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A< 


Explication  des  abréviations. 


Adin.  Administratif,  Adrninistrutioa. 

Arfl.  Argumtnl. 

Art.  Article. 

Av.  Avi». 

Itull.  cr.   iSu/lelin    des  aiTélg  de  la  Cour  de  cassation  rendus  en 

matière  criminolie. 
lUiIl.  Dullo'/.  iliilielin  Oulioz 
Rull.  lois.   Itulletin  des  lois. 

Kull.   iniii.  {|uerre.  Dulletin  officiel   du  ministère  de  la  Guerre, 
édition  chronologique.  Il  y  a  aussi  des  éditions  méthodique  (!'].  M.), 
reloiiilue  (K.  Fi.)  ou  de  Lavauzelle  (E.  L.). 
Itull.  min.  iut.  Bulletin  ofliclel  du  ministère  de  l'Intérieur. 
C.  udiu.    Code   annoté    des  lois  politiques  et  administratives   de 

MM.  Dalloz. 
C.  cass.  Ilelniqne.  Cour  de  cassation  do   Belgique. 
C.  clv.  Code  civil. 
C.  coin.  Code  de  commerce. 

comptes.  Cour  des  comptes,  arrêts  de  la  Cour  des  comptes. 

for.  Code  forestier. 

Instr.  Code  d'instruction  criminelle. 

p6n.  Code  pénal. 

proc.  Code  de  procédure  civile. 

rur.  Code  rural. 

trav.  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 
réuii.  Arrêt  des  Chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation. 


C. 
C. 
C. 

c. 
c. 
c. 
c. 

Ch 

Cire.  Circulaire. 

Civ.  Arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation. 

Comp.  Comparez. 

Conf.  Conforme. 

Cons.  d'Et.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat. 

Co]}8.  prél.  Arrêt  du  conseil  de  préfecture. 

Coutra.  Solution  contraire. 

Cr.  Arrêt  de  la  Chambre  crimimelle  de  la  Cour  de  cassation, 

D.  P.  Dalloz,  Recueil  périodique. 

Dali.  comm.  Dalloz  des  communes. 

Décis.  Décision. 

Décr.  Décret. 

Délib.  Délibération. 


10iir»g.  Enregistrement.  •>. 

C()(l  v°.  Mihnii  mot  que  celui  qui  vient  d'être  cité.         . 

IiiHir.  InHlruclion. 

Iiistr.  udtii.  enro(}.  Instruction  de  l'administration  de  l'Enregiis- 
Iroinenl. 

Jiiy.  Jugemiint. 

L.  Loi. 

Lell.  Lettre. 

Miii.  Ministre,  Ministère. 

fi».  Numéro. 

Nolesj  iir.  adm.  Notes  de  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  (Section 
de  l'Intérieur,  des  Cultes,  de  l'Instruction  publique  et  des  Heaux- 
Arta)  rédiy(''e8  par  MiM.  Haynaud  et  Lafjrange,  édition  de  18*J0. 

01>8.  Observation. 

Ord.  Ortloiinance. 

Ord.  pol.  Ordonnance  du  préfet  de  police. 

p.  page. 

pr«^<;.  piécilé. 

Qiiesl.  eontrov.  Question  controversée. 
H.  Héjinrtoire  alphabétique  de  législation,  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence Dalloz.. 

Rec.  Recueil. 

Rec.  Cous.  d'Etat.  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  staïuani 
au   contentieux,  du  Tribunal  des  conflits  et  (depuis  1878)  de  la 

Cour  des  comptes,  rédigé  par  F.  Lebon,  continué  par  MM.  Pan- 
hard,  Ilallays- Dabot,  Gérard  et  Lagrange. 

Rèfll.  Règlement. 

Req.  Arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation. 

8.  ou  et  s.  Et  suivants. 

S.  Supplément  au  Répertoire  alphabétique  de  législation,  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence  Dalloz. 

SéR.-cons.  Sénatus-consulte. 

Sol.  impl.  Solution  implicite. 

Sol.  adm.  enreg.  Solution  de  l'administration  de  l'Enregistrement. 

t.  Tome. 

Trll).  Jugement  d'un  tribunal. 

Trib.  confl.  Décision  du  Tribunal  des  conflits. 

V.  Voir. 


Exemples  des  renvois  cités  au  cours  de  l'ouvrage  et  explication  des  abréviations. 


R.  Lois,  24  et  8.  —  Signifie:  Répertoire  alphabétique  de  législation,  de  doctrine  et  de  jurisprudence  Dalloz,  au  mot  «  Lois  »,  numéros  42 

et  suivants. 
R.  2  et  s.  —  Signifie:  Répertoire  alphabétique  de  législation,  de  doctrine  et  de  jurisprudence  Dalloz,  au  mot  cité  sous  le  titre  du  traité 

spécial  consulté  par  le  lecteur,  numéros  2  et  suivants. 
S.  Lois,  24  et  s.  —  Signifie  :  Supplément  au  Répertoire  alphabétique  Dalloz,  au  mot  «  Lois  »,  numéros  24  et  suivants, 
s.  10  et  s.  —  Signifie  Supplément  au  Répertoire  afphabétique  Dalloz,  au  mot  cité  sous  le  titre  du  traité  spécial  consulté  par  le  lecteur, 

numéros  10  et  suivants. 
Civ.  23  mars  1904,   D.P.  1904.  1.  192.   —  Signifie  :  Arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de    cassation,  rapporté  au  Recueil  périodique 

Dalloz,  année  1904,  première  partie,  page  192. 
Aix,  15  nov.  1897,  D.P.  98.  2.  233.  —   Signifie  :   Arrêt   de  la  cour  d'appel  d'Aix,   du  15  novembre  1897,  rapporté  au  Recueil  périodique 

Dalloz,  année  1898,  deuxième  partie,  page  233. 
Trib.    civ.  Seine,  2  déc.  1905.  —  Signifie  :  Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  2  décembre  1905. 
L.  12  juillet  \905,  D.P.  1905.  4,  71.  —  Signifie  :  Loi  du  12  juillet  1905,  avec  sa  discussion  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  rapportée 

au  Recueil  périodique  Dalloz,  année  1906,  quatrième  partie,  page  71. 
V.  Élection».  —  Signifie:  V.  tn/'ra(ou  supra),  au  mot  r^lections. 
Comp.   supra,  n»'  15  et  s.  —  Signifie:  Comparez  supra,  numéros  15  et  suivants. 


Pour  les  décisions  ou  autres  documents  cités  avec  renvoi  à  l'ancien  Répertoire  ou  à  son  Supplément,  il  y  a  lieu,  lorsque  l'abréviation, 
h.  ou  S.  est  suivie  d'un  numéro,  de  se  référer  à  l'indication  générale  placée  en  tête  du  traité  du  nouveau  Répertoire 


UÉrEIITOIUE  rilATIOUF. 


Art.  i. 

§2. 
§3. 

Art.  2. 

Art.  3. 

SI. 

§2. 

§3. 

Art.  4. 

§1- 

.§2. 
.^3. 

Chap.  3. 

EAUX 

<R.  v'o  Eaux;  S.  eod.  v».  —  G.  adm.  t.  5,  v  Eaux,  p.  1  à  257.) 

Division. 

Chap.  1.  —  Ornanisalion  ot  ailininistrafiou   du  service 
(les  eaux  (n»  6). 

Chap.  2.  —  De  la  mer  (n»  21). 

SECT.  1.  —  Domaine  maritime  et  ses  dépendances  (no  21). 
Art.  1.  —  La  nier;  Rivages  delà  mer  (n»  21). 

§  1.  —  Principe  de  la  liberté  des  grandes  mers;  Mers  ter- 
ritoriales (n"  21). 
§  2.  —  Rivages,  lais  et  relais  de  la  mer  (n»  27). 
§  3.  —  J'orts,  havres  et.  rades  (n»  41). 
Art.  2.  —  Di'Iimitatioii  du  domaine  public  maritin'.e  '  i  '  74).    ' 
§  1.  —  Droit  de  l'autorité  administrative  de  procéder  à  la   | 
délimilalion  (n»  74).  ,' 

S  2.  —  Règles   générales    prescrites   pour   la    délimitation  V 
(m-  89). 

Art.  3.  —  Cessation  de  la  domanialité  publique  (n»  96). 

SECT.  2.  —  Occupations ,  concessions  et  produits  accessoires 
du  domaine  public  maritime  (n»  98). 

Art.  1.  —  Occupations  temporaires  avec  redevances  au.  profit 
du  Trésor  (n»  98). 
§  1.  —  Règles  générales  (n»  98). 

§  2.  —  Permis  de   stationnement  et   de   dépôt  temporaire 
avec  redevance  au  profit  des  communes  (n»  112). 

Ai"^.  2.  —  Concessions  (n»  113). 

§  1.  —  Lais  et  lelais  de  la    mer.  —    Droit  d'endigage  ou 

créments  futurs  (n»  113). 
§  2.  —  Bains  de  mer  (n»  130). 

§  3.  —  Chemins  de  fer  des  quais  maritimes  (n»  136). 
Art.  3.  —  Produits  qui  peuvent  être  recueillis  dans  la  mer  ou 
sur  ses  rivages  (n°  138). 

SECT.  3.  —  Police   des  côtes  et  rivages,  des  ports  et  rades 

(n»  147). 

—  Police  des  côtes  et  rivages  (n»  147). 

—  Interdiction  de  faire   des  ouvrages  susceptibles  dé' 
nuire  à  la  navigation  (n»  147). 

—  Défense  du  littoral  (Renvoi)  (n»  162). 

—  A^utorilés  compétentes  pour  faire  des  règlements  de 
police  concernant  les.  côleiî  et  rivages  {n°  163). 

—  Police  des  ports  et  rades  militaires  (n»  167). 

—  Police  des  ports  et  rades  de  commerce  (ii"  168). 

—  Généralités  (n»  168). 

—  Officiers  et  maîtres  de  port  (n»  178). 

—  Réglementation  générale  des  ports  et  rades  (n»  200). 

—  Contraventions   relatives  ;iu  domaine  public  mari- 
time. —  Règles  générales  (n»  261). 

—  Constatation    des   contraventions;   Mesures-  provi- 
soires (n»  261). 

—  Peines  (n"  269). 

—  Réparations  civiles  (n»  296). 

—  Qu'estions  préjudicielles  (n»  304). 

—  l'iOL-édure  (n"  306). 

—  Cours  d'eau  navigables  et  flottables  (n»  307). 

RÉP.   PRAT.    DALLOZ.   —    V. 


SECT.  1.  —  Navigabilité  et  domanialité  des  cours  d'eau  navi- 
gables ou  flottables  (n"  307). 

Art.  1.  —  Caractères  généraux  de  la  navigabilité  et  de  la  llot- 

tabilité  (n»  307). 
Art.  2.  —  Domanialité  des  cours  d'eau  navigables  ou  flottables 

et  de  leurs  dépendances  (n»  .'jl-S). 
Art.  3.  —  Vente    des   pii-oduita    accessoires   des    cours    d'eau 

navigables  ou  flottables.  —  Epaves   n"  'X',1). 
Art.  4.  —  Déclaration  de  la  navigabilité  fn»  343). 

Art.  5.  —  Délimitation  des  cours  d'eau  navigables  on  flot- 
tables (n»  372). 

§  1.  —  Arrêté  de  délimitation  latérale  (n<'  373). 

§  2.  —  Constatation  des  limites  du  domaine  public  par 
l'autorité  administrative  contentieuse,  en  l'absence 
d'acte  de  délimitation  (n"  380). 

§  3.  —  Consistance  et  limites  des  cours  d'eau  navigables 
ou  flottables;  Règles  générales  imposées  au  pré- 
fet concernant  la  délimitation  (n^  :i83). 

§  4.  —  Recours  contre  l'arrêté  de  délimitation  (n»  395). 

§  5.  —  Réserve  des  droits  de  propriété  (n"  399). 

§  6.  —  Effets  des  arrêtés  de  délimitation  (n"  40'i). 

§  7.  —  Modifications  des  limites  des  cours  d'eau  navi- 
gables ou  flottables  ;  Déplacement  de  leur  lit 
(no  406). 

SECT.  2.  —  Pouvoirs  réglementaires  de  l'Administration  ;  Au- 
torités investies,  ou  non,  de  ce  pouvoir  {n"  409). 

SECT.  3.  —  Travaux  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flot- 
tables ;  Occupations  et  concessions  (n"  429i. 
Art.  1.  —  Principes  généraux  (no  429). 

§  1.  —  Prohibition    d'exécuter  des  travaux  sans    autorisa- 
tion (n»  431). 
§  2.  —  Peines  encourues  à  raison  des  travaux  ou  actes  non 

autorisés  (no  445). 
§  3.  —  Démolition  ou  suppression  (n»  446). 

Art.  2.  —  Autorisations,  concessions  et  occupations  tempo- 
raires du  domaine  pulilic  fluvial  (n"  452i. 

§  1.  —  Autorisations  de  prises  d'eau ,  d'ouvrages  et  d'éta- 
blissements (n"  452). 

§  2.  —  Alluvions  futures  (no  480). 

§  3.  —  Permis  de  stationnement  ou  occupation  temporaire 
(no  481). 

§  4.  —  Reconnaissance  de  droits  acquis  sur  les-  cours 
d'eau  (no  497). 

SECT.  4.  —  Police  de  la  navigation  (no  501). 
Art.  1.  —  Règles  générales  (no  501). 
§  1.  —  Généralités  (n»  501). 

§  2.  —  Règlement  général  de  police  pour  les  voies  de  navi- 
gation  intérieure  (no  515). 

Art.  2.  —  Règles  spéciales  (n"  535). 

§  1.  —  Navigation  fluviale  à  vapeur  (no  535). 
§  2.  —  Transport  de  matières  dangereuses  (no  536). 
SECT.  5.  —  Droits  et  impôts  relatifs  à  la  navigation  in»  537). 
SECT.  6.  —  Servitudes  (no  545). 
Art.  t.  —  llalage  et  marchepied  (no  545). 

§  1.  —  Définitions  et  caractères  généraux  (no  545). 
§  2.  —  Autorité  compétente  pour  l'établissement  des  che- 
mins de  halage  et  de  marchepied  (no  .548). 
§  3.  —  Réduction  de  la  largeur  des  chemins  de  halage  et  du 
mancliepied  (n»  549). 


2  —  EAUX 


AnT. 
SECT, 


§  4.  —  Assiette  des  chemina  de   halage  et  du    inarcliepicd 
(n»  556). 

§  5.  —  Dans  quels  cas  existent  les  servitudes  de  lialage  et 
de  inarcliepicd;  Cours  d'eau  au.xijucis  eilt-s  s'ap- 
pliquent (n»  5(ii). 

g  6.  —  Indemnités  dues  aux  riverains  (n"  585). 

§  7.  —  (Caractères  de  la  servitude  de  lialage  et  de  marche- 
pied ;  Destination  des  clietnins  (n"  COUj. 

§  8.  —  Mesures  de  police  destinées  à  assurer  la  liberté  des 
chemins  de  lialage  el  de  marchepied  fn"  (i2()). 
2.  —  Autres  charj^cs  des  fonds  riverains  in»  0:i2). 

7.  —  Curage  des  cours  d'eau  navigables   ou  flottables 

(n»  (>;};{). 

SECT.  8.  —  Endiguements  et  travaux  d'art  (n»  6i3). 

Chap.  4.  —  ("ours   d'eau   non   naviijaltU's  ni    flodablcs 

(n°  (J7I). 

SECT.  1.  —  Régime  légal;  Propriété  (n»  671). 

SECT.  2.  —  Délimitation  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  (n"  717). 

SECT.  3.  —  Pouvoirs  de  police  de  l'Administration  sur  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  (n'  721). 

Art.  1.  —  Règles  générales  (n»  721;. 

Aux.  2.  —  Régies  spéciales  au.x  rivières  de  Bièvre  et  de  Sèvres 
(n"  799). 

SECT.  4.  —  Curage  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables (n»  807). 

Art.   1.  —  Généralités  (n»  807). 

Art.  2.  —  Cours  d'eau  soumis  au  curage  (n»  81.3). 

Art.  3.  —  Réglementation  administrative  du  curage  (n"  823). 

§  1.  —  Réglementation   spéciale  du  curage  (n»  823). 

§  2.  —  Pouvoir  de  police  du  préfet  (n»  856). 

§  3.  —  Arrêté  préfectoral  ordonnant  le  curage  in"  862). 

§  4.  —  Pouvoir  des  maires  (n"  869). 
Art.  4.  —  ObligatioR  du  curage  (n»  882). 
Akt.  5.  —  Exécution  du  curage  (n"  920). 

§  1.  —  Exécution  du  curage  par  les  riverains  (n"  921). 

§  2.  —  Exécution  d'office  du  curage  (n»  925). 
Art.  6.  —  Frais  de  curage  (n"  942). 

i^  1.  —  Composition  des  frais  de  curage  (n"  942). 

5^  2.  —  Réparlilion  des  frais  de  curage  (n»  944). 
Art.  7.  —  Taxes  de  curage  (n"  961). 

§  1.  —  Rôles  de  répartition  (n»  961). 

S  2.  —  Recouvrement  de  la  taxe  (n»  968). 

§  3.  —  Contestations  concernant  la  taxe  de  curage  (n»  982). 
Art.  s.  —  Contestations    concernant    les  travaux    de    curage 
(n-  1020). 

SECT.  5.  —  Circulation  sur  les  cours   d'eau   non   navigables 

(n»  1031). 

SECT   6.  —  Cours  d'eau  flottables  à  bûches  perdues  (n"  1033). 
Chap.  5.  —  Canaux  (n»  1042). 
SECT.  1.  —  Canaux  de  navigation  (n»  10i3). 

Akt.  1.  —  Canaux   de  navigation  proprement   dits  ou  canaux 

publics  (n"  10 't3). 
§  1.  —  Etablissement  des  canaux  de  navigation  (n»  1043). 
§  2.  —  Propriété,  domanialité  et  délimitation  des  canaux 

de  navigation  (n«  1052). 
§  3.  —  Concessions  de  canaux  de  navigation  (n»  1070). 

§  4.  — Travaux  exécutés  par  r.Xdministration  sur  les  canaux 

de  navigation  (n"  1119). 
§  5.  —  Police  des  canaux  de  navigation  (n»  1122). 
Art.  2.  —  Canaux  privés  (n»  1140). 
Art.  3.  —  Rivières  canalisées  (n»  1150). 
SECT.  2.  —  Canaux  d'irrigation  (n»  1157). 
SECT.  3.  —  Canaux  divers  (n»  1195). 
Chap.  6.  —  Ponts,  bacs  et  passages  d'eau  (n"  1196). 
SECT.  1.  —  Ponts  {n«  1196). 
Art.  1.  —  Caractère    juridique    et    établissement    des    ponts 

(n»  1196). 
Art.  2.  —  Concession  des  ponts  à  péage  (n»  1198). 
s?  1.  —  Généralités  (n»  1198). 

§  2.  —  Droits  et  obligations  des  concessionnaires  (w  1204). 
§  3.  —  Droits  de  péage  in»  1220). 

§  4.  —  Contestations   relatives  aux   concessions  ;    Compé- 
tence (n»  1232). 
§  5.  —  Rachat  des  concessions  (n»  1239). 
Art.  3.  —  Infractions  en  matière  de  péage  (n"  1252). 


SECT.  2.  —  Bacs  ou  passages  d'eau  tn"  12.'i7). 
Art.   t.  —  Caractère  domanial  du  droit  de  bac  (n'  1258). 
Art.  2.  —  Concession  des  bacs  (n«  1277). 
Art.  3.  —  INjlice  et  réglementation  des  bacs  (n"  1)104). 
Art.  4.  —  Infractions  en  matière  de  bacs  (n»  1308). 
Art.  5.  —  Bacs  et  bateaux    dans  le  département  de  la  Peine 
(n»  13i«). 

Chap.  7.  —  Klanijs  et  lacs  (n»  1319). 

SECT.  1.  -  Etangs  d'eau  douce  fn»  1.321). 

Ain.  1.  —  Règles  génér.iles  (n"  1321). 

Ai!T.  2.  —  Etangs  soumis  à  des  règles  spéciales  (n»  13G0). 

SECT.  2.  -  Etangs  salés  fn»  1.363). 

Chap.  8.  —  Sf)iii'<M'.s  et  eaux  pluviales  (n«  1377). 

Chap.  9.  —  Aqueducs  (n»  1382). 

Chap.  10.  —  Kaux    servant    à    l'alimontation    des    villes 

(n»  1385). 

SECT.  1.  —  Droits  des   communes   sur  les   eaux  nécessaires 

à  leur  alimentation  (n»  1.3N.'")). 
Art.  1.  —  Inaliénabilité  et  imprescriptibilité  des  eaux  destinéc<t 

à  I  alimentation  des  villes  (n»  1385). 
Art.  2.  —  Dérivation  des  eaux  de  source  pour  l'alimentatioa 

des  villes  (n»  liOi). 

SECT.  2.  —  Concessions  faites  par  les  villes  en  matière  da 
distribution  d'eau  (n»  1420). 

Chap.  11.  —  Usines  et  moulins  .sur  les  cours  d'eau  (no1460,i. 

SECT.  1.  —  Installation  des   usines  ;    Autorisations  (n»  1462). 
Art.  1.  —  Nécessité  et  caractères  de  l'autorisation  (n»  1462i. 
§  1.  —  Nécessité  de  l'autorisation  ;  Existence  légale  (n»  1462). 
S  2.  —  Caractère  de  l'autorisation  (n»  1473). 
Ahi.  2.  —  Formalités  de  l'autorisation  (n»  1479). 
Art.  3.  —  Exécution  des  travaux  nécessaires  à  la  marche  de 

l'usine  (n°  1487). 
Art.  4.  —  Changements  aux  usines  autorisées  (n»  1491). 
^.'7.  'c.  —  Redevances  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flot- 
tables (n°  1.501). 
SECT.  2.  —  Prescriptions  qui  peuvent  être  imposées  aux  usi- 
niers (n»  1503). 
Art.  1.  —  Cours  d'eau  navigables  ou  flottables  (n»  1503). 
Art.  2.  —  Cours  d'eau  non  navigables  (n»  1522). 
Art.  3.   —  Règles  spéciales  aux  établissements  situés  dans  le 
département  de  la  Seine  (n»  1581). 

SECT.  3.  —  Accessoires  de  l'usine  (n»  1.585). 
SECT.  4.  —  Suppression    d'usines  ;    Chômage    et    diminution 
de  la  force  motrice  (no1597). 
Art.  1.  —  Suppression  rt  chômage  résultant  de  travaux  pu- 
blics (n»  1597). 
§  1.  —  Cours  d'eau  navigables  ou  flottables  (n»  1.597). 

—  Cours  deau  non  navigables  (n»  1605). 

—  Chômage  des  usines,  imposé  en  vue  du  lloltage,  sur 
les  cours  d'eau  navigables  ou  non  (n»  1613). 

—  Indemnités  dues  aux  usiniers  (n»  1620). 

—  Cas  où  il  est  dû  indemnité  (n»  1620). 

—  Clause  de  non-indemnité  (n»  1637). 

—  Fixation  et  règlement  de  l'indemnité  (n»  1642). 

—  Prescription  du  droit  à  l'indemnité  (n»  1672). 

—  Compétence  concernant  l'indemnité  (n»  1676). 

—  Altrilmllons    et    compétence    des   auJnrités 
administratives  el  judiciaires  (n»  1698). 

—  Administration  active  (n»  1699). 

—  Juridictions  administratives  (n»  1718). 

—  Tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  (n»  1732). 

—  Tribunaux  civils  (n»  1732). 

—  Application  et  interprétation  des  actes  admmistra- 
tifs  (n»  1733). 

—  Questions  de  propriété  et  de  servitudes  in»  1744). 

—  Questions  de  dommages-intérêts  (n»  1769). 

—  Suppression  ou  démolition  des  ouvrages  ou  travaux 
(n»  1785). 

—  Juges  de  paix  (n»  1792). 

—  Limites  respectives  de  la  compétence  administra- 
tive et  de  la  compétence  judiciaire  en  matière  d» 
délimitation  (n»  1796). 

§  1.  —  Contestations  dans  lesquelles  l'Administration  est 
intéressée  ;  Efi'ets  et  interprétation  des  actes  de 
délimitation;  Droit  exclusif  pour  l'Administralioa 
de  procéder  à  la  délimitation  (n»  1796). 
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— ^  Cours  d'oau  iiavi^;alili's  (ii"   1840). 

—  (".Iicmius  de  lialaj^e  (ii"  11171). 
Canaux  de  navigation  (ii"   l'.l'J4). 

—  Kaiix  (le  la  iiièvro  (n"  tOUD). 

—  Kaux  servant  à  l'alimenlalion  de  Paris  (n»  2000). 

—  Colonies  (n"  2001). 

—  Cours  d'eau  non  navigables  ni  notlables  (n«2002). 

—  Canaux  d'irri^;alion  (u»  2010). 

—  Conslalalion  des  coulravenlions  (n»  201()). 

—  Mesures  provisoires  (n»  202(1). 

—  Ixè^les  générales  concernant  les  peines  (n»  2030). 

—  Peines  <|ne  le  conseil  de  préfecUire  peut  prononcer 

(n»  2030). 

—  Cumul  des  peines  et  récidive  (n»  2037). 

—  Action  publique  (n»  2040). 

—  Ivxcuses  (n»  2061). 

—  Prescription  des  peines  (n"  20G8). 

—  Réparations  civiles  (n»  201)!)). 

—  Caractère  des  réjjarations  civiles  (n»  20G9). 

—  Action  civile  (n"  2070). 

—  Compétence  (n°  2083). 

—  Procédure  (n°  20i)fi). 

—  Questions  préjudicielles  (n»  2097). 

—  (^)uestions  de  navigabilité  (n»  2097). 

—  Questions  de  propriété  (n»  2098). 

—  Du  remorquage  (n»  2114). 
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Ordonnance  portant  règlement  général  pour 
les  eaux  et  forêts  (R.  Forêts,  p.  15). 

Ordonnance  portant  règlement  sur  le  régime 
et  administration  de  la  Ville  de  Paris,  la 
police  et  la  vente  des  marchandises  qui 
y  arrivent  par  les  rivières ,  et  qui  se  dis- 
tribuent sur  les  ports,  places  et  étapes 
(R.  Voirie  par  eau,  p.  718). 

Ordonnance  de  la  marine  (R.  Droit  mari- 
time, p.  350). 

Edit  concernant  les  droits  de  propriété 
sur  les  îles,  atterrissements,  passages, 
bacs,  ponts,  moulins  et  autres  droits  sur 
les  rivières  navigables  (R.  p.  319). 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  portant  règlement 
pour  la  navigation  de  la  rivière  de  Marne 
et  autres  rivières  et  canaux  navigables 
(R.  p.  319). 

Airêt  du  Conseil  d'Etat  portant  règlement 
pour  la  navigation  de  la  Garonne  et  de  ses 
afiluents  (H.   Voirie  par  eau,  p.  719). 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  portant  règlement 
pour  la  navigation  de  la  Loire  et  rivières 
y  affluentes  (R.  Voirie  par  eau,  p.  719). 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris  concernant  les 
étangs  de  flottage  (R.  Bois,  17). 

Décret  relatif  à  la  constitution  des  assem- 
blées primaires  et  des  assemblées  admi- 
nistratives (  R.  Organ.  adm.,  p.  588). 

Instruction  de  l'Assemblée  nationale  con- 
cernant les  fonctions  des  assemblées 
administratives,  Cliap.  6,  §  3  (R.  Organ. 
adm.,  p.  596). 

Décret  relatif  aux  domaines  nationaux 
(  R.  Domaine  de  l'Elal ,  p.  89). 

Décret  relatif  à  la  police  de  la  navigation  et 
des  ports  de  commerce  (R.  Orqan.  marit., 
p.  1663). 

Décret  concernant  les  biens  et  usages 
ruraux  et  la  police  rurale  (R.  Droit  rural, 
p.  203). 
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dcH  recettes  et  déiienHen  départemenlab;» 
et  communales,  art.  7  (It.  Trémir  jjuhlic, 
p.  Ln3). 

Al  lèté  qui  réorganise  le  service  do  la  marine 
dans  les  ports  (R.  Orgayi.  nuirit.,  p.  1670j. 

Loi  rrl.itive  aux  contraventions  de  grande 
voii'io  (R.    Voirie  par  terre,  p.  189^. 

Avis  du  Conseil  d'Etat  relatif  a  l'interpré- 
tation de  l'art.  7,  tit.  28,  de  l'ordonnance 
d'août  1669  (  R.  p.  3.59,  note  1  ). 

Décret  contenant  règlement  sur  le  service 
du   |)ilotage  (R.  Organ.  marit.,  p.  1673). 

Loi  relative  au  dessécliemenl  des  marais,  etc. 
(R.  Marais,  p.  .57,  note  2). 

Décret  qui  déclare  l'art.  7,  tit.  28,  de  l'or- 
donnance de  1669  applicable  à  toutes  iea 
rivières  de  l'Empire  (R.  p.  326). 

Décret  qui  déclare  applicable  aux  canaux, 
rivières  navigables,  ports  maritimes  de 
commerce  et  travaux  à  la  mer,  le  titre  9 
du  décret  du  16  déc.  1811  contenant 
règlement  sur  la  construction,  la  répara- 
tion et  l'entretien  des  routes  (Ft.  p.  327). 

—  Loi  relative  aux  droits  à  payer  pour  le  chô- 
mage des  moulins  et  l'emplacement  des 
bois  (R.  p.  335). 

—  Ordonnance  relative  aux  formalités  qui 
doivent  précéder  la  concession  dos  relais 
de  mer,  alluvions  et  autres  objets  dépen- 
dant du  domaine  public  (R.  Domaine  de 
l'Etat,  p.  98). 

—  Loi  relative  à  la  pêche  fluviale  (R.  Pêclie 
fluviale,  p.  443). 

—  Loi  relative  à  la  police  de  la  grande  voirie 
(R.  Voirie  par  terre,  p.  209). 

—  Loi  sur  les  irrigations  (D.P.  45.  3.  115). 

—  Loi  relative  au  rachat  des  actions  de  jouis- 
sance des  canaux  exécutés  par  voie  d'em- 
prunt, en  vertu  des  lois  de  1821  et  de  1822 
(D.P.  45.  3.  123). 

—  Loi  sur  les  irrigations  et  la  servitude  d'appui 
(D.P.  47.  3.  120). 

—  Décret  sur  la  fixation  des  limites  de  l'ins- 
cription maritime  dans  les  fleuves  et 
rivières  affluant  à  la  mer,  et  sur  le 
domaine  public  (D.P.  52.  4.  67). 

—  Décret  sur  la  décentralisation  administra- 
tive (D.P.  52.  4.  90). 

—  Décret  concernant  le  service  des  ports  sur 
les  voies  navigables  ou  flottables  du  bassin 
de  la  Seine  (D.P.  52.  4.  194). 

—  Loi  concernant  les  contraventions  aux  règle- 
ments sur  les  appareils  et  bateaux  à 
vapeur  (D.P.  56.  4.  118). 

—  Décret  qui  modifie  celui  du  25  mars  1852 
(D.P.  61.  4.  49). 

—  Décret  relatif  au  recouvrement  des  fer- 
mages de  la  pêche  et  de  la  chasse  sur  les 

cours  d'eau,  des  produits  de  la  récolte 
des  francs-bords  et  des  redevances  pour 
prises  d'eau  et  permissions  d'usines  (D.P. 
63.  4.  17). 
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gereuses par  eau  et   par  voies   de   terre 
"autres  que  les  chemins  de  fer  (D.P.  70. 
4.  50). 
Loi  portant  fixation  du  budget  général  de 

l'exercice  1873,  art.  2  (D.P.  73.  4.  1). 
Décret  qui  prescrit  les  mesures  à  prendre 
pour  l'embarquement  et  le  débarquement 
des    matières    dangereuses   (D.P.   75.    4. 
45). 

1875.  —  31  juill.   —  Décret  qui  prescrit  les  mesures  à  prendre 
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pour  le  transport  des  marcliandiscs  dan- 
jfcreuscs  (IJ.l'.  76.  4.  43). 

AviB  (In  Conseil  d'Klat  rclalif  à  l'élendiie 
dps  pouvoirs  du  préfet  en  matière  de 
r«'|),irtilion  des  eiiiix  (D.P.  7G.  3.  73). 

Arrcli's  des  ministres  des  l'inances  et  dos 
Travaux  pultlics  concornant  les  occupa- 
tions tL-mpiiraircs  du  doniaine  publie  llu- 
Tial  et  maritime  (C.  adm.,  t.  5,  p.  24, 
noie  1 ,  et  p.  227,  note  1). 

Loi  relative  au  classement  et  à  l'améliora- 
tion (les  voies  navi;.'ables  (D.P.  80.  4.  10). 

Loi  poitant  (ixation  du  budf,'et  des  recettes 
de  l'exercice  1880,  art.  3  (  D.P.  80.  4.  87). 

Loi  portant  suppression  des  droits  de  na- 
vigation intérieure  (D.P.  80.  4.  1)6). 

Loi  sur  le  rachat  des  ponts  à  péage  (D.P. 
81.  4.  24). 

Loi  qui  protège  le  balisage  dans  les  eaux 
maritimes  (D.P.  82.  4.  10Î»). 

Décret  qui  modide  lart.  58  du  décret  du 
21  août  1852  (D.P.  83.  4.  84). 

Décret  concernant  la  navigation  Quviale  à 
vapeur  (D.P.  83.  4.  99). 

Loi  sur  l'oreanisation  municipale,  art.  68-7o, 
98,  133-7'"  (D.  P.  81.  4.  25). 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de 
l'exercice  1886,  art.  30,  concernant  le 
rachat  des  ponts  à  péage  (D.P.  86.  4. 
40-42). 

Décret  sur  le  transport  des  marchandises 
dangereuses  (D.P.  87.  4.  72). 

Décret  fixant  les  limites  d'application,  à 
l'enibonchure  des  lleuves  et  rivières,  du 
décret  du  9  avr.  18<<3  sur  la  navigation 
fluviale  à  vapeur  (D.P.  91.  4.  46). 

Arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics 
concernant  le  service  des  ports  sur  les 
voies  navigables  ou  flottables  du  bassin  de 
la  Seine  (C.  adm.,  t.  5,  p.  87,  note  1  ). 

Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  la  navigation  maritime  à 
vapeur  (DP.  94.  4.  75). 

Décret  relatif  à  l'éclairage  pendant  la  nuit 
des  bateaux  et  obstacles  a  la  navigation 
intérieure  (D.P.  95.  4.  12). 

Décret  modifiant  l'art.  3  du  décret  du 
20  nov.  1893  (D.P.  97.  4.  85). 

Décret  qui  charge  l'administration  des 
Forêts  de  l'étude  des  projets  et  de  l'exé- 
cution des  travaux  d'utilisation  agricole 
des  eaux  dans  les  régions  forestières  et 
pastorales  (Journ.  o(f.  du  8  août). 

Loi  sur  le  régime  des  eaux  (D.P.  98.  4. 
i36). 

Loi  relative  à  la  poursuite  et  à  la  constata- 
tion par  procès-verbaux  des  infractions  à 
la  police  de  la  navigation,  art.  82  (D.P. 
98.  4.  97). 

Décret  portant  règlement  relatif  :  1»  à 
l'immatriculation  et  au  jaugeage  des 
bateaux  ;  2"  à  la  statistique  delà  navigation 
intérieure  (D.P.  99.  4,  table,  291. 

Décret  relatif  à  l'application  de  la  loi  du 
8  avr.  1898  (D.P.  1902.  4.  48). 

Décret  sur  le  transport  des  matières  dan- 
gereuses (D.P.  19(i5.  4,  table,  68'. 

Loi  rendant  applicables  l'art.  463  c.  pén.  et 
l'art.  \"  de  la  loi  du  26  mars  1891  aux 
délits  et  contraventions  en  matière  de 
navigation  dite  au  bornage  (D.P.  1902.  4. 
14). 

Décret  portant  règlement  général  de  police 
pour  la  navigation  intérieure  {Journ.  off. 
du  5  févr.  1902). 
Loi  portant  ouverture  de  crédits  provisoires 
sur  l'exercice  1902,  art.  4,  concernant  le 
recouvrement  de  certains  fermages,  pro- 
duits e!  redevances  au  profit  de  l'Etat 
(D.P.  1902.  4.  59). 

Décret  organisant  le  comité  d'études  des 
questions  scienliliques  concernant  l'hy- 
draulique générale  et  les  améliorations 
agricoles  {fourn.  ojj.  du  2  avr.). 
Décret  portant  rèi;lenient  d'administration 
publique  en  exéei.ition  de  l'art.  12  de  la 
loi  du  8  »vr.  1898  (Journ.  off.  du  l"  nov.). 


1906.  —  15  juin. 

-  13  jutU. 

1907.  -  18  j,n„. 

-  8       dt'r. 

1908.  —  20  mm  s. 

—  3    déc. 

—  26    dcc. 


1909.  —  30    arr. 
—  28  jui)i. 


29  juin.  — 


—         30    nov. 


1910.  -    8    avr.     — 


15    avr, 
—  12    î7iaj. 


1911. 


2    sept.    — 


—  Loi   sur    les   distributions    d'énergie    élec- 

trique (D.P.  11KJ7.  4.  64). 

—  Décret  portant  règlement  d'administration 

pul)li<|iie  pour  la  fixiition  des  redevances 
auxquelles  sont  assujettis  les  concession- 
naires de  prises  d'eau  sur  les  fleuves  et 
rivien  s  navigables    D.P.  V.X)!.  4.  142). 

—  Décret    relatif  aux  ofliciers   et   maîtres    de 

port  (O.P.  191!.  4.  95). 

—  Déci-el  instituant  un  conseil  supérieur  de  la 

navi^iation  maritime  (./ourn.  o//'.  du  21). 

—  Décret    modifiant    l'art.    2    du    décret    du 

8  déc.  1907  {Jmtrn.  ojf.  du  25). 

—  Loi  relative  au  raccordement  des  voies  de 

fer  avec  les  voies  d'eau  (D.P.  19(/J.  4.  'X.i). 

—  Loi  poitant  fixatiijn  du    budget  général   de 

l'exercice  1909,  art.  38,  relatif  aux  pen- 
sions de  retraites  dos  officiers  de  poit; 
art.  67,  déterminant  les  conditions  d'auto- 
risation de  certaines  concessions  d'eau 
du  domaine  public  (D.P.  1ÎW9.  4.  1). 

—  Décret  concernant  les  attributions  des  offi- 

ciers et  maîtres  de  port  (D.P.  1911. 
4.96). 

—  Décret  organisant  le  personnel  des  agentt 

de  la  navigation  intérieure,  des  ports  de 
commerce  et  des  phares  et  balises,  en  ce 
qui  concerne  les  attributions  et  les  traite- 
ments [Journ.  off.  du  5  juill.). 
Décret  organisant  le  recrutement,  l'avan- 
cement,  la  discipline,  les  déplacements 
et  les  congés  du  personnel  des  agents  de 
la  navigation  intérieure,  des  ports  mari- 
times de  commerce  et  des  phares  et 
balises  (Journ.  off.  du  5  juill.). 

—  Cahier  des  charges  type  pour  la  concession 

des  distributions  d'énergie  électrique 
(Journ.  off.  du  2  déc);  Addenda  (Journ. 
off.  du  8  janv.  1910). 

Loi  portant  fixation  du  budçet  général  de 
l'exercice  1910,  art.  57,  déterminant  les 
redevances  dues  pour  occupation  du 
domaine  public  par  les  canalisations  com- 
munales d'eau  potable, art.  128,  modifiant 
l'art.  67  de  la  loi  du  26  déc.  1908  (D.P. 
1910.  4.  105). 

Décret  modifiant  l'art.  1"  du  décret  du 
8  déc.  1907  (Journ.  off.  du  11  mai). 

Décret  organisant  le  personnel  des  ingé- 
nieurs des  améliorations  agricoles  (Journ. 
off.  du  5  juin). 

Décret  relatifau  recrutement  des  ingénieurs 


—  21     oct. 
1912.  —    5  jani-, 

—  5    févr. 

—  27    févr. 


améliorations  agri- 


des   améliorations  agricoles   (Journ.  off 
du  21). 

—  Décret  réorganisant  le  ministère  de  l'Agri- 
culture (Journ.  off.  du  27). 

—  Loi  sur  le  régime  des  ports  maritimes  de 
commerce  (D.P.  1912.  4.  70). 

—  Décret  concernant  le  recrutement  des  ingé- 
nieurs stagiaires  des 
coles  (Journ.  off.  du  14  mars 

—  Loi  portant  fixation  du  budget  général  de 
l'exercice  1912,  art.  67,  créant  un  office 

national   de  la  navigation  (D.P.   1912.  4. 
52). 
—  23  sept.     —  Décret  relatif  à  l'organisation  et  à  l'admi- 

nistration de  l'Office  national  de  la  na\i- 
gation  (Journ.  off.  du  28). 
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1.  LVfHf,  considérée  dans  sa  substance, 
renire  dans  la  c;tt(':;orie  des  clioses  com- 
munes non  susct'pliiiles  d'a^jp^oprialion  pri- 
vée. Mais  la  réunion  des  molécules  agglo- 
mérées en  quantités  plus  ou  moins  impor- 
tantes forme  des  sources,  des  étangs,  des 
lacs,  des  fleuves  ou  des  mers,  qui  consti- 
tuent des  portions  de  la  surface  terrestre  et 
sont  susceptibles  d'appartenir  à  la  collecti- 
vité ou  à  des  particuliers. 

2.  On  peut  donner  des  diverses  catégories 
d'eau  des  classements  multiples,  suivant  le 
point  de  vue  auquel  on  se  place  :  eaux 
publiques  ou  privées,  vives  ou  pluviales, 
courantes  ou  stagnantes,  etc.  Celle  à  laquelle 
on  s'attachera  ici  consiste  à  distinguer 
d'abord  la  iner  des  eaux  territoriales ,  pais, 
parmi  celles-ci,  les  eaux  courantes  ou  cours 
d'eau  et  les  eaux  stagnantes.  Les  cours 
d'eau  sont  naturels  (lleuves  et  rivières  navi- 
gables ou  flottables,  d'une  part;  rivières 
non  navigables ,  d'autre  part)  ou  artificiels 
{canaux).  Les  eaux  stagnantes  forment  les 
étangs,  lacs  et  marais^  —  Il  y  a  lieu  de 
s'occuper  enfin  des  sources,  eaux  jaillissant 
du  sol  pour  former  les  rivières,  et  des  eaux 
pluviales ,  dès  qu'elles  tombent  en  quantité 
assez  abondante  pour  n'être  pas  absorbées 
par  le  sol. 

3.  Le  régime  dés  eaux  est  organisé  par 
certaines  dispositions  du  Code  civil  et  par 
d'assez  nombreuses  lois  spéciales.  Il  est 
question,  dans  l'art.  538  C.  civ.,  de  la  mer 
territoriale.  Aux  étangs  se  réfèrent  les  art. 
558  et  5Gt;  aux  eaux  pluviales,  sources  et 
eaux  courantes  non  navigables,  les  art.  640 
et  045,  556,559,  561,  503;  aux  eaux  navi- 
pables,  les  art.  538,  556,  539,  560,  562  et 
563. 

4.  Mais  c'est  dans  des  lois  spéciales  qu'il 
faut  chercher  l'organisation  complète  du 
régime  des  eaux  courantes,  qui  a  particuliè- 
rement préoccupé  le  législateur.  L'ordon- 
nance de  Louis  XIV  d  aoiît  1669  a  établi 
pour  les  fleuves  navigables  le  régime  auquel 
ils  sont  encore  soumis,  et  il  y  a  lieu  de  s'y 
reporter  pour  les  pénalités  applicables  aux 
infractions  commises  sur  les  cours  d'eau. 
L'arrêt  du  Conseil  du  roi,  du  24  juin  1777, 
est  également  resté  en  vigoieur.  La  matière 
est  régie,  en  outre,  par  les  lois  des  22  déc. 
1789  et  19  vent,  an  6  et  le  décret  du  25  mars 
18.72,  organisant  en  principe  les  pouvoirs  de 
l'Administration  sur  les  eaux  navigables  ou 
non  ;  enfin  et  surtout  par  la  loi  du  8  avr. 
1898,  qui  codifie  les  dispositions  réglemen- 
taires éparses  dans  de  nombreux  textes  et 


les  solutions  admises  par  la  jurisprudence, 
et  traite  en  quatre  titres  :  1"  des  eaux  plu- 
viales et  des  sources  ;  2"  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  ;  3°  des  cours 
d'eau  flottables  à  bûches  perdues,  variété 
des  précédents  ;  i»  des  cours  d'eau  navi- 
gables et  flottables. 

5.  Nous  ne  traitons  ici  que  de  la  régle- 
mentation administrative  des  eaux  et  des 
droits  respectifs  de  l'Etat  et  des  particuliers. 
—  Les  droits  d'usage  des  riverains  sur  les 
eaux  de  source  et  les  eaux  pluviales,  ainsi 
que  les  rapports  des  riverains  entre  eux  en 
ce  qui  concerne  l'usage  des  eaux  courantes 
seront  étudiés  v"  Servitude  ;  et  le  régime 
des  îles,  îlots  et  alluvions,  v^  Propriété. 

Sur  le  régime  des  cours  d'eau  :  ...  en 
Algérie,  V.  Algérie,  n°s  1363  et  s.;  ...  Et 
dans  les  colonies,  V.  Colonies,  n<>«  7(j5  et  s. 

Chap.  l«^  —  Organisation 
et  administration  du  service  des  eaux. 

A.  —  Ministère  des  Travaux  publics. 

6>  —  1.  Âdniimstration  centrale.  —  Les 
cou7'S  d'eau  navigables  ou  flottables  (fleuves 
et  rivières  navigables  ou  flottables,  canaux 
de  navigation)  sont  rattachés  au  ministère 
des  Travaux  publics,  qui  a  conservé  dans 
ses  attributions,  malgré  la  création  du  ser- 
vice de  l'hydraulique  agricole  (V.  infra, 
n"  12),  la  police  de  la  navigation  et  l'appro- 
balion  des  ouvrages  qui  doivent  être  incor- 
porés au  domaine  public  ou  se  rattachent  à 
un  travail  d'utilité  publique  (Faiîreuuettes, 
t.  1 ,  p.  92.  —  V.  Travaux  publics).  V.  tou- 
tefois, infra,  n"^  12  et  16. 

7.  Un  comité  consultatif  de  la  navigation 
intérieure  et  des  ports  a  été  organisé  par 
décret  du  15  févr.  1902  (D.P.  1905.  4,  table, 
4).  Tout  membre  absent  à  trois  séances  peut 
être  déclaré  démissionnaire  par  le  ministre 
(Décr.  7  mars  1902,  ibid.). 

8.  La  loi  du  27  févr.  1912,  art.  67,  a  ins- 
titué au  ministère  des  Travaux  publics  un 
Office  national  de  la  navigalion,  investi  de 
la  personnalité  civile  et  de  l'autonomie 
financière,  chargé  de  centraliser  et  de  porter 
à  la  connaissance  du  j)ublic  tous  les  rensei- 
gnements concernant  la  navigation  inté- 
rieure, de  rechercher  les  moyens  propres 
à  développer  la  navigation  intérieure,  pro- 
voquer et  prendre,  au  besoin,  toutes  me- 
sures propres  à  améhorer  l'exploitation  des 
voies  navigables.  Un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  du  23  sept.  1912,  déter- 


mine l'organisation  et  l'administration  de  cet 

office. 

9.  —  II.  Services  extérieurs  des  eaux.  — 
1»  Le  service  de  la  navigation  est,  en  géné- 
ral, placé,  dans  chaque  département,  sous  la 
direction  de  l'ingénieur  en  chef  et  exercé 
par  les  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et 
chaussées,  en  vertu  du  décret  du  7  fruct. 
an  12  (V.  Travaux  publics).  —  Les  grands 
ports  maritimes  et  les  principales  rivières 
font  l'objet  de  services  spéciaux  dirigés  par 
des  ingénieurs  spéciaux.  —  Les  ingénieurs 
chargés  du  service  de  la  navigation  sont 
secondés  par  les  conducteurs  et  piqueurs. 

10.  2°  Les  ingénieurs  chargés  du  service 
de  la  navigation  ont  sous  leurs  ordres  les 
agents  inférieurs  de  la  navigation  inté- 
rieure, des  ports  maritimes  de  commerce  et 
des  phares  et  balises.  L'organisation  de  ce 
personnel  est  aujourd'hui  réglée  par  les 
décrets  des  28  et  29  juin  1909  et  les  arrêtés 
des  30  juin,  i"  et  2  juill.  1909  [Jown.  off. 
du  5  juill.). 

11.  3"  Sur  les  inspecteurs  des  ports  et 
gardes-ports  du  bassin  de  la  Seine,  V.  Ville 
de  Paris.  —  Dans  le  service  de  la  Seine, 
l'exploitation  des  ports  et  la  surveillance  de 
la  circulation  ressortissent  au  préfet  de  po- 
lice; il  existe,  en  outre,  un  service  spécial 
d'inspecteurs  de  la  navigation  et  des  ports, 
à  la  nomination  de  ce  fonctionnaire. 

B.  —  Ministère  de  l'Agriculture. 

12.  —  I.  Administration  centrale.  —  Les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  en 
ce  qui  concerne  la  police  des  eaux,  les  amé- 
liorations agricoles  et  V hydraulique  agri- 
cole, les  canaux  d'irrigation  et  de  submer- 
sion, les  prises  d'eau  d' irrigation  dans  les 
cours  d'eau  du  domaine  public,  les  grandes 
forces  hydrauliques ,  dépendent  aujourd'hui 
du  ministère  de  l'Agriculture,  dont  l'organi- 
sation a  été  modifiée  par  le  décret  du  21  oct. 
1911  (Gomp.  Agriculture,  n»  2  et  7),  et  spé- 
cialement de  la  direction  générale  des  eaui 
et  forêts,  2«  partie.  —  L'aménagement  et 
l'utilisation  des  eaux  dans  les  régions  pasto- 
rales et  forestières  sont  rattachés  au  service 
spécial  des  forêts  dépendant  de  la  même 
direction  générale  (1''^  partie,  8«  bureau. 
Améliorations  pastorales).  —  Par  suite  du 
rattachement  de  l'hydraulique  agricole  au 
ministère  de  l'Agriculture,  a  été  annulée, 
pour  incompétence,  une  décision  par  la- 
quelle le  ministre  de  l'Intérieur  a  statué  sur 
un  recours  dirigé  contre  un  arrêté  préfectoral 
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pris  en  m.ili(>re  dirriK-ilion  et  de  colintilage 
;C(.ns.  dKt.  '27  nov.  j.siH  ,  D.l'.  t«.  .').  ;(7ti). 

13.  Une  commission  iicnnaticiUt'  dr  l  liy- 
ilnit(li(iite  et  des  améliorai  ions  agricoles  a 
été  inslitiic'e  \r.\r  un  aii'êlé  niinislériel  du 
(i  mars  ISS2  [Juurn.  o//'.  du  l'"'  août),  el 
n'organisée  par  un  arrêté  du  '21  févr.  l'J03 
(7<"c.  min.  Iran,  publ.,  t.  13,  p.  05). 

t4.  Un  comité  d'éludés  des  questions 
sciciili/iques  concernant  l'iiydraiilique  géné- 
rale et  les  aniélioralions  a;;ricoles,  a  été 
créé  par  le  déciel  du  31  mars  11)05. 

15.  Il  se  jiuliiie  au  ministère  un  Bulletin 
de  l'Jiydruultijue  agricole  et  des  Annales.  — 
Tons  les  ans  un  Annuaire  publie  les  textes 
réj^lementant  l'crj^anisation  des  services  du 
minislôre  de  l'Aj^riculture. 

16.  —  H.  Services  extérieurs  des  amélio- 
rations agricoles.  —  Le  décret  du  5  avr.  1'JU3 
(Journ.  o/f.  du  11)  a  créé  un  personnel  spé- 
cial sous  le  vocable  de  corps  des  agents  des 
améliorations  agricoles  chargé,  notamment, 
des  études  el  travaux  relatifs  à  l'utilisation 
agricole  des  eau.x,  au  drainage  et  à  l'assai- 
nissement agricole  des  terres.  —  Ce  person- 
nel est  régi  pai-  les  dispositions  du  décret 
précité,  modiliées  par  un  décret  du  ii  mai 
1910,  en  ce  qui  concerne  les  grades,  déno- 
minations, traitements  et  avancement.  11  se 
compose  d'inspecteurs  généraux,  d'ingé- 
nieurs principaux,  d'ingénieurs,  d'ingénieurs 
adjoints  et  d'ingénieurs  adjoints  stagiaires. 
Les  conditions  du  recrutement  des  ingé- 
nieurs sont  déterminées  par  un  décret  du 
2  sept.  1911,  modifié,  quant  aux  ingénieurs 
stagiaires,  par  un  décret  du  5  févr.  1912. 

17.  —  lU.  Pèche  fluviale.  —  En  ce  qui 
concerne  la  police,  la  surveillance  et  l'ex- 
ploitation de  la  pèche  fluviale,  V.  Pcc/te 
fluviale. 

C.  —  Ministère  de  la  Marine. 

18.  Le  ministre  de  la  Marine  est  investi 
de  certaines  attributions  relativement  au 
domaine  public  marilime  (V.  Dontaine  pu- 
blic, n"  '200;  et  infra,  n»»  49,  74  el  s.,  1(j7). 

19.  Il  existe,  auprès  du  ministre  de  la 
Marine,  un  conseil  sv))érieur  de  la  naviga- 
tion marilime,  institué  par  le  décret  du 
8  déc.  1907,  modilié,  quant  à  son  art.  1", 
par  le  décret  du  15  avr.  1910,  et,  quant  à 
son  art.  2,  par  le  décret  du  20  mars  1908 
(V.  Marine  militaire). 

D.  —  Commission  mixte  des  Travaux  publics. 

20.  Cette  commission  examine  et  discute 
les  projets  de  travaux  et  de  concessions  dont 
l'exécution,  soit  dans  la  zone  j'ronlih-e,  soit 
dans  le  rayon  des  enceintes  fortifiées,  inté- 
resse la  délense  du  territoire  et  peut  exiger 
l'intervention  de  plusieurs  déparlements  mi- 
nistériels. Il  en  est  ainsi,  nolammeiu,  en  ce 
qui  concerne  le  domaine  public  m:irilime, 
les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  et 
leurs  dépendances,  les  canaux,  les  lacs, 
étangs  et  marais  (V.  Travaux  publics). 

Ghap.  2.  —  De  la  mer. 

SEGT.  i".  —  Domaine  maritime 
et  ses  dépendances. 

Art.  i".  —  La  mer  ;  Rivages  de  la  mer. 

§  1".  —  Principe  de  la  liberté  des  grandes 
mers;  Mers  territoriales. 

21.  La  mer,  par  sa  nature  même,  n'étant 
pas  susceptible  d'occupation,  est  classée  au 
nombre  des  choses  communes.  —  Le  prin- 
cipe de  la  liberté  des  grandes  mers  est  au- 
jourd'hui incontesté  dans  le  droit  public  des 
pays  civilisés  (V.  Fabreguf.tte.s.  1. 1,  p.  470). 
D'après  ce  principe,  tout  Etat  dont  les  côtes 
sont  baignées  parla  mer  a  un  droit  exclusif 


sur  la  partie  de  la  inei'  qui  peut  être  défen- 
due du  rivage  et  n'a  aucun  droit  au  delà. 
L'éli'ndue  qui  peut  être  dc'-fendue  du  rivage 
est  ce  (|u'on  appelle  la  mer  territoriale  ; 
elle  est  égaie  à  la  portée  d'un  canon  placé 
sur  le  rivage. 

22.  La  loi  du  4  germ.  an  2  et  la  loi  du 
'27  mars  1817  ont  étendu  la  limite  des  eaux 
territoriales  dans  la(|uelle  s'exerce  la  sur- 
veillance de  1  administration  des  Douanes  à 
4  myrianiètres  (V.  Douanes,  n»  277).  Au 
point  de  vue  de  la  pêche  côlière,  une  con- 
vention du  27  août  1839,  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  fixe  à  trois  milles  de  la  laisse 
de  basse  mer  l'étendue  respective  des  eaux 
territoriales  anglaises  et  françaises  dans  la 
iManche.  11  faut  en  conclure  que  la  mer  lei'- 
l'iloriale  est  plus  ou  moins  étendue,  sui\ant 
qu'il  s'agit  d'appliquer  les  droits  de  douane, 
les  lois  sur  la  pêche,  de  réprimer  les  actes 
délictueux  commis  à  bord  d'un  navire  étran- 
ger ou  de  déterminer  la  légitimité  d'une 
prise  faite  en  temps  de  guerre. 

23.  Ainsi  la  Cour  de  cassation  a  eu  inci- 
demment à  rechercher  si  un  incendie  allumé 
à  bord  d'un  navire  étranger  à  plus  de  trois 
milles  de  la  côte  française  était  justiciable 
des  tribunaux  français  :  ce  n'est  qu'en  ratta- 
chant ce  crime  à  un  faux  perpétré  en  France 
qu'elle  a  maintenu  la  compétence  des  tribu- 
naux français  (Cr.  24  août  1876,  S.  Organ. 
marit.,  217).  —  De  même,  il  a  été  décidé 
qu'un  navire  capturé  à  cinq  milles  de  la  côte 
anglaise  a  été  capturé  en  mer  libre  (Cons. 
des  prises  de  Paris,  19  janv.  1871,  S.  Prises 
maritimes,  6i). 

24.  Font  également  partie  de  la  mer  ter- 
ritoriale .-...les  mers  /'ej'me'es,  c'est-à-dire  les 
golfes,  baies,  etc.,  qui  ne  communiquent 
avec  une  grande  mer  que  par  une  ouverture 
supérieure  à  la  plus  longue  portée  du  canon, 
mais  assez  étroite  pour  que  Ion  ne  puisse  y 
pénétrer  sans  s'exposer  aux  canons  de  l'une 
ou  l'autre  des  côtes. 

25.  ...  Les  détroits,  qui,  à  moins  de 
traités  publics  en  disposant  difléremment, 
sont  libres  à  la  plus  grande  portée  du 
canon.  —  Les  détroits  artificiels  ne  pa- 
raissent pas  pouvoir  être  soumis  aux  mêmes 
règles.  11  semble  qu'en  1  absence  de  toute 
convention  internationale,  l'Etat  sur  le  ter- 
ritoire duquel  le  canal  est  ouvert  en  de- 
vrait être  considéré  comme  propriétaire  , 
et  qu'il  aurait  le  droit  d'y  interdire  la  navi- 
gation, ou  de  la  subordonner  à  des  règles 
parliculières  et  aux  droits  qu'il  jugerait  à 
propos  d'établir. 

26.  La  domanialité  publique  d'un  Etat 
s'étend  aux  mers  complètement  enclavées. — 
En  ce  qui  concerne  les  étangs  salés,  V.  infra, 
n<"  136à  et  s. 

§  2.  —  Rivages,  lais  et  relais  de  la  mer. 

27.  —  I.  L'art.  538  C.  civ.  considère 
comme  des  dépendances  du  domaine  public 
mari  finie  les  rivages,  les  lais  et  relais  de  la  mer. 
—  Mais  cette  disposition  est  inexacte  quant 
aux  lais  et  reluis  de  la  mer,  qui,  formant 
une  partie  distincte  des  rivages,  ne  sont  pas 
destinés  à  un  usage  public  et,  par  suite,  sont 
susceptibles  de  concession  CV.  Domaine  de 
l'Eiai,  nos  19  et  20;  et  infra,  n»^  113  et  s.). 

28.  —  II.  Les  rivages  de  la  mer  appar- 
tiennent au  domaine  public,  jusqu'à  la 
limite  atteinte  par  le  grand  flot  de  mars, 
aux  termes  de  l'art.  1,  lit.  7,  liv.  4,  de  l'or- 
donnance d'août  1681.  Cet  article  constitue 
la  seule  disposition  législative  qui  établisse 
des  règles  relatives  à  la  délimitation  des 
rivages  de  la  mer  (Av.  Cons.  d'El.  24  janv. 
1850).  —  Il  ne  faut  pas  confondre  le  plus 
grand  flot  de  mars  ni  le  plus  grand  Ilot 
d'hiver  avec  le  plus  grand  flot  de  tempête 
(Instr.  min.  mar.  20  nov.  1884.  ^  9). 

29.  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  procéder  à  cette  délimitation 


(V.  infra,  n"'  74  et  s.);  ...  Sans  préjudice  du 
droit  pour  les  tribunaux  de  constater  en  lait 
si  des  terrains  reven(li(|ué.s  j)ar  lElat  sont 
couverts  par  les  marées  d  équinoxes,  et  font 
partie  du  rivage  <le  la  mer,  une  telle  décla- 
ration  ne  faisant  qu'api^liquer  la  loi  (|ui 
répute  rivage  de  la  mer  et  dépendance  du 
domaine  public  tout  le  terrain  que  la  mer 
couvre  et  découvre  aux  plus  hautes  marées 
de  mars,  et  n'empiétant  pas  sur  les  attribu- 
tions de  l'autorité  administrative  'l'.eq. 
11  mars  18G8,  D.P.  Ki.  5.  166-167;  Cons. 
d'Et.  28  déc.  1910,  D.l'.  1912,  3«  partie.  — 
V.  également,  en  matière  de  contraventions, 
Cons.  d'Et.  3  déc.  V.Hf.t,  D.l'.  1911.  3.  112). 

30.  Les  rivages  de  la  .Méditerranée  com- 
preimentles  terrains  habiluellemeril  cou\ei  ts 
par  le  plus  grand  flot  d'hiver  (Cons.  d  Et. 
'27  juin  188-t,  D.l'.  85.  3.  121  ;  29  juill.  LS'.tS. 
D.P.  99.  3.  111;  3  déc.  1909,  D.P.  1911. 
3.  112.  —  Instr.  min.  mar.  20  nov.  1884, 
§  7  et  8;  Plocque,  n"  ICSj, 

31.  On  ne  doit  pas  qualifier  de  rivage  de 
la  mer  les  terrains  qui  ne  sont  couverts 
qu'accidentellement  par  les  vagues  (  Req. 
4  mai  18:36,  H.  Propriété,  105;  9  août  1876, 
D.P.  78.  1.  18-19);  ...  Notamment,  dans  le 
cas  où  la  marée  est  influencée  par  des  cir- 
constances météorologiques  exceptionnelles 

Cons.  d'Et.  10  mars  1882,  D.P.  83.  3.  73; 
29  juill.  1898,  D.P.  99.  3. 111  ;  1"  févr.  19(Jl, 
D.P.  1902.  3.  59).  —  On  doit  écarter  les  ma- 
rées où,  par  suite  de  la  direction  du  vent  ou 
de  toute  autre  circonstance,  les  eaux  n'ont 
pas  atteint  le  niveau  habituel,  soit  que  des 
riverains  prétendent  se  prévaloir  des  consta- 
tations faites  pendant  ces  marées  pour  con- 
tester que  certains  terrains  soient  compiis 
dans  le  domaine  public,  soit,  au  contraire, 
qu'ils  soutiennent  que  la  délimitation  faite 
d  après  ces  constatations  aurait  pour  ellet 
de  leur  faire  perdre  les  avantages  qu'ils  te- 
naient du  voisinage  du  rivage. 

32.  Les  terrains  non  limitrophes  de  la 
mer,  dont  l'immersion  est  devenue  plus  fré- 
quente et  prolongée  par  suite  de  travaux 
exécutés  par  l'Etat,  peuvent,  jusqu'à  l'arrêté 
les  déclarant  incorporés  au  domaine  public, 
être  reconnus  susceptibles  de  possession  privée 
(Civ.  17  mars  1857,  D.P.  57.  1.  123). 

33.  Mais  le  terrain  d'un  particulier,  avoi- 
sinant  la  mer,  devient  rivage  de  la  mer,  et, 
par  suite,  une  dépendance  du  domaine 
public,   lorsqu'il   est  envahi  d'une  manière 

fermanenle  par  le  grand  flot  de  mars  (Douai, 
0  janv.  1842,  R.  Domaine  public,  3). 

34.  Le  mot  grève  employé  dans  l'art.  1 
précité  de  l'ordonnance  de  Î681  ne  désigne 
pas  exclusivement  un  terrain  couvert  de 
sable  ou  de  gravier.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer  entre  les  rochers  ou  les  terrains 
composés  de  sables  improductifs  et  ceux  qui 
sont  susceptibles  de  donner  des  produits.  Les 
uns  et  les  autres  font  partie  du  domaine 
public  du  moment  où  ils  sont  couverts  et 
découverts  aux  plus  hautes  marées  (Req. 
11  mars  1868,  D.P.  83.  5.  66;  Cons.  d'Et. 
27juinl8»i,  D.P.  85.3.  421). 

35.  Les  îles  situées  sur  les  côtes  d'un 
Etat  en  sont  une  dépendance  naturelle,  si 
elles  sont  à  une  distance  telle  qu'elles  puis- 
sent être  défendues  du  rivage  du  continent. 

36.  —  III-  Les  rivages  de  la  mer,  étant 
rangés  parmi  les  dépendances  du  domaine 
public,  sont  hors  du  commercent  par  consé- 
quent inaliénables  et  imprescriptibles  et  ne 
peuvent  faire  l'objet  d'une  convention  obliga- 
toire (IHeq.  4  déc.  1843,  R.  Action  posses' 
soire,  683;  Caen,  21  août  1866,  D.P.  67.  2, 
220;  Civ.  24  janv.  1893,  motifs,  D.P.  93.  I. 
281).  V.  Domaine  public,  n"  122  et  s.,  134 
et  s.  ;  Prescription  civile.  —  Décidé ,  en  con- 
séquence, qu'une  concession  d'îles  désertes 
situées  dans  la  mer  devait  être  interprétée 
en  ce  sens  qu'elle  ne  comprenait  pas  le  ri- 
vage de  ces  îles  'Cons.  d'Et.  2  mai  1884, 
D."P.  85.  3.  91), 


EAUX  —  7 


37.  I.ea  lurrains  aoiisIrnilH  niix  nlleinto» 
de  la  iiicr,  Koil  par  rdlcl  iialiircl  «le  la 
relrailc  des  eaux,  soil  par  rt'IV(!l  tIcK  ti-avanx 
élevés  tli'  la  main  do  riioiiiiiic ,  crssi'iil  de 
faire  partie  des  rivages  de  la  mer  el  dti  do- 
inaitie  piililic,  el  devieiiiieiit  en  eoiisriiiicnce 
nlién.ildes  el  prescrii)lilile8  (  Civ.  '27  iiov. 
l.S(i7,  D.l".  (i?.  I.  Vill). 

38.  Sur  11!  i)i)int  de  savoir  si  les  rivages 
de  la  mer  pcuveni,  être  l'objet  do  ciinci'ssidtm 
ou  ofcupalinus  loupardires ,  V.  lii/'ra,  ir"  !W 
et  s. 

39.  Les  rivages  de  la  mer,  comme  lotile 
autre  partie  du  domaine  public,  peuvent 
être  all'i'clc's  à  un  serrice pitOlic.  Ainsi,  l'Ad- 
niinistration  pourrait  autoriser  sur  ces 
riva^ies  la  création  d'un  rnarclié  et  y  per- 
mettre rétablissement  de  droits  de  place  et 
de  stationnement.  —  Mais  une  telle  alleeta- 
tion  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  acte 
de  l'autor'ilé  supérieure  (Cons.  d'Et.  2'2  sept. 
18:)!t,  D.P.  59.  3.  82). 

40.  Le  chemin  de  lialage  ou  marchepied 
n'existe  pas  sur  les  rivages  de  la  mer.  —  Les 
liéritages  limilroplies  des  rivages  de  la  mer 
ne  sont  pas  astreints  à  une  servitude  de 
passage  dans  le  cas  où  la  configuration  des 
côtes  ne  permet  pas  de  circuhjr  sur  le  ri- 
vage (Cons.  d'Et.  24  janv.  1849.  D.P.  50.  3. 
21  ;  3  déc.  1857,  H.  Organ.  marit.,  781). 

§  3.  —  Paris,  havres  et  rades. 

A.  —  Caractères  des  ports,  havres  et  rades. 

4t.  Les  ports,  havres  et  rades  font  partie 
du  domaine  public  (C.  civ.  art.  538). 

42.  La  rade  est  l'espace  de  mei'  qui  pré- 
cède le  port,  et  est  ordinairement,  par  la 
disposition  naturelle  des  lieux,  à  l'abri  des 
violents  coups  de  vent;  elle  sert  au  mouil- 
lage des  bâtiments.  —  Les  rades,  étant  une 
dépendance  du  domaine  public,  sont  sou- 
mises à  la  police  de  la  navigation,  quoi(jue 
étant  du  reste  communes  pour  l'usage  de  tous 
les  citoyens  au  même  titre  que  le  territoire 
national  lui-même.  La  police  des  rades, 
comme  celle  des  ports,  est  réglée  par  l'or- 
donnance de  la  marine  de  1681  ("V.  infra, 
n»'  147  et  s.). 

43.  Le  port  est  un  lieu  retiré  dans  les 
terres,  protégé  contre  les  Ilots  et  les  vents 
tant  par  la  disposition  naturelle  des  lieux 
que  par  des  travaux  d'art,  et  olfrant  aux 
bâtiments  un    séjour   sûr  et   tranquille. 

44.  Le  havre  est  une  partie  du  port  ordi- 
nairement fermée  et  dans  laquelle  les  bâti- 
ments trouvent  une  sécurité  plus  complète. 
—  Bien  que  les  havres  soient  une  dépen- 
dance du  domaine  public,  l'Etat  peut  concé- 
der à  des  particuliers  un  havre  pour  y  faire 
les  travaux  nécessaires  et  le  rendre  plus 
commode  aux  bâtiments  de  commerce. 

45.  Il  y  a  des  porls  mililaires  (ceux 
de  Cherbourg,  Brest,  Lorient,  Rochefort  et 
Toulon)  et  des  porls  de  comm.erce.  Mais 
l'intérêt  commun  des  deux  marines  a  fait 
réserver  dans  les  ports  militaires  un  endi'oit 
séparé  pour  les  bâtiments  de  commerce  ;  d'un 
autre  côté,  la  marine  militaire  a  le  droit 
de  se  servir  des  ports  de  commerce  à  sa 
volonté  (V.  Décr.  15  Janv.  1854,  art.  20,  §  3). 

46.  On  doit  considérer  comme  des  dépen- 
dances des  ports  et,  par  conséquent,  comme 
faisant  partie  du  domaine  public  :  ...  les 
avant -ports;  les  jetées,  qui  sont  des  tra- 
vaux exécutés  à  l'avant  du  port  pour  rompre 
la  force  des  vagues;  les  bassins;  les  docks, 
bassins  à  Ilot  construits  de  main  d'homme 
et  destinés  à  des  opérations  commerciales; 
les  chantiers  de  construction,  de  calfatage 
ou  de  démolition  ;  les  places  servant  aux  dé- 
pôts de  marchandises  et  de  matériaux,  etc.; 
les  quais  qui  bordent  les  ports  maritimes; 
les  cales  dont  sont  ordinairement  munis  les 

auaifl,   c'est-à-dire    les   plans   inclinés  qui 
escendent  de  la   hauteur  du  terrain  au  ni- 


veau de  l'eau  ou  m^me  dans  la  profondeur 
du  port;  ...  Un  trottoir  cutiipris  par  le»  idaiiM 
il  .ili^;nement  daiiM  les  liimli-s  du  port  (Cuiih. 
(i  Et.  '2i  févr.  IHÎKJ,  D.l'.  94.  3.  39).  —  Quant 
■•iiix  phares,  V.  infra,  ri"  l.'>9. 

47.  Le  fanal  criMisi'-  pour  ameni'r  dariH 
un  jiort  les  eaux  d'une  rivicr-e  cl  pour  obvier 
par  l'action  de  ces  eaux  aux  anioMcr'lIcmentH 
de  sabli!  et  .-lutres  maliéres  (pii  se  formaient 
ilans  (•(;  port,  est  une  déperidanci-  du  port 
et  a  ce  titr(,>  l'ait  pailie  du  domaine  public 
(Cons.  d'Et.  2  août  !8(j<),  D.l'.  01.  8.  58). 

48.  Les  lades,  poits  et  havres  ne  font 
partie  du  domaine  public  qu'à  raison  de  leur 
destination  à  un  usage  commun  ;  il  en 
résulte  (pie,  si  une  rade  venait  à  se  combler, 
elle  cessei-ait,  par  là  même,  d'être  un  objet 
hors  du  commerce. 


B.  —  Administration  des  ports.  —  Dépenses  concer- 
nant les  ports  ;  Taxes  perçues  pour  subvenir  aux 
répai'ations  des  ports. 

n.  —  Règle»  générales. 

49.  —  L  L'adininislration  des  ports  est 
soumise  à  diverses  autoi'ités.  L'administra- 
tion de  la  Marine  domine  dans  les  ports 
militaires.  Elle  n'a  dans  ses  attributions  que 
les  travaux  des  rades  et  des  ports  militaires 
(Arr.  2'2  prair.  an  10).  Elle  est  représentée 
dans  les  ports  de  commerce  par  les  commis- 
saires de  la  marine,  les  administrateurs  de 
l'inscription  maritime,  les  syndics  des  gens 
de  mei',  etc.  (V.  Marine  militaire). 

50.  L'administration  des  J-inances  dirige, 
dans  les  ports  de  l'une  et  l'autre  soi'te,  la 
douane  et  les  perceptions  de  tous  droits. 

51.  La  police  sanitaire  des  ports  de  com- 
merce est  dans  les  allribulions  du  ministre 
de  l'Intérieur,  depuis  que  le  décret  du 
5  janv.  1889  a  distrait  du  ministère  du  Com- 
merce et  transféré  au  ministère  de  l'Inté- 
rieur le  service  de  l'hygiène  publique  (V. 
Saluhnlé  publique). 

52.  Les  travaux  à  exécuter  dans  les  ports 
de  commerce  le  sont  sous  la  direction  du 
ministre  des  Travaux  pttblics,  par  les  soins 
de  l'administration  des  Ponts  et  chaussées 
(Arr.  22  prair.  an  10)  ;  c'est  cette  adminis- 
tration qui  est  chargée  de  la  construction  et 
de  l'entretien  des  différentes  parties  des 
ports,  des  écluses  de  navigation  et  des  écluses 
de  chasse,  ainsi  que  des  travaux  de  dessè- 
chement et  de  construction  de  digues  à  la 
mer. 

53.  Sur  la  statistique  des  ports  maritimes 
et  de  commerce,  V.  Cire.  min.  trav.  publ. 
18  févr.  1892,  Rec.  min.  trav.  publ.,  1892. 
p.  49.  —  Sur  l'application  du  tableau  géné- 
ral de  distance  de  port  à  port,  Y.  Décr. 
13  juin  1899.  Journ.  o/f.  du  4  juill. 

54.  —  II.  En  principe,  les  dépenses  de 
construction,  d'amélioration  et  d'entretien 
des  ports  de  commerce  sont  à  la  charge  de 
l'Etat  (L.  11  frim.  an  7,  art.  2).  —  Un  décret 
du  5  janv.  1853  a  réglé  la  répartition,  entre 
l'Etat  et  les  villes,  des  frais  d'entretien  des 
chaussées  et  trottoirs  qui,  dans  les  ports  de 
commerce,  sont  compris  entr-e  le  terre-plein 
des  quais  et  les  maisons  (V.  Voirie). 

55.  Pour  couvrir  l'Etat  des  dépenses 
d'amélioration  et  d'entretien  des  ports,  des 
taxes,  soit  locales,  soit  générales,  peuvent 
être  perçues  sur  les  navires  entrant  et  sor- 
tant du  port  (V.  Navigation  maritime). 

56.  Dans  certains  cas,  les  fonils  néces- 
saires aux  travaux  des  ports  sont  fournis  en 
partie  à  l'Etat,  à  titre  de  fonds  de  concours 
pour  dépenses  d'intérêt  public,  par  des 
chambres  de  commerce,  villes  ou  départe- 
ments. Il  en  est  ainsi  en  vertu  :  ...  soit  des 
lois  annuelles  de  finances  ;  ...  Soit  de  lois 
spéciales  (V.  par  exemple,  L.  19  mars  1895, 
DP.  95.  4.  78). 

57.  Parfois  des  concessionnaires  sont  auto- 
risés à  percevoir  des  taxes  en  rémunération 


de  certninM  travaux  qu'ilii  ciécutenl  porjr 
l'ainéliiii':itir)n  den  port»  (V.  noUiriiineiil ,  tn- 
fra,  M"  22.'J  el  n.). 

58.  Un  certain  nonibre  de  liécrelit  ont 
nntori><é  rIeH  ehainbret  de  iinniiii-rci;  ii  éta- 
blir' et  adiiiiriihtier  un  oulillj((C  danit  li^i 
por'ts  de  eoiiiineir*;. 

59.  Il  peiil  être  établi  dann  un  port  ma- 
ri! iinr-  dr-H  pi'iiqeH  bjcaux  tei(i(ioraire«  pour 
assur-fT  le  Hervice  dcH  emprunl»  conlraeléM 
par  un  dé{jarterni;nl,  une  commune,  une 
chambre  de  commerce  ou  tout  autre  6l;i- 
blis-,emerit  public,  en  vue  de  Hubvcnir  à 
rétablissement,  à  l'amélioration  ou  au  re- 
nouvrdlement  des  ouvrages  ou  de  l'outillage 
public  d'ex|)loitalion  de  ce  port  el  de  nen 
accès,  ou  au  maintien  des  profondeurs  de 
ses  rades,  passes,  chenaux  el  b.ihsin»  (I>. 
7  avr.  1902,  art.  16,  D.P.  1902.  4.  93.  V.  Na- 
vigation maritime). 

b,  —  Porté  fourni»  au  rénime  de  la  loi 
du  h  juiwicr  ViVl. 

60.  —  I.  Institution  de  ce  réqime.  — 
L'administration  d'un  port  marili.ine  de 
commerce  peut  être  confiée,  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  la  loi  du  5  janv.  1912, 
à  un  conseil  d'administration  du  port  (L. 
1912,  art.  1,  S  1)-  Ce  n'est  là,  pour  le  Gou- 
vernement, qu'une  simple  faculté,  dont  il 
semble  ne  devoir  user  que  sur  la  demande 
des  chambres  de  commerce  (V.  D.P.  1912.  4. 
71,  note  1,  n»  1). 

61.  Le  nouveau  régime  est  institué  dans 
chaque  port,  par  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat,  après  enquête,  sur  la  proposition  des 
ministres  des  Travaux  public,  des  Finances  et 
du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Le  décret 
d'institution  détermine  la  circonscription 
dans  l'étendue  de  laquelle  le  conseil  exer- 
cera ses  attr-ibutions  et  règle  les  dispositions 
que  nécessite  le  changement  de  régime  (L. 
1912,  art.  1,  §  2,  3,  6). 

62.  Le  régime  institué  dans  un  port  en 
vertu  de  la  loi  de  1912  peut  y  être  aboli  et 
le  conseil  d  administration  définitivement 
supprimé  par  un  décret  rendu  dans  les 
mêmes  formes  que  le  décret  institutif.  Ce 
nouveau  décret  règle  tout  ce  qui  concerne 
la  dévolution  des  biens  de  l'établissement 
public  supprimé,  ainsi  que  les  dispositions 
que  peut  motiver  le  retour  au  régime  anté- 
rieur (L.  1912,  art.  12). 

63.  L'art.  14  a  prévu  la  publication  de 
règlements  d'administration  publique  pour 
déterminer  les  conditions  d'application  de 
ladite  loi,  et  spécialement  divers  objets  qu'il 
énumère.  Ces  règlements  n'ont  pas  encore 
paru. 

64.  —  II.  Caractères  du  port  soumis  au 
régime  de  la  loi  de  1912.  —  Ce  port  et  ses 
dépendances  ne  cessent  pas  de  faire  partie 
du  domaine  public.  Mais  les  droits  et  obli- 
gations de  l'Etat,  en  matière  de  domanialité 
et  de  travaux  publics,  sont  conférés  au  con- 
seil d'administration  dans  les  mêmes  condi- 
tions qu'aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
(L.  1912,  art.  1,  §  4  et  5).  Celte  disposition 
a  pour  but  d'assurer  au  conseil  d'admi- 
nistration la  faculté  de  gérer  son  capital 
immobilier  (V.  Rapport  de  M.  le  député 
Chaumet,  D.P.  1912  4.  71,  note  1,  m'  3; 
et  Chemin  de  fer,  n«s  263,  521  et  s.,  530 
et  s.). 

65.  Le  port  dont  il  s'agit  est  un  établis- 
sement public  investi  de  la  personnalité 
civile  et  soumis  aux  règles  générales  qui  ré- 
gissent la  gfStion  des  deniei's  publics  (L. 
5  janv.  1912,  art.  7,  §  1).  —  Le  président  du 
conseil  d'administration  le  représente  dans 
tous  actes  de  gestion  et  dans  toutes  instances 
devant  les  tribunaux  judiciaires  ou  adminis- 
tratifs, soit  par  lui-même,  soit  par  un  délé- 
gué (art.  7,  S  2). 

66.  —  III.  Composition,  fonctionnement 
et  dissolulton  du  conseil  d'adminisl)alion. 
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—  Dans  les  villus  où  siège  une  cliainbre  de 
'coininurce,   le   conseil   cTadminislrnlion    du 

f)orl  est  coin|ii)sé  de  quinze  membres,  «avoir  : 
f  présidiiiil  de  la  chambre  di;  commerce, 
pi'i'sidt'nt ;  cimi  rnumbres  dési{,'n6s  parcelle 
cliiimlii'e  ;  un,  dijsi^'né  par  le  conseil  tjénéral  ; 
un,  désiyiK';  i»ai'  le  conseil  municipal  de  la 
ville  ;  si.\,  dési^iucs  par  décret  ;  un  ouvrier  du 
pcrl,  nommé  l)ar  un  collège  éle(loralpr<''VU  par 
la  loi  el  déterminé  par  un  réylumenl  d'adnii- 
niNtration  publique.  Le  conseil  nomme  un 
vice  -  président  parmi  se?  membres  (V.  L. 
5  janv.  1912,  art.  5,  S  1  et  2).  l'our  les  autre- 
ports,  la  com|)osilion  du  conseil  est  déter- 
minée, dans  clia<|ue  cas,  par  le  décret  d'ins- 
titution (arl.  r»,  §  9).  —  Ne  peuvent  être 
membres  du  conseil  les  fonctionnaires  atta- 
cliés  auÂ  services  dont  il  a  la  gestion  et  les 
agents  payés  sur  les  fonds  dont  il  dispose. 
Les  fonctions  des  membres  du  conseil  sont 
praliiiles  (art.  5,  §  3  à  5). 

67.  Le  préTet  du  département  et  le  sous- 
préfel  de  l'arrondissement  ont  entrée  au 
conseil  el  ont  voix  consultative.  L'ini^énieur 
en  chef  du  port  assiste  aux  séances  du  con- 
seil; il  est  chargé  de  l'exécution  de  ses  déci- 
sions. Les  chefs  de  service  des  autres  admi- 
nistrations publiques  peuvent  être  convoqués 
aux  séances  du  conseil  et  sont  tenus  de  lui 
fournir  les  renseignements  qu'il  réclame 
(art.  5,  §G  à  8). 

68.  Les  opérations  du  conseil  sont  placées 
sons  le  contrôle  direct  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics.  Les  frais  de  contrôle  sont  à  la 
ch;n-e  du  conseil  (L.  1912,  art.  11,  §  6). 

69-  Le  conseil  peut  être  dissous  sur  le 
rapport  des  ministres  des  Travaux  publics 
et  du  Commerce  par  un  décret  motivé  rendu 
en  conseil  des  ministres.  11  est  alors  remplacé 
provisoirement  par  une  délégation  instituée 
par  le  même  décret  et  chargée  d'expédier 
les  afl'aires  courantes  (art.  11,  §  7). 

70.  —  IV.  Délibérât  ions  et  attributions 
du  conseil  d'administration.  —  La  loi  du 
5  janv.  1912  détermine  :  ...  1°  les  objets  sur 
lesquels  le  conseil  d'administration  statue 
dé/initivenienl  (art.  2),  par  des  délibérations 
qui  deviennent  exécutoires,  soit  par  lavis 
de  non-opposition,  de  la  part  du  préfet  ou 
par  l'expiration  du  délai  de  huit  jours  à 
partir  de  leur  envoi  au  préfet,  soit,  en  cas 
d'opposition,  si  le  m.inistre  compétent  n'a  pas 
statué  dans  le  délai  d'un  mois.  Le  ministre 
peut  annuler  la  délibération  par  une  déci- 
sion motivée,  qui  n'est  susceptible  de  re- 
cours au  Conseil  d'Etat  que  pour  excès  de 
pouvoir  ou  violation  de  la  loi.  En  cas  de 
recours,  le  Conseil  d'Etat  doit  statuer  dans 
le  délai  de  deux  mois.  La  décision  frappée 
de  recours  suspend  l'exécution  de  la  délibé- 
ration (art.  11,  §  1  à  5);  ...  2»  Les  objets  sur 
lesquels  le  conseil  d'administration  prend 
des  délibérations,  qui  ne  deviennent  exécu- 
toires que  si  elles  sont  sanctionnées  par 
l'autorité  supérieure  dans  les  formes  prévues 
par  la  légisbition  en  vigueur  (art.  3);  ... 
3"  Les  questions  sur  lesquelles  il  est  appelé 
obligatoirement  à  donner  son  avis  (arl.  4). 

71.  Le  conseil  d'administration  nonwie  à 
tous  les  emplois  du  service  du  port,  en  se 
conformant  aux  lois  et  règlements  spéciaux 
à  certaines  catégories  d'agents.  Toutefois, 
certaines  règles  spéciales  sont  édictées  en  ce 
qui  concerne  l'ingénieur  en  chef,  les  ingé- 
nieurs, conducteurs  et  commis  chargés  des 
travaux  du  port,  ainsi  que  les  ofliciers  et 
maîties  du  porl;  le  recrutement  des  pilotes; 
la  nomination  du  comptable,  les  conditions 
de  capacité  et  les  garanties  exigées  de  lui; 
l'appel  pour  l'exécution  des  services  finan- 
ciers du  conseil  au  personnel  du  ministère 
des  Finances;  les  indemnités  et  les  gratifi- 
cations spéciales  qui  peuvent  être  aUouées 
par  le  conseil  aux  fonctionnaires  du  port 
(V.  L.  1912,  arl.  6). 

72.  Le  conseil  d'administration  est  auto- 
risé à  inscrire  au  titre  des  ressources  ordi- 


naires, r't  charge  de  pourvoir  aux  dépenses 
d'entretien  et  de  réparations  du  porl  et  de 
ses  accès,  certains  droits  et  nroiluits  que 
spécifie  l'art.  8  de  la  loi  de  19l2.  Il  dispose 
(les  ressources  extraordinaires  prévues  à 
l'art.  9  do  la  même  loi.  —  Il  établit  chaque 
année  un  budget  ordinaire  el  un  budj/et 
extraordinaire,  ainsi  qu'un  compte  général 
des  receltes  et  des  dépenses  (V.  L.  1912, 
arl.  10). 

73.  —  V.  Compétence  concernant  les 
travaux.  —  Les  contestations  relalives  à 
l'exécution  des  travaux  entrepris  par  le 
conseil  d'administration  sont  jugées  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  reeours  au  Conseil 
d'Etat  (L.  1912,  art.  13). 

Art.  2.    —  Diclimitation  du  domaine 
plblic  mariti.me. 

§  l''.  —  Droit  de  l'autorité  administrative 
de  procéder  à  la  délimitation. 

A.  —  Acte  de  délimitation. 

74.  —  I.  En  cas  de  délimitation  latérale, 
les  limites  du  rivage  de  la  mer  sont  déter- 
minées, sur  le  rapport  du  ministre  de  la  Ma- 
rine, par  décrets  rendus,  tous  les  droits  des 
tiers  réservés,  en  la  foiine  des  règlements 
d'administration  publique  (  Décr.  21  févr. 
1802;  art.  2),  c'est-à-dire  sur  avis  de  l'as- 
semblée générale  du  Conseil  d'Etat  (V.  Cons- 
titution et  pouvoirs  publics,  n»  377). 

75.  Les  formalités  relatives  à  la  délimita- 
tion sont  réglées  par  une  instruction  du 
minisire  de  la  Marine  du  20  nov.  1884  {Rec. 
min.  trav.  publ.,  t.  16,  p.  4  et  s.),  complé- 
tée par  celle  du  5  mars  188-5  (Jbid.,  1886- 
1888,  p.  51).  V.  aussi  Cire.  min.  mar.  21  févr. 
1906,  ibid.,  t.  15,  p.  67. 

76.  Aucune  fixation  des  limites  de  la 
mer  ne  doit  être  entreprise  sans  l'autorisa- 
tion du  ministre  de  la  Marine  (Inslr.  1884, 
§  1  ).  —  Cette  opération  ne  peut  être  faite 
qu'aux  époques  suivantes  :  sur  les  côtes  de 
l'Océan,  de  la  Manche  et  de  la  mer  du 
Nord ,  à  la  plus  grande  marée  de  mars  ou  à 
une  autre  marée  de  l'année  devant  atteindre 
théoriquement  la  môme  hauteur  ;  sur  les 
côtes  de  la  Méditerranée,  du  25  mars  au 
15  juin  (Cire.  min.  mar.  17  sept.  1888;  Cire, 
min.  trav.  publ.  24  janv.  1889). 

77.  Les  délimitations  sont  effectuées  par 
des  commissions  composées  de  fonction- 
naires des  administrations  de  la  Marine ,  de 
la  Guerre,  des  Finances  et  des  Travaux 
publics,  qui  se  rendent  sur  les  lieux,  les 
visitent  et  procèdent,  au  besoin,  à  des  en- 
quêtes. Les  opérations  doivent  être  annon- 
cées à  l'avance  par  des  publications  et  une 
notification  individuelle  aux  riverains.  Les 
commissions  dressent  des  procès  -  verbaux , 
où  elles  consignent  le  résultat  de  leurs  opé- 
rations, la  mention  des  formalités  de  publi- 
cité, la  présence  ou  l'absence  des  intéressés, 
avec  les  observations  de  ceux-ci,  s'il  v  a 
lieu  (Inslr.  imi,  §2,3,  12  et  13.  —V.  aussi 
Cire.  préc.  1906)).  —  Le  résultat  de  la  déli- 
mitation est  soumis  à  une  eni]uête  de  coyn-  [ 
modo  et  incomnwdo  dans  la  localité  (Même 
instr.,  §14). 

78.  Le  projet  et  les  pièces  à  l'appui  sont 
ensuite  envoyés  au  ministre  de  la  Marine, 
qui  les  soumet,  s'il  veut  y  donner  suite,  à  la 
section  de  la  guerre  et  de  la  marine  du 
Conseil  d'Etat,  et  celle-ci  en  fait  le  rapport 
à  l'assemblée  générale  du  Conseil  (V.  supra, 
no  74). 

79.  Une  délimitation  du  rivage  ne  doit 
pas  être  confondue  avec  un  bornage.  La 
première  de  ces  opérations  est  accomplie 
d'après  la  règle  que  trace  l'ordonnance  de 
1681,  tandis  que  le  bornage  résulte  de  l'ap- 
piicatiou,  sur  le  terrain,  des  titres  de  pro- 
priété produits  par  les  riverains  et  ne  peut 
être  opéré,  pour  les  propriéLés  conliguës  au 


rivage,  qu'après  que  Ja  limite  de  la  mer  a 
été  déterminée  par  un  décret  rendu  en  exé- 
cution de  l'art.  2  de  celui  du  21  févr.  la;»2 
(Instr.  188V,  §  15). 

80.  11.  En  cas  de  délimitation  trans- 
versale, c'est-à-dire  lorsque  la  délimiUilion 
a  pour  objet  de  fixer,  à  l'emboucJture  d'un 
cours  d'eau,  la  limite  séparative  de  la  rtve 
du  fleuve  et  du  rivage  de  la  mer,  les  opéra- 
lions  ont  lieu  sous  ja  direction  du  ministre 
des  Travaux  imblics  (l)écr.  21  févr.  iKri, 
art.  2),  qui  noinme  également  une  commis- 
sion pour  procéder  à  une  instiuction  ana- 
logue. Le  projet  est  ensuite  examiné  par  le 
conseil  général  des  ponts  et  cliausséos,  ou 
par  une  de  ses  sections  ;  puis  il  est  soumis  à  la 
section  des  travaux  publics  du  Conseil  d  Etat, 
et,  sur  le  rapport  de  celle-ci,  à  l'assemblée 
générale.  —  Les  parties  intéressées  peuvent 
présenter  des  observations  devant  le  Conseil 
d'Etat;  mais  l'Administration  n'est  point 
tenue  de  les  avertir  de  l'envoi  de  l'allaire  à 
ce  Conseil. 

81.  —  IIL  Pour  la  fixation  des  liniitet 
des  ports  du  côté  de  la  mer,  il  est  constitué, 
sous  la  présidence  de  l'ingénieur  en  chef  du 
port,  une  commission  de  délimitation,  qui 
comprend  le  directeur  des  Douanes,  le  com- 
missaire de  l'inscription  maritime  et  l'ingé- 
nieur ordinaire  du  port.  Lorsque  l'accord 
ne  peut  s'établir  entre  les  membres  de  cette 
commission,  il  en  est  réléré  à  l'Administra- 
tion supérieure  (Cire.  min.  trav.  publ.  28  oct. 
1895.  liée.  m,in.  trav.  publ.,  1895-1896, 
p.  197). 

82.  —  IV.  Les  prescriptions  de  l'instruc- 
tion du  30  nov.  1884  n'étant  pas  établies 
par  une  loi  ou  par  un  décret,  leur  inobser- 
vation ne  constituerait  point  une  irrégula- 
rité substantielle  qui  dégénérât  en  excès  de 
pouvoir  ou  en  violation  de  la  loi  el  qui  auto- 
risât ainsi  le  recours  au  Conseil  d'Etat  par 
la  voie  contentieuse. 

83.  Nous  traitons  plus  loin  des  limites 
respectives  de  la  compétence  administrative 
et  de  la  compétence  judiciaire  en  matière 
de  délimitation  (V.  infra,  n«  1796  et  s.). 

B.  —  DéclaraUon  de  domanialité. 

84.  Si  la  délimitation  des  rivages  de  la 
mer  ne  peut  être  faite  que  par  décret  (V.  su>- 
pra.  n»  74j,  il  résulte  cependant  de  l'art,  2 
du  décret  du  21  févr.  1852  que  des  arrêtés 
préfectoraux  peuvent  déclarer  la  domania- 
lité  de  portions  du  doTuaine  public  mari- 
time. On  s'est  demandé  à  quelles  hypothèses 
s'appliquaient  ces  deux  dispositions'du  même 
article. 

85.  La  jurisprudence  décide  que,  sans 
qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  de  l'étendue  de 
la  partie  du  littoral  sur  laquelle  devrait 
s'accomplir  cette  opération ,  la  délimitation 
soit  des  rivages  de  la  mer,  soit  des  eaux  de» 
étangs  salés  faisant  partie  du  domaine  pu- 
blic, ne  peut  être  faite  par  arrêté  préfectoral 
sous  peine  d'excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Et. 
19  juin  1856,  deux  arrêts,  D.P.  57.  3.  6; 
7  et  28  janv.  1858,  D.P.  58.  3.  53;  29  juill. 
1899,  D.P.  99.  3.  111.  —  Conf.  Civ.  30  nov. 
1857,  D.P.  57.  1.  427). 

86.  Dès  lors,  l'art.  2  du  décret  du  21  févr. 
1852  réduit  expressément  le  rôle  des  pré- 
fets à  préparer  les  dossiers,  et,  une  fois  la 
délimitation  opérée  par  le  chef  de  l'Etat,  à 
prendre  des  arrêtés  spéciaux  de  domanialité 
l'elativement  aux  portions  du  territoire  qu  un 
décret  a  déjà  déclaré,  dans  son  ensemble, 
domaine  public  maritime  (V.  dans  ce  sens  : 
Berthélemy,  p.  461,  note  1  ;  Block,  Rivages 
de  la  mer,  n"  21  ).  —  Encore  ces  arrêtés 
doivent- ils  être  soumis  au  visa  ministériel 
(Cire.  min.  mar.  8  mars  1853). 

87.  Il  convient  d'ajouter  que  les  préfets 

Seuvent  prendre  des  arrêtés  de  déclaration 
e  domanialité  dans  les  cas  qui  restent  en 
dehors  du  décret  de  1852,  c'est-à-dire  lors- 
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qu'il  s'agit  (Ich  porlioiiH  du  doniiiino  pul)lic 
liiiii'iliiiic  aiili'CH  (|ii(!  1rs  rivii^rs  du  la  iii(!i', 
ai,  |iai'  uxi!iii|ilu.  uuH  porls  niariliiiics  cl  drs 
drpcnilanct^a  do  ces  ports. 

C-  ^  Contilutuliuii  dus  llinitoH  du  iluniaiiiu  pulilU- 
iiiaritinio  par  l'uiitorilc)  ndrnliilstnilivo  cuntuiitiriisu, 
fil  l'ubscru'O  (l'uclo  du  iliiliniilatuiii 

88.  V.  iiifra,  n">  30i  et  30.'). 

§  2.  —  Htijhis  générales  prescrites 
pour  la  délimilatUm. 

89.  —  I.  HeltniUftlinn  laléralr.  —  l.a 
<k'liiiiilalion  sur  k'  lilhnal  de  la  nici-  ne  ddil, 
6lrc  ('aile  (|ue  d'apiès  les  bases  indiiiiires 
sujira,  n"»  'AS  el  s.  Les  instruclious  iiiinislé- 
rii'lles  rappellent  ces  principes;  elles  ne  con- 
tiennent a  cet  àiiiwâ  (|ue  des  indications  lrc''s 
générales  (V.  înslr.  20  nov.  188i,  s;  !)  à  11,  18). 

90.  —  11.  Di'li)ii talion  transversale.  — 
Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2  du  décret 
du  21  févr.  1852  (V.  supra,  n»  80),  où  la  déli- 
niitalion  des  rivafjes  de  la  mer  a  lieu  à 
l'eniboucliure  des  lleuves  et  rivières,  il  faut 
déterminer  d'abord  le  point  où  s'arrête  le 
lleuve;  ce  point  (i.\é  par  une  lii,'ne  transver- 
sale, les  nves  situées  en  aval  sont  considé- 
rées comme  le  rivage  de  la  mer.  —  Les  bases 
sur  lesijuelles  doit  s'opérer  celte  délimitation 
préalable  de  la  mer  el  des  lleuves  n'ont  pas 
été  déterminées  par  la  législation,  et  plu- 
sieurs systèmes  ont  été  proposés. 

91.  On  a  prétendu  dans  l'intérêt  du  Do- 
maine que  la  mer  remontait  dans  l'intérieur 
des  fleuves  el  rivières  jusqu'au  point  où  se 
faisait  sentir  l'action  du  plus  grand  Ilot  de 
mars.  —  Mais  cette  doctrine,  déjà  repoussée 
par  des  arrêts  du  Conseil  des  6  août  et 
13  déc.  1771,  17  juill.  1778  et  12  août  1782, 
l'a  été  également  par  la  Cour  de  cassation 
(Req.  23  juin  1830,  R.  Organ.  niaril.,  751; 
22  juill.  ^S'^^,  R.  Domaine  public,  30). 

92.  D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême,  lorsqu'un  cours  d'eau  vient  se  jeter 
dans  la  mer,  les  rivages  de  la  mer  sont 
limités  aux  terrains  qui  bordent  la  mer,  ou  à 
la  plage  qui,  même  en  temps  de  marée  basse, 
se  trouve  en  contact  immédiat  avec  les  eaux 
delà  mer  (Civ.  28 juill.  1869,  D.P.  69.  1.  489). 

93.  Le  Conseil  d'Etat,  après  avoir,  par 
un  avis  du  24  janv.  1850,  écarté  le  système 
qui  assimile  les  limites  de  la  mer  au  point 
de  vue  du  rivage  avec  celles  de  l'inscription 
maritime  et  de  la  pêclie  fluviale,  a  fait  de  la 
question  de  délimitation  une  question  d'ap- 
préciation d'après  les  circonstances  propres 
»  cbaque  espèce.  —  Pendant  longtemps,  il 
ît  remonter  la  mer  assez  loin  dans  l'inté- 
rieur des  lleuves  et  rivières,  notamment  au 
point  où  la  navigation  maritime  était  inter- 
rompue par  un  pont  ou  des  écluses  (Décr.  en 
Cens.  d'Elat  19  avr.  1852,  C.  adm.,  t.  5, 
p.  224,  n"  5196).  —  Plus  tard,  il  a  annulé, 
pour  excès  de  pouvoir,  un  décret  qui  avait 
compris  dans  le  rivage  de  la  mer  comme 
couverts  par  le  plus  grand  flot  de  mars  des 
terrains  en  culture  situés  sur  le  bord  d'une 
rivière  et  à  quinze  kilomètres  de  son  embou- 
chure, en  se  fondant  sur  ce  que  ces  terrains 
se  trouvaient  en  amont  des  bords  mêmes  de 
la  mer(Cons.  d'Et.  27  mai  1863,  D.P.  <)3. 
3.  63). 

94.  Plus  récemment,  par  un  avis  de  doc- 
trine du  4  mars  1875,  il  a  décidé  que  les 
fleuves  et  les  rivières  affluant  directement  à 
la  mer  conservent  leur  c:iractère  propre  jus- 
qu'au point  où  leur  lit  s'élargit  de  manière 
à  former  une  baie  qui  se  confond  avec  la 
mer,  quelles  que  puissent  être  d'ailleurs,  en 
amont  de  l'embouchure,  l'altération  des  eaux 
et  les  déformations  des  rives. 

95.  Enlin,  la  question  de  savoir  à  quels 
signes  on  reconnaît  qu'une  baie  fait  partie 
du  fleuve  ou  de  la  mer  a  été  résolue  par  un 
arrêt  rendu  à  l'occasion  de  la  délimitation  de 
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la  mer  II  remlinuchiire  de  la  boHMe  Seine.  Cet 
urnH  décide  en  principe  qu*!,  pour  détermi- 
ner la  li^nr  où  Unit  le  lliMJve  et  iii'i  comiiKriice 
la  mer,  il  y  a  lieu  de  tenir  eomptf  de  divcrM 
élémentu,  iiotummeni  de  In  cotistitiiliuii  pby- 
Hiqiie  dcH  lieux,  de  la  naturi-  des  eaux  et  deu 
ullerrissenients  (|ui  h'v  forinenl  (V.  Coiih. 
d'Kt.  10  mars  1882,  D.P.  83.  3.  73). 

AiiT.  3.  —  CiissATioN  m;  la  domaniamté 

l'UIlUUUE. 

96.  L(,'s  riv.'i^cs  (1(!  la  mer  cc'ssent  de  fairr,' 
partie  du  doiii.'uiii'  j)ulilic  et  entrent  dans  li; 
domaine  privé  de  l'Iitat,  comme  toutes  les 
dé|)endances  du  domaine  imblie  (V.  Do- 
maine public,  n"  168)  ;  ...  soit  par  l'efl'et  df; 
causes  naturelles,  d.ins  le  cas  où  ils  sont 
soustraits  d'une  manière  permanente  aux 
allcinles  de  la  mer  el  forment  des  lais  et 
relais  par  suite  de  la  retraite  naturelle  des 
eaux  (V.  infra,  n"»  113  et  s.);  ...  Soit  par  un 
déclassement  formel  jtrononcé  par  la  même 
autorité  el  selon  les  mêmes  formes  que  celles 
qui  sont  prévues  pour  la  délimitation  (V. 
homaine  public,  n"»  171  et  s.);  ...  .Soit  par 
un  déclassement  de  fait  ou  implicite,  résul- 
tant d'un  concours  de  circonstances  équiva- 
lant à  un  déclassement  formel,  tel  que  les 
travaux  d'art  faits  ou  autorisés  par  1  Admi- 
nistration, en  vertu  de  l'art.  41  de  la  loi  du 
16  sept.  1807,  qui  permet  la  concession  des 
créments  futurs  ou  du  droit  d'endiguage  (V. 
infra,  n"^  122  et  s.). 

97.  Nous  pensons  que  les  riverains  n'ont 
pas  le  droit  d'ac(|uérir  par  préemption  les 
terrains  distraits  du  domaine  public  mari- 
time, dans  le  cas  où  l'Administration  veut 
les  aliéner.  Aucun  texte  ne  leur  accorde  ce 
droit,  qui,  constituant  une  faculté  exception- 
nelle, ne  saurait  être  réclamé  qu'en  vertu 
d'une  disposition  législative  spéciale  (Hau- 
Riou,  p.  712,  note  2).  On  peut  invoquer  dans 
ce  sens  les  arguments  présentés,  avant  la  loi 
du  8  avr.  1898  (V.  infra,  n"  370),  pour  le  cas 
de  suppression  de  cours  d'eau  navigables 
(V.  Rapport  de  M.  le  conseiller  Guillemard 
et  conclus,  de  M.  l'avocat  général  Reverchon, 
D.P.  77.  1.  154;  D.P.  74.  2.  90,  note  1  ;  Du- 
CROCQ,  t.  4,  p.  192,  nos  U98  à  1502.  —  Con- 
tra .'Observ.  min.  fin.  concernant  Cons.  d'Et. 
1"  juin  1849,  D.P.  49.  3.  52). 

SECT.  2.  —  Occupations,  concessions  et 
produits  accessoires  du  domaine  public 
maritime. 

Art.  1".  —  Occupations  temporaires 
avec  redevances  au  profit  du  trésor. 

§  i".  —  Règles  générales. 

98.  —  I.  Le  domaine  public  maritime 
peut,  malgré  son  indisponibilité,  être  l'objet 
de  co»ct'ss(OM.s  ou  d'occupations  temporaires 
(V.  Concession  administrative,  nos  26  et  s.; 
Domaine  public,  lî-^  149  et  s.). 

99.  Des  parcs  à  huîtres,  pêcheries,  sa- 
lines, etc.,  sont  établis  avec  la  permission  de 
l'Administration  sur  les  bords  de  la  mer. 

100.  —  II.  En  principe,  l'Etat  n'a  sur  le 
domaine  public  maritime,  et  spécialement 
sur  les  côtes  et  rivages  de  la  mer,  qu'un 
simple  droit  de  protection  et  de  surveillance, 
dont  il  ne  doit  user  que  pour  en  garantir 
l'usage  à  tous  (Caen,  21  août  1806,  D.P.  67. 
2.  220).  —  En  d'autres  termes,  les  côtes  et 
rivages  de  la  mer,  formant  une  dépendance 
du  domaine  public  maritime,  sont  livrés  à 
ce  titre  aus. usages  publics ,  sauf  l'obligation 
pour  les  particuliers  de  se  conformer  aux 
lois  de  police.  Ainsi,  chacun  a  le  droit  d'y 
passer,  de  s'y  baigner,  d'y  débarquer,  d'y 
amarrer  des  embarcations,  etc.  D'autre  part, 
les  riverains  peuvent  y  avoir  ou  y  exercer 
des  droits  individuels  d'accès  ou  de  vue 
(V.  Domaine  public,  n"^  liO,  142  et  143). 


101.  Pur  Huit»,  jiiHqu'en  1M7'2,  lu  \'-j:,V\1!, 
deH  iieriiliMHioMM  iiidividiiclIcH,  ucci 
lainiiient  pour  I  él.'ililittHefiieiit  MUr  i<  ,....^i:-. 
di!  cubanCH  de  liaiiiH  de  tui:f  rnoijentuinl  nultf- 
vanci'n,  u  /ilé  coiilirHlée  par  le  iiiolif  que  ce» 
conceHitiuiiH  eonHlituaient  de»  iiionopoIcK  et 
portaient  atteinte  au  droit  d'aecéM  du  jiiiblic. 
—  MaiM  l'art.  2  do  la  loi  du  W  déc,  1872 
a  décidé  que  dcH  redevance»  pourraient  être 
jier^iues  à  titre  «l'occupalion  temixHaire  ou 
de  location  des  [ilat;eH  el  autre»  depeiidancwM 
du  domaine  [luldic  maritime,  ce  qui  a  iniH 
fin  à  la  contestation.  Les  hjis  annuelli.-H  rie 
liiiances    comprennent,    d':pui,s    la    loi    du 

29  juill.  1881,  ces  ri-devanccH  au  noiiibie 
des  [)ercc|>lioiiB  aiJloi'ihé(;s  au  profit  de  l'Etat 
f\'.   Iliimaitu; public ,  ti"  151  ). 

102.  I)epuis  1872,  la  légalité  de  ces  rede- 
vances, dans  le  cas  où  il  est  permis  de  con- 
céder un  droit  privatif  sur  des  dépendances 
du  domaine  public  sans  nuire  à  na  deHtina- 
tioii ,  a  toujours  été  reconnue  (Con.s.  d'Et. 
19  mars  18.SI),  D.P.  80.  3.  109;  4  févr.  1887, 
D.P.  88.  3.  63  ;  Civ.  11  août  1891 ,  D.P.  92.  1. 
545.  —  V.  Domaine  public,  n"'  153  et  a.  j. 

103.  Les  occupations  temporaires  sont 
régies  par  un  arrêté  des  ministres  des  Tra- 
vaux publics  et  des  Finances  du  3  août  1878 
(C.  adm.,  t.  5,  p.  227,  note  1j,  dont  l'art.  4, 
relatif  aux  autorités  compétentes  pour  fixer 
la  redevance,  a  été  modilié  par  un  anêté  du 

30  oct.  1895  (Ibid.,  p.  i:j05,  note  1,  et  qui 
a  été  en  outre  modifié  et  complété  par  un 
arrêté  ministériel  du  22  sept.  1906  iliec.  min. 
truv.  publ.  t.  15,  p.  414).  —  V.  également, 
Cire.  min.  trav.  publ.  18  août  1878  et  les 
circulaires  et  instructions  citées  infra,  n"482. 

104.  Sur  la  dispense  de  redevances  qui 
existe,  dans  certains  cas,  au  profit  des  ins- 
crits définitifs  de  leurs  femmes,  veuves  ou 
orphelins,  V.  Marine  militaire. 

105.  —  111.  L'autorisation,  en  matière 
d'occupation  temporaire,  est  accordée,  selon 
les  cas,  soit  par  le  préfet,  soit  par  le  ministre 
des  Travaux  publics,  soit  par  décret  rendu 
en  Conseil  d'Etat,  selon  qu'il  y  a  ou  non 
accord  entre  les  chels  des  services  intéres- 
sés (V.  Arrêté  3  août  1878,  art.  7  et  8).  Elle 
doit  être  précédée,  s'il  y  a  lieu,  de  l'avis 
des  administrations  de  la  Guerre,  de  la  Ma- 
rine ou  des  Douanes  (Même  arrêté,  art.  3). 

106.  Une  circulaire  du  ministre  des  Fi- 
nances du  6  janv.  1878,  rédigée  de  concert 
avec  les  ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Ma- 
rine, a  fixé  les  formalités  préalables  à  l'ad- 
judication des  plages  au  point  de  vue  des 
conditions  relatives  à  la  défense  du  terri- 
toire. —  Les  principales  conditions  de  la  loca- 
tion des  plages  ont  été  déterminées  par  un 
cahier  des  charges -type  adopté  par  l'admi- 
nistration des  Domaines. 

107.  L'autorisation  d'occupation  tempo- 
raire rentre  dans  le  pouvoir  discrétionnaire 
de  l'Administration,  et  le  refus  d'autorisa- 
tion ne  peut  donner  lieu  à  aucun  recours 
contentieux  (V.  Domaine  public,  n»  155j, 
mais  seulement  au  recours  pour  excès  ou 
détournement  de  pouvoir  (V.  infra,  n»*  1718 
et  s.). 

108.  Les  autorisations  ont  un  caractère 
précaire  et  peuvent  être  révoquées  à  toute 
époque  sans  indemnité  (Arrêté  3  août  1878, 
art.  12j.  —  Toutefois,  elles  ne  sauraient  être 
retirées  arbitrairement,  et  l'Administration 
commettrait  un  détournement  de  pouvoir,  si 
le  retrait  d'autorisation  n'avait  pas  pour 
objet  un  intérêt  public  (Cons.  d'Et.  14  nov. 
1873,  D.P.  74.  3.  78.  -  V.  infra,  n»  1721). 
Une  jurisprudence  constante  admet  la  même 
solution  pour  le  retrait  de  permission  de 
voirie  (V.  Conseil  d'Etat,  nos  881  et  s.;  Do- 
maine public,  n"  156;  Gaz- électricité  ; 
Voirie).  —  Et  il  en  est  ainsi  alors  même 
que  le  préfet  aurait  déclaré  se  réserver  le 
droit  de  révocation  d'une  concession  fixée 
pour  trois,  six  ou  neuf  années,  et  l'exerce- 
rait dans  l'intérêt  privé  du  Domaine,  cette 
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réserve  devant  /^tre  entendue  en  ce  sens  que 
le  reirait  petit  ôlre  prononcé  si  l'intércH  de 
la  ci)nser\ation  et  de  la  ])nli(e  du  rivage 
l'exige  (Cous.  d'Et.  U  nov.  187.'},  précité). 

109.  C'tst  à  lauloiité  adininislralive  qu'il 
appartient  de  connaili-e  des  diflicuilés  aux- 
quelles peut  (lounei-  lieu  le  retrait  de  l'auto- 
Tisalion  (Même  arrètj. 

110.  —  IV.  f?i  les  établissements  formée 
sur  les  rivages  de  la  mer,  tels  que  les  pê- 
cheries et  les  salines,  ne  sont,  à  1  égard  du 
Gouvernement",  que  des  concessions  essen- 
tiellement précaires  et  révocaiiles,  vis-à-vis 
des  tiers  ce  sont  de  véritables  propriétés  im- 
mobilières, transmissibles  parsuccession  et  à 
titre  de  vente  et  susceptibles  d'Iiypothcnue 
(Caen,  3  avr.  1824,  H.  Concession  adui.,  oSj. 

111.  L'inobservation  des  conditions  spé- 
ciales auxquelles  est  subordonnée  l'autorisa- 
tion d'occuper  certaines  parties  du  domaine 
public  ne  saurait  être  assimilée  à  l'inobser- 
vation (les  conditions  de  voirie,  et  par  suite 
ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande 
voirie.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  du  relus 
de  pavement  de  la  redevance  (Cons.  d'Et. 
■20déc.  1878,  D.P.  79.  3.  36). 

§  2.  —  Permis  de  stationnement  et  de  dé- 
pôt temporaire  avec  redevance  au  profit 
des  communes. 

112.  11  ressort  implicitement  de  l'art.  98, 
^  2.  et  de  l'art.  133,  §  7,  de  la  loi  du  5  avr. 
■1884,  et  formellement  des  travaux  parle- 
mentaires de  cette  loi  (V.  D.P.  84.  4.  54, 
note  98,  ^  2)  que  les  maires  ne  peuvent  plus 
donner  des  permis  de  stationnement  ou  de 
dépôt  temporaire  sur  les  dépendances  du 
domaine  public  maritime,  notamment  dans 
les  ports  et  sur  les  quais  maritimes,  moyen- 
nant des  redevances  au  prolit  des  com- 
munes. Des  perceptions  de  ce  genre  ne 
pourraient  être  établies  par  les  municipali- 
tés qu'autant  que  l'Elat  renonc(>rait  en  fa- 
veur des  communes  à  percevoir  des  rede- 
vances à  titre  d'occupation  temporaire  ou 
de  location  (V.  Commune,  n»«  2339  à  2342). 

Art.  2.  —  Concessions. 

1".  —  Lais  et  relais  de  la  mer.  —  Droit 
d'endigage  ou  crémenls  futurs. 

A.  —  Lais  et  relais  de  la  mer. 

113.  —  L  Les  lais  et  relais  de  la  mer,  ter- 
rains que  la  mer  dépose  ou  laisse  à  décou- 
vert dune  manière  permanente  le  long  du 
rivage,  l'ont  partie  du  domaine  privé  de 
l'Etat  (V.  Domaine  de  l'Etat,  n^^  19  et  20, 
et  supra,  n"  27).  —  D  en  résulte  que  les  con- 
cessions faites  de  ces  relais  et  lais  sont  va- 
lables (L.  16  sept.  1807,  art.  41),  et  consti- 
tuent au  prolit  des  concessionnaires  un  titre 
de  propriété  incontestable  (Rouen,  21  juill. 
1880,  D.P.  82.  1.  353-354.  —  Fabreguettes, 
t.  1,  p.  513). 

114.  Il  en  est  ainsi  :  ...  indépendamment 
de  toute  délimitation  administrative  (V.  Do- 
maine de  l'Etat,  n»s  20  et  228);  ...  Et  alors 
même  que  la  superficie  du  sol  concédé  serait 
soumise  à  l'action  du  flot  dans  les  liautes 
marées,  le  droit  privé  n'en  subsiste  pas 
moins  dans  ce  cas  avec  toute  son  cflicacité 
et  tous  les  accessoires  que  la  loi  lui  confère; 
au  nombre  de  ces  accessoires,  il  faut  com- 
prendre la  tangue  (Houen,  21  juill.  1880, 
précité). 

115.  Les  relais  une  fois  concédés  de- 
meurent propriété  privée,  bien  que,  pen- 
dant un  certain  nombre  d  années,  ils  se 
soient  trouvés  de  nouveau  couverts  périodi- 
quement par  les  hautes  marées,  et  aient 
ainsi  repris,  durant  cet  intervalle  de  temps, 
leur  caractère  de  dépendances  du  rivage  de 
la  mer  :  il  y  a  là  un  événement  de  force 
majeure,  dont  l'ellet  est  de  suspendre  dans 


son  exercice,  mais  non  de  détruire  dans  son 
existence  même,  le  droit  de  propriété  résul- 
tant de  la  concession  '  Iteq.  28  déc.  18&i, 
D.P.  65.  1.  138).  —  En  conséquence,  ces 
teirains  peuvent  être  revendiqués  par  le 
concessionnaire  primitif  ou  ses  représen- 
tants, même  contre  d'autres  concession- 
naires dont  les  travaux  les  auraient  mis  à 
découvert  (Même  arrêt). 

116.  —  II.  Le  Gouvernement  concède, 
aux  conditions  qu'il  a  réglées,  les  marais, 
lais  et  relais  de  la  mer,  le  droit  (rifUili^rage, 
les  accrues,  atterrissements  et  alluvious  des 
fleuves,  rivières  et  torrents,  (piant  à  ceux 
de  ces  objets  qui  forment  propriété  pu- 
blique ou  domaniale  (L.  1o  sept.  1807, 
art.  41).  V.  Domaine  de  l'Elat,  n»  l.ôO. 

117.  Un  avis  du  comité  des  finances  du 
19  nov.  1841,  approuvé  le  4  décembre  sui- 
vant, a  déclaré  qu'il  convenait,  dans  l'intérêt 
de  l'Etat,  d'adopter,  pour  les  concessions 
autorisées  par  la  loi  du  16  sept.  1807,  le 
mode  d'aliénation  par  voie  de  concurrence 
et  aux  enchrres  publiqxtcs.  —  Mais  la  déci- 
sion du  4  déc.  1841  a  été  rappoi'tée  par  une 
décision  du  30  mars  18.>i,  portant  approba- 
tion d'un  avis  de  la  section  des  finances  du 
17  janvier  précédent,  et  le  ministre  des  Fi- 
nances a  décidé  que,  dans  les  cas  où  les 
aliénations  aux  enchères  présenteraient  des 
inconvénients,  les  aliénations  auraient  lieu 
par  voie  de  concession  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'ordonnance  du  23  sept.  182o. 

118.  Les  concessions  de  cette  nature  sont 
faites,  le  plus  souvent,  à  titre  onéreux.  — 
D'après  cette  ordonnance  de  1825,  elles  sont 
précédées,  aux  frais  des  demandeurs  :  l»  de 
plans;  2»  d'un  mesurage  et  d'une  descrip- 
tion exacte,  avec  l'évaluation  en  revenu  et 
en  capital  ;  3"  d'une  enquête  administrative 
de  commodo  et  incommodo  ;  k"  d'un  arrêté 
pris  par  le  préfet;  5»  de  l'avis  des  direc- 
teurs généraux  des  Ponts  et  chaussées  et 
des  Domaines;  6"  de  l'avis  du  ministre  de  la 
Guerre,  dans  l'intérêt  de  la  défense  du  terri- 
toire. 

119.  Ces  dispositions  ont  été  modifiées  et 
complétées  par  des  décrets  qui  exigent  :  ... 
l'avis  du  ministre  de  la  Marine,  pour  toutes 
les  concessions  de  lais  et  relais  de  la  mer 
(Décr.  21  févr.  1852,  art.  3);  ...  Et  l'avis  de 
la  commission  mixte  des  travaux  publics 
instituée  par  le  décret  du  16  août  1853  '>D.P. 
53.  4.  227),  pour  les  concessions  prévues  à 
l'art.  41  de  la  loi  de  1807  et  faites  dans  le 
rayon  des  enceintes  fortifiées,  mais  seule- 
ment au  point  de  vue  des  conditions  à  im- 
poser ou  des  réserves  à  faire  dans  l'intérêt 
de  la  défense  du  territoire  (Décr.  8  sept.  1878, 
D.P.  79.  4.  16).  V.  Travaux  publics. 

120.  L'acte  administratif  réalisant  la  con- 
cessionest  définitivement  ratifié  :  ...  en  prin- 
cipe, par  un  décret  {L.  16  sept.  1807,  art.  41. 
—  V.  Domaine  de  l'Etat,  n»  150),  sur  l'avis 
du  Conseil  d'Etat  (section  des  finances), 
qui  examine  la  demande  en  concession,  ainsi 
que  les  charges  et  conditions  proposées  de 
part  et  d'autre  (Ord.  23  sept.  1825.  —  V. 
Conseil  d'Etat,  n»  1.52);  ...  Ou,  lorsque 
le  prix  de  la  concession  ne  dépasse  pas 
20ij0  francs,  par  le  ministre  des  Finances 
(L.  6  déc.  1897,  art.  5,  D.P.  98.  4.  16).  - 
Toutefois,  selon  M.  DiCROCQ,  t.  4,  p.  481  , 
no  1689,  le  Gouvernement  ne  pourrait  plus 
vendre  sans  une  loi  que  les  lais  et  relais 
dont  la  valeur  estimative  ne  dépasse  pas 
un  million  (V.  Domaine  de  l'Etat,  n»'  143 
et  s.). 

121.  —  m.  Les  contestations  relatives 
aux  concessions  des  lais  et  relais  n'intéres- 
sant que  le  domaine  privé  de  l'Etat  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  judiciaires, 
sauf  sursis  à  statuer  jusqu'à  la  décision  de 
l'autorité  administrative,  s'il  s'élève  une 
contestation  sérieuse  sur  l'interprétation  de 
l'acte  administratif  de  concession  (V.  infra, 
n»  1737). 


B.   —  Droit  d'endigage  ;  Oéments  futurs. 

122.  —  I.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  des 
lais  et  relais  formés  les  crénu'nls  futurs, 
c'est-à-dire  les  lais  et  râlais  non  encore 
parvenus  à  maturité.  Ils  font  l'objet  de 
concessionê  dites  droits  d'endigage  Ces 
concessions  ne  confèrent  pas  la  propriété, 
mais  une  simple  expectative,  subordonnée 
au  succès  des  travaux  de  défense  et  de  con- 
qtiête  entrepris  sur  la  mer  (DtcRucQ,  t.  4, 
p.  209,  n«  lolO;  l"ABRi;f:LETTES,  t.  1,  p.  513; 
ilAiMiiou,  p.  699,  note  2). 

123.  Le  concessionnaire  restant  sous  la 
menace  d'une  révocation  au  cas  où  la  condi- 
tion ci -dessus  ne  serait  pas  accomplie,  n'a, 
vis-à-vis  de  l'Etat,  qu'une  possession  pré- 
caire (Civ.  11  mars  18()8,  D.P.  71.  5.  361). 

124.  La  validité  des  concessions  qui  ont 
pour  objet  les  créments  futurs  ne  peut  être 
contestée  en  présence  des  termes  de  l'art.  41 
de  la  loi  du  16  sept.  1807  (V.  Aibry  et  Rau, 
Cours  de  droit  civil  français,  4«  éd.,  t.  2, 
g  70,  p.  43,  note  5;  Datbie,  t.  7,  n"  2.54;  Uer- 
THi^xiiJiv,  p.  468;  Blanche,  v»  Dcrmaine, 
p.  903;  Dlcrocq,  t.  4,  p.  209,  n»  1510;  F>- 
breglettes,  t.  1,  p.  514;  IIalriou,  p.  699. 
—  V.  Req.  18  avr.  1855,  D.P.  55.  1.  205; 
Civ.  21  juin  1859,  D.P.  59.  1.  2.52). 

125.  Les  travaux  nécessités  par  l'endi- 
gage  sont  le  plus  souvent  entrepris  par  des 
associations  syndicales  (L.  1807,  art.  33  et 
37).  —  Dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais,  les 
grandes  plaines  situées  au-dessous  du  niveau 
de  la  mer,  et  que  protègent  les  digues  ou  les 
dunes,  sont  appelées  watringues.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  d'endi^'age,  mais  en  réalité  d'entre- 
prises de  dessèchement  (Fabreglettes,  t.  1, 
p.  514,  note  1).  V.  Marais. 

126.  Il  a  été  décidé  que,  bien  que  des 
terrains  qualifiés  lais  et  relais  de  la  mer, 
mais  constituant  en  réalité  des  créments  fu- 
turs, aient  été  concédés  par  l'Etat  avant  1789 
à  charge  d'endiguement,  les  terrains  de 
même  nature  contigus  aux  parcelles  concé- 
dées, et  que  le  flot  a  continué  à  recouvrir, 
n'ont  pas  cessé  de  faire  partie  du  domaine 
public  et  sont  imprescriptibles  (Poitiers, 
9  nov.  1885,  D.P.  86.  2.  238). 

127.  —  II.  L'art.  41  de  la  loi  du  16  sept. 
1807  et  l'ordonnance  du  23  sept.  1825  sou- 
mettent les  concessions  d'endigage  ou  de 
créments  futurs  aux  règles  et  formes  édic- 
tées pour  les  concessions  de  lais  et  relais  de 
la  mer  (V.  supra,  n"'  116  et  s.). 

128.  —  III.  Suivant  M.  Laferriére,  t.  1, 
p.  608  et  s.,  la  concession  d'endigage  ou  cré- 
ments futurs  contient  deux  éléments  :  une 
autoi'isation  d'occtiper  des  portions  du  do- 
maine public,  et  la  cession  d'une  chose  fu- 
ture ;  le  premier  élément  est  un  acte  admi- 
nistratif, le  second  un  contrat  à  terme  ou 
sous  condition  ;  leur  réunion  forme  un  con- 
trat administratif  d'une  nature  spéciale , 
dans  lequel  l'exercice  de  la  puissance  pu- 
blique vient  à  l'appui  des  conventions  pas- 
sées avec  le  Domaine,  et  dont  la  connais- 
sance ne  peut,  par  conséquent,  appartenir 
à  l'autorité  judiciaire  (V.,  dans  le  sens  de  la 
compétence  administrative  :  Trib.  confl. 
1"  juill.  1850,  D.P.  51.  8.  17.  —  Comp.  en 
matière  de  terrains  voisins  d'un  cours  d'eau 
navigable,  Trib.  confl.  31  mai  1851,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  405.  et  S.  Compét.  adm., 
194).  La  Cour  de  cassation,  après  hésitation, 
s'est  ralliée  à  cette  opinion  (Civ.  2  avr.  1878, 
et,  sur  renvoi,  Rouen,  21  juill.  1880,  D.P. 
82.  1.  353.  —  Contra  :  Civ.  2  mai  18i8, 
D.P.  48.  1.85;  8  janv.  1861,  D.P.  61.  1. 
116). 

129.  En  tout  cas,  il  appartient  aux  tri- 
bunaux civils  de  faire  l'application  d'un  acte 
de  concession  de  lais  et  relais  de  la  mer, 
lorsque  les  termes  de  cet  acte  sont  clairs  et 
ne  laissent  pas  place  au  doute  (Req.  20  juin 
1887,  D.P.  88.  1.  413.  —  V.  Compétence  ad- 
ministrative, nos  1007  et  s.). 
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§2. 


Bainit  de  mer. 


130.  Il  ii'aitpai'licMU  (iii'à  l'iuilorilé  sii|i('- 
riciirc,  cliari^i'i'  i\v.  railiniiiislralioii  du  do- 
inaiiK?  |>iilillc,  (le  prciidro  tics  iiiesiircH  poii- 
vaiil  avoir  le  caraclrrc  do  conccssiiin  (l'iin(! 
jtarlio  do  la  playo  on  laveur  d'im  ôlalilisso- 
nionl  do  bains  ((..onip.  sujifa,  iv"  IKi  <■!  8.). 

131.  l.()r.s(|n(!,  dans  l'aiilorisalion  accoi'- 
dôe  à  uno  conununo  pour  l'ox|>loitaliun  d'un 
étal)lisbonionl  do  bains  do  mer,  il  a  6to  n''- 
servô,  par  lo  niinislro,  quocollo  oxploitalion 
no  privora  pas  ios  parliculiei's  do  la  l'acullo 
de  prondi'o  dos  hains  sur  la  piaj^c  on  so  sou- 
mellanl  aux  nuïsnros  do  polioo,  le  maii-e  no 
poul,  sans  excès  de  pouvoir,  imposer  aux 
individus  usant  do  celle  racullé  l'oliliga- 
lion  do  paj'i'r  la  laxe,  dile  cacliot  do  cahinol, 
exi^çible  soulenicnl  des  baigneurs  (|ui  s'iia- 
billenl  cl  so  dc''siiabillenl  dans  l'olablisse- 
nienl  communal  (Cons.  d'VA.  lU  mai  IcS.'S, 
D.P.  59.  :J.  51).  —  l'arcillemenl,  lo  maire 
ne  peul,  en  vue  de  favoriser  lo  propriélaire 
d'un  de  ces  élablissemenls,  défendro  aux  voi- 
tures amenant  des  baigneurs  d'accéder  à 
une  partie  déterminée  de  la  plage  (Cr.  18  sept. 
1828,  n.  Coinnnme,  693). 

132.  Le  maire  doit  se  renfermer  dans 
ses  attributions  de  police  et  de  surveillance 
des  bains  au  point  de  vue  :  ...  soit  do  la 
décence  publique,  par  exemple,  en  interdi- 
sant, dans  un  intérêt  d'ordre,  de  sécurité  et 
de  décence,  une  partie  de  la  plage  au.\  bai- 
gneurs de  tout  se.\e  (Cr.  2  juill.  1887,  D.P. 
87.  1.  462);  ...  Soit  de  la  sûreté  ou  de  la 
commodité  de  la  circulation,  notamment  en 
maintenant  sur  la  plage  l'ordre  nécessaire 
dans  la  ciiculalion  et  le  stationnement  des 
voitures  dos  divers  entrepreneurs  par  la  dé- 
signation d'emplacements  lixés  pour  chaque 
entreprise  (Cr.  2  déc.  1864,  D.P.  65.  1.  40U)  ; 
...  l'ourvu,  toutefois,  que  la  désignation 
ainsi  faite  ait  un  caractère  temporaire  per- 
mettant de  le  modifier,  à  toute  époque,  suivant 
les  besoins  du  public,  et  sauf  le  droit,  pour 
l'entrepreneur  qui  se  croirait  lésé,  d'exercer 
un  recours  devant  l'autorité  administrative 
supérieure  (Même  arrêt). 

133.  Mais  l'arrêté  municipal  serait  illégal, 
s'il  avait  pour  oi)jet  soit  de  concéder  un 
monopole  contraire  au  principe  de  la  liberté 
de  l'industrie,  soit  de  concéder  un  droit 
exclusif  sur  un  terrain  compris  dans  le 
domaine  public. 

134.  Un  arrêt  a  décidé  que,  dans  le  cas 
oîi  un  règlement  municipal  soumet  les  en- 
treprises de  bains  de  mer  dans  une  com- 
mune à  la  nécessité  d'une  permission  muni- 
cipale, sans  leur  imposer,  en  outre,  l'obli- 
gation de  se  faire  désigner  un  emplacement 
pour  le  stationnement  de  leurs  voitures,  le 
propriétaire  d'une  telle  entreprise,  traduit 
devant  le  tribunal  de  police  uniquement  pour 
un  fait  de  stationnement  de  ses  voitures  sur 
une  partie  de  la  plage  désignée  par  l'Admi- 
nistration, est  avec  raison  renvoyé  de  la 
poursuite,  bien  qu'on  eût  pu  lui  reprocher 
de  ne  s'être  pas  pourvu  de  l'autorisation 
(Cr.  29  août  1861 ,  D.P.  63.  1.  480). 

135.  Par  suite  de  cette  solution,  la  Cour 
de  cassation  n'a  pas  eu  à  examiner  si  l'auto- 
rité municipale  peut  soumettre  les  entre- 
prises de  bains  de  mer  soit  à  une  permis- 
sion du  maire,  soit  à  une  autorisation  de 
stationnement  (|ui  pourrait,  dans  certains 
cas,  équivaloir  a  une  location  d'une  partie 
de  la  plage.  Mais  on  sait  que,  contrairement 
à  certains  arrêts  antérieurs,  les  locations  de 
celle  nature  sont  autorisées  par  la  loi  du 
20  déc.  1872,  au  prolit  de  l'Etat  (V.  supra, 
n"  101),  et  que,  d  autre  part,  l'Etal  peut  re- 
noncer, en  f.ivour  des  communes,  a  perce- 
voir les  redevances  (V.  supra,  n"  112).  — 
C'est  ainsi  qu'à  leur  tour,  les  communes 
peuvent  consentir  à  des  particuliers  l'exploi- 
lalion  de  leur  concession  (  I'abreguettes  , 
t.  4  ,  p.  520). 


§  3.  —  C.lioiiitiH  (h;  frr  di'H  ipidis  viarilinie». 

136.  Il  |iout  être  élabli,  Miir  Ioh  (piaiH 
mai'ilinics,  dos  clicMiiinH  do  lor,  (|ul  honl 
assimilés  aux  tramways  (Cire.  min.  trav. 
|)ubl.  2.'')  juin  li)07,  /(ci-,  iniii.  Iran,  pnhl., 
t.  16,  p.  44.S;  Iti.ocK,  V"  ClirniDis  (If.  fi-r,  u"  27). 
Par  Milite,  ils  sont  déclari's  d'utililé  [)iiblii|ue 
par  un  déerot  en  Conseil  d'I'llal  (I..  11  juin 
1880,  art.  29,  §  2.  -  V.  C/n-nin,  d)'.  fer, 
n"  1870).  —  La  police  et  l'exploilalion  de  ces 
voies  ferrées  sonl  réglées  par  dos  règlements 
généraux  édictés  par  les  préfets,  conl'ormé- 
monl  au  règlement  modèle  du  .'<()  avr.  1888 
drcîssé  en  exécution  do  la  circulaire  du  mi- 
nistre des  'l'i'avaux  publics  aux  préfols  en 
date  du  23  avr.  1888  (liull.  annoté  des  clie- 
mins  de  fer,  1888,  p.  199-204).  11  appar- 
li(!nt  à  l'autorité  judiciaii'e  d'inlerprétei'  ces 
règlements  (V.  Conipélence  adrninislralive, 
n"  963).  —  Sur  le  régime  des  voies  ferrées 
des  ([uais  maritimes,  V.  aussi  Clicniin  de  fer, 
n"  496.  —  Les  voies  ferrées  des  quais  mari- 
limes  et  fluviaux  sonl  soumises  à  un  contrôle 
organisé  par  un  arrêté  ministériel  du  29  avr. 
1897,  Jiec.  min.  trav.  jiubl.,  t.  9,  p.  92.  — 
Quant  î'i  leur  délimitation  ,  V.  Cire.  10  mai 
1906;  ibid.,  t.  15,  p.  219;  Cire.  préc.  25  juin 
19U7. 

137.  En  ce  qui  concerne  le  raccordement 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  ou  des 
tramways  aux  quais  et  ports  maritimes,  V. 
eod.  v»,  nos  496,  1962  et  s. 

Art.  3.  —  Produits  qui  peuvent  être 
recueillis  dans  la  mer  ou  sur  ses  rivages. 

138.  —  I.  Extraction  de  matériaux  sur 
le  rivage  de  la  mer.  —  1"  L'enlèvement  des 
engrais  ou  amendements  marins  et  sables 
coqriilliers  ne  peut  avoir  lieu  sans  une  auto- 
risation, délivrée  par  les  préfets  maritimes, 
ou  les  chefs  du  service  de  la  marine  dans 
les  sous -arrondissements,  après  avis  du 
préfet  du  déparlement  (Décr.  19  nov.  1859, 
art.  83,  §1  et  2,  D.P.  59.  4.  122;  Décr.  8  févr. 
1868,  art.  9,  §1,  D.P.  68.  4.  29).—  Quant  aux 
conditions  et  formes  d'autorisation  ,  V.  Arr. 
min.  mar.  et  trav.  publ.  10  mai  1876,  inséré 
dans  Instr.  enreg.  n»  2550. 

139.  L'art.  9,  §  1,  du  décret  de  1868, 
paraît  abroger  une  ordonnance  du  10  mars 
1817,  qui  autorisait  les  riverains  à  enlever 
du  sable  propre  à  la  fabrication  du  sel  sur 
un  certificat  du  maire  constatant  qu'ils  en 
avaient  besoin  pour  amender  leurs  terres. 

140.  —  2»  En  matière  d'extraction  de 
sables  à  bâtir,  graviers,  pierres  calcaires  et 
de  tous  les  produits  autres  que  ceux  consi- 
dérés comme  amendements  marins,  les  auto- 
risations sont  délivrées,  s'il  y  a  accord  entre 
les  services  intéressés,  par  les  préfets  des 
départements,  sur  l'avis  du  préfet  maritime 
et  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées; 
en  cas  de  désaccord,  par  les  ministres  des 
Travaux  publics  et  des  Finances,  selon  leur 
compétence  respective.  S'ils  sont  en  dissen- 
timent sur  la  gratuité  ou  la  redevance,  il  est 
statué  par  décret  en  Conseil  d'Etat  (Décr. 
préc.  1859,  art.  83,  §  1  et  3;  Décr.  1868,  art.  9, 
§  2;  Arr.  intermin.  20  oct.  1906,  art.  1  à  6, 
liée.  min.  trav.  publ.,  t.  15,  p.  479).  —  Les 
conditions,  formes  et  retrait  d'autorisation 
sont  réglés  par  l'arrêté  précité  du  20  oct. 
1906  (V.  aussi  Cire.  min.  trav.  publ.  20  nov. 
1906,  ibid.,  p.  538;  Instr.  enreg.  n"  3206, 
du  15  févr.  1907,  ibid.,  1907,  p.  197  ;  et  Block, 
Rivage  de  la  mer,  n"^  3  et  s.). 

141.  Les  préfets  doivent  arrêter,  par  un 
règlement  de  police  conforme  à  un  règlement- 
type  (Bec.  min.  trav.  publ.,  t.  15,  p.  482), 
les  conditions  auxquelles  les  extractions  de- 
vront être  soumises  sur  les  diflérentes  parties 
du  rivage  (  V.  Arr.  préc.  20  oct.  1906,  art.  7). 

142.  Sur  le  rôle  du  service  des  douanes 
en  ce  qui  concerne  les  extractions  de  maté- 
riaux sur  le  rivage  de  la  mer,  V.  Cire.  dir. 


gén.  doiianoH,  10  ovr,  18R'},  Her.  min,  Iran, 
publ.,  lHh3-im'.,  p.  loi;  Cire.  mm.  Irav. 
|iiil«l.  :J0  avr.  1hm:J,  ibid.,  p.  KX);  et  C.  adni  , 
t.  5,  p.  2:i(),  n-  .'/J2;t  et  h. 

143.  3"  Sui-  la  rtinlrarctilian  réxullant 
du  fait  d'extraction  non  iiiiloiMéo  de  inalé- 
riaiix,  V.  iiifra,  W"  I.'jI  el  I.VJ. 

144.  —  M.  l'èrlie  rmirilnne.  —  En  ce  qui 
concerne  la  pêdio  entière  et  la  grande 
|)è(lie,  V.  l'èelie  niarilinie. 

145.  —  III.  liéciilte  de»  herbes  marine». 
—  \'.   Varecli-giiéiiioii. 

146.  —  IV.  Epaves  m,aritininê.  —  V.  l'ro- 
priélë. 

SECT.  3.  —  Police   des  côtes   et  rivages, 
des  ports  et  rades. 

AnT.  1".  —  Police  des  côtes  et  rivages. 

§  1".  —  Interdiction  de  faire  des  ouvrage» 
susceptibles  de  nuire  à  la  navigation. 

147.  —  1.  Les  rivages  de  la  mer  sont 
protégés  contre  les  entreprises  des  parltcu- 
liei-s  par  des  dispositions  spéciales.  —  L'or- 
donnance de  1681,  liv.  4,  lit.  7,  art.  2,  fait 
défense  à  toutes  personnes  de  bâtir  sur 
les  rivages  de  la  mer,  d'y  planter  aucuns 
pieux  ni  faire  aucuns  ouvrages  qui  puissent 
porter  préjudice  à  la  navigation,  à  peine  de 
démolition  des  ouvrages  (V.  infra,  n"  296), 
de  co>ifiscalion  des  matériau  r ,  peine  au- 
jourd'hui inapplicable  (V.  infra,  n"  2036), 
et  d'amende  arbitraire ,  peine  actuellement 
remplacée  par  une  amende  de  16  à  3U0  fr. 
(V.  mira,  n"  2030). 

148.  On  doit  considérer  comme  consti- 
tuant des  contraventions  de  grande  voirie 
de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture 
et  tombant  sous  le  coup  de  l'ordonnance  de 
1681  :  ...  1»  des  œuvres  nouvelles,  exécutées 
sans  autorisation  sur  le  rivage  de  la  mer  et 
sur  des  terrains  destinés  à  former  les  quais 
d'un  port  et  du  chenal  d'un  canal,  même  de 
la  part  d'un  individu  qui  se  prétend  pro- 
priétaire desdils  terrains  :  l'Administration 
n'a  pas  à  rapporter  la  preuve  que  les  travaux 
ont  eu  lieu  sans  autorisation  (Cons.  d'El. 
6  avr.  1836,  R.  Organ.  rnarit.,  870-1»). 

149.  ...  2"  Le  fait,  par  un  permission- 
naire autorisé  à  maintenir  un  gril  de  caré- 
nage dans  un  avant- port  à  titre  précaire 
et  révocable  à  la  première  réquisition,  de 
n'avoir  pas  obtempéré  à  une  mise  en  de- 
meure d'enlever  cet  appareil  ou  de  le  re- 
mettre en  bon  état  dans  un  délai  déterminé. 
Vainement  il  prétendrait  avoir  droit  à  un 
remboursement  en  vertu  d'une  convention 
entre  lui  et  l'Etat  (Cons.  d'El.  19  févr.  1897, 
D.P.  98.  3.  51,  et  la  note). 

150.  ...  3"  Le  fait  d'établir  sur  le  rivage 
de  la  mer  un  dépôt  de  matériaux  suscep- 
tible de  porter  préjudice  à  la  navigation 
(Cons.  d'El.  27  déc.  1854,  D.P.  55,  3.  61). 

151.  ...  4»  L'extraction  de  m,alériaux 
(sable  ou  galets),  faite  sans  autorisation,  sur 
les  rivages  de  la  mer  (Cons.  d'El.  6  avr. 
1850,  D.P.  51.  3.  7;  26  juin  1891,  D.P.  92.  3. 
116;  24  nov.  1S93,  D.P.  94.  3.  85;  2  avr.  1897, 
D.P.  98.  5.  669.  —  V.  Cire.  min.  trav.  publ. 
27  nov.  1907.  Rec.  min.  trav.  publ.,  t.  16, 
p.  822);  ...  Alors  même  que  le  contrevenant 
prétend  qu'un  torrent  avait  antérieurement 
entraîné  de  sa  propriété  vers  la  mer  une 
quantité  de  sable  égale  à  celle  qu'il  avait 
reprise  (Cons.  d'El.  13  nov.  1885,  D.P.  87. 
3.  38)  ;  ...Ou  qu'il  soulève  une  exception  de 
propriété  (V.  infra,  no  2104). 

152.  Toutefois,  si  le  fait  incriminé  ne 
cause  aucun  préjudice  à  la  navigation,  il  ne 
constitue  pas  une  contravention  de  grande 
voirie,  et  il  ne  peut  donner  lieu  qu'à  l'ap- 
plication de  l'art.  471,  §  15,  C.  pén.,  dans 
le  cas  où  renlèvement  de  matériaux  aurait 
eu  lieu  dans  des  conditions  interdites  par 
un  arrêté  préfectoral  (  Cons.  d'El.  25  nov. 
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18S7.  D.P.  89.  :^.  7  ;  8  mars  l'.tOT,  D.P.  1908. 
8.  104).  —  Mais  If  Conseil  d'Etal  voit  la  preuve 
du  préjudice  dutis  ce  fait  que  le  préfel  a 
interdit  toute  cxliatlicn  sur  le  point  de  la 
côte  où  r*xlraciic>ii  a  eu  lieu  (V.  Cons.  d'Et. 
ia  nov.  l.S,s.-),  D.P.  «7.  3.  38;  2  avr.  1897,  D.l*. 
98.  .'■..  6(i!l;  14  févr.  l'JOS,  D.P.  l'.Hi'J.  3.  9G). 

153.  Coiimiel  utie  couli-aventioii  à  l'arl.  2 
prétitô  de  I  orduniiancc  de  1(181  le  particulier 
qui,  sans  concession  d'euili^aye,  protège,  au 
lin. yen  d'une  dune  aililiciclle  élaljlie  le  long 
(le  /liqucls,  un  terrain  drpiMidant  du  domaine 
ptililic  inariliuie  au  delà  de  celui  qu'il  a  été 
autorisé  à  occuper  (Cons.  d'Et.  1"  mars  l'JOl, 
D.P.  15K)2.  3.  (W).  —  Il  en  était  de  même  au- 
trefois de  la  pldnlatiriii  de  pieux  sur  les  ri- 
vages de  la  mer  autour  d'une  bounUyuc  ou 
pêcherie  (Cons.  d'Et.  27  avr.  1847,  D.P.  47.  3. 
130;.  Mais  l'élablissemenl  de  pêcheries  non 
autorisées  a  été  réprimé  i)ar  l'art.  5  du  dé- 
cret du  9  janv.  18.'i2.  El  l'art.  10  du  décret 
du  10  niai  18(J2  les  a  défendus  pour  l'avenir 
(Y.  Pêche  niarilinie). 

ï54.  —  11.  L'arl.  33  de  la  loi  du  16  sept. 
1807  interdit  de  construire  des  digues  sur 
les  bords  de  la  mer,  pour  la  défense  des 
propriétés  particulières,  sans  une  autorisa- 
tion du  ministre  de  la  Marine  ou  des  Travaux 
publics,  suivant  que  la  digue  s'avance  en  mer 
ou  fait  suite  au  quai  d'un  port  (kv.  cons. 
géu.  ponts  et  chauss.  16  juin  18.")1 ,  R.  Orgtm. 
vinril.,  780).  —  Si  l'autorisation  s'accom- 
pagne d'une  demande  de  concession,  il  doit 
êti-c  procédé  suivant  les  règles  tracées  supra, 
n'^  10;!,1llÔetS.  (V.  FABREGt}ETTES,  t.1,  p.  506). 

155.  On  ne  saurait  considérer  comme 
une  digue  une  simple  chaussée  de  sable 
temporaire,  sans  pieux  ni  pierre  (Cons.  d'Et. 
8  mars  1907,  D.P.  1908.  3.104). 

156.  L'autorisation  préalable  est  néces- 
eaire,  même  dans  le  cas  où  la  construc- 
tion est  entreprise  sur  un  terrain  non  dé- 
pendant du  rivage  de  la  mer,  et  dont  le 
riverain  se  trouverait  en  possession.  Toute- 
fois, cette  obligation  n'étant  sanctionnée  par 
aucune  peine,  le  contrevenant  ne  pourrait 
être  conilamné  qu'à  la  démolition  (Cons. 
d'Et.  1"  févr.  1855,  D.P.  55.  5.  69). 

157.  Les  rivages  qui  forment  digues  à  la 
mer  au  moyen  de  travau.x  faits  de  main 
d'homme,  sont  placés  sous  la  surveillance 
spéciale  de  l'administration  des  Ponts  et 
chaussées.  Ils  sont  alors  réputés  travaux  à 
la  mer.  et  les  contraventions  dont  ils  peuvent 
être  l'objet  sont  poursuivies  de  la  même 
manière  et  devant  la  même  juridiction  que 
celles  dont  peuvent  èlre  l'objet  les  travaux 
des  ports  de  commerce,  c'est-à-dire  devant 
les  conseils  de  préfecture  (V.  infra,  n»  285). 

158.  Il  y  a  dans  de  certaines  côtes  des 
digues  naturelles  appelées  dunes,  qui  sont 
Boumises  au  régime  forestier  (V.  Landes  et 
dunes). 

159.  —  in.  De  même  que  les  digues,  on 
doit  considérer  comme  soumis  au  régime  de 
la  grande  voirie  les  pJtarcs  et  leurs  dépen- 
dances. —  Dès  lors,  commet  une  contraven- 
tion de  grande  voirie:  ...  l'actjuéreur  d'un 
bien  domanial  qui,  s'étant  engagé  à  sup- 
porter rétablissement  par  l'Etat  d'un  chemin 
d'accès  à  un  phare,  établit  une  barrière  sur 
ce  chemin  (Cons.  d'Et.  22  juill.  1910,  D.P. 
•1912.  3.  98);  ...  Et  le  particulier  qui  dégrade 
des  plantations  exécutées  par  l'Administra- 
tion sur  une  dune  artificielle  pour  prot^'ger 
un  phare  contre  l'envahissement  des  sables; 
mais  le  contrevenant  ne  peut  être  condamné 
qu'à  des  dommages -intérêts  et  aux  frais  du 
procès-verbal  (Cons.  d'Et.  22  juin  1883,  D.P. 
85.  3.  18). 

160.  L'administration  et  la  surveillance 
des  phares  sont  dans  les  attributions  du  mi- 
nistère des  Travaux  publics.  Il  existe  une 
commission  consultative  des  phares  (V.  Tra- 
vaux publics).  —  Sur  l'établissement  des 
phares  et  leurs  caractères  distinctifs,  V. 
bLOCt.  v»  Pliures). 


161<  —  IV.  Les  régies  établies  pour  pré- 
venir les  ahordciçies  eu  mer  sont  aujourd'hui 
contenues  dans  le  décret  du  21  févr.  1897  et 
le  règlemenl  du  même  jour  (D.P.  1901.  4. 
79;  Jnuru.  o/f.  du  25;  Bull.  Diin.viur.  1897, 
p.  380),  et  banctioniHi-s  par  la  loi  du  10  mars 
18'.)1  ,  sur  les  accidents  et  collisions  en  mer 
(D.P.  91.  4.  ;'.Sj.  V.  A'aiùjtUutn  maritime. 

§  2.  —   iJcfense  du  littoral  (Renvoi). 

162.  V.  Marine  militaire. 

§  3.  —  Autoriirs  cornpélentes  pour  faire  des 
rcglumenls  de  jjolice  concernant  les  côtes 
el  rivages. 

163.  En  dehors  des  mesures  qui  inté- 
ressent la  défense  des  côtes  et  rivages,  le 
uiaire  de  la  commune  dans  laquelle  ces 
eûtes  el  rivages  se  trouvent  situés  en  a  la 
police  et  fait  des  règlements  de  police  pour 
les  côtes  et  rivages  comme  pour  tous  autres 
lieux  publics  (V.  Commune,  n*^  964  et  s., 
spécialement  n"  976;  et  infra,  n«»  172  et  173). 

164.  Lc])n'fet  peut  aussi  en  réglementer 
la  jjolice,  mais  dans  les  conditions  où  il  le 
peut  pour  tous  lieux  publics,  c'est-à-dire  en 
statuant  pour  tous  les  rivages  et  côtes  com- 
pris dans  les  limites  de  son  département.  — 
Toutefois,  depuis  ia  loi  du  5  avr.  1884,  et  en 
vertu  de  son  art.  99,  le  préfel  peut  prendre, 
pour  plusieurs  communes  du  département, 
toutes  mesures  relatives  au  maintien  de  la 
salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité 
publiques  (V.  Commune,  n"»  912  et  s.). 

165.  Les  rivages  de  la  mer,  bien  que 
d  un  usage  libre,  n'ont  pas  le  caractère  de 
voies  publiques,  et  ne  sont,  à  ce  titre,  soumis 
à  aucune  réglementation  de  voirie;  par 
suite,  le  fait  d'un  voilurier  d'avoir  laissé  à 
l'abandon  sur  le  bord  de  la  mer  un  mulet 
attelé  qui  s'est  emporté,  ne  tombe  pas  sous 
l'application  de  Tari.  475,  §  3,  C.  pén.,  et  ne 
peut  donner  lieu,  en  cas  de  dommages 
autres  que  des  blessures,  qu'à  une  action 
civile  (Trib.  pol.  Saintes-Mariés,  24  sept. 
18t)'j,  D.P.  C5.  3.94). 

166.  La  navigation  maritime  à  vapeur 
est  régie  par  le  décret  du  1""  févr.  1893  (V. 
Machines  à  vapeur.  —  Comp.  infra,  n»  535). 

Art.  2.  —  Police  des  ports  et  rades 
militaires. 

167.  La  police  des  ports  et  rades  mili- 
taires appartient  aux  autorités  maritimes 
(V.  Marine  mililaire).  —  L'art.  7  de  l'arrêté 
du  7  flor.  an  8,  les  ordonnances  du  27  déc. 
1826,  17  déc.  1828  et  14  juin  18i4,  chargent 
le  préfet  nuirilime  de  veiller  à  la  sûreté  des 
rades  et  des  ports.  Ce  droit  de  surveillance 
générale  contient  le  droit  de  police,  c'est-à- 
dire  le  droit  d'ordonner  toutes  les  mesures 
que  le  service  du  porl  peut  rendre  néces- 
saires :  ces  mesures,  ayant  le  caractère 
d'ordres  militaires,  échappent  à  toute  régle- 
mentation. 

Art.  3.  —  Police  des  ports  et  rades  de 
cow.mi:rce. 

§  \".  —  Généralités. 

168.  La  police  et  la  surveillance  de  ces 
poi'ts  et  rades  appartiennent  à  un  corps 
d'officiers  spéciaux ,  dits  officiers  et  maîtres 
de  port  (V.  infra,  n°s  178  et  s.). 

169.  La  réglementation  en  cette  matière 
résulte  de  l'ordonnance  de  1681  sur  la  ma- 
rine, encore  en  vigueur  à  cet  égard  (lit.  18, 
liv.  4),  renouvelée  et  complétée  par  une 
ordonnance  du  17  déc.  1828,  non  insérée  an 
Uullctia  des  lois,  mais  quL,  édictée  particu- 
lièrement pour  un  de  nos  ports  de  commerce, 
a  été  successivement  appliquée  à  tous  les 
ports.    —    Cependant      quelques    ports    de 


commerce  sont  encore  réglementés  par  des 
oi'donnances  s|)éciales. 

170.  11  faut  entendre  par  porlt  niart- 
linict  de  commeruf ,  tous  les  ports  qui 
reçoivent  les  batiment>i  de  mer.  11  en  est 
ainsi,  dès  lors,  des  |>orUi  de  Paris.  Rordcauz, 
Nantes,  Rouen,  bien  que  situés  sur  des 
neuves  (r'AUi'.i;(.Li:;TTKS,  t.  1 ,  p.  .5'.i5 ,  notf-  1). 

171.  La  police  du  port  comprend  la  police 
des  quais  el  des  fuu.r  du  (jort,  et  celle  de 
ses  dé|)fndaiices,  telles  (|u'un  chenal  daccè» 
(Cons.  d  Et.  30  mai  l.S'>4.  D.P.  85.3.  1(J7);  ... 
Et  son  canal  (l'AUitLfjUETTts.  t.  1 ,  p.  520). 

172.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la 
p<  lice  des  ports  certaines  reolcnient/itiont 
municipales  dans  les  villes  qui  ont  uu  port. 
Cette  réglementation  appartient  aux  maires. 
—  Ainsi,  le  maire  d'une  ville  qui  a  un  port 
de  commerce  peut  y  réglementer  la  profes- 
sion de  portefaix,  de  déchargeur,  etc.  (V. 
Commune,  n»  1173;  Industrie  et  commerce; 
et  C.  adm.,  t.  1,  p.  527,  n"  3083  et  s.). 

173.  Les  ports  étant  une  dépendance 
territoriale  de  la  commune  sur  laquelle  ils 
se  trouvent,  les  règlements  qui  doivent  assu- 
rer la  sécurité  du  port,  en  ce  qui  concerne 
\ii  petitevoirie,  rentrent  dans  les  attributions 
de  l'autorité  municipale,  aux  termes  de 
l'art.  97  de  la  loi  du  5  avr.  188'»,  qui  charge 
cette  autorité  de  la  sûreté,  de  la  tranquillité 
et  de  la  salubrité  publiques  (V.  Cons.  d'Et. 
2.'j  nov.  18.')4,  R.  Organ.  marit.,  832). 

174.  Alais  toutes  les  mesures  qui  con- 
cernent la  conservation  du  port  et  des 
œuvres  d'art  qui  le  constiluenl.  l'entrée,  la 
sortie,  le  stationnement  des  navires  dans  le 
port,  etc.,  appartiennent  à  la  grande  voirie 
et  ne  peuvent  dès  lors  émaner  que  du  préfet. 

176.  En  vertu  de  ce  pouvoir,  les  préfeta 
peuvent  interdire,  notamment,  l'embar- 
quement, le  débarquement  et  la  manipula- 
lion  des  marchandises  réputées  salissantes 
ou  encombrantes  dans  un  port  d'une  ville, 
el  prescrire  que  ces  opérations  n'auront  lieu 
que  dans  un  autre  port  de  la  même  ville 
(Cons.  d'Et.  6  déc.  19(J7,  D.P.  1909.  3.  51); 
...  Pourvu  que  ces  mesures  soient  prises 
dans  un  intérêt  général  et  non  dans  l'intérêt 
d'un  tiers,  concessionnaire  de  certains  avan- 
tages dans  cet  autre  port;  sinon,  il  y  aurait 
détournement  de  pouvoir  (Même  arrêt). 

176.  La  plupart  des  arrêtés  préfectoraur 
reproduisent  un  règlement -tvpe  général  du 
28  févr.  1867. 

177.  11  ne  paraît  pas  que  le  préfet  ma- 
rilime  puisse  exercer  la  police  proprement 
dite  sur  les  ports  de  commerce,  ilais  il  a  le 
droit  de  veiller  aux  intérêts  de  la  marine  mili- 
taire et  à  la  protection  du  territoire  (V.  su- 
pra, n»  167). 

§  2.  —  Officiers  et  maîtres  de  port. 
A.  —  Organisation  de  ce  personnel. 

178.  L'organisation  du  personnel  de» 
officiers  et  maîtres  de  port  est  actuellement 
régie  par  le  décret  du  18  juin  1907,  qui  dé- 
termine leur  recrutement,  leuravancement, 
leur  traitement,  leur  discipline.  —  Les  offi- 
ciers (capitaines  ou  lieutenants)  de  porl  sont 
nommés  par  décret,  et  les  maîtres  de  port 
par  le  ministre  des  Travaux  publics  (Décr. 
191)7,  art.  5). 

179.  Des  agents  auxiliaires,  appelés 
surveillants  de  'port,  peuvent  être  chargés 
de  la  surveillance  des  ports  peu  importants. 
Ces  agents  sont  nommés  et  licenciés  par  le 
ministre  des  Travaux  publics,  selon  les  be- 
soins du  service.  Ils  peuvent  se  livrer  à  des 
occupations  compatibles  avec  ce  service  (Décr. 
1907,  art.  9  et  s.). 

180.  Les  officiers  et  maîtres  de  port 
prêtent  serment  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  de  leur  résidence 
(Décr.  1907.  art.  11).  —  Ils  dressent  des  pro- 
cès-verbaux contre  tous  ceux  qui  se  seront 


EAUX  -  13 


Tendus  (•(ni|iiil)I('s  do  ilt'lilw  ou  ili'  ronli'a- 
veillions  aux  ic^;li'lilt'l»lM  deuil  iln  smit  cluir;;(''S 
d'iissuicr  l'i'xri'ulion.  H  l'ii  csl,  de  nu'iut' 
(ruiihd  ils  s(uiL  iiijurii's,  nuuuués  ou  niulli'uilrs 
dans  l'cxurcico  d»"  loui-s  r(uu'.li<ui8 ,  cl  lors- 
qu'ils oui,  fil  cout'di'Uiiti''  do  l'ai'l.  Ili  do  la 
loi  du  lit  août  171(1,  riMpiis  la  l'orcii  |mk)li<]uu 
et  ordoMUi'  l'arrcslalion  |)ro\  isoirc  des  cou- 
pabliîs  (Mi'iue  arl.  11.  —  (".omp.  Drcr.  11-13 
août  171)1 ,  lil.  3,  arl.  17  à  19). 

181.  Sur  les  pensions  de  ictiailo  dos  oITi- 
ciers  do  porl,  V.  L.  '■iO  déc.  l'JUH,  arl.  ;i«; 
Décr.  -20  août  191 1 ,  Journ.  o]]'.  du  29;  et  Pen- 
sions civiles. 

B.  —  Atlrihutions  générales  dos  officiers  et  mnitres 
tic  port.  —  l'ulico  Uos  naufrages. 

182.  —  I.  Les  attributions  et  la  compé- 
tence des  ol'liciers  et  niaîlres  il(>  port  sont 
ré};lées  par  le  décret  du  liO  avr.  19(19. 

183.  Ils  ressortissent ,  jiour  l'exercice  de 
leurs  l'onclions,  au  ministre  des  Travau.x 
publics  et  sont  sous  les  ordres  inunt-dials 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  sauf 
les  e.xceptions  suivantes  (Décr.  1909,  ai't.  1). 

—  Us  sont  sous  l'autorité  :  ...  du  ministre 
de  la  Marine  i)our  la  consei'vation  et  le  mou- 
vehient  des  bâtiments  de  l'Etat  et  des  navires 
de  {ïuerre  étrangers,  l'arrivée,  le  départ  ou 
le  séjour  dans  les  ports  des  objets  d'appro- 
visionnement ou  d'armement  destinés  à  la 
marine  militaire,  et  pour  la  police  de  la  pêche 
ou  de  la  navigation  maritime  (Décr.  1909, 
art.  8);  ...  Et  du  ministre  du  Commerce  pour 
la  surveillance  des  pilotes  et  la  police  du 
pilotaçre  dans  les  ports  (art.  9). 

184.  —  II.  Les  officiers  et  maîtres  de  port 
sont  cliargés  de  la  surveilla7ice  et  de  la  po- 
lice des  passes  et  rades  navigables,  quant  a  la 
sûreté  matérielle  (Décr.  I9U9,  art.  1).  —  Ils 
assurent  l'exécution  des  règlements  ou  pres- 
criptions concernant  la  police  et  l'exploilation 
du  port  et  des  voies  ferrées  des  quais,  les 
concessions  et  permissions  d'outillage  et  les 
occupations  temporaires  (art.  2).  —  Ils  sur- 
veillent et  contrôlent  l'éclairage  des  phares 
et  fanaux  et  les  signaux,  le  balisage,  les 
conditions  de  navigabilité,  l'entretien  et  la 
conservation  des  ouvrages,  les  mouvements 
des  navires  dans  les  ports  et  passes.  En  cas 
d'événement  imprévu,  outre  les  ordres  nau- 
tiques, ils  prennent  des  mesures  d'urgence 
(art.  3).  —  Ils  veillent  à  la  liberté  de  la  cir- 
culation sur  les  terre-pleins;  ils  désignent 
les  emplacements  que  doivent  occuper  les 
marchandises  sur  les  quais  (art.  5).  —  Ils  sur- 
veillent et  contrôlent  les  opérations  de  déltar- 
quement,  embarquement,  lestage  et  déles- 
tage, la  construction,  le  lancement,  le  caré- 
nage, le  calfatage,  le  chau liage  et  la  démo- 
lition des  navires,  l'exécution  des  précautions 
nécessaires  à  la  sûreté  des  navires  dans  les 
ports.  —  Ils  dirigent  les  secours  à  porter  aux 
navires  en  danger  (art.  6;. 

1C5.  —  111.  Au  cas  de  naufrage,  les  offi- 
ciers de  port  donnent  les  premiers  ordres 
pour  le  sauvetage,  dont  l'autorité  maritime 
prend  ensuite  la  direction.  Si  le  bateau  nau- 
fragé fait  obstacle  à  l'entrée  du  port  ou  d'une 
passe  navigable,  le  service  des  Ponts  et  chaus- 
sées procède  aux  mesures  nécessaires  (art.  7). 

—  L'Administration  peut  mettre  l'armateur 
€n  demeure  d'opérer  l'enlèvement  du  navire 
échoué,  bien  qu'il  n'existe,  en  principe, 
contre  lui  aucune  présomption  de  faute. 

186.  Constitue  une  contravention  de 
grande  voirie  prévue  par  la  loi  du  29  flor. 
an  10  le  fait,  par  le  capitaine  dont  le  navire 
a  échoué  dans  le  chenal  d'entrée  ou  la  passe 
navigable  d'un  port  de  manière  à  faire  écueil 
€t  obstacle  à  la  navit;ation,  de  refuser  d'obéir 
à  l'ordre  qui  lui  a  été  donné  par  le  capitaine 
du  port  ou  par  le  préfet  de  retirer  son  navire 
de  l'endroit  où  il  est  échoué  (Cons.  d'Et. 
30  mai  18«4,  D.I'.  85.  3.  107;  2  août  1889, 
D.P.  91.  3.  27;  26  déc.  1908,  D.P.  1910.  3.  59). 


187.  C'eHt  le  riTus  d'obtenipérur  aux  in- 
jonctions de  l'AdiitihisIralidn  qui  heul  (ons- 
titue  la  cniilravenlioii  ,  l.'iqucllr  eut  person- 
ni'lli'  à  ciMU  qui  ont  la  prumiété  et  la  re«poii- 
sabililé  du  navire.  Kilo  peso  éj-ali-ment  «ur 
l'arnialcur  ci  »iur  le  capilaim!  I  (^omh.  d'I'il. 
14  juin  1901,  D.I'.  1901.  3.  III).  -  Ceux-ci 
ne  peuvent  se  pi(''valoir  de  ce  (|ue  le  ca|)itaini' 
et  1  armateur  d'un  autre  navire  ont  l'té  re- 
connus, par  décision  di,'  justice,  res|ioiisableH 
d'un  abordage  ([ui  a  aiiiciié  l'échoiu-nient , 
pour  soutenir  ([ue  c'était  cfjntre  ceux-ci  (|U(! 
tu  contravention  aurait  dû  être  poursuivie 
(Cons.  d'Et.  2  août  1H>S9,  précité).  Ils  n'ont, 
en  pareil  cas,  que  le  droit  de  recourir  contre 
les  auteurs  de  l'acciileiit. 

188.  Lorsipie  l'arnialeur  ou  le  capitaine 
d'un  navire  coulé  à  l'entrée  d'un  port,  par 
suite  d'un  accident  de  force  majeure,  se  sont 
mis,  pour  enlever  l'épave,  à  la  disposition 
de  l'Administiation  et  que  celle-ci  a  préléié 
se  charger  de  l'opération,  on  ne  peut  leur 
imputer  aucune  contravention  ni  mettre  à 
leur  charge  les  fi'ais  de  cette  opération  (Cons. 
d'Et.  30  juin  187G,  D.P.  76.  3.  la'5). 

189.  L'obligation  d'enlever  l'épave  échouée 
ne  peut  être  imposée  que  dans  les  ports,  ou 
dans  les  rades  (lui  en  sont  une  dépendance, 
ou  sur  le  rivage  de  la  mer.  —  Le  refus  d  en- 
lèvement ne  constitue  donc  pas  une  contra- 
vention, si  l'échouement  a  eu  lieu  dans  une 
rade  complètement  ouvei'te  et  ((ue  rien ,  dans 
la  disposition  physique  des  lieux,  ne  sépare 
de  la  haute  mer  (Cons.  d'Et.  11  juin  1886, 
D.P.  87.  3.  117). 

190.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  coulé 
n'est  pas  tenu  d'obéir  à  l'injonction  d'enle- 
ver l'épave,  si  l'accident  a  eu  pour  cause  : 
...  soit  un  fait  imputable  à  l'Administration 
elle-même  (Cons.  d'Et.  17  janv.  1902,  D.P. 
1903.  3.  17.  —  Comp.  infra,  n"  1898).  Mais 
celte  excuse  n'est  pas  admissible,  si  la  ma- 
nœuvre qui  a  entraîné  l'échouement  n'a  pas 
été  ordonnée  par  le  maître  de  port  (Cons. 
d'Et.  26  déc.  1908,  D.P.  1910.  3.  50);  ...  Soit 
un  fait  de  guerre  (Comp.  infra,  n»  1899).  Mais 
le  capitaine  de  navire  ne  peut  invoquer  le 
cas  de  force  majeure,  si  l'échouage  est  dû 
à  sa  faute  (V.  Cons.  d'Et.  23  déc.  1898,  D.P. 
1900.  3.  24). 

191.  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  le  re- 
fus d'enlèvement  d'une  épave  échouée  dans 
les  dépendances  d'un  port  ne  peut  entraîner 
pour  le  contrevenant  d'autre  condamnation 
que  la  condamnation  aux  frais  du  procès- 
verbal  et  au  remboursentient  des  dépenses 
faites  par  l'Administration  pour  relever  le  na- 
vire (Cons.  d'Et.  8  janv.  1863,  R.  Organ. 
marit.,  8227;  30  mai  1884,  D.P.  85.  3.  "107; 
13  déc.  1901,  sol.  impl.,  D.P.  1903.  3.  50). 

192.  Le  contrevenant  ne  saurait,  d'ail- 
leurs, être  condamné  à  rembourser  à  l'Ad- 
ministration que  celles  des  dépenses  eflec- 
tuées  doflice  qui  ont  eu  pour  objet  direct  et 
immédiat  de  dégager  la  passe  d'accès  dans 
laquelle  se  trouvait  le  navire  échoué  (Cons. 
d'Et.  2  août  1889,  D.P.  91.  3.  27). 

193.  Depuis  la  loi  du  12  août  1885,  mo- 
difiant l'art.  216  C.  com.,  le  propriétaire  du 
navire  peut  se  libérer,  même  envers  l'Etat, 
de  toute  dépense  d'extraction  ou  de  répara- 
tion, ainsi  que  de  tous  les  dommages -inté- 
rêts ,  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  des 
marchandises  à  bord  ;  la  même  faculté  appar- 
tient au  capitaine  qui  est  propriétaire  ou  co- 
propriétaire du  navire,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  l'accident  a  été  occasionné  par 
sa  faute  (V.  Droit  maritime ,  n»  276). 

194.  Quand  le  propriétaire  d'un  navire 
échoué  a  déclaré  faire  l'abandon  à  l'Etat  du 
navire  et  du  fret  des  marchandises  à  bord, 
son  refus  d'enlever  l'épave  ne  constitue  pas 
une  contravention  de  grande  voirie  (Cons. 
d'Et.  27  mai  1887,  D.P.  88.  3.  95).  Il  en  est 
de  même  en  cas  de  refus  du  capitaine  d'en- 
lever la  cargaison,  lorsque  l'armateur  et  le 
capitaine  ont  fait  abandon  du  navire  et  du 


fret  {('.ont.  d'Kl.  20  févr.  1807,  DP.  9rt.  .1. 
:M,  et  la  note  2). 

195.  MaiH  l'art.  216  n'eitl  |>aH  .ipplicibb-  a« 
|iropriét;iire  d'un  chaland  alle<  i<  au  tranH- 
|iorl  deH  boues  eitraitet  yur  \*  drague  et 
échoué  :  ...  dan»  un  port  (ConH.  d'I.t.  '22  janv. 
1«92,  D.P.  ti'l  3.  67,  et  la  note  4):  ...  Ou  datu 
un  canal  cciudui'-unl  à  la  mer  (Cori».  d'Ll. 
14  juin  lliOl,  D.P.  1902.  3.  111 J. 

196.  —  IV.  LeH  oflicierH  et  maltreii  de 
port  sont  chargéH  de  régler  l'ordre  d'enlrén 
fl  du  sortie  des  navire-t  dans  le»  port»  et 
luissins,  la  place  qu'ils  y  doivent  occuper, 
et  tous  les  mouvetnentH.  IIh  donnent,  à  en 
sujet,  aux  capitaine»  des  navire.*»  du  coia- 
irierce,  natroiis,  pilolea  et  maitreH-lialeuis*, 
ainsi  qu  aux  pontiers  et  édusier».  de»  i/rdrei 
Mlécr.  30  avr.  1909,  art.  4,  g  1  et  2);  ... 
Qui,  d'après  la  jurisprinlence,  peuvent  être 
verbaux  (Cons.  d'Et.  «  juill.  1887,  D.P.  M. 
3.  97.  —  V.  toutefois,  iljid.,  note  6);  ...  Et 
auxijuels  ceux-ci  iloivent  se  conlornier  bous 
les  peines  portées  pour  les  contravention»  da 
grande  voirie. 

197.  Us  requièrent,  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  15  de  la  loi  des  9-13  août  1791,  les 
navigateurs,  pêcheurs  et  autres  personnes, 
pour  exécuter  les  travaux  d'ollice  en  cas 
d'urgence.  Ils  peuvent,  après  deux  injonc- 
tions verbales,  faire  confier  les  amarres  que 
les  capitaines  ou  patrons  refuseraient  de  lar- 
guer, et,  en  cas  d'urgence  ou  d'inexécution 
des  ordres  par  eux  donnés,  prendie  toutes 
les  mesures  nécessaires  à  la  manœuvre  des 
navires  (Décr.  1909,  art.  4,  §  5  et  6j. 

198.  Le  droit  des  officiers  de  port  de 
faire  exécuter  d'office  les  règlements,  en  cas 
de  refus  des  contrevenants,  peut  donner  lieu 
à  des  réclamations  devant  les  tribunaux  ci- 
vils en  cas  d'abus  de  pouvoir  'V.  Compé- 
tence administrative,  n"»  542  et  s.). 

199.  Les  officiers  de  port  n'ont  pas  d'au- 
torité sur  les  officiers  de  la  marine  de  l'Etat. 
Ceux-ci  ne  peuvent  donc  pas  être  traduits 
devant  un  tribunal  de  simple  police  pour 
désobéissance  à  un  ordre  à  eux  donué  par 
un  lieutenant  de  port  de  commerce  (Cr. 
24  sept.  1836,  R.  Organ.  marit.,  827). 

§  3.  —  Réglementation  générale  des  ports 
et  rades. 

200.  —  I.  Séjour  des  bateaux  sur  rade. 
—  Tout  navire  arrivant  sur  une  rade  est  tenu 
de  se  placer  à  distance  suffisante  des  autres 
navires  pour  ne  pas  causer  d'avaries  (Ord. 
août  1681,  liv.  4,  tit.  8,  art.  3;,  à  peine  d'une 
amende  de  16  à  300  fr.  (L.  23  mars  18i2, 
art.  11. 

201.  Pendant  son  séjour  sur  rade,  tout 
navire  est  tenu  d'avoir  ses  feux  allumés  toute 
la  nuit  (Ord.  1681 ,  liv.  4,  tit.  8,  art.  4.  — 
V.  aussi  Décr.  21  févr.  1897,  art.  11).  — 
Quand  il  veut  faire  voile  pendant  la  nuit, 
il  doit  prendre  sa  position  de  départ  dés  la 
veille,  à  peine  de  tous  dommages -intérêts 
et  d'amende  de  16  à  300  fr.  (Ord.  1681,  tit.  8, 
art.  5;  L.  23  mars  1842,  art.  1).  L'amende 
est  encourue,  indépendamment  de  tout  dom- 
mage. Cette  disposition  n'est  pas  applicable 
dans  le  port  du  Havre,  par  suite  de  l'appli- 
cation de  l'art.  2  de  son  règlement  du  18  août 
1888  (Civ.  19  juin  1893,  D.P.  94.  1.  215). 

202.  —  II.  Balisage.  —  La  sûreté  de  la 
navigation  est  garantie,  non  seulement  par 
des  phares,  mais  encore  par  des  balises,  des 
tonnes  et  des  feux  flottants  CV.  supra,  n"  184, 
et  Département,  n»  110). 

203.  La  loi  du  27  mars  1882  a  eu  pour 
objet  d'assurer  la  protection  du  balisage. 
Elle  considère  comme  contravention  toute 
atteinte  portée  à  ces  engins  et,  notamment, 
le  fait,  pour  un  capitaine,  maître  ou  patron 
d'un  bateau,  de  s'amarrer,  hors  le  cas  de 
danger  de  perdition,  sur  un  feu  flottant,  une 
balise  ou  une  bouée  non  destinée  à  cet 
usage,  de  jeter  l'ancre  dans  le  cercle  d'évi- 
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tape  d'un  fi'ii  llotl.inl  ou  (lune  l)iiU('e,  et 
co ,  à  pt'iiic  (lune  iiinentle  de  10  à  1')  fr., 
el  d'un  «'mprisonnemt'nt  d'un  ;i  cinc]  jours 
(;irl.  1  cl  '2). 

204.  V.Wc  impose  à  tout  capitaine  qui, 
p.ii-  suite  (l'un  ainarraf^e  ou  du  mouill.i{;e 
(riMif  anci'o,  ou  de  toute  cause  accidontclle, 
a  coulé,  ilcplacé,  renversé  ou  dclérioré  un 
fcii  (loltant,  une  bouée  ou  une  l)alise,  l'olili- 
(,'aliiin  d'en  faire  la  déclaration,  dans  les 
vint;tquatrc  luMires  de  son  arriv('(!,  au  pre- 
niii'i-  jiort  de  Fi'ance  où  il  ahordc,  à  l'oriicicr 
ou  maître  de  port,  ou,  à  leur  dcfaul,  au  syn- 
dic des  gens  de  mer',  à  peine  d'une  amende 
de  25  à  100  fr.  el  d'un  emjjrisonnemcnt 
de  dix  jours  à  trois  timis.  Si  la  déclaration  est 
l'aile  dans  les  conditions  ci-dessus  détermi- 
nées, le  capitaine  est  all'ranclii  de  la  répa- 
ration tlii  dommage  causé  (L.  1882,  art.  3). 

205.  La  dé;,'radalion  intentionnelle  d'un 
feu  lloltant,  d  une  bouée  ou  d'une  balise,  est 
punie  d'un  empiisonnement  de  si.\  mois 
a  trois  ans,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à 
500  fr.,  sans  préjudice  de  la  réparation  du 
doiuniage  causé  (L.  1882,  art.  5). 

206.  Les  peines  d'emprisonnement  pré- 
vues par  ces  dillércnts  textes  peuvent  ^tra 
élevées  jusqu'au  double  en  cas  de  récidive, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le 
contrevenant,  dans  lea  douze  mois  précé- 
dents, un  premier  jugement  pour  infraction 
à  la  loi  du  27  mars  1882  (Même  loi,  art.  6). 

207.  Les  dispositions  de  l'art.  4(13  C. 
peu.  sont  applicables  aux  contraventions 
prévues  par  la  loi  de  1882  (art.  7).  Il  peut 
être  sursis  .i  l'exécution  de  la  peine,  en  vertu 
de  la  loi  du  2.i  mars  1891  (D.P.  91.  4.  2'i). 

208.  Les  infractions  à  la  loi  de  1882  sont 
constatées  par  les  ofliciers  commandant  les 
bâtiments  de  l'Etat,  les  officiers  et  maîtres 
de  port,  les  conducteurs  et  autres  agents 
assermentés  du  service  des  ponts  et  chaus- 
sées, les  ofliciers  mariniers  commandant 
les  embarcations  garde -pêche,  les  syndics 
des  gens  de  mer,  les  gendarmes  mari- 
times, les  gardes  maritimes,  les  guetteurs 
des  postes  sémaphoriques  et  les  pilotes, 
qui  doivent  être  spécialement  assermentés 
à  cet  effet,  ainsi  que  par  les  agents  et  pré- 
posés des  douanes  (L.  1882,  art.  8).  —  Les 
procès- verbaux  ainsi  dressés  font  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire.  Ils  doivent  être  aflir- 
més  dans  les  trois  jours  devant  le  juge  de 
paix  ou  le  maire,  sauf  quand  ils  émanent 
des  officiers  de  marme  de  l'Ktat,  des  offi- 
ciers de  port,  des  officiers  mariniers  com- 
mandant les  emiinrcalioiis  garde-pôclie,  des 
officiers  de  gendarmerie  ou  des  douanes 
(art.  9).  Il  en  est  de  même  pour  les  procès- 
verbaux  des  autres  militaires  de  la  gendar- 
merie (L.  17  juin.  18.")G.  —  V.  Coxlanitei-ie). 

209.  Les  pmo-suiles  ont  lieu  à  la  diligence 
soit  du  ministère  public,  soit  ilo  l'ingénieur 
du  service  maritime,  qui  a  le  droit,  dans  ce 
dernier  cas,  d'exposer  l'alfaire  devant  le  tri- 
bunal et  d'être  entendu  à  l'appui  de  ses 
conclusions  (L.  1882,  art.  10,  §  2). 

210.  Les  infractions  prévues  par  la  loi  de 
1882  sont  déférées,  non  au  conseil  de  préfec- 
ture, mais  au  tribunal  de  simple  police  ou 
au  tribunal  correctionnel,  suivant  la  nature 
de  l'infraction  poursuivie  (L.  1882,  art.  10, 
§3). 

21t.  —  III.  Encombrement  des  ports.  — 
Il  est  défendu  :  ..  de  jeter  des  immondices 
dans  les  eaux  des  ports  et  havres  à  peine  de 
10  livres  d'amende  (Ord.  1081,  liv.  4,  tit.  1, 
art.  1);  ...  Et  de  pratiquer  des  égouts  qui  y 
dégorgent  des  immondices  (V.  Ord.  1081, 
art.  22).  —  Le  dépôt  d'immondices  et  de 
tout  ce  qui  peut  constituer  un  obstacle  ou 
un  danger  pour  la  navigation  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie,  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture  (Cr.  7  oct. 
1842,  R.  Organ.  marit.,  868). 

212.  Les  maîtres  sont  responsables  de 
ladite  amende  pour  leurs  domestiques,   et 


les  pères  el  mères  pour  leurs  enfants  (Ord. 
It'Sl,  art.  1),  dans  les  termes  et  les  condi- 
tions de  l'art.  138'»  C  riv.  —  11  ne  semble 
pas  que  celle  disposition  de  l'ordonnance 
de  1(i8l  ail  été  abrogée  par  l'art.  74  ('..  |)én., 
les  ré;;lements  qui  régissent  les  contraven- 
tions de  grande  voirie  n'ayant  pas  élé  alleints 
dans  leurs  règles  spéciales  par  les  dispo- 
sitions généiales  de  nos  Codes. 

213.  Ou  doit  legarder  comme  étant 
encore  en  vigueur  la  disposition  de  1  ;irt.  12, 
tit.  3.  liv.  5,  de  l'ordonnance  de  KWI,  qui 
inler'dil  de  tendre  des  i/nidenux  dans  le  pas- 
sage ordinaii'e  des  vaisseaux,  à  peine  de  sai- 
sie el  confiscation  des  filets,  de  .50  livres 
d'amende,  el  de  léparalion  du  dommage.  — 
L'infraction  à  celle  disposition  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie  fCons.  d'Et. 
27  nov.  1874.  D.P.  75.  3.  77.  —  Comp.  Cons. 
d'Et.  30  août  1847,  D.P.  48.  3.  53). 

214.  —  IV.  Séjour  des  navires  dans  les 
ports.  —  \o  L'art.  4,  tit.  10,  liv.  1,  de  l'or- 
donnance de  1(J81  prescrit  aux  maîtres  et 
capitaines  de  navire  de  faire  \eur  7'af)]iort  au 
lieutenant  de  l'amirauté  (aujourd  liui ,  à 
l'ollicier  ou  maître  de  port),  vingt-quatre 
heures  après  l'arrivée  au  port.  —  L'omission 
de  la  déclaration  constitue  une  contravention 
de  grande  voirie,  dont  il  appartient  au  con- 
seil de  préfecture  de  connaître  (Cons.  d'Et. 
17juinl8i8,  D.P.  80.  5.  397,  n»  7,  note; 
Cons.  d'Et.  24  janv.  1873,  D.P.  73.  3.  94, 
Cons.  d'Et.  16  mai  1879,  D.P.  80.  5.  397)  ;  ... 
Et  qui  est  punie  d'une  amende  de  16  à 
.300  fr.  (L.  23  mars  1842,  art.  1). 

215.  —  2o  Quand  un  navire  arrive  dans  un 
port,  l'officier  ou  maître  de  port  assigne  la 
place  qu'il  doit  occuper  (V.  Ord.  d'août  1081, 
liv.  4,  tit.  2,  art.  2;  Décr.  30  avr.  1909, 
art.  4,  §  1),  la  place  spéciale  alTectée  à  l'ar- 
mement et  au  désarmement  du  navire.  — 
Les  navires  sont  placés  à  quai  dans  l'ordre 
où  ils  arrivent  et  où  les  capitaines  ont  fait 
le  rapport  prescrit  par  l'art.  248  G.  com. 

216.  Suivant  une  opinion,  le  refus,  par 
le  capitaine  de  navire,  de  se  conformer  à 
l'ordre  de  l'officier  de  port  concernant  la 
place  des  navires,  constitue  une  contraven- 
tion de  simple  police  (Cr.  9  mars  1844,  D.P. 
45.  4.  449;  8  juin  1844.  D.P   45.  4.  450). 

217.  D'après  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat,  elle  constitue  une  contravention  de 
grande  voirie  prévue  par  l'art.  2,  tit.  2, 
iiv.  4,  de  l'ordonnance  d'aoïjt  1081  (Cons.  d'Et. 
7  juin  1878,  D.P.  :8.  3.  89;  3  juin  1892,  D.P. 
93.  3.  98;  5  juill.  1907,  D.P.  1909.  5.  56).  - 
Mais,  aucun  règlement  en  vigueurn'édiclant 
d'amende,  les  contrevenants  ne  peuvent  être 
condamnés  qu'aux  frais  du  procès -verbal  et 
au  remboursement  des  dépenses  effectuées 
d'office  pour  le  déplacement  du  navire  (Cons. 
d'Et.  8  juill.  1887,  D.F'.  88.  3.  98;  Arrêt  préc. 
5  juill.  19U7).  —  Parfois,  cependant,  le  fait 
revêtira  le  caractère  d'une  contravention  aux 
règlements  et  prescriptions  en  matière  d'a- 
marrage (V.  infra,  n"^  219  et  s.). 

218.  Ni  les  intéressés,  ni  le  juge  de  la 
contravention  ne  sauraient  contester  l'oppor- 
tunité des  ordres  donnés  par  les  officiers  de 
port.  —  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  règlement 
dun  port  porte  que  le  navire  peut  rester 
à  quai  vingt-quatre  heures  après  son  déchar- 
gement, il  leur  appartient  d'apprécier,  sous 
leur  responsabilité,  les  circonstances  qui 
peuvent  les  amener  à  refuser  une  proro- 
gation (Cons.  d'Et.  8  juill.  1887,  précité). 

219.  — 3"  Les  navires  ne  peuvent  s'amar- 
rer qu'aux  anneaux  et  pieux  destinés  à  cet 
elïet  (Ord.  1081,  liv.  4,  tit.  1,  art.  3).  — 
Cette  disposition  n'est  pas  applicable  dans  la 
partie  d'un  lleuve  où  les  eaux  sont  réputées 
salées,  mais  qui  est  situé  en  amont  de  la 
li?ne  séparatrice  de  la  mer  et  du  lleuve  (Cons. 
dTt.  10  janv.  1880,  D.P.  80.  3.  111). 

220.  Les  infractions  concernant  l'amar- 
rage des  navires  dans  les  ports  maritimes  et 
le  refus  d'obéir  aux  ordres  des  ofliciers  du 


port  en  cette  matière  consliluc-iil  des  contra- 
ventions de  grande  voirie  de  la  compélence 
du  conseil  de  préfi-clure ,  el  punies  d'une 
aniemle  de  10  a  iUX)  fr.  en  vertu  de  l'art.  3 
précrié  de  l'ordonfiarm;  de  ItiWl  et  de  1  art.  l" 
de  la  loi  du  2;f  n.ars  l«V2fCous.  d'El.  l'.loct. 
18:{7,  R.  Orqan.  maril.  H'rl  ;  29  déc.  '870, 
D.P.  72  3.  :i5;  7  juin  1878.  D.P.  78.  3.  89; 
20  nov.  18i»6,  D.P.  98.  3.  22;  :j(J  juin  1899, 
D.P.  19<MI.  3.  KXi).  -  Il  en  est  ainsi  du  fait 
d'un  marinier  (jui,  contrairement  à  la  dé- 
fense du  martre  de  poi't ,  échoue  son  bateau 
sur  le  talus  d'un  cari.il  maritime  (Cons.  d'Et. 
:}f)  juin  18i»9,  D.P.  l'.NKJ.  3.  106). 

221.  Le  Conseil  d'Etat  a  jugé  :  ...  que  l'on 
doit  regarder  comme  une  contravention  de 
grande  voirie  le  refus,  de  la  part  d'un  capi- 
taine, d'obtempérer  à  l'ordre  qui  lui  est  donné 
par  un  officier  de  port,  dans  rintérét  de  la 
sécurité  du  port  et  de  la  navigation  :  ... 
d'amarrer  son  navire  à  un  corps  mort  situé 
au  large  (Cons.  d'Et.  7  jrrin  1>s78,  D.P.  78. 
3.  89;  23  juill.  1880,  D.P.  87.  5.  489);  ...  Ou 
de  faire  quitter  à  un  navire,  après  son  déchar- 
gement, la  place  qu'il  occupe  à  ouai,  pour 
l'amarrer  à  un  corps  mort  (Cons.  d  Et.  8  juill, 
1887,  D.P.  88.  3.  97);  ...  Et  que,  dés  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture le  condamne  aux  frais  du  procès-verbal 
et  au  re0iboursement  des  frais  auxquels  a 
donné  lieu  l'exécution  d'office  des  ordres  du 
capitaine  de  port  (Arrêts  préc.  7  juin  1878, 
23  juill.  1886  et  8  juill.  1887).  —  Commet  aussi 
une  contravention  de  grande  voirie  le  pro- 
priétaire de  bains  flottants,  qui  refuse  de 
diriger  son  établissement  vers  un  point  da 
port  où  son  échouement  présenterait  ua 
moindre  danger  à  raison  d'un  mascaret  (Cons. 
d'Et.  13  déc.  1901 ,  D.P.  1903.  3.  50). 

222.  Mais  le  capitaine  ne  peut  être  con- 
damné accessoirement  par  la  juridiction  ad- 
ministrative au  payement  de  la  taxe  établie 
au  profit  du  concessionnaire  des  corps  morts 
(Arr'èt  préc.  7  juin  1878). 

223.  La  légalité  des  taxes  résultant  du 
tarif  annexé  à  l'acte  de  concession  a  été  re- 
connue par  la  Cour  de  cassation.  Et  les  con- 
testations qui  s'élèvent  à  l'occasion  de  la 
perception  de  ces  taxes  sont  de  la  compé- 
tence de  la  juridiction  civile,  alors  même 
que  les  travaux  ont  été  exécutés  par  une 
compagnie  concessionnaire  subrogée  pour 
un  temps  limité  aux  droits  de  l'Etat  etcons- 
titrrée  sous  la  forme  anonvme  (Cr.  7  nov. 
1882,  D.P.  83.  1.  297).  —  L'action  est  portée 
soit  devant  le  juge  de  paix,  soit  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  selon  le  chidro 
de  la  demande  (Cr.  7  nov.  1882,  précité). 

224.  Jlais  il  n'appartient  pas  à  l'autorité 
judiciaire  d'examiner  la  régularité  de  la  con- 
cession ;  elle  est  uniquement  compétente 
pour  assurer  le  recouvrement  de  la  rede- 
vance autorisée,  et  elle  doit  condamner  au 
payement  de  la  redevance  le  capitaine  qui  a 
amarré  son  navire  aux  bouées  de  la  compa- 
gnie sur  l'ordre  donné  par  les  ofliciers  du 
■port  (Req.  5  nov.  1883,  D.P.  85. 1.  28). 

225.  Le  conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  le  propriétaire 
d'un  navire  contre  une  compagnie  conces- 
sionnaire des  corps  morts  et  bouées  dans  ua 
port  maritime,  à  raison  d'avaries  causées 
à  un  navire  par  suite  des  vices  de  construc- 
tion d'engins  d'amarrage,  ces  engins  étant 
des  dépendances  des  ouvrages  du  port  (Cons. 
d'Et.  12  févr.  1892,  D.P.  9à.  5.  591). 

226.  L'infraction  à  un  règlement  admi- 
nistratif concernant  l'amarrage  des  bâti- 
ments dans  un  port  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie  (  Cons.  d'Et.  31  janv. 
1869,  D.P.  "72.  3.  aô;  7  mai  1880,  D.P.  81.  3. 
51  ;  31  janv.  1890,  D.P.  91.  3.  67). 

227.  —  4»  Les  navires  dans  les  bassins  et 
havres  ne  doivent  jamais  être  abandonnés  de 
tout  leur  équipage.  Il  doit  rester  toujours  à 
bord  un  nombre  de  marins  suflisant  pour 
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ex/^ciitcr  ilnns  le  l).issiii  les  mouvcmcnls  qtio 
l'aniviW'  d'aiilrrs  hiitcaiix  peut  iriidrr  iirccH- 
BitiiTB,  fl  co,  il  pi'iiic  (l'une  imiciidi'  do 
5()  fr.,  qui  doit  l'iro  Hiippuilt'o  par  le  cai)!- 
tuine  (Oril.  KiHl  ,  liv.  4,  lit.  I,  ail.  '2).  — 
L'iiiiiliscrvalidii  do  ces  disposilioiiH  coiiKlilue 
uno  coiilravciitioii  do  K'"""'*'  voirio  (C.oiih. 
d'IOl.  '2H  iiov.  IS7;(  D.l'.  74.  f).  .ViT  ;  '24  iiov. 
IHSKÎ,  D.P.  '.)4.  :t.  Wi);  ...  Pourvu  que 
l'ahaiidon  nil  lieu  dans  les  limil(>s  d'un  porl 
(Cous.  d'Kl.  îjuill.  l.SSO,  D.l».  Ml.  :{.  r.i). 

228.  I.a  foniravonlion  comiiiiso  pai-  lo 
capilaine  no  saurait  ôtro  [)riso  en  coiisidt'ra- 
tioii  pour  ap()rôcier  la  rosponsaliililô  oiicoii- 
Mie  par  l'Klal,  à  raison  du  dominaiic  causé 
à  un  naviro  amarré  dans  un  bassin  ilonl  les 
portes  so  sont  rompuos  faute  (ronlreticn, 
alors  cjue  la  prôsoneo  d'un  gardien  à  bord 
n'aurait  pu  ni  prévenir,  ni  atléiuicr  le  doni- 
nia^;e(Cons.  d'Kt.  27  juin  1890,  D.l'.  92.  2.  12). 

229.  —  E>°  Les  maîtres  et  patrons  des 
navires  qui  veulent  so  tenir  sur  leurs  ancres 
dans  les  ports  sont  tenus  d'y  altaciier  une 
bouée  pour  les  marquer,  sous  peine  d'une 
amende  de  50  fr.  et  de  réparation  de  tout  dom- 
niaj^e  {Ord.  1081 ,  liv.  4,  tit.  1 ,  art.  5). 

230.  —  6"  Les  poudres  à  bord  doivent  être 
portées  à  terre  aussitôt  aprt^s  l'arrivée,  sous 

Fieine  d'une  amende  de  50  fr.  tOrd.  1()81 , 
iv.  4,  tit.  I,  art.  6).  —  Les  règlements  parti- 
culiers des  ports  défendent  d'y  introduire 
aucune  arme  à  feu  chargée,  et  à  plus  forte 
raison  de  tirer  des  coups  d'armes  à  feu. 

231.  —  V.  Lestage  et  délestage.  —  Les 
officiers  et  maîtres  de  port  doivent  veiller  à 
ce  que  le  lestage  et  le  délestage  des  bâti- 
ments s'effectuent  conformément  au.x  règle- 
ments, à  peine  d'en  répondre  personnelle- 
ment et  d'encourir  une  amende  de  16  à 
300  fr.  (Ord.  1G81 ,  liv.  4,  tit.  4,  art.  8; 
L.  23  mars  1842,  art.  1).  V.  supra,  n»  18i. 

232.  Dans  les  ports  militaires,  ces  opé- 
rations sont  sous  la  surveillance  de  l'auto- 
rité maritime,  même  quand  il  s'agit  de  bâ- 
timents de  commerce. 

233.  Les  ordonnances  de  1629,  de  1681 
(liv.  4,  tit.  4)  et  de  1705  ont  réglé  ce  qui  est 
relatif  au  lestage  et  au  délestage  des  bâti- 
ments de  commerce.  Les  dispositions  de  ces 
ordonnances  doivent  être  complétées  par 
celles  des  règlements  des  ports,  lesquels  rè- 
glements doivent  être  exécutés  comme  léga- 
lement obligatoires,  pourvu  qu'ils  se  bornent 
à  compléter  et  ne  contredisent  pas  les  dispo- 
sitions des  ordonnances. 

234.  Le  capitaine  de  tout  navire  arrivant 
de  la  mer  doit  déclarer  à  l'officier  de  port, 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  la 
quantité  et  la  nature  du  lest  qu'il  a  à  bord,  à 
peine  de  20  fr.  d'amende  (Ord.  1081 ,  liv.  4, 
tit.  4,  art.  1  ;  Ord.  1765,  art.  647);  ...  Et  ce, 
alors  même  qu'il  doit  en  disposer  au  profit 
d'un  particulier  et  qu'il  ait  obtenu  un  passa- 
vant de  la  douane  (Cons.  d'Et.  6  sept.  1842, 
R.  Organ.  marit.,  850).  Si  la  déclaration 
était  inexacte,  le  capitaine  pourrait  être  con- 
damné à  20  fr.  ou  même  à  500  fr.  d'amende 
comme  présumé  avoir  jeté  du  lest  dans  la 
rade  (V.  infra,  n"  239). 

235.  Le  règlement  qui  interdit  de  débar- 
quer le  lest  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion et  de  le  réembarquer  avant  d'en  avoir 
fait  vérifier  la  salubrité  par  les  officiers  du 
port,  est  légal  et  obligatoire,  et  s'applique 
aux  bâtiments  à  vapeur  ou  à  voiles  (Cr.  8  juin 
1801  ,  D.P.  66.  5.  a59). 

236.  Les  infractions  aux  règlements  re- 
latifs au  lestage  et  au  délestage  des  navires 
relèvent  ou  des  conseils  de  préfecture  ou 
des  tribunaux,  selon  que  les  règlements  ont 
pour  objet  ou  la  conservation  des  travaux  de 
mer  dans  la  rade  ou  dans  le  port,  ou  le 
maintien  du  bon  ordre  (Cons.  d'Et.  23  mars 
1870,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  345;  27  juill. 
1870,  ihid.,  p.  962). 

237.  Les  maîtres  de  gabares  de  déles- 
tage sont  tenus,  à  peine  de  3  fr.  d'amende, 


do  déclarer  In  quantité  do  IobI  délinrqi»^  (Ord. 
KiHl,  liv.  4,  tit.  4,  art.  3).  Ces  L'abaieH 
doivent  élre  jauuéeH  et  iii.irquéeH  (Ord.  170.'», 
art.  O'iH  et  (•.''id).  l/ordonii.iiK  c  .le  |(;Hl,url.  4, 
et  celle  de  1705,  art.  0.')2,  déieiiiiiiieiit  la  ma- 
nièi'e  dont  le  le'slage  doit  s'opirer.  L'eiri|)loi 
de  tout  autre  moyen  entraîne  une  amende 
solidaire  de  50  Ir.  contre  les  maitrcH  du 
naviri'  et  des  allègCH. 

238.  Lo  lestage  et  In  délestage  des  bâli- 
iiieiits  peuvent  èlre  elVecliiés  par  tous  mari- 
niers concurremment  avec  Ich  gens  de  l'équi- 
page (Oi'd.  1081,  art.  5);  ...  Alors  même 
(lue  le  lestage  a  été  donné  à  l'entreprise  et 
que  le  cahier  des  charges  porte  (pic;  nul  aiilre 
(1110  l'entrepreneur  ne  jioiirra  s'immiscer 
dans  ce  service  (Cr.  22  dec.  IKO'j,  D.P.  07.  5. 
;{I5).  —  L'infraction  à  cette  clause  ne  peut 
donner  lieu,  vis-à-vis  des  tiers,  à  l'ajipli- 
cation  d'une  peine  de  police  (Cv.  29  )uill. 
1805,  D.P.  67.  5.  315);  ...  Ni  être  assimilé 
à  une  contravention  de  grande  voirie  (Cr. 
29  juill.  1805,  D.P.  07.  5.  314). 

239.  Les  capitaines  et  maîtres  de  navire 
qui  font  jeter  leur  lest  dans  les  rades,  ports, 
canaux,  bassins  et  dans  les  passes  et  entrées 
des  rivières  sont  passibles  (l'une  amende  de 
500  fr.  pour  la  première  fois  et  de  la  saisie 
et  confiscation  du  bâtiment  en  cas  de  réci- 
dive (Ord.  1681,  art.  6;  Ord.  1705,  art.  053; 
Décr.  12  déc.  1806,  art.  36).  —  Le  décret  du 
12  déc.  1806  défend  que  l'on  mette  du  lest 
sur  le  pont  ou  à  portée  d'être  jeté  à  l'eau; 
la  contravention  à  cette  prescription  donne- 
rait lieu  à  l'application  des  peines  de  police 
édictées  par  l'art.  471,  §  15,  C.  pén.  Le 
capitaine  (jui  fait  transborder  le  sable  for- 
mant son  lest  sur  une  allège  pour  le  livrer 
à  un  individu  qui  l'avait  acheté,  ne  com- 
met pas  de  contravention  (Cons  d'Et.  7  août 
18()3,  R.  Organ.  niarit.,  844). 

240.  Les  capitaines  de  navire  et  les  pa- 
trons des  allèges  ne  peuvent  faire  procéder 
au  lestage  et  au  délestage  que  de  jour, 
sous  peine  d'une  amende  de  500  fr.  pour 
la  première  fois  et  de  la  saisie  et  confisca- 
tion du  bâtiment  en  cas  de  récidive  (Ord. 
1081,  art.  7  ;  Ord.  1765,  art.  654). 

241.  —  VI.  Police  des  quais  ;  Encornure- 
nient  et  dépôts.  —  l»  Contraventions  à 
Vart.l,  tit.  1,  liv.  4,  de  l'ordonnance  de 
1681.  —  Les  (luais  maritimes  ne  doivent  pas 
être  encombres.  Aussi  l'art.  7,  tit.  1,  liv.  4, 
de  l'ordonnance  de  1681  défend  aux  mar- 
chands facteurs  et  commissionnaires  de  lais- 
ser sur  les  quais  leurs  marchandises  plus  de 
trois  jours  ;  ...  Sauf  en  cas  de  concession 
temporaire  movennant  redevance  (Cons. 
d'Et.  14  mai  1900,  D.P.  1901.  3.  61). 

242.  L'infraction  à  cette  défense  consti- 
tue une  contravention  de  grande  voirie, 
punie,  en  vertu  de  l'art.  7  précité  de  l'or- 
donnance de  1681  et  de  l'art.  1"  de  l'or- 
donnance du  23  mars  18'i-2,  d'une  amende 
de  16  à  300  fr.  (Cons.  d'Et.  30  mars  1846, 
R.  Organ.  marit.,  830-1»;  11  déc.  1885, 
D.P.  87.  3.  44-45  ;  23  juill.  1886,  D.P.  87.  3. 
123  ;  11  mars  1887,  D.P.  88.  3.  68  ;  6  déc. 
1895,  sol.  impl.,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  806; 
18  mars  1910,  1"  espèce,  D.P.  1912.  3.  63; 
29  avr.  1910,  ibid.). 

243.  Le  mauvais  temps  n'est  pas  considéré 
comme  une  excuse  de  force  majeure  (Cons. 
d'Et.  14  janv.  1839,  R.  Organ.  marit., 
830-20). 

244.  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé,  contrai- 
rement à  l'avis  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics, que  lart.  7,  tit.  1,  liv.  4,  de  l'ordon- 
nance de  1081  s'applique  aussi  bien  aux 
marchandises  destinées  ù  l'embarquement 
qu'aux  marchandises  débarquées  (Cons.  d'Et. 
2  mars  1888,  D.P.  89.  3.  08). 

245.  Il  résulte  de  la  disposition  finale  de 
l'art.  7  précité,  que  l'amende  ne  frappe  que 
les  propriétaires  des  marchandises,  c'est- 
à-dire  ceux  pour  le  compte  desquels  les 
marchandises  ont  été  débar(^uées  et  déposées 


(ConH.  d'Et.  e  déc.  1«ir..  n,-r..  Conn.  d'Etnt, 
p.  H(M1).  —  Ju^é  (|in;  rirriirepreiicur  d<;  IrariH- 
jxtrlM  ne  ()eiit  (Mr<!  |toiirMUivi  cl  «h'-elaré  rim- 
poiiHalilu  de  la  ctinlravention ,  alom  (iii'il 
n'(;Ml  pas  propriétaire  de  ccm  iriarcliaii'l'  ■ 
(Conn,  d'Kl.  11  déc.  IHH'),  f).l'.  87.  3    4'i  i  . 

246.  Main  len  coiilt^MUitioriii  piiv<'ctt  au*- 
(|iii;lli'H  IcH  marclianiliHCH  piMivenl  d(Hiii<T 
lieu  ne  (hjivenl  jarii;iiH  faire  obhlacle  à  l'exé- 
cution dcM  r(•^!lelllenlM  fiui  en  exigent  l'eri- 
lèveinent  dans  un  délai  déterminé.  0"  ' 
(pK)  puisse  être  l'issue  dcH  conte«taii''ii 
engagées,  c'est  (;n  principe  celui  qui  a,  en, 
fait,  la  disposition  apparente  dcH  objets  qui 
doit  veiller  à  cet  enlèvement. 

247.  Ainsi,  l'amende  atteint  le  commcr- 
^'aiit  (|ui  avait  aciiiis  les  marchandisi-s  aiilé- 
rieurement  au  dépôt  et  par  les  soins  duquel 
elles  avaient  été  recouvertes  d'une  b;'iclie 
sur  le  port,  bien  qu'à  l'égard  de  son  ven- 
deur, il  ait  refusé  d'en  prendre  livraison  et 
qu'une  décision  |iidi(;iaire  ait  ultérieurement 
résilié  son  marché  (Cons.  d'Et.  2."j  juill.  \>^'>, 
D.P.  87.  3.  12.3.  —  Comp.  infra,  n"  2.59 j. 
Décidé,  toutefois,  que  le  négociant  qui,  auto- 
risé à  laisser  des  bois  en  (iépôt  sur  un  quai 
jusqu'à  une  époque  déterminée,  a  vendu  ces 
bois  plusieurs  mois  avant  l'expiration  de  ce 
délai,  ne  saurait  être  poursuivi  personnelle- 
ment, pour  contravention  de  grande  voirie, 
à  raison  de  ce  que  lenlèvement  n'aurait 
pas  eu  lieu  au  jour  fixé  (Cons.  d'Et.  19  mai 
1870,  D.P.  76.  3.  88). 

248.  Dans  le  cas  où,  à  raison  de  la  pres- 
cription,  aucune  amende  ne  peut  plus  être 
prononcée  contre  l'auteur  du  dépôt,  celui-ci 
n'en  doit  pas  moins  être  condamné  à  rem- 
bourser les  frais  faits  par  l'Administration 
pour  enlever  du  quai  les  marchandises  dépo- 
sées, et  à  supporter  les  frais  du  procès-verbal 
(Cons.  d'Et.  11  mars  1887,   D.P.  88.  3.  08). 

249.  Quand  un  dépôt  de  marchandises 
effectué  pendant  plus  de  trois  jours  sur  un 
quai  formant  dépendance  d'un  port  a  été 
constaté  par  un  procès-verbal,  la  prolonga- 
tion de  ce  dépôt  n'est  pas  constitutive  d'une 
contravention  nouvelle  et  ne  peut,  en  consé- 
quence ,  faire  l'objet  d'un  nouveau  procès- 
verbal  et  d'une  nouvelle  condamnation  (Cons. 
d'Et.  18  mars  1910,  3«  espèce,  D.P.  1912.  3. 
63;  29  avr.  1910,  ibid.). 

250.  Lorsque  le  préfet  a  autorisé  un 
particulier  à  occuper  temporairement,  moyen- 
nant une  redevance,  un  emplacement  "dé- 
pendant d'un  quai  pour  y  établir  un  dépôt, 
et  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  permission- 
naire ait  fait  de  cette  partie  du  domaine 
maritime  un  usage  autre  que  celui  prévu  par 
l'autorisation,  l'art.  7  précité  de  l'ordon- 
nance de  1681  ne  lui  est  pas  applicable 
(Cons.  d'Et.  4  mai  1900,  D.P.  1901.  3.   01). 

251.  —  2»  Contravention  à  des  arrêtés 
préfectoraux  pris  en  exécution  de  l'ordon- 
nance de  1681.  —  La  jurisprudence  regarde 
comme  des  contraventions  de  grande  voirie, 
pour  violation  de  l'ordonnance  d'aoîit  1681 , 
les  infractions  aux  prescriptions  d'un  règle- 
ment sur  la  police  d'un  port  maritime  pris 
en  exécution  de  ladite  ordonnance,  par  les- 
quelles le  préfet  interdit  de  laisser  sur  les 
quais  des  objets  de  nature  à  gêner  la  circu- 
lation, alors  même  que  ces  dépots  ne  rentrent 
pas  dans  les  prévisions  de  l'art.  7,  tit.  1, 
2«  espèce,  liv.  4,  de  cette  ordonnance  (D.P. 
87.  3.  44,  note  7;  Cons.  d'Et.  24  avr.  1837, 
R.  Voirie  par  terre.  1912:  13  févr.  1885, 
D.P.  86.  3.  85;  %  févr.  1893,  D.P.  94.  3. 
39;  18  mars  1910,  2e  espèce,  D.P.  1912.  3. 
63;  29  avr.  1910,  ibid.);  ...  Par  exemple  :  ... 
en  ce  qu'ils  ont  duré  moins  de  trois  jours- 
(Arrêts  précités  24  févr.  1893  et  18  mars 
1910);  ...  Ou  en  ce  qu'ils  ont  pour  objet, 
non  des  marciiandises,  mais  des  tables  et  des 
vases  contenant  des  arbustes  (Arrêt  préc. 
24  févr.  1893),  ou  des  vases  servant  à  un  dé- 
bitant de  boissons  (Arrêt  préc.  13  févr.  1885). 
—  Mais  cette  interprétation  a  donné  lieu  à* 
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de  sôriL'ueee  criliciues  (V.  D.P.  86.  3.  85, 
roto  !t  5). 

252.  Il  en  i-st  de  mf-me  de  l'infraction 
à  l;i  diniiosilion  il'iin  nrn'lé  prr-fi'cloral  in- 
lerdiwinl,  pour  la  sécurilé  el  la  liberté  di»  la 
niivi^alion  dans  un  bassin  à  llol.  de  station- 
ner aiilrenu'nt  que  pour  le  servifc  sur  les 
ponls  lounianls  pendant  leur  niaïKiiivre;  et, 
spécialunieiil,  du  fait  d'en'/af,'er  une  voilure 
8ur  un  ponl  lournant  pendant  (|ue  ce  pont 
avait  été  enlevé  de  sus  appuis  lises  el  repo- 
sait sur  un  i)ivot  (Con3.  d'iit.  tj  avr.  1900, 
•  1)1'.  l'.Xil.  3.  61). 

253«  Jugé  qu'aucune;  amende  n'est  ap- 
pliiable  aux  coulravcnlions  ci-dessus  spé- 
ciliées.  Le  contrevenant  ne  peut  être  con- 
damné qu'aux  frais  du  procès -verbal  (Arrêts 
préc.  24  févr.  1893,  6  avr.  1900,  18  mars  et 
29  avr.  1910). 

254.  f.elte  jurisprudence  a  été  critiquée, 
en  ce  (|ue  plusieurs  arrêts  ci-dessus  cités  se 
réfèrent  à  l'ordonnance  de  1()81 ,  sans  indi- 
quer Tarticle  motivant  leur  décision;  or  le 
conseil  de  préfecture  n'est  compétent  qu'en 
vertu  de  texte  précis.  D'autres  arrêts  ont 
visé  l'art.  7  précité,  et  cependant  nont  pro- 
noncé aucune  amende  contre  les  proprié- 
taires, bien  que  cet  article  édicté  contre  eux 
une  amende  (V.  D.P.  8b.  3.  85,  note  3-5). 

255.  Le  fait  d'avoir  laissé  stationner 
quelques  heures  sur  les  rails  établis  le  long 
d'un  port  maritime  des  wagons  amenés  pour 
y  être  chargés  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  une  durée  suffisante  pour  constituer 
une  contravention  à  un  arrêté  préfectoral 
pris  par  application  de  l'ordonnance  de  1681 
et  prescrivant  que  les  voitunes,  chariots  et 
fourgons  ne  peuvent  stationner  sur  les  quais 
que  pendant  le  temps  strictement  nécessaire 
pour  leur  chargement  ou  leur  déchargement 
(Cons.  d'Et.  28  mai  1886,  D.P.  87.  5.  490). 

256.  — 3»  Application  aux  dépôts  d'autres 
textes.  —  En  dehors  des  dispositions  susvi- 
sées  de  l'ordonnance  de  1681 ,  spéciales  aux 
marchandises,  la  jurisprudence  a  considéré 
comme  des  contraventions  de  grande  voirie 
le  dépôt  de  matériaux  sur  un  port  de  com- 
merce, par  application  :  ...  soit  de  l'ordon- 
nance du  4  août  17.31 ,  qui  punit  d'une 
amende  de  500  fr.  l'embarras  de  la  voie 
publique  par  des  dépôts  de  graviers,  immon- 
dices ou  tous  autres  empêchements  au  passage 
(Cons.  d'Et.  12  avr.  1838,  R.  Voirie  par  lei-re, 
220;  12  et  23  déc.  1844,  ihid.);  ...  Soitjle 
l'art.  4  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777 
ou  de  l'art.  9  de  l'arrêt  du  17  juill.  1782,  qui 
édictent  respectivement  une  amende  de 
500  fr.  ou  de  300  fr.  (Cons.  d'Et.  17  juin 
1848,  D.P.  49.  5.  405.  —  V.  Voirie). 

257.  Dans  d'autres  affaires,  le  Conseil 
d'Etat  s'est  borné  à  viser  la  loi  du  29  llor. 
an  10,  pour  déclarer  contravention  de  grande 
voirie  :  ...  le  défaut  d'enlèvement,  dans  le 
délai  fixé  par  le  règlement  pour  le  service 
d'un  port,  de  marchandises  débarquées 
(Cons.  d'Et.  7  janv.  1859,  D.P.  60.  3.  6);  ... 
Et  le  dépôt,  pendant  moins  de  trois  jours,  de 
marchandises  faisant  obstacle  «i  la  circulation. 
Dans  ce  cas,  le  conseil  de  préfecture  n'a  pu 
condamner  le  contrevenant  qu'à  la  réparation 
du  dommage  (Gons.  d'Et.  10' mai  1878,.  DiP. 
78.  3.  91  ). 

258.  —  V'II.  Dispositions  diverses.  — 
L'ordonnance  de  1681,  liv.  4,  tit.  1,  contient 
encore  un  certain  nombre  de  prescriptions 
qui  ont  pour  objet  :  ...  les  chaatiers  de  ra- 
doub et  de  calfatage  et  la  police  de  ces 
chantiers  (art.  8),  les  travaux  à  exécuter 
dans  les  ports  (art.  8,  12,  13),  les  précau- 
tions édictées  en  vue  du  danger  d'inctudie 
(art.  9  et  14),  etc.  (V.,  sur  ces  divers  points, 
e.  adm.,  t.  5,  p.  242,  n"»  .")601  et  s.);  ... 
Le  dépeçage  des  vieux  bâtiments  et  l'enlève- 
ment de  leurs  débris,  à  peine  de  confisca- 
tion et  d'amende  (art.  11);    ...  L'obligation, 

Jour  les  capitaines  forcés  par  l'état  de  la  mer 
e  couper  leurs  câbles  et  de  laisser  leurs 


aitc7>es  dans  la  rade,  de  mar(|uer  les  ancres 
d'une  bouée  et  d'en  faire  la  déclaration  , 
sous  i)eine  de  16  à  .'IfX)  fr.  d'amende  (Ord. 
1681,  liv.  4,  lit.  8,  art.  2;  Décr.  12  déc.  1806, 
art.  39;  L.  2:j  mais  tH42,  art.  1). 

259.  In  particulier  qui,  contrairement 
à  UN  jirété  préfectoral,  n'a  pas  enlevé  du 
quai  des  marcliandises  dont  il  avait  fait  la 
commande  cl  qui  lui  ont  été  livrées,  doit 
être  condamné  pour  contravention  de  grande 
voirie,  sans  (|iril  puisse  soutenir  que,  ayant 
refusé  d'en  [irendre  livraison  pour  des  mo- 
tifs que  le  juge  de  la  contravention  n'avait 
pas  à  apprécier,  il  ne  lui  appartenait  pas 
d'en  assurer  l'enlèvement  ^Cons.  d'Et.  7  mai 
19(M,  D.P.  1911.  3.  21.  -  Comp.  supra, 
n»  247). 

260.  Mentionnons  enfin  les  dispositions 
spéciales  de  la  loi  du  18  juin  1870  et  du 
décret  du  2  sept.  1874,  qui  ont  modifié  plu- 
sieurs décrets  sur  l'embarquement  des  rna- 
tiùres  explnsibles,  et  la  loi  du  17  août  VMl 
sur  la  sécurité  de  la  navigation  (V.  Naviga- 
tion maritime). 

Art.  4.  —  Contraventions  relatives  au 
domaine  public  maritime.  —  règles  géné- 
RALES. 

§  l".  —  Constatation,  rfes  contraventions  ; 
Mesures  provisoires. 

261.  —  I.  Toute  contravention  à  la  police 
des  ports  est  constatée  par  un  procès-verbal 
d'un  officier  ou  maître  de  port. 

262.  Les  eonlravenJions  commises  dans 
les  rades  sont  const;ilées  par  les  autorités 
maritimes,  cest-à-dire  par- les  syndics  des 
gens  de  mer,  les  ijardes  et  gendarmes  mari- 
times et  les  agents  de  la  surveillance  des 
pêches  maritimes  (L.  13  avr.  1898,  art.  82). 

263.  Les  entreprises  sur  le  domaine  pu- 
blic maont/inte  peuvent  être  constatées  (Décr. 
21  févr.  1852,  art.  4): ...  par  les  syndics  des  gens 
de  mer,  les  gardes  et  gendarmes  maritimes; 
...  Parles  agents  de  la  navigation  intérieure 
et  du  service  des  ports  maritimes  de  com- 
merce (gardes,  éclnsiers,  pontiers,  chauffeurs, 
mécaniciens  ou  agents  assimilés)  (Décr. 
28  juin  1909,  art.  4  et  16)  ;  ...  Par  les  maîtres 
et  gardiens  de  phare  (Même  décret,  art.  21)  ; 
...  Par  les  surveillants  des  quais  maritimes 
(Décr.  25  mars  1852,  art.  5);  ...  Par  les 
agents  de  la  surveillance  des  pêches  maritimes 
(L.  13  avr.  1898,  art.  82). 

264.  ...  Et,  d'une  façon  générale,  par  les 
agents  et  fonctionnaires  dénommés  dans  les 
lois  et  décrets  relalife  à  la  grande  voirie 
(Décr.  1909,  art.  4);  ...  C'est-à-dire  par 
les  maires  et  adjoints,  ingénieurs  et  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées  (L.  29  flor. 
au  10,  art.  2),  commissaires  de  police;  ... 
Par  les  gendarmes  (Même  art.  2;  Décr. 
20  mai  1903,  art.  194);  ...  Par  les  employés 
des  contributions  indirectes  et  des  octrois 
(Décr.  18  août  1810,  art.  1)  ;  ...  Par  les  gardes 
champêtres  (Décr.  16  déc.  1811 ,  art.  112.  — 
V.  Cons.  d'Et.  13  nov.  1885,  D.P.  87.  3.  38). 
—  V.  aussi  supra,  n»  208;  et  Voirie^. 

265.  Un  décret  du  23  juin  1903  (D.P.  1904. 
4.  57)  a  habilité  les  agents  du  service  des  bri- 
gades des  douanes  à  rechercher  et  constater 
les  infractions  à  la  police  de  la  navigation 
dans  le  sous- arrondissement  de  la  Corse. 

266.  En  ce  qui  concerne  :  ...  la  prestation 
de  sennent  des  fonctionnaires  ou  ai;ents 
chargés  de  constater  les  contraventions , 
V.  supra,  no  180  ;  et  infra,  n»»  2022  et  2023.; 
...  Les  formes  et  Vafjirmation  des  proccs- 
verhauœ,  leur  force  probante,  la  preuve  par 
témoins  et  Vaveu  de  la  partie  (V.  Voirie;  et 
supra,  n"  208). 

267.  —  II.  Sur  les  mesures  provisoires 
que  peuvent  prendre  le  sous-préfet  ou  le  pré- 
fet pour  faire  cesser  le  dommage  résultant 
d'une  contravention  de  grande  voirie,  V.  in' 
fra,  n"  2026  et  s. 


268.  L'officier  de  port  peut,  oa  attendant 

la  dé<:ision  du  tribunal  saisi  du  procé'^-verbal 
de  contravention,  faire  exécuter  provisoire- 
ment les  repliements  s'il  y  a  urgence  (V.  «I^• 
pra,  w*  18i  et  197).  —  .S'il  a  fait  exécuter  à 
tort  une  mesure  provisoire  dont  il  est  résullô 
un  dommage,  il  peut  être  l'objet  dune 
réclarnatifin  en  dominages-inlérêts  devant 
les  tribunaux  civiU. 

S  2.  —  Peines. 

A.  —  Compétence  concernant  les  peines. 

a.  —  Compétcnee  ratione  materiœ. 

269.  —  I.  Contraventions  prévues  par  la 
loi  du  9  flor.  an  10  el  le  décret  du  15  avr. 
1812.  —  En  principe,  toutes  les  contraven- 
tions relatives  à  la  police  des  ports  maritimes 
de  commerce  et  des  raiies,  ainsi  qu'aux  tra- 
vaux à  la  mer,  relèvent  de  la  jurixliclion  du 
conseil  de  préfecture  (L.  29  llor.  an  10, 
art.  1  et  4;  Décr.  10  avr.  1812,  art.  1  ;  Décr. 
16  déc.  1811 .  tit.  3)  ;  ...  Alors,  du  moins,  que 
la  conti^avention  a  eu  pour  effet  de  causer 
quelque  dégradation  aux  travaux  du  port, 
aux  travaux  de  la  mer,  ou  con.'^tiiue  un  em- 
piétement sur  le  domaine  public  maritime, 
comme  le  jet  d'immondices  dans  les  havres, 
le  dépôt  de  décombres  sur  les  quais,  l'aban- 
don des  ancris  sans  bouées  et  des  mar- 
chandises, ou  enfin  est  de  nature  à  mettre 
obstacle  à  la  navigation.  —  Dans  tous  les 
autres  cas,  elle  est  justiciable,  soit  des  tri- 
bunaux de  police,  soit  des  tribunaux  correc- 
tionnels, suivant  la  peine  applicable. 

270.  Ainsi,  constituent  des  contraven- 
tions de  grandie  voirie  :  ...  la  détérioration 
des  ouvrages  d'art  exécutés  par  l'Etat  pour 
le  service  de  la  navigation,  notamment  celle 
cau.«ée  à  une  estacade  ou  à  une  cale  (Cons. 
d'Et.  28  janv.  18il ,  R.  Organ.  marit.,  868; 
2  mai  1845,  ibid.,  833)  ;  ...  Les  avaries  cau- 
sées aux  travaux  par  un  pilote  fCons.  d'Et. 
1"  juin  1849,  D.P.  49.  3.  84);  ...  Le  fait  d'éle- 
ver une  construction  sur  le  quai  dua  port, 
sans  autorisation  (Cons.  d'Et.  3  févr.  1832, 
R.   Voirie  par  eau,  331-2"). 

271.  Mais  il  en  est  autrement  du  fait 
d'élever  des  établissements  privés,  tels  que 
claires  ou  réservoirs  à  huîtres  sur  des  lais 
de  mer,  et  du  refus  par  les  propriétaires  de 
les  abandonner,  alors  même  qu'il  serait  jugé 
par  l'autorité  compétente  qu'ils  constituent 
une  usurpation  sur  le  domaine  national  (Cons. 
d'Et.  l''  juin  et  l^""  déc.  1849,  R.  Organ, 
marit.,  809). 

272.  —  II.  Contraventions  prévues  par 
les  anciens  règlements.  —  On  doit  regarder 
comme  des  contraventions  de  grande  voirie  , 
de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture, 
toutes  les  contraventions  prévues  par  les 
anciens  règlements,  et  spécialement  par 
l'ordonnance  d'août  16S1 ,  par  exemple  :  ... 
le  dépôt  ou  l'extraction  de  matériaux  (V.  su>- 
pra,  n»^  1.30  et  s.)  ;  ...  Les  dépôts  faits  sans 
autorisation  sur  les  quais  des  ports  de  com- 
merce (V.  supra,  n"s2'i-l  ets.);  ...  Le  jet  dinir 
mondices  dans  un  port  (V.  supra,  n»  211); 
...  Les  entreprises,  spécialement  les  œuvres 
nouvelles  (V.  supra,  n"  148). 

273.  Cependant,  certains  arrêts  ont  atlrir 
bué  le  caractère  de  contravention  de  grande 
voirie  :  ...  par  application  de  l'art.  33  de  la 
loi  du  16  sept.  1807,  au  fait  d'avoir  élevé 
une  diffue  contre  les  eaux  de  la  mer  (Cons. 
d'Et.  r»'-  févr.  1855.  D.P.  55.  3.  69);  ...  Par 
application  de  l'ordonnance  du  4  août  1731 
(V.  Voirie),  au  fait  d'avoir  cultivé  une  par- 
celle faisant  actuellement  partie  des  dépen- 
cLinces  d'un  port,  quand  même  l'auteur  du 
fait  incriminé  soutient  que  le  pri.x:  de  celte 
parcelle  n'aurait  pas  été  compris  dans  l'act» 
de  cession  d'une  partie  de  sa  propi-iété  con- 
sentie à  l'Etat,  le  prévenu  pouvant  obte- 
nir   de    l'autorité     judiciaire     1  interpréta- 
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tt(Hi  (liiilil.  actu  ol  un  Hiij>|iirinirMit  du  ])rix 
((•...lis.  (IKtiil.  It)  mai  187"2,  L).  1'.  7;{.  .t. 
61). 

274.  Oiiaiil  a  la  dc^iiadalioii  du  ponloriH 
jioil.nil.  un  ffu  IloUaiit,  V.  sitiira,  n"  -iOT). 

275.  -  III.  ('.oui t'iivciil ions  })r<u>ui:t  i>iir 
des  riylentcnls  prrfttcl oraux  oil  viiuiiri- 
pau.v.  —  l"  Lea  coiiliiKeiilidiia  aux  viijlt'- 
vii'nts  hcau.r  sur  la  jMilice  dos  (xirls  uiari- 
liincs  do  CdiiimeiT.o  ([ui  oril  pour  hul  d'as- 
iiuri'i'  la  lii)erlé  du  la  navij^alioii  sonl,  eu 
Hi'iu'i'al,  dos  ooiUravenllons  d<'  t,'rando  voii'io, 
de  la  coiiipolenoo  du  conscit  de  pft'lcchirc 
(V.  Molaininonl ,  Cons.  d'Kl.  14  jai)v.  t^lW, 
15.  \'oiri('  luir  riiu,  331-2»);  ...  Alor-H  moine 
«lu'ollos  coiisisloiiL  dans  des  infraclions  à 
(les  arrtUés  iJi-ôlbctoraux  pris  en  exécution 
d'aneions  nèglemonlsIV.  si(7.»ca,  n"«2ril  et  s.). 

276.  11  apiiarlienl  au  tonseil  de  préCoc- 
lurc  de  connaître  des  domma^^es  causés  aux 
travaux  lic  la  mer,  contrairement  à  un 
arrêté  préfocloral  ayant  pour  objet  la  pré- 
sorvation  des  travaux  *d'arl  entrepris  'par 
l'Etat  pouF  défendre  une  île  de  l'invasion  des 
eaux  de  la  mer  (Cr.  8  août  184G,  D.P.  46.  4« 
78). 

277.  Jugé  que  la  simp^e  désobéissance 
à  un  ordie  d'un  officier  de  port  conslitue 
une  conlravontion  de  grande  voirie ,  bien 
qu'il  ne  soit  résulté  aucun  dommage  de  celte 
(lésobéissance  (Cons.  d'Et.  18  avr.  18G0, 
K.  Organ.  mayit.,  872  et  821-3»). 

278.  0"f>iit  aux  conlraveutions  en  ma- 
tière de  lestage  et  de  délestage,  V.  supra, 
n"s  23(5  et  s. 

279.  —  2»  Le  tribunal  de  simple  police  est 
compétent  pour  connaître  des  contraventions 
aux /v''(7<em6'«<s/)**e7'ec^orrtiia;q,ui  n'intéressent 
pas  la  grande  voirie  CV.  infra,  n"  2092); 
...  Par  exemple,  aiu  règlement  défendant  de 
fumer  sur  les  bàtinienls  ou  d'y  avoir  de  la 
lumière  (Cons.  d'Et.  18  juill.  1858,  D.P.  59. 
3.  39).  —  Dans  la  pratique,  or  défère  aux 
tribunaux  de  simiple  police  les  contraven- 
tions des  capitaines  de  bateaux  à  vapeur  aux 
dispositions  des  règlements  qui  lisent  les 
heures  des  départs^  dans  les  portis  mari- 
times. 

280.  Les  infractions  aux  règlements  de 
police  municipale  relatifs  aux  ports  consi- 
dérés comme  lieux  publics,  et  ayant  pour 
objet  le  maintien  de  l'ordre  public,  cons- 
tituent des  contraventions  de  simple  police, 
comme  les  infractions  aux  prescriptions  des 
arrêtés  municipaux  en  généraL 

281.  —  IV.  Contravendons  prévues  par 
des  lois-  spéciales,:  Délits  de  droit  comrtiun. 
—  Sont  déférées,,  selon  leur  nature,  au  tri- 
bunal de  simple  police  ou  au  tribunal  cor- 
rectionnel :  ...  les  contraventions  prévues 
par  la  loi  du  27  mars  1882,  concernant  la  pro- 
tection du  balisage  dans  les  e;u\x  maritimes 
(V.  supra,  n»  202)  ;  ...  Et  les  contraventions 
aux  règlements  du  pilotage  (V.  Navigation 
marilintej.  —  Le  tribunal  correctionnel  est 
compétent  pour  connaître  des  contraventions 
aux  règiemen.ts  sur  les  bateaux  à  vapeur  (Y.. 
Macliines  à  vape^u-). 

282.  Soint  déférés  aux  tribunaux  mari- 
times commerciaux,  les  capitaines,,  maîtres 
ou  patrons,  qui  ne  se  conforment  pas  aux 


des  rades  (V. 
P.  52.  4.  133  ; 


règles  établies  pour  la  police  < 
Décr.  24  mars  1852,  art.  84,  D. 
et  Navigation  nuxritime);  ...  Et  les  contra- 
ventions spécifiées  daiîs  la  loi  du  10  mars 
181)1 ,  sur  les  accidents  et  collisions  en  mer 
(V.  ffid.  v"). 

283.  Les  violences,  les  voies  de  fait,  les 
meiMtro.';  commis  dans  les  ports  et  rades 
relèvent  rlfts  tribmi.iux  criminels  ordinaires  „ 
comme  s'iJ.s  avaient  été  commis  dans  tout 
autre  lien  ,  à  l'exception  des  délits  maritimes 
piéviis  par  le  décret  d.u  24  mars  18.52. 

284.  —  Y.  Cas  on  le  luit  incriminé  cons- 
titue une  contravention  de  grande  voirie  et 
une  coriti-anenlion  de  simple  police.  —  Y. 
infra,  n"  2094^ 

hll'     PP.AT.  DALLOZ.    —    V. 


II.  —  l.lvtt  ilf  la  eviitruofnHim. 

285.  1.0  (ronsoil  d«  pr^'fo(;liii'e  OHt  coiii^pé- 

toiil  |)oin'  jugor  It.'M  coiiliii-vontioii^j  i'oiniiii>4eH 
sur  lo.s  dôpoiidariocs  du  doiiiiiiiio  public  iiia- 
l'iliiiio,  notanimonl  sur  Ium  porl.s  luariliineM 
ilo  CDiiinuirci! ,  siir  brs  (|ii.-iiH,  Htir  \uh  rivages 
(le  la  inor  (Cons.  d'Et.  27  mars  et  1 1  déc. 
1874,  S.  5^2,  —  V.  supra,  n«»  41  ots.);  ...  Spé- 
ciak'mcnl,  sur  un  trottoir  compris  pr.r  le» 
plan»  d'alii^ivemoiit  dans  les  liiniteH  d'un 
oort  iiiaritinjo  (Cons.  d'Et.  24  févr.  1893, 
1).P.  94.  3.  39);  ...  Mais  non  sur  un  tei'iaia 
séparé  d'un  port  pîu-  un  ciiomln  vicinal, 
ot  non  classé  par  iiu  acte  adininistralif  dans 
les  dépendances  du  port,  alors  inême  (|u'il 
forait  partie  du  doniaiiK;  privé  de  l'Etat 
(Cons.   d'Et.   10  jauv.   1890,  D.P.  91.  3.  00). 

286.  L'établissement  d'une  barrière  par 
un  iji'opriétairo.  riverain  sur  un  terrain  ré- 
servé pour  le  service  d'un  port,  ayant  pour 
olVel  d(!  gêner  la  circulation  sur  ce  terrain, 
conslitue  une  contravention  de  grande  voi- 
rie à  laquelle  s'appliquent  les  clis|)ositions 
du  titre  9  du  décret  du  1(i  déc.  1811  et  du 
décret  du  10  avr.  1812  (Cons.  d'Et.  30  nov. 
1854,  R.  Voirie  par  eau,  333). 

287.  Le  décret  du  10  avr.  1812  ne  parle 
pas  des  contraventions  à  la  police  des  rades; 
mais  il  n'est  pas  douteux  qu'il  faille  en  géné- 
ral appliquer  aux  contraventions  à  la  police 
des  ra<les  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  des 
contraventions  à  la  police  des  ports,  quant  à 
la  compétence.  Il  y  aura  à  faire  les  mêmes 
distinctions. 

288.  Il  appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture, juge  des  contraventions  en  matière  de 
grandie  voirie,  de  reclierclier,  en  l'absence 
d'un  arrêté  d*  délimitation,  si  le  terrain  sur 
lequel  un  mur  a  été  construit  fait,  ou  non, 
partie  du  rivage  de  la  mer  (Cons.  d'Et. 
l'îr  mars  1901^  D.P.  1902.  3.  62;.  3  déc.  1909, 
D.P.  1911.  3.  112.  -  Y.  infra,  n»  1724). 

H,  —  Peines  qne  le  conseil  de  préfecture  pent,  eu 
non,  prononcer. 

289.  Les  contraventions  de  grande  voirie 
relatives  au  domaine  public  maritime  peuvent 
donner  lieu  :  ...  1»  à  des  amendes,  qu'il 
appartient  au  conseil  de  préfecture  de  pro- 
noncer (Y',  infra,  n"^  2030  et  s.);  ...  2»  A  un 
emprisonnement,  qui  ne  saurait  être  pro- 
noncé que  par  le  tribunal  correctionnel  (Y. 
infra,  n"  3035).  —  Quant  à  la  peine  de  la 
confiscation,  V.  infra,.  n»  2036. 

290.  Sur  les  règles  générales  concernant 
le  cumul  des  peines,  la  récidive,  les  excuses, 
Y.  infra,  n»' 2037  et  s. 

G.  —  Action  publique. 

291.  —  I.  En  matière  de  contravention 
de  grande  voirie  concernant  le  domaine 
public  maritime,  l'action  publique  n'appar- 
tient, en:  principe,  qu'au  préfet  (Y,  infra, 
u?  2040.  —  V.  toutefois,  supra,  n»  209). 

292.  —  II.  Sur  là  responsabilité  pénale 
en  matière  de  contravention  de  grande  voi- 
rie ,  il  convient  de  se  référer  aux  explica- 
tions formulées  supra.,  xi"^  245  et  s.;  et  in- 
fra, n»s  2045  et  s. 

293.  Jugé;  ...  que  le  capitaine  qui  a 
pris  un  pilote  pour  obtempérer  à  l'art,  34 
du  décret  du;12  déc.  1806,  n'en  conserve  pas 
moins  le  commandement,  et  que,  dés  lors, 
il  est  responsable  des  manœuvres  (Cons. 
d'Et.  15  j^nv.  1875,  2»  espèce,  D.P.  75.  3.  97- 
98)  ;  ...  A  moins  que,  lors  de  l'accident,  le 
bâtiment  n'ait  été  sous  la  surveillance  exclu- 
sive du  pilote  et  que  le  capitaine  n'ait  été 
absent  de  son  bord  par  suile  de  force  nva- 
jeure  (Cons.  d'Et.  19  déc.  1884,  D.P.  86.  3. 
69).  —  D'autre  part,  la  responsabilité  du 
capitaine  n'est  pas  exclusive  de  celle  du 
pilote.  Si  celui-ci,  jiar  une  faute  personnelle, 
cauae  une  avarie  aux.  ouvrages  du  port,  il 


coiiitiiot  uri(.'  cotitraveijtion  de  gruudc  voiria 
cl  yuni  être  coridainiié  iiar  \i:  oniiH'il  do 
préléo.tiire  :'i  la  réparation  un  doriimago  i  uuttà 
(Cons.  d'Et,  1"  juin  1H49,  D.P.  49.  li.  hi,. 

294.  \..a  pouiHiiit<>  en  répresHio»  d'iiiiQ 
coiilravonliun  rÔHultant  rlij  ittatJoiin'Miient 
trop  prolongé  d'un  batifau  dariH  le  clicnal 
d'un  |)oit  in.iritiino,  doit  être  dirigée  conlr* 
loH  eMli'opci'iieurH  du  IrariKiiorl,  ol  non  contre 
l'agent  de  la  compagnie ù  luqurdle  aftparlien- 
nont  les  ma  relia  ndihos  IraiinportocK  ,  alors 
môine  que  le  mouvotuenlel  lo  dédiai  goinent 
sciaient  fails  [tar  \>'>,  ordres  diidit  agent  (Con». 
d  ICI.  20  juill.  1867,  D.P.  68.  3.  .'.2;. 

295.  —  III.  Sur  rexlincliou  de  l'action 
|iublique,  notairiKK'nt  par  kiiite  de  la  pres- 
criplion,  Y.  infra,  n"«  20.71  et  s. 

§  3.  —  liéjiarations  civiles. 

296.  —  I.  M  y  a  lieu  de  se  reporter  aux 
explications  i^résentées  infra,  n"'  20*j9  et  s., 
en  ce  qui  concerne  la  réparation  des  dé- 
gradations, la  restitution  des  terrains  usur- 
))és,  les  cas  où  la  juridiction  adriiinistrative 
doit  ordonner  la  démulition  des  ouvrages 
exécutés  en  contravenlion,  et  le  rétablisse- 
ment des  lieux  dans  leur  état  primitif.  — 
Jugé  que  le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  prononcer  la  suppression  des 
liavaux  faits  sans  autorisation  sur  le»  ri- 
vages de  la  mer  (Cons.  d'Et.  16janv.  1822, 
R.  Domaine  public,  82), 

297.  —  II.  Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  statuer  sur  les  réparations 
matérielles  ou  pécuniaires  auxquelles  la 
contravention  peut  donner  lieu,  pourvu 
qu'elles  soient  demandées  au  nom  de  \'.\d- 
ministration  (Cr.  8  août  1846  (deux  arrêts), 
D.P,  46.  4.  78). 

298.  La  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture cesse  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une 
question  qui  ne  peut  se  résoudre  que  par 
l'application  des  règles  du  droit  commua 
(V.   Voirie)^ 

299.  Par  application  de  ce  principe,  un 
arrêt  avait  décidé,  avant  la  loi  du  12  août 
1885  (Y.  supra,  n»  193),  que,  lorsque  le  pro- 
priétaire d'un  navire  échoué  dans  le  chenal 
d'un  port  prétendait  se  libérer  des  frais  de 
relèvement  par  l'abandon  du  navire  et  du 
fret,  le  conseil  de  préfecture  était  incompé- 
tent pour  statuer  sur  cette  question  (Cons. 
d'Et.  8  janv.  1863,  R,  Organ.  marit.,  879  et 
822).  —  Dans  d'autres  allaires  oîi  il  s'agis- 
sait de  savoir  si  l'abandon  du  navire  avait 
fait  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  fût 
poursuivi  devant  la  juridiction  administra- 
tive, le  Conseil  d'Etat  avait  déclaré  l'art.  216 
C.  com.  non  applicable  (Cons.  d'Et.  28  mai 
1880,  D.P.  81.  3.  50). 

300.  Quand  la  question  s'est  présentéa 
après  la  loi  du  12  août  1885,  provoquée  par 
l'arrêt  du  28  mai  1880,  le  Conseil  d'Etat  a 
statué  au  fond  (Y.  supra,  n"  194).  Mais  la 
juridiction  administrative  serait  incompé- 
tente, si  le  propriétaire,  après  avoir  soutenu 
devant  le  conseil  de  préfecture  qu'il  n'avait 
commis  aucune  contravention  sans  invoquer 
le  bénéfice  de  l'art.  216  C.  com. ,  et  après 
avoir  été  condamné  à  rembourser  les  trais 
d'enlèvement  de  l'épave,  opposait  l'abandon 
du  navire  et  du  fret  aux  poursuites  en  re- 
couvrement dirigées  contre  lui  par  le  Trésor. 

301.  Toutes  réclamations  civiles  autres 
que  celles  qui  se  rapportent  aux  contraven- 
tions à  la  police  du  domaine  public  doivent 
être  portées  devant  les  juridictions  ordi- 
naires et  conformément  aux  règles  ordi- 
naires de  compétence.  —  Il  en  est  ainsi  des 
actions  relatives  à  des  intérêts  purement 
privés  (Y.  infra,  n"  2095).  —  Par  exemple, 
les  armateurs  lésés  par  suite  d'un  fait  cons- 
tituant de  la  part  du  capitaine  une  contra- 
vention à  la  police  du  port,  devraient  porter 
leurs  réclamations  devant  les  tribunaux 
civils. 
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302.  —  III.  ].'aclii>n  civile  résiiUant 
d'iiiH'  coiilravenlion  «Je  i^'rande  voirie  peut 
élre  L'xerfi''c  devant  le  consi'il  de  préfecture 
par  le  préfet  (V.  iiifra,  n»  '2(J7(i).  —  Quant 
aux  pcrsotincs  contre  lesquelles  l'action  ci- 
vile peut  être  exercée,  V.  ivfrn,  n"' 2077  et  s. 

303.  —  IV.  Sur  la  prescription  de  l'action 
civile,  V.  infia,  n»»  2(J«0  et  '20«l. 

§  4.   —  Queslions  préjudicielles, 

304.  Kn  cas  de  contestation  relative  aux 
limites  du  domaine  public  maritime,  sur  les 
dépendances  duquel  a  eu  lieu  le  fait  incri- 
niiiié.  le  conseil  de  préfecture  ou  le  Conseil 
d  Ktat  peut  vérifier  lui-même  ces  limites 
sans  renvoyer  à  l'autorité  administrative  la 
solution  de  cette  question  (  V.  Cons.  d'Kt. 
19  janv.  1877,  D.P.  77.3.  41-4-2;  3  déc.  1!K)<J, 
D  1".  1911.  3.  112-  V.  aussi,  infra,  n"»  1724, 
1790  el  s.). 

305.  Mais,  en  principe,  le  conseil  de  pré- 
fecture doit  surseoir  à  statuer,  lorsque  le 
contrevenant  soulève  une  question  de  pro- 
priété, à  la  solution  de  laquelle  est  subor- 
donnée la  prévenlion(V.  infra,  nos 2099  et  s.). 

§  5.  —  Procédure. 

306.  Sur  la  procédure  devant  le  conseil 
de  préfecture,  V.  infra,  n»  2096. 

Chap.  3.  —  Cours  d'eau  navigables 
et  llottables. 

SECT.   1".  —  Navigabilité  et  domanialité 
des  cours  d'eau  navigables  ou  flottables.    . 

Art.  1".  —  Caractères  généraux 
de  la  navigabilité  et  de  la  klottabilité. 

307.  —  I.  Les  rivières  navigables  sont 
celles  qui  ont  l'aptitude  physique  et  maté- 
rielle à  porter  des  bateaux,  il  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer selon  que  cette  aptitude  est  naturelle 
ou  qu'elle  résulte  de  travaux  d'art. 

308.  Les  rivii'res  flollablcs  sont  celles 
qui,  dans  les  mêmes  conditions,  peuvent 
porter  le  bois,  non  chargé  sur  des  bateaux 
et  dérivant  d'un  lieu  vers  un  autre,  par  la 
seule  impulsion  du  courant,  —  On  distingue 
deux  sortes  de  flottage,  l'unàiœis  réunis  en 
trains,  l'autre  à  pièces  de  bois  isolées  ou 
à  bûches  perdues.  De  b\  deux  espèces  bien 
distinctes  de  rivières  flottables. 

309.  Le  flottage  par  trains  ou  radeaux 
s'exerce,  lorsque  des  groupes  de  bois  coupés 
en  bouts  de  diverses  grandeurs  sont  assu- 
jettis les  uns  aux  autres  par  des  perches  et 
des  liens,  et  sont  lancés  à  flot  dans  la  ri- 
vière comme  ne  formant  qu'un  seul  corps. 
—  Un  cours  d'eau  flottable  par  trains  ne 
change  pas  de  caractère  par  suite  de  ce  fait 
que  le  flottage  a  cessé  d'être  pratiqué. 

310.  Le  flottage  s'exerce  à  bûches  per- 
dues, lorsqu'on  lance  en  rivière,  bûche  à 
bûche,  des  morceaux  de  bois  destinés  au 
.chauffage,  pour  les  faire  descendre  jus- 
qu'aux ports  où  l'on  a  construit  des  arrêts 
pour  retenir  la  flotte,  tandis  qu'on  la  retire 
4e  l'eau  On  donne  le  nom  de  flot  à  la  réu- 
nion des  bois  jetés  ainsi  sur  les  rivières  ou 
ruisseaux. 

311.  —  II.  Les  rivières  flottables  en 
trains  ou  radeaux  sont  assimilées  par  la  loi 
aux  rivières  navigables  et  classées  dans  la 
même  catégorie  :  celle  des  rivières  navi- 
gables ou  flottables  (L.  8  avr.  1898,  art.  34, 
§  1  ).  Les  règles  que  nous  examinerons  seront 
donc  communes  aux  unes  et  aux  autres. 

312.  Les  rivières  flottables  à  bûches  per- 
dues sont  soumises  à  des  règles  spéciales 
(V.  infra,  n»^  1033  et  s.). 

313.  —  IH.  Pour  qu'une  rivière  soit  ré- 
putée navigable,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit 
en  quelques  points  de  son  cours  susceptible 
de  porter  bateaux  ,  ni  qu'en  puisse  la  traver- 


ser pour  se  rendre  d'un  boni  à  l'autre  au 
moyen  de  bateaux  ou  de  bacs.  Il  faut  qu'il 
puisse  s'y  établir  une  navi(/(ition  ré'julière 
par  bateaux,  trains  ou  radeaux.  —  11  n'en 
serait  pas  ainsi  d'une  rivière  où  ne  circule- 
raient que  quelques  balelels  utilisés  par  les 
riverains  pour  le  transport  des  récoltes  (Cons. 
d'Kt.  1"  déc.  1K.")3,  K.    Voirie  par  eau,  .52). 

314.  La  navigation  doit,  en  outre,  avoir 
un  certain  caractère  de  continuité  et  de  per- 
manence.  On  ne  peut  donc  assimiler  aux 
rivières  navigables  le  cours  d'eau  dont  le  lit 
serait  périodi(juemenldesséché  pendant  l'été. 

315.  Dès  que  ces  deux  conditions  sont 
remplies,  peu  importe,  en  fait  :  ...  que  la 
na\igalion  ne  soit  pas  pratiquée; ...  Ou  qu'elle 
ait  été  momentanément  suspendue  à  la  suite 
d'événements  extraordinaires  (Cons.  d'Lt. 
22  févr.  1850,  W.  Voirie  par  eau,  KJ  et  338; 
V.  dans  le  même  sens,  Cons.  d'Et.  5  août 
1829,  K.  150.  —  "V.  aussi  infra,  n»»  570  et 
57G). 

316.  Pour  qu'une  rivière  soit  considérée 
comme  navigable  ou  flottable,  il  n'est  pas 
absolument  nécessaire  qu'une  décision  par- 
ticulière de  l'autorité  compétente  l'ait  décla- 
rée telle  (V.  infra,  n»'  351  et  s.,  569 —  Con- 
tra :  Req.  21  févr.  ia3't,  R.  Propriété,  117). 

317.  Mais  un  cours  d'eau  qui  n'est  pas 
naturellement  flottable  ne  prend  pas  ce  ca- 
raclère  par  cela  seul  que  les  travaux  faits 
par  un  particulier  en  vertu  d'une  permis- 
sion administrative  l'ont  rendu  flottable,  si 
les  travaux  n'ont  été  entrepris  que  dans 
l'intérêt  privé  de  ce  particulier  (Cons.  d'Et. 
13  juin  1860,  D.P.  60.  3.  75). 

Art.  2.  —  Domanialité  des  cours  d'eau 
navigables  ou  flottables  et  de  leurs 
dépendances. 

A.  —  Principe  et  caractères  généraux  de  cette 
domanialité. 

318.  Les  fleuves  et  les  rivières  navigables 
ou  flottables  avec  trains  ou  radeaux  font  par- 
tie du  domaine  public  (C.  civ.  art.  538; 
L.  8  avr.  1898.  art.  3i,  §  1);  ...  Sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  entre  les  rivières  navigables 
ou  flottables  de  leur  propre  fonds  et  celles 
qui  ont  été  rendues  telles  par  l'ouvrage  de 
l'homme,  comme  les  rivières  canalisées 
(V.  infra,  nos  3-21  et  1152)  et  les  canaux  de 
navigation  (V.  infra,  n*"  1052  et  s.). 

319.  Le  lit  et  l'eau  de  ces  cours  d'eau 
font  partie  du  domaine  public  et,  à  ce  titre. 


sont  inaliénables  et  imprescriptibles  (V.  Do- 

,  134  et  s.;  Pres- 
cription civile). 


maine  public,  n"  122  et  s. 


320.  La  domanialité  commence  à  partir 
du  point  où  les  cours  d'eau  commencent  à 
être  navigables  ou  flottables  (L.  8  avr.  1898, 
art.  34,  §  1.  -  Conf.  Req.  23  août  1819,  R. 
Voirie  par  eau,  337;  Cons.  d'Et.  11  janv. 
1851,  ibid.,  228-3";  Liège,  16  janv.  1862, 
Belgique  judiciaire ,  t.  21 ,  p.  280  et  S.  34); 
...  Par  exemple,  au  point  où  commencent 
des  passants  (Cons.  d'Et.  19  janv.  1832, 
R.  4c).  —  Au-dessous  de  ce  point  peuvent 
se  trouver  des  sections  non  navigables;  ces 
sections  sont  néanmoins  domaniales.  La  do- 
manialité s'étend  sans  interruption  du  point 
où  la  navigabilité  apparaît,  jusqu'à  l'embou- 
chure du  cours  d'eau  (L.  1898,  art.  34).  A  cet 
égard,  la  loi  de  1898  met  fin  à  une  sérieuse 
controverse. 


B.  —  Accessoires  et  dépendances  des  cours  d'eau 
navigables  ou  flottables. 

321.  —  I.  Les  bi'as  des  fleuves  et  rivières 
navigables  ou  flottables  font  partie  du  do- 
maine public,  lorsqu'ils  prennent  naissance 
au-dessous  du  point  où  commence  la  navi- 
gabilité ou  la  flottabilité  des  fleuves  et  ri- 
vières, alors  même  qu'ils  ne  sont  eux- 
rnêmes  ni  navigables  ni  flottables  (L.  8  avr. 


1898,  art.  34,  §  2-1°.  —  Conl.  Cons.  d'Et. 
:«J  nov.  1877,  D.P.  78.  3.  TJtJ  ;  G  mars  188.''., 
D.P.  «6.  3.  113;  Desaneon,  14  mars  IhsH, 
D.P.  90.  2.  29;  Cons.  d  Et.  27  nov.  1903. 
D.F*.  19*^)5.  .'L  13);  ...  El  alors  même  que  (es 
bras  w^nl  le  fait  de  1  homme,  cornme  le  se- 
rait, par  exemple,  un  canal  cicusé  pour 
détourner  une  portion  de  l'eau  et  la  rendre 
plus  bas  à  son  cours  (Cons.  d'IOl.  28  janv. 
18:j5,  r.  .5:i3-l<':  8  mars  1844,  D.P.  4.5.  3.  70i. 
Ces  principes  sont  fréquemment  appliqués 
en  matière  de  contraventions. 

322.  .Mais  les  bras  non  navigables  des 
rivières  canalisées  ne  font  pas  partie  du  do- 
maine public  (Cons.  d'Et.  4  août  18(56,  liée. 
Cons.  d'Etat,  p.  950.  —  Conf.  Plocque,  t.  2, 
p.  17,  n"  7). 

323.  Lorsque  le  canal  d'amenée  qui  met 
en  mouvement  les  roues  d'un  moulin  est 
une  dérivation  d'un  autre  canal  navigable, 
il  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  ri- 
vières navigables  et  flottables  relativement 
à  la  police  des  eaux  ^ons.  d'Et.  4  avr.  1837, 


R.  533-3").  —  Sur  la  propriété  des  biefs  ou 

(l'a 
priété. 


canaux    d'amenée    des    moulins,    V.    Pro- 


324.  Appartiennent  au  domaine  public 
les  noues  ou  boires  qui  tirent  leurs  eaux 
d'un  fleuve  ou  d'une  rivièi'e  navigable  ou 
flottable  (L.  1898,  art.  34,  §  2-2"  j  ;  ...  C'est- 
à-dire  les  dépressions  du  sol,  voisines  de  la 
rivière,  où  l'eau  se  répand  par  chenal,  infil- 
tration ou  inondation  cl  ou  elle  stationne, 
des  l'instant  qu'elles  communiquent  avec  le 
fleuve  (Fabp.eguettes,  t.  1 ,  p.  621.  —  'V.  en 
ce  sens  :  Bourges,  3  juin  1845,  D.P.  49.  2. 
68;  Bordeaux,  16  juin  IW9,  D.P.  50.  2.  119). 

325.  11  n'importe,  depuis  la  loi  de  1898, 
qu'on  puisse  y  accéder  en  bateau,  ni  même 
qu'elles  communiquent,  ou  non,  avec  la  ri- 
vière d'une  façon  permanente.  —  Mais  une 
noue  qui  n'a  jamais  été  en  communication 
directe  et  permanente  avec  une  rivière  navi- 
gable, et  qui  est  actuellement  sans  commu- 
nication avec  cette  rivière  par  suite  de 
l'établissement  d'une  chaussée  de  contre- 
halage,  ne  constitue  pas  une  dépendance 
du  domaine  public  (Cons.  d'Et.  8  juill.  1898. 
D.P.  1900.  3.  3).  Par  suite,  lorsqu'un  arrêté 
préfectoral  a  autorisé  l'occupation  tempo- 
raire de  cette  noue,  l'Administration  ne  peut 
refuser  toute  indemnité  à  raison  des  dom- 
mages résultant  de  cette  occupation  (Même 
arrêt). 

326.  Quant  aux  fossés,  s'il  s'agit  d'un 
fossé  non  navigable  qui  va  plus  loin  déverser 
ses  eaux  dans  la  rivière,  on  doit  l'assimiler 
à  un  bras  non  navigable  de  cette  rivière  et 
l'attribuer  au  domaine  public.  Si  ce  fossé  va  se 
perdre  dans  les  terres,  il  rentre  dans  la  caté- 
gorie des  courants  qui  se  séparent  de  la  rive 
pour  ne  plus  s'y  réunir  (V.  infra,  n<>335). 

327.  —  II.  Appartiennent  encore  au  do- 
maine public  :  ...  1"  les  ports  ouverts  à  la 
navigation  (V.  Civ.  7  janv.  1901,  D.P.  19ai. 
1.  loO);  ...  Les  gares  et  abreuvoirs  dépen- 
dant des  rivières  navigables  ou  flottables  ; 
...  Les  quais  des  fleuves. 

328.  ...  2»  Les  digues  artificielles  d'une 
rivière  navigable  (Cons.  d'Et.  9  janv.  1849, 
R.  Voirie  par  eau,  249;  Civ.  26  nov.  1849, 
D.P.  50.  f.  59).  —  Les  digues  des  canaux 
de  navigation  sont  présumées  appartenir  aux 
propriétaires  de  ces  canaux,  c'est-à-dire, 
suivant  les  cas,  à  l'Etat  ou  aux  concession- 
naires à  perpétuité  (V.  infra,  n"'  1052  et 
1081).  —  Les  digues  construites  pour  le  ser- 
vice du  halage  sur  la  dérivation  artificielle 
d'une  rivière  forment  une  dépendance  néces- 
saire du  canal  ;  dès  lors,  le  préfet  ne  commet 
aucun  excès  de  pouvoir  en  déclarant  qu'elles 
font  partie  du  (îomaine  public,  alors  même 
qu'un  riverain  prétend  en  avoir  acquis  la 
propriété  (Cons.  d'Et.  2  mai  1879,  D.P.  79. 
3.  91  ). 

329.  Néanmoins,  des  particuliers  peuvent 
être  déclarés,  s'il  y  a  eu  concession,   pro- 
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priélniri's  d'imo  (ligiic  dans  un  lloiivf  (Uoq. 
M)  juin  L'^-'l'i,  H.U'2).  —  Les  dinui-s  niiliiri'llcs 
ne  l'entrciil  pas  dans  lu  domaine;  puMIc 
(lleq.   30  mars    IWO,    II.    Voirn-   pur    eau, 

330.  ..•  3"  l'<'«  }>oiils.  hdcs  cl  hiilruu.c 
enlrcleniis  par  l'Klal,  mais  non  les  ponts  ap- 
partenant a  une  coninuino  qui  piolile  du 
péage  (lU'(i.  28  nov.  \i\',H,  [\.  Doitutiiirs  en- 
gagés,  iô-i"). 

331.  .,.  4"  Loa  francs-bords  d'un  canal 
de  navigation  cl  les  rigoles  alinienlaires  (V. 
infra,  n»  \()'>^i). 

332.  ...  5"  Les  dérivations  el  prises  d'eau 
arU/icielles  pratiqtK'-es  par  l'Klal,  dans  l'in- 
lérêl  de  la  navi^;alion  el  du  llolta^;e,  niènie 
sur  des  propriétés   privées  (L.  8  avr.    181)8, 

art.  :i'>). 

333.  —  m.  Au  contraire,  ne  fonl  point 
partie  du  domaine  i)nblic  :  ...  \cs  dériralions 
ou  prises  d'eau  artificielles  (notamment  des 
canaux  ou    fossés),    établies    dans  des   pro- 

Sriétés  particulières  et  enlroleiuies  aux  frais 
es  propriétaires.  Ces  dérivations  sont  ré^'ies 
par  les  dispositions  des  actes  qui  les  ont  au- 
torisées (L.  I8it8,  art.  35);  ...  Ni  les  canaux 
d'irrigation ,  bien  que  créés  dans  un  inté- 
rêt public,  et  alors  même  qu'ils  seraient 
dérivés  d'une  rivière  navigable  ;  ces  canau.x 
sont  susceptibles  d'être  possédés  privali- 
vement  (Civ.  1«>-  avr.  188i,  D.P.  84.  1. 
34Ô). 

334.  Les  affluents,  qui  se  jettent  dans 
une  rivière  navigable,  n  appartiennent  au 
domaine  public  que  s'ils  sont  eux-mêmes 
navigables  (V.  infra,  n»  1841).  Ils  no  fonl  pas 
partie  du  tlcuve  comme  les  bras.  Aucune 
servitude  spéciale  ne  leur  est  imposée,  et 
aucune  restriction  n'esl  apportée  au  droit 
d'usage  ordinaire  des  riverains. 

335.  Les  couratils  qui  se  séparent  de  la 
rivière  pour  ne  plus  s'y  réunir  cessent ,  dès 
leur  point  de  séparation,  de  faire  partie  de 
la  grande  rivière,  et  en  restent  indépendants. 
Dès  lors,  s'ils  ne  sont  pas  navigables  par 
eux-mêmes,  ils  n'ont  pas  le  caractère  de 
domaine  public  (V.  en  ce  sens  :  Dli'OUR, 
t.  4,  n»  440;  Prouduon,  n"  760;  Plocque, 
t.  2.  p.  18,  n»?). 

336.  —  IV.  La  propriété  des  alluvions , 
relais,  atterrissements,  îles  et  îlots  qui  se 
forment  naturellement  dans  les  lleuves  et 
rivières  faisant  partie  du  domaine  public, 
demeure  réglée  par  les  art.  556,  .557,  560  et 
562  C.  civ.  (L.  8  avr.  1898,  art.  39).  En  gé- 
néral, ils  font  partie  du  dom.aine  privé  de 
l'Etat  (V.  Propriété). 

Art.  3.  —  Vente  des  produits  accessoires 

DES     COURS     d'eau     navigables     OU     FLOT- 
TABLES. —  Epaves. 

337.  —  I.  Les  produits  accessoires  des 
cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  notam- 
ment les  herbes  et  arbres ,  peuvent  être 
vendus  par  les  soins  de  l'administration  des 
Ponts  et  chaussées,  avec  le  concours  des 
administrations  financières  (V.  Décr.  23  déc. 
1810,  art.  1,  R.  Pèche  fluviale,  p.  443;  Décis. 
min.  fin.  13  sept.  1832;  Instr.  dir.  gén.  ponts 
et  ch.  24  oct.  1832,  20  avr. '1836,  31  mars 
18tl  ;  Cire.  min.  trav.  publ.  15  juin  186i). 

338.  Aux  termes  d'une  circulaire  du 
20  janv.  1833,  les  cahiers  des  charges  desti- 
nés à  servir  de  base  aux  adjudications  des 
produits  des  canaux  el  rivières  canalisées 
doivent  toujours  être  soumis  à  l'approbation 
du  ministre  des  Travaux  publics.  Cette  règle 
doit  être  observée  pour  l'amodiation  des 
francs-bords  et  la  vente  des  plantations  qui 
existent  sur  les  dépendances  des  voies  navi- 
gables (Cire.  min.  trav.  publ.  l»""  avr.  1892, 
liée.  min.  trav.  publ.  1892,  p.  121).  Les  ad- 
judications d'arbres  d'une  certaine  impor- 
tance doivent  être  annoncées  dans  le  -Jour- 
nal officiel,  indépendamment  des  publica- 
tions locales  ordinaires  (Même  circulaire). 


339.  Le»  miniHtroR  des  7'ravaux  publicH 
et  deH  l<'iiian('eH  ont  adopli'  un  iiouvenii  rallier 
des  r/iargcs-ti/pr  |ioiir'  ramodialion  dcH  pro- 
duits des  fi';incs-bords  l't  des  terrains  dé|i(ii- 
dant  des  IleiiveH  et  rivières  navi^'aliles  ou 
llottaliles  el  des  canaux  ap|iai'l<-n;int  à  l'I'ilat 
(Cire.  min.  Irav.  publ.  17  janv.  1904,  Jler. 
viiii.  Irai',  publ.,  t.   13,  p.  il6). 

340.  L'adjudication  a  lieu  devant  le  pré- 
fet, le  sous-i)rélcl  ou  le  maire,  avec  le  con- 
cours d'uM  agent  des  l'oiits  et  chaussées  et 
d'un  aj;cut  des  Domaines  {(  la  hier  des  charges- 
type  ,  arl.  2).  V.  DouLiiine  puhtic,  n»  204. 

341.  Les  produits  du  domaine  public  llii- 
vial,  notamment  ceux  indi<|tiés  ,si'/(;7(,  n"  3.'i9, 
sont  aujourd'hui  recinivrés  par  l'administra- 
tion des  Domaines  (L.  26  déc.  1901,  art.  4j. 
V.  Domaine  jmblic ,  n"  205-  ;  Arr.  min.  fin. 
31  déc.  1901,  Jlec.  7nin.  trnv.  publ.,  t.  11, 
p.  610;  Cire.  dir.  gén.  contr.  ind.  10  janv. 
1902,  ibid.,  1. 12,  p.  20;  Inslr.  enreg.  n»  :W76, 
du  15  janv.  1902,  ibid.,  p.  23. 

342.  —  II.  Sur  les  épaves  d'eau,  V.  Pro- 
priété. 

Art.  4.  —  Déclaration  de  navigabilité. 

A.  —  Formes  et  effets  de  la  déclaration 
de  navigabilité. 

343.  —  I.  La  navigabilité  d'un  cours 
d'eau,  ayant  pour  effet  de  le  placer  parmi  les 
dépendances  du  domaine  public  et  de  le 
soumettre  à  un  régime  spécial,  est  portée  à 
la  connaissance  de  tous  par  la  déclaration 
de  narigabililé. 

344.  La  déclaration  de  navigabilité  ne 
saurait  résulter  d'une  décision  ministérielle 
(Cons.  d'Et.  5  août  1868,  Rec.  Cons.  d'Etal, 
p.  870).  —  Mais  elle  peut  résulter  :  ...  soit 
d'un  décret  rendu  en  la  forme  de  règlement 
d'administration  publique  (DucROCQ,  t.  2, 
p.  102,  no  935;  Plocque,  t.  2,  p.  22,  n»  10); 
...  Soit  même,  d'après  l'opinion  qui  a  pré- 
valu, d'un  décret  simple,  quand  il  s'agit  de 
constater  officiellement  un  étal  de  fait  pré- 
existant (Picard,  t.  3,  p.  37).  Cette  solution 
est  aujourd'hui  confirmée  par  l'art.  49  de  la 
loi  du  8  avr.  1898,  qui  prévoit  la  déclaration, 
par  décret,  du  fait  de  navigabilité.  Déjà  au- 
paravant, elle  se  fondait,  d'une  part,  sur 
l'art.  3  de  la  loi  du  15  avr.  1829,  qui  dispose 
que  les  fleuves  et  rivières  sur  lesquels  la  pèche 
sera  exercée  au  profit  de  l'Etat,  c'est-à-dire 
ceux  qui  sont  navigables  ou  flottables,  seront 
déterminés  par  des  ordonnances  royales, 
sans  exiger  l'avis  du  Conseil  d'Etal  ;  d'autre 
part,  sur  ce  qu'une  première  nomenclature, 
des  cours  d'eau  navigables  et  flottables  a  été 
donnée  par  l'ordonnance  du  lO-juill.  1835, 
rendue  en  exécution  de  la  loi  de  1829,  sans 
avis  du  Conseil  d'Etat,  et  complétée  par  divers 
décrets  postérieurs  portant  classement  ou 
déclassement  de  rivières  (V.  Fabreguettes  , 
t.  1,  p.  624). 

345.  Le  décret  doit  être  précédé  d'une 
enquête  dont  les  formes  sont  fixées ,  selon 
les  circonstances,  par  l'autorité  qui  en  pres- 
crit l'ouverture.  En  1883,  la  section  des  tra- 
vaux publics  du  Conseil  d'Etat,  consultée 
par  le  ministre,  a  conseillé  de  suivre,  pour 
l'enquête  ,  les  formes  tracées  par  l'ordon- 
nance du  18  févr.  1834  (V.  Travaux  publics  ; 
el  Picard,  t.  3,  p.  38). 

346.  —  IL  La  déclaration  de  navigabilité, 
à  l'égard  d'une  rivière  qui  n'était  pas  anté- 
rieurement navigable,  entraîne  immédiate- 
ment el  d'une  manière  absolue  Vaffectalion 
du  cours- d'eau  à  l'usage  public:  les  droits 
de  propriété  des  riverains  qui  peuvent  être 
atteints  par  !a  mesure  sont  convertis  en  un 
droit  à  une  indemnité. 

347.  Les  propriétaires  privés  du  droit 
de  pêche  sont  indemnisés  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  sur  l'expropriation  pu- 
blique (aujourd'hui,  par  les  art.  21  et  s.  de 
la  loi  du  3  mai  1841.  V.  Expropriation  pu- 


bli(fue),  et  coinpcnHation  fitil»  dv.n  avanla|{<'a 
qu'ils  [Kuvenl  retirer  de  la  déclaration  il« 
navigabilité  (L.   15  .nr.  1829,  arl.  .'J,  tj  ;»,. 

348.  I.CH  pro(»riélaircH  peuvent  aimnl 
avoir  droit  a  uiiu  indemnité  pour  rélalilix- 
aeni'iil  de  la  iervilude  de  haluije  (V.  infra, 
n»»  .5M.5  et  a.). 

349.  On  H'eHt  deiii.-indé  >t'il  chI  dû  \i\\» 
inili'iiiiiiti'  pour  la  Hiippr>'--iion  deH  auln-i 
drmlH ,  tels  nue  celui  tl'tn-ignlton ,  alortt,  du 
moiiiH,  (|iie  la  navi({abililé  ehl  le  réxultat  d<) 
travaux  exécutéw  ù  cet  ell'et.  L'allirmati\e 
parait  devoir  être  admise.  .Si  le  «joiiverne- 
ment,  en  rendant  navigable  une  rivière  qui 
ne  l'était  pas,  use  du  droit  (|ui  lui  apparli<.-nt 
de  diriger  le  plus  poB.sible  lest  eaux  du  ter- 
ritoire dans  un  but  d'utilité  générale,  te 
pouvoir  n'a  d'autre  elTel  f|ue  de  subonlonner 
les  droits  privés  à  l'inlérêt  public,  sans  les 
détruii'e.  C'est  sur  ce  fondement  que  l'on 
indemnise  les  maîtres  d'usines  dont  Ii;h  éta- 
blissements ont  été  régulièrement  autorisés. 
11  y  a  même  raison  de  décider  à  l'égard  des 
propriétaires  riverains,  puisque  leur  titre 
procède  des  dis()Osilions  mêmes  de  la  loi. 

350.  Dans  h.'s  cas  où  les  besoins  de  la 
navigation  exigent  l'expropriation  d'une  par- 
tie de  la  rive  ou  d'une  île  située  dans  la 
rivière,  on  procède  suivant  la  loi  du  3  mai 
1841  (V.  Expropriation  publique). 

B.  —  Constatation  du  fait  de  la  navigabilité. 

351.  —  I.  En  règle  générale,  la  naviga- 
bilité étant  un  fait  qui  peut  être  matérielle- 
ment constaté,  n'est  pas  nécessairement  sub- 
ordonnée, quant  à  ses  conséquences  légales, 
à  une  constatation  régulière  par  une  déci- 
sion particulière  de  l'autorité  compétente. 
Aussi  existe-l-il  un  grand  nombre  de  cours 
d'eau  qui  ont  été  livrés  à  la  navigation  sans 
déclaration  de  navigabilité. 

352.  A  part  les  cas  indiqués  infra,  n»» 
356  et  3.57,  la  question  de  navigabilité  se 
pose  et  doit  se  résoudre  en  fait.  Tout  inté- 
ressé peut  arguer  de  la  navigabilité  d'une 
rivière  non  classée,  ou  inversement  de  la 
non-navigabilité  d'une  rivière  classée.  Si  des 
riverains,  privés  de  leurs  établissements,  par 
suite  d'une  déclaration  de  navigabilité,  ré- 
clament une  indemnité  en  soutenant  qu'an- 
térieurement la  rivière  n'était  pas  navigable, 
l'Etat  peut  faire  repousser  leurs  prétentions 
en  établissant  qu'en  fait,  et  bien  qu'elle  n'ait 
pas  été  reconnue  telle  par  décret,  la  rivière 
était  navigable. 

353.  Eu  fait,  il  arrive  souvent  que  l'Ad- 
ministration, en  permettant  à  un  particulier 
de  rendre  navigable  par  des  travaux  exécutés 
à  ses  frais  telle  ou  telle  partie  d'un  cours 
d'eau,  déclare  que  néanmoins  le  cours  d'eau 
ne  sera  pas  considéré  comme  navigable  ou 
s'engage  vis-à-vis  de  lui  à  ne  pas  se  préva- 
loir de  cette  navigabilité. 

354.  Dans  un  assez  grand  nombre  de 
décrets  et  d'ordonnances,  on  trouve  la  dis- 
position suivante  :  «  l'autorisation  d'etïectuer 
des  travaux  sur  la  rivière  n'aura  pas  pour 
effet  de  la  faire  classer  au  nombre  des 
rivières  navigables  ou  flottables.  »  —  D'après 
un  auteur  (Plocque,  t.  2,  p.  10),  dans  cette 
situation,  les  riverains  jouiront,  comme  par 
le  passé,  du  droit  de  pêche;  leurs  héritiers 
ne  seront  pas  grevés  des  servitudes  qui 
pèsent  sur  les  propriétés  joignant  un  cours 
d'eau  navigable  ;  ils  continueront  à  être 
tenus  du  curage  et  de  l'entretien  de  la  ri- 
vière. Mais  ils  ne  pourront  plus  invoquer 
lart.  644  C.  civ.  et  dériver  les  eaux  pour 
l'irrigation  de  leurs  propriétés;  ce  serait  leur 
permettre  d'interrompre  la  navigation  et  de 
rendre  inutiles  les  travaux  accomplis.  Seu- 
lement ils  pourront  réclamer  une  indemnité 
pour  le  dommage  qui  leur  aura  été  causé 
par  l'établissement  de  la  navigation. 

355.  Il  a  été  jugé  que  cette  clause  fait 
obstacle  au   pouvoir  du  préfet  de  prescrire 
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dos  tiiositres  qui  np  sont  aujiUcaliIes  (fi»t>  sur 
>«•«  livii'ics  na\i).';ililes,  telles  que  la  dômoli- 
tioi)  (l'un  mur  [hhw  laisser  lu  paMs.-i^e  libre 
l«  loiii-'  (le  la  lj«-r^e  ,  la  suppresnion  de  tra- 
vaux tiûfviitiirs  autorisés  (Cous.  d'El.  10  jiiill. 
18tia,  hec.  (:u*,.i.  d'ElaU,  p.  567). 

356.  —  II.  l'ar  escrplion,  un  décrut  por- 
tant tlt'claration  de  navigabilité  est  aécessalrc 
pour  (ju'uiif  rivièrt'  ouverbe  à  la  navi^jation 
par  dfls  tiavaux  dart  soit  considéri'c  comme 
navigable  an  pt>int  de  vue  de  rétablissement 
des  servitudes  de  lialage  et  de  marcti^pied 
(L.  8  avp.  1898,  art.  49j.  V.  infm,  n»  588. 

357.  De  TOilme,  une  rivière  ne  peut  être 
considérée  conime  navigable  au  point  de 
vue  de  l'attribution  du  droit  éc  pécho  à 
l'Etat,  qu'autant  qu'elle  a  fait  l'oh^ot  d'un 
décret  de  classement.  Co  décret  tftM|)èelie 
toute  invesli|i;alion  sur  In  navi^-abililé  de  l'ait 
(Cr.  2t)  juin  \t<%\ ,  D.P.  '.»:>.  1.  *ïl  ). 

358.  —  111.  La  seule  possibilité  de  navi- 
guer sni-  un  cours  d'eau  n'emporte  pas  pour 
le  public  le  droit  de  naviguer.  Il  faut  à  la 
fois  possibilité  et  permanence  dans  une  cer- 
taine mesure  (V.  sivftra ,  n"»  313^  et  314).  — 
11  en  résulte  que  lo  propriélaice  d'un  foads 
traversé  par  un«  rivière  sur  laquelle  ne  peut 
s'établir  une  navigation  régulière,  a  le  droit 
de  place»  des  obstacles  pour  empêcher  qu'on 
ne  traverse  son  fonds  en  bateau  (l^aris,  2  août 
1862,  D.P.  63.  2.  122). 

C.  —  Compéteuce  concernant  la  reconnaissance 
de  navigabilité. 

359.  —  I.  Quand  ane  rivière  n'a  pas  été 
classée  parmi  les  cours  d'eau  navigables  par 
un  acte  de  l'autorité  publique,  la  question 
de  savoir  si,  en  fait,  cette  rivière  doit  être 
considérée  c^mme  navigable,  ne  peut  être 
résolue  que  par  VautorUé  administrative. 

360.  L'autorité  judiciaire  ne  peut  statuer 
sur  cette  question  préjudicielle  et  doit  en 
renvoyer  la  solution  à  J'autorité  administra- 
tive, alors  niême  que  la  déclaration  de  navi^ 
gabilité  devrait  intervenir  à  l'occasion  d'un 
procès  pendant  entre  particuliers ,  et  dans 
lequel  l'Administration  serait  absolument 
désintéressée  (Cons.  d'Et.  15  déc.  1842,  R. 

Voirie  i>ar  eau,  56;  26  janv.  1860.  ibid.: 
2  mai  1866,  D.P.  67.  3.  14;  5  août  1868,  Ree. 
Cons.  d'Etat,  p.  870). 

361.  —  II.  L'autorité  administrative  est 
également  seule  compétente  quund  il  s'agit  : 
...  de  reconnaître,  non  plus  si  une  rivière 
doit  être  réputée  navigable ,  mais  si  elle 
avait  autrefois  ce  caractère;  ...  De  décider 
si,  par  exemple,  une  rivière,  comprise  dajas 
le  tableau  des  rivières  navigables  et  flottables 
dressé  en  exécution  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
15  avr.  1820,  était  déjà  navigable  antéi'iea- 
retnent,  notamment  lorsque"^ celte  question 
préjudicielle  est  soulevée  sur  la  demande  en 
indemnité  que  les  propriétaires  riverains 
ont  formée  contre  l'Etat  à  raison  de  la  pri- 
vation du  droit  de  pèche  qu'ils  prétendai<?nt 
posséder  avant  ladite  loi  (Cons.  d'Et.  23. juin 
18*1,  R.  49;  17  août  J864,  D.P.  65.  3.  35.  - 
V.  en  seas  contraire  :  Caen ,  16  mai  1840, 
R.  551);  ...  Ou  de  déclarer  si  une  dériva- 
tion naturelle  du  lit  d'une  rivière  navigable 
forme  une  dépendance  du  lit  principal,  et 
fait,  comme  telle,  partie  du  domaine  public 
[Trib.  contl.  21  juin  1850,  R.  Voirie  pair  eau, 
56). 

362.  Mais  l'autorité  judiciaire  est  seu*le 
compétente  pour  décider  si,  antérieurement 
à  la  déclaration  faite  par  l'Administration 
qu'une  dérivation  navigable  forme  ujie  dé- 
pendance du  lit  principal  et  par  suite  fait 
partie  du  domaine  public,  des  particuliers 
avaient ,  en  vertu  de  leur  jK)ssession ,  des 
droits  de  pèche  dans  cette  dérivation  ,  sauf 
l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  principes  po- 
sés par  le  paragraphe  3  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  15  avr.  1829  (  Trib.  confl.  21  juin  1850, 
préiùlé). 


3^3.  Sur  le  ca«  où  la  contestation  piivia 
sur  les  liiniliis  ancienn*»  ou  actuulies  du 
cours  d'eau,  Y.  iiifra ,  u'  1810  et  s.,  18^3 
et  s. 

364.  —  m.  Le  conseil  de  préfecture, 
saisi  d'un  pi-ocèfi-verK-d  de  contravention, 
est  compétent  pour  constater  la  navigabilité 
de  la  rivière  au  lieu  où  la  contravention  a 
été  commise  (V.  iufra,  n"  172i). 

D.  —  Déclassement  des  cours  d'eau  navigables 
ou  fluttablee. 

365.  —  1.  Autrefois,  ces  cours  d'eau  pou- 
vaient être  décla.ssés  et  cos.'^ient  de  faire 
partie  du  domaine  public,  en  mmIu  soit  d'un 
(lèclasscment  formel  prononcé  ])ar  la  même 
autorité  et  selon  les  mêmes  formes  que  celles 
qui  étaient  inlervenuea  pour  le  classement 
soit  d'un  luit  naturel  les  rendant  impiopres 
dune  manière  permanente  à  la  navigation 
ou  au  llollage,  soit  d'un  déclassement  de 
fait  ou  implicite  résultant  de  la  supjiression 
totale  du  cours  d'eau  (V.  C.  adm.,  t.  5,  p.  15, 

t  n"»  -2-22  et  s.j. 

i  366.  Au^urdi'hui,  les  cottrs  d'eau  navi- 
gables ou  flottables,  qui  figurent  au  tableau 
annexé  à  l'ordonnance  du  10  juill.  1835, 
modifié  par  des  décrets  postérieurs  de  clas- 
sement et  de  déclassement,  et  ceux  qui  sont 
entrés  dians  le  domaine  puJjlic  à  la  suite  de 
travaux  déclarés  d'utilité  publique  ou  d'actes 
de  rachat,  ne  peuvent  plus  être  distraits  du 
domaine  public  qu'en  vertu  d'une  loi  I  L. 
26  déc.  1908,  art.  67  complété  par  l'art.  128 
de  la  loi  du  8  avr.  1910).  —  Cette  règle  s'ap- 
plique-t-elk  aussi  bien  ;'i  la  perte  de  la  navi- 
gabilité résultant  d'un  fait  nalureJ  qu'au 
déclassement  par  le  fait  et,  la  volonté  de 
l'Administration?  La  question  peut  présenter 
quelque  doute,  d'autajit  plus  que  les  travaux 
préparatoires  de  l'art.  128  précité  ne  semblent 
fournir  aucun  éclaircissement  sur  celte  dif- 
ficulté. Cependant  l'afliimative  paraît  devoir 
être  admise  (V.  ittfro,  n»^  498  et  499). 

367.  Sur  les  conséquences  qui  résultent 
de  ladite  règle  de  l'art.  128  précité,  au  point 
de  vue  du  chemin  de  halage,  V.  infra,  n»  569. 
—  Sur  l'application  de  ce  texte  et  les  diffi- 
cultés qu'il  comporte  relativement  aux  droits 
acquis  à  des  riverains  anlérienreioent  à  sa 
promulgation,  V.  ivfra,  «."s  .ii)7  et  s. 

368.  —  II.  Quand  un  fleuve  ou  une  rivière 
navigable  ou  IloUable  abandonne  son  ancien 
lit  pour  s'en  former  un  nouveau  ,  les  terrains 
abandonnés  sont  vendus  par  lElat  d'après 
les  règles  tracées  pour  l'aliénation  du  do- 
maine de  l'Etat  CV.  Domaine  de  l'Etat, 
n»^  157  et  &.),  et  le  prix  sert  à  indemniser  les 
propriétaires  des  terrains  nouvellement  oc- 
cupés (C.  civ.  art.  .5133  modifié  par  l'art.  37 
de  la  loi  du  8  avr.  1898).  V.  Proyjriété. 

369.  Mais  les  riverains  de  l'ancien  lit  ont 
un  droit  de  préemption,  qu'ils  peuvent 
exercer  dans  les  conditions  déterminées  par 
l'art.  :^i  précité  (  V.  Propriété). 

370.  —  in.  Lorsque,  à  la  suite  de  fr/a- 
vaux  légaleonent  eœécutés,  des  portions  de 
l'ancien  lit  ce.ssent  de  taire  partie  du  domaine 
public,  les  propriétaires  riverains  peuvent 
exercer  le  droit  de  préemption  (L.  8  avr. 
1>U8,  art.  38),  conformément  à  l'art.  563 
C.  civ.  modifié  par  l'art.  37  d©  ladite  loi 
(V.  supra,  n»  368  );  ...  A  condition  toutefois 
qu'un  acte  administratif  n'ait  pas  antérieu- 
rement fait  passer  les  terrains  dan.s  le  do- 
maine public  communal  (Cons.  d'Et.  25  mars 
1904.  D.P.  11)05.  3.  67). 

371.  Jugé  que,  lorsque  des  travaux  pu- 
blics ont  entraîné  une  dérivation  du  lit  dune 
rivière  naviga.ble,  qu'une  partie  de  l'ancien  lit 
a  été  détachée  du  cours  d'eau  et  niaiutjenue 
comme  réservoir  des  ruisseaux  du  voisinage 
et  des  eaux  d'inliltiation,  que  ce  réservoir  ne 
communique  avec  le  lit  actuel  qu'au  moyen 
d'un  aqueduc  muni  de  vannes,  dont  la  ma- 
nœuvre permet  l'écoulement,  dans  un  port, 


de»  eaux  surabondantes,  ce  réservoir  aceswé^ 
do  faire  partie  du  domaine  public  naturel 
comme  dépendance  d  une  rivière  navigable; 
(jue,  par  suite,  l'élalJis^eiiient  de  clôture»  et 
de  plantations  sur  les  berges  ne  peut  con- 
stituer une  contravention  de  grande  voirie 
(Cons.  d'Et.  25  mai  1906,  D.P.  1907.  3. 
122). 

Anx.  5.   —  Délimitatio.n  des  coors  d'eait 

NAVtGAHl.ES   00  KIOTTABLES. 

372.  Nous  avons  étudié  la  délimilatKm 
transverHute  des  cours  d'eau  à  leur  embou- 
chure darts  la  mer  (  V.  supra,  n"»  ^0,  90  e» 
s.).  Nous  nous  oc<><ipon8  ici  de  leu«  délimi-' 
talion  latérale. 

^  l=f.  —  Arrêté  de  délimitation  latérale. 

373.  —  I.  Compétence  du  préfet  en 
nialiire  de  dclimitaH<m.  —  I»  Comme  pour 
toutes  les  choses  qui  font  partie  du  domaine 
public,  l'autorilé  adrni)iistrative ,  et  spécia- 
lement le  préfet,  a  le  droit  exclusif  de  dé- 
terminer les  limites  des  rivières  navigables 
et  IloUables.  L'art.  36,  §  1,  de  la  loi  du  8  avr. 
1898  ne  fait,  à  cet  égard,  que  confirmer  la 
jurisprudence  antérieure  (V.  C.  adm.,  t.  5, 
p.  17,  nos  264  à  268).  —  Le  pouvoir  de  déli- 
mitation du  préfet  ne  s'étend  pas  à  ia  partie 
non  navigable  du  cours  d'eau  (Cons.  d'Et. 
n  mars  1898»  !«'  et  2«  arrêts,  D.P.  99. 
3.  72). 

374.  —  2"  Sur  la  compétence  respective 
des  tribunaux  judiciaires  et  de  l'autorité 
admicistralive  en  matière  de  délimitation,  et 
les  controverses  auxquelles  a  donné  lieu 
cette  compétence,  V.  iiifra,,n"'  1706  et  s. 

375.  —  3"  Le  droit  de  l'Administration 
de  délimiter  les  cours  d'eau  du  domaine 
public  peut  s'exercer  même  en  présence 
d'un  lil,ige  commencé ,  alors  mérue  que  le 
déclinatoire  d'incompétence  pi-oposé  par  le 
préfet  a  été  rejeté  par  jugement  (Cons.  d'Et, 
1i  juin  1851,  R.  Voirie  par  eau,  71.  —  V. 
aussi  Trib.  confl.  21  juin  1850,,  ibid.,  56; 
Cons.  d'Et.  3  juUl.  1852,  ibid.,  65). 

376.  Du  principe  que  l'Administration  a 
le  droit  exclusif  de  reconnaître  le  domaine 
public  et  d'en,  déterminer  les  dépendances, 
il  résulte  qu'elle  est  seule  compétente,  à 
l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire,  pour  con- 
naître des  établissements  qui  y  sont  faits,  à 
qiielque  date  qu'ils  remontent,  et  vérifier, 
s'il  y  a  lieu,  le  caractère  des  permissions 
accordées  et  les  conditions  imposées  à  ceux 
qui  les  ont  obtenues;  et,  par  suite,  pour 
décider  si  une  maisoii  bâtie  sur  un  pont 
sous  lequel  coule  une  rivière  navigable 
est  légalement  la  propriété  du  possesseur 
actuel  comme  ayant  été  acquise  par  ses  au- 
teurs avant  1566  (Cons.  d'Et.  27  lévr.  1861, 
D.P.  61.  3.  34-  —  V.  toutefois,  ibid,., 
note  2). 

ZTt.  —  4o  L'Administration  peut,  si  elle 
le  juge  à  propos,  procéder  à  une  revision  de 
la  délimitation  d'un  cours  d'eau,  à  l'effet 
d'en  déterminer  les  limites  telles  qu'elles  se 
comportent  actueUement  (Cons.  d'Et.  11  juio 
1909,  D.P.  1911.  5.  61). 

378.  ilais  elle  n'est  jamais  tenue  de  pro- 
céder  à  une  délimitation,  ni  de  reviser  une 
délimitation  ancienne.  Le  refus  qu'elle  op- 
poserait à  la  demande  formée  par  un  rive- 
rain ne  comporte  donc  aucun  recours, 
pas  même  le  recours  pour  excès  de  pou- 
voir (Cons.  d'Et.  27  juill.  1877,  D.P.  78.  3. 
11). 

379.  —  IL  Formalités  relatives  de  la 
délimitation.  —  Les  arrêtés  de  déUmitation 
doivent,  à  ]peine  de  nullité,  être  précédés 
d'une  enquête  ;  ils  doivent,  en  outre,  être 
soumis  à  l'approbation  du  ministre  des 
Travaux  publics  (L.  8  avr.  1898,  art.  36, 
§  1).  V.  Rapport  de  M.  Cuvinot  au  Sénatt 
D.P.  98.  4,  145,,  note  1,  n«  2  et  3. 
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4J'2.  —  ConnUtlnliiiii  <1i's  liiinifs  du  doinninn 
)nil>lic  })(tr  VnuUir'tlr  mhtiiuinlvdtivc  riin- 
lenlurnsv,  «»  Vabsruoi'  d'avle  ilr  dfivmi- 
tation. 

380.  i>ii  |>i'iiu'i|)t^  (|ii(i  la  (léliinitalioii  (li-K 
COiii'H  li  uaii  iia\i;;abl('K  osl  iii>  ac-U;  piirciiiiiil 
adininiHlrulir,    on    aviiil    coik^Iu    à    l'oriuiiie 

3u»;  WnUoriU'  nitiileiiUruse  ne  tiaiirail  l'or- 
oiuier  ol  devrait,  on  cu«  (le  lujiiU'slatioii , 
roMvoy«r  la  qiiostioa  nu  ptV-Jol  (  V.  (Ioiih. 
d'iit.  'iG  juin.  IHTi)!  vi  7  acuit  ia;)G,  H.  Vojrw 
par  <vu(,  li  el  lili). 

381.  Mais  on  admet  aujourd'liui  que,  s'il 
y  a  rouJostation  sur  lo  point  do  savoir  si  di!s 
terrains  sont,  on  mou,  coinpiiii  dans  les  li- 
mites du  ooiii's  d'eau,  le  Caingeil  d'ICLal  peut 
vériliei',  en  lait,  ces  limites,  ei  ortlonner  les 
mesures  iiéecssairea  pour  la  vériiicalion,  no- 
taniinenl  au  moyen  al  une  visdte  des  lieux 
contiée  :    ...    ù    un    inspecteur  j^énéral   des 

Sonts  et  cliausséos  (Lions.  d'Et.  ^  mai  iSHlt, 
eux  arrêts,  l),l'.  8l).  3.  IB ;  27  juin  1S84, 
i}A\  87.  5.  175;  7  août  1«86,  D.P.  88.  3.  7); 
...  Ou  à  une  comimission  prise  dans  son 
sein  (Cons.  d'Et.  22  juill.  1881,  D.  P.  83. 
8.7,. 

382.  Le  O07iseil  de  pré/ecture  saisi  d  un 
procès- verbal  de  contjyiiKenLion  de  grande 
voirie  est  c^aleracnt  .c©rapétent  pour  véri- 
fier directement  si  le  terrain  sur  lequel  a  eu 
Iveiu  l'acte  inoriiminé  ifait,  ou  non,  partie  du 
domaine  puLxlic,  et  cela  soit  qu'il  yaiit,  «oit 
qu'il  n'y  ait  pas  d'acte  antérieur  de  délimi- 
tation (V.  infra,  u"^  '20!}9  el  s.). 

§  8.  —  Consistance  el  limites  des  cours 
d'eau  nanigables  ou  /lollables  ;  Règles 
gé)iérales  imposées  au  préfet  concernant 
la  délimitation. 

383.  —  i.  L'art.  36,  §  1 ,  de  la  Joj  du 
-8  avr.  '1898  décide  que  les  limiites  des  fleuves 
■el  rivières  sont  diéterminées  par  la  hauteur^ 
des  eaux  ■coulant  à  fdeins  bords ^  avant  de 
déborder.  —  Ce  texte  ne  fait  que  confiriner 
le  principe  antérieiirenvent  admis  par  la  ju- 
risprndence  de  la  Ck>ur  de  cassation  et  des 
cours  d'appel ,  ainsii  que  par  les  arrêts  les 
plus  récents  ilu  Conseil  d'Etat,  lesquels  con- 
servent par  suite  toute  leur  limporlance  pra- 
tique (V.  notamment  ;  Lvoa.  i!a  lévr.  J843, 
R.  42;  Req.  9  j^ill.  1^,  D..P.  46.  \.  270; 
S  déc.  1863,  M.V.  64.  il.  114;  Paris,  7  avr. 
1868,  D.P.  68.  2.  415-116;  Bennes,  16  déc. 
1879,  D.P.  81.  2.  191;  Grenoble,  !«>■  juill. 
19(')9.  D.P.  19I0. 2. 132  ;  —  Cons.  d'Et.  17  août 
1866,  D.P.  67.  3.  25;  13  déc.  Ii866,  S.  44-2»; 
•23  avr.  1875,  S.  44-4°:  9  janv.  1868,  D.P.  68. 
3.  67;  21  juill.  1870,  D.P.  72.  3.  32;  3  mars 
1882,  D.P.  b3.  3.  69;  13  avr.  1883,  D.P.  84. 
3.  72  ;  28  mai  et  19  nov.  1886,  D.P.  88.  3. 16; 
4  mai  1888,  'D.P.  89.  3.  71;  22  mars  1889, 
D.P.  90.  3.  68;  27  lévr.  1891,  D.P.  92.  3.  8i; 
12  juin  1891 ,  D.P.  92.  5.  678;  12  janv.  1894, 
D.P.  '95.  5.  214;  8  août  1895,  Hec.  Cons. 
d'Etat,  p.  667;  26  mars  1897,  D.P.  98.  S.m; 
25  mars  1904,  D.P.  19(!»5.  3.  67  ;  11  juin  1909, 
D.P.  1911.  3.  61.  —  Conf.  Picard,  t.  3, 
p.  51;  GoncLusions  de  i\I.  Le  Vavasseur  de 
Précourt,  commissaire  du  Gouv.,  D.P.  91. 
3.  69).  Gomp.  les  antres  svslènaes  de  déli- 
mitation, G.  adm.,  t.  5,  p. "19,  n«  312,  314, 
318  à  324. 

384.  C'est  en  ce  sens  que  doit  être  en- 
tendu le  terme  «  rives  »,  employé  dans  nn 
arrêté  préfectoral  régHemeinlant  la  chasse  du 
gibier  d'eau.  Par  suite,  île  chasseur  surpris 
dans  la  zone  autorisée  par  l'arrêité,  le  long 
des  rives  ainsi  déterminées,  ne  commet  .au- 
cun délit  (G-renoWle,  1"  juill.  1909,  précité). 

385.  Il  impolie  peu,  con('ormàm«nt  à 
cette  jurisprudence,  que  ladite  élévation  des 
eaux  soit  due  :  ...  à  des  pluies  (Req.  9  juill. 
1846,  précité j;  ...  Ou,  sur  les  régioras  voi- 
sines de  la  mer,  à  l'induence  des  marées 
ordinaires,  à  rexce^/tioïi  des  grandes  marées 


d'éqiiinoxA  (HouoD,   31   juill.   ISU,   H.   43; 
ltc(|.  W   luill.    IH'i6  (Il  H  déc.    imi ,  pré<;iUiH; 
liennch,    16  d(V!.    iHlU,    D.P.   Hl.   2.    l'Jl. 
-    Comp.  Civ.  .")  mil'.  IH'.H) ,  \>.l'.  91.   I.   \M»j. 

386.  inveivutnii'Ul,  nnii  p(irc(.'IUr  de  l»:v- 
rain  qui  n'a  été  (îouviitc  </ui:  li'iti^mvdtrv- 
nii'til  par  liiH  eaux  d'uia-  rivière  jii;  d«i'i(:nt 
pas  partie  iiilégranUi  du  non  lit  ,  </l  ne  CMHuo 
\}i\H  d'iippMi'U-nir  au  |)ropi'iûliiire  rii'eruiii , 
dont  le  dj'oit  ruprejid  UmiIju  i>iin  i''i<er;;iu  à  la 
wtraUo  deseuiix  {ii*iq.  Wtévv.  186y,  D.P.  70. 
1.  l/iH). 

387.  —  11.  La  formule  de  l'art.  36,  ^  1, 
de  la  loi  de  1898,  consacre  cnroïc  le  pi'in- 
oipe  déi;a|.!é  par  la  jurJKiu'udenee,  i  savoir  : 
...  que  if  pouvoir  de  (léJimil^li^>n  ne  con- 
siste que  dans  lo  droit  de  rctxinmiitre  les 
limites  naturelles  du  lleuvc  iCons.  d'Et. 
7  mai  1871 ,  D.l'.  72.  3.  82  ;  28  avr.  1882, 
D.P.  83.  3.  (W)  ;  ...  0"(!  la  délimilalion  du 
donidino  public  ne  sauj'ait  avoij'  \k>hi-  tllet 
d'opérer  une  expropriation  poui"  cau!*e  d'iiU- 
lité  publique  et  d  incorporer  audit  domaine 
di!S  terraijj.s  appartenant  à  de»  pajliculiers 
(Cons.  d'Et.  9  janv.  1868,  D.P.  68.  3.  67; 
15  avr.  1868,  ibid.  —  Comp,  lieq.  18  juin 
1S(i6,  D.P.  66.  1.  426;  Cons.  d'Et,  21  juill. 
1870,  D.P.  72.  3.  32;  3  mars  1882.  D.P.  83. 
3.  69).  V.  C.  adm.,  t.  5,  p.  20,  n»»  326 
et  s. 

388.  —  in.  11  en  résulte  encore  que, 
pour  l'appUcfl'tiion  da  la  foraMule  de  la  loi  de 
1898,  le  préfet  ne  peut  pas  adopter  une  liga« 
qui  suivrait  les  contours  des  terrains  à  dé- 
Jimiiler  à  des  aliLitudes  variant  suivant  la 
hautteur  des  berges  et  des  terrains  auxquels 
elles  font  suite  ;  il  doit  prendre  pour  base 
de  l'opération  un  niveau  uniquie,  un  plan 
de  débordement  réglé  d'après  la  hauteur 
qu'atteignent  les  eaux  au  moment  où  le  dé- 
bordement commenoe  sur  certains  points 
(Cons.  d'Et.  24  j:inv.  1890,  D.P.  91.  3.  69; 
12  janv.  1894,  D.P.  95.  .5.  214  ;  11  juin  1909, 
D.P.  1911.  3.  61.  —  Comp.  Cons.  d'E^. 
30  mai  1873,  D.P.  74.  3.  55  ;  28  mai  1886, 
n.P.  87.  5.  175;  12  janv.  1894,  B&c.  Cons. 
d'Etal,  p.  33). 

389.  Lorsque  les  circonstances  n'ont  pas 
permis  aïox  ingénieurs  d'ohser'veretde  repé- 
rer directement  sur  les  lieux  une  crue  attei- 
gnant le  niveau  des  plus  hairtes  eaux  avant 
itout  débordement,  ils  .peuvent  prendre  poiir 
point  de  départ  une  cote  canstittée  à  un 
point  voisin  et  qui  est  au-dessous  des  limites 
réelles  du  domaine  puhlic  i(Coqs.  d'Et. 
19  mars  1910,  D.P.  1912.  3.  52).  -  Us  peuvent 
aussi  fixer  la  limite  du  cours  d'eau  d'après 
un  plan  incliné  parallèle  à  la  surface  d'une 
crue  voisine  de  la  crue  des  pleines  eaux  qui 
avait  pu  être  observée  directement  sur  les 
lieux  (Cons.  d'Et.  11  juin  1909,  D.P.  1911. 
3.  61). 

390.  Le  pî'éfei  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir ,  après  avoir  ooncédé  à  'un  riverain 
d'un  cours  d'eau  navigable,  sous  .certaines 
conditions  qui  ont  été  exécutées,  un  terrain 
retramohé  du  lit  comme  atîterrisseiment  en 
voie  de  formation  ,  reprendre  une  pantie  de 
oe  terrain  sous  prétexte  de  délimitiition  dm 
lit  du  cours  d'eau  (Cons.  d'Ët.  12  juill.  1864, 
D.P.  72.  5.  146). 

391.  ~  IV.  Sur  les  lies  tdu  illeave,  la 
limite  des  plus  hautes  eaux  ne  doit  pas 
être  appréciée  d'après  ce  qu'elJe  est  sur  les 
rives  continentales  ;  sinon,  les  îles  étamt  géné- 
ralement plus  basses  que  les  riwes  continen- 
tales ,  la  délimitation  risquerait  de  les  faire 
disparaître  ou  d'en  réduire  abusivefinent  la 
superficie  (Cons.  d'Et.  4  mai  1894,  D.P.  95. 
3.  76.  —  Conf.  Av.  coqs.  gén.  ponts  et  chaus- 
sées, 26  févr.  1874  et  25  janv.  1879,  D.P.  95. 
3.  76,  noie  1).  —  Il  y  a  lieu,  dans  ■oe  cas,  de 
prendre  pour  base  un  niveau  unique  préala- 
blement recoonu  fwr  la  comparaison  des 
beirges  de  cette  île  considérées  distinctement 
des  rives  conlimenlales,  pour  éta-e  œlui  des 
plus 'hautes  eaux  coulant  a  pleins  boids  avant 


Loiil  dél>ord(ï4iicnl  (Coa».  d'Et.  U»jaav.  1W7, 
août   JXUH,    D.P.    \t^.  5. 
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392.  V.  Ja'  i'.ui\%é!tï  d  Et-it  a  dii-uU^  : 
...  que,  pour  délerijjiniT  »i  \i:  \u:\i  ou  a  iïA 
iicruiijipli  un  r;itt  (junldiii  do  ronlrtiviiii  ujij  «te 
(/rande  voirie  l.-iil  parliu  tSu  lit  d'un  iluuvfl, 
iia  doit  vé-iilifir  :  ...  non  tu  ce  lieu  chI  (-ou- 
vert avant  ipiu  \u  débui'drrii«nt  lo  proliutNe 
au  point  où  il  «)»t  situé,  u.ii»  M'il  eitl  nw-iUn- 
iu>UK  du  niveau  où  He  produit  le  délioriU»- 
meut  ({énôral  dun»  la  (>ai  lie  du  Ueuv<;  à  la- 
(juelli!  il  a|>pai  lient  (Conf.  d'Et.  4  (iéc.  IK^fi, 
Utir..  r;<w.v.  d'Elal,  p.  936;  J9  «ov.  iMWi, 
D.P.  88.  3.  16j. 

393.  ...  N<in  si  le  lieu  oiii  i  été  effectuée 
une  coupe  de  iiois  incrimin''^«  «^hI  hitiié  en 
o<i)oU'0-ban  d<!  J(i  eréte  dei<  bui.'*.  main  tu  ce 
UiviHÏn  est  couiiu'iK  daus  les  WunUi*  du 
ileiive,  i-ii  prenant  jtoiir  hatu  dt-  lu  ili'-limi- 
lalioii  le  niveau  recojiruj  pour  être,  da;is  Ja 
section  dont  il  s'agit,  celui  des  eaux  couUnt 
a  («Icios  bof'ds  avant  tout  débordement 
(Cons.  d'Et.  24  janv.  1«'J/;.  2'  ghih-vm,  D.P. 
91 .  3.  6!^  ;  6  juin  1890,  D.P.  92.  3.  8i  ;  27  févr. 
1891 ,  ibid.  ;  12  juin  4891  ,  D.P.  92.  5.  678). 
-ç  L'exisJence  d'un  barrage  qui  releva, 
en  temps  ordinaire,  le  niveau  des  eaux,  ne 
peut  exercer  aucune  iniluence  sur  la  délor- 
mination  du  niveau  de  ces  eaux  coulant  à 
pleins  Ijords  avant  tout  débonjf-ment  (Arrête 
ppéc.  27  févr.  et  12  ^juju  189^1). 

394.  Lorsque  le  ^ras  du  lit  d'un  fleuve  a 
été  coraplètement  délaissé,  de  sorte  que  les 
alluvions  qui  s'étaient Ik/rmées  le  long  d'une 
île  constituent  aictuellement  la  rive  du  fleuve, 
ce  sont  ces  alluvions  qui  doivent  servir  de 
base  à  la  délimitation  du  lit  du  fleuve.  Et  il 
ne  peut  êLi-e  tenu  compte,  pour  cette  déli- 
mitation, de  ce  fait  que  qu(;lques  terrains 
situés  en  arrière  et  en  contre-bas  de  la  crête 
des  alluvions  peuvent  encore  être  submer- 
gés avant  tout  débordement  par  l'elfet  de 
quelques  dépressions  peu  importantes  (Cons. 
d'Bt.  25  mai  1894,  2«  espèce,  D.P.  95.  3.  76). 

1^  4.  —  Memurs  cont.ti\e  l'arrêté 
de  di'ili  mitât  ion. 

395.  Aux  termes  de  l'art.  36.  §  2,  de  la 
loi  du  8  avr.  1898,  les  arrâlés  de  délimita- 
tion peuvent  être  l'objet  d'un  recours  con- 
tentieux. Il  s'agit  là,  non  d'un  recours  par 
la  voie  contentieuse,  mais  de  la  voie  du  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  {y .  Rapport  de 
M.  Cuvinot,  au  Sénat,  D.P.  98.  4. 145,  note  1, 
n»  5). 

396.  Ainsii,  les  riverains  peuvent  fornaer, 
devant  le  Conseil  d'Etat,  un  recours  conlne 
les  arrêtés  de  délimitation  :  pour  incompé- 
tence; pour  inobservation  des  formes  légales  ; 
pour  excès  de  pouvoir,  si  le  tracé  des 
limites  est  incorrect  ;  pour  détournement 
de  pouvoir,  si  la  délimitation  est  faite  dans  un 
intérêt  autre  que  ceux  du  libre  écoulement 
de  l'eau  et  lée  la  navigation  (V.  Conseil 
d'Etat,  n»s806  et  s.). 

397.  Un  riverain  ne  peut  contester  la  lé- 
galité d'une  déJimitation ,  sous  prétexte  que 
les  ingénieurs  auraient  adopté  un  niveau 
inférieur  à  celui  d'une  l^ère  crue,  lorsqu'il 
est  établi  p^r  l'instruction  qu'elle  a  été  faite 
d'après  la  hauteur  des  eaux  coulant  à  pleins 
bords  avant  de  déborder  (Cons.  d'Et.  11  juin 
1909,  D.P.  191i.3. -61). 

398.  L'Administration  commet  un  excès 
de  pouvoLi",  lorsque,  dans  l'intérêt  du  service 
de  la  navigation,  ou  pour  toute  autre  cause, 
elle  englohe  dans  la  délimitation  des  par- 
celles qui  ne  font  point  partie  du  lit  du 
cours  d'eau  navigable  (Rapport  précité  de 
M.  Cuvinot.  —  V.  m,fra,  n"  399  et  s.). 

'§  5.  —  Réserve  des  droits  de  propriété. 

399.  Aux  ternes  de  l'art.  36,  §  2,  de  la 
loi  du  8  avr.  1898,  les  arrêtés  de  délimiita- 
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lion  Ront  toujours  pris  sous  la  ri'scnv  drs 
droits  (le  imifn-trlé.  —  Celle  disposilion , 
<|iii  n  iliiniic  lieu  à  une  I(M)^'iic  disciission  ù 
la  siiile  «le  rainendi'nicnl  de  M.  i-enoel  pn)- 
posaiil  de  siibsliluer  à  l'expression  «  droits  de 
propriété  n  celle  de  «  droits  des  tiers  »,  a 
élé  jiistiliée  par  le  rapport  de  M.  Ciivinot  et 
les  cxplii-ation  de  M.  Iloger-Marvaise,  au  Sé- 
nat (V.  D.l'.  98.  4.  I'k),  note  1 .  n»»  (j  et  7  ; 
etc.  adni.,  t.  5,  p.  i;!04,  n»'  4'2i-7"  et  s.). 
M.  C.uvinot  a  explicpié  i^u'il  s'aj^il  des  droits 
résultant  soit  d'ar(|uisitions  anléritures  à 
ir)()().  soit  de  ventes  na'.innales. 

400.  ICn  elTet,  exceptionnellement,  des 
parties  du  domaine  fluvial  peuvent  écliapper 
à  la  domanialil''  ;  il)lif|iie  et  faire  l'objet 
de  droits  privatiia  au  bénéfice  de  particu- 
liers :  ...  si  ces  droits  ont  été  concédés  an- 
térieurement à  l'ordonnance  de  Moulins  de 
1500,  qui  a  édicté  l'inaliénabililé  du  Domaine 
(V.  Domaine  public,  n"  122  et  125;  et  in- 
fra,  n"  14<i7  et  s.). 

401.  ...  Ou  s'ils  résultent  d'une  vente 
nationale  (V.  Domaine  public,  n»  126;  Do- 
maines natiortaxtr,  n»  9  ;  et  iufra,  n»  1'iG8). 

—  Le  fait  que  des  terrains  ayant  fait  l'objet 
de  ventes  nationales,  seraient  incorporés  ^u 
domaine  public,  ne  faitpas  obstacle  à  ce  que 
le  propriétaire  exerce,  comme  par  le  passé,  les 
droits  lui  appartenant  en  vertu  de  son  litre 
(Cons.  d'Et.  11  juin  1%9,  D.P.  1911.  3.  Gl  i. 

402.  Kn  dehors  de  ces  cas,  le  domaine 
publie  est  hors  du  commère,  et  un  riverain 
ne  peut  prétendre  à  un  droit  de  propriété 
sur  des  terrains  compris  dans  le  lil  du  (leuve. 

—  Jufjé  que  le  fait  que  des  terrains  lisurant 
au  cadastre  comme  appartenant  au  requérant 
se  trouvent  compris  dans  les  limites  ainsi 
déterminées,  ne  peut  être  invoqué  comme 
impliquant  l'irrégularité  et  l'inexactitude  de 
l'opération  sur  le  vu  de  laquelle  a  été  pris 
l'arrêté  de  délimitation  (Cons.  d'Et.  11  juin 
1909,  D.l».  1911.  3.  61  ;  19  mars  1910,  D.P. 
1912.  3.  02.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  13  avr. 
188;^,  D.P.  84.  3.  72;  30  mars  1900,  D.P. 
1901.  3.  5i). 

403.  Cependant,  il  nous  semble  que  l'ar- 
rêté de  délimitation  ne  pourrait  comprendre 
une  propriété  qui  faisait  partie  du  domaine 
I)ublic  et  dont  l'aliénation  a  été  reconnue  va- 
lide par  une  décision  judiciaire  passée  en  foi'ce 
de  chose  jugée  (V.  Domaine  public ,  n»  127). 

§  6.  —  Eifels  des  arrêtés  de  délimitation. 

404.  Un  arrêté  de  délimitation  ne  lie 
pas  les  juridictions  administratives  :  celles-ci 
ont  le  droit  de  déclai-er  que  les  limites  ont 
été  mal  appréciées,  ou  qu'elles  se  sont  mo- 
difiées postérieurement  à  l'arrêté.  11  s'im- 
pose, au  contraire,  aux  tribunaux  de  l'ordre 
judiciaire,  au  moins  en  ce  sens  que  ces  tri- 
bunaux ne  peuvent  l'empêcher  de  produire 
cllet  (V.  infra,  n»»  1724,  1815  et  s.). 

405.  Sur  les  contestations  auxquelles 
peut  donner  lieu  un  arrêté  de  délimilation 
et  sur  les  limites  respectives  de  la  compé- 
tence administrative  et  de  la  compétence  ju- 
diciaire, V.  infra,  n"  1796 et  s. 

§  7.  —  Modifications  des  lim.ites  des  cours 
d'eau  navigables  ou  flottables;  Déplace- 
ment de  leur  lit. 

406.  Déterminées  par  une  situation  de 
fait,  les  limites  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière 
navigable  sont  susceptibles  de  se  modifier 
comme  cette  situation  elle-même.  Le  riverain 
supporte  les  déplacements  du  cours  d'eau 
qui  lui  sont  préjudiciables,  comme  il  béné- 
ficie de  ceux  qui  sont  avantageux,  quand  la 
cause  de  ces  déplacements  est  naturelle. 

407.  Si,  au  contraire,  la  modification  des 
limites  provient    d'une  élévation    de  la   ri- 
vière due  à  des  travaux  d'art,  elle  constitue 
une  expropriation  pour  laquelle  il  y  a  lieu  ! 
à  indemnité.  ' 


408.  L'Elat  peut  aussi  être  tenu  à  in- 
diMunité  à  raison  des  corrosions  de  rives  et 
autres  dégâts  résultant  de  travau.r  jinhlics; 
(;n  ce  cas,  ce  n'est  plus  une  indemnité 
d'expropriation  qu'il  doit,  mais  simiilcmcnt 
une  inclemnité  pour  dommages  fV.  Traraux 
publics).  —  Si  11'  même  immeuble,  en  même 
temps  qu'il  subit  un  dommage,  bénéficie 
d'une  plus-value,  profite,  i)nr  exemple,  d'une 
alluvion  résultant  des  mêmes  travaux  pu- 
blics, il  y  a  lieu  d'efléctuer  une  compensa- 
lion  entre  la  plus-value  et  l'indemnité 
(Cons.  d'Et.  28  avr.  1893,  D.P.  94.  5.  600). 

SECT.  2.  —  Pouvoirs  réglementaires  de 
l'Administration  ;  Autorités  investies,  ou 
non,  de  ce  pouvoir. 

409.  Il  résulte  des  dispositions  des  lois  du 
12  août  1790  et  des  28  sept. -6  oct.  1791 ,  et 
de  l'arrêté  du  19  vent,  an  6,  que,  d'une  façon 
générale,  l'Administration  a  le  droit  et  le 
devoir  de  prescrire  sur  les  rivières  navi- 
scables  et  flottables  les  mesures  qu'elle  juge 
nécessaires  pour  assurer  le  libre  écoule- 
ment des  eaux  et  le  service  de  la  navigation 
(Cons.  d'Et.  6  déc.  1860,  R.  Voirie  par  eau, 
189-1»). 

A.  —  Chef  de  l'Etat. 

410.  En  principe,  le  pouvoir  réglemen- 
taire apyuirtient  nu  chef  de  l'Etat  (V.  toute- 
fois infra,  n»'  415  et  s.). 

411.  Les  décrets  portant  règlement  d'eau 
sont  souvent  faits  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique.  M;tis  cette 
forme  n'est  pas  obligatoire  (Cons.  d'Et.  4  mai 
188:3,  D.P.  84.  3.  12i). 

B.  —  Ministres. 

412.  Les  ministres  n'ont,  en  principe, 
aucun  pouvoir  réglementaire.  Mais,  en  fait, 
ils  se  sont  attribués  une  autorité  réelle,  en 
adressant,  pour  prévenir  la  divergence  des 
arrêtés  préfectoraux,  des  circulaires  collec- 
tives aux  préfets  avec  un  modèle  d'arrêté 
ou  règlement- type  auquel  ils  doivent  se 
conformer. 

413.  Le  ministre  est  sans  droit  pour  mo- 
difier les  conséquences  d'un  décret.  —  Jugé 
qu'il  peut  seulement,  ainsi  que  le  préfet, 
prendre,  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  des 
mesures  durijence  et  à  titre  provisoire  (Cons. 
d'Et.  2  août  1854,  D.P.  55.  3.  39). 

414.  Quant  à  ses  pouvoirs  relatifs  aux 
droits  de  stationnement  à  percevoir  par  les 
communes,  V.  infra,  n»  494. 

C.  —  Préfets. 

415.  —  I.  Les  préfets  exercent  le  pou- 
voir réglementaire  sur  les  cours  d'eau  navi- 
gables et  fioltables  (Décr.  21  déc.  1789, 
sect.  3,  art.  2;  7-11  sept.  1790,  tit.  14,  art.  G), 
sous  l'autorité  du  chef  de  l'Etat,  et  à  charge 
de  respecter  les  règlements  généraux  pris 
par  ce  dernier.  —  Et  leur  autorité  s'étend 
sur  les  dépendances  de  ces  cours  d'eau 
(V.  supra,  n»*  821  et  s.). 

416.  Dans  les  limites  du  département  de 
la  Seine  et  sur  le  territoire  des  communes 
de  Saint-Cloud,  Sèvres  et  Meudon,  le  ser- 
vice de  la  navigation  est  réparti  entre  le 
préfet  de  police,  auquel  ressortissent  l'ex- 
ploitation des  ports  et  la  surveillance  de  la 
circulation,  et  les  préfets  de  la  Seine  et  de 
Seine-et-Oise ,  qui  conservent  toutes  les 
attributions  de  gestion  et  de  conservation  du 
domaine  public  appartenant  aux  préfets  dans 
les  autres  départements  (V.  Ville  de  Paris). 

417.  Il  n'appartient  qu'au  chef  de  l'Etat, 
en    Conseil  d'Etat,  de  résoudre  la  question 
de  savoir  si ,  dans  l'admiiiistralion  des  Ira-  ; 
vaux  du  canal  et  de  la  rivière  canalisée  de 
rOurcq,  le  préfet  de  la  Seine  agit  comme  ' 


nprésentant  les  intérêl.s  particuliers  de  la 
\ille  de  Paris,  propriétaire  du  c;inal ,  ou 
comme  représentant  de  l'autorité  »<lminis- 
trative(Cons.  d  Et.  27  mai  18G2,  D.P.  G2.3.7Gj. 

418.  —  II.  Les  pi-éfels,  chargés  de  la  police, 
de  la  surveillance  et  de  la  conservation  des 
eaux  navigableset  flottables, peuvent  prendre, 
|)ar  arrêtés  réglementaires  ou  individuels, 
toutes  les  mesures  qui  intéressent  l'ordre 
public,  sous  le  rapport  île  la  navigation,  du 
flottage,  de  l'intérêt  des  riverains  et  des  ser- 
vices publics,  et  spécialement  :  ...  régler 
les  conditions  de  fonctionnement  des  usines 
et  moulins  (V.  infra,  n»'  1481,  1487  et  s., 
ir,03  et  s.);  ...  Itévoquer  et  retirer  les  con- 
cessions d'eau,  si  les  conditions  ne  sont  pas 
fid'-lemenl  exécutées.  —  En  ce  qui  concerne 
les  autorisations  d'ouvrages  et  prises  d'eau  , 
V.  infra,  n°»  452  et  s.  Quant  au  retrait  de 
ces  autorisations,  V.  infra,  n»'  461  et  s. 

419.  ...  Faire  ouvrir  des  fossés  ou  exécu- 
ter d'urgence,  dans  l'intérêt  public,  des  tra- 
vaux sur  la  propriété  des  particuliers,  sans 
préjudice  du  recours  en  indemnité  contre 
qui  de  droit;  ...  Prescrire  par  provision  la 
destruction  et  l'enlèvement  des  bancs  de 
sable,  des  barrages  ou  de  travaux  exécutés 
par  les  particuliers  au  bord  ou  dans  le  lit 
des  rivières  et  pouvant  entraver  la  naviga- 
tion ou  occasionner  des  inondations  (Cons. 
d'Et.  22  juin  1900,  D.P.  19*Jl.  3.  87). 

420.  ...  Prendre  des  arrêtés  de  police 
pour  le  service  de  la  navigation  (Cons.  d'Et. 
11  mars  18G2,  D.P.  63.  3.  77.  -  V.  infra, 
no»  501  et  s.);  notamment  :  ...  interdire  le 
stationnement  des  bateaux  au  droit  d'une 
propriété  riveraine,  sans  préjuger  la  ques- 
tion de  l'indemnité  qui  peut  être  due  au 
propriétaire  pour  le  cas  d'établissement  de 
chemin  de  halage  (Cons.  d'Et.  i"  déc.  1853, 
R.  Voirie  par  eau,  189-2");  ...  Défendre  aux 
exploitants  des  usines  de  faire  usage  des 
eaux  de  la  rivière  toutes  les  fois  que  les 
eaux  baisseront  au-dessous  d'un  certain  ni- 
veau (Cons.  d'Et.  11  mars  18(52,  précité). 

421.  ...  Faire  des  règlements  pour  la 
sûreté  des  personnes  voyageant  sur  les  ba- 
teaux à  vapeur,  soit  pendant  leur  séjour  sur 
ces  bateaux,  soit  à  leur  sortie  ou  leur  entrée 
(Cr.  26  févr.  1841,  R.  Voirie  par  eau,  189; 
30  juin  1842,  ibid.,  314).  —  Du  reste,  pour 
la  navigation  à  vapeur,  l'ordonnance  du 
23  mai  1843  et  le  décret  du  9  avr.  1883  ont 
reconnu  formellement  au  préfet  le  droit 
de  faire  des  règlements  de  police  (V.  infra, 
no  .535). 

422.  —  III.  Dans  certains  cas,  les  pré- 
fets prennent  des  arrêtés  destinés  soit  à  re- 
nouveler les  anciens  règlements  sur  la  con- 
servation des  cours  d'eau  ou  la  liberté  de  la 
circulation,  soit  à  en  assurer  l'exécution; 
les  infractions  à  leurs  arrêtés  constituent 
alors  des  contraventions  de  grande  voirie, 
et  leur  sanction  est  celle  de  ces  anciens  rè- 
glements eux-mêmes  iV.  infra,  n"^  19.57  et  s.). 
—  Quand  ils  agissent  dans  d'autres  cas  en 
vertu  de  leurs  pouvoirs  propres,  les  infrac- 
tions à  leurs  arrêtés  constituent  des  contra- 
ventions de  simple  police,  sanctionnées  par 
l'art.  471,  §  15,  C.  pén.  (V.  infra  ,  no»  1964 
et  1965). 

423.  On  s'est  demandé  si ,  pour  être 
obligatoires,  les  arrêtés  préfectoraux  portant 
règlement  de  la  navigation  doivent  être  re- 
vêtus de  l'approbation  ministérielle  (Dans 
le  sens  de  la  négative,  V.  Cons.  d'Et.  27  févr. 
1836,  R.  Voirie  par  eau,  190.  Pour  l'affir- 
mative, V.  Cire.  min.  trav.  publ.  21  juin 
1855,  R.  Voirie  par  eau,  p.  733).  En  lait, 
il  n'y  a  pas  de  règle  uniformément  suivie. . 

424.  —  IV.  La  construction  sur  les  cours 
d'eau  navigables  d'ouvrages  nécessaii'es  au 
service  pujjlic  et,  d'une  façon  générale, 
l'exercice  des  pouvoirs  de  police  de  l'Admi- 
nistration ne  peuvent  donner  lieu  à  indem- 
nité, au  pi'olit  des  riverains,  qu'autant  qu'ils 
ont  pour  effet  de  porter  atteinte  à  un  droit 
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de  propri^'lé,  do  BcrviUuli'  ou  d'iisnno;  le  | 
diiinmano  ciuis^-  i\  un  riM'iain  par  l.i  nup- 
prcshioii  di-  la  lacnllc'  (l'amaiicr  oti  de  l'airo 
slalioiincr  tics  liatcaii.x  «ur  un  lloiivc  no 
riMilri-  piiinl,  i>ar  cxtiiiplo,  iIujih  ccllo  (•alr- 
;oiio  (Cous.  d'Kl.  ti  jauv.  18ti5,  D.P.  05. 
"    4U). 

1».  —  Muiri  s. 


i 


425.  —  I.  Los  niairos  n'ont  [)ns  le  pou- 
voir réfîlomenlairc  en  ce  i|ui  conct'rnc  les 
cours  d'fau  navigables  et  llollaiilos.  Ce  di.tt 
ne  saurait  découler  pour  eux  de  l'ail.  1(8, 
§  2,  de  la  loi  du  5  avr.  1881,  le(|ucl  concerne 
exclusivement  les  voies  de  comniunicalion 
U'yicslres  dans  l'inlérieur  dos  nfj^loméra- 
lions  (Cens.  d'Kt.  i)  tévr.  1900,  D.l".  liKIl.  3. 
40.  —  Contra  :  'J'rih.  simplej)ol.  Saint-Denis, 
4  nov.  1896,  D.l'.  98.  2.  G/). 

426>  Ainsi,  il  ne  leur  appartient  :  ...  ni 
d'autoriser  l'établissement  de  joutes  ou  jeux 
nautiques  (Arrêt  préc.  9  févr.  1900);  ...  Ni 
de  réykr  le  cours  des  eaux,  de  manière  à 
en  assurer  l'écoulement  et  ue  prévenir  les 
inondations  (Cr.  15  déc.  1838,  R.  453;  Cons. 
d'Kl.  24  févr.  1912,  atV.  Courrière);  ...  Ni 
d'obliger  les  riverains  à  se  munir  d'une 
autorisation  pour  avoir  des  bateaux^  sur  la 
rivière  ou  de  leur  interdire  de  prêter  ou 
louer  ces  bateaux  (Cr.  8  avr.  18i8,  D.P.  48. 
5.  21). 

427.  —  II.  Exceptionnellement,  les  maires 
sont  investis  de  la  surveillance  des  bacs  et 
]iuisages  d'eau  (V.  inf'ra,  n"  1305). 

428.  —  III.  Les  maires  peuvent  seule- 
ment faire  des  règlements  ou  prescrire  des 
mesures  ayant  pour  but  la  sécurité  publu/iie, 
ou  provoqués  par  la  nécessité  de  prévenir 
des  accidents  cnlaniiteux,  par  exemple,  en 
cas  de  débordements,  éboulis,  glaces,  ensa- 
blement (V.  Commune,  n»»  1061  et  s.). 

SECT.  3.  —  Travaux  sur  les  cours  d'eau 
navigables  ou  flottables;  Occupations  et 
concessions. 

Art.  1".  —  PniNCii'ES  généraux. 

429.  Le  public  peut  exercer  librement, 
sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  tlotlables, 
les  droits  naturels,  tels  que  le  puisage,  le 
lavage,  l'abreuvage  du  bétail,  etc.,  à  la  con- 
dition d'observer  les  règlements  de  police  et 
de  ne  faire  aucun  établissement. 

430.  D'autre  part,  la  navigation  est  libre 
sous  les  mêmes  réserves,  et  sauf  le  mono- 
pole des  bacs  et  bateaux  publics  (V.  inf'ra, 
nos  1257  et  s.).  —  Mais  la  pêche  est  un  droit 
réservé  à  l'Etat  (V.  Pêcfte  jluviale). 

§  1er.  _  Prohibition  d'exécuter  des  travaux 
sans  autorisation, 

431.  —  I.  Principe  général.  —  Les  cours 
d'eau  navigables  et  llollables  et  leurs  dépen- 
dances, appartenant  au  domaine  public, 
sont  confiés  à  la  garde  de  l'Administration, 
sans  Vautorisation  de  laquelle  il  est  interdit 
d'y  exécuter  aucun  travail  et  d'y  pratiquer 
aucune  prise  d'eau  (L.  8  avr.  1898,  art.  40). 
—  Celle  prohibition  résulte  également,  d'ail- 
leurs, d'anciens  règlements.  L'art.  40  de  la 
loi  de  1898  n'a  fait,  à  cet  égard,  que  con- 
firmer la  législation  et  la  jurisprudence  anté- 
rieures, lesquelles  conservent  dès  lors  tout 
leur  intérêt,  tant  au  point  de  vue  des  élé- 
ments des  contraventions  oue  des  pénalités 
applicables  (V.  infra,  n<"  18*6  et  s.). 

432.  —  11.  Cours  d'eau  auxquels  s'ap- 
plique la  pro/ùbition.  —  La  prohibition 
s  étend  :  ...  1»  aux  6>as  des  rivières  navi- 
gables ou  llottables,  bien  qu'ils  ne  soient 
eux-mêmes  ni  navigables  ni  llollables  (Cons. 
d'Et.  8  mars  1844,  D.P.  45.  3.  70;  30  nov. 
1877,  D.P.  78.  3.  30;  6  mars  1885,  D.P. 
bb.  3.  113.   -   V.  supra,   n»  321);   ...  Par 


cxr-mpic,  aux  canaux  de  dérivation  et  bran 
iiccrHhoirt'H  do  In  .Siinoâ  narlir  do  (■liàlilInM, 
noianiinunt  à  hauteur  de  l'roy(rh  (ConM.  d'Et. 
1(i  janv.  1828,  H.  Voirif  par  rnu ,  'l'ii-'.i-; 
1,".  jiiill.  I8;j5,  ibid.;  14  aoûl  18.')2,  ibid., 
191-2";   15juill.  IK..'!,  ibid.  ,  22:J-3''). 

433.  ...  2"  Aux  raniiu.i:  de  navigation 
(|ui  l'ont  ()arlio  du  doriiaiiio  public.  —  Si  le 
canal  a  lait  l'ohjcl  d'une  concession,  la  por- 
Bonnoqiii  veut  établir  une  construction  <loil 
se  munir  do  la  double  aut(ii'is,.lion  de 
l'Administration  ot  du  concessionnairo.  — 
Loi'sque  l'autorisation  seule  de  l'Ailininislra- 
tion  a  été  obtenue,  le  concessionnaire  i»oul 
néanmoins  (hîmandcr  la  démolition  dos  tra- 
vaux el  môme,  s'il  a  (lualilé  |)Our  exercer 
l'action  pénale,  poursuivri;  le  propriétaire 
comme  coupable  d'une  contravi  iition  de 
grande  voirie  (Cons.  d'Et.  25  janv.  1866,  Jiec. 
Cons.  d'Elal,  p.  41, et  S. 63):  ...Alors  même 
que  les  travaux  ont  été  exé<  utés  par  une 
commune  dans  un  inl''rêl  [jublic  (Cons. 
d'Et.  18  mai  1870,  D.P.  71.  1.  38). 

434.  ...  3"  Aux  canaxix  de  dérivation  qui 
tirent  leurs  eaux  des  rivières  navigables.  — 
Il  en  est  ainsi,  qu'il  s'agisse  d'un  canal  des- 
tiné à  remédier  à  l'in^uflisance  des  eaux  de 
la  rivière,  ou  à  desseivir  une  localité  voisine 
de  la  rivière;  ...  Ou  même,  d'après  la  juris- 
prudence, à  subvenir  aux  besoins  d'une 
industrie  privée,  comme  les  canaux  d'ame- 
née des  usines  et  moulins  (Cons.  d'Et. 
8  mars  1844,  D.P.  45.  3.  70);  ...  Encore  que 
le  canal  soit  la  propriété  de  l'usinier  (Cons. 
d'Et.  4  avr.^  1837,  11.  336-3»)  ;  ...  Ou  que  le 
travail  ait  été  construit  sur  un  terrain  privé 
(Cons.  d'Et.  16  mars  \8~0,Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  309,  et  S.  64.  —  Contra  :  Plocque,  t.  4. 
p.  320  et  s.,  noôSe). 

435.  —  III.  Mais  la  prohibition  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  partie  non  navigable  des 
rivières  navigables  (Civ.  23  août  1819,  R.  Voi- 
rie par  eau,  337;  Cons.  d'Et.  11  janv.  1851 
ibid.,  228-3";  11  mai  1854,  ibid.,  228-1»; 
10  mai  1860,  ifeid.,  228-2"). 

436.  On  a  soutenu  cependant  que,  si  les 
travaux  sont  préjudiciables  au  régime  de  la 
rivière,  là  où  elle  est  navigable,  le  contreve- 
nant peut  être  poursuivi  devant  le  conseil 
de  préfecture,  qui  ordonnera  la  suppression 
des  travaux,  en  vertu  de  l'arrêté  du  19  vent, 
an  6,  qui  prohibe  sans  distinction  tout  obs- 
tacle au  libre  cours  des  eaux  (Plocque,  1.4, 
p.  313,  n»  557).  Mais  ce  système  ne  peut 
plus  être  admis  en  présence  de  la  jurispru- 
dence constante,  qui  refuse  au  conseil  de 
préfecture  toute  compétence  pour  connaître 
des  entreprises  sur  les  affluents  non  navi- 
gables des  cours  d'eau  navigables,  alors 
même  que  ces  entreprises  pourraient  influer 
sur  la  navigabilité  (V.  infra,  n"  1841). 

437.  —  IV.  Travaux  ou  actes  soumis  à 
l'autorisation.  —  La  prohibition  de  cons- 
truire dans  le  lit  ou  sur  la  rive  d'un  cours 
d'eau  navigable,  qui  résulte  de  l'art.  42, 
lit.  27,  de  l'ordonnance  de  1669,  de  l'art,  l^r 
de  la  loi  du  29  flor.  an  10  el  de  l'art.  40  de 
la  loi  du  8  avr.  1898,  s'applique  :  ...  1»  à  toute 
construction ,  quelle  qu'en  soit  la  nature  ou 
la  durée  (V.  infra,  nos  1846  el  s.). 

438.  ...  2"  Au  déplacement  d'ouvrages 
autorisés ,  el  même  à  leurs  simples  répara- 
tions, sauf  les  cas  exceptionnels  d'urgence 
(V.  infra,  nos  1855  et  s.). 

439.  ...  3"  Aux  travaux  défensifs  contre 
l'irruption  des  eaux,  sauf  au  cas  d'extrême 
urgence  démontrée,  avec  obligation  de 
remettre  les  choses  en  état,  une  fois  le 
péril  passé,  sauf  encore  l'application  des 
distinctions  faites  parla  jurisprudence  entre 
le  cas  où  les  travaux  sont  (ails  sur  le 
domaine  public  el  celui  où  ils  sont  exécutés 
par  un  riverain  sur  sa  propriété  (V.  infia, 
nos  '[sm  el  1861). 

440.  ...  4»  Aux  plantations  et  aux  coupes 
d'arbres  sur  le  lit  ou  les  bords  du  cours 
d'eau  (V.  infra,  n"*  1862  el  s.). 


441.  ...  S"  Aux  dépfit»  de  ntutériuux  ou 
ii' innnondicc»  danH  lo  lit  ou  nur  Ich  bords, 
ou  au  fait  de  no  paît  débarr.iHxor  lu  lit 
d(!  la  riviôro  quand  on  a  caubé  accidonlel- 
lonirMil  rr-ncombremenl  (V.  infra,  W'  IWid 

Ol    H.). 

442.  ...iV'Suxpr'ttei  d'eau d'irri((ation  par 

simple  coupure  de»  borgOH,  ou  aux  priMO» 
d'eau  indiroctOH  réHullanl  d'un  puilM  ou 
d'une  tr-.inihéo  que  le  riverain  ouvrirait 
chez  lui-Mit  iik;  au  delà  «le  la  dinlancc  d<-  nix 
toises  [irescrito  par  l'art.  44,  lit.  27,  de  l'or- 
donnance  do  16(i'.»,  et  l'ail.  4  de  l'arrAt  du 
Cons.'il  du  24  juin  1777  (Pl.oc'jiE,  t.  3, 
n"249.  —  (Montra  :  Loti.  dir.  gén.  doH  chemin» 
de  fer,  du  9  mai  1.S66,  S.  26».  —  Coinp.  Heq. 
4  déc.  1860,  D.P.  61.  1.  149). 

443.  ...  7»  A  Vextraction  de  matériaux 
{V.  in/Va,  n»»  1913  el  s. j. 

444.  "Toutes  les  entreprises  non  autori- 
sées constiluentdescont)aoe>i/ion«ci«^ra//i/t' 
voirie  (V.  infra,  n"*18W)el  s.). 

§  2.  —  Peines  encourues  ù  raison  des 
travaux  ou  actes  non  autorisés. 

445.  V.  infra,  n"»  1845  el  s. 

§  3.  —  Démolition  ou  suppression. 

446.  Le  conseil  de  préfecture,  appelé  à 
statuer  sur  la  contravention  résultant  de 
l'exécution  de  travaux  non  autorisés  sur  ou 
au  long  d'un  cours  d'eau  navigable  ou  flot- 
table, doit  en  ordonner  en  principe  la  sup- 
pression (V.  C.  adni.,  t.  5,  p.  34,  n»»  652 
et  s.;  el  Voii-ie);  ...  Quelle  que  soit  la 
longue  possession  invoquée  par  le  proprié- 
taire (Cons.  d'Et.  11  févr.  1836,  R.  79-2-);  ... 
Alors  même  que  la  contravention  est  pres- 
crite (Cr.  18  oct.  18i6,  D.P.  46.  4.  520). 
V.    nfra,  n"  2074. 

447.  Jugé  même  que,  lorsque,  par  suite 
du  refus  du  fermier  d'un  domaine  d'exécuter 
un  arrêté  de  conseil  de  préfe  ture  qui  le 
condamnait  à  la  destruction  de  travaux  dé- 
fensifs, il  y  a  été  procédé  d'office  par  l'Ad- 
ministration, le  nu  propriétaire  et  l'usu- 
fruitier sont  tenus,  en  cas  d'insolvabilité  du 
fermier,  du  remboursement  des  frais,  bien 
qu'ils  n'aient  pas  été  appelés  à  l'instance 
(Cons.  d'El.  16  mai  1837,  R.  81). 

448.  Le  conseil  de  préfecture  excéderait 
ses  pouvoirs,  s'il  se  bornait  à  enjoindre  au 
propriétaire  de  modifier  les  travaux  ellectués 
(V.  Voirie). 

449.  Lorsque  les  travaux,  non  autorisés 
à  l'époque  où  ils  ont  été  effectués,  l'ont  été 
postérieurement,  bien  que  le  contrevenant 
doive  être  condamné  à  l'amende,  la  démoli- 
tion  ne  peut  cire  ordonnée,  le  propriétaire 
étant  en  droit  de  rétablir  le  lendemain 
ce  qui  aurait  été  démoli  la  veille  (V.  Voirie). 

450.  Le  Conseil  d'Etal,  tout  en  déclarant 
le  contrevenant  passible  d'amende,  main- 
tient parfois,  à  raison  de  certaines  cij-cons- 
tances  spéciales,  les  travaux  exécutés  sans 
autorisation  ou  contrairement  aux  condi- 
tions de  l'autorisation.  —  11  en  est  ainsi 
lorsque  les  travaux:  ...  ne  préjudicient  pas 
à  l'intérêt  public  (Cons.  d'Et.  25  juin  1868, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p. 756);  ...  Ou  ne  portent 
aucune  atteinte  au  domaine  public  (Cons. 
d'Et.  22  févr.  1850,  R.  Voirie  par  eau, 
219  el  238);  ...  Ou  sont  inoll'ensifs  pour 
la  navigation  (Cons.  d'Et.  16  janv.  1828, 
R.  82). 

451.  L'Administration  peut,  après  la  con- 
damnation, autoriser  le  maintien  de  l'éta- 
blissemenl,  tel  qu'il  a  été  construit  ou  sous 
certaines  modifications  (V.  infra,  n»  2075; 
et  Voirie);  —  Mais  le  refus  par  le  préfet 
(ou,  sur  le  recours  du  demandeur,  par  le 
ministre)  d'accorder  celte  autorisation,  ne 
peut  être  attaqué  devant  le  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoir  (Cons.  d'El.  5  mai  1865. 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  499). 
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Art.   2.    —  AtTOfusATioNs ,  concessions  kt 

OCCllI'AT((iNS   TEMPOIIAIREb   DU   DOMAINE  PU- 
BLIC  KLrVlAL. 

S  1".  —  Aulorisatimis  de  prises  d'eau, 
d'ouvrages  et  d'élablissenients. 

A.  —  Règles  générales. 

fl.  —  Autorisation;  AulorUét  comptlrnle»;  Inttruetton. 

452.  —  I.  Depuis  la  loi  du  8  avr.  1898,  ce 
90111  lt;8  prt'fels  qui  slatueiil,  sur  l'^ivis  ou  la 
pruposilion  des  ingénieurs  et  sous  l'aulorité 
du  ministre,  sur  les  demandes  en  autorisa- 
tion ;  ...  1»  de  prises  d'eau  établies  au  moyen 
de  machines  et  qui,  eu  égard  au  volume  de 
la  rivière,  n'auront  pas  pour  ell'et  d'en 
modilier  le  n'gime;  en  ce  cas,  une  enquête 
préalable  est  exigée  (art.  41);  ...  2"  D'éla- 
hlifisemcnts  lenipuraires ,  sur  les  cours  d'eau 
navigables  ou  tlotlables,  alors  même  qu'ils 
auraient  pour  ellet  de  modilier  le  régime 
ou  le  niveau  des  eau.x  (art.  42,  tj  1  ).  —  La 
durée  des  autorisations  temporaires  doit 
être  lixée  dans  l'acte  de  concession  :  elle  ne 
peu!  dépasser  lieux  aiis  (art.  42,  §  2). 

453.  Tous  les  élablissenients  sur  un 
cours  d'eau  navigable,  autres  que  ceux  com- 
pris dans  les  deux  catégories  ci -dessus,  ne 
peuvent  être  autorisés  que  par  le  président 
de  la  Hépublique,  par  décret  rendu  après 
enquête  et  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat  (L. 
W>S,  :irt.   'i3). 

454.  —  II.  Un  important  décret  du 
1"  août  1905  a  tracé  les  règles  concernant 
les  demandes  en  autorisalion  de  prises  d'«au 
permanentes  ou  d'établissement*  prévues 
par  les  art.  41  et  43  de  la  loi  du  8  avr.  1898, 
l'instruction,  et  notamment  les  e)iquéles  aux- 
quelles elles  sont  soumises  (V.  infra,  n'»1479 
et  s.). 

455.  Quand  l'ouvrage  à  établir  emprunte 
le  sol  de  plusieurs  départements,  si  l'atlaire 
est  (le  la  compétence  préfectorale,  il  est  sta- 
tué par  un  arrêté  unique  signé  par  les  pré- 
fets des  départements  intéressés,  et,  en  cas 
de  désaccord,  par  le  ministre  compétent 
(Décr.  1905,  art.  15). 

456.  Mais  ce  décret  du  1"  août  1905  est 
étranger  aux  autoi-isations  d'élablissetHents 
tet^ijjor aires  (art.  19).  —  Aucun  règlement 
n'étant  intervenu,  à  cet  égard,  depuis  la  loi 
de  1898,  on  suit  les  règles  précédemment 
édictées  par  la  circulaire  (lu  ministre  des 
Travaux  publics  du  27  juill.  1852  (H.  327). 
sous  l'empire  du  décret  du  25  mars  1852 
fart.  4  et  tableau  D,  n«  2.  —  Conf.  Décr. 
13  avr.  1861 ,  art.  2,  et  tableau  D ,  n»  2  ) ,  qui 
attribuait  aussi  au  préfet  le  pouvoir  d'accor- 
der les  autorisations  relatives  à  ces  établis- 
sements. 

457.  Les  établissements  temporaires  s'en- 
tendaient ,  sous  l'empire  du  décret  du 
25  mars  1852 ,  des  établissements  n  ayant 
qu'un  caractère  purement  accidentel  et  tem- 
poraire ,  tels  que  les  scieries  destinées  à 
l'exploitation  d'une  coupe  de  bois,  ou  les 
ouvrages  provisoires,  soit  en  gravier,  soit 
en  fascinage,  qui  peuvent  être  nécessaires, 
pendant  la  saison  d'éliage ,  pour  assurer 
l'alimentation  d'une  prise  d'eau  d'usine  ou 
d'irrigation  régulièrement  autorisée  (Cir*. 
27  juill.  1852). 

458.  Toute  demande  de  concession  d'eau 
sur  des  cours  d'eau  du  domaine  lluvial  pu- 
blic comportant,  pour  les  transporter  en 
tout  ou  en  partie  hors  des  limites  des  dépar- 
tements riverains  du  cours  d'eau ,  soit  l'ad- 
duction d'un  volume  d'eau  supérieur  à  deux 
mètres  cubes  par  seconde  ,  soit  l'utilisation 
d'une  force  liydraulique  de  500  chevaux  au 
moins,  ne  peut  être  autorisée  qu'après  avis 
soit  des  conseils  généraux  des  dci)artemenls 
où  la  prise  est  faite  ou  situés  iium<';iliatement 
en  aval,  soit  do  leurs  coirir.iissions  départe- 
mentales eu  v.--!-t'j  d'une  '.lélégation  spéciale 


desdits  conseils  généraux ,  avis  donné  dans 
les  six  mois  du  jour  où  ces  assemblées  se- 
ront ronsulti'uîs  (L.  2G  déc    1908,  art.  (j7). 

459.  —  III.  Les  arrêtés  pris  par  les  pré- 
fets pfuvent    toujours  faire  l'objet  d'un  re- 


cours  Jticrarc/iiijue  ou  gracieux    devant  le 
ivaux  publi 

et  'i2). 


ministre  des  Travaux  public»  (L.  189.S,  art.  41 


460.  Le  recours  imr  la  voie  conlenlieuae 
n'est  possible,  en  aucun  cas,  ni  contre  les 
arrêtés  préfeclorau.\  ,  ni  contre  les  décrets. 
L'Administration  est  investie  au  re{,'ard  des 
demandes  qui  lui  soat  adressées  d'un  pou- 
voir discrétionnaire.  —  Quant  au  recows 
pour  <'.rci's  de  pouvoir,  "V.  infra,  n<"  1484, 
14S5,  1721. 

b.  -  Précarité. 

461.  —  I.  Etablissemenls  a/fectés  cLef^ré- 
carilé.  —  l"  Une  installation  non  autori- 
sée sur  le  domaine  lluvial  constitae  une 
infraction  que  l'.Vdministration  a  toujours  le 
pouvoir  de  faire  cesser.  Quelle  qu'en  soit  la 
(laTce ,  elle  ne  change  pas  de  caractère  et 
ne  saurait  engendrer  aucun  droit. 

-462.  Quant  à  l'autorisation  administra- 
tive, elle  permet  de  s'établir  sans  contraven- 
tion. Mais  elle  ne  constitue  qu'une  tolérance, 
sans  conférer  aucuTi  droit.  Ainsi,  les  prises 
d'eau  et  autres  établissements  créés  sur  les 
cours  d'eau  navigables  et  flottables,  même 
avec  autorisation,  peuvent  toujours  être  nio- 
difiés  ou  supprimés  sans  indemnité  (L.  8  avr. 
1898,  art.  45,  §  1);  ...  Sauf  le  cas  d'éta- 
blissements avant  une  existence  légale  (V.  in- 
fra, no  468). 

463.  La  suppression  d'un  établissement 
ou  sa  modification  sont  prononcées  par 
l'autorité  compétente  pour  son  autorisation, 
et  doivent  être  entourées  des  mêmes  formes 
et  des  mêmes  garanties  que  cette  autorisa- 
tion (L.  8  avr.  1898,  art.  45,  §  2).  —  Il  faut 
toutefois  faire  réserve  des  cas  où  la  mesure 
est  commandée  par  une  urgence  absolue. 

464.  La  décision  adraioistrative  ne  fait 
jamais  obstacle  à  ce  que  les  intéressés  fassent 
valoir,  devant  les  juridictions  compétentes, 
les  droits  qu'ils  peuvent  prétendre  à  une 
indemnité  (V.  inlra,  n<>s  1600,  1621  et  s.; 
Cons.  d'Et.  11  juin  1909,  D.P.  1911.  3.  62). 

465.  Si,  en  pi-incipe,  l'Administration  a 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  supprimer 
ou  modilier  les  établissements  autorisés,  la 
jurisprudence  la  plus  récente  admet  qu'elle 
ne  doit  faire  usage  de  ce  pouvoir  que  dans 
l'intérêt  de  la  navigation,  du  libre  écoule- 
ment de  l'eau  ou  de  la  salubrité  publique 
ou  encore  de  la  conservation  du  Domaine. 
Un  acte  qui  s'inspirerait  d'autres  motifs,  et, 
par  exemple,  de  la  considération  d'un  inté- 
rêt privé  ou  de  la  solution  d'un  litige  privé, 
serait  susceptible  d'être  annulé  pourdétoar- 
nenient  de  pouvoir  (Cons.  d'Et.  15  juin  1883, 
D.P.  85.  3.  21;  11  juin  1909,  précité,  sol. 
impl.).  V.  Conseil  d'Etat,  n"^  881  et  s. 

466.  On  peut  citer,  parmi  les  décisions 
prises  dans  un  but  d'intérêt  général,  l'arrêté 
par  lequel  le  préfet  retire,  dans  l'intérêt  de 
de  la  santé  et  de  la  salubrité  publiques,  l'au- 
torisation donnée  à  un  industriel  d'occuper 
une  partie  du  domaine  public  pour  établir 
un  bateaii  destiné  à  recevoir  des  vidantes 
(Cons.  d'Et.  30  nov.  1888,  D.P.  90.  3,  15)': 

467.  —  2»  La  précarité  n'existe  que  dans 
les  rapports  du  concessionnaire  et  de  rA<l- 
ministration.  Vis-à-\is  des  tiers,  l'autorisa- 
tion constitue  un  titre  qui  doit  être  respecté. 
Inversement,  une  autorisation  n'est  jamais 
donnée  que  sous  réserve  des  droits  des  tiers. 

468.  —  IL  Etablissements  a/franchis  de 
f/récarité.  —  Les  établissements  qui  ont  une 
existence  Icfjale  ne  sont  pas  alfectés  de  pré- 
carité. Il  ne  s'ensuit  pas  que  leur  modi/ica- 
lion  ou  leur  suppression  soit  impossible  ; 
mnis  elle  ii-e  peut  ax-oir  lieu  qu'fi  charge 
d'indemnité  {\..  1898,  art.  iô,  §1).  —  Au- 
cune redevance  n'est  due  par  leur  titulaire. 


—  L'existence  légale  et»l  le  plus  souvent 
invoquée  par  les  usines  (V.  infra,  d<"  1407 
et  s.). 

c.  —  Hnleoanett. 

469.  —  L  Tous  ooncessianaa ires  de  prises 
d'eau  ou  d'établisscmenls  sur  un  cours  d'eau 
navigable  ou  flottable  sont  assiijeltis,  hors 
le  cas  d'existence  lé^ude  de  l'ét.iblissement 
(V.  infra,  n'"  1467  et  s.),  à  une  redevance 
qui  est  une  marque  de  la  précarité  de  leur 
titre  et  «ne  source  de  revenus  pour  le  fi»c, 
et  dont  les  bases  doivent  être  (i.xées  par  un 
rèf;!^^!^^  d'administration  publique  (L.8avr. 
W.^K.  Hrt.  44). 

470.  —  (L  En  fait,  un  seul  décret  est 
intervenu  en  ce  qui  concerne  le«  redevances 
dues  à  raison  de  prises  d'eau.  D'après  ce 
décret,  du  13  juill.  19<j6.  les  bases  de  la 
redevance  varient  suivant  qu'il  s'agit  de  con- 
cessions de  force  motrice ,  de  concessions 
servant  à  l'irrigation  ert  à  la  submersion  on 
antres  objets  (art.  1).  —  Le  chidre  est  revisé 
dans  les  délais  fixés  par  l'acte  dp  concession 
ou,  au  plus  tard,  tous  les  trente  ans 
(art.  6). 

471.  Est  exempt  de  toute  redevance  le 
puisage  parle  public  de  l'eau  indispensable 
aux  'tesoins  ordinaires  de  la  vie,  soas  ré- 
serve des  redevances  qui  peuvent  être  dues 
pour  occupation  temporaire  du  domaine  pn- 
blic  (Décr.  1906,  art.  Ij. 

472.  D'après  l'art.  2  du  décret  de  1906,  ce 
décret  concerne  exclusivement  les  redevances 
ilues  pour  le  droit  de  prise  d'eau  lui-même. 
Ces  redevances  «ont  indépendantes  :  1»  de 
celles  qui  sont  «xigibles,  le  cas  échéant,  à 
raison  des  occupations  temporaires  qui 
peuvent  être  la  conséquence  des  installations 
de  prise  deau  ;  2»  des  contributions  à  impo- 
ser au  concessionnaire,  en  vertu  de  l'art.  34 
de  la  loi  du  16  sept.  1807,  à  raison  de  l'utili- 
sation de  barrages  ou  autres  ouvrages  inté- 
ressant à  la  fois  l'Etat  et  les  particuliers. 

473.  Le  ohiflre  de  la  redevance  est  pro- 
posé par  les  ingénieurs  et  arrêté  déliniliw- 
ment  par  l'administration  des  Finances,  sui- 
vant les  règles  de  compétence  établies  pour 
la  location  des  biens  de  l'Etat  (V.  Domaine 
de  l'Etat,  n"  93).  En  cas  de  désaccord 
entre  les  afrente  locaux  des  services  intéres- 
sés, le  chillre  de  la  redevance  est  fixé  par  le 
ministre  des  Finances  (Décr   lOOlJ,  art.  3). 

474.  Quand  la  concession  a  pour  objet 
d'assurer  un  service  public  non  susceptilde 
de  béitéfices,  la  redevance  peut  être  réduite 
au  chillre  nominal  de  1  franc,  sur  la  pro- 
position des  ingénieurs.  S'il  y  a  désaccord 
sur  le  caractère  delà  concession,  entre  les 
deux  administrations  des  Finances  et  des  Tra- 
vaux publics,  la  question  est  tranchée  par  le 
Coxiseil  diitat  (Décr.  1St(*,  art.  4).  —  D'après 
l'art.  57  de  la  loi  du  8  avr.  1910,  cette  réduc- 
tion au  chilTre  de  1  franc  est  de  plein  droit 
applicable  aux  communes  qui  gèrent  elles- 
mêmes  teur  service  d'eau  potable.  Cette  dis- 
position est  étendue  à  1  Alirérie  par  le  décret 
du  21  juin  1912  iJonrn.  off.  du  26). 

475.  Ijc  pétitionnaire  doit,  avant  la  signa- 
ture de  l'acte  de  concession,  souscrire  une 
soumission,  sur  papier  timbré,  portant  ac- 
ceptation du  chillre  de  la  redevance  (Décr. 
1906,  art.  5). 

476.  —  III.  Le  décret  précité  du  13  juill. 
1906  laisse  en  dehors  de  ses  dispositions 
les  redevances  dues  pour  tous  établisse- 
ments ne  comportant  pas  de  prises  d'eau. 
Ces  redevances  sont  fixées  par  les  actes  de 
concessions  suivant  les  bases  précédemment 
tracées  par  tes  instructions  ministérielles. 
Elles  peuvent  être  ramenées  au  chiffre  no- 
minal de  1  franc,  lorsque  la  concession  est 
accordée  en  vue  des  besoins  domestiques 
(k\.  Cons.  gén.  des  ponts  et  chaussées, 
3  août  1857),  ...  ou  être  fi.vées  en  proportion 
de  la  valeur  locatiTe  intrinsèque  de  l'em- 
placement et  des  bénéfices  dont  la  concession 
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«loil  (Hrn  I»  HdiiiTo  (InHlr.  nilu.  Un.  7  Hcpl. 
1878).  V.  C.  adiii.,  t.  :>,  p.  ;)8,  u"»  7r.'2  cl  H. 
V.   t'';;aleiiio>il    DoDittiiw  /mliliv,  n"  I.Mt. 

477.  l'iii  l't'  M"'  l'oiui'iiio  les  l'IiiIiIIkho- 
nwiilM  U'mporuuvs,  aux  IcniuiK  d'iuic  circu- 
biro  ilu  '27  jiiill.  18.V2,  auiimc  ie(k'vaiu;()  no 
iliivrail  èlvo  i'xi|^é(i  du  pormisHioiiiiairi!,  iHaiil 
doiiiio  lu  caiailère  (Jinmoniiiiuiil  précaire  du 

^J'aulorisalion.  H  iin porto  d'ubscrvci'  que  celles 
*^«Jis|)i>siliun,  cDiilemie  dans  une  cii'ciilaii'(!,  ne 
saurail  oiiipi^clior  lôj^aJeuienl  rAdiiiiiiistra- 
liuii  (J'exit;er,  dans  le  cas  visé,  mio  redevance, 
ne  sérail -ce  qu'à  lilre  d'occupation  lenipo- 
raiif,  la  loi  de  18il8,  arl.  44,  no  faisant  pas 
de  distinction  à  ce  point  do  vue  entre  les 
ctahlissenients  temporaires  el  les  élabiisse- 
ments  permanents. 

478.  —  IV.  les  redevances  sont  perçues 
au  prolil  de  lElal  el  recouvrées  par  l'admi- 
nistralion  des  l)oniaines  (L.  'iti  déc.  1901, 
arl.  4),  selon  les  prescriptions  ministérielles 
ou  administratives  citées  supra,  n"  341. 

B.  —  Etublissemeiils  ilans  le  département 
de  la  Seine. 

479.  Les  établissements  situés  dans  le 
département  de  la  Seine  sont  soumis  à  une 
réj^lementation  spéciale  :  le  préfet  ne  peut 
délivrer  d'aulorisali'on  sans  avoir  pris  lavis 
<lu  préfet  de  police  (V.  Ville  de  Paris). 

§  2.  —  Alluvions  futures. 

480.  Les  mêmes  questions  ([ui  ont  été 
examinées  pour  les  concessions  des  lais  el 
relais  de  la  mer  (V.  supra,  n"*  116  et  s.),  le 
droit  d'endiyage  et  les  créments  futurs  (V. 
sup^i-a,  n<>M2-2els.)surledomaine  maritime, se 
posent  pour  les  concessions  d'alluvions  for- 
mées ou  futures  des  lleuves  et  rivières  navi- 
gables. Elles  doivent  être  résolues  d'après  les 
mêmes  principes  (L.  16  sept.  1807,  art.  41). 

§  3.  —  Permis  de  slalïonnement 
ou  occ'uipulion  tenipoialre. 

A.  —  Règles  générales. 

481.  —  1.  Autorisation  ;  Autorités  com- 
pétentes; Redevances.  —  Indépendamment 
des  concessions  et  autorisations  de  prises 
d'eau,  ouvrages  ou  établissements,  il  peut 
être  accoi'dé  sur  le  dojuaine  public  Uuvial 
ou  ses  dépendances  des  permis  de  station- 
nement ou  occupation  temporaire,  ayant  le 
caractère  de  simples  permissions  de  voirie 
avec  redevance;  ces  permissions  ne  sont  pas 
contraires  au  principe  de  l'inaliénabilité  du 
domaine  public  (V.  Domaine  public,  n»*  149 
■et  s. j  Voirie). 

482.  Ces  autorisations  n'ont  pas  été  tou- 
chées par  la  loi  du  8  avr.  1898.  Elles  sont 
régies  par  un  arrêté  des  ministres  des  Fi- 
nances et  des  Travaux  publics  en  date  du 
3  aoûl  1878,  relatif  aux  occupations  tempo- 
raires du  domaine  public  lluvial  ou  terrestre 
(C  adm.  t.  5,  p.  '24,  note  1),  dont  1  art.  4 

.  a  été  modilié  par  un  arrêté  d.u  '30  oct.  189.") 
(Ibid.,  p.  1305,  note  1),  et  qui  a  été,  en 
outre,  modilié  el  complété  par  un  arrêté  in- 
terministériel du  '■11  sept.  1906  [liée.  min. 
trav.  publ. ,  t.  15,  p.  414.  —  V.  aussi ,  Inslr. 
enreg.  n°  3203,  du  12  févr.  1907,  ibid,  t.  16, 
p.  181;  et  n»  3230,  du  10  déc.  1907,  ibid. , 
y.  81)3;  Cire.  min.  trav.  publ.  17  avr.  1908, 
ibid.,  t.  17,  p.  293). 

483.  l'armi  les  cas  d'application  de  l'ar- 
rêté du  3  août  1878  se  rangent  les  autorisa- 
tions de  circuler  avec  chevaux  et  voilures 
sur  les  di;;Mes  et  chemins  de  halage  des  ri- 
vières canalisées. 

484.  —  1»  Il  appartient  aux  préfets  de 
prendre  des  arrctes  généraux  réglementant 
une  catégorie  déterminée  d'occupation  du 
domaine  public,  pour  déterminer  les  condi- 
tioii.s  spéciales  moyennant  lesquelles  les  occu- 
pations peuvent  être  autorisées.  Ces  arrêtés 
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généraux  bodI  priH  à  la  suiU-  d'une  ioMlruç- 

liiiii  ,  daiiH  lai|iicll('  interviennent  :  leH  iiiyé- 
nieiirsiles  l'ont.-icl  (liauHsées;  le  cas  échéant, 
les  administrations  de  la  Cuerri',  di-  lu  .Ma- 
rine et  d('s  Douanes  ,  l'ailniinistralion  d<!H 
l'iiiances,  pour  fixer  les  taxes  ù  appliquer  el 
les  o('cu|)ation8  ne  donnant  lieu  à  aifune 
redevance;  les  maires,  .■i|;pclés  à  donner 
leur  avis  par  application  (h-  l'art.  98  de  la  lui 
du  5  avr.  1884.  Ils  .sont  révisés  tous  le«  cinq 
ans  (V.  Arr.  22  sept.  1906,  arl.  1  et  2;  Cire. 
inrc.  17  avr.  1908). 

485.  Ituns  cette  hypothèse,  la  demande 
d'occupation  lentporaire,  rédi^jée  sur  pai)ier 
timbré,  est  rctniise ,  avec  une  soumission 
d'accepter  la  redevance,  à  l'ingénieur  d  ar- 
ronilissemenl,  qui  accorde  lui-même  l'auto- 
risation (V.  Arr.  1906,  art.  3  et  5;  Inslr. 
enrcg.  n-  3203). 

486.  —  2»  Lorsque  l'acccptalion  ne  rentre 
dans  aucune  d<!s  catégories  prévues  par  un 
arrêté  général  d'autorisation,  la  demande 
est  instruite  conformément  aux  ai'rêtés  des 
3  août  1878  et  30  ocl.  1895.  —  La  demande, 
rédigée  sur  papier  timbré,  est  adressée  au 
préfet,  (jui  la  communique  à  l'ingénieur 
chargé  d'instruire  cette  demande,  de  formu- 
ler les  conditions  à  imposer  au  point  de 
vue  des  convenances  du  service  et  de  pré- 
senter des  propositions  relativement  à  la 
redevance.  Il  peut  y  avoir  lieu  de  demander 
l'avis  des  administrations  des  Douanes,  de  la 
Guerre  el  de  la  .Marine  (Arr.  1878,  art.  3j. 

487.  La  quotité  île  la  redevance  est  fixée 
respectivement  par  le  directeur  général  des 
Domaines  ou  le  ministre  des  Finances,  selon 
qu'elle  est  inférienre  à  1000  fr.,  comprise 
entre  lOOO  et  5000  fr. ,  ou  supérieui'e  à 
5000  fr.  (Arr.  1878,  art.  4  modifié).  — 
L'administration  des  Finances  fixe  parfois 
la  redevance  au  dixième  du  bénéfice  pro- 
curé au  periii'ssionnaire.  Mais  la  redevance 
reste  souvent  au-dessous  de  ce  chillre  et 
descend  jusqu'à  un  franc  ,  spécialement 
quand  l'œuvre  du  permissionnaire  doit  pro- 
fiter directement  ou  indirectement  au  ser- 
vice public  (V.  Cire.  min.  18  juin  1878,  Pi- 
card, t.  3,  p.  265;  el  Domaine  public, 
n"  153).  —  Pour  l'amarrage  des  bateaux  de 
plaisance,  V.  Cire  5  juin  1907,  Rec.  min. 
trav.  publ.,  t.  16,  p.  387.  —  L'occupation 
peut  même  être  exempte  de  toute  redevance 
(V.,  pour  les  conduites  sous  les  chemins  de 
halage,  Instr.  enreg.  7  déc.  1907,  ibid.,  (.17, 
p.  8.o7). 

488.  La  redevance  est  revisée  aux  époques 
fixées  par  l'autorisation  et,  au  plus  tard  tous 
les  cinq  ans  (Arr.  1878,  art.  4,  §  2).  — 
Conformément  à  la  nouvelle  interpi'étation 
donnée  à  l'art.  11  de  cet  arrêté,  la  revision 
s'ell'ectue  non  pas  dans  les  trois  mois  pré- 
cédant l'époque  fixée  pour  cette  opération, 
mais  trois  mois  auparavant  (Cons.  d'Et. 
13  juill.  1911,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  321 . 
—  V.  Cire.  min.  tiav.  publ.  13  juill.  1911, 
Rull.  min.  int.  1911,  annexe,  p.  .^08). 

489.  L'autorisation  est  accordée  par  le 
préfet,  après  accord  des  services  intéressés 
sur  les  conditions  de  l'autorisalion.  A  dé- 
faut d'accord,  les  ministres  des  Travaux 
publics  et  des  Finances  statuent  chacun 
pour  ce  qui  concerne  sa  compétence;  en  cas 
de  dissentiment  entre  eux,  sur  la  question 
de  savoir  si  l'autorisation  doit  être  gratuite 
ou  soumise  à  une  redevance,  cette  question 
est  résolue  par  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat.  Le  préfet  statue  alors  en  se  confor- 
mant à  la  décision  des  ministres  ou  du  chef 
de  l'Etat  (Arr.  3  août  1878,  art.  7  et  8). 

490.  —  11.  Précarité.  —  Les  autorisa- 
lions  sont  accordées  à  titre  précaire  et 
révocable,  sans  indemnité,  à  la  première 
réquisition.  Leur  retrait  est  prononcé  par 
le  préfet,  lorsque  l'autorisation  avait  été 
accordée  après  accord  entre  les  divers  ser- 
vices, el  par  le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics dans  les  autres  cas  (An-.  3  août  1878, 


arl.  12;  Arr.  22  tept.  IIKXJ,  art.  i\).  -  h 
peiil  être  provr)()ué  pour  inexécution  AvM 
daiiscH  liiiaiiciéreH  des  iiulreit  ctjiidiliotis  , 
HaiiM  préjiidi(;e  rien  pr)iirHuiltiH  contre  le  per- 
miKHionnaire  coupable  d'une  contravenliori 
de  K'uiiile  voirie  (Arr.  1M7H,  arl.  13). 

491.  'luge  :  ...  que,  lorKqu'cn  exécution 
des  ail.  12  el  1!)  de  l'airi't  du  (>ofiHeil  du  roi 
du  2.'{  jiiill.  17K'{,  un  nvei-Hio  a  (sUi  aiitoriné, 
en  vue  do  l'amena^;! ment  du  lit  de  la  lx>ire, 
B  pl.inler  de«  oHerai<;M  cl  a  en  récoller  le» 
proiiuits  hiir  les  alterriiMr:ment3  du  Meuve, 
celle  autoriiialion  eniraine  nécessaiiemeul 
le  droit  excluNif  d'occuper  les  lerraifis  nur 
les(|uels  devaient  (■Un  ell(;cliic<,s  ces  idanla- 
lions  (Cons.  d'Et.  11  juin  19</9,  D.P.  1911.  3. 
62);  ...  Que,  si  le  libre  écoulement  des  eaux 
rend  nécessaire  la  suppression  i\cji  jdan'a- 
lions,  il  apj)arLionl  au  préfet  de  r-etirer  l'au- 
torisation accordée,  sou.'*  la  réserve  du  droit 
à  inilemnité  piévu  par  l'art.  12  précité;  mai» 
qu'il  ne  peut,  sans  excwler  ses  pouvoirs, 
alors  qu'il  n'a  pas  retiré  l'autorisalion, 
all'ermer  à  des  tiers,  par  voie  d  adjudica- 
tion, le  droit  d'exploiter  les  oseraies  el  d'y 
faire  pacag<;r  les  bestiaux  (Même  arrêt.  — 
Comp.  infra,  n"  1814). 

492. —  III.  Des  règles  spéciales  sontédic- 
tées  pour  l'examen  (les  demandes,  qui  ont 
pour  objet  l'autorisation  d'établir  un  réseau 
complet  de  canalisut-ion  d'eau  ou  du  gaz 
(V.  Arr.  1906,  arl.  4;  Instr.  n»  3203;  et  Gazr- 
électricité). 

B.  —  SlaMonnement  et  occupation  temporaire 
avec  redevance  au  profit  des  conirounes. 

493.  —  L  Les  permis  de  stationnement  et 
d'occupation  temporaire  sont  souvent  déli- 
vrés, avec  redevance  au  profit  des  communes, 
sur  les  rivières,  ports  et  quais  fluviaux,  en 
vertu  de  l'art.  7-3°  de  la  loi  du  11  frim. 
an  7,  de  l'art.  98,  .§  2,  et  de  l'art.  133-70  de 
la  loi  du  5  avr.  1884.  C'est  le  maire  qui 
peut,  moyennant  le  payement  des  droits  fixés 
par  un  tarif  dûment  établi,  sous  les  réserves 
imposées  par  l'art.  7  précité,  donner  des 
permis  de  stationnement  ou  de  dépôt  tem- 
poraire (V.  Commune,  n"^  971,  lul6,  2336 
et  s.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.  9  févr.  1900, 
1«  espèce,  D.P.  1901.  3.  46). 

494.  Depuis  1900  (Ch.  réun.  14  déc.  1900, 
D.P.  1901.  1.  5),  une  jurisprudence  constante 
admet,  conformément  à  la  doctrine  de  la 
plupart  des  auteurs  ,  que  c'est  au  ministre 
de  l'Intérieur,  et  non  au  président  de  la 
République,  qu'il  appartient  d'autoriser 
l'établissement  et  de  fixer  le  tarif  des  droits 
de  stationnement  à  percevoir  par  les  com- 
munes sur  les  rivières  navigables  et  sur  les 
berges  et  ports  qui  en  dépendent  (V.  Com- 
mune, n»  2365.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  24  mars 
1893,  D.P.  94.  3.  43). 

495.  Sur  le  régime  fiscal  à  appliquer 
aux  permis  de  stationnement  et  d'occupation 
temporaires  ci -dessus  spécifiés,  V.  Instr. 
enreg.  n"  306 ,  du  26  nov.  1901 ,  Rec.  miiu 
trav.,  t.  11,  p.  579. 

Il  a  été  jugé  que  les  droits  d'attaclie  ou 
d'amarrage  perçus  par  les  communes  sur 
les  navires  dans  les  rivières  ou  ports  fiu- 
viaux  rentrent  dans  la  catégorie  des  contri- 
butions indirectes;  que,  dès  lors,  l'op- 
position formée  par  une  compagnie  de  navi- 
gation au  commandement  que  lui  signifie  le 
maire  d'une  commune  pour  avoir  payement 
de  droits  d'attache  de  bateaux ,  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  civil,  non  pas  sui- 
vant les  formes  ordinaires  des  instances  ci- 
viles, mais  au  moyeu  de  mémoires  signifiés, 
conformément  aux  règles  tracées  par  les  lois 
des  22  frim.  an  7  et  5  vent,  an  12  en  ma- 
tière d'enregistrement  et  de  contributions 
indirectes  (Nlmes,4janv.  1893,  D.P.  93.  2.  24). 

496.  —  11.  Les  arl.  98  et  133  de  la  loi 
du  5  avr.  1884  ne  sont  pas  applicables  à  la 
ville  de  Paris.  Dans  l'ialérieur  de  cette  ville, 

2* 


26  —  EAUX 


les  droits  de  location  des  places  sur  la  Seine 
■ont  rétîis  par  le  di'c  rit  du  17  prair.  an  13 
(V.  Cire.  -H  janv.  V.W.  D.l».  19(X).  1.  2X1,  et 
les  notes  1  à  4  de  M.  S.). 

§  4.  —  Heconnaistance  de  droits  acquis 
sur  les  cours  d'eau. 

497.  l.art.  128  de  la  loi  du  8  avr.  15)10, 
(|m  (■(inipli'le  l'art,  ti?  de  la  loi  du  2<i  ili't'.  I!I(J8 
(V.  sui)r<t,  i\"  3(>6),  contient  une  disposition 
qui  adonné  lieu  à  quelque.^diUicultésd'inter- 
prrlation.  Cet  article  ra|)p(lle  d'aliord  quels 
sont  les  cours  d'eau  qui  lonl  partie  du  do- 
maine public,  c'i'st-à-dire  les  cours  d'eau  qui 
ji};ureiit  au  tableau  annexé  à  l'ordonnance 
dt;  \K\Ï),  en  tenant  compte  des  modilicalions 
apportées  à  ce  tableau  par  les  décrets  posté- 
rieurs de  classcmtiil  et  de  déclassement  et 
ceux  qui  sont  entrés  dans  le  domaine  public 
a  lu  suite  de  travaux  déclarés  d'utilité  publique 
ou  d'actes  de  racliat.  Puis,  après  avoir  stipulé 
que  ces  cours  d'eau  ou  canaux  ne  peuvent 
être  distraits  du  domaine  public  sans  une 
loi,  il  ajoute  :  «  Toutes  actions  en  reconnais- 
sance de  droits  acquis  sur  ces  cours  d'eau 
devront,  à  peine  de  forclusion,  être  intro- 
duites dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi  ». 

498.  Ce  texte  est  sans  application  soit 
aux  cours  d'eau  non  navigables  ni  llottables, 
ni  classés  comme  tels,  qui  n'ont  jamais  fait 
])arlie  du  domaine  public,  soit  aux  cours 
d'eau  qui  ,  ayant  été  régulièrement  classés, 
étaient  encore,  en  fait,  navigables  en  1910, 
jiuisque  sur  ces  derniers  les  riverains  ne 
sauraient  prétendre  aucun  droit  acquis. 

499.  Mais  des  cours  d'eau  antérieurement 
classés  ont  pu,  depuis  leur  classement,  cesser 
d'être,  en  l'ait,  navigables.  Ce  sont  ceux  que 
vise  la  loi  de  1910.  Ils  ont,  en  ell'et,  cessé, 
ipso  facto  et  en  vertu  de  la  loi  du  8  avr.  1898, 
d'appartenir  au  domaine  public,  et  ce,  anté- 
Meurement  à  la  loi  de  1910,  qui  exige  désor- 
mais que  le  déclassement  soit  toujours  fait 
par  une  loi.  Les  riverains  ont  pu  acquérir, 
par  voie  d'emprise,  prescription  ,  concession 
ou  tolérance  de  l'Administration  ,  sur  ces 
cours  d'eau,  des  droits  analogues  à  ceux  oui 
s'exercent  sur  les  cours  d'eau  non  navigables 
(  V.  iiifrit,  n»  688). 

500.  Ces  riverains  ont  été  mis  par  l'art. 
128  de  la  loi  de  1910  en  demeure  de  faire 
valoir  ces  droits,  à  peine  de  forclusion,  jus- 
qu'au 8  avr.  1911,  délai  prorogé  par  la  loi 
du  7  avr.  1911  jusqu'au  8  ocl.  1911  (D.P.  1911. 
4.  125).  V.  Journ.  des  no/on-es,  1911,  p.  321  ; 
Journ.  des  conim.  1911,  p.  38.  —  L'action 
ouverte  aux  riverains  devait  être  portée  de- 
vant les  tribunaux  civils,  sauf  à  ceux-ci  à 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  la  décision  de 
l'autorité  administrative,  si  l'exception  de 
domanialilé  publique  était  soulevée  devant 
eux.  —  Les  droits  ainsi  reconnus  sont  alors 
assimilables  à  ceux  qui  appartiennent  aux 
riverains  en  vertu  d'un  litre  légal  (V.  su- 
pra, n"'  399  et  s.),  lesquels  ont  été  for- 
mellement ilispensés  par  le  même  art.  128 
in  fine  de  toute  action  en  reconnaissance. 

SECT.  4.  —  Police  de  la  navigation. 
Art.  l«f.  —  Règles  générales. 


§1' 


Généralités. 


501.  —  I.  Les  pouvoirs  de  l'Administra- 
tion, tels  que  nous  venons  de  les  définir, 
sont  relatifs  à  la  conservation  et  à  la  sur- 
veillance des  fleuves  et  rivières  navigables 
ou  flottables,  considérés  spécialement  comme 
dépendances  du  domaine  public. 

502.  En\isagés  comme  voies  de  commu- 
nication, ces  cours  d'eau  donnent  lien  à  des 
mesures  nécessitées  par  la  police  et  la  sur- 
veillance de  la  navigation  elle-inùme.  Les 
pouvoirs  réglementaires  en  ce  qui  concerne 


cftle  matière  sont  confiés  aux  mêmes  auto- 
rités (  V.  siqnn  ,  n"'  409  et  s.). 

503.  Loixju'il  s'agit  de  fleuves  ou  de  lacs 
qui  servent  de  limites  entre  la  France  et  des 
pays  étrangers,  il  intervient  des  liaités  inter- 
nai ionaux  [)our  régler  tous  les  détails  de  la 
polic<'  qui  les  concerne. 

504.  Le  texte  organique,  en  ce  qui  con- 
cerne la  police  de  la  navigation,  est  encore 
l'ai't.  8  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777, 
relatif  à  la  Marne,  rendu  apjilicable  à  tous 
les  cours  d'eau   navigables  par  le  décret  du 

22  janv.  1808,  et  qui  interdit,  d'une  façon 
générale,  aux  mariniers,  voituriers  par  eau, 
meuniers,  etc.,  de  troubler  ou  retarder  le  ser- 
vice de  la  navigation  (V.  infra,  n"»  19Ô3  et  s.). 

505.  Depuis  cet  arrêt  jusqu'à  nos  jours, 
il  est  intervenu  un  grand  nombre  de  règle- 
ments i)our  prendre  des  mesures  de  détail 
et  d'exécution.  —  Les  obligations  de  police 
prescrites  aux  mariniers  se  trouvent  encore 
dans  les  ordonnances  d'aoïjt  1669,  déc.  1672, 
août  1()81,  27  juin.  1723;  dans  les  arrêts  du 
Conseil  du  31  août  1728  (navigation  de  la 
Dordogne),  4  août  1731  (navigation  du  Hlione), 
13  janv.  1733  (navigation  des  rivières  de  Gas- 
cogne), .^  nov.  1737  (flottage  sur  le  Doubs), 
17  juill.   1782  (navigation   de  la   Garonne), 

23  juill.  178.'i  (navigation  de  la  Loire  et  de  ses 
affluents);  dans  le  règlement  de  police  du 
21  oct.  1881)  (navigation  de  la  Saône.  Y.  Req. 
1"  mai  190.-1.  D.P.  19U8.  1.  76). 

506.  —  IL  Pour  obvier  aux  inconvénients 
résultant  de  la  multiplicité  de  ces  anciens 
règlements  et  des  règlements  départemen- 
taux, il  est  intervenu  un  décret  du  8  oct.  1901, 
portant  rigtement  général  de  police  pour  les 
voies  de  navigation  intérieure,  qui  édicté  les 
dispositions  applicables  à  toutes  les  voies  na- 
vigables de  France  en  ce  qui  concerne  leur 
police  et  leur  usage.  —  Mais  les  dispositions 
antérieures,  soit  de  lois,  soit  d'arrêts  anciens, 
décrets  ou  ordonnances  non  contraires  à  ce 
règlement  général,  demeurent  en  vigueur. 

507.  Le  règlement  général  doit  être  com- 
plété, dans  cbaque  département  et  pour 
chaque  voie  navigable,  par  un  arrêté  préfec- 
toral formant  règlement  particulier.  Pour 
assurer  l'uniformité  des  détails  d  application, 
le  décret  du  8  oct.  1901  limite  expressément 
les  points  que  peuvent  régler  les  arrêtés  pré- 
fectoraux, et,  dans  son  article  l'^'',  il  subor- 
donne leur  force  exécutoire  à  l'approbation 
du  ministre  des  Travaux  publics  (Cire.  min. 
trav.  publ.  20  janv.  1901 ,  Rec.  min.  Irav. 
publ.,  t.  12 ,  p.  31  ).  —  Afin  de  maintenir  dans 
ces  arrêtés  l'unité  de  forme,  il  est  recom- 
mandé aux  préfets  de  se  conformer  au  rrgle- 
nieyil-liipe  annexé  à  cette  circulaire  IV.  ihid.). 

508.  Un  décret  du  20  nov.  1893,  modifié 
par  celui  du  25  nov.  1895,  réglemente  Véclai- 
rage  pendant  la  nuit  des  bateaux  et  obstacles 
à  la  navigation. 

509.  Sur  les  sanctions  applicables  à  ces 
divers  règlements,  V.  infra ,  n»'  19,53  et  s. 

510.  Un  règlement  administratif  (dans 
l'espèce,  un  règlement  de  navigation)  sub- 
siste et  doit  produire  ses  effets  tant  qu'il  n'a 
pas  été  rapporté  expressément  par  l'autorité 
compétente,  ou  que  son  abrogation  ne  résulte 
pas  de  dispositions  nouvelles  avec  lesquelles 
il  est  inconciliable;  la  désuétude,  la  tolé- 
rance de  l'Administration  ou  des  usages  con- 
traires ne  sauraient  lui  enlever  sa  force  obli- 
catoire  (Civ.  30  nov.  1891,  D.P.  92.  1.  122; 
Cr.  20  oct.  1902,  D.P.  1902.  1.  519).  V.  Com- 
mune, n»»  90i  et  s. 

511.  —  m.  Le  flottage  par  trains  de  bois 
est,  en  principe,  soumis  aux  mêmes  pres- 
criptions que  la  navigation  proprement  dite 
(  V.  Décr.  préc.  8  oct.  1901 ,  art.  2  et  s.). 
—  Diverses  obligations  sont,  en  outre,  impo- 
sées aux  marcbands  de  bois  soit  par  l'ordon- 
nance de  décembre  1672,  soit  par  des  ordon- 
nances ou  décrets  postérieurs  ou  des  arrêtés 
des  préfets.  —  Il  appartient  au  préfet  d'or- 
donner les  mesures  réclamées  par  l'exercice 


du  flottage,  même  sur  une  rivière  (|ui  juHuue- 
là  n'avait  pas  été  classée  au  rang  des  rivières 
na\igables  et  flottables  (Cons.  tl'Et.  20  janv. 
18';0,  It.  473-2°). 

512.  Les  flotteurs  doivent  des  dommages- 
intérêts  aux  riverains  en  cas  d'inondation 
causée  par  l'encombretiient  des  bois  contre 
un  barrage,  de  la  rupture  des  vannes  et  des 
écluses.  Les  actions  en  dommages -intérêl% 
sont  intentées  contre  les  propriétaires  des 
bois,  ou  contre  les  syndics  des  compagnies 
de  commerce,  si  les  dégâts  ont  été  causés 
par  un  flot  de  communauté.  Elles  sont  por- 
tées devant  l'autorité  judiciaire. 

513.  —  IV.  L'éc/touenxvl  d'un  bateau 
donne  lieu  aux  obligations  indiquées  supra, 
n"»  1H5  et  s.  Mais,  en  matière  de  navigation 
fluviale,  le  propriétaire  n'a  pas  la  faculté  de 
se  libérer  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret 
(V.  supra,  n°  19.5). 

514.  La  responsabilité  des  bateliers  et 
voituriers  par  eau,  en  matière  de  transport 
de  marchandises,  est  celle  de  tous  les  com- 
missionnaires de  transports.  —  Au  cas  d'abor- 
dage ou  d'avaries,  les  dispositions  spéciales 
au  droit  maritime  ne  sont  pas  applicables, 
et  on  suit  les  règles  du  droit  commun. 

§  2.  —  Règlement  général  de  police  pour 
les  voies  de  navigation  intérieure. 

515.  Il  suffit  de  résumer  ici  les  disposi- 
tions du  décret  du  8  oct.  1901,  qui  contient 
ce  règlement,  et  d'indiquer,  infra,  n°«  517 
et  s.,  en  le  rapprochant  des  anciens  règle- 
ments, quelles  sont  celles  de  ses  dispositions 
qui  entraînent  des  contraventions  de  grande 
voirie  et  celles  qui  sont  sanctionnées-  par 
l'art.  ''i71 ,  §  15,  C.  pén. 

516.  Les  mêmes  distinctions  seront  ap- 
plicables aux  arrêtés  préfectoraux  pris  anté- 
rieurement au  décret  de  1901  et  aux  arrêtés 
pris  en  exécution  dudit  décret  (V.  supra, 
n"  .50). 

517.  Le  titre  1"  du  décret  de  1901, 
intitulé  :  Conditions  à  remplir  pour  navi- 
guer, concerne  :  ...  les  dimensions  à  fixer  par 
les  règlements  particuliers  pour  les  bateaux, 
trains  de  bois  et  radeaux  (art.  2);  ...  Les 
devises  (art.  8);  ...  Le  personnel  et  les 
agrès  (art.  4  et  5);  ...  La  vérification  de 
l'elal  des  bateaux  (art.  6);  ...  Les  conditions 
que  doivent  remplir  les  bateaux  naviguant  la 
nuit,  indépendamment  des  règlements  spé- 
ciaux sur  l'éclairage  (art.  7)  ;  ...  Le  lialage 
(art.  8)  ;  ...  La  marche  en  convoi  et  l'accou- 
plement des  bateaux  (art.  9;. 

518.  Le  titre  2  (Classement  des  bateaux, 
trématoge  en  roule  et  priorité  de  passage 
aux  écluses  et  ponts  mobiles  j  concerne  :  ... 
le  classement  des  bateaux  suivant  leur  mode 
de  traction  (art.  10);  ...  La  vitesse  de  la 
marche  et  la  surveillance  des  bateaux  à  va- 
peur par  les  ingénieurs,  indépendamment 
des  règlements  spéciaux  à  la  navigation  à 
vapeur"(art.  11.  —  V.  infra,  n"  535);  ...  Les 
l)ateaux  à  propulseurs  mécaniques  autres 
que  la  vapeur  (art.  12);  ...  Le  service  ordi- 
naire (art.  15)  et  le  service  accéléré,  c'est-à- 
dire  la  1  avigalion  des  bateaux  qui,  astreintsà 
un  minimum  de  vitesse  de  marche,  partent  et 
arrivent  à  jour  fixe  et  ne  s'arrêtent  qu'à  des 
ports  déterminés  ;  ce  dernier  service  est  sou- 
mis à  une  autorisation  ministérielle  (art.  13 
et  14);  ...  Le  droit  de  tromatage  en  route 
(art.  16);  ...  Le  droit  de  priorité  de  passage 
aux  écluses  et  ponts  mobiles  (art.  17  et  18). 

519.  Le  titre  3  (Bateaux ,  trains  de  bois 
ou  radeaux  en  marche)  réglemente  :  ...  la 
navigation  de  jour  et  de  nuit  (art.  21);  ... 
L'interruption  de  la  navigation  (art.  22,  §  1 
et  2).  L'exécution  des  travaux  de  curage  et 
de  réparation  ou  d'entretien  des  ouvrages 
nécessaires  à  la  navigation  peut  nécessiter 
une  interruption  momentanée  de  la  circu- 
lation, que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  chô- 
mage. L'Administration  règle  les  époques  des 
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cluiiManc^M,  (|ir((lln  doit  porlcr,  un  curliiin 
Iciniis  à  raviMi('(>,  i'i  la  coiinainHiincc  dcH  iri- 
1('i'('hs('h.  Les  cluMiiani's  M'ouvrent  pa.s  un 
(li(/il  à  iiKlcmiiiU' (le  la  parldiïs  parlii'ulicrs. 

520.  l'f  lilro  3  rcurci'ino  aussi  dt-s  dispo- 
Hilioiis  l'cliilivcs  :  ...  ù  la  itiarcho  t'ii  tciiipH 
do  lirouillard  (art.  22,  S  3);  ...  A  la  ivii- 
conlro  d(!  Iialcaux  niarclianl  on  a(;ns  inverso 
(art.  2;t)  ;  ...  An  tréniata^e  on  ronl(!  (art.  2i)  ; 
...  A  lu  marclio  siniullanée  (arl.2r));  ...  Aux 
viraj^es.  lornialion  et  ôi'lian{,'c  do  convois 
(art.  2());  ...  Aux  parties  do  riviores  dans 
les(|ucllcs  lo  croisement  ne  peut  avoir  lion 
p,H'  snilo  (li^  la  largeur  insui'iihanlo  (art.  27); 
...  Au  transport  dijs  inalii'ros  danj^ercMisos 
(art.  '.^8.  —  V.  aussi  iiifrn ,  n"  ûliti)  ;  ...  Aux 
arrêts  (art.  29). 

521.  Lo  titre  4  concerne  les  passages  aux 
ouvnKjos  de  nav'njalion,  spécialement  :  ... 
les  conditions  à  remi)lir  et  les  précautions  à 

E rendre  pour  le  passage  (art.  'M  et  33)  ;  ... 
,'orilre  do  passage  (art.  31  cl  32);  ...  L'in- 
terdiction de  s'arrêter  dans  les  écluses  au 
delà  du  temps  strictement  nécessaii'O  pour 
le  sassement  (art.  34);  ...  L'interdiction 
pour  toutes  personnes  autres  que  les  éclu- 
siers  et  pontiers  de  manoeuvrer  les  ventelles, 
portes  d'écluses  ou  autres  ap[)areils,  sauf 
l'aide  des  charretiers  et  mariniers,  et  les 
conditions  imposées  aux  usiniers  en  vue 
du  llottage  (art.  35);  ...  Le  passage  dans  les 
passes  et  pertuis  navigables  (art.  36);  ...  La 
traversée  des  passages  rétrécis  et  des  souter- 
rains (art.  37). 

522.  Le  titre  5  s'occupe  du  slalionne- 
menl  des  bateaux  et  des  'mesures  d'ordre 
dans  les  porls  et  les  garages.  —  Aux  termes 
de  l'art.  38,  les  bateaux  ne  peuvent  station- 
ner que  sur  les  parties  de  la  voie  navigable 
et  dans  les  conditions  fixées  par  les  ingé- 
nieurs. Le  stationnement  est  interdit  sur 
tous  les  points  où  le  croisement  des  bateaux 
ne  peut  s'opére^r  et  dans  les  limites  indiquées 
par  des  poteaux  établis  conformément  à 
l'art.  16  du  décret  pour  les  passages  rétré- 
cis, les  écluses  et  les  portes  mobiles.  —  Les 
ingénieurs  ne  peuvent,  sans  détournement 
de  pouvoir,  se  fonder,  pour  refuser  une  au- 
torisation de  stationnement,  sur  un  motif 
étranger  à  la  navigation,  par  exemple  à 
raison  du  fonctionnement  dangereux  ou  irré- 
gulier de  l'établissement  qui  doit  être  des- 
servi (Cons.  d'Et.  13  mars  1908,  l"  espèce, 
D.P.  1909.  3.  91).  .Mais  ils  peuvent,  se  fonda.it 
sur  les  inconvénients  résultant  pour  la  na- 
vigation du  transport  des  immondices,  refu- 
ser à  une  société  de  vidanges  l'autorisation 
d'établir  un  port  d'accostage  (Cons.  d'Et. 
13  mars  1908,  2»  espèce,  ibid.). 

523.  Les  art.  38  à  48  du  décret  de  1901 
visent  le  cliargenient,  le  déchargement  et  le 
dcpôl  des  marcliandises,  les  mises  à  quai, 
les  délais  à  fixer  par  les  règlements  particu- 
liers pour  le  chargement  et  le  déchargement; 
la  défense  d'encornbrer  les  quais  et  passages 
de  service,  et  de  faire,  dans  les  porls,  toutes 
opérations  qui  n'ont  pas  pour  but  l'amenée, 
le  conditionnement,  la  reconnaissance  et  l'en- 
lèvement des  marcliandises;  les  garages, 
amarrages  et  gardiennages  des  bateaux  ;  les 
bateaux  abandonnés  et  en  réparation  ou  dé- 
chirage. 

524.  Le  titre  6  renvoie  aux  prescriptions 
réglementaires  concernant  la  navigation  à 
vapeur  (V.  influa,  n»  .53.0)  et  aux  règlements 
particuliers  applicables  au  transport  en  com- 
mun des  voyageurs  par  bateaux  à  vapeur  ou 
assimilés  ;art.  49). 

525.  Le  titre  7  a  pour  objet  la  navigation 
de  plaisance,  des  bateaux  particuliers ,  des 
bateaux  de  pêche  et  de  marine  (art.  50  à 
55). 

526.  Le  titre  8  traite  des  obstacles  éven- 
tuels ù  la  navigation,  glaces,  grosses  eaux, 
écucils,  matériaux  ou  marchandises  sub- 
mergés, et  autorise  le  préfet  à  procéder 
d'office,  en  cas  de  péril  public,  à  la  destruc- 


tion doH  biilcaux  ou  étiililiHMrMnentH   IlollaiitH, 
dan^;ir('iiscmcnl  jilacés  (nil.  56,  .57  et  .58). 

527.  L(!  titie  9  contient  un  cert.'iiri 
noinbri!  il'inti'rdirlioim,  qui  ne  Hont  Honvcnt 
(|ue  la  l'épélilion  liew  délcnscH  poilécK  p;ir  Ioh 
anciciiH  l'ègleinenth. 

528.  L'art.  .")9,  visant  plus  particulière- 
ment la  conservation  dcH  rivièrcH  navigahles, 
interdit,  ><  sans  préjudice  d(!H  prohibilions 
|)ortéeK  par  les  règlements  antérieurs  «•l  les 
rè^ilemenls  [jarticuliers  |)riH  en  exécution  ilu 
présent  décret  »  :  ...  1"  de  faire  aucun  dépôt 
d'immondices,  ordures,  pierres,  etc.,  sur 
les  (léiieiidances  des  voies  navigables;  ... 
2"  D'y  détériorer  d{!S  plantations  ou  récoltes; 
...  3»  De  stationner  et  <le  circuler  sur  les 
passerelles  et  autrcîs  dépen<lances  des  écluses 
et  barrag(!s,  à  moins  qu'elles  ne  soient  amé- 
nagées pour  servir  de  passage  public,  de 
se  tenir  sur  les  ponts  mobiles  pendant  la 
manœuvre  ;  ...  4"  De  parcourir  avec  des  bes- 
tiaux ou  animaux  de  Irait  les  levées  et  autres 
parties  des  terrains  dépendant  des  voies 
navigables  non  grevées  (h;  la  servitude  de 
passage  ;  ...  5»  De  laisser  pâturer  aucun  ani- 
mal sur  les  dépendances  des  voies  navi- 
gables; ...  6»  D'y  chasser  sans  autorisation  ;  ... 
7»  De  mener  les  chevaux,  autrement  qu'au 
pas,  sur  les  ponts  mobiles;  ...8»  De  baigner 
ou  abreuver  des  animaux  dans  les  canaux, 
en  dehors  des  abreuvoirs  autorisés. 

529.  Sous  les  mêmes  réserves  et  dans 
l'intérêt  spécial  de  la  navigation,  l'art.  60 
défend,  notamment  :  ...d'embarrasser  les 
ports  et  gares  et  de  laisser  vaguer  les  bateaux 
ou  trains  de  bois,  etc.;  ...  D'amarrer  les 
bateaux  et  trains  de  manière  à  gêner  la  na- 
vigation ou  la  circulation  sur  le  chemin  de 
halage  ;  ...  De  prendre  appui  sur  les  bei-ges, 
talus,  digues,  etc.,  au  moyen  d'engins  suscep- 
tibles de  les  endommager;  ...  De  placer  des 
bateaux,  trains  ou  radeaux  devant  les  points 
alfectés  aux  passages  d'eau  et  les  abreuvoirs 
publics;  ...  De  tendre  des  corJages  en  tra- 
vers de  la  voie  navigable  ou  des  arches  de 
pont,  et  d'en  attacher  aux  ponts;  ...  De 
laisser  passer  en  dehors  des  bateaux  des 
objets  pouvant  atteindre  les  embarcations  ; 
...  D'user  sans  nécessité  des  signaux  destinés 
à  protéger  la  circulation  ;  ...  De  détacher  les 
bateaux  sans  le  consentement  de  leurs  pro- 
priétaires. 

530.  hux  termes  de  l'art.  61,  toutes  ava- 
ries seront  réparées  aux  frais  de  leur  auteur. 

531.  Les  art.  62  et  63  interdisent  la  cir- 
culation  à  cheval,  en  voiture  ou  à  véloci- 
pède, sur  les  digues  et  chemins  de  lialage 
des  canaux  et  de  leurs  dérivations,  sans  une 
autorisation  du  préfet,  accordée  dans  les 
conditions  prévues  auxdits  articles  ou  dans 
les  règlements  particuliers. 

532.  Enfin,  l'art.  64  rappelle  l'interdic- 
tion de  toute  occupation  ou  établissement 
sur  le  domaine  public,  tels  que  accès  ou  sor- 
ties sur  les  francs-bords  et  digues  des  canaux, 
rigoles,  dérivations,  réservoirs  et  chemins 
de  halage  construits  par  l'Etat  ;  lavoirs  et 
abreuvoirs;  prises  d'eau  ,  égouts,  ports  pri- 
vés ;  pontons  et  appareils  de  levage  pour 
l'embarquement  et  le  débarquement  des  vo- 
yageurs et  marchandises,  etc. 

533.  Le  titre  10  contient  les  dispositions 
générales  suivantes  :  Lorsqu'un  marinier 
commet  une  contravention ,  son  bateau  est 
provisoirement  retenu;  l'agent  verbalisateur 
arbitre  provisoirement  le  montant  de  l'a- 
mende, les  frais  du  procès- verbal  et,  s'il  y 
a  lieu ,  le  coiît  des  réparations  ;  il  en  pres- 
crit la  consignation  immédiate  à  la  caisse  du 
percepteur,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  percepteur 
dans  la  commune,  entre  ses  propres  mains, 
à  moins  que  le  batelier  ne  présente  caution 
solvable.  Le  contrevenant  est  tenu  d'élire 
domicile  dans  le  déparlcnient  ;  sinon,  toute 
notification  lui  est  valablement  faite  au  secré- 
tariat de  la  commune  où  la  contravention 
a  été  commise  (art.  65). 


534.  Lornqu'une  exécution  d'offlco  a  eu 
lieu  ,  l'étal  ileM  frain,  vérifié  et  arr/il/:  par  le* 
ingiMiienrH,  e«t  IranitrniH  un  préfet,  qui  dé- 
livre exécutoire  du  rembourheinent  coniro 
le  contrevenant.  Le»  inarchainIlHCH  cl  le* 
bateaux  |teiiventétre  ri-teriuM  jusqu'à  oréheri- 
latioii  d'une  caution  Holvable  char^'ew  d'ef- 
fectuer ledit  rcmboiirHemcnt  (art.  OOj. 

AllT.  2.  —  lUcoLES  %vi:c\Kix%. 
%\'".  —  Navigatiim.  fluviale  à  vapeur, 

535.  La  navigation  fluviale  .i  vapeur  fttt 
ré^ie  par  le  décret  du  9  avr.  IbKJ  (V.  Mu- 
cliiiii'.s  à  vapeur).  —  Un  décret  du  4  martt 
1890  détermine  a  rernboiicliure  ries  (leuvcH 
les  limites  de  la  navig.ition  fluviale  et  de  la 
navigation  maritime  Sfjumis«!  au  décret  du 
1"^  fevr.  18!)3  (V.  supra,  n"  166);  les  na- 
vires (|ui  font  un  service  C(jiiiinun  h  l'iiric  et 
l'autre  zone  sont  soumis  aux  deux  catégo- 
ries de  prescriptions  réglementaires  (Décr. 
1883,  art.  51). 

§  2.  —  Transport  de  m,alières  dangereuses. 

536.  Le  transport  des  matières  dange- 
reuses est  réglé  par  la  loi  du  18  juin  1870. 
relative  au  transport  des  marchandises  par 
eau  et  voies  de  terre  autres  que  les  chemins 
de  fer;  et  par  divers  décrets  pris  en  exécu- 
tion de  celte  loi,  notamment  par  ceux  clés 
31  juin  1875,  26  janv.  1887,  23  mars  1901. 
31  août  19u5  (V.  Sûreté  publique). 

SECT.  5.  —  Droits  et  impôts  relatifs 
à  la  navigation. 

537.  —  L  Les  anciens  droits  de  naviga- 
tion, soumis  en  dernier  lieu  à  l'application 
de  la  loi  du  9  juill.  1836  (R.  Voirie  par 
eau,  p.  730)  et  de  l'ordonnance  du  15  oct. 
1836  (Ibid,,  p.  731),  ont  été  supprimés  par 
l'art.  3,  §  2,  de  la  loi  du  21  déc.  1879,  et,  en 
vertu  de  l'art.  1«|"  de  la  loi  du  19  levr.  1880. 
ont  cessé  d'être  perçus  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  cette  loi. 

538.  Mais  ces  lois  ne  concernent  que  les 
droits  perçus  par  l'Etat,  notamment  sur  les 
canaux  administrés  par  lui.  Elles  ont  laissé 
subsister  les  droits  perçus  au  profit  des  so- 
ciétés privées  sur  les  canaux  concédés  et  les 
rivières  canalisées;  dans  ce  cas,  des  droits 
de  péage  ont  été  établis  au  profit  des  con- 
cessionnaires (V.  infra,  n»s  1097  et  s.).  — 
Qaunt  aux  droits  de  stationnement  pour 
occupation  temporaire  du  domaine  public, 
V.  supra,  n»s  481  et  s. 

539.  —  II.  La  loi  du  19  févr.  1880,  mal- 
gré la  suppression  des  droits  de  navigation, 
a,  par  son  art.  2,  décidé  que  les  patrons  et 
mariniers  seraient  tenus  de  faire  déclaration 
de  la  nature  et  du  poids  de  leurs  charge- 
ments aux  agents  commissionnés  à  cet  effet; 
qu'ils   devraient  représenter  à   toute  réqui- 
sition cette  déclaration  avec  leurs  connaisse 
ments  et  lettres  de  voiture;  et  qu'un  règle 
ment  d'administration  publique  déterminerait 
les  conditions   dans  lesquelles  les   déclara- 
tions devraient  être   elfectuées  et  vérifiées. 

540.  Ce  règlement  est  aujourd'hui  con- 
tenu dans  le  décret  du  1"  avr.  1899,  qui  est 
applicable  aux  bateaux  circulant  sur  les 
fleuves,  rivières,  canaux,  tant  administrés 
par  l'Etat  que  concédés,  lacs  et  étangs 
(art.  1).  Il  édicté  les  règles  relatives  :  ...  1"  à 
V immatriculation  et  au  jaugeage  des  ba- 
teaux (art.  2  à  15)  ;  ces  mesures  doivent  être 
elfectuées  par  le  service  des  ponts  et  chaus- 
sées et  constatées  par  un  certificat,  sans  le- 
quel aucun  bateau  ne  peut  naviguer;  ... 
2"  Aux  déclarations  de  chargement  et  à  la 
statistique  de  la  navigation  (art.  16  à  20). 

541.  Les  contra rcntiitns  à  l'art.  2  de  la 
loi  de  1880  et  aux  dispositions  réglementaires 
relatives   à  son   application  sont  assimilées 
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aux  contraventions  de  grande  voirie  et  pu- 
nies dis  inèiiios  peines  (L.  188(),  art.  3). 
E\k<^  sont,  par  conséquent,  soiinii.ses  à  la 
conipi'lettce  du  conseil  do  prélViclure.  Quant 
aux  peines,  suivant  une  opinion,  elles  con- 
sistei-aienl  dans  une  amende  de  10  à  300  IV. 
en  vertu  de  l'art,  i"  de  la  loi  du  '23  mars 
1^42  (V.  ùifra,  n«  203U).  D'après  une  ;nilie 
opinion  (pii  pai'aît  prcléralde,  le  conlicvc- 
nanl  ne  |)ouj'rait  èlre  condamné  (|u'/nix  frais 
du  |)roces-ver'lial  (I'icakd,  t.  1,  p.  iiWJ). 

542.  —  IJl.  Les  bateaus  entrant  en 
France  sont  passibles  des  droits  de  douane 
(V.  JJonane). 

543.  Sur  les  Irunsporls  des  voijageurs  par 
voilures  d'eau ,  il  est  établi  des  impôts  con- 
sistant :  l"  dans  un  droit  proportionnel  de 
12  p.  100  des  recettes  nettes,  pour  les  ser- 
vices réguliers  de  plus  de  40  kilomèlii.s 
(L.  11  juin.  1870,  art.  3,  D.P.  70.  3.  80); 
2»  dans  un  droit  fixe  d'occasion  lixé  d'après 
le  nombre  des  places,  pour  les  services  ré- 

tuliers  de  40  kilomètres  et  au-dessous  (L. 
8  juin  1833,  art.  8,  modilié  par  l'art.  !«'  de 
la  loi  de  1S7Ô).  V.   Voilure. 

544.  Aux.  termes  de  la  loi  du  15  juill. 
1880,  les  entrepreneurs  de  transports  flu- 
viaux supportent  la  patente  (tableaux  C  et  D). 
\'.  Impôts  directs. 


SEGT.  6.  —  Servitudes. 


Art.  le'. 


HaLAGE  et  iMARCHEPIED. 


§  i".  —  Définitions  et  caractères  généraiac. 

545>  Pour  faciliter  le  service  de  la  navi- 
gation, les  riverains  d'un  cours  d'eau  navi- 
gable ou  lloitable  sont  assujettis  aux  servi- 
tudes de  liulage  et  de  marcjiepied,  qui 
s'exercent,  en  principe,  l'une  sur  une  rive 
et  l'autre  sur  une  rive  opposée. 

546.  La  première  consiste  :  i"  à  laisser 
6ur  le  bord  de  la  rivière  un  espace  libre  de 

7  m.  80  (24  pieds),  pour  oJienun  de  haluije 
proprement  dit,  lequel  sert  à  la  circulation 
des  attelages  qui  remoi'quent  les  bateaux  ; 
2»  à  tenir  libre  de  constructions,  plantations 
et  de  clôtures  un  espace  supplémentaire  de 
1  m.  95  (IJ  pieds)  sur  le  bord  interne  du 
chemin.  —  Cette  servitude  a  été  consacrée 

Far  des  textes  U-ès  anciens,  notamment  par 
art.  7.  tit.  28,  de  l'ordonnance  d'août  lOtiO; 
par  lart.  3,  chap.  1,  et  l'art.  7,  chap.  17,  de 
l'ordonnance  de  déc.  1(572;  par  l'art.  2  de 
l'arrêt  un  Conseil  du  24  juin  1777;  par  l'ar- 
rêté du  13  niv.  an  5;  puis  par  les  art.  556 
et  050  C.  civ.  (V.  C.  adm.,  t.  5.  p.  07,  n»»  1980 
et    s.);   et  enlin  par  J'art.  40  de  la   loi  d« 

8  avr.  1898,  qui  me  modifie  en  rien  les  dispo- 
sitions législatives  jusqu'alors  en  vigueur. 

547.  La  servitude  de  marchepuid  con- 
siste à  laisser  libre  de  toute  construction, 
clôture  ou  plantation,  un  espace  de  3  m.  25 
(10  pieds),  appelé  marchepied  ou  ckemin  de 
contre- liaUuie ,  sur  le  bord  où  il  n'existe  pas 
de  chemin  de  halage  (L.  1898,  art.  40,  §  2). 
Le  marchepied  permet  aux  mariniers  de 
prendre  terre  si  les  besoins  de  la  manœuvre 
l'exigent.  —  11  ne  faut  pas  confondre  ce  mar- 
chepied avec  celui  que  nécessite  l'exercioe 
du  lloltage  à  bijclies  perdues  fV.  infra, 
n»  1037). 

§  2.  —  Autorité  coinpéteiite  povir  l'élablis- 
seriient  des  clbetnins  de  halage  et  de 
marchepied. 

548.  11  appartient  au  préfet  de  recon- 
naître l'utilité  des  chemins  de  halage  et 
d'ordonner  les  mesures  nécessaires  pour 
leur  établissement,  sauf  recours  au  ministre 
des  Travaux  publics  (Cons.  d'Et.  26  aoiit 
1818,  H.  Voirie  par  eau,  88).  —  La  décisioo 
du  préfet  à  cet  égard  est  un  acte  adminis- 
tratif q«i  n'est  pas  susceptible:...  de  recours 
au  Conseil   d'État  par  la  voie  contentieuse 


(Cons.  d'Et.  25  août  IHil,  H.  Voirie  jiar  eau , 
88-1";  23  dcc.  184'i ,  D.P.  45.  3.  73;  13  août 
1850,  n.  Voirie  par  eau,  88-3");  ...  Ni,  a 
plus  forte  raison,  de  lecours  devant  le  conseil 
de  préfecture  (Cons.  piéf.  Gironde,  12  nov, 
1880,  llecueil  de  BorcU'aux,  1887,  p.  14). 

S  3.  —  Réduction  de  la  largeur 
des  chemins  de  halage  et  du  marchepied. 

549.  —  L  L'art.  47  de  la  loi  du  8  avr.  1898 
porte  «lue,  quand  lintéièt  du  service  de  la 
navigation  le  permettra ,  les  dislances  lixées 
par  l'art.  40  pour  les  cliemins  de  halage  et 
le  marchepied  pourront  être  réduites  par 
un  arrêté  ministériel.  Cette  disposition 
maintient  le  droit,  reconnu  jusqu'aloj-s  à 
l'Administration  en  vertu  des  anciens  règle- 
menls(V.  C.  adm.,  t.  5,  p.  98,  n"»  2009  et  s.), 
■de  réduire  la  largeur  du  chemin  de  haJ.;ige. 
Mais  elle  réserve  au  mUiislre  des  Travaux 
publics  ce  pouvoir,  qui  auparavant  appar- 
tenait au  préfet. 

550.  Conformément  à  la  jurisprudence 
antérieure  à  la  loi  de  1898,  le  droit  de  ré- 
duction n'entraîne  pas  le  droit  de  suppres- 
sion complète  (V.  Cons.  d'Et.  10  juill.  1802, 
K.  Voirie  par  eau,  98j. 

551.  La  réduction  peut,  contrairement  à 
la  règle  admise  antérieurement,  s'appliquer 
même  à  la  zone  de  1  m.  95  qui  doit  être 
laissée  sans  constructions,  l'art.  46  ne  dis- 
tinguant pas  à  cet  égard. 

552.  En  droit  strict,  le  chemin  de  Ixalage 
devrait  être  de  24  pieds  (7  m.  80)  pour  les 
rivières  llottables  en  trains,  aussi  bien  que 
pour  les  rivières  navigables.  Mais,  comme  la 
conduite  des  trains  ne  se  fait  pas  à  l'aide 
de  chevaux,  l'Administration  est  dans  l'usage 
de  restreindre  à  10  pieds  (3  m.  !i5)  la  servi- 
tude légale  (V.  Av.  Cons.  d'Et.  8-16  mess, 
an  13). 

553>  —  II.  En  règle  générale,  la  décision 
par  laquelle  le  ministre  a  réduit  l'étendue 
du  cJiemin  de  haiage  et  du  marchepied  doit 
être  considérée  comme  un  acte  d'adminis- 
tration non  susceptible  d'être  attaqué  devant 
le  Conseil  d'Etat,  par  la  voie  contentieuse. 
Mais  celte  décision  pourrait  donner  lieu  à 
un  recours  pour  excès  de  pouvoir  CV.  Cons. 
d'Et.  10  juill.  1862,  R.   Voirie  par  eau,  99). 

554.  —  III.  La  réduction  de  la  largeur 
du  chemio  de  haJage,  dans  tous  les  cas  où 
elle  est  autorisée,  ne  constitue  qu'une 
simple  tolérance,  que  l'Administration  peut 
faire  cesser  à  sa  première  réquisition,  sans 
être  tenue  à  aucune  indemnité.  En  consé- 
quence, l'Administration  peut  ordonner  la 
démolition  des  constructions  qu'un  riverain 
avait  été  autorisé  à  élever  dans  cette  largeur 
normale  (Cons.  d'Et.  23  déc.  1844,  D.P.  45. 
3.  73:5  fevr.  1867,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  148, 
et  S.  119).  —  Il  n'y  aurait  lieu  à  indemnité 
que  s'il  s'agissait  d'une  rivière  dont  la  navi- 
gabilité est  postérieure  au  décret  du22janv. 
1808  (V.  infra,  n»^  580  et  s.  ). 

555.  i\lais  les  propriétaires  des  chemins 
ainsi  réduits  peuvent  faire  sans  autorisation 
des  réparations  aux  constructions  toJérées, 
aucuneloixvelesâoumettantà  cette  formalité. 

g  4.  ~  Assiette  des  c/teviins  de  halage 
et  du  marotiepied. 

556.  —  I.  La  limite  du  Ut  du  cours  d'eau 
navigable  ou  flottable  étant  lixée  au  point 
■qu'atteignent  les  plus  hautes  eaux  sans  inon- 
dation (V.  supra,  nos  383  et  s.j,  c'est  à  partir 
de  cette  ligne  que  commence  la  zone  qui 
forme  la  lariieur  des  chemins  de  halage  et 
du  marchepied;  la  servitude  est  due,  en  etfet, 
même  pendant  les  plus  hautes  eaux  (ïrib. 
civ.  Gand,  17  mai  1897,  D.P.  99.  2.  470). 

557.  Lorsque  la  berge  n'est  pas  assez 
plane  pour  permettre  la  circulation  des 
hommes  ou  des  chevaux,  c'est,  d'après  la 
jurisprudence,    à    partir    de    la    crile    des 


berges  que  la  largeur  doit  se  calculer  (V. 
Décr.  29  mai  180'<,  relatif  à  la  rivière  de 
Sèvres,  art.  3,  H.  p.  320;  Arr.  préf.  de 
l'Vonne,  18  févr.  1809,  ibid.,  133). 

558.  Si  le  terrain  aboutissant  à  une  ri- 
vière navigable  est  un  chemin  vicinal  ou  une 
propriété  large  de  moins  de  24  pieds,  le  pro- 
priétaire contigu  ne  peut  se  refuser  à  four- 
nir le  surplus,  sous  prétexte  que  son  héri- 
tage n'est  pas  aboutissant  à  la  rivière.  — 
Mais  le  propriétaire  d'un  terrain  riverain 
d'une  rivière  navigable  serait  exonéré,  si 
l'AdminLtlration  i-.vait  fait  construire  au- 
dessus  du  niveau  des  plus  hautes  eaux  un 
nouveau  chemin  servant  constamment  de 
chemin  de  halage  (Cons.  d'Et.  27  janv.  1899, 
Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  67). 

559.  Le  chemin  de  halage  suit  toutes  les 
variations  du  lit  de  la  rivii^re.  —  La  servi- 
tude de  halage  ou  de  njarchepied  est  due 
par  les  riverains  dans  l'état  actuel  du  cours 
d'eau,  soit  qu'ils  aient  profilé  d'une  allu- 
vion ,  soit  que  l'action  des  eaux  ail  enlevé 
unii  portion  de  la  rive  (Cons.  d'Et.  4  juill. 
1827,  K.  121;  9  janv.  18'i3,  R.  Voirie  par 
eau,  91  ;  2-i  juill.  latô,  ibid.). 

560.  —  II.  C'est  au  préfet  qu'il  appartient 
de  lixer  les  limites  du  chemin  de  halage 
(Cons.  d'Et.  20  juill.  I84i,  D.P.  45.  3.  1).  - 
Les  actes  rendus  à  cet  égard  par  le  préfet 
sont  des  actes  purement  administratifs,  qui 
sont  susceptibles  de  recours  au  ministre  des 
Travaux  publics  ("V.  Bèpaflement ,  n»  213). 
—  Ils  ne  sauraient  faire  l'objet  d'un  recours 
au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse 
iCons.  d'Et.  25  août  1841,  R.  473-170;.  - 
Mais  ils  peuvent  donner  lieu  au  recours 
pour  excès  de  pouvoir  (V.  Département , 
n»  218);  ...  Par  exemple,  si  le  préfet  avait 
donné  au  chemin  une  largeur  plus  grande 
que  celle  ù>iée  par  les  règlements. 

561.  Lorsque  le  préfet  décharge  de  la 
servitude  de  halage  une  rive  d'un  fleuve,  les 
bateliers  ne  peuvent  plus  pratiquer  cette 
rive.  —  Jugé  même  que,  quand  le  halage 
est  établi  sur  une  rive,  si  un  arrêté  admi- 
nistratif défend  aux  bateliers  de  se  servir  de 
l'autre  rive  pour  le  tirage  de  Leurs  bateaux, 
la  contravention  à  cet  arrêté  ne  peut  être 
déclarée  excusable  par  les  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle,  même  quand  il  y  aurait 
eu  force  majeure  (Cr.  22  juilL  1824,  R.  135). 
Mais  cette  solution  ne  saurait  être  approu- 
"ée  (V.  Contraventions,  w^  14  et  s.). 

562.  —  III.  En  général,  une  seule  rive 
est  destinée  au  chemin  de  halage  propre- 
ment dit;  el,  sur  le  côté  opposé,  il  n'est  dû 
qu'un  marcliepied.  Toutefois,  si  le  service 
de  la  navigation  l'exigeait,  l'Admiiustration 
a  le  droit  de  reporter  le  chemin  de  halage 
d'une  rive  à  l'autre  ou  de  l'établir  sur  les 
deux  rives  concurremment.  Cette  règle,  ad- 
mise par  les  anciens  règlements  et  par  la 
jurisprudence  (V.  C.  adm.,  t.  5,  p.  99, 
nos  2056  et  s.),  se  trouve  consacrée  par 
l'art.  -iO,  !^  2.  de  la  loi  de  1898  (Cons.  d'Et. 
6  août  1007,  D.P.  1907.  5.  59.  —  V.  infra, 
no  592). 

563.  Il  n'appartient  qu'à  l'autûrité  ad- 
ministrative, à  l'exclusion  de  l'autorltt  judi- 
ciaire, de  déterminer  si  le  chemin  de  ha- 
lage de  24  pieds  sera  praticpié  sur  les  deux 
rives  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière. 

§  5.  —  Dans  quels  cas  existent  les  servitudes 
de  halage  et  de  ma)f:liepied  ;  Cows  d'eau 
auxquels  elles  s'appliquent. 

A.  —  Règles  générales  ;  Cours  d'ean  navigabLes. 

564.  —  I.  Les  servitudes  de  halage  et  de 
marchepied  existent  sur  tous  les  cours  d'eau 
navigables  ;  elles  résultent  de  plein  droit  de 
la  navigabilité  du  cours  d'eau,  que  celte 
navigabilifé  soit  naturelle  ou  résulte  de  tra- 
vaux faits  de  main  d'homme  (Cons.  d'Et. 
20  août  1847,  R.    Voirie  pur  eau,  82). 
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565.  V.Wm  n'oxiMii^nli  pus  In  lon^  i.k'H  hruH 
socDiid.iircsi,  noues,  Itoii'tiïi  oldi'i'C.nildnci's  du 
couiH  (.l'rau,  i(ui  soûl  domanialcH  saiiH  i^lrt' 
IIilvi^al)lt>(^  (V.  supra,  U"»  '.H\  cl  ».),  sauf  Ifs 
tas  de  nôcossili;  (|iii  iiounaioiU  loicci  li\s 
iMilt'Iicrs  do  s'ouvrir  un  passap^o.  —  KJlcs 
exislunl,  au  conLiairt,',  siii'  les  Ixu'ds  d'uru; 
tare  «i'(#au  ^C^n!>.  d'I'^l.  13  déc.  IWO,  Iiei\ 
Cuiis.  d'Klat,  p.  ll/iK). 

566.  l-a  soi'vilude  An  lialago  sulisislo 
niC'nn>  dans  los  rivières  où  les  vmtls  et  les 
iiinrétis  su  l'onl  nenlir  (Cons,  d'iil.  '24  déç. 
1818,  H.  130  ;  U)  mai  1843,  R.  Voirie  par 
eau,  84).  —  Toutefois,  il  senilile  qu'il  en  est 
autrement,  lorsque  la  navi{;alian  se  l'ait  soit 
à  l'aide  du  lUix  çt  du  rellux,  soit  par  l'im- 
pulsion  du  vent,  soit  à  l'aide  de  baleaux 
remorcjueurs  (IM.ocjgi'K,  t.  2,  p.  143,  n"^  (iO). 
Du  moins,  dans  ces  cas,  il  uo.  scnait  dû  sur 
les  deux  rives  (lu'un  cliemin  de  dix  pieds 
(Av.  Cons.  d'Et,  3-1(3  mess,  an  13). 

567.  La  servitude  prend  naissance  avec 
la  navigabilité,  et  l'on  ne  saurait  s'y  sous- 
traire sous  aucun  prétexte,  tiré  par  exemple  : 
...  de  l'absence  de  travaux  par  l'Etat  ((.Ions. 
d'Et.  2'2  juin  1843,  U,  VQirio  pw  eau,  85)  ; 
...  Ou  de  dispenses  anciennes,  renonciations 
ou  prescriptions  (V.  Cons.  d'Et.  17  avr.  18G9, 
hec.  Cons.  d'Elal,  p.  387,  et  S.  10t>);  ... 
Sauf,  en  cas  de  dispenses  concédées  à  cliarge 
de  travaux,  le  droit  do  réclamer  une  indem- 
nité devant  l'autorité  compétente  (Cons.  d'Et. 
23  mars  1854,  D.P.  54.  3.  41). 

568.  Dés  que  la  navigation  est  possible, 
le  riverain  est  tenu  de  livrer  le  chemin  de 
halage,  quand  même  la  rivière  n,e  serait  pas 
de  celles  qui  sont  comprises  au  tableau  des 
rivières  navigables  annexé  à  l'ordonnance  dlu 
lOjuill.  1835. 

569.  —  II.  En  sens  inverse,  il  a  été  jugé 

3ue  la  servitude  de  lialage  disparaît  de  plein 
roit  :  ...  lorsque  la  rivière  cesse  d'être  ujfec- 
tée  à  la  navigation,  alors  même  qu'aucun 
acte  administratif  n'a  prononcé  expressément 
cette  désatlectation  (V.  Cons.  d  Et.  2  déc. 
1881,  D.l\  83.  3.  24;  10  janv.  1867,  Rec. 
Cons.  d't-Siat,  p.  56 i  14  (éivr.  1873,  ibid., 
p.  181,  et  S.  10/j;  ...  Et,  à  plus  forte  raison, 
lorsque  le  bras  de  la  rivi.ère  a  cessé  d'être 
navigable  (Cous.  d'Et.  14  avr.  18.'33,  H.  Voirie 
par  eau,  113;  6  avr.  1895,  D.P.  96,  3.  43). 
—  Cette  solution  n'était  pas  douteuse  autre- 
fois. —  Mais^  aujourd'hui,  on  peut  se  de- 
mander si  elle  ne  serait  pas  en  opposition 
avec  l'gkrt.  Q7  de  la  loi  du  26  déc.  191)8  mo- 
dilié  par  l'art.  128  de  la  loi  du  8  avr.  1910, 
qui  exige  une  loi  pour  le  déclassement  des 
cours  d'eau  navigables  ou  (lollables  (V.  su- 
P''a,  n°  366  ).  11  est  possible  que  la  loi  nou- 
velle entraîne  un  changement  de  jurispru- 
dence sur  cette  question.  Mais  la  tendance 
du  Conseil  d'Etat  n'est  pas  d'aggraver  les 
servitudes  d'utilité  publique,  alors  surtout 
que  l'aggravation  serait  sans  utilité  pour  les 
services  publics. 

570.  En  tout  cas,  une  propriété  située  le 
long  du  bras  d'un  fleuve  ne  cesse  pas  d'être 
soumise  à  la  servitude  de  halage,  bien  que 
la  navigation  soit  momentanément  intcïirom- 
pue  sur  ce  bras,,  alors  que  cette  interruption 
a  pour  cause  des  travaux  exécutés  pour  le 
rendre  plus  accessible  aux  bateaux  de  com- 
merce (Cons.  d'Et.  28  juin  1895,  D.P.  96,  3. 
63.  -  Comp.  Cons.  d'Et.  22  févr.  1850,  R. 
Voirie  par  cax(„  338). 

571.  Il  appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture, saisi  d'un  procès-verbal  dressé  pour 
entrave  à  la  circulation  sur  le  marchepied 
longeant  une  rivière  indiquée  comme  navi- 

fable  ou  flottable  sur  le  tableau  annexé  à 
ordonnaj3X;e  du  10  juill.  1835,  do  vérilier  si, 
à  l'époque  du  fait  incriminé,  cette  rivière 
était  encore,  susceptible  d'ôtpe  alTectée  à  la 
navigation  ou  au  îlottage  (Cons.  d'Et.  2  déc 
1881,  précité  ;  25  avr,  1890,  D.P.  91.  3.  102j. 

572.  La  décisiop  par  laquelle  le  minisire 
a  :iUpprimé  le  che/niu  dM  halage  et  le  mar- 


chepied à  partir  d'un  point  ihlerminé  n'eut 
pas  cnlacliéc  d'excès  de  pouvoir,  h'iI  est  rla- 
liili  (|ur  la  huvi^iilion  ne  remonte  jias  au  delà 
lie  ce  point  (Cons.  d'Kl.  10  juill.  1862, 
IL    Viiiru'.ytar  rau,  144). 

573.  —  III.  Le  hiiUiife  n'en!  dû  «lu'autanl 
(|iie  le  |)roprict;iirc  est  riverain  du  lit;  cclli; 
Condition  n<»  se  rencontre  pas,  not.iniiin.'nt, 
lors<|ue  l'Administration  a  ét;ibli,  entre  l'an- 
cien chemin  de  halage  cl  la  lirnili;  liu  cours 
d'eau,  des  ouvrages  sur  lesiiuel.s  se  iiiatiqiic 
le  halage  dans  les  cotulilions  de  largeur  dé- 
terminées par  la  loi  (dons.  d'Et.  27  janv. 
1899,  D.P.  1900.  3.  43);  ...  A  partir  du  mo- 
ment où  ces  travaux  ont  été  terminés  (Cons. 
il'Et.  9  juill.  187.5,  Rec.  Cons.  d'I-'Jal,  p.  68-1). 

B.  —  Cuur9  d'eau  flottables. 

574.  —  I.  Cours  d'eau  flottables  en 
trains.  —  Le  chemin  dq  halage  est  dû  non 
seulement  sur  les  cours  d'eau  navigables, 
mais  sui-  les  rivières  flottables  en  trains  ou 
en    radeaux  (L.  1898,  art.  46,  §  1). 

575.  Une  propriété  située  le  long  d'une 
rivière  flottable  cesse-t-cHe  d'être  soumise  à 
la  servitude  de  halage,  quand  cette  rivière 
a  cessé  d'être  llottable?  A  cet  égard,  il  ^  a 
lieu  de  se  référer  aux  explications  données 
supra,  n"  5()9. 

576.  En  tout  cas,  un  cours  d'eau  compris 
dans  le  tableau  des  rivières  flottables  par 
'rain  et  où  le  flottage  n'a  pas  cessé  d'être  pra- 
ticable, ne  change  pas  de  caractère  par  suite 
de  ce  fait  que,  depuis  l'ouverture  d'un  canal, 
le  tloltage  a  cessé  d'être  prati{|ué  (Cons,  d'Et. 
16  mars  1S83,  sol.  impL,  D.P'.  84.  3.  117; 
•25  avr.  1890,  D.P.  91.  3.  102  ;  24  avr.  1891, 
IJ.P.  92.  3.  9(5).  —  Par  suite,  il  demeure  sou- 
mis à  la  servitude  (Arrêt  préc.  16  mars  1883). 

577.  Il  en  est  ainsi,  alor^  même  que  le 
lit  de  la  rivière  n'aurait  pas  été  entretenu  et 
serait,  sur  certajins  poin,ts,  embarrassé  par 
(les  broussailles  et  des  dépôts,  si  un  travail 
peu  considérable  pouvait  suffire  à  faire  dis- 
paraître ces  obstacles  (Arrêt  préc.  24  avr. 
1891, sol.  impl.).  — Comp.  Cons.  d'Et.  11  mars 
1898.  D.P.  99.  3.  72). 

578.  —  IL  Cours  d'eau  flottables  à  bûches 
perdues.  —  V.  infra,  n°  1037. 

C.  —  Iles. 

579.  Les  propriétaires  riverains  des 
fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables 
sont  tenus,  dans  l'intérêt  du  service  de  la 
navigation,  de  laisser  (pour  le  halage),  sur 
les  îles  où  il  en  est  besoin,  un  espace  libre 
de  7  m.  80  de  largeur  (L.  8  avr.  1898,  art.  46, 
>5  1).  Cette  disposition  consacre  la  solution 
déjà  admise  par  la  jurisprudence  (V.  C.  adm., 
t.  5,  p.  101,  nos  21U4  à  2107). 

530.  Quant  au  marcltepied,  il  n'a  jamais 
été  douteux  qu'il  fût  de  droit.  Il  en  résulte 
que,  en  cas  de  contestation  sur  l'existence  de 
cette  servitude ,  c'est  aux  riverains  à  se 
pourvoir  devant  l'Administration  pour  s'en 
faire  relever,  et  que,  en  attendant,  les  mari- 
niers ont  le  droit  d'user  du  roaiTchepied. 

Tt>.  —  Cqurs  d'eau,  auxquels  ne  s'applique  pas 
la  servitude. 

581..  La  servitude  de  halage  ne  s'applique, 
pas  aux  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables. Des  lors ,  est  entachée  d'excès  de 
pouvoir  la  disposition  d'un  arrêté  préfectoral 
qui,  en  réglant  le  régime  des  eaux  d'une  ri- 
vière non  navigable,  a  ordonné  la  création 
d'un  marchepied  (Cons.  d'Et.  12  mai  1847, 
D.P.  47.  3.  172  ;  15  déc.  1853,  D.P.  54.  3.  25; 
19  mai  1865,  D.P.  66.  3.  32). 

582,  Il  y  a  eu  controverse  sur  le  point 
dr,  savoir  si  la  servitude  de  halage  ne  s'ap- 
plique pas  aux  canaux  creusés  de  main 
d'homme.  La  jurisprudence  la  pl.us  récente 
a  décidé  que  la  servitude  de  halage  ne  s'ap- 


plique ((u'iiiix  IleiivtiH  et  rivi/M'oi  nnvigabW'*, 
it  non  aux  lerrainn  rivrraiiiH  d'un  canal  iirli- 
lici.l  (Cons.  di:t.  6  juin  lK.'»(i,  l).P.  .'.7.  3.  7; 
Ue<|.  19  janv.  187.5,  D.P.  75.  1.  2.56  ;  C^.mi.  d'Et. 
2  mai  1879,  D.P.  79.  3.  91  ;  'li  avr.  18h(>.  M.P. 
81.  3.  28;  18  mar«  1881  ,  D.l'.  82.  3.  79-WJj. 
V.  C.  udm.,  t.  5,  p.  101,  n'"  2113  à  2124. 

583.  AuH.si,  lorsque  l'Etat  construit  un 
caii.'il  de  navit^aliou,  l'tablit-il  le  chemin  de 
halage  et  de  mar'chepied  au  nioyeri  d  une 
acquisition  ou  d'une  expropriation. 

584.  La  solution  admise  [mur  leH  canaux 
ne  devrait  pas  être  étendue  aux  riviaren  ca- 
nalisées (V.  infra,  n"  1152). 

S  6.  —  Indemnités  dues  aux  riverains. 

A.  —Cas  dans  lesquels  une  Indemnité  eut  due 
aux  riverains. 

585.  Le  chemin  de  halage  étant  inifiosé 
aux  [iropriétés  riveraines  a  titre  de  servitude 
légale,  les  riverains  n'ont,  en  principe,  à  ré- 
clamer aucune  indemnité  pour  son  établis- 
sement. Ce  principe  a  été  consacré  impli- 
citement [)ar  l'art.  7,  tit.  28,  de  l'ordonnance 
d'août  1669,  et  par  l'art.  49  de  la  loi  du 
8  avr.  1898. 

586.  —  I.  Le  décret  du  22  janv.  1808 
(art.  3)  avait  apporté  une  exception  pour  les 
cours  d'eau  devenus  navigables  à  partir  de 
cette  date.  D'après  ce  décret,  une  indemnité 
était  due  aux  riverains,  des  fleuves  devenus 
navigables  à  partir  de  sa  promulgation, 
loi>sque,  du  moins,  d'après  l'opinion  qui  avait 
prévalu  (Plocque,  t.  2,  p.  1t7,  n»  62),  cette 
navigabilité  résulterait  de  travaux  faits  de 
main  d'homme. 

587.  Cette  distinction  a  été  conservée 
par  l'art.  49  de  la  loi  de  1898,  qui  no  parle 
pas  des  rivières  devenues  naturellement  navi- 
gables, et,  par  suite,  les  laisse  soumises  à 
l'application  du  principe  général  posé  supra, 
n»  585.  Dans  ce  cas,  les  riverains  seraient 
assujettis  aux  servitudes  de  halage  et  de 
marchepied  sans  indemnité.  Mais  cette  hypo- 
thèse n'est  guère  de  nature  à  se   présenter. 

588.  D'autre  part,  l'art.  49,  §  1,  de  ladite 
loi  dispose  que,  lorsqu'une  rivière  ou  partie 
de  rivière  est  7'ewriwe  navigable  ou  flottable, 
c'est-à-dire  devenue  telle  au  moyen  de  tra- 
vaux d'art,  et  que  ce  fait  a  été  déclaré  par 
un  décret,  les  proprié.liaires  riverains  sont 
soumis  aux  servitudes  établies  par  l'art.  46, 
mais  qu'il  leur  est  dû  une  indemnité.  — 
Pour  la  fixation  de  cette  indemnité,  on  tient 
compte  des  avantages  que  la  propriété  rive- 
raine retirera  de  l'établissement  de  la  na- 
vigation et  du  flottage,  lesquels  entrent  en 
compensation  avec  le  dommage  occasionné 
par  la  servitude  (Même  art.  49,  §  1). 

589.  C'est  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  loi  de  1898  qu'il  faut  se  placer  pour 
apprécier  si  une  rivière  était  navigable  natu- 
rellement ou  l'est  devenue  depuis,  naturel- 
lement ou  artificiellement. 

590.  11  y  aurait  exception,  toutefois,  en 
ce  qui  concerne  le  droit  à  indemnité,  pour 
les  rivières  qui  auraient  été  rendues  navi- 
gables antérieurement  à  cette  loi,  sous  Fem- 
pixe  du  décret  de  1808,  la  loi  de  1898  n'ayant 
pu  supprimer  à  l'égard  de  celles-ci  le  droit 
à  indemnité  déjà  ouvert  au  profit  des  rive- 
rains sQus  la  législation  alors  en  vigueur 
(\.  C.  adm.,  t.  5,  p.  101,  w^  2132  et  s.). 

591.  Jugé  que  l'ordonnance  du  10  juill. 
1835,  qui  contjent  un  tableau  des  rivières 
navigables  et  flottables,  a  eu  pour  effet 
d'imprimer,  à  partir  de  sa  mise  à  exécution, 
un  caractère  légal  de  navigabilité  aux  ri- 
vières comprises  dans  le  tableau,  mais  ne 
prouve  rien  quant  à  l'existence  antérieure 
de  la  navigation  ;  qu'en  conséquence,  l'éta- 
blissejïient  d'un  chemin  de  halage  sur  le 
bord  de  l'une  de  ces  rivières  (la  Vire)  ne 
peut  avoir  lieu  que  moyennant  indemnité, 
s'il  est  constaté  qu  avant  cette  ordonnance, 
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et  à  pins  forte  raison  avant  Icdécrcttlc  180H, 
relie  rivièi-e  n'rlail  jias  riu\it;aljle  (Cons. 
I  lit.  Jii  janv.  ISOO,  W.   Voirie  iKir  eau,  Kiô). 

592.  —  11.  Aiijouid'liui,  les  [)ro[)iiélaiic8 
fiverains  d'un  cours  tl'eaii  navi^;al)le  ou  Hot- 
(fllile  ont  droit  à  indi-iniiité,  lorsijue,  pour 
les  besoins  de  la  na\i^;alion,  la  servitude  de 
lialage  est  étalilii;  sur  une  rite  où  celle  servi- 
tude n'exislail  jinx  (L.  8  avr.  1898,  art.  49, 
!5  •!).  V.  supra,  w  ï)&î. 

593.  —  111.  Quand  un  cliemin  de  liala^e 
est  détruit  et  qu'il  est  nécessaire  d'élalilir 
un  nouveau  cliemin  sur  les  terrains  rive- 
rains, les  propriélairos  de  ces  terrains  ont- 
ils  droit  à  une  indiinnité  ?  Avant  la  loi  de 
18118,  la  négative  était  admise  en  principe. 

594.  loiilelois  ,  ladminislration  des 
l'onls  et  chaussées  a  décidé  qu'une  indem- 
nité doit  être  accordée  au  riveiain  qui  se 
trouve  dans  la  nécessité  de  fournir  tout  ou 
partie  d'un  cliemin  nouveau,  s'il  y  a  lieu  de 
iléiruire  des  arhres  ou  des  plantations,  qui, 
antérieurement,  se  trouvaient  en  dehors  du 
chcniin  (l)écis.  dir.  gén.  ponts  et  chaussées, 
•29  oct.  1811  ,  19  mai  et  28  oct.  1818,  25  (ou 
27)  juill.  1823,  R.  153,  et  Voirie  /mr  eau, 
92.  —  Coulra  :  Cons.  d'Et.  4  févr.  1858, 
IJ.P.  58.  3.  GO;  Duroim,  t.  4,  n"  481; 
Pi.oCQri:,  t.  2,  p.  152,  n»  64).  —  Mais  il  a  été 
jugé  que  cette  indemnité,  étant  falcultative, 
ne  peut  être  l'objet  d'une  contestation  de- 
vant les  autorités  administratives  conten- 
tieuses  (Cons.  d'Et.  9  févr.  1854,  R.  Voirie 
par  eau,  103). 

595.  On  peut  se  demander  si  ces  solu- 
tions sont  encore  CNactes  depuis  la  loi  de 
1898.  Il  semble  résulter  de  son  esprit,  tel 
qu'il  ressort  de  son  art.  49,  §  2  (V.  supra, 
n<>  592),  que,  dans  les  cas  ci-dessus,  alors 
surtout  c|ue  l'établissement  d'un  nouveau 
cliemin  entraîne  la  suppression  de  planta- 
tions, les  riverains  ont  droit  à  une  indemnité. 

596.  En  tout  cas,  les  frais  du  nouveau 
chemin  sont  supportés  par  l'Administration, 
les  frais  d'établissement  des  chemins  de 
halage  n'étant  jamais  à  la  charge  des  rive- 
rains (V.  infra,  n»  613). 

B.  —  Règlement  de  l'indemnité. 

597.  Depuis  la  loi  du  8  avr.  1898,  les  con- 
teslations  relatives  à  l'indemnité  due  aux 
riverains,  à  raison  de  l'établissement  de  la 
servitude  de  halage,  sont  portées  devant  le 
jur^e  de  paix  du  canton,  qui  statue  en  pre- 
mier ressort  (art.  50,  §  1j,  et  non  plus  de- 
vant l'autorité  administrative  (V.  C.  adm., 
t.  5,  p.  102,  n»'  2157  à  2159).  Il  en  est 
ainsi  pour  l'indemnité  due  soit  à  raison  des 
travaux  de  navii^abilité  (V.  supra,  nos  5^(3 
et  588),  soit  à  raison  du  changement  dans 
l'assiette  de  la  servitude  (V.  supra,  n"  592). 
—  S'il  y  a  expertise,  il  ne  peut  être  nommé 
qu'un  seul  expert  (Même  art.  50,  §  2). 

598.  Il  semble  résulter  des  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi  que,  conformément  à  la 
jurisprudence  antérieure,  cette  attribution 
de  compétence  ne  fait  pas  obstacle  aux  règles 
établies  en  matière  à' expropriation  publii/ue, 
dans  le  cas  où  une  véritable  expropriation  est 
nécessaire.  Ainsi,  lorsque,  pour  l'établisse- 
ment du  chemin  de  halage,  il  est  nécessaire 
de  démolir  des  maisons  d'habitation,  il  faut 
agir  suivant  les  formes  de  la  loi  du  3  mai  18U 

\.  Expropriation  publique).  Car  la  maison 
elle-même,  superliciairement  considérée, 
est  un  véritable  immeuble,  dont  la  jouis- 
sance est  totalement  dillérente  de  celle  du 
sol  vide,  et  sa  démolition  entraîne  une  vé- 
ritable expropriation.  —  Dans  ce  cas,  s'il 
s'élève  une  contestation  entre  les  riverains 
sur  la  question  de  savoir  quel  est  celui  d'entre 
eux  auquel  l'indemnité  doit  être  payée,  ils 
doivent  être  renvoyés  par-devant  le  tribunal 
civil  pour  y  être  d'abord  statué  sur  le  droit 
de  propriété  du  fonds,  et  c'est  celui  qui  sera 
délinitivementdéclarépropriétairequi  pourra 


se  présenter  ensuite  pour  exiger  l'indemnité 
qui  doit  lui  revenir. 

599.  Le  payenieul  de  l'indemnité  due  à 
raii-oii  de  l'élabiissemenl  de  la  servitude  de 
halage  ne  doit  jias  nécessairement  être 
préalable  à  la  dépossession  (  t^ons.  d'Kt. 
19  mars  1868,  I\ec.  Cons.  d'Etat,  p.  3:j6, 
et  S.  110).  En  conséquence,  le  riverain  sur 
le  foni^s  duquel  le  chemin  de  halage  est 
établi  ne  peut,  sans  se  rendre  passible  de 
l'amende  ue  500  fr.  édictée  par  l'ordonnance 
de1ii69,  intercepter  ce  chemin,  sous  pré- 
texte qu'il  n'aurait  pas  été  préalablement 
indemnisé  (Cons.  d'Et.  13  mai  18.'J0,  R.  131  ; 
18  mai  1K37,  R.  141-2").  —  Mais  les  intérêts 
de  l'indemnité  sont  dus  au  pioiiriétaire,  à 
dater  du  jour  où  ^Admini^,tI■atioIl  s'est  mise 
en  possession  de  son  terrain  (Cons.  d'Et. 
20janv.  1853,  ibid,  109). 

§  7.  —  Caractères  de  la  servitude  de  halage 
et  de  marchepied;  Destination  des  che- 
mins. 

A.  —  Caractères  généraux  et  objet  de  la  servitude  ; 
Droits  et  obligations  de  l'Administration  et  des 
balelieio. 

600.  —  I.  Le  cheiTiin  de  halage  ne  cons- 
titue pas  une  piopriété  au  prolil  de  l'Etat, 
mais  une  servitude  légale  imposée  aux  rive- 
rains sur  leur  propriété  dans  un  intérêt 
d'ordre  public,  celui  de  la  navigation.  Ce 
caractère,  qui  résulte  d'ailleurs  des  art.  649 
et  650  C.  civ.,  est  reconnu  par  une  jurispru- 
dence constante  (Av.  Cons.  d'Et.  8-16  mess. 
an  13;  Cons.  d'Et.  26  août  1818,  R.  119; 
4  juill.  1827,  ibid.;  6  mai  1836,  ifeid.;  2  janv. 
I.s:«,  R.  151:  25  août  1841,  R.  119;  28  août 
1844,  D.P.  45.  3.  71.  -  Conf.  Toulouse, 
26  nov.  1812,  R.  119;  Montpellier,  R.  Pro- 
priété, 490). 

601.  —  II.  La  servitude  doit  être  limitée 
à  son  objet,  qui  est  de  permettre  le  halage. 
—  De  ce  principe,  il  résulte  que  la  fré(iuen- 
tation  du  chemin  n'est  permise  qu'aux  navi- 
gateurs ,  aux  agents  de  la  surveillance;  ...  Et, 
en  vertu  de  l'a.-t.  35  de  la  loi  du  15  avr.  1829, 
aux  fermiers  de  la  pêche  ou  porteurs  de 
licence.  Encore,  les  pécheurs  ne  peuvent-ils 
user,  sur  les  cours  d'eau  navigables,  que  du 
chemin  de  halage  ;  sur  les  cours  d'eau  flot- 
tables, que  du  marchepied  (V.  Pêche  flu- 
viale); sans  pouvoir  tirer  leurs  filets  sur  le 
chemin  de  halage  pour  les  y  faire  sécher,  à 
moins  de  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  rive- 
rains pour  l'usage  des  terrains  dont  ils  au- 
ront besoin  (V.  Pêche  /luviale). 

602.  Les  voisins  du  terrain  grevé  d'une 
servitude  de  halage  ne  peuvent  davantage  se 
prévaloir  de  la  servitude  et  empêcher  le  pro- 
priétaire de  ce  terrain  de  se  clore,  sauf  à  ce 
propriétaire  à  répondre  de  la  contravention 
qu'il  a  pu  commettre  ainsi,  vis-à-vis  de  l'au- 
torité compétente,  si  elle  juge  à  propos  de 
la  relever  (Trib.  paix  divry- sur- Seine, 
17  oct.  1907,  D.P.  1908.  5.  7). 

603.  —  lll.  Les  propriétaires  riverains 
ont  le  droit  d'exiger  que  ceux  qui  usent  du 
chemin  de  halage  ne  fassent  rien  qui  ag- 
grave la  condition  du  fonds  servant  (V.  Av. 
Cons.  d'Et.  8  mess,  an  13). 

604.  -Mais  cette  servitude  s'applique  aussi 
bien  au  cas  où  le  transport  par  eau  des  per- 
sonnes et  des  marchandises  s'effectue  dans 
le  sens  de  la  targeur  du  cours  d'eau,  qu'au 
cas  où  il  a  lieu  dans  le  sens  de  sa  lon- 
gueur; et  l'établissement  d'un  bac  ne  consti- 
tue pas  une  aggravation  de  la  servitude,  bien 
que  les  voyageurs  soient  obligés  de  faire  un 
certain  parcours  sur  le  chemin  de  halage 
pour  ga£;ner  un  cliemin  public  (Trib.  civ. 
Seine,  22  févr.  1906,  D.P.  1906.  5.  55). 

605.  —  IV.  L'Administration  ne  peut 
prendre  possession  du  chemin,  ni  le  conso- 
lider, ni  le  paver,  ni  y  bâtir  des  murs  de 
quai,  ni  modifier  en  un  mot  le  sol  de  ma- 


nière à  restreindre  ou  à  gêner  la  jouissance, 
sans  en  avoir  acquis  la  propriété  soit  à 
l'aiiiiable,  soit  |)ar  voie  d'expropriation. 

606.  Elle  nu  peut  faire  empierrer  et  rem- 
blayer le  chemin  de  halage.  de  manière  à 
le  rendre  praticable  aux  voitures,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  que  d'une  mince  couche  de 
menus  gravieis  indispensable  fi  la  viabilité  et 
sans  aggravation  de  servitude  (Cons.  d'Et. 
21  déc."1861,  R.  Voirie  par  eau ,  118). 

607.  Si  l'Administration  estime  que  la 
servitude  de  halage  est  insuffisante  et  qu'elle 
veuille  établir  le  long  de  la  rivière  un  che- 
min dans  des  conditions  constantes  de  viabi- 
lité, elle  doit  procéder  dans  les  formes  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
(L.  8  avr.  18')8,  art.  51.  —  Conf.  Cons.  d'Et. 
30  déc.  18.'.8,  D.P.  59.  3.  50 j.  V.  Expro- 
priation publique. 

608.  —  V.  Les  bateliers  ne  peuvent  :  ... 
ni  déposer  sur  le  chemin  de  halage  des 
l)ierres,  des  matériaux  ou  d'autres  marchan- 
dises ,  si  ce  n'est  en  cas  de  péril  imminent  ; 
...  Ni  se  servir  du  chemin  pour  y  opérer  le 
chargement  et  le  déchargement  des  mar- 
chandises, sous  les  peines  énumérées  infra, 
no«  1921  et  s. 

609. ...  Ni  amarrer  des  câbles  aux  arbres, 
sauf  en  cas  de  nécessité  absolue  et  à  charge 
d'une  indemnité,  si  les  faits  se  prolongeaient 
de  manière  à  causer  quelque  dommage  ;  et 
ce,  sous  peine  de  contravention  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Et. 
30  juin  1842,  R.  Voirie  par  eau,  347-6"]; 
...  Ni  établir  sur  le  chemin  de  halage  des 
ports  d'abordage  (Cons.  d'Et.  26  août  1818, 
R.  Voirie  par  eau,  119);  ...  Ni  fixer  des 
pieux  sur  ce  chemin  (V.  supra,  n»  603). 

610.  Dans  le  bassin  de  la  Seine,  les  mar- 
chands de  bois  n'ont  qu'une  servitude  de 
passage  sur  les  propriétés  riveraines  des  cours 
d'eau  flottables  à  bûches  perdues.  Ils  ne  sau- 
raient notamment  y  planter  des  pieux  desti- 
nés à  empêcher  les  bois  Hottes  de  sortir  du  lit 
de  la  rivière  (Civ.  17  déc.  1872,  D.P.  73.  1.5). 

B.  —  Droits  et  obligations  des  propriétaires  riverains. 

611.  Les  règles  indiquées  ci-après  con- 
cernant le  cheniin  de  halage  s'appliquent  à 
la  servitude  de  marchepied  établie  sur  la  rive 
opposée,  à  l'exception  de  la  disposition  rap- 
portée infra,  n»  620,  laquelle  est  spéciale  au 
chemin  de  halage. 

612.  —  I.  Produits  naturels  du  chemin 
de  halage.  —  Les  riverains  propriétaires  du 
chemin  de  lialage  ont  seuls  le  droit  de  jouir 
du  chemin  de  halage,  de  profiter  de  ses  pro- 
duits. Ainsi,  ils  peuvent  :  ...  récolter  les 
herbes  qui  y  poussent  (Cons.  d'Et.  6juill.  1856, 
S.  96);  ...Et  abattre  sans  autorisation  les 
arbres  plantés  sur  ce  chemin  1  Cons.  d'Et. 
14  juin  1851,  D.  P.  52.  3.  3).  -  Si  le  che- 
min de  halage  est  reconnu  appartenir  à  l'Etat, 
c'est  l'Etat  qui  a  droit  à  ces  arbres,  à  moins 
que  les  riverains  ne  prouvent  les  avoir  plan- 
tés eux-mêmes  à  leurs  frais  (Req.  2  mai  1833, 
R.  Voirie  par  eau,  111).  —  Jugé  que  l'auto- 
rité administrative  est  seule  compétente  pour 
apprécier,  sur  l'action  en  dommages-intérêts 
du  propriétaire  riverain,  si  des  arbres  coupés 
par  l'ordre  de  l'Administration  se  trouvaient, 
ou  non,  dans  les  limites  du  chemin  de  ha- 
lage, et  pour  déterminer  quels  dommages- 
intérêts  peuvent  être  dus  au  propriétaire 
(Cons.  d'Et.  26  juill.  1844,  D.P.  45.  3.  1). 

613.  —  II.  Frais  d'établissement,  d'en- 
tretien  et  de  réparation.  —  Du  principe  que 
les  propriétaires  riverains  de  cours  d'eau  na- 
vigables demeurent  propriétaires  du  tréfonds 
du  cliemin  de  halage,  et  qu'ils  sont  seule- 
ment tenus  de  subir  une  servitude,  il  ré- 
sulte qu'ils  ne  sont  pas  obligés  de  supporter 
les  frais  d'établissement  de  ce  chemin.  Ils 
peuvent  seulement  être  tenus  d'enlever  les 
plantations  et  autres  obstacles  (Cons.  d'Et. 
23  mars  1854,  D.P.  54.  3.  41).  —  Mais,  si  une 
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plus-value  r/'sultuil  |ioiir  Ich  terres  riveraim-H 
(1(1  INMaliiissciiiciU  du  ilii'iiiiii  (hî  liaia^o  .  i'Ail  - 
miiiiHlralion  scrail  en  dioil  do  coiiliaiiidit' 
les  ]ir(i|»ii(''laii'es  à  coiilriliiicr  aux  iI(''|i('|ihch 
d'('lalilisschu'iil ,  coiirorim'iiu'iil  aux  diHiKi.si- 
tidiis  des  art.  .'tO  el  s.  (i(!  la  loi  du  Ki  Hcn- 
l<  inl)io  18(17  (Cous.  d'Kl.  7  avr.  IHIU,  II.  1)4; 
'2:t  avr.   IKî;î,  U.    Voirie  par  t'uii ,  \U)j. 

614.  Ku  verlu  du  laiacU^ie  de  servitude 
du  liala};e,  le  riverain  n'est  pas  tenu  d'eu- 
treletiir  el  de  i(''parer  le  eheniiii  de  liala^d 
(C.  civ.  art.  (iilS) ,  à  irioins(|ue  la  (l('';;rudaliou 
ne  provienn(!  de  soti  l'ait.  Ces  (k'^ienses  d'en- 
tretien sont  mises  à  la  cliarj^cdo  l'Mtat;  elles 
figurent  au  budget  de  cliaijue  ann(^'e,  i)arnii 
les  l'onds  yolva  pour  les  j)onts  et  cliaussées. 

Le  relus  par  un  propriétaire  de  n'ïparer  un 
ponceau  servant  ù  recevoir  une  prise  condui- 
sant l'eau  à  son  domaine  situé  au  droit  d'un 
clieinin  de  halage  ne  constitue  pas  une  con- 
travention. 1.0  propriétaire  ne  pourrait  être 
tenu  d'e.\écuter  cette  réi)aratiou  (ju'en  vertu 
d'un  contr.it,  dont  il  a|>i)artiendrait  à  raut()- 
ril(''  judiciaire  d'apprécier  le  sens  et  la  poilée 
(Cons.  d'iil.  -20  nov.  li)08,  D.l\  1910.  3.  54). 

615.  Selon  une  opinion,  lorsque  les  rive- 
rains sont  les  auteurs  mémo  involontaires 
de  la  (lépradaiion,  le  préfet  pourrait  les 
faire  contrilnier  aux  dépenses,  en  procédant 
par  l'établissement  d'une  taxe,  qui  serait 
recouvrée  comme  les  contributions  publiques. 
—  Mais,  en  l'absence  de  texte  spécial,  le 
préfet  ne  saurait  procéder  ainsi.  'î'oulefois, 
tes  riverains  pourraient  être  poursuivis  pour 
contravention  de  grande  voirie  et  condamnés 
à  réparer  le  dommage. 

616.  Le  riverain  est  obligé  de  supporter 
tous  les  inconvénients  qui  résultent  pour  lui 
des  réparations,  tels  que  la  circulation  de 
toutes  les  voitui'es  employées,  soit  pour  ame- 
ner dans  les  dépôts  de  relâche  les  marchan- 
dises à  charger  sur  les  bateaux,  soit  pour 
enlever  les  ellets  jusque-là  transportés  par 
eau,  soit  pour  le  transport  par  terre  de  ce 
qui  peut  être  nécessaire  au  radoubage  des 
bateaux,  ainsi  que  pour  vaquer  sur  le  ter- 
rain aux  opérations  concernant  ces  répara- 
tions et  à  l'enlèvement  des  matériaux  prove- 
nant des  bateaux  naufragés  ou  brisés. 

617.  Les  riverains  ne  sont  pas  obligés  : 
...  de  supporter  le  rejet  des  terres  prove- 
nant du  curage  (Décis.  26  sept.  1827,  R.  Voi- 
rie par  eau,  119-5")  ;  ...  Ni  de  faire  faire  à 
leurs  frais  l'essartement  des  brousailles,  nui- 
sibles au  halage  et  qui  auraient  poussé  natu- 
rellement (Décis.  22  janv.  1827,  ibid.,  U9-3<>). 

618.  —  lU.  Plan  la  lions,  constructions  el 
fossés.  —  Le  riverain  ne  peut  lien  faire  qui 
tende  à  diminuer  l'usage  du  chemin  de  ha- 
lage, ou  à  le  rendre  plus  incommode  (C.  civ. 
art.  701  .  Il  doit  donc  laisser  entièrement 
libre  l'espace  de  24  pieds  (7  m.  80),  sans  y 
planter  ni  établir  de  clôture  ou  de  construc- 
tions (L.  1898,  art.  46,  §  2),  sous  peine  de 
contravention  (V.  infra,  n»'  1972  et  s.). 

619.  11  lui  est  encore  interdit,  sur  le 
chemin  de  halage  pnqncmenl  dit,  de  creu- 
ser ou  de  labourer,  d'entreposer  quoi  que 
ce  soit,  de  circuler  avec  voilures  ou  bêles 
de  somme,  d'introduire  ou  d'abandonner 
des  animaux,  de  faire  des  dégradations  ou 
des  actes  susceptibles  éventuellement  d'occa- 
sionner des  dégâts  (V.  infra,  n<"  1978  à 
1993). 

620.  Outre  la  largeur  de  24  pieds  pres- 
crite pour  le  chemin  de  halage,  les  rive- 
rains doivent  encore  laisser  libre,  à  compter 
du  bord  de  ce  chemin,  un  espace  de  G  pieds 
(1  m.  95),  dans  lequel  il  leur  est  interdit  de 
faire  aucune  plantation  ,  construction  ,  c\ô- 
ture,  etc.  (L.  1898,  art.  46,  §  2).  Cet  espace 
de  6  pieds  est  grevé  d'une  sorte  de  servi- 
tude distincte  de  celle  qui  grève  le  chemin 
de  halage;  il  ne  fait  pas  partie  du  chemin  (Je 
halage.  Ainsi,  le  propriétaire,  à  charge  de 
n'y  faire  ni  plantation,  ni  mur,  ni  fossé, 
peut  l'utiliser  de  toute  autre  manière,  par 


exemple,  en  le  labourant,  en  y   fainanl  dcH 
dr|iùlK  (('.i]|ii|).  mqnii ,  ti"  .Vl7). 

621.  \\ .  CiiriiliitiDH  ili'H  riverains.  — 
Il  semble  (jue  le  |ir(i|ii'iéliijre  riveriiiii,  (|ui  a 
le  trélonds  du  clieMiili  de  liala;;e,  a  le  droit 
de  pdssdijt'  hiir  ce  eliemin  et  peut  y  circu- 
ler liliremeiit ,  à  la  conditinn  (h;  l(]  laisHcr 
lilire  (|uand  la  rive  es!  |)r;ili(|née ,  el  à  la 
charge  de  ciuili'iluKW  aux  liais  (h;  l'éparalion 
dudil  eluMnin,  si  rusa|;e  (|u  il  en  l'ail  le  dé- 
grjide  (V.  .si(/()((,  n"»  614  el  615). 

622.  Ce|>eiiilanl,  il  a  été  jugé  :  ...  que  le 
fonds  (|ui  n'a  d'issiu!  que  sur  un  chemin  do 
halage  doit  être  considéré  coniirK!  enclavé, 
el  (|ue  le  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer 
un  |)assage  sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour 
l'exploitation  du  sieri  ('roulous(! ,  19  janv. 
182;>,  H.  1 19-2»)  ;  ...  Que  les  règlements  pris 
par  les  préfets  pour  la  conservation  dis 
chemins  de  halage  peuvent  étendre  l'inler- 
diction  d'y  faire  passer  des  voitures  même 
aux  propriétaires  (les  l'onds  riv(M'ains  n'ayant 
d'issue  que  sur  ces  chemins;  ([iie  la  conti'a- 
vention  à  cette  défense  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie  prévue  par  l'arrêt 
du  Conseil  du  24juin  1777  (Cons.  d  Et.  9  juill. 
185!),  1).I>.  60.  3.  36). 

623.  —  V.  AU(jncnient.  —  Le  chemin 
de  halage  reste  une  propriété  privée,  el  les 
autres  dispositions  qui  concernent  la  voirie 
ne  lui  sont  pas  applicables.  —  Ainsi,  les  pro- 
priétaires riverains,  s'ils  n'ont  pas  été  sou- 
mis'à  celle  obligation  par  un  décret  spécial, 
ne  sont  pas  tenus  de  demander  l'alignement 
pour  faii'c  des  constructions,  plantations  ou 
clôtures  le  long  du  chemin  de  halage. 

624.  Mais  ils  peuvent,  au  préalable,  de- 
mander à  l'Administration  de  reconnaître  la 
limite  de  la  servitude  (L.  8  avr.  1^98,  art.  iS, 
§  1),  ou,  en  d'autres  termes,  de  leur  donner 
l'alignement.  —  Si,  dans  les  trois  mois  à 
compter  de  la  demande,  l'Administration 
n'a  pas  fixé  la  limite,  les  constructions, 
plantations  ou  clôtures  faites  par  les  rive- 
rains ne  pourront  plus  être  supprimées  que 
moyennant  indemnité  (art.  4^,  §  2).  —  Mais 
le  riverain  ne  saurait  se  prévaloir  de  ce  que 
l'Administration  n'a  pas  répondu  ,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  la  demande  formée 
par  lui  postérieurement  a  la  plantation, 
pour  soutenir  qu'il  a  droit  à  indemnité  à 
raison  de  la  suppression  de  ses  arbres  (Cons. 
d'El.  12  févr.  1904,  D.P.  1905.  3.  61). 

625.  Dans  les  villes,  oij  des  quais  bordent 
les  rivières  navigables  ou  llottables,  il  semble 
que  la  partie  du  quai  qui  ne  sert  pas  de  che- 
min de  halage  fait  partie  de  la  petite  voirie, 
et  (ju'en  conséquence  l'alignement  doit  être 
délivré  parle  maire  {Contra:  Av.  cons.  gén. 
des  ponts  et  chaussées,  22  déc.  1842,  1^. 
Voirie  par  eau,  121).  Du  reste,  la  question 
de  savoir  si  une  voie  publique  est  une  rue 
formant  quai  ou  un  chemin  de  halage  est 
de  la  compétence  de  l'autorité  administra- 
tive (Cons.  d'El.  17  août  1836,  R.  ibid., 
122). 

§  8.  —  Mesures  de  police  destinées  à  assurer 
la  liberté  des  chemins  de  halage  et  de 
marchepied. 

626.  Les  préfets,  qui  sont  chargés  de  la 
police  de  la  navigation,  peuvent,  en  outre, 
prendre  des  arrêtés  pour  assurer  la  liberté 
des  chemins  de,  halage.  —  Les  règlements 
faits  pour  la  police  du  halage  des  rivères  ne 
sont  pas  susceptibles  de  recours  au  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  conlentieuse  (Cons.  d'El. 
21  avr.  1836,  R.  Conifét.  adm.,  44-6»). 

627.  Les  chemins  de  halage  sont  assimi- 
lés aux  grandes  roules  sous  le  rapport  de 
la  police  et  de  la  conservation  du  chemin; 
c'est  en  ce  sens  que  l'ordonnance  de  1669 
leur  donne  la  qualification  de  chemins 
royaux.  —  Par  suite,  ils  sont  hors  des  attri- 
butions de  la  police  municipale  (Cr.  24  févr. 
1827,  R.  Voirie  par  eau,  120). 


628.  F.CD  HituK-préfi'tH  ptuvcni,  en  ci<^- 
culion  lie  In  loi  du  29  llor.  an  10,  jtrrHirirc 
jiiir  prdi'isinn  la  tli-ntriulion  iliiy,  oln-lat  II'* 
(|iii  gênent  \f  hhmci:  (\ti  li;ila(<r  (  V.  Vinrn-).  — 
L'arrêté  eiijoi({nant  à  un  pi'ojiriétaired'ahalln; 
di'H  arbri'H  i|iii  ne  I.iIhi-cmI  pan  au  chcKiiri  de 
halage  la  largeur  voulue  par  JeH  re^deinenlN 
peut  être  noiilié  au  hie^e  de  ICxploiliiiton 
du  domaine  ((!oiih.  d'Lt.  9  janv.  lHi3,  it. 
Vdirir  /ifir  eau,  132). 

629.  Décidé,  loulefoiH,  en  vu  qui  ron- 
ceriie  les  cours  d'eau  alIeciéN  au  llollage  dcH 
bois  (lehlinéH.'i  ra[)provihi(jnnemenl  de  l'ariM, 
qu'il  ti'a|)|iarlienl  <|u'ii  l'autorité  inveHiic  de 
la  mission  de  réjtrimer  les  infraclions  aux  diH- 
jjcjsilions  de  l'ordonnance  de  décembre  1672, 
de  prescrire  la  8ui)|»reHHion  des  obstaclew  rpii 
s'oi)posent  au  passage  des  préposés  au  (lol- 
tage,  el  laissés  par'  les  propriétaires,  tels  que 
haies,  arbres,  fossés  ou  coriHliiiclions  (Cons. 
d'El.  12  f.'vr.  1863,  D.D.  63.  3.  78;. 

630.  L'Administration  a  le  droit,  par 
mesure  de  police,  de  faire  couper  les  hrancln's 
i\m  gêneraient  la  circulation  sur  le  l(;irain 
formant  le  marchepied. 

631.  Mais  ju''é  que  l'aulorité  judiciaire 
est  seule  compétente  pour  décider  si  les 
plantations  établies  à  moins  de  deux  mètres 
des  bords  d'un  cours  d'eau  (lottable  à  bûilies 
p(,'rdues  sont  soumises  à  la  servitude  d'éla- 
gagc  établie  par  l'art.  672  C.  civ.;  que,  dès 
loi's,  le  préfet  ne  peut  prescrire  aux  riverain» 
l'exécution  des  (lispositions  de  cet  article 
(Cons.  d'Et.  12  févr.  1863,  D.P.  63.  3.  78). 

Art.  2.  —  Autres  charges 

DES    FONDS  riverains. 

632.  Indépendamment  des  servitudes  de 
halage  et  de  marchepied  (V.  supra,  n»«  545 
el  s.),  les  propriétaires  riverains  des  cours 
d'eau  navigables  ou  flottables  supportent 
d'autres  servitudes  ou  charges.  —  Ainsi,  il 
leur  est  interdit  d'extraire  des  terres  ou 
autres  matières  à  une  dislance  moindre  de 
11  m.  70  d'un  cours  d'eau  de  celle  nature  (V. 
infra,  n»  1978).  —  D'autre  part,  ils  peuvent 
être  tenus  de  coopérer  aux  travaux  d'endi- 
guement  nécessaires  pour  la  protection  des 
régions  voisines  (V.  infra,  n»»  645  et  s.). 

SECT,  7.  —  Curage  des  cours  d'eau 
navigables  ou  flottables. 

633.  —  I.  Le  curage  est  l'ensemble  des 
travaux  nécessaires  pour  rendre  la  largeur 
et  la  profondeur  naturelles  au  lit  d'un  cours 
d'eau,  encombré  au  bout  d'un  temps  plus  ou 
moins  long  par  des  graviers,  des  atlerrisse- 
ments,  des  envasements,  etc.  Il  fait  dispa- 
raître ces  encombrements,  en  respectant  les 
alluvions,  quand  elles  sont  arrivées  à  matu- 
rité, les  îles  quand  elles  sont  caractérisées 
(L.  8  avr.  1898,  art.  18). 

634.  —  II.  L'art.  53  de  la  loi  de  1898, 
confirmant,  à  cet  égard,  le  principe  admis 
par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  anté- 
rieures ("V.  C.  adm.,  t.  5,  p.  111,  n^^  2395  et 
s.),  déclare  que  le  curage  des  rivières  navi- 
gables ou  flottables  et  de  leurs  dépendances, 
faisant  partie  du  domaine  public,  est  à  la 
charge  de  l'Etat.  Par  cette  expression 
«  cours  d'eau  flottables  »,  il  faut  entendre 
seulement  les  cours  d'eau  flottables  en  trains 
(V.  supra,  n»s  311  et  312). 

635.  Quant  aux  rivières  simplement  flot- 
tables à  bûches  perdues ,  qui,  d'après  la  loi 
de  1898,  comme  d'après  la  législation  anté- 
rieure, appartiennent  aux  riverains,  leur 
curage  est  à  la  charge  de  ces  derniers  (Arg. 
L.  1898,  art.  20  et  30).  V.  infra,  nos  942  et  s, 

636.  —  III.  Aux  termes  de  l'art.  53  de  la 
loi  de  1898,  un  règlement  d'administration 
publique  peut,  les  parties  intéressées  enten- 
dues, appeler  à  contribuer  au  curage  les 
communes,  les  usiniers,  les  concessionnaires 
de  prises  d'eau  et  les  propriétaires  voisins 
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(jiti ,  p.tf  Pnsag«  exfpprionnel  cl  spérfal 
qu'ilH  lonl  dfs  eeux,  reruienl  le  cumge  plus 
cunsiilt'riilile. 

637.  (Iflte  contribntioB  était  admise  en 
pr;iliquc  anlérieurcnienl  à  la  loi  de  1898, 
comme  d«'roMiant  de  l'art.  'M  ilu  déirtt  du 
Iti  sept.  IS(j7.  —  La  jurinpnnlcnre  du  Con- 
seil (J'Klat  décidait  :  ...  que  la  contribution 
imposi^e  aux  riverains  ne  pouvait  aller  jus- 
nu  à  com|)r('ndre  la  totalité  de  la  dépense 
(Cens.  d'Et.  T)  juill.  IR'.I,  D.P.  51.  3.  65; 
^2  avr.  1800,  D.P.  &K  3.  4*.  —  Contra: 
Arrêt  dti  Conseil  du  27  sept.  1725,  R.  10i)  ; 
Cons.  d'Et.  16  sept.  1808,  ihiil.  ;26  aoi"il1824, 
ibid.;  Plocque,  t.  4.  p.  7,  n<'411);  ...  Et  que, 
dans  ce  cas,  les  riverains  seraient  autori- 
sés à  exripcr  de  1  illégalité  du  décret  pour 
refuser  le  pavement  des  taxes  (Arrêt  préc. 
12  avr.  18fi0)." 

638.  Le  recouvrement  des  taxes  de  con- 
tribution est  opéré  comme  en  matière  de 
curage  des  cours  d'eau  non  navigables, 
c'est-à-dire  par  l'administration  des  Contri- 
butions directes  (V.  infra,  n"»  968  et  s.). 

639.  Le  contenlieu.x  du  recouvrement, 
spécialement  la  demande  en  décharge,  ap- 
partient au  conseil  de  préfecture,  qui  doit 
examiner  non  seulement  la  régularité  des 
rôles,  mais  la  lécalité  des  décrets  (Cons. 
d'Et.  12  avr.  1860,  précité).  V.  infra , 
n"  1000. 

640.  —  IV.  Les  riverains  sont  tenus  de 
supporter  sans  indemnité  les  inconvénients 
naturels  du  curage,  les  interruptions  de  navi- 
gation, l'arrêt  des  prises  d'eau,  les  cliomages 
d'usines  qu'il  motive  ;  ...  Mais  non  le  dépôt 
Eur  leurs  propriétés  de  vases  et  déblais  pro- 
vi-nanf  de  l'opération  (Cons.  d'Et.  22  févr. 
1855,  DP.  55.  3.  51.  —  Comp.  supra,  n"  916). 
—  Ils  ont  droit  à  des  dommaires- intérêts, 
lorsqu'un  préjudice  leur  est  occasionné  par 
une  exécution  défectueuse  du  travail,  ou 
quand  le  curage  entraîne  une  modification 
dans  le  cours  du  fleuve  et  un  empiétement 
sur  la  propriété  privée. 

641.  Les  conseils  de  préfecture  sont 
compétents  pour  st  ituer  sur  ces  dive?rses  in- 
demnités (V.  Travaux  ])ublics). 

642.  L'Administration  apprécie  souverai- 
nement la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à 
curage.  Les  mariniers,  riverains  et  autres 
intéressés  ne  peuvent  que  lui  adresser  des 
pétitions  auxquelles  elle  est  libre  de  ne  pas 
donner  suite.  —  On  admet,  toutefois,  que 
ces  intéres.sés  ont  une  action  directe  devant 
le  conseil  de  préfecture,  quand  ils  sont  en 
mesure  de  juslilier  d'un  préjudice  direct 
résultant  du  défaut  de  curage  (Cons.  d'Et. 
25  mars  1835,  R.  iSS;  Plocque,  t.  4,  p.  10, 
n»413;  Fabreguettes,  1. 1,  p.  678,  note  1).  — 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  notamment  pour  la 
rivière  de  l'Ourcq,  dont  le  curage  et  le  fau- 
cardement  incombent  à  la  ville  de  Paris 
(V.  Cons.  d'Et.  15  janv.  1897,  D.P.  98.  3.  43). 

SECT.  8.  —  Endigiiements 
et  travaux  d'art. 

A.  —  Travail  d'endîgirement  régis  par  la  loi 
du  16  sept.  -1807. 

643.  —  I.  Consti-uction  des  digues; 
Charge.  —  1«  Les  règles  relalires  aux  tra- 
vaux de  navigation,  aux  routes,  ponts, 
digues  et  travaux  de  salubrité  à  exécuter 
dans  on  intérêt  général  sont  contenues  dans 
le  titre  7  de  la  loi  du  16  sept.  1807. 

644.  Mais  les  dispositions  de  cette  loi, 
relatives  à  la  construction  et  à  l'entretien 
des  digues,  ne  sont  pas  applicables  aux 
digues  d'une  usine  à  laquelle  des  conditions 
spéciales  ont  été  imposées  par  les  litres  de 
concession  ou  par  des  règlements  particu- 
liers (Cons.  d'Et.  21  déc.  1837,  R.  104-3»). 

645.  —  2"  Si  les  travaux  d'endigucment 
doivent  tout  à  la  fois  protéger  les  propriétés 
e»  améliorer  le  système  général  de  la  navi- 


gation, et  qur-  1  intûr<*'l  général  de  la  navi- 
gation prédomine  dans  les  constructions 
projetées,  VElal  entrejirend  li's  travaux  à 
son  compir-.  —  Et  il  peut  rL'clamfr  ensuite 
des  rivei-ains,  en  vertu  de  l'art.  ,'iO  de  la  loi 
de  1807,  une  indemnité  de  ]>lus-value ,  ba- 
sée sur  l'augmentation  de  valeur  des  pro- 
priétés (V.  Associations  syndicales ,  n"'  465 
et  466). 

646.  —  3"  Si ,  au  contraire,  les  travaux 
doivent  avoir  principalement  pour  résultat 
de  proléger  les  rives,  le  Gouvernement  peut 
contraindre  les  intéressés  à  exécuter  les  tra- 
vaux et  leur  donner  une  subvention  propor- 
tionnelle aux  avantiiges  que  la  navigation 
générale  peut  retirer  des  travaux  (L.  1807, 
art.  3.3).  V.  Associations  syndicales,  n"'  453, 
456  et  s.,  467  et  s.;  Conseil  d'Etat,  n»  156. 

647.  L'art.  34  de  la  loi  de  1807  donne  à 
l'Administration  le  droit  de  constituer  les 
intéressés  en  syndicats  forcés  et  de  les  con- 
traindre à  exécuter  les  travaux  nécessaires 
pour  protéger  les  rives.  Et  l'art.  26  de  la  loi 
du  21  juin  1865  réserve  formellement  à  l'Ad- 
ministration, à  défaut  d'associations  syndi- 
cales formées  suivant  les  prescri])tions  de 
ladite  loi,  le  droit  de  créer  des  syndicats 
forcés,  conformément  à  la  loi  da  16  sept. 
1807  (V.  Associatioris  syndicales,  n»»  448  et 
s.,  473  et  s.).  —  Sur  les  taxes  syndicales, 
V.  eûd.  r",  nos  489  et  s. 

648.  Toutefois,  l'art.  26  précité  décide 
que  les  contestations  qui,  d'après  la'  loi 
de  1807,  devaient  être  jugées  par  une  com- 
mission spéciale,  seront  jugées  par  le  con- 
seil de  préfecture  (V.  eod.  V,  n"»  510  et  s.); 
qu'il  sera  procédé  conformément  aux  art.  15, 
18  et  19  de  ladite  loi  de  1865,  en  ce  qui  con- 
cerne la  perception  des  taxes  (V.  eod.  v, 
n»  527) ,  l'expropriation  (V.  eod.  v»,  n"'  370 
et  s.)  et  les  servitudes  (V.  eod.  v",  n<^  399 
et  s.). 

649.  Les  propriétaires  peuvent  d'ailleurs 
solliciter  eux-mêmes  l'autorisation  d'effec- 
tuer à  leurs  frais  des  travaux  de  défense 
contre  les  eaux.  Pour  les  formalités  et  con- 
ditions de  l'autorisation,  V.  Cire.  min.  trav. 
publ.  20  nov.  1911,  Bull.  min.  int.,i9n, 
annexe,  p.  598). 

650.  Quant  aux  concessions  du  droit 
d'endigage  ou  créments  futurs,  régi  par 
l'art.  41  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  'V.  supra, 
n°  480. 

651.  —  II.  Caractère  et  propriété  des 
digues.  —  Les  digues  artificielles  d'une  ri- 
vière navigable  sont  une  dépendance  du 
domaine  public  (V.  swpra,  n«328).  En  consé- 
quence, elles  sont  imprescriptibles  et  ne 
peuvent  être  l'objet  d'une  action  possessoire 
(Civ.  26  nov.  18i9,  D.P.  50.  1.  59) 

652.  Toutefois,  le  riverain  d'un  cours 
d'eau  navigable,  sur  l'héritage  duquel  l'Etat 
a  fait  construire  une  digue  destinée  à  pré- 
venir les  inondations,  conserve  la  propriété 
du  terrain  de  la  digue ,  et  a  le  droit  d'en 
recueillir  les  produits,  à  la  charge  de  souf- 
frir l'exercice  de  la  servitude  nécessaire  au 
maintien  de  l'endiu-uement  (Beq.  28  mars 
1S48,  D.P.  48.  1.  146).  -  Un  pailiculierpeut 
aussi  être  déclaré  propriétaire  d'une  digue 
construite  dans  le  lit  d'un  fleuve,  si  cette 
construction  est  le  résultat  d'une  concession 
antérieure  à  l'ordonnance  de  1669  et  à  l'édit 
du  mois  d'avril  1683;  si,  depuis,  les  travaux 
de  réparation  ont  été  constamment  faits  par 
le  concessionnaire  ou  ses  leprésentants  ;  si 
d'ailleurs  il  est  jugé  que  le  droit  à  la  jouis- 
sance de  cette  digue  ne  pourra  s'exercer 
qu'autant  qu'il  ne  nuirait  pas  à  l'intérêt  gé- 
néral (Req.  16  juin  1835,  R.  92). 

653.  —  111.  Indemnités  dues  aux  rive- 
rains à  l'aison  des  travaux  en  rivière.  — 
1"  11  appartient  à  l'Etat  de  faire  effectuer 
sur  les  rivières  navigables  les  changements 
et  travaux  qu'il  juge  utiles,  sans  être  pas- 
sible d'aucune  indemnité  à  raison  du  pré- 

i  judice  qu'en  éprouvent  les  riverains,  si  ce 


préjudice  ne  résulte  que  du  légilimo  usage 
qu'il  fait  de  son  droit:  jiar  excinple,  du  dé- 
tournement de  l'eau  de  l'un  dos  bras  d'une 
rivière,  en  vue  d'améliorer  la  navigation  en 
accroissant  le  volume  des  eaux  dn  bras  prin- 
cipal. 

654.  Mais,  si  les  travaux  en  rivière,  éle- 
vant l'eau  à  l'étiage  à  nn  niveau  constant, 
produisaient,  ;'i  l'époqiK;  des  crues,  des  inon- 
dations qui  rendissent  le  sol  infertile,  l'Ad- 
ministration pourrait  être  contrainte  à  la 
réparation  du  tort  causé  aux  terrains  inon- 
dés. 

655.  Aucune  indemnité  ne  serait  due  par 
l'.Adtninistralion  qui,  sans  déplacer  l'axe  du 
thalv:eg  de  la  rivière,  aurait  fait  élever,  sur 
l'une  des  rives,  des  travaux  défensifs  (^ui 
repousseraient  le  courant  contre  la  rive 
opposée  et  la  dégraderaient,  sauf  aux  pro- 
priétaires de  celle-ci  à  faire  aussi  dos  tra- 
vaux pour  la  protéger.  —  Au  contraire,  si  le* 
travaux  elfectués  par  l'Etat  consistaient  dans 
des  digues,  épis,  barrages,  faits  dans  le  lit 
de  la  rivière,  ou  au  delà  de  ses  rives  an- 
ciennes, dans  l'état  naturel  de  son  cours, 
il  serait  dû  indemnité  à  celui  dont  les  rives, 
atterrissements  et  îlots  auraient  été  enlevés 
par  la  violence  des  courants.- 

656.  —  20  Les  travaux  d'endiguement, 
lorsqu'ils  sont  exécutés  d'ensemble  et  sui- 
vant un  plan  général,  amènent  presque  tou- 
jours de  graves  modifications  dans  le  régime 
de  la  rivière.  D'une  part,  certains  terrains 
sont  abandonnés  par  les  eaux  ;  d'antre  part, 
des  propriétés  privées  se  trouvent  occupées 
par  elles  d'une  manière  définitive.  —  Ou  ne 
peTit  assimiler  cette  hypotlièse  à  celle  où  des 
terrains  qui  naturellement  ne  font  point 
partie  d'un  fleuve  y  ont  été  incorporés  par 
suite  d'un  arrêté  de  délimitation,  ce  qui 
permettrait  au  propriétaire  lésé,  s'il  ne  veut 
pas  se  contenter  de  réclamer  une  indemnité 
a  l'autorité  judiciaire,  de  poursuivre  ta  ré- 
formalion  de  l'arrêté  qui  lui  fait  grief,  soit 
devant  l'Administration  supérieure  par  la 
voie  hiérarchique,  soit  devant  le  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  de  recours  pour  excès  de 
pouvoir  (V.  Domaine  public,  n»»  103  et  s.). 

657.  Le  Tribunal  des  conflits  avait  d'abord 
admis  que  la  dépossession  du  propriétaire 
constitue  un  simple  dommage  permanent  de 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  et 
non  point  une  expropriation  partielle  (Trib. 
confl.  23  déc.  1850,  D.P.  51.  3.  37  ;  2  juill. 
1851,  D.P.  51.  3.  70).  —  Mais  il  est  revenu 
sur  cette  jurisprudence  et  s'est  prononcé  en 
faveur  de  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire (Trib.  confl.  l^r  mars  1873,  D.P.  73.  3. 
70.  —  V.  en  ce  sens  :  Req.  30  mars  1840, 
S.  453). 

658.  —  3"  L'Administration  peut  ordonner 
la  rupture  d'une  digue,  lorsqu'elle  est  néces- 
sitée par  des  circonstances  exceptionnelles, 
telles  qu'une  crue  considérable.  Le  danger 
une  fois  disparu ,  les  intéressés  ont  le  droit 
de  s'adresser  à  l'autorité  administrative  pour 
obtenir  le  rétablissement  de  la  digue. 

659.  Si  la  digue  a  été  rompue  prar  le  fait 
d'un  particulier,  les  intéressés  doivent  se 
pourvoir  devant  l'autorité  jndiciaire  pour  en 
demander  le  rétablissement,  et,  dans  ce  cas, 
les  agents  de  l'.Administralion  ont  le  droit 
de  poursuivre  devant  le  conseil  de  préfecture 
les  auteurs  de  cette  rupture,  s'ils  ont  agi 
sans  autorisation. 

660.  Lorsque  la  rupture  a  été  pratiquée 
par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  si 
l'Administration  l'a  prescrite,  on  doit  s'adres- 
ser à  l'autorité  administrative.  —  Le  Tribu- 
nal des  conflits  a  reconnu  implicitement  la 
compétence  administrative,  non  seulement 
lorsqu'il  s'agit  de  travaux  imposés,  mais 
encore  quand  la  rupture  est  la  conséquence 
de  travaux  simplement  autorisés  (Trib.  confl. 
1"mars  1873,  précité. — V.  toutefois,  Plocqce, 
t.  4,  p.  40,  n"  426).  V.  pour  plus  de  détails, 
Travaux  publics. 
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x  (l'iiiuliuiioitiont  râKlM  pur  lu  lui 
(lu  "21  Juin  lKtir>. 


661.  lH«s  li'avaiix  (rciHli^^iirinciil  itcuvciil 
^li'o  ('Xi'CiiU's  i);ii-  (IcH  nssoi'iiUidiis  syndicales, 
tihrrs  (111  itiiUinsrrs,  (•oiir(ii'iiu''niciil  aux  prcs- 
ci'ipliiins  (le  la  loi  du  'il  juin  IMCô,  iiiddiru'io 
par  la  loi  du  22  iK'c.  IS,SS,  v\.  du  r("'nlcnicnl 
(!  adiiiiiiistratioii  |)nlili(|ue  du  S»  mars  IMM 
(W  Assoiititions  nijudicitlfs,  ii"»  l\,'M  ol  s.j. 

C.    —  Travaux    do  dOf('iis(j  coulro    les  inondations 
io|;is  pur  lu  loi  (lu  '2x  iimi  18;)8. 

662.  —  1.  l.a  loi  du  28  mai  1H.')8  renferme 
des  disposilions  relatives  à  l'exéeulion  des 
travaux  desliiiés  à  prolé|;ei'  les  villes  coiilro 
les  inoiuialioiis  qui  pouvenl  provenir  des 
ceurs  d'eau  iiavi;;al)les  ou  non  navi^aidcs.  — 
Au  cours  de  la  discussion,  on  a  l'ail  oliscrvcr 
qu'ici  le  mol  vilU-s  désit;ne  tout  oenlre  de 
population.  —  liien  que  la  loi  de  18r>8  ail  él(3 
une  loi  de  circonstance,  elle  n'en  denieure 

f)as  moins  en  vigueur  encore  aujourd'hui 
Av.  Cons.  d'iîl.  12  mars  188."),  cité  par  IJi.ocK, 
V»  liioiidalions ,  n"  10). 

663.  —  1°  Il  osl  procécld'  par  l'Etat  à 
l'exéeulion  des  liavaux  (L.  18ri8,  art.  1,  §1), 
lesquels  peuvent  consister  en  travaux  de 
construction,  de  r(';paration  ou  d'entretien. 

—  Ces  travaux  sont  autoris(;'s  par  (lé'ci-els 
rendus  dans  la  l'orme  des  r(^>';lemcnls  d'adnii- 
nistraliou  puijli(iue  (art.  2). 

664.  —  2"  Les  départements,  les  com- 
munes et  les  proprit'laires  concourent  aux 
dépenses  de  ces  travaux  dans  la  proportion 
de  leur  intérêt  respectif  (L.  1858,  art.  1,  t<  2). 

—  Les  décrets  déterminent,  pour  chaque 
entreprise,  la  répartition  des  dépenses  entre 
l'Etat,  les  déparlements,  les  communes  et 
les  propriétaires  intéressés  (art.  2).  —  Ces 
derniers  peuvent  être  constitués  en  si/»(licals 
forcés  (V.  Associaiioiis  syndicales,  n"  535). 

665.  Chaque  décret  est  précédé  d'une  en- 
quête, dans  laquelle  les  intéressés  sont  appe- 
lés à  présenter  leurs  observations  sur  le  pro- 
jet de  répartition  des  ilépenses  (  L.  1858, 
art.  3).  —  L'n  décret  du  15  août  1858,  por- 
tant règlement  dadininistralion  publique, 
rendu  pour  l'application  de  la  loi  du  28  mai 
1858,  a  lixé  les  formalités  à  observer  au  cours 
des  enquêtes  (V.  aussi   Cire.  1'^''  sept.  1858). 

666.  Les  décrets  de  répartition  ne  sont 
pas  suscc|)tibles  de  recours  par  la  voie  con- 
tentieuse  ;  les  sommes  mises  à  la  charge  des 
déparlemenls.  îles  communes  et  des  proprié- 
taires constituent  des  indemnités  de  plus- 
value,  et  non  des  impots  (l'LuCQLii,  t.  4,  p.  50, 
n"  430.  —  Contra  :  Ciialveau,  Jouvti.  du 
df.  adniiuislr.,  t.  G,  p.  3U1  ). 

667.  La  part  de  déjjense  mise  à  la  charge 
des  départements  et  des  communes  est  ins- 
crite au  budget  départemental  et  au  budget 
comn)unal ,  comme  dépense  obligatoire 
(L.  18.58,  art.  4j. 

668.  Aux  termes  de  l'art.  5,  ^  1 ,  de  la  loi 
de  1858,  la  répartition,  entre  les  propriétaires 
intéressés,  de  la  [lart  de  dépense  mise  à  leur 
charge  est  faite  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  1(j  sept.  1807  (V.  Cons. 
d'Et.  23  juill.  18158,  Jtec.  Cv>is.  d'Klat,  p.  790, 
et  S.  8't).  —  Les  taxes  établies  en  vertu  de 
cet  arl.  5,  >;  1,  sont  recouvrées  au  moyen  de 
rôles  rendus  exécutoiics  par  le  préfet,  et 
perçues  comme  en  matière  de  contributions 
directes  (Même  arl.  5,  ^i).  V.  hiipôls  directs. 

669.  —  11.  Il  ne  peut  être  établi,  sans 
qu'une  déclaration  ail  été  préalablement 
faite  à  l'Administration,  qui  aura  le  droit 
d'interdire  ou  de  modifier  le  travail,  aucune 
digue  sur  les  parties  submersibles  des  vallées 
de  la  Seine,  de  la  Loire,  du  lihône,  de  la 
(jaronne  et  de  certains  de  leurs  aflluenls 
(L.  28  mai  1858,  art.  6).  V.  Décr.  15  août 
18.58,  art.  16,  17  et  18.  —  On  doit  entendre 
par  «  digue  »  tout  ouvrage  destiné  à  défendre 
une  propriété  contre  les  incursions  des  eaux 
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(l'i.dcoi'i;,  \.  4,  p.  54,  II"  4!l.'l.  —  Conf.  Comh. 
d'i:i,  13  juin  IWiO,  It.   Voirie  par  eau  , 'IM). 

670.  (,)*>''>nl  aux  di^iicH  cxiHlaiiIeH,  iIIi'h 
neiiveiil  toujours  être  délrnilcH  iiioyiniiaiil 
iiidemnilé,  si  le  ministre  leu  ju^^e  iiiiiiiihh'H 
(!-.  1K')8,  arl.  7i.  Celle  inilemiulé,  ayant  pour 
cause  un  dommagi!  (;l  non  une  expriiprialKiii 
puhli(|ii(>,  est  lixéc  jiar  le  conseil  de  préfec- 
ture (  l'i.dc.yii:,  t.  4,  1).  (iO,  ii"  430).  l.llc  est 
su|)p()rté(!  soit  par  l'Etal,  soit  par  IcB  pro- 
l)riétaires  intéressés. 

Chap.  4.  — (luiirstl'*-:iii  non  iiavi{j:ibles 
ni  fl()U.-il)l<-.s. 

SECT.  1'".  —  Régime  légal  ;  Propriété. 
A.  —  Clasaiflculion  et  déllnlllon. 

671.  Les  cours  d'eau  non  navigables  et 
non  IloUables  sont  tous  les  cours  d'eau  natu- 
rels où  ne  lient  s'exercer  la  navigation,  telle 
qu'elle  a  été  définie  supra,  n"*  307  et  s. 

672.  —  1.  Jtuisscanx.  —  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  distinguer,  ainsi  que  l'ont  proposé  quelques 
auteurs,  entre  les  rivières  proprement  dites, 
soumises  au  r('gime  qui  va  être  indiqué  ci- 
ajirès,  et  les  ruisseaux ,  moins  importants, 
que  l'on  abandonnerait  à  la  propriété  privée. 
Aucun  critérium  ne  permettrait  d'elVecluer 
prati(|uemont  celte  distinction,  que  n'auto- 
risent ni  la  liadilion  ni  les  textes.  —  Avant 
la  loi  du  8  avr.  18'J8,  la  jurisprucence  assi- 
milait déjà  les  ruisseaux  aux  rivières,  en  les 
classant  dans  la  catégorie  des  clioses  dont  la 
propriété  n'appartient  à  personne  et  dont 
la  jouissance  appartient  à  tous  (.Metz,  11  août 
18(i8.  D.l'.  69.  2.  54;  Cons.  d'El.  11  juill. 
1879,  D.P.  80.  3. 17  ;  Trib.  civ.  Cosne,  31  août 
1881,  D.P.  85.  3.  55,  et  la  note  1-3.  —  Comp. 
Montpellier,  12  janv.  1870,  D.P.  71.  2.  70.— 
ConL  Ai'nRY  et  Hau,  t.  2,  §  168,  p.  47, 
note  10  ;  Batiue,  t.  5,  n^  414  ;  CiiA.MPio.NMi:nE, 
nos  428  et  s.  ;  Davikl,  t.  2,  n"  530;  Foicaht, 
t.  3,  no  1400  n;  fine;  Lauiucny,  t.  6,  n''  22. 
—  Co)!/J'a  ;  Dii.Moi.o.MiiE,  Distinction  des  biens, 
t.  2,  n»s  142  et  s.  ;  Di;crocq,  t.  4,  n"  1010; 
F.  LAi'MînRiiiiŒ,  Cours  de  droit  adm.,  4«  éd., 
t.  2,  p.  104). 

673.  Il  convient  de  respecter  celte  assi- 
milalion,  en  remarquant  que,  depuis  la  loi 
de  1898,  le  lit  lies  ruisseaux,  comme  d'ailleurs 
celui  des  ri\ieres  non  navigables  ni  llottables, 
appartient  aux  pioi^riétaires  riverains  (Fa- 
BHF.(;ti;TTi;s ,  t.  2,  p.  8). 

674.  Cependant,  il  ne  faudrait  pas  con- 
fondre avec  un  cours  d'eau  véritable,  un 
simple  fossé  ou  ruisseau  artificiel  établi  par 
un  pioiiriétaire  pour  l'utilité  de  son  fonds  et 
parliculiéreiiicnt  pour  sa  délimiialion  ;  celui- 
ci  resterait  soumis  au  régime  de  la  propriété 
de  droit  commun  (licq.  3  déc.  lfc'66,  D.P. 
67.  1.  120;  18  mai  1874,  D.P.  70.  1.  77.  — 
Conf.  Aii;i!V  i:t  HaI',  t.  2,  s;  108.  texte  et 
note  13.  —  Comp.  Amiens.  4  (ou  5)  août  1875, 
D.P.  77.  2.  188.  —  Et  il  appartiendrait  à 
l'autorité  judiciaire  seule  d'en  déterminer  le 
caractèi'e  (Civ.  10  nov.  1886,  D.P  87.  1.289; 
Orléans,  6  nov.  18'JO,  D.P.  98.  2.  420;  Cons. 
d'El.  11  févr.  1898,  D.P.  99.  3.  54). 

675.  —  II.  Torrents.  —  La  législation  anté- 
rieure à  la  loi  de  1898  ne  classait  pas  au 
nombre  dos  cours  deau  non  navigables  ni 
llottables  les  torrents  formés  par  les  pluies 
ou  par  la  fonte  des  neiges,  et  qui  sont  à  sec 
pendant  une  partie'  île  l'année.  Mais  le  sol 
recouvert  par  les  eaux  a  loujours  été  consi- 
déré conmie  la  propriété  des  riverains.  De- 
puis la  promulgation  de  la  loi  précitée,  rien 
n'empêche  désormais  d'assimiler  complète- 
ment les  torrents  aux  cours  d'eau  perma- 
nents (Rapport  de  M.  Cuvinol  au  Sénat,  D.P. 
98.  4.  141,  note;  Daviel,  n«  697,  698  et 
805;  Fabreguettes,  t.  2,  p.  8;  Picard,  t.  1, 
p.  305.  -  V.  L.  10  sept.  1807,  art.  33). 

676.  —  III.  Sources  et  filets  d'alnnenla- 
Uon.  —  Un  cours  d'eau  appartient  à  la  pro- 


priél/i  \)f\\i'r  laril  ((n'il  ii'i-mI  pax  mirti  du 
IoikIh  (111  jaillit  Ma  «ouni!.  Il  chI  aMMimllé  ii  la 
Hoiirce  elle-Mièiiic,  et  li;  iiiullre  du  loriiU  peut 
en  iliHpoHer  à  «on  ;<ré,  hou»  celle  rénerv* 
toiileloiH  riii'il  n'cHl  p'iH  periiiiH  dr-  déioiirricr, 
au  pn''jiidicc  dex  iiha;.',ei'H  inlérieiirH,  Ici»  eaux 
ijui,  en  horlanl  du  foiidw  d'éiiiergcnci;  de  la 
hource,  ont  h;  caraclere  d'eaux  imbliqueM  et 
coiiiaiilcM  (C.  civ.  art.  Ii43,  modilié  par  la  loi 
du  8  avr.  1WW.  V.  Srn  iiiiilej.  —  Main,  n'il 
n'est  pas  permJH  de  déioiirner  le  ruihHeau 
lui-même,  on  [)eul  disponer  de»  ruiitHeleUt 
r|iii  s'y  ji'IliMil  ;ivaiil  «a  sortie  du  l'(jndH  d'émer- 
gence et  (lue  l'on  considère  comme  di;  viiiiipIeH 
lilels  dalmieiilalion  (Civ.  11  févr.  11MJ3,  D.P. 
IDO'i.   I.  13;. 

677.  —  IV.  Concession»  féodales.  —  Sou» 
l'ancien  régime,  les  siMgiieurs  avaient,  en 
général,  sur  les  cours  d'e.iu  non  n;i\igalj|(fi* 
ou  llottables,  soit  un  droit  de  projiriélé  pleine 
el  entière,  soit  au  moins  un  droit  de  surin- 
tendance résultant  de  leur  droit  de  haute 
justice.  Ils  ont  consenti  eux-mêmes  de  nom- 
breuses concessions.  La  P.é\olulion  a  sup- 
primé leurs  di'oits  comme  entachés  de  féo- 
dalité, quand  ils  étaient  restés  entre  leurs 
mains;  elle  a  resi)eclé  ceux  qu'ils  avaient 
valablement  transmis  à  des  tiers.  De  la  celle 
conséquence  qu'ont  l'exislence  légale,  sur 
les  cours  d'eau  non  navifjables,  lous  les  éla- 
blisscmenls  qui  avaient  été  autorisés  par  les 
seigneurs,  ou  même  tous  établissemenls  qui 
existaient  en  1789;  leur  existence  à  cette 
date  l'ail  présumer  leur  autorisation  (Civ. 
21  févr.  1893,  D.P.  93.  1.  319). 

678.  La  situation  légale  d'un  cours  d'eau 
non  navigable  peut  donc  n'être  pas  conforme 
à  la  loi  de  1898.  On  reconnaît  même,  depuis 
celle  loi,  la  validité  des  concessions  et  des 
aliénations  qu'ont  faites  les  seigneurs  avant 
l'abolition  du  régime  féodal  en  faveur  de 
particuliers  non  seigneurs,  el  les  ayants 
droit  de  ces  particuliers  peuvent  en  invo- 
quer le  bénélice  (V.  Grenoble,  7  août  1901, 
D.P.  1902.  2.  225;  28  janv.  1903.  D.P.  1907 
1.  340;  Req.  15  nov.  19u4,  D.P.  1907.  1.  340r 

679.  —  V.  Algérie  el  colonies.  —  En  Algé- 
rie et  dans  les  colonies  françaises,  les  cours 
d'eau  non  navigables  sont  soumis  à  un  régime 
spécial  :  ils  sont  compris  dans  les  dépen- 
dances du  domaine  public  (V.  Algérie, 
n  "^  13G3  et  s.  :  Colonies,  n"^  7('>5  et  s.  ;  Cons. 
d'El.  11  juin  1909,  D.P.  1911.  3.  46). 

B.  —  Propriété. 

680.  —  I.  Principe  général  de  la  pro- 
priclé  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
jloliables.  —  1»  Cette  question  a  fait  l'objet 
de  vives  controverses,  antérieurement  à  la 
loi  du  8  avr.  1898.  Jlais  la  majorité  des  au- 
teurs et  la  jurisprudence  considéraient  que 
les  rivières,  dans  leur  intégralité,  c'est-à- 
dire  pour  le  lit  aussi  bien  que  pour  la 
niasse  des  eaux,  rentraient  dans  la  catégorie 
des  choses  n'appartenant  à  personne ,  dont 
l'usage  est  commun  à  tous,  sauf  réglemen- 
tation lie  cet  usage  par  le^  lois  de  police, 
conl'orméii;cnl  à  l'art.  714  C.  civ.  (V.  C.  adm., 
t.  5,  p.  171,  n'«  3872  el  s.;  S.  167  et  168). 

681.  La  loi  de  1898  n'a  pas  sanctionné 
ce  système.  Elle  consacre,  au  contraire,  une 
distinciieiî  que  la  jurisprudence  avait  tou- 
jours négligé  de  faire  jusqu'alors,  entre  le 
lit  du  cours  d'eau  el  l'eau  qui  coule  sur  le 
lit.  Elle  n'.aintient  le  principe  antérieur,  en 
ce  qui  concerne  les  eaux,  qui  gardent  leur 
caractère  de  clnises  coniniunes.  Alais  elle  fait 
du  lit  l'accessoire  des  fonds  riverains  :  le  lit 
appai'tienl  aux  propriétaires  des  deux  rives 
(L.  1898,  art.  3,  S  1). 

682.  —  2»  Suivant  le  système  définitive- 
ment adopté  par  la  chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation,  l'art.  3  précité  n'a  ni  un 
caractère  interprétatif,  ni  un  caractère  ré- 
troactif (Ci\.  11  déc.  1901,  D.P'.  1902.  1.  353; 
11  janv.  1905,  D.P.  1905.  1.  163). 
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683.  Kn  ilis|iosant,  en  ellot,  que  la  pro- 
piRlc  ilu  lit  iK'.s  ii\iércs  non  iiavij,'aiilus  ni 
llollables  a|«|iiiilient  aux  riverains,  eut  article 
a  innové.  >iiiis  tloute,  la  loi  île  IN!)8,  eoniine 
toule  aiitru  loi,  est  applirahle  aux  situations 
et  rapports  jiiri(lii|U('s  établis  ou  formés  dés 
avant  sa  promulgation,  il  ntéme  à  des  ins- 
tances en  cours  au  moment  de  sa  piihlica- 
tion  (Arrêt  préc.  11  déc.  19Ul  ).  Mais  celle 
application  cesse  toutes  les  fois  qu'il  en 
résulterait  la  lésion  des  droits  acquis,  con- 
lormémunt  au  principe  de  droit  commun 
posé  par  l'art.  2  C.  civ.  (Arrêt  préc.  11  janv. 
l'JUô,  et  la  note  si;.'née  C.  C.  ;  Disseitation 
de  M.  Sarrul,  b.l\  IWI.  1.  353.  —  V.  Fabp.e- 
(iiETTKS,  t.  2,  p.  14).  —  Tiien,  ni  dans  le 
te.xle  de  la  loi,  ni  dans  les  travaux  prépara- 
toires ,  ne  permet  d'admettre  une  exception 
à  cette  réyle,  que  l'art.  3  de  la  loi  de  189y 
semble  avoir  consacrée,  au  contraii-e,  en  dé- 
cidant que  l'altributicn  de  propriété  au 
protit  du  riverain  n'aura  lieu  que  «  sauf 
titre  ou  prescription  contraire  »  (Comp. 
jMoiilpeilier,  10  iiov.  1905,  D.P.  1908.  5.  3). 

684.  Le  ïjbtème  qui  attribue  à  la  loi  de 
1898  un  ell'el  rétroactif  et  interprétatif  avait 
été,  au  contraire,  adopté  par  la  chamlne 
des  requêtes  (Heq.  16  févr.  19Ui,  D.l'.  19u4. 
1.  263.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Grenoble, 
31  oct.  1899,  D.P.  190U.  2.  350;  Aix,  7  avr. 
1902,  D.P.  1903.  2.  149). 

685.  Il  est  à  remarquer  que  la  solution 
spéciale  admise  par  l'arrêt  précité  du  16  lévr. 
1904  devrait  être  encore  admise  dans  le  sys- 
tème de  la  non-rétroactivité.  Aux  termes  de 
cet  arrêt,  les  juges  peuvent  décider  qu'un 
riverain  qui  était,  en  vertu  d'un  acte  de 
partage  remontant  à  1834,  propriétaire  d'un 
terrain  confrontant  une  rivière,  est  égale- 
ment propriétaire  du  lit  de  la  rivière  con- 
tiguë  en  vertu  de  la  loi  nouvelle.  Il  n'y  avait 
donc  pas  là  lésion  de  droits  acquis,  la  loi  de 
1898  ayant  attribué  à  ce  propriétaire  rive- 
rain la  propriété  du  lit  qui  était  considérée 
antérieurement  comme  res  miHius  (V.  dans 
le  même  sens  :  Civ.  28  juill.  1903,  deux  ar- 
rêts, D.P.  1905.  1.  424).  L'appréciation  des 
titres  de  propriété,  desquels  résulte  celte 
appropriation,  appartient  d'ailleurs  aux  juges 
du  fond  (Arrêts  préc.  28  juill.  1903). 

686.  Le  principe  de  non -rétroactivité 
entraîne  cette  conséquence  que  les  juges 
du  fait  doivent  Iranclier  une  question  de  pro- 
priété, relative  à  une  parcelle  de  terrain  com- 
prenant une  partie  d'un  cours  d'eau  non  navi- 
gable ni  flottable  expropriéavant  la  loidel89S, 
non  pas  suivant  celte  dernière  loi,  mais 
d'après  cc'.le  en  vigueur  à  l'époque  de  l'ex- 
propriation, puisque,  à  cette  époque,  l'Etat 
avait  acquis  un  droit  sur  le  lit  du  cours 
d'eau  (Civ.  11  janv.  1905,  D.P.  1905.  1.  163). 

687.  —  II.  Reparution  du  lit  entre  plu- 
sieurs propriétaires.  —  1"  Si  les  deux  rives 
appartiennent  à  des  propriétaires  di/férenls, 
chacun  deux  a  la  propriété  de  la  moitié  du 
lit.  L'axe  du  cours  d'eau,  c'est-à-dire  la 
ligne  idéale  tracée  au  milieu  de  la  rivière, 
est  la  limite  qui  sépare  les  héritages  i-ive- 
rains  (L.  1898,  art.  3,  §  2).  C'est  de  cet  axe 
que  se  compte  la  distance  de  deux  mètres 
exigée  pour  les  vues  et  plantations  —  La 
limite  est  variable  et  sujette  à  se  déplacer 
suivant  les  déplacements  naturels  du  cours 
d'eau;  en  conséquence,  est  irrecevable  entre 
riverains  l'action  en  bornage  qui  tendrait  à 
substituer  à  cette  limite  mobile  des  limites 
fixes,  bornes  ou  pieux  une  fois  plantés  et  à 
demeure  dans  le  lit  de  la  rivière  (Civ. 
:i  déc.  1901,  DP.  1902.  1.  353). 

688.  Si,  en  principe,  l'axe  du  cours  d'eau 
forme  entre  riverains  la  limite  naturelle , 
celte  limite  est  susceptible  d'être  modiliée 
soit  par  la  convention  des  parties,  soit  par 
prescription  (L.  1898,  art.  3,  S  2,  in  fine). 
Le  propriétaire  d'une  seule  rive  peut  donc 
lêrre,  en  même  temps,  de  la  totalité  du 
lit. 


689.  Les  droits  des  riverains  sur  les 
couis  d'eau,  s'ils  ne  peuvent  s'éteindre  par 
le  non-usage .  peuvent  se  perdre  par  pres- 
cription acquisitive  au  prolit  du  tiers  qui  a 
0])posé  à  res  droits  une  contradiction  assez 
caractéristique  pour  annoncer  de  sa  part  la 
volonté  d'y  faire  fibslacle  (Grenoble,  28  janv. 
1903,  D.P.  1907.  1.  3'i0).  -  Et  les  juges  du 
fond  peuvent  piemlre  comme  base  de  la 
prescription  acquisilive  des  droits  d'un  rive- 
rain sur  les  eaux  bordant  sa  propriété  l'éta- 
blissement d'un  barrage  qui  constitue  un 
acte  de  contradiction  directe  et  formelle  à 
l'exercice  de  ces  droits  (Ueq.  15  nov.  19o4, 
D.P.  1907.  1.  3-'»6). 

690.  Sur  l'acquisition,  par  le  propriétaire 
d'un  immeuble,  des  eaux  qui  en  sont  la  dé- 
pendance, V.  l'rescription  civile. 

691.  —  2"  Ln  ce  qui  concerne  la  répar- 
tition de  la  moitié  du  lit  entre  les  proprié- 
taires de  deux  parcelles  voisines  et  rive- 
raines d'un  même  coté,  chacun  des  proprié- 
taires a  la  propriété  de  la  moitié  du  lit 
joignant  son  héritage  (Req.  25  févr.  1907, 
D.P.  1908.  1.  281).  —  Si  le  cours  d'eau  suit, 
en  cet  endroit,  une  direction  en  ligne  droite, 
la  limite  de  la  propriété  des  deux  riverains 
sur  le  lit  se  détermine  en  abaissant  du  point 
sépai'atif  des  héritages  une  perpendiculaire 
sur  une  ligne  que  l'on  suppose  tracée  au 
milieu  du  cours  d'eau  (.Même  arrêt,  sol. 
impl.).  —  Si ,  au  contraire,  le  cours  d'eau 
change  de  direction  en  face  de  la  ligne  sépa- 
rative  des  deux  héritages,  et  si  ceux-ci  sont 
situés  du  côté  où  la  rivière  forme  un  angle 
saillant  pénétrant  dans  les  terres,  de  telle 
sorte  que  les  deux  propriétés  se  trouvent 
l'une  et  l'autre  en  face  d'une  même  partie 
du  lit  formant  anse,  la  limite  des  droits  des 
riverains  sur  ce  lit  est  la  bissectrice  qui 
divise  par  moitié  l'angle  formé,  à  la  limite 
des  deux  héritages,  par  leurs  rives  respec- 
tives (Même  arrêt). 

692.  11  semble  que,  à  l'inverse,  si  les 
deux  propriétés  voisines  sont  situées  du  côté 
oîi  le  cours  d'eau  forme  un  angle  rentrant, 
c'est-à-dire  lorsque  ce  sont  les  terres  qui 
font  saillie  dans  la  rivière  au  point  séparalif 
des  héritages,  la  limite  de  la  propriété  des 
deux  riverains  sur  le  lit  doit  être  la  prolon- 
gation de  la  bissectrice  qui  diviserait  l'angle 
formé  par  les  rives  respectives  des  héritages 
{V.  D.P.  1908.  1.  281,  note  1-4). 

693.  —  3»  Les  mêmes  règles  sont  appli- 
cables au  partage  des  aUuvions  formées  le 
lonirde  plusieurs  hérita£îes(Req.25  févr.  1907, 
sol.' impl.,  D.P.  1908.  1.  281).  V.  Propriété. 

694.  —  III.  Conséquences  du  droit  de 
propriété  des  riverains.  —  Du  droit  de  pro- 
priété reconnu  au  riverain,  il  résulte  :  •... 
1o  qu'il  a  le  droit  de  prendre,  dans  la  partie 
du  lit  qui  lui  appartient,  tous  les  produits 
naturels  et  d'en  extraire  de  la  vase,  du 
sable  et  des  pierres,  à  la  condition  de  ne  pas 
modifier  le  régime  des  eaux  et  d'en  exécuter 
le  curage  conformément  aux  régies  établies 
par  les  art.  18  et  s.  de  la  loi  du  8  avr.  1898 
(Même  loi,  art.  3,  §  3). 

695.  —  ...  2**  Que,  si  une  mine  est 
exploitée  au-dessous,  il  a  droit  à  l'indemnité 
tréfoncière  (V.  Mines). 

696.  —  ...  3"  Qu'une  indemnité  d'expro- 
priation lui  est  due,  si  la  rivière  vient  à  être 
déclarée  navigable  par  suite  de  travaux  pu- 
blics,  ou  si  lAdministration  veut  s'emparer 
du  lit;  dans  ce  dernier  cas,  elle  devra  recou- 
rir aux  formalités  de  l'expropriation  (V. 
Expropriation  publique). 

697.  ...  4»  Qu'un  propriétaire,  n'étant 
fondé  à  demander  l'alignement  qu'autant  qu'il 
est  riverain  de  la  voie  publique,  ne  saurait 
le  solliciter  que  si  sa  pi-opriété  est  reconnue 
sur  un  ruisseau  joignant  la  voie  puldique 
(Cens.  d'Et.  11  févr.  1898,  D.P.  99.  3.  54). 

698.  ...  5»  Que  le  riverain  doit  V impôt 
foncier  pour  le  sol  de  la  rivière  (L.  3,frim. 
an  7,  art.  10 i).  V.  Impôts  directs. 


699.  Il  y  a  lieu  d'ajouter  que  la  propriété 
du  lit  (  xplKpie  naturellement  aujourd  liui 
l'allribuliun  laite  au  riverain  des  atterrisse- 
meiits,  alliivifins,  relais.  Iles  et  îlots  fC  civ, 
art.  .").">();  L.  1S98,  art.  7),  en  ce  qui  con- 
ceriK-  les  cours  d'eau  non  navigables  (V.  l'ro- 
prieli'i. 

700.  —  IV.  Abandon,  déplacement  ou 
élargissement  du  lit.  —  1"  Lorsque  le  lit 
d'un  cours  d'eau  est  abandonné ,  soit  natu- 
rellement, Koit  par  suite  de  travaux  légale- 
ment exécutés,  cliaque  riverain  en  reprend 
la  liln-e  disposition  suivant  les  limites  déter- 
minées par  l'art.  3  i  L.  8  avr.  1898,  art.  4), 

701.  —  2"  Quand  un  cours  d'eau  non 
navigable  ni  llottable  abandonne  naturel- 
lement son  lit,  les  propriétaires  des  fonds 
sur  lesquels  le  nouveau  lit  s'établit  sont  tenus 
de  soulliir  le  passage  des  eaux  sans  indem- 
nité; mais  ils  peuvent,  dans  l'année  qui  suit 
le  changement  de  lit .  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  rétablir  l'ancien  cours  di.-s 
eaux.  Les  propriétaires  riveiains  du  lit 
aliandonné  jouissent  de  la  même  faculté  (L 
1898,  art.  5). 

702.  -  '.i"  L'art.  6  de  la  loi  de  1898  pré- 
voit ïélarr/issement  et  le  déplacement  du 
lit  par  suite  de  travau.c.  Ses  dispositions 
sont  la  conséquence  de  l'attribution  du  lit 
aux  riverains.  —  Puisque  ceux-ci  conservent 
la  propriété  du  sol  recouvert  par  les  eaux, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  l'expropriation. 

703.  Mais  les  propriétaires  des  terrains 
nouvellement  occupés  ont  droit  à  une  in- 
demnité à  titre  de  servitude  de  pas.sage  de 
l'eau  qui  va  les  grever.  Pour  la  îixation  de 
cette  indemnité,  on  tient  compte  de  la  situa- 
tion respective  de  chacun  des  riverains  jiar 
rapport  à  l'axe  du  nouveau  lit,  la  limite  des 
héritages  restant  fixée  conformément  aux  dis- 
positions examinées  supra,  n<>687,  à  moins 
de  stiinilalions  contraires  (L.  1898,  art.  l'>, 
^  1  et  2).  —  Les  contestations  auxquelles 
peut  donner  lieu  la  fixation  et  le  règlement 
de  cette  indemnité  sont  jugées  en  premier 
ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton;  s'il 
y  a  lieu  à  expertise,  il  peut,  dans  tous  les 
cas,  n'être  nommé  qu'un  seul  expert  (  L. 
1898.  art.  6,  §  4  et  5). 

704.  Quant  an  propriétaire  de  l'ancien 
lit,  il  est  avantagé,  puisqu'il  est  affranclii 
d'une  servitude.  Mais  comme  il  est,  en  même 
temps,  dépouillé  des  avantages  de  la  riverai- 
nelé,  il  éprouve  le  plus  souvent  un  dom- 
mage. Aujourd'hui,  comme  avant  la  loi  de 
1898,  il  peut  demander  des  dommages- inté- 
rêts pour  perte  de  la  force  motrice,  du  droit 
d'irrigation,  etc.  iV.  Travaux  publics). 

705.  Les  bdlnnents ,  cours  et  jardins 
attenant  aux  habitations  sont  exempts  de 
la  servitude  de  passage  étudiée  si/;j)-a,  n"70l 
(L.  1898,  art.  6,  §  3).  S'il  est  nécessaire  d'y 
toucher  pour  déplacer  ou  élargir  le  lit  de 
la  rivière,  il  faut  recourir  à  l'expropriation. 
Le  règlement  des  indemnités  a  lieu,  à  défaut 
d'accord .  conformément  aux  dispositions 
combinées  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  de  la 
loi  du  21  mai  1836.  S  2  et  s.  (L.  1898,  art.  6 
et  26).  V.  inf'ra,  n»  911. 

706.  —  V.  L'attribution  au  riverain  du 
lit  de  la  rivière,  et  aussi  le  développement 
récent  de  l'industrie  hyilro- électrique,  cap- 
tant à  grandes  dislances  la  force  motrice 
des  cours  d'eau  pour  la  transformer  en 
énergie  électrique ,  ont  donné  une  impor- 
tance particulière  à  la  question  des  pentes 
et  chutes. 

707.  Jusqu'en  1898,  r.\dminislration  con- 
sidérait les  pentes  comme  res  nullius,  ainsi 
que  le  lit  lui-même,  dont  elles  ne  sont 
qu'une  manière  d'être  ;  elle  en  disposait 
donc  à  son  gré,  suivant  l'intérêt  général,  en 
concédant  la  force  motrice  qu'elles  sont  sus- 
ceptibles de  produire.  La  situation  ne  paraît 
pas  devoir  être  sensiblement  modifiée. 

708.  On  a  soutenu  que  le  riverain  était 
propriétaire  de  la  pente  ou ,  ce  qui  revient 
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au  inOiue.  ilo  la  force  inotrict'  rrsiilliiiil  ilc 
lu  jKMilo  (lima  lu  |iiircinirs  de  sdii  li(''iil;i;;i'. 
Ia's  rivcraiiiH  oui  luiisHi  |ii'r<l('iiilii  ,  ilcpuiH 
18ltH,  t''tro  iiniprii'liiirus,  non  scnlfnii'ht  du 
la  l'urcu  niolricu  poinanl  ourrusixindre  à  lu 
(icnlu  du  leur  li<''iil;ij,'i',  mais  f'ncoru  ilu  fidlu 
(]ui  ii'htillu  dus  [iiiiIcH  aniùriutiius.  t>ii  a 
t^xpriniû  la  niùinu  idcu  un  di^aul  cpiu  lus 
riverains  il'nn  ctnirs  d'uau  sont  nijiniinir- 
laii'vs  ou  Cd-iimiiji'i's  iiidii'is  de  lu  force  mo- 
trirr  pruduili'  par  h'  cours  d'eau. 

709.  La  jurisprndunuc!  n'a  pas  sanctionné 
eus  lliùoiius;  illu  n'adniul  i)as  (]u'il  y  ail.  un 
Uroil  aux  puutus,  ou  un  droit  à  la  l'oruo 
niolricu,  dislirul  du  droit  d'usayu  ord'inairo 
de  l'uau  (Huq.  li  l'ûvr.  l>s;Ci,  11.  -il'i;  Cons. 
dKl.  i;}  aoùl  IHâl,  D.r.  52.  .'5.  >2;  -i.S  mai 
18.V2,  JJ.l'.  5-2.  ;î.  il;  là  mai  l.s.").^.  D.l'.  :".".». 
;{.  41;  18  avr.  18GIJ,  l>.l'.  (il).  ;i.  (i:{.  .Mul/. , 
11  aoiU  IS()8,  D.l'.  G'J.  2.  53:  Hu(|.  2r>  janv. 
1809.  D.l".  70.  1.  74).  —  Kn  consùiiuoncu,  le 
concession nairo  d'une  prise  d'eau  ne  peut 
être  actionné  par  lus  riverains  en  aval  de  la 
prise,  si  cunx-ci  ne  jusliliunl  pas  (ju'ils  em- 
ployaient l'eau  et  se  plaij^nent  seulement 
que  le  courant  n'a  plus  toute  sa  force  motrice 
à  hauteur  ilu  leur  liuritaye  (Grenoble,  7  août 
■lilOl.  IJ.P.  l()0-2.  2.  ti-i.")).  ' 

710.  Plusieurs  projets  de  loi  ont  été  dépo- 
sés pour  réi,ler  déliuilivemunt  lus  rapfiurts 
de  rAdmini>tration  et  des  ri\urains  en  ma- 
tièi-e  ik'  pentes.  Ils  n'ont  pas  encore  aliouti. 

711.  —  VI.  Caraclire  et  usaye  de  l'eau. 
—  !'•  Droits  du  iiublic.  —  L'eau  a  conservé, 
depuis  la  loi  de  181)8,  le  caractère  ([ui  lui 
était  reconnu  antérieui'emunt  :  c'est  une 
chose  qui  n'appartient  à  personne  et  dont 
l'usage  est  commun  à  tous.  Les  riverains 
ont  sur  elle  des  droits  d'usaye  priviléi^iés , 
mais  seulement  clans  les  limites  concédées 
par  la  loi  ^L.  8  avr.   1898,  art.  2). 

712.  L'eau  étant  chose  commune  ,  tout 
individu  a  le  droit  d'y  exercer  les  facultés 
qui  résultent  du  droit  naturel  :  puisage  , 
abrenvage,  faculté  de  se  baigner,  de  laver, 
etc. 

713.  Le  riverain  ne  peut  s'opposer  à  la 
circulation  en  bateau  (l'aris,  2G  juill.  1901, 
D.P.  19U-2.  2.  201).  —  Mais  la  faculté  de  cir- 
culation du  public  ne  saurait  faire  obstacle 
au  droit  de  clore  sa  pi'oj)riété  que  le  pro- 
priétaire des  deux  lives  lient  de  l'art.  G'i7 
C.  civ.  Du  reste,  celte  clôture  ne  pourra 
jamais  être  ojjposée  aux  propriétaires  voi- 
sins du  cours  d'eau,  quand  ceux-ci  auront 
acquis  des  droits  par  titres  ou  par  prescrip- 
tion, la  loi  de  1898  ayant,  dans  sou  art.  3, 
.^  4  in  fine,  expressément  réservé  les  droits 
acquis  par  les  riverains  et  autres  intéressés 
sur  les  parties  des  cours  d'eau  qui  servent 
de  voie  d'exploitation  pour  la  desserte  de 
leurs  fonds. 

714.  —  2"  Droits  des  riverains.  —  Les 
riverains  ont  d'abord,  sur  l'eau  courante, 
tous  les  droits  d'usage  qui  appartiennent  au 
public  en  général  iV.  supra,  iv  711).  Us 
peuvent,  notamnient,  y  circuler  eu  bateau 
el  avoir  des  bateaux  pour  le  service  de  leur 
propriété  ;  mais  ils  ne  peuvent  allecter  ces 
bateaux  à  un  service  public  rémunéré,  le 
droit  de  bac  étant,  en  principe,  un  monopole 
de  l'Eut  (V.  iiifra,  n'^  12.j8  et  1259i. 

715.  Us  ont,  sur  la  partie  du  cours  d'eau 
qui  borde  ou  traverse  leur  héritage,  les  droits 
de  chasse  et  de  pèche  (V.  Chasse-louveterie, 
778;  l'êcke  /hicialc }.  Au  cas  où  la  rivière 
est  rendue  navigable,  le  droit  de  pêche  est 
transféré  à  l'Etat,  sous  deux  conditions  : 
i"  le  classement  du  cours  d'eau  par  décret; 
20  le  pa\ement  préalable  dune  indemnité 
(L.  1.')  avr.  18-29,  art.  3,  §3). 

716.  Mais  le  droit  le  plus  important  du 
riverain  est  le  droit,  qu'il  ne  partage  avec 
personne,  d'user  de  l'eau  pour  ses  besoins 
agricoles,  industriels  ou  même  pour  son 
agrément.  —  L'exercice  du  ce  dr^it  entre 
riverains   est   it'^i   par  les    art.  044  et  Giû 


('..  civ.  (V.  Sercitudi'),  —  Le  droit  dont  il 
s'agit  uhI  ttnnniin  au  uonliôle  (1<;  rniilmilé 
iulmimsli'alivu ,  aux  rùgli-munlH  (.1  aux  auto- 
risations du  laipu'llu  li'H  riverainH  honl  tenus 
(le  se  conformer  (  L.  8  avr.  189H,  art.  2;. 
\ .  infra,  n'"  721  ut  s. 

SF.CT.  2.  —  Délimitation  dos  cours  d'eau 
non  naviyables  ni  llottables. 

717.  Lus  limites  latérales  d'un  cours  rl'eau 
non  navigable  sont  (ixéus  par  l'Administia- 
tioi\.  Le  mijde  île  procéder  a  la  di''limitalion 
est  le  même  (|ue  pour  lus  rivièi'us  navigables 
(V.  sinon,  II"»  ;i73  et  s.). 

718.  Toutefois,  un  vertu  du  principe  <|uc 
toutes  lis  ipiustioiis  d'intérêt  privé  sont  de 
la  ctunjiélunce  judiciaire,  on  adiiuH  aujour- 
d'hui :  %..  (|ue  l'.Vilministration  n'a  le  droit 
de  ruclierchur  les  limites  actuelles  dus  eoiii's 
d'eau  non  navigables  ni  noltabies  ipie  jiour 
um|)êchur  les  umniétements  qui  pouri'aii'nt 
nuire  à  récouluiiiunt  des  eaux  (Cons.  d'El. 
28  févr.  1873,  11. P.  74.  3.  47);  ...  Et  qu'il 
n'appartient  <iu  aux  tribunaux  civils  de  ré- 
gler les  limites  de  ces  cours  d'eau  en  vue 
de  terminer  une  contestation  privée  (.Mx, 
12  aoùl  187(1.  D.P,  77.  2.  17.-)- 176.  —  Con- 
tra :  Cons.  d'Et.  21  cet.  1871,  D.P.  72.  3.  82). 

719.  ftans  le  cas  où  l'.Vdministration,  en 
délimitjinl  un  cours  d'eau  non  navigable  ni 
llottable,  porte  atteinte  aux  droits  des  rive- 
rains, t|uels  recours  peuvent  èlre  exercés 
par  ces  derniers  et  quels  moyens  ont- ils  de 
faire  respecter  leurs  propriétés?  11  est  au- 
jourd'hui reconnu  que,  si  les  propriétaires 
ont  le  droit  de  former  un  recours  jjour  excès 
de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'Etat,  afin 
d'obtenir  l'annulation  de  l'arrêté  qui  lèse 
leurs  droits,  l'autorité  judiciaire  peut  re- 
connaître leur  droit  de  propriété  et  ordonner 
la  suspension  des  travaux  entrepris  sur  le 
terrain  litigieux  ('i'rib.  conll.  13  mai  1876, 
D.P.  77.  3.  41,  et  la  note  1-2;  Cons.  d'Et. 
3  août  1877,  D.P.  78.  3.  12;  Civ.  23  mars 
1880,  D.P.  80.  1.  2.'ji.  —  V.  infra,  n»  1029; 
et  C.  adm..  t.  3,  p.  769,  nos  12364  et  s.;  t.  5, 
p.  173,  ii«3  3927  et  s.). 

720.  Sur  le  droit,  pour  l'Administration, 
de  procéder  à  des  travaux  d'élargissement 
ou  de  redressement  des  cours  d'eau  non  na- 
vigables, V.  infra,  n»s  9U5  et  s. 

SECT.  3.  —  Pouvoirs  de  police  de  l'Admi- 
nistration sur  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables. 

Art.  U''.  —  Règles  générales. 

A.  —  Généralités. 

721.  —  l.  Conformément  à  la  législation 
antérieure,  l'art.  S  de  la  loi  du  8  avr.  1898 
charge  d'une  manière  générale  l'autorité  ad- 
ministrative de  la  police  et  de  la  conserva- 
tion des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables. 

722.  —  IL  L'.\dministration  intervient, 
ainsi  que  le  reconnaît  l'art.  2  de  la  loi  de 
18J8  :  1"  par  des  n'glements  généraux, 
c'est-à-dire  par  des  mesures  générales  et 
collectives,  qui  ont  pour  but  soit  de  satis- 
faire aux  exigences  de  l'intérêt  public,  soit 
de  régler  les  rapports  des  usiniers  ou  des 
permissionnaires,  de  prises  d'eau  entre  eus; 
2°  par  des  décisions  individuelles ,  appelées 
aussi  autorisations. 

723.  —  IlL  Le  pouvoir  de  l'Administra- 
tion peut  avoir  pour  objet  :  1»  le  libre  écou- 
lement de  l'eùu  ;  2»  la  sécurité  et  la  salu- 
brité publiques  ;  3"  la  répartition  des  eaux 
au  mieux  des  intérêts  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie  ;  4»  \  irrigation.  —  11  appartient 
exclusivementà  l'autorité  administrative  d'or- 
donner, dans  un  inlérêt  général,  les  travaux 
néces:<aires  au  libre  écoulement  des  eaux, 
au  dessèchement  des  marais,  à    l'irrigatioa 


ui  il   rani-aiiiiHHuinunl  iJon  lurreii  ((^iv.  9  avr. 
1906.  IJ.I'.  I'.H>7.  \.  297,  ul  la  noie  4;. 

724.  —  IV.  ToiiN;  inlurveniion  iIiuih  un 
nuire  but,  y  uùt-il  un  \uU-v>{  général  vn 
ji:i|  ,  eut  uiitaele'u  d'/'.ii<7(  île  pouvoir. 

725.  Jugé,  notainiiient,  qiiu  rAiJtriiniiv 
Iralion  n'a  pax  le  droit  :  ...  d  ordonner  len- 
lèvumi.'nt  de  barriuret  et  aiiIruH  ouvrag'H 
établix  par  un  pailiuiiliur  duiiH  un  ra\in 
pour  aflirmuf  les  droitM  jirivéH  qu'il  prélun- 
ilail  lui  appai  leiiir,  abus  <(iie  ccm  ouvrage» 
ne  formaieiil  p;is  olintaelu  à  réeoiiluniunt  «le» 
uaiix  (Cons.  d'El.  26  nov.  1K6.'J.  Hec.  (lonê, 
d  Ktat ,  p.  779.  et  .S.  422);  ...  Ni  d'ordon- 
ner l'enlèvenu  lit  d'ouvrages  conslniilH  par 
un  riverain,  si  ces  oiivrage»  n'ont  jias  eu  pour 
ellel  de  restreindre  la  largeur  du  uoura  d'eati 
telle  rju'elle  a  été  lixée  jiar  iiiiu  dériision  mi- 
nistérielle, et  si  aucune  délimilalion  posté- 
rieiire  n'a  permis  de  constater  une  extension 
naturelle  du  lit  de  ce  cours  d'eau  (Cons. 
d'Et.  27  juin.  1906,  D.P.  1!J08.  3.  20;  ...  .Ni 
de  prescrire  l'enlèvement  de  clôtures  établies 
par  le  propriétaire,  à  lellet  d'empêcher  les 
bateaux  de  s'introdu/re  dans  sa  propriété 
(Cons.  d'Et.  8  août  1884.  D.P.  8<i.  3.  22),  à 
moins  qu'il  ne  soit  constaté  dans  l'arrêté  que 
cette  clôture  crée  un  obstacle  «  au  libre 
cours  des  eaux  »  (Cr.  22  sept.  1904,  cité  in- 
fra, n''798). 

726.  ...  Ni  de  modifier  la  largeur  et  le 
régime  du  cours  d'eau,  dans  le  but  de  régu- 
lariser et  d'agrandir  une  promenade  qu'une 
commune  se  propose  d'établir  sur  la  rive  du 
Ijief  d'une  usine  (Cons.  d'Et.  18  aoiit  1856, 
D.P.  57.  3.  19). 

727.  ...  Xi  de  prescrire  de  laisser  des 
trottoirs  de  chaque  côté  du  lit  el  d'inter- 
dire aux  riverains  de  bâtir  sans  en  avoir 
demandé  la  permission  et  obtenu  un  aligne- 
ment (Cons.  d'Et.  18  déc.  1896,  D.P.  98.  3. 
31;  23  mars  1900,  D.P.  1901.  5.  225);  ... 
îs'i  d'interdire  et  de  soumettre  à  certaines 
conditions  d'étaldissement  les  constructions 
élevées  en  dehors  des  limites  des  cours 
d'eau.  En  conséquence,  (|uand  un  proprié- 
taire a  demandé  au  préfet  l'autorisation  de 
reconstruire  un  mur  qui  n'empiétait  pas  sur 
le  lit  de  la  rivière,  le  préfet  ne  peut  subor- 
donner l'autorisation  qui  lui  est  demandée 
a  l'e-Kéculion  de  travaux  déterminés  (Cons. 
d'Et.  3  févr.  19C5.  D.P.  1906.  3.  85).  — 
Couip.  infra,  n"'  793  et  s. 

728.  Xi  d'établir  un  marchepied  de  lia- 
lage  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
llottables  (V.  SNpj'o,  n»581)  ;  ...  Ki,  dans  l'in- 
tdrét  d'une  navigation  intermittente,  d'in- 
terdire au  propriétaire  des  deux  rives  d'éta- 
blir un  pont  autre  qu'un  pont  tournant  (Cons. 
d'Et.  12  mai  1847,  D.P.  47.  3.  172);  ...  Ni 
défendre  d'établir  des  plantations  à  une  dis- 
tance déterminée  du  bord  d'un  cours  d'eau 
non  navigable  (dans  l'espèce,  d'un  canal 
d'irrigation  en  Alsérie)  (Cons.  d'Et.  27  mars 
1885, "D.P.  86.  3."'13i). 

729.  En  cas  de  réclamation  de  la  part 
des  intéressés,  c'est  le  ministre  de  l'Agri- 
culture qui  décide,  après  avis  des  hommes 
compétents,  si,  au  point  de  vue  technique, 
les  prescriptions  du  préfet  sont  utiles  et 
bien  combinées. 

730.  Quant  au  Conseil  d'Etat,  il  se  place 
à  un  point  de  vue  dillérent,  et  il  vérilie  si 
l'Administration  n'a  pas  usé  de  ses  pouvoirs 
de  police  dans  un  intérêt  autre  que  celui  de 
l'écoulement  des  eaux.  Jugé,  en  ell'et,  que 
la  question  de  savoir  si  les  modilications 
prescrites  aux  ouvrages  existants  sont  néces- 
saires pour  assurer  l'écoulement  des  eaux 
n'est  pas  susceptible  d'être  déférée  au  Con- 
seil d'Etat  (Cons.  d'Et.  3  juin  1881,  D.P.  82. 
3.  107;  20  nov.  1891,  D.P.  93.  3.  20;  8  août 
1892.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  706).^ 

731.  ^Mais  le  recours  pour  excès  de  pou- 
voir est  possible ,  lorsque  l'Administration 
intervient  dans  un  but  autre  que  l'intérêt 
général  (V.  infra,  n"^  740  et  s.),  ou  si  la  dé- 
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cision  est  cnl.ichée  d'incompétence,  violalion 
ili's  ruriiies  ou  de   la  loi   (V.  Cunsetl  d'Etat, 

n"  (i'.H)  cl  8.). 

732.  Kn  dehors  des  cas  d'excès  de  pou- 
voir (jiii  vifiinenl  d'i^lre  énumérés,  aucun 
reeours  conlenlieux  ne  peul  êlre  exercé  tle- 
vanl  le  Conseil  il'Klal  eonlre  les  décisions  de 
lAdminislration  concernant  la  police  des 
cours  (l'eau  non  navigables  ni  llollables.  Ces 
actes  constituent  des  actes  de  pure  atlniinis- 
tration  non  susceptibles  de  cette  voie  de 
recours  (V.  Cons.  d  Et.  3  juin  18S1 ,  20  nov. 
18111,8  août  18'J'2,  précités).  —  La  loi  du 
8  mars  181)8  ouvre  seulement,  conti'e  cer- 
tains arrêtés  pi'élecloraux,  indépendannnent 
du  recours  liiéi'arcliique  et  du  recours  pour 
excès  de  pouvoii-,  un  recours  dont  il  sera 
queslion,  iiifra,  n"  788. 

733.  LWdniiiiistration  est  donc  seule 
ju;^e  de  l'opportunité  des  mesures  qu'elle 
ordonne  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  conférés,  sans  être  astreinte  à  les 
prendre,  à  les  modilier  ou  à  les  abroger,  et 
sans  que  les  particuliers  puissent  déférer 
même  son  relus  au  Conseil  d'Etat  par  la 
Voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  (Cons. 
d  Et.  30  mai  1871),  D.P.  79.  3.  92). 

B.  —  Cours  d'eau  soumis  au  pouvoir  de  police 
de  l'Administration. 

734.  Les  pouvoirs  de  police  de  l'Ailmi- 
nislraliuu  s'exercent  sur  tous  les  coKrs  d'eau 
non  nucHjablex  ni  jlollables  (  i'jC.\RD ,  t.  2, 
p.  8;  Cons.  d'Et.  y  l'évr.  IBô'i-,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  91;  Cons.  d'Et.  18  déc.  '18tJ9, 
ibid.,  p.  986;  7  août  1874,  D.P.  75.  3.  70)  ; 
...  l'"t.  spécialement,  sur  les  cours  d'eau  ali- 
mentés par  un  élanr; ,  par  une  source,  ... 
par  une  fontaine  intermittente  (Cons.  d'Et. 
ti  janv.  1844,  R.  Eaux,  ô82);  ...  Ou  par  des 
torrents  (V.  supra,  n"  675). 

735.  Les  pouvoirs  de  police  de  l'auto- 
rité admini:>trative  s'étendent  aux  dériva- 
liuns  arli/icielles  aussi  bien  qu'au.x  bras 
naturels  des  cours  d'eau  (Pic.^ni),  t.  2, 
p.  10;  Cens.  d'Et.  30  mai  ISS-i,  D.P.  85.  3. 
106;. 

736.  Le  pouvoir  réglementaire  de  l'Ad- 
minislration  ne  commence  qu'à  partir  du 
point  où  les  eaux  de  source  forment  un  cours 
d'eau.  —  Ainsi,  ce  pouvoir  ne  peut  s'étendre, 
en  principe,  aux  eaux  provenant  d'une 
source,  dans  la  propriété  oii  celte  source 
jaillit,  à  l'ell'et  :  ...  soit  de  régler  l'aména- 
gement de  ces  eaux,  de  lixer  la  hauteur  et 
le  réi;ime  d'une  vaime  établie  pour  l'irriga- 
tion (Cons.  d'Ei.  23  déc.  1858,  U.P.  60.  3. 
25;  24  juin  1868,  D.P.  69.  3.  88);  ...  Soit 
d'ordonner  la  suppression  des  barrages  éle- 
vant le  cours  des  eaux  ,  alors  même  que  ces 
eaux  alimentent  une  rivière  navigable  (Cons. 
d'Et.  14  mars  1861,  D.P.  61.  3.  28);  ...  Soit 
d'interdire  au  propriétaire  d'e.xéculer  des 
travaux  de  caplation  des  eaux  souterraines 
(Cons.  d'Et.  8aoùt1SJ4,  D.P.  95.  8.  13);  ... 
Soit,  à  plus  forte  raison,  de  procéder  à  une 
répartition  des  eau.^. 

737.  Le  droit  de  propriété  des  sources  ne 
subit  que  les  restrictions  édictées  par  les 
art.  6'/2  et  s.  C.  civ.  et  ne  peul  donner  lieu 
qu'à  des  contestations  d'ordre  privé  (V.  Ser- 
vitudes). 

738.  Dans  l'intérêt  de  la  sécurité  et  de  la 
salubrité  publi(jues ,  notamment  pour  pré- 
venir les  inondations  ou  la  stagnation  des 
eau.x,  le  pouvoir  de  l'Administration  peut 
cependant  s'étendre  sur  des  eaux  qui,  d'une 
la^on  générale,  ne  sont  pas  soumises  au 
régime  des  rivières  non  navigables,  un  ca- 
nal privé,  par  exemple,  ou  un  cours  d'eau 
avant  qu'il  soit  sorti  du  fonds  où  jaillit  sa 
source,  ou  un  cours  d'eau  appartenant  à  un 
paruculier  en  vertu  d'une  concession  féo- 
dale. 

739.  A  tous  autres  points  de  vue,  il  doit 
•'arrèier  dev.unt  la  propriété  privée. 


(;.  —  Oliligution  du  statuer  dans  l'Intérêt  gûni^ral. 

740.  L'Administration,  dans  ses  règle- 
ments ;,'éiiéraiix  ou  dans  ses  arrêtés  indivi- 
duels, ne  peul,  sous  peine  de  détournement 
de  pouvoir,  slaluer  qu'en  vue  de  l'intérêt 
général,  et  non  pour  favoriser  des  intérêts 
pri\és  (Cons.  d'iu.  7  août  1903,  D.P.  19(J5. 
3.  6).  Ce  principe  a  trouvé  fréipieinment 
son  application  en  matière  il'écouti'nwnl  des 
eaux,  dans  la  réglementation  des  usines  et 
moulins  (V.  iiifra,  n"  l.')3;j). 

741.  Cet  intérêt  général  existe  lorsfiue, 
par  exemple,  le  préfet,  en  réglant  un  bar- 
rage, prescrit  de  permettre  l'écoulement 
dans  le  lit  d'une  certaine  quantité  d'eau 
ou  tixe  l'époque  cl  la  durée  pendant  laquelle 
le  barrage  sera  utilisé,  et  ce  pour  assurer 
l'alimenUilion  des  habitants  de  la  vallée 
(Cons  d  El.  9  janv.  1885,  D.P.  86.  3.  73; 
12  lévr.  V.iO'i,  D.P.  1905.  3.  60). 

742.  .Mais  on  doit  regarder  comme  enta- 
ché d'un  détournement  de  pouvoir  l'arrêté 
par  lequel  un  préfet  :  ...  fait  un  règlement 
d'eaux  dans  un  intérêt  privé  (Cons.  d'Et. 
19  juin  1863,  D.P.  65.  1.  19;  29  nov.  1895, 
iîec.  Cons.  d'Etat,  p.  763);  ...  Ou  fixe  la 
hauteur  d'un  barrage  dans  l'intérêt  d'un 
particulier  (Cons.  d'Et.  10  nov.  1905,  Bec. 
Cons.  d'Etat,  p.  808.  —  Comp.  Cons.  d'Et. 
9  août  1880,  ibUL,  p.  759;  22  mars  1901, 
ibid.,  p.  315);  ...  Ou  refuse  à  un  riverain 
l'autorisation  de  construire  un  barrage  pour 
y  établir  un  lavoir,  en  se  fondant  unitiuc- 
ment  sur  ce  que  ce  lavoir  gênerait  le  fonc- 
tionnement du  lavoir  communal  sis  en  amont 
(Cons.  dEt.  10 juin.  1903,  ibiL,  p.  508). 

743.  Les  règlements  de  répartilion  des 
eaux  ne  peuvent  intervenir  que  dans  un  in- 
térêt général  ,  pour  opérer  un  partage  de 
principe  entre  l'agriculture  et  Tindustrie.  On 
ne  devrait  même  pas  aujourd  liui,  en  pré- 
sence des  tqrmcs  de  la  loi  de  1698  (V.  infra, 
n»  780),  reconnaître  au  préfet  le  droit,  qui  lui 
était  déjà  contesté  avant  celte  loi,  de  prendre 
des  mesures  individuelles  de  répari ition  des 
eaux,  sauf  toutefois  le  droit  de  soumettre 
les  autorisations  d'ouvrages  ou  d'établisse- 
ments à  des  conditions  générales  en  vue  de 
cet  objet  (V.  infra,  n»  782.  —  Comp.  Cons. 
d'Et.  9  janv.  1885,  D.P.  86.  3.  73,  et  la  note). 

744.  C'est  aux  tribunaux  judiciaires  que 
les  riverains  doivent  demander  les  règle- 
ments d'eau  s'appliquant  à  des  situations 
privées  et  résultant  de  titres,  conventions, 
prescription,  etc.  (V.  Servitudes). 

745.  L'Administration  ne  peut  suppri- 
mer le  droit  ^ïirrigation  ou  d'arrosage. 
Mais  elle  a  le  pouvoir  souverain  d'en  régle- 
menter l'exercice  dans  l'intérêt  général.  Il 
y  a  lieu  de  se  conformer,  pour  l'exercice  de 
ce  droit,  aux  règles  édictées  infra,  n"*  705, 
770  et  s.,  pour  la  répartition  des  eaux. 

746.  Ainsi,  l'Administration  peut  :  ... 
régler,  mais  seulement  dans  l'intérêt  géné- 
ral ,  sous  le  rapport  de  l'irrigation ,  le  cours 
d'eau  commun  à  plusieurs  riverains,  fixer 
notamment  les  jours  et  heures  auxquels  il 
pourra  être  fait  usage  des  eaux  (V.  Cr.  7  déc 
1801,  D.P.  62.  5.  122) ,  ...  Réserver  certains 
jours  à  l'irrigation  des  prairies  ,  ce  qui 
entraînera  le  chômage  des  usines  (Cr.  16jaiiv. 
1830,  R.  390);  ...  Prescrii'e  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  la  répartition  des  eaux 
entre  les  usiniers  et  les  arrosants,  confor- 
mément aux  anciens  usages  (Cr.  21   juill. 

1882,  D.P.   83.   1.   322;  Cons.  d'Et.  2  févr. 

1883,  D.P.  84.  3.  94);  ...  Fixer  dans  ce  but 
la  hauteur  et  déterminer  les  appareils  ré- 
gulateurs des  barrages  (Cons.  d'Et.  19  juill. 
1860,  D.P.  60.  3.  53)  ;  ...  Autoriser  ou  pres- 
crire les  travaux  propres  à  utiliser  le  cours 
des  rivières  pour  les  besoins  de  l'irrisalion 
(Req.  11  mai  1868.  D.P.  68.  1.  468).     ^ 

747.  Les  préfets  peuvent  constituer  les 
intéressés  en  associations  syndicales  (V.  As- 
sociations syndicales,  n°^  22,  92,  t'S). 


748.  .Mais  il  n'ap|iartient  pas  à  lAdmi- 
nislration,  en  vue  de  l'irrigation,  de  statuer 
sur  des  inlérèts  privés  (Cons.  d'Et.  19  juill. 
1860,  précité;  7  aoûl  18ti3,  Hec.  Conn.  d'Etat, 
p.  6.52;  9  juin  1876,  D.i'.  76  3.  IMJ).  Et  l'exa- 
rnen  de  cette  ()iJeslion  appartient  au  Conseil 
d'Etat,  saisi  par  la  voie  du  recours  pour 
excès  de  |)ouvoir  (.Mêmes  arrêts;  Cons.  d'Et. 
24  mai  1S60,  D.P.  60.  3.  53). 

D.  —  Caraclére  d'ordre  public 
des  pouvoirs  de  police. 

749.  —  1.  les  règlements  généraux  font 
la  loi  des  cours  d'eau  ou  d'une  section  déter- 
minée de  cours  d'eau.  L'Administration  est 
seule  juge  de  leur  opjiortunité  et  ne  peut 
êlre  astreinte  à  les  prendre,  à  les  modilier, 
à  les  abroger.  Le  recours  contentieux  ni  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  ne  sont  admis 
à  leur  encontre,  du  moment  qu'ils  sont  pris 
par  l'autorité  compétente,  après  l'observa- 
tion des  formes  prescrites,  pour  l'un  des 
objets  énumérés  supra,  n"  723,  et  en  vue  de 
lintérêt  général  (V.  sujira,  n"»  740  et  s.). 

750.  Ils  sont  obligatoires  pour  tous  les 
citoyens  et  s'imposent  à  l'autorité  judiciaire 
(V.  infra,  n"*  7.59,  173:i  et  s.). 

751.  Ils  mettent  à  néant  tous  titres  admi- 
nistratifs antérieurs,  toutes  autorisations 
concédées  (  L.  1898.  art.  14.  —  Rapport  de 
M.  Cuvinot,  D.P.  98.  4.  143,  note  6j.  —  Jl 
n'est  pas  permis  aux  riverains  d'organiser 
conventionnellement  à  rencontre  de  l'.\d- 
ministralion  une  situation  contraire  à  ces 
règlements,  ni  d'acquérir,  par  la  prescrip- 
tion, des  droits  qui  leur  fissent  échec. 

752.  —  H.  Les  mêmes  règles  s'appliquent 
aux  mesures  individuelles  qui  règlent  des 
situations  particulières,  sauf  ce  qui  sera  dit 
infra,  n"  790,  de  la  révocation  des  autorisa- 
tions concédées. 

753.  —  lli.  Ces  principes  sont  la  consé- 
quence du  caractère  d'ordre  public  qui 
s'atlaclie  aux  pouvoirs  de  l'Administration 
pour  la  police  des  cours  d'eau. 

754.  On  ne  peut,  notamment,  en  ce  qui 
concerne  Vécoutenient  des  eau.r,  opposer  aux 
mesures  prises  par  l'.Vdminislration  dans  un 
intérêt  général  :  ...  ni  la  lou'iue  possession 
(Cons.  d'Et.  26  nov.  1846,  D.P.  47.  3.  1; 
;-0  janv.  1847,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  76; 
21  avr.  184.S,  ibid.,  p.  199);  ...  Alors  même 
que  cette  possession  serait  antérieure  à  1789 
ou  1790  (Cons.  d'Et.  3  juin  1881 ,  D.P.  82.  3. 
107;  16  déc.  1881,  D.P.  83.  5.  180);  ...  Ni  des 
actes  de  vente  nationale  (Cons.  d'Et.  23  déc. 
1835,  R.  400;  18  nov.  1842,  ibid.;  30  janv. 
1847,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  76);  ...  Ni  des 
titres  privés  en  vertu  desquels  les  ouvrages 
ont  été  établis,  et  dont  l'.idministration  n'a 
pas  à  apprécier  la  valeur  (Cons.  d'Et. 
24  janv.  1857,  D.P.  57.  3.  16);  ...  Ni  des 
conve7itions  particulih'es  entre  riverains, 
sauf  aux  parties  qui  se  prétendent  lésées 
par  les  mesures  administi-atives  à  régler 
leurs  droits  respectifs  comme  elles  l'en- 
tendent, devant  les  tribunaux  ordinaires.  Il 
en  est  ainsi  des  conventions  tendant  à  pa- 
ralyser le  droit  pour  l'Administration  de 
déterminer  la  hauteur  des  eaux  d'un  bar- 
rage (Cons.  d'Et.  17  janv.  et  12  août  1831, 
R."471).  —  V  aussi,  G.  adm. ,  t.  5,  p.  179, 
n"»  405;i  et  s. 

755.  La  propriété  même  du  terrain  sur 
lequel  les  ouvrages  ont  été  construits  ou 
des  droits  de  servitude  prétendus  sur  ce 
terrain  n'est  pas  un  obstacle  aux  mesures 
que  l'.Xdministration  peut  prescrire  en  vue 
d'éviter  des  inondations  (Cons.  d'Et.  19  mars 
1868,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  326,  et  S.  417; 
9  août  1880,  D.P.  81.  3.  91  ;  31  mai  1889, 
D.P.  90. 3. 102  ;  9  févr.  1900 ,  D.P.  1901 .  3.  4.5). 

756.  Une  partie  n'est  pas  recevable  à 
prouver  quelle  a  prescrit  le  droit  a  un  usage- 
des  eaux  contraire  à  un  règlement  admi- 
nistratif {  Civ.  2  mars  1868  ,  D.P.  68.  1. 153)» 
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757.  Toiltt-l'oiM,      loS      ("OUM'llliollH     011      1<'S 

|ioss('ssi()Ms  Hoiil  ()|ilin;iliiirfs  cnli'e  riverains, 
laiil  c|iu)  io  n^t;lfimiil  u'rsl  pas  inliivi-nii  ; 
il  y  u,  dans  h-s  ia|i|)oi(s  lospcclirs  ik'S  vivr- 
lains,  quand  dus  l'onvt'iilions  partifulii-rcs 
0  11  eu  lien,  ou  loi's(|u'une  ciMiaincjouisKaiice 
plus  qui"  lii-nliniuic  des  eaux  s'est  accom- 
plie sans  acte  inlcrruplif ,  un  n'';;lonienl 
exprès  ou  lacile  ipii  devra  être  niainltMiu 
sous  la  seule  réserve  des  dioils  de  l'Admi- 
iiislralion  (Ueii.  21)  juil!.  ISIil,  ll.l'.  (iô.  1.  70. 
—  V.  U.l'.  TkS.  1.  Ù'J7,  noie  1-2.  —  Conip. 
hifra,  U"  7i>l). 

758.  IH's  (It'cisioiis  jitdiriairrK  inlcrvc- 
luies  entre  des  riverains  ne  l'ont  pas  obstacle 
aux  m(>sures  que  r.Xdniinistialion  peut  pres- 
crire dans  rinlcrèl  (général  en  matière  de 
cours  d'eau  non  navit;ahles  (Cous.  d'Kt. 
lî»  avr.  IK')'),  Jicc.  Cnns.  it'Ktat,  p.  '■272; 
2i  juin.  l8.->t),  l).l>.  57.  3.  17).  V.  Compélence 
aditiinistitttivc,  n»  ^tiV. 

759.  —  IV.  I-cs  dispositions  nouvelles 
des  règlements  relatifs  à  la  rfiiovlUion  des 
eaux  se  substituent  de  même  de  plein  droit 
à  tous  les  modes  de  jouissance  qui  avaient 
pu  appartenir  jusque-là  aux  riverains  en 
vertu  de  titres  ou  de  prescription,  et  les 
arrêtés  doivent  être  exécutés  tant  qu'ils  n'ont 
pas  été  régulièrement  réformés  ou  rapportés 
(Paris,  21  juin.  1828,  H.  -107-20  et  .".(iO; 
Ueq.  3  août  18U;i,  U.T.  64.  1.  43;  Nîmes, 
4  .juil!.   1871,  D.l'.    72.   1.  404). 

760.  Ces  principes  sont  applicables  en 
matière  d'usines  ou  moulms  (V.  infra,  n"'  lôOo 

et  s.,  1522  et  s.). 

E.  —  Héserve  des  droits  des  tiers 
lésés  par  les  régleiueiits. 

761.  Dans  tous  les  cas  (d'intervention  de 
l'Administration  en  matière  de  cours  d'eau 
non  navigables),  les  droits  des  tiers  sont  et 
demeurent  réservés  (L.  8  avr.  1898,  art.  17). 
Celte  disposition  n'a  fait  que  consacrer  la 
pratique  antérieure,  d'après  laquelle  les 
rèitleuients  administratifs  ou  les  autorisa- 
tions accordées  au.\  particuliers  réservent 
toujours  les  droits  des  tiers. 

762.  Les  tribunaux  sont  seuls  compétents 
pour  statuer  sur  les  conséquences  de  ces 
règlements  ou  autorisations  et  pour  allouer, 
le^cas  échéant,  des  indemnités  aux  tiers 
qui  ont  subi  un  préjuilice  réel.  Et  l'on  doit 
considérer  comme  ayant  occasionné  un  dom- 
mage à  l'usager  d'un  cours  d'eau  la  priva- 
tion de  la  totalité  ou  d'une  partie  du  volume 
d'eau  qu'il  utilisait;  mais  des  riverains  qui 
se  borneraient  à  invoquer  la  faculté  inscrite 
dans  l'art.  O'ii  C.  civ.  seraient  sans  droit 
pour  réclamer  une  indemnité  si,  précédem- 
ment, ils  n'ont  pas  mis  à  profit  celte  faculté 
(Rapport  de  .M.  Cuvinot  au  Sénat,  D.P.  98. 
4.  143,  note  9.  —  V.  Compélence  adminis- 
trative, n"  813.  —  Comp.  supra,  q°  709). 

F.  —  Dépenses  des  ouvrn.ûes  nécessaires 
pour  assurer  la  répaiiiUon  des  eaux. 

763.  L'Administration,  en  imposant  dans 
un  règlement  l'établissement  des  ouvrapes 
nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  police  des 
eaux,  peut  stipuler  que  ces  ouvrages  seront 
à  la  cliarge  des  intéressés  (Cons.  d'Et.  3  août 
1877,  D.l'.  78.  3.  9  ;  14  nov.  1879,  D.P.  80. 
3.  18).  Un  tel  règlement  fait  la  loi  des  par- 
ties (Req.  20  avr.  1881 ,  D.P.  82.  1.  1,')7).  - 
Mais  il  n'en  résulte  pas  que  l'Administration 
ait  sur  ce  point  un  pouvoir  discrétionnaire 
et  qu'elle  puisse  répartir  les  frais  sans  tenir 
compte  ni  des  titres  privés,  ni  des  droits 
acquis,  ni  du  degré  d'intérêt  des  usagers. 

764.  Jugé  que  l'Administration  peut 
déterminer  par  les  soins  et  aux  frais  de  quels 
usagers  ces  ouvrages  devront  être  établis, 
manœuvres  et  entretenus,  pourvu  que  cette 
prescription  ne  viole  aucune  disposition  de 
loi   ou    de   règlement  (Cons.    d'Et.    10  nov. 

1882,  D.P.  8i.  3.  19j. 


il.  —  AiilorlléH  (•(iiiipc'ii'iiioH  pour  fuiro 

(!('«  n'ulriiiriiK. 
a.  —  l'ri'nldiiil  (If  lu  Iti'i'iihlliiiii: 

765.  Le  présiibnl  de  la  H"'pulili<iue  ;i 
qualité  pour  edi<ler  des  lèglemr'tils  généraux 
en  vu<'  soit  du  libre  écoulement  des  eaux, 
soit  i\o  leur  rép.irlilion  ,  alors  même  que  les 
mesures  prescrili's  doivent  avoir  une  in- 
(liienic  sur  la  salubrité  publicpie  (j'icMut, 
1.2,  p.  19).  —  Ce  pouvoir  de  réglementa- 
tion, (|ui  a  toujours  été  reconnu  au  elief  de 
l'I'.tal,  m  il  a  m  ment  en  vertu  de  ses  attributions 
conslitiitioimelles  (V.  Constihilian  l'I  p(i\i- 
roii-s  piihlirs,  n°»  'M)  et  s.),  a  été  conlirmé 
par  l'art.  9  de  la  loi  du  8  avr.  1898,  aux 
termes  d\iquel  des  décrets  rendus  après 
OK/iirle  dans  la  forme  des  lèglemcnts  (1  ad- 
ministration publique  lixent,  s'il  y  a  lieu,  le 
régime  (/(''nrriil  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables lii  llollables,  de  manière  à  concilier 
les  intérêts  de  l'agricullurc  et  (le  l'industrie 
avec  le  respect  de  la  propriété,  des  (Iroits 
acquis  et  des  usages  antérieurement  établis. 

b.  -  Pn'fcl. 

766.  —  L  Kcmdemcnl  des  eni/.r.  — 
Selon  une  opinion,  le  préfet  n'est  pas  investi 
du  pouvoir  réglrmenlaire  pour  récoulement 
(les  eaux  pour  les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  llollables.  En  celte  matière,  les  règlements 
doivent  émaner  du  chef  de  l'Etat  (Av.  Cons. 
d'Et.  2  niv.  an  14  et  31  oct.  1817,  R.  3'i5, 
iol-ti»  et  448).  Les  décrets  du  25  mars  18.52 
et  du  13  avr.  1861  ont  limité  les  attributions 
du  préfet  à  des  actes  individuels  (V.  infra, 
n»s  780  et  s.)  ou  à  la  répartition  des  eaux 
conformément  aux  anciens  règlements  on 
aux  usages  locaux  (V.  infra,  n"  771).  Enfin, 
la  loi  du  8  avr.  1898,  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
procéder  à  la  réglemontalion  générale  d'un 
cours  d'eau,  attribue  compélence  au  c'ief 
de  l'Etal;  et  son  art.  12,  qui  énumère  les 
pouvoii"s  des  préfets  en  matière  de  police 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
ne  comprend  pas  le  pouvoir  dédicter  des 
règlements  généraux  (V.  dans  ce  sens  : 
Rapport  de  \\.  Cuvinot,  au  Sénat,  D.P. 
98.  4.  143,  note  2;  Pic.\rd,  t.  2,  p.  14  et 
151. 

767.  D'après  une  autre  opinion,  le  préfet 
peut  édicter  des  règlements  en  vue  du  libre 
écoulement  des  eaux.  En  elfet,  il  est  chargé 
de  veiller  à  la  conservation  des  rivières,  de 
procurer  le  libre  écoulement  des  eaux,  d'em- 
pêcher que  les  prairies  ne  soient  submergées 
par  les  ouvrages  d'art  établis  sur  les  rivières 
(L.  22  déc.  1'789,  sect.  3,  art.  2,  §  6;  L.  12- 
20  août  1790,  §  3).  Et  on  lui  reconnaît  le 
droit  de  faire  des  règlements  dans  les  ma- 
tières placées  dans  ses  attributions  (V.  Com- 
mune, nos  912  et  913;  Dcparlement,  n"  142). 
—  Celle  solution  a  été  consacrée  :  ...  par  la 
Cour  de  cassation  (Cr.  7  mars  1834,  R.  Voi- 
rie par  eau,  315-2"  ;  6  janv.  1844,  R.  582-2»  ; 
13  juill.  1850,  Ihdl.  cr.,  n»  223;  5  avr.  1872, 
Biill.  cr.,  n»  133.  —  Conf.  Fabp.eguettk s , 
1. 1,  p.  18,  et  t.  2,  p.97.  —  Comp.  Cr.  22  juill. 
1808,  R.  Voirie  par  eau,  316);  ...  Et  par 
le  Conseil  d'Etat,  qui  décide  que  la  police 
des  cours  d'eau  non  navigables,  en  ce  qui 
concerne  les  mesures  à  i)rendre  poui'  assu- 
rer l'écoulement  des  eaux  ,  a  élé  maintenue 
dans  les  attributions  du  préfet,  d'après  les 
dispositions  combinées  de  l'art.  16  de  la  loi 
du  8  avr.  1898,  et  des  art.  2  et  21  de  la  loi 
du  21  juin  1898  (Cons.  d'Et.  2  avr.  1909, 
D.P.  1911.  3.  4). 

768.  Elle  est  suivie  avec  raison  dans  la 
pratique  administrative,  et  a  été  adoptée  par 
la  circulaire  du  ministre  de  l'Agriculture  du 
i'^  juin  1906,  qui  a  tracé  aux  préfets  les 
règles  à  suivre  et  fourni  le  viodèle  d'un 
rr{)lement  général  de  pnlire  sur  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  llollables  à  prendre 


daJlH  cfia'pK*  ilépftilement  (  lU-r.  mm.  Iriiii, 
ptthl.,  t.  15,  ().  236  et  'IW).  C«!  rè^.|cr(ieiit 
rcinplîue  celui  du  21  juin  1K78  'C.  iidin., 
t.  5,  p.  176.  noti!  1).  —  Il  iiiipDtie,  notaiii- 
menl,  aux  river.iins,  riiblig.'ilion  de  /■/•(<•/«'»• 
et  enlever  les  arlireH  on  Ihio'homh  (|ui  foriiieril 
K;iillie  et  les  braiiehcH  qui  iiiiiraii^iit  au  libre 
écoiibnieiit  des  eaux  (arl.  1). 

769.  Le  préfet  a  (iiuililé  |ioiir  aHMiiier,  par 
des  arrêtés  réglemeiilaircK,  l'exécution  d  an- 
cif'iiH  règlemr'iil»  et  usages  locaux. 

770.  —  IL  liéparliliiin  den  eaux.  —  La 
Cour  de  cassation  admettait  aiitr<;foiH  «|ij<;  \n 
préfet  peut  faire  des  lèglementH  généiaiix 
relativement  à  la  répartition  des  eaux  eniro 
l'agriculture  et  l'industrie,  la  loi  des  12- 
20  aoTit  171HJ,  chap.  6,  |^  3,  lui  confiant  le 
soin  de  diriger  les  eaux  v<!rs  un  but  d'iili- 
lilé  générale  (Cr.  10  févr.  1827,  R.  't7.5-l6"; 
18  juin  1.S.53,  D.P.  .55.  5.  182.  —  Cunlra  : 
Cons.  d'El.  26  août  1867,  D.P.  G9.  3.  03; 
26  .janv.  1877,  D.P.  77.  3.  44). 

771.  L'art.  2,  j^  5,  du  décret  du  13  avr. 
1861  et  le  tableau  D,  n°  7,  annexé  à  ce 
décret,  ont  conléré  aux  préfets  le  pouvoir  de 
statuer,  sans  lautorisalion  du  ministre  des 
Travaux  publics,  mais  sur  l'avis  ou  la  pro- 
position des  ingénieurs  en  chef,  en  ce  qui 
concerne  la  répartition  des  eaux  entre  l'agri- 
culture et  l'industrie  de  la  manière  pres- 
crite par  les  anciens  règlements  ou  les  usages 
locaux.  —  On  en  a  conclu  que,  en  celle 
matière,  ils  ne  peuvent  faire  des  règlements 
généraux  que  pour  rappeler  les  anciens  rè- 
glements ou  les  usages  locaux,  et  que,  là  où 
il  n'existe  ni  règlements  anciens  ni  usages 
locaux,  celle  répai'tilion  doit  être  faite  par 
le  chef  de  l'Etat  (Cons.  d'Et.  26  août  1867, 
D.P.  69.  3.  63;  18  mars  1868,  D.P.  09.  3. 
38;  26  janv.  1877,  D.P.  77.  3.  44;  26  déc. 
1879,  D.P.  80.  3.  50;  5  févr.  1886,  D.P.  87. 
5.  176;  16  déc.  1898,  D.P.  19oO.  5.  261; 
24  févr.  1905,  D.P.  1906.  3.  95.  -  Conf. 
PiCAP.D,  t.  2,  p.  72.  —  V.  aussi,  C.  adm., 
t.  5.  p.  182,  n"s  4138  et  s.). 

772.  Du  reste,  si,  d'après  l'art.  9  de  la  loi 
du  8  avr.  1898,  la  répartition  des  eaux  entre 
les  usagers  ne  peut  être  faite  que  par  décret 
rendu  après  enquête  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique,  il  ap- 
partient à  r.\(lministralion,  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  loi  des  12-20  août  1790,  de 
veiller  à  la  conservation  des  eaux  et  de  les 
diriger  vers  un  but  d'utilité  générale  d'après 
les  principes  de  l'irrigation  (Cons.  d'Et. 
13  mai  1910,  D.P.  1912.  3.  94).  —  En  consé- 
quence, bien  qu'un  décret  porte  que  les  ter- 
rains seront  arrosés  par  périodes  fixes  de 
sept  jours  consécutifs,  le  préfet,  pour  assu- 
rer une  égale  répartition  des  eaux  entre  les 
usagers,  peut,  en  cas  de  baisse  anormale  des 
eaux,  presci'ire,  par  une  mesure  temporaire, 
que  les  terrains  seraient  irrigués  successive- 
ment par  sections;  sous  réserve  du  droit, 
pour  les  arrosés,  d'exercer  contre  la  compa- 
gnie concessionnaire  telle  action  que  de  droit 
dans  le  cas  où  la  baisse  des  eaux  provien- 
drait de  sa  faute  (Même  arrêt). 

773.  —  111.  Salubrité  publique.  —  Les 
préfets  ont  qualité  pour  édicter  des  disposi- 
tions réglementaires  propres  à  sauvegarder  la 
salubrité  publique  :  ...  soit  dans  leurs  règle- 
ments pris  relativement  à  l'écoulement  des 
eaux  en  vertu  des  lois  de  1789  et  de  17ijO 
(PiC.VRD,  t.  2,  p.  19.  —  X.  supra,  n»  767);  ... 
Soit,  par  application  de  l'art.  99  de  la  loi 
du  5  avr.  1884  ou  de  la  loi  du  21  juin  1898, 
dans  des  règlements  de  police  municipale 
ou  rurale  (Picard,  loc.  cit.).  V.  Commune, 
n»5  921  et  s.;  Droit  rural,  n"^  341,  375  et  s. 

774.  —  IV.  E.rtraclions  par  les  riverains. 
—  Ceux-ci  ne  peuvent  exercer,  que  dans 
les  conditions  fixées  par  un  arrêté  général 
du  préfet,  leur  droit  de  prendre  dans  la 
partie  du  lit  qui  leur  appartient  tous  les  pro- 
duits naturels,  ou  d'en  extraire  de  la  vase, 
du  sable  et  des  pierres  (llègl.  gén.  1"  juin 
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I'j()(i.  art.  G),  V.  Cire.  min.  n;:ric.  1" juin  VM'i). 
A  cot  r'jtard,  les  préli-ts  doivent  prendre  un 
arri^té  conlornu-  au  nmilcle  anni-xé  a  la  cir- 
rnlairc  du  ininisti'cdi'  I  A^iiciilluri- du  1»r  mai 
l'.ioT   llter.  min.   Irac.  }>ubL,    t.    lU ,   p.  3'i3 

cl  :\W). 

I.  —  ifnire. 

775.  —  1.  En  principe,  les  niairi's  n'oni 
.Tuciini'  qualité  pnur  éilicler  des  disjiùsitiuiis 
j;('' né  raies  en  matière  ;  ...  de  libre  écoiilc- 
Difiil  (h-s  cciux  (Cr.  i*"-  ocl.  18iG,  D.P.  4().  4. 
Vil;,  ...  Ou  de  rriinrlitiim  des  eaux. 

776.  Mais  ils  peuvent  recevoir  une  délé- 
finlion  siiéciale  et  molivée  du  préfet  à  l'ellet. 
do  prendi-e  iliverses  mesures  *de  police  qui 
sont  de  la  coiupélence  de  ce  dernier  (Rap- 
port de  .M.  Cuvinol.  D.P.  iî8.  4.  143,  noie  8). 
—  Le  droit  de  ré};lemenler  le  libre  cours 
des  eaux,  par  délé^'ation  du  préfet,  leur  a 
élé  reconnu  parla  jurisprudence  (Cr.  6  déc. 
18(57,  l).\\  71.  5.  ici);  1G  déc.  1876,  Jiull.  cr., 
p.  "jOO.  —  Y.  iiifra,  n»  876).  —  Et  il  leur  est 
conléré  aujourd'hui  ,  d'une  manière  géné- 
rale, par  l'art.  16  de  la  loi  du  8  avr.  1898, 
aux  tcitnos  duipiel  les  maires  peuvent,  sous 
l'autorilé  du  piélet ,  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  police  des  cours 
d'eau. 

777.  —  II.  A  tilre  exceptionnel,  les 
maires  peuvent  intervenir  eu  cas  de  danger 
iiiiDiinent  ou  de  nécessité  uryenle  ou  en 
matière  de  saluhrilépubru/He  (V.  Commune, 
n"«  [TS.iyil'.'A  et  s.;  et  infra,  n»  1607)  ;  ...  Ou 
pour  piendi'e  dos  mesures  rentrant  dans  les 
alli  ibutions  de  police  niimicipale  (V.  ibid., 
n"s  1061  et  s.)  ou  rurale  (V.  cud.  yo,  n»*  I7.i8 
et  s.  ;  Droit  rural,  n"»  37-2  et  s.). 

II.  —  Autorités  compélentes  pour  procéder  à  des 
actes  individuels  de  police. 

a.  —  Générâmes. 

778.  I^n  général,  les  actes  individuels  de 
police  l'olatiis  aux  eaux  émanent  du  préltjl. 
bans  certains  cas,  le  maire  peut  y  procéder. 

b.  —  Autorisation  d'ouvrages  ou  élahUsscmcnts. 

779.  —  I.  Ouvrages  ou  étahUsseniPnts 
souiius  à  autorisai  ion.  —  1"  Les  proj)rié- 
taires  riverains  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  llollables  sont  tenus  de  demander 
uulorisaliun  pour  entreprendre  dans  ce 
cours  d'eau  tout  barrage,  tout  ouirrage  des- 
tiné à  l'établissf'inent  d'une  prise  d'eau, 
d'un  moulin  ou  d'une  usine  (L.  8  avr.  1898, 
art.  11.  —  V.  infra,  n»^  1463,  1477  et  s.).  La 
nécessité  d'une  autorisation  existe  pour  tout 
travail,  permanent  ou  temporaire,  suscep- 
tible d'avoir  une  iniluence  sur  le  régime 
ou  l'écoulement  des  eaux  d'un  cours  d'eau, 
et  pour  tout  travail,  barrage  ou  plantation  à 
faire  dans  le  lit  (Cire.  min.  agric.  I'-''  juin 
1906  et  Kèglement- modèle,  art.  4,  5  et  8, 
Bec.  viin.   Irav.  pubL,   t.  15,  p.  237  et  s.). 

780.  —  2o  Aux  termes  de  l'art.  12,  §  1,  de 
la  loi  ilu  8  avr.  1898,  qui  consacre  à  cet 
égard  les  dispositions  des  décrets  du  25  mars 
1832  (art.  4  et  tableau  D,  n"s  3  et  4)  et  du 
13_avr.  1861  (art.  4  et  tableau  D,  nos  3,  4 
et  5),  les  préfets  statuent  sur  les  demandes 
ayant  pour  objet  :  ...  1»  ïautorisalion  d'ou- 
vrages  intéressant  le  régime  ou  le  mode 
d'écoulement  des  eaux,  c'est-à-dire  les  tra- 
vaux quelconques  dans  le  lit  de  la  rivière; 
...  2»  La  régularisa' ion  de  l'existence  des 
usines  et  ouvrages  éiahlis  sans  permission  et 
n'ayant  pas  de  tilre  légal  (V.  infra,  n°  1471); 
...  3»  La  révocation  ou  la  moditication  des 
permissions  précédemment  accordées. 

781.  Les  préfets  statuent  après  une  en- 
gurle  (L.  1898,  art.  12,  §  I),  laquelle  est 
obligatoire,  et  dont  l'inaccomplissement  don- 
nerait ouverture  au  recours  pour  excès  de 


pouvoir.  —  La  forme  di;  Vitislruction  (no- 
tamment de  lenquèle)  qui  doit  précéder  les 
arrêtés  des  préfets  est  déterminée  par  un  rè- 
glement d'administration  publique  iL.  1898, 
art.  12.  S  -)■  Ce  ré^;lemf'nl  est  contenu  dans 
le  rlérrel  du  \«r  août  190.T,  f|ui  prévoit  (b'S 
règles  identiques  pour  les  cours  d'eau  navi- 
gables ou  non. 

782.  —  3»  Des  arrêtés  réglementaires 
rendus  par  les  préfets  peuvent  fixer,  pour 
chaque  cours  d'eau,  les  conditions  générales 
auxciuelles  devront  satisfaire  les  ouvrages 
(Rapport  de  M.  Cuvinot,  D.P.  98.  4,  note  o). 
—  '^'.  infra,  n"  1.'j37. 

783.  L'autorisation  constate  que  le  droit 
prétendu  [jar  le  riverain  peut  s'exercer  sans 
inconvénient  pour  l'intérêt  général  :  c'est,  à 
ce  point  de  vue,  une  sorte  de  visa  ou  de 
laissez-passer,  qui  ne  préjuge  rien  quant  à 
la  valeur  du  droit  en  lui-même  et  n'a  au- 
cune iniluence  en  ce  qui  concerne  son  con- 
flit possible  avec  les  droits  des  tiers.  L'in- 
lei'vention  administrative  n'apporte  aucun 
obstacle  aux  actions  que  les  propriétaires 
des  fonds  voisins  jugeraient  convenable  d'in- 
tenter devant  les  tribunaux  civils,  en  vue 
d'obtenir  réparation  du  préjudice  qui  leur 
serait  causé  (Même  rapport). 

784.  Les  autorisations  individuelles  ne 
peuvent  être  soumises  à  redevance.  Elles  ne 
sauraient  être  grevées  de  conditions  ou  de 
charges  quelconc|ues  en  dehors  des  intérêts 
généraux  auxquels  il  appartient  à  l'Adminis- 
tration de  pourvoir,  c'est-à-dire  ceux  de 
l'écoulement  ou  de  la  répartition  des  eaux , 
de  la  sécurité  et  de  la  salubrité. 

785.  —  4»  L'autorisation  dont  il  s'agit  ici 
n'est  pas  une  manifestation  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire de  l'autorité  :  elle  doit  être  ac- 
cordée toutes  les  fois  qu'elle  ne  risque  pas 
de  léser  un  intérêt  général.  Elle  ne  confère 
pas  un  droit  nouveau  ;  elle  règle  l'exercice 
d'un  droit  préexistant. 

786.  Toutefois,  le  refus  pur  et  simple 
d'autorisation  n'ouvre  pas  un  recours  con- 
ti'nlieux  proprement  dit,  ou  de  pleine  juri- 
diction (V.  Conseil  d'Etat,  n"*  509  et  s.)  ;  car 
il  s'agit  là  d'une  mesure  d'administration 
pure. 

787.  ^lais  il  donne  ouverture  au  recours 
pour  exci s  de  pouviiir  (L.  1898,  art.  13)  :  ... 
soit  dans  le  cas  où  l'Administiation  fait 
us;ige  de  son  pouvoir  dans  un  but  antre  que 
celui  pour  lequel  il  lui  a  été  conféré,  ou 
quand  elle  n'est  pas  inspirée  par  l'intérêt 
général  ;  il  y  a  alors  détournement  de  pou- 
voir (V.  Conseil  d'Etal,  n»*  887  et  s.  —  V. 
supra,  n"»  723  et  s.,  740  et  s.);  ...  soit 
lorsque  l'enquête  n'a  pas  eu  lieu,  ou  si  les 
formes  édictées  par  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  n'ont  pas  été  remplies. 

788.  En  outre,  les  arrêtés  préfectoraux 
sont  soumis,  depuis  la  loi  du  8  avr.  1898,  à 
un  recours  spécial,  indépendant  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir  :  sur  la  réclamation 
des  parties  intéressées,  il  est  statué  par  dé- 
cret rendu  en  Conseil  d'Etal  (  L.  1898, 
art.  13).  Sur  les  caractères  de  ce  recours 
spécial,  V.  infra,  n»  1712. 

789.  Enlin  toute  demande  donne  droit  à 
une  réponse  de  l'Administration;  s'il  n'y  a 
pas  de  réponse,  les  intéressés  peuvent,  lors- 
qu'un délai  de  quatre  mois  s'est  écoulé, 
considérer  leur  demande  comme  rejetée  et 
exercer  en  conséquence  le  recours  conten- 
tieux (Y.  Conseil  d'Etat,  n«  191  et  s.). 

790.  —  5»  Les  autorisations  individuelles 
peuvent  être  révoquées  ou  modifiées  sans 
indemnité  dans  trois  cas  :  dans  l'intérêt  de 
la  salubrité  publique  ;  pour  prévenir  ou  faire 
cesser  les  inondations;  dans  le  cas  de  nou- 
velle réglementation  générale  prévue  par 
l'art.  9  (L.  8  avr.  1898,  art.  14,  §  1).  -  Dans 
tous  les  autres  cas,  elles  ne  peuvent  être 
révoquées  ou  niodiliées  que  moyennant  une 
indemnité  (art.  14,  §  2i.  —  La  suspension 
d'une  autorisation,  même  dans  l'intéiêt  de 


travaux  publics,  donne  également  lieu  à  in* 
demnilé  en  dehors  des  trois  ca.s  ci-ilessus. 

791.  —  6"  Les  riverains  ne  peuvent,  ni 
par  coitri'nliiiu.'i,  ni  par  hrescripliini,  acqué- 
rir à  l'onronlre  de  1  .Administration  des 
droits  contraires  à  leur  litre  d'aulorisation. 
—  Mais  on  admet  généralement  que  le.s  con- 
ventions ou  la  prescription  créent  inler 
partes  des  droits  dont  les  tribunaux  doivent 
tenir  compte,  soit  pour  en  assurer  le  res- 
pect, tant  que  l'Administration  ne  s'y  oppose 
pas,  soit  pour  les  ri'-soudre  en  dommages- 
intérêts  (Req.  6  févr.  19U1  ,  D.P.  1901.  1. 
36ii.  —  Y.  supra,  n"  7.'J7). 

792.  —  II.  Ouvrages  ou  travaux  non  sou- 
■mis  à  autorisation.  —  1»  Il  n'y  a  pas  néces- 
sité d'autorisation  pour  lessimjiles  coupures 
de  berges,  en  vue  de  l'irrigation.  f|ui  peuvent 
se  faire  librement ,  dans  le  cas  de  l'art.  Oii 
C.  civ.  (Y.  Discussion  de  l'art.  5  de  la  loi  de 
1898,  D.P.  98.  4.  1'/3,  note  5). 

793.  —  2"  Les  travaux  elleclués  au-dessus 
du  cours  d'eau,  ou  le  joignant ,  sont  allran- 
cliis  de  la  nécessité  de  l'autorisation  préa- 
lable (L.  1898,  art.  10).  Y.  supra,  n"  727 
et  s.  Mais  le  riverain  les  elfectue  à  ses 
risques  et  périls  et  peut  être  mis  en  de- 
meure de  les  supprimer,  s'ils  sont  reconnus 
préjudiciables  pour  l'écoulement  des  eaux  ou 
les  propiMÔlés  voisines  (L.  IS!!'^,  art.  10). 

794.  l  ne  action  en  dommages -intérêts 
est  ouverte,  à  cet  ell'et.  au  propriétaire  voi- 
sin ou  opposé  qui  peut  justilier  du  dommage 
consistant  dans  la  diminution  de  l'écoule- 
ment de  l'eau  ou  le  danger  d'inondation. 

795-  Jugé  que,  lorsque  le  propriétaire 
riverain  d'un  ruisseau  y  a  établi  des  cons- 
tructions qui  le  rétrécissent  et  préjudicient 
au  riverain  opposé  en  faisant  obstacle  à 
l'écoulement  naturel  des  eaux,  c'est  avec 
raison  que  la  démolition  de  ces  construc- 
tions est  ordonnée  (  Req.  28  lévr.  191^,  D.P. 
19U8.  1.  502,  et  la  note  2-3);  ...  Si  toutefois 
elles  ont  été  édiliées  sur  un  assemblage  de 
matériaux  de  peu  d'importance  et  d'un  ca- 
ractère plus  ou  moins  précaire  faisant  saillie 
dans  le  cours  d  eau ,  et  s'il  n'est  rapporté 
aucun  titre  de  nature  à  établir  que  cet  em- 
pierrement existe  depuis  un  temps  ancien, 
ni  qu'il  fasse  l'objet  d'un  droit  de  propriété 
I.Même  arrêt).  ~  Elles  doivent  être  considé- 
rées comme  préjudiçiant  aux  droits  du  rive- 
rain opposé,  et,  des  lors,  comme  pouvant 
servir  de  base  à  une  action  en  justice, 
lorsque  le  rétrécissement  qui  en  résulte  con- 
trarie la  servitude  d'écoulement  à  laquelle 
le  cours  d'eau  est  soumis,  et  expose  ain^i 
le  riverain  à  des  dangers  d'inondation  (Même 
arrêt). 

c.  —  Exécution  ou  suppression  de  travaux. 

796.  —  L  En  vertu  des  pouvoirs  conférés 
à  l'.Vdministralion.  notamment  par  les  lois 
des  12-20  août  1790  et  du  8  avr.  1898,  le 
préfet  a  le  droit  de  mettre  les  intéressés  en 
demeure  d'exécuter  les  travaux  nécessaires 
pour  faire  cesser  les  faits  nuisibles  à  l'inté- 
rêt général,  et  de  les  faire  exécuter  d'oflica, 
s'il  n'a  pas  élé  tenu  compte  de  ses  prescrip- 
tions (Cire.  min.  agric.  1^'  juin  1906,  Rec. 
mm.  trav.  publ. ,  t.  15,  p.  236-247;. 

Mais  il  est  préférable,  s'il  n'y  a  pas  ur- 
gence, d'avoir  recours  aux  tribunaux  aux- 
quels est  déféré  le  procès-verbal  de  contra- 
vention, et  de  leur  demander,  indépendam- 
ment de  l'amende  prévue,  d'ordonner  la  dé- 
molition des  ouvrages  nuisibles,  par  les 
soins  de  l'Administration  et  aux  frais  des 
contrevenants  (Même  circulaire). 

797.  En  ce  qui  concerne  le  recouvrement 
des  dépenses  faites,  la  loi  relative  aux  con- 
tributions directes  et  aux  taxes  assimilées  de 
chaque  exercice  contient  un  article  qui  auto- 
rise la  mise  en  recouvrement,  au  profit  de 
l'Etat,  des  taxes  décernées  pour  dépenses 
faites   d'office   au   compte   des  riverains  et 
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iisii^;(;rs  (les  couru  tl'oaii  diiiis  l'inli^ri'l  de  la 
police  el  (le  la  i'(''|iailili(iM  des  eaux  (\'.  iiolain- 
iiifut,  I,.  IS  juin,  l'.lll  ,  arl,  7,  cl  clal  C, 
Jtiui-ii.  nff.  (lu  l'.M.  1,1!  iiréfi'l  pi'ul  (loue  dé- 
cerner cnulrc  les  CDiitreveuanls  une  taxe  ijui 
sera  recouvrée  coiiune  en  nialière  de  cimlri- 
liiilions  directes  (Cire.  1"'  juin  l'.HJCi ,  loc. 
cil.). 

798.  —  11.  l.e  jjrél'el  neul,  en  vertu  des 
jioiivdirs  de  police  (|ui  lui  sont  conférés, 
ordonner  la  .iiiiif)ii'.ssi<iii  d'une  conslruf lion, 
cl  noianuneni  d  une  clôture  joignant  le  cdurs 
d'eau,  s'il  constate  que  celte  clôture  crée 
un  ohslacle  au  lilire  écoulement  des  eaux 
(C.ouip.  supra,  u"  7'2.");  el  infva ,  n<'1774). 
—  I.a  sanction  de  l'arrêté  prél'ecloral  con- 
sistera ici  dans  l'application  de  l'ai't.  471  , 
S  1'),  C.  pén.  (Cr.  'i>2  sept.  HKI'i,  Bull.  niui. 
'iiit.,  11)05,  p.  111.  -  V.  infra,  n»  200.")). 

AixT.  2.  —  l!i;i;i,i;s  spéciales  aux  bivilres 

l)F.   lilKVlU-:  ET  t)K  SÉVHES. 

799.  —  l.  I.a  petite  rivière  de  Bicvve, 
qui  se  jette  dans  la  Seine,  à  Paris,  est  réyie 
par  des  rèylenienls  spéciaux  (Déclar.  26  se|)t. 
1728;  Arrêt  du  Cons.  2lj  l'évr.  1732;  Arrêté 
2r)veu(lém.  an  9,  H.   Voirie  par  eau,  2'JOj. 

800.  Entre  aulrcs  dispositions,  il  est 
détendu  aux  propriétaires  riverains  d'élever 
ou  de  réparer  aucun  mur  ou  Itàtinient  le 
long  de  ce  cours  d'eau,  sans  avoir  pris  lali- 
gnenu-nl  de  la  ber^e,  sous  peine  de  démoli- 
tion lies  ouvrages  et  de  lUO  livres  d'amende; 
la  largeur  des  berges  est  lixéc  à  quatre  pieils 
(Arrêt  de  1732,  art.  42).  —  Toute  autorisation 
de  construire  sur  la  berge  est  essenticliei)ient 
précaire  (Cous.  d'Et.  6juill.  liHlO,  D.l'.  l'JOl. 
3.  ai).  —  Un  arrêté  préfectoral  ne  pourrait 
pas  restreindi'e  les  droits  des  riverains,  en 
autorisant  la  construction  de  hangars  à  une 
distance  de  plus  de  quatre  pieds  sous  la  condi- 
tion qu'ils  seraient  supprimés  à  la  première 
réquisition  (Même  arrètj.  —  L'Administra- 
tion ne  pourrait  pas  ordonner  la  suppression 
de  constructions  établies  au-dessus  d'une 
partie  du  lit  où  laDiévre  coule  dans  un  sou- 
terrain converti  en  écfout  (Y.  Cons.  d'Et. 
1()  mai  1902,  IJ.P.  1904!'3.  4). 

801.  Le  propriétaire  qui  détourne,  sans 
autorisation,  les  eaux  de  la  Bièvre  au  Jroit 
de  sa  propriété,  commet  une  contravention 
de  grande  voirie,  réprimé  par  l'art.  21  de 
l'arrêt  de  1732  et  l'arrêté  ilu  23  vendéni. 
an  y  (V.  Cons.  d'El.  6  mars  1903,  D.P.  19ai, 
3.  9'|.  . 

802.  Une  ordonnance  du  20  juill.  1840  a 
déclaré  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  l'assainissement  de  la  Lièvre  dans 
l'intérieur  de  Paris.  —  Cette  ordonnance  n'a 
ni  modifié  ni  étendu  les  obligations  ou  servi- 
tudes imposées  au.x  riverains  par  les  articles 
précités  de  l'arrêt  du  Conseil  du  2fi  l'évr. 
1732  (Cons.  d'Et.  22  déc.  1852,  R.  Voirie  par 
eau,  290;  5  juill.  1655,  D.P.  5(3.  3.  18;  7  mai 
1875,  D.P.  76.  3.  11.  —  V.  toutefois  Cons. 
d'Et.  19  juill.  1871,  Bec.  Cons.  d'Etal,  p.  1U7, 
et  S.  485  I. 

803.  L'autorité  préfectorale  a,  quant  à  la 
police  des  eaux  de  la  Lièvre,  des  pouvoirs  à 
peu  près  analogues  à  ceux  que  l'arrêlé  de 
vent,  an  6  lui  a  conférés  relativement  aux 
rivières  navigables.  Un  a  induit  de  ces  dis- 
positions excepiionneiles  que  cette  rivière 
doit  être  considérée  comme  dépendant  de  la 
grande  voirie,  en  ce  sens  que  toutes  les 
conlravenliiins  qui  lui  sont  applicables  doi- 
vent être  réprimées  adminislrativcment  par 
le  conseil  de  prélecture  (Cons.  d'Et.  9  avr. 
1886,  D.P.  87.  3.  94;  19  juill.  1871 ,  précité; 
20  déc.  1889,  1"^  et  2'^  espèces.  D.P.  91.  3. 
53:  10  nov.  1899;  Bec.  Cous.  d'Elat,  p.  629). 

804.  D'après  l'ordonnance  du  l^^  mars 
17.'/»,  confirmée  par  l'art.  18  de  l'ordonnance 
de  police  du  19  mess,  an  9,  le  blancbissage 
de  lessive  est  toléré  dans  la  Lièvre  tant  sur 
la  rivière  vive  que  sur  la  rivière  morte,  et  il 


n'est  exigé  d'iiiiloriKiilion  préalabb-  qtie  pour 
les  blanclii«;seur'<  qui  possèdent  un  établiv.se- 
nient  dauH  la  rivièrr-  pour  rexercui!  de  b'Ui- 
industrie.  —  Sur  l'.Mpplu  alion  de  celle  diw- 
posiiion.  V.  Cons.  d  El.  20  déc.  1889,  1"  el 
>  esprcea.  D.P.  '.11.  3.  53. 

805.  L'industriel  qui  déverse  deu  eaux 
l'ésiduains  dans  un  égout  conununal  abou- 
tissant à  la  rivière  de  llu'\re  ne  eomnu't  pas 
une  contravention  de  gr.inde  voirie  (Cons. 
d'Et.  20  iU-c.  1889,  4«  esi-èce,  D.P.  91.  3.  53j. 
—  L'exploitant  d'un  établissement  classé 
comme  dangereux,  incommode  on  insalubi'c, 
qui  déverscMles  eaux  conlenant  des  matièii's 
solides  et  j)utrescibles  dans  la  rivière  de 
Lièvre,  n'est  pas  l'ond.é  à  se  prévaloir,  pour 
sfuilenir  qu'il  n'a  commis  aucune  contra- 
vention, de  ce  ([ue  l'arrêté  préfectoral  auto- 
risant son  établissement  jiorlei-ail  que  les 
eaux  en  provenant  seraient  déversées  dans 
celle  rivière  (Cons.  d'Et.  20  déc.  1889, 
2e  espèce,  D.P.  91.  3.  53). 

806.  —  IL  La  rivière  de  Sèvres  et  ses 
afllueutssonl  régis  spécialement  par  le  décret 
du  29  mai  18U8'(R.  p.  326).  Aux  termes  de 
l'art.  27  de  ce  décret,  b;s  contraventions  aux 
règles  y  établies  doivent  être  poursuivies 
devant  le  conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Et. 
17  déc.  186'_,  U.  Voirie  par  eau,  335). 

SECT.  4.  —  Curage  des  cours  d'ean 
non  navigables  ni  flottables. 

Art.  1".  —  Généralités. 

807.  —  L  Le  curage  des  cours  d'eau  non 
navigables  comiireiul  tous  les  travaux  néces- 
saires pour  rétablir  le  lit  dans  sa  largeur  et 
sa  profondeur  naturelles  (  L.  8  avr.  1898, 
art.  18).  V.  infra,  n"  898.  —  Cet  article  pré- 
cise encore  sa  formule  en  indiquant,  par  un 
renvoi  aux  art.  556  et  557  C.  civ.,  la  néces- 
sité de  respecter  les  îles,  îlots  et  alluvions 
arrivés  à  maturité  (V.  Propriété). 

SOS.  —  11.  11  y  a  lieu  de  distinguer  :  ... 
I"  le  curage  volontaire ,  qui  est  accompli  : 
...  soit  par  le  travail  individuel  d'un  ou 
plusieurs  intéressés  ne  formant  pas  un  svn- 
(licat  (V.  Req.  8  mai  1832,  R.  235  ;  Cr.  11  m'ars 
1854,  D.P.  54.  1.  200);  ...  Soit  par  le  travail 
des  intéressés  réunis  en  association  syndi- 
cale libre  ou  autorisée  (V.  Associations  syn- 
dicales, nos  J6,  34  et  s.,  82  et  s.). 

809.  ...  2»  Le  curage  obligatoire,  edêc- 
tué  à  la  suite  des  prescriptions  de  l'autorité 
administrative,  qui  peut  imposer  ce  travail 
aux  intéressés  et,  dans  certains  cas,  le  faire 
exécuter  d'ofiice.  —  Ce  curage  obligatoire, 
dont  nous  nous  occupons  infra,  n<"  813 
et  s.,  fait  iaujourdbui  l'objet  des  art.  18  à 
29  de  la  loi  du  8  avr.  1898,  qui  abrogent  la 
loi  du  14  llor.  an  11 ,  en  lui  empruntant  ses 
dispositions  essentielles,  et  pour  l'applica- 
tion desquels  est  intervenu  le  décret  du 
14  nov.  1899.  —  Pour  son  mode  d'exécution, 
Y.  infra,  n<>s  882  et  s. 

S10.  Lorsque  Venconibrenient  du  Ut  du 
cours  d'eau  provient  d'un  accident  de  force 
majeure,  d'un  cas  fortuit,  les  riverains  ne 
peuvent  que  s'adresser  à  l'Administration  et 
solliciter  son  inti  rvention.  —  Si  l'interrup- 
tion des  eaux  était  inipulahlc  à  un  riverain, 
par  exemple,  si  des  travaux  pratiqués  par 
lui  sur  la  rive  avaient  amené  des  éboule- 
ments ,  tout  intéi-essé  aurait,  en  vertu  de 
l'art.  1382  C.  civ  ,  le  droit  de  l'actionner  de- 
vant les  tribunaux  civils,  en  leur  denumdant 
de  lui  imposer  les  travaux  de  curage. 

8'!  1.  —  llI.Le  curage  ne  peut  être  ordonné 
qu'en  vue  de  Viiitérêî  général  de  l'écoule- 
ment des  eaux  et  de  la  salubrité  publique,  et 
non  des  intérêts  particuliers  (Cons.  d'Et. 
28.iuill.  1905,  D.P.  1907.  3.  39). 

812.  Ainsi,  le  préfet  commet  un  détour- 
nement de  pouvoir,  quand  il  ordonne  le 
curage  :  ...  pour  faciliter  la  construction 
d'un  pont  (Cons.  d'El.  19  janv.  1894,  D.P. 


O.'i,  y.  9);    ...   On    jxiur  l'acililur   la   rir'-Ml»- 
lir)n    rlirn   li»r(|neN  qui    dcH«(erv<-iJ' 
ecMuniiinal  el  une  unuie  Mimi'*.  il 
iM'.Ki,  D.P.  95.  3.  4):  ...  (Ju  |»our  ;  la 

e.'inalih.'ilion  de  la  risiere  il^onM,  d  i  .r. 

1H99,  D.P.  IIXK).  3.  51  I. 

•Mais  il  en  est  autnineni,  lorHqin;  le  cours 
d'eau  est  encombré  de  vaxe,  d'Iierbei)  et 
d'arbuHles  sur  une  (grandi:  étendue  et  que 
le  curage  a  été  récl.imé  par  les  iiiairex  de 
diiix  communes  comme  pré><eiilanl  un  inlé- 
rêt  général  (Cons.  d'Iit.  2.^  juill.  PJDÔ,  D.l'. 
1907.  3.  :)9). 

Airr.  2.  —  Cui'RS  d'kau  soumis  au  ci.r.AfiE. 

813.  Sont  soumis  à  raf»(>lication  «les  art.  18 
et  s.  d('  la  loi  du  8  avr.  IMIH  et  .i  lobligalion 
du  curage,  tous  les  cours  d'eau  naturels  et 
leurs  dérivations  même  artificielles,  notam- 
ment :  ...  un  cours  d'eau  servant  ;'i  l'écoule- 
ment dans  une  rivière  des  eaux  provenant 
des  fossés  qui  sillorMi"tit  le  territoire  d'une 
commune  (Cons.  d'El.  23  juill.  1897,  D.P.  98. 
3.  97);  ...  Vn  nouveau  lit  par  où  s'écoule  la 
rivière  (Cons.  d'Et.  17  mars  1899,  D.P.  1900. 
3.  65);  ...  Et  même  un  ancien  lit  qui  a  con- 
serve son  caractère  et  par  où  s'écoule  une 
certaine  {|uantité  d'eau  (Cons.  d'Et.  30  juin 
1876,  Bec.  Cons.  d'Elat,  p.  621,  et  S.  188j  ; 
...  Un  large  fossé  constiluant  débouché  auxi- 
liaire d'un  cours  d'eau  (Cons.  d  Et.  28  juill. 
1899,  ibid.,  p.  5'f8)  ;  ...  Un  ruisseau  a  sec 
pendant  une  partie  de  l'année,  s'il  constitue, 
par  sa  longueur,  son  débit  en  temps  de  crue 
et  l'étendue  de  son  bassin,  non  un  simple  fossé 
d'écoulement,  mais  un  cours  d'eau  (Cons. 
d'Et.  9  déc.  1864,  ibid.,  p.  973,  et  S.  181). 

814.  ...  Des  canaux  de  déversement  ou 
de  dérivation  creusés  de  main  d'homme 
(Cons.  d  El.  8  août  1888,  D.P.  89.  5.  188; 
15 janv.  1897,  D.P.  98.  3.  39);  pour  lécoule- 
ment  des  eaux  d'un  ruisseau  dont  l'ancien 
lit  a  cessé  de  servir  (Cons.  d'Et.  24  nov. 
1876,  D.P.  77.  3.  35  :  19  nov.  1900,  D.P.  1902. 
5.  243;  22  déc.  1902,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  782);  et  alors  même  que  le  canal  a  été 
creusé  dans  l'intérêt  d'un  usinier  et  lui 
appartient  (Arrêts  préc.  8  août  1888,  19  nov, 
1900  et  22  déc.  1902);  ...  Et,  à  plus  forte 
raison  ,  le  canal  d'amenée  d'une  usine,  qui 
constitue  un  bras  d'utic  rivière  non  navi- 
gable et  alimente  d'autres  usines  (Cons.  d'Et. 
8  avr.  1911,  Bec.  Cons.  d'Elat,  p.  478). 

815.  ...  Un  étang  alimenté  :  ...  par  une 
rivière  (Cons.  d'Et.  28  juill.  1898,  D.P.  99.3. 
112);  ...  Ou  en  partie  par  une  source  exté- 
rieure (Cons.  d'Et.  7  août  1874, D.P.  75.3.  76). 

816.  Le  curage  est  inapplicable  :  ...  à  un 
fossé  presque  complètement  à  sec  et  séparé  du 
cours  d'eau  par  une  levée  (Cons.  d'Et.  11  févr. 
1907,  l'-'^  espèce,  D.P.  1908.  3.  92);  ...  A  un 
fossé  servant  d'écoulement  à  une  fontaine 
située  dans  une  propriété  privée,  qui  n'est 
pas  en  communication  avec  un  cours  d'eau 
(Cons.  d'Et.  8  févr.  1864,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  102). 

817.  •...  Aux  siuqjles  fossés  d'assainisse- 
ment, de  clôture  ou  de  défense  creusés  de 
main  d'homme  dans  l'intérêt  des  propriétés 
privées,  et  servant  uniquement  :  ...  pour  la 
vidange  des  eaux  d'une  propriété  privée 
(Cons.  d'Et.  18  avr.  1860,  D.P.  63.  3.  19; 
19  févr.  1863.  ibid.);  ...  A  l'écoulement  des 
eaux  stagnantes  des  terrains  riverains  (Cons. 
d'Et.  ôlanv.  1883,  D.P.  84.  3.  71);  ...  A 
l'écoulement  des  eaux  fluviales  provenant 
de  ces  terrains  (Cons.  d'Et.  13  août  1867, 
D.P.  68.  3.  41;  28  juill.  1869.  Bec.  Cous. 
d'Etat,  p.  713;  28  juill.  1899,  ibid.,  p.  518); 
...  Ou  d'éçoutà  une  ville  (Cons.  d'Et.  22  févr. 
1866,  ibid.,  p.  123). 

818.  ...  A  moins,  suivant  des  arrêts,  qu'il 
ne  s'agisse  :  ...  d'un  fossé  de  dessèchement 
aboutissant  à  une  rivière,  et  n«  constituant 
pas  une  simple  clôture  (Cons.  d'Et.  21  févr. 
iJjS,  Bec.  Cons.  d'Elc.t,  p.  1T3);  ...   D'un 
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ensemble  de  fossés  d'ass;iinissement  se  rat- 
luclinnt  les  uns  aux  autres  (Cons.  d'Et. 
3  Jioùt  1H77,  ihid.,  p.  797);  ...  Ou  d'un 
ruisseau  pouvant,  à  raison  de  ia  longueur 
et  «le  la  dirurlion  de  son  (larcours,  être  con- 
sidéré lion  connue  un  Ibssé  d'assainissement, 
mais  comme  un  cours  d'eau  naturel  (Cons. 
di:i.    li.inill.  188-2,  ihiil.,  I).  07.")). 

819.  L'ulili^jalion  du  cura!,'e  ne  s'applique 
pas  non  plus  à  un  étang  ou  au  bassin  ali- 
menlé  [)ar  une  source  naissant  dans  la  pro- 
priété (Cons.  d'iit.  '23  déc.  IcS.-kS,  D.P.  (JU.  .'3. 
'2.');  1''  mars  lî^GO,  ihhl.;  14  mars  1»J1,  D.P. 
(il.  :;.  -JS:  '24  juin  l.-^W,  D.l'.  O'J.  3.  88j. 

820.  Mais  un  propriétaire,  pour  soutenir 
que  le  préfet  ne  jxnil  mettre  à  sa  charge  les 
frais  de  curage  d'un  ruisseau,  ne  peut  se 
fonder,  ni  sur  ce  que  ce  ruisseau  situé  sur 
sa  pi'opriélé  serait  alimenté  par  des  sources 
existant  sur  cette  propriété,  alors  qu'il  reçoit 
les  eau.\  d'une  source  appartenant  a  un  autre 
particulier,  ni  sur  ce  que  ce  ruisseau  ser- 
virait unitpiement  à  l'écoulement  des  eau.K 
de  sa  propi'i'''té ,  s'il  remplace  un  ruisseau 
dont  le  requérant  a  dévié  le  cours  ;  ni  sur  ce 
qu'il  constituerait  un  simple  fossé,  s'il  a  un 
débit  régulier  pondant  la  plus  grande  partie 
de  l'année  ^Cons.  d'Et.  '22  janv.  1909,  D.P. 
1910.  :J.  913). 

821.  11  a  été  jugé  que  les  riverains  sont 

tenus  de  procéder  au  curage  de  simples  fos- 

-iés  de    déversement,  lorsque    cette    charge 

-dérive    d'anciens    règlements    (Cons.    dlit. 

13  l'évr.  188."),  D.P.  8tj.  3.  90).  Mais  il  semble 
que  les  anciens  règlements  n'ont  été  main- 
tenus qu'à  l'égard  de  véritables  cours  d'eau. 

822.  Des  exceptions  à  ces  règles  peuvent 
résulter  de  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  sécu- 
rité ou  à  la  salubrité  publiques  (V.  infra, 
n»s  85(5  et  s.). 

Art.  3.  —  Réglementation  administrative 

DU   CUltAGE. 

?  1".  —  Réglementation  spéciale  du  curage. 

823.  La  réglementation  du  curage  com- 
prend :  la  fixation  des  époques  auxquelles  il 
sera  procédé,  la  désignation  des  hommes  de 
l'art  ciiargés  de  la  confection  des  plans  et 
devis  et  de  la  surveillance,  la  détermination 
des  intéressés. 

824.  Le  curage  est  ordonné  par  Vauto- 
rité  adniinislrativc ,  qui  est  seule  juge  de 
l'opportunité  de  la  mesure  (Cons.  d'Et. 
15  janv.  1897,  D.P.  98.  3.  40.  —  V.  infra, 
n»  1009).  —  11  n'y  a  lieu  qu'au  recours  hié- 
rarchique, ou  au  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  suivant  les  cas. 

825.  Il  est  pourvu  au  curage  de  ma- 
nières dill'érenles,  suivant  qu'on  se  trouve 
dans  l'une  ou  l'autre  des  quatre  hypothèses 
suivantes. 

A.  —  Cas  où  il  e.xiste  une  association  syndicale. 

826.  Si,   d'après  l'art.  19  de  la  loi  du 

8  avr.  1898,  il  est  pourvu  au  curage  des 
cours  d'eau  non  navigables  de  la  manière 
prescrite  pur  les  anciens  règlements  ou 
d'après  les  usages  locaux  (V.  ivfra,  n"  811), 
cette  disposition  n'est  applicable  qu'à  défaut 
de  formation  d'une  association  libre  ou  auto- 
risée (Cons.  d'Et.  28  juin  1909.  D.P.  1911.  3. 
56.  —  Conf.  PicAïuj,  t.  2,  p.  187);  ...  Alors, 
du  moins,  que  cette  association  est  en  mesure 
d'assurer  l'exécution  complète  des  travaux 
l,V.  infra,  n»  840).  —  Décidé,  dans  le  même 
sens,  que  la  conslitution  d'une  association 
syndicale  autorisée  a  eu  pour  conséquence 
de  modilier  les  anciens  règlements;  que 
désormais  les  frais  de  curage,  au  lieu  d'être 
uniquement  à  la  charge  des  riverains,  doivent 
être  l'épartis  entre  les  intéressés  suivant 
leur  dei;ré  d  intérêt  (  Cons.  d'Et.  16  mai 
1902,  Rec.  Con.i.  d'Etal,  p.  380.  —  Comp. 
toutefois,  sous  l'empire  de  la  Ici  du  14  llor. 


an    11.    Cons.  d'Et.   8  août    1888,   D.P.  89. 
5.  188). 

B.  —  Cas  où  il  exi.ste  des  anciens  rcglcmcnls 
ou  des  us.igcs  locaux. 

827.  Dans  ce  cas,  il  est  pourvu  au  curage 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  llolt.ibles 
et  à  l'entretien  des  ouviages  <pii  s'y  rat- 
tachent, de  la  manière  presci'ite  par  ces 
règlements  ou  d'après  ces  usages  (L.  8  avr. 
1898,  art.  19,  §  1.  -  Conf.  .\rr.  14  llor.  an  1 1, 
art.  1). 

828.  —  L  Caractères  des  anciens  règlu- 
ritcnis  et  usages  locaux.  —  Les  règlements 
dont  il  est  ici  question  peuvent  élre  :  ... 
soit  des  arrêts  de  règlement  des  Parlements 
ou  maîtrises,  des  ordonnances  des  assem- 
blées d'Etats  ou  des  intendants,  des  décrets 
antérieurs  à  la  loi  du  14  llor.  an  11  ;  ... 
Soit  môme  des  arrêtés  préfectoraux  anté- 
rieurs à  cette  loi  (Cons.  d'Et.  I»!"  juill.  18'<0, 
R.  'Travaux  publics,  10.Ô6  ;  20  janv.  I8'f3, 
ihid.;  17  févr.  1848,  ibid.;  31  juill.  1874, 
D.P.  75.  3.  54). 

829.  La  loi  du  8  avr.  1898  n'a  pas  annulé 
implicitement  les  règlements  antérieurs  à  sa 
promulgation,  lesquels  ont  la  même  force 
exécutoiie  que  les  anciens  règlements  (Cons. 
d'Et.  28  juiU.  1905,  D.P.  1907.  3.  39;  11  févr. 
1907,  1'=  espèce,  D.P.  1908.  3.  92).  —  Il  en 
résulte  :  ...  que  le  riverain  d'un  cours  d'eau 
peut  être  imposé  à  une  taxe  de  cui'age  en 
vertu  d'un  de  ces  règlements  (Arrêt  préc. 
11  févr.  1907). 

830.  ...  Que,  quand  il  existe,  pour  le 
curage  des  cours  d'eau  d'un  département, 
un  règlement  d'administration  publique, 
r.\drainistration  n'est  pas  obligée  de  se  con- 
former à  l'art.  20  de  ladite  loi,  aux  termes 
duquel,  en  l'absence  d'anciens  règlements 
et  d'anciens  usages,  elle  est  tenue  de  faire 
une  tentative  de  constitution  d'association 
syndicale  avant  de  prescrire  un  curage  d'of- 
Uce  (Arrêt  préc.  '28  juill.  1905). 

831.  C'est  au  particulier  qui  demande 
décharge  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  im- 
posé d'après  un  ancien  usage,  à  démon- 
li-er  que  cet  usage  n'existait  pas,  en  ce  qui 
concernait  le  cours  d'eau  dont  il  est  rive- 
rain (Cons.  d'Et.  5  déc.  1879,  D.P.  80.  3. 
67). 

832.  —  IL  Droit,  conféré  au  préfet,  de 
prendre  des  arrêtés  d'exécution.  —  Le  préfet 
est  chargé,  sous  l'autorité  du  minisire  com- 
pétent (aujourd'hui  le  ministre  de  l'Agri- 
culture) de  prendre  les  dispositions  néces- 
saires pour  l'exécution  des  anciens  règle- 
ments et  des  usages  locaux  (L.  1898,  art.  19, 

§2)- 

833.  Déjà,  auparavant,  le  préfet  était 
investi  du  droit  de  prendi'e,  sans  l'autorisa- 
tion du  ministre,  mais  sur  la  proposition  de 
l'ingénieur  en  chef,  les  dispositions  néces- 
saires pour  assurer  le  curage  et  le  bon  entre- 
tien des  cours  d'eau  non  navigables  ni  Ilot- 
tables  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens 
règlements  ou  les  usages  locaux,  et  la  réu- 
nion, s'il  y  avait  lieu,  des  intéressés  en 
association  syndicale  (Décr.  25  mars  1^52, 
art.  4,  et  tableau  D,  n"  5  ;  Décr.  13  avr.  18G1, 
art.  8,  et  tableau  D,  n"  6). 

834.  —  1"  Ainsi  le  préfet  peut,  par  des 
arrêtés  spéciaux  et  conformément  à  des 
anciens  règlements  ou  des  usages  locaux  :  ... 
prescrire  le  curage  (Cons.  d'Et.  '25  mars 
1856,  R.  Travaux  pull.,  10.57);  ...  Et,  notam- 
ment, mettre  le  curage  à  la  charge  des 
riverains  chacun  en  droit  soi,  proportion- 
nellement aux  longueurs  de  leurs  rives 
(Cons.  d'Et.  9  déc.  1864,  R.  181;  1«^  mars 
18t)6,  R.  199-2»);  ...  Ordonner  aux  proprié- 
taires de  terres  confrontant  des  ruisseaux 
de  travailler  chacun  en  droit  soi  au  recure- 
ment  et  élargissement  de  ces  ruisseaux 
(V.  Cons.  d'Et.  19  nov.  1900,  D.P.  1902.5. 
242); 


835.  ...  Prescrire  aux  propriétaires  on 
fermiers  de  moulins  d'ell'eciuer  le  curage, 
sur  une  étendue  fixée  par  l'ancien  règle- 
ment (Cons.  d'Et.  5  avr.  1878,  Rec.  Cuits, 
d'FAal,  p.  368,  et  S.  199);  ...  Imposer  le 
curage  à  un  usinier  dans  l'étendue  du  re- 
mous de  son  usine  (Cr.  17  févr.  189;j,  D.P.  9i. 
1.32). 

836.  En  mo<lèlc  d'arrêté  prérectoral 
ordonnant  l'exéculion  de  travaux  de  curage 
est  inséré  au  Recueil  de  Potiquet,  l.  5,  p.  '201. 

837.  —  2»  Sous  l'empire  des  décrets  de 
18.")2  et  1861  .  la  jurisprudence  a  admis  que 
le  préfet  peut  prendre  des  dispositions  gêné- 
rates  pour  l'aiiplication  des  anciens  règle- 
ments et  des  usages  locaux  en  matière  de 
curage  (Cons.  d'Et.  12  avr.  18<j6,  D.P.  67, 
3.  81  ,  et  conclus,  de  M.  de  Belbcuf,  comrn. 
du  Gouv.,  ibid.;  Cr.  17  févr.  1893,  D.P.  9V. 
1.  32).  —  U  semble  que  le  préfet  a  encore 
aujourd'hui  le  même  pouvoir,  l'art.  19,  §  2, 
de  la  loi  de  1898  ne  faisant  aucune  distinc- 
tion entre  les  dispositions  spéciales  et  ks 
dispositions  générales  d'exécution. 

C.  —  Cas  où  il   n'y  a  pas  d'anciens  règlements  oa 
d'usages  locaux  applicables. 

a.  —  ConstUulion  (Tune  association  tgndieaU. 

838.  S'il  n'existe  pas  d'anciens  règle- 
ments ou  d'usages  locaux,  ou  du  moins  s  il 
n'en  existe  pas  qu'on  puisse  appliquer,  soit 
que  l'application  des  règlements  ou  l'exécu- 
tion du  mode  de  curage  consacré  par  l'usage 
présentent  des  difficultés,  soit  qu'un  état  de 
choses  modifié  exige  une  réglementation  nou- 
velle, l'Administration  est  tenue  de  provo- 
quer la  formation  d'une  association  syndi- 
cale, libre  ou  autorisée,  qui  sera  chargée  du 
nécessaire  et  fonctionnera  conformément 
aux  lois  des  21  juin  1865  et  22  déc.  18fc'8 
(L.  8  avr.  1898,  art.  20.  —"V.  Associations 
syndicales ,  n"^  3'k  et  s.,  82  et  s.). 

839.  Un  arrêté  préfectoilil  qui,  sous  le 
régime  du  décret  du  25  mars  18.52,  a  consti- 
tué une  association  entre  intéressés  au 
curage  d'un  cours  d'eau  (V.  supra,  n»  833  j, 
n'a  pu  conférer  des  pouvoirs  à  la  commis- 
sion syndicale  qu'en  vue  d'assurer  l'exécu- 
tion des  anciens  règlements  ou  usages  (Cons. 
d'Et.  15  déc.  1905,  D.P.  19t)7.  3.  68).  -  En 
conséquence,  lorsqu'il  n'existe  sur  ce  point 
aucun  ancien  règlement  ou  us.ige,  la  com- 
mission syndicale  ne  peut  autoriser  une 
association  syndicale  d'arrosage  à  déverser 
ses  eaux  dans  un  fossé  d'assainissement, 
moyennant  le  ^payement  d'une  redevance 
déterminée.  Par  suite,  le  syndicat  d'arro- 
sage ne  saurait  se  prévaloir  de  cette  con- 
vention irrégulière  pour  soutenir  que  ce 
n'est  pas  contre  lui  que  doit  être  dirigée 
l'action  en  indemnité  d'un  riverain,  qui  se 
plaint  du  déversement  des  eaux  du  canal 
d'arrosage  dans  le  fossé  (ilême  arrêt). 

6.  —  Cas  où  il  ne  peut  être  m-.slilué  d'associalicn 
syndicu... 

840.  —  I.  Nécessité  d'un  décret  en 
Conseil  d'Etat.  —  1"  A  défaut  d'anciens 
règlements  ou  d'usages  locaux,  et  dans  les 
autres  hypothèses  prévues  à  l'art.  20  de  la 
loi  du  8"  avr.  1898  i,V.  supra,  n"  838),  si 
les  tentatives  faites  en  vue  d'arriver  à  la 
constitution  d'une  association  syndicale  n'ont 
pas  abouti,  il  est  statué  par  décret  délibéré 
en  Conseil  d'Etat  (L.  1891,  art.  21),  pour 
déterminer  le  mode  d'exé(;ution  des  travaux 
et  les  bases  de  la  répartition  des  dépenses. 
—  On  procède  de  même,  s'il  existe  une 
association  syndicale,  mais  qu'elle  soit  dans 
l'impossibilité  d'assumer  la  charge  de  l'opé- 
ralion  du  curage.  Tel  serait  un  syndicat  libre 
comprenant  quelques  propriilaires  d'élan.L;s 
disséminés  (Cons.  d'Et.  10  murs  1899,  D.P. 
1900   3.  62). 
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841.  Aviml  la  loi  do  ISÎW,  d'apn^H  iino 
jni'iH|irii(lcii('('  ('(iiisliiiilc,  la  iiôccssiu'-  d'im 
<lwit'l  en  tloiiKinl  dlvlat,  H'iiiipoKail,  par  cela 
uk'^hk)  qu'il  n'cxislail  pas  d'anciens  règle- 
ments ou  usani's  locaux  applicahlcs  (  I,. 
14  llor.  au  il,  ai'l.  '2),  mais  sans  (|iril  IVil 
indis[)i'nsal>lo  de  rociiurir  aiipai'avanl  à  des 
lenlalivcs  de  eonslilulioii  d'association  syn- 
dicale. Sauf  sur  ce  dernii'i'  (joinl,  la  juris- 
prudence antérieui'c  conserve  son  inlériM. 

842.  Toutefois,  souvent,  du  consentemeul 
d(\s  propriétaires  iiiléi'cssés,  W.  (iira;;o  est 
l'ail  selon  les  presci'iplions  do  circulaires 
ininistéricdles  (  l<Aiuii;(aii;TrKS,  l.  2,  p.  (iS). 

843.  —  '2"  On  voit,,  pai'  ce  qui  précède, 
qu'aujourd'iiui ,  comnu'  avant  la  loi  do  IS'.IS, 
le  prél'el  ne  saui'ait,  sans  excès  do  pouvoir, 
édicter  un  rèj;lenu'nl  de  curage,  en  dehors 
du  cas  où  il  s'agil  li'assurer  l'exécution 
d'anciens  usages  ou  règhMiienls  (Clous,  d'isl. 
\-l  avr.  18(U),  l).l>.  67.  \i.  81  ;  27  mai  18(18, 
liée.  Cous.  d'Elal,  p.  581;  ir)  mai  KSdi), 
ibid.,  p.  483,  et  S.  180;  31  juill.  1874,  1).  J\ 
75.  3.  M;  12  nov.  IDOO,  Rec.  Cona.  d'Etat, 
p.  (il2;  8  avr.  l'JII,  ibid.,  p.  478.  —  Conl'. 
FAituKCL-iiTTics,  t.  2,  p.  08);  ...  Alors  mémo 
qu'un  nouveau  règlement  a  été  rendu  néces- 
saire par  les  changements  survemis  dans  le 
régime  des  eaux  et  l'ancien  état  des  lieux 
(C.ons.  d'Kt.  23  déc.  18i)8,  D.P.  19U0.  5.  257; 
•24  juin  181)!),  liée.  Cous.  d'Etal,  p.  470; 
•J3nov.  190»),  ibid.,  p.  842). 

844.  Ainsi,  quand  le  préfet  a  régle- 
menté le  curage  d'une  manière  pormaneuti;, 
son  arrêté  est  illégal,  les  travaux  ordonnés 
en  conséc|uence  sont  irrégulièrement  exécu- 
tés, et  il  y  a  lieu  à  décharge  des  taxes  éta- 
blies pour  le  recouvrement  des  dépenses 
(Cons.  d'Et.  24  juin  181)9,  précité). 

845.  11  y  a  lieu  également  d'accorder 
déchai'ge  au  propriétaire  d'un  moulin  des 
Irais  du  curage  oll'ectué  en  vertu  d'une  déci- 
sion du  prélet,  prise  simplement  en  confor- 
mité de  l'arrêté  de  règlement  du  moulin 
(Cons.  d'Et.  8  avr.  1911,  précité). 

846.  —  3"  Le  préfet  ne  peut  pas  non 
plus  niodi/ier,  par  voie  d'arrêtés,  les  anciens 
règlements  ni  l'application  des  usages  locaux 
(Cons.  d'Et.  29  févr.  18t)0.  Rec.  Co)is.  d'Etat, 
p.  167,  et  S.  180;  14  août  18(57,  D.P.  69.  3. 
64  ;  22 déc.  1882,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1069; 
16  mai  1884,  ibid.,  p.  395,  et  S.  199;  26  juin 
1890,  Rec.  Cons.  d'Elal,  p.  615). 

847.  ...  Notamment,  lorsque  les  frais  de 
curage  doivent,  d'après  les  usages  locaux, 
être  supportés  par  les  propriétaires  rive- 
rains, en  prenant  un  arrêté  qui  augmente 
leurs  obligations  ou  qui  fait  coutriliuer  à  ces 
frais  des  propriétaires  non  riverains  (Cons. 
d'Et.  14  aoiit  18(57,  précité);  ...  Ou,  dans 
l'arrêté  qui  organise  les  propriétaires  inté- 
ressés en  association  syndicale,  en  modi- 
li.mt  les  bases  du  curage  entre  riverains 
et  usiniers  établies  par  un  ancien  règlement 
(Cons.  d'Et.  26  juin  1890,  précité). 

848.  Lorsque  d'anciens  règlements  déter- 
minent à  la  charge  de  qui  sont  les  frais  de 
curage  d'un  étang,  le  préfet  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  modilier  le  mode  de  répur- 
tition  des  dépenses  (Cons.  d'Et.  28  juill.  1898, 
D.l'.  99.  3.  112).  —  Mais  il  lui  appartenait, 
même  avant  la  loi  du  21  juin  1865,  de  cons- 
tituer les  intéressés  en  association  syndicale, 
à  l'effet  d'assurer  l'exécution  du  curage  con- 
foirnément  aux  anciens  usages.  L'excès  de 
pouvoir  qu'il  a  commis  n'entraîne  pas  l'irré- 
gularité de  l'arrêté  tout  entier;  par  suite,  il 
y  a  lieu,  non  d'accorder  décharge  totale  de 
la  taxe  imposée  en  vertu  dudit  arrêté,  mais 
de  décider  que  les  dépenses  du  syndicat  se- 
ront ré|)arties  conformément  aux  anciens 
règlemi-'uls  (Môme  arrêt). 

849.  —  4»  Lorsque  les  règlements  et 
usages  anciens  ont  été  remp'iacés  ou  rnodiliés 
par  un  décret  en  Conseil  d'Etat,  les  intéres- 
sés ne  peuvent  r>lus  en  demander  l'applica- 
tion (Cons.  d'Et.  20  juill.  1836,  H.  Travaux 
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piiblicH,  1071  ;  1H  nov.  18.53,  ibid.).  Kl  il  no 
peut  plus  être  [u'océdé  a  la  répartition  de» 
dépenses  conl'orméuienl  à  ci^h  ancieiiK  UHagoH 
(tloiiH.  d'Et.  31  juill.  1H74,  D.l'.  75,  3.  .54; 
8  juill.   I8HI  ,  D.l'.  82.  3.  118). 

850.  La  délibération  par  la(|uellc  un 
syndical  a  émis  lit  vo'U  (|Uo  les  frais  de  curage; 
Hoieiil  réiiarlis  d'ajjrcs  des  bases  autroH  qu(! 
celles  (]ui  sont  délerminéoH  par  un  réglemetil 
d'adhiinistration  publique  ne  fait  pas  (distacle 
à  ce  (pie  la  l'épaitiliou  continue  a  èlir;  i-Muc- 
tuée  conformémcml  à  ce  règlement  (Cons. 
d'Kt.  ()  avr.   19(10,  D.P.  1901.  5.  224). 

851.  —  il.  Fornutlités  relulives  au  décret. 
—  'l'ont  décret  régbimentanl  le  curage  d(jil 
(à  i)eine  do  nullité)  être  précédé  d'une 
eiuiuêle  et  iruiH!  instruction  dont  les  formes 
sont  (li''tei'minées  par  un  règlenu;nt  d'admi- 
nistralion  publii|ue  (L.  1898,  art.  21),  con- 
tenu dans  le  décret  du  14  nov.  1899. 

852.  l.orsipu'  l'imijossibilité  do  [jourvoir 
à  l'exécution  des  travaux  de  curage,  d'élar- 
gissement, de  régtdarisalion  et  de  redi'esse- 
nu>nt  du  cours  d'eau,  coidormémont  aux  lois 
des  21  juin  1865  et  22  déc.  1888,  a  été  cons- 
tatée (V.  Associations  syndicales,  n"  449),  le 
pi'éfet  décide  s'il  y  a  lieu  d'ouvrir  une  enquête 
(Décr.  1899,  art.  1).  L'enf|uête,  dont  le  dos- 
sier compi'ond  notamment  un  projet  de 
règlement,  est  poursuivie  dans  les  formes 
tracées  par  les  paragrajjhes  1  à  4,  7  à  11  de 
l'art.  7  du  décret  du  9  mars  W.)'t(\'.  eod.  v, 
n»  89).  Elle  peut  porter  sur  la  déclaration 
d'utilité  publique,  s'il  y  a  lieu  de  recoui'ir 
à  l'expropriation  (Décr.  1899,  art.  2  à  4).  Une 
nouvelle  enquête  peut  être  ouverte,  si  le 
projet  paraît  devoir  être  modilié  dans  ses 
dispositions  essentielles  (art.  5). 

853.  Après  transmission  du  dossier  au 
ministre  de  l'Agriculture  et  avis  du  Conseil 
d'Etat  (Décr.  1899,  art.  6),  intervient  le  décret, 
qui  règle  le  mode  d'exécution  des  travaux, 
détermine  la  zone  dans  laquelle  les  proprié- 
taires intéressés,  riverains  ou  non  riverains 
et  usiniers,  peuvent  être  appelés  à  y  contri- 
buer, et  arrête,  s'il  y  a  lieu,  les  bases  géné- 
rales de  la  répartition  de  la  dépense  d'api'ès 
le  degré  d'intérêt  de  chacun  à  l'exécution 
des  travaux  (L.  1898,  art.  22). 

854.  Ce  décret  peut  instituer  une  com- 
mission executive,  composée  de  propriétaires 
intéressés  choisis  par  le  préfet  et  des  maires 
des  communes  intéressées,  et  chargée,  sous 
la  surveillance  du  préfet,  de  concourir  aux 
mesures  propres  à  assurer  la  bonne  exécu- 
tion des  travaux  ainsi  que  la  répartition 
équitable  des  dépenses. 

855.  —  m.  Recours  contre  le  décret  en 
Conseil  d'Etat.  —  Les  décrets  en  Conseil 
d'Etat  rendus  en  matière  de  curage  sont 
susceptibles  de  recours  au  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi  : 
...  soit  lorsqu'ils  prescrivent  des  mesures  spé- 
ciales, un  curage  déterminé  (V.  Conseil 
d'Etat,  nos  690  et  s.  ;  Constitution  et  pouvoirs 
publics,  n"  3()9);  ...  Soit  même,  d'après  la 
nouvelle  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat, 
lorsque,  statuant  d'une  manière  générale  et 
permanente,  ils  seraient  considérés  comme 
des  règlements  d'administration  publi(|ue 
(V.  CourpéLenceadni>nist7-ative,  n<'3  959  et  s.; 
Conseil  d'Etat,  n"^  247  et  s.).  Du  reste,  ces  rè- 
glements pourraient  faire  l'objet  d'un  recours 
par  voie  gracieuse  demandant  au  chef  de 
l'Etat  de  rapporter  le  décret.  D'autre  part,  les 
intéressés,  lorsqu'il  leur  en  est  fait  aiiplica- 
tion,  p(Mivent  en  contester  la  légalité  devant  la 
juridiction  compétente  (V.  infra,  n"  lUOO). 

§  2.  —  Pouvoir  de  police  du  préfet. 

856.  —  I.  Si,  en  l'absence  d'anciens  rè- 
glements ou  d'usages  locaux,  il  n'appartient 
pas  au  préfet  de  réglementer  le  curage  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  llottables  (V. 
supra,  n"*  8''i3  et  s.),  il  peut  néanmoins,  en 
vertu  des  pouvoirs  de  police  que   lui  con- 


fèrent Ion  loin  dctt  12  20  uoi^l  ITiJO  iH  8  nvr. 
1898  (auliefoin,  la  bd  du  14  llor.  an  11)  dani 
l'intérêt  iJi:  In  Maliibrili';  cl  de  lu  héciinlé 
|)uijli(picH,  prexcnr»-,  p.ir  un  arrêté,  itpilruil 
et  li'tiijKiratre ,  loulou  Ioh  foin  (firil  i<;  jw^i'. 
néc(;HKairo  :  ...  Ioh  rr»i;MUroH  iiécr.'hsairon  pour 
as-uror  le  libre  écoiilomoiil  litin  itnnx  (CofiH. 
d'Et.  :«)  mai  1HK4,  !».!'.  85,  3.  106,  <£i  nov, 
191(1,  H,'c.  Con».  d'Etat,  p.  842;  'li  déc. 
IK9M,  D.l'.  1900.  r>.  257). 

857.  ...  .Nolammiiit  :  ...  l'enlôvcmont 
de  dépi'ds  edoclués  \i!\v  IfM  riverain»  (Conn. 
d'Et.  2  mars  1888,  D.l'.  89.  5.  I89j;  ...  Len- 
lèvotnenl  doB  <lépolH  de  vaxo  b<jriJanl  \ni 
cours  d'eau  et  [)rovonant  d'aricir.iis  curagen, 
que  le  l'iverain  s'était  refusé  d'erdever  (Cona, 
d'Et.  22  juin  1900,  D.l'.  190L  3.  87). 

858.  ...  Le  ciir'.ige  d'un  cours  (J'eau  ICr. 
24  nov.  18.54,  D.l'.  .55.  1.  40;  Cons.  d'Et. 
15janv.  1897,  D.l'.  98.  3.  39);  ...  L'exécution 
d'oilice  de  ce  cur.igo  ou  du  faucardemrtrit  du 
cours  d'eau  (Nancv,  7  févr.  1891,  D.l'.  92.  2. 
7;  Cons.  d'Et.  lo'mars  1899,  D.P.  1iK)0.  3. 
62;  Cons.  d'Et.  25  mars  1908,  D.P.  VMi.  3. 
103);  ...  En  attendant  que  les  formalités  pré- 
vues aux  ai't.  20  et  21  de  la  loi  de  1898  aient 
été  rempli(,'s  (Arrêt  préc.  25  mars  19(J8j; ...  Ou 
sans  attendre  la  réunion  de  la  commission 
executive  instituée  par  un  décret,  (jui  doit 
réi;ler  pour  l'avenir  lecui'ago  et  le  faucarde- 
mentdu  cours  d'eau  (Arrêt  [)réc.  10  mars  1899), 

859.  Il  appartient  au.ssi  au  préfet  d'ordon- 
ner le  curage:  ...  soit  d'un  canal  artiliciel, 
bieti  que  ce  canal  soit  une  propriété  privée 
et  (|u'il  ne  reçoive  que  les  eaux  qui  ont  été 
vendues  à  ses  propriétaires  en  vertu  d'actes 
et  de  conventions  privés  ;  ...  Soit  même  d'un 
étang  qui  constitue  une  propriété  particulière 
(Cons.  d'Et.  27  mars  18!)ti,  D.P.  97.  3.  42; 
28  juill.  1898,  D.P.  99.  3. 112).  En  conséquence, 
le  propriétaire  ne  peut  se  fonder  sur  le  carac- 
tère de  ses  droits  de  propriété,  pour  refuser 
d'obtempérer  à  un  arrêté  préfectoral  pres- 
crivant le  curage  et  le  faucardement  (Cons. 
d'Et.  28  juill.  1898,  précité).  —  Lorsque  le 
propriétaire  refuse  d'exécuter  les  travaux  de 
curage  ainsi  prescrits,  c'est  à  bon  droit  que 
le  préfet  fait  procéder  d'oflice  à  ces  travaux 
et  poursuivre  le  remboursement  des  dépenses 
en  mettant  en  recouvrement  une  taxe  de 
curage.  Et  il  y  a  lieu,  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, de  rejeter  la  demande  de  dommages- 
intérêts  du  propriétaire  fondée  uniquement 
sur  l'exercice  des  pouvoirs  de  police  du  préfet 
(Cons.  d'Et.  27  mars  1896,  précité). 

860.  En  ordonnant  ainsi  le  curage,  le 
préfet  agit  comme  représentant  de  l'Elat,  et 
la  commission  syndicale  nommée  par  lui 
pour  assister  les  agents  chargés  de  la  direc- 
tion des  travaux  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  émanation  de  la  commune.  Dès 
lors,  cette  dernière  n'encourt  aucune  res- 
ponsabilité, à  raison  de  l'exécution  de  l'arrèlé 
préfectoral  ou  des  actes  de  la  commission , 
alors  surtout  qu'elle  n'a  été  appelée  qu'à 
donner  son  avis  sur  l'opportunité  du  curage 
(Nancy,  7  févr.  1891,  D.P.  92.  2.  7). 

861.  —  IL  Les  taxes  perçues  pour  le  re- 
couvrement des  dépenses  faites  d'office  au 
compte  des  riverains  dans  les  circonstances 
spéciliées  supra,  n''^  856  et  s.,  sonl  assimilées 
aux  contributions  directes  et  rentrent  dans 
le  contentieux  du  conseil  de  préfecture  (V. 
supra,  n"  797  ;  infra,  n"^  998  et  s.). 

§  3.  —  Arrêté  préfectoral 
ordonnant  le  curage. 

862.  Le  préfet  prend  un  arrêté  pour  or- 
donner le  curage,  pour  assurer  l'application 
soit  des  anciens  règlements  ou  des  usages 
locaux  (V.  supra,  n»*  832  et  s.),  soit  d'un  décret 
en  Conseil  d'Etat  (V.  supra,  n"*  840  et  s.). 

863.  Il  peut  prendre  cet  arrêté,  soit  d'of- 
fice, soit  sur  la  demande  du  service  de 
l'hydraulique  agricole,  des  conseils  munici- 
paux (dont  il  lui  appartient  de  provoquer  les 
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(l<^lib6raliiMi>,  -  il  le  ju^rc  à  propos)  (V.  Cire, 
iniii.  agric.  8  aoùl  lf<'.>9,  Jh-r.  min.  trac, 
puhl.,  l.  lu,  p.  MK|,  iJ'iin  maire  au  nom  de 
88  coinmuiu'.  ou  tie  loule  pei-soiinc  iiilércs- 
sée.  telle  qu'un  rivei'iiin  ou  un  nsini<;r.  — 
l.'arrùli'  nt;  saurait  être  regardé  comme 
enlaciié  d'cxcL's  de  pouvoir  à  l'aison  de  ce 
qu'il  a  été  piovoqui'  |iai-  un  usinier  qui  souf- 
Irait  de  l'ensaljleMii-nl  causé  i)ar  le  délaut  de 
.Mii;i-e  (Cons.  dlù.  l'J  nov.  16138,  U.P.  (i'J. 
3.  Sfii. 

864.  Après  avoir  consulté  les  ingénieurs, 
le  pri'let  lait  ordinairenicnl  procéder  à  une 
enquête  et  deinaiidi'  lavis  des  conseils  mnni- 
cijiaux,  confûrméinent  aux  instructions  ou 
circulaires  ministérielles  des  23  oct.  18ôl 
(l'oTiQi  tT,  t.  1.  p.  4m  .  13déc.  1878  (S.  181) 
et  '20  déc.  1884  (PoTifjUET,  l.  2,  p.  239). 
V.  C.  adm.,  t.  3,  p.  7G1 .  n"  12:i")3  et  s.  — 
Toutefois,  en  l'absence  de  dispositions  spé- 
ciales dans  les  anciens  règlements  ou  les 
usages  locaux ,  aucune  disposition  de  loi  ne 
l'orce  le  prél'et  à  recourir  à  l'enquête  et  à 
lavis  préalable  des  conseils  municipaux.  Par 
suite,  l'omission  de  ces  formalités  ne  cons- 
liliio  pas  une  irrégularité  dont  puisse  se 
j)révaK)ir  un  riverain  (Cons.  d'El.  30  déc.  1842, 
jl.  Travaux  piihliis,  10('>9  ;  4  juin  1852,  il/id., 
1U7U;  9  déc.  18G4,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  973, 
tt  .'^.  181). 

865.  Le  préfet  transforme  en  arrêté 
réglementaire  de  curage  le  projet  soumis  à 
l'enqnéle  et  proposé  par  les  ingénieurs.  Dans 
la  pratique,  l'arrêté  indiqué  l'époque  à 
laquelle  tous  les  travaux  de  curage  devront 
être  terminés  et  avertit  les  propriétaires  que, 
ce  délai  passé,  les  travaux  seront  exécutés 
d'oflice  et  à  leurs  frais  après  vérification  de 
l'rtMt  des  lieux. 

866.  L'arrêté  préfectoral  ordonnant  le 
curage  doit  être  publié  par  voie  d'alficbes 
(Cire.  13  déc.  1878.  —  Lorsque  cet  arrêté 
n'a  été  ni  publié  ni  afiiché  dans  la  com- 
mune, et  que,  d'ailleurs,  il  n'a  été  pris  que 
postérieurement  au  commencement  de  la 
période  pendant  laquelle  les  travaux  devaient 
cire  exécutés,  décharge  doit  être  accordée 
a  un  riverain  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été 
imposé  pour  le  remboursement  des  frais  du 
curage  d'oflice  (Cons.  d'Et.  10  mai  1909.  D.P. 
1!)11.  3.  43i.  Comp.  i7ifra,  n»  93:3. 

867i  II  n'est  pas  nécessaire  fjuo  l'arrêté 
préfectoral  soit  notifié  individuellement  aux 
intéressés  (V.  infra,  n»*  931  et  932). 

868.  Un  riverain  ne  peut  se  fonder,  pour 
demander  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir 
de  larrêté  ordonnant  le  curage,  sur  ce  qu'il 
n'aurait  pas  été  procédé  au  piquetage,  cette 
formalité  n'étant  pas  essentielle,  alors  sur- 
tout qu'il  s'est  refusé  à  praticjuer  le  faucar- 
dement  qui  aurait  rendu  l'opération  possible 
(Cons.  d'Et.  28  juill.  1905,  D.P.  19u7.  3.  39). 

§  4.  —  Pouvoir  des  viai7'es. 

869.  —  L  Règles  générales.  —  l»  Dès 
avant  la  loi  du  8  avr.  189S,  notamment  sous 
l'empire  du  décret  du  25  mars  1852,  on 
admettait  que,  la  police  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  lloltables  appartenant  exclusi- 
vement au  préfet,  le  maire  ne  pouvait 
prendre  un  arrêté  pour  prescrire  le  curage 
de  ces  cours  d'eau  (Cr.  !«  oct.  18i6,  D.P. 
4G.  1.  441':  17  mai  1862,  D.P.  64.  5.  108; 
6  déc.  1S67,  D.P.  72.  5.  I(i0;  Cons.  d'Et.  7  août 
1874,  D.P.  7.5.  3.  76;  Cr.  16  déc.  1876,  Bull, 
cr.,  p.  500;  2  août  1889,  D.P.  89.  5.  186.  — 
Contra  :  Cr.  23  mars  1805,  D.P.  65.  1.  398); 
...  Sauf  les  cas  d'urgence  exigeant  des  me- 
sures de  police  immédiates  et  temporaires 
(Arrêts  préc.  17  mai  1802  et  2  août  1889);  ... 
Et  sauf  le  cas  de  délégation  du  préfet  (Arrêts 
prêe.  6  déc  1867,  16  déc.  1876  et  2  août  \SSX)). 

370.  Les  art.  19  et  s.  de  la  loi  de  1898 
ont  maintenu  dans  les  attributions  exclusives 
du  préfet  le  droit  d'assurer,  conformément 
aui  anciens  règlements  et  aux  usages  locaux, 


le  curage  des  cours  d  eau  non  navigables  ni 
noilables  (Cons.  d'Et.  19  avr.  19l»7.  D.l'.  11KJ8. 

3.  105;  2  avr.  I9(H».  D.P.  191 1.  3.  4j  ;  ...  Sans 
qu'il  y  ait  à  distiii;;uer  si  le  curajie  est  pres- 
crit en  vue  de  prncun  r  le  libre  écoulement 
des  eaux  ou  dans  ut)  but  de  salubrité  pul)lir|ue 
(Arrêt  préc.  19  avr.  1897.  —  Conf.  i'iCAitu, 
t.  2,  p.  19).   —   Les   pouvoirs  généraux  de 

f»olice.  conférés  au   maiie  en   vue  d'assurer 
a  salubrité  et  la  sécurité  publique  (L.  5  avr. 
188i,  art.  97;  21  juin  1H98,  art.  2  et  21)  ne 

f)euvent  s  exercer  dans  les  matières  où  des 
ois  spéciales  ont  établi   d'autres  règles  de 
comix'lence. 

871.  D'autre  part,  l'art.  16  de  la  loi  du 
8  avr.  1898  ne  confère  au  maire  le  droit  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  prmr  la 
police  des  cours  d'eau  que  sous  l'autorité  du 
préfet,  c'est-à-dire  en  vertu  d'une  délégation 
donnée  par  ce  fonctionnaire  (Cons.  d'Et. 
24  déc.  1904,  D.P.  1!t06.  3.  .58.  -  Comp.  Cons. 
dJit.  22  juin  1900,  D.P.  liWl.  3.  87). 

872.  —  2"  Des  lors,  en  pri'ncipe.  on  doit 
regarder  comme  illégal  et  non  obligatoire 
l'arrêté  municipal  qui  prescrit  des  mesures 
pour  le  curaae  (Cr.  \"  oct.  1846,  D.P.  46.4. 
4'rl  ;  17  mai  1862,  D.P.  64.  5.  108;  2  août 
1889,  D.P.  89.  5.  186). 

873.  —  3o  A  un  autre  point  de  vue,  doit 
être  annulé,  pour  excès  d«  pouvoir,  l'arrêté 
par  lequel  le  maire  prescrit  :  ...  le  curage, 
alors  même  «ju'il  se  fonde  sur  l'intérél  de  la 
salubrité  publique  (Cons.  d'Et.  19  avr.  1907, 
D.P.  1908.  3.  105);  ...  Ou  le  faucardement 
sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  préfet  et  en 
l'absence  d'un  péril  imminent;  le  faucarde- 
ment fait,  en  elTet,  partie  du  curage  (Cons. 
d  El.  2  avr.  1909,  D.P.  1911.  3.  4). 

874.  D'après  la  nouvelle  jurisprudence 
relative  au  recours  parallèle,  le  riverain  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  est  recevable  à 
déférer  au  Conseil  d'Etal,  pour  excès  de 
pouvoir,  l'arrêté  municipal  qui  a  prescrit 
que  ce  cours  d'eau  sera  curé  aux  frais  des 
riverains  (Cons.  d'Et.  19  avr.  1907.  sol.  impl., 
D.P.  1908.  3. 105,  et  la  note  1.  —  Comp.  injra, 
n-  1015  et  1016). 

875.  —  4"  Le  refus  d'obtempérer  à  un 
arrêté  pris  par  le  maire,  en  vertu  de  ses 
pouvoirs  de  police,  à  l'ell'et  d'enjoindre  à  un 
particulier  de  curer  immédiatement  un  ruis- 
seau, ne  constitue  pas  une  contravention  de 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture  (Cons. 
d'Et.  17  juill.  1885.  D.P.  87.  3.  4). 

876.  —  II.  Délégation  du  préfet.  — 
Ainsi  qu'on  l'a  vu  siqna,  n"*  869  et  871 ,  le 
préfet  peut  déléguer  aux  maires  le  pouvoir 
qui  lui  appartient  de  prescrire  des  mesures 
pour  le  curage  des  cours  d'eau  non  na\igables 
ni  llottables.  —  Ainsi,  l'arrêté  municipal  qui, 
en  vertu  d'une  délégation  du  préfet,  enjoint 
aux  riverains  d'un  cours  d'eau  de  le  curer 
immédiatement,  chacun  en  droit  de  soi,  est 
légal  et  obligatoire;  dès  lors,  les  contraven- 
tions à  cet  arrêté  sont  passibles  des  peines 
portées  par  l'art.  471,  Ji  15,  C.  pén.,  et 
rentrent  dans  les  attributions  du  ju?e  de 
police  (Cr.  23  janv.  1858.  D.P.  58.  1.  14i.  — 
V.  aussi,  Cr.  l«r  oct.  1846,  motifs,  D.P.  46. 

4.  441.  —  V.  toutefois  :  Cr.  18  juill.  1857, 
D.P.  57.  1.  368). 

877.  Mais  le  préfet  ne  peut  déléguer  d'une 
manière  permanente  à  tous  les  maires  du 
département  le  droit  de  faire  procéder  chaque 
année  dans  les  communes  au  curage  des 
cours  d'eau  non  navigables  (Cons.  d'El. 
14  févr.  1896,  D.P.  97.  3.  22). 

878.  —  III.  Frais  de  curage.  —  La  taxe 
imposée  aux  riverains  à  raison  des  dépenses 
occasionnées  par  le  curage,  auquel  le  maiie 
a  fait  procéder  d'oflice  en  vertu  de  la  délé- 
gation du  préfet,  est  recouvrée  comme  en 
matière  de  contributions  directes;  les  con- 
testations auxquelles  elle  donne  lieu  sont  de 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  sauf 
appel  devant  le  Conseil  d'Etat  (V.  supra, 
n»  8'Jl  ;  infra,  n^^  998  et  s.). 


879.  Dans  cette  hypotliès-e,  le  maire  agit, 
non  comme  représentant  de  la  commune, 
mais  comme  agent  de  l'Administration  (Cons. 
d'Et.  15  mai  I8<i9,  DP.  70.  3.  82;  6  févr. 
1874,  /,Vc.  Cims.  d'Etui,  p.  134;  27  avr. 
W",  D.P.  77.  3.  71;  11  juin  1880,  D.P. 
87.  3.  118;  22  juin  11HJ0,  D.P.  lyiil.  3.  87). 
—  Et  les  frais  des  travaux  ainsi  exécutés 
d'office  n'ont  pas  le  caractère  d'une  dépense 
fommunale,  bien  que  la  commune  en  ait 
fait  l'avance  (Arrêt  préc.  27  avr.  1877).  — 
Dès  lors,  la  commune  e.st  sans  qualité  :  ... 
soit  pour  poursuivre  contre  le  riverain  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  et,  en  appel, 
devant  le  Conseil  d'Etat,  le  recouvrement 
de  la  taxe  (Cons.  d'Et.  11  juin  1886,  pré- 
cité); ...  Soit  pour  déférer  au  Conseil  d'Etat 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture ,  qui  a 
accordé  au  riverain  décharge  ou  réduction 
de  la  taxe  à  lui  imposée  (Arrêts  préc.  15  mai 
1869,  6  févr.  1874,  27  avr.  1877,  22  juin 
1900). 

880.  Jugé  que,  lorsque  les  frais  de  curage, 
au  lieu  d'être  répartis  entre  les  intéressés  par 
un  rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet  (V. 
infra,  n"  961  et  9(32),  ont  été  compris  dans 
un  état  dressé  par  le  maire  en  conformité 
de  l'art.  1.54  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  le  re- 
couvrement n'est  pas  elfectué  comme  en  ma- 
tière de  contributions  directes;  que,  parsuile, 
le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  décharge  formée 
par  un  intéressé  ;  qu'il  ne  peut  donc  êrlre 
appelé,  à  l'occasion  de  celle  demande,  à 
juger  si  un  particulier  esl  au  nombre  des 
intéresses  à  qui  les  frais  de  curage  incombent 
en  vertu  d'un  ancien  règlement  (Cons.  d  Et. 
14  févr.  1896,  D.P.  97.  3.  22).  -  -Mais  je 
mode  de  recouvrement  prévu  par  l'art.  154 
précité  pour  les  recettes  municipales  a  été 
modilié  par  l'art.  21  de  la  loi  du  18  juill. 
1911  (D.P.  1912.  4.  8-10). 

881.  Dans  le  cas  où  le  maire,  en  ordon- 
nant le  curage ,  n'a  agi  qu'en  vertu  de 
ses  pouvoirs  généraux  de  police,  la  somme 
réclamée  aux  propriétaires  qui  ont  refusé 
d'exécuter  eux-mêmes  le  curage,  pour  le 
remboursement  des  travaux  exécutés  d'office, 
ne  peut  être  considérée  comme  une  taxe 
assimilée  pour  le  recouvrement  aux  contri- 
butions directes  (Cons.  d'Et.  24  avr.  1865, 
D.P.  67.  5.  149;  7  août  1874,  D.P.  75.  3.  76; 
17  juill.  1885,  D.P.  87.  3.  4).  —  Et  le  conseil 
de  préfecture  esl  incompétent  pour  connaître 
des  réclamations  de  ces  propriétaires  (Arrêt 
préc.  17  juill.  1885). 

Art.  4.  —  Obligation  du  curage. 

A.  —  CRractéres  de  cette  obligation; 
Personnes  qui  peuvent  èli'e  tenues  au  curage. 

882.  —  J.  Le  curage  constitue  une  o6Zi- 
gation  corrélative  aux  avantages  directs  que 
procure  la  contiguïté  ou  la  proximité  du 
cours  d'eau  (L.  8  avr.  1898,  art.  3). 

383.  Sont  considérés  comme  intéressés , 
et.  par  suite,  obligés  au  curage,  tous  ceux 
qui  en  retirent  un  avantage  direct  ou  même 
qui  le  rendent  nécessaire.  Tels  sont,  tout 
d'abord,  les  riverains;  ...  Notamment  une 
commune  propriétaire  riveraine  (Cons.  d'Et. 
5  mars  1863,  D.P.  63.  3.  17):  ...  Sauf  le 
cas  où  ils  peuvent  en  être  dispensés  par 
suite  de  l'existence  d'une  digue  protégeant 
leurs  propriétés  (Cons.  d'Et.  13  juill.  19(_MJ, 
D.P.  1901.  5.  225j,  ou  d'escarpement  des 
rives. 

884.  En  général,  l'obligation  du  curage 
ne  pèse  pas  sur  les  non-riverains  (Cons.  d'Et. 
29  déc.  1859,  D.P.  62.  5.  121).  —  Il  en  est 
ainsi  d'un  propiiétaire  dont  le  fonds  est 
séparé  du  cours  d'eau  :  ...  par  une  bande 
de  terrain  très  étroite  (Cons.  d'El.  16  mars 
1889.  D.P.  90.  5.  184):  ...  Ou  par  un  chemin 
public,  alors  surtout  que  les  règlements  ne 
mettent  le  curnge  qu'à  la  cliarge  des  rive- 
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rniiiH  ((;(.iis.  .l'Kl.  20  iiiiii    lîlOM.  D.P.  1001. 

;;.  111  ). 

885.  'i'oiilcriiis  l'A<iiijiui~>li';iliiiii  l'sl  cil 
(li'iiil  (riiii|i(is(M'  à  la  taxe  les  iinii -riverains 
pioïKirlidiiiK^IlciiK'iil  à  l''iii'  ili'Hi'i'  iTiiili'i'iU 
dans  Itvs  travaux  dn  oiiranc,  nolaninuMil  :  ... 
nnc  coiniiiiiiu'  un  i'Islal,  à  raison  dn  d(''vof- 
scniciil  di'  SCS  ('■j;()Uls  dans  le  conrs  d'eau 
(C.ons.  d'Kl.  (i  aoilt.  ISSC,  D.l",  '.«1.  f).  MT  ; 
4  mars  181KS,  D.l'.  !)'.».  ."..  'M). 

886.  ...  <'<!  des  iisitiirrs  ;  ...  Du  nmins, 
d.nis  le  cas  on  il  n'e.visle  pas  d'anciens 
usa^;es  luellant  les  frais  de  enra^;e  à  la  eliai'^;c 
(wclusive  des  riverains  ((A)ns.  d'Ml.  '2'.)  di''c. 
1.S,")!I,  D.l'.  (i^J.  .").  \-l\:  '24  uov.  1S.S-2.  D.l'.  H'i. 
'A.  Vi).  —  I, 'usinier  (jui  a  conservé  à  sa  dis- 
posilion  une  l'oree  motrice  ntilisalih-  i)ro- 
dtiile  par  lo  cours  d'eau,  doit  être  maintenu 
à  la  taxe  :  ...  (luoiipi'il  ne  l'utilise  pas  (C.ons. 
d'Kl.  tlf)  avr.  IS7'.),  D.l'.  71».  3.  Ui);  ...  VA 
même  (pu)i(iue  son  usine  no  l'onclionno  plus 
depuis  plusieurs  années  (Cous.  d'Et.  3  avi'. 
1S)0:<,  D.l*.  UHI4.  ;i.  108);  ...  Ou  quoique  les 
poulrollcs  établissant,  la  vitesse  aimil  été 
enlevées,  si  lo  hari'niie  continue  à  avoir  pour 
ellel  d'accroître  notablement  r(-nvasemenl 
du  canal  (  Cons.  d'Kl.  18  déc.  lUU.'J ,  D.P. 
1i)0i.  ;î.   1081. 

887.  l.orsipie  le  rrslenienl  d'un  ancien 
moulin  mol  à  la  cliari^e  du  propriétaire  le 
curai^e  dans  l'étendue  ilu  remous  cont'oi-mé- 
meui  aux  anciens  rèj^lements  et  usages 
locaux,  el  qu'au  moment  do  l'arrêté  do 
curage,  les  ouvraj^es  dudil  moulin  n'avaient 
pas  cessé  do  contribuer  à  la  foiinalion  des 
dépots  de  vase,  la  taxe  est  régulièrement 
réclamée  à  ce  propriétaire,  quoi<]uo  ullo- 
rieurenient  les  ouvragi's  de  nature  à  obstruer 
l'écoulement  des  eaux  aient  été  modiliés  el 
ne  soient  plus  utilisables  (Cons.  d'Et.  20  mai 
1911,  liée.  Cons.  d'Elal,  p.  037). 

Mais  il  y  a  lieu  d'accueillir  la  demande  en 
décliargo  formée  par  l'usinier  dont  l'usine 
a  été  supprimée  (Cons.  d'Et.  23  juill.  ■]886, 
D.P. 88. 3.  0;  23juill.  1892,  iiec.  Cons. d'Etat, 
p.  001). 

888.  —  H.  Pour  les  non-riverains,  l'obli- 
gation consiste  dans  une  coDlriljulion  'pécn- 
'iiiaire.  Le  riverain  a  le  clioix  entre  la  con- 
tribution et  la  ])reslalio)i  en  imliire;  en  ce 
dernier  cas,  il  doit  eilectuer  le  curage  do  la 
portion  de  l'ivière  soumise  à  sa  riveraineté. 

889.  —  III.  L'obligation  au  curage  a  un 
carucli'rc  réel.  C'est  le  fonds  intéressé  qui 
en  est  tenu.  —  Dès  lors,  la  taxe  est  due  par 
celui  qui  était  propriétaire  au  moment:  ... 
des  travaux  (Cons.  d'Kt.  25  mars  1840,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  109);  ...  Ou  même  de  l'ar- 
rêté de  curage  (V.  supra,  n»  887). 

890.  —  IV.  Quand  le  curage  doit,  aux 
termes  des  règlements  d'une  association,  être 
ellectué  par  elle,  il  doit  clro  donné  décharge 
de  la  taxe  imposée  à  un  riverain  (Cons.  d'I^it. 
28  juill.  1899,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  549). 

891.  —  V.  Un  avantage  indirect,  tel 
que  celui  qui  résulte  de  V assainissement  de 
la  localité,  n'entre  pas  en  ligne  de  compte  à 
l'égard  dos  par  lien  tiers. 

892.  Au  contraire,  si  les  travaux  de 
curage,  d'élargissement,  de  régularisation 
ou  /le  redressement  intéressent  la  salubrité 
publique,  le  décret  ou  l'arrêté  qui  les  or- 
donne peut,  après  avis  du  conseil  général  et 
(les  conseils  municii)aux,  mettre  une  partie 
de  la  dépense  à  la  cliarge  des  communes 
dont  le  territoire  est  assaini.  Dans  ce  cas, 
le  décret  ou  l'arrêlé  détermine  quelles  sont 
les  communes  intéressées  et  fixe  la  pari  que 
cbaeune  d'elles  doit  supporter  dans  la  dé- 
peiisc  (L.  8  avr.  1898,  art.  28).  —  Cet  article 
rejiruduit  le  principe  posé  dans  les  art.  35 
et '.'50  de  la  loi  du  10  sept.  1807  (V.  Marais). 

893.  —  VI.  .Si  une  opération  de  drainage 
aggrave  les  dépenses  du  curage,  les  terrains 
drainés  sont  compris  dans  les  propriétés 
iniéressées,  et  imposés  en  consé(|iience  (L. 
17  juill.  185G,  art.  9,  D.P.  50.  4.  95). 


894.  .Mal»!  uti  riverain  ne  peut  bc  pr-éva- 
loir,  pour  n-Cnser  de  hiipportei-  les  j'raiM  de 
enrage  dans  les  cuiidilionH  di''lei'niiiiéeH  par 
un  règlement,  de  co  que  des  liern  y  déver- 
Kci'.'iienl  des  m.ilières  rendant  le  re|)urge- 
ment  plus  (inéreiiN  ,  Hauf  à  lui  à  se  pourvoir 
devant  ipii  do  droit  à  raison  de  celli;  aug- 
nienlatinn  di'  cliarges  (ColiH.  d'Kl.  0  juill, 
I8,S.S,   D.P.  89.  3.  108/. 

11.  —  KleniliH^  (te  rujiliniitiuii  (lu  r-m'iipc 

895.  —  I.  Les  opérations  du  faid-arde- 
uii'iil  ,  d'après  l'arl.  18  de  la  loi  du  8  avr. 
l.S'.I.S,  doivent  être  ctjnsidérées  eomin(.'  faisant 
partie  du  cui'ago  ipiil  appartient  au  prélet 
de  prescrire  (Cons.  d'Kl.  2  avr.  1909,  D.P. 
lilll.  3.  4). 

896.  Du  reste,  le  Conseil  d'IJlat  n'a 
jamais  l';iit  de  ilillérence  entre  ces  deux  opé- 
rations (V.  supra,  u""  8.")8,  8()0,  873;  el  iiifra, 
n"  925).  —  Ainsi,  les  anciens  usages  concer- 
nant le  curage  sont  ap])licables  au  faucarde- 
nient,  lorsqu'il  n'existe  pas  d'usage  contraire 
spécial  à  ci'lte  opération  (Cons.  d'Et.  11  nov. 
1892,  D.P.  94.3.  14). 

897.  Un  règlement  ipii  dispose  que  les 
meuniers  ne  seront  tenus  de  curer  la  ri- 
vière que  jusqu'à  une  distance  déterminée 
en  aval  el  en  anuml  s'appliipie  au  faucarde- 
menl;  par  suite,  lo  préfet  no  peut  se  préva- 
loir d'usages  locaux  pour  décider  que  les 
meuniers  sont  tenus  du  f'aucardemenl  tlans 
toute  l'étendue  du  bief  (Cons.  d'Kt.  28  avr. 
190'.*,  D.P.  1911.  3.  4). 

898.  N'est  pas  entaché  d'excès  de  pou- 
voir l'arrêté  préfectoral  prescrivant  au  pro- 
priétaire d'un  moulin  d'olfectuer  le  curage 
et  le  l'aucardenienl  d'un  canal,  alors  qu'il 
ne  fait  ainsi  qu'assurer  l'application  d'un 
usage  local  (Cons.  d'Et.  30  déc.  1910,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  1044). 

899.  —  II.  L'Administration  peut  non 
seulement  ordonner  l'enlèvement  des  vases, 
des  déblais  qui  obstruent  le  fond  de  la  ri- 
vièi'o,  mais  encoie  prescrire  les  travaux  né- 
cessaires pour  ramener  le  lit  à  sa  largeur 
vatii.relle  el  priniitire  (Cons.  d'Et.  4  août 
1811,  R.  474);  ...  Notamment,  en  ordonnant 
le  curage  à  vieux  bords  et  vieux  fonds 
(Cons.  d'Et.  29  juin  1888,  D.P.  89.  3.  91; 
23  juill.  1897,  D.i'.  98.  3.  97);  ...  Alors  sur- 
tout que  la  largeur  en  plafond  n'est  fixée 
par  l'arrêté  préfectoral  que  sous  la  condi- 
tion qu'elle  sera  reconnue  ne  pas  excéder 
la  largeur  ancienne  (Cons.  d'Et.  9  déc.  1804, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  973,  et  S.  181);  ...  Et 
alors  même  que  le  lit  primilif  a  été  comblé 
depuis  plusieurs  années  sur  plusieurs  points 
de  son  parcours  (Cons.  d'Et.  11  févr.  1870, 
Rec.  Cons.  d'Elal,  p.  147);  ...  Ou  alors  que, 
si  le  lit  primitif  continue  a  servir  à  l'écou- 
lement des  eaux,  un  nouveau  lit  s'est  formé 
(Cons.  d'Et.  1"  févr.  1855,  R.  Travaux  pu- 
blics, 1058;  30  juin  1870,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  021,  et  S.  188-2°;  19  janv.  1877,  D.P. 
77.  3.  39;  3  aoiil  1877,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  790). 

900.  L'enlèvement  d'un  alterrissem-ent 
est  une  opération  accessoire  du  curage,  qui 
doit  être  mise  à  la  charge  des  riverains 
obligés  au  curage  (Cons.  d'Et.  6  janv.  1900, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  12);  ...  Sans  qu'ils 
puissent  se  prévaloir  de  leur  droit  sur  les 
alluvions  naissantes. 

901.  En  ordonnant  le  curage  à  vieux 
fond  et  à  vieux  bord ,  le  préfet  peut  pros- 
crire :  ...  l'enlèvement  de  tous  les  obstacles, 
et  notamment  des  arbres  déracinés,  cou- 
chés ou  menaçant  ruine  (Cons.  d'Et.  23  juill. 
1897,  D.P.  98.  3.  97);  ...  L'arrachage  des 
arbres  compris  dans  le  lit  du  cours  d'eau  , 
et  qui  nuisent  à  l'écoulement  des  eaux, 
sans  être  indis|)ensables  à  la  défense  des 
rives  (Cons.  d'El.  29  juin  1888,  D.P.  89.  3. 
91;  11  nov.  1898,  D.P.  1900.  3.  15);  ...  Ou 
de  déposer  les  matières  pro\  enanl  du  curage, 


ni  t'Ili*"»  ne  xfiril  pan  iiilevéen,  «InnH  b     , 
iicH  hiihHCH  du  lerruiii  ;i  une  di>ilaiirc  deicr- 
niinéi.  du  couru  d'enu  (Con».  d'Kl.  2U  juin 

l.'^'^H,  méeilé). 

902.  Maix  ji;  préfet  no  floiirnit,  Kari"  "•■■••" 
df;  iiouvoir,  pn-'-erire  lenlèveinenl  d 
talions  ipii  ne  iiiiiraienl  |)aH  au  libre  •■  •/■!,. 
ment  des  eaux,  ni  iiiipO'ter  ilfM  condilioiiM 
arbitraires  ptjur  l'eiilèMMiM'iil  dr-x  niatii-res 
provcii.Hii  du  curage  ((ions.  d'I-U.  2!>  juin 
1M.S,S,  .sol.  iini.l.,  D.P.  89.  3.  91). 

903.  -  lli.  Un  riverain  ne  Hniirail,  pour 
deniaiider  décharge  de  la  \;\xc  à  laqtielli;  il 
a  élé  ini|K)Hé  par  af)pli>'ulioii  d'un  ancien 
règlement,  se  prévaloir  d'un  décret  ou  d'un 
arrêté  prr'feeloi;i| ,  qui,  (;ii  r''glaiit  un  mou- 
lin, ;i  imposé  au  |)ropriél;iire  de  ce  moulin 
l'obligaliin)  d  elle('luer  le  curage  dans  l'élen- 
diie  du  remous,  celle  disposition  n'élanl 
prise  que  sous  réserve  des  amuens  rè;^le- 
ments  (Cons.  ilKl.  5  mai  1899,  D.l'.  19fJ(J.  5. 
2.")(i;  10  déc.  1902,  D.P.  1904.  5.  251). 

904.  Lors(|ue,  d'après  une  ordonnance 
de  curage,  le  curage  doit  être  fait  par  les 
propriétaires  ou  fermiers  des  usines,  le 
[iropriélaire  n'est  fondé  à  se  prévaloir,  pour 
demander  décharge  de  la  taxe  à  larjuelle  il 
a  été  imposé,  ni  de  ce  que  le  bail  niellait  le 
curage  à  la  charge  du  fermier,  ni  de  ce  «jiie 
celui-ci  aurait  procédé  à  un  commencement 
de  curage  (Cons.  d'El.  22  nov.  1«89.  D.P.  91. 
3.37;. 

905.  —  IV.  Kn  vue  des  opérations  du 
curage,  l'Administration  a  le  droit  de  lixer 
Vcmplacenienl  et  tes  limites  de  la  rivière. 
Les  empiétements  qui  peuvent  résulter  de 
celle  délimitation  ne  constituent  pas  une 
expi'opr-iation,  mais  aggravent,  en  l'étendant, 
la  servitude  imposée  aux  fonds  pour  le  pas- 
sage de  l'eau. 

906.  —  V.  Les  travaux  d'élargissement, 
de  régularisation ,  de  redressement  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  qui 
sont  jugés  nécessaires  pour  compléter  les 
travaux  de  curage,  sont  assimilés  à  ces  der- 
niers et  exécutés  de  la  même  façon  (L.  8  avr. 
1898,ai-t.  25). 

907.  Ces  travaux,  constituant  toujours 
une  innovation  ,  ne  peuvent  être  autorisés 
par  un  simple  aiTÔté  préfectoral;  leur  réf;u- 
Ir.rité  est  subordonnée  soit  à  un  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat,  soit  à  la  formation 
d'une  association  svndicale  (V.  le  rapport  de 
M.  Cuvinot  au  Séna't,  D.P.  98.  4.  144,  note'  4; 
et  snpra,  nos  s;js^  giO). 

908.  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  le 
préfet  commet  un  excès  de  pouvoir,  lorsque, 
au  lieu  de  se  bornera  ordonner  le  curage 
d'un  cours  d'eau  non  navigable  a  vieux  fond 
et  à  vieux  bords,  il  prescrit  un  élargissement 
qui  ne  respecte  pas  les  dimensions  natu- 
lollos  de  ce  cours  d'eau  (Cons.  d'Et.  17  mai 
1907,  D.P.  1908.  3.  111). 

909.  Cette  solution  semble  confirmer  la 
jurisprudence  antérieure  à  la  loi  de  1898 
(D.P.  1908.  3.  111,  note  2-3),  jurisprudence 
qui  admettait  que  le  préfet  commettait  un 
excès  de  pouvoir,  en  prescrivant  au  riverain 
d'un  cours  d'eau  non  navigable  des  travaux 
constituant  un  élargissement  devant  entraî- 
ner la  destruction  d'ouvrages  anciens  et 
l'enlèvemenl  d  une  partie  de  la  propriété 
riveraine,  auquel  il  ne  pouvait  être  procédé 
qu'au  moven  d'une  expropriation  (  Cons. 
d'Et.  24  déc.  1818,  R.  Propriété,  574;  15  mars 
18.55,  D.P.  55.  3.  52;  30  nov.  1802,  D.P.  05. 
5.  130;  8  mars  1800,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  224;  28  juin  1870,  D.P.  71.  3.  86;  9  févr. 
1872,  D.P.  72.  3.  00;  6  déc.  1895,  D.P.  97. 
3.  3;  18  déc.  1890,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  849. 
—  Comp.  Ti-ib.  conll.  13  mai  1876,  D.P.  77. 
3.  41  ;  29  juin  1888,  D.P.  89.  3.  91). 

91  G.  il  y  a  lieu,  pour  les  riverains  dont 
la  servitude  se  Iroiive  étendue,  par  applica- 
tion de  l'art.  25  de  la  loi  de  1898,  à  une  in- 
demnité, qui  est  réglée  d'après  les  prin- 
cipes indiqués  sujjra,  n»  703,  pour  le  e);an- 
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genicnt  de  lit  par  siiilo  de  travaux  légalement 
urdoiiiK-»;  rindeniiiild-  est  fixée  par  le  jii^c 
df  paix. 

911>  l'uiileriiis,  il  en  est  autrement,  quand 
il  s'a;;il  de  terrains  non  soumis  à  la  servi- 
IihIv  lie  i>assat;c  (  liâtinients ,  cours  et  jar- 
dins altenatit  a  l'Iialiilation).  Dans  ce  cas, 
à  défaut  d'actord  avec  les  intéressés,  il  est 
pi'océdé  à  \'f'xpro))>-iaticyn  et  au  règlement 
des  indemnités,  conrorniémi'iil  aux  (lis|)osi- 
lious  do  la  loi  du  ^i  mai  iN'il,  cotiiliiiiécs 
a\c'C  les  paragraiilics  2  et  s.  de  l'art.  Kide  la 
loi  du  -l^i  mai  lJ-;iii  (L.  IWIS,  art.  -20).  V. 
E.riJidiii'iation  puliliquc ,    Voirie. 

912.  0":">d  un  ruisseau  a  été  dérivé  lors 
de  la  construction  d'un  aqueduc  sous  une 
route  et  que  di-s  travaux  de  curage,  exécutés 
d'olTice  par  l'Administi-alion,  ont  eu  simple- 
ment pour  ellel  d'assurer  le  libre  écoule- 
ment des  eaux  en  ramenant  le  iilafond  de 
la  dérivation  au  niveau  du  sol  de  l'aqueduc, 
un  riverain  n'est  pas  fondé  à  soutenir,  pour 
obtenir  réduction  de  sa  taxe,  qu'il  a  été  pio- 
cédé  à  un  approfondissement  du  cours  d'eau 
(Cons.  d'Kl.   Il  mars  UI08,  U.l>.  liMO.  5.  30). 

913.  Lorsque  le  préfet  a  ordonné  un 
approfondissement  notable  du  cours  d'eau, 
les  frais  de  ce  travail  ne  peuvent  être  com- 
piis  dans  la  taxe  de  curage  imposée  au  rive- 
rain (Cons.  d'Et.  29  mai  19U7,  D.P.  1908.  3. 
111). 

C.  —  Ctiarges  imposées  aux  riverains  comme  con- 
séquences de  l'obligation  du  curage. 

914.  —  1.  Pendant  la  durée  des  travaux, 
les  riverains  sont  astreints  à  laisser  passer 
sur  leurs  terrains  les  ouvriers,  les  entrepre- 
neui's,  les  fonclionnaires  et  les  agents  char- 
gés de  la  surveillance  (L.  8  avr.  1898,  art.  27, 
§  1.  —  V.  l'art.  3  du  modèle  de  règlement 
de  police  du  l"^""  juin  1906,  liée.  viin.  Irav. 
pttbL,  t.  15,  p.  237  et  249);  ...  Et  même, 
suivant  un  arrêt,  l'usinier  dans  l'étendue  du 
remous  de  son  usine  (Req.  12  juin  1899, 
D.P.  1900.  1.  15). 

915.  Ce  droit  doit  s'exercer,  autant  que 
possible,  en  suivant  la  rive  du  cours  d'eau 
(L.  1S98.  art.  27,  §  2). 

916.  Los  usiniers  et  usagers  de  barrages 
doivent  tenir  leurs  vannes  ouvertes  pendant 
les  jours  et  heures  fixés  par  l'arrêté  préfec- 
toral (Même  règlement-modèle,  art.  10,  op. 
cit.,  p.  242  et  2o0).  —  Les  usiniers  chôment 
sans  indemnité. 

917.  Enlin  les  riverains  supportent  le 
dépôt,  sur  leurs  terres,  des  déblais  prove- 
nant du  curage  effectué  au  droit  de  leur 
propriélé  (Cons.  d'Et.  26  févr.  1867,  Bec. 
Cons.  d'Elat,  p.  213;  27  juin  18ti7,  ibid., 
p.  614,  et  S.  201).  -  Ces  déblais,  d'ailleurs, 
leur  appartiennent  (Req.  20  févr.  1888,  D.P. 
88.  1.  262),  d'autant  plus  qu'en  vertu  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  8  avr.  1898  ils  sont  incon- 
test.iblcment  propriétaires  du  lit  (Y.  supra, 
B»  681  ). 

918.  Si  les  produits  ne  sont  pas  utili- 
sables par  les  riverains,  ou  si  leur  séjour 
sur  les  berges  peut  nuire  à  la  salubrité  pu- 
blique, l'arrêté  de  curage  peut  ordonner 
leur  transport  dans  un  endroit  déterminé 
ou  leur  vente  en  déihiction  des  dépenses. 

919. —  II.  Le  préfet  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoir:  ...  interdire  aux  riverains  de 
planter  à  moins  d'une  certaine  distance  des 
berges,  ni  leur  imposer  l'obligation  de  de- 
mander un  alignement  pour  leurs  planta- 
tions vCons.  d'Et.  15  déc.  1853,  R.  Travaux 
publics,  1061  ;  9  déc.  1864,  Bec.  Cons.  d'Elat, 
p.  973,  et  S.  181);  ...  Ni  imposer  aux  proprié- 
taires d'un  canal  des  revêtements  en  pierres 
et  maçonnerie  (Cons.  d'Et.  24  janv.  1856, 
D.l*.  57.  3. 16);  ...  Is'i  imposer  aux  riverains 
une  servitude  de  passage  pour  faciliter  la 
surveillance  du  garde -rivière  et  l'interdic- 
tion de  planter  ou  de  bâtir  (Cons.  d'Et. 
15  déc.  1853,  D.P.  54.  3.  25). 


.\UT.  5.    —    EXKCLTION    liU   CUKAGE. 

920.  H  est  procédé  au  curage  :  ...  soit 
par  l'aclion  individuelle  des  riverains  (V. 
infrn,  n"*  921  et  s.);  ...  Soit  par  des  entre- 
preneurs avtK:  r|ui  ont  traité  les  associations 
syndicales  ou  lAdministralion.  Ce  second 
mode  d'exécution  a  lieu  pour  le  curage  mis  i 
à  la  charge  des  intéi-essés  non  riverains , 
ainsi  que  pour  celui  cjui  incombe  aux  rive- 
rains quand  ils  piéfèrent  ne  pas  ellcctuer 
eux-uu-mcs  le  cuiage  ou  quand  ils  ne  l'ont 
pas  ellectué  dans  le  délai  prescrit  (V.  infra, 
n»»  926  et  s.,  937  et  s.). 

§  I""".  —  E.rticulion  du  curage 
par  les  riverains. 

921.  tjuand  le  curage  est  ellectué  par  les 
intéressés  eux-mêmes,  ceux-ci  doivent  se 
confoinier  aux  règlements  anciens  et  aux 
visages  locaux  (V.  supra,  n»»  827  et  s.),  et,  à 
leur  défaut,  aux  prescriptions  de  l'Adminis- 
tration 

922.  L'Administration  a  toujours  un  droit 
de  contrôle  sur  les  travaux  de  curage.  —  A 
l'expiration  du  délai  fixé  par  le  décret  ou 
l'arrêté  préfectoral  qui  a  ordonné  le  curagf, 
le  maire,  ou  le  plus  souvent  l'agent  de  l'Admi- 
nistration chargé  du  contrôle,  constate,  pai- 
un  procès-veibal  de  récolement ,  soit  l'exé- 
cution des  travaux  par  les  intéressés  dans 
le  délai  impaiti  et  conformément  aux  pres- 
criptions, soit  leur  inexécution  ou  leur  in- 
aclièvcmcut,  soit  leur  insuffisance. 

923.  H  n'est  pas  nécessaire  que  les  opé- 
rations du  récolement  soient  contradictoires, 
pourvu  qu'elles  aient  reçu  une  publicité  sul- 
lisante  (Cons.  d'Et.  5  mai  1899,  Rec.  Cons. 
d'Elat,  p.  233;  28  juill.  1899,  ibid.,  p.  5-48). 

924.  Un  riverain  ne  saurait  fonder  une 
demande  en  décharge  de  taxe  sur  ce  que, 
contrairement  à  une  prescription  d'un  arrêté 
préfectoral ,  aucun  procès-verbal  de  récole- 
ment des  travaux  exécutés  par  lui  n'a  été 
dressé  avant  l'établissement  de  la  régie  qui 
a  achevé  le  curage,  si,  en  fait,  celte  omis- 
sion n'a  pu  lui  faire  grief  (Cons.  d'Et.  9  mars 
1868,  D.P.  89.  5.  188). 


^  2. 


—  Exécution  d'of/tce  du  curage. 


925.  —  L  Cas  on  il  y  a  lieu  au  curage 
d'ojjice.  —  Lorsqu'il  résulte  du  procès-ver- 
bal de  récolement  (V.  sxipra,  n"*  922  et  s.) 
que  les  travaux  de  curage  n'ont  pas  été 
oirectués  dans  le  délai  prescrit  on  ne  l'ont 
été  qu'imparfailoment,  il  appartient  à  r.\d- 
minislration  de  prescrire  leur  exécution 
d'olTice ,  aux  frais  des  intéressés.  —  Il  en 
est  ainsi ,  notamment  :  ...  quand  le  riverain 
a  refusé  d'eQ'ectuer  le  curaee  (Cons.  d'Et. 
27  mars  1896,  D.P.  97.  3.  42");  ...  Lorsqu'il 
a  laissé  au  lit  nouveau  une  largeur  moindre 
que  celle  de  l'ancien  (Cons.  d'Et.  28  juill. 
1899,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  548);  ...  Lors- 
qu'il n'a  pas  entièrement  exécuté  le  travail 
lui  incombant  (Cons.  d'Et.  2  févr.  1894,  D.P. 
95.  5.  213);  ...  Quand  il  fait  seulement  un 
faucardement  au  lieu  d'un  curage  (  Cons. 
d'Et.  16  déc.  1893,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  850- 
851;  28  juill.  1S99,  précité). 

925.  LAtliiiinislralicn  peut  prescrire 
l'achèvement  d'oflice  des  travaux  non  termi- 
nés à  l'expiration  du  délai  réglementaire, 
bien  que  les  riverains  aient  commencé  à  les 
ell'ecluer  dans  ce  délai  (Cons.  d'Et.  13  févr. 
1885,  deux  arrêts,  D.P.  86.  3.  90). 

927.  Les  riverains  sont,  d'ailleurs,  tenus 
de  procéder  au  curage  des  simples  fossés  de 
dessèchement,  si  les  anciens  règlements  leur 
imposent  cette  charge  (Cons.  d'Et.  13  févr. 
18^5.  précité).  —  Et  les  riverains  sont  tenus 
de  l'ellectuer,  alors  même  qu'ils  prétendent 
ne  pas  être  propriétaires  du  fossé;  dès  lors, 
il  n'y  a  pas  lieu  ,  pour  le  .juge  de  la  récla- 
mation formée  contre  la  taxe,  de  renvoyer 


les  parties  devant  l'autorité  judiciaire,  pour 
faire  trancher  préalablrment  cette  question 
de  propriélé  ((^ons.  d  Et.  13  févr.  18H5, 
2»  espèce,  DP.  86.  3.  «Ji. 

928.  —  II.  Mixe  en  demeure.  —  En  gé- 
néral  vl  conformément  aux  règles  du  droit 
commun  ,  l'Administration  ne  peut  faire 
|)rocéder  d'oflice  aux  travaux  de  curage  sans 
avoir  mis  les  riverains  en  demeure  de  les 
exécuter  eux-mêmes  (Cons.  d  l'I.  18  janv. 
1851,  D.P.  51.  3.  42;  6  mars  1869,  lier.  Cous. 
d'Etal,  p.  21(1;  7  août  1874,  D.P.  75.  3.  76  i; 
...  \  moins  (|ue  les  anciens  règlements  ou 
usages  locaux  ne  dispensent  <le  celle  forma- 
lilé  (Arrêts  préc.  18  janv.  1851  et  6  mars 
iNC'.li. 

929.  Décidé  que  l'Administration  ne  peut, 
si  elle  estime,  contrairement  aux  allégations 
du  riverain,  que  le  curage  n'a  pas  été  poussé 
jus(|u'aux  vieux  bords,  le  faire  exécuter  a 
nouveau  aux  frais  de  celui-ci,  qu'après  l'avoir 
mis  en  demeure  de  justilier  de  ses  préten- 
tions à  la  propriété  des  terrains,  dont  ello 
soutient  êtie  en  droit  d'oi'donner  l'enlève- 
ment (Cons.  d'Et.  7  janv.  1864,  D.P.  66.  5. 
148). 

930.  La  mise  en  demeure  peut  être  faite 
par  arrêté  du  préfet,  sur  le  rapport  des  in- 
génieurs. 

931.  Mais  aucune  disposition  de  loi  ou 
de  règlement  n'exige  que  les  ariêlés  préfec- 
toraux en  matière  de  curage  soient  noIi/i'S 
individuellement  aux  intéressés  (Cons.  dl-^'. 
22  nov.  1889,  D.P.  91.  3.  37;  23  juill.  1897, 
D.P.  98.  3.  97.  —  Conf.  F.kbreguettes,  t.  2, 
p.  66.  note  3'. 

932.  La  mise  en  demeure  résulte  suffi- 
samment de  la  jviblication,  par  voie  d'a.'"- 
tiches  :  ...  de  l'arrêté  qui  ordonne  le  curage 
dans  un  délai  déterminé  (Cons.  d'Et.  11  févr. 
1887,  D.P.  88.  3.  67;  22  nov.  1889,  précité; 
20  mai  1892,  1«  espèce,  Rec.  Cons.  d'Elat, 
p.  4.")2;  16  déc.  1893.  ibid.,  p.  851;  12  nov. 
1898.  D.P.  1900.  3.  13  ;  ...  Alors  surtout  que 
l'intéressé  a  un  représentant  dans  la  com- 
mune où  la  publication  a  eu  lieu  (Arrêt 
préc.  12  nov.  1898);  ...  Ou  que  l'arrêté  porte 
que  les  intéressés  qui  n'auront  pas  exécuté 
les  trava\ix  dans  le  délai  prescrit  su|)porte- 
ront  les  frais  du  curage  opéré  d'office  iCons. 
d'Et.  23  juill.  1897,  D.P.  98.  3.  97;  28  mai 
1906,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  493).  —  Il  en  e-t 
ainsi ,  alors  même  qu'un  second  arrêté 
accordant  une  prolongation  de  délai  portait 
que  notilication  serait  donnée  aux  intéres- 
sés ,  et  que  celte  condition  n'a  pas  été 
accomplie  (Cons.  d'Et.  22  nov.  1889,  pré- 
cité). 

933.  Le  curage  peut  également  être 
opéré  d'oflice,  quand  un  arrêté  préfectoral 
publié  régulièrement  a  rappelé  les  prescrip- 
tions d'un  ancien  règlement ,  qui  ordonne 
aux  riverains  d'exécuter  chaque  année  le 
curage  à  une  époque  déterminée,  faute  de 
quoi  il  y  sera  pourvu  d'office  à  leurs  frais  ; 
peu  importe  qu'un  secontl  ai'rêté  ordonnant 
le  curage  d'oflice  après  ce  délai  n'ait  pas  élé 
publié  (Cons.  d'Et.  13  févr.  1885,  deux  ar- 
rêts, D.P.  86.  3.  90). 

934.  Un  riverain  ne  peut  se  prévaloir, 
pour  refuser  le  rembour-sement  des  frais  df  s 
travaux  exécutés  d'office,  de  ce  que  le  délai 
do  dix  jours,  fixé  par  l'arrêté  entre  la  publi- 
cation de  cet  arrêté  et  l'ouverture  des  tra- 
vaux, n'aurait  pas  été  observé,  alors  que  le 
procès -verbal  constatant  qu'il  n'a  ellectué 
qu'incomplètement  les  travaux  à  sa  charge 
n'a  été  dressé  que  plus  de  quinze  jours 
après  cette  publication,  et  plus  de  tlix  jours 
après  la  notification  individuelle  d'avoir  à 
commencer  les  travaux  (Cons.  d'Et.  9  mai 
188i-,  deux  arrêts,  D.P.  85.  5.  165;  6  févr. 
1885,  ibid.). 

935.  Mais,  pour  que  la  mise  en  demeure 
collective  par  voie  d'affiches  soit  efficace,  il 
semble  nécessaire  que  les  termes  de  l'arrêté 
soient  assez  précis  pour  qu'un  intéressé  n» 
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rlliBHU    uvuii'    (le    iloiili'    sur    la    volotitô    ilo 
A(liiiinislr;iliiiii  de   ratti'indr'c   pcrsoimcllt.'- 
iiicnl. 

936*  —  III.  lii'ijli'X  ri'liitirfs  ((  l'i-xfcii- 
liiiu  (l'iif/icf  (lu  ftiriiiir.  —  I"  Si  les  inli'-nis- 
!srs  irolifisscill  pas  à  la  \\\\>v  rii  (Icint'lli'c,  lo 
lirôrd,  à  ri'X|iiialii)ii  du  délai  iiiipaili,  peut, 
sur  un  nouveau  rappoi-l  des  in^éiiieui'H, 
l>reiidrt^  un  ai'i'èlé  ayant  |>(>ur  luil  de  l'aire 
t>.\éiuU'i'  d'ol'liee  le  cuiaf^e  aux  IVuis  des  ri- 
verains. 

937.  (.l's  tiavanx  sonl,  en  |;énéral,  con- 
liés  à  des  eiilrcprcin-itra  après  adjiidiealion. 
L'at;cnt  surveillant  en  l'ail  la  l'éception  et 
dresse  le  coniplo  do  l'enlreprise.  Le  pro- 
cès-verbal est  transmis  au  préfet  qui  l'ap- 
prouve. 

938.  Il  n'appartient  pas  au  i-iverain,  en 
vue  d'oblenir  une  ilécliarf'e  ou  réduelion  i'*^ 
taxe,  de  discuter:  ...  les  eondilions  du  ma  - 
elle  intervenu  entre  rAdminisIralion  et  l'er- 
treiiieneur  (Cons.  d'Kl.  'iU  mai  l'J07 ,  D.I'. 
IDUti.  'A.  111);  ...  Ni  l'évahialion  des  dépenses 
(Même  arrêt);  ...  Alors  surtout  <|ue  leur 
montant  a  été  arrêté  d'après  un  tableau  des 
heures  de  travail  dressé  par  le  surveillant 
des  travaux,  vérifié  par  le  conducteur  des 
Ponts  et  chaussées  et  conti-esigné  par  le 
maire  (Cons.  d'Kl.  28  juill.  1911,  Ih'c.  Cons. 
dElat,  p.  U07-9()8).  Comp.  infra,  n"  lUO'.l. 

939.  Du  reste,  (juand  il  existe  un  ancien 
règlement  ou  des  usages  locaux,  les  o|)éra- 
tions  du  enrage  elVectué  d'ollice  sont  abso- 
lument réglées  par  ce  règlement  ou  ces 
usages. 

940.  Un  riverain,  aux  frais  duquel,  des 
travaux  de  curage  ont  été  exécutés  d'oflice 
en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral ,  ne  peut 
être  tenu  d'acquitter  la  part  de  dépenses 
lui  incombant  qiie  sous  la  forme  d'une  taxe 
recouvi'ée  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes;  il  est  demeuré  étranger  au 
contrat  passé  par  lAtlministration  pour 
l'exécution  des  travaux  à  son  lieu  et  place, 
et  le  règlement  des  travaux  doit  se  pour- 
suivre uniquement  entre  r.Vdministralion  et 
l'entrepreneur;  c'est  donc  a  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  le  met  en  cause  comme 
partie  dans  l'instance  introduite  par  lenlre- 
preneur  en  payement  d'intérêts  (Cons.  d'Et. 
20  déc.  1907,  D.P.  1910.  5.  28). 

941.  —  2"  Après  l'exécution  d'office  du 
curage,  il  est  procédé  à  la  répartition  et  au 
recouvrement  de  la  taxe  (V.  infra,  n"*  961 
et  s.,  968  et  s.).  —  Le  seul  recours  dont 
jouisse  le  riverain  contre  lequel  l'exécution 
d'oflice  a  été  ordonnée,  est  la  demande  en 
réduction  de  la  taxe,  devant  le  conseil  de 
préfecture  (l-AiiiiKGUETTiiS,  t.  2,  p.  66,  note  3; 
L.vrtîRRiÈHE.  Traita  de  juridiction  adminis- 
trative, t.  2,  p.  444).  V.  infra,  n"^  982  et  s. 

Art.  g.  —  Frais  de  curage. 
§  i".  —  Composition  des  frais  de  curage. 

942.  Les  frais  de  curage  comprennent  : 
...  le  coût  des  travaux  de  curage  propre- 
ment dits,  notamment  ceux  d'un  curage  à 
vif  fond  et  vieilles  rives  (Cons.  d'Et.  18  avr. 
Ib6u,  R.  Travaux  publ.,  1086):  ...  Les  in- 
demnités dues  à  raison  d'élargissements;  ... 
Le  traitement  des  gardes-rivières  ou  autres 
agents  chargés  de  la  surveillance  des  tra- 
vaux (Cons.  d'Et.  19  nov.  et  15  déc.  1853,  H. 
Travaux  puhL,  1093);  ...  Les  honoraires  des 
rédacteurs  des  plans  et  des  projets  de  curage 
(Cons.  d'Et.  9  août  1851,  ibid.,  p.  1094; 
Arrêt  préc.  19  nov.  1853j. 

943.  Quand  les  plans  et  projets  ont  été 
dressés  par  l'oi'dre  d'un  préfet,  la  demande 
d'honoraires  formée  par  le  géomètre  qui  les 
a  drossés  est  non  recevable ,  en  tant  que 
dirigée  contre  des  communes  qui  n'étaient 
liées  pjr  aucun  engagement  envers  le  de- 
mandeur, alors  du  moins  que  les  frais  de 
curage  ne  sont  pas  à  leur  cliaxge  en  vertu 


d'ancieuH  règlenicnlH  ou  d'uMaguH  locaux 
(C.iinH.  d'Et.  1"  août  IMH,  M.  Trnniu.r  pulil., 
KHIl).  —  (leptMulatll,  il  a|)parlienl  ;in  préfet, 
8i  la  créance  n'est  pas  contehtée,  de  prendre 
les  nn'siii'eH  néceshaires  pour  en  faiie  opérer 
le  reeou\  renient ,  et  le  euiihcil  de  pi'éi't.'ilur'e 
est  comitc-leiil  pour  régler  le  montant  des 
honoraires  dus  à  l'architecte  ,  contradic- 
toirement  entre  le  préfet  et  ce  dernier 
(Cons.  d'Et.  9  aoiit  l.S''il  et  G  |anv.  1853, 
iliid.). 

ij  2.  —  Hi'parliliuu  des  frais  de  curai/)'. 

944.  Les  frais  de  curage  sont  répartis 
conformément  aux  anciens  règlements  cl 
aux  usages  locaux.  S'il  n'en  existe  pas,  ils 
sont  ré[)artis  entre  les  riverains  et  les  usi- 
niers, proportionnellement  au  degré  d'inté- 
rêt (lu'ils  ont  dans  les  travaux.  Ces  prin- 
cipes, qui  résultent  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
14  llor.  an  11  et  de  l'art.  22  de  la  loi  du 
8  avr.  1898,  ont  été  constamment  proclamés 
ou  appli(|ués  par  la  jurisprudence  :  ...  soit 
avant  ou  depuis  \v.  décret  du  25  mars  1852 
(Cons.  d'Et.  12  juill.  18.55,  sol.  impl.,  D.P. 
.56.  3.  1);  ...  .'^oit  depuis  la  loi  de  1898  (V. 
notamment:  Cons.  d'i;t.  25  mars  1908,  D.P. 
1909.  3.  103;  29  mai  1908,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  .587;  8  avr.  1911  sol.  impl.,  liée.  Cons. 
d'Etat,  p.  478). 

945.  —  1.  Ainsi,  dans  une  localité  oii  les 
riverains  seuls  étaient  appelés  à  contribuer 
auK  frais  de  curage  chacun  au  droit  de  sa 
pro  riété ,  le  piéfet  ne  peut  décider  qu'à 
l'aver.ir  ces  frais  seraient  supportés,  pour 
les  trois  quarts  par  les  riverains,  et  pour 
l'autre  quart  par  les  usiniers  (Cons.  d'Et. 
12  juill.  1855,  D.P.  56.  3.  1  ). 

946.  Lorsque  les  usages  en  vigueur  ne 
mettent  à  la  charge  des  riverains  que  les 
travaux  destinés  à  assurer  au  lit  d'un  cours 
d'eau  le  prolil  nécessaire  au  libre  écoule- 
ment des  eaux,  les  travaux  exceptionnels 
effectués  par  une  commune  pour  préparer 
la  canalisation  de  la  rivière  ne  rentrent  pas 
dans  la  catégorie  de  ceux  dont  les  riverains 
doivent  supporter  les  frais.  Dès  lors,  un  ri- 
verain peut  de  ce  chef  réclamer  réduction 
de  la  taxe  à  lui  imposée  (Cons.  d'Et.  11  févr. 
1899,  D.P.  1900.  3.  51). 

947.  Quand  un  ancien  règlement  met  les 
frais  de  curage  exclusivement  à  la  charge 
des  riverains,  ceux-ci  ne  sont  pas  fondés  à 
demander  qu'une  partie  de  ces  frais  soit 
mise  à  la  charge  de  la  commune  à  raison 
de  l'avantage  qu'elle  retirerait  du  curage 
(Cons.  d'Et.*  23  juill.  1897,  D.P.  98.  3.  97). 

948.  Dans  une  localité  où  les  dépenses 
du  curage  d'un  cours  d'eau  sont  mises  par 
un  arrêté  préfectoral  à  la  charge  des  pro- 
priétaires des  terrains  riverains  ou  non 
riverains  et  des  usines  intéressées  à  l'opéra- 
tion, «  sauf  tous  droits  ou  servitudes  con- 
traires »,  aucune  contribution  ne  peut  être 
imposée  à  celui  qui  n'est  que  fermier  d'un 
de  ces  terrains  ou  usines,  à  moins  qu'il 
n'existe  un  usante  local  autorisant  cette  impo- 
sition (Cons.  d'Et.  12  mars  1863,  D.P.  65.  3. 
93). 

949.  —  II.  En  l'absence  d'ancien  règle- 
ment ou  d'usage  local,  il  n'appartient  pas 
au  préfet  de  mettre  les  frais  de  curage  à  la 
charge  des  riverains,  à  l'exclusion  des  usi- 
niers (Cons.  d'Et.  24  nov.  1876,  D.P.  77.  3. 
35). 

950.  A  l'inverse,  le  préfet  ne  saurait 
imposer  exclusivement  à  un  usinier  :  ... 
l'obligation  de  curer  la  rivière  dans  toute 
l'étendue  du  remous  produit  par  la  retenue 
du  barrage  de  son  usine,  sans  tenir  compté 
de  l'intérêt  que  les  autres  propriétaires  rive- 
rains peuvent  avoir  à  lexécution  des  travaux 
(Cons.  d'Et.  7  juin  1859  et  5  déc.  1860,  D.P. 
61.  3.  33;  24  févr.  18()5,  D.P.  68.  5.  156)  ; 
...  Qu  l'obligation  de  curer  certains  fossés, 
d'entretenir  les  berges  en  bon  état  et  de  les 


c.Yliantiiter,  alorM  qu'il  n'a  puN  été  préalalili;- 
menl  élalili  qu'aucun  riverain  nVttt  inlé- 
rHMMé  à  ri'H  Ir.n.iux  (Omn.  d'i';i.  13  jijill.  IHKJ, 
D.P.  K'..  3.  :tr.). 

951.  Lrio  trariNarlion  <iont  un  rivi!rain 
entend  m-  |irévaloir  pour  Huutenir  qii'*  lu 
|iro|irielaire  d'un  moulin  ckI  hcuI  tenu  de 
i'enir-elien  d'un  rnihhcaii  «"Ht  une  (-(jnvrnlioii 
purement  privée  i|in  peut  l'autoriHer  à  ifxer- 
l'er  tel  recourH  que  rie  droit  contre  l'uMinicr, 
malH  qui  ne  peut  èlri-  invocpiée  à  l'appui 
d'uni;  demande  en  décharge  de  la  taxe  qui 
lui  (.'Ht  réclamée  en  vertu  d'anciens  règle- 
menls  (Cons.  d'Et.  19  nov.  19<X),  DP.  I9(r2. 
5.  2'i2). 

952.  En  l'absence  d'anciens  règhimenl.'» 
ou  d'usages  locaux,  la  dépense  <levant  être 
ré|)artic  entre  le»  intéi-essés  d'après  leur 
degré  d'intérêt  aux  travaux,  lo  préfet  ne 
l)eut  prendre  pour  nnicpie  base  de  réparti- 
tion le  cube  des  déblais  enlevés  an  ilroit  de 
chaque  propriété  (Cons.  d'Et.  28  juill.  1899, 
J{cc.  Cons.  d'Etal,  p.  548;  25  m.irs  1908, 
D.P.  lilOi).  3.  103;  29  mai  1!J08,  Htsc.  Com. 
d'Eldt ,  |i.  587). 

953.  —  111.  Quand  il  n'existe  pas  d'an- 
ciens usages  relativement  aux  frais  de  cu- 
rage d'un  cours  d'eau,  et  qu'en  fait  la  taxe 
imposée  à  un  usinier  n'est  pas  supérieure  au 
degré  d  intérêt  que  présente  pour  lui  l'exé- 
cution des  travaux,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la 
demande  en  décharge  de  cet  usinier,  san.s 
qu'il  y  ait  a  examiner  si  les  actes  administra- 
tifs qui  avaient  (ixé  les  bases  de  la  réparti- 
tion émanaient  d'une  autorité  compétente 
(Cons.  d"El.  24  nov.  1882,   D.P.  84.  3.  44). 

954.  Lorsque  ,  conformément  aux  dispo- 
sitions combinées  des  statuts  d'une  associa- 
tion syndicale  autorisée  et  du  décret  du 
9  mars  1894,  la  taxe  réclamée  à  un  intéressé 
a  été  calculée  proportionnellement  à  l'inté- 
rêt que  les  travaux  présentent  pour  sa  pro- 
priété ,  cet  intéressé  n'est  pas  fondé  à  invo- 
quer d'anciens  usages  pour  en  réclamer  la 
réduction  (Cons.  d'Et.  28  juin  1909,  D.P. 
1911.  3.  .56).  —  La  part  contributive  des  asso- 
ciés peut  être  déterminée  sur  l'étendue  de 
leurs  propriétés,  sans  tenir  compte  ni  de  la 
valeur  desdites  propriétés,  ni  de  leur  situa- 
tion par  rapport  aux  ouvrages  à  entretenir, 
pourvu  qu'en  fait,  les  taxes  ainsi  établies 
soient  proportionnelles  à  l'intérêt  de  chacun 
des  contribuables  à  l'exécution  des  tra- 
vaux (Cons.  d'Et.  28  janv.  1881,  D.P.  82.  3. 
33  ;  18  juill.  1884,  D.P.  85.  5.  30). 

955.  —  IV.  Dans  le  calcul  de  la  taxe 
imposée  à  un  riverain  pour  sa  part  contri- 
butive dans  les  frais  de  curage,  il  y  a  lieu 
de  tenir  compte  des  travaux  supplémentaires 
exigés  par  les  dégradations  et  entraves  résul- 
tant de  son  fait,  lors  de  l'exécution  des  tra- 
vaux le  long  de  sa  propriété  (Cons.  d'Et. 
l-'r  déc.  1882.  D.P.  84.  5.  174). 

956.  Des  communes  sont  responsables 
des  dommages  causés  par  le  défaut  de  curage 
rais  à  leur  charge  par  un  ancien  règlement, 
bien  qu'un  décret  ultérieur  ait  réparti  les 
dépenses  de  curage  entre  les  intéressés,  si 
ce  décret  n'a  jamais  reçu  d'exécution  (Cons. 
d'Et.  24  mai  1901,  D.P.  1902.  5.  240). 

957.  Mais  des  propriétaires  riverains  ne 
sauraient  se  dispenser  de  contribuer  aux 
frais  de  curage,  sous  prétexte  que  les  rive- 
rains inférieurs  ayant  négligé  d'exécuter  des 
curages  préeéilemment  ordonnés .  doivent 
exclusivement  supporter  les  dépenses  que 
leur  incurie  seule  a  nécessitées.  En  pareil 
cas,  le  préjudice  qu'ils  prétendent  avoir 
soutTert  ne  pourrait  donner  lieu  en  leur 
faveur  qu'à  un  recours  tel  que  de  droit 
contre  le  propriétaire  négligent  (Cons.  d'Et. 
20  janv.  1843,  R.  Travaux  publ.,  1057). 

958.  Lorsqu'un  des  associés  a  refusé 
d'exécuter,  dans  les  conditions  régulièrement 
prescrites,  les  ouvrages  de  curage  imposés 
pour  sa  part  dans  les  travaux,  il  doit  rem- 
bourser tant  le  prix  desdits  ouvrages  ell'ec- 
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tiu's  l'U  rr';;io  (lue  les  frais  accessoires  aux- 
qutls  a  (Ilhiik'-  lieu  sa  résistance  Kn  cas  de 
'  ■■iiii'biatiuii ,  lu  cliilIVe  est  vi-^W;  par  le  con- 
fie prélecture  coiilradictoirenient  avec  le 
,>i.  .ri  ou  le  syndicat,  sur  l'ordiv  de  (|ui  le 
travail  s'est  fait  (Coas.  d'Ll.  \'t  mai  iHlO, 
l).\>.  71.  3.   11(7). 

959.  —  V.  Quand  un  riverain  a  efTcctué 
lui- iiii-iiie  le  curaj^e  de  certaines  parcelles, 
il  doit  èlre  déchargé  de  la  taxe  alVérenle  à 
ces  i)arcelles  (Cous.  d'Iît.  18  mars  1!S'.li), 
Bfc.  Ctins.  d'Eliil ,  p.  '■l'.Vi).  —  Le  propi  ié- 
taire  c|iii  s'est  conformé  à  rarrëlé  de  cura^je 
est  à  tort  imposé  à  la  taxe  mise  en  recou- 
\remenl  pour  pourvoir  aux  Irais  du  cur;i^e 
d'ofiice  nécessité  par  le  relïifi  d'autres  rive- 
i-ains,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  (ju'il  n'a 
pas  entièremeul  exécuté  le  travail  lui  incom- 
hanl  (Cons.  d  Kt.  2  févr.  •18'J4,  1).1\  9Ô.  5. 
iVA). 

960.  Poui'  rétablissement  de  la  taxe,  il  y 
a  lieu  de  tenir  compte  de  ce  fait  que,  par 
suite  des  faucardemenls  annuels  aux(|uels 
avait  fait  procéder  le  contribuable,  les  frais 
ont  été  moindres  dans  la  partie  du  cours 
d'eau  dont  le  curage  lui  incombe  que  dans 
la  partie  supérieure  (Cons.  d'Et.  29  mai 
1907.  D.P.  U,.08.  3.  111). 


AiîT.  7. 
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—  T.VXES   DE  CL'liAGi;. 

RùIps  de  reparution. 


961.  Dans  tous  les  cas,  les  rôles  de  répar- 
tition (les  sommes  nécessaires  au  pajeu)cnt 
des  travaux  de  eui-age  ou  d'entretien  des 
ouvrages  sont  éUihlis  bOus  la  surveillance  du 
préfet  (  L.  8  avr.  1898,  art.  23,  >s  1.  —  Corn  p. 
L.  1-i  ilor.  an  11,  art.  3),  après  qu'il  a  été 
fait  masse  des  dépenses  à  la  suite  du  décompte 
des  travaux,  que  ce  décompte  a  été  approuvé 
par  l'autorité  compétente.  Le  plus  souvent 
ils  sont  établis  par  des  ingénieurs  de  l'hy- 
draulique agricole.  Si  le  curage  a  été  fait  à  la 
diligence  d'une  association  syndicale,  cette 
association  procède  elle-même  à  la  réparti- 
tion, conformément  aux  lois  qui  la  régissent 
(V.  Associal.ions  syndicales,  n»  2.53).  —  J^our 
la  Bièvre,  V.  Cons.  d'Kt.  3  août  1877,  D.P. 
77.  5.  167;  21  mai  1880,  lîec.  Cons.  d'Etat, 
p.  474,  et  S.  209. 

962.  Le  préfet  rend  les  rôles  exécutoires 
\L.  1898,  art.  23,  §  1.  —  Conf.  L.  14  flor. 
an  11,  art.  3).  r—  Le  ministre  de  l'Agriculture 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  interdire 
au  préfet,  sur  la  réclamation  d'un  riverain, 
de  rendre  exécutoire  le  rôle  dressé  pour  le 
recouvrement  des  frais  de  curage  dont  la 
commune  a  fait  l'avance,  en  se  fondant  sur 
ce  que  les  travau.x  elfectués  excéderaient  les 
limites  du  cura£;e  à  la  charge  des  intéressés, 
alors  que  ces  travaux  ont  eu  lieu  d'après  les 
ordres  de  l'.Vdministralion  elle-même,  comme 
constituant  une  opération  de  curaue  (Cons. 
dEt.  20  juin  1890,  D.P.  92.  3.  il,  et  la  note  1). 

963.  Le  rôle  des  taxes  de  curage  peut 
être  émis  après  la  lin  de  l'année  pendant 
laquelle  les  travaux  ont  élé  exécutés  (Cons. 
d'Et.  12  nov.  1898,  D.P.  1900.  3.  13).  —  De 
ce  que  le  recouvrement  de  ces  taxes  est 
assimilé  à  celui  des  contributions  directes 
(V.  infra,  n"  9C8),  il  uc  s'ensuit  pas  que 
leurs  rôles  doivent,  à  peine  de  nullité,  être 
dressés  chaque  année  (Cons.  d'Lt.  28  mai 
1868,  D.P.  69.  3.  74).  —  Les  taxes  de  curage 
n'ayant  pas  le  caractère  d'annalité  des  con- 
tributions directes,  rien  ne  soppose  à  ce 
qu'un  rôle  suppténtenlaire  soit  émis,  lorsque 
cette  émission  est  nécessaire  au  recouvre- 
ment intégral  de  la  dépense  faite  (Cons. 
(i'Et.  12  nov.  1898,  D.P.  1900.  3.  13). 

964.  Les  rôles  doivent  être  publiés.  — 
Cette  pulilication  ne  fait  pas  courir  le  délai  de 
réclamation,  quand  elle  a  eu  lieu  avant  l'ap- 
probation (lu  rôle  par  le  préfet  (Cons.  d'Et. 
il  févr.  1907,  3«  espèce,  liée.  Cons.  d'Etat, 
p.  152  J. 


965.  Le  défaut  de  publication  n'empêche 
pas  la  légalité  de  la  taxe,  et,  par  suite,  ne 
saurait  motiver  une  déchante  de  la  taxe 
(Cons.  d'Et.  12  nov.  1898.  D.P.  1900.  3.  13; 
5  mai  1899,  D.P.  1900.  .5.  260.  —  V.  toute- 
fois, ibid.,  note).  Mais  il  peut  modilier  le 
délai  de  réclamation,  lequel  ne  court  que 
du  jour  où  celle-ci  a  été  connue  des  inté- 
ressés (Cons.  d'Et.  12  nov.  1898,  précité). 
—  Décidé  même  (mais  cet  arrêt,  contiaire 
aux  principes  de  la  perception  des  impôts 
directs,  est  sujet  à  criti(|ue)  que,  lorsqu'un 
ancien  règlement  indicjuant  toutes  les  règles 
suivant  lesquelles  le  rôle  des  taxes  de  curage 
sera  établi  ne  prescrit  pas  la  publication  de 
ce  rôle,  il  y  a  lieu,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  quelle  serait  la  conséquence  ilu 
défaut  de  publication,  si  celte  foimalité  était 
exigée,  de  décider  (pie  le  contribuable  ne 
peut  tirer  un  grief  du  défaut  de  publica- 
tion (Cons.  d'Et.  5  mai  1899,  D.P.  1900.  5. 
27,0). 

966.  Lors(]u'un  rôle  a  été  rendu  exécu- 
toire, publié  et  mis  en  recouvrement,  le 
préfet  ne  peut,  en  se  fondant  sur  une  erreur 
commise  dans  l'assiette  de  la  taxp,  annuler 
ce  rôle  pour  émettre  un  rôle  rectilicatif.  Le 
riverain  qui  a  acquitté  la  taxe  d'après  le 
rôle  primilif  est  fondé  à  demander  dé- 
charge de  la  dill'érence  entre  celte  taxe  et 
celle  à  laquelle  il  est  imposé  sur  le  nouveau 
rùUi  (Cons.  d  Et.  17  déc.  1892,  D.P.  94.  .5. 
217).  —  Quand  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture à  donné  décharge  d'une  taxe  de 
ciu'age  et  ac(iuis  la  force  de  la  chose  jugée, 
le  préfet  ne  peut,  au  moyen  d'un  nouveau 
rôle,  poursuivre  le  recouvrement  de  cette 
taxe  (Cons.  d'Et.  28  nov.  1884,  Jlec.  Cons. 
d'Etal,  p.  840).^ 

967.  Il  doit  être  accordé  à  des  riverains 
une  réduction  de  taxe,  quand  ils  ont  été 
surtaxés  par  suite  de  l'omission  au  rôle  de 
marais  bénéliciant  des  travaux  du  curage 
(Cons.  d'Et.  18'hiars1899,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  232). 

§  2.  —  Recouvrement  de  la  taxe. 

968.  —  l.  Assimilation,  pour  le  recou- 
vrement, des  luxes  de  curage  aux  contribu- 
tions directes.  —  1»  Le  recouvrement  de  la 
taxe  de  curage  est  fait  dans  les  mêmes 
formes  et  avec  les  mêmes  formalités  qu'en 
matière  de  contributions  directes  (L.  8  avr. 
1898,  art.  23,  §  2.  —  V.  dans  le  même  sens  : 
L.  14  Ilor.  an  11,  art.  3).  —  V.  Impôts 
directs.  —  Sur  les  applications  de  ce  prin- 
cipe, V.  infra,  n»^  984  et  s.,  989  et  s.,  992 
et  s.  —  V.  toutefois,  supra,  n"  903. 

969.  —  2»  11  en  résulte  que  le  directeur 
des  contributions  directes  a  qualité  pour 
décerner  les  avertissements  (Cons.  d'Et. 
21  juin.  1900,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  499).  — 
Le  fait  que  les  avertissements  n'énoncent 
pas  le  montant  détaillé  des  parcelles  impo- 
sées ne  constitue  pas  une  irrégularité  sub- 
stantielle (Cons.  d'Et.  21  juin.  1900,  précité). 

970.  —  3»  Les  taxés  assimilées  étant 
annuelles,  les  contribuables  peuvent,  sans 
porter  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
présenter  a  l'appui  dune  demande  en  dé- 
charge ou  réduction  de  la  taxe  d'une  année, 
les  arguments  qui  ont  été  repoussés  à  l'oc- 
casion de  la  taxe  d'une  année  précédente 
(V.  Impôts  directs). 

971.  .\  plus  forte  raison,  le  fait  qu'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture,  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  a  accordé  dé- 
charge d'une  taxe  de  curage  alTéronte  à  une 
année,  ne  peut  avoir  aucune  inlluence  sur 
un  arrêté  antérieur,  actuellement  déféré  au 
Conseil  d'Etat,  par  lequel  le  même  conseil 
avait  statué,  en  sens  différent,  sur  une  récla- 
mation relative  à  une  année  antérieure;  par 
suite,  il  y  a  lieu,  pour  le  Conseil  d'Etat,  de 
statuer  sur  le  pourvoi  dont  il  est  saisi  (Cons. 
d'Et.  28  juin.  1898,  D.P.  99.  3.  112). 


972.  Mais  un  usinier  (|ui  a  obtenu  uno 
réduction  ne  peut  jjIus  élie  imposé,  en  la 
même  qualité,  pour  une  i)ortion  qiielconquc 
de  la  bomme  dont  il  a  été  dégrevé;  il  ne 
peut  être  compris  qu'en  qualité  de  riveraia 
sur  le  nouveau  rôle  drossé  pour  le  recouvre- 
ment de  ladite  somme  (Cons.  d'Et.  10  juin 
1876.  Rec.  Cons.  d'Etal ,  p.  .■')73,  et  S.  212: 
1'^  dér.  1882,  D.P.  84.  7).  112;. 

973.  Un  usinier  auquel  un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture,  ayant  ac(|uis  lauto- 
rilé  de  la  cnose  jugée,  a  accordé  décharge 
des  frais  par  le  motif  (pie  les  ancicms  usages 
ne  permettaient  pas  de  les  (nettre  à  sa 
charge,  ne  peut  être  imposé  sur  un  nouveau 
rôle  pour  le  payement  (les  mêmes  frais,  bien 
(|ue,  postérieurement  à  l'arrêté  du  conseil 
(le  préfecture,  une  décision  du  Conseil  d'Etat 
ait  accordé,  aux  propriétaires  riverains, 
décharge  desdils  frais  par  le  motif  que  les 
travaux  intéressaient  exclusivement  l'usinier 
(Cons.  d'Et.  28  nov.  188i,  D.l'.  86.  3.  .59). 
Dès  lors,  il  n  y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la 
tierce  opposition  formée  par  l'usinier  contre 
ladite  décision  (Cons.  d  Et.  28  nov.  18Hi, 
D.P.  Si.  3.  59).  —  Par  suite  de  ces  décisions 
consacrant  des  solutions  opposées  mais  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  r.A(inii- 
nistration  doit  supporter  les  frais. 

974.  —  4"  Les  diflicultés  relatives  .'i  la 
validité  des  actes  de pmirsuite  apijartienucut 
à  la  compétence  judiciaire  (Comp.  Associa- 
tions syndicales,  n"  346). 

975.  —  IL  Remboursement  des  taxes  de 
curage;  Indemnité::.  —  Un  propriétaire  qui 
a  ol'tenu  l'annulation,  pour  excès  de  pou- 
voir, d'un  arrêté  préfectoral  ordonnai. t  l'exé- 
cution de  certains  travaux  de  curage,  est 
fondé  à  demander  le  remboursement  avec 
intérêts  des  sommes  qu'il  a  été  contraint  de 
paver  pour  ces  travaux  (Cons.  d'Et.  15  mai 
1869,  D.P.  70.  3.  82).  —  L'Administration 
est,  en  outre,  tenue  de  l'indemniser  des 
dommages  qu'elle  a  pu  lui  causer  par  ladit'3 
e.xécution,  et  ce,  bien  quelle  prétende  qu'elle 
ne  peut  être  déclarée  responsable  des  erreuis 
commises  par  ses  agents  dans  l'exercice  de 
leurs  pouvoirs  de  police  (.Même  arrêt). 

976.  Lorsque  le  montant  d'une  taxe  do 
curage  a  élé  versé  dans  la  caisse  du  dépar- 
lement qui  avait  fait  l'avance  des  fonds,  et 
que  décharge  est  accordée  au  contribuable, 
celui-ci  doit  s'adresser  au  département  pour 
obtenir  remboursement,  alors  que  le  dépar- 
tement peut  être  considéré  comme  ayant 
pris  à  sa  charge  les  déjjenses  du  curage 
(Cons.  d'Et.  13  déc.  1872,  D.P.  73.  3.  4-ii. 

977.  Mais,  en  général,  lorsque  l'Admi- 
nistration a  fait  exécuter,  à  titre  de  curage, 
des  travaux  qui  constituent  de  véritable.} 
travaux  d'utilité  publique  et  qui,  par  suite, 
ont  élé  reconnus  n'être  pas  à  la  charge  des 
riverains,  ils  ne  sauraient  être  laissés  à  la 
charge  du  département  ou  de  la  commune, 
alors"  surtout  que  le  conseil  général  ou  le 
conseil  municipal  ne  les  ont  pas  votés  et 
n'ont  pas  ouvert  un  crédit  pour  pourvoir 
aux  dépenses.  D'autre  part,  l'erreur  de  droit 
commise  par  le  préfet  ne  peut  être  considé- 
rée comme  une  faute  lourde  ouvrant  contre 
ce  fonctionnaire  une  action  personnelle  en 
responsabilité.  La  dépense  doit  donc  retom- 
ber sur  l'Etat,  dont  l'agent  a  ordonné  le  tra- 
vail et  qui  a  d'ailleurs  dans  son  budget  un 
chapitre  destiné  aux  subventions  pour  tra- 
vaux d'irrigation,  dessèchement,  curage  et 
drainage  (V.  en  ce  sens  :  Cons.  d'Et.  15  mai 
1869,  sol.  impl.,  D.P.  70.  3.82;  —  Cire.  min. 
int.  8  déc.  1885,  Potiquet,  2^  série,  t.  3, 
p.  482.  note  1:  Cire.  min.  agric.  25  sept. 
1888,  ibid.,p.  482;  Lesclyer,  p.  348). 

978.  La  même  solution  paraît  devoir  être 
admise  dans  le  cas  où  il  a  été  accordé  aux 
membres  d'une  association  syndicale  de 
curage  décharge  d'une  taxe  illégalement 
imposée.  On  ne  saurait  répartir  la  dépense, 
considérée  comme  une  dette  exigible,  entre 
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Ions  li's  iiiciiilii'cs  (Ir  riiHSdi'ialioii  (V.  I(.l'. 
7!>.  .'I.  7il,  iidli'  (i).  l>aiiH  fcltr  atl'iiii'o, 
M.  l' loiirciiH,  roiiiiii.  (lu  (loiiv.,  s'ôtiiil.  prii- 
iniiict!  (iii  si'MH  l'iinli'airc  ;  inais  li'  ('.(Hiscil 
il  l'ilal,  dans  son  ai'ivl  du  '21  niai's  ISTi),  n'a 
j^ias  ildiinr  de  solution. 

979.  -  III.  l'rii'ilriji'.  —  l,o  payement 
des  taxes  de  l'iii'a^^c,  lio  inêinc?  (|n(!  cclni  di's 
coiili'iiiiiti(nis  diioclt's,  csl  ^;ai'anli  pai-  nu 
|irivilc|^i',  l('(iiii'l  prend  raii^  inimédialeMienl 
après  eciui  du  Tiésor  |)ulilic  (L.  iS  avr.  IHUS, 
arl.  'j;i,  S  2  ol.3).  V.  l'rivilriics. 

980.  -  IV.  Prcscriitlioii.  —  Aim'Ùh  l'ex- 
piralion  iln  délai  de  Irois  ans,  les  laxos  de 
ciii-age,  coninie  les  oimlrihutioiis  arrii'ré(>s, 
ne  i)euvenl  i)his  être  réclamées  (C.ons.  d'Kt. 
1-2  lévr.  !«'(,'),  U.  Ti-aonux  publics,  1102).  — 
La  laxo  n'est  pas  proscrite,  et  le  Conseil 
d'Iitat  n'est  pas  tenu  d'accorder  décharj^'o  au 
riverain  sans  examiner  les  moyens  au  l'ond, 
dès  lors  (]ne  trois  ans  se  sont  écoulés  sans 
]ioursiiiles  ;  le  conirihualde  a  seulement  le 
droit  de  demander  l'aimnlation  des  i)Our- 
suites  t|ui  seraient  iliri^ées  contre  lui  (Cons. 
d'Ivl.  17  juin  l!)10,  Hec.  Cous.  d'Etat,  p.  471). 

981.  Les  droits  et  actions  des  tiei's, 
chargés  de  l'exécution  des  travaux,  ne  sont 
soumis,  en  principe,  qu'à  la  pi'escriptiun 
trenlenaire,  couronnement  au  droit  com- 
mun (Cous.  d'Kt.  21  avr.  184S,  R.  Travaux 
publics,  1102). 

§15.  —  C.ontcslatioiis  concernant 
la  tdxe  de  cura(je. 

A.  —  Demande  en  décharge  ou  en  réJuctIon. 

a.  —  Qualité  pour  former  une  ileniande  eu  décharge 
ou  ivi  réduction. 

982.  Le  réclamant  doit  justifier  d'un 
intérêt  direct  et  personnel  (Conip.  Associa- 
liong  syndicales .  n"  277).  —  Le  propriétaire 
d'une  parcelle  n'est  pas  recevahle  à  réclamer 
contre  la  taxe  alVérente  à  cette  parcelle,  si 
elle  n'est  pas  cotisée  à  son  nom,  et  s'il  ne 
justifie  pas  d'un  mandat  de  la  personne 
imposée  (Cons.  d'Kt.  10  juill.  19U2,  liée. 
Cous.  d'Elut,  p.  516). 

983.  Le  fait  d'avoir  obtempéré  au.x  pros- 
criptions d'un  arrêté  ordonnant  le  curage 
pour  une  année  ne  fait  pas  obstacle  au  droit 
de  réclamer  poui'  les  années  suivantes  ^Coiis. 
d'Et.  16  mai  1902,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  38Uj; 

6.  —  Délai  pour  présenter  une  demande  en  dcchanje 
ou  en  réducliun. 

984.  Les  demandes  en  décharge  ou  en 
réduction  de  taxes  de  curage  doivent,  comme 
en  matière  de  contributions  directes,  être 
présentées,  à  peine  de  déchéance,  dans  le 
délai  de  trois  mois  .i  datoi-  de  la  publication 
des  rôles,  par  application  de  l'art.  28  de  la 
loi  du  21  avr.  1832,  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
4  août  18i't  et  de  l'art.  23,  §  2,  de  la  loi  du 
8  avr.  1898,  ou  autrefois  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  14  (lor.  an  11  (Cons.  d'Et.  22  janv.  18G8, 
D.P.  68.  3.  100;  17  juill.  189G,  Bec.  Cons. 
d'Etat,  p.  .")77;  11  févr.  1907,  ibid.,  p.  1:t2. 
—  V.  Impôts  directs.  —  Comp.  Associa- 
tions syndicales,  n»s  279  et  s.).  —  Jugé  tou- 
tefois, mais  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles, que  le  délai  de  trois  mois  court 
de  la  date  des  poursuites,  et  non  de  la  puhh- 
calion  des  rôles  (Cons.  d'Et.  17  juin  18(J8, 
Bec.  Cons.  d'Etat,  p.()81,  et  S.  Associations 
syndicales,  181). 

985.  Une  réclamation  formée  dans  les 
trois  mois  de  la  publication  du  i  oie  est  rece- 
vahle, bien  qu'elle  ait  été  formée  plus  de 
trois  mois  après  la  date  où  le  rôle  a  été 
rendu  exécutoire  (Cons.  d  Et.  7  nov.  1890, 
liée.  Cons.  d'Etat,  p.  700). 

986.  Lorsque  le  rôle  n'a  pas  été  publié 
dans  la  commune  du  réclamant,  le  délai  de 
trois  mois  court  ;  ...  de  l'averlissemeut  d'ac- 


quitter la  taxe  ri'(;u  par  I"  cnnlriliu.ihli! 
(Con.s.  <rKl.  10  mars  I8H3,  H.l'.  8.').  f).  Km  ; 
...  Ou  du  jour  où  la  uolilicalioii  lui  en  n  été 
faite  Hriit  par  IWilministration  ,  soit  |iar  un 
liei'H  qui  rii'i'lcud  avoir  pavé  imi  son  acquit 
(Cons.  d'I'fl.  lilmars  I80H,  l'tcc.  Cons.  d'Elnl, 
p.  323,  et  .S.  19.'.).     ' 

987.  La  di'elii''ance  est  encoiiriU',  loisf|iie 
le  conseil  de  pri'l'eetiire  n'a  éli't  saisi  ([u'apiès 
lexpiialion  du  délai  de  Irois  mois  après  la 
puliliealion  di's  rôles,  bic'U  (|uavant  celle 
date,  le  requérant  ait  saisi  l'autorité  judi- 
ciaire; d'uni!  o[)posilion  au  comuiandement 
qu'il  avait  l'cçu  et  (|ue  ce  commandement 
ait  élé  annulé  (Cous.  d'Kt.  10  mars  18.S3, 
D.P.  8.'.,  .').  !()()). 

988.  La  demande'  d'un  usinier,  tendant 
à  obtenir  le  l'cmboursemr^nt  par  une  com- 
mune des  somin(;s  iléitcnsées  par  lui  pour  le 
curage  du  canal  de  sou  moulin  o|)éré  en 
exécution  d'un  arrêté  préfectoral  dont  il 
conteste  la  légalité,  ne  saurait  être  déclarée 
non  recevahle  comme  formée  plus  de  trois 
mois  a[irès  la  |)uhli(ation  dudil  arrêté  [iré- 
fectoral  prescrivant  le  curage,  alors  qu'il  n'a 
|)as  été  dressé  de  rôle  de  i-ecouvrement  (Cons. 
d'Kt.  15  mars  1889,  D.P.  90.  5.  183). 

c.  —  Formes  de  la  demande  en  décliarge 
nu  en  réduction, 

989.  Kn  principe,  les  demandes  en  dé- 
charge ou  en  réduction  de  taxes  de  curage, 
comme  celles  de  contributions  directes, 
doivent  être  formées  sur  papier  timbré,  si 
la  cote  excède  30  fr.  (L.  21  avr.  iS32,  art.  28; 
L.  8  avr.  1898,  art.  23,  §2;.  V. -Impôts  di- 
rects. Comp.  Associations  syndicales,  n»  285. 

990.  Mais,  par  application  de  l'art.  I'^ 
et  de  l'art.  11,  §  4,  de  la  loi  du  22  juill.  1889 
(V.  infra,  n»  992),  les  réclamations  en  ma- 
tière de  curage  doivent  être  déposées  au 
grell'e  du  conseil  de  préfecture;  par  suite, 
elles  sont  non  recevables,  si  elles  sont  trans- 
mises au  préfet  (Cons.  d'Et.  (i  nov.  1890, 
D.P.  98.  3.  18;  27  nov.  1903,  D.P.  19U5. 
5.  32).  V.  Conseil  de  préfecture,  n°^  172 
et  173. 

991.  N'est  pas  applicable  aux  taxes  de 
curage  l'art.  2  de  la  loi  du  21  juill.  1887 
(D.P.  87.  4.  97), qui  permet  aux  contribuables 
qui  se  croient  imposés  à  tort  ou  sui'taxés, 
d'en  l'aire  la  déclaration  à  la  mairie  du  lieu 
de  l'imposition  dans  le  mois  qui  suit  la 
publication  du  rôle  (Cons.  d'Et.  27  juill. 
1908,  Rec.  Cons.  d'Elat,  ç.  830). 

d.  —  Instruction  de  la  demande  en  décharge 
ou  rediicUon. 

992.  Les  demandes  en  décharge  ou 
réduction  des  taxes  de  curage,  constituant 
des  réclamations  relatives  à  des  taxes  assi- 
milées, dont  l'assiette  n'est  pas  confiée  à 
V administration  des  Contributions  directes, 
doivent,  en  vertu  de  l'art.  11 ,  §  4,  de  la  loi 
du  22  juill.  1889,  être  instruites  devant  le 
conseil  de  préfecture  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  art.  1'-''"  à  9  de  la  même  loi , 
lesquels  s'appliquent  seulement  à  l'introduc- 
tion des  demandes  ou  aux  mesures  géné- 
rales d'instruction  (V.  Conseil  de  préfecture, 
n''s159  et  s.,  188  et  s.). 

B.  —  Expertises. 

993.  En  matière  de  taxes  assimilées 
dont  l'assiette  n'est  pas  confiée  à  l'adminis- 
tration des  Contributions  directes,  spéciale- 
ment en  matière  de  taxes  de  curage,  l'exper- 
tise est  oi^/iyciioj/'e,  quand  elle  est  demandée 
par  une  des  parties  en  cause.  Cette  solution, 
qui  n'était  pas  douteuse  avant  la  loi  du 
22  juill.  1889,  est  admise  encore  aujourd'hui  ; 
l'art.  29  de  la  loi  du  21  avr.  1832,  rendu 
applicable  à  ces  taxes,  autrefois  ]iar  l'art.  3 
de  la  loi  du  14  flor.  an  11  et  aujourd'hui  par 
l'art.   23,  §  2,  de  la  loi  du  8  avr.  1898,  u'a 


pn'rcfttire   n«  pont 

1)0  ur  véri» 

ujctli»   aux 

M  et  dont  le 

conteulée» 

(Cons.    d'Et.    26   iléc.    1902,    précité).    .Mais 

irsfjue 


pan  élé  moilin<5  à  cel  égard  par  l'urL  11, 
tj  4,  do  ladite  loi  rj...  \HH'J  (i'Ania.  d'Et.  '2  <l/-c. 
1N!)3,  D.l',  !ti.  3.  H7;  11*  nov.  V.HHi,  U,r. 
Cnnn.  d'Elnl,  n,  (Ki'»  ;  »!  iléc.  V.xn,  ibnl., 
II.  7K7.  —  ConciuH.  de  .M.  \j-  Vava"Heiir  da 
Précourl,  comtn.  du  (Joiiv.,  D.l*.  9i.  3,  87, 
cl  C.  tiilm..  l.  3,  p,  767,  n-  12.'.12  et  •.  ; 
l'icAiiii,  t.  2,  p.  277:  'rKi.SHii;n  kt  Ciiap.sai., 
Traité  du  la  pruréilure  devant  len  conneilt 
lie  préfecture,  p.  200). 

994.  Le  coii.seil    de 
refuser  d'ordonner'  une 
liei-    le    degré    d'intéièi 
tiavaux  exécutés  par  [  ;< 
mrjulant    fait    l'objet    d' 

précité  ). 
l'expertise  est  avec  raison  vaUi^ît: ,  lor 
le   débat  soulève  nnifjuemenl  une  question 
de  droit  (Cons.  d'Et    19  nov.  19(Hj,    précité), 

995.  11  a  été  jugé  que,  pour  les  exper- 
tises en  matière  tle  taxes  de  cuj'age,  on  doit 
suivre  les  formes  prescrites,  non  par  la  loi 
du  22  pjill.  1889,  mais  par  l'arrêté  du  21  llor. 
an  8  (Cons.  d'Et.  2  dec.  1893,  D.P.  9i.  3. 
87),  l'art.  29  de  la  loi  du  21  avr.  18:{2  (Cons. 
d'Et.  2  déc.  1893,  précité.  —  ConL  Cons. 
d'Et.  25  mars  1898,  D.P.  99.  3.  63,  en  matière 
de  taxe  d  arrosage),  et  l'art.  5  de  la  loi  du 
29  déc.   1881  (.\rrêt  préc.  2  déc.  1893;. 

996.  .Mais  l'art. 5de  la  loi  du  29  déc.l&Si 
(D.P.  85.  4.  39)  a  été  abrogé  par  l'art.  16,  ^  4, 
de  la  loi  du  17  juill.  1895  (D.P.  96.  4.  37j , 
qui  cependant  paraît  n'avoir  eu  pour  objet 
(|ue  de  modilier  la  procédure  concernant  les 
contributions  directes,  ainsi  que  les  taxes 
y  assimilées  pour  le  recouvrement  et  dont 
l'assiette  et  la  répartition  sont  confiées  à 
l'administration  des  Contributions  directes. 
—  Il  hemlilerait  en  résulter  que  l'art.  16  de 
la  loi  de  1895,  dont  les  trois  premiers  para- 
graphes sont  étrangers  aux  taxes  assimilées 
pour  le  recouvrement  et  dont  l'assiette  n'est 
pas  conliée  à  radminislialion  des  Contri- 
butions directes,  aurait  remis  complètement 
en  vigueur  l'art.  29,  §  3,  de  la  loi  du  21  avr. 
1832. 

997.  Dès  lors,  les  deu.x  experts  devraient 
être  noinmcs,  l'un  parle  sous-préfet,  l'autre 
par  le  réclamant  (  Arr.  2i  llor.  an  8,  art.  5; 
L.  1832,  art.  29,  §  3). 

C.  —  Compétence  du  conseil  de  préfecture. 

998.  Le  conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent pour  connaître  des  contestations  relatives 
à  la  répartition  de  la  dépense  du  curage  et 
aux  demaiules  en  décharge  ou  réduction 
formées  par  les  imposés  aux  taxes  (L.  8  avr. 
1898,  art.  24). — Lajurisprudence  antérieure 
admettait  déjà  la  même  solution  par  appli- 
cation de  l'art.  4  de  la  loi  du  14  llor.  an  11 , 
qui  déclarait  le  conseil  de  préfecture  com- 
pétent pour  connaître  des  contestations 
relatives  au  recouvrement  des  rôles  de  la 
taxe  de  curage  et  aux  réclamations  des  indi- 
vidus imposés. 

999.  11  en  est  de  même  aujourd'hui  en 
ce  qui  concerne  les  dépenses  des  travaux 
d'élargissement,  de  régularisation  ou  de 
redressement  des  cours  d'eau,  qui  sont  jugés 
nécessaires  pour  compléter  les  travaux  de 
curage  (L.  1898,  art.  25i. 

1000.  —  I.  11  résulte  de  cette  compé- 
tence que  le  conseil  de  préfecture,  saisi 
d'une  réclamation  contre  une  taxe  de 
curage,  peut  apprécier  la  légalité:  ...  de 
l'acte  (décret  ou  arrêté  préfectoral)  ordon- 
nant les  travaux  de  curage  (  Cons.  d'Et. 
15  févr.  1902,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  127)  ;  ... 
Ou  des  actes  constitutifs  du  syndicat  qui  a 
opéré  le  cura:.e  sur  l'ordre  du  préfet  (Cons. 
d'Kt.  28  avr.  1911,  ibid.,  p.  494).  -  En  con- 
séquence, c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture se  déclare  incompétent  pour  statuer 
sur  ladite  demande  (.Mêmes  arrêts). 

1001.  Il  appartient  au  conseil  de  préffc- 
ture  de   décider,  notamment  :    ...  si  Iscte 
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ordonniinl  le  curage  a  élé  rendu  par  l'aiilo- 
rilé  compélciilc  cl  dan.-  les  formes  légales 
(V.  >«//,)•((,  11°»  .S-2:{  et  s.,  «0!»  el  s.). 

1002.  ...  Si  le  coma  d'eau  dont  le  récla- 
niaiil  est  rivcr.iiii  l'ail  partie  de  celui  dont 
l'aulorité  adiiiiiiistrative  a  ordonné  le  curage 
(CoMS.  d'Kt.  11  lévr.  LSKT,  sol.  irnpl.,  D.l*. 
88.  y.  (j7)  ;  ...  Ou  si  le  cours  d'ean,  olijet  des 
travaux,  est,  ou  non,  un  simple  fcjssé  de  clô- 
ture auipiel  ne  seraient  pas  applicables  les 
liispositions  de  la  loi  sur  le  enrage  (Cons. 
d'Lt.  18  avr.  18(10,  1).1\  63.  3.  1',»).  -  Kl  il 
appartient,  en  ce  cas,  au  conseil  de  préfec- 
luie,  s'il  reconnaît  que  l'arrêté  prélecloral 
est  entaché  d'excès  de  pouvoir,  de  statuer  sur 
la  demande  en  décliarge,  sans  tenir  compte 
de  cet  arièlé  (.'\rièl  |)iéc.  18  avr.  18(30;  Cous. 
d'El.  1!)  fésr.  18(33,  D.l'.  (33.  3.  19). 

1003.  ...  Ou  si  les  travaux  auxquels  les 
taxes  ont  pour  objet  de  pourvoir  sont  de 
nature  à  èire  mis  à  la  charge  des  proprié- 
taires intéressés  en  vertu  de  la  loi  sur  le 
curage  el  du  décret  constitutif  de  l'associa- 
tion (Cons.  d'Et.  28  mai  1808,  D.P.  08.  3.  73), 
...  Ou   si    un  ancien   arrêté   préfectoral   du 

18  therm.  an  î)  peut  être  considéré  comme 
lin  ancien  règlement  (Cons.  d'Kt.  i"  juill. 
18'iO,  R.  Travaux  publics,  1075),  ...  Ou  si 
l'usage  invoqué  par  rAdminislration  existe 
réellement  (tons.  d'Kt.  8  août  1805,  D.P.  66. 
3.  28). 

1004.  Le  conseil  de  prélecture  est  com- 
pétent pour  vérilier  :  .  .  si  la  répartition  des 
Irais  de  curage  s'est  erfectuée  sur  des  bases 
légales;  ...  par  exemple,  si  la  taxe  a  été 
établie  conformément  aux  anciens  règlements 
et  usages  locaux  (Cons.  d'Et.  17  août  1800, /?t:c. 
Cons.  d'Elat,  p.  1023,  et  S.  200.  —  V.  sunra, 
n»»  827  et  s.,  944  et  s.);  ...  Si  les  taxes  sont  pro- 
portionnées à  l'intérêt  des  riverains  (Cons. 
d'Et.  4  août  1870,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  770. 
—  Y.  supra,  00*882  ets.).  —  En  conséquence, 
il  peut  accorder  une  réduction  de  taxe  à 
raison  de  ce  que,  le  terrain  taxé  ayant  été 
corrodé  par  les  eaux,  sa  contenance  avait 
diminué  (Cons.  11  mai  l'JOO,  Rec.  Coni!. 
d'Elat,  p.  334) 

1005.  L'arrêté  par  lequel  un  préfet 
ordonne  le  curage,  conformément  aux  an- 
ciens règlements  et  aux  usages  locaux  ,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  ciue  les  intéressés 
portent  devant  le  conseil  de  préfecture  leurs 
réclamations  contre  la  répartition  des  frais 
du  curage  (Cons.  d'Kt.  19  nov  1808,  D.P. 
69.  3.  80). 

1006.  Lorsque  le  conseil  de  prélecture 
reconnaît  l'illégalité  de  l'arrêté  de  curage,  il 
ne  peut  que  décharger  le  réclamant  de  la 
taxe  qui  lui  est  imposée,  comme  conséquence 
diiecte  ou  indirecte  de  cet  acte. 

1007.  —  H.  Le  préfet  ne  saurait  faire 
une  l'épartition  des  frais  du  curage  contraire 
aux  anciens  règlements  ou  usages  locaux, 
eu  se  basant  sur  une  conrenlion  privée  in- 
tervenue entre  les  intéressés,  alors  surtout 
que  le  sens  et  ia  validité  de  la  convention 
sont  contestés.  Cette  convention  ne  peut 
être  appréciée  que  par  les  tribunaux  ordi- 
naires, et  le  conseil  de  préfecture,  sans  en 
tenir  compte,  a  compétence  pour  déchar- 
ger de  la  taxe  les  réclamants  (Cons.  d'Kt. 

19  mars  1808,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  323, 
et  S.  19Ô).  —  Un  riverain  ne  peut  se  pré- 
valoir d'une  convention  privée  intervenue 
entre  lui  et  la  commune,  pour  demander 
une  réduction  de  laxe,  sauf  à  faire  valoir, 
devant  l'autorité  compétente,  les  droits  sus- 
ceptibles de  résulter  de  cette  convention 
(Cons.  d'Et.  10  juin.  1890,  D.P.  92.  3.  20). 

1008.  —  111.  Le  conseil  de  préfecture 
ne  saurait,  à  l'occasion  d'une  demande  en 
décharge  ou  en  réduction,  s'ingéi-er  dans  les 
actes  qui  rentrent  essentiellement  dans  les 
attributions  de  L'AdntDiislralion  (  Comp. 
Axsocialions  syndicales ,  n»'  293  et  294).  — 
Ainsi ,  il  ne  lui  appartient  pas  de  statuer  : 
...   sur   une   demande    ayant   pour  unique 


objet  de  faire  prononcer  l'annulation  d'un 
arrélé  piéfectoral  onlonnant  le  curage  d'un 
coure  d'eau,  et  fondée  sur  ce  que  cet  arrêté  a 
compris  daii.s  lopéralion  des  fossés  (jui  au- 
raient le  caraclère  de  simples  rigoles  d'éeou- 
jement  (Cons.  d'Kt.  12  U'-vv.  l8o7,  D.P.  57. 
3.  81);  ...  (Ju  sur  des  réclamations  teiid:iiit 
à  obtenir  un  nouveau  règlement  entre;  les 
intéressés  au  curage,  pour  y  faire  ijarticipi-r 
de  nouveaux  inléiessés  (Cons.  d'Et.  2  déc. 
1829.  li.   7V«io((.c  7/((/y//c.s-,  1074). 

1009.  Un  l'iverain  n'est  pas  non  plus  rc- 
cevable  à  discuter  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture :  ...  l'utilité  des  ti-avaux  (Ojns.  d'Kt. 
8  déc.  1909,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  953);  ... 
Les  conditions  dans  lesquelbîs  l'Administra- 
tion a  fait  exécuter  les  travaux  d'ollice 
(Cons.  d'Kl.  13  févr.  1885,  D.P.  80.  3.  90); 
...  Les  conditions  d'un  marché  passé  par 
l'.Vdminisliation  pour  leur  exécution  (Cons. 
d'Kt.  12  mai  1882,  D.P.  83.  3.  lOi);  .... 
L'évaluation  desdits  travaux  et  l'exagération 
de  la  taxe  imposée  (Cons.  d'Et.  12  mai  1882, 
précité-  16  juin  1882,  D.P.  83.  3.  120; 
10  déc.  1893,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  8.50; 
8  déc.  1909,  précité).  Comp.  Associations 
syndicales ,  n"  294  ;  et  supra,  n»  938. 

1010.  —  IV.  Quant  aux  taxes  perçues 
pour  le  recouvrement  des  dépenses  faites 
d'office  au  compte  des  riverains,  dans  l'in- 
térêt de  la  police  générale  des  eaux,  V.  su- 
pra, n»5  797  et  861. 

D.  —  Recours  au  Conseil  d'Elat. 

1011.  —  I.  Pv2cours  au  Conseil  d'Elat  par 
voie  d'appel.  —  Les  arrêtés  rendus  par  le 
conseil  de  préfecture  sont  susceptibles  d'ap- 
pel devant  le  Conseil  d'Etal  (L.  8  avr.  1898, 
art.  24.  —  Conf.  Arr.  14  flor.  an  11,  art.  4); 
...  Dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  cle 
la  noiilication  dudil  arrêté  (L.  22  juill.  1889, 
art.  57).  V.  Conseil  d'Etat,  n»*  1134  et  s.  — 
Le  recours  est  introduit  sans  frais,  dans  les 
conditions  prévues  à  l'art.  01  de  la  loi  de  1889 
(V.  eod.  v ,  n"  1458  ;  et  hnpôls  directs). 

1012.  Il  n'appartient  pas  au  Conseil 
d'iJat,  statuant  au  contentieux  :  ...  de  dé- 
cider s'il  V  avait  lieu  d'ordonner  le  curage 
(Cons.  d'Et.  15  janv.  1897,  D.P.  98.  3.  39 j; 
...  Ni  de  prescrire  les  conditions  dans  les- 
quelles seront  elfectués  les  travaux  de  cu- 
racre  (Cons.  d'Et.  5  août  1911 ,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p   955). 

1013.  —  IL  Recours  direct  au  Conseil 
d'Elat.  —  Par  application  de  la  rèi;le  dite 
du  recours  parallèle,  le  Conseil  d'Etat  dé- 
cide que,  le  riverain  d'un  cours  d'eau  pou- 
vant demander,  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, décliarge  de  la  taxe  de  curage  à  la- 
ciuelle  il  a  élé  imposé,  est  non  recevable  à 
aétêrer  directement  au  Conseil  d'Klat  l'acte 
administratif  ordonnant  ce  curage  (V.  Con- 
seil d'Elnl ,  n"  735;  et,  en  outre  :  Cons. 
d'Et.  24  déc.  1897,  Rec.  C<ms.  d'Etal,  p.  837; 
17  mai  1901,  ibid.,  p.  472;  15  févr.  1902, 
ibid.,  p.  127;  22  mars  1902,  ibid.,  p.  252  ; 
12  janv.  1ÎH2,  aff.  Surein  ;  —  L.nferfîœre, 
t.  2,  p.  477  et  s.,  490);  ...  Notamment  Kar- 
rêté  préfectoral  qui  aggraverait  ses  obliga- 
tions, telles  qu'elles  résultent  des  anciens 
règlements  (Arrêt  préc.  2t  déc.  1897). 

1014.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi, 
quand  un  particulier,  sans  contester  la  léga- 
lité d'un  ari'êté  préfectoral  ordonnant  le 
curage  d'un  cours  d'eau  non  navigable,  se 
borne  à  soutenir  qu'il  ne  devait  pas ,  à 
raison  de  la  situation  de  sa  pro[iriété,  parti- 
ciper à  cette  opération  (Cons.  d'Et.  12  janv. 
1912,  précité). 

1015.  Mais  le  particulier  à  qui  l'acte 
administratif  fait  grief  est  recevable  à  for- 
mer un  recours  pour  excès  de  pouvoir  de- 
vant le  Conseil  d'Etat,  lorsque,  au  lieu  de  se 
borner  à  une  demande  d'exonération  de 
taxe  :  ...  il  veut  empêcher  que  l'acte  pro- 
duise ses  effets,  par  exemple  qu'il  soit  pro- 


cédé au  curage  (V.  Cons.  d'Kl.  19  avr.  1907, 
sol.  impl.,  1).]'.  1!Kt8.  3.  105,  arrêt  con<er- 
nanl  un  arrêié  municipal.  —  Comp.  Cons. 
d'Et.  28  juill.  1!K)5,  D.P.  1'.)07.  3.  39);  ... 
Ou  soutient  que  l'arrêlé  préfectoral  grève  sa 
propriété  de  charges  qui  ne  lui  incombent 
pas,  notammi-nt  en  pi'escrivant  r<,iilèvenient 
di;  plantations  ne  nuisant  pas  à  réeoiilement 
des  eaux  (Cons.  d'Et.  29  juin  1888,  D.P.  89. 
3.  !)1). 

1016.  Toutefois,  si  le  riverain  exerçait  ce 
recoins  dans  le  seul  but  fl'exciper  ensuite 
de  la  nullité  pour  obtenir  une  remise  de 
taxe,  le  Conseil  d'Elat  l'écarlerail  par  appli- 
cation de  la  théorie  du  recours  parallèle. 

E.  —  Dépenf 

1017.  Les  réclamation»  en  matière  de 
taxes  de  curage,  étant  assiniilées  aux  conlri- 
bulions  directes,  sont  jugées  sans  autres 
frais  que  ceux  d'expertise  el  de  tierce  exper- 
tise (Cons.  d'Et.  23  juin  1849,  H.  Travaux 
publics,  uni  ;  16  avr.  1851 ,  ibid.  ;  10  janv. 
1890,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  6;  5  juin  181t<3. 
ibid.,  p.  455.  —  V.  supra,  n"  993  ;  et  Impôts 
directs.  —  Comf>.  Associations  syndicales , 
n"  333  . 

1018.  Les  frai,  d'expertise  sonlsupporlés 
par  la  partie  qui  succombe  (V.  Impôts  di- 
rects. —  Comp.  Associations  syndicales, 
n"*  .335  et  336).  —  Ils  peuvent  être  mis  en 
totalité  à  la  cliarge  :  ...  de  l'intéressé  qui, 
au  lieu  d'accepter  la  réduction  de  laxe  qui 
était  consentie  par  une  commission  locale, 
a  persisté  à  demander  l'expertise,  si  le  con- 
seil de  préfecture  lui  a  accordé  une  réduc- 
tion inférieure  (Cons.  d'El.  24  juin  1899, 
D.P.  190(J.  3.  104);  ...  Ou  d'une  commune 
qui  succombe  sur  la  demande  en  déchartre 
d'un  riverain  (Cons.  d'Et.  13  juill.  1900,  D.P. 
19ol.  5.  225 ;  12  nov.  1900,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  OI2i. 

1019.  Par  application  de  l'art.  42  de  la 
loi  du  29  mars  1897.  les  frais  de  timbre  sont 
remboursés  à  la  partie  :  ...  qui  a  obtenu 
aain  de  cause  (Cons.  d'Et.  28  juill.  1899, 
Jtec.  Cons.  d'Elat,  p.  549;  5  févr.  19(J2, 
ibid.,  p.  82);  ...  Ou  qui  a  été  renvoyée  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Et. 
6  févr.  1L02,  ibid.,  p.  127). 

Art.  8.  —  Contestations  concernant 
les  travaux  de  curage. 

A.  —  Compétence  du  conseil  de  préfecture. 

1020.  —  î.  Exécution  des  travaux  de 
curage.  —  Ces  travaux  étant  des  travaux 
publics,  le  conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  diflicultés  relatives 
à  leur  exécution  (L.  8  avr.  1898,  art.  24.  — 
Conf.  Arr.  14  llor.  an  11,  art.  4),  conformé- 
ment au  principe  général  établi  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  (V.  Conseil  de 
préfecture,  n»'  98  et  s.  ;  Travaux  publics). 
—  Sur  l'application  de  ce  principe,  'V.  Cons. 
d'Et.  12  févr.  1857,  D.P.  .57.  3.  81  ;  Cr.  18  juill. 
1857,  D.P.  57.  1.  3(38). 

1021.  Le  conseil  de  préfecture  connaît 
aussi,  par  extension,  des  actions  en  dom- 
mages-intérêts auxquelles  peut  donner  lieu 
l'inexécution  des  travaux  (Cons.  d'Et.  15  janv. 
1897.  D.P.  98.  3.  ^i). 

1022.  Mais  des  travaux  de  curage  effe<> 
tués  par  une  commune,  en  exécution  d'une 
convention  de  droit  privé  par  laquelle  un 
particulier  avait  consenti  à  se  désister  d'une 
instance  judiciaire,  n'ont  pas  le  caractère  de 
travaux  publics;  par  suite,  le  conseil  de  pré- 
fecture est  incompétent  pour  apprécier  si  les 
travaux  effectués  satisfont  aux  obligations 
contractées  par  la  commune  (Cons.  d'Et. 
13  mai  1881,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  489; 
l"juin  1883,  D.P.  85.  3.  6). 

1023.  —  II.  Indentnités  pour  torts  et 
dommages.  —  Le  conseil  de  préfecture  est 
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comprlonl  pour  Hp|ir('!cier  \l<»  (IoiiimiuIcs  on 
iiKJcninilé  m-usciilcus  à  raisim  des  dom- 
Miatji''*  i'!«uscH  par  li's  travaux  (V.  Truvaiix 
piiolics);  ...  Notminu'iil ,  n  raison  du  d(im- 
niagf  causi'i  à  un  propi'i('laii'('  par  nu  dôpcU 
de  yali'ls  l'ail  sur  son  Icrrain,  par  la  priva- 
tion d'uni!  prise  d'eau  aiitneulaire  el  la 
perto  d'ai'hres  existant  Hur  sa  propriété,  sani» 
(]u'il  y  ail  eu  expropriation  pour'  cause  d'uti- 
lité' pul)li(|uc  (l.ous.  d'i'!l.  U)  déo.  180!),  II. 
Tiurnux  puliliCK,    IOS:'>K 

1024.  Ju(;é,  au  l'onil  :  ...  quo  lo  cliômapo 
«l'une  usine  occasionné  par  des  travaux  de 
rura^'c  ne  donne  pas  lieu  à  iiuleninilé,  lorsque 
les  travaux  ont  été  exécuté»  sur  la  deuiande 
lie  l'usinier,  dans  l'inlérèl  de  la  conservation 
de  la  force  motrice,  aussi  liien  que  pour 
j)révenir  les  inondations  (Cons.  d'I-^t.  Uijuill. 
•ISSO,  D.P.  81.  3.  7())  ;  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'allouer  au  riverain  une  indeumilé  pour 
l'arrachage  d'arlires  conforme  à  l'arrélé  de 
curage,  si  ces  arbres  nuisaient  à  l'écoule- 
inenl  des  eaux,  sans  èlrc  indispensables  à  la 
défense  des  rives  (Cons.  d'Et.  Il   nov.  1898, 

11.!'.  1900.  3.  1;')). 

1025.  Il  n'apparlieiil  pas  à  la  juridiction 
contenlieuse  saisie  d'une  demautlo  en  dé- 
charge de  frais  de  cura;??  de  statuer  sur  la 
demande  d'indemnité  formée  par  le  riverain 
à  raison  de  ce  quo  les  arbres  aiTachés  par 
les  soins  de  l'AdminisIralion  auraient  été 
soustraits  (Cons.  d'Et.  23  juill.  1897,  D.P.  98. 
3.  97). 

D.  —  Compétence  judiciaire. 

026.  —  I.  Les  contestations  intervenues 
en  matière  de  curage  sont  de  la  compétence 
judiciaire,  quand  la  difliculté  soulève  une 
question  de  propriété  ou  de  possession 
annale  :  ...  par  exemple,  auand  il  s'agit  de 
régler  une  indemnité  de  deposscssion,  si  les 
travau.x  de  curage  ont  déterminé,  par  un 
empiétement  incontestable,  l'occupation  défi- 
nilive,  par  les  ouvriers,  de  parcelles  de  ter- 
rain appartenant  à  un  riverain  ;  ...  Ou  lors- 
qu'un propriétaire,  afin  d'échapper  à  l'obli- 
gation du  curage,  conteste  sa  qualité  de 
riverain  (Cons.  dEt.  19  janv.  1877,  D.P.  77. 
3.  39.  -  Comp.  Cons.  d'Et.  11  juill.  1879, 
D.P.  80.  3.  17  ;  13  févr.  188.5,  D.P.  86.  3.  90; 
8  août  1888,  D.P.  89.  5.  188). 

1027.  —  II.  L'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  fixer  l'indemnité  due  aux 
riverains  sur  le  terrain  desquels  r.\dminis- 
tration  :  ...  a  empiété  en  procédant  par  voie 
d'élargissement  au  curage  d'un  cours  d'eau 
ou  d'une  rivière  (Cous.  dEt.  15  févr.  18ri3, 
D.P.  55.  3.  42)  ;  ...  Ou  a  indijment  réuni 
diverses  parcelles  de  la  propriété  d'un  rive- 
rain au  lit  du  cours  d'eau  (Cons.  d'Et.  22  mai 
1869,  D.P.  70.  3.  90). 

1028.  Mais  il  peut  s'élever,  en  matière 
de  curage,  des  difdcullés  sur  la  question  de 
savoir  si  l'arrêté  préfectoral  a  exactement 
déterminé  les  limites  naturelles  des  cours 
d'eau  ou  si  les  travaux  qu'il  a  prescrits  em- 
piètent, au  contraire,  sur  la  propriété  d'un 
riverain;  cette  question  a  donné  lieu  à  des 
controverses  et  à  une  évolution  de  la  juris- 
prudence (V.  Cons.  d'Et.  16  févr.  1853,  D.P. 
55.  3.  42;  30  mars  1853,  D.P.  51.  3.  9  ;  14avr. 
ia53,  ibid.j  22  mai  1869,  D.P.  70.  3.  91  ; 
21  oct.  1871,  D.P.  72.  3.  83). 

1029.  Les  modifications  introduites  dans 
la  jurisprudence  relative  aux  pouvoirs  de 
l'Administration  sur  la  délimitation  des 
rivières  navigables  et  floltables  par  les  déci- 
«lons  du  Tribunal  des  conflits  des  11  janv. 
et  I*''  mars  1873  (V.  infra,  n»»  1815  et  s.),  ont 
entraîné  des  solutions  nouvelles.  —  D'après 
la  nouvellejurisprudence,  l'autorité  judiciaire 
est  compétente  pour  connaître  de  l'action 
intentée  par  le  riverain,  non  pour  faire  rec- 
tifier ou  annuler  l'arrêté  du  curage,  mais  à 
fin  de  se  f.iire  déclarer  propriétaire  des  ter- 
Tain»  dont  l'occupation  est  nécessaire  pour 
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rcxéculion  iliidit  nrriHé,  el  de  fairu  régler 
une  indemnité  de  dépossessjon,  dans  lo  cns 
où  l'Adininifilratidii  croirait  devoir  mainte- 
nir son  arrêté,  en  lempliHsant  Ich  formaliléa 
iiroscrites  par  in  loi  du  3  mai  18'il  (Trib. 
conll.  13  mai  1870,  D.P.  77.  3.  41.  -  V. 
dans  le  même  sens  :  ('.mis.  d'Et.  3  août  1H77, 
D.P.  78.  3.  12;  Civ.  2.'(  mars  1  «80,  D.P.  HO. 
1.  2.-.II. 

1030.  Du  resle.  I.,  loi  du  «  avr.  1S!)8  a 
ollo-mêine,  par  sis  ;irl.  6  el  '2(i ,  rucouiiii  la 
compétence  de  l'autorité  jiiilici:iire  pour  l'in- 
demnité  à  laquelle  peuvent  donner  lieu  les 
travaux  d'élargissement,  de  régiilarisatinn  el 
de  redressement  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables  (V.  supra,  n"«  703  et  s., 
910). 

SECT.  5.  —  Circulation  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables. 

1031.  Les  cours  d'eau  non  navigables 
peuvent  comporter  la  circulation  de  bateaux 
servant  à  l'iisaKC  et  à  la  desserte  des  fonds 
riverains.  Celte  circulation,  dont  l'art.  3, 
§  4,  (le  la  loi  du  8  avr.  1Si)8  a  reconnu  offi- 
ciellement le  jJi'incipe,  n'est  pas  réglemen- 
tée. Elle  ne  comporte,  d'ailleurs,  aucune 
servitude  sur  les  héritages  voisins  de  la  ri- 
vière (V.  supra,  n»  713). 

1032.  Liien  que  tout  particulier  puisse 
circuler  en  bateau  sur  un  cours  d'eau  non 
navigable,  il  est  ail  mis  d'une  façon  cons- 
tante quo,  sur  ces  cours  d'eau,  l'établissement 
de  bacs  publics  constitue,  en  principe,  un 
monopole  pour  l'Etat  ou  les  départements, 
alors  surtout  que  le  passage  d'eau  est  la  con- 
tinuation d'une  route  ou  d'un  chemin  public 
(V.  vifra,  nos  -1-258  et  s.). 

SECT.  6.  —  Cours  d'eau  flottables 
à  bûches  perdues. 

1033.  Les  ruisseaux  et  rivières  flottables 
à  bûches  perdues  (V.  supra ,  n°  310)  rentrent 
dans  la  catégorie  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables,  et  ils  n'ont  dans  cette 
catégorie  de  caractère  distinct  que  par  suite 
de  leur  alTectation  à  quelques  servitudes  spé- 
ciales (L.  8  avr.  1898,  art.  .30). 

1034.  Un  cours  d'eau  n'est  pas  flottable 
à  bûches  perdues  par  ce  seul  fait  que  maté- 
riellement il  y  a  possibilité  d'y  faire  flotter 
des  objets.  Il  faut  qu'en  fait  il  se  soit  trouvé 
affecté  au  flottiige  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  loi  de  1898.  Au  reste,  ni  celle-ci, 
ni  aucun  document  postérieur  ne  donne  de 
nomenclature  officielle  des  rivières  recon- 
nues soumises  au  flottage.  —  Les  cours  d'eau 
sur  lesquels  le  flottage  à  bûches  pei'dues 
n'était  pas  pratiqué  en  1898  ,  ne  sont  consi- 
dérés comme  floltables  qu'en  vertu  d'un  dé- 
cret, à  intervenir  après  enquête  et  avis  du 
conseil  général  des  départements  intéressés. 
Ce  décret  est  inséré  au  Bullelin  des  lois 
(L.  1898,  art.  31,  §  1). 

1035.  L'établissement  du  flottage  sur  un 
cours  d'eau  n'a  lieu  qu'à  la  condilion  d'une 
indemnité.  Cette  indemnité  est  fixée  en  pre- 
mier ressort  par  le  juge  de  paix,  qui  doit 
tenir  compte  des  avantages  résultant  de  la 
situation  nouvelle,  en  même  temps  que  d-^s 
charges  et  servitudes  qu'elle  impose  (L.  1898, 
art.  32). 

1036.  Le  décret  proclamant  la  floltabilité 
à  bûches  perdues  organise  le  régime  du  cours 
d'eau,  en  déterminant  les  servitudes  néces- 
saires, ainsi  que  les  charges  et  obligations 
réciproques  des  flotteurs,  des  usiniers  et  des 
riverains  (  L.  1898,  art.  31,  §  2).  Les  cours 
d'eau  flottables  en  1898  continueront  à  être 
soumis  à  leurs  anciens  règlements,  jusqu'à 
une  réglementation  d'ensemble  prévue  par 
la  loi  (art.  33),  mais  qui  n'a  pas  encore  été 
faite. 

1037.  Sans  entrer  dans  le  détail  des  an- 
ciens  règlements,   qui   varient   suivant  les 


roiirx  d'oau,   "l  dont  In   plim   importard   <  >» 
l'orilonnance  de  déeembre  l<t72,  applical, 
(loltagi;  daoH  le  bai^xin  de  1.1  ."^f  ■•  ■      ■  ■■ 
r.'iinener  à    r|iie|r|U(:8    type»   p:  i 

sei'viliideH  qu'iU  organiHent,  !.•  ^  ii.-i.miH 
Koiil  lemiH  do  lainMor  Hiir  cliaquo  bord  un 
inarrliepied,  (iiiil  ne  faut  pis  confondre  .r.'C 
le  ni:irch<-pie<l  do  r(,iilro- (lalago,  (V'.  «!'//<', 
n"  .''(V7).  ("est  uu  passa;.'e  do  1  m.  .'10  airocié  .i  la 
circulation  des  agents  du  llolt.igc  et  à  cflto 
circiilalion  Heiiloiiient  (Onl.  1672,  lit.  17, 
art.  7;  Air.  13  niv.  an  h,  art.  ',i;  L.  iri  ovr. 
1H-29,  art.  35).  —  Il  n'y  a  i»a!«  interdiction 
absolue  de  construire  ou  de  planter  Hiir  ce 
terrain  (Paris,  30  avr.  1870,  D.P.  73.  1,  5), 
il  f.iiil  seuleiiieut  que  les  ouvrages  et  les 
plantations  n'aient  [lan  pour  effet  de  rendre 
la  circulation  impossible  (Civ.  17  doc.  1X72, 
et,  sur  renvoi,  Dijon,  8  juill.  1874,  S.  116). 

1038.  Les  riverains  doivent  encore  sup- 
porter moyennant  indemnité,  sur  leurs  liéri- 
tages,  du  lieu  de  la  coupe  à  celui  de  la  mise 
à  Ilot,  le  passage  des  bois;  ils  doivent,  hoiis 
la  même  condilion,  laisser  pàlurer  les  bêles 
de  somme  alfectées  au  transport  sur  les 
friches  et  prés  fauchés.  Enfin  ils  supportent 
les  amas  et  dé|)ôls  de  bois,  à  charge  d'une 
indemnité  de  0  fr.  10  ou  de  0  fr.  15  par 
corde,  selon  que  le  terrain  occupé  est  en 
nature  de  labour  ou  friclie,  ou  bien  en 
nature  de  pré.  Les  propriétés  closes  sont 
exemptes  des  deux  dernières  servitudes. 

1039.  Des  arrêtés  préfectoraux  déter- 
minent les  cjjoques  du  lancement  des  flots 
(les  bûches  sont  lancées  en  masse,  à  des 
intervalles  plus  ou  moins  périodiques).  Les 
usiniers  et  riverains  doivent  ouvrir  leurs 
pertuis  et  faire  fonctionner  les  ouvrages 
nécessaires  pour  le  passage  du  Ilot,  làclier 
notamment  les  étangs  de  flottage,  sinon  les 
flotteurs  sont  autorisés  à  le  faire  aux  frais 
des  propriétaires.  Les  flotteurs,  de  leur  coté, 
doivent  faire  prévenir  au  moins  dix  jours 
à  l'avance.  Les  ouvrages  en  rivière  sont 
visités  avant  le  lancement,  et  un  récolernent 
a  lieu  après  le  passage.  —  En  pratique,  ces 
règles  sont  généralement  inobservées.  Le 
flottage  est  aux  mains  de  compagnies  qui 
traitent  directement  et  à  forfait  avec  les 
intéressés. 

1040.  Les  usiniers  autorisés  ont  droit  à 
une  indemnité  de  chômage  de  4  francs  par 
périotle  indivisible  de  vingt-quatre  heures. 
Les  propriétaires  d'ouvrages  ont  droit  à  des 
dommages  -  intérêts  pour  tous  dégâts  résul- 
tant du  flottage,  même  en  dehors  de  toute 
hypothèse  de  faute. 

1041.  Toutes  les  contestations  entre  rive- 
rains et  flotteurs  sont  de  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  civils  (Cons.  d'Et. 
3  janv.  1848,  Fadp.egl'ettes  ,  t.  2,  p.  6, 
note  1),  et  les  contraventions  sont  jugées  par 
les  tribunaux  répressifs  (Cons.  d'Et.  13  déc. 
1866,  D.P.  69.  3.  82). 

Chap.  5.  —  Canaux. 

1042.  Les  canaux  sont  des  cours  d'eau 
artificiels  d'importance  et  de  destination 
très  variables.  Ils  sont  publics  ou  privés,  et 
all'ectés  soit  à  la  navigation  ou  au  flottage, 
soit  à  l'irrigation  ou  au  dessèchement  de 
certaines  régions,  soit  au  roulement  des 
usines. 

SECT.  1".  —  Canaux  de  navigation. 

Art.  1«'.  —  Canaux  de  navigation 
proprement  dits  ou  canaux  piblics. 

§  1".  —  Etablissement  des  canaux 
de   navigation. 

1043.  —  I.  Les  canaux  de  navigation  ne 
peuvent  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  dé- 
claration d'utilité  puOli(]ue.  Actuellement, 
en  vertu  de  la  loi  du  27  juill.  1870  (D.P.  70. 
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4.  83),  (oiis  les  t;rands  travaux  publics,  parmi 
lesr|iic]s  li;;ui'('iil  les  cuiiaux,  doivent  éiro 
auloiists  |iai-  une  loi  rendue  ai)rt'S  enqin'te 
adniiiiisti'alive;  toulofuis,  undécrcl  rendu  en 
la  fornu'  des  .•(■'^;l('iiienls  d'ailuiinistration 
pulili(|ue  et  éjjalenieut  préci'-dé  d'une  enqjète 
suflil  i)our  autoriseï'  l'exécution  des  canaux 
de  moitis  de  vin^;l  kiloinèlres  de  lonj,MU'iir 
(art.l,  ^  1  et2.  —  V.  Exfiropriation  piibliiin»;]. 
Mais,  pour  ces  canaux,  le  Gouvernenii-nt 
pourrait,   s'il  le  voulait,  recourir  à  une  loi. 

1044.  Kn  aucun  cas,  les  travaux  dont  la 
dépense  iloil  être  supportée  en  tout  ou  par- 
tie par  le  Trésor  ne  peuvent  être  mis  à  exé- 
cution qu'eji  vertu  de  la  loi  qui  crée  les 
voies  ou  moyens  ou  d'un  crédit  préalahle- 
ment  inscrit  à  l'un  des  chapitres  du  budget 
(L.  préc.  27  juill.  1S70,  art.  1.  §  3). 

1045.  I.a  loi  du  5  août  1871)  a  divisé  les 
voies  navigables  du  territoire  en  deux 
classes  :  ...  1"  les  lign/'s  principales,  qui 
sont  administrées  par  l'I'^lat  (art.  1),  qui 
doivent  avoir  les  dimensions  déterminées 
par  la  loi  (art.  2),  et  qui  sont  classées  nomi- 
nativement comme  principales  par  le  légis- 
lateur (art.  3);  ...  2"  Les  iigiws  secondaires , 
qui  comprennent  les  rivières  et  canaux  navi- 
gables non  classés  parmi  les  lignes  princi- 
pales (art.  4),  qui  peuvent  être  concédées 
avec  ou  sans  subvention  (art.  1),  et  qui  ne 
sont  pas  assnjotlies  aux  dimensions  spécifiées 
par  l'art.  2  (art.  4). 

1046.  —  H.  h' expropriation  des  terrains 
nécessaires  à   la  construction   du  canal    est 

Soursuivic  dans  la  l'orme  prescrite  par  la  loi 
u  ;i  rii.il  1841  (V.  K.rpropriation  publique). 

1047.  Le  Gouvernement  ou  les  conces- 
sionnaires ont  le  droit  d'acquérir,  par  voie 
d'expropriation,  tous  les  terrains  néces- 
saires pour  le  lit  des  eaux,  les  marchepieds, 
contre-fossés  et  ouvrages  d'art  de  toute 
espèce,  ports,  abreuvoirs,  berges,  et  en  gé- 
néral toutes  les  dépendances  du  canal. 
L'expropriation  peut  s'applitjuer  aux  ruis- 
seaux qu'il  serait  nécessaire  d'amener  vers 
le  lit  du  canal,  pour  augmenter  le  volume 
de  l'eau  et  faciliter  ainsi  la  navigation  et  le 
flottage  ;  elle  peut  même  s'appliquer  aux 
sources  situées  dans  les  propriétés  particu- 
lières. 

1048.  Les  distinctions  admises  par  la 
jurisprudence  en  ce  qui  concerne  les  déri- 
vations pour  l'alimentation  des  grandes 
villes  paraissent  applicables  à  cette  matière 
(V.  Travaux  publics;  et  C.  adm.,  l.  3,  p.  654, 
nos  Dti3Û  et  s.). 

1049.  Dans  le  cas  où  l'Etat  acquiert  par 
expropriation  ou  à  famiable  un  terrain  où 
il  existe  une  source,  il  a,  en  droit  strict,  le 
pouvoir  d'user  de  cette  source,  saut'  à  exa- 
miner si  le  dommage  causé  aux  propriétaires 
voisins  par  le  détournement  des  eaux  de 
cette  source  ne  peut  pas  donner  lieu  à  une 
demande  d'indemnité,  dont  il  appartiendrait 
à  l'autorité  administrative  de  connaître.  — 
S'il  s'agit  d'un,  cours  d'eau  non  navigable, 
les  particuliers  ont  l'usage  des  eaux,  et  l'Etat 
ne  peut  les  en  dépouiller  sans  indemnité, 
du  moins  dans  la  limite  de  leurs  besoins 
(V.  Travaux  publics). 

1050.  L'autorisation  de  r.\dministration 
supérieure,  en  ce  qui  concerne  les  prises 
d'eau,  a  toujours  été  prescrite  pour  l'éta- 
blissement des  canaux  navigables  et  flot- 
tables concédés,  même  lorsqu'ils  devaient 
être  alimentés  par  des  cours  d'eau  qui  ne 
dépendaient  pas  du  domaine  public,  et  a 
fortiori  lorsque  les  in.uénieurs  étaient  obli- 
gés, pour  obtenir  la  navigabilité,  de  procé- 
der à  des  dérivations  sur  les  eaux  dépen- 
dantes de  ce  domaine. 

1051.  Si  le  nouveau  canal  avait  pour 
résultat  de  procurer  une  plus-vaine  im[)or- 
tante  à  des  propriétés  non  atteintes  par 
l'expropriation,  le  Gouvernement,  par  un 
décret  rendu  dans  les  formes  prévues  par 
l'art.  30  de  la  loi  du  16  sept.  1SU7,  pourrait  I 


imposer  aux  propriétaires  une  indemnité  de 
plus-value  {V.  Travatu-  publics). 

S  2.  —  Propriété,  dunianialité 
et  déliiiiitntion  des  canaux  de  navigation. 

1052.  —  1.  fhimanialilé  de  ces  canau.r  et 
de  tfurs  di'pendances.  —  Les  canaux  qui  ont 
été  entrepris  par  l'Etat  font  partie  du  do- 
maine public  (Civ.  29  juill.  1«28,  R.  161); 
ceux  qui  ont  été  entrepris  par  les  communes, 
les  départements  ou  les  particuliers  font  par- 
tie du  domaine  public  communal  ou  dépar- 
temental ou  restent  propriété  privée  (Cons. 
d'Et.  30avr.  1S6S,  Kec.  Cons.  d'Etal,  p.  5U7; 
21  juill.  1870,  D.P.  72.  3.  30).  -  Ouant  à  la 
propriété  des  canaux  concédés,  V.  infra, 
n«*  1079  et  s. 

1053.  Les  francs-bords  d'un  canal,  étant 
une  dé|)en(lance  de  ce  canal,  font  jiartie  ilu 
domaine  public  (Cons.  d'Et.  1"^  juin  1801, 
ll.l'.  b1.  3.  59).  U  en  est  de  même  :  ...  d'un 
réservoir  destiné  à  recevoir  les  eaux  excé- 
dantes d'un  canal  (Cons.  d'Et.  23  févr.  1870, 
liée.  Cons.  d'Etat,  p.  1G5,  et  S.  132  i;  ...  Et 
d'un  bassin  ou  réservoir  construit  pour  servir 
à  lalimentalion  d'un  canal  de  navigation  et 
à  des  opérations  de  pisciculture  (D.P.  74. 
2.  246,  note  3.  —  Contra  :  Dijon,  11  déc. 
1872.  D.P.  74.  2.  2')6). 

1054.  Les  pépinières  qui  existent  le  long 
des  canaux  et  qui  sont  destinées  à  renouve- 
ler les  arbres  des  francs- bords  font  aussi 
partie  du  canal  lui-même  et  sont  soumises 
aux  mêmes  règlements  (Cons.  d'Et.  6  mai 
1848,  R.   Voir le pjar eau ,\i^{). 

1055.  On  s'est  demandé  si  le  terrain  qui 
recouvre  le  souterrain  d'un  canal  est  une 
dépendance  de  ce  canal.  Le  ministre  des 
Travaux  publics  a  soutenu  l'aflirmative  devant 
le  Conseil  d'Etat.  Mais  la  question  dépend 
des  circonstances.  Ainsi,  on  devra  considérer 
comme  dépendance  d'un  canal  un  souter- 
rain situé  à  l'intérieur  des  fossés  de  déli- 
mitation de  ce  canal  (Cons.  d'Et.  21  nov. 
181)1 ,  R.  Voirie  par  eau,  160). 

1056.  Un  terrain  joignant  la  digue  d'un 
canal  de  navigation  ne  l'ail  partie  des  dépen- 
dances de  ce  canal  qu'aulantqu'il  a  été  acquis 
par  l'Etat  pour  la  construction  de  ce  canal; 
mais,  dans  le  cas  où  il  y  a  contestation  pen- 
dante entre  l'Etat  et  un  paiticulier  sur  la  con- 
tenance des  terrains  ainsi  acquis,  le  préfet 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  trancher  cette 
contestation  en  déclarant  que  la  parcelle  liti- 
gieuse fait  partie  des  déjjendances  dudit  canal 
(Cons.  d'Et.  '.{)  mai  1881 ,  D.P.  82.  3.  108). 

1057.  Les  cliniuhrcb  d'emprunt  situées 
au  pied  de  la  digue  d'un  canal  ne  font  pas 
nécessairement  partie  des  ouvrages  dudit 
canal,  et,  dès  lors,  ne  sont  pas  soumises 
au  régime  de  la  grande  voirie  (Cons.  d'Et. 
27  janv.  1859,  R.  Voirie  par  eau,  102). 

1058.  Les  rigoles  d'ainuentat'ion  des  ca- 
naux font  partie  du  canal  lui-même,  et,  par 
suite,  du  domaine  public  (Cons.  d'Et.  23  févr. 
1870,  cité  supra,  n»  1053;  10  juill.  1908,  D.P. 
1910.  3.  45;  18  mars  1910,  D.P.  1911.  3.  61). 

1059.  Les  eaux  d'un  canal  de  navigation 
forment  une  dépendance  du  -domaine  pu- 
blic et  sont  inaliénables  comme  telles.  jNlais 
cette  règle  ne  s'applique  pas  à  des  eaux  de 
source  interceptées  lors  de  la  création  du 
canal,  et  qui  ont  été  expressément  réser- 
vées à  cette  époque  pour  l'irrigation  des 
prairies  qu'elles  avaient  antérieurement  arro- 
sées (Heq.  25avr.  1876,  D.P.  76.  1.  496). 

1060.  Quant  aux  ponts  qui  traversent  le 
canal,  les  caliiers  des  charges,  imposant  au 
propriétaire  du  canal  l'obligation  de  les  en- 
tretenir et  de  les  reconstruire,  lui  recon- 
naissent i2)so  facto  la  propriété  de  ces  ou- 
vrages, et  il  a ,  par  suite,  le  droit  de  s'op- 
poser à  ce  qu'aucun  travail  de  nature  à  en 
compromettre  la  solidité  y  soit  exécuté  sans 
son  consentement  (Cons.  (l'Et.  18  mai  1870, 
D.P.  71.  3.  88). 


1061.  Le  droit  dt:  jiréenijilio)!  ijui  ajipar- 
tient  aux  jiropriétaires  riverains  sur  les  por- 
tions de  routi.'S  nationales,  par  suite  de  chan- 
gement de  tracés  ou  d'ouverture  de  nou- 
velles voies,  n'est  pas  applicable  aux  étangs 
desséchés  ayant  servi  de  réservoirs  d'alimen- 
tation à  un  canal  (Dijon,  19  mars  1873, 
D.P.  74.  2.  !>0j. 

1062.  —  IL  Inaliénabililé  et  imprescHp- 
tibilité.  —  D'anrès  la  législation  en  vigueur 
à  l'époque  de  la  Révolution,  les  canaux  d« 
navi;;ation  confectionnés  par  l'Etat  ne  pou- 
vaient être  aliénés  comme  constituant  le  do- 
maine public.  —  Depuis  la  loi  des  22  nov.- 
1"  déc.  179<J,  on  a  admis  que  l'Etat,  après 
avoir  exécuté  un  canal  navigable  ou  flot- 
table, peut  l'aliéner,  même  a  perpétuité, 
mais  en  vertu  d'une  loi  et  à  la  charge  par 
l'acquéreur,  moyennant  un  péage  qu'il  per- 
çoit, de  le  conserver  en  état  de  servir  au  pu- 
blic, sous  la  surveillance  générale  du  Gou- 
vernement. 11  existe  de  nombreux  exemples 
d'aliénations  de  ce  genre,  surtout  pendant 
le  premier  Empire. 

1063.  Les  canaux  et  leurs  dépendances, 
étant  consacrés  aux  usages  publics,  sont  im- 
prescriptibles. 

1064.  —  111.  Délimitation  des  canaux.  — 
C'est  aux  préfets  ((u'il  appartient,  aux  termes 
des  lois  des  22  déc.  1789  ,  sect.  3,  art.  2,  et 
12-20  août  1790,  chap.  0,  §  3,  et  de  l'arrêté 
du  19  vent,  an  6,  de  procéder  à  la  déli- 
mitation des  canaux  (Cons.  d'Et.  5  mai 
1804.  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  431).  V.  supra, 
n"  373. 

1065.  Les  arrêtés  du  préfet  doivent  se 
conformer  strictement  aux  titres  qui  déter- 
minent la  largeur  du  canal  et  les  droits  soit 
de  l'Etat,  soit  des  concessionnaires  sur  les 
dépendances  de  ce  canal,  à  la  dillerence  de 
ce  qui  a  lieu  pour  les  cours  d'eau  navigables 
où  la  délimitation  a  pour  base  l'état  naturel 
des  lieux. 

1066.  L'arrêté  qui  comprendrait  sans 
cause  dans  le  périmètre  du  canal  des  ter- 
rains constituant  une  propriété  privée,  pour- 
rait être  déféré  au  Conseil  d'Etat  comme 
entaché  d'excès  de  pouvoir.  —  Les  proprié- 
taires pourraient  également  réclamer  une 
indemnité  devant  les  tribunaux  civils  (Cons. 
d'Et.  11  mai  1850,  R.  Voirie  par  eau,  163-2»). 

1067.  La  question  de  savoir  si  tel  ou  tel 
terrain  fait  partie  d'un  canal  peut  égale- 
ment se  présenter  comme  question  préju- 
dicielle ;  en  pareil  cas,  la  juridiction  devant 
laquelle  l'instance  est  pendante,  peut  être 
tenue  de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été 
résolue  par  l'autorité  compétente.  Le  renvoi 
a  lieu  devant  l'autorité  administrative,  s'il 
s'agit  de  (ixer  la  poi-tée  des  actes  adminis- 
tratifs, tels  qu'arrêts  du  Conseil,  ordon- 
nances, lois,  décrets,  d'où  est  résulté  l'éta- 
blissement du  canal  (Trib.  confl.  20  mai  18.50, 
R.  Voirie  par  eau,  103-1";  3  avr.  1850, 
D.P.  50.  3.  49;  11  mai  1850,  R.  Voirie  par 
eau,  103-10;  Cons.  d'Et.  27  mars  1856, 
ibid.;  2  août  1860,  D.P.  61.  3.  58).  V.  infra, 
n-'  10i)6. 

1068.  Mais  la  solution  de  la  question  pré- 
judicielle peut  être  aussi  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils,  notamment  quand  ua 
particulier  a  actionné  le  concessionnaire 
d'un  canal  en  payement  d'une  indemnité  à 
raison  des  dégradations  causées  par  les  eaux 
aux  levées  de  ce  canal,  dont  il  se  prétend 
propriétaire  en  vertu  de  titres  privés.  —  U 
a  été  décidé  que  le  conseil  de  préfecture, 
saisi  de  la  réclamation,  devait  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  civils 
se  fussent  prononcés  sur  le  droit  de  pro- 
priété invoqué  par  le  demandeur  (Cons. 
d'Et.  19  juill.  1855,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  550, 
et  S.  13i). 

1069.  De  même,  suivant  un  autre  arrêt, 
l'autorité  judiciaire  est  compétente,  s'il  s'agit 
de  faire  reconnaître  les  droits  qu'un  riverain 
a  eus  à  une  servitude  de  passage  sur  le  1er- 


EAUX 


51 


rain  lilinioux  avant  (in'il  ;iil  r\'\  iiIlcjMi''  ;iii 
Bcrvicodu  oiiiiiil,  (111  iiiii  lui  mil  iMr  ivscrvrs 
lorRqiU!  ledit-  Icri'ain  a  étô  iici|iiis  on  vue  «le 
cette    alVeclation  (lions.    d'I'il.    I"' juin   l.SCil  , 

1 1.1'.  (il.  ;{.  r.'.i). 

g  3.  _  Concossio»  de  cainm.r  tir  iinviijdlioii. 

1070.  Ue  noMilu'OUX  cananx  ont  été  concé- 
déïi,  soit,  avant  178i),  soil  deimis  eelto  époque, 
les  uiiH  à  litre  i)er|)éluel,  les  autres  à  litre 
temporaire  (V.  ric.viu),  t.  3,  p.  iV23).  —  l'ii 
certain  nombre  onl  été  rachetas  (V.  in  fret , 
n"»  1111  ol  s.).  —  he  riouvernement  n'a  con- 
cédé depuis  1815  que  des  li;;nes  seeondaires 
el  n'a  lail  ces  concessions  qu'a  titre  tem- 
poraire. 

A.  —  Nuture  et  formes  du  contrat  de  concessiuii. 

1071.  A  cet  éi;ard,  il  ronvienl  de  se  repor- 
ter aux  explicalicins  présentées  sur  les  con- 
cessions des  travaux  publics  (V.  Travtaix 
publics). 

1072.  La  concession  rait(>  sur  un  canal  en 
vertu  dune  loi  ou  d'un  tlécret,  pour  un 
temps  déterminé,  et  à  charj.^e  par  le  conces- 
sionnaire de  remplir  certaines  conditions, 
doit  être  considérée,  au  point  de  vue  de  la 
perception  des  droits,  comme  une  adjudi- 
cation plutôt  que  comme  un  bail  (Civ.  6  juin 
1d37 ,  11.  Cuncansion  adm.,  52). 

B.  —  Droits  et  obli.irations  des  conces.sionnaircs. 

Propriété  dos  canau.x  concédés. 

1073.  —  I.  Obligations  des  concession- 
naires. —  Les  concessionnaires  sont  soumis 
aux  obligations  délerminé(;s  par  les  cahiers 
des  charges.  —  En  général,  ces  cahiers  im- 
posent l'obligation  de  présenter. à  l'Admi- 
nistration tous  les  projets  des  ouvrages 
d'art,  de  rétablir  les  communications  inter- 
ceptées par  le  canal,  au  moyen  de  ponts 
ayant  des  abords  d'une  fréquentation  facile, 
de  faire  un  bornage  contradictoire ,  d'entre- 
tenir en  bon  état  tous  les  ouvrages,  de  se 
soumettre  aux  règlements  à  intervenir  sur 
la  police  de  la  navigation,  de  ne  point  s'op- 
poser à  l'ouverture  de  nouvelles  communi- 
cations traversant  la  ligne  du  canal,  de  livrer 
le  canal  et  ses  dépendances  en  parfait  état, 
à  l'expiration  de  la  concession,  enfin  de 
ne  pouvoir  abattre  les  plantations  des  francs- 
bords,  plusieurs  années  avant  le  terme  de 
la  jouissance. 

1074.  Le  concessionnaire  à  terme  d'un 
canal,  autorisé  à  abattre  les  arbres  en  matu- 
rité plantés  sur  le  bord  de  ce  canal ,  n'est 
pas  dispensé  d'en  faire  constater  l'état  con- 
tradictoirement  avec  l'Administration  (Cons. 
d'Kt.  28  févr.  1831,  R.  Volne  par  eau, 
16!t). 

1075.  L'adjudicataire  d'un  canal  qui,  par 
un  article  du  cahier  des  charges,  s'est 
obligé  de  reprendre  et  d'achever  les  travaux, 
étant,  dès  ce  moment,  substitué  au  lieu- et 
place  du  Gouvernement,  ne  peut  pas  se 
refuser  de  prendre  à  sa  charge  le  payement 
du  loyer  nécessaire  pour  le  dépôt  des  maté- 
riaux, sous  le  prétexte  que  la  location  en 
avait  été  faite  antérieurement  à  son  adjudi- 
cation (Cons.  d'Et.  6  juin  1830,  R.  188). 

1076.  Les  concessionnaires  de  canaux 
doivent  être  considérés  comme  de  véritables 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  et,  comme 
tels,  justiciables  du  conseil  de  préfecture 
(Rlock,  V.  Canaux,  n»  15;  Plocque,  t.  2, 

R.  184,  n»  73.  —  V.  Travaux  publics).  - 
i  la  suppression  des  travaux,  ni  leur  achève- 
ment, ne  peut  changer  la  compétence  (Cons. 
d'Et.  8  août  1827,  R.  Voirie  par  eau,  174  ; 
2.">Juill.  1834,  ibid.).  —  Ainsi,  le  conseil  de 

[irefecture  est  compétent  pour  connaître  de 
a  demande  d'indemnité  formée  par  les  rive- 
rains â  raison  des  inliltrations  ou  des  inon- 
dations résultant  de  la  mauvaise  exécution 


di's  travaux  du  canal  (V.  Travaux  p\ihUcH.  — 
Conirn  :  Cons.  d'I'ii.  (i  févr.  lit  1(1  juin  18,'U  , 
R.  171L 

1077.  Mais  il  ,ipp;ntii'nl  à  j'iiutorilé  judi- 
eiali'e  di'  connaitre  do  la  ili'm.'iudc  en  indeiii- 
nllé  foi'mée  par  un  partietilier  contre  une 
ciimpai^nie  eimcessionnali'e ,  i^  raison  du 
domma^;e  qui  serait  l'ésullé  pour  lui  :  ... 
soit  d'abus  de  jouissance  de  la  crimpagiiie  ou 
do  toute  autre  faute  iiersonnelle  (  l'i.occuJK, 
loc.  cit.);  ...  Notamment,  du  défaut  d'éla- 
^;a,4e,  conformément  à  l'art.  ()72  C.  civ., 
d'arbres  plantés  sur  un  terrain  situé  entre  le 
canal  el  sa  pi'cqu'iété,  et  qui  sei'aient  une 
(b'Iiendaiice  (les  francs-bords  du  canal  (Cons. 
d'I'^t.  30  nov.  I8.')4,  R.   Voirie  par  eau,  3()2). 

1078.  —  11.  Droits  des  concessionnaires  ; 
l'ropriëlé  des  canaux.  —  Les  concession- 
naires sont  substitués  aux  droits  de  l'Etat, 
et  c'est  à  leur  profit  qu'a  lieu  la  perception 
des  i)rodults  accessoires,  i)èche ,  coupes 
d'herbes,  etc.  (V.  Req.  29  juill.  1828,  R.  .W). 

1079.  En  ce  qui  concerne  la  propriété,  du 
canal  cA  des  ouvrages  dé[)en(lant  des  conces- 
sions ,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les 
canaux  faisant  l'objet  d'une  concession  tem- 
poraire et  ceux  concédés  à  perpétuité. 

1080.  —  1"  Canaux  ayant  fait  l'objet 
d'une  concession  temporaire.  —  Ces  canaux 
(qui  constituent  aujourd'hui  la  règle  géné- 
rale) font  partie  du  domaine  public  (Cons. 
d'Et.  22  mars  1851 ,  deux  arrêts,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  204  et  207  ;  Poitiers,  20  mars  1895, 
U.P.  96.  2.  201). 

1081.  —  2»  Canaux  concédés  à  perpétuité. 

—  Leur  caractère  a  donné  lieu  en  doctrine 
à  des  appréciations  diverses.  —  D'après 
l'opinion  qui  a  prévalu  définitivement,  ces 
canaux  sont  une  dépendance  du  domaine 
[)ublic,  sous  le  rapport  de  la  navigation. 
Mais,  sous  tous  les  autres  rapports,  ils  cons- 
tituent une  propriété  privée,  grevée  d'une 
afl'ectalion  perpétuelle  à  la  navigation  (Ber- 
TUÉi.EMY,  p.  488;  Hauriou,  p.  GOô,  note  3. 

—  Req.  5  mars  1829,  R.  164-1°). 

1082.  En  conséquence ,  les  concession- 
naires peuvent  accorder  à  des  tiers  ,  et  les 
tiers  peuvent  acquérir  par  prescription  tous 
les  droits  compatibles  avec  cette  destination, 
par  exemple,  le  droit  d'établir  une  voiîte  ou  un 
pont,  ou  des  servitudes  :  ...  de  vue  et  d'accès 
(Req.  7  nov.  1865,  D.P.  66.  1.  254;  11  nov. 
18()7,  D.P.  67.  1.  426)  ; ...  Ou  même  de  pacage 
(Cons.  d'Et.  2  déc.  1898,   D.P.  1900.  3.  30). 

—  Ces  principes  ont  été  reconnus  applicables 
au  canal  du  Midi,  qui  est  assimilé  sur  ce 
point  à  tous  les  autres  canaux  (V.  notam- 
ment :  Arrêts  préc.  7  nov.  1865  et  11  nov. 
18(37;  Req.  8  nov.  1909,  D.P.  1911.  1.  193). 

1083.  Mais  les  concessionnaires  ne  pour- 
raient :  ...  consentir  un  démembrement  du 
canal  dont  chacune  des  parties,  envisagée 
isolément,  doit  être  conservée  intacte  et  im- 
prescriptible, alors  que  le  canal,  dans  son  en- 
semble et  avec  toutes  ses  dépendances,  peut 
être  cédé  (Civ.  22  août  1837,  R.  164);  ...  Ni 
étal)lir  une  servitude  de  prise  d'eau  pour 
l'irrigation  des  terres  voisines,  le  bon  fonc- 
tionnement de  la  navigation  impliquant  celui 
de  l'alimentation  du  canal  (Req.  8  nov.  1909, 
D.P.  1911.  1.  193.  —  Plocque,  t.  3,  n»  264). 

1084.  D'autre  part,  à  moins  d'une  clause 
formelle  dans  l'acte  de  concession  du  canal, 
l'Administration  ne  peut  imposer  au  conces- 
sionnaire l'obligation  de  soulfrir  l'établisse- 
ment :  ...  d'un  pont  autorisé  dans  un  intérêt 
purement  privé,  par  exemple,  pour  l'utilité 
d'une  entreprise  d'éclairage  au  gaz  (Cons. 
d'Et.  30  déc.  1858.  D.P.  59.  3.  75);  ...  Ou 
d'une  prise  d'eau  (Plocque,  t.  3,  n»  264).  — 
En  principe,  il  faut  donc  à  l'usinier  l'agré- 
ment de  l'Administ/ration  et  du  concession- 
naire du  canal  (Plocque,  t.  3,  n»  264).  V. 
supra,  n»  433. 

1085.  L'affectation  perpétuelle  à  la  navi- 
gation atteint,  non  seulement  le  canal  lui- 
même,  mais  également  tous  les  cours  d'eau, 


ruiHsennx,  riifoIeH  alimontairuM,  etc.,  qui  i-n 
Honl    deH   or^^aiM-H   CHHcntielM   c-t    ii'   '  'h 

(Arrêt    prée.  H  iiov.  1ÎKJ9).   —  Il   i.  ./t 

(las  do  inériK-  d'un  terrain  nyant  hr.-ivi  ;iiiiii.'- 
l'ois  de  cofitrc!  fdnHé.  el  artuelli-iiierit  ('(jifiblé 
el  cultivé  (ConH.  d'Et.  2  avr.  1909,  D.l'.  1911. 
3.  H). 

1086.  Le  Gouvernement  peut  prendre, 
dans  toutes  les  circfjnstaiireH ,  leM  m''Hiices 
nécessaires  pour  la  ermHervatiori ,  arnélioia- 
tiori  et  agrandisseme'til  îles  canaux,  sauf  le 
dr'oit  des  conc(;ssionn;iii'es  au  rembourHC- 
ment  de-s  indemnités  qui  peuvent  leur  être 
dues,  et  à  la  conservation  (le  leur  jfiuiHsance 
jiis(iu'ù  racfiuilt(;ment  entier  el  effectif  de 
ces  indemnités  (V.  infra ,  n"'  1122  et  h.). 

1087.  Ainsi  ,  le  minisire  peut  ordonner 
que  le  concessionnaire  d'un  canal  n<:  p(;(irra 
loueur  sur  les  jiorts  un  emidac^ment  pour  des 
établissements  à  demeure,  ni  affecter  les  ma- 
gasins et  hangars  qui  y  sont  construits  a 
d'autres  usages  qu'à  l'abri  temporaire  des 
marchandises;  mais  cette  décision  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  concessionnaire, 
s'il  la  croit  contraire  à  l'acte  de  concession, 
demande  au  conseil  de  préfecture  l'inter- 
prélation  dudit  acte  (  Cons.  d'Et.  11  janv. 
1837,  R.  Voirie  par  eau,  170). 

1088.  —  3"  Canal  du  Midi.  —  Ce  canal 
est  dans  une  siluation  spéciale.  Formant  à 
l'origine,  aux  termes  de  l'édit  et  des  lettres 
l)atentes  de  1666,  une  propriété  privée,  puis 
réuni  au  domaine  de  l'Etat  par  l'effet  des 
lois  révolutionnaires,  et  enfin  restitué  aux 
anciens  propriétaires  ou  à  leurs  ayants  droit 
en  vertu  de  la  loi  du  5  déc.  1814  (V.  Do 
hiaincs  nationaux,  n«  5),  il  avait  cessé,  de- 
puis sa  restitution,  d'être  soumis  aux  dispo- 
sitions réglementaires  qui  l'avaient  régi , 
pendant  sa  réunion  au  domaine  de  l'Etat,  et 
notamment  au  décret  du  12  août  1807  (R. 
Voirie  par  eau,  p.  738),  à  l'exception  de 
celles  relatives  à  la  police  de  la  navigation. 
Par  suite,  celles  de  ces  dispositions  qui  sub- 
ordonnaient à  l'approbation  du  souverain 
tous  changements,  même  utiles,  apportés 
au  canal  étaient  abrogées  (Req.  7  nov.  1865, 
D.P.  66.  1.  254;  11  nov.  1867,  D.P.  68.  1. 
426).  —  Mais  l'Etat  avait  été  reconnu  pro- 
priétaire des  canaux  d'embranchement,  avec 
l'obligation  d'en  supporter  les  dépenses  et 
le  droit  d'en  percevoir  les  produits  (Civ. 
19  janv.   1853,  D.P.  53.  1.  78;  Cons.  dEt. 

7  févr.  1879,  D.P.  80.  5.  395).  —  Par  ailleurs, 
il  avait  été  fait  application  au  canal  du  Midi 
des  principes  exposés  supra,  n°s  1081  et  s., 
toucliant  le  caractère  de  propriété  privée 
grevée  d'une  servitude  perpétuelle  reconnue 
aux  canaux  concédés  à  perpétuité  (Arrêts 
préc.  7  nov.  1865  et  11  nov.  1867). 

1089.  Le  canal  du  Midi  a  été  racheté  en 
18'l7  (V.  infra,  n»  1112).  Ce  rachat  n'a  pas 
fait  disparaître  tout  intérêt  à  la  question  de 
savoir  quel  régime  était  applicable  au  canal 
du  iMidi.  —  Le  principe  reconnaissant  à  ce 
canal  le  caractère  de  propriété  privée  avec 
affectation  perpétuelle  à  la  navigation  con- 
serve sa  portée,  en  ce  qui  concerne  les  ser- 
vitudes créées  antérieurement  au  rachat , 
lesquelles  étaient,  d'ailleurs,  essentiellement 
précaires,  suivant  les  termes  des  art.  123  et 
124  du  décret  précité  du  12  août  1807  (Req. 

8  nov.  1909,  D.P.  1911.  1.193). 

1090.  D'après  l'art.  123  précité,  toutes 
les  eaux  qui  tombent  soit  dans  le  canal  du 
Midi,  soit  dans  ses  rigoles  nourricières,  sont 
en  entier  à  la  disposition  du  canal,  nonobs- 
tant toutes  jouissances  ou  usages  contraires, 
sauf  les  indemnités  qui  pourront  être  dues 
(Cons.  d'Et.  10  juin.  1908,  D.P.  1910.  3.  45; 
18  mars  1910,  D.P.  1911.  3.  61). 

1091.  Les  règles  spéciales  touchant  la 
police  de  la  navigation ,  même  contenues 
dans  le  décret  précité  de  1807,  conservent, 
en  principe,  également  toute  leur  portée  :  il 
est  vrai  que  la  plupart  des  textes  qui  y  sont 
relatifs    renferment    des    dispositions    ana- 
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lo;.ii(s  .'i  celles  qui  it'vîissent  les  cours  d'eau 
iiiiw^.'iblcs  cl  flutlabk'h:. 

1092.  Kniin,  quant  iiux  autres  textes  sp6- 
ciiMix  .ipiilicablcs  au  canal  du  Midi  (V.  l'i- 
CAïui,  t.  ;i,  p.  (>48),  ils  ont  consLTvé  leur 
vigueur,  même  depuis  le  rachat,  dans  celles 
de  li'urs  dispositions  qui  constilnaienl  des 
exceptions  au  ré|,Mme  du  droit  commun. 

1093.  .Mentionnons  seulement  ici  les  textes 
suivants,  que  l'on  doit  considérer  comme 
étant  toujours  en  vigueur  en  vertu  de  ces 
dillérents  principes.  Ce  sont  :  ...  Tari.  194 
du  décret  précité  de  1S07,  aux  termes  duquel 
lout  arrête  du  conseil  de  préfeclure  en  ma- 
tière de  délits  commis  sur  le  canal  du  Midi 
doit  être  imprimé  et  afliché  aux  frais  du 
contrevenant  (Cons.  dEl.  6  mai  1858,  R. 
Voirie  par  eau,  3'.>5);  ...  L'art.  l'.»8  du  même 

•décret  et  l'art.  3  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
i>i  avr.  1739,  aux  termes  duquel  les  conlre- 
cnnaui  ou  iii.;olcs  parallèles  au  canal  du 
Midi  et  servant  à  conduire  les  eaux  à  un 
aqueduc,  doivent  être  creusés  et  entretenus 
pour  moitié  par  les  communes  dans  les  ter- 
ritoires desquelles  ils  sont  situés,  sauf  le 
droit  pour  le  préfet  d'ordonner  les  travaux 
nécessaires  aux  frais  de  1  .\dminislration 
substituée  à  la  compagnie  et  d'en  poursuivre 
le  remboursement  contre  les  communes 
(Cons.  d'Et.  7  févr.  18,9,  D.P.  80.  5.  395); 
...  Les  arl.  158  et  IGG  du  décret  du  12  août 
1807  précité,  qui  répriment  comme  contra- 
vention de  grande  voirie  toute  usurpation 
ou  anticipation  sur  le  domaine  du  canal 
(Cons.  d'Lt.  27  févr.  1832,  R.  Voirie  par 
eau,  288);  ...  L'ordonnance  du  27  nov.  1671 
(V.  infra,  n<>VM}j\  ...  L'art.  191  du  décret 
précité  de  1607  (V.  infra,  n»  20^*6). 

1094.  Le  racliat  du  canal  du  Midi  a,  au 
contraire,  rendu  sans  objet  les  dispositions 
des  rendements  anciens  concernant  les  taxes 
de  naviiïalion  intérieure  qui  ne  peuvent  plus 
être  perçues  sur  les  canaux  administrés  par 
l'Etat  (L.  19  févr.  1880,  art.  1).  Y.  supra, 
w  537. 

C.  —  Interprétation  des  actes  de  concession  ; 
Gjrapétence. 

1095.  Il  appartient  au  Conseil  d'Etat,  sta- 
tuant au  contentieux,  de  déterminer  le  sens 
et  la  portée  d'actes  de  concession  d'un 
canal  iCiv.  24  févr.  1864,  D.P.  64.  1.  87). 

1096.  Mais,  lorsque  lautorité  administra- 
tive en  a  donné  l'interprétation,  l'autorité 
judiciaire  est  compétente  pour  statuer  sur 
les  contestations  auxquelles  donnent  lieu 
lexécution  des  obligations  réciproques  des 
concessionnaires  et  des  usagers ,  et  notam- 
ment :  ...  pour  décider  si  les  travaux  né- 
cessaires a  lalim.entation  de  la  prise  d'eau 
du  canal  doivent  être  exécutés  par  la  com- 
paanie  propriétaire  du  canal  (Cons.  d'Et. 
23'juill.  1868.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  795,  et 
S.  509);  ...  Pour  statuer  sur  les  questions 
de  préjudice  causé  par  l'établissement  de 
prises  d'eau  (Poitiers,  3  mai  1880,  D.P.  80. 
2.  231);  ...  Sur  les  questions:  ...  de  pro- 
priété (Civ.  24  août  1857,  D.P.  57.  1.  321); 
...  De  servitudes  (Req.  7  nov.  1865,  D.P.  66. 
1.  254);  ...  De  droits  revendiqués  en  vertu 
de  titres  privés  (Cons.  d'Et.  18  nov.  1852, 
R.  Voirie  par  eau,  60;  19  juill.  1855,  ibid., 
155). 

D.  —  Droits  de  péage  sur  les  canaux. 

1097.  —  I.  Droits  de  navigation.  —  Les 
canaux  de  navigation  construits  aux  frais 
des  particuliers  en  vertu  de  concessions 
légales  sont  aiiministrés  par  les  compagnies 
concessionnaires,  sans  l'intervention  du  Gou- 
vernement. Les  droits  de  péage  établis  par 
l'acte  de  concession  sont  perçus  par  ces 
"ompagnies  elles-mêmes  a  leur  profit,  et 
i'est  à  elles  seules  qu'il  appartient  d'appor- 
ter des  modilicatioas  aux  tarifs,  sauf  cepen- 


dant lapprobation  île  l'autorité  suf»érieure. 
Ces  droits,  à  la  dillérence  de  ceux  perçus 
sur  les  canaux  arlministrés  par  l'Etat,  n'ont 
pas  été  suppiimés  par  la  loi  du  19  \.r.  I8.S(), 
iiortant  abolition  des  droits  de  navigation 
intérieure  (V.  supra,  n»»  537  et  8,  l'Etat 
étant  lié  vis-à-vis  des  concessionnaires  par 
des  traités  qu'il  ne  pouvait  supprimer  sans 
recourir  au  radial  de  la  concession. 

1098.  Les  prrxiiiits  résultant  de  l'augmen- 
tation du  tarif  doivent  profiter  exclusive- 
ment au  propriétaire  du  canal  chargé  de 
l'entretenir,  et  n'ont  point  le  caractère  d'un 
impôt  applicable  aux  besoins  généraux  de 
l'Etal  (Req.  22  avr.  1844,  R.  Voirie  jxir  eau, 
153  . 

1099.  Les  cmcessionnaires  ne  peuvent, 
même  avec  l'autorisation  du  Gouvernement, 
percevoir  d'autres  droits  que  ceux  fixés  par 
les  tarifs,  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  l'usage 
du  canalj  tel  qu'il  a  été  déterminé  par  le 
titre  de  concession  (Req.  .5  mars  1829,  R. 
180  et  IW-lo;  Civ.  3  avr.  1848,  D.P.  48.  1. 
95;  Cr.  25  févr.  18.53,  D.P.  54.  1,  86;  Req. 

22  juin  18.53,  D.P.  .53.  1.  .302). 

1100.  Il  peut  arriver  que  la  réduction  des 
droits  sur  un  canal  porte  préjudice  à  des 
compagnies  concessionnaires,  soit  li'un  autre 
canal .  soit  d'un  chemin  de  fer.  Mais  cette 
réduction  ne  peut  être  attaquée  devant  le 
Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  17  févr.  18.53, 
D.P.  53.  3.  36);  la  compagnie  pourrait  seu- 
lement porter  devant  le  conseil  de  préfecture 
une  demande  en  résiliation  de  la  conces- 
sion, avec  dommages-intérêts  (Même  arrêt, 
sol.  implj. 

1101.  Les  contestations  entre  le  conces- 
sionnaire d'un  canal  et  le  propriétaire  d'un 
navire,  relatives  au  droit  de  péage,  sont  de 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  (Cons. 
d'Et.  14  déc.  1836,  R.  Voirie  par  eau,  521). 

1102.  Les  tribunaux  correctionnels  sont 
compétents  pour  connaître  des  contraven- 
tions aux  règlements  sur  la  taxe  d'entretien 
du  canal  des  Etangs  et  des  dépendances  de 
ce  canal,  notamment  du  canal  de  Celte  (Cr. 

23  mai  1851.  D.P.  53.  5.  3l6i.  —  Toutefois, 
s'il  s'agit,  non  pas  de  l'application,  mais  de 
l'interprétation  des  actes  administratifs,  la 
compétence  des  tribunaux  cesse  pour  faire 
place  à  celle  de  l'autorité  administrative 
(Comp.  Cons.  d'Et.  2  août  1838,  R.  Voirie 
pur  eau,  523). 

1103.  —  II.  Droits  de  slationnetnent  et 
de  gare.  —  1»  Indépendamment  des  droits 
de  navigation,  il  a  été  établi  sur  quelques 
canaux  un  droit  piirticulier  désigné  sous  le 
nom  de  droit  de  stationnement,  et  qui  a 
pour  objet  d'indemniser  les  compagnies  pro- 
priétaires de  ces  canaux  du  domnaage  que 
leur  occasionne  le  séjour  trop  prolongé  des 
bateaux  dans  les  biel's,  en  les  privant,  par 
exemple,  de  la  jouissance  d'y  pécher  ou  d'en 
allcrmer  la  pèche  (RetJ.  5  niars  1829,  R.  180 
et  lOi-l"). 

1104.  Ce  droit  de  stationnement  a  été 
reconnu  par  une  ordonnance  du  3  mars  1825 
au  profit  des  compagnies  propiiétaiies  des 
canaux  de  Diiare,  d'Orléans  et  du  Loing, 
aujourd'hui  rachetés  (V.  infra,  n°  1111).  — 
Il  existait  déjà  sur  le  canal  de  Saint-Denis 
et  le  bassin  de  la  Villelte,  depuis  le  port  de 
la  Rriche  à  Sainl-L'enis  jusques  et  compris 
le  bassin,  eu  vertu  de  la  loi  du  20  mai  1818 
sur  l'achèvement  du  canal  de  1  Chircq.  Sa 
légalité  a  été  reconnue  par  la  jurisprudence 
(Req.  5  mars  1829,  R.  164-1»;  14  mai  1835, 
D.P.  .".5.  1.  241). 

1105.  —  2o  Les  particuliers  peuvent  aussi 
établir  sur  les  rivières  et  canaux  des  gares 
pour  recevoir  les  bateaux  en  stationnement, 
de  manière  à  ce  qu'ils  soient  en  sûreté  et  ne 
gênent  pas  la  navigation.  L'usage  de  ces 
gares  et  le  péage  à  y  percevoir  ne  peuvent 
s'établir  qu'en  vertu  d'une  concession  déli- 
vrée après  enquête  (.\v.  cons.  gén.  des  ponts 
et  ch.  16  juill.  1857,  R.  Voirie  ^ar  eau.fb-21). 


1106.  Iii;-''yiu'iine  ordonnance  royab  po- 
taiil  pfiilnii^alion  des  droits  de  pé.i^e  cf inon- 
dés a  1  entr<.i»reneur  d'une  écluse,  dans  l'in- 
térêt de  la  navi;;aUon,  n'tsst  pas  fcusceplible 
d'élreallaquée  jjardc-s  tiersau  Conseil  d'Etat, 
par  la  voie  contentieuse  (Cons.  d'Et.  14  nov. 
18;}3,  R.    Voirif!  p(ir  eau  ,  ^t'2.~\. 

1107.  OU'Tud  un  [jaiticulier  a  été  autorisé 
par  ordonnance  royale  ou  décret  à  établir 
aux  permis  d'une  rivière  canalisée  des  treuils 
pour  la  reii'ionle  des  bateaux  et  à  percevoir 
un  droit  de  remonte  déterminé,  ce  drrjit  a 
le  caraclère.  non  d'un  droit  de  navigation , 
mais  d'un  simple  louage  d'ouvrage;  en  con- 
séjuence.  la  demande  en  payement  de  ce 
droit  etit  de  la  compétence  des  tribunaux  or- 
dinaires (Cons.  d'Et.  5  août  1841,  R.  Voirie 
par  eau,  528'. 

1108.  Lorsque  le  cahier  de»  charges  an- 
nexé à  l'ordonnance  de  concession  des  tra- 
vaux de  consiruction  d'une  gare  sur  la  rive 
d'un  lleuve  a  fixé,  au  profit  du  concession- 
naire, un  espace  dans  lequel  il  serait  inlei- 
dit  au  public  d'amarrer  ou  laisser  stalionner 
aucun  bateau,  le  préfet  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoir,  réduire  ledit  espace  (Cons.  d'Et. 
2  août  ISôV,  R.   Voirie  ])ar  eau,  529). 

1109.  Le  péage  de  15  centimes  par  voya- 
geur, y  compris  les  bagages,  concédé  an 
constructeur  d'un  débarcadère  sur  un  (leuve 
pour  l'indemniser  de  lentretien  de  ce  débar- 
cadère, ne  peut  être  exigé  du  domestique 
qui  vient  de  terre  pour  prendre  sur  le  bateau 
les  bairages  de  son  rnaltre  (Cr.  28  août  1847, 
D.P.  47.'  4.  .36  )). 

1110.  Le  particulier  qui  ouvre  une  gare 
au  public  s'oblige  par  cela  même  à  défendre 
les  bateaux  qui  viennent  s'y  abriter,  sinon 
contre  tous  les  dangers  possibles,  au  moins 
contre  tous  ceux  qu'on  peut  raisonnable- 
ment prévoir  et  qu'il  est  dans  la  nature  d'une 
gare  de  prévenir  et  de  repousser;  mais  il 
n'est  pas  responsable  des  dommages  causés 
par  des  événements  naturels  qui  ont  dépassé 
toutes  les  prévisions  humaines  tLyon,  19  janv. 
1837,  R.  Voirie  par  eau,  531). 

E.  —  Rachat  des  canaax. 

1111.  Le  rachat  des  canaux  concédés 
n'avait  pas  été  prévu  à  l'origine  par  les  actes 
de  concession.  .Mais,  à  la  suite  de  dil'licultés 
concernant  la  revision  des  tarifs  de  certains 
canaux,  la  loi  du  29  mai  1845  a  permis  au 
Gouvernement  le  rachat  des  droits  attribués 
à  un  certain  nombre  de  compagnies  qui 
avaient  exécuté  des  travaux  de  construction 
de  canaux  par  voie  d'emprunt,  droits  qui 
étaient  représentés  par  des  actions  de  jouis- 
sance (L.  5  août  1821  et  14  août  1822).  En 
exécution  de  la  loi  de  lSi5  précitée,  ont  été 
successivement  rachetés  :  ...  les  canaux  du 
Rhône  au  liliin,  de  Bourgogne  et  les  Quatrc- 
Canaax  (Décrets  du  21  janv.  1852,  D.P.  52. 
4.  42 j;  ...  Les  canaux  de  Rriare,  d'Orléans, 
do  Loing,  de  la  Somme  et  de  Manicamp, 
des  Ardennes,  de  l'Oise,  d'Aire  à  la  Bassée, 
de  la  Sensée,  d'.\r)es  à  Doue,  de  Roanne  à 
Digoin,  de  l'écluse  d'Ivvuy  sur  l'Escaut 
[L.  28  juill.  et  1"  août  1860,  D.P.  60.  4.  U'yJ; 
...  Delà  Scarpe  inférieure  (  L.  8  avr.  1879, 
D.P.  79.4.  58  . 

1112.  Puis  la  loi  du  5  août  1879  (D.P.  80. 
4.  10)  a  stipulé  le  rachat  de  tous  les  canaux 
classés  comme  lignes  principales.  —  En  exé- 
cution de  cette  loi  ont  été  radietés  notam- 
ment :  ...  le  canal  de  Beascaire  et  de  la 
Radelle  (L.  18  juill.  1881 ,  D,P.  82.  4.  60)  ;  ... 
Le  canal  du  .Midi  et  le  canal  latéral  à  la 
Uaronne  (L.  27  nov.  1897  et  ^  mars  1898, 
D.P.  98.  4,  table,  7;  30  déc.  1900,  D.P.  1^06. 
4,  table,  28;  Décr.  1"  déc.  1904,  D.F.  1905. 
4,  table,  49).  —  Les  seules  concessions  per« 
pétHclles  qtji  existent  encore  s&nt  celles  du 
eanal  de  Lunel  et  du  canal  de  Grave  (Fabre- 
GLETTES,  t.  1,  p.  763.  —  V.  Picard,  t.  3, 
p.  528). 
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1113.  Voir,  l'U  CM  qui  coiicri'iic  Ich  ilifli- 
cuItÔM  u(iM|iii'lli's  oui  itiiiino  lieu  lo  riu'liiil 
de«  t'uiiiinx  ilii  Miili,  d'Oilc-ims  cl  du  l.oin^;, 
et  spiVijilciDiMil  les  droils  <l(>s  liliilairi's  drs 
nnciciiui's  atlioiis  dn  joitisHMiici!  :  Coiih.  d'Kl. 
17  jimv.    lilO'i  .'li^avr.    lUO'i,    D.l'.   l'.MI.'J.  ;t. 

r>;';'  i:i  main  I'.h:).  n.i'.  nm.  :i.  h;<;  i  a.-iU 

l'.ltKl,  D.l'.  lUtKS.  :i  '2l>;  i;i  mai  lUIii,  lt,-c. 
('.DUS.  (l'I'Uiil,  |>.  ;t!C). 

1114.  Sur  l'elVcl  du  radial  du  canal  du 
Midi  à  ri'uitrd  di'is  textes  anlérieurK ,  \'.  nu- 
pnt,  W'  IDSU  el  s. 

1115.  Les  oaliieis  des  cliarj.;es  des  coii- 
ressions  les  plus  récentes  conlieiinent  des 
dispositions  relatives  au  raeliat. 

K.  —  Mise  i^ous  Kc^qucslio  d'un  cuniil  ilo  naviirrttion. 

1116.  I'"ti  >;énéral ,  les  actes  de  conc(>s- 
siun  temporaire  réservent  à  l'.VdminisIralion 
la  l'acuité  lie  pourvoir  d'oflice  à  l'enlrelien 
du  canal,  lorsipie  le  concessionnaire  so  rend 
coupable  de  néj^ligence  à  cel  éf;ard.  11  semhle 
que  00  droit  iloil,  même  en  l'alisencc  d'une 
clause  Ibrtnelle  du  cahier  des  cliai'!;es,  èli'u 
reconnu  en  faveur  de  l'Administration  ,  celle- 
ci  ayanl  le  devoir  il'assurer  la  circulation 
malj^ré  l'impéiùlie  ou  l'impuissance  des  con- 
cessionnaires (Picaho,  l.  3,  p.  554).  —  L'Ad- 
niinislration  jxïut  mémo  recourir  à  un  vé- 
ritable séquestre,  au  moyen  d'un  décret  (V. 
notamment,  Décr.  20  nov.  18S6,  ih'uL). 

1117.  l.e  conseil  de  prélecture  est  com- 
pétent pour  connaître  de  toutes  les  dilllcultés 
auxquelles  lo  séquestre  peut  donner  lieu 
(Trib.  conll.  '23  janv.  1888,  O.P.  89.  3.  39).  — 
La  décision  par  laquelle  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics  met  sous  séquestre  un  canal  de 
navii;ation  ne  s'oppose  pas  à  ce  ([ue  le  con- 
cessionnaire porte  devant  le  conseil  de  pré- 
l'ecture  la  question  de  savoirs!  cette  mesure 
a  pu  être  régulièrement  prononcée.  Et,  par 
suite,  celte  décision  n'c.-t  pas  susceptible 
d'être  portée  directement  devant  le  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir  (Cens.  d'Et.  20  déc.  1889,  D.P.  91. 
3.  57). 

1118.  Le  concessionnaire  d'un  canal,  pour 
prévenir  la  déchéance  qui  pouvait  être  pro- 
noncée contre  lui,  peut  donner  son  consen- 
tement à  la  mise  du  canal  sous  séquestre; 
dans  ce  cas,  ses  droits  et  obligations  à  l'éyard 
de  l'Etat  sont  réglés  conrorménient  aux  dis- 
positions du  décret  qui  a  ordonné  le  sé- 
questre (V.  Cons.  d'Et.  10  mai  1901,  D.P. 
19U'2.  3.  91).  Celte  solution,  intervenue  à  l'oc- 
casion d'un  canal  d'irrigation,  serait  appli- 
cable par  identité  de  molils  à  un  canal  de 
navigation. 

§4.  —  Travaux  exécutés  par  l' Adminislvalion 
sur  les  canaux  de  •navigulioti. 

1119.  —  L  Les  travaux  dont  les  canaux  de 

navigation  peuvent  être  l'objet  sont  exécutés 
par  l'adminislrnlion  des  Ponts  et  chaussées, 
sous  l'autorité  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics, dans  les  conditions  et  suivant  les  règles 
tracées  pour  tous  les  travaux  d'utilité  géné- 
rale. Ji  appartient  à  l'Administration  seule, 
et  non  au  Conseil  d'Etal  statuant  par  la 
voie  contentieuse,  d'oi-donner  l'exécution, 
dans  un  canal  navigable,  de  travaux  qui 
seraient  de  nature  à  modilier  le  régime  de  ce 
canal  (Cons.  d'Et.  19  juill.  1855,  U.  Voirie 
par  eau,  168). 

1120.  Ces  travaux  donnent  souvent  lieu 
au  chômage  de  la  navigation.  Les  chômages 
doivent  être  annoncés  a  l'avance  :  les  pré- 
fets sont  obligés  de  s'entendre  à  cet  égard 
avec  le«  préfets  des  départements  voisins, 
de  manière  que  les  bateaux  engagés  dans  un 
canal  puissejit  sortir  avant  la  fermeture  du 
canal  qui  lui  fait  suite.  —  Un  batelier  ne 
peut  réclamer  une  indemnité  à  raihon  de  la 
{jène  momenlanée  résultant,  pour  son  in- 
dustrie, du  ehomage  d'un  canal  en  vue  de 


ruxéculiuti  de  Ir.iviiux  publics  et  du  la  pro- 
longalion  de  ce  (■li(')mage  au  delà  de  répoi|uo 
lixéo  (Cons.  d'Et.  9  niarn  IHH.'t,  D.P.  HV.  3. 
107). 

1121.  II.  L'Etat,  (|uand  il  omI  exploi- 
tant, ou,  i|uand  il  h  concédé  hos  droit»,  h; 
conce.ssioiiniiire  du  canal,  est  rrHin/nfubhi 
vis-à-vis  des  balelierH  de  tous  dommages 
résullanl  du  mauvais  état  du  canal  ou  de  la 
négligence  dcB  em|)lojé8.  Il  est  responsable 
vis-à-vis  des  riverains  dr's  dégâts  l'ésnltaiit 
du  ma\ivais  entretien,  d'inllltrations  ou  di; 
ilébordements.  —  L'I'ital  ou  le»  conensHifui- 
naires  exciperaient  vainement,  en  et;  cas,  do 
ce  que  les  riverains  auraient  été,  lors  de 
l'expropi'iation,  indemnisés  à  l'avance  des 
inconvénients  (jui  résulteraient  pour  eux  de 
la  proximité  do  ce  canal  (Cons.  d'Et.  (5  févr'. 
1831,  [{.  171  eir)Or);  10  juin  1S31,  ibid.). 

§  5.  —  Police  des  canaux  de  nariguliou. 

1122.  —  I.  TtroUs  de  police,  de  surreil- 
lance  el  de  réglmuenlalion  de  V  A  dnii  niai  ra- 
tion. —  l"  i.a  police  des  canaux,  même 
concétiés ,  appartient  a  l'Administration;  elle 
s'exerce  suivant  les  règles  établies  pour  les 
cours  d'eau  navigables  ou  llottables^V.  supra, 
n»»  409  et  s.,  501  el  s.). 

1123.  En  vertu  de  ce  pouvoir,  indT^pen- 
damment  de  la  réglementation  du  service  de 
lu  navigation,  l'Administi-alion  peut  notam- 
ment :  ...  lixer  le  maximum  du  tirant  d'eau 
et  la  largeur  du  chemin  de  halage;  ...  En- 
joindre aux  concessionnaires  de  procéder  aux 
réparations  nécessaires;  ...  Déterminer  les 
époques  auxquelles  a  lieu  le  chômage  îles  ca- 
naux ;  ...  Exiger  la  suppression  de  travaux 
et  entreprises  qu'elle  jugerait  nuisil)les  à 
l'usage  public  auquel  ils  sont  allcclés  (Req. 
7  nov.  1865,  D.P.  00.  1.  2.Vi);  ...  En  tout 
temps,  modifier  les  dimensions  des  écluses, 
alors  même  que  celte  modification  pourrait 
porter  préjudice  à  une  compagnie  concession- 
naire (Cons.  d'Et.  17  iévr.  1830,  R.  Voirie 
par  eau,  171). 

1124.  —  2»  Au  point  de  vue  de  la  police 
et  des  mesures  répressives  des  contraventions, 
les  canaux  sont,  en  général,  soumis  aux  règle- 
ments applicables  aux  autres  cours  d'eau 
navigables.  —  Toutefois,  sur  quelques-uns 
des  canaux,  il  existe  des  règlements  particu- 
liers anciens.  V.  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne :  ...  le  canal  du  Midi,  supra,  nos  iij^Q 
et  s.  ;  ...  Le  canal  de  Briare,  Arrêt  du  Con- 
seil du  20  juin  1741  (Cons.  d'Et.  25  mars  18.')2, 
U.  Voirie  pur  eau,  204); ...  Les  canaux  d'Or- 
léans et  du  Loing,  Décr.  22  févr.  1813  (K, 
p.  327). 

1125.  Dans  certains  cas,  l'autorité  muni- 
cipale a  été  investie  du  droit  de  faire  des 
règlements  pour  le  maintien  du  bon  ordre 
sur  les  ports  et  dans  les  gares  dépendant  des 
canaux  (V.  le  préambule  et  l'art.  3  de  l'ordon- 
nance du  19  oct.  1821  pour  le  canal  de  Givors, 
R.,  p.  333). 

1126.  —  3°  La  police  des  canaux  est  exer- 
cée par  les  agents  des  ponts  et  chaussées  et 
ceux  du  service  de  la  navigation,  ainsi  que 
par  les  gardes  particuliers  des  concession- 
naires (V.  infra,  n»s  2017  et  s.). 

1127.  Sur  les  contraventions  relatives  à 
la  police  des  canaux,  V.  iufra,  n»»  1994  et  s. 

1128.  —  IL  Curage.  —  L'Administration 
est  tenue  de  procéder  au  curage  dans  les 
canaux  exploités  par  l'iitat  (V.  supra,  n"s  <j;;3 
et  s.).  —  Dans  les  canaux  concédés,  elle  en 
surveille  et,  au  besoin,  en  impose  l'exécu- 
lion.  —  A  titre  de  sanction,  elle  peut  pro- 
noncer la  mise  sous  séqueslie  du  canal 
(V.  supra,  n"  1110)  ou  la  déchéance  du  con- 
cessionnaire qui  ne  se  conformerait  pas  à 
ses  obligations.  —  Mais  le  concessionnaire 
ne  saurait  êlre  condamné  pour  contravention 
de  grande  voirie  (Cons.  d'iil.  25  janv.  1851, 
S.  129).  —  Sur  les  obligations  qui,  en  ma- 
tière (le  curage,   peuvent  incomber  :   ...  au 


eonceuMioniiairo,  V.  (jmn.  d'El.  2(J  déc.  IKK) 
H.  IH-1-I-;  10  iioùt  1H33,  l«.  lHr>-iJ';  ...  A 
l'iMiliepiencur,  V.  (Uiiin.  d'El.  W  août  1H2'.>, 
H.  1K"i-.'<";  ...  A  un  ut»i(ii<T,  V.  Cou».  d'Et, 
13  mni  IHM7,  D.P,  HH.  3.  9L 

L.1  ville  de  Parin  ext  tenuii  d'idk-cliier  lo 
eurii|{e  et  le  l'aurai'detiient  du  euiial  el  même 
de  la  rivière  de  rOiir<(|.  En  ca«  d  in'iécu- 
tion  de  c«.'lte  ol/li({iition,  elle  doil  ifii|'iririi-;fr 
les  riverains  des   inondatiotis  et  -  é- 

quences  ilomm.igi.'ableH  qui  en  hou  iii 

(Cons,  d'ia.  15janv.   1897,  D.P.  IW.  3.  43), 

1129.  Tout  ce  qui  concerno  li;  curage  deu 
canaux  est  do  la  comfiétenee  de  l'autorité 
admini.slrtitivc.  Jugé  qu'il  en  est  ain^i  des 
questions  relatives  à  la  faculté  de  déooiter 
sur  les  li.'rreH  rivei'aine.s  lifs  vasi;»  et  deijijis 
provenant  du  canal  du  Midi  (Cons.  d'Et. 
11  févr,  1820,  R.  iHOj. 

1130.  —  III.  Mesures  iiidiuiduelles  por- 
tant aul<n'isation  ou  concession.  —  Lee  Ira- 
vaux  ou  autres  enirejirises  sur  les  canaux 
de  navig.'ition ,  les  prises  d'eau  doivent  tou- 
jours elle  autorisés  par  l'Adininistralion  , 
aux  mêmes  conditions  que  le  long  den  ri- 
vières navigables,  et  avec  le  même  caractère 
de  précarité  (  V.  supra,  n<"  433,  452  et  s.  — 
V.  aussi,  Cons.  d'Et.  18  févr.  18t»3,  liée. 
Cons.  d'Etat,  p.  151,  et  S.  271).  —  Quaml 
le  canal  est  concédé,  c'est  au  concessionnaire 
qu'il  appartient  de  concéder  à  son  tour  lo 
droit  de  prise  d'eau ,  mais  sous  réserve  do 
l'autorisation  administrative,  qui  demeure 
indispeni^able  (V.  supra,  n°  1084). 

1131.  tjuant  aux  stipulations  pécuniaires 
à  intervenir  enlre  les  usiniers  et  le  conces- 
sionnaire du  canal,  elles  n'ont  pas  besoin 
d'être  soumises  à  l'approbation  administra- 
tive; le  Trésor,  n'ayant  rien  à  prétendre  sur 
les  perceptions  qui  seraient  faites  à  ce  propos, 
n'a,  dès  lors,  auciui  intérêt  à  ce  que  le  taux 
de  la  redevance  soit  ûxé  contradictoirement 
avec  ses  agents  (Cons.  d'Et.  13  juin  1860, 
Ree.  Cons.  d'Etat,  p.  459,  et  S.  273), 

1132.  Le  recouvrement  de  la  redevance 
doit  être  fait  par  les  concessionnaires  comme 
ils  l'entendront,  et  non  plus  par  les  agents 
de  l'Administration,  à  moins  que  l'Etat  ne 
se  soit  réservé  dans  l'acte  de  concession 
une  part  quelconque  des  produits  accessoires 
du  canal. 

1133.  L'Administration  s'est  à  diverses 
reprises  préoccupée  de  rédiger  une  formule- 
type  d'engagement  à  l'usage  agricole  ou 
domestique  des  eaux  sur  les  canaux  concédés 
(Cire.  min.  asrr.  lOavr.  1880,  liée.  min.  trav. 
publ.  1886-1888,  p.  00). 

1134.  Sur  les  enquêtes  préalables  aux 
concessions  de  prise  d'eau  dans  les  canau.x 
de  navigation,  V.  Cire.  min.  trav,  publ. 
13  févr.  1890,  Rec.  min.  trav.  publ.  1889-1891, 
p.  120). 

1135.  En  ce  qui  concerne  les  usines, 
il  convient  de  se  réiérer  aux  explications 
présentées  infra,  n"  1400.  Les  usiniers  pos- 
sédanl  un  établissement  que  l'Administralioa 
ne  peut  supprimer  sans  indemnité,  ont  droit 
à  des  dommages- intérêts,  lorsque,  pour  ali- 
menter le  canal,  le  cours  de  la  rivière  a  été 
détourné  ou  qu'il  y  a  été  fait  des  prises  d'eau 
ou  modifications  dans  les  ouvrages  qui  dimi- 
nuent la  force  motrice  de  l'usine  (Cons. 
d'El.  23  nov.  1900,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  65i). 

1136.  Si  le  dommage  allégué  par  l'usi- 
nier provient  directement  du  fait  de  l'Admi- 
nistration et  est  la  conséquence  natuielle 
des  travaux  prescrits  par  l'acte  de  concession, 
le  litige  devra  être  porté  devant  le  conseil 
de  préfecture.  Si  le  dommage  allégué  par 
l'usinier  provient  du  fait  des  concession- 
naires du  canal,  le  litige  doit  êlre  porté  :  ... 
devant  le  conseil  de  préfecture,  si  ce  fait 
rentre  parmi  ceux  qui  sont  permis  ou  auto- 
risés dans  l'intérêt  du  canal;  ...  Et  devant 
les  tribunaux  civils,  dans  le  cas  contraiio; 
c'est  ce  qui  arrivera  toutes  les  fois  qu'on  allé- 
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guera  contre  eux  un  abus  de  jouissance  dont 
ils  seraient  seuls  luspunsaiiies. 

1137.  Kn  principe,  la  compétence  judi- 
ciaire ist  (le  droit  toutes  les  fois  qu'il  s'aj^-it 
d'entrepiises  siii-  la  pinpi'ii'té  privée  com- 
mises sans  l'ordre  de  l'Administration  par 
ceux  qui  sont  chargés  de  l'exécution  des  tra- 
vaux publics  en  qualité  d'entrepreneurs  ou 
à  tout  autre  titre,  lui  pareil  cas,  elle  consti- 
tue pour  les  particuliers  une  garantie  que 
ni  la  loi  des  l(i-'24  aoiît  171MJ,  ni  celle  du 
2y  pluv.  an  8,  n'ont  suiiprimée  ou  même 
simplement  restreinte. 

1(38.  Toutefois,  selon  la  jurisprudence 
la  plus  récente,  certaines  irrégularités  dans 
les  actes  qui  ont  précédé  les  travau.\,  notam- 
ment l'absence  des  formalités  prescrites 
par  les  lois,  ne  sufliscnt  pas  toujours  à  enle- 
ver à  ces  travaux  le  caractère  de  travaux 
publics  (V.  Travaux  publics). 

1139.  —  IV.  AHynemcnl.  —  11  semble 
que  les  propriétés  riveraines  des  cours  d'eau 
navigables  ou  llottables,  et  spécialement  des 
canaux,  ne  sont  pas  soumises  à  la  servitude 
^'alignement.  Les  anciens  règlements  rela- 
tifs à  cette  servitude  n'ont  en  vue  que  les 
voies  publiques  terrestres  (V.  en  ce  sens,  C. 
adm.,  t.  5,  p.  164,  n»»  3069  et  s.  ;  Picard,  t.  3, 
p.  605  et  s.  —  Contra  :  Cons.  d'Et.  20  nov. 
18-2-2,  R.  526-1»;  22  janv.  18-24 ,  ibid.;  24  oct, 
1834,  R.  90;  8  juin  1842,  R.  Voirie  par  terre, 
2083).  Comp.  supra,  n"  623  et  s. 

Art.  2.  —  Canaux  privés. 

1140.  —  I.  Propriété.  —  Les  canaux 
creusés  de  main  d'homme  appartiennent  pri- 
vativement  à  ceux  qui  les  ont  fait  établir  sur 
leurs  fonds,  non  seulement  dans  le  cas  où 
ils  reçoivent  les  eaux  d'une  l'ivière  non  na- 
vigable ni  llottable,  mais  encore  lorsqu'ils 
sont  alimentés  par  un  lleuve,  lorsqu'ils  sont 
eux-mêmes  navigables  (Req.  7  nov.  1865, 
D.P.  66.  1.  254).  —  Mais,  comme  un  parti- 
culier n'a  pas  le  droit  d'opérer  une  dériva- 
tion sur  un  cours  d'eau  navigable  sans  une 
autorisation  du  Gouvernement,  celui-ci  est 
libre  d'imposer  à  sa  concession  telle  condi- 
tion  qu'il  juge   convenable.   Et  si  le    canal 

f)rojeté  peut  intéresser  le  public,  ou  même 
es  populations  riveraines,  il  est  en  droit  de 
stipuler  la  liberté  du  passage ,  même  sans 
péage,  sur  le  canal  nourri  des  eaux  du  do- 
maine public. 

1141.  La  règle  de  l'ancien  droit  d'après 
laquelle  la  propiMété  des  petites  rivières  était 
attribuée  au  seigneur  haut  justicier  ne  s'appli- 
quait qu'aux  cours  d'eau  naturels,  et  non 
aux  canaux  creusés  de  main  d'homme  sur 
une  propriété  privée  (V.  Amiens,  4  (ou  5)  août 
1875,  D.P.  77.  2.  188). 

1142.  Les  canaux  navigables  étant  pré- 
sumés être  la  propriété  de  lEtat,  c'est  à  ceux 
qui  soutiennent  qu'ils  en  sont  les  propriétaires 
à  en  fournir  la  preuve. 

1143.  Sur  le  point  de  savoir  si  les  rive- 
rains d'un  canal  privé  ont  sur  les  eaux  de  ce 
canal  les  droits  de  servitude  établis  par 
l'art.  644  C.  civ.  au  profit  des  riverains  d'un 
cours  d'eau  naturel ,  V.  Servitude. 

1144.  L'autoiité  judiciaire  est  seule  com- 
pétente pour  statuer  sur  une  contestation 
relative  à  la  détermination  des  droits  des 
parties  sur  la  propriété  ou  la  jouissance  des 
eaux  d'un  canal  privé  (Req.  10  janv.  1881, 
D.P.  82.  1.  206j.  —  En  conséquence,  l'Admi- 
nistration doit  surseoir  au  règlement  du  par- 
tage des  eaux  entre  les  intéressés  jusqu'à  ce 
que  cette  question  de  propriété  ait  été  ré- 
solue (Cons.  d'Et.  24  juin  1870,  D.P.  71.  3.82). 

1145.  —  II.  Droit  de  police  et  de  sur- 
veilla7ice  de  l'Administration.  —  Dans 
l'hypothèse  peu  probable  où  un  particulier 
voudrait  et  pourrait  établir  un  canal  de  navi- 
gation sans  péage  sur  sa  propriété,  aurait-il 
besoin  de  l'autorisation  du  Gouvernement, 
et  :e  canal  serait-il  soumis  à  la  réglementation 


et  à  la  surveillance  de  l'autorité  publique? 
Sans  doute  un  tel  canal  a  de  1  analogie  avec 
un  chemin  [)rivé,  qu'un  particulier  peut 
librement  ou\rir  sur  t-on  domaine.  Mais  il 
est  presque  impossible  qu'un  canal,  assez 
important  pour  servir  à  la  navigation, 
n'exerce  pas  une  iniluence  sur  les  eaux  du 
domaine  public  auxquelles  il  se  reliera  néces- 
sairement. Cette  circonstance  donnerait  droit 
à  l'Administration  d'intervenir  pour  approu- 
ver l'ouverture  du  canal  et  pour  stipuler 
telles  conditions  qu'elle  jugerait  convenables. 

1146.  Les  canaux  privés,  alimentés  par 
un  lleuve,  sont  soumis  au  droit  de  surveil- 
lance et  de  police  de  l'Etat  (  V.  en  ce  sens  : 
Req.  27  mai  1856.  D.P.  56.  1.  247). 

1147.  11  a  été  décidé  :  ...  que,  lorsque  la 
mano.'uvre  des  vannes  établies  à  l'extrémité 
d'un  canal  non  navigable  est  susceptible 
d'inlluer  sur  le  régime  d'un  canal  navigable, 
le  ministre  des  Travaux  publics,  en  prescri- 
vant que  cette  manœuvre  sera  conliée  aux 
agents  du  canal,  agit  dans  l'exercice  des 
pouvoirs  qui  lui  appartiennent  en  ce  qui 
concerne  les  voies  de  navigation  (Cons.  d'Et. 
24  janv.  1896,  D.P.  97.  3.  14);  ...  Que  la 
compagnie  concessionnaire,  si  elle  se  croit 
fondée  à  soutenir  que  la  mesure  presciite 
porte  atteinte  à  ses  droits,  ne  saurait  le  faire 
par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pou- 
voir, la  décision  du  ministre  ne  faisant  d'ail- 
leurs pas  obstacle  à  ce  qu'elle  saisisse  de  sa 
réclamation  la  juridiction  compétente  pour 
statuer  sur  les  droits  et  les  obligations  déri- 
vant de  la  convention  qu'elle  a  passée  avec 
rEtat(Même  arrêt).  —  La  première  des  solu- 
tions ci-dessus,  si  on  la  considère  isolément, 
peut  soulever  quelques  doutes  (V.  D.P.  97.  3. 
14,  note  4-5). 

1148.  Si  un  pi'éfet  a  le  droit  d'ordonner, 
dans  l'intérêt  du  libre  écoulement  des  eaux, 
le  curage  d'un  canal  creusé  de  main  d'homme, 
qui  constitue  une  propriété  privée  et  reçoit 
exclusivement  des  eaux  vendues  par  conven- 
tions privées  à  ses  propriétaires,  il  ne  peut, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  prescrire  à  l'égard 
de  ce  canal  des  mesures  qui  auraient  pour 
résultat  de  porter  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété de  ces  derniers;  par  exemple,  en 
décidant  qu'il  sera  établi,  par  les  proprié- 
taires de  ce  canal,  des  revêtements  en  penés 
maçonnés,  que  le  plafond  sera  maçonné  dans 
une  certaine  partie,  et  que,  faute  par  les 
propriétaires  de  se  conformera  ces  prescrip- 
tions, la  vanne  servant  à  l'introduction  des 
eaux  dans  le  canal  sera  fermée  (Cons.  d'Et. 
24  janv.  1856,  D.P.  57.  3.  16). 

1149.  L'autorité  administrative  est  incom- 
pétente pour  autoriser,  dans  un  intérêt  pure- 
ment, privé,  l'étaljlissement  ou  le  maintien 
d'un  barrage  mobile  établi  sur  un  canal  arti- 
liciel  ;  le  propriétaire  du  canal  a  seul  ce 
pouvoir  (Agen,  26  juill.  1865,  D.P.  65.  2. 
190). 

Art.  3.  —  Rivières  canalisées. 

1150.  Le  Gouvernement  peut,  par  des 
travaux  d'art  de  canalisation,  rendre  navi- 
gable une  rivière  qui  ne  l'est  pas,  et  ainsi 
la  faire  entrer  dans  le  domaine  public. 

1151.  Dans  ce  cas,  une  indemnité  est  due 
aux  riverains  pour  la  partie  du  lit  dont  ils 
sont  expropriés  en  vue  de  l'agrandissement 
de  la  rivière  (V.  supra,  n»  696);  pour  la 
privation  d'eau  et  de  force  motrice  dont  ils 
perdent  l'usage,  et  pour  l'établissement  des 
chemins  de  halage  et  de  marchepied  (V.  su- 
pra, n"s  588  et  s.). 

1152.  Les  rivières  canalisées  conservent 
leur  caractère  originaire  et  naturel  de  ri- 
vières, et  sont  soumises  aux  règles  qui 
gouvernent  les  rivières  navigables  ou  llot- 
tables. 

1153.  Toutefois,  les  digues  naturelles 
d'une  rivière  canalisée,  à  la  dilférence  des 
digues  artificielles  (Cons.  d'Et.  2  mai  1879, 


D.P.  79.  '.i.  91),  ne  sont  pas  considéréei 
comme  dépendances  faisant  partie  du  do- 
maine public  (Req.  30  mars  1^'jO,  R.  200). 

—  Mais  il  n'appartient  jos  à  l'autorité  admi- 
nistrative, à  l'exclusion  des  tribunaux  judi- 
ciaires, de  statuer  sur  le  caractère  naturel 
ou  artificiel  de  ces  digues  (Trib.  cond.  3avr. 
et  20  mai  18."/J,  D.i'.  50.  3.  49;  5  nov.  1850, 
D.  P.  .M.  3.  6). 

1154.  Lne  rivière  canalisée  peut  apparte- 
nir a  un  particulier,  en  vertu  de  titres 
anciens,  comme  une  rivière  non  navigable 
(Cons.  d'Et.  10  juill.  1Wi2,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  .5(J9).  V.  .supra,  n»  677;  ...  Ou  faire,  comme 
un  canal,  l'objet  d'une  concession. 

1155.  Les  préfets  ont  le  pouvoir  de  dé- 
fendre au  propriétaire  d'une  rivière  cana- 
lisée de  la  mettre  en  chômage  (Cr.  8  mars 
1872,  D.P.  72.  1.  16fJ). 

1156.  Il  a  été  jugé  : ...  que  c'est  à  l'autorité 
administrative  qu  il  appartient  de  connaitie 
de  l'action  intentée  par  le  propriétaire  ou 
par  le  concessionnaire  d'une  rivière  cana- 
lisée contre  une  commune,  à  l'etlet  de  faire 
condamner  cette  commune  à  enlever  les  ma- 
tériaux tombés  dans  ladite  rivière  par  suite 
de  l'écroulement  d'un  pont  dépendant  d  un 
chemin  vicinal  (Cons.  d'Et.  31  mars  18()-i, 
D.P.  65.  3. 18)  ;  ...  D'antre  part,  que  la  canali- 
sation de  la  partie  inférieure  d'une  rivière 
et  la  concession  perpétuelle  faite  à  un  paiti- 
culier  ou  à  une  compagnie  du  canal  de  na- 
vigation ainsi  créé  n'enlèvent  pas  à  la  por- 
tion de  la  rivière  modiliée  par  les  travaux 
son  caractère  originaire  et  naturel;  que  le 
canal  demeure  donc  assujetti  à  la  charge  de 
recevoir  les  eaux  de  toutes  sortes,  même 
ménagères  ou  industrielles,  qui  y  aflluent 
par  la  pente  des  terrains  (Req.  4  juin  1872, 
D.P.  74.  1.  160).  —  Sur  les  droits  de  po- 
lice du  préfet  de  la  Seine  concernant  la  ri- 
vière de  l'Ourq,  'V.  Cons.  d'Et.  4  août  1864, 
D.P.  67.  5.  146. 

SECT.  2.  —  Canaux  d'irrigation. 
A.  —  Établissement  des  canaux  d'irrigation. 

1157.  Les  canaux  d'irrigation  sont  d'in- 
térêt général  ou  privé.  Ils  sont  alimentés  au 
moyen  de  prises  pratiquées  dans  les  cours 
d'eau  navigables  ou  non.  Rien  ne  s'oppose, 
en  effet,  a  ce  que  l'Administration  concède 
l'eau  des  cours  d'eau  du  domaine  public, 
aussi  bien  à  une  entreprise  collective  d'irri- 
gation qu'à  un  particulier  (Block,  \o  Irri- 
gation, n"  2-2  et  23j. 

1158.  —  I.  Autorisation  d'établissement. 

—  Lorsque  l'établissement  des  canaux  d'irri- 
gation nécessite  des  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique,  il  doit  être  autorisé 
soit  par  une  loi ,  soit  par  un  décret,  suivant 
que  le  canal  a  plus  ou  moins  de  20  kilo- 
mètres (V.  Cons.  d'Et.  8  févr.  186-4,  Rec. 
Cotis  d'Etat,  p.  100,   et  S.  153).   V.  supra, 

1159.  S'il  n'y  a  pas  lieu  à  déclaration 
d'utilité  publique,  on  pourrait  soutenir  que 
l'approbation  d'établissement  des  canaux 
d'irrigation  doit  être  donnée  :  ...  pan  le  mi- 
nistre de  r.\griculture  (V.  supra,  n»  12), 
quand  une  subvention  est  demandée  à  l'Etat; 
...  Et,  dans  les  autres  cas,  par  le  préfet,  les 
travaux  pouvant  avoir  une  action  sur  le  ré- 
gime des  eaux  et  sur  la  salubrité  publique 
(V.  Travaux  publics).  —  Mais,  dans  la  pra- 
tique, l'approbation  est  toujours  donnée  par 
un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  à  rai- 
son de  ce  que  la  nouvelle  œuvre  peut  porter 
atteinte  à  des  droits  légitimement  actiuis. 

1160.  —  II.  Construction  et  exploitation 
des  canaux  d'irrigation.  —  Dans  certains 
cas,  Y  Etat  a  ouvert  à  ses  frais  des  ca- 
naux d'irrigation  pour  fertiliser  des  contrées 
tout  entières.  Le  plus  souvent  ils  sont  entre- 
pris par  des  associations  syndicales  (V.  Asso- 
ciations syndicales,  n">  22;. 
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1161.  Quanil  rmlroprifie  d/'^passe  Ion  li- 
mites (rime  (l'iivre  locale,  elle;  esl  rZ-îiliséo 
fiar  «les  ciiiiiiunjiiics  sc!  eliai'^t'anl  d'exéeiiter 
e  cannl  au  lieu  el.  plare  de  l'Klal,  avee 
les  moyens  ti'aelioii  appai  leuaiil.  à  eeliii-ei, 
el  nux(iuelles  esl  aecoi'iléo  vn  éeliaiit;e,  en 
outre  (le  sulivenlions,  la  ((iiiccssiiui  du  droil 
d'exploiter  le  canal  à  leur  prolit  peiulanl  un 
cerlain  noiulu'e  d'années.  —  (.es  conces- 
sions sont  accordées  par  décrets  délihérés 
en  Conseil  d'I'Jtat,  auxcpiels  sonl  annexés 
un(>  convention  et  un  cahier  de  charges  dé- 
terminant les  droits  et  olilij^alions  de  la  com- 
pagnie. 

il 62.  Kn  ce  ([ui  concerne  les  l'ornies 
des  concessions,  leurt'.ri'CK/ion,  la  drchcancu 
de  la  concession,  V.  Travaux  publics  (V. 
aussi  C'.ons.  d'Kl.  25  juill.  18'JO,  O.P.  92.  5. 
16tt).  —  Un  décret  peut  retirer  à  un  parti- 
culier l'autorisalion  ipii  lui  a  été  donnée  de 
pralicpuM"  une  prise  deau  dans  une  rivière 
navigable  et  llollable,  s'il  n'a  l'ait  aucun 
usage  de  celle  autorisation,  et  la  transfé- 
rer à  un  syndical,  alors  t^ue  l'autorisation 
accordée  n'était  pas  fondée  sur  des  titres 
anciens  (Cons.  dKt.  27  mai  ISilS,  D.F'.  !)1). 
3.  85). 

1163.  Lors  même  que  les  canaux  d'irri- 
gation sont  concédés  à  perpétuité  et  doivent 
devenir  la  propriété  exclusive  du  conces- 
sionnaire et  de  ses  représentants  à  un  titre 
quelconque,  sans  retour  à  l'Etat  et  sans  ca- 
ractère de  domanialilé,  ils  n'en  ont  pas  moins, 
sauf  de  très  rares  exceptions,  le  caractère  de 
travaux  Ainlévèt  pubUc,  et  il  est  presque  im- 
possible, quelque  peu  considérables  et  peu 
étendus  qu'ils  soient,  qu'ils  n'aient  pas  été 
exécutés  après  une  déclaration  formelle  d'uti- 
lité publique  qui  leur  assure  légalement  et 
sans  contradiction  possible  le  caractère  juri- 
dique de  travaux  publics. 

1164.  L'établissement  de  la  canalisation, 
de  la  prise  el  de  l'alimentation,  des  déver- 
soirs, des  branchements,  la  répaitition  des 
eaux,  les  travaux  de  rétublissement  des  com- 
munications générales  constituent  des  tra- 
vaux publics.  Et  si  le  fonctionnement  de 
cette  o'uvre  ainsi  constituée  donne  lieu  à 
des  difficultés,  cause  des  donmiaç/cs,  c'est 
devant  les  tribunaux  administratifs  que  les 
réclamations  devront  être  portées  (  Cons. 
d'Et.  5  déc.  18G0,  D.P.  62.  3.  67;  18  déc. 
1806,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  800-861).  V.  Tra- 
vaux publics. 

1165.  Les  concessionnaires  sont  respon- 
sables des  dommages  causés  par  les  débor- 
dements ou  inliltrations  d'un  canal  d'irriga- 
tion (Cons.  d'Et.  23  nov.  1900,  deux  arrêts, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  655-656).  —  Ces  dom- 
mages sont  de  la  compétence  du  conseil  de 
prélecture,  s'ils  proviennent  de  la  négligence 
de  l'Administration  à  faire  exécuter  les  tra- 
Taux  d'écoulement,  malgré  l'art.  4  de  la  loi 
du  29  avr.  1815,  sur  les  irrigations,  qui  ren- 
voie les  contestations  de  cette  nature  devant 
l'autorité  judiciaire  (Cons.  d'Et.  17  déc.  1909, 
D.r.  1911.  3.  122).  V.  Travaux  publics. 

B.  —  Taxes  d'arrosage. 

1166.  Les  concessionnaires  des  canaux 
d'irrigation  sont  autorisés  à  percevoir  des 
taxes  d'arrosage ,  pour  couvrir  les  frais  de 
construction  et  d'entretien  de  ces  canaux.  — 
Ces  taxes  sont  fixées  par  l'acte  de  concession 
<V.  Cons.  d'Et.  26  mars  1909,  D.P.  1910.  3. 
133). 

1167.  —  I.  Assiette  de  la  taxe;  Exécution 
des  enfjar/emenls  du  concessioimaire.  —  La 
taxe  d'arrosage  ne  peut  frapper  que  des  ter- 
rains arrosables.  L'engagement  a  l'arrosage 
souscrit  par  le  propriétaire  d'une  parcelle 
doit  être  considéré  comme  non  avenu,  lorsque 
cette  parcelle  n  est  pas  arrosable ,  notamment 
à  raison  de  son  altitude  (Cons.  d'Et.  29  mars 
1901,  D.P.  19f/2.  3.  80).  Comp.  Associations 
êyndicales ,  n"»  318  et  319.  —  Si  une  petite 


parcelle  dépendant  «l'une  propriété  cbI  bouIo 
située  à  un  niveau  tel  «|u  elle  n'est  \>hh  hus- 
cepliblc^  d'être  ari'osée,  il  n'y  a  lieu  d  accor- 
der au  lu'opriélaire  (primo  réduclinn  corri'M- 
pondanl  à  l'élcinlue  de  celle  pariclli;  (Con.'i. 
d'El.  25  mars  IMW,  D.P.  99.  fj.  (i.'l). 

1168.  Le  souscripteur  d'une  taxe  d'arro-. 
sage  est  fcuidé  à  en  demander  la  décharge  ou 
la  l'éduclion,  lors(pie  le  concessionnaire,  par 
suite  (lu  mode  d'exécution  des  travaux,  esl 
dans  l'impossibilité  de  lui  fournir  l'eau  dans 
les  conditions  prévues  (Cons.  d'El.  'Hî  déc-. 
ISSi,  D.P.  H(i.  .'{.  56;  7  juin  KSH8,  D.P.  89.3. 
95;  17  févr.  I8i)9,   D.P.    1900.  3.   W  ;  24  mai 

1901,  D.P.  I!M)2.  3.  loi;  22  mars  1902,  D.P. 
1903.  3.  90;  26  mars  190'i,  D.P.  1905.  5.  43; 
13  mai  1910,  D.P.  1912.  3.  94,  et  supra,  wll'l)  ; 
...  Par  exemple,  en  lui  livrant  l'eau  tous  les 
huit  jours,  au  lii.'u  de  la  livrer  tous  les  sept 
jours  dans  la  période  déleriuinéo' au  contrat 
(Arrêt  |)réc.  26  mars  I90'i);  ...  (Ju  lorscpie, 
la  validité  de  l'engagement  du  souscripteur 
étant  suboi'donnée  à  la  livraison  de  l'eau 
dans  un  délai  déterminé,  l'eau  ne  s'est  pas 
trouvée  îi  sa  disposition  à  l'expiration  de  ce 
délai  (Arrêt  préc.  22  mars  1902). 

1169.  Jugé,  toutefois,  que  le  souscripteur 
n'a  pas  droit  à  des  dommages-intérêts  à  raison 
du  défaut  de  fourniture  de  l'eau  fCons.  d'Et. 
17  févr.  1899,  précité).  Comp.  Àssocialioiis 
syndicales,  n"  320. 

1170.  Mais  le  propriétaire  ne  saurait  de- 
mander sa  décharge,  lors(|ue  c'est  par  sa  faute 
qu'il  a  été  privé  des  eaux  d'irrigation,  no- 
tamment en  se  refusant,  malgré  la  mise  en 
demeure  du  concessionnaire,  à  désigner  les 
points  de  sa  propriété  sur  lesquels  l'eau  devait 
être  amenée  (Cons.  d'Et.  29  mars  1901,  D.P. 

1902.  3.  97);  ...Ou  en  s'abstenant  d'établir 
des  rigoles  intérieures  dans  sa  propriété 
(Cons.  d'Et.  4  nov.  1893,  3^  espèce,  D.P.  94. 
3.  78). 

1171.  Les  acquéreurs  ne  peuvent  demander 
leur  décharge,  lorsque  le  concessionnaire  a 
amené  les  eaux  au  point  oij  il  devait  les  con- 
duire d'après  l'engagement  et  que  les  récla- 
mants peuvent  en  user  en  ayant  recours  aux 
dispositions  de  la  loi  du  15(s^ins  doute  29)  avr. 
1845  (Cons.  d'Et.  25  mars  1898,  D.P.  99.  3.  63). 

1172.  Dans  le  cas  oii,  d'après  l'engage- 
ment souscrit  par  un  propriétaire,  la  pro- 
priété arrosable  doit  s'entendre  de  la  totalité 
de  son  domaine,  si  l'eau  a  été  amenée  à  la 
limite  de  chacun  des  domaines  de  ce  proprié- 
taire en  des  points  suflisammcnt  élevés  pour 
permettre  l'ai'rosage  d'une  surface  supérieure 
à  la  contenance  indiquée  dans  l'acte  de  sous- 
cription, le  propriétaire,  pour  demander 
décharge  de  sa  taxe,  n'est  pas  fondé  à  se 
prévaloir  de  ce  que  les  prises  d'eau  seraient 
situées  à  la  limite  de  parcelles  non  dénom- 
mées dans  l'acte,  mais  continues  à  ces  par- 
celles (Cons.  d'Et.  26  juin  19(J7,  D.P.  1910.  5. 
3). 

1173.  —  IL  Engagement  des  souscrip- 
teurs. —  1"  Le  propriétaire  d'un  immeuble 
nest  pas  recevable  à  demander  décharge  de 
la  taxe,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  souscrip- 
teur primitif  aurait  été  sans  droit  pour  obli- 
ger les  propriétaires  successifs  de  l'immeuble 
a  payer  ladite  taxe,  alors  que  l'immeuble  a 
constamment  bénéficié  de  l'arrosage  et  sup- 
porté la  taxe  correspondante  (Cons.  d'Et. 
24  mai  1901,  D.P.  19()2.  3.  101.  -  Comp.  As- 
sociations syndicales,  n"*  326  et  s.). 

1174.  Un  propriétaire  dont  l'engagement 
est  .subordonné  à  une  seule  condition,  l'exé- 
cution, par  un  concessionnaire,  des  travaux 
permettant  l'arrosage  des  terres  engagées , 
n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir,  pour  être  dé- 
gagé de  son  obligation ,  ni  de  ce  que  sa  sous- 
cription n'aurait  pas  été  faite  en  faveur  du 
concessionnaire  actuel,  ni  de  ce  qu'il  n'aurait 
pas  renouvelé  son  engagement  dans  les  con- 
ditions prévues  par  le  cahier  des  charges  de 
la  concession  (Cons.  d'Et.  29  mars  1901,  D.P. 
1902.  3.  97). 


1175.  La  lnx«  n'ent  pao  due  :  ...  lort»/]ue 
li;  siiiiHcriptiiir  a,  par  rm-ur,  en^a^é  <I<î« 
iirimeiililes  r|ui  n'ont  jamais  été  H.'i  pro|)riété 
(Cons.  (lEt.  27  on.  MHh  D.P.  l'.Kri.  3.  2;;  ... 
Ou  s'il  résulti!  dcM  eirciuiHlanccM  <(ii«;  l'cn^fa- 
gernenl  a  été  Hoiiscril  sous  la  ('(Miditiori  «pia 
le  Koiiscri|ileur  (levicndrail  ()ro(jri<'t.iir<!  ilani» 
la  commune,  el  (im-,  les  liicns  rpi  il  posnédait 

)ar  indivis  avec  un  (-(diérilier  ayant  été  allri- 
)ués  à  celui-ci  par  le  partage,  la   coiidiliori 

lie  s'est  pas  réalisée  (Cons.  d  El.  10  jariv.  V.HlG, 

D.P.  I!K)7.3.  9."jj. 

1176.  Une  a.snocialion  «pii  n'a  pas  été 
consliiuée  dans  les  conditions  prescrite.»»  par 
la  loi  du  21  juin  18(i5  n'a  pas  la  capacité 
civile  lui  permettant  de  souscrire  un  engage- 
ment d'arrosage  envers  une  société  conces- 
sionnaire d'un  can.'il  d'irrigation;  par  suite, 
c'est  à  tort  (|u'elle  Hgiir«!  riomiiialivemerit 
sur  le  r(ile  (Cons.  d'El.  29  mars  1901,  D.P. 
1902.  3.  80j.  —  l'n  propriétaire  qui  avait 
[)ris  part  à  l'engagement  collectif  et  fini, 
depuis,  s'est  obligé  personnellement  par  une 
nouvelle  souscription,  ne  peut  être  tenu  de 
payer  les  redevances  prévues  dans  le  premier 
acte,  si  la  com[)agriie  concessionnaire  ne 
prouve  pas  que  la  nouvelle  souscription  n'a 
pas  remplacé  la  preinieie  (.Même  arrêlj. 

1177.  —  2"  Les  engagements  des  pro- 
priétaires relativement  a  l'usage  de  l'eau  et 
les  obligations  qui  en  dérivent  ont  un  carac- 
tire  réei;  ils  sont  inhérents  à  l'immeuble 
qui  bénéficie  de  l'arrosage  et  le  siiivent  en 
quelques  mains  qu'il  [lasse  (Cons.  d'Et. 
KSjanv.  1889,  D.P.  90.  5. 183;  22  mars  YM% 
D.P.  1903.  5.  270;  13  mars  1903,  D.P.  1904. 
3.  34;  6  nov.  1907,  D.P.  1910.  5.  45);  ...  In- 
dépendamment de  toute  transcription  (Cons. 
d'Et.  4  nov.  1893,  D»  espèce,  D.P.  94.  3.  78; 
26  nov.  1897,  D.P.  79.  5.  275;  25  mars  1898, 
D.P.  99.  3.  63).  V.  Associations  syndicales , 
n»  l:i5. 

1178.  A  l'inverse,  es  taxes  ne  sont  pas 
dues  par  le  souscripteur  pour  des  parcelles 
dont  il  a  cessé  d'être  propriétaire  (Cons. 
d'Et.  8  janv.  1886,  2«  espèce.  D.P.  87.  3.  67; 
29  mars  1901,  D.P.  1902.  3.  80).  V.  eod.  v>, 
no  136. 

1179.  En  cas  de  division  de  l'immeuble, 
les  acquéreurs  sont  substitués,  chacun  dans 
la  mesure  de  son  intérêt,  aux  droits  et  obli- 
gations des  souscripteurs  primitifs,  et  l'in- 
exécution des  obligations  de  la  compagnie 
concessionnaire  du  service  de  l'irrigation  en 
ce  qui  concerne  une  des  parcelles  engagées 
ne  saurait  motiver  l'annulation  de  l'ensemble 
de  la  souscription  à  l'écard  de  tous  les  acqué- 
reurs (Cons.  d'Et.  25  mars  1898,  D.P.  99.  :j.  «;3). 

1180.  Les  obligations  d'un  propriétaire, 
qui  a  souscrit  à  l'arrosage  de  parcelles  dé- 
terminées par  les  eaux  d'un  canal,  étant 
inhérentes  à  la  possession  des  parcelles 
engagées,  sont  transmises  de  plein  droit  à 
ses  héritiers,  au  prorata  des  surfaces  arro- 
sables dévolues  à  chacun  d'eux  (Cons.  d'Et. 
22  mars  1902,  D.P.  1903.  5.  270;  6  nov,  1907, 
D.P.  1910.  5.  45).  —  Par  suite,  c'est  à  tort 
que  la  totalité  de  la  taxe  d'arrosage,  inscrite 
au  nom  du  défunt,  a  été  réclamée  à  sa  veuve 
qui  ne  représente  pas  la  succession  (Arrêt 
préc.  6  nov.  1907).  —  Mais  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut,  sans  avoir  mis  en  cause  les 
autres  héritiers  :  ...  faire  droit  à  la  réclama- 
tion de  cette  veuve  (Même  arrêt);  ...  Xi  sta- 
tuer sur  la  demande  d'un  des  héritiers  en 
réduction  des  taxes  imposées  à  son  nom  en 
vertu  de  la  souscription  de  son  auteur 
(Arrêt  préc.  22  mars  1902). 

1181.  Un  souscripteur  ne  peut  se  fonder, 
pour  refuser  de  payer  la  taxe,  sur  ce  que  le 
bien  à  raison  duquel  il  a  contracté  son 
engagement  serait  un  bien  dotal  apparte- 
nant à  sa  femme  (Cons.  d'Et.  8  janv.  1886, 
48  espèce,  D.P.  87.  3.  67;  22  mars  1902,  DP. 
1904.  3.  34;  13  mars  1903,  ibid.). 

1182. Du  principeque  l'engagement  sous- 
crit en  vue  de  l'arrosage  constitue  une  charge 
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rùi'llt.'  inlu'ronte  à  rimmetible,  le  mari  est 
Bans  (li'oit  |ioiir  coiislitiirr  une  charge  de 
celte  iialure  sur  un  iniineuble  dolal  apparle- 
nant  ù  8a  Icniine  et  duiit  il  n'avait  que  la 
simple  administration  (Conï.  d'Lt.  13  mars 
imw,  sol.  imid.,  D.P.  1U04.  3.  34-âî.  — 
Con)[).  Assiiciations  syndicales ,  n»  30).  — 
Cet  en^'ancmcnt  n'étant  pas  opposable  à  sa 
veuve  qui  a  repris  l'administration  de  ses 
biens  dolaux,  il  y  a  lieu  de  lui  accorder  dé- 
cliarye  de  la  taxe  à  laquelle  elle  a  été  im- 
posée. Mais  elle  n'est  pas  recevable  à  dé- 
férer au  Clonseil  d'Etal  un  an'été  par  lequel 
le  conseil  de  préfeclure  avait  rejeté  la  de- 
mande en  décharge  formée  par  son  mari 
( Mémi'  arrêt). 

1183.  —  ni.  Recouvrement;  Conipé- 
toire.  —  lui  vertu  de  l'art.  25  de  la  loi  de 
linanccs  du  23  juin  1857  ,  el  du  tableau  1),  §  2, 
anae\é  à  celte  loi,  tableau  dont  la  disposi- 
tion est  reproduite  dans  toutes  les  lois  an- 
nuelles de  (inances,  le  recouvrement  des 
taxes  ^'arrosage  a  lieu,  comme  celui  des 
la.tes  de  cura|,'e,  dans  les  munies  formes  que 
celui  des  contributions  directes  (Cons.  d"Et. 
26  mars  l'J09,  D.I'.  1910.  3.  133).  V.  Jnipôls 
directs.  —.  Les  demandes  en  déchargée  et  le 
contentieux  de  la  confection  dos  rOles  sont 
portés  devant  le  conseil  de  pi-éfeclure  (Cons. 
d"i:t.  5  janv.  1883,  1>.P.  84.  5.  170  ;  16  juill. 
I.SSii,  D.P.  87.  3.  127;  27  févr.  1892,  iiec. 
Cuns.  d'Etal,  p.  2'iO-241).  —  Les  pourvois 
sont  instruits  sans  trais  (Comp.  su- 
pra, nxIOll;  el  Associations  syndicales, 
U"  ',>■'■>  •. 

1184.  Le  conseil  de  prélecture  connaît 
des  exceptions  fondées  sur  la  non-observa- 
tion du  cahiiT  des  charges  de  la  compagnie 
(Cons.  dlù.  2i  mai  1901,  D.P.  1902.  3.  H)i), 
mais  non  de  celles  qui  résulteraient  de  con- 
ventions privées  ,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  pour 
des  canaux  entretenus  par  des  associations 
syndicales  (Cons.  d'Et.  30  juill.  1886,  D.P. 
87.  3.  127).  V.  Travaux  publics. 

1185.  En  cas  de  contestation  sur  la  pro- 
priété de  la  parcelle  imposée,  le  conseil  de 
préfecture  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  cette  question  ait  été  tranchée  par  l'au- 
torité compétente,  ou  que  le  concessionnaire 
ait  mis  en  cause  le  vrai  propriétaire  (Cons. 
d'Et.  8  jaiiv.  188G,  3<  espace,  D.P.  87.  3. 
6.  —  V.  louLel'ois  :  Cons.  d'Et.  18  déc.  189/, 
D.P.  99.  3.  35). 

C.  —  Propriété  des  canaux  d'irrigation. 

1186.  En  général,  les  canaux  d'irrigation 
ne  font  pas  partie  du  domnine  public,  alors 
même  qu'ils  sont  dérivés  d'une  rivière  navi- 
gable (V._  supra,  n"  333j. 

11 87.' Ces  canaux  et  leurs  dépendances 
apparlitnnent  aux  concessionnaires  ou  aux 
associations  syndicales  qui  les  ont  construits. 
Il  en  résulte  que  ces  concessionnaires  ou  ces 
associations  profitent  exclusivL'uient  de  la 
pêche  et  de  tous  les  autres  produits.  —  Ils 
sont  tenus  de  payer  la  contribution  fon- 
cière. 

1188.  Chaque  fonds  appelé  à  profiter  de 
l'irrigation  a  droit  à  la  prise  d'eau,  et  c'est 
là  un  droit  de  servitude  active  qui  lui  est  dû 
par  le  canal.  .Mais  nul  ne  peut  en  dériver  les 
eaux  à  son  prolit  particulier,  même  les  rive- 
rains :  la  nature  el  la  constitution  même  de 
la  société  ou  compagnie  d'arrosants  s'oppose 
à  l'application  de  l'art.  644  C.  civ.  (W  ù'er- 
vitude). 

D.  —  Droit  de  surveillance,  de  police 
et  de  rétjk'inen'iation  de  l'AdininisUation. 

1189.  Les  canaux  d'irrigation,  étant  d'une 
utilité  générale,  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance el  la  jiolice  de  l'autorilé  locale  pour 
tout  ce  qui  tient  au  mode  de  construction, 
réparation  rt  curage  (V.  supra,  n»s  73'(,  813 
et  814).  —  Quant  à  la  répartition  des  eaux, 


ils  sont  soumis  aux  règles  étudiées  $upra, 
n°'  745  cl  s.,  770  et  s.  pour  tous  les  autres 
cours  d'eau  non  navigables.  Ainsi,  les  préfets 
ne  peuvent  opérer  de  répartition  qu'en  se 
conlormanl  aux  anciens  règlements  ou  usages 
locaux  (Cons.  d  Et.  2  févr.  1883,  D.P.  «4. 
3.  94;  20  janv.  1899,  Jiec.  Cons.  d'Etal, 
p.  39;  16  mai  1902,  D.P.  1903.  5.  270.  - 
V.  aussi  lleq.  28  févr.  1883,  D.P.  83.  1. 
209). 

1190.  11  appartient  à  l'AdminislralioD  de 

f (rendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
es  eaux  ne  soient  pas  détournées  de  la  des- 
tination à  laquelle  elles  ont  été  alfcctées 
dans  un  intérêt  public,  en  empêchant  notam- 
ment que,  par  suite  de  l'élévation  du  taux 
des  arrentemenls ,  certains  habitants  ne 
soient  privés  de  l'usaye  des  eaux  (  V.  Cons. 
d'Et.  20  mars  1909,  D'P.  1910.  3.  133,  el  la 
note  3-G).  * 

1191.  Le  règlement  administratif  qui  a 
pour  but  de  sauvegarder  les  intérêts  géné- 
raux el  publics  attachés  à  la  jouissance  des 
eaux  du  canal  échappe  au  contrôle  de  l'au- 
torité judiciaire  (Civ.  2  mars  18G8,  D.P.  68. 
1.  153).  —  Il  échappe  en  outre  au  recours 
contentieux,  lorsqu'il  a  été  pris  dans  un  inté- 
rêt général  (Cons.  dEl.  9  févr.  1900,  Rec. 
Cons.  d'Etal,  p.  115). 

1192.  Les  canaux  d'irrigation  peuvent 
être  mis  sous  séquestre,  comme  les  canaux 
de  navigation  (Cons.  d'Et.  10  mai  1901 , 
D.P.  19U2.  3.  91,  el  la  note  3-5).  V.  supra, 
no  1116. 

1193.  Lorsque  les  intéressés  à  l'exécution 
d'un  canal  d  irrigation  ont  constitué  un  syn- 
dicat dans  les  formes  de  la  loi  du  21  juin 
1865,  el  que  le  syndicat  s'est  engagé  envers 
le  séquestre  chargé  de  l'administration  de 
ce  canal  à  compléter  le  périmètre  exigé  par 
l'Etal  pour  reprendre  et  terminer  les  tra- 
vaux, ce  syndical  est,  au  regard  de  l'adminis- 
tration du  séquestre,  un  syndical  de  garantie 
contre  lequel  elle  peut  poursuivre  l'inexécu- 
tion de  ses  engagements  (Cons.  d'Et.  l<''-j(,i|i. 
1899,  D.P.  1901.  3.  7).  —  Mais  l'administra- 
tion du  séquestre  ne  peut  poursuivre  contre 
les  souscripteurs  le  remboursement  des  taxes 
au  moyen  de  rôles  émis  directement  par  elle. 
Le  syndical,  au  contraire,  peut  se  pro- 
curer les  ressources  nécessaires  à  l'accom- 
plissemenl  de  ses  engagements  au  moyen  de 
rôles  émis  pour  le  payement  des  taxes  atlé- 
rentes  aux  engagements  de  cliacun  d'eux 
(.Même  arrêt). 

E.  —  Cùntraventions. 

1194.  V.  infra,  n^^  2010  el  s. 

SEGT.  3.  —  CanaiLx  divers. 

1195.  En  ce  qui  concerne  :  ...  les  canaux 
de  dessèchement,  V.  Marais;  ...  Les  canaux 
usiniers,  V.  infra,  passini ,  n"  1460  et  s.  ;  ... 
Les  divers  canaux  d'intérêt  privé,  V.  Pro- 
priété, Servilttdc. 

Chap.  6.  —  Ponts,  bacs 
et  passages  d'eau. 

SECT.  1".  -  Ponts. 
Art.  1«^  —  Caractère  jlridiqle 

ET   ÉTABLIS-SEilIINT   DES   PONTs. 

1196.  Les  ponts  qui  servent  à  relier,  par- 
dessus un  cours  deau,  les  deux  tronçons 
d'une  voie  de  communication,  font  partie  de 
celle  voie  et  sont  soumis  à  la  même  condi- 
tion juridique  (V.  Voirie).  —  Leur  construc- 
tion constitue  un  travail  d'utilité  publique 
régi  parles  règles  des  travaux  publics  (V.  Tra- 
vaux publics). 

1197.  La  procédure  à  suivre  par  les  ser- 
vices vicinaux  pour  la  fixation  du  débouché 


à  donner  aux  ponts  dé|)endant  des  chemin; 
vicinaux  a  été  réglée  ;  ...  en  eu  oui  concerne 
les  rivières  navigables  cl  flotlabies,  par  une 
circulaire  commune  des  rainistresdes  l'ravaux 
publics  el  de  l'Intérieur,  du  7  juill.  1889;  ... 
En  ce  qui  concerne  les  autres  cours  d'eau, 
par  une  circulaire  du  ministre  de  l'Agricul- 
ture du  27  nov.  1911  {Rutl.  min.  inl.  1911» 
p.  517).  V.  Voirie. 

Abt.  2.  —  Concession  des  ponts  a  pkàCE. 
§  1".  —  Généralités. 

1198.  —  1.  Autrefois,  VAdniinislralioti 
accordait  le  dioit  d'élablir  des  ponts  à  des 
concessionnaires  qui  se  rémunéraient  en  exi- 
geant du  public  un  droit  de  }M'(i;je.  Depuis 
la  loi  du  30  juiH.  1880,  ce  procède  est  aban- 
donné en  ce  qui  concerne  les  routes  natio- 
nales et  dé  I  mr  terne  n  taie  s  :  il  De  peut  être 
établi  de  ponts  à  péage  à  l'avenir  sur  ces 
routes  (art.  1),  et  le  rachat  des  concessions 
existantes  a  été  ordonné  (V.  infra,  n«*  1239 
et  s.). 

1199.  —  IL  Les  communes  peuvent  en- 
core, en  vue  de  pourvoir  à  l'insuffisance  de 
leurs  ressources,  recourir  à  la  concession  de 
ponls  à  péage  sur  les  voies  vicinales,  rurales 
et  urbaines,  dans  des  cas  exceptionnels  (Y. 
Cire.  min.  int.  31  juill.  1880,  Bull.  min.  int., 
p.  253).  —  Mais  elles  ne  peuvent  compter  sur 
aucune  subvention  de  l'Etat  en  vue  du  rachat 
des  concessions  postérieures  à  la  loi  de  1880 
(  V.  infra,  n"  1251  ). 

1200.  On  doit  regarder  comme  olfrant 
encore  de  l'intérêt  pour  les  concessions  com- 
munales, non  seulement  les  solutions  de 
jurisprudence  intervenues  à  leur  égard  ,  mais 
aussi  par  analogie,  dans  une  certaine  me- 
sure, les  solutions  qui  concernaient  les  ponls 
à  péage  sur  les  routes  nationales  ou  dépar- 
tementales. Pour  ces  dernières  solutions,  il 
convient  de  substituer  les  mois  «  commune  » 
ou  «  administration  communale  a  à  ceux  de 
1  Etat  »  ou  «  département  ». 

1201.  Ces  concessions,  qui  sont  ordinai- 
rement accordées  par  adjudication,  doivent 
être  autorisées  par  un  décret  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique (L.  l't  fior.  an.  10,  art.  11).  Elles  ne 
rentrent  pas  dans  les  attributions  des  préfets 
(Décr.  25  mars  18.52,  tableau  A,  n<>67,  Xi. 

1202.  Le  décret  qui  autorise  la  création 
d'un  pont  à  péage  ne  peul  donner  lieu  qu'à 
une  demande  d'indemnité  de  la  part  des  tiers 
qui  se  croient  lésés;  il  ne  saurait  être  attaqué 
devant  le  Conseil  d'E'at  par  la  voie  conten- 
lieuse(Cons.d'El.  18  août  1831,  R.  Voirie  par 
eau,  617). 

1203.  Les  arrêtés ,  décrets  et  ordonnances 
qui  règlent  les  conditions  de  la  concession 
sont  des  acles  d'intérêt  local ,  dispensés  d'in- 
serlion  au  Bulletin  des  lois  (Trib.  paix  Ver- 
sailles, 29  nov.  18i7,  D.P.  48.  3.  12).  — 
Doivent,  au  contraire,  être  insérés  audit 
Bulletin  les  décrets  fixant  le  tarif  du  péages 
(Cr.  8  févr.  18i5,  D.P.  45.  1.  156). 

§  2.  —  Droits  et  obligations  des  conces- 
sionnaires. 

A.  —  Droits  des  conccssioiinaires. 

1204.  —  I.  Caractères  du  droit  de  péage, 
—  Le  droit  de  péage  concédé  à  l'adjudica- 
taire est  un  droit  purement  mobilier,  qui  ne 
permet  pas  au  concessionnaire  d'hypothé- 
quer le  pont,  el  qui  n'est  pas  lui-même  sus- 
ceptible d'être  hypothéqué  comme  un  droit 
d'usufruit  ou  d'empliviéose  (Nîmes,  2  août 
1847,  D.P.  51.  1.  28;  Civ.  20  févr.  1865,  D.P. 
65.  1.  308).  —  Le  même  droit  ne  peut  non 
plus  être  grevé,  à  raison  des  travaux  de 
construction  du  pont,  ni  du  privilège  établi 
au  profit  du  constructeur  par  l'art.  2103,  §  4, 
C.  civ.,  ni  du  privilège  créé  par  l'art.  2102,  §3» 
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("..  civ.,  pour  li's  frais  de  roiiserv Jlioii  U'im 
olijcl  moliilii-r  (  Arrèl  pivc.  'li)  (Vn-r.   ISIui. 

1205.  —  Jl.  hud-niuifrii  ducs  tni.f  con- 
rcssiiiniKiircs.  —  l'ar  l«  l'ait  nii'^im'  lio  la  roii- 
lossioii .  r.Vilmini.slralic.11  nmlrack'  envers 
les  adjiitlii-alairrs  ilf  coiisliiKiioii  tie  pouls 
robli(^:ilioii  lie  k's  iiiaiiiUMiii'  dans  la  jiHiis- 
saïu'o  ilii  (iroil  ilo  pi'a;;f,  et  lii'  n'apiujrU'r 
dans  la  siliialion  des  clios«'s  ancnn  cliaii^c- 
niLMil  (|ui  sci-ail  lit!  naliiri'  à  pitrler  préjudico 
aux  inl(''ii^ls  des  l'oncessiiinnaires. 

1206.  Aillai,  le  ooiu'ossionnaij'o  pcul  dc- 
niaïuk'i'  une  indcniiiiié  à  l'I'llal  ,  à  raison  do 
l'api)licalion  d'un  larif  addilionnel  l'IaMi  par 
llccrel  piMirlt^  liansporl  des  \éluci[i»''dos  cl 
di's  a<iloin(iliilcs  (V.  Cons.  d'Kl.  Ki  jan\ .  l'jcri, 
1).1>.  HKKi.  3.  8;}'. 

1207.  Néanniuins,  l'Admiiiistrallon  retslc - 
libre  di'Iaitlir;  ...  les  voies  nouvelles  (pie  les 
nécessilés  de  la  circulation  pourraient  exij^er, 
à  moins  d'une  diept^silion  spéciale  du  calii<.'r 
des  cliar(,'es  (Cons.  il'El.  ['-■''avr.  18W),  [).!'.  70. 
3.  W;  "-l'A  inill.  1875,  D.l*.  7(5.  3.  iW  ;  12  nov. 
1881),  iVP.  8i.  3.  ;J2)  ; ...  Notainnienl,  une  voie 
l'errée  (lions,  d'iil. -idée.  18.^8,  D.J\  Ul.  ô.;Ui4). 

1208.  I.a  clause  d'un  Irailé  de  concession 
portant  interdiction  d'établir  un  pont  ou  un 
bac  a  une  ilistanre  donnée  du  pont  concédé, 
ne  peut  l'aire  obstacle  à  ce  cpie  rAdininis- 
Iration  établisse  des  voies  de  communica- 
tion rendues  nécessaires  pour  l'intérêt 
public  ;  mais  elle  a  pour  ell'et  d'ouvrir  droit 
a  indemnité  en  laveur  du  concessionnaire, 
si  la  voie  nouvelle  est  établie  à  la  distance 
probibée  (V.  Cons.  d'Et.  '2G  mai  -1803,  U.P. 
54.  o.  5û  ;  IGjuili.  1857,  R.  Voirie  par  eau, 
637-3").  —  Toutefois,  l'Administratiou  laisse 
au  concessionnaire  le  monopole  d'une  cer- 
taine étendue  de  la  rivière,  mais  limitée  à 
500  mètres  en  amont  et  en  aval  du  pont 
(Cire.  min.  trav.  pilbl.il  sept.  1838.  —  Comp. 
Cons.  dl't.  7  août  1891 ,  D.l>.  9o.  3.  '11). 

1209.  On  doit  voir  une  atteinte  aux  droits 
du  concessionnaire  dans  le  fait,  par  l'Admi- 
nistration, d'autoriser  et  laisser  s'établir 
dans  la  zone  réservée  :  ...  un  passage  d'eau  ; 
...  Ou  unecbaussée  (Cons.  d'Et.  12  mars  1875, 
\).\\  7G.  3.  30-31);  ...  Ou  un  bac  destiné  à 
alVranciiir  les  ouvriers  d'une  usine  du  paye- 
ment du  péage  (Cons.  d'I't.  12  nov.  1880, 
D.P.  82.3.  32): ...  Ou  de  laisser  subsister  un 
ftiéque  l'Etat  s'est  engagé  à  supprimer  (Cous, 
d  Et.  20  mai  18G8,  D.P.  7ti.  3.  30,  note  5). 

1210.  La  clause  d'interdiction  doit,  d'ail- 
leurs, être  enlentlue  dans  un  sens  lari,'e  et 
conlorme  aux  principes  généraux  de  liiiter- 
prétation  des  conventions,  c'est -ù-dire  con- 
formément à  la  commune  intention  des  par- 
ties (V.  Cons.  d'Et.  2G  mai  1853,  D.P.  51. 
3.  55;  22  févr.  1889,  D.P.  90.  3.  43;  7  août 
1891,  D.P.  93.  3.  11.  —  V.  aussi  C.  adm., 
t.  5,  p.  150,  n»s33)6  et  s.). 

1211.  En  raison  de  la  forme  dans  laquelle 
sont  rédigés  les  cahiers  des  charges  et  les 
actes  qui  précèdent,  les  communes  n'y  appa- 
raissent pas  et  les  concessionnaires  sont 
induits  à  croire  qu'ils  traitent  avec  l'Etat 
dont  les  agents  seuls  préparent  les  traités  et 
surveillent  l'eséculion.  —  Mais,  en  droit, 
c'est  contre  la  commune,  et  non  contre  l'Etat, 
(jue  les  actions  du  concessionnaire  d'un  pont 
établi  sur  un  chemin  vicinal  ou  rural  doivent 
être  dirigées  (V.  Cons.  d'Et.  1"  avr.  ISW), 
D.P.  70.  3.  42;  22  juin  1877,  D.P.  77.  3.  87  ; 
9  juin.  1880,  D.i>.  81.  3.  67;  7  août  1891, 
D.P.  93.  3.  11). 

1212.  Lorsque  le  cahier  des  charges 
porte  que  le  concessionnaire  ne  pourrsi  pré- 
tendre a  une  prorogation  à  son  prolil  des 
droits  de  (léage  que  dans  le  cas  oii,  pour  des 
faits  de  force  majeure,  ce  pont  ne  feerait  pas 
achevé  au  moment  iixé  pour  le  point  de 
départ  de  la  concession,  le  concessionnaire 
qui  ne  justilie  point  de  ce  non -achèvement 
n'est  pas  recevablo  à  réclamer  une  sem- 
blable prorogation  (Cons.  d'Et.  31  mars 
1843,  R.   Voine  pur  eau,  G3G). 
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1213.  Le  concessionnairi!  ne  prut  n'cla- 
rner  ni  une  indctnnilé,  ni  urn'  pr(di>n^.ili<>n 
de  pi'age,  Hur  lu  motif  que  lif»  roulc-n  qui 
devaient  aboutir  ù  ce  pont  n'auraient  point 
été  In-minéeK  lors  de  son  (luvcrtiire ,  «il  ne 
justilie  d'aucun  i'iigav;emi'iil  pris  iiar  l'Admi- 
nistration à  cet  égai'il  ^Cons.  d'Kt.  'M  juilL 
tSW,  H.  Voirie  pur  eau,  lï.Wt-'.i").  —  0"and 
b'  conressionnaiie  <l'iin  pont  m  au  coin|i(er, 
d'après  les  ilèclaralions  f<'i'm''l|<'s  de  l'Admi- 
nisli-ation,  (pie  ce  pont  dcHservirait  une  roule 
déparliiiiciilalH ,  il  lui  est  dû  um-  iii<l<>n)ni(é 
si  un  nouveau  tracé  de  la  roule  la  lient  èloi- 
«nét!  dudil  pont  (Cons.  d'Et.  27  avr.  18."i<J, 
H.  Voirie  pur  eau,  6;J7-'>;  26  juill.  1854, 
ibiU.). 

1214.  Le  concessionnaire  n'a  i)as  droit  à 
une  indemnité,  à  raison  de  la  priv.ition  ou 
de  la  diminution  des  di'oits  de  péage  par 
suite  d'un  cas  de  force  majeure,  par  exemple  : 
...  parce  que,  pendant  l'hiver,  les  gens  à 
pied  et  à  cheval  ont  pu  passer  la  l'tvière  sur 
la  glace  (Cons.  d'Et.  15  mai-s  182G,  R.  Voi- 
rie par  eau,  G38-1");  ...  Ou  parce  que  la 
rareté  des  pluies  a  occasionné  la  formation 
de  nombreux  gués  (Nîmes,  l"  juin  1839,  R. 
Jjouar/e,  2[7-,5'').  V.  aussi  Av.  cons.  gén. 
ponts  et  chaussées,  22  juill.  1852,  R.  Voirie 
par  eau ,  638-2°. 

1215.  L'indemnité,  ainsi  que  cela  résulte 
des  espèces  précitées,  consiste  tantôt  dans 
une  prorogation  de  péage,  tantôt  en  une 
somme  d'argent.  —  Le  conseil  de  préfeclure 
peut  aussi  laissera  l'Administration  l'oplion 
de  payer  un  capital  ou  de  s'ac(iuitter  au 
moyen  d'annuités  jusqu'à  l'expiration  de  la 
concession  (Cons.  ii'El.  22  févr.  1889,  D.P. 
90.  3.  43). 


li. 


Obligations  des  concessionnaires. 


1216.  Le  concessionnaire  est  tenu  des 
obligations  insérées  dans  le  cahier  des 
charges  de  la  concession. 

1217.  Parfois  les  clauses  de  ce  cahier 
vont  jusqu'à  l'obliger,  non  seulement  à  entre- 
tenir, mais  à  reconstruire  le  pont  s'il  vient 
à  être  détruit.  —  Un  tel  engagement,  ayant 
un  caractère  général  et  absolu,  comprend 
même  le  cas  de  force  majeure,  spéciale- 
ment :  ...  l'enlèvemcpt  du  pont  par  une 
crue  exceptionnelle  (Cons.  d'Et.  16  juin 
1853,  D.P.  5t.  5.  279;  15  mai  18G9,  Rec. 
Cons.  d'Elat,  p.  493  ;  28  mars  1679,  D.P.  79. 
3.  75);  ...  Sa  destruction  par  vétusté  ou  vice 
de  construction  (Cons.  d'Et.  3  juin  1858, 
R.  Voirie  par  eau,  628-6«);  ...  Sa  démoli- 
tion à  l'approciie  de  l'ennemi  (Cons.  d'Et. 
12  mai  1876,  D.P.  76.  3.  87,  et  la  noie  2);  ... 
Ou  le  déplacement  du  lit  de  la  rivière  (Cons. 
d'Et.  9  mars  1900,  D.P.  1901.  3.  64);  ...  Et 
ce  sous  peine  de  dommages-intérêts  à  rai- 
son d'accidents  survenus  par  le  défaut  d'en- 
tretien  (Même  arrêt). 

1218.  La  responsabilité  du  concession- 
naire ne  serait  dégagée  que  si  l'accident 
avait  pour  cause  la  faute  de  l'Administra- 
tion, par  exemple  le  vice  du  plan  de  cons- 
truction imposé  par  elle  (Cons.  d'Et.  26  no\'. 
1875,  D.P.  79.  3.  75,  note  4;  9  juill.  1880, 
D.P.  81.  3.  67).  —  Dans  ce  dernier  cas,  ï.\d- 
minislration  ne  peut  se  prévaloir,  pour  dé- 
cliner toute  responsabilité,  de  ce  qu'un  article 
(d'ailleurs  de  style)  permettrait  à  l'adjudi- 
cataire de  demander  l'autorisation  de  mo<li- 
fier  les  disposilions  du  projet  (Cous.  d'Et. 
21  juill.  1869,  D.P.  79.  3.  75,  note  4).  —  Mais 
la  clause  ci-dessus  reprend  tout  son  empire, 
lorsque  le  plan  du  pont  a  été  conçu  de  ma- 
nière à  faire  face  à  toutes  les  éventualités 
prévues  (V.  Cons.  d'Et,  28  mars  1879,  D.P. 
79.  3.  75). 

1219.  Bien  que  le  concessionnaire  ait 
été  déclaré  responsable  des  conséquences  de 
la  destruction  du  pont  par  un  événement  de 
force  majeuie ,  il  ne  peut  être  condanmé  à 
des  dommages -intérêts  envers  la  commune, 


à  raJMon  de  co  que  la  circnlation  aurait  ^-t''- 
inlerriiin|)iii!  jio-qu'ii  la  rr^-on-iiu' li' 
nou  "•||i>  udjiidKalion  n'a  p:i:>  lU  •! 
pour  réfiulliit  d'mmravvv  if.n  cUuhh-h  prinii- 
livefH'îiil  wjnH<;nlie«  par  radmiiiittlralion 
municipale,  Hoit  pour  b  durée  de  lu  coiivit-.- 
xion ,  Hoit  p<iiir  le  chiirre  (U-m  Miibv<:n(ui(i» 
(Confl.  d'Kt.  3  août  IH^jH,  H.  Voirie  par  eau, 

§  3,   —    iJroilH  de  praije, 

1220.  —  I.  Le  tarif  lif.n  droiU  d«  p'-'ig'- 
est  ap()roiivé  p.'ir  le  décret  «^n  CoiummI  d'Eiai 
(V.  CoNteil  ,*'Elnl  ,  W  157),  <pii  auloriHe 
i'établisseinen  du  pont  et  la  cona*t>.<iori  du 
péage  (  L.  14  llor.  an  10,  art.  11.  —  V.  dan» 
le  même  sens,  pour  les  ponts  destservant 
des  roules  départementales  :  Décr.  12  juill. 
1««,  art.  46,  D.P.  94.  4.  97). 

1221.  —  JI.  La  perceplion  du  péage  sur 
les  ponts  eet  soumise  aux  mêmes  règle»  que 
celle  des  droits  de  bacs  et  bateaux  l  V.  tr//r«, 
n»»  1291  et  s.).  Ainsi,  toute  persf^nne  passant 
sur  le  pont  est  tenue  d'ac(|uitter  le  droit  Iixé 
par  le  tarif,  afiiclié  à  chaque  entrée  du  pont 
(L.  6  Irim.  an  7,  art.  13).  —  Le  droit  ne 
peut  être  exigé  qu'aux  bureaux  de  péage  éta- 
blis aux  endroits  désignés  par  le  cahier  des 
charges  à  chaque  extrémité  du  pont  (Cons. 
d'Et.  17  juin  18'lO,  R.    Voirie  par  eau,  640). 

1222.  Les  tarifs  réglés  par  l'acte  de  con- 
cession et  dont  la  perception  esl  autorisée 
par  les  lois  annuelles  de  finances  ont  le 
caractère  de  véritables  icnpôîs.  Par  suite,  ils 
doivent  être  slrictemeut  appliqués,  sans  qu'il 
soit  permis  en  pai'eille  matière  de  raisonner 
l)ar  analogie  et  de  rien  ajouter  aux  disjjosi- 
tions  des  actes  qui  les  déterminent  (Civ. . 
28  août  1847,  D.P.  47.  4.  3(5;  Cr.  20  août 
1853,  D.P.  53.  1.  338;  27  juill.  1878,  D.P. 
79.  1.  389;  6  sept.  1894,  D.P.  95.  1.  24.  — 
Comp.  Civ.  3  déc.  ie83,  D.P.  81.  1.  02; 
28  oct.  1890,  D.P.  91.  1.  431). 

1223.  —  IIL  La  loi  de  lloréal  an  10  n'a 
pas,  comme  celle  de  frimaire  an  7  (V.  iiifra, 
n»  1291),  introduit  exemption  du  droit  de 
péage  sur  les  ponts,  en  faveur  de  certaines 
personnes  et  particulièrement  des  fonction- 
naires publics.  Mais  les  ordonnances  ou  dé- 
crets qui  ont  approuvé  les  tarifs  ainsi  que 
les  cahiers  des  charges  pi'évoient  des  exemp- 
tions, qui  sont  généralement  les  mêmes  que 
celles  admises  pour  les  bacs  et  bateaux. 

1224.  Jugé  :  ...  que  l'exemption  du  droit 
de  péage  sur  un  pont,  établie  par  l'ordon- 
nance de  concession  en  faveur  des  courriers 
du  Gouvernement ,  doit  s'étendre  ^ux  por- 
teurs chargés,  pour  le  service  de  l'adminis- 
tration des  Postes,  de  transporter  les  dé- 
pêches de  rentrepôt  qui  se  trouve  en  deçà 
du  pont  grevé  de  péage,  au  bureau  des  postes 
qui  est  au  delà  ((Jiv.^ô  mars  18^38,  R.  Voirie 
par  eau,  641-1»);  ...  Qu'au  contraire,  les  fac- 
teurs ruraux  sont  soumis  au  droit  de  péage 
des  ponts  qu'ils  traversent  (  Cons.  d'E't. 
22  févr.  1838,  R.  Voirie  par  eau,  6i1-1»i. 

1225.  ...  Que  les  employés  des  contribu- 
tions indirectes  sont  compris  dans  les  fonc- 
tionnaires exemptés  du  droit  de  péage  (Cons. 
d'Et.  30  juill.  1840,  R.  Voirie  par  eau,  64!--»»)  ; 
...  Que  l'exemption  accordée  aux  préposés 
des  douanes  prolite  aux  préposés  du  ser- 
vice sédentaire  comme  à  ceux  du  ser\'ice 
actif  (Coas.  d'Et.  3  mai  1844,  ibid.,  641-3»). 

1226.  ...  Que  l'exemption,  stipulée  au 
prolil  des  gendarmes  dans  l'exL-rcicc  de 
leurs  fonctions,  ne  s'applique  pas  aux  voitu- 
riers  qui  transportent  des  prisonniers  et  des 
condamnés  (Cr.  16  mai  1861,  D.P.  61.  1.  237). 

1227.  ...  Que  l'exemption  du  droit  de 
péage  sur  un  pont,  accordée  aux  enfants 
allant  à  l'école  communale  ou  en  revenant, 
doit  profiter  aux  élèves  appartenant  à  des 
communes  voisines  qui  n'ont  pas  d'école 
communale  (Req.  16  janv.  1851,  D.P.  54.  i. 
118). 

4* 


58  —  EAUX 


1228.  —  IV.  Les  concessionnaires  des 
pouls  nu  peuvent  interdire  le  finssage  à  gué 
ou  assiijellir  ceux  qui  passent  ainsi  à  proxi- 
mité des  ponts  au  payement  des  droits  (Cr. 
25  oct.  1K2'2.  U.  Voh-ii'  par  eau,  G'»2-l»; 
Cons.  di;i.  1"  déc.  I8:>9,  D.P.  76.  3.  30, 
noie  5;  Cr.  24  mai  1862,  U.P.  63.  5.  27.5);  ... 
Pourvu  que  le  passage  à  gué  s'opère  sur  le 
lit  même  de  la  rivière  et  sans  interposition 
d'aucune  hase  arlilicielle  d'appui  (Cr.  27jaDv. 
1870,  11.1'.  77.   1.  3-29). 

1229.  Cc|i('n(lant,  il  a  été  jugé  que  le  fait 
d'avoir  transporlé  plusieurs  personnes  en 
charrette  sur  un  passage  à  guej  pour  éviter 
le  payement  du  droit  de  péage,  est  jusliciaMe 
du  tribunal  de  simple  police;  et  que  ce  fait 
est  punissable  même  de  la  part  de  celui  qui 
aui-ait  ainsi  transi)orlé  ou  fait  transporter 
les  ouvriers  employés  à  l'exploitation  de  ses 
pro|)riélés  situées  sur  l'une  et  l'autre  rive, 
s'il  n'en  a  pas  formellement  obtenu  l'auto- 
risation de  l'autoiilé  administrative,  ou  s'il 
a  excellé  les  limiles  de  l'autorisation  accor- 
dée (Cr.  4  déc.  1«.V2,  D.P.  53.  5.  344). 

1230.  —  V.  Les  propriétaires  voisins 
d'un  pont  qui  se  servent  de  bateaux  parti- 
culiers pour  l'exploitation  de  leurs  proprié- 
tés ne  peuvent  non  plus  être  assujettis  au 
payement  d'aucun  droit  envers  les  conces- 
sionnaires de  ponis.  —  Un  arrêté  préfectoral 
interdisant  cet  emploi  serait  illégal  et  son 
inobservation  n'aurait  pas  le  caractère  de 
contravention  (Poitiers,  31  janv.  -KS49,  D.P. 
50.  2.  8^));  ...  Pourvu  que  le  propriétaire  du 
bateau  en  ait  fait  vérilier  la  destination  et  ait 
reçu  de  l'Administration  l'autorisation  d'en 
conserver  l'usage  (Cr.  18  juill.  1857,  D.P.  57. 
1.  383.  —  V.  infra,  n»»  12(J8  et  s.). 

1231.  L'Administration,  lorsqu'elle  con- 
cède l'établissement  d'un  pont,  conserve 
intact,  et  sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela 
d'une  réserve  dans  l'acte  de  concession  ,  le 
droit  qui  lui  appartient  de  se  servir,  soit  par 
elle-même ,  soit  par  les  entrepreneurs  qui 
la  représentent,  de  bateaux  particuliers  pour 
le  transport  des  ouvriers  et  matériaux  né- 
cessaires aux  travaux  entrepris  dans  l'inté- 
rêt de  la  navigation  (Cons.  d'Et.  30  mars 
1854,  D.P.  54.  3.81). 

§  4.  —  Contestations  relatives  aux  conces- 
sions; Compétence. 

1232.  —  L  Les  tribunaux  administratifs 
sont  compétents  pour  statuer  sur  les  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  les  concession- 
naires des  ponts  à  péage  et  l'Administration, 
en  ce  qui  conierne  :  ...  soit  l'exécution  des 
travaux  de  construction  (Cons.  d'Et.  8  avr. 
1842,  R.  Voirie  par  eau,  048-1».  —  V.  Tra- 
vaux publics);  ...  Soit  l'interprétation  du 
cahier  des  charges  et  l'application  du  tarif 
(V.  Compétence  administrative,  n"  289). 

1233.  —  IL  II  en  est  de  même  pour  les 
contestations  entre  l'Administration  et  les 
tiers,  lorsque  ceux-ci  réclament  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  l'exécution  des 
travaux  (Cons.  d'Et.  5  sept.  18 V2,  R.  Voi)ie 
par  eàu,  ()iS-2'').  V.  Travaux  publics. 

1234.  —  III.  Mais  l'autorité  judiciaire  est 
compétente  pour  connaître  des  contestations 
entre  le  concessionnaire  et  son  fermier,  re- 
lativement à  retondue  des  droits  apparte- 
nant au  fermier  en  vertu  de  son  bail  (Cous. 
d'Et.  2-2  déc.  1S82,  D.P.  8i.  3.  88). 

1235.  —  IV.  Sont  également  de  la  com- 
pétence judiciaire  les  contestations  entre  les 
concessionnaires  et  les  tiers  ,  relatives  :  ... 
soit  à'  l'application  du  tarif  des  droits  de 
péage  (Cons.  d'Et.  18  août  1833  et  5  févr. 
1841,  R.  Voirie  par  eau,  6.''>3  ;  Trib.  conll. 
9  mai  1851,  D.P.  51.  3.  57  ;  Cr.  9  juill.  18M, 
D.P.  51.  1.  222;  Cons.  d  Et.  1"  juin  1870, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  091).  "V.  Compétence 
admiy^istralive,  n<>308;...  Soit  à  l'interpré- 
tation de  ce  tarif  (Cr.  8  févr.  l&iS,  D.P.  45. 
1.  156;  ïrib.  conU.  9  mai  1851,  précité;  Civ. 


28  oct.  1890.  sol.  impL.  D.P.  91.  1.  4311;  ... 
Notamment,  (juand  il  s'agit  de  la  quotité  des 
droits,  des  exemptions  réclamées  par  les 
passagers,  des  passages  à  gué.  de  l'ui-age  des 
bateaux  particuliers  à  la  proximité  des  ponts, 
etc.  (Arrêts  précités).  V.  aussi  C.  adm.,  t.  5, 
p.  l.")3,  n«»  3370  et  s. 

1236.  Les  tribunaux  sont  aussi  compé- 
tents pour  vérifier  si  les  titres  invoqués  à 
l'appui  de  la  perception  sont  revêtus  des 
foinies  extérieures  exigées  et  si  les  conces- 
sionnaires se  sont  conformés  aux  conditions 
imposées  pour  la  régularité  de  la  perception 
du  péage  (Cons.  d'Et.  23  déc.  1.S'(5,  D.P.  40. 
3.  «2).  V.  également  Cr.  14  juin  1H44,  H.  liè'jl. 
adm.,  37;  Civ.  2  déc.  1840,  D.P.  47.  1.  29. 

1237.  Mais  on  ne  saurait,  en  dehors  de 
tout  litige,  soit  judiciaire,  soit  administratif, 
demander  directement  l'inli-rprétation  d'un 
tarif  de  droits  de  péage  (Cons.  d'Et.  18  août 
18.'^;^,  R.  V'oi'rje  ;3«r  eau,  6.53-1";  8  août  18;i4, 
ibid.,  651 -2»;  29  juin  18-44,  ibid.,  053-1°). 
V.  Compétence  administrative,  n»  11M. 

1238.  —  V.  Il  appartient  au  conseil  de 
prélecture  de  connaître  des  demandes  d'in- 
demnité formées  par  des  tiers  contre  les 
concessionnaires,  à  raison  de  l'exécution  des 
travaux  de  construction  des  ponts ,  ou  de 
leur  défaut  d'entretien  {V.  Travaux  publics). 

§  5.  —  Rachat  des  concessions. 

1239.  La  loi  du  30  juill.  1880  organise  la 
procédure  du  rachat  de  toute  concession  de 
pont  à  péage. 

1240.  —  I.  Le  rachat  peut  être  autorisé 
et  déclaré  d'utilité  publique  par  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat,  après  une  enquête 
poursuivie  dans  les  formes  déterminées  par 
l'ordonnance  du  18  févr.  183_4^L.  1880,  art.  2). 
V.  Conseil  d'Etat ,  n"  157  ;  Travaux  pu- 
blics. —  Sur  les  formalités  et  l'enquête  préa- 
lable au  rachat,  V.  Cire.  min.  int.  31  juill. 
1880,  Bull.  min.  int.  1880,  p.  254,  et  C.  adm., 
t.  5,  p.  154,  n"  3417  et  s.i. 

1241.  —  II.  k  défaut  d'arrangement 
amiable,  si  les  droits  du  concessionnaire  ne 
sont  pas  réglés,  soit  par  le  cahier  des 
charges,  soit  par  une  convention  postérieure, 
l'indemnité  à  allouer  pour  le  rachat  de  la 
concession  est  llxée  par  une  commission  spé- 
ciale instituée  par  décret  et  composée  de 
trois  membres,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  3  de  la  loi  du  30  juill.  1880. 

1242.  Ces  commissions  sont  des  juridic- 
tions administratives.  Leurs  décisions  ne  sont 
pas  susceptibles  d'appel;  mais  elles  peuvent, 
bien  que  définitives,  être  déférées  au  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir.  Aucune  règle 
de  procédure  n'est  imposée  aux  commissions  ; 
elles  ne  sont  pas  tenues,  dès  lors,  d'appeler 
les  parties  à  discuter  devant  elles  (Cons.  d'Et. 
23  mai  1890,  D.P.  92.  3.  3,  et  Concl.  de 
JI.  Jagerschmiilt,  comm.  du  Gouv.,  ibid.). 

1243.  L'indemnité  doit  être  payée  au 
concessionnaire  par  la  commune  propriétaire 
du  pont  au  moment  du  rachat. 

1244.  C'est  à  l'autorité  administrative, 
c'est-à-dire  au  conseil  de  préfecture,  qu'il 
appartient  de  juger  les  litiges  nés  entre 
l'Administration  et  le  concessionnaire  à  l'oc- 
casion des  conditions  stipulées  pour  le  rachat 
des  concessions  (Cons.  d'Et.  14  janv.  1b72, 
S.  Voirie  par  eau,  173;  24  janv.  1«72,  D.P. 
72.  3.  78);  ...  Soit  que  le  rachat  ait  lieu  à 
l'amiable  et  en  exécution  d'une  clause  du 
cahier  des  chari;es,  soit  qu'il  soit  opéré  à  la 
suite   d'une    déclaration  d'utilité    publique. 

1245.  —  III.  Le  rachat  des  concessions 
constitue  le  fait  du  prince  qui  entraine  de 
plein  droit,  pour  cause  de  force  majeure,  la 
résiliation  des  marchés  et  des  sous-traités 
passés  par  le  concessionnaire,  sans  que  celui- 
ci  puisse,  en  l'absence  de  toute  faute,  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts  à  raison 
de  cette  résiliation  (Cordeaux,  26  juill.  1894, 
D.P.  96.  2.  99). 


1246.  La  loi  du  30  juill.  1880  n'oblige  pas 
le  concessionnaire  à  appeler  ses  fermiers  et 
«ous-trailaiils  à  défendre  leurs  intérêts  devant 
l'expropriant,  alors  même  que  l'indemnité  de 
rachat  a  été  lixée  a  l'amiable  (Même  arrêt). 

1247.  —  IV.  L'indemnité  allouée  doit  être 
payée  ou  consignée  avant  la  |)iise  de  posses- 
sion du  poiit(L.  1880,  art.  4). 

1248.  Pour  le  calcul  de  l'indemnité,  il  y 
a  lieu  de  déduire  des  recettes  que  le  con- 
cessionnaire aurait  réalisées,  les  dépenses  de 
mise  en  état,  de  réparation  et  d'entretien 
qu'il  aurait  eu  à  supporter  jusqu'à  l'expira- 
tion de  sa  concession  (Cons.  d'Et.  15  déc 
1893,  D.P.  94.  5.  444). 

1249.  —  V.  Les  actes  de  toute  nature 
faits  en  vertu  de  la  loi  de  1880  sont  dispen- 
sés rlu  timbre  et  enregistrés  gratis  (art.  .5). 

1250.  -  VI.  La  loi  de  1880  a  ordonné  l« 
rachat  de  toutes  les  concessions  de  [tonts  a 
péage  établis  sur  les  routes  nationales  dans 
un  délai  de  huit  années,  délai  abrégé  par  la 
loi  du  8  août  1885  (art.  .'iO)qui  en  a  autorisé 
le  rachat  immédiat,  en  fractionnant  le  paye- 
ment en  trois  annuités. 

1251.  Aucun  délai  n'a  été  fixé  pour  le 
rachat  des  ponts  sur  les  routes  départemen- 
tales et  les  chemins  vicinaux  de  toute  caté- 
gorie. L'art.  7  a  permis  d'accorder,  dans  ce 
cas,  sur  les  fonds  de  l'Etat,  mais  seulement 
pour  le  rachat  des  concessions  alors  exis- 
tantes (V.  supra,  n°  1199),  une  subvention 
dont  il  fixe  le  maximum.  —  La  subvention 
est,  d'ailleurs,  subordonnée  :  ...  à  l'engage- 
ment par  le  département  ou  les  communes, 
de  couvrir  la  part  de  dépense  restant  à  leur 
charge  (Instr.  min.  int.  15  avr.  1882);  ...  A 
l'appréciation  du  Gouvernement  et  au  vote 
de  crédits  par  les  Chamiires  (Cire.  3  juill. 
1880,  Bull.  min.  int.,  p.  257). 

Art.  3.  —  Infractions  en  matière  de  péage. 

1252.  —  l.  Peines.  —  Les  contraventions 
en  matière  de  péage  sur  les  ponts  (c'est-à- 
dire  le  refus  de  payer  et  les  exactions  des 
fermiers)  tombent  sous  l'application  des  dis- 
positions pénales  de  la  loi  du  6  frim.  an  7, 
art.  51  et  s.  —  Ainsi,  la  contravention  pour 
refus  du  droit  de  péage  sur  un  pont  est  pas- 
sible des  mêmes  peines  que  la  contraven- 
tion pour  refus  du  droit  (le  passage  sur  un 
bac  ou  bateau  (Cr.  26  août  1841,  R.  Voi- 
rie par  eau,  657-2";  8  mai  1857,  D.P.  57.  1. 
272).  V.  infra,  n"  1314. 

1253.  L'emploi  des  moyens  de  passage 
appartenant  à  un  particulier  pour  aider  à 
commettre  une  fraude  aux  droits  du  con- 
cessionnaire du  péage  est  passible  de  la 
peine  édictée  par  l'art.  58  de  la  loi  du  6  frim. 
an  7.  alors  même  que  le  transport  aurait 
lieu  gratuitement.  —  Il  en  est  ainsi  d'un  usi- 
nier qui  permet  aux  tiers  de  passer  sur  la 
chaussée  de  son  établissenient  situé  à  proxi- 
mité d'un  passage  à  péaue  (Cr.  27  janv.  1876, 
D.P.  77.  1.  329).  Comp.  lufra,  n»  1317. 

1254.  —  II.  Compétence.  —  1°  Compé- 
tence ratione  materia'.  —  Le  refus  des  tiers 
d'acquitter  les  droits  de  péage  constitue  une 
contravention  punissable  de  peines  de  simple 
police;  par  conséquent,  c'est  devant  le  juije 
de  simple  police  que  cette  contravention 
doit  être  poursuivie  (Cr.  26  août  1826,  R. 
Voirie  par  eau,  650;  26  août  1841,  ibid.; 
8  juill.  1852,  D.P.  53.  5.  344;  4  déc.  1852, 
ibid.;  8  mai  18.57,  D.P.  .57.  1.  272.  —  V.  G. 
adm.,  t.  5,  p.  149,  n"'  3285  et  s.). 

1255.  Les  exactions  des  concessionnaires 
étant  punies,  suivant  les  cas,  soit  de  peines 
de  simple  police,  soit  de  peines  correction- 
nelles, c'est  devant  soit  les  tribunaux  de 
simple  police,  soit  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  que  la  poursuite  devrait  être 
dirigée  (  V.  infra,  n"  1309  et  s.). 

1256.  —  2»  Comjtélence  territoriale.  — 
Si  la  rivière  sépare  deux  départements,  ou 
deux  arrondissements,  ou  deux  cantons,  la 


EAUX  —  60 


juge  conipi'liMit  csl  celui  do  la  (•(uiiiniiiio  la 

filus  lapprorliéc  du  p(Mil,  par  application  de 
'an.  :W  do  la  loi  du  G  IVim.  au  7  (Cr.  7  IVvr. 
IKîl  ,  D.P.  f)!.  f).  liKÎ;  i:t  fcvr.  IHf)?,  D.P.  f)?. 
1.  11'2).  V.  infni,  11"  i;!()(i:  cl  (",.  adui.,  t.  f), 
p.  150,  n»  ;V1\K]  et  s. 

SECT.  2.  —  Bacs  ou  passages  d'eau. 

1257.  l>aus  les  localités  où  il  u'cxi.slu 
pas  (il!  pouls  pour  Iravcrsic  les  coi\i'S  d'eau, 
un  service  do  haleaiix  y  supplée  pour  passer 
d'une  rive  à  l'atilre  les  personnes,  les  ani- 
maux et  les  voilures.  C.o  service,  (pii  i)()rto 
le  nom  de  Inic ,  selVeclue  moyeiiu;^ut  la 
perception  d'une  taxe  fixée  par  un  taiil' spé- 
cial à  chaque  localité. 

Art.  i".   —  Caractère  domanial  du  droit 

DE  BAC. 

1258.  —  I.  Baa  apparlenaitt  à    l'Etat. 

—  La  loi  du  6  frim.  an  7  a  (ait  entrer  les 
bacs  et  bateau.x  de  passaj^e  dans  le  donuihie 
valional,  et  a  cliar;;é  les  préjiosés  de  la  ré^ie 
de  rKurej^istrement  d'en  preniire  possession 
au  nom  de  l'Etat.  —  Celte  loi  contient  deux 
ordres  de  dispositions  bien  dislinctes.  Les 
premières,  relatives  à  la  prise  de  possession 
par  l'Etat  des  bacs  existants  et  à  la  résie 
provisoire  de  ces  passages,  ont  un  caractère 
transitoire  et  ne  peuvent  plus  recevoir  d'ap- 
plication aujourd  luii  ;  les  autres  sont  rela- 
tives à  la  mise  en  ferme  des  bacs,  à  la  police 
pour  l'exploitation  et  la  surveillance,  enlin 
a  la  comptabilité  et  à  la  destination  des 
produits. 

1259.  Bien  que  la  loi  de  l'an  7  ne  parle 
que  des  cours  d'eau  navigables,  des  particu- 
liers ne  pourraient  pas  établir  libi-ement  sur 
les  cours  d'eau  non  navigables  ni  llottables 
des  passages  publics  qu'ils  exploiteraient 
pour  leur  propre  compte.  Lart.  9  de  la  loi 
du  IV  llor.  an  10  (  R.  Voirie  par  eau,  p.  721), 
relatif  à  la  situation  des  bacs  sur  les  fleuves 
et  rivières,  n'a  pas  ajouté  le  mot  «  navi- 
gables »  (  Instr.  min.  iin.  17  prair.  an  7  et 
19  prair.  an  12,  R.  Voirie  par  eau,  549;  Av. 
comité  fin.  3  oct.  1817,  3  août  1819  et  2  avr. 
1829,  ibicl.,  549  et  550;  Cons.  d'Et.  29  sept. 
1810,  deux  arrêts,  ibid  ,  549;  11  août  1824, 
ibid.  ;  \"  févr.  1836,  ibid.,  551  ;  24  févr.  1837, 
ihid.,  556;  Cr.  27  janv.  1876,  D.P.  77. 1.  329. 

—  Comp.  DEnTHiÏLE.MV,  p.  4i0).  —  Toutefois, 
on  a  admis  cette  restriction  que  le  droit 
d'élablir  un  bac  sur  une  rivière  non  navi- 
gable appartient  au  propriétaire,  lorsqu'il  est 
maître  des  deux  rives  (Av.  com.  int.  30  juill. 
1818,  R.  Voirie  par  eau,  .552;  Cons.  d'Et. 
28  déc.  1825,  sol.  impl.,  ibid.). 

1260.  —  II.  Bacs  et  bateaux  appartenant 
aux  départements.  —  L'art.  46,  §  13,  de  la 
loi  du  10  août  1871  attribue  aux  conseils 
généraux  le  droit  de  décision  définitive  sur 
Vétablissemetil  et  Ventrelien  des  bacs  des- 
servant les  roules  et  chemins  à  la  charge  du 
département,  ainsi  que  sur  la  fixation  des 
tarifs  de  péage.  L'art.  58,  §  6,  de  la  même 
loi  comprend  parmi  les  receltes  ordinaires 
du  département  le  produit  des  droits  de  péage 
sur  ces  bacs  (V.  Déparlouent,  n^^s  4-2G  et  68i). 
L'.\dministralion  centrale  n'a  donc  plus  à 
prendre  de  décisions  pour  l'établissement 
des  bacs  ci-dessus  mentionnés  (Cire.  min. 
trav.  publ.  14  oct.  1871,  D.P.  71.  4.  117,  note, 
n»  71). 

12C1.  L'art.  46,  §  13,  de  la  loi  de  1871 
s'applique  :  ...  aux  routes  départementales 
et  aux  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication, à  la  dépense  desquels  les  départe- 
ments contribuent  pour  une  forte  part  (Cire. 
rnin.  int.  8  oct.  1871,  D.P.  71.  4.  114,  note, 
n"  36;  Cire.  préc.  14  oct.  1871);  ...  Et, 
selon  une  opinion,  aux  chemins  vicinaux 
d'intérêt  commun  (Cire.  8  oct.  1871;  Moiï- 
CANi) ,  La  loi  municipale,  7'  éd.,  t.  2,  p.  219, 
Dote  1). 


1262.  Il  n  fait  rentrer  dans  le  domaine 
dépai'Ieiiiental  un  certain  iioMd)re  de  bacH 
(lin  ap|)arleiiai(!nt  it  l'Etat.  Pour  cuh  biics,  len 
(ié|)arlemeuls  doivent  tenir  compte  à  l'Etat 

(le  la  valeur  du  maléi'iel  (pii  y  eut  aU'ecté, 
telle  (|u'ello  a  été  él.iblif!  au  iiioiiii-nl  de  l'ad- 
judication; et,  en  fin  diï  bail,  le  fermier  sor- 
tant tient  compte  .'i  l'I'itat  de  la  moins-valiie 
sur  la  valeur  i)rirniliv(!,  augmentée  do  toutes 
les  anK'lioralions  fait(,'s  i)eiidanl  l;i  durée  du 
bail.  Du  l'esté,  les  baux  en  cours  doivent  conti- 
nuer d'avoir  leur  plein  et  entier  ellel  jusciu'au 
terme  fixé  par  ces  actes  (C.ii'c.  14  oct,  1)S71). 

1263.  Pour  l'établissement  et  l'entretien 
des  bacs,  (hî  ni('''ine  (|ue  pour  la  fixation  des 
tarifs,  l'innovation  consacrée  par  la  loi  du 
10  août  1871  se  résume  en  ce  (|ue  le  conseil 
général  statue  d'une  manière  définitive  sur 
des  mesures  qui  étaient  autrefois  soumises 
à  l'approbation  du  pouvoir  exécutif.  Les  lois 
du  6  fiim.  an  7  et  du  14  llor.  an  10,  celle 
du  3  mai  1841  ,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publi(iue  ne  sont  modiliées 
qu'en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  aux 
dispositions  nouvelles  (Cire.  8  et  14  oct.  1871). 
—  Mais,  la  loi  de  1871  ayant  entendu  laisser 
aux  conseils  généraux  toute  latitude  pour 
l'administration  des  bacs  départementaux, 
il  appartient  aux  agents  du  département  de 
dresser  les  projets  de  travaux,  de  préparer 
les  projets  de  cahiers  des  charges  et  de  tarifs, 
de  procéder  aux  enquêtes,  d'assister  aux  ad- 
judications, en  un  mot  de  s'occuper  de  la 
gestion  de  ces  bacs  (Cire.  min.  trav.  publ. 
21  avr.  1897,  Rec.  min.  trav.  publ.,  t.  9,  p.  87) 

1264.  Lorsque  le  cours  d'eau  qu'il  s'agit 
de  traverser  est  à  la  limite  de  deux  dépar- 
tements, l'établissement  du  bac  peut  être 
réglé  par  une  convention  débattue  entre 
deu.x  commissions  désignées  par  les  conseils 
généraux  des  deux  départements  et  approu- 
vée par  eux  (L.  10  août  1871 ,  art.  89  et  90). 
V.  Département,  nos  921  et  s.  —  Mais  l'oppo- 
sition d'un  conseil  général  peut  tout  arrêter 
(V.  Av.  Cons.  d'Et.  16  juin  1875,  Berger-Le- 
VRAULT,  Les  conseils  généraux,  p.  820). 

1265.  Quand  il  s'agit  de  relier  par  un 
bac  une  route  départementale  ou  un  che- 
min de  grande  communication  à  une  route 
nationale  ,  l'accord  doit  s'établir  entre  l'Etat 
et  le  conseil  général. 

1266.  Pour  les  bacs  départementaux, 
les  tarifs  de  péage  sont  fixés  par  le  conseil 
général  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet 
(Décr.  12  juin.  1893,  art.  45).  Toutefois,  le 
Gouvernement  peut,  au  moyen  d'un  décret 
en  Conseil  d'Etat,  annuler  la  délibération 
du  conseil  général  pour  excès  de  pouvoir  ou 
violation  dune  disposition  de  la  loi  ou  d'un 
règlement  d'administration  publique  (V.  L. 
10  août  1871,  art.  47). 

1267.  —  III.  Bacs  appartenant  aux  com- 
munes. —  La  législation  antérieure  à  la  loi 
du  10  août  1871  est  maintenue  en  ce  qui 
concerne  les  bacs  communaux,  c'est-à-dire 
les  bacs  que  les  communes  sont  autorisées 
à  établir  pour  desservir  :  ...  les  chemins 
ruraux;  ...  Les  chemins  vicinaux  ordinaires 
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opinion,  les  chemins  vicinaux  d'intérêt  com 
mun  (Cire.  14  oct.  1871).  —  Ainsi,  les  bacs 
communaux  sont  encore  aujourd'hui  légale- 
ment administrés  par  l'Etat;  pour  leur  éta- 
blissement et  la  fixation  des  tarifs,  le  préfet 
doit  en  référer  à  l'Administration  supérieure 
(Cire.  14  oct.  1871).  Ces  tarifs  doivent  être 
homologués  par  décret  en  Conseil  d'Etat 
{UORGXSD,  op.  cit.,  n»  1493.  —  V.  aussi 
Commune,  n»»  2324  et  s.). 

1268.  —  IV.  Bacs  particuliers.  —  1»  Bacs 
sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables. 
—  Il  résulte  de  l'art.  8  de  la  loi  du  6  frim. 
an  7  que  cette  loi  n'a  pas  compris,  dans 
l'expropriation  au  profit  de  l'Etat,  les  bacs 
et  bateaux  employés  pour  le  seul  usage  d'un 
particulier  ou  pour  l'exploitation  d'une  pro- 
priété circonscrite  par  les  eaux.  —  Quant  à  ' 


l'élaliliHhr^ment  de  nouveaux  bnc*i  de  la  m^'ma 
eHpèco,  il  a  été  aiitoriHé  j)ar  le  riii^rrie  arl.  H. 
—  i'ar  ces  molH  :  «  propriété  circoriscrile  par 
les  eaux  »,  il  ne  faut  pan  entendre  une  prcj- 
priéié  enloiiiéi!  d'rs'iu  de  loiiH  len  côIi^m  ;  il 
Hiiffil  qu'elle  soit  Héparée  du  domaine  du  pro- 
priétaire [tuv  un  coiifH  d'eau  qu'on  ne  piiinho 
traverser  (pien  all.iiil  oies  ou  moinn  loin 
chercher  un  pasH.igc  piililie. 

1269.  f irie  coMimune  |>eut  (iSHiier  un  bail 
avec  un  [larticufiffr  pour  faire,  pendant  un 
nombre  d'aniié(;s  dctr;rmijié,  le  uervice  de 
passage  entre  la  rive  d'un  (h.-iive  et  de»  bien» 
('(jmmunaiix  sitiiéH  soit  sur  l'autre  rive.s^jit 
dans  une  île  (Cons.  d'Et.  26  oct.  1888,, D.P. 
89.  3.  119).  —  En  pareil  cas,  elle  est  réputée 
avoir  traité  en  qualité  de  prrjpriélaire,  et  non 
avoir  institué  un  service  public. 

1270.  Les  bacs  servant  à  l'usage  des  par- 
ticuliers ne  peuvent  être  établis  qu'avec  l'au- 
toiisalion  du  préfet  sur  l'avis  de  l'adminiB- 
tration  municipale;  cette  autorisation  n'a 
plus  besoin  d'être  revêtue  de  l'approbation 
de  l'autorité  supérieure,  qu'il  y  ail,  ou  non, 
opposition  ou  réclamation  (Décr.  25  mars 
18i)2,  art.  4,  et  tableau  D,  w  9;  Décr.  13  avr. 
1861,  art.  2,  et  tableau  D,  noil).  —  La  dé- 
cision du  préfet  est  susceptible  de  recours  au 
ministre,   conformcmenl  au  droit  commun. 

1271.  Les  propriétaires  et  détenteurs  des 
bacs  ou  bateaux  particuliers  doivent  en  faire 
vérifier  la  destination  et  faire  constater  qu'ils 
ne  peuvent  nuire  à  la  navigation  (L.  6  frim. 
an  1,  art.  8,  §  2).  —  Les  autorisations  doivent 
être  restreintes  aux  bateaux  non  employés  à 
un  passage  commun,  mais  seulement  alliectés 
au  passage  des  permissionnaires,  de  leur 
famille  ou  de  leurs  domestiques,  ou  à  celui 
des  ouvriers  et  manœuvres  reconnus  néces- 
saires à  l'exploitation  de  leurs  usine,  manu- 
facture ou  terres.  Elles  doivent  indiquer  l'état 
numérique  de  ces  individus,  et,  s'il  y  a  chan- 
gement de  noms,  les  mutations  sont  visées 
par  le  maire  (Décis.  min.  fin.  28  déc.  1839, 
R.  Voirie  par  eau ,  D^i'àj.  —  L'exception  écrite 
dans  l'art.  8  peut  s'appliquer  au  fermier  (Civ. 
26  déc.  1826,  R.  Voirie  par  eau,  544). 

1272.  Doivent  être  assimilés  aux  bateaux 
particuliers  les  bateaux  que  les  entrepre- 
neurs des  travaux  publics  sur  les  rivières 
ont  été  autorisés  par  l'Administration  à  éta- 
blir pour  le  transport  des  matériaux  néces- 
saires à  l'exécution  de  leurs  travaux  (Cons. 
d'Et.  25  sept.  1834,  R.  Voirie  par  eau,  545).  — 
L'arrêté  du  préfet  qui  ordonne  la  suppression 
d'un  bac  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le 
réclamant  demande  l'autorisation  d'un  bac 
destiné  à  l'exploitation  de  sa  propriété  (Cons. 
d'Et.  29  sept.  1810,  R.  Voirie  par  eau,  546-1°; 
11  févr.  1836,  ibid.,  546-2»). 

1273.  —  2»  Bacs  sur  les  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables.  —  L'autorisation 
exigée  par  l'art.  8,  §  2,  de  la  loi  du  6  frim. 
an  7,  n'est  pas  nécessaire  pour  l'établisse- 
ment des  bateaux  particuliers  sur  ces  cours 
d'eau  (Civ.  9  juill.  1851,  D.P.  51.  1.  222). 

1274.  —  V.  Barques  servant  à  l'usage  de 
la  pêche  et  de  la  marine  marchande.  — 
L'art.  9  de  la  loi  du  6  frim.  an  7  a  établi 
une  exception  à  la  prise  de  possession  des 
bacs  par  l'Etat,  en  faveur  des  barques  et 
bachots  servant  à  l'usage  de  la  pêche  et  de 
la  marine  marchande  montante  et  descen- 
dante ,  mais  avec  la  prohibition  d'établir  des 
passages  à  heures  et  lieux  fixes. 

1275.  Ces  bateaux  ne  sont  assujettis  qu'à 
la  formalité  du  laissez -passer  délivré  par 
l'administration  des  Contributions  indirectes, 
conformément  à  l'art.  9  de  la  loi  du  9  juill. 
1836  et  à  l'art.  10  de  l'ordonnance  du  15  oct. 
1836  (V.  Voiture).  S'ils  servaient  en  même 
temps  à  un  passage  particulier,  le  propriéta  i  re 
devrait  justifier  de  l'autorisation  du  préfet 
(Cire.  22  janv.  l&iO,  R.  Voirie  par  eau,  547). 

1276.  Décidé  que  les  mariniers  qui  trans- 
portent, avec  des  barques,  des  personnes  et 
des  marchandises,  de  l'une  des  rives  au  ba- 
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tean  ;i  vapeur  qui  parae  journellemenl  sur 
la  rivière,  tie  si'  n'mJi.'nl  pns  coup;iJiles  du 
dtJil  lU"  ccMicurronct'  au  l>i\c  prévu  et  puni 
p;ir  la  loi  du  ti  friiu.  an  7,  parw  qu  ils 
doivtiil  ririi  n.'pulés  au  service  de  la  inniine 
niarcliandi'  montante  et  tlesreiidauie  (Cr. 
20  août  1^51,  H.  Voirie  par  eau,  548.  — 
Couda  :  Heq.  10  mai  1831,  iOid.).  —  -Maie  il 
en  est  aulnnicnt  d'un  vapeur  de  grande  di- 
mension, allecléexfluFheinenI  p«?ndanl  Imite 
la  saison  d'été  au  lrjinFi)orl  d'alliT  et  relonr 
des  voyapt-'urs  de  Saicl-Maio  à  Uinan  ea  tou- 
chant à  Dinaiid,  ainsi  qn";»  des  excorsiont; 
en  nicr(Trib.  torr.  fSaint-Jrfalo,  30  mai  18',)5, 
V.W  9<J.  1.  tÀ<.);  Trib.  con'.  Saint- Brieuc, 
2  dJc.  1897,  U.i».  l^J.  2.  454). 

Ar.T.  2.  —  Concession  des  bacs 

1277.  C'est  au  Gouvernement  qu'il  appar- 
tient de  déterminer  pour  ciuique  déparle- 
ment le  nû))iiir>'  et  la  silxoilion  des  bacs  éta- 
blis ou  à  établir  sur  les  lleuves,  rivières  et 
canaux  (L.  ti  friia.  an  7,  art.  25.  -^  V.  Cr. 
2't  tévr.  I8;J7,  H.   Voirie  peu-  eau.ââfi). 

1278.  Depuis  iSÎKJ,  le  miuLstiHi  des  Tra- 
vaux publics  a  prescrit  l'ouverture  d'une 
enqiti'le  de  commodo  et  inc<nnmodo  pour 
l'élaljlissement  des  nouveaux  bacs  publich, 
ainsi  (pie  pour  les  modilicatioiis  soit  de 
l'eniiilaceraenl  des  bacs  esislants  ,  soit  des 
conditions  de  fonctionnenient  de  ces  bacs, 
soil  du  tarif  des  droits  à  percevoir  (Cire, 
min.  trav.  publ.  lb8'J-i891,  p.  Iô3). 

A.  —  Adjudication. 

1279.  Les  dispositions  du  para.:,'raphe  4 
do  la  loi  du  G  irim.  an  7  (art.  23  à  30) 
règlent  les  fnrinalilés  relatives  aux  adjiuii- 
catio)is  délinilives  des  bacs  (V.  C.  adm.,  I.  5, 
p.  l'iO,  nos  3101  et  s.).  —  Les  mesures  rela- 
tives aux  passages  d'eaii  qui  se  trouvent  sur 
des  rivières  servant  de  Limites  entre  la 
France  et  d'auti'es  Etats,  sont  concertées 
avec  les  Etats  limilioplies. 

1280.  Les  encltii'es  se  font  en  présence  du 
préfet  ou  de  son  déléy^ié,  sous- préfet  ou 
maire,  et  du  dirocleu»'  des  Domaines  (Inslr. 
18  prair.  an  12.  R.  Voirie  par  eau ^  557.  — 
V.  ii'fra,  n"  130i). 

1281.  Les  communes  peuvent,  lorsqu'elles 
ont  été  dûment  autoiisées ,  se  présenter 
comme  eucbérisseurs  et  devenir  adjudica- 
taires, concurremment  avec  les  particuliers 
(.\v.  Cons.  d'Et.  3  cet.  1817  et  2  sept.  1S19, 
R.    Voirie  par  eau,  ôTjS). 

1282.  C'est  au  pixilet  qu'il  appartient  de 
statuer,  sans  l'aiitorisalion  du  ministre  des 
Finances,  SUB  Vapprubalion  des  adjutlicï- 
tions  (  Décr.  13  avr.  iStil ,  art.  3,  §  1,  et 
tableau  C,  n"  11). 

B.  —  Droits  et  obligationE  des  ferrmers. 

1283.  Les  clauses,  charpes  et  conditions 
qui  doivent  accompagner  toute  proposition 
d'établissement  de  passage  «l'eau  pour  servir 
de  base  à  l'adjudication  (L.  <i  frim.  an  7, 
art.  26),  ont  été  stipulées  dans  un  cahier  rie.t 
charges-modèle  qui  porte  la  date  du  17dL'C. 
18(58,  et  a  reçu  depuis  quelques  modifica- 
tions partielles  (V.  C.  adm.,  t.  5,  p.  140, 
note  4,  et  n»  3115).  —  Il  peut  être  apporté, 
d'ailleurs,  à  ce  cahier,  des  modilications 
dans  chaque  cas  particulier. 

1284.  L'adjudicataire  ne  peut  être  mis  en 
jouissance  définitive  qu'après  avoir  justifié 
de  l'accomplissement  des  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  le  cahier  des  charges; 
sinon  ,  le  préfet  a  le  droit  de  prononcer  la 
résiliation  du  bail  et  de  faire  procéder  à  la 
réadjudication  à  la  folle  enchère  V.  Cons. 
d'Et.  -21  déc.  1877,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  IttU)). 

1285.  Autrefois,  l'Etat  pretiait  souvent  à 
son  compte  tes  dépenses  de  premier  éta- 
blissement des  bacs  et  se  contentait  de  lais- 


8<>r  à  la  cliarçe  des  exploitants  les  frais 
d'entretien  orilinaire.  —  il  appartient  au 
préfet  d'ap|iri)uver,  sanw  l'intervention  du 
ujinistre  d«-s  Travaux  publics,  la  liquidation 
des  plus-values  ou  des  mnins-values  en  lin 
de  bail  du  matériel  des  Ijacs  allennés  au 
profit  de  l'Elal  (Décr.  25  mars  1852,  art.  4 et 
tableau  D.  n"  8  ;  Décr.  13  avr.  ISUl,  art.  2 
et  8.  et  tableau  D,  n»  10). 

1286.  JtepniB  le  \"  avr.  1891,  le  matériel 
des  Lacs  administrés  par  l'Etat  CKt  exclusive- 
ment fourni  par  les  adjudicataires  des  bacs, 
et  en  aucun  cas  I  Elat  ne  met  à  la  di^pon- 
tion  des  Cermiers  une  part  quelcon(|ue  de  ce 
matériel,  i)ateaux,  agrès,  trailles,  diaînes 
noyées,  maisons  de  passeur,  bùliments 
d'exploitation  .  etc.  (Cire.  min.  ti'a\.  piibl. 
tifévr.  1891, /fec.  «lin.  trav.  pw!//.  18S9-18iH, 
p.  377). 

1287.  L'art.  9  du  cahier  des  charges-rao- 
dèls  porte  que  le  fermier  ne  pourra  deman- 
der ni  Li  résiliation  de  son  liail  ,  ni  indem- 
nité, ni  diminution  de  prix,  sous  prétexte 
d'événen)eiils  imprévus,  ou  par  le  motif  que 
1«  (Jouvernement  autoriserait,  dans  l'étendue 
du  port  ilu  bac,  l'élablispement  de  bale;iux 
paiticuliers.  —  Du  reste,  les  difficultéi  qui 
pourraient  s'élever  au  sujet*  des  indemnités 
réclamées  par  les  adjudicataires  doivent  être 
résolues  d'après  les  clauses  particulières  du 
bail  ou  d'après  le  droit  commun  (V,  Cons. 
d'Et.  17  juin.  iSW),  R.  Voirie  par  eau,  578-1° 
et  2»;   19  août  18-2.'j,  ibid. ,  blU-S"). 

1288.  L'art.  16  du  cahier  des  charges-mo- 
dèle règle  l'étendue  du  port  de  bac,  dans 
lcr|uel  le  fermier  a  un  droit  esclusif(V.  Civ. 
18  févr.  iK'tC),  D.l^  56.  1.  57). 

1289.  !Si ,  avant  l'expiration  du  bail,  le 
passage  est  suppiimé,  pour  une  cause  quel- 
conque, le  fermier  n'a  aucun  droit  à  indem- 
nité à  raison  de  cette  circonstance  (V.  Cahier 
des  charges,  art.  10).  —  L'établissement 
d'un  nouveau  bac  public  ou  d'un  pont,  dans 
une  étendue  déteiminée  à  partir  de  la  limite 
ilu  port  du  bac  allérmé,  ne  peut  donner 
ouverture  qu'à  la  demande  de  résiliation  du 
bail,  sans  indemnité  (.Même  art.  lOj. 

1290.  En  cas  de  suppression  du  bac  à 
l'expiration  de  hx  concession,  l'Etat  n'est  pas 
tenu  de  reprendre  le  matériel  du  conces- 
sionnaire sortant,  à  moins  d'une  disposition 
expresse  contraire  du  cahier  des  cbarges 
(Cons.  d'Et.  10  déM:.  1909,  Rec.  Cône.  d'Etat, 
p.  955-950). 

C  —  Droits  de  péage. 

1291.  Tous  les  voyageurs,  conducteurs 
de  voitures,  animaux  ou  marchandises  pas- 
sant dans  l«s  bacs  sont  tenus  d'acquitter  les 
droits  portés  au  tarif  (L.  6  frim.  an  7, 
art.  48),  sauf  les  t/is/icftses  résultant,  pour  cer- 
tains fonctionnaires  et  militaires,  de  l'art.  50 
de  la  njèjiie  loi  et  des  cahiers  des  charges 
spéciaux  (V-  Caliier  des  charges-modèle, 
art.  4;  Block  ,  v»  Bacs,  n>>ll.  —  V  aussi, 
supra,  u»*  l'l-2'S  et  s.). 

1292.  Les  fermiers  des  bacs  ne  peuvent 
assujettir  au  payement  des  droits  ceax  qui , 
sans  faire  usage  de  leurs  bacs,  traversent  la 
rivière  à  gué,  à  cheval,  à  pied,  en  char- 
rette, etc.,  dans  la  circonscription  des  ports 
assignés  à  leurs  bacs  (Cr.  25  oct.  1822, 
R.  Voirie  par  eau,  6V2-1»;  Décis.  min. 
27  déc.  1831,  iùid.,  604).  —  De  même,  un 
propriétaire  peut  se  servir  d'un  bateau  pour 
passer  la  rivière  qui  borde  sa  propriété,  sans 
payer  de  di-oits  (L.  6  frim.  an  7,  art.  S). 

Î293.  Ce  sont  les  préfets  qui  approuvent 
les  aboiinentetits  relatifs  aux  bacs,  comme  îes 
adjudications,  après  entente  avec  les  ser- 
vices intéressés  (Décis.  min.  fin.  31  oct. 
1895;  Cire.  adm.  contr.  ind.,  n»  194,  2i  déc, 
1896,  Journ.  contr.  ind.,  1896,  p.  429). 

1294.  Un  décret  du  6  janv.  1899  (Rec. 
min.  trav.  )dd>l.,  t.  10,  p.  84)  a  fixé  le  tarif 
des  droits  à  percevoir  pour  le  transport  des 


vélocipèdes  et  éen  voitures  automobiles,  à 
toti^  k'!i  bacs  et  jiaRsages  d'eau  adiuiniiitr^s 
par  ll'Jtat.  II  ex^-uiple  d<-s  droitb  de  pc-age 
les  adini/iiïtrateurs,  ntugibtrats  t-t  divers 
agents,  (>bliKéH  de  past-er  pour  cause  d/j 
service.  —  Il  n'appartictit  pas  à  ane  oom- 
pagnic  fermière  des  bacs  (spécialement,  celle 
du  bac  de  Diuard),  de  demander  t'aunula- 
tion  de  ce  décret  i)ar  la  voie  du  recours 
pour  excès  de  fx*iivoir,  et  ce,  alorx  raâme 
que  ledit  d^jcret  porte  atteinte  aux  droite  qttc 
la  compagnie  tient  rie  son  contrat  :  cetl« 
violation  du  contrat  pourrait  servir  de  basx- 
à  une  action  en  dommages- intéfiêls  contre 
l'Etat  (<:ons.  d'Et.  14  mars  11W2,  RuU.  min. 
int.,  1902,  p.  Î45.  —  (^mp.  tujira,  a»  1i(JG). 

D.  —  Contestations  relatives  aux  bacs; 
CùMipétenee. 

1295.  —  I.  On  admet  généralement  que 
les  conteglatioos  entre  l'AdminisIralion  el  les 
fermiers  sont  de  la  compétence  de  la  juri- 
diction adtninisirative  (Trib.  eonll.  7  nov. 
1850,  D.P.  :j\.  3.  5;  Cons.  d'FJ.  12  déc.  1-859, 
Rec.  Cons.  d'Et.,  p.  761  ;  21  déc.  1877,  ibid., 
p.  1038;  15  mars  1878,  ibid.,  p.  2ÎJ0;  Tiib. 
corr.  Saint-Malo,  3(J  mai  1895,  et  Cr.  3  j<iin 
1897,  D.P.  99.  i.  549.  —  Rlock,  v»  Bacs, 
no  19.  —  Contra  :  FAi3iŒGi.;ET-rh6, 1. 1,  p.  090). 
—  Mais  le  c&nseil  de  préfecture  n'est  pas 
compétent  pour  connaître  d'une  contestation 
entre  une  commune  cl  le  fermier  auquel  elle 
a  concédé  le  service  d'un  bac  entre  la  rive 
d'un  fieuve  et  des  biens  communaux  situés 
dans  une  île,  un  tel  bac  rentrant  dans  la 
catégorie  de  ceux  qui  ne  sont  pas  employés 
à  un  usage  commun  et  que  vise  l'art.  6  de 
la  loi  du  0  frim.  an  7  «Jons.  d'Et.  26  cet. 
1888,  D.P.  89.  3.  119).  V.  supra,  n"  1269. 

1296.  —  IL  Par  analogie  avec  la  solution 
consacrée  par  la  jurisprudence  relativemer.t 
aux  contestations  entre  deux  entrepreneurs 
successifs  de  travaux  publics,  on  peut  ad- 
mettre que  le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  connaître  des  difficultés  inter- 
venues entre  deux  fermiers  successifs,  lors- 
qu'elles portent  sur  l'exécution  des  clauses 
de  leurs  concessions  et  que  l'Administration 
n'est  pas  sans  intérêt  à  la  solution  du  litice 
(Cons.  d'Et  28  juin.  1819,  R.  Voirie  par 
eau,  613).  V.  Travaux  fjubiics. 

1297.  —  III.  C  est  aux  tritiunaux  ordi- 
naires qu'il  appartient  de  connaître  :  ...  des 
contestations  qui  s'élèvent  entre  les  fermiers 
et  les  sous-fermiers  (Cons.  d'Et.  21  déc. 
1808,  R.  Voirie  par  eau,  t514). 

1298.  ...  i>es  contestations  entre  les  fer- 
m.iers  et  les  tiers,  relativement  aux  droits  de 
péage  (Cons.  d'Et.  21  déc.  1808,  R.  Voirie  par 
eau,  "il i, . 

1299.  L'art.  26  du  cahier  des  charges- 
modèle  porte  :  «  Les  contestations  qui  pour- 
ront s'ele\er  sur  la  quotité  du  droit  exigé 
par  le  fermier  ou  ses  préposés  sont  portées 
devant  le  maire  le  plus  voisin  ou  son  adjoint 
et  par  lui  décidées  sommairement  et  sans 
frais.  »  —  ilais  cette  disposition  indique 
simplement  un  moyen  de  conciliation  entre 
les  parties  et  n'a  pas  d'autre  valeur.  Et,  si 
la  conciliation  n'a  pas  lieu,  le  débat  doit  étr& 
porté  devant  le  juge  de  paix. 

1300.  Les  tribunaux  de  commerce  ne 
sont  pas  comf>étents  pour  connaître  des  con- 
testations entix;  le  fermier  d'un  bac  et  les 
entrepreneurs  de  dilii;ence  pour  le  passage 
de  leurs  voitures;  l'établissement  d  un  bac 
est  un  acte  essentiellement  civil  (Montpel- 
lier, 20  déc.  183i ,  R.  Voirie  par  eau,  G15). 

1301.  Les  bacs  ne  constituent  pas  une 
partie  intégr-ante  des  tronçons  des  routes 
qu'ils  relient  :  ainsi,  les  détériorations  qui 
leur  sont  causées  ne  constituent  pas  des 
contraventions  de  grande  voirie,  et  il  n'ap- 
partient pas  au  conseil  de  préfecture  d'en 
ordonner  la  répar'ation  ((Ikjns.  d'Et.  15  mai 
1874,  D.P.  75.  3.  42). 
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1302.  les  (•()nl»'«liilit»"»  conctfnwuil  la 
respiinyaliililt''  des  l'crniiei-»  eiivora  les  liens 
seul  lie  la  comiM-Ictic»!  de  l'aiilurili''.  jinli- 
«•iiilit,  lorsiiii'clîes  u'iiilrrossenl  pus  l'Atl- 
ininislralioii  (Cous.  il'Kl.  11)  diV.  lt!'27,  et 
lU'i|.   Il    avr.   ISid,   11.   Voirie  jiar  eau,  l\\^\. 

1303.  -  IV.  Sur  la  cotnitt-lfHcn  Icryilit- 
riiilf.  ilii  cdiistil  do  ni-télVcliire  el  <le»  Iri- 
|)nnaux  ordinaires,  V.  sui»%,  n"  l'iôli;  el 
injra,  n"  IIMli. 

Art.  3.  —  l'oi.ir.K  ET  i»égi,f.mentation 

DES   lUCS. 

1304.  Les  liacs  oui  vin  caiactère  inixle  : 
si  on  1rs  conHidôro,  au  puiiil  de  vue  îles  voies 
de  conimuniealion,  donl  ils  font  pailio  en 
les  conliuuanl  el  les  réunissant,  ils  dé- 
pendent lie  l'adminislralion  des  Ponts  pi 
eliaussées,  ol  soivt  rallacliés  nu  minrslèrc 
des  Travaux  puldies,  lc(|iu-l  a  da-ns  ses  nitri- 
l)Utions  les  ijueslions  relatives  à  l'aniodia- 
Uoi>  des  l)acs  adn»inislrés  par  TiCtal.  Mais, 
si  on  les  considère  au  point  de  vue  des  res- 
sources qu'ils  procurent  à  l'I'ltati,  ils  dé- 
j>€ndenl  du  ministère  des  Finances,  qin 
assure  la  perception  des  redevances  (})éer. 
1-2  jnill.  ly.Mi,  l).\\  97.  4,  table. '25).  C'est 
l'iKlniinislration  des  l)<imaines  qui  ponrsuit 
le  recouvrement  des  redevances  et  les  ins- 
tances contre  les  fermiers  (L.  26  déc.  1901, 
art.  4). 

1305^  La  police  des  liacs  est  exercée  par 
les  prctets ,  qui  sont  suhslilués  aux  adnii- 
ivislKalions.eenlpa.les  de  déparlement,  visées 
]>ar  l'art.  31  de  la  loi  du  6  t'iini.  axi  7.  — 
.Mais  le  même  art  31  réserve  expressément 
«  la  surveillance  de  radminislration  muni- 
cipale de  chaque  lieu  » 

1306.  Lors«pie  les  passages  sont  communs 
à  plusieurs  départements  limilroplies,  le 
préfet  compétent  est  celui  dans  l'arrendisse- 
laent  duquel  se  trouve  la  commune  la  plus 
rapprocliée  du  passage,  ou,  en  cas  d'éga- 
lité de  distance,  la  commune  ayant  la  plus 
forte  population.  La  même  règle  dé-termine 
la  compétence  des  juridictions  art.  32  et  ^j. 

1307.  Les  art.  34  à  40de  la  loi  précitée  de 
l'an.  7  ré£;leTit  la  snFveillance  des  bacs,  la 
constatation  des  travaux  coiïs^ruils  dans  le 
Ut  de  la  rivière,  sur  les  cales,  ports,  abor- 
dages et  chemins  d'accès,  ainsi  que  les  tra- 
vaux et  changements  cja'il  peBt  être  néces- 
saire d'y  faire;  les  art.  41  à  47,  la  police 
des  bacs. 

Art,  4,  —  Infractions  en  matière 

DlC  B.\CS. 

1308.  —  L  Infractions  à  la  police  des 
bacs.  —  Les  iHfractions  aux  règlements  sur 
la  police  des  bacs  sont  des  conlravenlions  de 
siiwple  police;  elles  sont  poursuivies  par  le 
miaistère  public  et  passibles  d'une  amende 
de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail 
(L.  6  frim.  an  7,  arU  51). 

1309.  —  IL  Kxàclions  des  fermievs.  — 
L'art.  .")2  de  la  loi  de  l'an  7  donne  compé- 
tence aux  tribunaux  de  simple  police  pour 
réprimer  les  perceptions  indues-  de  droits 
de  péage  :  le  juge  de  simple  police  peut  être 
saisi,  soit  snr  la  réquisition  des  parties  plai- 
gnantes, soit  snr  celle  du  ministère  public. 
—  D'une  manicFe  générale,  d'ailleurs,  l'auto- 
rité judiciaire  est  seule  compétente  pour  les 
contestations  cjirae  soulève  l'application  ou 
l'inlerprélalion  des  tarifs  de  péage. 

1310.  I>a  peirae  prononcée  contre  les 
exactions  des  fermiers  consiste  dans  une 
amende  de  la  valeur  d'une  à  trois  joa^nées 
de  travail,  d'un  emprisoim<!ment  d'un  à  trois 
joi*rs,  en  plus  de  kr  restitution  des  droits 
induniKint  perçus  et  de  laflichage  du  juge- 
n><in.t.  Cette  cùrjlravenlioTi  ne  peut  être  excu- 
sée sou»  le  prétexte  que  le  prévenu  était  de 
bonne  foi  (Cp.  23  août  1S39,  R.  Voirie  far 
eut*,  ijlfà). 


1311.  La  récidive  pal  prévue  par  les  art.  G07 
et  lilM  (;.  i(én.,el,  par  Huiln,  le  liibunal  cw- 
roctionnel  est  coinpolenl  pour  prononver  le» 
p''iui's  apitlicablcH. 

1312.  l.eNaclion  accompaKnée  d'injure», 
menaces,  violetices  ou  voies  de  fait  est  jun- 
ticiable  du  tribunal  correctionnel ,  ipii  prn- 
uonce,  outre  les  réparations  civiles  et  le» 
donlma^,'es-intérêlH,  une  amende  maxinoum 
de  lut)  (r.  et  un  emprisonneiMent  de  Ir-oii» 
mois  au  plus  (L.  an  7,  art.  .">3j. 

1313.  Les  adjudicataires  sont,  dans  tous 
les  cas,  civitemeitt  responsables  des  restitu- 
tions, tlonima^;es- intérêts,  anienih.'S  cl  cou- 
damnations  jn'euniaires  firotvoncérs  contre 
leurs  préposes  et  mariniers  (^rt.  .V»).  —  Us 
p«;nvent  même,  dans  le  cas  de  récidive,  être 
destitués  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  con-.eil 
municipal,  et  les  hau.x  sont,  dans  ce  cas, 
résiliés  sans  imlemnité  (art,  55). 

1314.  —  111.  Ilcfus  de  payement  des 
droits,  —  Le  velus  de  payement  des  droits 
de  péage  est  une  contravention  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  el  entraîne,  en  outre 
du  payement,  une  amende  de  la  valeur  d'une 
à  trois  journées  de  travail,  et,  en  cas  de  réci- 
dive, outre  l'amende,  un  emprisonnement 
d'un  à  cinq  jours ,  el  l'afllcliage  du  jugement 
aux  frais  du  contrevenant  (L.  6  frim.  an  7, 
art.  56;  C.  instr.  art.  137). 

1315.  L'art.  24  du  cahier  des  charges- 
moilèle  permet  aux  fermiers  de  requérir  la 
force  armée  contre  les  contrevenants.  —  Ce 
sont  eux,  et  non  l'Administration,  qui  pour- 
suivent les  fraudes  commises  au  préjudice  de 
leurs  droits  (V.  Même  cahier,  art.  23;  Cons. 
d'El.  5  déc.  1837,  R.  Voirie  par  eau,  601). 
—  L'Administration  n'est  pas  respoxsable  des 
contraventions  commises  par  les  particuliers 
au  préjudice  des  fermiers  des  bacs  et  pas- 
sages (Cons.  d'El.  18  févr.  1829,  ibid.;  7  févr. 
1834,  ibid.,  582-2»;  5  déc.  18;i7,  précité). 

1316.  Le  relus  de  payement  des  droits 
accompagné  d'injures,  menâtes,  violences  ou 
voies  de  fait  est  justiciable  des  tribunaux 
correctionnels,  el  entraine,  outre  les  répa- 
rations civiles  et  dommages- intérêts,  une 
amende  de  100  fr.  et  un  emprisonnement 
qui  ne  peut  excéder  trois  mois  (L.  an  7, 
art.  57). 

1317.  Toute  personne  qui  a  aidé  ou  fa- 
vorisé la  fraude,  ou  concouru  à  des  con- 
traventions au.x.  lois  sur  la  police  des  bacs, 
est  condamnée  aux  mêmes  peines  que  les 
auteurs  des  fraudes  ou  contraventions  (L.  an  7, 
art.  58).  —  Cet  article  s'applique  au  batelier 
qui,  organisant  une  concurrence  illicite,  a 
transporté  des  personnes  que  le  fermier  du 
bac  avait  seul  le  droit  de  passer,  bien  que 
ce  dernier  ait  négligé  de  faire  poser  des  po- 
teaux pour  délimiter  l'étendue  de  son  mono- 
pole (Cr.  26  déc.  1857,  D.P.  58.  1.  137). 
Comp.  supra,  n»  1253. 

Art.  5.  —  Bacs  et  bateavx 

DANS   LE  DÉPARTEMICNT  DE  LA  SEINE. 

1318.  V.   Ville  de  Paris. 

Chap.  7.  —  Etangs  et  lacs. 

1319.  Les  étangs  ou  lacs  sont  des  amas 
d'eau  non  courante,  douce  ou  salée,  ayant, 
ou  non,  un  écoulement  de  caractère  naturel 
ou  arliliciel.  La  dénomination  de  lacs  est 
réserrvée  aux  étangs  de  vaste  étendue  (Fab"RE- 
C'iETTKS,  t.  2,  p.  120).  —  Les  grands  lacs, 
traversés  par  un  fleuve,  comme  les  lacs 
Léman,  de  Nantua,  d'Annecy,  du  Bourget, 
sont  soumis  au  régimic  du  (leuve  et,  par  suite, 
fuit  partie  du  tlomaine  public.  Ils  sont  d'ail- 
leurs eux-mêmes   propies  à   la    navigation 

(V.    FaBP.EGI  ETTES,   fOC,  Cii,). 

1320.  Les  élaïujs  salés  qui  communiquent 
direetemeiit  avec  la  mer  l'ont  [)artie  du  d'o>- 
maine  public  ;  les  autres  sont  susceptibles  d« 
propriété  privée. 


SECT.  1".  —  LUng*  d  ean  (loiic«. 
AnT.  1».  —  Rftof.t»  oÉ.vlinAr.KS. 

A.  —  PrD|<iiûié  (le*  éluDipi. 

1321.  —  I.  Propriété  du  toi  et  de*  fnux. 
—  Les  élan;;;»  appartiennent  an  propriétaire 
du  fonds  d;ius  lequel  ils  «e  Ir'/uvciit  (C.  civ. 
art.  :>."/<,  liiii. 

1322.  Le  propriétaire  de  l'étanff  CHt  pro- 
priétaire du  Fol  el  des  eaux,  —  H'il  a  agit 
d'un  élang  alinunlé  par  une  rivière,  et  »'il 
est  impotssible  de  fairtdans  l'éLiii^  une  part 
distincte  pour  les  ei»ux  «le  la  rivM'i»-,  Ie«  par- 
ticuliers peuvent  être  déclarés  propr  iétaires 
pour  la  tirtalilé  des  eaux  de  l'étang  {\U-n. 
21  lévr.  1H93,  1>.1'.  '.V,.  I.  :H9).  --  Le  droit 
du  propriétaire  est  susceptible  d'être  modilié 
p»r  convention  ou  pre^ciiplion  ;  il  prr»»l  aussi 
être  limité  |>«r  des  servitudes,  comme  un 
droit  de  propriété  quekorM^oc.  . 

1323.  Quand  une  décision  jadicraire  a 
reconnu  que  les  lèvres  et  eaux  formant  un 
étang  api/arlenaient  à  un  particulier  en 
vertu  d'actes  antérieurs  à  Ledit  de  l.'jfiO,  qui 
a  édiclé  l'inaliénabilité  du  domaine  public 
(V.  Domaine  public,  n»  122),  il  ne  peut  être 
procédé,  au  regard  de  ce  bien  privé,  à  au- 
cune délimitation  administrative  portant  at- 
teinte aux  droits  reconnus  au  proprrétaire. 
En  conséquence,  est  entaché  d'illéi^alité  l'ar- 
rêté pré'ft^cloral  comprenant  cet  étang  dans 
les  limites  du  domaine  public  (Cons.  d'Et. 
31  juin.  1908,  D.P.  l'.ilO.  3.  39j. 

1324.  —  IL  Elevkdtie  de  la  propriété  des 
étangs.  —  1°  Préiomyilioa  de  l'art.  5.'>S, 
§  1,  G.  civ.  —  a)  Un  étang  a  légalement  pour 
étendue  toute  la  surface  que  couvre  l'eau 
quand  elle  est  à  hauteur  de  la  décharge 
(C.  civ.  art.  558,  §  1);  ...  C'est-à-dire  à  la 
hauteur  du  seuil  du  déversoir,  et  non  à  la 
hauteur  des  barreau.x  prise  dans  le  chapeau 
(Paris,  l^juin  1812,  K.  Propriété,  î)(rt). 

1325.  Pour  déterminer  la  hauteur  d'un 
étang,  on  doit  prendre  pour  règle  la  hau- 
teur dit  déversoir,  plutôt  (fue  de  s'arrêter  à 
la  mesure  indiquée  pair  les  titres  (Nancv, 
20  mars  1826,  P..  258-2».  —  V.  en  ce  sens': 
Daviel,  t.  2,  noSlS;  De.molombe,  1. 10,  n°30v 

—  Toutefois,  les  tribun^iux  peuvent  se  baser 
à  la  fois  sur  des  titres  de  propriété  et 
sur  la  constatation  de  la  hauteur  naturelle 
des  eaux  (Req.  1"  août  1906,  D.P.  1909.  1. 
398). 

1326.  Jdais,  l'art.  558,  §  2.  refusant  au 
propriétaire  de  l'étang  tout  droit  de  pro- 
priété sur  les  teprains  recouverts  par  les 
eaux  dans  l«s  crues  extraordinaires,  on  dé- 
cide généralement  que  ta  hauteur  qui  doit 
être  assignée  aux  eaux  pour  (i.xer  les  limites 
de  l'étarig  est  déterminée,  non  pas  exclusive- 
ment par  la  hauteur  de  la  décharge,  c'est- 
à-dire  par  le  seuil  du  déversoir,  mais  par 
l'élévation  des  eaux  pendant  les  crues  ordi- 
naires et  périodiqaies  de  la  saiï.on  d'hiver 
(AuBRT  ET  Rau.  5<=  éd..  t.  2,  §  192,  r>ote  5, 
p.  282,  et  §  203,  note  17,  p.  384  ;  BAif.RY- 
LacantinerIe  ET  CiiAÊVEAU,  n's  397  et  398  ; 
Daviel,  t.  2,  n"  813;  Dejiolomrk,  t.  10,  n»  30; 
Eabregiettes,  t.  2,  p.  122;  Ilcc,  t.  4, 
n»  153;  Lai_rent,  t.  1,  n*'  243  et  s.  —  Y.  en 
ce  seiis  :  Limosres,  21  m^i  1838,  et,  sur 
pourvoi,  Civ.  &"nov.  l&il ,  R.  259-1%  Civ. 
13  mars  1867,  D.P.  67.  1.  270). 

1327.  —  ir)  La  pvésomplion  de  propriété 
établie  par  l'art.  5o8,  §  1,  n'est  applicable 
qu'autant  que  les  lim-ites  de  l'étang  sont 
fixes  et  invariables,  cest-à-dire  s'il  existe 
un  déversoir  fixe  e%  tonctionnartt  sans  aide 
de  l'homme  :  sinon,  on  rentre  dans  le  droit 
commoin,  et  la  preuve  s'elTcctue  par  tous  les 
moyens  (Req.  10  mars  1868,  D.P.  G8.  1.  309. 

—  ÀtBRY  et  Rali,  loe.  cit.;  RAtor.Y-LACAN- 

TINERIE  et    CllAt'VEAG,    n«   399;    DE.MOLOîir.E, 

t.  10,  no  29;  Lacrent,  t.  7,  n»  2i2;  VALETTE, 
De  la  propriété,  p.  160), 
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1328.  Ainsi,  celte  pirsoinjilion  ne  sau- 
rait rire  inv()(|uée  par  le  propriétaire  de 
l'étang  :  ...  dont  l'eau  peut  se  déverser  à 
volonté  au  moyen  de  clapets  nioltiles  (Arrêt 
préc.  10  mars  18(58);  ...  Ou  dont  le  déver- 
soir a  été  clandestinement  changé  (  Req. 
9  août  18,31,  H.  2G0). 

1329.  Pour    que    la    présomption    s'ap- 

flique,  il  faut  aussi  que  la  destination  de 
élan^,'  soit  permanente  et  réelle.  —  VMe  ne 
saurait  être  invoquée  :  ...  lorsque  l'étang  a 
pr('si|ue  entièrement  disparu  par  suite  de 
travaux  mettant  obstacle  à  l'invasion  des 
eaux  (le  la  mer,  et  a  recueilli  les  eaux 
douces  provenant  des  fonds  supérieurs  pour 
les  déverser  dans  une  rivièi'e  (iieq.  16  l'évr. 
1904,  D.P.  1904.  1.  333);  ...  Ou  quand 
l'étang  est  soumis  a  des  travaux  de  dessèche- 
ment ayant  pour  hut  et  pour  résultat  d'en 
diminuer  successivement  la  superlicie.  Dans 
ce  cas,  la  lij^ne  divisoire  de  l'étanp;  et  des 
propriétés  riveraines  est  fixée ,  en  l'ahsence 
de  titres,  suivant  la  possession  respective 
des  parties  (Req.  S-'i  mai  18(58,  D.P.  68.  1. 
488.  V.  en  ce  sens,  les  auteurs  cités  supra, 
n»  1,326). 

1330.  —  c)  La  présomption  de  l'art.  5,")8, 
§  1,  G.  civ.,  détruit  la  présomption  contraire 
résultant  de  l'art.  071  du  même  Code,  au 
profit  du  riverain  qui  aurait  planté  des 
arbres  sur  le  terrain  litigieux  (Req.  14  avr. 
18.V2.  D.P.  5-2.  I.  169). 

1331.  —  2»  Caractères  el  conséquences  de 
la  présontplion  de  l'art.  558  C.  civ.  — 
a)  Cette  présomption  n'est  qu'une  présomp- 
tion simple  toml)ant  devant  la  pi'cuve  con- 
traire; si  les  rivcr.iins  de  l'élan^:  prouvent 
que  le  déversoir  primitif  a  été  exhaussé,  ils 
peuvent  contraindre  le  propriétaire  de  l'é- 
tang à  des  travaux  de  protection  pour  rame- 
ner l'eau  à  son  ancien  niveau  (  Baidry- 
Lacantinerie  i:t  Chauveau,  n»  398;  Lau- 
rent, t.  7,  n"  24.5;  Hue,  t.  4,  nol.53). 

1332.  Mais  si,  contrairement  aux  titres, 
l'eau  a  été  maintenue  à  une  certaine  hau- 
teur pendant  plus  de  trente  ans,  le  proprié- 
taire de  l'étang  a  acquis  la  propriété  des 
terrains  couverts  par  l'eau  à  son  niveau 
actuel  (V.  en  ce  sens,  les  auteurs  précités; 
Req.  17  déc.  1838,  R.  253.  —  Comp.  Pau, 
31  janv.  1858,  D.P.  58.  2.  204);  ...  A  moins 
que,  des  arrêtés  administratifs  ayantordonné 
dans  l'intervalle  l'abaissement  des  eaux,  des 
sursis  successifs  prononcés  par  l'autorité 
supérieure  n'aient  suspendu  l'exécution  de 
ces  arrêtés  (Req.  10  déc.  1838,  R.  259-5»). 

1333.  —  b)  Le  terrain  recouvert  par  1  eau 
de  l'étang,  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la 
décharge,  ne  saurait,  alors  même  qu'il  est 
mis  à  sec  par  le  retrait  des  eaux  ou  la  dimi- 
nution de  leur  volume,  devenir,  de  la  part 
des  riverains,  l'objet  d'une  possession  utile 
à  l'ell'et  de  prescrire,  lorsque  d'ailleurs  cette 

Fossession  n'alfecle  pas  l'usage  spécial  de 
immeuble  à  l'état  d'étang  et  si,  d'autre 
part,  l'état  conserve  sa  destination  d'une 
façon  certaine  et  définitive  (Albky  et  Rau, 
t.  2,  §  192,  note  5,  p.  282;  Baldry-Lacan- 

TINERIE    ET  CllAUVEAU,   B»  400;    DaVIEL  ,    t.  2, 

n"  814;  Demolo.mbe,  t.  10,  n»  31  ;  Laurent, 
t.  7,  n»  245.  —  V.  en  ce  sens  :  Cliv.  23  avr. 
1811,  R.  Action  possessoire,  356;  11  mai  1835, 
R.  258-1»;  Nancy,  4  déc.  1838,  R.  265-1»; 
Limoges,  21  mai  l!^3S,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
9  nov.  1841,  R.  259-1»;  29  déc.  1845,  R.  Pres- 
cription civile,  179;  13  mars  1867,  D.P.  6'7. 
1.  270). 

1334.  —  3»  Chaussées  et  accessoires  des 
étangs.  —  On  appelle  chaussée  ou  digue 
l'amas  de  terre  ou  la  maçonnerie  qui  retient 
l'eau.  —  Elle  fait  partie  de  l'étang  à  titre 
d'accessoire  (Nancy,  21  août  1834,  R.  266-l<>). 
Telle  est  du  moins  la  situation  normale.  — 
Mais  cette  situation  est  suscei)lible  d'être 
modifiée  par  convention  ou  prescription  (Req. 
14  mars  1881,  D.P.  82.  1.  85.  —  V.  toutefois, 
Nancy,  21  août  1834,  précité). 


1335.  L'élan^  comprend  ordinairement  en 
outre  un  di'ieisnir,  dont  la  largeur  et  la 
hauteur  se  cilciilent  sur  le  volume  d'eau 
susceptible  d'être  contenu  sans  inondation 
des  terres  voisines,  et  une  bonde  pour  l'écou- 
lement complet  des  r-aux. 

1336.  Les  poissons  d'un  étang,  im- 
meubles par  destination,  deviennent  meubles 
à  l'enlèvement  de  la  bonde  pour  la  mise  en 
pêche.  —  S'ils  changent  d'étang,  ils  changent 
aussi  de  propriétaire,  à  moins  qu'ils  n'aient 
été  attirés  j)ar  fraude  ou  arlilice  (C.  civ. 
art.  .564;  L.  15  avr.  1829,  art.  2,  .'>i).  V.  Pro- 
priété. —  D'ailleurs,  la  propriété  de  ces 
animaux  est  aussi  protégée  par  les  lois  pé- 
nales (C.  pén.  art.  4.V2,  479,  ^  2  et  3).  V.  Con- 
travention, n»'  731  et  s.;  Destruction,  n»'  84 
et  s.;  Droit  rural,  n»»  403  et  s.  —  En  ce  qui 
concerne  la  chasse  et  la  [)êche  sur  les  étangs, 
V.  Chasse-louveterie,  n»»  130,  867  et  s.;  Pèche 
flxtrinle. 

1337.  —  IlL  Allurions  et  relais  des 
étangs.  —  L'alluvion  (et,  par  suite,  le  relai) 
n'a  pas  lieu  pour  les  dépôts  qui  peuvent  se 
former  sur  les  bords  des  eaux  dormantes, 
tels  que  les  étangs  (C.  civ.  art.  .5.58,  §  1).  — 
Le  propriétaire  de  l'étang  peut  donc  détruire 
ces  alterrissemenls,  en  les  curant. 

1338.  —  IV.  Débordement  des  étangs. 
—  Réciproquement,  le  propriétaire  de  l'étang 
n'acquiert  aucun  droit  sur  les  terres  rive- 
raines que  son  eau  vient  à  couvrir  dans 
les  crues  extraordinaires  (  C.  civ.  art.  5,58, 
§  2),  c'est-à-dire  les  crues  ayant  un  caractère 
accidentel  et  anormal.  —  Jugé,  toutefois, 
qu'on  doit  considérer  comme  extraordinaires 
les  crues  qui  dépassent  la  hauteur  du  dé- 
versoir (Req.  27  févr.  1860,  S.  220). 

1339.  —  V.  Droits  et  obligations  res- 
pectifs du  propriétaire  d'un  étang  et  des 
propriétaires  rioerains,  inférieurs  ou  supé- 
rieurs. —  Il  convient,  à  cet  égard ,  et  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  l'application 
des  art.  640,  644  et  645  C.  civ.,  de  se  repor- 
ter aux  explications,  v»  Servitude. 

1340.  L'art.  3  de  la  loi  du  29  avr.  1845, 
qui  autorise  le  piopriétaire  d'un  fonds  sub- 
mergé à  réclamer,  sur  les  fonds  intermé- 
diaires, un  passage  pour  l'écoulement  des 
eaux  nuisibles,  n'est  pas  applicable  au  dessè- 
chement des  étangs  régis  par  la  loi  du  16  sept. 
1807  (C.  civ.  26  mars  1849,  D.P.  49. 1. 129.  — 
V.  Marais). 

B.  —  Etablissement  des  étangs. 

1341.  En  thèse  générale,  la  construction 
d'un  étang  n'est  pas  assujettie  à  Yautorisa- 
lion  préalable  de  l'Administration,  si  l'étang 
est  formé  avec  des  eaux  de  sources  qui 
naissent  dans  le  fonds  même  du  propriétaire 
qui  établit  l'étang,  ou  avec  les  eaux  pluviales 
qu'il  y  recueille.  —  Mais  il  en  est  autrement 
et  une  autorisation  est  nécessaire  :  1»  si  la 
chaussée  de  l'clang  longe  un  chemin  public  ; 
2»  si  le  propriétaire  utilise  un  ruisseau  pour 
alimenter  l'étang.  Dans  ce  dernier  cas,  la 
dérivation  qui  alimente  l'étang  ou  le  barrage 
qui  le  retient  ont  également  besoin  d'être 
autorisés.  —  En  ce  qui  concerne  l'autorité 
compétente  pour  accorder  l'autorisation  et 
les  formalités  exigées,  on  suit  les  règles  pres- 
crites en  matière  d'établissement  d'usines 
sur  les  cours  d'eau  (V.  infra,  nos  ^462  et  s., 
1479  et  s.). 

1342.  D'autre  part,  d'après  l'opinion  do- 
minante, le  propriétaire  doit  s'assurer  du 
consentement  des  propriétaires  inférieurs , 
quand  la  création  de  l'étang  doit  aggraver  ou 
déplacer  la  servitude  naturelle  d'écoulement 
des  eaux. 

C.  —  Droits  de  police  de  l'Administration. 

1343.  —  I.  Les  étangs  naturels  éciiappent 
à  des  règles  fixes  et  restent  soumis  aux  lois 
d'intérêt  général  el  de  salubrité  publique; 


ils  sont,  ainsi  que  les  étangs  artificiels  formés 
à  l'aide  d  infiltrations  ou  de  sources  situées 
dans  le  fonds  même  de  celui  qui  construit 
rélang,  régis  par  les  principes  généraux  du 
Code  civil  en  matière  de  servitude. 

1344.  Les  étangs  qui  reçoivent  tout  ou 
partie  des  eaux  d'un  cours  d'eau  auquel  ils 
sont  ainsi  rattachés  sont  soumis  aux  mômes 
règles  de  police  et  de  sécurité  générale  que 
ce  cours  d  eau,  en  vue  d  assurer  le  libre  écou- 
lement des  eaux,  et,  par  conséquent,  aux 
mesures  de  jjolice  qu'il  appartient  au  préfet 
de  prendre  a  cet  ellet  (V.  Cons.  d'Et.  /  août 
1874,  D.P.  75.  3.  76;  2  mars  1888,  D.P.  89. 
5.  189;  Trib.  confl.  12  déc.  IWW,  D.P.  92.  3. 
.59;  Cons.  d'Et  28  juin  189.5,  D.P.  96.  3.  (51  ; 
27  mars  1896.  D.P.  97.  3.  42;  28  juill  1898, 
D.P.  99.  3.  112;  10  mars  1899,  D.P.  IWX).  3. 
61;  Req.  27  juin  1904.  D.P.  l'.Wi.  1.  424). 

1345.  ...  Et  ce,  alors  même  que  l'auto- 
rité judiciaire  a  reconnu  qu'un  particulier 
était  propriétaire  des  eaux  de  cet  étang  (Trib. 
confi  .12  déc.  1890.  précité  ;  Cons.  d'Et.  27  mars 
1896  et  28  juill.  1898,  précités). 

1346.  En  vertu  de  ces  principes ,  les  pré- 
fets peuvent  :  ...  régler  le  niveau  d'un  étang 
alimenté  par  un  cours  d'eau  (Cons.  d'Et. 
28 juin  1895,  précité);  ...  Ordonner  l'enlève- 
ment de  dépôts  faits  dans  l'étang  (Cons.  d'Et. 
2  mars  1888,  précité);  ...  Ordonner  le  curage 
et  le  faucardement  (Cons.  d'Et.  7  août  1874, 
précité:  28 juill.  1898,  précité;  10  mars  1899, 
précité);  ...  Et  ce,  à  charge  de  se  conformer 
aux  règles  prescrites  supra,  n»»  825  et  s.,  en 
matière  de  cours  d'eau  non  navigables,  pour 
la  constitution  d'associations  syndicales,  le 
respect  des  anciens  usages  et  la  répartition 
de  la  dépense  entre  les  intéressés  (Arrêta 
préc.  28  juill.  1898  et  10  mars  1899). 

1347.  Le  propriétaire  qui  ne  fait  pas  le 
faucardement  d'un  étang  qui  lui  a  été  pres- 
crit par  un  arrêté  préfectoral,  dont  la  léga- 
lité n'a  pas  été  contestée,  commet  une  faute 
l'obligeant  à  réparer  le  préjudice  qui  en  a  été 
la  conséquence  pour  l'exploitant  d'un  moulin 
sis  en  aval  de  l'étang  (Req.  27  juin  1904,  D.P. 
am.  1.  42^i). 

1348.  Mais,  lorsqu'un  préfet  est  amené  à 
prendre  des  mesures  en  vue  de  faciliter, 
dans  un  intérêt  de  sûreté  et  de  salubrité 
publique,  l'écoulement  des  eaux  qu'un  étang 
reçoit  en  plus  grande  abondance  par  suite 
de  travaux  faits  au  lit  d'un  ruisseau  qui  s'y 
déverse,  il  ne  peut  :  ni  faire  un  règlement 
qui  modifie  le  caractère  de  la  propriété  de 
l'individu  auquel  l'étang  appartient;  ni  mettre 
la  dépense  des  travaux  prescrits  à  la  charge 
de  celui-ci,  sauf  à  l'obliger  à  pourvoir  à  celte 
dépense  dans  la  proporlion  de  l'intérêt  qu'il 
pourrait  avoir  aux  travaux  en  sa  qualité  de 
propriétaire  de  l'étang  (Cons.  d'Et.  28  mars 
1866,  D.P.  67.  5.  150). 

1349.  La  décision  par  laquelle  le  ministre 
des  Travaux  publics  refuse  de  prescrire,  sur 
la  demande  de  propriétaires  d'étangs,  pour 
l'écoulement  des  eaux  de  ces  étangs,  des 
mesures  qui  ne  lui  semblent  pas  commandées 
par  l'intérêt  général ,  ne  peut  être  déférée 
au  Conseil  d'Etat  par  application  des  lois  des 
7  oct.  1790  et  24  mai  1872  (Cons.  d'Et.  30  mai 
1879,  D.P.  79.  3.  92).  —  Le  riverain  d'un  lac 
n'est  pas  non  plus  recevable  à  attaquer  les 
actes  par  lesquels  l'Administration  a  autorisé 
son  voisin  à  exécuter  des  travaux  dans  le  lit 
du  lac  sous  la  réserve  des  droits  du  requé- 
rant (Cons.  d'Et.  30  mai  18S4,  D.P.  85.  3. 106). 

D.  —  Compétence. 

1350.  Il  appartient  à  l'autorité  judiciaire 
de  prononcer  sur  la  question  de  propriété 
des  étangs  alimentés  par  un  cours  d'eau; 
mais  la  décision  intervenue  à  cet  égard  ne 
met  pas  obstacle  à  l'exercice  des  pouvoirs 
réglementaires  de  l'Administration,  soit  pour 
assurer  le  libre  écoulement  des  eaux,  soit 
pour  veiller  à  la  police  de  la  pêche  (V.  Con- 
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cliisions  (1(!   M.  J.ij^tM'.silimiilt ,   commissaire 
du  (;(.iiv(«riH'm.Mil,  It.l'.  '.t'2.  \i.  r)'.>-tii)i. 

1351.  Il  ii'ii|ip:irliiMit  pas  à  l'autorili' judi- 
ciairo,  compt'lfnlo  pour  stalimr  sur  uius  coii- 
tcsUition  rclalivc  à  la  i)r()|iri(Hc'  d'un  élant;, 
de  connailn-  de  la  li'valili'  di's  nu-sures  qui 
auraienl  ûIl'  prises  par  l'AdmiiiisIralioii  au 
sujet  do  oel  élaiin  dans  un  lujl  de  poliee,  ou 
de  suspendi-e  rcxéculion  de  ces  mesures 
(Cous,   d  Kl.  '27  mars  ISiKi.  D.V.  97.  M.  «). 

1352.  L'autorité  judiiiairc  est  compétente 

ftour  connaître  d'une  action  introduite  |).ir 
e  proiiriétaire  d'un  élan;.' ,  leiulant  à  faire 
décider  qu'il  n'existe  dans  sa  iiropriélé 
aucune  partie  d'eau  pouvant  apparlenir  au 
«loniaine  ])ul)lic  comme  chose  ])ul)li(iue,  à 
rencontre  de  la  prétention  de  l'-Adminislra- 
lion  de  faire  rentrer  dans  la  caté^^orie  di!S 
clioses  communes  les  eaux  d'une  rivière  navi- 
gable qui  traverse  ledit  étang  (Trib.  conll. 
12  déc.  181(0,  O.P.  92.  3.  ô9). 

K.   -  Contraventions. 

1353.  L'inondation  des  propriétés  voisines 
par  la  trop  grande  élévation  des  eaux  au-des- 
sus du  désersoir  est  réprimée  par  la  loi  du 
28  sept.  1791,  art.  15,  et  par  l'art.  457  C.  pén. 
L'art.  457  édicté  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  dom- 
mages et  intérêts,  ni  être  inférieure  à  50  fr. 
Un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois 
s'ajoute  à  celte  pénalité  s'il  y  a  eu  des  dégra- 
dations. —  L'inondation  résultant  de  la  force 
majeure  ne  détermine  aucune  responsabi- 
lité, à  la  condition  toutefois  que  le  déversoir 
ait  été  réglé  par  l'autorité  administrative. 
—  V.  Destructions,  n°^  119  et  s.  ;  Droit  rural, 
nos  474  et  s. 

F.  —  Suppression  et  dessécliement 
des  étangs. 

1354.  —  l.  Les  préfets  sont  autorisés  à 
ordonner  la  suppression  des  étangs  insalubres, 
quels  qu'ils  soient,  aux  termes  de  la  loi  des 
11-19  sept.  1792,  toujours  en  vigueur  (Cons. 
d'Et.  15  avr.  1857,  D.P.  58.  3.  2.  —  Conf. 
Block,  v  Etangs,  n"  7). 

1355.  Quant  à  la  suppression  d'un  en- 
semble d'étangs  par  mesure  de  salubrité  d'un 
intérêt  général,  il  n'appartient  qu'au  Gou- 
vernement de  la  prescrire,  en  vertu  de  la  loi 
du  16  sept.  1807,  lorsque  cette  mesure  doit 
nécessiter  de  grands  travaux  d'écoulement 
des  eaux  et  a  pour  objet  l'assainissement  d'un 
territoire  d'une  certaine  étendue  (Cons.  d'Et. 
15  avr.  1857,  D.P.  ôi.  3.  2.  —  V.  Marais). 

1356.  Le  Conseil  d'Etat,  saisi  d'un  recours 

fiour  excès  de  pouvoir  contre  un  arrêté  par 
equel  le  préfet  a  ordonné  la  suppression 
d'un  étang,  en  vertu  de  la  loi  des  11-19  sept. 
1792,  a  compétence  pour  vérilier  s'il  s'agit 
effectivement  d'un  étang  insalubre  dans  le 
sens  de  la  loi  précitée  (Cons.  d'Et.  28  mai 
1886,  D.P.  87.  3.  105).  —  Mais,  lorsque  le 
caractère  insalubre  de  l'étang  duquel  résulte 
la  compétence  du  préfet  est  constaté,  l'oppor- 
tunité de  la  suppression  ordonnée  par  celui- 
ci  échappe  absolument  au  contrôle  du  juge 
de  l'excès  de  pouvoir. 

1357.  —  II.  La  suppression  des  étangs 
Insalubres  ne  peut  être  ordonnée  qu'après 
avis  du  conseil  général,  du  conseil  d'ar- 
rondissement et  des  gens  de  l'art  (L.  préc. 
11  sept.  1792);  ...  A  peine  de  nullité  (Cons. 
d'Et.  15  avr.  1857,  D.P.  58.  3.  2  ;  13  mars  1891, 
D.P.  92.  3.  100). 

1358.  11  ne  suffit  même  pas  que  ces  avis 
aient  été  demandés,  et  il  a  été  décidé  que  le 
préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  ordon- 
ner la  suppression  d'un  étang  pour  cause 
d'insalubrité  :  ...  contrairement  à  l'avis  du 
conseil  général  (Cons.  d'Et.  22  nov.  1889, 
D.P.  91.  3.  37);  ...  Et  sans  aue  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  sur  le  territoire  de  la- 
quelle se  trouve  ledit  étang  ait  émis  un  avis 


lavoiMJili'  à  ri-tle  mesure  (Cons.  d'FTl.  8  aoilt 
18.S'2,  D.P.  H\.  3.  5). 

1359.  Mais,  lorscpu'  ces  |)ri-scrii)li(ins  ont 
été  nriiplies,  le  propriétaire  de  l'ilaii^;  sup- 
primé ne  peut  rérlamcM' aucune  indenmilé , 
lors  ,mème  (|U(!  la  destruction  de  létaiig 
entiainerail  celle  de  l'usine  que  ses  eaux  ali- 
mentaient (Cons.  d'Et.  31  déc.  1869,  Hcc. 
Cous.  d'h'Inl,  p.  lOiô,  et  S.  ftOl).  —  Dans  le  cas 
où  le  conseil  municipal  de  la  commune  où 
est  situé  l'élang  a  donné  un  avis  favorable  à 
la  suppression,  l'avis  défavorable  d'un  autre 
conseil  municipal  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  celte  suppressi(jn  soit  prononcée  (Cons. 
d'Et.  28  mai  1886,  D.P.  87.  3.  105). 

Art.  2.  —  Étangs 
solmis  a  des  règles  spéciales. 

1360.  Dans  certaines  régions,  spéciale- 
ment dans  le  département  de  l'Ain  (étangs 
de  la  Bresse  et  des  Dondjes),  la  propriété  est 
répartie  entre  plusieurs  propriétaires,  d'après 
des  règles  particulières.  Les  uns  ont  Vévo- 
larje ,  c'est-à-dire  la  jouissance  de  l'étang 
quand  il  est  remi)li  d'eau  ;  les  autres  Yassec, 
la  jouissance  de  l'étang  desséché  et  mis  en 
culture.  La  transformaliori  a  lieu  à  des  inter- 
valles périodiques.  —  Celte  situation  n'est 
pas  assimilable  à  l'indivision,  et  ne  permet 
pas  de  demander  un  partage.  Des  lois  spé- 
ciales ont  été  nécessaires  pour  arriver  à  la 
licitation  forcée  et  au  dessèchement  des 
étanas  de  l'Ain  (L.  21  juill.  1856,  D.P.  56.  4. 
120;  L.  28  oct.  1857,  D.P.  57.  4.  200). 

1361.  Une  loi  du  25  nov.  1901  (D.P.  1902. 
4. 18)  détermine  les  conditions  dans  lesquelles 
un  certain  nombre  d'étangs  de  l'Ain  pourront 
être  remis  en  eau.  Ces  formalités  et  notam- 
ment l'avis  du  comité  d'hygiène  départemen- 
tal sont  prescrits  à  peine  de  nullité  (Cons. 
d'Et.  15  nov.  1907,  D.P.  1909.  3.  67). 

1362.  En  ce  qui  concerne  \&s-u;atringues, 
V.  Marais. 

SECT.  2.  —  Etangs  salés. 

1363.  Il  existe  sur  les  bords  de  ia  Médi- 
terranée des  étangs  salés  ou  marais  salants, 
quelques-uns  fort  considérables  et  formant 
de  petites  mers  intérieures  comme  l'étang 
de  Berre  et  l'étang  de  Tliau,  les  autres  d'une 
étendue  beaucoup  moindre.  Aucune  légis- 
lation spéciale  n'a  déterminé  la  situation 
légale  de  ces  étangs. 

1364.  Lorsque  les  passages  qui  reliaient 
primitivement  les  étangs  à  la  mer  se  trouvent 
fermés,  l'étang  devient  susceptible  de  pro- 
priété privée,  malgré  la  salure  des  eaux  et 
bien  que  des  cours  d'eau  douce  maintiennent 
quelques  communications  entre  l'étang  et  la 
mer  (Cr.  4  mai  1861,  D.P.  61.  1.  238).  -  De 
même,  un  étang  qui  ne  communique  avec 
la  mer  que  par  l'intermédiaire  d'une  rivière 
soumise  aux  lois  sur  la  pêche  lluviale,  ou  à 
laquelle  il  est  uni  par  une  communication 
due  à  des  ouvrages  artificiels,  est  susceptible 
de  possession  privée  et  de  prescription  (Req. 
6  févr.  18i9,  D.P.  49.  1.  179;  Cons.  d'Et. 
29  nov.  1911,  aff.  Dupuis). 

1365.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  des 
communications  directes  subsistent,  l'étang 
reste  une  dépendance  de  la  mer  et,  dès  lors, 
en  principe,  il  fait  partie  du  domaine  public 
(Cr.  9  mars  1860,  D.P.  61.  1.  94,  et,  sur  ren- 
voi, Toulouse,  14  juin  1860,  D.P.  62.  2.  6; 
Req.  22  nov.  1864,  D.P.  65.  1.  109;  Cons. 
d'Et.  29  juill.  1898,  D.P.  99.  3.  111  ). 

1366.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  de  comprendre 
les  eaux  d'un  étang  ou  d'un  canal  communi- 
quant indirectement  avec  la  mer,  parmi  les 
eaux  salées  sur  lesquelles  la  navigation  ne 
peut  avoir  lieu  que  conformément  aux  règle- 
ments sur  l'inscription  maritime,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  salure  soit  complète  et 
permanente  ;  il  suffit  qu'elle  soit  ramenée 
invariablement  chaque  année  par  le  cours 


naturel  don  Maixons  (  Cr.  12  juill.  Y'^'ii.  i).I'. 
62.  1.  .^72j.  L'ii  élaii^',  inf'riie  lorh'(u'il  ren- 
fciinedi-n  pl.irili'>>  et  den  poi-s'.n-  il'i-.iu  iloiicc, 
doil  étrir  cla-i^é  i^armi  W-f  i-\.i\f^,^  h.iJi'H  ré«ii» 
|)ar  la  légiHlalioii  Hur  la  navigation  iiiarilirnc, 
s'il  C8t  en  (ommuriicatiofi  Hur  diverK  point» 
avec  la  mer,  de  telle  Mfirle  que,  dariH  une  cer- 
taine limite,  les  eaux  de  la  mer  et  de  l'étang 
soient  méléi'H  et  se  confondent  (Cr.  !•'  févr. 
1861,  D.P.  «1.  1.  W)). 

1367.  Il  en  est  autrement  de  l'elang  qui 
ne  communique  avec  la  mer  que  par  un 
canal  le  traversant  et  conduisant  a  ci.-lle-ci 
les  eaux  douces  d'un  Meuve,  si  ce  canal,  loin 
d'y  laissr'i'  afiluer  des  eaux  salées,  a  entraîné 
ail  contraire  celles  qui  y  avaient  été  autreiois 
introduites  par  des  brèches  supprimées  de- 
puis avec  l'autorisation  et  l'en'ouragement 
de  l'Aiiministralion  (Cr.  4  mai  l8<jl,  D.P.  61. 
1.  2.'J.Si. 

1368.  Les  droits  exclusifs  d'u.sage  ou  de 
propriété  a(ipai-lenant  à  des  communes  ou  à 
des  particuliers  sur  certains  étangs  voisins 
de  la  mer,  ne  font  pas  obstacle  à  l'exécution 
des  lois  sur  la  navigation  maritime,  ces 
droits  n'étant  nullement  inconciliables  avec 
les  dispositions  qui  ont  pour  objet,  soit  d'as- 
surer le  recrutement  maritime,  soit  de  pour- 
voir à  la  sûreté  des  personnes  embarquées 
sur  la  mer  et  ses  dépendances  (Cr.  I*''  févr. 
1861,  D.P.  61.  1.  140). 

1369.  Dans  une  poursuite  pour  naviga- 
tion sans  rôle  d'équipage  sur  un  étang  voi- 
sin de  la  mer,  la  question,  soulevée  par  une 
exception  du  prévenu,  de  savoir  si  les  eaux 
de  cet  étang  sont  salées  et  peuvent  par  suite 
faire  considérer  comme  navigation  maritime 
la-  navigation  qui  a  lieu  sur  cet  étang,  est 
de  la  compétence  du  tribunal  saisi  (Cr.  4  mai 
1861,  D.P.  61.  1.^  2:58;  12  juill.  1862,  D.P.  62. 
1.  552).  Et  la  décision  qui  reconnaît  en  fait 
que  les  eaux  sont  ou  ne  sont  pas  salées 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation 
(Arrêt  préc.  12  juill.  1862). 

1370.  Mais  la  désignation  d'un  étang 
comme  étang  salé,  dans  le  règlement  fixant 
définitivement  les  limites  de  l'arrondissement 
maritime,  est  obligatoire  pour  les  tribunaux, 
et  il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  le  fait  du  juge 
de  refuser  elfet  à  cette  désignation,  sous  pré- 
texte d'erreur  de  l'autorité  administrative 
quant  à  l'appréciation  de  la  salure  des  eaux 
(Cr.  \"  févr.  1861,  D.P.  61.  1.  14U). 

1371.  Si  les  étangs  qui  communiquent 
avec  la  mer  font  partie  du  domaine  public, 
il  n'en  est  pas  de  même  des  herbes  et  fruits 
produits  par  ces  étangs  ;  et  ceux  qui  jouissent 
de  ces  fruits  en  vertu  soit  d'une  concession, 
soit  d'une  tolérance  caractérisée  de  l'Admi- 
nistration, acquièrent  un  droit  en  vertu 
duquel  ils  ont  qualité,  tant  que  dure  cette 
concession  ou  cette  tolérance,  pour  actionner 
en  justice  toute  personne  qui  en  troublerait 
l'exercice,  alors  surtout  que  les  auteurs  du 
trouble  n'escipent  d'aucun  titre  de  nature  à 
justifier  leur  prétention  (Req.  22  nov.  1864. 
cité  supra,  n"  1365). 

1372.  i\près  la  promulgation  du  décret- 
loi  du  21  févr.  1852,  et  par  application  de 
son  art.  2,  l'auministration  de  la  Marine  se 
crut  en  mesure  de  faire  entrer  dans  le  do- 
maine public  les  étangs  et  canaux  salés  navi- 
gables. Conformément  aux  instructions  du 
ministre  de  la  ilarine,  plusieurs  préfets 
prirent  des  arrêtés  pour  déclarer  la  doma- 
nialitè  d'étangs  possédés  par  des  particuliers 
en  se  fondant  sur  ce  que,  par  leur  nature, 
ces  eaux  ne  pouvaient  être  l'objet  d'un  droit 
de  propriété  privée.  —  Mais  ces  arrêtés 
furent  annulés  pour  excès  de  pouvoir,  par  le 
motif  qu'il  n'appartenait  qu'au  chef  de  l'Etat 
de  procéder  à  la  délimitation  du  domaine 
public  maritime  et  que,  d'ailleurs,  les  arrêtés 
attaqués  n'avaient  pas  réservé  les  droits  des 
tiers  (Cons.  dEt.  19  juin  18,"56,  D.P.  57.  3.  6; 
7  janv.  1858,  D.P.  58.  3.  53;  28  janv.  1858, 
ibid.]. 
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1373.  A  la  suitn  de  ces  flixininns,  «n 
drrni  ilii  lit  iiov.  JK.V.»  (I).I'.  511.  4.  1±J),  (pii 
;ivait  pour  oliji'l  la  police  coliére  du  ô»  arroii- 
ilisficiJHiil  marilinie,  mil  les  pailiculitrs  cl 
\t:f\  coiniiiiinesi  qui  pn-U'inlaii-iil  ù  la  propriété 
d'élaiif,'»  on  de  rlli^s(■;nlx  salés,  vn  dciiie'Utcî 
de  produire  liiiis  titres  dans  un  délai  de 
trois  mois,  à  peine  de  décliéance  (V.  l'âclie 
ninrilinw).  —  (,)iioi(}uc  celle  mesure  fût  ma- 
niri'Sleinciil  illét;aic,  les  intért^sés  H"y  con- 
formèrent cl,  à  la  atiite  d'un  examen  appro- 
lomll  des  titres  produits,  le  minii^lre  de  la 
Marine  rendil,  le  ;<()  juill.  1S()'t,  une  décision 
collective,  rom|)lélée  sur  f|uelc|ues  poinU  par 
deux  décisions  (lu  1'"  a\  r.  el  du  10  duc.  18«)5, 
qui  reconnut  lormellemenl  les  droits  d'un 
(<n>nd  noml>re  de  propriétaires  d  élan;,'S 
salés.  J.es  intéressés  furent  informés,  en 
ortnsé(juence,  <|ue  l'Administration  n'élevait 
plus  aucune  priMenlion  sur  leurs  étan;;s 
(Aucoc,  De  la  dt-Untitation  du  rivage  de  la 
mer.  p.  12  cl  i'.i). 

1374.  l>'après  l'auteur  précité,  les  seuls 
étants  salés  qui  doivent  aujourd'hui  être 
considérés  comme  une  dépendance  de  la 
mer  et  comme  faisant  partie  du  domaine 
puhlic  seraient  les  suivants  :  Salses,  Leu- 
Cale.  Lapalme,  Baçes,  .Sij;eand ,  Gruisson, 
tira/els,  Ihau,  Ingi'il,  l'érois,  Mauguio,  Glo- 
ria, Caronl(>  el  lierre.  Et  même  quelques 
l)artics  de  plusieurs  de  ces  étanj;s  sont  l'objet 
de  droits  privés  incontestés  (V.  llAUr.loi', 
p.  C!)',)). 

1375.  Les  principes  qui  viennent  d'être 
exposés  comportent  certaines  oxceplioris  ; 
et  des  étangs  salés  qui  communiquent  avec 
la  mer  ont  été  déclarés  susceptibles  d'appro- 
priation privée,  parce  qu'ils  avaient  fait  l'objet 
soit  d'aliénations  antérieures  à  1.Ô6G,  soit  <le 
ventes  nationales  (  V.  Cons.  d'Et.  17  déc.  18J7, 
H.  Organisation  nuxrilime ,  7C9;  Civ.  26  déc. 
1860,  D.P.  85.  3.  121;  Aix,  23  avr.  1909, 
D.P.  1910.  2.  273).  —  Dans  ce  cas,  aucune 
(lélimilalion  ne  peut,  sous  peine  d'excès  de 
pouvoir,  porter  atteinte  aux  droits  reconnus 
au  propriétaire  (Cons.  d"Et.  31  juill.  19L8, 
\).\\  1910.  3.  39). 

1376.  Sur  l'exploitation  des  étangs  salés 
ou  marais  salants ,  V.  Sel. 

Chap.  8.  —  Sources  et  eaux  pluviales. 

1377.  —  I.  Le  propriétaire  d'un  fonds  est 
propriétaire  exclusif  des  sources  qui  s'y 
trouvent  et  qui  en  jaillissent,  soit  naturelle- 
ment, soit  par  lellet  de  fouilles  ou  de  son- 
dages. Il  peut  en  user  et  en  disposer  à  sa 
volonté  (V.  Propriélé). 

1278.  Toutefois  ce  droit  peut  comporter 
certaines  restrictions  résultant  soit  de  droits 
acquis  à  des  tiers  par  titre,  destination  du 
père  de  famille  ou  prescription,  de  la  néces- 
sité de  pourvoir  aux  besoins  des  habitants 
d'une  commune,  d'un  villapeou  d'un  hameau, 
soit  entin  de  ce  que,  à  la  sortie  du  fonds,  les 
eaux  forment  un  cours  d'eau  public.  Toutes 
ces  questions  seront  examinées,  v°i>ejn;ji!yc/e. 

1379.  Notons  seulement  ici  que,  lorsque 
les  eaux  de  source  forment  un  cours  d'eau  à 
la  sortie  du  fonds,  le  cours  d'eau  ainsi  formé 
est  soumis  au  régime  dos  cours  d'eau  navi- 
gables (V.  supra,  n"s  307  et  s.)  ou  non  navi- 
j^ables  (V.  supra,  n^s  671  et  s.). 

1380.  .Sur  les  eaux  des  sources  dérivées 
pour  1  alimentation  des  villes,  V.  infra, 
n"'  1')04  et  s. 

1381.  —  IL  Qu^inl  aux  eaux  pluviales, 
elles  sont  la  propriété  de  celui  sur  le  fonds 
duquel  elles  tombent  (Y.  Sennlude). 

Chap.  9.  —  Aqueducs. 

1382.  On  appelle  aqueduc  un  canal  fait 
de  main  d'homme,  qui  reçoit  l'eau  et  la 
dirige  par  une  pente  plus  ou  moins  rapide 
au  lieu  de  sa  destination.  On  désigne  encore 
ainsi  le  droit  qu'a  un  propriétaire  de  faire 


r)as8cr  l'eau  à  travers  le  fonds  d'autrui  pour 
a  ((induire  sur  son  |)ropre  fonds. 

1383.  Sur  le  régime  des  aqueducs  d'irri- 
qalUiti ,    le    droit  d'aqueduc   et   les   lois  dcMS 

29  avr.  1H'».".  et  11  juill.  lHi7,   V.  Servitude. 

1384.  ijtiant  aux  acquedus  destinés  à 
l'alimenlation  des  villes,  V.  infra,  n"»  1391 
et  s. 

CHAP.  10,  —  i:aux  servant 
ù   raliriirritation   des   villes. 

SECT.  4".  —  Droits  des  communes  sur 
les  eaux  nécessaires  à  leur  alimenta- 
tion. 

Art.  1"  —  iNAUi'cNAnii-iTÉ  et  mpRESCRiPTini- 

LITl';  nE3    EALX   DESTI.NÉES  A   L' ALIMENTATION 
DES   VILLES. 

1385.  —  I.  Les  eaux  affectées  dans  leur 
ensemble  à  des  usaqcs  publics,  tels  que  le 
nettoiement  et  l'arrosage  des  rues  d'une 
ville,  l'alimentation  des  fontaines  de  celle 
ville,  font,  avec  leurs  aqueducs  et  leurs 
canaux,  partie  du  dotruiine  public  munici- 
pal. Elles  sont  inaliénables  el  imprescrip- 
tibles (.lurisprudence  aujourd'hui  constante  : 
Civ.  20  août  1861,  U.l'.  61.  1.  38.5:  28  mai 
1866,  J).P.  66.  1.  302;  Heq.  4  juin  I8(i6,  I>.l'. 
67.  1.  34;  1.T  nov.  1869,  D.P.  70.  1.  275;  Civ. 
2'i  janv.  1883,  D.P.  84. 1.  107,  et,  sur  renvoi, 
P.iom,  5  mai  188i,  D.P.  84.  5. 175;  Civ.  30 avr. 
18S9,  D.P.  89.  1.  373 j. 

1386.  ...  Sans  distinction  entre  celles 
qui  sont  indispensables  à  la  satisfaction 
actuelle  des  besoins  des  habitants  et  les 
eaux  stiporRues  et  surabondantes  (Req. 
4  juin  18i;6  et  15  nov.  1869,  précités;  Lyon, 
3  mars  1877,  D.P.  78.  2.  251  ;  14  janv.  1881 , 
D.P.  82.  2.  182;  Civ.  24  janv.  1883  el  30  avr. 
1889,  précités.  —  Contra  :  Req.  9  janv.  1860, 
D.P.  62.  1.  125). 

1387.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  des 
eaux  jaillissant  de  la  source  d'un  particulier, 
qui,  après  avoir  alimenté  un  abreuvoir  com- 
munal, s'écoulent  dans  un  lit  qu'elles  se  sont 
formé  sur  lune  des  rues  de  la  commune,  et 
>•  sont  affectées  à  des  services  d'intérêt  géné- 
ral (Dijon,  23  janv.  1867,  D.P.  67.  2.  "116). 

1338.  Les  propriétaires  ne  pourraient 
même,  par  des  travaux  apparents,  acquérir 
un  droit  quelconque  sur  le  superflu  des 
eaux  nécessaires  aux  usaaes  publics  (Civ. 
20  août  1861,  D.P.  01.  1.  385;  P.eq.  15  nov. 
1S69.  D.P.  70.  1.  275;  Civ.  30  avr.  1889,  pré- 
cilé). 

1389.  —  IL  Les  eaux  affectées  à  des 
usages  publics  ne  peuvent  être  l'objet  que 
d'une  concession  temporaire  et  révocable, 
quels  que  soient  les  termes  de  la  concession 
et  alors  môme  qu'elle  serait  antérieure  à 
l'acquisition  des  eaux  par  la  commune,  si 
la  concession  a  été  faite  en  vue  de  cette 
acquisition ,  et  sans  que  l'exercice  du  droit 
de  révocation  par  la  commune  soit  subor- 
donné à  l'obligation  de  prouver  que  les 
eaux  sont  devenues  nécessaires  à  ses  l)esoins 
(Arrêts  préc.  2t  janv.  1883,  5  mai  1S81  et 

30  avr.  1889).  —  La  commune  peut  ne  main- 
tenir ces  concessions  qu'en  les  soumettant  à 
des  conditions  plus  onéreuses  pour  les  con- 
cessionnaii-es ,  sauf  à  ces  derniers  la  faculté 
de  renoncer  à  la  concession  (Aix,  13  juin 
1805,  D.P.  66.  2.  167). 

1390.  La  concession  faite  par  l'Etat  à  un 
particulier,  pour  un  établissement  de  bains, 
d'eaux  dépendant  du  domaine  public,  n'em- 
porte pas,  au  profit  du  concessionnaire, 
l'usage  gi-atuit  de  ces  eaux.  En  conséquence, 
la  ville  à  l'alimentation  de  laquelle  les  eaux 
dont  il  s'agit  sont  affectées,  avec  attribution 
de  leurs  produits  à  son  budget,  peut  imposer 
des  redevances  annuelles  au  concessionnaire 
de  ces  eaux ,  comme  à  tout  autre  particulier; 
et  le  concessionnaire  ainsi  privé  do  bénéfice 
de  la  jouissance  gratuite  des  eaux  n'a  pas  de 


recours  en  garantie  contre  l'Etat,  vendeur 
de  l'élabliRsi-meut  de  bains,  lorsqu'il  b'est 
engagé,  par  l'acte  de  concession,  à  support»  r 
toutes  les  charges  qui  pourraient  à  l'avenir 
grever  cet  établiMemcnt  (Civ.  28  mai  1866, 
D.P.  Wi.  1.  302,. 

1391.  La  convention  portant  qu'un  parti- 
culier qui  confère  à  une  commune  une  ser- 
vitude d'aqueduc  sur  son  terrain,  pour  la 
conduite,  dans  une  fontaine  ou  dans  un 
lavoir  public,  d'eaux  de  sources  communales, 
aura  l'usage  d'une  partie  des  eaux  durant 
leur  parcours  dans  sa  propriété,  ne  porte 
pas  atteinte  au  principe  de  i'inaliénabilité 
du  domaine  public  municipal,  et,  dès  lors, 
est  valable  (Civ.  20  févr.  1867,  D.P.  67.  1. 
266,1. 

1392.  Lorsqu'une  ville  dûment  autoris/'e 
a  concédé,  moyennant  une  rente  annuelle, 
une  prise  d'eau  sur  le  canal  d  un  moulin 
faisant  partie  de  son  domaine  privé,  cette 
concession  n'a  pas  un  caractère  précaire, 
alors  même  que  le  concessionnaire  a  renoncé, 
dans  l'acte  de  concession,  à  toute  indemnité, 
à  raison  des  dispositions  que  l'autorité  juge- 
rait convenable  de  prendre  dans  l'intérêt  du 
commerce  ou  de  l'industrie  (Leq.  24  févr. 
1874,  D.P.  74.  1.  4<i8,  el  la  noie  4). 

1393.  —  111.  Les  règles  générales  qui 
viennent  d'être  exposées  s'appliquent  à  la 
ville  de  Paris  comme  à  toute  autre  com- 
mune. —  Jugé,  en  conséquence  :  ...  aue  les 
eaux  de  la  ville  de  Paris  sont  inaliénables  et 
imprescriptibles  et  ne  sont  concédées  aux 
habitants  qu'à  la  condition  d'en  disposer  pour 
leur  us-ice  personnel  ou  celui  de  leurs  loca- 
taires (Paris.  5  févr.  1886,  D.P.  87.  2.  46i; 
...  Que,  des  lors,  tout  marché  ou  commerce 
fait  sur  ces  eaux  entre  particuliers  est  illicite 
et  nul  (  Paris,  29  nov.  1895,  D.P.  96.  2.  371  ). 

1394.  ...  < >u  à  plusieurs  repri.ses,  nolam- 
ment  par  ledit  de  1392,  les  lettres  patentes 
de  1608  et  1(i35,  l'édit  de  .1624  et  larrêt  du 
Conseil  de  1666,  l'autorité  souveraine  a  pro- 
noncé la  révocation  de  tontes  les  concessions 
qui  avaient  pu  être  faites  des  eaux  de  Paris 
et  a  interdit  d'en  faire  de  nouvelles;  que  les 
concessions  dont  ces  eaux  ont  pu  être  l'objet 
n'ont  jamais  constitué,  entre  les  mains  du 
concessionnaire  au  profit  duquel  elles  avaient 
élé  nommément  consenties,  qu'un  titre  re- 
nouvelable el  dont  la  confirmation  devait  être 
demandée  et  obtenue  toutes  les  fois  que  l'im- 
meuble au  service  duquel  les  eaux  étaient 
affectées  changeait  de  propriétaire;  qu'ainsi 
elles  ont  toujours  eu  un  caractère  précaire 
(Cons.  d'Et.  5  janv.  1850,  Bec.  f'.ons.  d'Etat, 
p.  a  ;  1"  déc.  m">9,  ibid.,  p.  689,  et  S.  246  i. 

1395.  ...  Que  ces  eaux  conduites  dans 
Paris  à  l'aide  de  canaux  artificiels  souterrains, 
pour  le  service  des  fontaines  de  celte  ville, 
étant  des  dépendances  du  domaine  public  et 
faisant  partie  de  la  grande  voirie,  le  conseil 
de  préfecture  est  seul  compétent  poiir  sta- 
tuer sur  1rs  contestations  élevées  entre  la 
ville  et  les  particuliers  à  raison  des  construc- 
tions élevées  sur  ces  canaux  souterrains 
(Cons.  dEt.  l-r  juin  1849,  D.P.  49.  3.  64). 

1396.  Les  particuliers  sous  les  terrains 
desquels  passent  les  aqueducs  destinés  à  la 
conduite  des  eaux  dans  la  ville  de  Paris,  sont 
soumis  aux  anciens  règlements  qui  leur  dé- 
fendaient d'élever  des  constructions  le  long 
(le  ces  aqueducs.  VA  les  constructions  éta- 
blies contrairement  à  ces  règlements  consti- 
tuent une  contravention  permanente,  dont 
la  répression ,  quel  que  soit  le  laps  de  temps 
écoulé,  peut  être  poursuivie  dans  l'intérêt 
toujours  subsistant  de  la  conservation  des 
eaux  (Cons.  d'Et.  1"  juin  1849,  précitél. 

1397.  —  IV.  .Fngé  que  les  fontaines  d'une 
commune  ne  jouissent  du  privilège  d'im- 
prescriptibililé,  qu'autant  qu'elles  servent  à 
l'usage  de  tous;  qu'en  conséquence,  on  ne 
doit  donc  pas  considérer  comme  faisant 
partie  du  domaine  public  de  la  commune 
la  nue  propriélé  d'une  fontaine  construite 


EAUX 


05 


(liins  une  iiljicf  roi'lc  |i(iiir  le  si'ivici'  île 
l'Admiiiislriilioii  inililniii- ,  altirs  iiiic  la  jios- 
K'ssidii  l'I  la  joiiisNancc  (les  eaux  do  ci'lli! 
iDiilaiiu-  ii'oiil  jamais  t'h''  ((mcrili'cs  oiix 
lialiiUmls  lit-  la  tummuiu'  (Houai,  8  Jaiiv. 
•ISIhS,  D.P.  l)H.  '2.  i-ii».  —  V.  lontcrdis,  ihid., 
noie  1-2). 

1398.  —  V.  Li's  siinnlcs  iiarliiiiliurs  lu- 
pcuvonl ,  dans  un  iiiirict  iniirmiiil  priyt', 
8t>  i)rc'val<'ii'  lit'  1  ini|>rfs(  liiililiiliir  diiii  liicn 
compris  dans  K-  ilomainc  imlilic^  comiiuinal  ; 
mais  la  commune,  t|iiand  elle  i-sl  en  cause, 
lUMil  s'en  prévaloir  (V.  lvt'(|.  (ijiiiU.  l^i'Jti,  D.P. 
(H).  I.3.V2J. 

1399.  Sur  les  dommaj;es-inlérèls  aux- 
cfliels  une  commune  peut  èlre  condamnée 
en  laveur  de  l'aclieteui'  d'une  cliule  d'eau 
faisant  iiai'tie  du  domaiiu!  pulilic  municiiial, 
(juand  elle  a  l'ait  i)rononcer  la  nnllité  de  la 
veille  qu'elle  lui  avait  consentie,  V.  Com- 
midie,  n"  WïM. 

1400.  —  VI.  Le  trop  plein  des  fontaines 
publiques  a,  comme  les  fontaines  cllcs- 
niômes,  le  caractère  de  dépendance  du 
domaine  puldie  communal;  il  est  iinpres- 
ctiptihle,  et  l'autorité  communale  conserve 
toujours  le  dioit  de  l'allecler  à  un  service 
public  et  de  faire  cesser  la  détention  du 
possesseur  (Grenoble,  oO  nov.  18()7.  D.P.  (58. 
2.  130).  —  Cependant,  il  en  est  autrement 
lorsque,  d'après  la  clause  d'un  acte,  la  com- 
mune n'a  sur  les  eau.x  alimentant  un  lavoir 
public  qu'un  droit  d'usage  restreint  à  ce 
lavoir,  sans  pouvoir  détourner  vers  une  autre 
direction  les  eaux  ayant  satisfait  à  ces  besoins 
(Civ.  23janv.  1894,  D.P.  94.  1.  238). 

1401.  Si  les  eaux  d'éyouts  d'une  ville  font 
en  principe  partie  de  son  domaine  municipal 
dont  elle  a  la  libre  disposition,  ces  eaux 
cliangenl  de  caractère  et  deviennent  des  eaux 
courantes  après  qu'elles  ont  été  déveisées 
dans  un  cours  d'eau  public,  et  la  ville  n'a 
pas  le  droit  de  détourner  le  ruisseau  au  pré- 
judice des  riverains  inférieurs  (Hcq.  2  juin 
ISilO,  D.P.  91.-1.  350). 

1402.  Une  exception  est  faite  à  ces 
règles  pour  les  concessions  d'eaux  sura- 
Loiiilanles  consenties,  dans  l'ancien  Comlat- 
Venaissin  ,>ous  l'empire  des  lois  romaines, 
qui  proclamaient  inaliénables  et  impres- 
criptibles les  eaux  destinées  aux  fontaines 
publiques,  mais  permettaient  aux  consuls 
tle  faire  des  concessions  qui  ne  seraient 
révocables  que  dans  les  cas  où  les  besoins 
publics  de  la  ville  l'exigeraient.  —  Dela- 
tivemenl  à  ces  concessions,  soumises  ù  des 
réïïles  spéciales,  Y.  Pieq.  9  janv.  1800,  D.P. 
62T  1.  12.'5;  Nîmrs,  18  nov.  18(38,  D.P.  70.  2. 
1.'3:  Civ.  15  mai  1872,  D.P.  72.  1.  178;  Ueq. 
21  août  1877,  D.P.  78.  1.  424;  Civ.  15  mars 
1881,  D.P.  81.  1.  355-35(5;  et  C.  adm.,  t.  5, 
p.  214,  nos  4(ji2  et  s.). 

1403.  Un  lavoir  public  n'est  pas  une 
fontaine;  dés  lors,  le  l'ait  d'avoir,  en  débou- 
chant le  trou  de  sortie  des  eaux  d'un  lavoir 
public,  empêclié  divers  habitants  d'exercer 
leurs  droits  sur  celte  propriété  communale, 
ne  constitue  pas  une  contravention  à  la 
défense,  faite  par  un  règlement  local,  «  d'in- 
tercepter ni  détourner  les  eaux  des  sources, 
cours  d'eaux  et  fontaines  publics,  et  d'en 
interdire  ou  gêner  l'accès  »  (Cr.  7  août  1802, 
D.P.  63.  5.  132). 

Art.  2.  —  Dérivation  dks  eaux  de  source 
POUR  l'alimentation  des  villes. 

1404.  —  I.  Ues  villes  doivent  recourir  à 
Ve.rproprialion ,  pour  déposséder  les  }>7^o- 
priélcires  des  soiD'ces  qu'elles  dérivent  pour 
s'alimenter  en  eau  potable.  —  'loutefois, 
d'après  l'art.  642  C.  civ.,  modifié  par  la  loi 
du  8  avr.  1898,  le  propriétaire  d'une  source 
ne  peut  en  user  de  manière  à  enlever  aux 
habitants  d'une  commune  l'eau  qui  leur  est 
nécessaire;  mais,  si  les  habitants  n'en  ont 
pau  acquis  ou   prescrit  l'usage,  le  proprié- 

Hi^.   PRAT.   DAI.LOZ.   —   V. 


taire  jii'iil  léclamir  une  iiidriiiiulr ,  hi(|uelli- 
est  rc'gli''e  iiar  expcilM.  —  il  y  a  donc  lieu, 
aujourd'hui,  de  coinhiner  ces  (lr;u,x  rènIcH; 
\'i:ri>rtii>riiilii>ii  fiiililitfui'  sera  néccKHaire 
toutes  les  fois  i|u'il  s'agira,  non  plus  df  rrs- 
lii'iiidn;  le  ilriiil  d'itsdiic  du  propri/'laire  en 
vue  de  salislaire  les  besoins  des  liabilants, 
mais  de  sitjiiiriini'r  ce  droit  en  iirocédanl 
au  rtiiilitf/r  de  la  source.  —  .Sur  l'application 
de  l'ail.  (iV2  C.  civ.,  V.  Srrriludi'. 

1405.  li'ex|iro])riation  des  source»  est 
régie  |)ar  li-s  art.  9,  10  cl  21  de  la  loi  du 
1.")  l'évr.  1902  (V.  Salubrité  pnUujiu: ,  et  ViUe 
(/r  l'(iris). 

1406.  l////(/''nini/t' versée  au  propriétaire 
est  une  indemnité  d'expropriation  qui  doit 
éti'i'  léglée  conformément  à  la  loi  du  3  mai 
1811  (V.  E.rprnpr'Ktiion  pul)li<jiie). 

1407.  l.e  dt'crct  ([ui  autorise  une  ville  à 
dériver  un  certain  volume  d'eau  d'une 
source  privée,  pour  ra|)provisionnement 
de  ses  fontaines  publiques,  a  pour  ell'et, 
lors(|ue  celte  destination  a  été  réalisée  sans 
expropriation  régulière,  de  ilépossédei"  déli- 
nitivement  d'une-  quantité  d'eau  correspon- 
dante le  propriétaire  de  la  source,  et  de 
convertir  ses  droits  de  propriété  en  un  droit 
à  une  indemnité  (Req.  10  juin  et  18  août 
1884,  D.P.  85.  1.  105).  -  D'autorité  judi- 
ciaire est  seule  compétente  pour  lixcr  cette 
indemnité  (Trib.  conll.  7  juin  1902, 1";  espèce, 
D.P.  1903.  3.  51  ;  Req.  12  mai  1909,  D.P.  1910. 
1.  285.  —  Comp.  ïrib.  conil.  24  mai  1884, 
D.P.  84.  3. 111) 

1408.  Le  propriétaire  dépossédé  de  ses 
droits  sur  les  eaux  concédées  à  une  ville  est, 
ainsi  que  ses  créanciers,  sans  qualité  pour 
se  prévaloir  des  abus  de  jouissance  impu- 
tables à  cette  ville;  spécialement,  pour  se 
plaindre  de  ce  qu'elle  aurait  enfreint  les 
conditions  de  la  possession  qui  lui  a  été 
attribuée  en  concédant  à  son  tour  à  des 
tiers  certaines  quantités  d'eau  dérivées  de 
ses  fontaines  publiques,  alors  que,  d'après 
la  concession,  les  eaux  concédées  devaient 
être  unifiuement  all'ectées  à  l'alimentation 
de  ces  fontaines  (Arrêts  préc.  10  juin  et 
18  août  1884'. 

1409.  Quand  un  propriétaire  a  prescrit 
un  immeuble  et  les  eaux  qui  depuis  un  temps 
immémorial  en  dépendent,  il  a  le  droit  de 
revendiquer  ces  eaux,  s'il  en  a  été  dépossédé 
à  la  suite  de  certains  travaux  elfectués  par 
la  commune  (Civ.  16  janv.  1905,  D.P.  1910. 
1.  200). 

1410.  —  II.  Indépendamment  du  droit 
du  propriétaire,  il, peut  y  avoir  des  droits 
acquis  au  prolit  de  tiers  sur  la  source,  par 
exemple,  au  profit  des  riverains  d'un  cours 
deau  alimenté  par  cette  source  et  qui  se 
servaient  des  eaux  pour  l'irrigation  de  leurs 
terres,  le  mouvement  d'une  usine,  des 
abreuvoirs,  etc.  Ces  riverains  ont  également 
droit  à  indemnité;  mais  celle-ci  est  réglée 
par  le  conseil  de  préfecture  (Trib.  confl. 
7  juin  1902,  2*^  espèce,  D.P.  1903.  3.  51). 

1411.  Les  travaux  d'abduction  et  de  cap- 
tage  sont,  en  ell'et,  des  travaux  publics, 
dont  le  caractère  ne  serait  pas  modifié,  soit 
par  l'expropriation,  soit  par  la  cession  amiable 
de  la  source  (Cons.  d'Et.  5  mai  1893,  D.P. 
94.  3.  49.  —  Comp.  Civ.  18  déc.  1907,  Bull, 
min.  inl.,  1908,  p.  527;  Cons.  d'Et.  30  avr. 
1909,  1'^  espèce,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  444; 
30  avr.  1909,  2«  espèce,  D.P.  1911.  3.  3; 
30  avr.  1909,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  4-44).  — 
Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  dom- 
mage aurait  pour  cause  des  actes  abusifs, 
contraires  aux  prescriptions  des  décrets,  si 
le  dommage  ne  résulte  pas  de  faits  se  déta- 
chant soit  de  l'existence  des  travaux  déclarés 
d'utilité  publique,  soit  de  l'usage  que  la  ville 
en  aurait  fait  (Trib.  confl.  7  juin  1902,  2«  es- 
pèce ,  [jrécilé). 

1412.  —  111.  La  jurisprudence  a  fait  de 
nombreuses  applications  de  ces  principes, 
notamment  en  matière:  ...  d'irriuaiioa  des 


prairieii  (Conn,  d'Kl,  28  févr.  IHÎIO,  D.P.  'Jl. 
3,  (ir<;  (5  iioûl  l'.KlT,  lire.  Cnu».  d'Klnl,  p.  791); 
...  Di;  dimiiiiitioii  de  la  force  niotrici*  ou  <lu 
rlébii  dr-s  eaux  iililixéirH  par  un  usinier  fCorin. 
.ri;i.  2H  févr.  1890,  préiilé;9  févr.  I«i;.'i,  DP, 
05.  :i.  H2;  Tril).  eonll.  7  juin  1902  (2"  ihj„-,i-,, 
DP.  19(»3.  3.  .'il;  ConH.  d'El.  4  aoul  1!»<)-2, 
DP.  191)4.  3.  M);  8  fi'w.  V.HH,  U,-r.  Coin. 
d'Eiiii,  p.  145.  —  V.  l'AHiii;(.t  i:rri:s,  t,  2, 
p.  5L});  ...  Sans  distinction  entre  h-M  éta- 
blissements avant,  ou  non,  une  i-xisti-nce  \fi- 
j^ale  (Cons.  d'I:i.  27  nov.  1h;»0.  I).P.9«.  3.  17^ 

1413.  —  IV.  On  s'est  demandé  si  1« 
conseil  di;  préfecture  ckI  compélenl  pour 
déciili'r  quedles  sont  l'élffnduc  des  dcoiisi  ()ij(j 
la  ville  préleiMl  (h'-i-iver  pour  elle  de  l'exiico- 
|)rialion  et  I  étendue  des  droits  du  rec  la- 
manl,  ou  si,  au  contraire,  il  doit  surseoir  à 
statuer,  en  cas  de  contestation,  jusqu'à  ce 
que  l'autorité  judiciaire  ail  tranché  la  rpjes- 
lion  préjudieii'lle.  I,a  question  a  été  tran- 
chée d'aiiord  à  l'encontre  de  la  conipélenr-e 
administrative  (Cons.  d'Et.  9  fé-vr.  18(55,  iii'é- 
cité:  l'.eq.  18  ocl.  18.S0,  D.P.  87.  1.  173; 
Cons.  d'Et.  28  févr.  18  lO,  précité).  —  La 
jurisprudence  plus  récente  semble  attribuer, 
au  contraire,  le  litige  au  conseil  de  préfec- 
ture, compéteiit  pour  connaître  de  l'en- 
semble des  dommiiges  se  rattachant  a  un 
travail  public  (Cons.  d'Et.  5  mai  1893,  D.P. 
94.  3.  49). 

1414.  Mais  le  conseil  de  préfecture, 
compétent  pour  connaître  d'une  demande 
d'indemnité  foi-mée  par  un  particulier  à 
raison  des  eaux  dont  il  avait  antérieurement 
la  jouissance,  est  incompétent  pour  lui 
reconnaître  le  droit  de  prélever,  pour  son 
usase,  une  partie  desdites  eaux  (Cons.  d'Et. 
11  janv.  188-4,  D.P.  85.  3.  78).  —  De  même, 
si  la  demande  en  indemnité  a  été  portée 
devant  laulorité  judiciaire,  et  si  celle-ci  a 
décidé  que  les  réclamants  avaient  encouru 
la  déchéance  prononcée  par  l'art.  21  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  ils  ne  sont  plus  recevables 
a  porter  leur  piétcnlion  devant  la  juridic- 
tion administrative  yCons.  d'Et.  15 avr.  1868, 
D.P.  09.  3.  42,  et  la  note  3.  —  V.  ésalement, 
Cons.  d'Et.  30  mai  1884,  D.P.  85.  3. 116). 

1415.  —  V.  Une  commune  qui  n'a  pris 
possession  des  sources  destinées  à  l'alimen- 
tation de  ses  habitants  qu'en  vertu  d'un 
décret  portant  déclaration  d'utilité  publique 
et  visant  textuellement  l'engagement  pris 
par  le  conseil  municipal  de  payer  les  indem- 
nités qui  pourraient  être  allouées  aux  usi- 
niers auxquels  les  travaux  porteraient  pré- 
judice, n'est  pas  fondée  à  prétendre,  pour 
refuser  toute  indemnité,  qu'en  dérivant  les 
sources  naissant  sur  son  fonds,  elle  n'avait 
tait  qu'user  de  ses  droits  de  propriétaire 
(Cons.  d'Et.  29  janv.  1880,  D.P.  87.  3.  51; 
7  août  1880,  D.P.  87.  5.  452;  5  mai  1893, 
D.P.  9i.  3.  49;  9  août  1893,  D.P.  94.  3.  72). 

1416.  Le  Conseil  dElat,  lorsqu'il  est 
saisi  d'un  projet  de  décret  tendant  à  auto- 
riser une  commune  à  capter  ou  à  dévier  des 
eaux,  exige  habituellement  que  le  conseil 
municipal  prenne,  avant  que  l'autorisation 
soit  accordée,  une  délibération  par  laquelle 
il  s'engage  à  indemniser  les  usiniers  et 
réclamants  de  tous  les  dommages  qui  seront 
causés  par  les  travaux,  et  que  cet  engage- 
ment soit  expressément  visé  par  le  décret 
(D  P.  87.  3.  59,  note  4,  et  les  avis  du  Conseil 
d'Etat  rendus  en  ce  sens.  —  V.  aussi.  Note 
sect.  iot.  3  nov.  1886,  Note  jur.  adm., 
p.  143;  Proj.  de  décret,  15  janv.  1891,  ibid.; 
Note  sect.  int.  10  juin  1891,  ibid.;  et  C. 
adm.,  t.  3,  p.  65't,  w^  9030  et  s.). 

1417.  Si  les  travaux  de  captage  exécutés 
par  une  commune  dans  un  intérêt  public, 
en  méconnaissant  une  servitude  de  prise 
d'eau  acquise  par  prescription,  ont  été  régu- 
lièrement autorisés  par  l'autorité  adminis- 
trative, il  n'appartient  pas  à  l'autorité  judi- 
ciaire d'en  ordonner  la  destruction  (Paris, 
28  janv.  1889,  D.P.  89.  2.  291). 
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1418.  -  VI.  D'après  larl.  2,  §  4,  du 
décK,i  (lu  13  avr.  1801  et  le  tableau  D,  §  4. 
annexé  à  ce  décret,  le  préfet  statue,  sans 
l'autorisation  du  minisire  de  l'Agriculture, 
sur  l'élahlissement  de  prises  d'eau  poui  fon- 
taines puldi(|ues  dans  les  cours  d'eau  non 
navi;;aiiles  ni  llottuliles,  sous  la  réserve  des 
droits  des  tiers.  La  loi  du  S  avr.  1<S'.)8, 
par  ses  art.  12  et  17,  reconnaît  le  niètne 
droit  au  préfet,  mais  en  exigeant  une  enquête 
(V.  stipnt,  n<"  780  et  s.). 

1419.  Les  projets  qui  ont  pour  objet 
d'assurer  dans  les  villes  une  alimentation 
publique  en  eau  potable  doiveni  élre  soumis 
a  l'e.xamen  du  comité  consullalif  de  l'bvgiène 
publique  (L.  15  févr.  1902.  art.  21)",  et  à 
un  examen  géologique  (V.  Cire.  min.  int. 
13  mars  1901 ,  3  nov.  V.m  et  6  mai  19u5 , 
Bull.  min.  inl.,  p.  1405  et  2:8).  V.  aussi 
Salubrité  publique. 

SECT.  2.  —  Concessions  faites  par  les 
Tilles  en  matière    de    distribution    d'eau. 

A.  —  Généralités. 

1420.  Le  service  de  l'adduction  et  de  la 
distribution  des  eaux  potables  dans  une 
ville,  pour  alimenter  les  lonlaines  et  les 
bâtiments  publics  ainsi  que  les  immeubles 
particuliers,  peut  être  assuré  par  les  com- 
munes au  moyen  de  divers  procédés. 

1421.  Tantôt  elles  se  boinent  à  exéculcr 
en  réfjie  ou  par  entreprise  les  travaux  d'ad- 
duction et  cie  canalisation  jusqu'aux  fon- 
taines publiques,  où  les  habitants  viennent 
s'approvisionner;  on  ce  cas,  la  fourniture 
est  toujours  et  nécessairement  gratuite.  —  Ce 
n'est  qu'exceptionnellement  que  r.\dminis- 
tration  autorise  l'établissement  d'une  taxe 
sur  un  lavoir  public  (Lelt.  min.  int.  20  févr. 
1838,  i\.  Coynniune,  520). 

1422.  Tantôt  la  ville  exécute  elle-même, 
pu  fait  exécuter  par  un  régisseur  intéressé, 
un  entrepreneur  ou  un  concessionnaire,  les 
travaux  de  canalisation  qui  amèneront  l'eau 
dans  les  voies  publiques  jusqu'au  pied  des 
immeubles  particuliers.  L'ouvrage  compor- 
tera,  en  pareil  cas,  des  machines  élévatoires 
destinées  à  faire  monter  l'eau  jusqu'aux 
étages  les  plus  élevés  des  maisons.  Les  tra- 
vaux de  branchements  qui  mettent  les  im- 
meubles en  communication  avec  la  canalisa- 
tion publique  ont  le  caractère  de  travaux 
publics.  Ils  sont  exécutés  le  plus  souvent  par 
le  concessionnaire  ou  l'entrepreneur. 

1423.  Lorsque  la  ville  livre  ainsi  l'eau  à 
domicile,  elle  la  fait  payer  au  public  à  un 
prix  déterminé  par  une  délijjération  du  con- 
seil municipal  approuvée  par  le  préfet.  L'eau 
peut  être  livrée  et  payée  au  compteur,  ou 
bien  la  ville  peut  passer,  avec  les  proprié- 
taires, des  abonnements  à  forfait.  Le  mon- 
tant des  redevances  dues  par  les  particuliers 
est  recouvré  par  voie  d'états  exécutoires,  et 

•  non  par  voie  de  rôles  (Cons.  d'Lt.  23  mai  1890, 
D.P.  92.  3.  4).  —  Si  l'entreprise  de  cana- 
lisation et  de  distribution  des  eaux  a  été  con- 
cédée, le  concessionnaire  perçoit  les  abonne- 
ments pour  se  rémunérer  des  dépenses  de 
constj'Uction   (V.  Travaux  publics). 

B.  —  Coiicesr-ions  lailos  hux  paiticuliers. 

1424.  Les  villes  peuvent  concédera  titre 
précaire  et  révocable,  moyennant  le  paye- 
ment de  redevances ,  les  eaux  destinées  à 
l'alimentation  de  leurs  habitants  (Heq.  26  mai 
ISdi,  sol.  impl.,  D.P.  85.  1.  123.  —  V.  Com- 
fiiune,  n"^  2185  et  24S6). 

1425.  —  L  Les  concessionnaires,  bien 
qu'ayant  un  droit  précaire  et  révocable,  dis- 
posent des  eaux  comme  ils  l'entendent,  à 
moins  que  des  conditions  mises  à  la  con- 
cession ne  restreignent  cette  faculté.  L'ad- 
ministration municipale  peut,  notamment, 
■exifa'er   que   les    eaux  concédées  ne  servent 


qu'à  certains  usagcsdéterminés.parexemple, 
aux  seuls  usages  dnmestiqui  s  (Cr.  6  févr. 
1873.  D.l».  73.  1.  IGG).  —  Klle  peut  aussi 
stipuler  que  les  eaux  ne  seront  l'objet  d'au- 
cune cession  ou  spéculatio)t.  11  en  est  ainsi 
à  l'aris  (V.   Ville  de  f'aris}. 

1426.  —  II.  Le  préfet  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoir,  user  des  droits  qui  lui  sont  con- 
fères par  l'art.  95  de  la  loi  du  5  avr.  1884 
(V.  Commune,  n"»  871  et  872),  pour  assurer 
l'exécution  de  conventions  passées  entre  une 
commune  et  des  particuliers  (Cons.  d'Kt. 
26  juin  1896,  D.l'.  Ti.  3.  71):  ...  Spéciale- 
ment, en  infirmant  l'arrêté  d'un  maire,  ((ui 
relirait,  pour  cause  d'inexécution  des  clauses 
stipulées,  des  concessions  d'eau  précédem- 
ment accordées  par  lui  aux  conditions  fixées 
dans  un  cahier  des  charges  délibéré  par  le 
cqnseil  municipal  (  .Même  arrêt). 

1427.  Il  n'appartient  pas  au  maire  d'as- 
surer, par  la  sanction  de  l'art.  471,  §  15,  C. 
pén.  et  dans  un  intérêt  communal,  l'exécu- 
tion des  concessions  ou  des  conventions 
d'abonnement  d'eau  (V.  Commune ,  n<"  3'i23 
et  s.). 

C.  —  Concessions  fuites  à  des  compagnies. 
a.  —  Sature  et  formes  des  concessions. 

1428.  Les  villes  concèdent  souvent  à  des 
compagnies  le  service  de  la  distribution  des 
eaux  aux  particulieis.  —  Sur  la  nature  et  les 
formes  de  la  concession,  V.  Travaux  publics. 

1429.  La  concession  est  soumise  à  Vap- 
probulion  par  un  arrêté  préfectoral  ou  un 
décret,  suivant  les  cas  (L.  5  avr.  188-4, 
art.  115.  —  V.  Commune ,  n»  3709).  —  Tant 
que  cette  approbation  n'est  pas  interve- 
nue, le  contrai  n'est  pas  foi-mé  et  la  com- 
mune ne  saurait  être  tenue  d'aucune  indem- 
nité vis-à-vis  du  bénéficiaire  éventuel  du 
traité  en  cas  d'éviction  de  ce  dernier  et  de 
concession  à  un  tiers,  à  moins  que  la  ville 
ne  se  fût,  par  des  agissements  illicites, 
opposée  à  la  ratification  du  projet  par  l'au- 
torité supérieure  (Cons.  d'Et.  7  mai  19C9, 
D.P.  1911.  3.  23,  et  la  note  2-3). 

b.  —  Droits  et  obligations  des  concessionnaires. 

1430.  —  l.  Souvent  le  traité  entre  une 
commune  et  une  compagnie  concessionnaire 
de  la  distribution  des  eaux  stipule  un  par- 
tage des  bénéfices  entre  les  deux  parties. 
Sur  les  difficultés  auxquelles  peut  donner 
lieu  cette  clause,  V.  Cons»  d'Et.  12  mai  1890, 
D.P.  91.  3-65: 14  févr.  1908,  D.P.  1910.  5.  43  . 

1431.  —  H.  Il  appartient  à  une  com- 
mune, pour  assurer  la  distribution  de  l'eau 
sur  son  territoire,  d'accorder  au  concession- 
naire le  droit  exclusif  de  placer  des  tuyaux 
de  conduite  ;  ...  sous  les  voies  communales 
(Cons.  d'Et.  11  juin  1891,  D.P.  92.  3.  123; 
24  mars  1893,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  200):  ... 
Et  même  dans  l'intérieur  de  la  propriété 
des  abonnés  (Req.  21  févr.  lS7i,  D.P.  72.  1. 
365:  ...  Mais  non  sous  le  sol  des  routes  dé- 
pendant de  la  grande  voirie  (Cons.  d'Et.  17  nov. 
1882,  D.P.  84.  3.  17).  V.  Travaux  publics; 
et  G.  adm.,  t.  3,  p.  620,  n<»  8711  et  s. 

1432.  En  concédant  à  une  compagnie  le 
service  de  la  distribution  de  l'eau  et  la  per- 
mission d'établir  une  canalisation  sous  les 
voies  municipales,  une  ville  ne  concède  pas 
un  monopole  qu'elle  n'a  pas  elle-même. 
Elle  s'engage  simplement  à  ne  pas  passer  de 
convention  similaire  avec  un  autre  conces- 
sionnaire (V.  l'i-avaux  publics). 

Quant  aux  particuliers,  ils  peuvent  s'ap- 
provisionner d'eau  oîi  bon  leur  semble ,  s'il 
leur  est  possible  de  le  faire  sans  emprun- 
ter le  sol  communal  pour  canaliser  (Req. 
2ôjuill.  1882,  D.P.  &'i.  1.  100.  -  V.  Req. 
15  juin  1885,  D.P.  86.  1.  198).  —  Il  n'y  a 
pas  lieu,  par  suite,  d'ordonner  la  suppres- 
sion de  lavoirs  alimentés  soit  par  des  eaux 


courantes  non  canalisées,  soit  par  des  eaux 
dont  la  ville  n'est  pas  [ironrietaire  (CùDS. 
d'Et.  20  nov.   19(J3.  D.P.  llWÎi.  5.21). 

1433.  Les  canalisations  constituent  des 
permissions  de  voirie  qui,  suivant  la  nature 
des  voies,  sont  accordées  par  le  maire,  ou 
par  le  préfet  a()rès  avis  du  maire  (Cons. 
d'Et.  12  juin  IH'.U  ,  D.P.  92.  3.  12;{  .  V.  Voi- 
rie. —  Si  le  maire  refuse  ult<}rieur-ement  au 
concessionnaire  les  permissions  dont  il  a 
besoin,  ce  refus  peut,  exposer  la  commune 
à  l'obligation  d'indemniser  le  concession- 
naire du  préjudice  causé.  De  même,  en  pré- 
sence d'une  clause  réservant  au  concession- 
naire le  pri\ilé>:e  exclusif  des  canalisalionsi, 
indemnité  est  ilue,  si  le  maire  accorde  des 
permis  à  d'autres  qu'au  concessionnaire 
municipal  (Req.  25  juill.  1882,  précité). 

1434.  —  111.  Le  concessionnaire  qui  ne 
peut  obtenir  du  maire  les  autorisations  dont 
il  a  besoin  ne  peut  déférer  ce  refus  au  Cr.u- 
seil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir;  il  doit 
s'adresser  au  conseil  de  prcftcture.  —  Toute- 
fois, quand  le  cahier  des  charges  réserve  aux 
particuliers  le  droit  de  se  procurer  des  eaux 
par  des  moyens  individuels,  le  concession- 
naire ne  peut  réclamer  une  indemnité  par 
le  seul  fait  que  le  maire  aurait  permis  à  un 
usiner  de  poser  une  canalisation  sous  une 
voie  publique  pour  faire  bénéficier  une  par- 
tie de  son  usine  des  eaux  dont  il  disposait 
(Cons.  d'Et.  21  lévr.  189<J,  D.P.  91.  5.  120). 

1435.  La  société  chargée  d'établir  les 
ouvrai.es  nécessaires  à  la  distribution  des 
eaux  dans  une  ville,  moyennant  la  conces- 
sion de  l'exfdoitation  pendant  un  certain 
nombre  d'années,  est  tenue  de  la  réfection 
de  tous  les  ouvrages  qui,  pendant  la  durée 
de  la  concession,  deviennent  impropres  à 
une  exécution  satisfaisante  du  traité CV.  Cons. 
d'Et.  27  déc.  1878,  D.P.  79.  3.  25). 

1436.  Quand  la  commune  a  garanti  au 
concessionnaire  de  la  distribution  de  l'eau 
les  intérêts  des  frais  de  premier  établisse- 
ment, les  frais  de  déplacement  de  tuyaux 
posés  sur  une  route  nationale  doivent  rester 
a  la  cliarge  du  concessionnaire,  si  leur 
déplacement  a  été  ordonné  par  le  service  des 
ponts  et  chaussées  parce  que  les  tuyaux  gê- 
naient les  travaux  de  réfection  de  cette  \oie 
(Cons.  d'Et.  6  mai  1898,  D.P.  99.  5.  270  . 

1437.  —  IV.  Une  commune  qui,  au  mo- 
ment où  elle  a  traité  avec  une  compagnie  pour 
la  fourniture  de  l'eau,  recevait  de  l'eau  prise 
de  la  Seine  en  aval  de  Pai'is,  ne  peut  soutenir 
que  la  compagnie  n'a  pas  rempli  l'engage- 
ment résultant  de  son  traité  de  lui  fournir 
une  eau  salubre,  susceptible  d'être  employée 
aux  usages  publics  et  privés,  alors  que  la 
compagnie  a  établi  sa  prise  en  amont  de 
Paris  dans  des  conditions  plus  favorables  que 
celles  qui  existaient  au  moment  du  contrat 
(Cons.   d'Et.  3  mars  1893,   D.P.  94.  3.  41  ». 

1438.  —  V.  Lorsque,  aux  termes  d'un 
traité,  une  compagnie  s'est  chargée  de  fournir 
l'eau  nécessaire  à  une  ville  suivant  un  tarif 
décroissant,  et  que,  pour  se  conformer  à  ses 
obligations,  la  compagnie  a  dû  employer  une 
machine  élévatoire  sous  la  surveillance  des 
agents  de  la  ville,  celle-ci  doit  payer  le  sup- 
plément d'eau  fournie  en  sus  de  la  fourni- 
ture ordinaire  prévue  (Cons.  d'Et.  7  août 
1897,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  539). 

1439.  La  ville  ne  peut  se  prévaloir  d'un 
article  de  la  convention  portant  que  le  con- 
cessionnaire devra  se  conformer  à  tous  les 
règlements  que  l'autorité  municipale  croira 
devoir  édicter  à  l'elfet  de  déterminer  les 
conditions  du  fonctionnement  des  bornes- 
fontaines,  pour  étendre  les  obligations  im- 
posées au  concessionnaire  par  son  cahier 
des  charges  et  pour  soutenir  qu'il  est  tenu 
de  laisser  un  accès  permanent  aux  bornes- 
fontaines  iCons.    d'Et.  18  févr.  1898,    D.P. 


99.  5. 


(h. 


1440.  La  ville  aux  besoins  de  laquelle  les 
eaux   d'un  canal  concédé   par  l'Etal  à    un« 
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conip;it;nii'  ont  6U'i  allVclrna  daiiM  uiio  cer- 
tuiiu"  incsiiro  par  rordomiaiico  ilo  conccHHioii 
el  lu  cahier  iIi'H  clinrui-s,  iicut,  (iiioiiiiic  ce 
canal  nt>  soit  |)as  sa  proprirlc''  cl  ilcpciidc  du 
ôomainc  public j;éncral,  en  somncllic  l'usa^^e 
u  des  redevances,  si  c'est  au  jindit  do  celli) 
»illo  considérée  ni  iniircma,  el  non  pas  en 
laveur  ili!  ses  lialiitanls  iit.  siiKjuli ,  (|u'a  eu 
li.u  ralVcclalion  dunl  il  s'aj^il  (ltei|-  l"?  i*vr. 
18()(i,  D.l'.  lit).  1.  :C.()). 

1441.  —  VI.  1-i's  conipa-.'.nies  des  eaux, 
cSnrj;('es  de  recherclier  el  de  conelui'e  les 
abonnements  aux  ediiditicnis  déleraiinées  par 
les  lai'il's  el  les  rè^;ieuienls  sur  les  polices 
d'abonnenienl,  sont  obligées  do  fournir  l'eau 
à  loute  |i(>rs(inne  (|ui  olIVe  <le  su  souniellro 
aux  disiiosilions  du  iè}ilenienl  cl  de  payer  le 
prix  (ixé  (Civ.  '25  juin  I8«l,  h.P.S'i.  1.  Ml). 

1442.  Lors(]uo  des  modèles  de  Irailés 
s  passer  avec  les  abonnés  sont  annexés  à  la 
convention  entre  le  concessionnaire  et  la 
ville,  cell(>-ci  n'est  pas  fondée  à  demander 
la  suppression  de  clauses  (pii  y  soiil  insérées 
(Cons.  d'Kt.  4  déc.   188."),  1).1>.  87.  :j.  47). 

1443.  I.a  commune  est  fondée  h  deman- 
der au  conseil  de  prélecture  d'obligei'  la  com- 
pa^tiie  à  se  conformer  aux  clauses  du  traité 
réglant  les  conditions  des  abonnements  (Cons. 
d'El.  4  déc.  1885.  1).1\  87.  3.  47). 

1444.  Toutefois,  l'intervention  de  la  com- 
mune dans  la  réilaction  des  polices  d'abon- 
neinenl  n'est  justiliée  qu'autant  qu'elle  a 
pour  objet  do  faire  respecter  les  traités 
auxquels  elle  a  été  partie.  —  Ainsi,  dans  le 
cas  où  le  traité  ne  prévoit,  pour  les  abonnés, 
que  l'emploi  d'un  robinet  de  jauge  el  que  le 
tarif  est  établi  uniquement  en  vue  de  ce  mode 
d'abonnement,  les  contrats  conclus  entre  la 
compagnie  et  des  particuliers  pour  des  abon- 
nements au  compteur  sont  étrangers  au 
traité,  et,  par  suite,  la  commune  est  sans 
qualité  pour  en  discuter  les  conditions  jCons. 
d'Et.,  8  août  1888,  D.P.  89.  5.  119;  3  mars 
i893,  D.P.  94.  3.  41). 

1445.  La  clause  d'un  traité  de  concession 
du  service  de  la  distribution  de  l'eau,  dans 
une  ville  qui  stipule  un  tai'if  réduilen  faveur 
des  élablissemenls  communaux  ou  aU'ectés  à 
un  service  public,  n'est  pas  applicable  :  ... 
à  des  clialets  de  nécessité  qui  ne  doivent 
faire  retour  à  la  ville  qu'à  l'expiration  dune 
période  déterminée,  et  dont  l'exploitation 
constitue  une  entreprise  industrielle  privée 
tCons.  d'Et.  5  févr.  1897,  D.l'.  98.  3.  54,  et 
ia  note  3);  ...  Ni  à  un  établissement  de  bains 
qui  est  la  propriété  de  la  ville,  mais  est 
affermé  à  une  société  privée  (Cons.  d'Et. 
20  nov.  1903,  D.P.  l'J05.  5.  21.  -  Comp. 
Cons.  d'Et.  12  janv.  1900,  D.P.  1901.  5. 
148). 

1446.  —  VII.  Une  société  concessionnaire 
de  l'éclairage  au  gaz  dans  une  ville  peut  être 
condamnée  à  payer  des  dommages- intérêts 
à  ladite  ville,  à  raison  d'interruptions  dans 
le  service  des  eaux  provenant  de  la  faute  de 
cette  société  (Cons.  d'Et.  26  janv.  1894,  Hec. 
Cons.  d'Elal ,  p.  69j. 

c.  —  Cession  des  concessions. 

1447.  La  cession  d'une  concession  ne 
peut  avoir  lieu  qu'avec  l'assentiment  de  la 
ville  :  celte  règle  est  applicable  au  cas  où  le 
concessionnaire,  sans  renoncer  à  sa  cpialilé, 
donne  à  bail  à  un  tiers  l'exploitation  du  ser- 
vice concédé  jusqu'à  rex[)iration  de  la  con- 
cession (V.  Cons.  d'Et.  20  janv.  1905,  D.P. 
1906.  3.  77,  et  les  conclus,  de  M.  Uomieu , 
comm.  du  Gouv.,  iind.). 

Le  traité  de  concession  peut  cependant 
autoriser  la  cession  à  un  tiers  (Même  arrêt). 
Le  plus  souvent  cette  cession  sera  subor- 
donnée à  l'agrément  de  la  ville;  dans  ce 
cas,  la  ville  est  en  droit  de  poursuivre  de- 
vant la  juridiction  conlcnlicuse  la  résilia- 
tion du  traité,  si  le  concessionnaire,  sur  le 
refus  d'a{{i'émeut  de  la  ville,  u'a  pas  couli- 


nué    lui-même    la    j-i'ulion    de    l'inlrepriHO 

(Même  ancl  ).   \'.   Tiur(iu.t  inililirH. 

il.  -   I  in  ilm  ftinlriiln  ilf  concentlon. 
1448.   \.    'rrdi'dii.r  jinhlifu. 

D.  —  CiiiiiiKÎIcnoc  en  niallrrc  do  conrtfHHlon. 

û.  —  Cimh'slnlloDu  filtre  In  cniiinnnir  ou  le  lOiicCHSlon- 
iitiiif  il  lis  liiihiliiiiln. 

1449.— 1.  La  ville  (]ui  l'ail  des  concessions 
sur  les  eaux  (li''|ii'ndant  du  domaiiH^  publie 
munieip.d,  agissant  non  pas  connin!  pouvoir 
adminislralif  proprement  dit  exerçant  une 
part  de  la  puissance  publicpie,  mais  comme 
disposant  d'une  i)orlion  de  son  domaine,  il 
en  résulte  (pie  cotte  concession  constitue  une 
convention  purement  civile,  dont  l'interiiré- 
lation  rentre  dans  la  compétence  exclusive 
de  l'autorité  judiciaire  (Civ.  28  mai  1800, 
quatre  arrêts,  D.P.  6fi.  1.  301  ;  Reci.  4  juin 
18()C,  D.P.  07.  1.  35;  Civ.  15  mai  18/2,  D.P. 
72.  1.  178));  ...  Et  ce,  bien  qu'elle  fût  pré- 
cédée ou  suivie  des  formalités adminisliatives 
(Req.  26  mai  188i,  2'' arrêt,  D.P.  85.  1.  123 j  ; 
...  Sauf,  jiour  l'autorité  judiciaire  saisie  d'une 
contestation,  à  surseoir  à  statuer  dans  le  cas 
où  sa  décision  est  suboidonnée  à  une  question 
préjudicielle,  concernant,  par  exemple,  la 
régularité  des  formalités  légales  (.Même  arrêt). 

1450.  La  compétence  de  l'autoiilé  judi- 
ciaire s'étend  aux  acles  par  lesquels  une 
commune  a  accordé  à  un  particulier  la  con- 
cession temporaire  de  ses  eaux  surabon- 
dantes (Cons.  d'Et.  21  nov.  1879,  D.P.  80.3. 
51  ;  Heq.  26  mai  1884,  D.P.  85.  1.  123;  Cons. 
d'Et.  5  févr.  1886,  D.P.  87.  3.  70). 

1451.  La  compagnie  qui  fournit  de  l'eau 
à  certains  habitanls  d'une  ville,  et  à  laquelle 
l'autorité  municipale  refuse  la  permission 
d'établir  de  nouvelles  conduites  sous  la  voie 
publique,  doit,  si  elle  prétend  que  ce  refus 
constitue  la  violation  d'une  convention  inter- 
venue antérieurement  entre  elle  et  la  ville, 
porter  sa  réclamation  devant  la  juridiction 
compi'tente  pour  connaître  de  ladite  conven- 
tion, et  elle  n'est  pas  l'ocevable  à  déférer  au 
Conseil  d'Etat,  par  la  voie  du  recours  pour 
excès  (le  pouvoir,  l'arrêté  du  maire  qui  lui 
fait  grief  (Cons.  d'Et.  20  juill.  1895,  D.P.  96. 
3.  7t)). 

1452.  Les  contrats  d'abonnement  passés 
entre  la  ville  ou  la  compagnie  et  les  particu- 
liers constituent  une  véritable  vente  d'eau  à 
prix  tarifé  (Paris,  7  déc.  1907,  D.P.  1910.  2. 
51). 

1453.  L'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  statuer  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent 
entre  les  particuliers  et  les  concessionnaires  : 
...  relativement  au  service  de  la  distribution 
des  eaux  (Cons.  d'Et.  30  janv.  1868,  1"=  et  2»= 
espèces,  D.P.  69.  3.  19;  21  nov.  1890,  D.P. 
92.  3.  50.  —  V.  'J'ravau.f  pulttic.f)  ;  ...  Et,  spé- 
cialement, au  sujet  de  l'application  des  tarifs, 
du  prix  des  compteurs,  de  la  façon  dont  la 
disliibution  s'ellectue  (Cons.  d'Et.  3  mars 
1893,  D.P.  94.  3.  41).  V.  Travaux  publics. 

1454.  —  IL  L'abonné  commet  :  ...  soit 
le  délit  de  vol  prévu  par  l'art.  379  C.  pén., 
s'il  s'approprie  une  plus  grande  quantité 
d'eau  que  celle  inscrite  au  compteur,  à 
l'aide  d'un  branchage  établi  avant  le  comp- 
teur ou  par  tout  autre  moven  (Paris,  7  déc. 
1907,  D.P.  1910.  2.51)  j  ...  80U  le  délit  de  trom- 
perie sur  la  quantité  de  la  marchandise  li- 
vrée, s'il  recule  les  aiguilles  du  compteur 
(Même  arrêt.  —  Comp.  Cr.  16  févr.  1899, 
D.P.  99.  1.  201,  et  la  note). 


b. 


Contestations  entre  la  commune  el  les  concession- 
naires. 


1455.  —  I.  Ne  peut  être  approuvée  la 
clause  d  une  convention  passée  entre  une 
commune  et  une  compagnie  concessionnaire 


(in  Hrîrvicp  (leH  oaux,  en  vertu  du  l.i  ,  11 

trdiunal  urbitral  Merait  c)iiir(jé  ib-  mI;iI(ii  1  -nr 
leH  dillérendH  mii  |)oiirraienl  Méle\er  1  riiro 
b'H  aboiinés  el  (a  eonipu({niu  (Av.  CoriM.  d  i.t. 
l'i  dée.  IH93,  Niihn  jiir.  udin.,  p.  1i.'J;. 

1456.  MaiH  Ich  tribunaux  judiciuireH  k(jnt 
incompétf-niH  pour  traiiclier  un  débat  kur 
li'M  eondiiioiiM  (l'un  abonni  nient  116  i-ntrc  le 
eon(;essiotinaire  et  un  abonné,  quand  il  y  .1 
lieu  de  se  référer  aii.x  rlisjjoxilions  du  cabii  r 
des  chargr-s  intcrsenii  enlre  la  commune  et 
le  conee.ssi(jnnaire ,  alin  d  eu  aj»préfiiT  la 
légalité  ou  la  jjortée  (Civ.  .'JO  piill.  19i)K,  D.P. 
19(W.  1.  4.".:}.  -  Comp.  Civ.  23  juin  1909,  D.P, 

r.in).  I.  2:5). 

1457.  —  IL  Les  redevances  réclamées  aux 
parliciiliers  jiar  une  commune,  à  rai.s(.in  de 
l'emiiloi  p.ir  eux  (ail  de  l'eau  amenée  jiar  la 
ville,  sont  aujourd'hui  recouvrées  seb/ii  le» 
règles  suivies  en  matière  de  contributions 
directes  (L.  18  juill.  1911,  art.  21  et  22,  D.P. 
1912,  4.  8-10),  et  non  plus  par  des  étals 
rendus  exécutoires  par  le  sous -préfet,  par 
application  de  l'art.  154  de  la  loi  du  5  avr. 
1884,  ainsi  qu'on  l'adinellait  autrefois  (Cons. 
di:t.  23  mai  1890,  D.P.  92.  3.  4). 

1458.  —  111.  Les  traités  de  concession  du 
■service  de  la  distribution  des  eaux  dans  une 
ville  constituent  des  marchés  de  liavaux 
publics,  l'importance  des  ouvrages  à  exécu- 
ter ne  permettant  pas  de  les  considérer 
comme  de  simples  accessoires  de  la  fourni- 
ture de  l'eau.  Par  suite,  toutes  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent  enlre  les  concessionnaires 
et  l'Administration  sur  le  sens  et  l'exécution 
de  l'acte  de  concession ,  doivent  être  portées 
(levant  le  conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Et. 
16  ianv.  18(52,  D.P.  62.  3.  51  ;  30  janv.  1808, 
D.P.  69.  3.  19  ;  Trib.  conll.  20  déc.  1879.  D.P. 
80.  3.  102;  Civ.  U  mars  1882,  D.P.  83.  1. 
20;  Cons.  d'Et.  4  déc.  1885,  sol.  impl.,  D.P. 
87.  3.  47;  ïrib.  confl.  22  mars  1890,  D.P. 
91.  3.  94).  V.  Travaux  publics. 

...  Sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les 
clauses  qui  règlent  le  mode  d'exécution  des 
travaux  et  les  conditions  financières  de  1  en- 
treprise, et  les  obligations  auxquelles  les 
parties  se  sont  respectivement  assujetties 
(Civ.  4  mars  1908,  D.P.  1908.  1.  476). 

1459.  Les  contrats  particuliers  que  le 
concessionnaire  du  service  de  l'eau  et  du  gaz 
a  pu  passer  pour  l'exploitation  de  sa  con- 
cession ne  le  dégagent  pas  de  ses  obligations 
à  l'égard  de  la  ville;  par  suite,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  refuse  de  le  re- 
tenir en  cause  dans  une  instance  engagée  par 
la  ville  concernant  l'application  de  son  traité 
(Cons.  d'Et.  11  juill.  1894,  D.P.  95.  5.  546). 

Chap.  11.  —  Usines  et  moulins 
sur  les  cours  d'eau. 

1460.  On  appelle  usine  tout  établisse- 
ment dans  lequel  un  travail  productif  s'exé- 
cute au  moyen  d'un  moteur  quelconque  ,  par 
artifice  et  emploi  de  cerlaines  machines  et 
mécaniques.  Les  usines  dont  il  est  ici  ques- 
tion sont  celles  qui  empruntent  leur  force 
motrice  à  l'eau  courante.  —  On  donne  le 
nom  ù.'usi)ies  fires  à  celles  dont  les  roues 
ont  des  points  d'appui  invariables  et  sont 
mues  à  l'aide  de  vannes  et  d'un  barrage,  et 
le  nom  à.\(sines  pendantes  à  celles  dont  les 
roues  n'ont  que  des  supports  et  marchent 
sans  barrage,  ni  retenue  d'eau.  —  On  dis- 
tingue deux  sortes  de  moulins  :  les  inoulins 
fixes  ou  de  pied  ferme,  rentrant  dans  la  classe 
de  toutes  les  autres  usines ,  et  les  -moulins 
pendants  ou  sur  bateaux,  qu'on  désigne  sous 
le  nom  de  moulins  à  nef. 

1461.  11  n'est  pas  question  ici  des  usines 
dangereuses  on  insalubres,  pour  l'établisse- 
ment desquelles  il  faut  une  double  autorisa- 
tion, celle  relative  au  régime  des  eaux  et 
celle  qu'exige  la  nature  spéciale  de  ces  éta- 
blissements (V.  Munufaclures  et  établisse' 
ments  dangereux). 


68  —  EAUX 


SECT.  1".  —  Installation  des  usines; 
Autorisations. 

Ar»T.  1".  —  ^^:c^s^lTt  i;t  CAnACTtiRES 

Hr:   LAUlOdlSATION. 

§  1".  —  Xrccssité  de  l'autorisai  ion  ; 
K.iislencc  légale. 

A.  —  ]Il'i;1cs  géoéralee. 

1462.  Sur  les  cours  d'cnu  narifjables  ou 
flolUibii's ,  iuicime  iisino  ou  moulin  ne  [leul 
l'Iro  élaltli  sans  uni;  auloiisalion  accpiclée 
jiar</('c-;'f,'/,  reiulu  ajirt'S  enqucle  el  le  Cons^eil 
d'Etal  entendu  (L.  S  avr.  181)8,  arl.  43).  Il  y 
a  lieu  loutelois  de  rappeler  ici  l'excepliou 
introduite  par  l'art.  41  de  la  loi  de  18li8,  pour 
les  prises  d  eau  au  moyen  de  machines 
n'ayant  pas  pour  elîet  dalléror  le  réj^ime  du 
cours  d'eau  (ne  comportant  pas  notamment 
de  barrages),  et  par  l'art.  42,  pour  les  éta- 
blissements temporaires.  Ces  textes  s'ap- 
plitiucnt  aux  usines  comme  aux  autres  éta- 
blissements et  attribuent,  en  pareil  cas, 
compétence  aux  préfets  (FAliiiEGUETTES,  t.  2, 
p.  7'.i8)    V.  sujira,  n"»  452  et  4.")3. 

1463.  J^our  les  cours  d'eau  non  naviga- 
bles ni  /louables,  l'autorisation  est  également 
nécessaire  pour  l'établissement  d'usines  (L. 
d898,  art.  11)  non  (ondées  en  titre  { V.  C. 
adm.,  t.  5,  p.  18(j,  n»s.'/-228et  s.)  ;  el  elle  est 
accordée  par  le  préfet,  suivant  les  règles 
étudiées  supra,  w^  779  et  s. 

1464.  En  ce  qui  concerne  l'obligation 
imposée  aux  riverains  par  la  loi  du  8  avr. 
1910,  de  faire  valoir  leurs  droits  acquis  par 
une  reconnaissance  avant  le  8  ccl.  1910, 
V.  supra,  n»^  497  el  s. 

1465.  Aucune  possession,  quelque  longue 
qu'elle  soit,  ne  peul  suppléer  au  défaut  d'au- 
torisation. Wais  raulori>alion  n'est  pas  néces- 
saire pour  les  établissements  ayftiit  WHeexfs- 
teiice  légale  ou  ijui  sont  fondés  en  titre 
(V.  infra,  n"  1467  el  s.]. 

1466.  Le  défaut  u'autorisation  a  une 
trii)le  sanction  :  il  prive  l'usinier  du  droit 
à  linilemnité  qui  lui  est  ouverte  dans  cer- 
tains cas;  il  le  place  dans  l'obligation  de 
démolir  ou  de  voir  démolir  à  ses  liais  l'ou- 
vraye  non  autorisé;  il  l'expose  à  des  pour- 
suites pénales  et  à  des  dommages-intérêts. 

B.  —  Existence  légaie. 

1467.  —  I.  Cours  d'eau  navigables  et 
flottables.  —  Sur  ces  cours  d'eau,  onll'exis- 
tence  légale  et  sont  fondés  en  litre  :  ...  l»  les 
usines  dont  les  délenteurs  justilienl  d'une 
concession  obtenue  ou  d'une  possession  com- 
mencée antérieurement  à  la  proclamation  de 
l'inaliénabilité  du  Domaine,  c'est-à-dire  à 
l'ordonnance  de  Moulins  de  15(36  (Ordonn. 
avr.  1(383  ;  L.  2-2  nov.-l-^--  déc.  1790,  art.  14; 
L.  14  venl.  an  7 ,  art.  1.  —  Cons.  d'Et. 
15  févr.l86G,  D.P.  137.  3.  2.  — V.  Req.  16  juin 
18:i5,  R.  92;  Req.  26  avr.  1881,  D.P.  82.  1. 
157  ;  Besançon ,  14  mars  18JS8,  D.l'.  90.  2. 
29).  V.  infra,  w  1621;  ...  Et,  pour  les  pro- 
vinces rattachées  à  la  France  depuis  cette 
époque,  les  usines  qui  justifient  d'un  titre 
ou  d  une  possession  antérieurs,  soit  au  mo- 
ment où  le  principe  de  l'inaliénabilité  y  a 
été  reconnu  par  la  législation  locale,  soit 
au  moment  de  la  réunion  au  Domaine. 

1468.  ...  2"  Les  usines  vendues  comme 
biens  nationaux,  en  vertu  des  lois  révolu- 
tionnaires, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer selon  qu'au  moment  de  la  vente  elles 
avaient,  ou  non,  l'existence  légale  (  Eabre- 
GLETTES,  t.  1,  p.  54).  V.  infra,  n'^  1622  et  s. 

1469.  ...  3"  Les  usines  ayant  fait,  après 
1566,  l'objet  de  contrats  d'engagement,  c'est- 
à-dire  ayant  été  vendues  par  le  roi  avec  sti- 
pulation qu'elles  seraient  rachclables  à  per- 
pétuité (L.  14  \tul  an  7;  12  mars  1820, 
art.  9). 


I  1470.  ...  4"  Suivant  une  opinion,  les 
mculins  concédés  par  le  roi  avant  168.'J  aux 
églises  el  nionustcn's,  à  titre  de  fondation 
ou  de  donation  qu'avait  conlirmée  l'éilil 
d'avril  168J,  et  valablcmepl  conférés  ;'i  des 
tiers  avant  les  lois  i)iobibit'.\es  di-s  pri\ilègcs 
en  \1W  (V.  Cons.  d'El.  19  mai  1899,  D.l'. 
11KX).  3.  95,  cl  la  liole  5.  —  En  ce  sens  : 
l'r.ocQUE,  t.  3,  n"  .'.(ii;  pABnEfuiCTTES,  t.  1, 
p.  .')5.  —  V.  toutefois,  en  sens  conlrairc  : 
i'ir.Ann,  t.  3,  n.  377). 

1471.  —  IL  Cours  d'eau  non  navigables 
ni  fliiitablrs.  —  Sur  ces  cours  d'eau,  ont 
l'existence  légale  el  sont  fondés  en  titre  :  ... 
1"  les  établissements  antérieurs  à  la  loi  du 
4  août  1789,  ou  même  à  la  lui  des  16-20  août 
1790,  présumés  avoir  reçu  l'autorisation  des 
seigneurs  qui  avaient  la  propriété  ou  la  police 
des  petits  cours  d'eau  (Cons.  d'Et.  1"  fé.vr. 
18.55,  D.P.  5.5.  3.  65;  10  févr.  18,59,  Rec. 
Cons.  d'Etal,  p.  117;  22  avr.  1865,  ibid., 
p.  455;  26  juill.  18(i6,  D.P.  68.  3.  26;  20  mai 
1881,  D.P.  82.  3.  101  ;  15  juin  1883,  D.P.  85. 
3.21.  — V.  Cire.  min.  Irav.  pnbl.  26déc.188i, 
liée.  min.  trav.  pntbi.,  18k{-188.5,  p.  239), 
pourvu,  bien  entendu,  que  l'on  ait  la  con- 
naissance exacte  de  l'étal  des  lieux  à  celte 
époque  (Req.  20  oct.  1909,  D.P.  1910.  1. 
1.52);  ...  2»  les  clablissemenls  ayant  fait 
l'objet  d'une  vente  nationale  (Y.  Cire.  26  déc. 
1884;  Cons.  d'Et.  23  mars  1900,  D.P.  1901.  5. 
227-228). 

1472.  Lorsqu'on  est  dans  l'ignorance  com- 
plèlede  la  hauteur  d'un  barrage  aux  époques 
antérieures  à  sa  récente  restauration,  il  ne 
peut  être  question  de  l'application  des  lois 
abolitivcs  de  la  féodalité;  le  propriétaire  de 
l'usine  ne  peut  soutenir  que  les  travaux  qu'il 
a  effectués  à  ce  barrage  sur  un  cours  d'eau 
non  navitçable  ni  flottable  n'ont  fait  que  le 
rétablir  dans  son  état  lék'al  avant  1790  (Req. 
20  ocl.  1909,  D.P.  1910.  î.  152). 

§  2.  —  Caractère  de  l'autorisation. 

1473.  —  I.  Cours  d'eau  navigables  et 
pot  tables.  —  Sur  les  cours  d'eau  navigables 
el  flollables,  l'Ailministration,  étant  investie 
d'un  pouvoii'  discrétionnaire  (  V.  supra, 
n»  4t30),  est  libre  de  refuser  l'autorisation,  ou 
de  la  subordonner  à  des  conditions,  sans 
que  le  requérant  puisse  exercer  le  recours 
contentieux  proprement  dit  (Cons.  d'Et. 
13  août  1825,  R.  339).  —  Il  en  est  de  même 
en  cas  de  modification  à  un  règlement  anté- 
rieur, sollicitée  par  un  usinier  (Cons.  d'El. 
24  mai  18S4,  D.P.  55.  3.  12). 

1474.  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
est  ])ossibk'  pour  incompétence  ou  détourne- 
ment de  pouvoir  (V.  Cons.  d'El.  6  juin  1872, 
liée.  Cons.  d'Etat,  p.  368,  el  S.  394;  11  mars 
1862,  D.P.  63.  3.  77) 

1475.  Sur  les  conséquences  du  pouvoir 
discrétionnaire  de  l'Administration  en  ce  qui 
concerne  les  prescriptions  qui  peuvent  être 
imposées  à  l'usinier.  V.  infra,  n"*  1503  el  s. 

1476.  L'autoi'isation  a  toujours  un  carac- 
tère précaire,  aussi  est-elle  soumise  à  une  re- 
devance (V.  infra,  no150L.  — Sur  les  consé- 
quences de  la  précarité  de  l'autorisation  en 
ce  qui  concerne  la  suppression  el  le  chômage 
des  usines ,  V.  infra,  n"*  1597  et  s. 

1477.  —  IL  Cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables.  —  Sur  les  cours  d'eau,  l'auto- 
risation nesl  pas  une  conséquence  du  pou- 
voir discrétionnaire  de  l'Adminislration,  et 
doit  être  accordée  toutes  les  fois  qu'elle 
ne  lèse  pas  un  inlércl  général  (V.  supra, 
n»  785).  Aussi,  indépendamment  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  la  loi  du  8  avr.  1898 
organise-t-elle  en  même  temps  un  autre  re- 
cours (V.  supra,  u"  788  .  11  en  résulte  en- 
core :  ...  qu'aucune  redevance  ne  peut  êtie 
imposée  aux  usiniers  (V.  infra,  n»  784);  el 
que  la  suppression  et  le  chômage  ne  peuvent 
avoir  lieu  en  principe  que  moyennant  in- 
demnité /\'    infra,  u^  1636J. 


1478.  Sur  retendue  el  les  limites  dit 
pouvoir  r.';;lcrnentaire  de  lAdmini&lralton, 
V.  infra,  n»  1567  el  s. 


Art. 


FonMALiTÊs  DE  l'ai;torisatiox. 


1479.  —  L  Les  formalités  relatives  à  l'ins- 
truction des  demandes  sont  contenues  dans 
le  décret  du  1"  août  1905  (Fai-hemeties  , 
t.  2,  p.  8<j2  et  s.),  qui  a  siinplilié  la  pro- 
cédure antérieurement  adoptée  par  la  circu- 
laire du  23  ocl.  18.51.  Nous  donnons  ci-après 
un  résumé  de  ce  décret. 

1480.  Toute  demande  d'établissement  sur 
h'n  m  (•  res,  navigables  ou  non,  est  adressée 
au  jfréfel  sur  papier  tindué  (arl.  1).  Les 
arl.  2  el  3  indiquent  les  énoncialions  que 
doit  contenir  celle  demande.  —  L'inslruc- 
lion  de  la  demande  comporte  une  visite  des 
lieux  par  les  ingénieurs  intéressés,  un  pro- 
cès-verbal el  un  rapport  dressé  par  ces  der- 
niers, puis  une  enguéie  ordonnée  par  le 
préfet  (art.  4  à  9).  L'enquêle  dure  quinze 
jours,  i)endant  lesquels  les  intéressés  sont 
admis  à  formuler  leui-s  réclamations  sur  un 
registre  déposé  à  la  mairie  (arl.  9-10).  Si. 
d  après  les  résultats  de  cette  enquêle,  les  ingé- 
nieurs apportent  quelques  changements  à 
leurs  propositions,  il  est  procédé  a  une  nou- 
velle enquête  de  quinze  jours  (art.  12).  — 
On  consulte,  s'il  y  a  lieu,  les  chefs  des  autres 
services  intéressés  (arl.  13).  —  Quand  l'ou- 
vrage rentre  parmi  les  travaux  mixtes,  l'af- 
faire est  instruite  d'après  les  lois  sur  la  ma- 
tière. Si  le  préfet  est  compétent  pour  sta- 
tuer, son  arrêté  doit  être  conforme  aux  con- 
clusions de  Id  commission  mixte  (art.  13 j. 
Y.  Travaux  jinblirs. 

1481.  Après  la  clôture  de  l'enquête,  le 
préfet  statue,  si  l'aflaire  est  de  sa  compé- 
tence (Y.  supra,  n"s  li-62  el  14C3),  après  avoir 
soumis  le  projet  au  ministre  de!  Agriculture, 
dans  certains  cas  déterminés  par  l'art.  14 
du  décret  du  ^"  août  1905.  —  Si  lautorisa- 
tion  doit  être  accordée  par  dccrcL,  le  préfet 
transmet  le  dossier,  avec  ses  propositions, 
au  ministre  des  Travaux  publics  (art.  15). 
Celui-ci  prépare  le  projet  de  décret,  qui  est 
soumis  au  président  de  la  lièjiublique. 

1482.  Les  dépenses  d'instruction  sont 
supportées  par  le  demandeur  en  autorisa- 
tion (Cons.  d'El.  17  janv.  1831,  Rec.  Cons. 
d'Etal,  p.  7;  27  févr.  187i,  ibid.,  p.  202). 
L'étal  des  fiais  est  dressé  et  certifié  par 
les  ingénieurs;  le  recouvrement  en  est 
opéré  comme  en  matière  de  contributions 
directes.  —  Les  réclamations  contre  l'exécu 
toire  délivré  par  le  préfet  sont  déférées  au 
conseil  de  préfecture  (L.  28  pluv.  an  S,  arl.  4; 
Décr.  27  mai  1854).  Y.  Cons.  d'Et.  14  août 
1871.  D.P.  72.  3.  49. 

1483.  —  IL  Les  tiers  intéressés  peuvent 
former  opposition,  pendant  l'enquête,  dans 
la  forme  qui  leur  convient  :  sur  le  procès- 
verbal,  par  acte  eslrajudiciaire  ou  jKir  lettre 
missive.  On  doit  vérilier  le  mérite  des  oppo- 
sitions avant  d'accorder  l'autorisation. 

1484.  Si  l'Adminiblration  passe  outre,  il 
n'y  a  pas  de  droit  lésé  :  l'autorisation  n'in- 
tervient jamais  que  sous  réserve  des  droits 
des  tiers,  que  la  clause  soit,  d'ailleurs, 
expressément  formulée  ou  sous-entendue; 
par  suite,  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  tiers  fassent  valoir  devant  l'autorité 
compétente,  spécialement  devant  l'aulorilé 
judiciaire,  les  droits  qu'ils  pourraient  avoir 
acquis  par  titre  ou  prescription  à  la  jouis- 
sance des  eaux ,  el  demandent  la  réparation 
du  préjudice  qu'a  pu  leur  causer  l'exécution 
des  travaux  autoiisés.  U  n'y  a  donc  pas  de 
recours  contentieux  proprement  dit  contre 
la  décision  de  l'Administration  (V.  Cons. 
d'El.  26  juill.  1855,  D.P.  56.  3.  13;  15  févr. 
1866,  D.P.  6ti.  3.  73;  Req.  16  avr.  1873,  D.P. 
73.  1.  376;  Cons.  d'Et.  13  févr.  ISSO,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  180;  18  juill.  I88i,  D.P. 
86.  3.  1S;  req.  13  ocl.  1886,  D.P.  «7.  1.  173. 
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-  V.  aussi  C.  ailm.,  l.  5,  p.  tS7,  n»'  ¥!:>'.) 
et  a,  -  V.  iliins  le  ninno  sens  :  Conclus,  dru 
comin.  ilii  lioiiv.,  M.  Aticoc  ,  D.l'.  (18.  ;;.  (m, 
et  M.  lie  llclluiMif,  D.l'.  70.  ;i.  i.'i;  (ujikiiiiu', 
Jinini.  tluilriiil  (uliii.,  l87l,i).:M8;  l'i.ocijiK, 
t.  ;{,  ii-'i.".!)). 

1485.  Lo  seul  recoins  poss-iblo  de  \.\ 
part  des  tiers  est  le  recours  iionr  incoiiipr- 
teiice,  omission  des  l\)riiies  lé;;.iles  ou  (lé- 
touriieuient  do  pouvoir  (  Cous,  d  Kl.  18  juill. 
188'i,  \).V.  8(>.  :i.    18). 

1486.  -  111.  Kiiliti  l'art.  18  slipule  (pie 
le  prél'el  peut,  soil  sue  la  plainte  îles  inlé- 
ressés,  soit  sur  l'avis  îles  in^i'nieurs,  procé- 
der au  irfilriiwnl  d'iiflici.'  irélahlissenieiits 
existants  non  ré;;leinentés. 

Aht.  3.  —  Kxi-c:l;tion  diîs  travaux 

NÉCIÎSSAiniCS   A    l.A    MAUfllK    DE   L'CSINE. 

1487.  —  I.  I.o  concessionnaire  est  tenu 
d'exécuter  les  travaux  prescrits  pour  faire 
marcher  son  usine  dans  le  délai  qvii  lui  a 
été  imparti  par  le  décret  ou  l'arrêté  d'auto- 
risation, sous  peine  de  déchéance  (Cons. 
d'Kl.  18  nov.  18.V2,  licc.  Cous.  d'Klul,  p.  -ifii, 
et  S.  275).  —  t>i  l'acte  de  concession  ne  lixe 
pas  de  délai,  l'Administration  apprécie  quel 
était  le  délai  nécessaire  pour  que  les  tra- 
vaux lussent  terminés;  et,  s'il  y  a  lieu,  elle 
peut  retirer  l'autorisation. 

1488.  1/art.  1(5  du  décret  du  l'^'- aoiit  1905 
trace  les  rèyles  du  rceolenieiil  des  travaux 
après  leur  exécution  dans  le  délai  imparti 
par  l'Administration.  11  rappelle  l'obligation, 
pour  l'ingénieur  ordinaire  ,  de  se  transporter 
sur  les  lieux,  pour  vériiier  si  les  travaux  ont 
été  exécutés  conformément  aux  dispositions 
prescrites,  et  il  trace  les  règles  à  suivie  pour 
mettre  l'usinier  en  demeure  de  se  conformer 
à  la  décision. 

1489.  —  II.  L'acte  d'autorisation  peut 
imposer  au  concessionnaire  l'exécution  de 
certains  travaux  destinés  à  prévenir  les  con- 
séquences préjudiciables  aux  tiers  que  pour- 
rait entraîner  l'autorisation  accordée,  et  il 
peut  mettre  les  dépenses  de  ces  travaux  à  la 
«harge  du  concessionnaire  (Cons.  d'Et.  1"'  mai 
1862,  Bec.  Cons.  d'Elat,  p.  368,  et  S.  280). 

1490.  En  sens  inverse,  les  tiers  qui  ont 
nn  intérêt  commun  avec  le  demandeur  en 
concession  peuvent  être  appelés  à  contribuer 
aux  frais  nécessités  par  linstruction  de  la 
demande,  ainsi  qu'aux  dépenses  de  construc- 
tion de  certains  travaux  prescrits  dans  l'in- 
térêt commun.  —  Ainsi,  un  préfet  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoir,  mettre  à  la  ebr.rge 
exclusive  d'un  usinier  la  reconstruction  d'un 
barrage  qui  a  élé  établi,  non  seulement 
pour  le  service  de  son  usine,  mais  eiuore 
pour  maintenir  dans  la  rivière  une  quantité 
d'eau  sullisante  pour  les  besoins  d'une  ville 
et  ceux  de  la  naviijation  (Cons.  d'Et.  3  août 
1866,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  931,  S.  280). 

Art.  4.  —  Changements  aux  usines  auto- 
risées. 

1491.  —  I.  De  même  que  pour  l'instal- 
lation d'une  usine,  laulorisalion.  est  néces- 
saire pour  tous  les  changements  à  l'état  des 
lieux  ou  aux  plans,  et  pour  toutes  les  inno- 
vations importantes  (Décr.  19  therm.  an  6; 
Cire.  min.  23  oct.  1851).  V.  aussi  C.  adm., 
t.  5,  p.  4't,  n"  906  et  s.  —  Il  s'agit  seule- 
ment des  modifications  susceptibles  d'exer- 
cer une  influence  sur  le  régime  de  la  rivière. 
—  L'usinier  peut  donc  perfectionner  ses  ou- 
vrages extérieurs  :  vannes  motrices,  cour- 
siers, roues  hydrauliques,  pourvu  que  la 
prise  d'eau  reste  la  même,  sans  modilication 
des  ouvrages  régulateurs  de  la  retenue  ni  du 
régime  do  la  rivière  (Cons.  d'Et.  28  juill. 
1866,  D.P.  68.  3.  27).  —  Sont  libres,  à  plus 
forte  raison,  tous  changements  intérieurs 
(Cons.  d'Et.  27  août  18.")7,  D.P.  .58.  3.  05j  ;  de 
même  encore,  une  transformation  d'industrie. 


roulel'ois,  cette  dernière  fiiciillé  peiil  nn  trou- 
ver exclu»'  p;ir  le  lilrr  même  de  l'uMinier 
(V.  Cons.  (l'kl.  24  déf.  \m),  D.l'.  «2.  3.  36). 

1492.  les  eliangrmenls  de  place  (luiv<'nl 
être  autorisés  (Cons.  d  Et.  iîij  tiov,  1877, 
D.l'.  78.  3.  30).  —  i.a  demande  tendant  :i 
augmenter  la  consistance  d'un  él.iblissenniil 
(pii  a  l'exislfiieir  légidc  cinislitue  une  de- 
mande d'installation  nouxelle,  soumise,  dans 
Ions  les  cas,  à  la  nécessilé  de  l'aulorisalion 
administrative,  avec,  sur  les  rivières  navi- 
j^abhs,  |)récarilé,  redcv.'inee  et  soumission 
aux  chari;es  et  eonciitions  (pie  l'autorité 
adminisiralive  juge  à  iiropus  iriinposeï'  ^V. 
inj'ra,  n"»  I.50I  et  s.). 

1493.  l.oi>;(pie  l'Admini-tialion  auloiisi; 
l'usinier  à  exécuter  les  modilicalions  (pi'il 
sollicite,  elle  est  absolument  maîtresse  de 
lui  imposer  telles  ou  telles  coiidilions  :  elle 
peut,  en  raison  de  l'avantage  qu'elle  lui  con- 
ière,  lui  imposer  rertains  tiavaux  parfois 
fort  dis|)endieux  (V.  C.  adm.,  t.  5,  p.  ^t'>, 
n»»  942  et  s.);  ...  Sans  pouvoir  réduiic  tou- 
tefois, à  celle  occasion,  des  di'oits  résultant 
d'un  titre  légal  (Cons.  d'Et.  24  déc.  1863, 
Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  871,  et  S.  323).  V.  su- 
pra, nos  1467  et  s. 

1494.  —  H.  L'Administration  se  trouve 
appelée  à  prescrire  d'ollice  une  modilication 
à  l'état  de  choses  existant  dans  deux  hypo- 
thèses principales  :  1»  l'exécution  des  tra- 
vaux publics  exige  que  le  régime  de  cer- 
tains établissements  hydrauliques  soit  fixé 
sur  de  nouvelles  bases  :  c'est  ce  qui  arrive 
toutes  les  fois  qu'un  barrage  écluse  est 
construit  sur  une  rivière  ou  que  des  tra- 
vaux d'endiguement  y  sont  entrepris;  2"  la 
revision  des  règlements  antérieurs  est  néces- 
sitée par  l'intérêt  soit  de  la  navigation,  soit 
de  la  sécurité  publique  (V.  Cons.  d'Et.  28avr. 
1824,  R.  396;  Cire.  23  oct.  1851;  C.  adm., 
t.  5,  p.  46,  nos  952  et  s.). 

1495.  Les  règlements  qui  modifient  le 
régime  des  usines  sont  pris  par  les  mêmes 
aùlnrités  que  les  autorisations  et  règlements 
primitifs  (Cons.  d'Et.  19  juill.  1890, ^D. P.  90. 
3.  55).  V.  supra,  n<>s  1479  et  s.  —  Les  règles 
concernant  les  voies  de  recours  contre  les 
règlements  qui  modifient  le  régime  des  usines 
sont  les  mêmes  qu'en  ce  qui  concerne  les 
décrets  ou  les  arrêtés  ayant  réglementé  l'u- 
sine lors  de  sa  concession  originaire  (V.  su- 
pra, n»s  1473  et  1477;  et  C.  adm.,  t.  5,  p.  46, 
nos  971  et  s.). 

1496.  —  III.  Alors  même  qu'il  est  néces- 
saire d'obtenir  un  décret  autorisant  les  mo- 
difications ,  l'Administration  se  réserve  le 
droit  de  dispenser  l'usinier  des  formalilés 
prescrites  pour  l'instruction  des  demandes 
originaires. 

1497.  Lors(ju'un  établissement  autorisé 
vient  à  être  détruit,  sa  reconslruction  néces- 
site une  autorisation  nouvelle  (Cons.  d'Et. 
In-  févr.  1851,  Rec.  Cons.  d'Elal,  p.  83,  et 
S.  319;  19  déc.  1855,  Rec.  Cons.  d'Elat, 
p.  754)  —  Ce  point,  toutefois,  est  contro- 
versé, alors  que  le  propriétaire  se  renferme 
dans  les  limites  de  sa  piemière  construc- 
tion et  ne  la  chanue  pas  de  place  (V.  Cons. 
d'Et.  30  mai  1821,  Ù.  396). 

1498.  11  n'est  pas  besoin  d'autorisation  : 
...  pour  la  remiseen  mouvement  d'un  établis- 
sement demeuré  plus  ou  moins  longtemps 
en  chômage,  à  moins  que  ce  chcJmage  n'ait 
fait  encourir  à  l'usinier  une  déchéance. 

1499.  Aucune  autorisation  n'est  néces- 
saire :  ...  pour  les  réparations  des  usines 
situées  sur  des  rivières  navigables,  dont 
l'existence  est  fondée  en  titres;  mais  alors 
les  travaux  ont  lieu  aux  ris(pies  et  périls 
des  usiniers,  et  sauf  le  droit  qui  appartient 
à  l'Administration  de  prendre  toutes  les  me- 
sures re((uises  p(iur  assurer  le  libre  cours 
de  l'eau  et  le  service  de  la  navigation  (Cons. 
d'Et.  31  janv.  1838  et  16  juill.  I8'i2.  R.  338); 
...  Xi  rnème,  en  générai,  pour  les  simples 
réparations,  si  elles  sont  sans  inllucnce  sur 


11-  régime  ilrj  In  rivière  (('.<iiih.  d'Kl.  'JO  mal 
IH2I,  précité.  -  V.  CiiriM.  d  Kl,  3!  jariv.  IKM 
et  2t»  juill,  Wii,  U.  338).  .MaÏH,  ni  l-IIck  né- 
ceMHilent  det»  rnan(Mi\r<'H  il'eaii ,  cen  iri.i- 
mr'nvreM  duivent  êlr'e  Kpéri.ili-ment  aiilori- 
sécH  (  Cojis.  d'Kl.  2i  mai  1851,  Itec.  Cunt. 
d'Elu/,  p.  39'i). 

1500.  pour  li'M  moulin»  h  mf,  nur  Ici 
rivières  du  ddinaine  publii!,  le  dé|)l:ii'rment 
doit  être  autorisé  (  V.  infra,  n"«  1931  et  «.). 

—  I!nlin  ceilainf^s  rivièrcH  «oril,  en  vertu  ilo 
règlements  particuliei's ,  «oumisex  a  un  i'<';- 
gime  exc(!pli()nnel.  Sur  cerlaine»  parlieH  do 
la  .Seine,  de  la  .M.irne.de  |;i  (iaronrK.',  t'juleii 
répnralions  (pielcon'jui's  sont  assujeltir-s  à 
la  nécessilé  de  l'autoriHalioa  préalable 
(Pi-OCQUi:,  t.  .3,  no  3;«J). 

Ai'.t.  5.  —  Di;l)I  VA.NCfzs  sin  i.ES  COURS  d'eau 
navkjahles  ou  flottables. 

1501.  Sur  les  cours  d'eau  narirjal/lrs  ou 
flottables,  l'autorisation  d'usine,  comme  loulo 
autorisation  de  prise  d'eau,  donne  lieu  à  une 
redevance  (V.  siq^ra,  n<»  409  et  s.).  —  Ac- 
tuellement, pour  les  usines,  la  rede\ance 
est  lixée,  par  l'art.  I^"",  §1,  du  décret  du 
13  juill.  iOtJii,  au  dixième  de  la  valeur  loca- 
tive  de  la  force  motrice  brute  concédée,  sauf 
revision  dans  les  délais  fixés  par  l'acte  de 
concession  et,  au  plus  tard,  tous  les  trente 
ans  (art.  6). 

1502.  Aucune  redevance  n'est  due  par 
les  usines  ayant  une  existence  légale,  à 
moins  (|ue  leurs  propriétaires  ne  réclament 
et  n'obtiennent  l'autorisation  d'augmenter 
leur  force  motrice  (Cons.  d'Et.  20  janv.  1882, 
D.P.  83.  3.  47.  —  FAi>.nF.(;uETTEs,  t.  2,  p.  822). 

SECT.  2.  —  Prescriptions  qui  peuvent  être 
imposées  aux  usiniers. 

Art.  l«r.  —  Cours  d'eau  navigables 
ou  1-lûttables. 

1503.  —  I.  L'Administration  peut,  dans 
l'intérêt  général,  imposer  aux  usiniers  les 
conditions  qui  lui  paraissent  utiles.  Ces  pres- 
criptions peuvent  varier  suivant  les  localités, 
la  nature  de  l'usine,  le  plus  ou  moins  de 
rapidité  du  cours  d'eau,  la  nature  des  terres 
ou  des  usines  anciennes  qui  l'avoisinent,  et 
enlin  suivant  les  moyens  hydrauliques  em- 
ployés par  le  concessionnaire  —  Par  sa  cir- 
culaire du  18  juin  1878,  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics  a  transmis  aux  préfets  un  mo- 
dèle de  règlement  pour  les  usines  situées 
sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables 
(V.  Picard,  t.  3,  p.  671). 

1504.  L'Administration,  en  vertu  du  pou- 
voir absolu  qui  lui  appartient  de  prendre 
sur  les  rivières  navigables  ou  flottables  toutes 
les  mesures  propres  à  assurer  le  libre  écou- 
lement des  eaux  et  la  navigation,  a  le  droit 
d'imposer,  même  aux  usines  ayant  une  exis- 
tence légale,  les  prescriptions  de  toute  na- 
ture qu'elle  juge  nécessaires  à  cet  etfet 
(Cons.  d'Et.  5  juin  et  3  déc.  1846,  R.  401-4»). 

—  Mais  elle  ne  peut  imposer  à  ces  usines  des 
conditions  nouvelles  qu'en  vertu  de  ce  pou- 
voir de  police,  tandis  qu'à  l'égard  des  autres 
usines  elle  a  un  pouvoir  plus  étendu,  les  con- 
ditions impesées  à  ces  dernières  ne  pouvant 
léser  aucun  droit  acquis  (V.  supra,  n»  462). 

1505.  Décidé  :  ...  que  l'existence  légale 
d'une  usine  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
r.\dministration  prescrive,  par  un  nouveau 
règlement,  les  mesures  nécessaires  peur  aa»- 
surer,  dans  un  intérêt  général,  le  libre  écou- 
lement des  eaux  et  prévenir  le  retour  des 
inondations,  alors  même  que  cette  nécessité 
résulte  de  modifications  apportées  à  l'état 
des  lieux  par  des  travaux  d'utilité  publique, 
sauf  en  ce  cas  à  l'usinier  à  porter  devant 
la  juridiction  compétente  ses  réclamations 
à  raison  du  prf'judice  qui  lui  serait  ainsi 
causé  (.Cons.  d  Et.  9  févr.  1883,  D.P.  8i.  3.  lOOJ. 
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1506*  ••■  y>'e  It-'  Piéfel  ne  fiiil  qu  un 
•impie  acte  île  jiolice,  lorKfiue,  en  txéculion 
d'amioMS  rr;;lenients  rnyaiix  ou  en  vcriii  des 
pouvoirs  j;énéraiix  qui  hii  sont  altriiturs  en 
celle  nialit'ie  ,  il  piescril  à  des  nsiniers . 
dans  l'iiilénH  de  la  navi-alion  ou  de  la  sé- 
cuiiu'-  piililique  :  ...  soil  des  modilicalions 
aux  oinra;;es  rie  leur  usine  { Cons.  d'Et. 
30  mars  \iCi.i,  1'"  espèce,  D.P.  57>.  3.  'M):  ... 
Soil  (les  réparations  à  des  dignes  qui  leur 
sont  continues  (Cons.  d"l:;i.  30  mars  1fS."i3, 
2'  espèce,  U.P.  55.  3.  34).  ...  Soil  le  réla- 
blissenient  provisoire  de  barrages  qu'ils  se 
seraient  crus  en  droit  de  su|)|'riincr  (Cons. 
d'Kl.  -2  août  IS-Vt,  D.l'.  55.  3.  3i)  ;  ...  Sauf  à 
eux  .1  laire  décider  par  l'autorité  compélente, 
l'arrèlé  ne  pouvant  y  faire  obstacle,  f(u'ils 
n'ont  pas  à  supporter  les  frais  des  Iravau.v 
prescrits,  ou  même  qu'il  leur  est  dû  une 
ip.deninité  pour  les  modilicalions  que  ces 
travaux  fei-aient  subir  à  leur  propriété  f  Ar- 
rêts préc.  30  mars  iS.53.  —  Comp.  Cons. 
d'Kl.   18  mars  18.58,  W.  193). 

1507.  Ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le 
propriétaire  d'une  usine  existant  légalement 
sur  un  cours  d'eau  navigable  porte  une  de- 
mande d'indemnité  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, et,  par  suite,  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'être  déférées  devant  le  Conseil  d'IClat 
pour  excès  de  pouvoir,  les  (li^positions  d'un 
règlement  d'eau  tixant  la  force  motrice  de 
son  usine  dans  l'intérêt  de  la  navigation, 
ou  déclarant,  par  voie  de  référence  aux  an- 
ciens règlements  locau.x,  que  l'-VdininisIra- 
tion  pouri'a  ordonner  le  chômage  toutes  les 

.fois  (|nc  l'intérêt  de  la  navigation  et  des  tra- 
vaux rexit;era  (Cons.  d'Et.  4  mai  1883,  D.P. 
8i.  3.  12'^. 

1508.  —  II.  L'Administration  peut,  même 
en  ce  qui  concerne  les  usines  ayant  une 
existence  légale,  imposera  l'usinier  l'obliga- 
tion :  ...  de  supporter  les  dépenses  néces- 
saires pour  assurer  l'écoulement  des  eau.K 
et  prévenir  les  inondations,  par  exemple, 
l'obligation  d'exécuter  certaines  manœuvres 
de  vannes  (Cons.  d'Et.  14  nov.  1879.  D.P. 
80.  3.  IS);  ...  Ou  d'établir  des  repères  (Cons. 
d'Et.  3  août  1877,  D.l».  78.  3.  9).  —  iMais  elle 
ne  peut  l'oidigcr  à  contribuer  à  des  dépenses 
étrangères  à  la  police  des  eaux,  et  qui  n'ont 
pour  cause  :  ...  que  les  besoins  de  la  uavi- 
cation  (Cons.  dEt.  20  janv.  1882,  D.P.  83. 
3.  47);  ...  Ou  la  pêche  (Cons.  d'Et.  8  août 
1884,  D.P.  86.  3.  24|. 

1509.  Lorsque  plusieurs  propriétaires  de 
moulins  ou  usines  sont  intéressés  à  des  tra- 
vaux de  levées,  barrages,  pertuis  ou  écluses, 
la  répartition  entre  les  divers  intéressés  des 
frais  et  dépenses  alférents  à  ces  travaux  est 
faite  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique (L.  16  sept.  1807,  art.  34.  —  V.  Tra- 
van.r  publics).  —  Lorsqu'en  vertu  de  cet 
article,  et  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  ou- 
vrage intéressant  à  la  fois  la  navigation  et 
l'usine,  le  Clouverncment  a  ainsi  lixé  la  ré- 
partition de  la  dépense,  l'usinier  ne  serait 
pas  recevable  à  soutenir  par  la  voie  conlen- 
tieuse  que  la  part  qui  lui  est  attribuée  est 
supérieure  à  son  intérêt  dans  les  travaux; 
son  seul  droit  est  de  contester  que  le  décret 
ait  été  pris  dans  les  conditions  prévues  par 
l'art.  34  (D.P.  95.  3.  95,  note  2). 

1510.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  si  le 
décret  met  à  sa  charge  exclusive  les  dépenses 
de  ces  travaux  (Cons.  d'Et.  27  mars  1903, 
i"  espèce,  D.i\  190i.  3.  91),  auquel  cas 
l'usinier  peut  agir  par  la  voie  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir  (Même  arrêt),  ou  de- 
mander la  décharge  de  la  taxe  à  laquelle  il 
a  été  imposé  (Cons.  d'Et.  12  avr.  1860,  D.P. 
60.  3.  44). 

1511.  Il  a  été  décidé  qu'il  n'appartient  pas 
au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  le  propriétaire  d'usines 
alimentées  par  un  canal  qui  traverse  un 
chemin  vicinal  de  grande  communication 
était,  à   raison  de  l'ancien  élal  des  lieux, 


tenu  envers  les  communes  intéressées  à  ce 
cheifiin  de  sup|)orler  les  frais  de  construc- 
tion d'un  pont  (Cons.  d'Et.  14  avr.  IJCtU , 
Ifer.  Cuvs.  d'Etal,  p.  474;  i"  sept.  18.58, 
ihid..  p.  ()-26,  et  l\.  4.58). 

1512.  .Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire  : 
...  que  le  conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent pour  connaître  des  contestations  élevées 
contre  un  décret  répartissant  entre  l'Etal  et 
le  propriétaire  d'un  moulin  les  dépenses 
d'enlielicn  d'un  barrage,  et  contre  un  airété 
préfectoral  mettant  l'usinier  en  demeure  de 
laire  les  réparations  nécessaires,  ces  contes- 
tations devant  être  considérées  comme  des 
diflicultés  s'élevant  en  matière  de  grande 
voirie  (Cons.  d'Et.  14  janv.  1860,  liée.  Cons. 
d'Etal,  p.  49,  et  S.  4^);  ...  (Ju'il  doit  sur- 
seoir à  statuer,  s'il  y  a  lieu  d'examiner  les 
conventions  intervenues  entre  les  parties, 
l'examen  de  cette  question  préjudicielle  étant 
rés('i\é  aux  tribunaux  (.Même  arrêt). 

1513.  L'Etat  n'est  pas  obligé  de  recourir 
à  lait.  34  de  la  loi  du  16  sept.  1807  toutes 
les  fois  qu'un  ouvrage  intéresse  à  la  fois  la 
navigation  et  une  usine.  Il  peut,  s'il  y  trouve 
avantage,  traiter  a\ec  l'usinier  pour  déter- 
miner à  l'amiable  les  conditions  dans  les- 
quelles seront  exécutés  les  travaux  et  la  part 
dans  les  dépenses  qui  incombera  à  chacune 
des  parties  intéressées.  En  ce  cas,  les  règles 
à  appliquer  sont  les  mêmes  (|ue  pour  toul 
autre  traité  par  lequel  un  particulier  s'en- 
gage à  contribuer  aux  dépenses  d'un  travail 
public.  Celui  qui  ollre  son  concours  n'est 
tenu  de  ses  obligations  qu'à  la  condition  que 
r.\dministralion ,  de  son  côté,  exécutera  les 
engagements  on  vue  desquels  ces  obligations 
ont  été  contractées. 

1514.  .Si,  par  exemple,  l'Etat  s'est  en- 
gagé à  reconstruire  le  barrage  et  l'usinier 
a  contribuer  à  la  dépense ,  a  entretenir  la 
nouvelle  digue  et  à  payer  la  moitié  des  dé- 
penses des  grosses  réparations  qui  pour- 
raient devenir  nécessaires,  l'Etat  ne  peut, 
en  se  refusant  à  faire  les  grosses  réparations, 
priver  l'usinier  d'une  partie  des  avantages 
en  vue  desquels  il  s'est  engagea  donner  son 
concours  pécuniaire,  à  moins  que,  d'une  part, 
les  grosses  réparations  ne  soient  pas  indispen- 
sables et  que,  d'autre  pari,  elles  n'aient  été 
nécessitées  par  le  délaut  d'entretien  de  la 
digue  de  la  part  de  l'usinier  (Cons.  d'Et. 
27  mars  1903,  '2^■  espèce,  D.P.  1904.  3.  91). 

1515.  —  111.  Le  préfet,  en  vertu  de  ses 
pouvoirs  généraux  de  police  sur  les  cours 
d'eau  navigables  et  lloltablcs,  a  le  dioit 
d'exiger  des  propiiêlaires  qui  jouissent  d'une 
prise  d'eau  ,  la  représentation  de  leurs  titres, 
à  l'ellet  de  vérilier  s'ils  ont  une  valeur  légale 
et  si  le  droit  est  exercé  conformément  à 
leurs  dispositions;  et,  en  cas  d'abus  de  la 
part  du  concessionnaire,  réduire  la  piise 
d'eau  à  une  limite  qu  il  détermine.  D'ail- 
leurs, l'exéculion  due  à  son  arrêté  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  les  intéressés  se  pour- 
voient devant  l'autorité  compétente  pour 
oljtenir  la  reconnaissance  de  l'étendue  des 
droits  à  eux  conférés  par  l'acte  de  concession 
(Cons.  d'Et.  20  juin.  185i,  D.P.  55.  3.  17j. 

1516.  La  décision  du  ministre  qui  annule 
un  arrêté  préfectoral  portant  sui'élévation 
de  la  hauteur  d'eau  attribuée  à  une  usine 
par  une  ordonnance  royale  est  un  acte  pure- 
ment administratif,  qui  ne  peut  être  altaciué 
par  la  voie  contentieuse,  sauf  aux  intéressés 
a  se  pourvoir,  si  bon  leur  semble,  devant 
l'autorité  compétente  pour  faire  statuer  sur 
leurs  droits  privés  (Cons.  d'Et.  4  avr.  1856, 
D.P.  56.  3.61). 

1517.  On  ne  peut  davantage  attaquer  par 
la  voie  contentieuse  : ...  un  arrêté  ministériel 
qui,  sur  les  réclamations  de  particuliers, 
ordonne  de  faire  dans  une  rivière  navigable 
des  travaux  propres  à  lui  rendre  son  ancien 
cours,  et  par  suite  à  faire  jouir  le  public 
d'un  chemin  intercepté  par  les  inondations 
(Cous.  d'Et.  11  dêc.  1814,  Pi.  Cornpét.  adni., 


44);  ...  Ni  une  ordonnance  imposant  cer- 
taines conditions  au  maintien  d'une  usine, 
qui,  située  sur  une  rivière  navigable,  n'avait 
élé  l'objet  d'aucune  autorisation  antérieure 
(Cons.  d'Et.  23  avr.  ISJS,  W.  i.'Wi;  ...  Ni  la 
décision  du  ministre  des  Travaux  publics 
qui  ordonne,  dans  ^in^érêt  public,  l'abais- 
sement des  buses  de  l'écluse  d'un  canal 
(Cons.  d'Et.  26  déc.  1«:30,  H.  4.39). 

1518.  I>es  dispositions  insérées  dans  les 
règlements  des  usines  ne  peuvent  être  défé- 
rées au  Conseil  d  lùat,  alors  même  quelles 
réduisent  la  consistance  légale  desdites 
usines,  ou  leur  imposent  des  servitudes  oné- 
reuses, que  dans  le  seul  cas  où  ces  disposi- 
tions sont  conçues  dans  des  termes  tels 
qu'elles  puissent  être  opposées  aux  usiniers, 
comme  taisant  obstacle  a  ce  qu'une  indem- 
nité leur  soil  allouée  (V.  Cons.  d'Et.  11  mars 
18()2,  D.P.  63.  3.  77;  3  août  1865,  liée.  Cons. 
d'Elitt,  p.  7:38). 

1519.  Le  droit,  pour  l'Administration,  de 
fixer  le  niveau  des  retenues  des  usines,  sauf 
inden)nité  dans  le  cas  où  la  lixation  de  ce 
niveau  priverait  l'usmier  d'une  parlie  de  la 
force  motrice  à  laquelle  il  a  un  droit  acquis, 
entraîne  nécessairement  le  droit  d'imposer 
à  l'usinier  les  mesures  nécessaires  pour  que 
ce  niveau  ne  soit  pas  dépassé.  —  Aussi  la 
clause  mettant  à  sa  charge  la  manœuvre  des 
vannes  de  décharge  est-elle  de  style  dans 
tous  les  règlements.  Le  droit  à  indemnité  ne 
s'ouvrira  pour  l'usinier  que  le  jour  où  il  sera 
privé  d'une  partie  de  sa  force  motrice  (V. 
Cons.  d'Et.  14  nov.  1879.  D.P.  80.  3.  18).  — 
JMais  il  a  été  jugé  que  l'Administration,  en 
réglant  le  régime  d'une  usine  ayant  une 
exfstence  légale,  ne  peut  imposer  à  l'usinier 
de  nouvelles  charges,  par  exemple,  la  con- 
struction d'une  échelle  à  poissons  (Cons.  d'Et. 
8  août  188i,  D.P.  86.  3.  24). 

1520.  Le  décret  d'autorisation  doit,  aux 
termes  de  l'instruction  du  19  lh(îrm.  an  i j  , 
contenir  cette  clause,  que,  faute  par  l'usinier 
de, se  conformer  au  décret,  l'autorisation  sera 
révoquée  et  les  lieux  rétablis,  à  ses  frais, 
dans  leur  premier  élat. 

1521.  L'Administration  peut  stipuler  qu'il 
ne  pourra  être  prétendu  aucune  indemnité 
à  raison  des  dispositions  que  le  Gouver- 
nement jugerait  à  propos  de  prendre  pour 
l'avantage  de  la  navigation  ,  même  dans 
le  cas  de  démolition  de  l'usine. 

Art.  2.  —  Colp.s  d'eau  non  n.wk.ables. 
A.  —  Dispositions  générales. 

1522.  —  I.  Généralités.  —  Sur  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  lloltables,  l'Admi- 
nistration peut  soumettre  l'existence  ou  le 
maintien  des  usines  aux  conditions  régle- 
mentaires qu'elle  croit  devoir  leur  imposer, 
conditions  qu'elle  inscrit  :  ...  soit  dans  les 
règlements  généraux  de  police  applicables  à 
un  ou  plusieurs  cours  d'eau  (V.  sui'i-a, 
nos  721  et  s.)  ;  ...  Soit  dans  les  actes  particu- 
liers dont,  en  principe,  chaque  établisse- 
ment doit  être  pourvu  et  qui  portent  le  nom 
de  permission  ou  ré(/lemenl  d'usirte  V.  infra 
n"5  1537  et  s.). 

1523.  Ces  pouvoirs  s'étendent  :  ...  aux 
usines  créées  avant  la  Révolution  comme  à 
celles  qui  l'ont  été  depuis  (\'.  supra,  n"  1471); 
...  Aux  usines  déjà  réglementées  et  dont  les 
permissions  peuvent  être  modifiées  ou  rap- 
portées, comme  à  celles  qui  ne  le  sont  pas 
encore  (V.  supra,  n»s  149i  et  1495j. 

1524.  Les  règlements  intervenus  en  pa- 
reille matière  ne  peuvent  donner  lieu  à  un 
recours  en  indemnité  contre  l'Etat  de  la  part 
des  particuliers  (Cons.  d'Et.  21  déc.  1837, 
R.  439-8°). 

1525.  —  IL  Autorités  cotnytétentcs.  — 
1°  .lusqu'en  18.52,  les  règlements  d'usines 
sur  les  cours  d'eiui  non  navigables  ni  Ilot- 
tables  devaient  émaner   du  chef  de   l'Etat, 
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Aiijourd'lmi ,  on  vci-tii  ilc  l'arl.  h  du  iléc-icl 
(lu  '2,")  nuiiH  I.S,V2,  et  (!<•  l'art.  S  du  di-frcl  du 
1:1  avr.  IH(il,  11'  pivIVl  |>(Mit,  sans  1  iiiitdi'isalioii 
du  minislrt",  mais  sur  l'avis  ou  la  propositiDii 
des  iiii^rMiicui's  vu  chct',  v\  (•(Uirtuniriiicnl  aux 
n'tilciiuMils  ou  inslruclidiis  niinislôriclli'H  : 
...  drosser  li'S  r('j;l('in('nls  d'usines  concor- 
iiant  soit  les  ^'talilisscniciils  nouveaux  (la- 
lileau  It.  !^  M),  soil  les  élalilissenu'nls  déjà 
l'xislanls  (laltleau  I),  §  4)  ;  ...  Kl  nuxlilier  les 
rénlenienls  déjà  e.vislanls,  liieii  ((u'éinanés 
du  chef  do  l'iliat  (Cous.  d'Kl.  -2(1  juill.  IS.'."), 
)).P.  51).  3.  1:5.  -  h.  »  avr.  IM)«,  art.  1-2). 
V.  su})ra,  n»»  780  el  781. 

1526.  l^iie    eirculairo    niinislérielle    du 

7  aoùl  1807  roconiniando  aux  pi-érels  de  ne 
sounielti'o  à  l'eniiuèle  aucune  demande  de 
révision  avant  (|ue  l'AdminisIralion  supé- 
rieure ail  d'alioi'd  été  eonsullée  (l).l'.  r)8.  15. 
31).  Celte  formalité  nouvelle  jieul  senilder, 
BOUS  certains  rappoits,  c(Mitraire  à  l'csiJiil 
du  décrcl  dti  ^f)  mars  18r)2.  Mais  ces  cir- 
culaires ne  constituent  (pi'une  instruction 
adressée  par  l'Administration  à  ses  afjonls, 
dont  l'inobservation  ne  peut  donner  di'oit 
aux  parties  île  faire  annuler  les  an-étés  pris 
sans  avis  préalable  de  l'autorité  supéiieui'e 
(Cons.  d'Kl.  U)mars  18G8,  Rec.  Cous.  d'Elal, 
p.  3-23,  et  S.  417). 

1527.  Les  maires  n'ont  pas  qualité  pour 
réi;lementer  les  usines  (V.  st/jDJ-a,  n"*775ets.). 

1528.  Les  conseils  de  préf(;cture  sont 
incompétents  pour  établir  un  nouveau  règle- 
ment d'eau  (Cons.  d'Kl.  2  févr.  1825, 
R.  513-1"  ;  6  janv.  1830  et  13  nov.  1835,  ibid., 
500-1"). 

1529.  —  2"  Les  iiréfels  ne  peuvent 
prendre  d'arrêtés  que  dans  les  limites  de 
leur  compétence  ierriloriale  (Cons.  d'Et. 
26  févr.  1858,  D.P.  58.  5.  310).  -  En  vertu  de 
l'art.  3  du  décrcl  des  26  févr. -4  mars  1790, 
lorsqu'une  rivière  forme  limite  entre  deux 
départements,  les  deux  départements  ne  sont 
bornés  que  par  le  milieu  du  lit  de  la  rivière, 
el  les  deux  préfets  doivent  concourir  à  lad- 
ministration  de  la  rivière  et  se  concerter, 
pour  faire  un  règlement  ou  prendre  un  ar- 
rêté (Cons.  d'Et.  3  août  1877,  D.r.  78.  3.  9; 
9  févr.  1900,  D.P.  1U01.  3.  45).  —  Il  serait  à 
souhaiter  qu'en  pareil  cas,  le  règlement  por- 
tât en  lui-même  la  pi-euve  de  l'entcnle  entre 
les  deux  préfets.  Dans  le  cas  où  ils  ne  par- 
viendraient pas  à  s'enlendi-e,  le  ministre  de 
l'Agriculture  pourrait  seul  mettre  fin  à  ce 
désaccord,  soit  en  donnant  des  instructions 
communes  à  ses  deux  subordonnés,  soit  en 
provoquant  un  décret  à  lin  de  règlement. 

1530.  —  IlL  Recours  hiérarchique.  — 
Les  arrêtés  {)réi'cctoraux  relatifs  aux  règle- 
ment d'usines,  sur  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  lloltables,  peuvent,  par  application 
de  l'art.  6  du  décret  du  25  mars  1852,  être 
l'objet  d'un  recours  hiérarcliique  au  mi- 
nistre de  l'Agriculture,  qui  peut  les  annuler 
ou  les  réformer. 

1531.  Mais  le  ministre  excéderait  ses 
pouvoirs  en  rejetant  la  réclamation.  En  pa- 
reil cas,  il  doit  être  statué  par  décret  en 
Conseil  d'Elal  (  L.  8  avr.  1898,  arl.  13.  — 
V.  supra,  n"  788).  Par  1  ellet  de  la  réclama- 
tion adressée  au  ministre,  l'arrêté  préfecto- 
ral ne  constitue  pas  une  décision  délinitive. 
Dès  lors,  les  conclusions  tendant  ù  faire 
déclarer  l'annulation  dndil  airèlé  par  le 
Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux,  ne 
sont  pas  recevables;  mais  elles  peuvent  êtie 
re()rises,  en  cas  de  confirmation  de  larrêté 
pai'  le  décret  à  intervenir,  à  l'occasion  du 
pourvoi  formé  contre  ce  décret  (Cons.  d'Et. 

8  avr.  1911,  Rec.  Cons.  d'Elal,  p.  477). 

1532.  —  IV.  Recours  au  Conseil  d'Elal. 
—  L'AdminisIralion  est  seule  juge  des  cir- 
constances dans  lesquelles  il  peut  y  avoir 
lieu,  pour  elle,  de  faiie  usage  du  droit  (|ui 
lui  a  été  conféré  de  régler,  dans  un  but  de 
police,  les  usines  établies  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables  (Cons.  d'Et.  22  mars  1866, 


D.l'.  67.  5.  l,'>:i).  —  I.'iincieiine  j.irisjir'udencc 
du  Conseil  d'Elal  ailmell.iit  que  les  déeiMiins 
pi-ises  pai'  l'AdminisIration  en  (i.'ireille  ma- 
tière ne  sont  susce|)tibleK  ipie  d  un  rerour'H 
au  ministre  et  ne  jieuvent  (dre  déjér'ées  au 
Conseil  d'I'itat  par  lu  voie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  sauf  pour  cause  d'inobser- 
vation des  formalités  dont  elles  doivent  ètie 
précédées  (V.  C.  adm.,  t.  5,  p.  189,  n"»  4313 
el  s.). 

1533.  Actuellement,  la  jurisprudence 
admet  ([ue,  si  \v.s  intéressés  ne  |)euvenl  dis- 
cuter la  nécessité  ou  l'oppoi-liitiité  des  me- 
sures pi'escrili's  par  l'.VdminisIraliou  dans 
un  inlérèl  général,  ils  ])euvent  néanmoins 
soutenir,  par  la  voie  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir,  que  le  préfet  a  commis  un  de- 
lournenienl  de  pouvoir,  en  usant  de  ses 
atlributions  dans  un  but  auli'e  (pie  celui 
pour  le(|uel  elles  lui  ont  été  conférées,  spé- 
cialement en  statuant  dans  un  intér'ct  jjrivé 
(V.  supra,  n"^  740  et  s.). 

1534.  Lors(]u'un  pi'éfet  a ,  pai'  un  pre- 
mier arrêté,  maintenu  jiar  décision  du  mi- 
nistre de  l'Agiicullure,  mis  des  usiniers  en 
demeure  de  présenter  une  demande  de  rè- 
glement de  la  prise  d'eau  de  leur  usine,  et 
que,  par  un  deuxième  arrêté,  il  s'est  borné 
à  soumettre  à  une  enquête  le  projet  de  rè- 
glement dont  il  s'agit,  ces  actes  ne  peuvent 
èli-e  déférés  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
IKHivoir  (Cons.  d'Et.  26  févr.  1892,  Rec.  Cons. 
d'Elat,  p.  202).  En  etlet,  ces  arr-ètés  et  déci- 
sion n'ont  constitué  que  des  mesures  d'ins- 
truction ,  et  n'ont  porté  aucune  atteinte  au 
droit  (jui  pouvait  appartenir  aux  usiniers  de 
se  pourvoir  ultérieurement  conti'e  les  actes 
portant  règlement  de  leur  usine  (Même 
ari'èt).  V.  Conseil  d'Etat,  n"s  448  et  s. 

1535.  Il  en  est  de  même  :  ...  de  l'arrêté 
par  lequel  un  préfet  se  borne  à  mettre  en 
demeure  le  propriétaire  d'un  moulin  de 
faire  la  preuve  que  le  niveau  de  la  retenue, 
qui  a  fait  l'objet  d'un  ari'êté  de  règlement, 
n'a  pas  varié  depuis  ce  règlement  (Cons. 
d'Et.  22  déc.  1893,  Rec.  Cons.  d'Etal, 
p.  856)  ;  ...'  Et  de  la  lettre  par  laquelle  le 
ministre  de  l'Agriculture  se  borne  à  donner 
à  un  préfet  des  instructions  pour  la  prépa- 
r-ation  d'un  nouveau  règlement  d'usine 
(Cons.  d'Et.  9  juin  1893,  ibid.,  p.  455). 

1536.  —  V.  Noli/ication.  —  Les  règle- 
menls  d  usines  doivent  être  notifiés  aux  par- 
ticuliers qu'ils  concernent.  Mais  le  fait(ju'un 
tel  règlement  n'a  pas  été  notifié  à  l'usinier, 
ne  peut  exercer  aucune  inlhience  sur  la  léga- 
lité d'un  arrêté  postérieur  ordonnant  l'arase- 
ment à  une  hauteur  déterminée  des  vannes 
(le  décharge  (Cons.  d'Et.  28  juin  1895,  D.P. 
96.  3.  61).  "V.  Conseil  d'Etat,  n"  857. 

B.  —   Dispositions  spéciales 
des  reniements  d'usinus. 

1537.  A  diver'ses  repi'ises,  l'Administra- 
tion a  arrêté  des  modèles  de  règlements 
d'usines  sur  les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  lloltables.  Celui  qui  est  actuellement  en 
vigueur  est  annexé  à  la  cir'culaire  du  mi- 
nistr-e  de  l'Agriculture  du  26  déc.  1884  (V. 
C.adrn.,  t.  5,  p.  190,  note  1),  reproduisant,  sauf 
quelques  modifications  ae  détail,  les  règles 
d'un  iirécéilent  règlement  du  23  oct.  1851. 

1538.  La  rédaction  du  règlement  d'usine 
varie  selon  qu'il  s'agit  d'une  usine  fondée 
en  tiU'e  ou  d'une  usine  qui  ne  l'est  pas  (V. 
supra,  II"  1471). 

1539.  iJu  reste,  le  nouveau  modèle  de 
règlement  départemental  de  police  des  cours 
d'eair  non  navigables  ni  lloltables,  en  date 
du  1'-i'  juin  1906  (V.  supra,  n"  768),  détermine 
les  obligations  spéciales  des  usiniers  en  ce 
qui  concerne  l'écoulement  des  eaux  (art.  9), 
les  opér'ations  du  curage  (art.  10)  et  la  trans- 
mission des  eaux.(V.  aussi  Cir-c.  min.  agric. 
l'i-  juin  1906,  Rec.  viin.  trac,  publ.,  l.  15, 
p.  2il  el  s.j. 


1540.  —    \.   ('tutije  de  la  forrr  niotrire. 

—  1,'ail.  1"'  du  règjcirriMit- modèle  (J'iiHini* 
reHpe('t(!  le  droit  du  pi;ririiHHi(>nnairi'  de  l'air<! 
t(d  Uhage  (pri  lui  eoiivieiil  de  la  Corre  mo- 
li'iee  mise  à  hu  dinpiiHition.  S'il  prévoit  la 
désignation  de  la  naliire  de  l'uMne,  cette 
dé-ii^u.'ition  rif  crjrihlitue  ((u'iin  itirnple  ren- 
sei^iiemeiil  d<!  fait  (  PiCAltt»,  I.  2,  (i.  96 j. 

1541.  L'usinier  pifiil,  isanH  autorisation, 
modiliei-  lu  (lispoiiition  et  le  rnécaninme  de 
son  usine,  lorsipie  celte  modification  n'eut 
jias  de  nature  à  avoir  une  inlliience  Miir  le 
règim(;  des  e;iux  (Cons.  d'ICl.  2'.<  n(>v.  1H51  , 
lin-.  Cous.  d'Etal ,  p.  713.  et  S.  3()Hj. 

1542.  —  IL  Airean  Irrjal  de  ta  retenue. 

—  La  premièr'e  condition  imfiosée  à  l'usi- 
nier est  de  ne  pas  déjiasser  b;  niveau  légal 
de  la  releiiue  fixé  par  le  icglement  de 
l'usine  (V.  H(''gl.  1884,  art.  2;  et  l'.ègl.  V.m, 
art.  9).  (Jri  entend  par  niveau  lé;;al  de  la  lele- 
riue  la  bailleur  maximum  à  laquelle  l'usi- 
nier' doit,  par  des  ouvrages  convenablement 
l'Iablis  et  manœuvres,  maintenir  les  eaux  en 
tem|)s  ordinaire  et  les  ramener,  autant  que 
possible,  en  temps  de  crues  (PiCAfU),  t.  2, 
|).  96).  La  fixation  de  ce  niveau  doit  être 
laite  de  manière  à  ne  porter  aucune  atteinte 
aux  droits  de  l'usine  su])érieui-e  et  à  ne 
causer  aucun  dommage  aux  propriétés  rive- 
raines. 

1543.  —  III.  Ouvrages  régulateurs.  — 
Toute  retenue  doit  être  accompagnée,  sauf 
des  exceptions  très  rares,  d  un  dévei-soir  de 
superficie  et  de  vannes  de  décharge  destinées 
à  livrer  passage  aux  eaux  de  crues  (Cire. 
2()  déc.  1884.  —  V.  Pic.\rd,  t.  2,  p.  100).  — 
l,'.\diiiinislration  peut,  en  accordant  à  un 
[iiopriétaire  raulorisalion  de  reconstruire 
une  écluse,  lui  imposer  l'obligation  d'ouvrir 
de  nouvelles  voies  d'écoulement  el  de  con- 
struire un  déversoir  de  superficie  (Cons.  d'Et. 
23  déc.  1835,  R.  470-2").  —  Le  règlement 
d'eau  détermine  son  emplacement,  sa  lon- 
gueur et  le  dérasement  de  sa  crête  (V.  Régi. 
1884,  art.  3). 

1544.  Quand  un  moulin,  par  la  hauteur 
de  sa  retenue,  cause  de  fréquentes  inonda- 
lions,  l'Administration  peut  prescrire,  malgré 
l'existence  d'un  règlement  ancien,  l'abaisse- 
ment i)rovisoire  de  celte  retenue  (Cons.  d'El. 
28  mars  1838,  R.  457-3°). 

1545.  Lor.'quc  après  avoir,  par  un  premier 
arrêté,  défeiidu  aux  usiniers  de  placer  des 
bâtardeaux  sur  les  déversoirs  pour  faire  éle- 
ver les  eaux  à  une  hauteur  supérieure  à  celle 
fixée  par  le  règlement  de  l'usine,  le  préfet, 
par  un  second  arrêté,  a  fixé  la  hauteur  qui 
serait  tolérée  à  défaut  de  titre  réglementaire, 
le  juge  de  police  ne  peut  se  fonder,  pour 
s'abslenii' derépriiTierla  contravention  résul- 
tant du  placement  de  bâtardeaux  sur  les 
déversoir'S,  sur  ce  que  le  règlement  de  l'usine 
ne  serait  pas  représenté  (Cr.  29  mars  1860, 
D.P.  01.  5.  175). 

1546.  Le  fait,  par  le  riverain  d'un  cours 
d'eau ,  de  n'avoir  pas  exécuté  dans  le  délai 
prescrit  les  travaux  à  la  confection  desquels 
un  règlement  d'eau  avait  subor-donné  l'auto- 
risation de  maintenir  des  barrages,  constitue 
une  conlravenCon  passible  des  peines  pr-o- 
noncées  par  lar-t.  471,  §  15,  C.  pén.  (Cr. 
26  avr.  1860,  D.P.  63.  5.  133). 

1547.  La  surface  libre  des  vannes  de 
décharge  est  déterminée  par  le  règlement  de 
rusine"(V.  Régi.  1884,  ar-t.  4).  —  Un  préfet 
n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  réglementant 
l'usage  de  la  force  motrice  d'un  moulin  et 
en  pr-escrivant  rétablissement  de  vannes  de 
décharge  dans  l'unique  bu  t  d'assurer  l'écoule- 
nienl  dés  eaux  (Cons.  d'El.  27  mars  1896,  D.P. 
97.  3.  45).  —  L'obligation  de  manœuvrer  les 
vannes  de  décharge  de  manière  à  empêcher 
les  eaux  de  dépasser  le  niveau  légal  peut  être 
imposée  au  propriétaire  d'une  usine,  même 
ayant  l'existence  légale,  sans  qu'il  puisse 
réclamer  d'indemnité  (Cons.  d'Et.  14  nov. 
1879,  D.P.  80.  3.  18). 
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1548.  Le  pn'fft  est  compétent  pour  or- 
donner, dans  l'iiilérèt  de  la^iricullure,  d'a- 
baisser la  hauteur  des  vannes  du  canal  d'un 
moulin  vendu  nalionalement,  mai^-ré  la  hau- 
teur qu'elles  avaient  au  moment  de  la  vente, 
si  elle  excellait  alors  celle  lixé(;  par  un  règle- 
ment ancien  (Cons.  d'Et.  'li  dée.  1818, 
H.  iTG-l"). 

1549.  Le  droit  pour  l'Administration  de 
fixer  le  ni\eau  des  retenues  des  usines,  sauf 
indetnnité  dans  le  cas  où  la  fixation  de  ce 
niveau  priverait  l'usinier  d'une  partie  de  la 
force  iiuilrice  à  l:i(|uellc  il  a  un  droit  acquis, 
entraîne  le  droit  d'imposer  à  l'usinier  les 
mesures  nécessaiies  pour  que  ce  niveau  ne 
soit  pas  dépassé  (V.  toutefois,  infra,  n"»  151)8 
et  sj. 

1550.  L'art.  8  du  règlement-modèle  pré- 
voit la  maïKi'uvre  des  vannes  de  décharj^e, 
soit  par  le  permissionnaire  ou  son  fermier, 
soit  dofi'ice  à  la  diligence  du  maire.  —  La 
négligence  ou  le  refus  de  lever  ces  vannes 
peut,  en  cas  d'inondation  des  fonds  voisins, 
donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  457  ou 
de  l'art.  471,  §  15,  C.  pén.  (Comp.  su- 
}>ra ,  n"  IXk}). 

1551.  Les  ingénieurs  exigent  souvent 
l'établissement  d'une  sorte  de  vanne  de 
décharge,  appelée  vanne  de  chômage,  qui 
sert  à  donner  automatiquement  aux  eaux 
un  débouché  égal  à  celui  de  la  vanne  mo- 
trice. 

1552.  —  IV.  Canaux  de  décharge.  —  Le 
règlement  de  1881  lai^se  toute  latitude  aux 
usines  en  ce  qui  concerne  la  dimension  des 
canaux  de  décliarge. 

1553.  —  V'.  Repère.  —  Pour  constater  si 
le  niveau  légal  de  la  retenue  n'est  pas 
dépassé,  on  place  près  de  l'usine  un  repère. 
—  D'après  le  modèle  de  règlement  du  '23  oct. 
1851,  le  repère,  définitif  et  invariable,  devait 
toujours  rester  accessible  soit  aux  fonction- 
naires publics,  soit  aux  particuliers  qui 
auraient  intérêt  à  vérifier  la  hauteur  des 
eaux.  La  légalité  de  cette  disposition  avait 
été  reconnue  par  plusieurs  arrêts  du  Conseil 
d'Etat,  et  il  en  résultait  que  l'usinier  n'avait 
pas  le  droit  de  clore  son  héritage.  .Mais,  en 
18'J4,  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  entaché 
d'excès  de  pouvoir  l'arrêté  par  lequel  un  pré- 
fet, en  autorisant  le  maintien  d  un  vannage, 
prescrit  à  l'usinier  de  disposer  les  ouvrages 
régulateurs  de  telle  sorte  que  les  intéressés 
puissent  v  accéder  librement  (Cons.  d'Et. 
•25  févr.  186'*,  D.P.  65.  3.  -21);  18  déc.  181JU, 
Rec.  Cons.  d'Elal,  p.  986,  et  S.  303;  -21  juill. 
1870,  Rcc.  Cons.  a' Etal,  p.  il26). 

1554.  .\  la  suite  de  cette  nouvelle  juris- 
prudence, la  rédaction  du  règlement-modèle 
a  été  ainsi  modifiée  :  «  Le  repère...  devra 
être  pail'aitement  visible  pour  les  tiers  inté- 
ressés, sans  entrer  dans  la  propriété  du  per- 
missionnaire, et  rester  toujours  accessible 
aux  agents  qui  ont  qualité  pour  vérifier  la 
hauteur  des  eaux.  —  Celte  clause  a  été  décla- 
rée valable  (Cons.  d'Et.  3  août  1877,  D.P.  78. 
3.  9).  —  Elle  n'interdit  plus  aux  tiirs  d'une 
manière  absolue  l'accès  de  la  propriété  de 
l'usinier,  et  permet  à  celui-ci  d'opter  enti^e 
l'établissement  d'un  repère  visible  pour  les 
tiers  ou  l'accès  de  sa  propriété  (Picard,  t.  2, 
p.  110). 

1555.  Si  l'autorité  administrative  est 
seule  compétente  pour  déterminer  dans  un 
intéii  t  général  et  d'une  manicr-e  définitive  le 
point  de  repère  \\\&  d'un  barrage,  elle  cesse 
de  l'être,  lorsqu'il  s'agit  seulement  de  déter- 
miner les  droits  actuels  d'usiniers,  relative- 
ment à  la  réfection  de  ce  barrage,  en  raison 
d'un  point  de  repère  lixé  d'accord  entre  eux 
(Riom,  31  oct.  1889,  D.P.  91.  2.  250).  —  Le 
point  de  repère  provisoirement  fixé  par  les 
parties  intéressées  est  obligatoire  pour  la 
réfcclion  d'un  b;irr;^ge  enlevé  par  une  inon- 
dation (Même  arrêt). 

1556.  Lorsque  le  niveau  des  eaux  desti- 
nées à  faire  jouer  une  usine  a  été  fixé  par 


un  règlement,  bien  que,  plus  tard,  celle 
usine  s(jit  remplacée  avec  autorisation  par 
une  autre,  et  que  le  système  d'action  soit 
changé,  néanmoins  le  règlement  s'applique 
à  la  destination  nouvelle  comtne  à  l'ancienne 
(Cr.  2;jjuill.  1836,  U.  372). 

1557.  —  \1.  (hiiTuijiss  accessoires.  —  Il 
ap[)artieut  aux  ingénieurs  de  régler  les  tra- 
vaux accessoires,  tels  que  rélablissement  de 
gués,  ponceaiix  ou  aqueducs- (Cire.  23  oct. 
18.51).  jlais,  en  sanctionnant  des  clauses  qui 
n'auraient  aucune  raison  d'être  au  point  de 
vue  de  l'utilité  générale  on  aucun  trait  au  ré- 
gime des  cours  d'eau,  l'.AdminisIralion  com- 
mettrait un  excès  de  pouvoir  (V.  Cons.  d'Et. 
24  févr.  1865,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  2:<7-238, 
et  C.  ;ulm.,  t.  5,  p.  192,  n«  4^191  et  4392). 

1558.  L'.Xdministration  peut  imposer  à 
l'usinierl'obligation  desupporter  les  dépenses 
nécessaires  pour  assurer  l'écoultment  des 
eaux  et  prévenir  les  inondations.  —  Mais  elle 
ne  peut  mettre  à  sa  charge  des  dépen-es 
d'ulililé  publique  qui  ne  sont  pas  rendues 
nécessaires  par  le  fait  de  l'existence  de  ladite 
usine,  telles  que  celles  nécessitées  par  des 
travaux  d'assainissement  destinés  à  amener 
le  dessèchement  de  terrains  d'une  nature 
marécageuse  (Cons.  d'Et.  13  juill.  1883,  D.P. 
85.  3.  3o).  Décidé,  toutefois,  que  l'acte  admi- 
nistratif qui  autorise  la  construction  d'une 
usine  sur  une  rivière  peut  imposer  la  condi- 
tion de  curer  à  une  profondeur  déterminée 
un  étang  que  cette  riviire  traverse  en  partie, 
bien  qu'il  dépende  d'une  propriété  privée 
(Cons.  d'Et.  23  janv.  1S37,  R.  310-20). 

1559.  —  VII.  Transmission  des  eaux.  — 
L'Administration  doit  s'abstenir  de  régle- 
menter la  transmission  des  eaux  en  aval, 
cette  transmission  ne  pouvant,  sauf  lorsque 
les  intérêts  de  la  salubrité,  de  l'alimentation 
des  communes,  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie sont  en  jeu,  donner  lieu  qu'à  des  con- 
testations d'ordre  privé  (V.  Cons.  d'Et. 
24  nov.  1859,  Rcc.  Cons.  d'Etat,  p.  671; 
25avr.  1867,  i6ic/.,  p.  402). —L'Administration 
peut  néanmoins,  en  vertu  de  son  droit  de 
réglementation,  s'opposer  à  tous  les  abus  qui 
lui  seraient  signalés  dans  la  construction  de 
l'usine.  Elle  peut  intervenir,  si  la  manière 
dont  la  chute  est  disposée  semble  constituer 
un  danger  pour  les  propriétés  voisines,  si  la 
transmission  des  eaux  s'opère  d'une  manière 
nuisible,  ou  si  les  résidus  provenant  de 
l'usine  sont  déversés  dans  le  canal  de  décharge 
et  ultérieurement  dans  le  courant  Je  la 
rivière  (V.  Cons.  d'Et.  3  août  1866,  Rec.  Cons. 
d'Etat ,  p.  931). 

1560. —VllI.  Vannes  motrices  ;  Vannes 
de  prise  d'eau.  —  Si  l'usine  est  située  sur 
un  cours  d'eau  navigable,  l'acte  d'autorisa- 
tion peut  lixer  la  dimension  des  vannes 
motrices  et  même  les  iiioments  de  leur  ou- 
verture. 8i  l'usine  est  située  sur  un  cours 
d'eau  non  navigable,  hors  les  cas  de  partage 
d'eau  dans  lesi|uels  l'Administration  peut 
être  appelée  à  déterminer  la  situation  res- 
pective des  divers  intéressés,  les  dimensions 
des  vannes  motrices  doivent  être  laissées  à 
l'entière  disposition  du  permissionnaire  (Cire. 
23  oct.  1&51). 

1561.  En  principe,  il  n'y  a  pas  lieu  non 
plus  d'imposer  l'établissement  de  vannes  de 
prises  d'eau  en  tête  des  dérivations,  ni  de 
fixer  la  largeur  et  la  pente  des  canaux  de 
dérivation,  de  régler  l'introduction  des  eaux 
dans  ces  canaux  (Cire.  1851).  Lorsque  les 
eauxdiminuent,  le  propriétaire  peutemployer 
les  moyens  qu'il  juge  convenables  pour  faite 
remonter  les  eaux  au  niveau  du  repère, 
s'il  n'en  résulte  préjudice  pour  personne. 

1562.  —  IX.  Murclie  par  éclusces.  —  En 
général,  et  sauf  dans  certains  cas  exception- 
nels,  l'Adminislralion  doit  veiller  à  ce  que 
les  usines  ne  marchent  pas  par  éclusées.  pro- 
cédé qui  consiste  à  retenir  l'eau  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  atteint  un  ceitain  niveau,  puis  à 
la  lâcher  d'un  coup.  —  Lorsque  la  marche  par 


éclusées  cause  des  dommages  aux  propriétés 
voisines,  et  que  l'agglomération  des  eaux 
dégrade  les  héritages  situés  le  lonç  des  ca- 
naux alimentaires  de  l'usine,  1  usinier  en- 
court l'application  de  l'art.  15,  lit.  2,  de  la 
loi  des  28  sept. -6  oct.  1791  (V.  Droit  i-ural, 
n"  47V  et  s.). 

1563.  Si  la  marche  par  éclusées  ne  cause 
de  tort  à  personne,  l'usinier  ne  saurait  être 
poursuivi  (Req.  19  janv.  1874,  L».P.  74.  1.  118; 
Nîmes,  4juill.  1871,  D.P.  72.  1.  4<J4).  —  La 
marche  par  éclusées  ne  constitue  pas  une  in- 
fraction :  ...  lorsque  l'usinier  a  prescrit  \  is- 
à-vis  des  autres  propriétaires  le  droit  de 
marcher  par  éclusées  ou  lorsqu  il  y  a  été 
autorisé  par  l'.Administration ,  pourvu  que, 
dans  ce  dernier  cas,  sa  bonne  foi  fût  cons- 
tante (Plocqle,  t.  3,  n<'269);  ...  (lu,  lorscpio 
les  eaux  sont  trop  lentes  ou  trop  faibles  pour 
donner  le  mouvement  aux  usines,  si  elles 
étaient  abandonnées  à  elles-mêmes  ;  ou 
quand  des  usines  sont  établies  sur  «les  étangs 
ou  des  eaux  dont  le  riverain  est  propriétaire 
exclusif;  ou  lorsque  les  inclinaisons  d'un 
terrain  permettent  à  un  propriétaire  de  se 
servir  des  eaux  pluviales  pour  faire  marcher 
une  usine. 

C.  —  Répai-tillon  et  transmission  des  eaux. 

1564.  L'exploitant  est  encore  tenu  de  se 
conformer  aux  règlements  de  répartition  ili  s 
eaux  entre  l'agriculture  et  1  industrie  (\. 
supra,  ïi"^  7W  et  s.,  759,  763,  7t»5,  770  et  s. 
et  Servitude).  —  Il  doit  éviter  de  faire  relluer 
ses  eaux  en  amont,  ou  de  les  transmet  ire 
d'une  façon  nuisible,  salies  ou  corrompues, 
en  aval  (V.  Règl.- modèle  du  1"  juin  19lj-j, 
art.  11,  supra,  ii"  1539). 

D.  —  Responsabilité. 

1565.  Dune  façon  générale,  lexploitant 
est  passible  de  dommages-intérêts,  quelque- 
fois aussi  de  sanctions  pénales,  quand  il 
porte  atteinte  aux  droits  des  tiers  par  une 
violation  des  règlements.  —  Il  peut  léser  ces 
droits  tout  en  se  conformant  à  son  titre  :  il 
n'en  sera  pas  moins  tenu  de  dommages- 
intérêts,  l'autorisation  contenant  toujours, 
exprimée  ou  sous -entendue,  la  réserve  des 
droits  des  tiers  (V.  supra,  n°  783).  —  Sur  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire  pour  pres- 
crire la  modification  ou  la  suppression  des 
travaux  autorisés,  V.  infra,  n'=  1757  et  s. 

1566.  Les  usiniers  sont  responsables  du 
dommage  que  les  eaux  causent  aux  chemins 
ou  aux  propriétés  riveraines  par  leur  inon- 
dation (L.  8  avr.  1898,  art.  l.'>),  ou  la  trans- 
mission nuisible  d'eaux  salies  ou  corrompues. 
Ils  ne  cessent  de  l'être  qu'en  justifiant  de 
l'impossibilité  absolue  de  prévenir  ou  d'em- 
pêcher le  dommage.  La  crue  ou  la  hausse 
inopinée  des  eaux  ne  suffit  pas  à  les  afl'ian- 
cliir  de  cette  responsabilité  (Cr.  17  févr.  1888, 
D.P.  88.  1.  141). 

E.  —  Etendue  et  limi'es  du  pouvor  réglementaire 
de  l'.\dniinistraliûn  en  matière  d'usines. 

1567.  —  I.  .\vantl852,  le  Conseil  d'Etat 
n'admettait  le  recours  contentieux  contre  les 
règlements  d'usines  ou  d'autres  ouvrages  sur 
les  cours  d  eau  non  navigables  qu'autant 
qu'ils  étaient  attaqués  pour  cause  d  inobser- 
vation des  formalités  dont  ils  doivent  être 
précédés.  Il  réservait  seulement  aux  tiers,  le 
cas  échéant,  l'action  en  dommages-intérêts 
qui  pouvait  leur  appartenir  en  vertu  de  titres 
privés  ou  d'une  possession  que  le  règlement 
intervenu  était  de  nature  à  troubler. 

1568.  Mais,  depuis  1852,  le  Conseil  d'Etat 
admet  également  le  recours  pour  cause  de 
détournement  de  pouvoir,  lorsqu  il  lui  appa- 
raît que  les  mesures  prescrites  par  le  règle- 
ment ont  été  prises,  non  dans  un  intérêt  col- 
lectif et  public,  mais  dans  un  intérêt  privé 
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("omn.  siiiDii,  ii"»7'i()fl  s.J.  I.i's  tlisixisilioiis 
lies  rc^liiMcnls  triisiiics  (^iii  ont  pdiic  liiil  il'iis- 
iurer  la  iirotccliini  (riiih'ii'lH  niMirriiiix  sont, 
eu  fll'i'l,  soûles  l(''j;al(!s,  alms  im'iiii-,  (l'iiillcms, 
(|ii'i'lli's  anraii'iil  l'Iô  |)r()V()(|M(''es  par  drs  par- 
ticuliers ou  touriieraicul,  eu  lait  ,  au  picilil 
de  parlieiiliers.  délies,  au  contraire,  (jui  no 
sont  dictées  (juc  pardes  considérai  ions  d  oi'di'C 
privé  cousliluenl.  de  la  pai-l  d(!  l'AdMiinis- 
Iratioi),  un  einpiéteuient  sur- le  doniainis  de 
l.iuloi'ité  jmliiiaii'e  (V.  Cous.  d'Kt.  i  mai 
is:.'»,  D.V.  fô.  3.  11  ;  '•i'i  mai  US(K),   D.l'.  (10. 

3.  r.3). 

1569.  i.a  jurispruiii'nco  a  l'ail  de  nom- 
breuses appliralions  do  ce  principe.  Ainsi  il 
a  été  ju^é  (pie  le  prét'el  ne  peut  :  ...  eu  laisaul 
un  ré^lenu'Ul  il  usine,  trancher  un  iléliat 
existant  outre  plusieurs  usini<'rs  sur  l'éten- 
due do  leui's  di'oits  rosiicclirs  (('.dus.  d'I^t. 
'2S  l'évr.  IS'28,  |{.  fGl-l";  17janv.  1S3I,  H.  'i77-.>; 
4  mai  185i ,  D.l'.  55.  3.  1 1  ;  l'J  mars  IWiS, 
Jlec.  Cox.s'.  d'Elnl,  p.  3'2r)  et  S.  417-.")"; 
1"  déc.  1893,  D.P.  94.  3.  ^'8  ;  29  nov.  1890, 
D.l'.  9C.  3.  88;  28juill.  1899,  D.P.  1900.  3. 
111). 

1570.  ...  Ordonner  rabaissement  du  ni- 
veau de  la  retenue  d'une  usine  dans  l'intérêt 
exclusif  d'un  usinier  voisin  (Cons.  d'Kt. 
24  mai  1800,  D.l'.  00.  3.  53;  20  févr.  1803, 
Rcc.  Cons.  d'Etat,  p.  184;  13  mars  1807, 
ibiil.,  p.  205;  21  mai  1807,  ilnd.,  u.  501; 
13avr.  1870,  ibld.,  p.  4'i5  ;  4  déc.  1874,  ibid., 

957);  ...  Ordonner  la  moilificalion  d'un 
arrage  qui,  lorsqu'il  est  formé  pour  l'irri- 
gation d'une  propriété,  l'ait  relluer  les  eaux 
sur  quelques  pai'celles  d'un  domaine  voisin, 
sans  causer  l'inondation  de  ce  domaine 
(Cons.  d'Et.  '19janv.  1894,  D.P.  95.  3.  10); 
...  Prescrire,  pour  donner  satisfaction  à  une 
réclamation  formée  dans  un  intérêt  privé, 
qu'un  barrage  serait  supprimé  dans  le  cas 
où  une  usine  voisine  serait  remise  en  acti- 
vité (Cons.  d'Et.  17  juin.  1891,  D.P.  93.  3.  3). 

1571.  ...  Mettre  en  demeure  le  proprié- 
taire d'un  moulin  de  réparer  une  passerelle 
établie  sur  le  canal  d'amenée  d'une  usine 
pour  servir  de  passage  à  certains  liabitanls, 
et  prescrire,  sur  le  refus  du  propriétaire ,  la 
mise  en  chômage  de  l'usine  (Cons.  d'Et. 
18  févr.  1876,  Rec.  Cons.  d'Etal ,  p.  182,  et 
S.  413)  ;  ...  Prescrire  de  construire  une 
l)asserelle  pour  ass-urer  l'exercice  d'une  ser- 
vitude de  passage  prétendue  par  une  com- 
mune (Cons.  d'Et.  5  juin.  1878,  D.P.  78.  3. 
95). 

1572.  —  II.  C'est  seulement  dans  un  but 
d'utilité  générale  et  pour  cause  de  salubrité 
publique  que  les  préfets  ont  le  droit  de  prendre, 
nonobstant  les  titres  privés  invoqués  par  les 
particuliers  et  indépendamment  des  actions 
en  dommages- intérêts  qui  pourraient  être 
intentées,  les  n)esures  propres  à  empêcher 
les  inondations  qui  pourraient  résulter  de 
la  Irop  grande  élévation  des  écluses,  des 
moulins  et  des  autres  ouvrages  d'art;  dès 
lors,  l'arrêté  préfectoral  prescrivant  de  telles 
mesures  doit  être  annulé  pour  excès  de 
pouvoir,  s'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction 
qu'il  ait  eu  pour  cause  un  intérêt  public 
(Cons.  d'Et.  24Janv.  1856,  D.P.  57.  3.  16). 

1573.  D'après  un  arrêt,  l'arrêté  qui  or- 
donne l'abaissement  de  la  retenue  d'un  mou- 
lin et  l'établissement  d'une  vanne  supplé- 
mentaire de  décharge  est  entaché  d'excès  de 
pouvoir,  lorsque  le  régime  antérieur  du 
moulin  ne  présentait  aucun  inconvénient 
pour  la  salubrité  publi(|ue  et  pour  le  libre 
écoulement  des  eaux  (Cons.  d'Et.  23  mars 
1870,  D.P.  71.  3.  29). 

1574.  —  III.  Lorsque  le  Conseil  d'Etat  est 
saisi,  en  vertu  de  la  loi  des  7-14  oct.  1790,  d'un 
recours  contre  un  arrêté  préfectoi'al  rendu 
en  cette  matière,  il  n'a  qu'an  point  à  exa- 
miner: si  l'acte  attaqué  a  réellement  pour 
but  d'assuier  l'écoulement  des  eaux.  Dans 
le  cas  de  la  négative,  si,  par  exemple,  l'arrêté 
n'a  pour  but  que  de  trancher  un  litige  entre 
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voisins,  cl  (|Ui'  l(^  Conseil  en  voit  la  preuve 
dans  1('  visa  de  l'arrêlé  du  piél'il  et  dans  len 
motifs  de  cette  décisi(jn  ,  il  annule  l'airèli' , 
counne  enladu';  d'excès  di-  pouvoir.  Dans  li- 
ras de  l'allirnuitive,  l(>  pourvoi  doit  être  rejeti-, 
sans  (lu'il  y  ail  a  examiner  si  les  iih'sui'oh 
presci'ites  étaient  pi'ises  dans  l'intéi'èt  t;ém'- 
ral  ou  dans  l'intérêt  de  quel<|ues  rivur'ains, 
ou  même  d'un  s(Mil  riverain,  menacés  d'inon- 
il.'ilioi),  ni  si  elles  élaieiil  bien  entendues  ou 
o|iiiorliiiirs. 

1575.  F^'airèlé  pai'  le(niel  nu  préfet  auto- 
rise un  riverain  à  él.alilir  un  b.irrage  pour 
une  usine,  une  [)ris(!  d'eau  d'irrigation  ou 
un  lavoir,  ne  saurai!  être  considéré  comme 
entaché  d'excès  de  [)oiivoir  mii(iiiement  parce 
(lu'il  est  pris  dans  un  inlérèt  privé  et  sur  la 
(iemanile  de  !a  partie  intéressée.  En  ed'el, 
ce  n'est  jamais  (jne  sin-  la  demamb!  d'un 
particulier  que  l' Administration  arc(]i(le  «es 
autorisations  ;  elle  ne  peut  l'accorder  d'oflire 
ou  sur  la  demande  des  voisins  de  la  partie 
intéressée,  lui  donnant  les  autorisations  fpii 
lui  sont  demandées,  lois(iu'il  est  compétent 
pour  cela,  le  préfet  agit  dans  la  limite  du 
pouvoir  (]ui  lui  est  accordé  par  la  lé;.;islalion 
(V.  Conclusions  de  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  Aucoc,  sur  Cons.  d'El.  15  févr. 
1806,  D.P.  00.  3.  73.  —  V.  en  ce  sens  :  Cons. 
d'Et.  12  févr.  1857,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  130  ; 
10  sept.  1804,  ibid.,  p.  880;  18  août  1871, 
D.P.  72.  3.  49;  19  févr.  1880,  D.P.  87.  3.  79; 
20  mai  1891  ,  D.P.  93.  3.  20;  27  mai's  18!)(), 
D.P.  97.  3.  45).  —  V.  C.  adm.,  t.  5  ,  p.  19i , 
nos  4.Vi7  et  s. 

1576.  Le  préfet  n'excède  pas  la  limite  de 
ses  pouvoirs  :  ...  en  ordonnant  l'abaissement 
de  la  retenue  d'un  moulin  dans  le  but  d'as- 
surer l'écoulement  des  eaux  et  de  prévenir 
les  inondations,  alors  même  que  les  terrains 
dans  l'intérêt  des(]uels  cette  mesure  est 
prise  n'appartiennent  qu'à  un  ou  deux  pro- 
priétaires (Cons.  d'Et.  28  juin  1895,  D.P.  90. 
3.  61.  -  Comp.  19  avr.  18b0,  D.P.  87.  3.  79)  ; 
...  Alors  même  qu'une  servitude  de  submer- 
sion existerait  sur  les  fonds  riverains  au 
profit  du  moulin  (Cons.  d'Et.  2  févr.  1900, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  87);  ...  En  prescrivant 
à  un  propriétaire  d'abaisser  le  niveau  d'une 
retenue  existant  sur  un  cours  d'eau  non  na- 
vigable, pendant  le  temps  nécessaire  à  l'exé- 
cution des  travaux  de  réparation  d'un  lavoir 
communal  (Cons.  d'Et.  8  aofit  I8S2,  D.P.  84. 
3.  14-15).  —  Mais  on  ne  saurait  conclure  de 
cette  dernière  décision  que  les  chômages  ou 
autr-es  dommages  résultant  des  mouvements 
d'eau  ainsi  prescrits  ne  peuvent  ouvrir  un 
droit  à  indemnité. 

1577.  Jugé  encore  :  ...  qu'il  suflit  qu'un 
moulin,  par  la  hauteur  de  sa  retence  et  le 
peu  de  débouché  qu'il  ollre  aux  eaux  d'une 
rivière  en  temps  de  cr-ue,  ait  causé  plusieurs 
fois  l'inondation  du  faubourg  d'une  ville  et 
des  prairies  voisines,  pour  que  l'autorité 
administrative  ait  pu  prescrire  l'abaissement 
du  point  d'eau  du  moulin  et  la  construction 
du  déversoir  de  superficie  (Cons.  d'Et.  23  mars 
1836,  Pi.  Eaux,  457-4»);  ...  Que  le  préfet 
n'excède  pas  ses  pouvoirs  de  police,  en  dé- 
clarant que  les  emplacements  actuels  du 
déversoir  et  des  vannes  de  décharge  ne  sont 
mainlenirs  qu'à  titre  de  tolérance  (Cons.  d'Et. 
13  juin.  1883,  DP.  85.  3.  3.5). 

1578.  — IV.  En  stipulant  que  les  permis- 
sionnaires seraient  tenus  de  se  conformer  à 
tous  les  règlements  intervenus  ou  à  intervenir 
sur  la  police.,  le  mode  de  distribution  et  de 
pai'lage  des  eairx,  le  préfet  ne  fait  que  se 
réserver  la  faculté  d'exercer  les  pouvoirs  qui 
sont  attribués  à  l'Administration  par  les  lois; 
cette  disposition  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  intéressés  puissent  attaquer  les  règle- 
ments à  intervenir  dans  le  cas  où  ils  seraient 
entachés    d'excès   de    pouvoir   (Cons.   d'Et. 

:  19  juin.  1860,  D.P.  60.  3.  53). 

1579.  —    V.  i\i    les    titres   anciens,   ni 
■  les  ventes  nationales,    ni   l'ancienneté  des 


établiMNcmeiitM,  ni  lu  iniHHeHiiiiin  m''rric  iininé- 
morialc,  ni  les  cnnrentiiinn  fuirliriilii'ri'».  lio 
|ieijvenl  mi'llre-  (jbslade  ;i  l'aclioii  de  l'Ariini- 
nislr.'ilioii,  lorsque  les  iiiesurcM  qu'ejli;  prend 
ont  pour  bâtie  l'inlérêl  (général  el  l'ulililé 
publique  (V.  suiifii ,  n"  7.')4). 

1580.  l/A<lmiiiiHlraliot)  a  toujoiirM  lu 
droit  tU'.  modilier  les  iinr.ienn  t-t'i/leiuenlii,  r-t 
même  de  les  remniacer  par  de  nouveaux,  »i 
l'intérêt  général  I  exige,  et  jamais  «ofi  action 
ne  peut  être  paralysée  par  les  inlérèld  parti- 
culiers, l'illi'  peut,  lorsqu'elle  le  juge  néces- 
saire, modilier  \(:  régime  r'Xléri<fur  des  UHineH, 
malgré  toute  aiitorisalioii  ou  uua  posscHhioii 
mèmi;  immémoriale  (V.  C<mih.  d'I'!!.  24  janv. 
\y.n,  H.  410;  23  déc.  18:J5,  M.  470;  20  nov, 
l8'/0,  D.P.  47.  3.  1  ;  l"  nept.  1858,  D.P.  59. 
3.  41;  13  janv.  18(J5,  Rec.  Cints.  d'Elal, 
p.  47,  et  .S.  425-2";  3  juin  1881 ,  D.P.  82.  3, 
107;  10  déc.  1881,  D.P.  K3.  5.  180;  9  févr. 
188:i,  D.P.  8i.  3.  100;  13  juill.  188i.  D.l'.  8.5. 
3.  35;  20  nov.  1891,  D.P.  93.  3.  20;  8  août 
1892,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  70(;;  2  févr.  190<», 
précité).  "V.  pour  les  solutions  spéciales, 
C.  adm.,  t  5,  p.  195,  n«»  4403  et  s. 

Art.  3.  —  Hf^fiLKs  spéciai-es  ai.v  ktaiu.is- 

SE.MK.NTS    SJJLICS    DANS    LIi   DÉI'AI1TK.MI,.NT   DE 
LA   Ski.NE. 

1581.  Les  établissements  sur  les  rivières, 
canaux  et  leurs  dépendances  qui  se  trouvent 
situés  dans  le  déparlement  de  la  Seine  sont 
soumis  à  une  réglementalion  générale,  sans 
préjudice  des  piescriplions  particulières  qui 
leur  sont  imposées  par  leurs  actes  d'autori- 
sation. L'ai'i'êté  ministériel  du  2  mars  1809 
lixe  les  conditions  auxquelles  ils  sont  assu- 
jettis. —  Ils  ne  peuvent  être  vendus,  loués, 
remplacés  ou  changés  de  destination  sans 
une  autorisation  du  préfet  de  la  Seine  (V. 
Décr.  10  oct.  1859,  art.  1),  lequel  est  investi 
d'un  pouvoir  de  police  sur  lous  les  établisse- 
ments situés  dans  le  département  de  la  Seine 
(V.  notamment,  Cons.  d'Et.  27  juill.  1870, 
D.P.  72.  3.  22).  —  Dans  les  communes  de 
Saint-Cloud,  ileudon  et  Sèvres,  qui  dé- 
pendent du  dép.irtement  de  Seine-et-Oise, 
l'autorité  du  préfet  de  police  (et  non  du 
préfet  de  Seine-et-Oise)  subsiste  pleine  et 
entière  suivant  les  termes  des  arrêtés  du 
12  mess,  an  8' et  du  3  brum.  an  9. 

1582.  Le  préfet  de  la  Seine  doit  prendre 
l'avis  (lu  préfet  de  police,  lorsqu'il  s'agit 
d'autoriser  un  établissement  (Décr.  10  oct. 
1859,  art.  3);  ...  Non  lorsqu'il  s'agit  de  pro- 
noncer la  suppression  d'un  établissement  ou 
de  restreindre  la  jouissance  des  propriétaires 
(Cons.  d'Et.  27juill.  1870,  D.P.  72.  3.  22 J. 

1583.  La  situation  des  bateaux  à  lessive 
à  Paris  est  réglée  par  l'ordonnance  de  police 
du  19  flor.  an  13;  celle  des  bateaux  servant 
d'établissements  de  bains,  par  l'ordonnance 
de  police  du  25  oct.  18iO  et  celle  du  25  nov. 
1885  (V.  Cons.  d'Et.  25  mars  1b'87,  D.P.  88. 
3.  57). 

1584.  En  ce  qui  concerne  la  rivière 
d'Ourcq  et  le  canal  qui  en  forme  le  pro- 
longement, le  préfet  de  la  Seine  est  chargé  : 
...  de  l'administration  génér-ale  des  travaux, 
même  pour  les  pai-ties  du  c.mal  de  dériva- 
tion sitirées  en  dehoi's  du  département  de  la 
Seine  (Décr.  4  sept.  1807);  .  .  Et  de  la  régle- 
mentation des  usines  établies  sur  le  bord 
de  rOurcq  et  du  canal,  dans  les  déparle- 
ments de  Seine-et-Oise  ,  Seine-et-Marne  et 
Aisne  (V.  Cons.  d'Et.  4  aoijt  186i,  D.P.  67. 
5.  140;  6  janv.  1865,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  10). 

SECT.  3.  —  Accessoires  de  l'usine. 

1585.  Les  usines  sont  souvent  construites 
sur  des  dérivations  de  la  rivière  ;  les  usines 
hydro- électriques  vont  même  chercher  très 
loin  l'earr  destinée  à  pi-oduiro  la  force  mo- 
trice. On  appelle  ca)ial  d'amenée  le  canal 
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qui  couiliiil  l'eau  nu  liiez;  biez  (ou  bief).  In 
retenue  d'eau  alleclée  nu  service  de  lusiiie; 
lannl  di'  drcli<irqi;  ou  de  fuite,  celui  qui 
raniinc  IC^iii  de  la  rivièi'e. 

1586.  I.  usinier  n'esl  pns  forcément  pro- 
priétaire des  terrains  situés  enti-c  la  prise 
d'eau  et  l'usine.  Mais,  s'il  n'exisie  pas  diï 
titre,s ,  il  est  présuiué,  d'après  l'opinion  la 
plus  générale,  propriétaire  du  biez,  du  canal 
d'aniunée  cl  du  canal  de  tuile,  qui  sont  des 
dépendances  nécessaires  de  l'usine  (lieq. 
'Jl  (Ht.  V.m,  l).l>.  1903.  1.  ni-i:  Civ.  l(i  mai 
IKiT),  D.P.  V.m.  1. 92.  -  V.  Cliamliérv.  2!»  l'évr. 
l'JOi,  D.P.  1906.  2.  3fJl.  —  Conl'.  i;.\i  niiv- 
l,Ai;ANTiNEriii:  kt  CuAivr.Af,  Jk's  dinis,  n"2K{; 
FAïuticouLTiiis,  t.  2,  p.  747;  l'itoi  dhon  .  iJo- 
muiiie  public,  t.  3,  n"»  KKS'i  et  s.).  —  C'est  à 

I  usinier,  dès  lors,  et  non  au  propriétaire  du 
terrain  traversé  par  le  canal,  qu'incomhe 
l'enlrelien  de  ce  canal  cl  de  ses  berges 
(IUmi.  31  mai  1900,  D.P.  190.").  1.  408). 

1587.  I.a  présom[)lion  n'est  pas  indivi- 
sible :  l'usinier  peut  être  propriétaire  du 
biez,  et  non  du  canal  de  l'aile.  —  Celle  pré- 
son)|)lion  cède  à  la  preuve  contraire,  qui  peut 
se  l'aii'c  par  tous  movens  (Peq.  20  mai  l'JOo, 
D.P.  IWM).  1.  8;  21  ocl.  1903,  précité);  ...  Et 
notaninient  par  cette  constalalion  que  ce 
canal  a  été  creusé,  non  pour  le  service  exclu- 
sif de  l'usine,  mais  dans  l'inléièt  commun 
de  plusieurs  établissements  et  des  proprié- 
taires riverains  (  Civ.  1G  mai  1905  .  pré- 
cité). 

1588.  Si  plusieurs  usines  sont  établies 
sur  le  même  canal,  la  propriété  de  celui-ci 
est  donc  présumée  commune  aux  deux  usi- 
niers (Civ.  28  nov.  1900,  D.P.  1901.  1.  /(97; 
16  mai  190.'î,  précité).  —  Et  ceux-ci  ne  peu- 
vent l'aire  sur  la  chose  commune  que  les 
actes  qui  ne  doivent  pas  portei-  préjudice 
aux  droits  les  uns  des  autres  (Req.  2lj  mai 
1903,  D.P.  1906.  1.  8). 

1589.  Il  apiiarlienlaux  ju.^es  du  fond  de 
prescrire  les  mesures  convenables  à  relièl 
de  maintenir  la  destination  pour  laquelle 
le  canal  coinnuin  a  été  créé,  cesl-à-dire  la 
production  de  toute  la  foi'ce  motrice  qu'il 
comi)orle,  et  de  décider  que  le  débit  des 
eau.N  par  les  vannes  sera  réi;lé  exclusivement 
par  l'usinier  d'aval,  tant  que  le  i)ropriélaire 
de  riiéritage  d'amont  acluelleineut  désallecté 
comme  usine  ne  fera  pas  usage  de  ladite 
f(UTe  motrice  (V.  Civ.  28  nov.  19U0,  pré- 
cité j. 

1590.  Les  riverains  des  canaux  dont  l'usi- 
nier est  présumé  propi'iélaire  n'ont  aucun 
droit  sur  l'eau  de  ces  canaux.  Ils  ne  peuvent 
en  faire  aucun  usage,  même  pour  leurs 
besoins  domestiques.  —  Rien  n'empêche 
d'ailleurs  qu'ils  n'acquièrent  les  droits  (jui 
leur  manquent,  soit  par  des  conventions. 
soit  par  l'ellet  de  la  prescription  (V.  ^crri- 
tude.  —  V.  notamment,  Chambérv,  4  juin 
1907,  D.P.  1908.  5.  2). 

1591.  La  propriété  de  l'usinier,  en  .-:e 
qui  concerne  l'eau  du  canal,  est  une  pro- 
priété sut  generis.  L'usinier  ?.  rus:ef,'e  exclu- 
sif de  l'eau,  et  peut  s  en  prévaloir  contre  les 
riverains  du  canal  pendant  qu'clb;  est  Jims 
ce  canal.  Il  a  aussi  le  droit  {ïcn  disposer  au 
j)rolit  de  tiers.  Mais  il  doit  rendre  celle  eau 
a  la  rivière  :  il  n'est  que  coriverain  vis-à-vis 
des  riverains  du  coui's  d'eau.  Il  csl  soumis 
au  pouvoirréglementuired.e  l'Administration. 

II  n'a  pas  de  droit  acquis  à  un  volume  d'eau 
corres])ondant  à  celui  que  contient  le  canal. 

1592.  Le  liverain  inférieur  ne  saurait 
contester  le  droit  d'écliiser  au  riverain  supé- 
rieur cju'en  juslilianl  d'un  préjudice  subi  par 
suite  du  fait  d'éclusement  (Chanihéry.4  juin 
1907.  ])récilé).  V.  ^ci-viliidc. 

1593.  Le  droit  de  circuler  sui-  les  rives 
d'un  Cil, .il  pour  la  surveillance  de  ce  canal 
est  l'accessoire  nécessaire  du  droit  de  se 
servir  des  eaux  dudit  canal  pour  les  besoins 
d'une  usine  ;Cbanihéry,  4  juin  1907.  précité). 
—  11  en  est  de  même  du  droit  de  dépose;- 


sur  les  berges  les  produits  du  curage  (Civ. 

21  111.11   iNtJO,  D.P.  (50.  1    22»)). 

1594.  I.  <>l»li;:.iiiori  de  restituer  l'eau  ,  si 
elle  était  entendue  à  la  rif;ueur.  rendrait 
impossible  la  création  des  usines  hydro-élec- 
triques, (pii  dérivent  l'eau  de  torrents  sou- 
\enl  très  éloijjnés  et  à  des  altiluiles  plus  ou 
moins  considérables,  alin  d'avoir  une  chute 
plus  forte.  La  restitution  ne  peut  se  l'aire. 
L'usinier  pourra  cependant  (lérivcr  l'eau, 
s'il  n'occasionne  aucun  préjudice  aux  rive- 
rains en  aval  de  son    barraj;e  (V.  Grenoble, 

7  août  1901,  D.P.  1902.  2.  22."i). 

1595.  Le  propriétaire  d'un  canal  usinier 
est  réputé  pi-opriétaire  des  francs  -  bords  , 
qui  servent  a  l'entretien,  à  la  surveillance, 
au  curaj^c.  à  condition  qu'il  s'agisse  d'un 
canal  artiliciel,  creusé  de  main  d'homme,  et 
non  pas  tl'un  cours  d'eau  naturel,  même 
aménagé.  —  La  présomption  admet  l.i  preuve 
contraire,  et  la  situation  est  susce()tible  de 
se  modifier  par  l'ellél  des  conventions  ou  de 
la  iiresfri|)tion. 

1596.  Lors(]ue  les  francs-bords  d'un  ca- 
nal d'amenée  apparliennent  en  piopi'iété  aux 
)'i\eraius,  l'usinier  a  le  tlioil  d'y  faire  les 
travaux  nécessaires  pour  emi)êclier  la  lillra- 
lion  et  la  déperdition  des  eaux,  comme  de 
s'opposer  à  toute  entreprise  préjudiciable, 
fouille  ou  extraction  de  matériaux.  .Si,  au 
contraire,  le  propriélaii'c  du  canal  n'est  pas 
propriétaire  des  francs-bords,  le  point  de  sa- 
voir s'il  a  le  droit  de  passage  et  peut  cir- 
culer sur  le  bord  du  canal  est  controversé 
(V.,  dans  le  sens  de  l'aflirmalive,  Chambéry, 
4  juin  19U7,  précité). 

SECT.  4.  —  Suppression  d'usines; 
Chômage  et  diminution  de  la  force  motrice. 

AiiT.  1e^  —  Suppression  et  chômage 

RÉStl/JANT    DE   TRAVAUX  PUBLICS. 

§  1".  —  Cours  d'eau  navigables  ou  flotlables . 

1597.  —  I.  Les  concessions  sur  ces  cours 
d'eau  ne  donnant  au  concessionnaire  qu'une 
jouissance  essentiellement  précaire  et  subor- 
donnée aux  inlérèls  de  la  navi.i;alion.  L'Ad- 
ministration peut  et  doit  prescrire,  selon  les 
circonstances,  soit  le  chaînage  des  usines, 
soit  la  niodijicalion  des  ouvrages  qui  en 
dépendent,  soit  même  leur  suppression 
totale  (Cons.  d'Kl.  19 -mars  18i0,  R.  Conces- 
sion adni.,  46;  Eaux,  404-3";  18  avr.  1845 
(et  non  1842),  1{.  Concess.  adm.,  46;  3  déc. 
1846,  R.  404-4»).  Les  autorisations  d'usines 
peuvent  toujours  être  supprimées  ou  modi- 
liées  par  l'autorité  qui  les  a  accordées  (L. 

8  avr.    1898.   art.  45,    §   1.    —    V.    supra, 
n"  462). 

1598.  Aucune  suppression  ou  modilica- 
tion  ne  peut  èlre  prononcée  que  suivant  les 
loiincs  cl  avec  les  garanties  établies  poui'les 
autoi'isalions  (L.  1898,  art.  45,  §  2.  —  V.  su- 
jira,  n"s  405  et  s.;  et  C.  adm.,  t.  5,  p.  48, 
ir'>  1009  et  s.). 

1599.  Quant  a  l'interdiction,  par  le  pré- 
fi-l,  de  faire  sans  autorisation  des  répara- 
lions  conforlatives  à  des  établissements  fai- 
sant obfilacle  à  la  navigation,  V.  infra, 
nos  18.'>8  et  18.59.^ 

1600.  Les  décisions  des  préfets  en  cette 
matieic  ne  .sontsusceptibics  cpie  d'un  recours 
devant  le  ministre  des  travaux  public  (Cons. 
d'Et.  23  déc.  1815,  R.  Concession  adm.,  46), 
ou  du  recours  i)our  excès  de  pouvoir.  —  Ce 
sont  des  actes  purement  administratifs,  des 
mesures  lie  police,  inattaquables  par  la  voie 
conlentieuse,  mais  qui  laissent  entiers  les 
droils  des  intéressés  dans  le  cas  où,  d'après 
l'origine  de  l'élalilissement,  cette  suppres- 
sion pourrait  donner  lieu  à  indemnité  (Cons. 
d'Et.  27  juin.  1870,  D.P.  72.  3.  22). 

1601.  —  11.  L  Administration  peut,  dans 
l'intéi'êt  de  la  navigation,  prescrire  des  tra- 
vaux entraînant  le  chômage  ou  la  diminu- 


tion de  la  force  motrice  d'usines,  quelque 
dommage  qui  puisse  en  résulter  pour  les 
[iropriéUiires  d  usines  (Cons.  d'I'Jl.  Il  mai 
\S:iH,  R.  :m;  lO  mars  18i2,  R.  404-3»; 
'.Mi    mai-s    18'i(5,    R.    Concession    adm.,    46; 

5  juin  IS'if),  R.  404). 

1602.  lille  apprécie  les  conséquences  que 
l'établissement  de  l'usine  a  pu  avoir  sur  le 
régime  de  la  ri\ière  et  impose  aux  usiniers 
les  mesures  qu'elle  juge  nécessaires.  —  Les 
tribunaux  ne  sauraient  à  aucun  point  de  vue 
se  substituer  à  elle;  l'autorité-  judiciaire  ne 
peut  connaître  que  de  la  répression  des 
délits   énumérés    dans    la    loi    des   28    sept- 

6  oct.  1791  (tit.  2,  art.  1.">  et  16)  et  l'art.  457 
C.  pén.  ;  mais  elle  serait  incompétente  pour 
ordonner,  sur  une  poursuite  directe  du  mi- 
nistère public,  que  l'usinier  jouira  désor- 
mais, de  telle  ou  telle  manière,  des  eaux  à 
lui  concédées. 

1603.  .Même  dans  l'hypothèse  où  un 
décret  est  exigé  pour  la  sufipression  de 
l'usine,  le  prélet  peut  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  le  service 
de  la  navigation  ,  lors  même  qu'elles  auraient 
pour  résultat  de  diminuer,  par  exemple,  la 
force  motrice  dont  jouissent  les  moulins, 
sauf  aux  intéressés  à  faire  valoir  devant  l'au- 
torité compétente  les  droits  qu'ils  prétendent 
avoir  à  une  indemnité.  —  Il  en  est  de  même 
des  mesures  entraînant  le  chômage  des 
usine3  (Cons.  d'Et.  2^3  déc.  1&i5,  R.  Voirie 
par  eau,  187). 

1604.  Mais,  si  l'Administration  a  le  droit 
de  prescrire,  en  vue  de  l'intérêt  général,  le 
chômage  des  usines  établies  sur  un  cours 
d'eau,  un  particulier  n'est  pas  fondé  à  l'exi- 
ger dans  son  intérêt  privé  (V.  Metz,  29  aoiit 
1866,  D.P.  66.  2.  212). 

§  2.  —  Cours  d'eau  non  navigables, 

1605.  —  L  Dès  avant  et  surtout  depuis  le 
décret  du  25  mars  1852.  il  appartient  au  pré- 
fet d'ordonner  la  suj>pression  des  usines  et 
ouvrages  établis  sans  autoi-isation  ou  contrai- 
rement aux  conditions  de  l'autorisation  sur 
les  cours  d'eau  non  navii;ables  ni  flottables 
(Cr.  13  juin.  1850,  D.P.  ÔO."! .  2.53  ;  Cons.  d  Et. 
12   févr.    1S57,  Tlec.   Cons.   d'Etat,   p.   1.'36; 

24  déc.  18«<J,  D.P.  82.  3.  36).  V.  C.  adm., 
t.  5,  p.  196,  nos  4477  et  s. 

1606.  La  loi  de  1898  attribue  en  outre 
au  préfet  le  pouvoir  de  modifier  ou  de  révo- 
quer les  autorisations  précédemment  accor- 
dées et  règle  les  formalités  et  l'cnquéle  préa- 
lables à  l'arrêté  de  modification  ou  révo- 
cation lart.  12),  ainsi  que  le  recours  contre 
cet  ai'rèié  (art.  13)  et  les  cas  où  les  modifi- 
cations ou  suppressions  donnent  ou  non  lieu 
à  indemnité  (art.  14).  V.  supra,  n»*  780 
et  s.,  et  infra ,  n»  1608. 

1607.  Il  n'appartient  pas  aux  maires  de 
réglementer  ce  qui  concerne  les  usines,  ni, 
par  suite,  d'enjoindre  aux  propriétaires  d'une 
usine  de  détruire  les  travaux  faits  par  eux 
sur  une  rivière  traversant  la  grande  roule 
(Cr.  4  avr.  1835,  R.  453).  —  Ils  peuvent 
seulement,  en  cas  d'urgence,  prescrire  à  un 
usinier  les  mesures  temporaires  destinées  à 
faire  disparaître  un  danger  menaçant  pour 
la  santé  ou  la  sécurité  publiques  (Cons.  d'f^t. 
28dec.  1900,  D.P.  1902.  3.  28;  6  déc.  190l, 
D.P.  1903.  3.  49).  V.  supra,  n»^  777  et  778. 

1608.  Les  décisions  des  préfets  prises  en 
matière  de  suppression  d'usines  ou  d'ou- 
vrages sur  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  peuvent  être  l'objet  d'un  recours 
hiérarchique  au  ministre  de  l'Agriculture, 
par  application   de    l'art.   6   du    décret   du 

25  mars  1852.  —  Aujourd'hui,  en  vertu  de 
l'art.  13  de  la  loi  du  8  avr.  18J8,  en  cas  de 
réclamation  des  parties  intéressées  contre 
l'arrêté  du  préfet,  il  est  statué  par  décret 
rendu  sur  lavis  du  Conseil  d'Etat,  sans  pré- 
judice du  recours  devant  le  Conseil  d'Etat 
au   contenlieux   en  cas  d'c-icès  de  pouvoir 


EAUX  —  75 


(V.  siipiit,  ri"  7vSS.  et  infra,  U"  \'\'l.    -  C.omp. 
Cous.  .rKl.  '24  (!<■•(•.  IKHd.  It.l',  H"J.  U.  Mlil. 

1609.  Les  iii;;i'mciils  ou  ixiiirsiiilcN  Juili- 
ciiiiii's  (|iii  ti'iulraiiMil  ;i  paralyser  l'((lli'l  des 
aiTiMôs  pi'i.s  pai'  les  iirélVls  pixii'  la  tloMli'iic- 
tioti  tirs  iiioiilins,  (''l'Iiisi's ,  cliaiissc'cs ,  elc. , 
11(111  autorisés  ou  coiilralrt'H  à  rinlériJt  pu- 
hlic,  (loivcnl  ("'Irc  déclarés  non  avenus  par  la 
voio  tl(!  eoiillil  ;  sans  |>i'é)ii(lice_  des  (pieslions 
(le  ])ropriélé  (|iii  doiveni  l'tre  porli'cs  devant 
les  Iriiiiinaiix  ordinaires  (  Deer.  en  Cons. 
(I'i:i.  28  lovr.  ISO'.I.  [{.  ■X\l-l'). 

1610.  —  II.  Sur  les  cours  d'eau  non 
navi),'al)les  ni  llollahlos,  le  prélVl  peut,  dans 
rintér(,H  (Uî  la  police  cl  de  la  répaililion  des 
eaux  ou  pour  I  ex(''culion  de  lra\aux  d'iitiliti'ï 
nu|jli(|ue,  prescrire  des  mesures  entraînant 
le  vhovuir]i:  ou  la  dini'nnttioH  de,  lu  farce. 
Diotricc  des  usines.  —  La  mise  en  clu'>may(! 
peut  aussi  vive  oi'donnée,  lorsque  le  permis- 
sionnaire ne  se  eonrorino  pas  aii.i  disposi- 
tions sp('cilR;es  dans  U;  rèj.;lement,  ou  lors- 
qu'il clianjje  l'état  des  lieux  lixé  parce  règle- 
ment, sans  y  être  pi'oalal)lement  autorisé 
(V.  HèRl.  2()  liée.  iaS4,  art.  IG». 

1611.  N'est  pas  entachée  d'excès  de  pou- 
voir la  clause  par  laquelle  le  préfet  se  réserve 
de  mettre  l'usine  en  chômage  en  cas  d'inexé- 
cution des  conditions  du  règlement  relatives 
au  réi,'ime  des  eaux  (Cons.  d'Et.  3  déc.  1!^^'4, 
D.P.  7-2.  3.  49;  19  mars  1868,  ibid.;  14  août 
1871,  D.P.  72.  3.  49).  —  11  peut  prescrire  la 
mise  en  chômat;e  d'un  harrage  jusqu'à  l'exé- 
cution des  conditions  auxquelles  le  maintien 
de  cet  ouvrage  a  été  autorisé  (Cons.  d'El. 
3  août  1877,  D.P.  78.  3.  9). 

1612.  L'arrêté  préfectoral  pris  en  celle 
matière  n'est  susceptiljle  que  d'un  recours 
hiérarchique  devant  le  ministre  de  l'Agri- 
culture, en  vertu  de  l'art.  6  du  décret  du 
25  mars  1852  (V.  Département ,  n°  213). 

Art.  2.  —  Chômage  des  usines,  imposé  en- 
vue  DU  FLOTT.\0E,  SUR  LES  COURS  D'EAU 
N.VVIGAIÎLES  OU  NON. 

1613.  —  I.  Le  chômage  d'usines  imposé  en 
vue  du  ilottage  est  soumis  à  des  règles  spé- 
ciales. 11  se  distingue  à  cet  égard  du  chô- 
mage résultant  de  travaux  publics  ou  d'acci- 
dents (V.  supra,  nos  ],7,)7  et  s.i. 

1614.  Les  propriétaires  de  moulins  et 
usines  sur  les  cours  d'eau  iloltahlos  à  IjucIhîs 

fierdues  du  hassin  de  la  Seine  sont  tenus  de 
ivrer  passage  aux  bois  Holtés  ;  et  ils  doivent, 
pour  l'exercice  de  cette  servitude,  main- 
tenir en  bon  état  leurs  vannes,  écluses  et 
pertuis. 

1615.  L'écoulage  et  le  transport  des  bois 
et  autres  marchandises  destinés  à  l'appro- 
visionnement de  l'ai'is,  soit  par  le  Ilottage  à 
bûches  perdues  ou  en  trains  et  la  navigation 
en  bateaux  sur  les  (leuves  et  rivières  navi- 
gables, nécessitent  divers  travaux  ou  opéra- 
tions :  étangs  de  llott.iLie,  pertuis,  éclusées, 
barrages,  etc.  Ces  travaux  et  ojjérations  ont 

fiour  objet  d'opérer  des  crues  factices  dans 
e  temps  des  basses  eaux  ou  dans  les  rivières 
et  ruisseaux  dont  le  cours  est  trop  Cailtie. 
Ils  occasionnent  parl'ois  le  chômage  lies  mou- 
lins et  usines  et  doivent  être  annoncés  dix 
jours  à  l'avance  (Ord.  déc.  1G72,  chap.  17, 
art.  6). 

1616.  —  IL  Les  marchands  de  bois  sont 
tenus  d' indemniser  les  usiniers  auxquels  le 
passage  des  bois  Hottes  impose  des  chômages 
et  qui  juslilient  de  l'existence  légale  de  leurs 
usines.  —  Cette  indemnité  a  été  réglée  par 
l'art,  i'),  lit.  27,  de  l'ordonnancé  d'août  1669, 
l'art.  13,  chap.  17,  de  l'ordonnance  de  Jéc. 
1672,  et  l'art.  1«r  de  la  loi  du  28  juill.  1824 
(V.  Jioiirgos,  8  avr.  1817,  R.  Bois,  ir.4). 

1617.  Selon  une  opinion,  les  propriétaires 
de  moulins  ou  usines  situés  sur  les  cours 
d'eau  autres  que  ceux  aflluant  à  Paris, 
resl'Taient  soumis  à  l'ordonnance  de  1(JC9, 
à  cause   de   son  caractère  jjéuéral;  et,  par 


(•onséi|ueiit ,  ils  ni-  pouri-aienl  récl.imer  i(iii; 
l'indemnité  (l(j  2  Ir.  portée  j)ar  cett(!  ordiui- 
nance  (V.  en  co  Hens  :  Civ.  27  jiiill.  J.'S'W, 
II.  Ilois,  1.')2).  —  Suivant  iiiu'  aulri;  o|iini<iii, 
partout  (Ml  l''r'anco,  le»  |)roprié(aireM  d'iiMineH 
devr.iienl  jouir  dtj  la  m(^ine  protection 
(l'unciKiN,  Jhitnaiito.  public,  n»  1212).  — 
ll'.'iprès  une  opinion  intermédiaire  (|ui  parait 
pri''fr'ral>|e ,  en  admellant  ipie  l'ordoniiance 
de  l()72  et,  par  suite,  la  loi  du  2.S  juill. 
LS2i,  ne  |)uissent  recevoir  leur  application 
qiK!  sur  la  Seine  et  ses  aflluents,  il  laiil  con- 
sidérer alors  comme  ;ibr(i;4ée  la  disposilidii 
de  rordiiiinance  de  Kiti'.),  en  ce  (|u'el!e  ni!  fixe 
l'indemnité  (pi'.i  2  l'i'.  par  vinglqu.itic  heui'es 
de  chômage,  et  reiilrei'  dans  le  di(jit  (!ominun, 
c'est-à-dire  décider  que  le  dédommagement, 
dans  ce  cas,  sera  égal  au  pi(''judice  soiilleit 
[)ar  les  propriétaires  d'usines  mises  en  chô- 
mage par  une  cause  quelconipie  (V.  en  ce 
sens,  un  arrêté  du  préfet  de  l'Aube,  en  date 
du  22  sept.  1839,  H.  Jiois,  1.72). 

1618.  Les  contestatiiuis  relatives  au  pas- 
sage des  bois  par  les  pertuis  des  usines, 
rentrent  dans  la  compétence  des  tribunaux 
civils  (Cons.  d'Lt.  3  janv.  1848,  Rec.  Cous. 
d'Etat,  p.  11). 

1619.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appai-litml 
de  connaître  de  l'action  intentée  contr(!  les 
marcliands  de  bois  pour  l'approvisionnement 
de  Paris,  dont  le  Ilottage  a  dégradé  les  dépen- 
dances d'un  moulin  situé  sur  la  rivière 
d'Yonne,  dans  une  partie  qui  n'est  ni  navi- 
gable ni  lloltable  en  trains  (Bourges,  23  févr. 
1820,  R.  Jlois,  154i.  —  Il  en  est  de  même 
des  contestations  relatives  aux  dégradations 
subies  par  les  usines  ou  les  fonds  riverains 
(Ch.  réun.  20  mars  18i8,  D.P.  48.  1.  72). 

Art.  3.  —  Indemnités  dues  aux  usiniers. 

§  1^1".  —  Cas  où  il  est  dû  indemnité. 

A.  —  Cours  (J'cau  navigables. 

1620.  —  I.  Travaux  exécnlés  dans  l'in- 
térêt de  la  navigation.  —  1»  Règle  générale. 
—  En  principe,  d'après  l'art.  4.5,  §  1 ,  de  la  loi 
du  8  avr.  189S,  qui  consacre  implicitement 
la  solution  admise  par  la  jurisprudence  (V. 
C.  adm.,  t.  5,  p.  4S,  n»^  1032  et  s.),  les 
usiniers  n'ont  droit  à  aucune  indemnité,  à 
raison  de  la  suppression  totale  ou  partielle 
de  leurs  établissements,  du  chômage  ou  de 
la  perte  de  force  motrice  résultant  de  travaux 
exécutés  par  l'Etat  pour  assurer  le  libre 
cours  des  eaux  et  le  service  de  la  navigation. 
■—Et  il  en  est  ainsi,  qu'il  s'agisse  de  la  rivière 
navigable  proprement  dite  ou  de  simples  bras 
de  celte  rivière  (Cons.  d'Et.  5  lévr.  1897, 
D.P.  98.  3.  55K 

1621.  —  2»  Exception.  —  a)  Par  exception, 
conformément  à  la  législation  antérieure, 
l'art.  4.'î,  §  1,  de  la  loi  de  1898,  aUi-ibue  une 
indemnité  dans  le  cas  de  modillcalion  ou  de 
suppression  d'une  prise  d'eau  ou  établisse- 
ment ayant  une  existence  légale  (V.  supra, 
nos  14G7  et  s.),  notamment  :  ...  aux  usines 
ou  autres  établissement  acquis  ou  pùsacdés 
régulièrement  aranH.ôGG  (V.  supra,  n°  1467). 
V.  notamment  :  Civ.  21  mai  18.3Ô,  D.P.  Iw.  1. 
310;  Cons.  d'Et.  9  août  1870,  D.P.  72.  3.  53; 
23  janv.  1874,  D.P.  75.  3.  13;  Req.  21  août 
1877,  D.P.  78.  1.  424;  Cons.  d'Et.  19  juin 
1885,  D.P.  87.  3.  10;  10  déc.  1886,  D.P.  88. 
3.  31  ;  19  mai  1899,  D.P.  1900.  3.  95.  —  V. 
aussi  les  textes  anciens  et  les  nombreux 
autres  arrêts  cités  C.  adm.,  t.  5,  p.  49,  n»'  1043 
et  s.). 

1622.  ...  Et  aux  usines  vendues  comme 
biens  nationaux  (Cons.  d'Et.  5juin  18if),  R. 
404-4»;  29  juill.  18i6,  R.  403-2o  ;  5  sept.  1846, 
R.  40'i-4'';  3  déc.  1846,  ihid.  ;  16  nov.  1850, 
Rec.  Cons.  d'Klat,  p.  823;  7  mars  1861,  D.P. 
65.  5. 131); ...  Alors  même  que  la  suppression 
aurait  lieu  pour  l'exécution  d'un  travail  pu- 
blic (Cons.    d'Et.  1""' août  1890,  1'«  espèce, 


1)1'.  92.  3.  4.'));  ...  El  alorn  niéine  qiiif  kn 
conceKHioiiN  préNentenI  un  caraclér»;  f(;u(lal 
(Cons.  d  El.  7  inarn  1W5I,  prA;)!/-).  V.  lupru, 
iv  liGK  et  C.  adtn,,  l.  U,  p.  .7),  n"«  1()7.' 
et  s. 

1623.  LorK(|iii!  l'uHine  qui  a  fait  j'oljjetdr* 
la  vente  nalionahf  élail  KOiimiMC  nu  droit 
commun  et  pouvait  ('-Iro  H(ip|iririiée  Hanx 
indemnité  ,  la  ((iteHlioii  chI  i>1iih  délicate.  — 
L;i  {iiris|)r'tiden<'e  a  d'alior(l  établi  une  <\\%- 
linction  bien  nette  :  l'indf^rnnité  était  due,  hI 
ri'ital  s'était  engagé,  ne  fut-ce  (primplieil(r- 
merit,  à  livrer  à  l'adjurlicat.iire  une  usine 
avec  allifctalion  d'une  forcff  motrice  déter- 
miner! (Cons.  d'Et.  22  mars  1841  ,  il.  Conces- 
sion nihn.,  50).  --  Il  en  était  .-lutreinent,  si 
le  ciMilrat  de  vente  ne  faisait  mention  d'au- 
cun(!  force  inotricr;  déterminée,  s'il  n'en  ré- 
sultait [las  que  l'I'itat  avait  cédé  une  chute 
d'eau  ;  les  acriuéreurs,  mis  purf^ment  et  sim- 
plement au  lieu  et  place  des  anciens  conces- 
sionnaires, n'avaient  que  les  droits  qu'ils 
avaient  eux-mêmes  (En  ce  sens  :  Cons.  d'Et. 
2<l  août  1834,  R.  404-20;  \\  mai  1ffî8,  R. 
399). 

1624.  Le  Conseil  d'Etal  a,  depuis  lors, 
modilié  sa  doctrine,  et  proclamé  cette  théorie 
nouvelle  que  le  seul  fait  de  la  vente  natio- 
nale suffit  [jour  donner  titre  légal  à  un  éta- 
blissement qui,  avant  sa  conliscation,  n'exis- 
tait que  précairement  à  titre  de  simple  tolé- 
rance, et  pour  ouvrir  le  droit  à  indemnité 
dans  le  cas  de  chômage  ou  de  suppression, 
dans  l'intérêt  de  la  navigation  (Cons.  d'Et. 
H  janv.  18.53,  D.P.  53.  3.  41;  27  juill.  18.59, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  .526,  et  S.  337  ;  30  juill. 
1862,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  608).  V.  Domai- 
nes nationaux,  n"»  6  et  s. 

1625.—  b)  La  seconde  exception  au  prin- 
cipe que  la  suppression  des  usines  établies 
sur  des  cours  d'eau  navigables  a  lieu  sans  in- 
demnité concerne  les  usines  situées  sur  des 
rivières  non  navigables  qui  sont  rendîtes  arti- 
ficiellement navigables.  L'Administration  ne 
peut,  par  son  propre  fait,  mettre  à  néant 
les  droits  antérieurs  des  usiniers.  —  La  so- 
lution est  la  même,  lorsque  la  rivière  est 
devenue  naturellement  navigable.  L'usinier 
a  un  titre  légal,  et  il  a  droit  à  une  indem- 
nité tout  aussi  bien  que  le  riverain  qui  subit 
l'établissement  de  la  servitude  de  halage 
(DuFOUR,  t.  4,  n»  449;  Plocque,  l.  3,  n»  356). 

1626.  Les  chutes  d'eau  concédées  à  titre 
onéreux  sur  les  canaux  de  navigation,  lors 
de  la  création  de  ces  canaux,  constituent  de 
véritables  propriétés  et  ne  peuvent  être  sup- 
pi'imées  sans  indemnité.  —  Quant  aux  usi- 
niers dont  les  concessions  sont  postérieures 
à  la  mise  en  activité  du  canal ,  ils  n'ont  pas 
de  titre  légal  et  rentrent  sous  l'empire  de  la 
loi  commune. 

1627.  —  c)  Si  la  concession  a  été  faite  à 
titre  onéreux  et  comme  condition  d'enga- 
gements pris  par  le  concessionnaire,  notam- 
ment en  vue  d'exéculer  certains  travaux 
d'utilité  publique,  celui-ci  pourra,  dans  cer- 
tains cas  ,  réclamer  des  dommages-intérêts, 
non  peur  le  retrait  d'une  concession  essen- 
tiellement révocable,  mais  pour  l'inexécution 
du  contrat  conclu  avec  lui  (V.  Cons.  d'Et. 
27  juill.  1870,  D.P.  72.  3.  22). 

1623.  —  IL  Travaux  publics  divers.  — 
Les  principes  qui  viennent  d'être  exposés 
n'ont  trait  qu'aux  actes  destinés  à  assurer 
le  service  de  la  navigation.  Les  conséquences 
de  travaux  publics  projetés  et  exécutés  dans 
tout  autre  but  se  règlent,  à  l'égard  des 
usines,  par  les  mêmes  dispositions  que  pour 
les  autres  propriétés  privées. 

1629.  Jugé  :  ...  que,  le  grand  égout  collec- 
teur de  la  ville  de  Paris  n'étant  pas  un  ouvrage 
établi  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  ladite 
ville  est  responsable  des  dommages  que  peut 
éprouver  le  concessionnaire  d'une  prise  d'eau 
dans  la  Seine,  qui  a  été  obligé  par  l'Admi- 
nistration à  déplacer  cette  prise  d'eau  à  la 
suite  de  la  création  de  l'égout  (Cous.  d'Et. 
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13  août  1808,  D.P.  70.  :5.  9);  ...  (Juiinc 
commune  est  tenue  (l'iiKlenuiiser  le  riverain 
d  une  rivière  navit;al)le  du  dommage  que 
lui  oui  causi';  les  travaux  exécutés  par  elle 
en  le  piivant  des  droits  dont  il  jonii-sait 
sur  celle  rivière,  tant  en  sa  cjualilc  de  rive- 
rain qu'en  Vertu  d'une  vente  nationale,  sans 
(lu'il  y  ail  à  examiner  si  ces  droits  étaient 
de  eenx  dont  l'Klat  aurait  pu  le  piiver  sans 
indiinnilè,  dans  l'inlén't  de  la  navi^;alion 
et  des  services  publics  (Cons.  d'iùt.  5  févr. 
)88(>,  D.P.  87.  3.  70). 

1630.  Mais,  lorsqu'une  prise  d'eau  a  été 
praliiinée  dans  un  cours  d'eau  navigable 
pour  l'exécution  d'un  travail  fait  en  vue  des 
besoins  de  la  navigation  et  de  l'alimenta- 
tion d'une  ville  et  déclaré  d'utilité  publique, 
il  ne  peut  être  accordé  d'indemnité  à  raison 
de  la  perte  de  force  motrice-  éprouvée  par 
une  usine  qu'autant  qu'il  a  été  préalable- 
ment reconnu  que  l'établissement  a  une 
existence  légale  dans  les  conditions  indiquées 
supra,  n»5  14b7  et  s.  (Cons.  d'Kt.  17  déc. 
18'»7,  D.P.  48.  3.  49;  6  juill.  1854,  D.P.  55. 
3.  10;  3  juin  18fJ7,  D.P.  79  5.  ¥22;  8  dcc. 
1876,  D.P.  79.  5.  422). 

1631.  Si  les  travaux  qui  ont  amené  la 
suppression  ou  le  cliômai^e  de  l'usine  ont 
été  entrepris  sur  la  ])ropredemande  de  l'usi- 
nier et  dans  l'intérêt  de  son  établissement, 
il  n'a  pas  d'action  (Cons.  d'Kt.  i4janv.  1858, 
D.P.  58.  3.  53;  13  juill.  1800,  Rec.  Cons. 
d'Elal,  p.  830;  25  juin  1808,  ibicL,  p.  747; 
2  juin  1869,  ibid.,  p.  637,  et  S.  353). 

1632.  .luge  éijalement  :  ...  que  le  chô- 
mage d'une  usine  occasionné  par  des  travaux 
de  curage  ne  donne  pas  lieu  à  indemnité, 
lorsque  les  travaux  ont  été  exécutés  sur  la 
demande  de  l'usinier,  dans  Tintérêt  de  la 
conservation  delà  force  motrice^  aussi  bien 
que  pour  prévenir  les  inondations  (Cons. 
d'El.  16  juill.  1880,  D.P.  81.  3.  76)  ;  ...  Que 
les  mesures  prises  par  l'Administration  à 
relVet  de  relever  des  bateaux  qui  ont  som- 
bré dans  une  rivière  navigable  par  une  cause 
à  laquelle  elle  est  étrangère,  ne  peuvent 
donner  lieu  à  une  action  en  indemnité  contre 
l'Etat  de  la  part  des  propriétaires  des  usines 
auxquelles  un  cliômage  momentané  a  été 
imposé  pour  l'exécution  de  ces  mesures 
(Cons.   d  Kt.  24  janv.  1801,  D.P.  61.  3.  31). 

1633.  Les  mesurescommandées  par  des 
exigences  de  police,  notamment  pour  éviter 
les  inondations,  ne  peuvent  donner  lieu  à 
une  indemnité,  même  au  profit  des  usiniers 
dont  l'établissement  a  une  existence  légale 
(Cons.  d'Et.  9  déc.  1858,  R.  Voirie  par 
eau,  139). 

1634.  .\ucune  indemnité  n'est  due  à  l'usi- 
nier :  ...  si  la  diminution  de  la  force  motrice 
provient,  non  du  fait  de  l'Administration, 
mais  d'un  accident  naturel  du  terrain;  ...  Et 
même  pour  perle  d'eau  éprouvée  par  un 
moulin,  par  suite  du  creusement  des  biez 
d'un  canal,  loi'squ'il  n'a  été  fait  par  ce  canal 
aucune  prise  d'eau,  soit  au  biez  du  moulin, 
soit  au  cours  d'eau  alimentaire,  et  que  la 
perte  des  eaux  par  iîltration  résulte  unique- 
ment de  la  nature  perméable  du  sol  (Cons. 
dEt.  20  juill.  18'30,  R.  4U0). 

B.  —  Cours  d'eau  non  navigables. 

1635.  En  général,  l'indemnité  réclamée 
pour  suppression ,  chômage  ou  diminution 
de  la  force  motrice  d'usines,  pour  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables,  est  sou- 
mise aux  mêmes  règles  que  pour  les  cours 
d'eau  navigables,  en  ce  qui  concerne  les 
caractères  de  l'indemnité  et  les  personnes 
auxquelles  elle  prolile,  les  personnes  contre 
lesquelles  doit  être  dirigée  la  demande  en 
indemnité,  le  règlement  de  l'indemnité,  la 
compensation  de  l'indemnité  avec  la  plus- 
value  résultant  des  travaux  publics,  la  pres- 
cription du  droit  à  l'indemnité,  la  compé- 
tence, les  expertises. 


1636.  Elle  est  due  en  princiiie,  sauf  dans 
les  trois  hvpolhèïies  indiquées  par  l'art.  14, 
S  1^,  de  là  loi  du  8  avr.  1898  (V.  supra, 
n">7!)0);  ...  .Sans  distinction  aujourd'hui  entre 
les  usines  ayant,  ou  non,  une  existence  lé- 
pale  (Comp.  C.  adm.,  l.  5,  p.  197,  n»»  4518 
et  s.). 


§ 


Clause  de  non-indemnité. 


1637.  —  I.  Sur  les  cours  d'eau  jiavi- 
i/ahlis  ou  /lollabics,  les  règlcmepls  d'eau 
imposés  à  des  usines  ayant  une  existence 
légale  ne  peuvent  restreindre  les  droits 
préexistants  des  usiniers;  mais  les  actes 
accordant  des  autorisations  nouvelles  peuvent 
contenir  une  clause  de  non -indemnité  en 
cas  de  privation  des  avantages  accordés,  par 
suite  de  mesures  prises  par  l'-Administra- 
tion ,  de  quelque  nature  que  soit  l'intérêt 
public  qui  ait  motivé  ces  mesures. 

1638.  Pour  les  usines  concédées  depuis 
17U0,  le  titre  de  concession  renferme  presque 
toujours  cette  clause,  que  si  le  Gouverne- 
ment juge  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  la 
navigation ,  de  prendre  des  mesures  entraî- 
nant le  chômage  et  même  la  suppression  de 
l'usine,  il  n'en  résulterait  aucun  droit  à 
indemnité  en  faveur  de  l'usinier  (V.  Cons. 
d'Et.  15  mars  1826,  R.  342;  6  juill.  1888,  D.P. 
89.3.109). 

1639.  Jugé  :  ...  qu'une  clause  de  celle 
nature  ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'usinier 
serait  privé  des  droits  qui  lui  appartenaient 
anîérieui'ement,  mais  uniquement  au  cas  où 
il  serait  privé  d'avantages  résultant  pour  lui 
du  décret  de  concession  (Cons.  d'Et.  15  févr. 
1866;  20  janv.  1882,  D.P.  83.  3.  47  ;  13  nov. 
1903,  D.P.  1905.  3. 14).  ...  Qu'une  telle  clause, 
avec  réserve  de  tous  les  droits  antérieurs,  e>t 
spéciale  aux  cas  formellement  prévus,  et  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que,  dans  le  cas  de 
suppression  de  l'usine  pour  cause  d'utilité 
publique,  le  permissionnaire  ou  ses  représen- 
tants fassent  valoir  les  droits  qui  pourraient 
résulter  à  leur  profit  de  l'existence  légale  de 
ladite  usine  (Cons.  d'El.  26  nov.  1846,  D.P. 
47.  3.  1  ;  15  dcc.  1846,  R.  403-6<'). 

1640.  Lors(iu'un  usinier  demande  l'auto- 
risation de  faire  dans  son  usine  des  travaux 
sans  inilucnce  sur  le  régime  de  la  rivière  et 
qu'il  aurait  pu  etlecluer  sans  autorisation, 
l'Administration  subordonne  parfois  son  con- 
sentement à  l'acceptation  par  lui  d'une  clause 
de  non- indemnité.  Celte  clause  est  nulle. 
En  autorisant  les  modilications,  l'Adminis- 
tration n'intervient  que  pour  exercer  un 
droit  de  surveillance.  Elle  commet  un  abus 
de  pouvoir  en  subordonnant  l'exercice  de  ce 
droit  à  la  renonciation  de  l'usinier  à  son 
titre  lécal  (V.  Cons.  d'Et.  5  juill.  1855,  D.P. 
56.  3.  13  ;  15  févr.  1806,  Rec.  Cons.  d'Elal, 
p.  104-106;  el  C.  adm.,  t.  5,  p.  52,  nos1127 
et  s.). 

1641.  —  IL  La  clause  de  non-indemnité 
ne  peut  en  aucun  cas  être  imposée  aux  usi- 
niers établis  sur  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables. Celte  solution,  qui  était  discutée 
antérieurement  à  la  loi  de  18U8  (V.  C.  adm., 
t.  5,  p.  197,  nos  4534  et  s.),  ne  peut  faire 
doute  aujourd'hui,  en  présence  de  l'art.  14 
de  la  loi  de  1898,  qui  fait  de  l'indemnité, 
pour  les  riverains  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ,  une  règle  absolue. 

§  3.  —  Fixation  et  règlement  de  l'indemnité. 
A.  —  Règles  générales. 

1642.  L'indemnité  que  l'Etat  peut  devoir 
à  raison  de  la  suppression  ou  du  chômage 
d'usines  résultant  de  l'exécution  de  travaux 
publics  est  fixée  d'après  les  principes  du 
droit  commun,  c'est-à-dire  en  tenant 
compte  du  profit  manqué  et  du  préjudice 
subi,  et  dans  les  formes  prescrites  par  les 
art.  56  et  57  de  la  loi  du  16  sept.  181^7,  mo- 


difiés par  les  art.  13  et  s.  de  la  loi  du  22  juill. 
1889  (Cons.  d  Et.  5  mai  18:}0,  l!.  397).  -  En 
ce  qui  concerne  spécialement  l'indemnité  do 
chômage  occasicjnné  par  le  flottage  des  boi-i, 
V.  sii/na,  n'"  Itjl6  et  s. 

1643.  .S  il  y  a  eu  simple  chômage  ou 
dimimUton  de  la  force  molricp,  les  princi- 
paux éléments  d'appréciation  dont  les  jug*  s 
doivent  tenir  compte  pour  fixer  lindemnité 
due  il  l'usinir-r  sont  :  la  recette  approxima- 
tive, le  revenu  probable  dont  l'usinier  a  élé 
privé,  la  perle  d'achalandage,  le  dépérisse- 
ment et  I  entretien  du  mécanisme.  —  Il  f^t 
juste  de  tenir  compte  aussi  :  ...  du  trouble 
apporté  à  l'industrie  de  l'usinier  (Cons.  d  Et. 
13  juill.  1870,  D.P.  72.  3.  2:3);  ...  De  la  perle 
de  sa  clientèle  par  suite  de  l'impossibilité 
d'ellecluer  exactement  ses  livraisons  de  farine 
(Cons.  d  Et.  8 août  1895,  D.P.  96.  5.  575-580); 
...  Du  coût  de  la  patente,  des  frais  de  l'ex- 
ploitation qui  ne  cessent  pas  immédiatement 
avec  le  travail  de  l'usine  et  des  intérêts  du 
capital  nécessaire  à  l'exercice  rie  l'industrie 
(Cons.  d'Et.  6  févr.  1831,  R.  398).  —  .S.  Ion 
un  arrêt,  l'indemnité  due  à  un  usinier  doit 
être  fixée  d'après  le  prix  de  son  bail ,  et  non 
d'après  le  relevé  de  ses  livres  de  moulure 
(Cons.  d'Et  28  oct.  1831,  R.  398-3«). 

1644.  Le  fermier  d'un  moulin  acheté  et 
supprimé  par  l'Etat  a  perdu  tous  (froits  à 
une  indemnité,  pour  perte  d'achalandage, 
à  dater  du  jour  ou  il  a  quitté  son  usine  pour 
portei-  son  industrie  ailleurs  ;  mais  il  a  droit, 
pour  le  temps  antérieur,  à  une  double 
indemnité,  l'une  pour  chômage  ilu  moulin, 
qu'il  y  a  lieu  de  fixer  d'après  l'évaluation 
des  experts,  et  l'autre  pour  perte  d'achalan- 
dage, qu'il  convient  de  fixer  à  un  cinquième 
du  produit  ordinaire  du  moulin  (Cons.  d'Et. 
11  nov.  1831,  R.  398-40).  En  un  tel  cas,  les 
inléiêts  de  cette  double  indemnité  doivent 
courir  à  partir  du  jour  du  jugement  du  tri- 
bunal qui  en  a  réservé  le  règlement  au  con- 
seil de  préfecture  (.Même  arrêt). 

1645.  Si  Viisine  est  supprimée ,  les  élé- 
ments de  l'indemnité  sont  :  la  valeur  vénale 
de  la  chute  estimée  par  force  de  chevaux,  la 
moins-value  que  subissent  les  constructions 
et  le  terrain ,  la  dépréciation  subie  par  le 
matériel  de  l'exploitation,  par  les  matières 
premières  en  macasin,  etc.  (Cons.  d'IJ. 
5  juill.  1855,  D.P.''56.  3.  13).  -  Mais  l'Etat 
ne  saurait  être  tenu  à  remplacer  la  force 
hydraulique  dont  l'usine  a  été  privée  i).".r 
une  force  de  vapeur  équivalente  (Cons.  d'Et. 
24  juin  18(:8,  Rec.  Cons.  d'Elal,  p.  T.^\.  et 
S.  \^ol-\\. 

1646.  L'usinier  qui  n'a  pu,  sans  com- 
promettre ses  droits,  réparer  le  dommage 
causé  à  son  établissement  avant  constalatit^n 
contradictoire  de  l'état  des  lieux,  a  droit  à 
une  indemnité  de  chômage  pour  la  période 
antérieure  à  cette  constatation  et  le  temps 
nécessaire  pour  exécuter  ensuite  les  travaux 
de  réparation;  mais  une  fois  l'état  des  lieux 
constaté,  s'il  s'est  abstenu  de  prendre  aucune 
mesure  pour  faire  cesser  le  dommage,  il  n'a 
droit  à  aucune  indemnité  à  raison  de  la  pro- 
longation de  chômage  (Cons.  d'Et.  22  juin 
18«3,  D.P.  85.  3.  19). 

1647.  Pour  calculer  le  nombre  des  jours 
de  chômage  d'une  usine,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  de  ce  que,  pendant  Ta  durée  des  tra- 
vaux, l'usine  aurait  subi  un  chômage  à  raison 
de  la  marche  par  ajournement,  marche  qui 
consiste  en  ce  que,  le  débit  de  la  rivière  étant 
insuffisant  en  été,  les  usines  alimentées  par 
chaque  barrage  ne  peuvent  fonctionner  que 
l'une  après  l'autre  d'après  un  ordre  établi 
(Cons.  d'Et.  23  janv.  1885,  deux  arrêts,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  74). 

1648.  L'ne  indemnité  a  été  allouée  à  un 
usinier  à  raison  du  dommage  résultant  de 
ce  que  les  travaux  de  déblaiement,  exécutés 
pour  enlever  du  lit  d'un  fleuve  les  débris 
d'un  pont  écroulé  pendant  une  inondation, 
avaient  été  conduits  de  manière  à  concea- 
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tivr   lo    courant    Kur     la    ili^iiu'    do    l'usine 
(Cons.  (IKl.  'J-^juin  ISS;i,  h.l'.  8."..  H.  11»). 

1649.  Sur  le  iniulc  lirvalualion  ili'  l'iii- 
(Iciniiiir'  tint'  à  l'aisiui  de  la  pcilc  ou  tli'  la 
dmiiiiiiliim  du  la  l'oi'i'c  iiiotiicc ,  V.  'J'ra- 
Xiiii.i'  piiblii:s. 

1650.  lin  pi'inci|i(',  il  Tant  (|U('  le  itorii- 
vuiijr  Miil  in-liicl  ,  |iiiui'  qu'une  indcinnilé 
fruil  nci'oi'dcc  ;  uii  [n'éindicc  l'vi'nluid  ne 
s>uriil  |)as(('.ons.  d'i:!.  (1  mars  187i,  lire.  Cous. 

ui-:iai .  p.  -n-i,  i>i  s.  :us). 

1651.  lin  t;(''n(''ral ,  les  indcinniir's  duos 
pour  cliùiuaj;e  so  paji'iU  à  niosurc  f|u"ils  se; 
produiscnl.  —  Mais  It's  clioniaf^cs  rrunliors  vl 
pùriodiiiucs,  cunime  il  s'rn  prinhiil  jirinci- 
palonienl  sur  les  cours  ircau  (pii  alinicnlonl 
des  canaux,  peuvent  être  assimilés  soil  à  un 
domniaj^e  pcruiaiieni ,  soil  à  la  diminution 
délinilivc  d'une  (piantilé  déleiininée  de  l'orcc 
motrice,  et  1  imicumilé  est  albucc  en  une 
seule  fois  (V.  'l'rdniii.v  iniOlifs). 

1652.  l,oi'S(|ue  les  chômages  d'une  usine 
sont  ilélermines  par  la  maniruvro  d'un  liar- 
rape  mobile  construit  par  1  lital ,  el  corix's- 
pondenl  aux  déharra^es  pcriodi(|U('inent 
ordonnés  par  l'Administration  pour  l'enti'o- 
tien  ou  la  réparation  des  ouvrai;es  qui  le 
composent ,  le  domma<;e  doit  êli'e  considéré 
comme  dérivant  de  la  consliuction  même 
du  barrage;  le  ministre  des  Travaux  publics 
est  alors  i'ondé  à  opposer  à  l'usinier,  à  toute 
('po<iue,  même  si  l'Klat  a  j)laidé  au  fond,  la 
déchéance  tirée  de  la  loi  du  29  janv.  1S31  à 
toute  réclamation  conlentieuse  formulée  plus 
de  cinq  ans  après  l'année  où  le  barraire  a 
été  mis  en  service  (Cons.  d'Kf.  14  mai  1900, 
l"«spèce,  D.i*.  1911.  3.  3(3).  V.  Trésor  public. 

B.  —  Plus-value  rt5>iill;\nt  des  modifications 
opérées  par  l'usinier. 

1653.  L'indemnité  est  réglée  d'après  la 
consistance  légale  de  l'usine.  Il  n'est  tenu 
aucun  compte  des  cliangements  cIVectués 
sans  autorisation  (ni,  sur  les  rivières  navi- 
gables, des  changomenls  autorisés,  mais 
avec  précarité),  quand  ils  consistent  en  une 
modilication  de  la  prise  d'eau.  Mais  Findem- 
nité  est  duc  pour  la  [)lus-value  résultant 
d'une  vïciUcure  nlilisation  de  la  force  mo- 
trice,  que  les  ouvrages  toicnt  intérieurs  ou 
même  extérieurs  (Cons.  d'Et.  5  juill.  1855, 
]).P.  56.  5.  108;  27  août  1857,  D.I*.  58  3.  G5; 
28  juill.  180G.  1"  et  2«  espèces,  D.P.  08.  3.  27, 
et  conclus,  de  M.  Aucoc,  comm.  du  Gouv.; 
8  mai  1809,  lloc.  C(»is.  d'Elat ,  p.  432,  et  S. 
344;  16  mais  1870,  liée.  Cons.  d'Klal,  p.  295  ; 
19  juin  1874,  D.P.  75.  3.  Gi;  20  mai  1881, 
D.P.  82.  5.  403;  22  nov.  1889,  D.P.  91.  3.  38). 
V.  aussi  C.  adm.,  t  5,  p.  53,  \\"^  1 1G5  et  s. 

1654.  L'indemnité  ne  concerne  pas  les 
perfectionnements  qui  pouvaient  être  réali- 
sés, mais  qui  ne  l'ont  pas  été.  Elle  se  cal- 
cule sur  la  force  molrice  dont  l'usinier  fait 
aclnelletneiit  uSage ,  et  non  sur  celle  qu'une 
transformation  lui  procurerait  éventuelle- 
ment (Cons.  d'Et.  28  .juill.  18G0,  précité; 
19  juin  I87i,  précité;  27  avr.  1877,  D.P.  79. 
5.  422;  30  mai  1884,  D.P.  85.  3  116;  23  janv. 
1865,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  74). 

1655.  Un  arrêt  a  décidé  qu'il  incombe 
à  l'usinier  de  juslilier  que  son  moulin  avait, 
avant  156G,  le  volume  d'eau  dont  il  était  en 
possession  au  moment  de  l'exécution  des 
travaux  (Cons.  d'Et.  13  août  1801,  lice.  Cons. 
d'Etat,  p.  747.  —  Comp.  Cons.  dEl.  20  mai 
1f8l ,  D.P.  82.  3.  101;  30  mai  188i,  D.P.  85. 
3.11G). 

1656.  Mais,  lorsque  le  titre  n'indique 
pas  la  force  motrice  aliénée,  c'est  à  l'Admi- 
nistration à  faire  la  [ireuve  que  l'élat  de 
choses  a  été  indûment  modifié.  Imposer  à 
l'i.sinier  la  charge  de  démontrer  qu'aucun 
changement  n'a  été  ap|)oilé  depuis  trois 
Kiècles  aux  ouvrages  régulateurs,  ce  serait 
lui  demander  une  preuve  négative  presque 
impossible  à  fournir,  et  dépouiller,  par  une 


\oio  dêtournéo,  les  droilH  privéH  d'une 
^aianlie  (|ue  la  loi  a  cnli'iidu  Irui'  conrérer. 

1657.  Ainsi,  quand  les  titres  conslalant 
l'exislence  b'^gale  de  l'usine  ne  periiii'ltent 
p.is  de  délermim'r  l'i^lendiK!  des  ilroils  de 
i  usinier,  el  (pie  l'Admiiiislralion  n'alli'giie 
aucun  l'ail  de  nature  à  pi'oiiver  des  modili- 
calidiis  indûment  faili's  depuis  1,500,  l'iii- 
demnilé  due  à  raison  de  |ii'ises  d'eau  doit 
êlre  <'alciilée  d'après  la  force  molrice  utilisée 
|iar  l'usinier  au  moment  où  ont  commencé 
ces  prises  d'eau  (Cons.  d'Kt.  20  mai  1.S81  , 
11. P.  82.  3.   loi). 

1658.  i.orstpie  les  titres  antérieurs  à  Ledit 
(le  1.500  établissent  uniquement  l'existence  de 
moulins  mis  (mi  mouvement  {>ar  la  chute  d'un 
bai'i'agc  construit  sur  um;  rivière  navigable, 
le  successeur  des  |tro|jriétaires  de  ce  bar- 
rage n'a  droit  (pi'à  la  lorce  nécessaire  à  ces 
anciens  moulins;  par  suite,  il  n'est  pas  fondé 
à  demander  une  indemnité  à  raison  de  la 
[)erle  de  la  force  motrice  éprouvée  par  une 
forge  autorisée  iiostérieiirement  a  l'édit 
(Cons.  d'Et.  19  juin  1885,  D.P.  87.  3.  10). 
V.  C.  adm.,  t.  5,'  p.  .54,  n»^  iisi  à  1188. 

1659.  L'indemnité  due  à  des  usiniers 
doit  êlre  calculée  sur  les  prises  d'eau 
actuellement  ell'ectuées,  sans  tenir  compte 
dt^s  modilications  que  pourrait  exiger  à 
l'avenir  1  augmentation  de  la  consommation 
(Cons.  d'Et.  2!)  janv.  1880,  D.P.  87.  3.  59). 

1660.  Si  l'usinier  fondé  en  titre  a  le 
droit  d'accroître  la  force  molrice  utile  de 
son  usine  par  des  modilications  apportées, 
même  sans  autorisation,  au  mécanisme 
intérieur  et  extérieur  de  ladite  usine,  il  ne 
saurait  rien  changer  aux  ouvrages  l'égula- 
teurs  de  la  retenue.  En  conséquence,  s'il 
a  accru  la  force  motrice  de  son  usine,  en 
élevant  de  1  m.  38  à  1  m.  87  la  hauteur  de 
chute  de  celle-ci,  on  ne  doit  tenir  aucun 
compte  de  cet  accroissement,  dans  l'appré- 
cialion  de  ses  droits  à  indemnité  (Cons.  d'Et. 

8  août  1894,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  573-574). 

C.  —  Intérêts. 

1661.  En  principe,  les  intérêts  de  l'in- 
demnité ne  sont  dus  qu'à  partir  du  jour  de 
la  sommation,  conformément  à  l'art.  1153 
C.  civ.  (Cons.  d'Et.  10  mars  1870,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  297). 

1662.  Toutefois,  lorsque,  par  suite  de 
travaux  d'utililci  publique  ,  une  usine  ayant 
une  existence  légale  a  été  privée  de  la  tota- 
lité de  sa  force  motrice,  une  indemnité  est 
due  au  propriétaire  à  raison  de  la  perte  des 
revenus  de  lusine;  si,  dans  la  lixalion  de 
l'indemnité  C|ui  lui  est  allouée,  il  ne  lui  a 
pas  été  tenu  compte  de  cette  perte  de  reve- 
nus, il  a  le  droit,  à  partir  du  jour  où  a  eu 
lieu  le  dommage,  aux  intérêts  de  l'indem- 
nité (Cons.  d'Kt.  27  août  1857,  Rec.  Cous. 
d'Etat,  ]).  G9I;  11  janv.  1802,  ibid.,  p.  22; 

9  avr.  18()3,  ihid.,  p.  333;  Cons.  préf.  Eure, 
19  août  1804,  D.P.  70.  1.  74;  17  avr.  1869, 
lii-c.  Cons.  d'Elat,  p.  383).  —  Mais  il  a  été 
décidé  que,  lorsque  l'Etat  paye  à  un  usinier 
une  indemnité  pour  le  chômage  de  son  mou- 
lin qui  n'a  pu  être  loué  par  suite  des  travaux 
exécutés  sur  le  cours  d'eau,  il  ne  lui  doit 
pas  les  intérêts  de  l'indemnité  à  laquelle  il  a 
droit  pour  suppression  de  force  motrice 
(Cons.  d'Et.  2i  juin  1808,  Rec.  Cons.  d'Elat, 
p.  733,  et  S.  357).  Les  intérêts  feraient,  en 
partîil  cas,  double  emploi  avec  l'indemnité 
de  chômage. 

D.  —  Crimponsation  de  l'indemnité  avec  la  plus- 
value  résultant  des  travaux  publics. 

1663.  L'indemnité  due  par  l'Etat  à  un 
usinier  peut  éti-e  compensée  jusqu'à  due 
concuri'ence  avec  la  plus-value  acquise  par 
son  établissement  par  suite  des  travaux,  si 
cette  plus-value  est  certaine,  immédiate  et 
spéciale,  suivant  la   règle  spéciale   posée  à 


col  épçard  par  l'art.  15  »Ip  laloidii  V.iiiéc.  1892 
(CoUH.  d'Kl.  10 janv.  1K<)7,  Itrr.  Cmn.  d'Elat, 
1),  :\\  ;  20  riini  fHHI,  l).P.  W.  3.  10)  ;  'Z\  janv. 
1885,  deux  urrèls,  Une.  Con$.  d'Etnt,  p.  7i). 
V.  l'ravaux  viihltcs, 

R.  —  Kx\>(irll*o.». 

1664.  Les   art.    !V)    el   .57    de    la    loi  du 

10  sept.  jK<)7,  rnodilieH  par  If.'H  art.  13  et  h. 
de  la  loi  du  22  juill.  I8K9.  sont  applicablt-B 
.'lUX  demandes  en  indt'iiinité  forinéex  à  rai- 
son soit  de  la  siipjiressirtn,  sriii  du  chômage, 
soit  de  la  diminution  de  i'ix'ce  iiKjtrice  d'une 
usine.  lùi  conséquence,  le  conseil  de  pré- 
fe-cture  doit  faire  procéiler  à  une  expertise 
dans  les  for'iiies  prescrilcs  par  cca  articles, 
l.nsqii'elle  est  demandée  par  une  (>artic  et 
lorsque  les  faits  allégués  sont  de  nature  a 
motiver  l'allocation  d'une  indemnité  (V.  Trn- 
raii.c  publies). 

1665.  Néanmoins,  dans  le  cas  où,  des 
ai'liciilations  mêmes  du  réclamant,  il  résulte 
que  le  dommage  prétendu  n'est  pas  de 
nature  à  donner  lieu  à  une  indemnité,  le 
conseil  de  préfecture  peut  rejeter  sa 
demande,  sans  ordonner  l'expertise  (V.  Con- 
seil de  préfecture,  n"  240;  'Travaux  publics). 

—  11  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  l'ac- 
tion en  indemnité  dirigée  contre  l'Etat  est 
fondée  sur  la  perte  de  force  motrice  résultant 
de  l'exécution  par  des  tiers  de  travaux  que 
l'Administration  s'est  bornée  à  autoriser. 

1666.  Au  contraire,  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  pas  refuser  d'ordonner  l'ex- 
pertise sur  la  demande  en  indemnité  for- 
mée à  l'occasion  de  la  perle  de  force  molrice 
résultant  de  l'exécution  d'un  travail  public, 
sous  prétexte  qu'à  l'époque  où  ces  travaux 
ont  eu  lieu,  l'usine  n'était  pas  louée  (Cons. 
d'Et.  G  août  1881,  D.P.  83.  3.  11).  —Le  droit 
à  indemnité  existe  en  effet;  la  question  à 
examiner  est  une  question  de  fait  :  celle  de 
savoir  si  un  dommage  a  été  causé  et  quelle 
en  est  l'élendue  (V.  Cons.  d'Et.  16  janv. 
1880,  D.P.  80.  3.  85:  13  févr.  1885,  D.P.  86. 
3.  90). 

F.  —  Caraclères  de  l'indemnité;  Personnes 
auxquelles  elle  profite. 

1667.  Si  plusieurs  personnes  ont  un 
droit  sur  l'usine  dont  la  force  molrice  a  été 
supprimée,  l'indemnité  se  fractionne  en 
autant  de  portions  distinctes  qu'il  y  a  de 
parties  intéressées. 

1668.  La  question  de  savoir  si  le  pro- 
priétaire d'une  usine  louée  à  un  tiers  a 
droit  à  une  indemnité,  alors  qu'il  n'y  a  eu 
que  simple  chômage  de  l'usine,  est  une 
question  de  fait. 

1669.  Le  propriétaire  d'usines  dont  la 
force  motrice  a  été  réduite,  par  suite  des 
travaux  exécutés  pour  rendre  la  rivière  navi- 
gable, peut  obtenir,  non  seulement  une 
indemnité  générale,  pour  lui  personnelle- 
ment, mais  encore  des  indemnités  partielles 
pour  chacun  de  ses  fermiers  en  particulier, 
alors  même  que  ces  fermiers  ne  seraient  pas 
en  cause  (Civ.  23  nov.  1836,  R.  407  et  490|. 

1670.  L'indemnité  due  pour  suppression 
de  force  motrice  est  une  indemnité  de  dom- 
mages et  non  d'expropriation.  11  en  est  ainsi 
même  sur  les  cours  d'eau   non  navigables. 

—  C'est  donc  une  valeur  mobilière;  si  l'usi- 
nier est  en  faillite,  elle  fait  partie  de  la  masse 
chirographaire  (  Req.  25  janv.  1869,  D.P. 
70.  1.  74).  —  Au  contraire,  l'indemnité  due  à 
raison  de  l'emprise  du  sol  el  des  bâtiments 
de  l'usine  est  une  indemnité  d'expropriation. 
Dès  lors,  si  l'usinier  est  failli,  elle  ne  tombe 
pas  dans  la  masse  chirographaire ,  et  peut 
iàire  l'objet  d'un  ordre. 

1671.  L'Etat  n'est  pas  responsable  des 
travaux  qu'il  autorise  des  villes  ou  des  parti- 
culiers à  cll'ecluer.  Si  ces  travaux  modilient 
le  régime  des  eaux  et  causent  des  dommages, 
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les  inl6i'('88i''8  doivent  se  rcloiirner  contre 
leurs  aul(.Mir.s,qui  n'ont  ohtenii  l'autorisation 
quc!  sous  ri''si'rv(^  des  droits  des  tiers.  —  La 
rè^i<-  est  a|)|)lionl(le ,  notamment,  aux  prises 
d'eau  faites  par  les  r(imj)nj.'nies  de  chemins 
de  fer,  ou  par  les  villes,  pour  usapes  com- 
munaux fCons.  d'Kl.  lib  avr.  1iS(j7,  lli'c. 
f.otis.  (l'Etdl,  p.  410;  \.\  août  IHfiJS,  D.P. 
70.  3.  9;  :iU  juin.  laSO,  D.P.  81.  a.  7H;  G  août 
I8.S1  ,  U.P.  k{.  3.  11  ;  30  mai  I88i,  D.P.  85. 
3.  11G).  Va  l'autorité  administrative  est  tou- 
jours compélenle  pour  slaliicr  sur  le  rè;^le- 
ment  de  celle  indemnité  (l'ril).  conll.  '24  Juin 
191 1,  i<t'c.  CiiDs.  d'Etal,  p.  73i.  —  V.  Àsso- 
cidtiitDs  syndicales ,  n""  387  et  s.;  Travaux 
publics). 

S  4.  —  Prescription  du  droit  à  indemnité. 

1672.  L'action  en  indemnité  est  éteinte 
par  la  iirescriplion  de  li-ente  ans,  qui  court 
à  partir  de  l'exécution  du  travail  public. 

1673.  Les  rèt;les  applicables  en  matière 
>ie  dommaçcs  résultant  île  travaux  publics 
doivent  ici  recevoir  leur  application  (  V. 
Travaux  publics).  —  Lorsque  l'I^lal  est  lui- 
même  en  cause,  l'action  se  presci'il  par  cinq 
ans,  en  vertu  de  l'art.  0  de  la  loi  du  29  janv. 
18;}!  (Cons.  d'LCt.  7  févr.  18911,  Rec.  Cons. 
'L'Elut,  p.  120.  Comp.  28  mai  1880,  D.P.  80. 
3.  116)  —  Quand  le  domma<,'e  n'est  pas  un 
dommage  successif,  mais  un  dommage  per- 
manent, tel  C|ue  celui  résultant  des  prises 
li'eau  poui'  l'alimentation  d'un  canal,  ou 
d'abaissement  du  niveau  de  la  rivièi-e  pour 
le  service  de  la  navigation ,  la  demande 
d'indenmité  est  tardivement  formée  plus  de 
cinq  ans  après  l'exercice  dans  lequel  ont 
été  clVectués  les  travaux  (Arrêt  préc.  7  févr. 
1896,  Cons.  d'Et.  14  janv.  1898,  Rec.  Cons. 
d'Etal,  p.  12). 

1674.  L'action  en  indemnité  à  raison  des 
cliôniages  ne  court  pas  du  jour  où  ont  été 
exécutées  les  prises  d'eau,  lorsque  ces  chô- 
mages ne  sont  pas  la  conséquence  directe 
de  l'établissement  de  ces  prises  et  que, 
dépendant  des  (juantitésdeau  qui  se  trouvent 
en  rivière,  ils  sont  intermittents  et  variables; 
la  prescription  ne  court  pour  chaque  fait 
dommaijeable  que  du  jour  ot'i  il  s'est  produit 
iCons.  d'Lt.  18  janv.  iS&l,  D.l".  S.").  3.  80). 

1675.  Lors(|ue,  dans  une  instance  en 
indemnité  j)ûar  chômage,  l'ivtat  oppose  à 
l'usinier  la  iire-^cription  acrpiise  j)ar  trente 
ans  écoulés  JciiuisTélablissemiMil  de  la  prise 
d'eau,  et  (|i'.o  l'usinier  réiiond  C(ue  la  pres- 
cription n'a  pu  Courir  que  du  jour  oi"i  le 
dommage  s'est  produit  à  la  suite  des  travaux 
d'étanchement  e.véculé.-,  par  l'iltat  dans  la 
cuvette  du  canal,  le  cou^•eil  de  prélecture  est 
tenu,  en  vertu  de  l'ait.  .'lOde  la  loi  du  16  sept. 
1807,  de  faire  procéder  à  une  ex|)ertise 
(Cons.  d'Et.  7  août  1874,  Rec.  Cons.  ti'Elal, 
p.  819);  ...  Du  moins  si  une  partie  l'exige, 
ilepuis  la  loi  du  22  juill.  1889  (V.  Cù))seil 
de  préfecture,  n"  238;  Travaux  ))ubtics). 

§  5.  —  Compétence  concernant  ri)idei}inilè. 

A.  —Compétence  coiveniaiit  fiiKlpniiiiic 
eltc-niOiiic. 

1676.  —  L  Cas  où  l'Administration  se 
home  à  supprimer  la  prise  d'eau.  —  Il 
peut  arriver  que  l'Administration  ait  laissé 
intacts  les  bâtiments  de  l'usine  et  se  soit 
bornée  à  supprimer  en  tout  ou  en  partie  la 
prise  d'eau  qui  constituait  sa  force  motrice. 

1677.  Si  la  suppression  n'est  que  mo- 
mentanée, si  elle  ne  constitue  qu'un  simple 
chômage,  il  s'agit  d'un  dommage  temporaire, 
8t  il  a  toujours  été  reconnu  que  le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  pour  fixer  l'in- 
demnité (Cons.  d'Et.  5  mai  1830,  R.  397- 
3  juin  1831,  ibid.,  401). 

1678.  Dans  le  cas  où  la  suppression  est 
totale  et   le  dommage  définitif,  la  Cour  de 


cassation  et  les  cours  d'appel  admettaient 
autrefois,  contrairement  au  Conseil  d'Etat, 
la  compétence  judiciaire. 

1679.  Le  Tiibunal  des  conllits  s'est  pro- 
noncé dans  le  sens  de  la  compétence  admi- 
nistrati\e,  en  décidant  que  le  conseil  de 
préfecture  est  seul  compétent,  qu'il  s'agisse 
d'une  suppression  partielle  ou  d'une  sup- 
pression totale  de  l'usine  ;  que  l'usinier 
n'est  pas  exproprié,  puisqu'il  n'est  pas  pro- 
priétaire des  eaux,  la  pente  des  eaux  n'étant 
|)as  susceptible  d'appropriation  privée,  et 
(|u'il  subit  un  simple  préjudice  (Irib.  conll. 
28  nov.  1850,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  873; 
Cons.  d'Et.  12  août  18.")4,  R.  Voirie  par  eau, 
141  ;  27  août  18,-)7,  ibid.  ;  14  nov.  1879,  D.P. 
80.  3.  18;  22  nov.  1878,  D.P.  79.  .">.  144; 
20  janv.  1882,  D.P.  &*3.  3.  47-48).  V.  supra, 
n»  709;  et  C.  adm.,  t.  5,  p.  ;"),  n"»  1214  et  s. 

1680.  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut, 
dans  le  réglemeut  de  l'inilemnilé  due  à  un 
usinier  pour  perte  de  force  motrice,  char- 
ger le  réclamant  d'exécuter  des  travaux 
(dans  l'espèce,  des  travaux  de  curage  sur 
une  dépendance  du  domaine  public)  moyen- 
nant le  payement  d'une  somme  qui  lui  est 
allouée  à  cet  effet  (Cons.  d'Et.  2  févr.  1883, 
D.P.  84.  3.  93). 

1681.  11  est  incompétent  pour  statuer 
sur  une  demande  en  indemnité  formée  par 
un  usinier  à  raison  de  la  disposition  du 
réellement  de  son  usine  portant  qu'il  suppor- 
tera, dans  les  frais  d'entretien  des  ouvrages 
servant  à  la  fois  à  son  usine  et  à  la  naviga- 
tion et  dans  les  chômages  auxquels  donne- 
ront lieu  les  travaux  à  exécuter  à  ces  ou- 
vrages, une  part  à  déterminer  ulléi'ieurement 
par  un  règlement  d'administration  publique 
(Cons.  d'Et.  14  nov.  1S79,  D.P.  80.  3.  18). 

1682.  Le  conseil  de  préfecture  serait  au 
contraire  compétent  pour  connaître  des  dif- 
ficultés auxquelles  pourrait  donner  lieu  le 
recouvrement  des  taxes  réclamées  en  vertu 
du  règlement  d'administration  publique  qui 
aurait  fixé  la  part  contributive  de  l'Etat  et 
celle  des  propriétaires. 

1683.  Lorsqu'un  propriétaire  d'usmè 
s'est  borné  devant  le  conseil  de  préfecture  à 
réclamer  une  indemnité  motivée  sur  ce  que, 
par  l'exécution  de  travaux  publics,  il  y 
aurait  eu  diminution  de  la  hauteur  d'eau  de 
son  usine,  la  prétention  élevée  par  lui  devant 
le  Conseil  d'Elal,  qu'une  indemnité  lui  se- 
rait due  à  raison  de  ce  que.  le  plan  d'eau 
ayant  été  abaissé,  les  conditions  dans  les- 
quelles le  mouvement  était  transmis  et  uti- 
lisé par  les  appareils  extérieurs  auraient  été 
modifiées,  constitue  un  chef  nouveau  qui  ne 
|)eut  être  i)orté  directement  devant  le  Con- 
seil d'Etat  (Cons.  d'Et.  8  avr.  1858,  R.  Voirie 
par  eau,  144). 

1684.  —  il.  Cas  où  l'Administration,  en 
supprimant  la  prise  d'eau,  s'empare  des 
bâtiments  de  l'usine,  en  tout  ou  en  partie. 
—  Dans  ce  cas,  on  se  trouve  en  présence 
d'un  dommage  permanent  et  d'une  expro- 
priation. 

1685.  La  jurisprudence  est  aujourd'hui 
constante  en  ce  sens  que,  dans  le  cas  où  un 
particulier  a  été  dépossédé  d'une  manière 
définitive  par  une  emprise,  pour  l'exécution 
d'un  travail  public,  dune  propriété  lui  ap- 
partenant, sans  (|u'il  ait  été  procédé  préa- 
iablemeiil  à  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  l'aiituiilé  judiciaire  est  seule 
compétoulc  pour  régler  l'indemnité  qui  lui 
est  due  (V,  Compétence  administrative , 
iV'^  136  et  s.  ;  Travaux  publics]. 

1686.  Ainsi,  le  conseil  de  préfecture  est 
incompétent  pour  statuer  sur  l'indemnité 
réclamée  à  raison  de  l'occupation  délinilive 
des  bâtiments  et  des  terrains  de  l'usine , 
cette  occupation  constituant  une  véritable 
expropriation  (Cons.  d'Et.  28  mai  1852,  D.P. 
52.  3.  41). 

1687.  En  ce  qui  concerne  les  dommages 
auties  que  l'emprise  proprement  dite,  une 


distinction  doit  être  établie  :  lorsque  les 
dommages,  bien  que  concomitants  avec  l'em- 
prise, n'en  sont  pas  la  conséquence,  il  appar- 
tient au  conseil  de  préfecture  de  les  appré- 
cier (Cons.  d  Et.  28  nov.  1891,  D.l'.  93.  3. 
16). 

1688.  Quand  les  dommages  .sont  la  con- 
séquence et  l'accessoire  de  l'emprise  ,  l'au- 
torité judiciaire  doit  en  connaître  en  même 
temjis  fpie  de  la  demande  principale  dont 
elle  est  saisie  (Cons.  d'Et.  21  avr.  1893,  D.P, 
94.  3.  47-48). 

1689.  Doit-on  considérer  la  perte  ou  la 
liiiiiiuiition  de  la  force  motrice  comme  la 
conséquence  de  la  destruction  des  bâtiments 
de  l'usine'.'  Il  peut  y  avoir  doute  à  cet  égard. 
—  Le  Conseil  d'ICtat  a  décidé  que,  dans  le 
cas  où  la  suppression  d'un  barrage  établi  dans 
le  lit  d'une  rivière  navigable  a  eu  poui'  elfet 
d'amener  la  suppression  de  la  force  motrice 
et  des  bâtiments  d'une  usine,  l'autorité 
administrative  ne  doit  prononcer  sur  l'in- 
demnité (ju'en  ce  f|ui  concerne  la  force  mo- 
trice, le  jury  d'expropriation  étant  seul  com- 
pétent pour  fixer  la  part  de  cette  indemnité 
all'érente  aux  bâtiments  et  au  matériel  (Cons. 
d'Et.  27  août  18 J7.  D.P.  58.  3.  (iô.  —  V. 
aussi,  Cons.  d'Et.  29  mars  1851,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  233;. 

1690.  -Mais  le  Tribunal  des  confiits  a  dé- 
claré, en  sens  contraire,  que  l'autorité  judi- 
ciaire est  compétente  pour  statuer  sur  la 
demande  d'indemnité  formée  contre  l'Etat 
à  raison  de  la  dépossession  partielle  des 
bâtiments  d'une  usine,  résultant  de  l'exécu- 
tion d'un  travail  public  et  opérée  préalable- 
ment à  l'expropriation  pour  cause  d'iilililé 
publique;  pour  connaître  de  la  demande 
d'indemnité  formée  à  raison  des  domma.ues 
qui  ont  été  la  conséquence  de  l'emprise  et 
notamment  de  la  perte  de  la  force  motrice; 
pour  statuer  sur  le  droit  de  propriété  privée 
invoqué  devant  elle  et  pour  vérifier  si  les 
ouvrages  et  dépendances  de  l'usine  situés  sur 
un  cours  d'eau  navigable  faisaient,  ou  non, 
partie  du  domaine  public  (Trib.  conll.  29juin 
1895,  D.P.  96.  3.  63)  ;  ...  Sauf  à  renvoyer  à 
l'autorité  compétente  l'interprétation'  des 
actes  administratifs  qui  seraient  invoqués 
devant  elle  (Même  arrêt). 

1691.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  :  ... 
que  la  suppression  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique d'une  force  motrice  d'usines  empiun- 
fée  aux  eaux  suraliondantes  d'un  cours  d'eau 
du  domaine  public,  mais  devenue  propriété 
privée  par  l'elfet  d'une  concession  perpé- 
tuelle, constitue  une  véritable  expropriation 
donnant  lieu  à  une  indemnité  à  régler  par 
le  jury, .et  non  un  simple  dommage  de  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  ;  qu'en 
tout  cas,  si  les  usines  sont  en  même  temps 
expropriées,  le  jury,  compétent  pour  régler 
l'indemnité  relative  à  ces  usines,  l'est  aussi 
pour  déterminer  celle  alférente  à  la  force 
motrice  qui,  dans  les  termes'de  la  conces- 
sion, ont  formé,  avec  les  usines  elles-mêmes, 
un  tout  indivisible  (Civ.  2  août  1865,  D.P. 
65.  1.  257). 

1692.  La  jurisprudence  applique  les 
mêmes  règles  de  compétence  aux  indemni- 
tés dues  aux  locataires  des  usines.  Les  loca- 
taires doivent  s'adresser  au  conseil  de  ju-é- 
fecture,  s'il  s'agit  de  dommages  permanents; 
au  |urv.  s'il  s'aeit  d'expropriation  (Cons. 
d'Et.  19  janv.  1850",  D.P.  51.  3.  7). 

B.  —  Compétence  concernant  la  légalité 
de   l'existence  des  usines. 

1693.  Le  Conseil  d'Etat  décide  qu'il 
appartient  à  l'autorité  administrative  de  ju- 
ger les  contestations  relatives  ù  la  légalité 
du  titre  dont  se  prévaut  l'usinier,  de  tran- 
cher, en  un  mot,  la  question  préalable  de 
savoir  si  l'usine  a  une  existence  léaale  (Cons. 
d'Et.  17  mai  1837.  R.  491 -2-^  ;  17'déc.  1847, 
D.P.  48.  3.  49  ;  2b  mai  1852,  D.P.  52.  3.  41  ; 
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If)  inni  IHr.S,  D.P.  nO.  3.  41;  17  jnill. 
ISCri,  Itic.  Cons.  d'Etal,  p.  578;  '25  iivr. 
ISC.7,  ih'uL,  p.  m:!;  7  lun'it  IH71 ,  //-«/., 
p.  8-20). 

1694.  Parsiiilc,  un  conHcil  de  pirlVcliirc, 
s;ii^i  iliiiH'  (IciiimikIi-  Cl)  iiuli'iiiiiili''  pniir 
domniHui"  ciuist''  à  iiiu'  iisiiic  par  des  ti-.iv.iiix 
piililii's,  ne  poiil  si;  dcflarci'  imiiinpclciil 
poiii-  appii'iMor  les  litres  piuxliiils  par  h;  n'-- 
cluinanl  dans  \v.  but  d't''lal)lir  la  l(';;aiilé  di 
l'exisleiiee  Av  son  usine,  eu  se  loudaul  sui' 
ce  (pie  le  niinislce  des  Travaux  pulilies  s'i'sl 
déjà  pi'ononeé  sur  la  ([ueslion  el  l'a  résolue 
dans  un  sens  contraire  aux  préicnlions  du 
réclamant  (Cons.  d'iit.  l"  mars  18(50,  H.  Voi- 
rie par  i-dii ,  !i'2). 

1695.  La  C.our  de  cassation  a  décidé,  au 
contraire,  ipie  les  tribunaux  civils  sont  com- 
pétents poui'  statuer  sur  la  question  île  savoir 
si  des  propriétaires  d'usines  oui  droit  à  la 
force  moli'ice  des  eaux  navigables  sur  les- 
quelles des  travaux  d'utilité  publique  ont 
été  exécutés  par  l'Etal;  (pi'à  cet  éi;unl ,  peu 
importe  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  la  lé(;a- 
lite  de  l'établissement  de  ces  usines,  un  tel 
examen  soulevant  la  questicui  de  [)ro[)riété  de 
la  force  molrice  des  eaux  (Civ.  '21  mai  IS.'m, 
D.P.  .Y).   1.  'MO). 

1696.  l-a  compétence  de  la  jnridiilioa 
administrative  ne  semble  pas  douteuse, 
!ors(|ue  le  litre  consiste  dans  un  acte  de 
vente  nationale,  à  moins  que  cet  acier  ne 
soulève  aucune  dit'licullé  (Tiib.  conll.  '28  nov. 
ISili,  D.l».  ïï.i.  3.  Itj.  -  V.  Domaine  de 
l'Elal,  n»'  278  et  s.). 

1697.  Une  autre  ilécision  paraît  admettre 
que,  quand  l'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente au  fond,  il  lui  appailient  en  principe 
de  vérilier  si  l'usine  a  une  existence  léiiale 
(ïrib.  conll.  29  juin  18i)3,  D.P.  SUS.  3.  63-t)4). 
V.  supra,  nos  1467  el  s. 

Chap.  12.  —  Altributions  et  coinpé- 
tencc  (les  autorités  ailministralives 
et  judiciaires. 

1698.  Les  règles  concernant  les  attribu- 
tions et  la  compétence  respectives  des  auto- 
rités administratives  et  judiciaires  ont  été 
exposées  au  cours  du  présent  traité.  Nous 
nous  bornons  à  renvoyer  ici  aux  dilTérenls 
numéros  sous  lesquels  on  trouvera  les  prin- 
cipes de  la  matière,  et  à  exposer  quekjues 
théories  d'ordre  général  qui  n'ont  pu  trou- 
ver place  ailleurs.  . 

SEGT.  i"-.  —  Administration  active. 

A.  —  Atlribu'.ions  respectives  des  diverses  autorités. 

a.  —  Chef  de  l'Eiat. 

1699.  Le  pouvoir  réglementaire  appar- 
tient, en  principe,  au  chef  de  l'Etat. 

1700.  l'^n  ce  qui  concerne  les  attributions 
du  chef  de  l'Etat  en  matière  de  :  ...  délimi- 
tation du  domaine  public  maritime,  V.  s«- 
Vra,  no  74;...  Concessions  ou  occupations 
sur  le  domaine  public  maritime,  V.  supra, 
n«'  105,  110,  120  et  127;  ...  Déclaration  de 
navigabilité  des  cours  d'eau,  V.  supra,  n»*  344 
et  s.  ;  ...  Héglementation  des  cours  d'eau  na- 
vigables, V.  supra,  n"  409,  409;  ...  Autorisa- 
tions d'ouvrages  sur  les  cours  d'eau  naviga- 
bles, V.  supra,  no  453;  ...  Police  et  régle- 
mentation des  cours  d'eau  non  navigables, 
V.  su/ira,  no  7G5  ;  ...  Curage  des  cours  d'eau 
non  navigables,  V.  supra,  n«^  840  et  s.). 

6.  —  Ministres. 

1701.  Les  ministres  n'ont  pas,  en  prin- 
cipe, le  pouvoir  réglementaire. 

1702.  En  ce  qui  concerne  les  attributions; 
...  lo  du  ministre  de  la  .Marine,  en  matière 
de  délimitation  et  déclaration  de  domanialité 
du    domaine   public    maritime,    V.    supra, 


n"«  75  et  s..  Wl  ;  ...  De  travaux  d'endigue- 
ment  à  la  nirr,  V.  supra,  rr"  119  et  l'27  ; 
...  Df  police  (lea  ports  militaireu,  V.  suiira, 
n"   107; 

...  2"  hu  minislr<' des  Travaux  publics,  en 
malièi'c  dr  délirnilatiou  à  remlKHiiliure  des 
llcuvcH,  V.  supra,  ii"  80;  ...  ilr  police  de» 
|)()i'ts  de  commerce,  V.  supra,  n"»  178'et  s.; 
...  D'.'ipprobation  des  arrêtés  d(.-  délimitation 
des  cours  d'eau  navigables,  V.  supra,  ii"  379  ; 
...  Di'  réduction  di;  l'assiette  des  clmmiiis  de 
lialage,  V.  supra,  n"  'M;...  De  travaux 
d'endi;;ueuienl   à  la  mer,  V.  supra,   u"  l-'i4  , 

...  .'^  Du  ministre  de  rinlérieur,  en  rnatiéic 
de  taxes  de  stationnement  sur  lescoars  d'eau 
navigables,   V.  supru,  ii"  V.)ï  ; 

...  4o  Du  ministre  de  l'.Xgricultui'C,  V.  su- 
pra, w"  12,  708,   l.")37. 

1703.  Sur  les  attributions  respectives  du 
ministre  des  Travaux  publics  et  du  ministre 
des  I>"inances,  V.  supra,  n"'  49  et  s.,  337  et 
s.,  473,  481,  4,S2  et  s. 

c.  —  Préfets. 

1704.  Les  préfets  partagent  avec  le  pré- 
sident de  la  l'vépubli(|ne  le  pouvoir  régle- 
nu-nlaire,  dans  les  limites  de  leur  circons- 
cri|)lion,  et  sur  les  points  rpii  n'ont  pas  été 
réservés  à  l'autorité  supérieure. 

1705.  lui  ce  (|ui  concerne  les  attributions 
des  piél'ets  en  matière  de  ;  ...  déclaration  de 
domanialité  des  rivages  de  la  mer,  V.  supra, 
nos  8'i-  et  s.  ;  ...  Concessions  sur  le  domaine 
public  maritime.  V.  supra,  n»  10."); ...  Police 
des  côtes  et  rivages,  V.  supra,  n°  164;  ... 
Police  des  ports  de  commerce,  'V.  supra, 
nos -174  et  s.  ; ...  Dt'limilatit)n  des  cours  d'eau 
navigables,  V.  supra,  no  373  ;  ...  Police  de 
la  navigation  fluviale,  V.  supra,  n"s  507, 
516;  ...  Police  et  réglementation  des  cours 
d'eau  navigables  ou  flottables,  V.  supra, 
nos  415  et  s.  ;  .._  Autorisation  d'ouvrages  et 
usines,  V.  supra,  n»s  4,52  et  s.,  778  et  s.,  1462 
et  s.  ;  ...  Stationnement  et  occupations  tem- 
poraires sur  les  cours  d'eau  navigables,  V. 
supra,  nos  /,8'i.  et  489;  ...  Police  et  régle- 
mentation des  cours  d'eau  non  navigables, 
V.  supra,  nos  7(j(j  et  s.;  ...  Curage  des  cours 
d'eau  non  navigables,  V.  sîfjira.  nos  832  et  s., 
838,  856  et  s.,  862  et  s.;  ...  Elôttage,  V.  su- 
pra, nos  511  et  1039. 

(1.  —  Maires. 

1706.  Les  maires  n'ont  pas,  en  principe, 
de  pouvoirs  réglementaires  ou  autres  en  ma- 
tière d'eaux.  Ils  peuvent  seulement,  dans  cer- 
tains cas  déterminés,  agir  :  ...  soit  en  vertu 
de  l'art.  97  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  pour 
prendre  les  mesures  urgentes  destinées  à 
faire  disparaître  un  danger  menaçant  pour 
la  sécurité  ou  la  salubrité  publiques,  ou  pren- 
dre des  arrêtés  dans  les  matières  qui  ressor- 
tissent  à  la  police  municipale;  ...  Soit  en 
vertu  d'une  délégation  du  préfet. 

1707.  Notamment,  en  matière  de  :  ... 
police  des  rivages  de  la  mer,  au  point  de  vue 
de  la  décence  et  de  la  sécurité  publique, 
V.  supra,  nos  -163;  ...  Ports  de  commerce, 
V.  sup7-a,  no  173;  ...  Police  de  la  navigation, 
V.  supra,  nos  495  et  s.  ;  ...  Autorisation  de 
stationnement  et  occupations  temporaires 
sur  les  cours  d'eau  navigables,  V.  supra, 
no  493;  ...  Curage  des  cours  d'eau  non  na- 
vigables, supra,  nos  869  et  s.  ;  ...  Mesures 
destinées  à  parer  au.x  inondations,  V.  supra, 
no428. 

1708.  En  dehors  de  ces  cas  exceptionnels, 
ils  commettraient  un  excès  de  pouvoir  (V. 
les  arrêts  cités  supra,  nos  405,  426,  775, 
776;  et  Cons.  d'Et.  6  déc.  1901  ,  Bull.  min. 
inl.^  1902,  p.  261);  ...  Qui  peut  être  con- 
sidéré même  comme  un  fait  personnel  en- 
gageant leur  responsabilité  (V.  Compétence, 
adiuinislraliie,  n"  ^Oi  et  s.,  542  et  s.,  590 
et  s.j. 


n.  —  lllt'rari'hlo;  Inlcrpri'-lnll'in  «t  rnc/juri. 

1709.  -  f.  I.cM  menureM  prixeH  |)ar  \fn 
agents  de  I  Adtnitiistratiori  active  «ont  prixi-H 
piii'cux,  he|r>ri  (JcH  dixIiiiclioiiH  rjui  ont  été 
exposées  pliiH  haut,  hoit  hous  vo.Hurvt:  diin 
rufiuir»  ciuili'iiliiuix ,  hoit  dariM  Ir^xi^rcice  du 
pour(iirdiscr<Hi(uiuairi:{\itu\.\  Admiriintration 
est  investie.  —  Dans  ce  dernier  cuh,  aiieurifs 
juridiction  ne  peut  en  api)récif;r  le  rnérit» 
ni  la  valeur'  légale,  sauf  ce  qui  nera  dit,  iri/ra, 
ri"»  17l«,  1720  et  1721,  l'excès  de  pouvoir. 

1710.  .Mais  il  exitjte  un  recour»  fiiérar- 
<:liii/ue  ou  gracieux  au  fonctionnaire  immé- 
diatement siipér-ieur  à  celui  qui  a  pris  la 
dérision.  Par  application  de  ce  nrincipe,  les 
décisions  des  maires  sont  déférées  au  préfet 
(  V.  Commune,  n»*  HiY.i,  807  el  h.),  les  déci- 
sions du  préfet  au  mini.stre  (V.  Constitution 
et  pouvoirs  puhlics,  n"«  429  et  s.  ;  Dépurle- 
moit ,  x\"  1 16j. 

1711.  Les  |)réfels  sont  placés  sous  l'auto- 
rité et  le  conll  Ole  du  ministre  des  Travaux 
publics  pour  tout  ce  rpii  concerne  les  cours 
d'eau  navigables,  le  domaine  public  fluvial 
et  mariiime,  et  du  ministre  de  l'Agriculture 
pour  ce  qui  concerne  les  eaux  non  navi- 
gables (V.  supra,  nos  fj  et  12). 

1712.  Par  une  application  spéciale  de 
l'art.  13  de  la  loi  du  5  avr.  1898,  les  mesures 
individuelles  prises  par  les  préfets,  pour  la 
police  ou  la  répartition  des  eaux  non  navi- 
gables, donnent  lieu  à  un  recours  spécial 
devant  le  ])résident  de  la  République  sta- 
tuant par  déci'et  en  Conseil  d'Etat,  qui  fait 
double  emploi  avec  le  recours  hiérarchique 
et  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  (V.  supra, 
no  788j.^  Ce  recours  spécial  paraît  n'èti'c 
soumis  à  aucunes  conditions  particulières  et 
tendre  simplement  à  soumettre  la  décision 
prise  à  un  nouvel  examen. 

1713.  —  II.  L'inlerprélalion  des  actes  du 
président  de  la  République  et  des  anciennes 
autorités  souveraines  appartient  au  Conseil 
d'Etat  (V.  Conseil  d'Etal,  nos  1066  et  s.). 

1714.  C'est  aux  ministres  qu'il  appartient, 
en  principe,  d'interpréter  les  décisions  mi- 
nistérielles, à  l'exclusion  de  l'autorité  judi- 
ciaire et  sauf  recoui's  au  Conseil  d'Etat 
(V.  Compétence  administrative,  nos  i(j7(j 
et  s.). 

1715.  Les  préfets  interprètent  les  arrêtés 
préfectoraux,  sauf  recours  hiérarchique  de- 
vant le  ministre  et  recours  contentieux 
devant  le  Conseil  d'Etat.  Ils  ont  le  droit 
d'interpréter  les  actes  anciens  d'une  autorité 
supérieure,  des  décrets  ou  des  ordonnances, 
par  exemple,  lorsque,  par  une  modification 
législative,  les  matières  auxquelles  se  ré- 
fèrent ces  actes  sont  devenues  de  leur  com- 
pétence (V.  Compétence  administrative, 
nos  1078  et  s.  ;  Constitution  et  pouvoirs  pu- 
blics, nos  429  et  s.  ;  Département ,  n"  II61. 

1716.  Les  règles  ci-dessus  exposées  sont 
conformes  au  principe  en  vertu  duquel  l'ia- 
terprétation  d'un  acte  administratif  autre 
qu'un  décret  du  chef  de  l'Etat  appartient  à 
l'autorité  qui  a  rendu  cet  acte.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  le  Conseil  d'Etat  ne 
peut  être  saisi  directement  de  l'interpréta- 
tion d'un  arrêté  préfectoral,  et,  notamment, 
de  la  question  de  savoir  si  cet  arrêté,  ilans 
l'espèce  un  arrêté  de  délimitation,  n'a  statué 
que  pour  l'avenir  (Cons.  d'Et.  20  avr.  1854, 
R.  Voirie  par  eau ,  73).  —  Cependant,  la 
jurisprudence  tend  à  appliquer  à  tous  les 
actes  administratifs  les  mêmes  règles  qu'aux 
décrets  (V.  Compétence  administrative , 
no  1091).' 

1717.  En  outre,  on  admet  aujourd'hui 
que  l'interprétation  d'un  acte  administratif 
quelconque  peut  être  portée  directement 
devant  le  Conseil  d'Etat,  lorsqu'elle  est  sol- 
licitée en  vertu  d'un  jugement  de  l'autorité 
judiciaire  ayant  renvoyé  les  parties  à  se 
pourvoir  en  interprétation  ("V.  Conseil  d'Etat, 
no  1080}. 
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SECT.  2.  —  Juridictions  administratives. 
A.  —  Conseil  tlElal. 

1718.  Le  Conseil  d'Etat  connaît  dos  re- 
cours (li ripes  contre  les  mesures  des  agents 
de  l'Administralion  (décrets  du  président  de 
la  l!i''|)iililiqiie,  arrêtés  niinistériols  on  pré- 
focltuaux)  pour  excès  de  (louvoir,  incompé- 
tence, violation  dfs  formes  léfjales  ou  viola- 
tion de  la  loi  (Y.  Ccnisril  (/'/:,'/«(,  n"M)!)0  et  s.). 

1719.  Il  est  ju^je  d'appel  des  décisions 
du  conseil  de  prélecture;  on  ne  saurait  lui 
déférer,  ot)iisso  nirrlio,  les  causes  dont  doit 
connaître  colle  juridiction  (V.  Conseil  d'Etat, 
w>  fMt.  5l,iO  et  s.,  1 1Xi  et  s.). 

1720.  Deux  impoilantes  llréories  en  ma- 
tière de  recours  au  Conseil  d'Etal  ti-ouvenl 
ici  leur  application  ;  ce  sont  :  ...  1°  celle 
dite  du  rcruurs  paralli-le,  en  vertu  de  la- 
quelle le  Conseil  d'Etal  rejette  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  inéme  fondé,  toutes 
les  fois  que  le  demandeur,  en  employant  un 
autre  recours,  peut  arriver  aussi  bien  à 
se  faire  rétaldir  dans  ses  droits  (V.  Conseil 
d'h'lal ,  n"^  711  et  s.  ;  et  supra,  n»'  1016.  — 
V.  toutefois  suprn,  n»»  87t  et  lÛl.'j). 

1721.  ...  2"  Celle  du  di-towncnient  depoti- 
voirs,  qui  conduit  à  anniilei-  un  acte  accompli 
par  l'Administration  dans  la  splière  de  ses  at- 
tril)utions  et  avec  toutes  les  formes  légales, 
quand  cet  acte  a  été  accompli  dans  un  1)U  la  litre 
(]ue  celui  pour  lequel  la  loi  la  prescrit  ou  auto- 
risé (V.  Conseil  d'Elul.  n"*  859  et  s.  ;  et  stipra, 
n»»  108, 39(5,  405,  730, 7'tO  et  s. .  787, 1  i85. 1ô33,i. 

1722.  Sur  la  compétence  du  Conseil 
diktat  en  matière  d'interprélation,  W  supra, 
n"  1713  et  s. 

B.  —  Conseil  de  préfecture. 

1723.  Les  conseils  de  préfecture  peuvent 
et  doivent  contrôler  la  légalité  des  actes  de 
l'Administration.  Ils  n'en  sauraient  apprécier 
l'opportunité.  Us  commettraient  de  même 
une  immixtion  illégale  dans  le  domaine  de 
l'Administration  active  en  ordonnant  d'elFec- 
tuer,  d'arrêter  ou  de  supprimer  dos  travaux 
enti-epris  par  l'Ailministralion  (  V.  Conseil  de 
préfecture ,  n"  7(i;  Travaux  publics). 

a.  —  Domaine  public,  délimilalion ;  Kaviga1>i!ité ; 
Jicmaincs  nationaux. 

1724.  Le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  juger  les  questions  :  ...  de  déli- 
milalion du  domaine  public  maritime  l\. 
sitjira,  n°  83),  ...  de  navigabilité  et  de  déli- 
mitation des  cours  d'eau  navigables  (V.  su- 
pra, n"  382).  Il  ne  peut  être  saisi  d'un  re- 
cours contre  les  décrets  et  arrêtés  pris  à  cet 
égard  par  l'Administration  active,  liais  il 
lui  appartient  de  vérilier,  à  l'occasion  d'une 
instance  engagée  devant  lui,  si  en  fait,  et 
en  un  point  donné,  un  cours  d'eau  est  na- 
vigable, ou  si  un  terrain  est  compris  dans 
les  limites  des  eaux  coulant  à  pleins  bords, 
soit  qu'il  n'existe  pas  d'arrêlé  de  délimita- 
tion, soit  que  cet  arrêté  ait  tracé  des  limites 
inexactes,  soit  que,  depuis  l'arrêté,  les  limites 
s?  soient  modiliées.  Le  conseil  de  préfecture 
a  le  droit'd'ordonner  toutes  investigations  et 
expertises  qu'il  jugera  utiles  pour  s'éclairer. 

1725.  Le  conseil  de  préfecture  est,  en  outre, 
coujpél  nt  pour  statuer  sur  les  questions  qui 
se  rallaclienlau  contentieux  des  domaines  na- 
tionaux (V.  Donmine  de  l'Etat,  n°s278et  s.); 
... l'ar  exemple, pour  examinersi  une  certaine 
étendue  d'eau  salée  se  trouve  comprise  dans 
une  vente  nationale,  et  pour  déclarer,  par 
suite,  que  cette  étendue  d'eau  était  sortie  du 
«lomaiue  public  et  était  devenue  la  propriété 
de  l'adjudicataire,  celle  déclaration  ne  cons- 
tituant pas  une  délimitation  de  la  mer(Cons. 
d  i"t.  17  déc.  iS'û ,  It.   Urgan.  ■niarit.,  769). 

1726.  Par  application  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  28  pluv.  an  8,  c'est  au  conseil  de  préfec- 


ture qu'il  appartient  d'interpréter,  le  cas 
éehéant,  le  sens  et  la  portée  de  l'aele  admi- 
nistratif i|ui  a  concédé  au  riverain  d'un  cours 
d'eau  navigable  un  atlerrissement  formé  dans 
le  lit  de  ce  cours  d'eau  (Cons.  d'Et.  19  juin 
1867,  IJ.P.  68.  5.  98). 

b.  —  Endigaementi. 

1727.  I-a  loi  du  2!  juin  ISG."»  sur  les  asso- 
ciations syndicales  attribue  aux  conseils  de 
préfecture  le  jugement  des  conleslations 
relatives  à  la  lixation  du  périmètre  des  ter- 
rains intéressés  à  une  opération  d'endigue- 
ment,  et  à  la  réparlilion  des  taxes,  d'après 
le  degré  d'inlérél  des  propriétés  classées 
dans  ce  périmètre  aux  travaux  entrepris, 
etc.  (V.  Associations  syndicales,  n"'  2.'').t  et  s., 
2S7  et  s.;  Conseil  de  préfecture ,  n"  110). 

1728.  Quand  les  travaux  d'endiguement 
déterminent  une  élévation  du  niveau  de  la 
rivière,  et  par  suite,  un  empiétement  sur  la 
propriété  privée,  il  y  a  là,  non  pas  un  dom 
mage  permanent,  qui  serait  de  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture  ,  mais  une 
expropriation,  de  la  compétence  des  juridic- 
tions civiles,  quand  la  rivière  est  navigable. 
S'il  s'agit  d'une  rivière  non  navigable,  il  y  a 
aggravation  de  la  servitude  de  passage  de 
l'eau,  et  c'est  le  juge  de  paix  qui  est  compé- 
tent (V.  infra,  n»  1794). 

c.  —  Curage. 

1729.  Le  conseil  de  préfecture  statue  sur 
diverses  contestations  relatives  au  curage  :  ... 
soit  des  rivières  navigables  ou  llottables  (V. 
supra,  no5  G39  et  6il);  ...  Soit  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  llottables  (V.  supra,  n<'s861, 
998  et  s.,  1020  et  s.  —  Comp.  supra,  n"  881). 

d.  —  Prises  d'eau ,  usines. 

1730.  Le  conseil  de  préfecture  statue  sur 
les  contestations  relatives  :  ...  au  recouvre- 
ment des  frais  d'instruction  des  demandes 
en  concession  de  prise  d'eau  (Y.  supra, 
w^  à7>ï,  1482)  ; ...  A  l'existence  légale  des  usines 
(V.  supra,  n»-  1693,  1694  et  1696); ...  Aux  de- 
mandes d'indemnité  due  à  raison  de  travaux 
publics  pour  chômages  et  dommages  perma- 
nents ou  teinporaires(V.  s(/pi"a,  n'*  1677  et  s.). 

e.  —  Compétence  répressive. 

1731.  V.su7Jm,n" 269  ets.  ;  infra,  n«  2083 

et  s. 

SECT.  3.  —  Tribunaux  de  l'ordre  judiciaire. 

Art.  1".  —  Tribun.\ux  civils. 

1 732.  Les  tribunaux  civils  ont  compétence, 
d'une  manière  générale,  pour  toutes  les 
questions  de  propriété  et  de  servitude  ;, ils 
sont  les  gardiens  de  la  propriété  privée.  — 
Les  questions  de  pur  intérêt  privé  qui 
s'élèvent  entre  les  riverains  d'un  cours  d'eau 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires, soit  qu'il  s'agisse  de  constater  les 
droits  des  parties  ou  de  régler  les  indemnités 
entre  elles,  soit  qu'il  s'agisse  de  prescrire, 
dans  un  intérêt  privé,  les  mesures  propres 
à  sauvegarder  les  droits  reconnus  à  leur 
profil,  à  la  condition  de  ne  pas  statuer  par 
voie  de  disposition  générale  et  réglementaire 
et  de  respecter  les  règlements  antérieui'e- 
nient  pris  par  l'autorité  administrative  (Civ. 
9  avr.  1906,  D.P.  1907.  1.  297).  -  Sur  l'appli- 
cation de  ce  principe  à  l'égard  des  marais, 
Y.  Marais). 

§  i".  —  Applicalion  et  interprétation 
des  actes  administratifs. 

1733.  —  I.  Les  tribunaux  doivent,  en 
celle  matière  comme  en  toute  autre,  appli- 


ifuer  les  actes  admini-,tralifs  sur  l'usage  de» 
taux  et  en  assurer  l'exécution,  lorsque  les 
dispositions  qu'ils  contiennent  sont  claires 
et  précises.  .Si  la  contestation  n'est  pan  sé- 
rieuse, si  le  sens  de  l'acte  ne  présente  aucune 
obscurité  ni  ambiguïté,  ils  ne  sont  pas  obli- 
gés de  surseoir  a  statuer  et  peuvent  faire 
application  de  l'acte  (Cons.  d'Et.  30  mai  18<il, 
It.l'.  62.  3.  :<6;  llcq.  26  avr.  1881,  IJ.I'.  82. 
1.  157;  Cr.  %\  févr.  lîHJl ,  D.!'.  1901.  1.  342. 
—  V.  Compétence  administrative ,  n"  7N> 
et  s.  —  Il  en  est  ainsi,  quand  il  s'agit 
d'appliquer  l'accord  conditionnel  pris  entre 
un  jiarticulier  et  une  commune,  relati- 
vement à  l'acquisition  d'eaux  nécessaire» 
à  celle-ci,  et  subordonné  à  une  autorisa- 
tion préfectorale,  lorsque  les  dispositions 
du  décret  d  autorisation  sont  nettes,  claires 
et  formelles  (Heq.  18  mai  1887,  D.I'.  89.  1. 
92). 

1734.  Ile  même  ,  l'autorité  judiciaire 
peut  :  ...  di'cider  que  l'acte  de  concession 
perpétuelle  d'une  rivière  canalisée,  clair  par 
lui-même,  n'a  pas  eu  pour  conséquence 
légale  et  virtuelle  d'aflranchir  le  canal 
de  la  charge  de  recevoir  des  eaux  autres 
que  celles  dont  il  est  question  dans  l'art. 
6'KJ  C.  civ.  (Heq.  4  juin  1872,  D.I'.  74.  1. 
160]. 

1735.  ...  Appliquer,  sans  l'interpréter,  un 
décret  de  concession,  en  décidant  que  les 
travaux  nécessités  par  la  jouissance  abusive 
des  eaux  d'un  canal  de  navigation  ne  sont 
pas  à  la  charge  de  ia  compagnie  concession- 
naire de  ce  canal,  par  le  motif  que  l'acte 
portant  règlement  de  la  concession  n'oblige 
ladite  compagnie  qu  à  fournir  aux  teries  à 
arroser  toute  l'eau  qui  leur  est  nécessaire, 
et  atlribuer  au  syndicat  des  propriétaires 
riverains  la  mission  de  veillera  l'observation 
des  rèuloments  sur  l'usage  des  eaux  (Heq. 
8  mai  1872,  D.P.  73.  1.  30). 

1736.  ...  Statuer  sur  la  demande  formée 
par  le  concessionnaire  d'un  pont,  contre  un 
propriétaire  riverain,  tendant  à  lui  faire  in- 
terdire l'emploi  de  bacs  ou  batelets  pour 
son  usage  personnel  et  le  passage  des  gens 
atlaclrés  à  son  exploitation,  et  à  lin  d'indem- 
nité (CTns.  d'Et.  16juill.  1810,  R.  Concession 
adm.,  25)  ;  ...  Statuer  sur  les  dommages-in- 
térêts auxquels  peut  avoir  droit  le  concession- 
naire d'une  prise  d'eau  dont  les  travaux  ont 
été,  sur  l'opposition  d'un  voisin  intéressé, 
suspendus  par  une  décision  ministérielle 
annulée  depuis  (Cons.  d'Et.  19  nov.  1832, 
R.  Concession  adm.,  25-2"). 

1737.  —  11.  Mais  les  tribunaux  ordinaires 
sont,  en  principe,  incompétents  pour  inter- 
préter les  actes  administralils  invoqués  de- 
vant eux  ou  pour  en  apprécier  la  validité  (Civ. 
24  août  1S.')7,  D.P.  57.  1.  321  ;  5  juill.  1881 . 
D.P.  81.  1.  i()2.  —  V.  Compétence  adnnnis- 
tralive,  n»»  971  et  s.,  1097  et  s.).  —  Toute 
réclamation  tendant,  non  à  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts, mais  à  révoquer  ou  faire  mo- 
difier un  acte  administratif,  doit  être  portée 
devant  l'autorilé  administrative  (Req.  14  févr. 
1833.  R.  214-20.  _  y.  Cons.  d'Et.  5  sept.  1846, 
R.  549). 

1738.  Sur  les  limites  respectives  de  la  com- 
pétence administrative  et  de  la  compétence 
judiciaire  en  matière  de  délimitation,  Y.  i)i- 
fra,  n»5  1796  et  s. 

1739.  L'aïUorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  connaître  de  la  question  de 
savoir  si  une  ville,  à  laquelle  des  jjrises  d'eau 
ont  été  concédées  sans  charges  par  l'Etat,  ea 
amont  d'une  chaussée  établie  sur  un  lleuve, 
peut  être  contrainte  à  participer  aux  frais 
d'entretien  de  cette  chaussée,  en  vertu  d'un 
décret  antérieur  à  la  concession  portant  que 
cette  chaussée  serait  entretenue  au  moyen 
d'une  contribution  proportionnelle,  réglée 
par  le  ministre  de  l'InléMeur,  entre  les  diffé- 
rents usiniers  qui  profileraient  de  l'élévation 
des  eaux  (Req.  26  avr.  1881 .  D.P.  82.  1.  157- 
158  J. 
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1740.  l'n  n^ulf'mcnt  a(lmiiiiHtr;itif  mriMt) 
jiiir  les  inlt'rcssrs  et  npindiné  pur  iirtliin- 
iiiiiu-e  i-Djale,  (|iii  a  pour  luil  de  saiivenariler 
(les  iiuérèls  ^uiiéraux  el  piihlics  atlacli^s  à 
In  jouissaiiee  des  eaux  (pi'iiii  eaiial  privé 
d'irrinalidii  eiiiprmile  à  une  rivii're,  éi'liappe 
nu  coulrôle  de  rauliiriléjudieiaire((.'.iv.  "2  mars 
lS(i8,  l>.l'.  (iS.  I.  \'>3). 

1741.  Les  Iriliuiiaux,  lorsque  l'acte  adiiii- 
nislratil'préseule  de  rohscurité.doiveiildécla- 
rer  leur  iueonipélence,  soil  d'oilico,  el  alors 
luèino  que  les  lieux  parli(>s  s'o()poHoraieiU  au 
renvoi,  soil  à  la  deiuaiule  des  parties,  et 
surseoir  à  slaluer  jusciu'à  et;  (|ue  l'interpré- 
talion  ait  été  ilomiée  par  rautorilc  compé- 
tente (V.  supni,  n"»  1713  et  s.;  et  (Umipé- 
loice  cnh)iinislralive,  ii"»  IH7  et  s.,  1U.V2). 

1742.  On  peut  se  pourvoir  fr  la  voie 
ccMilcntieuso  contre  les  décisions  par  les- 
quelles le  ministre  des  Travaux  publics  con- 
firme des  arrêtés  préfeeloraux  qui  ont  donné 
l'interprétation,  sur  renvoi  tle  l'autorité  judi- 
ciaire, de  préoédeuls  arrêtés  portant  i-i>i;le- 
nient  du  llottage  sur  lt!s  rivières  llottables 
du  département  et  déterminant  les  droits 
respectifs  des  llotleurs  et  des  usiniers  (('.on?. 
d'Kt.  9  l'évr.  18,")'!,  U.   Voirie  par  eau,  U)l). 

1743.  L'oblii;ation ,  pour  les  tribunaux 
ordinaires,  du  sursis  à  lin  d'interprétation 
ne  s'étend  qu'aux  actes  ndntinislratij's  pro- 
prement dits.  Elle  ne  s'appli(iuc  pas,  notam- 
ment, aux  actes  ayant  le  caractère  de  lois, 
et  par  exemple  :  ...  aux  ordonnances  de  l'an- 
cienne Monarchie  (Cons.  d'Kt.  "2U  mars  1855, 
D.P.  55.  3.  68).  V.  Compélence  administra- 
tive, n"  954;  ...  Ou  ans  règlements  de  navi- 
gation fluviale,  pris  en  vertu  d'une  loi,  l'au- 
torité judiciaire  ayant  le  pouvoir  d'en  appré- 
cier la  légalité  et  de  les  interpréter  (Req. 
1er  mars  1905,  D.P.  1908.  1.  76,  et  Rapport 
de  M.  le  conseiller  Denis,  ibid.,  p.  77);  ... 
Et  ce,  qu'il  s'agisse  de  la  répression  de  con- 
traventions de  simple  police  ou  de  litiges 
privés  dans  lesquels  le  domaine  public  n'est 
pas  en  cause  (Même  arrêt).  V.  Compétence 
administrative,  n<>s  962  et  963. 

§  2.  —  Questions  de  propriété 
et  de  servitudes. 

A.  —  Couis  d'eau  navigables  et  flottables. 

1744.  —  I.  Les  questions  de  propriété 
sont  du  ressort  exclusif  de  l'autorité  judi- 
ciaire (V.  Compélence  administrative,  n»s  109 
et  s.).  —  11  en  est  ainsi  des  questions  qui 
s'élèvent  entre  l'Etat  et  un  riverain  sur  la 
propriété  :  ...  des  alluvions  (Cons.  d'Et. 
12  nov.  -1809,  R.  Compét.  adm.,  144;  Req. 
3  août  18.52,  D.P.  54.  5.  149;  Cons.  d'Et. 
7  juin.  1911,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  821);  ... 
Des  terrains  délaissés  par  des  rivières  navi- 
gables ou  llottables  (Cons.  d'Et.  22  oct.  1808, 
R.  55U);  ...  Des  îles,  îlots  et  atterrissements 
(Cons.  d'Et.  5  sept.  1846,  R.  Voirie  par  eau, 
60;  21  mars  1821,  R.  550);  ...  Des  contre- 
fossés  des  canaux  (Cons.  d'Et.  19  l'évr.  1823, 
ibid)\  ...  Et,  d'une  façon  générale,  sur  les 
questions  de  propriété  ou  autres  droits  réels 
qu'un  particulier  prétend  avoir  sur  un  canal 
(Trib.  confl.  30  avr.  1898,  D.P.  99.  3.  94). 

1745.  Même  dans  le  cas  de  délimitation 
administrative,  il  appartient  a<ux  tribunaux 
de  statuer  sur  la  propriété  des  terrains  com- 
pris dans  la  délimitation  (V.  infra,  n"^  1796 
et  sj. 

1746.  L'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente, dans  les  litiges  d'ordre  privé  relatifs 
à  des  caneaux  ou  à  des  cours  d'eau,  pour 
prescrire,  dans  l'intérêt  exclusif  des  parties, 
les  mesures  propres  à  sauvegarder  les  droits 
reconnus  à  leur  profit  (Civ.  9  avr.  19U6.  D.P. 
V.X)!.  1.  297);  ...  A  la  condition,  toutefois, 
de  ne  pas  statuer  par  disposition  générale  et 
de  respecter  les  règletncnts  régulièrement 
pri^  par  lAdministration  (Même  arrêt).  V. 
Qiympéleiirf  /Klrninistrulire ,  n"  744. 
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1747.  lugi  que  le  tribunal  civil  peut  ron- 
naitr<'  d'une  aeiion  en  complainle  lendant  à 
ce  qu'il  soil  l'ail  défense  à  l'autorilé  adiiiinis- 
ti'ative  d(?  Iriiiibler,  par  l'exi'^iMilion  de  tra- 
vaux, la  possession  d'un  riverain  de  la  jiièvre 
sur  les  berges  et  les  eaux  de  cette  rivière, 
alors  du  moins  <pie  le  eai'aelère  domanial  de 
l'ininieuble,  objet  de  laclion  possessoire,  esl 
formellement  eonlesié,  et  (|ue  l'aclion  ne 
poiie  pas  sur  une  ipir^tion  ib-  délimitation 
du  domaine  |)iiblic  (l'iib.  conll.  12  déc.  I8'.)(i, 
D.P.  9!l.  3.  W). 

1748.  L'aclion  en  maintenue  el  garde 
possessoire  (h;  travaux  l'xécutés  sur  un  cours 
d'eau  flottable ,  ne  formant  |)as  obstacle  a 
l'exei'cice  des  droits  l'églemenlaires  de  l'Ad- 
ministration, est  lie  la  compélence  de  l'au- 
torité judiciaire  (Cons.  d'Et.  28  mars  18138, 
R.  55'(-4"). 

1749.  La  déclaration,  par  l'autorité  judi- 
ciaii'c,  (ju'un  canal  est  dans  le  domaine  privé 
d'une  commune  n'im[)li(iue  pas  eonlradiction 
avec  les  décisions  de  l'autorité  administrative 
portant  soumission  de  ce  canal  au  régime 
des  rivières  navigables  el  llollables,  et,  dès 
lors,  n'empiète  pas  sur  les  atlii butions  de 
l'Administration  (Ueq.  27  mai  1856,  D.P.  56. 
1.  247).  —  Juué  également  (ju'un  canal,  bien 
qu'il  soit  allecté  à  perpétuité  au  service 
public  de  la  navigation,  peut  constituer  une 
propriété  privée  enti'e  les  mains  du  conces- 
sionnaire, s'il  a  élé  concédé  à  ce  litre  par  le 
Gouvernement;  que,  dès  lors,  c'est  au  jury 
d'ex[)ropriation  qu'il  appartient  de  régler 
l'indemnité  due  à  raison  de  la  dépossession 
des  dépendances  de  ce  canal,  consommée 
ultérieurement  pour  l'exécution  d'autres  tra- 
vaux publics  (Cons.  d'Et.  10  avr.  1860,  D.P. 
60.  3.  54). 

1750. —  II.  Les  difficultés  concernant  les 
droits  de  servitude  concédés  sur  une  rivièie 
ou  sur  un  canal  sont  de  la  compétence  des 
triiiunau.K  civils  (Cons.  d'Et.  13  juin  1821, 
R.  ,550-70;  18  déc.  1822,  R.  551-1°;  22  janv. 
1823.  R.  500-3";  27  avr.  1826,  R.  162;  Req. 
20  janv.  1845,  D.P.  45.  1.  119;  7  nov.  1865, 
D.P.  66.  1.  254). 

1751.  .luge,  en  matière  de  cours  d'eau 
flottables  à  bûches  perdues  (V.  supra,  n°  1037), 
que  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente 
pour  décider  si  les  plantations  établies  à  moins 
de  deux  mètres  des  bords  sont  soumises  à 
la  servitude  d'élagage  établie  par  l'art.  672 
C.  civ.  ;  que,  dès  lors,  est  illégal  l'arrêté  par 
leqnel  le  préfet  prescrit  aux  riverains  l'exé- 
cution des  dispositions  de  cet  article  (Cons. 
d'Et.  12  févr.  1863,  D.P.  63.  3.  78). 

B.  —  Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

1752.  —  l.  Règles  générales.  —  Toutes 
les  contestations  dans  lesquelles  s'élèvent 
des  questions  de  propriété  et  de  servitude 
relatives  aux  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  sont  du  reîsort  des  tribunaux, 
pourvu  que  ces  contestations  soient  étran- 
gères à  l'intérêt  public. 

1753.  Ainsi,  il  appartient  aux  tribunaux 
de  statuer  :  ...  sur  la  demande  qu'un  parti- 
culier intente  contre  une  commune,  pour 
être  maintenu  dans  la  propriété  d'un  ruis- 
seau ayant  sa  source  dans  le  terrain  commu- 
nal, 1 1  qui  lui  a  élé  concédé  par  un  seigneur 
(Req.  23  vent,  an  10,  R.  561-1»);  ...  Sur  l'an- 
cien état  des  eaux  d'un  étang  (Cons.  d'Et. 
14  nov.  1821 ,  R.  .561-2^)  ;  ...  ?>ur  les  contesta- 
tions entre  voisins,  qui  s'élèvent  au  sujet  du 
dessèchement  d'un  étang  particulier  (Cons. 
d'Et.  20  oct.  1819  et  21  mars  1821 ,  R.  501-2»). 

1754.  ...  Sur  la  question  de  savoir  :  ...  si 
un  canal  qui  sert  à  conduire  les  eaux  à  une 
usine  appartient  à  l'Etat  ou  aux  propi-ié- 
taires  de  cette  usine  (Cons.  d'Et.  27  août  1817, 
R.  561-6°);  ...  Ou  si  un  terrain,  dont  l'Admi- 
nistration des  domaines  revendique  la  pro- 
priété par  le  motif  ([ue  ce  terrain,  provenant 
du  redressement  d'une  rivière  non  navigable 


ni  (lotlablo,  nvail  M:  réuni  au  doinairic  pu- 
blic, uppurlietil  ell'eeli\eriienl  ;'i  (•<■  dom  •""• 
ou  M'il  est  la  pro|iriété  d Un  particulier  i< 
d'Kl.  27  déc.  I.H20,  IL  :à;\-H");  ...  Ou  m  ... 
tiers  qui  réclame  contre  l'a utoriita lion  don- 
née à  lél  iblissement  d'une  UMirie,  eHt  |>ro- 
priétairi'du  couru  d'eau  hur  leqiir-l  elle  a  étô 
ébil.ii.   rCons.  d'Et.  27  avr.  1H2.),  I|.  r.<51-9'), 

1755.  ...  Sur  <leH  oppositions  à  une  de- 
mande en  autorisation  de  couhlruire  une 
usine  sur  un  cours  d'eau,  foudécH  hur  de8 
titres  de  pro|ii'iélé,  d'usiige  et  de  hervitiide  : 
en  cas  |)areil,  lapprécLition  deH  titres  et 
droits  des  parties  ap|)arlieril  aux  tribnn.'iiu 
fCons.  d'Et.  18  janv.  1826,  It.  .5<il  -lO;  22  oct. 
mlO,  R  .'j(i2-!{"').  —  L'autorisation  de  cons- 
truire un  [lont  sur  une  rivière  qui  n'est  ni 
navigable  ni  flottable  ne  fait  aucun  préjudice 
aux  questions  de  propriété,  de  p(jssessio(i  et 
d'usage  des  eaux,  et  par  consériiient  aucun 
obstacle  à  ce  que  les  intéressés  exercent  leurs 
droits  devant  les  ti-ibunaux,  seuls  compétents 
(Cons.  d'Et.  2  mars  1832,  R.  5<J2-4"). 

1 756.  L'autorité  judiciaire  esl  compétente 
pour  prononcer  :  ...  sur  les  anticipations 
commises  sur  les  cours  d'eau,  alors  que  la 
question  de  propriété  est  élevée  parles  paities 
(Cons.  d'Et.  2  août  1826,  R.  561-11»;  19  mars 
I8'i0,  R.  513-3°)  ;  ...  Sur  la  question  de  savoir 
à  qui  appartient  un  atterrissement  qui  se 
forme  dans  une  rivière  non  navigable  (Cons. 
d'Et.  20  mai  1809,  R.  561-12°);  ...  Sur  la  re- 
vendication formée,  par  une  commune  ou  par 
le  Domaine,  d'un  prétendu  droit  de  passage 
public  existant  sur  la  digue  séparant  un  étang 
d'un  moulin  à  eau  de  mer,  en  vertu  d'un 
acte  de  concession  de  ce  moulin  par  l'Admi- 
nistration au  propriétaire  de  l'étang,  alors 
que  le  chemin  revendiqué  n'a  été  ni  compris 
dans  le  tableau  des  chemins  vicinaux  ni  re- 
connu dépendant  de  la  grande  voirie  (Cons. 
d'Et.  21  juin.  1839,  R.  513). 

1757.  —  IL  Usage  des  eaux;  Règlement 
d'eaux.  —  Les  tribunaux  civils  ont  compé- 
tence pour  connaître  de  toutes  les  contes- 
tations entre  riverains  à  propos  de  l'usage 
des  eaux,  conformément  à  l'art.  Gi5  C.  civ., 
soit  qu'il  y  ait  lieu  de  trancher  une  diffi- 
culté, soit  qu'il  s'agisse  de  procéder  à  un  de 
ces  partages  connus  sous  le  nom  de  règle- 
ment d'eaux  (V.  Servitude).  —  Le  domaine 
de  l'autorité  judiciaire  s'étend  s;ir  toutes  les 
difficultés  qui  ne  mettent  pas  en  jeu  un 
intérêt  général  (Cons.  d'Et.  18  juill.  1827, 
R.  562-ï»:  Civ.  10  mai  1830,  R.  .562-2°;  Cons. 
d'Et.  8  avr.  1865,  D.P.  66.  3.  6  ;  14  août  1871, 
D.P.  72.  3.  49;  Trib.  confl.  26  déc.  1874,  D.P. 
75.  3.  82;  Req.  19  janv.  1875,  D.P.  75.  1.  377; 
10  janv.  1881,  D.P.  82. 1.  206).  -  V.  C.  adm., 
t.  5,  p.  200,  n°s  4597  et  s. 

1758.  Suivant  ce  critérium,  les  mêmes 
questions  pourront  être  l'objet  soit  de  la 
compétence  judiciaire,  soit  «le  la  réglemen- 
tation administrative  :  fixation  des  jours 
d'usage  de  l'eau  entre  usiniers  et  arrosants, 
répartition  de  la  jouissance,  autorisation 
ou  prohibition  de  certains  modes  d'emploi, 
autorisation  ou  modification  de  travaux,  cu- 
rage, etc.  (V.  les  arrêls  précités). 

1759.  L'autorité  judiciaire  jouit  d'un 
pouvoir  d'appréciation  très  large,  qui  a  pour 
objet  de  concilier  les  intérêts  de  l'agricul- 
ture et  de  l'industrie  avec  le  respect  dû  à  la 
propriété.  Ce  pouvoir,  toutefois,  n'est  pas 
discrétionnaire;  la  conciliation  prescrite  par 
la  loi  ne  peut  s'efl'ectuer  que  dans  la  limite 
des  dispositions  légales. 

1760.  Les  décisions  rendues  par  les  tri- 
bunaux en  matière  de  règlement  d'eau,  ainsi 
que  l'interprétation  qu'ils  sont  appelés  à  faire 
des  règlements  par  eux  précédemment  édic- 
tés, échappent  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation  (lieq.  29  mai  1876,  l''*  espèce,  D.P. 
77.  1.  78-79).  Et  il  appartient  aux  tribunaux 
de  rechercher  et  de  constater  ces  conven- 
tions, soit  en  interprétant  les  titi'es,  soit  en 
s'attachant  aux  actes  de  possession,  à  l'état 
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(îcs  lieux  et  niix  renseit.'nemcnts  ilivcrs  qui 
jH'iixt'til  leur  otre  fournis  (Ht'cj.  16  mai  IbTtJ, 
•>  t>i)oce.  D.l'.  77.  1.  78-7'.»)- 

1761<  l.ois(|irau  cours  d'une  demande  en 
imleninili''  foiidée  sur  le  dclouriifinent  des 
eaux  «le  divers  ruisseaux  en  vui-  d'un  travail 
pul.lic,  et  à  la  suite  d'un  sursis  du  conseil 
de  préfeclure,  le  tribunal  civil  décide  qu'une 
commune  est  sans  droit  pour  s'ai)propiier 
ces  ruibst-aux  an  préjudice  des  usiniers  rive- 
rains, tout  au  moins  sans  leur  donner  une 
juste  indemnité,  on  ne  saurait  voir  dans 
cette  décision,  qui  statue  uniquement  sur  le 
ilioit  aux  eaux  sans  préjuger  la  fixation  de 
l'indemnité  elle-même,  un  empiétement  sur 
Ja  compétence  administrative  (Req.  2  juin 
\i>VO,  D.l'.  91.  1.  :i')()). 

1762.  —  111.  Colonies.  —  Dans  les  colo- 
nit's,  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  llot- 
tablos  étant  une  dépendance  du  domaine 
public  (V.  xupra,  n»  tj79),  l'art.  Wi  C.  civ. 
n'est  pas  applicable  aux  concessions  de  prises 
d'eau  dans  ces  rivières,  il  appartient  au  con- 
seil du  contentieux  administratif  de  statuer 
sur  les  demandes  concernant  les  concessions 
de  prises  d'eau  (Cons.  d'Et.  9  avr.  lS(i3,  Rec. 
C(o,s.  d'Etal,  p.  315,  et  S.  288);  ...  Sauf,  en 
Algérie,  le  pouvoir  pour  l'autorité  judiciaire 
de  connaître  des  droits  de  propriété,  usage  ou 
usulruit,  antérieurs  à  la  loi  du  IG  juin  18,01 
(Cuns.  d'Et.  7  avr. -1869,  D. P.  71.3.  3;-23déc. 
1898,  D.P.  1900.  3.  26,  et  la  note  1-2.  -  V. 
aussi,  Cons.  d  Et.  8  mai  1885.  D.P.  87.  3.  6). 

G.  —  Conventions  ;  Pouvoir  d'appréciation 
des  tribunaux. 

1763.  En  vertu  des  principes  applicables 
aux  communes  (V.  Conipéleuce  adruinislra- 
liie ,  n"  226),  c'est  aux  tribunaux  civils,  et 
non  à  l'autorité  administrative,  qu'il  appar- 
tient :  ...  de  statuer  sur  la  demande  d'un 
particulier  tendant  à  l'exécution  de  la  con- 
cession qu'une  commune  lui  a  faite,  par  dé- 
libération de  son  conseil  municipal,  du  droit 
d'établir  jous  le  sol  des  voies  publiques  une 
canalisation  destinée  à  amener  dans  toute 
retendue  de  la  commune  les  eaux  dont  il  est 
propriétaire,  sous  la  condition  de  conduire 
a  ses  frais  un  certain  volume  d'eau  à  un 
endroit  déterminé  de  la  commune,  et  d'ali- 
menter gratuitement  les  bouches  d'incendie 
et  les  bornes -fontaines  établies  par  la  ville 
sur  le  parcours  de  la  canalisation  (Req.  18  déc. 
1894,  IJ.P.  95.  1.  2G1;;  ...  De  connaître  des 
difficultés  au.xquelles  peut  donner  lieu  l'exé- 
cution d'une  convention  d'intérêt  privé  inter- 
venue entre  une  commune  et  des  particu- 
liers, à  l'cnVl  de  régler  leur  situation  relati- 
vement à  l'écoulement  et  à  la  direction  des 
eaux  provenant  de  galeries  de  mines  (Req. 
31  mars  1886,  D.P.  87.  1.  251). 

1764.  Les  tribunau.^  civils  tranchent 
toutes  les  questions  d'usage,  de  propriété  et 
de  servitude,  en  tenant  compte  :  ...  des 
conventions,  par  exemple  des  titres  respec- 
tifs des  usiniers  et  conces.^ionnaires  de  ca- 
naux (Cons.  d'Et.  il  avr.  1810,  R.  551-2"; 
18  déc.  1S22,  R.  551-1";  23  août  1836,  R.  4o0; 
2-V  juin  1870,  D.P.  71.  3.  82;  13  févr.  1872, 
D.P.  73.  1.  23).  V.  C.  adm.,  t.  5,  p.  115, 
n"  509  et  s.,  et  p.  201,  n's  4619  et  s.;  ...  De 
la  destination  du  père  de  famille  (Cons. 
d'Et.  25  mai  1811  et  2  févr.  1825,  R.  SSl-S»); 
...  Et  de  la  prescription. 

1 765.  Ils  statuent,  notamment,  surla  ques- 
tion de  savoir  si  une  concession  d'eau  faite 
par  le  Gouvernement  au  locataire  d'une  usine 
appartient  à  ce  locataire  ou  au  bailleur,  et 
si,  dés  lors,  elle  doit  rester  attachée  à  l'usine 
lors  de  l'expiration  du  bail,  lorsque  la  solu- 
tion du  débat  dépend  non  de  l'interprétation  | 

.e  l'acte  administratif  de  concession,  mais  de  i 
celle  du    bail  lui-même  (Req.  6  juill.  1868, 
D.P.  69.  1.  101). 

1766.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  supra,  n»»  757 
•t  791,  si  les  coQveulioQs  ne  peuvent,  à  leo- 


contre  de  l'Administration,  créer  en  faveur 
des  riverains  des  droits  contraires  à  des 
autorisations  administratives,  les  tribunaux 
peuvent  les  aiiprécior  en  les  considérant 
comme  valables  itili'f  partes  et  strictement 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  privé  (V.  notam- 
ment :  Cons.  d'Et.  31  oct.  1821 ,  19  (\ér..  1821 , 
22  déc.  18-it,  R.SfK'J;  Hrq.  15  avr.  I^^O,  D.P. 
50.  1.  152;  Civ.  2  juill.  IKi9.  R.  .563;  Cons. 
d'Et.  16 juin  1866,  D.P.  68.  3.  43;  Civ.  13  févr. 
18/2.  précité;. 

1767.  L'autorité  judiciaire  est  également 
compétente  pour  connaître  des  contestai inns 
qui  s'élèvent  entre  les  propriétaires  riverains 
des  cours  d'eau  non  navigables  et  non  Ilot- 
tables,  au  sujet  des  droits  qu'ils  prétendent 
exercer  et  des  entreprises  qu'ils  peuvent 
commettre  sur  ces  cours  d'eau  sans  qu'aucun 
titre  ou  aucune  convention  soit  invoqué 
dans  la  cause  (Cons.  d'Et.  .'W  avr.  1828,  R. 
.565-7":  8  avr.  1829.  R.  565-8";  Req.  :^()  août 
18:50.  R.  566-3»;  Cons.  d'Et.  19  mai  18:t5, 
R.  566-4-  ;  22  août  1838,  R.  567-2°  ;  19  juin 
1863,  D.P.  65.  3.  19;  18  avr.  1866,  D.P.  69. 
3.  63;  26  août  1867,  D.P.  69.  3.  63).  V.  aussi 
les  nombreux  arrêts  analysés  au  C.  adm., 
t.  5,  p.  202,  nos  4(536  et  s.  ' 

D.  —  Sursis  par  l'autorité  administrative  à  statuer. 

1768.  La  compétence  exclusive  des  tribu- 
naux judiciaires  en  matière  de  propriété  ou 
de  servitude  entraîne  pour  l'autorité  admi- 
nistrative :  ...  l'obligation  de  surseoir  à  sta- 
tuer, lorsqu'une  question  d'interprétation  de 
contrats  privés,  de  propriété,  de  possession 
ou  servitude,  se  présente  incidemment  à  une 
contestation  de  la  compétence  des  tribunaux 
administratifs  ou  à  une  difficulté  sur  laquelle 
il  appartient  à  l'Administration  de  statuer 
(V.  Cons.  d'Et.  20  juin  1821,  R.  551-4»);  ... 
Et,  par  exemple,  l'oiiligation  de  surseoir  à  un 
règlement  de  parfasse  des  eaux  (Cons.  d'Et. 
24  juin  1870,  D.P.  71.  8.  82). 

§  3.  —  Questions  de  dommages-intérêts. 
A.  —  Actions  dirigées  contre  l'Administration. 

1769.  —  I.  Les  riverains  et  usiniers  qui 
éprouvent  des  torts  et  dommages  par  suite 
de  Ve.vécHlinn  de  travaux  publics  prescrits 
par  l'Administration,  non  dans  l'intérêt  privé 
d'un  usinier,  mais  dans  un  intérêt  collectif 
et  général,  doivent  porter  leur  action  devant 
le  conseil  de  préfecture  (V.  Travaux  publics). 
—  11  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  travaux 
prescrits  par  dt-s  arrêtés  piél'ccloraux  pour 
prévenir  une  ville  de  l'inondation  (Civ.  30 août 
1SG5,  D.P.  65.  1.  35'»). 

1 770.  Les  règles  concernant  la  compétence 
administrative  ou  judiciaire  en  matière  de 
demandes  de  dommages -intérêts  formées 
contre  l'Administration  ou  lés  fonction- 
naires ont  été  exposées  v  Compétence  adtni- 
nistratiie,  n"  350  et  s. 

1771.  Rappelons  seulement  que  la  juri- 
diction administrative  est  compétente  en 
principe  pour  connaître  des  demandes  for- 
mées contre  l'Administration  ou  les  fonc- 
tionnaires, à  raison  de  dommages  causés  par 
l'exécution  des  services  publics  ou  la  faute 
des  agents  (V.  Compétence  administrative, 
nos  3gt3  et  s.),  par  exemple  :  ...  pour  un  fait 
commis  par  un  lieutenant  de  port,  en  sa 
qualité  et  atjissant  par  voie  de  police  des 
eaux  (Civ.  2.'>  pluv.  an  8,  R.  Compét.  adm., 
103-4»)  ;  ...  Pour  un  sinistre  arrivé  à  un  na- 
vire pendant  qu'il  était  dirigé  par  un  pilote 
lamaneur,  placé  sous  la  surveillance  du  Gou- 
vernement, dans  un  port  dont  l'entrée  était 
reconnue  difficile  (Cons.  d'Et.  23  avr.  1807, 
ibid.,  103-90);  ...  Pour  une  faute  de  service 
commise  par  l'éclusier  :  ...  qui,  par  suite  de 
la  fausse  manœuvre  d'une  vanne,  avait  causé 
l'échouement  d'un  bateau  (C.  cass.  Belgique, 
3  mars  1892,  D.P.   92.  2.  513;  Trib.  confl. 


10  juill.  1907.  D.P.  1909.  3.  .31.— V.toulefoi»- 
Cons.  d'Et.  Ojuill.  1813,  R.  Compét.  adm., 
1U3j;  ...  Ou  qui,  par  sa  négligence,  avait 
causé  l'inondation  d'une  propriété  riveraine 
(Cons.  d'Et.  3(J  nov.  1841,  R.  49()j. 

1772.  —  n.  Mais  l'autorité  judiciaire  est 
compétente  :  ...  pour  apprécier  la  responsa- 
bilité de  l'Etat,  des  départements  ou  des  com- 
munes, à  rHi>()n  d'actes  relatifs  à  la  gestion 
de  leur  domaine  })rivé  (V.  Compétence  ad- 
ministrative, n  '';>53  et  s.,  415)  ;  ...  Ou  à  rai- 
son d'atteintes  par  voie  de  fait,  emprise  ou 
entreprise  sur  un  immeuble  (V.eod.i"',n<"  KJ»i 
et  s.;  et  supra,  n""  1685  et  s.). 

1773.  ...  Pour  connaître  des  actions  diri- 
gées contre  les  agents  de  l'.Administration 
pour  fautes  personnelles,  se  détachant  de  la 
fonction,  distinctes  de  l'acte  administratif, 
imprudences  graves,  actes  interdits  par  U 
loi,  voies  de  fait,  délits,  etc.  (V.  Compétence 
administrative ,  n»'  .529  et  s.,  659  et  s.)  ;  ... 
Par  exemple,  pour  défaut  de  surveillance 
dans  la  construction  d'un  pont  (Trib.  conll. 
31  juill.  1875,  D.P.  76.  3.  51);  ...  Pour 
violences  et  outrages  imputés  à  un  éclusier 
(Trib.  conll.  10  déc.  18t«,   D.P.  1900.  3.  29'. 

1774.  ...  D'une  façon  générale,  lorsque 
l'acte  qu'il  s'agit  d'apprécier  est  étranger  aux 
atti'ibutions  de  l'autorité  qui  l'a  pris  et  a  eu 
pour  conséquence  de  porter  atteinte  à  U 
propriété  privée  ou  à  la  possession  d'un 
pai'ticulier .  par  exemple,  dans  le  cas  d'un 
ariêté  municipal  prescrivant  et  faisant  exé- 
cuter d'office  la  démolition  d'un  mur  le 
long  d'un  ruisseau;  celte  mesure  ne  rentre 
ni  dans  la  police  municipale,  ni  dans  la 
police  des  eaux,  pour  laquelle  d'ailleurs  le 
maire  n'agit  que  sous  l'autorité  du  préfet, 
aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du  8  avr.  1898 
(Trib.  conO.  24  déc.  1904,  D.P.  1906.  3.  58 1. 

C.  —  Actions  dirigées  contre  des  concessionnaires. 

1775.  —  I.  Coticessionnaires  de  canartx. 
—  Si  le  dommage  dont  la  réparation  est 
poursuivie  a  pour  cause  l'exécution  même 
des  travaux  de  concession  du  canal,  l'action 
en  indemnité  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux administratifs,  auxquels  est  réservé 
le  droit  d'apprécier  le  préjudice  que  l'exé- 
cution de  travaux  publics  peut  causer  aux 
particuliers  (Civ.  29  mars  1852,  D.P.  52.  1. 
90.  —  V.  Travaux  publics).  —  L'inobserva- 
tion des  conditions  de  la  concession  peut 
de  même  donner  lieu  à  des  difficultés  res- 
sortissant de  la  juridiction  administrative, 
si  la  contestation  rend  nécessaire  l'interpré- 
tation des  clauses  du  cahier  des  charges  de 
cette  concession  (V.  supra,  n"  1095). 

1776.  Les  tribunaux  civils  sont  compé- 
tents pour  connaître  des  actions  en  dom- 
mages-intérêts formées  contre  les  conces- 
sionnaires de  canaux,  lorsque  ces  actions 
n'ont  pas  pour  base  l'exécution  même  des 
travaux  de  concession,  mais  la  négligence 
du  concessionnaire  on  l'inobservation  des  con- 
ditions de  la  concession,  et  ne  nécessitent 
pas  l'interprétation  d'actes  administratifs 
(Req.  30  avr.  1836.  D.P.  56.  1.  461;  Civ. 
17  nov.  1858,  D.P.  58.  1.  469:  Req.  29  juin 
1859,  D.P.  59.  1.  391  :  30  mai  1861,  D.P.  62. 
3.  36.  —  Comp.  Cr.  23  févr.  1856,  D.P.  56. 1. 
351).  V.  C.  "adm..  t.  5,   p.  116,  n°^  2529  et  s. 

1777.  —  II.  Concessionnaires  de  cliem,ins 
de  fer.  —  Devant  quelle  juridiction  doit 
être  portée  la  demande  en  dommages -inté- 
rêts formée  à  l'occasion  des  prises  d'eau  pra- 
tiquées pour  l'alimentation  des  gares  de  che- 
mins de  fer,  dans  le  cas  où  les  travaux  ont 
été  exécutés  par  les  compagnies  elles-mêmes? 
La  question  a  donné  lieu  à  des  divergences 
de  jurisprudence  (V.  Travaux  publics). 

C.  —  Actions  entre  particuliers. 

1778.  Les  tribunaux  sont  seuls  compé- 
tents pour  connaître  de  toutes  les  questions 
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ili>  douiviniics-nilih-i'l)!  qui  h'i'Ii'MMU  i-nlir 
firi'mins  ri  usiiiicrs  :  ...  soil  ri'lalivt'incnl 
aux  oiiln'itriscs  (iiio  l'un  d'tMix  a  l'ailcH  huv 
»m  cours  ilCaii  (('(ins.  (11']!.  -20  avr.  iMl-i,  II. 
[.7-i-;i";  llioiii,  10  iV'vr.  l.KK),  H.  57-2-3";  Cons. 
(IKl.  12  mai  IKIO,  H.  r)72-V'). 

1779.  ...  Soil  n'ialiviMiu'iil  nti  lorl  (]ii(! 
causo  à  l'un  d'iMix  une  concession  iioiiv(>llc , 
en  no  lui  pcnncllanl  |)lus,  j)ai-  excmitld, 
(i'cxcrccr  le  ilroil  de  i»iiisa;;('  resiillanl  île  sa 
lU'onre  concession  (Heci.  2.')  jiiili.  1S^!2,  D.l'. 
ks.  i.  KU)).  V.  C.  ailni.,  l.  .^  p.  117,  xv"  2.''..'').". 
et  s.  ;  ...  Kl.  ce,  sans  que  le  <lenian(lrur 
soil  obligé,  dans  ce  cas,  de  juslilier  d'un 
titre  léyal  qui  n'esl  requis  que  dans  les 
rapports  avec  r.\(ln\iiiislration  ftioiis.  prél".  de 
la  llaulo-Claroune,  2i  nov.    m'A,  S.  501). 

1780.  ...  Soit  à  raison  de  dominaj;es  ré- 
sultant de  travaux  autorisés  dans  l'intérêt 
des  usiniers  (V.  C.  adni.,  t.  5,  p.  117, 
iv's  2.")'i7  et  s.;  et  p.  '205,  n"  4701  ;  ...  Notam- 
ment, à  raison  des  actes  de  jouissance  sur  un 
cours  d'eau  en  verlii  d'une  permission  de 
l'Adminishalion  olitenue  par  l'usinier  (  Re(|. 
13  nov.  lSt)7,  l).l>.  tiS.  1.  214);  ...  Ou  relati- 
vement à  l'action  d'un  concessionnaire  du 
di-oil  de  navigation  sur  un  canal,  contre  un 
usinier  autoi'isé  à  y  praticiuer  une  prise  d'eau 
à  ses  risi]uos  et  périls  (l^oitiers,  3  mai  1880, 
D.l'.  80.  2.  231). 

1781.  ...  Soit  relativement  aux  modilica- 
tions  apportées  aux  usines,  alors  mr'mo  que 
ces  modilications  ont  été  autorisées  par 
r.Vdministiation  (Cons.  d'Et.  25avr.  1812,  R. 
572-1°;  Req.  23  mai  1831,  R.  572-3°;  Civ. 
12  déc.  189'*,  D.P.  95.  1.  285). 

1782.  ...  Soit  relativement  aux  abus  de 
jouissance  commis  par  un  usinier  ou  à  la 
non -exécution  des  conditions  imposées  par 
l'acte  d'autorisation  (Civ.  2  janv.  1832,  R. 
572-5"  ;  5  mars  1833,  R.  573-3";  Cons..  d'Et. 
1()  mars  183t>,  R.  573-4»;  23  août  183G,  R. 
430;  Douai,  12  mars  ISiO,  R.  573 -8o;  Req. 
26  juin.  18.")'),  D.P.  50.  5.  164;  13  août  1855, 
D.P.  55.  1.  423;  Poitiers,  26  déc.  1855,  D.P. 
56.  5.  164;  Cons.  d'Et.  1"  sept.  1858,  D.P. 
59.  3.  59;  Civ.  2  mars  1875,  Sir.  75.  1.  292, 
et  S.  503;  Cr.  17  l'évr.  1888,  D.P.  88.  1.  141). 
V.  G.  adm.,  t.  5,  p.  117,  n«  2541  et  s. 

1783.  Les  droits  des  tiers  sont  toujours 
réservés,  en  ellet,  dans  les  actes  qui  auto- 
risent les  prises  d'eaux  (V.  supra^  n°  467 
et  n"  761);  et  dès  lors  le  propriétaire  d'une 
Urine  autorisée  peut  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  au  prolil  de  tiers,  alors 
même  qu'il  n'a  commis  aucune  faute,  et 
que,  dans  la  const'-uction  de  son  établisse- 
ment, il  a  pris  toutes  les  précautions  vou- 
lues et  s'est  strictement  conformé  aux  pres- 
criptions administratives:  sa  responsabilité 
découle  du  seul  fait  de  l'existence  de  l'usine 
et  le  droit  de  disposer  des  eaux  ne  lui  a  été 
conféré  qu'à  condition  de  ne  pas  nuire  à 
autrui. 

1784.  De  même,  en  matière  de  domaine 
public  maritime,  les  liliyes  entre  particu- 
iieis,  résultant  notamment  de  la  concession 
faite  par  l'Etat  de  relais  de  mer,  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires  (Civ. 
2  mai  1848,  D.P.  48.  1.  87). 

§  4.  —  Suppression  ou  démoUlion 
des  ouvrages  ou  travaux. 

1785.  Il  appartient  à  l'autorité  judiciaire 
d'ordonner  la  suppression  ou  démolition  des 
ouvrages  ou  travaux  exécutés  sur  les  cours 
d'eau  dans  le  cas  où  ils  lèsent  des  droits 
arjjuis  (Riom,  10.  févr.  1830,  R.  576;  Cr. 
7  piin  1841 ,  R.  573-10».  —  Comp.  Civ.  9  avr. 
1906,  D.P.  1907.  1.  297). 

1786.  Elle  est  seule  compétente  pour  or- 
donner la  démolition  des  constructions  éta- 
Llios  par  le  riverain  d'un  ruisseau,  qui  le 
rétrécissent  et  préjudicient  au  riverain  op- 
posé (Req.  28  févr.  1906,  D.P.  1908.  1.  502); 
...  Alors  surtout  que,  d'une  part,  les  juges 


ne  prix'èdcMt  pas  à  une  d>''limila(ion  du  ronr's  i 
d'eau,  mais  appn'ciciit  Himpirmi'iit,  à  l'aide 
d'une  expertise,  les  limites  dans  li-squelles 
cliaiun  des  riverains  peut,  d'après  l'étal  du 
cours  d'eiMi  entre  les  propriétés  voisirifH, 
avancer  des  construclions  sur  ses  bords  sans 
porter  préjudice;  îi  l'autre;,  et  que,  d'auli'o 
part,  il  n'est  porté  atteinte  à  aucun  acte 
administratif  (\léme  arrél). 

1787.  l.;i  jui'ispiiidemi!,  depuis  nn  ccr- 
t.iin  nombre  d'années,  l'cconnaît  même  à 
l'auloi'ité  judici.'iire  le  droit  de;  prescrire  la 
modilication  (!t,  la  suppi-ession  des  travaux 
autorisés  par  les  préfets,  dans  le  cas  où  cc;s 
mesurées  lui  semblent  nécessaires  pour  as- 
surer le  respect  de  droits  antérieurement 
acquis. 

1788.  Il  en  est  ainsi,  alors  du^  moins  qu'il 
s'agit  d'ouvrages  autorisés  dans*  un  intérêt 
privé  et  en  vue  d'une;  possession  individu(;lle  ; 
au  contraire,  l'Ailministi-ation  seule  peut 
ordonner  la  suppression  d'un  ouvrage  auto- 
risé dans  l'intérêt  général  (Civ.  20 janv.  18W), 
R.  570-2»;  Req.  27  nov.  18 W,  D.P.  45. 1.  215; 
7  janv.  1846,  D.P.  46.  1.  15;  26  juill.  1854, 
D.P.  .55.  1.  338;  1"  août  18.55,  D.P.  55.  1. 
370;  Poitiers,  26  déc.  1S55,  D.P.  56.  5.  164; 
Civ.  18  avr.  1866,  D.P.  6C).  1.  249;  22  janv. 

1868,  D.P.  68.  1.  197;  Cons.   d'Et.  18  nov. 

1869,  D.P.  71.  3.  83;  Req.  14  mars  1870, 
D.P.  70.  1.  330;  Cons.  d'Et.  7  mai  1871,  D.P. 
72.  3.  43;  Req.  16  avr.  1873,  D.P.  73.  1.376; 
Civ.  6  mai  1874,  D.P.  74.1.  378;Trib.  confl. 
2()  déc.  1874,  D.P.  75.  3.  82;  Req.  26  janv. 
1876,  D.P.  77.  1.  227;  23  juill.  1879,  D.P.  80. 
1.  127;  6  juill.  1880,  D.P.  80.  1.  445;  10  avr. 
1883,  D.P.  84.  1.  322;  18  oct,  1886,  D.P.  87. 
1.  173;  Nancy,  4  nov.  1887,  D.P.  91.  1.  37. 
-  Comp.  Cr.  26  nov.  1887,  D.P.  88.  1.  285). 
V.  C.  adm.,  t.  5,  p.  205,  no^  4722  et  s. 

1789.  Toutefois,  il  n'en  est  pas  de  même 
des  travaux  publics  :  lorsque  l'Administra- 
tion, par  erreur  ou  autrement,  fait  exécuter 
un  travail  public  sur  un  terrain  qu'elle  n'a 
pas  régulièrement  exproprié  ou  acquis  à 
l'amiable,  les  tribunaux  peuvent  bien  ordon- 
ner la  disconlinuation  provisoire  de  ce  tra- 
vail, mais  ils  ne  sauraient  en  ordonner  la 
destruction  (Cons.  d'Et.  30  déc.  1858,  D.P. 
59.  3.  49-50  ;  11  avr.  1863,  D.P.  63.  3.  39  ; 
2  mars  1870,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  218.  — 
V.  Observ.  min.  trav.  publ.  sous  Trib. 
conn.  17  juill.  1850,  D.P.  51.  3.  20.  — 
Comp.  Cons.  d'Et.  12  janv.  185i,  D.P.  54.  3. 
26;  5  nov  1892,  D.P.  9'(-.  3.  6).  V.  C.  adm., 
t.  5,  p.  206,  n»s  4749  et  s. 

1790.  De  même,  l'autorité  judiciaire  ne 
peut  ordonner  :  ...  la  suppression  d'un 
îiarrage  qu'une  commune  a  été  autorisée  à 
établir  pour  alimenter  des  lavoirs  publics  et 
faire  disparaître  une  cause  permanente  d'in- 
salubrité d'une  partie  de  son  territoire  (Cons. 
d'Et.  7  mai  1871 ,  D.P.  72.  3.  43).  Dans  ce 
cas,  le  particulier  qui  se  prétend  privé  d'une 
partie  du  volume  d'eau  auquel  il  a  droit  ne 
peut  que  demander  une  indemnité  devant 
le  conseil  de  préfecture  (Même  arrêt)  ;  ... 
Ni  la  destruction  des  travaux  publics  elfec- 
tués  par  une  commune  pour  l'adduction 
d'eaux  courantes  sur  son  territoire  (Civ. 
16  juill.  1900,  D.P.  1901.  1.  273).  -  Toute- 
fois, il  en  est  autrement,  si  lesdits  travaux 
n'ont  pas  été  autorisés  (Civ.  15  mars  1881, 
D.P.  81.  1.355). 

1791.  Les  principes  ci-dessus  sont  admis 
aujourd'hui,  suivant  l'opinion  qui  a  prévalu, 
aussi  bien  pour  les  cours  d'eau  navigables 
que  pour  les  cours  d'eau  non  navigables  (V. 
D.P.  1907.  1.  297,  note  2). 

Art.  2.  —  Juges  de  paix. 

1792.  Les  juges  de  paix  connaissent  des 
actions  possessoircs ,  complainte,  dénoncia- 
tion de  nouvel  œuvre,  réintégrande,  actions 
prévues  par  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838 
V,  Action  possessoire ,  n«»  252  et  s.;  Coni- 


pélmre  civile  f/<'»  jurje*   de  paix ,    n»   14; 
Servitudi;). 

1793.  La  loi  du  H  avr.  1H9H  .t  8ur  plii- 
HJeurs  points  transporté  aux  pif-H  de  paix 
la  comiiétencu  qui;  la  législation  adtérieiira 
atlriliiiait  aux  juridictions  uJrninisirativcN, 
—  I/CH  juges  de  paix  sont  compéli-nU  pour 
fixer  le  taux  de  l'indemnité  qui  peut  <ltra 
due  au  propriéiaire  des  rives  d'un  Cûiir» 
d'i;au  pour  l'éUililiHScmonl  de  la  servitude 
de  li.dage  (V.  supra,  n"  597).  —  IIh  sont 
encore  (;ompélenlH  pour  régler  les  indemni- 
tés dues  |)oiM'  l'établisserni-nt  sur  un  fonds 
(\ii  lit  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ;  pour 
l'élargissement,  le  redressement,  le  creuse- 
ment du  lit  (II;  ce  cours  d'eau,  conHidéré» 
comme  aggravations  de  la  servitude  de  pas- 
sage de  l'eau  (L.  1898,  art.  6  et  26).  V.  st*- 
pra.n"»  770  et  910. 

1794.  Lorsque,  sous  jirétexte  de  fixer  les 
limites  d'un  cours  d'eau  non  navig;ible,  l'au- 
torité administrative  élenel  en  réalité  ces 
limites  et  empiète  sur  la  propriété  privée, 
les  questions  (jui  se  posent  sont  les  mêmes 
que  celles  qui  sont  examinées  infra,  n<"  179G 
et  s.,  à  propos  des  empiétements  qui  peuvent 
être  commis  à  l'occasion  de  la  délimitation 
d'un  cours  d  eau  navigable,  il  y  a,  en  réa- 
lité, un  élargissement  de  la  rivière  accom- 
pli en  debors  des  formes  légales.  Le  rive- 
rain a  flroit  à  une  indemnité  pour  aggra- 
vation de  la  servitude  d'écoulement  de  l'eau. 
C'est  le  juge  de  paix  qui  est  compétent  pour 
allouer  cette  indemnité,  cjue  le  riverain  peut 
aussi  demander  accessoirement  devant  le 
conseil  de  préfecture ,  en  déduction  de  se? 
taxes  de  curage. 

1795.  Conlbrmément  aux  principes  qui 
viennent  d'être  rappelés,  il  ne  semble  pas 
que  le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action  pos- 
sessoire relative  à  des  terrains  d'alluvion 
bordant  un  fleuve,  en  l'absence  de  tout 
arrêté  de  délimitation,  doive  surseoir  à  sta- 
tuer jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative 
ait  procédé  à  la  délimitation  des  terrains 
litigieux  (D.P.  99.  2.  197,  note  3.  —  V.  en 
ce  sens  :  Civ.  6  nov.  1872,  D.P.  73.  1.  363. 
AuBRY  ET  Rau,  4«  éd.,  t.  2,  §  186,  p.  144- 
145.  —  Contra  :  Trib.  confl.  30  juill.  1850, 
R.  Voirie  par  eau,  63;  27  mai  1876,  D.P. 
77.  3.  42;  Trib.  paix  Perreux ,  21  nov.  1898, 
D.P.  99.  2.  197;  PLOcyuE,  t.  2,  p.  35,  n»  15). 

Art.  3.  —  Limites  respectives  de  la  com- 

PÉTF..NCE    administrative    ET    DE    LA    COMPÉ- 

te.nce  judiciaire  en   matière   de  délimi- 
tation. 

§  !«'■.  —  Contestations  dans  lesquelles  l'Ad- 
niinislralion  est  intéressée  ;  Effets  et  in- 
terprétation des  actes  de  délimitation  ; 
Droit  exclusif  pour  l'Administration  de 
procéder  à  la  délimitation. 

A.  —  Compétence  respective  de  l'Administration 
et  des  tribunaux  ;  Recours  au  Conseil  d'Etat  ; 
Contestations  devant  les  tribunaux  en  vue  de  faire 
reconnaître  les  droits  des  riverains. 

1796.  De  graves  difficultés  se  sont  éle- 
vées entre  les  tribunaux  administratifs  et 
judiciaires  au  sujet  de  la  délimitation  du 
domaine  public  maritime  ou  lluvial.  Elles 
tiennent  à  ce  que,  d'une  part,  l'autorité 
administrative  est  seule  compétente  pour 
faire  cette  délimitation,  d'autre  part,  à  ce  que 
les  actes  de  délimitation  ne  sont  jamais  pris 
que  sous  la  réserve  des  droits  de  propriété , 
suivant  la  formule  de  l'art.  36,  §  2,  de  la  loi 
du  8  avr.  1898,  en  matière  de  délimitation 
des  cours  d'eau  navigables,  ou  sous  réserve 
de  tous  les  droits  des  tiers,  suivant  la  for- 
mule analogue  de  l'art.  2  du  décret  du 
21  févr.  18.52,  eu  matière  de  délimitation 
des  rivages  de  la  mer. 

1797.  En  outre,  il  peut  arriver  qu'en 
Oxant  des  limites  inexactes  entre  le  domaine 
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public  et  Ifs  inopriétés  iirivt'os,  les  arics 
compreiiiu'nl  linua  le  lit  (les  IIcum'k  des  ter- 
rains subceptibits  ilu  propiiélé  privée  et 
(jii'ils  en  enlèvent  la  disposition  aux  rive- 
rains. A  cet  é(,'ard ,  il  y  a  eu  dans  la  jui'is- 
prudence  des  variations  f)ui  n'cjtit  été  fjue 
l'application  de  celles  (|ui  se  sont  présen- 
tées pour  tontes  les  délimitations  du  do-  1 
mainc  public  (V.  Domaine  public,  n"»  101 
el  s.). 

1798.  l'endanl  lontitenips,  le  Conseil 
d'Etat  el  le  Tribunal  des  coii/lils  ont  consi- 
déré les  actes  de  délimitation  du  domaine 
public  comme  des  actes  de  pure  administra- 
tion ne  pouvant  donner  ouverture  à  un  re- 
cours contentieux.  iMais  ces  juridiclions  et 
la  Cour  de  cassation  réservaient  aux  |)ropi-ié- 
taires  qui  se  trouveraient  dé|K)Ssédés  une 
action  en  indemnité  tlevanl  l'autorité  judi- 
ciaire (V.  notamment  ;  Cons.  d'Et.  17  déc. 
18-17,  D.I>.  -18.  ;{.  49;  Lyon,  11  févr.  1848,  et, 
sur  pourvoi,  Rei].  -23  mai  18i9,  D.P.  50.  1. 
ai3;  Tril).  conll.  20  mai  18î)0,  D.P.  50.  3. 
35;  22  mai  1850,  H.  Orqan.  niarit.,  71)3; 
Rennes,  21  mai  1&51,  D.l».  53.  2.  93;  Cons. 
d'Kl.  30  iuinl8;i3,  D.P.  54.  3.  10;  Civ.  30  nov. 
1857.  D.P.  57.  1.  427;  21  nov.  18(55,  D.P.  05, 
1.  113;  14  mai  18Ct5,  D.P.  06.  1.  394). 

1799.  La  jurisprudence  du  Tribunal  des 
conllits  et  du  Conseil  d'Etal  reconnaissait  à 
l'Administration  le  droit  de  fixer  aussi  bien 
les  limites  anciennes  (jue  les  limites  ac- 
tuelles (Trib.  conll.  3  juin  1850,  D.P.  50. 
3.  08  ;  31  mai  1851,  II.  Voirie  par  eau,  65; 
Cous.  d'Et.  3  juin.  1852,  ibid.).  —  Elle  admet- 
tait que,  si  les  contestations  portées  devant 
les  trjbunaux  civils  sont  subordonnées  à  la 
pélimitalion  de  cours  d'eau  dépendant  du 
pomaine  public,  les  questions  de  limites 
devraient  être  préjudiciellement  renvovées  à 
l'autorité  administrative  (Trib.  conll.  3  avr. 
1850,  D.P.  50.  3.  49  ;  20  mai  1850,  D.P.  50.  3. 
.51  ;  Cons.  d'Et.  3  juin  1850,  D.P.  50.  3.  68; 
30  juin.  1850,  R.  Voirie  par  eau,  02).  — 
Le  Conseil  d'Etat  décidait,  au  moins  dans 
des  espèces  où  il  s'agissait  des  limites  ac- 
tuelles, que  les  arrêtés  de  délimitation  ne 
pouvaient  être  attaqués  devant  lui  par  la 
voie  contentieuse  (Cons.  d'Et.  31  mars  1847, 
D.P.  48.  3.  4;  20  avr.  1854,  R.  Voirie  par 
eau,  72). 

1800.  Plusieurs  des  arrêts  précités  réser- 
vaient, il  est  vrai,  les  droits  des  tiers  (Trib. 
conll.  20  mai  1850,  Rennes,  21  mai  1851, 
Civ.  30  nov.  1857,  précités).  —  Mais  cette  ré- 
serve n'aurait  généialement  d'utilité  qu'au- 
tant qu'elle  permettrait  de  prouver  que, 
sous  prétexte  du  tlélimilalion,  on  a  incor- 
poré au  domaine  public  une  portion  de  la 
propriété  riveraine;  et  cette  preuve  ne  sau- 
rait être  faite,  si  les  tribunaux  sont  incom- 
pétents pour  l'apprécier  et  si  la  juridiction 
administrative  elle-même  ne  peut  en  être 
saisie. 

1801.  I.'eflet  atlrilHié  ainsi  à  la  délimi- 
tation administrative  aboutissait  à  une 
expropriation  presque  dépourvue  de  toutes 
garanties  préalables,  de  toute  protection  au 
profit  de  la  propriété.  —  Aussi,  pour  remé- 
dier aux  abus,  le  Conseil  d'Etat  a  été  amené 
à  distinguer  entre  le  cas  où  l'acte  de  déli- 
mitation statuait  sur  les  limites  actuelles 
et  le  cas  où  il  statuait  sur  les  limites  an- 
ciennes, et  à  réserver  dans  ce  dernier  cas 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Et. 
18  juin  et  19  juiU.  1800,  D.P.  61.  3.  49.  - 
Comp.  Cons.  d'Et.  23  mai  et  6  août  1861, 
D.P.  02.  3.  11  ).  Il  a  ainsi  admis  ([u'il  pour- 
rait être  saisi  par  la  voie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  non  seulement  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'acte  de  délimitation  était 
régulier  en  la  forme,  mais  aussi  du  point  de 
savoir  si  cet  acte  n'avait  pas  compris  dans 
le  domaine  public  des  terrains  qui  légale- 
ment ne  pouvaient  en  faire  partie. 

1802.  Mais  il  persistait  à  se  déclarer 
Incompétent  pour  examiner  si ,  en  fait ,  la 


délimitation  des  limites  adur^lles  de  la  mer 
avait  ou  n'avait  pas  en;;li(lié  des  terrains 
privés  (V.  Cons.  d'Et.  P.t  jnill.  mVi,  D.P.  01. 
3.  49). 

1803.  Celle  jurisprudence  a  été  modifiée, 
et  le  Conseil  d'Elat  a  leconnu  (jue  le  pou- 
voir dont  l'Administration  est  investie  a  UTii- 
nueme'nl  pour  but  de  conserver  intactes  les 
ciépendauccs  naturelles  du  domaine  ])ublic 
et  (|u'il  doit  se  borner  à  en  constater  les  11- 
m.it('s  naturelles.  —  Il  a  décidé,  en  consé- 
quence :  ..  que  l'Administration  doit  seule- 
ment constater  l'état  des  lieux  au  moment 
où  la  délimitation  intervient  ;  que,  lors- 
qu'elle use  de  ce  pouvoir  pour  arriver  à 
une  expropriation  déguisée,  elle  commet  un 
excès  de  pouvoir,  et  qu'il  y  a  lieu  d'annu- 
ler des  act^s  de  délimitation  qui,  sous  pré- 
texte de  fixer  les  limites  du  domaine  pu- 
blic, ont  incorporé  à  ce  domaine  des  pro- 
priétés pi'ivées  qui  n'en  faisaient  pas  natu- 
rellement partie  (Cons.  d'Et.  27  mai  1803, 
D.P.  03.  3.  03;  3  déc.  1803,  D.P.  64.  3.  9; 
15  avr.  18(i8,  D.P.  08.  3.  08):  ...  Que,  s'il 
appartient  au  préfet  de  procéder  à  la  recon- 
naissance (le  l'étendue  el  îles  limites  d'un 
port  maritime,  il  n'a  pas  le  droit  d'attribuer 
a  ce  port  el  de  coni]>rendre  dans  ses  dépen- 
dances un  terrain  (jui  n'en  a  jamais  fait 
partie  ;  et  que  si  ce  terrain  est  nécessaire 
pour  l'exécution  de  travaux  d'amélioration 
du  port,  le  propriétaire  ne  peut  en  être  dé- 
possédé que  par  une  expropriation  réuulière 
(Cons.  d'Et.  12  juill.  1806,  D.P.  07.  3.  33)  ;  ... 
Que ,  si  une  erreur  a  été  commise  dans  le 
décret  de  délimitation,  les  propriétaires  des 
parcelles  mal  à  propos  englobées  dans  le 
domaine  public  par  ledit  décret,  n'ont  pas 
besoin  de  provoquer  un  nouveau  décret  rap- 
portant le  premier  ;  que  l'Administration 
peut  el  doit  réparer  l'ei-reur  commise  à  leur 
égard  en  leur  remettant  leurs  terrains  ou 
en  déclarant  qu'elle  n'y  élève  aucune  préten- 
tion (Cons.  d'Et.  15  avr.  18f)8 ,  précité.  — 
Comp.  Cons.  d'Et.  21  nov.  1861,  D.P.  03.  3. 

7). 

1804.  Depuis  lors,  le  Conseil  d'Elat  a 
constamment  admis  que,  lorsque  l'Adminis- 
tration use  du  pouvoir  dont  elle  est  investie 
pour  arriver  à  une  expropriation  déguisée, 
elle  commet  un  excès  de  pouvoir  donnant 
ouverture  k  un  recours  contentieux  (Cons. 
d'Et.  9  janv.  1808,  D.P.  68.  3.  67  ;  21  juill. 
1870,  D.P.  72.  3.  32  ;  30  mai  1873,  D.P.  74. 
3.  55). 

1805.  Quant  à  la  Cour  de  cassation,  sa 
jurisprudence  a  également  donné  lieu  à  des 
vaiialions.  —  Elle  n'a  fait  aucune  difficulté 
d'admettre  qu'il  appartient  à  l'Administra- 
tion de  déterminer,  sous  la  réserve  du  droit 
des  tiers,  non  pas  seulement  les  limites 
actuelles,  mais  même  les  limites  anciennes 
du  domaine  public  (Civ.  30  nov.  1857,  D.P. 
57.  1.  427);  ...  Que  le  tribunal,  saisi  d'une 
question  de  propriété  née  d'un  arrêté  de 
domanialilé  du  préfet,  doit  surseoir  à  sta- 
tuer jusqu'au  décret  tle  délimitation  en  ma- 
tière de  flomame  public  maritime  (Civ. 
30  nov.  1857.  D  1'.  .57.  1.  427).  —  11  résultait 
de  cette  jurisprudence  que  le  droit  de  déli- 
mitation comprenait  celui  de  procéder,  au 
besoin,  par  voie  d'expropriation  indirecte 
(V.  en  ce  sens,  les  arrêtés  cités  supra, 
no  1798). 

1806.  Le  changement  de  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etal  (\ .  supra,  n»»  1803  et  ISO'i) 
ne  permettait  plus  à  l'autorité  judiciaire  de 
reconnaître  à  l'Administration  ce  droit  d'ex- 
propriation indirecte;  car  il  résultait  impli- 
citement de  la  théorie  du  Conseil  d'Etal  que 
la  iléliniitation  opérée  et  non  réformée  par 
l'autorité  compétente  ne  pouvait  plus  être 
remise  en  question  devant  les  tribunaux  ci- 
vils, même  dans  le  but  d'arriver  à  une 
simple  condanmation  pécuniaire  qui,  repo- 
sant sur  la  déclaration  d'un  droit  préexis- 
tant de  propriété  contredit  par  l'acte  de  dé- 


limitation, serait  inconciliable  avec  cet  acte; 
el  cette  conséi|uence  rigoureu.'^e  avait  été 
expressément  formulée  \r.iv  deux  arrêts  ren- 
dus sur  conilit  (Cons.  d  Ivt.  7  mai  1871  et 
12  mars  1S72,  D.P.  72.  3.  82;. 

1807.  Au>si  la  Coui' de  cassalinn  a  refusé 
d'acceptr.M-  cette  doctrine,  qui  déniait  à  l'auto- 
rité judiciaire  toute  compétence  pour  sta- 
tuer sur  une  question  de  pro])riélé,  et  a  per- 
sisté à  se  déclarer  compétente  pour  con- 
naître des  questions  de  j)ropriélé  qui  pour- 
raient être  soulinées  sur  des  terrains  com- 
pris dans  un  arrêté  de  délimitation  (  Req. 
18  juin  1806,  D.P.  06.  1.  420;  29  déc.  18(8, 
D.P.  69.  1.  221;  Civ.  28  juill.  1809,  D.P.  (J9. 
1.  489;  Req.  19  juin  1872,  D.P.  73.  1.300; 
Civ.  0  nov.  1872,  D.P.  73.  1.  305). 

1808.  De  giavis  controverses  s'élevèrent 
sur  <  e  point  entre  le  (Jonseil  d'Etat,  la  Cour 
de  cassation  et  le  Tribunal  des  conllits,  ce 
dernier  adoptant  en  (principe  le  système  de 
la  Cour  de  cassation,  tout  en  y  ap|Jorlanl 
certains  tempéraments.  Les  principes  posés 
par  ce  tribunal,  et  qui  vont  être  développés 
infra,  n"  1815  et  s.,  scivent  encore  de  base 
à  la  solution  des  difficultés  qui  se  présentent. 
Car  les  controverses  semblent  aujourd'hui 
tranchées,  pour  les  rivières  navigables,  ainsi 
qu'il  a  été  expliqué  lors  des  travaux  prépa- 
ratoires de  la  loi  du  8  avr.  1898  (Explications 
de  M.  Roger-Marvaise  au  Sénat,  D.P.  98.  4. 
145,  note.  —  En  sens  contraire  :  Rappoit  de 
M.  Cuvinot,  ibid.),  en  faveur  du  Tribunal 
des  confiits,  par  l'art.  36,  ^  2,  de  ladite  loi, 
aux  termes  duquel  les  arrêtés  de  délimita- 
tion sont  toujours  pris  sous  la  réserve  des 
droits  de  propriété.  —  El,  comme  le  décret 
du  21  févr.  1852  (art.  2)  contient,  à  l'égard 
du  domaine  public  maritime ,  M«e  réserve 
anaioçjue  de  tous  les  droits  des  tiers,  il  y  a 
lieu  de  se  rallier  sur  ce  point  aux  mêmes 
règles  d'inlerpi-élation. 

if809  Du  rapprochement  des  arrêts  avec 
ces  textes  el  les  tiavaux  préparatoires  de  la 
loi  de  1898  se  dégagent  les  principes  sui- 
vants : 

B.  —  Applications  pratiques. 

a.  —  Dctermination  des  limites  actuelles. 

1810.  —  1.  Cas  OÙ  il  n'y  a  yjasd'am'lr  de 
délimitation.  —  Il  est  de  principe  constant 
que  l'autorité  administrative  est  seule  com- 
pétente pour  procéder  à  la  délimitation  du 
domaine  public,  ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  ie 
domaine  maritime  (V.  supra,  n»  74)  et  pour 
les  cours  d'eau  navigables  el  llottables  (V. 
supra,  n"  373). 

1811.  Il  en  résulte  qu'en  l'absence  d'ar- 
rêté de  délimitation  (sauf  ce  qui  sera  dit  \u- 
f'ra ,  n^'  1828  el  s.,  pour  les  litiges  enlie 
particuliers),  lorsque  la  contestation  déférée 
à  un  tribunal  judiciaire  porte  sur  les  limites 
actuelles  du  domaine  public,  el  qu'ainsi  la 

'.  solution  du  litige  dépend   du   résultat  de  la 
'  délimitation  à    opérer,    l'autorité   judiciaire 
j  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  dé- 
limitation ait  été  faite  par  voie  administra- 
tive (V.  les   arrêts   cités.   Domaine  public, 
n»  110.  —  FAnKliGLETTES,  t.  1,  p.  105). 

1812.  .\  plus  forte  raison,  l'autorité  judi- 
ciaire doit  surseoir  à  statuer  sur  l'attribu- 
tion de  la  propriété  et  l'appréciation  de  la 
possession  de  terrains  revendiqués  par  l'Etat 
comme  faisant  partie  du  rivage  de  la  mer, 
lorsque  la  délimitation  de  ce  rivage  est 
encore  pendante  devant  l'autorité  adminis- 
trative (Civ.  24  janv.  1893.  D.P.  93.  1.  281  j. 
—  Jugé  même  que,  bien  qu'elle  soit  compé- 
tente pour  se  prononcer  en  ce  qui  concerne 
la  propriété  des  terrains  incorporés  défi- 
nitivement au  domaine  public  (V.  infra, 
n»  1816).  elle  peut  cependant  surseoir  à  sta- 
tuer sur  la  partie  du  litige  relative  à  ces 
terrains,  lorsque,  sans  méconnaître  celle 
compétence,  elle  déclare,  dans  les  motifs  de 
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«n  iliMi^^idii ,  (|u'il  rst  pn'iï'riilili'  (le  Htiiliicr 
ni  iniMin-  lcin|is  sur  le  lili^i'  Imil  ciilicr,  les 
divers  clicls  du  driwd  ixnivanl  s'i'cLiii  im'  l'un 
par  l'anti'c  (Mt'uir  aiivt  ). 

1813.  l'.i'rlaiiis  arn'ls  oui  iiirmo  élcndu 
l'iiMij^atioii  du  sursis  aux  actions  posscs- 
Boiri's;  mais  ccllo  o|iiiiiiin  csl  Irès  cuntcs- 
laMc  (  V.  siipi-a ,  n"  17'.»')). 

1814.  I.'arri'té  pai-  UmjucI  le  préffl  se 
l)iiriR>  à  prescrire  l'aiiiDdialioii  du  produit 
des  dé(ieiidaiu'es  dune  livièic  na\i^;al)k!, 
apparleiiaiU  à  l'Klat,  ne  l'ail  pas  ohslaeie  à 
ce  (|u'uii  [larticulier,  s'il  estime  ([ue  lo  plan 
annexé  à  cet  arrélé  coinprenil  des  |iarcelles 
lui  apparlonanl,  se  pourvoie  devant  l'aulo- 
rité  judiciaire  et,  dès  loi's.  cet  arrèlé  n'esl  pas 
susccplilile  (l'un  recours  direct  devant  le 
Conseil  d'Ktal  (Cons.  d'Kt.  li»  mais  litJO, 
D.l'.  I!l|'2.  ;i.  ïrl.  —  Comp.  s)ii>ni,  iv  'i!)l).  — 
Le  trihuiial,  saisi  de  celte  (piestioii  de  pro- 
priété, impartil  avec  raison  à  rAdniinistta- 
lion  un  délai  iiour  l'aire  prcuéder  à  la  déli- 
niitalion  du  domaine  pulilic  dans  la  partie 
de  la  rivière  qui  est  au  droit  de  la  propriété 
du  re(]uérant  (Même  arrêt). 

1815.  —  11.  Cas  où  il  existe  loi  acte 
adiiiiiiislratif  de  (iéliinilalio)).  —  L'autorité 
administrative  ayant  seule,  à  l'e.xclusion  îles 
Irilumau.x  judiciaires,  qualité  pour  procéder 
à  la  délimitation  du  domaine  public,  les  Iri- 
Ininau.x  judiciaires  ne  peuvent  que  se  con- 
former à  l'acte  de  délimitation,  sans  pou- 
voir I  inleriiréter  (V.  infra,  w^  1833  et  s.)  ni 
preiulre  de  décision  inconciliable  avec  cet 
arrêté.  —  l\lais  les  actes  de  délimitation 
sont  toujours  pris  sous  la  réserve  de  tous 
les  droits  des  tiers  (Décr.  1852,  art.  2; 
L.  1808,  art.  36,  §  2).    V.  supra,  n"  1796. 

1816.  L'incomjiélence  de  l'autorité  judi- 
ciaire à  cet  égard  doit  alors  s'entendre  en 
ce  sens  que  ces  tribunaux  ne  sauraient  em- 
pêcher la  délimitation  administrative  de  pro- 
duire ses  efl'els ,  ni  reprendre  au  lit  du 
lleuve  des  terrains  qui  y  ont  été  incorporés 
par  arrêté  préfectoral.  Mais,  lorsqu'un  rive- 
rain se  prétend  lésé  par  cet  arrêté,  ils  ont 
le  droit,  sur  sa  demande,  de  recliercher  de 
leur  côté  les  limites  de  la  propriété  privée. 
Ces  limites  doivent  coïncider  avec  celles  que 
l'Administration  attribue  au  domaine;  si 
elles  ne  coïncident  pas,  il  y  a  lieu  d'indem- 
niser le  riverain,  dépouillé  de  toute  la  por- 
tion de  sa  propriété  comprise  entre  les  li- 
mites naturelles  et  les  limites  administra- 
tives. Cette  solution,  consacrée  autrefois  par 
la  jurisprudence  comme  une  garantie  néces- 
saire de  la  propriété,  alors  qu  aucun  recours 
contentieux  n'était  admis  contre  l'arrêté 
préfectoral  opérant  déliinitalion,  a  été  main- 
tenue mèmeaprès  (pie  la  jurisprudence  admi- 
nistrative eut  admis  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  (V.  supra,  n°^  1803  et  1804).  Les  tiers 
lésés  par  un  arrêté  de  délimitation  peuvent 
donc  :  ...  1°  se  pourvoir  devant  l'autorité 
administrative  pour  faire  rectilierou  annuler 
la  délimitation;  ...  2°  s'adresser  à  l'autorité 
judiciaire,  non  pour  se  faire  remettre  en 
possession  des  terrains  compris  à  tort  dans 
l'acte  de  délimitation,  mais  pour  faire  re- 
connaître leur  droit  de  propriété  et  pour 
faire  régler,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  de 
dc'possession  à  leur  profit  (Trib.  conll,11  janv. 
1873,  D.P.  73.  3.  05;  1"  mars  1873,  D.P.  73. 
3.  70;  Heq.  5  avr.  1876,  D.P.  78.  1.  11; 
Trib.  conll.  27  mai  1«70,  D.P.  77.  3.  41; 
Grenoble,  2.3  déc.  1879,  D.P.  80.  2.  84;  Civ. 
14  déc.  1880,  D.P.  81.  1.  167;  4  janv.  1886, 
D.P.  86.  1.  124;  Cons.  d'Et.  11  mars  1887, 
D.P.  88.  3.  74;  22  mars  1889,  D.P.  90.  3.  68; 
Civ.  24  janv.  1893,  D.P.  93.  1.  281;  12  déc. 
1894,  D.P.  95.  1.  28."i;  26juin  1895,  sol.  impl., 
DP.  95.  1.  509;  Trib.  cond.  10  déc.  1898, 
D.P.  19(i0.  3.  29;  Cons.  d'Et.  13  déc.  1901, 
Jï.P.  1903.  3.  40;  Orb'-ans,  14  mai  1903,  alf. 
Esnaiid,  cité  par  IIaiiîiou,  p.  719,  note  1; 
Cons.  d'Et.,  Hol.  impl.,  11  juin  1909,  D.P. 
1911.  3.  61  ;  7  janv.  1910,  D.P.  1911.  3.  123.  - 


V.  aussi  les  autorités citécH,  Drniiniiir  puliUr, 
11""  103  cl  Kt'i;  et  HajiporI  d(!  M.  Ciniiiot  au 
Sénat,  D.P.  98.  4.  l'i.i,  note  2).  -  yuant  aux 
ailleurs  ipii  n'admelleiil  jias  celle  dualité  de 
coiii|ii''lrnce,   V.  ('('(/.   r",  U"  105. 

1817.  luge  notammeiil  :  ...  i|ue  l'Admi- 
iiislralioii  ne  |>eiil,  sans  l'cmjilir  les  lorina- 
lités  de  l'expropriation,  incoi'porer  au  do- 
maine luiblic  des  terrains  dont  l'occiiiiatioii 
lui  semblerait  utile  à  la  navigation,  mais 
ipie  ce  l'ail  ne  donne  ouvertiiri!  devant  l(;8 
Iribiinaux  judiciaires  (lu'à  une  action  en 
indemnilé  (Trib.  conll.  Il  janv.  et  {•'  mars 
1873,  précilés);  ...  Qu'il  aiijiarlienl  .ï  l'aiito- 
l'ilé  judiciairi! ,  saisie  d'une  demande  d'in- 
demnité, de  recoiiiiaîlre  le  droit  de  pro- 
priété invo(pié  devant  elle,  de  vérifier  si  le 
terrain  litigieux  a  cessé,  par  b;  mouvement 
naturel  des  eaux.  (rêtr(!  Kusee|ilible  de  jiro- 
priété  |)rivée  et  de  régler,  s'il  y  a  lieu,  une 
indemnité  de  (lé|)ossession  dans  le  cas  où 
rAdminislratioii  maintiendrait  sa  délimila- 
lion  (Mêmes  décisions). 

1818.  ...  Que  ,  lorsqu'un  propriétaire 
soutient  que  les  terrains  par  lui  r(!vendi(iiiés 
dépassent  le  niveau  des  plus  liantes  eau.x 
d'un  lleuve,  les  tribunaux  peuvent  ordon- 
ner d'office  une  expertise  sur  le  point  liti- 
gieux, et  charger  les  agents  de  l'.Vdminis- 
Iration  de  procéder  à  cette  expertise  contra- 
dictoirement  avec  le  propriétaire,  sous  ré- 
serve du  droit  de  contr(Jler  et  de  reviser  les 
résultats  de  cette  opération  (Req.  5  avr. 
1876,  D.P.  78.  1.  11);  ...  Que  lo  fait  qu'un 
immeuble  a  été  rattaché  au  domaine  public 
ne  l'ait  pas  obstacle  aux  droits  des  tiers , 
tels  qu'ils  peuvent  résulter  d'actes  de  pos- 
session antérieure,  d'où  il  suit  que  celui  qui 
se  prétend  possesseur  a  intérêt  à  faire  contrô- 
ler devant  les  tribunaux  ludiciaires  cette 
possession  à  rencontre  de  l'Etat  (Trib.  confl. 
10  déc.  1898,  D.P.  1900.  3.  39). 

1819.  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  l'éva- 
luation des  indemnités  par  le  tribunal  civil, 
de  distinguer  entre  le  (îroit  de  propriété  et 
ses  démembrements,  tels  qu'un  droit  de 
servitude ,  alors  que  la  suppression  de  ces 
derniers  droits  est  la  conséquence  de  l'expro- 
priation du  fonds  servant,  désormais  réuni 
au  domaine  public  (Lyon,  9  déc.  1882,  D.P. 
8i.  2.  85,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  4  janv.  1886, 
D.P.  86.  1.  124);  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu, 
dans  l'application  des  principes  ci -dessus, 
à  une  distinction  entre  les  actions  pélitoires 
et  possessoires,  au  point  de  vue  de  l'indem- 
nité qui  peut  être  due  à  des  particuliers 
dans  le  cas  où  l'autorité  administrative 
engloberait  dans  les  limites  de  la  mer  des 
terrains  leur  appartenant  (Trib.  confl.  27  mai 
1876,  D.P.  77.  3.  41.  —  V.  toutefois,  sujwa, 
n"  1795). 

1820.  —  III.  Application  des  principes 
du  droit  commun.  —  l'-n  tous  les  cas,  les  tri- 
bunaux civils  sont  seuls  compétents,  quand 
l'action  est  uniipieinenl  fondée  sur  des  prin- 
cipes du  droit  commun.  Ainsi  jugé  :  ...  rela- 
tivement à  la  question  de  savoir  si  un  terrain 
est  la  propriété  d'un  particulier,  ou  s'il  dé- 
pend du  domaine  public  maritime,  alors 
surtout  que  cette  question  ne  soulève  aucune 
contestation  des  actes  émanés  de  l'Adminis- 
tration (Civ.  17  mars  18.57,  D.P.  57.  1.  123); 
...  Sur  une  contestation  engagée  par  une 
commune  contre  l'Elal  relativement  à  la 
propriété  de  terrains  qui ,  d'après  l'Adminis- 
tration, dépendent  du  domaine  public  ma- 
ritime, alors  que  l'action  de  la  commune 
tend,  non  pas  au  maintien  de  sa  posses- 
sion, mais  simplement  à  la  constatation  de 
son  droit  de  propriété  en  vue  de  l'allocation 
d'une  indemnité  (Caen,  21  mars  1870,  D.P. 
72.  2.  27). 

1821.  Pareillement,  l'autorité  judiciaire 
est  seule  compétente  pour  statuer  sur  une 
contestation  entre  un  particulier  et  l'Etat 
relativement  à  la  pro[)riété  d'un  atterrisse- 
meiil   ou    d'un   terrain  émergé  du   lit  d'un 


cf)urs  d'eau  navignlilf!,  nloni  r|n'il  n'eit  pot 
coiilehlé  (pie  CI-  li'iraiii  ri';  fait  pliiM  parité 
du  domaine  (xiblic,  el  (|u'il  n'iniit  illiiqueriiciit 
d'applirpier  en  celle  matière  I<;h  atl.  .Vid  et 
."ViO  II.  civ.  el  leH  rènle.s  de  lu  priHCcipiion 
civile  (Conn.  d'Et.  2  jiiill.  18.59,  H.  \'iitni-  par 
fftn,  70;  1!  août  18.5Î»  ,  H.  l'nirie  par  eau, 
69;  14  d('c.  1H70,  D.P.  72.  .'J,  48.  -  Comp. 
Civ.  28  juin.  lK(i9,  D.P.  69.  1.  4«»).  -  Et 
l'ai'rêté  portant  délimitation  du  terrain  liti- 
gieux, jiar  lequel  1»!  préfet  di-îclar'!  que  ce 
terrain  a  été  reti-anclié  du  lil  du  lleuve  par 
le  seul  fait  de  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer',  et  était  de-venu,  (lar  Kiiil(!,  propriété 
de  l'Etal,  m;  peut  faire  obstacle  à  ce  (|iieje8 
tribunaux  civils  jirononcent  sur  les  droits  que 
le  réclamant  [leiit  avoir  à  la  propriété  el  à 
la  [)Osses-.ion  des  allerrissemenis  dont  il  est 
détenteur  (Arrêt  jii-éc.  11  août  18.59). 

1822.  De  même,  le  décret  qui  s'est  Lomé 
à  établir  la  ligne  séparative  de  la  mer  et 
d'une  rivière,  sous  la  i-éserve  des  droits  des 
li(!i's  et  sans  délintiter  te  rivage  de  ta  mer, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  rpie  les  rivei-ains 
fassent  valoir  tous  les  droits  qui  peuvent  leur 
appai'tcnir  :  ...  soil  sur  les  alluvions  fCon.î. 
d  El.  4  août  1876,  D.P.  76.  3.  99;  4  avr. 
1879,  D.P.  79.  3.  57);  ...  Soit  sur  la  pfiche 
(Ari'êt  préc.  4  avr.  1879).  Dès  lors,  lesdits 
riverains  ne  soiit  pas  recevables  à  le  déférer 
au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir 
(Arrêts  préc.  4  août  1876  et  4  avr.  1879). 

b.  —  Détermination  des  limite»  ancienne». 

1823.  La  compétence  exclusive  de  l'Ad- 
ministration, étant  motivée  sur  ce  qu'elle 
est  chargée  de  veiller  à  la  conservation  du 
domaine  public,  cesse  d'exister,  qu'il  y  ait, 
ou  non,  un  acte  de  délimitation  anté- 
rieur, toutes  les  fois  que  la  délimitation  à 
opérer  ne  doit,  en  aucun  cas,  porter  atteinte 
à  linléarité  dudit  domaine  (Req.  11  avr. 
1860,  DJ\  60.  1.  273  ;  Civ.  4  févr.  1891 ,  D.P. 
91.1.  265).  — Les tribunauxjudiciaires peuvent 
donc  tirer  les  conséquences  juridi(|ues  des 
faits  qui  servent  de  base  à  la  délimitation  du 
domaine  public  et  appliquer  aux  litiges  de 
propriété  privée  qui  engagent  une  question 
de  domanialité  les  règles  posées  par  le  Code 
civil  et  l'ordonnance  d'août  1681 ,  à  la  condi- 
tion de  ne  pas  empiéter,  dans  cette  applica- 
tion, sur  les  attributions  de  l'autorité  publique 
et  de  ne  pas  se  mettre  en  contradiction  avec 
ses  actes  iV.  Cons.  d'Et.  30  nov.  1869,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  953).  —  Pour  l'application 
de  ces  principes  en  cas  de  litiges  entre  par- 
ticuliers, V.  infra,  n"  1828  et  s. 

1824.  Aussi  les  tribunaux  ont-ils  le  droit 
de  statuer,  avant  toute  délimitation,  sur  la 
domanialité  de  terrains  d'origine  fluviale  ou 
maritime,  quand  cette  reconnaissance  ne  se 
rattache  pas  au  maintien  du  terrain  dans 
les  dépendances  du  domaine  public,  notam- 
ment dans  le  cas  où  il  s'agit  de  déterminer 
les  limites  anciennes,  cette  fixation  ne  sou- 
levant que  des  quettiois  d'indemnité,  et  l'au- 
torité judiciair-e  pouvant  décider,  en  vue  d'un 
i'èi;lement  d'indemnité,  quelles  étaient  les 
limites  à  un  moment  donné  dans  le  passé 
(Trib.  conll.  1"  mars  1873,  D.P.  73.  3.  70, 
et  la  note).  L'Administi-ation  ne  saurait, 
d'ailleurs,  constater  en  quoi  consistait  le 
domaine  public  à  une  époque  antérieure 
(Même  arrêt.  —  Rapport  de  M.  Cuvinot,  D.P. 
98.  4.  145,  note  2). 

1825.  Ainsi ,  dans  le  cas  où  un  particulier 
poursuit  le  payement  d'une  indemnité  à  rai- 
sonde  cequ  un  terrain  lui  appartenant  aurait 
été  englobé  dans  le  domaine  public,  non  par 
un  ari'èlé  de  délimitation  ,  mais  par  suite  de 
travaux  publics,  et  se  trouverait  actuellement 
recouvert  par  les  plus  hautes  eaux  navi- 
gables, les  tribunaux  ne_  sont  pas  tenus  de 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'Adminis- 
tr-ation  ait  fixé  les  limites  de  la  rivièr-e  telles 
qu'elles  étaient  avant  l'exécution  des  travaux 
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(Trib.  coud.  1"  mars  1873,  précité).  -  Il  n"y 
a  pas  non  plus  olili(,'alion  de  surseoir  à  sla- 
lucT.  lorsque-,  à  l'occasion  d'une  conlraven- 
lion  de  simple  police,  commise  sur  un  quai, 
revendiqué  parmi  parliculier,  il  y  a  lieu  de 
déterminer  nuelle  était,  à  répo(|ue  de  la 
construction  oe  ce  quai,  1  étendue  du  domaine 
puhlic((;iv.  2avr.  et  14  déc.  188(J,  D.l'.  «1.  1. 
167).  —  Le  sursis,,  en  uti  mot,  sérail  sans  ol.'.jft, 
du  moment  que  rcxceplicm  de  domanialité 
actuelle  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  soule- 
vée (IJ.P.  '.>].  l.  26.'),  note.  —  Comp.  Civ. 
5  nov.  1W)1),  U.P.  91.  1.  \W.  —  V.  toutefois, 
en  sens  contraire  ;  Trilt.  rond.  3  juin  1850, 
D.P.  r.O.  3.  68;  31  mai  18.")!,  R.  Voirie  par 
eaù  .  ().")-1o,  ;j  juill.  18;V.>,  ihtd.,  65-2'^  ;  22  avr. 
188-J,  cité  infra,  n»  ISiO). 

1826.  Itécidé,  de  même,  (|ue  l'autorité 
judiciaire  est  compétente  pour  se  prononcer 
en  ce  qui  concerne  des  terrains  qui  ont  été 
incorpor(''S  délinilivemenl  au  domaine  public, 
en  dehors  de  toute  délimitation,  ou  (\u\ ,  de 
l'aveu  de  tous  les  intéressés,  ne  l'ont  pas 
pai'lic  de  ce  domaine  (Civ.  24  janv.  1893, 
l).l'.  il3.  1.  281). 

1827.  Par  application  des  mêmes  prin- 
cipes, il  a  été  décidé  que  l'arrêté  par  lequel  un 
préfet  déclare  navigable  et  ad'ectéau  service 
public  de  la  navigation  un  étang  voisin  de  la 
mer,  ne  peut  faire  obstacle  à  la  compétence 
des  tribunaux  civils  pour  statuer  sur  l'action 
intentée  contre  l'Etat  par  une  commune  ou 
par  un  particulier  qui ,  sans  réclamer  la  pos- 
session et  la  jouissance  immédiate  de  cet 
étang ,  demande  seulement  à  en  être  reconnu 
propriétaire  en  vertu  de  titres  ancien?,  de 
décisions  judiciaires  et  d'actes  de  l'Adminis- 
tration supérieure  non  sujets  à  interpréta- 
tion (Cons.  d'Et.  26  juin"  1852,  R.  Organ. 
rnarlt.,  768). 

§  2.  —  Contestations  entre  particuliers. 

1828.  Lorsque  les  contestations  à  l'égard 
desquelles  s'élève  la  question  de  délimitation 
sont  engagées  entre  simples  particuliers,  et 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'interpréter  un  acte  admi- 
nistratif (V.  infia,  n"'  1833  et  s.),  l'Adminis- 
tration est. désintéressée  dans  la  question, 
puisque  les  jugements  à  intervenir  n'auront 
pas  contre  elle  la  force  de  chose  jugée;  dès 
lors,  les  tribunaux  ordinaires  sont  compé- 
tents pour  statuer  sur  le  tout,  et  le  conlHl 
serait  mal  à  propos  élevé. 

1829.  Les  l  ri  bu  nau.x  judiciaires  sont  donc 
compétents  pour  statuer  sur  les  limites 
anciennes  ou  actuelles,  notamment  :  ...  quand 
deux  particuliers  se  disputent  la  propriété 
d'une  île  située  sur  une  rivière  navigable, 
le  jugement  à  intervenir  sur  la  question  de 
propii6té  ne  mettant  obstacle  ni  à  la  recon- 
naissance par  r.'\(lminislralion  des  limites 
du  lit,  ni  aux  consécjuences  qui  en  résulte- 
raient quant  aux  droits  Je  la  propriété  privée, 
et  ce,  alors  même  qu'il  résulternil  de  délimita- 
tions antérieurement  faites  par  ['.administra- 
tion que  les  terrains  litigieux  sont  compris 
dans  les  limites  du  lleuve  (Heq.  2  déc.  1853, 
R.  Voirie  par  eau,  77)  ;  ...  Quand  il  s'agit 
de  savoir  si  un  terrain  vendu  par  l'Etat,  et 
déclassé,  a  fait  jadis  partie  du  domaine  public 
fCiv.  4  févr.  Ï891  j  A).P.  !)1.  1.  265),  la  déli- 
mitation à  opérer  ne  pouvant  porter  atteinte 
en  aucun  cas  à  l'intégrité  du  domaine  public 
(Comp.  supra,  n»  1823)  ;...  Quand  la  contes- 
tation entra  Jeux  particuliers  porte  sur  la 
propr'iété  de  lais  et  relais  de  la  mer  et  sur  le 
point  de  savoir  à  partir  de  quel  moment  les 
terrains  ont  cesse  de  faire  partie  du  rivage 
de  la  mer  pour  devenir  des  lais  et  relais  alié- 
nables et  prescriptibles  (Req.  11  avr.  J86Û, 
D.P.  60.  1.  273). 

1830.  Il  a  pourtant  été  décidé  que  l'au- 
torité administrative,  seule  compétente  pour 
procéder  à  la  reconnaissance  des  limites  tant 
anciennes  qu'actuelles  du  domaine  public, 
peut  seule  apprécier  et  délinir,  à  ce   point 


de  vue,  un  acte  de  concession  faite  par  le 
roi  et  en  déterminer  le  sens  et  la  portée, 
fiuant  à  l'objet  même  de  la  concession  (Trib. 
conll.  22  avr.  1882.  D.P.  83.  3.  96).  -  Celle 
décision  est  en  contradiction  avec  les  arrêts 
du  1"  mars  1873.  cité  supra,  r,»  182'»,  et  du 
'i  févr.  1891 ,  cité  a»  numéro  précédent 
(V.  également  Domaine  public,  n»  112),  en 
t.Tnt  fju'elle  se  basait  sur  la  cornpélence  admi- 
nistr'alivc  à  relfol  de  reconnaître  les  limites 
anciennes  et  actrrelles  du  domaine  public  à 
l'occasion  d'un  litige  enti'e  particuliers.  Mais 
ce  litige  enirainait  l'obligation  du  srrrsis  à 
statuer,  en  la  ni  qir'il  s'agissait  de  déterminer 
le  sens  et  la  portée  d'un  acte  de  concession 
consentie  pai"  le  roi  antérieurement  à  1789, 
interprétation  réservée  à  la  compétence  admi- 
nistrative (V.  Domaine  de  la  Couronne,  D"  3  ; 
Domaine  de  l'Eiat ,  n<"  322  et  s.). 

1831.  On  ne  saurait  donc  approuver  un 
arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  2'i  juill.  1898 
(D.P.  1902.  2.  317),  d'après  lequel,  lorsqi:e 
la  solution  d'un  procès  entre  deux  parti- 
culiers dépend  de  la  question  de  savoir  si 
une  parcelle  de  terrain  se  trouve  comprise 
parmi  les  îles,  îlots,  francs- bords  et  atter- 
risscments  d'un  cours  d'eau  navigable  ou 
llottable,  les  tribunaux  judiciaires  saisis  du 
litige  ne  peuvent  statrrcr,  en  l'absence  d'acte 
de  délimitation  régulier,  avant  que  les  par- 
ties en  aient  provoqué  un  de  l'autorité  aclmi- 
nislrativc  ;  que,  par  suite,  ils  ne  peuvent 
commettre ,  même  du  coirsenlemcnt  des  par- 
ties, en  raison  du  caractère  d'ordre  public 
du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
des  experts  pour  procéder  à  cette  délimita- 
tion. 

1832.  A  l'occasion  delà  détermination  des 
limites  actuelles,  des  arrêts  ont  encore  décidé 
que  l'obligation  du  sursis,  même  en  cas  de 
litige  entr-e  particuliers,  existe  lorsf|ue  l'Ad- 
ministration intervient,  par  un  déclinatoire 
d'incompétence,  pour  revendiquer  le  droit 
de  procéder  à  la  délimitation  actuelle  d'un 
terrain  (Cons.  d'Et.  17  août  186i,  D.P.  65.  3. 
55;  2  mai  186G,  D.P.  67.  3.  14);  ...  Et  ce, 
alors  même  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  action 
possessoire  (Jlêmes  arrêts.  —  Cou  Ira  :  Cons. 
d'Et.  12  avr.  1848,  D.P.  49.  3.  66;  26  juin 
1852,  D.P.  52.3. 45).  —  Ces  décisions  semblent 
critiquables,  car  elles  tendent  à  admettre 
l'ingérence  de  l'Administration  dans  des  li- 
tiges où  elle  est  complètement  désintéressée 
et  oij  ses  droits  ne  peuvent  donc  être  com- 
promis (Comp.  supra,  n"»  1823  et  s.). 

§  3.  —  Interprétation  des  actes 
de  délimitation. 

1833.  En  vertu  du  principe  qrre  l'autorité 
administrative  est  seule  compétente  pour  in- 
terpréter les  actes  administratifs  (V.  supra, 
n"5 1737  et  s.),  les  tribunaux  jrrdiciaires  ne 
peuvent  interpréter  les  actes  qui  ont  consti- 
tué le  domaine  public  et  doivent  surseoir  à 
statuer  toutes  les  l'ois  qu'à  l'occasion  d'un 
litige  porté  devant  eux,  il  y  a  lieu  de  pro- 
céder à  cette  interprétation  (Trib.  conll. 
31  mai  1851,  B.  Voirie  par  eau,,  64;  Cons. 
d'Et.  20  mars  1852,  R.  76i  :  8  avr.  18.i2, 
R.  Organisation  maritime,  766  ;  2  aoi'rt  1860, 
D.P.  61.  3.  58;  27  févr.  1861,  D.P.  61.  3.  34; 
13  déc.  1861 ,  R.  Voirie  par  eau,  6i  ;  15  déc. 
1866,  D.P.  67.  3.  33).  V.  Compétence  admi- 
nistratice,  n^s  947  et  s. 

1834.  11  en  est  ainsi,  alors  même  que  le 
litige  ne  concerne  que  des  intérêts  privés 
(X!^  Compétence  administrative ,  n«  974.  — 
Comp.  supra,  no*  1828  et  s.). 

1835.  .\insi,  l'autorité  judiciaire  est  in- 
compétente: ...  pour  interpréter  un  arrêt  de 
l'ancien  Conseil  portarrt  concession  d'une  île 
née  dans  un  Meuve  et  des  terrains  qui  pour- 
raient y  accroître  (Trib.  conll.  31  mai  1851, 
précité")  ;  ...  Pour  déterminer  le  sens,  la 
portée  et  les  effets  d'un  acte  de  vente  natio- 
nale, ou  reconnaître  quels  étai'/nt,  en  1791, 
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d'un  canal  (Cons.   d  Kt.   13   déc.   18<il ,   pré- 

I  cité);  ...  Pour  inlorprétcr  un  décret  portant 
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expressément  les  droits  des  tiers,  notam- 
ment t^ur  le  point  de  savoir  ei  ce  décret  a 
pour  ellel  d'opérei'  injmédialement  l'expro- 
priation, sauf  indemnité  ultérieure,  d's 
propriétés  comprise."  dans  les  limites  délei-- 
minées  par  ce  décret,  ou  bien  s'il  consece 
aux  propriétaires  de  ces  ter-rains  le  droit  de 
se  faire  maintenir  et,  au  besoin,  rétablir 
dairs  leur  possession  Cons.  d'Et.  15  déc. 
18(i6,  précité);  ...  Pour  vérifier  le  caractcr-c 
de  permissions  accordées  avant  1.'«66  sur  le 
domaine  public  et  les  conditions  imposées  à 
ceux  qui  les  ont  obtenues  (Cons.  d  El. 
27  févr.  1861 ,  précité).—  Quant  à  l'interpré- 
tation des  actes  de  concession  de  canaux, 
V.  supra,  n"»  1095  et  1096. 

CHAP.  13.  —  Iiilractlons  et  p<''n:»Iilés; 
<'.<»Ml<'ritit'UX  (le  la  rôprcs.sion. 

SECT.  1".  —  Crimes  et  délits  sur  les 
cours  d'eau. 

1836.  Le  fait  de  détruire  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  des 
édiiices,  ponts,  digues,  chaussées  ou  autreu 
constructions  que  l'on  sait  appartenir  h 
autrui,  consiitue  un  crime,  puni  par  l'art.  437 
C.  pén.  iV.  Destructions,  n"'  16  et  s.). 

1837.  La  tra7ismission  nuisible  des  enirx 
d'un  fonds  sur  un  autre,  et  V inondation  des 
propriétés  voisines  par  suite  de  la  trop 
grande  élévation  du  déversoir  des  usines, 
constituent  des  délits  prévus  par  l'art.  15, 
lit.  2,  de  la  loi  du  28  sept.  1791  et  l'art.  457 
C.  pén.  (Y.  Destructions,  n"  119  et  s.;  Droit 
rural,  n»*  474  et  s.). 

1838.  Poirr  les  délits  de  pêche  commis 
sur  les  cours  (l'eau,  V.  Pêche  fluviale. 

SIGT.  2.  —  Contraventions. 
Art.  \".  —  Caracilhcs  et  éi.é.mfnt.s  cons- 

TITLTirS  DES  CONTRAVENTIONS  ;   PEINES  StÊ- 
CIALES  AI'PLICABLEs. 

§  l"^''.  —  Domaine  public  maritime. 

1839.  ?iir  les  contraventions  commises 
sur  le  domaine  public  maritime,  V.  supra, 
n»s  261  et  s. 

g  2.  —  Cours  d'eau  navigables. 

1840.  Les  infractions  à  la  police  des  cours 
d'eau  navigables  et  flottables  ont  le  carac- 
tère de  contraventions  de  grande  voirie.  — 
—  Elles  sont  déterminées  par  des  textes 
anciens,  notamment  par  les  dispositions  de 
l'ordonnance  d'aoïjt  1669  et  de  l'arrêt  Uu  Con- 
seil du  roi  du  24  juin  1777.  Ces  textes  pro- 
noncent comme  pénalités  des  amendes  fixes 
ou  arbitraires  et  des  confiscations.  —  Sur  les 
amendes  arbitraires.  V.  infra,  n»  2030.  — - 
Sur  la  confiscation,  'V.  infra,  n»  2036. 

1841.  La  police  des  rivières  navigables 
s'étend  airx  bras  non  navigables  pro.enant 
de  ces  rivières,  et  les  infractions  commises 
ont  le  caractère  de  contraventions  de  grande 
voirie,  quand  elles  intéressent  la  dérrvation 
des  eaux  de  la  rivière,  leur  décharge  ou  leur 
hauteur.  —  Il  en  est  autrement  en  ce  qui 
concerne  les  affluents  du  cours  d'eau  qui 
ne  sont  pas  soumis  au  régime  de  la  graniJe 
voirie,  s'ils  n'ont  pas  de  navigabilité  pro- 
pre (V.  supra,  n"  3;i4,  et  infra,  n»  1875  i.  — 
De  même  pour  les  égouts  se  déchargeant 
dans  la  rivière,  bien  qu'on  y  puisse  dé- 
verser des  matières  susceptibles  d'envaser 
ou  d'atterrir  le  lit  de  celle-ci  (Cons.  d'Et. 
8  mars  1844.  D.P.  45.  3.  70:  30  nov.  1877, 
D.P.  78.  3.  30;  6  mars  1885,  D.P.  86.  3. 
113). 
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1842.  Conslilticnt  enroro  des  infraclioiiH 
ordinaires,  cl  non  ilt>s  inlV.ulioiis  do  grande 
voirie,  loiiles  les  oonli-aventuins  aux  arrèlt''S 
pris  par  les  préCels  ou  par  1rs  maires  dans 
l'inlériH  do  la  saliilirili'' ,  lie  la  séiiinlé  i-l  de 
la  déeenco  piil)li(iiies  :  di^lViise  de  se  l)ai|,'ncr, 
de  laver,  do  jeter  tians  leati  des  dronnos  et 
substances  nuisiltles,  etc.  —  Pour  celles  do 
ces  inIVacliona  qui  sont  suscepliMes  de  tom- 
ber sous  l'application  des  lois  sur  la  pèclic, 
V.  Pi'-chi;  /hiritile. 

1843.  On  rernan|ucra,  en  outre,  que  les 
textes  délinlssanl  les  contraventions  de 
grand(>  voirie  se  réierent  exclusivement  ;  ...  à 
des  détériorations  ou  em[)iélcmenls  commis 
sur  le  domaine  |)ul)lic  et  ses  dépeudaucos , 
spécialement  en  ce  qui  concerne  les  tleuves 
et  rivières,  leurs  cliemins  île  balaie,  francs- 
bords,  fossés  et  ouvrages  li'art  (|ui  déiiendcnt 
des  voies  fluviales  (V.  iiifra ,  u"»  IMKi  et  s.); 
...  Ou  à  des  infractions  a  la  police  de  la  na- 
vi};ation  (V.  iufra,  w"  19515  et  s.). 

1844.  lui  dehors  do  ces  cas,  il  pcutyavoir 
lieu  à  une  infraction  deili-oit  commun,  mais 
non  à  une  contravention  de  grande  voirie. 
Ainsi,  l'appréhension  frauduleuse  des  eaux, 
dans  les  canalisations  destinées  à  la  distribu- 
tion aux  habitants,  constituera  non  une  con- 
ti-avention  de  grande  voirie,  mais,  suivant  les 
cas,  un  vol  ou  une  tromperie  sur  la  quantité 
de  marchandise  livrée  (Paris,  7  déc.  11)07, 
D.P.  1910.  '2.  .")l,  cl  la  note). 

1845.  Les  infractions  commises  sur  les 
cours  d'eau  navigables  ou  lloltables  peuvent 
être  rangées  en  di.\  catégories,  avec  cette  o'oser- 
vation  que  certaines  contraventions  tombe- 
ront indilTéremment  sous  l'application  de 
textes  divers,  à  raison  des  formules  vagues  et 
générales  des  anciens  règlements. 

A.  —  Constructions,  plantations  ou  établissements 
quelconques  dans  le  lit  ou  sur  la  rive  des  cours 
d'eau ,  sans  autorisation. 

1846.  —  I.  Constructions  ou  autres  éta- 
bUssenie7ils.  —  Ce  fait  constitue  une  con- 
travention punie,  par  l'art.  ï"  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  24  juin  1777,  d'une  amende  qui 
est  aujourd'hui  de  50  à  1000  fr.,  confor- 
mément à  l'art.  1''''  de  la  loi  du  23  mars  1842 
(V.  infra,  n»  2031). 

1847.  L'article  s'applique  à  la  construc- 
tion :  ...d'une  digue (Cons.  d'Et.  26nov.  1839, 
R.  79);  ...  d'une  terrasse  défensive  (Cons. 
d'Et.  22  févr.  1850,  R.  Voirie  par  eau,  250)  ; 
...  D'une  levée  (Cons.  d'Et.  17  août  1841 , 
ibid.);  ...  D'un  moulin  à  nef  (Cons.  d'Et. 
19  mai  1835  et  21  nov.  1839,  R.  3351;  ... 
D'un  lavoir  mobile  sur  des  barques  (Cons. 
d'Et.  2  août  1826,  R.  527);  ...  D'un  escalier 
en  pierre,  même  ne  faisant  pas  saillie  sur  la 
berge  (Cons.  d'Et.  12  mai  1868,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  548,  et  S.  58);  ...  D'une  clôture 
sur  un  terrain  recouvert  par  les  plus  hautes 
eaux  coulant  à  pleins  bords  sans  déborde- 
ment (Cons.  d'Et.  4  mai  1888,  D.P.  89.  3. 
71.  —  Comp.  infra,  n»  1867).  —  Il  s'ap- 
plique aussi  :  ...  à  l'ouverture  d'un  éi,'out 
(Cons.  d'Et.  6  juill.  1888,  D.P.  89.  3.  10); 
...  Même  aux  empêchements  que  les  rive- 
rains établiraient  sur  letir  propriété,  et 
non  sur  le  terrain  dépendant  du  domaine 
public. 

1848.  Des  ouvrages  exécutés  sur  une  île 
dans  un  cours  d'eau  navigable  ne  constituent 
une  contravention  de  grande  voirie  qu'autant 
qu'ils  sont  situés  au-dessous  du  niveau  re- 
connu pour  être  celui  qu'atteignent  les  eaux 
coulant  à  pleins  bords  avant  tout  déborde- 
ment dans  cette  île  (V.  supra,  n"  391). 

1849.  .Selon  un  arrêt,  le  riverain,  s'il 
prétend  f)ue  le  domaine  public  a  été  indû- 
ment étendu,  ne  peut  que  réclamer  une  in- 
demnité en  raison  de  lemprise  illégale  faite 
par  1  Administration  sur  son  terrain  (Cons. 
d'Et.  16  mars  1870,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  309, 
•t  b.  64 j. 


1850.  Mais,  d'après  la  jurisprudence  nc- 
luelle,  no  ciiiislituu  pas  une  enntra\enlion  do 
grande  voirie  le  f.iil,  par  un  riverain,  d'avoir 
établi  une  rbitiire  Klir  une  |iai'eell<'  comprise 
dans  lo  lit  d  ont;  rivière,  d.ins  une  partie  oii 
cette  rivièri!  n'est  ni  ii;ivi;^alile  ni  lluttable, 
par  un  arrêté  de  délimitation  ju'is  indûment 
par  le  prél'it  (Cons.  d'Et.  11  mars  1898 
(2-  arrêt),  D.P.  99.  3.  72). 

1851.  Toutefois,  l'arrêt  du  24  juin  1777 
no  punissant  (|ue  les  travaux  laits  sur  ou 
au  long  des  rivières  navig.ibles,  il  résulte  do 
ces  ex|)ressions «lue  les  constructions  (|iii  sont 
à  une  certaine  (li--t;iuce  du  boi'd  ne  sont  pas 
punissables.  —  Décidé  ainsi,  en  ce  fpii  con- 
cerne des  travaux  exécutés  jiar  \\n  proprié- 
taii'è  sur  un  terrain  lui  apparten;iiit  à  l'in- 
térieur d'une  Me  située  d.ins  une  l'ivière  de 
cette  nature  et  à  plus  de  vingt  mètres  de  son 
lit  (Cons.  d'Et.  13  déc.  IHdO.  D.P.  61.3.11). 

1852.  .luge  aussi  que  l'arrêt  de  1777 
prohibe  uniquement  les  consliniclions  qui 
anticipent  sur  les  eaux  mêmes  des  rivières 
ou  canaux  ou  peuvent  entraver  la  navigation; 
et  non.  par  exemple,  le  fait  par  un  rive- 
i-ain,  autorisé  à  construire  un  mur  de  f|uai 
le  long  de  sa  propriété,  d'élever  un  b.'itiment 
au  lieu  d'un  simple  mur  de  quai,  mais  en 
observant  l'alignement  donné  pour  ce  mur, 
et  sans  anlici[)er  sur  le  lit  ni  apporter  obs- 
tacle à  la  navigation  (Cons.  d'Et.  6  juin  1856, 
D.P.  .57.  3.  7). 

1853.  Suivant  une  autre  opinion,  l'arrêl 
de  1777  vise  tout  établissement  qui  a  pour 
résultat  de  détourner  l'eau,  en  quelque  lieu 
qu'il  soit  situé  dans  le  voisinage  des  rivières 
(Plocque,  t.  4.  p.  316,  n»  .558). 

1854.  11  importe  peu  que  les  construc- 
tions soient  établies  par  un  particulier  dans 
son  intérêt  privé,  ou  par  une  personne 
morale  telle  qu'une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  une  association  svndicale  autorisée  (Cons. 
d'Et.  23  nov.  1865,  l\ec.  Cons.  d'Etat,  p.  947, 
et  S.  70). 

1855.  L'arrêt  de  1777  est  appliqué  par  la 
jurisprudence,  quand  il  y  a  modification 
d'un  ouvrage  autorisé,  ou  accroissement  de 
sa  consistance,  ou  reconstruction.  Il  a  été 
appliqué  encore  au  simple  déplacement  d'un 
moulin  à  nef  (V.  infra,  n»  1932i. 

1856.  Celui  qui,  autorisé  à  occuper  le 
long  d'une  rivière  navigable  une  parcelle  de 
terrain  dépendant  du  domaine  public  et  à 
clore  ce  terrain  par  un  mur  en  maçonnerie 
dans  des  conditions  strictement  déterminées, 
a  élevé,  contrairement  à  ces  prescriptions, 
une  véritable  construction  et  qui,  mis  en 
demeure  de  l'enlever  dans  un  délai  déter- 
miné, n'a  pas  obtempéré  à  cette  injonction, 
commet  également  une  contravention  de 
grande  voirie  (Cons.  d'Et.  16  mai  1902,  D.P. 
1903.  5.  798). 

1857.  Il  en  est  de  même  du  fait  de  con- 
server sur  les  dépendances  d'un  cours  d'eau 
navigable  un  ouvrage  qui  n'avait  été  auto- 
risé que  pour  un  nomlire  d'années  déter- 
miné, après  l'expiration  de  la  date  ainsi  lixée 
(Cons.  d'Et.  27  nov.  1903,  D.P.  1905.  3.  13). 

1858.  Quant  aux  réparations  aux  ou- 
vrages autorisés,  bien  qu'en  principe,  et 
sauf  les  cas  exceptionnels  d'urgence  ,  elles 
doivent  être  autorisées  (V.  Cons.  d'Et.  30  mai 
1821,  R.  396),  il  résulte  de  plusieurs  déci- 
sions que  ces  réparations  ne  sauraient  con- 
stituer une  contravention  de  grande  voirie 
tombant  sous  le  coup  de  l'arrêt  de  1777,  si 
elles  ne  font  pas  obstacle  à  la  navigation 
(V.  en  ce  sens  :  Cons.  d'Et.  26  juill.  1844",  D.P. 
45.  3.  2  ;  3  mai  1850.  R.  Voirie  par  eau,  209. 
—  V.  supra,  n»  1499).  —  Mais  on  ne  peut 
considérer  comme  des  travaux  d'entretien 
et  de  réparation  des  ouvrages  entièrement 
nouveaux  qui  ont  pour  ell'et  de  prolonger 
le  barrage  et  de  réduire  le  lit  de  la  rivière 
(.\rrêt  préc.  3  mai  18.5U). 

1859.  Il  a  été  jugé  qu'au  lieu  d'ordonner 
la    suppression    immédiate    d'un    établisse- 


ment HJtué  Nur  une  rivière  navi^jalde  qui  fnit 
obstacle  a  la  navi^nlion  (V,  ttiim,  ri"«  I 
2026  et  2027),  le  jnéfet  peut  *i:  bon 
interdire  l<.'«  réparatiopH  coiiri/i't.itiveit  et  .-i 
piffser'ire.  pour  assurer  ridliciicil/;  de  cett<) 
inlerdiclion  .  qu'aucune  autre  réparutiriri  m; 
pourra  être  f;iite  faiiH  «on  aulorinalion  (O'tix. 
d'Et.  '27  juill.  1«7().  D.l'.  7'2.  .'J.  22).  —  Itari» 
ce  caH,  la  contraverili(jn  à  cet  arrêté  ne  con- 
stitue pas  une  eontiavenlion  de  ^'rafjde  voi- 
rie (ît  est  une  simple  coniravenlion  de  police, 
léprimée  par  larl.  471,  |j  15,  C.  péo.,  et  qui 
renire  dans  la  compétence  du  tribunal  de 
police  (V.  en  ce  sens  :  Cons.  préf.  .Seine, 
18  mars  1881,  D.l'.  82.  .5.  429). 

1860.  <Jii;int  aux  travaux  di-ft-nxi fa  contre 
lin  iiiiliori  des  eaux  tWsujjru,  n"  ^'.iU) ,  le 
système  aujfjurd'hui  adopté  par'  la  jiirispru- 
deiree  peut  se  résumer  ainsi  :  si  un  jiarti- 
ciilier  construit  une  digue  sur  son  jiropr-e 
héritage  dans  le  birt  de  se  protéger  contre 
l'invasion  des  eaux  ,  il  n'y  a  contravention 
de  grande  voirie  que  si  cette  digue  cons- 
titue un  empêchement  h  la  navigation  ou 
au  libre  cours  des  eaux  ;  ici  on  rentre 
dans  les  termes  de  l'arrêt  de  1777.  —  .Si, 
au  contraire,  la  digue  est  construite  sur 
ou  au  long  d'une  rivière  navigable,  c'est-à- 
dire  sur  le  domaine  public  ou  sur  le  chemin 
de  halage,  le  constructeur  peut  être  pour- 
suivi ,  lors  même  que  l'ouvrage  ne  cai;se 
aucune  gène  ou  délerior-ation  (V.  Cons.  d'Et. 

12  janv.  18Ô0,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  6i); 
22  févr.  18.50,  ihid.,  p.  185;  1"  févr.  18-55, 
D.P.  55.  3.  69:  8  janv.  1857  ,  D.P.  57.  3.  61  ). 

1861.  Dans  tous  les  cas,  en  présence 
d'un  danger  imminent,  le  riverain  peut  se 
protéger  par  des  travaux  défensifs.  L'.\dmi- 
nistration  aurait  seulement  le  droit  de  pres- 
crire la  suppression  de  ces  travaux ,  s'ils 
constituaient  un  danger  pour  les  propriétés 
voisines,  ou  étaient  incompatibles  avec  le 
système  général  adopté  pour  la  défense  des 
rives. 

1862.  —  II.  Plantations.  —  Doit-on 
appliquer  aux  plantations  d'arbres  l'amende 
de  1000  fr.  portée  par  l'art,  i"  de  l'arrêt 
de  1777,  ou  l'amende  de  500  fr,  édictée  par 
l'art.  4?  (V.  infra.  n»  1868.)  —  Le  Conseil 
d'Etat  ne  parait  pas  bien  lixé  sur  ce  point  : 
tantôt  il  applique  aux  plantations  non  auto- 
risées l'amende  de  lOtKJ  fr. ,  tantôt  celle  de 
500  fr.  (V.  Cons.  d'Et.  7  févr.  1837,  R.  .525; 
28  févr.  1828  et  24  janv.  18i6,  R.  Voirie  par 
eau,  218). 

1863.  Pour  les  plantations  faites  sans 
autorisation  sur  les  îles,  îlots,  chantiers, 
grèves,  plages,  accolins  et  autres  places  dé- 
pendant du  lit  de  la  Loire,  l'amende  est  de 
200  fr.  (Arrêt  du  Conseil  du  23  juill.  1783, 
lit.  2,  art.  10  à  14  ;  L.  23  mars  1842,  ai't.  1, 
infra,  n"  2031)  (Cons.  d'Et.  4  juill.  1S62, 
R.  Voirie  par  eau ,  231  ). 

1864.  Le  règlement  de  17S3  ne  définis- 
sant pas  le  mot  chantier,  emprunté  à  une 
locution  spéciale  aux  bords  de  la  Loire,  on 
a  soutenu  qu'il  fallait  entendre  par  là  les 
terrains  que  recouvraient  les  hautes  eaux 
navigables  de  la  Loire  (D.P.  78.  3.  90, 
note  3).  —  ]\lais  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que 
ce  terme  est  applicable  à  un  teri-ain  compris 
entre  les  bords  du  tleuve,  et  une  digue  sup- 
portant une  route  et  contenant  ledit  lleuve, 
et  qui  est  susceptible  d'être  submergé  par 
les  crues  ordinaires  du  fleuve  (Cons.  d  Et. 
7  janv.  1869,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  35-36; 
10  mai  1878.  D.P.  78.  3.  90;  29  avr.  1887, 
D.P.    88.   5.   540.    —  Y.    aussi   Cons.    d'Et. 

13  déc.  1860,  D.P.  61.  3.  11;  26  déc.  1879, 
D.P.  80.  3.  99). 

1865.  Le  propriétaire  de  chantiers  dé- 
boisés depuis  1783.  qui  a  fait  de  nouvelles 
plantations  sans  y  être  autorisé,  peut  être 
contraint  à  les  enlever  sans  indemnilé:  et  il 
commet  une  contravention  à  .l'art.  11,  tit.  2, 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  23  juill.  1783,  s'il 
refuse  d'obtempérer  à  la  nii;c  en  demeure 
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(]tii  lui  csl  adressée  de  procéder  à  cet  cnlè- 
v.iiu'iU  ((-Ums.  d'Kl.  10  mai  1878,  D.F*.  7S.  'A. 
90). 

1866.  Si  Ifs  plantations  lailos  dans  le  lil 
ou  siii-  les  lioids  d'iiii  ccnirs  il'oaii  iiavi^alili; 
constiliicnl  des  conliMvtMitidns  de  f;randc 
voirie,  (|iianii  ollos  n'ont  oas  été  autorisées, 
il  en  est  aiilicincnl  dan^  le  cas  on,  à  dél'uiil 
d'une  autorisation  exjire.-se,  l'auteur  de  la 
])rélciuiue  contiavenlion  est  investi  d'un 
litre  équivali'nt,  nolammenl  d'un  acte  de 
concession  fait  par  arrêt  de  l'ancien  Conseil 
du  roi  à  son  auteur  «  {.«our  en  jouir  par 
eux  leurs  hoirs  et  avants  cause  »  (Cons.  d'Et. 
'22  mars  ISS'J,  IJ.I'.  \\{)  3.  8i. 

1867.  Le  lait  par  un  particulier  d'avoir 
étalili  une  clôture  on  opéré  des  dépôts  cl 
plantations  soit  sur  une  parcelle  remblayée, 
soit  sur  un  ancien  liras  de  rivière,  ne  cons- 
titue pas  une  contravention  de  grande  voirie 
si  ces  terrains  ne  l'ont  ]>as  jiartie  du  domaine 
public  (Cons.  d'Et.  l.'J  mai  lillU,  D.l'.  liM-i. 
3.  80.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  '2  avr.  l'J09,  D.P. 
l'Jll.  3.  8). 


B.  —  Dépôts  dans  le  lit  ou 
du  cours  d'eau. 


ir  le  bord 


1868.  En  général,  ces  dépôts  sont  in- 
terdits jiar  l'art.  42,  tit.  27,  de  l'ordonnance 
de  1()09,  et  par  l'art.  4  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  2i  juin  1777,  qui  défend  à  tous  riverains 
et  autres  de  jeter  dans  le  lit  des  rivièi'es 
et  canaux  navii;ables,  ni  sur  leurs  bords, 
aucuns  immondices,  pierres,  graviers,  bois, 
paille  ou  fumiors,  ni  rien  qui  puisse  en  em- 
barrasser et  atterrir  le  lit,  sous  peine  d'une 
amende  qui.  en  vertu  de  l'art,  l^^^r  de  la  loi  du 
23  mars  18^2  (V.  infra,  w  2031),  est  aujour- 
d'iiui  de  "20  à  500  l'r.  (Cons.  d'Et.  17  janv, 
1888,  R.  Voirie  par  terre,  325). 

1869.  Pour  la  Garonne  al  ses  aflluents, 
l'art.  '.( ,  lil.  2,  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
17  juin.  1782  défend,  sous  peine  d'amende 
de  11)  à  300  fr.  (L.  18i2,  art.  1  précité),  de 
déposer  des  matériaux,  déblais  et  immon- 
dices sur  les  bords  et  chantiers  des  ri- 
vières et  ruisseaux,  si  ce  n'est  à  10  toises 
(19  m.  49)  au  delà  desdits  bords  (Cons. 
d'Et.  23  déc.  1844  et  19  mars  1855,  R.  Voi- 
rie par  eau ,  25U). 

1870.  Pour  la  Loire  et  ses  affluents, 
l'art.  9,  tit.  2,  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
23  juin.  1783  reproduit  la  même  prohibition 
que  l'arrêt  de  1782,  mais  l'amende  n'est  que 
de  16  à  100  fr.  (L.  1842,  art.  1  précité),  et  la 
distance  est  réduite  à  30  pieds  ('.)  m.  74). 

1871.  Lés  contraventions  dont  il  est  ici 
question  supposent  un  fait  personnel  et  vo- 
lonlaire,  dont  l'exécution  sul'lit  mais  est 
nécessaire  pour  constituer  l'infraction,  à  la 
dillérence  des  contraventions  prévues  par 
l'art.  3  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777 
CV.  infra,  n"^  1883  et  s.).  Il  suit  de  là  que, 
pour  les  dépôts  prévus  par  l'art.  4,  la  mise 
i;n  demeure  n'est  pas  le  préalable  obligé  de 
la  poursuite.  —  Mais,  d'autre  part,  l'art.  4 
ne  s'applique  pas,  lorsque  l'encombrement 
pst  la  conséquence  indirecte  ou  imprévue 
d'un  acte  légitime,  par  exemple,  s'il  s'agit 
d'un  éboulement  de  la  rive  causé  par  des 
irrigations  iiratiquées  sur  la  propriété  rive- 
raine (Cons.  d'Et.  24  mai  1878,  D.P.  78.  3. 
90).  —  Il  ne  peut  y  avoir,  dans  les  cas  sem- 
blables, que  contravention  à  l'art.  3  du 
même  arrêté,  et  seulement  lorsque  le  contre- 
venant a  été  mis  en  demeure  de  procéder 
à  l'enlèvement  (V.  i)ifra,  n»*  1885  et  s  ). 

a.  —  Dépôts  dans  le  Ut  du  cours  d'eau. 

1872.  —  I.  Di'pôls  embarrassant  le  lit. 
—  L'art.  4  de  l'arrêt  de  1777,  dans  la  géné- 
ralité de  ses  termes,  comprend  le  dépôt  de 
toutes  les  manières  qui  peuvent  embarrasser 
ou  atterrir  le  lit  des  rivières  navigables  ou 
lloltables  ,   par  exemple  le  fait  :  ...  par  un 


riverain  autorisé  seulement  à  déposer  des 
nj.'ilériaux  dans  le  lit  d'une  rivière  llolt.iblf, 
pour  y  construire  un  mui-  de  soutènement, 
d'enrombi-er  toute  une  partie  de  la  rivière 
(Cons.  d'Et.  19  janv.  18;{2,  H.  Voirie  par  eau, 
243-1");  ...  l)'apj)uyer  sur  les  pi.-rrés  du  che- 
min de  hal.-ige  et  prolonger  de  plusieurs 
nu''lres  dans  le  lit  du  lleuve  un  déj)ôt  de 
pierres,  qu'il  avait  été  autorisé  à  établir 
seulement  au  pied  desdils  iierrés  (Cons.  d'Et. 
23  lévr.  1854,  tUid.,  2W-2");  ...  De  jeter  dans 
la  rivière  des  résidus  de  charbon  de  terre 
(Co^ns.  d'Et.  55  janv.  18:j8,  end.  v%  2-43-3"). 
1873. ...  D'obstruer,  par  un  dépôt  d'herbes 
et  de  terre,  la  rigole  d'alimentation  d'un 
canal  de  navigation,  alors  même  que  le  con- 
trevenant considère  comme  piohibé  par  une 
convention  antérieure  le  déversement  des 
eaux  de  cette  rigole  dans  un  étang  desséché  ! 
dont  il  est  propriétaire  (Cons.  d  Et.  25  mars 
1852,  R.  Votrie  j>ar  eau,  243-4");  ..  De  jeter 
des  matériaux  dans  un  emplacement  allècté 
à  la  décharge  d'un  réservoir  compris  dans  les 
dépendances  d'un  canal  (Cons.  d'Et.  23  mai 
1801,  ibid.,  2'(3-5»);  ...  D'ell'ectuer  un  dépôt 
sans  autorisation  sur  un  terrain  habituelle- 
ment recouvert  par  les  plus  hautes  eaux 
navigables  d'une  rivière  coulant  à  pleins 
bords  sans  débordement  (Cons.  d'Et.  19  janv. 
1883,  D.P.  &4.  3.  72);  ...  Alors  même  que 
l'auteur  du  dépôt  allègue  être  propriétaire 
de  cet  emplacement  ou  de  ce  terrain  (Arrêts 
préc.  23  mai  1801  et  19  janv.  ISSJ). 

1874.  ...  De  déverser  dans  un  canal  de 
navigation  ou  une  rivière  navigable  des  ré- 
sidus industriels  (Cons.  d'Et.  18  mars  1887, 
D.P.  88.  5.  5^39;  12  juill.  1895,  D.P.  96.  3. 
82;  5  févr.  1897.  D.P.  98.  5.  670;  17  janv. 
1908,  D.P.  1910.  5.  40);  ...  Alors  même 
que  le  fait  de  l'encombrement  provient  en 
grande  partie  du  mouvement  des  sables 
(.\rrèt  préc.  5  févr.  1897  .  —  Une  commune 
qui  verse  ses  égouts  dans  un  cours  d'eau 
navigable  est  responsable  envers  l'Etat  des 
atterrissements  qui  s'y  produisent,  et  peut 
être  condamnée  à  une  amende  de  25  fr.  par 
application  de  l'art.  4  de  l'arrêt  de  1777 
(Cons.  d'Et.  9  nov.  1910,  Dali,  comm.,  1911. 
2.  .38). 

1875.  Toutefois,  le  fait,  par  un  usinier, 
de  donner  des  eaux  résiduaires ,  non  dans 
un  cours  d'eau  navigable,  mais  dans  un 
allhient  non  navigable  de  ce  cours  d'eau,  ne 
constilue  pas  une  contravention  de  grande 
voirie  (Coos.  d'Et  26  janv.  1900,  D.P.  1901. 
5.  680). 

1876.  Constitue  également  une  infraction 
à  cet  art.  4  :  ...  le  fait  de  jeter,  en  abattant 
des  arbres  situés  au  bord  de  la  Seine,  des 
branches  dans  le  lit  du  fleuve  (Cons.  d'Et. 
18  nov.  1892,  D.P.  94.3.  7);  ...  Sans  que  le 
contrevenant  puisse  soutenir  que,  à  raison 
de  la  situation  des  arbres,  leur  cliule  consti- 
tuait un  cas  de  force  majeure  (Même  arrêt). 

1877.  ...  Et  même  le  fait  d'un  individu 
qui  s'oppose  à  ce  qu'un  éclusier  ferme  la 
porte  d'une  écluse  pour  faire  passer  un  ba- 
teau ;  ce  fait  ne  constitue  pas  une  contra- 
vention à  l'art.  8  de  l'arrêt  du  24  juin  1777 
(Cons.  d'Et.  5  févr.  1897,  D.P.  98.  3.  48). 

1878.  —  IL  Dépôts  mettant  obstacle  au 
libre  cours  de  Veau.  —  Si  les  dépôts  elfec- 
tués  en  rivière  n'ont  pas  seulement  pour 
ellet  d'en  embarrasser  le  lit,  mais  encore  de 
mettre  obstacle  au  libre  cours  des  eaux  et 
de  nuire  aux  propriétés  riveraines,  le  con- 
trevenant encourt  l'amende  de  1(X)0  fr.  pro- 
noncée par  l'art.  1""  de  l'arrêt  du  Conseil 
de  1777  (Cons.  d'Et.  4  mai  1843.  R.  Voirie 
par  eau,  244),  amende  qui  peut  être  réduite 
a  50  fr.  en  vertu  de  l'art.  ^"^  de  la  loi  du 
23  mars  1842  (V.  infra,  n»  2031). 

b.  —  Dépôts  sur  les  bords  du  ccurs  d'eau. 

1879.  En  ce  qui  concerne  les  dépôts  effec- 
tués sur  les  bords  des  rivières,  il  ne  semble 


pas  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  a  une  distinc- 
tion analogue  h  celle  qui  est  faite  supru , 
n»  I87^i,  «l'un  dépôt  quelconijue  ellectue  sur 
le  bord  d'une  rivière  ne  pouvant  guère  nuii  u 
au  cours  de  l'eau  (Cons.  d'Et.  2.3  juill.  1H4U, 
It.  Voirie  par  eau,  249).  —  Jugé,  toutefois, 
qu'un  dépôt  de  bois  sur  la  digue  d'un  canal 
tombe  sous  rap[ilication  de  l'art,  l*'  précité 
de  l'arrêt  de  1777  (Cons.  d'Et.  9  janv.  1849, 
H.  il„d.,  245^. 

1880.  L'expression  bords  des  rivières  ne 
paraît  pouvoir  s'appliquer  qu'aux  terrains 
compris  dans  les  limites  du  cours  d'ean 
fixées  par  l'Administration,  c'est-à-dire  aux 
terrains  fais;int  partie  du  domaine  public  ; 
les  termes  de  l'ordonnance  de  llKi'.l.  (/uais  et 
rivages,  viendraient  à  l'appui  de  cette  inter- 
prétation; car  les  quais  et  les  rivages  sont 
des  dépendances  du  domaine  public. 

1881.  Constituent  des  contraventions  de 
grande  voirie  :  ...  le  fait  d'effecliier  un  dépôt 
de  sable  sur  les  francs- boids  d'un  canal  de 
navigation,  sans  l'autorisation  de  l'Ailminis- 
tration,  alors  même  que  l'auteur  de  ce  fait 
est  l'amodiataire  des  francs-bords  (Cons. 
d'El._  22  juill.  1892,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  651);  ...  Le  fait  de  déposer  un  tas  de 
pierres  hors  des  limites  lixées  par  le  règle- 
ment de  police  d'un  port  (Cons.  d'Et.  23  déc. 
1844,  R.  Voirie  par  eau,  250);  ...  Le  fait 
d'opérer  un  dépôt  de  pierres  sur  une  partie 
du  port  de  Bordeaux  où  ce  dépôt  est  interdit 
par  un  arrêté  luélectoral  pris  pour  assurer 
l'exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  17  juill. 
1782  (Cons.  d  Et.  14  déc.  1883,  D.P.  85.  3.  75), 

1882.  Sur  les  dispositions  pénales  appli- 
cables aux  dépôts  de  matériaux  efl'ectués  sur 
le  chemin  de  halage,  V.  infra,  n"  1992  et 
1993. 

C.  —  Encombrement  du  lit  des  rivières. 

1883.  L'art.  3  de  l'arrêt  du  Conseil  du 

24  juin  1777  enjoint  aux  riverains,  mariniers 
ou  autres,  de  l'aire  enlever  les  pierres,  terres, 
bois,  pieux,  déiu-is  de  bateaux  et  autres  em- 
pêchements ,  étant  de  leur  fait  ou  à  leur 
charge  dans  le  lit  des  rivières  navigables  et 
flottables  ou  sur  leurs  bords,  à  peine:  ... 
d'une  amende  de  500  fr.,  réduite  à  300  fr. 
pour  la  Garonne  (Arrêt  du  Conseil  17  juill. 
1782,  tit.  2,  art.  8),  à  100  fr.  pour  la  Loire 
(Arrêt  du  Conseil  23 juill.  1783,  tit.  2,  art.  8); 
...  Et,  en  outre,  des  frais  de  l'enlèvement; 
...  Sauf  réduction  des  amendes,  conformé- 
ment à  l'art.  I*"'  de  la  loi  du  23  mars  1842 
(V.   infra,  n"  2031),  jusqu'au  minimum  de 

25  fr.  ou  de  16  fr. 

1884.  L'art.  3  précité  ne  s'applique 
qu'aux  empêchements  provenant  du  fait  de 
Ihomme,  et  non  à  ceux  qui  proviennent 
d'événements  naturels. 

1885.  Mais,  à  la  différence  de  l'art.  4 
concernant  les  dépôts  (V.  supra,  n»  1891), 
ledit  art.  3  ne  suppose  pas  le  fait  volon- 
taire du  contrevenant;  il  prévoit  les  consé- 
quences indirectes  et  imprévues  résultant, 
par  exemple ,  d'accidents  dus  à  de  fausses 
manonivres. 

1886.  En  outre,  l'art.  3  ne  peut  être 
appliqué  qu'autant  qu'une  mise  en  demeure 
d  opérer  l'enlèvement  a  été  faite  par  l'.^dmi- 
nistration  (Cons.  d'Et.  24  mai  1878,  D.P.  78. 
3.  90);  ...  Et  que  le  contrevenant  a  refusé 
d'obtempérer  à  la  mise  en  demeure  (Cons. 
d'Et.  30  janv.  1874,  D.P.  75.  3.  62).  —  Si 
donc  l'Administration  a  procédé  elle-même 
au  relèvement  d'un  bateau  sans  avoir  mis  le 
capitaine  ou  les  armateurs  en  demeure  d'y 
procéder,  ceux-ci  ne  peuvent  être  condamnés 
aux  frais  auxquels  a  donné  lieu  cette  opéra- 
tion (Cons.  d'Et.  30  juin  1876,  D.P.  76.  3. 
103;  2  juill.  1880,  D.P.  81.  3.  51). 

1887.  Le  propriétaire  d'un  ancien  mou- 
lin qui.  mis  en  demeure  d'enlever  les  ruines 
du  barrage  faisant  obstacle  à  la  navigation , 
n'a  pas  optempéré  à  celte  injonction,  n'est 
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j)i«8  fondé,  pour  soulciiii-  (ju'il  n'n  i)a8  con- 
tiTVcnii  à  liirl.  8,  ;i  se  ()i(\;iloir  ilf  ce  (iiii* 
hoii  iiuiiilin  iivail  iiiU'  ('Xl^l('ll(■('  Ir^îiilc,  cflli; 
fiiTiinsl;ii\i'('  irrliiMl  pas  de  iialiii'o  à  si.iis- 
Iraii'f  le  pi'ii|iiiriaii'i'  aux  pi'Maliti''s  cncoiii'ucs 
((.oiiN.  (11:1.  (5  mai  llUl'i,  D.l'.   l'.MKI.  :t.  Ml). 

1888.  l-c  n'Iiis,  par  iuh<  cuinpa^iii(!  di; 
rlit'iiiii)  (lo  IVi',  il^iplciiipi'ici'  à  riii|oiiclii>ii 
«l'iMilevor  (Iii  lild'mi  ronlri'-rossi' d'im  i-aiial 
iiavi^alilt!  li'S  lorros  ('IioiiIi'm's  du  rciiitilai  do 
la  voie  ri'i'ii'-e ,  conslilno  imi-  conlia\iiilioii 
do  |.;iando  voirie  (  (Ion:!.  d'VA.  VA  mai  1S>S7, 
D.l'.  8.S.  3.  i)l). 

1889.  (Jiiand  un  ruisseau  si^ii  d'ôgonl 
cumnuinal,  l'cMsalilomonl  du  lit  d'une  li- 
\iôro  rôsullanl  de  riiisuriisancc  dos  ouvra;;es 
oxéoulos  par  la  ville  pour  empêcher  la  com- 
nuinioalion  entre  cet  é^^oul  et  la  rivière  cons- 
titue une  contravention  aux  art.  ',\  et  4  île 
l'arrêt  de  1777  ;  et  la  ville  est  à  bon  droit 
condamnée  à  l'aii'o  disparaître  l'envasement, 
fauti;  de  quoi  il  v  serait  procédé  à  ses  Trais 
(Cons.  d'L;t.  30  juin  ISlIil,  D.l'.  lOOH.  3.  l(M>i. 

1890.  Mais  ie  lait,  par  le  fermier  d'un  lot 
lies  francs-bords  d'une  rivière  navii^alilo,  de 
n'avoir  pas  coupé  les  osiers  au.\  époques 
lixées  par  le  cahier  dos  charges  ne  cons- 
titue pas  la  contiavcnlion  prévue  par  l'art.  3 
(Cons,  d'KL  U)  déc.  18S1 ,  D.P.  83.  3.  37); 
l'ohlitralion  imposée  au  fermier  se  rattache  à 
un  simple  marché  passé  avec  l'Administration, 
ou  à  un  ai'rélé  pris  en  vue  de  la  i;estion  des 
intérêts  administratifs. 

1891.  L'art.  3  est  fréquemment  appliqué 
en  matière  de  mananivres  ou  d'cchonage 
des  bateaux,  par  exemple  au  cas:  ...  de 
mauvaise  manœuvre  d'un  Ijatean  qui  occa- 
sionne un  abordage  (Cons.  d'Et.  15  août 
183'J,  R.  515);  ...  De  refus  d'exhibition  des 
laissez-passer  (Cons.  d'Et.  6  nov.  183!),  R. 
Voirie  par  eau,  347-3");  ...  De  conduite  de 
bateaux  en  surcharge  (  Cons.  d'Et.  23  févr. 
l&il,  ihid.,  347-4^).^ 

1892. ...  Du  fait  d'abandonner  des  bateaux 
vides  dans  la  gare  d'une  rivière  navigable, 
de  manière  à  obstruer  la  circulation.  —  Et, 
en  ce  cas,  le  [)rocès -verbal  est  dressé  avec 
raison  contre  celui  dont  l'inscription  régle- 
mentaire porte  le  nom,  s'il  ne  prouve  pas 
que.  par  suite  de  vente  à  un  tiers,  il  ait 
cessé  d'assurer  la  uarde  et  la  direction  des 
bateaux  (Cons.  d'Et.  6  déc.  1901,  D.P.  1903. 
3.  49). 

...  De  stationnement  des  bateaux  au  long 
du  chemin  de  halage,  marche  pendant  la 
nuit,  encombrement  de  la  voie  navii,'able 
(Cons.  d'Et.  15  août  1839,  11.  527-2"").  — 
Mais  le  simple  stationnement  d'un  bateau 
ou  d'une  péniclie  dans  une  rivière  navigable, 
alors  même  qu'on  le  laisse  séjourner  à  poste 
fixe,  ne  saurait  (à  moins  qu'il  n'entrave  la 
circulation)  constituer  une  contravention  de 
grande  voirie,  sauf  à  examiner  s'il  ne  serait 
pas  une  contravention  aux  lois  et  rèi;loments 
sur  la  police  de  la  navigation  (Cons.  d'Et. 
24  janv.  1867,  D.P.  72.  5.  469;  10  déc.  1909, 
D.P.  1911.3.  114). 

1893.  ...  De  refus  d'enlèvement  d'un  na- 
vire échoué  (Cons.  d'Et.  6  janv.  1849,  R. 
Voirie  par  eau,  264:  Il  mai  1870,  S.  73; 
14  juin  1901,  D.P.  1902.  3.  111  ;  20  déc.  1903, 
D.P.  1905.  3.  31);  ...  Notamment  dans  la 
Garonne  (Cons.  d'Et.  28  mai  1880,  D.P.  81. 
3.  ')());  ...  Et  la  Loire  (Cons.  d'Et.  8  févr. 
1864,  S.  80). 

1894.  Le  fait  qu'un  bateau,  en  coulant 
dans  un  canal  ,  aurait  formé  un  obstacle  à 
la  navigation,  ne  constitue  pas  une  contraven- 
tion de  grande  voirie,  lorsipic  aucune  infrac- 
tion aux  règlements  n'a  été  commise  (Cons. 
d'Et.  6  août  1881 ,  D.P.  83.  3.  13-14j.  —  Le 
lait  par  une  compa;^nie  concessionnaire  d'un 
canal  d'avoir  causé  1  échouement  d'un  bateau, 
en  négligeant  de  curer  le  canal" et  d'y  main- 
tenir la  profondeur  d'eau  déterminée  par  le 
c.ihier  des  charges,  constitue  une  simple 
inexécution   du    traité,  et  non   une  contra- 
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vonlion  de  graiide  voirie  (Cona.  d'Kl.  25  janv. 
1K51,  II.  Vuirif  iiiir  l'iin,  2.54).  —  Et  l'unique 
sanction  dos  obligations  impoHées  aux  cnti- 
cossiontiniros  par  c<?  traité,  ne  trouve  hoil 
dans  les  mosuros  (|ui  pourraient  étri!  |)riHoH 
[lar  l'Administralion  ,  le  cas  échéant,  pour 
assurer  l'oxcculion  des  clauses  du  cahier  îles 
chargea,  soit  dans  les  actions  (pii  |iouri  aii'iil 
êlii'  iritenléos  contri?  le  conccssioMiiairo  par 
1rs  voies  de  droit,  à  i.iison  do  l'inexécution 
di'sditos  clauses  (Mémo  arrêt). 

1895.  La  contravention,  on  casd'é(;houage, 
est  à  la  chai'gi!  ilo  l'allrélour  (Cons.  d'Et. 
26  déc.  1903,  D.P,  1!K)5.  3.  31  ).  —  L'armateur 
d'un  bâtiment  coulé  doit  être  condamné  à 
rembourser  les  frais  de  l'enlèvement  ell'ectué 
par  l'Administration,  même  en  l'absence  de 
toute  poursuite  contre  le  ca|)ilaine  (Cons. 
d'Et.  l'i  juin  lilOI  ,  D.P.  19U2.  3.  111). 

1896.  L'abandon  du  navire  et  du  fret, 
conformément  à  l'ai't.  216  C.  com.,  ne  libère 
pas  le  propriétaire  d'un  navire  coulé  dans 
une  rivière  navigable  de  l'obligalion  de  rem- 
bourser à  l'Administration  les  fi'ais  d'onlè- 
vemenl  de  l'épave  auquel  il  a  été  |)rocédé 
sur  son  refus  (Cons.  d'Et.  28  mai  1880,  D.P. 
81.  3.  50,  et  la  note  4).  —  Cet  art.  216  n'est 
pas  applicable  au  i)ropriétaire  d'un  chaland 
allecté  au  transport  des  boues  extraites  [)ar 
une  drague  dans  un  canal  conduisant  à  la 
mer  (Cons.  d'I^t.  14  juin  1901,  précité). 

1897.  L'obligation  d'enlever  les  obstacles 
à  la  navigation  subsiste  même  au  cas  où 
l'eucombreitient  provient  de  \n  force  niajitiire 
(Cons.  d'Et.  14  juin  1901,  D.P.  1902.  3.  111. 
—  Contra  :  Cons.  d'Et.  1"  déc.  1852,  D.P. 
54    3.  20). 

1898.  Toutefois,  il  est  des  cas  où,  même 
en  piésence  d'une  mise  en  demeure,  le  refus 
d'enlever  une  épave  ne  constitue  pas  une 
contravention.  Tels  sont  les  cas  où  l'échoue- 
ment  du  bâtiment  serait  imputable  à  une 
faille  ou  à  un  faiL  de  l'Adrninii^lralion,  sans 
qu'aucune  infraction  aux  règlements  de  la 
navigation  soit  imputable  aux  bateliers 
(Comp.  supra,  noPJO). 

1899.  ...  Par  exemple,  quand  l'accident 
a  été  causé  par  un  pieu  formant  saillie  dans 
le  lit  d'un  canal  dont  l'entretien  est  à  la 
charge  de  l'Administration  (Cons.  d'Et.  6  août 
1881,  D.P.  83.  3.  12);  ...  ou  si  l'échouage 
a  été  causé  par  le  feu  de  l'artillerie  française 
(Cons.  d'Et.  12  juin  1874,  D.P.  75.  3.  62). 

1900.  En  délinilive,  la  force  majeure, 
si  elle  empéclie  toute  condamnation  pénale, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire 
qui  en  a  été  victime  soit  tenu  de  prendie  les 
mesures  nécessaires  pour  que  sa  chose  ne 
devienne  pas  une  cause  de  péril  ou  de  dom- 
mage pour  les  autres. 

1901.  En  tout  cas,  on  ne  saurait  regarder 
comme  une  contravention  l'écliouement  d'un 
bateau,  qui  n'est  pas  imputable  au  l'ait  du 
conducteur  et  quand  celui-ci  a  obtempéré 
aux  ordres  qui  lui  ont  été  donnés  de  faire 
disparaître  immédiatement  les  débris  échoués 
(Cons.  d'Et.  30  janv.  1874,  D.P.  75.  3.  16). 

1902.  Les  accidents  qui  seraient  occa- 
sionnés par  l'inobservation  de  l'art.  3  de  l'ar- 
rôl  du  24  juin  1777  pourraient,  en  outre,  don- 
ner lieu  à  une  action  civile  (V'.  infra,  n<'s2076 
et  s.). 

D.  —  Détournement  et  altération  du  cours  des  eaux. 

1903.  —  I.  L'art.  44,  tit.  27,  de  l'or- 
donnance de  1(369  défend  à  toutes  personnes 
de  délourner  Venu  des  rivières  navigables  et 
flottables,  ou  d'en  altérer  le  cours  par  tran- 
chées, fossés  et  canaux,  à  peine  contre  les 
conti'evenants  d'être  punis  comme  usurpa- 
teurs et  les  choses  réparées  à  leurs  dépens. 
Celte  disposition  a  pris  la  forme  la  plus 
vague  dans  l'art.  4  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
24  juin  1777,  qui  se  borne  à  défendre  «  d'af- 
faiblir ou  de  changer  le  cours  des  rivières 
car  aucune  tranchée  ou  autrement  »,  sous 


peine  d'uno  amendi!  qui  vnl  aujourd'hui  (J«t 
25  à  r>(K)  fr.,  par  a(iplicaliori  d<f  l'art.  1"  de 
la  loi  du  23  marn  lHi2  (V.  ml  m,  lo   Mi\). 

1904.  Auhhi    le    Coiixeil    d  Elat    a  - 1  -  il 
élcijilu    |;i   diM|ioHiliori    pr'écilée  de   Viin-f-i  de 
1777  a  doH  faits  biofm  dill/'ierilti  de  ceux  «pi'' 
l'ordonnance  de    1669  avait  ouh  en  vue.  p.ir 
cxomplc    :    ...    au    fait    par    un    particir 
d'.ivoir  coupé  et  re]>l:inlé  (Jeu  échalan  de  •  :•■■ 
sur   un  lerraiu   fais.-mt  [larlie  d'une   ri 
llotiablc,  alor»  mémo  que  le  coiitrovenaiii 
piéli  iid.iit    propriétaire    du     terrain    (Cont. 
d'i;t.  22  août  1  r/i,  R.  Voirie  pur  eau,  2Ô2-2'); 
...  A  lu  destruction  de  planlalions  dan»  U-  lit 
d'un  lleuve,  lorstpj'elle  poul  Hvoir  [jour  ellet 
d'occasionner  un  changement  et  un  alVaiblis- 
sement  dans  le  cours  de.s  eaux  ((>ons.  d'Et. 
31  mars  I8i7.  D.P.  48.  3.  4.  —  Conf.  Con».. 
d'Et.  4  avr,  1845,  R.  Voirie  par  eau,  2.52-1"). 

—  Toutefois,  dans  ce  dernier  arr't,  le 
Conseil  d'Etat  déclare  seulement  que  le  fait 
constitue  une  contravention  passible  de 
.5(X)  fr.  d'amende,  par  ajiplicalion  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  24  juin  1/77,  sans  dire  «luel 
artich;  a  été  violé. 

1905.  On  doit  considérer  sans  difficulté 
comme  une  contravention  à  l'.trt.  4de  l'arrêt 
de  1777  :*...  l'ouverture  illicite  des  vanne-: 
d'un  moulin  situé  sur  le  bras  non  navigabk- 
d'une  rivière  navigable,  lorsqu'elle  a  pour 
elfet  de  changer  la  hauteur  des  eaux  ((>ons. 
d'Et.  21  juin  1826,  R.  Voirie  par  eau,  253-1". 

—  Comp.  toutefois,  infra,  n»  1920;;  ...  Le 
fait,  par  le  riverain  d'une  rivière  navigable, 
de  détourner  les  eaux  de  celte  rivière  en 
temps  prohibé  par  un  règlement  approuvé 
par  ordonnance  royale  (Cons.  d'Et.  12  mars 
18'i6,  R.   Voirie  par  eau,  253-2o). 

1906.  Au  contraire,  ie  fait  d'avoir  placé, 
sans  autorisation,  des  fils  de  fer  et  une  pièce 
de  bois  en  travers  du  pertuis  d'un  moulin 
situé  sur  un  canal  dépendant  d'une  rivière 
navigable,  ne  constitue  pas  une  contraven- 
tion de  grande  voirie,  lorsque  le  pertuis  ne 
sert  pas  à  la  navigation  et  que  les  objets 
placés  en  travers  ne  peuvent  avoir  pour  elfet 
d'entraver  le  cours  des  eaux  (Cons.  d'Et. 
28  juin.  18.59,  R.  Voirie  par  eau,  251). 

1907.  L'art.  4  de  l'arrêt  de  1777  suppose 
un  fait  personnel  et  volontaire ,  dont  l'exé- 
cution suflit  par  elle-même  pour  constituer 
la  contravention.  Sur  ce  principe  et  ses  con- 
séquences, V.  supra,  w^  1871. 

1908.  Si  l'arrêt  de  1777,  de  même  que 
l'ordonnance  de  1669,  défend  de  changer  le 
cours  des  eaux,  il  est  toujours  sous-entendu 
que  c'est  sans  l'autorisation  de  l'Administra- 
tion. Les  autorisations  sont  soumises  aux 
régies  rappelées  supra,  n^^  452  et  s.  —  Les 
permissions  doivent  toujours  être  représen- 
tées ,  quelque  ancienne  que  soit  la  possession 
(Cons.  d'Et.  19  mai  1843  et  7  déc.  1854,  R. 
Voirie  par  eau,  256-1°  et  2».  —  Comp.  Cons. 
d'Et.  9  août  18;:i6,  ibid.,  256 -2o). 

1909.  —  II.  L'art.  4  de  l'arrêt  de  1777 
défend  aussi,  sous  peine  de  500  fr.  (25  à  500  fr. 
depuis  îa  loi  du  1"  mars  1842.  V.  infra, 
n»  2031),  de  faire  rouir  du  clianvre  dans  les 
rivières  navigables.  Cette  disposition,  en 
tant  que  générale  et  absolue,  paraît  avoir 
cessé  d'être  en  vigueur.  Le  dépôt  de  chanvre 
dans  une  rivière  navigable  ne  pourrait  être 
considéré  comme  contravention  de  grande 
voirie  que  s'il  faisait  un  obstacle  réel  à  la 
navigation.  —  Sans  doute,  les  préfets  peuvent, 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  inter- 
dire le  rouissaue  après  avis  du  comité  d'hv- 
giène  (V.  L.  21  juin  1898.  art.  25,  Com- 
mune, no  1768).  Mais  la  question  de  savoir 
si  l'infraction  à  un  tel  arrêté  constituerait 
une  contravention  de  police  ou  une  contra- 
vention de  grande  voirie ,  a  donné  lieu  à 
des  dilficultés  en  jurisprudence. 

1910.  D'une  part,  le  Conseil  d'Etat  a 
considéré  le  dépôt  de  chanvre  dans  les  rivières 
navigables  comme  un  délit  de  pêche  de  la 
compétence  des  tribunaux  (Cons.  d'Et.  16  janv 
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\Sf21pl  II  janv.  lS-2(),  R.  Vnirie  iiar  eau,  i")»). 
—  Haiitrc  pari,  il  a  déclar»'  ([u'iin  di'pùl 
de  cfllc  iialtii-»'  constituait  uni'  (•(iiilravenlion 
de  j.'1-andc  vnirie,  qui  ne  ]>ouvail  être  pour- 
suivie et  inijée  ipie  pai°  voie  administrative 
(Cons.  d'Kt.  4  fi'vr.  el  4  nov.  1S2i,  IL  ihiiL). 
Ilans  cette  dernière  alTaire,  il  relevait  cette 
circonstance  que  le  dépôt  de  chanvre  met- 
tait obstacle  au  libre  cours  de  la  navigation 
lArri^t  préc.  4  nov.  I8'2i).  —  Knlin,  un  arrêt 
(pii  pai'aît  se  rapportera  des  faits  antérieui-s 
à  la  loi  du  Ifj  avr.  1829,  a  fait  ap])liration 
;iu.x  contrevenants  de  la  disposition  di-  larl.  4 
de  l'arrêt  du  Conseil  de  1777,  sans  reclier- 
clier  si,  en  fait,  les  dépôts  de  chanvre  poui'- 
suivis  ont  mis,  ou  non,  obstacle  à  la  naviga- 
tion (Cons.  d'Et.  30  déc.  1S41,  R.  ihicL). 

1911.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
l'ait.  4  précité  a  été  abrogé  en  ce  point  par 
la  loi  du  15  avr.  1829  (Cr.  5  févr.  1847,  D.P. 
47.  1.  .")8.  —  V.  IVc/ie  fluviale). 

1912.  Il  semble  qu'aujourd'hui,  en  pré- 
M^'iice  de  l'art.  2ô  de  la  loi  du  21  jtiin  I8!)8 
précitée,  la  contravention  à  un  arrêté  pré- 
fectoral rendu  dans  lintérèt  de  la  salubrité 
publique  ne  constitue  quune  contravention 
ordinaire  de  police,  et  n'est  susceptible  de 
tomber  sous  l'application  de  l'arrèlé  de  1777, 
que  s'il  constitue  un  encombrement. 

E.  —  Extraction  de  matériaux  dans  le  lit  ou 
sur  les  bords  des  cours  d'eau. 

1913.  L'art.  4  de  l'arrêt  du  Conseil  de 
1777  détend  d'extraire  des  rivières  et  canaux 
des  pierres,  sa!)les  et  autres  matériaux  plus 
près  des  bords  que  de  6  toises  (11  m.  09), 
ou  dans  le  lit  du  cours  d'eau,  sous  peine 
d'une  amende  fixée  aujourd'hui  de  25  à 
500  fr.,  en  vertu  de  lart.  I*''  de  la  loi  du 
28  mars  18V2  (V.  infra,  n»  2031). 

1914.  On  a  prétendu  :  ...  que,  sur  la 
Garonne,  la  distance  est  de  10  toises  (19  m. 
49  c),  et  l'amende  de  16  à  3(0  fr.  en  vertu 
de  l'art.  9,  tit.  2,  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  17  juin.  1782  (Cons.  dEt.  18  févr.  185i, 
R.  Voirie  par  eau ,  259);  ...  Et  que,  sur  la 
Loire,  la  distance  est  de  30  pieds  (9  m. 
74  c),  et  l'amende  de  16  à  100  fr..  par 
application  de  l'art.  9,  tit.  2,  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  23  juill.  1783.  Mais  les  disposi- 
tions précitées  (V.  supra j  n"s  1869  et  1870) 
concernent  les  dépôts  de  matériaux,  et  non 
les  extractions,  pour  lesquelles  l'art.  4  de 
l'arrêt  du  24  juin  1777  est  applicable  à  la 
Garonne  et  à  la  Loire  aussi  bien  ciu'aux 
autres  rivières. 

1915.  La  prohibition  s'étend  à  toutes  les 
dépendances  des  cours  d'eau  navigables,  par 
exemple,  aux  bras  même  non  navi<;ables, 
aux  canaux  de  dérivation,  etc.  Elle  a  été 
appliquée  à  l'enlèvement,  sur  un  barrage 
dans  le  lit  de  la  Garonne,  de  graviers  destinés 
à  un  ouvrage  ordonné  par  l'.Xdministralion, 
alors  que  le  contrevenant,  tâcheron  de  l'en- 
trepreneur de  ce  travail,  a  agi  sans  les 
ordres  des  asents  des  ponts  et  chaussées 
(  Cons.  d'Et.  19  avr.  1844,  R.  Voirie  par  eau, 
260-1"). 

1916.  Elle  s'applique:  ...  au  particulier 
qui,  autorisé  à  enlever  un  atterrissement 
dans  le  bras  non  navigable  d'une  rivière 
navigable,  en  a  retiré  des  blocs  de  moellon 
et  de  pierre  (Cons.  d'Et.  16  mai  1827,  R. 
Voirie  par  eau,  260-2°)  ;  ...  Au  propriétaire 
d'un  moulin,  qui,  sans  autorisation,  avait 
fait  extraire  du  gravier  dans  le  canal  d'ame- 
née de  son  moulin,  dans  le  but  de  faciliter 
l'écoulement  des  eaux  de  la  rivière  dans 
son  canal  (Cons.  d'Et.  23  déc.  I8i4,  R.  Voirie 
par  eau,  200-3»);  ...  Et  aux  riverains  des 
simples  riïoles  d'alimentation  d'un  canal 
navicable  (Cons.  d'Et.  18  août  1857,  D.P.  58. 
3.  36). 

1917.  Si  les  extractions  de  sables  ou 
autres  matériaux  sur  les  bords  ou  dans  le  lit 
des  cours  d'eau  navigables  ont  occasionné  des 


dommages  aux  (>uvrageM  construits  pour  le 
perfectionnement  de  la  navigation,  ce  n'est 
plus  1  art.  '».  mais  l'art.  11  de  I  arrêt  de  1777 
qui  est  .ijiplicable  (V.  itifrn.  n"  194<i). 

1918.  <Juant  ù  l'Administration,  elle  a  le 
droit  d'y  extraire  des  matériaux,  non  seu- 
lement pour  améliorer  la  navigation,  mais 
encore  pour  employer  les  matériaux  extraits 
à  des  travaux  publics;  en  conséquence,  les 
riverains  sont  mal  fondés  à  réclamer  sur  le 
lit  du  (leuve  une  sorte  de  droit  utile  qui 
réduirait  le  droit  de  l'.Xdministration  à  un 
droit  de  servitude  établi  en  faveur  de  la 
navigation  (Cons.  d'Et.  4  mars  1843,  sol. 
impl.,  R.  Voirie  par  eau,  262). 

F.  —  Interdiction  de  retarder  la  navigation 
et  le  flottage. 

1919.  Les  art.  45,  tit.  27,  de  l'ordon- 
naïuc  de  11569  et  9  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
24  juin  1777  /ixant  l'indemnité  due  aux  pro- 
priétaires des  moulins  pour  le  chômage 
causé  par  le  passage  des  bateaux  à  travers 
leurs  pertuis,  défendent  expressément  à 
toutes  personnes  de  retarder  en  aucune 
manière  la  navigation  et  le  llottage,  à  peine 
d'une  amende  qui  est  aujourd'hui  de  ^à)  à 
1000  fr.  en  vertu  de  l'art.  1"  de  la  loi  du 
23  mars  1842  (V.  iiifra,  n»  2031),  outre  les 
dommages- intérêts. 

1920.  Décidé  que  celte  peine  doit  être  ap- 
pliquée :  ...  au  fait  par  un  propriétaire  de  se 
refuser  à  fermer  les  vannes  de  son  moulin  pour 
faciliter  le  passage,  alors  même  qu'il  préten- 
drait avoir  agi  ainsi,  parce  qu'on  refusait 
de  lui  payer  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit 
(Cons.  d'Et.  20  avr.  1847,  R.  Voirie  par  eau, 
266);  ...  -Au  fait  d'avoir  manœuvré  les  vannes 
d'un  moulin  de  manière  à  abaisser  le  plan 
d'eau  réglementaire,  alors  même  qu'il  n'est 
pas  justifié  que  cet  abaissetnent  ait  été  la 
cause  déterminante  de  l'échouement  d'un 
bateau  qui  se  trouvait  dans  le  biez  (Cons. 
d'Et.  18  mai  1897,  D.P.  98.  3.  107). 

1921.  ...  D'une  façon  générale, aux  mouve- 
ments d'eau  de  nature  à  gêner  la  navigation, 
tels  que  l'ouverture  par  tout  autre  que  l'éclu- 
sier  des  vannes  du  moulin,  situé  sur  un 
canal,  contrairement  à  un  arrêté  préfectoral 
fCons.  d'Et.  2  août  1860,  R.  Voirie  par  eau, 
267;  11  mars  1862,  D.P.  63.  3.  77;  2't  avr. 
1874,  D.P.  75.  3.23);  ...  Sans  que  l'usinier 
puisse,  en  pareil  cas,  objecter  que,  l'usine 
existant  antérieurement  au  canal,  il  devait 
être,  aux  termes  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
art.  48,  indemnisé  préalablement  à  l'ouver- 
ture de  la  navit^alion  :  car  il  reste  libre  de 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  obte- 
nir cette  indemnité  (Arrêt  préc.  2  août  1860). 

1922.  Toutefois,  on  doit  se  demander  si 
la  manœuvre  des  vannes  par  toute  autre 
personne  que  l'éclusier,  contrairement  à  un 
arrêté  préfectoral,  ne  constitue  pas,  eiî  soi, 
et  hors  le  cas  de  retard  dans  la  navigation, 
une  contravention  à  l'art.  4  de  l'arrêt  du 
Conseil  de  1777  (V.  supra,  n°  1905),  punissant 
d'une  amende  maximum  de  500  fr.  le  fait 
de  modifier  ou  altérer  le  régime  de  l'eau, 
ainsi  qu'il  a  été  jucré  pour  un  particulier 
(Cons.  d'Et.  14  déc.  1877,  D.P.  78.  3.  45); 
...  Et  pour  des  mariniers  (Cons.  d'Et.  23  août 
1845,  R.  Voirie  par  eau,  300-7":  6  avr.  1850, 
ibicL). 

1923.  Le  fait  peut  aussi  présenter  le  ca- 
ractère d'une  contravention  à  un  arrêté  pré- 
fectoral pris  pour  la  sécurité  de  la  navigation, 
et  être  puni  des  peines  de  simple  police 
(Cons.  d'Et.  20  avr.  1835,  R.  Voirie  par  eau, 
354.  —  V.  infra,  n"  1964;. 

G.  —  Usurpation  ou  anticipation. 

1924.  D'après  les  art.  158- et  166  du  dé- 
cret du  12  août  1807,  toute  usurpation  ou 
anticipation  sur  le  domaine  du  canal  du 
Midi  constitue  une  contravention  de  erande 


voirie  et  doit  être  punie  des  piines  noitées 
dans  les  règlements relatifsauilit  canal(r.r,ns. 
d'Et.  27  fé\r.  1862,  H.  Voirie  par  eau,  288). 
V.  supra,  n"^*  l088  et  s. 

1925.  En  ce  qui  concerne  les  autres 
cours  d'eau,  les  règlements  sur  la  police  de 
la  navigation  ne  paraissent  pas  avoir  prévu 
le  fait  d'usurpation  sur  le  domaine  public. 
—  L'art  7,  tit.  28.  de  l'ordonnance  d'aont 
1669  punit,  il  est  vrai,  l'anticipation  sur  le 
chemm  de  halage  (V.  infra,  n»»  1972  et  s.), 
mais  il  ne  pouirail  s'appliquer  à  une  usur- 
pation du  domaine  public. 

1926.  Le  Conseil  d'Etat  semble  vouloir 
apfiliquer  à  cette  contravention  les  règle- 
ments relatifs  aux  grandes  roules.  —  Ainsi, 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  l'établis- 
sement d'une  barrière  par  un  propriétaire 
riverain,  sur  un  terrain  réservé  pour  le  ser- 
vice d'un  port,  après  avoir  visé  l'ordonnance 
du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de 
Paris  du  17  juill.  1781  et  l'arrêt  du  Conseil 
du  27  févr.  1765  relatif  aux  alignements  sur 
les  grandes  roules,  il  a  confirmé  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  avait  condamné  le 
prévenu  à  f)0  fr.  d'amende  et  à  l'enlèvement 
de  la  barrière  (Cons.  d'Et.  30  nov.  1854, 
R.  Voirie  par  eau,  289). 

1927.  Un  décret  du  10  avr.  1812  déclare 
applicable  aux  canaux  et  rivières  navigables 
le  titre  9  du  décret  du  16  déc.  1811 ,  conte- 
nant règlement  sur  la  construction,  la  répa- 
ration et  l'entretien  des  routes.  Ce  titre  9  e-t 
relatif  à  la  répression  des  délits  de  grande 
voirie,  c'est- a- dire  à  leur  constatation,  à 
leur  poursuite,  au  jugement  et  à  la  réparti- 
tion des  amendes. 

1928.  Suivant  le  Conseil  d'Etat,  ce  n'est 
pas  seulement  le  titre  9  du  décret  de  1811 
qui  est  applicable  aux  rivières  et  canaux, 
mais  le  décret  tout  entier.  Ainsi,  il  a  décidé 
que  le  concessionnaire  d'un  canal  qui,  sans 
autorisation  de  l'-Administration,  fait  couper 
des  arbres  plantés  sur  les  bords  de  ce  canal, 
commet  une  contravention  punissable  des 
peines  portées  par  l'art.  101  de  ce  décret 
(Cons.  d'Et.  28  févr.  1831,  R.  Voirie  par 
<?o«,292).  —  Mais  il  a  été  jugé  que  l'infraction 
commise  par  l'adjudicataire  de  la  coupe  des 
herbes,  joncs  et  roseaux  d'un  canal  et  de 
ses  bords,  en  ce  qu'il  n'a  point  fait  sa  coupe 
dans  les  délais  fixés  au  cahier  d'enchères, 
infraction  d'où  est  résultée  une  gêne  pour 
la  navigation,  ne  le  rend  pas  pour  cela  cou- 
pable de  contravention  aux  règlements  rela- 
tifs à  la  i^rande  voirie  (Cons.  d'Et.  9  juin 
1842,  R.  Voirie  par  eau,  293). 

1929.  Le  fait  par-un  liuissier  de  pour- 
suivre l'exécution  d'une  ordonnance  de 
référé,  qui  enjoint  incompétemment  à  un 
entrepreneur  de  travaux  publics  de  discon- 
tinuer les  travaux  commencés  à  la  digue 
d'une  rivière  navigable,  ordonnance  non 
attaquée  dans  les  délais,  ne  constitue  point 
une  contravention  de  grande  voirie  (Cons. 
d'Et.  15  juin  18i2,  R.  Voirie  par  eau,  294). 

1930.  Quand  un  terrain ,  ayant  servi  à 
une  époque  de  contre-fossé  à  ce  canal,  a 
été  comblé  et  est  actuellement  cultivé,  il  ne 
saurait  être  compris  dans  les  dépendances 
essentielles  dudit  canal;  dès  lors  on  ne  sau- 
rait faire  cesser  son  occupation  irrégulière 
par  un  riverain  au  moyen  de  poursuites 
engagées  comme  en  matière  de  grande  voirie 
(Côns.  d'Et.  2  avr.  19u9,  D.P.  f911.  3.  S). 

H.  —  Mesures  relatives  aux  moulins   flottanis  sur 
les  rivières  navigables  et  flottables. 

1931.  Les  moulins  à  nef  ou  flottants  ne 
peuvent  être  établis  sur  les  rivières  navi- 
gables qu  avec  une  autorisation,  et  sur  l'em- 
placement rrvarqué  par  l'ordonnance  ou  le 
décret  d'autorisation.  Cela  résulte  formelle- 
ment :  ...  pour  la  Garonne,  de  l'art.  6,  lit.  3, 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  17  juill.  1782;  ... 
Et,  pour  la  Loire,   de  l'art.  8,  tit.  3,  da 
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rjirirl  (lu  C.oiiscil  (lu  '2U  juill.  I78;i.  _  Kn  cuh 
de  (•(lulravfiilion,  l'auiciKlc  csl  de  -l>  i\  .'»()(>  IV. 
i)()ur  la  Ciaroiiiu',  cl  de  l(i  à  .'tOO  Ir.  |>(uir 
la  Loire  (M(^im's  mnH»  oX  I,.  2:5  mars  [fi'i'l, 
nrt.   I.  —  V.  infra,  w  L'it.'tl  ). 

Qnnnl  au  chàliini'iil,  cxcmiilairc  édicN',  cii 
iiulro,  conlro  li'S  incuiiii'rs  pai'  los  mêmes 
li'xtps,  V.  iiifra,  11"  'JOiW. 

1932.  Sur  les  autres  rivii'Tes,  ce  fait  a^ 
éU>  consid('ré  comiiii!  une  eoiitraventioii  do' 
Uraiidc  viiiriu  punissable  d'une  amende  de 
U)  à  1(100  fr.,  en  veilu  de  l'arl.  1"  de  l'ariél 
du  Conseil  de  1777  el  de  l'art,  l"  de  la  loi 
du  -i:}  mars  ISVi  (Cous.  d'Kt.  21  nnv.  IH.'!'.), 
l\.  \'iiirie  par  eau,  '■ÏM). 

1933.  Le  conseil  de  pri'recturo  peiil  pres- 
crire l'enlt-vemeiit  d'un  moulin  à  iicl'  non 
autoi'isé,  lors  même  (jne  le  propriétaiie  in- 
voquerait une  possession  immémoriale  et 
d'anciens  titres,  sans  pit''judice  touicl'ois  des 
demandes  en  autorisation  à  former  par  les 
contrevenants  ou  des  droits  à  l'aire  valoir  par 
eux,  devant  et  ainsi  qu'il  apparlieiulra  (Cous. 
d'Kt.  U)  mai  1835,  n.  335). 

1934.  Les  an.  7,  tit.  3,  de  l'arrêt  de  1782, 
sur  la  naviijation  de  la  Garonne,  et  9,  tit.  3, 
de  l'arrêt  de  1783,  sur  la  navigation  de  la 
Loire,  défendant,  sons  les  peines  énoncées 
supra,  n"  11)31,  le  déplacement,  sans  auto- 
risation des  moulins  a  nef  placés  à  reiulroil 
indiqué  par  l'aiilorité.  —  Celte  défense  s'ap- 
plique textuellement  aujî  moulins  eux-mêmes, 
et  nullement  aux  moyens  d'attache  ou  aux 
ancres,  dont  le  nom  ne  se  trouve  pas  même 
écrit  dans  l'ordonnance  (Observ.  min.  trav. 
publ.  sur  Cons.  d'iit.  8  juill.  1840,  H.  Voirie 
par  eau,  240.  —  Contra  :  Cons.  préf.  Gironde, 
7  févr.  1839,  ibid.).  —  Lorsque  les  proprié- 
taires de  moulins  à  nef  déplacés  n'ont  pas  été 
mis  en  cause  devant  le  conseil  de  préfecture, 
le  Conseil  d'Etat  ne  saurait  statuer  à  leur 
égard  sur  la  contravention  (Cons.  d'Et.  Sjuill. 
IMG,  précité). 

L  —  Dégradation  ou  (jestruction  des  ouvrages  cons- 
truits pour  la  sûreté  et  la  facilité  de  la  navigation 
et  du  halage. 

1935.  —  I.  La  destruction  ou  la  dégra- 
dation des  ponts,  chaussées,  et  autres  ou- 
vrages publics  construits  pour  la  sûreté  et 
la  facilité  de  la  navigation  et  du  halage  est 
punie  d'une  amende  de  16  à  300  fr.,  indé- 
pendamment de  la  réparation  du  dommage 
(Arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777,  ait.  Il; 
L.  25  mars  1842,  art.  1).  V.  infra,  n"  2031. 

1936.  Déjà,  auparavant,  l'ordonnance  du 
27  juill.  1723  sanctionnait  de  la  même  peine 
la  défense  faite  à  tous  mariniers,  voituriers 
par  eau  et  conducteurs  de  trains,  de  faire 
passer  leurs  bateaux  et  trains  de  bois  par 
les  arches  dans  lesquelles  on  travaille  aux 
piles,  crèches,  radiers  et  à  tel  autre  ouvrage 
que  ce  puisse  être,  et  de  faire  aucun  dom- 
mage aux  batardeaux,  ponts  de  service, 
ce  in  très ,  pieux,  échafauds  et  autres  prépa- 
ratifs pour  lesdits  ouvragés.  —  Dans  le  même 
ordre  d'idées,  l'ordonnance  de  lG72,chap.  4, 
art.  21 ,  interdisait  aux  charretiers  d'entrer 
dans  la  Seine  pour  charger  les  marchan- 
dises. 

1937.  La  défense  relative  à  la  dégrada- 
tion des  ouvrages  s'étend  aux  organeaux  ou 
anneaux  de  fer  attachés  aux  ponts  et  qu'il 
est  interdit  d'arracher  (V.  Ord.  bur.  lin. 
17  juill.  1781,  art.  13,  C.  adm.,  t.  3,  p.  1300, 
note  6). 

1938.  Si  les  dégradations  ont  été  occa- 
sionnées par  l'établissement  de  moulins  sans 
concession  valable,  l'amende  est  de  16  à 
IfKJO  fr.  (Airêt  du  Cons.  8  mars  1746). 

1939.  Ces  di;rérentes  dispositions  ayiint 
chacune  leur  objet  différent  paraissent  les 
unes  et  les  autres  être  er.coie  nn  vigueur. 
Toutefois,  de  tous  ces  liantes,  l'art.  11  de 
l'arrêt  de  1777  est  à  peu  prés  le  seul  que  la 
jurisprudence  ait  ou  à  appliquer. 


1940.  —  II.  On  doit  coiiHidérer  comiiif! 
('(Mistiliiant  une  ciinlraviiition  ,-(  l'art.  Il  de 
l'arrêt  de  1777:...  le  combleincnl  d'un  Tonhô 
(lui  sert  de  (l(''l'('iise  h  la  di^^iic  d'un  canal  (CoriM. 
d'I'it.  Il.iiiùl  1841,11.  Vdinr  par  rail, •>'.^)-\")■, 
...  Le  l'.'iit,  iiar  une  comiJ.ii^nic  de  chemin 
de  fer,  do  de^;r;ider  pour  revéciilirin  de  Hca 
travaux  une  chaussée  élabile  par  l'Elal,  pour 
le  service  de  la  navigalion  et  du  hal;i^;e 
(Cons.  d'Et.  27  déc.  184'i,  It.  ihi((..  270-2"); 
...  La  deslriiclion  d'un  barrage  mobile  établi 
sur  une  rivière  pour  alimenter  un  canal  de 
navigation  (Cons.  d'Et.  0  mai  18,58,  R.  ibid., 
270 -.'{"). 

1941.  ...  La  dégradation  :  ...  de  l'écluse 
d'un  canal(  Cons.  d'Et.  8  mai  1896,  O.P.  97.  3. 
48);  ...Ou  de  l'un  des  ponts-levis  d'un  canal 
eld'un  balelet  ap|(artenant  à  l'AdminisIration 
(Cons.  d'I'Jl.  2iî  août  18'i5,  U.  Voirie  par  eau, 
270-4»);  ...  Ou  des  garde-corps  des  portes 
d'aval  d'une  écluse  (Cons.  d'Et.  4  mai  189i, 
Rrc.  Cons.  d'Etal,  p.  324);  ...  Ou  d'un 
barrage  ])ar  suite  des  fausses  manieuvres 
d'un  loueur  (Cons.  d'Et.  16  déc.  1887,  D.P. 
89.  3.  24).  —  Mais  on  ne  saurait  imputer  au 
propriétaire  d'un  élang  la  dégradation  d'une 
ilépeiulance  d'un  canal  due  au  vice  de  con- 
struction d'un  aqueduc  établi  par  r.Vdiiiiiiis- 
ti'ati(Ui  pour  l'évacuation  des  eaux  de  l'étang 
(Cons.  d'Et.  5  août  1901,  D.P.  1903.  3.  14). 

1942.  ...  Le  fait  (jifun  cheval  avait 
brouté  les  pousses  des  plaulalioiis  exécutées 
par  l'AdminisIration  sur  les  atterrissements 
d'une  rivière  navigable  pour  protéger  les 
travaux  iramélioration  entrepris  sur  cette 
rivière(Cons.  d'Et.  13avr.  1853,  R.  Voiriepar 
eau,  275-2»);  ...  La  dégradation,  par  des 
chevaux  remorquant  un  bateau,  d'un  arbre 
faisant  partie  de  la  plantation  d'un  canal 
(Cons  d'Et.  23  août  1845,  ibid.,  275-1°);  ... 
1/abatage  et  l'enlèvement  d'arbres  situés  sur 
le  talus  extérieur  d'un  canal  de  navigation 
(Cons.  d'Et.  3  juin  1S92,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  544). 

1943.  Lorsque  la  destruction  des  planta- 
tions faites  dans  le  lit  d'un  fleuve  a  eu  pour 
résultat  de  délourner  le  cours  du  lleuve,  ce 
délit  est  passible  de  l'amende  de  25  à  500  fr. 
applicable  aux  entreprises  sur  les  cours 
d'eau,  et  non  de  l'amende  de  16  à  300  fr. 
portée  par  l'art.  11  précité  (Cons.  d'Et. 
31  mars  1847,  D.P.  48.  3.  4).  —  Dans  une 
autre  espèce,  le  Conseil  d'Etat  a  appliqué 
à  l'abatage  sans  autorisation  des  arbres 
plantés  sur  le  bord  d'un  canal,  l'art  101  du 
décret  du  16  déc.  1811  (Cons.  d'Et.  28  févr. 
1831,  R.  Voirie  par  eau,  275-2»). 

1944.  Toutefois,  le  propriétaire  qui 
coupe  une  branche  et  quelques  rejelons  d'un 
peuplier  planté  sur  les  francs -bords  d'un 
canal,  ne  cause  aucune  dégradation  appré- 
ciable, et  par  conséquent  ne  commet  pas  une 
contravention  de  grande  voirie  (Cons.  d'Et. 
23  mai  1861 .  ibid.,  276). 

1945.  Constituent  des  infractions  à 
l'art.  11:  ...  la  dégradation  des  digues  d'un 
canal  de  navigation  résultant  des  mouve- 
ments du  sol  déterminés  par  les  travaux 
exécutés  dans  le  tréfonds  par  le  concession- 
naire d'une  mine  (Cons.  d'Et.  24  juin  1887, 
D.P.  ^.  3.  89);  ...  Le  fait  qu'une  voiture, 
s'étant  engagée  sur  un  pont-levis  dépendant 
d'une  roule  alors  que  le  tablier  était  déjà 
relevé  d'environ  un  mètre,  a  fait  retomber 
violemment  ledit  tablier  et  causé  au  pont  des 
dégradations  (Cons.  d'Et.  15  mai  1891,  D.P. 
92.  5.  ()79);  ...  Le  fait  d'avoir  abandonné  au 
fil  de  l'eau,  dans  une  rivière  non  navigable, 
des  herbes  faucardées  (jui  ont  obstrué  un 
siphon  établi  sous  un  canal  navigable  (Cons. 
d'Et.  8  août  1884.  D.l'.  86.  3.  23,  et  la 
note  1). 

1946.  ...  Des  extractions  île  sables  qui 
ont  occasionné  des  dégradations  à  des  planta- 
tions faites  au  frais  de  l'Eiat.  dans  le  but  de 
proléger  les  travat:x  d'amélioration  du  régime 
(le  la  rivière  (Cous.  d'Et.  27  déc.  185i,  D.P. 


Tm,  3.  64).  Celle  (Ir'cihinn  pn'xenle  une  par- 
ticularile  Kingiiliere  :  il  en  rcHiiltirail  que 
l'exlraction  de  nable  accompagnée  di-  dépra- 
(1,'ilioti  serait  (iiinie  d'une  nuuuAf  tU:  10  i 
3i»0  fr.,  laniliH  (iiie  ni  elle  enl  pure  et  hiiii|il(!, 
r.iiiieiide  sera  de  2.'i  à  T/OO  fr.  f  Arrêt  de  1777, 
art.  4.  —  V.  Hiipra,  n"  1913). 

1947.  ...  La  dégradation  d'un  ponton 
portant  un  feu  Ihjllarit  établi  d;ins  une  riMei'fl 
navi'.'.il.le  (Cons.  d  i:i.  29  juin  1.S8;',  IJ.I».  «j. 
3.   19.. 

1948.  L'arrêté  préfectoral,  qui  ordonne 
l'occupation  d'un  terrain  exproprié  Hiir  un 
Itarlieulier  pour  l'exécution  d  iiii  canal  de 
navigation,  a  pour  ellet  d'ineorporer  ce  ter- 
rain au  domaine  public,  quelles  que  puisHent 
être  les  contestationH  existant  entre  l'Admi- 
nistration et  le  propriétaire  r(dali\ement  aux 
conditions  de  lindemnilé  allouée  par  le  jury 
à  ce  dernier.  En  conséquence,  le  conihle- 
ment  des  parties  du  canal  déjà  creusées  el  la 
dégradation  des  digues  latérales,  constitue 
une  contravention  passible  des  peines  porttT'S 
par  l'art.  Il  de  l'arrêt   de   177/  (Cons.  d  Et. 

5  juill.  1851,  li;  Voirie  par  fau ,  273). 

1949.  Le  Cûmblemeiit  d'un  canal  qui  tire 
ses  eaux  d'une  rivière  navi;.'able  et  qui  a  été 
creusé  par  un  particulier  sur  un  terrain  à  lui 
apfiaitenant  pour  le  service  d'un  moulin  ac- 
tuelhuTient  supprimé,  ainsi  que  la  destruction 
d'une  banque  en  terre  située  sur  la  berge 
dudit  canal,  et  qui  a  été  formée  au  moven 
des  terres  en  provenant,  ne  constitue  pas 
une  conlravention ,  alors  d'ailleurs  que  la 
suppression  du  canal  et  de  la  banque  n'a  pas 
eu  |)our  effet  de  porter  préjudice  à  l'état  de 
la  rivière  (Cons.  d'Et.  23  juill.  1844,  R.  Voi- 
rie par  eau ,  271). 

1950.  Suivant  un  arrêt,  le  fait,  par  le 
propriétaire  d'un  étang,  de  fermer  au  moyen 
de  batardeaux  en  planches  plusieurs  orifices 
d'un  épanchoir  alfecté  au  service  de  la  navi- 
gation du  canal  du  Midi,  en  même  temps 
qu'au  dessèchement  de  l'étang,  et  de  l'avoir 
rendu  ainsi  impropre  à  l'usage  auquel  il  est 
destiné  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  cons- 
titue une  contravention  prévue  par  l'art.  159 
du  décret  du  12  août  1807,  punissable  de 
l'amende  prononcée  par  l'art.  11  de  l'arrêt 
du    Conseil    du   24   juin   1777   (Cons.    d'Et. 

6  mars  1857,  R.  Voirie  par  eau,  272).  —  Un 
arrêt  postérieur  a  décidé,  an  contraire, 
qu'un  tel  fait  n'est  passible  daucune  amende 
et  qu'il  y  a  lieu  seulement  d'ordonner  la 
destruction  du  barrage  (Cons.  d'Et.  4  mars 
1858,  ibid.).  —  Ces  deux  solutions  peuvent 
s'expliquer  par  les  circonstances  de  fait  dans 
lesquelles  elles  sont  intervenues. 

1951.  Le  fait  d'avoir  coupé  de  l'/ierbe 
sur  les  dépendances  d'un  canal  (l*''  arrêt)  ou 
sur  le  talus  d'une  digue  établie  dans  l'intérêt 
de  la  navigation  et  faisant  partie  du  domaine 
public  (2'  arrêt),  ne  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie  qu'autant  qu'une 
dégradation  ou  un  dommage  en  sont  résultés 
(Cons.  d'Et.  21  nov.  1861,  R.  Voirie  par  eau, 
285;  13  avr.  1883,  D.P.  84.  3.  71).  —  Le  fait 
de  couper  de  l'herbe  sur  un  terrain  qui  n'est 
pas  recouvert  par  les  eaux  du  fleuve  coulant 
à  pleins  bords  ne  constitue  pas  une  contra- 
vention de  grande  voirie,  lorsqu'il  n'existe 
actuellement  sur  le  terrain  aucun  ouvrage, 
mais  que  l'Administration  se  propose  seule- 
ment d'en  élal'lir  (.\rrêt  préc.  13  avr.  1883). 

1952.  —  111.  Aujourd'hui,  la  jurispru- 
dence admet  qu'il  suffit,  pour  donner  lieu  à 
l'application  de  l'art.  11  de  l'arrêt  de  1777, 
que  le  fait  incriminé  soit  dénature  à  causer 
un  dommaqe ,  alors  même  qu'en  fait  aucun 
dommage  n'a  été  constaté  (V.  infra,  n»s  1983 
et  1990).  Ainsi  jugé  en  ce  qui  concerne  :  ... 
le  fait  de  laver  du  linge  sur  le  bord  d'un 
canal  navigable,  en  dehors  des  lavoirs  établis 
à  cet  ellèt  (Cons.  d'Et.  30  mars  1867  et  4  juill. 
1884,  D.P.  86.  3.  13);  ...  Le  fait  d'avoir 
amarré  un  bâtiment  à  un  faisceau  de  pieux 
supportant  un  fanal  situé  dans  une  rivière 
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navipal))»'  (P^ns.  d'F.l.  IG  jain.  1SS0,  IJ.P.  80. 
3.  111).  —  Mais  le  fait  d'avoir  causé  des  ava- 
ries ;i  des  baleaiix  employés  à  lenlreticn  d'un 
port  tie  coiislituo  pas  une  conliavcnlion  de 
L-rande  \oiiie  (Cons.  dlil.  7  mai  188U,  D.l'. 
81.  ;i.  51 -.V2.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  15  mai 
1874,  D.P.  "x  3.  4'2). 

.1.  —  Police  de  la  navigation. 

1953.  —  I.  Ct)iilrarenlio)is  niix  (uiciois 
ré(jlc>)U'iits.  —  Les  contraventions  intéressant 
la  police  de  la  navi;,'ation  lomltent  sous  le 
coup  des  dispositions  j;énérales  de  l'art.  8  de 
l'aiTêl  du  Conseil  de  1777,  qui  défend  aux  voi- 
tuiiers  par  eau,  mariniers,  meuniers,  etc., 
de  produire,  d'une  fa(,'on  ^.'énérale,  des  olis- 
tacles  à  la  navigation  (V.  supra,  n»504).  Elles 
constituent  des  contraventions  de  grande 
voirie.  .Mais  la  jurisprudence  ne  considère 
pas  qu'il  soit  possible  de  les  sanctionner  par 
des  amendes,  de  sorte  que  le  consed  de  pré- 
fecture ne  peut  condamner  qu'aux  frais  du 
procès -verbal  et  à  la  remise  des  clioses  en 
état,  s'il  y  a  lieu  (V.  iufra,  n»  2033). 

1954.  Il  en  est  ainsi  :  ...  du  fait  de  bar- 
rer une  écluse  avec  un  bateau,  de  manière 
à  intercepter  le  passage  pendant  plusieurs 
heures  (Cons.  d'Ét.  15  févr.  1895,  D.T.  %. 
3.  33  ;  7  août  1900,  Rec.  Cons.  d'Elal,  p.  574)  ; 
...  Du  fait  d'embarrasser  les  ports  et  gares 
alTcctés  au.\  mariniers  (Cons.  d'Kt.  G  juill. 
1877,  D.P.  78.  3.  4)  ;  ...  Du  fait  d'al>andonner 
un  bateau  dans  les  ouvrages  dépendant  d'une 
écluse  (Cons.  d'Et.  20  juill.  1883,  D.l'.  85. 3. 44). 

1955.  Il  est  cependant  des  cas  où  l'on 
peut  considérer  que  l'infraction  à  la  police 
de  la  navigation  implique  préjudice  réel  ou 
éventuel  pour  la  conservation  du  domaine 
Ihivial,  ce  qui  permet  d'appliquer,  en  même 
temps  que  l'ait.  8,  les  art.  3,  4  ou  11  de 
l'arrêt  de  1777  (V.  supva,  n»»  1808, 1883, 1935i 
et  la  peine  d'amende  prévue  par  ces  textes. 
Ainsi  en  est- il  du  fait  d'aborder  le  passage 
d'une  écluse  sans  les  précautions  requises, 
de  donner  aux  bateaux,  dans  la' traversée 
d'un  canal,  une  vitesse  excessive,  etc. 

1956.  —  II.  Coniravenlions  aux  arrêtés 
préfectoraux.  —  Quant  aux  infractions  à  des 
arrêtés  préfectoraux  pris  en  vue  de  la  police 
de  la  navigation ,  il  y  a  lieu  de  faire  des  dis- 
tinctions. 

1957.  —  1»  Ces  arrêtés  peuvent  avoir  pour 
but  de  renouveler  les  anciens  règlements  pour 
la  conservation  du  domaine  public  et  la  police 
de  la  navigation.  Ils  ne  changent  pas  le  carac- 
tère des  contraventions,  qui  restent  soumises 
aux  sanctions  édictées  par  les  anciens  règle- 
ments ci-dessus  rappelés. 

1958.  —  2"  Mais  les  préfets  ont  des  pou- 
voirs propres  concernant  la  police  de  la  navi- 
gation. Dans  cette  seconde  hypothèse,  une 
nouvelle  distinction  s'impose. 

1959.  —  a)  Les  arrêtés  préfectoraux  pris 
en  vue,  soit  d'assurer  la  conservation  du  cours 
d'eau  et  de  ses  dépendances,  soit  d'assurer 
l'exécution  des  anciens  règlements  sur  la 
conservation  du  cours  d'eau  ou  la  liberté  de 
la  circulation ,  sont  également  sanctionnés 
par  les  dispositions  de  ces  anciens  règlements, 
et  les  infractions  auxdits  arrêtés  constituent 
des  contraventions  de  grande  voirie. 

i960.  Il  en  est  ainsi  :  ...  des  contraven- 
tions aux  arrêtés  réglant  :  ...  l'ordre  de  prio- 
rité des  passages  (Cons.  d'Et.  23  août  18i5, 
R.  l'oicie  par  crtu,  300-1»  et  2°); ...  Ou  réglant 
la  dislance  à  laquelle  les  convois  s'arrêteront 
en  avant  des  passages  (Cons.  d'Et.  23  août 
1845.  H.  ibid.,  300;  3  et  G  avr.  1850,  ibid.\; 
...  Ou  prescrivant  les  mesures  a  prendre  aux 
abords  des  écluses,  pour  éviter  les  accidents 
(Cons.  d'Et.  17  déc.  1886,  O.P.  88.  3.  3G)  ; 

1961.  ...  Du  fait  de  refîner,  contraire- 
ment à  riujonciion  de  i'éclusier,  de  reculer 
un  bateau  amené  trop  près  de  l'écluse  (Cons. 
d'Et.  11  mar.s  1898.  D.P.  99.  3.  71):  ...  Du 
fait  d  abaisser  les  vannes  ou  manœuvrer  les 


venlellis  de  manière  à  provoquer  une  baisse 
d'eau  (Cunip.  supra,  n<"  1!«t5,  1920  et  s.); 

1962.  ...  Des  contraventions  à  des  ar- 
rêtés :  ...  interdisant  la  circulation  sur  un 
canal  do  radeaux  amarrés  à  la  file  les  uns 
des  autres  (Cons.  d'Et.  17  janv.  1849,  It.  Voi- 
rie })(ir  eau,  3(M)-8'');  ...  iAcglant  le  nombre 
maxiiiintn  des  chevaux  et  bœufs  qui  peuvent 
être  allclés  à  un  même  convoi  (Cons.  d'Et. 
1"  juin  1850,  H.  ihi<l.,  300-9";  14  avr.  ia")9, 
D.P.  (iO.  3.  4,;  ...  Héglant  la  comijosilioii  et  la 
conduite  des  trains  de  flottage  sur  un  canal 
[Cons.  d'Et.  6  janv.  18,58,  2" et  4^  espèces.  D.P. 
58.  3.  51);  ...  Presciivant  certaines  précau- 
tions pour  la  traversée  d'un  canal  souterrain 
(Cons.  d'Et.  G  janv.  18.58,  2"  espèce,  ibid.); 
...  I""ixant  le  maxiniiim  du  tirant  d'eau  d'un 
bateau  (Cons.  d'Et.  28  déc.  18.58,  H.  Voirie 
par  eau,  300-12");  ...  Défendant  de  garer  les 
bateaux  du  côté  du  halage  (Cons.  d'iit.  G  janv. 
1858,  D.P.  58.  3.  51);  ...  Interdisant  le  pas- 
sage des  bateaux  halés  à  la  remonte  par  un 
certain  bras  de  la  rivière  (Cons.  d'Et.  6  mai 
1857,  D.P.  .58.  3.  17);  ...  Portant  que  tout 
bateau  stationnant  doit  être  amarré  à  ses 
deux  extrémités  et  gardé  de  jour  et  de  nuit 
(Cons.  d'Et.  4  mai  1859,  D.P.  60.  3.  4);  ... 
Interdisant  l'amarraee  aux  deux  rives  (Cons. 
d'Et.  2  juill.  188U,  D.P.  81.  3.^  51);  ...  Ou 
limitant  la  vitesse  de  la  traversée  d'un  canal 

Cons.  d'Et.  27  juin  18i)5.  D.P.  GG.  3.  GO).  — 
V.  aussi  les  arrêts  cités  supra,  n"*  19G0  et  s. 

1963.  -Mais,  dans  ces  divers  cas,  l'arrêt  de 
1777  ne  permet  d'appliquer  aucune  amende. 
Le  contrevenant  ne  peut  être  condamné  qu'à 
la  réparation  des  dégradations  et  au  paye- 
ment des  frais  du  procès-verjial  (.\rrêts  préc. 
G  janv.  1858,  l",  2«,  3^  et  ¥  espèces;  28  déc. 
18.58;  14  avr.  ia59;  4  mai  18.59  :, 2  juill.  1880; 
G  juill.  1877;  20  juill.  1883;  11  mars  1898). 
V.  infra,  n»  2033. 

1964.  —  b)  Dans  tous  les  autres  cas,  c'est- 
à-dire  quand  les  arrêtés  n'ont  pour  objet  ni 
de  rappeler  d'anciens  règlements  sur  la  con- 
servation du  cours  d'eau  ou  la  liberté  de  la 
circulation,  ni  d'édicter  des  mesures  tendant 
à  la  conservation  du  domaine  public,  les 
arrêtés  préfectoraux  n'ont  que  le  caractère  de 
règlements  de  police  pris  pour  la  sécurité 
des  personnes  ou  la  sécurité  de  la  navii^a- 
tion.  Les  infractions  à  ces  arrêtés  ont  pour 
sanction  l'art.  471 ,  §  15,  C.  pén.  et  sont  de 
la  compétence  du  juge  de  simple  police. 

1965.  Il  en  est  ainsi  de  la  contravention 
aux  arrêtés  :  ...  relatifs  à  l'indication  du  nom 
des  propriétaires  sur  les  bateaux  (Cons.  d'Et. 
23  août  1845,  R.  Voirie  par  eau,  306);  ... 
Interdisant  aux  bateaux  chargés  de  foins  et 
de  fourrages  de  stationner  à  une  certaine 
distance  en  amont  et  en  aval  des  ponts  (Cons. 
d'Et.  5  août  1861,  D.P.  61.  3.  82);  ...  Ou  inter- 
disant de  laisser  stationner  une  péniche  char- 
gée de  vidanges  sur  un  cours  d'eau  navigable 
(Cons.  d'Et.'lO  déc.  1909,  D.P.  1911.  3.  114). 

1966.  —  III.  Contraventions  aux  décrets. 
-^  Ce  que  nous  disons  des  arrêtés  préfec- 
toraux s'applique  aux  décrets  du  président  de 
la  République.  C'est  ainsi  que,  pour  le  i)lus 
important  de  ces  décrets,  celui  du  8  oct.  1901 
(  V.  supra,  n»'  515  et  s.)  réglementant  la  police 
générale  de  la  navigation  intérieure,  on  ne 
peut  regarder  comm.e  des  contraventions  de 
grande  voirie  que  les  infractions  aux  dispo- 
sitions des  art  2  à  G,  renouvelant  les  pres- 
criptions du  décret  du  19  mess  an  12;  aux 
articles  concernant  les  dimensions  des  ba- 
teaux, l'ordre  à  observer  dans  les  gares  et 
dans  les  ports  les  écbouements.  les  occupa- 
lions  du  domaine  public;  aux  art.  10  à  20, 
30  à  34,  35.  37,  relatifs  à  la  priorité  dans  les 
passages  (Arrêt  tlu  Conseil  de  1777,  art.  8; 
Ord.  1672,  art.  3).  aux  art.  7,  21  et  22  (Ord. 
1672.  chap.  2.  art.  1  et  2),  interdisant  de 
naviguer  à  certains  jours  et  à  certaines 
heures;  aux  art.  23  à  26,  sur  le  trématatre 
(Ord.  1672,  chap.  2,  art.  3  et  5);  aux  art.  33, 
61 ,  relatifs  aux  avaries;  aux  art.  35  et  36  con- 


cernant les  mancr-uvres  par  un  [larticulier 
des  écluses  et  |iorit«  mobiles;  à  l'art.  58  et  à 
ce  qui  est  relatif  au  halage,  au  [)ersonnel , 
aux  chevaux,  au  passage  dans  les  souter- 
rains, aux  bc-leaux  abandonnés;  les  disposi- 
tion» diverses  concernant  les  dépôts  ellec- 
tués  sur  les  dépendances  des  voies  navi- 
gables (.\rl.  19  et  G4.  —  .Sur  ces  divers  points, 
,V.  r'Aniu:r;uETTK.S,  t.  1  ,  p.  733). 

K.  —  Dispositions  8p<?cia!es  à  la  Garonne  et  & 
la  L(/ire. 

1967.  —  I.  P>n  ce  qui  concerne  :  ...  I»  les 
dépôts  dans  le  lit  où  sur  les  bords  de  la 
Garonne  ou  de  la  Loire,  V.  supra,  n"»  1869 
et  s.  ;  ...  2"  L'encombrement  du  lit,  V.  supra, 
n»  1883;  ...  3"  L'extraction  de  matériaux, 
V.  supra,  n»  1914;  ...  4"  Les  moulins  â  nef 
ou  llùttants,  V.  supra,  n<"  1931  et  s. 

1968.  —  II.  Sur  la  Loire,  il  est  défendu  de 
piauler,  lab(nirer,  creuser  des  puits,  caves, 
fossés  ou  faire  toute  autre  excavation  de  ter-  ' 
rain  plus  piès  de  10  toises  du  pied  des  gla- 
cis des  levéts,  à  peine  d'une  amende  de  25 
à  500  fr.  (Arrêt  du  Conseil,  23  juill.  1783. 
tit.  2,  art.  15;  L.  23  mars  1842,  art.  1  j.  — 
Cette  disposition,  toujours  en  vigueur,  a  été 
appliquée  :  ...  à  un  propriétaire  qui  avait  fait 
des  plantations  sur  le  talus  de  la  levée,  et 
qui  y  avait  creusé  des  fossés  de  1  mètre  de 
profondeur  (Cons.  d'Et.  11  févr.  IKiO,  R. 
Voirie  par  eau ,  286);  ...  A  un  riverain  qui 
avait  fait  des  plantations  sans  y  être  autorisé; 
le  contrevenant  dort  être  condamné  à  détruire 
les  plantations  et  à  payer  l'amende,  surtout 
si  elles  sont  nuisibles  à  la  navit^ation  (Cons. 
d'Et.  2  févr.  1825,  R.  Eaux,  .530-5°). 

1969.  Quant  aux  plantations  faites  sans 
autorisation  sur  les  îles,  îlots,  chantiers, 
grèves,  plages  et  autres  places  dépendant  du 
lit  de  la  Loire,  V'.  supra,  n"s  1863  et  s. 

1970.  —  III.  En  ce  qui  concerne  la 
Loire  également,  l'art.  IG,  tit.  2,  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  23  juill.  1783  défend  expressé- 
ment à  toute  personne  de  faire  pâturer  des 
animaux  sur  le  couronnement  et  le  talus 
des  banquettes  et  levées,  etc.,  à  peine  de 
20  fr.  d'amende  pour  chaque  Ijêle.  —  Cet 
article  a  été  appliqué  :  ...  au  dommage  causé 
par  un  cheval  (Cons.  d'Et.  5  janv.  1877,  D.P. 
77.  3.  57);  ...  Par  des  oies  (Cons.  d'Et.  17  nov. 
1893.  D.P.  94.  3.  88);  ...  Mais  non  au  simple 
passai;e  d'un  troupeau,  sans  stationnement 
et  sans  dommage  (Cons.  d'Et.  20  juill.  1836, 
R.  Voirie  par  eau,  287). 

§  3.  —  Chemin  de  halage. 

1971.  Les  anticipations  et  détériorations 
qui  rentrent  dans  les  conditions  générales 
des  contraventions  étudiées  supra,  n"^  18i6 
et  s.,  sont  réprimées  par  les  art.  2,3  et  4 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777  et  les 
textes  spéciaux  qui  concernent  ces  contra- 
ventions. 

A.  —  Constructions,  plantations,  clôtures 
et  fossés. 

1972.  —  I.  L'art.  7,  tit.  28,  de  l'ordon- 
nance d'août  16G9  et  l'art.  2  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  24  juin  1777  sanctionnent  d'une 
manière  générale  les  obligations  imposées 
aux  riverains,  en  ce  qui  concerne  l'établis- 
sement et  le  respect  de  la  servitude  de 
halage  et  de  marchepied  (V.  supra,  n"'  545 
et  s.),  en  punissant  d'une  amende  de  500  fr., 
qui  peut  être  réduite  à  25  fr.  en  vertu  de 
l'art.  \"  de  la  loi  du  23  mars  1842  (V.  in- 
fra, n»  2031),  sans  préjudice  de  la  démoli- 
tion des  ouvrages  et  de  la  remise  des  lieux 
en  état  aux  frais  des  contrevenants,  divers 
actes  accomplis  sur  le  chemin  de  halage  ou 
le  marchepied,  notamment  :  ...  les  cons- 
tructions {  Cons.  d'Et  18  mai  18:38,  R.  141-3% 
5  juin  1838,  R.    Voirie  par   eau,   124-2«; 
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15  et  '2:î  jnill.  IRU  .  ihitl..  nh-\"  vi  2»; 
2()  jiiill.  ItC)!).  —  'Juiildiiis  ,  i|ii;iii(l  un  pro- 
iirii'liiiii'  a  (''It^  pi'rsomit'llciui'nl  aulni'isr  ;'i 
inaiiiliMiie-  nn  hali'oii  au  rcz-do-cliausHrii 
(lo  sa  maison  dans  la  /.oiu!  de  Mcrviluilr  de 
halaj;!',  il  IH!  saurait,  eu  cas  do  roliail  de 
l'clli'  iDli'iani'o,  t'Irc  cundamiu'  \mnv  conlra- 
\i'i)lioi>  de  ^jraiidc  vdiric,  s'il  n'a  pas  T'Iô  mis 
on  dcmcui'c  do  n'-lalilir  l<'s  Houx  dans  loui' 
l'Ial  primitil'  ((ams.  d'Kl.  24  nov.  IIKI.'),  D.P. 
1!)()!),  5.  [VI.  '-  Comp.  Cous.  d'Kl.  !(>  mars 
IU02,  D.l'.  19l);f.  .').  7!I.S). 

1973.  ...  L'i'lahlissciuenl  :  ...  do  liaios 
(Cons.  d'Kt.  l'i  avr.  KS.-.;!,  O.P.  54.  3.85); 
...  Do  harricados  (Cons.  d'Kt.  215  janv.  \S\'.i, 
W.  121;  Arrêt  prôc.  14  avr.  18015);  ...  De 
nalissades  en  bois  (Cons.  d'Kt.  8  août  1827, 
K.  141  -5").  —  Anjourd'liui  rétublissemont 
d  imo  i'lù(nro  à  moins  de  1)  m.  T.'i  c.  du  bord 
do  la  rivière  conslilue  une  contravention  de 
jurande  voirie  prévue  par  l'ai't.  2  de  l'aiTèt 
(le  1777  et  l'art.  4G.  fi  2,  de  la  loi  du  8  avr. 
1898  (Cons.  d'Kl.  28  nov.  190(5,  D.P.  1908. 
3.  0(5;  13  mai  1910,  D.P.  1912.  3.  8(5).  Le 
riverain  ne  peut  fermer  lo  cliemin  de  lialaLje, 
même  pendant  la  nuit,  dans  la  partie  qui 
traverse  son  cliantier  (Ljon,  30  juin  1865, 
D.P.  67.  5.374). 

1974.  Le  l'ait  d'établir  des  clôtures  sans 
auloi'isation ,  faisant  obstacle  à  la  servitude 
de  contre- balai^e,  constitue  une  contraven- 
tion aux  dispositions  de  l'art.  42,  tit.  27, 
de  l'ordonnance  d'août  l(i69  et  des  art.  1«'' 
et  1 1  do  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1877, 
confirmées  par  la  loi  du  8  avr.  •1?^98,  bien 
que  le  terrain  sur  lequel  elles  ont  été  éle- 
vées ne  fasse  pas  partie  du  domaine  public 
(Cons.  d'Et.  22  janv.  llJOi,  D.P.  1905.  3. 
50). 

1975.  —  II.  L'art.  7,  tit.  28,  de  l'ordon- 
nance de  1G69  et  l'art.  2  de  l'arrêt  du  Con- 
seil du  24  juin  1777  répriment  aussi  (V.  su- 
pra,  n»  1972)  les  plantations  faites  sur  le 
chemin  de  halage  (Cons.  d'Et.  10  juin  1829, 
R.  141-1»;  25  janv.  1833,  ibid.;  6  déc.  1&44, 
R.  Voirie  par  eau,  124-2";  24  juill.  1845, 
ibid.). 

1976.  Le  propriétaire  qui,  avant  d'avoir 
demandé  l'alignement  à  l'autorité  compé- 
tente (V.  supra,  n»  624),  plante  des  arbres 
dans  !a  zone  de  contre-halage  d'une  rivière 
navigable,  contrevient  aux  dispositions  de 
l'art.  42  de  l'ordonnance  d'août  1669  et  des 
3rt.  1  et  11  de  l'arrêt  du  24  juin  1777  ;  par 
suite,  lorsque,  invité  à  plusieurs  l'eprises  à 
les  arracher,  il  s'y  est  refusé,  procès -verbal 
doit  être  dressé  contre  lui  et  il  doit  être 
condamné  à  les  enlever  (Cons.  d'Et.  12  févr. 
1904,  D.P.  1905.  3.  61). 

B.  —  Dégradations. 

1977.  Les  peines  édictées  par  l'art.  11  de 
l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777  (V.  supra, 
n«  1935)  sont  applicables  :  ...  à  la  dégrada- 
tion du  cliemin  de  balage,  et  même  à  tout 
fait  pouvant  éventuellement  entraîner  sa 
dégradation  (V.  sujira,  n"^  1983  et  1990);  ... 
Et  spécialement  à  l'entrepreneur  de  tiavaux 
publics  qui  dépasse  les  limites  indiquées 
pour  ses  extractions  de  ballast  dans  le  lit  du 
lleuve  et  dégrade  ainsi  le  chemin  de  halage 
(Cons.  d'Kt.  28  janv.  1887,  D.  P.  88.  5.  540- 
544). 

1978.  \.' enlèvement  de  terres  sur  un 
chemin  do  halage  doit-il  être  considéré 
comme  une  contravention  à  l'art.  4  de 
l'arrêt  de  1777  (V.  supra,  n°  1913),  ou 
comme  une  dégradation  passible  des  peines 
de  l'art.  11  'V.  supra,  n"3  1935  et  1946)'.'  — 
La  jurisprudence  présente  sur  ce  point  des 
décisions  contradictoires.  —  Suivant  l'opi- 
nion qui  paraît  préférable,  il  a  été  jugé  que 
cette  conLiavontion  est  prévue  par  l'art.  11 
(Cons.  d'Kt.  12  avr.  1844,  H.  Voirie  pur  eau, 
277.  —  Contra  :  Cons.  d'Et.  26  août  1842, 
ibid.). 


C.  —  I.iilioiir. 

1979.  Li'  fait  do  littmun'r  lo  chemin  do 
lialiiiji'  consliliio  une  ('(iiitiavofitioii  do  «raiido 
voii'io  piinio  d'une  ainondo  do  .'l'iO  fr.  <,)uant 
au  ti'xlo  a|)pli('ablo  à  oiMto  contravonlion  ,  la 
jurisprudoni'o  a  visé  tantôt  l'art.  7,  lit.  28, 
do  l'ordonnance  do  l()(i9  (Cons.  d'Kt.  15  avi'. 
18'i3,  11.  V(uric  iiar  eau,  128;  1»>-  juin  1K'i3, 
ihnl.,  129),l;mtol  l'art.  2  do  l'airêl  du  Con- 
seil du  2i  juin  1777  ((^ons.  d'I'it.  17  janv. 
1867,  liée.  Cons.  d'Ktat,  p.  85,  ot  S.  121). 

D.  —  Passage  des.  voitureu  et  des  bestiaux. 

1980.  La  frt'r/uenlation  du  chemin  do 
halage  est  interdite  à  tous  autres  ([u'aux 
navigateurs  ou  mariniers,  pêcheurs,  fer- 
mi(!rs,  on  porteurs  de  liconcos. 

1981.  Le  l'ait  (reinprunlor  avec  une  char- 
rette le  choiiiin  do  halage,  s'il  en  est  résulté 
une  dêgradalicm  du  chemin,  constitue  une 
contravention  à  l'art.  11  de  l'arrêt  du  Con- 
seil du  2i  juin  1777  (Cons.  d'Kt.  20  avr.  1840, 
11.  \'tiirie  par  eau,  278.  —  Comp.  Cons. 
dEt.  30  juin  1842,  ibid.,  347-.5"). 

1982.  On  a  soutenu  (jue,  si  le  passage 
de  voilures  sur  le  chomiii  de  halage  n'a 
causé  aucune  dégradation,  on  ne  saurait 
voir  dans  le  simi)lo  fait  du  passage  une 
contravention  punissable;  que,  si  cet  usage 
peut  être  défendu  par  les  arrêtés  que  les 
préfets  ont  le  droit  de  prendre  pour  la  police 
de  la  navigation,  une  pareille  défense  ne 
saurait  entraîner  d'autre  peine  que  celle  de 
l'art.  471,  S  15,  C.  pén.  (Cons.  d'Et.  22  déc. 
1852,  R.   Voirie,  par  eau,  280). 

1983.  Le  Conseil  d'Etal  s'est  prononcé  en 
sens  contraire  (Cons.  d'Et.  11  août  1841, 
trois  arrêts,  R.  Voirie  par  eau ,  278;  10  févr. 
1850,  D.P.  50.  3.  69).  Il  a  décidé  à  plu- 
sieurs reprises  que  l'on  doit  regarder  comme 
une  contravention  passible  d'une  amende 
de  16  à  3'JO  fr.  :  ...  le  fait  de  passer  avec 
une  voiture  ou  des  bestiaux  sur  un  chemin 
de  halage  (Cons.  d'Et.  25  août  1858,  DP. 
59.  3.  20)  ;  au  mépris  des  prohibitions  d'un 
an  été  pris  dans  l'intérêt  de  la  navigation 
(Cons.  d'Et.  31  mai  1854,  D.P.  55.  3.  12; 
9  juill.  1859,  D.P.  60.  3.  36;  7  févr.  1873, 
liée.  Cons.  d'Etat,  p.  142);  et  alors  même 
que  le  contrevenant  prétend  avoir  agi  en 
vertu  d'un  contrat  entre  lui  et  le  concession- 
naire du  canal  (D.P.  85.  3.  99);  ...  L'aban- 
don d'une  voiture  sur  le  chemin  de  halage 
(Cons.  d'Et.  18  janv.  1862,  D.P.  63.  3.  40; 
2  mai  1879,  D.P.  79.  3.  91). 

1984.  Plusieurs  des  arrêts  ci -dessus 
mentionnés  ont  a[)pliqué,  indépendamment 
de  l'art.  11  de  l'arrêté  de  1777,  l'art.  3  du 
même  arrêté  (Arrêts  préc.  31  mai  1854, 
9  juill.  1859  et  18  janv.  1862).  Or  cet  art.  3 
paraît  étranger  au  passage  de  voitures  ou 
bestiaux.  D'autre  part,  combiné  avec  l'art,  l""" 
de  la  loi  du  23  mars  1842,  il  édicté  une 
amende  de  25  à  500  fr.,  alors  que  les  arrêts 
précités  ont  fixé  à  16  fr.  le  minimum  de 
l'amende  applicable. 

1985.  Le  fait  de  haler  des  bateaux  avec 
des  c/tevaux  étrangers  à  un  service  de  halage 
organisé  par  un  décret  qui  conférait  à  ce 
service  le  monopole  du  halage  sur  un  canal , 
ne  conslilue  pas  une  contravention  à  l'art.  11 
de  l'arrêt  du  24  juin  1777,  le  pouvoir  de 
police  de  l'Administration  sur  une  voie 
publique  ne  pouvant  aller  jusqu'à  défendre 
l'usage  de  cette  voie  pour  le  service  auquel 
elle  est  destinée  (Cons.  d'Et.  23  mai  1879, 
D.P.  79.  3.  91). 

1986.  Pour  le  canal  du  Midi,  l'ordon- 
nance de  l'inlendant  de  justice,  police  et 
finances  en  Languedoc,  du  27  nov.  1671, 
toujours  en  vigueur  (  H.  Voirie  par  eau,  282), 
défend  «  à  toutes  personnes  de  passer  avec 
leurs  bestiaux  et  charrettes  sur  les  bords  ni 
à  travers  lesdiles  rigoles  et  canal  à  peine  de 
50  livres  d'amende  et  autres  peines.    »    Le 


tieul  fait  do  |)nHHor  avec  une  rharrotte  ou  ili't 
boHtiaiix  Hiir  Ion  clioniinH  do  liala({o  ijii  cHnal 
coimlitiio,  on  ^ab^otloo  inôtiio  do  loiilo  (léj^ra- 
d.'ition ,  uni-  iiifraclion  à  collo  ordonnance 
(Cou,   d'iil.  28jiiin  IKTm,  D.l'.  .'>«».  3.  31, 

1987.  l.'n  ar/êt  récent  a  appliqué  Part.  11 
do  l';irrêl  du  Conseil  ilf-  1777  an  l'ail  do  cir- 
ciilor  avec  iino  voiture  h:iuh  autorisation  hiip 
la  cliaiiHséo  aU'ocléo  au  halage  le  \<>im  d'un 
canal  du  Midi,  dans  une  zone?  on  le  proco»»- 
verbal  di;  bornage  n'avait  pas  réservé  aux 
riverains  un  droit  do  pa-«age;  et  ce,  Hanii 
(|ue  lo  contrevenant  jmisse  ho  |irévaloir  t\o 
ce  que  lui  et  soh  aulourH  auraient,  de  tout 
temps,  emprunté  cf;tle  chaussée  pour  le 
srMvice  do  leur  (jropriélé  (Cons.  d'El.  9  nov. 
1910,  nall.  conim.  1911.  2.  23). 

1988.  .Si,  lors  de  l'établissement  d'un 
canal,  nn  jtrojiriétaii'e,  en  cédant  les  lor- 
rains nécessaires  pour  le  canal,  ses  francs- 
bords  et  le  chemin  de  halage,  s'est  réservé 
le  droit  de  passer  sur  co  chemin  avec  voi- 
tures et  bestiaux  pour  l'exploitation  de  Ka 
propriété,  le  passage  autorisé  par  cette  con- 
vention no  saurait  jamais  constituer  une 
contravention.  (Cons.  d'Kt.  19  janv.  1854, 
R.   Voirie  par  eau,  28.i). 

E.  —  Pâturage  et  divagation  des  bestiaux. 

1989.  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  :  ... 
que  le  (ait  de  laisser  paître  sur  des  taliÏ3 
formant  dépendances  d'un  canal  navigable 
des  bestiaux  qui  peuvent  y  causer  des  dé- 
gradations, constitue  une  contravention  pas- 
sible ,  d'après  les  dispositions  combinées 
des  art.  3  et  11  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  24  juin  1777  et  de  l'art,  l"^--  de  la  loi 
du  23  mars  1842  (V.  infra,  n»  2031),  d'une 
amende  de  16  à  300  fr.  (Cons.  d'Et.  18  févr. 
1854,  D.P.  54.  3.  44;  22  mars  1854,  26  mars 
et  3  avr.  1856,  2  févr.  1859,  R.  Voirie  par 
eau,  285). 

1990.  ...  Qu'il  en  est  de  même  du  fait  : 
...  d'avoir  fait  circuler  un  bœuf  sur  la  ban- 
quette de  lialage  d'un  canal  navigable  (Cons. 
d'Et.  2  août  1».5l,  D.P.  52.  3.  8);  ...  D'avoir 
attaché  des  chevaux  aux  roues  d'une  voiture 
sur  le  bord  d'un  chemin  de  halage,  dans  une 
partie  où  le  stationnement  des  chevaux  n'é- 
tait pas  autorisé,  alors  même  qu'il  n'en  est 
résulté  ni  dégradation  au  chemin,  ni  obs- 
tacleà  la  navigation  Arr.  préc.  2  févr.  1859» 
Sur  les  objections  à  faire  à  l'application  de 
l'art.  3,  V.  supra,  n»  1984. 

1991.  Une  autre  décision  a  appliqué 
seulement  l'art.  11  au  fait  d'avoir  laissé  des 
moulons  brouter  des  osiers  plantés  par 
l'Administration  dans  des  perrés  en  pierres 
sèches  pour  défendre  le  talus  intérieur  d'un 
chemin  de  halage  (Cons.  d'Et.  2  juin  1869, 
Rec^  Cons.  d'Etat,  p.  566).  —  Dans  d'autres 
espèces,  le  Conseil  d'Etat,  appliquant  encore 
l'art.  11,  relève  cette  circonstance  que  l'in- 
troduction de  liestiaux  sur  les  dépendances 
du  canal  avait  été  la  cause  de  dégradations 
(Cons.  d'Et.  4  janv.  1851  et  14  déc.  1853, 
R.  Voirie  par  eau,  285). 

F.  —  Dépôts  de  matériaux. 

1992.  Il  semble  que  l'art.  4  de  l'arrêt 
de  1777,  qui,  combiné  avec  l'art,  i"  de  la 
loi  du  23  mars  1842  (V.  infra,  n»  2031),  punit 
d'une  amende  de  25  à  500  fr.  les  dépôts 
sur  les  bords  des  cours  d'eau  navigables,  ne 
serait  pas  applicable  aux  dépôts  de  matériaux 
sur  les  chemins  de  halage,  ces  chemins  ne 
formant  pas  une  propriété  particulière.  — 
Mais  on  pourrait  appliquer  :  ...  soit  l'art.  7, 
tit.  28,  de  l'ordonnance  de  1669  (Cons.  d'Et. 
17  janv.  1838,  R.  Voirie  par  eau,  246);  ... 
Soit  l'art.  2  de  l'arrêt  de  1777,  qui  punissent 
l'un  et  l'autre  de  la  même  peine  ceux  qui  ne 
laissent  pas  an  chemin  de  halage  la  largeur 
de  24  pieds.  —  Dans  un  autre  arrêt,  le  Con- 
seil   d'Etat  décide    que  le    texte  applicablo 
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est  1  art.  42,  lit.  27,  ili.-  I  onlonnance  de  MWJ, 
niii  jtiinil  (l'iiiio  anifiulf  :irl)itraire,  nuiour- 
d  liiii  de  IGà.((H)rr.  (V.  ni//a,  n"  2U:iU)  le  dépôt 
d'iinmondice!;,  etc.,  siii-  les  quais  et  rivaiies 
(C<iii><.  rri:i.  'i  niai  18'i3,  W.  Vuirii'pnye(nt,ii(i}. 

1993.  Dans  le  cas  où  le  dépôt  est  impti- 
ta!)le  a  un  nuii-yivn-ain,  il  serait  i';;alomcnl 
pas)-ilile  d Une  amende  de  20  à  5<'0  fr.,  en 
vertu  de  l'arl.  4  de  rarrél  [)récilé  de  1777, 
en  adnii'llanl  que  le  clicmin  de  hala^e  suJT 
compris  dans  l'expression  Ooids,  des  rivières 
navij,'abk's.  .Mais  oe  chemin  ne  fait  pas  partie 
du  domaine  public.  —  I.e  Conseil  dICtat 
semble  faire  application,  dans  ce  cas,  de 
larl  42  de  l'ordonnance  de  1GG:I,  et  des 
art.  4  et  11  de  l'arrêt  de  1777  (Cons.  d'El. 
11  janv.  1895,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  2'J). 

§  4.  —  Canaux  de  navigation. 

1994.  Les  contraventions  commises  sur 
les  canaux,  cumme  celles  qui  sont  commises 
sur  les  rivières  navigables,  sont  :  ...  soit  des 
conlrarenlioiis  de  (jrande  voirie,  soumises  à 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture , 
quand  elles  constiuiont  des  infraclions  au.\ 
rèj^lemenls  ayant  jionr  oi)jel  la  conservation 
des  rives  et  des  ouvrages  d'art,  c'est-à-dire 
que  lis  principes  et  les  pénalités  concernant 
les  rivièi-es  navigables  s'appliquent  aux  con- 
travenlions  commises  sur  le  lit,  les  eaux,  les 
talus,  les  l'rancs-bords  et  autres  dépendances 
des  canaux  de  navigation  fV.  supra,  n»'  ISiO 
et  s.,  lît.'jS  et  s.;  et  C.  adm.,  t.  5,  p.  121, 
n'5  2(J,'>G  et  s.). 

1995.  ...  Soit  des  contraventions  de 
simple  police,  réservées  au  tribunal  de 
simple  police,  lorsqu'elles  constituent  des 
infractions  aux  règlements  qui  ont  pour 
objet  la  sécurité  des  personnes  (Y.  supra, 
D"  1842,  ut  infra,  n»  20SJ2j. 

1996.  Le  curage  des  canaux  concédés  est 
à  la  charge  des  concessionnaires.  Mais  l'omis- 
sion d'y  procéder  ne  peut  être  assimilée  à 
l'encombrement  prévu  par  l'arrêt  de  1777, 
et  ne  constitue  pas  une  infi'action  de  grande 
voirie,  mais  un  simple  manquement  au  cahier 
des  charges  (V.  supra,  n»*  G3't  et  1128). 

1997.  .\ucun  déblai ,  fossé  ou  tranchée  , 
ne  peut  être  fait  sans  autorisation  sur  les 
digues,  francs-bords,  marchepieds  et  che- 
mins de  halage  des  rivières  et  canaux  navi- 
gables. Cette  prohibition,  perlée  par  les  lois 
et  règlements  aénéi-aiix  de  la  matière,  résulte 
spécialement,  a  l'égaril  des  canaux  d'Orléans 
et  du  Loing,  du  décret  du  22  févr.  1813,  dont 
l'art.  52  défend  de  faire  aucune  ouverture 
sur  les  francs-bords  desdits  canaux  (V.  Cons. 
d'Lt.  14  déc.  1837,  R.  Voirie  par  eau,  177). 

1998.  En  ce  qui  concerne  le  canal  du 
Midi,  V.  supra,  n"'  10SS  et  s.,  1950, 1986,  1987. 


§  8.  —  Cours  d'eau  non  navigables 
ni  /luHal'les. 


§5. 


Eaux  de  la  Bièvre. 


1999.  La  rivière  de  Bièvre  est  soumise 
à  un  régime  spécial.  Le  préfet  a  sur  elle  les 
mêmes  droits  de  police  que  sur  un  cours 
d'eau  navigable,  et  toutes  les  infractions  com- 
mises doivent  être  réprimées  comme  infrac- 
tion de  grande  voirie  (V.  supra,  n»*  799  et  s.). 

§  6.  —  Eaux  servant  à  l'alimentation 
de  Paris. 

2000.  Les  eaux  servant  à  l'alimentation 
de  la  ville  de  Paris  dépendent  du  domaine 
public;  on  n'est  pas  d'accord  sur  le  point  de 
savoir  si  elles  font  partie  de  la  grande 
voirie  CV.  Ville  de  Paris). 

§  7.  —  Colonies. 

2001.  Le  régime  de  la  grande  voirie 
s'applique  à  tous  les  cours  d'eau  navigables 
ou  non  d'Algérie  et  des  possessions  colo- 
niales (V.  Algérie,  rx"'  1363  et  s.;  Colonies, 
nos  ît)5  et  s). 


2002.  Les  contravcnlions  aux  règlements 
légalement  faits  par  l'autorité  administra- 
tive ou  municipale  ciinrernant  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  llollables  tombent 
sous  l'application  de  l'art.  471  ,  .Si  1,5,  et  de 
l'art.  474  C.  pén.,  portant  amende  de  1  à 
5  îr.,  et,  en  cas  de  récidive,  emprisonne- 
njciit  de  im  à  trois  jours. 

2003.  .Ainsi,  il  y  a  lieu  à  l'application  de 
l'art.  471 ,  !^  15,  C.  pén.,  en  cas  d'infraction  : 
...  à  un  règlement  préfectoral  prescrivant 
aux  propriétaires  d'usines  ou  à  tous  autres 
riverains  d  Un  cours  d'eau  de  ne  pas  entra- 
ver le  cours  de  l'eau,  etc.  (V.  supra,  n°>  7G7 
et  s.);  ...  Ou  à  un  i-èglement  municipal  ayant 
pour  but  de  prévenir  ou  remédier  aux  inon- 
dations ou  autres  événements  qui  peuvent 
compromettre  la  commune,  la  salubrité  ou 
la  sûreté  publiques  (V.  supra,  w  777). 

2004.  Les  infractions  aux  arrêtés  ou 
règlements  de  police  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  ne  sauraient 
constituer  des  contraventions  de  grande 
voirie  et  échappent  à  la  compétence  du  con- 
seil de  prélecture  (V.  Cons.  d'Et.  5  janv. 
1883,  n.P.  81.  3.  71  ;  et  C.  adm.,  t.  5,  p.  207, 
nos  4774  et  4780.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  10  mai 
1860,  R.   Voirie  par  eau,  228-2"). 

2005.  Les  faits  qui,  dans  les  rivières 
navigables  et  llottables,  constitueraient  une 
contravention ,  indépendamment  de  tout 
règlement  de  l'autoi'ité,  ne  sont  considérés 
comme  des  contraventions  sur  les  petits 
cours  d'eau  qu'autant  qu'il  existe  un  règle- 
ment qui  proliibe  le  fait.  —  Ainsi,  en  l'ab- 
sence d'un  arrête,  le  fait  d'avoir  fait  une 
rigole  ou  élevé  un  barrage  ne  saurait  cons- 
tituer une  contravention  punissable.  Dans 
ce  cas,  l'ouvrage  pourrait  seulement  être 
supprimé  (Cr.  ô'janv.  1839,  R.  579).  —  Mais 
un  arrêté  individuel  enjoignant  à  un  pro- 
priétaire d'enlever  une  clôture  «  qui  crée 
un  obstacle  au  libre  cours  des  eaux  >) , 
entraînerait  l'application  de  l'art.  471,  §  15 
(Cr.  22  sept.  1904,  Bull.  min.  int.  1905, 
p.  111). 

2006.  L'enlèvement  d'un  iarrage  établi 
par  r.Ailministratiou  sur  une  rivière  non 
navigable  ne  constitue  pas  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  (Cons.  d'Et.  27  déc. 
189.5,  D.P.  97.  3.  18);  ...  Alors  même  que  le 
barrage  a  été  établi  dans  l'intérêt  de  la  na- 
vigation sur  un  canal,  et  que  la  suppression 
de  cet  ouvra^'e  a  porté  préjudice  à  cette  na- 
vigation (Même  arrêt,  sol.  impl.). 

2007.  De  même,  les  abus  que  peut  com- 
mettre un  riverain ,  en  se  servant  des  eaux 
qui  bordent  sa  propriété,  ne  constituent  des 
contraventions  de  police  qu'autant  qu'il 
existe  des  règiemcnts  déterminant  le  mode 
de  jouissance  de  ces  eaux  (Cr.  30  mars  1849, 
D.P.  49.  5.  131). 

2008.  L'art.  471,  §  15,  C.  pén.  sanctionne 
indilVéremment  les  règlements  nouveaux  et 
les  règlements  antérieurs  au  Code  civil,  dont 
les  pénalités  spéciales  sont  abrogées  (V.  Cr. 
31  mai  1845.  D.P.  45.  1.  318;  7  août  1862, 
D.P.  63.  5.  132;  21  juill.  1870,  D.P.  72.  5. 
156;  9  janv.  1892,  D.P.  92. 1.  496;  et  C.  adm., 
t.  5,  p,  209,  nos  4769  et  s.). 

2009.  Il  peut  résulter  d'une  infraction  à 
la  police  des  eaux  des  conséquences  qui 
elles-mêmes  constituent,  soit  une  contra- 
vention spéciale,  comme  la  dégradation  de 
chemins  (  C.  pén.  art.  479,  §  11.  —  Y.  Con- 
traventimi ,  n"^  863  et  s.),  soit  une  infrac- 
tion de  grande  voirie,  comme  la  dégrada- 
tion d'un'e  route  nationale  (V.  Voirie). 

§  9.  —  Canaux  d'irrigation. 

2010.  Les  propriétaires  des  canaux  d'irri- 
gation peuvent  se  pourvoir  en  justice  pour 
obtenir  la    destruction  de   toute   plantation 


ou  construction  nuisible  au  libre  coiirs  des 
eaux,  et  non  fondée  en  droit,  par  application 
de  lart.  11  de  l'arrêté  du  19  vent,  an  6.  — 
Mais  la  juiidiction  administrative  n'est  pas 
compétente  pour  connaître  des  anticipations 
commises  sur  les  dépendances  d'un  canal 
d'irrigation  (Cons.  d'Et.  28  mai  18«(J,  D.P, 
81.  3.  2:1).  fussent- ils  d'intérêt  (.iénéral  (V. 
22  févr.  IH.'VJ,  H.  Voirie  par  eau,  215;  Cons. 
d  Et.  18  mai  1870,  D.P.  71.  3.  88). 

2011.  Les  infractions  aux  règlements  de 
police  relatifs  aux  canaux  d'irrigation  cons- 
tituent des  contraventions  passibles  des 
peines  prévues  par  l'art.  471,  S  15,  C.  pén.,  et 
soumises  à  la  compétence  du  tribunal  de 
simple  police.  —  Lorsqu'un  règlement  d'irri- 
gation interdit  tout  changement  aux  dis- 
positions qu'il  a  ordonnées,  il  y  a  contra- 
vention dans  le  fait  d'un  propjiélaire  de 
dériver  vers  une  parcelle  irrigable  par  les 
eaux  d'un  canal  désigné,  les  eaux  d'un  autre 
canal  (Cr.  22  févr.  18G8,  D.P.  68.  1.  3(W).  — 
Les  propriétaires  qu'intéresse  un  règlement 
d  irrigation,  sont  pénalement  responsables, 
alors  que  les  prescriptions  impératives  de  ce 
règlement  leur  sont  adressées  directement, 
même  des  infractions  auxdites  prescriptions 
qui   sont  le  fait  exclusif  de  leurs   préposés 

.Même  arrêt). 

2012.  Quand  un  arrêté  préfectoral  a  réglé 
le  modèle  et  le  mode  de  fermeture  des  prises 
d'eau  servant  au.s  irrigations,  et  que  les 
vannes  ont  été  fermées  de  manière  à  dé- 
tourner une  quantité  d'eau  supérieure  à 
celle  à  laquelle  l'usager  avait  droit,  ce  fait 
constitue  une  contravention  (Cons.  d'Et. 
8  août  18H2.  D.P.  84.  3.  33). 

2013.  Lorsqu'il  a  été  pratiqué  dans  la 
berge  d'un  canal  d'irrigation ,  dépendant  du 
domaine  public,  des  coupures  par  lesquelles 
l'eau  s'écoule  pour  arroser  une  parcelle  de 
terrain,  contrairement  aux  dispositions  d'un 
arrêté  préfectoral  qui  règle  la  répartition 
des  eaux,  le  propriétaire  du  terrain  arrose 
est,  en  cette  qualité,  responsable  de  la  con- 
travention, et  il  ne  peut  se  fonder  sur  ce 
qu'aucune  poursuite  n'a  été  dirigée  contre 
son  fermier  pour  demander  à  être  renvoyé 
des  lins  du  procès-verbal  (Cons.  d'Et.  4  avr. 
18S'i.  D.P.  85.  5.  527). 

2014.  Il  a  été  jugé  que  l'arrêté  préfec- 
toral, légalement  pris  dans  le  but  de  régle- 
menter la' répartition  générale  des  eaux  d'un 
canal  d'arrosage,  a  pour  etfet  de  mettre  (in 
à  tout  droit  antérieur  de  propriété  ou  d'usage 
qui  aurait  pu  être  prétendu  sur  lesdites 
eaux  par  les  riverains;  et  que,  dès  lors, 
l'allégation  d'un  droit  de  cette  nature,  de  la 
part  d'un  riverain  poursuivi  en  simple  police 
pour  infraction  audit  arrêté,  ne  peut  cons- 
tituer une  exception  préjudicielle  justifiant 
un  sursis  au  jugement  de  la  contravention 
(Cr.  21  févr.  1879,  D.  P.  79.  1.  377). 

2015.  -Mais,  lorsque  le  juge  de  simple 
police  a  renvoyé  le  contrevenant  devant  les 
tribunaux  compétents  pour  faire  détermi- 
ner la  nature  et  l'étendue  de  ses  droits, 
et  que  ce  jugement  a  été  exécuté,  on  ne 
peut  déférer  à  la  Cour  de  cassation  la  régu- 
larité de  ce  renvoi,  à  l'occasion  du  pourvoi 
contre  l'arrêt  qui  a  statué  sur  l'instance 
civile  (Req.  28  févr.  1883,  D.P.  83.  1.  209). 
D'autre  part,  l'arrêt  qui,  sur  le  renvoi  ainsi 
prononcé,  statue  au  civil,  peut  déterminer 
la  portée  des  droits  des  arrosants  (Même 
arrêt). 


Art.  2.  —  Constatation 
des  contraventions. 

2016.  —  I.  Domaine  public  maritime. 
—  En  ce  qui  concerne  les  contraventions 
commises  sur  ce  domaine,  V.  supra,  n"^  261 
et  s. 

2017.  —  II.  Cours  d'eau  navigables  ou 
flottables.  —  1"  Les  contraventions  aux  règle- 
ments sur  la  police  de  la  navigation  fluviale 
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peuvenl  iMro  consliiU'i's  par  tous  lus  wji'iiU 
in.inl  (iualil('  pour  dri-sscr  It-a  i»mcrs-ver- 
lijiiix  CM  malit^ri'  tle  grande  voirii!  (I.,  '2!)  nur. 
an  il,  arl.  2),  c'esl-à-diru  p;ii'  li's  maires 
el  adjoints,  iii},'éiiieurs  et  coiuliicleiirs  des 
noiils  el  cliaiissres  (Cous.  d'Kt.  'i.jiiili.  IHHO, 
l).l'.  81.  li.  T)!),  agents  de  la  navijjalidii , 
commissaii'es  de  police,  fïondarnies  ;  i>ar  les 
eiiiployéa  des  conliiliulioiis  indirectes  et  des 
01  trois,  par  les  j;ardes  clianipèlros  (C'.oiis. 
d  Kl.  i'i  mars  ISUi,  U.  Vuirif  jKiriuiu,  3(W). 

2018.  Les  a;,'ents  de  la  navi};alion  sont 
tons  les  préposés  eoniniissionnés  par  l'auto- 
rité administrative  pour  la  i)olic(!  tic  la  navi- 
t^alion,  jiar  exemple,  les  ;;ardes- ports.  Ces 
terme  j;enéi'al  laisse  la  plus  lar!^;e  latitude  à 
r.^dministi'ation. 

2019.  Ainsi,  elle  peut  faire  constater  les 
contraventions  aux  rèj;lcnients  sur  la  voii'ie 
(luviale  :  ...  par  les  atjents  de  la  navigation 
intérieure,  les  afjfents  des  ports  maritimes 
de  commerce  et  les  jjardiens  et  maîtres  de 
phare;  ...  Par  les  pardes  des  chaussées  et 
des  digues,  nommés  par  les  autorités  lo- 
cales, mais  qui  sont,  comme  les  gardes-ca- 
naux, placés  sous  la  surveillance  de  lAdmi- 
nislralion  «les  ponts  et  chaussées  (V.  à  cet 
égard  les  décrets  des  14  nov.  18U7  et  lô  mai 
ISII),  spéciaux  aux  chaussées  du  llhin  et 
du  Rhône). 

2020.  Les  compagnies  concessionnaires 
sont  autorisées  par  leurs  cahiers  des  charges 
à  commissionner  des  gardes  particuliers  qui 
prêtent  serment  devant  les  tribunaux  de 
première  instance;  les  conliaventions  à  la 
police  des  canaux  peuvent  être  également 
constatées  par  ces  gardes  el  par  les  agents 
du  service  des  ponts  et  chaussées.  —  Les 
agents  nommés  par  les  concessionnaires  ou 
lès  particuliers  ne  sont  aptes  à  dresser  des 
Vrocès-verbaux  que  s'ils  ont  été  commission- 
.lés  par  l'Administration  (Cons.  d'Et.  26  déc. 
^37,  R.  Voirie  par  eau,  364i. 

2021.  Les  gardes-pêche,  quoique  dépen- 
dant de  l'administration  des  Ponts  et  chaus- 
sées, n'ont  pas  le  droit  de  constater  les  con- 
traventions en  matière  de  voirie  lluviale 
(Cons.  d'Kl.  25  avr.  1890.  D.P.  91.  3.  102). 

2022.  —  2°  Les  fonctionnaires  ou  agents 
chargés  de  constater  les  contraventions  de 
grande  voirie  qui  n'ont  pas  prêté  serment 
en  justice,  doivent  prêter  serment  devant  le 
préfet  (L.  29  llor.  an  10,  art.  2  i.  V.  Voirie. 
—  Les  maires,  déjà  investis  par  la  loi  du 
13  août  1791  du  droit  de  recevoir  le  ser- 
ment des  officiers  préposés  à  la  police  des 
ports,  pouri'aient  également  recevoir  celui 
des  cantonnieis  chefs  et  autres  agents  infé- 
rieurs qui  n'ont  pas  prêté  serment  en  jus- 
lice  (Cire.  min.  trav.  publ.  18  nov.  18(54). 

2023.  Les  gardes  particuliers,  habilités 
par  une  commission  spéciale  à  constater  les 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie, 
doivent,  à  cette  occasion,  prêter  un  nou- 
veau serment,  quand  même  ils  auraient  été 
antérieurement  assermentés. 

2024.  —  3"  Sur  les  visites  domiciliaires, 
V.  Voirie. 

2025.  —  4»  En  ce  qui  concerne  la  forme 
et  la  force  probante  des  procès-verbaux, 
V.  Voirie. 

Art.  3.  —  Mesures  provisoires. 

2026.  Le  préfet  ou  le  sous -préfet  (à 
l'exclusion  du  maire)  auquel  est  adressé  le 
procès- verbal  constatant  la  contravention 
peut  ordonner,  par  provision  et  sauf  recours 
au  préfet  par  le  sous -préfet,  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  cesser  le  dommage 
(L.  29  llor.  an  10,  art.  3).  V.  Voirie. 

2027.  Ce  droit  n'existe  qu'^u  cas  d'exi- 
gence absolue.  —  Hors  de  cette  hypothèse, 

{lar  exemple,  en  cas  de  plantations  irrégu- 
ières,  on  doit  attendre  la  décision  des  juri- 
dictions répressives  (V.  Cons.  d'Et.  12  févr. 
18G3,  D.P.  63.  3.  78;  2  juill.  1873,  D.P.  76. 


;i.  39;  16  mars  1877,  D.P.  77.  3.  68;  et  C. 
adm.,  t.  fi,  p.  !2'(,  n"  27.'li  et  h.).  V.  .lunsi 
liiiiiiiiiiif  piilihf ,  n"  107. 

2028.  <.,>uant  aux  recours  conti'e  l'arrêté 
(|ui  (inlonne  des  mesures  lU'ovisoireSi  V.  (^on- 
sril  (l'I'.iiit ,  w"'  .^Ot)  el  s.  ;  Cons.  d'Kl.  4  avr. 
184.').  U.   Voirie  pnr  ua\i ,  ;i68;  et  Voirie. 

2029.  Sur  les  mesures  provisoires  en 
matière  de  contravention  de  la  police  des 
ports  maritimes,  \.  supru,  ir' 2()8. 


§1. 


Art.  4.  —   Ri;(ii.F.s  (;i';.ni:h\u:s 

CONCI::HNANT  I.ICS   l'KINKS. 

—  Peines  </ue  le  coiisril  de  préfecture 
peut  prononcer. 


2030.  —  1.  Amende.  —  Les  anciens 
règlements  applicables  aux  contraventions  de 
Jurande  voirie  prononçaient  des  anieudes 
tantôt  fixes,  tantôt  arbitraires,  et  souvent 
d'une  sévérité  excessive.  Les  amendes  arbi- 
triiires  sont  aujourd'hui  remplacées  par  des 
amendes  de  16  à  300  fr.  (L.  23  mars  1842, 
art.  1  ).  V.    Voirie. 

2031.  La  même  loi  permet  de  réduire 
les  amentles  fixes  portées  par  les  anciens 
règlements  jus(iu'au  vingtième,  sans  toutefois 
que  le  minimum  puisse  être  inféi'ieur  à 
16  fr.  (Même  art.  1.  V.  Voirie).  —  .Serait  sus- 
ceptible d'être  annulée  pour  excès  de  pou- 
voir la  décision  condamnant  un  contreve- 
nant à  une  amende  inférieure  :  ...  an  vini;- 
lième  (Cons.  d'Et.  4  mai  1888,  D.P.  89.  3. 
71);  ...  Ou  au  minimum  de  16  fr.  (Cons. 
d'Et.  4  juill.  188i,  D.P.  86.  3.  13).  —  Cette 
règle  s'impose  au  Conseil  d  Etat  depuis  la 
loi  du  24  mai  1872,  qui  a  conféré  à  ce  der- 
nier un  pouvoir  de  juridiction  propre  et 
abrogé  le  droit  antérieurement  reconnu  au 
chef  de  l'Etat  statuant  en  Conseil  d'Etat 
de  réduire  l'amende  au-dessous  de  16  francs 
(V.  Voirie).  —  Sur  le  droit  de  gr.îce,  V. 
Grâce. 

2032.  L'arrêt  du  Conseil  du  17  juill.  1782, 
relatif  à  la  Garonne,  prononçait  la  peine 
spéciale  de  châtiment  exemplaire  contre  les 
contrevenants  à  la  police  des  eaux  (V.  supra, 
n"1930).  — 11  a  été  jugé  que  cette  peine  s'op- 
posait, par  sa  nature,  à  ce  qu'il  j)ùt  être, 
dans  ce  cas,  prononcé  aucune  peine,  même 
une  simple  amende  (Cons.  d'Et.  8  juill.  1840, 
R.  Voirie  par  terre,  216). 

2033.  Certaines  contraventions  de  grande 
voirie  ne  sont  passibles  d'aucune  amende,  et 
donnent  lieu  seulement  à  la  démolition  ou  à 
la  réparation  du  dommage  (Cons.  d'Et. 
6  janv.  1858.  D.P.  .^8.  3.  52.  -  Comp.  Voirie). 
—  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut,  dans  ce 
cas,  prononcer  la  peine  portée  par  l'art.  471, 
§  13,  C.  pén.,  contre  les  infractions  aux 
règlements  légalement  faits  par  l'autorité 
adniinistrative;  il  ne  peut  condamner  le  con- 
trevenant qu  à  la  réparation  du  dommage 
causé.  Si  aucun  dommage  n'a  été  causé, 
aucune  condamnation  ne  peut  être  pronon- 
cée (Cons.  d'Et.  2  juill.  1880,  D.P.  81.  3. 
51). 

2034.  liais,  à  défaut  de  peines  de  grande 
voirie,  l'infraction  à  l'arrêté  préfectoral  peut 
donner  lieu  à  l'application  de  l'amende  de 
simple  police  portée  par  l'art.  471 ,  §  15, 
C.  pén.,  contre  ceux  qui  ont  contrevenu  aux 
règlements  légalement  faits  par  l'autorité 
administrative;  cette  peine  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  le  juge  de  police  (Cons.  d'Et. 
28  déc.  1858,  D.P.  61.  3.  82;  14  avr.  18.59, 
D.P.  60.  3.  4). 

2035.  —  II-  Emprisonnement.  —  En 
matière  de  grande  voirie,  cette  peine  ne  peut 
jamais  être  prononcée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture {V.  Voirie).  Sur  l'emprisonnement 
prononcé  par  le  juge  de  simple  police  pour 
infi-actions  en  matière  de  bacs,  V.  supra, 
n">  1310  et  1314. 

2036.  —  ni.  Conpscation.  —  Cette  peine 
est    généralement   considérée    comme   coq- 


trair'e  aux  (iriticipes  du  droit  pi'ii.'il  :i(  tui-l  cl 
rnMJiiit  plus  reee\(;ir  irappliratioii  (\'.  Vinne). 

'i,  l         Cumul  (tes  peines  et  récidive. 

2037.  -  I.  Cnninl.  —  En  matière  de 
l^'runde  voirie,  la  règle  prohibitive  du  cumul 
d(!s   peines  ti'esl  p;iM  applir'able  (W    Voirie). 

Quand  deux  rontraNcntions  diHlincteH  hi- 
lencontrenl  dans  le  même  fait,  il  v  a  lieu  .i 
uni!  double  ametide,  on  à  une  douille  pour- 
suite si  les  deux  eontr.iveritions  ap|>arli('rineiit 
à  deux  jui'idictions  ilillérenles  (t^oiis.  d  l.t. 
31  mars  l.Si7,  D.P.  48.  3.  4). 

2038.  Mais,  lors<|u(;  deux  procèa-verhaux 
successifs  constatent  un  fait  qui,  quoique 
ayant  eu  lieu  sur  deux  points  dilléii'tils , 
constitue  une  seule  u\.  même  contravention, 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut  prononcer 
<|u'une  seule  amende,  nol.'immenl  pour 
deux  plantations  faites  à  la  même  é(joque,  au 
même  lieu,  mais  sur  deux  points  dlirè-rents  ; 
il  iloil  seulement  ordonner  la  destructir^î)  de, 
plantations  constatées  dans  le  second  procès- 
verbal  (Cons.  d'Et.  \(>  juin  1835,  R.  Votric 
par  eau,  385).  V.   Voirie. 

2039.  —  II.  Récidive.  —  Les  contraven- 
tions de  grande  voirie  ne  sont  pas  soumises 
à  l'aggravation  de  peine  prévue  par  les  lois 
sur  la  récidive  (V.  Voirie.  —  V.  également 
Cons.  dEt.  25  févr.  1881,  D.P.  82.  3.  85);  ... 
Sauf  les  contraventions  concernant  le  bali- 
sage (L.  27  mars  1882,  art.  6.  —  V.  supra, 
n"  206). 

§  3.  —  Action  publique. 
A.  —  Qualité  pour  exercer  l'action  publique. 

2040.  En  matière  de  contravention  de 
grande  voirie,  l'action  publique  n'appartient, 
en  principe,  qu'à  l'Administration,  et  spécia- 
lement au  préfet  (V.  Voirie).  —  Les  parti- 
culiers ne  sauraient  assigner  les  contreve- 
nants devant  le  conseil  de  préfecture.  Jlais 
ils  peuvent,  si  les  poursuites  sont  déjà  inten- 
tées par  l'Administration,  se  joindre  à  elle, 
par  exemple,  en  vue  d'obtenir  la  réparation 
du  dommage  causé  à  un  pont  dont  ils  sont 
concessionnaires  (Cons.  d'Et.  25  juin  1857, 
R.  Voirie  par  eau,  6,59). 

2041.  Lorsque  les  actes  de  concession  ne 
délèguent  pas  formellement  aux  concession- 
naires des  canaux  de  navigation  le  droit 
d'agir  directement  contre  les  contrevenants, 
ces  concessionnaires  ne  peuvent  que  trans- 
mettre les  procès -verbaux  à  qui  de  droit, 
sans  pouvoir  saisir  eux-mêmes  la  juridiction 
administrative  (Cons.  d'Et.  6  mars  1856, 
D.P.  56.  3.  54;  30  déc.  1858,  D.P.  59.  3.  75; 
24  janv.  1861,  S.  520;  4  août  1864,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  735;  11  mai  1872,  ibid., 
p.  297  ;  7  août  1874,  ibid.,  p.  850). 

La  compagnie  concessionnaire  d'un  canal, 
même  à  titre  perpétuel,  n'est  donc  pas  rece- 
vable  à  se  pourvoir  par  voie  de  tierce  oppo- 
sition contre  un  arrêté  intervenu  sur  une 
contravention  de  grande  voirie  commise  par 
un  particulier  sur  ledit  canal  (Cons.  d'Et. 
22  févr.  18.50,  R.  Voirie  par  eau ,  369-2"). 
—  Le  concessionnaire  d'un  canal  d'irriga- 
tion ne  peut  déférer  au  Conseil  d'Etat  un 
arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a 
statué  sur  un  procès-verbal  de  contravention 
de  grande  voirie,  dressé  à  l'occasion  d'une 
anticipation  sur  les  dépendances  du  canal, 
et  s'est  déclaré,  avec  raison  d'ailleurs,  in- 
compétent (Cons.  d'Et.  28  mai  1880,  D.P. 
81.  3.  23). 

2042.  Mais,  par  exception,  certaines  com- 
pagnies de  canaux  ont,  en  vertu  des  règle- 
ments particuliers  qui  les  régissent,  qualité 
pour  poursuivre  les  contraventions  de  granae 
voirie  commises  sur  le  canal  ou  sur  ses 
dépendances.  l"e  droit  a  été  concédé,  notam- 
ment, aux  compagnies  propriétaires  des 
canaux  (aujourd'hui  rachetés  par  l'Etat)  :  ... 
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d"OH(':ins  cl  <lii  I.oinj;  (V.  nr-cr.  22  févr.  18i:t, 
art.  (>7,  )i.  p.  ;t-2!»)  ;  ...  I»e  Itriare  (Cous,  d  lit. 
2.")  mars  1.S.V2,  M.  \'(iirii'  par  eau,  IM»!(-'i");  ... 
1)11  .Mhli  (Cotis.  d'Kt.  18  mai  1870,  D.F.  71.  3. 

2043.  Lorsque  les  |)uiM'siiitcs  (Ju  coiices- 
siûiiiiairc  d'un  canal  navi;,'al)lu .  en  répres- 
sion des  coniravenlions  commises  sur  ce 
canal,  ont  t'l<'  annulccs  j)ar  le  conseil  do  pré- 
fecture, il  sui'lit  (lue  le  minislri-  des  Travaux 
publicsuit  déclaré  s'associer  au  jiourvoi  l'oi'mé 
par  ce  concessionnaire  contre  l'arrélé  du 
conseil  de  préfecture,  pour  que  le  Conseil 
d'Klat  puisse  statuer  au  fond  (Cons.  d'Et. 
(i  i.iais  Ks.".(>,  O.P.  :yQ.  :J.  54). 

2044.  La  compagnie  de  touaiçe  condam- 
née par  le  conseil  de  préfecture  n'a  qua- 
lité ni  j)Our  se  pourvoir  contre  la  disposition 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  (\m  a 
relaxé  des  lins  du  procés-verhal  les  jirriprié- 
laires  des  bateaux  remorcpiés  par  un  loueur, 
ni  pour  demander  la  mise  en  cause,  devant 
le  Conseil  d'Iilat,  des  propriétaires  de  ces 
bateaux  aux  a>;issements  descpiels  elle  impute 
la  nécessilé  on  aurait  été  le  loueur  d'exéciilrr 
la  niano'iivre  cause  de  l'accident  (Cons.  d  Et. 
1G  déc.  1887,  D.P.  89.  3.  2'/). 

B.  —  Personnes  contre  lesf|iielles  l'action  publique 
peut  être  exercée;  Responsabilité  pénale. 

2045.  —  I.  Les  mallves  et  commellrmls 
ne  peuvent  être  personnellement  condam- 
nés à  l'amende  à  raison  d'une  contraven- 
tion de  firande  voirie,  qu'autant  que  le  fait 
incriminé,  bien  que  commis  par  l'entremise 
de  leur  employé,  est  tel  qu'ils  puissent  être 
considérés  comme  l'ayant  personnellement 
comrr.is.  Dans  les  autres  cas,  le  maître  n'est 
condamné  que  comme  civilement  respon- 
sable ilu  fait  de  son  employé  (V.  Voirie).  — 
Cependant,  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire 
d'un  bateau  qui  a  causé  des  dégradations  à 
une  écluse  peut  être  condamné  solidaire- 
ment avec  le  marinier,  non  seulement  à 
des  dommages -intérêts  et  aux  frais  du  pro- 
cès-verbal, mais  aussi  à  l'amende  (Cons. 
d'El.  8  mai  18'J6,  D.P.  97.  3.  48).  Dans 
cette  aU'airc,  le  rninislre,  se  fondant  sur  le 
texte  de  l'art.  11  de  l'ancien  arrêt  du  Con- 
seil du  24  juin  1777,  a  soutenu  que,  dans  les 
cas  où  cet  arrêt  est  applicable,  l'amende 
pouvait  être  prononcée  contre  tous  ceux  qui 
occasionneraient  les  dégradations.  Le  Con- 
seil d'Etat  a  admis  celle  théorie,  qui  parait 
toutefois  très  douteuse.  Il  l'avait  déjà  appli- 
quée implicitement  dans  un  arrêt  du  1b déc. 
1887  (O.P.  89.  3.  24). 

2046.  .lugé  que,  quand  un  matelot  faisant 
partie  de  l'équipage  d'un  bateau  a  commis 
une  contravention  aux  règlements  de  la 
grande  voirie,  la  compagnie  à  laquelle  appar- 
tient ce  bateau  peut  être  condamnée  person- 
nellement à  l'amende,  à  raison  de  celle  con- 
travention (Cons.  d'Et.  25  janv.  1838,  R. 
Voirie  par  eau ,  381).  —  De  même,  loi'sque 
des  vannes  ont  été  établies  d'une  manière 
défeclueusc  et  contraire  aux  prescriptions 
de  l'Administration,  les  détournements  abu- 
sifs des  eaux  constituent  des  contraventions 
imputables  personnellement  aux  proprié- 
taires ou  locataires  des  terrains  arrosés  par 
ces  prises  d'eau,  alors  même  que  ceux-ci 
prétendent  que  le  fait  particulier  à  l'occa- 
sion duquel  ils  sont  poursuivis  est  personnel, 
soit  à  un  de  leurs  domestiques,  soit  même 
à  un  individu  qui  leur  est  étranger  (Cons. 
d'Et.  25  févr.  1881,  2^  et  3«  espèces,  D.P.  82. 
3.  85). 

2047.  Mais  le  propriétaire  d'un  bateau  ne 
pourrait  être  déclaré  responsable  du  dom- 
mage causé  par  ce  bateau  à  l'écluse  d'un 
canal,  lorsque  la  personne  qui  le  conduisait 
au  moment  de  l'événement  n'était  ni  son 
domestique  ni  son  préposé,  mais  le  loca- 
taire du  bateau  (Cons.  d'Et.  2  juin  1837,  R. 
Voirie  par  eau,  382). 


2048.  —  n.  En  cas  decontravenlion  aux 
n^l'iiniils  sur  les  cornlilions  des  prises 
d'eau,  la  i)oursuite  peut  être  intentée  soil 
contre  le  |pr'oprii''laire,  soit  contre  le  loca- 
taire, l/élalilissemimt  et  l'usage  d'ouvrages 
construits  en  violation  <les  rcglemi^nts  cons- 
tituent, en  ellet,  des  contraventions  à  égal 
tilre  (V.  Voirie).  —  .Mais  le  locataire,  pour 
faii'e  décid(;r  (lue  la  poursuite  dirigée  contre 
lui  est  irréguliére,  ne  peut  se  prévaloir  de 
ce  que  le  propriétaire  n'aurait  pas  été  coen- 
pris  dans  cette  poursuite  (Cons.  d'Et.  25  févr. 

1881,  D.P.  82.  3.  85). 

2049.  —  III.  En  principe,  la  responsa- 
liilité  d'une  contravention  incombe  à  celui 
(]ui  est  propriétaire  actuel  des  objets  mobi- 
liers ou  immobiliers  qui  ont  causé  le  fait 
incriminé.  —  Ainsi,  un  particulier  autorisé 
à  établir  un  ouvrage  en  rivière  pour  le  ser- 
vice d'un  établissement  industriel  n'est  pas 
responsable  d'une  contravention  de  grande 
voirie,  relative  à  cet  ouvrage,  commise 
postérieurement  à  l'époque  où  il  a  cessé 
d'être  propriétaire  dudit  établissement  (Cons. 
d'Et.  11  févr.  1887,  D.P.  88.  3.  M,  et 
Conclus,  de  M.  Marguerie,  comm.  du  Gouv., 
ibiiL). 

2050.  La  juiis])iudence  admet  q'uo,  dans 
le  cas  où  un  particulier  a  Ja  disposition  d'un 
objet  au  moment  où  se  produit  la  contra- 
vention, ce  particulier  est  poursuivi  à  bon 
droit,  sans  qu'il  y  ait  à  recberclier  s'il  s'est 
produit,  on  non,  une  mutation  de  propriété 
(V.  Cons.  d'Et.  23  juill.  188(j,  D.P.  87.  3. 123). 
—  Dans  le  cas  de  déversement  de  vinasses 
dans  une  rivière  navigable,  la  poursuite  en 
contravention  est  dirigée  à  bon  droit  contre 
l'industriel  qui,  au  moyen  de  canalisations 
spéciales,  conduit  ces  vinasses  sur  les  terres 
des  particuliers  auxquels  il  les  vend  comme 
engrais  (Cons.  d'Et.  12  juill.  1895,  D.P.  96. 
3.82). 

2051.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  qui 
a  déposé  des  déblais  dans  des  conditions 
défectueuses  et  contraires  aux  prcsci'iptions 
ministérielles  est  responsable  de  cette  con- 
travention, à  l'exclusion  d'une  autre  compa- 
gnie à  laquelle  elle  a  cédé  l'exploitation  du 
chemin  de  fer,  alors  d'ailleurs  que  le  traité 
conclu  entre  les  deux  compagnies  n'a  été 
ratifié  par  une  loi  que  postérieurement  aux 
faits  constituant  la  contravention  (Cons. 
d'Et.  13  mai  1887,  D.P.  88.  3.  91,  et  les  notes 

6  et  7). 

2052.  Il  a  été  jugé  que  le  propriétaire 
qui  a  laissé  des  marchandises  en  dépôt  sur 
le  quai  d'une  rivière  navigable,  après  l'expi- 
ration du  délai  réglementaire  (V.  supra, 
n»  1881),  et  qui  les  a  ensuite  vendues  à 
des  tiers,  ne  peut  se  prévaloir  de  ces 
actes  de  vente  poursoutenir  qu'il  est  dégagé 
de  toute  responsabilité  (Cons.  d'Et.  8  août 

1882,  D.P.  84.  3.  33,  et  la  note  2;  7  mai 
1909,  D.P.  1911.  3.  21  :  Comp.  Cons.  d'Et. 

7  janv.  18.59,  D.P.  60.  3.  6.  —  V.  en  sens  con- 
traire :  Cons.  d'Et.  19  mai  1876,  D.P.  76. 
3.  88). 

2053.  —  IV.  L'amende,  constituant  une 
peine,  ne  saurait  être  prononcée  contre  les 
hériliers  du  contrevenant  (V.   Voirie). 

2054.  —  V.  L'amende  peut  être  pro- 
noncée même  contre  les  personnes  morales 
ou  administrations  publiques ,  à  la  charge 
desquelles  une  contravention  de  grande 
voirie  a  été  relevée  (V.  Voirie);  ...  Par 
exemple,  contre  :  ...  le  département,  quand 
elle  a  été  commise  sur  l'ordre  du  préfet 
(Cons.  d'Et.  23  juill.  18H,  R.  Voirie  par  eau, 
385);  ...  Ou  contre  une  commune  et  un  en- 
trepreneur, mais  non  contre  l'employé  ayant 
commandé  les  travaux  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  (Cons.  d'Et.  6  juill.  1888,  D.P.  89. 
3.  101). 

2055.  —  VI.  En  matière  de  contravention 
de  grande  voirie,  il  ne  peut  exister  de  pour- 
suite pour  cojxph'cj/d  (Cons.  d'Et.4juill.  188i, 
D.P.  86.  3.  13). 


C  —  E.vlinctlon  el  ciisprnsi'pn  de  l'action 
puljli(iue;  Prescription. 

2056.  —  I.  Sur  la  suspension  el  l'extinc- 
tion de  l'action  publique,  notamment  par 
l'amnistie,  V.    Voirie, 

2057.  —  II.  Selon  un  premier  système, 
admis  jjar  la  Cour  de  cassation,  la  prescriji- 
lion  de  l'action  publi'pie,  en  matière  de 
grande  voirie,  a  lieu  par  le  délai  de  trois 
ans,  conformément  à  l'art.  fïiS  C.  instr. 

2058.  -Mais,  d'après  l'opinion  consacrée 
par  la  jurisfirudence  du  Conseil  d'Iital,  la 
pi'escriplion  établie  par  l'art.  (540  C.  instr. 
crim.  est  applicable  aux  contraventions  de 
grande  voirie  commises  sur  les  cours  d'eau 
navigables.  En  conséquence,  l'action  publique 
est  prescrite  par  une  année  révolue  a 
compter  du  jour  où  l'infraction  a  été  com- 
mise (Cons.  d'Et.  19  mai  IHV.'>,  R.  Voirie  par 
eau,  3i'8;  28  mai  1880,  deux  arréls.  D.P.  81. 
3.  50  ;  1i  déc.  1883,  D.P.  85.  3.  75).  V.  Voine. 
—  Toutefois,  un  arrêt,  qui  paraît  [avoir  été 
inspiré  par  des  considérations  particulières, 
a  décidé  que  la  prescription  de  l'art.  6'iO 
C.  instr.  n'est  pas  acquise,  lorsqu'il  a  été 
statué  sur  la  contravention  dans  l'année 
même  de  sa  constatation  (Cons.  d'Et.  12  jaav. 
l.s.')0.  R.   Voirie  par  eau,  398). 

2059.  Quanci  la  prescription  a  été  inter- 
rompue par  une  poursuite  devant  le  conseil 
de  préfecture,  l'action  publique  est  pres- 
crite par  une  année  révolue  à  partir  de  la 
notification  de  l'arrêté  de  ce  conseil  (Cons. 
d  Et.  14  déc.  1883,  D.P.  85.  3.  75). 

2060.  Dans  le  cas  d'appel  formé  contre 
un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  par  un 
concessionnaire  ayant  qualité  pour  exercer 
l'action  publique,  à  l'efl'et  de  faire  prononcer 
une  amende  plus  élevée  contre  le  contreve- 
nant, l'action  publique  est  prescrite  lors- 
qu'une année  est  révolue  depuis  la  notifica- 
tion dudit  arrêté,  sans  que  le  Conseil  d'Etat 
ait  statué  (Cons.  d'Et.  4  juill.  1884,  D.P.  86. 
3.  13-14).  —  Si  l'action  ainsi  introduite 
se  trouve  éteinte  par  la  prescription,  le 
ministre  des  Travaux  publics  est  recevable 
à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  dans  l'intérêt  de  la  loi 
(.Même  arrêt). 


§4. 


Excuses. 


2061.  —  I.  Si  le  juge  de  répression  peut 
tenir  compte  des  circonstances  pour  la  fixa- 
tion de  l'amende  dans  les  limites  fixées  par 
les  lois  ou  règlements,  il  ne  peut,  par  appli- 
cation d'une  règle  générale  à  toutes  les  con- 
traventions, admettre  aucun  fait  d'excuse. 
Du  moment  où  la  contravention  existe,  la 
peine  doit  être  prononcée,  l'absence  d'inten- 
tion criminelle,  la  bonne  foi  ou  l'erreur 
n'étant  pas  de  nature  à  faire  disparaître 
l'inlraclion.  Il  en  est  ainsi  en  matière  de 
contravention  :  ...  de  droit  commun  (V.  Con- 
trarenlions,  n»  4:  Cr.  2i  févr.  1881,  D.P.  81. 
1.  3361  ;  ...  Ou  de  irrande  voirie  (Cons.  d'Et. 
12  juill.  1895,  ii.V^.m.  3.  32).  V.   Voirie. 

2062.  L'autorisation  ou  la  tolérance  de 
l'Administration  ne  constitue  pas  une 
excuse,  en  dehors  des  cas  où  le  fait  incri- 
miné peut  lécalement  être  autorisé  (Cons. 
d'Et.  22  janv.''l823,  R.  525-2";  26  juin  1880, 
S.  533.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  31  juill.  1822, 
R.  ,52.5-3»).  V.  Voirie. 

2063.  L'auteur  d'une  contravention  de 
grande  voirie  ne  saurait  éviter  l'amende 
qu'il  a  encourue,  à  raison:  ...  de  Vahsence 
(le  dommage  ;  ...  De  la  circonstance  que  le 
fait  incriminé  n'avait  pas  gêné  la  naviga- 
tion (Cons.  d'Et.  11  avr.  iai8,  R.  Voirie  par 
eau,  386:  18  mars  1887,  D.P.  88.  5.  539);  ... 
Du  peu  d'importance  des  travaux  ;  ...  Ou  du 
peu  de  durée  du  fait  incriminé  (Cr.  13  juill. 
18.50.  D.P.  50.  1.  253).  V.  Voirie. 

2064.  —  II.  Il  n'y  a  pas  de  contravention 
punissable,  si  le  fait  mcriminé  est  le  résultat 
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de  la  j'incc  innjfiiir.  —  Il  en  ckI  ainni  dcB 
di'xi'H'alii""*  iMiiséi'H  |iiir  un  navire  aux 
oiniani's  il'im  |>i)il,  lorsi|ii'cllfs  soiil  la  eoii- 
séiHieiict!  (le  la  violeiicc  irrésislililc  du  veiil 
(C.oiia.  il'Kt.  lô  jaiiv.  IST'),  1"  esii.ce ,  IM'. 
^.").  '.t.  1)7);  ...  Mais  non  li)i'.s(]ne  If  navire  a 
élé  mis  dans  rinipossiliilité  île  niami'iivi't'i' 
par  suile  de  la  ruiilure  d  un  ^;uuvei'iiail  j'u 
niauvais  élal  (Cous.  d'Kl.  I.'j  janv.  IS"."), 
'i'  esiuku',  ihid.  —  V.  aussi  (^ons.  d'Kl.  'iil  dée. 
ISilS,  l.).l'.  r.lOO.  ;{.  'i'O  ;  ...  m  quand  le  marin 
n'.i  pu  ai)ercevoir  de  la  place  uccupée  par  son 
lialcau  les  signaux  ilViuNeiUire  el  de  reriiie- 
lure  du  pt)rl.  alors  que  llieuro  de  la  inaréi', 
sa  eoniuussanee  des  règlements  mariliuics  ol 
bon  liahitude  du  port  le  provi)(piaient  à  véri- 
licr,  a\aul  tie  lever  l'anert',  l'exis  enee  de  ces 
bi,,iiaux  (C'.r.  7  aoùl   18,10,  U.V.  i)l.  I.  4))- 

2065.  Il  aiiparlienl  au  conseil  de  préfec- 
ture d'ai)précier  les  l'ails  invoiiués  par  le 
in'évenu  à  titre  de  moyen  de  défense,  et 
notamment  de  rechercher  si  le  mauvais  état 
d'un  canal  a  été  la  cause  de  l'échouenient 
d'un  bateau  ^C.ons.  d'Kt.  i)  août  I8S0,  D.P. 
b2.  3.  5).  —  1-e  conseil  de  préfecture  saisi  d'un 
procès -\erhal  dressé  contre  le  conducteur 
d'un  bateau  pour  avoii'  causé  un  ilommaj^e 
à  une  écluse  est  compétent  pour  apprécier 
le  moyen  de  défense  tiré  de  fautes  imputées 
à  la  compagnie  qui  exploite  le  canal  el  à 
l'éclusier,  et,  par  suite,  n'est  pas  tenu  de 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  C|ue  l'autorité 
judiciaire  ail  prononcé  sur  l'action  en  indi-m- 
iiité  dirijjée  contre  la  compagnie  et  contre 
l'éclusier  par  le  propriétaire  du  bateau  (Cons. 
d'Kl.  '2S  nov.  1879,  D.P.  80.  3.  35;  17  déc. 
188ti.  D.P.  88.  3.  3t3). 

Lu  défaut  de  précautions  prises  par  l'Admi- 
nislration  pour  mettre  les  navigateurs  en 
mesure  d'éviter  les  accidents  est  un  cas  de 
force  majeure  (Cons.  d'Et.  20  déc.  1889,  D.l'. 
91.  3.  58).  Comp.  supra,  n^*  1898, 1899  el  1941. 

2066.  La  force  majeure  ne  serait  pas  une 
excuse,  à  raison  du  caractère  spécial  de  la 
contravention  ,  dans  le  cas  de  refus  denléve- 
iu(,'nt  d  une  épave  formant  obstacle  à  la  navi- 
gation (V.  sicpra,  nos  1897  et  1900). 

2067.  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
renvoyer  le  contrevenant  des  lins  du  procès- 
vcrbaf  par  le  motif  que  d'autres  contreve- 
nants n'auraient  pas  été  poursuivis  (Cons. 
d'Lt.  1"  juin.  1898,  IJ.I'.  99.  3.  103.  — 
V.  supra,  n"5  -2013  et  2049). 

§  5.  —  Pi-escriplion  des  peines. 

2068.  V.  Voirie. 

Art.  5.  —  Réparations  civiles. 

§  \".  —  Caractère  des  réparalions  civiles. 

A.  —  Réparation  des  dégradations. 

2069.  Le  prévenu  doit  être  condamné  à 
réparer  le  dommage  qu'il  a  causé  (Cons. 
d'iit.  27  févr.  1891,  D.P.  92.  3.  84;  12  juin 
1891,  D.P.  92.  5.  (;78j. 

2070.  La  condamnation  à  la  réparation 
des  dégradations,  commises  relativement  aux 
cours  d'eau  navigables  ou  lloltables  et  à  leurs 
dépendances,  peut  toujours  êti-e  prononcée  : 
...  alors  même  que  la  contravention  n'est 
passible  d'aucune  amende  (  V.  supra,  n»  203.'5)  ; 
...  Uu  quand  la  prescription  fait  obstacle  à 
la  condamnation  à  l'amende  (  V.  Voirie).  — 
.Mais  les  conseils  de  préfecture,  statuant  sur 
les  contraventions  de  giande  voirie,  ne  sont 
pas  compétents  pour  condamner  les  contre- 
venants a  des  dommages- iutéi'éts  autres  que 
ceux  qui  pourraient  être  réclamés  pour  répa- 
rer le  préjudice  résultant  des  dégradations 
causées  par  la  contravention  elle-meme(Cons. 
d'Lt.  11  mars  1802,  D.P.  6.':!.  3.  77),  à  l'ex- 
clusion du  préjudice  pécuniaire  résultant  de 
J  interruption  du  service  de  la  navigation 
(Même  arrêt). 

htf.   IRAI.  UALLOZ.   —   V. 


2071.  Lu  toul  caH,  le  conircveiiani  nu 
priii  être  condamné  à  deH  diimmai^'es  iuté- 
rèls,  quand  il  n'est  jusiilié  de  i'exinlence 
d'aucune  dr'^r:iilalion  ((-ons.  d'I'il.  'i  juili. 
issi,  I).!'.  H.'..  3.  13-14). 

2072.  Le  conseil  de  pr'éfeclure  doit  oidon- 
iier  purement  et  simplement  fjue  les  tirux 
sdient  rriiiis  dans  leur  chit  priinili/':  il  no 
pourrait,  sans  empiéter  sur  ii.-  domaine  de 
rAdmiiiisIration  pure,  imposer  aux  contreve- 
nants des  travaux  <|ui  changent  l'élut  des  lieux 
ou  les  autoriser  à  faii'e  des  travaux  de  celte 
naluie  (Cons.  d'Et.  23  juill.  18;J8  et  22  l'évr. 
I8.'i0,   11.    Wiirif  par  eau,  394).   V.    Voirie. 

lî.  —  lliistitulioii  des  terrains  usurpés. 

2073.  Toul  teriain  usurpé  doit  être  res- 
titué-(V.  Voirie). 

C.  —  Démolition. 

2074.  —  1.  Indépendamment  de  l'amende 
encourue  par  le  conti'cvenanl,  celui-ci  doit 
être  condamné  à  démolir  les  ouvi'ages  exé- 
cutés en  contravention  ou  à  faire  disiiarailre 
les  obstacles  à  la  navigation  dont  il  est  l'au- 
teur, et  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état 
primitif  (V.  suj)ra ,  n»*  446  et  s.).  —  Cette 
suppression  est  de  droit,  et  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  saurait  se  dispenser  de  l'ordonner, 
alors  même  que,  pour  une  raison  ou  une 
autre,  il  n'y  aurait  lieu  soit  à  prononcer  une 
peine  contre  le  contrevenant,  soit  à  recouvrer 
contre  lui  l'amende  prononcée  (Cons.  d'Et. 
lôjuill.  1853,  R.  Voirie  par  eau,  '381 --l"). 

2075.  —  11.  La  condamnation  à  la  démo- 
lition des  ouvrages  indûment  exécutés  ou  à 
la  suppression  de  plantations  non  autorisées, 
prononcée  par  les  tribunaux  administratifs, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'Administra- 
tion autorise  la  conservation  de  ces  ouvrages 
ou  de  ces  plantations,  si  elle  reconnaît  qu'ils 
peuvent  être  tolérés  sans  inconvénient  (Cons. 
d'Et.  2  janv.  1835  et  3  mai  1850,  R.  Voirie 
par  eau,  390).  V.  supra,  n"  451. 

§  2.  —  Action  civile. 

2076.  —  L  L'action  civile  résultant  d'une 
contravention  de  grande  voirie  peut  être 
exercée  devant  le  conseil  de  préfecture  par 
les  parties  qui  ont  qualité  pour  exercer  l'ac- 
tion publique  (V.  supra,  n"*  2040  et  s.). 

2077.  La  réparation  du  dommage  causé, 
n'étant  pas  une  peine,  peut  être  poursuivie 
contre  les  héritiers,  ayants  cause  ou  repré- 
sentants du  contrevenant.  —  Le  propriétaire 
d'un  terrain  sur  lequel  des  fouilles  ont  eu 
lieu  en  contravention  à  l'art.  4  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  24  juin  1777,  est  tenu  de  réparer 
les  dégradations  qui  résultent  de  cette  con- 
travention, alors  même  que  les  fouilles  ont 
été  exécutées,  antérieurement  au  moment 
oij  il  en  est  devenu  propriétaire,  par  son 
vendeur  (Cons.  d'Et.  18  août  1857,  R.  Voirie 
par  eau,  392-2"). 

2078.  Il  a  été  jugé  par  un  ancien  arrêt, 
sujet  à  critique,  que  la  démolition  pronon- 
cée contre  le  fermier  seul  peut  être  pour- 
suivie contre  le  propriétaire  (Cons.  d'Et. 
16  mai  1837,  R.  81). 

2079.  Les  communes  peuvent  être  con- 
damnées par  le  conseil  de  préfecture,  saisi 
d'un  procès -verbal  pour  contravention  de 
grande  voirie,  à  la  réparation  des  dommages 
causés  à  un  cours  d'eau  navigable  (Cons. 
d'Et.  30  juin  1899,  sol.  impL,  D.P.  1900.  3. 
106). 

2080.  —  IL  Bien  que  l'amende  encourue 
par  l'auteur  d'une  contravention  de  grande 
voirie  soit  prescrite,  la  prescription  n'est  pas 
applicable  :  ...  aux  réparations  civiles,  telles 
(jue  le  payement  de  la  somme  nécessaire 
[>our  réparer  le  dommage  causé  aux  ouvrages 
d'art  et  aux  rives  d'un  canal  (Cons.  d'Et. 
8  mai  1874,  D.l'.  75.   3.  44;  13  nov.   1874, 


Jlec.  Cdii».  d'Klnl,  n.  H7((),  ou  de*  frai» 
iiêccMHitéH  par  renjeveineiit  d'une  é|>ave 
(CoiiH.  d  i;i.  2«  mai  IHWJ,  i).l'.  8L  3.  .'V»;  ;  ... 
Ni  à  la  (IrHlruelifin  dei  oinra^ef»  ou  la  hujj- 
presxion  dcH  planlatiouM  exér'iitéeH  en  coii- 
travenlioM  {  V.  Cchih.  d'Kl.  9  janv.  1H43.  H. 
Vonie  pur  terre,  'ITI  ;  22  févr.  1«r>0,  M.  'y\H, 
1!)  janv.  1HH3,  D.l'.  84,  3,  72). 

2081.  Sur  la  KUHpension  cl  j'extiriclion 
de  r.ii-lion  civile  et  la  prf-Neriplion  de»  con- 
d.'ininalions  civiles,  V.  Vfnrie. 

2082.  —  m.  En  cas  iVanmislie,  le  coulre- 
venant  n'en  est  jias  moins  souiruH  :i  laclion 
civile;  les  poursuit(.-s  peuvenl  être  conliciiiéeB 
ou  même  commencées  de  manière  à  ce  que  le 
conseil  ordonne,  soit  la  réparation  du  dom- 
mage, soit  la  suppression  des  ouvrages  (V, 
.iimiislie ,  n»»  45  et  s.;  Voirie.  —  V.  aussi 
Cons.  d'Et.  20  nov.  1!«j3,   D.P.  i;>05.  3.  20). 


Art.  C. 


CoMl'KTENCK. 


2083.  Les  infractions  ayant  le  caraclère 
de  contraventions  de  grande  voirie  sont  de 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture  en 
premier  ressort  (L.  29  llor.  an  10,  et  Décr. 
10  avr.  1812),  sauf  recours  au  Conseil  d'Elat 
(V.   Voirie}. 

2084.  Les  règles  de  la  compétence  en 
matière  de  contraventions  sur  le  domaine 
public  maritime  ont  été  examinées  supra, 
n<"  2G9  et  s.,  297  el  s. 

A.  —  Anciens  règlennents. 

2085.  La    compétence   des   conseils  de 

préfecture  s'étend  a  toutes  les  contraven- 
tions pré\  ues  :  ...  fiar  les  anciens  règlements, 
c'est-à-dire  par  les  ordonnances  de  1669  et 
(le  1672,  par  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin 
1777,  ainsi  que  par  l'arrêté  du  Directoire  du 
19  vent,  an  6  (Cons.  d  Kt.  28  déc.  1858,  D.P. 
61.  3.  82;  11  mars  I8(r2,  D.P.  63.  3.  77; 
31  déc.  1869,  D.P.  72.  3.  35;  Cr.  8  mars 
1872,  D.P.  72.  1.  160;  3  juin  1873,  D.P.  73.. 
1.  398;  Cons.  d'Et.  24  avr.  1874,  D.P.  75.  3. 
23;  14  déc.  1877,  D.P.  78.  3.  45);  ...  Par  les 
règlements  spéciaux,  comme  l'arrêt  du  Con- 
seil du  17  juill.  1782  relatif  à  la  Garonne, 
celui  du  23  juill.  1783  sur  la  navigation  de 
la  Loire,  el  même  les  règlements  spéciaux 
sur  les  canaux  émanés  des  anciennes  juri- 
dictions locales  (Cons.  d'Et.  20  juill.  1836, 
R.  530).  —  Elle  subsiste,  bien  que  la  prohi- 
bition portée  par  un  règlement  ne  soit  sanc- 
tionnée par  aucune  peine  (  Cons.  d'Et. 
17  août  1866,  D.P.  67.  3.  25). 

2086.  Cependant,  l'art.  19-1  du  décret 
du  12  août  1807,  relatif  au  canal  du  Midi, 
renvoie  aux  tribunaux  correctionnels  les 
contraventions  aux  anciens  règlements  con- 
cernant la  police  et  la  discipline  du  canal, 
lorsqu'elles  peuvenl  entraîner  la  peine  de  la 
conliscation,  amende  et  double  droit.  — 
Mais  il  a  été  jugé  que  cet  article  n'a  pas 
dérogé  à  la  loi  du  29  flor.  an  10  en  ce  qui 
concerne  les  contraventions  de  grande  voi- 
rie, et  que,  dès  lors,  c'est  au  conseil  de 
préfecture  qu'il  appartient  de  juger  la  con- 
travention consisti'.nl  en  dépôt  de  marchan- 
dises et  constructions  de  baraques  sur  la  ban- 
quette du  quai  du  canal  (Cons.  d'Et.  14  juin 
1837,  R.  533-3").  V.  supra,  n"'  1091  et  1092. 

2087.  D'un  autre  côté,  il  a  été  décidé 
qu'aux  termes  des  art.  166  et  192  de  ce 
même  décret  de  1807,  les  seules  contraven- 
tions dont  la  connaissance  soit  réservée  aux 
tribunaux  administratifs  sont  celles  prévues 
par  le  paragraphe  3  du  titre  12  (Cons.  d'Et. 
15  juin  1842,  R.  l'oin'e  par  eau  ,  3't3)  ;  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi,  par  exemple,  du  refus 
fait  par  des  patrons  de  barque  de  se  confor- 
mer aux  ordres  des  ingénieurs  pour  l'ordre 
de  la  marche  (Même  arrél). 

2088.  L'art.  48  du  décret  du  22  févr.  1813 
sur  la  police  des  canaux  d'Drléans  et  du 
Loing  investit  égaiemeul  les  tribunaux  cor- 
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rectionncls  du  droit  de  staliKT  sur  loules  les 
coiilravenliDiis  aux  dispositions  (|u'il  con- 
tient ;  mais  celte  disposition  spéciale  paraît 
ne  pas  avoir  reçu  d  ap|)lication  ;  elle  serait, 
en  tout  cas,  inapplicalik-  à  d'autres  voies 
navij^ables,  telles  ([ue  la  S;i6ne  (Cons.  d'Jit. 
2G  oct.  1828,  H.  Voirie  par  eau,  [iiï\. 

B.  —  DéiTets  et  règlements  préfectoraux. 

2089.  F, es  n^i^les  et  les  distinctions  ci- 
dessus  posées  pour  les  rèî,'lenienls  concernant 
la  police  de  la  navij,'alion  sont  applicables 
à  tous  les  rèt;lenienls  de  l'autorité  adminis- 
trative (V.  supra,  II"»  l'JôJj  et  s.).  —  Sont 
donc  de  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture :  ...  l"  les  infractions  à  des  décrets  ou 
arrêtés  préfectoraux  reproduisant  les  dispo- 
sitions et  prohibitions  des  anciens  règle- 
ments, celle  reproduction  ne  pouvant  chan- 
tier le  caractère  de  la  contravention  (Cons. 
d  Ht.  l"  déc.  1852,  D.l'.  54.  3.  20;  31  janv. 
18'JU,  I».I'.  S)l.  3.  67);  ...  2»  Les  infractions  au.\ 
règlements  qui  ont  pour  objet  d'assurer  la 
conserualiori  des  rires  et  des  ouvrages  d'art, 
c'est-à-dire  l'intégrité  du  domaine  public,  ou 
de  faire  disparaître  les  obstacles  de  nature 
à  entraver  la  navigation  (Cons.  d'Lt.  6  mai 
1857.  D.P.  58.  3.  1/;  Cr.  29  juill.  1893,  2»  es- 
pèce, D.  P.  94.  1.  193.  —  V.  aussi  supra, 
D"*  1959  et  s.). 

2090.  Ainsi  en  est-il  encore  :  ...  de  l'in- 
fraction à  un  arrêté  préfectoral  défendant  à 
un  particulier  de  mettre  en  chômage  un 
canal  navigable  dont  il  est  propriétaire  (Cr. 
8  mars  18'/2.  D.l>.  72.  1.  160j  ;  ...  De  l'infrac- 
tion à  un  arrêlé  préfectoral  sur  la  police  des 
ports  d'une  rivière  navigable  qui,  pour  l'exé- 
cution de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777, 
prescrit  l'enlèvement  dans  un  délai  déter- 
miné des  marchandises  déposées  sur  les  quais 
(Cons.    d'Et.  8  août  1882,  D.P.  84.  3.  33). 

2091.  L'infraction  à  un  arrêté  préfectoral 
concernant  la  police  d'un  cours  d'eau  navi- 
gable ne  peut  constituer  une  contravention 
de  grande  voirie,  lorsque  cet  arrêté  n'a  pas 
reçu  une  publicité  suflisante  (Cons.  d'Et. 
20  déc.  1889,  D.P.  91.3.  58). 

2092.  Tous  décrets  ou  arrêtés  préfecto- 
raux autres  que  ceux  ci-dessus  visés  n'inté- 
ressent pas  la  grande  voirie  et  ne  peuvent 
être  considérés  que  comme  des  mesures  de 
police  ordinaire,  de  la  compétence  des  tri- 
Lunau.x  de  simple  police,  et  tombent  sous 
l'application  de  l'art.  471,  j;  15,  C.  pén.  —  11 
en  est  ainsi  spécialement  :  ...  des  règlements 
qui  ont  pour  objet  la  sécurité  des  personnes 
et  sont  pris  sans  aucune  préoccupation  de  la 
conservation  du  domaine  public  (Cons.  d'Et. 
12  août  1854,  D.P.  ,55.  3.  27;  Cr.  29  juill. 
1893,  D.P.  94.  1.  193);  ...  Des  arrêtés  de 
police  pris  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  salu- 
brité publique  (Cr.  29  juill.  1893,  précité). 
Y.  aussi  supra,  n's  1964  et  1905. 

C.  —  Lois  spéciales. 

2093.  Sont  poursuivies  et  punies  comme 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie, 
les  contraventions  :  ...  soit  à  la  loi  du  28  mai 
1858  (D.P.  58.  4.  63],  relatives  à  l'exécution 
de  travaux  destinés  a  mettre  les  villes  à  l'abri 
des  inondations  (V.  supra,  w  663)  ;  ...  Soit  à 
la  loi  du  19  févr.  1880,  concernant  la  décla- 
ration de  chariiements  que  doivent  faire  les 
patrons  de  bateaux  et  les  mariniers  iV.  su- 
pra, no541).  —  Les  contraventions  aux  règle- 
ments sur  les  bateaux  à  vapeur,  spéciliées 
dans  la  loi  du  21  juill.  1856,  sont  de  la  com- 
pétence du  tribunal  correctionnel.  V.  Ma- 
chines à  vapeur. 

D.  —  Faits  constituant  une  contravention  de  grande 
voirie  et  une  contravention  de  simple  police. 

2094.  Si  le  fait  incriminé  est  complexe  et 
présenle  les  caractères  de  deux  contraven- 


tions distinctes,  lune  de  grande  voirie, 
laulre  de  droit  commun,  par  exemple  un 
délit  de  pêche  ou  de  voies  de  fait,  le  conseil 
de  préfecture  doit  juger  la  première  et  ren- 
voyer la  seconde  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires (Cons.  d  El.  4  avr.  18.37,  R.  5;i4  ; 
31  mars  1847,  D.P.  48.  3.  4).  —  .Mais,  dans  le 
cas  où  l'auteur  d'une  contravention  de  grande 
voirie,  assigné  d'abord  devant  le  tribunal  de 
simple  police,  l'est  ensuite  devant  le  conseil 
de  prélecture,  l'exception  de  litispendance 
ne  saurait  être  soulevée  devant  celte  juriilic- 
tion  compélemment  saisie  (Cons.  d'Et. 
31  janv.  189(J,  D.P.  91.  3.  67).  V.  Voirie. 

E.  —  Répru'ations  civiles. 

2095.  Le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  réparations  inalé- 
rielles  ou  pécuniaires  auxquelles  la  contra- 
vention peut  donner  lieu,  pourvu  qu'elles 
soient  demandées  au  norn  de  r.\dministra- 
tion.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  dans  le  cas 
où  le  contrevenant  a  endommagé  des  travaux 
d'art  exécutés  et  entretenus  par  l'Etat.  Mais 
le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  conipélent 
pour  connaître  des  actions  relatives  à  des 
intérêts  purement  privés,  intervenues  entre 
simples  particuliers  (Cons.  d'Et.  25  avr.  1812, 
R.  572).  —  Dans  cette  hypothèse,  quand  le 
conseil  de  préfecture  a  constaté  le  fait  dom- 
mageable et  prononcé  la  peine  attachée  à  la 
contravention,  la  partie  qui  prétend  avoir 
droit  à  des  dommages-intérêts  doit  action- 
ner l'autre  partie  devant  le  tribunal  civil. 
Ce  tribunal,  s'il  y  a  lieu,  en  lixe  le  chill're 
et  prononce  la  condamnation  (Cons.  d'Et. 
n  mars  1862,  D.P.  63.  3.  77). 

Art.  7.  —  Procédure. 

2096.  L'art.  10  de  la  loi  du  22  juill.  1889 
détermine  la  procédure  qui  doit  être  suivie 
devant  le  conseil  de  préfecture  en  matière 
de  grande  voirie  (V.  Voirie). 

Art.  s.  —  Questions  préjudicielles. 

§  1".  —  Questions  de  navigabilité. 

2097.  T-e  conseil  de  préfecture  ne  pou- 
vant exercer  sa  juridiction  qu'autant  que  la 
contravention  a  été  commise  sur  un  cours 
d'eau  faisant  partie  de  la  grande  voirie, 
c'est-à-dire  navigable  ou  flottable,  si  la 
navigabilité  de  ce  cours  d'eau  est  contestée, 
il  faut  nécessairement  que  cette  question 
soit  préalaldenient  résolue,  pour  que  ledit 
conseil  puisse  statuer  sur  la  contravention. 
La  jurisprudence  et  la  doctrine  reconnaissent 
que,  si  le  contrevenant  soutient  qu'à  l'endroit 
où  a  eu  lieu  le  fait  incriminé,  la  rivière 
n'était  pas  navigable,  le  conseil  de  préfec- 
ture saisi  n'est  pas. tenu  de  surseoir  à  sta- 
tuer jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative 
ait  prononcé  sur  ce  point,  et  qu'il  a  le  pou- 
voir de  statuer  sur  celte  question  de  navi- 
gabilité qui  est  une  question  de  fait  ;Cons. 
d'Et.   14  avr.  18.53,  R.  Voirie  par  eau,  56). 

§  2.  —  Questions  de  propriété. 
A.  —  Domaine  public  maritime. 

2098.  V.  supra,  n"  304  et  305. 

B.  —  Cours  d'eau  navigables  ou  ilotteibles. 

2099.  —  L  On  admet  aujourd'hui  qu'en  cas 
de  contestation  relative  aux  limites  du  cours 
d'eau,  sur  les  dépendances  duquel  a  eu  lieu 
le  fait  incriminé,  le  conseil  de  préfecture 
ou  le  Conseil  d'Etat  peut  vérifier  lui-même 
les  limites  du  domaine  public,  sans  renvoyer 
à  l'autorité  administrative  la  solution  de  cette 
question  (Y.  supra,  n<'s  383  et  s.).  —  Mais  le 
conseil  de  préfecture  doit  sîn'seo»- à  s?a(i(t'r. 


lorsqu'il  s'agit  non  do  déterminer,  d'après 
l'état  des  lieux,  si  l'endroit  où  a  été  commis 
le  fait  incriminé  fait  partie  des  dépendances 
du  fleuve,  mais  d'apijrécier  les  droits  qui 
peuvent  appartenir  à  des  particuliers  en 
vertu  d'acUs  de  droit  commun. 

2100.  I^'exceplion  de  propriété  peut  être 
utilement  soulevée  toutes  les  fois  que  le  con- 
trevenant est  en  instance  pour  laire  annuler 
l'acte  qui,  suivant  lui,  a  compris  à  tort  dans 
les  dé|jendances  du  domaine  public  le  ter- 
rain ou  a  été  commise  la  prétendue  contra- 
vention. 

2101.  Si  le  ri\erain  accepte  sa  déposses- 
sion et  se  borne  a  réclamer  une  indemnité, 
une  condamnation  peut  intervenir  contre 
lui,  puisqu'il  a  renoncé  par  le  fait  à  son 
droit  de  propriété  et  que,  pour  être  définitive, 
cette  renonciation  n'a  pas  besoin  qu'il  y  ait 
eu  payement  d'une  indemnité  préalable." 

2102.  .Jugé  que,  quand  un  particulier, 
poursuivi  de\ant  le  conseil  de  préfecture 
pour  avoir  planté  un  terrain  en  gravier  situé 
dans  le  lit  d'un  fleuve,  prétend  que  ce  ter- 
rain n'est  que  le  démembrement  d'un  îlot 
en  possession  duquel  il  a  été  maintenu  par 
décision  du  juge  de  paix  et  qui  est  actuel- 
lement l'objet  d'une  action  au  pétiloire  entre 
lui  et  l'Etat,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture,  reconnaissant  que  les  terrains 
litigieux,  quoique  situés  dans  le  lit  du  fleuve, 
ne  font  pas  nécessairement  partie  du  do- 
maine public,  a  sursis  à  st,ituer  jus(]u'à  ce 
que  les  questions  de  propiiété  relatives  à 
l'îlot  eussent  été  résolues  par  l'autorité  com- 
pétente (Cons.  d'Et.  6  aoiît  1801 ,  R.  Voirie 
par  eau,  377). 

2103.  En  tout  cas,  lorsqu'un  particulier, 
poursuivi  pour  avoir  coupé  des  gazons,  sans 
autorisation  de  l'.Adminislration  ,  sur  le  talus 
intérieur  d'un  chemin  de  halage,  établi  aux 
frais  de  l'Etat  dans  le  lit  d'une  rivière  navi- 
gable, soutient  qu'il  est  propriétaire  dudit 
talus  aux  ternies  d'un  acte  de  vente  nationale, 
le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour  con- 
naître du  contentieux  des  ventes  nationales, 
doit,  avant  de  statuer  sur  la  contravention, 
déclarer  si  le  terrain  dont  il  s'agit  a  été,  en 
etlél ,  compris  dans  ladite  vente  (Cons.  d'Et. 
15  avr.  1869,  i"  arrêt,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  371-373;  Cons.  d'Et.  15  avr.  1869, 
2<  arrêt,  S.  522).  —  Si  le  terrain  litigieux  se 
trouve  en  dehors,  soit  du  chemin  de  halage, 
soit  du  marchepied  ,  la  question  de  propriété 
soulevée  par  le  défendeur  est  préjudicielle  à 
la  question  d'usurpation  et  doit,  dès  lors,  être 
renvovée  devant  les  tribunaux  civils  fCons. 
d'Et.  28  août  1844,  R.  Voirie  par  eau,  377-2»). 

2104.  —  II.  Une  jurisprudence  constante 
décide  que  le  conseil  de  préfecture  doit  sta- 
tuer sur  la  contravention,  nonobstant  l'excep- 
tion de  propriété  opposée  par  le  contrevenant 
(Cons.  d'Et.  7  févr.  1896,  D.P.  97.  3.  31; 
10  juill.  1908,  D.P.  1910.  3.  45.  -Y.  aussi', 
supra,  nos  1873  et  1904;  et  Voi)-ie).  Comp. 
supjra,  n"  1881;  ...  Quand  il  est  établi  que 
le  lieu  où  la  contravention  a  été  commise  fait 
actuellement  partie  du  domaine  public  (V. 
Voirie).  Spécialement,  il  appartient  au  con- 
seil de  préfecture,  saisi  d'un  procès-verbal 
de  contravention  de  grande  voirie,  de  vé- 
rifier, en  dehors  de  toute  question  préjudi- 
cielle, si  un  particulier  a  contrevenu  à  l'art.  11 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  2i  juin  1777  en  cau- 
sant une  dégradation  à  un  ouvrage  dépen- 
dant d'un  canal  de  navigation  (Cons.  d'Et. 
5  août  19U1,  D.P.  1903.  3.  14). 

2105.  —  1°  Tous  les  terrains  compris  dans 
les  limites  naturelles  ou  administratives  du 
cours  d  eau  sont  rangés  parmi  les  dépen- 
dances du  domaine  public  et  soumis  de  plein 
droit  aux  règlements  de  voirie,  sauf,  s'il  y  a 
lieu,  indemnité  pour  les  riverains  qui  auraient 
des  droits  à  prétendre  sur  ces  terrains.  La 
question  de  propriété  est  donc  indifiérenle, 
puisque,  cette  propriété  fût-elle  reconnue, 
la  contravention  n'en  aurait  pas  moins  été 


EAUX  —  99 


eoimiiise  bup  iino  ilriifiidaiirc  du  (lomaino 
pulilic  (Cons.  d'Kt.  I'2  janv.  lsr.(),  H.  lo/i/c 
l>«>-  «'OU,  375;  'l'I  aoill  IHr>;i,  */<((/.,  HT.')  ; 
G  mars  ISfjO,  i7»i(/.).  —  l'"-l  le  riverain  lU! 
Bnurait,  pour  soutenir  qu'il  n'a  pas  commis 
une  l'onliavenlion  tle  grande  voii'ic,  se  pré- 
valoir lie  te  <|u'il  sérail  iiniiosé  à  la  contri- 
liution  foncière  à  raison  du  terrain  où  a  eu 
lieu  le  fait  incrimin»';  (Cons.  d'Kl.  '27  IV'vr. 
IWtl.  I».l'.  <)'2.  :i.  H'i). 

2106.  iJu  reste,  la  condamnation  pro- 
nonc^'O  par  le  couscmI  de  pi'él'ecture  runli'e 
le  particulier  convaincu  d'avoir  commis  une 
contravention  de  jurande  voirie  ne  l'ail  pas 
obstacle  à  ce  qiu>  le  contrevenant  fasse  valoir 
devant  les  ti-iljunaux  les  droits  de  pro|iriété 
dont  il  excipe  (Cons.  d'I-lt.  4  avr.  18'K),  U. 
Voirie  par  eau,  375). 

210'/.  —  '2"  Lorsque  le  terrain  où  a  été 
commise  la  contravention  a  été  rangé  dans  le 
domaine  public  lluvial  par  un  an-rlc  ou  un 
décret  de  délinùtnlioii ,  en  vertu  des  prin- 
cipes posés  par  les  ilécisions  du  Tribunal  des 
contlitsdcs  il  janv.  cl  i"  mars  1873 (V.  s?<pra, 
n»«  1815  et  s.),  le  contrevenant  ne  peut  pas 
demander  à  porter  devant  les  tribunaux  civils 
la  question  préjtulicielle  de  propriété  (Cons. 
d'Et.  10  mai  1878,  Rcc.  Cons.  d'Etat,  p.  448). 

2108.  J.e  conseil  de  préfecture,  saisi  d'un 
procès -verbal  de  contravention  de  grande 
voirie,  est  compétent  pour  reconnaître  lui- 
même  les  limites  du  domaine  public.  En 
conséquence,  il  ne  peut  faire  de  la  délimita- 
tion opérée  par  le  préfet  la  base  de  sa  déci- 
sion sans  la  contrôler  (Cons.  d'Et.  8  août 
1895.  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  667 -(568).  — 
A  plus  forte  raison,  quand  il  est  saisi  d'un 
procès-verbal  dressé  contre  un  riverain  pour 
avoir  abattu  des  arbres  accrus  sur  un  ter- 
rain compris  dans  le  domaine  public  par 
un  arrêté  de  délimitation,  il  n'est  pas  tenu 
de  se  borner  à  appliquer  cet  arrêté  (Cons. 
d'Et.  7  août  1886,  D.P.  88.  3.  7.  —  V.  dans 
le  même  sens  :  Cons.  d'Et.  5  avr.  1911,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  Y».  427). 

2109.  —  3»  Le  conseil  de  préfecture, 
saisi  d'un  procès- verbal  de  contravention, 
peut  et  même  doit  statuer  sur  ce  procès- 
verbal  et  rechercber  si  le  fait  incriminé  s'est 
opéré  sur  une  dépendance  du  domaine  pu- 
blic, nonobstant  l'exception  de  propriété  sou- 
levée par  le  contrevenant,  alors  même  que 
le  terrain  litigieux  n'a  pas  été  l'objet  d'un 
acte  de  déliniitalion  '  Cons.  d'Et.  27  juill. 
1877.  D.P.  78.  3.  11  ;  2'2  mai  l&SO,  D.P.  81.  3. 
49;  19  janv.  et  13  avr.  1883,  D.P.  84.  3. 
72;  15  juin  1888,  D.P.  89.  5.  508;  6  juin 
1890.  D.P.  92.  3.  84;  12  juin  1891,  D.P.  92. 
5.  677  :  8  aoiît  1895,  liée.  Cons.  d'Etat, 
p.  667  ;  IG  juin  1899,  D.P.  1900.  3. 109  ;  7  juill. 
1899.  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  527  ;  6  déc.  1909, 
D.P.  1911.  3.  112.  -  V.  aussi  C.  adm.,  t.  5, 
p.  132,  nos  2<J26  et  s.  —  C'est  l'application  du 
principe  que  l'acte  de  délimitation  n'a  pour 
etTet  que  de  déclarer  et  de  reconnaître  les 
limites  du  domaine  public;  que  ce  n'est  ni 
un  acte  attributif,  ni  un  titre  constitutif  de 
propriété,  mais  la  simple  constatation  d'un 
état  de  cboses  dans  des  circonstances  déter- 
minées (Cons.  d'Et.  20  janv.  1888,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  74,  et  S.  522-9«). 

2110.  —  IIL  II  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à 
sursis  à  raison  de  l'exception  de  propriété, 
dans  le  cas  où  la  contravention  résulte  d'un 
fait  interdit  par  les  règlements  même  sur 
les  propriétés  privées  (Cons.  d'Et.  i"  août 
1K'J4,  R.  '}'M;  2  janv.  4835,  17  janv.  1838, 
1"  juiil.  1839,  R.    Voirie  par  eau,  375). 

C.  —  Canaux  de  navigation. 

2111.  La  tbéorie  qui  précède  s'applique 
aux  contraventions  commises  sur  un  canal. 
l>anH  le  cas  où  le  contrevenant  soutient  que 
Its  dépendances  sur  lesquelles  il  aurait  em- 
piété iioril  pas  été  ac(juises  lors  de  l'élablis- 
•eiiicnt  du  canal  et  qu'elles  sont  sa  propriété, 


le  conseil  de  [tiéieclure  doit  RUi-eoir  ù  «la- 
luer  jusqu'à  ce  ([ue  cette  (jueslion  ait  été 
trancliée  par  le  tribunal. 

2112.  Lorsqu'il  ha^il  de  vérilier  .si  un 
teir.iin,  ne  faisant  pas  partie  dcH  ouvrages 
d'un  canal  creusé  de  main  d'Iiomine  (|ui ,  à 
raison  dt;  leui'  caractère  et  de  leui'  alleela- 
tiou  ,  appailienuent  nécessairement  au  do- 
maine publie,  est  compris  dans  les  dépen- 
dances de  ce  canal,  l.'i  solution  dépend  non 
de  l'examen  des  lieux,  mais  de  rai)plieation 
des  actesqui  ont  fait  jiasscr dans  le  doinaine 
public  des  terrains  ([ui,  [)ar  leur  nature, 
étaient  susce|)lililes  de  [iropriélé  privée. 
Quand  ces  actes  sont  de  ceux  que  l'autorité 
judiciaire  est  sc^ule  compétente  pour  inter- 
préter, le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs interdit  au  conseil  de  pi'éfecture  d'en 
connaître,  alors  même  qu'il  est  saisi  par  un 
procès-verbal  de  contravention  (Cons.  d'Et. 
9  déc.  1S43,  R.  Voirie  par  eau,  377-1»; 
5  févr.  1867,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  147; 
20  mai  1881,  D.P.  82.  3.  IftS.  -  V.  toutefois  : 
Cons.  d'Et.  14  déc.  I8;}7,  H.  Voirie  par  eau, 
37(i;  Cr.  13  juill.  18.50,  D.P.  50. 1.  2.53;  Cons. 
d'Et.  19juill.  1872,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  447). 

D.  —  Cours  d'eau  non  navigables. 

2113.  En  matière  de  cours  d'eau  non 
navigables ,  l'exception  de  propriété  a  éga- 
lement un  caractère  préjudiciel;  si  elle  est 
invoquée  justement,  elle  aura  souvent  pour 
résultat  de  faire  disparaître  l'infraction.  — 
11  n'y  a  lieu,  pour  aucune  juridiction,  de 
s'arrêter  à  l'exception  déduite  de  droits 
d'usage,  ces  droits  ne  pouvant  en  aucun  cas 
faire  écbec  au  pouvoir  réglementaire  de 
l'Administration  (Cr.  1"  juill.  1859,  D.P. 
59.  5.  137;  16  févr.  1872,' D.P.  72.  1.  3Si; 
1"  févr.  1884,  D.P.  84.  1.  380). 

Chap.  14.  —  Du  remorquage. 

A.  —  Généralités. 

2114.  —  I.  Le  remorquage  est  un  pro- 
cédé commun  à  la  navigation  maritime  et  à  la 
navigation  lluviale.  Il  consiste  à  fournira  un 
bateau,  navire  ou  bâtiment  quelconque,  tout 
ou  partie  de  la  force  nécessaire  pour  avancer. 
Il  se  présente,  en  pratique,  sous  deux 
formes:  le  remorquage  proprement  dit,  à 
vapeur,  à  bras  d'homme  ou  par  bêtes  de 
trait  sur  les  chemins  de  halage,  et  \e  touage. 
Un  loueur  est  un  bateau  à  vapeur  soumis 
aux  règles  générales  de  la  navigation  de  cette 
sorte;  il  rentre  dans  la  catégorie  des  bateaux 
à  vapeur,  parce  que  la  vapeur  est  son  mo- 
teur principal;  il  s'aide,  comme  d'une  sorte 
de  rail  mobile,  d'une  chaîne  immergée  dans 
le  cours  d'eau  (Grenoble,  20  déc.  1892,  D.l'. 
93.  2.  .534). 

2115.  Il  convient  d'appliquer  au  touage 
et  au  remorquage  tout  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut  sur  les  contraventions  soit  à  la  con- 
servation du  domaine  public,  soit  ;'i  la  police 
de  la  navigation  (V.  supra,  n"^  1840  et  s., 
id'ili  et  s.).  Les  bateaux  loueurs  ou  re- 
morqueurs doivent  observer  toutes  les  lois 
et  les  règlements  existant  à  cet  égard. 

B.  —  Remorquage  proprement  dit. 

2116.  —  I.  Une  question  délicate  a  trait 
à  la  nature  juridique  du  contrat  de  remor- 
quage. Un  premier  système  y  voit  un  co?i?/'«f 
ordinaire  de  transport  (Paris,  21  févr.  1873, 
D.P.  76.  1.  33;  Rennes,  17  juin  1873,  iOid.; 
Pau,  12  mars  1878.  D.P.  80.  1.  401  ;  Douai, 
4«  espèce,  16  juin  1883,  D.P.  86.  1.  4G0  ;  Trib. 
sup.  Papeele,  29  déc.  1887,  D.P.  92.  1.  300). 
—  Il  décide,  en  conséquence,  que  le  capi- 
taine du  navire  remorqueur  est  de  droit 
responsable  de  la  perte  du  navire  remorqué 
et  n'échappe  à  celte  responsabilité  qu'en 
prouvant,  suivant  l'art.  1784  C.  civ.,  que  la 


[>erte  (.'Ht    le  réNiillat  d'un  coh  fortuit  ou   de 
force  ni.i|euri!  (V.  D.P.  76.  1.  3;j,  note  1-3). 

2117.  La  (Jour  de  caitNntion  n'a  jcm  enr-mo 
tr.inché;  la  quetdiûii  do  principe.  SanH  qwa- 
lilier  le  contrat  intervenu  entre  Ich  paiiien, 
elle  .s'est  bornée  .-i  reconnaître  la  reuponna- 
bilité  du  ca|>ilaine  du  remorqueur  ou  de 
l'entrepreneur  de  remorquage,  à  raison  fli-s 
circonstances  de  fait  '  V.  Ciinimiêmoiiuuire 
de  transpiirt ,  n"  5).  (Jejiendanl,  elle  parait 
s'être  ralliée  au  système  ci-dessus  exposé, 
en  (léi-larant  (|ue  le  ca]iitaine  du  remorqueur 
prend  à  sa  char^'c  la  conduite  du  bJtiment 
remorqué,  et  que  c'est  à  lui  qu'incoml>e  natu- 
rellement le  Soin  de  voir  les  (obstacles  et  les 
dan^;ers  de  la  route  et  de  les  éviter,  alors  du 
moins  (|ue  le  capitaine  du  bâtiment  remorqué 
a  des  raisons  plausibles  pour  s'en  remettre 
à  la  sagesse  et  à  l'expérience  de  l'autre  c.t- 
pitaine  ,  Req.  2:3  juin  1887,  D.P.  88.  1.  387;. 

2118.  Deux  autres  systèmes  aboutissent 
à  la  même  conclusion,  soit  en  considérant 
le  remorqueur  comme  un  mandataire  ou 
dépositaire  (DeValkoger,  Droit  maritime, 
t.  1 ,  n»  401  ; ,  soit  par  application  des  prin- 
cipes généraux  du  droit  sur  la  preuve  im- 
posée au  débiteur,  en  cas  d'inexécution  de 
l'obligation,  c'est-à-dire  en  vertu  des  art.  1146 
et  13i2  (Lvox-C.\EN  et  Renailt,  Traité  de 
droit  commercial ,  t.  5,  n»  191  bis). 

2119.  Une  quatrième  opinion  estime  que 
le  projjriélaire  du  remorqueur  en  est  res- 
ponsable aux  termes  de  l'art.  1386  C.  civ.  et 
doit,  de  plein  tli'oit,  réparer  tous  les  préju- 
dices (jnen  a  entraînés  l'emploi,  d'après  la 
théorie  qui  fonde  sur  l'art.  11386  la  responsa- 
bilité  civile  du  fait  des  choses  inanimées 
("V.  en  sens  contraire  :  Dissertation  de  M.  Pla- 
niol,  sous  Civ.  8  mai  1906.  D.P.  1906.  1.  457). 

2120.  Enfin,  une  cinquième  opinion, 
qui  paraît  préférable,  considère  le  remor- 
quage comme  un  louage  d'industrie,  con« 
sistant  à  fournir  la  traction  au  bateau  remor- 
queur, lequel  conserve  son  équipage  (Paris, 
16  avr.  1886,  D.P.  87.  2.  54;  26  nov.  1892, 
D.P.  93.  2.  142).  —  Si  le  remorqueur  prend 
à  sa  charge  la  conduite  du  remorqué  et  a 
ainsi  le  devoir  étroit  de  veiller  aux  obstacles 
et  aux  dangers  de  la  route  et  de  les  éviter, 
le  remorque,  gardant  la  faculté  de  se  mouvoir 
de  diverses  façons,  n'est  pas  aÛranchi  du 
soin  de  surveiller  incessamment  sa  marche 
et  de  la  diriger  dans  la  mesure  du  possible 
avec  la  prudence  nécessaire  (Arrêt  prêc. 
26  nov.  1892  .  —  Dès  lors,  la  responsabilité 
qui  incombe  au  remorqueur  est,  non  pas 
celle  édictée  pour  les  voituriers  par  l'art.  1784 
C.  civ.,  mais  celle  du  droit  commun  prévue 
par  les  art.  1382  et  1383  C.  civ.  C'est  donc 
au  demandeur  a  prouver  l'existence  dune 
faute  à  la  charge  du  remorqueur  (Arrêts 
préc.  16  avr.  1886  et  26  nov.  1892.  —  Y.  dans 
le  sens  de  cette  opinion,  ou  du  moins  de 
cette  conclusion  :  Gênes,  19  févr.  1904,  Revue 
de  droit  marit.,  t.  2,  p.  794;  Trib.  com. 
Marseille,  18  avr.  1906,  D.P.  1906.  5.  57.  — 
Desjardins,  Traité  de  droit  commercial 
maritime,  t.  2.  no  471). 

2121 .  Le  remorqué  est  responsable,  envers 
les  tiers,  des  fautes  commises  par  le  remor- 
queur (V.  Droit  maritime,  n»  223). 

2122.  Dans  tous  les  cas,  le  remorquage 
n'est  pas  un  contrat  d'affrètement.  La  con- 
séquence est  que  le  prix  de  la  remorque  ne 
constitue  pas  un  fret. 

2123.  --  IL  L'opération  du  remorquage 
n'est  pas  un  travail  public,  alors  même 
que  le  bateau  remorqueur  a  été  acheté  par 
lElat,  si  l'Etat  reste  complètement  étranger 
au  service,  dont  une  chambre  de  commerce, 
par  exemple,  est  personnellement  chargée, 
movennant  la  perception  d'un  droit  à  son 
profit  (Civ.  27  janv.  1880,  D.P.  80.  1.  401; 
30  déc.  1884,  D.P.  85.  I.  70.  —  V.  Commis- 
sion)iaire  de  transports ,  n»  6). 

2124.  —  III.  En  principe,  le  remorquage 
est  une  industrie  libre  et  que  tout  le  monda 
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peut  exercer.  Ce  principe,  toutefois,  n'est  pas 
absolu. 

2125.  Les  chambres  de  conwtcyxe 
peuMiil,  iliins  les  villes  maritimes,  ohtcnir 
le  moïKijioU' i\»  rvinoninniie ,  en  vertu  d'une 
loi  ou  d'un  décret  (V.,  jiar  exemple,  la  loi 
du  21  juin  iisiS,  accordant  le  monoiiole  du 
remiirqua^je  à  la  chambre  de  commerce  de 
Itayonne).  —  Dans  ce  cas  encore,  un  caliier 
des  cliarj^es  fi.xe  les  droits  et  obli^ralions  de 
la  cliambre  de  commerce,  et  notamment  les 
taxes  à  jif-rcevoir,  qui  doivent  être  les  mêmes 
pour  tous  les  usages  (l'iCARU,  t.  [i,  p.  2S(j). 

2126.  i.a  chambre  de  commerce  qui 
expluile  le  service  du  remorquage  n'exerce 
pas  une  t'onotion  publique  (Civ.  12  mars 
1878,  D.P.  «0.  1.  401;  'M  doc.  18S4,  D.l'. 
yô.  1.  TU).  —  En  conséquence,  elle  est  seule 
responsable  des  fautes  commises  par  ses  pré- 
posés dans  celte  exploitation,  sans  aucun 
recours  jxissible  contre  l'Etat  (Arrêt  préc. 
12  mars  KS78;  Civ.  27  janv.  1880,  D.l'.  80. 
1.401;  Ite.i.  23  juin  1887,  D.P.  88.  1.  387.  - 
Comp.  Arrêt  préc.  30  déc.  1884);  ...  Alors 
même  que  le  service  serait  établi  dans  lin- 
têrêt  général  du  commerce  maritime  et 
qu'une  subvention  aurait  été  fournie  par 
riîtat  pour  l'aciiat  d'un  bateau  remorqueur 
(Arrêts  préc.  12  mars  1878  et  27  janv.  1880). 
—  Elle  est  responsable  des  avaries  causées  à 
un  navire  par  l'abordage  du  bâtiment  re- 
morqué, dès  qu'il  est  établi  que  cet  abor- 
dage est  dû  à  une  faute  du  capitaine  pré- 
posé par  elle  à  la  direction  du  remorqueur 
(Civ.  2  juin  1886,  D.P.  86.  1.  46Uj.  Elle  ne 
peut  pas  s'exonérer  de  la  responsabilité  de 
droit  commun  pour  les  fautes  du  capitaine 
ou  de  l'équipage  du  bateau  remorqueur, 
même  si  la  clause  d'exonération  a  été  con- 
nue par  le  capitaine  du  bateau  remorqué 
(Civ.  30  déc.  188i,  D.P.  85.  1.  70). 

2127.  Par  suite  encore,  l'action  en  res- 
ponsabilité dirigée  contre  la  chambre  de 
connncrce  est  de  la  compétence  de  l'auto- 
rité judiciaire,  et  non  de  la  juridiction 
administrative  (Civ.  12  mars  1878  et  27  janv. 
1880.  précités  ). 

2128.  Crpondant,  la  chambre  de  com- 
merce qui  exerce  le  service  du  remorquage 
n'est  passible  d'aucun  droit  de  patente  à  rai- 
son de  ce  fait,  à  la  condition  expresse  que 
les  taxes  perçues  par  elle  ne  lui  donnent 
aucun  bénélico  et  servent  uniquement  à 
couvrir  ses  frais  (Cons.  d'Et.  3  nov.  1882, 
D.P.  84.  3.  18.  —  Comp.  :  Cons.  d'Et.  7  août 
187.'>.  II. P.  76.3.  26). 

2129.  La  liberté  du  remorquage  com- 
porte encore  une  restriction  spéciale  résul- 
tant de  la  loi  du  11  avr.  1906,  art.  1  (D.P. 
1907.  4.  17)  :  le  remorquage  maritime  d'un 
port  français  à  un  auti'e  est  réservé,  comme 
lecabotage,  au  pavillon  français  (V.  Htlcu-ine 
maycliande).  Toutefois,  le  pavillon  étranger 
est  admis  à  le  pratiquer  dans  le  cas  où  il 
n'existerait  pas  de  remorqueur  français  sur 
place  ou  ne  s'en  trouverait  aucun  disponible 
ou  suflisant.  Les  navires  et  les  chalands  sont 
également  admis  à  pénétrer  dans  les  ports 
français  avec  le  remorqueur  qui  les  a  remor- 
qués en  mer  (L.  lv,06,  art.  2). 


2130.  —  IV.  Les  fntis  de  reinorf/uar/e 
sont,  en  i>rincip<',  à  la  charge  de  l'arma- 
teur. Il  en  est  ainsi,  notamment,  pour  le 
remoi'ijuage  a  l'entrée  ou  ;i  la  sortie  d'un 
jiort.  —  S'd  est  intervenu  lorsque  le  navire 
était  dêseni]<aré  ou  dans  des  cas  semblables 
où  il  s'agissait  de  sauver  d'un  jjéril  commun 
le  navire  et  la  cargaison,  les  frais  consti- 
tuent des  avaries  communes  (V.  l)roil  inn- 
rtlinw,  n»  1139;  et  Aix,  9  mai  190<),  D.P. 
1906.  2.  392). 

2131.  Il  est  aujourd'liui  hors  de  doute 
que  les  droits  de  remorquage  sont  accom- 
pagnés d'un  privilège  et  peuvent  être  com- 
pris parmi  ceux  qu'énumère  limitalivement 
l'art.  191-2"  C.  corn,  modilié  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  11  avr.  1906  (D.P.  1907.  4. 
17.  —  V.  Droit  marilirne,  n"  326).  —  11 
convient  d'ajouter  que  le  remorquage  pour- 
rait toujours  donner  lieu  au  privilège  de 
l'art.  2102-3"  C.  civ.,  s'il  avait  présenté, 
eu  égard  aux  circonstances,  le  caractère 
d'un  acte  d'assistance  maritime  ou  d'un 
mode  de  conservation  du  navire  et  de  la 
cargaison  (V.  D)-oit  'nunH'nne,  n<'1331). 

2132.  Qu'il  s'agisse  de  taxes  perçues  par 
les  chambres  de  commerce,  ou  par  les  par- 
ticuliers et  compagnies  concessionnaires, 
les  contestations  relatives  à  l'application  des 
taxes  sont  de  la  conipétencÉ  des  tribunaux 
ordinaires  (Picard,  t.  5,  p.  306.  —  V.  no- 
tamment, Cons.  d'Et.  7  juin  1878,  D.P.  78. 
3.  89).  Elles  sont  perçues,  non  à  titre  d'im- 
pôts indirects  (Civ.  7  nov.  1882,  D.P.  83.  1. 
297),  mais  de  location  du  droit  commun, 
comme  toutes  les  taxes  perçues  à  l'occasion 
de  l'emploi  d'un  outillage  spécial. 

2133.  —  V.  Le  remorquage  peut,  dans 
certains  cas,  avoir  le  caractère  d'un  acte 
d'assislance.  Sur  les  distinctions  de  principe 
entre  ces  deux  actes,  V.  Droit  maritime, 
n«  1317  et  1318;  et  D.P.  97.  2.  322,  note  1. 
—  Quand  un  torpilleur  a  été  entraîné  par  la 
violence  du  Ilot  sous  le  tablier  d'un  pont 
dans  une  situation  dangereuse,  d'où  il  ne 
pouvait  se  dégager  par  ses  propres  moyens, 
1  aide  qui  lui  a  été  donnée  par  un  remor- 
queur requis  à  cet  elfet  constitue,  non  une 
opération  de  remorquage,  mais  un  acte  d'as- 
sislance; et  il  y  a  lieu,  non  d'appliepier  les 
tarifs  du  remorquage,  mais  d'allouer  une  ré- 
munération proportionnelle  au  service  rendu 
(Cons.  d'Et.  14  juin  1907,  D.P.  1908.  3. 
125).  —  La  disposition  d'un  cahier  des 
charges,  imposé  à  l'armateur  d'un  remor- 
queur par  le  préfet,  aux  termes  de  laquelle 
((  il  n'est  rien  dû,  pour  les  services  rendus 
aux  bateaux  de  pèche  en  danger,  qui  de- 
manderont l'assistance  du  remorqueur  »,  ne 
peut  être  invoquée  que  par  les  Ijateaux  de 
i)èche  du  département  (Trib.  com.  Saint- 
Valéry-sur-Somme,  10  nov.  1892,  D.P.  95,  2. 
204). 

C.  —  Louage  et  halage. 

2134.  —  L  11  semble  que  l'entreprise  de 
tonaqe ,  exigeant  un  outillage  lixe,  doive  être 
considérée  comme  un  marché  de  travaux 
publics  (V.  en  ce  sens:  Cons.  d'Et.  17  janv. 


IKilT,.  D.l'.  96.  3.  103,  et  l.s  conclusions  de- 
M.  Itomicu,  comm.  du  (iouv. ,  xbid.).  — 
D'apri-s  .M.  Homieu  ,  il  faudrait  généraliser 
la  solution  et  l'étendre  à  tout  traité  ayant 
pour  objet  la  traction  des  bateaux  sur  un 
cours  d'eau,  à  l'aide  d'un  outilla^'c  fixe 
(louage,  halage,  funiculaire,  locomotive  sur 
rail,  remorquage  avec  emjjloi  d'estacade). 
Ne  seraient  pas  considérés,  au  contraire, 
comme  marchés  de  travaux  publics,  lehalage 
simple  où  le  remorcpiage  n  imposant  pas  de 
travaux  à  l'entrepreneur  (V.  PiGap.d,  t.  3, 
p.  459;.  —  En  tout  cas,  la  concession  d'un 
service  de  lialuge  le  long  d'un  canal  de  navi- 
galion  comporte  l'entreprise  d'un  service 
public  dépendant  de  la  grande  voirie  (Fahre- 

OLKTTE.S,    t.  1  ,    p.   7.")3). 

2135.  Le  limage  exige  une  occupation 
du  domaine  public,  puis(]u'il  su])pose  l'im- 
mersion d'une  chaîne  dans  un  cours  d'eau. 
Il  est  donc  soumis  à  une  autorisation  don- 
née par  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique.  Les 
conditions  du  louage  sont  alors  indiquées 
par  les  dispositions  du  décret  et  du  cahier 
des  charges.  Il  peut  résulter  de  celle  situa- 
tion un  monopole  de  fait  de  même  qu'à  la 
suite  de  toute  concession  sur  le  domaine 
public  (canalisation  d'eau  ou  de  gaz,  etc.). 
—  En  outre,  l'Etat  s'est  réservé  d'exercer 
lui-même  en  régie  le  service  du  louage  dans 
la  partie  souterraine  de  certains  canaux. 

2136.  L  art.  4  de  la  loi  du  26  déc.  1901 
a  décidé  que  les  droits  de  louage  établis 
au  prolit  de  l'Etat  seraient  recouvrés  par 
l'administration  des  Domaines,  et  non  plus 
par  celle  des  Contributions  indirectes,  comme 
ils  l'étaient  auparavant.  Mais  il  a  été  décidé 
que,  néanmoins,  ces  droits  continueraient 
à  être  perçus  par  l'administration  des  Con- 
tributions directes,  puis  versés  dans  la  Caiise 
de  l'administration  de  l'Enregistrement  (Arr. 
min.  lin.  31  déc.  1901,  Rec.  min.  trav.  pjubl., 
t.  11,  p.  610,  et  C.  adm.,  t.  4,  p.  1118, 
n"  264).  V.  aussi.  Cire.  dir.  contr.  ind. 
10  janv.  1902,  ibid.,  t.  12.  p.  20;  Instr. 
enreg.  n»  3076,  du  15  janv.  1902,  ibid.,  p.  23;. 

2137.  —  IL  On  admet  que  le  halage  peut 
être  monopolisé  sur  les  canaux  et  rivières 
navigables  et  concédé  moyennant  la  percep- 
tion de  taxes  obligatoires,  soit  à  des  particu- 
liers, soit  à  des  compagnies  privées,  en  rai- 
son des  difficultés  particulières  de  la  navi- 
gation. Cette  mesure,  dont  la  légalité  a  été 
reconnue,  est  prise  sous  forme  de  décret  ou 
de  loi  après  que  les  taxes  ont  été  auto- 
risées par  les  lois  de  finances  (V.  Picard, 
t.  3,  p.  436). 

2138.  Les  obligations  sont  déterminées 
par  le  cahier  des  cliarges,  sans  que  l'Admi- 
nistration puisse  imposer  à  l'entrepreneur 
un  service  plus  onéreux  qu'il  ne  devrait 
l'clre,  lors  de  l'adjudication,  par  exemple, 
ordonner  le  service  de  nuit  permanent,  dans 
les  cas  non  prévus  primitivement  (V.  Cons. 
d'Et.  21  avr.  18!t9.  D.P.  1900.  3.  90l.  — 
Les  diflicultés  qui  s'élèvent  entre  l'Adminis- 
tration et  le  concessionnaire  sont  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Et. 
21  avr.  1899,  précité). 
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—   14  août,     — 

1873. 


njitiu.  — 


1883. 

—  12  févr. 

1884. 

—  30  janv. 

1887. 

—    9  mai. 

1781.  —    5  viai. 


—  Arrêt  du  Conseil  concernant  l'examen  des 
eaux  minérales  et  thermales,  art.  18  et  19 
(D.P.  56.  4.  88,  sous-note  6;  Isamrkut, 
t.  5,  p.  25), 


—  Arrflté   ronrerrtnnl   lt'<t   faux   rnin^ralet 

(it.  p.  ri(»2). 

Arrèié  (•«ncernunl  b-ti  xouicci»  et  fonlaint'» 
d  eaux  riiiiiér.iloH  (II.  ().  r»02). 

Ari'êlé  rcliilif  II  la  turalinii  i;l  à  I  adiiiiniii- 
Ir.'ition   des   él.'ililiHMi-inciitH   d'ciiiix    riiiit^;- 

raJoH  (II.  p.  r.o;i). 

Arrrté   relatif  aux   baux  à    ferme  de»  eaiil 

iiiiiiéraleH  (it.  |>.  .'yi.'t). 
Ordcuinaiice  |jorlaiit  ré^tlemeiit  Hur  la  police 
des  eaux  minérales  (ft.  [>.  .'j()4). 

Loi  sur  la  conservation  et  raména(,'cment 
des  sources  d'eaux  niinéralea  (b.l'.  56.  4. 
8.-.). 

Décret  portant  règlement  sur  la  consen-a- 
lion  et  l'aménagement  des  sources  d'eaux 
minérales  iD.l'.  'Ai.  4.  137). 

Décret  portant  règlement  d'adiiiinistration 
piibliqui;  sur  les  établis.senients  d'eaux 
minérales  naturelles  (D.P.  r,0.  4.  13). 

Décret  poi'lanl  que  le  service  des  mines 
reste  chargé,  sous  la  direction  du  ministro 
des  Travaux  publics,  de  la  police  et  de  la 
surveillance  des  travaux  Iheriuaux,  en  ce 
qui  concerne  la  recherche,  le  captage  et 
l'aménagement  des  sources  d'eaux  miné- 
rales (D.l».  69.  4.  96). 

Loi  relative  à  l'envoi  et  au  traitement  aux 
frais  de  l'Etat,  dans  les  établissements 
d'eaux  minérales,  des  anciens  militaires 
et  marins  blessés  ou  infirmes  (D.P.  73.  4, 
78). 

Loi  (pii  modifie  l'art.  18  de  la  loi  du  14  juill. 
18.")U  sur  les  établissements  d'eaux  miné- 
rales naturelles  (D.P.  83.  4.  40). 

Loi  qui  lixe  le  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1884,  art.  18 
(D.P.  84.  4.  94). 

Décret  concernant  l'inspection  des  fabriques 
et  dépôts  d'eaux  minérales,  eaux  de  seltz 
et  eaux  gazeuses  {Jonrn.  uff.  du  13  juiu 
1896;  D.P.  96.  4.  table,  23;  Bull,  lois, 
no  30927). 

Décret  qui  modifie  l'art.  6  du  décret  da 
8  sept.  1856  sur  la  conservation  et  l'amé- 
nagement des  sources  d'eaux  minérales 
(D.P.  88.  4.  45). 

Décret  qui  confie  l'inspection  des  fabriques 
et  dépôts  d'eaux  minérales  du  départe- 
ment de  la  Seine  aux  inspecteurs  attachés 
au  laboratoire  de  chimie  établi  près  la 
préfecture  de  police  {Bull,  lois,  n»  30928). 

Décret  relatif  au  service  d'inspection  des 
pharmacies,  drogueries,  fabriques  et  dé- 
pôts d'eaux  minérales,  naturelles  ou  arti- 
ficielles \.lourn.  ojf.  du  20). 

Décret  relatif  à  l'inspection  des  fabriques 
et  dépôts  d'eaux  minérales  naturelles  et 
artificielles  dans  le  ressort  de  la  préfecture 
de  police  (Journ.  off.  du  10  juill.  1907). 

Décret  modifiant  le  décret  du  8  sept.  18o6, 
relatif  à  l'aménagement  et  à  la  conserva- 
tion des  sources  d'eaux  minérales  (D.P. 
1909.  4.  90). 

1910.  —  13  av)\      —  Loi  concernant  la  création  de  stations  hydro- 

minérales et  climatiques  et  l'établisse- 
ment de  taxes  spéciales  dans  lesdites 
stations  pour  favoriser  le  développement 
de  l'industrie  hvdrominérale  (D.P.  1911, 
4.  39). 

1911.  —  26  juin.     —  Décret  portant  règlement  d'administration 

publique  pour  l'application  de  la  loi  du 
13  avr.  1910  {Dali.  comm.  1911.  1.  192; 
Bull.  Dalloz,  1911,  p.  368). 

1912.  —  21  avr,       —  Décret  modifiant  le  décret  du  26  juin  1911, 

relatif  à  la  composition  de  la  commission 
permanente  des  stations  hydrominérales 
et  climatiques  de  France  [Dali,  conivu 
1912.  1.  79). 
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Chap.   l•■^   —    l'.niix   iiiincrales 
o(  lIitMiiialcs. 

SEGT.  1".  —  Notions  générales. 

1.  —  l.  Dé/inilion  et  caractrres  des  eaux 
minérales.  —  On  dési^ine,  sous  le  nom 
d'eaux  minérales  nalurcllcs ,  les  eaux  sor- 
tant (le  terre,  chargées  de  substances  miné- 
rales lixes  ou  t'a-îeuses  qui,  suivant  leur  na- 
ture ou  leur  proportion,  sont  susceptibles 
d'exercer  sur  l'économie  du  corps  humain 
une  action  thérapeutique  spéciale.  —  Elles 
sont  divisées  en  ca>i.c  froides  et  en  eaux 
chaudes  ou  thermales.  On  considère  ordi- 
nairement comme  eaux  thermales  les  eaux 
minérales  dont  la  température  naturelle 
s'élève  au-dessus  de  la  clialeur  du  corps 
humain,  ou  du  moins,  suivant  certains  au- 
teurs, est  supérieure  à  20". 

2.  Kn  I8'J9,  il  y  avait  1291  sources  ou 
groupes  de  sources  minérales  exploités  en 
France,  sans  compter  celles  de  l'Algérie  et 
de  la  Tunisie.  .Mais  un  petit  nombre  seule- 
ment sont  soumises  à  la  surveillance  du 
Gouvernement  ;  parmi  celles-ci,  les  unes  ap- 
partiennent à  l'Etat,  d'autres  aux  communes, 
d'autres  à  des  particuliers. 

3.  On  appelle  eaux  minérales  artificielles, 
d'une  part,  des  eaux  haliitnellement  utilisées 
er»  médecine  et  qui  sont  l'abriquées  au  moyen 
de  la  dissolution  de  certaines  substances 
minérales,  en  vue  d'imiter  des  eaux  miné- 
rales naturelles;  d'autre  part,  des  eaux  dites 
de  table,  telles  que  leseau.x  de  seltz,  les  eau.x 
gazeuses. 

4.  —  II.  Xotions  historiques  générales.  — 
1»  Le  législateur  s'est  préoccupé  depuis  long- 
temps, notamment  dès  le  xvii«  siècle,  cle 
réglementer  l'usage  et  la  vente  des  eaux 
minérales  et  d'assurer  la  surveillance  des 
établissements  thermaux.  ^lais  c'est  surtout 
de  l'an  6  que  date  la  véritable  législation 
sur  la  matière  (V.  Arr.  23  vendém.  an  6:  Arr. 
29  llor.  an  7;  Arr.  3  llor.  an  S;  Arr.  6  niv. 
an  11).  —  L'ordonnance  du  18  juin  1823  a 
comblé  une  lacune,  en  réglementant  la  fa- 
brication, le  ilépôt  et  la  vente  des  eaux  mi- 
nérales artificielles.  Elle  renferme,  en  outre, 
des  dispositions  sur  l'exploitation  des  sources, 
sur  l'inspection  et  la  police  des  établisse- 
ments thermaux,  sur  l'administration  des 
sources  appartenant  à  l'Etat,  aux  communes 
et  aux  établissements  charitables.  Elle  a  été 
modifiée  et  complétée  par  le  décret  du 
28janv.  1860. 

5.  Il  importe  de  remarquer  que  la  police 
des  eaux  minérales  est  réglementée  par  une 
législation  spéciale,  qui  "est  indépendante 
des  règlements  sur  la  police  de  la  pliarmacie 
(Cr.  3  mars  1898,  D.P.  98.  1.  489). 

6.  —  2"  En  ce  qui  concerne  la  conserva- 
tion et  Vaménagement  des  sources  d'eaux 
minérales  ef  thermales,  les  rapports  entre 
les  propriétaires  de  ces  sources  et  les  pro- 
priétaires voisins  étaient  autrefois  unique- 
ment réglés  parle  droit  commun,  notamment 
par  le  principe  général  posé  par  l'art.  552 
C.  civ.,  suivant  lequel  le  propriétaire  a  le 
droit  imprescriptible  d'utiliser  à  son  profit 
les  eaux  qu'il  découvre  sous  son  terrain 
(V.  Cr.  13  avr.  1844,  R.  13;  Civ.  4  déc.  1849. 
D.P.  49.  1.  305). 

7.  En  vue  de  remédier  aux  abus  et  de  pro- 
téger les  eaux  minérales  contre  les  entre- 
prises des  propriétaires  voisins,  le  Gouver- 
nement présenta  aux  Chambres  deux  projets 


de  loi,  qui  furent  rejetés  en  1837  et  en  18i6. 

—  Puis  un  décret  du  8  mars  1848  (D.P.  48. 
4.  45)  établit,  pour  la  protection  des  eaux 
minérales,  une  servitude  légale,  dans  l'inté- 
rêt lie  la  santé  publique.  Ce  décret,  dont 
la  légalité  a  été  reconnue  par  la  jurispru- 
dence (V.  notamment  :  Cr.  29  août  18.'56, 
D.P.  56.  1.  415),  ayant  été  critiqué,  soit 
comme  excessif,  soit,  à  d'autres  égards, 
comme  insuffisant,  a  été  abrogé  et  remplacé 
par  la  loi  du  14  juill.  18.'36.  Mais  les  mesures 
de  protection  spéciales  créées  par  cette  loi 
ne  concernent  (jue  les  établissements  d'eaux 
minérales  déclarés  d'intérêt  public. 

8.  L'art.  19  de  la  loi  de  18o6  a  décidé  que 
des  règlements  d'administration  publique 
détermineraient  :  1»  les  formes  et  les  con- 
ditions de  la  déclaration  d'intérêt  public,  de 
la  fixation  du  périmètre  de  protection,  de 
l'autorisation  mentionnée  à  l'art.  3,  et  de  la 
constatation  mentionnée  à  l'art.  4;  2»  l'or- 
ganisation de  l'inspection  médicale  et  de  la 
surveillance  des  sources  et  des  établisse- 
ments d'eaux  minérales  naturelles  ;  3"  les 
conditions  générales  d'ordre,  de  police  et  de 
salubrité  auxquelles  tous  les  établissements 
d'eaux  minérales  naturelles  doivent  satis- 
faire. 

9.  Les  règlements  d'administration  pu- 
blique auxquels  se  réfère  l'art.  19  sont  con- 
tenus :  ...  1"  dans  le  décret  du  8  sept.  1856, 
qui  a  été  modifié  quant  à  son  art.  6  par  le 
décret  du  \\  avr.  1888,  et  quant  à  son  art.  11 
par  le  décret  du  2  déc.  1908;  ...  2°  Dans 
le  décret  du  28  janv.  1800.  L'art.  34  de 
ce  dernier  décret  a,  en  principe,  maintenu 
en  vigueur  les  prescriptions  de  l'ordonnance 
du  18  juin  1823.  —  Mais  la  loi  du  12  févr. 
1883,  qui  a  supprimé  toute  rétribution  aux 
médecins  inspecteurs,  a  abrogé  plusieurs 
dispositions  de  la  loi  de  18.'56  et  du  décret  de 
1800  relatives  à  cette  rétribution  (V.  infra, 
n"^  62  et  s.).  Du  reste,  les  médecins  inspec- 
teurs ont  été  successivement  supprimés. 

10.  —  III.  Ministres  qui  ont  dans  leurs 
attributions  les  eaux  minérales.  —  Les  éta- 
l)lissements  d'eaux  minérales,  placés  par 
l'art.  2  de  l'ordonnance  du  18  juin  1823  sous 
l'autorité  du  ministre  de  l'Intérieur,  ont  été 
successivement  rattachés  à  divers  ministères. 
Actuellement,  ils  rentrent  dans  les  attribu- 
tions du  7ninistre  de  l'Intérieur  Décr. 
5  janv.  1889,  art.  1,  D.P.  89.  4.  54),  et  spécia- 
lement dans  celles  du  4=  bureau  de  la  direc- 
tion de  l'assistance  et  de  l'hygiène  générale 
(V.  Consliiution  et  j^ouroirs  publics,  n"  496j. 

—  Toutefois,  l'inspection  des  fabriques  et 
dépôts  d'eaux  minérales  est  dans  les  attri- 
butions du  minisire  de  l'Agriculture  (Décr. 
17  oct.  1906,  art.  1).  —  Et  l'on  doit  regarder 
comme  étant  encore  en  vigueur  le  décret  du 
14  août  1869,  qui  décide  qu'au  point  de  vue 
technicjue  les  ingénieurs  des  mines  restent 
chargés,  sous  la  direction  du  ministre  des 
Travaux  publics,  de  la  police  et  de  la  surveil- 
lance des  établissements  thermaux,  en  ce  qui 
concerne  la  recherche,  le  captage  et  l'aména- 
gement des  eaux  thermales  (V.  infra,  n"^  66 
et  s.). 

SECT.  2.  —  Conservation  et  protection  des 
sources  d'eaux  minérales. 

Art.  i".  —  Déclaration  d'utilité  publique. 

11.  —  I.  Principe.  —  L'art,  l?""  de  la  loi 
du  14  juill.  1856  donne  au  Gouvernement  la 


faculté  de  déclarer  d'intérêt  public  les  sources 
d'eaux  minérales.  Celte  déclaration,  point 
de  départ  des  mesures  de  protection  spéciale 
créées  par  ladite  loi,  n'intervient  que  pour 
les  sources  et  les  établissements  destinés  à 
rendre  des  services  importants. 

12.  —  II.  Formalités.  —  La  déclaration 
d'intérêt  public  des  sources  d'eaux  minérales 
a  lieu  selon  les  formes  édictées  :  ...  par 
l'art.  1"  de  la  loi  du  14  juill.  185*j,  qui  exige 
une  enquête  et  un  décret  délibéré  en  Om- 
seil  d'Etat;  ...  Et  par  les  art.  1  à  9  du  décret 
du  8  sept.  1856,  qu'a  modifié  le  décret  du 
11  avr.  1888,  et  sauf  la  substitution  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur  au  ministre  de  l'Agri- 
culture, du  Commerce  et  des  Travaux  publics 
dont  parle  l'art.  6,  §  4,  du  décret  de  I8.j6. 
—  Une  circulaire  du  directeur  de  l'hygiène 
publique  en  date  du  25  juill.  1895  (Bull.  tmn. 
int.,  p.  169)  a  rappelé  les  formalités  légales 
et  réglementaires  et  a  précisé  le  rôle  du  ser- 
vice des  mines  pour  la  détermination  du  pé- 
rimètre de  protection  à  assigner. 

13.  La  di/mande  tendant  à  faire  déclarer 
d'intérêt  public  une  source  d'eau  minérale 
doit  être  formée  par  les  propiiétaires  de  la 
source  ou  avec  leur  assentiment  formel  (Cire. 
25  juill.  189.5).  Elle  est  faite  sur  papier  timbré. 
Elle  énonce  les  nom,  prénoms  et  domicile 
du  demandeur.  Elle  fait  connaître  l'impor- 
tance du  débit  journalier  de  la  source,  ses 
variations ,  la  composition  et  les  propriétés 
spéciales  des  eaux,  la  consistance  de  l'éta- 
blissement, etc.  A  cette  demande  est  joint 
un  plan  (Décr.  18.56,  art.  1  et  2  .  —  Pour  le 
captage  des  nouvelles  sources,  le  propriétaire 
d'un  forage  ayant  atteint  une  source  miné- 
rale qu'il' veut  exploiter  doit  joindre  à  sa 
demande  le  projet  de  captage  (V.  Cire.  min. 
int.  20  juill.  1909,  Bull.  nun.  int.,  p.  555). 

14.  La  demande,  adressée  au  préfet  du 
département,  qui  la  fait  enregistrer  (Décr. 
18.56,  art.  1  et  3),  est  communiquée  aux  in- 
génieurs des  mines;  l'analyse  des  eaux  doit 
être  terminée  dans  les  deux  mois  (Cire. 
25  juill.  1895).  Le  préfet  fait  vérifier  par  lin- 
génieur  le  débit  journalier  de  la  source.  Les 
frais  de  ces  opérations  sont  à  la  charge  du 
demandeur  (Décr.  1856,  art.  6,  §  2  modifié 
par  le  décret  du  11  avr.  1888,  et  §  3). 

15.  Il  doit  être  procédé  à  une  enquête 
conformément  aux  art.  4  et  5  du  décret  de 
1856.  —  Dans  le  mois  qui  suit  l'enquête,  une 
commission  spéciale ,  composée,  sous  la  pré- 
sidence du  préfet,  de  deux  membres  du  con- 
seil général  et  de  l'ingénieur  des  mines,  se 
réunit  à  la  préfecture  pour  donner  son  avis. 
Le  préfet  transmet  au  ministre  de  l'Intérieur 
la  délibération  de  la  commission  et  les  pièces 
de  l'enquête  (Décr.  1856,  art.  6,  §  1  et  4j, 
avec  son  propre  avis  et  un  rapport  d'en- 
semble dressé  par  les  ingénieurs  des  mines 
(Cire.  25  juill.  1895). 

16.  Le  comité  consultatif  d'hygiène  pu- 
blique et  le  conseil  général  des  «lines  sont 
appelés  à  donner  leur  avis ,  et  il  est  défini- 
tivement statué  sur  la  demande  en  déclara- 
tion d'intérêt  public  par  un  décret  en  Con^ 
si^il  d'Etat,  qui  est  publié  et  affiché,  aux 
frais  du  demandeur  (Décr.  1856,  art.  7  et  8). 

17.  Lorsque  différentes  sources  sont  ex- 
ploitées dans  un  même  établissement.  la 
demande  en  déclaration  d'intérêt  public 
peut  en  embrasser  la  totalité  ou  plusieurs, 
et  l'instruction  se  fait  d'une  manière  simul- 
tanée pour  toutes  ces  sources  (Décr.  1856, 
art.  9). 
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ininéniles  ne  s;uii 
di'  pouvoir  (l'.oiis 
Chus.   iVEint ,    p. 


18.  —  111.  lifconrs  ro)iiri'  h'  décret  por- 
toiil  (It'rlitrnlio)!  il'itilrrrl  pithlir.  —  l.oi'«(|iie 
loiitfs  los  rdr'iiialilfs  prcscrilcs  |);ir  l(!  (|i''(-n'l 
(If  IHfiC»  iml  ('II''  rciiiplics,  le  drcii'l  (|iii  a 
tli'olart''  (rintrrtM    imlilic   dcn  soticccs  il'caiix 

rail  (Hi'c  allaiim;  pour  l'.irrs 
.   (l'iil.  l'i  jiinv.    IhTCi,    lUr. 

v-,„.„. ,..  M,  cl  S.    H)).   —  Mais,  à 

raison  ilo  la  ^raviu''  tli'a  inir'rtHs  ongat^és, 
l'omission  des  l'oi'inaliU's  pi'cscrilos  onli'aîne- 
rail  la  nnllilù  du  (U'u-rt'l.  Ainsi,  lo  décret  ro- 
jelaiit  nnc  dcinandc  en  dt'i'laration  d'intérêt 
public  doit  éiro  annulé,  si  l'avis  do  la  com- 
mission d'eiKiiuMi'  n'a  jias  été  précédé  d'une 
vérilication  par  rin;;énieur  du  déiiil  Journa- 
lier de  la  source  (Cous.  d'Kl.  13  nov.  1885, 
D.P.  87.  3.  35). 

19.  —  IV.  Elfi'ls  di'  la  d(-il(>ralio)i  d'hitc- 
rrt  public.  —  La  déclai'ulion  donne  an  liou- 
■veiMU'inenl  la  l'acuité  il'assij^ner  à  la  source, 
déclarée  d'intéiél  public,  un  périmètre  de 
protection  (V.  infra,  n»' 21  et  s.).  D'autre 
pari,  elle  permet,  si  la  source  est  mal 
exploitée,  d'en  faire  prononcer  l'expropria- 
tion par  un  décret  en  Conseil  d'Etal  (V. 
infra,  n»  96). 

AUT.  2.  —  TrAVAU.V  EXIXUTliS,  SUR  SON  TER- 
RAIN, PAR  LE  PROI'RIKTAIRE  D'L'NE  SOURCE 
DÊCLARliE   D'INTKUÈT   l'UIiLlC. 

20.  Sur  son  propre  terrain,  le  proprié- 
taire d'une  source  d'eau  minérale  déclarée 
d'intérêt  public  peut  exécuter  tous  les  tra- 
vaux de  captage  et  d'aniénayement  néces- 
saires pour  la  conservation,  la  conduite  et 
la  distribution  de  cette  source,  un  mois 
après  la  cotnmunication  faite  de  ses  projets 
au  préfet.  En  cas  d'opposition  de  la  part  du 

f)rél'el,  il  ne  peut  commencer  on  continuer 
es  travau.x  qu'après  autorisation  du  ministre 
de  l'Intérieur.  A  défaut  de  décision  dans  le 
délai  de  trois  mois,  le  propriétaire  peut 
exécuter  les  travaux  (L.  14  juill.  1856, 
art.  8).  —  Quand  il  s'agit  de  sources  appar- 
tenant à  l'Etat,  aux  départements,  aux  com- 
munes ou  établissements  publics,  les  ingé- 
nieurs surveillent  l'exécution  des  travaux. 

Art.  3.  —  Périmètre  de  protection. 

§  1".  —  Fixation  et  modification 
du  périmètre. 

21.  —  I.  La  f. vallon  d'un  périmètre  de 
protection  autour  d'une  source  est  facultative 
(L.  14  juill.  185(3,  art.  2,  §  2j.  Elle  n'est  pas 
une  conséquence  nécessaire  de  la  déclara- 
tion d'intérêt  public  et  peut  être  postérieure 
à  cette  déclaration.  Le  périmètre  peut  varier 
suivant  les  circonstances  et  la  nature  du  sol. 

22.  Les  formes  à  suivre  pour  la  fixation 
du  périmètre  sont  déterminées  par  l'art.  2 
de  la  loi  de  1856,  qui  exige  une  enquête  et 
un  décret  en  Conseil  d'Etat,  et  par  les 
art.  10,  11  et  12  du  décret  du  8  sept.  1856. 
—  La  demande  en  fixation  du  périmètre  de 
protection  autour  d'une  source  déclarée 
d'intérêt  public  est  formée  et  instruite  d'a- 
près les  règles  tracées  pour  la  déclaration 
d'intérêt  puljlic  (V.  supra,  n»s  13  et  s.),  sauf 
les  modifications  résultant  de  l'art.  11  du 
décret  de  18.56  (Même  décret,  art.  10).  V. 
Cire.  préc.  25juill.  1895.  —  Elle  est  accompa- 
gnée d'un  mémoire  justificatif  et  d'un  plan. 
Elle  est  publiée  et  affichée,  et  des  registres 
d'enquête  sont  ouverts  dans  chacune  des 
communes  sur  le  territoire  desquelles  s'étend 
le  périmètre  demandé  (V.  Décr.  8  sept.  1856, 
art.  11 ,  modifié  par  le  décret  du  2  déc.  19U8; 
Cire.  25  juill.  1895).  —  La  demande  en  fixa- 
tion du  périmètre  de  protection  peut  être 
produite  en  môme  temps  que  la  demande  en 
déclaration  d'intérêt  public,  et  il  peut  être 
Btalué  sur  l'une  et  l'autre  demande  au  vu 
d'une  seule  et  même  instruction  (Décr.  1856, 
art.  12j. 


23.  —  II.  L*' périinèlrc  peut  t^tre  iHof/;'//»', 
c'est-à-diri?  étendu  ou  ri'Htn.'inl ,  hI  di-  nou- 
velles cii'consliinct.'.s  en  font  rei'onnaîli'c  la 
nécessilé  (I,.  18,56,  art.  2,  S  2).  Les  dmiamles 
en  modification  sont  formées  cl  inslruiles 
('<)iiun((  les  demandes  en  jjremière  lixalioii , 
et  il  esl  statué  dans  leS  mêmes  l'ornicB  (Décr. 
185('),  art.  13). 

§  2.  —  Conséquences  de  l'élablis.sonent  d'un 
périinrlre  ;  Servitudes ,  dninmayes  et  in- 
demnités. 

A.  —  SurviUidos  imposéus  aux  propriétés 
coiiipriscs  dans  le  pdriiinliL'. 

a.  —  InliTclIction,  pour  tes  /no/ird'/dirc.s'  viiislnn  île  la 
source,  île  filtre  cerlainii  tiuviiii.v  siiim  iiiilorimilliin  on 
(li'clariillon. 

24.  —  f .  Sondarjcs  ou  travaux  sout")Tains. 
—  Aucun  sondage,  aucun  travail  souterrain, 
pouvant  avoir  [)our  résultat  l'altéi'alion  ou 
la  diminulion  d'une  source  déclarée  tlinlérêt 
public,  ne  peut  se  faire,  dans  le  périmètre 
de  protection ,  sans  aiilorisatioii  préalable 
(L.  14  juill.  18.56,  art.  3,  §  1);  ...  Sous  peine 
d'amende  (  \' .  infra,  n»»  .53  et  s.).  —  Cette 
interdiction  s'applique  même  aux  travaux  qui 
ne  seraient  que  la  continuation  ou  la  reprise 
de  travaux  entrepris  avant  le  décret  de  fixa- 
tion du  périn)ètre  (Cr.  10  févr.  1876,  D.P.  77. 
1.  189;  Cons.  d'Et.  15  déc.  1876,  D.P.  77.  3. 
21-22  ;  Cr.  12  mars  1880,  D.P.  80.  1.  282.  — 
Conf.  Picard,  t.  1 ,  p.  92). 

25.  La  demande  en  autorisation  est 
adressée  au  préfet  du  département.  Elle  est 
faite  sur  papier  timbré  ;  elle  énonce  les  nom, 
prénoms  et  domicile  du  demandeur;  elle  est 
accompagnée  d'un  plan  et  d'un  mémoire 
explicatif.  Le  préfet  prend  l'avis  de  l'ingé- 
nieur des  mines,  entend  le  propriétaire  de 
la  source  ou  l'exploitant,  donne  son  avis  et 
le  transmet,  avec  les  pièces,  au  ministère  de 
l'Intérieur.  Le  ministre  statue,  sur  l'avis  du 
conseil  général  des  mines  (Décr.  8  sept.  1856, 
art.  14  et  15).  —  Il  n'y  a  lieu  ni  à  en- 
quête matérielle,  ni  à  constatation  de  préju- 
dice. 

26.  Autrefois  CV.  infra,  nos  62  et  63),  l'ar- 
rêté du  ministre  qui  autorisait  des  travaux 
dans  l'intérieur  d'un  périmètre  de  protection 
sans  avoir  pris  l'avis  du  médecin  inspecteur 
devait  être  annulé  pour  vice  de  forme  (Cons. 
d'Et.  11  févr.  1898,  D.P.  99.  3.  55).  —  Quand 
un  propriétaire  a  sollicité  l'autorisation  de 
continuer,  dans  le  périmètre,  des  fouilles 
commencées  avant  l'établissement  de  ce 
périmètre,  et  quand  il  soutient  que  le  refus 
d'autorisation  n'est  intervenu  que  dans  des 
formes  et  des  conditions  <jùi  constituent  une 
violation  de  la  loi ,  son  recours  pour  excès 
de  pouvoir  est  recevable. 

27.  —  II.  Travaux  à  ciel  ouvert.  —  Les 
fouilles,  tranchées  pour  extraction  de  maté- 
riaux ou  pour  tout  autre  objet,  foiulalions  de 
maisons,  caves  ou  autres  travaux  à  ciel  ou- 
vert, peuvent,  si  le  décret  fixant  le  périmètre 
ne  contient  aucune  réserve  à  ce  sujet,  être 
exécutés  librement  par  les  propriétaires.  — 
Toutefois  le  décret  peut  leur  imposer  l'obli- 
gation de  faire,  au  moins  un  mois  à  l'avance, 
une  déclaration  au  préfet,  qui  en  délivre 
récépissé  (L.  1856,  art.  3,  §  2). 

28.  —  III.  Interdiction  des  travaux 
régulièrement  autorisés  ou  déclarés.  —  Les 
travaux  entrepris  dans  l'intérieur  du  péri- 
mètre, soit  en  vertu  d'une  autorisation 
régulière  (art.  3,  §  1),  soit  après  une  décla- 
rittion  préalable  (art.  3,  §  2),  peuvent,  sur  la 
demande  du  propriétaire  de  la  source,  être 
interdits  par  le  préfet,  si'  le  résultat  cons- 
taté est  d'altérer  ou  diminuer  la  source.  Le 
propriétaire  du  terrain  est  préalablement 
entendu  (L.  1856,  art.  4,  §  1). 

29.  Les  formalités  qui  doivent  précéder 
la  décision  sont  indiquées  par  les  art.  16  et 
17  du  décret  du  8  sept.  1856.  Le  préfet  com- 


met l'iiinénifiir  iJi-H  rnifH-n  pour  in\\nUtU:r  *i 
loH  travaux  ont  jiour  réMiillal  d'allércr  i<ii  ilo 
ilimiriui-r  la  Kource.  L'ingénieur  procède  Mur 
1rs  lieux,  en  présence  dex  partit.-H  iiitéi'esxéeM 
ou  elles  drirneril  appelées,  nui  opéralioriH  (Jm 
jaugi.'n^e  et  autres  qu'il  juge  ulileH.  Il  ilr<.-HNr) 
un  procès-verbal  qu'il  signe  avec  les  parlicK 
criiiiparnnlr.-s  ;  il  le  transtriet,  avec  son  avJH, 
au  ])réfel  qui  statue.  Ch.irpie  partie  iriléreMsée 
lient  rf.'fiuéi'ir  l'insrMlion  do  «ch  ohae-rvalioriH 
au  procès- verbal  (art.  17). 

30.  L'arrêté  du  préfet  est  exécutoire  par 
j)rovisiun ,  sauf  rerourn  au  conseil  de  pré- 
fecture et  au  (Jonseil  fl'Klat  par  la  voie  con- 
tentieuse  (L.  14  juill.  IHWi,  art.  4,  S  2). 

31.  Ce  recours  n'est  ouvert  rpie  rontre  le» 
airèlés  du  préfet  pi'onon(;anl  l'interfliction 
des  liavaux  riienlionnés  dans  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  de  18.56  (Cons.  d'Et.  6  déc.  187H, 
D.P.  79.  5.  14.5j.  —  Ainsi,  l'arrêté  ordonnant 
des  ex|)ériences  pour  constalr-r  si  les  travaux 
exécutés  par  un  propriétaire  dans  le  voisi- 
nage d'une  source  d'eau  minérale  ont  eu  pour 
elfet  d'altérer  ou  de  diminuer  cette  source, 
est  une  mesure  d'instruction  qui  n'est  pas 
de  nalure  à  faire  l'objet  d'un  recours  par  la 
voie  contenlieuse  (Cons.  d'Et.  17  nov.  1876, 
D.P.  77.  3.  11;  6  déc.  1878,  précité);  ... 
Sauf  au  propriétaire,  au  cas  où  le  préfet 
croirait  pouvoir  ultérieurement  prononcer 
l'interdiction  des  travaux,  à  exercer  tel 
recours  et  faire  valoir  tous  droits  et  moyens 
qu'il  croira  lui  appartenir  (Arrêt  préc.  6  "déc. 
1878). 

6.  —  Exécution  de  travaux,  par  le  propriétaire   de  la 
source,  sur  les  propriétés  voisines. 

32.  —  I.  Les  propriétaires  dont  les  ter- 
rains se  trouvent  compris  dans  le  périmètre 
de  protection  sont  obligés  de  supporter,  sauf 
dans  les  maisons  d'habitation  et  les  cours 
attenantes,  l'exécution  de  tous  les  travaux 
d'aménagement  et  de  captage  nécessaires 
pour  la  conservation,  la  conduite  et  la  dis- 
tribution de  la  source,  lorsque  ces  travaux 
ont  été  autorisés  par  un  arrêté  du  ministre 
de  l'Intérieur.  Le  propriétaire  du  terrain  est 
entendu  dans  l'instruction  (L.  14  juill.  18.56, 
art.  7).  —  \.  Papport  de  M.  Lélut,  D.P. 
56.  4.  90,  note,  n»  48). 

33.  —  H.  L'occupation  d'un  terrain  com- 
pris dans  le  périmètre,  pour  l'exécution  de 
ces  travaux  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'un  arrêté  du  préfet  qui  en  fixe  la  durée 
(L.  1856,  art.  9,  §  1).  —  Lorsque  l'occupation 
dure  plus  d'une  année,  ou  lorsque,  après 
les  travaux,  le  terrain  occupé  n'est  plus 
propre  à  l'usage  auquel  il  était  employé, 
son  propriétaire  peut  exiger  du  propriétaire 
de  la  source  l'acquisition  du  terrain  occupvé 
ou  dénaturé;  l'indemnité  est  réglée  suivant 
les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai 
1841.  L'expropriation  ne  peut  pas  être  pro- 
voquée par  le  propriétaire  de  la  source 
(L.  1856,  art.  9,  §  2.  —  V.  Expropriation 
publique). 

34.  —  m.  La  servitude  prévue  à  l'art.  7 
de  la  loi  de  1856  est  inapplicable  en  cas 
d'inexistence  d'un  périmètre. —  Quand  le  pro- 
priétaire d'une  source  minérale  en  a  acquis 
la  propriété  par  une  possession  trentenaire, 
et  que,  par  ilécision  judiciaire,  il  a  été  dé- 
claré propriétaire  exclusif  de  cette  source, 
ainsi  que  du  réservoir  servant  à  la  capter, 
du  terrain  qu'il  occupe  et  des  conduits  ser- 
vant à  distribuer  les  eaux,  il  ne  saurait,  en 
vertu  de  ladite  décision,  réclamer  le  droit 
de  faire  exécuter,  sur  toute  la  superficie  du 
terrain  avoisinant  la  source,  les  travaux  et 
fouilles  nécessaires  ou  utiles  pour  en  opé- 
rer le  captage,  s'il  n'a  pas  rempli  les  condi- 
tions exigées  par  la  loi  de  1856  (Chambéry, 
5  mars  1889,  et,  sur  pourvoi,  Req.  10  nov. 
1891,  D.P.  92.  1.  83.  -  V.  dans  ce  sens  : 
Rapport  de  M.  le  conseiller  Rivière,  ibid., 
p.  84;  Picard,  t.  1,  p.  96,  note  1). 
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B.  —  Si'rviludL-8  qui  peuvent  élru  iinpos«-es  uux  pro- 
priétOti  situées  en  dehora  d'un  périmètre. 

35.  —  I.  Lorsque,  à  raison  île  sûiidages  ou 
de  travaux  souterrains  enliepris  en  dehors 
du  prrinirtrc ,  el  jut;és  de  nature  à  altérer 
ou  (Jiniinui'r  une  source  d'eau  ininc''rale  dé- 
clarée d'intérêt  public,  lexlension  d'un  péri- 
mètre paraît  nécessaire,  le  préfet  peut,  sur 
la  demande  du  propriétaire  de  la  source, 
ordoniwr  provisoirement  la  sus)jensio}i  des 
travaux.  Les  travaux  peuvent  être  repris, 
si,  dans  le  délai  de  six  mois,  il  n'a  pas  été 
statué  sur  l'extension  du  périmètre  (L.  Ujuill. 
ItCrfi ,  art.  ôj. 

36.  Le  préfet  a  également  le  droit,  lors- 
(.\\\'aucua  périmètre  n'a  été  assigné  à  une 
source  minérale  déclarée  d'inlcrùt  public, 
d'ordonner  pro\isoitenient  la  suspension  dis 
travaux  souterrains  qui  sont  de  nature  à 
altérer  ou  à  diminuer  la  source  (L.  18Ô0, 
art.  G).  — Dans  ce  cas,  par  analogie  avec 
l'art.  5,  §  2,  les  travaux  peuvent  être  repris 
si,  dans  le  délai  de  six  mois,  il  n'a  pas 
été  statué  sur  l'établissement  d'un  péri- 
mètre. 

37.  Le  préfet  ne  peut  ordonner,  en  dehors 
du  périnu  tre,  la  suspension  provisoired'autres 
ouvrages  que  des  sondages  et  travaux  souter- 
rains (Cons.  d'Lt.  G  avr.  1895,  D.P.  DO.  3. 
U.  —  Conf.  Rapport  de  M.  Lélut,  D.l".  5G. 
4.  90,  note,  n»4G;  Picard,  t.  1,  p.  93);  ... 
Notamment,  de  tout  travail,  quelle  que  soit 
sa  nature,  sur  des  forages  précédemment 
exécutés  (Même  arrêt).  Le  décret  postérieur 
à  l'arrêté  préfectoral,  qui  comprend  ces 
forages  dans  les  limites  du  périmètre,  ne 
rend  pas  sans  intérêt  le  pourvoi  pour  excès 
de  pouvoir  dirigé  contre  ledit  arrêté.  La  coni- 
pagnie  qui  exploite  la  source  minérale  peut, 
si  elle  est  intervenue  devant  le  Conseil  d'ICtat 
cour  demander  le  maintien  de  l'arrêté  pré- 
tectoral,  être  condamnée  à  supporter  les  frais 
de  timbre  et  d'enregistrement  exposés  par 
l'auteur  du  pourvoi  (Arrêt  préc.  G  avr.  1895). 
—  V.  Conseil  d'Etat ,  n^s  2305  et  s. 

38.  En  prononçant  la  suspension  des  tra- 
vaux de  fouilles  entrepris,  le  préfet  ne  peut 
interdire  la  vente  des  eaux  provenant  de  ces 
fouilles.  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
contre  un  tel  arrêté  est  recevable,  et  il  y  a 
lieu  d'annuler  l'aiTété,  sauf  à  1  Administra- 
tion, au  cas  où  la  vente  de  ces  eaux  consti- 
tuerait une  conlr.iveniion  à  l'ordonnance  de 
Ib'io,  à  eu  pours'iivre  la  répre.-sion  (Cons. 
d'Kt.  5  févr.  1875,  D.P.  75.  3.  119). 

39.  —  IL  Dans  les  deux  cas  spécifiés  aux 
art.  5  et  6  de  hx  loi  de  1850,  la  décision  du 
préfet  De  doit  èlre  piise  qu'après  accomplis- 
sement des  l'onualtti's  prescrites  par  les 
art.  10  et  17  du  décret  du  8  sept.  1856.  Si 
lart.  [S  de  ce  décret  ne  déclare  applicables 
que  les  preàciipiions  de  son  art.  17  et  seule- 
ment dans  riivpotlièse  de  l'art.  5  de  la  loi 
de  1850,  cet  art.  17  suppose  l'application 
préalable  de  l'art.  10.  D'autre  part,  l'art.  6 
de  la  loi  de  1856  étend  implicitement  à  l'iiy- 
pothèse  qu'il  prévoit  les  formalités  prescrites 
pour  riiypolliése  de  l'art.  5. 

40.  bi  l'art.  l'.>  de  la  loi  de  1856  ne  men- 
tionne pas  l'art.  5  au  nombre  de  ceux  dont 
il  délègue  à  un  règlement  d'administration 
publique  le  soin  de  déterminer  les  conditions 
d'exécution,  le  pouvoir  exécutif  peut  néan- 
moins soumettre  ,'i  des  formalités  détermi- 
nées l'exercice  des  droits  appartenant  à  l'Ad- 
ministration pour  garantir  les  intérêts  pri- 
vés. Dès  lors  .  est  enlaclié  il'excès  de  pouvoir 
l'arrêté  par  lequel  le  prél'et  interdit  provisoi- 
rement des  sondages  ou  travaux  souterrains, 
en  dehors  du  périmètre  de  protection  d'une 
source  d'eau  minérale,  sans  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  les  art.  17 
et  18  du  décret  du  8  sept.  1»50  (Cons.  d'Et. 
Sjuiil.  1874,  Rec.  Cous.  d'Etat,  p.  0-28;  7  août 
1874,  D.P.  75.  3.  75;  27  déc.  19<)1  ,  D.P.  1903. 
3.  29). 


41.  I/inlerpellati<in  verbale  atiressée  à 
l'architecte  du  propriétaire,  lenuel ,  d'ail- 
leurs, n'a  pas  pris  |)ait  aux  opérations  de 
jaugeage,  ne  peut  tenir  lieu  d'ime  convoca- 
tion régulière  adressée  au  propriétaire  (Cons. 
d'Et.  2"/  déc.  1901 ,  piécité). 

42.  Lorsqu'une  lettre  (l'un  préfet  conte- 
nant notilicalion  d'un  décret  qui  fixe  le  pé- 
rimètre de  protection  d'une  source  a  informé 
le  propriétaire  que,  par  suite,  l'arrêté  pré- 
fectoral qui  suspendait  provisoirement  les 
travaux  par  lui  entrejiris  est  devenu  délini- 
tif,  celle  lettre,  n'ayant  d'autre  objet  que  de 
pourvoir  à  l'exécution  du  décret,  ne  consti- 
tue pas  une  décision  susceptible  d'un  recours 
devant  le  Conseil  d'Etal  iCons.  d'Et.  12  mars 
1875,  Bec.  Cous.  d'Etal,  p.  ^52).  'V.  aussi 
Conseil  d'Etat,  n"'  414  et  4.50. 

C.  —  Dommages  et  indemnités. 

43.  —  I.  Défaut  d'indemnité  aux  proprié- 
taires l'oisjjis  de  la  source ,  en  cas  de  simple 
établissement  du  périmètre.  —  Le  proprié- 
taire dont  l'immeuble  se  trouve  compris  dans 
le  périmètre  de  protection  assigné  par  un 
décret  à  une  source  d'eau  minérale  déclarée 
d'intérêt  public,  n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité à  raison  des  servitudes  résultant  de  la 
création  de  ce  périmètre  (.Montpellier,  9  janv. 
1877,  D.P.  78.  2.  222,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
30  janv.  1878,  D.P.  79.  1.  75.  -  Conf.  N.v- 

DAl  1.T    DE    BtKFON,    p.    438;     PlCARD,    t.    1, 

p.  96).  —  Cette  solution,  déjà  admise  par  le 
décret  du  8  mars  18'i8(V.  supra,  n"  7),  res- 
sort des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de 
1850  (V.  Exposé  des  motifs,  D.P.  56.  4.  87, 
note,  n"  13;  Rapport  de  M.  Lélut,  D.P.  56. 
4.  88,  note,  n»s  34  et  s.).  D'ailleurs,  l'éta- 
blissement d'une  servitude  d'utilité  publique 
ne  donne  lieu  à  indemnité,  à  moins  d'une 
disposition  légale  formelle. 

44.  Le  propriétaire  d'une  concession 
houillère  sur  le  sol  de  laquelle  se  trouvent 
des  sources  minérales,  qui  a  apporté  cette 
concession  dans  une  société  en  se  réservant 
expressément  la  propriété  et  le  bénélice  des- 
dites sources,  ne  fait  qu'user  de  son  droit  en 
sollicitant  et  obtenant,  après  la  loi  de  1856, 
un  décret  déclarant  ces  sources  d'intérêt  pu- 
blic et  leur  assignant  un  périmètre  de  pro- 
tection. Il  ne  peut  être  déclaré  responsable 
du  préjudice  causé  à  cette  société  par  la 
création  d'un  périmètre  destiné  à  la  protec- 
tion d'une  des  sources  minérales  située  à  la 
surface  du  sol  de  la  concession ,  l'éviction 
qui  en  résulte  étant  l'œuvre  de  r.\dminis- 
Iration  (Montpellier,  9  janv.  1877  et  Req. 
30  janv.  1878,  précités). 

45.  —  IL  Indemnité  aux  propriétaires 
voisi7is  de  la  source ,  en  cas  de  dommage.  — 
1"  Le  droit  à  indemnité  naît  dès  qu'un  dom- 
mage a  été  causé  au  fonds  d'autrui.  En  ell'"!, 
aux  ternies  de  l'art.  10,  §  1 ,  de  la  loi  du 
14  juin.  1856,  les  dommages  dus  par  suite 
de  suspension,  interdiction  ou  destruction 
de  travaux  dans  les  cas  prévus  aux  art.  4, 
5  et  6,  ainsi  que  ceux  dus  à  raison  de  tra- 
vaux exécutés  en  vertu  des  art.  7  et  9,  sont 
à  la  charge  du  propriétaire  de  la  source. 

46.  Ainsi ,  le  propriétaire  de  la  source  doit 
une  indemnité  dans  les  cas  suivants  :  ... 
lorsque,  sur  sa  demande,  les  travaux  en- 
trepris sur  leurs  fonds  par  les  propriétaires 
con'ipris  dans  le  périmètre,  en  vertu  d'une 
auiorisation  régulière,  s'il  s'agit  de  travaux 
souterrains,  ou  après  une  déclaration,  s'il 
s'agit  de  travaux  à  ciel  ouvert,  sont  interdits 
(L.M8û6,  art.  4  et  10.  —  V.  supra,  n»  28). 

47.  ...  Lorsque  des  travaux  souterrains 
entrepris  en  dehors  du  périmètre  ou  dans  les 
terrains  voisins,  si  aucun  périmètre  n'a  été 
fixé,  sont  suspendus  (L.  18o6,  art.  5.  6  et  10. 
—  V.  supra,  n"^  35  et  36).  —  A  raison  de  sa 
généralité,  l'art.  10  de  la  loi  de  1856  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  travaux  dont  l'exécution 
a  été  suspendue  par  une  décision  de  l'auto- 


rité administrative  qu'à  ceux  nui  ont  dû  être 
arrêtés  a  la  suite  d'un  décret  étendant  le  pé- 
rimètre de  protection  (Req.  5  août  1907, 
D.l'.  I9(/J.  1.  :>:M}',. 

48.  ...  Lorsque  le  propriétaire  de  la 
source  a  erfecluè  des  travaux  de  captage  et 
d'aménagement  dans  l'intéiieur  du  pèrimiire 
de  protection  (L.  1856,  ait.  7  et  10.  —  V.  su- 
pra, n"  32). 

49.  Le  fait  reproché  :t  une  commune 
d'avoir,  sous  prétexte  qu'elle  exécutait  des 
travaux  communaux,  dévié  ou  diminué  une 
source  thermale  particulière,  constitue  un 
trouble  qui  ouvre  l'action  possessoire  (Trib. 
civ.  Céret,  12  mai  1891 ,  Revue  gén.  d'adm., 
1891,  III,  p.  3l6i. 

50.  —  2»  Dans  tous  les  cas  spécifiés  su- 
pra, n»  45  et  s.,  Vindemnité  est  réglée  à 
l'amiable  ou  par  les  tribunaux  (L.  1856, 
art.  10,  ^  1).    V.  toutefois,  infra,  n»  159. 

51.  L'indemnité  due  par  le  propriétaire 
de  la  source,  à  raison  de  l'interdiction  ou 
de  la  suspension  provisoire  de  travaux 
entrepris  dans  les  hypothèses  spécifiées  par 
les  art.  4,  5  et  6,  ne  peut  excéder  le  mon- 
tant des  pertes  matérielles  qu'a  éprouvées 
le  propriétaire  du  terrain,  et  le  prix  des 
travaux  devenus  inutiles,  augmenté  de  la 
somme  nécessaire  pour  le  rétablissement 
des  lieux  dans  leur  état  primitif  (  L.  18.50, 
art.  10,  §  2).  Mais  le  législateur  laisse  aux 
tribunaux  toute  liberté  d'appréciation,  re- 
lativement à  la  fixation  de  l'indemnité  ré- 
sultant de  travaux  exécutés  par  le  proprié- 
taire de  la  source,  dans  les  cas  prévus  aux 
art.  7  et  9  de  la  loi  de  1856. 

52.  —  3°  Les  décisions  concernant  l'exé- 
cution ou  la  destruction  des  travaux  sur  le 
terrain  d'autrui  ne  peuvent  être  exécutées 
qu'après  le  dépôt  d'un  cautionnement ,  qui 
sert  de  garantie  au  payement  de  l'indemnité 
qui  pourra  être  due  au  propriétaire  de  ce 
terrain.  L'importance  de  ce  cautionnement 
est  lixée  par  le  tribunal.  L'Etat  en  est  dis- 
pensé pour  les  sources  dont  il  est  proprié- 
taire (L.  1856,  art.  11). 

Art.  4.  —  Infractions  prévues  par  la  loi 
DU  14  JUiLL.  1856. 

53.  —  L  Sanctions  pénales.  —  L'art.  13 
de  la  loi  de  1856  punit  d'une  amende  de  50 
à  500  fr.  ['exécution,  sans  autorisation  ou 
sans  déclaration  préalable,  dans  le  périmètre 
de  protection,  de  l'un  des  travau.c  mention- 
nés dans  l'art.  3  (V.  supra,  n"*  24  et  s.),  et 
la  reprise  des  travaux  interdits  ou  suspen- 
dus administrativement,  en  vertu  des  art.  4, 
5  et  6  (V.  'supra,  n"  28,  35  et  s.|. 

54.  Dans  le  cas  de  l'art.  3,  l'infraction  est 
légalement  caractéiisèe  par  le  fait  seul  que 
les  travaux  entrepris  dans  le  périmètre  ont 
été  exécutés  sans  autorisation  ;  il  n'appar- 
tient pas  au  juge  correctionnel  d'acquitter 
le  prévenu  à  raison  de  leur  innocuité  relati- 
vement à  la  source  d'utilité  publique  (Cr, 
12  mars  1880,  D.P.  80.  1.  282).  —  Il  ressort 
de  l'ensemble  de  la  loi  et  des  art.  14,  16 
et  18  du  décret  du  8  sept.  1856,  que  c'est  à 
l'autorité  administrative  seule  qu'il  appar- 
tient de  constater,  pour  les  autorisations  à 
accorder  ou  à  retirer,  le  caractère  nuisible, 
ou  non ,  des  travaux  dont  il  s'agit. 

55.  li'autre  part,  il  appartient  à  l'autorité 
judiciaire  de  statuer  sur  les  contraventions 
à  l'art.  3  de  la  loi  de  1856.  En  conséquence, 
quand  un  particulier  entreprend,  dans  l'in- 
térieur du  périmètre,  des  travaux  qui  pa- 
raissent rentrer  dans  la  catégorie  de  ceux 
qui  sont  interdits  par  cet  art.  3,  le  préfet  ne 
peut  en  interdire  la  continuation  sans  que 
l'autorité  compétente  ait  statué  sur  la  con- 
travention (Cons.  d'Et.  14  janv.  1876,  D.P. 
76.  3.  67). 

56.  Les  infi-actions  aux  règlements  d'ad- 
ministration publique  prévus  au  dernier 
paragraphe  de  l'art.  19    de   la  loi  de  1856 
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(V.  SK/ird  ,  n"  S)  siMit  iiimii's  irimc  îiinciulc 
de  It)  ;'i  llH)  IV.  (Mi'iiii!  loi,  arl.  14). 

67.  l.'iiil.  W.\  ('..  pi'ii.  «'si  ii|>|ili<'iilili'  aux 
COn(laimi:itioiis  i)i(iiitiiu-t''i's  i-ii  vcriii  ilc  la  loi 
lie  IKMi  (MiMiio  loi,  arl.  17).  l'ar  suite  de 
ru(tii)issi(ui  dos  vircoiistdiu-fs  (iltriiiidutcs , 
l'aini'uilc  prt'^vuo  par  les  arl.  If)  cl  Ki  peut 
ôtro  réduilo  à  1  l'raiic. 

58.  —  11.  <U>nslat(ili(iii  lies  iiifvaclioiis. 
—  r.os  iurraclions  prt'vucs  par  la  loi  du 
1-Vjuill.  l8r)()soiilconslalt''i's,i'oncurremnuiit, 
par  les  olliciers  do  polico  judiciaire,  les  in- 
génieurs des  mines  et  les  agents  sous  leurs 
ordios  ayant  droit  do  verlialiscr  (I,.  KS.'jd, 
art.  15).  V.  Miurs,  l'rorrs-verddi. 

59.  Les  proci's-i'crhanx  dressés  en  vertu 
des  art.  13  et  11  sont  visés  pour  timbre  et 
enrej^istrés  en  dél)et.  l,es  proecs- veriiaux 
dressés  par  des  {jardes- mines  ou  aj^ents  de 
surveillance  assermentés  doivent,  à  peine 
de  nullité,  être  allirmcs  dans  les  trois  jours 
devant  le  juj;o  de  oaix  ou  le  maire,  soit  du 
lieu  de  délit,  soit  de  la  résiilence  de  l'ai;ent. 
Ils  font  foi  jusiin'à  preuve  contraire  (L.  I8ô(i, 
art.  16). 

Art.  5.  —  Ri;iii.i:MENTS  particuliers  a 

CKRTAINi:S   SOURCES. 

60.  hulépendamment  de  la  servitude  gé- 
nérale établie  par  la  loi  du  14  juill.  1856, 
qui  frappe  les  fonds  voisins  des  sources 
tliermales,  il  existe  quelques  règlements  par- 
ticuliers rendus  à  diverses  époques  dans  le 
but  de  protéger  certaines  sources.  —  On  peut 
citer  :  ...  les  arrêts  du  Conseil  des  29  janv., 
14  déc.  1715  et  11  (ou  31)  mars  1783,  relatifs 
aux  bains  de  Balaruc,  et  déclarés  toujours 
en  vigueur  par  un  décret  du  7  cet.  1807  (  V'. 
S.  40).  Sur  la  non-ahrogation  de  ce  décret 
de  1807,  V.  Cens.  d'Kt.  30  mars  1867,  Bec. 
Co7%s.  d'Etat,  p.  318,  et  S.  43;  ...  L'arrêt 
du  Conseil  du  G  mai  1732,  concernant  les 
sources  de  Barèges,  et  déclaré  exécutoire 
par  un  décret  du  30  prair.  an  12  (V.  S.  41)  ; 
...  Deux  décrets  des  13  mars  1810  et  18  mai 
1813,  intervenus  dans  l'intérêt  du  Jlont-Dore 
(V.  R.  10  et  S.  42).  —  Ces  anciens  textes 
restent  en  vigueur  pour  les  prescriptions 
particulières  relatives  à  chacun  des  établisse- 
ments thermaux  qu'ils  concernent. 

SECT.  3.  —  Surveillance  et  inspection  des 
sources  des  établissements  d'eaux  mi- 
nérales. 

61.  Cette  surveillance  a  été  confiée  :  ... 
1»  aux  rtiédccins  inspecteurs  (V.  infra,  n"  U2 
et  s.  ;  ...  2"  Aux  ingénieurs  des  mines  {\.  in- 
fra,  nos  66  et  s.).  —  Les  propriétaires,  régis- 
seurs ou  fermiers  sont  tenus  de  donner  le 
libre  accès  des  établissements  et  des  sources 
à  tous  les  fonctionnaires  délégués  par  le  mi- 
nistre; ils  leur  fournissent  les  renseigne- 
ments nécessaires  à  l'accomplissement  de  la 
mission  qui  leur  est  confiée  (Décr.  28  janv. 
1860,  art.  21)  ; ...  Sous  peine  de  l'amende  spé- 
cifiée à  l'art.  14  de  la  loi  du  14  juill.  1856 
(V.  sufira,  no  56). 

62.  —  I.  Médecins  ins]}ecteurs.  —  1°  En 
droit,  toute  entreprise  ayant  pour  eflet  de 
livrer  ou  d'administrer  au  public  des  eaux 
minérales  naturelles,  spécialement  tout  éta- 
blissement tliermal,  est  soumise  à  la  sur- 
veillance et  l'inspection  de  médecins  inspec- 
teurs, nommés  et  révocables  par  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  divisés  en  plusieurs 
classes  suivant  l'appréciation  du  ministre,  et 
ayant  pour  principales  attributions  de  veiller 
à  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  santé  pu- 
blique (V.  Arr.  20  flor.  an  7,  art.  1  à  5; 
Ord.  18  juin  1823,  art.  1,  3  à  6,  11  et  12  ; 
Décr.  28  janv.  1860,  art.  1  à  li.  —  V.  aussi 
G.  a.lm.,  t.  3,  p.  98  et  s.,  n"  2176  à  2197, 
2224  et  2225). 

63.  .Ius(|u'àl883,  les  médecins  inspecteurs 
ivaientdroità  un  traitement,  mis  à  la  charge 
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de  l'i'ltat,  ipii,  à  titre  de  compenHatioi^ ,  de- 
vait recouvrer  Hur  les  propriétaii'es  d'élabliH- 
Hi  menls  Iherniaux  une  taxi!  spéciale?  (V.  !.. 
14  juill.  18.51»,  arl.  18  et  19;  liécr.  2M  janv. 
l.StiO,  arl.  7,  8,  22  à  33).  Mais  la  loi  du 
12  févr.  1H.S3  a  ilécidé  (]ue  l'emploi  de  mé- 
decin inspeileur  ne  donnerait  droit  à  aucune 
rètrilnitnin  soit  d(!  la  p.iit  de  l'Klat,  Koit  d(! 
la  pai't  des  i)ro|)i'ii''taires  de  ces  ét.iblisso- 
ments  art.  I);  et  elle  a  abrogé  loules  les 
dispositions  contraires,  spécialement  les  ilis- 
positions  précitées  de  la  loi  de  18.5ti  et  du 
décret  do  l8()0  relatives  à  cette  rétribution  et 
à  la  laxo  spéciale  (art.  2).  —  A  partir  de  celto 
éjioque,  les  médecins  inspecteurs  ont  été 
successivement  supprimés  dans  les  établis- 
sements thermaux.  .Vctiiellenient,  en  fait,  il 
n'en  existe  plus  (Leil.  min.  int.  au  min.  insir. 
pubL,  11  mars  1908,  Bull.  min.  int.,  p.  198). 

64.  Autrefois,  les  médecins  inspecliMirs 
ne  pouvaient  rien  exiger  des  malades  dont 
ils  ne  dirigeaient  j)as  le  traitement,  ou  aux- 
ijuels  ils  ne  donnaient  pas  de  soins  particu- 
liers :Ord.  18  juin  1.S23,  art.  11  ,  !i  2  ;  Décr. 
28  janv.  1860,  art.  10).  Lt  ils  devaient  soi- 
gner graluilentent  les  indigents  admis  à 
faire  usage  des  eaux  minérales,  à  moins  que 
ces  malades  no  fussent  placés  dans  des  mai- 
sons hospitalières  où  il  était  pourvu  à  leur 
traitement  par  les  autorités  locales  (Décr. 
1860,  art.  11).  —  Il  semble  que,  dans  le  cas 
où  des  médecins  particuliers  sont  attachés 
à  des  établissements,  ces  médecins  seraient 
soumis  aux  mêmes  prescriptions,  du  moins  en 
vertu  des  règlement.s  de  ces  établissements. 

65.  —  2"  L'inspection  médicale  semble 
donc  ne  plus  consister  que  dans  des  visites 
faites  par  des  inspecteurs  envoyés  en  tournée 
par  le  ministre  de  l'Intéi'ieur,  quand  il  le 
juge  convenable  (Comp.  Décr.  1860,  art.  5). 
V.  aussi  supra,  w  61. 

66.  —  il.  Ingénieurs  des  mines.  —  Le 
service  des  mines  reste  chargé,  sous  la  di- 
rection du  ministre  des  Travaux  publics,  et 
conformément  à  la  loi  du  14  juill.  1856  et 
aux  décrets  des  8  sept.  1856  et  28  janv. 
1860,  de  la  police  et  de  la  surveillance  des 
établissements  thermaux,  en  ce  qui  concerne 
la  recherche,  le  captage  et  l'aménagement 
des  sources  d'eaux  minérales  ;  de  l'instruc- 
tion des  demandes  en  autorisation,  en  décla- 
ration d'intérêt  public  et  en  fixation  des  péri- 
mètres de  protection  desdites  sources;  de  la 
direction  des  travaux  de  construction  et  d'en- 
tretien sur  les  sources  des  établissements  ther- 
maux de  l'Etat  (Décr.  14  août  1869,  art.  1,§  I). 

67.  Les  ingénieurs  des  mines  ou  les  agents 
sous  leurs  ordres  sont  chargés  de  visiter  les 
sources  minérales  elles  établissements  ther- 
maux existant  dans  leur  circonscription  (Cire, 
min.  agric.  15  oct.  1855,  D.P.  56.  3.  42; 
Décr.  28  janv.  1860,  art.  13,  §  1).  —  On 
doit  considérer  comme  abrogé  par  la  loi  du 
12  févr.  1883  (V.  supra,  n°  63)  le  second  pa- 
ragraphe de  l'art.  13  précité  relatif  aux  frais 
des  visites  spéciales  faites  par  les  ingénieurs 
des  mines  en  dehors  de  leurs  tournées  régu- 
lières. —  L'ingénieur  des  mines  informe  le 
préfet  des  contraventions  qui  sont  à  sa  con- 
naissance. Il  propose  les  mesures  dont  la 
nécessité  lui  est  démontrée  (Décr.  28  janv. 
1860,  art.  14). 

68.  Le  ministre  de  l'Intérieur  (Décr. 
5  janv.  1889,  art.  1)  est  toujours,  avant 
toute  décision,  consulté  sur  le  résultat  des 
alfaires  dans  lesquelles  l'intérêt  médical  est 
mêlé  à  celui  de  la  conservation  et  du  bon 
emploi  des  eaux  thermales  (Décr.  14  août 
1869,  art.  1,  §  2). 

SECT.  4.  —  Exploitation  des  eaux 
minérales. 

Art.  1".  —  Caractère  de  l'exploitation. 

69.  Kn  principe,  celui  qui  exploite  un 
établissement  thermal   ne  fait  pas  acte   de 


counnerre,  à  molnM  (|ii'il  n«!  poHNèd'i  égale- 
ment un  bôti'l  Ht  un  caitiiKi  d'une  iinportaixe 
telle  rjUD  l'exploitalioli  (leM  bfliriN  licht,  en 
réalili',  qu'un  acccHHoire  de  1  Crilrcpriite  j;é- 
in'rale  (V".   Actf  de  nnnnierce,  n'  69  i:l  8H). 

70.  La  jurisprudence  ne  corikidèru  pa» 
comme  irnuiruliten  par  destination  les  ob- 
jets mobiliers  qui  nariiitthenl  un<j  holelleric 
annexée  à  l'exj)loitali<jti  d'utM.*  fourii-  ire;iii 
Ihermalo  (V.  Biens,  n»  115). 

Art.  2.  —  Autorisatio.n  d'kxploitation. 

71.  —  I.  Nécessité  de  l'auloriiaUun.  — 
Toute  exploitation  d'eaux  minérales,  et  «pé- 
cialenient  d'une  source,  est  sijumise  à  une 
autorisation  préalable  (Ord.  18  juin  182;j. 
art.  1,  §  1.  —  Conf.  Arrêt  du  Conseil,  5  mai 
1781,  art.  18;  Arr.  29  (lor.  an  7,  art.  17).  - 
Sont  seuls  exeinitlés  de  cette  condition  les 
débits  desdites  eaux  qui  ont  lieu  dans  les 
l.harmacies  (Ord.  1823,  art.  1,  g  2).  V.  infra, 
n>  lii5. 

72.  —  II.  Qualité  pour  accorder  ou  refu- 
ser l'autorisation.  —  1"  Formalités.  —  L'au- 
torisation est  délivrée  par  le  ministre  de 
l'Intérieur,  sur  l'avis  des  autorités  locales, 
accompagné,  pour  les  eaux  minérales  natu- 
relles, de  leur  analyse  (Ord.  1823,  art.  2,  §  1  ). 
—  L'Administration  proscrit  tout  décanlage 
ou  gazéification  (V.  Cire.  min.  int.  4  déc. 
1894,  Bull.  min.  int.,  p.  367). 

73.  La  demande,  sur  papier  timbré,  ten- 
dant à  obtenir  l'autorisation  d'exploiter  une 
source  d  eau  minérale,  est  adressée  au  pré- 
fet du  département  dans  lequel  se  trouve 
située  la  source  (à  Paris,  au  préfet  de  po- 
lice). Elle  est  accompagnée  :  1"  du  résultat 
des  analyses  ou  essais  préc('ilemment  opérés; 
2»  d'un  engagement  de  ne  faire  subir  à  l'eau 
aucune  opération  de  décantage  ni  de  gazéi- 
fication. Elle  est  soumise  à  une  instruction 
spéciale,  qui  comprend  :  1»  un  rapport  des 
ingénieurs  des  mines;  2»  l'avis  du  conseil 
d'hygiène  publique  de  l'arrondissement.  Le 
ministre  demande,  s'il  y  a  lieu,  l'envoi 
d'échantillons  d'eau  destinés  à  l'analyse  (V. 
Note  min.  int.  16  août  1897,  Bull.  min.  int., 
p.  243). 

74.  —  2»  Recours  pour  excès  de  pouvoir. 
-~  Les  règlements  qui  ont  soumis  à  une  au- 
torisation préalable  l'exploitation  et  la  mise 
en  vente  des  eaux  des  sources  minérales, 
n'ont  conféré  à  l'Administration  le  pouvoir 
d'apprécier  les  demandes  qui  lui  sont  pro- 
posées à  cet  elfet  qu'au  point  de  vue  de  la 
santé  publique.  Le  ministre  ne  peut  donc, 
sans  excès  de  pouvoir,  refuser  l'autorisation 
dans  le  seul  but  de  protéger  une  source  voi- 
sine appartenant  à  l'Etat  iCons.  d'Et.  6  déc. 
1878,  D.P.  79.  3.  33,  et  la  note  1  ;  16  juill. 
1886,  D.P.  87.  3.125,  et  la  no'e  5.  —  Conf. 
Picard,  t.  1  ,  p.  99).  V.  Conseil  d'Etat, 
n"^'»  859  et  s. 

75.  L'autorisation  concédée  à  un  parti- 
culier d'exploiter  une  source  d'eau  minérale 
dans  le  voisinage  d'une  source  semblable 
exploitée  par  l'Etat,  ne  peut  lui  défendre  de 
faire  tigurer  le  nom  de  cette  dernière  source, 
sur  ses  prospectus  et  afliches,  a  côté  du  nom 
de  la  source  qui  est  sa  propriété  (Cons.  d'Et. 
29  août  1865,  D.P.  67.  5.  154). 

76.  Toutefois ,  il  a  été  décidé  qu'an  pré- 
fet peut  ordonner  aux  propriétaires  d'une 
source  minérale  de  substituer  les  mots  cv  Vi- 
chy. —  Source  Larbaud  et  Mercier  »  aux 
mots  «  Vichy.  —  Eaux  naturelles  »  inscrits 
sur  les  capsules  des  bouteilles  vendues  au 
public,  pour  éviter  de  confondre  les  sources 
qui  ont  chacune  leurs  propriétés  particu- 
lières (Cons.  d'Et.  26  déc.  1862,  Bec.  Cons. 
d'Etat,  p.  862,  et  S.  67j. 

77.  L'erreur  commise  par  l'Administra- 
tion,  qui,  dans  un  but  d'intérêt  général  et 
pour  protéger  une  source  minérale  déclarée 
d'intérêt  public  et  appartenant  à  l'Etat,  a 
pris  des  mesures  autres  que  celles  que  la 
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loi  (lu  14  juin.  IRVî  l'autorisait  à  i)ri'nilre  à 
c<;t  L'Il'iît,  et  (lui,  i)ar  suite,  ont  été  annulées 
pour  exc('s  (k-  pouvoir  par  le  Conseil  «IKtat, 
ne  saurait  avoir  pr)ur  ell'el  (l'cnj,'ajjer  la  res- 
ponsabilili'  ix'ciiiiiaii'o  de  l'Mlat  (Cons.  d'Kl. 
-n  juin  KS,s-2,  l).\'.  84.  3.  2;  9  févr.  IHHIi, 
h.V.  H-ï.  .').  l.")1.  —  V.  en  ce  sens,  les  conclu- 
•ions  de  M.  Le  Vavasseur  de  Précouil, 
comm.  du  Gouv.,  D.l'.  84.  3.  2). 

78.  —  111.  Retrait  de  l'mitorisation.  — 
L'autorisation  accordée  en  vue  de  l'e.xploita- 
tion  et  de  la  vente  des  eaux  minéiales  ne  peut 
être  retirée  qu'en  cas  de  résistance  aux 
ré;;les  prescrites  par  l'ordonnance  de  1S23 
ou  d'abus  ipii  seraient  de  nature  à  compro- 
mettre la  santé  piil)li(|iie  (Ord.  1823,  art.  2, 
fcj  2).  —  L'arrêté  ministériel  qui  révoque 
Vaiilorisalion  sous  ce  prétexte  doit  être  an- 
nulé par  le  Conseil  d'Ltat,  s'il  ne  résulte  pas 
de  l'instruction  que  des  abus  de  cette  nature 
aient  réellement  existé  (Cons.  d'Et.  30  juin 
l.S'i3,  R.  15). 

79.  Mais  les  dispositions  de  l'ordonnance 
de  1823  qui  organisent  la  surveillance  de 
l'exploitation  des  eaux  minérales  et  celles 
des  art.  1  et  2  de  la  même  ordonnance  rela- 
tives à  l'autorisation  d'exploitation  et  de 
vente  en  France  et  au  retrait  de  cette  auto- 
risation étant  corrélatives,  les  eaux  étran- 
gères qui  échappent  à  l'application  des  dis- 
positions de  la  première  calé.i;orie  ne  peuvent 
bénélicier  des  art.  1  et  2.  Kn  conséquence, 
le  droit  du  ministre  de  prononcer  le  retrait 
de  l'autorisation  d'introduire  et  de  vendre 
une  eau  minérale  étrangère  n'est  pas  limité 
par  les  art.  1  et  2  précités  (Cons.  d'Et. 
7  juin.  VM5,  D.P.  1906.  3.  9,  et  la  note  1-3). 
—  Et,  lorsqu'il  n'a  eu  en  vue,  en  prononçant 
ce  retrait,  que  l'intérêt  de  la  santé  publique, 
il  n'excède  pas  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
conférés  par  l'arrêt  du  Conseil  du  5  mai 
1781.  l'arrclé  du  29  llor.  an  7  et  l'ordon- 
nance de  1823  (Même  arrêt). 

Art.  3.  —  Conditions  de  police,  d'ordre 

ET   DE   SAIX'IÎRITÉ    HEL.\T1VES    A    L'EXPLOITA- 
TION. 

A.  —  Règlements  pailiculiers  de  police  des 
établissements  lliennaux. 

80.  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet, 
les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers 
préalablement  entendus,  peuvent  déterminer 
les  mesures  qui  ont  pour  objet  :  la  salubrité 
des  locaux  all'eclés  à  l'administration  des 
eaux  ;  le  libre  usage  des  eaux  ;  l'exclusion 
de  toute  préférence  dans  les  heures,  pour 
les  bains  et  douches;  l'égalité  des  prix,  sauf 
réductions  aux  indigents  ;  la  protection  par- 
ticulière due  aux  malades  ;  les  mesures 
d'ordre  et  de  police  à  observer  par  le  public 
à  l'intérieur  ou  aux  abords  ;  la  séparation 
des  sexes  (Décr.  28  juin  1860,  art.  16.  — 
Comp.  Ord.  18  juin  1823,  art.  8,  §1).  — 
Lorsque  l'établissement  appartient  à  l'Etat, 
à  un  département,  une  commune,  ou  une 
institution  charitable,  le  règlement  peut 
aussi  avoir  en  vue  les  autres  branches  de 
son  administration  (Ord.  1823,  art.  8,  §  2). 

81.  Les  obligations  des  propriétaires  re- 
latives à  l'a  santé  publique  sont  déterminées 
par  une  ordonnance  du  23  juin  1818.  —  Les 

Eréfets  doivent  veiller  à  la  salubrité  des  éla- 
lis?ements  thermaux  au  point  de  vue  de  la 
salubrité  et  prendre  les  mesures  de  précau- 
tion nécessaires  pour  éviter  la  propagation 
des  maladies  transmissibles  (Cire.  min.  int. 
26  janv.  1891,  Bull.  min.  int.,  p.  17).  En  ce 
qui  concerne  la  stérilisation  et  l'embouteil- 
lage de  ces  eaux,  V.  Cire.  dir.  hygiène  publ. 
9  août  1894,  Bull.  min.  int.,  p."'283;  8  mai 
18'J.'),  ibid.,  p.  102. 

82.  Les  règlements  restent  affichés  dans 
l'intérieur  de  l'établissement,  et  sont  obliga- 
toires pour  les  personnes  qui  le  fréquentent, 
aussi  bien  que  pour  les  propriétaires,  régis- 


seurs ou  fermiers  et  pour  les  emplovés  du 
service  (Ord.  1823,  art.  9;  Décr.  186(J,  aVt.  17, 

SI). 

83.  Les  arrêtés  ainsi  [)ris  par  les  préfets 
ont  la  valeur  d'un  rè^ileinent  de  police,  et 
leur  observation  est  sanctionnée  par  l'art.  471, 
S  1.'),  C.  pén.  iCr.  2(i  sept.  1.S.-)6,  D.l'.  56.  1. 
421  ;  9  janv.  1858,  D.l».  .58.  1.  143;  7  févr. 
1862,  D.l'.  62.  1.  2.52;  18  janv.  1866,  D.P. 
6f).  1.  1.50).  —  Est  légal  et  obligatoire  l'ar- 
rêté préfectoral  qui  défend  la  distribution, 
dans  l'intérieur  d'un  établissement,  de  tous 
prospectus,  caries,  adresses  ou  affiches 
(Cr.  26  sept.  18.56.  précité j. 

84.  Par  application  de  l'art.  24  de  l'or- 
donnance de  1823  (V.  infra,  n»  14'n  ,  un  ar- 
lêl  a  regardé  comme  légal  et  obligatoire 
le  règlement  municipal  ap|)rouvé  par  le  pré- 
fet, qui  défend  à  tous  aiiti-cs  qu'aux  pointeurs 
nommés  par  l'Administration  de  porter  les 
malades  dans  les  bains  thermaux  (Cr.  2')  janv. 
1840,  R.  Commune,  1078.  —  V.  toutefois. 
Commune,  n"'  1926  et  s.).  Comp.  Cr.  10  et 
11  s(M)t.  1841,  R.  Commune,  1079. 

85.  Mais  il  a  été  jugé  que  la  disposition 
d'un  arrêté,  qui  prescrit  au  propriétaire 
d'un  établissement  de  faire  transporter  aux 
bains,  par  des  chaises  et  des  porteurs  .i  lui, 
tout  malade,  même  logé  dans  le  village, 
n'est  pas  réputée  avoir  entendu  interdire  au 
malade  de  se  servir  d'autres  porteurs;  que, 
par  suite,  le  fait  du  propriétaire  d'avoir  re- 
fusé un  malade  par  le  motif  qu'il  était 
amené  par  des  poiteurs  étrangers  constitue 
une  contravention  à  la  disposition  du  môme 
règlement  qui  l'oblige  à  admettre  tous  les 
malades  qui  se  présenteront  (Cr.  18  janv. 
1866,  D.P.  66.  5.  151). 

86.  Les  mesures  d'ordre  et  de  police  de 
l'établissement,  relatives  notamment  à  la 
circulation  et  au  stationnement  des  méde- 
cins particuliers  des  malades  dans  l'établis- 
sement, appartiennent  à  l'autorité  adminis- 
trative ;  l'autorité  judiciaire  ne  saurait 
intervenir  à  cet  égard  (Besançon,  2  déc.  1896, 
D.P.  97.  2.  2.5). 

B.  —  Usage  des  eaux. 

87.  —  L  L'uaage  des  eaux  par  les  ma- 
lades n'est  subordonné  à  aucune  permission, 
ni  à  aucune  ordounatice  de  niédecin  (Décr. 
28  janv.  1860,  art.  15).  Il  en  est  ainsi  pour 
toutes  les  personnes  qui  se  présentent  à  un 
établissement  pour  y  prendre  les  eaux,  no- 
tamment les  touristes  (V.  Rapport  min. 
ai;ric.,  D.P.  60.  4.  14,  note,. n»  12).  Ne  serait 
donc  plus  légal  et  obligatoire  un  arrêté  pré- 
fectoral, défendant  d  inscrire  sur  les  registres 
des  établissements  des  malades  non  pourvus 
d'une  ordonnance  d'un  médecin  (V.Cr.  9janv. 
1858,  D.P.  58.  1.  143). 

88.  Cependant,  par  application  du  prin- 
cipe de  la  sé|)aration  des  pouvoirs,  il  a  été 
jugé  que  le  tribunal  civil,  saisi  d'une  action 
tendant  à  faire  reconnaître  aux  habitants 
d'une  commune  le  droit  d'user  gratuitement 
des  eaux  d'un  établissement  thermal,  sans 
conditions,  tant  en  santé  qu'en  maladie, 
en  vertu  de  la  réserve  qui  leur  en  aurait 
été  faite  dans  un  acte  passé  entre  la  com- 
mune et  le  propriétaire  de  cet  établissement, 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  déclarer 
l'existence  d'un  tel  droit,  s'il  est  inconci- 
liable avec  les  conditions  d'admission  déter- 
minées par  un  règlement  administratif  sur 
l'usage  des  eaux  thermales  (Civ.  28  janv. 
1861,  D.P.  61.  1.  121). 

89.  —  II.  Les  malades  ont  la  liberté  de 
suivre  les  prescriptions  de  leur  propre  nié- 
decin, ou  d'être  accompagnés  par  lui,  s'ils 
le  demandent,  sans  préjudice  du  libre  usage 
des  eaux  (Ord.  1823,  art.  6;  Décr.  1860, 
art.  9,   §  2). 

90.  Nonobstant  tout  règlement  intérieur 
de  rétablissement,  le  médecin  particulier 
d'un  malade  a   le  droit,  à  la  demande  de 


celui-ci,  de  raccom])agner  et  de  l'assister 
médicalement  dans  tout  établissement  d'eaux 
minéral(;s  naturelles,  sans  avoir  à  obtenir 
l'autorisation  préalable  de  l'établissement 
(Besan(;on,  2  déc.  1896,  D.P.  97.  2.  25.  — 
Comp.  supra,  n"  86).  —  Dès  lors,  il  peut 
pénétrer  dans  les  divers  cabinets  de  l'éla- 
nlissement  lorsqu'il  y  sera  demandé,  et  don- 
ner au  personnel  technique  les  indications 
utiles  à  son  malade  relativement  au  dosage 
et  au  mode  d'emploi  des  eaux  à  consommer 
sur  place,  à  la  température  des  bains,  au 
mode  d'application  des  douches  et  à  leur 
durée,  relativement  enfin  à  tout  ce  qui 
touche  à  la  médica-lion  balnéaire  (Même 
arrêt).  —  Mais,  s'il  lui  app.ir-lient  de  sur- 
veiller sur  les  lieux  l'exécution  conforme  de 
ses  jirescriptions,  il  ne  peut  se  servir  lui- 
même  des  appareils,  ni  donner  les  douches 
;i  ses  malades  dans  le  cas  où  cette  opéra- 
tion ne  serait  pas  exécutée  suivant  ses  pres- 
criptions ou  serait  faite  suivant  des  procédés 
qu'il  estime  défectueux  (Arrêt  préc.  2  déc. 
1896). 

C.  —  Tarifs  des  eaux. 

91.  Il  ressort  de  l'art.  10,  §  2,  de  l'or- 
donnance de  1823  que  les  propriétaires  de 
sources  particulières  sont  libres  de  fixer 
pour  les  eaux  de  ces  sources  le  prix  qui  leur 
convient;  l'Administration  ne  saurait  modi- 
fier les  tarifs  proposés.  —  Décidé  que  le  pro- 
priétaire d'un  établissement  thermal  peut, 
même  dans  un  seul  but  de  spéculation, 
abaisser,  pour  certaines  catégories  de  bai- 
gneurs, le  prix  des  bains  au-dessous  du  tarif 
déterminé  par  le  préfet  (Cons.  d'Et.  16  juill. 
18i6,  D.P.  47.  3.  49). 

92.  La  liberté  de  fixation  des  tarifs  a 
été  maintenue  par  le  décret  du  28  janv.  1860, 
qui  décide  qu'un  mois  avant  l'ouverture  de 
chaque  saison,  les  propriétaires,  régisseurs 
ou  fermiers  des  établissements  d'eaux  mi- 
nérales envoient  aux  préfets  le  tarif  détaillé 
des  prix  correspondant  aux  modes  divers 
suivant  lesquels  les  eaux  sont  administrées, 
et  des  accessoires  qui  en  dépendent  ;  qu'il 
ne  peut  y  être  apporté  aucun  changement 
pendant  fa  saison  (art.  18,  S  1  et  2).  —  Ce 
tarif  est  affiché  à  la  porte  principale  et  dans 
l'intérieur  de  l'établissement  (art.  19). 

93.  Sous  aucun  prétexte,  il  ne  peut  être 
exigé  ni  perçu  aucun  prix  supérieur  au  ta- 
rif, ni  aucune  somme  en  dehors  du  tarif 
pour  l'emploi  des  eaux  (Ord.  1823,  art.  11, 
S  1  ;  Décr.  1860,  art.  18,  §  3j. 

94.  Dans  le  cas  où  une  compagnie  fer- 
mière d'eaux  minérales  de  l'Etat  a  la  faculté 
de  joindre  à  l'exploitation  des  eaux  com- 
prises dans  sa  concession  de  commerce  des 
eaux  minérales  de  toutes  autres  provenances 
et  qu'elle  a  dû  prendre  envers  l'Etat  l'enga- 
gement (le  publier  ses  tarils  de  vente  «  de 
fa(,on  que  tout  acheteur  puisse  connaître  à 
l'avancé  les  conditions  auxquelles  il  pourra 
se  procurer  les  eaux  suivant  les  quantités 
qu'il  en  voudra  prendre  »,  elle  contrevient 
à  son  engagement,  lorsqu'elle  promet  une- 
bonification  sur  ses  eaux  aux  acheteurs 
qui,  en  en  demandant  une  quantité  déter- 
minée de  bouteilles,  prennent  en  même 
temps  une  quantité  au  moins  double  d'autres 
eaux  minérales  (Civ.  7  févr.  1906,  D.P. 
1906.  1.  501).  —  Et  cette  infraction  peut  mo- 
tiver contre  elle  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  envers  des  négociants  en 
gros  d'eaux  minérales,  dont  elle  détourne- 
la  clientèle  (Même  arrêt). 

95.  Jugé,  toutefois,  que  la  compagnie 
n'est  pas  tenue  d'établir  des  tarifs,  l'un  pour- 
le  détail,  l'autre  pour  les  marchés  en  gros, 
lorsque  la  loi  de  sa  concession  l'oblige  sim- 
plement à  ne  pas  vendre  ses  eaux  plus  cher 
que  le  prix  maximum  fixé  par  le  cahier  des- 
cliarges,  à  maintenir  dans  ses  tarifs  l'égalité 
entre  les  acheteurs  dune  quantité  de  bou- 
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teilloa  (ir'tormiiK'o  et  à  piihlior  Icsilils  tiii'if« 
(Anrl  pnV.  7  lV>vr.  1".»()(J.  -  V.  Obsorv.,  D.l'. 
1U0().  1.  501,  iiolo  l-;j). 

D.  —  Suiirlions  diw  ini'scripliniw  iWlcti5cs 
pour  rcxplolliition. 

96.  Si  le  pi'opritMnii'i'  irimc  saurri'  iiii- 
itcrulc  déclavoc.  d'iiili'rrt  pidiUc  l'oxploilc! 
d'ime  niaiiiî'ro  qui  en  coinpi'oiiiotio  la  con- 
sorvatioi),  ou  si  l'cxploilalion  no  satisl'ail 
pas  aux  ii(>s(iius  de  la  saiiti'  pul)li(|ui',  un 
ilécret,  (ii'libôré  on  Conseil  il'Klat,  peut  aulo- 
risor  Vexiiroprldlioii  de  la  source  et  de  ses 
dépendances  nécessaires  à  l'cxploilalion, 
dans  les  formes  réjjléos  par  la  loi  du  3  mai 
1841  (L.  14  juin.  1S.')(),  art.  ]'!).—  Celle 
faculté  d'expropriation  ne  s'ap[)lique  pas 
au  cas  où  il  s'agit  simplement  d'embellir 
un  élablissemont. 

97.  Les  prescriptions  relatives  à  l'ex- 
ploitation sont  sauclionuées  :  ...  par  les 
anit'ndi'S  correctionnelles  spéciliéesà  l'art.  14 
de  la  loi  du  14  juill.  18,')ti,  et  elles  sont  for- 
mulées dans  un  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  prévus  à  l'art.  It)  de  la 
même  loi  (V.  supra,  n»'  8,  9  et  5G). 

98.  ...  Ou  par  les  amendes  de  simple 
police  édiclées  par  l'art.  471,  J;  lô,  C.  pén., 
quand  elles  sont  seulement  contenues  :  ... 
soit  dans  l'ordonnance  du  18  juin  1823,  qui 
vise  les  anciens  règlements  relatifs  à  la  po- 
lice des  eaux  minérales  et  s'appuie  sur  le 
titre  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790  (Civ. 
22  juill.  1875,  D.P.  76.  1.  190);  ...  Soit  dans 
un  règlement  préfectoral  (V.  supra,  n»  80j. 

SECT.  5.  —   Fabrication,   dépôt  et  vente 
des  eaux  minérales. 

Art.  i".  —  Fabrication  des  eaux 

MINÉRALES  ARTIFICIELLES. 

99.  —  I.  Autorlsatio)i  préalable.  —  La 
fabrication  des  eaux  minérales  artificielles 
est  soumise  à  une  autorisation  préalable 
(Ord.  18  juin  1823,  art.  1  et  13).  —  Celle 
autorisation  est  donnée  par  le  préfet,  par 
application  du  décret  du  13  avr.  1861 , 
art.  2-7»,  et  tableau  B,  n»  10  (Cire.  min.  int. 
31  déc.  1910,  Dali.  comm. ,  1U11.  1.  5-2);  ... 
Sur  l'avis  du  conseil  d'hygiène  publique 
(Cire.  min.  int.  26  avr.  1861].  —  Elle  est 
exigée  pour  les  fabriques  d'eaux  de  seltz  et 
eaux  de  table  gazeuses,  puisqu'elles  sont  as- 
sujetties à  l'inspection (V.  infra/no^Hl  et112). 

100.  Tous  individus  fabriquant  des  eaux 
minérales  artilicielles  ne  peuvent  obtenir  ou 
conserver  l'autorisation  prescrite  qu'à  la 
condition  de  subvenir  aux  frais  d'inspec- 
tion, de  justifier  des  connaissances  néces- 
saires   pour   de    telles    entreprises,    ou    de 

firésenter  pour  garant  un  pharmacien  léga- 
ement  reçu  (Ord.  1823,  art.  13).  L'avis  préa- 
lable du  conseil  d'hygiène  est  exigé,  lorsque 
l'eau  utilisée  n'est  pas  la  même  que  celle 
de  l'alimentation  publique  (Cire.  préc.  31  déc. 
1910).  —  Les  fabricants  ne  peuvent  s'écar- 
ter, dans  leurs  préparations,  des  formules 
approuvées  par  le  ministre  de  l'Intérieur, 
sauf,  pour  des  cas  particuliers,  la  faculté 
d'exécuter  des  formules  magistrales  sur  la 
prescription  écrite  et  signée  d'un  docteur 
en  médecine  (Ord.  1823,  art.  14). 

101.  L'ordonnance  de  police  du  21  nov. 
1823  règle  la  vente  des  eaux  minérales  à 
Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine 
(Oefert,  Code  de  police,  p.  452,  n^s  1922 
et  s.).  —  Tout  fabricant  d'eau  minérale  arti- 
ficielle est  tenu,  en  vertu  de  l'art.  4  de  cette 
ordonnance,  de  mettre  son  nom  sur  chaque 
bouteille  sortant  de  son  établissement  (Trib. 
corn.  Sei«e,  3  févr.  1887,  Me  vue  de  droit  in- 
dustriel, p.  360). 

102.  Par  application  de  l'art.  2,  §  2,  de 
l'ordonnance  du  18  juin  1823,  il  appartient 
au  préfet   de  retirer    l'autorisation,    après 


avis  du  conseil  (léparlenioiilal  d'hygiène, 
l(ir^.(|irun  falii'icanl  une.  di;  pratiqiii'H  de  na- 
ture .'i  rompronii'ttre  la  sanlé  publique  (Cire, 
préc.  31  déc.  1910). 

103.  —  11.  Avanlarje  accordé  aux  jtlinr- 
iiuiricns.  —  Los  ])harniaoior)s  poiivonl  fabri- 
(pier  et  vendre  des  eaux  minérales  artili- 
cielles. Mai.s  ils  n'en  ont  pas  le  |)rivilot,'e  ox- 
cluKif.  •  Les  sels  exti'ails  dos  eaux  minérales, 
(!t  les  pastilles  ayant  ces  sels  pour  base, 
échappent  au  domaine  de  la  pliai'inacie,  et 
sont  régis  par  la  législation  spéciale  sur  la 
police  des  eaux  minérales.  Ainsi  la  prépara- 
lioi.  et  le  débit  de  ces  produits  ajipai'- 
liennent  aux  personnes  et  sociétés  munies 
d'une  autorisation  à  l'elfel  d'exploiter  les 
eaux  minérales  (  Cr.  3  mars  1898,  D.P.  98. 
1.  489,  et  la  dissertation  de  M.  Tournier, 
ihid.).  —  Par  ime  ap|ilicalion  extensive  de 
l'art.  1,  §  2,  de  l'oi^doniiance  de  1823,  on 
reconnaît  aux  pharmaciens  la  faculté  de  fa- 
bricjuer  des  eaux  minéiaios  sans  autorisation 
(Cr.  22  juill.  187.5,  D.P.  76.  1.  190)  ;  ...  Alors 
même  qu'il  s'agit  d'une  fabrication  en  grand. 

Art.  2.  —  Dépôt,  vente  et  circulation  des 
eau.x   minérales    naturelles    et   artifi- 

ClELLl^S. 

104.  —  L  Aulorisaliiui.  préalable.  - 
L'art.  15  de  l'ordonnance  de  1823  (  Conf.  Arr. 
29  flor.  an  7,  art.  8),  soumet  à  l'autorisa- 
tion préalable  les  dépôts  d'eaux  minérales 
naturelles  ou  artilicielles,  mais  sauf  dans 
les  pharmacies  et  dans  les  lieux  où  elles 
sont  puisées  ou  fabriquées.  Et  il  la  subor- 
donne à  la  condition  de  se  soumettre  aux 
règles  prescrites  par  ladite  ordonnance  et  de 
subvenir  aux  frais  d'inspection.  —  L'autori- 
sation est  accordée  par  le  préfet  (Décr.  13  avr. 

1861,  art.  2-8»,  et  tableau  B,  n»  11),  lequel 
peut  en  prononcer  le  retrait,  dans  les  cas 
spécifiés  à  l'art.  2,  §  2,  de  l'ordonnance 
de  1823  (V.  supra,  n"  78). 

105.  —  IL  Avantage  accordé  aux  phar- 
maciens. —  En  vertu  des  art.  1  et  15  de 
l'ordonnance  de  1823,  les  pharmaciens  sont 
exceptés,  d'une  part,  de  la  condition  de  l'au- 
torisalion  exigée  pour  le  dépôt,  la  vente  et 
le  débit  des  eaux  naturelles  et  artilicielles, 
et,  d'autre  part,  de  l'inspection,  mais  à  la 
condition  que  le  débit  des  eaux  ait  lieu  dans 
les  pharmacies.  —  Cette  exemption  ne  s'ap- 
plique qu'aux  eaux  provenant  de  sources 
dont  l'exploitation  a  été  expressément  auto- 
risée; cela  résulte  des  mots  desdites  eaux, 
dans  l'art.  1,  §  2  (V.  en  ce  sens  :  Cr.  22  juill. 
1875,  D.P.  76.  1.  190;  30  juin  1876,  D.P.  77. 
1.  92). 

106.  Le  pharmacien  qui  exploite  et  livre 
au  public  des  eaux  prises  extérieurement  et 
puisées  aux  sources  mêmes  est  soumis  aux 
prescriptions  des  arrêtés  réglementant  l'ex- 
pidition   des   eaux  minérales   (Cr.    7    févr. 

1862,  D.P.  62.  1.  252). 

107.  —  III.  Faculté  pour  les  particuliers 
de  s'approvisionner  d'eaux  minérales.  — 
L'ordonnance  de  1823,  art.  15,  réserve  aux 
particuliers  la  faculté  de  faire  venir  des 
eaux  minérales  pour  leur  usage  et  celui  de 
leur  famille,  sans  limiter  la  quantité  des 
eaux  qu'ils  peuvent  avoir  en  provision.  Et 
elle  ne  les  astreint  pas  à  certifier  que  la 
quantité  demandée  est  destinée  à  leur  usage 
(Comp.  Arr.  29  flor.  an  7,  art.  10  et  11). 

108.  —  IV.  Expéditions  d'eaux  viiné- 
rales.  —  Ces  expéditions  ont  été  soumises, 
par  les  art,  11  et  s.  de  l'arrêté  du  29  tlor. 
an  7  et  par  les  art.  16  et  17  de  l'ordonnance 
de  1823,  à  diverses  mesures  :  surveillance 
de  l'inspecteur,  certificat  d'origine,  vérifica- 
tion des  eaux  lors  de  leur  ariivée,  obliga- 
tion, pour  les  débitants,  de  tenir  registre 
des  quantités  reçues  et  des  ventes  succes- 
sives. Ces  prescriptions  n'ont  jamais  été 
exactement  observées  (Dlock,  n"  26).  Et,  à 
part  la  tenue  du  registre ,  elles  sont  deve- 


niicn  Hana  objet  depuis  la   itjppreN»ion  des 
inôdi'fitiM  iiiMpeoteui'H. 

109.  Jugé  :  ...  que  leH  déciHJonH  pnr  le»- 
(juelbs  lo  niiiii<ilre  avait  or;;aniHé  le  contn'jb; 
(lo  filial  Hur-  don  jiroduils  deH  Hoiircoii  miri^- 
r.il(;s  ou  Hupfirime  le  corilrùlo  précédcmmi-nt 
oi'ganisé,  et  les  arrêtés  priM  par  le  pr<r/el 
jiour  assurer  l'exéciilioti  de  <:i:n  décibioiid, 
consliluaient  des  moKuroH  prinoM  danh  un 
intérêt  de  polic<-,  en  vertu  de  l'arrêté  de 
l'an  7  «•t  de  l'ordonnance  de  1H2.'{  ;  qu'eu 
consêqu(!nce,  la  compagnie  exploitant  la 
source  n'êlail  paH  recevable  à  déférer  c<!H  actes 
au  (Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir 
(Cons.  d'Et.  5  déc.  1879,  D.P.  80.  3.  43). 

110.  Les  agents  des  douanes  se  font  re- 
présenter le  certificat  de  provenance  déli- 
vré et  attesté  par  l'autorité  locale,  pour  le» 
eaux  minérales  importées  en  l'rance  ((^irc. 
dir.  gén.  douanes,  17  janv.  1891,  Jievue  yen. 
d'adniin.,  t.  1,  p.  374). 

Art.  3.  —  In.si-ection  des  fabriques  et 

DES  DÉl'ÔTS  d'eaux  MINÉRALES. 

111.  —  I.  Etablissements  soumis  à  l'inn- 
pection.  —  L'ordonnance  du  18  juin  18-J.3  a 
soumis  à  une  inspection  les  fabriques  d'eaux 
minérales  artilicielles  (art.  1  et  13),  et  les 
dépôts  d'eaux  naturelles  ou  artificielles  (art.  1 
et  15.  —  V.  infra,  n"  112);  ...  A  l'exception 
des  dépôts  établis  dans  les  pharmacies  léga- 
lement-tenues (art.  1  et  15. —  Conf.  Décr. 
9  mai  1887,  art.  1).  —  Celte  inspection  est 
assurée  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'Agri- 
culture (Décr.  17  oct.  1906j. 

112.  —  II.  Qualité  pour  procéder  à  l'ins- 
pection. —  .lusqu'en  1887,  l'inspection  des 
fabriques  et  des  dépôts  d'eaux  minérales 
était,  en  principe,  confiée  aux  médecins  ins- 
pecteurs (Ord.  18  juin  1823,  art.  1,  13  et  1.5) 
à  leur  défaut,  dans  les  villes  possédant  des 
écoles  de  pharmacie,  aux  membres  de  ces 
écoles  (Ord.  1823,  art.  18;  L.  21  germ.  an  11, 
art.  29  et  30);  dans  les  autres  villes,  aux 
membres  du  conseil  d'hvsiène  et  de  salubrité 
(Décr.  23  mars  1859,  D.P.  59.  4.  25).  V.  Mé- 
decine-pharmacie. —  L'art.  \"  du  décret  du 
9  mai  1887  a  soumis,  dans  toutes  les  com- 
munes des  départements,  d'une  part,  les 
fabriques  d'eaux  minérales  artificielles,  eaux 
de  seltz  et  eaux  gazeuses,  et,  d'autre  part, 
les  dépôts  d'eaux  minérales  naturelles  ou 
artificielles,  eaux  de  seltz  et  eaux  gazeuses, 
françaises  ou  étrangères,  à  la  visite  des 
commissions  d'inspection  des  pharmacies. 

113.  Dans  le  ressort  de  la  préfecture  de 
police,  l'inspection  des  fabriques  et  dépôts 
d'eaux  minérales  est  confiée,  en  vertu  d'un 
décret  du  3  juill.  1907,  aux  commissaires 
inspecteurs  des  denrées  alimentaires  (art.  1); 
les  analyses  sont  faites  par  le  laboratoire 
chargé  de  l'analyse  des  boissons  (art.  2j. 

114.  —  III. 'Frais  d'inspection;  Tax« 
spéciale.  —  La  loi  du  12  févr.  1883  (V.  su- 
pra, n»  63)  a  laissé  subsister  les  frais  d'ins- 
pection des  fabriques  et  des  dépôts  institués 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  21  avr.  1832  et  main- 
tenus par  l'art.  30  de  la  loi  du  25  juin  1841. 

115.  —  1°  Etablissements  soumis  à  la 
taxe.  —  Ce  sont  tous  les  établissements  as- 
sujettis à  l'inspection  (V.  supra,  n°  111).  — 
Celui  qui  tient  une  fabrique  d'eaux  miné- 
rales ne  peut  se  prévaloir,  pour  obtenir  dé- 
charge de  la  taxe,  de  ce  qu'il  exerce  en 
même  temps  la  profession  de  pharmacien 
(Cons.  d'Et.  30  nov.  1889,  D.P.  91.  3.  46i. 

116.  En  principe,  les  rélributions  desti- 
nées aux  frais  d'inspection  des  eaux  miné- 
rales sont  dues  pour  les  dépôts  autorisés  par 
l'Administration,  quelle  qu'en  soit  l'impor- 
tance, et  alors  même  qu'ils  ne  seraient  que 
des  succursales  d'un  dépôt  principal  établi 
dans  la  même  ville  (Cons.  d'Et.  5  mars  1870, 
D.P.  71.  3.  11),  —  Mais  le  fait  qu'un  phar- 
macien fabrique  dans  son  laboratoire  quelques 
siphons  d'eau  de  seltz  et  de  limonade  gazeuse 
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Ile  stiflil  [)n8  pour  le-  faire  roiisidérer  comme 
faliriciiiit  il'cniix  minérales  (Cons.  d'Kt. 
'Ji)  nov.   IHKI.  précilc). 

117.  Ne  sont  p;is  soumis  à  l'inspection, 
ni,  par  suite,  iinposal>les  à  la  taxe  d'ins- 
pection :  ...  les  déliitants  de  vins  on  restau- 
rateurs, qui,  tenant  un  dépôt  d'eau  de 
<elt/. ,  no  vendent  pas  cetlo  eau  pour  être 
consommée  hors  de  chez  eux,  mais  l'em- 
ploient exclusivement  à  l'usaj-'e  de  leur  clien- 
tèle (  Lett.  min.  int.  au  prélel  de  police, 
2.")  avr.  181M},  D.P.  11107.  5.  ÔT),  obs.);  ...  Ou 

3ui,  se  bornant  à  conserver  dans  leur  cave 
es  eaux  minérales  en  petite  (juanlilé  pour 
l'usa^'c  du  restaurant  et  du  débit  par  eux 
exploités,  ne  possèdent  pas  un  dépôt  d'eaux 
minérales  au  sens  do  l'ordonnance  de  1823 
et  des  décrets  de  1887  et  1893  (Cons.  d'Et. 
•21  juin  I<JO."i,  D.P.  1i)U7.  5.  55);  ...  Ni  l'épi- 
cier chez.  f|ui  le  conseil  d'hyi^iène  a  trouvé 
quelques  bouteilles  d'eaux  minérales  pro- 
venant d'une  source  voisine  (Cons.  u'Et. 
25  mars  1903.  D.P.  1904.  5.  (J58). 

118.  Mais  la  taxe  est  due  par  une  per- 
sonne en  possession  de  l'autorisation  préa- 
lable prévue  par  l'art.  1  ■■  de  l'ordonnance 
de  1823,  et  dont  le  dépôt  comporte  une  vente 
annuelle  de  5(K)()  siphons  (Cons.  d'Et.  24  juill. 
19(13,  D.P.  190^.  5.  (558). 

119.  Du  reste,  la  taxe  n'a  pas  le  caractère 
d'un  impôt  proprement  dit:  elle  n'est  pas  due, 
si  la  visite  n'a  pas  eu  lieu  ed'ectivement  dans 
le  courant  de  l'année.  Des  lors,  le  propriétaire 
qui  na  pas  été  visité  en  188(5  est  fondé  à  de- 
mander tlécharge  du  droit  de  visite  qui  lui  a 
été  réclamé  pour  ladite  année  (Cons.  d'Et. 
28  mars  1888,  D.P.  89.  3.  57.  et  la  note  5.  — 
Comp.Cons.  d'Et.  lSjanv.188't,  D.P.85.3.76). 

120.  —  2"  Quotité  de  la  taxe.  —  La  taxe 
annuelle,  à  laquelle  sont  assujettis  les  fa- 
briques et  dépôts  d'eaux  minérales  à  titre  de 
droits  de  visite,  ost  fixée  :  ...  dans  les  dépar- 
tements autres  que  celui  de  la  Seine,  à 
10  francs  pour  les  fabriques  et  à  3  francs 
pour  les  dépôts  (Décr.  9  mai  1887,  art.  2)  ; 
...  Dans  le  département  de  la  Seine,  à 
30  francs  pour  les  fabriques;  et,  pour  les 
dépôts,  respcclivement  à  25,  10  ou  5  francs, 
selon  cfue  la  vente  annuelle  est  de  plus  de 
200CO,  de  50Û0  à  20000,  ou  de  1  à  5000  bou- 
teilles ou  sipiions  (Décr.  16  sept.  1893,  art.  2\ 

121.  —  3"  Recouvrement,  dérliarge  ou 
réduction  de  la  taxe.  —  Les  taxes  d'inspec- 
tion des  fabriques  et  dépôts  d'eaux  miné- 
rales, assimilées  aux  contributions  directes, 
sont  établies  d'après  les  feuilles  de  visite  des 
inspecteui-s  sur  un  rôle  nominatif  distinct  et 
recouvrées  au  prolit  du  Trésor  dans  les 
mêmes  formes  et  suivant  les  mêmes  règles 
que  les  droits  de  visite  des  pharmacies,  dro- 
gueries et  épiceries  iDécr.  9  mai  1887,  art.  3). 

—  Les  demandes  en  décharge  ou  réduction 
de  ces  taxes  doivent  être  instruites  dans  les 
mêmes  formes  qu'en  matière  de  contribu- 
tions directes  (Cons.  d'Et.  5  mars  1870,  D.P. 
71.  3.  11).  V.  Impôts  directs. 

122.  Depuis  l'année  1887,  la  contribution 
imposée  pour  frais  d'inspection  sur  les  fa- 
briques et  dépôts  d'eaux  minérales  est  clas- 
sée au  budget  général  de  l'Etat  et  inscrite 
parmi  les  taxes  spéciales  assimilées  aux  con- 
tributions directes  (V.  L.  19.iuill.  1886.  art.  3. 

—  V.  aussi,  notamment,  L.  27  févr.  1912, 
état  C,  Jviirn.  off.  du  28,  p.  1878). 

Art.  4.  —  S.\nction  di:s  prescriptions  édic- 
tées POUR  L.\  FABRICATION.  LE  DÉPÔT  ET  LA 
VENTE. 

123.  Les  infractions  à  l'ordonnance  du 
18  juin  1823,  notamment  à  ses  art.  1  et  15, 
sont,  en  principe,  réprimées  par  l'art.  471, 
§  15,  C.  pén.  {\ .  supra,  n"  98  ,  mais  seule- 
ment à  défaut  de  toute  disposition  spéciale 
réprimant  1  infraction. 

124.  Ainsi,  l'art.  20  de  l'arrêt  du  Con- 
seil du  3  mai  1781,  qui  punit  de  1000  livres 


d'amende  i|uicoii(|ue  a,  sans  permission, 
fait  venir  des  eaux  minérales  pour  en  faire 
le  commerce,  n'a  pas  été  abrogé  par  la  lé- 
gislation subsér|uente(V'.  en  ce  sens  :  .\miens, 
16  févr.  1,S8i.  D.P.  84.  2.  230).  -  L'ouver- 
ture d'un  dépDt  et  la  vente  d'eaux  minérales 
iijturcllcs  sans  autorisation  préalable  cons- 
tituent une  infraction  à  l'arl.  20  précité  et  à 
l'art.  I"  de  l'ordonnance  du  18  juin  18-2.3 
(Amiens,  16  févr.  1881,  précité.  —  V.  aussi 
i'rib.  corr.  Provins,  8  juill.  if-yô,  7oun».  t»wn. 
publ.,  18^5,  p.  156). 

125.  Les  firéfels  ont  d'ailleurs  le  droit, 
pour  assurer  lexécution  de  l'ordonnance 
de  1823,  de  prendre  des  arrêtés,  et  ces  arrê- 
tés ont  pour  sanction  l'art.  471,  §  15,  C.  pén. 
Il  en  est  ainsi  de  l'arrêté  pris  par  le  préfet 
pour  réglementer  le  débit  et  l'expédition  des 
eaux  fourni(îs  par  une  source  minérale 
naturelle  dont  l'exploitation  a  élé  autorisée 
p;ir  le  ministre.  Un  tel  arrêté  est  obligatoire, 
même  à  l'égard  du  concessionnaire  de  l'ex- 
ploitation, qui  ne  peut,  sans  contravention, 
livrer  des  eaux  prises  à  des  sources  autres 
que  celles  comprises  dans  l'autorisation  ;  peu 
importe  que  ce  concessionnaire  soit  un 
pharmacien  (Cr.  7  févr.  1862,  D.P.  62.  1. 
252). 

SEGT.  6.  —  Administration  des  sources 
minérales  appartenant  à  l'Etat,  aux  dé- 
partements, aux  communes  et  aux  éta- 
blissements charitables. 


Art.  1". 


Règles  générales  de  gestion. 


126.  —  L  Les  établissements  thermaux 
appartenant  à  l'Etat  sont  ceux  de  Vichy, 
de  Bourbon -r.\rchambault,  de  Cusset  et  de 
Néris,  dans  l'.-Ulier;  de  Bourbonne,  dans  la 
Haute-Marne:  de  Luxeuil ,  dans  la  Haute- 
Saône;  de  Plombières,  dans  les  Vosges; 
d'Aix- les -Bains,  en  Savoie. 

127.  Ces  établissements  sont  administrés 
par  les  préfets,  sous  l'autorité  du  ministre 
de  l'Intérieur,  qui  en  arrête  les  budgets  et 
les  comptes,  et  fait  distribuer  tous  les  ans 
aux  Chambres  un  tableau  général  de  leurs 
recettes  et  dépenses. 

128.  Les  produits  de  ces  établissements 
excédant  leurs  dépenses  annuelles  sont  spé- 
cialement atleclés,  tant  au  payement  des  ré- 
parations des  sources  et  fontaines  qu'à 
l'amélioration  des  établissements  .\rr.29  llor. 
an  7,  art.  18),  par  exception  au  principe  de  la 
non -spécialité  des  fonds  dans  le  même  ser- 
vice (V.  Trésor  public). 

129.  —  IL  Les  établissements  d'eaux  mi- 
nérales appartenant  à  des  départements,  à 
des  comtnunes  ou  à  des  institutions  cliari- 
lables,  sont  gérés  pour  leur  compteiOrd.  1823, 
art.  19).  —  Toutefois,  leurs  produits  con- 
tinuent à  être  spécialement  employés  aux 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  d»s- 
dits  établissements,  notamment  pour  l'entre- 
tien, les  réparations  et  améliorations  des 
sources,  bains  et  leurs  dépendances.  L'excé- 
dent des  produits  est  seul  insciit  en  recette 
au  compte  du  département,  de  la  commune 
ou  de  l'établissement  de  bienfaisance  (Arr. 
6  niv.  an  11,  art.  6;  Ord.  1823.  art.  19:  Instr. 
gén.  corapt.  publ.  20  juin  1859,  art.  859i.  — 
Les  budgets  et  les  comptes  des  établisse- 
ments thermaux  sont  présentés  et  arrêtés 
séparément,  conformément  aux  règles  pres- 
crites pour  ces  trois  ordres  de  services  pu- 
blics (Ord.  1823,  art.  19). 

Art.  2.  —  Mise  en  ferme. 

130.  —  I.  Formes  et  conditions  pres- 
crites relativement  aux  baux.  —  En  prin- 
cipe, les  établissements  d'eaux  minérales  qui 
appartiennent  à  l'Etat,  à  des  départements, 
à  des  communes  ou  à  des  établissements 
charitables  doivent  être  mis  en  ferme ,  à 
moins  que  leur  mise  en  régie  n'ait  été  ré- 


gulièrement autorisée  'Ord.    18  juin    I82.'î, 
art.  21  ).  V.  iiifra,  n»  1i2. 

131.  —  1»  L'aHeniiage,  par  voie  de  con- 
currence, est  prescrit  pour  les  établissements 
de  l'Etal  (L.  30  janv.  18Ri,  art.  18),  saut 
pour  celui  d'Aix-les-Bains  (  L.  16  août  18t4, 
D.P.  8,5.  4.  7). 

132.  Bien  que  l'arrêté  du  3  llor.  an  8, 
relatif  à  la  location  et  à  l'administration  des 
établissements  thermaux  de  l'Etat,  soit  en- 
core en  vigueur  dans  la  plupart  de  ses  dis- 
positions, des  lois  spéciales  ont  réglé  les 
conditions  de  la  mise  à  ferme  et  les  détails 
de  l'administration  de  presque  tous  ces  éta- 
blissements (V.  S.  10,  76  à  79.  —  V.  en  outr»', 
pour  celui  de  Vichy,  L.  28  févr.  1898,  Bull, 
min.  int.,  p.  62). 

133.  Les  cahiers  des  charges,  dont  font 
nécessairement  partie  les  tarifs  (V.  supra, 
n"  91  et  s.),  doivent  être  approuvés  par  le 
préfet  lOrd.  1823.  art.  22).  —  Pour  les  éta- 
blissements communaux,  le  cahier  des 
charges  est  dressé  par  le  conseil  municipal 
(V.  Commune,  n"  3693.  —  Comp.  Arr.  6  niv. 
an  11,  art.  3'. 

134.  L'adjudication  est  faite  publique- 
ment et  aux  enchères  (Ord.  1823,  art.  22), 
dans  les  formes  respectivement  prescrites 
pour  les  baux  des  biens  de  l'Etat,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  (.\ir. 
6  niv.  an  11,  art.  2.  —  V.  Domaine  de  l'Etat, 
n's  90  et  s.  ;  Commune ,  n"  3(j8i  et  s.).  Lus 
baux  relatifs  aux  établissements  communaux 
sont  adjugés  par-devant  le  maire  assisté  de 
deux  consu-illers  municipaux  (V.  Commune, 
n»s  3407  et  6391.  —  Comp.  .\rr.  an  II,  art.  1). 

135.  Certaines  personnes  sont  exclues  de 
V adjudication,  notamment:  ...  les  membres 
des  administrations  propriétaires  ou  surveil- 
lantes des  établissements  d'eaux  minérales 
(Ord.  1823,  art.  213).  —  Aucun  propriétaire 
d'eaux  minérales,  dans  le  lieu  où  se  trouvent 
des  eaux  minérales  appartenant  à  l'Etat,  ne 
peut  se  rendre  adjudicataire  de  ces  eaux 
(Arr.  3  flor.  an  8,  art.  4).  Cet  art.  4  a  pour 
but  d'interdire,  à  l'adjudicataire  de  sources 
appartenant  à  l'iiifat,  l'exploitation  simultanée 
de  ces  sources  et  d'autres  sources  dont  ci  t 
adjudicataire  serait  propriétaire,  même  de 
celles  qu'il  a  acquises  postérieurement  a  l'ad- 
judication (Cons.  d'Et.  6  mai  1881,  D.P.  82.  3. 
105).  —  Mais  il  n'appartient  pas  au  conseil 
de  préfecture,  saisi  de  la  difficulté,  de  con- 
damner la  compagnie  à  cesser  immédialo- 
ment  l'exploitation  de  la  source  dont  elle 
s'est  rendue  acquéreur  (Même  arrêt». 

136.  —  2"  Les  établissements  thermaux 
appartenant  aux  communes  peuvent  être 
loués  de  (jré  à  gré.  .\  leur  égard,  l'art.  22  de 
l'ordonnance  de  1823  et  les  dispositions  an- 
térieures d'après  lesquelles  ces  établisse- 
ments ne  pouvaient  être  mis  en  ferme  que 
par  voie  d'adjudication  publique,  ne  sont 
plus  en  vigueur.  En  ellet.  l'art.  68  de  la  loi 
du  5  avr.  1884  dispose  que  les  conseils  muni- 
cipaux règlent  souverainement  les  conditions 
des  baux  d'une  durée  inférieure  à  dix -huit 
ans,  et  l'art  168  abroge  toutes  les  dispositions 
contraires  à  la  loi  nouvelle  (Cons  d'Et.  6  août 
1907.  D.P.  1909.  3.  24.  —  V.  Commune, 
n«  3685,  3686  et  4339). 

137.  —  IL  Etendue  des  droits  des  fer- 
miers et  de  radtiiinislralion  propriétaire. 
—  Ces  droits  sont  déterminés  principalement 
par  le  cahier  des  charges.  Il  y  a  lieu  de  dé- 
clarer comprise  dans  la  concession  d'une 
compagnie  fermière  (dans  l'espèce,  de  réta- 
blissement thermal  de  Vichy)  une  nouvelle 
source,  découverte  à  la  suite  de  sondages 
exécutés  par  l'Etat,  simultanément  avec  ceux 
de  la  compagnie,  alors  que  l'Etat  a  reconnu 
les  droits  de  la  compagnie  en  déclarant  qu'il 
consentait  à  l'exploitation  par  elle  fle  la  nou- 
velle source,  sans  augmeniation  de  redevance, 
à  la  condition  qu'elle  payerait  les  frais  de  dé- 
couverte et  installerait  une  buvette  (Cona. 
d  Et.  19  mai  1893,  D.P.  94.  5.  21Sj. 
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138.  1"!  CDiici'ssidii  à  imr  «(n'ii'lô  ili'  l'cx- 
liloilaliiin  irmic  Hotircc  cl  d'iiii  ('■Ijilili.ssfmi'iil 
tlKnniiil  (le  1  llliil  m»  piiil  l;i  ]^;ii;mtir  ciiiilic 
les  iiiciiintiiicnls  poin;!!!!  rrsiillci'  iionr  cllf 
(Ira  miloi'isiitloiis  iilUTicm'cnifiil  .Mccofilrcs 
luii'  rAdmiiiisli'aliiiii  ((iiiriiiiiu'iiicnl  aux  Uhh 
l'I  rt''t;l('iiu'iils  sur  la  iKilicc  ili's  eaux  iiiiin''- 
rali's.  Elle  ii'csl  (jonc  pas  l'Diuh'c  à  l'rciamcr 
fimtro  l'aiiliirisalioK  (loiiiic''t'  à  un  lici's 
ilavoir  un  puits  eu  (li'luns  du  pcriint'lrc  de 
proloc'lion  (C.ons.  d'i:!.  '27  IV-vr.  tS(W,  Kcr. 
Cous.  U'Klat,  p.  l;Vi,  et  S.  SO).  —  Ihic  coni- 
paj^iiio  IVrinièir  d'un  (''lalilisscnicnl  Uiciinal 
coiniMunal  no  peu!  pas  se  plaindre  de  co 
(pie ,  dans  vin  parc  non  compris  dans  la 
Idcalion,  la  omuniune  a  Kmk'i  à  un  tiers 
un  eniplaccnienl  |Kiur  y  ('laiilii'  un  cercle- 
casino  et  une  salle  di?  spectacle  (lUoin, 
II  f('vr.  l.S'X),  /.•.<•.  </(•  /f /(-)/),  lSl>i-18i)5, 
p.  li.-)). 

139.  D'apri^s  une  clause  des  cahiers  des 
char^'cs,  les  coiislnirtions,  anu'lioralions  et 
eiiihclliaseiticnts  (pii  pourraient  ("tr(!  laits 
par  le  concessionnaire  sur  les  terrains  de 
l'illal,  pc-ndant  la  duri'e  du  bail,  deviennent 
la  proprit'-lé  de  celui-ci  à  la  /in  du  IkùI.  sans 
inileninitiî ,  lors  même  (jue  lesdils  élalilisse- 
nients  et  constructions  auraient  (Mé  laits  en 
sus  des  en^aijcments  pris  par  le  concession- 
naire. —  Il  "on  lY'sulte  que  le  concession- 
naire n'a  pas  le  di-oil  de  disposer  des  cons- 
tructions par  lui  laites,  mais  seulement  d'en 
jouir  pendant  la  duré-e  du  bail.  Ces  cons- 
tructions doivent  ligurer,  aux  Irais  du  con- 
cessionnaire, sur  les  (îtats  descriptils  comme 
devant  faire  retour  à  l'Ktat  (Cons.  d'Et. 
2,")  mars  1881,  liée.  Cons.  d'Etat,  p.  839). 

140.  Quand  le  cahier  des  ciiarges  ren- 
ferme la  clause  ci -dessus  spéciliée,  l'Etal 
n'est  pas  fondé  à  soutenir  que,  le  bail  ayant 
pour  unique  objet  lexiiloitation  thermale 
proprement  dite,  il  est  interdit  à  la  compa- 
gnie fermière  d'(5tablir  dans  le  parc  des 
Kiosques  et  boutiques  qui  constituent  les  dé- 
pendances ordinaires  de  la  plupart  des  éta- 
blissements thermaux.  Il  en  est  ainsi,  no- 
tamment, quand  ces  constructions  ont  été 
établies  avec  l'autorisation  de  l'Administra- 
tion et  sur  des  plans  approuvés  par  elle 
(Cons.  d'Et.  7  août  1891,  D.l'.  93.  5.  236). 

141.  —  III.  Rùsiliatioii  ;  Déchéance.  — 
Le  cahier  des  charges  prévoit  :  ...  1"  la  ré- 
siliation du  bail,  qui  est  aussi  prévue  par 
l'art.  22  de  l'ordonnance  du  18  juin  1823  (V. 
aussi,  infra,  noIôG);  ...  2»  La  déchéance  du 
fermier.  —  Quand  le  concessionnaire  d'un 
établissement  thermal  aj)partenant  à  l'Etat 
s'est  engagé  à  construire  un  casino  dans  le 
l)lus  bref  délai  possible,  que,  mis  en  de- 
meure à  plusieui's  reprises  de  remplir  son 
engagement,  il  a  présenté  des  plans,  mais 
n'a  jamais  été  en  mesure  de  jiourvoir  à  leur 
exécution,  le  ministre  peut  prononcer  la  dé- 
chéance (Cons.  d'Et.  18  mars  1898,  D.P.  99. 
5.  702). 

Art.  3.  —  ]\Iisk  1£N  régie. 

142.  La  mise  en  régie  des  établissements 
thermaux  peut  être  autorisée  par  le  ministre 
de  l'Intérieur,  sur  la  demande  des  autorités 
locales  et  des  administrations  propriétaires 
(Ord.  18  juin  1823,  art.  23j. 

143.  Le  régisseur  est  nommé  par  le  pré- 
fet. Si  l'établissement  appartient  à  une  com- 
mune ou  à  une  administration  charitable, 
la  nomination  n'est  faite  que  sur  la  présen- 
tation du  maire  ou  des  membres  de  cette 
administration  (Ord.  1823,  art.  24,  ij  1).  — 
Si  l'établissement  appartient  à  un  départe- 
ment, c'est  le  préfet  qui  nomme  (V.  Ùépav' 
tentent,  n»»  107  et  167). 

144.  Sont  nommés  de  la  même  manière 
les  employés  et  servants  attachés  au  service 
des  eaux  minérales,  dans  les  établissements 
appartenant  à  des  personnes  morales  admi- 
nistratives. Les  mêmes  formes  doivent  être 


(ilisei'véï's  pour  la  lixalion  du  Iraiteriieni  dr^ 
uns  et  des  autres  emplnyés,  ainsi  (pie  pniii- 
leur  ivxoealion  (Uni.   IH23,  art.  2i,  S  2). 

145.  Aux  termes  (le  larl.  24,  S  2,  (hî  l'or- 
doniiance  di^  IH23,  si  l'élablissemeiil  a|ipar- 
lieiil  à  pltifiiciirs  (■oiiniiiincs ,  les  préseiil.i- 
lioiis  sont  laites  par  le  maire  de  la  commiiiM! 
(Ml  il  est  situé.  —  Il  a  été  jugé  (jiie  celle  dis- 
position ne  p(!Ut  plus  recevoir  d'a|)plicalion 
dans  le  cas  oi'i  la  (,'(!stion  do  cet  établisse- 
ment est  confiée  à  iim^  commission  syndi- 
cale, l'art,  162  de  la  loi  du  T)  avr.  ^HH\  dis- 
posant que  les  atlribiitioiis  de  la  commission 
syndicale  et  de  son  jnésident  sont  les  mêmes 
que  celles  des  conseils  inuiiicipaiix  et  des 
maires;  qu'en  conséqiKMice,  est  enlaclK! 
d'excès  de  pouvoir  l'arrêté  préf(!Ctoral  (|ui 
dénie  au  président  de  la  commission  le  droit 
de  présentation  dont  il  s'agit  ((Ions.  d'Et. 
18  mars  HK)4,  D.l'.  1905.  3.  79).  —On  peut 
objecter  que  la  disposition  générale  (h; 
l'art.  162  del  a  loi  de  1884  ne  devrait  [las 
être  considérée  comme  dérogeant  à  la  dis])o- 
silion  spcnialo  de  l'art.  24,  ti  2,  de  l'ordon- 
nance  de  1823,  alors  surtout  (|u'Ll  s'agit  ici 
d'un  droit  (|iii  avait  été  réservé  au  représen- 
tant de  la  commune  la  plus  intéressée  au  bon 
fonctionnement  de  l'établissement  thermal. 

Art.  4.  —  Travaux  des  étabussements 

TlIERMAl'X. 

146.  Il  est  procédé,  pour  les  réparations, 
constructions,  reconstructions  et  autres  tra- 
vaux, conformément  aux  règles  prescrites 
pour  la  branche  de  service  public  à  laquelle 
l'élablissenient  appartient,  et  aux  ordon- 
nances des  8  août,  31  oct.  1821  et  22  mai 
1822  (Ord.  18  juin  1823,  art.  25).  V.  infra, 
nus  159  et  s. 

Art.  5.  —  Secours  et  avantages  accordés 

A    CERTAINES  PERSONNES    POUR  L'USAGE   DES 
EAUX  MINÉRALES. 

147.  —  I.  Indigents.  —  Les  indigents  ont 
droit  à  la  gratuité  du  traitement  dans  tous 
les  étaUlissemenls  thermaux  (Arr.23vendém. 
an  6).  —  Sont  appelés  à  bénélicier  de  ce  droit  : 
...  les  personnes  pourvues  d'un  certificat 
médical  et  d'une  attestation  délivrée  par  le 
maire  de  leur  commune  constatant  qu'elles 
sont  inscrites  sur  la  liste  d'assistance  médi- 
cale gratuite  arrêtée  par  le  conseil  munici- 
pal (Cire.  min.  int.  4  avr.  1908,  Ihdl.  min. 
int.,  p.  225);  ...  Et  aussi  les  indigents  qui 
ne  ligurent  pas  sur  ces  listes,  notamment 
ceux  qui  bénélicient  des  caisses  de  secours 
des  ouvriers  mineurs  ou  de  caisses  ana- 
logues (Cire.  min.  int.  2  août  1909,  ibid. , 
p.'^557).  —  Les  indigents  adressent  directe- 
ment leur  demande  aux  administrateurs  des 
établissements  pour  connaître  l'époque  où 
ils  jiourront  suivre  leur  traitement  (Même 
circulaire). 

148.  Les  frais  de  roule  et  de  séjour  sont 
à  la  charge  des  communes  (Arr.  an  6  ;  Arr. 
29  llor.  an  7).  V.  Commune ,  n»  2737;  Cire, 
min.  18  mess,  an  7,  R.  35.  —  Certains  con- 
seils généraux  inscrivent  à  leur  budget  un 
crédit  pour  assurer  l'entretien,  dans  les  éta- 
blissements d'eaux  minérales,  d'indigents 
malades,  crédit  qui  doit  être  réparti  par  le 
préfet  (V.  Déparlemcnt,  n»  180;  C.  adin. , 
t.  1,  p.  342,  n"  1552). 

149.  Des  passeports,  avec  secours  de 
route,  peuvent  être  délivrés  aux  indigents, 
pour  se  rendre  aux  établissements  d'eaux 
minérales  (V.  Cire.  min.  int.  2  mars  1832, 
R.  35,  et  infra,  v  Passeport).  —  Les  indi- 
gents envoyés  aux  eaux  thermales  jjar  les 
liépartemenls  ou  les  communes  bénélicient, 
sur  les  chemins  de  fer,  de  tarifs  réduits  : 
quart  du  tarif  légal  pour  les  enfants  de  trois 
à  sept  ans,  demi-tarif  pour  les  enfants  de  sept 
à  douze  ans  et  les  adultes,  demi-tarif  pour  les 
personnes  accompagnant  les  enfants  (V.  Cire. 


iiiiii 

■y 


.   ml.    r.»  «.ni,    iri'.M),    //((//.  min.   int., 

]..  -iiH;  \"  iU'.c.  w.n,  ihid.,  p.  :mi. 

150.  —  il.  MiltluiriH  ri  iintriti».  —  Cer- 
tains élaliliHm-riiiMils  tlierrnaiix  l\i'Mi^,u('^^  par 
le  niiiiihlrc  (le  la  tjuerre  j)fijv(7il  r<;cfrV(>ir, 
aux  frais  de  l'Etat  :  ...  Ich  tnilitairiiH  i;l  ma- 
rins en  aelivilé  do  survict!;  piiiH  Iffi  triili- 
taires  et  iiiariris  en  non-activité,  en  soldi;  ou 
gralilicalion  de  réfoniie  o\  en  retrait';  'V. 
Armel-,  n»  2321  j;  ...  \'A  enfin,  en  vifrtii  de 
la  loi  du  12jiiill.  1873,  les  uncienM  militaires 
et  marins  blessés  ou  irilirmes. 

151.  —  III.  F(mrli(iuiiiiirr.H  et  rii/rnls  pu- 
blics. —  La  gratuité  du  Iraitemciil  thermal 
p(!Ut  être  attribuée  aux  forielionnaireK  et 
agi^rits  des  divers  dépai'tements  ministériels, 
à  raison  de  la  modicité  de  hfurs  traitements 
ou  do  leurs  chai-ges  de  famille.  Elle  est 
accordée  par  le  ministre  de  rinlérieiii',  sur 
une  demande  accompagnée  d'un  certificat 
médical  avec  l'avis  du  préfet  et  transmise  par 
II!  ministre  (h^nt  relè\o  l'intéressé  (  Lett. 
min.  int.  11  mars  1908,  IJull.  min.  int., 
p.  198;  Cire.  min.  int.  4  avr.  1!K)8,  ibid., 
p.  225.  —  Comp.  Cire.  29  août  1!K)3  ,  ibid., 
p.  234).  — Toutefois,  à  Aix-les-iiains.  la  gra- 
tuité est  accordée  ,  sans  demande  préalable, 
à  dill'érentes  catégories  de  personnes,  nolam- 
m(;nt  aux  fonctionnaires  avant  un  traitement 
inférieur  à  3600  fr.  (Cire."  1908.  —  V.  Cire. 
min.  com.  23  sept.  1887,  Journ.  off.  du  24). 

152.  Les  établissements  thermaux  n'ap- 
partenant pas  à  l'Etat  ne  sont  tenus  d'ac- 
corder la  gratuité  du  traitement  thermal 
qu'aux  indigents.  Mais  il  appartient  aux  di- 
vers ministres  d'intervenir  directement,  à 
titre  officieux,  pour  obtenir  la  gratuité  en- 
tière ou  une  réduction  de  tarifs,  en  faveur 
des  fonctionnaires  ou  agents  peu  fortunés  de 
leurs  départements  ministériels  (Lett.  11  mars 
1908  et  Cire.  4  avr.  1908). 

SECT.  7.  —  Compétence  en  matière  d'eaux 
minérales. 

Art.  1".  —  Compétence  relative  aux 
questions  de  propriété. 

153.  Les  questions  de  propriété  qui 
s'élèvent  entre  les  communes  et  l'Etat,  re- 
lativement aux  eaux  minérales  ,  sont  jugées 
non  plus  par  le  conseil  de  préfecture  (Arr. 
6  niv.  an  11,  art.  9j,  mais  par  les  tribunaux 
civils  (L.  14  juin.  1856,  art.  20). 

154.  A  part  la  règle  exceptionnelle  édic- 
tée par  l'art.  9  de  l'arrêté  du  6  niv.  an  11, 
les  questions  de  propriété  des  eaux  miné- 
rales ont  toujours  été  soumises  à  la  juri- 
diction des  tribunaux  civils  (  V.  Cumpclence 
administrative ,  n»*  109  et  s.).  —  L'arrêté 
d'un  préfet  qui  a  ordonné  la  mise  en  ferme, 
au  profit  d'une  commune,  de  bains  d'eaux 
thermales,  malgré  les  réclamations  de  parti- 
culiers contestant  à  la  commune  la  propriété 
et  la  possession  de  ces  bains,  doit  être  annulé, 
le  préfet  ayant  dû  renvoyer  devant  les  tri- 
bunaux civils  pour  faire  décider  préalable- 
ment la  question  de  propriété  (Cons.  d'Et. 
lôjanv.  1809,  R.  36). 

155.  Toutefois,  la  juridiction  administra- 
tive est  compétente  :  ...  lorsque  l'origine  de 
la  propriété  provient  pour  le  possesseur 
(commune,  hospice  ou  particulier)  d'une 
concession  faite  par  l'Etat  et  qu'il  s'agit  d'in- 
terpréter un  acte  administratif  (V.  Domaine 
de  l'Etat,  n"*  322  et  s.);  ...  Ou  lorsqu'une 
source  d'eau  minérale  a  fait  partie  dune 
vente  de  biens  nationaux ,  consentie  par 
l'Etat  à  une  commune  ou  à  un  particulier 
(V,  eod.  V,  n°»  278  et  s.). 

Art.  2.  —  Compétenck  relative  aux  baux 
des  établissements  thermaux. 

156.  —  I.  Contestations  entre  les  proprié- 
taires des  sources  minérales  et  les  fermiers. 
—   1»  Relativement  aux  baux  des  établisse- 
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ments  tliennaux  appartenant  à  l'Etui,  l'art.  2 
tif  l'aiTÔté  (lu  'A  \]ur.  an  8  dispose  ciu'à  dé- 
faut de  |iay(Mii('iit  du  prix  du  hall  ou  de  l'exé- 
cution des  clauses  y  contenues,  le  bail 
puuiTa  être  résilié  par  le  canseil  de  préfec- 
ture. —  Ce  conseil  peut  déclarer  que  l'art.  4 
dudit  arrêté  (V.  supni,  n°  135)  es',  ap|>licaljle, 
en  vertu  du  cahier  des  cliarges,  à  une  com- 
pafjnie  concessionnaire  d'une  souice  derKtal 
tCons.  d'Et.   6  mai   1881,  D.P.  82    3.  105). 

—  Le  droit,  ainsi  conféré  au  conseil  de  pré- 
fecture, de  connaître  des  diflicultés  entre 
l'Etat  et  l'adjudicataire  ou  concessioni.ure 
d'une  source  d'eau  minérale,  ne  conipoit» 
que  celui  de  prononcer  la  résiliation  du  bail 
ou  d'allouer  des  dommages- intérêts. 

157.  —  2»  Aucune  disposition  lé^tislative 
n'attribue  au  conseil  de  préfecture  le  pou- 
voir de  statuer  sur  les  contestations  rela- 
tives à  l'exécution  des  baux  faits  pour  la  lo- 
cation des  eaux  minérales  appartenant  aux 
cotmmines  ou  aux  élaOlissenienls  de  bien- 
faisance. Dès  lors,  il  n'appartient  qu'aux 
tribunaux  cicils  de  connaître  des  diflicultés 
intervenues  entre  les  communes  ou  les  éta- 
blissements propriétaires  et  les  fermiers,  et 
de  prononcer  la  résiliation  (Cons.  d'Et. 
4  déc.  1822.  R.  37;  20  juin  1861,  D.P.  61.  3. 
43;  Civ.  15  nov.  1881,  D.P.  82.  1.  467-i(>8; 
Cons.  d'Et  1"  juin  1900.  D.P.  l'JOl.  3.  7<J); 
...  .Même  dans  le  cas  où  des  clauses  acces- 
soires imposent  au  locataire  l'obligation 
d'exécuter  certains  travaux  (.\rrêts  préc. 
15  nov.  1881  et  l""  juin  1900). 

158>  —  11.  Contestations  entre  les  fer- 
miers et  les  particuliers.  —  L'art.  2  de  l'ar- 
rêté du  3  llor.  an  8  ne  s'applique  pas  à  ces 
contestations,  qui  sont  de  la  compétence 
judiciaire.  —  Il  appartient  à  l'autorité  judi- 
ciaire ,  de  connaître  des  contestations  qui 
s'élèvent,  sur  le  prix  de  vente  des  eaux 
thermales,  entre  les  particuliers  et  les  fer- 
miers de  ces  eaux  (Req.  14  juin  1870,  D.P. 
71.  1.  344);  ...  Alors  même  que  le  tarif,  con- 
venu dans  le  bail  passé  entre  le  maire  de  la 
commune  propriétaire  des  eaux  et  le  fer- 
mier, n'a  pas  été  adressé  au  fermier  avant 
l'ouverture  de  la  saison  (Même  arrêt). 

Art.  3.  —  Compétence  relative  aux  travaux 
ues  établisseilents  thermaux. 

159.  —  I.  Etablissements  t/iermaux  ap- 
partenant à  l'Etat,  aux  départements,  aux 
conununes  ou  à  des  établissements  chari- 
tables. —  1"  Travaux  faits  pour  l'exploita- 
tion des  sources  minérales.  —  a)  Contesta- 
tions  entre  les  propriétaires  ou  les  fermiers 
et    les    particuliers    ou    les   entrepreneurs. 

—  Les  travaux  exécutés  par  l'Etat,  pour 
l'exploitation  des  sources  d'eaux  thermales 
qui  lui  appartiennent,  notamment  pour  la 
reconstruction  d'un  établissement  thermal, 
sont  des  travaux  publics:  par  suite,  le  con- 
seil de  préfecture  est  compétent,  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etat,  pour  statuer  sur  les  récla- 
mations des  particuliers  qui  se  plaignent  de 
dommages  causés  par  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux (Cons.  d'Et.  S  mars  1866,  D.P.  67.  3. 
10;  19  déc.  1868,  infra,  n»  164.  -  Conf. 
DucROCQ,  t.  2,  p.  246,  n»  573  ;  Conclusions 
de  ^1.  Aucoc,  comm.  du  Gouv.,  D.P.  67.  3. 
10).  V.  Travaux  publics. 

160.  11  en  est  de  même  pour  les  éta- 
blissements d'eaux  minérales  appartenant 
aux  dépjartenienis ,  aux  contmiaies  ou  aux 
hospices,  puisque  leurs  travaux  ont  égale- 
ment le  caractère  de  travaux  publics,  dans 
le  sens  attaché  à  ces  mots  par  l'art.  4  de  la 
loi  du  28  pluv.  an  8  (Conclusions  précitées 
de  M.  .\ucoc).  —  .\insi,  les  travaux  de  cons- 
truction d'un  établissement  thermal  apparte- 
nant à  un  hospice  ayant  le  caractère  de  tra- 
vaux publics,  c'est  au  conseil  de  préfecture 
qu'il  appartient  de  connaître  d'une  demande 
en  résolution  avec  clause  pénale  formée 
contre  l'entrepreneur  pour  n'avoir  pas  ter- 


miné lesdits  travaux  dans  le  délai  convenu 
(Cons.  d'Et.    14  juin.  1876.  D.P.  79.  5.  419;. 

161.  Cependant,  il  a  été  jugé  que.  dans 
le  cas  où  une  source  minérale  appartenant 
à  une  commune  n'a  pas  été  déclarée  d'in- 
térêt public,  les  travaux  faits,  non  dans  un 
intérêt  public  communal ,  mais  pour  en 
rendre  l'exploitation  plus  lucrative,  n'ont 
pas  le  caractère  de  travaux  publics  ;  qu'en 
conséquence,  lorsque  ces  travaux  portent  at- 
teinte aux  droits  qu'un  particulier,  ([ui  a 
acquis  antérieurement  de  la  commune  une 
autre  source  minérale,  tient  <!e  son  titre 
d'acquisition,  l'autorité  judiciaire  est  com- 
péteme  peur  ordonner  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  éiat  ^^rimitif  (  Trib.  conll. 
25  nov.  1882.  D.P.  84.  3.  50.  —  Cette  so- 
lution peut  inspirer  quelques  doutes.  Des 
sources  peuvent  n'avoir  pas  été  déclarées 
d'intérêt  public,  parce  qu'elles  ne  sont  expo- 
sées à  aucun  péril  de  la  part  des  proprié- 
taires voisins.  Leur  exploitation  n'en  a  pas 
moins  un  caractère  d'intérêt  public. 

162.  —  b)  Contestatio)is  entre  les  conces- 
sionnaires de  sources  appartenant  à  l'Etat 
et  leurs  sous-traitatits.  —  Il  est  de  principe 
que  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  n'est 
pas  applicable  aux  contestations  élevées  entre 
les  entrepreneurs  et  leurs  sous-traitants  (V. 
Travaux  publics).  —  Cette  rèt'le  a  été  appli- 
quée aux  concessionnaires  cïe  sources  ap- 
partenant à  l'Etat.  Décidé  que  les  contesta- 
tions élevées  entre  la  société  concessionnaire 
des  sources  de  Plombières  et  les  adjudica- 
taires des  travaux  de  construction  de  l'éta- 
blissement thermal,  au  sujet  de  l'exécution 
et  du  payement  de  ces  travaux,  ne  sont  pas 
de  la  compétence  de  la  juridiction  adminis- 
trative ;  qu'il  n'importe  que  l'action  des  adju- 
dicataires puisse  donner  lieu  à  un  recours 
de  la  société  contre  l'Etat,  ce  recours  étant 
seul  de  la  compétence  de  l'autorité  adminis- 
trative (Civ.  22  août  1864,  D.P.  64.  1.  435). 

163.  —  2»  Travaux  exécutés  par  les  pro- 
priétaires des  sources  sur  les  terrains  voi- 
sins. —  Lorsque  les  travaux  doivent  être 
exécutés,  non  sur  des  terrains  appartenant 
à  l'Etat  ou  à  la  commune  qui  les  entre- 
prend, mais  sur  des  terrains  voisins  appar- 
tenant à  autrui,  les  contestations  auxtiuelles 
ils  peuvent  donner  lieu  sont  réglées  par  les 
tribunaux  civils  (V.  supra,  n" 'à3}. 

164.  Cependant,  le  Conseil  d'Etat  a  re- 
connu implicitement  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture,  dans  une  alfaire  où  il  a 
jugé  que  le  propriétaire  dune  source  miné- 
rale est  en  droit  de  réclamer  une  indemnité 
à  l'Etat,  qui,  dans  l'intérêt  d'un  établisse- 
ment thermal  lui  appartenant,  a  exécuté  sur 
le  terrain  de  ce  propriétaire  des  travaux  de 
captage  et  de  canalisation  d'eaux  minérales, 
lorsque  ces  travaux  ont  eu  pour  effet  de  di- 
minuer considérablement,  de  manière  à  le 
rendre  presque  nul,  le  débit  de  ladite 
source  (Cons.  d'Et.  19  déc.  1868,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  1071 ,  et  S.  49).  —  Dans  cette  es- 
pèce, le  dommage  a  été  considéré  comme 
résultant  d'un  travail  public,  sans  que  le 
litige  porte  sur  un  droit  de  propriété. 

165.  —  II.  Etablissements  thermaux 
appartenant  à  des  particuliers.  —  Les  con- 
testations qui  s'élèvent  à  propos  de  travaux 
exécutés  pour  l'exploitation  des  établisse- 
ments thermaux  appartenant  à  des  particu- 
liers, alors  même  que  les  établissements 
auraient  été  reconnus  d'utilité  publique, 
restent  de  la  compétence  des  tribunaux  ci- 
vils. 

Art.  4.  —  Recours  au  Conseil  d'Etat  pour 

EXCt:S   DE   POUVOIR. 

166.  Les  préfets  étant  investis  du  droit 
de  prendre  des  arrêtés  dans  l'intérêt  de  la 
police  des  eaux  minérales,  l'utilité  ou  l'op- 
portunité des  mesures  prescrites  dans  cet 
intérêt  ne  peut  être  appréciée  par  le  Conseil 


d'Etat;  par  suite,  lorsqu'il  est  con-lant 
qu'une  me>^ure  a  été  réellement  pri-^e  dans 
1  intérêt  de  la  police  des  eaux  \>ar  l'autorité 
compétente,  le  Conseil  d'Etat  doit  déclarer 
non  recevable  le  recours  pour  excès  de  pou- 
voir formé  contre  cette  mesure  (V.  supra, 
n»'  76.  79  et  109;. 

167.  .Mais  il  appartient  au  Conseil  d'Etat 
de  rechercher  si,  sous  prétexte  de  police, 
l'Administration  n'a  pas  poursuivi  un  objet 
étranger  aux  prévisions  de  I  arrêté  du  29  llor. 
an  7  et  de  l'ordonnance  du  18  juin  182.'i, 
notamment  en  prenant  des  mesures  tendant 
à  protéger  une  comjjagnie  fermière  des  eaux 
minérales  de  l'Etat  contre  la  concurrence 
des  propriétaires  voisins  (V.  supra,  n^'  74 
et  75.  —  Comp.  supra,  n<"  37  et  '.ifi). 

168.  La  compagnie  fermière  serait  égale- 
ment recevable  et  fondée  à  demander  l'an- 
nulation des  actes  f^iii.  dans  les  mêmes  con- 
ditions, tendraient  a  s'immiscer  dans  l'exé- 
cution des  conventions  intervenues  entre  eile 
et  lEtat. 

Chap.  2.  —  Stations  hydrominérales 
et  climatiques. 

§  l*''.  —  Notions  générales  et  historiques. 

169.  —  I.  La  loi  du  13  avr.  1910.  sur  les 
stations  hydrominérales  et  climatiques,  s'est 
proposé  le  but  suivant  :  dune  part,  faire 
bénélicier  les  malades  pauvres  des  bienfaits 
thérapeutiques  de  nos  sources,  dans  de 
meilleures  conditions  ;  d'autre  part,  élever  nos 
stations  à  la  hauteur  de  leurs  concurrentes 
étrangères  au  point  de  vue  du  confort  et  de 
1  hygiène.  A  cet  ellet.  la  loi  prévoit  l'érection 
de  certaines  communes  possédant  des  sources 
d'eaux  minérales,  ou  ollrant.  par  leur  situa- 
tion,  des  avantages  climatériques  spéciaux, 
en  «  stations  hydrominérales  »  ou  en  «  sta- 
tions climatiques  >:. 

170.  Par  application  de  l'art.  9  de  la  loi 
de  1910,  est  intervenu  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  26  juin  1911,  pour 
déterminer  les  mesures  propres  à  assurer 
l'exécution  de  ladite  loi. 

171.  —  II.  Les  dispositions  de  la  loi  du 
13  avr.  1910  sont  applicables  à  V Algérie, 
sous  réserve  des  dispositions  de  la  législation 
spéciale  en  vigueur  dans  la  colonie  (Même 
loi,  art.  lOj. 

§2.  —  Création  de  stations  hydrom,inérales 
et  climatiques. 

172.  —   I.  Toute   commune,  fraction   de 

commune  ou  groupe  de  communes  qui  pos- 
sède sur  son  territoire  soit  une  ou  plusieurs 
sources  d'eaux  minérales,  soit  un  établisse- 
ment exploitant  une  ou  plusieurs  sources 
d'eaux  minérales,  peut  être  érigé  en  station 
hydrominérale  (L.  1910,  art.  1,  §  1;;  ... 
.\iors  même  que  la  collectivité  n'est  pas  pro- 
priétaire de  la  source  ou  de  l'établissement. 

173.  Les  communes,  fractions  de  com- 
munes ou  groupes  de  communes  qui  otfrent 
aux  malades  et  aux  visiteurs  leurs  avantages 
climatiques  peuvent  être  érigés  en  stations 
climatiques  (L.  1910,  art.  1,  §  2),  expres- 
sion qui  comprend  les  stations  de  bains  de 
mer. 

174.  Les  dispositions  de  la  loi  du  13  avr. 
1910  sont  applicables  aux  communes  qui  ont 
été  autorisées  à  se  constituer  en  syndicats  de 
communes  par  application  de  la  loi  du 
22  mars  1890  (V.  Commune,  w-^  4351  et  s.), 
en  vue  d'obtenir  la  création  d'une  station 
livdrominérale  ou  climatique  intercommu- 
nale (L.  1910.  art.  6). 

175.  —  II.  La  création  de  l'une  des  sta- 
tions ci-dessus  a  pour  objet  de  faciliter  le 
traitement  des  indigents  et  de  favoriser  la 
fréquentation  de  la  station  et  son  développe- 
ment par  des  travaux  d'assainissentent  ou 
d'embellissement  (L.   1910,  art.  1,  §  3).  — 
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Celle  ilisposilion  iinlii|iic  pjir  ordre  de  pr^-- 
('•'•rt'iico  r((//c<7((M()n  ;i  dnimcr  aux  Ijixcamiii- 
vcllis.  I.a  taxo  ne  peut  T'Irc  allVctôe  à  dos 
travaux  d'ôdilitô  (Cire,  iiiin.  iiil.  >il)  juill. 
■lilll,  Dali.  coi/iHi.,  Util.  1.  2i()).  V.  iiifia, 
n»  lî>4. 

176.  I.ea  travaux  ci- dessus  spécili^-s  no 
peuvent  ^tre  eiitn'pris  par  li's  conntutncs 
([u'après  avis  de  la  rliaiiilii'e  d'iiidusliie  tlier- 
nuile  ou  eliiiKilii|iic ,  (|ui  peut  en  olilenir  la 
fmucssion  (I..  l'.IKt,  art.  7,  S  â  et  7).  —  Ces 
travaux  peuveiil  (Hre  ({rclnn's  d'iitililé  pu- 
/'/i(/i«'  par  décret  en  Conseil  d'I'Uat  (art.  '2, 
}i  *2).  S'il  y  a  lieu  à  l'xprDpi'idlion ,  il  y  est 
"proeédé,  iqn'ùs  déciaralion  d'utilité  pulilii|ue 
par  déeret  en  Conseil  d'Illal,  conl'oi'ménient 
a  la  loi  du  o  mai  1.S41,  au  nom  de  l'autorité 
concédanle  et  aux  frais  du  concessionnaire 
(art.  7,  !^  8).  V.  l\.vproprialio)i  pulilUiuc. 

177.  —  111.  I,a  demande  de  création  d'une 
station  liyilrominérale  ou  climati(|ue  peut  être 
formée,  soit  par  le  conseil  municipal  ou  par 
une  commission  syndicale  représentant  la 
fraction  de  connnune,  conrormément  à 
l'art.  l-l\)  de  la  loi  du  5  avr.  1884  (V.  Com- 
mune, n""  4t26li  et  s.),  soit  par  le  préfet,  soit 
à  leur  défaut  par  une  association  déclarée, 
constituée  enti'c  toutes  les  personnes  inté- 
ressées (L.  li)U),  art.  1,  S  4).  (V.  Associa- 
tions, no'  37  et  s.).  —  L'art.  1«|"  du  décret  du 
2U  juin  1911  prévoit  et  rè-ie  les  foimalités 
concernant  la  demande,  l'enciuète  à  laquelle 
elle  est  soumise,  la  délibération  du  conseil 
municipal ,  l'avis  du  conseil  départemental 
d'hygiène  et  la  transmission  du  dossier  du 
ministre  de  l'Intérieur;  ...  En  trois  exem- 
plaires (Cire.  min.  int.  29  juill.  1911,  Dali. 
conim.,  1911.  1.  240). 

178.  Dans  les  trois  mois  qui  suivent 
l'accomplissement  des  formalités  ci-dessus 
prescrites  (  Uécr.  20  juin  1911,  art.  2),  des 
décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat,  après  avis 
de  l'Académie  de  médecine,  du  conseil  supé- 
rieur d'Iiygiène  publique  de  France  et  de  la 
commission  permanente  des  stations  hydro- 
minérales et  climatiques  de  l'i-ance,  statuent 
définitivement  sur  l'admission  ou  le  rejet 
des  demandes  de  création  des  stations  hy- 
drominérales ou  climatiques  (L.  1910,  art.  1, 
§  5).  —  Ces  décrets  ne  peuvent  être  attaqués 
que  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pou- 
voir (V.  Conseil  d'Etat,  nos692  et  s.,  SUtJ  et  s.). 

§  3.  —  Taxe  spéciale  de  séjour. 

179.  —  I.  Etablissement  de  la  taxe  ;  Pro- 
cédure administrative.  —  Dans  les  stations 
hydrominérales  ou  climatiques,  il  peut  être 
établi,  sur  la  demande  des  communes,  une 
taxe  spéciale  de  séjour  (L.  1910,  art.  2, 
§  1),  après  création  d'une  chambre  d'indus- 
trie tliermale  ou  climatique  (Décr.  1911, 
art.  23),  et  à  la  suite  d'une  enquête  (art.  4). 
—  La  délibération  du  conseil  municipal  doit 
mentionner  le  mode  d'assiette  de  la  taxe 
projetée,  le  tarif  et  la  durée  de  la  taxe,  les 
dépenses  au  pavement  desquelles  elle  sera 
aUéctée  (Décr.  1911,  art.  3). 

180.  La  perception  de  la  taxe  est  autori- 
risée  par  un  décret  en  Conseil  d'Elat,  sur 
l'avis  de  la  chambre  d'industiie  thermale  ou 
climatique  (L.  1910,  art.  2,  §  1,  et  art.  7,  §  5). 
Le  décret  fixe  la  période  pour  laquelle  la  taxe 
est  établie.  Celte  période  ne  peut  excéder 
cinq  ans  ou,  si  la  taxe  a  été  instituée  pour 
servir  de  gage  à  un  emprunt,  une  durée 
égale  à  celle  de  l'amortissement  de  l'em- 
prunt (Décr.  1911,  art.  6).  11  précise,  en 
outre,  la  durée  de  perception  de  la  taxe, 
pendant  toute  l'année  ou  une  partie  déter- 
minée de  Tannée  (L.  1910,  art.  2,  §  1).  Enfin, 
il  fixe  le  taux  de  la  taxe  (L.  1910,  art.  2, 
8  1),  et,  dans  les  conditions  déterminées  par 
la  loi ,  son  assiette  et  son  affectation  (Trape- 
NAiîi),  n"  13). 

181.  La  commission  du  Sénat  a  repoussé 
la  perception  d'une  taxe  sur  les  spectacles 


et  de  driiits  d'entrée  «ur  Ich  cliamiiH  do 
courses,  dans  les  casinos,  ceiclcH,  salles  do 
lecture,  etc. 

182.  —  II,  La  taxe  de  héjour  eut  établie  sur 
les  personnes  non  domiciliées  dans  la  com- 
mune et  n'y  possédant  pas  une  résuleme  ;• 
raison  de  la(|uelle  elli^s  sont  passiliNts  di-  la 
contribution  mnhilière  (  L.  13  avr.  1910, 
art.  3,  S  1).  Elle  l'rap|)e  donc  les  personnes 
de  passage  dans  la  station,  et  non  pas  seu- 
lement celles  qui  y  résident  (V.  toutefois, 
infra,  n"  183).  —  ^lais  p(Mivent  être  exemp- 
tées de  la  taxe  les  personnes  occultant  des 
locaux  d'un  prix  inférieur  à  un  chillre  dé- 
t(Miniiié  ou  inscrites  sur  la  list(!  d'assistance 
médicale  gratuite  de  leur  commune  dans 
huiuclle  elles  re(:(iivent  l'assistance,  les  indi- 
vidus attachés  exclusivement  à  la  personne 
ou  ceux  (jui,  par  leur  travail  ou  leur  pro- 
fession, participent  au  fonctionnement  et  au 
développement  de  la  station. 

183.  —  m.  Le  tarif  de  la  taxe  peut  être 
établi  :  l»  par  person)ie  et  par  jour  de  séjour, 
mais  au  plus  pour  quatre  semaines;  2»  par 
personne,  indépendamment  de  la  durée  du 
séjour;  3"  à  raison  de  la  nature  et  du  prix 
de  location  des  locaux  occupés  (L.  13  avr. 

1910,  art.  3,  §  2).  11  n'est  pas  fait  état  du 
jour  d'arrivée  ni  du  jour  de  départ  des  assu- 
jettis (Décr.  1911,  art.  5,  §  1).  11  en  résulte 
que  les  personnes  qui  ne  restent  que  ileux 
jours  dans  la  localité  ne  doivent  pas  la  taxe. 
Du  reste,  le  tarif  peut  comporter  des  allé- 
nuations,  à  raison  soit  de  l'âge,  soit  du 
nombre  (les  personnes  d'une  même  famille  ; 
il  peut  varier  suivant  les  époques  de  la  sai- 
son (L.  1910,  art.  3,  S  3).  —  Il  doit  être  «/'/('- 
c/ié  dans  les  divers  lieux  et  locaux  (V,  Décr. 

1911,  art.  5,  S  2,  et  art.  7). 

184.  —  IV.  La  mobilité  des  redevables  de 
la  taxe  de  séjour  exclut  l'emploi  de  rôles  de 
perception  analogues  a  ceux  aes  contribu- 
tions directes.  Aussi  lart.  4,  §  1 ,  de  la  loi 
du  13  avr.  1910  décide  que  la  taxe  sera  per- 
çue par  les  logeurs,  hôteliers  et  proprié- 
taires. 

185.  Ces  personnes  doivent  :  ...  possé- 
der un  registre  spécial  fourni  gratuitement 
par  la  maii'ie,  y  inscrire  les  nom,  domicile, 
dates  d'arrivée  et  le  départ  de  toutes  per- 
sonnes logeant  chez  eux  (Décr.  1911,  art.  8 
et  9)  ;  ...  En  recevant  le  montant  des  loyers 
qui  leur  sont  dus,  percevoir  la  taxe  sur  les 
assujettis  et  leur  en  donner  quittance;  ins- 
crire le  montant  des  taxes  encaissées  sur 
un  registre  spécial  délivré  gratuitement  par 
le  maire  (art.  10)  ;  ...  En  cas  de  déj)art  fur- 
tif  d'un  assujetti,  aviser  aussitôt  le  maire  et 
déposer  entre  ses  mains  une  demande  en 
exonération  adressée  au  juge  de  paix,  le- 
quel prononce  sommairement  et  sans  frais 
(art.  11). 

186.  L'encaissement  du  produit  de  la 
taxe  perçue  sur  les  redevables  par  les  lo- 
geurs, hôteliers  et  propriétaires  est  confié 
soit  à  des  préposés  d'octroi,  soit  à  des 
agents  municipaux  commissionnés  à  cet 
effet  (V.  Décr.  1911,  art.  12). 

187.  Les  poursuites  à  fin  de  recouvre- 
ment de  la  taxe,  en  cas  d'infraction  aux  dis- 
positions de  l'art.  9  de  la  loi  du  13  avr. 
1910,  sont  effectuées  selon  le  mode  usité  en 
matière  d'octroi  (Même  loi,  art.  4,  §  2).  V. 
Octroi, 

188.  —  V.  La  taxe  de  séjour,  n'étant  pas 
recouvrée  sur  des  rôles  nominatifs,  a  le 
caractère  d'un  impôt  indirect  (Trapenard, 
n"  24).  Aussi  l'art.  4,  §  2,  de  la  loi  de 
1910  dispose  que  les  réclamations  sont  jugées 
comme  en  nuilière  d'octroi  (V.  Octroi). 

189.  Tout  assujetti  qui  conteste  soit  l'ap- 
plication qui  lui  est  faite  du  tarif  par  l'hôte- 
lier, logeur  ou  propriétaire,  soit  la  quotité 
de  la  taxe  à  lui  réclamée,  doit  néanmoins 
acquitter  le  montant  de  la  taxe  contestée, 
sauf  à  en  obtenir  le  remboui'sement  après 
qu'il  aura  été  statué  sur  sa  réclamation  par 


le  juge  de  i)aijt  suivant  les  règles,  forrri'H  et 
(lélaiH  prévus  pour  le^  contestations  en  ma- 
tière d  octroi  (Décr.  2<i  juin  1911,  art.  l.'t.  - 
Le  juge  de  [laix  prononce  somtnaire'fnent  et 
sans  (rais,  sauf  appel  devant  le  tribunal 
civil,  lorsque  r<ibjet  du  litijje  excède  KjO  fr. 
(V.  Octroi). 

190.  —  VL  Les  infractions  aux  disposi- 
tions concernant  les  fcM-malités  établies  pour 
le  recouvrement  de  la  taxe  sont  conulatéeê 
par  les  officiers  do  police  jiiriiciaire ,  les 
agents  colb-cleurs  et  les  agents  des  contri- 
butions indirectes  (Décr.  1911,  art.  10).  —  Les 
]irorés-x'erbaux  iloiMtni  être  enregistrés.  .Mais 
ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  formatité  de  laf- 
firmalion;  ils  font  foi  jusr|u'à  \>ii:n\H  con- 
traire (L.  30  déc.  1903,  art.  24,  D.I'.  1904.  4, 
14.  -  V.  Octroi). 

191.  En  exécution  de  l'art.  9  de  la  loi 
du  i;{  avr.  1910,  le  décret  de  1911  a  fixé  les 
jiéualilés  encoui'iies  pour  lesdites  infrac- 
tions. Ces  pénalités  sont  au  minimum  égales 
au  montant  des  taxes  dont  la  commune  a 
été  pi'ivée;  elles  peuvent  s'élever  au  triple 
de  ces  taxes  en  cas  de  fraude,  et  au  double 
dans  tous  les  autres  cas.  Ces  peines  sont 
prononcées  sans  préjudice  des  restitutions 
poursuivies  conformément  à  l'art.  4  de  la 
loi  du  13  avr.  1910.  L'art.  463  G.  pén.  est 
applicable  aux  infractions  prévues  par  le 
décret  de  1911  (Même  décret,  art.  17). 

192.  L'exercice  de  l'action  publique  ap- 
partient au  maire,  comme  en  matière  d'oc- 
troi (V.  Octroi).  _ 

193.  Quant  à  la  compétence,  il  peut  y 
avoir  doute.  D'après  M.  'I'hapenakd  ,  n»  23, 
il  appartient  au  tribunal  correctionnel  de 
statuer  sur  les  infractions  en  matière  de  taxe 
de  séjour.  —  Il  est  vrai  que  ce  triltunal  con- 
naît aussi  des  infractions  en  matière  d'oc- 
troi, mais  seulement  depuis  que  l'art.  9  de 
la  loi  du  24  mai  1834  (R.  Octroi,  p.  34)  a 
fixé  à  100  fr.  le  montant  de  l'amende  rela- 
tive à  ces  infractions  (V.  Octroi;  et  C.  adm., 
t.  4,  p.  1673,  n«'  1706  et  s.).  Mais,  pour 
les  infractions  concernant  la  taxe  de  séjour, 
l'amende  est  proportionnelle  au  montant 
des  taxes  dont  la  commune  a  été  privée. 
11  semble  donc  qu'il  y  a  lieu,  comme  autre- 
fois en  matière  d'octroi  et  par  application 
de  lart.  78  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814 
(R.  Octroi,  p.  12),  d'admettre  que  le  tri- 
bunal de  simple  police  et  le  tribunal  correc- 
tionnel se  partagent  la  compétence,  suivant 
la  quotité  de  l'amende  encourue. 

194.  —  VII.  Aux  termes  de  l'art.  2,  §  1, 
de  la  loi  de  1910,  le  produit  de  la  taxe  de 
séjour  doit  être  affecté  intégralement  aux 
travaux  visés  à  l'art.  1,  §  3,  de  la  même  loi 
(V.  supra,  n»  175).  —  11  ne  saurait  être 
confondu  avec  les  ressources  normales  de 
la  caisse  municipale  et  être  employé  à  des 
dépenses  municipales  qui  n'auraient  avec  le 
développement  de  l'industrie  thermale  qua 
des  rapports  lointains.  —  Il  doit  être,  avant 
tout,  employé  à  payer  les  frais  de  perception 
de  la  taxe,  ainsi  que  les  frais  de  fonctionne- 
ment de  la  cliambre  d'industrie  thermale 
ou  climatique,  en  cas  d'insuffisance  des  res- 
sources de  cette  chambre  (V.  Décr.  26  juin 
1911.  art.  20  et  40). 

195.  —  VlII.  Les  communes,  ou  syndicats 
de  communes,  tiennent  un  compte  spécial 
du  produit  et  de  l'emploi  des  recettes  prove- 
nant de  la  taxe,  lequel  est  publié  et  trans- 
mis à  la  commission  permanente  des  sta- 
tions hydrominérales  et  climatiques  de 
France  (L.  13  avr.  1910,  art.  5,  §  1).  Les  con- 
ditions dans  lesquelles  ce  compte  doit  être 
établi,  approuvé  et  apuré,  sont  déterminées 
par  les  art.  18  à  21  du  décret  du  26  juin 
1911. 

§  4.  —  Emprunts. 

196.  Indépendamment  de  la  taxe  de  sé- 
jour,   les   communes   peuvent,   pour  faiie 
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f;iro  aux  dc-pt-nses  résultniil  de  1  applicalidii 
»le  la  loi  d(i  i;}  avr.  l'.llO,  être  aiiloiiscMs 
jiar  décrets  en  Conseil  d'Ktat  à  contracter 
des  emprunts  t.'aj;cs  sur  les  recettes  à  pro- 
venir sur  la  taxe  (L.  lUItJ,  art.  '2,  ^'3}.  — 
Ces  décrets  doivent  être  précédés  de  l'avis 
de  la  cliamlire  d'industrie  tlicrmale  ou  cli- 
mati(|uc  (art.  7,  S  ;")).  —  Sur  les  emprunts 
communaux,  V.  Cummune ,  n"»  3713  et  s. 

§  5.  —  Chambre  d'industrie  thermale 
ou  climatique. 

197.  —  1.  Dans  ciia(iue  station  liydrominé- 
rale  ou  climali(|ue,  il  peut  être  inxiilué,  i)ar 
décret  en  Conseil  d'I'^lal,  un  élal)lissement 
public  sous  le  nom  de  «  chambre  d'industrie 
thermale  ou  climalique  »  (  L.  13  avr.  11)10, 
art.  7,  §  1),  sur  des  demandes  foi-mées  dans 
les  mêmes  condilioiisf|ue  celles  qui  sont  fixées 
))Our  la  création  des  stations,  et  après  avis 
(lu  conseil  municipal,  si  la  demande  n'a  pas 
été  formée  [.ar  lui  (I  lécr.  l'.tl  1 ,  art. -ii,  !i  2  el3). 

198.  —  11.  La  ciiambre  est  composée  :  ... 
1°  (le  vic»)brt's  de  droit;  ...  2"  Tour  moitié, 
<le  Diembres  élus  par  les  personnes  appar- 
tenant au.K  caléj;ories  de  jirofessions  inté- 
ressées au  développement  de  la  station 
et  désignées  par  le  décret  constitutif  de  la 
chambre  (L.  1910,  art.  7,  §  2),  notamment 


celles  de  médecin  et  jjharmacien,  hôtelier  et 
logeur,  commervarit  saisonnier  et  représen- 
tant des  établissements  thermaux  (Ilécr.  l!(l  I . 
art.  25).  —  I.e  décret  de  lilll  renfle  la  com|)o- 
sition  de  l'assemblée  des  électeurs  (art.  26); 
l'établissenienl,  le  dépôt  et  la  publication  de 
la  liste  des  électeurs  (art.  27et28j;  les  récla- 
mations relatives  à  celte'liste  et  leur  juge- 
ment par  le  juge  de  paix  dans  les  formes  et 
délais  lixés  par  l'art.  5  de  la  loi  du  8  déc. 
■\HS.i,  dont  les  art.  6  et  7  sont  ici  applicables 
(Décr.  1911 ,  art.  27,  28  et  29.  —  V.  Cours  et 
tribunaux,  n"* 920 à  934);  l'éligibilité  (art.  31); 
la  convocation  de  l'assemblée  des  électeurs, 
sa  division  en  sections,  la  durée  du  scrutin, 
le  vote,  la  majorité  requise  (art.  30  et  32);  les 
réclamations  contre  l'élection  des  membres 
de  la  chambre  d'industrie,  qui  sont  formées 
et  jugées  comme  en  matière  d'élection  des 
conseillers  municipaux  (Décr.  1911,  art.  33), 
par  le  conseil  de  j)réfecture,  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etat  (L.  188i,  art.  37  à  40.  — 
V.  Elections}:  la  gratuité  des  fonctions  des 
membres  de  la  chambre  (art.  24)  et  leur  durée 
qui  est  de  quatre  ans  (art.  3i;. 

199.  —  m.  Le  fonctionnement  des 
chambres  d'industrie  est  réglé  par  les  art.  35 
et  3(3  du  décret  de  1911.  Leurs  attributions 
sont  déterminées  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
13  avr.  1910  et  par  les  art.  37  et  39  dudit 


décret.  —  Constituant  des  élobUssemetits  pu- 
blics,  ainsi  (|uf  le  rec(jnnait  formellement 
l'art.  7,  S  1,  de  la  loi  du  13  avr.  1911 ,  elles 
peuvent  recevoir  des  dons  et  legs,  elles  ont 
une  individualité  linancière  ('i'K.vi'EN.Mib , 
n'  28)  et  un  l/ud'/el,  dont  l'art,  '.iii  du  décret 
de  1911  détermine  la  composition. 

j^  G.  —  Commission  permanente  des  stationt 
hijdrominéralcs  et  climatiques. 

200.  Cette  commission ,  instituée  prés  le 
ministre  de  l'Intérieur,  est  chargée  d'étudier 
les  questions  intéressant  la  création  et  le 
dévebtppemenl  de  ces  stations  (L.  13  avr. 
1910,  art.  8.  §  1).  —  Sa  composition  est  fixée 
par  l'art.  41  du  décret  du  2(j  juin  1911 ,  qu'a 
modifié  le  décret  du  21  avr.  1912.  Elle  com- 
prend 12  membres  de  droit  et  39  membres 
nommés  |)our  trois  ans.  Le  décret  de  1911 
règle  aussi  son  bureau  et  son  fonctionnement 
(art.  42  à  44).  —  Elle  donne  son  avis  sur  les 
questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  mi- 
nistre et,  notamment,  sur  les  demandes 
formées  en  vue  de  faire  désigner  des  com- 
munes comme  stations  hydrominérales  ou 
climatiques.  Elle  lui  adresse  chaque  année 
des  observations  sur  l'emploi  du  produit  de 
la  taxe  de  séjour  (L.  1910,  art.  8,  §  2;.  — 
V.  Décr.  1911,  art.  45). 


EAUX    PLUVIALES.    -    V.  !iervitudes. 
n°  l-)Nl  ;  Prapriclé,    Voirie. 

EAUX -DE -VIE.  —  Y.  Impôts  indirects. 


V.   aussi  Eaux, 


EBOULEMENT.  -  V.  Servitudes. 
ÉBRANCHAGE.  -  V.  Forêts;  Servitudes. 
ÉCHALAS.  —  V.  Biens- Distinction  des  biens,  n"  94. 


SECT.  1.  — 

Ar.T.  1.  — 
AuT.  2.  — 

S  2.  - 
SECT.  2.  — 

Akt.  1.  — 

Aht.  2.  — 

AiiT.  3.  — 

Art.  4.  — 

SECT.  3.  - 
Art.  1.  — 

Art.  2.  — 


ÉCHANGE 

(R.  Échange;  S.  eod  vo). 

Division. 

Nature  et  formes  de  l'échange  (n»  2). 
Notions  générales  (n»  2). 
Formes  de  l'échange  (n»  16). 
Echanges  de  biens  particuliers  (n»  16). 
Biens  domaniaux  (n»  20). 

Choses  qui  peuvent  faire  l'objet  d'un  échange  (n»  21). 

Généralités  (n»  21). 
Ecliange  de  la  chose  d'autrui  (n»  23). 
Echange  entre  époux  (n"  31). 

Biens  dotaux;  biens  appartenant  à  des  mineurs  ou  à 
l'Etat  (no  3i). 

Effets  de  l'échange  (n»  36). 

Edet    translatif    de    propriété  ,    délivrance ,    risques 

(no  36). 
Garantie  (n»  40). 


^  i.  —  Eviction  (no  40). 
§  2.  —  Vices  cacliés  (n»  50). 
Art.  3.  —  Subrogation  réelle  (n»  51). 

1.  L'échange  fait  l'objet  du  titre  7  du  livre  3  du  Code  civil.  Il  y 
a  lieu  aussi  de  tenir  compte  des  dispositions  de  la  loi  du  23  mars 
1855  sur  la  transcription  en  matière  hypothécaire,  et  des  lois  des 
2  août  1884  et  31  juill.  1895  sur  les  vices  rédhibitoires  dans  les 
ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques. 

Bibliographie. 

AuBRV  ET  R.\L',  Cours  de  droit  civil  français,  5"  éd.,  t.  5, 
g  360.  —  Baidry-L.\cantinf:rie  kt  Saignât,  De  la  vente  et  de 
l'échange,  2«  éd.,  n»s  967  et  s.  —  Déniante  et  Colmet  de  Santerre, 
Cours  analytique  de  Code  civil,  2«  éd.,  t.  7,  n"^  149  et  s.  —  Dlver- 
GiER,  De  l'échange  et  de  la  vente,  t.  2,  n»*  400  et  s.  —  Durantqn, 
Cours  de  droit  français,  suix-a)it  le  Code  civil,  4*^  éd.,  t.  16.  n»*  542 
et  s.  —  Guii.i.oiARD,  Traités  de  la  vente  et  de  l'échange,  3«  éd., 
t.  2,  n»»  914  et  s.  —  Hue,  Commentaire  théorique  et  pratique  du 
Code  civil,  t.  9.  —  Laurent,  Principes  de  droit  civil  français,  t.  24, 
n«  611  à  627.  —  Marcadé,  E.vplication  du  Code  civil,  1'  éd.,  t.  6, 
p.  421  à  432.  —  Troi'LONG,  Commentaire  des  titres  de  l'échange 
et  du  louage,  t.  1. 


SECT.  l^^  —  Nature  et  formes 
de  l'échange. 

Art.  1".  —  Notions  générales. 

2.  L'échange  est  défini  par  le  Code  civil  : 
«  un  contrat  par  lequel  les  parties  se  donnent 
respectivement  une  chose  pour  une  autre  ». 
Toutefois ,  on  est  généralement  d'accord 
jiour  corriger  la  formule  du  Code  et  définir 
l'échange  :  «  un  contrat  par  lequel  les  par- 
ties se  donnent  ou  se  promettent  respective- 
ment une  chose  pour  une  autre  ».  Car,  si 


l'effet  naturel  du  contrat  est  de  transférer 
immédiatement  la  propriété ,  ce  n'est  pas 
son  eflel  nécessaire.  Quand,  notamment, 
l'échange  porte  sur  des  choses  indétermi- 
nées, des  quantités  par  exemple,  des  choses 
in  génère,  la  translation  de  propriété  ne 
pouvant  s'effectuer  que  lorsque  les  choses 
auront  été  individualisées,  le  contrat  n'en 
reste  pas  moins  un  échange,  mais  il  n'a 
pour  elTet  que  de  rendre  chaque  coéchan- 
giste  créancier  de  l'autre  (Albry  et  Rau, 
§360,  p.  255;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre, n»  150  bis;  Laurent,  n»  611;  Guil- 


LOUARD,  no  912  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n'  970.  —  Contra  :  Marcadé,  sur 
l'art.  1702-1703,  n"  1t. 

3.  Le  contrat  d'échange  est  synallagma- 
tique  et  à  titre  onéreux.  Mais,  pour  qu'il  y 
ait  échange,  il  faut  une  dation  faite  ou  pro- 
mise contre  une  autre  dation  également  faite 
ou  promise.  La  promesse  d'une  chose  contre 
un  fait,  par  exemple  contre  des  services,  ne 
serait  pas  un  contrat  d'échange,  mais  un 
contrat  innomc ,  soumis  aux  règles  géné- 
rales des  conventions  (Baudry-Lacantinerie 
kt  Saignât,  n»  973;  Guillouard,  n»  917). 
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4.  I.'i'-cliniiKO  pn'Honlo  avoc  lii  vcnli-  la 
j)lua  lîraiiilf  iilliiiiu'i  :  aussi  l'ail.  171)7  C  civ. 
lii'claii'-l-il  fummuiiea  à  Iriliant;!'  les  rrylcs 
de  lu  vonle  aii\(|uill(s  il  ii'csl  jias  apporlù 
d'o.\i'ei)li(»ii. 

G'eal  ainsi  ([iiu  U's  parlii-s  peuvent  ^aranlir 
par  ilcH  arrhes  l'exéculion  il'nne  pidnies^e 
d'échange.  VX  si  une  proniessu  iréclian;;e  a 
élu  laito  condilionnellenienl  avec  des  arilies, 
il  y  a  lieu  d'appliiiuer  larl.  1500  C.  civ.  (pii 
autorise  eliacnn  des  contraelants  à  se  ilépartir 
de  la  convention,  l'un  eu  perdant  les  arrhes, 
l'autre  en  reslitiianl  le  double  ^LJO^,  2juill. 
187'),  D.P.  7().  f).  17G). 

5.  De  mémo ,  si  les  parties  ne  sont  pas 
d'accord  sur  la  valeur  de  leurs  proi)riétcs 
respectives,  elles  peuvent  convenir  que  l'es- 
tiiuiiliou  en  sera  l'alto  par  un  tiers.  l.'.tjl  y 
a  lieu,  en  pareil  cas,  d'appli(|uer  l'art.  \^)\H. 
l'ar  suite,  si  l'un  des  ex|)erts  nommés  par 
les  copermutants  ne  peut  ou  ne  veut  i)rocé- 
der  à  Vestimalion  ,  ou  décède  avant  l'exper- 
tise, il  n'y  a  là  (ju'un  simiile  projet  d'écliauf^o 
qui  ne  lie  aucun  des  contractants  (Grenoble, 
8  nov.  1801),  H.   lii). 

6.  l^c  réméré  peut  être  convenu  dans  les 
échanges  comme  dans  les  ventes,  soit  au 
profit  de  l'une  des  pai-lies  seulement,  soit 
au  prolit  dç  l'une  et  de  l'autre,  avec  les  mo- 
difications et  conditions  que  les  parties 
jiij^ent  à  propos  d'insérer  dans  leur  contrat, 
sans  toutefois  (|u'elles  puissent  utilement 
convenir  d'un  délai  excédant  cinq  années. 
Le  délai  stipulé  pour  un  temps  plus  long 
serait  réduit  à  ce  terme,  comme  en  matière 
de  vente  (C.  civ.  art.  1()G0).  —  Il  a  été  jugé 
que  la  clause  insérée  dans  un  contrat 
d'échange  d'immeubles,  anx  termes  de  la- 
quelle ,  si  l'un  des  coéchangistes  vend  le 
tonds  qu'il  reçoit,  l'autre  sera  libre  de  le 
reprendre,  est  licite  :  elle  ne  constitue  ni 
un  droit  de  prélalion  emprunté  à  la  féoda- 
lité, ni  un  pacte  de  rachat  destiné  à  faire 
échec  à  la  prescription  de  l'art.  1060,  mais 
une  condition  résolutoire  dépendant  d'un 
événement  incertain  (Aix,  14  mai  1813,  R. 
12). 

7.  A  la  différence  de  la  vente,  l'écliange 
n'est  point  rescindable  pour  cause  de  lésion 
i  C.  civ.  art.  1700),  même  lûrs(|u'il  a  pour 
objet  des  immeubles.  Mais  il  reste  attaquable 
pour  cause  de  dol  ou  de  fraude  caractérisés, 
s'il  ne  constitue,  par  exemple,  qu'un  moyen 
détourné  pour  déguiser  une  vente,  ou  si  son 
unique  objet  a  été  de  couvrir  et  de  déguiser 
une  opération  usuraire  (Colmar,  25  mars 
182o,  R.  53).  Si  l'on  considère  l'échange 
avec  soulte  comme  une  vente,  soit  pour  le 
tout,  soit  pour  partie  (V.  Infra,  n"^  M  et  s.), 
la  rescision  pourrait  être  prononcée  au  pro- 
lit du  débiteur  de  la  soulte.  Cette  djlférence 
se  conçoit  aisément  :  la  loi  a  dû  protéger  le 
vendeur  que  le  besoin  d'argent  pourrait 
amener  à  vendre  sa  propriété  à  vil  prix.  La 
même  protection  serait  sans  objet ,  dans 
l'échange  qui  n'offre  à  aucune  des  parties 
le  moyen  de  se  procurer  les  fonds  dont  elle 
peut  a'voir  besoin  (Guillouaru,  n»  933;  B.au- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n»  994). 

8.  L'art.  1593  C.  civ.,  qui  met  les  frais 
de  vente  à  la  charge  de  l'acheteur,  est  for- 
cément inapplicable  à  l'échange.  A  défaut 
de  convention  sur  ce  point,  les  frais  sont 
supportés  pour  moitié  par  cliacun  des  con- 
tractants. Il  en  est  ainsi,  d'après  l'opinion 
dominante,  môme  en  cas  de  soulte  (GuiL- 
LOLARD,  n»  924;  Baiory-Lacantinerie  et 
Saignât,  n»  998.  —  V.  toutefois  :  AIjBRY  et 
Rau,  §  360,  note  IG  bis,  p.  2G0).  D'après  ces 
auteurs,  le  débiteur  de  la  soulte  devrait  sup- 
porter les  droits  d'enregistrement  et  de 
transcription  auxquels  elle  donnerait  lieu. 

9.  L'art.  1002  C.  civ. ,  aux  termes  duquel 
les  pactes  obscurs  ou  ambigus  s'interprètent 
contre  le  vendeur,  est  inapplicableà  l'échange, 

fuisque  les  deux  coéchangistes  sont  l'un  et 
autre  vendeurs    (Auury   et   Rau,   §  360, 

RÉP.  PRAT.   DALLOZ.   —  V, 


p.  260;  DAiinnv-LACANTiNicniK  et  Saignât, 
II»  99S.  —  V.,  lonU-fois,  en  cas  do  doiilo  Hur 
l'éleiidiu!  de  l'objet  cédé  par  l'un  des  coper- 
iiHilaiitH  :  l'ail,  i4  mai  l.s.'{0,  H.  :!(1).  -  Du 
reste,  c'ckI  an  ju^ii  du  l'ail  qu'il  appartient  , 
à  l'exeliiiiion  (le  la  (loiir  de  casHulioii,  de 
détcrmiiHM'  souverainement,  d'après  l'inten- 
tion et  les  Klipulatidiis  récii)riM|u<,'s  des  par- 
lies  ,  le  seii.s ,  la  portée  et  releniliie  d'un 
contrat  d'échange  (l'.eq.  l"  juill.  1834,  U. 
'Xi).  Vm  principe  s'appliiiiic  même  au  cas  où 
l'échange  intéressant  l'Ktat  a  été  ai)prouvé 
par  une  loi  spéciale  (Civ.  19  févr.  IK'iO,  R. 
36). 

10.  U  ne  faut  pas  confondre  1  echanf^e 
avec  la  vente  suivie  d'une  dation  en  paye- 
ment :  ainsi  on  ne  ])oiiri'ait  considérer 
commo  un  échange  le  contrat  par  lequel 
une  des  parties  s'obligerait  d'abord  à  jiayer 
le  prix  de  ce  ciu'elle  recevrait  et  stipulerait 
qu  elle  aurait  la  faculté  de  se  libérer  de  la 
somme  due  en  livrant  une  chose  déterminée 
(DuvERCJiER  ,  n"  404).  De  même,  il  y  aurait 
vente  pour  le  tout  dans  le  cas  où  les  parties, 
ayant  tixé  le  ])rix  d'un  immeuble,  convien- 
draient i|ue  ce  ])rix  sera  payé  tant  en  espèces, 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme, 
que  moyeiHiant  l'attribution  d'un  certain 
nombre  d'actions  d'une  société,  pour  le  sur- 
plus (Req.  26  févr.  1883,  D.P.  83.  1.  453). 

11.  Il  arrive  souvent  que,  les  deux  objets 
échangés  n'ayant  pas  la  même  valeur,  la 
partie  qui  reçoit  l'objet  du  prix  le  plus  élevé 
s'oblige  au  payement  d'une  somme  d'argent 
ou  soulte.  En  pareil  cas,  y  a-t-il  vente  ou 
échange  ?  —  D'après  Marcadé  (sur  les 
art.  1702-1703,  n»  2),  le  caractère  du  contrat 
se  détermine  d'après  l'intention  des  parties, 
manifestée  tant  par  la  teneur  de  l'acte  que 
par  les  circonstances  de  la  cause. 

12.  Suivant  une  seconde  opinion,  il  faut 
distinguer  et  s'attacher  à  la  valeur  des  objets 
comparée  à  l'importance  de  la  soulte.  Celle- 
ci  est- elle  modique,  la  valeur  des  deux 
objets  échangés  très  voisine  l'une  de  l'autre, 
le  contrat  est  incontestablement  un  échange. 
Si  la  soulte  est  très  importante ,  si  elle  est 
égale  au  tiers  ou  à  la  moitié  de  la  valeur 
de  l'objet  du  prix  le  plus  élevé,  ou  supé- 
rieure même  à  celte  moitié,  on  examinera 
quel  est  l'élément  qui  l'emporte,  de  la  vente 
ou  de  réchange,  pour  donner  au  contrat  le 
caractère  de  la  convention  qui  prédomine , 
abstraction  faite  de  l'intention  des  parties 
(C.  cass.  Belgique,  8  août  1850,  S.  60.  — 
GuiLLOUARD,  n"  918;  Laurent,  n"  617;  Hue, 
t.  10,  n°  919).  La  qualification  donnée  à  l'acte 
ne  serait  déterminante  que  dans  l'hypothèse, 
fort  rare  en  pratique,  où  la  soulte  et  l'objet 
le  moins  important  auraient  la  même  valeur 

(GuiLLOUARD,   lOC.   Cit.). 

13.  D'aprèsunetroisièmeopinion,  l'échange 
avec  soulte  doit  toujours  être  considéré 
comme  un  échange,  à  moins  que  la  soulte 
ne  soit  tellement  supérieure  à  la  valeur  de 
la  chose  à  livrer  par  la  même  partie ,  que 
le  payement  de  cette  somme  forme  en  réalité 
l'objet  principal  de  iobliuation  (Civ.  19  niv. 
an  13,  R.  9.  —  Aubry  et  Rau,  §  360,  p.  256; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n»  975; 
Ddranton,  11°  547;  ïroplong,  n°s  5  et  6  ; 
DUVERGIER,  n»  400). 

14.  Enfin,  suivant  un  dernier  système, 
il  y  a  vente  jusqu'à  concurrence  de  la 
soulte  (Troplong,  n»  5).  Ce  principe  est 
appliqué  par  la  loi  fiscale,  qui  frappe  du 
droit  de  vente  immobilière  les  soultes  ou 
retours  de  lots  dans  les  échanges  d'im- 
meubles (Y.  Enregistrement).  La  jurispru- 
dence semble  incliner  aujourd  hui  vers  ce 
système  (Civ.  9  août  1870,  D.P.  71.  1.  156). 
Elle  en  fait  notamment  application  en  ce  qui 
concerne  le  privilège  du  vendeur  (V.  infra, 
no  47).  —  En  tout  cas,  le  contrat  qui 
contient  tous  les  éléments  constitutifs  d'une 
vente,   à  savoir    le    consentement  des 


cou- 


le caractère  de  venli*.  bii'ii  qu  iiin-  parlie  du 
|irix    doive  Ain;  |i:iy<')!  imi  NaliMiis  \ariaMca, 

lelIeH  <|Ue  de«  aclinn»  de  KOClélé  .  ilcq.  '.i({  iV-Vf, 

IKK'J,  ll.l'.  Kl.  I.  i'ii);  ...  «Il  in  iiiar.  I.aii- 
diH<!H  reprises  (NliiK'N,  8  jaiiv.  1910,  (Jaz.  l'ai., 
r.MO.  1.  WÀj. 

15.  L'échange,  contrat  Hyiiallagmaliqiie , 
ne  doit  pas  être  <-oiii'oridii  avec  la  iiromeHHe 
unilatérale  d'échaii^^c  (|iii  ne  crée  qu'un 
droit  [iiiri-moiil  periioniiel  an  prolU  de  celui 
envers  (|ui  elle  chI  coiitiaclée.  —  La  pro- 
messe unilatérale  conserve  son  caractère, 
lors  même  qii'idle  a  été  acceptée.  A|)rèt 
racce[jtation,  le  iirorneltant  ne  peut  plui, 
par  sa  seule  volonté,  so  dé(,'ager  do  Ha  pro- 
messe; mais  le  bénéficiaire  de  celle-ci,  qui 
est  désormais  investi  ^in  droit  d'en  exiger 
l'accomplissement,  n'est  pas  lui-mênu;  cn- 
ga;;é  ,  laiil  (pj'il  n'.'i  [las  donné  son  eoii-ea- 
temenl  à  la  réalisation  de  l'échange  (l'oiliers, 
21  déc.  1885,  D.l».  87.  2.  43). 

Art.  2.  —  Fon.Mi:s  de  l'échange. 
§  i".  —  Echanges  de  biens  particuliers. 

16.  L'échange  s'opère  par  le  seul  consen- 
tement et  n'est,  en  principe,  soumis  à  aucune 
forme  particulière.  .Mais  les  parties  sont 
toujours  maîtresses,  comme  en  matière  de 
vente  (V.  Vente),  d'en  subordonner  la 
perfection  à  la  rédaction  d'un  acte  écrit.  Le 
transfert  de  propriété  est  alors  ajourné,  et 
chaque  coéchangisle  n'a  qu'une  action  per- 
sonnelle contre  son  coéchangisle  jjour  l'obli- 
ger à  passer  l'acte  :  celle  action  personnelle 
est,  d'ailleurs,  soumise  aux  règles  générales 
sur  la  preuve. 

17.  Si  rechange  est  parfait  inter  partes 
par  le  seul  consentement,  la  preuve  n'en 
peut  être  faite  que  suivant  les  règles  du 
droit  commun,  c'est-à-dire  par  écrit  s'il 
s'agit  d'objets  d'une  valeur  supérieure  à 
150  francs.  La  preuve  ne  pourrait  donc 
résulter,  à  défaut  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  du  fait,  par  un  coéchan- 
gisle, d'avoir  pris  possession  des  immeubles 
auxquels  s'appliquerait  l'échange  (Civ.  29  déc. 
18G3.  Sir.  G4.  1.  72). 

18.  De  plus,  si  le  contrat  porte  sur  des 
immeubles,  il  est,  comme  tout  acte  translatif 
de  propriété,  soumis  à  la  transcription,  con- 
formément à  la  loi  du  23  mars  18o5.  Jusqu'à 
la  transcription,  l'échange,  bien  que  produi- 
sant tous  ses  etfets  entre  les  parties,  n'est 
pas  opposable  aux  tiers  qui  auraient  acquis, 
même  postérieurement  à  l'échange,  rlu  chef 
d'un  des  coéchangistes,  des  droits  sur  1  im- 
meuble par  lui  transmis  à  son  coéchangisle. 
—  Lorsque  les  immeubles  échangés  sont 
situés  dans  deux  arrondissements  dillérents, 
la  transcription  doit  être  opérée  dans  chacun 
des  arrondissements. 

19.  Si  l'écliange  a  pour  objet  des  créances, 
les  coéchangistes  devront  remplir  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  1690  G.  civ.  en 
matière  de  vente  (Guillouard,  n»»  915  et 
923). 

§  2.  —  Biens  dovianiaux. 

20.  En  ce  qui  concerne  les  échanges  :  ... 
des  biens  du  domaine  de  l'Etat,  Y.  Domaine 
de  l'Etat,  n"*  197  et  s.  ;  ...  des  départements, 
V.  Département,  n»  400;  ...  des  biens  de» 
communes,  V.  Commune, n<'>^  3537  et  s. 

SECT.  2.  —  Choses  qui  peuvent  faire 
l'objet  d'un  échange. 

Art.  i".  —  Généralités. 


21.  Toutes  les  choses  susceptibles  d'être 
vendues  peuvent  être  échangées.  On  peut 
échanger  un  meuble  contre  un  meuble,  un 

immeuble  contre  un  immeuble  ;  deux  choses 

tractants,    une   chose  et   un  prix,  conserve  |  de   natures   dillérintes,   par    exemple,    un 
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immeuble  contre  un  ou  plusieurs  meubles. 
On  peut  même  cclianKcr  des  moniuiies  m 
$pcrn'  conlre  il'aulres  monnaies  (Paris, 
11  mais  1K{;{,  H.  Ui. 

22.  Hien  (|ue  iéclianiie  ait  le  plus  souvent 
pour  objet  un  transfert  rérii)ro(|ue  de  pro- 
priété, les  ilénu'inliiements  du  droit  de  pro- 
priété peuvent  l'aire  Tolijet  dun  éclianije^ 
Ainsi ,  on  peut  échanger  une  nue  propriété 
contre  un  usufruit,  un  usufruit  contre  un 
usufruit,  une  servitude  contre  un  immeuble. 
—  Spécialement,  serait  considéré  comme  un 
écban^e,  et  non  comme  une  constitution  de 
rente  via;.jère.  l'acte  par  lequel  un  héritier 
abandonne  à  son  coliui-itier  la  nue  propriété 
de  la  moitié  lui  appartenant  d'un  imniculile, 
à  la  condition  qu'il  jouira  de  l'usufruit  des 
deux  tiers  de  l'autre  moitié  échue  au  cohé- 
ritier; ce  contrat  ne  serait  donc  pas  nul 
par  application  de  l'art.  1975  C.  civ.,  pour 
avoir  été  fait  moins  de  vinf^t  jours  avant  le 
décès  de  l'héritier  qui  a  consenti  l'ahaudon 
(Nîmes,  9  déc.  1879,  D.P.  81.  I.  415). 

Art.  2.  —  KciiANGE  de  la  ciiosk  d'autrui. 

23.  L'échange  de  la  chose  d'autrui  est 
nul  ;  l'art.  1599  C.  civ.  est  applicable  à 
l'échanpe.  —  L'art.  1704  C.  civ.  fait  une 
application  de  ce  principe  au  cas  où  le  con- 
trat a  été  exécuté  par  celui  des  copermu- 
tants  qui  n'était  pas  propriétaire  de  la  chose 
donnée  par  lui  en  échange,  et  décide  que 
l'autre  coéchangiste  ne  peut  être  contraint  à 
livrer  la  chose  promise  par  lui  en  contre- 
échange,  mais  seulement  à  rendre  celle 
qu'il  a  reçue.  —  Ce  principe  doit  être  géné- 
ralisé, et  le  droit  de  demander  la  nullité 
appartiendrait,  même  avant  toute  exécution 
de  part  et  d'autre,  à  celui  qui  prouverait 
que  son  coéchangiste  n'est  pas  propriétaire 
de  la  chose  qu'il  a  promise.  —  Dans  ce  cas, 
comme  dans  celui  où  le  contrat  a  été  exé- 
cuté par  l'une  des  parties,  non  seulement 
l'échangiste  serait  autorisé  à  ne  pas  livrer  la 
chose,  mais  il  pourrait  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  l'inexécution  des 
engasements  de  son  co-contractant  (Laurent, 
n»  6-20). 

24.  Si  la  preuve  n'est  pas  rapportée  que 
la  chose  est  à  autrui,  mais  qu'il  n'y  ait 
qu'un  simple  trouble  émané  d'un  tiers  dont 
le  droit  n'est  pas  certain,  le  copermutant 
doit,  conformément  à  l'art.  1653  C.  civ.,  se 
borner  à  suspendre  la  délivrance  jusqu'à  ce 
que  l'autre  contractant  ait  fait  cesser  le 
trouble,  à  moins  que  celui-ci  ne  donne  cau- 
tion, ou  que  le  contraire  ait  été  stipulé  dans 
l'acte  (V.   Voite). 

25.  Dans  I  hypothèse  inverse  où  le  contrat 
a  été  exécuté  de  part  et  d'autre,  l'art.  1599 
C.  civ.  est  encore  applicable  à  l'échange 
comme  à  la  vente,  encore  que  l'échange  soit 
entièrement  consommé  par  la  livraison  res- 
pective et  la  prise  de  possession  de  tous  les 
biens  échangés  (Poitiers,  16  avr.  1822,  R. 
19-2-';  Bordeaux,  23  févr.  1883,  Sir.  1883.  2. 
176).  Il  y  aurait  lieu,  en  conséquence,  d'an- 
nuler l'échange  d'un  domaine  dont  une  por- 
tion appartenait  par  indivis  à  un  tiers  qui 
n'avait  point  participé  à  l'échange,  et  cela 
encore  bien  que,  depuis  les  poursuites  com- 
mencées, le  partage  eût  été  provoqué  et 
achevé  (Req.  16  janv.  1810,  R.  19-1").  —  Il 
convient  toutefois  de  remarquer  que  l'un  des 
copropriétaires  peut,  en  consentant  l'échange, 
se  porter  fort  pour  ses  copropriétaires.  Dans 
ce  cas,  le  contrat  est  valable  et  définitif, 
sans  condition  suspensive,  sauf  à  se  ré- 
soudre en  dommages -intérêts,  si  le  porte- 
fort  ne  peut  obtenir  le  consentement  de  ses 
copropriétaires  (Req.  18  janv.  1881,  D.P.  81. 
1.  361,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Voisin). 

26.  Le  droit  de  demander  la  nullité  est, 
d'ailleurs,  pour  l'échangiste,  une  simple 
faculté.  Il  peut,  s'il  espère  que  la  chose  ne 


sera  pas  revendiquée  entre  ses  mains,  ou 
que  la  prescription  s'accomplira  à  son  profit, 
se  faire  livrer  la  chose  ou  la  conserver,  ^auf 
à  exercer  plus  lard,  si  ses  espérances  sont 
déçues,  l'action  que  l'art.  1705  lui  accorde 
en  cas  d'éviction  (V.  infra ,  n"»  40  et  s.  — 
Lauiient,  n»  621;  Dk.mante  et  Colmet  de 
Santehue,  n»  1.52  bia). 

27.  D'après  l'opinion  dominante,  au  cas 
d'écliange,  comme  au  cas  de  vente,  de  la 
chose  d'autrui,  la  nullité  n'est  que  relative 
et  peut  être  couverte  par  la  ratification  du 
véritable  propriétaire  ('I'hoplong,  n"35;  Di- 
VERCiKR,  n"  214.  —  Baslia,  8  déc.  1834, 
R.  19).  —  Mais  la  ratification  devrait  inter- 
venir avant  l'introduction  de  la  demande  en 
nullité,  par  application  du  principe  admis 
en  matière  de  vente  (Poitiers.  16  avr.  1822, 
R.  19-2».  —  Comp.  en  matière  de  vente  : 
Req.  30  déc.  1872,  D.P.  73.  1.  437). 

28.  L'échangiste  n'est  pas  recevable  à 
demander  la  nullité  de  l'échange  lorsqu'il 
se  trouve  dans  l'impossibilité  de  rendre  la 
chose  qu'il  a  reçue  (Civ.  11  août  1835,  R.  29), 
...  ou  lorsqu'il  connaissait  les  vices  de  l'acte, 
alors  surtout  qu'il  a  néanmoins  fait  des 
coupes  et  commis  des  dégradations  sur  les 
immeubles  cédés  en  contre-échange  (Agen, 
13  juin  1811,  R.  20). 

29.  L'échange  des  biens  possédés  en 
vertu  d'un  partage  provisoire  est  valable, 
alors  que  le  contrat  a  eu  lieu  aux  risques, 
périls  et  fortune  des  parties,  et  bien  que 
l'acte  de  partage  provisoire  n'ait  pas  été 
produit,  mais  simplement  énoncé  dans  le 
contrat  d'échange;  du  moins,  l'arrêt  qui  le 
décide  ainsi  échappe  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation  (Req.  14  nov.  1826,  R.  21). 

30.  Dans  le  cas  où  le  copermutant  prou- 
verait, non  que  la  chose  qu'il  a  reçue  est  à 
autrui,  mais  qu'elle  est  grevée  d'une  hypo- 
thèque qui  était  restée  ignorée  lors  du  con- 
trat, il  pourrait  refuser  de  livrer  celle 
qu'il  a  promise  en  contre-échange,  ou  la 
répéter,  s'il  l'a  livrée,  à  moins  que  le  cédant 
n'oflre  caution  ou  ne  fasse  cesser  le  trouble 
(C.  civ.  art.  1653). 


Art.  3. 


ÉCHANGE  ENTRE  ÉPOUX. 


31.  L'échange  entre  époux  est,  d'après 
une  opinion  à  peu  près  unanime,  prohibé  au 
même  titre  que  la  vente  (Limoges,  30  déc. 
1861,  D.P.  62.  2.  201;  Pau,  5  janv.  1885, 
D.P.  86.  2.  44;  Bordeaux,  10  mai  1899,  D.P. 
190't.  1.  457,  et  la  note  de  M.  de  Loynes.  — 
GiiLî.ouARD,  n»  921).  —  La  nullité  est  même 
radicale  et  elle  peut,  sous  le  régime  dotal, 
être  invoquée  en  dehors  de  l'art.  1560  C.  civ., 
tant  par  les  époux  eux-mêmes  que  par  leurs 
créanciers,  même  postérieurs  à  l'acte  criti- 
qué (Bordeaux,  10  mai  1899,  précité.  —  Con- 
tra :  Planiol,  Revue  crllique,  1888,  p.  273). 
D'après  cet  auteur,  l'hypothèse  de  l'échange 
rentrerait  dans  les  exceptions  que  comporte, 
aux  termes  de  l'art.  1595,  la  prohibition  de 
la  vente  entre  époux.  Les  motifs  qui  ont  fait 
admettre  cette  exception  existent ,  en  ellet , 
dans  tous  les  cas  en  matière  d'échange.  Ce 
contrat  ne  présente  jamais  les  dangers  inhé- 
rents à  la  vente;  il  n'y  a  pas  à  redouter  la 
fraude  qui  ferait  passer  les  biens  de  l'époux 
grevé  de  dettes  dans  le  patrimoine  de  l'autre 
époux,  pour  les  soustraire  à  la  poursuite  des 
créanciers.  Il  n'y  a  pas  davantage  à  craindre 
la  simulation  destinée  à  masquer  des  libé- 
ralités excédant  la  quotité  disponible,  car  il 
sera  toujours  facile  de  comparer  la  valeur 
des  biens. 

32.  Suivant  la  doctrine  dominante,  non 
seulement  la  prohibition  édictée  par  l'art.  1595 
doit  être  étendue  à  l'échange,  mais  encore 
les  exceptions  admises  par  le  même  article 
ne  peuvent  s'y  appliquer  (Pau,  5  janv.  1885, 
précité  et  la  note  de  M.  ButTnoir,  Sir.  1887. 
2.  113;  GriLLOUARD,  n»  921).  —  Dans  une 
autre  opinion,  la  validité  de  l'échange  pour- 


rait être  admise  toutes  les  fois  qu'il  y  a  une 
cause  légitime  de  cession  du  mari  à  la 
femme,  suivant  les  termes  de  lart.  1.595, 
§  2  fAgen,  4  déc.  185^4,  Sir.  18r;.5.  2.  62.  — 
V.  en  sens  contraire  :  Note  de  M.  de  Loynei 
citée  supra,  n"  31).  Cette  cause  légitime 
existerait  dans  tous  les  cas  où  l'immeuble 
cédé  procurerait  un  avantage  à  la  femnM 
(Limoges,  30  déc.  18G1,  D.P.  62.  2.  201). 

33.  L'interdiction  de  réchan;;e  entre 
époux  est  générale  et  s'applique  sous  quelque 
régime  que  les  époux  soient  mariés.  —  Sui- 
vant une  opinion  toutefois,  une  exception 
devrait  être  admise  sous  le  régime  dotal,  pour 
le  cas  prévu  par  l'art.  1559  (V.  infra,  w  34;. 
Cet  article,  dit-on.  autorise,  sous  les  seulei 
conditions  qu'il  détermine,  l'échange  de  l'im- 
meuble dotal,  quel  que  soit  le  pi-opriétaire  de 
l'immeuble  acquis  en  contre- échange,  alors 
même  que  ce  propriétaire  serait  le  mari  de 
la  femme  dotale  (GiilloL'aro,  Contrat  dt. 
mariage,  t.  4,  n"  2056,1.  Mais  cette  »loctrin« 
est  très  contestable  :  comme  on  l'a  dit,  avec 
raison,  «  le  sens  de  l'art.  15.")9  est  déterminé 
par  la  place  qu'il  occupe.  Il  déroge  au  prin- 
cipe de  linaliénahilité  de  l'immeuble  dotal 
écrit  dans  l'art.  1.5.54.  Telle  est  son  unique 
portée.  Il  ne  se  réfère  nullement  aux  prohi- 
bitions particulières  édictées  au  titre  de 
l'échange.  S'il  autorise  l'aliénation  par  voie 
d'échange,  c'est  sous  la  condition  que  ce 
contrat  ne  sera  pas  interdit  par  une  autre 
disposition  de  la  loi.  »  (Note  de  M.  de  Loynes 
citée  supra,  n"  31). 

Art.  4.  —  Biens  dotaux  ; 
Biens  appartenant  a  des  .mineurs  ou  a  l'Etat. 

34.  Les  immeubles  dotaux,  malçré  leur 
inaliénabilité,  peuvent  être  échanges  dan  = 
les  conditions  prescrites  par  l'art.  15.59 
C.  civ.,  c'est-à-dire  avec  le  consentement  de 
la  femme,  contre  un  autre  immeuble  de 
même  valeur,  pour  les  quatre  cinquièmes  au 
moins,  en  justifiant  de  l'utilité  de  l'échange, 
en  obtenant  l'autorisation  de  justice,  et 
d'après  une  estimation  par  experts  nommé; 
d'office  par  le  tribunal.  L'immeuble  reçu  en 
échange  est,  dans  ce  cas,  dotal,  de  même 
que  1  excédent  du  prix,  s'il  y  en  a,  et  il  en 
doit  être  fait  emploi  iV.  Béginie  dotal}. 

35.  L'opinion  dominante  admet  que  les 
immeublesappartenantà  des  mineurs  peuveiT. 
être  l'objet  d'un  contrat  d'échange  et  que 
le  tuteur  est  autorisé  à  le  consentir  sous  les 
seules  conditions  indiquées  aux  art.  457  et 
458  C.  civ.,  la  nature  des  choses  s'opposan: 
dans  ce  cas  à  l'application  de  l'art.  45i' 
(AuBRY  ET  Rau,  t.  1,  s  113,  texte  et  note  18, 
p.  705;  Demolombe,  Minorité,  t.  1 ,  n»  737; 
VALETTE.  Explication  sommaire  du  livre  I'-' 
du  Code  civil,  p.  250;  Guillolard  , 
n»  920.  —  Contra  :  Laurent,  t.  5,  n»  90, 
p.  104). 

SECT.  3.  —  Effets  de  l'échange. 

Art.  1".  —  Effet  translatif  de  propriété, 
délivrance,  risques. 

36.  L'effet  principal  du  contrat  d'échange 
est  de  faire  passer  la  propriété  sur  la  tête 
de  celui  qui  reçoit  la  chose  en  échange,  et 
cette  transmission  de  propriété  s'opère  ex 
utroque  latere ,  par  le  seul  efl'et  du  consente- 
ment (C.  civ.  art.  1138.  —  V.  l'application  de 
ce  principe  au  cas  de  change  des  monnaies, 
Paris,  \\  mars  1833,  R.  14).  —  Toutefois,  si 
l'échange  avait  pour  objet  des  choses  in 
genere\\.  supra,  n"  2).  l'effet  du  contrat 
serait  seulement  de  rendre  chaque  coéchan- 
giste créancier  de  l'autre.  —  A  l'égard  des 
tiers,  le  contrat  d'échange  ne  produit  ses 
elfets,  s'il  s'agit  d'immeubles,  qu'à  partir 
de  la  transcription  (V.  szipi-a,  n»  18).  — 
L'échange  ayant  pour  objet  une  translalioa 
de  propriété',  le  contrat  est  nul  lorsque  cette 


ÉCHANGE  —  115 


transiniasion  no  pout  s'opi'rcr.  —  Voir,  pour 
le  ras  il'ùrlmnyc  lio  In  chose  d'aulriii,  .vK/ini, 
n"«  'ili  (il  s. 

37.  Oulrn  l'i'llot  translatif,  l'éclianno  lait 
nallri'  rnlro  les  (5rlianj,MsU's  des  ohli^atioiis 
n''cipro(iiics,  iloiil  la  priiicipalo  esl  de  livrer 
la  rlioso  éclian^çée  :  la  dtMivraiice ,  pour  (Hro 
ronipiiMo,  doit  consister  dans  le  transi)orl  do 
la  clioso  on  la  puissance  et  possession  do 
l'écliaujïislo,  c'esl-à-iliro  qu'elle  doit  lui  trans- 
férer la  lU'opriélé  pleine  et  exclusive. 

38.  D'api'ès  une  opinion,  les  art.  1(517  et 
1(i"il  C.  civ.,  relatifs  au  dél'aul  ou  à  l'excé- 
dcnl  do  contenance  en  matière  de  venle, 
sont.  api)licaMes  à  l'écliaMi;(>  (TmiiM.oNMi , 
n»  3i  ;  liAimuv-LACANTiNKiuK  i;r  S.ucnat, 
n"  i)SO).  —  D'après  une  auln;  opiniun,  les 
rè^j'les  écrites  dans  ces  articles  ne  sont  pas 
applicables  dans  leur  rit;ueur  au  conlrat 
d  échange.  Il  semble  (ju'il  y  ail  plutôt  là  une 
question  d'apin-éciation  du  poinl  d(i  savoir 
si  l'inlenlion  des  parties  a  été  d'exij^cr  rigou- 
reusomcnlla  conli-nance  promise  i)oui'cliaquc 
bien,  on  si  les  parties  onl  enlendu  contrac- 
ter ad  corpits  el  non  ad  niensnrani  (Guii,- 
LOi'ARO,  n»  920;  Ladîknt,  n»  610;  Duver- 
GiKU,  n"  426).  —  Spécialement,  aucune  indem- 
nité ne  peut  èlre  réclamée  à  raison  de  la 
contenance,  alors  que  les  parties  ayant  eu 
une  parfaite  connaissance  de  l'étendue  réelle 
des  biens  objets  de  l'échange,  de  même  que 
de   leur  valeur,  ont  eu  en  vue  d'échanger 

f)lutôt  ad  corpus  que  ad  niensura7n  et  que 
a  convenance  a  été  le  principal  motif  de  la 
convention  (Colmar,  I»''  mai  1807,  1\.  35). 
Mais  il  y  aurait  lieu  à  indemnité  au  cas  où 
l'un  des  contractants,  s'étant  obligé  à  échan- 
ger contre  un  domaine  un  nombre  déter- 
miné d'hectares,  n'en  aurait  fourni  qu'une 
Quantité  moindre;  l'indemnité  serait  alors 
(i.\ée  d'après  la  valeur  non  au  jour  de 
l'échange,  mais  au  jour  de  la  condamnation 
(Req.  9  nov.  1813,  R.  ibid.). 

39.  La  chose  que  chacun  des  contractants 
a  promis  de  donner  en  échange  est  aux 
risques  de  celui  à  qui  elle  est  promise,  de 
même  que,  dans  la  vente,  la  chose  est  aux 
risques  de  l'acheteur. 

Art.  2.  —  Garantie. 


§1. 


Éviction. 


40.  Comme  la  vente,  l'échange  engendre 
l'obligation  de  garantie  en  cas  d'éviction, 
avec  cette  différence  qu'ici  l'obligation  s'im- 
pose aux  deux  parties.  Mais,  dans  l'échange, 
le  copermutant  a  le  choix  entre  deux  actions. 
Il  peut,  aux  termes  de  l'art.  1705  C.  civ., 
soit  conclure  à  des  dommages-intérêts  repré- 
sentant la  valeur  de  la  chose  qui  lui  est  enle- 
vée, soit  répéter  la  cliose  qu'il  a  livrée,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  qui  peuvent, 
en  outre,  lui  être  alloués,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  suivant  les  règles  du  droit  com- 
mun, pour  réparation  du  dommage  qu'a  pu 
lui  causer  l'éviction. 

41.  Il  y  a  lieu,  d'ailleurs,  de  remarquer 
que  le  copermutant  n'est  pas  obligé  d'at- 
tendre l'éviction  pour  exercer  l'une  ou  l'autre 
dos  actions  ouvertes  par  l'art.  1705.  Dès 
qu'il  a  la  preuve,  notamment,  que  la  chose 
qui  lui  a  été  donnée  en  échange  n'apparte- 
nait pas  à  l'autre  coéchangiste,  ou  qu'il  a 
juste  sujet  de  craindre  une  éviction  quel- 
conque, il  peut  se  refuser,  en  vertu  de 
l'art.  1704,  à  livrer  la  chose  promise  en 
échange;  et  il  peut  aussi  agir  de  suite,  en 
vertu  de  l'art.  1705,  soit  pour  obtenir  des 
dommages- intérêts,  soit,  dans  le  cas  où  il  a 
livré  la  chose,  pour  répéter  celle-ci  même 
à  rencontre  des  tiers  (Toulouse,  8  frim. 
an  13,  1'..  38;  Baudry-Lacantinkriiî  et  Kai- 
GNAT,  no  987  ;  Guillouard,  n"  928.  —  Comp. 
cependant  Civ.  11  déc.  1815,  H.  22). 

42.  L'art.  1705  G.  civ.  ne  prévoit  que  le 
cas  d'une  éviction  dont  les  causes  sont  anté- 


rieures au  conlrat.  L'éclinnt,'iHt(!  évincé  pour 
une  cause  posiérieui'o  à  ri''ehan;,'e  eonsoinnié, 
|)ar  exemple,  pour  cau.se  d'uliliti''  publique, 
ne  |»eut  demander  la  résolutinii  du  contrat, 
eneoi'e  ipiil  s'agisse  d'immeubles  cédés  |)ai' 
l'Klal,  aucpiel  cas  il  n'a  (|u'une  ncttion  en 
indemnité  (Civ.  6  avr.  1H35,  ï\.  40). 

43.  i-e  coéchangisti!  (pii  subit  une  évic- 
tion partielle  n'a  droit  à  la  répétition  do  la 
chose  qu'il  a  donin''e  en  échange,  ipie  si  l'évic- 
tion partielle  subie  par  lui  esl  de  telb;  impor- 
tance qu'il  n'aurait  pas  fait  l'échange,  s'il 
avait  prévu  cette  éviction  (C  civ.  arl.  1()36). 
—  Dans  le  cas  contraire,  où  la  portion  frap- 
pée d'éviction  est  de  si  faible  valeur  qu'elle 
n'ail  i)u  exercer  aucune  iniluence  sur  la 
délei-minalion  des  [jarlies,  les  juges  peuvent 
se  boi'uer  à  condamner  l'échangiste  à  payer 
au  copernuitanl  la  valeur  de  la  portion  dont 
celui-ci  esl  évincé,  suivant  estimation  au 
jourde  l'éviction  (C.  civ.  arl.  1637.  —  Lauricnt, 
t.  34,  n"  623;  Guillouard,  n»  927;  Bau- 
nuY-LACANTiNKitiEiiT  Saignât,  n»  985.  — Re(f. 
15  mars  1852,  D.P.  52.  1.  79).  —  11  en  serait 
ainsi  même  au  cas  où  l'Etat  serait  intéressé 
dans  le  conlrat,  les  principes  du  droit  com- 
mun étant  applicables  aux  échanges  entre 
l'Etat  et  les  particuliers,  dans  le  silence  d'une 
loi  spéciale  (Civ.  30  juin  1841,  R.  41-10). 

44.  La  résolution  a  pour  efl'ct,  en  prin- 
cipe, de  faire  tomber  tous  les  droits  qu'au- 
rait pu  consentir  l'échangiste  contre  qui  elle 
est  prononcée,  sur  les  biens  que  l'échange 
avait  fait  entrer  dans  son  patrimoine.  En 
conséquence,  l'échangiste  évincé  peut  reven- 
diquer aux  mains  des  tiers  acquéreurs  les 
immeublesqueson  coéchangiste  auraitaliénés 
(Poitiers,  30  juin  1847,  D.P.  47.  2.  190),  sans 
qu'il  y  ait  à  faire  application  ici,  hors  le  cas 
d'échange  avec  soulte,  où  le  coéchangiste 
est  investi  d'un  privilège  (V.  infra,  n"  47), 
de  l'art.  717  C.  civ.  et  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  23  mars  1855  (Nancy,  9  janv.  1862, 
D.P.  62.  2.  193). 

La  revendication  de  l'échangiste  ne  peut,' 
d'ailleurs,  porter  que  sur  la  quotité  pour 
laquelle  l'échange  se  trouve  annulé  (Grenoble , 
18  juin.  1834,  R.  46). 

45.  L'action  en  revendication  serait  tou- 
tefois paralysée,  à  rencontre  du  tiers  acqué- 
reur de  bonne  foi ,  s'il  s'agissait  de  meubles , 
par  l'application  de  la  règle  :  «  En  fait  de 
meubles,  possession  vaut  litre  »  (Lauriînt, 
n"  627;  Guillouard,  n»930).  —  Si  l'échange 
avait  pdur  objet  un  immeuble,  les  tiers 
ne  pourraient  combattre  l'action  réelle  de 
l'échangiste  évincé  que  s'ils  avaient  acquis 
par  prescription  l'immeuble  échangé  (Tou- 
louse ,  13  août  1827  ,  Grenoble ,  26  févr.  1831 
Lyon,  12  janv.  1839,  Nîmes,  19  févr.  1839, 
R.  47.  —  V.  dans  le  même  sens  les  auteurs 
précités).  Et  encore  la  prescription  ne  pour- 
rait courir  qu'à  dater  de  l'éviction,  par 
application  de  l'art.  2257  C.  civ.  et  de  la 
règle  :  Contra  non  valentem  agere  non  currit 
prescriplio  (Civ.  28  janv.  1862,  D.P.  62. 1.  89). 

46.  Conformément  au  droit  commun 
(art.  118't),  l'échangiste  qui  ne  peut  obtenir 
de  son  coéchangiste  le  payement  des  sommes 
qui  lui  sont  dues,  soit  à  titre  de  soulte,  soit 
autrement,  a,  comme  l'échangiste  évincé,  le 
droit  de  poursuivre  contre  son  coéchangiste 
la  résolution  de  l'échange.  —  En  principe, 
il  n'a  aucun  privilège  pour  la  garantie  des 
créances  qu'il  peut  avoir  contre  son  coéchan- 
giste :  ces  créances  sont  donc  purement  chi- 
rographaires.  —  Toutefois,  la  soulte,  consi- 
dérée comme  un  prix  de  vente,  est  garantie 
par  le  privilège  du  vendeur.  Et  l'inscription 
du  privilège  pour  soulte  garantit,  comme 
toute  inscription  de  privilège,  rintégralilé 
des  intérêts  dus,  et  non  pas  seulement  trois 
années,  dans  les  termes  de  l'art.  2151 
C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  27  juin  1893 
(V.  Req.  11  mai  1863,  D.P.  64. 1.  191). 

47.  Dans  le  cas  d'échange  avec  soulte,  les 
acquéreurs  se  trouvent  protégés  à  l'encontre 


rlii  droit  (je  réiioiutinn  par  l'art.  717  C. 
civ.  (L.  2  juin  IK'iJ  .  21  mai  IK.'Wj ,  et  par 
l'art.  7  de  l.i  loi  du  i-'l  tiiarn  bS.'>.'i.  La  hoiilto 
étant  cotiKiiléiée  comme  un  prix  de  vimiIc, 
les  règles  Hur  l'ailioti  réMolutoire  du  vendeur 
non  payé  s'y  appliquent.  Par  Huitr? ,  il'iinQ 
|)arl,  lorsqur)  l'immeuble  grevé  <le  Houlle  a 
été  vendu  sur  Haisie  imtnobilière ,  l'action 
résoluloiri!  ne  peut  plus  être  intentée  apré» 
l'adjudicalion  au  préjudice  de  l'adjudica- 
taire; d'autre  pari,  au  cas  d'aliénation  volon- 
taire, l'action  résolutoire  ne  peut  plus  être 
exercée,  api'ès  l'extinction  du  privilège,  au 
pi'éjudice  des  tiers  qui  ont  ac(|uis  des  droits 
sur  l'immeuble  du  chef  du  crjécharigisle ,  et 
ijui  se  sont  confoi'més  aux  lois  pour  les 
conserver.  —  Va\  dehors  liu  cas  de  soulte, 
l'échangiste  n'ayant  pas  de  privilège,  il  ne 
saurait  être  question  de  faire  à  l'action  réso- 
lutoire l'applicalion  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
23  mars  I8.j5  (V.  supvu,  n"  44). 

Il  y  a  donc  à  cetégai'd  une  dillérence  notable 
entre  l'action  résolutoire  de  l'échangiste 
et  l'action  résolutoire  du  vendeur  non  payé, 
et  il  peut  en  résulter  une  sérieuse  entrave 
à  la  stabilité  des  transmissions  réalisées  par 
voie  d'échange.  —  Pour  obvier  à  cet  incon- 
vénient, chacune  des  parties  peut  renoncer 
el  renonce  souvent  en  fait,  dans  l'acte 
d'échange,  a  l'action  en  répétition  résultant 
de  l'art.  1705  en  cas  d'éviction,  de  l'im- 
meuble donné  par  elle  en  échange,  et  con- 
serve seulement  son  action  en  dommages- 
intérêts  {BAlORY-LACA.NTINEniE  ET  SaIO.NAT, 
no  992  ;  Defrénois,  Traité  pratiqueet  formu- 
laire général  du  notariat,  4«  édit.,  t.  3, 
p.  309  et  310). 

48.  La  renonciation  peut  même  être 
tacite.  Il  en  sera  ainsi  dans  le  cas  où  la 
partie  qui  veut  provoquer  la  résolution  se 
sera  mise  dans  limpossibilité  de  restituer 
elle-même  la  chose  qu'elle  a  reçue  (Lau- 
rent, n"  625;  Guu.louaru,  no  929;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n»  990).  Tel 
serait  le  cas  où  elle  aurait  aliéné  la  chose 
reçue  en  échange,  ou  donné  à  l'immeuble 
une  affectation  s'opposant  à  la  restitution. 
L'application  de  celle  règle  a  été  faite  au 
cas  d'échange  intervenu  entre  un  particu- 
lier et  une  commune  sans  l'observation  des 
formalités  légales  (Req.  2  juin  1886,  D.P.  86. 
1.  460;  Req.  3  juill.  1895,  D.P.  96.  1.  293). 
Il  a  été  jugé  toutefois  que  l'échangiste, 
même  après  avoir  aliéné  l'immeuble  reçu, 
peut  encore  poursuivre  la  résolution  de 
réchange,  lorsque  cet  immeuble  est  saisi 
aux  mains  du  tiers  acquéreur  par  des 
créanciers  du  coéchangiste  (Grenoble,  4  mars 
1847,  D.P.  49.  2.  203). 

49.  De  même  que  le  vendeur,  l'échangiste 
est  garant  des  cliarges  non  déclarées  au  con- 
lrat, et  par  suite  tenu  de  rapporter  main- 
levée des  inscriptions  grevant  l'immeuble 
donné  par  lui  en  échange  (Bourges,  25  févr. 
1832,   R.  42). 

§  2.  —  Vices  cachés. 

50.  Les  art.  16il  et  s.  C.  civ.,  relatifs  à 
la  garantie  des  vices  rédhibitoires,  sont 
applicables  à  l'échange.  Et  le  coéchangiste 
qui  exerce  l'action  rédhibitoire  a  même  le 
droit  soit  de  demander  des  dommages-inté- 
rêts, soit  de  répéter  la  chose  donnée  par 
lui  en  échange  (Baudry-Lac.xntinerie  et 
Saignât,  n»  993;  Guillouard,  no  9.32).  — 
Quant  à  la  garantie  pour  vices  rédhibitoires 
dans  les  échanges  d'animaux  domestiques, 
elle  existe  dans  l'échange  comme  dans  la 
vente,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'intitulé  même 
de  la  loi  du  2  août  1884  (V.  Vice  rédhibitoire). 


Art.  3. 


Subrogation  réelle. 


51.  La  chose  reçue  à  la  place  de  celle 
qu'on  a  donnée  lui  est-elle  subrogée?  — 
D'après    une    première    opinion    (Bourges, 
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21  mars  1812,  Sir.  ISW.  2.  80.  -  Tnop- 
LONfi,  n"  II;  DtruNTON,  n»  233),  celte 
fiiljr(i^;ation  a  lieu  de  plein  droit.  —  Stii- 
v;inl  une  seconde,  elle  n'a  lieu  de  plein 
droit  que  dans  les  cas  où  le  Code  stipule 
(|ue  l'iinnieiilile  acquis  en  celiani:e  prend  la 
jijace  et  la  condition  juridique  du  liien  cédé 
en  échanj,'e  comme  dans  les  cas  prévus  par 


les  art.  1407  et  1559  C.  civ.  (V.  Comniu- 
uaiiti' entre  époux ,  n»»  121  et  s.,  et  lipginie 
dotal).  IJi  dehors  de  ces  cas,  le  bien  nouveau 
enire  dans  le  patrimoine  de  l'acciuéieiir  avec 
sa  nature  et  sa  condilion  propres,  comme  le 
ferait  un  l)ien  acquis  par  acliat  (  lioiirjçes, 
15  l'évr.  183'J,  Sir.  183'J.  2.  '292.  —  Gfii.uji  ahu, 
n»  93  i). 


52.  Les  charges  réelles,  telles  qu'liyjjo- 
théques,  droit  de  retour,  de  résolution  ou  de 
substitution,  qui  alleclenl  les  biens  donnés 
en  éclianjj'e  continnentde  subsister  au  prolit 
des  tiers.  .Mais  l'hjjfotlièque  convfnlionnellu 
dont  le  fonds  remis  en  échan^'e  continue 
d'être  grevé  ne  vient  pas  frapper  le  fonds 
reçu  en  contre-échange. 
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ÉCHANTILLON.  —V.  Commissionnaire  de  transporl-voiturier, 
n»»  26t,  282,  28;i,  3U9  et  s.,  583;  Douanes,  n»»  98,  171,591;  Impots 
indirectes  ;  Postes,  télégraphes,  télépliones;  Preuve;  Vente;  Vente 
de  substances  falsifiées. 

ÉCHAUDOIR.  —  V.  Commune,  n»»  1578  et  s.;  Manufactures 
et  élahlisseriwiits  dangereux. 

ÉCHÉANCE.  —  C'est  le  jour  où  un  délai  prend  fin.  —  V.  Dé- 
lai, u"'  25  et  s.  —  V.  aussi  Effets  de  commerce;  Obligations. 

ÉCHELETTE.  —  Le  compte  par  échelette  est  celui  dans  lequel 
imputés  d  abord  sur  les  intérêts,  ensuite  sur  le 


Ce  mot  désigne  le  droit  de  tour  d'échelle. 


les  acomptes  sont 
capital. 

ÉCHELLAGE. 

V.  .'^ervitndc. 

ÉCHELLE.  —  V.  Droit  maritime;  Pêche  fluviale. 

ÉCHELLE  (TOUR  D').  —  V.  Servitudes. 

ÉCHELLES  DU  LEVANT  ET  DE  BARBARIE.  —  V.  Compé- 
tence cri»ii)tellr,  ri"  4U3  ;  Consul,  nos  gl  et  s. 

ÉCHENILLAGE.  —  V.  Agi-icullure,  n»»  204,  207,  208;  Conlra- 
ventiotis,  n"*  15,  37,  423;  Droit  rural,  n"»  455  et  456;  Forêts. 

ÉCHOUEMENT.  —  V.  Droit  maritime,  n<>sl627, 1117, 1125  et  s., 
12U7;  Prises  marilintes. 

ÉCLAIRAGE.  —  V.  Commune,  n<"  1036  et  s.,  2741,  3158;  Con- 
traventions, n»s  174  et  s.,  356  et  s.;  Gaz-électricité  ;  Travaux  pu- 
blics; Voirie;  Voiture. 

ÉCLUSE.  —  V.  Eaux. 

ÉCOBUAGE.  -  V.  Forêts. 

ÉCOLE.  —  V.  Enseignement.  —  V.  aussi  Commune,  n"»  1268 
«t  s.,  2753,  32i6,  3263;  Culte,  n"»  9,  22,  23  ;  Travaux  publics. 

ÉCOLE  D'ADMINISTRATION  DE  LA  MARINE.  -  Y.  Ma- 
rine militaire. 

ÉCOLE  D'ADMINISTRATION  MILITAIRE  DE  VIN- 
CENNES.  —  Y.  Armée,  n»'  1532  et  s. 

ÉCOLE  D'APPLICATION  DE  L'ARTILLERIE  ET  DU 
GÉNIE  DE  FONTAINEBLEAU.  —  V.  Armée,  w^  1562  et  s. 

ÉCOLE  D'APPLICATION  DE  CAVALERIE  DE  SAUMUR. 

—  Y.  Armée,  n"^  1543  et  s. 

ÉCOLE  D'APPLICATION  DU  SERVICE  DE  SANTÉ  DU 
VAL  -  DE  -  GRACE.  —  V.  Armée,  n»»  1572  et  s. 

ÉCOLE  D'APPRENTISSAGE  DES  ÉTABLISSEMENTS 
CONSTRUCTEURS  DE  L'ARTILLERIE.  -  Y.  Armée, 
n"*  1628  et  s. 

ÉCOLE  D'ARTILLERIE  ET  DU  GÉNIE   DE  VERSAILLES. 

—  Y.  Armée,  n°»  1517,  1519,  1520. 

ÉCOLE  DES  ARTS  ET  MÉTIERS.  —  Y.  Enseignement. 
ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS.  -  V.  Beaux-arts,  nos  8  et  s. 

ÉCOLE  CENTRALE  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES.  - 

Y.  Industrie  et  commerce,  —  Y.  au^si  Agriculture,  no  85;  Armée, 
nos  433  et  s. 

ÉCOLE  CENTRALE  DE  PYROTECHNIE  MILITAIRE  DE 
BOURGES.  —  V.  Armée,  nos  1601  et  s. 

ÉCOLE  DES  CHARTES.  -  Y.  Archives,  no»  68  et  s. 

ÉCOLE  COLONIALE.  -  Y.  Colonies,  n«s  75  et  s. 

ÉCOLE  DE  DRESSAGE.  -  V.  Ai-mée,  n»»  1560,  2389. 

ÉCOLE  FORESTIÈRE  DE  NANCY.  -  V.  Forets.  —  V.  aussi 
Armée,  nos  433  et  s. 

ÉCOLE  FRANÇAISE  D'ATHÈNES.  -  V.  Enseignement. 

ÉCOLE  FRANÇAISE  DU  CAIRE.  —  V,  Enseianement. 


ÉCOLE  FRANÇAISE  DE  ROME.  -  Y.  Enseignement. 
ÉCOLE  DU  GÉNIE.  -  Y.  Armée,  n-»  1616.  1617,  2177. 

ÉCOLE    DES     HARAS.    -   Y.    Haras.   —   Y.    aussi    Armée, 

n">  IWC),  IWKI. 

ÉCOLE  DES  HAUTES  ÉTUDES.  -  Y.  Enseignement. 
ÉCOLE  D'HORLOGERIE.  —  V.  Industrie  et  commerce. 

ÉCOLE  D'INFANTERIE  DE  SAINT  -  MAIXENT.  -  V.  .l.-- 

n\ép,  n''S  •15!5  et  s. 

ÉCOLE   DES  JEUNES   AVEUGLES.  -   Y.  Secours  publics. 

ÉCOLE  DES  LANGUES  ORIENTALES  VIVANTES.  -  V. 

Enseignement. 

ÉCOLE  DU  LOUVRE.  —  Y.  Beau.x-arts,  n»  44. 

ÉCOLE  DE  MÉDECINE  NAVALE.  -  Y.  ^Lirine  militaire. 

—  Y.  aussi  A7-méc,  no  487. 

ÉCOLE   NATIONALE    SUPÉRIEURE    DES  MINES.  -  Y. 

Milles,  miniires  et  cumrrcs.        \.  au-si  Arméf,  n"*  'loii  et  s. 

ÉCOLE  NAVALE  DE  BREST.  -  Y.  yiarine  militaire. 

ÉCOLE  NORMALE  DE  GYMNASTIQUE  ET  D  ESCRIME 
DE  JOINVILLE- LE-PONT.  -  Y.  Anuce,  n»»  1603  et  s. 

ÉCOLE  NORMALE  SUPÉRIEURE.  -  V.  Enseignement.  - 
V.  aussi  Armée,  no»  433  et  s. 

ÉCOLE  NORMALE  SUPÉRIEURE  DE  SÈVRES.  -  Y.  En- 
seignement. 

ÉCOLE  POLYTECHNIQUE.  -  Y.  Armée,  n"  1459  et  s. 

ÉCOLE  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES.  -  Y.  Travaux  pu- 
blics. —  V.  aussi  Armée,  n"^  'i.33  et  s. 

ÉCOLE  DES  POUDRES   ET  SALPÊTRES.  -  Y.  Poudres 
et  salpêtres. 

ÉCOLE  PRATIQUE  DES  HAUTES  ÉTUDES.  -  Y.  Ensei- 
gnement. 

ÉCOLE  DE  PYROTECHNiE  MARITIME.  -  Y.  Marine  mi- 
litaire. 

ÉCOLE  DU  SERVICE  DE   SANTÉ  DE  LA  MARINE.  -  Y. 

Marine  militaire. 

ÉCOLE  DU  SERVICE  DE  SANTÉ  MILITAIRE  DE  LYON. 

—  Y.  Armée,  n»^  liïKi  et  s. 

ÉCOLE  DES  SOURDS -MUETS.  -  Y.  Secours  publics. 

ÉCOLE   SPÉCIALE    MILITAIRE   DE  SAINT -CYR.  -  V. 

Armée,  n's  1481  et  s. 


ECOLE  SUPERIEURE  D'ELECTRICITE. 


V.  Gaz- électri- 


cité. 

ÉCOLE  SUPÉRIEURE  DE  GUERRE    -  Y.  Armée,  nos  1587 
et  s. 

ÉCOLE  SUPÉRIEURE  DE  MARINE.  -  Y.  Marine  militaire. 

ÉCOLE  SUPÉRIEURE  DES  POSTES,  TÉLÉGRAPHES  ET 
TÉLÉPHONES.  —  Y.  Postes,  télégraphes,  téléphones. 

ÉCOLES  DES  ARTS  DÉCORATIFS.  —  Y.  Enseignement. 

ÉCOLES     D'ENSEIGNEMENT    INDUSTRIEL    ET    COM- 
MERCIAL. —  Y.  Enseignement. 

ÉCOLES  MILITAIRES.  -  Y.  Armée,  no»  1445  et  s. 

ÉCOLES  NATIONALES  D'AGRICULTURE.  -  Y.  Agricul- 
ture, nos  4(3  et  s. 

ÉCOLES  NATIONALES  D'HORTICULTURE.  -  Y.  Agri- 
culture, nos  54  et  s. 

ÉCOLES  NORMALES  PRIMAIRES.  —  Y.  Enseignement. 
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ÉCOLES    PRATIQUES  D'AGRICULTURE.   -   V.   Arjricul- 

tuir,  ri'"  ;i7  cl  s. 

ÉCOLES  PRATIQUES  DES  MINES  DE  SAINT  -  ETIENNE, 
D'ALAIS  ET  DE  DOUAI.   —    V.  Muifs,   niiiii<i;s  <'(  i;iiri<  rcs.  - 
\  .  iiiissi  Anni'i'.  ii  -  'i.'U  ol  s. 

ÉCOLES     PRÉPARATOIRES     DE    MÉDECINE     ET     DE 
PHARMACIE.         \     nusffjiii-inrnl. 

ÉCOLES  PRIMAIRES.  -  V.  Ensi'ifinrmrnl. 

ÉCOLES     PRIMAIRES    SUPÉRIEURES.    -    V.    Emoigne- 
vient. 

ÉCOLES  RÉGIMENTAIRES.  -  V.  Armp,\  n"  1013  et  3. 

ÉCOLES  SUPÉRIEURES   DE   PHARMACIE.  -  V.    Knsei- 
giK'Dii'iit. 

ÉCOLES  DE  TIR.  -  V.  Arnu'e,  n"  IGOi)  et  s. 


ÉCONOME.  -    V.    Ali^ntis,  n"«  41,  42;    Enieifjuemnni  ;  lioi- 

piri'H-li('iiililil.r. 

ÉCORCEMENT.   —  V.  Donnnayfii-detlruclion-défjrudnlhni, 

II'"  (>'l    il    --.  ,    IdiilS. 

ÉCROU.  —  V.  ('.otktralnli'  par  rorjn  ;  l'iisoni. 

ÉDIFICE   MENAÇANT    RUINE.  V.    Ji.-^ponnuhililtt  civile; 

Wiirif  /iiir  Icrri'. 

ÉDIFICES.  —   V.    Hif'riK- iJistiiolion   des    bit-na ,   n"«  \i  ot  n.\ 
Louage  à  domaine  cungiuible. 

ÉDIFICES  DU  CULTE.  -  V.  Culte,  n»»  12.'^  cl  s. 

ÉDIFICES  PUBLICS.   -  V.  Domaine  public.,  n"' 38  et  8. 

ÉDITEUR-ÉDITION.  —   V.    l'ropriété   lilUiraire  el  artiitigue. 

ÉDUCATION.  —  V.  Puissance  paternelle.  —  V.  aussi  [{apport 

à  mtci'ession  ;  Tutelle. 


§  1-- 


EFFETS     DE     COMMERCE 

(R.  Ejfels  de  commerce;  S.  cod.  u».) 

Division. 

Dt3finition  et  caractères  généraux  (n»  1). 


§  2.  —  Circulation  ;  Recouvrement  et  payement  des  elTets  de  com- 
merce (n»  5). 

§  3.  —  Contlitions  de  validité  des  effets  de  commerce  (n"  \\). 


§  jer    _  Définition  el  caractères  généraux. 

1.  Les  elTets  de  commerce  sont  des  titres 
à  ordre  ou  au  porteur  donnant  à  leur  pro- 
priétaire le  droit  de  toucher  une  somme 
d'argent  fixe  à  écliéance  généralement  pro- 
cliaine.  Leur  caractère  essentiel  est  d'être 
négociables  et  Iransmissibles  par  simple 
endossement  ou  même  par  tradition.  Le  Code 
de  commerce  ne  contient  aucune  théorie 
générale  de  la  matière  ;  l'expression  «  ellets 
de  commerce  »  n'y  est  même  employée 
qu'accidentellement  (C.  com.  art.  4i6,  §3). 

2.  Les  plus  importants  des  elVels  de  com- 
merce sont  la  lettre  de  change  et  le  billet 
à  ordre,  dont  le  Code  de  commerce  a  dé- 
terminé les  formes  et  conditions  et  dont  il 
a  précisé  les  ellets  (C.  com.  art.  110  à  189). 
11  faut  citer  encore  comme  effets  de  com- 
merce le  chcciue  et  le  warrant  détaché  du 
récépissé.  —  La  transmissibilité  par  endos- 
sement ou  tradition  étant  un  des  caractères 
essentiels  des  ellets  de  commerce,  il  en 
résulte  qu'on  ne  doit  pas  donner  ce  nom  aux 
obligations  entre  marcliands.  ou  commer- 
çants qui  ne  peuvent  être  négociées  de  la 
sorte,  telles  que  :  actes  notariés,  simples 
billets,  cédules,  etc.,  dont  la  transmission  ne 
peut  se  faire  que  par  cession-transport,  con- 
formément à  l'art.  1690  C.  civ.  On  ne  recon- 
naît pas  non  plus  le  caractère  d'effets  de 
commerce  aux  actions  ou  obligations  des  so- 
ciétés, villes  et  Etats,  ni  aux  connaissements, 
ni  aux  récépi>sés  des  marchandises  déposées 
dans  les  magasins  généraux. 

3.  Dans  l'usage  du  commerce,  les  effets 
de  commerce  sont  acceptés  en  payement 
comme  du  numéraire  ;  aussi,  au  point  de  vue 
de  la  faillite,  la  loi  assimile- t-elle  au  paye- 
ment en  espèces,  les  payements  en  effets  de 
commerce  faits  par  le  failli  depuis  l'époque 
déterminée  par  le  tribunal  comme  étant 
celle  de  la  cessation  de  ses  payements  ou 
dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée  (C.  com. 
art.  446.  —  V.  FuUlile). 

4.  Malgré  leur  dénomination,  les  effets  de 
commerce  ne  sont  pas  tous  nécessairement 
des  actes  de  commerce,  imprimant  le  carac- 
tère commercial  aux  obligations  des  per- 
sonnes qui  y  apposent  leur  signature.  Il  n'en 
est  ainsi  que  de  la  lettre  de  change  (Lyon- 
Ca£.n  et  HtN.vULT,  Traité  de  droit  commer- 


cial, t.  4,  n»  2).  Quelques-uns  peuvent  au 
conti'aire,  à  raison  de  la  cause  pour  laquelle 
ils  sont  faits,  n'être  que  des  actes  civils  (V. 
Acte  de  conntierce,  n"^  169  et  s.).  —  Le  billet 
à  ordre  lui-môme  n'a  pas  nécessairement  le 
caractère  commercial.  Il  constitue  au  con- 
traire un  acte  civil  s'il  a  une  cause  civile 
(V.  Lettre  de  change  et  billet  à  ordre). 

§  2.  —  Circulation  ;  Recouvrement 
et  payement  des  effets  de  commerce. 

5.  Les  effets  de  commerce  peuvent  être 
escomptés  avant  leur  échéance,  c'est-à-dire 
payés  au  porteur  avant  cette  date  par  un 
tiers,  ordinairement  un  banquier,  moyen- 
nant une  retenue  appelée  escompte.  Le  taux 
de  l'escompte  est  aujourd'hui  'ii\é  libi'ement 
par  les  parties,  sans  être  limité  par  aucun 
taux  légal  (L.  12  janv.  1886,  D.P.  86.  4.  3-2). 

—  Sur  l'escompte  des  effets  de  commerce 
par  la  Banque  de  France,  V.  Banque  de 
France,  n»  (54  ;  V.  aussi  Warrants  et  récé- 
2)  i usé s. 

6.  Les  elîets  de  commerce  peuvent  être 
recouvrés  par  la  poste  alors  même  qu'ils 
sont  soumis  au  protêt  (L.  5  avr.  1879,  D.P. 
79.  4.   33;  17  juill.  1880,   D.P.  81.  4.  113). 

—  En  cas  de  refus  à  présentation  d'un 
effet  soumis  au  protêt,  l'Administration  est 
déchargée  par  la  remise  à  un  oflicier  minis- 
tériel. L'Administration  n'assume,  en  outre, 
aucune  responsabilité  au  cas  où  la  présenta- 
tion à  domicile  ou  la  remise  de  l'elfet  à  l'of- 
licier  ministériel  n'aurait  pas  eu  lieu  en 
temps  utile  (L.  17  juill.  1880,  art.  2  et  3). 

7.  L'envoi  des  valeurs  à  recouvrer  est  fait 
sous  forme  de  lettre  recommandée  adressée 
par  le  déposant  au  bureau  de  poste  qui  doit 
encaisser   les  fonds.  Toute  valeur   mise  en 

i  recouvrement  doit  :  1»  porter  renonciation 
j  en  toutes  lettres  de  la  somme  à  recouvrer, 
le  nom  et  l'adresse  du  débiteur  ainsi  que  la 
signatuie  pour  acquit  du  tireur;  2»  remplir 
les  conditions  imposées  par  les  lois  sur  le 
timbre  ;  3»  être  inscrite  sur  un  bordereau 
que  les  bureaux  de  poste  fournissent  gratui- 
tement et  être  enfermée  dans  une  enveloppe 
au  timbre-poste  de  0  fr.  25  (  L.  5  avr.  1879, 
art.  3  et  4  ;  Arrêté  ministériel,  11  mai  1879). 

8.  Il  est  opéré  sur  chaque  encaissement 
deux  prélèvements  égaux  :  l'un  au  prolit  du 


facteur  qui  a  effectué  le  recouvrement,  l'autre 
au  profit  du  receveur  qui  a  été  chargé  de 
l'assurer.  Chacun  de  ces  prélèvements  est 
calculé  à  raison  de  5  centimes  par  20  francs 
ou  fraction  de  20  francs,  sans  pouvoir  dépas- 
ser 25  centimes.  Le  surplus  de  la  somme 
recouvrée  est  converti  en  un  mandat-poste 
au  nom  du  déposant  après  déduction  du  droit 
proportionnel  qui  est  de  1  p.  10(J  jusqu'à- 
50  francs  el  de  1/2  p.  100  au-dessus  (L.  5  avr. 
1879,  art.  5;  17  juill.  1880,  art.  4).  —  En  cas 
de  changement  de  résidence  du  débiteur,  la 
valeur  est  réexpédiée  sur  le  bureau  qui 
dessert  le  nouveau  domicile  (Décr.  5  mars 
1892,  art.  4).  —  La  loi  de  finances  du 
26  janv.  1892  (art.  29)  a  soumis  à  une  taxe 
fixe  de  10  centimes  toute  valeur  remise 
à  la  poste  pour  recouvrement  et  restée  im- 
payée. 

9.  Toute  personne  qui  confie  à  la  poste  le 
recouvrement  d'un  effet  de  commerce  et 
veut  qu'il  soit  protesté  en  cas  de  non-paye- 
ment doit  l'indiquer  dans  une  déclaiation 
jointe  à  l'envoi.  Elle  peut  demander  l'ac- 
complissement d'autres  formalités  telles 
que  protêt  à  deux  domiciles,  protêt  de  per- 
quisition, etc.  (Décr.  15  févr.  1881,  art.  4 
et  5). 

10.  Une  procédure  rapide  de  libération 
est  organisée  au  profit  du  débiteur  d'un  effet 
de  commerce  qui  veut  payer  à  l'échéance. 
Si,  en  ellet,  le  porteur  ne  s'est  pas  présenté 
dans  les  trois  jours  de  ladite  échéance,  ce 
débij^eur  est  autorisé  à  déposer  le  montant 
de  l'eflet  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ;  un  acte  de  dépôt  lui  est  remis,  qu'il 
lui  suffit  de  donner,  en  échange  de  cet  ellet, 
au  porteur  lorsque  ce  dernier  vient  ensuite 
à  se  présenter,  et  moyennant  lequel  ce  der- 
nier peut  toucher  à  la  caisse ,  sans  autre 
formalité  que  celle  de  la  remise  de  cet  acte 
de  dépôt  et  de  sa  signature  sur  le  registre 
du  receveur  (Décr.  6  therm.  an  3;  Ord. 
3  juill.  1816). 

§  3.  —  Conditions  de  validité 
des  effets  de  commerce. 

11.  Les  règles  spéciales,  aux  divers  effets 
de  commerce  sont  exposées  séparément  pour 
chacun  d'eux,  v'»  Chèque,  Lettre  du  change 
et  billet  à  ordre.  Warrants  et  récépissés. 
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EFFETS  DE  COMPLAISANCE.  —  On  donne  le  nom  d  effets 
de  coinpliiisaiiLf  aux  leUruN  ilc  (  liaiit;e  tirées  sur  un  tiers  complai- 
sant, (lui  nu  doit  ritn  au  lircur  ou  aux  billets  à  ordre  souscrils  par 
un  tiers  complaisant  au  profil  d'un  créancier  lictif.  —  V.  Lettre 
de  c/idHçic  et  billet  à  ordre. 

EFFETS  MILITAIRES.  —  Ce  sont  les  objets  d'habillement, 
(ri(Hiii)LMiiLiil  el  d'armement  fournis  aux  militaires.  —  V.  Armée, 


(1   l'(|lll|ILMIIL'lll 

n<"  'i'i».")  et  s. 


V.    Biens  -  Distinction  des    biens, 


EFFETS    MOBILIERS. 

n"  'Jd.'i  <  t  >. 

EFFETS  PUBLICS.  —   V.  Trésor  public.  —_\.  aussi  Agent  de 
change,  n"»  90  el  s.  ;  Donations  entre  vifs,  n"  350  et  s. 

EFFRACTION.  —  V.  Vol. 


ÉGLISE.  —  V.  Culte,  m»  125  et  s.  —  V.  aussi  Commune,  w-'  1161 
12WS  el  s.,  1371  ;  Domaine  public,  W'  46  et  s.  ;  Sé/jullure. 

ÉGOUT.  —  V.  Commune ,  n"  1742,  2741  ;  Eaux;  Servitudes  ; 
Ville  de  Paris;  \'oirie. 

ÉGOUT  DES  TOITS.  -  V.  Servitudes. 

EGYPTE.    —   V.   Consul,  n'»  138  et  s.  —  V.  aussi  Succeisions ; 

Minorité-tutelle. 

ÉLAGAGE.  —  V.   Chemin  de  fer,  n"  .565;  Compétence  civile 
des  ju'jcs  de  paix,  n»  128;  Forêts;  Servitudes  ;  Voirie. 

ÉLARGISSEMENT.  —  Action  de  mettre  en  liberté  uq  détena. 
—  V.  Contrainte  par  corps,  n"'  219  et  s.  ;  Prison. 

ÉLECTION  DE  DOMICILE.  -  V.  Domicile  élu. 


Chap. 

1. 

SECT. 

1. 

Al\T. 

1. 

Art. 

0 

M- 

ÉLECTIONS 

R  Droit  poUtirine;  S.  eod.  v»;  R.  Organisation  administra- 
tive, nos  484  à  653,  874  à  1044;  S.  eod.  vo,  n°^  193  à  302, 
533  à  027;  Code  des  lois  politiques  et  administratives,  t.  1  , 
et  son  Supplément,  v  Klfctions. 

Division. 

TIT.  1.  -  ÉLECTION  DES  DÉPUTÉS,  CONSEILLERS  GÉNÉ- 
RAUX, CONSEILLERS  D'ARRONDISSEMENT  ET 
CONSEILLERS  MUNICIPAUX  (n°  3j. 

—  Des  électeiir.s  (n»  4). 

—  Conditions  requises  pour  être  électeur  (n»  7). 

—  Nationalilé  française  (n»  8). 

—  Aptitude  physique  et  intellectuelle  :  Age;  Sexe;  Alié- 
nation mentale  (n»  17). 

—  Age  (n»  18). 

—  Sexe  (no  24). 
§  3.  —  Facultés  mentales  (n»  25). 

Art.  3.  —  Jouissance  des  droits  politiques;  Incapacités  électo- 
rales (no  33). 
§  1.  —  Relaies  générales  concernant  les  incapacités  électo- 
rales (no  36). 
^  2.  —  Knumération  des  incapacités  électorales  (no  55). 
^  3.  —  Cessation  des  incapacités  électorales  (n"  112). 
ji  4.  —  Preuve  des  incapacités  électorales  (n»  128). 

SECT.  2.  —  Listes  électorales  (no  139). 
Art.  1.  —  Conditions  requises  pour  l'inscription  sur  les  listes 
électorales  (w    41). 
Domicile  ;  Résidence  de  six  mois  (no  142). 
Inscription  au  rôle  des  contributions  directes  ou  des 

prestations  en  nature  (n»   194). 
Règles   spéciales   à    l'inscription    des    fonctionnaires 
publics,   des   militaires,   des   Alsaciens  -  Lorrains 
(no  228). 
Art.  2.  —  Confection  et  revision  annuelle  des  listes  électorales 
(no  263). 
s  1.  —  Permanence  des  listes  électorales;  Revision  annuelle 

(no  263). 
§  2.  —  Commission  administrative  de  revision  ;  Opérations; 

Recours  (no  282). 
§  3.  —  Commission  municipale-.  Jugement  des  réclamations 

(no  416). 
§  4.  —  Appel  devant   le  juge  de  paix  des   décisions  de   la 

commission  municipale  (no  488). 
§  5.  —  Pourvoi  en  cassation  (no  657) 

§  0.  —  Clôture  de  la  liste  électorale;  Dépôt  et  communica- 
tion (no  749). 
§  7.  —  Responsabilité  civile  résultant  des  irrégularités  con- 
cernant la  confection  et  la  publication  de  la  liste 
électorale  (no  771). 
§  8.  —  Compétence  en  matière  de  contestations  relatives  à 
la  confeclion  des  listes  électorales  (no  780). 

Chap.  2.  —  Des  éligibles  à  la  Chambre  des  députés,  au 
conseil  général,  au  conseil  d'arrondisse- 
ment, au  conseil  municipal  (no  783). 

SECT.  1.  —  Conditions  communes  d'éligibilité  ;  Causes  géné- 
rales d'inéligibilité  (n^  785). 

Art.  1.  —  Conditions  communes  d'éligibilité  (n»  785). 
§  1.  —  Oualilé  d'électeur  (w  786). 
S  2.  —  Age  de  25  ans  (no  802). 


S2.  - 


ART.   2. 

§  1- 

s  2. 

§  3. 
§  4. 

SECT.  2. 
Art.  1. 
Art.  2. 

§  1- 

§  2. 

Art.  3. 

§  1- 

§2. 

SECT.  3. 

Art.  1. 

§1- 
§2. 

Art.  2. 

§  1- 

§2. 

Art.  3. 
§  ^• 

i  2. 

Art.  4. 


§ 
SECT. 

Art. 

I 

Art.  2.  — 


Art.  3.  — 


§2. 

§3. 

Art.  4. 


§1- 
S  3. 


Causes  générales  d'inéligibilité  (no  805). 

Militaires  des  armées  de  terre  et  de  rner  (no  806). 

Individus  qui  n'ont  pas  satisfait  à  la  loi  sur  le  recru- 
tement (no  819). 

Membres  des  familles  ayant  régné  sur  la  France(no821). 

Commerçants  mis  en  état  de  liquidation  judiciaire 
(no  822). 

Éligibilité  à  la  Chambre  des  députés  (no  825). 

Conditions  d'éligibilité  (no  825). 

Causes  d'inéligibilité  (no  828). 

Causes  d'inéligibilité  absolue  (no  829). 

Causes  d'inéligibilité  relative  (no  831). 

Incompatibilités  (no  837). 

Enumération  des  causes  d'incompatibilité  (n«  837). 

Conséquences  des  incompatilMlités  (no  854;. 

Eligibilité  au  conseil  général  et  au  conseil  d'ar- 
rondissement (no  862). 

Conditions  d'éligibilité  (no  862). 
Conditions  générales  (no  862). 
Conditions  spéciales  (no  863). 
Causes  d'inéligibilité  (no  881). 
Causes  d'inéligibilité  absolue  (n»  883). 
Causes  d'inéligibilité  relative  (no  88'7). 
Incompatibilités  (no  921). 
Incompatibilités  absolues  (n"»  922). 
Incompatibilités  relatives  (no  927). 

•  Survenance  après  l'élection  de  causes  d'incapacité, 
d'inéligibilité  ou  d'incompatibilité;  Démission  d'of- 
fice (no  940). 

■  Causes  pour  lesquelles  la  démission  peut  être  décla- 
rée (no  942). 

•  Déclaration  de  la  démission  (no  945). 
Recours  contre  la  déclaration  de  démission  [n*  948). 

■  Eligibilité  au  conseil  municipal  (n*  951). 

■  Condilions  d'éligibilité  (no  951). 

•  Conditions  générales  (no  951). 
Conditions  spéciales  (no  952). 

Causes  d'inéligibilité  (no  979). 

Causes  d'inéligibilité  absolue  (no  983). 

Causes  d'inéligibilité  relative  ou  locale  (n°  1005). 

Incompatibilités  (n»  1100). 

—  Incompatibilités  résultant  de  l'exercice  de  certaines 

fonctions  (no  1102). 

—  Interdiction    de    faire    partie   de    plusieurs   conseils 

municipaux  (no  1106). 

—  Incompatibilité     résultant     de    la    parenté     ou    de 

l'alliance  (no  1107). 

—  Survenance,  après  l'élection,  de  causes  d'incapacité, 

d'inéligibilité  ou  d'incompatibilité;  Démission  d'of- 
fice (no  1129). 

—  Causes  pour  lesquelles  la  démission  d'office  peut  être 

déclarée  (no  1130). 

—  Déclaration  d'office  de  la  démission  (no  1136). 

—  Recours  contre  la  décision  du  préfet  (no  1141). 


Chap.  3.  —  Composition elrenouvellementdelaCliambre 
des  députés,  des  conseils  généraux,  des 
conseils  d'arrondissement  et  des  conseils 
municipaux  (no  1150). 

SECT.  1.  —  Composition  et  renouvellement  de  la  Chambre  dei 

députés    n"  1152). 
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Art.  1. 

Art.  2. 

S  ». 

SECT.  2. 

A  UT.    1. 

Art.  2. 

§  I. 
B  2 
§3! 


SECT.  3.  — 

Aux.  1.  — 

^2.  - 


§3. 


Art.  2. 

§1- 

§2. 

§3. 

§4- 

§  5. 

§6. 

§7. 

^8. 

§9. 

Art.  3. 

§  ^• 

^2. 

Chaf.  4. 

SECT.  1. 

§  1- 

§2. 

SECT.  2. 

§  1- 

§2. 

§  3. 

H- 

s  0- 

§6. 

S  7. 

§8. 

SECT.  3. 

Art.  1. 

§  1- 

§2. 

§3. 

Art.  2. 

§  i- 

§2. 

Chap.  5. 

SECT.  1. 

Art.  1. 

Art.  2. 

iRT.  3. 

SI. 

§2. 

SECT.  2. 

Art.  1. 

Circonscriptions  ('■Icctorales  ;  Modo  de  scrutin  (n°  1  t.'i2). 
Diiréo  (lu  inaïKJat  des  d<''piiti''8  (n"  lir>r)). 
llciunivelItMiiciit  (îi^n/'rai  (ii"  tl.'iG). 
l'Ilfi'lioilH  p.ulifilrs  (II"   lt,">S!. 

Composition  et  ronouvolleniont  du  consoil  général 
et  du  conseil  d'arrondisseniont  (11»  IKiT). 

Circonsci'iptioiis  l'ici'toralcs  ;  Mode  de  scrutin  (n"  IKi!)). 

Durée  du  mandat;  Henouvellcinent  (n»  1173). 

Ht'uouvellenuMit  ^énéi-al  (n»  117!}). 

lU'nouvelkMucnt  partiel  (n"  1179). 

ElVel,  sur  la  durée  du  mandat  des  conseillers  gùné- 
rauxet  des  conseillers  d'arrondissement,  des  modi- 
fications apportées  au.v  circonscriptions  électorales 
(n»  118'0. 

Composition  et  renouvellenicnt  du  conseil  muni- 
cipal ;  Mode  de  scrutin  (n"  1189). 

Composition  du  conseil  municipal  (n"»  1189). 

Nombre  de  conseillers  municipaux  (n»  1189). 

Compétence  relative  à  la  fixation  du  nombre  des  con-- 
seillers  municipaux  (n'  1195). 

Conséquences,  au  p  int  de  vue  de  la  validité  de  l'élec- 
tion,  de  l'irré^uliinlé  dans  la  fixation  du  nomlire 
des  conseillers  municipaux  (n°  119t)). 

Mode  de  scrutin;  Sectionnement  électoral  (n°  1197). 
Règles  générales  sur  le  mod?  de  scrutin  et  le  sec- 
tionnement électoral  (n»  1197). 
Cas   dans   lesquels    le    sectionnement    électoral    est 

autorisé  m"  1199). 
Nombre  minimum  de  conseillers  à  élire  par  chaque 

section  (n»  l'209). 
Autorité  qui  a  qualité  pour  faire  le  sectionnement 

(n»  1214). 
Formalités  du  sectionnement  (n»  1217). 
Elections  auxquelles  s'applique  le  sectionnement;  Sa 

durée  ;  Suppression  du  sectionnement  (n»  12H7). 
Voies    de    recours    en    matière    de    sectionnement 

(no  1244). 
Interprétation  en  matière  de  sectionnement  (n»  1254). 
Conséquences  de  l'irrégularité  du  sectionnement  sur 

la  validité  de  l'élection  (n»  1257). 

Durée  du  mandat;  Renouvellement  (n"  1265). 

Durée  du  mandat  (n»  1265). 

Renouvellement;  Elections  partielles  (n»  12G8). 

Convocation  des  électeurs;  Période  électo- 
rale (n»  1285). 

Convocation  des  électeurs  (n»  1285). 
Mode  de  convocation;  Délai  (n"  1285). 
Mention   du    décret  ou    de   l'arrêté   de  convocation 

(n»1301). 

Période  électorale  (n»  1304). 

Déclaration  de  candidature  (n»  1306). 

Affiches  électorales  (n»  1320). 

Colportage  et  distribution  des  circulaires  et  bulletins 

(le  vote  (n"  1327). 
Réunions  électorales  (n»  1344). 
Polémique  électorale  (n»  1349). 
Délivrance  des  cartes  électorales  (n»  1350)i 
Comités  électoraux  ^n»  1359). 
Listes  de  candidats  (n°  1361). 

Temps  et  lieu  de  l'élection  (n»  1371). 

Durée  du  scrutin  ;  Fixation  des  jour  et  heure  (n»  1371). 

Durée  du  scrutin  (n»  1371). 

Fixation  du  jour  de  l'élection  (n»  1374). 

Heures  d'ouverture  et  de  clôture  du  scrutin  (n*  1376). 

Lieu  du  vote;  Local  (n»  1395). 

Lieu  du  vote  (n»  1395). 

Local  du  vote  (n»  1411). 

Opérations  électorales  (n»  1420). 

Assemblées  électorales  (n»  1421). 

Compétence  des  assemblées  électorales  (no  1421). 

Personnes  qui  ont,  ou  non,  accès  à  l'assemblée  élec- 
torale (n»  1424). 

Police  de  l'assemblée  électorale  (n»  1433). 
Police  intérieure;  Attributions  du  président  du  bu- 
reau électoral  (n»  14.33). 
Police  extérieure  (n"  1447). 

Du  bureau  électoral  fn»  1449). 
Composition  du  bureau  électoral  (n»  1451). 


i  ?■  ~ 

Art.  2.  - 
A11T.  3.  - 

Art.  4.  — 

Art.  5.  — 

SECT.  3.  - 

Art.  1.  - 

§  1.  - 

§2.  - 
§3.  - 
§  4.  - 

Art.  2.  — 
§1.  - 

§2.  - 


Art.  3 

§1. 

§2. 

SECT.  4 

§-1. 
§2. 


l'réMJdetire  du  bureau  électoral  in*  14.'>3). 
AsMChseur»  (n"  14M7). 
Secrétaire  (n»  1513). 

Moment  où  le  bureau  doii  cire  con^iiiiic  in"  1.'20). 

Modillcation  du  bureau  au  coiirM  den  opératiouH  éleo- 
torali.'H  (il"  152(>i. 

Nombre  de  ineiiibi'eH  du  bureau  dont  la  pn'-Mence  est 

néc<>s.saire  pendant  lus  opér.-itioiiH  (ii"  l.'iiUi;. 
Pouvoirs  et  décisions  du  bureau  (n»  1.544). 

Admission  au  vote  (n»  1.552). 

Vole  des  élei-leiirs  inscrits  (n»  1.5.52). 

Obligation   pour  le   bureau   de   recevoir  le  vote  de» 

électeurs  inscrits  (d"  1.552). 
Cuiiséquences ,    au    point    de    vue    de    la    v-ilirliié    de 

l'éb.'ction  ,  de  la   réception  du  sote  d'iiidividiis  in- 
dûment inscrits  (n»  1.5.')7). 
Conséquences,   au    point   de  vue   de   la   validité   de 

l'élection,  du  refus  de  recevoir  le  vole  d'électeurs 

inscrits  (n"  1.569). 
Cas  exceptionnels  où  le  bureau  ne  doit  pas  recevoir 

le  vote  d'électeurs  inscrits;  Conséquences  du   vote 

(n»  1573). 

Exclusion  des  individus  non  inscrits  (n»  1579;. 
Obligation   pour    le    bureau    de    refuser   le   vote    des 

individus  non  inscrits  iii"  1.579). 
Cas  exceptionnels  où  le  bureau  doit  recevoir  le  vole 

d'électeurs  non  inscrits  (n»  1583). 
Abstention  des  électeurs  (n»  158^). 
Abstention  forcée  (n»  1588). 
Abstention  volontaire  (n»  1591). 


Des  bulletins  de  vote  (n»  1592). 

Forme;  couleur;  signes  de  reconnaissance  (n"  1.592). 

Préparation  des   bulletins  hors    de  la  salle  de   vole 
(u"  1621). 

§  3.  —  Distribution  des  bulletins  ;  Interdiction  de  les  dépo- 
ser dans  la  salle  de  vole  (n»  1623). 

SECT.  5.  —  Dépôt  du  vote;   Urne  électorale;  Secret  du  vote 

(n»  1627). 

§  1.  —  Pièces  qui  doivent  être  déposées  sur  le  bureau  (n»1ô27). 
§2.  --  Appel    et    réappel    des    électeurs;    Constatation   de 

lidentité  des  votants  in"  1631;. 
§  3.  —  Caractère  personnel  du  vote  (n»  1635). 
§  4.  —  Remise  des  bulletins  au  pi-ésident  du  bureau  (n»  1640). 
§  5.  —  Réception  des  bulletins  par  le  président  et  dépôt  dans 

l'urne  (n»  1652). 
§  6.  —  Urne  électorale  tn*  1657). 
i^  7.  —  Secret  du  vote  (n"  1676). 


SECT.  6.  - 

SECT.  7.  - 


Art.  1 

Art.  2 

§1 
§2 

§3 

§4 

Art.  3 

.=5  3 
§4 

Art.  4 

§1 

§2. 

§3 

Art.  5. 


§1.  - 


Constatation  du  vote  ;  Emargements  (n»  1683). 
Tenue  de  la  liste  d'émargement  (n»  1684). 
Dépôt  et  communication  de  la  liste  d'émargement 
(110  1702). 

Dépouillement  du  scrutin;  Compte  des  bulletins; 
Annexion  des  bulletins  annulés  ou  contestés 
(n«  1710). 

Moment  où  doit  se  faire  le  dépouillement  (no  1711). 

Opérations  du  dépouillement  (n^'  1715). 

Qualité  pour  faire  le  dépouillement  (no  1715). 

Ouverture  de  l'urne;  Vérification  du  nombre  des  bul- 
letins; Défaut  de  concordance  avec  les  listes 
d'émargements  (no  1736 1. 

Lecture  des  bulletins  (no  1764). 

Relevé  des  suiVrages  sur  les  feuilles  de  dépouille- 
ment; Vérification  du  dépouillement  (no  1770). 

Publicité  du  dépouillement;  Surveillance  (no  1779). 

Publicité  du  dépouillement  (no  1779). 

Surveillance  exercée  par  le  bureau  (no  17S5i. 

Surveillance  exercée  par  les  candidats  (n"  1788). 

Surveillance  exercée  par  les  électeurs  (no  179Ui. 

Entrée  en  compte  des  bulletins  irréguliers  (no  1797). 

Bulletins  comptant  comme  sull'rages  exprimés  et  de- 
vant être  attribués  aux  candidats  (n»  1798j. 

Bulletins  ne  comptant  pas  comme  su Ifrases  exprimés 
(no  1813). 

Bulletins  comptant  comme  suffrages  exprimés,  mais 
lie  comptant  pas  aux  candidats  (no  18o3). 

Annexion  au  procès-verbal  des  bulletins  contestés  ou 
annulés;  Iiicinéi'ation  des  bulletins  non  contesté.s 
ni  annulés  (n^  1861). 

Annexion  des  bulletins  contestés  'n«  ISCl'i. 
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§  "* 
§  3- 

§4- 

Ani.  G. 

§  1- 

S  2. 

SECT.  8. 

§!• 

S  2. 
SECT.  9. 


Art.  1. 
§1- 

§2. 
S  3. 

Anr.  2. 


SBCT.  10. 


Art.  1.  — 

Am.  2.  — 
S  1.  - 

S  3.  - 
§4-  - 

Art.  3.  - 


SECT.  11. 

§1- 

§2. 

§3. 

§4. 

Chap.  6. 

SECT.  1. 

Art.  1. 

§1. 

§2. 

S  3. 

§4. 

Art.  2. 

§2- 

SECT.  2. 

Art.  1. 

§1. 
§2. 
§3. 

§4. 

§5- 

Art.  2. 

è  2. 
S  3. 

—  Annexion  des  bullulins  annulés  (n"  1871;. 

—  l'ai'.ife  (li's  liiill(>tins  annexés  (n"  IHTf»). 

—  Inrin('T;ilion  des  bulletins  non  contestés  ni  annulés 

(n"  1877). 

—  Proclamation   du   résultat  du   scrutin  dans  la  com- 

inunu  (n»  1881). 

—  R.VIe  générale  (n»  1881). 

—  nèijles  s|)éciales  au  dépouillement  dans  les  commîmes 

divisées  en  bureaux  de  vote  (n»  1881)). 

—  Procès-verbal  des  opérations  électorales  (n»  1802). 

—  Rédaction  du  procès-verbal  (n"  18!);j). 

—  Force  pfol)aiile  du  procès-verbal  (n»  190.Ï). 

—  Dépôt  a  la  maii-ie;  .XHiclias^e  et  transmission  au  pré- 

fet du  i)rocès-verbal  (n"  1911j. 

—  Recensement   général   des  votes   et  proclamation 

des  candidats  élus,  en  matière  d'élections  légis- 
latives et  départementales  (n»  1917). 

—  Elections  léyisiatives  (n"  1917). 

—  Composition,  attributions  et  pouvoirs  de  la  commis- 

sion de  recensement  j;énéral  (n»  1918). 

—  Proclamation  des  candidats  élus  (n»  1921). 

—  Procès-verbal  de  recensement  général  (n"  1925). 

—  Elections  départementales  (n»  1928). 

—  Transport  au  clief-lieu  de  canton  des  procès-verbaux 

de  cli;iqiie  commune  (n»  1928). 

—  Par  qui  est  fait  le  recensement  général;  Pouvoirs  du 

bureau  (n»  193:]. 

—  Proclamation  du  résultat;  Procès-verbal  (n"  1939). 

—  Majorité  requise  pour   être  élu;  Second  tour  de 

scrutin  (n"  l'.JiUj. 

Majorité  rcijuise  au  premier  tour  de  scrutin;  Béné- 
lice  de  l'âge  (n»  1949j. 

Second  tour  de  scrutin  ;  Majorité  requise  (n»  1958). 
Date  du  second  tour  de  scrutin  ;  Publication  (n°1961). 
Electeurs  qui  peuvent  voter  au  second  tour  (n^lQGG). 
Majorité  requise  au  second  tour  (n°  1968). 
iniluence  do  la  validité  des  élections  du  premier  tour 

de  scrutin  sur  les  élections  du  second  tour  (no19G9). 
Majorité  requise  au  scrutin  qui  suit  l'annulation  d'un 

premier   ou   d'un   second   tour  de  scrutin  ou   qui 

pourvoit  à   une   vacance   après    le    premier    tour 

(n»  1980). 

-  Option  du  candidat  élu  dans  plusieurs    circons- 
criptions (no  1982). 

Option  du  citoyen  élu  conseiller  général  dans  plusieurs 
cantons  (n''"l983). 

Option  du  citoyen  élu  conseiller  d'arrondissement 
dans  plusieurs  cantons  (n»  1988). 

Option  du  citoyen  élu  au  conseil  général  et  au  con- 
seil d'arrondissement  (n»  1992). 

Option  du  conseiller  municipal  élu  dans  plusieurs 
communes  ou  plusieurs  sections  (n»  1993) 

.luflcment  de  l'élection  (n»  2000). 
Vérification  des  pouvoirs  des  députés  (n''  2001). 
Examen  des  pouvoirs  dans  les  bureaux  (n»  2005). 
Formation  des  bureaux  et  des  commissions  (n"2U05). 
Mode  suivant  lcqii</l  les  bureaux  sont  saisis;  Protes- 
tations (n"  20()7). 
Compétence  des  bureaux  (n°  2014). 
Rapport  (n»  2017). 

Vérification  des  pouvoirs  par  l'assemblée  (n"  2023). 
Instruction  en  séance  publique  (n»  2023j. 
Vote  de  la  Cliambre  (n»  2028). 

Contentieux  des  élections  départementales  et  com- 
munales (n"  2035,1. 

Contentieux  des  élections  au  conseil  général  (n»2039). 

Qualité  pour  former  une  réclamation  (n°  2040). 

Formes  de  la  réclamation  (n".  2046). 

Délai  dans  lequel  la  réclamation  doit  être  formée 
(n»  205.^). 

N'otilication  de  la  réclamation  à  la  partie  intéressée 
(n»  2062). 

Procédure  devant  le  Conseil  d'Etat  (n»  2065). 

Contentieux  des  élections  au  conseil  d'arrondisse- 
ment et  au  conseil  municipal  (n<>  2078). 

Qualité  pour  former  une  réclamation  [n»  2079). 

Formes  de  la  réclamation  (n»  2089). 

Moyens  à  l'appui  de  la  protestation  (n»  2104). 
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—  Délai    dans  lequel   la   réclamation   doit  être  formée 

iu"  2110). 

—  Etendue  de  la  compétence  et  des  pouvoirs  du  conseil 

de  préfecture  (n"213'ii. 

—  Questions  ftréjudicielles  (n"  21.'»6|. 

—  l'rocédure  devant  le  conseil  de  uréfecture  (n»  2176'. 

—  Voies  (le  recours  contre  l'arrête  du   conseil  de  pré- 

fettui'e,  en  général  (n°  22G0). 

—  Recours  au  Conseil  d  Etat  (n»  22&i). 

—  Décisions  susce|)tibles  de  recours  (n"  2264). 

—  Qualité  pour  foriner  le  recours  (n»  2272). 

—  Foiines  du  recours  (n»  228*)). 

—  Délai  du  recours  (n°  2.301). 

—  Caractère  non  suspensif  du   recours;  Cas  où  le  re- 
cours est  suspensif  (n"  2313). 

Etendue  de  la  compétence  du  Conseil  d'Etat;  Qu.'-- 
tions  préjudicielles;  Demandes  nouvelles;  Moyens 
nouveaux;  Recours  incident  (n»  2.319;. 

—  Procédure  devant  le  Conseil  d'Etat  (n'  2;i;32). 

—  Causes  qui  peuvent  empêcher  le  Conseil  d'Etat  (ou 

le  conseil  de  préfecture)  de  statuer  (n»  %iiS). 

—  Voies   de   recours   contre    les    décisions    du    Conseil 

d'Etat  (n»  2.366'. 

—  Rèflles  spéciales  aux   élections  du  déparle- 

ment de  la  Seine  et   de  la  ville  de  Paris 

(no  2369). 

—  Elections  des  conseillers  généraux  (n«  2369). 

—  Electorat  (n"  2.371). 

—  Eligibilité  (n»  2372). 

—  Durée  du  mandat  (no  2373). 

—  Opérations  électorales  (no  2375). 

—  Réclamations;  Compétence  [n"  2378). 

—  Election  des  conseillers   d'arrondissement   de    la 

Seine  (no  2382). 

Élection    des    conseillers    municipaux    de    Paris 

(no  2387;. 

Electorat  (n"  2388). 
Eligibilité  (no  2391). 
Durée  du  mandat  (no  2397). 
Opérations  électorales  (no  2401). 
Réclamations  (n»  2404). 

ÉLECTION  DES  SÉNATEURS  (n»  2410). 

Comj)<)silion    et    renouvellement    du    Sénat 

(no  2410). 

Composition  du  Sénat  (no  2410). 

Durée  du  mandat  sénatorial;  RenouveIlement(no2il3;. 

Eligibilité;  Incompatibilités  (n»  2418). 

Conditions     d'éligibilité  ;      Causes     d'inéligibilité 

(no  2418j. 

Conditions  d'éligibilité  (no  2418). 
Causes  d'inéligibilité  (no  2i20). 

Incompatibilités  (no  2425). 

Mode  d'élection  des  sénateurs  (no  2429). 

Composition  du  collège  électoral  (no  2430). 

Electeurs  appelés  à  prendre  part  aux  élections  séna- 
toriales (n"  2430). 

Liste  alphabétique  des  électeurs  (no  2437). 

Interdiction  pour  les  électeurs  d'émettre  un  double 
vote  (n«  2441). 

Nomination  des  délégués  sénatoriaux  (no  2442). 

Convocation  des  conseils  municipaux  (n°  2442). 
Réunion    du    conseil    municipal;    Mode   de   scrutin 

(no  2450). 
Qualité  pour  être  délégué  ou  suppléant  (no  2467). 
Procès-verbal  de  l'élection  ;  Acceptation  des  délégués 

et  suppléants  présents  ;   Notitication   aux   absents 

(no  2473). 
Tableau   des   résultats   de   l'élection    des    délégués; 

Communication  aux  électeurs  (no  2478). 


des 


délégués 


et  des 


Protestations  contre  l'élection 
suppléants  (n"  2480). 

Opérations  électorales  (no  2^499). 

Date  de  l'élection  (n«  2499). 
Convocation  des  électeurs  (no  250i). 
Lieu  de  réunion  du  collège  électoral;  Local  du  scru- 
tin (n°  2505). 
Bureau  électoral  (no2507). 
Pièces  à  déposer  sur  la  table  du  bureau  (n»  2514), 
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Sections  et  Ixirentix  de  vole  (n»  2515). 

Scruliii;  llt''|H)t  cl  n'ccplioii  ili-s  voles;  lj)niarij;ciiu>iU 

dos  voliiiils  (il"  2.">I7). 
Toiirt»  de  scruliii;  Majorilé  ri'(|iiis(!  (ii"  2.'')25). 
l'roi-lamalioii  des  n'-siillals  (ii"  'l'A\). 
l'rocès-verhal  de  l'éleclion  (ii"  -Tii;]). 

Indeiuiiitô  allouée  aux  délùcjiiés  et  aux  suppléants 

(n»  2:)i7). 
Monlanl  de  rindeiniiilé  (n»  '■ITi'tX). 
'l'axalioii  de  l'iiideiimilé  (n»  2.")");}). 
l'ayeiiieiil  de  riiidenmilé  (ii"  2.")")). 
Amende  eu  eus  d'ah^leuliou  iujuslillée  (n»  2.')r)9). 

V<^rifh'îitUtn  dos  pouvoirs  dos  sénateurs  élus; 

OpCioii  (il"  2r)l)U;. 
Vériliealion  des  |)otiv()irs  par  le  Sénat  (n"  2r)()()). 
Option  du  sénateur  élu  dans  plusieurs  déparlcmenis 

et  du  dépiilé  élu  sénateur  (u"  2ôG;i). 

ÉLECTION  DES  MAIRES  ET  ADJOINTS  (n»  25G7). 

Par    qui   sont    élus    les    maires    et    adjoints 

(no  2o67). 

Composition  des  conseils  municipaux  appelés  à 
élire  les  maires  et  adjoints  [tv  2.')t)8). 

Conseillers  municipaux  qui  peuvent  prendre  part  à 
l'élection  (n"  20(58'. 

Nomlire  de  conseillers  dont  la  présence  est  néces- 
saire (n»  2579). 

Cas  où  il  est  nécessaire  de  compléter  le  conseil  mu- 
nicipal avant  l'élection  du  maire  et  des  adjoints 
(n»  2586 1. 

Éligil)!  H  té  aux  fonctions  de  maire  ou  d'adjoint; 
Incompatibilités  (n»  2597). 

Condition  générale  d'éligibilité  (n"  2597). 
Causes  spéciales  d'inéli^ibilité  (n»  2')0C). 
Incompatibilités  spéciales  aux  fonctions  de  maire  ou 
d'adjoint  (n»  2608). 

Opérations  électorales  (n»  2631).   ♦ 
Date  de  l'élection  (n»  2631). 

Cas  oij  l'élection  a  eu  lieu  après  le  renouvellement 
iiénéral  du  conseil  (n"  2631). 

Cas  où  l'élection  a  eu  lieu  après  cessation  des  fonc- 
tions des  maires  ou  adjoints  pour  cause  person- 
nelle (n»  2635). 

Convocation  du  conseil  municipal  {n»  26i3). 

Par  qui  est  faite  la  convocation  (n"  2645). 

A  qui  la  convocation  doit  être  aclressée  (n»  2648). 

Formes  de  la  convocation  in"  2651). 

Délai  entre  la  convocation  et  l'élection  (n"  2657). 

Nouvelles  convocations  (n"  2659). 

Réunion  du  conseil;  Scrutin;  Majorité  (n»  2663). 

Lieu  où  doit  se  tenir  la  réunion  (n"  2663). 

Bureau  électoral  (n"  2667). 

Publicité  de  la  séance  ;  Vole  ;  Durée  du  scrutin  (n»  2678). 

Dépouillement  du  scrutin;  Entrée  en  compte  des 
bulletins  (n"  2687). 

Tours  de  scrutin;  Majorité  requise  (n"  2695). 

Refus  de  l'élu  d'accepter  les  fonctions  qui  lui  sont 
conférées  (n"  2708). 

Procès-verbal  de  l'élection;  Publication  et  notifica- 
tion des  résultais  (n"  2715). 

-  Réclamations  contre  l'élection  des  maires  et 

adjoints  (n»  2722). 

-  Compétence  (n"  2723). 

-  Qualité  pour  réclamer  (n»  2726). 

-  Formes  de  la  réclamation;  Moyens  (n»  2728). 

-  Délai  de  la  réclamation  (n"  2733). 

-  Procédure  (n»  2741). 

-  Recours  au  Conseil  d'Elat  (n»  2748).  . 

-  Conséquences  de  l'annulation  (n"  27.58). 

-  FRAUDES  ET  MANŒUVRES;  CRIMES  ET  DÉLITS 

ÉLECTORAUX  (n"  2763). 

-  Faits  pouvant  entraîner  la  nullité  des  élec- 

tions (n"  2765). 

-  Irrégularités  dans  la  confection  des  listes  électo- 

rales (n"  2768). 

-  Irrégularités  dans  les  opérations  électorales  (n»2772). 

-  Atteinte  à  la  liberté  du  vote  (n"  2773). 
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1831. 

—  19   avr. 

1833. 

—  22  juin. 

1848. 

-    3  juill. 

1849. 
1852. 

—  15  mars 

—  2  févr. 

— 

—    2  févr. 

— 

-     1  juill. 

1866.  —  13  janv.    — 


PrexHion  et  intimidation  (n"  2774). 

-  .Menace»  (tr'  2775). 

-  I)é8ordreB  pl  violcncoM  (n"2770,. 

Abus  d'iiilliii'iici;  do  lu   part  des  tnaili'CH  et   [lalroria 
et  des  eréaneiertt  ;  liiti'rvi-tiliori  du  i  |iT;;é  'n"27:-!l). 

-  ('.orruplion  électorale  (n"  2791). 

-  l)iHlributi()ris  (r:ir(.!r'ril  (n»  2795). 

-  ilisli'ibiilioiis  m  iialurc;  (u"  2798). 

-  IliKli'ibiilioriH  ou  proinr-HHeB  di!  wecourH  (n"  'i^l'2). 

-  Re'commaiidalion^  on  démrirelies  ;  l'rélendiK'  irillucnCP 

sur  l'Adminisliatioii  (u"  2>'(H)). 

-  Polémi(|Uo  électorale;  Propos  dillarnatoires  ou  calom- 

nieux; Fausses  nouvelles  (n"  28IU). 

-  Polémi(|ue  électorale  (n"  28|(J). 

-  Propos  dlllamaloires  ou  calomnieux  (n"  2813). 

-  l-'ausses  nouvelles  (ri"  2815). 

-  .Manceuvres  des  comités  et  agents  électoraux  (n''2821). 

-  Intervention  de  l'Administration  et  des  corps  éleclifs 

(n"  2827). 

-  Recommandation  de  candidats;  Candidature  officielle 

(n"  2827). 

-  Pression  administrative  (n"  283!'. 

-  Corruption  administrative  (n"  2860). 

-  Faits     entraînant     une     répression     pénale 

(n"  2864). 

-  Dispositions  pénales  en  matière  d'élections;  Leur 

domaine  d'application  (n"  2.siiii  . 

-  Énumération     des    crimes    et    délits     électoraux 

(n"  2876). 

-  Inscription  ou  radiation  indue  sur  la  liste  électorale 

(n»  2876). 

-  Yole  d'un  individu  déchu  du  droit  de  vote,  en  vertu 

d'une  inscription  non  piinissai)le  (n"  2879). 

-  Vote  en  vertu  d'une  inscription  frauduleuse  (n"  2880:. 

-  Votes    inulliples    en    vertu    d'inscriptions    multiples 

(no  28Si  . 

-  Soustraction,   addition,  altération  ou  fausse  lecture 

de  bulletins;  Fausse  inscription  sur  des  bulletins 
(no  2895). 
Entrée     avec     armes     dans     l'assemblée     électorale 
(no  2906). 

—  Corruption  et  contrainte  électorales  (n"  2907). 

—  Atteintesaudroilcollectif  du  corps  électoral  (n"2925). 

—  Altération      frauduleuse    du     résultat     du     scrutin 
(n»  2936). 

—  Conséquences  pénales  et  civiles  des  crimes  et  dé- 

lits électoraux  (n»  2947). 

—  Action  publique  (n"  2948). 

—  Exercice  de  l'action  publique  (n»  2948). 

—  Compétence  (n"  2951). 

—  Peines;  Circonstances  atténuantes;  Cumul  (n»  2952). 

—  Prescription  (no  2955). 

—  Action  civile  (n"  2967). 

—  Influence  sur  la  validité  de  l'élection  (n»  2970j. 

Tableau  de  la  législation. 

Loi  concernant  l'organisation  des  corps 
administratifs.  Dispositions  additionnelles 
(art.  9). 

Loi  sur  les  élections  à  la  Chambre  des 
députés  (art.  33,  §  4).  R.  Droit  politique, 
p.  46. 

Loi  sur  l'organisation  des  conseils  généraux 
de  département  et  des  conseils  d'arrondis- 
sement (R.  Org.  adnu,  p.  610). 

Décret  relatifau  renouvellement  des  conseils 
municipaux  et  des  conseils  d'arrondisse- 
ment ou  de  déparlement  (D. P.  48.  4.  120;. 

Loi  électorale,  art.  12;3  (D.P.  49.  4.  69). 

Décret  organique  pour  l'élection  des  députés 
au  Corps  législatif  (D.P.  52.  4.  49). 

Décret  réglementaire  pour  l'élection  au 
Corps  législatif  (D.P.  52.  4.  51). 

Loi  sur  le  renouvellement  des  conseils 
généraux,  des  conseils  d'arrondissement 
et  des  conseils  municipaux,  et  sur  la  nomi- 
nation des  maires  et  adjoints  (D.P.  52.  4. 
180). 

Décret  qui  porte  à  vingt  jours  le  délai  fixé 
pour  les  demandes  en  inscription  ou  en 
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1889. 

—  24  janv. 
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—  13  févr. 
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—    4  juars 

radiation  sur  les  listes  électorales  (  D.I'. 
60.  4.  13). 

Loi  relative  à  la  presse,  art.  3,  §3  (D.P.  68. 
4.  58). 

Décret  portant  qtio,  dans  les  communes  où 
cela  paraîtra  utile,  les  préfets  pourront, 
après  avis  des  maires,  prendre  un  arrêté 
pour  ouvrir  le  scrutin  avant  l'heure  fixée 
par  l'art.  25  du  déciet  du  2  fi'vr.  1«.")2 
pour  l'élection  au  Corps  législatif  (D.P.  G'J. 
4.  46.) 

Loi  rendant  électeurs  et  éligibles,  sans  con- 
dition de  temps  de  résidence,  les  citoyens 
français  qui,  conformément  à  l'art.  2  du 
traité  du  10  mai  1871  avec  l'AllemaL'ne, 
opteront  pour  la  nationalité  française  (  fJ.P. 
71.  4.  100). 

Loi  relative  aux  conseils  généraux  (D.P.  71. 
4.  102). 

Loi  relative  aux  membres  des  conseils 
généraux,  des  conseils  d'ariondissement 
et  des  conseils  municipaux  qui  se  refusent 
à  remplir  leurs  fonctions  art.  3  (D.P. 
73.  4.  73). 

Loi  relative  à  l'électorat  municipal  (D.P.  74. 
4.  81). 

Loi  qui  fixe  l'époque  de  la  prochaine  seSsion 
ordinaire  des  conseils  généraux,  art.  '.i 
(D.P.  75.  4.  28). 

Loi  constitutionnelle  sur  les  rapports  des 
pouvoirs  publics,  art.  10  (D.P.  7o.  4. 114). 

Loi  organique  sur  les  élections  des  sénateurs 
(D.P.  75.  4.  117). 

Loi  organique  sur  l'élection  des  députés 
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1911.  —  30   déc.     —  l'Oi     |)ortiUil    ai)pr(ili!iti(iii    des    coiivctilions 

passôcs  avec  la  (ioinpa^iiio  lii'H  nicssanu- 
rics  niaritinios  et  la  Sdciétu  (l'clutleH  de 
navinalioii  pour  r(>xpl()ilatiuii  des  st-rvices 
niariliiiU's  postaux  cl  d'iiiti'rCl  t^néral  «ur 
rKxlriine-Oriciil,rAufilrali(!etra  Noiivcllii- 
Cal(''ilonic,  la  cote  oi-ifiitale  d'Atriiiiic, 
la  Méilitcrranéc  oriciilale ,  le  Itrésil  cl  la 
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1.  L'élection  est  un  mode  de  recrutement 
des  corps  polilicjues  et  administratifs  et  de 
certains  corps  judiciaires,  universitaires, 
agricoles  ou  commerciaux.  —  Il  ne  sera 
question,  dans  cet  article,  que  des  élections 
politiques  et  administratives,  c'est-à-dire 
des  élections  des  sénateurs,  des  députés,  des 
conseillers  généraux,  des  conseillers  d'arron- 
dissement, des  conseillers  municipaux,  des 
maires  et  des  adjoints,  des  délégués  sénato- 
riau.x.  Il  a  été  traité  :  ...  de  l'élection  du 
président  de  la  Bépublique,  v»  Constitu- 
tion et  pouvoirs pxiblics ;  ...  de  l'élection  des 
membres  des  commissions  syndicales,  v"  Com- 
mu)ie,  n<"  4266  et  s.;  ...  de  l'élection  des 
juges  des  tribunaux  de  commerce,  v»  Cours 
et  tribunaux,  n»*  865  et  s.  —  Celle  des  con- 
seillers prud'hommes  sera  étudiée,  v<>P)'t<d'- 
liomm,es;  celles  des  chambres  de  commerce 
et  comités  consultatifs,  v»  Industrie  et  com- 
merce; ceUe  des  corps  universitaires,  v»  En- 
seignement  ;  celle  des  délégués  mineurs, 
V»  Mines,  minières,  carrières,...  etc. 

2.  Sous  un  titre  I",  on  trouvera  groupé 
ce  qui  concerne  l'élection  des  députés,  con- 
seillers généraux,  conseillers  d'arrondisse- 
ment et  conseillers  municipaux  ;  le  titre  II 
sera  consacré  à  l'élection  des  sénateurs  ;  le 
titre  III,  à  celle  des  maires  et  adjoints;  le 
titre  IV,  aux  fraudes  et  manœuvres,  crimes 
et  délits  électoraux. 

TIT.  1".  -  ÉLECTION  DES  DÉPUTÉS, 
CONSEILLERS  GÉNÉRAUX,  CONSEIL- 
LERS D'ARRONDISSEMENT  ET  CON- 
SEILLERS MUNICIPAUX. 

3.  L'élection  des  membres  de  la  Chambre 
des  députés  et  celle  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des 
conseillers  municipaux  étant  régies  par  un 
certain  nombre  de  règles  communes,  il  est 
possible  d'en  faire  une  étude  d'ensemble 
où  il  suffira  de  signaler  les  règles  spéciales 

Firopres  à  chacun  de  ces  corps  électifs.  — 
1  y  a  lieu  d'étudier  successivement  :  I»  les 
électeurs;  2»  les  éligibles;  3»  les  opérations 
électorales;  4o  les  réclamations  auxquelles 
les  élections  peuvent  donner  lieu. 

Chap.  ler.  —  Des  électeurs. 

4.  Les  députés,  conseillers  généraux, 
conseillers  d'arrondissement  et  conseillers 
municipaux  sont  élus  par  le  sudrago  uni- 
Tersel  direct.  C'est  ce  qui  résulte  pour  les 


députés,  de  l'art.  3  du  décret  du  2  févr.  18.Ô2 
et  de  l'art.  1«'  de  la  loi  du  25  févr.  1875  ; 
pour  les  conseillers  généraux,  de  l'art  5  de  la 
loi  du  10  août  1871  ;  pour  les  conseillers 
d'arrondissement,  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
30  juill.  1874;  pour  les  conseillers  munici- 
paux, de  l'art.  14,  al.  1,  de  la  loi  du  5  avr.  1884. 

5.  Le  suffrage  universel,  établi  pour  la 
première  fois  en  France  en  1848  (Décr. 
24  févr.  1848,  D.P.  48  4.  35  ;  5  mars  1848, 
D.P.  4S.  4.  47;  Constit.  du  4  nov.  1848,  D.P. 
48.  4.  202),  a  sa  formule  actuelle  dans  les 
dispositions  de  l'art.  14,  al.  2,  de  la  loi 
municipale  du  5  avr.  1884,  aux  termes  de 
laquelle:  «  sont  électeurs  tous  les  Français 
âgés  de  21  ans  accomplis,  et  n'étant  dans 
aucun  cas  d'incapacité  prévu  par  la  loi  ». 
Le  décret  du  2  févr.  1852  emploie  une  for- 
mule analogue  pour  l'élection  des  députés. 
Ce  sont  les  mêmes  électeurs  qui  ont  le  droit 
de  participer  aux  élections  des  députés,  des 
conseillers  généraux,  des  conseillers  d'arron- 
dissement et  des  conseillers  municipaux. 

6>  Celui  qui  réunit  les  conditions  requises 
pour  être  électeur  a  la  jouissance  du  droit 
électoral.  Pour  en  avoir  Vexercice,  il  doit 
être  inscrit  sur  les  listes  électorales. 

SECT.  1".  —  Conditions  requises 
pour  être  électeur. 

7.  Les  conditions  de  l'électoral  ou  de 
l'aptitude  à  être  électeur  concernent  :  1"  la 
nationalité; 2» l'aptitude  physique  et  morale; 
3°  la  jouissance  des  droits  politiques  et 
l'absence  d'incapacité  électorale. 

Art.  1".  —  Nationalité  française. 

8.  —  I.  Pour  être  électeur,  il  faut  être 
Français.  L'incapacité  résultant  de  la  qualité 
d'étranger  est  d'ordre  public  et  ne  saurait 
être  couverte  par  la  possession  d'état  (Bouen, 
18  août  1824,  B.  LJroit  polit.,  110.) 

9.  —  II.  Tous  les  Français  sont  électeurs, 
qu'ils  soient  Français  d'origine  ou  qu'ils  le 
soient  devenus  par  l'effet  de  la  naturalisation 
(V.  Nationalité). 

10.  Ainsi  l'art.  8-4"  C.  civ.  attribuant  la 

Îualité  de  Français  à  l'individu  né  en  Fiance 
'un  étranger  et  qui,  à  l'époque  de  sa  majo- 
rité, y  eet  domicilié,  cet  individu  peut  être 
inscrit  sur  les  listes  électorales  dès  qu'il  a 
atteint  sa  majorité  s'il  a,  à  ce  moment,  son 
domicile  en  France  (Civ.  16  et  22  avr.  1896, 
D.P.  97.  1.  95j. 


11.  —  III.  Les  causes  qui  font  perdre  la  qua- 
lité de  Français  entraînent  nécessairement 
la  perle  de  la  qualité  d  électeur.  Ces  causes 
sont  fixées  par  la  loi  et  sont  d'ordre  public. 
On  ne  saurait  donc  opposer  à  un  Français 
des  actes  ou  acquiescements  dont  on  pré- 
tendrait induire  qu'il  a  renoncé  à  sa  natio- 
nalité, s'ils  ne  rentrent  pas  parmi  les  causes 
légales  qui  font  perdre  la  nationalité  française 
(Bouen,  12  févr.  1824,  B.  Droit  polit.,  111  ; 
Amiens,  12  et  14  févr.  1824,  B.  Droit  civil, 
95;  Douai,  12  nov.  1844,  D.P.  45.  4.  208). 

12.  Auï  termes  d'une  circulaire  ministé- 
rielle, les  maires  (aujourd'hui,  les  commis- 
sions administratives  de  revision)  devraient 
rayer  de  la  liste  électorale  ou  refuser  d'y 
inscrire  les  Français  majeurs  qui  ont  pris 
sans  autorisation  du  service  dans  l'armée 
d'un  souverain  étranger,  toutes  les  fois  que 
le  fait  est  tenu  par  eux  pour  certain  (Cire, 
min.  int.  1"  mai  1862,  D.P.  62.  3.  77).  Mais 
cette  circulaire  ne  saurait  être  suivie;  elle 
est  en  contradiction  avec  le  principe  admis, 
au  point  de  vue  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
d'aprè-  lequel  les  questions  d'état  ou  de 
nationalité  sont  du  domaine  exclusif  de 
l'autorité  judiciaire  et  ne  peuvent  être 
tranchées  même  incidemment  par  les  auto- 
rités administratives  (Décr.  organ.  2  févr. 
1852,  art.  22). 

13.  —  IV.  La  preuve  de  la  nationalité,  en 
matière  électorale,  doit  être  fournie  confor- 
mément au  droit  commun  V.  Nationa- 
lité. 

14.  En  cas  de  contestation  de  la  nationa- 
lité de  l'individu  qui  réclame  son  inscription 
sur  la  liste  électorale,  c'est  à  lui  à  produire 
les  actes  susceptibles  de  prouver  sa  qualité 
de  Français  (Ci^-.  28  avr.  1880,  D.P.  80.  1. 
276). 

15.  La  jurisprudence  a  admis  comme 
documents  pouvant  prouver  la  nationalité 
française:  ...  un  acte  de  mariage  (Beq. 
30  mars  1863,  D.P.  63.  1.  137;  ;  ...  Un  con- 
trat de  mariage  (Beq.  23  mars  1863,  D.P. 
63.  1.  137);  ...  L'inscription  sur  une  précé- 
dente liste  électorale  (Beq.  24  et  30  mars 
1863,  D.P.  63.  1.  137  et  138).  -  Mais  le  fait 
qu'un  individu  d'origine  étrangère  a  navigué 
sous  le  pavillon  français  et  touche  une  pen- 
sion de  demi-solde  sur  les  fonds  de  la  marine 
ne  suffit  pas  pour  établir  qu'il  doit  être  ins- 
crit sur  les  listes  électorales  conmie  citovea 
français  (Civ.  2  mai  1883,  D.P.  83.  1.  38«j. 

16.  Il  est  généralement  admis  que  la  nais- 
sance en  France  fait  présumer  la  qualité  de 
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Français  jusqu'à  preuve  contraire,  de  telle 
sorle  que  liiiscription  sur  les  listes  électo- 
rales ne  saurait  être  refusée  à  celui  qui 
prouve  sa  naissance  en  France  sous  prétexte 
que  sa  nationalité  ne  serait  jtas  jusliCu'e  (Heq. 
?6,  -li  et  :t()  mars  18G3,  D.l'.  G3.  1.  VM  ; 
1ô  mais  1-S7(),  D.P.  70.  1.  173  —  Conlm: 
C.  cass.  de  IJelnique,  21  juin  I8«U,  D.l'.  80. 
2.  2(i'.t),  ...  même  si  l'acte  produit  ne  désigne 
pas  le  lieu  de  la  naissance  en  France  (Ueq. 
iG  mars  1863,  D.P.  03.  1.  138). 

Art.  2.  —  Aptitude  physicu'e  et  intel- 
LECTLELLi:  :  Age;  Sexe;  Aliénation  men- 
tale. 

17.  Les  conditions  d'aptitude  physique  et 
intellectuelle  à  la  jouissance  des  droits  poli- 
tiques dépendent  de  l'âge,  du  sexe,  de  l'inté- 
grité des  facultés  mentales. 

!^  !«'.  —  Age. 

18.  —  I.  Age  requis.  —  Depuis  la  consti- 
tution de  18iS.  l'âge  requis  pour  être  électeur 
a  constamment  été  fixé  à  21  ans  (l)écr.  org. 
2  Kvv.  1852.  art.  12;  L.  5  avr.  188i,  art.  14). 

19.  Pour  pouvoir  être  inscrit  sur  les 
listes  électorales,  l'électeur  doit  avoir  21  ans 
révolus  avant  le  ["'  avr.  qui  précède  les  élec- 
tions, c'est-à-dire  au  31  mars,  jour  de  la  clô- 
ture délinive  de  la  liste  (Décr.  régi.  2  févr. 
ISô-i,  art.  1;  L.  5  avr.  1881.  art.  14;  Cire, 
min.  int.  30  nov.  1884,  Bull.  min.  int.,  1884, 
p.  469). 

20.  —  II.  Preuve  de  l'âge.  —  L'âge  se 

Frouve  régulièrement  par  la  production  de 
acte  de  naissance.  —  A  cet  elTet,  l'art.  24 
du  décret  organique  du  2  févr.  1852  dispose 
que  «  les  extraits  des  actes  de  naissance  né- 
cessaires pour  établir  l'âge  des  électeurs  sont 
délivrés  gratuitement,  sur  papier  libre,  à 
tout  réclamant.  Ils  portent,  en  tète  de  leur 
texte,  renonciation  de  leur  destination  spé- 
ciale et  ne  peuvent  servir  à  aucune  autre  ». 

21.  Il  peut  être  suppléé  à  l'extrait  de  l'acte 
de  naissance  par  un  titre  énonciatif  de  l'âge 
(Civ.27  juin  1849,  D.P.  49.  1.  235j  comme  :  ... 
un  acte  de  mariage  (Bordeaux,  18  juin  1830, 
R.  Droit  polit.,  126;  Req.  30  mars  1863, 
D.P.  63. 1.  137)  ;  ...  Un  passeport,  bien  qu'il 
n'énonce  pas  la  date  même  de  la  naissance 
(Req.  16  mars  1863,  D.P.  64.  5.  115). 

22.  La  force  probante  attachée  aux  pièces 
et  certificats  produits  est  abandonnée  au 
pouvoir  d'appréciation  du  juge  de  paix.  Tou- 
tefois le  serment  ne  serait  pas  admis  comme 
justification  (Req.  23  nov.  187i,  D.P.  75.  1. 
751. 

23.  Le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu  de  se 
contenter,  pour  constater  la  majorité  d'un 
individu  qui  demande  son  inscription  sur  la 
liste  électorale,  de  son  acte  de  baptême,  ni 
de  la  déclaration  de  personnes  amenées  par 
lui  (Req.  23  nov.  1874,  D.P.  75.  1.  75). 


S  2. 


Sexe. 


24.  De  l'ensemble  des  dispositions  qui 
forment  la  base  de  notre  droit  électoral  et 
notamment  du  décret  du  2  févr.  1852  (art.  12), 
de  la  loi  du  30  nov.  1875  (art.  1  ),  de  la  loi 
du  5  avr.  1884  (art.  14),  il  résulte  que  les 
femmes  n'ont  pas  la  jouissance  des  droits 
politiques  et  qu'elles  ne  peuvent  pas  être 
inscrites  sur  les  listes  électorales  (Civ.  16  mars 
1886,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Gref- 
fier, D.P.  Si.  1.  105,  V.  la  note  1,  ibid.  ; 
21  mars  1893,  DP.  93.  1.  555.  —  Greffier, 
n»  19  ;  Chante-Grellet,  n»  90  ;  Comp.  Cons. 
d'Et.  15  mars  1912,  Dali,  comm.,  1912.  2. 
90). 

§  3.  —  Facultés  mentales. 

25.  Aux  termes  de  l'art.  i5-16o  du  décret 
organique  de  1852,  qui  reproduit  l'art.  3,  §  7, 


de  la  loi  du  5  mars  1819,   les  interdits  ne 
doivent  pas  être  insciils  parmi  les»  électeurs. 

26.  (lotte  <li.sposition,  comme  toutes  celles 
riui  ét:ibli^scnt  des  déchéances,  ne  saurait 
être  étendue  au  delà  de  ses  termes  précis 
par  voie  d'analogie.  Fn  conséquence,  l'ins- 
cription ourles  listes  électorales  ne  peut  être 
refusée,  sous  prétexte  d'aliénation  mentale, 
à  des  individus  dont  l'interdiction  judiciaire 
n'a  pas  été  prononcée  (Civ.  17  et  29  avr. 
1878,  D.P.  78.  1.  244-245;  4  avr.  1910,  Dali, 
coruni.,  1911.  2.  11). 

27.  Pareillement,  la  radiation  d'un  élec- 
teur ne  peut  pas  être  prononcée  sous  le  pré- 
texte qu'il  serait  insensé  et  parfois  atteint 
de  folie,  tant  qu'il  n'a  pas  été  intenlit  judi- 
ciairement (Req.  26  avr.  1870,  D.P.  72.  1.  29). 

28.  De  même,  un  citoyen  ne  peut  être 
privé  de  ses  droits  politiiiues  qu'autant  qu'un 
jugement  a  prononcé  son  interdiction,  alors 
même  qu'il  serait  renfermé  dans  un  établis- 
sement d'aliénés  (Civ.  29  mars  1881,  D.P. 
81.  1.  303).  —  .\  plus  forte  raison,  l'art.  15 
du  décret  de  18,V2  ne  doit-il  pas  être  étendu 
à  ceux  dont  la  démence  ne  serait  établie  que 
par  une  prétendue  notoriété,  s'il  n'est  pas 
justifié  qu'ils  aient  même  jamais  été  enfer- 
més dans  une  maison  d'aliénés  (Req.  21  mars 
186i,  R.  Organ.  adm.,  494-5»,  D.P.  64.  1. 
239). 

29.  Mais  si,  pour  le  fou  non  interdit, 
l'état  d'aliénation  mentale  ne  porte  aucune 
atteinte  à  la  jouissance  des  droits  politiijues, 
il  en  peut  modifier  l'exercice  dans  une  grave 
mesure.  .Ainsi,  le  droit  de  prendre  part  au 
vote  est  suspendu  pour  les  personnes  non 
interdites,  mais  retenues,  en  vertu  de  la  loi 
du  30  juin  1838,  dans  un  établissement  pu- 
blic d'aliénés  (Décr.  régi.  2  févr.  1852, 
art.  18.  —  V.  aussi  Req.  26  avr.  1870,  D.P. 
72.  1.  29). 

30.  Les  textes  qui  règlent  les  incapacités 
électorales  étant  de  droit  strict,  l'art.  15  du 
décret  organique  du  2  févr.  1852,  qui  atteint 
l'interdit  judiciairement,  est  inapplicable  à 
l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  — 
On  a  prétendu  que  l'assistance  du  conseil 
judiciaire  est  nécessaire  pour  réclamer  l'ins- 
cription sur  la  liste  électorale.  La  cour  de 
Paris  ne  paraît  pas  avoir  admis  cette  exi- 
gence :  sans  se  prononcer  catégoriquement 
sur  la  question,  elle  a  rejeté  une  réclama- 
tion électorale,  «  sans  qu'il  soit  besoin  de 
prononcer  sur  la  fin  de  non-recevoir  résul- 
tant de  ce  que  le  conseil  judiciaire  n'est  pas 
présent  dans  l'instance  »  (Paris,  26oct.  1^0, 
R.  Droit  polit.,  123). 

31.  L'état  d'idiotisme  non  constaté  par  un 
jugement  d'interdiction  ne  rend  pas  non 
plus  celui  qui  en  est  atteint  incapable  d'être 
inscrit  sur  la  liste  électorale  (Civ.  31  mars 
1851.  D.P.  51.  1.  59). 

32.  Les  incapacités  physiques  qui  n'em- 
pêchent pas  la  manifestation  d'une  opinion 
ne  suffisent  pas,  dans  le  silence  de  la  loi, 
pour  constituer  une  incapacité  électorale. 
—  .Ainsi,  le  sourd -muet,  bien  que  ne  sa- 
chant ni  lire  ni  écrire,  n'est  pas  privé  de 
l'exercice  du  droit  électoral  (Req.  12  nov. 
1850,  D.P.  50.  5.  188;  Cons.  d'Et.  11  juin  1886 
(sol.  impl.),  liée.  Cons.  d'Etat,  p.  523). 

Art.  3.  —  Jociss.\nce  des  droits  politiques  ; 
Incapacités  électorales. 

33.  Tout  Français  majeur,  du  sexe  mas- 
culin, qui  n'est  pas  interdit,  jouit  de  ses 
droits  politiques,  s'il  n'est  pas  frappé  par  la 
loi  d'une  incapacité  électorale. 

34.  Ainsi  les  domestiques  à  gages,  qui 
étaient  autrefois  incapables  de  prendre  part 
aux  élections  (Req.  14  août  1837,  R.  Droit 
polit.,  118),  sont  actuellement  électeurs. 

35.  De  même,  le  fait  d'appartenir  à  une 
congrégation  religieuse  n'emporte  aucune 
incapacité  électorale  (Civ.  21  mai  1895,  D.P. 
96.  1.  91). 


§  l•^  —  Jiégles  gpnémles  cuncernaul 
les  incapacités  cli-ctoralcs. 

36.  —  I.  Léginlalinn  qui  régit  les  inca' 
parités  électorales.  —  Les  incapacités  élec- 
torales sont  actuellement  déterminées  par 
les  art.  15  et  16  du  décret  organique  du 
2  févr.  18.')2,  modifiés  sur  quel(|ues  points 
par  les  lois  postérieures,  à  l'exclusion  des  loi» 
antérieures,  et  notamment  de  celle  du  15  mars 
18*9  (Douai,  6  févr.  1871,  S.  Droit  polit., 
46;  Req.  10  mars  1873,  D.P.  73.  1.  2.').3  ; 
17  mars  1873,  D.P.  7.3,  1.  440;  Cons.  d'Et. 

28  nov.  187:3,  D.P.  74.  3.  68;  Cr.  24  sept. 
1874,  D.P.  74.  1.  492  ;  Angers,  24  nov.  1874, 
D.P.  75.  2.  16).  —  Cette  loi  est  remplacée  à 
la  .Martinique  comme  en  France  par  le  décret 
de  1HV2  (Cr.  29  oct.  1891,  D.P.  92.  1.  198: 
21  déc.  1893,  D.P.  97.  1.  301). 

37.  Ces  dispositions  s'appliquent  non  seu- 
lement aux  élections  des  députés  pour  les- 
quelles elles  ont  été  édictées  (L.  30  nov.  1875, 
art.  1  et  22,  §  5),  mais  aussi  à  celles  des  con- 
seillers généraux  (L.  10  août  1871,  art.  5', 
des  conseillers  d'arrondissement  (L.  30  juill. 
1874,  art.  3),  aux  élections  municipales  (L. 
5  avr.  1884,  art.  14i  et  aux  élections  sénato- 
riales (L.  2  août  1875,  art.  27). 

38.  —  II.  Elfel  rétroactif  des  lois  sur  la 
capacité  électorale.  —  Les  lois  qui  régissent 
la  capacité  électorale  ayant  un  caractère 
d'ordre  public  échappent  à  l'application  du 
principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois.  Les 
incapacités  qu'elles  édictent  résultent  donc 
même  de  condamnations  antérieures  à  leur 
promulgation.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  pour 
les  incapacités  créées  par  le  décret  de  1852 
(Req.  15  avr.  1868,  D.P.  71.  5.  123;  Civ. 
23  mars  1876,  D.P.  76.  1.  2a4  ;  21  avr.  1887, 
D.P.  87.  1.  3i8,  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Grelfier). 

39.  —  111.  Interprétation  restrictive  des 
lois  sur  l'incapacité  électorale.  —  Confor- 
mément au  droit  commun,  les  dispositions 
qui  créent  des  incapacités  électorales  ne 
peuvent  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre. 

40.  Spécialement,  aucune  incapacité  élec- 
torale ne  résulte  :  ...  soit  de  la  condamna- 
tion pour  simple  délit  de  coups  et  blessures 
(Civ.  29  mai  1878.  D.P.  78.  1.  246;  Cons. 
d'Et.  6  févr.  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  154): 
...  Soit  de  la  condamnation  pour  menace 
verbale  de  mort  faite  avec  ordre  ou  sous  con- 
ditions (Arrêt  préc,  29  mai  1878)  ;  ...  Soit  de 
la  condamnation  à  l'emprisonnement  pro- 
noncée contre  un  fonctionnaire  pour  le  délit 
d'ingérence  dans  des  afl'aires  incompatibles 
avec  sa  qualité,  ni  de  l'interdiction  d'exercer 
une  fonction  publique,  qui  est  la  conséquence 
de  cette  condamnation  (Cr.  1"  oct.  1874, 
D.P.  74.  4.  492)  ;  ...  Soit  de  la  condamna- 
tion pour  délit  de  violation  de  domicile  pré- 
vu par  l'art.  184  C.  pén.  (Req.  16  mars  1875, 
D.P.  75.  1.  301)  ;  ...  Soit  de  la  condamnation 
à  six  jours  de  prison  pour  délit  de  pêche  flu- 
viale (Civ.  26  mars  1877,  D.P.  77.  1.  204); 
...  Soit  de  la  condamnation  à  six  jours  d'em- 
prisonnement pour  délit  forestier  (Cons. 
d'Et.  11  juin  1886,  Bec.  Cotis.  d'Etat,  p.  523): 
...  Soit  de  la  condamnation  à  quinze  jours 
de  prison  pour  bris  de  clôture  (Cons.  d'Et. 
20  nov.  1885,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  859). 

41.  La  privation  du  droit  de  vote  qui 
frappe  les  condamnés  pour  vol  et  abus  de 
confiance  à  l'emprisonnement,  ne  s'applique  : 
...  ni  aux  condamnés  pour  destruction,  dé- 
tournement ou  enlèvement  d'objets  saisis 
(Dastia,  24  déc.  1871,  D.P.  72.  2.  134;  Civ. 

29  janv.  1879,  D.P.  79.  1.  168)  ;  ...  Ni  à  l'in- 
dividu condamné  à  l'emprisonnement  par 
application  des  art.  192  et  s.  C.  for.,  pour 
avoir  coupé  et  enlevé  des  arbres  dans  une 
forêt  de  l'Etat  (Cons.  d'Et.  29  nov.  1878, 
D.P.  79.  3.  81);  ...Ni  à  l'individu  qui  a  subi 
une  condamnation  à  l'amende  ainsi  qu'à  des 
restitutions  et  dommages-intérêts  envers  une 
commune,    pour    avoir    laissé    couper    des 
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arlires,  smii»  dresser  prDCÙfi-vcrlial,  diins  une 
foriM  apiiarlciiiiul  à  ci'llc  ci  i-l  demi  la  |,'aid(' 
lui  l'Iail  i-imliro  :  on  assimilerait  à  IdiI  crlli! 
condaniiialion  à  urir  condamiialioii  pour 
compliiilo  (II-  vol  (C.oiis.  d'iil.  '2  jiiill.  iJ^dl, 
l».!'.  (1-2.  ;t.  ;it>)  ;  ...  Ni  .1  l'iiulividti  «•oiniammj 
,i  remprisoiMii'inonl  pour  avoir  coiipô  l'I 
fnlevé  des  osiers  ilans  une  osei'aio,  alors 
(|u'il  résiillo  dus  lerines  du  jti;;i'meiil  (pie  la 
peine  avait  6lé  pi-ononcée  eu  verlu  des 
art.  ;U  el  'M  de  la  loi  des  2S  sept. -G  oet.  t7i)l , 
rolalils  au  maraudage  (Heq.  !}  avr.  18(i(i, 
II.!'.  (51).  5.  l.")7);  ...  Ni  à  l'individu  con- 
damné pour  le  délit  nualilié  filouterie  d'ali- 
ments, bien  (\\\c  ce  lait  éri(,'é  en  délit  par 
la  loi  du  '2(5  juill.  1873  ait  été  classé  à  la 
suite  des  vols  dans  l'art.  401  G.  peu.  (I)écis. 
min.  just.  C)  jaiiv.  1878,  Bull.  min.  jusl. 
1878,  p.  3  ;  Rapport  de  .M.  le  conseiller  Cïrcl'- 
fier,  O.P.  87.  1.  34«  ;  t'.iv.  27  avr.  KSSKi,  D.l'. 
97.  1.  48),  à  moins  que  la  liloutei-ie  ne  soit 
punie  conmie  soustraction  l'raudulLUse  (Civ. 
'21  avr.  1887,  et  le  rapport  de  M.  le  consedler 
Grellier,  D.P.  87.  1.  o\S);  ...  Ni  au  pardien 
d'un  cimetière  prévenu  tout  à  la  l'ois  de  vol 
commis  dans  ce  cimetière  el  de  violation  de 
sépulture,  el  qui,  acquit  lé  sur  le  premier 
cliel',  n'a  été  conilamné  à  l'emprisonnement 
qu'à  raison  du  second  (Civ.  2  avr.  1851,  D.P. 
51.  1.11-2). 

42.  De  môme,  l'incapacité  temporaire  édic- 
tée par  l'ai't.  IG  du  décret  de  185'2  pour  ré- 
bellion, outraijes  et  violences  envers  les  dépo- 
sitaires de  l'autorité  ou  de  la  force  publicjue 
ne  peut  être  appliquée,  par  analogie,  à  la 
condamnation  a  plus  d'un  mois  d'emprison- 
nement :  ...  pour  entrave  à  la  liberté  du 
travail  (Civ.  15  mai  1877,  D.P.  77.  1.  204)  ;  ... 
pour  injure  publique  envei's  les  dépositaires 
•ou  agents  de  l'autorité  publique  (Civ.  6  mai 
1878,  D.P.  78.  -1.  2tG),  alors  même  que  le  fait 
aurait  été  mal  qualilié  et  constituerait  en 
réalilé  un  outrage  (Même  arrêt)  ;  ...  pour 
dénonciation  calomnieuse  (Civ.  24  avr.  1877, 
D.P.  77.  1.  204). 

43.  Les  prévenus  de  crimes  ou  de  délits, 
ou  les  condamnés  à  des  peines  correction- 
nelles qui  ne  sont  pas  accompagnées  de  la 
privation  des  droits  civiques,  sont  admis  à 
voter,  sauf  l'obstacle  apporté  au  droit  élec- 
toral par  l'incarcération  (Cire.  min.  int. 
21  mars  1848,  D.P.  48.  3.  80;  Décr.  régi. 
2  févr.  1852,  art.  18). 

44.  —  IV.  Tentative;  complicité.  —  Les 
tentatives  de  crimes  étant  assimilées  au 
crime  même  (C.  pén.  art.  2),  les  condamna- 
tions prononcées  pour  tentative  de  crime 
entraînent  l'incapacité  électorale. 

45.  11  en  est  de  même  des  tentatives  de 
délits,  mais  seulement  dans  les  cas  où  elles 
sont  considérées  comme  délits  par  une  dis- 


position ii|iécial('  dv  la  loi  (('..  pén.  art.  .'{). 
Ainsi  en  eut-il,  par  exemple,  do  la  It-rilalive 
d'cscro.jui'rie(('.r.  2:)iuin  IH8l,|).P.  82.  I.WI). 

46.  Toutefois  la  Cour  de  ca.ssnlioti ,  (oui 
CM  admellant  cette  assimilation  pour  les  ten- 
lalnes  de  di'lils  (|ui  étaient  punies  comnie  le 
délit  même  par  des  dispusilioiis  antérieures 
au  décret  du  2  févr.  I8r>2,  décide  que  les 
tentatives  ipii  ont  été  frappées  comme  lo 
délit  même  par  des  dispositions  postérieures, 
ne  doivent  pas  eiitr.iiiuT  l'incapacité  «'leclo- 
rale  Kliv.  17  mai   1881,  D.P.  81.1.  481). 

4'/.  La  condamnation  noiii-  complicité  en- 
traîne  la  même  incapacité  (jue  la  cond.'imria- 
lion  pour  le  délil  lui-même.  C'est  ce  ((iii  a 
été  jugé,  i)ar  exemple  :  ...  pour  la  complicité 
du  délil  de  vol  (Civ.  30  avr.  188.'.,  D.P.  85. 
1.  314)  ;  ...  Pour  celle  du  délil  d'abus  do  con- 
fiance (Req.  5  avr.  18Gi),  D.P.  G'J.  1.  328). 

48.  —  V.  Juridicliofis  p(mra)tt  prononcer 
des  condamnations  entraînant  des  inca}ta- 
cités  électorales.  —  L'incapacité  électorale 
allaclice  à  certaines  condamnations  pénales 
est  encourue  c|uelle  que  soit  la  juridiction 
qui  les  a  prononcées. 

49.  Ainsi  une  condamnation  prononcée 
par  un  conseil  de  guerre  entraîne  l'incapa- 
cité électorale,  si  elle  renti'e  dans  les  cas 
prévus  par  le  décret  de  1852  (Req.  2i  mars 
1874  (sol.  impl.),  D.P.  74.  1.  310).  Il  en  est 
ainsi,  par  exemple,  d'une  condamnation  pour 
vol  prononcée  par  le  conseil  de  guerre  contre 
un  militaire  (Civ.  14  mai  1877,  D.P.  77.  1. 
205;  7  mars  1882,  D.P.  83.  5.  187;  5  mai 
1885,  D.P.  85.  5. 174;  15  avr.  1904,  D.P.  1904. 
5.  263). 

50.  La  Cour  de  cassation  a  également 
attaché  l'incapacité  électorale  aux  décisions 
rendues  par  les  commissions  mixtes  instituées 
en  1851  et  1852  (Req.  14  avr.  1857,  D.P.  58. 
1.  205). 

51.  Les  condamnations  prononcées  par 
une  juridiction  étrangère  n'entraînent  pas  , 
au  contraire,  l'incapacité  électorale  (Req. 
14  avr.  1868,  D.P.  68.  1.  262.  —  Comp.  Req. 
14  avr.  1868,  p.p.  68.  1.  2U1).  -  Toutefois 
l'incapacité  résulterait  d'une  condamnation 
prononcée  par  un  tribunal  étranger  ayant  , 
au  moment  de  la  condamnation,  juridiction 
sur  un  territoire  réuni  plus  lard  à  la  France 
(Civ.  30  avr.  1885,  D.P.  85. 1.  314).  -  D'autre 
part,  l'incapacité  électorale  attachée  à  la 
déclaration  de  faillite  résulte  d'un  jugement 
étranger,  lorsqu'il  a  élé  rendu  exécutoire  en 
France  (Décr.  org.  2  févr.  1852,  art.  15-17"). 

52.  —  VI.  Mode  suivant  lequel  l'incapa- 
cité résulte  de  la  condamnation.  —  Sauf 
dans  le  cas  où  elles  sont  la  conséquence  de 
l'interdiction  civique  prononcée  on  verlu  des 
art.  42  et  43  C.  pén.  (V.  iufra,  n"  60),  les  inca- 
pacités électorales  attachées  par  la  loi  à  cer- 


taines coiidarntiatiunii  réNiilti'nt  nérmiairtr' 
ment  et  de  plein  droit  «Li  ju^'erM«;ril  «ji-  con- 
damnation, HauH  qiKi  lo  JU(;<!  ail  à  lot  pro- 
noiiccM-  expri'MHémeiit  (lier/.  ;j(j  luarn  iJjft'J, 
D.l*.  (n.  1.  i:(5;  15  avr.  lH<W,  D.P.  71.  5. 
I2;i;  :î()  avr.  1H70,  DP.  70.  171  ;  Civ.  30  avr. 
18«.",,  D.P.  85.   1.  314). 

53.  La  jirivalion  dri  droit  éleclora!  réRiilta 
des  ciiiidamnalionH  aux<pii-lb.-H  i-\U-.  cht  atta- 
clii'e  par  la  loi,  alors  même  que  )(;  condamné 
élail,  au  moment  où  elles  sont  inlei-MMiUPs  ; 
...  soit  mineur  (Cr.  11  juill.  187'.J,  l).P.  80. 
1.  395;  Civ.  10  mai  1881,  D.P,  81.1.  481);  ... 
.Soit  étranger  (Req.  1"  iléc.  1874,  D.P.  75.  1. 
301).  —  Ainsi  le  mineur  de  seize  ans  con- 
damné, comme  coupable-  d'avoir  commis  avec 
di.sccrn<;meni  un  crime  d'altenlal  aux  mœurs 
et  un  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur,  à 
être  enfermé  [tendant  un  temps  déterminé 
(quatre  ans)  dans  une  maison  de  correction, 
doit  être  considéré  comme  ayant  été  con- 
damné à  l'emprisonnement,  et,  par  suite, 
il  perd  le  droit  d'être  inscrit  sur  la  liste 
électorale  (Civ.  10  mai  1881,  D.P.  81.  1. 
481). 

54.  Il  résulte  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
26  mars  1891,  que  l'incapacité  frappe  le  con- 
damné, nonobstant  le  sursis  à  l'exécution  de 
la  peine  prononcée  en  vertu  de  l'.irt.  1  de 
cette  loi,  tant  que  le  délai  de  sursis  n'est 
pas  expiré  sans  qu'une  condamnation  à  l'enn- 
prisonnemcnt  ou  à  une  peine  plus  grave  soit 
intervenue  (Cons.  d'El.  31  oct.  1896,  D.P.  98. 
3.  17;  Civ.  15  avr.  190i,  D.P.  1905.  5.  12). 

§  2.  —  Énurticration 
des  incapacités  électorales. 

55.  Les  incapacités  électorales  sont  per- 
pétuelles ou  temporaires.  Les  incapacités 
perpétuelles  sont  énumérées  par  l'art.  15  du 
décret  organique  du  2  févr.  1852;  les  inca- 
pacités temporaires  sont  prévues  par  l'art.  16. 
Toutefois  l'incapacité  prévue  par  l'art.  15-2» 
peut  être  soit  perpétuelle  soit  temporaire.  — 
il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  par  le  jeu  de 
la  réhabilitation  de  droit,  créée  par  l'art.  10 
de  la  loi  du  3  août  1899,  modifié  par  la  loi 
du  11  juill.  1900,  les  incapacités  perpétuelles 
peuvent  elles-mêmes  cesser  par  l'expiration 
d'un  certain  laps  de  temps  :  mais  elles  n'en 
conservent  pas  moins  le  caractère  d'incapa- 
cités perpétuelles,  car  elles  subsistent  indé- 
finiment si  les  conditions  de  la  réhabilitation 
de  droit  ne  sont  pas  remplies. 

66.  Un  tableau  des  incapacités  électorales 
d'après  le  décret  du  2  févr.  1852  est  annexé 
à  la  circulaire  du  ministre  de  ITntérienr 
du  30  janv.  1889  [Bull.  min.  int.  1889,  p.  28). 
Nous  le  reproduisons  en  note  avec  les  modi- 
fications résultant  des  lois  postérieures  (1). 


(1)  TABLEAU  DES  INCAPACITÉS  ÉLECTORALES 


NOMENCLATURE 

PAR     ORDRE    ALPHABÉTIQUE 

des  crimes,  délits  ou  autres  causes  d'incapacité. 


Abus  de  confiance  (Code  pén.,  art.  406  à  409). 

Arbre  abattu,  sachant  qu'il  appartient  à  autrui  (Code  pén.,  art.  445). 

Arbre  mutilé,  coupé  ou  écorcé,  de  manière  à  le  faire  périr,  sachant  qu'il 

appaitient  à  autrui  (Code  pén.,  art.  440). 
Attroupements  (Délits  prévus  par  la  loi  sur  les)  (L.  7  juin  1848). 

CrirnffS  suivis  d'une  condamnation  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes  (tra- 
vaux forc'''S,  déportation,  détention  ou  réclusion), ou  à  des  peines  infamantes 
seulement  (bannissement,  dégradation  civique)  (Code  p^.,  art.  7  et  8). 

Crim(;s  suivis  d'une  condamnation  à  l'emprisonnement  correctionnel,  en 
vertu  de  l'art.  4^)3  du  Code  pénal. 

D';niers  publics  soustraits  par  les  dépositaires  auxquels  ils  étaient  confiés 
(Code  pén.,  art.  lO'J  a  171). 


NATURE  ET  DUREE 
DES    PEINES 

emportant  l'exclusion  de  la  liste 
électorale. 


Emprisonnement,  queUe  qu'en  soit 

la  durée. 
Emprisonnement  de  trois  mois  au 

moins. 
Idem.       

Empri.sonnement    de    plus    d'un 

mois. 
Quelle  que   soit   la  durée  de  la 

peine. 


Idem. 


Emprisonnement,  quelle  qu'en  soit 
la  durée. 


DUREE 

DE     l' EXCLUSION 

(  sauf  le  cas 

de  réhabilitation. 

V.  n'55). 


Perpétuelle 

Idem 

Idem 

Cinq  ans  à  dater  de  l'expi- 
ration de  la  peine. 
Perpétuelle 

Idem 

Idem 


AFiTICLES 
du 

DÉCRET    ORGANIQUE 

du  2  févTièr  1852 

qui  prononcent 

l'exclusion. 


Art.  15-5'. 
Art.  15- 10', 
Idem. 
Art.  16. 
Art.  15-1'. 

Art.  15-3'. 
Art.  15 -5'. 


126  —  ÉLECTIONS 


57.  Kn  principe,  les  incapacitt's  électorales 
rcaulU'iil  ao  condamnations  ponales.  Toute- 
fois l'art.  15  coniprt'nd  dans  son  énuméra- 
tion  ;  1"  l'incapacitô  ((ui  frappe  les  interdits 
judiciaires:  elle  a  été  étudiée  sinira,  n"'  'i.') 
et  s.  ;  2"  l'incapacité  qui  résulte  ue  la  décla- 
ration de  faillite,  indépendamment  de  toute 
condamnation,  et  celle  qui  résulte  de  la  des- 
titution d'ofliciers  ministériels  :  elles  seront 
étudiées  ajjrès  les  incapacités  perpétuelles 
ou  temporaires  résultant  de  condamnations 
pénales. 

A.  —  Condamnations 
entraînant  une  incapacité  élecloralc  perpétuelle. 

m.  —  Condamnation  <i  des  peines  affectives  et  Infamantes 
ou  seulement  infamantes. 

58.  Toutes  les  condamnations  à  des  peines 
criminelles,  qu'elles  soient  afflictives  et  infa- 
mantes, comme  la  mort,  les  travaux  forcés 
à  perpétuité  ou  à  temps,  la  déportation,  la 
détention  ou  la  réclusion,  ou  simplement 
infamantes,  comme  la  dégradation  civique 
et  le  bannissement,  entraînent,  pour  le  con- 
damné, la  privation  à  perpétuité  des  droits 
civils  et  politiques  (Décr.  org.  2  févr.  1852, 


art.  15-1").  —  C'est  ce  qui  résultait  déjà  de 
l'art.  34-2"  C.  pén.  pour  toutes  les  condam- 
nations à  des  peines  criminelles  entraînant 
la  déj;radation  civi(|ue,  soit  comme  peine  ac- 
cessoire, soit  comme  peine  principale. 

59.  L'état  de  contumace  suspend  l'exer- 
cice des  droits  po!ili(|iies.  .Mais  le  conlumax, 
par  le  seul  fait  de  sa  représentation  dans  les 
cinq  ans,  reprend  l'exercice  de  ses  droits  et 
peut  par  conséquent  réclamer  son  rétablisse- 
ment sur  les  listes  électorales  (Hennés, 
17  juin  IS3i,  R.  Druit  polit.,  113). 

b.  —  Condamnation  eorreclionnetle 
arec  Interdiction  des  droits  de  vote  et  détection. 

60.  Les  art.  42  et  43  C.  pén.  permettent 
aux  tribunaux  correctionnels  de  retirer  au 
condamné  certains  droits  civiques  et  notam- 
ment le  droit  de  vote  et  d'élection,  dans 
les  cas  où  une  disposition  expresse  de  la  loi 
les  y  autorise.  En  défendant  d'inscrire  sur  les 
listes  électorales  les  individus  auxquels  les 
tribunaux  jugeant  correctionnellement  ont 
interdit  le  droit  de  vote  et  d'élection  par  appli- 
cation des  lois  qui  autorisent  cette  interdic- 
tion, l'art.  15-2»  du  décret  du  2  févr.  18.t2 


ne    fait  que    rappeler   les    dispositions  def 
art.  42  et  4.3  C.  pen. 

61.  L'interdiction  civique  peut  être  pro- 
noncée en  vertu  du  Code  pénal  en  cas  :  ... 
d'oflense  envers  la  personne  du  chef  de 
l'Ltat  (art.  86);  ...  de  proposition  faite  et 
non  agiéée  de  former  un  complot  pour  ani- 
ver  aux  crimes  mentionnés  dans  les  art.  86 
et  87  (art.  89)  ;  ...  de  complot  ou  de  propo- 
sition de  complot  tendant  à  amener  la  guerre 
civile  (art.  91  );  ...  de  coalition  de  fonction- 
naires (art.  12.3);  ...  de  contrefaron  ou 
d'usage  de  sceaux,  timbres  ou  marques  ayant 
l'une  des  destinations  indiquées  par  l'art.  1V2 
(art.  142  et  143  i  ;  ...  de  faux  commis  dans 
des  passeports,  feuilles  de  roule  et  certificats 
constatant  des  maladies  ou  infirmités  propres 
à  dispenser  d'un  service  public  (art.  155  à 
1."j8  et  160);  ...  de  concussion,  lors'jue  la 
peine  encourue  n'est  que  l'emprisonnement 
(art.  174);  ...  de  violence  ou  voies  de  faits 
sans  blessure,  envers  un  magistrat  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses 
fonctions  (art.  228]  ;  ...  d'aide  donnée  à  une 
évasion  ou  à  une  tentative  d'évasion  (art.  241j; 
...  de  bris  de  scellés  'art.  251)  ;  ...  de  menace 
de  mort  ou  de  certains  attentats  avec  ordre 


TABLEAU     DES     INCAPACITÉS     ÉLECTORALES    fSUITE 


NOMENCLATURE 
PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE 

des  crimes,  délits  ou  autres  cause?  d'incapacité. 


«) 

O 

H 
O 


Destruction  des  registres,  minutes,  actes  originaux  de  l'autorité  publique. 

titres,  billets,  lettres  de  cliange,  effets  de  commerce   ou   de  banque, 

contenant  ou  opérant  obligation,   disposition  ou  décharge  (Code   pén., 

art.  439). 

,  Bulletin  ajouté ,  soustrait ,  ou  altéré  par  les  personnes  chargées ,  dans 

un  scrutin,  de  recevoir,  compter  ou  dépouiller  les  bulletins  contenant 

les  suffrages  des  citoyens. 
Lecture  de  noms  autres  que  ceux  inscrits. 
Inscription  sur  le  bulletin  d'autrui  de  noms  autres  que  ceux  qu'on  était 

chai'gé  d'y  inscrire. 
Collège  électoral  (  Irruption  dans  un  collège  électoral ,  consommée  ou 

tentée  avec  violence,  en  vue  d'empêcher  un  chois). 
Liste  électorale  (Inscription  obtenue  sous  de  faux  noms  ou  de  fausses 

qualités,  ou  en  dissimulant  une  incapacité  prévue  par  la  loi). 
Liste  électorale  (  Inscription  réclamée  et  obtenue  sur  deux  ou  plusieui's 

listes). 
Opérations  électorales  retardées  ou  empêchées  au  moyen  de  voies  de 

fait  ou  menaces  par  des  électeurs.  —   Bureau  outragé  dans  son 

ensemble  ou  dans  l'un  de  ses  membres  par  des  électeurs  pendant 

la  réunion.  —  Scioitin  violé. 
Opérations  électorales  troublées  par  attroupements,  clameurs  ou  dé- 
monstrations menaçantes.  —  Atteinte  portée  à  l'exercice  du  droit 

électoral  ou  à  la  liberté  du  vote. 
Suffrages.  —  Deniers  ou  valeurs  quelconques  donnés,  promis  ou  reçus 

sous  la  condition  soit  de  donner  ou  de  procurer  un  suffrage ,  soit  de 

s'abstenir  de  voter.  —  Offre  ou  promesse  faite  ou  acceptée,  sous  les 

mêmes  conditions,  d'emplois  pubUcs  ou  privés. 
Suffrages  influencés,  soit  par  voies  de  fait,  violences,  ou  menaces 

contre  un  électeur,  soit  en  lui  faisant  craindre  de  perdre  son  emploi, 

ou  d'exposer  à  un  dommage  sa  personne ,  sa  famille ,  ou  sa  fortune. 

—  Abstention  de  voter  déterminée  par  les  mêmes  moyens. 
Suffrages  surpris  ou  détournés  à  l'aide  de  fausses  nouvelles,  bruits 

calomnieux  ou  autres  manœuvres  frauduleuses.  —  Abstention  de 

voter  déterminée  par  les  mêmes  n)oyens. 
Urne  contenant  les  suffrages  émis  et  non  encore  dépouillés  (E^ève- 

ment  de  1'). 
Vote  en  vertu  d'une  inscription  obtenue  sous  de  faux  noms  ou  fausses 

qualités ,  ou  en  dissimulant  une  incapacité ,  ou  en  prenemt  faussement 
\      les  noms  et  qualités  d'un  électeur  inscrit. 
\  Vote  multiple ,  à  l'aide  d'une  inscription  multiple. 

Empoisonnement  de  chevaux  ou  autres  bêtes  de  voiture ,  de  montvu-e  ou  de 
charge ,  de  bestiaux  à  cornes ,  de  moutons ,  chèvres  ou  porcs ,  ou  de 
poissons  dans  les  étangs,  viviers  ou  réservoirs  (Code  pén.,  art.  452). 

Escroquerie  (Code  pén.,  art.  405). 

Faillite  déclarée ,  soit  par  les  tribunaux  français ,  soit  par  jugement  rendu 
&  l'éti'anger,  mais  exécutoire  en  France,  si  le  condanmé  n'a  pas  été 
relevé  de  Tincanacité  électorale  par  une  disposition  expresse  du  jugement 
(L.  4  mars  1889). 

Falsification  de  denrées  alimentaires,  substances  médicamenteuses,  boissons, 
produits  agricoles  ou  naturels.  Vente  de  denrées,  substances  médicamen- 
teuses, etc.,  falsifiées.  Vente  de  produits  propres  à  la  falsification  (Ancien- 
nement L.  27  mars  1851,  art.  1.  .■Vctuellement  L.  1"  août  1905,  art.  3 
et  14). 


NATURE  ET  DUREE 
DES  PEINES 

emportant  l'exclusion  de  la  liste 
électorale. 


Emprisonnement  de  trois  mois  au 
moins. 


Emprisonnement  de  plus  de  trois 
mois. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Emprisonnement  de  trois  mois  au 
moins. 

Emprisonnement,  quelle  qu'en  soit 
la  durée. 


DUREE 
DE     L'  E  X  C  L  U  S  I  O  N 

(sauf  le  cas 

de  réhabilitation. 

V.  n-  55). 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idern. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


ARTICLES 
du 

DÉCRET     ORGANIQUE 

du  2  février  1^52 

qui  prononcent 

re.\clusion. 


L'exclusion  cesse  trois  ans 
après  la  déclaration  de 
faiUite. 


Emprisonnement  de  plus  de  trois  f  Perpétuelle 

mois.  \ 

Emprisonnement    de    plus    d'un  /  Cinq  ans  à  dater  de  l'expi- 

mois.  /     ration  de  la  peine. 


.\rt.  15 -10'. 


Art.  15-7'. 
Art.  35. 

Idem. 
Art.  15-7'. 
Art.  .36. 
Art.  15-7'. 
Art.  42. 
.\rt.  15-7*. 
.\rt.  31. 
Idem. 

-Vrt.  15 -7*. 
Art.  Vj. 


Art.  15-7'. 
Alt.  41. 

Art.  15 -7«. 
Art.  38. 


Art.  15-7*. 
Art.  39. 


.\rt.  15-7'. 
Art.  40. 

Art.  15-7'. 
Art.  46. 
Art.  15-7*. 
Art.  33. 


.Kn.  15-7'. 
Art.  34. 
Art.  15-10', 


Art.  15-5*. 


Ai-t.  15-17»,  modi- 
fié pai'  les  lois  du 
30  déc.  1903   et 
23  mars  1908. 
Art.  15-4*  modifié  par 

L.  2i  janv.  1889. 

Art.  16   modifié   par 

L.  2i  janv.  1889. 
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ou  saUH  conilitioii  ^arl.  liOf))  ;  ...  île  coiipH  l'I 
bloHsiircs  volimlaii'i'S  iijaiil,  orca.siDnnr  une 
liirapacilô  do  Iruvail  de"  plii.s  dii  vin^l  jours 
(iirl.  ;i(HI)  ;  ...  (If  taux  l('moi;;iiane  ou  de  .su- 
l.ornalion  di'  U'iuoin  en  malii'-i'i'  coiTOcliou- 
iii'lli"  ou  de  pulii'c!  ou  ou  lualifiH!  civile,  ri  do 
Taux  st'iiuoul  en  niatière  civile  (arl.  '.UVl  à 
;>()(>);  ...  do  niélan^ic  de  suhslancos  luall'ai- 
sanles  par  les  voilmiers  ou  leurs  nréposés 
aux  liciuides  ou  niarcliandises  dont  le  trans- 
port leur  est  conlié  (arl.  ;!87  )  ;  ...  de  vol  en 
pcucral,  d'onlAvcnienl  de  liorurs,  pour  com- 
nii'tlre  un  vol  (ai'l.  iiSS ,  ;i8!)  cl  401);  ...  de 
conli'cra(,'on  ou  d'alU;rali(Ui  de  clots  par  un 
scrrui'icr  ^art.lil)!));  ...  d'escroquerie  (arl  iOf)); 
...  d'alius  (le  conlianco,  al>us  des  passions 
d'un  mineur,  abus  do  hlauc- seing  (ai'l.  iDG 
à  U)8);  ...  de  Icnue  de  maison  de  jeu  de 
hasard  (art.  410);  ...  de  violation  de  secret 
de  l'abriquo  (art.  i!8).  —  Ocs  lois  postérieures 
au  Code  pénal  ont  permis  an  juj^e  de  pro- 
noncer 1  inlcrdiclion  civique  pour  infrac- 
tion :  ...  à  la  prohibition  des  loteries 
(L.  21  mai  1836,  art.  3);  ...  à  l'interdiction 
des  attroupements  (L.  7  juin  18'i8,  art.  4); 
..  à  la  loi  sur  l'ivresse  publique  (L.  23  janv. 
1873,  art.  3  et  6);  ...  a  la   loi  du  7  juill. 


1874  (art.  (5);  ...  à  la  loi  sur  l'espiorinni^fî 
(I,.  18  avr.  188(»,  nrt.  12);  ...  à  la  loi  sur  la 
répression  des  frainleH  on  matière  ('•ieeloralf! 
(I,.  30  mars  l'.)()2).  —  La  loi  du  IV  mars  1K72, 
(pii  permell.'iil  de  prononcer  l'intiidielion 
civi(|ue  pour  afliliation  à  l'Assoeiatinn  inter- 
nationale lies  Irav.'idleurs  (ar'l.  2),  a  été  abi'O- 
Hée  par  la  loi  du  l-  juill.  11)01  (l).I'.  11K)1.  4. 
131). 

62.  Dans  la  plu|)art  des  cas  (|ui  viennent 
d'être  i'ap|)elés,  la  durée  de  l'inlei'diclion 
civiiiue  ('sl  de  cin(|  à  dix  ans  à  partir  du  jour 
où  le  condamné  a  subi  sa  peine,  sauf  dans 
hfi  cas  prévus:  ...  par  les  art.  8'.)  et  91  ,  où 
elle  peut  être  perpétuelle;  ...  par  l'art.  8G 
C.  pén.,  où  elle  est  éj^ale  à  la  durée  de  l'eni- 
prisonneinenl  ;  ...  par  la  loi  du  23  janv. 
1873  (art.  3  et  6),  où  sa  durée  est  de 
d(!ux  ans. 

63.  Les  dispositions  de  l'ai-l.  ITi-S»  du 
décret  du  2  févr.  18,")2  ont,  d'ailleurs,  rcs- 
tieint  le  domaine  d'aïqilication  des  arl.  42 
et  43  C.  pén.,  en  attachant  de  plein  droit  la 
privation  perpétuelle  du  droit  électoral  aux 
condamnations  pour  vol,  escroquerie,  abus 
de  conliance,  tenue  de  maisons  de  jeux  de 
hasard,  qui   ne  pouvaient   motiver   aupara- 


vant qu'iirn-  irilordiction  civique   facuilativ* 
cl  lrm|)oraji'e. 

c.  —  Cuiuliiiniuilloii  Êintir  criiiir  tl  l'emprt»oni<rninil 
par  apiillcallon  de  l'art.  W3  C.  p//i. 

64.  J/arl.  L')-3''  atlaclie  la  privation  do» 
dioitH  électoraux  à  la  condamnation  à  l'imi- 
nrisonneini^rit  ixtur  crime,  par  ap[dicalion  de 
l'art.  4<i3  (^.  iien.,  c'est-A-dire  jjar  huite  rie 
l'admission  lien  cirTOfistances  atténuanleM, 
quelle  ([ue  soit  la  durée  de  la  peine  d'em- 
prisonnement. 

65.  Lorsque  la  condamnation  à  l'empri- 
sonnemcnl  est  prononcét;  pour  ciirne,  par 
exemple  pour  faux  en  écriture  privée, 
l'exclusion  des  listes  électorales  en  résulte, 
(nioi(|u'il  ne  soit  pas  fait  mentif)n ,  dans 
1  extrait  du  greflier  qui  constate  celte  con- 
damnation, d'une  déclaration  de  circons- 
tances atténuantes  (Civ.  0  juin  18.Ô1,  D.I'.  51. 
1.  r)9j. 

66.  La  condamnation  à  l'emprisonnement 
pour  crime  par  l'eiret  d'une  excuse  légale 
n'entraîne  pas,  au  contraire,  l'incapacité 
électorale  (Req.  30  mars  1863,  D.P.  Ô3.  1. 
135). 


TABLEAU    DES    INCAPACITÉS    ÉLECTORALES    (SUITE  ET  FIN) 


NOMENCLATURE 

PAR     OUDRE     ALPHABÉTIQUE 

des  crimes,  délits  ou  autres  causes  d'incapacité. 


Falsification  de  denrées  alimentaires  ou  de  substances  médicamenteuses  par 
des  mixtions  nuisibles  à  la  santé  de  l'homme  ou  des  animaux  (Ancien- 
nement L.  27  mars  1851.  ai'l.  2.  Actuellement  L.  1"  août  1905,  art.  3  et  14). 

Greffe  détruite  (Code  pénal,  art.  447). 

Interdiction  civile  pour  cause  d'imbécillité ,  de  démence  ou  de  fureur  (  Code 

civil,  rn-l.  489  et  s.). 
Interdiction  correctionnelle  du  droit  de  vote  et  d'élection  (Code  pén.,  art.  42, 

86, 89, 91, 123.  —  Art.  3  et  6  de  la  loi  du  23  janv.  1873  sur  l'ivresse.  —  Art.  6 

de  la  loi  du  7  juill.  1874.  —  Loi  du  30  mais  1902),  etc. 

Jeux  de  hasard  (Maison  de]  (Code  pén.,  ai-t.  410). 

Warchandis'^s  ou  matières  servant  à  la  fabrication,  gâtées  volontairement  (C. 

pén.,  art.  443). 
Mendicité  (Code  pén.,  art.  274  à  279). 
Militaires  condamnés  aux  travaux  publics. 
Mœurs  (Attentats  aux)  (Code  pén.,  art.  330  et  334). 

Officiers  ministériels  (avoués,  huissiers,  greffiers,  notaires)  destitués  en  vertu 

de  jugements  ou  de  décisions  judiciaires. 
Outrage  public  aux  bonnes  mœm-s  (  L.  17  mai  1819  et  9  aoiit  1882). 

Outrages  publics  envers  un  juré  à  raison  de  ses  fonctions  (Code  pén.,  art.  222). 

Outrage  et  violence  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  ou  de  la  force  publique 

(Code  pén.,  art.  222  à  230). 
Prêts  sur  gage  ou  nantissement  (Maisons  de)  établies  ou  tenues  sans  autori-, 

sation  légale.  —  Registres  non  tenus  (Code  pén.,  art.  411). 
Rébellion  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  ou  de  la  force  publique  (Code 

pén.,  art.  209  à  221;. 
Récoltes  (Dévastation  de)  (Code  pén.,  art.  444). 

Jeunes  gens  omis  sur  les  tableaux  de  recensement  par  suite  de  fraudes 
ou  manœuvres  (Actuellement  L.  21  mai's  1905,  art.  79). 

Jeunes  gens  appelés  à  faire  pai-tie  du  contingent  de  leur  classe,  qui  se 
sont  rendus  impropres  au  service  militaire  soit  temporairement,  soit 
d'une  manière  permanente,  dans  le  but  de  se  soustraire  aux  obliga- 
tions imposées  par  la  loi.  —  Complicité  (Actuellement  L.  21  mars 
1905,  art.  80). 

Médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé  qui,  déjà  désignés  pour  assis- 
ter au  conseil  de  revision  ou  dans  la  prévision  de  cette  désignation, 
ont  reçu  des  dons  ou  agréé  des  promesses  pour  être  favorables  aux 
jeunes  gens  qu'ils  doivent  examiner,  ou  qui  ont  reçu  des  dons  pour  une 
réforme  justement  prononcée  (Actuellement  L.  21  mars  1905,  art.  81). 
Tromperie  sur  la  nature,  les  qualités  substantielles,  la  composition,  l'espèce 
ou  l'origine  des  marchandises  [Anciennement  art.  423  du  Code  pénal.  Ac- 
tuellement L.  1"  août  1905,  art.  1  et  14). 

Tromperie  sur  la  quantité  des  choses  livTées  (Anciennement  L.  27  mars  1851, 
arl.  1-3*.  Actuellement  L.  1"  août  1905,  art.  1  et  14). 

Usure  CL.  3  sept.  1807  et  19  déc.  1850). 
Vagabondage  (Code  pén.,  art.  2ii9  à  271). 
Vol  (Code  pén.,  art.  379,  3«8,  4*H). 


NATURE  ET  DUREE 
DES     PEINES 

emportant    exclusion  de  la  liste 
électorale. 


Emprisonnement,  quelle  qu'en  soit 
la  durée. 

Emprisonnement  de  trois  mois  au 

moins. 


Quelle  que  soit  la  peine 

Emprisonnement  de  trois  mois  au 

moins. 

Quelle  que  soit  la  peine 

Quelle  que  soit  la  durée  delà  peine. 
Emprisonnement,  quelle  qu'en  soit 

la  durée. 


Emprisonnement  de  plus  de   six 

jours. 
Emprisonnement    de    plus    d'un 

mois. 
Idem 


Quelle  que  soit  la  peine. 


Emprisonnement    de    plus    d'un 

mois. 
Emprisonnement  de  trois  mois  au 

moins. 
Emprisonnement,  quelle  qu'en  soit 

la  durée. 
Idem 


Idem. 


Emprisonnement  de  trois  mois  au 
moins. 

Emprisonnement    de    plus    d'un 

mois. 
Emprisonnement  de  plus  de  trois 

mois. 

Quelle  que  soit  la  peine 

Idem 

Emprisonnement,  (jnelle  qu'en  soit 

la  durée. 


DUREE 
E   l'exclusion 

(sauf  le  cas 

de  réhabilitation. 

V.  n'  55). 


Perpétuelle  , 


Idem 

L'exclusion  cesse  à  la  levée 
judiciaire  de  l'interdiction. 

La  durée  de  l'exclusion  est 
fixée  par  le  jugement  et 
court  à  dater  de  l'expira- 
tion de  la  peine. 

Perpétuelle 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Cinq  ans  à  dater  de  la  con- 
damnation définitive. 

Cinq  ans  à  dater  de  l'expi- 
ration de  la  peine. 

Idem 

Perpétuelle 

Cinq  ans  k  dater  de  l'expi- 
ration de  la  peine. 
Perpétuelle 

Idem 

Idem 

Idem .  .  . 

Idem 

Cinq  ans  à  dater  de  l'expi- 
ration de  la  peine. 
Perpétuelle 

Idem 

Idem 

Idem 


ARTICLES 
du 

DÉCRET     ORGA.VIQUB 

du  2  février  1852 

qui  prononcent 

l'exclusion. 


Art.15-14*modifiépar 
L.  24  janv.  1889. 

Art.  15-10*. 

Art.  15 -16*. 

Art.  15-2". 


Art.  15-11*. 
Art.  15-10*. 

Art.  15-9*. 
Art.  15-12*. 
Art.  15 -5\ 

Aj-t.  15-8*  (L.  10  mars 

1898). 
Ai-t.   15-6*,    modifié 

par  L.  7  avr.  1908. 

Alt.  16. 

Idem. 

Art.  15-11*. 
Art.  16. 
Art.  15-10*. 
Art.  15-13'. 
Idem. 


Idem. 


Art.  15-4*  modifié  par 
L.  24  janv.  1889. 

Art.  16   modifié  par 

L.  24  janv.  1889. 
Art.  15-4*  modifié  par 

L.  24  janv.  1889. 

Art.  15-5*. 

Art.  15-9*. 

Art.  15-5*. 
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67.  Il  en  est  de  intime  du  la  condainiia- 
lion  à  rt-mprisoniiPtiKiit  |)oiir  un  fait  qualilié 
crime  par  la  |>réveiilii)n  ,  mais  di'ni'ni'rt'  en 
driil  corrt'clionnei  au  couih  di's  d^hals,  alors 
d'aillours  qiio  le  ilélil  ne  rentre  pas  dans 
la  cali'j,'orio  de  ceux  auxquels  la  loi  a  attaché 
la  privation  des  droits  électoraux  (Civ. 
tG  mai  IW.»,  U.P.  49.  1.  235). 

d.  —  Coii(ltininiillon  d  Imli  nioln  de  prisnn  pniir  fraude 
diini  la  viiile  dra  miirchniidiiieii  cl  fiilsilUnlion  des 
dcnrit»  alinicntalrr»  et  de!  prodiill*  agricole». 

68.  I.e  décret  organique  du  2  févr.  18.'i2 
pri\ail  du  k-ui-s  droits  élecloraux  :  d'une 
part  ceux  qui  avaient  été  conilaitinés  à  trois 
mois  de  prison  par  apiilicalioii  des  art.  3I<S  et 
423  C.  pén.  (art.  1.^4")  ;  d'autre  part,  ceux 
qui  avaient  été  condamnés  à  l'emprisonne- 
mcnl  par  application  de  la  loi  du  27  mars 
1S.")1  (art.  I.")-I4").  L'art.  318(1.  pén.,  qui  punis- 
-sait  la  vente  de  lioissotis  falsiliées,  fut  liieiilôt 
ahrofré  par  la  loi  du  5  mai  I.S,")').  Une  loi  du 
24  jaiiv.  1889  modifia  le  décret  organique 
de  18iû)2  en  supprimant,  dans  l'art.  I.")-^",  la 
mention  de  I  art.  318  abrogé  en  185ô;  par 
contre  ,  elle  ajouta  dans  le  n»  4,  aux  délits 
prévus  par  l'art.  423  C.  pén.,  les  délits  prévus 
par  l'art.  1"  de  la  loi  du  27  mars  1851,  qui 
étaient  prévus  auparavant  par  l'art.  1.5-14", 
mais  en  ne  leur  attachant  l'incapacité  électo- 
rale qu'autant  que  l'emprisonnement  était 
de  trois  mois  au  moins  ;  elle  laissa,  au  con- 
traire, dans  l'art.  1.5-14»  le-  délit  prévu  par 
l'art.  2  de  la  même  loi,  qui  entraîne  l'inca- 
pacité électorale  quelle  que  soit  la  durée 
de  l'emprisonnement;  en  même  temps,  par 
une  modification  apportée  à  l'art.  16  du 
décret  de  1852,  elle  réduisait  la  privation  des 
droits  électoraux  pour  infraction  à  l'art,  l'^'' 
de  la  loi  du  27  mars  1851  à  une  durée  de  cinq 
ans,  lorsque  la  peine  de  l'emprisonnement 
excédait  un  mois,  sans  dépasser  trois  mois. 
Après  la  loi  du  24  janv.  1889,  la  situation 
était  donc  la  suivante  :  ceux  qui  avaient  été 
condamnés  à  trois  mois  de  prison  par  appli- 
cation de  l'art.  423  C.  pén.  et  de  l'art.  1"  de 
la  loi  du  27  mars  1851  encouraient  une  inca- 
pacité perpétuelle  (Décr.  2  févr.  1852, 
art.  15-4")  ;  il  en  était  de  même  de  ceux  qui 
avaient  été  condamnés  par  application  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  27  mars  1851,  quelle 
que    fut     la    durée    de     l'emprisonnement 

art.  15-140);  enfin  ceux  qui  avaient  été  con- 
damnés à  plus  d'un  mois  d'emprisonnement, 
mais  à  moins  de  trois  mois,  par  application 
de  l'art,  i"  de  la  loi  du  27  mars  1851,  étaient 
frappés  d'une  incapacité  temporaire  (art.  16V 
—  L'art.  14  de  la  loi  du  l^''  août  1905  (D.P. 
1906.  4.  47)  a  maintenu  les  incapacités 
électorales  édictées  par  la  loi  du  24  janv. 
1889  comme  conséquence  des  peines  pro- 
noncées en  vertu  des  dispositions  qu'elle 
édicté  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la 
vente  des  marchandises  et  des  falsifications, 
des  denrées  alimentaires  et  des  produits 
agricoles.  La  condamnation  à  un  empri- 
sonnement de  trois  mois  en  vertu  de  celte 
loi  entraine  donc  une  incapacité  perpétuelle; 
l'incapacité  est  seulement  de  cinq  ans,  si 
l'emprisonnement  est  de  plus  d'un  mois 
mais  inférieur  à  trois  mois  (Mo.nikr,  Ciiesnky 
ET  ROT'X,  Traité  des  fraudes  et  fuhi/ications, 
n"  3;-58).  —  En  ce  qui  concerne  l'incapacité 
perpétuelle  édictée  par  l'art.  15-14»,  V.  infra, 
n»  87.       . 

e.  —  Condamnations  à  l'emprisonnement  pour  vol,  escro- 
querie, abus  de  confiance ,  soustraction  par  les  déposi- 
tairea  de  deniers  publics,  attentat  aux  mœurs. 

69.  L'incapacité  électorale  édictée  par 
l'art.  15-5"résulted'une  condamnation  à  l'em- 
prisonnement :  ...  1»  pour  vol,  ce  qui  com- 
prend le  vol  proprement  dit,  prévu  et  puni 
par  l'art.  379  L.  pén.,  et  les  autres  vols  prévus 
et  punis  par  l'art.  401 ,  comme  la  filouterie 
(Civ.  21  avr.  1887  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller  Greflier,  cité  supra,  n»  41),  mais  non 


la  lilouteiie  d'.iliincnls  (V.  siijmi,  n»  41);  ... 
2»  l'our  escroquerie;  ...  3"  l'our  ahiis  de 
confiance,  rpii  comiirend  les  délits  prévus 
par  les  art.  4<Hj  à  409  C  pén.,  9[)écial<ment, 
l'abus  de  hianc-seing  (Civ.  28  mars  1889,  K.l'. 
89.  1.  215)  ;  ...  4»  l'our  soustraction  commise 
par  un  dépositaire  de  denieis  publics;  ... 
u»  Pour  attentats  aux  mœurs  prévus  par  les 
art.  330  et  33i  C.  pén.,  c'est-à-dire  pour 
outraij'e  public  à  la  pudeur  (C  pén.  art.  330), 
excit.-ition  de  mineur  à  la  débauche,  détour- 
nemetit  d'une  femme  ou  lille  majeure  en  vue 
de  la  débauche  (C.  pén.  art.  'Si\}. 

70.  La  privation  du  droit  électoral  n'est 
attachée  à  la  condamnation  [lour  l'un  des 
délits  (jui  viennent  d'ètie  énumérés  (]u'au- 
tant  que  la  peine  encourue  est  une  peine 
d'emprisonnement.  Une  condamnali(m  à 
l'amende  seulement  n'entraînerait  jias  l'inca- 
pacité électorale.  C'est  ce  qui  a  été  ju^'é  à 
l'é^^ard  d'individus  condamnés  à  l'amende: 
...  pour  vol  (Heq.  21  avr.  1868,  D.P.  68.  1. 
291  ;  Civ.  30  avr.  1877,  D.P.  77.  1 .  205  ;  ... 
Pour  attentat  aux  mœurs  prévu  par  les 
art.  330  et  3;i4  C.  pén.  (Req.  18  mars  1863, 
D.P.  63.  1.  135;  Civ.  8  mai  1876,  D.P.  76.  1. 
231). 

71.  Mais  la  privation  du  droit  de  vote 
résulte  de  toute  cond.imnation  à  l'emprison- 
nement prononcée  pour  les  délits  spécifiés 
dans  l'art.  15-.5",  quelle  que  soit  la  durée  de 
l'emprisonnement  (Req.  16  mars  1875.  D.P. 
76.  1.  231  ;  Civ.  21  avr.  1887,  D.P.  87.  1.  384). 

/.  —  Condamnations  pour  outrage  aux  bonnes  moeurs. 

72.  L'art.  15-6»  du  décret  organique  de 
1852  défendait  d'inscrire  sur  les  listes  élec- 
torales «  les  individus  qui,  par  application 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  de 
l'art.  3  du  décret  du  11  août  1848,  auront 
été  condamnés  pour  outrage  à  la  morale 
publique  et  religieuse  ou  aux  bonnes  mo'uis 
et  pour  attaque  contre  le  principe  de  la  pro- 
priété et  les  droits  de  la  famille  ».  — 
L'art.  68  de  la  loi  du  29  juill.  1881  sur  la 
liberté  de  la  presse  ayant  abrogé  la  loi  du 
17  mai  1819  et  le  décret  du  11  août  1848,  on 
a  soutenu  que  l'art.  15-6»  précité  restait 
sans  application.  Il  est  certain  qu'il  ne  peut 
plus  être  appliqué  à  l'outrage  à  la  morale 
publique  et  religieuse,  ni  à  l'attaque  contre 
le  principe  de  la  propriété  et  les  droits  de  la 
famille  qui  ont  cessé  d'être  un  délit.  Mais  le 
délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs  a  été 
maintenu  et  réglementé  à  nouveau  par 
l'art.  28  de  la  même  loi  du  29  juill.  1881,  qui 
a  reproduit,  quant  à  ce  délit,  l'art.  8  de  la 
loi  du  17  mai  1819,  puis  par  la  loi  du  2  août 
1882  modiliée  elle-même  parcelles  du  16  mars 
1898  et  du  7  avr.  IÎH)8.  Or  ni  la  loi  du 
29  juill.  1881,  ni  celle  du  2  août  18S2,  sur  la 
répression  des  outrages  aux  bonnes  mœurs, 
n'avaient,  par  une  disposition  c[uelconque, 
indiqué  que  l'incapacité  écrite  dans  l'art.  15-6» 
du  décret  de  1852  dût  disparaître.  Dès  lors, 
les  condamnés  pour  outrage  aux  bonnes 
mœurs  ne  devaient  pas  être  inscrits  sur  les 
listes  électorales  (Civ.  18  avr.  1888,  D.P.  89. 
1.  285;  Paris,  10  févr.  1893,  D.P.  93.  2.  190,  et, 
sur  pourvoi,  Cr.  24  mars  1893.  D.P.  95.  1. 
373.  —  Contra  :  ïrib.  paix  de  Boulogne- 
sur -Mer,  7  mars  1888,  Le  Droit  18  mars 
1888). 

73.  La  loi  du  7  avr.  1908,  qui  a  complété 
l'art.  5  de  la  loi  du  2  août  1882,  modifié  par 
la  loi  du  16  mars  1898,  a  déterminé  les  con- 
ditions de  l'incapacité  résultant  de  la  condam- 
nation pour  outrage  aux  bonnes  mœurs  et  a 
rendu  cette  incapacité  temporaire.  Le  nouvel 
art.oporte:  «  Les  incapacités  électorales  édic- 
tées par  l'art.  15,  n»  6,  du  tlécret  du  2  févr. 
1852,  ne  résulteront  plus  d'une  condamnation 
pour  un  des  délits  ci-dessus  spécifiés,  qu'au- 
tant que  la  peine  prononcée  sera  supérieure 
à  six  jours  d'emprisonnement.  —  La  durée  de 
l'incapacité  sera  réduite  à   une  période  de 


cinq  ans  a  compter  du  jour  où  la  condam- 
nation sera  devenue  définitive.  —  Le.t  inca- 
pacités électorales  réhu liant  de  condamna- 
lions  antérieures  à  la  présente  loi  pour 
outrages  aux  bonnes  mcpurs  ne  subsisteront 
que  dans  les  limites  et  les  conditions  fixées 
par  le  paragrafiiie  précédent.  » 

g.  —  Condamnation  à  plnt  de  troll  mol» 
d'emprisonnemrnt  pour  dipert  délits  étectoraax, 

74.  Les  art.  109.  112  et  113  C.  pén. 
privaient  de  leurs  droits  électoraux  les  au- 
teurs de  certaines  infraction»  ayant  pour 
elTet  de  porter  atteinte  au  libre  exercice  des 
droits  civiques.  L'interdiction  <les  droits  de 
vote  et  d'éligibilité  édictée  par  ces  textes  était 
obligatoire  pour  le  juge,  mais  ne  devait  durer 
que  de  cinq  à  dix  ans.  Depuis  le  décret  du 
2  févr.  18.52,  les  condamnations  à  raison  de 
ces  délits  et  de  ceux  qu'il  énumère  entraînent 
l'incapacité  électorale  à  perpétuité  et  de 
plein  droit,  c'est-à-dire  sans  qu'une  déclara- 
tion du  juge  soit  nécessaire. 

75.  Les  délits  électoraux  qui  entraînent 
l'incapacité  aux  termes  de  l'art.  15-7»  du 
décret  de  1.sr)2  consistent  dans  le  fait  :  ... 
1»  de  s'être  fait  inscrire  soit  sur  la  liste  élec- 
torale sous  de  faux  noms  ou  de  fausses  qua- 
lités, ou  en  dissimulant  une  ip'Tpacilé  légale, 
soit  sur  deux  ou  plusieurs  lisies  (art.  31.  — 
V.  infra,  n»  2876)  ;  ...2^  D'avoir  voté  soit  en 
vertu  d'une  inscription  obtenue  sous  de  faux 
noms  ou  de  fausses  qualités,  soit  en  prenant 
faussement  les  noms  et  qualités  d'un  électeur 
inscrit  (art.  .33.  —  V.  infra,  n»  2880)  ;  ... 
3»  D'avoir  profité  d'une  inscription  multiple 
pour  voter  plus  d'une  fois  (art.  3'i. — V.  infra, 
n»  28^)  ; ...  4»  D'avoir,  dans  un  scrutin  pour 
lequel  on  était  char.i^é  de  recevoir,  compter  ou 
dépouiller  les  bulletins  de  vote,  soustrait, 
altéré  ou  ajouté  des  bulletins,  ou  lu  un  nom 
autre  que  celui  inscrit  (art.  35.  —  V.  infra, 
n»2895)  ;  ...  5»  D'avoir  inscrit  sur  un  bulletin 
un  nom  autre  que  celui  que  l'on  était  chargé 
d'inscrire  pour  un  électeur  (art.  36.  —  V.  in- 
fra, n»  2895);  ...  6»  D'avoir  corrompu  des 
électeurs  ou  de  s'être  laissé  corrompre,  soit 
à  l'aide  de  deniers,  effets  ou  valeurs  quel- 
conques, soit  à  l'aide  d'ofTre  ou  promesse 
d'emplois  publics  ou  privés  (art.  38.  —  V.  in- 
fra, n»  2909)  ;  ...  7»  D'avoir  déterminé  des 
électeurs  à  s'abstenir  de  voter  ou  d'avoir  in- 
fluencé leur  vote  :  ...  soit  à  l'aide  de  voies  de 
fait,  violences  ou  menaces  (art.  39.  —  V.  iyi- 
fra,  n»  2916);  ...  Soit  à  l'aide  de  fausses  nou- 
velles, bruits  calomnieux  ou  autres  manœu- 
vres frauduleuses  art.  40.  —  \'.  infra,  n"  292^j  ; 
...  8»  D'avoir  troublé  les  opérations  d'un  col- 
lège électoral,  porté  atteinte  à  l'exercice  du 
droit  électoral  ou  à  la  liberté  du  vote,  par 
attroupements,  clameurs  ou  démonstrations 
menaçantes  (art.  41.  —  V.  infra,  n»  2925  >  ; 
...  9»  D'avoir  consommé  ou  tenté  avec  violence 
une  irruption  dans  un  collège  électoral,  en 
vue  d'empêciier  un  choix  (art.  42.  — V.  infra, 
n»  29-28);  ...  10»  D'avoir,  dans  la  réunion  d'un 
collège  électoral  dont  on  est  membre,  commis 
des  outrages  ou  violences  soit  envers  le  bu- 
reau, soit  envers  l'un  de  ses  membres,  ou 
d'avoir  retardé  ou  empêché  les  opérations 
électorales  (art.  45.  —  V.  infra,  n»  2931)  ;  ... 

'  \\'>  D'avoir  enlevé  l'urne  contenant  les  suf- 

I  frages  émis  et  non  encore  dépouillés  (art.  45. 

!  —  V.  infra,  n»  2934). 

i  76.  L'incapacité  édictée  par  l'art.  15, 
§  7.  du  décret  de  1852  suppose  une  condam- 
nation à  plus  de  trois  mois  d'emprisonne- 
ment. Dès  lors,  l'individu  condamné,  pour 

.  délit  de  fraude  électorale,  à  huit  jours  de  pri- 
son seulement,  ne  peut,  en  raison  de  cette 
condamnation,  être  radié  de  la  liste  électo- 
rale (Civ.  11  avr.  1881,  D.P.  81.  1.  272.) 

77.  Les  tribunaux  peuvent  prononcer  l'in- 
terdiction  civique:   ...    pendant    deux   ans, 

i  contre  ceux  qui,  à  l'aide  de  déclarations 
frauduleuses  ou  de  faux  certificats ,  se  sont 
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fait  inscriri-  ou  oui  Ifiilé  dn  tsc  l'iiirc  iiiscriri» 
iiuliirni'iil  sur  11110  lisU'  (''It'i'loiiilc  cl  coiilii' 
Ci'iix  (|iii,  à  l'aille  (les  im'^iiii's  iikijciis,  ont 
l'ail  iiiscriio  du  rayci',  li'iili'  de  l'aii'c!  iiisri'iic 
OU  l'aj'cr  iiHlùmriil  nu  ciUiyen,  et  les  coin- 
plicos  de  fCH  délits  (I,.  7  jiiill.  I.S74,  nil.  (i)  ; 
...  Pt'iuianl  une  dtii'é(<  de  deux  à  cIiki  ans, 
C'onlre  ceux  qui  oui  e|ian^;é  ou  lenlé  do 
tlianper  le  résultai  du  scrutin  jiai'  l'un  des 
modes  prévus  jiar  la  loi  du  'M)  mars  liKl'i. 

h.  —  ConttamiiiUlon  /tour  vagal'omtage  et  utiinlIclW. 

78.  L'art.  lô-D"  prive  de  leurs  droits  élec- 
toraux les  condamnés  i)ijur  vaj^'alunida^i.'  ol 
mendicité,  (|uello  (juc  soit  la  durée  de  la 
peine  prononcée. 

79.  Les  individus  recueillis  dans  les  dé- 
pôts de  mendicité  par  mesure  adminisiralive 
ne  sont  pas  privés  de  leurs  droits  électoi'aux 
(V.  toutefois  Trib.  paix  Villei's- (lollerels , 
23  févr.  18iM  ,  Le  Droit,  15  mars  1891). 

I.  —  Ciindiiiiiiinllon  à  trois  moia  de  prisiyn 
par  u[>i>Iiculioii  lU's  iirt.  i;)!!,  443  (i  447  <•(  4.')^  t.  /)(?n. 

80.  L'ail.  15- 10"  du  décret  organique  du 
2  févr.  iy5'2  frappe  d'une  incai)acité  électo- 
rale perpétuelle  les  individus  ([ui  ont  été  con- 
damnés à  trois  mois  de  prison,  à  raison  des 
délits  :  ...  de  destruction  de  rc;;istres,  mi- 
nutes, actes  originaux  de  l'inilorité  publique, 
titres,  billets,  Iclti'es  de  clianiie,  elfels  de 
conimerce  ou  de  banque,  contenant  ou 
opérant 
(C.  pén 

taire  de  marchandises,  matières  ou  instru- 
ments quelconques  servanl  à  la  fabrication 
(art.  443j  ;  ...  De  dévastation  de  récolles  sur 
pied  et   de  plants  venus  naturellement  ou 


opérant  oblii^ation,  disposition  ou  décharge 
(C.  pén.  art.  i39};  ...  He  détérioration  volou- 


faits  de  main  d'homme  (art.  Vil 


Daba- 


tage  d'arbres  appartenant  à  autrui  (art.  445}  ; 
...  De  mutilalioD,  coupe  et  écorçage  d'arbres 
(art.  44(3);  ...  De  destruction  de  grell'es 
(art.  447)  ;  ...  D'empoisonnemenl  de  chevau.x 
ou  autres  bêtes  de  monture  et  charge,  bes- 
tiaux divers  et  poissons  (art.  45'2). 

81.  Les  condamnations  correctionnelles 
prévues  par  l'art.  15,  §  10,  du  décret  orga- 
nique de  1852  n'entraînent  privation  des 
droits  électoraux  qu'autant  que  la  condam- 
nation à  l'emprisonnement  a  été  prononcée 
pour  une  durée  de  trois  mois  au  moins.  Dès 
lors,  est  éligible  un  individu  condamné  à 
luit  jours  seulement  de  pi-ison  pour  dévas- 
tation de  récolles,  d'arbres  fruitiers,  de 
grellés  et  pour  bris  de  cb'Hure  (Cons.  d'Et. 
27  mai  1881,  D.P.  83.  5.  187). 

j.  —  Condamnation  pour  infraction  au.x  rètjlcments 
mr  les  mtiixons  de  'eux  de  hasard  et  de  prêts  sur  gage. 

82.  L'art.  410  C.  pén.  permettait  de  frap- 
per d'interdiction  civique  ceux  qui  auraient 
été  condamnés  pour  tenue  de  maisons  de 
jeux  de  hasard  ou  établissement  de  loteries 
non  autorisées.  L'art.  8-10"  de  la  loi  du  31  mai 
1850,  qu'a  reproduit  l'art.  15-11"  du  décret 
organique  de  1852,  a  attaché  la  privation  de 
plein  droit  de  la  capacité  électorale  à  la  con- 
damnation prononcée  soit  pour  l'un  de  ces 
délits,  soit  pour  la  tenue  sans  autorisation  de 
maisons  de  prêts  sur  gage  ou  pour  l'inobser- 
vation des  formalités  réglcmenlaires  lorsque 
l'autorisation  a  été  accordée  (C.  pén.  art.  411), 
soit  pour  infraction  à  la  loi  du  21  mai  183G 
portant  prohibition  des  loteries.  Une  simple 
condamnation  à  l'amende  entraînait  l'inca- 
pacité (Ueq.  12  août  1850,  D.P.  50.  5.  187). 
Ces  dispositions  restent  encore  en  vigueur 
en  tant  qu'il  s'agit  d'infraction  aux  art.  410 
et  411.  C.  pén.  Mais  les  condamnations  pour 
infraction  à  la  loi  du  21  mai  183()  sur  la  pro- 
hibition   des    loteries   n'entraînent   plus   de 

f)lein  droit  l'incapacité  électorale  depuis  la 
oi  du  30  nov.  187o  sur  l'élection  des  députés, 
dont  l'art.   22  abroge   le  paragraphe  11   de 
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l'arl.  15  du  décret  du  2  févi'.  1H.V2  en  tant 
([u'il  SI'  réfère  à  la  loi  du  21  mai  IK>(i,  haiif 
aux  Iriliiiii.'iiix  à  fiiire  aux  cundamnéii  l'uppli- 
ealion  de  l'ait.  42  C.  pén. 

83.  La  i|iiesliiin  ho  jiose  lU-  HMvnir  h'H  y  a 
lieu  d'a|i|dii|iier  la  di-cliéance  prévue  par 
l'art.  15-11"  :  ...  aux  condaiiiiiéK  poiii'  infrac- 
tions à  la  loi  du  2  juin  lHi»l  (l).l'.  '.11.  4.  V.»), 
niudiliée  parcelle  du  1"'  avr.  1!«)0(I).I'.  lilOO. 
4.  4(i),  ayant  ])our  objet  de  régliMuenler  l'aii- 
torisalion  et  le  fonctionnement  des  courses 
de  chevaux;  ...  Aux  condamnés  pour  infrac- 
lions  à  la  loi  du  15  juin  1907  (l).l',  1907.  4. 
1()2),  qui  réf^Iementi!  h;  ji.'u  dans  les  cercles 
des  c.isinos  et  stations  balnéaii'es,  thermales, 
climalè-riques.  On  peut  remarquer  en  faveur 
de  l'ariirmalixe  (|ue  ces  infractions  sont  pu- 
nies des  |)eines  portées  par  l'ait.  410  (L  pén. 
(L.2juiii  I8'.)l,  art.  4;  L  15  juin  1907.  art.  5). 
Âlais  on  peut  objecter  contre  celte  solu- 
tion qu'il  serait  plus  conformi!  aux  i)rin(;ii)es 
sur  l'interprétation  rcîslrietive  des  lois  qui 
édiclenl  des  inca])acilés  d'appliquer  lilléra- 
lemenl,  dans  ces  deux  cas,  larl.  410  C.  pén., 
c'est-à-dire  de  permettre  aux  tiibunaux  de 
prononcer  l'inlerdiclion  civiiiue,  poiii'  une 
durée  de  5  à  10  ans,  les  renvois  des  lois 
de  1891  et  de  1907  étant  faits  à  larl.  410 
C.  pén.,  et  non  à  l'art.  15-11»  du  décret  du 
2  févr.  1852,  qui  se  réfère  bien  à  l'art.  410 
C.  pén.,  mais  ne  le  modilie  i)as  et  n'en  fait 
par  conséquent  pas  partie. 

k.  —  Conrianmalion  de  mililaires  au  boulet 
ou  aux  Iramui.v  publics. 

84.  Le  n"  12  de  l'art.  15,  en  privant  des 
droits  électoraux  les  mililaires  condamnés 
au  boulet  ou  aux  travaux  publics,  contient 
une  application  pure  et  simple  du  n»  1 , 
puisque  ces  peines  constituent  des  peines 
allliclives  et  infamantes,  qui  ne  peuvent  être 
prononcées  que  pour  crimes. 

/.  —  Condamnations  à  l'emprisonnement  pour  fraude  en 
matière  de  recrutement  de  l'armée. 

85.  L'art.  15-13"  frappait  d'une  incapacité 
perpétuelle  les  individus  condamnés  par  ap- 
plication des  art.  38,  41,  43  et  45  de  la  loi 
du  21  mars  1832  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée. L'abrogation  de  la  loi  de  1832  et  son 
remplacement  par  de  nouvelles  lois  de  re- 
crutement n'a  pas  entraîné  l'abrogation  im- 
plicite de  l'art.  15-13".  Les  dispositions  des 
lois  nouvelles  qui  ont  remplacé  les  anciennes 
doivent  recevoir  la  même  sanction  au  point 
de  vue  de  la  capacité  électorale.  C'est  ce  qui 
a  été  jugé  lorsque  les  art.  GO,  63  et  66  de  la 
loi  du  27  juin.  1872  ont  remplacé  les  art.  38, 
41  et  45  de  la  loi  de  1832  (Civ.  17  mai  1881, 
sol.  impl.,  D.P.  81.  1.  481). 

La  même  solution  doit  s'appliquer  aux 
délits  prévus  par  les  art.  79,  80  et  81  de  la 
loi  du  21  mars  1905  (D.P.  1905.  4.  41),  qui 
ont  remplacé  les  dispositions  des  art.  69,  70 
et  71  de  la  loi  du  15  juill.  1889,  qui  avaient 
eux-mêmes  remplacé  les  articles  correspon- 
dants de  la  loi  de  1872.  —  Quant  au  délit 
prévu  par  l'art  43  de  la  loi  de  1832,  il  est 
désormais  sans  application. 

86.  L'incapacité  électorale  édictée  par 
l'art.  15-13°  est  subordonnée  à  une  con- 
damnation à  l'emprisonnement,  mais  elle 
résulte  de  toute  condamnation  à  l'emprison- 
nement, quelle  qu'en  soit  la  durée. 

m.  —  Condamnation  à  l'emprisonnement  pour  falsiftca- 
lion  de  denrées  ou  substances  alimentaires  au  moyen 
de  mixtions  nuisibles  ù  la  santé. 

87.  L'incapacité  électorale  perpétuelle,  qui 
résultait  de  toute  condamnation  pour  con- 
travention à  la  loi  du  27  mars  1851,  a  été  main- 
tenue par  la  loi  du  24  janv.  1889  :  d'une 
part;  pour  les  condamnations  supérieures  à 
trois  mois  prononcées  en  vertu  de  l'art,  i" 
(\ .  supra,  n"  68)  ;  d'autre  part,  quelle  que  soit 


1.1  diiiéiî  lie  reinpriMonnernenl,  pour  Ich  <;on- 
il.iiiin.'itiuiiM  pi  iiiiiiMi'éi'H  en  vertu  de  l'arl,  SI. 
Il  y  lieu  de  faire  i'i|ipliealiori  de  ectUî  dinjM)>ti- 
lioii  aux  iiifracliiiiiH  correM|i(ifidarileM  jii  evum 
et  piinieH  par  I.*  loi  du  1"  août  1!)05,  1  nrt.  14, 
al.  2  de  celte  loi  ay.iril  iiiaiiitenu  Ir-ji  iiicapa- 
ciléK  élerloraleH  édlelécH  par  la  loi  du 
24  janv.  1899.  Ln  cOfiHéqiienie,  le  délinquant 
est  fi;i()pé  d'une  ineajcieité  électorale  [lerpé- 
tuellc,  quelle  que  .soit  l.i  duréi;  de  l'einpri- 
Kontieiiieril,  lorMipi'il  r;st  conilafnné  par  ap- 
pliealion  de  l'art.  3,  al.  (5,  de  la  loi  du  l'^aoïit 
1!)U5,  qui  corie«()ori(l  à  l'art.  2  de  la  loi  du 
27  mais  1H51  id  qui  éilicte  un  emjiriHotme- 
metil  de  trois  mois  à  deux  ait»  et  une  amende 
de  .'>00  francs  à  lOIMX)  francs  ni  la  -iib'ilanoe 
falsiliée  ou  coiTomi)ue  est  nuisible  à  la  santé 
de  l'homme  ou  des  animaux,  ou  si  elle  ent 
toxique,  ou  si  1.1  substance  tnédicameiilf-use 
falsiliée  est  nuisible  à  la  santé  de  I  homme 
ou  des  animaux. 

n.  —  Condamnation  pour  délit  d'usure. 

88.  'l'on le  condamnation  pour  le  délit 
d'usure,  quelles  que  soient  la  gravité  et  la 
durée  de  la  peine  appliquée,  enliaine  une 
incapacité  électorale  perpétuelle  (Décr.  org. 
2  févr.  1852,  art.  15-15"). 

B.  —  Condamnation  entraînant  une  incapacité 
électoride  temporaire. 

89.  L'art.  16  du  décret  organique  du 
2  févr.  1852  frappe  d'une  incapacilé  tempo- 
raire, qui  dure  cinq  ans  à  dater  de  rex|)ira- 
lion  de  leur  peine,  les  individus  condamnés 
à  un  emprisonnement  de  plus  d'un  mois 
pour  l'un  des  délits  qu'il  spécifie  Aux  cas 
d'incapacité  temporaire  prévus  par  ce  texte, 

I  il  faut  ajouter  ceux  que  l'art.  15  du  décret 
de  1852  a  inexactement  rangés  parmi  les 
causes  d'incapacité  perpétuelle  ("V.  supra, 
nos  55  et  62),  et  ceux  où  l'incapacité,  d'abord 
perpétuelle,  a  été  rendue  temporaire  par  des 
lois  postérieures  (V.  supra,  n"^  68  et  73). 

90.  D'après  la  rédaction  donnée  à  l'art.  16 
du  décret  organique  du  2  févr.  1852  par 
la  loi  du  24  janv.  1889,  une  incapacité  élec- 
torale, qui  dure  cinq  ans  à  partir  de  l'expi- 
ration de  la  peine,  frappe  les  condamnés 
à  plus  d'un  mois  d'emprisonnement  pour 
rébellion,  outrages  et  violences  envers  les 
dépositaires  de  l'autorité  ou  de  la  force  pu- 
blique; pour  outrages  publics  envers  un 
juré  à  raison  de  ses  fonctions  ou  envers  un 
témoin  à  raison  de  sa  déposition  ;  pour  dé- 
lits prévus  par  la  loi  sur  les  attroupements  , 
la  loi  sur  les  clubs  et  l'art.  1"  de  la  loi  du 
27  mars  1851,  et  pour  infractions  à  la  loi  sur 
le  colportage.  —  Cette  disposition,  qui  repro- 
duit trop  servilement  les  termes  de  l'ancien 
art.  16,  ne  tient  pas  compte  de  certaines  mo- 
difications apportées  à  la  législation  pénale 
par  la  loi  du  29  juill.  1881  sur  la  presse  : 
spécialement,  l'art.  21  de  cette  loi  ne  frap- 
pant que  de  peines  de  simple  police  les 
contraventions  à  l'exercice  de  la  profession 
de  colporteur,  l'incapacité  électorale  résul- 
tant de  condamnations  pour  infractions  à  la 
loi  sur  le  colportage  ne  peut  plus  recevoir 
son  application  (Paye,  n"  37.  —  Contra  : 
Chante- CiŒLLiiT,  n»  105.  —  V.  aussi  infra, 
n»  95,  ce  qui  concerne  les  outrages  envers  les 
jurés  et  témoins).  Depuis  la  loi  du  24  janv. 
1889,  la  loi  du  1"  juill.  1901  sur  les  associa- 
tions, en  abrogeant  dans  son  art.  21  la  dis- 
position de  l'art.  13  du  décret  du  28  juill. 
1818  et  celle  de  l'art.  7  de  la  loi  du  30  juin 
1881 ,  a  fait  cesser  l'incapacité  électorale 
temporaire  qui  résultait  de  la  condamnation 
pour  infractions  à  la  loi  sur  les  clubs. 

9t.  L'individu  qui,  à  raison  de  l'un  des 
délits  prévus  par  l'art.  16,  a  été  successive- 
ment condamné  à  plusieurs  peines  dont  au- 
cune ne  s'élève  à  plus  d'un  mois  d'empri- 
sonnement n'est  pas  exclu  de  la  liste  électo- 
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"Talo,  <|iioit)iie  la  diin'c  des  coiiiLuniiiitioiis 
réunies  i-xcédc  un  mois.  C'csl  la  soliilioii  (]iii 
avait  été  (Iciiiik'c  sous  l'cninirc  de  l'art.  U  de 
la  loi  du  :il  mai  IbTiOiCiv.  11  nov.  IK'yd,  l».l'. 
50.  1.  y;)(li  et  qui  reste  e.xacte  sous  l'emiiiro 
du  décret  de  iRVi,  dont  Tart.  16  reproduit  en 
partie  les  dis))osilions  de  l'art.  9  précité. 

92.  Une  (piestion  délicate  se  pose  sur  le 
point  de  savoir  (jucl  est  l'ellet,  au  point  de 
vue  de  l'application  de  l'ai't.  Iti,  d'une  con- 
damnation uniciue  à  l'emitrisonncmenl  [)ro- 
noncée  à  raison  de  plusieurs  délits.  Au  point 
de  vue  de  l'application  de  la  loi  du  27  mai 
1885,  la  clianilii'e  criminelle  décide,  d'une 
manière  constante,  que  la  peine  prononcée 
en  cas  de  conviction  de  plusieurs  délits  a  un 
caractèi'e  indivisible  et  s'attache  à  cliacune 
des  infractions  dont  le  prévenu  a  été  déclaré 
coupable  (V.  7ft'c/(//iL').  Pour  l'application  de 
l'art.  16  du  décret  de  ISâ'i,  la  chambre  civile 
a,|Uj,'é.  dans  une  allaire  concernant  un  indi- 
vidu condamné  à  deux  années  d'emprisonne- 
ment pour  dill'aniation  et  injures  publiques 
envers  des  particuliers,  outra;,'es  publics  à 
magistrats  et  violences  à  agents,  que  les  dé- 
lits d'injures  publi(|ucs,  de  dillamation  et 
d'outrages,  relevés  par  l'arrêt,  enliaînant 
des  peines  plus  faibles  que  celle  édictée  par 
l'art.  23U  C.  pén.  contre  les  auteurs  de  vio- 
lences envers  dos  agents  de  la  force  publique. 
ne  pouvaient  donner  lieu  et  n'ont  donné  lieu 
à  la  pi'ononciation  d'aucune  peine  contre  le 
demandeur;  qu'il  a  été  uniquement  con- 
damné à  la  peine  encourue  pour  le  délit  puni 
par  l'art.  230,  et  que,  dès  lors,  il  se  trouve 
incontestablement  dans  le  cas  d'incapacité 
prévu  par  l'art.  16  du  décret  du  2  févr.  1852 
(Civ.  21  avr.  1879,  D.P.  79.  1.  406).  —  Dans 
une  autre  allaire,  elle  a  décidé  que,  lorsque 
deu.x  délits,  dont  l'un  est  sans  influence  sur 
la  jouissance  des  droits  électoraux  et  dont 
l'autre  n'entraîne  la  privation  de  ces  droits 
que  s'il  est  réprimé  par  une  peine  d'empri- 
sonnement d'une  certaine  durée,  n'ont  donné 
lieu,  par  application  de  l'art.  365  C.  instr., 
qu'à  une  peine  unique  d'emprisonnement, 
sans  <|u'il  soit  possible  de  déterminer  avec 
certitude  la  quotité  de  la  peine  appliquée 
à  chacun  de  ces  délits,  la  condamnation 
n'emporte  pas  privation  des  droits  élec- 
torau.\  ;  que,  spécialement,  l'individu  con- 
damné à  si.x  mois  d'emprisonnement  pour 
outrages  à  magistral  et  tentative  d'e.xtorsion 
de  fonds  ne  doit  pas  être  exclu  des  listes 
électorales  (Civ.  2  janv.  1900,  D.P.  1901.  1 
33).  La  jurisprudence  de  la  chambi'e  civile 
est  donc  en  contradiction  avec  celle  de  la 
chambre  criminelle. 

a.  —  Condamnolion  pour  rébellion ,  outrages  et  ciolcnecs 

iiivcTS  les  (lepcsilaircs  rie  l'iiiilvrité 
ou  de  Ui  farce  /iii/'/iiyiic. 

93.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  été  con- 
damné cumulativement  pour  les  trois  délits 
de  rébellion,  outrage  et  violence,  pour  être 
exclu  de  la  liste  électorale  ;  la  condamnation 
pour  un  seul  de  ces  délits  suflit,  ainsi  que 
l'avait  jugé  la  Cour  de  cassation  par  inter- 
prétation de  l'art.  9  de  la  loi  du  31  mai  1850 
;Req.  19  août  1850,  D.P.  50.  5.  187). 

94.  La  condamnation  pour  outrage  envers 
les  magistrats  entraine  l'incapacité  même 
lorsque  l'outrage  n'a  pas  été  public,  l'art.  16 
ayant  visé  le  délit  d'outrage  sans  prescrire  la 
condition  de  publicité  (Req.  15  avr.  1868, 
D.P.  71.  5.  123). 

b.  —  Condamnation  pour  outrages  publics  envers  les  jurés 

ou  les  témoins. 

95.  L'art.  16  du  décret  organique  de  1852 
a  attaché  l'incapacité  électorale  au  délit 
d'outrages  publics  soit  envers  les  jurés  à 
raison  de  leurs  fonctions,  soit  envers  les  té- 
moins à  raison  de  leur  déposition,  qui  était 
autrefois  réprimé  par  l'art.  6  de  la  lui  du 
25  mars  1822.  Cette  infraction  est  aujourd'hui 


remplacée  par  le  délit  de  dirPamation  prévu 
par  l'art.  3l  de  la  loi  du  29  jiiill.  1881.  Si 
on  fait  application  îles  principes  d'interpré- 
tation restrictive  consacrés  par  la  jurispru- 
dence en  matière  d'incapacité  électorale,  il 
semble  que  les  condamnations  prononcées 
pour  ce  nouveau  dilit  ne  doivent  pas  entraî- 
ner l'incapacité  électorale. 

96.  .Mais  le  délit  d  outrage  envers  un  juré 
est  également  puni  par  les  art.  222  et  223 
C.  pén.,  et,  l'art.  16  ne  se  référant  spéciale- 
ment à  aucun  texte  de  loi  pénale,  la  con- 
damnation pour  outrage  envers  un  juré  par 
application  des  dis|)ositions  du  Code  pénal 
entraîne  l'incapacité  électorale,  pourvu  que 
l'outrage  soit  public  (Coinp.  CnANTK-GRiii.l-ET, 
n»  105  ;  Favk,  n"  37,  p.  .52  ;  Req.  15  avr.  1868, 
D.P.  71.  5.  123 j.  —  Au  contraire,  l'outrage 
public  à  un  témoin  n'étant  pas  puni  par  le 
Code  pénal,  mais  seulement  par  la  loi  du 
25  mars  1822,  qui  a  été  abrogée  en  1881  ,  la 
disposition  de  l'art.  16  relative  à  l'outrage  .i 
un  témoin  ne  peut  plus  recevoir  son  appli- 
cation (Faye,  n»  37,  p.  53). 

c.  —  Condamnation  pour  délits  prévus  par  la  lot 
sur  les  attroupements. 

97.  La  condamnation  à  plus  d'un  mois 
d'emprisonnement  pour  l'un  des  délits  pré- 
vus par  la  loi  du  7  juin  18i8  sur  les  attrou- 
pemi.'nts  (V.  Allroupemeul)  entraine  la  pri- 
vation du  droit  électoral  pendant  cinq  ans. 

d.  —  Co/irf<imn(i(io;i  <i  un  emprisonnement  d'un  à  trois  mois 
pour  délits  précus  par  la  loi  du  1"  août  19U5. 

98.  Les  condamnations  pour  délits  prévus 
par  la  loi  du  1"  août  1905,  qui  a  remplacé 
celle  du  27  mars  1851,  entraînent  la  perte  du 
droit  électoral,  lorsqu'elles  excédent  un  mois 
d'emprisonnement  sans  atteindre  trois  mois. 
—  Pour  celles  qui  atteignent  trois  mois, 
V.  supra,  n»  68.  —  Pour  celles  qui  sont  pro- 
noncées par  application  de  l'art.  2  de  la  loi 
I*''  août  1905,  \.  supra,  n»  87. 

C.  —  Incapacité  électorale 
résultant  d'une  déclaration  de  faillite. 

99.  L'art.  15-17"  du  décret  organique  du 
2  févr.  1852,  reproduisant  textuellement 
l'art.  8,  §  2,  de  la  loi  du  31  mai  1850,  frap- 
pait d'une  incapacité  électorale  perpétuelle 
les  faillis  non  réhabilités  dont  la  faillite  avait 
été  déclarée  soit  par  les  tribunaux  français, 
soit  par  jugements  rendus  à  l'étranger,  mais 
exécutoires  en  France.  .\ux  termes  de  la  loi 
du  30  déc.  1903,  les  faillis  non  condamnés 
pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse  ne 
peuvent  être  inscrits  sur  la  liste  électorale 
pendant  dix  ans  à  partir  de  la  déclaration  de 
faillite.  La  loi  du  23  mars  1908  a  réduit  à 
trois  ans  la  durée  de  l'incapacité.  La  privation 
du  droit  de  vote,  qui  était  autrefois  perpé- 
tuelle, est  donc  devenue  temporaire.  Mais 
l'inéligibilité  persiste  toujours  jusqu'à  la 
réhabilitation. 

100.  C'est  seulement  à  l'égard  des  faillis 
non  banqueroutiers  que  l'incapacité  électo- 
rale qui  résulte  de  la  faillite  a  un  caractère 
temporaire.  Pour  les  faillis  condamnés  pour 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  l'incapa- 
cité reste  perpétuelle  :  ils  ne  recouvrent 
l'exercice  de  leurs  droits  électoraux  que  par 
la  réhabilitation.  (V.  infra,  n»  122). 

101.  L'incapacité  électorale  atteint  les 
faillis  non  réhabilités,  alors  même  qu'ils  ont 
obtenu  un  concordat  (Req.  10  mars  1873, 
D.P.  73.  1.  253;  17  mars  1873,  D.P.  73.  1. 
4i0;  Cons.  d'Et.  28  nov.  1873,  D.P.  74.  3. 
68;  Civ.  28  avr.  1880,  D.P.  80.  1.  275),  ... 
ou  un  jugement  dexcusabilité  iReq.  16  nov. 
1874,  D.P.  75.  1.  78). 

102.  Les  gérants  d'une  société  en  nom 
collectif  ou  en  commandite  mis  en  faillite  en 
même  temps  que  la  société  sont  frappés  de 


l'im  ajiarité  électorale  (Heq.  6  août  18;',8.  1',, 
l)n,il  i,„lit.,  118;  Ch.  léfc'.  2  juin  1848,  H. 
ibiU.,  «22-2«). 

103.  L'incapacité  électorale  n'atteint  plus, 
comme  sous  lempire  de  l'art.  5  de  la  cons- 
titution du  22  friin.  an  8  et  des  chartes  de 
1814  et  (le  IKiO,  les  héritiers  immédiats  du 
failli  détenteurs  à  titre  gratuit  de  sa  succes- 
sion. 

104.  Elle  n'atteint  pas  davantage  le  débi- 
teur qui  a  fait  cession  de  biens  (Montpellier, 
25  ùct.  18:}7.  R.  Droit  polit.,  122),  ni,  à 
plus  forte  raison,  le  débiteur  simplement  in- 
solvable il'.eq.  16  janv.  18.44,  R.  Organ.  adm., 
494-7'.,  989;.       ■•  '  ^  ' 

105.  Quant  à  la  liquidation  judiciaire,  elle 
entraîne  l'inéligibilité  aux  fonctions  électives 
(L.  4  mars  1889.  art.  21),  mais  n'entraîne  pas 
la  privation  du  droit  de  vote. 

106.  L'incapacité  électorale  résultant  de 
la  faillite  est  attachée  soit  aux  jugements 
français,  soit  aux  jugements  étrangers  s'ils 
ont  été  rendus  exécutoires  en  France. 

107.  L'individu  déclaré  en  faillite  ne  peut 
être  inscrit  sur  les  listes  électorales,  bien 
qu'il  ait  interjeté  appel  du  jugement  décla- 
ratif de  faillite  iCiv.  12  nov.  1850,  D.P.  .50. 
1.  3.301. 

108.  D'après  la  jurisprudence,  critiquée 
par  la  majoiité  de  la  doctrine,  la  juridiction 
correctionnelle  peut  constater  l'état  de  fail- 
lite d'un  commerçant,  bien  que  la  faillilo 
n'ait  pas  été  déclarée  par  un  tribunal  de 
commerce  (V.  I-'aillite).  Cette  constatation 
entraîne  l'incapacité  électorale,  comme  une 
déclaration  de  faillite  (Civ.  8  juill.  1885, 
D.P.  aj.  1.  279). 

109.  Mais  une  îissemblée  législative  n'a 
pas  qualité  pour  attribuer  à  un  citoyen  la 
qualité  de  failli,  lorsque  l'autorité  judiciaire 
n'a  pas  déclaré  la  faillite  iCli.  lég.  23  juill. 

1849,  R.  Droit  polit.,  822-1»  et  3"]. 

D.  —  Destitution  d'officiers  ministériels. 

110.  L'art.  15-80  du  décret  organique  de 
4852,  reproduisant  les  dispositions  de  l'art.  8, 
§  7,  de  la  loi  du  31  mai  1850,  attachait  la  pri- 
vation des  droits  électoraux  à  la  destitution 
d'ofliciers  ministériels  en  vertu  de  jugements 
ou  de  décisions  judiciaires.  La  jurisprudence 
décidait,  par  interprétation  de  ces  disposi- 
tions, que  la  destitution  entraînait  de  plein 
droit  1  incapacité  électorale,  non  seulement 
lorsqu'elle  résultait  d'un  jugement,  mais 
encore  lorsqu'elle  était  prononcée  par  décret 
à  la  suite  dune  condamnation  criminelle, 
correctiornelle  ou  disciplinaire ,  le  décret 
étant  le  complément  ou  le  dernier  acte  de  la 
poursuite  judiciaire  (Req.  14,  19  et  21  aoiit 

1850,  D.P.  50.  5.  188  ;  26  mars  1862,  D.P. 
75.  1.  73.  note  1;  26  juin  1871,  D.P.  72.  5. 
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avr. 


1872, 


73,  en  note;  Civ.  12   mai  18&I, 
no  80  ;  30  mars  1896,  D.P.  97.  1. 


D.P.  72.  1.  365;  25  nov. 
1874,  D.P.  75.  1.  73  ;  Civ.  19  avr.  1880,  D.P. 
80.  1.  155  :  30  juin  1890,  D.P.  90.  1.  343.  — 
Comp.  Cons.  d'Et.  22  mars  1901,  D.P.  1902. 
3.  77).  —  Au  contraire,  l'incapacité  électo- 
rale ne  résultait  pas  du  décret  qui  relevait 
un  greffier  de  ses  fonctions  en  vertu  du  pou- 
voir de  révocation  attribué  au  chef  de  l'Etat 
par  lart.  92  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  (Req. 
25  nov.  1874,  D.P.  75.  1.  73;  26  mars  1882, 
D.P.  85.  1.  "  '         " 

Bitll.  civ. 
261  ). 

111.  De  vives  critiques  s'étaient  élevées 
contre  cette  jurisprudence.  La  loi  du  10  mars 
1898  a  modifié  l'art.  15-8»  du  décret  du 
2  févr.  1852  pour  faire  droit  à  ces  critiques. 
Désormais  les  notaires  et  ofliciers  ministé- 
riels, qui  ne  peuvent  plus  être  destitués  que 
par  jugement  (art.  1),  ne  sont  privés  de  leur 
capacité  électorale  qu'autant  qu'une  disposi- 
tion formelle  du  jugement  ou  de  l'arrêt  les 
déclare  déclius  du  droit  de  vote,  d'élection  et 
d'éligibilité.  —  Quant  aux  greffiers,  qui 
peuvent  encore  être  révoqués  par  le  garde 
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«IcH  Hcc.'iiix,  ils  irtMU'oiircnl  |)iih  la  |irivali(in 
«lu  «Iroil  ('■Iccloriil,  loi-isciiii'  la  ilcslilutidii  a 
«Hé  proïKiiicri'  par  le  iniiii.'»ti'(t  ilc  mui  proprt' 
inonM'iiicnt,  mais  sciiltMiicnt  Iotmiiic  la  dr- 
cliOaiuo  (les  droits  polilicuics  a  étr  cxpicssr- 
uirnt  provoiiiitk',  t'ii  môme  Ifinps  (nic  la  dcs- 
liliilion,  par  un  ju^icmcnt  ou  11110  ilocisioii 
jiuliciaiie. 

§  3.  —  Cessation  dos  incapacités  clrctorales. 

A.  —  n('(,'li"<  applicalilcs  aux  iiuMpacilOa  iiL'riK'liiflli's 
fl  loiiiporuires. 

112.  I,  iii('ai)aoiir'  ('loctoralo  est  allaclioo  à 
la  i-oii(lamnalioii  et  non  à  la  peine.  l,os 
causes  d'exliiuMion  de  la  |)ciiie  (|iii  ne  l'ont 
pas  en  niènie  teiniis  disparaître  la  conilani- 
nation  laissent  suhsisler  rincaiiaeilt'  électo- 
rale. 11  en  est  ainsi  de  la  prescription  de  la 
peine  et  de  la  }^ràce.  —  Au  contraire,  l'ainnis- 
lie  et  la  réhaliilitation  rendent  au  condamné 
l'exercice  de  ses  droits  politiques.  Il  en  est 
de  même  de  lexpiration  du  délai  de  sursis 
sans  nouvelle  condanination  à  reniprisonne- 
mcnl  ou  à  une  peine  plus  grave. 

113.  l.a  naturalisation  accordée  à  un  étran- 
ger n'ellace  pas  l'incapacité  électorale  résul- 
tant de  condamnalions  antérieurement  pro- 
noncées conli'e  lui  par  la  justice  française 
(Heq.  1"  déc.  1874,  D.P.  75.  1.  301). 

114.  —  1.  Prescription.  —  L'incapacité 
électorale  ([ui  résulte  d'une  condamnation 
pénale  subsiste  quoique  la  peine  ait  été 
prescrite  (Ueq.  30  mars  18G3,  D.P.  03. 1.  135. 
—  V.  toutefois  Rouen  ,  8  sept.  1843, 
R.  Prescr.  crini.,  27).  —  Lorsqu'il  s'agit 
d'une  incapacité  temporaire ,  elle  ne  cesse 
que  par  l'expiration  du  délai  pour  lequel  elle 
a  été  prononcée,  généralement  cinq  ans;  ce 
délai  courant  à  partir  de  l'accomplissement 
de  la  prescription  de  la  peine  (  Heq.  IG  mai 
18(^5,  D.P.  05.  1.  238;  Cons.  d'Et.  19  févr. 
18U7.  D.P.  08.  3.  50). 

115.  L'incapacité  électorale  est  une  con- 
séquence légale   de  la  condamnation  et  ne 

Îieut  être  prescrite  séparément  soit  par  le 
ong  temps  écoulé  depuis  la  condamnation 
(Req.  30  mars  1803,  D.P.  63.  1.  135),  soit  par 
le  fait  d'une  inscription  prolongée  sur  la  liste 
électorale  (Civ.  30  avr.  1885,  D.P.  85.  1.  314l, 
soit  par  l'exercice  illégal  de  ses  droits  d'élec- 
teur par  l'incapalde  pendant  un  long  temps 
(Req.  6  nov.  1872,  D.P.  73.  1.  480). 

116.  —  H-  Circice.  —  La  grâce  laisse  sub- 
sister les  incapacités  légales  attachées  à  la 
condamnation,  et  spécialement  l'incapacité 
électorale  (Req.  21  août  1850.  D.P.  50.  5.  180; 
6  mars  1805,  D.P.  05.  1.  238;  6  nov.  1872, 
D.P.  73.  1.  480;  Cons.  d'Et.  17  janv.  1879, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  34). 

117.  A  plus  forte  raison  la  commutation 
de  peine  accordée  à  un  individu  frappé  de 
condamnation  entraînant  l'incapacité  électo- 
rale n'a  pas  pour  ell'et  de  le  relever  de  cette 
incapacité  (Req.  24  mars  1874,  D.P.  74. 1.  310). 

118.  —  \\\.  Amnistie.  —En  principe,  l'am- 
nistie accordée  aux  individus  frappés  de  con- 
damnations entraînant  l'incapacité  électorale 
a  pour  elfet,  à  la  dilférence  de  la  grâce,  de 
relever  de  cette  incapacité  les  condamnés 
amnistiés  (Req.  12  et  13  avr.  1870.  D.P.  70. 
\.  171  ;  Civ.  11  avr.  1881,  D.P.  81.  1.  271  ; 
5  juin  1883,  D.P.  83.1.388);  ...A  moins  que 
l'acte  d'amnistie  (actuellement  une  loi)  n'en 
décide  autrement  (Req.  18  nov.  1850,  D.P. 
50.  5.  185). 

119.  Au  cas  d'une  condamnation,  pronon- 
cée tout  à  la  fois  pour  un  délit  de  droit  com- 
mun et  pour  un  délit  électoral,  à  une  peine 
entraînant  privation  du  droit  d'être  inscrit 
sur  les  listes  électorales,  la  demande  d'ins- 
cription sur  ces  listes,  à  la  suite  d'une  am- 
nistie qui  a  elfacé  le  délit  électoral,  ne  peut 
être  rej'.'tée  par  ce  seul  motif  (jue  l'amnistie 
ne  s'étend  pas  an  délit  de  droit  commun, 
i'îl  est  impossible  de  déterminer  la  quotité 


<li'    la    peine    aU'érenle   ii   chaque    délit  (Civ. 
8  111:11  ISI15.  h.!'.  IM).  I.  ;M2i. 

120.  IV.  Iléliitliilitdliiin.-  I»A  In  réliahi- 
lilatioii  judiciaire  or^aniMce  par  les  ail .  (ilO  et 
s.  ('..  insir..  la  loi  du  5  août  IK'.I!),  modiliéi! 
liai-  celle  du  1 1  jiiill.  I9(M),  a  ajout<'  une  réha- 
liililaliiMi  de  droit,  qui  résuile  di'  I  expira- 
liiiii  d  un  ciMlaiii  laps  de  temps  (10,  15  fin 
2(1  ans),  sans  que  \r  coudamiié  ail  suiii  de 
Udiivelles  ('(Midamnalions  à  une  [leine  autre 
(pie  raiiieiide.  I.éj;ale  ou  judiciairi;,  la  réha- 
liiiilatioii  ellace  la  coiidamiialion  et  fait  ces- 
ser pour  l'avenir  toutes  les  incapacités  qui 
en  rc'siillaieiit  (('..  instr.  .irl.  ()3'ij. 

121.  L'individu  (|ui  a  subi,  jiostérieure- 
ment  à  une  coiidaniualioii  pour  vol,  plu- 
sieurs condamnalions  successives  à  l'empri- 
sonnemenl,  m;  [leut  invoquer  le  bénélice  de 
la  réhabilitation  de  plein  droit,  bien  ciu'il  se 
soit  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis  la  pre- 
mière condamnation.  Dès  lors,  la  condam- 
nation pour  vol  n'étant  pas  ell'acée,  c'est  à 
bon  droit  que  le  juge  de  paix  refuse  d'ordon- 
ner l'inscription  de  cet  individu  sur  la  liste 
(■■lectorale,  alors  même  que  les  condamna- 
tions postérieures  à  celle  prononcée  pour 
vol  n'entraînaient  aucune  incapacité  électo- 
rale (Civ.  20  mars  1902.  D.P.  1904.  1.  007; 
5  mars  1912,  .Sir.  1912.  1.  172). 

122.  —  i"  Il  existe  une  réhabilitation 
spéciale  [lour  les  faillis,  qui  peut  èli'e  soit  une 
réhabilitation  de  droit,  soit  une  réhabilitation 
judiciaiie  (C.  com.  art.  004  et  s.  ;  L.  30  déc. 
"1903  et  2:3  mars  1908.  —  V.  RéhahUitation). 

123.  La  l'éhabilitation  commerciale  n'est 
pas  nécessaire  pour  rendre  aux  faillis  leur 
capacité  électorale  lorsqu'ils  n'ont  pas  été 
condamnés  pour  banqueroute  sim()le  ou 
frauduleuse.  L'expiration  d'un  délai  de  trois 
ans  suffit  à  leur  rendre  cette  capacité  (Civ. 
4  déc.  1912,  Gaz.  Pal,  12  déc.  1912.  —  V.  .s7<- 
pra,  xï"  99).  —  Au  contraire,  les  faillis 
condamnés  comme  banqueroutiers  ne  peu- 
vent être  inscrits  qu'après  qu'ils  ont  obtenu 
leur  réhabilitation  commerciale,  car  ils  ne 
peuvent  invoquer  le  bénélice  des  lois  de  1903 
et  de  1908  qui  ne  s'appliquent  qu'aux  faillis 
non  banqueroutiers.  Même  lorsqu'ils  ont  été 
réhaliilités  pénalement,  soit  par  une  réhabi- 
litation judiciaire,  soit  par  une  réliabilitation 
de  droit .  ils  ne  recouvrent  leur  capacité  élec- 
torale qu'après  leur  réhabilitation  commer- 
ciale (Civ.  12  mars  1912,  Dali,  comni.,  1912. 
2.  129). 

124.  Les  banqueroutiers  frauduleux  ne 
peuvent  obtenir  leur  réhabilitation  com- 
merciale qu'après  leur  réhabilitation  pénale 
(C.  com.  art.  012).  La  réhabilitation  pénale 
et  la  réhabilitation  commerciale  sont  donc 
nécessaires  pour  leur  rendre  leur  capacité 
électorale.  Les  banqueroutiers  simples  peu- 
vent, au  contraire,  être  réhabilités  commer- 
cialement avant  d'avoir  obtenu  leur  réhabi- 
litation pénale  ;  il  faut  conclure  de  là  que 
les  bancjueroutiers  simples  recouvrent  leur 
capacité  électorale  par  le  seul  elTet  de  la 
réhabilitation  commerciale,  car  l'incapacité 
électorale  n'est  pas  attachée  à  la  banque- 
route, mais  à  la  faillite  (Comp.  Civ.  12  mars 
1912.  précité). 

125.  —  V.  Expiration  du  délai  de  sursis 
(L.  20  mars  1891,  art.  2).  —  Lorsqu'une  con- 
damnation àlemprisonnement  ou  à  l'amende, 
prononcée  avec  sursis  à  l'exécution,  est  non 
avenue  par  suite  de  l'expiration  du  délai  de 
cinq  ans  sans  que  le  condamné  ait  encouru 
aucune  poursuite  suivie  de  condamnation  à 
l'emprisonnement  ou  à  une  peine  plus  gi'ave 
pour  crime  ou  délit  de  droit  commun,  les 
peines  accessoires  et  les  incapacités  qui  en 
résultaient  cessent  d'avoir  elfet  par  applica- 
tion de  l'art.  2  de  la  loi  du  26  mars  1891 
(Civ.  15  avr.  19U8,  D.P.  1910.  1.  40;  12  mars 
1912,  Dali,  comm.,  1912.  2.129). 

126.  La  Cour  de  cassation,  dans  l'arrêt 
précité  du  15  avr.  1908,  a  fait  application  de 
ce  principe  à  un  failli  condamné  pour  ban- 


«pieroule  frauduieiiNe  l'i  (|iiB(re  année*  d'ern- 
prikonnemetit,  rnaiH  avec  NiiriiiM  u  ri-«i'>  uiion 
de  la  peine,  en  décidant  que,  lu  condaiiiit.'i- 
lioii  étant  ell'acéf  ii  j'eKiiiiiilion  du  dél.ii  du 
cinq  ans,  le  failli  peut  éire  iriHcrit  Hur  la 
IIhIu  électorale  au  bmit  de  dis  uriH  :'i  partir 
du  jour  de  la  ijérl.-iration  de  tnillile.  —  L-i 
loi  du  2.'J  tnaiM  I9I)M  ayant  ridiiil  .'i  troin  an<t 
lu  délai  au  bout  duquel  Ir-it  faillit  non  lian- 
qiieroiitiers  iieiivenl  étiir  inKcriU  Miir  la  linto 
e|e(;torale,  la  coiidainrialiori  pour  banque- 
route étai.l  effacée  par  l'e-xpii-'itiori  du  délai 
de  sursis,  il  Heniblc  «pie  le  failli  doive  ac- 
tuellement être  inscrit  sur  la  listr;  électorale 
des  (|ue  le  délai  de  cinq  ans  est  expiré, 
j)iiisquil  est  censé  n'avoir  j.imaiu  été  con- 
ilamné  comme  banqueroutier  (Comp.  D.P. 
1910.  1.  ¥),  note  1-2). 

B.  —  Hègle  spéciale  aux  incapacil/'S  temporaire». 

127.  Les  incapacités  temporaires  cessent 
de  plein  droit  jiar  l'expiration  du  lernp» 
pondant  lequel  elles  frappent  le  condamné, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  condamné 
soit  réhabilité  (Cons.  d'Et.  18  mars  1898, 
D.P.  99.  5.  288). 

Le  délai  est  de  cinq  ans  pour  les  condam- 
nations prévues  par  l'art.  10  du  décret  du 
2  févr.  1852. 

Lorsque  l'incapacité  électorale  résulte  de 
l'interdiction  civique,  le  juge  en  fixe  la  du- 
rée dans  les  limites  légales,  c'est-à-dire  en 
général  entre  cinq  et  dix  ans.  Ce  n'est  que 
dans  des  cas  exceptionnels  que  l'interdiction 
peut  être  perpétuelle,  d'ailleurs  sous  réserve 
de  la  réhabilitation  de  droit   V.  supra,  n'>62;. 

§  4.  —  Preuve  des  incapacités  électorales. 

128.  Tout  Français  majeur  étant  présumé 
avoir  la  jouissance  de  ses  droits  politiques, 
c'est  à  celui  qui  allègue  une  incapacité  à  la 
prouver. 

129.  Le  juge  de  paix  ne  peut,  pour  reje- 
ter une  demande  d'inscription  sur  les  listes 
électorales,  s'appuyer  uniquement  sur  ce 
fait  qu'il  résulterait  de  la  notoriété  publique 
que  le  demandeur  aurait  été  condamné  à 
une  peine  correctionnelle  emportant  priva- 
tion des  droits  électoraux  (Civ.  2  mai  1883, 
D.P.  83.  5.  188  . 

130.  A  plus  forte  raison  il  y  a  lieu  de 
déclarer  nulle  pour  défaut  de  motifs  la  sen- 
tence du  jui.e  de  paix  qui  ordonne  la  radiation 
d'un  individu  des  listes  électorales  à  raison 
d'une  condamnation  pour  vol,  sans  se  réfé- 
rer à  aucun  document  indicatif  de  la  peine 
prononcée  (Req.  7  avr.  1873,  D.P.  74.  1.  480). 

131.  La  preuve  d'une  condamnation  cor- 
rectionnelle entraînant  l'incapacité  électo- 
rale ne  peut  résulter  de  simples  renseigne- 
ments administratifs  :  ...  lorsque  l'électeur 
nie  que  cette  condamnation  lui  soit  appli- 
cable (Req.  22  mars  1864.  D.P.  64.  1.  240)  ; 
...  Ou  lorsqu'il  en  reconnaît  l'existence,  mais 
ajoute  que,  sur  appel,  elle  a  été  infirmée, 
l'aveu  judiciaire  étant  indivisible  en  matière 
électorale,  comme  en  toute  autre  matière 
(Req.  22  mars  1864,  D.P.  04.  1.  240). 

132  En  principe,  les  condamnations  sus- 
ceptibles d'entraîner  la  privation  du  droit 
de  vote  se  prouvent,  en  matière  électorale 
comme  en  toute  autre  matière,  par  un  extrait 
de  jugement. 

133.  Cependant,  un  extrait  du  casier 
judiciaire  produit  au  dossier  constitue  une 
preuve  suftisante  des  condamnations  encou- 
rues (Cr.  4  févr.  1800.  D.P.  01.  1  93  ;  7  juill 
1876,  D.P  78.  1.  94:  Civ  19  avr.  1882.  D.P. 
83.  5.  188  ;  Cons.  d'Et.  12  mai  1882,  D.P  83. 
3.  68). 

134.  Jusqu'en  1875,  pour  assurer  l'appli- 
cation des  dispositions  législatives  édictant 
des  incapacités  électorales,  on  avait  recours 
à  des  étals  annuels  mentionnant  les  juge- 
ments qui  entraînaient  suspension  ou  priva- 
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tion  (les  droits  élecloraux ,  dressés  par  les 
ttri'l'fii'iw  et  trniisinis  aux  ])it'fcls  des  dôpar- 
tcriifiits.  La  IV)i'riiMti(in  di'S  nouvelles  listes 
éiefloralcs  tiMiiiii'i|iales  presci'ile  par  la  loi 
du  Tjuill.  lH7i  avant  nécessité  de  iiomlireuses 
vérilitalions  des  casiers  judieiaires ,  le  j,'arde 
des  SCI  aux  décida,  de  concert  avpc  le  dépar- 
tctni  Ht  de  rinléi-ieur,  qu'à  j)artir  du  h^  janv. 
1S7.').  des  duplicata  n"  1  seraient  transmis 
aux  suus-jiréleclures  des  lieux  de  naissance 
des  condamnés,  de  manière  à  créer  pour 
l'avenir  un  casier  administratif  électoral 
(Cire.  min.  just.  18  déc.  1874,  Kec.  min. 
just.,  t.  3,  p.  :f2l  ;  bull.  )uin.  itil.,  187.T, 
p.  81  ;  Cire.  min.  int..  12  juill.  1875,  ibid., 
p.  li'li).  —  Cette  pratique  a  été  consacrée  et 
rét;idarisée  par  les  art.  4  et  .')  de  la  loi  du 
5  août  1899  sur  le  casier  judiciaire,  mo- 
(liliée  par  la  loi  du  II  juill.  1900.  D'une 
part,  l'art.  5  prescrit  d'adresser  à  l'auto- 
rilé  adminisliative  du  domicile  un  dupli- 
cata du  btillelin  n»  1  constatant  une  dé- 
cision entraînant  la  privation  des  droits 
électoraux.  1J  autre  part,  aux  termes  de 
l'art.  4,  le  relevé  intégral  des  bulletins  n"  1 
applicables  à  la  même  personne  est  porté 
sur  un  bulletin  n"  2,  qui  peut  être  délivré 
aux  autorités  judiciaires  ou  administratives 
qui  le  demandent,  ainsi  qu'aux  jui;es  de 
jiaix  qui  le  réclament  pour  le  jugement 
li'une  contestation  en  matière  d'inscription 
sur  la  liste  électorale. 

135.  11  a  été  jugé,  par  application  de 
cette  dispo^ilion,  que  les  condamnations 
avec  sursis  à  un  mois  d'emi)risonnenient 
n'étant  pas  inscrites  sur  le  bulletin  n"  3 
(L.  5  août  18!W,  art.  7-G°,  modiliée  par  la  loi 
du  11  juill.  1900),  bien  quelles  puissent 
entraîner  l'incapacité  électorale  (supra, 
w  ôi  )  •  le  juge  de  paix  doit  statuer  sur  le 
bulletin  n"  2,  qui  porte  le  relevé  intégral 
des  bulletins  n»  1  et  que  l'art.  4  de  la  loi 
Ijrécitée  l'autorise  expressément  à  se  faire 
délivrer  (Civ.  15  avr.  190i,  D.l».  1905.  5.  12). 

136.  Le  bulletin  n"  2  fait  foi  des  mentions 
qui  s'y  trouvent.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
(le  l'ecourir  à  l'inscription  de  faux  pour 
combattre  ces  mentions.  La  loi  du  5  août 
1899  iait.  14  et  s.)  trace  la  procédure  à  suivre 
pour  oljtenir  la  rectilication. 

137.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
5  août  1899,  le  bulletin  n»  2,  délivré  aux 
administrations,  ne  contient  que  les  con- 
damnations entraînant  la  perle  des  droits 
politiques.  Aussi,  pour  que  l'autorité  admi- 
nistrative, qui  se  sert  du  bulletin  n"  2  pour 
prucéder  à  la  revision  des  listes  électorales, 
puisse  reconnaître,  d'une  façon  sûre,  si  des 
condamnations  anciennes  ont  été,  ou  non, 
ell'acées  par  la  réliabilitation  de  droit  ou 
si  le  bénétice  de  sursis  n'a  pas  été  révo- 
qué, il  est  prescrit  aux  chefs  du  parquet 
d'inscrire  sur  le  bulletin  n"  2,  dans  la  co- 
lonne réservée  aux  observations,  les  men- 
tions :  «  Réhabilitation  de  droit  non  ac- 
quise >•,  ou  :  «  Sursis  révoqué  »,  lorsqu'une 
condamnation  ne  figurant  pas  au  bulletin 
fait  obstacle  à  la  réhaliilitation  de  droit  ou 
fait  perdre  le  bénéfice  du  sursis.  Lorsque  la 
réhabilitation  est  acquise  ou  que  le  sursis 
n'a  pas  été  révoqué,  le  bulletin  n"  2  est 
délivré  avec  la  mention  :  Néant  (Cire.  min. 
int.  4  mai  1905,  Bull.  min.  int.,  19a5,  p.  226). 

138.  Les  droits  alloués  aux  greftiers  pour 
la  rédaction  du  bulletin  n»  2  réclamé  pour 
l'exercice  des  droits  politiques  sont  llxés  à 
0  fr.  25,  s'il  est  afiirmatif,  et  à  0  fr.  15,  s'il 
est  négatif  (Décr.  12  déc.  1899,  art.  12,  D.P. 
1900.  4.  11). 

SECT.  2.  —  Listes  électorales. 

139.  Les  listes  électorales  sont  tenues 
par  coirmiune.  Ciiaque  commune  a  une  liste 
unique  qiri  sert  aux  élections  des  députés, 
des  conseillers  généraux,  des  conseillers  d'ar- 
rondissement et  des  conseillers  municipaux. 


140.  L'unité  de  liste  avait  été  établie  par 

l'art.  i:i  du  ilécret  or;.anique  du  2  févr.  1852 
et  maintenue  par  larl.  7  de  la  loi  du  5  mai 
18r»5.  L'art.  4  de  la  loi  du  14  avr.  1871  éta- 
blit, au  contraire,  une  distinction  entre  la 
liste  électorale  politique  et  la  liste  él(ct<irale 
municipale;  la  dualité  de  liste  fut  mainte- 
nue par  les  art.  1  et  5  de  la  loi  du  7  juill. 
1874,  relative  aux  élections  municipales,  et 
par  l'art.  I"  de  la  loi  du  30  nov.  18/5,  rela- 
tive à  l'élection  des  députés.  Mais  l'unité  de 
liste  a  été  implicitement  rétablie  par  l'art.  14 
de  la  loi  municipale  du  5  avr.  188-4  (Discus- 
sion au  Sénat,  séance  du  4  mars  18S4;  Cire, 
min.  int.  10  avr.  1884,  lluU.  iiiin.  int.,  1884. 
p.  163  ;  .30  nov.  1884.  ibid.,  p.  ilil  :  9  sept.  laSô, 
ibUL,  1885,  p.  200;  10  juill.  188G,  ibid..  1886, 
p.  188;  Civ.  11  avr.  1NS9.  D.P.  89.  1.  33<;).  - 
La  liste  complémentaire  prévue  pour  l'élec- 
tion des  députés  par  l'art,  l"  de  la  loi  du 
3(J  nov.  1875,  a  été  rendue  sans  objet  par 
la  disposition  de  l'art.  14  de  la  loi  du  5  avr. 
188-4,  qui  comprend  dans  la  liste  électo- 
rale de  chaque  commune  ceux  qui  devaient 
être  inscrits  sur  la  liste  complémentaire, 
c'est-à-dire  les  électeurs  qui  résident  dans 
la  commune  depuis  six  mois  (V.  infra, 
n"  170). 

Art.  1".  —  Conditions  requises  pocr 

L'I.NSCRIPTION    SLR     LES     LISTES    ÉLECTORALES. 

141.  Pour  être  inscrit  sur  les  listes  élec- 
torales d'une  commune,  il  ne  suffit  pas  de 
remplir  les  conditions  générales  requises 
pour  être  électeur  :  il  faut  être  rattaché  à 
cette  commune  par  un  certain  lien,  résul- 
tant principalement  du  domicile  ou  de  la 
r(''sidence ,  ou  de  l'inscription  au  rôle  de 
l'une  des  quatre  conti  limitions  directes. 

§  l^"^.  —  Domicile;  Résidence  de  six  mois. 

142.  Les  conditions  de  domicile  ou  de  ré- 
sidence nécessaires  pour  être  inscrit  sur  les 
listes  électorales  d'une  commune  ont  varié 
avec  les  diverses  lois  qui  ont  successivement 
réglementé  l'exercice  des  droits  politiques 
(\.  C.  adm.,  t.  1,  \o  Elections,  n°s8i0ets.). 
Le  législateur  a  e.xigé  à  dillérentes  époques 
pour  l'inscription  sur  les  listes  électorales, 
une  résidence  dont  la  durée  a  été  de  six  mois 
(  Décr.  5  mars  1848  :  L.  15  mars  18^i9  ;  Décr.  ortr. 
2  févr.  1852,  art.  13;  L.  7  juill.  1874,  art.  o, 
S  1  ;  L.  30  nov.  1S75.  art.  1),  ou  d'un  an  (L. 
4  avr.  1871,  art.  4),  ou  de  deux  ans  (L.  7  juill. 
1874.  art.  5,  S  4),  ou  même  de  trois  ans 
(L.  31  mai  18.50,  art.  5,  §  3).  Actuellement, 
sous  l'empire  de  l'art.  14  de  la  loi  du  5  avr. 
1884,  la  liste  électorale  comprend  :  d'une  part, 
tous  les  électeurs  qni  ont  leur  domicile  réel 
dans  la  commune;  d'autre  part,  ceux  qui 
y  ont  leur  résidence  depuis  six  mois.  Le 
domicile  et  la  résidence  de  six  mois  sont 
deux  causes  distinctes  d'inscription  se  sufli- 
sant  chacune  à  elle-même. 

A.  —  Domicile  auquel  est  attaché  l'électoral. 

143.  La  liste  électorale  comprend,  en 
premier  lieu,  tous  les  électeurs  qui  ont  leur 
domicile  réel  dans  la  commune  (  L.  5  avr. 
1884,  art.  14 -l»). 

144.  La  loi  n'exige  plus  que  le  domicile 
ait  une  durée  de  six  mois  :  cette  condition 
n'est  prescrite  que  pour  la  résidence  (Civ. 
10 avr.  1>8.<!,  D.P.  89. 1.  93;  28  mars  1889.  D.P. 
90.  1.  2;M  :  Trib.  de  paix  de  Voiteur  (Jura), 
25  févr.  1905,  D.P.  1906.  4.  11  ).  —  Ainsi,  le 
métayer  ou  fermier  qui  transporte  son  éta- 
blissement agricole  dans  une  commune  au 
mois  de  novembre  a  le  droit  d'être  inscrit 
sur  la  liste  électorale  de  cette  commune  lors 
de  la  revision  du  mois  de  janvier  suivant 
(Civ.  28  mars  1889,  D.P.  iH).  1.  231). 

145.  L'existence  d'un  i)ri!icipal  établisse- 
ment est  à  elle  seule  constitutive  du  domi- 


cile. Doit,  par  suite,  être  cassé,  comme  man- 
quant de  base  légale,  le  jugement  jiar  lequel 
rinscri|)tion  électorale  a  été  refusée  à  un 
instituteur  libre  qui  alléguait  avoir  tixé  son 
principal  établissement  dans  la  commune 
où  il  avait  régulièrement  ouvert  une  école, 
alors  que  ledit  jugement  se  fonde  sur  ce  que 
l'établissement  du  demandeui-  en  la  com- 
mune serait  précaire,  parce  que  ce  deman- 
deur n'est  qu'un  salaiié  pouvant  être  con- 
gédié, et  n'ayant  pas  une  situation  stable  et 
indépendante  propre  à  donner  le  domicile 
(Civ.  20  juin  1888,  D.P.  89    1.  93). 

146.  Le  domicile  électoral  ou  politique 
est  le  même  que  le  domicile  civil  ;  il  s'éta- 
blit, s'acquiert  ou  se  perd  de  la  même  ma- 
nière (  V.  Dumii-ile]. 

147.  —  1.  DélerminaUon  du  domicile 
électoral.  —  Le  domicile  de  tout  Fraiivais 
est  au  lieu  où  il  a  son  principal  établisse- 
ment (  C.  civ.  art.  102;. 

148.  Tout  Français  a.  dès  sa  naissance, 
un  domicile,  qui  est  celui  de  ses  parents, 
tant  qu  ils  vivent  encore,  et  celui  de  son 
tuteur,  lorsque  l'un  d'eux  est  mort  (C.  civ. 
art.  108). 

149.  Sur  le  domicile  des  mineurs  noa 
émancipés,  légitimes  ou  naturels,  V.  Domi- 
cile, n"»  85  et  s. 

150.  Les  majeurs  qui  servent  ou  tra- 
vaillent Itabituellement  chez  autrui  ont  le 
même  domicile  que  la  personne  chez  laquelle 
ils  travaillent  lorsqu'ils  demeurent  avec  elle 
dans  la  même  maison.  Ils  peuvent,  par  suite, 
être  portés  sur  la  liste  électorale  de  la  com- 
mune où  est  situé  le  domicile  de  leur  maître. 
Mais  il  est  nécessaire  pour  cela  qu'ils  habitent 
chez  leur  maître  dans  la  même  maison.  Le 
jui;e  doit  donc  constater  cette  cohabitation 
(Civ.  30  avr.  1885.  D.P.  8,5.  1.  316;  28  mars 
1889,  D.P.  89.  1.  3;<6  ;  23  mars  1896,  D.P.  97. 
1.  44;  16  juill.  1901,  D.P.  lt»04.  1.  584; 
12  nov.  1907.  D.P.  1908.  1.  136;  18  mars 
1908,  D.P.  1908.  1.  30.5).  —  Le  serviteur  qui 
a  une  habitation  distincte  dans  une  autre 
commune  ne  peut  être  inscrit  sur  la  liste  élec- 
torale de  la  commune  où  se  trouve  le  domi- 
cile du  maître  (Civ.  28  mars  1889,  D.P.  89. 
1.  336).  —  La  cohabitation  résulte  d'ailleurs 
de  l'habitation  dans  une  dépendance  de  la 
maison  du  m.iître  (Civ.  15  mars  1904,  D.P. 
1904.  5.  261  ;  25  avr.  1904,  D.P.  1905.  5.  43; 
19  mars  1912). 

151.  La  circonstance  que  le  domestique 
aurait  été  ajourné  pour  le  service  militaire 
n'a  pas  pour  ell'et  de  lui  conserver  son  domi- 
cile légal  chez  ses  père  et  mère  au  point  de 
vue  électoral,  bien  qu'an  point  de  vue  de  la 
loi  militaire  il  soit  réputé  douiicilié  chez 
son  père,  mère  ou  tuteur  (Civ.  23  mars  1896, 
D.P.  97.  1.  4ii. 

152.  Le  domestique  acquiert  son  domi- 
cile chez  son  maître,  quelle  que  soit  la  durée 
de  son  séjour  au  lieu  de  ce  domicile.  11  a 
été  jugé,  en  conséquence,  qu'il  ne  peut  de- 
mander à  rester  inscrit  sur  la  liste  de  la 
commune  qu'il  a  quittée  s'il  est  allé  habiter 
cliez  son  maître  avant  la  revision  des  listes 
(Civ.  29  mars  1893,  D.P.  93.  1.  568;  15  mais 
IMl,  bail,  comm.,  191î'.  2.  100). 

153.  La  radiation  du  maître  comme  non 
domicilié  dans  une  commune  doit  entraîner 
celle  du  domestique  (Civ.  12  nov.  1907,  D.P. 
Iit08.  1.  136). 

154.  Les  colons  parliaires  ne  peuvent  être 
assimilés  à  des  domestiques  attachés  à  la 
personne  et  habitant  la  maison  de  leur 
maître,  ils  sont  en  droit  d'être  inscrits  sur 
la  liste  électorale  d'une  commune,  non  seule- 
ment lorsqu'ils  y  habitent  depuis  six  mois 
au  moins,  mais  encore  lorsqu'ils  y  ont  leur 
domicile  réel  (Cons  d'Et.  5  avr.  1905.  Rec. 
cotis.  d'Etat,  p.  25). 

155.  Par  application  du  même  principe, 
il  y  a  lieu  d'annuler,  pour  défaut  de  base 
légale,  le  jugement  qui  ordonne  la  radiation 
d  un  électeur  par  le  motif  que,  bien  qu'étaat 
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iloiiu'sli(|uu  cliiv/  aiilrui,  il  luiruil  coiiMcrvé 
»oii  (luini('il(>  M I il  l' rieur  iliins  tiiic  autre  cnin- 
muiie,  HiiiiH  iiuliiiuer  si  cel  électeur  Imlule, 
(III  11(111,  la  iiiènie  iiiaisnii  (luc  le  iiiaitre  (( '.iv. 
U)  juill.   lyol  ,   0.1'.   lit   1.  1.  ."..Sil. 

156>  I)()  luèiut)  il  a  (Hi!  ju^i-  i|ue  le  jUi^o 
du  paix  vidie  les  art.  lO'-^  el  loll  rehilils  au 
chantïeuienl  de  duiuiciltj  cl  l'art.  lOil  sur 
ra('(|iiisili(iu  du  doinie.ile  du  niaitro  par  lu 
domesluiiie,  li)rM|u  il  refuse  rinseripliuii  sur 
la  liste  eleeloralo  ilun  citoyen  servant  lialii- 
tuelleinoul  élu/  autrui,  cl  y  denieui'aiit,  sous 
le  prétexte  (ju'il  n'esl  pas  él;ilili  ipie  lo 
niadre  ail  conservé  son  principal  étahlisse- 
nienl  au  lieu  de  son  doinicili!  réel  elciuo, 
d'ailleurs,  l'art.  Klit  ("..  civ.  n'esl  pas  appli- 
cable au  cas  où  maître  cl  doniesliiiue  ont 
leur  résidenci!  l'onuiuino  dans  un  autre  lieu 
que  celui  du  domicile  réel  du  mailn;;  une 
lelle  reslriclion  au  texte  {général  de  l'arl.  Ui'.t 
C.  civ.  esl  piiremenl  ailiitraii'e  (Civ.  15  mars 
mot,  U.l».   l'.Hll.  .").  '2(il  I. 

157.  D'après  la  jurisprudence,  rétrant;er 
non  admis  à  (It)micile  ne  peut  avoir  en 
France  un  véritable  domicile,  mais  seule- 
ment une  simple  résidence  (l^eq.  7  juill. 
iy74,  D.P.7.->.  l.  271  ;  Civ.  8  mars  1909,  D.P. 
lyoy.  1.  305).  Dès  lors,  celui  qui  serl  liabi- 
tnellemenl  chez  un  étranger  non  admis  à 
domicile  n'acquierl  pas  au  lieu  où  habite 
cel  étranger  un  domicile  légal  lui  permet- 
lanl  de  s'y  taire  inscrire  sur  la  liste  électo- 
rale, s'il  ne  justilio  d'un  domicile  personnel 
ou  d'une  résidence  de  si.x  mois  dans  la 
commune  (Civ.  5  mai  l90i>,  D.P.  1910.  1. 
417). 

158.  D'ailleurs,  si  les  majeurs  qui  servent 
habiluellement  chez  auli'ui  sont  fondés  à 
réclamer  leur  inscription  sur  la  liste  éleclo- 
rale  de  la  commune  où  esl  domiciliée  la 
personne  qu'ils  servent,  ils  ont  le  même 
droil  dans  la  commune  où  ils  ont  une  rési- 
dence légale  de  six  mois  (Civ.  1'=''  mai  1911, 
Dali,  comm.,  1911.  2.  129). 

159.  Les  fonctionnai )Ts  publics  nommés 
à  vie  ont  de  droit  leur  domicile  au  lieu  où 
ils  doivent  e.xercer  leurs  fonctions.  Ils  peu- 
vent donc  s'y  laire  inscrire  sur  la  liste 
électorale  (Civ.  3  avr.  1906,  D.P.  1906.  1. 
218). 

160.  —  II.  Du  domicile  d'origine;  chan- 
gement de  (loniicile.  —  Ciiacnn  conserve  son 
domicile  d'origine,  tant  qu'il  n'en  a  pas 
acquis  un  nouveau  (Civ.  16  avr.  ISfiô,  Sir.  86. 
1.  131,  et  S.  Droit  polit.,  84;  18  et  30  mars 
1896,  D.P.  97.  1.  293;  13  mars  1904,  D.P. 
1904.  5.  261  ;  7  avr.  1908,  D.P.  1908.  1.  305; 
3  mai  1911,  Dali,  conim.  1911.  2.  116). 

161.  Pour  déterminer  le  domicile  d'ori- 
gine d'une  pei sonne,  il  faut  rechercher  le 
domicile  qu'elle  avait  au  jour  où  elle  a 
acquis,  par  sa  majorité  ou  son  émancipa- 
tion, le  droit  d'avoir  un  domicile  personnel 
(Civ.  7  avr.  1908,  D.P.  1908.  1.  305).  Ce 
domicile  se  confond  généralement  avec  le 
domicile  de  droit  qu'ont  les  mineurs  chez 
leur  père  ou  tuteur;  mais  il  n'est  pas  néces- 
sairement au  lieu  de  naissance;  un  juge- 
ment n'est  donc  pas  sullisamment  motivé 
lorsque,  pour  ordonner  l'inscription  d'une 
personne  sur  la  liste  électorale,  il  se  fonde 
uniquement  sur  ce  que  celte  commune  esl 
le  lieu  de  sa  naissance,  sans  vérifier  si,  en 
fait,  l'électeur  y  avait  encore  son  domicile  au 
moment  où  il  a  pu  acquérir  un  domicile 
personnel  (Civ.  7  avr.  1908,  précilé). 

162.  L'étranger  admis  à  établir  son  domi- 
cile en  France  et,  de[)uis,  naturalisé  par 
décret,  doit  être  réputé  avoir  son  domicile 
d'origine  au  lieu  de  sa  résidence  au  moment 
de  la  naturalisation;  il  doit  donc,  s'il  y 
résidait  quand  a  eu  lien  la  revision  des  listes, 
être  insci'it  sur  la  liste  de  ce  lieu  (Civ. 
23  mai  1889,  D.P.  89.  1.  296). 

163.  Le  cliangemont  de  domicile  s'opère 
par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans  un 
autre  lieu,  joint  à  rinlcntion  d'y  li.xer  son 


principiil  élahliMHftiu'ril  (C.  eiv.  arl.  103).  - 
La  preuve  de  l'inli'nliori  de  ejiaiigei'  do  domi- 
cile ré'siillii  d'une  déclaration  e\|)re.sHe  faite 
tant  à  la  iiiniiicipalilé  du  lieu  qui-  l'on  qiiitti! 
(lu'à  (•elle  du  lieu  où  l'un  .'i  liaiihl'ére  son 
(lomicilo  (C.  civ.  arl.  iD'i).  --  L'art.  105  ajoute 
ijii'.i  défaut  de  déclaiîition  (•.\pri'hs(!  la  j)reuvti 
(le  rinlenlidii  résiille  dt.'.s  circon^lanceK. 

164.  I>n  douille  déclaration  l'aile  confor- 
mémenl  à  l'arl.  104  C.  civ.  no  conslitiio  pas 
une  |)reiivo  irréfragable  du  changciiienl  de 
domicile.  Le  juge  de  pai.t  a  un  iioiivoir  sou- 
verain pour  en  apprécier  la  sincérité. —  l'ar 
suite,  il  lui  appartient  de  décider,  sans  tenir 
compte  de  celle  double  déclaration  et  en  se 
fonilanl  sur  les  circonstances  do  fait  riu'il 
relève,  (pie,  faute  d'liabilati(jn  réelle  dans 
celte  commune,  des  citoyens  dont  l'inscrip- 
tion sur  la  liste  électorale  esl  réclamée  ne 
doivent  pas  être  considérés  comme  y  ayant 
transporté  leur  domicile  réel  (Civ.  14  mai 
1901,  D.P.  1902.  1.  111). 

165.  Mais,  si  le  juge  constate;  que  le 
changement  cle  domicile  s'est  ellectivemenl 
opéré,  il  ne  peut  refuser  de  donner  ellet  à 
la  déclaration,  sous  prétexte  qu'elle  serait 
tardive  comme  étant  posiérieurc  au  trans- 
fert réel  do  l'iiabitalion  au  nouveau  domicile 
(Civ.  19  avr.  1910,  D.P.  1911.1.  175). 

166.  A  défaut  de  la  déclaration  expresse 
prévue  par  l'art.  104  C.  civ.,  la  preuve  de 
linlenlion  de  changer  de  domicile  dépend 
des  circonstances,  qui  doivent,  dans  ce  cas, 
témoigner  à  la  fois  de  l'abandon  complet  de 
l'ancienne  résidence  et  de  l'adoption  délini- 
tivp  de  la  nouvelle  (Civ.  27  mars  1906,  D.P. 
1906.  1.  437). 

167.  Le  bail  d'une  maison  destinée  à 
recevoir  des  approvisionnements  sans  que 
rien  établisse  qu'elle  doit  servir  à  l'habita- 
tion, ne  suflit  pas  à  prouver  que  le  locataire 
a  son  domicile  réel  dans  la  commune  où 
cette  maison  est  située  et  ne  lui  permet 
pas  d'y  obtenir  son  inscription  sur  les  listes 
électorales  (Civ.  31  mars  1896,  D.P.  97.  1. 
260). 

168.  L'absence  de  la  commune  résultant 
du  service  militaire  ne  fait  pas  perdre  au 
militaire  le  droil  de  se  faire  inscrire  sur  la 
liste  électorale  de  la  commune  où  il  avait 
antérieurement  son  domicile  (L.  5  avr.  1884, 
art.  14.  -  Civ.  29  avr.  1895,  D.P.  1906.  5. 
51.  —  V.  infra,  nos  '2.")0  et  s.).  —  Ainsi  le 
citoyen  qui,  avant  d'être  appelé  au  service 
militaire,  avait  son  domicile  cliez  son  père, 
conserve  ce  domicile  et  n'acquiert  pas  de 
droit  le  nouveau  domicile  que  son  père  a 
transféré  dans  une  autre  commune  (Req. 
25  avr.  1849,  D.P.  49.  1.  99). 

169.  La  résidence  passagère  dans  une 
commune,  autre  que  celle  de  son  domicile 
d'origine,  pour  y  exercer  une  profession,  ne 
fait  pas  perdre  à  un  électeur  son  domicile 
d'origine  en  l'absence  de  circonstances  éta- 
blissant l'intention  de  changer  de  domicile 
(Civ.  9  mai  1889,  D.P.  89.  1.  424). 

Il  en  a  été  ainsi  décidé  à  l'égard  :  ...  d'un 
électeur  exerçant,  hors  de  sa  commune  d'ori- 
gine, les  fonctions  de  professeur  dans  une 
institution  diocésaine  (Civ.  18  mars  1896,  D.P. 
97.1.  293);  ...  D'un  prêtre  exerçant,  dans  une 
commune  autre  que  celle  où  il  esl  né,  les 
fonctions  sacerdotales  (Civ.  30  mars  1896,  D.P. 
97.  1.  293;  15  mars  1904,  D.P.  1904.  5.  202); 
...  D'un  sous-préfet  éloigné  par  ses  fonctions 
de  son  domicile  d'origine  où  il  a  conservé  sa 
maison  patrimoniale  tCiv.  30  mars  1892,  D.P. 
93.  1.  29);  ...  De  professeurs  dans  un  ancien 
pensionnat  des  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne, qui  avaient  quitté  la  commune  où 
ils  étaient  domiciliés,  à  la  suite  de  l'arrêté 
de  dissolution  de  la  congrégation  à  la- 
quelle ils  continuaient  d'appartenir  et  dans 
les  rangs  de  laciuelle  ils  exerçaient  à  l'étran- 
ger la  profession  rémunérée  de  congréga- 
nisîe  enseignant  (Civ.  27  mars  1906,"  D"P. 
1906.  1.  437). 


li.  —  \Kitt\iienon  à  InqiK^lla  Mt  iitUi'l.>:'«j 
V  i:\iir\u\  m. 

170.  La  loi  du  \'t  iiiarM  iHil»,  lo  dérr»-l  du 
2  févr.  IKVi  (art.  13;,  la  loi  du  .'«J  a\r.  IV,,, 
avaient  attaché  l'électoral  à  la  réhidence  de  >>ix 
mois.  L'arl.  14,  al.  .'1-1",  de  la  loi  du  5  avr. 
jHSi  reproduit  celli-  diH|iuHition. 

171.  i'our  déterriiiiur  la  durée  do  la  réki- 
doncooxigéo  pour  l'oxercrco.du  droilélecloral, 
on  so  place  au  jour  do  la  cl(jlurt  déliniiivs 
de.s  listes  électorales,  c'osl-à-dire  au  .'il  m.ii  , 
à  minuit  (Décr.  org.  2  févr.  18.V2,  art.  13-2  ; 
L.  5  avr.  18«'/,  art.  14,  al.  5.  —  Coiiip.  Civ. 
4  mai  1880,  D.P.  80.  1.  270;. 

172.  I.  Caructf'fes  tjue  doit  avoir  la 
résiulenci:  pour  donner  l'éleclorut.  —  Do 
mémo  fine  le  domicile  suflil  sans  la  rési- 
dence  (V.  supra,  n"  142),  l'Iiabilation  ou  la 
résidence  de  six  mois  dans  la  commune  est 
suflisanle  pour  (pie  l'électeur  y  soit  inscrit 
sur  les  listes  électorales,  sans  qu'il  i^oit 
nécessaire  qu'il  y  ait  en  mémo  temps  son 
domicile  (Iteq.  \'ï  mars,  3  avr.,  16  et  2V  mai 
1865,  D.P.  65.  1.  2:57;  27  avr.  et  3  mai  ]>'V,U, 
D.P.  69.  1.299  et  300;  15  mars  1870,  D.P.  70. 
1.  171  ;  4  avr.  1870,  D.P.  70.  1.  172;  25  avr. 
1870,  D.P.  72.  1.  29;  Civ.  2  avr.  188i.  D.P. 
85.  5.  177  ;  li  juin  1900,  D.P.  l'KJl.  1.  :«8j.— 
U  n'est  pas  nécessaire  davantage  qu'il  soit 
inscrit  sur  le  rôle  des  conlributions  dans  la 
commune  (l'>eq.  3  avr.  1865,  D.P.  65.  1.  237; 
15  mars  1870,  D.P.  70.  1.  17.3);  ...  Ou  qu'il 
ait  dans  la  commune  quelque  attache  d(3 
famille  (P.eq.  4  juill.  1870,  D.P.  70.  5.  129). 

173.  Tout  citoyen,  devenu  majeur  avant 
l'époque  de  la  clôture  des  listes  électorales 
d'une  commune,  peut  réclamer  son  inscrip- 
tion sur  ces  listes,  en  faisant  entrer  en  ligne 
de  compte,  pour  le  calcul  de  la  durée  iLe 
résidence  déterminée  par  la  loi,  le  temps 
qu'il  a  passé  dans  la  commune  avant  sa 
majorité,  lors  même  que  son  père  ou  son 
tuteur  habiteraient  dans  une  autre  commune 
(Civ.  2  avr.  1881,  D.P.  85.  5.  177). 

174.  Les  citoyens  qui  résident  dans  une 
commune  depuis  six  mois  doivent  y  être  ins- 
crits sur  la  liste  électorale,  alors  même  qu'ils 
ont  quitté  la  commune  de  temps  à  autre 
pour  se  livrer  à  des  travaux  se  rattachant 
a  l'exercice  de  leur  profession,  lorsque  ces 
absences  étaient  momentanées  (Civ.  26  mai"8 
1877,  D.P.  77. 1.  268.  —  Comp.  supra,  n- 109). 

175.  L'existence  d'une  résidence  de  sis 
mois  dans  une  commune  n'étant  pas  subor- 
donnée à  la  présence  constante  de  lélecteur 
dans  celte  commune,  une  même  personne 
peut  avoir  dans  plusieurs  communes  une 
résidence  suflisanle  pour  pouvoir  être  inscrite 
sur  les  listes  électorales  de  ces  communes 
(Req.  24  mai  1865.  D.P.  65. 5.  156.  —  V.  toute- 
fois Civ.  4  juin  1849,  D.P.  49.  1.  236). 

Lélecteur  qui  a  pris  une  habitation  nou- 
velle dans  une  commune,  tout  en  conser- 
vant son  ancienne  habitation  dans  une  com- 
mune dillérente,  a  donc  le  droit  d'être  main- 
tenu sur  la  liste  électorale  de  son  ancienne 
résidence  (Req.  11  avr.  1870,  D.P.  70.  5.  l.'il). 

176.  Sous  le  régime  concordataire,  l'élève 
majeur  d'un  grand  séminaire  devait  être,  par 
le  fait  même  de  sa  soumission  volontaire  aux 
règles  de  la  discipline  ecclésiastique,  pré- 
sumé, jusqu'à  preuve  contraire,  avoir  lixé 
son  principal  établissement  dans  le  séminaire 
où  il  était  obligé  de  demeurer  pour  se  pie- 
parer  à  la  prêtrise  (Req.  7  mars  1864,  D.P. 
()4.  1.  238;  15  mai  1872  et  le  rapport  de 
M.  le  ccnseiller  d'Oms,  D.P.  72.  1.  459:  Civ. 
30  avr.  1888,  D.P.  89.  1.  215;  30  avr.  IfloO, 
18  et  27  avr.  190i,  3  avr.  1906.  D.P.  1906.  1. 
219  ;  23  avr.  1907,  Sir  1909. 1.  527  ;  Civ.  5avr. 
1912.  —  'V.  toutefois  :  GRiiFfiER,  nolll  ;  Paye, 
n»  47).  —  Mais  il  en  esl  autrement  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  du  9  déc.  1905.  sur 
la  séparation  des  Eglises  cl  de  l'Etat,  qui, 
en  déclarant  par  son  arl.  2  que  la  République 
française  ne  reconnaît  aucun  culte,  a  soumis 
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au  droit  commun,  au  point  de  vue  de  la  loi 
rivilf,  les  niinistres  du  cuite  et  ceux  (|ui  se 
prt'jiarent  à  ce  niinistèr<.'.  Dés  lors,  si  les 
oiili^'ations  au.\(|uciles  entendent  se  soii- 
incîlrc  volontairement  les  élèves  des  grands 
séniin;iiii'S  peuvent  être  appréciées  par  le 
ju^lf  pour  déterminer  riiiliiilion  de  tr.'ins- 
férer  leur  principal  étahlissement  dnii><  le 
lieu  où  il»  lialnlcul,  elles  ne  constituent  plus 
une  présom|)tiou  île  droit  de  nature  à  ne 
pouvoir  l'Ire  détruite  (jue  |)ar  la  preuve  ron- 
traire,  mais  une  simple  présomption  de  fait 
(Civ.  3  avr.  lillK),  précité). 

177.  A  la  dillérence  des  élèves  d'un  {.-rand 
séminaire,  les  élèves  majeurs  d'un  ]ietit 
séminaire  ou  d'un  étahlissement  d'instruc- 
tion secondaire  ecclésiastique  n'ont  jamais 
pu  invo(|uer  la  présomption  léfrale  cpiilsont 
eu  l'intention  de  lixei-  leur  domicile  dans  le 
lieu  où  se  trouve  cet  étaltlissemenl.  et  ils  ne 
peuvent  se  faire  inscrire  sur  la  liste  électo- 
rale de  la  commune  où  est  situé  cet  établis- 
sement, s'ils  ne  justifient  pas  :  ...  soit  de  faits 
attestant  léi^alemenl  leur  intention  de  trans- 
porter leur  domicile  dans  ce  lieu  l'Civ. 
28  mars  1889,  D.P.  89.  1.  210).  ...  soit  d'une 
résidence  île  six  mois  (Civ.  30  mars  189G, 
1"  avr.  1901,  12  avr.  19(12,  D.P.  19Ct).  5.  51). 

178.  La  simple  résiclence  de  six  mois 
suflisant  pour  justilier  l'inscription  sur  la 
liste  électorale,  la  demande  d'inscription 
d'un  conijrépaniste.  professeur  dans  une 
institution  lihre,  ne  peut  être  rejetée  pour 
l'unique  motif  que  sa  résidence  dans  la  com- 
mune, suliordonnée  à  la  volonté  de  ses  supé- 
rieurs, n'aurait  pas  le  caractère  qu'exige  le 
domicile  (Civ.  30  mars  1896,  12  avr.  1902, 
D.P.  1906.  5.  51). 

179.  Les  pensionnaires  d'un  hospice 
doivent  être  inscrits  sur  la  liste  de  la  com- 
mune où  est  situé  cet  établissement,  s'ils 
remplissent  d'ailleurs  les  conditions  exigées 
par  la  loi  pour  cette  inscription,  et  notam- 
ment s'ils  justiliont  d'une  résidence  sufli- 
sante  dans  la  commune  (  Req.  1"  avr.  1873, 
D.P.  74.  1.  487;  Civ.  24  avr.  1877,  D.P.  77. 
1.  272  ;  26  avr.  1892,  D.P.  93.  1.  155  ,  ...  bien 
qu'ils  ne  doivent  pas  figurer  dans  le  recen- 
sement (le  la  population  de  la  commune  où 
est  situé  l'hospice  iCiv.  26  avr.  1892.  précité; 
Instr.  inin.  int.  24  janv.  1901,  BkU.  min. 
int..  1901,  p.  42). 

'  180.  L'n  notaire  doit  être  inscrit  sur  la 
liste  électorale  de  la  commune  où  il  a  une 
résidence  de  six  mois,  bien  que  cette  com- 
mune ne  soit  pas  celle  où  le  Gouvernement 
lui  a  tixé  sa  résidence  (Req.  21  avr.  1873, 
D.P.  74.  1.  48.4). 

181.  La  qualité  d'avocat  à  la  cour  d'appel 
d'une  ville  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
citoyen  auquel  elle  appartient  conserve,  dans 
une  autre  commune  que  celte  ville,  une 
résidence  de  nature  à  lui  attribuer  le  droit 
d'être  porté  sur  les  listes  électorales  de  cette 
commune  (Civ.  2't'  avr.  1877,  D.P.  77.  i.  388; 
23  avr.  1879.  D.P.  79.  1.  403).  —  .Mais  il  ne 
doit  pas  être  maintenu  sur  la  liste  électorale 
de  cette  dernière  commune  s'il  a  cessé  d'y 
avoir  sa  résidence  depuis  plusieurs  années, 
et  s'il  n'y  ligure  pas  au  rôle  des  contribu- 
tions directes  ou  des  prestations  en  nature 
(Même  arrêt). 

182.  Le  séjour  plus  ou  moins  habituel 
d'un  patron  de  bai-que  dans  l'embarcation 
où  il  attend  les  ordres  de  la  compagnie  qui 
l'emploie  n'é(iuivaut  pas  à  une  habitation 
fixe,  et  ne  peut,  dès  lors,  servir  de  hase  à 
une  inscription  sur  la  liste  électorale  du  lieu 
où  stationne  cette  embarcation  (Req.  4  avr. 
1870,  D.P.  70.  1.  173). 

183.  Le  fait  d'habiter  dans  une  commune 
en  qualité  de  domestique  pendant  le  temps 
requis  par  la  loi  électorale  donne  droit  à 
l'inscription  sur  la  liste  de  cette  commune 
(Civ.  15  mars  1876,  sol.  impl..  D.P.  76.  1. 
227.  —  Copip.  Civ.  15  mars  190i,  5  mai 
1909,  cités  sujira,  n»'  156  et  157). 


184.  Le  ju^e  de  paix,  statuant  sur  l'appel 
d'iiiH décision  de  la  commission  municipale, 
apprécie'  souverainement  les  faits  (jui  cons- 
lilucut  la  résidence  donnant  droit  à  l'ins- 
cription sur  la  liste  électorale  (Req.  8  dée. 
1873.  D.P.  74.  1.  4*;5;  5  mai  1875,  D.P.  75. 
1.  302;  Civ.  22  mars  1876.  D.P.  76.  1.  227; 
«  mai  1876,  D.P.  76.  1.  22! I  ;  30  avr.  1877, 
D.P.  77.  1.  207;  17  avr.  1878,  D.P.  78.  1. 
2't7;  6  mai  1878.  D.P.  78.  1.  324;  29  nuii 
1878.  D.P.  78.  1.  325;  21  avr.  1879,  D.P.  79. 
1.  407;  31  mars  1879,  D.P.  79. 1 .  203;  12  avr. 
1880.  D.P.  80.  1.  21)8;  19  avr.  188(1.  D.P.  80. 
1.  I.Vi;26avr.  1880.  D.P.  HO.  1.  279;  24  avr. 
1S82.  j).P.  83.  5.  228;  9  juiil.  1K83,  D.P.  84. 
5.  2ti.5);  ...  Poui-vu  que  son  appréciation 
ne  cfuUienne  pas  une  interprétation  illégale 
des  éléments  qui  constituent  la  résidence  : 
par  exemple,  s'il  déclarait  que  les  émigra- 
tions périodiques  commandées  durant  une 
certaine  saison  par  l'état  malsain  du  pays 
ont  pour  effet  de  réduire  la  durée  de  la 
résidence  que  peut  invoquer  un  citoyen  pour 
son  inscription  sur  la  liste  électorale  (Civ. 
27  juin  1877,  D.P.  77.  1.  3(J0). 

185.  D  ailleurs  si,  en  matière  électorale, 
l'appréciation  des  faits  constitutifs  de  la 
résidence  est  souveraine,  le  juge  de  paix  ne 
peut  pas  rejeter  la  preuve  otlei'te  par  les 
parties  à  leflel  d'établir  que  les  citoyens 
dont  l'inscription  est  réclamée  satisfont  à 
la  condition  de  résidence  presci'ite  par  la 
loi.  sans  s'expliquer  sur  les  motifs  qui  ren- 
draient cette  preuve  inutile  et  sans  intérêt 
(Civ.  .30  juin.  1883,  D.P.  84.  5.  191  ). 

186.  D'autre  part,  si  le  juge  de  paix 
apprécie  souverainement  les  faits  qui  cons- 
tituent la  résidence,  sa  sentence  doit  être 
cassée  s'il  tire  des  faits  constatés  des  consé- 
quences illégales  (Civ.  13  et  26  avr.  1881, 
D.P.  81.  1.  271  et  272)  :  ...  Par  exemple,  s'il 
maintient  un  électeur  sur  la  liste  électorale, 
alors  qu'il  résulte  des  documents  visés  dans 
la  sentence  que  cet  électeur  n'aura  pas 
six  mois  de  résidence  au  jour  de  la  clô- 
ture des  listes  (Civ.  13  avr.  1881,  D.P.  81.  1. 
272  j. 

187.  —  II.  Cessation  de  résidence;  consé- 
quences. —  Le  citoyen  qui  a.  dans  une  com- 
mune, une  résiilence  de  plus  de  six  mois, 
conserve  le  droit  de  se  faire  inscrire  sur  la 
liste  électorale  de  cette  commune,  tant  qu'il  ne 
s'est  pas  créé  un  domicile  politique  différent, 
par  une  résidence  de  six  mois  dans  une  autre; 
commune.  C'est  la  solution  qui  avait  été 
donnée  sous  l'empire  de  la  loi  de  18i9  (Civ. 
9  mai  1849,  deux  arrêts,  D.P.  49.  1.  2.33  et 
23i;  15  et  16  mai  et  27  juin  1849.  D.P.  49.  1. 
23-i).  et  plus  tard,  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation admettant  la  dualité  de  listes  en  ce 
qui  concernait  l'inscription  sur  la  liste 
politique  (Civ.  30  avr.  1877.  D.P.  77.  i.  205; 
22  et  29  mai  1878.  D.P.  78.  1.  32.5-326;  3  mai 
1880,  D.P.  80.  1.275;  4  mai  1880.  D.P.  80. 1. 
334;  19  avr.  1882,  D.P.  83.  5.  228:  I*--  mai 
1882,  D.P.  S3.  5.  228;  7  mai  1883,  1"  et 
3«  espèces,  D.P.  84.  1.  206),  alors  que  l'ins- 
cription sur  la  liste  municijjale  exigeait  la 
résidence  actuelle.  —  Elle  reste  la  même 
aujourd'hui  avec  le  rétablissement  de  l'unité 
de  listes.  —  Un  citoyen  a  donc  le  droit  d'être 
inscrit  sur  la  liste  électorale  dune  commune 
pour  Vannée  qui  suit  son  départ  de  cette 
cou)mune.  lorsque,  après  y  avoir  résidé 
pendant  six  mois,  il  ne  l'a  quittée  qu'après 
le  1"'  octobre,  moins  de  six  mois  avant  le 
31  mars,  date  de  la  clôture  des  listes  (Civ. 
l'r  avr.  1885:  Bull.  civ..  n°  116;  21  mai  1895, 
D.P.  96.  1.  91;  7  avr.  1909,  2-  espèce,  D.P. 
1910.  1.  417.  —  Faye,  n"  49;  Jouanneau, 
n» 1080  \ 

188<  —  m.  Preuve  de  la  résidence.  —  La 
preuve  de  la  résidence  semestrielle  néces- 
saire pour  l'inscription  sur  les  listes  élec- 
torales peut  être  faite  par  témoins  (Req. 
25  avr.  1864,  D.P.  64.  1.  239),  ...  par  des 
certificats  (Req.  14  mars   1864,  D.P.  64.  1. 


2.')9) ,  ...  ou  par  tous  autres  documents  digoet 
de  foi. 

189.  La  justification  d'une  résidence  dans 
la  commune  jx'udant  le  temps  prescrit  par 
la  loi  ne  peut  résulter  ;  ...  de  la  seule  décla- 
ration de  celui  qui  demande  son  inscription 
(Req.  23  mars  1.S75,  D.P.  76.  1.  :«Ji:  ...  Ni 
même  du  sernienl  par  lui  prêté  (I{eq.  l"  déc. 
1874.  D.l'.  75.  1.  75j. 

190.  La  force  probante  attachée  aux 
pièces  ou  certificats  produits  comme  preuve 
du  domicile  électoral,  est  abandonnée  au  pou- 
voir souverain  d'appréciation  du  juge  de 
paix,  qtiand  ces  pièces  ou  certificats  ne  cons- 
tituent pas  des  preuves  légales  de  ce  domi- 
cile (Req.  10  (trois  arrêts),  16.  24,  25  et 
30  mars  1863.  D.P.  63. 1. 138  et  139).  -  Il  en 
est  ainsi,  spécialement,  lorsqu'il  s'agit  :  ... 
de  quittances  de  lovers  (Req.  24  et  2.5  mars 
18i'.3,  D.P.  63.  1.  138)  ;  ...  D'un  certilicat  du 
propriétaire  de  la  maison  occupée  par  des 
locataires  dont  le  réclamant  est  employé 
(Req.  10  mars  1863,  D.l'.  6.3.  1.  138);  ...  Du 
certilicat  d'un  [larent  du  réclamant,  consta- 
tant l'existence  entre  eux  d'une  habitalioa 
commune  (Req.  10  mars  1863,  D.P.  Gli.  1. 
139);  ...  De  certificats  dont  la  signature 
n'est  pas  légalisée  (Req.  16  et  30  mars  1863, 
D.P.  63.  1.  139). 

191.  -Mais  le  ceitificat  émané,  par  procu- 
ration d'un  principal  locataire,  du  gérant  de 
la  maison  habitée  par  le  réclamant,  avec 
légalisation  de  la  signature  de  ce  gérant, 
fait  pi-euve  légale  du  domicile  électoral  et  ne 
peut  être  repoussé  par  le  juge  de  paix,  sous 
prétexte  que  la  qualité  prise  par  son  auteur 
ne  serait  pas  justifiée,  si,  d'ailleurs,  la  sin- 
cérité de  ce  certilicat  n'est  pas  contestée 
(Req.  10  mars  1863,  D.P.  63.  1.  139). 

192.  Lu  tout  cas,  le  domicile  électoral  ne 
peut  être  établi  par  un  certilicat  de  concierge 
produit  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  (Req.  30  mars  1803,  D.P. 
63.  1.  138). 

193.  Si  l'inscription  d'un  citoyen  stir  les 
listes  électorales  d'une  commune,  fait  légale- 
ment présumer,  jusqu'à  preuve  contraire, 
que  ce  citoyen  réunit  encore,  lors  de  la  revi- 
sion de  ces  listes,  les  conditions  légales 
d'âge  et  de  nationalité,  elle  ne  suffit  pas  pour 
faire  preuve  du  maintien  de  son  domicile 
électoral  dans  la  même  commune  (  Req. 
30  mars  1863,  D.P.  63.  1.  138).  —  Toutefois, 
si  ce  fait  de  la  résidence  actuelle  dans  la 
même  commune  du  citoyen  antérieurement 
inscrit  n'est  pas  dénié,  son  inscription  ne 
peut  être  radiée  sous  prétexte  qu'elle  était 
le  résultat  d'une  erreur  (Req.  24  mars  186:5, 
D.P.  63.  1.  138),  ou  que  ce  citoyen  ne  justi- 
fierait pas  de  la  résidence  de  six  mois  e.xigée 
par  la  loi  (Req.  14  mars  1864,  D.P.  6i.  .5. 
117). 

§  2.  —  Inscription  au  rôle  des  conlributions 
directes  ou  des  prestations  en  nature. 

194.  Sous  l'empire  du  décret  du  2  févr. 
1852.  le  fait  par  un  citoyen  de  payer  ses 
contributions  dans  une  commune  ne  lui  per- 
mettait pas,  si  ce  l'ait  n'était  pas  accompagné 
de  la  résidence,  de  s'v  faire  inscrire  sur  les 
listes  électorales  (Req".  22  avr.  1868,  D.P.  f8 
1.  262  ;  22  mars  1870,  D.P.  70.  5.  129).  —  C'est 
l'art.  5,  §  2,  de  la  loi  du  7  juill.  1874  qui  a 
attaché  le  bénéfice  de  1  électoral  à  l'inscrip- 
tion au  rôle  des  contributions  directes  ou  des 
prestations  en  nature,  mais  en  exigeant  que 
cette  inscription  remontât  à  un  an  (Civ. 
14  mai  1877,  D.P.  77.  1.  303;  23  mars  1880. 
D.P.  80.  1.  1.56).  —  Dans  son  art.  14,  la  loi 
du  5  avr.  1884  a  reproduit  à  peu  près  textuel- 
lement la  disposition  précitée  de  la  loi  de 
1874.  Cependant,  elle  n'exige  plus  que  l'ins- 
cription au  rôle  des  contributions  directes 
ou  des  prestations  en  nature  remonte  a  une 
année  (Cire.  min.  int.  30  nov.  188t,  Bull, 
min.  int.,  1884,  p.  470;  Civ.  5  mai  1887,  D.P. 


ÈLFCTIONS  -  135 


87.  1.  !!i7).  Il  sul'lil  (|ii('  rinscription  oxislo  nu 
iiiotncril  (le  la  Cdiili-flidii  de  l,i  li^tc  •'•Icclo- 
ralo  (Civ.  If)  iivr.  IH«(),  ll.l'.  87.  1.  Ml, 
note  a;  10  juill.  I8'.t:>,  D.l'.  %.  1.  \m).  - 
Eu  (Iclioi's  ild  la  (lilli'i'i'iicn  ti'iiaiil  à  la  duri'-i' 
dt;  riiis('i'i|)lioii ,  la  im'isnriiilfiicc  (|iii  s'(''l;iil 
foriiirt*  sons  rcinpii'i?  de  la  loi  du  7  juill.  1874 
doit  coiiUmuM'  à  recevoir  son  applicalioii. 

195.  —  1.  liniH>sili(iiis  iiu.ripirllr^  est 
al((trli('  rt'li'ctiirnl.  —  K'aprèsla  loi  du  .">  avr. 
188'i,  eomiue  d'api'i'-s  celle  du  7.|iiill.  I87'i,  le 
droit  d'être  porh'  sui-  la  liste  électorale  esl 
établi  CI»  laveur  dos  citoyens  inscrits  soil  an 
rôle  d'une  îles  iiuali'c  contrihntions  directes 
(foncière,  poi-tes  et  fenêtres,  personnelle  cl 
iiioliilière,  palentca),  soil  an  rôle  des  [iri'sla- 
tions  en  nature. 

196.  I.a  coiilriluilion  personniMli;  et  la 
contribution  nioiiilière,  bien  (|u'elle.s  aient 
été  réunies  par  l'art  8  de  la  loi  dn  21  avr. 
1832,  rest(;iil  C(>pendnnt  distinctes  en  fait,  la 
ta.\e  i)ersonnelh'  pouvant  èti-i!  imposée  isolé- 
ment. Un  électeur  peut  donc  être  inscrit  sur 
les  listes  électorales  d'une  commune,  bi(;n 
qu'il  ne  lij;ure  au  rôle  (juo  pour  la  contri- 
bution personnelle  (Civ.  25  mars  1903,  D.P. 
I'j04.  1.  208). 

197.  Mais  la  disposition  qui  permet  d'ins- 
crire sur  leur  demande  les  citoyens  qui  ont 
été  insci'its  an  rôle  d'une  des  quatre  contri- 
butions ilirectes  ou  au  rôle  des  prestations 
en  nature  est  limitative.  Kilo  ne  saurait 
être  étendue  :  ...  ni  au.\  citoyens  inscrits  au 
rôle  des  impositions  sur  les  chevaux  et  voi- 
tures (Civ.  8  mai  1877,  D.P.  77.  1.  389);  ... 
Ni  aux  citoyens  inscrits  sur  le  rôle  de  la 
ta.xe  des  chiens  (Civ.  9  avr.  1883,  D.P.  84. 
5.  204). 

198.  Des  électeurs  étrangers  à  une  com- 
mune peuvent,  dans  le  seul  but  d"y  devenir 
électeurs,  acquérir,  même  par  indivis,  des 
parcelles  minimes  de  terrains,  et  l'inscription 
sur  la  liste  électorale  ne  peut  leur  être 
refusée  si  la  mutation  faite  sur  la  matrice 
cadastrale  mentionnne  le  nom  de  chacun 
des  acquéreurs  et  s'ils  sont  inscrits  nomina- 
tivement au  rôle,  quelque  minime  que  soit 
le  chilfre  de  la  contribution  de  chacun  (Civ. 
13  avr.  1893,  D.P.  93.  1.  553).  La  commune 
n'a  pas  qualité  pour  contester  la  léi;alité  de 
la  mutation  de  cote  opérée  au  prollt  des 
acquéreurs  (Cons.  d'Et.  23  déc.  1899,  D.P. 
1901.  3.  20).  Des  électeurs  de  la  commune 
oui  n'ont  pas  été  parties  au  contrat  sont 
également  sans  qualité  pour  demander 
l'annulation  de  pareilles  ventes,  sous  pré- 
texte qu'elles  seraient  simulées  et  n'auraient 
d'autre  but  que  de  justifier  l'inscription  des 
acquéreurs  sur  la  liste  électorale  (Civ.  11  avr. 
1910,  D.P.  1912,  1"  partie.  V.  ibld.,  la  note 
critique  de  M.  Louis  Guénéej. 

199.  Le  Conseil  d'Etat  avait  même  jugé 
que  cette  manœuvre,  constituant  l'e.xercice 
d'un  droit,  ne  pouvait  vicier  l'élection  (Cons. 
d'Et.  30  juin  1905,  D.P.  1907.  5.  43)  ;  mais  il 
s'est  produit  de  véritables  abus.  Aussi  a-t-il 
cru  devoir  abandonner  sa  jurisprudence  ; 
et,  s'il  reste  vrai  que  l'inscription  sur  la 
liste  électorale  ne  peut  être  refusée  aux 
citoyens  qui  justifient  de  leur  inscription  au 
rôle  des  contributions  directes,  même  dans 
les  conditions  qui  viennent  d'être  indiquées, 
il  appartient  au  juge  de  l'élection  de  recher- 
cher si  cette  manœuvre,  môme  licite,  n'a 
pas  été  de  nature  à  fausser  le  résultat  du 
scrutin  en  appelant  à  voler  des  citoyens 
n'ayant  aucun  intérêt  effectif  à  l'administra- 
tion de  la  commune,  et  d'annuler  en  pareil 
cas  les  opérations  électorales,  bien  que  l'au- 
torité judiciaire  ait  reconnu  la  régularité  de 
l'inscription  de  ces  citovens  (Cons.  d'Et.  16, 
26  et  27  juill.  1909.  D.P.  1911.  3.  65;  5  août 
1910,  R/ic.  Cons.  d'Elul,  p.  700;  25  nov.  1910, 
lOid.,  p.  8i2;  20  janv.  1911,  ibid.,  p.  66; 
10  nov.  1911,  ihki.,  p.  1019). 

200.  —  II.  De  la  nécessité  d'une  inscrip- 
tion au  rôle.  —  Pour  pouvoir  être  porté  sur 


les  listes  ^^lertor.'ilefi  d'unn  conitniin>>,  il  faiil 
jUHlilier  de  son  inscription  an  rôle  d'une  dex 
quatre  coiitributioiiM  directes  ou  des  prcHla- 
tions  en  n.'dure.  Lu  loi,  en  elVet  ,  allaclie 
l'électorat  non  au  |)ayemeMt  île  l'impi'it,  ni  à 
la  iJi'onric'lé  foncière,  ni.iis  à  l'iiiscritiliott  per- 
sonnelle du  corilr'ibualde  sur  les  roli;H  di!  la 
commune  (Civ.  14  avr.  1880,  D.P.  80.  1.  1.57  ; 
Il  avr.  I88I,  D.P.  81.  1.  27!  ;  19  |Uin  1901, 
D.P.  1901.  1.  .5.57;  18  févr.  1908,  D.P.  1908. 
1.  30.5). 

201.  L'inscription  sur  les  rôles  est  une 
condition  essentielle  à  laciuelh;  il  ne  saurait 
être  sup|)léé  :  ...  ni  par  la  production  de 
litres  ou  documenis  établissant  que  lu 
citoyen  demandant  à  ligurer  sur  la  liste 
électorale  est  propi-iétaire  d'immeubles 
situés  dans  la  commune  (Civ.  14  avr.  1880, 
D.P.  80.  1.  157);  ...  Ni  par  le  fait  qu'il  pos- 
sède dans  la  commune  des  immeul)les  dont 
il  paye  riin[)ôt  (Cr.  8  ocl.  1874  (trois  arrêts), 
D.P.  75.  1.  79);  ...  Et  notamment  l'imijôl 
foncier  (Civ.  7  mai  1877,  D.P.  77.  1.  :i03),  oii 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres  (ileq.  5  mai 
1875,  D.P.  7o.  1.  302);  ...  Ni  par  le  fait  qu'il 
s(!rait  porté  sur  des  feuilles  de  mutations 
établies  par  le  percepteur,  si  ces  mutations 
n'ont  pas  été  opérées  et  si,  par  suite,  son 
nom  ne  ligure  |)as  sur  les  rôles  de  la  com- 
mune (Civ.  18  févr.  1908,  D.P.  1908.  1.  305); 
...  Ni  par  un  certificat  du  maire  (Cr.  14  mai 
1901,  D.P.  1902.  1.  111). 

202.  L'inscription  personnelle  sur  les 
rôles  des  contributions  suffit,  d'ailleurs,  pour 
conférer  le  droit  électoral,  même  si  l'électeur 
inscrit  a  cessé  d'être  projn'iétaire  de  l'im- 
meuble dont  il  paye  l'impôt  foncier,  tant  que 
la  mutation  n'a  pas  été  opérée  sur  les  rôles 
de  la  commune  (Civ.  14  mai  1877,  D.P.  77. 
1.303;  19  juin  1901,  D.P.  1901.  1.  557). 

203.  Le  contribuable  inscrit  personnelle- 
ment au  rôle  des  contributions  a  le  droit 
d'être  maintenu  sur  les  listes  électorales, 
alors  même  qu'il  serait  de  notoriété  publique 
ou  qu'il  reconnaîtrait  lui-même  que  les 
impôts  sont  payés  par  un  tiers  (Civ.  28  avr. 

1879,  D.P.  79.  1.  403;  17  avr.  1883,  D.P.  84. 
5.  204). 

204.  La  décision  du  conseil  de  préfecture 
prononçant  par  voie  de  mutation  de  cote  le 
dégrèvement  d'un  contribuable  et  l'inscrip- 
tion,  en  son  lieu  et  place,  de  celui  qui  est 
réellement  passible  de  l'impôt,  équivaut  à 
l'inscription  personnelle  et  directe  du  nou- 

•vel  imposé  au  rôle  (Req.  5  mai  1875,  D.P. 
75.  1.  302;  Civ.  ^11  avr.  1000,  D.P.  1901.  1. 
152).  Elle  doit  être  considérée  comme  pro- 
duisant effet  à  partir  du  premier  jour  de 
l'année  au  cours  de  laquelle  elle  est  interve- 
nue. Par  suite,  celui  qui  est  l'objet  d'une 
mutation  de  cote  dans  une  commune  est 
fondé  à  réclamer  son  inscription  sur  la  liste 
électorale  de  cette  commune  (Civ.  11  avr.  1900, 
précité). 

205.  —  III.  Caractère  personnel  de  l'ins- 
cription au  rôle.  —  1°  Règle  générale.  —  En 
principe,  l'individu  qui  demande  à  figurer 
sur  la  liste  électorale  comme  porté  au  rôle 
des  contributions  directes  doit  justifier  d'une 
inscription  nominative,  directe  et  person- 
nelle sur  le  rôle  (  Cr.  8  oct.  1874 ,  trois  arrêts , 
D.P.  75.  1.  79;  Civ.  26  mars,  7  et  9  mai 
1877,  D.P.  77.  1.  303;  3  avr.  1878,  D.P.  78. 
5.  215;  17  avr.  1878,  D.P.  78.  1.247;  14  avr. 

1880,  D.P.  80.  1.  156;  18  mars  1892,  D.P.  92. 
5.  266;  26  avr.  1.90't,  D.P.  1908.  5.  42). 

206.  Par  suite,  le  citoyen  qui  demande  à 
figurer  sur  cette  liste  ne  peut  exciper,  comme 
devant  lui  être  propre,  de  l'inscription  sur 
les  rôles  d'une  personne  dont  il  est  chargé 
par  la  loi  d'administrer  .les  biens.  Ainsi  il 
ne  peut  s'appuyer  sur  ce  que  sa  femme  est 
inscrite  au  rôle  de  la  contribution  foncière 
et  sur  ce  qu'il  est  tenu,  comme  chef  de  la 
communauté  d'entre  lui  et  sa  femme,  de  payer 
les  impôts  dont  sont  grevés  les  immeubles 
appartenant  à  celle-ci  et  situés  dans  la  com- 


mune ^ArrAin  pr<Çc.  20  mari  et  9  mai  1877, 

el   14  avr.  IKHO). 

207.  i)e  riièine,  un  HIm  ne  peut  «f!  prévaloir, 
|)iiur  ib'iiiaiider  Mon  iriHcription  ntir  la  liHtu 
élecl(jrale,  de  ci;  qui;  le  tiorn  de  hod  piTO, 
auquel  il  a  «iiecéde,  tml  i)i)rté  Hur  le  rôle  tien 
eontribiiliotiH  ilireclcM  <iu  den  (tri;hlatioiii4  en 
nature  (Civ.  7  mai  IH77,  D.l'.  77.  1.  IVi'.i  ; 
:t  avr.  1878,  D.l'.  78.  5.  215;  18  rnar»  IHÎW, 
D.P. 92.  5.  266;.  —  Pareillitnent,  un  hénlier 
ne  peut  di;maiiiler  Hon  inscr'i|jtion  Hiir  la  iJHti; 
éliîclijrale,  à  raison  des  coiilribiilioiin  p.iyéeg 
par  son  auteur,  s'il  n'est  i)as  inscril  iiominé- 
iiienl  sur  les  rôli.'S  des  contribiilioriK  el  ni  l'on 
n'y  trouve  que  celle  rrienlion  :  «  Un  tel,  ses 
héritiers  »  (Civ.  11  avr.  1881,  D.l'.  81. 1.  271). 

208.  l'ourla  même  raison,  l'associé  secon- 
daire d'une  société  en  nom  collectif  ne  peut 
être  inscrit  à  litre  de  contribuable  sur  la 
liste  électorale  de  la  commune  où  la  société 
a  son  siège  ,  alors  qu'il  n'est  porté  nominati- 
vement ni  sur  l'extrait  du  ii'de,  ni  sur  la 
matrice  du  rôle  des  patentés  de  la  commune 
où  la  société  figure  sous  le  nom  de  l'associé 
principal  suivi  de  la  mention  «  el  compagnie  » 
iCiv.  26  avr.  1904,  D.P.  1!*08.  .5.  42).  .Mais 
si,  pour  obtenir  son  inscription  sur  une 
liste  électorale  en  qualité  de  contribuable, 
un  électeur  doit  justifier  d'une  inscription 
personnelle  sur  les  rôles,  il  suffit,  en  cas  de 
propriété  indivise,  qu'il  soit  compris  dans  la 
désignation  a  bi'égée  établie  conformément  aux 
instructions  administratives  et  se  référant 
virtuellement  à  la  feuille  des  mutations  où 
sont  mentionnés  les  noms  de  tous  les  copro- 
priétaires (Civ.  16  avr.  1888  et  1"  juill.  1889, 
D.P.  90.  1.  309). 

209.  —  2»  Exception.  —  Par  exception  à 
la  règle  qui  exige  une  inscription  personnelle 
au  rôle  pour  permettre  l'inscription  sur  la 
liste  électorale,  il  y  a  lieu  d'inscrire  sur  la 
liste  électorale  les  membres  de  la  famille  des 
électeurs  compris  dans  la  cote  de  la  presta- 
tion en  nature,  alors  même  qu'ils  n'y  sont 
pas  personnellement  portés,  et  les  habitants 
qui,  en  raison  de  leur  âge  ou  de  leur  santé, 
ont  cessé  d'être  soumis  à  cet  impôt  (L.  5  avr. 
1884,  art.  14,  al.  3-2»;  Civ.  8  mai  1895,  D.P. 
96.  1.  106). 

210.  La  disposition  précitée,  qui  appelle 
les  membres  de  la  famille  d'un  élecleur  com- 
pris dans  le  rôle  des  prestations  à  profiter 
de  l'inscription  de  cet  électeur  au  rôle  des 
prestations  en  nature,  est  limitative;  elle 
s'applique  uniquement  à  ceux  qui  tiennent 
à  l'électeur  par  les  liens  du  sang  ou  de  l'affi- 
nité. Dès  lors,  elle  ne  saurait  être  étendue  : 
...  ni  aux  domestiques  (Civ.  17  avr.  1883, 
1"  espèce,  D.P.  84.  5.  204)  ;  ...  Ni  aux  servi- 
teurs qui  ne  se  rattachent  à  l'électeur  que 
par  un  lien  de  sub'ordination  ou  d'intérêt 
(Civ.  5  juin  1883  (deux  arrêts),  D.P.  83.  5. 
227); ...  Ni  aux  colons  partiaires  ou  métavers 
(Civ.  28  avr.  1880,  D.P.  80.  1.  279;  17  avr. 
1883,  2«  espèce,  D.P.  84.  5.  204). 

211.  Pour  pouvoir  réclamer  leur  inscrip- 
tion sur  les  listes  électorales  à  raison  de 
l'inscription  du  chef  de  famille  au  rôle  des 
prestations  en  nature,  il  faut  que  les  membres 
de  la  famille  soient  compris  dans  la  cote  du 
chef.  Le  fils  d'un  contribuable,  insck-it  au  rôle 
des  prestations  en  nature,  ne  peut  donc  ré- 
clamer son  in-scription  sur  la  liste  électorale 
si,  d'après  les  constatations  souveraines  du 
jugement  attaqué,  le  nombre  des  journées 
de  prestation  imposées  au  père  ne  montre 
pas  nécessairement  que  le  fils  soit  compris 
dans  ces  prestations  (Civ.  6  avr.  1881,  D.P. 
81.  1.  482j. 

212.  Quant  aux  habitants  qui,  en  raison 
de  leur  âge  ou  de  leur  santé,  ont  cessé  d'être 
soumis  à  la  prestation  en  nature,  s'ils  peuvent 
être  portés  sur  la  liste  électorale  d'une  com- 
mune, c'est  à  la  condition  qu'ils  aient  été 
portés  antérieurement  au  rôle  de  cette  pres- 
tation dans  la  commune  (Civ.  28  avr.  1880, 
D.P.  80.  1.  279). 


136  —  ÉLECTIONS 


213.  —  IV.  Cundilions  auxquelles  est  suh- 
ordoiiiire  l'insrrijilinn  (h's  conlribualArs 
sur  les  listes  étiTturntes  ;  résidence  ou  drcla- 
ratiim.  —  L'ail.  14  do  la  loi  de  18Ht,  de 
mt^inc  <|u«' l'iirl.  5  de  la  loi  do  lH7i,  n':ill;iclie 
pas  l'rlectoral  au  seul  l'ait  de  l'inscription  au 
rù\i-  des  coiilribulioiis  directes  ou  des  pres- 
tations on  nature;  il  exige,  on  outre  :  ... 
soit  qtu'  1(!  contriliiialjle  ail  sa  résidence  dans 
la  coinniuuo  ;  ...  soit,  s'il  s'a^'il  d'un  Torain, 
qu'il  doclure  vouloir  exercer  ses  droits  élec- 
toraux dans  la  commune. 

214.  —  I"  I.a  résidence  sans  déclaration  suf- 
fit |)our  l'inscriplion  du  conlrihuable,  et  l'ins- 
cription peut  éli'e  faite  soil  d'oflice,  soit  sur 
lu  doMiande  d'un  tiers  électeur  (Civ.  9  ocl. 
1874,  b.l'.  74.  1.  49-2;  '26  mars  1877,  IJ.P. 
77.  1.  :{8();  24  mai  1881,  D.P.  81.  1.  488; 
'2:>  juin.  1910,  Dali.  comm.  1911.  2.  26). 

215.  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  justifier 
l'inscription,  que  la  résidence  ait  duré  six 
mois,  comme  dans  le  cas  où  elle  sert  de  base 
unique  à  l'inscription  sur  la  liste  électorale. 
C'est  ce  que  décidait  la  juris[)rudence  à 
l'époque  où  il  fallait  une  résidence  de  deux 
ans  (Civ.  26  mars  1877.  D.P.  77.  1.  386; 
27  juin  1877.  D.IV  77.  1.  300;  15  juin  1880, 
D.P.  81.  1.  31).  Klle  donne  la  même  solution 
aujourd  liui  (Civ.  2.3  juiil.  1910,  Dali.  comm. 
!91l.  -1.  26). 

216.  —  2»  La  déclaration  du  contribuable 
d'une  commune  où  il  ne  réside  pas,  qu'il  veut 
y  exercer  ses  droits  électoraux,  n'est  soumise 
a  aucune  Corme  :  elle  peut  élre  faite  verbale- 
ment ou  par  écrit,  par  exemple  au  moyen 
d'une  lettre  missive  adressée  au  maire  (Req. 
18  nov.  1874,  D.P.  75.  1.  77;  Civ.  28  avr. 
1879  et  26  avr.  1880,  D.P.  80.  1.  279;  8  juin 

1880,  D.P.  80.  Î.280). 

217.  -Mais  il  est  indispensable  qu'elle 
émane  de  l'intéressé  lui-même  (Civ.  11  avr. 

1881,  D.P  81.  1.  303;  28  mars  1889,  D.P.  90. 
1.  231  ;  18  mars  1908,  D.P.  1908.  1.  305),  ... 
ou  d'un  mandataire  ayant  reçu  pouvoir  à  cet 
effet.  La  loi  n'ayant  soumis  ce  pouvoir  à  au- 
cune forme  spéciale,  le  juge  de  paix  peut  en 
faire  résulter  la  preuve  des  déclarations  faites 
devant  lui  par  le  contribuable  (Civ.  4  avr. 
1911,  Dali.  comm.  1911.  2.  99.  —  Comp. 
civ.  3  avr.  1878,  D.P.  78.  5.  215);  ...  Mais 
non  d'un  certificat  du  secrétaire  de  mairie  , 
attesiant  la  demande  d'inscription  par  le 
prétendu  mandataire,  alors  que  la  déclara- 
tion du  requérant  qu'il  a  donné  le  mandat 
est  postérieure  à  l'expiratinn  du  délai  d'ins- 
cription (Roq.  16  nov.  1874,  D.P.  75.  1.  76). 

218.  Le  contiibuable  qui  demande  son 
inscrii>lion  n'est  pas  tenu  de  déclarer  dans 
sa  demande  le  lieu  et  la  date  de  sa  nais- 
sance (Civ.  3  mai  1883,  D.P.  83.  5.  226).  Cela 
est  incontestable  depuis  le  rétablissement 
de  l'unité  de  liste. 

219.  La  déclaration  une  fois  faite,  les  tiers 
électeurs  peuvent,  par  application  du  droit 
commun,  demander  l'inscription  du  contri- 
buable sur  la  liste  électorale,  alors  même 
que  l'intéressé  ne  forme  aucune  réclamation 
contre  la  décision  de  la  commission  munici- 
pale refusant  de  l'inscrire  (Civ.  18  mars  1908, 
D.P.  1908.  1.  305). 

220.  —  V.  Preuve  de  l'inscription  au  rôle. 
—  Les  citoyens  qui  réclament  leur  inscrip- 
tion sur  la  liste  électorale  d'une  commune 
en  invoquant  leur  qualité  de  contribuables 
doivent  établir  cette  qualité  par  la  production 
d'une  pièce  régulière  (Civ.  11  juill.  1895, 
D.P.  96.  1.  215;  14  mai  1901,  D.P.  1902.  1. 
111  ;  7  avr.  1909,  D.P.  1910.  î.  417.  —  Paye, 
no  67;  .Ioianne.vu,  n»  1103). 

221.  .\insi  les  patentables  prouvent  leur 
inscription  par  la  production  d'une  patente 
régulière.  La  patente  doit,  aux  termes  de 
l'art.  6  de  la  loi  de  finances  du  28  avr.  1893 
(D.P.  93.  4.  83),  contenir  le  signalement  du 
patentable.  Par  suite,  ne  saurait  être  accueil- 
lie la  demande  d'inscription  d'un  marcband 
forain  basée  sur  sa  qualité  de  contribuable, 


si  sa  formule  de  patente  ne  contient  pas  lerlit 
signalomont ,  alors  même  qu'elle  serait  déli- 
vrée par  le  peiceplour  et  visée  par  le  maire 
de  la  commune  sur  les  listes  électorales  de 
laquelle  l'inscription  est  réclamée  (Civ.  7  avr. 
VM.).  D.P.  1910.  1.  417). 

222.  La  prouve  de  l'inscrijition  au  rôle 
des  i-ontributions  résulte  suffisamment  du 
certificat  du  percepteur  (Civ.  17  .ivr.  1878, 
D.P.  78.  1.  327). 

223.  Le  juge  de  paix  n'a  aucun  droit  de 
conirôlo.  Il  ne  lui  appartient  pas  de  déclarer 
l'inscription  fictive  (Civ.  19  juin  lîXJl ,  D.P. 
1901.  1.  557;  29  juin  1910,  D.P.  1912.1.207. 
—  Faye,  n"  66).  —  A  l'inverse,  lorsqu'un 
certificat  du  percepteur  atteste  qu'un  électeur 
n'est  inscrit  ni  sur  les  rôles  des  contributions 
directes,  ni  sur  le  rôle  des  prestations,  le 
jiig'e  de  paix  ne  peut,  sans  s'expliffuer  sur 
ce  certificat,  maintenir  l'inscription  de  cet 
électeur,  en  se  bornant  à  alléguer  qu'il  paye 
une  contribution  déterminée  (Civ.  2  mai  1883, 
D.P.  84.  5.  1ÎKJ). 

224.  Pareillement,  il  n'appartient  pas  au 
juge  de  paix  statuant  en  matière  électorale 
de  contrôler  les  décisions  du  conseil  de  pré- 
fecture en  matière  de  contributions  directes 
ou  d'en  faire  abstraction;  par  suite,  il  y  a 
excès  de  pouvoir  de  la  part  du  juge  de  paix 
qui  refuse  l'inscription  sur  la  liste  électorale, 
par  le  motif  que  non  seulement  le  réclamant 
n'était  pas  inscrit  au  rôle  des  contributions 
directes,  mais  qu'il  ne  pouvait  même  pas 
l'être  (Req.  5  mai  1875,  D.P.  75.  1.  302). 

225.  L'erreur  sur  le  prénom  d'un  citoyen 
porté  au  rôle  des  contributions  peut  être 
réparée  au  moyen  d'un  document  officiel 
attestant  l'identité  du  contribuable  (Civ.  2  mai 
1883,  D.P.  85.  5.  204). 

226.  Lorsqu'un  contribuable  est  inscrit 
depuis  plus  d'un  an  sur  la  liste  électorale 
comme  contribuable,  c'est  à  celui  qui  prétend 
qu'il  n'est  plus  porté  au  rôle  à  faire  la  preuve 
de  cette  assertion  (Civ.  17  avr.  1883,  D.I\  84. 
5.  18.")). 

227.  Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  demande 
tendant  à  la  radiation  de  la  liste  électorale 
d'un  individu  dont  l'inscription  au  rôle  de 
la  contribution  foncière  est  contestée,  n'est 
pas  tenu  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
l'autorité  compétente  ait  été  appelée  à  opé- 
rer la  mutation  du  nom  de  ce  propriétaire 
sur  ledit  rôle  (Civ.  14  mai  1877,  D.P.  77.  1. 
303). 

§  3.  —  Règles  spéciales  à  l'inscription  des 
fonctionnaires  publics,  des  militaires,  des 
Alsaciens- Lorrains. 

K,  —  Inscription  des  fonctionnaires  publics  assujet- 
tis à  une  résidence  obligatoire. 

228.  L'art.  5  de  la  loi  du  31  mai  1850  avait 
fait  aux  fonctionnaires  publics  et  aux  mi- 
nistres du  culte  une  situation  exceptionnelle 
au  point  de  vue  électoral,  en  ordonnant  leur 
inscription  sur  la  liste  de  la  commune  dans 
laquelle  ils  exerçaient  leurs  fonctions,  quelle 
que  fût  la  durée  de  leur  domicile  dans  cette 
commune.  Le  décret  organique  du  2  févr. 
1852  avait  laissé  subsister  cette  disposition, 
bien  qu'il  ne  l'eût  pas  reproduite  expres- 
sément iReq.  11  mai  1858,  D.P.  58.  1.  205; 
21  avr.  1869,  D.  P.  69.  l .  326;.  D'après  l'art.  14-4° 
de  la  loi  du  5  avr.  1884,  qui  reproduit  textuel- 
lement l'art.  5-6"  de  la  loi  du  7  juill.  1874, 
la  liste  électorale  comprend  «  ceux  qui  sont 
assujettis  à  une  résidence  obligatoire  en  qua- 
lité soit  de  ministre  des  cultes  reconnus 
par  l'Etat,  soit  de  fonctionnaires  publics  ». 
Ce  ne  sont  plus,  comme  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1850,  tous  les  fonctionnaires  qui  sont 
affranchis  de  la  durée  de  six  mois  que  doit 
avoir  la  résidence  pour  l'inscription  sur  les 
listes  électorales,  mais  seulement  ceux  qui 
sont  astreints  par  leurs  fonctions  à  l'obliga- 
tion de  résidence. 


229.  La  disposition  concernant  les  mi' 
nistres  des  cultes  reconnus  par  l'Etat  est 
devenue  sans  application  depuis  la  promul- 
gation de  la  loi  du  9  déc.  \'.)()7>  sur  la  sépa- 
ration dos  Eglises  et  de  l'Etat,  le  service  lics 
cultes  ayant  cessé  d  être  un  service  public. 
En  conséfiuence,  depuis  le  !•' janv.  1906.  le 
curé,  le  Jcssorvanl  ou  le  vicaire  d'une  pa- 
roisse ne  peuvent  se  prévaloir  de  leur  qua- 
lité de  ministres  du  culte  pour  réclamer  à 
ce  titre  leur  insrription  sur  la  liste  électo- 
rale de  la  commune  où  ils  exercent  leurs 
fonctions.  Ils  sont  soumis  au  droit  commun 
(Cn-.  26  mars  et  3  avr.  1906,  D.P.  1906.  1. 
217).  Il  est  évident  d'ailleurs  que  les  ministres 
du  culte,  qui  avaient  acquis  leur  domicile 
légal  dans  la  commune  où  ils  devaient  exer- 
cer leurs  fonctions  avant  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  du  9  déc.  1905 ,  ont  conservé  le  droit 
de  réclamer  leur  inscription  sur  la  liste  élec- 
torale de  celte  commune  (Civ.  3  avr.  190<i, 
D.P.  1906.  1.  218;  Cire.  15  mai  1<X)6,  Bull, 
min.  inl.,  p.  409). 

230. —  I.  Fofictionnaires  aujnjuels  s'ap- 
plique la  dispense.  —  Pour  être  dispensé  de 
la  durée  que  doit  avoir  normalement  la  ré- 
sidence pour  permettre  l'inscription  sur  les 
listes  électorales,  il  faut  :  1"  être  fonction- 
naire public  ;  2»  être  astreint  à  une  résidenco 
obligatoire. 

231.  —  a.  La  qualité  de  fonctionnaire  pu- 
blicappartientà  tous  lescitoyens  investis  d'ua 
caractère  public  et  chargés  d'un  service  per- 
manent d  utilité  publique,  qu  ils  soient,  ou 
non  ,  rétribués  sur  les  fonds  do  l'Etat  (Civ. 
21  août  l.S.V),  D.P.  50.  1.  295;  Req.  23  nov. 
1874,  D.P.  75.  1.  71;  Civ.  21  avr.  1879,  D.P. 
79.  1.  407). 

232.  Parmi  les  citoyens  rétribués  sur  Ie3 
fonds  publics,  la  jurisprudence  a  reconnu 
la  qualité  de  fonctionnaires  publics  :  ...  aux 
instituteurs  publics  communaux  (Req.  13  nov, 
1&")0,  D.P.  50.  5.  183);  ...  .\ux  greniers  et 
conmiis  greffiers  près  des  cours  et  tribunaux 
(Req.  14  août  18.50,  D.P.  50.  5.  182);  ...  Aux 
greffiers  des  justices  de  paix  (Civ.  4  mai  1881 
(sol.  impl.),  D.P.  81.  5.  161)  ;  ...  Aux  commis 
i;reffiers  assermentés  des  justices  de  paix 
(Civ.  3  mars  1851,  D.P.  51.  1.  56);  ...  Aux 
percepteurs  surnuméraires  des  contributions 
directes  (Req.  13  nov.  1850,  D.P.  50.  5.  179); 
...  Aux  surnuméraires  da  l'Enregistrement 
(Req.  20  nov.  1850,  D.P.  50.  5.  181;;  ...  Aux 
entreposeurs  de  l'administration  des  postes 
iCiv.  9  avr.  1851,  D.P.  51.  1.  111);  ...Aux 
facteurs  de  la  poste  aux  lettres  (Req.  26  août 
18.50,  D.P.  50.  5.  184),  et  spécialement  aux 
facteurs  ruraux  (Req.  5  nov.  18.'j0,  D.P.  ."lO. 
5. 18-1 1  ;  ...  Aux  maîtres  de  poste  iCiv.  22  janv, 
et  26  févr.  1851,  D.P.  51.  1.  57);  ...  Aux  bri- 
gadiers des  douanes  (Req.  7  avr.  1873,  D.P. 
74.  1.  480 1  ;  ...  Aux  portiers -consignes  des 
places  fortes  [Req.  14  août  1850,  D.P.  50. 
5.  186). 

233.  Elle  a,  au  contraire,  refusé  cette 
qualité  :  ...  aux  cantonniers  des  ponts  et 
chaussées  (Req.  20  août  1850.  D.P.  50.  5. 
178)  ;  ...  .\ux  garçons  de  bureau  à  la  Cour  des 
comptes  Req.  28  août  1850,  D.P.  .50.  5.  180); 
...  Aux  sapeurs-pompiers  (Civ.  2  déc.  1850, 
D.P.  50.  1.  351);  ...  .\  un  commis -greffier 
provisoire  (  Req. '20  nov.  IbsôO,  D.P.  50.  5. 183). 

234.  Parmi  les  citoyens  rémunérés  pai 
les  départements,  ont  été  considérés  comme 
fonctionnaires  publics  au  point  de  vus  de 
l'inscription  sur  les  listes  électorales  :  ...  les 
emplovés  de  préfecture  (Civ.  13  août  18.'>0, 
D.P.  50.  1.  297  ;  Req.  20  août  IS.'^.O,  D.P.  50. 
5.  184);  ...  Les  employés  attachés  au  cabinet 
du  préfet  de  police  .Civ.  13  nov.  1850.  D.P. 
50.  1.  329);  ...  Les  employés  de  sous-pré- 
fecture îReq.  17  nov.  1874"  D.P.  75.  1.  71); 
...  Les  agents  voyers  cantonaux  et  les  aspi- 
rants asents  voveVs  (Req.  5  nov.  1850,  D.P. 
50.5.  178;  Civ.  9  juill.  1851,  D.P.  51.1.207). 
—  .Mais  il  en  est  autrement  ;  du  cantonnier 
sur  uu  chemin  de  grande  communicaticri  ou 
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«l'iiilt'n'^l  (.•(imimm  (|iii  li'iivcrHit  ijluKieurs 
<niminincs  ((.a.  'JO  aoùl  IS7!),  It.l'.  Hl.  1. 
b.S,  2  mai  l.s>s;t,  D.l'.  m.  1.  ;WH). 

235.  l'aniii  les  oilojcns  iiivrslis  de  l'diic- 
Liiiiis  f(miiiiiinjil('H  ,  oui,  ('-It'  coiisidrii's  ciuimic 
Ut'H  ronctidiiliaiics  ;  ...  les  ^;ar(lcH  cliaiiiprlics 
(it.M|.  i;{  nov.  isr)(),  D.l'.  M),  fj.  ISl  ;  Civ. 
22  avr.  I.S7'.),  li.l'.  HO.  1.  ;».V2)  ;  ...  I.i-s  a^;(•nlH 
do  la  police  iiiuniripalo  (lU'ij.  21  aoùl  IK'iO, 
D.l'.  ;>().  5.  177);  ...  Les  i;i'(''|)()si''h  de;  l'oc- 
troi (lU'(i.  12  aoùl  US.")!»,  I).l'.  r.O.  5.18:!); 
...  I.L'  inaîlri'  d'éliidcs  cmiiloyé,  nicmc  à  lili-c; 
provisoire,  dans  un  colli"'t;e  commimal  en 
vertu  d'une  autorisation  donnée  au  princiiial 
par  le  recleui'  de  l'académie  (lieij.  lH  nov. 
hl't,  D.l'.  7r).  I.  71). 

236.  l-a  (|ualilé  do  fonctionnaire  public 
a  été,  au  contraire,  refusée  :  ...  .\n  crieur 
public  et  alliclieur  des  actes  de  la  mairie  et 
de  la  préfi'clure,  l'émunéré  sur  le  l)udt;ol 
communal  (Civ.  lU  déc.  \f>M ,  D.l'.  r)().  1. 
'S'A);  ...  Au  sonneur  de  cloches  (Heq.tiaoùt 
liSriO,  D.P.  50.  ,5.  18.'));  ...  A  l'homme  de 
peine  employé  dans  un  abattoir  (Hecj.  21  août 
ISTjO,  D.l'.  .50.  5.  177). 

237.  Les  olliciers  ministériels,  bien  qu'ils 
soient  rémunérés  par  les  particuliers,  doivent 
être  consiiléi'és  comme  (les  fonclionnaires  au 
pointdevue  île  l'inscriplionsur  les  listes  élec- 
torales. C'est  ce  ciui  a  été  juL;é  relativement  : 
...  au.K  notaires  (Civ.  12 août  1850,  D.P.  50.  1. 
21)7;  Heq.  26  mars  1807  (sol.  impl.),  D.P.  07. 
1.  379  ;  21  avr.  1873,  D.l>.  74.  1.  184)  ;  ...  Aux 
avoués  (Civ.  9  déc.  1850,  D.P.  50.  1.  351; 
y  avr.  1851,  D.P.  51.  1.  110);  ...  Aux  huis- 
siers(Civ.  I-^-' juill.  1851,  D.P.  51.  1.  157.  - 
CoiUra:  Req.  30juill.  1850,  D.P.  ,50.  1.290). 

238.  Ont  également  été  considérés  à  ce 
point  de  vue  comme  îles  fonctionnaires  assu- 
jettis à  l'obligation  de  résidence,  les  employés 
assermentés  des  chemins  de  fer  (Req.  27  août 
1850,  D.P.  50.  5.  179;  18  nov.  1874,  D.P.  75. 
1.  71);  ...  Spécialement  le  sous-chef  de  sta- 
tion sur  une  ligne  de  ciiemin  de  fer  en  cons- 
truction (Civ.  27  avr.  1880,  D.P.  80.  1.  332); 
...  Mais  non  les  employés  non  assermentés, 
comme  les  cantonniers  et  les  agents  comp- 
tables (Civ.  21  avr.  1879,  D.P.  79.  1.  407; 
4  mai  1880,  D.P.  80.  1.  332;  7  mai  1883,  D.P. 
84.  1.  206). 

239.  —  b)  Depuis  la  loi  du  7  juill.  1874 
\art.  5-6"),  dont  la  disposition  a  été  repro- 
duite par  la  loi  du  5  avr.  1884  (art.  14-4"), 
les  fonctionnaires  publics  ne  sont  dispensés 
de  la  durée  de  la  résidence  pour  leur  ins- 
cription sur  la  liste  électorale  de  la  com- 
mune où  ils  exercent  leurs  fonctions  qu'au- 
tant qu'ils  sont  astreints  à  une  résidence 
obligatoire  dans  la  commune. 

240.  Celle  obligation  incombe  à  tous 
les  cilojens  mentionnés  suyjra,  n"^  234  et  s., 
et  auxquels  la  jurisprudence  a  reconnu  la 
qualité  de  fonclionnaires.  —  Au  contraire,  un 
certain  nombre  de  citoyens  à  qui  la  juris- 
prudence avait  reconnu  la  qualité  de  fonc- 
tionnaires sous  l'empire  de  la  loi  du  31  mai 
1850,  comme  les  membres  du  bureau  de 
bienfaisance  (Civ.  5  nov.  1850,  D.P.  50.  1. 
329),  les  délégués  du  conseil  académique 
chargés  de  la  surveillance  des  écoles  du  can- 
ton (Civ.  16  avr.  18.51,  D.P.  51.  1.  87),  les 
maires  etconseillers  municipaux(Civ.  11  nov. 
1850,  D.P.  50.  1.  329;  10  déc.  1850,  D.P.  50. 
1.  351),  les  gardes  particuliers  (Re(^  6  nov. 
1850,  D.P.  50.  5.  182.  -  Conira  :  Req. 
27  août  1850,  D.P.  50.  5.  181  ),  ne  sont  plus 
dispensés  de  la  durée  de  la  résidence,  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  astreints  à  une  résidence 
obligatoire.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  :  ...  pour 
les  conseillers  municipaux  (Civ.  4  mai  1880, 
D.P.  80.  1.  278);  ...  pour  les  gardes  parti- 
culiers (Civ.  29  avr.  1879,  D.P.  80.  1.  332.— 
Comp.  Civ.  3  mai  1880,  D.P.  1.  81.  30).  - 
La  même  solution  a  été  donnée  pour  les 
porteurs  de  contraintes,  bien  qu'ils  soient 
de»  fonclionnaires  (Civ.  30  juill.  1883,  D.P. 
83.  5.227). 

RtP.  PRAT.  DALLOZ.   —  V. 


241.  —  M.  ('.a7iiclih-e  perHonufl  de  la 
ilinjifiiHi-,  —  I,n  diMpcriHC  d'une  rénideiicp  de 
Hix  moi»  pour  Hu  l'airt!  inncrire  nur  lii  MmIo 
éli'i'Ioralc  do  la  cothniune  où  le  fonrtioii- 
naire  astreint  a  la  r'éHidence  exerci' wr-»  fonc- 
lioiiH  n(!  prolilc  qu'.j  lui.  Llle  ne  peut  élio 
éleniluc  ati.x  membres  d(!  Hd  l'iimilli',  ni  aux 
personnes  attachées  ù  «on  «ervice.  C'eHt  ce 
(lui  avait  été  jugé  sons  l'empire  de  la  loi  du 
31  mai  IHfiO  (■i;e((.  12  août  18.50.  D.P.  .50.  5. 
180;  Civ.  2  et  14  avr.  1851,  D.P.  51.  1.  110 
et  lit).  —  La  solution  est  la  mèm(;  aujour- 
d'hui sous  l'empire  de  l'ai't.  14  de   la   loi  du 

5  avr.  1884. 

242.  —  IIl.  N('r/'ssité  d'une  vi'sidcnct;  di; 
l'ail  duiLS  1(1  cinnriittne.  —  Le  fonctionnaire 
public,  aslr-eint  à-  une  résidence  obligatoire, 
est  dispensé  de  la  'durée  de  six  mois  que 
doit  avoir  la  résidence  dans  la  commune 
pour  p(>rmeltre  l'inscription  sur  la  liste 
électorale;  mais  il  n'est  pas  dispensé  de 
l'obligation  de  la  résidence.  Si  donc  il  éta- 
blit ou  conserve  sa  résidence  elléctive  dans 
une  commune  autre  que  celle  où  il  exerc(! 
ses  fondions,  il  ne  peiil  pas  se  faire  inscrire 
sur  la  liste  électorale  de  cette  dernière  com- 
mune. C'est  ce  (pi'a  toujours  décidé  la  Cour 
de  cassation  depuis  la  loi  du  5  mai  18.50 
(Heq.  26  aoùl  18,50,  D.P.   .50.   5.   184;   Civ. 

28  août  1850.  D.P.  .50.  1.  295;  22  janv.  1851. 
D.P.  51.  1.  .59;  Req.  12  avr.  18(i4,  D.P.  64. 
1.  240;  26  mars  1867,  D.P.  67.  1.  379;  21  avr. 
1873,  D.P.  74.  1.  484;  8  déc.  1873,  D.P.  74. 
1.  485;  Civ.  12  juin  1877,  D.P.  77.  1.  388: 

6  mai  1878  (2-=  espèce),  D.P..78.  1.  327  ;  4  mai 
1881,  D.l'.  81.  5.  161;  18  mars  1901,  D.P; 
1902.  1.  298). 

243.  .\insi,  il  a  été  jugé:  ...  qu'un 
notaire  ne  peut  se  faire  inscrire  sur  la  liste 
électorale  de  la  commune  pour  laquelle  il  a 
été  institué  qu'autant  qu'il  y  a  sa  résidence 
de  fait,  l'obligation  de  l'ésidence  qui  résulte 
de  la  loi  du  25  vent,  an  11  ne  pouvant  équi- 
valoir à  l'habitation  réelle  (Req.  26  mars 
1867,  D.P.  67.  1.  379)  :  c'est  dans  la  com- 
mune où  il  réside  eirectivement  qu'il  doit 
être  inscrit  (Req.  26  mars  1867,  précité; 
21  avr.  1873,  D.P.  74  1.48'f);  ...  Qu'un  huis- 
sier de  justice  de  paix,  à  supposer  qu'il  soit 
assimilé  à  un  fonctionnaire  public,  ne  peut 
être  inscrit  sur  la  liste  municipale  de  la 
commune  chef-lieu  du  canton  qu'autant  que 
sa  résidence  a  été  fixée  dans  celte  commune 
par  le  tribunal  compétent  et  qu'il  y  habite 
réellement  (Civ.  6  mai  1878,  2«  espèce,  D.P. 
78.  1.  327)  ;  ...  Que  les  greffiers  et  huissiers 
ou  les  instituteurs  publics  qui,  dans  une 
ville  divisée  en  sections,  habitent  un  autre 
quartier  que  celui  où  est  situé  le  siège  du 
tribunal  ou  de  l'école  auxquels  ils  sont 
attachés  ne  peuvent  réclamer  leur  inscription 
sur  la  liste  électorale  de  ce  dernier  quartier 
(Civ.  23  mars  18a5,  D.P.  85.  1.  239;  18  mars 
1901,  D.P.  1902.  1.  298). 

244.  La  nécessité  d'une  résidence  effec- 
tive pour  l'inscription  sur  la  liste  électorale 
n'est  imposée  qu'aux  fonctionnaires  investis 
d'une  fonction  publique  temporaire  ou  révo- 
cable. Les  fonctionnaires  nommés  à  vie, 
ac(|uérant  de  plein  droit  leur  domicile  dans 
le  lieu  où  ils  doivent  exercer  leurs  fonc- 
tions (C.  civ.  art.  107),  peuvent  y  être  ins- 
crits sans  condition  de  résidence  (V.  supra, 
n»  1.'9). 

245.  —  IV.  Droil  d'npiion.  —  Un  fonc- 
tionnaire public  assujetti  à  une  résidence 
obligatoire  a  un  droit  d'option  en  vertu  du- 
quel, s'il  remplit  les  conditions  légales  dans 
une  commune  autre  que  celle  de  cette  rési- 
dence, il  peut  y  réclamer  son  inscription  sur 
la  liste  électorale  (Civ.  4  avr.  188'( ,  D.P. 
S't.  5.  207;  16  avr.  1885,   D.P.   85.    5.  204; 

29  mars  1893,  D.P.  93.  1.  568). 

246.  Il  a  notamment  le  droit  de  se  faire 
inscrire  sur  la  liste  électorale  de  la  com- 
mune où  il  a  son  domicile  réel,  lorsque  ce 
domicile  est  distinct    du  lieu   où   il   exerce 


«ctt  fonction»  (Civ,  13  mai  18M.",  DP.  K.'. 
1.   313:    18    inarh    HkM  .    D.F'.   VMrl.   1.   29^, 

8  main  V.m,  D.P.  V.nifi.  1.  1M7.  lUvi.iiie, 
V"  /,/«//'  l'iiuluridf,  n"  .'J'J  ;  fJlil' lHKli,  ii"  \>i>';. 
—  Ainhi,  c'eMl  il  tort  '|ui',  pour  nrfuhcr  I'uib- 
criplioii  (l'un  citoyen  darm  la  coriirniine  ou 
il  Hi:  prét(Mid  doiiiicilii'-,  un  jiii.'em(.-rit  Me  fonde 
Hur  Cl!  qu'il  e«l  maître  répiiiieiir  au  rollegi; 
dans  une  autre  ('(iiiiiiiune ,  HaiiH  vérilii.-r  oi, 
(l'.iprèM  leH  circonhiance-i  de  la  cfiiiKi*.  il  n'a 
[las  conservé  hon  duriiicib!  réel,  c'eut  à-dire 
Sun  principal  établi-Hr-inent  ^  l.i  où  il  ne  dit 
(bnnieilié  ((>iv.  8  mars  l'.IOt,  précité). 

247.  Il  peut  également  se  faire  porter 
sur  la  liste  de  la  commune  où  il  CHt  ins- 
crit au  nJle  des  contributions  direct/'H  (Cr. 
2'i  sept.  1874,  D.l'.  74.  1.  4!ll  ;  Rr-q.  16  nov. 
1874,  D.P.  7.5.  1.  71;  Civ.  2i  avr.  1«7(5, 
D.P.  76.  1.  227;  29  mars  i8îi3,  D.P.  <j:i.  1. 
568). 

248.  Mais,  à  défaut  d'option,  les  fonc- 
lionnaires soumis  à  une  résidence  obliga- 
toire doivent,  comme  les  citoyens  domieili/'S, 
être  inscrits  d'oflice  sur  la  liste  élecl'jrale  de 
la  commune  où  ils  ont  leur  résidenctR.lCiv, 
4  avr.  1884,  D.P.  Ht.  .5.  207;  16  avr.  1885, 
D.P.  8.5.  1.  .'504;  29  mars  1893.  D.P.  93.  1. 
.568.  —  CiiANn:-Ci(KLi,i;'i,  n"»  121  et  139  et  a.; 
Gniii'KiLn,  n"«  168  et  206;  Faviî,  w.  51).  — 
Toutefois,  api'ès  le  15  janvier,  ils  ne  peuvent 
plus  être  inscrits  que  sur  leur  demande  et 
à  la  condition  de  former  cette  deniaïule  dans 
les  vingt  jours  impartis  à  tout  électeur  (V. 
toutefois  Trib.  Saint-Calais,  31  mars  1883, 
D.P.  84.  3.  112).  -  Par  suite,  le  fonction- 
naire arrivé  dans  la  commune  postérieure- 
ment au  4  février  ne  peut  plus  être  porté 
sur  les  listes  de  l'année,  mais  seulement  sur 
celles  de  l'année  suivante  (Civ.  25  mai  1887, 
Sir.  87.  1.  326;  Cire.  min.  int.  6  mars  1908, 
Bull.  min.  int.,  1908,  p.  165;  Fave,  n-  58).  — 
D'après  certains  auteurs,  il  pourrait  être 
inscrit  sur  la  liste  électorale  de  la  commune 
où  il  est  appelé  à  exercer  ses  fonctions, 
pourvu  qu'il  y  arrivât  avant  le  31  mars 
( Chante- GiiELLET,  n"  120). 

249.  —  V.  Cessation  des  fondions.  — 
Le  fonctionnaire  qui  a  cessé  ses  fonctions 
n'est  plus  dispensé  de  la  durée  de  la  rési- 
dence. 11  ne  peut  se  faire  porter  sur  la  liste 
électorale  qu'autant  qu'il  remplit  les  con- 
ditions auxquelles  est  astreint  un  ciloven 
ordinaire  (Req.  26  et  27  août  1850,  D.P. 
.50.  5.  179  et  180;  12  nov.  18:)0,  D.P.  50.  1. 
329). 

B.  —  Inscription  des  militaires 
sur  les  listes  électorales. 

250.  —  I.  Militaires  en  activité  de  ser- 
vice. —  Les  militaires  ne  sont  pas  privés  de 
la  jouissance  de  leurs  droits  électoraux,  mais 
seulement  de  l'exercice  de  ces  droits  pendant 
qu'ils  sont  sous  les  drapeaux.  Par  suite,  ils 
doivent  être  inscrits  sur  les  listes  électorales 
comme  les  autres  citoyens,  conformément 
aux  règles  du  droit  commun  (L.  5  avr.  188^i. 
art.  14,  al.  6;  Cire.  min.  int.  10  avr.  et 
30  nov.  1884,  Bidl.  min.  int.  1884,  p.  166 
et  470;  9  sept.  1885,  ibid.,  1S85.  p.  204). 

251.  Aux  termes  de  l'art.  14  du  décret 
organique  du  2  févr.  1852,  les  militaires  en 
activité  de  service  et  les  hommes  retenus 
pour  le  service  des  ports  ou  de  la  flotte,  en 
vertu  de  leur  immatriculation  sur  les  rôles 
de  l'inscription  maritime,  sont  portés  sur  les 
listes  des  communes  où  ils  étaient  domiciliés 
avant  leur  départ.  —  Pour  les  jeunes  gens 
entrés  dans  l'armée  en  vertu  de  l'appel,  le 
domicile  électoral  est  celui  du  recrutement 
(Req.  '30   mars  1870,  D.P.  70.  1.  173;  Civ. 

9  juill.  1883,  D.P.  84.  5.  206;  Cire.  min. 
int.  10  avr.  et  30  nov.  1884,  précités).  — 
Pour  les  engagés  volontaires,  le  domicile 
de  départ  est  celui  qui  est  mentionné  dans 
l'acte  d'engagement  (Cire.  30  nov.  1884. 
précité). 
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252.  Les  militaires  qui  conirnctent  un 
engagement  sans  (juiltt-r  les  draix'uux  con- 
servent If  (iumiL-ile  électoral  qu  ils  avaient 
au  inoniLMil  de  leur  dùpart  :  ils  ne  doivent 
|iiis  rli'c  inscrits  dans  la  commune  où  le 
iciv;i-(  Micnt  a  été  contracté  (Req.  5  juin 
IStiT.  h.l'.  (17.  1.  3Ô-2). 

253.  L'exercice  d'un  emploi  sédentaire 
dans  !  armée  ne  met  pas  olislacle  à  l'appli- 
calion  de  la  règle  d'après  laquelle  les  mili- 
taires en  activité  de  service  doivent  être 
insci-its  sur  la  liste  de  la  commune  où  ils 
étaient  domiciliés  avant  leur  déparl.  Ainsi  la 
rèt;le  s'applique  :  ...  aux  oITiciers  allacliés  à 
l'éiat-major  des  divisions  ou  sulxlivisions  ou 
a  celui  des  iilaces  ;  ...  Aux  officiers  d'admi- 
nistration (l<eq.  2G  févr.  1850,  IJ.P.  50.  1. 
l"il|;  ...  Aux  olliciers  et  sous- officiers  com- 
posant le  dépôt  de  i-ecriilement  et  résidant 
au  chef- lieu  du  département  (Req.  3  avr. 
18t'û.  l).l*.  (if).  1.  i'-ili  ;  ...  Aux  ofliciers  et  em- 
ployés militaires  attachés  aux  parcs  de  cons- 
ti'uction  des  équipages  militaires;  ...  Aux 
ofliciers  et  sous- officiers  d'administration 
des  hôpitaux  militaires  (Req.  21  mai  18G5, 
R.  Org.  atlni.,  491-1».  —  Même  cire);  ... 
Aux  médecins  et  chirurgiens  militaires  (Req. 
30  mai  1870,  D.P.  71. 1.  301)  ;  ...  Aux  officiers 
de  marine  et  marins  attachés  au  service  des 
ports  (V.  Cire.  min.  "uerre  et  marine,  Bull, 
ttiiu.  int.,  1873,  p.  214). 

254.  L'art.  14  du  décret  du  2  févr.  1852 
s'apitlique  non  seulement  aux  militaires 
enrégimentés,  mais  encore  à  ceux  qui,  en 
dehors  du  régiment,  remplissent  des  fonc- 
tions purement  militaires  :  par  exemple,  aux 
intendants  et  sous-intendants  militaires  (Req. 
17  juin  18(i8,  D.P.  69.  1.  298). 

255.  Depuis  la  loi  du  27  juill.  1872, 
aujourd'hui  remplacée  par  celle  du  21  mars 
1905.  les  gendarmes,  de  même  que  les  gardes 
répuhlicain»  et  les  sapeurs-pompiers  de  l'aris, 
doivent,  comme  les  militaires,  être  inscrits 
dans  les  communes  où  ils  étaient  domiciliés 
avant  leur  entrée  au  service  (Cire.  min. 
guerre  et  marine.  Bull.  min.  int.  1873, 
p.  214.  —  Chante-Grellet,  n»  125). 

256.  Les  militaires  peuvent  aussi  être 
inscrits  dans  la  commune  où  ils  avaient  une 
résidence  de  six  mois  loi-s  de  leur  entrée  au 
service  (Civ.  9  juill.  18S3,  D.P.  84.  5.  205.  — 
Chante -Gkellet,  n»  125  bis),  ou  dans  celle 
où  ils  figuraient  au  rôle  des  contributions 
directes  (Civ.  12  mars  1912,  Dali.  comm. 
1912.  2.  130.  -  F.WE,  n°  72). 

257.  La  résidence  de  six  mois  acquise 
dans  une  commune  pendant  un  congé  régu- 
lier donne  également  au  militaire  le  droit  d'y 
réclamer  son  inscription  (Comp.  Civ.  15  mars 
1892,  Pand.  fr.  1893.  1.  136). 

258.  —  II.  Anciens  militaires.  —  Un  an- 
cien militaire,  par  exemple  un  gendarme 
retraité,  a  sa  résidence  légale  dans  la  com- 
mune où  il  est  né  et  où  il  a  satisfait  à  la  loi 
du  recrutement  ;  dès  lors,  il  doit  être  inscrit 
sur  la  liste  électorale  de  cette  commune,  à 
moins  qu'il  n'ait  perdu  ce  droit  en  allant, 
depuis  sa  libération  du  service  militaire, 
établir  sa  résidence  dans  une  autre  commune 
(Civ.  13  avr.  1881,  D.P.  81.  1.  328.  —  Comp. 
Civ.  21  mai  1851,  D.P.  51.  1.  173;  2  juill. 
1851,  D.P.  51.  1.  208).  -  Il  peut  aussi  se 
faire  inscrire  dans  la  commune  où  il  avait 
six  mois  de  résidence  lors  de  son  départ 
pour  le  service,  comme  s'il  n'avait  jamais 
quitté  la  commune;  ...  ou  dans  celle  où  il 
ligure  au  rôle  des  contributions  directes. 

259.  Mais  le  militaire  qui  quitte  le  ser- 
vice peut-il  se  faire  inscrire  immédiatement 
sur  la  liste  électorale  de  la  commune  où  il 
était  en  garnison,  en  faisant  abstraction  des 
dispositionslégalesétablies  spécialement  pour 
l'inscription  des  militaires"?  Le  Conseil  d'Etat 
et  la  Cour  de  cassation  sont  divisés  à  cet 
égard.  D'après  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat, 
pour  déterminer  si  un  ancien  militaire  a, 
dans  une  commune,  la  durée  de  l'ésidence 


j  nécessaire  pour  acquérir  le  droit  d'être  élec- 
teur municipal,  il  ne  peut  être  tenu  compte 

I  du  temps  où.  étant  en  activité  de  service,  il 
liabilait  cette  commune  (Con.^.  d'Et.  12  mars 
1880  (sol.  impl.).  D.P.  81.  3.  10i-10.".).  Au 
contraire,  selon  la  Cour  de  cassation,  si,  aux 
termes  de  l'art.  13  du  décret  organique  du 
2  févr.  18.52  et  de  l'art.  5,  S  4,  de  la  loi  du 
7  juill.  1874  (et  aujourd'hui  de  l'art.  14  de  la 
loi  du  5  avr.  1884),  l'absence  d'un  militaire  de 
la  commune  qu'il  habitait  au  moment  de  son 
flépait  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  rju'il  soit 
inscrit,  pendant  qu'il  est  sous  les  drapeaux, 
sur  la  liste  électorale  de  cette  commune, 
et  que  même  il  s'y  lasse  inscrire  à  son  retour 
sans  nouvelle  et  elfective  résidence  pendant 
le  temps  fixé  par  la  loi,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'après  sa  libération,  il  ne  puisse  obtenir 
son  inscription  sur  la  liste  d'une  autre 
commune  où  il  a  résidé  réellement  pendant 
la  durée  de  son  service  militaire,  et  où  il 
n'a  cessé  de  résider,  depuis  qu'il  a  quitté  les 
drapeaux  jusqu'au  jour  de  la  revision  des 
listes  électorales  (Civ.  26  nov.  1883,  D.P.  84. 
1.  207). 

C.  —  Inscription  des  Alsaciens-Lorrains 
qui  ont  opté  pour  la  nationalité  française. 

260.  L'art.  14  de  la  loi  du  5  avr.  1884, 
reproduisant  textuellement  une  disposition 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  7  juill.  1874,  ordonne 
de  comprendre  dans  la  liste  électorale  les 
citoyens  alsaciens -lorrains  qui,  en  vertu  de 
l'art.  2  du  traité  du  10  mai  1871 ,  ont  opté 
pour  la  nationalité  française  et  déclaré  fixer 
leur  résidence  dans  la  commune,  conformé- 
ment à  la  loi  du  19  juin  1871  (D.P.  71.  4. 
1(X)).  L'Alsacien-Lorrain  qui  a  opté  pour  la 
nationalité  française  doit  donc  être  inscrit, 
sans  condition  de  temps  de  résidence,  sur  la 
liste  de  la  commune  qu'il  a  choisie  pour  y 
établir  son  domicile,  lorsqu'il  a  fait  à  la 
mairie  de  cette  commune  une  déclaration 
constatant  sa  volonté  d'y  fixer  son  domicile 
et  réclamé  son  inscription  sur  les  listes  élec- 
torales (Civ.  27  avr.  1880  (l"  espèce),  D.P. 
80.  1.  332). 

261.  11  n'est  pas  astreint,  pour  obtenir 
son  inscription  sur  la  liste  électorale,  à  la 
déclaration  de  domicile  dans  les  formes  pres- 
crites par  le  Code  civil  et  parla  loi  du  19  juin 
1871  ;  l'art.  5,  §5,  de  la  loi  du  7  juill.  1874 
et  l'art.  14  de  la  loi  du  5  avr.  1884  ne  lui 
imposent  qu'une  simple  déclaration  de  rési- 
dence. Cette  déclaration  n'a  été  assujettie  à 
aucune  forme  spéciale.  Par  suite,  elle  peut 
être  faite  valablement  par  lettre  missive 
(Civ.  30  juill.  1883  (2  arrêts).  D.P.  83.  5.  189). 

262.  Mais  l'.^lsacien- Lorrain  qui,  après 
avoir  transporté  son  domicile  en  France,  a 
usé,  une  première  fois,  du  bénéfice  des  dis- 
positions de  la  loi  du  19  juin  1871,  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  7  juill.  1874  et  de  l'art.  14  de  la 
loi  du  5  avr.  1884,  est,  pour  l'avenir,  soumis, 
quant  à  l'exercice  de  ses  droits  électoraux, 
aux  mêmes  conditions  que  les  autres  citoyens 
français.  S'il  va  s'établir  dans  une  autre 
commune,  il  ne  peut,  à  moins  de  se  trouver 
dans  un  des  cas  spéciaux  prévus  par  l'art.  14 
de  la  loi  du  5  avr.  I88i,  être  inscrit  sur  la 
liste  de  cette  commune  sans  satisfaire  à  la 
condition  de  six  mois  de  résidence  (Civ. 
27  avr.  1880  (deux  arrêts),  D.P.  80.  1.  332; 
23  mars  1896,  D.P.  97.  1.  292). 

Art.  2.  —  Confection  et  revision  annuelle 
des  listes  élector.vles. 

§  1*''.  —  Permanence  des  listes  électorales; 
Revision  annnelle. 

A.  —  Permanence  des  listes  électorales. 

263.  —  I.  Rigle  générale.  —  Les  listes 
électorales,  dressées  en  y  comprenant  les 
électeurs  qui  ont  le  droit  d'y  être  inscrits 


conformément  aux  règles  posées  dans  l'ar- 
ticle précédent  (  n"  141  et  s.),  sont  jx-mia- 
ncnles  (Décr.  org.  2  févr.  1K52.  art.  18)  :  ce 
qui  signifie  qu'au  lieu  d'être  établies  pour 
chaque  élection,  elles  sont  faites  chaque  an- 
née pour  l'année  entière  et  que,  d  autre  part, 
une  fois  porté  sur  la  liste,  un  citoyen  ne 
peut  plus  en  être  éliminé  sans  une  décision 
motivée,  qui  doit  lui  être  notifiée,  afin  qu'il 
puisse  réclamer,  s'il  v  a  lieu,  contre  sa  ra- 
diation (Civ.  27  juin.  "1887,  DP.  87.  1.  472; 
20  avr.  lîKJi,  D.P.  1908.  5.  (i():  3  et  23  mai 
1911.  Dali.  comm.  1911.  2.  116). 

264.  En  vertu  du  principe  de  la  perma- 
nence des  listes  électorales,  le  juge  de  paix 
ne  peut  ordonner  la  radiation  d'un  électeur 
inscrit  dans  une  commune  qu'autant  qu'il 
constate  que  cet  électeur  ne  remplit  pas  ou 
ne  remplit  plus  soit  les  conditions  générales 
pour  être  électeur,  soit  les  conditions  spé- 
ciales requises  pour  être  inscrit  sur  la  liste 
de  cette  commune.  L'électeur  inscrit  a  une 
possession  qui  lui  assure  le  maintien  sur  la 
liste  tant  qu'il  n'est  pas  prouvé  contre  lui 
qu'il  a  été  indûment  inscrit  ou  qu'il  a  perdu 
le  droit  à  l'inscription  (Civ.  Ifa  avr.  1885, 
Sir.  86.  1.  38.  et  S.  Droit  polit.,  95;  24  juill. 
1899,  D.P.  19fH.  1.  5'i8;  9  avr.  1900,  D.P. 
1901.  1.  204;  2  avr.  1900.  4  et  27  mai  1W3, 
30  mars  1904,  27  mars  190tj,  D.P.  1906.  1. 
437;  30  avr.  ll>08.  D.P.  1908.  5.  3ô:  5  mai 
1909,  D.P.  1910.  1.  417.  —  Ciiante-Grellet, 
t.  1 ,  n»  139  ;  Greffier,  n»  208  ;  Rendu,  n»  92; 
Faye,  n"  114). 

265.  Il  résulte  de  là  que,  lorsque  le  juge 
ordonne  la  radiation  d'un  électeur  inscrit, 
il  ne  doit  pas  se  borner  à  constater  que  cet 
électeur  ne  remplit  plus  telle  ou  telle  condi- 
tion, sauf  dans  le  cas  où  le  débat  aurait  porté 
exclusivement  sur  cette  condition,  ce  qui 
impliquerait  que  l'électeur  avait  reconnu 
implicitement  qu'il  n'avait  pas  d'autre  titre 
à  l'inscription  (Faye,  n»  114).  —  Ainsi  un 
jugement  ne  justifie  pas  la  radiation  qu'il 
prononce  en  se  bornant  à  constater  que 
l'électeur  a  cessé  de  résider  dans  la  commune 
et  qu'il  ne  figure  pas  au  rôle  des  contribu- 
tions directes  ou  à  celui  des  prestations,  s'il 
ne  s'explique  pas  sur  le  point  de  savoir  si 
l'électeur  n'a  pas  conservé  son  domicile  dans 
cette  commune,  le  domicile  conférant,  indé- 
pendamment de  l'habitation,  le  droit  électo- 
ral (Civ.  2  avr.  1900,  D.P.  1906.  1.  437 j,  ... 
ou  s'il  ne  constate  pas  que  l'électeur  inscrit 
sur  la  liste  électorale  d'une  autre  commune 
a  manifesté  l'intention  d'exercer  ses  droits 
électoraux  dans  cette  commune  (Civ.  27  mai 
1903.  D.P.  19ii6.  1.  437).  -  A  cet  égard,  la 
constatation  faite  par  un  jugement  qu'un 
électeur  a  toujours  habité  une  autre  com- 
mune et  y  a  exercé  ses  devoirs  de  citoyen 
est  insuffisante  pour  constater  l'option  de 
cet  électeur,  l'exercice  des  devoirs  de  ci- 
toyen ne  se  confondant  pas  avec  l'exercice 
du  droit  de  vote  (Civ.  4  mai  1903,  D.P.  1906. 
1.  437). 

266.  Il  résulte  encore  du  même  principe 
que  l'électeur  inscrit  sur  la  liste  électorale 
n'a  aucune  preuve  à  fournir,  ni  aucune  ma- 
nifestation de  volonté  à  faire  pour  y  être 
maintenu  (V.  infra,  W^  306  et  s.). 

267.  —  IL  Exceptions.  —  La  règle  de  la 
permanence  des  listes  électorales  comporte 
deux  e.xceptions  indiquées  par  l'art.  8  du 
décret  réglementaire  du  2  févr.  1852. 

268.  —  1"  En  premier  lieu,  les  juges  de- 
paix  et  la  Cour  de  cassation,  sur  pourvoi 
contre  les  décisions  des  juges  de  paix,  peuvent 
ordonner  des  inscriptions  ou  des  radiations 
sur  les  listes  électorales,  même  après  la  clô- 
ture de  ces  listes,  mais  à  la  condition  que 
les  réclamations  qui  ont  donné  lieu  à  leurs 
décisions  aient  été  formées  dans  le  délai 
léijal  (Cire.  min.  int.  30  déc.  1875,  D.P.  84. 
3."ll2,  note  2;  30  nov.  1K84,  Bull.  min.  int. 
1881,  p.  469;  10  juill.  1836,  ibid.,  p.  189;. 
6  avr.  1912,  ibid.,  p.  207} 
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269.  I.:i  Ncnlciici'  |):ii'  l.i(|U('Ilc  le  jit^f  ilo 
paix  (iiiliiiinc  riiisiTi|ili(ii»  Hiir  la  lisl.c  ('Iccli)- 
rali.'  d'iiii  ocrtaiii  iKunlirc  do  oiloyoïis,  no 
peut  s'iiiipliiiiiiM'  <iu;'i  la  lisU?  (^lli  victil  d'rlro 
dressi''!)  cl  (ini  doil  ôlrc^  um'lco  lo  lil  mars  ; 
par  siiild,  c  osl  à  lorl  (iiu'  cos  ciloyciis  woiit 
admis  à  prtMidic  pari  a  des  opôralioiis  qui 
oui  lii'ii  à  une  t''iiii(|uc  antérieure  à  ce  jour 
(Cuns.  (IKl.  l'i  mai  lS7t;,  i).l>.  70.  f).  iS7  ; 
0  août  ISMO,  !).!'.  «I.  T).  |/|().  —  V.  aussi  iU'i|. 
()  mars  187(i.  D.l'.  7t).  1.  -Hf.i). 

270.  —  -"  l'i'  principe  de  la  pennaneiuM! 
do  la  liste  comporte  une  ilenxièine  (wicplion 
prévue  par  l'art.  !S  du  ili'crcl  ré^hMueiilaiic 
(le  1KV2 ,  on  co  qui  ref;arde  la  radiation  soit 
des  électeurs  décédés,  soit  des  électeurs  pi'i- 
vés  des  droits  civils  et  politicpu's  par  ,iu^;e- 
menlayantacipiis  l'autorilé  do  la  eliose  juj^éo. 
Ces  radiations  doivent  être  o[)érées  d'oilice 
par  le  maii'o,  même  après  le  ISI  mars,  sur 
la  représentation  soit  des  actes  de  décès,  soit 
dos  junemonts  et  arréls  qui  piononcent  ou 
emportent  par  eux-mêmes  la  perle  des  droits 
politi(pies  (Cire.  min.  just.  14  mars  18()8, 
JïfC.  ))ii)i.  just.,  t.  ;i,  p.  l'2i).  Si  le  maire  ne 
s'acquitte  pas  de  ce  devoir,  les  électeui's  ins- 
crits, le  préfet  et  le  sous-préfet  ont  le  droit 
de  réclamer  la  radiation,  en  vertu  ilo  l'art.  l'J 
du  décret  or!;anii|ue  du  2  l'évr.  IS.'j^  ;  en  cas 
de  contestation,  ou  suit  les  règles  de  procé- 
dure et  de  compétence  indi(iuécs  dans  les 
art.  19  à  24  du  même  décret  :  c'est  d'abord 
la  connnission  municipale  qui  doit  être  saisie, 
puis  sur  l'appel  le  jui;e  do  paix,  et  en  der- 
nier ressort,  la  Cour  de  c.issalion  (Cire.  préc. 
14  mars  18(58.  —  Conf.  Cire.  min.  int.  5  déc. 
1S()8,  Bull.  min.  int.  ■18()8  ;  12  juill.  et 
18  nov.  1874,  ibid.,  1874,  p.  397  et  582). 

271.  —  m.  Durée  d'upplicalion  de  la 
liste  électorale.  —  La  liste  close  le  31  mars 
d'une  année  sert  aux  élections  qui  pourront 
avoir  lieu  jusqu'au  31  mars  de  l'année  sui- 
vante (Décr.  org.  2  févr.  1852,  art.  25).  Celle 
pc'riode  forme  l'année  électorale,  qui  va  du 
l"  avril  d'une  année  au  31  mars  suivant. 

272.  Il  résulte  de  là  que  les  citoyens  qui 
ont  acquis  leur  droit  électoral  et  qui  ont  été 
portés  sur  le  tableau  rectilicalif  dressé  au 
commencement  de  janvier  ne  peuvent  pas 
voler  avant  le  l"  avril;  la  liste  permanente 
de  l'année  précédente  est  la  seule  en  vigueur 
jusqu'à  celle  date. 

273.  L'individu  qui,  n'étant  pas  en  posses- 
sion du  droit  élecloial  au  moment  de  la  revi- 
sion annuelle,  l'acquiert  postérieurement  au 
31  mars  ne  peut  pas,  s'il  survient  une  élec- 
tion ,  demaniler  son  inscription  sur  la  liste 
électorale  pendant  la  période  de  cinq  jours 
qui  précède  la  réunion  des  électeurs  (Civ. 
24  juill.  1876,  D.P.  713.  1.  421). 

274.  La  liste  close  le  31  mars  d'une  année 
devant  servir  aux  élections  qui  pourront 
avoir  lieu  jusqu'au  31  mars  de  l'année  sui- 
vante, un  jugement  rendu  depuis  l'ouverture 
des  opérations  de  revision  de  la  nouvelle 
liste  n'est  pas  nul  pour  défaut  d'intérêt,  bien 
que  la  contestation  porte  sur  les  opérations 
de  revision  de  l'année  précédente  (Civ.  I"  mars 
1886,  D.P.  86.  1.  284). 

275.  Dans  le  cas  où  radminislralion  mu- 
nicipale a  omis  de  procéder  à  toute  revision 
dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année,  ou  a 
fait  procéder  à  une  revision  dans  des  formes 
autres  que  celles  qui  sont  prescrites  par  la 
loi,  le  Conseil  d'État  décide  qu'il  ne  peut 
être  procédé  à  des  opérations  électorales  ré- 
gulières, car  il  n'est  pas  possible  de  faire  dé- 
pendre de  la  négligence  ou  de  la  mauvaise  foi 
de  l'administration  municipale  le  maintien 
en  vigueur  de  la  liste  de  l'année  précédente 
et  de  priver  ainsi  de  leurs  droits  des  élec- 
teurs nouveaux  ou  d'admettre  à  voler  des 
individus  ayant  perdu  la  qualité  d'électeurs 
(Cons.  d'Et.  I"  mai  1802,  11.  0)y.  adm. 
513;  3,  10etl8jiiill.1800,  liée.  Cons.  d'Etat, 
p.  762,  781  et  84'.);  12  mai  1!)05,  D.P.  1907. 
3.  22;. 


276.  1.0  Conseil  irKtal  a  jui,'é,  au  roii- 
traii'c,  que,  dans  le  can  où  le  CfillMeil  de  pré- 
fecture Il  annulé  les  (ipérationn  de  re\isii)n 
do  la  liste  élecloralo  (V.  infrn,  n"' 302  i-l  s.), 
la  liste  éleclor'ale  du  l'iinnée  i)réi'étlente  reste 
on  vigueur  tant  qui;  le  délai  imparli  |iar  le 
conseil  d(!  préfeelure  poui-  ritfaire  Ich  opéra- 
tions de  révision  n'est  jjas  ex|)iré.  Il  u  tiré 
de  là  c<'tte  c<)nsé(|nence  (pi'il  y  a  lieu  d'an- 
nulei'  les  élections  auxc|uelles  il  a  été  nroei'dé 
d'après  la  nouvelle  lisli',  tant  (pio  le  délai 
iiii|iarli  par  le  conseil  de  préfecture  poui"  la 
CDnI'ei'lion  do  cette  nouvelle  liste  n'est  pas 
expiré  (Cons.  d'Kl.  20  déc.  1878,  D.l'.  71). 
3.  80;  4  janv.  1889,  D.P.  90.  3.  32;  17  janv. 
1891  ,  D.P.  92.  5.  20(>). 

277.  Le  fait  qu'une  liste  qui  n'était  pas 
encore  close  a  été  employée  au  li(.Mi  de  celle 
sur  la(iuelle  devait  être  faite  l'élection  ou, 
d'une  manièio  générale,  la  suhslilulion  d'une 
liste  à  une  autre,  n'enti'Jiîne  jjas  nécessaire- 
ment raniuilalion  île  l'élection  lorsqui;  le 
seul  résultai  de  colle  substitution  a  été  de 
permeltri;  à  un  nombre  connu  d'électeurs 
de  prendre  part  au  vole  sans  y  avoir  droit 
et  d'empêcher  de  voter  certains  éleclinirs 
inscrits  sur  la  liste  qui  aurait  dû  être  em- 
ployée et  (ju'en  tenant  com[)to  de  ces  ei'reurs 
pour  le  calcul  de  la  majorité  le  candidat  élu 
conserve  un  nombre  de  voix  suflisanl  pour 
être  proclamé  (Cons.  d'Et.  27  mars  18.5(),  H. 
Org.  adni.  555  4";  3  avr.  1909,  D.P.  1911.  5. 
41).  —  Mais  l'annulation  pourrait  être  pro- 
noncée, si  la  substitution  avait  pu  inlluer 
sur  le  réstiltal  de  l'élection  (Cons.  d'Et. 
31  juill.  1862,  D.P.  63.  5.  138). 

B.  —  Revision  annuelle. 

278.  La  revision  annuelle  a  pour  objet 
d'ajouter  aux  listes  de  l'année  précédente 
les  noms  des  citoyens  qui,  depuis,  ont  acquis 
la  capacité  électorale  et  d'en  retrancher 
ceux  qui  l'ont  perdue. 

279.  Les  règles  et  les  formes  de  cette 
revision  sont  déterminées  par  les  art.  1  à 
8  du  décret  réglementaire  du  2  févr.  1852, 
rendu  en  exécution  de  l'art.  18,  al.  3,  du 
décret  organique  du  même  jour,  et  par  la 
loi  du  7  juill.  1874,  qui  a  confirmé  plu- 
sieurs dispositions  du  décret  réglementaire 
de  1852. 

280.  La  revision  annuelle  est  opérée  : 
1°  d'abord  par  une  commission  administra- 
tive dont  les  opérations  peuvent  être  déférées 
par  le  préfet  au  conseil  de  préfecture  et 
ensuite  au  Conseil  d'Etat;  2»  puis  par  une 
commission  municipale,  sauf  appel  au  juge 
de  paix,  dont  la  décision  peut  elle-même 
être  déférée  a  la  Cour  de  cassation. 

281.  Le  législateur  a  déterminé  d'une 
manière  précise  les  délais  dans  lesquels 
doivent  être  accomplies  les  diverses  for- 
malités de  la  revision  de  la  liste  électo- 
rale (1). 


§  2.  —  (lonintittum  (iilniinmlraliit;  de 
revuiun;  Upévulum»  ;  Hecouri. 

A.  —  r>)in|)OHliliin  'lo  ta  rommJMion  8'lrrilnUirallve; 
l.lcii  (tM  r(';iiiiloii  ;  Hvgliilii!. 

282.  La  reviHion  d<-H  IIhIch  /;lectoral(fii  a 
Été  conliée  à  doM  auloriléM  divciHi-s,  ««don 
loH  lois  (pii  ont  réj^i  la  matière  don  élection»  ; 
...au  maire  en  couHril  municipal,  par  l'art.  0 
de  la  loi  du  3  juill.  IH48;  ...  au  maire  «nul, 
par  la  loi  du  V>  mars  1849  ;  ...  au  maire 
aHsi.sté  de  deux  déléguÔH  rlésijjnéH  par  lo 
ju^e  de  (laix,  par  la  loi  du  31  mai  18;/)  ;  ... 
de  nouveau,  au  maire  houI  ,  jeu-  l'art.  13  du 
décret  or;;aniqiie  du  2  févr.  18.52.  -  linliii , 
l'art.  ^•"  de  la  loi  r|u  7  juill.  1874,  dont  la 
dis|)osition  n'a  jias  été  modifiée  sur  ce  pfjirit 
par  la  loi  municipale  du  5  avr.  IHS't,  adonné 
ta  mission  de  reviser  la  liste  électorale  a 
une  commission  spéciale,  qui  a  reçu,  dans 
la  prali(|ue,  le  nom  de  commission  adminis- 
ti'ative. 

283.  —  l.  Membres  t/ui  cornposenl  la 
commission  adniinislralive.  —  Cette  com- 
mission se  compose:  1"  du  maire;  2»  d'un 
délégué  de  1  .\(lmiuislration  et  3"  d'un  délégué 
du  coiis(,'il  municipal. 

284.  —  1"  Maire.  —  La  commission  admi- 
nistrative comprend  en  première  ligne  le 
maire  de  la  commune.  —  Le  maire  empêché 
devrait  être  remplacé  conformément  au.t 
prescriptions  de  l'art.  8i  de  la  loi  du  5  avr. 
188i. 

285.  —  2»  Délégué  de  V Administration. 
—  Le  délégué  de  l'.Vdministralion  est  désigné 
par  le  préf(;l. 

286.  La  loi  ne  fixant  aucune  condition 
pour  le  choix  des  délégués  de  l'Administra- 
tion, le  préfet  peut  désigner  ces  délégués 
soit  parmi  les  habitants  do  la  commune,  soit 
en  dehors  de  la  commune.  Il  est  recom- 
mandé de  les  prendre  parmi  les  personnes 
les  plus  honorables,  et  qui,  par  leur  situa- 
tion,  peuvent  échapper  absolument  à  tout 
souDcon  de  partialité  (Cire.  min.  int.  30  nov. 
1884,'  Bull.  min.  int.,  1884,  p.  462).  —  Rien 
ne  s'oppose  à  ce  que,  pour  les  localités  peu 
importantes,  où  la  revision  des  listes  n'olîre 
par  conséquent  point  de  difficultés,  le  préfet 
charge~un  même  délégué  de  le  représenter 
à  la  fois  dans  plusieurs  communes  (Cire.  préc. 
30  nov.  1884). 

287.  Par  décision  du  24  juill.  1874,  le 
ministre  des  Finances  a  accordé  la  franchise- 
postale  à  la  correspondance  échangée  entre 
les  préfets  ou  sous-préfets  et  les  délégués  de 
l'Administration  (Cire.  min.  int.  30  nov. 
1884,  Bull.  min.  int.,  1884,  p.  463). 

288.  —  "i» Délégué  du  conseilniunicipal.  — 
Le  délégué  choisi  par  le  conseil  municipal 
pour  faire  partie  de  la  commission  adminis- 
trative peut  être  pris  dans  le  sein  du  con- 
seil ou  choisi  en  dehors,  pourvu  qu'il  soit 
inscrit  sur  les  listes  de  la  commune  (Cire. 
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(Cire.  min.  int.  28  nov.  1885,  annexe,  Bull. 


lin.  int.,  1885,  p.  287) 


Préparation  des  tableaux  de  rectifications 

Délai  accordé  pour  dresser  les  tableaux  de  rectifications 

Publication  des  tableaux  de  rectifications 

Délai  ouvert  aux  réclamations 

Délai  pour  les  décisions  des  commissions  cliargées  du  jugement  des  r 
Délai  pour  la  notification  des  deiniéres  décisions  de  ces  commissions. 

Délai  d'appel  devant  le  juge  de  paix 

Délai  pour  les  décisions  du  juge  de  paix 

Délai  pour  les  notifications  des  décisions  du  juge  de  paix 

Clôture  définitive  des  listes 


NOMBRE 
de  jours. 

TERME 
des  délais. 

10 
4 
1 

20 
5 
3 
5 

10 
3 

10  janvier. 

14  janvier. 

15  janvier. 
4  février. 

•lair 

allons. 

9  février. 
12  février. 
17  février. 

27  février. 

2  mars. 

31  niai-3. 
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min.  int.  30  nov.  1884,  IJuU.niin.  int.,  1884, 
p.  4t!2). 

289.  Si  le  conseil  tiHiiii<'i|)al  ne  se  réu- 
nissait pas  pour  le  clioix  de  sou  déléjjué,  il 
y  aurail  lieu  de  recourir  aux  Irois  convoca- 
ïions  prévues  i)ar  l'ail.  .'«Ode  la  loi  du  .")  avr. 
lyjVj..  —  Si  le  conseil  reCusail  de  désigner 
son  délépué  ou  si  le  délégué  choisi  rel'iisait 
(le  remplir  sa  mission,  le  talileau  reclilicalif 
pourrait  êlre  dressé  par  le  maire,  assisté  du 
délégué  de  l'Adminislralion  (Même  circu^ 
la  ire,  p.  463). 

290. —  II.  Conséquences  de  l'irrégularilé 
de  la  coDipnsilioii  ne  (a  conuiiission  admi- 
)iislr(itive.  —  I.  irrégularité  dans  la  compo- 
sition de  la  commission  administrative  peut 
moliver  un  recours  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture (V.  iiifrii,  n"  31)'.)).  Elle  ne  peut,  au 
contraire,  vicier  les  opérations  de  la  com- 
mission municipale,  instituée  pour  connaître 
des  réclamations  formées  contre  le  travail 
de  la  cotnmission  adininistralive,  ni  consti- 
tuer une  cause  de  nullité  des  jugements 
rendus  par  le  juge  de  paix  sur  appel  des 
décisions  de  la  commission  municipale  (Civ. 
•28  mai  18115,  l).l>.  9().  1.  188). 

291.-l-lle  peut  moliver  lanniilalion  des 
opérations  électorales  lorsqu'elle  a  pu  avoir 
une  inlluence  sur  le  résultat  des  opérations 
(Cons.  d'Et.  2  nov.  et  29  déc.  1871,  D.V.  73. 
3.  29;  18  déc.  1885,  1).1>.  87.  5.  18i;29mars 
1889,  D.P.  90.  5. 189  ;  18  avr.  1905,  D.P.  1907. 
5.  28V 

292.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple:  ...  si 
le  délégué  de  l'Administration  n'a  pas  été 
convoi]ué  aux  séances  de  la  commission  et 
n'a  pu  oljtenir  communication  des  rectilica- 
tions  o]>érées  en  son  absence  (Cons.  d'Et. 
18  déc.  1885,  29  mars  1889,  précités);  ...  Ou 
si  un  membre  de  la  commission  municipale 
n'a  pas  été  convoqué  à  une  séance  où  a  eu 
lieu  l'inscription  de  plusieurs  électeurs  et  si 
des  conseillers  municipaux  n'ayant  aucune 
délégation  ont  pris  part  à  la  délibération, 
alors  que  l'élection  a  eu  lieu  à  une  faible 
majorité  (Cons.  d'VA.  18  avr.  1905,  précité). 

293.  Mais,  lorsque  aucune  fraude  n'est 
alléguée  et  qu'aucune  réclamation  n'a  été 
élevée  contre  les  opérations  de  la  commis- 
sion administrative,  l'irrégularité  dans  la 
composition  de  la  commission,  tenant  par 
exemple  à  ce  que  le  maire  a  procédé  seul  à 
la  revision  sans  le  concours  des  délégués,  ne 
suffit  pas  à  vicier  les  opéi-alions  électorales 
(Cons.  d'Et.  6  déc.  1878,  Rcc.  Cons.  d'Etat, 
p.  990;  6  juin  1879,  ihid.,  p.  467;  28  juill. 
1882,  ibid.,  p.  725;  22  juill.  1887,  D.P.  88.  5. 
19'f). 

294.  — 111.  Lieu  de  réunion.  —  La  loi  n'a 
pas  déterminé  le  lieu  de  réunion  de  la  com- 
mission administrative.  La  commission  se 
réunit  d'ordinaire  à  la  mairie. 

295.  —  IV.  Registre,  —  La  commission 
administrative  tient  un  registre  de  toutes  les 
décisions  par  elle  prises,  relativement  aux 
additions  et  retranchements  opérés  à  la  liste 
électorale.  Elle  y  mentionne  les  motifs  et  les 
pièces  à  l'appui  (Décr.  régi.  2  févr.  1852, 
art.  1). 

B.  —  Opérations  de  la  commission  administrative; 
Inscriptions  et  radiations. 

296.  La  commission  administrative  a  pour 
mission  de  procéder  à  la  revision  annuelle 
de  la  liste  électorale  par  voie  d'additions  ou 
de  retranchements  ou  radiations  sur  cette 
liste  (Décr.  régi.  2  févr.  1852,  art.  1). 

297.  La  commission  administrative  ajoute 
à  la  liste:  ...  1»  les  citoyens  qu'elle  recon- 
naît avoir  acquis  les  qualités  exigées  par  la 
loi  ;  ...  2»  ceux  qui  acquerront  le  !«'■  avr.  les 
conditions  d'âge  (V.  supra,  n»  19)  et  d'habi- 
tation (V.  supra,  u"  142  et  s.);  ...  3"  ceux 
qui  auraient  été  précédemment  omis. 

298.  Elle  retranche  de  la  liste  :  ...  1"  les 
individus  détédés;  ...  2»  ceux  dont  la  radia- 


tion a  été  ordonnée  par  l'autorité  cornjiétente  ; 
...  3" ceux  <|ui  ont  perdu  les  qualités  requises 
par  la  loi,  et,  spécialemi-nt ,  les  individus 
qui  ont  été  privés  du  droit  de  vole  par  suite 
(le  conilamiialions  judiciaires;  ...  4"  ceux 
qu'elle  reconnaît  avoir  été  indûment  ins- 
crits, (juoique  leur  inscription  n'ait  point  été 
attaquée. 

299.  Les  additions  et  radiations  peuvent 
("Ire  opérées  soit  d'ollice,  soit  sur  la  demande 
des  intéressés  ou  des  tiers  électeurs.  Une 
demande  d'inscription  n'est  nécessaire  que 
lorsqu'il  s'agit  de  citoyens  inscrits  au  n'de 
des  contributions  directes  ou  des  prestations 
en  nature  qui  ne  résident  pas  dans  la  com- 
mune (Cire.  min.  int.  30  nov.  18^4,  Bntt. 
min.  int.,  1884,  p.  471  ;  —  V.  supra,  n"'  210 
et  sA 

300.  Le  citoyen  qui  se  croit  fondé  à 
exiger  soit  son  inscription  ou  celle  d'un  tiers 
sur  une  liste  électorale,  soit  sa  ladiation  ou 
celle  d'un  tiers,  a  la  faculté  de  former  une 
demande  d'inscription  ou  de  radiation,  avant 
la  publication  du  tableau  rectilicalif.  U  peut 
aussi  former  une  réclamation  contre  les  opé- 
rations de  la  commission  administrative,  si 
elle  n'a  pas  opéri'  les  inscriptions  ou  la  ra- 
diation sur  le  tableau  rectilicalif  (V.  infra, 
n»»  346  et  s.). 

a.  —  Demandes  d'inscription. 
t.  —  Qualité  pour  demander  l'inscriplion. 

301 .  L'inscription  sur  les  listes  électorales 
peut  être  demandée  soit  par  les  électeurs 
intéressés,  soit  par  les  tiers  électeurs,  soit 
par  le  préfet  ou  le  sous-préfet. 

302.  —  1.  Electeurs  i>itéressés.  —  1»  Elec- 
teurs non  inscrits  sur  une  liste  électorale 
quelconqui'.  —  Les  électeurs  mentionnés  à 
l'art.  I»^"",  S  l^''-2»,  de  la  loi  du  30  nov.  1875 
et  à  l'art. '14,  §  3-1»,  de  la  loi  du  5  avr.  188i-, 
c'est-à-dire  les  électeurs  domiciliés  ou  qui 
ont  une  résidence  de  six  mois  dans  la  com- 
mune, n'ont  aucune  déclaration  à  faire  pour 
être  inscrits  sur  la  liste  électorale. 

303.  Aucune  déclaration  n'est  également 
exigée  des  fonctionnaires  publics,  lorsqu'ils 
sont  assujettis  à  une  résidence  obligatoire 
dans  la  commune,  et  que  leur  droit  à  l'ins- 
cription a  pour  fondement  l'art.  5,  §  6,  de 
la  loi  du  7  juill.  1874,  combiné  avec  l'art.  I*"" 
delà  loi  du  30  nov.  1875,  ou  l'art.  14,  S  3-4», 
de  la  loi  du  5  avr.  1884  (V.  supra,  n''s223  et  s.). 

304.  11  en  est  de  même  des  contribuaides 
ou  prestataires  lorsqu'ils  ont  leur  résidence 
dans  la  commune  oii  ils  sont  inscrits  au  rôle 
des  contributions  ou  des  prestations  en  nature 
(L.  5  avr.  188i,  art.  li,  al.  3-2»)  V.  supm, 
nos  214  et  s. 

305.  Au  contraire,  les  électeurs  inscrits 
à  titre  de  contribuables  ou  de  prestataires 
doivent,  aux  termes  de  l'art.  14,  •^3-2".  de  la 
loi  du  5  avr.  1884,  déclarer  leur  intention 
d'exercer  leurs  droits  électoraux  dans  la 
commune,  s'ils  n'y  résident  pas  (Civ.  8  juin 
1880,  D.P.  80.  1.  280).  —  Ce  paragraphe  est 
la  reproduction  textuelle  d'une  disposition 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  7  juill.  1874.  Il  y  a 
donc  lieu  de  maintenir,  sur  ce  point  spécial, 
les  régies  précédemment  suivies  pour  l'ins- 
cription des  électeurs  à  titre  de  contribuables 
ou  de  prestataires  (Cire.  min.  inl.  30  nov. 
1884,  Bull.  min.  int.  1884,  p.  471).  —  Sur 
les  formes  de  la  déclaration,  V.  supra, 
n"  216  et  s. 

306.  —  2»  Electeurs  déjà  inscrits  sur  la 
liste  électorale  de  la  commune,  qui  veulent 
y  être  ntaintemts.  —  Par  application  du  prin- 
cipe de  la  permanence  des  listes  électorales, 
l'électeur  déjà  inscrit  sur  une  liste  électorale 
antérieurement  à  la  révision  n'a  aucune  de- 
mande à  former  ou  à  renouveler  pour  v  être 
maintenu  (Civ.  6  mai  1878,  D.P.  78.  l."32i; 
4  avr.  1883,  D.P.  84.  5.  185;  28  mai  1883, 
D.P,  83.  1.  389;  2  mai  et  20  août  1883,  D.P. 


,  Kl.  5.    190;  26  avr.   1892,  llull.  civ.,  n»  92; 

I  22  avr.  1896.  .>  et  .'i'  espèces,  D.P.  96.  1. 
.T)3;  4  mai  l'.K)3  et  19  avr.   I!)04.  D.P.  1!H)6. 

,   I.  4:J7  ;    12   nov.   V.H)1 .   D.P.    19(i8.  1.    13  i  ; 

'  5  mai  \:m,  DP.  1910.  1.  417.  -  Ciiantf:- 
G111.1.1.IT,  n"  IW;  Fave,  n»  114  ;  .Ioi.annkac, 
n»'  1193  et  s.)  ;  ...  Alors  même  (lu'on  soutien- 
drait que  la  première  demande  n'était  pas 
régulière  (Arrêts  précités  2,  28  mai  et  20  août 
1883  j. 

307.  Spécialement,  celui  qui,  depuis  plu- 
sieurs années,  figure  au  rôle  des  conlnbu- 
tions  et  sur  la  liste  des  électeurs  d'une  com- 
mune, doit  être  maintenu  sur  cette  dernière 
liste,  bien  qu'il  n'ait  point  manifesté  sa  vrj- 
lonté  à  cet  égard  par  une  déclaration  expresse 
(Civ.  26  mars  1877,  D.P.  77.  1.  :iS(i  ; 
21  avr.  1879,  D.P.  »J.  i.  278;  19  avr.  I.S.SI), 
D.P.  80.  1.  1.55;  26  avr.  et  4  mai  issn. 
D.P.  »J.  1.278;  4  mai  1881,  D.P.  81.  1.  48.5 1  ; 
...  Et  cela  bien  qu'en  fait  il  ait  cessé  de  ré- 
sider dans  ladite  commune  (Arrêts  précités 
26  mars  1877,  19  avr.  1.^80,  4  mai  1881).  — 
Son  maintien,  même  si  la  commission  admi- 
nistrative l'a  radié  d'office,  peut  être  demandé 
par  un  tiers  électeur  (Civ.  5  mai  1909,  D.P. 
1910.  1.  417^ 

308.  11  n'est  tenu,  sur  l'action  en  radia- 
tion internée  contre  lui.  que  de  justifier  de 
l'option  qu'il  avait  le  droit  (le  f<<ire  aux  termes 
de  la  loi  du  5  avr.  1884  (autrefois,  de  l'art.  5, 
S  2,  de  la  loi  du  7  juilL  1874).  Par  suite,  la 
demande  en  radiation  doit  être  rejeléo  lors- 
qu'il est  prouvé  que  ce  citoyen  a,  par  lettre 
et  dans  les  délais  légaux,  demandé  à  être 
électeur  municipal  de  la  commune  sur  les 
rôles  des  conliibulions  de  laquelle  il  figure 
depuis  plusieurs  années  (Civ.  16  mai  1877, 
U.P.  77.   1.  388). 

309.  L'électeur  inscrit  sur  une  liste  ne 
peut  plus  en  être  rayé  sans  son  consente- 
ment, à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  contre 
lui  qu'il  n'a  plus  le  droit  de  conserver  son 
inscription  (Civ.  16  avr.  1885,  cité  supra, 
n»  264;  24  juill.  1899  (2'=  arrêt),  D.P.  190l.  1. 
.548;  9  avr.  19rj0,  D.P.  1901.  1.  204). 

310.  C'est  au  demandeur  en  radiation 
qu'il  appartient  de  prouver  qu'un  électeiir  a 
perilu  le  droit  de  conserver  son  inscription 
sur  la  liste  électorale  (Civ.  30  avr.  19C8,  D.P. 
1908.  5.  35).  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence, 
que  le  maintien  d'un  électeur  inscrit  ne 
peut  être  subordonné  à  l'obligation  par  les 
tiers  électeurs,  qui  demandent  le  maintien, 
de  se  pourvoir  devant  la  juridiction  compé- 
tente à  l'elfet  de  lui  faire  résoudre  une  ques- 
tion préjudicielle  de  nationalité;  c'est  aux 
parties  qui  demandent  la  radiation  et  qui 
soulèvenl  celle  question  que  l'obligation  d'en 
saisir  la  juridiction  compélenle  doit  êlre  im- 
posée (Civ.  5  mai  1909.  D.P.  1910.  1.  417).  — 
Mais  la  radiation  doit  être  ordonnée  lorsqu'il 
est  établi  qu'une  inscription  ne  remplit  au- 
cune des  conditions  requises  par  la  loi  (Civ. 
12  nov.  1907,  [).P.  1908.  1.  136). 

311.  Toutefois,  d'après  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  la  présomption  ne 
s'applique  qu'autant  que  l'électeur  inscrit  a 
été  maintenu  sur  la  liste  par  la  commission 
administrative  de  revision  ;  s'il  a  été  radié 
par  la  commission,  la  présomption  tombe  et 
c'est  à  l'intéressé,  ou  au  tiers  électeur  qui 
demande  la  réinscription,  à  prouver  qu'il  a 
le  droit  d'être  inscrit  (Req.  16  mars  18ff$, 
D.P.  63.  1.  140;  Civ.  3  avr.  1878,  D.P.  78.  5^ 
216;  Civ.  18  avr.  1896,  (P^  espèce,  27  avr. 
1896,  17e  et  18'  espèce).  D.P.  96. 1.  353.  et  la 
note  de  .M.  Sarrut.  —  GREFi-iEn,  n"  208  et 
s.;  Sarrut,  dissertation.  D.P.  1901.  1.  417); 
...  Pourvu  que  la  radiation  ait  été  notifiée  à 
l'intéressé  (Civ.  27  juill.  1887,  D.P.  87.  1. 
472;  30  avr.  1890,  D.P.  91.  5.  207).  Il 
n'y  a  pas  à  disiinguer,  à  cet  égard,  comme 
on  l'a  proposé,  selon  que  la  décision  de 
la  commission  est,  ou  non,  motivée:  la 
radiation  opérée  parla  commission  fait  dans 
tous  les  cas  tomber  la  présompljon  qui  sat- 
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taclic  à  la  pcrtniinniico  des  HhIch  /''li'CloraleH 
([•i'^scrlalioii  |n'riili''C'  ile  M.  Siii'i'iil). 

3t2.  l.iiiMii|itiini  ilfs  ciloji'iis  r('j;iilirri«- 

lIlCIll      illsri'ils     110     piMll      t'il'tJ     ('l)lllCHllU'     HOIIS 

riiiiii|ii('  |ir(''lt'Xli'  qu'ils  si-rairiil  iiiscrils  en 
iiiôiiic  lc'm|is  sur  li's  listes  ('■Iccloiuirs 
il'aiitros  (•(nnmuiit'8  (Civ.  (i  iiiiii  IH7S,  h.!'. 
7S.  1.  32'i).  l/i'leclfiir  inscrit  sur  k-s  listes 
irmie  coiiiimiiie  iioiir  l'aiiiiée  nréeédaiil  la 
revision,  et  ([iii,  sans  l'avoir  (leniaïulé,  se 
trtuivp  iiiscril  sur  une  autre  liste ,  n'a  point, 
iHiur  être  iiiainliMiu  sui'  la  première,  ii  jus- 
tilier  (le  la  railialioii  ou  de  la  demande  de 
radiation  sur  la  seeonde  (Civ.  7  déc.  1S>S(), 
Ji.P.  81.   1.  78;  9  a\r.    l'.UiO,   H.l'.    l'.lol.    I. 

2ii'n. 

313.  Mais,  s'il  a  opté  pour  l'une  de.s  ins- 
ci'iplions ,  nolamnienl  en  prenant  pari  au 
\ule  tlan.s  une  des  communes  où  il  est  ins- 
crit, il  ne  ])enl  domander  son  inaiiilien  sur 
la  liste  électorale  de  l'anlre  qu'en  justifiant 
qu'il  remplit  les  conditions  léj^ales  pour 
olileiiir  son  inscription  (Civ.  28  mars  el 
11  avr.  18y-2,  U.l'.  y.'î.   1.  182). 

314.  —  3"  Ek'i'teiirs  inscrits  sur  les 
listrs  èlecloratcs  d'itiir  attire  coiii»iuiie.  — 
],e  décret  du  2  l'évr.  1852  (art.  31)  interdit  à 
tout  citoyen,  sous  une  sanction  pénale,  de 
ilemander  son  inscription  sur  deu.\  ou  plu- 
sieurs listes.  Mais,  comme  un  élocleur  peut 
remidir,  dans  plusieurs  communes,  les  con- 
ditions l'cquiscs  pour  rinscription  sur  la  liste 
électorale,  il  peut  arriver  qu'après  son  ins- 
cripl.ion  dans  une  conimune  soit  d'oflice,  soit 
sur  sa  demande,  il  soit  inscrit  d'oflice  dans 
une  autre  commune  où  il  a  son  domicile  ou 
une  résidence  de  six  mois.  L'inscriiilion 
ainsi  faite  est  régulière,  et  nul  ne  peut  la 
contester  sous  préle,\le  que  l'électeur  inscrit 
ne  justifierait  pas  d'une  radiation  ou  d'une 
demande  de  radiation  dans  la  commune  où 
il  était  précédemment  inscrit  (Civ.  29  mai 
18:ri,  D.P.  96.  1.  2iG;  16  juill.  1901,  D.P. 
1904.  1.  584).  V.  infra,  n"s  336  et  s. 

315.  Mais  il  était  de  jurisprudence,  avant 
la  loi  du  5  avr.  1884,  que,  lorsqu'un  électeur 
déjà  inscrit  sur  la  liste  électorale  d'une 
commune,  voulait  transférer  l'exercice  de 
son  droit  électoral  dans  une  autre,  il  devait 
juslilier  de  la  radiation  de  son  nom  sur  la 
liste  de  la  commune  où  il  était  inscrit  pri- 
mitivement (Keq.  4  avr.  185i,  D.P.  M.  1.  380; 
23  mars  1870,  D.P.  70.  1.  176;  Cr.  9  oct. 
1874,  D.P.  75.  1.  79;  Civ.  9  mai  1877  (trois 
arrêts),  D.P.  77.  1.  271  ;  14  mai  1877  (deux 
arrêts),  D.P.  77.  1.  205;  28  juin  1877,  D.P. 

77.  1.  271;  3  avr.  1878  (deux  arrêts),  D.P. 

78.  5.  217;  6  mai  1878,  D.P.  78. 1.  324;  11  mai 

1880,  D.P.  80.  1:  2771;  ...  Ou  au  moins 
justifier  qu'il  avait  sollicité  régulièrement 
la  radiation  de  son  inscription  sur  la  pre- 
mière liste  (Civ.  27  avr.  1880  (deux  arrêts), 
D.P.  80.  5. 158;  12  mai  1880,  D.P.  80.  1.  277; 
7  déc.   1880,   D.P.  81.   1.  78;  13  et  26  avr. 

1881,  D.l>.  81.  1.  301;  23  et  24  mai  1881, 
D.P.  81.  1.  487;  2  mai  1883,  D.P.  83.  1.  388; 
7  et  28  mai  1883,  D.P.  83.  5.  190;.  —  Les 
mêmes  règles  contiiiucmt  à  s'appliquer  sous 
l'empire  de  la  loi  du  5  avr.  18K4  (Civ.  16  et 
23  avr.  188:),. D.P.  85.  1.  .'304;  28  mars  1889, 
D.P.  89.  1.  216;  29  mai  1895,  D.P.  96.  1.  246; 
1G  et  30  mars  1896,  D.P.  97.  1.  46:  6  mai 
1912,  L)alL  covint.  1912.  2.  129). 

316.  Spécialement,  l'électeur  qui  demande 
à  être  inscrit  sur  la  liste  d'une  commune 
n'a  d'autres  juslilications  à  fournir  que  celles 
des  diligences  par  lui  faites  pour  obtenir 
sa  radiation  sur  la  liste  de  la  commune 
où  il  ligurait  précédemment  ;  il  n'est  pas 
tenu  de  prouver  que  celte  radiation  a  été 
accomplie  (Civ.  10  juill.  1895,  D.P.  96.  1. 
196j.  —  Il  doit  juslilier  de  démarches  faites 
en  t(?mps  utile.  Des  démarches  tardives  sont 
inopérantes,  à  moins  qu'elles  n'aient  abouti 
à  la  r.idiation,  malgré  le  caractère  tardif  de 
la  réclamation  (Civ.  16  el  30  mars  1896,  D.P. 
97.  1.  46;. 


317.  I."  jut,'P  cAtnufô  de  Mtaluer  mut  \in 
réclam.'ilioriM  électoraleH  ne  peut,  miiiis  violi'r 
la  règli'  do  lu  preuve  litléiale,  refiiMer  df 
tenir  complu  du  <'erlillcal  du  mnire  d'uni' 
commune,  donnanl  récépinHé  de  la  demande 
l'aile  par  un  citoyen  à  lin  de  radiation  de  Hon 
nom  de  la  liste  électorale  de  cctlc  commune 
et  en  fixant  la  dati-,  sous  [irélexti!  (|u';i  rai- 
non  d(!  cei'liiines  circonslaiiees  cpi'il  énumère, 
la  siiici'-rité  de  ce  cerlilieal  ou  de  sa  date 
laisse  des  doutes  dans  son  esprit.  Il  peut 
éclaircir  ses  doules  en  si;  livrant  à  <les  véri- 
fications, mais  il  ne  saurail  écarter  la  jiièee 
produite,  tant  <|u'il  n'a  pas  aecpiis  la  preuve 
de  sa  fausseté  (Civ.  29  mars  1892,  D.l'.  93. 
1.  220). 

318.  —  II.  Tirrs  l'irclciirs.  —  I/irtscrip- 
tioii  d'un  électeur  peut  être  demandée!  par 
un  tiers  électeur  dans  tous  les  cas  où  celte 
inscription  peut  èlrc;  opérée  d'oflice  par  la 
commission  administrative,  c'est-à-dire, 
depuis  la  loi  municipale  du  5  avr.  188i, 
dans  tous  les  cas,  sauf  celui  où,  le  droit 
d'inscription  étant  fondé  seulement  sur  la 
(pialilé  (le  contrihuable  ou  de  prestataire, 
l'inscription  est  suliordonnée  à  la  demande 
personnelle  de  l'intéressé  (Civ.  28  mars 
1889,  D.P.  90.  1.  231).  —  Dans  ce  dernier 
cas ,  le  tiers  électeur  ne  peut  demander 
l'inscription  que  s'il  agit  en  qualité  de  man- 
dataire de  l'inléressé  ou  s'il  justifie  d'une 
demande  ixMsonnelle  de  celui-ci  (Civ. 
25  mars  1903,  Bull.  ntin.  inl.,  1903,  p.  351). 

319.  Pour  être  admis  à  demander  l'ins- 
criplion  d'un  électeur,  le  tiers  électeur  doit 
cire  insciil  sur  l'une  des  listes  de  la  cir- 
conscription électorale  (Décr.  organ.  2  févr. 
I8.V2,  art.  19;  L.  7  juill.  1874,  art.  4.  —  V. 
infra,  n°  ^i\). 

320.  —  m.  Préfet  et  sous-préfet.  —  La 
faculté  de  demander  l'inscription  d'un  élec- 
teur est  formellement  attribuée  au  préfet  ou 
au  sous-préfet  par  l'art.  19,  §3,  (lu  décret 
organique  du  2  îévr.  1852. 

II.  —  Forme  des  demandes  d'inscription. 

321.  La  demande  à  fin  d'inscription  n'est 
soumise  à  aucune  condition  de  forme,  Elle 
peut  être  soit  verbale,  soit  écrite. 

322.  Une  demande  d'inscription  peut  être 
faite  par  lettre  adressée  au  maire  de  la  com- 
mune. —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
électeurs  non  résidants  adressent  leur  de- 
mande d'inscription  à  la  commission  chargée 
de  la  formation  de  la  liste  électorale  (Civ. 
24  avr.  1877  (deux  arrêts),  D.P.  77.  1.  271  ; 
28  avr.  1879  et  26  avr.  1880,  D.P.  80.  1.  279). 

323.  Le  citoyen  qui  demande  son  ins- 
cription sur  une  liste  électorale  n'est  pas 
obligé  de  faire  légaliser  sa  signature.  Il 
appartient  sans  doute  au  juge  de  vérilier  la 
sincérité  de  la  signature;  mais  il  ne  saurait 
écarter  la  pièce  cpii  la  porte,  sans  en  décla- 
rer en  même  temps  la  fausseté  (Civ.  11  juill. 
1895,  D.P.  96.1.  245). 

324.  La  validité  des  réclamations  à  fin 
d'inscription  sur  la  liste  électorale  n'est  pas 
subordonnée  à  leur  inscription  sur  le  registre 
tenu  à  la  mairie  en  vertu  de  l'art.  19  du 
décret  organique  du  2  févr.  1852  (Req.  4  nov. 
1874,  D.l*.  75.  1.  75;  Civ.  14  mai  1890,  Bull, 
civ.,  n»  89;  14  mai  1902,  D.P.  1904.  1.  211: 
8  avr.  1903,  D.P.  1906.  1.  285.  —  Bavelier, 
v»  Liste  électorale,  n"  62;  Greffier,  n<'218; 
Ciiante-Grellet,  nos  141  et  176;  Faye, 
m  106).  La  prescription  de  l'art.  19  précité 
relative  à  cette  inscription  ne  constitue,  en 
elfet,  qu'une  obligation  purement  réglemen- 
taire imposée  à  l'autorité  municipale. 

325.  H  a  été  jugé  que,  lorsque  le  secré- 
taire de  la  mairie  a  refusé  de  donner  à  des 
électeurs  récépissé  de  leurs  demandes  d'ins- 
cription el  de  radiation  de  plusieurs  élec- 
teurs, que,  par  suite  de  ce  refus,  la  commis- 
sion municipale  n'a  pu  être  saisie  desdiles 
demandes  et  que,  ces  demandes  ayant  été 


[lorl/'CM  devant  le  jiiKe  dn  paix,  celui-rj  les 
u  déeliir/'OH  irre'-i)val>l(-N  eoinine  n'ayunl  pa« 
^'lè  prèalahleineiit  HourriiiteN  ,1  lii  rtin\ui\^*\im 
rniiniciiialc,  een  fnitM  ont  pu  avoir  jxjiir  edet 
de  iiio(iilii!r  li'H  r/'HiiHalx  du  ticriitiri.  el  p'ru- 
veiil  eiiIrtiiiM'r  raniiiilatioii  de  l'éleclioli 
(CoiiH.  d  Ll.  H  jnnv.  V.m ,  D.P.  1UM.  fj.  43). 

III.  —  JiiRlinciillrinii  pri!'uln|jli'i  U  (In  d'ln<i'rl|>llaii, 

326.  L'individu  rmi  réclame  non  ins- 
eiipti'iii  sur  la  liste  electorali-  i-ni  lenti ,  en 
|iiiiiiijie,  de  jiisliliffr  de«  condilionH  requJHeg 
poui'  être  éleeleiir.  -  Ainsi,  il  doit  JuHlilier 
de  sa  qii.'ililé  de  Français,  quand  elle  est 
conleslee  (Civ.  28  avr.  1880,  D.P.  «0.  1.  270;, 
...  ou  de  l'âge  requis  pour  ('•Ire  é|r;cteur 
(Comp.  Civ.  9  avr.  1H89,  D.l',  90.  1.  '.iHïH,.  — 
Toutefois,  l'élecleiir  qui  réclame  son  ina- 
cri[)lion  sur  la  liste  électorale  n'est  pas 
obligé  de  justifier,  par  la  production  d  un 
extrait  de  son  casier  judiciaire,  qu'il  jouit 
de  ses  dioits  civils  et  politiques,  la  jouis- 
sance des  droits  civils  et  politiques  (levant 
toujours  se  présumer  (Civ.  8  avr.  188i,  D.P. 
85.  5.  175.  —  V.  supra,  n"  128;. 

327.  Lorsque  la  commission  administra- 
tive inscrit  un  citoyen  sur  la  liste  ^-lectorale 
pour  la  première  fois,  qu'il  s'agit,  dès  lors, 
d'une  inscription  nouvelle,  celle  inscription, 
n'ayant  lieu  que  sous  réserve  des  contesta- 
lions  ultérieures,  n'a  pas  pour  effet  de  mettre 
la  preuve  à  la  charge  du  citoyen  qui  conteste 
celle  inscription.  C'est,  au  contraire,  au  ci- 
toyen qui  demande  son  inscription  ,  ou  au 
tiers  électeur  demandant  l'inscription  de  ce 
citoyen,  qu'il  incombe  de  prouver  fjue  celui- 
ci  a  qualité  pour  l'obtenir  (Civ.  10  |iiin  1901, 
D.P.  1901.1.417,  et  la  note  de  M.  Sarrul). 

328.  Les  pièces  constatant  que  le  récla- 
mant réunit  les  conditions  requises  pour 
être  électeur  sont  déposées  au  secrétariat 
de  la  mairie.  —  Pi  le  maire  refuse  de  les 
recevoir  et  d'en  donner  récépissé,  on  peut 
faire  signifier  la  demande  d'inscription  par 
un  liuissier  porteur  desdiles  pièces. 

329.  L'huissier  agissant  comme  officier 
public  et  non  comme  mandataire,  on  ne 
saiii-ait  refuser  d&  recevoir  les  pièces  cons- 
tatant les  droits  d'un  individu  à  l'inscription 
sur  la  liste  électorale,  et  d'opérer  cette  ins- 
cription, sous  le  prétexte  que  l'huissier,  par 
exploit  duquel  ces  pièces  étaient  offertes, 
n'était  pas  porteur  d'une  procuration  de 
l'électeur  qui  réclamait  l'inscription  (Tou- 
louse, 13  nov.  1827,  R.  Droit  politique, 
456-1"). 

IV.  —  Délai  pour  demander  l'inscription. 

330.  Le  législateur  n'a  pas  fixé  de  période 
avant  laquelle  les  demandes  d'inscription 
puissent  être  formées.  La  demande  peut 
donc  être  faite  pendant  la  période  de  revi- 
sion jusqu'à  la  publication  du  tableau  recti- 
ficatif. Elle  ne  peut  être  rejetée  sous  le  pré- 
texte qu'elle  aurait  été  formée  avant  la  pé- 
riode de  réclamation  fixée  par  le  décret 
réglementaire  du  2  févr.  1852,  et  l'art.  2  de 
la  loi  du  7  juill.  1874  (Civ.  22  mai  1883,  D.P. 
85.  5.  176). 


b.  —  Demandes  de  radialion. 
I.  —  Qualité  pour  demander  la  radiation. 

331.  —  1">  Electeurs  intéressés.  —  L'élec- 
teur qui  a  cessé  d'être  électeur  dans  la  com- 
mune où  il  est  inscrit  peut  solliciter  sa  ra- 
diation. 

332.  —  2"  Tiers  électeurs.  —  La  radia- 
tion d'un  électeur  peut  être  demandée  par 
les  tiers  électeurs,  quelle  qu'ait  été  la  cause 
de  l'inscription,  pourvu,  toutefois,  que  ces 
électeurs  soient  inscrits  sur  l'une  des  listes 
de  la  circonscription  électorale  (  L.  7  juill. 
1874,  art.  4,  al.  1). 
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333.  —  3"  Préfet  et  sous -préfet.  —  Le 
droit  (le  réclamer  lu  radiation  il'nii  individu 
indiiinent  inscrit  aiiparliiMil  au  préfet  ou  au 
sous-préfet  (Décr.  orj^an.  2  févr.  itiîyl,  art.  l'J, 
§3;- 

II,  —  Forme  dca  deninndes  de  rudiation. 

334.  La  radiation  d'un  électeur  sur  les 
listes  électoi-ales  d'une  coniinune  n'est  sou- 
mise à  aucune  formalité  iCiv.  9  mai  1877 
(trois  arrêts)  et  28  juin  1877,  D.P.  77.  1. 
271).  Ainsi,  une  demande  de  radiation  peut 
être  formée  par  une  lettre  au  maire,  une 
insertion  au  re;.'istre  communal  ,  et  être 
iustiliée  par  un  simple  récéiiicsé  du  maire: 
le  ju|4e  (le  paix  est  appréciateur,  en  fait,  de 
la  preuve  de  l'existence  de  la  demande  (Civ. 
6avr.  1881,  D.l'.  81.  1.  304). 


m. 


Justifications  à  fin  de  radiation. 


335.  La  demande  de  radiation  doit  con- 
tenir l'énoncé  des  motifs  sur  lesiniels  elle 
est  fondée  (Cire.  min.  int.  30  nov.  188i, 
Bull.  min.  int.  1884,  p.  4()t)l. 

336.  11  appartient  au  tiers  électeur,  qui 
soutient  qu'un  électeur  inscrit  sur  les  listes 
n'a  plus  qualité  pour  y  rester  inscrit,  de 
faire  la  preuve  des  faits  entraînant  sa  radia- 
tion ,Civ.  2  mai  1883.  D.P.  84.  5.  207  ;  29  mars 
1893,  D.P.  93.  1.  508). 

337.  L'électeur  régulièrement  inscrit  sur 
la  liste  électorale  d'une  commune,  qui  a  été 
porté,  sans  son  consentement,  sur  la  liste 
d'une  autre  commune,  ne  peut  être  rayé 
contre  son  gré  de  lune  des  listes,  s'il  a  éga- 
lement le  droit  de  tigurer  sur  l'une  ou  sur 
l'autre.  C'est  à  lui  q^u'il  appartient  de  choi- 
sir celle  des  listes  ou  il  veut  être  maintenu 
(Civ.  17  avr.  et  6  mai  1878,  D.P.  78.  1.  327; 
19  avr.  1882,  D.P.  83.  5.  190;  29  mai 
189"),  D.P.  96.  1.  246;  9  avr.  1900,  D.P.  1901. 
i.  204;  4  mai  1903  et  30  mars  1904,  D.P. 
4906.  1 .  437). 

338.  Il  en  est  autrement  si  l'électeur  a 
exercé  ses  droits  électorau.x  dans  l'une  des 
communes  et  a  manifesté  par  là  son  option  : 
en  ce  cas.  il  peut  être  rayé,  sur  la  demande 
d'un  tiers,  des  listes  électorales  de  l'autre 
commune  (Civ.  10  mai  1881,  D.P.  81.  1.  484; 
4  mai  1903,  D.P.  1906.  1.  437;  Trib.  de  paix 
de  Voiteur,  2.ô  févr.  1905,  D.P.  1906.  5.  11); 
...  alors  même  qu'il  aurait  autrefois  réclamé 
personnellement  son  inscription  dans  l'autre 
commune  (Civ.  2  août  1904,  D.P.  1904.  5. 
263).  —  La  circonstance  que  ce  citoyen  au- 
rait, au  cours  de  la  même  année,  participé 
à  une  élection  ultérieure  dans  la  seconde 
commune,  est  inopérante  et  ne  saurait  le 
dispenser,  au  cas  où  il  voudrait,  lors  de  la 
revision  de  l'année  suivante,  être  maintenu 
sur  la  liste  de  cette  dernière  localité,  de 
demander  sa  radiation  dans  la  commune  où 
il  avait  voté  en  premier  lieu  (Civ.  12  juill. 
1905,  D.P.  1906.  5.  11). 

339.  L'électeur  qui,  bien  qu'inscrit  déjà 
sur  les  listes  d'une  commune,  a  obtenu  son 
inscription  sur  les  listes  d'une  autre  com- 
mune où  il  est  porté  sur  le  rôle  des  con- 
tributions directes,  ne  peut  être  rayé  contre 
son  gré  de  ces  dernières  listes,  par  ce  seul 
fait  que  son  nom  a  continué  de  figurer 
sur  les  listes  de  la  commune  où  il  avait  été 
primitivement  porté  (Civ.  13  et  26  avr.  1881, 
D.P.  81.  1.  301-302). 

340.  L'inscription  sur  les  listes  d'une 
commune  où  l'électeur  a  eu  constamment 
sa  résidence  ne  peut  être  rayée  par  le  motif 
que  cet  électeur  aurait  transporté  son  domi- 
cile dans  une  autre  commune,  en  y  créant, 
par  exemple,  une  société  commerciale  dont 
il  est  le  gérant,  le  changement  de  domicile 
d'un  électeur  n'emportant  pas  de  plein  droit 
sa  renonciation  à  l'habitation  de  l'ait,  qui 
détermine  le  lieu  de  son  inscription  (Req. 
27  avr.  1869,  D.P.  69.  1.  299). 


341.  .Mais  le  majeur  qui  travaille  liabi- 
tuellemenl  chez  autrui,  ac(|uérant  le  domicile 
i\v.  son  maître,  fierd  soji  d(jmicile  d'ori;.'ine 
et  doit  être  radié  sur  la  liste  de  la  commune 
où  se  trouve  ce  domicile  (Civ.  15  mars  1911, 
Dali.  comm.  1911.  2.  100). 

342.  La  régularité  des  listes  électorales 
intéi'essant  le  corps  électoral  tout  entier, 
il  ne  saurait  appartenir  à  un  électeur,  rem- 
plissant les  conditions  requises  pour  être 
inscrit  sur  une  liste,  d'exiger,  sans  motifs 
légitimes,  sa  radiation  d'une  liste  où  il  a  été 
régulièrement  inscrit  par  l'autorité  compé- 
tente, en  vertu  d'une  disposition  impéralive 
de  la  loi ,  alors  qu'il  n'a  pas  l'intention  de 
solliciter  son  inscription  sur  une  autre  liste 
que  celle  de  la  commune  où  il  habite  depuis 
I)lusieurs  années  ^Civ.  11  mars  1903,  D.P. 
1904.  1.  212). 


IV.  —  Délai  pour  demander  la  radiation. 

343.  Aucun  délai  n'est  fixé  par  le  légis- 
lateur r)our  former  une  demande  de  radia- 
lion.  .\lais  il  est  évident  que  cette  demande 
ne  saurait  être  faite  en  dehors  de  la  période 
de  revision  annuelle  de  la  liste  électorale. 

344.  L'électeur  qui  a  été  l'objet  d'une 
radiation  d'oflicc  de  la  part  de  la  commission 
administrative  doit  en  être  averti  sans  frais 
par  le  maire  (  L.  7  juill.  1874,  art.  4). 

345.  A  défaut  de  notification,  le  délai  de 
réclamation  de  l'électeur  radié  ne  court  pas 
(Req.  29  juin  1875,  D.P.  76.  1.  229;  Civ. 
4  juin  1882,  D.P.  82.  1.  369;  20  avr.  1904, 
D.P.  1908.  5.  60).  —  Par  suite,  s'il  est  arrivé 
trop  tard  pour  pouvoir  saisir  la  commission 
municipale,  le  réclamant  peut  porter  direc- 
tement sa  réclamation  devant  le  juge  de  paix, 
qui  ne  peut  la  rejeter  comme  n'ayant  pas 
été  soumise  à  la  commission  municipale  sans 
s'expliquer  sur  l'allégation  du  requérant  qui 
prétend  qu'il  a  été  avisé  tardivement  (Civ. 
20  avr.  1904,  D.P.  1908.  5.  60). 

C.  —  Tableau  rectificatif. 

346.  Les  additions  et  retranchements 
apportés  à  la  liste  électorale  par  la  commis- 
sion administrative  sont  consignés  dans  un 
tableau  qui,  dans  la  pratique,  porte  le  nom 
de  tableau  rectilicatif. 

347.  Le  fait  que  des  radiations  de  noms  ont 
été  opérées  sur  la  liste  électorale,  sans  que 
le  tableau  déposé  le  15  janvier  au  secrétariat 
de  la  mairie  et  le  tableau  rectilicatif  di-essé 
le  31  mars  fassent  mention  de  ces  modifica- 
tions, est  de  nature  à  porter  atteinte  à  la 
sincérité  du  vote  et,  par  suite,  à  entraîner 
l'annulation  des  opérations  électorales  (Cons. 
d'Et.  18  déc.  1885,  D.P.  87.  5.  184). 

348.  —  L  Di^pi'il  du  tableau  rectificatif 
à  la  niairii' ;  Proci's -verbal  de  dépôt.  —  La 
commission  administrative  doit  arrêter  et 
signer  le  tableau  rectificatif  avant  le  15  jan- 
vier (Cire.  min.  int.  30  nov.  1884,  Bull.  min. 
int.  1884,  p.  465). 

349.  L'art.  2  du  décret  réglementaire  du 
2  févr.  1852,  reproduisant  la  disposition  de 
i'art.  15  de  la  loi  du  15  mars  18i9.  et  con- 
firmé par  l'art.  2  de  la  loi  du  7  juill.  1874, 
prescrit  de  déposer  ce  tableau  au  secrétariat 
de  la  mairie,  au  plus  tard  le  15  janvier. 

350.  Quand  la  liste  électorale  n'a  pas  été 
déposée  au  secrétariat  de  la  mairie,  commu- 
niquée et  publiée,  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  7  juill.  1874  et  du  décret 
du  2  févr.  18,52,  ces  irréj;ularités  n'entraînent 
pas  l'annulation  de  l'élection  qui  a  eu  lieu 
postérieurement,  si,  dans  les  circonstances 
où  elles  ont  été  commises,  elles  n'ont  eu  ni 
pour  but  ni  pour  ellet  de  porter  atteinte  à  la 
sincérité  de  l'élection  (Cons.  d'Et.  20  mars 
1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  346). 

351.  Le  maire  dresse  un  procès- verbal 
de  dépôt,  qui  est  transmis  au  sous -préfet 
avec  une  copie  du  tableau  rectificatif  (  Décr. 


régi.  2  févr.  1K")2,  art.  3:  Cire.  min.  int. 
:J0  nov.  1884,  Bull.  nun.  int.  I88i .  p.  4W>. 
—  Le  sous-préfet  transmet  ces  deux  piece^-', 
dans  les  deux  jours,  au  préfet  avec  ses  ob- 
seivations  (Décr.  régi.  2  févr.  18.V2,  art.  3). 

352.  La  date  du  15  janvier  est  la  date 
extrême  du  dépôt.  .Mais  aucune  disposition 
légale  ne  s'oppose  à  ce  que  le  dépôt  soit  fait 
avant  cette  date.  Un  dépôt  prématuré  ne 
serait  susceptible  d'entraîner  l'annulalion 
de  1  élection  (jue  s'il  avait  eu  pour  but  et 
pour  ellet  d'entraver  le  droit  de  réclama- 
tion des  électeurs.  Par  suite,  lorsque  les 
requérants  ont  pu  exercer  leur  droit  de 
réclamation  dans  le  délai  de  vin^t  jours  à 
compter  de  l'avis  du  dépôt,  le  fait  que  le 
dépôt  a  eu  lieu  avant  le  lôjanvier  ne  cons- 
titue pas  une  mano-uvre,  alors  même  qu'une 
circulaire  préfeclorale  aurait  invité  les  maires 
à  l'afficher  le  15  janvier  (Cons.  d'Et.  6  août 
19(X).  D.P.  1911.  3.  82). 

353.  —  11.  Publication  du  dépôt  du  ta- 
bleau rectificatif.  —  Le  jour  même  du  dépôt 
du  tableau  rectificatif  au  secrétariat  de  la 
mairie,  avis  doit  en  être  donné  par  alfiches 
aux  lieux  accoutumés  pour  les  publications 
(Décr.  régi.  2  févr.  1&52.  art.  2,  §  2  :  L.  7  juill. 
1874,  art.  2).  —  L'ellet  de  cette  publicité  e^t 
de  donner  aux  citoyens  intéressés  le  moyen 
de  réclamer  contre  les  parties  des  listes  dout 
ils  croient  avoir  à  se  plaindre. 

354.  Même  dans  les  communes  divisées 
en  sections  électorales,  c'est  a  la  mairie  que 
les  listes  doivent  être  publiées  et  tenues  à 
la  disposition  des  électeurs  (Cire.  min.  int. 
30  nov.  188V,  Bull.  min.  int.  1884,  p.  463; 
Cons.  d'Et.  12  nov.  1886,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  784). 

355.  Ce  qui  doit  être  publié,  ce  n'est 
pas  le  tableau  rectificatif  lui-même,  mais 
son  dépôt  à  la  mairie.  Non  seulement  aucune 
loi  ne  prescrit  sa  publication  (Cons.  d'Et. 
16  juin  1882,  Bec.  Cons  d'Etat ,  p.  580).  et 
spécialement  son  atlicliage  (Cons.  d'Et. 
23  janv.  1885,  D.P.  85.  o.  178);  mais  le 
maire  engagerait  sa  responsabilité  envers 
les  électeurs  radiés,  si  le  motif  de  la  radia- 
tion était  indiqué  dans  le  tableau  publié  (V. 
infra,  n"  775). 

356.  En  piincipe,  le  défaut  de  publication 
de  l'avis  de  dépôt  du  tableau  rectificatif  dans 
les  délais  prescrits  ne  suffit  pas,  à  lui  seul, 
à  entraîner  la  nullité  des  élections  faites  sur 
la  liste  rectifiée,  si  aucune  fraude  n'est 
alléguée  (Cons.  d'Et.  30  mars  1864,  R.  O/'f/. 
adin.,  515-4»  ;  25  nov.  1881 ,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  934;  20  mars  1885,  ibid.,  p.  346;  8  août 
1895,  D.P.  96.  3.  85). 

357.  —  111.  Communication  du  tableau 
rectificatif  aux  requératits.  —  L'art.  2  du 
décret  réglementaire  de  1852,  emprunté  à  la 
loi  du  15"inars  1849  et  confirmé  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  7  juill.  1874,  prescrit  de  com- 
muniquer le  tableau  rectificatif  à  tout  requé- 
rant et  permet  à  celui-ci  de  le  recopier  et 
de  le  reproduire  par  la  voie  de  l'impression. 
Cette  communication  ou  cette  copie  doit 
avoir  lieu  à  la  mairie,  sans  déplacement 
(Cire.  min.  int.  30  nov.  1884,  Bull.  min.  int. 
1S84.  p.  466). 

358.  Le  refus  du  maire  de  communiquer 
le  tableau  rectificatif  à  un  électeur  pourrait 
être  déféré  par  celui-ci  au  Conseil  d'Etat  par 
la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir 
(Comp.Cons.d'Et.19juin1863,  D.P.63.3.40). 

359.  Lorsqu'il  est  établi  que  les  électeurs 
ont  eu  communication  des  listes  électorales, 
qu'il  résulte  notamment  de  nombreuses  dé- 
cisions rendues  tant  par  la  commission  mu- 
nicipale que  par  le  juge  de  paix,  que  les 
électeurs  n'ont  pas  été  privés  du  droit  qui 
leur  appartenait  de  réclamer  contre  les  ins- 
criptions faites  sur  ces  listes,  ou  contre  les 
omissions  qu'elles  pouvaient  présenter,  le 
fait  que  le  maire  a  refusé  à  deux  électeurs 
de  leur  laisser  prendre  copie  des  listes  n'est 
pas  de  nature  a  entraîner  l'annulation  des 
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oixTii lions  (''Iccldi'iilcs  ((k)nM.  d'I'U.  12  juin 
188.'».  li.l'.  87.  ;t.  |-j:t.  -  Coiiip.  «iir  1<!  iVliis 
de  coiimmniciucr  la   liste  éleclonilc,  iiifia, 

U"'  7(i'i  cl  s.l. 

D.  —  Hrciiurs  coiilre  les  uinriiliniis  du  lu 
cuiiiliiissliiii  laliiiiiiistriilivi'. 

360.  A  l:i  (litlérenco  de  la  commission 
iiiiiiiicipah» ,  la  coiniiiissioii  administrative, 
cliur^i'C  du  travail  purement  administiatif 
de  revision  de  la  liste  électinalc,  ne  constitue 
pas  un  ()ouvoir  juiliciaire,  un  dej^ré  de  juri- 
diction. Kn  d'autres  termes,  ses  décisions  ne 
sont  pas  lies  actes  judiciaires  (Civ.  'M  avr. 
1881.  D.l'.  81.  1.  48à). 

361.  11  en  résulte  (lu'elles  ne  peuvent 
être  déférées  par  voie  d'appel  au  jut;e  de 
paix  (Civ.  7  déc.  1881,  D.l'.  82.  1.  l'28),  et 
qu'elles  ne  sont  pas  suscei)lililes  de  recours 
en  cassation  (Civ.  26  avr.  1881,  D.P.  81.  1. 
483).  —  Mais  elles  peuvent  être  déférées  au 
conseil  de  préfecture  par  la  voie  conten- 
tieuse,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  (V.  in- 
fra,  n»»  3G2  et  s.).  D'autre  part ,  ses  décisions 

f)euvent  être  l'ohjet  de  réclamations  devant 
a  commission  municipale  (V.  itif'ra,  n"^  41(1 
et  s.). 

a.  —  Hecours  du  préfet  au  conseil  de  préfecture. 

362.  Au.K  termes  de  l'art.  4  du  décret 
réglementaire  du  2  févr.  1802,  le  préfet  peut, 
dans  les  deux  jours  de  la  réception  du  ta- 
bleau rectificatif,  déférer  au  conseil  de  pré- 
fecture les  opérations  de  la  commission  ad- 
ministrative ou,  en  d'autres  termes,  les  opé- 
rations préparatoires  de  la  revision  des  listes 
électorales,  en  cas  d'inobservalion  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  et  des  délais 
réglementaires. 

363.  —  I.  Par  qui  le  recours  peut  être 
exercé.  —  La  demande  en  annulation  des 
opérations  préparatoires  constitue  une  véri- 
table action  publique  dont  l'art.  4  du  décret 
précité  de  1852  a  réservé  l'exercice  au  préfet. 

364.  Aucune  disposition  de  loi  ne  confère 
aux  électeurs  le  droit  de  déférer  au  conseil 
de  préfecture  les  opérations  de  revision  des 
listes  électorales  (Cons.  d'Et.  2  juill.  1880, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  630;  27  juill.  lb'83, 
D.P.  85.  3.  66).  —  Un  électeur  n'est  même 
pas  recevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat 
l'acte  par  lequel  le  préfet  refuse  de  donner 
suite  à  la  réclamation  que  cet  électeur  lui  a 
adressée  et  tendant  à  ce  que  le  préfet  de- 
mande au  conseil  de  préfecture  l'annulation 
des  opérations  dont  il  s'acit  (Cons.  d'Et. 
9  juill.  -1886,  D.P.  87.  3.  123.  -  Ciiante- 
Grellet,  n"  155). 

365.  —  11.  DélaÀ  du  7-ecours.  —  Un  délai 
de  deux  jours  à  partir  de  la  réception,  à  la 
préfecture,  du  tableau  contenant  les  addi- 
tions et  les  retranchements  faits  à  la  liste 
électorale,  est  imparti  au  préfet  pour  déférer 
au  conseil  de  préfecture  les  opérations  de  la 
revision  des  listes  électorales.  Ce  délai  est 
prescrit  à  peine  de  nullité  (Cons.  d'Et. 
20  déc.  1889,  D.P.  91.  3.  54;  21  mai  1897, 
D.P.  98.  3.  106  ;  29juill.  1898,  D.P.  99.  3. 111). 

366.  Dans  le  cas  où  le  conseil  de  pré- 
fecture a  statué  au  fond  sur  un  déféré  pré- 
senté tardivement,  le  Conseil  d'Etat  doit 
déclarer  d'oflice  la  demande  du  préfet  non 
recevable  (Arrêt  préc.  20  déc.  1889). 

367.  Le  maire  de  la  commune  ne  peut 
contester  que  le  préfet  ait  déféré  les  opéra- 
tions de  la  revision  de  la  liste  électorale 
dans  le  délai  de  deux  jours  qui  lui  est  im- 
parti à  partir  de  la  réception  du  tableau 
rectilicatif,  lorsqu'il  résulte,  tant  des  énon- 
ciations  contenues  dans  l'acte  par  lequel  le 
préfet  a  déféré  ces  opérations  au  cons<-il  de 
préfecture  que  du  timbre  apposé  sur  le  ta- 
bleau, que  ce  tableau  était  parvenu  la  veille 
au  préfet  (Cons.  d'Et.  17  janv.  1902,  D.P. 
1903.  3.  G'*). 


368.  —  ill.  ('iiiisrii  (iiiiiiiiiliilion.  —  l.eH 
npératioiiH  de  revision  peuvent  être  anniiléeN 
pour  inobservulion  d<-H  fonin's  ou  deH  délni» 
rénlemeiilaireM  (  Décr.  ^é^'l.  2  févr.  IH.')2, 
art.  4;  Coiih.  de  pi'éf.  de  la  Seine,  4  févr. 
1881,  D.P.  82.  5.  IKl;  CoriM.  d'Et.  29  juin 
1888,  D.P.  89.  5.  195;  19  déc.  1891,  D.P.  93. 
3.  29;  21  mai  1897,  D.P.  98.  3.  I0()^ 

369.  Ainsi  il  y  a  lieu  d'annuler  IcH  opé- 
rations de  la  <'ommiKsi(in  administrative  :  ... 
lors(]ue  le  tableau  de  reclilicalinn  a  été  pré- 
paré et  dressé  sans  le  concours  du  délégué 
du  cunsi'il  municipal,  (|ui  doit  faire  partie 
de  la  commission,  et  lorscpie  le  dépôt  du  ta- 
bleau rectilicatif  au  secrétariat  de  la  mairie 
n'a  pas  été  [lublié  dans  les  délais  (Cons.  de 
préf.  de  la  .Seine,  4  févr.  I8,sl  ,  D.P.  82.  5. 
183);  ...  llans  le  cas  où  l'Administration  n'a 
pas  été  représentée  à  la  commission  cliarfc'ée 
de  dresser  la  liste  électorale,  le  citoyen 
qu'elle  avait  désigné  comme  son  délégué 
n'ayant  été  con\o(|ué  aux  réunions  qu'en 
(jualité  de  membre  du  conseil  municipal, 
clioisi  par  celte  assemblée  (Cons.  d'Et. 
29  juin  1888,  D.P.  89.  5.  195);  ...  Lorsqu'il 
a  été  commis  de  nombreuses  irrégularités 
et  que  notamment  il  n'a  pas  été  ouvert  de 
registre,  ni  de  procès- verbal  des  décisions 
de  la  commission  de  revision  (Cons.  d'Et. 
19  déc.  1891,  D.P.  93.  3.  29);  ...  Lorsque 
la  commission  administrative,  chargée  d'opé- 
rer d'oflice  la  radiiition  des  électeurs  qui 
ont  perdu,  par  suite  de  changement  de 
résidence,  les  qualités  requises  par  la  loi, 
ne  s'est  pas  acquittée  de  cette  fonction  (Cons. 
d'Et.  21  mai  1897,  D.P.  98.  3.  106);  ...  Alors 
même  que  le  mode  de  procéder,  qui  avait 
pour  ell'et  de  laisser  à  la  commission  muni- 
cipale le  soin  d'opérer  les  radiations,  avait 
été  précédemment  toléré  dans  la  commune 
(Même  ari'èt). 

370.  Mais  le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  se  fonder,  pour  prononcer  l'annulation 
des  opérations  de  revision,  sur  un  l'ait  pos- 
térieur à  ces  opérations  (Cons.  d'Et.  29  juill. 
1898,  D.P.  99.  3.  111);  ...  Spécialement,  sur 
ce  que  la  mairie  aurait  été  fermée  pendant 
une  partie  de  la  dernière  journée  du  délai 
imparti  aux  électeurs  pour  fotmer  leurs  ré- 
clamations ^Cons.  d'Et.  7  août  1883,  D.P.  85. 
3.66.  —  Chante-Grellet,  n»  154.  —  V.  toute- 
fois :  Cons.  d'Et.  6  août  1881.  D.P.  83.  3. 
13,  et  la  note  2,  ibid.). 

371.  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
annuler  les  opérations  de  revision  en  se 
fondant  sur  des  motifs  tirés  de  la  non-légi- 
timité des  inscriptions  ou  des  radiations 
opérées  :  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  ce  point  (Cons. 
d'Et.  13  févr.  1907,  D.P.  1908.  3.  96). 

372.  —  IV,  Décision  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  Le  conseil  de  préfecture  doit 
statuer  dans  les  trois  jours  (Décr.  régi. 
2  févr.  1852,  art.  4).  —  Ce  délai  court  du 
jour  où  le  préfet  lui  a  déféré  les  opérations 
de  la  commission  (Cons.  d'Et.  19  déc.  1891, 
D.P.  93.3.  29). 

373.  Le  conseil  doit,  à  peine  de  nullité  , 
statuer  en  séance  publique,  et  le  commis- 
saire du  Gouvernement  entendu  (Cons.  d'Et. 
21  mai  1897,  D.P.  98.  3.  106). 

374.  En  annulant  les  opérations  de  la 
commission  administrative,  le  conseil  de 
préfecture  ordonne  que  les  opérations  seront 
rel'ailes  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi,  que  le  tableau  contenant  le"  ««dditions 
et  retranchements  sera  déposé  au  secréta- 
riat de  la  mairie  à  une  date  que  le  conseil 
de  préfecture  a  soin  de  déterminer;  que.  le 
jour  même  de  ce  dépôt,  avis  en  sera  donné 
par  affiches  aux  lieux  accoutumés,  qu'une 
copie  du  tableau,  ainsi  que  le  procès-vei'bal 
constatant  l'accomplissement  des  formalités 
légales,  sera  transmise  en  même  temps  au 
préfet.  La  date  ainsi  (ixée  par  le  conseil  de 
préfecture,  pour  le  dépôt  du  tableau  au  se- 
crétariat de  la  mairie,  fait  courir  successi- 


veirienl  Nh  délniH  délerminén  par  la  loi  pour 
N'M  aiiliex  i>\ii'-i",iU<)iiH  :  réception  ileti  récla- 
mations, déeihionit  de  la  roniiniHNion  muni- 
cipale, appel  devant  le  ju«e  de  paix,  pourvoi 
en  cnhhalion  Coiim.  de  préf.  de  la  Seine, 
4  févr.  18HI,  D.P.  «2.  5.  1H3;. 

375.  Main,  dariH  le  cas  on  il  n'a  élé  pro- 
cédé à  aucune  reviMion,  il  n'y  a  pan  de(|ueit- 
tion  contentieuHti  à  tranclier.  Le  (iréfet  heul 
a  à  intervenir  pour  rappeler  laiiiorité  mu- 
nicipale à  robHervatioii  di:  la  bji.  Il  n  ap- 
partient pas  au  conseil  de  préfertiire  de 
lixer  le  ilélai  danu  le(|uel  la  révision  Mcra 
faite  iCons.  d'Et.  22  mars  1875,  D.l'.  !:>.  .'J. 
109;  Cire.  min.  iiit.  '.H)  nov.  18H'»,  Huit.  min. 
in  t.  18Hi,  p.  466.  —  Ciia.ntk-Ghki.(.kt,  u"  VA)). 

b.  —  Recours  au  Connril  <l'l:liil  contre  la  déclilon 
du  connril  de  prifcclure. 

376.  Les  décisions  par  lestiuellcs  le  con- 
seil de  préfecture  statue  sur  (es  opérations 
(le  revision  de  la  liste  électorale,  lorsqu  elles 
lui  sont  déférées  par  le  piéfet,  ont  un  carac- 
tère contentieux  et  peuvent,  dès  lors,  être 
déférées  au  Conseil  d'Etat.  C'est  ce  qii  a 
implicitement  admis  le  Conseil  d'Etat  en 
statuant  sur  les  recours  formés  devant  lui, 
sans  que  la  recevabilité  en  ait  été  contestée 
(CiiANrE-Gi!ELi.i:T,  n"  158). 

377.  Le  Conseil  d'Etat  ne  peut  être  saisi 
que  par  voie  de  recours  contre  la  décision  du 
conseil  de  préfecture.  Il  ne  peut  être  saisi  par 
voie  de  recours  direct  contre  les  opérations 
de  la  commission  administrative  (Cons.  d'Et. 
9  juill.  1886,  D.P.  87.  3.  123;  27  janv.  1899, 
D.P.  1900.  3.  45.  .Spécialement,  le  préfet 
n'est  pas  recevable  à  déférer  directement  au 
Conseil  d'Etat  les  opéiations  de  révision  de 
la  liste  électorale  d'une  commune,  posté- 
rieures au  15  janvier,  en  se  fondant,  dune 
part,  sur  ce  que  le  délégué  de  l'Administra- 
tion n'aurait  pas  pris  part  à  ces  opérations, 
et,  d'autre  part,  sur  ce  que  le  maire  n'au- 
rait pas  reçu  les  réclamations  des  électeurs 
(Cons.  d'Et.  27  janv.  1899,  D.P.  1900.  3.  45). 

378.  —  L  Par  qui  peut  être  exercé  le 
recours.  —  Par  application  des  principes 
généraux  (V.  Conseil  d'Etat,  n"  1612),  c  est 
au  ministre  qu'il  appartient  d'exercer  le 
recours  au  Conseil  d  Etat  contre  les  déci- 
sions du  conseil  de  préfecture.  Le  mcrne 
droit  est  reconnu  au  préfet,  comme  ayant 
été  partie  devant  le  conseil  de  préfecture 
(  Chante -G-'ELLET,  n»  158.  —  Comp.  Cons. 
d'Et.  21  mai  1897,  D.P.  98.  3.  106).  -  Le 
recours  peut  être  exercé  par  le  ministre, 
bien  que  l'annulation  ait  été  obtenue  sur  la 
demande  du  préfet,  son  subordonné  hiérar- 
chique (Cons.  d'Et.  6  août  1881,  D.P.  83.  3. 13). 

379.  Le  Conseil  d'Etat  a  également  cdmis 
la  recevabilité  du  recours  formé  par  le 
maire  de  la  commune  (Cons.  d'Et.  7  août 
1883,  D.P.  85.  3.  66;  26  déc.  1884,  D.P.  85. 
5.  178;  20  déc.  1889  (sol.  impl.),  D.P.  91.  3. 
54;  19  déc.  1891  (sol.  impl.),  D.P.  93.  3.  29. 
—  Comp.  Ciiante-Grellet,  n»  159i. 

380.  Au  contraire,  un  électeur  n'a  pas 
qualité  pour  déférer  au  Conseil  d'Etat  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture,  soit  que  cet 
arrêté  refuse  de  prononcer  l'annulation  des 
opérations  de  revision  (Cons.  d'Et.  14  mars 
1879,  D.P.  79.  3.  80),  ...  soit  qu'il  prononce 
l'annulation  (Cons.  d'Et.  6  août  1909,  D.P. 
1911.3.82). 

381.  Il  est  également  sans  qualité  pour 
déférer  directement  au  Conseil  d'Etat  par  la 
voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  les 
opératicns  préparatoires  de  revision  (Cons. 
d  Et.  9  juill.  1886,  D.P.  87.  3.  123). 

382.  Les  membres  de  la  commission  ad- 
niinistrative  ne  pouvant  défendre  leurs  déci- 
sions devant  la  juridiction  supérieure  n'ont 
pas  davantage  le  droit  d'exercer  le  recours 
(Comp.  Cons.  d'Et.  21  déc.  1850,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  9Z.81.  —  I-'xception  est  cependant 
faite  pour  le  maire  (V.  supra,  n»  379). 
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383.  —  11.  Forme  du  recours;  pffet.  — 
L'ail,  (il  do  l;i  lui  (Ju  '2-2  juill.  1H«'J,  aux 
lermi's  du(|ucl  les  recours  au  Conseil  d'IClat, 
en  matière  d'èleclions,  ont  lieu  sans  frais  el 
fcaiib  rintemeiilion  d'un  avocat  au  Conseil 
d'Ktal ,  est  applicable  aux  requiHes  tendant 
à  l'aiinulation  d'un  arrêté  par  lequel  le  con- 
seil de  prérecture  a  annulé  les  opérations 
de  revision  de  la  liste  électorale  par  appli- 
cation de  l'art.  4  du  décret  du  2  lévr.  iJSTri 
(Cons.  d'Kl.  '2'.»  juin.   1«»8,   D.I'.  '.«t.  :i  111). 

384.  Le  recours  au  Conseil  d'I^lat  n'claiit 
pas  su^pensi^,  le  préfet  peut  |»rescrire  qu'il 
sera  lU'océdé  à  de  nouvelles  opérations  pour 
la  revision  des  listes  iniinédi.iteinent  après 
l'arrêté  du  conseil  de  prélecture  el ,  dans  le 
cas  où  le  Conseil  d'Klat,  après  avoir  annulé 
l'arrêté  du  conseil  de  prélecture,  annule  les 
premières  opérations,  le  pourvoi  dirigé 
cuiilie  l'arrêlé  préfectoral  doit  être  rejeté 
(Cons.  d'Lt.  'n  mai  I«)7,  D.P.  Ît8.  3.  106). 

385.  Lorsque  le  Conseil  d'Etat  annule, 
pour  vice  de  l'orme,  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  il  reste  saisi,  par  l'ellet  dévolutif 
de  l'apiiel,  de  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  a 
déféré  au  conseil  de  préfecture  les  opéra- 
tions de  la  revision  des  listes  (Cons.  d'Et. 
21  mai  1897,  D.I'.  98.  3.  106). 

E.  —  Règles  spéciales  à  la  revision  des  listes 
électorales  dans  les  communes  divisées  en  sections. 

a.  —  Généralités. 

386.  —  1.  Dans  les  communes  divisées 
en  sections  électorales,  il  doit  être  dressé 
une  liste  distincte  par  section  (Cire.  min. 
iiit.  30  nov.  1884,  i/»//.  ■))thi.  int.  1884, 
p.  483).  —  Sur  le  sectionnement  électoral, 
V.  infra,  n»*  1197  et  s. 

387.  Cette  ciispjsilion  s'applique  unique- 
ment aux  sections  électorales  proprement 
dites,  établies  par  les  conseils  généraux. 
Elle  ne  s'applique  pas  aux  simples  bureaux 
de  vote  destinés  à  faciliter  l'accès  du  scrutin, 
et  qu'il  appartient  aux  préfets  de  créer, 
suivant  les  besoins,  conformément  aux  art.  3 
du  décret  organique  du  2  févr.  18.")"2.  4  de 
la  loi  ilu  30  nov.  1875  et  13  de  la  loi  du 
5  avr.  1884  (Cire.  préc.  30  nov.  1884). 

388.  L'ne  élection  municipale  n'est  pas 
nulle  à  raison  de  ce  qu'aucune  liste  ofiicielle 
spéciale  n'a  élé  dressée  pour  une  section,  si 
tous  les  électeurs  de  cette  section  ont  été 
individuellement  informés  de  la  décision  du 
conseil  général  qui  avait  divisé  la  commune 
en  deux  sections,  et  si  aucun  électeur  n'a 
été  empêché  de  voter  (Cons.  d'Et.  7  août 
1875,  liée.  Cous.  d'Etal,  p.  809). 

389.  Indépendamment  des  listes  spé- 
ciales à  chaq^ue  section  ou  quartier,  il  est 
dressé,  d'après  ces  listes  spéciales,  une  liste 
générale  des  électeurs  de  la  commune,  par 
ordre  alphabétique  (L.  7  juill.  1874,  art.  1, 
§  5).  — A  Paris  et  à  Lyon,  une  liste  spéciale 
est  dressée  dans  chaque  section  ou  quartier, 
et  une  liste  générale  par  arrondissement 
(L.  7  juill.  1874,  art.  1,  al.  4  et  6). 

390.  —  II.  La  formation  des  listes  élec- 
torales dans  chacune  des  sections  est  une 
opération  essentiellement  administrative, 
l'ar  suite,  l'autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  connaître  des  réclamations 
formées  par  un  électeur  et  fondées  sur  ce 
que  les  listes  spéciales  aux  diverses  sections 
n'ont  pas  été  dressées  dans  les  délais  légaux. 
Et,  dans  le  cas  où  ces  listes  spéciales  n'ont 
pas  élé  dressées,  cet  électeur  ne  pourrait,  au 
moyen  de  demandes  individuelles  d'inscrip- 
tion présentées  au  juge  de  paix,  provoquer 
judiciairement  la  répartition  de  la  généra- 
lité des  électeurs  de  la  commune  en  diverses 
sections  (Civ.  5  juill.  1880,  D.P.  81.  1.  80). 

391.  —  III.  Lorsque,  dans  la  revision, 
des  irrégularités  ont  été  commises  qui  cons- 
tituaient une  manœuvre  ayant  eu  pour  elfet 
d'accroître  d'une  unité  le  nombre  des  con- 


seillcrs  à  élire  par  une  section  et  de  réduire 
d'autant  le  nombre  des  conseiller.s  à  élire 
par  l'autre,  il  y  a  lieu  à  raiiiiul.ilioii  des 
opérations  électorales  (Cons.  d'Et.  19  juill. 
l'.H).-,.  It.P.  1907.  5.  28). 

b.  —  Comaiiêiloni  admlnlslrallpes. 

392.  —  1.  Composition.  —  l'ourles  com- 
munes compi'ises  dans  le  tableau  des  sections 
arrêté  par  le  conseil  général,  il  est  institué, 
dans  chaque  section,  une  commission  spé- 
ciale composée  :  ...  1»  du  maire  ou  adjoint 
ou  d'un  conseiller  municipal  dans  l'ordre  du 
tableau  ;  ...  2"  d'un  délégué  de  l'.Adminislra- 
tion  désigné  par  le  préfet  ;  ...  3"  d'un  délégué 
choisi  par  le  conseil  municipal  (Cire.  min.  int. 
30  nov.  1884,  Bull.  min.  int.,  18»4,  p.  463). 

A  Paris  et  a  Lyon,  la  liste  est  dressée, 
dans  chaque  quartier  ou  section,  par  une 
commission  composée  du  maire  de  l'arron- 
dissement ou  d'un  adjoint  délégué ,  du  con- 
seiller municipal  élu  dans  le  quartier  ou  la 
section,  et  d'un  électeur  désigne  par  le  préfet 
du  déparlement  (L.  7  juill.  1874,  art.  1,  .§  4). 

393.  Une  élection  ne  serait  pas  nulle 
parce  qu'il  n'aurait  pas  été  formé  dans  une 
commune  autant  de  commissions  adminis- 
tratives que  de  sections,  si  cette  irrégularité 
n'avait  porté  aucune  atteinte  à  la  sincérité 
des  opérations  (Cons.  d'Et.  6  avr.  1889,  D.P. 
90.  3.  78). 

394.  —  IL  Lieu  de  réunion.  —  Les  com- 
missions chargées  de  reviser  les  listes  des 
diverses  sections  doivent,  au  moins  en  règle 
générale,  et  sauf  les  circonstances  exception- 
nelles qui  pourraient  motiver  une  déroga- 
tion, siéger  au  clief-lieu ,  à  la  mairie.  C'est, 
en  effet,  dans  les  archives  de  la  mairie  que 
se  trouvent  centralisés  les  documents  que  les 
commissions  auront  besoin  de  consulter  pour 
leur  travail  (Cire.  min.  int.  30  nov.  1884, 
Bull.  viin.  int.,  1884,  p.  46^5). 

c.  —  Mode  de  confection  des  listes. 

395.  En  principe,  on  doit  considérer  les 
sections  de  commune  comme  formant,  quant 
aux  listes  électorales,  des  communes  ilis- 
lincles.  —  Dans  chaque  section,  la  liste  est 
établie  par  les  soins  de  la  commission  admi- 
nislralive  de  la  section. 

396.  Lorsque  le  sectionnement  a  lieu 
après  la  clôture  des  listes,  c'est  le  maire  qui 
est  chargé  de  répartir  les  électeurs  entre  les 
sections.  Il  ne  pourrait,  en  procédant  à  cette 
opération,  méconnaître  la  délimitation  lixée 
j)ar  le  conseil  général  (Cons.  d'Et.  23  juin 
1882,  D.P.  84.  3.  4). 

397.  Le  maire,  lorsqu'il  procède  à  cette 
opération,  agit  sous  l'autorité  de  l'Adminis- 
tration supérieure,  qui  peut  lui  donner  des 
instructions  ou  même  lui  faire  des  injonctions 
pour  le  rappeler  à  l'observation  de  la  loi. 
Mais  il  serait  excessif  d'en  conclure  que  le 
préfet  peut,  par  application  de  l'art.  85  de 
la  loi  municipale,  charger  un  délégué  de 
reviser  la  répartition  faite  par  le  maire,  au 
moins  tant  qu'il  ne  l'a  pas  mis  en  demeure 
de  faire  les  rectifications  conformément  aux 
instructions  qu'il  lui  a  notifiées.  En  tout  cas, 
en  admettant  que  le  préfet  ait  le  droit  de 
désigner  ainsi  un  délégué,  il  y  a  lieu  d'an- 
nuler les  opérations  électorales,  lorsque  le 
délégué  a  modifié,  l'avant-veille  seulement 
des  élections,  la  répartition  opérée  par  le 
maire  et  sans  que  cette  modification  ait  reçu 
une  publicité  suffisante,  de  telle  sorte  qu'un 
certain  nombre  d'électeurs,  ignorant  dans 
quelle  section  ils  devaient  voter,  ont  pu  être 
privés  de  l'exercice  de  leurs  droits  (Cons. 
d'Et.  7  juill.  1882,  D.P.  8i.  3.  4). 

398.  Quand  la  commune  était  antérieu- 
rement divisée  en  sections  électorales  et  que 
le  conseil  général  a,  dans  sa  dernière  session, 
supprimé  le  sectionnement,  il  ne  doit  être 
établi   qu'une   commission   et  qu'une   seule 


liste,  puisqu'il  n'r-xisle  plus  actuellement  de 
sections  (Cire.  min.  int.  ;}0  nov.  1HH4,  Bt/ll. 
ntin.  int.,  18.Si,  p.  Uii).  Mais  comme,  en  cas 
d'élections  jiarlielles,  les  électeurs  des  an- 
ciennes sections  peuvent  être  appilés  à  voler 
séparément,  il  faut  que  le  maire  puisse,  au 
besoin,  diviser  la  liste  unique.  Dans  ce  but. 
la  commission  a  soin  d  inscrire,  en  regard 
du  nom  de  chaque  électeur,  pour  les  élec- 
teurs domiciliés,  le  domicile  en  vertu  duquel 
ils  étaient  portés  sur  les  anciennes  listes 
ou  en  vertu  duquel  ils  ont  demandé  à  être 
portés  sur  la  liste  nouvelle;  et,  pour  les 
électeurs  précédemment  inscrits  comme  con- 
tribuables ou  oui  demandent  à  être  inscrits 
en  celte  qualité,  la  situation  de  l'immeuble 
ou  élablissemenl  en  raison  duquel  ils  sont 
portés  au  rôle.  De  cette  façon  ,  le  maire  n'a. 
lorsqu'il  s'agit  de  diviser  la  liste  unique  en 
listes  de  sections,  qu'une  opération  purement 
matérielle  à  faire,  son  rôle  se  bornant  à 
prendre,  dans  la  colonne  à  ce  destinée,  le 
domicile  réel  ou  électoral  qui  y  est  indiqué 
(Cire.  préc.  30  nov.  188't). 

399.  La  réunion  en  une  seule  liste  des 
listes  électorales  dressées  pour  chaque  sec- 
tion est  une  opéi'ation  purement  matérielle 
rendue  nécessaire  par  la  suppression  du  sec- 
tionnement et  qu'il  appartient  au  préfet  de 
prescrire  (Cons.  d'Et.  8  août  1895,  D.P.  96. 
3.  83). 

400.  Lorsque  les  sections  précédemment 
établies  par  le  conseil  général  ont  élé  modi- 
fiées quant  à  leur  nombre  ou  à  leurs  limites 
dans  la  dernière  session  d'aoijt.  les  listes  des 
sections  doivent  être  établies  d'après  le  der- 
nier sectionnement  voté  par  le  conseil  géné- 
ral, mais  avec  les  mêmes  indications  de  do- 
micile réel  ou  électoral  en  regard  du  nom 
de  chaque  électeur,  afin  que  le  maire  puisse, 
en  cas  d'élections  partielles,  établir  les  listes 
d'émargement  d'après  les  limites  des  an- 
ciennes sections  (Cire.  min.  int.  30  nov.  1884. 
Bull.  min.  int.,  1884,  p.  465). 


d.  —  Sections  électorales  dans  lesquellea  les  électeurs 
de  la  commune  peuvent  être  inscrits. 

401.  La  Cour  de  cassation  reconnaît  aux 
électeurs  qui  peuvent  être  inscrits  dans  plu- 
sieurs sections  de  la  même  commune,  le  droit 
de  choisir  celle  de  ces  sections  dans  laquelle 
ils  désirent  être  inscrits,  pourvu  qu'ils 
fassent  leur  option  dans  le  délai  ouvert  pour 
les  réclamations  en  inscription  ^Circ.  min. 
int.  30  nov.  1884,  !?!<//.  min.  /'//^,  18S4,p.  4(J5,. 

402.  Lélecleur  qui  veut  obtenir  une 
inscription  différente  de  celle  qu'il  avait  à 
l'origine  est  obligé  de  former  sa  demande 
d'inscriplion  ou  de  radiation  dans  les  mêmes 
formes  que  les  autres  citoyens  qui  changent 
de  domicile  électoral. 

403.  Lorsque  le  maire  est  appelé  à  frac- 
tionner une  liste  définitivement  close,  il  ne 
peut  pas  modifier  les  indications  de  domicile 
réel  ou  électoral  portées  sur  les  listes,  même 
sur  la  demande  de^  intéressés,  qui  ne  sont 
plus  recevables  à  faire  des  déclarations  d'op- 
tion (Cire.  min.  int.  30  nov.  18îii,  Bull.  min. 
int.,  1884,  p.  465). 

404.  —  I.  Demande  d'inscription  fondée 
sur  la  résidence.  —  L'électeur  qui  réside 
dans  une  section  depuis  six  mois  a  le  droit 
d'être  inscrit  sur  la  liste  électorale  de  cette 
section. 

405.  Celui  qui  habile  la  commune  depuis 
six  mois  au  moins  a  le  droit  de  se  faire 
inscrire  dans  la  section  oii  se  trouve  son 
habitation  au  jour  où  la  liste  est  dressée  par 
le  maire,  quelle  que  soit  la  durée  de  cette 
dernière  liabitation  (Req.  3  avr.  1866,  D.P. 
66.  5.  154). 

406.  Comme  avant  la  loi  du  5  avr.  1884. 
il  est  tenu  de  justifier  qu'il  a  demandé  sa 
radiation  de  la  liste  de  la  section  sur  laquelle 
il  figurait  antérieurement  (Civ.  6  avr.  1881, 
D.P.  81.  1.  304). 
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407.  I.'rli'ilcnr  qui  l'iait  inscrit  sur  la 
lislr  d'iiiK'  hf'clioii  ul  (|iii  rc'iMarnc  lo  iiiitiii- 
tiiii  (If  son  iiiMii|ili(iii  n"(;nl  |ias  Iciui  tli' 
pnuiviT  la  lonliimalioii  ili- Ka  i-rsiilciicc- ilaiis 
cette  si-rlion  :  c'est  ù  celui  qui  ihiiiainlt!  la 
rmlialioii  à  fairo  la  preuve  coniraire  (C.iv. 
14  juin  I.SS(l,  D.i».  81.  I.  71». 

408>  l.e  jnrî*"  ''i*  P-'i"  apprécie  souvcrni- 
nenu'Ul,  ilaiurs  lus  docuiuculs  (|ui  lui' sont 
rouriiis,  ilaus  (piille  section  de  la  coninuijie 
un  citoyen  a  sa  résidence  (C.iv.  2(3  mai  1871), 
O.P.  71».  1.  WW). 

409. 1.csliiuclionnaires  et  ofliciers  publics, 
tels  que  les  ^;reniers  et  liiiissiers,  astreints  à 
résider  au  sièt;e  du  tribunal  autiuel  ils  sont 
altaelu's,  ne  doivent  pas,  au  cas  où  la  ville 
clu'l'-lieu  est  divisée  en  sections,  être  néces- 
sairement inscrils  sur  la  liste  de  la  section 
où  est  établi  le  sièj;e  de  ce  tribunal,  s'ils 
résident  ilans  une  autre  section  [i'.iv.  'l'I  mars 
ISS."),  O.P.  S.'),  I.  -i;!'.').  —  La  même  solution  a 
été  donnée  relativement  aux  instituteurs  qui 
habitent  un  autre  quaitier  que  celui  où  est 
située  l'école  à  laipielle  ils  sont  attachés 
(Civ.  18  mars  HtOl .  D.  P.  11)02.  I.  2118.  V. 
aussi  Civ.  21    mars  IDUl,  D.P.  1008.  'y.  Ô2\ 

410.  --  H.  Deniamle  d'inscription  foudée 
sur  la  qualité  de  contribuable  ou  de  presta- 
taire. —  1"  Inscription  fondre  sur  lu  qualilé 
de  contribuable.  —  L'électeur  inscrit  aux 
rôles  des  contributions  foncières,  pour  des 
immeubles  situés  dans  une  section  de  com- 
mune, peut,  quoiqu'il  réside  réellement  dans 
une  autre  section  de  la  même  commune, 
demander  à  être  inscrit  sur  la  liste  de  la 
section  où  sont  situés  ses  immeuiiles  (Civ. 
13  avr.  18SI,  D.P.  81.  1.  304  ;  U  mai.  20  juin 
1882  (3  arrêts),  D.P.  82.  1.  344;  ô  mai  1887 
(1"  espèce),  D.P.  87.  1.  3i7  ;  25  mars  189(i, 
D.P.  97.  1.  41;  9  avr.  1!)()0,  D.P.  1900.  1. 
258;  IG  mars  1908,  D.P.  1908.  1.  305,i.  —  Il  en 
est  ainsi,  alors  même  qu'il  n'a  ni  domicile, 
ni  résidence  dans  la  commune  et  que  l'arrêté 
4le  sectionnement  dispose  qu'une  autre  sec- 
tion doit  comprendre  tous  les  électeurs  domi- 
ciliés hors  de  la  commune  (Civ.  21  et  26  mai 
1879,  D.P.  79.  1.  403). 

411.  Mais  l'électeur  qui  figure  au  rôle  de 
la  contribution  foncière  pour  des  immeubles 
situés  dans  la  première  section  d'une  com- 
mune et  qui  réside  dans  la  seconde  section 
doit  être  inscrit  sur  la  liste  de  celte  dernière 
section,  s'il  n'a  pas  expressément  demandé  à 
être  porté  sur  la  liste  de  la  première  (Civ. 
26  mai  1879  (3»  espèce),  D.P.  79.  1.  403).  Il  a 
été  décidé  que  le  maire  ne  peut,  sans  le 
concours  de  la  commission  prescrite  par  la 
loi  du  7  juill.  1874,  inscrire  sur  la  liste  élec- 
torale d'une  section  des  électeurs  inscrits  au 
rôle  des  contributions  directes  de  cette  sec- 
tion, mais  domiciliés  dans  une  autre  (Cons. 
d'Et.  23  juin  1882,  D.P.  8-4.  3.  4). 

412.  L'électeur  inscrit  comme  imposé  au 
rôle  des  contributions  personnelle  et  mobi- 
lière, ne  peut  être  inscrit  sur  la  liste  d'une 
autre  section  que  celle  où  il  habile,  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  ayant  son 
assiette  dans  le  lieu  rnème  de  l'habitation  (Civ. 
5  mai  1887  (1"  et  3*  espèces),  D.P.  87.  1.  347). 

413.  L'impôt  des  patentes  ayant  son  as- 
siette au  lieu  où  s'exerce  l'industrie,  l'élec- 
teur résidant  dans  une  section  autre  que 
celle  où  il  a  son  établissement  industriel  peut 
requérir  son  inscription  sur  la  liste  delà  sec- 
tion communale  où  se  trouve  le  siège  de  cet 
établissement  (Civ.  5  mai  1887,  2«  espèce, 
D.P.  87. 1.  3-47;  25  juin  1895,  D.P.  96.  1. 107). 

414.  La  demande  d'inscription  sur  lune 
des  listes  peut  être  considérée  comme  empor- 
tant implicitement  la  demande  d'être  rave 
sur  l'autre  (Civ.  9  avr.  1888,  D.P.  88.  L 
303;  10  mars  1908,  D.P.  1908.  1.  305j. 

415.  —  2»  Inscriplion  en  qualilé  de  pres- 
tataire en  nature.  —  La  Cour  de  cassation 
avait  jugé,  avant  la  loi  du  5  avr.  1884,  que 
l'éiecteur  qui  avait  sa  résidence  dans  une 
««■jtion  pouvait  demander  à  être  inscrit  sur 
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la  liste  éleclonile  d'uiio  nulrr*  «eclion ,  en 
excipant  de  ce  (pi'il  était  inscrit  hu  rôli;  din 
prihialions  en  nature  de  la  commune,  mouh 
prétexte  (pi(!  chaque  Meclion  l'orme  une  coiri- 
mune  di>lincti!  au  point  de  vue  des  listes 
électorales  (Civ.  2<l  juin  1HS2,  3»  espèce, 
D.P.  82.  1.  3iV;  22  nuii  lH.s;i,  DP.  «.'(.  .'>, 
222).  —  liien  tpie  la  loi  du  ."i  avr.  l.SSi  ait 
reproduit  textuellement,  dans  l'art.  14.  al.  2, 
la  disposition  de  l'art.  .">,  al.  2,  de  la  loi  dii 
7juill.  1S74,  la  Cour  de  cassation  a  modifié 
sa  jurisprudence  et  elle  décide  que  le  citoyen 
résidant  dans  une  section  do  commune  ne 
peut  se  faire  inscrire  sur  une  liste  électorale 
d'une  autre  section  par  l'unifpie  motif  qu  il 
est  porté  au  r<')!e  des  pri'slalioiis  en  natui-e, 
cet  impôt  n'ayant  pas  d'assiette  dans  urie 
section  i)lutôt"(pio  dans  une  .-lutre  ;  la  rési- 
dence seule  délerniine  la  section  dans  l.iquelle 
l'électeui'doit  exercer  son  droit  électoral  'Civ. 
23  mars  ISîsô,  D.P.  8.">.  1.  2:59;  5  mai  1887, 
1"  espèce,  D.P.  87.  1.  347). 

§  3.  —   Commission  municipale;  Jugement 
des  réclamations. 

416.  Une  commission  municipale  est 
instituée  dans  chaque  commune,  et,  si  la 
commune  est  divisée  en  sections  électorales, 
dans  chaque  section,  pour  juger  les  récla- 
mations formulées  contre  les  décisions  de 
la  commission  administrative. 

A.  —  Composition   de  la   commission   municipale. 

417.  Depuis  la  loi  du  7  juill.  1874  (art.  4), 
les  réclamations  contre  les  décisions  de  la 
commission  administrative  de  revision  sont 
déférées  à  une  commission  composée  des 
membres  de  la  commission  administrative, 
auxquels  sont  adjoints  deux  délégués  du 
conseil  municipal.  —  Cette  commission 
comprend  donc  cinq  membres,  savoir:  1"  le 
maire  ou  un  adjoint,  ou  un  conseiller  muni- 
cipal dans  l'ordre  du  tal)leau,  qui  a  la  prési- 
dence de  la  commission  ;  2"  un  délégué  de 
r.-Ulministration;  3»  trois  délégués  du  conseil 
municipal. 

418.  le  conseil  municipal  doit  de  préfé- 
rence prendre  ses  déléiïués  dans  son  sein  ; 
rien  ne  l'oblige  cependant  à  y  renfermer  son 
choix;  il  peut  désigner  d'autres  personnes 
en  qui  il  a  confiance,  pourvu  que  ces  per- 
sonnes soient  inscrites  sur  la  liste  électorale 
de  la  cominune. 

419.  Si  le  conseil  municipal  ne  se  réu- 
nissait pas  au  premier  appel  en  nombre  suf- 
fisant pour  délii)érer  valablement,  il  y  aurait 
lieu  de  recourir  aux  trois  convocations  suc- 
cessives j. revues  par  l'art.  50  de  la  loi  du 
5  avr.  1884  (Cire.  min.  int.  30  nov.  18&4, 
Bull.  min.  int.  1884,  p.  463). 

420.  Alors  que  la  commission  adminis- 
trative peut  procéder  aux  opérations  de 
revision  sans  être  complète  (V.  supra,  n»  293), 
la  Cour  de  cassation  décide  que  la  commis- 
sion municipale,  constituant  unejuridiction, 
ne  peut  valablement  délibérer,  à  peine  de 
nullité  de  sa  décision,  que  si  les  cinq  membres 
désignés  par  la  loi  pour  la  composer  sont 
pré.senls  (Civ.  2  et  21  mai  1883,  D.P.  83.  5. 
191  ;  22  mars,  11  et  19  avr.  1888.  D.P  8i>.  1. 
288  ;  18  mars  1891,  D.P.  91.  5.  209  :  30  mars 
1904,  D.P.  190fj.  1.  21.-).  -  Cuaste-Grkllet, 
n<'177;  Greffier,  nOlS;  F.\ye,  n»  142».  — 
D'autre  part,  la  décision  doit  être  rendue  en 
présence  de  tous  les  membres  qui  y  ont  pris 
part  (Comp.  Civ.  28  juin  1911 ,  Dali.  comm. 
1911.  2.  149).  —  En  présence  de  cette  juris- 
prudence, il  est  donc  imprudent  de  suivre 
l'avis  émis  par  le  ministre  de  l'Intérieur  et 
d'après  lequel,  quand  les  conseillers  munici- 
paux délégués  pour  faire  partie  de  la  com- 
mission administrative  et  de  la  commission 
municipale  n'ont  pas  répondu  à  la  convo- 
cation qui  leur  est  adressée,  et  lorsque  le 
conseil   municipal  a  refusé,  après  mise  en 


demeur»»,  lin  iiomiii'-f  i\o  nôuvi-au»  •)  '' 

lu  commisHion  de  ju;.i'iiieiil  pourrur 

lu  coiiimixHKJII    lie    r<;v  I  .lijer   '..jIjIiIc 

nient,  Hi  le  rriiiirr»  <•(   '                .'-  d<-  1  Adtiii- 

niHlialioii  éliiieiit  I  l.<:it.  min.  H  f^vr. 

1890,  Jlull.  »<"-,  p.  24.'»). 

421.  I  II  d'une 

nion    muiii'  j'i'i-Hi;  a    •  - 

bérée  en  pri^eric»;  lii-n  cinq  lii<'ini)r<'N  du 
cette  commission,  l'exactitude  de  iietle  men- 
tion ne  peut  être  contestée  rpjo  par  la  voie 
de  riiis(  riptimi  de  faux  ((^iv.  5  juill.  litOf), 
D.P.  VM>.  I.  40.'j;  11  juin  1912,  hall.  comm. 
1912.  2.  1.'.2). 

422.  La  commiHision  municipale  rontilî- 
tii.int  la  jiiriiliction  du  premier  di;;ré  en 
matière  électoiale  exerce  une  fonction  do 
l'ordre  jiifliciaire  et  non  de  l'ordre  adminis- 
tratif. Par  suite,  le  juge  de  paix  a  le  droit 
et  le  devf)ir  il'afiju'érier  la  valiilité  de  1;»  ci,iii- 
position  de  la  commission  municipal*',  'im  a 
rendu  la  décision  atlai|iiéo  devant  lui  (  heq. 
20  mars  1872.  D.P.  72.  I.  .'«W  ;  H  déc.  1873, 
D.P.  74.  1.  48.'j;  Cons.  d  Et.  4  juin  187.'.,  D.P. 
70.  3.  14;  Civ.  23  avr.  1877,  D.P.  77.  1.  200; 
8  mai  1878,  D.P.  7H.  1.  247). 

423.  Du  principe  qu'il  appartient  au  juge 
de  paix  d'apprécier  la  ré^uiarité  de  la  com- 
position de  la  commission  municipale,  il 
suit  que  la  délibération  par  laquelle  une 
commission  nommée  en  remplacement  du 
conseil  municipal  suspendu  désigne  les  délé- 
gués dont  le  choix  appartient  au  conseil 
municipal  en  vertu  de  la  loi  précitée,  n'est 
pas  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir  (Cons.  d  Et. 
4  juin  1875,  D.P.  70.  3.  14). 

424.  Le  juge  de  paix  ne  peut  prononcer 
la  nullité  de  la  décision  de  la  commission 
municipale,  à  raison  de  l'irrégularité  de  sa 
composition  ou  de  l'absence,  au  moment 
de  la  prononciation  de  cette  décision,  d'un 
des  membres  qui  ont  pris  part  à  la  délibéra- 
tion, qu'autant  qu'il  est  saisi  par  un  appel 
régulier.  Par  suite,  si  l'appel  est  tardif,  le  juge 
de  paix  ne  peut  annuler  la  décision  qui  lui 
est  déférée  (Civ.  28  juin  1911 ,  Dali,  comm., 
1911.  2.  149). 

425.  La  nullité  de  la  décision  rendue  par 
une  commission  irrégulièrement  composée, 
étant  d'ordre  public,  peut  être  proposée  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation 
(V.  infra,  n»  730i.  —  .Si  le  juge  de  paix  avait 
confirmé  la  décision  d'une  commission  mu- 
nicipale irrégulièrement  composée,  sa  sen- 
tence devrait  être  cassée;  mais,  s'il  avait 
infirmé  celte  décision,  sans  relever  le  moyen 
tiré  de  l'irrégularité  de  la  composition  de  la 
commission,  son  jugement  n'encourrait  pas 
la  cassation  pour  ce  motif  iCw.  20  mai  1890, 
Bull.  civ.  n"  99.  —  Faye,  n»  187). 

426.  L'irrégularité  dans  la  composition 
de  la  commission  municipale  peut  même 
motiver  l'annulation  des  opérations  électo- 
rales lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que 
celte  irrégularité  a  pu  avoir  une  iutluence 
sur  le  résultat  des  opérations  (Cons.  d'Et. 
29  déc.  1871,  D.P.  73.  3.  29;  18  avr.  1905, 
D.P.  1907.  5.  28). 

427.  Bien  que  la  commission  municipale 
constitue  une  véritable  juridiction,  il  a  été 
jugé  que  ses  membres  sont  soumis  à  la  res- 
ponsabilité de  droit  commun  pour  les  délits 
qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  sans  qu'il  y  ait  Ircu,  pour  les  ac- 
tionner en  dommages- intérêts  à  raison  de 
leurs  décisions,  de  recourir  à  la  procédure 
de  la  prise  à  partie  (Trib.  Montarsis  15juia 
1875,  D.P.  77.  1.  375). 

B.  —  Réclamations  dont  peut  f-tie  saisie  la  com- 
mission municipale;  Qualité  pour  réclamer:  Délai; 
Forme. 

428.  Lorsque  des  inscriptions  ou  des  ra- 
diations ont  été  opérées  indûment  par  la 
commission  administrative,  la  loi  donne  à 
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certaines  pcrsuniics  li'  ilroil  île  saisir  de  leurs 
réclamation»  la  coniinissiun  iniiiiicinale. 

429.  —  I.  J'frsinnies  a\i<inl  tiiialitc  poitr 
faivi'  (les  vi'cUuiiiilions.  —  I"  EIcctrurs  inlé- 
rcssvs.  —  Le  droit  de  réclanuT  appai'tient 
tout  d'abord  à  rélecleur  rayé  ou  omis  par  la 
«■ommission  administrative  ou  dont  la  de- 
mande n'a  pas  été  admise  (Décr.  org.  '2  févr. 
mVi,  art.  1U,  al.  1). 

430.  —  2»  Tiers  électeurs.  —  L'art.  11»  du 
décret  oi'^'anique  du  2  févr.  18r>'2  autorise 
expressément  tout  tiers  électeur  inscrit  sur 
l'une  des  listes  de  la  circonscription  électo- 
rale à  réclamer  l'inscription  ou  la  radiation 
d'un  individu  omis  ou  indûment  inscrit, 
excepté  toutefois  s'il  s'ajjit  de  l'inscription 
d'électeurs  (|ui  ne  peuvent  être  inscrits  que 
sur  leur  demande  (V.  supra,  n''  307^).  —  Le 
jufjemenl  ipii  repousse  une  demande  d'ins- 
cription d  un  citoyen  formée  par  un  tiers 
électeur,  sans  établir  que  cette  demande  ne 
pouvait  être  faite  (jue  par  l'électeur  lui-même, 
viole  donc  le  droit  des  tiers  électeurs  con- 
sacré par  l'art.  19  du  décret  du  2  févr.  l<S."r2, 
et  man(]ue  de  base  légale  (Civ.  2'2  mai  it>6'à, 
D.l'.  s.->.  .-..  17!) ). 

431.  Ln  créant  une  sorte  d'action  po- 
pulaire accordée  aux  tiers,  le  législateur  en 
a  limité  l'exercice  aux  électeurs  les  plus  di- 
rectement intéressés,  à  ceux  qui  sont  «  ins- 
crits sur  une  des  listes  de  la  circonscription 
électorale  «.  Par  là  il  faut  entendre  les  élec- 
teurs appelés  à  partici|)er  aux  mêmes  élec- 
tions que  l'individu  dont  il  s'agit  de  réclamer 
l'inscription  ou  la  radiation  (  Civ.  23  mars 
187(),  U.P.  76.  i.  204;  22  mai  1895,  D.P.  96. 
1.  75)  :  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  les 
élections  législatives,  sous  le  régime  du  scru- 
tin de  liste  par  département,  tout  électeur 
inscrit  dans  une  commune  quelconque  du 
département  (Civ.  25  avr.  1888.  D.P.  96.  i. 
75,  note  1);  et,  sous  le  régime  du  scrutin 
uninominal  d'arrondissement,  tout  électeur 
inscrit  dans  une  commune  quelconque  de 
l'arrondissement  où  est  située  la  commune 
dont  la  liste  électorale  est  l'objet  dune  ré- 
clamation (Civ.  22  mai  1895,  précité.  — 
CiiANTK-GRiîLLiiT,  u"  170;  Faye ,  n"  99). 

432.  Il  n'est  donc  pas  besoin  que  le  récla- 
mant ligure  sur  la  liste  même  à  laquelle  s'ap- 
plique sa  réclamation  (Req.  13  mars  186."),  DP. 
65.  1.  239;  22  mars  1870,  D.P.  70.  1.  174  ;  Civ. 
23  mars  1876,  D.P.  76.  1.  204).  Mais  il  est 
nécessaire  qu'il  soit  électeur  inscrit  ;  il  ne 
sul'lii'ait  pas  qu'il  soit  en  instance  pour  obte- 
nir son  inscription  (Civ.  9  mai  1877,  D.P.  77. 
1.  38).  Pour  le  même  motif,  l'action  en  ra- 
diation formée  par  un  électeur  cesse  de  pou- 
voir être  exercée  lorsque  le  réclamant  vient 
lui-même  à  être  radié,  et  du  moment  où 
cette  décision  lui  a  été  notifiée  (Toulouse, 
14  nov.  18;-59,  R.  Droit  polit.,  461).  mais  non 
penda!it  l'instance  en  radiation  (Fayi;.  n<i99). 

433.  Selon  des  circulaires  ministérielles 
du  19  mars  1849  i  D.P.  49.  3.  20)  et  du  18  nov. 
1863,  le  tiers  réclamant  devrait  produire  un 
certilicat  du  maire  de  sa  commune  consta- 
tant sa  qualité  d'électeur.  Mais  ce  certilicat 
peut  être  suppléé  par  tout  autre  document 
ayant  un  caractère  probant,  notamment  par 
la  production  d'une  carte  d'électeur. 

434.  Au  contraire,  la  réclamation  ne 
peut  être  formée  par  un  membre  de  la  com- 
mission municipale,  qui  ne  peut  être  à  la 
fois  juge  et  paftie.  Le  juge  de  paix,  saisi  de 
l'appel  formé  contre  la  décision  rendue  sur 
cette  réclamation,  doit  se  borner  à  l'annuler, 
sans  pouvoir  évoquer  le  fond  (Civ.  4  avr.  1911, 
Dali,  conni.  1911.  2.  115). 

435.  Rien  que  constituant  une  sorte  d'ac- 
tion populaire,  l'action  des  tiers  électeurs  ne 
peut  être  exercée  qu'individuellement  et  non 
conjointement  par  plusieurs  iCirc.  min.  int. 
21  oct.  1828;  Montpellier,  31  oct.  1837, 
R.  Droit  polit.,  461  ). 

436.  —  3"  Préfet  ;  Sous -préfet.  —  Le 
droit  de  former  une  réclamation  à  fin  d'ins- 


cription ou  de  radiation  appartient  enfin  au 
8ous-préfel  et  au  préfet  I  Décr.  org.  2  févr. 
18.52.  art.  19). 

437.  —  II.  Délai  des  réclamations.  — 
La  durée  du  délai  accordé  pour  élever  des 
réclamations  contre  les  opérations  de  la  com- 
mission administrative  a  été  lixée  d'abord  à 
dix  jours  .m  compter  de  la  [)ublication  des 
listes,  par  l'art.  5  du  décret  réglementaire  du 
2  févr.  1852,  puis  à  vingt  jours,  par  l'art,  i" 
du  décret  du  13  janv.  1866,  dont  la  disposi- 
tion a  été  repioduite  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
7  juin.  1874,  qui  est  encore  en  vigueur. 

438.  Ce  délai  est  prescr'it  à  peine  de  non- 
recevabilité  de  la  demande  fornu-e  tardi\e- 
ment  (Req.  17  août  187(J,  D.P.  71.  5.  173; 
Civ.  4  mai  1880.  D.P.  »>  1.  274;  10  avr.  1912, 
Dali.  amnn.  1912.  2.  1.53). 

439.  Ce  délai  est  général.  Il  s'applique 
à  toutes  les  inscriptions,  et  notamment  à 
l'inscription  demandée  par  les  citoyens  (jui, 
ne  résidant  pas  dans  la  commune,  sont  ins- 
ci-its  au  rôle  de  l'une  des  contributions  di- 
rectes (Civ.  24  avr.  1877  (2  arrêts),  D.P.  77. 
1.  271). 

440.  Il  est,  en  principe,  le  même  pour  les 
tiers  électeurs  que  pour  les  intéressés  directs 
qui  demandent  .i  être  inscrits  sur  la  liste 
(Civ.  le.  mai  18:>3,  D.P.  94.  1.  335;  25  mars 
1903,  Bull.  mi»,  int.  1903,  p.  351). 

441.  Toutefois  il  n'est  pas  opposable  à 
l'électeur  précédemment  inscrit,  auquel  le 
principe  de  la  permanence  des  listes  électo- 
rales donne  un  droit  acquis  à  son  inscription 
tant  qu'une  décision  régulière  et  portée  à  sa 
connaissance  n'a  pas  prononcé  sa  radiation. 
Si  la  commission  municipale  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  statuer  sur  une  demande 
en  réinscription,  tardivement  produite,  par 
suite  de  l'ignorance  dans  laquelle  a  été  laissé 
l'électeur  de  la  mesure  prise  contre  lui,  cette 
impossibilité  équivaut  au  rejet  de  ladite  de- 
mande ;  le  recours  au  juge  de  paix,  juge 
d'appel  des  décisions  des  commissions  muni- 
cipales, est  alors  la  seule  voie  de  recours 
qui  demeure  ouverte  au  réclamant  (Civ. 
6  juin.  18:16,  D.P.  1901.  1.  417,  sous-note  b; 
20  avr.  iyu4,  D.P.  1908.  5.  60). 

442.  Le  point  de  départ  du  délai  est  le 
jour  de  la  publication  des  listes  (L.  7  juill. 
1874,  art.  2),  c'est-à-dire  celui  de  la  publi- 
cation du  dépôt  du  tableau  rectificatif  dressé 
par  la  commission  administrative,  lequel  ne 
peut  être  postérieur  au  15  janvier.  11  en  ré- 
sulte que  les  réclamations  doivent  être  faites 
normalement  dans  la  période  comprise  entre 
le  15  janvier  et  le  4  février,  mais  que,  si  le 
tableau  rectilicatif  avait  été  publié  avant 
le  15  janvier,  le  délai  expirerait  vingt  jours 
après  (Coinp.  sripra,  n»  352). 

443.  La  réclamation  peut,  d'ailleurs,  être 
valablement  formée  avant  la  date  de  la  publi- 
cation de  la  liste  électorale  (Civ.  11  mai  1904, 
D.P.  1904.  5.  263). 

444.  La  règle  suivant  laquelle  les  délais 
impartis  pour  l'exercice  des  actions  judi- 
ciaires se  comptent  par  jours  et  non  par 
heures,  est  applicable  en  matière  électorale. 
Par  suite,  le  jour  de  la  publication  des  listes 
électorales  n'est  pas  compris  dans  le  délai 
accordé  à  tout  électeur  pour  former  des  de- 
mandes en  inscription  ou  en  radiation  (Req. 
11  mai  1858,  D.P.  58.  1.  205;  31  mai  1865, 
D.P.  65.  1.  240). 

445.  Le  délai  expire  le  vingtième  jour,  c'est- 
à-dire  le  4  février,  à  minuit.  Le  dernier  jour 
appartenant  tout  entier  à  l'électeur,  l'heure 
ordinaire  de  la  fermeture  des  bureaux  de  la 
mairie  ne  peut  être  prise  en  considération  : 
ce  jour-là,  les  bureaux  doivent  rester  ouverts 
jusqu'à  minuit  (Civ.  27  avr.  1900,  D.P.  1903, 
1.  118).  Dans  le  cas  où  les  électeurs  trouvent 
les  bureaux  fermés,  le  défaut  d'inscription 
équivaut  à  un  refus  d'inscription  qui  peut 
être  déféré  par  voie  d'appel  au  jusje  de  paix 
(Civ.  7  mai  1883  (4  arrêts j.  D.P.  83.  1.  389: 
26  nov.  1883,  D.P.  83.  5.  192). 


446.  La  loi  du  13  avr.  1895.  qui  a  moilifié 
l'art.  l(p:j.'i  C.  proc.  et  aux  termes  de  laquelle 
«  toutes  les  foi.^  que  le  derni(;r  jour  d  Un 
délai  quelconque  de  procédure,  franc  ou  non, 
est  un  jour  férié,  ce  di-lai  sera  prorogé  jus- 
qu'au lendemain  »,  e'I  applicable  unique- 
ment aux  délais  de  procédure.  Klle  n'est 
donc  pas  apjdicable  au  délai  de  vingt  jours 
accordé  par  l'art.  2  de  la  loi  du  7  juill.  1874 
à  tout  électeur  pour  produire  ses  réclama- 
tions contre  la  confection  de  la  liste  électo- 
rale. .Si  le  vingtième  jour  tombe  un  dimanche, 
le  délai  ne  jjeut  être  [>roiogé  au  lendemain 
(Civ.  27  avr.  1900,  D.P.  1!Xj;i.  1.  118;  10  avr, 
1912,  Dali.  com7ti.  1912.  2.  1.5:{). 

447.  —  III.  Forme  des  réclamât io)is.  — 
Les  réclamations  des  électeurs  et  des  tiers 
électeurs  ne  sont  soumises  à  aucune  forme 
spéciale.  Elles  peuvent  être  faites  soit  par 
écrit,  et  notamment  par  simple  lettre,  soit 
verbalement,  par  une  déclaration  à  la  mairie, 
pourvu  toutefois  qu'il  soit  ju.«ti(ié  qu'elles 
ont  été  formées  dans  le  délai  légal  (Civ. 
12  mai  1904,  DP.  1905.  5.  6).  —  Loi-squ "elles 
sont  faites  par  lettre  missive  adressée  au 
maire,  elles  ne  prennent  date  que  du  jour  ou 
la  lettre  lui  et  parvenue  (Civ.  10  avr.  1912, 
précité  ). 

448.  Même  dans  les  communes  divisées  en 
sections  électorales,  les  demandes  en  inscrip- 
tion ou  en  radiation  doivent  être  déposées 
au  secrétariat  de  la  mairie  (Cire.  min.  int. 
30  nov.  l.^Si,  Bull.  min.  int.  1884,  p.  463). 

449.  Les  réclamations  doivent  être  signées 
(Douai,  18  nov.  1839.  R.  Droit  polit.,  ir>ô-'à>}. 
Toutefois,  l'inscription  de  la  réclamation  sur 
le  registre  tenu  à  cet  ell'et.  le  dépôt  au  secré- 
tariat des  pièces  à  l'appui  et  le  récépissé 
donné  par  l'autorité  compétente  tant  de  la 
réclamation  que  des  pièces  justificatives, 
constatent  suffisamment  l'existence  de  cette 
réclamation,  et  suppléent,  au  besoin,  -i  la 
production  d'une  demande  signée  par  le  ré- 
clamant ou  son  fondé  de  pouvoirs  (Nîmes, 
5  déc.  18i2,  R.  Droit  polit.,  4.55-4"). 

450.  11  appartient  au  juge  de  paix  de  dé- 
clarer souverainement  qu'un  certain  nombre 
d'électeurs  contestés,  ayant  déclaré  n'avoir 
formulé  aucune  réclamation  en  vue  de  leur 
réinscription,  mais  ayant  produit  personnel- 
lement les  pièces  de  nature  à  établir  qu'ils 
habitaient  toujours  la  commune,  ont  ain.^i 
manifesté  d'une  manière  certaine  la  volonté 
de  demander  leur  réinscription  (Civ.  14  mai 
1902,  D.P.  1904.  1.  211). 

451.  Le  tiers  électeur  doit  agir  par  voie 
de  réclamation  individuelle.  Il  ne  peut  user 
du  droit  de  réclamer  l'inscription  ou  la  ra- 
diation d'un  ou  plusieurs  individus  omis 
ou  indûment  inscrits,  qu'à  la  condition  de 
désigner  nominativement  les  individus  dont 
il  demande  soit  l'inscription,  soit  la  radia- 
tion (Req.  25  avr.  18'i9,  D.P.  49.  1.  99; 
16  mars  1863,  D.P.  63.  1.  140;  18  mars  l!<(i3 
(deux  arrêts),  D.P.  63.  1.  lil  ;  23  mars  1863, 
D.P.  63.  1.  140).  Ainsi  n'est  pas  recevable  la 
demande  en  réintégration  de  tous  les  élec- 
teurs raves  avec  la  mention  «  déménagés  » 
(Req.  16",  18  et  23  mars  1863,  précités;,  ... 
ou  de  tous  les  militaires  non  inscrits  ayant 
satisfait  à  la  loi  du  recrutement  dans  l'arron- 
dissement et  non  encore  renvovés  dans  leurs 
foyers  (Req.  18  mars  1863,  D.P.  63.  1.  141  ). 

452.  La  réclamation  peut  être  formée 
par  un  mandataire  du  réclamant  (Civ. 
10  juill.  1895,  D.P.  96.  1.  196).  Le  mandat 
doit  être  spécial. 

453.  La  procuration  donnée  au  manda- 
taire n'est  soumise  à  aucune  forme  légale. 
Le  mandat  peut  même  être  verbal ,  si  son 
existence  n'est  pas  douteuse,  par  exemple  : 
...  si  le  mandataire  a  entre  les  mains  les 
pièces  de  l'électeur  (Rouen,  20  déc.  1828, 
Douai,  18  nov.  1839,  R.  Droit  po/if.,  454;;  ... 
Ou  si  le  réclamant  continue  lui-même  les 
poursuites  à  fin  d'inscription  dirigées  d'abord 
par  le  mandataire  (Civ.  2  avr.  1838,  Nancy, 
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18  iiov.  18:10,  Douai,  VA  di'c.  1841,  II.  Droit 
iHilil.,  AWi-'-l"  ol  'A".  —  V.  iDiildois  :  l)(iiiiii, 
1)  (l('r.   IS'itl,  D.l'.  Al.  /|.   lilS). 

454.  I.f  iiwiiulal  l'cril  ))imiI  l'Iri-  (Idiiiii'! 
n;u'  aclo  soiih  acinn  |)rivt''  (Oj'lrai»»*,  'i'ijiiiii 
IsiiO,  U.  Dniil  }H)hl.,Kih),  iiu-'iiie  sous  luriiic 
lie  simple  icllii'  ((liic.  min.  int.  '.(  o(;l.  1827 
vX'lh  aoùl  I8'28,  H.  DroU  poltl.,  Wû-l").  — 

11  ii'osl  pas  nôct'ssairi!  que  le  poiiviiic  sous 
sciiiti  pinvô  soil  (''crit  sur  papiiT  limlu'i'' ,  ni 
ciii'egislré,  ni  (pic  la  sij^natiirc  soil  ir'i;alis('i3 
(Itc(i^ '2(1  juin   I8;t(),  l\.  hroil  jmlit.,  A'm-'I"). 

4o5.  l'.n  co  (pii  concerne  les  i)iéces  jus- 
lilicalives  à  l'ournir  à  l'appui  des  l'éelaina- 
lions,  V.  siijtrd ,  n"»  .'Wfi  el  s.,  3\\7\  et  s.,  co 
(pii  concerne  les  jusiilicalions  des  demandes 
li'incriplion  ou  de  radialion, 

456.  —  IV.  Jifiiishr  (h's  réclitiiidlioiis ; 
Jiéci'ilixsc'.  —  L'ai't.  1'.)  ilu  décret,  <ir;4ani(]ue 
du  2  tëvr.  IS-Vi  prescrit  d'ouvrir,  dans  cluKiue 
mairie,  un  re;;i>tre  sur  Icipiel  les  l'éclama- 
lions  doivent  être  inscrites  par  ocdre  de 
date  (V.  Cire.  30  nov.  ISS'k  Bull.  min.  i)it. 
1884,  p.  41J0). 

457.  Le  maire  doit  donner  récépisst}  de 
chaque  réclamation  (  Décr.  organ.  2  t'évr. 
1852,  art.  19).  Kn  cas  d'empêchement  du 
maire,  le  récépissé  peut  être  donné  par  nn 
adjoint  ou  nn  conseiller  municipal  cont'or- 
niément  aux  tlispositions  de  l'art.  8't  de  la 
loi  du  5  avr.  188i.  (Civ.  li  juin  1880,  D.P. 
80.  1.  275).  —  Le  juge  de  paix  a  qualité  pour 
rechercher,  même  par  voie  d'enquête,  si  la 
j'éclamalion  a  été  formée  en  temps  nlile 
devant    une    personne    ayant    ([ualilé    (Civ. 

12  juin.  1U04,  D.P.  1005.  o.  G). 

458.  Si  le  maire  ou  celui  qui  le  remplace 
refuse  de  recevoir  les  réclamations  et  d'en 
donner  récépissé,  on  peut  les  l'aire  signitier 
par  un  huissier  })orleui'  des  pièces.  —  Mais 
la  preuve  que  la  réclamation  a  été  faite  peut 
résulter  de  tous  les  moyens  légaux  (Civ. 
14  mai  1902,  D.P.  1904. 1.  211)  :  par  exemple, 
de  la  mention  faite  sur  le  registre,  qu'un 
électeur  a  réclamé  son  inscription  sur  les 
listes,  ou  celles  d'autres  citoyens,  dans  le 
délai  utile  (Ikq.  G  mars  1865,  D.P.  65.  1.  239), 
bien  qu'elle  ne  soit  pas  signée  (Poitiers, 
7  noA'.  1839,  R.  Droit  poiil.,  454-5»). 

459.  —  V.  Avis  aux  électeurs  dont  l'élec- 
tion est  contestée  devant  la  commission 
municipale.  —  La  même  disposition  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  7  juill.  1874,  ([ui  pres- 
crit au  maire  d'avertir  l'électeur  qui  a  été 
l'objet  d'une  radialion  d'oflice  de  la  part  de 
la  commission  administrative,  lui  fait  un 
devoir  d'avertir  ceux  dont  l'inscription  est 
contestée  devant  la  commission  municipale. 

460.  L'avertissement  est  donné  sans 
frais.  Il  doit  contenir  l'indication  sommaire 
des  motifs  de  la  demande  en  radiation  (Cire, 
min.  int.  19  mars  18W ,  D.P.  49.  3.  20; 
12  juill.  1874,  D.P.  74.  4.  81,  note  2;  30  nov. 
1884,  Bull.  min.  int.  1884,  p.  467.  —  Comp. 
P.eq.  4  avr.  1843,  et  Angers,  23  nov.  1843,  R. 
Droit  polit.,  4(i9). 

461.  Du  reste,  le  défaut  de  l'avis  prescrit 
par  l'art.  4  de  la  loi  du  7  juill.  1874  ne  suffit 
pas  pour  entraîner  l'annulation  des  opéra- 
tions électorales,  lorsque  l'inobservation  de 
celte  formalité  n'a  pas  été  le  résultat  d'une 
man«;uvre  et  n'a  pu  avoir  d'inlluence  sur  le 
résultat  du  scrutin  fCons.  d'Et.  29  nov.  1878, 
D.P.  79.  3.  96;  11  févr.  1881,  D.P.  83.  3.  67; 
le--  févr.  1884,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  102). 

462.  Toutefois,  même  en  l'absence  de 
toute  fraude,  l'élection  devrait  être  annulée 
dans  le  cas  où  le  nombre  des  électeurs  ra- 
diés, sans  que  la  radialion  fût  évidemment 
justifiée,  serait  assez  considérable  pour  que 
le  résultat  du  scrutin  eût  pu  être  modifié  si 
ces  électeurs  avaient  été  mis  en  demeure  de 
saisir  l'autorité  judiciaire  de  leurs  réclama- 
tions (Cons.  d'Et.  7  août  1875,  D.P.  76.  3.  35). 

463.  Bien   que   l'électeur   radié    d'office 

far  la  commission   administrative  ou   dont 
inscription  est  contestée  doive  être  averti 


|)ar  le  m;iire  el  (|u'il  soit  admis  à  pré«ênler 
ses  obsiTMiliouH  ,1  la  connninsioti  Miiiiiic.i|iale 
(  L.  7  juill.  1874,  art.  4),  il  n'en  réMiille  pas 
qu'il  diiive  être  appelé  devant  cette  commis- 
sion pour  (|u'ellr  piii-.sr'  piiiiiDMi'er  la  radia- 
tion. 

464.  Lu  décret  de  1852,  de  même  que  la 
loi  d<î  18.'i9,  nu  |)rescrit  pas  d'asis  à  donner 
à  l'élecleur  dont  un  tiers  demandi!  l'inscrip- 
tion. ( ^'pendant ,  il  convient  cpie  le  maire 
avertisse,  soil  par  écrit,  soit  verb-ilemiMit , 
riiabilant  de  sa  comniuni;  dont  un  tiers 
réclame  l'inscription,  alin  (pril  piiissi;  faire 
connaître,  s'il  y  a  lieu,  les  motifs  d'cmijèche- 
menl  susceptibles  de  s'opposer  ;i  ce  (|u'il 
soil  inscrit  comme  électiMir  dans  la  commune 
(Cire.  19  mars  I8'i9,  .cité  supra,  iv<  460). 

C.  —  JiiKfnii;iU  (les   l'^'clairMllùns 
par  la  (•uiiniiissidii  ininiic-i]i:ilo. 

465.  —  I.  Générdlilés.  —  1"  La  commis- 
sion municipale,  coiislitiianl  une  véritable 
juridiction  de  premii'Me  instance,  n'a  jias  l<! 
|)Ouvoir  d'ojiérer  d'oflice,  ou  sur  la  demande 
d'un  de  ses  membres,  des  inscriptions  ou 
des  radiations  sur  les  listes  électorales;  elle 
ne  peut  que  statuer  sur  les  l'éclamations 
dont  elle  est  régulièrement  saisie  dans  le 
délai  légal  par  des  personnes  auxquelles  la 
loi  donne  qualité  à  cet  elTet  (Req.  13  avr. 
1870,  D.P.  70.  1.  175;  Civ.  14  mai  1902, 
D.P.  1904.  1.  211;  15  avr.  1904,  D.P.  190i. 
5.  260). 

466.  Elle  ne  peut  être  saisie  par  le  maire, 
même  sur  un  avis  émané  du  parquet ,  de 
demandes  d'inscription  ou  de  radialion  sur 
les  listes  électorales  (Heq.  9  mai  1866,  D.P. 
6().  5.  157). 

467.  Mais  l'adjoinl  qui  rec^'oil  une  de- 
mande d'inscription  sur  la  liste  électorale  et 
qui,  comme  simple  intermédiaire,  la  trans- 
met à  la  commission  municipale,  ne  fait  pas 
acte  de  juridiction;  par  suite,  la  décision  de 
la  commission  à  laquelle  il  a  pris  part  n'est 
pas  entachée  de  nullité  (Civ.  20  juin  1881  , 
D.P.  81.488). 

468.  —  2"  Les  décisions  de  la  commission 
municipale  sont  prises  à  la  majorité  des 
sulfrages  (Cire.  min.  int.  30  nov.  1884,  Bull, 
min.  int.  188'(,  p.  467).  —  Le  maire  n'a  pas 
voix  p"épondéranle  en  cas  de  partage  (Cire. 
min.  inl.  19  mars  1849,-  D.P.  49.  3.  20). 

469.  —  3"  La  loi  ne  limite  point  le  genre 
de  preuves  qui  ]jeuvent  être  admises  parles 
commissions.  Elle  se  borne  à  édicter  des 
pénalités  sévères  contre  ceux  qui,  à  l'aide 
de  déclarations  frauduleuses  ou  de  faux  cer- 
tificats, ont  provoqué  des  inscriptions  ou  des 
radiations  irrégulières  (  Cire.  min.  int. 
30  nov.  1884,  Bull.  min.  int.  1884,  p.  467). 

470. —  4»  Du  principe  que  la  commission 
municipale  est  une  véritable  juridiction,  il 
résulte  encore  que  les  décisions  de  la  com- 
mission municipale  peuvent  acquérir  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  si  elles  ne  sont  pas 
attaquées  dans  le  délai  légal  (Req.  25  avr. 
1870,  D.P.  71.  1.  63;  14  avr.  1875,  D.P.  76. 
1.  35;  30  avr.  1875,  D.P.  76.  1.  411;  24  avr. 
1876,  D.P.  76.  1.  231  ;  Civ.  29  mai  1878,  D.P. 
78.  1.  32't.:  18  mai  1881,  D.P.  SI.  1.  486; 
23  déc.  1908,  D.P.  1911.  1.  211.  -  Comp. 
infra,  n"*  628  et  s.). 

471.  —  II.  Formes  extrinsèques  des  dé- 
cisions de  la  commission  'iiiunicipale.  —  La 
loi  n'a  point  prescrit  de  formule  déterminée 
pour  les  décisions  de  la  commission  muni- 
cipale. Cependant,  il  est  nécessaire  que  ces 
décisions  contiennent  les  énonciations  sub- 
stantielles propres  à  faire  reconnaître  les  par- 
ties  intéressées,   l'objel  de   la  demande,  la 

I  cause  alléguée  de  l'inscription,  de  la  radia- 
tion, et  la  solution  de  la  commission.  Elles 

'  doivent  être  motivées  (Cire.  min.  int.  30  nov. 
1884,  Bidl.  min.  inl.  188i ,  p.  467.  —  V.  en 
ce  sens  :  Toulouse,  15  nov.  1827,  R.  Droit 
polit.,  k'ii). 


472.  I.r'K  (lécinioMM  de  lu  '  i(jn 
mmiii  itiale  doivent  êlrii  conni  jiar' 
ordre  fie  dale  Hiir  un  re^'iilro  el  non  («(inl 
èlrif  iiixcrileM  mir  de>(  IlmiIIIch  voliiri(<H.  MIch 
doivent,  comme  U)\i\c*  cidleM  qui  norit  reri- 
dii(;s  par  leM  tribunaux,  être  écriteH  (;t  con- 
HervéeM  en  miniilc  :  une  décihiori  fiiirerncnl 
verlialir  et  qui  ne  peut  être  re(tréMi'nléo  d«f- 
vant  le  juge  di-  paix  eMl  radicalement  nulle 
(Civ.  16  mai  |KH|.  O.P.  81.  1.  4H7;. 

473.  —  m.  hélai  pour  Htului')'.  —  L'art. 8 
d(!  la  loi  du  15  mars  1849  portail  (|iif;  l<fH 
commissions  munieip.ilcs  d(;vaienl  Mlaluer 
dans  \i'  délai  de  cinq  jours  sur  les  réclama- 
li(His  dont  la  forinalion  des  listes  él<!Cloral<!s 
était  l'objet.  Le  décret  orgariirpie  el  le  dé- 
cret réglementaire  du  2  i'i'-.vr.  1852  ne  font 
pas  mention  de  ce  délai.  De  là  la  queslion 
de  savoii'  ni  la  commi-sion  municipale  eHt 
encon;  acliHdlemf;nt  tenue  de  statuer  dans 
le  délai  de  cinq  jours.  La  négative  paraît 
devoir  être  a(lmis(\  —  lui  tout  cas,  en  sup- 
posant que  la  disposition  j)récilée  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  15  mars  18W  n'ail  pas  été  abro- 
gée par  la  législation  postérieure,  elle  n'est 
pas  édictée  à  peine  de  nullité  (Req.  16  avr. 
1872,  D.P.  72.  1.  400).  Néanmoins,  il  est  re- 
commandé aux  commissions  miinieiiiales  de 
s'occuper  des  réclamations  qu'elles  ont  re- 
çues sans  attendre  l'expiration  du  délai  im- 
parti pour  réclamer,  et  de  statuer  avec  le 
Iilus  de  célérité  possible  (Cire.  min.  int. 
30  nov.  188'f,  Jhdl.  min.  int.  1884,   p.  467 j. 

D.  —  NoUricalion  aux  parties  intéress(5es  des  déci- 
sions (Je  la  commission  municipale. 

474.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
7  juill.  187i',  qui  reproduit  sous  ce  rapport 
la  disposition  de  l'art.  21  du  décret  organique 
du  2  févr.  1852  et  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
15  mars  18'i9,  le  maire  doit  notifier  la  déci- 
sion de  la  commission  municipale  aux  parties 
intéressées.  La  notification  fait  courir  le 
délai  d'appel. 

475.  —  I.  Formes  de  la  notification.  — 
L'art.  4  de  la  loi  du  7  juill.  1874  veut  que 
la  notification  soit  faite  par  écrit,  par  les 
soins  de  l'administration  miinicijjale.  Il 
n'exige  pas ,  comme  l'art.  9  de  la  loi  du 
15  mars  1849  et  l'art.  21  du  décret  organique 
du  2  févr.  1852,  l'intervention  d'un  agent 
assermenté  (Cire.  min.  int.  12  juill.  1874, 
D.P.  74.  4.  81 ,  note  2;  30  nov.  1^84,  Bull. 
min.  int.  1884,  p.  467);  ...  Ni,  comme 
l'art.  21  de  la  loi  de  1831 ,  l'emploi  du  mode 
suivi  pour  les  jurés,  c'est-à-dire  du  minis- 
tère des  huissiers  ou  des  gendarmes.  Il  en 
résulte  qu'aujourd'hui  la  notification  peut 
être  faite  dans  la  forme  des  notifications 
administratives,  par  une  simple  lettre,  par 
un  avis  signé  du  maire  ou  par  un  extrait  de 
la  décision  (Civ.  28  juin  1911,  Dali,  conim. 
1911.  2. 149).  —  Sur  la  forme  des  notifications 
administratives,  V.  Conseil  d'Etat,  n»'  1153 
et  s.  —  Néanmoins,  comme  il  est  utile  que 
la  date  de  la  notification  ,  qui  fait  courir  le 
délai  d'appel ,  soit  fixée  d'une  manière  cer- 
taine, il  est  recommandé  aux  maires  d'em- 
ployer autant  que  possible ,  comme  par  le 
passé,  un  agent  assermenté,  ou,  à  défaut, 
d'exiger  un  reçu  des  notifications  (Cire.  préc. 
12  juill.  1874  et  30  nov.  1884).  —  Dans  la  pra- 
tique, la  notification  est  faite  ordinairement 
par  le  garde  champêtre  ou  par  un  gendarme. 

476.  Si  l'on  a  recours  au  ministère  d'un 
huissier  et  que  l'exploit  de  notification  d'une 
décision  qui  raye  un  électeur  de  la  liste  soil 
égaré  ,  la  preuve  de  celte  notification  peut 
résulter  de  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  (FJastia,  7  févr.  1838,  R.  Droit 
polit.,  436). 

477.  D'après  l'art.  4  de  la  loi  du  7  Juill. 
1874,  il  faut  que  la  notification  soit  faite  à 
domicile,  c'est-à-dire  à  la  partie  en  personne 
ou  aux  personnes  qui  se  trouvent  à  son  do- 
micue. 
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478.  I<a  loi  lie  ]>i'csc'ril  pas  (|iie  lu  noti- 
licatiiiii  ronticiiiM'  la  i-t'|)r(i(lii(tion  in  e.rlenso 
(Je  la  ilrcision  <le  la  romiiiission  ,  poursii 
(luiile  fasse  roniiaître  exactement  l'cil'jel  el 
la  date  de  la  ilécision  rendue  (Civ.  28  juin 
i;»ll  ,  l),ill.  connu.  l'Jll.  2.  149). 

479.  11  a  été  jiiyé  ((lie  l'exploit  de  nolilira- 
liuii  diiiie  décision  de  la  commission  munici- 
pale, rendue  en  matière  électorale,  est  valalile. 
Lien  iju'il  ne  fasse  pas  mention  du  nom  de  la 
personne  à  laipielle  copie  de  cet  exjiloit  a  été 
laissée  (Civ.  <J  avr.  la'^l  ,  U.l'.  :>l.  f.  108). 

480.  L'irrét;ulai-ité  de  la  notilicalion  de 
la  décision  de  la  commission  municipale  ne 
peut  avoir  aucune  iidluence,  ni  sur  la  vali- 
dité de  la  décision  l'endue  par  celle  commis- 
sion, ni  sur  la  solution  donnée  par  elle  à  la 
question  d'incapacité  dont  elle  était  saisie. 
Elle  a  seulement  pour  conséquence  d'empê- 
cher que  la  notilication  ne  fasse  courii-  les  dé- 
lais d'appel  (Civ.  2;^  mars  1892,  U.  P.  93.  1. 220). 

481.  —  11.  Jjrlai  de  nali/icalioti.  — 
L'art,  h'  de  la  loi  du  7  juill.  1874,  de  même 
que  l'art.  21  ilu  décret  organifjue  de  1852,  veut 
que  la  notilicalion  soit  laite,  dans  les  ti'oi.s 
jours,  à  compter  de  la  date  de  la  décision, 
el  non  de  la  puldicalitjn  de  la  liste  (Com[). 
Cire.  min.  int.  2.")  août  1828,  R.  Droit  potil., 
444).  Le  relard  apporté  à  la  nolilicalion  ne 
la  rend  pas  nulle,  mais  recule  le  point  de 
départ  du  délai  d'appel. 

482.  —  111.  Dt'fiiul  de  noiificalion  ;  Sanc- 
tion. —  Le  citoyen  (jui  a  été  rayé  d'oftice  de  la 
liste  électorale  d'une  commune,  sans  avoir 
été  averti  el  sans  que  la  décision  de  la  com- 
mission municipale  lui  ait  été  notiliée  ainsi 
que  l'exige  A'ari.  4  de  la  loi  du  7  juill.  1874, 
est  recevable  à  réclamer  contre  les  opérutions 
électorales,  et  on  ne  peut  lui  opposer  le 
défaut  de  la  qualité  d'électeur.  Mais  il  ne 
peut,  à  l'appui  de  sa  protestation,  prétendre 
que  la  radiation  de  son  nom  a  été  pratiquée 
à  tort,  le  conseil  de  préfecture  élant  incom- 
pétent pour  statuer  sur  la  validité  des  ins- 
criptions ou  radiations  ordonnées  par  les 
commissions  (Cons.  d'Et.  4  nov.  1881,  D.P. 
83.  3.  80).  —  La  comljinaison  de  ces  deux 
propositions  aboutit  à  un  résultat  singu- 
lier. L'électeur  rayé  de  la  liste  électorale , 
par  une  décision  prise  à  son  insu-,  et  qui 
n'a  pas  déféré  celte  décision  à  l'autorité 
judiciaire,  est  privé  du  droit  essentiel  attaché 
à  la  qualité  d'électeur,  celui  de  prendre  part 
au  vote  ;  mais  il  reste  investi  dun  droit  acces- 
soire atlaelié  à  cette  qualité,  celui  de  pro- 
tester centre  les  résultats  des  opérations 
d'où  il  est  exclu.  Cette  solution  a  pour  ellet 
de  déjouer  la  fraude  qui  consisterait  à  rayer 
subrepticement  des  listes  les  électeurs  dont 
les  municipalités  redouteraient  le  contrôle 
et  la  viL;ilance  (D.P.  83.  3.  80,  note  2). 

483.  Un  maire  ne  peut  refuser  de  donner 
à  un  électeur  communication  de  la  décision 
rendue  à  son  égr.rd  par  la  commission  mu- 
nicipale. En  cas  de  refus  de  celle  nature,  le 
délai  d'appel  a  pour  point  de  départ  le 
moment  oii  l'électeur  a  pu  avoir  connaissance 
de  la  décision  (V.  infra,  n»*  544  et  s.). 

E.  —  Publicité  des  décisions  de  la  commission 
municipale. 

484.  La  loi  n'exige  pas  que  les  décisions 
des  commissions  municipales  concernant  les 
réclamations  à  fin  d'inscription  ou  de  radia- 
tion sur  la  liste  électorale  soient  publiées. 
Mais,  afln  de  mettre  les  tiers  à  même  de  faire 
appel  des  décisions  des  commissions  muni- 
cipales sans  attendre  la  publication  de  la 
liste  délinitive,  le  ministre  de  l'Intérieur  a 
prescrit  ux  maii-es  de  publier  ces  décisions, 
au  moyen  d'un  avis  apposé  au  lieu  ordinaire 
des  publications  ofticielles  et  constatant, 
sans  aucun  détail,  les  inscriptions  et  les 
radiations  prononcées  par  les  commissions, 
à  cet  ellet,  un  tableau  résumant  les  déci- 
sions prises   doit   être   afiiehé    et  publié   le 


10  février,  sauf  à  être  complété,  sans  reianl, 
par  la  mention  des  décisions  ultérieures  que 
des  circonstances  exee[itionnelleK  auraient 
fait  ajourner.  Il  convient  que  le  maii-e  rer- 
tilie,  par  un  procès-veibal,  la  date  de  1  appo- 
sition des  alliclies,  alin  de  pouvoir  en  justi- 
lier  au  besoin  (Cire.  min.  int.  25  janv.  1888, 
Bull.  min.  ml.,  1888.  p.  15  . 

485.  Quant  aux  décisions  mêmes  de  la 
commission  municipale  de  jugement,  les 
éleeteiiis  qui  n'ont  pas  été  partie  dans 
l'instance  et  qui  ont  cependant  le  droit  de 
former  appel,  peuvent  inconleslaldeinent  en 
réclamer  une  copie.  —  D'après  la  circulaire 
précitée  du  25  janv.  1888,  ladminislralion 
municipale  ne  serait  pas  tenue  de  délivrer 
gratuitement  ces  copies,  et  les  tiers  devraient, 
pour  les  obtenir,  payer  le  droit  de 
75  centimes  par  rôle,  déterminé  par  l'art.  37 
de  la  loi  du  7  mess,  an  2  et  lavis  du  Con- 
seil d'Etat  du  18  août  1807  (U.  Archives, 
n»  70.  —  Chante -GruxLiiT,  t.  1 ,  n»  181). 

486.  La  Cour  de  cassation,  argumentant 
des  dispositions  des  art.  21  et  24  du  décret 
organique  du  2  févr.  18,52,  a  jugé  que  les 
électeurs  qui  ont  été  parties  devant  la  com- 
mission ont  le  droit  de  se  faire  délivrer  gra- 
tuitement une  copie  de  ses  décisions  (Civ. 
20  avr.  19C4,  D.P.  1906.  1.  .329).  Elle  na  pas 
tranché  la  question  en  ce  qui  concerne  les 
tiers  électeurs  qui  n'ont  pas  été  parties 
devant  la  commission  municipale.  Il  semble 
que  les  arguments  qu'elle  donne  en  ce  qui 
concerne  la  délivrance  gratuite  aux  parties 
s'appliquent  aux  tiers  électeurs  (D.P.  19U6.  I. 
329). 

F.  —  Voies  de  recours. 

487.  Les  décisions  de  la  commission  muni- 
cipale ne  sont  rendues  qu'en  premier  res- 
sort ;  elles  peuvent  faire  l'objet  d'un  appel 
devant  le  juge  de  paix.  —  Elles  ne  sont  pas 
susceptibles  d'opposition.  Aucune  des  voies 
de  recours  extraordinaires  dont  sont  suscep- 
tibles les  jugements  ne  peut  être  formée 
contre  les  décisions  de  la  commission  muni- 
cipale. Spécialement  ces  décisions  ne  peuvent 
faire  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  (Civ. 
24  avr.  1877,  D.P.  77.  1.  304;  8  mai  1878, 
D.P.  78.  5.  225;  2  avr.  1879,  D.P.  79.  1.  202). 

§  4.  —  Apjiel  devant  le  juge  de  paix 
des  décisions  de  la  conxmission  nuinicipale. 

488.  L'appel  des  décisions  émanées  des 
commissions  municipales  en  matière  électo- 
rale est  régi  par  l'art.  22  du  décret  orga- 
nique du  2  févr.  18.52.  par  l'art.  6  du  décret 
réglementaire  du  même  jour,  et  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  7  juill.  1874.  qui  maintient  à 
cet  égard  l'application  de  l'art.  22  du  décret 
organique  de  1852,  de  telle  sorte  que  toute 
la  jurisprudence  postérieure  aux  décrets  de 
18o2  conserve  son  intérêt. 

A.  —  Tribunal  compétent. 

489.  —  Rat ione  mater i(e.  —  C'est  le  juge 
de  pais  qui  est  compétent  pour  connaître  de 
l'appel  des  décisions  de  la  commission  muni- 
cipale. 

490.  —  Ratione  loci.  —  Le  juge  de  paix 
compétent  pour  connaître  desdemandes  d'ins- 
cription ou  (le  radiation  sur  la  liste  électo- 
rale d'une  commune,  sur  appel  des  décisions 
de  la  commission  municipale,  est  celui  du 
canton  dans  lequel  est  située  celte  commune, 

491.  Le  juge  de  paix  est  exclusivement 
juge  d'appel.  Il  ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voir, connaître  d'une  contestation  ayant  pour 
objet  la  radiation  d'un  électeur  ou  son  réta- 
blissement sur  la  liste  électorale  d'une  com- 
mune, si  la  réclamation  n'a  pas  été  appré- 
ciée en  premier  ressort  par  la  commission 
municipale  (Req.  26  juin  1861  (2  arrêts),  D.P. 
61.  1.  416,  et  D.P.  62.  1.  135;  10  août  1864, 


D.P.  (À.  5.  119;  19  juill.  1865.  D.P.  m.  5. 
1.58;  18  déc.  1871,  D.P.  72.  1.  26;  17  mars 
.  1873,  D.P.  75.  5.  172;  5  mai  et  16  juin  1873, 
avec  le  réquisiloiie  de  M.  le  procureur  géné- 
ral Renouard,  .Sir.  73.  1.  419,  el  .S.  Droit 
polit.,  214;  6  n)ars  1876,  D.P.  76.  1.  203; 
Civ.  9  mai  1877  ftleux  arrèls),  D.P.  77.  1. 
205;  11  juin  1877.  D.P.  77.  5. 185  ;  5  juin  1878. 
D.P.  78,  I.  245;  26  avr.  18«1  ,  D.P.  81.  1.  4W; 
4mail881,  D.P.  81. 1.  4K{;  10  mai  1881,  D.P. 
81.  1.  4Ki;  14  mai  1890,  Jiull.  civ.,  n«  88; 
21  mai  1895,  DP.  96.  1.  2i6  ;  11  mai  1896, 
D.P.  97.  I.  539;  8aoritliJ00.  D.P.  l'.K)j.1.  4.59; 
20avr.  1!H)I,  D.P.  1901.  1.  224;  4  juin  1904, 
D.P.  190«>.  1.  285.  -  liAvti.ihH,  v  Jttffe  de 
paix,  n"  16;  Cuante-Gklij.kt,  t.  1,  n"  195; 
GnKiKiiiK.  n"  3.58  et  s.  ;  Paye,  n"  1.53). 

492.  Par  application  du  même  principe, 
le  juge  de  paix  qui  ordonne,  en  appel,  la 
radiation  des  noms  d'électeurs  sur  les  listes 
électorales  dune  commune,  n'a  pas  compé- 
tence pour  ordonner  d'oftice  que  ces  noms 
seront  portés  sur  les  listes  d  une  autre  com- 
mune, en  l'absence  de  décisions  de  la  com- 
mission municipale  de  celle  dernière  com- 
mune (Req.  1-="^  mai  18(;6,  D.P.  66.  5.  loi). 

493.  -Mais  il  peut  prendre  une  décision 
sur  le  fond  ,  bien  que  la  commission  qui  a 
statué  en  premier  ressort  ne  se  soit  occupée 
que  d'une  lin  de  non-recevoir  (Req.  6  avr. 
1858,  D.P.  58.  1.  131). 

494.  Par  dérogation  à  la  règle  générale 
formulée  supra,  n"  491,  en  cas  de  refus 
ou  d'ontission  soit  par  le  maire  de  saisir  la 
commission  municipale,  soit  par  la  com- 
mission municipale  de  statuer  sur  la  demande 
d'inscription  ou  de  radiation  formée  devant 
elle,  et  dune  manière  générale  toutes  lis 
fois  que  l'intéressé  a  été  mis,  par  le  fait  do 
l'Administration,  dans  l'impossibilité  de 
saisir  la  commission  municipale,  il  peut  se 
pourvoir  devant  le  juge  de  paix  sans  déci- 
sion préalable.  C'est  la  solution  qui  a  déli- 
nitivement  triomphé  en  jui-isprudence  (Req. 
30  mars  1870.  D.P.  70.  1.  174;  17  et  25  nov. 
1874,  D.P.  75.  1.  78;  29  juin  1875,  D.P.  76. 
1.   229;  Civ.   6  mai  1879,  D.P.   79.   1.  406; 

30  juin  el  5  juill.  1880,  D.P.  81.  1.  77;  10  et 
23  mai  18^1,  D.P.  81.  1.  483  ;  9  mai  1882, 
D.P.   83.  .5.   192;   Trib.   paix    .Saint- Calai-, 

31  mars  1883,  D.P.  84.  3.  112;  Civ.  19  juin 
et  30  juill.  188;}.  D.P.  83.  5.  194;  19  mai 
1884,  Sir.  84.  1.  3i2  et  S.  Droit  polit.,  218  ; 
30  avr.  1890,  D.P.  91 .  5.  207  ;  20  avr.  1901 ,  D.P. 
1901.  1.  224;  20  avr.  1904,  D.P.  1908.  5.  60; 
4juin  1904,  D.P.  1906. 1.  285.  -  CnAXTE-Gnr:i.- 
lÉt,  n»  195;  Greffier,  n»»  364  et  s.;  Favi:, 
n»  15't). 

495.  Il  en  est  de  même,  pour  les  mêmes 
raisons  :  ...  lorsque  l'électeur,  qui  a  vin^t 
jours  pour  former  sa  réclamation,  s'est  pré- 
senté le  vingtième  jour  à  la  mairie  pour  y 
déposer  sa  demande  et  a  trouvé  les  portes 
de  la  mairie  fermées  (Civ.  10  mai  1881,  D.P. 
81.  1.  483;  7  mai  1883  (4  arrêts),  D.P.  83.  1. 
389;  26  nov.  1883,  D.P.  83.  5.  192);  ...  Ou 
lorsque  le  maire  s'abstient  de  notifier  en 
temps  utile  à  un  électeur  l'avis  qu'il  doit  lui 
fournir  de  sa  radiation  par  la  commission 
administrative  (Civ.  30  avr.  1890,  D.P.  91.  5. 
207:  6  juill.  18"J6,  D.P.  1901.  4.  417,  sous- 
note  a);  ...  Ou  lorsque  le  maire  a  refusé  de 
fournir  une  copie  de  la  sentence  rendue  par 
la  commission  ou  au  moins  de  représenter 
le  registre  de  la  commission  et  que,  malgré 
les  demandes  réitérées  de  l'électeur,  il  n'a 
point  donné  communication  à  la  partie  in- 
téressée du  tableau  de  revision  dressé  par  la 
commission  administrative  et  qui  constate 
la  radiation  de  l'électeur  Civ.  21  avr.  et 
7  déc.  1887.  D.P.  88.  1.  279)  ;  ...  Ou  lorsque 
le  juge  de  pais  est  saisi  d'une  réclamation 
contre  une  radiation  opérée  après  le  31  mars, 
c'est-à-dire  à  une  date  où  les  pouvoirs  de  la 
commission  municipale  étaient  expirés  (Civ. 
4  juin  1904.  D.P.  1906.  1.  285.  —  Comp.  Civ. 
30  avr.  1888,  rapporté  par  Greffier,  m  365), 
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496.  l>ans  di-  li'llcs  condilioiiH,  ni  le  l'i'- 
clamiiiil  (illi'c  (le  [H'oiivit  les  relus  de  l'Ail- 
iiiiiiisli'atioii  cl  li'H  l'ails  (|ui  uni  mis  iilisliiclc 
à  l'i'xc'i'iict'  (le  siiii  (Iroil  de  ri''cl:im;ilit)M 
Cdiili'f  lit  lisli'  l'Ii'Cloi'idc,  Injure  de  \m\  lU' 
jifiil,  sans  M''i'iti(!i'  II-  mrrilr  lU;  ces  allé^^Ji- 
iiiiiis,  considéi'i'i'  les  Faits  lU'Iictili'.s  (•(iiniiic 
non  pcrliiKMils ,  titm  coiuliiimls  cl  runi  ad- 
iiiissildcs,  cl  dccliu'ci'  111)11  rccc\ahIo  l'appol 
i'ormé  (lii'ci'lcmi'iil  dcvaiil  lui  (C.iv.  7  déc. 
1.S.S7,  ll.l'.  .SS.  1.  'J7i»;  ^20  avr.  l'.Kll  ,  H.l'. 
-l'.Htl.  I.  '•J'2'0. 

497.  Mais  lo  silence  gnrdc  par  uin'  ciim- 
iiiissioii  iiuinicipaio  ne  pciil  êlce  Cdusiiiéré 
Cimime  tiiie  décision  (pie  dans  le  cas  (u'i  il 
snail  jiislilic  d  tmo  n'Hlaiiialion  formelle, 
adressée  à  ladite  ccmmissioii  dans  les 
Icrnies  de  l'ait,  li»  du  déciet  du  '2  ("évr.  1S,V2 
et  du  dccrcl  ic^lenuntaire  du  lli  Janv.  l.SSti, 
el  à  la  conditinn,  jiar  le  ju;;e  de  paix,  de 
ccuistaler  exprcssémenl  1  existence  i\v  la  ré- 
ckinialion  (Civ.  Il  mai  I^iHi,  D.P.  !I7.  1.389). 


B.  —  l'eisonnes  qui  ont ,  ou  non 

pour  inicrjotor  nppel. 


qualité 


498.  —  I.  Pcrsounns  (/ni  oui  élc  parties 
à  la  décision.  —  Conlbrniémcnt  aux  rci;les 
générales,  l'appel  conlre  la  décision  de  la 
commission  municipale  peut  être  inlerjelé 
par  loule  personne  qui  a  été  jiarUe  à  la  dé- 
cision, c'esl-à-dii'e  :  ...  1"  par  l'électeur  dont 
l'insci'iption  a  été  refusée,  ou  dont  la  l'adiation 
d'olTice  a  été  maintenue,  ou  dont  un  liei's 
électeur  a  t'ail  prononcer  la  railiation,  alors 
même  qu'il  n'est  pas  intervenu  per.sonnelle- 
iiicnl  dans  la  contestalion  (Req.  -21  avr.  1809, 
D.r.  09.  1.  '•IV^'S);  ...  2"  l'ar  l'électeur  inscrit 
d'ot'lice  ou  sur  la  demande  d'un  tiers,  si, 
ayant  le  droit  d'être  inscrit  dans  une  autre 
commune,  ou  y  figurant  déjà,  il  a  intérêt  à 
ne  poijit  l'être  sur  la  liste  où  la  commission 
a  ordonné  son  inscription  (Civ.  12  avr.  1870, 
D.l'.  70.  1.  2U4);  ■••  3"  l'ar  le  tiers  électeur 
dont  l'action  en  inscription  ou  en  radiation 
a  été  rejetée  par  la  commission  (Civ.  28  avr. 
1851,  D.P.  51.  1.  -160,;;  ...  4»  Par  le  préfet 
ou  le  sous-préfet  dont  la  rtclnnialion  n'a  pas 
été  accueillie  jiar  la  commission  municipale 
(Civ.  17  avr.  1883,  D.P.  B'i.  5.  180). 

499.  M.iis  un  électeur  n'est  pas  recevable, 
faute  d'iniérèl,  îi  interjeter  appel  d'une  dé- 
cision Je  la  coramissiMU  municipale,  lorsque, 
après  avoir  été  rayé  par  la  commission  ad- 
ministrative,  il  a  été  maintenu  sur  la  liste 
par  ladite  décision,  alois  même  qu'elle  lui  a 
été  signifiée  par  le  maire  avec  déclaration 
('  qu'il  maintenait  le  retranchement  de  ce 
citoyen  »  el  «  qu'il  devait  faire  appel  s'il  se 
croyait  fondé  a  contester  la  décision  des 
deux  opposants  de  la  commission  »,  un  tel 
abus  d'autorité  n'intiinuinl  en  rien  la  force 
de  la  décision  de  la  commission  municipale, 
dont  l'électeur  devait  poursuivre  l'exécution, 
non  par  la  voie  de  l'appel,  mais  par  celle 
du  recouis  aux  supérieurs  liiéiarcliiques  du 
maire  (Civ.  22  mars  1904,  D.P.  190i.  5.  204). 

500.  —  II.  l'emonnes  qui  n'ont  pas  été 
parties  à  lu  décision.  —  l"  Tout  électeur 
inscrit  sur  les  listes  d'une  circonscription 
électorale  a  le  droit  d'interjeter  appel  des 
décisions  rendues  par  la  commission  muni- 
cipale, alors  même  qu'il  n'a  pas  été  partie 
(Req.  14  août  18.%,  D.P.  50.  5.  195;  Civ. 
11  nov.  1850,  D.P.  50.  1.  3:i0;  22  janv.  et 
26  févr.  1851,  D.P.  51.  1.  57;  0  mai  1851, 
D.P.  51.  1.  174;  Heq.  11  mai  18.")8  (sol. 
impl.),  D.P.  58.  1.  277;  22  mars  1870,  D.P. 
70.  1.  174;  Civ.  8  mai  1877,  D.P.  77.  1.  389; 
21  avr.  1879.  D.P.  79,  1.  404;  7  déc.  1880 
(2'  espèce),  D.P.  81.  1.  78;  11  mai  1881, 
D.P.  «1.  5.  142;  20  juin  1882,  D.P.  83.  5. 
193;  28  mars  1889,  D.P.  89.  1.  256;  2  déc. 
189.5,  D.P.  90.  1.  74). 

501.  Mais  lappel  ne  pourrait  être  inter- 

ieté  par  le  lif'rs  qui  ne  figure  pas  sur  les 
istes  électorales  de  la  circonscription,  t'ors 


iiii'ini 

é 


rpie,  ])ar  une  henleiice  rendait  le 
mi'liie  JiilU'  que  le  jll^^etncnt  ililei'\cMM  HUr 
<'el  appel,  le  ju^i*  de  paix  iiiM'.'iit  ordonné 
l'inseriplion  de  ce  tiers  MUr  une  dcH  IimIcs  de 
la  circoiiscriiiUon  (Civ.  9  mai  1877,  D.J'.  77. 

I.  yi(>). 

502.  L'électeur  iiiHi  rit,  qui  attaque  devant 
le  jii;;e  de  paix  la  décision  de  la  conimission 
muiiicipal(>  relative  à  un  autre  citoyen,  doit 
prouver  sim  iiiseri|)lion  Hiir  la  liste  électo- 
rale ;  mais  il  peut  faire  cette  preuve  de 
toute  manière  ;  il  n'esl  pas  tenu  d(.'  produire 
a  l'appui  de  sa  demande  un  ceililieal  du 
maire  attestant  sa  (jUiililé  d'électeur  (Civ. 
28  avr.   I8.S(»,  D.|>.  80.   1.  ;f;i'i). 

503.  Hans  h;  cas  où  la  loi  exi^^c  jiour 
l'insciiplion  sur  la  lislx;  électoral,' (pie  l'élec- 
tcui-  fasse  ])ci'sonnelleineiit  ou  par  manda- 
taii'(>  une  demande  a  Un  d'inscription,  il 
suflit  qu(!  cet  électeur  ait  saisi  de  sa  de- 
mande la  commission  municii)alo,  pour 
qu'un  tiers  puisse  interjeter  appel  de  la  di'- 
cision  qui  a  l'efusé  l'inscription,  vX  deman- 
der au  juge  de  paix  de  l'ordonner  par  voie 
d'infirmalion ,  encore  bien  que  l'électeur 
n'ait  point  lui-même  inlei'jelé  appel  (Civ. 
7  d('"c.  188(1,  D.P.  81.  1.  78;  18  mars  1908, 
D.P.  1908.  J.  :K)5). 

504.  —  2"  Le  préfet  et  le  sous-préfet 
IKUvent  également  interjeter  appel  de  la 
décision  de  la  commission  municipale,  qui 
a  indûment  ordonné  la  ladiatioii  ou  l'ins- 
cription d'un  électeur  (Décr.  organ.  2  févr. 
1852,  art.  19,  al.  3). 

505.  —  111.  Membres  de  la  commission 
muniiipale.  —  1"  Les  membres  de  la  com- 
inis>ion  munici[iale  qui  ont  concouru  à  la 
décision,  ne  pouvant  élre  juges  et  parties, 
ne  sauraient  interjeter  a[){)cl  de  la  décision 
de  la  commission  à  laquelle  ils  onl  concouru 
(Civ.  23  avr.  1800,  D.P.  00.  1.  108;  27  avr. 
1904,  D.P.  1808.  5.  42),  ...  à  peine  de  nullité 
de  la  sentence  du  juge  de  paix  l'cndue  sur 
cet  appel  (Civ.  19  avr.^1882,  D.P.  83.5.  193j. 

506.  Ils  ne  peuvent  également,  à  peine  de 
nullité  de  la  décision  du  juge,  intervenir  à 
aucun  titre  dans  l'instance  d'appel  de  la 
décision  à  laquelle  ils  ont  concouru  (  Req. 
21  avr.  1869,  D.P.  09. 1.  300;  Civ.  4  avr.  1883, 
D.P.  84.  5. 18()),  môme  pour  v  fournir  des  reri- 
seiynements  (Civ.  27  avr.  1892,  D.P.  93.  1. 
20r27  mars  1900,  DP.  1900.  1.411;  30  mars 

1904,  D.P.  1905.  1.  400.  —  Ciiante-Giîkllct, 
n»  186;  Chiîi-i'ier  ,  n»  342;  Rendu,  n»  214; 
Beurlieley,  p.  57). 

507.  Spécialement  le  maire,  président  de 
la  commission  municipale,  ne  peut  ni  spon- 
tanément, ni  en  répondant  à  la  provocation 
d'un  tiers,  figurer  comme  partie  dans  l'ins- 
tance dai)pel  devant  le  juge  de  paix,  à  peine 
de  nullité  de  la  décision  a  intervenir  ((^irc. 
du  proc.  gén.  près  la  Cour  de  cassation, 
23  mars  181)5,  D.P.  05.  3.  47;  Req.  13  avr. 
1870.  D.P.  70.  1.  175;  4  juill.  1870,  D.P.  70. 
5.  128  ;  12  mars  1872,  D.P.  72. 1.  2,50  ;  17  nov. 
1874,  D.P.  75.  1.  79;  Civ.  28  mars  18.0,  D.P. 
70.  1.  204;  18  déc.  1870,  D.P.  77.  1.  178; 
^3  et  24  avr.  1877,  D.P.  77.  1.  207;  13  avr. 
1S81,  D.P.  81.  1.   272;  30  mars  1904,  D.P. 

1905.  1.  406). 

508.  11  ne  peut  même  pas  produire  dans 
l'instance  d'appel  un  certiticat  relatif  à  un 
fait  qui  tend  à  justifier  la  décision  attaquée, 
à  peine  de  nullit(''  du  jnireinent  basé  sur  ce 
certificat  (Civ.  28  avr.'lb80,  D.P.  81.  1.  77; 
27  mars  1900,  D.P.  1900.  1.  411). 

509.  Les  membres  de  la  commission  mu- 
nicipale ne  peuvent  même  pas  y  intervenir 
en  qualité  de  mandataires  de  l'électeur  ins- 
crit ou  radié  (V.  la  note  sous  Civ.  7  mars 
1882,  D.P.  82.  1.  448]. 

510.  La  nullité  qui  atteint  les  décisions 
du  juge  de  paix,  lorsque  les  membres  de  la 
commission  miinici[)ale  sont  intervenus  dans 
l'instance,  est  d'onire  public.  Elle  peut  être 
relevée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de   ;assation  (Req.  4  juill.  1870,  Civ.  23  et 


2i  H\v.  1H77,  ciléH  n"  .''i07  ,  'M)  niurh  l!i(!'i,  DP. 
1905.  1.  40(ij,  ou  iiK^rne  ('In-  pr(>M<<iiiée  d  of- 
llee  pur  lu  Ciiur  (lle<j.  12  uiarH  1M72.  17  nov, 
1K74,  Civ.  2H  iiinrK  187«»,  2;j  el  24  mr.  1K77, 
ciléH  u"  ri()7  :.  Klle  u'fHl  iiuH  Couverte  par  le 
silence  du  (Icnuiiideiir  (Req.  12  mur»»  lh7*2, 
Jiréciléj. 

511.  De  même  que  |ih  BiitrcH  membre» 
de  la  cohimisHion  municipnlif,  \i:  délrtjué  de 
l'Adttiinihtralidu  ne  peut  atlaipier  |iiir  la  voie 
de  rMjipel  la  décision  à  lafjiitdle  il  a  con- 
couru ((>irc.  min.  int.  31  aoul  1H74,  li.P.  74. 
4.  81,  noie  1  ;  Civ.  7  dée.  1880  fp«  eh|M-ce), 
D.P.  81.  1.  78).  —  Maih  il  lui  est  r-eom- 
m.iiidé  d'avertir  le  soiis-j»rélet  ou  le  (iréfel , 
toiiles  les  f(jis  (pi'iin  l'ecoiii-.s  lui  (lurail  utile 
à  introduire,  alin  (jue  ces  fonctif^nnaireH 
[lui^sent  User  du  droit  d  appel  ijui  leur  aji- 
|i;irtient  ((lire.  min.  int.  31  août  1874,  D.l', 
7'i.  4.  81  ,  noie  1  ;  30  nov.  1884,  Bull.  min. 
inl.  1884,  p.  408J. 

512.  —  2"  Les  membres  de  la  commis- 
si(jii  municipale  qui  n'ont  pas  concouru  à  la 
décision  soni ,  au  contraire,  recevables  à  en 
interjeter-  a[)pel  en  (pialilé  de  tiers  électeurs 
(Civ.  24  mai  1881,  D.P.  81.  1.  4H8j.  Il  en  est 
ainsi  spécialement  du  maiie  (Civ.  10  févr. 
1851,  D.P.  51.  1.  57),  ou  du  délégué  de  l'Ad- 
ministration (Civ.  24  mai  1881,  D.P.  81.  1. 
488;  9  mai  1882,  D.P.  83.  5.  193;  13  mai 
1885,  Sir.  85.  1.  502,  et  S.  Droit  polit.,  188). 
—  Il  y  a  lieu  de  rappeler  à  cet  égard  que  la 
décision  à  laquelle  n'ont  pas  concouru  tous 
les  membres  de  la  commission  riMinicipale 
est,  d'après  la  jurisprudence,  frappée  d'une 
nullité  d'ordie  public  [\ .  in.j  ru,  n"  420). 

C.  —  Formes  de  l'appel. 

513.  —  1.  Déclaration  au  greffe  de  la  jus- 
tice de  paix.  —  L'appel  est  fermé  par  simple 
dcclaralicm  au  greffe  de  la  justice  de  pai,\ 
du  canton  (Décr.  org.  2  févr.  18.">2,  art.  22). 

514.  Une  simple  lettre  missive  adressée 
au  juge  de  paix  serait  insutlisante  (Civ.  3  déc. 
18.50,  D.P.  50.  1.  352;  10  déc.  1850,  D.P. 
50.  5.  158;  8  mai  1877,  D.P.  77.  1.  2<J6; 
29  mars  1881  (2-=  espèce),  D.P.  81.  1.  271; 
26  mars  1902,  D.P.  1903.  1.  63).  Mais  une 
lettre  déposée  au  greOé  dans  le  délai  légal 
équivaudrait  à  la  déclaration  au  arelfe  (Civ. 
10  juill.  1907,  D.P.  1908.  1.  30o).  —  Une 
simple  lettre  missive  adressée  au  greffier 
serait  aussi  insuffisante  (Civ.  12  mai  1880, 
D.P.  80.  1.  3;i0]. 

515.  La  déclaration  d'appel,  en  matière 
électorale,  est  valable,  quoique  le  greffier 
n'en  ait  point  dressé  un  acte  signé  de  l'ap- 
pelant, et  qu'il  se  soit  borné  à  en  adresser 
un  simple  récépissé  à  ce  dernier  (Civ.  30juill. 
1849,  D.P.  49.  1.  234). 

516.  Lorsque  la  déclaration  est  faite  par 
mandataire,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce- 
lui-ci soit  muni  d'une  procuration  écrite 
(Civ.  22  juin  188(J,  D.P.  81.  1.  31.  —  Chante- 
Grellet,  n»  191). 

517.  —  II.  Mentions  que  doit  contenir  l'acte 
d'appel.  —  La  loi  ne  détermine  pas  les  men- 
tions que  l'acte  d'appel  doit  contenir.  .Mais  il  est 
néanmoins  nécessaire  qu'il  désigne  d'une  ma- 
nière suffisante  la  décision  attaquée.  L'appel 
ne  serait  pas  recevable  si  l'acte  ne  contenait  ni 
l'indication  de  la  décision  de  la  commission 
municipale  contre  laquelle  il  est  dirigé, 
ni  sa  date,  ni  son  objet,  ni  les  personnes 
qu'elle  concerne  (Civ.  5  juill.  1880,  D.P. 
81.  1.  80;  12  avr.  1881  (2'^  arrêt),  D.P.  81.1. 
229,  et  les  conclusions  de  M.  l'av.  gén. 
Desjardins,  !«■•  mai  1907,  D.P.  1907.  1.  à»3). 

518.  La  nullité  de  l'appel  ne  peut  être 
couverte  par  des  précisions  ultérieures  four- 
nies à  l'audience,  alors  d'ailleurs  que  l'appe- 
lant avait  été  mis  à  même  de  consulter  à  la 
mairie  les  décisions  de  la  commission  muni- 
cipale (Civ.  1"  mai  1907,  précité). 

519.  L'appel  énonce  suffisamment  la  dé- 
cision contre  laquelle  il  est  interjeté,  quand 
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il  déclare,  inémc  ;ivic  une  erreur  de  dale, 
(juil  s'iiuit  de  la  décision  |)ronon(;ant  la  ra- 
diation lie  l'inscriplion  de  tel  électeur  (Civ. 
17  avr.  l.H,S:j,  D.l'.  Hi.  .'>.  18()). 

520.  Il  n'est  pas  prescrit  à  peine  d'irre- 
ceval)ilité  qu'il  énonce  les  professions  et  do- 
miciles des  électeurs  intéressés  (Civ.  4  nov. 
liH«,  IJ.P.  \\m.  1.  213). 

521.  —  111.  Production  de  pièces.  —  En 
tliése  génér.ile,  le  juj^e  de  paix  ne  peut  sta- 
tuer si  la  décision  de  la  commission  muni- 
cipale ne  lui  est  pas  représentée.  —  Cepen- 
dant il  n'est  pas  tenu  d'exi^-cr  que  la  déci- 
sion de  la  commission  municipale  soit  pro- 
duite avec  toutes  les  formes  d'une  sentence 
judiciaire  (Civ.  8  mai  1878,  D.l'.  78.  1.  248; 
'Cii.\nti;-Uheli.kt,  n"»  190  et  196;  Faye, 
n"'  H)7  et  s.  —  C.omp.  24  mai  1S.S1.  O.P.  81. 
1.  488;  29  avr.  1!I12,  (iaz.  Irih.,  12  mai  1912). 
—  Le  jui.'e  de  pai.\  peut,  même  à  défaut  de 
production  réj^uliore  de  la  décision  de  la  com- 
mission municipale  frappée  d'appel,  se  décla- 
rer valablement  saisi,  lorsqu'il  est  établi,  par 
l'électeur  ai)pelant,  que  sa  réclamation  a  été 
réellement  adressée  dans  les  délais  légau.x  à 
la  mairie  (Civ.  8  avr.  l!l():{.  D.l'.  19U6.  1.  285). 

522.  i'outefois,  à  défaut  de  production 
de  la  minute  de  la  décision,  le  juf,'e  de  paix 
ne  saurait  y  suppléer  en  demandant  à  l'un 
des  membres  de  la  commission  des  rensei- 
gnements sur  ce  qui  s'est  passé  devant  elle 
(Civ.  16  mai  1881,  D.P.  81.  1.  487). 

523.  11  a  le  pouvoir  d'autoriser,  et.  au 
besoin,  d'ordonnei-  la  délivrance  de  la  copie 
de  la  décision  attaquée  ou  l'apport  de  la 
minute,  quand  cette  mesure  lui  paraît  néces- 
saire pour  la  solution  d'une  contestation 
électorale  (Civ.  12  avr.  1881  (2  arrêts),  et  les 
concl.  de  M.  l'av.  uén.  Desjardins.  D.P.  81. 
1.  229  :  30  juill.  188;i  D.P.  83.  h.  197  ;  21  févr. 
1887.  D.P.  88. 1.  279;  15  mai  1890,  Bull,  civ., 
n"  91;  20  avr.  1904.  D.P.  1906.  1.  329.  — 
Ciiante-Grfi.lf.t,  n»  187;  Greffier,  n»373; 
1".\YE,  nos  5(38  et  169).  —  Il  ne  pourrait  pas 
user  de  ce  pouvoir  en  présence  d'un  appel 
vague  et  général  en  vue  de  donner  à  un  tiers 
électeur  le  moyen  de  régulariser  son  appel 
en  le  précisant  (Civ.  12  avr.  1881,  précité); 
ou  si  le  tiers  n'avait  fait  aucune  diligence 
pour  obtenir  des  copies  authentiques  (Gref- 
fier ,  no  371).  Mais  il  ne  saurait  déclarer  le 
demandeur  non  recevable  dans  son  appel  par 
le  motif  qu'il  n'avait  pas  fait  le  nécessaire 
pour  obtenir  copie  de  la  décision  attaquée 
en  refusant  de  paver  le  droit  ex'is.è  par  le 
maire  à  cet  eflet  iCiV.  20  avr.  1904,  D.P.  1906. 
1.  329).  —V.,  en  ce  qui  concerne  la  délivrance 
gratuite  des  copies  des  décisions  de  la  com- 
mission municipale,  supra,  n»*  485  et  486. 

524.  Il  peut  ordonner  telle  mesure  que 
de  droit  pour  vérifier  l'exactitude  de  la  copie 
de  la  décision  de  la  commission  municipale 
qui  lui  est  présentée  par  l'appelant  (Civ. 
i"  mai  1877,  D.P.  77.  1 .  206).  .Mais  il  ne  peut, 
sans  avoir  recours  à  aucune  mesure  prépa- 
ratoire, déclarer  cette  copie  non  avenue, 
alors  même  qu'elle  ne  serait  ni  certifiée  con- 
forme, ni  revêtue  de  signatures,  ni  empreinte 
du  sceau  de  la  mairie  (Même  arrêt). 

525.  .\ucun  délai  n'étant  prescrit  pour  la 
production  des  pièces  justilicatives  d'une 
demande  en  inscription  ou  en  radiation,  si 
ces  pièces  n'ont  pas  été  produites  devant  la 
commission  municipale  chargée  de  statuer 
en  première  instance,  elles  peuvent  l'être 
devant  le  juge  de  paix  (Req.  23  nov.  1874, 
D.P.  75.  1.  75  ;  Civ.  24 avr.  1877  (deux  arrêts), 
D.P.  77.  1.  271  ;  10  déc.  1877,  D.P.  78.  1.  279  ; 
3  avr.  1882  et  2  mai  1883.  D.P.  83.  5.  197; 
30  £vr.  1885,  S.  Droit  polit.,  195:  28  mars 
1889,  D.P.  90.  1.  232;  1"  mai  1893,  D.P.  94. 
1.  335  :  30  mars  1896,  D.P.  97.  1.  46  ;  30  mars 
1904.  D.P.  1906.  1.  261.  —  Cha.nte-Grellet, 
no  201;  Greffier,  nos  384  et  385;  Faye, 
Xï"'-  167  et  180i  :  ...  même  après  l'expiration 
des  délais  d'appel  iCiv.  28  mars  1892,  Bull, 
civil,  n»-  60). 


526.  .Spécialement,  lélecteur  dont  l'iiis- 
ci'iplion  a  été  refusée  par  la  commission 
iiHinKipale  parce  (|u'il  n'avait  pas  justifié 
du  lieu  et  de  la  date  de  sa  naissance,  peut 
produire  en  appel  l'acte  de  sa  naissance  qui 
élahlil  ce  double  fait  (lleq.  23  nov.  1874,  D.P. 
75.  1.  75;  Civ.  18  avr.  1883,  D.P.  84.  5.  187)  ; 
...  Ou  un  certificat  du  maire  destiné  à  jus- 
tifier sa  demande  d'inscription  (Civ.  30  avr. 
1885,  cité  supra,  n»  525  )  ;  ...  Ou  une  quit- 
tance du  percepteur  établiî^sant  son  inscrip- 
tion sur  les  rôles  des  contributions  directes 
de  la  commune  (Civ.  1<"  mai  1893.  D.P.  94. 
1.  335)  ;  ...  Ou  le  cerlilicat  de  radiation  dune 
liste  où  le  demandeur  était  précédemment 
inscrit,  ou  l'attestation  du  maire  de  la  com- 
mune de  sa  dernière  résidence  qu'il  n'était 
pas  inscrit  sur  la  liste  de  celte  commune 
(Civ.  28  mars  1889,  D.P.  90.  1.  232). 

527.  Le  juge  de  paix  méconnaît  donc 
l'ellét  dévolutif  de  l'appel  et  l'étendue  de  ses 
attributions,  lorsqu'il  rejette  l'appel  sous  le 
prétexte  que  le  réclamant  aurait  manqué 
d'égard  envers  un  tribunal  légalement  cons- 
titué, en  ne  proiluisant  pas,  de  pari'  pris, 
devant  la  commission  municipale,  les  certi- 
ficats destinés  à  justifier  de  sa  demande 
ilinscription  sur  la  liste  électorale  (Civ. 
30  mars  1904,  D.P.  1900.  1.  261). 

D.  —  Délai  de  l'appel. 

a.  —  Appel  forme  par  des  clecleiirs 
parties  à  la  décision  atkuiiiee. 

528.  —  I.  Cas  où  la  décision  attaquée  a 
été  notifiée.  —  Aux  termes  de  l'art.  21  du 
décret  organique  du  2  févr.  18.52,  dont  la 
disposition  a  été  confirmée  par  l'art.  4  de  la 
loi  du  7  juill.  1874,  l'appel  de  la  décision  de 
la  commission  municipale  doit  être  interjeté 
dans  les  cinq  jours  de  la  notification,  à  peine 
de  déchéance,  qui  doit  être  prononcée  d'of- 
fice par  le  juue  de  paix  (Req.  5  avr.  1869, 
DP.  69.  1.300;  Civ.  29  mars  1881  (1"  espèce), 
D.P.  81.  1.  271  ;  14  mai  1890,  D.P.  91.  5.  208); 
...  Alors  même  que  les  délais  déterminés  pour 
présenter  les  réclamations  ne  sont  pas  encore 
expirés  (Req.  21  août  18.50,  D.P.  50.  5.  1.58j. 

529.  La  loi  prescrivant  que  l'appel  soit 
interjeté  dans  les  cinq  jours  de  la  notifica- 
tion, le  jour  de  l'échéance  du  terme  est  compté 
dans  ce  délai,  par  dérogation  à  l'art.  Iu33 
C.  proc.  (V.  en  ce  sens  :  Douai,  13  nov.  1837, 
R.  Droit  polit.,  500-1"). 

530.  La  notification  ne  fait  courir  le  délai 
d'appel  qu'autant  qu'elle  a  été  effective  et 
régulière.  On  ne  peut  considérer  comme  une 
notilication  valable  du  refus  d'inscription  de 
plusieurs  individus  sur  la  liste  électorale,  la 
lettre  qui  leur  est  adressée  par  le  maire  la 
veille  du  jour  où  la  commission  municipale 
a  refusé  celte  inscription.  Par  suite,  la  remise 
de  cet  avis  anticipé  ne  peut  servir  de  point 
de  départ  au  délai  imparti  pour  1  appel  (Civ. 
12  juin  1876,  D.P.  76.  1.  380). 

531.  Aucun  aveu  ne  pouvant  être  fait  en 
justice  par  le  représentant  d'une  partie,  sans 
un  pouvoir  spécial,  le  juge  de  paix  ne  sau- 
rait se  fonder,  pour  déclarer  un  appel  irre- 
cevable comme  tardif,  sur  la  déclaration  du 
mandataire  d'un  électeur  qui  reconnaîtrait 
devant  lui  que  son  mandant  aurait  reçu,  plus 
de  cinq  jours  avant  l'appel,  une  lettre  mis- 
sive du  maire  lui  notifiant  la  décision  de  la 
commission  municipale  qui  avait  rejeté  sa 
demande  en  inscription  (Civ.  9  avr.  1888, 
D.P.  88.  1.  319.  et  la  notei. 

532.  Selon  une  opinion ,  la  règle  de 
l'art.  1033  C.  proc.  sur  les  délais  de  dis- 
tance, est  applicable  au  délai  de  l'appel 
en  matière  électorale  (Req.  4  mai  1868, 
D.P.  69. 1.  298.  —  Contra  :  Greffier,  n»  144  ; 
Chante-Grellet,  no  187). 

533.  Avant  la  loi  du  13  avr.  1895, 
il  était  généralement  admis  que  le  délai 
n'était  pas  prorogé  lorsqu'il  expirait  un  jour 


de  fête  légale  (iJastia ,  8  déc.  1835;  Nancv, 
17  nov.  18-42,  R.  Droit  /»o/ir, 500-2".  —  Comp. 
en  ce  sens,  relativement  au  délai  du  pourvoi 
en  cassation.  Civ.  2.5  mars  IH~H,  D.P.  78.  1. 
.32:1  ;  3  mai  18H0,  D.P.  80.  1.  ijir.i.  .Mais  la  Cour 
decassation  décile  aujourd'hui  que  la  dispo- 
sition de  la  loi  du  13  a\r.  1895  qui  proroge 
au  lendemain  les  délais,  francs  ou  non,  qui 
expirent  un  jour  férié,  est  générale  et  s'ap- 
plique à  tous  les  délais  de  procédure  et  par 
consé<)uent  au  délai  d'appel  des  décisions  de 
la  commission  municipale  iCiv.  17  mars  189<), 
D.P.  1903.  1.  118,  sous-note  a;  i"  avr.  1908, 
D.P.  1909.  1.  a52;. 

534.  —  II.  Cns  OH  la  décision  attaquée 
n'a  pas  été  notifiée.  —  L'appel  peut  être 
interjeté  avant  la  notification  <le  la  décision 
attaquée  (Req.  4  avr.  18.54,  D  P.  54. 1.  380; 
16  nov.  1874,  D.P.  75.  5.  171  ;  Civ.  8  aoiit 
1876.  D.P.  76.  1.  38f),  note  4).  .Mais,  à  défaut 
de  notilication  au  réclamant  de  la  décision 
de  la  commission  municijiale,  son  droit  d'ap- 
pel peut  être  exercé  régulièrement  sans  limi- 
tation de  délais  (  Req.  29  juin  1875 ,  D.P.  76. 
1.  229);  ...  même  après  la  clôture  des  listes 
électorales  (Civ.  4  janv.  1882,  D.P.  82. 1.  :J69;. 

535.  —  III.  Cas  où  il  n'a  pus  été  rendu 
de  décision.  —  L'électeur  dont  le  nom  a 
été  omis  sur  la  liste  électorale  par  suite  dune 
erreur  matérielle  peut,  dans  les  vingt  jours 
qui  suivent  le  31  mars,  date  de  la  clôture 
des  listes  et  de  leur  dépôt  au  secrétariat  de  la 
mairie,  demander,  par  voie  d'appel  devant  le 
juge  de  paix,  le  rétablissement  de  son  nom 
sur  la  liste  (Civ.  16  août  1882,  D.P.  8:1  1. 
120;  7  juill.  1902,  Bull.  ?m»i.  int.,  1903, 
p.  67).  —  ilais  l'appel  formé  par  lui  après 
lexpiration  de  ce  délai  de  vingt  jours  est 
tardif  et  non  recevable  (Civ.  16  août  1882, 
précité).  —  .Sur  le  point  de  savoir  si  l'omis- 
sion pourrait  être  réparée  par  l'autorité 
administrative  en  l'absence  de  toute  déci- 
sion, V.  deux  arrêts  du  Conseil  d  Etat  du 
27  mars  et  du  2i  avr.  1885,  dont  les  solutions 
semblent  contradictoires  (D.P.  86.  3.  129,  et 
les  notes  2  et  3). 

536.  Le  juge  de  paix,  dont  la  compétence 
dans  ce  cas  est  exceptionnelle,  ne  peut 
annuler  les  demandes  d'inscription  qu'à  la 
condition  de  constater  que  les  noms  préten- 
dus omis  figuraient  sur  la  liste  de  l'année 
précédente,  et  qu'ils  n'étaient  pas  indiqués 
au  tableau  des  radiations  publié  le  15  janvier 
(Civ.  7  juill.  1902.  précité). 

537.  La  réclamation  peut  également  être 
portée  directement  devant  le  juge  de  pai.x 
dans  les  cas  où  la  commission  n'a  pas  été 
saisie  ou  a  refusé  de  statuer  (V.  supra,  n"s  .494 
et  s.).  Il  semble  qu'il  y  ait  lieu,  par  analogie, 
de  permettre  la  réclaination  dans  un  délai  de 
vingt  jours  à  partir  du  jour  de  la  clôture  dt  s  . 
listes  et  du  jour  où  il  aura  été  possible 
d'avoir  communication  des  listes  et  des  déci- 
sions (Civ.  12  avr.  18,S1 .  D.P.  81.  2.  229.  - 
Ch.\nte-Grellet,  n"  187). 

6.  —  .Appel  formé  par  des  électeurs  non  partiel 
à  la  décision  attaquée. 

538.  —  I.  Cas  OÙ  le  maire  n'a  pas  re- 
fusé de  communiquer  la  décision  attaquée. 
—  Argumentant  du  droit  qu'ont  les  tiers 
électeurs  de  réclamer  linscription  oj  la 
radiation  des  électeurs  de  leur  circonscrip- 
tion dans  un  délai  de  vingt  jours  à  partir  de 
la  publication  des  listes  (V.  supra,  no»  437 
et  s.),  la  jurisprudence  accorde  à  ces  tiers 
électeurs  qui  n'ont  pas  figuré  dans  le  débat 
devant  la  commission  municipale  et  à  qui, 
par  conséquent,  la  décision  de  cette  com- 
mission n'a  pas  été  notifiée,  un  délai  de 
vingt  jours  à  partir  de  la  prononciation  de  la 
décision  pour  interjeter  appel  (Req.  15  mars 
1870,  D.P.  70.  1.  17'4  :  1"  déc.  1874,  D.P.  75. 
1.  300:  Civ.  8  mai  1877.  D.P.  77.  1.  389; 
21  avr.  1879.  D.P.  79.  1.  404:  11  mai  1881, 
D.P.  81    5.  143  ;  7  mars  1882,  D.P.  82.  1. 
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4^^;  '28  m;irs  IHS<),  D.P.  89.  I.  2r>(i  ;  2:1  mai 
IHH'.t.  1>.I'.  i»(t.  I.  '271  ;  '2  iU'x.  IH'.t"»,  li.l'.  <)(1.  1. 
7/1  ;  :il  mais  liKKS,  D.l'.  I!M)8.  I.  ;«(,");  4  avr. 
litll,  '2"  csiM^cc ,  />((//.  connu..  l'.UI.  '2.  HT)). 

539.  I.f  délai  (le  vin;;!,  jours  doil  tMii- 
olisfiM'  à  iii'ini^  (!()  (l(''('li(''aiu'(^  (lli'(|.  17  mai 
1.S7(>,  ll.l*.  /'2.  I.  '2'J  ;  C.iv.  12  avr.  IH7(i,  D.l'. 
7(1.  I.  2lli). 

Mais  le  jour  ilo  la  prononciatioii ,  (lies 
u  (/HO,  Mi'sl  i)as  compi'is  dans  le  délai  do 
viii^t  .jours  (Civ.  ti;{  mai  KSSi),  It.l'.  '.H).  1. 
'271  ;  4  avr.  1!>II,  '2"  csiiècc,  Ikill.  cininn., 
■l'.UI.  2.   Iir>). 

540.  I.c  droil  d'appel  alliihm'-  par  la  loi 
aux  tiers  éleeleurs  est  (.Mitiéremeiil  distiiicl 
du  (ii'oil  d'appel  ([ui  apparlieiil  à  l'éleeleur 
lui-même,  l'ai'  suile,  le  rejet  l'ommo  tardil" 
d'un  ajipel  interjeté  par  l'éleeleiir  dont  l'ins- 
ci'iiilion  esl  atla(|uée,  ne  met  poiiil  obstacle 
à  la  reeevaliililé  de  ra|)pul  l'urmé  conti'i;  le 
même  jujjenu'iil  dans  les  délais  léj^jaux  par 
un  tiers  électeur,  pourvu  (]ue  le  premier 
jut;eni(Mil  n'ait  rien  préjii^;é  au  fond  (Civ. 
'21  août  18S-2,  D.P.  83.   I.   l'20). 

541.  Le  droit,  (|iii  a|)parlientà  tout  élec- 
teur de  la  circonscription,  d'élever  par  la 
voie  de  l'appel  devant  le  jw^c.  de  paix  des 
réclamations  contre  les  décisions  de  la  com- 
mission municipale,  n'est  point  paralysé  par 
l'inaction  d'un  tiers  électeur  qui,  ayant  saisi 
la  commission  municipale,  n'a  point,  quoique 
la  décision  lui  ait  été  iiotiliée,  mtc.'rjeté  apjit^l 
dans  les  cinq  jours  de  la  notilication  (Civ. 
'iSmars  18S>I,  D.l'.  89.  1.  25t)). 

542.  La  circonstance  que  la  commission 
nninii'ipale  a  statué,  à  la  fois,  par  décision 
unique,  sur  la  réclamation  d'un  tiers  élec- 
teur et  sur  les  réclamations  personnelles 
d'autres  électeurs,  et  que  cette  décision 
unique  a  été  notifiée  en  son  entier  au  tiers 
électeur,  n'a  pas  pour  etlet  d'abréger  et  de 
réduire  à  cinq  jours  le  délai  d'appel  de 
vingt  jours  accordé  à  ce  dernier  à  rencontre 
des  électeurs  dont  il  n'a  pas  discuté  l'ins- 
cription devant  la  juriiliction  du  premier 
degré  (Civ.  2  déc.  IB'J."»,  D.P.  'J6.  1.  74). 

543.  Lorsqu'un  appel  a  été  formé  par  un 
électeur,  les  autres  éleeleurs  de  la  circons- 
cription ne  peuvent  interjeter  à  leur  tour  un 
nouvel  appel  ;  ils  ont  seulement  le  droit 
d'intervenir  dans  la  première  instance  d'ap- 
pel. Dès  lors,  quand  l'appel  formé  par  un 
électeur  a  été  iléclaré  non  recevable ,  un 
autre  électeur  ne  peut  alta(iuer  la  même  déci- 
sion en  ce  qui  concerne  les  mêmes  électeurs 
(Civ.  10  avr.  1911,  Dali,  conim.  1911,  2.  IL^j. 

544.  —  n.  Cas  où  la  maire  a  refusé  de 
coiiiniuuiquer  la  décision  allatjuée.  —  Le 
maire  n'a  pas  le  droit  de  refuser  aux  tiers 
électeurs  communication  des  décisions  de  la 
commission  municipale  (V.  les  conclusions 
de  -M.  l'avocat  général  Desjaidins,  D.P.  81. 
1.  229).  —  En  cas  de  refus  par  le  maire  de 
donner  cette  communication,  le  délai  de 
l'appel  ne  court,  à  l'égard  do  ces  électeurs, 
que  du  jour  où  ils  ont  pu  en  prendre  con- 
naissance (Civ.  19  juin  et  30  juill.  1883,  D.P. 
83.  5.  194;  25  juin  li^OO,  D.P.  1901.  1.  476; 
14mai  l'JUl,  D.P.  1902.  1.  111). 

545.  L'appel  est  recevable,  même  après 
la  clôture  des  listes,  pendant  les  vingt  jours 
qui  suivent  l'époque  où  elles  ont  été  rendues 
publi(iuf;s  (Civ.  27  juin  1887.  D.P.  88.  1.  341  : 
25  juin  1900,  D.P.  1901.  1.  47(5). 

546.  .Mais  ce  droit  exceptionnel  ne  peut 
s'exercer  qu'en  cas  de  refus  de  communica- 
tion des  décisions  de  la  commission  munici- 
pale, et  non  lorstiue,  le  maire  ayant  simple- 
ment indiijué,  i>ar  un  avis,  que  les  docu- 
ments de  la  mairie  ne  seraient  communi- 
qués qu'à  certains  jours  déterminés,  c'est 
rélecteur  qui  n'a  pas  voulu  se  soumettre  à 
demander  les  communications  dont  il  avait 
besoin,  aux  jours  et  hf^iires  lixés  par  le  maire 
{.\vf.  préc.  27  juin  I887j. 

54/.  —  III.  Cas  où  il  n'a  pas  été  rendu 
de  décision  régulière.  —  L'appel  d'une  déci- 


KJon  do  la  cnnimissiriM  municipale  ne  peut 
élre  coti.sidéri''  cnmmo  tardif,  bien  r|ii'Mili'r- 
jeté  après  l'expir.-ition  du  délai  île  vinut 
jiiiii's,  lorsque,  par  la  faute  de  I  .AdminiHlra- 
linii,  la  comniiKsioii  a  été  irré^uliereinenl 
cninpiisée  et  iiiio  ses  déciHioiiM  ont  élé  clan- 
ilestiiieK  et  n  ont  pu  être  connues  rpie  den 
meiiilii'cs  (|iii  y  avaient  pris  part  (Civ.  14  mai 
l'.Kll,  D.P.    19(12.   1.   111). 

548.  l.orsi|iie  la  récl:iiiiation  n'a  pu  se 
IM'odiiire  en  temps  utile  devant  la  coiiimis- 
.'•ion  municipale  jiar  un  fait  oxcliisiveiiient 
imputable  à  l'Administration,  le  tiers  élec- 
teur qui  n'a  pu  obtenir  de  décision  est  l'ece- 
vable  a  se  j)ourvoir  diri'cteineiit  devant  le  juge 
de  paix  jusqu'à  l'exiiiralion  d'un  délai  de 
vingt  jours  à  partir  du  31  mars,  date  de;  la 
clôture  de  la  li.sto  (Civ.  15  avr.  l'JOi,  D.l'. 
1908.  5.  52.  —  V.  sKji'ra,  w"  535  et  s.). 

E.  —  l'rocéduic  sur  rappel. 
a.  —  Averlisscmi'iU. 

549.  —  I.  Nécessité  de  l'avertissement  ; 
Délai.  —  Aux  termes  do  l'art.  22  du  décret 
organique  du  2  lévr.  18.i2,  le  juge  de  paix 
doit  statuer  sans  forme  de  procédure,  et  sur 
simple  avertissement  donné  trois  jours  à 
l'avance  à  toutes  les  parties  intéressées. 
Cette  disposition  est  confirmée  par  1  art,  3 
de  la  loi  du  7  juill.  1874. 

550.  La  formalité  de  l'avertissement  est 
substantielle.  Le  juge  de  paix  ne  peut,  à 
peine  de  nullité,  statuer  sur  l'appel  d'une 
décision  de  la  commission  municipale,  si  les 
parties  intéressées  n'ont  reçu,  trois  jours  à 
l'avance,  l'avertissement  prescrit  (  Ivoij. 
2(j  mars  18(i(i,  D.P.  6(5.  5.  153;  15  mai 
1872,  D.P.  72.  1.  459;  Civ.  29  avr.  1878, 
D.P.  78.  1.  323;  4  mai  1880  (deux  arrêts), 
D.P.  81.  5.  143;  22  juin  1880,  D.P.  81. 
1.  31  ;  20  juin  1882,  D.P.  83.  5.  194,  7  mai 
1883,  D.P.  83.  5.  195;  16  avr.  1885,  S.  Droit 
polit.,  206  ;  30  mars  1896,  D.P.  97.  1.  2(51  ; 
20  avr.  1896,  D.P.  97.  1.  43;  22  févr.  1904, 
D.P.  1906.  1.  213.  —  Bavei.ier,  v<'  Jiuje  de 
paix,  n»  12;  Chante-Gp.ellet,  n»  192;  Gri:1'-- 
FiER,  n»  350  ;  Paye,  n»  170  ;  Rendu,  n»  222). 

551.  Mais,  par  application  du  principe 
général  écrit  dans  l'art.  173  C.  proc,  la  nul- 
lité résultant  du  défaut  d'avertissement  ou 
de  son  irrégularité  est  couverte  par  la  com- 
parution (le  la  partie  devant  le  juge  de  paix 
et  sa  défense  au  fond  (Ueq.  l'"-  déc.  1874, 
D.P.  75.  1.  301;  Civ.  8  août  1877,  D.P.  78. 
1.  248;  19  avr.  1880  (2«  espèce,  sol.  impL), 
D.P.  80.  1.  155;  10  mai  1881,  D.P.  «1.  1. 
484  ;  7  mars  1882,  D.P.  82.  1.  448;  \"  mai 
1882,  D.P.  83.  5.  1'J5  ;  14  mai  1901,  D.P. 
1902.  1.  111  ;  22  févr.  l'JOi,  D.P.  1906.  1.  213. 
—  Bavelii:r,  v»  Juge  de  paix,  n»  15  ;  Gref- 
fier, n»  350;  Fave,  n»  173).  —  (}uand  ce 
moyen  est  proposé  devant  lui,  le  juge  doit 
remettre  l'allaire,  en  avertissant  la  partie 
lésée  d'avoir  à  se  présenter  de  nouveau  dans 
un  pareil  délai  de  trois  jours  pour  plaider 
au  fond  (Civ.  29  avr.  1912,  Gaz.  in  .,  12  mai 
1912). 

552.  —  II.  Personnes  auxquelles  l'aver- 
tissement doit  être  donné.  —  kwx.  termes  de 
l'art.  22  du  décret  organique  du  2  févr.  1852, 
l'avertissement  doit  être  donné  à  toutes  les 
parties  intéressées,  ce  qui  comprend  :  ... 
l'électeur  qui  réclamait  son  inscription  ou 
sa  radiation  devant  la  commission  inmiici- 
pale,  comme  aussi  celui  dont  l'inscription 
était  contestée  (Req.  '23  mars  1863,  D.P.  63. 
1.  141  ;  Civ.  19  avr.  1880  (1'^  espèce),  D.P. 
80.  1.  155)  ;  ...  Le  tiers  électeur  inscrit  qui  a 
poursuivi  la  radiation  devant  la  commission 
municipale  (Civ.  '29  avr.  1878,  D.P.  78.  1. 
323;  19  avr.  1880  (1"  espèce),  D.P.  80. 1. 155; 
30  mars  1896,  D.P.  97.  1.  2(51);  ...  Les  élec- 
teurs qui  ont  réclamé  l'inscription  d'un 
citoyen  sur  la  liste  électorale,  devant  la  com- 
mission municipale,  dont  la  décision,  après 


avoir  admiH  l'in>*crii»lion  rMamf-f ,  a  <'lé 
friipiM'i;  d'iippi'l  p.'ir  un  tierit  (Civ.  7  rnai  \HK\, 
D.P.  M.'(.  5,  11)5;  ;  ...  L'éleeleiif  a|ipe|:iiit  rli; 
la  déej>iioti  (le  la  coinmiNHioii  mururipale 
(lte.|.  15  avr.  IWW,  D.P.  (iH.  1,  272). 

553.  MiiIh  le  jii)^e  de  |i:ii\  ne  doit  \mn  adrct- 
Kor  ravei'lJMsemeiii  ;iiix  iiienibren  de  la  com- 
riiihsion  miinieip;i|i'  iloiil  l:i  iléeixion  L'ht  frap- 
pée d'appel  (Civ.  8  avr.  1878,  l).P.  79.  .'».  \ht). 

554.  —  III.  hi'Uii  d'itii-rliHHenienI .  — 
L'avertissement  doit  être  donné  IroiM  jour» 
à  l'av.iiu.e  (Décr.  orgari.  2  févr.  18.52,  art,  22; 
L.  7  jiiill    1874.  art.  3j. 

555.  Ce  délai  est  Iraiic;  pour  le  calculer, 
on  ne  doit  compter  ni  le  jour  où  raiidiencis 
doil  être  tenue,  ni  celui  où  l'avertiKhement 
esl  donné  (Civ.  '28  avr.  1896.  D.P.  97.  1.  M; 
'22  févr.  19(J4.  D.P.  190<1.  1.  213.  Favi;,  n"  171), 

556.  —  IV.  \oti/icati(in  de  l'uverligse- 
mrnl.  —  Le  décret  organi(|uc  du  2  févr. 
18.52  n'a  pas  réglé  les  foinies  do  la  notilica- 
tion de  ravertissemeiit  qui  doit  être  donné 
aux  parties  intéressées.  Celle  notilication  est 
régulièrement  faite  au  domicile  élu  [jar  la 
partie  (Civ.  19  avr.  1880,  D.P.  80.  1.  15'»/. 

557.  L'avertissement  est  valablement 
transmis  au  maire  de  la  commune  où  litis- 
criplion  des  intéressés  a  été  ordonnée  ])ar  la 
commission  municipale,  à  charge  par  lui  de 
le  faire  parvenir  à  ces  derniers  si  l'adresse 
desdits  intéressés,  non  indiquée  par  la  déci- 
sion de  la  commission,  est  connue  du  maire 
(Civ.  11  juill.  1895,  D.P.  96.  1.  '245). 

558.  —  V.  Constatation  de  l'avertisse' 
ment.  —  Du  principe  que  l'avertissement  à 
la  partie  intéressée  est  prescrit  à  peine  de 
nullité,  il  résulte  que  la  sentence  du  juge  de 
paix  est  nulle  s'il  ne  ressort  ni  de  cette  sen- 
tence,  ni  d'aucun  autre  document,  qu'un 
avertissement  ait  été  préalablement  donné 
à  la  parlie  intéressée  (Req.  15  et  21  avr. 
1868,  D.P.  68.  1.  272;  9  avr.  1873,  D.P.  74. 
1.  486  ;  6  avr.  1875,  Sir.  75. 1 .  875,  et  S.  Droit 
polit.,  210;  Civ.  '27  juin  1877,  D.P.  77.  ô. 
184;  '29  avr.  1878,  D.P.  78.  1.  3-23:  29  mai 
1878,  D.P.  79.  5.  155  ;  19  avr.  1«80  (1"  et 
'ie  espèces),  D.P.  80.  1.  158). 

559.  La  constatation  de  l'avertissement 
résulte  suffisamment  de  la  mention  suivante 
faite  dans  le  jugement  :  «  Après  avoir  invité 
les  parties  intéressées  à  nous  fournir,  dans 
les  délais  légaux,  toutes  les  pièces  qu'elles 
croiraient  utiles  à  leurs  prétentions  respec- 
tives 1)  (Civ.  '28  août  1850,  D.P.  50.  5. 158). 

560.  Lorsque  la  sentence  constate  nette- 
ment que  la  formalité  de  l'avertissement  a 
été  remplie,  cette  constatation  est  souve- 
raine (Civ.  4  mai  1903,  D.P.  1906.  1.  213),  et 
le  demandeur  en  cassation  ne  serait  admis 
à  en  démontrer  l'inexactitude  qu'en  recou- 
rant à  la  voie  de  l'inscription  de  faux  (Civ. 
4  avr.  1898,  Bull,  civ.,  n"  65.  —  Fave, 
n"  175).  —  Sur  l'explication  d'un  arrêt  du 
2[  juill.  1886,  qui  parait  avoir  statué  ea 
sens  contraire,  V.  Faye,  ibid.,  note  12. 

b.  —  Intervention  devant  le  juge  de  paix, 

561.  Le  droit  d'examen  et  de  critique 
des  listes  électorales  conféré  à  tout  électeur 
inscrit  implique  pour  cet  électeur  le  droit 
d'intervenir  devant  le  juge  de  paix  sur  l'ap- 
pel des  décisions  rendues  par  les  commis- 
sions municipales  (Req.  27  juin  1870,  D.P, 
71.  1.  63  ;  Civ.  4  mai  et  14  juin  1880.  D.P. 
80.  1.  334  ;  20  juin  1882,  D.P.  83.  5.  193  i. 

562.  L'intervention  n'est  pas  assujettie 
aux  règles  ordinaires  sur  la  forme  des  de- 
mandes en  intervention.  Mais  il  est  néces- 
saire qu'elle  soit  constatée.  Il  a  été  jugé  que 
la  preuve  de  l'intervention  ne  résulte  pas  : 
...  du  certificat  du  greffier  de  la  justice  de 
paix,  constatant  qu'un  électeur  s'est  présenté 
a  la  barre  où  il  a  développé  des  observations 
tendant  à  la  confirmation  de  la  décision  de 
la  commission  municipale;  ...  Ni  de  la 
déclaration  faite  par  un  électeur,  dans  uq 
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exploit  d'huissier  nolifiô  au  jugo  de  paix, 
qu  il  iiileiviciil  dans  l'inslaiiii-  sur  l'a|)|iel 
iulerjilé  par  d'autit-s  citoyens  contre  la  déci- 
Bion  de  la  commission  municiiiale  qui  a 
rijctt'  leur  in.scri])tion ,  alors  (|no  l'appel  n"a 
été  formé  <|uc!  postérieurement  à  cotte 
déclar.-ilion  (Civ.  14  mai  1877,  4«  espèce, 
li.l'.  77.  1.  '22'.»);  ••■  ^'  ^^  la  remise  au  juj^e 
(le  paix,  après  la  prononciation  de  la  sen- 
tence, diiu  liillel  dans  le(juel  un  électeur 
demande  a  être  nicnlionné  comme  jiarlie 
inlei'venanle  ilans  toutes  les  décisions  rela- 
ti\es  aux  opérations  de  la  commission  muni- 
cipale cliart;ée  de  la  revision  des  listes  élec- 
torales (Civ.  2'J  avr.   1«7S.  D.P.  78.  1.  '■27!»)_. 

563.  Si  l'appel  est  nul  comme  ayant  été 
formé,  par  exem|jle,  par  une  personne  sans 
gnalilé,  l'intervention  en  apiiol  d'un  tiers 
électeur  qui  n'a  pas  fait  sa  déclaration  au 
t'relle,  mais  s'est  liorno  à  déclarer  qu'il 
rc^)renail  pour  son  comitle  l'appel  déjà  formé, 
doit  être  déclarée  nulle,  alors  surtout  que 
celte  intervention  n'a  été  ni  acceptée  par  la 
partie  adverse,  ni  couverle  par  son  silence 
(Civ.  27  avr.  lîJOi,  D.l*.  19u8.  5.  42). 

564.  Lorsqu'un  tiers  électeur,  appelant 
d'une  décision  de  la  commission  n)unicipale, 
ne  se  ])ré:^ente  pas,  le  tiers  qui  se  substitue 
à  lui.  à  sui)|)oser  que  son  intei'vention  soit 
recevaLie,  ne  peut,  en  tout  cas,  étendre 
l'appel  à  des  décisions  concernaiH  des  élec- 
teurs autres  que  ceux  pour  lesquels  le  tiers 
appelant  avait  aci  (Civ.  7  mars  1882,  1).!'. 
ai.  1.  448). 

c.  —  Itccttsation  de  juge  de  paix. 

565.  Le  juj^e  de  paix,  statuant  comme 
juj.;e  d  apjjel  en  matière  électorale,  peut  être 
récusé  d'après  les  rèi^les  du  droit  commun. 
—  Sur  les  causes  de  récusation  du  juye  de 
paix,  V.  C.  proc.  art.  44. 

566.  La  parenté  ou  l'alliance  qui  existe 
entre  le  juge  de  paix ,  saisi  de  l'appel  d'une 
décision  de  la  commission  municipale,  et  le 
président  de  celle  commission  n'est  pas  une 
cause  de  récusation  et  ne  saurait  non  plus 
donner  ou\erture  à  cassation  (Civ.  26  avr. 
•1881  (cinq  arrêts),  D.P.  81.  1.271). 

567.  Un  jui^e  de  paix,  qui,  avant  sa  no- 
mination à  celle  fonction,  était  maire  d'une 
commune,  et  a  participé,  en  celte  qualité  et 
comme  membre  de  la  commission  adminis- 
trative, à  la  foi'inalion  de  la  liste  électorale, 
est  compétent  pour  statuer  sur  l'appel  d'une 
décision  de  la  commission  municipale  de 
revision,  du  moment  oîi  il  n'a  pas  pris  part 
aux  décisions  de  celle  dernière  commission 
(Civ.  24  mai  1881 ,  1«,  2"=  et  3«  espèces,  D.P. 
SI.  1.  48i  ;  20  juin  1881,  D.P.  81.  1.  4«4).  — 
Mais  il  pourrait  être  récusé,  s'il  avail  pris 
pari  à  la  décision  de  la  commission  munici- 
pale qui  lui  est  déférée,  et  s'il  avait  ainsi 
exercé  au  premier  degré  un  pouvoir  con- 
tentieux. 

568.  La  récusation  n'est  recevablc  qu'au- 
taut  quelle  a  été  proposée  avant  tout  dévor 
loppemenl  des  moyens  de  la  cause.  Le  moyen 
tiré  de  ce  que  le  juge  de  paix  qui  a  rendu 
une  décision  en  matière  électorale  serait  le 
beau -frère  d'une  des  j)arties  en  cause  ne 
peut  être  proposé  pour  la  ])remière  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation  (Civ.  8  juin  1880, 
D.P.  ^0.  1.  280). 

569.  Le  juge  de  paix,  lorsqu'il  est  saisi 
d'une  requête  tendant  à  sa  récusation  pour 
cause  d'alliance  au  degré  probibé  avec  une 
des  parties  en  cause  ,  doit  s'abstenir  de  ju- 
ger, ou  tout  au  moins  renvoyer  les  parties  à 
procéder  conformément  aux  prescriptions 
des  art.  45  et  s.  C.  proc.  (Civ.  30  mars  18136, 
D.l>.  97.  1.  2G0). 

J.  —  Frais. 

570.  Aux  termes  de  l'art.  22  du  décret 
cr.;;anique   du  2  févr.  1852,  le  juge  de  paix 


statue  sans  frais.  —  D'autre  part ,  l'arl.  24 
dispense  du  timbre  et  prescrit  l'enregislre- 
miMit  gratis  des  actes  judiciaires  (V.  Enrc- 
yistreiii<')d,  Tinilirv}. 

571.  Mais  les  art.  22  et  24  du  décret  du 
2  févr.  1852  n'accordent  la  gratuité  de  l'ins- 
tance et,  en  cas  d  apj^el ,  la  disjiense  de 
1  amende  que  pour  les  actes  judiciaires  et 
de  procédure  tfevanl  les  juiidictioiis  électo- 
rales. La  dispense  ne  sa|)pli(pie  pas  aux 
instances  dans  lesquelles  se  discutent  pré- 
judieiellement  des  questions  d'état  ou  de 
nationalité  (Heq.  20  mai  18^5,  D.P.  95.  1. 
513).  —  11  est  d'ailleurs  manifeste  que  le 
juge  de  paix  qui  ren\oie  la  solution  d'une 
question  jiréjudicielle  devant  le  tribunal 
civil  commetliait  un  excès  de  pouvoir  en 
prouoni.anl  sur  les  frais  et  dépens  qui  pour- 
ront être  ex])Osés  devant  celte  juridiction 
(Civ.  5  mai  1909,  4«  espèce,  D.P.  iVtlO.  1. 
417). 

F.  —  Compélence  du  juge  de  paix;  Questions 
jiréjudicielles. 

a.  —  Etendue  de  la  com/tétencc  du  juge  de  paix. 

572.  Le  juge  de  paix  saisi  de  l'appel 
d'une  décision  de  la  commission  municipale 
est  compétent  pour  appiécier  celte  décision 
soit  en  la  foruie,  soit  au  fond. 

573.  Ainsi  il  luiappartienld'apprécier  :  ... 
la  régularité  de  la  composition  de  la  com- 
mission (V.  supra,  n"  422.  —  Comp.  Cons. 
d'El.  27  avr.  19o4,  D.P.  1904.  5.  2G3)  ;  ...  Ou 
la  régularité  en  la  forme  de  sa  décision  (Civ. 
14  mai  1877,  D.P.  77.  1.20bj. 

574.  11  a  égulûment  compétence  pour 
ajjpiécier  si  un  citoyen  remplit  les  diverses 
conditions  prescrites  pour  rhisciiplion  sur 
la  liste  électorale  (Ueq.  12  avr.  1870,  D.P.  70. 
1.  171;  Civ.  9  mai  1877,  D.P.  77.  1.  3U0  ; 
7  nov.  1883,  D.P.  84.  5.  188  ;  22  janv.  1896, 
Bull.  ')nin.  iul.,  1897,  p.  297;  19  avr.  1904, 
D.P.  1906.  1.437). 

575.  Sur  le  pouvoir  d'appréciation  du 
juge  de  paix  en  ce  qui  concerne  :  ...  la  rési- 
dence, \ .  supra,  nos  184  et  s.  ;  ...  Le  domi- 
cile, V.  supra,  n»*  190  el  s.;  ...  La  natio- 
nalité, V.  supra,  n^?  13  et  s.  ;  infra,  n»*  642 
et  s.;  ...  L'âge,  V.  supra,  n»»  22  et  s.  ;  ... 
La  jouissance  des  droits  civils  el  politiques, 
V.  supra,  n"  128  et  s.  ( Chante- Grellet, 
n»  94;  Hendu,  n»  252;  F.we,  n»  16). 

576.  Lorsque  des  électeurs  demandent 
leur  inscription  sur  une  liste  en  qualité  de 
contribuables,  il  ne  peut  que  constater  le 
fait  de  l'inscription  ou  de  la  non-inscriplioii 
au  rôle  et  en  tirer  les  conséquences  léiiales 
(Civ.  9  avr.  1900,  D.P.  19U0.  1.  258;  25  mars 

1903,  D.P.  1904.  1.  208).  —  Ainsi  il  ne  peut 
inlirmer  la  décision  d'une  commission  mu- 
nicipale ordonnant  l'inscription  d'électeurs 
sur  la  liste  électorale  d'une  section  de  com- 
mune par  le  seul  motif  que  la  demande 
d'inscription  de  ces  électeurs  est  le  résultat 
d'une  manœuvre  électorale  ayant  pour  but 
de  paralvser  l'elTet  du  sectionnement  (Civ. 
10  juill.  1907,  D.P.  1908.  1.  3u5). 

577.  Le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  statuer  sur  la  régularité  des  élections 
qui  ont  conféré  aux  membres  de  la  com- 
mission la  qualité  de  maire,  d'adjoint  ou  de 
conseiller   municipal  (Cons.    d'Lt.    27    avr. 

1904,  D.P.  1904.  5.  263). 

578.  Il  commet  un  excès  de  pouvoir  s'il 
se  permet,  dans  divers  considérants  de  son 
jugement,  de  censurer  la  commission  muni- 
cipale el  le  maire  (Heq.  5  déc.  1892,  D.P.  93. 
1.  175). 

579.  Le  juge  de  paix  saisi  de  conclu- 
sions tendant  it  faire  ordonner  le  dépôt  au 
grelle,  ou  loul  autre  mode  de  communica- 
tion, du  tableau  rectilicatif  dressé  par  la 
commission  administrative  et  dont  la  com- 
munication a  été  refusée  par  le  maire,  doit 
s'expliquer   sur   ce    relus    el    ortlonner   au 


besoin  la  communication:  il  ne  peut  rejeter 
ces  conclusions  sous  prétexte  qu'il  ne  lui 
appartient  pas  de  donner  un  ordre  à  un  fonc- 
tionnaire administratif  (Civ.  22  mars  1904, 
D.P.  1908.  5.  42). 

580.  Comme  en  toute  autre  matière,  le 
juge  de  paix  ne  peut  statuer  que  sur  les 
conclusions  des  j)arlies.  Il  ne  j»eut,  sans 
excès  de  pouvoir  ,  rien  accoider  au  delà  de 
ce  qui  lui  est  demandé  (Civ.  2i  avr.  1877, 
D.P.  77.  5.  1«4;  11  avr.  1881,  D.l*.  81.  1. 
.3(13  ;  27  déc.  19o4,  D.P.  1905.  5.  35;  14  avr. 
1!HJ8,  D.P.  1910.  1.  421).  -  Ainsi  le  juge  de 
paix  saisi  de  réclamations  contre  la  décision 
de  la  commission  municipale  ordonnant 
l'inscription  de  certains  électeurs,  ne  peut, 
en  réformant  celle  décision,  statuer  sur  la 
radiation  d  autres  électeurs  compris  dans  la 
même  décision,  s'il  n'est  pas  saisi  d'un  appel 
les  concernant  (Civ.  14  avr.  1908,  précité;. 

581.  Alors  que,  d'aprc's  1;  droit  commun, 
l'évocation  est  simplement  facultative,  le 
juge  de  paix,  qui  inlirme  la  décision  de  la 
commission  municipale  pour  vice  de  forme 
ou  pour  toute  autre  cause,  est  obligé  de  sta- 
tuer en  même  temps  sur  le  fond  du  litige  el 
ne  peut  se  borner  à  remettre  les  parties  dans 
l'état  où  elles  étaient  avant  celte  décision 
(F{eq.  12  avr.  1870  (deux  arrêts),  D.P.  70.  1. 
175;  Civ.  21  avr.  1879,  D.P.  79.  1.  40Gj.  11 
en  est  ainsi  notamment  lorsqu'il  annule  la 
décision  :  ...  pour  défaut  de  motifs  Civ. 
29  mai  1878,  D.P.  78.  1.  325  ;  21  avr.  1879, 
D.P.  79.  1.  40());  ...  Ou  parce  que  la  com- 
mission était  irrégulièrement  composée  (Civ. 
21  avr.  1879,  précité  ;  21  juin  1881,  D.P.  81. 
5.  147). 

/'.  —  Questions  préjudicielles  ;  Sursis  à  statuer. 

582.  —  I.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu 
de  surseoir  à  raison  d'une  question  préju- 
dicielle. —  Le  juge  de  paix,  saisi  en  ma- 
tière électorale  de  l'appel  d'une  décision 
d'une  commission  municipale,  est  tenu  de 
surseoir  à  statuer  lorsque  la  solution  du  li- 
tige soulève,  comme  question  préjudicielle  : 
l»  une  question  d'état  ;  2"  une  question  dont 
la  connaissance  est  réservée  à  l'autorité  ad- 
ministi'ative  ;  3°  une  question  subordonnée 
au  résultat  de  poursuites  criminelles  ou  cor- 
rectionnelles. 

583.  Mais  la  contestation  de  la  véracité 
et  de  la  force  probante  d'un  certilicat  ne 
donne  pas  lieu  à  sursis,  lorsque  aucune 
question  d'étal  n'est  soulevée  el  qu'aucune 
action  publique  n'est  intentée  (Civ.  24  avr. 
1877,  D.P.  77. 1.  388).  —  Il  en  estde  même  :  ... 
de  la  réclamation  formée  par  un  citoyen 
contre  l'omission  de  son  nom  sur  le  rôle  de 
la  taxe  personnelle  (Ueq.  26  août  1850,  D.P. 
.50.  5.  194);  ...  De  la  demande  d'un  citoyen 
tendant  à  sa  réintégration  au  rôle  delà  con- 
tribution foncière  et  des  prestations  en  na- 
ture (Civ.  29  juill.  1851,  D.P.  51.  1.  208,.  - 
En  tout  cas  ,  le  juge  de  paix  statue  valable- 
ment, si  l'intéressé  n'excipe  pas  de  sa  récla- 
mation pour  obtenir  un  sursis  (Civ.  6  nov. 
1850,  D.P.  50.  1.  331). 

584.  —  1°  Question  d'état.  —  Lorsque  la 
demande  portée  devant  le  juge  de  paix  im- 
plique la  solution  préjudicielle  d'une  ques- 
tion il'état,  le  juge  renvoie  préalablement  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  com- 
pétents et  fixe  un  bref  délai  dans  lequel  la 
partie  qui  a  élevé  la  question  préjudicielle 
devra  justifier  de  ses  diligences.  11  est  pro- 
cédé, en  ce  cas,  conformément  aux  art.  85c, 
856  et  858  C.  proc. 

585.  Le  sursis  est  obligatoire,  alors 
même  que  le  défendeur  fait  défaut  (Ueq. 
6  avr.  1858,  D.P.  58.  1.  131). 

586.  On  ne  doit  pas  considérer  comme 
des  questions  d'état  :  ...  la  question  de 
savoir  si  un  individu  doit  être  rayé  de  la  liste 
électorale  à  raison  d'une  condamnation  judi- 
ciaire (Civ.  31  mars  1879,  D.P.  79.1.  20i)^ 
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...  I.u  (|ll<'^4(ioll  (le  hiivoir  si  iiik;  coikIiiiiiii.'i- 
tioii  ('iii|iiirliiiil  cxi-liiHioii  (lo  la  lihtc  rli'c- 
toralc  h  ii|i|ili(|ii('  Il  l'iiullvidu  iloiil  la  riiili.i- 
tioii  csl  (ItiiiaïKlrc  à  raison  ilc  celle  cini- 
iliiiiiiiation  :  il  s  a}{il  là  d'iiiie  (|iieslit)ii  d'iileii- 
tili'  tjiii  est  (le  la  (•(im|ii'leiu'e  du  jn^e  de 
uaix  [(A\.  ITijaiiv.  ISM  .  D.l'.  .M.  1.  Î>H}\  ... 
l.H  iiuehlioii  du  sa\uir  bi  rmsi'i'iplioii  l'oiili's- 
lôe  8'u|ilili(|iH'  à  l'ùlecleiii'  iiii.s  en  émise  : 
cY'sl  eiuoie  uiio  <]uehlion  d'ideiililé  sur 
la(|iielle  le  |u^;e  de  jiaix  doit  slalner  (Civ. 
iilljuill  mu-i,  11.!'.  l'.Kl'i.  l  'iWi);  ...  j. a  (in  es- 
lion  de  savoir  si  un  (^'lerlciir  désit;n(>  dans 
rinseriplion  sous  un  doiilde  nom  (|iie  lui 
dunne  son  aelu  de  naissance  ne  doil  l'tre 
jiorld'  que  sous  un  seul  do  ces  noms  (Uiv. 
2i»  avr.  1>S!K),  D.l'.  Kl).  I.  'riH.  -  Comp.  Civ. 
"28  mars  el  1''  mai  ISSU,  D.l'.  .^'.t.  1.  '2S7)  ; 
...  J.a  (|uestion  de  rài;e  d  un  ('decleiir  dont 
l'inseriplion  es!  (leman(l(''e,  liirsi|ne,  à  (U'Iaut 
d'aele  do  naissance,  il  est  pioduil  des  pièces 
conlradicloircs  :  le  ju^îc  d(?  i)aix  a  un  pou- 
voir somerain  pour  apprécier  leur  force  pro- 
lanlo  (Civ. 'iô  avr.    lUU'i ,  D.l'.  llKKi.    I.    ISl). 

587.  Pour  (|u'unu  question  d'état  donne 
lien  à  sursis,  il  t'aul  ([u'ello  soit  pertinente 
el  S(5rieuse.  l.a  question  est  pertinente  lors- 
qu'elle se  rapporte  directement  à  l'ohjel  du 
litige  el  (ju'ellc  est  susceptible  d'intluer  sur 
son  résultat.  La  question  est  sérieuse  lors- 
(luelle  est  susceptible  de  donner  lieu  à  un 
débat  sérieux,  i.'obli^ation  pour  le  juge  de 
paix  de  suiseoir  à  statuer  lorscjuc  la  ([uestion 
d'état  soulevée  est  sérieuse  a  été  consacrée 
par  de  nombreuses  décisions  judiciaires 
(Hcq.  31  mars  18tj3,  D.l*.  03.  1.  130;  i  avr. 
ISOô,  D.l'.  05.  1.  %i^3;  Civ.  14  mars  1877, 
D.l'.  77. 1 .  203  ;  15  avr.  1878,  D.l'.  78. 1.  24ô  ; 

9  avr.  IbisO,  D.P.  80.  1.  154;  10  mai  1881, 
D.P.  81.  1.  485;  5  août  1883,  D.P.  83.  5. 
195;  25  oct.  1887,  D.P.  88.  1.  15;  28  mars 
1889  (2>'  espèce),  D.P.  80.  1.  214;  9  avr.  1889, 
D.P.  90.  1.  272  ;  8  avr.  1891 ,  D.P.  91.  1.  227  ; 
22  avr.  1890  ^10«  espèce,  et  les  concl.  de 
M.  l'av.  gén.  Sarrut),  D.P.  9ti.  1.  354;  13  avr. 
1897  (1'«  espèce)  el  30  juin  1897  (7'=  espèce), 
D.P.  98.  1.  217;  14  juin  1900,  D.P.  1901.  1. 
387  ;  27  avr.  1904,  D.P.  1904.  5.  265).  -  C'est 
surtout  à  l'occasion  des  questions  de  natio- 
nalité que  le  juge  de  pai.x  est  appelé  à  pro- 
noncer le  sursis. 

588.  La  Cour  de  cassation  considère  no- 
tamment comme  obligeant  le  juge  de  paix  à 
surseoir  les  contestations  qui  exigent  l'inter- 
prétalion  de  textes  dilliciies  à  concilier  (Civ. 

10  mai  1881,  D.P.  81.  1.  485;  9  avr..1889, 
D.P.  90.  1.  272j;  ...  Ou  la  solution  de  ques- 
tions juridiques  controversées  (Civ.  20  mars 
1879,  D.P.  79.  1.  2:34;  19  avr.  1?'80,  D.P.  80. 
1.  154;  22.  26  et  27  avr.  1896,  D.P.  96.  1. 
356,  et  les  concl.  de  M.  l'av.  gén.  Sarrut); 
..;  Ou  lappréciation  de  documents  contestés 
(Ueq.  23  juin  1808,  D.P.  78.  1.  245,  note  1  ; 
Civ.  15  avr.  1878,  D.P.  78.  1.  245;  5  avr. 
1883,  D.P.  83.  5.  195;  25  oct.  1887,  D.P.  88. 
1.  13;  13  avr.  1892,  D.P.  93.  1.  126).  D'une 
manière  générale,  le  juge  de  paix  cloit  sur- 
seoir lorsqu'il  n'est  pas  mis  à  même  de  sta- 
tuer par  l'évidence  du  fait  et  du  droit  (Civ. 
27  avr.  1904,  D.P.  1904.  5.  265).. 

589.  Au  conti-aire,  le  juge  de  pai.x  doit 
statuer  sans  sursis,  si  la  contestation  n'est  pas 
sérieuse,  soit  parce  qu'elle  n'est  appuyée  sur 
aucun  document,  ou  que  l'évidence  du  droit 
rend  possible  une  solution  immédiate  (Heq. 
21  mars  1863,  D.P.  63.  1.  136;  4  avr.  1863, 
D.P.  65.  1.  239;  Civ.  19  mars,  25  et  30  avr. 
1877,  D.P.  77.  1.  203;  8  mai  et  5  juin  1878, 
D.P.  78.  1.  245;  4  mai  1880  (sol.  impl.),  D.P. 
81. 1.128;  4  mai  1881,  D.P.  81. 1.  486  ;  24  avr. 
1882,  D.P.  83.  5.  196;  17  avr.  1883,  D.P.  8i. 
5.  188  :  28  mars  188!»,  D.P.  89.  1.  214  ;  28  mai 
1889,  D.P.  90.  1.  272;  22  avr.  1890,  D.P.  92. 
1.  .56;  3f>  avr.  1890,  D.l'.  92.  1.  363;  22  avr. 
1896,  D.P.  %.  1.  3.-i0:  30  juin  1897,  D.P.  98. 
1.  217;  14  juin  1900,  D.P.  1901.  1.  387 j  ;  ... 
Ou  qu'elle  se  heurte  à  laulorité  de  la  cliose 
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ju^ée    (Civ.   0   niiii    1K82,    O.P.   82.    1.   472; 
28  mai   IKS9,  D.P.  90.   I.  272). 

590.  Le  juge  de  paix  doit  h'expli(piei' 
sur  II  ■-  caiisfM  i|iii  ont  mulivi''  le  Kuihis  ou 
juslibé  Mon  rejel ,  de  manière  à  inellre  la 
Cour  de  cas.satiiui  imi  mesure  de  reeimnailrt! 
si  le  siirtiis  a  été  pninuncé  lé;;alemenl  ou  à 
loil  (Civ.  H  iivr.  I8'.U  ,  D.P.  91.   I.  227). 

591.  lin  vertu  du  |iriiiei])(!  de  la  |ierma- 
nence  de  la  liste  élecloi'ale,  lorKtpie  la  r;tdia- 
lion  (l'un  élecleiir  inscrit  est  deniandéi;  (!l 
(pie  celle  coiiteslati(Hi  i-oulève  une  «luestioti 
préjudieiello,  c'est  à  la  partie  (|ni  demande 
la  radiation  et  qui  soulève  la  (pieslion  piéju- 
dicielle,  iKJii  à  celui  (jui  demande  le  main- 
tien de  l'éleclenr  inscrit ,  (pie  doit  être  iin|io- 
bée  l'obligalion  de  se  itoiirMiir  devant  la 
jnridiclicin  compétente  (Civ.  5  mai  1909, 
D.P.  1910.  1.  4l7j. 

592.  —  2"  Oiifslidiis  dont  la  cannai ssancc 
est  resi'rvce  ù  l'axilarili'  adniinistnitife.  — 
Kn  vertu  du  i)riiicipe  de  la  sé|inralion  des 
pouvoirs,  le  juge  de  paix  est  tenu  de  surseoir, 
(juand  le  jiii^ement  du  litige  impliipie  la  solu- 
tion iM-éalable  d  une  question  dont  la  con- 
naissance est  réservée  à  l'autorité  admi- 
nistrative. V.  CohiiK'Ience  administraliue , 
u  '  877  et  s. 

593.  .\insi,  le  juge  de  i)aix  ,  saisi  de  la 
question  de  savoir  si  l'habitation  d'un 
citoyen  se  trouve  dans  tel  ou  tel  canton  ,  dans 
telle  ou  telle  section,  doit  surseoir  à  statuer 
jiis(|irà  rinlerjjrétation  et  l'application  des 
décisions  relatives  à  la  délimitation  des  can- 
tons ou  au  sectionnement  des  communes  par 
l'autorité  administrative  (Civ.  4  et  26  mai 
1880,  D.P.  81.  1.  32;  23  avr.  1883,  D.P.  8i. 
5.  189;  10  juin.  1907  (2«  espèce),  D.P.  1908. 
1.  305).  .\u  contraire,  le  juge  de  paix  ne 
viole  pas  la  règle  de  la  séparation  des  pou- 
voirs lorsqu'il  décide  que  la  maison  où 
réside  un  électeur  est  située  dans  une  section 
de  commune,  si  la  limite  n'est  point  contes- 
tée et  s'il  le  décide  ainsi  par  appréciation  de 
la  position  de  la  maison  et  de  ses  entrées 
ou  de  ses  jours  (Civ.  20  juin  1882  (deux 
arrêts),  D.P.  82.  1.  344). 

594.  De  même,  le  juge  de  paix  n'est  pas 
tenu  de  surseoir  au  jugement  d'une  contes- 
tation électorale,  par  cela  seul  que  l'appelant 
soulève  une  question  qui  touche  au  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  si  cette  ques- 
tion ne  repose  que  sur  des  allégations  sans 
preuve,  et  si  le  juge  de  paix  n'est  pas  appelé 
pour  la  résoudre  à  interpréter  des  actes  ad- 
ministratifs non  précisés  ni  produits  (Civ. 
28  juin  1893,  D.P.  94.  1.  179). 

595.  —  3"  Questions  subordonnées  au 
résultat  de  poursuites  criminelles  ou  correc- 
tionnelles. —  Le  juge  de  paix  doit  encore 
surseoir  à  statuer,  lorsque  le  litige  qui  lui 
est  déféré  implique  la  solution  de  questions 
subordonnées  au  résultat  de  poursuites  cri- 
minelles ou  correctionnelles .  ...  par  exemple, 
lorsqu'une  décision  de  la  commission  muni- 
cipale est  l'objet  d'une  poursuite  criminelle 
en  inscription  de  faux,  comme  avant  reçu  une 
date  fausse  (Civ.  20  déc.  1880,  D.P.  81.  1.  79). 

596.  —  IL  Jugement  de  sursis.  —  Le 
sursis  n'est  obligatoire  que  s'il  est  demandé, 
à  moins  que  l'exception  préjudicielle  ne  soit 
tirée  du  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. 

597.  En  ordonnant  le  sursis,  le  juge  de 
paix  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant 
les  juges  compétents  et  fixe  un  bref  délai 
dans  le(iiiel  la  partie  qui  a  élevé  la  question 
pT('judicielle  devra  justifier  de  sa  dilisence 
(Décr.  2  janv.  1852,  art.  22). 

G.  —  Modes  de  preuve  admis  en  matière  électcirale. 

598.  Ln  principe,  les  modes  de  preuve 
du  (Iroil  commun  sont  admis  devant  le  juge 
de  paix  en  malière  électorale.  11  en  est  ainsi 
notamment  de  la  preuve  littérale  et  de  la 
preuve  testimoniale  (Chantii-Ghullet,  n»201;. 


599.  Il  fl  /sté  jii^é  toiltnfuiH  (|ii«!  le  juge 
de  paix,  ilev.int,  nijx  teriiH-H  lie  l'art.  tZ2  du  ilô- 
ei'i'l  (H'^'iini'pir'  de  IK.')J,  Htiiliii-r  iianH  forme  ilc 
procédiire.élail  dih|ienKé  d'obHi.TverlfMfrjri/Hîfc 
de  reiiqiii'Mc  pié*ii(!  jiar  l'arl.  40  C.  pi-oc, 
(lte<|.  :«)mai  In7<».  dp.  70.  5.  i;!l),  .Mai».r«ll« 
dihpeiine  ne  s  a|i|<liipii-  pan  aux  formaliléH  rori- 
HiilérécH  Commis  8ubKlanti(dl'-*< ,  telle»  (|ue  la 
iiientioii  (II-  la  prestalidii  de;  tterriienl  de»> 
témoins  (Çiv.  27  avr.  IHiXi,  D.l».  97.  1.  'JiH,. 

SOO.V.y^l  nulle  la  Heiileiiee  rendue  en  ma- 
tière électorale  (|iii  ne  curiMlalf;  p--  ■  ■  eni 
dans  un  débat  réKiiliéreineiit  en,  iiit 

lui  ({lie  1(!  june  de  |)aix  a  nuise  li.t  n  n-.  i^^ne- 
nietits  (|ui  Tout  détermine  (Civ.  11  jiiill.  IKfc'i, 
D.P.  9().  1.  KKJy.  Il  en  est  de  même  de  la 
décision  ayant  (lour  base  une  enquête  qui, 
d'après  la  décl;iratiori  du  juge  lui-m<'''me,  a 
été  faite  en  dehors  de  l'audience,  et  sans 
(pie  les  parties  v  aient  été  appelées  (Civ. 
8  avr.  1895,  D.P."'.t6.  1.  iW). 

601.  Lne  jiartie  ne  peut,  à  ()eine  de  nul- 
lité du  jugement,  être  entendue  comme 
témoin  sous  la  foi  (lu  serment,  même  avec  le 
consentement  de  l'autre  partie  ;Civ.  11  mai 
190'»,  D.P.  1901.  5.  26'i). 

602.  Le  s(  rmerit  d<'c!soire  ne  peut  être 
admis  comme  moyen  de  justification  en  ma- 
tière électorale  (Heq.  23  nov.  et  1"  déc. 
1874,  D.P.  75.  1.  75;  Civ.  30  avr.  1885,  Sir. 
80.  1.  131). 

603.  Les  faits  constatés  par  la  commis- 
sion municipale  ne  peuvent  être  combattus 
qu'au  moyen  de  documents  ou  renseigne- 
ments susceptibles  délie  contredits  par  les 
I)arties  intéressées.  Le  juge  de  paix  ne  peut 
les  écarter  en  faisant  état  de  ses  investiga- 
tions particulières  ou  des  assertions  des 
membres  de  la  commission  municipale  (Civ. 
3  juin  1851 ,  D.P.  51.  1.  1.58.  —  Comp.  :  Civ. 
16  mai  1881.  D.P.  81.  1.  'i<S7). 

604.  Les  pièces  justificatives  à  l'appui 
d'une  demande  d'inscription  ou  de  radiation 
peuvent  être  produites  en  appel  devant  le 
juge  de  paix,  bien  qu'elles  ne  l'aient  pas  été 
devant  la  commission  municipale. 

605.  Sur  les  modes  de  preuve  concernant: 
...  la  nationalité  française,  V.  supra,  n»*  13 
et  s.;  ...  L'âge  requis  pour  être  électeur,  V. 
supra,  n°^  20  et  s.  ;  ...  La  jouissance  des 
droits  civils  el  poliliques,  V.  supra,  n"^  33 
et  s.;  ...  La  résidence  à  laquelle  est  attaché 
l'électorat,  V.  supra,  n"^  188  et  s.;  ...  Le 
domicile  considéré  comme  attributif  de  la 
capacité  électorale,  V.  supra,  n^^  147  et  s.; 
...  L'inscription  au  rôle  des  contributions 
directes  ou  des  prestations  en  nature,  V. 
snpi'a,  nos  223  et  s.  ;  ...  Les  condamnations 
susceptibles  d'entraîner  l'incapacité  électo- 
rale, V.   supra,  nos  j28  et  s. 

H.  —  Jugement  sur  l'appel  ;  Formes. 

a.  —  Rcdaction  du  jugement  ;  Mentions  qu'il  doit 
contenir. 

606.  En  principe,  et  par  application  de 
l'art.  22  du  décret  organique  du  2  févr.  18.52, 
le  juge  de  paix,  statuant  en  matière  électo- 
rale,  est  dispensé  des  formes  de  procédure 
édictées  en  matière  de  droit  commun, 
notamment  des  formalités  prescrites'  par  les 
art.  141  et  s.  C.  proc.  pour  la  rédaction 
des  jugements.  Mais  il  est  tenu  d'observer 
les  formalités  regardées  comme  substan- 
tielles (Civ.  1"  et'l7  avr.  1878  (sol.  impl.), 
D.P.  78.  1.  247;  3  mai  1880,  D.P.  80.  1.  336; 
21  août  1883,  D.P.  84.  1.  416;  6  nov.  1888, 
D.P.  89.  1.  216;  8  avr.  et  11  juill.  1895, 
n.P.  96.  1.  106;  30  mars  1896,  D.P.  97.  1. 
261  ;  14  mai  1901,  D.P.  1902.  1.  111  ;  22  févr. 
190i,  D.P.  1906.  1.  213:  15  avr.  1904,  D.P. 
1905.  1.  399;  24  avr.  1909,  D.P.  1910.  1.  355; 
25  juill.  1910,  Dali,  comm.,  1911.  2.  26.  - 
Paye,  n»  199). 

607.  La  décision  du   juge  de  paix  doit 
porter  en  elle-même  la  preuve  de  sa  régula- 
if 
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tM  (Civ.  30  mars  1896,  limai  1901,22  févr. 
l'.MH,  24  avr.  I",t(l9,  2r.jiiill.  1910,  précités).  — 
Di''s  lors,  iloil  êlre  cassé  le  jii^;('iiici»l  du  jupe 
de  paix  (|iii  ne  fait  pas  coiinailrc  si  le  jii^e 
a  éu-  r('t;iilii'Teimnt  saisi  par  une  déclaration 
d'.'ippcl  faite  an  t;i-elle  dans  le  délai  de  la  loi, 
et  si  un  tiers  électeur  a  re(,Mi  lax^rlisseniciit 
prescrit   par  la   loi  (Civ.   21  avr.   1909,  D.l'. 

19)0.  I.  :j.m). 

608.  Dailleurs,  quand  un  jugement 
porte  en  lui-même  la  preuve  qu'il  a  été 
rendu  dans  les  formes  léj^ales,  c'est  unique- 
ment par  la  voie  de  l'inscription  de  fnn.x  (pie 
le  contraii'(!  peut  être  allé;;ué  et  établi  (Civ. 
1'^  mai  1882,  D.l*.  8;J.  5.  19(JJ. 

609.  —  I.  Le  ju;,'ement  doit,  à  peine  de 
nullité,  mentionner  ïassisicaice  du  grcf/ifr 
(Civ.  22  avr.  18.-)0,  D.l'.  50.  1.  121  :  19  août 
et  2  déc.  iX)0,  D.P.  50.  5.  189:  4  déc.  18.")0. 
D.P.  .50.  1.;i.V2;  Ueq.2()juin  1801,  D.P.  61. 
1,  410;  20  juin  1801,  D.l'.  62.  1.  135). 

610.  —  II.  Il  doit  éyaleirient,  à  peine  de 
nullité,  mentionner  les  noms  et  qualités  des 
parties,  leur  présence  ou  leur  absence  (Civ. 
22  avr.   1850,  D.P.  50.  1.  121;  Heq.  21  avr. 

1868,  D.P.  68.  1.  272;  9  avr.  1873,  D.P.  74. 
1.  486;  30  avr.  1877,  D.P.  77.  1.  207;  3  mai 
1880,  D.P.  80.  1.  336;  21  août  1883,  D.P.  84. 
1.  416;  11  juill.  1895,  D.P.  96.  1.  106;  14mai 
1901,  D.P.  1902.  1.  111;  15  avr.  1904,  D.P. 
1907.  1.  399).  —  Il  est  nul  encore,  s'il  ne 
mentionne  ni  la  décision  frappée  d'appel , 
ni  même  la  juridiction  dont  émanait  cette 
décision  (Civ.  6  nov.  1888,   D.P.  89.  1.  216). 

611.  —  111.  Il  doit  contenir  aussi,  sous 
peine  de  nullité,  l'exposé  des  poiiits  de  fait 
et  de  droit  et  l'indication  des  conclusions  des 
parties  (Civ.  29  juin  18-16,  D.P.  46.  1.  256; 
31  août  1847,  D.P.  47.  1.  293;  Req.  21  avr. 
18(58,  D.P.  68.  1.  272;  Civ.  6  nov.  1888,  D.P. 
89.  1.  216;  14  avr.  1904,  D.P.  1907.  1.  280; 

15  avr.  1904,  D.P.  1907.  1.  399). 

612.  —  IV.  Par  application  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avr.  1810,  les  jui;emenls  des 
juges  de  paix  en  matière  électorale  doivent 
être  motivés  et  contenir  des  motifs  assez 
précis  pour  permettre  à  la  Cour  de  cassation 
d'exercer  son  contrôle  (Req.  26  juin  1861, 
D.P.  61.  1.  416;  23  mars  1863,  D.l*.  63.  1. 
141;  27    avr.  1869,  D.P.  69.  1.    299;  3  mai 

1869,  D.P.  69.  1.  299;  30mars1870.  D.P.  70. 
1.  175;  26  mars  1872,  D.P.  72.  1.  368:  7  avr. 
1873,  D.P.  74.  1.  480;  Civ.  23  avr.  1877.  D.P. 
77.  1.  206;  1"  et  17  avr.  1878,  D.P.  78. 
1.  247;  14  juin  1880,  D.P.  81.  1.  79;  24  avr. 
1882  et  7  mai  1883,  D.P.  83.  5.  198;  30  juill. 
1883,  D.P.  84.  5.  191;  6  nov.  1889,  D.P.  90. 
5.    346;   9  avr.    1900,   D.P.    1901.   1.   204; 

16  mars  1908,  D.P.  1908.  1.  305;  5  avr.  1909, 
D.P.  1910.  1.  417;  4  avr.  1911,  Dali,  conim., 
1911.  2.  99). 

613.  Doit  être  cassée  pour  défaut  de  mo- 
tifs et  de  base  légale:  ...  la  sentence  du  juye 
de  pai.\  qui,  en  ordonnant  l'inscription  d'un 
citoyen  sur  la  liste  électorale,  ne  vise  pas  la 
condition  que  remplit  ce  citoyen  pour  I  éné- 
licier  de  cette  inscription  (Civ.  5  avr.  1909, 
D.P.  1910.  1.417);  ...  La  sentence  du  juge 
de  paix  qui  maintient  l'inscription  il'un  con- 
tribuable sur  la  liste  électorale,  sans  faire 
état  d'aucun  document  justillant  que  l'élec- 
teur ligure  personnellement  au  rôle  des  con- 
tributions (Civ.  4  avr.  1911,  Dali,  conim., 
1911.  2.  99). 

614.  Il  ne  suffit  pas,  pour  satisfaire  à  cette 
prescription  de  la  loi,  que  le  jugement  se  réfère 
a  un  jugement  antérieurement  lendu  dans 
une  autre  alfaire  et  entre  d'autres  parties 
(Civ.  23  avr.  1877  (S"  espèce),  D.P.  77. 1.  206). 

615.  Le  juge  de  paix  est  tenu  de  donner 
des  motifs  sur  chacun  des  chefs  de  conclu- 
sionsqui  lui  sont  soumises  (Civ.  17et1«'avr. 
1878,  D.P.  78.  1.  247;  3  et  5  ma  1880,  D.P. 
81.  1.  30;  29  mars  1881,  D.P.  81.  1.  302; 
7  mai  1883,  D.P.  83.  5.  198). 

616.  La  sentence  du  juge  de  paix  qui 
conlirme    une    décision    de    la   commission 


municipale  est  réputée  en  adopter  les  motifs, 
et  ne  peut,  dès  lors,  êlre  annulée  pour 
défaut  de  motifs  (lUq.  12  avr.  1870.  D.P.  70. 
1.  172.  —  Contra  :  Req.  2.3  mars  1863,  D.P. 
63.  1.  141).  —  .M.iis  il  y  aurait  lieu  de  déci- 
der, conformément  à  l;i  solution  consacrée 
par  la  jurisprudence  en  dioit  commun,  qu'un 
jugement  du  juge  de  paix  devrait  être  annulé 
[JOur  défaut  de  motifs,  s  il  déboulait  une 
partie  de  son  opjtosiljon  à  une  décision  par 
défaut  sans  se  référer  aux  motifs  de  cette 
décision  et  sans  en  exiuimer  de  nouveaux, 
en  se  bornant  à  déclarer  I  opposition  mal 
fondée  (V.  Jugement  jjai-  défaut). 

617.  -  V.  Le  juge  de  paix  doit,  dans  le 
dis|jositif  de  son  jugement,  statuera  peine 
de  nullité  sur  chacun  des  chefs  des  conclu- 
sions f|ui  lui  sont  soumises  (Civ.  14juiu  1880, 
D.P.  81.1.  79;  20  juin  1882,  D.P.  82.  1.  343). 

618.  Si  la  commission  municipale  a  omis 
de  statuer,  dans  le  dispositif  de  sa  sentence, 
sur  la  réclamation  d'un  électeur  qu'elle 
avait  appréciée  dans  ses  motifs,  le  juge  de 
paix  est  tenu  en  appel  de  réparer  cette 
omission  (Req.  25  avr.  1870,  D.P.  72.  1. 
29). 

619.  Toutefois,  en  matière  électorale 
comme  en  toute  autre  matière,  les  juges  ne 
sont  tenus  de  se  prononcer  que  sur  les 
chefs  de  demande  l'orniulés  par  les  parties 
d'une  façon  précise  (Civ.  5  juill.  1880,  D.P. 
81.  1.  80), 

620.  Lorsque  le  citoyen  qui  réclame  son 
inscription  sur  une  liste  électorale  n'indique 
pas  sur  quel  titre  il  fonde  sa  réclamation, 
le  juge  de  paix,  en  déclarant  que  le  deman- 
deur ne  remplit  aucune  des  conditions  pres- 
crites par  la  loi,  motive  sufiisamment  sa 
décision  (Civ.  8  mai  1877,  3«  espèce,  D.P. 
77.  1.  290).  —  Il  importe  peu  que  le  juge- 
ment ne  mentionne  dans  aucune  de  ses  par- 
ties les  conclusions  de  l'électeur  intéressé, 
si  les  motifs  du  jugement  répondent  direc- 
tement à  ces  prétendues  conclusions  (Civ. 
1"  mai  1882,  D.P.  83.  5.  198). 

621.—  VI.  La  minute  desjugementsrendus 
par  le  juge  de  paix,  en  matière  électorale 
comme  en  toute  autre  matière,  doit  être 
signée  par  ce  magistrat  et  par  le  greflier.  — 
Mais  le  jugement  ne  peut  êlre  annulé  par  le 
motif  que  l'expédition  ne  mentionne  pas  la 
signature  du  juge,  alors  que  celle  signature 
existe,  en  fait,  sur  la  minute  (Civ.  6  nov. 
1850,  D.P.  .50.  5.  189). 

622.  —  VII.  Les  décisions  du  juge  de  paix 
en  matière  électorale  doivent  être  transcrites 
sur  les  registres  de  la  justice  de  paix.  Elles 
sont  nulles  lorsque  les  registres  de  la  justice 
de  paix  n'en  contiennent  aucune  trace  (Civ. 
22  avr.  18.50,  D.P.  50.  1.  121). 

b.  —  Publicité  de  l'audience. 

623.  La  sentence  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  rendue  en  audience  piiiilique  et  porter 
avec  elle  la  preuve  de  l'accomplissemenl  de 
cette  formalité  (Civ.  22  avr.  1»50.  D.P.  .50.  1. 
121;  2  déc.  1850,  D.P.  .50.  5.  189;  4  déc. 
1850,  D.P.  50.  1.  352;  2  et  14  avr.  1851. D.P. 
.51.  1.  111;  Req.  26  juin  1861,  D.P.  61.  1. 
416;  26  juin  1861.  D.P.  62.  1.  135;  21  mars 
1865,  D.l*.  65.  1.  240;  26  juin  1871 ,  D.P.  71. 
5.  132;  Civ.  11  mai  1880.  D.P.  80.  1.  3;%). 

624.  La  i)ublicité  est  sutllsamment  prou- 
vée par  la  mention  que  la  sentence  a  été 
rendue  par  le  juye  de  paix  en  son  prétoire 
(Req.  7  mai  1849,  D.P.  49.  1.  101),  ...  ou  en 
audience  publique  (Civ.  27  juill.  1887,  D.P. 
88.  1.  341). 

c.  —  Délai  dans  lequel  le  jugement  doit  être  rendu. 

625.  Aux  termes  de  l'art.  22  du  décret 
organique  de  1852,  qui  rc|)ioiluit  à  cet  égard 
la  disposition  de  l'art,  lo  de  la  loi  de  lVt9, 
le  juge  de  paix  doit  statuer  dans  les  dix 
jours  sur  l'appel  porté  devant  lui  en  matière 


électorale.  —  .Mais  ce  délai  n'est  pas  pres- 
crit à  peine  de  nullité  du  jugement  tpii 
serait  rendu  postérieurement  (Rer|.  12  atjùt 
18.5(1.  D.P.  .")<).  5.  1H8;  Civ.  9  avr.  1K51,  D.P. 
51.  1.  108;  Req.  21  avr.  1H1!!,  D.P.  69.  I. 
3(J0;  8  déc.  187.*^,  D.P.  74.1.  485;  Civ.  4  mai 
et  14  juin  1880.  DP.  80.  1.33V;  1''  mai  1882, 
D.P.  83.  5.  V.W,,  27  jiiill.  1887,  D.P.  88.  1. 
341  ;  4  avr.  1911  ,  Hall,  connu.,  1911.  2.  99). 
—  Suivant  une  circulaire  du  22  mars  1912 
(Dali.  coin.  1912.  1.  78),  le  juge  de  paix  man- 
querait ;'i  ses  devoirs  ])rùfessionnels  si  l'ajour- 
nement de  sa  décision  au  delà  du  délai  de 
dix  jours  entraînait  un  retard  suscei)tible 
d'empêcher  éventuellement  la  Cour  de  cassa- 
tion de  statuer  avant  les  élections  sur  le 
pourvoi  formé  contre  sa  décision. 

d.-^A  vis  des  inflrmationi  prononcées  par  le  Juge  de  paix. 

626.  Lait.  6  du  décret  réglementaire  du 
2  li'w .  18.52  prescrit  au  juge  de  paix  de 
donner  avis  des  inlirmations  par  lui  pro- 
noncées au  préfet  et  au  maire  dans  les  trois 
jours  de  la  décision.  —  Mais  aucune  dispo- 
sition de  loi  ne  lui  impose  l'obligation  de 
dénoncer  au  demandeur  la  décision  rendue 
en  matière  électorale  (  Civ.  4  mai  et  14  juin 
1880,  D.P.  80.  1.  :i3i).  ' 

627.  Le  fait  que  cette  décision  n'a  pas 
été  notifiée  aux  individus  dont  la  radiation 
a  été  prononcée ,  ne  peut  être  considéré 
comme  une  manœuvre  et  n'autorise  pas  le 
président  du  bureau  à  refuser  de  se  confor- 
mer aux  prescriptions  de  ladite  décision 
(Cons.  d'Et.  11  déc.  1885,  D.P.  87.  5.  184). 


I. 


Chose  jugée. 


628.  Les  décisions  de  la  commission 
municipale  et  du  juge  de  paix,  en  matière 
d'élections,  acquièrent  l'autorité  de  la  cliose 
jugées  si  elles  ne  sont  pas  attaquées  dans  le 
délai  légal  (Req.  25  avr.  1870,  D.P.  71.  1.  63; 
14  avr.  1875,  D.P.  76. 1.  35;  Cr.  :W  avr.  187.5, 
D.P.  76.  1.  411;  Civ.  24  avr.  1876,  D.P.  76. 
1.  231,  et  le  réquisitoire  de  M.  le  proc.  gén. 
Renouard;  29  mai  1878,  D.P.  78.  1.  324; 
18  mai  1881 ,  D.P.  81.  1.  4^6;  29  avr.  1897, 
D.P.  98.  1.  217:  23  déc.  1908  ;3«  espèce;, 
D.P.  1911.  1.  211.  —  Greffier,  nos  252  et  s.; 
Favi:,  nos  ^20  et  s.). 

629.  D'après  le  droit  commun,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  a  pour  elVet  d'empêcher 
que  le  même  débat,  ayant  le  même  objet  et 
fondé  sur  la  même  cause,  ne  s'élève  entre  les 
mêmes  parties  agissant  en  la  même  qualité 
(V.  Chose  jugée,  n""  73  et  s.).  En  matière  élec- 
torale, l'identité  de  parties  n'est  pas  requise 
avec  la  même  rigueur.  Le  droit  de  réclamer 
l'inscription  ou  la  radiation  d'un  électeur 
appartenant  à  tous  les  électeurs  de  la  cir- 
conscription, la  question  d'inscription  ou  de 
radiation  étant  jugée  avec  l'un  des  électeurs 
est  juirée  à  l'égard  de  tous  (Req.  12  avr.  186Î, 
li  avr".  1875.  D.P.  76. 1.  35,  et  note  1  ;  24  avr. 
1876,  D.P.  76.  1.  231.  —  Paye,  n»  131  ;  Jolax- 

NEAU,  IV  1482). 

630.  Mais  la  décision  d'une  commission 
municipale  ,  admettant  l'inscription  d'un 
habitant  de  la  commune  sur  les  listes  élec- 
torales, sans  que  le  demandeur  eût  aucun 
contradicteur,  et  sans  que  la  commission 
ait  donné  aucun  motif,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  juge  de  paix,  lors  d'une  revi- 
sion nouvelle ,  ordonne  la  radiation  de  cet 
électeur  (Civ.  18  mai  1881,  D.P.  81.  1.  486; 
29  avr.  1890.  D.P.  90.  1.  429). 

631 .  De  même,  le  jugement  de  justice  de 
paix  qui  ordonne  ou  maintient  l'inscription 
d'un  individu  sur  la  liste  électorale  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  quand  il  a  été 
rendu  sur  la  seule  demande  de  cet  individu 
et  sans  contradicteur.  Dès  lors  il  n'est  pas 
opposable  à  un  tiers  électeur  qui  poursuit 
la  radiation  de  cet  individu  (Civ.  27  avr. 
1896,    17e  espèce,   D.P.   96.   1.   356,    et   les 
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2'.l  a  M'.  IS'.iT, 
.'i  avr.  IHIIH, 


coiul.  tl(!  M.  l'av.  u('n.  Sarr-m 
'Z'fl  'i-  i-sprccs,  D.r.ltH.   1.  'il7 
1"  .^luVc,  l».l'.  ils.  I.  11'.»). 

632.  l.f  jii^;cmrlll  (lu  .|iij;f  île  paix  ,  sla- 
luaiil  cil  iiialii-re  clcctoralf ,  (iiii  a  ordniiiié 
i'iiis(  riiilioii  il'iiii  rU'cIciir  doiil  un  tins 
(.'•It'cleiir  loiitcsiait  le  ilroil  ,  ou  allétiiiaiil 
(lu'il  n'était  jias  l''raiii:ais ,  mais  sans  pro- 
duire nucuiie  justilication  à  l'apjiui  de  cette 
alléfiatiou,  ne  peut  être  opposé,  coinnii'  ayant 
raiiturilé  (le  la  cliosu  ju^éc,  ;'i  un  liei's  élec- 
teur qui,  lors  (l'une  revision  iillérieur(!  do 
la  liste  élcdoralc,  altaiiue  l'insciiplion  [iré- 
cédenimciil  ordonnée  ,  en  rapportant  la 
preuve  (pie  l'électeur  avait,  dès  avant  le  jii- 
jjeineut  prescrivant  son  inscription,  été  dé- 
claré étranger,  par  un  juj;enient  rendu  pai' 
la  juridiclion  compétente  et  |>assé  en  force 
de  chose  juyée  (Civ.  l'J  juill.  KSiK!,  D.P.  ïï.i. 
1.(101). 

633.  Les  cIVets  de  la  chose  ju^'ée  ilureiit 
tant  que  suhsisie  la  cause  juriduiue  (pii  a 
motivé  la  décision  ordonnant  l'inscription 
ou  la  radiation.  Il  ne  senihie  pas  qu'il  y  ait 
lieu  de  considérer  comme  contraire  à  cette 
doctrine  un  arrêt  de  la  chambre  criminelle 
du  3(tavr.  1875  (D.P.  7G.  1.  411),  d'après  le- 
quel rinscri|)lion  ordonnée  par  une  décision 
délinitivede  la  commission  municii)ale  donne 
le  droit  de  prendre  part  aux  opérations  élec- 
torales pendant  toute  l'année  qui  suit  la  c\ù- 
tui-e  de  la  liste  (V.  la  note  ibiii.). 

634.  Mais  l'exception  de  chose  jugée  ne 
peut  plus  être  invoquée  si  la  réclamation 
nouvelle  n'a  pas  la  même  cause ,  si  elle 
repose  sur  des  faits  nouveaux  ayant  modilié 
la  situation  électorale  telle  qu'elle  résulJail 
d'un  jui,'ement  antérieur  ,Civ.  9  déc.  1908, 
D.P.  i9Îl.  1.  211) 

635.  Lorsque  l'exception  de  chose  jugée 
est  soulevée  devant  le  juge  de  paix,  celui-ci 
ne  peut  se  dispenser  de  l'examiner  (  Civ. 
23  déc.  1908,  D.P.  1911.  1.  211). 

636.  Conformément  à  ce  qui  est  admis 
en  droit  commun  (V.  C/tose  jugée,  n"  251  ), 
l'exception  de  chose  jugée  est  irrecevable 
comme  moyen  nouveau  devant  la  Cour  de 
cassation  lorsqu'elle  n'a  pas  été  proposée  au 
jute  d'appel  ni  examinée  par  lui  (Civ.  23  déc. 
1908.  D.P.  1911.  1.  211.  -  Paye,  n"  122). 

637.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne 
s'attache  qu'au  dispositif  et  non  aux  motifs 
des  jugements  (Grenoble,  22  juill.  1b^80,  D.P. 
81.  2.  177  '. 

638.  Il  a  été  jugé  que  la  décision  de  la 
commission  municipale  relative  à  l'élecioiat 
peut  être  invoquée  avec  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ,  non  seulement  quant  à  la  cai)acité 
de  voter,  mais  aussi  quant  à  l'aptitude  à  être 
élu  (Nîmes,  27  et  28  mars  1876.  D.P.  77.  2. 
6  et  29j,  ...  p'ourvu,  bien  entendu,  que  l'obs- 
tacle à  l'inscription  sur  la  liste  électorale  et  à 
l'éligibilité  soit  le  même  (D.P.  77.  2.  29,  note). 

639.  Mais,  d'après  le  Conseil  d'Etat,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  <^ue  le  juge  de  l'élection  déclare  inéligible, 
notamment  au  conseil  municipal,  un  candi- 
dat dont  une  décision  de  la  commission  mu- 
nicipale avait  ordonné  l'inscription  sur  les 
listes  électorales  (Cons.  d'Lt.  12  mai  1882, 
D.P.  83.  3.  Œ). 

J.  —  Voles  de  recours  contre  les  jugements 
(Ju  juge  de  paix. 

640.  Les  jugements  du  juge  de  paix  sont 
rendus  en  dernier  ressort  et  ne  sont,  par 
conséfiuent ,  pas  susceptibles  d'appel.  La 
seule  voie  de  recours  ordinaire  dont  ils  sont 
susceptibles  est  l'opposition,  lorsqu'ils  sont 
par  défaut.  Les  voies  de  recours  extraordi- 
naires dont  ils  peuvent  être  l'objet  sont  le 
pourvoi  en  cassation  (V.  infra,  n'*  657  et  s.), 
et  la  prise  à  partie  (V.  itifra,  n"  656);  ils  ne 
sont  pas  suscejilibles  de  requête  civile  (V.  in- 
fra, n"  65i;  ni  de  tierce  opposition  (V.  infra, 
a»  655j. 


a.  —  Juyemend  i>tir  lUfaiit  ;  (Jppoilllnn. 

641.  —  1.  liisliurtiim  rutri'  li's  jicjinnrnti 
cnnlniilii-loirfs  cl  li'x  iia/rnifnlH  /mr  (li-laiit, 
'-  Lu  malii^re  éleclor;ile,  comme  ••n  toute 
autre  matière,  Ich  jugements  du  jut;e  de 
|)ai\  peuvent  ôtre  contradictoircB  ou  par 
dél'.iiit. 

642.  ils  sont  rendus  par  défaut,  lorsque 
le  défendeur,  après  avoir  reçu  un  av(;rlisse- 
meiit,  iK!  compar.iit  pas.  —  Lu  avertissement 
étant  nécess;iire,  le  juKeiiicnt  i|iii  m-  cons- 
tate p;is  (]ue  r.'iverlissi'iiient  .'t  été  donné  n<! 
peut  être  coi;sidéré  comme  ayant  été  rendu 
|)ar  défaut  ,  et  la  p.irtic  intéressé»?  peut  eu 
dem.'indcr  la  nullité  par  la  voie  du  recours 
en  cassation  (Civ.  iavr.  18<S3,  D.P.  M.  5.  l)S7; 
2'i  avr.  l'.HKI,  D.P.  1910.  1.  :i">.  -  IIkiujli), 
n-  2(t.");  CuKi  ricii,  n"  428;  (JiA.NTiC-diiKl.i.KT, 
n"^  2()V  cl  2(19). 

643.  On  doit  également  considérer  comme 
rendu  par  défaut  et  comme  susceptible 
d'opposition  le  jugement  rendu  par  défaut- 
congé,  bien  que  la  partie  aitconiitaru  et  pris 
des  conclusions,  mais  iinif|uement  pour  de- 
mander une  mesure  piéiiaratoire,  lorsque, 
après  le  jugement  rendu  sur  ces  conclu- 
sions, elle  a  déclaré  faire  défaut  au  fond, 
que  le  juge  de  paix  a  donné  défaut  contre 
elle  et  confirmé  par  défaut  la  décision  de  la 
commission  municipale  (Civ.  22  mai  1883, 
D.P.  83.  1.  381). 

644.  Pour  qu'un  jugement  soit  contradic- 
toire, il  n'est  pas  nécessaire,  comme  en  droit 
commun  ,  que  la  partie  ait  été  entendue  en 
personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs,  car, 
le  juge  de  paix  statuant  sans  forme  de  procé- 
dure en  matière  électorale,  la  partie  peut  se 
borner  à  lui  transmettre  ses  conclusions  et 
movens  de  défense  pour  lier  conlradictoire- 
ment  le  débat  (Req.  3  mai  1869,  D.P.  71.  5. 
134;  Civ.  30  avr.  1877.  D.P.  77.  1.  207). 

645.  La  demande  d'un  délai  pour  une 
production  de  pièces  suflit  à  lier  la  cause 
avec  la  partie  qui  a  demandé  ce  délai  et  à 
rendre  contradictoire  la  décision  intervenue 
lors  de  l'expiration  du  délai  accordé,  alors 
même  que  la  partie  ne  se  serait  pas  pré- 
sentée devant  le  juge  de  paix  au  jour  fixé 
pour  la  production  (|{eq.  30  mars  1863,  D.P. 
63.  1.  139). 

646.  Le  jugement  est  encore  contradic- 
toire lorsqu'un  tiers  électeur  est  intervenu 
devant  le  juge  de  paix  pour  soutenir  la  déci- 
sion de  la  commission  municipale  qui  était 
favorable  à  la  partie  (Civ.  8  juill.  1912). 

647.  —  IL  Opposition  aux  jugements 
par  défaut.  —  l»  Principe.  —  Les  juge- 
ments par  défaut  rendus  par  les  juges  de 
paix,  en  matière  électorale,  sont  susceptibles 
d'opposition,  comme  en  toute  autre  matière 
(Req.  11  mai  1863,  D.P.  64.  1.  239;  27  juin 
1870,  D.P.  71.  1.  63;  Civ.  5  mai  1879,  D.P. 
79.  1.  405:  12  févr.  1883,  D.P.  84.  1.  280; 
15  mai  1889.  D.P.  89.  1.  424.  -  Chante- 
Grellet,  n»  204;  Fave,  n"^  201  et  s.). 

648.  —  2"  Personnes  qui  ont  qualité 
pour  former  opposition.  —  La  voie  de  l'op- 
position contre  le  jugement  par  défaut  est 
ouverte  aux  personnes  qui  ont  été  mises  en 
cause  dans  l'instance  devant  le  juge  de  paix  : 
...  alors  même  qu'elles  n'auraient  reçu  qu'un 
avertissement  irrégulier  (Civ.  29  mars  1881, 
D.P.  81.  L  229);  ...  Ou  qu'elles  n'auraient 
ni  comparu  ,  ni  adressé  au  juge  de  paix  des 
conclusions  ou  mémoires  à  l'appui  de  leurs 
prétentions  (Civ.  15  mai  1889.  D.P.  89.  1. 
424). 

649.  Au  contraire,  l'électeur  qui  n'a  pas 
été  partie  devant  la  commission  munici- 
pale, et  n'a  pas  été  mis  en  cause  devant  le 
juge  de  paix,  est  sans  qualité  pour  former 
opposition  aux  décisions  rendues  par  défaut 
contre  l'une  des  parties  en  cause  (Req. 
27  juin  1870.  D.P.  71.  1.  63;  Civ.  22  juin 
1880.  D.P.  81.  1.  31).  Il  ne  peut  se  pour- 
voir que  par  la  voie  du  recours  en  cassation. 


680.  —  'i"  Délai  lia  l'o/ipniition.  —  C<jn- 

fcMlintin-flt    nu     princil/e    ;<'flérrd     f'"-''      ['•T 

l'iiri.  20  <^.  proc,  l'oy,  'l 

par  défaut  en   mîitui  'e 

formée  ilaUH  len  troin  jour»  de  Ja  Hi^'iiiljca- 
liou  de  relie  décihioH  (Civ.  «  juin  IMMIJ.  IJ.I'. 
W»,  1.  'Sii>.  —  Ciiante-Grri.i.kt,  n"2(>4;  F'ave, 


ti"  2U>i. 

651.  C'est  la  xigriilication  par  miniolère 
d'buiHsier  (|ui  fait  courir  le  délai.  '  r  -  •  i|. 
licaliun  adminislrativ<;  qu'aucune  <l  ii 
légale  n  aiitoriHe  nerait  inhuniMann'  <.iv, 
4  mai  et  H  juin  I8H»,  D.P.  HO.  1.  :cr.;  21  déc, 
IKSI,  D.P.  82.  1.  2r)6;  12  févr.  iKKf,  i».P.  8i. 
I.  2h<»,  et  la  note.  —  Kaye,  n-  20.")j. 

652.  Si  la  sigiiilicution  (lar  i'X[)\(nl  CHt 
nulle  .  comme  ne  contenant  («as  la  mention 
de  1.1  |)ersonne  à  laipielli!  la  copie  a  été  re- 
mise, elle  ne  fait  pas  courir  le  délai  d'fjijpo- 
sition  (Req.  13  mai  I8(i:{,  D.P.  64.  5.  11/;.  — 
.\  défaut  de  signification ,  la  conriais.sarice 
(|ue  la  partie  intéressée  aurait  pu  indirecte- 
ment acquérir  de  l'existence  ou  même  du 
contenu  de  la  décision  ne  fait  pas  courir 
confie  elle  le  délai  légal  (Civ.  8  juin  1880, 
D.P.  80.  1.  335j. 

653.  —  4»  Forme.  —  Régulièrement , 
l'opposition  doit  être  faite  dans  la  forme 
prescrite  par  Part.  20  C.  proc.  Mais  on  ad- 
met quelle  peut  être  formée,  comme  l'appel, 
par  déclaration  au  grelle  (Taye,  n"  206i. 

Si  l'opposition  est  formée  par  citation  à 
jour  fixe,  le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu 
d'adresser  un  avertissement  qui  serait  sans 
utilité  (Paye,  n»206). 

6.  —  Reqaite  cioile. 

654.  La  requête  civile,  admise  en  cas 
d'omission  de  statuer  sur  un  chef  de  la  de- 
mande, par  un  arrêt  de  la  chambre  des  re- 
(juêtes  Req.  5  avr.  1869,  D.P.  71.  5.  13ii.  a 
été  écartée  plus  récemment  par  la  chambre 
civile,  qui  a  considéré  l'omission  de  statuer 
comme  une  cause  de  pourvoi  en  cassation 
'Civ.  l^r  et  17  avr.  1878.  D.P.  78.  1.  247; 
16  juill.  1901,  D.P.  1904.  1..58i;  27  déc.  1904, 
D.P.  1905.  5.  35;  11  mai  1909,  D.P.  1910.  1. 
417.  —  Paye,  n»  201;. 

c.  —  Tierce  opposition. 

655.  La  loi  ayant  déterminé  le  mode  et 
les  délais  de  l'action  permise  au  tiers,  n'a 
pas  laissé  place  à  la  tierce  opposition  en 
matière  électorale  (Civ.  5  mai  18V)6,  D.P.  97. 
1.  293;. 

d.  —  Prise  à  partie 

656.  Le  juge  de  paix  statuant  comme 
juge  d'appel  en  matière  électorale  peut  être 
l'objet  d'une  prise  à  partie  conformément  au 
droit  commun  (  Comp.  :  Civ.  11  avr.  1892, 
Bull,  civ.,  n»  77). 

§  5.  —  Pourvoi  en  cassation. 
A.  —  Décisions  susceptibles  de  pourvoi. 

657.  A  la  différence  des  décisions  de  la 
commission  administrative  (V.  supra,  n"  361), 
et  de  celles  de  la  commission  municipale 
(V.  supra,  Q°  487),  les  décisions  du  juge  de 
paix,  étant  en  dernier  ressort,  peuvent  être 
déférées  à  la  Cour  de  cassation  (Décr.  org. 
2  févr.  1852,  art.  23). 

658.  Le  pourvoi  en  cassation  n'est  rece- 
vable  qu'autant  que  la  décision  du  juge  de 
paix  est  définitive.  Il  ne  peut  donc  être 
formé  contre  une  décision  rendue  par  dé- 
faut tant  que  la  voie  de  l'opposition  est  en- 
core ouverte  (  Req.  8  mai  1869,  D.P.  71.  5. 
133;  Civ.  4  mai  et  8  juin  1880,  D.P.  81.  1. 
335  ;  27  mars,  19  avr.  et  20  juin  1882,  9  juill. 
1883,  D.P.  83.  5.  199;  7  mai  et  20  août  1883, 
D.P.  84.  5.  192.  —  Ch.ante-Grellet,  n«  209; 
Paye,  n»  219). 


156  —  ELECTIONS 


659.  .Mjis  c'tsl  pur  la  \oie  du  recours  en 
cassation  cl  non  iinr  celle  de  Topposillun  que 
doil  èlri!  nllai|ui'e  la  (l(^ri>.ion  du  ju^e  de 
It.'iix  i|ui  a  hluiué  sans  donner  aux  parties 
en  cause  l'aNerlisseineiil  prescrit  par  la  loi 
(V.  supin  .  i\"  G'ri). 

660.  A  déTaut  de  ju^etnenl  le  pourvoi 
ne  serait  pas  recevable  (Civ.  19  mars  1881, 
Fam;,  n"  2'2(),  note  4).  Si  le  juge  de  paix 
refusait  de  statuer,  la  partie  n'aurait  d'autre 
recours  que  la  voie  de  prise  à  partie  pour 
déni  de  justice  (Civ.  Il  avr.  l8'J"i,  Bull-  cii\, 
x\o  77.  —  FAYt,  nf-SSO). 

661.  1/cxercice  du  droit  électoral  lou- 
chant h  l'onlre  public,  le  jugement  rendu 
en  Celte  matière  ne  peut  faire  l'objet  ni  ex- 
pres.«émcnl,  ni  tacitement,  d'un  acquiesce- 
ment qui  rendrait  le  pourvoi  en  cassation 
non  recevable  (Civ.  23  déc.  1908,  2'  espèce, 
D.l'.  lilll.  1.211.  —  \ .  Acciuiescemenl,  w  ô^). 


n. 


I^ersonnes  qui  peuvent  se  pourvoir. 


662.  Pour  être  admis  à  former  un  pour- 
voi, il  laul  :  1"  avoir  qualité;  2"  avoir  intérêt 
à  la  cassation. 


663.  —  1.  l'crsonnes  ai/anl  qualilé  pour 
se  poiirroir  en  cassatiuii.  —  1»  Elecle^irs  in- 
^'^•(•.s>■/'s.  —  l,a  faculté  de  se  pourvoir  appar- 
tient tout  d'abord  à  tout  électeur  dont  l'ins- 
cription était  en  question  devant  le  juge  de 
paix,  même  lorsqu'il  n'a  point  été  partie 
devant  Je  juge  de  paix,  si  son  inscription 
était  demandée  par  un  tiers  électeur  q>ii, 
avant  succombé  en  appel,  ne  s'est  pas  pourvu 
eh  cassation  (Civ.  22  juin  iSS'-K  D.l».  81. 1.  31). 

664.  Mais  le  citoyen  dont  rinscriptioii 
sur  les  listes  électorales  a  été  requise  par  un 
électeur  inscrit  doit  être,  pour  ce  qui  ne 
concerne  pas  celle  inscription,  considéré 
comme  un  tiers  étranger  au  jugement  s'il 
n  a  pas  été  mis  en  cause  devant  le  juc;e  de 
paix  (Civ.  24  avr.  1877.  D.P.  77.  1.'299: 
10  déc.  1877,  D. P.  77.  5.  191):  par  exemple,  il 
ne  saurait  se  pourvoir  contre  la  sentence  du 
jUpC  de  paix  du  chef  des  inscriptions  ou 
radiations  que  ce  magistrat  a  ordonnées  con- 
cernant d'autres  citoyens  (Civ.  24  avr.  1877, 
précité). 

665.  —  2»  Tiers  électeurs.  —  a)  Le  tiers 
électeur  qui  a  été  partie  à  l'instance  devant 
le  juge  de  paix  a  qualité  pour  se  pourvoir  en 
cassdiion,  lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  droit  à  sa 
demande  (Civ.  1-r  mai  1882,  D.P.  83.  5. 
201 1. 

666.  Le  droit  de  former  un  pourvoi  ap- 
partient au  tiers  électeur  qui  a  été  partie 
intervenante  à  la  décision  du  juge  de  paix, 
aussi  bien  qu'à  celui  qui  a  été  partie  princi- 
pale (Civ.  29  juin.  18.51,  D.P.  51.  1.  209; 
20  juin  1882,  cinq  arrêts  (sol.  impL),  D.P. 
82.  1 .  343). 

667.  Le  pourvoi  n'est  recevable  de  la  part 
du  tiers  électeur  qu'autant  que  celui-ci  est  en- 
core inscrit  sur  l'une  des  listes  de  la  circons- 
cription électorale,  au  moment  de  la  déclara- 
tion .!u  pourvoi  :  s'il  a  été  radié  en  vertu  d'une 
décision  antérieure  du  juge  de  paix,  cette  dé- 
cision fiit-elle  l'objet  d'un  pourvoi,  il  est  sans 
qualité  pour  se  pourvoir  (Civ.  28  avr.  1851, 
D.P.  51.  1.  160.  —  Favk,  n»  223). 

668.  —  b)  \  la  ditVérence  de  celui  qui  a 
été  partie  à  1  instance,  le  tiers  électeur,  qui 
n'a  été  partie  principale  ou  intervenante  ni 
devant  la  commission  municipale,  ni  devant 
le  juge  de  paix,  n'a  pas,  en  principe,  qua- 
lité pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  le 
jugement  du  juge  de  paix  (Req.  23  mars 
•1863  (deux  arrêts),  D.P.  63.  1.  141;  4  mai 
1808.  D.P.  69.  1.  298;  5  avr.  1869.  D.P.  69. 
1.  408;  26  juin  1871.  D.P.  72.  5.  172;  lô  mai 
1872.  D.P.  72.  1.  459;  8  avr.  1873.  D.P.  7i. 
1.  487;  Civ.  14  févr.  1876,  D.P.  76.  1.  78; 
29  mars  1876,  D.P.  76.  1.  204;  26  mars,  11, 
%\,  24  et  30  avr  ,  7 ,  8  et  li  mai  1877,  D.P. 


77.  1.  299-;MJ;  29  avr.  1878,  D  P.  78.  1.  279; 
1"  el  2  avr..  29  mai  l.s7.s.  f).P.  79.  5.  1.53; 
2,  8  et  17  a\r.,  29  mai  1878,  D.P.  79.  5.  154  ; 
20  déc.  1880,  D.P.  81.  I.  79;  19,24,  26  et 
30  avr.,  1"   mai.  16  el  22  août   18  2,  19  et 

25  juin  18.S3,  D.P.  Ki.  5.  200;  4.  9,  17.  18  et 
23  avr.,  2.  7,  22  cl  28  mai.  11  juin,  20  août, 

26  nov.  18<{,  D.P.  81.  5.  1J2-I93;  20  mai 
IS.MJ,  Sir.  92.  1.  277;  7juill.  1902,  Uull.  min. 
iiél..  19J3,  p.  67). 

669.  Le  tiers  électeur  qui  a  figuré  devant 
le  juge  de  paix  comme  mandataire  de  l'élec- 
teur intéressé  n'a  pas  davanta;;c  qualité  pour 
se  pourvoir  en  cassation,  s'il  ne  jiistilie  d'un 
nouveau  man  lai  pour  exercer  le  pourvoi 
(Civ.  8  avr.  1878,  D.P.  79.  5.  1.5i  ;  8  mu 
1878,  D.P.  78.  1.  323;  14  avr.  1892.  25  avr. 
1892,  D.l'.  92.  1.  627).  —La  d-claration  d'im 
électeur,  portant  qu'il  a  donné  mandat  à  son 
père  de  réclamer  son  inscription,  déclara- 
tion qui  n'a  eu  date  certaine  qu'après  le 
pourvoi  en  cassation,  ne  suffit  pas  à  établir 
«[u'au  moment  du  pourvoi,  son  père  avait 
un  mandai  pour  se  pourvoir  en  cassation 
contre  le  jugement  attaqué  (Civ.  2;j  mai  1889. 
D.P.  92.  I.  627,  note  2,i. 

670.  J'ai-  exception,  la  jurisprudence  ad- 
met que  les  électeurs  peuvent  déférer  à  la 
Cour  de  cassation  même  des  décisions  élec- 
torales où  ils  n'ont  pas  été  parlies,  si  elles 
ont  été  rendues  en  dehors  de  toutes  les 
formes  de-tinées  à  mettre  les  tiers  en  de- 
meure d'intervenir,  soit  devant  la  commis- 
sion mun  cipale.  soit  devant  le  juge  de  paix 
(Req.  10  août  18Gi.  D.P.  64.  5.  115:  19  juill. 
1865,  D.P.  C6.  5.  158;  7  juill.  1902,  liull.  miii. 
int.,  1903,  p.  67i:  par  exemple,  lorsqu'il  s'a- 
git de  décisions  par  lesquelles  un  juge  de 
paix  a,  sur  simple  requête,  sans  publicité, 
et  sans  décision  préalable  de  la  commi=sion 
municipale,  ordonné  des  additions  de  noms 
sur  la  liste  él  -ctorale  après  sa  clôture  (Mêmes 
arrêts);  ...  Ou  lorsque  le  juge  de  paix  a  sta- 
tué, sans  être  saisi  par  un  appel  (Civ.  11  avr. 
1881.  D.P.  81.  1.  30J);  ...  Ou  lorsque  la  pir- 
lie  intéressée  n'a  pas  été  légalement  infor- 
mée de  r.ippol  (V.  supra,  n»  Gi2). 

671.  D'autre  part,  lorsqu'un  tiers  électeur 
qui  a  été  partie  ûevanl  li  commission  munici- 
pale n'a  pas  interjeté  appel  et  que  l'appel  a  été 
formé  par  un  autre  tiers  électeur,  le  premier 
peut,  à  défaut  du  second,  se  pourvoir  en 
cassation  (Civ.  30  juili.  1883,  D.P.  83.  5. 
iOli. 

672.  —  3»  Préfet;  sous -préfet.  —  Le 
préfet  et  le  sous -préfet  ont  le  droit  de  se 
pourvoir  en  cassation  quand  ils  sont  inter- 
venus dans  l'instance  d'appel  en  vertu  de 
l'art.  19  du  décret  organique  du  2  févr.  1852 
(Civ.  16  mai  1877,  D.P.  77.  1.  388). 

673.  —  IL  Personnes  qui  n'ont  pas  qua- 
lité pour  se  pourvoir  en  cassation.  —  Les 
membres  de  la  commission  municipale  ne 
peuvent  pas,  soit  en  corps,  «oil  individuel- 
lement, se  pourvoir  en  cassation  contre  les 
décisions  du  juge  de  paix  ordonnant  l'ins- 
cription ou  la  .radiation  d'un  électi^ur  i  Req. 
9,  14  et  21  mai  1849,  D.P.  49.  1.  260:  14  mai 
1819,  D.P.  49.  1.  132;  15  mai.  12  et  28  août 
1850,  D.P.  50.  5.  ,159:  5  avr.  1869.  D.P.  69. 
1.  408;  5  et  17  mars  1873,  D.P.  73.  1.  415: 
Civ.  21  et  29  mars,  2i  avr.  1876  (2'  espèce), 
D.P.  76.  1.  201-205;  26  juin  1876,  D.P.  76.  1. 
422;  26  mars  (deux  arrêts)  et  8  mai  1877, 
D.P.  77.  1.  267;  2  avr.  et  29  mai  1878,  DP. 
79.  5.  153:  8  avr.  1878.  D.P.  78.  1.  323; 
25  juin  1878,  D.P.  79.  1.  203;  7,  22  et  27  mars. 
3  avr.,  22  août  1882.  25  juin  1883,  D.P.  83. 
5.  199  ;  4,  9.  18  et  23  avr.,  2  mai  1883,  D.P. 
8i.  5.  192;  26  mars  1890,  D.P.  90.  5.  189;  Civ. 
19  mars  1912.  Dali,  coin.,  1913. —V.  la  note 
sous  cet  arrêt,  au  sujet  de  la  modilication 
apportée  par  la  Cour  de  cassation  à  la  juris- 
prudence indiquée  au  n»  6l2i. 

674.  De  même,  le  maire  n'a  pas  qualité, 
comme  représentant  l'universalité  des  habi- 
tants de  la  commune,  pour  faire  au   greffe 


de  la  justice  de  paix  une  décl.iralion  de 
pourvoi  au  nom  d'électeurs  dont  la  radia- 
tion a  été  ordonnée  par  la  déri.sion  attacpiée, 
ni  pour  si^-ner  dans  leur  intérêt  une  re.juéte 
en  cassation,  saii>  .iustitier  que  ces  électeurs 
lui  ont  donné  ;i  cet  eflet  un  mandat  spécial 
(lieq.  16  mai  1849.  D.P.  49.  1.  2<iO;  25  avr. 
1.S77,  DP.  77.  1    267). 


i>. 


Intérêt. 


675.  Le  pourvoi  est  irrecevable  lorsqu'il 
est  formé  par  une  personne  qui  n'a  pas  in- 
térêt à  obli-nir  la  cassation  de  la  sentence 
attaquée  iCiv.  12  avr.  el  8  mai  1876.  \).\'. 
76.  I.  228). 

676.  Le  juge  de  paix  qui,  jugeant  sur 
l'appel  de  la  décision  d'une  commission  mu- 
nicipale, déclare  par  erreur  statuer  par  évo- 
cation et  non  en  vertu  de  l'ellél  dévolulif. 
ne  cause  aucun  Ion  aux  parlies  dès  lorsqu'il 
a  statué  sur  tout  le  litige  dont  il  était  saisi  ; 
par  suite,  sa  décision  ne  saurait  donner  ou- 
verture à  cassation  (Civ.  5  juill.  1905,  D.P. 
1!»05.  1.  405). 

C.  —  Délai  du  pourvoi. 

677.  Le  délai  dans  lequel  doit  être  formé 
le  pourvoi  en  cassation  contre  les  décisions 
du  juge  de  paix  en  matière  électorale  est 
lixé  par  l'art.  23.  §  2,  du  décret  organique 
de  1852,  dont  la  disposition  a  été  confirmée 
implicitement  par  l'art.  10  de  la  loi  du  2juin 
1862.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  trois  cas. 

678.  —  I"  C'aî  où  la  signification  du  ju- 
gement n  éti'  faite.  —  Lorsque  le  jugement 
attaqué  a  été  notifié,  le  délai  de  pourvoi  est 
de  dix  jours,  et  il  court  à  partir  de  la  noti- 
fication I  D 'cr.  orsan.  2  févr.  18-52,  art.  2;i: 
Civ.  6  mai  1878,"  D.P.  78.  1.  324;  1"  mai 
1882,  D.P.  83.  5.  202). 

679.  Le  dies  a  guo  ne  compte  pas  dans  le 
délai  (Civ.  23  mai  1889.  D.P.  90.  1.  271); 
mais  le  dernier  jour  du  délai  doit  être 
compté;  le  pourvoi  formé  le  lendemain  du 
(lixii-me  jour  (St  tardif  Req.  11  mars  1863, 
D.P.  6i.  1.  2^0). 

680.  Avant  la  loi  du  13  avr.  1895,  le  jour 
de  l'échéance  était  compris  dans  le  délai  de 
dix  jours,  même  s'il  était  férié  iCiv.  25  mars 
1878,  D.P.  78.  1.  323;  3  mai  1880,  D.P.  80. 
1.  335i.  —  11  en  est  autrement  depuis  cette 
loi,  dont  la  disposition,  qui  proroge  au  len- 
demain les  délais  francs  ou  non  qui  ex- 
pirent un  jour  férié,  est  absolument  géné- 
rale iV.  supra,  n»  553.  —  Faïk.  n»  226 1. 

681.  —  2»  Cas  où,  pouvant  être  faite,  la 
signification  du  jugement  n'a  pas  eu  lieu. 
—  D.ms  le  cas  oij  le  jugeme  t  n'a  pis  été 
signifié,  bien  qu'il  eut  pu  l'être,  la  partie 
intéressée  peut  se  pourvoir  en  cassation 
(Civ.  6  mai  1878,  D.P.  78.  1.  324;  1"  mai 
1882.  D.P.  83.  5.  2)1;  23  déc.  1908.  D.P. 
1911.  1.  211.  —  Greffier,  n"  463;  .Iocan- 
NEAU.  n»  1426 1. 

682.  —  3»  Cas  où  la  signification  n'était 
pas  (lossible.  —  Lorsque  la  notification  est 
impossible,  le  point  de  départ  du  délai  du 
recours  en  cassation  est  la  date  même  de  la 
prononciation  de  la  décision  attaquée  iCiv. 
2  avr.  1879,  D.P.  79.  1.  2o2  ;  20  et  27  avr.. 
3.  4  et  5  mai,  16  juin  1880,  D.P.  80.  1.  335; 
30  juin  1880,  D.P.  81.  1.  31  ;  2S  mars  1881, 
D.P.  81.  1.  228:  6  févr.  1882,  D.P.  82.  1. 
256;  18  et  24  avr.,  hr  mai  1882,  D.P.  83.  5. 
202  :  9.  17  et  23  avr.,  2.  7  et  22  mai,  5,  11  et 

19  juin,  20  août  1883,  D.P.  84.  5.  19i;  23avr. 
1885,  Sir.  86.  1.  38,  et  S.  Droit  polit.,  279; 
9  avr.  1889.  D.P.  90.  1.  271  :  29  mars  1892, 
D.P.  92.  1.  625;  22  janv.  1896,  Bull.  min. 
ini.,  1896.  p.  297  i. 

683.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  dans 
le  cas  où  aucun  contradicteur  ne  s'est  pré- 
senté devant  le  juge  d'appel  contre  le  de- 
mandeur en  cassation  qui  réclamait  son  ins- 
cription sur  les  listes  électorales  i  .-arrêts  préc. 

20  avr.  et  3  mai   1880;  22  janv.  1896),  ou 


ÉLI'XTIONS  —  15' 


<iui  (li'iiiaiHliiiiriiisn'i|ili(iii  (riiii  lii  rs  (Aird-ts 
pivc.  '•27  avr.,  4  cl  T»  iniii ,  1(>  juin  IS.S(1). 

684.  l'iir  iiiiplicalioii  <lo  celle  ''«'K'''"  ^^ 
un  licis  (!'lrcli'iii'  (|iii  II  ('•lé  imrlic  tlcviinl  la 
■ooiimiissioii  niiiniciiialc ,  vl  ([ui  n'a  [las  iii- 
toi^jclé  appi'l  (le  sa  (((''cisioti ,  [leiil  se  pour- 
voir en  casMilion  conlce  le  jut^enienl  (!iijuj;u 
(le  paix  i^endu  sur  l'appel  d'un  autre  liers 
éleeleur,  il  doit  l'oriner  son  l'ecouis  dans  les 
dix  jours  de  la  prononcialion  du  ju(,'einenl, 
r('''lec(eui'  conleslé  (|ui  a  ohlenu  t;ain  do 
cause  en  appel  n'(''laiil  pas  tenu  de  lui  sij^tii- 
fior  le  jujj;(  inenl((',iv.  ;iOjuill.  lw;{,  ]).!'.  K5. 
5.  'iO'i).  (.oinp.  supra,  w  ti71. 

685.  Si  un  ('leclcur  lioul  l'insci'iiilion  sur 
la  liste  l'iecloraie  esl  (leiuan(i('e  par  un  tiers 
peut  s'appro|)rier  eelle  deiuande,  s(î  porter 
pai'tie  jointe,  lUi  la  reprendre  et  la  p(uir- 
suivre  en  son  nom  persiuiuel,  il  doit  prendre 
l'instance  dans  l'étal  ot'i  elle  se  trouve  an 
regard  du  tiers  (lecteur  ([ui  l'a  introduite. 
Le  pourvoi  en  cassation  de  l'électeur  doit 
<lonc  être  déclaré  non  i^ecevahle,  s'il  a  été 
formé  après  l'expiration  du  délai  (|ui  appar- 
tenait an  tiers  électeur  (l'.iv.  ;iO  juin  1S81),  O.P. 
«I.I.3I). 

686.  Si  le  demandeur  prétend  que  la 
date  donnée  au  jut^enient  est  fausse,  il  ne 
peut  faire  la  pi'eu\(>  de  cette  allét;alion  que 
jiar  voie  (l'inscri[iti(ui  de  faux  (Civ.  9  avr. 
18S9,  D.P.  90.  1.  '271). 

D.  —  Caractère  non  suspensif  du  pourvoi. 

687.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  la 
décision  du  juye  de  paix,  en  nuitiére  électo- 
rale, n'est  i)as  sus|)ensif  (  Uécr.  org.  2  févi'. 
185-2,  art.  '23,  al.  3). 

688.  11  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
retrancher  du  nombre  des  sullVages  expri- 
més le  vote  d'un  individu  dont  l'inscription 
avait  été  ordonnée  par  une  décision  cas- 
sée postérieurement  à  l'élection  (Cens.  d'Et. 
•13  fevr.  1885,  D.P.  86.  5.  ltJ8). 

E.  —  Formes  du  pourvoi. 

689.  Le  pourvoi  en  matière  électorale 
peut  être  formé  soit  au  grelle  de  la  justice  de 
paix,  soit  à  celui  de  la  Cour  de  cassation. 

690.  —  I.  Pourvoi  formé  au  gre/fe  de  In 
justice  de  paix.  —  En  principe,  le  pourvoi 
en  cassation  contre  les  décisions  rendues  par 
le  juge  de  paix  en  matière  électorale,  doit 
être  fait  sous  forme  de  reqia'le  à  la  Cour  de 
cassation,  dressée  par  les  parties  et  déposée? 
au  grelle  de  la  justice  de  paix  (Décr.  org. 
2  févr.  1852,  art.  23,  al.  4).  Le  pourvoi  a  pour 
date,  non  celle  qui  peut  être  inscrite  sur  la 
requête,  mais  celle  de  l'acte  de  dépcJt  de  la 
requête  au  grelle  d(!  la  justice  de  pai.x ,  ou 
de  la  mention  faite  par  le  grellier,  sur  la 
requête  elle-même,  du  jour  qu'elle  lui  a  été 
remise  (Concl.  de  M.  l'av.  gén.  Desjardins, 
D.P.  92.  1.  G25). 

691.  Le  pourvoi  peut  aussi  être  formé 
par  simple  déclaralion  des  parties  au  grelle 
de  la  justice  de  pai.\  (Conf.  Cire.  min.  int. 
2G  avr.  18't9,  D.P.  49.  3.  23). 

692.  Cetle  déclaration  peut  être  soit 
écrite,  soit  verbale.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
greffier  en  dresse  acte.  La  date  du  pourvoi 
esl  celle  de  l'acte  dres.sé  par  le  greffier  (Concl. 
de  M.  l'av.  gén.  Desjardins,  D.'P.  92.  1.  625). 

693.  Si  le  greflier  de  la  justice  de  paix 
refuse  de  recevoir  ou  de  dresser  une  déclara- 
tion de  pourvoi,  la  partie  intéressée  peut  lui 
faire  signifier  le  pourvoi  par  huissier.  —  Mais 
la  Cour  de  cassation  n'est  pas  compétente 
pour  condamner  ce  greffier  aux  frais  de  l'acte 
extrajudiciaire  qu'il  a  rendu  nécessaire  (Req. 
4  jiiiil.  1870,  D.P.  71.  1.  (14).  -  L'action  en 
indemnité  contre  le  greflier  du  juge  de  paix 
doit  être  exercée  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires (Même  arrêt,  sol.  impl.). 

694.  On  ne  peut  considérer  comme  con- 
tenant la  déclaralion  de  pourvoi  exigée  par 


l'iirl.  23  du  décret  or^;ani(|ue  du  2  févr.  IRVi 
les  l'diiMici.iiions  du  cerlilical  dreMné  par  un 
gai'de  eliampi'^tre  et  coiiHlalanl  l'inlenlion 
d'un  cerlain  iKUiibn^  d'élecleiirM  de  dél'éri  r  à 
la  Cour  dt!  cassation  un  juxinierit  (pii  a  or- 
donné leur  radiation  des  listes  électorales 
(Civ.  H  août  1877,  !).!'.  78.  1.  24H)-,  ...  Une 
déclaralion  faite  à  un  maire  ou  même  à  un 
ol'licier  ministériel  (D.P.  78.  1.  2'(8,  nolel); 
...  llni!  lettre  adressée  au  juge  de  paix  (Civ. 
7  déc.  I88(i,  D.l'.  87.  1.  134);  ...  Une  décla- 
ralion faite  au  greffier  pei^sonnellemeiit  (Civ. 
22  mars  1892,  Ihill.  civ.  iv  Tm  ;  Favi;,  n"  2:50), 

695.  —  11.  Hciiuête  prcscnlcc  dircclouenl 
t't  l<(  Cour  de  cdssalion.  —  L(!  poiir\(ii  en 
cassai  ion  [)eul  être  réguli(''i^emenl  f(wmé  par 
re(|uèle  direeleiii(!)il  pi^ésenté(^  à  la  (!(jur  (li; 
c.'issation  pai^  les;  avocats  à  celte  cour,  si  les 
parties,  bien  (pie  disiiensées  de  l'intermé- 
diaire de  ces  avocats,  jugent  à  [iropos  d'y 
recourir  (Cire.  min.  inl.  2()  avr.  18'r9,  D.P. 
49.  3.  23).  La  cliambre  civile  admet  même 
que,  sans  emi)l()yei^  le  minislêre  d'un  avocat 
à  la  (Àjur  de  cassation,  la  partie  peut  dé|)()ser 
elle-ni(''me  son  recours  au  grelle  de  cette 
cour  (Civ.  6  mai  1878,  D.P.  78.  1.  324). 

696.  Quand  le  pourvoi  est  formé  par  re- 
quête adressée  directement  à  la  Cour  de  cas- 
sation, il  a  pour  date  celle  de  son  arrivée  au 
grelle  de  la  Cour  et  non  celle  de  la  requête 
(Civ.  29  mars  1892,  D.P.  92.  1.  625,  et  les 
concl.  de  M.  l'av.  gén.  Desjardins;  27  avr. 
1891,  D.P.  i)2.  1.  .592;  6  nov.  1893,  D.P.  95.  1. 
64;  6  mai  1902,  D.P.  1903.  1.  120;  9  mai  1904, 
D.P.  1905.5.8);  ...  alors  même  que  la  requête 
aurait  été  enregistrée  à  une  date  antérieure 
(Civ.  9  mai  1904,  précité.  —  FAVii,  n"  229  bis). 

697.  Si  la  i'(H|uête  parvenue  au  grelfe  de 
la  Cour  de  cassation  n'est  accompagnée  ni 
d'un  procès -verbal  de  dépôt  au  giellê  de  la 
justice  de  paix,  ni  d'une  mention  de  dépôl 
émanée  du  greffier,  la  Cour  ne  peut,  pour 
déterminer  une  date  autre  que  celle  de  l'arri- 
vée de  la  requête  à  son  grelle,  faire  état  d'un 
certificat  du  greffier  de  la  justice  de  paix 
déclarant,  sur  la  demande  du  procureur  gé- 
néral, que  la  requête  lui  a  été  remise  à  la 
date  qu'elle  porte;  une  attestation  faite -après 
coup  n'a  pas  la  force  prohante  d'un  acte  du 
ministère  du  greffier  (Civ.  29  mars  1892,  D.P. 
92.  I.  625,  et  les  concl.  de  M.  l'av.  gén.  Des- 
jardins). 

698.  La  détermination  de  la  date  du 
pourvoi  a  une  grande  importance,  car  elle 
permet  de  reconnaître  si  le  pourvoi  a  été 
formé  dans  le  délai  légal,  et  cette  date  fait 
courir  le  délai  de  dénonciation  de  pourvoi, 
qui  doit  également  être  observé  à  peine  de 
déchéance. 

F.  —  Dénonciation  du  pourv'oi. 

699.  —  I.  Nécessité  de  la  dénonciation  du 
pourvoi.  —  L'art.  23,  §  4,  du  décret  orga- 
nique du  2  févr.  1852  prescrit  la  dénonciation 
du  pourvoi  au  défendeur.  Celte  formalité  est 
substantielle.  Son  omission  entraîne  la  non- 
recevabilité  du  pourvoi  (Req.  17  mars  1873, 
D.P.  73.  1.  336;  Civ.  28  mars  1876,  D.P.  76. 
1.  229  ;  26  mars,  11,  23,  24,  25  et  30  avr.,  8, 
9,  14  et  28  mai,  4  et  27  juin  1877,  D.P.  77. 
1.  269-270;  10  déc.  1877,  D.P.  77.  5.  189; 
27  mars,  2,  8  et  17  avr.,  8  et  21  mai  1878, 
D.P.  79.  5.  151  ;  l^r  févr.,  22  et  27  mars,  3, 
4,  19  et  24  avr.,  1"  mai  1882,  D.P.  83.  5. 
202-203;  8  avr.  1895,  D.P.  96.  1.  188;  2  déc. 
1895,  D.P.  96.  1.  174;  14  et  30  mars  et 
25  avr.  1904, 10  avr.  1906,  D.P.  1906.  1.  215; 
7  avr.  1909,  D.P.  1910.  1.  417.  —  Greffier, 
n»^  489  et- .507;  Chante- G rellet,  n»  217; 
Fayij,  n«s  235  et  s.). 

700.  Le  défaut  ou  l'irrégularité  de  la 
dénonciation  du  pourvoi  entraînant  une 
déchéance  d'ordre  public,  l'original  de  l'acte 
doit  être  produit  devant  la  Cour  de  cassation, 
pour  qu'elle  puisse  en  vérifier  l'existence, 
la  date  el   la  réijularité.  Il   ne  saurait  être 


Muppléé  ■•'i  l'oritrinnl  t\i>  la  (léfioriciation  par 
un  ari  iiné  de  rê('e|)li(Mi  Hi(.'né  du  ili'fi:nd<'iir 
(Civ.  14  inurn  l!M»4,  D.P.  l'.Hm.  1,  2ir».  -  Kavk, 
n"  241  ). 

701.  II.  hi-ldi  (le  dinnnriulion  du 
pottrviii.  -  Iji  \ertu  de  l'art.  23.  %  4,  du 
décret  oi'[;niii(pie  du  2  fésr.  1852,  la  dérioii- 
cialion  doit  avoir  lieu  dan»  le  délai  di;  dix 
jours  à  compter  du  pfjiirvoi,  à  peine  de  non- 
rec(;valiililé  de  ce  (lourvoi  (lte<|.  17  riiam  1K7;{, 
D.P.  73.  1.  3;Mi;  (.iv.  2K  mars  1876,  D.l'.  76. 
1.  22!);  12  févr.  18K3,  D.l'.  «i.  1.  2WI;  12  mam, 
4,  9  el  2.3  avr.,  2,  7,  22  et  28  mai,  5  et  19  juin, 
9  juin  ,  29  août,  26  nr^v.  1HH.!,  D.P.  84.  .'*. 
19.^-196;  8  avr.  1H<.i5,  D.l'.  W.  1.  IKS  ;  2  d(^c. 
1895,  D.P.  i»6. 1.  74).  Ce  délai  ne  comprend 
[)as  le  dicH  a  i/no,  mais  compi^end  h;  dirs  ml 
(jnein ,  (|ui  est  loulelois  pi'()i(iL'é  au  lende- 
m;iin  s'il  exitire  un  dimanche  (Comp.  supra, 
n"  (iNil). 

702.  La  déchéance  résultant  du  défaut  do 
dénonciation  du  [)ourvoi  en  cassation  dan^ 
les  dix  jours  de  sa  date  esl  d'ordre  public, 
el  h;  demand(Mir  ne  peut  s'en  relever  en  for- 
mant un  second  pourvoi  avant  la  notilicilion 
de  la  décision  atlarpiée  et  en  se  désistant  du 
premier  recours  (Civ.  24  juin  1879,  D.P.  79. 
1.  407);  ...  alors  même  que  le  jugement 
atta(iué  n'a  point  été  signifié  fCiv.  .5juiil.  IKSJ 
{■{"=  espèce),  D.P.  82.  1.  429;  30  avr.  1912, 
tjaz.  Irih.,  13  el  14  mai  1912). 

703.  La  dénonciation  du  pourvoi  doit,  d(3 
toute  nécessité,  suivre  et  non  précéder  la 
déclaration  de  ce  pourvoi  au  grelle  de  la  jus- 
tice de  paix  ou  le  dép(jt,  soit  à  ce  grelle,  soit 
à  celui  (le  la  Cour  de  cassation,  de  la  requeto 
qui  le  contient.  La  notilicalion  du  pourvoi 
faite  au  défendeur  avant  que  le  pourvoi  ait 
été  régulièrement  formé  est  nulle;  dés  lors, 
ce  pourvoi  étant  réputé  n'avoir  pas  été  dé- 
noncé au  déf(;ndeur,  n'est  pas  recevable  (Civ. 
16  mai  1881,  D.P.  81.  1.  487;  6  févr.  1882 
(deux  arrêts),  D.P.  82.  1.  2.56;  1"  mars  1882, 
7  avr.  1884-,  4  nov.  1885,  3  janv.  1888,  D.P. 
88.  1.  81;  27  avr.  1892,  D.P.  92.  1.  592, 
25  juin  et  5  août  1895,  D.P.  96. 1. 127;  30  mai 
19()0,  D.P.  1900.  1.  304;  6  mars  1902,  D.P. 

1903.  1.  120;  22  mars  1904,  D.P.  1908.  5.  52; 
9  mai  1904,  D.P.  1905.  5.  8  ;  21  mai  1904,  D.P. 

1904.  5.  266;  16  janv.  1912.  -  Faye,  ^240). 

704.  Mais  le  demandeur  en  cassation 
pourrait  réparer  l'irrégularité  commise,  en 
renouvelant,  dans  les  dix  jours  du  dépôt  du 
pourvoi,  la  dénonciation  prématurément  fait  s 
(Civ.  30  mai  1900  (sol.  impl.),  D.P.  1900.  2. 
304;  9  mai  190i  (motifs),  D.P.  1'.   .5.  5.  8;. 

705.  —  III.  Personnes  à  qui  te  pourvoi 
doit,  ou  non,  être  dénoncé.  —  l"  Electeur.^ 
intéressés  ;  Tiers  électeurs.  —  Le  pourvoi 
doit  être  dénoncé  à  la  partie  à  laquelle  il 
a  pour  but  de  faire  perdre  le  bénéfice  de  la 
décision  attaquée,  c'est-à-dire  au  défendeur 
en  cassation,  qui  a  figuré  dans  l'instance 
devant  le  juge  de  paix  en  qualité  soit  d'élec- 
teur intéressé,  soit  de  tiers  électeur. 

706.  Ainsi  le  pourvoi  doit,  à  peine  de  non- 
recevabilité,  être  dénoncé  :  ...  à  l'électeur 
qui  a  réclamé  la  radiation  du  demandeur 
(Civ.  30  avr.  et  9  mai  1877  (4^  espèce),  D.P. 
77.  1.  269;  28  mars  1889,  D.P'.  89.  1.  256; 
7  mars  1900  (2<^  espèce),  D.P.  1900. 1.  552)  ;  ... 
A  l'électeur  dont  le  demandeur  avait  réclame 
la  radiation  (Req.  22  mars  1870,  D.P.  70.  1. 
174  ;  9  avr.  1873,  D.P.  74. 1.  484  ;  Civ.  12  avr., 
2  et  8  mai  1876,  D.P.  76.  1.  229;  26  mars, 
24  et  30  avr.,  9  et  14  mai  1877,  D.P.  77.  1. 
269;  10  déc.  1877,  D.P.  77.  5.  189;  7  mars 
1900  (1"  espèce),  D.P.  1900.  1.  5.52);  ...  alors 
même  que  cet  électeur  n'avait  été  ni  appelé 
ni  intervenant  devant  le  juge  de  paix  et,  par 
suite,  avait  fait  défaut  dans  l'instance  d'appel 
(  Req.  9  avr.  1873.  Civ.  2  mai  1876  précités, 
23  avr.  1877  (2^  espèce),  D.P.  77.  1.  269i;  ... 
Aux  électeurs  réintégrés  sur  la  liste  électo- 
rale, à  la  suite  d'un  jugement  rendu  sur 
tierce  opposition  (Civ.  5  mai  1896,  D.P.  97. 
1.  293J;  ...  Aux  électeurs  dont  l'inscriptioa 


158 


ELECTIONS 


triait  c<)nU'Hl<''e  eii  ii|)ptl  par  lo  (Jt'iiianilfiir 
(Civ.  7  mars  l'.MH),  D.l'.  l'.HX).  1.  :>.V2  ;  ib  avr. 
l'.Xli,  D.l*.  l'.HMi.  I.  2ir>),  ...  ni('-mc  à  celui 
(iiii  a  ûté  ill(';;alciML'nl  partie  devant  le  jii;;e 
(le  paix  iC.iv.  .S  avr.  IMCj,  D.l».  96.  1.  1««  ; 
:U)  mars  18'.Mi,  Hull.  riv.  n"  Tô  ;  14  mars  l!HJi, 
D.l'.  l'.tCH).  I.  '21.');  Faye.  n»  '■lUi;  GiiKKiiKii. 
XV  ."><>'2.  —  V.  loiilefois,  sur  ce  dernier  point, 
Ciianik-Gkkli.kt,  l.  1,  n"  211»,  et  t.  2,  ii"  'Jl.')). 

707.  .\u  contraire,  la  dénonciation  n'est 

fias  nécessaire  à  ré;,'ard  do  l'individu  dont, 
e  demandeur  en  cassation  avait  réclamé 
l'inscription  (Civ.  1'2  avr.  187G  (4"  espèce), 
D.l'.  7(j.  1.  22!));  ...  Alors  que  cet  individu 
n'est  pas  intervenu  devant  le  juge  de  paix 
(Req.  !♦  avr.  187:},  D.P.  74. 1.  4«4J  ;  ...  Ou  qu'il 
est  intervenu  devant  le  ju^je  de  paix  pour 
conclure  ét;alenient  à  son  incription  (lîeq. 
21  avr.  1873,  D.l».  74.  1.  484).  —  Il  a  été 
ju^,'é  aussi  que  le  pourvoi  contre  un  jugement 
ordonnant,  sur  la  demande  d'un  tiers,  l'ins- 
cription d'un  indivitlu  .  n'a  pas  hcsoin  d'être 
dénoncé  à  ce  dernier,  s'il  n'a  tiguré  dans 
aucun  acte  de  la  pi-océdure  (Heq.  21  avr.  1875, 
D.P.  70.  1.  2-29).  Niais  cette  solution  ne  paraît 
pas  en  harmonie  avec  la  jurisprudence  qui 
vient  d'être  rappelée  (Favi;,  n"  2^313,  note  2!. 
—  Enlin,  dans  l'iiypothése  où  le  demandeur 
en  cassation  n'aurait  pas  d'adversaire,  il  est 
évident  qu'il  n'aurait  à  faire  aucune  dénon- 
ciation de  son  recours. 

708.  La  fin  de  non -recevoir  qui  résulte 
du  délaulde  dénonciation  ne  peut  être  oppo- 
sée que  par  les  électeurs  auxquels  la  dénon- 
ciation n'a  pas  été  faite  (Civ.  5  mai  1896, 
D.P.  97.  1.  2913 ). 

709.  La  dénonciation  devant  être  faite 
tant  au  tiers  électeur  intervenant  qu'aux 
électeurs  contestés,  si  le  pourvoi  n'est  dé- 
noncé qu'au  premier,  il  est  non  recevable  à 
l'égard  de  tous  à  raison  de  Tindivisibilité  de 
la  matière  (Civ.  25  avr.  1904,  10  avr.  1906, 
D.P.1M6.1.215:7avr.1909.D.P.1910.1.417j. 

710.  La  dénonciation  doit  être  faite  aux 
défendeurs  personnellement  et  individuelle- 
ment et  ne  peut  être  faite  à  leurs  manda- 
taires (Req.  1"  avr.  1873,  D.P.  74.  1.  487; 
Civ.  28  mai  1877,  D.P.  77.  1.  269;  5  mai 
1879,  D.P.  79.  1.  408);  ...  à  moins  qu'ils 
n'aient  reçu  le  mandat  spécial  de  défendre 
à  un  recours  en  cassation  (Civ.  28  mai  1877, 
précité.  —  Fave,  n»  237). 

711.  Elle  ne  peut  également  être  faite  au 
maire  de  la  commune  pris  en  qualité  de 
représentant  des  électeurs  (Req.  22  mars 
1870,  D.P.  70.  1.  274;  Civ.  8  avr.  1878,  D.P. 
79.  5.  152  ;  14  juin  1880,  D.P.  81.  1.  79).  - 
Le  maire  ne  pourrait  recevoir  la  notification 
que  dans  les  termes  de  l'art.  68  C.  proc,  en 
l'absence  de  la  partie  et  de  ses  parents  ou 
serviteurs  et  si  le  voisin  ne  peut  ou  ne  veut 
signer  l'original  (Comp.  Req.  7  août  1873, 
D.P.  74.  1.  "480  ;  Civ.  30  avr.  1877  (7«  espèce), 
D.P.  77.  1.  269). 

712.  —  2»  Préfet;  sous  -  préfet .  —  Le 
pourvoi  doit  être  dénoncé  au  préfet  ou  au 
sous-préfet  qui,  usant  du  droit  à  lui  conféré 
par  l'art.  19  du  décret  du  2  févr.  1852,  a  in- 
terjeté appel  de  la  décision  de  la  commission 
municipale  et  a  été  ainsi  partie  dans  l'ins- 
tance  devant   le  juçe   de    paix  (Civ.   23   et 

24  avr.  1877  (5«  espèce),   D.P.   77.  1.   269; 

25  mars  1879,  D.P.  79.  1.  202). 

713.  —  IV.  Formes  de  la  dénonciation. 
—  i°  Par  gui  elle  peut  être  faite.  —  La 
dénonciation  peut  être  faite  par  huissier 
(Ravelier,  v'o  Cassation,  n»  18;  Cenac, 
n"  351;  Grffieiî  ,  n»  494  bis;  Chante- 
Grellet  ,  t.  1 ,  n»  220  ;  Faye  ,  n»  242.  — 
Comp.  Civ.  14  juin  1880,  DP.  81.  1.  79; 
6  juin  1901,  D.P.  1902.  1.  72;  Civ.  13  févr. 
1906.  D.P.  1906.  1.  235).  -  A  Paris,  quand 
on  emploie  le  ministère  d'un  huissier,  il 
faut,  à  peine  de  non -recevabilité  du  pour- 
voi, recourir  à  un  huissier  audiencier  à  la 
Cour  de  cassation,  par  application  de  l'art,  70 
de  la  loi  du  27  vent,  an  8  (Civ.  14  mars 


1877.  9  avr.  1«K{,  D.P.  84.  5.  196;  3f  mars 
1896,  D.P.  97.  1.  92).  —  Conforiiiément  .i 
l'art.  <i8  C.  proc.  modifié  j)ar  la  loi  du 
15  févr.  1899,  dont  la  disposition  est  ^éné- 
rali',  l'exjtloit  de  dénonciation  par  liuissier 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  délivré  sous 
envelop])e  fermée  lorsque  la  copie  est  remise 
à  tout  autr'e  qu'à  l'intéressé  (Civ.  10  avr. 
l'.MK),  D.P.  1906.  1.2l5i. 

714.  .Mais  le  ministère  d'un  huissier  n'est 
pas  indispens.-ible  pour  la  dénonciation  du 
pourvoi  ;  il  peut  être  suppléé  par  un  acte 
én)ané  d'un  agent  administratif  assermenté 
relevant  de  l'autorité  municipale  (Civ.  14  juin 
1880  (sol.  impl.),  D.P.  81.  1.  79;  8  mars 
1881,  D.P.  81.  1.  105;  29  janv.  188V,  D.P.  8.5. 
1.  83)  :  par  exemple,  d'un  garde  champêtre 
(Civ.  29  janv.  1884,  précité),  ou  d'un  com- 
missaire de  police  (Civ.  8  mars  1881,  précité). 

715.  Au  contraire,  la  dénonciation  du 
pourvoi  ne  peut  être  faite  :  ...  par  le  maire, 
qui  n'est  point  un  agent  administratif  asser- 
menté dans  le  sons  de  l'art.  21  du  décret 
organique  du  2  févr.  1852  (Civ.  28  mars  1889, 
D.P.  89.  1.  256)  ;  ...  Xi  par  les  gardes  fores- 
tiers qui,  s'ils  sont  des  agents  assermentés, 
ne  relèvent  pas  de  l'autorité  municipale  (Civ. 
13  avr.  1893,  D.P.  93.  1.  35i)  ;  ...  Ni  par  les 
greffiers  de  justice  de  paix  (Civ.  8  janv.  1895, 
D.P.  96.  1.  188;  10  janv.  1905,  D.P.  1906.  1. 
235). 

716.  Cne  simple  lettre  recommandée  se- 
rait insuffisante  pour  opérer  une  dénoncia- 
tion régulière,  alors  même  qu'il  serait  jus- 
tifié par  un  avis  officiel  de  l'administration 
des  l'ostes  que  la  lettre  a  été  remise  au  des- 
tinataire (Civ.  6  juin  1901,  D.P.  1902.  1.  72). 

717.  —  2"  Mentions  que  doit  contenir  la 
dénonciation.  —  La  dénonciation  du  pour- 
voi doit  être  faite  à  la  requête  du  demandeur 
en  cassation  (Civ.  20  mai  1901,  D.P.  1901. 1. 
382).  Le  greffier  de  la  justice  de  paix  est 
sans  qualité  pour  dénoncer  le  pourvoi  au 
défendeur  (Civ.  8  avr.  1895,  D.P.  96.  1.  188; 
23  mars  1896,  D.P.  97.  1.  260).  Dés  lors,  la 
notification  du  pourvoi  faite  au  défendeur 
au  moyen  d'une  lettre  d'avis  à  lui  adressée 
par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  et  noti- 
fiée par  le  commissaire  de  police  sur  l'invi- 
tation de  ce  greffier  est  nulle  et  le  pourvoi 
est  irrecevable  (Civ.  20  mai  1901,  précité). 
Sont  également  nulles  les  dénonciations 
faites  à  la  requête  du  maire  (Civ.  5  mai  1888), 
ou  du  juge  de  paix  (Civ.  22  mars  1888.  — 
Greffier,  n"  243). 

718.  Aucune  forme  spéciale  n'est  pres- 
crite pour  cette  dénonciation  ;  il  suffit  de 
faire  connaître  au  défendeur  l'existence  du 
pourvoi  (Req.  7  mars  1864,  D.P.  64.  1.  238; 
Civ.  29  mai  1878,  D.P.  78.  1.  324).  -  Ainsi, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  requête  à  fin 
de  pourvoi  en  cassation,  qui  doit  être  dénon- 
cée au  défendeur,  soit  transcrite  littérale- 
ment et  en  entier  dans  l'acte  de  dénonciation 
(Req.  7  mars  18(34,  précité.  —  Contra  : 
Req.  23  avr.  1860,  D.P.  60.  1.  256). 

719.  -Mais  il  faut  que  l'acte  qui  constate 
la  dénonciation  soit  signé  par  l'agent  qui  a 
retnj)li  cette  formalité;  il  ne  suffirait  pas, 
par  exemple,  que  cet  acte  fût  signé  par  le 
maire,  pour  le  garde  champêtre  illettré  (Civ. 
29  janv.  1884,  D.P.  85.  1.  83  i. 

720.  La  dénonciation  du  pourvoi  suffit 
pour  mettre  le  défendeur  en  demeure  de 
défendre  au  pourvoi  :  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  dénonciation  contienne  assignation 
devant  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cas- 
sation (Civ.  8  mars  1881,  D.P.  81. 1.  105). 

721.  Comme  les  exploits  en  général, 
l'acte  de  dénonciation  doit  faire  connaître 
les  noms,  profession  et  domicile  du  deman- 
deur. Le  pourvoi  ne  serait  i)as  recevable.  si 
la  dénonciation  avait  été  faite  à  la  requête 
et  au  nom  personnel  d'un  mandataire,  sans 
que  le  nom  du  demandeur  v  fût  mentionné 
(Civ.  5  mai  1909,  D.P.  1910.  1.  417).  —  L'acte 
de  dénonciation  doit   également  faire  con- 


naître les  noms  et  qualité  de  l'agent  rpii  a 
fait  la  dénonciation,  les  noms  et  (pialilé  de 
celui  à  r|ui  la  dénonciation  a  été  faite,  la  dé- 
signation de  la  per.-onne  à  qui  l'acte  a  été 
remis  (Greffier,  n"  5(30;  Paye,  n»  243). 

G.  —  Production  de  pièces  devant 
la  Ojur  de  cassation. 

722.  —  I.  Aux  termes  de  Part.  4.  tit.  4, 
du  règlement  du  28  juin  17:38,  le  demandeur 
en  cassation  est  tenu  de  joindre  à  sa  re- 
quête, à  peine  de  non-recevabilité  du  pour- 
voi, une  copie  signifiée  ou  une  expédition 
en  forme  de  la  décision  attaquée.  Celte 
règle  s'applique  aux  pourvois  en  matière 
électorale  (Req.  18  nov.  1850,  D.P.  50.  5. 
1.58;  1"  déc.  1«74,  D.P.  75.  1.  72;  Civ. 
15  mars  1876,  D.P.  76.  1.  205;  27  mars  et 
8  mai  1878,  D.P.  78.  1.  279;  4  et  17  avr., 
2  et  7  mai.  5  et  11  juin,  20  nov.  188:3,  D.P. 
84.  5.  196;  7  juin  1904,  D.P.  1906.  1.  215.  — 
Chante-Grellet,  n"  215;  Greffier,  n"»  509 
et  514;  Faye,  n»  233). 

723.  Il  ne  peut  être  suppléé  à  cette  co- 
pie signifiée  :  ...  ni  parla  lettre  d'avis  éci-ite 
au  maire  par  le  juge  de  paix  (Req.  18  nov. 
1850,  précité); ...  Ni  par  l'analyse  du  jugement 
par  le  greffier  (Req.  1"  déc."  1874,  précité). 

724.  —  II.  Les  parties  ont,  en  outre,  à 
produire  les  pièces  justificatives  de  leur 
pourvoi.  Elles  ne  sont  admises  à  produire 
que  celles  qui  ont  été  soumises  à  l'apprécia- 
tion des  juges  du  fond  (Req.  14  mai  1849, 
D.P.  49.  1.  2.59:  Civ.  6  mars  1850,  D.P.  .50. 
1.  61;  Req.  6  août  \8ôO,  D.P.  50.  5.  193; 
10  mars  1863  (deux  arrêts),  D.P.  63.  1.  136; 
Civ.  23  avr.,  7  et  9  mai  1877.  D.P.  77. 
1.    267;    29   avr.    1878,    D.P.    79.    5.    152; 

21  avr.  1879,  D.P.  80.  1.  278;  i»  mars  1886, 
D.P.  86.  1.  284;  9  avr.  1889,  D.P.  90.  1.  308). 

725.  Il  en  serait  toutefois  autrement,  si 
les  pièces  ainsi  produites  pour  la  première 
fois  se  référaient  à  des  moyens  d'ordre  pu- 
blic que  la  Cour  de  cassation  peut  et  doit 
relever  d'office.  Ainsi,  l'extrait  d'un  arrêt  de 
cour  d'assises,  qui  condamne  un  individu  à 
une  peine  afflictive  et  infamante  emportant 
privation  des  droits  électoraux,  peut  être  pro- 
duit pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation  (Civ.  13  août  1851,  D.P.  51.  1.  232|. 

726.  Aux  termes  de  l'art.  23.  §  5,  du  dé- 
cret organique  du  2  févr.  18.52,  les  pièces  et 
mémoires  fournis  par  les  parties  sont  trans- 
mis, sans  frais,  par  le  greffier  de  la  justice 
de  paix  au  greffier  de  la  Cour  de  cassation 
fV.  au  sujet  de  cette  transmission  :  Cire, 
min.  just.  19  mars  1863,  Rec.  min.  just., 
t.  3,  p.  5;  Cire.  proc.  gén.  près  la  Cour 
cass.  17  mars  1870,  ibid.,  t.  3,  p.  6,  note). 
—  L'expédition  de  la  décision  du  juge  de 
paix  demandée  par  les  parties,  en  vue  d'un 
pourvoi  en  cassation,  doit  être  délivrée  sans 
frais  (Décr.  2  févr.  18.52,  art.  22  et  23;  Cire. 

22  févr.  1906,1. 

H.  —  Moyens  de  cassation. 

727.  —  I.  Le  demandeur  en  cassation  est 
tenu  d'indiquer  les  moyens  à  l'appui  de  son 
pourvoi  (Règl.  28  juin' 1738,  tit.  4,  art.  1). 
Cette  formaîité  est  substantielle.  Ainsi  n'est 
pas  recevable  le  pourvoi  formé  contre  une 
décision  du  juge  de  paix  sans  indication 
d'aucun  moyen  de  cassation,  ni  d'aucun 
teste  de  loi  qui  aurait  été  violé  par  la  déci- 
sion, et  sans  production  d'aucun  mémoire 
ou  écrit  supplétif  (Civ.  26  juin  1876,  D.P.  76. 
1.  421;  14  mars,  24  avr.,  1"  et  9  mai  1877, 
D.P.  il.  1.  208;  4  et  25  mars,  2.  8,  17  et 
29  avr.  1878.  D.P.  78.  1.  279-280;  27  mars  et 
19  avr.  1882,  D.P.  83.  5.  204  ;  4,  9  et  23  avr., 
7  mai  et  9  juill.  1883,  D.P.  84.  5.  197 1.  — 
Les  pièces  adressées  à  la  Cour  de  cassation 
par  un  tiers  qui  n'a  figuré  à  aucun  titre  au 
jugement  attaqué  ne  peuvent  suppléer  à. 
l'indication  de  moyens  de  cassation  que  lo 
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dcinaiiilciir  n'a  ni  invoiiiirs,  ni  l'ail  connaître 
(Civ.  <»  mai  1877,  D.l'.  77.   I.  "idS). 

728.  ^  11.  I<a  Cour  ilo  cass.ilinn  ne  pciil 
l'IiT  saisiii  (pio  (1(!  moyens  dd  droil.  Lch  ap- 
jiféciationH  dr  l'ail  du  jn^c  d'apprl  r'i'lia|)|ii'nl 
a  son   conli'i'pio  (V.  Cassiilioii ,  n"»  Itli  cl  h.). 

729.  —  III.  \,{.'H  moijciis  iitiHvi'diix,  c'(!hI- 
ii-diro  los  moycuH  (|iii  n'ont  pas  tMi'i  invoques 
devant  lu  juj^e  de  paix,  à  l'aiipui  d'une  de- 
maiule  en  iiiscri|ilion  ou  en  cadialion  sur 
les  listes  éleclorales,  ni^  peuvent  être  propo- 
sés pour  la  pi'cmière  l'ois  devant  la  Cour  de 
cassation  (Civ.  '■l'A  avr.,  7  et  !)  mai  IS77,  l>.l'. 
77.  1.2()7;8mai  1877,  D.l'.  77.  1.  :f,Sit  ; '(  juin 
'1877,  D.l».  77.  I.  Tri:  tif)  mars  1878,  D.l'.  7'J. 
5.  15'.i;  21  avr.  187!»,  D.l'.  7!«.  1.  Wt;  l'i  et 
19  avr.  1880,  D.l'.  80.  I.  '208;  l"'-  mai  188-2, 
D.l'.  8:J.  5.  '20:5;  '.)  juiil.,  t>0  aoiU  et  '2()  nov. 
1S8;{,  D.l'.  8i  T).  197.  —  V.  Cassation, 
n"  37.")  et  s.). 

730.  'roulel'ois  los  moyens  d'ordre  publie 
peuvent  être  utilement  invocpiés,  pour  la 
première  l'ois  devant  la  (Jour  de  cassation, 
soit  par  les  pai-lies,  soit  par  le  ministère 
public  ;  la  Cour  de  cassation  peut  les  rele- 
ver d'olTice  (V.  Cassation,  n»  liSo).  11  en 
est  ainsi  par  exemple  :  ...  du  moyen  tiré  de  ce 
que  le  maire,  président  de  la  commission 
municipale  qui  a  renilu  la  décision  l'i'appéc! 
il'appel ,  a  été  partie  dans  l'inslance  devant 
le  |n-e  de  pai.x  (Ue(i.  4  juill.  1870,  D.l'.  70. 
;").  ■l'28;  12  mars  1872,  D.l'.  72.  1.25t);  7  mai 
1849,  D.l'.  49.  I.  101  ;  Civ.  U  et  19  avr.  18S0, 
D.l'.  80.  -1.  208);  ...  Du  moyen  tiré  de  la 
composition  irréyuliére  de  la  commission 
municijjale,  et,  pai'  exemple,  du  nombre  in- 
sul'lisant  des  membres  qui  ont  rendu  la  dé- 
cision (Civ.  11  mars  et  11  avr.  1888  (l'%  2'^  et 
3«  espèces),  D.l'.  89.  1.  288;  18  mars  1891, 
D.P.  91.  5.  209;  30  mars  190i.,  D.P.  1906.  1. 
215.  —  V.  supra,  n"'  420  et  s.). 

1.  —  Procédure  devant  la  Cour  de  cassation  ; 
Décision. 

731.  —  I.  Compétence  de  la  chambre 
civile.  —  Les  ad'aires  électorales  ont  été 
d'abord,  conrormément  au  droit  commun, 
soumises  successivement  à  la  chambre  des 
requêtes  et  à  la  chambre  civile.  Le  décret 
organique  du  2  f'évr.  1852  (art.  23)  donna 
compétence  à  la  chambre  des  requêtes  pour 
statuer  délinilivement  sur  le  pourvoi.  L'art.  1"' 
de  la  loi  du  30  nov.  1875  a  substitué  la 
chambre  civile  à  la  chambre  des  rec|uétes. 

732.  —  11.  Dispensa  du  ministère  d'aco- 
cal.  —  Le  pourvoi  en  matière  électorale  est 
dispensé  du  ministère  des  avocats  à  la  Cour 
de  cassation  (Décr.  org.  2  févr.  1852,  art.  23, 
al.  4).  Les  paities  gardent  toutefois  la  fa- 
culté d'y  recourir. 

733.  —  111.  Urgence;  Dis)>ense  de  frais. 
—  Le  pourvoi  est  jugé  d'urgence,  sans  frais 
ni  consignation  d'amende  (Décr.  orc.  2  févr. 
1852,  art.  23,  al.  4). 

734.  —  IV.  Décision  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  La  Cour  de  cassation  peut  rendre 
un  arrêt  de  cassation  ou  un  arrêt  de  rejet 
{V.  Cessation,  n"^  396  et  s.,  401  et  s.). 

735.  —  1"  En  cas  de  cassation,  elle  renvoie- 
devant  le  juge  de  paix  le  plus  voisin  de  celui 
qui  a  rendu  la  décision  cassée  (L.  27  vent. 
an  8,  art.  87).  L'allaire  vient  devant  le  juge 
de  renvoi  dans  l'état  où  elle  s'est  présentée 
devant  le  premier  juge,  sous  cette  réserve 
qu'il  ne  peut  connaître  que  des  cliels  qui 
ont  été  cassés. 

736.  l'ar  application  des  principes  géné- 
raux, si  le  second  jugement  est  déféré  ;'i  la 
Cour  de  cassation  par  un  nouveau  pourvoi 
fondé  sur  les  mêmes  moyens,  il  est  statué 
par  les  chambres  réunies.  Après  une 
deuxième  cassation,  le  juge  doit  se  confor- 
mer à  la  décision  de  la  Cour  de  cassation 
sur  le  point  de  droit  quelle  a  résolu  (L. 
i"  avr.  1837,  art.  1  et  2).  V.  Cassation, 
n»  452. 


737.  A  raison  de  l'indivisibilité  dr;  l'ob- 
jel  de  l.'i  l'onli'Nlatinn,  la  cassalinii  doit  pro- 
duire non  ellet  viM-à-vin  de  IiiuIch  Iuh  par- 
ti.'H  (Civ.  22  juin  1HH0.  D.l'.  Kl.  I.  :M). 

738.  line  (expédition  de  l'arrêt  de  uassa- 
tiuu  est  (lélivré(!  ^raliiilement  aux])arlies, 
Koil  au  ^relfe  di;  la  Cour,  miiII  au  i^retl'e  de 
la  iusiice  di;  paix  où  elle  est  IransmiiHe. 

739.  La  cassation  d'une  déciHioii  du  juge 
de  paix  (|ui  a  rejeté  la  réclamation  formi''(! 
c(inlr(e  la  décision  de  la  commission  munici- 
pale, oi'donnani  l'insieriplion  d'un  électeur, 
n'a  pas  pour  ellet  d Opérer  virtuellement  la 
radi.dion  de  cet  élecli'ur.  l'ar  suite,  celui-ci 
peut  pi'endre  iiarl  valalijrnieiit  .■iu  vote,  tant 
que  le  juge  (le  paix  devant  (|ui  l'allairc!  a 
elé  renvoyée;  pai"  la  (.lour  de  cassation,-  n'a 
j)as  prononcé  la  radiation  (Cous.  d'Ll.  8  juin 
1889,  D.P.  91.  3.  ()). 

740.  —  2"  Kn  cas  d(;  rejet,  la  décision 
aUa(|uéi'  ac(|uiert  l'autoiilé  de  la  chose  irré- 
vocablement jugée;  par  suite,  tout  nouveau 
recours  contre  celte  décision  de  la  part  de 
ceux  qui  y  ont  été  parties  est  irre-cevable. 
D'autre  part,  en  matière  éh^ctoi'ale,  lorscjue 
le  jugement  du  juge  de  paix  a  été  rendu 
conliadictoirement,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  qui  s'attache  à  lui  a  lieu  vis-ii-vis  de 
tous,  car  les  tiers  élecli;urs,  qu'ils  aient  été 
partie  piiucipale  ou  partie  intervenante  au 
débat,  y  ont  exercé  une  action  pubii'tjue  et 
non  une  action  privée  (Heq.  14  avi-.  1875, 
D.P.  76.  1.  35;  Civ.  27  avr.  1896,  D.P.  96. 
1.  354,  et  les  conclusions  de  M.  l'av.  gén. 
Sarrut);  par  suite,  lorsqu'un  pourvoi  formé 
par  un  tiers  électeur  contre  la  décision  du 
juge  de  paix  qui  a  refusé  de  réintégrer  un 
électeur  sur  la  liste  électorale  a  été  reconnu 
recevable,  l'arrêt  de  rejet  qui  intervient  sur 
le  fond  maintient  délinitivement  à  ce  juge- 
ment la  force  de  la  chose  jugée  à  l'égaid  de 
tous,  et  cet  arrêt  ne  peut  être  rétracté  sous 
aucun  prétexte.  Le  pourvoi  ultérieurement 
formé  par  l'électeur  intéressé  lui-même  doit 
donc  être  déclaré  non  recevable  (Civ.  11  juin 
1907,  D.P.  1908.  1.  305). 

741.  Lorsqu'un  pourvoi  a  été  rejeté 
comme  tardif  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  le  demandeur  ne  peut  demander 
à  celte  Cour  la  rétractation  de  cet  ari'ét, 
même  en  alléguant  que  le  fait  par  suite  du- 
quel le  rejet  a  été  prononcé  ne  lui  est  pas 
imputable  (Civ.  30  juill.  1889,  D.P.  90.  1.  232). 

742.  Mais,  lorsque  le  pourvoi  n'a  i)as  été 
jugé  au  fond  et  a  été  écarté  par  une  lin  de 
non-recevoir,  un  nouveau  pourvoi  peut  être 
formé  par  une  autre  partie  si  elle  est  encore 
dans  les  délais. 

J.  —  Règles  spéciales  au  pourvoi  dans  l'intérêt 
de  la  loi  ou  pour  excès  de  pouvoir. 

743.  En  matière  électorale,  comme  en 
toute  autre  matière,  il  peut  y  avoir  pourvoi  : 
...  soit  dans  l'intérêt  de  la  loi,  en  vertu  de 
l'art.  88  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  contre 
les  décisions  contraires  aux  lois  et  aux 
formes  de  procéder,  ou  entachées  d'excès  de 
pouvoir,  qu'aucune  des  parties  n'a  cepen- 
dant attaquées  dans  le  tlélai  lixé  {(a\.  8  mai 
1876,  D.P.  76.  1.  231  ;  19  avr.  1882,  D.P.  83. 
5.  200)  ;  ...  Soit  en  annulation,  en  vertu  de 
l'art.  80  de  la  même  loi  de  l'an  8,  contre  les 
décisions  entachées  d'excès  de  pouvoir  (Iteq. 
26  juin  1861,  D.P.  61.  1.  416;  26  juin  1861, 
D.P.  62.1.135;  17  mars  1873,  D.P. 75. 5. 172; 
6  mars  1876,  D.P.  76.  1.  203;  5  déc.  1892, 
D.P.  93.  1.  175). 

744.  C'est  au  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation  qu'il  appartient  d'exercer 
le  pourvoi  :  ...  soit  d'oflice,  quand  il  agit 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  dans  l'hypothèse 
prévue  par  l'art.  88  de  la  loi  du  27  vent,  an  8; 
...  Soit  sur  l'ordre  du  garde  des  sceaux, 
quand  il  requiert  l'annulation  pour  excès  de 
pouvoir,  dans  le  cas  spécifié  à  l'art.  80  de  la 
même  loi. 


745.  Le  préfi'l  ci  ji- RouH-préret  hoiiI  Han» 
qiialih  iioiir  (M*  pouiAoirdaiiH  linlérAi  df  la  loi 
(Civ.  1.)ianv.  IKW.  II.  Ihuit  {inlil.,  :,:,:;-'i"). 

746.  LcH  dr  MX  chambrei»  d<!  lu  (^oiir  c(»ri- 
M(!ivent,  relaliveinenl  aux  poiirvoin  fuilN 
dans  l'inlérèi  de  la  loi  ou  pour  CXCi'h  de  (loii- 
voir,  et  nialidji'é  Icn  lerineH  f^i-udruxit  de  la 
loi  (lu  30  nov.  1875,  Ich  îillriliulionH  rf»- 
jH'CliveH  qu'elliH  tiennent  den  arl.  W)  cl  88  d« 
la  loi  du  27  vent,  an  8.  J)éH  lorH,  le  pourvoi 
formé  |).ir  le  ()rocur(Mjr  général  de  non  (rlmf 
et  dans  1  inlérél  de  la  loi  doit  être  |(orl<!  de- 
vant la  cbambre  civile  (Civ.  H  mai  1H76 
(sol.  impl.),  D.P.  76.  I.  231 1.  Au  contraire, 
la  demande  en  annulation  pour  <.-xcèM  de 
pDinoir  d'une  senlence  d(!juge  de  paix,  for- 
ni(':e  jiar  le  procun'ur  générai  Hiir  I  ordre  du 
gardi!  d(.'s  sceaux,  doit  èlre  portée  devant  la 
chaiiibi'e  des  re(|uêles  (Hef].  U  mars  1876 
(s(d.  impl.),  D.l'.  76.  1.  203;. 

747.  Le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi 
formé  par  le  procureur  général  jtrés  la  Cour 
de  cassation  n'est  pas  soumis  aux  formes  ordi- 
naires. Il  peut  èlr(;  déclaré  même  à  laiidience 
(Civ.  7  juill.  1902,  ]iuU.  tnin.  t//<.,l903,  p.67j. 

748.  La  cassation  prononcée  dans  I  inté- 
rêt de  la  loi  sur  les  poursuites  du  procu- 
reur général  près  la  Cour  de  cassation  est 
sans  inlliience  sur  le  sort  des  parties.  Mais 
l'annulation  prononcée  en  vertu  de  l'art.  8*) 
d(;  la  loi  du  27  vent,  an  8  est  absolue  (V. 
Cassation,  n"^  464  et  470). 

§  6.  —  Clôture  de  la  liste  électorale; 
Dépôt  et  comniicnication. 

A.  —  Clôture  de  la  liste  électorale. 

749.  —  I.  Par  qui  la  liste  électorale  est 
close.  —  La  liste  électorale  est  close  par  la 
commission  administrative,  c'est-à-dire  par 
la  commission  instituée  par  l'art.  1'-'''  de  la 
loi  du  7  juill.  1874,  et  non  par  la  commission 
municipale  (Cire.  min.  int.  30  nov.  1884, 
Bull.  min.  int.  1884,  p.  468). 

750.  L'intervention  de  tous  les  membres 
de  la  commission  administrative  dans  les 
opérations  de  clcJture  de  la  liste  électorale 
n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité  des  élec- 
tions faites  sur  la  liste  close  seulement  par 
quelques-uns  d'entre  eux ,  en  l'absence  de 
toute  manœuvre  (Cons.  d'Et.  31  aoiît  1849, 
D.P.  50.  3.  4  ;  5  janv.  1850,  D.P.  50.  3.  18; 
6  déc.  1878,  Hec.  Cons.  d'Etal,  p.  9SX)  ; 
6  août  1881.  D.P.  83.  3.  13;  17  juill.  1885, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  697). 

751.  H  a  été  jugé  que  la  liste  électorale 
peut  être  régulièrement  close  par  l'habitant 
délégué  par  le  préfet  pour  remplacer  le  maire 
révoqué,  alors  même  que  celui-ci  n'aurait 
pas,  par  son  fait,  reçu  notification  de  l'arrêté 
de  révocation  (Cons.  d'Et.  12  févr.  1886, 
D.P.  87.  3.  62). 

752.  —  IL  Opérations  de  clôture  de 
la  lisœ  électorale.  —  Pour  arrêter  et  clore  la 
liste  électorale,  la  commission  administrative 
apporte  aux  tableaux  rectilicatifs  publiés  le 
15  janv.  toutes  les  rectifications  régulièrement 
orclonnées  (Décr.  régi.  2  févr.  1852,  art.  7 
et  8;  Cire.  30  nov.  1884,  précitée,  p.  468). 

753.  De  plus,  la  commission  administra- 
tive retranche  les  noms  des  électeurs  dont 
le  décès,  survenu  depuis  la  formation  des 
tableaux  préparatoires,  est  dûment  constaté, 
ou  qu'un  jugement  ayant  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée  a  privés  du  droit  de  vote 
(V.  Décr.  régi.  2  févr.  1852,  art.  8  ;  Cire, 
préc.  30  nov.  1884). 

754.  Elle  dresse  le  tableau  de  ces  rectifi- 
cations et  arrête  délinilixement  la  liste  qui 
est  établie  par  ordre  alphabétique  (Cire, 
préc.  30  nov.  1884). 

755.  —  III.  Date  de  la  clôture.  —  La  liste 
électorale  doit  être  close  le  31  mars  de  chaque 
année  (V.  Décr.  rét;l.  2  févr.  1852,  art.  7). 

Cependant  le  fait  que  cette  clôture  serait 
postérieure  au  31  mars  peut,  dans  les  cir- 
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coiii-tancfs  où  il  se  produit,  lie  pas  coii^lilinT 
iiru'  in-rmilai'ili''  ilc  iiiilinx'  a  «iitraincr  la 
nullité  d'une  t'ifclicjn  conininnale  ((ion^.d'l-j. 
'2'A  juin  lt^S'2,  Rec.  Cous  d'Elat ,  ji.  (Jll)  :  |iar 
cxcniple,  ïi  en  supposant  que  Ions  les  ék-c- 
tt'ui's  contet.lés  eussent  iioilé  leur  sullra^^es 
sur  le  candidat  évincé,  le  résultat  n'aurait 
pas  été  niodilié  (Cons.  d'Llt.  '25jan\.  IB.S'i, 
lice.  Cons.  d'Kinl,  p.  8'k  —  V.  aussi  Corps 
lé!.'isl..  -2:^  nov.   IW;:},  D.P.  04.  3.  Wt,  n»  417;. 

756.  .Mais  le  fait  que,  coiiforménienl  aux 
prcsciiptions  de  Tari  7 ,  S  '  1  <'"  décret  ré- 
glementaire du  2  l'évr.  18.V2  et  malgré  les 
réclamations  réitérées  du  i)réfel  el  du  sous- 
prél'et,  le  maire  a  arrêté  délinitiveincnl  la 
liste  élecloiale  et  l'a  transmise  à  la  préfec- 
ture le  30  août  seulement,  sept  jours  avant 
les  opérations  électorales,  peut  entraîner 
l'annulation  des  opérations,  alors  que  cette 
irréi;ularité,  dans  les  conditions  où  elle  s'est 
produite,  a  été  le  résultai  dune  mana-uvre 
qui  a  pu  avoir  pour  elTet  d'empêcher  une  par- 
tie (les  électeurs  de  prendre  connaissance  en 
temps  utile  des  modilicalions  considérables 
appot  tées  à  la  liste  île  l'année  précédente  et 
que  les  candidats  élus  n'ont  obtenu  ([u'une 
faible  majorilé  (Cons.  d'Kt.  28  juin  18^!^ 
D.l'.  'Jl.  .').  -210). 

757.  Des  nvodificalions  peuvent  être  ren- 
dues nécessaires  en  cours  d'année,  après  le 
31  mars,  par  suite  de  décisions  du  juge  de 
paix,  de  décès  ou  de  jugement  ayant  force  de 
chose  ju!;ée  et  privant  certains  électeurs  de 
leurs  droits  civils  et  politiques.  Lorsque  des 
élections  doivent  avoir  lieu,  il  est  prescrit  aux 
maires  de  publier,  cinq  jours  avant  la  réu- 
nion des  électeurs,  un  tableau  contenant 
lesdites  modilicalions. 

B.  —  Dépôt  de  la  liste  électorale. 

758.  Pour  consacrer  olliciellement  le 
principe  de  la  permanence  de  la  liste  élec- 
torale, le  législateur  a  prescrit  que  celte  liste 
fût  réunie  en  un  registre  et  conservée  dans 
les  archives  de  la  mairie  (L.  7  juill.  1874, 
art.  4.  ;.l.  3). 

759.  Une  élection  ne  saurait  être  annulée 
à  raison  de  ce  que  la  liste  électorale  a  été 
déposée,  non  pas  au  siège  de  la  mairie,  mais 
au  secrétariat  de  la  mairie  situé  au  domicile 
personnel  du  maire,  si  celle  irrégularité  est 
juslidée  par  l'insuflisance  du  local  servant  de 
mairie,  el  si  elle  n'a  pas  constitué  une  ma- 
nœuvre destinée  à  empêcher  le  contrôle  des 
électeurs  (Cons.  d'El.  l*-"-  mars  1878,  Bec. 
Cous.  li'Elal,  p.  249). 

760.  L'art.  4,  §  3,  de  la  loi  du  7  juill. 
1874  laisse  subsister  la  disposition  de  l'art.  7, 
al.  2,  du  décret  réglementaire  de  1852,  d'api'es 
laquelle  le  maire  doit  transmettre  au  préfet, 
pour  être  déposée  au  secrétariat  général  de 
la  préfecture,  une  copie  du  tableau  définitif 
de  rectilication  (Cire.  min.  inl.  30  nov.  1884, 
Jhdl.  inin.  in'.  1884,  p.  4()'.)).  —  La  circons- 
tance que  la  copie  de  la  lisle  n'a  pas  été 
déposée  à  la  préfecture  ne  constitue,  d'ail- 
leurs, pas  une  cause  de  nullité  de  l'élection, 
celte  irrégularité  ne  pouvant  exercer  aucune 
influence  sur  le  résullat  du  scrutin  (Cons. 
d'Et.  7  août  1875,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  826). 

761.  L'affichage  de  la  liste  électorale  pres- 
crit par  la  loi  du  19  avr.  1831  a  été  sup- 
primé par  la  loi  du  15  mars  1849  comme  trop 
dispendieux  el  n'a  pas  été  rétabli  par  les  dis- 
positions postérieures  (Cons.  d'Et.  1"  juin 
1SÔ3,  D.P.  5't.  3.  2;  18  mai  1861,  R.  513). 

C.  —  Communication  de  la  liste  él»ctorale 
aux  électeurs  ;  Droit  d'en  prendre  copie. 

762.  —  I.  Communication  de  la  liste 
aux  électeurs.  —  L'art.  7  du  décret  régle- 
mentaire du  2févr.  852  el  l'art.  4  de  la  loi  du 
7  juill.  1874  reconnaissent  à  tout  électeur  le 
droit  de  prendre  communication  de  la  liste 
éiectoraltî. 


763.  Le  refus  de  communication  de  la 
liste  éltrtorale  peut,  suixanl  les  circons- 
tances, être  invo(]ué  comnif;  un  moyen  de 
nullité  de  l'élection,  lorsqu'il  est  de  nature 
à  entraver  la  libre  distribution  des  circu- 
laires et  des  bulletins  d'un  candidat  (Cons. 
d'Et.  31  juin.  1862,  J).l'.  63.  5.  137)  ;  ...  Ou 
lorsqu'il  a  pri\é  un  élecleiir  du  droit  d'éta- 
blii',  devant  l'autorité  judiciaire,  rpu-  des  éb  c- 
teurs  ont  été  raves  (;l  d'aulres  inscrits  indû- 
ment, ce  qui  a  pu  altérer'  le  résullat  du  sci-u- 
tin  fCons.  d'Et.  28avr.  1!K)2,  D.l'.  1903.  5.  2H'),i. 

764.  Mais  ce  refus  ne  peut  entraîner  l'aii- 
nulalion  des  opér'alions  éleclor'ales.  lorsqu  il 
n'a  pas  constitué  une  manfcuvre  et  n'a  pu 
exercer  aucune  iniluence  sur  le  résultat  de 
ces  opérations  (Co.is.  d'Et.  12  et  19  nov. 
187;'),  IJ.I*.  76.  3.  33-34);  spécialement,  quand 
il  est  postérieur  à  l'élection  (Cons.  d'I'il. 
4  févr.  1876,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  121  ; 
29  mars  1878,  ibid.,  p.  3W). 

765.  La  demande  en  communication  de  la 
liste  élecloi'ale  <|ui  ne  se  latlacbe  pas  à  une 
demande  d'inscription  sui'  cette  lisle  ne  peut 
être  portée  devant  l'autorité  judiciaire,  mais 
l'cntr'e  dans  l'a[)préciation  exclusive  de  l'au- 
toiité  administrative  1  Tiib.  conll.  18  nov. 
I8ÔO,  D.P.  51.  3.  3;  Baslia,  17  mars  1880, 
.Sir.  80.  2.  245,  el  S.  Droit  polit.,  178).  - 
En  l'absence  de  toute  cii'constance  de  dol  ou 
de  l'r-aude,  le  refus  du  maire  de  donner 
communication  de  la  liste  électorale  constitue 
un  acte  administr-alif  i|ue  l'aulorilé  judiciaire 
n'a  pas  qualité  pour  apprécier  (Req.  24  mars 
1908,  D.P.  19(8.  1.  51.Ô;. 

766.  Ce  refus  ne  saurait  constituer  le  délit 
prévu  et  puni  par  la  loi  du  30  mars  1902  que 
s'il  avait  été  ojiposé  dans  l'intention  de  favo- 
riser des  IVaudes  électoiares  et  pour  chan- 
ger ou  tenter  de  charmer  le  résultai  d'un 
scrutin  (Req.  24  mars  1918,  D.P.  1908.  1.  551). 

767.  —  JL  Droit  de  prendre  copie  de  la 
liste.  —  L'art.  4  de  la  loi  de  1874  reconnaît 
expressément  à  tout  électeur  la  faculté  de 
prendre  cojjie  de  la  liste  électorale.  A  cet 
égai'd  ,  d'ailleurs,  il  n'a  fait  que  consacrer 
législativement  la  jurisprudence  antérieure 
(Comp.  Cons.  d'Et.  19  juin  1863,  D.P.  63. 
3.  40 1. 

768.  Le  préfet,  ou  le  maire,  commet 
donc  un  excès  de  pouvoir  en  s'opposanl  à 
ce  qu'il  soit  pris  copie  de  la  lisle  communi- 
quée. —  Il  peut  seulement  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  la  communication 
n'entrave  pas  les  services  publics  el  l'exer- 
cice du  di-oit  des  auti'es  citoyens  (Cons.  d'Et. 
19  juin  1863,  pi'écité». 

769.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  une 
élection  par  cela  seul  que,  dans  une  com- 
mune, le  maire  aurait  refusé  de  permettre 
aux  électeurs  de  prendre  copie  de  la  lisle 
électorale,  si  la  minute  de  cette  liste  est 
restée  déposée  au  secrétariat  de  la  mairie 
de  la  commune,  et  si  les  électeurs  ont  pu  en 
prendre  connaissance  (Cons.  d'Et.  16  aoijt 
18.J9,  R.  On/an.  adm.,  512). 

770.  La  communication  de  la  liste  élec- 
torale doit  être  f.iile  au  requérant  lui-même 
ou  à  son  mandafaire,  et  les  municipalités 
n'ont  pas  à  prêter  leur  concours  en  procu- 
rant la  copie,  soit  intégi-ale,  soit  partielle 
des  listes,  lors  même  qu'on  otriiiait  de  ré- 
triliuer  ce  travail.  Les  maires  doivent  s'abs- 
tenir eux-mêmes  et  refuser,  au  besoin,  à 
leurs  secrétaires  de  mairie  l'autorisation  de 
délivrer  ces  copies,  et,  à  plus  forte  raison,  de 
fournir  des  renseignements  extraits  des  listes 
élector-ales,  ou  même  qui  ne  iloivent  pas  y 
figurer,  comme  ceux  qui  sont  relatifs  au  culte 
professé  parles  citoyens.  Ils  pourraient  avoir 
leur  responsabilité  sérieusement  engagée, 
même  au  point  de  vue  pénal,  s'ils  fournis- 
saient des  renseignements  qui  pourraient  être 
jugés  dill'amaloires,  tels  que  ceux  qui  porte- 
raient sur  les  causes  de  la  radiation  des  élec- 
teui's(Circ.  min.  inl.  29janv.l897,/ii(/(.  min. 
iiit.,  1897,  p.  29).  V.  infra,  n"»  775  et  s. 


§7.  —  Resfiofisahitité  cirilu  résullaitl  des 
irrf'fjrilarilrs  coticcrtintil  la  roti/t'ction  et 
la  publication  de  la  Unie  électorale. 

771.  Lor.'-qiiurre  irrégularité  ou  des 
fraudes  oirt  été  commises  dans  les  opéra- 
tions de  revision  des  li.sles  électorales,  le 
citoyen  à  qiri  elles  orrt  causé  un  dommage 
peut  (1(  ruaniler'  réparaliorr  tant  du  préjudice 
iiioial  ()ue  du  pr-éjirdici;  nralériel  qu  il  a  subi 
(Cr.  27  déc.  18'.'.",,  Ij.p.  96.  1.  3filJ). 

772.  L  action  en  dommages- intérêts  est 
de  la  com|jé'lence  de  la  jur-idiction  adnrinis- 
trative  ou  de  la  juridiction  civile,  selon  que 
le  fait  d'oi'i  elle  dérive  constitue  un  acte  ad- 
ministratif ou,  au  conti-aire,  une  faute  jjer- 
sonnelle  (V.  Compétence  admiitistratite , 
n^s  .529  et  s). 

773.  Il  a  été  jugé  que  l'autorité  judiciaire 
est  incompétente  porrr  statirer  :  ...  sur  l'action 
en  donrnrages-inleréls  for  mée  contre  un  maire 
par  rrn  él.  cleur  dont  le  nom  a  été  omis  sur  !a 
liste  électorale,  bien  que  son  iirscription  eût 
été  ordonnée  par  une  décision  passée  en  force 
de  chose  jugée,  si  la  liste,  eirt-elle  été  pré- 
sentée toute  préparée  par  le  maire  à  la 
commission  administralive,  a  été  arrêtée  et 
signée  par  les  membr-es  de  celle  commis- 
sion (Grenoble,  13  févr.  1880,  D.P.  81.  2. 
167);  ...  Sur  la  demande  en  dommages-iii- 
léréts  intentée  contre  un  mair-e  par  rrn  ci- 
toyen indûment  retranché  de  la  lisle  électo- 
rale ,  postérieurement  à  la  clôture  de  celle 
liste  (Trib.  civ.  Bourgoin,  6  mai  1885,  D.P.86. 
3.  71).  V.  toutefois  ibid.,  note  2;  ...  Sur  l'ac- 
tion intentée  contre  un  directeur  des  contri- 
butions directes  comme  coauteur  ou  complice 
d'une  fraude  ayant  consisté  à  faire  inscrii-e 
indûment  sur  la  liste  électorale  d'une  com- 
mune des  individus  qui  n'avaient  pas  le  droit 
d'y  ligurer,  alors  qu'aucun  fait  personnel  dis- 
tinct de  sa  fonction  n'est  allégué  contre  lui 
(Trib.  conll.  9  nov.  1895,  D.P.  96.  3.  93). 

774.  On  doit  considérer  comme  des  actes 
administratifs,  dont  l'autorité  judiciaire  ne 
peut  connaître  :  ...  l'aflichage.  par  le  maire, 
du  tableau  rectificatif  des  additions  et  re- 
tranchements à  la  liste  électorale  (Toulouse, 
27  déc.  1895,  D.P.  96.  2.  324,  et,  sur  pour- 
voi, Cr.  20  févr.  1896,  D.P.  99.  1.  390):  ... 
Le  fait  d'un  maire  de  faire  apposer  une 
affiche  mentionnant  que,  par  suite  d'une  dé- 
cision de  la  commission  de  revision,  un  in- 
dividu ne  peut  être  inscrit  sur  la  lisle  élec- 
torale alors  que.  peu  de  jours  après,  cet  in- 
dividu y  a  été  délinitivemenl  inscrit  (Paris, 
7  août  1901 .  et.  sur  pourvoi,  Req.  10  mars 
1'J03.  D.P.  1903.  1.  292.  —  V.  en  sens  con- 
traire :  Trib.  civ.  Corbeil ,  3  mai  1888,  D.P. 
89.  3.  40). 

775.  Il  a  été  jugé  que  la  mention  sur  le 
tableau  des  motifs  delà  radiation  d'un  élec- 
teur el  la  pulilication  de  ces  motifs  ne  cons- 
tituent pas  un  aite  administratif,  mais  un 
acte  personnel,  élr-anger  à  la  mission  ilrr 
maire  el  qui  peut,  par  suite  ,  être  apprécié 
pa!'  l'autorité  judiciaii'e ,  alor's  même  que  le 
maire  se  serait  conformé  à  la  pratique  ordi- 
naire et  aurait  cru  obéir  aux  instr-uctions  de 
l'autorité  supérieure  (Cr.  20  févr.  1S96,  D.P. 
99.  1.  390,  et.  sur  renvoi.  Agen,5  juin  1896, 
D.P.  î*9.  3.  66).  Mais  cette  opinion  a  été  con- 
damnée par  le  Tribunal  des  conflits  (frib. 
contl.  26  juin  1897  ilr«  el  2^  espèces),  D.P. 
99.  3.  66  ;  4  déc.  1897  (motifs),  D.P.  99.  3. 
93;  ;  ...  à  moins  que  le  maire  n'ait  commis 
une  faute  personnelle  pouvant  se  détacher 
de  l'acte  adminislr'atif  (Mêmes  décisionsj. 

776.  Au  contraire,  le  maire  qrri,  posté- 
rieurement à  la  publication  régulière  de  la 
liste  électorale,  porte  à  la  connaissance  de 
ses  administrés,  par  une  nouvelle  affiche  et 
par  le  crieur  public,  que  c'est  à  bon  droit 
qu'un  individu  a  été  rayé  de  la  liste  élec- 
torale à  raison  d'une  déclaration  de  faillite 
prononcée  contre  lui,  ne  fait  pas  un  acte 
administratif,  et  l'autorité  judiciaire  estcoui- 
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pôtoiilc  |n)iii- connatlri"  de  l'iicliim  en  Amw- 
Iiiiit;t's-iiil(''n''ls  (lirij!»'-!'  coiilri'  lui  (Itmilriiiix, 
7  mai  l.S'.tri,  ll.l'. '.Ml.  '2.  (12  ;  'Irili.  coiill.  4  ilrf. 
1.S'J7,  n.l'.  (lit.  H.  '.CI). 

777.  Il  l'i)  l'st  (le  m("mu  l()i's(|iic  le  in;iiit' 
no  se  bonio  pas  à  iiiili(|ii('r  dans  le  lalilcaii 
rt'ctiiioalir.  ciiurdrinciiifiil  anx  inslriiclioiiM 
de  rAdmiiiislralion  siipcTieurn,  les  riiolit's 
dt'3  rctraiiflicinoiits  <)|)t'rt''s ,  mais  fait  alli- 
clier,  à  côt('-  du  labloan  roclilicalif,  le  tt'lé- 
j;ranimo  môme  qtie  lui  a  adressé  le  soiis- 
préfi'l  pour  o|)érer  la  radialion  iriiii  éleclciir 
cl  (|tii  relaie  la  eondamiiatiun  eiicoiinie  pai'ce 
«liiiiier(Tril).  oonll.  Il  dée.  liHi".»,  l».l'.  l'.tll. 
3.  102J. 

778.  l/aiilorilé  jiidicinire  est  également 
compéleiite  pour  coimaîlie  d'une  demande 
en  dommaj^es- intérêts  l'ondée  sur  ee  que  le 
maire  a  résélé  à  haute  voix,  dans  un  lieu 
public,  les  motifs  de  la  radiation  d'un  élec- 
teur ('J'rib.  civ.  liouryoin .  (i  mai  1885,  D.P. 
80.  3.  71). 

779.  l.a  commission  munieipale  île  ju|je- 
nienl  remplissant  une  fonction  judiciaire  (V. 
supra,  n»  'ili.")) ,  l'action  en  responsabilité  di- 
ri;iée  par  un  électeur  contre  les  membres  de 
cette  commission  à  raison  du  préjudice 
qu'ils  lui  aui-aienl  causé  en  ordonnant  sa 
radialion  est  de  la  compétence  de  1  autorité 
judiciaire  (Trib.  conll.  \>'l  juill.  l'ja'),  D.V. 
19U7.  3.  G9.  -  Comp.  Civ.  4  juin  1877,  D.P. 
77.  1.  375]. 

§  8.  —  Compétence  en  mallh-e  de  contesta- 
tions relatives  à  la  confrclion  des  listes 
électorales. 

780.  La  formation  et  la  revision  des  listes 
électorales  sont  placées  par  la  loi  sous  la 
sauvegarde  de  î'autorilé  judiciaire.  C'est 
l'autorité  judiciaire  ,  représentée  par  le  juge 
de  paix,  statuant  comme  juge  d'appel  des 
décisions  de  la  commission  municipale,  sauf 
recours  devant  la  Cour  de  cassation,  qui  a 
seule  qualité  pour  connaître  des  contesta- 
tions qui  s'élèvent  relativement  à  l'inscrip- 
tion ou  à  la  radialion  des  électeurs  sur  la 
liste  électorale  (V.  stipra,  n"  488  et  s.) 

781.  I-a  juridiction  administrative  est 
incompétente  pour  connaître  du  mérite  d'une 
inscription  ou  d'une  radiation  sur  la  liste 
électorale  (Cons.  d'Et.  25  mai  1877,  Rec. 
Cojis.  dElat,  p.  4U2:  29  nov.  1878,  D.P.  79. 
3.  96;  G  août  et  11  nov.  1881,  Jiec.  Cens. 
d'Ktal,  p.  802,  8ôG  ;  28  mars  1884,  ihid., 
p.  2.')5  ;  5  mars  et  1G  avr.  1886,  ibid.,  p.  214 
et  3.-j9  ;  1"-  avr.  1887,  ibid.,  p.  294  ;  28  juin 
188U,  D.P.  91.  3.  19;  26  juill.  19U9,  liée. 
Cons.  d'Klal,  p.  750). 

782.  Mais  il  appartient  au  juge  de  Télec- 
tion,  c'est-à-dire  à  la  Chambre  des  députés 
en  matière  d'élections  législatives,  au  conseil 
de  préfecture  et  au  Conseil  d'Etat  en  ma- 
tière d'élections  départementales  ou  muni- 
cipales, d'apprécier,  sans  d'ailleurs  entrer 
dans  la  discussion  des  inscriptions  ou  radia- 
tions individuelles,  si  les  irrégularités  com- 
mises dans  la  préparation  des  listes  électo- 
rales constituent  des  manœuvres  de  nature 
à  altérer  la  sincérité  et  le  résultat  du  scrutin 
et  par  suite  doivent  entraîner  l'armulation 
de  l'élection  (V.  infra,  n"  2720,  titre  4j. 

Chap.  2.  —  Des  éliflibles  à  la  Chambre 
(les  députes,  au  roiiscil  fj^'néral,  au 
conseil  U'arrontlis-veineiit ,  au  con- 
seil niuniciital. 

783.  L'éligibilité  est  l'aptitude  légale  d'un 
électeur  à  être  investi  des  fonctions  électives. 

784.  Pour  pouvoir  être  élu  député,  con- 
seiller général,  conseiller  d'arrondissement 
ou  conseiller  municipal,  il  faut  remplir  des 
conditions  communes  à  tous  ces  mandats  et 
des  conditions  spéciales  à  chacun  d'eu.x.  — 
De  plus,  pour  chacun  de  ces  mandats,  il 
eiistedes  causes  d'inéligibilité,  qui,  de  même 
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(|nr  ralmr-nce  deH  coiniitionM  d'éligibilité, 
eni|iéi'lii'tit  réli'ction  d'un  individu  ou  la 
nndint  nulle,  «il  n  été  élu,  et  den  cnuKi'B 
d'iHctnn}><ilil)ililr ,  i\\\\  nr>  vicient  pas  l'élec- 
tion, mais  obligent  l'élu  a  ojiler  dans  un 
cerlain  délai  pour  lu  fonction  élective  dont 
il  vient  d'éti'c  investi  ou  pour  sa  situation 
anli'iieuri!.  —  Lch  conditions  ce  iin  m  il  nés  d'éli- 
gibilité à  la  Chambr<,'  des  dépiiléM,  au  con- 
seil général,  au  conseil  d'ariondissemenl  et 
au  conseil  municipal  et  les  causes  généralcH 
dinéligibililé  seront  étudiées  dans  une  pre- 
mière section.  Dans  les  K-ctions  suivantes 
seront  exposées  les  conditions  d'éligibilité  (;t 
les  causes  d'inéligibilité  et  d'incompatibilité 
spéciales  à  chacun  de  ces  mandats. 

SECT.  \".  —  Conditions  communes  d'éli- 
gibilité; Causes  générales  d'inéligibi- 
lité. 

Art.  1".  —  Conditions  communes 

D'iaiGllill  ITÉ. 

785.  Pour  être  éligible  comme  député, 
conseiller  généi'al ,  conseiller  d'arrondisse- 
ment ou  conseiller  municipal,  il  faut  : 
1"  avoir  la  qualité  d'électeur;  2»  avoir  atteint 
l'âge  de  25  ans. 


§1» 


Qualité  d'électeur. 


786.  La  qualité  d'électeur  comme  con- 
dition d'éligiliilité  est  requise  :  1»  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  30  nov.  1875,  pour 
l'élection  des  députés;  2"  par  l'art.  G  de  la 
foi  du  10  août  1871,  pour  l'élection  des  con- 
seillers généraux;  3"  par  l'art.  14  du  dé- 
cret du  3  juill.  1848,  pour  l'élection  des  con- 
seillers d'arrondissement;  4"  par  l'art.  31  de 
la  loi  du  5  avr.  1884,  pour  l'élection  des 
conseillers  municipaux. 

787.  Ce  que  la  loi  exige  pour  l'éligibilité, 
c'est  la  qualité  d'électeur,  c'est-à-dire  la 
jouissance  du  droit  électoral,  mais  non 
l'exercice  de  ce  droit.  Le  citoyen  français, 
qui  jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques,  est 
donc  éligible,  pourvu  qu'il  ait  atteint  l'âge 
requis,  bien  qu'il  ne  soit  inscrit  sur  aucune 
liste  électorale.  —  C'est  ce  qui  résulte  des 
termes  mêmes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  10  août 
1871 ,  qui  déclare  éligibles  au  conseil  gé- 
néral les  citoyens  inscrits  sur  une  liste 
d'électeurs  on  justifiant  qu'ils  devaient  y  être 
inscrits  avant  le  jour  de  l'élection  (  Cons. 
d'Et.  8  juill.  1887.  D.P.  88.  3.  78,  et  les 
concl.  de  il.  le  commis,  du  Gouv.  Yala- 
brègue).  —  C'est  ce  qui  a  été  admis  :  ...  pour 
l'élection  des  députés  (Corps  lég.  19  nov. 
1863,  D.P.  64.  3.  77,  m'  605;  24  déc.  1869, 
D.P.  70.  3.  4,  n»  42.  —  Pierre,  no162); 
...  Pour  l'élection  des  conseillers  municipaux 
(Cons  d'Et.  6  juin  1866,  Rec.  Cons.  d'Etat 
p.  G13;  12  mars  1880  (sol.  impl.),  D.P. 
8t.  3.  104,  et  les  concl.  de  M.  Le  Vavasseur 
de  Précourt,  commis,  du  Gouv.;  10  mars 
1894,  Rec.  Cons.  d'Etat  p.  198;. 

788.  L'éligibilité  exigeant  la  qualité  d'é- 
lecteur, il  faut,  pour  pouvoir  être  élu  député, 
conseiller  général,  conseiller  d'arrondisse- 
ment ou  conseiller  municipal  :  1"  être  Fran- 
çais ;  2"  réunir  les  conditions  daf)titude 
physique  d'âge,  de  sexe  et  d'intégrité  des 
facultés  mentales;  3°  n'être  atteint  d'aucune 
des  causes  d'incapacité  électorale  prévues 
par  la  loi  (V.  supra,  nos  7  et  s.). 

789.  —  I.  Qualité  de  Français.  —  La 
qualité  de  Français,  requise  pour  être  élec- 
teur, l'est  à  plus  forte  raison  pour  être  éli- 
gible. 

790.  La  preuve  de  cette  qualicé  résulte 
normalement  de  la  production  des  pièces 
qui  rétablissent  pour  l'inscription  sur  les 
listes  électorales  (V.  supra,  n<"  13  et  s.). 
La  Chambre  des  députés,  appelée  à  vérifier 
les  pouvoirs  de  ses  membres,  a  considéré 
comme  des  preuves  suffisantes  la  notoriété 


niiblii)iic,  l'exercire  de  fonctioDu  publirniea, 
le   f.iil    d'avoir  (iié«/)  conimu  membre  <ie  la 
'  Chambre    (V.    C.    fidm.,    t.    I,    V"    Kleclioti», 
I  ri"   16!».">  et   H.    -     l'ihMHK,  n"  I.VJj. 

791.  —  II.  Aiilittidr  plii/miiuf  et  inlfllfC' 
liicUe.  -  Pour  elre  éligible,  il  faut  ;  1'  èlrij 
ilii  H(;xe  masciiliii  ((icjiiH,  d'Kl.  2*)  jaiiv.  lUPi, 
hnll.  conini.  I'.)I2.  2.  W);  2"  ne  pah  «^Ire 
interdit,  ou  même,  iiuiir  lew  mandata  di- con- 
seiller général  (  V.  trifra,  ri"  884  1  et  dw  con- 
seiller municipal  (V.  iufni,  11"  (>H4j,  ne  pas 
être  jioiii'vii  d  un  conKeil  judiciaire;  3"  élre 
â;.'ê  de  2.5  ans  (V.  infra,  n<"  802  et  h.). 

792.  Les  inlirmités  physiipieH,  comme  la 
surdité,  la  cécité,  oui  ne  privr-nt  pas  celui 
<|iii  en  est  atteint  <le  la  capacité  électorale 
(V.  supra,  n"  32i,  ne  sont  pas  davant;igc  un 
obstacle  à  son  éligibilité  (Cons.  d'Et.  27  déc. 
1!M).",,  lU-c.  Co/z-s.  d'Elal ,  p.  1(XJ.5). 

793.  Il  a  même  été  jugé  qu'un  candidat 
ne  pouvait  être  regar-dé  comme  incapable  de 
faire  partie  d'un  conseil  municipal  a  raison 
de  son  état  intellectuel,  fùt-il  atteint  de  cré- 
tinisme  ou  d'imbécillité  (Cons.  d  Et.  9  déc. 
1871  (sol.  impl.),  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  271). 
—  L'incapacité  ne  pourrait  résulter  que  de 
l'inlerdiclion  ou  de  la  dation  d'un  conseil 
judiciaire. 

794.  Pareillement,  aucune  incapacité  ne 
résulte  du  fait  que  le  candidat  est  constam- 
ment en  état  d'ivresse  (Cons  d'Et.  8  nov. 
1878,  Rec.  Cons.  d'Elal,  p.  883);  ...  à  moins 
qu'il  n'ait  été  déclaré  déchu  de  ses  droits 
éh'cloraux  par  application  de  la  loi  du 
23  janv.  1873  (V.  supra,  n"  61). 

795.  Eiilin,  la  loi  n'exige  pas  des  candi- 
dats aux  mandats  électifs  qu'ils  sachent  lire 
et  écrire.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  spéciale- 
ment pour  le  mandat  de  conseiller  munici- 
pal (Cons.  d'Et.  29  juin  IR-jS.  26  mars  1&56, 
30  août  1861,  R.  Orq.  adni.  837;  3  févr. 
1<X)9,  Rec.  Cons.  d'État,  p.  131).  —  Un 
amendement  tendant  à  n'accorder  l'éligibi- 
lité au  conseil  municipal  qu'aux  candidats 
sachant  lire  et  écrire  a  été  écarté  par  la 
Chambre  (Journ.  off.  du  6  juill.  1883,  D.P. 
84.  4.  87,  note  32). 

796.  —  III.  Jouissance  des  droits  ci- 
vils, civiques  et  politiques.  —  Ceux  qui  ont 
perdu  la  capacité  électorale  par  suite  de  con- 
damnations sont  par  là  même  inéligibles , 
puisque  la  qualité  d'électeur  est  une  condi- 
tion générale  d'éligibilité.  Le  législateur  a 
cru  utile  de  s'en  expliquer  (Décr.  2  févr. 
1852,  art.  27;  L.  5  avr.  1884,  art.  32-1'>).^ 

797.  C'est  ce  qu'a  toujours  décidé  le 
Conseil   d'Etat,  qui.  même  avant  la  loi  du 

5  avr.  1884,  jugeait  incapables  de  faire  partie 
du  conseil  municipal  ks  individus  condam- 
nés par  application  des  art.  15  et  16  du  dé- 
cret organique  du  2  févr.  1852  (  Cons.  d'Et. 
21  mars  et  25  avr.  1866,  D.P.  67.  3.  19; 
14  juin   1866,   D.P.   67.   3.  18:  23  mars  et 

6  juin  1872,  D.P.  73.  3.  28;  2  août  1878, 
D.P.  79.  5.  173,  9  et  16  janv.  1885,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  18  et  55;  i"  mai  1885, 
ibid.,  p.  463);  ...  même  s'ils  figuraient  par 
erreur  sur  les  listes  électorales  définitive- 
ment arrêtées  et  devaient ,  à  ce  titre ,  être 
admis  à  voter  (Cons.  d'Et.  21  mars  et  25  a\T., 
6  juin  1872,  précités). 

798.  Il  a  été  jugé,  depuis  la  loi  du  5  avr. 
1884  :  ...  que  le  failli  non  réhabilité  est  iné- 
ligible, alors  même  qu'il  a  obtenu  son  con- 
cordat, bien  que,  dans  ce  cas,  la  déclara- 
tion de  faillite  ne  soit  pas  inscrite  au  bulle- 
tin n»  3,  en  vertu  de  l'art.  3,  n"  7,  de  la  loi  du 
5  août  1899  (Cons.  d'Et.  17  déc.  1900,  D.P. 
1902.  3.  29):  ...  Qu'un  condamné  à  plus  d'un 
mois  d'emprisonnement  pour  outrages  en- 
vers les  dépositaires  de  l'autorité  publique 
est,  pendant  cinq  ans  à  partir  de  l'expiration 
de  sa  peine,  inéligible  comme  membre  du 
conseil  municipal  et  comme  maire,  par  ap- 
plication des  dispositions  de  l'art.  16  du 
décret  organique  du  2  févr.  1852  et  de 
l'art.  32-1»'  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  bien  3|u6 
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le  sursis  à  l'exécution  de  la  peino  ait  été  pro- 
noncé (Cons.  d  Kl.  :M  ocl.  iHiKi,  1).I'.  98.  3. 
17);  ...  Qu'un  indiudu  condamné  à  15  jours 
de  prison  pour  abus  de  ronliance  est  inéli- 
jjilileau  conseil  municipal  Cons.  d'Et  21(juill. 
1901.  liée.  Cons.  d'Etal,  p.  727). 

799.  .Mal(.;ré  le  silence  à  cet  épard  de  la 
loi  du  10  août  1871,  il  a  été  fait  application 
de  la  inêiue  rè(;le  aux  élections  au  conseil 
L'énéral  (Cons.  d'iil.  15  mars  1878,  D.l'.  78. 
3.  97;  18  nov.  1887,  D.P.  88.  5.  202;  26  cet. 
18!»."),  hcc.  Cous.  (VElat,  p.  (■>85). 

800.  Mais  le  failli  non  banc]ucroutier  est 
réhabilité  de  droit  i)ar  l'expiration  d'un  délai 
de  dix  ans  à  partir  du  juj.'ement  déclaratif 
de  faillite  (C  coni.  art.  60."),  modifié  par  la 
loi  du  23  mars  1908).  11  redevient  donc  éli- 
t'ible  (Comp    supr(t,  n"  99j. 

801.  L'enuméralion  des  causes  d'indignité 
résultant  de  condamnations  judiciaires  est 
limitative.  Ainsi  une  condamnation  à  la  pri- 
son pour  port  illégal  de  la  croix  de  la  Lépion 
d'honneur  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'élec- 
tion d'un  député  (Corps  lég.  28  févr.  1859, 
D.P.  64.  3.  78.  —  Pierre,  n»  166).  De  même 
n'est  pas  incapable  d'être  élu  conseiller  mu- 
nicipal :  ...  l'individu  qui  a  commis  divers 
actes  d'empiétement  sur  le  domaine  public 
communal  (Cons.  d'Et.  6  févr.  1885,  Rec. 
Cons.  d'Et.,  p.  149.  —  V.  aussi  :  Cons.  d'Et. 
2  juin.  1861,  cité  supra,  n»  41).  —  A  plus 
forte  raison  l'indignité  morale  de  l'élu,  si 
elle  ne  résulte  d'aucune  condamnation  ,  n'est 
pas  une  cause  légale  d'annulation  de  son 
élection  (Corps  lég.  12  et  13  déc.  1869, 
D.P.  70.  3.  2  et  4,  n"  10  et  44;  Ch.  dép. 
5  déc.  1885,  Joum.  off.  du  6,  p.  110.  —  Pierre, 
nM66). 

§  2.  —  Age  de  25  ans. 

802.  L'âge  de  25  ans  est  requis  :  ...  1°  pour 
être  député  (L.  30  nov.  1875 ,  art.  6) ;  ...  2»  Pour 
être  conseiller  général  (L.  10  août  1871 ,  art.  6)  ; 
...  3°  Pour  être  conseiller  d'arrondissement 
(Décr.  3  juill.  1848,  art.  14)  ;  ...  4»  Pour  être 
conseiller  municipal  (L.  5  avr.  1884,  art.  31). 
—  La  loi  du  30  nov.  1875  (art.  6),  celle  du 
10  août  1871  (art.  6)  et  celle  du  5  avr.  1884 
(art.  31)  spécifient  que  les  25  ans  doivent  être 
accomplis. 

803.  C'est  au  jour  de  l'élection  que  les 
25  ans  doivent  être  accomplis,  à  peine  de 
nullité  de  l'élection.  Ainsi  a  jugé  le  Conseil 
d'Etat  pour  les  élections  au  conseil  général 
et  au  conseil  municipal  (Cons.  d'Et.  31  janv. 
1856,  R.  Org.  adm.  472;  5  nov.  1886,  D.P. 
88.  5.  201  (Cons.  d'Et.  10  juill.  1866,  Bec. 
Cons.  d'Et.,  p.  784;  29  déc.  1871,  ibid. , 
p.  357;  27  déc.  1878,  ihid.,  p.  1098:  16  janv. 
et  6  mars  1885,  ibid.,  p.  54  et  277;  4  août 
1893,  ibid.,  p.  651;  14  janv.  1899,  ibid., 
p.  30;  25  nov.  1908,  ibid.,  p.  960;  28  juill. 
1911,  ibid.,  p.  921). 

804.  La  preuve  de  l'âge  pour  l'éligibilité, 
comme  pour  l'électorat  (V.  supra,  w^  20  et 
6.),  résulte  normalement  de  l'acte  de  nais- 
sance. —  Lorsque  la  question  d'âge  se  pose 
devant  les  assemblées  politiques,  celles-ci  se 
montrent  moins  rigoureuses  que  les  tribu- 
naux et  acceptent  toutes  pièces  qui  leur  pa- 
raissent fournir  une  preuve  suffisante  :  par 
exemple,  l'acte  de  célébration  du  mariage 
constatant  l'époque  de  la  naissance,  un  passe- 
port, un  acte  de  notoriété.  Elles  admettent 
même,  en  l'absence  de  toute  pièce,  la  preuve 
tirée  de  la  notoriété  publique,  de  la  simple 
déclaration  du  rapporteur  ou  du  bureau,  ou  de 
l'exercice  de  fonctions  publiques  ou  électives 
supposant  l'âge  de  25  ans  (V.  Code  adm.,  1. 1, 
v  Elections,  no»  1726  et  s.  —  Pierre,  n»  159). 


Art. 


Causes  générales  d'inéligibilité. 


805.  La  loi  déclare  inéligibles  à  tout  man- 
dat électif  :  1"  les  militaires  des  armées  de 
terre  et  de  mer;  2»  les  personnes  qui  n'ont 


pas  satisfait  aux  obligations  de  la  loi  sur  le 
recrutciiienl  ;  3"  les  membres  des  familles 
ayant  régné  sur  la  France;  4"  les  commer- 
çants mis  en  état  de  li()uidation  judiciaire. 

§  1«'.  —  MUitairt's  des  armées  de  terre 
et  de  mer. 

806.  L'inéligibilité  des  militaires  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  est  générale  et  ab- 
solue. Elle  est  générale,  comme  s'appliquant 
à  tous  les  mandats  électifs;  elle  est  absolue, 
comme  faisant  obstacle  à  l'élection  dans  n'im- 
porte quelle  circonscription  électorale. 

807.  —  I.  Aucun  militaire  ou  marin 
faisant  partie  des  armées  actives  de  terre 
ou  de  mer  ne  peut,  quels  que  soient  son 
grade  ou  ses  fonctions,  être  élu  membre  de 
la  CItaynbre  des  députés  (L.  30  nov.  1875, 
art.  7,  al.  1). 

808.  Cette  disposition  s'applique  non  seu- 
lement aux  militaires  et  marins  en  activité 
de  service ,  mais  aussi  à  ceux  qui  sont  en  dis- 
ponibilité ou  en  non-activité  (.Même  loi,  art.  7, 
al.  2). 

809.  Au  contraire,  elle  ne  s'étend  ni  aux 
officiers  placés  dans  la  seconde  section  du 
cadre  de  létal-major  général,  ni  à  ceux  qui, 
maintenus  dans  la  première  section  comme 
ayant  commandé  en  chef  devant  l'ennemi,  ont 
cessé  d'être  employés  activement,  ni  aux  offi- 
ciers qui,  ayant  des  droits  acquis  à  la  retraite, 
sont  envoyés  ou  maintenus  dans  leurs  foyers 
en  attendant  la  liquidation  de  leur  pension. 

—  La  décision  par  laquelle  l'officier  a  été 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite 
devient,  dans  ce  cas,  irrévocable  (art.  7,  al.  2 
et  3). 

810.  L'inéligibilité  ne  s'applique  pas  à  la 
réserve  de  l'armée  active  ni  à  l'armée  terri- 
toriale (art.  7,  al.  4). 

811.—  II.  Jusqu'à  la  loi  du  23  juill.  1891, 
les  militaires  en  activité  de  service  étaient, 
sauf  certaines  exceptions,  éligibles  au  con- 
seil général  et  au  conseil  d'arrondissement. 
Cette  loi  a  substitué  à  la  disposition  de 
l'art.  8-5»  et  6»  de  la  loi  du  10  août  1871  une 
disposition  nouvelle,  qui  déclare  inéligibles 
à  la  fois  au  conseil  général  et  au  conseil 
d  arrondissement  les  militaires  des  armées 
de  terre  et  de  mer  en  activité  de  service. 
Celte  disposition  n'est  applicable  ni  à  la 
réserve  de  l'armée  active,  ni  à  l'armée  ter- 
ritoriale, ni  aux  officiers  maintenus  dans  la 
première  section  du  cadre  de  l'étal- major 
général  comme  ayant  commandé  en  chef 
devant  l'ennemi. 

812.  Un  ol'licier  en  non-activité  pour  in- 
firmités temporaires  fait  partie  de  l'armée 
active  au  sens  de  la  loi  du  23  juill.  1891  et 
n'est  pas  éligible  au  conseil  général  (Cons. 
d'Et.  9  avr.  1897.  D.P.  98.  3.  79). 

813.  —  III.  Les  militaires  et  employés 
des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de 
service  ne  sont  pas  éligibles  au  conseil  mu- 
nicipal {L.  5  avr.  1884,  art.  31,  al.  3).  — 
Antérieurement,  il  n'existait  qu'une  simple 
incompatibilité  entre  les  fonctions  de  con- 
seiller municipal  et  celles  de  militaire  ou 
employé  des  armées  de  terre  et  de  mer  en 
activité  de  service  (L.  5  mai  1855,  art.  10-3"). 

814.  Les  militaires  mis  en  congé  par  dé- 
cision ministérielle  jusqu'à  leur  libération 
demeurent  en  activité  ae  service  et  conti- 
nuent à  être  inéligibles  au  conseil  municipal 
(Cons.  d'Et.  23  janv.  1885,  D.P.  85.  5.  200; 
1"  mai  1885,  D.P.  86.  5.  178). 

815.  Un  officier,  qui  a  demandé  sa  mise 
à  la  retraite  au  ministre,  n'en  demeure  pas 
moins  en  activité  de  service,  et.  par  suite, 
il  est  inéligible  au  conseil  municipal  par  ap- 
plication de  l'art.  31  de  la  loi  du  5  avr.  1884 
(Cons.  d'Et.  9  déc.  1898.  D.P.  1900.  5.  273). 

—  Mais  cette  inéligibilité  n'est  pas  appli- 
cable :  ...  aux  officiers  généraux  compris 
dans  la  seconde  section  et  placés  dans  le 
cadre  de  réserve  (Cons.  d'El.  17  juill.  1897, 


D.P.  98.  3.  iœ,  et  la  note  1);  ...  Ni  au  rcili- 
taire  rave  des  contrôles  de  l'armée  (Codb. 
d'Et.  l.-)'déc.  1900,  D.J'.  1902.  3.  12). 

816.  Par  le  mot  «  employés  n  qui  accom- 

f)agne  le  mot  o  rniliUiires  »  dans  l'art.  31  de 
a  loi  du  5  avr.  1884,  le  législateur  a  entendu 
écarter  des  fonctions  municipales  tous  ceux 
qui  se  trouvent  soumis  à  la  discipline  mili- 
taire en  vertu  des  lois,  décrets  ou  règlements 
qui  régissent  1  armée,  ce  qui  comprend  exclu- 
sivement les  employés  en  activité  de  service 
qui  figurent  sur  les  tableaux  annexés  à  la 
loi  du  13  mars  1875  et  à  celle  du  16  mars 
1882  lAvis  Cons.  d  Kl.  17  juill.  1888). 

817.  Ainsi  est  inéligible  au  conseil  mu- 
nicipal comme  employé  militaire  :  ...  un 
officier  en  retraite  exerçant  les  fonctions  de 
commissaire  du  Gouvernement  près  un  con- 
seil maritime  (Cons.  d'El.  2  mars  1901,  D.P. 
1902.  3.  67,  et  la  note  2). 

818.  Au  contraire,  peuvent  être  élus  con- 
seillers municipaux  :  ...  les  gardiens  de  bat- 
terie auxiliaires  prévus  par  le  règlement  du 
27  avr.  1881  (Cons.  d'Et.  25  mai  1889,  D.P. 
90.  3.  98);  ...  Les  commis  des  directions  des 
travaux  de  la  marine  (Cons.  d'Et.  7  nov. 
1884,  D.P.  86.  3.  .37). 

§  2.  —  Individtts  qui  n'ont  pas  satisfait 
à  la  loi  sur  le  recrutement. 

819.  Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
21  mars  1905  sur  le  recrutement  de  l'armée 
(D.P.  1905.  4.  41),  «  nul  n'est  admis  dans 
une  administration  de  l'Etat  ou  ne  peut  être 
investi  de  fonctions  publiques,  même  élec- 
tives, s'il  ne  justifie  avoir  satisfait  aux  obli- 
gations imposées  par  la  présente  loi.  » 

820.  ?ous  Tempire  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
15  juill.  1889,  modifié  par  la  loi  du  14  août 
1893.  dont  la  loi  de  1905  reproduit  la  dispo- 
sition, il  a  été  jugé  que  l'inéligibilité  édictée 
par  ce  texte  n'est  pas  applicable  à  un  élec- 
teur qui  a  été  naturalisé  à  une  époque  où  la 
loi  militaire  n'astreignait  les  naturalisés  à 
aucun  service  (Cons.  d'Et.  29  mai  1897,  D.P. 
98.  3.  107).  —  Il  a  été  jugé  également  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  inéligible,  comme 
n'ayant  pas  satisfait  au.x  obligations  de  la  loi 
militaire,  l'individu  naturalisé  à  une  date 
où,  par  application  de  la  loi  du  15  juill.  1889, 
alors  en  vigueur,  il  était  libéré,  à  raison  de 
son  aire,  de  toute  obligation  militaire  (Cons. 
d'Et.  "12  mai  1909,  D.P.  1911.  5.  41). 

§  3.  —  Membres  des  familles 
ayant  régné  sur  la  France. 

821.  Les  membres  des  familles  a;. ant 
régné  sur  la  France  ont  été  successivement 
déclarés  inéligibles  à  la  présidence  delà  Répu- 
blique (L.  25  févr.  1875,  art.  8),  au  Sénat 
(L.  9  déc.  1884,  art.  4)  et  à  la  Chambre  des 
députés  (L.  16  juin  1885.  art.  4).  Générali- 
sant ces  dispositions,  la  loi  du  22  juin  1886 
dispose  qu'ils  ne  peuvent  entrer  dans  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  ni  exercer  aucune 
fonction  publique,  ni  aucun  mandat  électif. 

§  4.  —  Commerçants 
mis  en  état  de  liquidation  judiciaire. 

822.  La  mise  en  liquidation  judiciaire,  qui, 
à  la  différence  de  la  déclaration  de  faillite 
(V.  supra,  n"105\  n'entraîne  pas  l'incapacité 
électorale,  prive  ceu.x  qu'elle  frappe  de  léli- 

fibililé.  Aux  termes  de  l'art.  21  de  la  loi  du 
mars  1889,  «  à  partir  du  jugement  d'ouver- 
ture de  la  liquidation  judiciaire,  le  débiteur 
ne  peut  être  nommé  à  aucune  fonction  élec- 
tive ;  s'il  exerce  une  fonction  de  cette  nature, 
il  est  réputé  démissionnaire  ». 

823.  Ainsi  est  inéligible  au  conseil  muni- 
cipal celui  qui  a  été  mis  en  état  de  liquidation 
judiciaire  et  qui  n'a  pas  été  réhabilité  (Cons. 
d'Et.  24  févr.  1905,  Rec.  Cons.  d'Et.,  p.  197s 
...  alors  même  qu'il  a  obtenu  un  concordat 
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(CoiiH.  (l'Et.  aOnov.  11K)0,  Ilcc.  Corn.  d'KUil. 
p.  7()'i);  .  .  Ou  (]tir  loiiH  HCH  ciY'iiMricrH  oui 
éU'i  il('Biiil(5n>KS(''H  (Coiih.  tl'Kt.  'i'.t  dt'c.  l'JlH), 
D.l'.   l!M)t!.  W.  '2!»). 

824.  L(ir's(|u'il  s'est  ('CQ\\\('.  dix  ann  (liipiiiH 
la  tl(''cl!ir;iti<iii  de  liqiiidnlio»  jndici;iin! ,  lo 
liquide'' juilii-iairo  t'sl  rrli;il)iiilt''  de  dioilsanH 
aucune  l'ormallK''  ((^  coni.  iirt.  (iU') ,  inodilié 
par  la  loi  du  'ili  mars  liKKS).  Il  est  doue  t'Ii- 
Hildo  (Cous.  d'Kt.  Il)  janv.  1910,  Hcc.  Cous. 
d'Etat,  p.  47). 

SECT.  2.  —  Eligibilité 
A  la  Chambre  des  dôputés. 

Anx.  1".  —  Conditions  d'éligiiiilité. 

825.  Pour  être  éiit^ilde  à  la  Cliambro  des 
députés,  il  stiflit  de  remplir  les  condilious 
générales  d'éliyil>ilité  concernant  :  1»  la  qua- 
lité d'électeur;  2»  l'âge  de  25  ans  (L.  30  nov. 
1875.  art.  G). 

826.  11  y  a  lieu  d'observer  toutefois,  en 
ce  qui  concerne  la  qualité  de  Français,  que 
les  étran;;crs  naturalisés  ne  sont  élij^ibles 
aux  assemblées  législatives  que  dix  ans  après 
le  décret  de  naturalisation,  à  moins  qu'une 
loi  spéciale  n'ait  abrégé  ce  délai,  qui  peut 
être  réduit  à  une  année.  Cette  disposition  ne 
s'applique  pas  aux  Français  qui  recouvrent 
cetfe  qualité  après  l'avoir  perdue  :  ceux-ci 
deviennent  imtnédiatementéligibles(L.26juin 
1889.  art   3). 

827.  Un  certain  nombre  de  conditions, 
exigées  sous  les  régimes  politiques  anté- 
rieurs, ont  aujourd'hui  disparu.  —  11  en 
est  ainsi  :  ...  de  la  condition  du  cens,  sup- 

Î)rimée  par  la  constitution  de  1848  et  dont 
a  suppression  est  formellement  exprimée 
par  l'arl.  6  de  la  loi  du  30  nov.  1875  ;  ...  De 
la  condition  du  domicile,  supprimée  par 
l'art.  26  du  décret  organique  du  2  févr. 
1852;  ...  Du  serment  politique,  prescrit  par 
les  chartes  de  1814  et  de  1830.  par  la  con- 
stitution du  14  juin  18.52,  par  le  sénatus- 
consulte  du  17  févr.  1858  (D.P.  58.  4.  12) 
et  aboli  d'abord  par  la  constitution  de  1848, 

Îuis  par  le  décret  du  5  sept.  1870  (D.P.  70. 
.  86). 

Art.  2.  —  Causes  d'inéligibilité. 

828.  Il  existe  des  causes  à'inéligihilite 
absohie,  qui  s'appliquent  à  toutes  les  circons- 
criptions électorales,  et  des  causes  d'inéiigi- 
bihté  relative,  qui  font  obstacle  à  ce  qu'un 
individu  soit  élu  député  dans  une  circons- 
cription déterminée,  mais  n'empêchent  pas 
son  élection  dans  d'autres  circonscriptions. 

§  1".  —  Causes  d'inéligibilité  absolue. 

829.  Les  causes  d'inéligibilité  absolue 
8ont  déjà  connues.  Elles  concernent  :  ...  1»  les 
militaires  des  armées  actives  de  terre  et  de 
raer  (V.  supra,  n<'s  806  et  s.  )  ;  ...  2»  Les  indivi- 
dus qui  n'ont  pas  satisfait  aux  obligations 
imposées  par  la  loi  sur  le  recrutement 
(V.  supra,  n"'  819  et  s.);  ...  3''  Les  membres 
des  familles  ayant  régné  sur  la  France  (V.  su- 
pra, n''821);  ...  4"  Les  commerçants  en  état  de 
liquidation  iudiciaire(V.  supra,  n«s  822ets.). 

830.  Il  existe  une  cause  d'inéligibilité 
propre  aux  membres  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  députés,  qui  est  édictée  par  la 
loi  du  20  juin.  1895  sur  les  obligations  mili- 
taires des  membres  du  Parlement.  Aux 
termes  de  l'art,  i"^  de  cette  loi,  «  nul  ne  peut 
être  membre  du  Parlement  s'il  n'a  satisfait 
définitivement  aux  prescriptions  de  la  loi 
militaire  concernant  le  service  actif  ».  — 
Cette  disposition  ne  fait  pas  double  emploi 
avec  celle  de  l'art.  7  de  la  loi  du  21  mars 
19(/),  relative  à  l'inéligihilité  des  individus 
qui  n'ont  pas  satisfait  a  la  loi  sur  le  recru- 
tement. En  eflet,  d'après  une  décision  prise 
par  la  Chambre,  dans  la  séance  du  27  déc. 
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§  2.  —  Causes  d'inéligibilité  relative. 

831.  L'inéligihilité  relative  qui  empèclio 
l'élection  d'un  individu  dans  une  circons- 
cription déterminée  lient  à  l'exercice  de  cer- 
taines fonctions  publiques.  —  Les  fonctions 
publiques  auxquelles  le  législateur  attache 
l'inéligibilité  relative  à  la  Chambre  des  di'- 
putés  sont  énumérées  par  la  loi  du  30  nov. 

1875.  Il  y  a  lieu  d'ajouter  l'inéligibilité  ih.'s 
vétérinaires  départementaux  qui,  en  vertu 
de  l'art.  4,  al.  4,  de  la  loi  du  12  janv.  1909, 
ne  peuvent  être  élus  députés  dans  le  dépar- 
tement où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

832.  Aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du 
30  nov.  1875  qui  a  remplacé  l'art.  30  du  dé- 
cret organique  du  2  févr.  18.52,  ne  peuvent 
être  élus  par  l'arrondissement  ou  la  colonie 
compris  en  tout  ou  en  partie  dans  leur  res- 
sort, pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions  et 
pendant  les  six  mois  qui  suivent  la  cessation 
de  leurs  fonctions  par  démission,  destitution, 
changement  de  résidence  ou  de  toute  autre  ma- 
nière :  ...  1»  les  premiers  présidents,  les  pré- 
sidents et  les  membres  des  parquets  des  cours 
d'appel  ; ...  2"  Les  présidents,  vice-présidents, 
juges  titulaires  (et  juges  suppléants  rétri- 
l)ués,  en  vertu  de  l'art.  25,  al.  2,  de  la  loi  du 
13  avr.  1900),  juges  d'instruction  et  membres 
du  parquet  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance (la  loi  du  30  mars  1902  a  ajoute  :  ainsi 
que  les  juges  de  paix  titulaires);  ...  3»  Le 
préfet  de  police,  les  préfets  et  les  secrétaires 
généraux  des  préfectures,  les  gouverneurs, 
directeurs  de  l'intérieur  et  secrétaires  géné- 
raux des  colonies;  ...  4"  Les  ingénieurs  en 
chef  et  d'arrondissement,  les  agents  voyers 
en  chef  et  d'arrondissement;  ...  5°  Les  rec- 
teurs et  inspecteurs  d'académie;  ...  6"  Les 
inspecteurs  des  écoles  primaires;  ...  7"  Les 
archevêques,  évéques  et  vicaires  généraux 
(disposition  devenue  sans  objet  depuis  la  loi 
du  9  déc.  1905)  ;  ...  8»  Les  trésoriers-payeurs 
généraux  et  les  receveurs  particuliers  des 
finances;  ...  9»  Les  directeurs  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes,  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  et  des  postes;  ... 
10"  Les  conservateurs  et  inspecteurs  des  fo- 
rêts. —  Les  sous-préfets  (la  loi  du  30  mars  1902 
a  ajouté  :  et  les  conseillers  de  préfecture)  ne 
peuvent  être  élus  dans  aucun  des  arrondis- 
sements du  département  où  ils  exercent  leurs 
fonctions. 

833.  Ces  dispositions  ne  sauraient  être 
étendues  en  dehors  des  cas  expressément 
prévus.  Ainsi  il  a  été  décidé  :  ...  que  l'inéli- 
gibilité qui  atteint  les  préfets  ne  peut  être 
étendue  au  chef  de  cabinet  d'un  ministre  ou 
au  chef  du  personnel  de  l'intérieur  (Corps 
lég.  23  nov.  1863,  D.P.  64.  3.  78,  no  G20;  Ch. 
des  dép.  14  nov.  1881).  ou  au  citoyen  nommé 
commissaire  extraoï'dinaire  du  Gouvernement 
pour  un  ou  plusieurs  départements  (Ass.  nat. 
6  mars  1871),  ou  aux  maires  de  Paris  (Ch.  des 
dép.  23  nov.  1889, 18  juin  1906)  ;  ...  Que  l'iné- 
ligibilité qui  frappe  les  inspecteurs  d'acadé- 
mie ne  peut  être  étendue  aux  inspecteurs 
généraux  de  l'Université  (Ch.  des  dép.  16  mars 

1876.  —  Pierre,  n"167);  ...  Que  l'inéligibilité 
qui  frappe  les  ingénieurs  en  chef  n'atteint 
pas  ceux  qui  exercent  leur  contrôle  dans  un 
rayon  très  étendu,  par  exemple  l'ingénieur 
en  chef  chargé  du  contrôle  d'un  grand  réseau 
de  chemins  de  fer  dans  les  déparlcnieuls  de 


ce  réncau  (Ch.  d<4p.  20  juin  IIKW,  —  l'iKitne, 
'J'rnilr  et  Supj)h'T)irrit ,  ri"  167). 

834.  Aucune  di>t|i(jMiiioti  légale  ne  déclara 
un  ilcpulé  iriéliyihh;,  pendant  Irixercireelc  non 
ni.'ind.'il  ,  dauH  une  nrcoriHeri{itiori  aiitr<!  (|u<* 
celle  qu'il  représcnre.  La  loi  du  17,|uill.  \HH'J 
sur  les  earidid.'itiircM  multiph-M  ne  fait  pan  r<l)x- 
t.iclc  .1  ihk;  telle  ramlidalure  (l'iKliHK,  n"  IW). 

835.  L'inéli;^iliiliié  «e  prolonge  pendant 
les  six  mois  qui  nuivcnt  la  ceM^alion  dea 
fondions  spécifiées  à  l'ail.  12  iiar  dérni»tHion, 
dcstitulion,  changement  de  n-sidcnce  ou  d« 
toute  autre  manière  (  L.  .'iO  nov.  1875,  art.  12). 

—  Pour  faire  cesser  l'inéligibilité,  la  démisnion 
doit  être  réelle.  Le  80us-[)réfel  dont  la  rlé- 
mission  a  été  acceptée  dans  le  délai  légal 
resie  inéligible,  s'il  a  continué  en  fait  se» 
fonctions  (Ch.  des  dép.,  11  et  23  juill.  1881. 

—  PiiriRE,  n»  167). 

836.  La  mise  en  congé  sans  traitement 
ni  itiflernnité,  six  mois  avant  l'élection,  ne 
seinlile  pas  devoir  faire  cesser  l'inéligibi- 
lité (  PiiiiiRE ,  .Vu/);)/e;mt'»(t,  n"  167). 

Art.  3.  —  Incojipatibilités. 

§  !"■.  —  Enuméralion  des  causes 
d' incompatibilité. 

837.  Les  causes  d'incompatibilité  sont 
énumérées  limitativement  parla  loi.  —  La  dis- 
position de  l'art.  9  de  la  loi  du  27  juill.  18i9 
et  de  l'art.  8  de  la  loi  du  11  mai  1868,  qui  in- 
terdisait aux  membres  du  .Sénat  et  ilu  Corps 
législatif  de  signer,  en  qualité  de  gérant  res- 
ponsable, aucun  journal  ou  écrit  périodique, 
n'ayant  pas  été  reproduite  par  la  loi  du 
29  juill.  1881,  doit  être  considérée  comme 
abrogée  (Pierre,  n»  344). 

A.  —  Incompatibilités  résultant  de  l'exercice 
de  fonctions   publiques  rétribuées   par   l'État. 

838.  —  I.  Principe.  —  L'art.  8  de  la  loi 
du  30  nov.  1875  déclare  incompatible  avec 
le  mandat  de  député  l'exercice  des  fonctions 
pujjliques  rétribuées  sur  les  fonds  de  lEtat. 

839.  Ainsi  sont  des  fonctionnaires  pu- 
blics, dont  la  fonction  est  incompatible  avec 
celle  de  député  :  ...  les  instituteurs  publics  ; 
...  Les  professeurs  des  écoles  supérieures 
de  la  ville  de  Paris,  bien  que  la  part  contri- 
butive de  l'Etat  dans  le  traitement  des  insti- 
tuteurs des  villes  de  plus  de  100  0(X)  habi- 
tants soit  limitée  (Avis  Cons.  d'Et.  22  oct. 
1890,  Jur.adm.,  1899,  p.  13,;  ...  Les  direc- 
teurs des  écoles  pratiques  d'agriculture,  les 
directeurs  des  fermes-écoles  (.Avis  Cons.  d'Et. 
31  oct.  1893).  Il  n'en  est  pas  de  même  des 
chargés  des  fonctions  de  maître  de  confé- 
rences à  l'Ecole  pratique  des  hautes  études, 
qui  ne  reçoivent  qu'une  indemnité  non  sou- 
mise à  retenue  (Avis  Cons.  d'Et.  11  nov.  1890, 
ibid.,  p.  17);  ...  Ni  des  maîtres  de  confé- 
rences à  l'Institut  agronomique  (Avis  Cons. 
d'Et.  27  févr.  1894). 

840.  L'incompatibilité  attachée  à  l'exer- 
cice des  fonctions  publiques  atteint  le  chef 
de  cabinet  d'un  ministre  (Corps  lég.  23  nov. 
1863,  D.P.  64.  3.  78.  no  620).  —  Il  a  été  dé- 
cidé, au  contraire,  sous  l'empire  du  décret 
de  1852,  que  le  mandat  de  député  n'était  pas 
incompatible  avec  les  fonctions  d'employé 
du  cabinet  de  l'empereur  (Corps  lég.  21  mars 
1860.  D.P.  64.  3.  78).  On  soutient  qu'il  y  au- 
rait lieu  de  donner  la  même  solution  pour  les 
membres  du  secrétariat  général  ou  du  secré- 
tariat particulier  du  président  de  la  Répu- 
blique. La  question  ne  paraît  pas  s'être 
posée  en  pratique.  —  Les  maires  de  Paris, 
qui  sont  éligibles  {supra,  n»  833)  ne  rentrent 
également  dans  aucun  cas  d'incompatibilité 
(Pierre,  Supplément,  no  339). 

841.  —  II.  Exceptions.  —  La  règle  que 
les  fonctions  publiques  rétribuées  sur  les 
fonds  de  l'Etat  sont  incompatibles  avec  le 
mandat  de  député  souCfre  exception  dans  les 
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cas  [in'Mis  nur  les  art.  8,  al.  3,  et  9  de  la  loi 
du  iiti  ixiv.  IST'). 

842.  I.'iirl.  8,  al.  3,  Tait  excoiilion  pour 
cei'l.iins  liants  fonctionnaires  :  iniiiisli-es, 
sous -secrétaires  d'Ktat,  amliassadeurs,  mi- 
nistres pléiiipolenliaires,  prélet  de  la  Seinif, 
pii'Tel  de  jiolice,  prcniici'  piésidcnl  de  la 
Cour  do  cassation,  premier  président  de  la 
Cour  des  comptes,  picmier  président  de  la 
Cour  d'appel  de  l'aris,  procureur  ^;énéral 
prés  la  Cour  des  comptes,  procureur  i;énérai 
pi-és  la  cour  d'appel  de  l'aris.  —  Il  faisait 
également  e.xccplion  pour  certains  digni- 
taires ecelésiasli(iues  :  sa  disposition  à  cet 
é^iard  est  devenue  sans  objet  depuis  la  loi  du 
9  liée.  1905  sur  la  séparation  des  Eglises  et 
de  1  Klal. 

843.  Au  nombre  des  liants  fonctionnaires 
dont  les  fonctions  sont  compatibles  avec  le 
mandat  de  député,  ne  figure  pas  le  prési- 
dent de  la  République.  Le  député  élu  prési- 
dent de  la  Uépulilique  cesse  de  faire  partie 
de  la  Cbamiire  au  moment  de  la  transmis- 
sion dos  pouvoirs  (Piehre,  Supplément, 
n"  3i'2  bis). 

844.  L'art.  9-1"  excepte  des  fonclion- 
nairr>  exerçant  dos  fonctions  incompatibles, 
les  professeurs  titulaires  de  cliaires  données 
au  concoi:rs  ou  sur  la  présentation  des  corps 
où  !:i  vacance  s'est  produite. 

845.  Lnlin.  aux  termes  de  l'art.  9-2»,  ne 
sont  pas  atteintes  par  l'incompatibilité  les 
personnes  qui  ont  été  chargées  d'une  mis- 
sion temporaire,  avec  cette  réserve  que  toute 
mission  qui  a  duré  plus  de  six  mois  cesse 
dèlre  temporaire  et  se  trouve  soumise  à  la 
règle  générale.  —  Il  résulte  de  cette  disposi- 
tion qu'un  député  peut  être  chargé  d'une 
mission  temporaire,  tout  en  conservant  ses 
fonctions,  mais  que  Celte  mission  ne  peut 
lui  être  renouvelée  sans  qu'il  cesse  d'appar- 
tenir à  la  Chambre  par  application  de 
l'art.  11.  Mais  la  pratique  administrative 
ne  se  conforme  pas  à  cette  dernière  pres- 
cription. Fréquemment  des  députés  ont  été 
investis,  à  titre  de  missions  temporaires,  du 
gouvernement  général  de  l'Algérie  et  de 
l'Indo-Cliine,  et  la  mission  leur  a  été  plu- 
sieurs fois  renouvelée,  sans  qu'ils  aient 
perdu  leur  qualité  de  député  ^Pieiuœ,  n»  340j. 

B.  —  Incompalibilités  résultant  de  l'exercice 
de  ceitaines  fonctions  électives  ou  gi-atuites. 

846.  —  l.  En  thèse  générale,  le  député 
peut  cumuler  avec  son  mandat  les  fonctions 
électives.  Il  en  est  ainsi  de  celles  de  conseil- 
ler général,  conseiller  d'arrondissement, 
maire  et  adjoint  ou  conseiller  municipal. 

847.  Toutefois  le  député  ne  peut  être  en 
même  temps  sénateur,  ...  ni  membre  de  la 
commission  départementale  (  L.  lOaoùtlSTl, 
art.  Tll,  modifié  par  la  loi  du  19  déc.  1876). 

848.  —  IL  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la 
loi  (lu  21  nov.  1872  sur  le  jury,  les  fonctions 
de  juré  sont  incompatibles  avec  celles  de 
député. 

C.  —  Incompatiliilités  concernant  certaines  sociétés 
de  transport  et  la  Banque  de  France. 

849.  —  I.  Tout  député  (du  sénateur),  qui, 
au  cours  de  son  mandat,  accepte  les  fonc- 
tions d'administrateur  d'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  est  ,  par  ce  seul  fait,  consi- 
déré comme  démissionnaire  et  soumis  à  la 
réélection  (L.  20  nov.  1883,  art.  5  ).  Bien  que 
cette  disposition  se  trouve  seulement  dans  la 
loi  approuvant  les  conventions  de  la  compa- 
gnie de  Lyon,  il  résulte  de  ses  termes 
mômes  qu'elle  s'applique  à  toutes  les  com- 
pagnies. 

850.  Les  fonctions  de  membre  du  conseil 
de  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et 
celles  de  directeur  et  de  sous-directeur  sont 
incompatibles  avec  le  mandat  de  sénateur 
ou  de  député  (L.  13  juill.  1911 ,  art.  57). 


851.  —  IL  A  raison  de  la  subvention  ac- 
cordée [lar  l'Etat,  il  est  interdit  aux  membres 
de  la  Chambre  des  députés  (cl  du  .*>énat!, 
sous  peine  de  déchéance  de  leur  mandat,  de 
f.iire  partie  des  conseils  d'administration  ou 
i\\'  surveillance  des  sociétés  conces.sionnaires 
des  services  maritimes  postaux  :  Compagnie 
générale  trausatUmtique  (  L.  27  déc.  1911, 
ait.  3),  Compagnie  des  messageries  mari- 
times et  Société  d'études  de  navigation 
(  L.  30  déc.  1911,  art.  3).  —  Les  personnes 
élues  sénateurs  ou  députés,  qui  feraient  par- 
tie d'un  des  conseils  d'administration  ou  de 
surveillance  de  ces  sociétés,  doivent,  dans  les 
huit  jours  qui  suivent  la  vérilication  de 
leurs  pouvoirs,  opter  entre  l'acceptation  du 
mandat  parlementaire  et  la  conservation  de 
leurs  fonctions.  —  A  défaut  d  option ,  elles 
sont  de  plein  droit  déclarées  démission- 
naires par  l'assemblée  à  laquelle  elles  ajipar- 
tiennent  (L.  27  et  30  déc.  19M  ,  art.  3,  al.  2 

et  ;r^ 

852.  —  III.  Le  mandat  de  député  (ou  de 
sénateur)  est  incompatible  avec  les  fonctions 
de  gouverneur  ou  de  sous-gouverneur  de  la 
lianque  de  France  (L.  17  nov.  1897,  art.  3). 
—  Il  en  est  autrement  des  fonctions  do  gou- 
verneur et  de  sous -gouverneur  du  Crédit 
foncier  (Corps  lés.  21  nov.  18(33,  D.P.  04.3. 
78,  n»  619;  8  déc';  1869,  D.P.  70.  3.  4,  no47; 
Ch.  dép.  10  mars  1876,  Journ.  off.  du  11, 
p.  1697;  11  févr.  1888, /ourn.  off.  du  12, 
p.  371). 

D.  —  Interdiction  aux  députés  faisant  un  service 
militaire  de  pajlicipcr  aux  délibérations  de  la 
Chambre. 

853.  Les  membres  du  Parlement  faisant 
un  service  militaire  ne  peuvent  participer 
aux  délibérations  ni  aux  votes  de  l'assemblée 
à  laquelle  ils  appartiennent.  En  cas  de  con- 
vocation de  l'Assemblée  nationale,  leur  ser- 
vice est  suspendu  de  plein  droit  pendant  la 
durée  de  la  session  de  cette  Assemblée 
(L.  20  juill.  1895,  art.  3). 

§  2.  —  Conséquences  des  incompatibilités. 

854.  L'incompatibilité  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  l'élection.  Le  fonctionnaire  élu 
député  peut  opter  entre  sa  fonction  et  le 
mandat  qui  lui  a  été  confié.  S'il  garde  le  si- 
lence, la  loi  présume  son  option  pour  le 
mandat  de  député  :  l'art.  8  de  la  loi  du 
oO  nov.  1875  dispose,  en  elTet,  qu'il  sera 
remplacé  dans  ses  fonctions  si,  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  la  vérification  des  pou- 
voirs, il  n'a  pas  fait  connaître  qu'il  n'accepte 
pas  le  mandai  de  député. 

855.  La  Chambre  des  députés  n'a  pas  à 
s'occuper  des  incompatibilités  au  moment 
de  la  vérification  des  pouvoirs  des  élus.  Elle 
ne  peut  s'en  saisir  que  si,  après  la  valida- 
lion,  le  fonctionnaire  n'est  pas  remplacé  et 
conserve  ses  fonctions. 

856.  Dans  les  fonctions  où  le  grade  est 
distinct  de  l'emploi,  le  fonctionnaire,  par 
l'acceptation  du  mandat  de  député,  renonce 
à  l'emploi  et  ne  conserve  que  le  grade  (L. 
30  nov.  1875,  art.  10.  al.  4). 

857.  Après  l'expiration  de  son  mandat, 
le  fonctionnaire  peut  être  remis  en  activité 
de  service  lart.  10,  al.  1). 

858.  Il  conserve  ses  droits  à  une  pension 
de  retraite  et  peut  faire  valoir  ses  droits  à 
une  pension  de  retraite  exceptionnelle,  s'il  a 
vingt  ans  de  service  et  cinquante  ans  d'âge 
(art.  10.  al.  1  à  4,  modifiés  par  l'art.  29 
de  la  loi  du  29  mars  1897.  —  V.  Pensions 
ciriles). 

859.  Le  député  nommé  ou  promu  à  une 
fonction  pujjlique  salariée  cesse  d'appartenir 
à  la  Chambre  par  le  fait  même  de  son  accep- 
tation; mais  il  peut  être  réélu  si  la  fonction 
qu'il  occupe  est  compatible  avec  le  mandat 
de  député  (art.  11 ,  al.  1). 


860.  Par  exception,  les  députés  nommés 
ministres  ou  sous -secrétaires  d'Etal  ne  sont 
pas  soumis  à  la  réélection  (art.  11,  al.  2). 

861.  il  en  est  de  même  des  députés 
cLargés  d'une  mission  temporaire. 

SECT.  3.   —  Éligibilité   au  conseil  général 
et  au  conseil  d'arrondissement. 

Art  1".  —  Conditions  d'élioiuiutê. 

§  i-'.  —  Conditions  générales. 

862.  Les  conditions  générales  concer- 
nant 1»  la  qualité  d'électeur  et  2"  l'âge  de 
2.5  ans  (supra,  n»»  786  et  s.),  s'appliquent  à 
l'éligibilité  au  conseil  général  (i..  10  août 
1871,  art.  6)  et  au  conseil  d'arrondissement 
(l)écr.  3juill.  18W,  art.  14.  al.  1  :  Cire.  min. 
int.  19  sept.  1871,  Bull.  nnn.  inl.,  p.  .502). 

§  2.  —  Conditions  spéciales. 

863.  Indépendamment  de  la  qualité 
d'électeur  et  de  l'âge  de  vingt -cinq  ans,  le 
candidat  au  conseil  général  doit,  pour  être 
éligible,  avoir  dans  le  département:  ...  soit 
son  domicile  [infra,  n°  8<j6 , ;  ...  soit  une 
inscription  au  rôle  des  contributions  directes 
{infra,  n»'  867  et  s.);  ...  soit  la  possession 
f)ar  héritage  d'une  propriété  foncière  (  L. 
lOaoîit  1871,  art.  6.  infra,  n'>876);  ...  à  peine 
de  nullité  de  son  élection  (Cons.  d^t.  9  août 
1889.  D.P.  91.  5.  226). 

864.  Ainsi,  le  député  d'un  département 
qui  n'est  pas  domicilié  dans  ce  département, 
ni  inscrit  au  rôle  des  contributions  directes, 
et  qui  ne  justifie  ni  qu'il  doive  y  être  inscrit, 
ni  qu'il  ait  hérité  avant  le  \"  janvier  de 
l'année  de  l'élection,  d'une  propriété  fon- 
cière dans  le  département,  n'est  pas  éligible 
au  conseil  général,  bien  que,  en  sa  qualité 
de  député,  il  soit  compris  parmi  les  élec- 
teurs sénatoriaux  (Cons.  d'Et.  l*''  avr.  1887, 
U.P.  88.  3.  77. —  V.,  avec  h  s  concl.  de  M.  le 
comm.  du  Gouv.  Yalabrègue ,  Chanti;- 
Grei.i.et,  n»  248). 

865.  Les  mêmes  conditions  spéciales  sont 
requises  des  candidats  au  conseil  d'arron- 
dissement (Décr.  3  juill.  1848,  art,  14),  avec 
cette  double  différence:  ...  1"  que  le  candi- 
dat doit  être  domicilié  ou  inscrit  au  rôle  des 
contributions  directes  dans  l'arrondissement; 
...  2»  Que  l'acquisition  par  héritage  d'une 
propriété  foncière  dans  le  département 
n'équivaut  pas  à  l'inscription  au  rôle  des 
contributions  directes,  au.'.in  texte  n'ayant 
déclaré  l'art.  6  de  la  loi  du  10  août  1871 
applicable  aux  conseils  d'arrondissement. 

866.  —  I.  BomicHe  dans  le  déparlement 
ou  dans  l'arrondissement.  —  La  commu- 
nauté d'intérêts  qui  doit  exister  entre  le 
candidat  au  conseil  général  ou  au  conseil 
d'arrondissement  et  la  circonscription  dans 
laquelle  il  pose  sa  candidature  peut  résulter 
de  son  domicile  dans  le  département,  s'il 
s'agit  du  conseil  général  (  L.  10  août  1871 , 
art.  0  ,  ou  dans  l'arrondissement  s'il  s'agit 
du  conseil  d'arrondissement  (Décr.  8  juill. 
18-i8,  art.  14). 

867.  —  IL  Inscription  au  rôle  des  con- 
tributions directes.  —  Antérieurement  à  la 
loi  de  1871 ,  le  décret  du  3  juill.  1848  aval'; 
déclaré  éligibles  au  conseil  général  et  au 
conseil  d'arrondissement  les  candidats  qui, 
sans  être  domiciliés  dans  le  département, 
s'il  s'agissait  du  conseil  général,  ou  dans 
l'arrondissement,  s'il  s'agissait  du  conseil 
d'arrondissement,  y  payaient  une  contribu- 
tion directe.  Le  Conseil  d'Etat  décidait .  par 
application  de  ces  dispositions,  que,  pour 
être  éligible  au  conseil  général,  il  fallait 
payer  l'impôt  comme  débiteur  direct  et  per- 
sonnel du  Trésor  et  non  en  vertu  de  con- 
ventions privées,  et  être  inscrit  au  rôle  des 
contributions  avant  le  1"  janvier  (Cons.  d'Et. 
28  mai  1862,  D.P.  63.  3.  13;  20  mai  1868, 
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n.l".  (il).  ;).  :I4;  ll  mai-H  IH70  (dciiK  iiitiMm), 
D.l'.  70.  ;{.  ()(i;  '2;»  mars  IKTO,  D.l'.  70.  il.  (i(i; 

24  juin  1H7(),  Itrr.  (:i>iis.d'l-:i(il,\).m\).— 
La  môtnc  solution  avait  l'Iô  ihinnôc  an  sujet 
tl  lin  (•andiiiat  au  conseil  tl'aironilisseinenl, 
par  la  commission  provisoire  laisanl  l'onc- 
tion (lo  Conseil  d'Ktal  (-1^  mai  \^T1,  D.P.  73. 

;{.  vsi. 

868.  I.a  loi  (lu  10  août  1871  (art.  (!)  a 
déclaré  éli-iMes  au  conseil  général  les  élec- 
teurs ii'^vH  (le  '■2.')  ans  (|iii,  sans  èlre  domi- 
ciliés dans  lo  dé|)arlemenl,  y  sont  inscrils 
au  r(")l(!  d'une  des  coiilriliulions  direcles  au 
1"'  janvier  do  l'amiéi!  dans  la(|uell(>  se  lait 
l'élection,  on  |uslilient  ([u'ils  devaient  y  èlre 
inscrils  à  co  jour  (C.ons.  d'I'il.  l'y  mars  lllll,"), 
lier.  Cons.  di'llal,  p.  'M'I;  3  mars  l'.)ll,  ibid., 
p.  ^257). 

869.  l.c  décret  du  :î  jiiill.  I8'»8  reste 
encore  en  vi};iionr  on  ce  ((ui  concerne 
l'élection  an  conseil  d'ariondissemenl  (Cire. 
min.  int.  1!)  sept  1871,  Bull,  itiin.  int.,  1871, 
p.  ôO'-i)  Mais  le  Conseil  d'Klat  a  jugé  c|n'il 
devait  être  interprété  comme  la  loi  do  1871 
(Cous.  d'Kt.  5  août  1887.  llcc.  Cous.  d'Etat, 
p.  1)34). 

870.  l.e  citoyen  inscrit  à  la  palento  dans 
une  commune  du  déi)arlement  sur  un  vô\c 
siipplémenlaire  à  parlir  du  l»'' janvier,  est 
éliL;ible  au  conseil  général  (Cons.  d'Kl.  8mars 
11)07,  U.W  11108.  3.  101)).  —  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  de  celui  qui  n'a  commencé  à 
exercer  la  profession  patentable  que  dans  le 
courant  de  janvier,  bien  que,  par  application 
de  l'art.  -28  de  la  loi  du  15  juill  1880,  sa 
patente  soit  due  à  partir  du  1"  janvier 
(Cons.  d'Kt.  ()  févr.  1885,  D.P.  8G.  3.  19). 

871.  Contrairement  à  la  solution  qu'il 
avait  doniue  avant  la  loi  du  10  août  1871,  le 
Conseil  d  Klat  juge  actuellement  que  le 
citoyen  non  domicilié  dans  le  département, 
qui  jiistilie,  par  la  production  d'un  acte 
ayant  date  certaine,  qu'avant  le  \«'  janvier 
de  l'année  dans  laquelle  se  l'ait  l'éleclion , 
il  a  acquis  une  propriété  dans  le  dépar- 
tement, est  éligible  au  conseil  général, 
bien  qu'il  n'ait  pas  fait  prononcer  la  muta- 
tion de  la  cote ,  restée  inscrite  au  nom  du 
précédent  propriétaire  (Cons.  d'Kt.  16  févr. 
•1878,  D.P.  78.  3.  97;  6  août  1881,  i^éc.  Cons. 
d'Etal,  p.  801).  —  La  même  solution  est 
appliquée  au  candidat  au  conseil  d'arrondis- 
sement (Cons.  d'ICt.  5  août  1887,  Rec.  Cous. 
d'Etat,  p.  (i!54).  —  Mais  il  faut  qu'il  justilie 
de     la   qualité   qu'il    invoque    (Cons.    d'Et. 

25  nov.  1910,  Ilec.  Cons.  d'Etat,  p.  841). 

872.  Kst  également  éligible  celui  qui 
justilie  ,  par  bail  notarié  ou  par  acte  sous 
seing  privé  enregistré,  qu'avant  cette  même 
date  il  était  locataire,  dans  le  département, 
d'une  maison  qu'il  a  garnie  de  meubles  et 
qui,  par  suite,  était  passible  de  la  contribu- 
tion mobilière  (Cons,  d'Kt.  11  juill.  1884, 
D.l'  80.  3.  19,  10  janv.  1902,  D.P.  1903.  3. 
57);  ...  pourvu  que  le  bail,  s'il  est  sous 
seing  privé,  ait  acquis  date  certaine  avant 
le  commencement  de  l'année  pendant  la- 
quelle a  eu  lieu  l'élection  (Cons.  d'Et. 
•29avr.  1899,  D.P.  1900.  5  275;  7  déc.  1904, 
D.P.^  190(5.  3.  60).  —  Un  bail  authentique 
postérieur  au  i"  janvier  ne  suffirait  pas, 
bien  que,  par  une  clause  spéciale  du  bail,  le 
locataire  se  fût  chargé  de  toutes  les  contri- 
butions à  compter  du  commencement  de 
l'année,  cette  convention  ne  lui  donnant  pas 
le  droit  d'être  inscrit  personnellement  au 
rôle  (Cons.  d'Et.  26  févr.  18U7,  D.P.  98.  5. 
272). 

873.  La  même  situation  doit  être  faite  à 
l'usufruitier  qui  justilie  qu'il  a  acquis  l'usu- 
fruit d'un  immeuble  dans  le  département 
avant  le  1"  janvier  (Comp.  Cons.  d'Et. 
3  mars  1911,  7fw.  Cons.  d'Etat,  p.  258).  — 
L'usufruit  légal  est,  à  cet  égard,  soumis 
à  la  même  règle  (D.P.  77.  3.  105,  noie  5). 

874.  Le  mari  est  également  éligible  au 
conseil   général  dans  le   département  où  il 


nayo  lus  imp('its  grevant  Ich  propriéléH  de  Hii 
temmc,  lorHipi'il  ettt  marié  hoiis  lu  régimi; 
du  la  comiiiiiiiaiilé  do  liieiiH,  bieii  (|u'il  no 
soit  pas  domicilié  dans  lu  déparlement 
(Cons.  (IKl.  (»  mars  1H9(;,  D.P.  97.  5.  2'il). 

875.  Il  appartient  au  Conseil  d'Etat, 
juge  d((  la  validité  do  l'éleetion,  d'appré('ior 
si  le  candidat  élu,  (|ui  n'était  ni  élecleiir,  ni 
domicilié  dans  lo  dé|iarteiiiont ,  était  oas- 
sible  de  la  contriliiition  lui  conféi'ant  l'éligi- 
bililé  (Cons.  d'iil.  10  janv.  1902  (sol.  iinpl.j, 
D.P.  1903.  3.  57). 

876.  —  111.  Acfjnixition  par  horilarje 
d'ion;  proprirtt:  foiuirn'.  —  A  l'électeur 
insei'il  au  rc'de  des  conlribiitions  directes 
av;int  le  P'  janviiir,  l'art.  6  de  la  loi  du 
10  août  1871  assimile,  on  co  (pii  (^oncorne 
l'élection  au  conseil  général  seulement  (  V^ 
supra,  n»»  803  et  8(i5),  celui  (]ui  a  héi'ité, 
depuis  la  même  épo(pie,  d'une  propiiélé  fon- 
cière dans  le  département  où  a  lieu  l'élec- 
tion L'e.xjM'cssion  «  hérit(;r  »  est  prise  ici 
dans  son  sens  le  plus  largo.  Elle  ne  s'ap- 
pli(|ue  donc  pas  seulement  à  l'héritier  légi- 
time, mais  aussi  au  légataire  universel  ou 
à  titre  universel,  et  même  au  légataire  par- 
liculi(!r,  qui  sont  devenus  ])ropriélaires,  pos- 
tériiuii'ement  au  1"''  janvier,  mais  avant 
l'élection,  d'un  immeuble  situé  dans  le  dé- 
partement ((>ons.  d'Et.  1"  août  1884,  D.P. 
80.  3.  20). 

877.  De  même,  l'usufruitier  légal  d'im- 
meubles dont  lu  lils  a  hérité  postérieurement 
au  l"^^""  janvier  d'un  immeuble  situé  dans  le 
déparlement  est  éligililo  au  conseil  général, 
comme  ayant  lui-même  acquis  une  propriété 
foncière  par  héritage  (Cons.  d'Et.  10  nov. 
187(),  D.P.  77.  3.  105\ 

878.  —  IV.  Limilat'ion  du  nombre  des 
conseillers  généraux  non  donncitiés.  —  Le 
législateur  n'a  pas  voulu  que  les  conseils 
généraux  pussent  être  composés,  dans  une 
trop  grande  proportion,  de  conseillers  que 
leur  extranéilé  aurait  rendus  étrangers  aux 
besoins  particuliers  du  département.  De  là, 
la  disposition  du  dernier  paragraphe  de 
l'art.  6  de  la  loi  de  1871 ,  aux  termes  de 
latiuelle  lo  nombre  des  conseillers  générau.< 
non  domiciliés  ne  peut  dépasser  le  quart  du 
nombre  total  des  membres  dont  le  conseil 
doit  être  composé  (Cire.  min.  int.  19  sept. 
1871,  Bull.  luhi.  int.,  1871,   p.  508). 

879.  Lors({ue  le  nombre  des  conseillers 
généraux  non  domiciliés  dans  le  départe- 
ment dépasse  le  quart  du  conseil,  le  conseil 
général  procède,  en  séance  publique  et  par 
voie  de  tirage  au  sort,  à  la  désignation  de 
celui  ou  de  ceux  dont  l'élection  doit  être 
annulée.  Si  une  question  préjudicielle  s'élève 
sur  le  domicile,  le  conseil  général  sursoit 
et  le  tirage  au  sort  est  fait  par  la  commis- 
sion départementale  pendant  l'intervalle  des 
sessions  (L.  10  août  1871,  art.  17).  —  Au  cas 
où  un  conseiller  général  forain  serait  élu 
alors  qu'il  y  aurait  déjà  lo  quart  des  con- 
seillers généraux  non  domiciliés,  l'élection 
devrait  être  annulée  (Ciiante-Gbellet,  n<>250). 
—  Si  deux  forains  sont  élus,  alors  qu'il  n'y  a 
place  que  pour  un,  il  y  aura  lieu  à  un 
tirage  au  sort  entre  les  deux  nouveaux  élus 
(Ar.noux,  p.  143). 

880.  Il  n'existe  pas  de  dispositions  ana- 
logues en  ce  qui  concerne  les  conseils  d'ar- 
rondissement. Cependant,  d'après  l'opinion 
généralement  suivie,  l'art.  14  du  décret  du 
3  juill.  1848  viserait  à  la  fois  les  conseils  d'ar- 
rondissement et  les  conseils  générau.x  dans 
la  disposilion  d'après  laquelle  les  forains  ne 
peuvent  dépasser  le  quart  des  membres  du 
conseil  (Cuànte-Grei.let,  n»  210;  Ar.nou.x, 
p.  179). 

Art.  2.  —  Causes  d'inéligibilitè. 

881.  Comme  pour  les  députés,  il  existe 
des  causes  d'inéligibilitè  absolue  et  des 
causes  d'inéligibilitè  relative. 


882.  I.OM  iliHpoHJtiDnH  (pii  édictciit  tlfiu 
c.iu>ieH  d'iriélJKibilitc  doivent  Airu  inlcrpr/'— 
ti''eH  ri.'Htrictivoiiiunt.  AinHi  la  loi  du  10  atjùt 
IK7I  nu  conti-iiaiit  \uin  du  di<tpOHitiuiia  ana- 
logitoH  11  cu1Ii;m  du  l'art.  32  de  la  loi  du 
5  avr.  1HH4,  un  individu  iriKcril  au  bureau 
du  bieiifaiMarice  n'i-nt  pa»  inélii^ible  au  cf^n- 
H.il  général  (  ConH.  d'Iit.  (j  nov.  19<J7  ,  D.P. 
1909.  :L  41). 

S  1".  —  Causes  d'inélirjibilité  absolue. 

883.  Aux  causeH  d'inéligiltilité  abooluc 
éniimr'rées  supra,  n<"  805  et  h.,  et  qui  ^'ap- 
[)li(pienl  aux  conHoillars  d'ai'i'oiidi-.^iiiii  ni 
comme  aux  conseillers  généraux,  il  y  a  lieu 
d'ajouter  :  ...  celle (jiii  resuite  de  ladémixiion 
d'ollice  nour  refus  d'exercice  do  fonctionfi, 
(pii  est  egalemc'iit  commune  aux  uns  (;t  aux 
autres;  ...lit  doux  causes  spéciales  aux  con- 
seillers généraux  :  1"  la  dation  d'un  conseil 
judiciaire,  6120  la  participation  à  une  réu- 
nion illégale  du  conseil  gonéral. 

884.  —  I.  Démission  d'of/ire  pour  refus 
d'exercice  de  fonctions.  —  Tout  membre 
d'un  conseil  général  ou  d'un  conseil  d'ar- 
rondissement, qui  a  été  l'objet  d'une  décla- 
ration de  démission  d'office,  à  raison  du  relus, 
sans  excuse  valable,  d'exercer  les  fonctions 
qui  lui  sont  dévolues  par  les  lois,  ne  peut 
êtr(!  réélu  avant  le  délai  d'un  an  i  L.  7  juin 
1873,  art.  3).  V.  Département,  n"»  2(i2  et  3. 

885.  —  IL   Dation  du  conseil judciaire, 

—  Les  citoyens  pourvus  d'un  conseil  judi- 
ciaire ne  peuvent  être  élus  au  conseil  'tiend- 
rai (L.  10  août  1871,  art.  7.  —  Cons.  d'Et. 
12  mai  1908,  D.P.  1910.  3.  8).  —  Celte  inéli- 
gibilité cesse  dès  que  mainlevée  du  juge- 
ment qui  donnait  un  conseil  judiciaire  a  été 
obtenue  dans  les  formes  léi-'ales  (  C.  civ. 
art.  514;  Cons.  d'Et.  11  déc.  1908,  P,ec.  Cons. 
d'Etal,  p.  1013). 

886.  —  III.  Participation  à  une  réunion 
illégale  du  conseil  général.  —  Les  conseil- 
lers généraux  condamnés  pour  avoir  pris 
part  à  une  réunion  illégale  du  conseil  géné- 
ral sont  déclarés,  par  le  jugement,  exclus  de 
ce  conseil  et  inéligibles  pendant  les  trois 
années  qui  suivent  la  condamnation  (  L. 
10  août  1871,  art.  34).  V.  Département, 
nos  344  et  s. 

§  2.  —  Causes  d'inéligiblUlé  relative. 

887.  Les  causes  d'inéligibilitè  relative 
tiennent  à  l'exercice  de  certaines  fonctions 
publiques.  Elles  rendent  le  titulaire  inéli- 
gible dans  l'étendue  du  ressort  où  il  exerce 
son  autorité.  Lénumération  en  est  donnée 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  août  1871,  modi- 
lié  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  23  juill.  1891. 

—  Il  y  a  lieu  d'y  ajouter  l'inéligibilité  qui 
atteint  les  vétérinaires  départementaux  (L. 
12  janv.  1909,  art.  4,  al.  4). 

888.  Les  causes  d'inéligibilitè  relative 
au  conseil  général  ont  été  étendues  au  con- 
seil d'arrondissement  par  la  loi  du  23  juill. 
1891. 

889.  Il  faut  retrancher  de  l'énuméralion 
donnée  par  l'art.  8  de  la  loi  de  1871  les  mi- 
nistres des  dill'érents  cultes  qui,  depuis  la 
loi  du  9  déc.  1905  sur  la  séparation  des 
églises  et  de  l'Etat,  sont  éligibles  comme  les 
autres  citoyens. 

890.  En  l'absence  d'une  disposition  ana- 
logue à  celle  qui  ligure  dans  Fart.  12  de  la 
loi  du  30  nov.  1875  pour  l'élection  des  dépu- 
tés ,  l'inéligibilité  édictée  par  l'art.  8  de  la 
loi  du  10  août  1871  cesse  en  même  temps 
que  cessent  les  fonctions  qui  la  produisent  : 
...  soit  par  l'admission  du  fonctionnaire  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  iCons. 
d'Et.  13  juill.  1877,  D.P.  84.  3.  49,  note  1); 
...  Soit  par  sa  révocation  (Cons.  d'Et.  24  août 
1849,  D.P.  50.  3.  10);  ...  Soit  par  sa  mise  en 
disponibilité  (Cons.  d'Et.  16  août  1843,  K. 
Ory.  adm.,  477-1%  17  jauv.  1902,  D.P.  1903. 
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S.  70).  —  Totitcfoi»,  (rn^n-i'-s  les  arn'ls  les  plus 
récents  du  (".(Ui^cil  (l'I-.tal,  il  ne  siillirait  pas 
que  IfB  ftinctii)iis  aieiU  l'esst'  avanl  Irluction  ; 
il  faillirait  ipie  la  cessation  des  fonctions 
reinoiil.it  à  une  date  antérieure  à  rouvcriiirc 
(le  la  piTiode  électorale  (Cons.  d'El.  '2'2  déc. 
1K.S-2.  |).l'.  8i.  3.  V.»,  el  les  concl.  de  iM.  Le 
Vavassour  de  l'récotirt,  comm.  du  Clouv. 
V.  ihid.  les  olis.  en  sens  contraire  :  17  janv. 
1îl(i2.  D.P.  1903.  3.  70.  —  Cii.\nti>Grei.i.kt, 
II"  "2.' i  :. 

891.  tn  tout  cas,  la  démission  après 
l'élection  ne  peut  valider  celle  élection  (Civ. 
30  juin  l.sit,  li.  ())■</.  «(/xi.,  IT.'»-»)";  Cons. 
d'Kt.  -H)  janv.  IHliô.  l'i.l'.  Cin.  '.].  Ol  ).  C'est  ce 
(pii  (lillérencie  rinéiij^iljilitû  de  lincompati- 
l.ilité. 

892.  —  I.  Pri'fi'la ,  sous  -  préfets ,  secré- 
taires (li'ni'nni.r ,  cunseitlcrs  de  }iréferture. 

—  Ils  sont  inéligibles  dans  le  déparlement 
où  ils  exercent  leurs  fonctions  (L.  10  août 
1671 .  art.  8-1»). 

893.  Celle  inéli^ibililé  ne  peut  être 
éteniiuf  :  ...  aux  ministres  et  sous-secrétaires 
d'Etat,  ...  ni  aux  conseillers  d'Etat. 

894.  —  II.  Membres  des  cours  d'appel. 

—  La  loi  du  10  août  1871  ne  déclarait  iné- 
ligibles dans  l'étendue  du  ressort  de  la  cour 
que  les  membres  du  parquet,  c'est-à-dire  les 
procureurs  <;énérati.\,  avocats  généraux  et 
substituts  du  procureur  générai.  La  loi  du 
23  juin.  18'JI  .  modifiaut  lart.  8-2»  de  la  loi 
de  1871,  a  étendu  l'inéliiïibilité  à  tous  les 
membres  de  la  cour,  c'est-à-dire  non  seule- 
ment aux  membres  du  parquet,  mais  aussi 
aux  membres  de  la  niapisU'ature  assise  :  pre- 
miers piésidents,  présidents  de  chambre  et 
consfillers  à  la  cour. 

895.  Les  causes  d'inéligibilité  étant  de 
droit  étroit,  l'inéligiliililé  qui  frappe  les 
membres  des  cours  d'appel  ne  peut  être 
étendue  :  ...  ni  aux  membres  de  la  Cour  do 
cassation  iCons.  d'Et.  31  janv.  1890,  D.P.  91. 
3.  71);  ...  Ni  aux  attachés  du  parquet  des 
cours  d'appel;  ...  Ni  aux  commissaires  du 
Gouvernement  près  les  conseils  de  revision 
(Cons.  d'Et.  2  mars  1883,  D.P.  84.  5.  210). 

896.  —  III.  Membres  titulaires  des  tri- 
bunaux de  première  instayice.  —  Les  prési- 
dents, vice-présidents,  juges  titulaires,  juges 
d'instruction  et  membres  du  parquet  des 
tribunaux  do  première  instance  sont  inéli- 
gibles au  conseil  liénéral  el  au  conseil  d'ar- 
rondissement dans  l'arrondissement  du  tri- 
bunal iL.  10  août  1871,  art.  8-3'';. 

897.  Bien  que  les  présidents  et  juges 
d'un  ti'ibunal  puissent  être  désignés  comme 
assesseurs  de  la  cour  d'assises,  dont  la  juri- 
diction s'étend  sur  tout  le  département,  ils 
sont  éli^^ibles  au  conseil  général  ou  au  con- 
seil d'arrondissement  dans  un  canton  du 
département,  situé  hors  de  leur  arrondisse- 
ment (Cous.  d'Et.  12  mai  1882,  D.P.  83.  3. 
53). 

898.  L'inéligibilité  applicable  aux  mem- 
bres titulaires  des  tribunaux  de  première 
instance  ne  peut  être  appliquée  :  ...  aux 
ju^res  suppléants  de  ces  tribunaux  (Cons. 
d'Et.  18  janv.  1878,  16  déc.  1893,  9  janv. 
1907,  D.P.  1910.  5.  12),  ...  à  moins  qu'ils  ne 
soient  rétribués  (L.  13  avr.  1900.  art.  25);  ... 
ni  aux  t,'refliers  (et  commis-greffiers)  (Cons. 
d'Et.  1<"  févr.  1890  (  l'^  espèce),  D.P.  91.  3. 
71^;  ...  ni  aux  membres  des  tribunaux  de 
commerce. 

899.  —  IV.  Jvqes  de  paix.  —  Les  juges 
de  paix  sont  inéligibles  au  conseil  général 
et  au  conseil  d'arrondissement  dans  leur 
canton  (L.  10  août  1871,  art.  8-40),  ...  niais 
non  dans  un  canton  limitrophe  (Cons.  d'Et. 
20  juin.  1900,  Hec.  Cous.  d'Etat,  p.  659j. 

900.  L'inéligibilité  ne  s'applique  pas  aux 
suppléants  des  jui;es  de  paix  (Cons.  d'Et. 
18  janv.  et  16  févr!' 1878,  D.P.  78.  3.  98  i,  ... 
même  s'ils  sont  chargés  des  fonctions  de 
ministère  public,  à  défaut  de  commissaire 
de  police  (Cons.  d'Et.  16  févr.  1878.  précité). 


...  Ni,  à  plus  forte  raison,  aux  maires, 
adjoints  ou  conseillers  municipaux  chargés 
des  fonctions  du  ministère  public  près  le 
tribunal  "de  |)olice  du  canton  (D.P.  78.  3.  98, 
note  2);  ...  .Ni  aux  grefliers  de  .justice  de 
paix  fCons.  d'Et.  4  août  1902,  Éec.  Cons. 
d'Etat,  p.  623). 

901.  Suivant  un  avis  du  ministre  de  la 
Juslicc  du  13  déc.  187.5,  le  conseiller  géné- 
ral d'un  canton  appelé  au  poste  de  juge  de 
[laix  de  ce  canton  conserverait  son  mandat, 
sans  que,  toutefois,  ce  mandat  pût  lui  être 
renouvelé.  Mais  cette  décision  ne  paraît  pas 
conforme  à  la  loi.  Elle  est  en  contradiction 
avec,  une  décision  du  ministre  de  l'Intéiieur 
du  18avr.  1871  (IIull.  viiu.  inl .  1871,  p.  360), 
l'elalive  à  l'aptitude  des  ju;;es  de  paix  à  faire 
partie  des  conseils  municipaux  de  leur 
canton. 

902.  —  V.  Commissaires  et  agents  de 
police.  —  Les  commissaires  et  agents  de 
police  ne  peuvent  être  élus  membres  du 
conseil  général  ou  du  conseil  d'arrondisse- 
ment dans  les  cantons  de  leur  ressort  (  L. 
10  août  1871,  art.  8-7»).  C'est  une  innovation 
de  la  loi  de  1871. 

903.  —  VI.  Ingétiieurs  des  ponts  et 
chaussées.  —  L'art.  8-8"  de  la  loi  du  10  août 
1871  déclare  inéligibles  au  conseil  général  et 
au  conseil  d'arrondissement  les  ingénieurs 
en  chef  de  département  et  les  ingénieurs 
ordinaires  d'arrondissement,  dans  le  déi)ar- 
temenl  où  ils  exercent  leurs  fonctions  (Cire, 
min.  iut.  19  sept.  1871,  Bull.  min.  int.  1871, 
p.  509). 

904.  L'inéligibilité  qui  frappe  les  ingé- 
nieurs en  chef  et  les  ingénieurs  en  service 
ordinaire  ne  s'étend  pas  :  ...  aux  ingénieurs 
des  services  dits  extraordinaires ,  tels  que 
les  ingénieurs  des  chemins  de  fer  (Cire, 
précitée,  p.  509;  Cons.  d'Et.  12  déc.  1902, 
D.P.  1904.  3.  51),  les  ingénieurs  des  canaux, 
des  ports  de  mer,  etc.  (Cire,  précitée,  p.  509); 
...  Aux  inspecteurs  généraux  des  ponts  et 
chaussées;  ...  Aux  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  placés  sous  les  ordres  d'un  ingé- 
nieur ordinaire  d'arrondissement  (Cons.  d'Et. 
30  mai  1884.  D.P.  85.  5.  206;  6  mars  1896, 
D.P.  97.  5.  241). 

905.  —  VIL  Ingénieurs  des  mines.  —  Les 
ingénieurs  du  service  ordinaire  des  mines 
ne  peuvent  être  élus  conseillers  généraux  ou 
conseillers  d'arrondissement  dans  les  cantons 
de  leur  ressort  (L.  10  août  1871,  art.  8-9"). 

906.  —  VIII.  Recteurs  d'académie ,  ins- 
pecteurs d'académie,  inspecteurs  des  écoles 
primaires.  —  Ne  peuvent  être  élus  membres 
du  conseil  général  ou  du  conseil  d'arrondis- 
sement :  ..  les  recteurs  d'académie,  dans  le 
ressort  de  l'académie;  ...  les  inspecteurs 
d'académie  et  les  inspecteurs  des  écoles  pri- 
maires, dans  le  département  où  ils  exercent 
leurs  fonctions  (L.  10  août  1871,  art.  8-10» 
et  11").  —  .Mais  les  instituteurs  publics  sont 
éligibles  (Cons.  d'Et.  16  juill.  1898). 

907.  —  IX.  Comptables  et  payeurs  pu- 
blics. —  Ne  sont  pas  éligibles  au  conseil  gé- 
néral ou  au  conseil  d'arrondissement  dans 
le  département  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions, ('  les  agents  et  comptables  de  tout  ordre 
employés  à  l'assiette,  à  la  perception  et  au 
recouvrement  des  contributions  directes  ou 
indirectes,  et  au  payement  des  dépenses  pu- 
bliques de  toute  nature  »  (L.  10  août  1871, 
art.  8-13o;  V.  Cire.  min.  int.  10  mars  1889, 
Bull.  min.  int.  1889,  p.  70). 

908.  La  loi  de  1871  limite  expressément 
l'inéligibilité  au  département.  Ainsi  le  cais- 
sier central  du  Trésor  n'est  inéligible  que 
dans  le  département  de  la  Seine,  cet  agent 
n'exerçant  son  action  que  dans  ce  départe- 
ment (Cons.  d'Et.  14  déc.  1883,  D.P.  85.  5. 
206). 

909.  L'inéligibilité  frappe  notamment  : 
...  le  receveur  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  (Cons.  d'Et.  6  juin  1834,  7  août 
18i3,  R.  Org.  adm.,  475-2»  et  4");  ...  Le  di- 


recteur de  la  même  administration  (  Cona. 
d'Et.  5  juin  1H46,  H.  ibid.,  475-3o);  ...  Le 
contrôleur  des  contributions  directes  (Civ. 
m  juin  1841,  Cons.  d'Et.  6  mars  1841),  H. 
ibid.,  475-6".  —  Contra  :  C<jns.  d'Et.  13  août 
1840,  H.  ibid.};  ...  L'inspecteur  des  contri- 
butions directes  (Trib.  Hourges,  5  janv.  18îi4, 
r«.  ibid.,  475-7".  —  Contra  :  Paris,  8  août 
1840,  H.  ibid.);  ...  Les  percepteurs  des  con- 
tributions directes  (Cons.  d'I.t.  29  avr.  1887, 
D.P.  88.  3.  Wi);  ...  Les  receveurs  buralistes 
(Cons.  d'Et.  17juill.  1896,  D.P.  97.  3.  72), 
même  s'ils  ne  gèrent  pas  personnellement 
la  recette  dont  ils  sont  titulaires  (Cons.  d'Et. 
7  déc.  1904,  Rer.  Cons.  d'Elat,  p.  792;,  à  la 
différence  des  titulaires  des  bureaux  de  tabac 
auxquels  aucune  recette  n'est  jointe  (Cons. 
d'Et.  25  nov.  1898.  D.P.  19fJ0.  3.  22);  ...  Les 
receveurs  de  l'octroi,  lorsqu'ils  sont  chargés 
en  cette  qualité  de  percevoir  des  recettes  au 
profit  du  Trésor  dans  les  conditions  prévues 
par  l'art.  1.54  de  la  loi  du  28  avr.  1816  (Cons. 
d'Et.  4  août  1902,  D.P.  1904.  3.  32j. 

910.  Les  conservateurs  des  hypothèques 
que  la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  de 
1871  déclarait  inéligibles  (Cons.  d'Et.  7  août 
1843,  R.  475-4»)  doivent  aujourd'hui  être  con- 
sidérés comme  éligibles  dans  le  départe- 
ment où  ils  exercent  leurs  fondions,  ainsi 
que  cela  résulte  du  rejet  de  la  disposition 
qui    les    déclarait    inéligibles    (séance    du 

12  juill.  1871)  el  des  explications  fournies 
par  le  rapporteur  de  la  commission  à  la 
séance  du  l'^'  août  1871  (D.P.  71.  4.  121, 
note  11  ;  Cire.  min.  int.  19  sept.  1871,  Bull, 
min.   int.  1871,  p.  509). 

911.  Les  receveurs  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance  sont  également  éli- 
gibles au  conseil  général  et  au  conseil  d'ar- 
rondissement (Cons.  d'Et.  31  juill.  1843,  R. 
Org.  adm.,  476-3».  —  Co« ira  ;  Bordeaux, 
7  janv.  18;ii,  R.  ibid.). 

912.  Il  en  est  de  même  du  trésorier 
comptable  d'une  association  syndicale  bien 
que  le  département  accorde  une  subvention 
à  cette  association  (Cons.  d'Et.  25  mars  1887, 
.D.P.  88.  3.  47). 

913.  L'employé  du  trésorier -payeur  gé- 
néral, nommé  et  rétribué  par  celui-ci,  ne 
tombe  pas  davantage  sous  l'application  de 
l'art.  8-13"  de  la  loi  du  10  août  1871  (Cons. 
d'Et.  8  févr.  1896  (1"  espèce),  D.P.  97.  3.  29). 
—  Il  en  est  de  même  du  fondé  de  pouvoirs 
d'un  percepteur  (Cons.  d'Et.  18  avr.  1905, 
D.P.  1907.  5.  10). 

914.  Le  projet  de  la  commission  de  l'As- 
semblée nationale  contenait  une  disposition 
expresse  pour  constater  l'éligibilité  au  con- 
seil générai  des  directeurs  généraux  et  des 
administrateurs  des  dilTérents  services  du 
ministère  des  Finances  (Fiapport  D.P.  71.  4. 
105,  note  n»  21).  Cette  disposition  a  disparu 
de  la  rédaction  définitive  comme  inutile 
(V.  en  ce  sens,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
22  juin  183.3  :  Cons.  d'Et.  13  janv.  et  22  avr. 
1865,  D.P.  65.  3.  55) 

915.  —  X.  Directeurs  et  inspecteurs  des 
postes  et  télégraphes  et  des  tabacs.  —  Les 
directeurs  et  inspecteurs  des  postes,  des  té- 
légraphes et  des  manufactures  de  tabac  ne 
peuvent  être  élus  conseillers  généraux  ou 
conseillers  d'arrondissement  dans  le  dépar- 
tement où  ils  exercent  leurs  fonctions  (L 
10  août  1871.  art.  10-14»). 

916.  Cette  inéligibililé  n'atteint  pas  :  ... 
le  directeur  général  des  tabacs  (Cons.  d'Et. 

13  janv.  1865,  D.P.  65.  3.  56);  ...  Le  direc- 
teur d'un  service  de  messageries  postales 
dans  un  département  (Cons.  d'Et.  16  mars 
1888.  D.P.  89.  5.  208);  ...  L'ingénieur  em- 
ployé dans  une  manufacture  de  tabac,  où  il 
ne  "remplit  les  fonctions  ni  de  directeur,  ni 
d'inspecteur  (Cons.  d'Et.  18  janv.  1890,  D.P. 
91.  5.  227). 

917.  —  XL  Agents  forestiers.  —  Les 
conservateurs,  inspecteurs  et  autres  agents 
des  eaux  et  forêts  ne  sont  pas  éligibles  au 
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con'^i'il  ni'nérnl  oti  iiii  conseil  d'arrondisMO- 
mrnl  dans  les  ciiiitoiia  île  lour  ressort  (I.. 
10  ;i(.ril  IH7I,  iirl.  8-1.")"). 

918.  Ni'  lomhi'iil  pas  sous  l'application 
de  celte  disnosition  :  ...  le  directeur  des 
foriHs;  ...  ni  les  inspecteurs  généraux  élahlis 
par  le  décret  du  itl  .loùt  VJ\i  {.loiini.  <i//.  du 
-1\  si>|)l.);  ...  ni  les  prépusés  iDresliers  (lirina- 
diers,  siinpli-s  nardes),  (|ui  ne  peuvent  èlri^ 
assimilés  aux  agents. 

919.  -  Xll.  Vt'i-ificali-urs  des  jxiids  et 
vii'suri's.  —  Les  vérilicaleurs  des  noids  et 
mesures  sont  iiu-lixildes  au  conseil  d'arron- 
dissement <l.iiis  les  canl(Uis  de  leur  ressort 
(1,.   10  août  1S71,  arl.  ,S-ltv). 

920.  —  XI 11.  Vcléiinaircx  dt'i)nvle»u'n- 
taux.  —  Les  vétérinaires  départementaux  ne 
peuvent  être  élus  conseillers  t;énéraux  ou 
conseillers  d'arrondissement  dans  le  tlépar- 
temcnt  où  ils  exercent  leurs  l'onclions,  que 
deux  ans  après  la  cessation  de  ces  fonctions 
(L.  1-2  janv.   iyU9,  art.  4,  al.  4). 

Art.  3.  —  Incompatidilités. 

921.  Les  incompatibilités  résultent  de 
l'exercice  de  fondions  publicjues  ou  élec- 
tives ou  d'emplois  salariés.  Elle  sont  ou 
absolues,  en  ce  sens  qu'elles  produisent 
leur  elVet  pour  tous  les  conseils  généraux 
ou  conseils  d'arrondissement,  ou  relatives, 
en  ce  qu'elles  sont  limitées  à  l'étendue 
du  département  dans  lequel  ceux  qu'elles 
frappent  exercent  leurs  fonctions  ou  emplois. 

§  -l«r,  _  Incompatibilités  absolues. 

922.  —  L  Inconipatihililés  résultant  de 
l'exercice  de  certaines  fonctions  publiques. 

—  Le  manaat  de  conseiller  général  est  in- 
compatible, dans  toute  la  France,  avec  les 
fonctions  énumérées  aux  numéros  1  et  7  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  10  août  1871,  c'est-à- 
dire  :  ...  l"  avec  les  fonctions  de  préfet,  sous- 
préfet,  secrétaire  général,  conseiller  de  pré- 
fecture; ...  2»  avec  celles  de  commissaire  et 
agent  de  police  (L.   10  août  1871,   art.  9). 

—  Ces  fonctionnaires,  inéligibles,  les  pre- 
miers, dans  leur  département,  les  autres, 
dans  leur  ressort,  peuvent  être  élus  en  de- 
hors de  ces  circonscriptions.  Mais  ils  doivent 
opter  entre  le  mandat  électif  qui  leur  est 
conféré  et  la  fonction  administrative  dont  ils 
sont  investis. 

923.  Les  autres  fonctionnaires  énumérés 
par  l'art.  8,  qui  sont  inéligibles  dans  leur 
ressort,  peuvent,  au  contraire,  conserver 
leurs  fonctions  et  exercer  le  mandat  de 
conseiller  général  ou  de  conseiller  d'arron- 
dissement, qui  leur  a  été  conféré  par  une 
circonscription  étrangère  à  leur  ressort. 
Leurs  fonctions  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  ce  mandai. 

924.  Aucun  texte  n'a  établi  l'incompati- 
bilité entre  les  fonctions  visées  par  les  nu- 
méros 1  et  7  de  l'art.  8  et  le  mandat  de  con- 
seiller d'arrondissement. 

925.  —  II.  Interdiction  de  faire  partie  de 
plusieurs  conseils  généraux  ou  de  plusieurs 
conseils  d'arrondissement.  —  Nul  ne  peut 
être  membre  de  plusieurs  conseils  généraux 
(L.  10  août  1871,  art.  11),  ni  de  plusieurs 
conseils  d'arrondissement,  ni  d'un  conseil 
général  et  d'un  conseil  d'arrondissement 
(L.  22  juin  1833,  art.  24).  —  Sur  l'option  du 
candidat  élu  dans  plusieurs  cantons,  V.  in- 
fra ,  n»s  1'J82  et  s. 

926.  Le  conseiller  d'arrondissement,  élu 
conseiller  général,  ne  peut  prendre  part  aux 
tr.ivaux  du  conseil  d'arrondissement  (Décis. 
min.  int.  9  oct.  1874). 

§  '2.  —  Incompatibilités  relatives. 

927.  Les  incompatibilités  relatives  sont 
énumérées,  en  ce  qui  concerne  le  conseil 
général,  par  l'art.  10  de  la  loi  du  10  août 


1871.  Kllcs  ruHlent  réKien,«ii  c«  qui  concerne 
lu  (Minseil  d'urriiiulisHenient ,  par  l'art.  5  do 
la  loi  du  22  juin  IHiCt,  déclaré  n^iplicahle  aux 
coiiseilH  d'ari'iinilisHenient  par  1  art.  14,  al.  4, 
du  décret  du  3  juill.  1848  qui  n'a  pas  été 
abri>;^é  par  la  loi  du  10  août  1871  ,  b-Kiurdle 
ne  Mlaliu>  qui!  pour  les  ('(juseils  généraux 
(Cire.  min.  int.  10  juill.  18H(i,  llntl.  iinn. 
inl.  \HHt\,  p.  108;  Cons.  d'Kl.  29  avr.  1887, 
D.l'.  88,  3.  8(i).  Aucune  dis[)osilion  ulté- 
rieure n'a  d'ailleurs  étendu  l'art.  10  de  la  loi 
du  10  août  1871  aux  conseils  d'arrondissi;- 
ment,  l'extension  n'ayant  été  faite  par  la  lui 
du  2.'!  juill.  18i)l  qu'en  ce  qui  roncorni!  les 
causes  d'inéliKihilité  prévues  par  l'art.  8. 

A.  —  Inc-onipalibililiSs  relolives 
concernant  l'élection  au  conseil  gtinéral. 

928.  —  L  Exercice  de  fonctions  sala- 
riées ou  subventionnées  sur  les  fonds  dé- 
partementaux. —  1"  Iiî'<jle  générale.  —  Le 
mandat  de  conseiller  général  est  incompa- 
tible, dans  le  département,  avec  les  fonc- 
tions d'arcliitecte  départemental,  d'agent 
voyer,  d'employé  des  bureaux  de  la  prél'ec- 
tui'e  ou  d'une  sous- préfecture  et  générale- 
ment de  tous  les  agents  salariés  ou  subven- 
tionnés sur  les  fonds  départementau.K  (L. 
10  août  1871,  art.  10.  al.  1). 

929.  L'incompatibilité  édictée  à  l'égard 
des  employés  de  préfecture  ou  de  sous-pré- 
fecture ne  doit  pas  être  étendue  aux  secré- 
taires de  mairie  (Cons.  d'Et.  31  juill.  1843, 
R.  Org.  adm.,  479). 

930.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer 
comme  agent  subventionné  sur  les  fonds 
départementaux  :  ...  l'agent  dont  le  traite- 
ment est  fixé  et  payé  par  la  commission  ad- 
ministrative d'un  hospice,  bien  que  le  dé- 
partement se  soit  engagé  à  payer  des  sub- 
ventions à  l'hospice  (Cons.  d'Et.  14  janv. 
1887,  D.P.  88.  3.  47)  ;  ...  Le  préposé  respon- 
sable d'un  asile  d'aliénés,  alors  que  cet  asile 
est  la  dépendance  d'un  hospice  et  que  le 
traitement  de  cet  agent  est  payé  sur  le  bud- 
get de  l'hospice  (Cons.  d'Et.  18  mars  181)9, 
D.P.  1900.  5.  275)  ;  ...  Le  trésorier  comptable 
d'une  association  syndicale,  bien  que  le  dé- 
partement accorde  une  subvention  à  cette 
association  (Cons.  d'Et.  25  mars  1887,  cité  sti- 
pra,  n"912);  ...  Un  instituteur  public,  malgré 
l'affectation  de  quatre  centimes  additionnels 
sur  le  budget  départemental  au  service  de 
l'instruction  primaire  (Cons.  d'Et.  27  mai 
1887,  D.P.  88.  3.  91;  16  juill.  1898,  D.P.  99. 
3.  107);  ...  L'avoué  qui  reçoit  d'une  colonie, 
à  raison  des  consultations  qu'il  donne,  des 
honoraires  fixes  (Cons.  d'Et.  17  mai  1890, 
D.P.  91.  3.  10(5);  ...  Le  médecin  d'un  hos- 
pice communal  préposé  au  quartier  spécial 
où  sont  traités  les  aliénés  pour  lesquels  le 
département  paye  un  prix  de  journée,  bien 
que  le  prix  payé  soit  en  partie  destiné  à 
faire  face  à  son  traitement  (Cons.  d'Et. 
8  févr.  1896  (2»  espèce),  D.P.  97.  3.  29);  ... 
Le  médecin  des  prisons,  des  brigades  de 
gendarmerie  et  des  écoles  municipales  qui 
ne  sont  pas  rétribuées  sur  les  fonds  départe- 
mentaux '^Cons.  d'Et.  1"  avr.  1898,  D.P.  99. 
5.  295);  ...  Le  directeur  d'un  asile  public 
d'aliénés  qui  constitue  un  établissement  au- 
tonome pourvu  de  la  personnalité  civile  et 
de  ressources  propres,  alors  que  ce  directeur 
est  nommé  par  le  ministre  de  l'Intérieur  et 
rémunéré  par  la  caisse  de  l'établissement, 
bien  qu'il  puisse  éventuellement  recevoir 
une  pension  de  retraite  payée  sur  les  fonds 
départementaux  (Cons.  d'Èt.  10  févr.  1908, 
D.P.  1909.  3;  99). 

931.  L'incompatibilité  faisant  seulement 
obstacle  à  l'exercice  simultané  de  deux  fonc- 
tions, celui  qui  donne  sa  démission  de  la 
fonction  incompatible  qu'il  exerce  ou  qui 
renonce  à  la  subvention  sur  les  fonds  dépar- 
tementaux peut  conserver  son  mandat  (Cons. 
d'Et.  3  déc.  1886,  D.P.  88.  3.  46;  i"  avr. 


1H87,  nec.  Com.  d'Eint,  p,  2J«;  2H  m»r% 
IWMi.  D.P,  91.  5.  22»5;  17  janv  \>^.W,.  DP.  ÎW. 
5.  -i-'W).  1"  avr,  IHÎW.  D.P.  WJ.  T».  •2''4  . 

932.  .Mais  la  déclaration  de  l'agent  «ala- 
rié  ou  subventionné  sur  les  fonds  déparl«- 
mcntaux,  fiu'il  accepli-  toutes  les  consé- 
(iiienccM  péciiiiiaireH  rpii  pourraient  résulter 
(le  riricodipatiliililé  i|i;  mcs  froiclions  av«-c  le 
mandat  <le  conHciller  général,  ne  constitue 
j)as  un<!  renoiiciali()(i  déliniijve  a  son  traite- 
ment ;  par  «iiile,  il  v  a  lieu  ir.'iniiuler  son  élec- 
tion (Cons.  d  lit.  .'U  janv.  1890,  D.I'.9I..'>,22«»). 

933.  —  2"  Hxiin.tuni».  —  L'art.  34  de 
la  loi  du  l.*)  juill.  1893,  sur  l'adsistance  mé- 
dicale gratuite,  décide  expressément  que  le 
médecin  chargé  d'assurer  celte  assistance 
a,  (|uoi(|ue  rétribué  sur  le  bmlgi.'t  départe- 
mental, le  droit  de  siéger  au  C(<nseil  général 
ou  au  conseil  d'arrondissement  ((ions.  d'Et. 
23  janv.  1911,  lii-r.  Cons.  d'Etal,  p.  81). 
L'exception  s'applique  au  médecin  contrô- 
leur du  service  d'assistance  médicale  ((jons. 
d'Et.  19  déc.  1910,  ihid.,  p.  985).  —  La  loi  du 
8  juill.  190l,  par  deux  paragraphes  ajoutés  à 
l'art.  10  de  la  loi  du  10  août  1871,  a  étendu 
cette  mesure  :  ...  aux  médecins  chargés, 
dans  leur  canton  ou  les  cantons  voisins,  des 
services  de  la  protection  de  l'enfance  et  des 
enfants  assistés,  des  services  des  épidémies, 
de  la  vaccination  ou  tout  autre  service  ana- 
logue ayant  un  caractère  de  philanthropie  ; 
...  Et  aux  vétérinaires  chargés,  dans  les 
mêmes  conditions,  du  service  des  épizooties 
(Cons.  d'Et.  20 févr.  1905,  Rec.  Cons.  d'Etat., 
p.  182).  —  D'après  les  di'-cla rations  de  .M.  le 
député  Goujon  et  du  président  de  la  commis- 
sion ,  la  loi  du  8  juill.  1901  ne  s'applique  pas 
aux  inspecteurs  départementaux  des  enfants 
assistés,  qui  sont  de  véritables  fonctionnaires 
salariés,  mais  seulement  aux  médecins  can- 
tonaux inspecteurs,  qui  donnent  leurs  soins 
à  ces  enfants  et  exercent  un  contrôle  (D.P. 
1902.  4.  13,  note  2).  C'est  la  solution  qu'a 
consacrée  le  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et. 
16  déc.  1904,  D.P.  1907.  5.  29). 

934.  —  11.  Entreprise  des  services  dé- 
parten\entaux.  —  Le  mandat  de  conseiller 
général  est  incompatible,  dans  le  départe- 
ment, avec  l'entreprise  des  services  dépar- 
tementaux (L.  10  août  1871,  art.  10,  al.  2). 

935.  Cette  disposition  s'applique  à  un 
concessionnaire  des  services  départementaux. 
Dès  lors,  le  président  du  conseil  d'ad- 
ministration d'une  compagnie  qui  a  reçu 
du  département  la  concession  d'un  certain 
nombre  de  lignes  de  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local  et  de  tramways  doit  être  considéré 
comme  chargé  de  l'entreprise  d'un  service 
départemental  au  sens  de  l'art.  10  de  la  loi 
du  10  août  1871  ;  il  ne  peut  donc  cumuler  ces 
fonctions  avec  le  mandat  de  conseiller  géné- 
ral (Cons.  d'Et.  1"  déc.  1905,  et  les  concl. 
de  M.  Saint-Paul,  com.  du  Gouv.,  D.P.  1907. 
3.  83).  —  La  même  solution  a  été  donnée 
relativement  au  président  du  conseil  d'ad- 
ministration d'une  société  chargée  d'un  ser- 
vice de  navigation  rétribué  sur  le  budget  de 
la  Nouvelle-Calédonie  par  interprétation  de 
l'art.  8  du  décret  du  2  avr.  1885,  qui  repro- 
duit l'art.  10  de  la  loi  du  10  août  1871  (Cons. 
d'Et.  5  mars  1909,  D.P.  1910.  3.  132.  -  V. 
conf.  en  matière  d'élections  municipales, 
Cons.  d'Et.  4  mai  1883,  D.P.  84.  5.  203; 
28  janv.  1901,  D.P.  1902.  5.  265).  —  Dans  ses 
conclusions  dans  l'allaire  jugée  le  \"  déc.  1905, 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  s'est  posé 
la  question  de  savoir  si  la  même  incompatibi- 
lité existerait  à  l'égard  des  autres  membres 
du  conseil  d'administration,  en  dehors  d'une 
délégation  spéciale,  ou  du  directeur.  Il  s'est 
prononcé  pour  la  négative,  mais  tout  en  con- 
sidérant la  question  comme  délicate  et  en 
proposant  d'en  réserver  la  solution. 

936.  Le  service  des  chemins  vicinaux, 
même  de  grande  communication,  constituant 
un  service  communal,  bien  que  le  départe- 
ment puisse  allouer  des  subventions,  l'en- 
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trepreneur  des  Iravaux  à  exéciilcr  sur  r«'s 
chemins  nciit  faire  paitie  du  conseil  général 
(Cnns.  di:i.  '2')  n.iv.  I.SMl  ,    |).I>.  KJ.  o.  'i"j:<). 

937.  —  III.  Dirrclrur  el  stms- directeur 
du  rt'srau  drs  cJifiniiis  de  ftr  de  l'Klal.  — 
Les  fondions  de  directeur  et  rie  soiis-direc- 
leur  (In  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
sont  incompatibles  avec  tonte  fonction  pn- 
l)li(|ue  élective  dans  tous  les  départements 
desservis  par  une  ligne  du  réseau  (L.  llj  juill. 
Util,  art.  57). 

U.  —  Incunipaliljilitùs  relatives  concernant  l'élection 
au  conseil  d'arromiisscment. 

938.  Les  incompatibilités  prévues  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  '2'2  juin  1(S,'};J  a[)plicaDle 
aux  conseils  il'arrcjndissenient  en  vertu  de 
l'art.  14  lin  décret  du  .3  juill.  1848  (V.  svpiYi, 
n"  '.127)  concernent  :  1"  les  architectes  em- 
ployés par  l'Administration,  dans  le  départe- 
ment (art.  .")-o")  ;  2°  les  em[)lojés  des  préfec- 
tures et  des  sous-|iréfectures  (art.  5-4"). 

L'incom|)atil)ilité  relative  aux  architectes 
n'atteint  pas  l'architecte  désij^né  par  le  pré- 
fet, sur  le  refus  des  conseils  municipaux, 
pour  construire  des  maisons  d'école  dans 
plusieurs  communes,  les  travaux  étant  faits 
au  compte,  non  du  département,  mais  des 
communes  (Cons.  d'Kt.  30  mai  1884,  D.P.  8ô. 
ô.  2UU,. 

939.  Hicn  qu'il  résulte  de  l'art.  34  de  la 
loi  du  1.")  iiiill.  18!i;{  (pie  le  législateur  consi- 
dère le  mandat  de  conseiller  d'arrondissement 
comme  incompatible  avec  les  fonctions  sala- 
riées ou  subventionnées  sur  les  fonds  dépar- 
tementaux, il  ne  paraît  pas  possible  d'ad- 
mettre cette  incompatibilité  qui  n'est  édictée 
par  aucun  lexle  de  loi  (Comp.  Cons.  d'Kt. 
30  mai  1902,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  411  ;  .\r- 
Noux,  p.  187). 

Art.  4.  —    Surve.nanxe   après    l'élfi^tion 

DE  CAUSES  d'incapacité,  D'INKLIGIBILITÉ  OU 
D'INCOMPATIHILITÉ;    DÉMISSION  d'OKlICE. 

940.  Tout  conseiller  général  qui,  par 
une  cause  survenue  postérieurement  à  son 
élection ,  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus 
par  les  art.  7,  8,  9  et  10,  ou  se  trouve  frappé 
de  l'une  des  incapacités  qui  font  perdre  la 
qualité  d'électeur  est  déclaré  déniissionnaiie 
par  le  conseil  général,  soit  d'oflice,  soit  sur 
les  réclamations  de  tout  électeur  (L.  10  août 
1871.  art.  18).  —  Sur  les  autres  causes  de  dé- 
missions d'oftice,  V.  Département,  n»*  259  et  s. 

941.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  conseillers  d'arrondissement. 
Ceux-ci,  en  cas  de  perte  des  droits  civils  ou 
politiques,  sont  déchus  de  leur  mandat  (L. 
22  juin  1833,  art.  11,  modilié  par  la  loi  du 
14  avr.  1892).  Mais  la  survenance,  après 
l'élection,  d'une  cause  d'inéligibilité  ou  d'in- 
compatibilité dans  la  personne  d'un  con- 
seiller ne  permet  ni  au  préfet,  ni  au  conseil 
d'arrondissement  de  le  déclarer  démission- 
naire. 

§  1".  —  Causes  pour  lesquelles 
la  démission  peut  être  déclarée. 

942.  La  démission  peut  être  déclarée 
lorsque  survient,  après  l'élection,  soit  une 
cause  d'incapacité,  soit  une  cause  d'inéli- 
gibilité,  soit  une  cause  d'incompatibilité, 
bi  ces  causes  existent  avant  l'élection  ,  il 
n'appartient  qu'au  Conseil  d'Etal  d'en  con- 
naître par  voie  de  réclamation  contre  l'élec- 
tion; le  conseil  général  commettrait  un  excès 
de  pouvoir,  s'il  déclarait  la  démission  (Cire, 
min.  int.  18  ocl.  1871;  Décis.  min.  int. 
17  avr.  1873).  —  Les  incapacités  ou  incom- 
patibilités existant  avant  l'élection  sont  cou- 
vertes lorsqu'elles  n'ont  pas  été  attaquées 
dans  le  délai  légal. 

943.  La  démission  peut  être  déclarée 
par  le  conseil    général,   par   exemple  lors- 


qu'un de  SCS  membres  est  déclaré  en  faillite 
ou  mis  en  li(iui(lation  judiciaire,  même 
pendant  les  délais  d'appel  (Avis  min.  int. 
21  oct.  1874). 

944. 1.orsriu'un  conseiller  général  accepte 
des  fonctions  inconïpatibhs  avec  son  man- 
dat, il  ne  cesse  pas,  de  [dein  droit,  de  faire 
partie  du  conseil  général ,  tant  que  sa  dé- 
mission n'a  pas  été  déclarée;  des  lors  si, 
au  moment  où  le  conseil  général  se  réunit, 
la  cause  d'inconi[iatibilité  a  disparu,  la  dé- 
mission ne  peut  plus  être  déclaiée  (Décis. 
min.  int.  14  août  1877). 

§  2.  —  Déclaration  de  la  démission. 

945.  L'art.  18  de  la  loi  du  10  août  1871 
attribue  expressément  au  conseil  général  le 
droit  de  déclarer  la  démission  pour  une 
cause  d'incapacité,  d'inéligibilité  ou  d'in- 
compatibilité, survenue  depuis  l'élection.  Ce 
droit,  qui  était  la  conséijuence  du  pouvoir 
reconnu  au  conseil  général  par  la  loi  du 
10  août  1871,  ne  lui  a  pas  été  retiré  par  la 
loi  du  31  juill.  1875,  qui  a  donné  cornjié- 
tence  au  Conseil  d'Etat  pour  connaître  des 
réclamations  contre  les  élections  au  conseil 
généi'al. 

946.  Le  conseil  général  déclare  la  dé- 
mission soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation 
d'un  ou  plusieurs  électeurs  (L.  10  août  lb71, 
art.  18;  Cire.  min.  int.  18  oct.  1871). 

947.  La  commission  départementale  ne 
peut  déclarer  la  démission  d'un  de  ses 
membres  pour  survenance  d'une  cause  d'in- 
capacité, d'inéligibilité  ou  d'incompatibilité. 
Ce  droit  n'appartient  qu'au  conseil  général 
(Décis.  min.  int.  16  janv.  1876). 

§  3.  —  Recours  contre  la  déclaration 
de  démission. 

948.  La  décision  par  laquelle  le  conseil 
général  déclare  la  démission  d'office  d'un 
de  ses  membres  peut  être  attaquée,  comme 
toute  autre  délibération  ,  en  vertu  de  l'art.  47 
de  la  loi  du  10  août  1871  (Avis  min.  int. 
12  sept.  1873). 

949.  D'autre  part,  suivant  le  même  avis, 
l'intéressé  pourrait  attaquer  la  décision  du 
conseil  général  par  la  voie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir. 

950.  Le  Conseil  d'Etat  a  jugé  qu'il  n'avait 
pas  qualité  cour  apprécier  si  un  conseil  gé- 
néral avait  a  tort  refusé  de  déclarer- la  dé- 
mission d'un  de  ses  membres  parce  qu'il 
serait  devenu  entrepreneur  d'un  service  dé- 
partemental (Cons.  d'Et.  12  juill.  1882,  D.P. 
84.  3.  13).  Mais  il  semble  que  le  Conseil  d'Etat 
ait  entendu  se  retrancher  derrière  l'appré- 
ciation du  fait  par  le  conseil  général  ;  il  aurait 
vraisemblablement  admis  le  recours  si  le 
conseil  général  avait  statué  en  droit.  Il  semble 
même  qu'en  présence  de  la  jurisprudence 
nouvelle,  qui  a  élargi  les  pouvoirs  du  juge 
de  l'élection,  il  se  reconnaîtrait  aujourd'hui 
le  pouvoir  de  contrôler  l'appréciation  du 
conseil  général  (V.  D.P.  84.  3.  13,  note  2; 
Arnoux,  p.  144. 

SECT.  4.  —  Éligibilité  au  conseil  municipal. 

Art.  1".  —  Conditions  d'éligibilité. 

§  1".  —  Conditions  générales. 

951.  Pour  pouvoir  être  élu  conseiller 
municipal,  il  faut  remplir  les  conditions  géné- 
rales d'éligibilité  concernant  :  1»  la  qualité 
d'électeur;  2»  l'âge  de  25  ans  (L.  5  avr.  1884, 
art.  31.  —  V.  supra,  n«s  785  et  s.). 

§  2.  —  Conditions  spéciales, 

952.  De  même  que  pour  l'élection  au 
conseil  général  ou  au  conseil  d'arrondisse- 
ment, le  candidat  au  conseil  municipal  dans 


une  commune  doit,  pour  y  être  éligible,  lui 
être  rattaché  par  un  certain  lien.  Ce  lien 
peut  résulter,  soit  de  sa  qualité  d'électeur 
dans  celle  commune,  soit  de  son  inscription 
au  rôle  des  contributions  directes  de  celte 
commune  (L.  5  avr.  18Ki,  art.  31j.  —  A  dé- 
faut de  ce  lien,  un  candidat  est  inéligible 
(Cons.  d'Et.  18  mars  1910,  liée.  Cons.  d'Etat, 
p.  2.'j5).  —  Le  domicile  ne  sulfit  pas  (Cons. 
d'Et.  11  juin  VMJ,  liée.  Cons.  d'Etat,  p.  57lj. 

A.  —  Qualité  d'électeur  dans  la  commune. 

953.  Le  candidat  qui  est  inscrit  sur  la 
liste  électorale  de  la  commune  y  est  éligibb', 
bien  qu'il  n'y  ligure  pas  au  rôle  des  contii- 
butions  directes  ou  qu'il  ne  réside  pas  de- 
puis six  mois  dans  la  commune  (Cons.  d'Et. 
()  mars  1885,  liée.  Cous.  d'Etat,  p.  277; 
11  juin  1886,  ibid.,  p.  520;  5  janv.  1901, 
ibid.,  p.  17).  —  Il  en  est  (le  même  lors- 
qu'une décision  du  juge  de  paix  antérieure 
à  l'élection  a  ordonné  son  inscription  (Cons. 
d'Et.  8  juill.  1898,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  .".37;. 

954.  .Mais  l'inscription  sur  la  liste  élec- 
torale d'une  commune  d'un  individu  élu 
conseiller  municipal  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  juge  de  la  validité  de  l'élection  vérilie 
s'il  reuiplit  les  conditions  exigées  par  la  loi 
pour  être  éligible  dans  cette  commune  (Cons. 
dEt.  17  janv.  1879,  D.P.  79.  3.  80;  1/  déc. 
1900,  D.P.  1902.  3.  29;  29  déc.  1908,  DP. 
1910.  3.  72.  —  V.  toutefois  :  Cons.  d'Et, 
27  mars  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  375). 

B.  —  Inscription  au  rôle  des  contributions  directes 
dans  la  commune. 

955.  —  I.  Généralités.  —  Les  citoyens 
inscrits  au  rôle  des  contributions  directes 
d'une  commune,  ou  justifiant  qu'ils  devaient 
y  être  inscrits  au  i>"  janvier  de  l'année  de 
l'élection,  sont  éligibles  dans  cette  commune, 
bien  qu'ils  n'y  soient  ni  électeurs,  ni  domi- 
ciliés. Ils  constituent  ce  qu'on  appelle  les 
conseillers  municipaux  forains. 

956.  ^^i  l'inscription  au  rôle  avait  été  faite 
en  fraude  de  la  loi  et  en  vue  de  donner  à 
un  candidat  l'éligibilité  qu'il  n'avait  pas, 
l'élection  pourrait  être  arguée  de  nullité(Cons. 
dEt.  21  mars  1883,  D.P.  84.  3.  118). 

957.  Lorsqu'une  commune  est  divisée  en 
sections  électorales,  le  citoyen,  qui  n'est  pas 
électeur  dans  la  commune,  mais  qui  y  est 
inscrit  au  rôle  de  la  contribution  foncière, 
est  éligible  au  conseil  municipal,  même  dans 
les  sections  autres  que  celles  où  sont  situéi  s 
ses  propriétés  (Cons.  d'Et.  23  févr.  18^.', 
D.P.  9U.  3.  44;  24  déc.  1892,  D.P.  94.  5.  233). 

958.  —  II.  Contributions  aK.rquelles  e^t 
attarltée  l'éligibilité.  —  L'éligibilité  est  atta- 
chée exclusivement  à  l'inscription  au  rôle  de 
l'une  des  contributions  directes  :  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière 
(Cons.  d'Et.  27  déc.  1878,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  1099;  27  févr.  1885,  ibid.,  p.  248);  portos 
et  fenêtres,  patentes  (Cons.  d'Et.  27  févr. 
1885,  D.P.  86.  3.  19). 

959.  A  la  différence  de  l'inscription  au 
rôle  des  contributions  directes,  l'inscription 
au  rôle  des  taxes  assimilées  est  inopérante 
pour  conférer  l'éligibilité.  Il  en  est  ainsi, 
par  exemple  :  ...  de  l'inscription  au  rôle  de  li 
taxe  municipale  des  chiens  (Cons.  d'Et. 
7  août  1875,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  825;  24 mars 
1893,  ibid.,  p.  275:  29  déc.  19u8,  D.P.  I'JKJ. 
3.  72);  ...  Ou  de  la  taxe  des  chevaux  et  voi- 
tures (Cons.  d'Et.  29  déc.  1908,  D.P.  1910. 
3.  72.  —  MoncAND,  n»  144). 

960.  —  III.  Conditions  de  l'éligibilité  du 
contribuable.  —  1"  Obligation  personnelle 
et  directe  du  contribuable  envers  le  Trésor. 
—  Pour  être  éligible  au  conseil  municipal, 
le  citoyen,  qui  n'est  pas  électeur  dans  la 
commune,  doit  être  débiteur  direct  et  per- 
sonnel du  Trésor  (Camp.,  en  matière  d'élec- 
tions départementales,  suirra,  nos  807  et  s.). 
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961.  ('rllc  i|iialili^  nppuilictit  :  ,..  an  [iro- 
jtrirlaiiii  luiuiri',  <]u'il  Hoil  (Icvcini  iiidiiiii'- 
taii'C  par  :h-\c  à  \i\rv  oiu'tciix  ou  à  ù\tr 
j;i'aliiii  on  par  niicccHsiiiii  ;  ...  A  riisiiriiiili(  r, 
mt-'inc  à  l'iisiilViiilicr  ir'|;al  (Cous.  (l'Kl.  10  nov. 
l.S7(),  It.l'.  77.  ;t.  10."));  mais  la  siinplr  ipia- 
liU'  (radniini.slralciir  Ir^^al  des  IjJi'iis  d'un 
onraiit.  niincnr,  propi-it'lain^  d'un  iniinculih' 
dans  la  fonininnc ,  ne  icnd  pas  le  [)i^ii.'  (''li- 
^ihl(',  so  lui- il  poi'lô  IVm'I  poiii-  son  enlanl 
minLMir  (Cons.  d'i:t.  4  janv.  IW).'),  D.l'.  DO. 
3.  7);  ...  An  mari  nsulruilicr  ili's  biens  d(! 
sa  Cemnu'  sons  U;  rt't;ini('  de  la  comnininuih' 

Cons.    d'Kt.   'if)  oct.    KS7K,    D.l'.  7i>.  p.  80; 

iOjanv.  1«80,  D.V.  81.  IJ.  10.'));  ...  nirmo  ir- 
duile  aux  aiiiui'ts  (Cons.  d'I'.U  3t  mai  188'.», 
O.P.  1)0.  .'^».  '201);  ...  Ou  sons  le  n'-inie  dolal 
(Cons.  d'Kl.  ;iO  janv.  el  '23  mars  1880, 
D.l».  81.  3.  10.")). 

962.  11  a  t'iô  jn|;é,  an  contraire,  (jue  le 
canilidal  non  domicilié  ne  peut  se  picvaloir, 
pour  être  élit;il)le  an  conseil  miinuinal,  de 
l'inscription  île  sa  femme  au  rôle  de  la  con- 
tribution mobilière  on  de  la  taxe  des  pres- 
tations s'il  est  marié  sons  le  régime  de  la 
séparation  de  biens  (Cons.  d'Kt.  '27  janv. 
188-2,  D.F.  83.  3.  51;  '27  mars  1897,  Rec. 
Cons.  d'htnt,  p.  '270). 

963.  Kn  tout  cas,  un  candidat  qui  n'est 
ni  électeur  dans  la  commune,  ni  inscrit  au 
rôle  des  contributions  directes,  n'est  pas 
fondé  à  se  prévaloir,  jiour  soutenir  qu'il  est 
copropriétaire  des  immeubles  possédés  par 
sa  belle-mère  el,  par  suite,  éliyible  au  con- 
seil municipal,  de  ce  que  celle-ci  avait  pro- 
mis, par  contrat  de  mariage,  de  verser  à  sa 
tille  une  somme  déterminée  avec  faculté  de 
se  libérer  en  immeubles,  alors  qu'il  ne  jus- 
tilie  pas  que  sa  belle-mère  ait  délinilivement 
exercé  son  option  en  lui  concédant  la  pro- 
priété de  tout  ou  partie  de  ses  immeubles 
(Cons.  d'Et.  23  juin  181)3,  D.P.  94.  5.  233). 

964.  N'est  pas  débiteur  direct  et  person- 
nel du  Trésor  et  par  conséquent  n'est  pas 
éligible  en  cette  qualité  :  ...  le  nu  projjrié- 
taire  (Cons.  d'Et.  16  déc.  1893,  D.P.  95.  3.  3; 
4  févr.  1901,  D.P.  1902.  5.  262);  ...  Le  man- 
dataire, par  exemple,  l'administrateur  d'une 
société  anonyme,  à  raison  des  contributions 
imposées  dans  une  commune  à  cette  société 
(Cons.  d'Et.  11  nov.  1881,  D.P.  83.  3.  52); 
...  Celui  qui  est  inscrit  an  rôle  pour  un 
tiers  (Cons.  d'Et.  16  févr.  1901,  D.P.  1902.5. 
262);  ...Le  propriétaire  d'un  immeuble  acquis 
postérieurement  au  l^r  janvier,  qui  s'est  en- 
gagé envers  son  vendeur  à  acquitter  les  im- 
pôts airérents  à  cet  immeuble  (Cons.  d'Et. 
18  juin  1872,  D.P.  73.  3.  '28;  9  janv.  18S5 
(2e  espèce),  D.P.  85.  5.  199);  ...  Le  candidat 
qui,  par  une  clause  contenue  dans  une  pro- 
messe de  vente ,  s'est  engagé  à  payer  en 
l'acquit  du  propriétaire  les  contributions 
allérentes  à  l'immeuble  qui  en  fait  l'objet 
(Cons.  d'Et.  11  juin  1909,  Rec.  Cons.  d'Elat, 
p.  574).  ...  Le  fermier,  non  électeur,  ni 
inscrit  au  rôle  des  contributions  directes, 
qui,  par  acte  authentique  ou  sous  seing 
privé  antérieur  à  l'élection,  s'est  chargé  du 
payement  des  contributions  de  toute  espèce 
en  rac(}uit  du  propriétaire  (Cons.  d'Et. 
13  juin  1879,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  489; 
9  janv.  1885  (1"  espèce),  D.P.  85.  5.  199; 
20  mars  1885,  Rec.  Cons.  d'Elat  p.  347; 
12  mai  1893,  ibid.,  p.  385;  3  févr.  1909, 
ibid.,  p.  132). 

965.  —  2"  Inscription  au  rôle  avant  le 
\"  janvier.  — Pour  pouvoir  invoquer  sa  qua- 
lité de  contribuable  en  faveur  de  son  éligi- 
bilité, le  citoyen,  qui  n'est  pas  électeur  dans 
la  commune  où  a  lieu  l'élection,  doit  èlre 
inscrit  ou  justilier  qu'il  devait  être  inscrit 
au  rôle  avant  le  1"  janvier  de  l'année  de 
l'élection.  11  n'est  pas  éligible  s'il  n'a  acquis 
la  qualité  de  contribuable  qu'après  cette  date, 
Boit  à  titre  de  propriétaire  (Cons.  d'Et.  5  nov. 
1886,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  772;  18  nov.  1887, 
ibid.,    p.    731),    soit   à    titre    de    locataire 
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(CouH.  d'Et.  8  août  18K'2,  Rfr.  Cons.  d'Etat, 

p.   SOfi). 

966.  Il  i'aiil  il<-  plus  (pic  l'acte  en  vrrlii 
dui|iiel  il  a  ac<|uiK  cetli'  <pialilé  uil  eu  date 
{•erl.iine  avant  \v  !•'  jaiiviei'  (Coiih.  d  I.I. 
21  févr.  et  l.'tjliiti  1h79',  lire.  Cons.  (t'Elitl. 
p.  Mi'i  et  491  ;  16  <lée.  IhHl,  D.P.  8:i.  .'l.  63; 
3  mais  18S2.  lier.  Cons.  d'Etal,  p.  21H; 
Cons.  d'Et.  ;tl  niaiB  et  '21  avr.  1HH2  (nol. 
imi)l.).  ihiil.,  p.  319  el  372;  6  lévr.  I8H5, 
ihid.,  p.  149;  1"'  mai  1885  (sol.  irnpi.),  ihid., 
I).  471;  4  févr.  1887,  ihiil.,  |).  ll.'J;  30  nov. 
1900,  iliid  ,  p.  702);  ...  Alors  même  qu'il  b'csI 
eii;;ané  à  nayer  la  contribution  foncière  atlé- 
renle  audit  doinaim!  pour  l'année  entière 
(Arrêt  i)ré<;.  4  l'é\r.  1887). 

967.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
mutation  de  cote  ait  été  oi)éiéo  avant  le 
l"  janvier,  ni  (lu'elle  ait  été  demandée  an 
conseil  de  préfecture.  C'est  ce  (jue  décidait 
dé|à  le  (Conseil  d'Etal,  avant  la  loi  du  5  avr. 
188'i ,  par  analoj^ie  avec  la  solulicm  ad- 
mise! en  matière  d'élections  déparlementales 
(Conimissit)n  provisoire  faisant  fonction  de 
Cons.  d'Et.,  3  nov.,  11  et  '29  déc.  1871,  D.P. 
73.  3.  '28;  31  mars  et  '21  avr.  1882,  DP. 
83.  3.  '28.  -  Contra  :  Cons.  d'Et.  23.  juill. 
1875.  D.P.  76.  3.  34;  31  janv.  1879,  D.P.  79. 
3.  80).  —  C'est  la  solution  qu'a  consacrée 
l'art.  31  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  en  assi- 
milant au  contiibiiable  inscrit  au  rôle  avant 
le  l''"'  j.invier  de  l'année  de  l'élection  celui 
qui  justilie  qu'il  devait  y  être  inscrit  à  cette 
date  (MoP.GAND,  n"  144). 

968.  Le  nouveau  propriétaire  devenant 
éligible,  l'ancien  cesse  de  l'être,  s'il  n'a  pas 
d'autre  qualité  à  invoquer  (Cons.  d'Et. 
29  déc.  1871,  précité.  —  Morcand,  n»  144). 

969.  Le  Conseil  d'Etat  a  toujours  admis 
qu'un  citoyen  non  domicilié  dans  la  commune 
est  éligible ,  lorsque  ,  antéi-ieurement  au 
lei- janvier,  il  est  devenu  copropriétaire  d'un 
immeuble  porté  au  rôle  de  la  contribution 
foncière  dans  ladite  commune  (Cons.  d'Et. 
12  juill.  1878,  D.P.  79.  3.  1;  25  oct.  1878, 
D.P.  79.  3.  80;  13  déc.  1878,  D.P.  79.  5. 
167;  4.  avr.  1879,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  291  ; 
27  janv.  1882.  ibid.,  p.  96;  17  juill.  1885, 
D.P.  86.  5.  173;  13  mai  1887,  D.P.  88.  3. 
88;  2  déc.  1887,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  771; 
15  déc.  1900,  D.P.  1902.  3.  12).  Et  il  en  est 
ainsi,  alors  même  qu'aucune  mutation  de 
cote  n'a  été  opérée  (Cons.  d'Et.  12  juill., 
25  oct. ,  13  déc.  1878  ,  27  janv.  1882  et  13  mai 
1887,  précités). 

970.  Mais  la  loi  du  5  avr.  1884  ne  con- 
tient pas  de  disposition  analogue  à  celle  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  10  août  1871 ,  qui  con- 
fère l'éligibilité  à  ceux  qui  ont  hérité  depuis 
le  i'"'  janvier  d'une  propriété  foncière  dans 
la  commune  (V.  supra,  n"  876).  Il  faut  que 
le  candidat  soit  devenu  héritier  avant  le 
1"  janvier  (Cons.  d'Et.  20  mars  1885,  iJec. 
Cons.  d'Elat,  p.  347;  14  déc.  1888,  D.P.  90. 
3.20). 

971.  Par  application  des  mêmes  prin- 
cipes, le  commerçant  ou  l'industriel  est  éli- 
gible au  conseil  municipal  s'il  est,  au 
lei'  janvier,  passible  d'une  patente  dans  la 
commune,  bien  qu'il  n'ait  été  porté  qu'au 
rôle  supplémentaire  du  premier  trimestre 
(Cons.  d  Et.  16  nov.  1888,  D.P.  89.  5.  2o3; 
3  févr.  1893,  D.P.  94.  5.  '233).  -  11  appar- 
tient au  juge  de  la  validité  de  l'élection  de 
vérifier  si,  eu  fait,  l'élu  était  passible  de  pa- 
tente dans  la  commune  au  i"  janvier,  et, 
dans  le  cas  de  la  néciative,  d'annuler  son 
élection  (Cons.  d'Et.  '27  nov.  1896,  D.P.  98. 
3.  19.  —  MoncANU,  n»  144). 

972.  Mais  le  patentable,  qui  n'a  com- 
mencé à  exercer  sa  profession  qu'après  le 
1""  janvier,  ne  peut  se  prévaloir,  pour  soute- 
nir qu'il  est  éligible  au  conseil  municipal, 
de  ce  que,  par  application  de  l'art.  28  de  la 
loi  du  15  juill.  1880,  sa  patente  est  due  à 
partir  du  1>^' janvier  (Cons.  d'Et.  6  févr.  1885, 
D.P.  86.  3.  19;  9  nov.  1888,  D.P.  89.  5.  203). 


973.  iV.  J.niiilfitintt  du  nurnfivi;  dit 
rnini'ittri  »  viutiicifiattr  iion  >•  diitiM 
tu  riniiinuîie.  —  A.  Le  nombre  il  iII<t>» 
miiiiiripaiix  inHcrilH  uu  rôle  ilen  ii/iiliibii- 
tiiiiii  directe»*,  niaJM  ne  réHidant  pnn  ilnnu  l:i 
coiniiiurK?  au  iiiomi'Ul  de  l'élirliori,  iw  peut 
excéder  le  quart  dcH  iiirTiibrcH  du  t-i>i\y,i-\\ 
(L.  5aM'.  IhX'i,  art.  .'11,  al.  '2i.  Ainsi  daiiH  un 
contieil  iiiii(iiei|i,'il  coiii|j()>ié  dr*  du  rn(;nibfeM, 
le  noinbri-  dcH  foraiiiM  ne  (leiil  èlre  que  do 
deux  (CouH.  d'Et.  1'2  niaiH  l'.XJÎ»,  Ri-c.  Cun». 
d  IJ.ii ,  |>.  2.S9). 

974.  Il  faut  comprendre  daiiH  le  quart 
réservé  aux  forain»  Ioiim  let»  non  réi.,idanlx, 
même  s'ils  sont  éler'tenr»  dan»  la  corniiiuinj 
(Cons.  d'Et.  17  mai  1HK9  (hoI.  impl.;,  D.P. 
90.  3.  99;  '2.3  juin  1893,  Rec.  Conu.  dElul, 
I).  515;  14  janv.  18!)8,  ibid.,  p.  14.  —  Coyitra: 
.\1()|;(;aM),  II"  145;  CiiAN'rK- (jiu.i.LiiT,  n" '264). 

975.  On  doit  considérer  comme  inéli- 
gibles dans  une  commune,  qui  adéjji  le  maxi- 
mum de  conseillers  non  résidants  ;  ...  un 
particulier  liabit.-iiil  une  maison  bâtie  au- 
dessus  d'une  ri\ière  séfiarant  celte  com- 
mune de  la  commune  voisine,  alors  qu'il  a 
sa  chambre  à  coucher  dans  celte  dernière 
commune  et  qu'il  v  jtave  l'impôt  person- 
nel (Cons.  d'Et. 30no"v.  1!)bO(sol.  irnpI.),  D.P 
19(J2.  5.  '262);  ...  Un  notaire  qui  a  dans  cette 
commune  sa  maison  de  campagne,  où  il  sé- 
journe quelque  temps,  alors  qu'il  exerce  ses 
fonctions  dans  une  autre  commune  (Cons. 
d'Et.  '27  déc.  1901  (l^e  espèce),  D.P.  1904. 
3.   28). 

976.  Au  contraire  ,  le  Conseil  d  Etat  a 
considéré  comme  (résidant  dans  la  com- 
mune et  par  conséquent  comme  éligible  : 
...  l'électeur  qui  y  possède  une  habitation 
occupée  par  lui  et  sa  famille  une  grande 
partie  de  l'année  et  qui  y  acquitte  la  con- 
tribution personnelle  et  les  prestations  (Cons. 
d'Et.  12  mars  1909,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  287), 
bien  qu'il  exerce  la  profession  d'avocat  au 
Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  qui 
lui  fixe  son  principal  établissement  à  Paris 
(Cons.  d'Et.  8  juill  1901,  D.P.  1903.  3.  11), 
on  celle  d'avoué  dans  une  autre  commune 
(Cons.  d'Et.  29  mars  1905,  D.P.  1905.  3.  40. 
Comp.  Cons.  d'Et.  9  juin  1902  (2^  espèce), 
D.P.  1904.  3.  28.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et. 
28  mars  1901,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  330; 
14  déc.  1908,  ibid.,  p.  1040).  —  Le  juge  de 
l'élection  peut  ordonner  une  enquête  pour 
vérifier  le  fait  de  la  résidence  (Cons  d'Et. 
10  mars  1909,  ihid.,  p.  261). 

977.  Lorsqu'une  commune  est  divisée  en 
sections ,  une  section  peut  élire  plus  du  quart 
des  membres  du  conseil  municipal  qui  lui 
sont  attribués  parmi  des  citoyens  ne  rési- 
dant pas  dans  la  commune,  pourvu  que  le 
conseil  municipal  ne  comprenne  pas  plus  du 
quart  de  ses  membres  pris  dans  cette  caté- 
gorie (Cons.  d'Et.  18  mai  1889,  D.P.  90.  3. 
96). 

978.  —  B.  Quand  le  nombre  des  conseillers 
municipaux  non  résidants  dans  la  commune 
dépasse  le  quart  des  membres  du  conseil, 
l'art.  31,  al.  2,  de  la  loi  de  1884  porte  que  la 
préférence  est  déterminée  suivant  les  règles 
posées  par  l'art.  49,  c'est-à-dire  :  ...  par  la 
date  la  plus  ancienne  des  élections  (Cons. 
d'Et.  8  mars  1889,  D.P.  90.  3.  37;  14  janv. 
1898,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  13);  ...  Entre 
conseillers  éius  le  même  jour,  par  le  plus 
grand  nombre  de  sulTrages  obtenus,  de  telle 
sorte  que  l'élection  de  celui  qui  a  obtenu  le 
moins  de  voix  doit  être  annulée  (Cons.  d'Et. 
16  janv.  1885,  D.P.  85.  5.  199;  2  févr.  18b9, 
D.P.  90.  3.  37  ;  2  févr.  1901,  Rec.  Cons.  d'Elat, 
p.  140)  :  ...  Et,  à  égalité  de  voix,  par  la  prio- 
rité d'âge  (Cons.  "d'Et.  22  mai  1903,  ibid., 
p.  388). 

Art.  2.  —  Causes  dinéligibilité. 

979.  Si  la  cause  qui  faisait  obstacle  à  ce 
que  l'élection  d'un  forain  fût  validée  vient  à 
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ïnt  le  jugement  du  conseil  de  pré- 
)  lari-it  du  Conseil  d'Llat  par  suite 


cesser  avai 

fecture  ou  lari-rtclu  Conseil  d  Liât  pai 

de  ilriiiission   ou    autremi'iil.  celle   éleclion 

doit    être  valiiU'o  (Cons.  il'Kt.  '2   avr.    \ffJ~, 

lit-r.  C.itix.  d'Ulnt,  p.  '2»1  ;  26  mai  1905.  ibid., 

p.  iTC) ,  Moiti.AMi,  n"  146). 

980.  La  question  de  domicile  ne  se  pose 
qu'au  tnoinent  de  réieclion.  La  cirronslance 
(}u'au  i-ours  de  leur  mandat  un  iiomiire  de 
conseillers  supérieur  au  quart  viendrait  à 
r.sidor  hors  de  la  commune  ne  permettrait 
pas  de  Taire  applicalion  de  l'art.  31,  al.  '2 
(MoRiiAMJ,  n"  li(j). 

981.  Lu  préfet  n'a  pas  qualité  pour  pro- 
noncer la  démission  d  oflice;  c'esl  au  conseil 
de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etal, 
qu'il  ai)parlient  de  statuer. 

982.  L'iiiélij^ibililé  au  conseil  municipal 
peut  être  absolue  el  s'appliquer  à  toutes  les 
communes  du  territoire,  ou  simplement  re- 
lative, c'est-à-dire  locale. 

§  1".  —  Causes  d'inéligibilité  absolue. 

983.  En  deliors  des  causes  d'inéligibilité 
applicables  à  tout  mandat  électif  (V.  sui>ra, 
w'  Tti.")  et  s.),  l'art.  32  de  la  loi  municipale 
frappe  de  l'incapacité  ijénérale  de  faire  par- 
tie d'un  conseil  muuici|)al  :  1^  les  individus 
privés  du  droit  électoral  (V.  su])ra  ,  n°'  8<J<S 
et  s.i;  2»  les  individus  pourvus  d'un  conseil 
judiciaire;  3"  ceux  qui  sont  dispensés  de 
subvenir  au.t  charges  communales  et  ceux 
(|ui  sont  secourus  par  les  bureaux  de  bien- 
laisance  ;  4»  les  domestiques  attachés  exclu- 
sivement à  la  personne.  —  Il  y  a  lieu  d'ajou- 
ter aux  trois  dernières  catégories  les  conseil- 
lers municipaux  condamnés  pour  avoir  pris 
part  à  une  conférence  intercommunale  illé- 
gale (L.  5  avr,  ISSi,  art.  118)  et  les  conseillers 
municipaux  déclarés  démissionnaires  par  le 
Conseil  d'Etat  par  application  de  la  loi  du 
7  juin  1873. 

984.  —  L  Individus  poun-us  d'un  con- 
seiO"f''f'«^''^-  — L'incapacité  dont  l'art.  32-2° 
de  la  loi  du  5  avr.  1884  frappe  les  individus 
pourvus  d'un  conseil  judiciaire  constitue  une 
innovation  en  matière  d'élections  munici- 
pales (Cons.  d'Et.  20  mars  1905,  Rec.  dms. 
d'Etat,  p.  291).  Elle  a  été  empruntée  à 
l'art.  7  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  con- 
seils généraux  (Cire.  min.  int.  10  avr.  ISSi, 
Bull,  niiti.  int.  ltS4,  p.  169.  —  \.  supra, 
no  884). 

985.  Lorsqu'un  jugement  définitif  posté- 
rieur à  l'élection  a  rapporté  un  jugement  par 
défaut  qui ,  antérieurement  à  l'élection  ,  avait 
pourvu  un  candidat  élu  d'un  conseil  judi- 
ciaire ,  rinélit;ibililé  édictée  par  l'art.  32  n'est 
pas  applicable  à  ce  candidat  (Cons.  d'Et. 
7  juin.  1893.  D.P.  94.  5.  233). 

986.  Cette  incapacité  subsiste,  même  si 
au  moment  de  l'élection  le  candidat  était 
en  instance  pour  obtenir  la  mainlevée  du 
jusement  qui  lui  donnait  un  conseil  judi- 
ciaire (Cons.  d'Et.  29  nov.  1890,  D.F.  92.  5. 
273,.  Mais  elle  cesse  avec  la  mainlevée. 

987.  —  IL  Individus  dispensés  de  subve- 
nir aux  charges  communales  ou  secourus  par 
les  bureaux  do  bienfaisance.  —  Le  législa- 
teur a  voulu  exclure  du  conseil  municipal 
les  indigents  qui  ont  à  attendre  des  faveurs 
pécuniaires  de  ce  conseil. 

988.  —  i"  Individusdispensés  de  subvenir 
aux  charges  communales.  —  L'incapacité  de 
faire  partie  du  conseil  municipal  qu'édicté 
l'art.  .32-2»  contre  les  individus  dispensés  de 
subvenir  aux  charges  communales  concerne 
uniquement  ceux  qui  bénéficient  d'une  dis- 

fiense  personnelle  qui  leur  a  été  accordée  par 
e  conseil  municipal,  à  cause  de  leur  indi- 
gence, par  application  des  lois  des  21  avr. 
18)32  et  3  juiîl.  1846,  et  non  pas  ceux  qui 
bénéficient  d'une  dispense  générale  accor- 
dée à  tous  les  citoyens  qui  se  trouvent  dans 
une  certaine  situation  :  par  exemple,  à 
Paris,   ceux   qui    ont   des   loyers  inférieurs 


àôOO  fr.  (L.  30  dér.  1900j  et  les  petits  contri- 
buables dans  les  cummunes  où  ils  sont  «lis- 
pensés  de  toute  rote  [jar  ap[)lii-ation  ries  lois 
des  13  juin.  190;i  (art.  4 )  et  20  juill.  1904 
(art.  3)  (Discussion  de  l'art.  32,  D.P.  84.  4. 
37,  note  .'fâ  —  Chant K-CrtELi.KT,  n»  273;  .Mhk- 
GAND ,  n"  1.57).  —  Il  a  été  jugé  toutefois 
que  celte  exclusion  ne  s  a[tpliijue  pas  seule- 
ment aux  citovens  qui  ont  été  nommément 
dispensés  par  le  conseil  municipal  de  subve- 
nir aux  charges  communales,  mais  qu'elle 
atteint  tous  ceux  qui  se  trouvent  compris 
dans  une  catégorie  exemptée  de  tout  impôt 
en  vertu  d'un  usage  constant  :  par  exemple, 
à  Lyon,  les  ouvriers  chapeliers  dispensés  de 
la  contribution  personnelle  mobilière  en 
vertu  d'un  usage  ancien  toujours  appliqué 
avec  l'assentiment  du  conseil  municipal 
(Cons.  d'Et.  21)  mars  1909,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  .346). 

989.  L'incapacité  n'atteignant  que  les  in- 
dividus dispensés  par  le  conseil  municipil 
de  la  participation  aux  charges  communales, 
à  cause  de  leur  indigence,  la  circonstance 
qu'un  candidat  ne  paye  aucune  contribution 
dans  la  commune  ne  suffit  pas  pour  le  faire 
considérer  comme  dispensé  de  subvenir  aux 
charges  communales  et,  par  suite,  comme 
inéligible  (Cons.  d'Et.  3  mai  1861,  R.  Org. 
arf»i., 850-1");  ....\lors qu'aucune  délibération 
du  conseil  municipal  ne  l'a  expressément  dis- 

ensé    de    cette   participation    (Cons.    d'Et. 

6  mars  1856.  D.P.  62.  3.  54  ;  20  mars  1885. 

Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  345  ;  25  nov.  1887,  D.P. 

89.  3.  5;  11  janv.  188V)  et  5  avr.  1889,  D.P. 

90.  5.  201  ;  25  nov.  1908,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  958;  MoRGAND,  n»  157.  —  V.  toutefois 
Comm.  prov.  f.  f.  Cons.  d'Et.,  6  oct.  1871. 
D.P.  73.  3.  26;  Cons.  d'Et.  10  avr.  1911,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  491-. 

990.  Ainsi  sont  éligibles  :  ...  l'individu 
qui  est  dispensé  de  l'impôt  des  prestations  à 
cause  de  son  âge  (Cons.  d'Et.  26  mars  185(5, 
Rfc.  Cons.  d'Etat,  p.  214);  ...  L'individu 
qui  n'a  pas  été  porté  au  rôle  des  contribu- 
tions communales ,  mais  qui  n'a  jamais  été 
exonéré  des  charges  communales  par  déci- 
sion du  conseil  municipal,   et  qui  est  pro- 

riélaire  foncier  (Cons.  d'Et.  11  janv.  1889, 
.P.  90.  5.  201);  ...  L'électeur  qui  n'a  été  dé- 
signé personnellement  par  aucune  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  comme  devant  être 
dispensé  des  charges  communales,  bien  que 
le  conseil  municipal  ait  approuvé  deux  états 
de  taxes  irrecouvrables  sur  lesquels  figurait 
la  contribution  sur  les  chiens,  due  par  cet 
électeur  (Cons.  d'Et.  5  avr.  1889,  D.P.  90.  5. 
201). 

991.  Sont  également  éligibles  :  ...  le  bri- 
gadier de  douanes ,  qui  est  exempté  à  ce  titre 
tant  des  contributions  personnelle  et  mobi- 
lière que  des  charges  locales .  alors  d'ailleurs 
que,  étant  inscrit  comme  propriétaire  dans 
la  commune  au  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière et  de  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres, il  supporte  sa  part  des  centimes  ad- 
ditionnels communaux  sur  ces  contributions 
(Cons.  d'Et.  15  nov.  1871 ,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  229);  ...  L'officier  de  sapeurs -pompiers 
qui ,  à  raison  de  ses  fonctions .  a  été  exempté 
de  toute  cotisation  par  le  conseil  municipal , 
par  application  de  l'art.  18  de  la  la  loi  du 
21  avr.  1832  (Cons.  d  Et.  20  déc.  1878,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  1059). 

992.  Mais  un  individu  ne  peut  être  con- 
seiller municipal  lorsqu'il  est  dispensé  de 
subvenir  aux  cliarges  communales,  quel  que 
soit  le  mode  adopté  par  le  conseil  municipal 
de  la  commune  pour  accorder  aux  indigents 
l'exonération  des  charges  publiques,  alors 
que  le  candidat  élu  n'a  jamais  réclamé  contre 
l'exemption  de  toute  participation  à  ces 
charges  (Cons.  d'Et.  13  févr.  1897.  D.P.  98. 
5.  258  ;  10  avr.  191 1.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.491j. 

993.  —  1"  Individus  secourus  par  les  bu- 
reaux de  bie))faisance.  —  Les  individus  se- 
courus par  le   bureau  de  bienfaisance  sont 


incapables  d'être  élus  au  conseil  municipal, 
bien  qu'il»  soient  contribuables  (Cons.  cl'Et. 
4  nov.  1881,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  «.18; 
23  déc.  IHs;.  D.P.  86.  :'..  68,1,  ...  même  s'ils 
ont  demandé  leur  radiation  le  jour  ou  la 
veille  de  1  élection  (Cons.  d'Et.  30  janv.  1897, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  76;  26  mai  1909.  ibid., 
p.  5-iO);  ...  ou  même  avant,  s'ils  ont  pris 
jiart  à  des  distributions  de  secours  l'année 
de  l'électiijn  (Cons.  d'Et.  27  mai  1898,  ibid., 
p.  429).  —  Il  en  est  autrement  des  individus 
assistés  sur  des  fonds  départementaux  (Cons. 
d'Et.  12  juin  1885.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  577). 

994.  S'il  n'existe  pas  de  bureau  de  bien- 
faisance, l'incapacité  s'applique  aux  indivi- 
dus inscrits  sur  la  liste  des  indigents  et  qui 
prennent  part  aux  distributions  de  secours 
(Cons.  d'Et.  14  juin  1861,  H.  Org.  adm.  849; 
2:3  déc.  188^4.  D.P.  86.  3  68). 

995.  En  principe,  un  candidat  qui  n'est 
pas  personnellement  inscrit  sur  la  liste  des 
indigents  secourus  n'est  pas  inéligible  :  ... 
soit  qu'il  partage  avec  une  journalière  à 
son  service  les  secours  que  celle-ci  reçoit 
du  bureau  de  bienfaisance  (Cons.  d'Et.  9  janv. 
1885,  Rec.  Cons.  d'Et.,  p.  14);  ...  Ou  que 
son  père  soit  soigné  gratuitement  à  l'hôpital 
communal  (Cons.  d'Et.  17  juill.  1897,  D.P. 
98.  5.  258);  ...  Ou  que  la  commune  four- 
nisse des  subsides  pour  l'entretien  de  sa 
sœur  dans  un  asile  (Cons.  d'Et.  27  févr.  1897, 
D.P.  98.  5.  258j  ;  ...  Ou  que  ses  enfants 
soient  au  nombre  des  élèves  de  l'école  pri- 
maire appelés  à  bénéficier  de  la  subven- 
tion accordée  par  le  bureau  de  bienfaisance 
pour  la  délivrance  gratuite  des  fournitures 
scolaires  (Cons.  d'Et.^21  juill.  1909,  D.P.  1911. 
3.  48);  ...  Ou  que  sa  femme  ait  reçu  un 
secours  à  l'occasion  de  ses  couches  (Cons. 
d'Et.  5  juill.  1909  (2«  espèce).  D.P.  1911.  3. 
48).  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  sa 
femme,  au  lieu  de  recevoir  un  secours  acci- 
dentel, était  secourue  habituellement  par  le 
bureau  de  bienfaisance,  car  les  secours  sont 
en  réalité  destinés  aux  besoins  du  ménage 
(Cons.  d'Et.  16  déc.  1908.  D.P.  1910.  3.  8o). 
—  Il  a  été  jugé  également  que,  lorsqu'un 
individu  est  inscrit  sur  la  liste  des  indigents 
de  la  commune,  il  est  inéligible  au  conseil 
municipal,  bien  que  le  secours  qui  lui  est 
alloué  soit  destiné  à  sa  fille  mineure  (Cons. 
d'Et.  11  nov.  1881,  D.P.  83.  5.  223). 

996.  Des  secours  distribués  accidentelle- 
ment, à  titre  passager,  et  motivés  par  des 
circonstances  exceptionnelles,  comme  une 
maladie  grave  ou  une  guerre,  ne  rendent  pas 
inéligible  celui  qui  les  reçoit  (Cons  d'Et. 
15  févr.  1872.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  94;  8  août 
et  23  déc.  1884,  D.P.  85.  5.199;  9juin1909, 
D.P.  1911.  3.  48.  —  Comp.  :  Cons.  d'Et., 
1"  déc.  1888.  D.P.  89.  5.  202;  9  déc.  1893, 
D.P.  94.  5.  237). 

997.  Dans  les  communes  où  le  bureau 
d'assistance  établi  par  la  loi  du  15  juill. 
1893  remplit  les  attributions  du  bureau  de 
bienfaisance  conformément  à  l'art.  10  de  cette 
loi,  il  y  a  lieu  de  déclarer  inéligible  l'indi- 
vidu qui  figure  sur  la  liste  des  habitants  se- 
courus par  le  bureau  et  qui  a  même  béné- 
ficié des  secours  médicaux  pendant  l'année 
(Cons.  d'Et.  6  août  1897  (2«  espèce),  D.P.  99. 
3.5;  7  déc.  1900,  D.P.  1902.  5.  2&4);  ...  Alors 
même  qu'il  a  demandé  sa  radiation  avant  les 
élections,  s'il  n'a  pu  être  statué  sur  sa  de- 
mande qu'à  la  plus  prochaine  séance  du  bu- 
reau d'assistance  postérieurement  à  l'électioa 
(Cons.  d'Kt.  6  août  1897,  précité). 

998.  Mais  l'inscription  sur  la  liste  d'as- 
sistance médicale  gratuite  d'un  individu  ,  qui 
n'est  pas  secouru  par  le  bureau  d'assistance, 
ne  suffit  pas  à  le  rendre  inéligible  au  con- 
seil municipal  (Cons.  d'Et.  6  août  1897  (l"  es- 
pèce), D.P.  99.  3.  5);  ...  Même  s'il  a  reçu  des 
secours  médicaux  (Cons.  d'Et.  2  mars  1901 , 
D.P.  1902.  5.  264.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  5  août 
1910,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  693.  —  Contra: 
Cons.  d'Et.  7  déc.  1900,  ibid.,  p.  740  j. 
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999.  I.'nsisistanco  donnée  aux  vieillard?) 
et  nii\  iiiliniit'M  en  vortii  do  In  loi  du 
14  juili.  I*.K).')  ne  consliiiiu  piix  iino  cnuso 
d'inéli^ihilité  au  conseil  niuni(-ip:il ,  car  elle 
est  accordée  en  vertu  d'un  droil  iiiie  les  as- 
sistés tiennent  do  la  loi,  ot  non  en  veitu  d'tinu 
décision  discrétionnaire  de  l'autorité  locale 
(Cons.  d  i:t.  19  févr.  lyO'J.  D.P.  liMO.  'A.  111; 
8,ii»iiv.  HnO.  liée.  Cons.  d'Eial,  p.  '20). 

lOOO.—  III  l)oy»csti(]ui's (Il Inclii's  exclu- 
sivrvu'til  à  la  jwt sonne.  -  Le  lien  de  dé- 
pendaiico  qui  a  (ait  iléclarer  inélit;ibl(ïs  les 
doniesti(|ue8  n'a  été  consuléré  comme  sulli- 
Kant  (ju'autant  que  ces  doiiiestl<|ui>s  sont 
attachés  exclusiiement  à  la  personne  (L. 
5  avr.  1884,  art.  32-4»),  Il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  d'un  cocher,  même  s'il  habile  dans 
une  maison  appartenant  à  sa  famille  (Cons. 
d'Kt.  (i  foM-    188;),  1)  I'    8.'..  h.  '200). 

100t.  Mais  1  iacipacité  n'atteint  pas  les 
ouvriers  occupée  a  l'industrie,  au  commerce 
ou  à  l'agriculture,  par  eiemple  :  ...  l'indi- 
vidu employé  habituellement  aux  travaux  du 
jardin  et  aux  soins  de  la  basse-cour  dans  la 
maison  d  un  habitant  de  la  commune,  où  il 
n'est  m  logé  ni  nourri  ;Cons.  d  Kt.  31  janv. 
ISfiG,  1)  IV  56  3  7'2)  ,  ...  I.e  jardinier  d'un 
château,  alors  qu'il  est  imposé  dans  la  loca- 
lité a  la  contrihuilon  peibonnelJe  et  mobi- 
lière (Cous  d  i;i  10  avr.  1806,  D.l>.  67.  3. 
18.  -  V  aussi  Cons.  d  Kl.  G  lévr.  1885,  D.P. 
8â  b  '200).  ...  Le  régisseur  d'un  domaine 
(Cens  d  El  28  mai  1860,  !).!'.  67.3.  18; 
11  juin  1866,  /ù'c.  Cons.  d'Etal,  p.  859; 
2'2  nov.  et  13  déc.  1878,  il>id.,p.  921  et  10'24i 
17  fésr,  1882.  ihtd.,  p.  186;  19  févr.  1897, 
D.l'.  98.  5  259,  20  janv.  1909,  Jiec.  Cous 
d'Klal,  p.  62),  ...  même  s'il  remplit  certains 
services  de  domesticité  auprès  de  son  maître, 
lorsque  celui-ci  est  présent  (Cons.  d'Et, 
28  nov.  1884,  D.P.  85.  5.  200  ;  5  avr.  1895, 
D.P.  96.  3.  43);  ...  Un  garde  particulier 
(Cons.  d'El.  7  janv.  1876,  D.P.  76.  5.  180  ; 
16  déc.   1881 .  Jiec    Cons.  d'Etal,  p.  1001  ; 

19  fevr.  1897,  D.P.  98.  5.  259;  25  févr.  1905, 
liée.  Cons.  d'Etat,  p.  210)  ;  ...  même  s'il 
est  régisseur  de  la  propriété  (Cons.  d'Et. 
25  avr.  1866,  D.P.  67.  3.  18  ;  7  janv.  1876, 
D.P.  76.  5.  180;  11  nov.  1881,  liée.  Cons. 
d'Etat,  p.  864);  ...  surtout  s'il  a  une  habi- 
tation distincte  de  celle  de  son  maître  (Cons 
d'Et.  6  févr.  1874,  D.P.  75.  5.  164)  ;  ...  Le 
commis  ou  contremaître  d'une  ferme,  qui 
est  lii-méme  personnellement  inscrit  au 
rôle  des  contributions  directes  (Cons.  d'Et. 

20  juill.  1859.  H.  0>g.  ndm.,  848-2»  ;  3  févr. 
1882,  liée.  Cons.  d'Etat,  p.  113;  14  nov. 
1884,  D.P.  85  5.  200)  ;  ...  Le  contrôleur  d'un 
établissement  thermal  (Cons.  d'Et.  4  févr. 
1872,  liée.  Cons.  d'Etal,  p.  216)  ;  ...  L'ou- 
vrier agricole  nourri  dans  sa  famille  (Cons 
d'Et.  9  janv.  1885.  D.P.  85.  5.  200  ,  26  févr. 
1898,  D.P.  99.  5.  288);  ...  L'ouvrier  agricole 
pavé  à  la  journée  et  loué  chez  lui  (Cons.  d'Et. 
27 'janv.  1909,  liée.  Cons.  d'Etat,  p.  90). 

1002.  —  IV,  Partieipalion  à  une  con- 
férence interconnnunale  illégale.  —  Aux 
termes  des  dispositions  combinées  de  l'art.  34 
de  la  loi  du  10  août  1871  et  de  l'art.  118,  al.  2, 
de  la  loi  du  5  avr.  1884,  les  conseillers  mu- 
nicipaux condamnés  pour  avoir  pris  part  à 
une  conférence  intercommunale  illégale  sont 
exclus  du  conseil  municipal  dont  ils  font 
partie  et  inéligibles  pendant  trois  années  à 
partir  de  la  condamnation. 

1003.  —  V.  Démission  d'office  déclarée 
pour  7-e  fus  d'exercice  de  fondions.  —  Le 
conseiller  municipal  déclaré  démissionnaire 
par  le  Conseil  d'Etat  pour  refus,  sans  excuse 
valable,  d'exercer  les  fonctions  qui  lui  sont 
dévolues  par  la  loi  ne  peut  être  réélu  avant 
le  délai  d'un  an  (L.  7  juin  1873,  art.  3). 

1004.  Au  contraire,  la  démission  d'office 
prononcée  par  un  arrêté  préfectoral ,  par 
application  de  l'art.  60  de  la  loi  du  5  avr. 
1884,  contre  un  conseiller  municipal  ayant 
manqué,   sans   motifs    légitimes,   d'assister 


aux  iiéanceH,  ù  In  Hiiitn  de  IrnJH  ennvoenliona 
Hiu'ceHMiveH,  n'enlraîin-  pas  l'inéli^ibililé  du 
(0  candidat  (Conn.  d'Iil.  9  nov.  l8««.  D.P. 
89.  5.  '204  ;  20  juin  1891  (1-  espèce),  D.P.  92. 
3.  11.5). 

1^  2.  —   Causes  d'inéliijihililà  relative 
un  locale. 

A.  —  Knumérution  dua  Inéligibilités  relatives. 

1005.  L'art.  33  de  la  loi  du  5  avr.  1884 
énumèie  un  certain  nombre  (le  fonction- 
naires, ainsi  que  certains  enlrej)rcni'urs,  (|ui 
sont  inéli;;ibles  dans  l'éliMidiie  de  leur  res- 
sort, soit  à  cause  de  l'autorilé  (ju'ils  y 
exercent,  soit  à  raison  de  leur  état  de  dé- 
pendance vis-à-vis  du  conseil  municipal.  — 
A  celte  énuméralion.  il  y  a  lieu  d'ajoul(.'r 
les  vétérinaires  dc'parleincnt.iux  en  vertu  de 
l'art.  4,  al.  4,  de  la  loi  du   12  j.mv.  1909. 

1006.  —  1.  Préfets,  sous-i)réfels ,  secré- 
taires généraux,  conseillers  de  préfecture  ; 
gouverneurs ,  directeurs  de  l'intérieur , 
■}ne7}ibres  ihi  conseil  privé  dans  les  colonies. 
—  Les  préfets,  sous- préfets,  secrétaires  gé- 
néraux et  conseillers  de  préfecture  sont  res- 
pectivement inéligibles  dans  leur  ressort.  — 
En  ce  qui  concerne  l'incompatibilité,  V. 
infra,  n"»  1103  et  s. 

1007.  Dans  les  colonies  où  s'applique  îa 
loi  municipale  de  1884,  l'inéliL;ibilité  atteint 
les  gouvei'ueurs,  directeurs  Je  l'intérieur, 
membres  du  conseil  privé  (art.  33-1").  —  Il 
a  été  jugéque  l'inéligibililé  des  membres  du 
conseil  privé  alleint  aussi  les  membres  sup- 
pléants de  ce  conseil  (Cons.  d'El.  26  juin 
1885,  D.P.  87.  3,  11). 

1008.  —  II.  Commissaires  et  agents  de 
police  —  Les  commiss.aires  et  agents  de  po- 
lice sont  inéligibles  dans  leur  ressort  (art.  33- 
2"),  de  plus,  leurs  fonctions  sont  incompa- 
tibles avec  le  mandat  de  conseiller  munici- 
pal (art.  34-2».  —  V.  infra,  n»'  1103  et  s.). 

1009.  A  raison  de  l'interprétation  restric- 
tive que  comportent  les  textes  qui  créent  les 
incapacités,  on  ne  doit  pas  considérer  comme 
des  commissaires  ou  agents  de  police  :  ...  les 
gardes  particuliers;  ...  les  gardes  forestiers 
(V.  infra,  n°  1093);  ...  les  agents  spéciaux 
agréés  et  commissionnés  par  le  préfet  con- 
formément à  l'art.  2  du  décret  du  31  juill. 
1906  (D.P.  1906.  4.  81),  pour  concourir  à  l'ap- 
plication de  la  loi  sur  les  fraudes  alimentaires 
(Cons.  d'Et.  27  juill.  1909.,  D.P.  1911.  3.  77). 

1010.  —  ni.  Magistrats  titulaires  des 
cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  première 
instance  —  Les  membres  des  cours  d'appel 
et  des  tribunaux,  aussi  bien  les  magistrats 
du  parquet  que  les  membres  de  la  magistra- 
ture assise,  ne  peuvent  être  élus  conseillers 
municipaux  dans  le  ressort  de  leur  juridic- 
tion respective  (art.  33-3»). 

1011.  L'inéligibililé  n'atteint  pas  en 
principe  les  juges  suppléants,  excepté  ceux 
qui  sont  charges  de  l'instruction.  Ainsi  elle 
ne  s'applique  pas  aux  juges  suppléants  char- 
gés des  fonctions  du  ministère  public.  Mais, 
depuis  la  loi  du  13  avr.  1900,  les  juges  sup- 
pléants sont  inéligibles  au  conseil  municipal 
lorsqu'ils  sont  rétribués  (art.  25). 

1012.  Appliquée  aux  magistrats,  l'inéli- 
gibililé ne  frappe  pas  les  greffiers  (Séances 
de  la  Chambre  des  10  févr.  et  2  juill.  1883  ; 
Avis  Cons.  d'Et.  22  mars  1888).  —  Elle  ne 
s'applique  pas  davantage  aux  avoués,  no- 
taires, huissiers  (V.,  en  ce  qui  concerne  les 
huissiers,  Décis.  min.  just.  13  oct.  1876, 
Bull.  min.  just.,  1876,  p.  213). 

1013.  L'inéligibililé  ne  s'applique  pas  aux 
membres  du  Conseil  d'Etat,  de  la  Cour  des 
comptes,  de  la  Cour  de  cassation,  dont  la 
juridiction  s'étend  sur  tout  le  territoire,  ni 
aux  membres  des  tribunaux  de  commerce 
ou  des  conseils  de  prud'hommes  (Morga.no, 
n»  166). 

1014.  —  IV.  Juges  de  paix  titulaires.  — 


I.PN  jii({eH  do  paix  sont  in/îliuibleii  danx  h  <ir 
cinlon  ((^uiM.  d'Et.  17jiiill.  lHîf7,  D.l'.  Î»H  .i. 
102j;  ...  inArno  dam  ci-lui  où  iln  n'eserct^tit 
cjue  tern[)orairernent  le»  fonction»  de  jugn 
rie     police     munir^ipalt]    (  Itècin.    rniti.     iuh'. 

18  avr.  1871,  llull.  min.  int.,  1H71,   n.  .U'/lj. 

1015.  Maix  aucune  inéliniliililé  ne  frappe 
...  les  HUjjpléarilH  de»  ju^jex  <le  paix;  ...  |i;k 
^'reflierR   de    jiiHliff'    de    jiaix    ((Jon«.    d'Et. 
'26  iiiill.  1897.  D.P.  98.  5.  'M)). 

1016.  —  V.  Comptuhle»  de  denierx  citiih- 
munaux.  —  On  doit  coriviirlérer  coinrii';  iné- 
litjibles  au  conseil  municipal,  en  qualité  de 
coiMplables  de  rle;iier:<  r-ommuiiaiix,  tous 
ceux  i|ui  peuvent  recevoir  de»  deniers  dont 
il  doit  être  rt.-ridu  coiii|ite  à  la  ri^iiniiiune 
fCirc.  min.  int.  11  août  I8.'îl,  P.  Commune, 
'208),  ce  qui  comprend  notamment  :  ...  le 
ri.'ceveur  municipal  :  ...  le  percepteur  dans 
les  commune»  ou  il  n'y  a  pas  de  receveur 
municipal  ;  ...  le  i/érant  provisoire  de  la 
recelle  municipale  (Cons.  d'Et.  16  août  1832, 
H.  Org.  adm.,  8t3-3»);  ...  le  principal  d'un 
collège  communal,  qui,  d'après  le  traité  lait 
par  lui  avec  la  commune,  a  contraclé  l'obli- 
gation de  recevoir  les  rétributions  dues  par 
les  élèves,  d'en  tenir  registre  exact,  corn- 
municable  au  maire,  à  toute  réquisition  , 
enfin,  de  remettre  à  ce  magistrat,  à  la  lin 
de  chaque  trimestre,  un  état  certifié  du  pro- 
duit du  collège,  et  d'en  verser  le  montant 
dans  la  caisse  communale  (Civ.  2  janv.  1837, 
H.  Commune,  208). 

1017.  Mais  le  percepteur  n'est  pas  inéli- 
gible dans  les  communes  où  il  n'est  pas  en 
même  temps  receveur  municipal,  bien  qu'il 
pei'voive  pour  elles  les  centimes  additionnels 
(Cons.  d  El.  17  sept.  1838,  R.  Org.  adm., 
8i{9-2").  A  plus  forte  raison  le  trésorier- 
payeur  général  et  le  receveur  particulier 
sont- ils  éligibles  (Cons.  d'Et.  11  juill.  1866, 
liée.  Cons.  d'Etat,  p.  797  ). 

1018.  L'inéligibililé  n'atteinl  pas  les 
comptables  des  établissements  dont  la  comp- 
tabilité est  distincte  de  celle  de  la  commune, 
par  exemple  :  ...  le  receveur  d'un  bureau 
de  bienfaisance  quand  ce  bureau  ne  reçoit 
pas  une  subvention  de  la  caisse  communale 
(Cons.  d'Et.  8  janv.  1836,  R.  Org.  adm., 
839-1»)  ;  ...  Le  receveur-économe  d'un  hos- 
pice dont  le  traitement  n'est  pas  payé  par 
la  commune  (Cons.  d'Et.  8  mai  1841,  R.  Org. 
adm.,  842-7»;  10  août  1847,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  540;  12  janv.  1900,  D.P.  1901. 
3.  40)  —  L'art.  1273  de  l'instruction  géné- 
rale des  finances  du  20  juin  1859,  qui  indique 
que  les  fonctions  de  receveur  d'un  hospice 
ne  peuvent  être  cumulées  avec  celles  de  con- 
seiller municipal ,  ne  peut  servir  de  base  à 
une  demande  d'annulation  devant  la  juri- 
diction contentieuse  (Cons.  d'Et.  12  janv. 
1900,  précité)  ;  ...  Le  trésorier  d'une  caisse 
d'épargne,  nommé  par  le  conseil  des  direc- 
teurs de  cette  caisse,  et,  en  outre,  rémunéré 
sur  les  fonds  propres  de  l'établissement 
(Cons.  d'Et.  27  mai  1881 ,  D.P.  83.  5.  224  ; 
12  déc.  1884,  D.P.  85.  5.  203);  ...  Le  sous- 
caissier  d'une  succursale  de  caisse  d'épargne 
établie    dans    une    commune    (Cons.    d'Et. 

19  juill.  1878,  D.P.  79.  3.  82);  ...  Les  cais- 
siers des  monts-de-piélé  (  Chante -Grellet, 
n»  279);  ...  Un  directeur  d'école  prépara- 
toire de  médecine  (Cons.  d'Et.  23  mai  1861, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  402). 

1019.  On  ne  saurait  assimiler  aux  comp- 
tables, comme  le  faisait  à  tort  une  circulaire 
du  ministre  de  l'Intérieur  du  11  août  1831 
(R.  Commune,  208),  les  administrateurs  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance. 

1020.  Un  receveur  buraliste  chargé,  par 
ordre  verbal  de  son  chef,  le  receveur  des 
contributions  indirectes,  et  en  vertu  d'un 
traité  passé  entre  la  commune  et  l'adminis- 
tration des  Contributions  indirectes,  de  la 
perception  de  la  surtaxe  communale  d'octroi 
sur  les  spiritueux,  et  qui,  sur  le  montant  de 
la  somme  payée  pour  frais  de  perception  de 
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ces  drr)ils  à  ^a(llllini^lr.'ltion  des  Contrilm- 
tioiis  indireclt's  cl  doiil  le  rn;iiulnl  l'bt  l";iit 
au  nom  du  receveur  des  conlrilpiilidiis  indi- 
rectes, touche  une  allooition  dont  il  donne 
re^'U  à  ce  l'oceveur,  ne  peut  cire  considéré 
ni  comme  un  comptable  îles  deniers  com- 
munaux, ni  comme  un  u^enl  salarié  de  la 
commune  diins  le  sens  de  l'art.  !CJ  de  la  loi 
du  ô  a\r.  lîS^>4,  et,  par  suite,  n'est  pas  inéli- 
tiljle    au     (onseil     municipal    (  Cons.    d'Et. 

17  févr.  l'JOÎ»,  D.P.  IIMI.  b.  10). 

1021.  Les  comptables  occultes  ne  sont 
pas  inéligibles,  si  li's  faits  à  raison  des- 
quels ils  ont  été  condamnés  ont  pris  (in 
(Cons.  d'Kl.  '2juill.  1«7.'),  Rec.  Cous.  d'Etat, 
p.  (iM'. 

1022.  L'inéligibilité  des  comptables  ne 
s'étend  pas  à  leur  caution  (  Mokgano,  n"  I6i^). 

1023.  —  M.  EiUri'jtreneurs  de  services 
tnuuicipau.c.  —A.  Les  entrepreneurs  de  ser- 
vices communaux  ne  sont,  en  principe,  iné- 
ligibles au  conseil  municipal  qu'autant  que 
leur  entreprise  établit  entre  eu.\  et  la  com- 
mune des  rapports  d'intérêts  constants. 
L'inéligibilité  s  applii|ue  au.x  entrepreneurs 
de  travaux  communaux,  aux  entrepreneurs 
de  fournitures  et  de  tous  autres  services 
municipaux. 

1024.  Ont  été  déclarés  inéligibles  :  ... 
l'adjudicataire  de  l'entreprise  d'un  chemin 
vicinal  (Cons.  d'Et.  9  déc.  1871,  D.P.  73.  3. 
26)  ;  ...  L'atljudicataire  de  travaux  d'entre- 
tien à  exécuter  annuellement  sur  les  che- 
mins vicinaux  ordinaires  de  la  commune 
pendant  un  certain  délai  (Cons.  d'Et.  12  août 
1801,  U.  Org.  odiu.,  840-2"  ;  A"  juin  et 
11  juin.  1800,  D.l'.  67.  3.  17  :  30  janv.  188.Ï, 
D.P.  85.  5.  202  ;  13  févr.  et  6  mars  1885, 
Hec.  Cons.  d'Etat,  p.  189  et  284  ;  8  juin 
1889,  ibid.,  p.  7.^j2;  25  nov.  1892,  ibid.,  p.  809; 
16  déc.  1892,  ibid.,  p.  903  ;  5  déc.  1890,  D.P. 
98  5.  259;  10  juill.  1900,  Bec.  Cons.  d'Etal, 
p.  647);  et  spécialement  celui  qui  s'est  en- 
gagé pour  une  durée  de  plusieurs  années  à 
fournir  les  m.ttéiiaux  d'empierrement  (Cons. 
d'Et.  28  nov.  1896,  D.P.  98.  5.  259  ;  19  déc. 
1900,  D.P.  1902.  5.  205).  Y.  aussi  Cons. 
d'Et.  11  févr.  1889,  D.P.  90.  5.201;  24  févr. 
1905,  y.'c'c.  Cons.  d'Etat,  p.  197. 

1025.  ...  L'individu  chargé,  en  vertu  d'un 
marché  passé  avec  une  commune,  du  service 
du  refoulement  des  eaux  dans  le  réservoir 
distributeur  de.  la  commune,  qui  est  tenu 
d'exécuter  les  travaux  à  sa  charge  sur  l'ordre 
de  la  municipalité  et  qui  est  rémunéré 
moyennant  un  prix  proportionnel  aux  jour- 
nées de  travail  léellement  elléctuées  (Cons. 
d'Et.  23  juin  1894,  D.P.  95.  5.  227.  —  Comp. 
Cons.  d'Et.  2  févr.  1910,  liée.  Cons.  d'Elut, 
p.  92);  ...  L'adjudicataire  des  travaux  d'entre- 
tien des  pompes  et  conduites  d'eau  (Cons. 
d'Et.  2  févr.  1910,  ibid.,  p.  92). 

1026.  ...  Celui  qui  s'est  engagé  à  opérer 
périodiquement  l'enlèvement  des  boues  et 
ordures  ménagères  sur  les  rues  et  places 
ptibliques  (Cons.  d'Et.  3  févr.  18aS,  D.P.  89. 
5.    204;  24   avr.   1901,   D.P.   1902.  5.   265; 

18  déc.  1907,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  959); 
...  mais  non  celui  qui  est  un  simple  acheteur 
des  boues  (V.  infra,  n»  lO'iO). 

1027.  ...  L'adjudicataire  des  travaux  et 
fournitures  des  couvertures,  de  plomberie, 
d'eau  et  de  gaz,  à  ellectuer  pendant  une  cer- 
taine période,  pour  l'entretien  des  bâtiments 
municipaux  (Cons.  d'Et.  7  nov.  1884,  D.P. 
85.  5.  201.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.  22  mai 
1905,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  472;  24  mars 
1909,  ibid.,  p.  325). 

1028.  ...  L'adjudicataire  .,.  du  transport 
des  personnes  décédées  et  du  service  exté- 
rieur des  funérailles  (Cons.  d'Et.  21  nov. 
1884,  D.P.  85.  5.  201;  14  déc.  li)08,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  1049);  ...  de  l'entreprise 
de  la  fourniture  des  corbillards  (Cons.  d'Et. 
11  mai  1889,  D.P.  90.  5.  201)  ;  ...  de  la  con- 
duite du  corbillard  appartenant  à  la  com- 
mune (Cons.  d'Et.    15  janv.  1897,  D.P.  98. 


5.    20(1;   2    févr.    liJOl ,    R-c.   Cous.   d'Etat, 
p.  l.'tsi. 

1029. ...  L'adjudicataire,  pour  une  période 
de  trois  années,  du  transport  îles  viandes  do 
l'abattoir  municipal  aux  domiciles  des  bou- 
cliers (Cons.  d'Et.  12  févr.  1897,  D.P.  98.  5. 
2()0). 

1030.  ...L'adjudicataire de  la  location  d'un 
quai,  «jui  perçoit,  d'api  es  un  tarif  déterminé, 
(les  droits  de  quai  et  de  ina;;asinage,  moven- 
nant  une  redevance  lixe  cpiil  paye  à  la  ville, 
et  se  trouve  ainsi  chargé,  bien  qu'à  ses 
risques  et  périls,  du  recouvrement  d'une 
taxe  municipale  (Cons.  d'Et.  8  août  1894, 
D.P.  95.  3.  8(J]. 

1031.  ...  L'adjudicataire  du  service  public 
de  mesurage  dans  la  commune  (Cons.  d'Et. 
28  juin  1889,  D.P.  91.  5.  22(i), ...  ou  du  pesage 
puiilic  (Même  arrêt;  3  mars  1893,  D.P.  94. 
5.  234;  15  oct.  19C0,  D.P.  1902.  5.  205; 
26  juin  1907,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  603). 

1032.  ...  L'adjudicataire  de  la  fourrière 
publique  (Cons.  d'Et.  14  mai  1884,  D.P.  85. 
5.  201;  24  juill.  1885,  D.P.  86.  5.  177). 

1033.  ...  L'adjudicataire  de  la  fourniture 
des  imprimés  et  registres  à  faire  à  la  com- 
mune pendant  une  périoile  de  plusieurs  années 
(Cons.  d'Et.  1"  févr.  1901,  D.P.   1902.  3.  59). 

1034.  ...  L'adjirdicataire  ou  conceshion- 
naire  du  service  de  l'éclair'age  d'une  com- 
mune (Cons.  d'Et.  29  mai  1861  et  Ornai  1803, 
S.  Org.  adm.,  846-1»;  7  juin  et  10  juill. 
1860,  D.P.  07.  3.  17  ;  8  aoiit  1882,  D.P.  83. 
5.  224;  13  mars  1885,  D.P.  86.  5.  176; 
31  juill.  1905,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  72).  — 
Mais  on  ne  saurait  assimiler  à  un  conces- 
sionnaire et  déclar-er  par  suite  inéligible  : 
...  un  producteur  d'électricité,  qui  se  bor'ne 
à  fournir  le  courant  à  la  commune  comme 
à  tout  autre  consommateur,  mais  n'est  lié 
avec  elle  par  aucun  marché  (Cons.  d'Et. 
4  janv.  1895,  D.P.  96.  5.  234;  14  déc.  1908, 
D.P.  1911.  5.  39). 

1035.  Lorsque  la  concession  est  donnée 
a  une  société,  il  y  a  lieu  de  déclarer  inéli- 
gililes  :  ...  le  président  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  société  concessionnaire  (Cons. 
d  Et.  11  juin  1909,  D.P.  1911.  3.  53)  ;  ...  Ou 
le  gérant  de  cette  société,  même  si  l'admi- 
nistration appartient  au  conseil  d'adminis- 
tration, lor-sque  ce  gérant  est  chargé  des 
rapports  de  la  société  avec  la  commune 
(Cons.  d'Et.  11  juin  1909,  D.P.  1911.  3.  53)  ; 
...  Ou  le  directeur  d'une  usine  à  gaz,  à  qui 
le  gérant  de  la  compagnie  concessionnaire  a 
donné  les  pouvoir-s  nécessaires  pour  admi- 
nistrer complètement  cette  usine  (Cons. 
d'Et.  3  déc.  1875,  D.P.  76.  3.  48)  ;  ...  L'ad- 
ministrateur d'une  société  concessionnaire 
de  l'éclairage  d'une  ville,  alors  que  les 
administrateurs  sont  responsables  du  direc- 
teur qu'ils  peuvent  se  substituer  (Cons.  d'Et. 
4  mai  1883,  D.P.  84.  5.  203)  ;  ...  Le  gérant 
d'une  société  en  commandite  ayant  pour 
objet  l'exploitation  de  la  concession  de  la 
foui-niture  de  l'eau,  de  l'éclairasje  de  la  com- 
mune (Cons.  d'Et.  28  janv.  190^1,  D.P.  1902. 
5.  205)  ;  ...  même  s'il  n'est  pas  rémunéré 
(Cons.  d'Et.  15  mars  1905,  D.P.  1908.  5.  3)  ; 
...  L'associé  en  nom  collectif  de  la  société 
concessionnaire  (Cons.  d'Et.  14  déc.  1908, 
D.P.  1911.  5.  39). 

1036.  La  qualification  de  fermier  ne  fait 
pas  disparaître  l'inéligibilité,  si  en  réalité  le 
fermier  remplit  un  véritable  service  muni- 
cipal. Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  du  fer- 
mier des  droits  d'octroi  de  la  commune 
(Cons.  d'Et.  13  juin  1862,  R.  Org.  adm., 
846-3»;  6  févr.  1885,  D.P.  85.  5.  201  ;  18  juin 
1898,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  470;. 

1037.  L'entrepreneur  ne  cesse  pas 
d'être  inéligible  parce  qu'il  a  cédé  à  un  tiers 
l'exécution  de  son  marché,  s'il  continue 
d'être  entrepreneur  du  service  vis-à-vis  de 
la  commune  (Cons.  d'Et.  29  mai  1861,  R. 
Org.  adm.,  847;  8  août  1S82,  D.P.  83.  5. 
224;   24  avr.  1885,   D.P.  86.  5.  177;;  ...  Ou 


si  la  ciBsion  n'a  été  acceptée  qu'à  la  condition 
que  le  cédant  et  le  cessionnaire  seraient 
solidairement  responsables  de  l'exéculion  d»  s 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  chargea 
(Cons.  d'EL  24  juill.  1885,  D.P.  86.  5.  Afj-, 
...  Ou  si  la  cession  n'a  été  approuvée  que 
poslérieui'pment  à  l'élection  (  Cons.  d'Et. 
.3  (évr.  1888,  D.P.  8*.^.  5.  204;  11  févr.  1889, 
D.l'.  90.  .5.  201  ;  23  juin  1894,  D.P.  95.  5.  277; 
15  nov.  1900,  Rec.  Coux.  d'Etat,  p.  648  ; 
15  déc.  l'.KX»,  D.P.  1902.  .5.  205;  9  janv.  1907, 
D.P.  1909.  5.  '3;  5  avr.  et  26  mai  VMf.\ 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  415  et  .510).  —  Le 
cessionnaire  devient  inéligible  lorsque  la 
cession  a  été  approuvée,  il  doit,  par  suite, 
être  déclaré  démissionnaire  d'office  lorsque 
la  cession  est  postérieure  à  son  élection 
(Cons.  d'Et.  28  avr.  1«88,  D.P.  89.  5.  205). 

1038.  —  it.  Mais  la  qualité  d'entrepreneur 
de  travaux  communaux  ou  rie  fournitures 
communales  ne  rend  pas  inéligible,  lorsque 
l'entreprise  n'a  pas  le  car-actere  de  service 
commrrnal.  L'inéligibilité  n'atteint  doi.i'  [las 
l'entrepreneur  qui  a  fait  un  marché  pour  un 
travail  détermirré.  par  exemple  :  ...  l'entre- 
preneur des  travaux  d'une  dérivation  d'eau 
(Cons.  d'Et.  6  juin  1872,  D.P.  73.  3.  26)  ;  ... 
I. 'adjudicataire  des  travaux  de  construction 
d'une  église  commrrnale  (Cons.  d'Et.  \"  jrrin 
1806,  D.P.  67.  3.  16),  ...  ou  d'un  gymna^o 
communal  (Cons.  d'Et.  16  janv.  188o.  I».P. 
85.  5.  202);  ...  L'adjudicataire  des  travaux  de 
construction  dune  école  et  des  travaux  de 
réparations  à  l'hôpital  (Cons.  d'Et.  28  nov. 
1896,  D.P.  98.  5.  260);  ...  Le  martre  ma- 
çon qui  n'est  pas  adjudicataire  de  l'entre- 
tien des  bâtiments  communaux  et  qui  est 
payé  d'après  le  prix  des  travaux  exécu- 
tés (Cons.  d'Et.  21  nov.  ISSi,  D.P.  85.  5. 
202). 

1039.  On  ne  doit  pas  regarder  comme 
entrepreneurs  de  services  communaux,  iné- 
ligibles au  conseil  municipal  :  ...  l'adjudica- 
taire de  l'exploitation  d'une  coupe  alTotra- 
gère  (Cons.  d  El.  8  mai  1866.  D.P.  67.  3.  16  ; 
30  mars  1889,  D.P.  90.  5.  204  ;  16  déc.  1892, 
D.P.  94.  5.  2.36;  15  févr.  1902,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  128).— Comp.  Cons.  d"El.  13  déc. 
1878,  D.P.  79.  3.  82);  ...  alors  qu'il  ne  reçoit 
aucun  traitement  sur  le  bud!:ret  communal 
(Cons.  d'Et.  16  déc.  1892,  précité). 

1040.  ...  L'acqiréreur  des  boues  prove- 
nant des  voies  publiques  (Cons.  d'Et.  2  févr. 
1889.  D.P.  90.  3.  52;  2i  déc.  1892.  D.P.  94. 
5.  234;  27  janv.  1905.  D.P.  1907.  5.  43);  ... 
ou  celui  qui  n'est  pas  chargé  du  balayage, 
mais  seulement  de  lenlcvement  des  boi;cs 
après  que  le  balavage  a  été  fait  par  les  can- 
tonniers (Cons.  d'Et.  4  déc.  18!K5,  D.P.  98.  5. 
260;  27  nov.  VMS,  D.P.  1911.  5.  41.  —  Comp. 
supra,  n»  1026). 

1041.  ...  Le  cultivateur  chargé,  en  vertu 
d'une  adjudication,  d'acheter  et  d'entretenir 
pendant  un  certain  nombre  d'années  un 
taureau  choisi  par  une  commission  (Cons. 
d'Et.  21  nov.  1KM5.  D.P.  97.  5.  2.';9  ,  ...  même 
s'il  reçoit  une  indemnité  annuelle  de  la  com- 
mune (Cons.  d'Et.  25  nov.  1908,  D.P.  1911. 
5.  41). 

1042.  Ne  sont  pas  non  plus  inéligibles  : 
...  le  boulanger-aubergiste,  qui  n'a  passé 
aucun  contrat  avec  la  commune  pour  la 
fourniture  d'aliments  aux  indigents,  mais  a 
qui,  lorsque  le  conseil  municipal  a  décidé  à 
plusieurs  reprises  de  faire  des  distributions 
de  pain  et  de  viande,  le  maire  a  remis 
cliaque  fois  une  liste  des  personnes  secou- 
rues avec  indication  des  quantités  de  pain  et 
de  vianile  à  fournir  à  chacune  d'elles  (Cons. 
d'Et.  4  janv.  1895,  D.P.  90.  5.  23i);  ...  L'in- 
dividu quia  pris  à  bail  pour  plusieurs  années 
une  glacière  communale,  et  s'est  engagé, 
par  le  traité  passé  avec  le  maire,  à  fournir 
gratuitement  une  certaine  quantité  de  glace 
aux  indigents,  et  à  ne  percevoir  des  habi- 
tants de  la  ville  non  indigents  que  les  prix 
déterminés  par  un  tarif  (Cons.  d'Et.  10  mai 
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1P89,  n.P,  90.  T).  20r>);  ...  Celui  (|iii  ;i  p.issc' 
un  iiuiK  11-'' {)()ui'  la  roiiriiiliii'c  du  luiiii  l'i  iIih- 
liiliiicr  aux  vii\a^;('ms  iiidii^i'iilN  (Cdiis.  d'hil. 
4  jauv.  IH'.tr.,  iVr.  US.  .'■i.  -J-Mt);  ...  Cidiii  (|iii 
ln^!!' ,  itioycmiaiil  irlrilniliiin  sur  lu  Imducl 
(•omnitiiKii,  les  v<iyai;t'ui'H  sans  rossoiirces,  di' 
ji;issa;;i'  dans  la  cuniniunc  (  (Ions.  d'I'll. 
'J(i  mai    1!KI1>,  D.l'.   l'.tll.  :<.  ■'l'i). 

1043.  —  c.  I-t's  l'criniiTs  des  liicns  coiii- 
iiiiinaux  ne  loinhcnl  pas,  en  ni'inciin',  sons 
I  aiipiicaliiin  di^  I  ait.  li.'i-.'')"  de  la  loi  ilii  .Oavr. 
ISS'i  (C.ons.  d'Kt.  -H)  mars  \HM  c-ril  juin  1S.'.',I, 
J;.  Drg.  ni/uK,  W.">-2"('l  >;  .^  nuv.  I>S7.">,  D.l'. 
7t5.  S. '44;  Cive.  min.  inl.  10  avr.  1>S8i,  ^iiW/. 
niiii.  iiit.,  ISS'i,  j).  170,  noie  IK 

1044.  l/in('lij;ii)ilité  naUi.'inl  pas  davan- 
ta^i^  les  rci'mioi'S  de  rt'vcniis  communaux, 
par  exoniplo  :  ...  Le  tVrmitT  îles  droits  d'ahal- 
toir  dans  une  commune  (C.ons.  d'Kl.  17  juill. 
ISOti,  /{(■(-•.  Cotis.  d'Etat,  p.  K'iO  ;  '22  nov. 
1.S7.S,  D.l'.  70.  5.  160).  —  11  on  serait  autrc- 
menl  si  le  fermier  n'était  pas  iliarj^é  d'un 
simple  sei'viee  llscal ,  mais  de  tout  le  ser- 
vice de  l'abattoir  (Cons.  d'Kt.  11  juin  1000, 
D.P.  lOtl.  3.  53.  —  Comp.  supra,  n-  lO'iOj. 

1045.  ...  Le  fermier  des  droits  do  place 
dans  les  loires,  halles  ou  marchés  (Cous.  d'Et. 
10  avr.  kS,-)(),  l).l>.  .")().  3.  t>3  ;  21  juin  18,")0, 
R.  Organ.  adiii.,  48.')-4»;  3  juin  1881,  D.l'. 
81.  5.  '203  ;  G  févr.  1S8,"),  Jicc.  Cons.  d'Etat, 
p.  liO;  20  janv.  1000,  il)id.,  p.  107).  - 
l'oulefois,  selon  un  arrêt,  la  qualité  d'en- 
trepreneur lie  service  municipal  n'est  éti'an- 
5;èi'e  au  fermier  des  droits  de  plaçaj^e  (pi'au- 
tant  qu'il  s'agit  de  foires  d'un  cai'aclère 
inlerniittcnt  et  en  quelque  sorte  accidentel, 
et  non  d'un  marché  permanent  (Cons.  d'Et. 
août  1878,  D.l>.  70.  3.  3).  —  D'autre  part, 
il  a  été  jugé  que  l'adjudicataire  des  droits 
de  place  est  inéligible  au  conseil  munici- 
pal, lorsque  le  caliier  des  charges  lui  im- 
pose le  balayage  et  le  nettovage  des  rues  et 
places  (Cons.  d'Et.  28  nov.  188't,  D.P.  85.  5. 
201).  —  Mais  cette  charge  accessoire  n'en- 
traîne pas  l'inéligibilité,  si  par  son  insigni- 
fiance, elle  ne  peut  être  considérée  counne 
établissant  les  rapports  permanents  qui  ca- 
ractérisent les  entreprises  de  travaux  com- 
munaux (Cons.  d'Et.  7  avr.  1005,  D.P.  1007. 
3.  lO). 

1046.  —  D.  Les  entreprises  ou  marchés 
passés  avec  des  élalilissenients  distincts  de  la 
commune  n'entraînent  pas  l'inéligibilité.  Ainsi 
ne  sont  pas  inéligibles  :  ...  le  boulanger  qui 
a  passé  un  marché  avec  le  bureau  de  bienfai- 
sance pour  la  fourniture  du  pain  aux  pauvres 
(Cons.  d'Et.  10  déc.  188i,  D.P.  85.  5.  202; 
16  janv.  1885.  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  55);  ... 
Le  pharmacien  qui  a  passé  un  marché  avec 
l'adminisliatjon  municipale  pour  la  fourni- 
ture, pendant  deux  années,  des  médica- 
ments nécessaires  à  l'hôpital  et  aux  indi- 
gents_(Cons.  d'Et.  20  févr.  1885,  D.P.  86. 
5.  177);  ...  L'individu  qui  exploite  un  éta- 
blissement de  bains  sur  un  terrain  affermé 
à  la  commune  et  qui  s'est  engagé,  moyen- 
nant une  subvention  annuelle,  à  fournir  un 
certain  nombre  de  bains  gratuits  aux  indi- 
gents, et  à  ne  percevoir  des  baigneurs  non 
indigents  que  les  prix  déterminés  par  un  tarif 
(Cons.  d'Et.  15  mai  1885,  D.P.  86.  5.  176). 

1047.  De  même,  la  direction  des  travaux 
à  exécuter  sur  les  chemins  de  grande  com- 
munication ou  les  chemins  d  intérêt  com- 
mun ayant  été  centralisée  entre  les  mains  de 
l'adminisli-alion  départementale,  l'enliepre- 
neurde  ces  li'avaux  n'est  pas  considéré  comme 
étant  au  service  des  communes  intéressées, 
et  n'est,  })ar  conséquent,  pas  inéligible  au 
conseil  munici[ial  (Cons.  d'Et.  10  janv.  1872, 
D.l'.  73.  3.  26;  23  mars  1877,  Uac.  Cous. 
dElct,  p.  298;  7  juin  1889,  D.P.  90.  5.  204). 

1048.  —  F,.  La  caution  du  fermier  d'un  éta- 
blissement communal  ou  d'un  entre[)reneur 
de  services  munieijiaux  n'est  pas  inéligible 
(Cons.  d'Et.  15  juin  et  10  juill.  18G6  ,  D.P. 
67.  3.  10;  29  déc.  1888,  D.P.  90.  3.  19).  - 


MaiH  il  no  senible  m\%  quo  lu  même  Holnlion 
doive  N':ip|ili(pier  a  l'aHHoeié  du  l'i-nnit-r  ou 
<li'  l'i'nlii'pi'fiH'ur  (  V.  loulei'oiH  Cons.  d'El. 
I.'i  juin   1866,  précité). 

1049.  I  .  Lorsqu'iiiK!  [larlie  d'nno  com- 
mune en  a  élé  détachée  pour  l'urnHT  uni) 
UdUNelle  commune,  celui  ipii  avait  passé  un 
traité  pour  h'  transport  des  rnoris  au  cime- 
tiêrij  ne  peut  êli'c  considi-ré  coniiiie  entre- 
preneur d'un  sei'vice  municipal  dans  la  noii- 
velli!  commune;  p;ir  suili?,  il  n'est  pas  itiéli- 
^ible  au  coi\seil  municipal  ,  .alors  i|u'aucuii 
traité  n'est  inler\enu  enlr(!  lui  et  la  nou- 
velle eiunumne  (Cons.  d'i;t.  9  févr.  11106,  \).\>. 
10(10.  5.  45). 

1050.  —  \'I1.  hislilHleurs  ftublics.  —  Les 
instituteurs  publics  ne  sont  pas  éligibles 
an  conseil  municipal  dans  la  commune  où 
ils  exercent  leurs  fondions  (  L.  5  avr.  18H'i-, 
art.  33-6");  mais  ils  sont  éligibles  dans  h.'s 
autres  connnunes  (Cons.  d'Et.  10  juill.  189.3, 
D.l'.  OV.  5.  2.'i7.  —  Comp.,  sous  l'emiiir'e  de 
la  législation  autériiMiie  à  la  loi  du  5  avr. 
1884":  Cons.  d'Et.  5  janv.  18.50,  D.P.  50.  3. 
()0;   \i\  avr.  18.56,  D.P.  .56.  3.  6;}). 

1051.  Le  Conseil  d'Etat  avait  jugé,  on 
180(),  que  l'inéligibilité  est  applicable  au 
directeur  d'une  école  primaii'e  supérieure 
(Cons.  d'Et.  27  nov.  180(;,  D.P_.  08.  3.  20).  Mais, 
plus  récemment,  il  a  décidé  que  l'inéligibi- 
lité ne  frappe  pas  les  professeurs  de  l'en- 
seigniuncnt  primaire  supérieur,  par  le  motif 
qu'ils  sont  nommés  par  le  ministre  et  non 
par  le  préfet  comme  les  instituteurs  (Cons. 
d'Et.  30  juin  1000,  D.P.  1911.  3.  52);  ...  Ni 
les  directeurs  des  écoles  annexes  des  écoles 
normales,  qui  continuent  à  appartenir  à  la 
classe  des  professeurs  à  laquelle  ils  apparte- 
naient antérieurement  (Cons.  d'Et.  26  mai 
1909,  D.P.  1910.  3.  113). 

1052.  L'inéligibilité  n'atteint  pas  les  insti- 
tuteurs libres  (Comp.,  sous  l'empire  de  la 
législation  antérieure  à  la  loi  du  5  avr.  1884  : 
CÔns.  d'Et.  30  août  1861,  D.P.  62.  3.  54). 

1053.  —  VllI.  Employés  de  préfecture 
et  de  sous-jiréfectnre.  —  Les  employés  de 
préfecture  sont  inéligibles  dans  le  départe- 
ment où  ils  exercent  leurs  fonctions,  et  les 
employés  de  sous-préfeclure  dans  l'arron- 
dissement (L.  5  avr.  1884,  art.  33-7".  — 
Cons.  d'Et.  4  août  1893,  D.P.  94.  3.  77j. 

1054.  Ne  sont  pas  atteints  par  cette  iné- 
ligibilité :  ...  les  agents  spéciaux  que  les 
conseils  généraux  attachent  aux  commis- 
sions départementales,  et  qui  sont  rémuné- 
rés sur  un  crédit  spécial  inscrit  au  budget 
départemental  et  ne  figurent  pas  au  tableau 
du  personnel  de  la  préfecture,  spécialement 
l'archiviste  de  la  commission  départemen- 
tale (Cons.  d'Et.  13  mars  1885,  D.P.  86.  3. 
101);  ...  Les  archivistes  départementaux, 
soumis  à  des  règles  spéciales,  et  rémunérés 
sur  un  crédit  spécial  voté  par  le  conseil 
général  (  Cons.  d'Et.  3  déc.  1892,  D.P.  94. 
3.  9);  ...  Les  emplovés  de  l'assistance  pu- 
blique à  Paris  (Cons.  d'Et.  23  mai  1001,  D.P. 
1002.  3.  101);  ...  Les  préposés  à  l'admission 
des  enfants  assistés  qui  sont  rétribués,  non 
sur  le  fonds  d'abonnement,  mais  sur  les  cré- 
dits spéciaux  de  l'assistance  publique  dépar- 
tementale (Cons.  d'Et.  7  déc.  1908,  D.P.  1911. 
5.  41). 

1055.  —  IX.  Ingénieurs  et  conducteurs 
des  ponts  el  chaussées  chargés  du  service  de 
la  voirie  urbaiiie.et  vicinale  ;  Agents  voyers. 
—  Les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  et  les  agents  voyers  sont  inéli- 
gibles dans  le  ressort  de  la  circonscription 
où  ils  exercent  respectivement  leurs  fonc- 
tions (L.  5  avr.  1884,  art.  33-8»).  Un  agent 
voyer  est  donc  éligiblo  dans  une  commune 
qui  n'est  pas  de  son  ressort  (Cons.  d'Et. 
10  nov.  1802,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  794,  sous 
réserve  du  droit  de  l'Administration  de  lui 
inlei'dire  de  poser  sa  candidature  (Morgand, 
n"  178,. 

1056.  L'inéligibilité  n'atteint,  parmi  les 


'in\ffif\\ifur»  ot  rondiictnitr*  rien  \u)n\n  tt 
rliiiUHNécN ,  rpio  rcMix  qui  itont  (.-li;ir(,'éH  ilii 
(tervicB  (le  la  voirie  urbaine  ou  do  In  voiri»» 
vicinale.  Elli!  ne  frapiie  pan  ceux  qui  Mint 
cliar^éH  deH  m-vv'tv.i-n  iialionaux  el  d/'jiarte- 
meiit.'iiix  (art.  .33-8"  (irécilé  el  diwiihxion  , 
D.P.  84.  4.  .'W,  note  .'t;();  ...  ni  le«  roiidiic- 
l(;tirH  iiiiH  poiilH  et  elinuHHécH ,  aUarlié«(  au 
Hervico  de  la  navi{/ati(jn ,  qui  nu  Font  pa» 
eli.irgéM  lie  l;i  vfjjrio  viitinaln  ou  urbaine 
(CoiiH.  di;i.  1"  juin  1880,  D.P.  «JO.  5.  2<J3i; 
...  ni  le  tiialtre  de  port,  qui  ne  reçoit  de  la 
coiMiiiiine  aucune  indemnité,  rii  aïK'un  Hiip- 
plénieiit  de  ti-aitetnent  {('.(>nH.  dT.l.  i!  avr. 
1909,  DP.  1011.  3.  «.  —  Comp.  Ojiih.  d'ICt. 
18  mai  1877,  D.P.  77.  3.  74j. 

1057.  Les  cantonnii'VH  de»  clieminn  vici- 
n.'iux  de  grande  ou  de  mfiyenne  communica- 
tion ou  de»  roules  départernenlaleH  ou  natio- 
nales,  qui  ne  sont  pas  des  agents  HalariéH  de 
la  commune,  ne  sonl  [las  inéligibles  au 
conseil  munici[)al  dans  leur  circonscription 
(Cons.  d'Et.  3  juin  1881,  D.P.  K3.  ',.  224; 
23  déc.  1884  et  9  janv.  1885,  D.P.  85.  5.  198; 
29  déc.  1888,  D.P.  89.  5.  204).  —  Il  en  est  de 
même  des  j>i(/ueurs  (Cons.  d'Et.  8  mai  1885, 
D.P.  86.  3   100). 

1058.  .Mais  1  inéligibilité  des  agents  voyers 
atteint  l'agent  voyer  auxiliaire.  H  ne  peut 
être  élu  dans  une  commune  de  la  circons- 
cription, même  si,  par  suite  des  fonctions 
dont  il  est  chargé,  il  n'exerce  aucun  emploi 
ilans  cette  commune  (Cons.  d'Et.  23  juill. 
1<M)2,  D.P.  1903.  5.  28.5). 

1059.  —  X.  Ministres  du  culte.  — 
L'art.  33-9»  concernant  les  ministres  du 
culte  est  devenu  sans  objet  depuis  la  loi  du 
9  déc.  1905.  Toutefois,  pendant  huit  années 
à  partir  de  la  promulgation  de  cette  loi,  les 
ministres  du  culte  sont  inéligibles  au  con- 
seil munici[)al  dans  les  communes  où  ils 
exercent  leur  ministère  ecclésiastique  (  L. 
0  déc.  1905,  art.  40).  —  Cette  inéligibilité 
temporaire  n'atteint  que  les  ministres  du 
culte  attachés  à  l'organisation  publique  du 
culte  (Cons.  d'Et  17  mai  1007,  Bec.  Cons, 
d'Etat,  p.  493;  30  avr.  1909,  D.P.  1&11. 
3.  5). 

1060.  Le  décret  du  27  sept.  1907  sur  les 
conditions  d'application  de  la  loi  du  9  déc. 
1005  en  Algérie,  édicté  une  disposition  ana- 
logue (art.  39).  Cette  disposition  s'applique 
aux  ministres  du  culte  musulman  (Mokgand, 
p.  254,  note  1). 

1061.  —  XI.  Agents  salariés  de  la  com- 
mune. —  A.  On  entend,  d'une  manière  géné- 
rale ,  par  agents  salariés  de  la  commune , 
les  fonctionnaires  et  employés  qui  sont  à  la 
nomination  du  maire  et  qui  sont  rémunérés 
par  la  commune;  ceux,  au  contraire,  qui  ne 
sont  pas  nommés  par  le  maire  ne  doivent 
pas  être  rangés  dans  cette  catégorie ,  bien 
que  la  commune  paye  leur  traitement,  sans 
avoir  le  droit  de  leur  demander  aucun  compte. 

1062.  Sont  inéligibles  comme  agents 
salariés  de  la  commune  :  ...  les  secrétaires 
de  mairie  (Cons.  d'Et.  20  févr.  1885,  Bec. 
Cons.  d'Etat,  p.  212;  13  mars  1885,  D.P.  86. 
3.  101;  12  mars  1880,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  230;  11  juin  1886,  D.P.  87.3.127;  24  févr. 
1888,  D.P.  89.  3.  42;  6  mai  1893.  D.P.  94.  3. 
56);  ...  Bien  que,  pour  le  trimestre  pendant 
lequel  a  eu  lieu  l'élection  du  secrétaire,  le 
traitement  afférent  à  ses  fonctions  ait  été 
mandaté  au  nom  d'un  tiers  qui  le  lui  resti- 
tuait (Cons.  d'Et.  6  mai  1893,  précité);  ... 
Ou  qu'il  ait  pris  l'engagement  de  remplir 
gratuitement  ses  fonctions  dans  le  cas  où  il 
serait  nommé  membre  du  conseil  municipal 
(Cons.  d'Et.  5  janv.  1901 ,  D.P.  1902.  5.  264). 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  particuliers  qui 
exerceraient  gratuitementcesfonctions(Cons. 
d'Et.  7  août  1875,  D.P.  75.  5.  164);  ...  Ni 
du  secrétaire  de  mairie  qui  aurait  renoncé 
purement  et  simplement  à  son  traitement 
avant  l'élection  (Cons.  d'Et.  20  févr.  1897); 
...  Ni    du   secrétaire  de  mairie  démission- 
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Dkin-,  qui  iif  reçoit  jincun  liailtriuiit  tt  per- 
çoit seuleniciit  une  inili-iiiiiité  pour  reiii- 
boursenient  île  ses  a\;uices  de  frais  de  Iju- 
reau,  équival(!iile  à  celle  qui  lui  était  allouée 
auparavant  (Cons.  d  Et.  U  déc.  18i:tf.  b.ï'. 
W.  ;{.  20). 

1063>  Sont  inéli^;il)les  les  qardt's  clinni- 
prtres  (Cons.  d'Kl.  U  févr.  1881»,  D.I>.  90.  5. 
'2013);  ...  même  non  rétribués ,  car  ils  sont 
inélit;il)les  connue  a^;cnts  de  police  en  \eihi 
de  l'art.  'Xi--2'  (.Muik.aNU,  n^-  ISl  ;  V.  loulc- 
lois  .\vis  min.  int.,  lirr.  yen.  d'admin.,  18!l'.l, 
L  3,  p.  Jij. 

1064.  ...  Le  régisseur  des  bois  de  la 
commune,  qui  reçoit  un  traitement  annuel 
inscrit  au  budget  communal  (Cons.  d'Et. 
5  déc.  1896,  D.l*.  U8.  5.  257). 

1065.  ...  Le  surveillant  des  travaux  com- 
munaux (Cons.  d'Et.  28  juin  188U,  D.P.  9i. 
5.  220). 

1066.  •■•  Les  membres  de  l  enseigne- 
ment salariés  par  la  commune  (Cire.  min. 
int.  4  juin  18'iG,  D.P.  46.  3.  181)  :  par  exemple, 
le  professeur  de  dessin  d'une  école  couiimj- 
nale ,  nommé  par  le  maire  et  rétribué  par 
la  commune  (Cons.  d'Et.  18  nov.  1816,  D.P. 
47.  3.  3);  ...  Le  directeur  d'une  école  muni- 
cipale de  dessin,  rétribué  sur  les  fonds 
ccnniiunaux  et  placé  sous  l'autorité  et  la 
surveillance  du  maire  et  d'une  commission 
de  conseillers  municipaux,  bien  qu'il  soit  en 
même  temps  professeur  de  dessin  au  col- 
lège de  la  ville  ou  au  Ivcée  départemental 
(Cons.  d'Et.  6  mars  188o,  D.P.  86.  5.  175; 

20  nov.  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  859.  — 
Comp.  infra,  n»  1072);  ...  Un  professeur  au 
conservatoire  de  musique  d'une  ville,  lorsque 
les  dépenses  de  ce  conservatoire  sont  payées 
chaque  année  au  moyen  des  crédits  votés  par 
le  conseil  municipal,  bien  que  l'Etat  concoure 
à  ces  dépenses  au  moyen  d'une  subvention 
fixe  et  que  ce  professeur  soit  nommé  par  le 
préfet  et  non  par  le  maire  (  Cons.  d'Et. 
24  mars  1909,  D.l'.  1910.  3.  113). 

1067.  ...  Les  cantonniers  communaux 
(Cons.  d'Et.  26  juin  1901,  D.P.  1902.  5.  263). 

1068.  ...  Le  sonneur  de  cloches  dont  le 
traitement  est  inscrit  au  budget  de  la  com- 
mune (Cons.  d'Et.  6  juin  1860  (2«  espèce), 
D.P.  67.  3.  17;  7  août  1872,  D.P.  73.  3.  26; 
10  juill.  1885,  Rec.   Cons.  d'Etat,   p.  670; 

21  lanv.  1893,  D.P.  94.  5.  263;  7  déc.  1908, 
D.P.  1911.  5.  40);  ...  le  tambour  af/ic/ieur 
(Cons.  d'Et.  30  nov.  1U08,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  992). 

1069.  ...  Un  particulier  qui  se  charge, 
à  titre  d'intermédiaire,  et  moyennant  une 
rémunération  proportionnelle ,  de  touciier 
les  droits  de  port  dus  à  la  commune  par  les 
bateliers  (Cons.  d'Et.  7  nov.  1884,  D.P.  86. 
3.  37);  ...  Le  receveur  des  droits  de  place 
pavé  par  la  commune  (Cons.  d'Et.  18  nov. 
1908.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  936). 

1070.  ...  Le  fossoyeur  dont  la  rémuné- 
ration est  inscrite  au  budget  de  la  commune 
et  qui  touche  celle  rémunération  sur  un 
état  spécial  des  mains  du  receveur  municipal 
(Cons.  d'Et.  27  févr.  1897,  D.P.  98.  5.  260). 

1071.  —  B.  Ne  sont  pas  compris  parmi 
les  agents  salariés  de  la  commune  ceux  qui, 
étant  fonctionnaires  publics,  ou  exerçant 
une  profession  indépendante,  ne  reçoivent 
une  indemnité  de  la  commune  qu'à  raison 
des  services  qu'ils  lui  rendent  dans  l'exer- 
cice de  cette  profession  (  L.  5  avr.  1884  , 
art.  33-10»  in  fine;  Cire.  min.  int.  10  avr. 
4884.  Rull.  min.  int.  1884,  p.  170). 

1072.  Les  fonctionnaires  de  l'Etat  ou  du 
département  ou  des  établissements  publics 
indépendants  de  la  commune  sont  éligibles 
au  conseil  municipal ,  bien  qu'ils  reçoivent 
une  indemnité  sur  les  fonds  communaux  ou 
que  la  commune  subventionne  l'établisse- 
ment dont  ils  sont  les  agents,  .\insi  en 
est -il,  notamment,  d'un  grand  nombre  de 
membres  de  l'enseignement  supérieur  ou 
secondaire,  par  exemple  :  ...  du  professeur 


d'un  collège  crimniunal  n^immé  i)ar  le  mi- 
nislre  de  l'Inslruclion  publique,  bien  que  le 
collège  reçoive  une  subvention  ou  que  le 
pi'ofesseur  l'eroive  un  supplément  de  traite- 
ment de  la  commune  ou  une  indetiinilé  de 
ré-iidencc(Cons.  d'Et.  8  juin  1)S47,  D.P.  47.  3. 
193;  24  mai  1878,  D.P.  79.  3.  3;  28  nov. 
I.S8'i,  D.P.  85.  5.  203;  17  févr.  19(5,  26  mai 
19(19,  D.P.  1910.  3.  113.  -  V.  aussi  Cons. 
d  Et.  23  mai  1861,  D.P.  62.  3.  65;  8  août 
1885,  D.P.  86.  5.  174;  8  janv.  et  31  mars 
18-47,  H.  Orq.  adm.,  842-3";  23  mai  18«)1, 
D.P.  62.  3.  65;  28  mars  1866.  D.P.  67.  3. 
17;  Trib.  Limoges,  21  juill.  18i6,  D.P.  46. 
3.  123). 

1073.  Sont  également  éligibles  :  ...  l'ins- 
pecteur des  eaux  thermales  d'une  commune, 
lorsqu'il  est  salarié  par  l'Etat  (Cons.  d'Et. 
19  avr.  1838.  R.  Org.  adm.,  842-lo). 

1074.  ...  Les  comptables  rétribués  par 
un  établissement  ayant  un  budget  distinct 
de  celui  ae  la  commune  (V.  supra,  n"  1018). 

1075.  ...  Les  agents  des  postes,  par 
exemple,  un  facteur  boîtier  (Cons.  d'Et. 
25  nov.  1892,  D.P.  94.  5.  238);  ...  même  s'ils 
reçoivent  de  la  commune  un  supplément  de 
traitement  (Cons.  d'Et.  13  mars  1885,  D.P. 
86.  5.  174).  —  Mais  lorsqu'une  commune 
où  n'existe  pas  de  bureau  de  poste  fait 
établir  un  bureau  télégraphique  ou  télé- 
phonique géré  par  un  agent  municipal  agréé 
par  l'.Vdministration,  cet  agent  est  inéligible 
au  conseil  municipal  comme  agent  salarié 
de  la  commune  (Cons.  d'Et.  26  mai  1905, 
D.P.  1907.  3.  24;  30  nov.  19U8.  D.P.  1911.  5. 
40;  15  janv.  1909.  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  40); 
...  à  moins  qu'avant  l'élection  il  ne  se  soit 
engagé  à  faire  gratuitement  la  gérance  et 
que  l'oiïre  ait  été  acceptée  par  le  conseil 
municipal  (Cons.  d'Et.  27  juill.  1909,  D.P. 
1911.  5.  40) 

1076.  ...  Les  médecins  d'un  hospice 
communalou  d'un  bureau  de  bienfaisance, 
rétribués  sur  le  budget  de  ces  étaljlissements 
(Cons.  d'Et.  23  mai  1861,  D.P.  62.  3.  65; 
28  mars  1866,  D.P.  67.  3. 17  ;  25  oct.  et  22  nov. 
1878,  D.P.  79  3.  82;  3  et  17  mars  1882,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  218  et  259). 

1077.  ...  Les  secrétaires  des  conseils  de 
prud'hommes  (Mobcand,  n°  182). 

1078.  ...  Le  garde  d'association  syndi- 
cale (Cons.  d'Et.  16  avr.  1875,  D.P.  76.  5. 
180);  ...  Le  secrétaire  d'un  syndicat  d'irri- 
gation ,  bien  que  ce  syndicat  soit  subven- 
tionné par  la  commune  (Cons.  d'Et.  10  févr. 
1893,  D.P.  94.  5.  236),  ...  Ou  le  garde  fores- 
tier pavé  sur  la  caisse  d'une  commission 
syndicale  (Cons.  d'Et.  3  juin  1881 ,  D.P.  83. 
5.  224). 

1079.  Les  citoyens  qui  exercent  une  pro- 
fession indépendante  sont  éligibles ,  quoi- 
qu'ils reçoivent  une  indemnité  de  la  com- 
mune pour  les  services  qu'ils  lui  rendent. 
Cette  disposition  de  l'art.  33-10°  a  eu  surtout 
pour  objet  de  trancher  la  controverse  qui 
s'était  élevée  en  jurisprudence  sur  le  point 
de  savoir  si  les  médecins  de  l'état  civil  et 
des  indigents  étaient,  ou  non,  éligibles.  Le 
Conseil  d'Etat,  qui  avait  d'abord  admis  leur 
éligibilité  (Cons.  d'Et.  9  janv.  1846.  D.P.  46. 
3.  49;  23  juill.  1856,  D.P.  57.  3.  17),  s'était 
ensuite  prononcé  en  sens  contraire  (Cons. 
d'Et.  28  mars  1866.  D.P.  67.  3.  17;  25  juin 
et  7  août  1875.  D.P.  76.  3.  3i).  Actuellement, 
ils  sont  incontestablement  éliaibles  (Cons. 
d'Et.  14  nov.  188i,  D.P.  86.  3':  37;  21  juin 
19U9,  D.P.  1911.  5.  40;  21  juill.  1909,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  723).  —  Il  en  est  de  même 
du  médecin  de  colonisation  en  Algérie  ,  ré- 
tribué sur  les  fonds  de  l'Etat  et  à  qui  la 
commune  fournit  un  logement  (Cons.  d'Et. 
30  nov.  1888.  D.P.  89.  5.  202). 

1080.  La  même   règle  doit   être  appli- 

I  quée  :  ...  au  vétérinaire  chargé  de  l'abattoir 
!  communal,  movennant  un  traitement  annuel 

(Cons.  d'Et.  13  mars  1885,  D.P.  86.  5.  175; 

7  juill.  1905,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  617 J, 


...  même  s  il  a  vendu  sa  clientèle,  alors  qui! 
donne  des  consultations  avec  d  autres  vété- 
rinaires, (lu'il  remplit  les  fonctions  d'expert 
prés  le  triliiinal.  qu'il  est  professeur  de  zoo- 
technie à  l'institut  agricole,  inspecteur  des 
épizooties  et  chef  du  service  sanitaire  du 
département  (Cons.  d'Et.  20  févr.  1885, 
ibid.,  p.  2I3j.  —  En  ce  qui  concerne  les  vété- 
rinaires déjiartemenlaux  .  V.  infra,  n»  W.X). 
1081.  .Mais  il  y  a  lieu  de  déclarer  inéli- 
gible, coifime  agent  salarié  de  la  commune, 
un  médecin  attaché  à  un  service  municipal 
d'assistance,  qui  ne  soigne  aucun  malade  en 
dehors  de  ce  service  et  qui  est  rémunéré  au 


moyen  d'un   traitement  payé  sur  le  budget 

de  ia  commune  (Cons.  dF      " ' 

D.P.  1911.  5.  40). 


de  ia  commune  (Cons.  a  Et.  21  juill.  1909, 


1082.  Les  avocats,  les  avoués,  les  notaires, 
à  qui  la  commune  donnerait  une  indemnité 
annuelle  en  qualité  de  conseils,  n'en  restent 
pas  moins  éligibles  (Cons.  d'Et.  10  mai  1901, 
D.P.  1902.  3.  87).  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte 
raison  ,  de  ceux  qu'elle  rémunère  pour  les 
affaires  qu'elle  leur  confie  movennant  les 
honoraires  d'usage  (  Cire.  min.  int.  10  avr. 
1884,  Rull.  min.  int.  1884.  p.  170). 

1083.  Il  en  est  de  même  de  l'architecte 
chargé  de  la  direction  des  travaux  de  cons- 
truction d  un  édifice  communal  (Cons  d'Et. 
29  juin  1847.  D.P.  47.  3.  177;  Cire.  min.  int. 
10  avr.  1884.  précitée). 

1084.  Quant  aux  industriels  et  aux  com- 
merçants, ou  aux  simples  ouvriers  ou  em- 
ployés .  ils  restent  éligibles  ,  bien  qu'ils 
traitent  avec  la  commune  ou  qu'ils  travaillent 
pour  elle,  s'ils  ne  sont  inéligibles  soit  comme 
entrepreneurs  de  services  municipaux  en 
vertu  de  l'art.  33-5»  (V.  s\ipra,  n"»  1023  et  s.), 
...  soit  comme  agents  salariés  de  la  com- 
mune (V.  suura,  n»»  1061  et  s.). 

1085.  Ainsi  sont  éligibles  :  ...  un  individu 
employé  quelquefois  sur  les  chemins  vici- 
naux de  la  commune,  mais  qui  est  pavé  à  la 
journée  (Cons.  d'Et  21  nov.  1884,  D.P.  85. 
5.  203;  6  juill.  1889,  D.P.  91.5.  219;  29  janv. 
1909,  D.P.  1911.  5.  40);  ...  L'ouvrier  qui 
exécute  à  la  tâche  certains  travaux  (Cons. 
d'Et.  16  déc.  1881,  D.P.  85.  5.  203,  note; 
5  déc.  1900,  D.P.  1902.  5.  265);  ...  L'indi- 
vidu qui .  moyennant  un  prix  convenu ,  se 
charge  d'entretenir  et  réparer  la  pompe  à 
incendie  (Cons.  d'Et.  24  mars  1882,  D.P.  aS. 
5.  225);  ...  L'individu  chargé  :  ...  moyen- 
nant une  indemnité  à  forfait,  de  Uentretiea 
des  fontaines  publiques  (Cons.  d'Et.  20  janv. 
1893,  D.P.  94.  5.  236;  16  janv.  1897,  D.P. 
98.  5.  258);  ...  ou  de  veiller  au  fonc- 
tionnement des  canaux  d'irrigation  moyen- 
nant un  salaire  imputé  sur  le  produit  des 
taxes  pavées  par  les  usagers  (Cons.  d'Et. 
17  févr.  1893,  D.P.  94.  5.  236  ;  ...  L'horloger 
chargé,  moyennant  un  salaire  annuel,  de 
remonter  l'horlose  de  la  commune  (Cons. 
d'Et.  22  août  1844,  D.P.  45.  3.  73;  5  déc. 
1884  (2«  espèce),  D.P.  86.  3.  37.  —  V.  aussi 
Cons.  d'Et.  20  févr.  188,5,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  209;  16  janv.  1897,  D.P.  98.  5.  258; 
29  janv.  1909.  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  106.  — 
Contra  :  Cons.  d'Et.  6  juin  1866  i2«  espèce), 
D.P.  67.  3.  17)  ;  ...  Le  garde  qui  reçoit  de  la 
commune  15  francs  par  an  pour  l'entretien 
d'un  taureau  public  (Cons.  d'Et.  i"  mai  1885, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  468  ;  19  et  23  janv.  1901, 
D.P.  1902.  5.  263);  ...  Celui  qui  rnet  à  la  dis- 
position de  la  commune  un  local  pour  le 
dépôt  de  ses  archives,  mais  qui  ne  reçoit 
aucun  traitement  sur  les  fonds  communaux 
(Cons.  d'Et.  2  mars  1901,  D.P.  1902.  5.  263)  ; 
...  Le  secrétaire-greffier  du  conseil  des  prud'- 
hommes, bien  qu'il  touche  une  indemnité 
de  chacune  des  communes  placées  sous  la 
juridiction  de  ce  conseil  (Cons.  d'Et.  5  déc. 
1896,  D.P.  98.  5.  258;:  ...  Un  garde-fourrière 
qui  ne  reçoit  aucun  traitement  de  la  com- 
mune, mais  qui  est  seulement  rémunéié  par 
les  propriétaires  des  animaux  en  fourrière, 
alors  que,  dans  les  conditions  où  fonctionne 
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U  l'oiiriicrc,  elle  ne  pcul  ^^Iro  (■()iiHi(l<''r(''0 
coiiime  un  Kurvicc  (-(iiiiiniiiial  (Cous.  d'I'Jl. 
'i;!  (Irc.  IHilS,  n.l'.  liHM».  f».  Tùi);  ...  Lo  clu-f 
(1111)1'  laiirai-f  inuniciiialc  (pii  ne  reçoit  au- 
cun li'.iilcnicnl  lU'  la  coiiiinMnc',  alors  iiirrui- 
(lue  la  l'aMlan'  rc<;oil  iiiw  Mi^vciilion  (C.ons. 
il'Kl.  '11  IVvr.  litor.,  n.l'.  H»()7.  f).  f)!). 

1086.  i/indi'iniiilé  que  les  8ai)t'iirs-pom- 
piiTs  ri'(,(HvcMl  (II-  la  conuiuuH!  ne  yvul  l<!s 
laire  consiiici'cr  coinmc  a^icnls  salaries (l'oiis. 
(l'Kl.  '20  mars  IScS"),  D.l'.  S(i.  fj.  175). 

1087.  —  <;.  l/iuéli^;il)ililé  qui  alleiiil  les 
ajîents  salariés  de  la  coniiuune  a  un  caractère, 
personnel  et  ne  [)eul  être  éteiuhw^  :  ...  au.\ 
maris  des  l'emmes  pourvues  d'emplois  sala- 
liés  (C.ons.  d'Kt.  18  mai  l!<i7,  H.  (h-q.  mhu., 
8VJ-12»;  ()  août  1.S78  ,  D.P.  7<».'  :{.  '2; 
±2  juill.  1882,  D.l'.  SW.  5.  '2^25;  20  déc.  1884, 
\).P.  85.  5.  203)  ;  ...  Au  père  ou  au  lils  d'un 
salarié,  par  e.xemple  au  père  du  sonneur  de 
cloclies(Cons.  d'Kt.  5  déc.  1884,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  876). 

1088.  —  D.  Les  agents  dont  le  service 
s'étend  sur  phisieurs  communes  ns  sont  pas 
considérés  comme  les  agents  salariés  de  l'une 
d'elles,  bien  qu'ils  soient  rémunérés  au 
moyen  de  fonds  d'origine  communale,  mais 
centralisés  (Cons.  d'Kt.  3  juin  1881,  D.P.  83. 
5.  224;  21  nov.  1884,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  819;  2  août  1905,  D.P.  1iK)7.  5.  3;  Morgand, 
p.  201  ). 

1089.  —  E.  L'ancien  employé  de  la  com- 
mune qui  jouit  d'une  pension  de  retraite 
prélevée  sur  les  fonds  miuiicipau.x  n'est  pas 
inéligible  (Cons.  d'Et.  6  déc.  1878,  Rec. 
Coiiit.  d'Etat,  p.  991). 

1090.  —  XII.  Vétérinaires  départemen- 
taux. —  Les  vétérinaires  départementaux  ne 
peuvent  être  élus  conseillers  municipaux 
dans  le  département  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  que  deux  ans  après  la  cessation 
de  ces  fonctions  (L.  12  janv.  1909,  art.  4, 
al.  4). 

1091.  —  Xin.  Agents  des  régies  finan- 
cières; Fonctionnaires  des  travaux  publics; 
Agents  des  postes  et  télégraphes.  —  Aucune 
disposition  de  loi  ne  frappe  d'inéligibilité  les 
agents  des  régies  financières  :  receveur  des 
contributions^indirectes,  de  l'enregistrement 
ou  des  douanes,  contrôleur  des  contribu- 
tions directes,  etc.  .Mais  il  leur  est  recom- 
mandé de  s'abstenir  de  poser  leur  candida- 
ture dans  les  localités  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  (Cire.  min.  int.  20  août  1909,  Bull. 
Yiiin.  int.,  1909,  p.  5(il). 

1092.  Les  fonctionnaires  des  travaux 
publics  qui  veulent  poser  leur  candidature 
au  conseil  municipal  (comme  au  conseil  gé- 
néral ou  au  conseil  d'arrondissement)  doivent 
en  prévenir  l'Administration  supérieure  {Re- 
vue gén.  d'adm.  1909,  t.  3,  p.  249). 

1093.  —  XIV.  Agents  des  forêts  ;  Gardes 
particuliers.  —  Les  agents  des  forêts  et  les 
gardes  particuliers  sont  éligibles  au  conseil 
municipal ,  puisque  l'art.  80  de  la  loi  du 
5  avr.  1884  les  déclare  inéligibles  aux  fonc- 
tions de  maire  et  d'adjoint.  Mais  l'Adminis- 
tration forestière  interdit  à  ses  agents  l'exer- 
cice des  fonctions  municipales  en  vertu  de 
l'art.  4  C.  for.  (Morgand,  n»  164). 

B.  —  Durée  de  l'inéligibilité. 

1094.  L'méligibilité  édictée  par  l'art.  33 
de  la  loi  du  5  avr.  1884  cesse  si,  avant  l'élec- 
tion, les  personnes  qu'elle  atteint  ont  cessé 
leurs  fonctions  ou  leur  emploi,  par  démis- 
sion acceptée,  révocation,  mise  en  disponibi- 
lité, admission  à  la  retraite,  renonciation  au 
traitement  ou  à  l'indemnité  de  la  commune, 
s'il  s'agit  d'agents  salariés  par  elle;  par  l'ex- 
piration ou  la  résiliation  du  traité,  s'il  s'agit 
d'entrepreneurs  (Cons.  d'Et.  16  août  1832, 
18  juin.  1838,  R.  Org.  adm.,  843-2»  et  3»; 
16  avr.  1856,  D.P.  56.  3.  63  ;  9  janv.  1885, 
lice.  Cons.  d'Etat,  p.  29  ;  9  avr.  1886,  D.P. 
il.  3.  92, 11  juin  1886,  D.P.  87.  3.  127,  et  87. 


5.    185;    5    août   1887,    Rrr.    (Umn.    d'Etat,  , 
I).  640;  26  n(.v.   1892,  D.l'.  94.   5.   2:17).  — 
V.  poui-  les  vélérinuirf»  départementaux,  ïu- 
l>rit,  u"  1090. 

1095.  AiiiHi  rinéligibililé  resso  :  ...  pour 
l'itiNtitiiteur  public,  à  iiailir  du  moment  ou 
il  a  été  admis  à  faire  \al<iir  sch  droitH  à  la 
retraite  (Con».  d'Kt.  9  avr.  1886,  26  nov.  1892, 
D.P.  94.  5.  237);  ...  Pour  le  secrétaire  de 
mairie  démissionnaire,  à  partir  d(!  l'accepta- 
tion de  sa  démission  par  le  maire  ((^ons. 
(M':t.  9  janv.  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  29)  ; 
...  Poui'  le  sonneur  de  cloches  rétribué  Hur 
les  fonds  de  la  commune,  à  partir  de  la  ces- 
sation de  ses  fonctions  (Cons.  d'Et.  5  août 

1887,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  &i()). 

1096.  Mais,  à  la  dill'érence  de  la  simple 
incompatibilité,  ()ui  permet  àl'élu  d'opterdans 
un  certain  délai  entre  ses  fonctions  et  le 
mandat  qui  lui  a  été  conféré  (V.  infra,  n<"1lO0 
et  s.),  1  inéligibililé  entr'aîne  la  nullité  de 
l'élection,  si  l'élu  n'a  cessé  ses  fonctions  ou 
résilié  son  marché  qu'après  l'élection  (Cons. 
d'Et.  13  mars  1885,  D.P.  86.  3.  101  ;  9  févr. 
1889,  D.P.  90.  5.  203;  l'^  avr.  1890,  D.P. 
91.  5.  220;  6  août  1897.  D.P.  98.  3.  111; 
26  juin  1901,  D.P.  15)02.  5.  263). 

1097.  Ainsi  un  instituteur  public  reste 
inéligible,  bien  qu'il  ait  demandé  la  liquida- 
tion de  sa  pension  de  retraite  avant  les  élec- 
tions, s'il  n'a  pas  été  définitivement  admis, 
avant  cette  date,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite  (Cons.  d'Et.  1"  avr.  1890,  D.P.  W. 
5.  220;  11  juin.  1910,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  585).  —  Il  en  est  de  même  de  l'instituteur 
en  rongé  (Cons.  d'Et.  6  août  1897,  D.P.  98. 
3.  111;  7  janv.  1905,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  19),  même  s'il  a  été  mis  en  congé  sans 
traitement  en  attendant  la  liquidation  de 
sa  pension  et  remplacé  par  un  suppléant 
(Même  arrêt,  sol  impl.).  —  Mais  si,  antérieu- 
rement au  jour  de  l'élection ,  le  préfet  a 
nommé  un  instituteur  titulaire  en  remplace- 
ment du  titulaire  alors  en  fonctions,  qui  avait 
demandé  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite, 
celui-ci,  bien  qu'ayant  encore  le  titre  d'insti- 
tuteur public,  n'exerçait  plus  dans  la  com- 
mune et,  par  suite,  n'était  pas  inéligible  au 
conseil  municipal  (Cons.  d'Et.  28  déc.  1901 , 
D.P.  1903.  3.  28). 

1098.  Le  secrétaire  de  mairie  rétribué 
dont  la  démission  a  été  acceptée  antérieure- 
ment aux  opérations  électorales  et  qui  a  été 
remplacé  par  arrêté  du  maire,  reste  néan- 
moins inéligible  au  conseil  municipal  lors- 
qu'en  fait  il  a  continué,  après  l'élection,  à 
lemplir  ses  fonctions  (Cons.  d'Et.  24  févr. 

1888,  D.P.  89.  3.  42).  —  Une  solution  ana- 
logue a  été  donnée  à  l'égard  d'un  percepteur 
receveur  municipal,  qui  avait  été  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  mais  con- 
tinuait en  fait  l'exercice  de  ses  fonctions  (Cons. 
d'Et.  29  juin.  1903.  D.P.  190'i-.  5.270;  3  févr. 
1909,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  131). 

1099.  Restent  également  inéligibles  :  ... 
un  garde  champêtre  qui  n'a  donné  sa  démis- 
sion qu'après  l'élection,  bien  qu'il  déclare 
renoncer  au  trimestre  de  son  traitement 
antérieur  à  l'élection  (Cons.  d'Et.  9  févr.  1889, 
D.P.  90.  5.  203);  ...  Un  cantonnier  commu- 
nal, bien  qu'il  soit  en  congé  au  moment  des 
opérations  électorales  (Cons.  d'Et.  26  juin 
1901,  D.P.  1902.  5.  263). 

Art.  3.  —  Incompatibilités. 

1100.  Les  incompatibilités  résultent  soit 
de  l'exercice  de  certaines  fonctions,  soit  du 
mandat  de  conseiller  municipal  dans  une 
autre  commune,  soit  de  la  parenté  ou  de 
l'alliance. 

1101.  Aucune  disposition  de  loi  ne  s'op- 
pose à  ce  que  des  employés  d'un  établisse- 
ment industriel  fassent  partie  du  même  con- 
seil municipal  que  le  propriétaire  de  cet  éta- 
blissement (Cons.  d'Et.  23  juin  1894,  D.P. 
95.  5.  227  J. 


ji  !•'.  -  -  Inciiinjiultliililrn 
rt'uultant  de  iexvrvur  de  certaine»  foncliom. 

1102.  —  I.  Le  mandat  drj  cotinoiWtr  mu- 
nicipal est  iricddipiitible  a\ec  ccrtairieh  (mic- 
lions  qui,  d'une  part,  rendent  ceux  (|ui  en 
Hiiiil  investiH  inéh^ibleH  daiiM  leuiH  renhorl» 
el ,  d'autre  jjarl,  ne  leur  permettent  paK  d« 
les  cumuler  avec  ccllen  de  coriHciller  niuni- 
cijial  en  dehorM  de  ce  re«BOrl. 

1103.  CcH  fonclionK  comprennent  :  ... 
1"  celIcH  de  préfet,  de  HouM-|»réf<;l  et  de  «ecré- 
taire  ^'énéral  ;  mais  Ich  consi-illers  de  préfec- 
ture, inéligibles  danH  le  département  ou  i\n 
exercent  leurs  fonctions,  peuvent  être  con- 
seillers municipaux  dans  un  autre  rléjiarte- 
menl  (  iMoitUAM) ,  n"  189;;  ...  2"  celles  de 
commissaire  et  agent  de  police;  ...  3"  celles 
de  gouverneur,  directeur  de  l'intérieur  et 
membre  du  conseil  privé  dans  les  colonie» 
(L.  5  avr.  18Hi,  art.  34.  —  Comp.  $upra, 
n«»  1007  et  s.). 

1104.  Lorsque  ces  fonctionnaires  i-ont 
élus  membres  d'un  conseil  municipal  hors 
de  leur  ressort,  ils  ont,  à  partir  de  la  procla- 
mation du  résultat  du  scrutin,  un  délai  de 
dix  jours  pour  opter  entre  1  acceptation  du 
mandat  et  la  conservation  de  leur  emploi. 
A  défaut  de  déclaration  adressée  dans  ce 
délai  à  leurs  supérieurs  hiérarchiques,  ils 
sont  réputés  avoir  opté  pour  la  conserva- 
lion  de  cet  emploi  (même  art.  34).  —  Il 
semble  que,  dans  le  cas  où  l'élection  serait 
attaquée,  le  délai  de  dix  jours  ne  devrait 
être  compté  qu'à  partir  du  jugement  défini- 
tif (Chante-Grellet,  n»  289.  —  Comp.  .Mor- 
gand, n<'187). 

1105.  —  II.  Aux  termes  de  l'art.  57  de  la 
loi  du  13  juin.  1911,  les  fonctions  de  directeur 
et  de  sous-directeur  du  réseau  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  sont  incompatibles  avec  celles 
de  conseiller  municipal  dans  tous  les  dé- 
partements desservis  par  une  ligne  du  ré- 
seau. 

§  2.  —  Interdiction  de  faire 
partie   de  phisieurs    conseils   municipaux, 

1106.  Nul  ne  peut  être  membre  de  plu- 
sieurs conseils  municipaux  (L.  21  mars  1831, 
art.  18;  L.  5  rnai  1855,  art.  10;  L.  5  avr. 
1884,  art.  35,  al.  1).  En  cas  d'élections  mul- 
tiples, il  y  a  lieu  à  option  (V.  infra,  n"1982 
et  s.j. 

§  3.  —  Incompatibilité 
résultant   de   la  parenté  ou   de   l'alliance. 

1107.  —  I.  Communes  dans  lesquelles 
s'applique  l'incompatibilité.  —  L'incompa- 
tibilité résultant  de  la  parenté  ou  de  l'alliance 
ne  s'applique  que  dans  les  communes  de  501 
habitants  et  au-dessus  (L.  5  avr.  1884,  art.  35, 
al.  4).  Des  parents  au  degré  prohibé  peuvent 
donc  être  membres  du  même  conseil  muni- 
cipal dans  les  communes  de  500  habitants  et 
au-dessous  (Cons.  d'Et.  29  juin  1853.  R.  Org. 
aa')».,862;  17  févr.  1882,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  185). 

1108.  Pour  déterminer  les  communes 
dans  lesquelles  il  doit  être  fait  application 
de  l'incompatibilité  résultant  de  la  parenté 
ou  de  l'alliance,  on  doit  faire  usage  des  ta- 
bleaux dressés  en  suite  du  dernier  recense- 
ment officiel ,  sans  rechercher  le  chiffre  réel 
de  la  population  au  moment  de  l'élection 
(Cons.  d'Et.  31  janv.  1856,  R.  Oy^g.  adm. 
862;  14  janv.  1901,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  33), 
et  sans  tenir  compte  d'un  recensement  pos- 
térieur, qui,  lors  des  opérations  électorales, 
n'aurait  pas  encore  fait  l'objet  d'un  décret 
d'homologation  (Cons.  d'Et.  1"  juill.  1897, 
D.P.  98.  3.  103;  7  juiU.  1911,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  819). 

1109.  Les  chiffres  officiels  du  dernier 
recensement  fixent  la  composition  du  con- 
seil   municipal  jusqu'à  l'expiration  de  soa 
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mandat.  Un  parent  ou  un  allié  au  degré 
proililié  ne  peut  donc  être  membre  du  consi'il 
iiiiiiiic'i|)al  où  sirj;('  déjà  son  partiit  ou  allié, 
lorsque  la  commune,  d'après  le  dernier  re- 
censement en  vi;iueur  lors  des  élections  gé- 
nérales, coinpiail  plus  de  ôOO  liahitants, 
Lien  que,  d'après  un  recensement  homolo- 
gué dejmis  lois,  la  pojiulalion  de  la  com- 
mune soit  descendue,  au  moment  où  a  lieu 
l'élection  partielle,  à  moins  de  ôlH)  liahi- 
tants (Cons.  d'iit.  14  janv.  18<J8,  D.P.  99. 
y.  'ri  I. 

1110.  —  H-  l'urrnté  ou  aUinrice  prodiii- 
saiU  imconxpatibililé.  —  A.  Aux  termes  de 
l'art.  3Ô,  al.  4,  de  la  loi  du  5  avr.  1NS4,  les 
ascendants  et  les  descendants,  les  frères  et 
les  alliés  au  même  dcj^ié  ne  peuvent  être 
simultanément  membres  du  même  conseil 
municipal  dans  les  communes  de  ."jUI  habi- 
tants el  au-dessus. 

1111.  Il  résulte  des  termes  mêmes  de  la 
loi ,  qui  visu  les  ascendants  et  les  descen- 
dants, que  l'incompatibilité  s'applique  non 
seulement   au   père  et  au  fils  (Cous.  d'Kt. 

19  déc.  liKX),  kec.  Cous.  d'Etal,  p.  797), 
mais  aussi  à  l'aïeul  et  au  petit- lils,  con- 
formément à  ce  que  décidait  déjà  la  juris- 
jirudence  sous  l'empire  de  la  loi  du  5  mai 
1605,  qui  ne  visait  expressément  que  le  père 
et  le  fils  (Cons.  d  Et.  18  mai  1877,  D.l*. 
77.  3.  7-2  ;  6  août  1878,  D.P.  79.  3.  1). 

1112.  —  n.  L'alliance  est  une  cause  d'in- 
compatibUilé  en  ligne  directe  à  l'infini.' 
L'incompatibilité  existe  donc  :  ...  entre  le 
beau-père  et  le  gendre  (Cons.  23  mars  1872, 
liée.  Cons.  d'Etat,  p.  186;  7  janv.  1903, 
ibid.,  p.  11),  ...  Entre  le  grand -père  et  le 
pelit-tils   par  alliance  (Cons.    d  Et.  18  mai 

1877,  D.P.  77.  3.  72;  G  aoiit  1878,  D.P.  79. 
3.  1);  ...  Entre  le  beau -père  ou  paràtre 
(mari  de  la  mère)  et  le  beau-fils  (fils  de  la 
femme)  (Cons.  d'Et.  17  janv.  1879,  liée. 
Cons.  d'Etui,  p.  36;  10  juill.  18i>ô,  ibid., 
p.  670;  2  a\r.  1909,  ibid.,  p.  390). 

1113.  En  ligne  collatérale,  elle  existe  entre 
beaux-frères  seulement,  c'est-à-dire  entre 
deux  candidats  qui  sont  l'un  le  mari,  l'autre 
le    frère    de  la   même  femme  (Cons.    d  Et. 

20  déc.  1878,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  1062; 
14  févr.  1879,  ibid.,  p.  14i  ;  16  et  24  déc. 
1892,  D.P.  94.  5.  23i;  12  mars  1897,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  217;  19  déc.  1900,  cité  su- 
pra,  n"  1111;  25  nov.  1908,  Rec.  Cons. 
dElat,  p.  961);  ...  même  si  la  femme  du 
premier  est  seulement  la  sœur  consanguine 
ou    utérine  de    l'autre  (Cons.  d'Et.  20  déc. 

1878,  16  et  24  déc.  1892;  12  mars  1897, 
précités;  19  déc.  1900,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.   7'J5). 

1114.  Mais  il  n'y  a  point  alliance,  dans  le 
sens  légal,  entre  des  individus  qui  ont  con- 
tracté mariage  dans  la  même  famille.  L'al- 
liance n'a  lieu  qu'avec  les  parents  de  la 
femme  et  non  point  avec  ses  alliés.  Ainsi, 
peuvent  siéger  dans  le  même  conseil  muni- 
cipal :  ...  les  deux  candidats  qui  ont  épousé 
les  deux  so'urs  (Cons.  d'Et.  16  janv.  1851, 
R.  Urg.  adni.,  863-3%  20  mars  1866,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  255;  27  janv.  et  17  mars 
1882,  ibid.,  p.  96  et  259;  7  nov.  18S4,  ibid., 
p.  772;  27  févr.  1885,  ibid.,  p.  247  ;  25  janv. 
1909,  D.P.  1910.  3.  87;  27  mai  1909,  D.P. 
1911.  5.  39);  ...  Un  individu  et  le  second 
mari  de  sa  belle-mère  (Cons.  d'Et.  19  nov. 
1866,  D.P.  88.  3.  27;  11  janv.  1889,  D.P. 
90.5.201). 

1115.  La  mort  de  la  femme  qui  produi- 
sait l'alliance  ne  fait  pas  cesser  l'incompati- 
iiilité.  Ainsi  un  beau -père  el  son  gendre  ou 
deux  beaux -frères  ne  peuvent  faire  partie 
du  même  conseil  municipal  dans  une  com- 
mune de  501  habitants  et  au-dessus,  même 
après   le  décès  de    la    femme   par   laquelle 

I  alliance  avait  été  établie  (l!eq.  4  nov. 
1ï6o>.  Sir.   1869.  1.  18;  Trib.  civ.  Béthune, 

II  août  1892,  D.  P.  94.  2.  .52.  -  Comp.  Cons. 
d  Et.  12  mai  1911 ,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  570; 


Cons.  préf.  de  la  Seine,  5  juill.  1911,  iJnlI. 
conini.  1911.  2. 13<t).  —  Il  en  est  ainsi,  même 
dans  le  cas  où  il  ne  resterait  pas  d'enfants 
rlii  mariage  (Trib.  civ.  Vienne.  1"  avr.  1882, 
D.P.  81.  3.  22:  Trib.  civ.  Montdidier,  10  nov. 
1892,  D.P.  94.  3.  67.  —  V.  discussion  de 
l'art.  35  de  la  loi  du  5  avr.  18»4,  D.P.  84. 
4.  38,  note  .'55.  —  Contra  :  Trib.  liayeux, 
3  avr.  1867,  D.P.  67.  3.  55). 

1116.  —  c.  L'incompatibilité  ne  peut  être 
étendue  au  cas  où  la  parenté  ou  l'alliance 
n'existent  qu'au  degré  d'oncle  et  neveu 
(Cons.  d'Et.  26  juin  1866,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  727;  19  nov.  1886,  ibid.,  p.  815  ;'3  févr. 
\W.));  ...  ou  de  cousin  (Cons.  d'Et.  26  juill. 
1878,  ibid.,  p.  7.'j8;  10  mars  1909). 

1117.—  h.  La  parenté  résultant  de  l'adop- 
tion crée  l'incompatibilité.  Il  en  est  de  même 
de  l'alliance.  En  conséquence,  l'adoptant  el  le 
mari  de  la  fille  adoptive  ne  peuvent  être  en 
même  temps  membres  du  même  conseil  mu- 
nicipal (Civ.  3()  nov.  I8'i2,  et,  sur  nouveau 
pourvoi,  Ch.  réiin.  6  déc.  18-14,  II.  Coniniune, 
209  ;  Cire.  min.  int.  4  juin  18^46,  D.P.  46.  3. 
181  ). 

1118.  11  faut  donner  la  même  solution  re- 
lativement à  la  parenté  naturelle.  La  juris- 
prudence ne  paraît  pas  s'être  prononcée  sur 
la  question  iCh.\.nte-Chei.li;t,  n°  298). 

1119.  —  111.  Cessation  de  l'incompatibi- 
lité. —  L'incompatibilité  cesse  :  ...  par  le 
déci-s  de  l'un  des  parents  ou  alliés  au  degré 
prohibé,  survenu  avant  l'installation  de 
îautie  ou,  en  cas  de  contestation,  avant  la 
décision    de    l'autorité   saisie    (Cons.    d'Et. 

10  avr.  1866,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  345; 
25  mai  1889,  ibid.,  p.  665);  ...  Par  la  dé- 
mission donnée  par  l'un  soit  avant  l'instal- 
lation de  l'autre  (Cons.  d'Et.  26  févr.  1832, 

11  août  1841,  R,  Oyg.  adm.,  868;  14  févr. 

1845,  Rec.    Cons.   d'Etat,   p.    73;   23  juin 

1846,  R.  Org.  adm.,  868;  27  mai  et  29  juin 

1847,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  ^40  et  409),  soit 
même  dans  le  cours  de  l'instance  en  con- 
testation (Cons.  d'Et.  9  mars  1832,  R.  Org. 
adm.,  868;  2  août  1866,  R.  Cons.  d'Etat, 
p.  907;  16  déc.  1881,  ibid.,  p.  1002;  2  mars 
1889,  ibid.,  p.  307;  16  janv.  1897,  ibid., 
p.  32;  22  mars  190t),  ibid.,  p.  322);  ... 
Pourvu  qu'elle  soit  devenue  délinitive  dans 
les  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  du  5  avr. 
1884  (Cons.  d'Et.  13  févr.  1885,  D.P.  86.  5. 
174;  22  mars  1909,  précité);  ...  Par  Vannu- 
lation  de  l'élection  de  l'un  des  parents  ou 
alliés  au  degré  prohibé  (Cons.  d'Et.  13  mars 
1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  313). 

1120.  Mais  l'élection  d'un  conseiller  mu- 
nicipal, dont  le  parent  ou  l'allié,  au  degré 
produisanllincompatibilité,  faisait  déjà  partie 
du  conseil,  ne  saurait  être  maintenue  sous 
le  prétexte  que  ce  dernier  serait  déchu  de 
ses  droits  de  conseiller  municipal  comme 
ayant  été  dispensé  de  subvenir  aux  charges 
communales,  alors  que  son  élection  était 
devenue  délinitive  et  qu'il  n'avait  pas  été 
déclaré  démissionnaire  (Cons.  d'Et.  9  juin 
1894.  D.P.  95.  3.  48);  ...  Ni,  à  plus  forte  rai- 
son, sous  prétexte  que  les  candidats  seraient 
des  adversaires  politiques  (Cons.  d'Et. 29  juill. 
18il9.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  565) 

1121.  —  IV.  Règlement  de  l'ordre  de  pré- 
férence entre  parents  ou  alliés  au  degré 
prohibé.  —  L'art.  35,  al.  5,  de  la  loi  du  5  avr. 
1884  a  mis  fin  aux  divergences  qui  s'étaient 
élevées  auparavant  en  jurisprudence  sur  le 
point  de  savoir  comment  devait  être  réglée 
la  préférence  entre  parents  ou  alliés  élus 
simultanément  ou  successivement  à  un  même 
conseil  municipal.  11  résout  la  question  en 
appliquant  l'art.  49  de  la  même  loi. 

En  conséquence,  la  préférence  est  don- 
née .  ...  1°  en  cas  de  scrutins  successifs, 
à  celui  dont  l'élection  est  la  plus  ancienne 
(Cons.  d'Et.  27  févr.,  1"  mai,  3  juill.,  27  nov. 
et  18  déc.  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  244, 
470.  643,  887  et  975;  9  avr.  1886,  ibid., 
p.  329;  2  mars  1889,  ibid.,  p.  304;  27  janv. 


1909,  ibid.,  p.  Wj.  —  Par  application  de  celte 
règle,  si  l'un  a  été  élu  au  premier,  el  l'autre 
au  second  tour  de  scrutin,  ce  dernier  doit 
être  maiiit''nu  en  fonctions,  si  I  élection  du 
premier  a  été  annulée,  bien  f|u'il  ail  été  réélu 
.1  une  date  postérieure  (Cons.  d'Et.  2  août 
1889,  D.P.  91.  5.  219). 

1122.  ...  2"  En  cas  d'élections  simulta- 
nées, à  celui  qui  a  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  suHrages  (Cons.  d'Et.  12,  23  et 
26  déc.  1884,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  899,  941 
et  9.VJ;  9,  16  el  2;i  janv.,  13  mars,  24  avr. 
et  1"^  mai  1885,  ibid.,  p.  29,  54,  82,  317, 
428  el  468:  2  mars  1889.  ibuL,  p.  307); 

1123.  ...  3"  En  ca.s  d'égalité  de  suflraces, 
au  plus  âgé  (Cons.  d'Et.  28  nov.  1884,  Rec. 
Cnns.  d'Etat,  p.  842:  13  févr.  et  20  mara 
1885,  ibid.,  p.  1.S8  et  lUô). 

1124.  D  après  l'art.  49,  Tordre  qu'il  éta- 
blit est  applicable  même  quand  il  y  a  des 
sections  électorales.  Dès  lors,  dans  le  cas 
où  deux  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé 
ont  été  élus  le  même  jour  membres  du  con- 
seil municipal  d'une  commune  ayant  plus  de 
500  âmes,  celui  qui  a  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  sudrages  doit  rester  membre  de 
ce  conseil ,  alors  même  que  les  deux  can- 
didats ont  été  élus  dans  deux  sections  diffé- 
rentes (Cons.  d  Et.  14  nov.  et  23  déc.  1ïS4, 
D.P.  86.  3.  39;  13  mars  1885,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  317;  9  janv.  1897,  ibid.,  p.  14), 

1125.  Lorsque,  sur  trois  conseillers  élus, 
le  second  est  le  beau-frère  du  premier  et  du 
troisième,  sans  que  ceux-ci  soient  alliés 
entre  eux,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'élection , 
d'abord  du  troisième  comme  allié  au  second, 
ensuite  celle  du  second  comme  allié  du  pre- 
mier, et  non  d'annuler  d'abord  celle  du 
second,  ce  qui  permettrait  de  maintenir 
l'élection  du  premier  et  celle  du  troisième , 
qui  ne  se  trouveraient  plus  alliés  d'aucun 
conseiller  (Cons.  d'Et.  25  janv.  1909,   D.P. 

1910.  3.  87). 

1126.  —  V.  Compétence.  —  Le  bureau 
électoral  doit  proclamer  le  résultat  du  scru- 
tin,  sans  tenir  compte  de  l'incompatibilité 
résultant  de  la  parenté  ou  de  l'alliance  (Cons. 
d'Et.  7  juill.  1S66.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  634; 
6  déc.  1878,  ibid.,  p.  989;  7  nov.  1884,  ibid., 
p.  772;  30  janv.  1885,  ibid.,  p.  118.  —  MoR- 
GAND.  n»  199  . 

1127.  Quand  l'incompatibilité  existait 
avant  l'élection,  il  appartient  au  conseil  de 
préfecture,  saisi  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  37,  de  la  faire  cesser  en  an- 
nulant l'élection  de  l'un  des  parents  ou 
alliés,  par  application  des  art.  35  et  49  com- 
binés, il  ne  saurait  proclamer  un  autre  can- 
didat à  la  place  du  parent  ou  de  l'allié  éli- 
miné en  cette  qualité  ;  il  ne  peut  qu'annuler 
l'élection  (Cons.  d'Et.  29  juin  1866,  Rec. 
Cu)is.  d'Etat ,  p.  742  ;  2^3  juill.  et  7  août  1875. 
ibid.,  p.  730  et  820:  16  janv.,  27  mars  et 
1"  mai  1885,  ibid.,  p.  54,  365  et  469).  —  Du 
reste,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  sta- 
tuer qu'autant  qu'il  est  saisi  d'une  réclama- 
tion dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  (Cons. 
d'Et.  22  mai  1861,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  391). 

1128.  Le  conseil  de  préfecture  est  incom- 
pétent pour  décider  s'il  existe  un  lien  de 
parenté  ou  d'alliance  entre  deux  conseillers 
municipaux  ;  la  solution  de  cette  question 
est  réservée  à  l'autorité  judiciaire,  qui  a 
seule  qualité  pour  statuer  sur  les  questions 
d'état.  Toutefois,  le  conseil  de  préfecture 
n'est  tenu  de  surseoir  à  statuer  qu'autant 
qu'il  existe  un  doute  sérieux  sur  la  solution 
de  la  question  (V.  infra,  n»*  2156  et  s.). 

Art.  4.  —  Survenance,  après  l'élection,  de 

CAUSES      d'incapacité,      DINÉLICilBlLITÉ    OU 

d'incompatibilité;  Démission  d'office. 

1129.  Lorsque  les  causes  d'incapacité, 
d'inélii;ibilité  ou  d'incompatibilité  existent 
avant  i'éleclion,  elles  sont  appréciées  par  le 
juge  de  l'élection.  11  n'y  a  pas  lieu  à  un» 


ÉLECTIONS         177 


ilt'i'laralidii  ili!  ilrmissidii  (riilTicf'  ii;ir  li'  prrl'cl 
(CiMis.  (l'Kl.  2  iivr.  I.SDS,  1>.I'.  ;.)!).  ."t.  7H), 
im'^iiic  s'il  h'jij^jI.  {riiitlividiiH  [n  ivi's  de  li-iii's 
(Ji'dilrt  iU)lili(|Ufs  (('.(MIS.  (l'I'lt.  'Jiur.  I.SDS,  \i\v- 
cilv.  —  ('.iiANTi;-(!iii:i.i.i.T,  ii"  .'iO'i;  Moik.ami, 
11" '211).  Si  clli's  siifvit'iiiu'iil,  iiii  (Miili'iiii'c, 
aim-s  rélcclioii  ,  flics  tldiiiiciil  lieu  ù  uiuî 
lirclariitiiin  tl'oriii'i!  par  U'  [in'^l'ol  do  In  tlr- 
niissloii  du  coiiseillci'  iiuinicipal  qui  en  csl 
atteint  (!-.  f)  avr.  I.sy'l,  ait.  .".(i).  —  Sur  les 
autres  causes  (!(>  dôinissioii  d'ollico,  V.  Co»t- 
ntuiw,  n'"  '271)  et  s. 

§  l'T.    —    Civisi's  pour  h'siiitflli's  lit  dL'))iis- 
sion  d'office  pi'til  rire  (trclarèfl. 

1130.  1/ail.  aC)  do  la  loi  du  ."i  .ivr.  I.SS4 
pernu't  au  |)rérL't  do  lU'clarcr  déinissioimairo 
d'uflico  tout  coiiseilkn-  miinicMpal  (pii ,  pour 
une  cause  survenue  afirés  sa  iioiuiiialioii,  se 
trouve  dans  un  des  cas  d'exclusion  ou  d'in- 
compaliiiilité  prévus  par  la  loi.  La  démis- 
sion (l'onic(>  doit  donc  être  déclarée  lorsipio 
surviennent  :  ...  1»  une  cause  d'iiicitpocih' , 
telle  que  la  perte  delà  nationalité  française', 
la  condauiuation  de  l'élu  à  une  peine  entraî- 
nant privation  du  droit  électoral,  sa  mise  en 
faillite  ou  en  liquidation  judiciaire,  son  in- 
terdiction, son  entrée  ou  sa  rentrée  dans 
l'année  active,  etc.  —  Dans  l'opinion  de 
r.Vdiuinistration,  un  conseiller  mis  en  liqui- 
dation juiiiciaiic  iloit  être  déclaré  d'oltice 
démissionnaire  hien  (jue  l'art.  '21  de  la  loi 
du  'i  mars  1889  le  réputé  de  plein  droit  dé- 
missionnaire (.MuuciANO,  i\°  205  Oii)). 

1131.  Lorsepie  la  démission  d'office  est 
motivée  par  la  perte  de  la  nationalité  fran- 
çaise, le  préfet  doit  attendre,  pour  la  décla- 
rer, que  le  jugement  qui  reconnaît  l'exlia- 
néité  du  conseiller  et  ordonne  sa  radiation 
de  la  liste  électorale  soit  devenu  détinitif; 
mais  une  fois  l'exlranéilé  constatée  délini- 
livcment,  il  y  a  lieu,  pour  le  préfet,  de 
déclarer  la  démission  d'oflice,  bien  que  l'in- 
capacité remonte  à  une  claie  antérieure  à 
l'élccliou  (Lettre  min.  int.  12  mars  189.Ô, 
Bull.  min.  i»t.  1896,  p.  344). 

1132.  ...  2"  Une  des  causes  d'inéligibililé 
absolue  ou  même  relative  énumérées  supra. 
n«is-279  et  s.  11  a  été  jugé,  à  cet  c!;ard  :  ...  que 
le  conseiller  municipal  noniuK'  juge  de  pais 
dans  son  canton  doit  être  déclaré  d'office 
démissionnaire  (  Cons.  d'Et.  17  juill.  1897, 
D.P.  98.  3.  102;  .Morgand,  n»  16"/);  ...  Que, 
lorsque  le  lils  d'un  conseiller  municipal  a  été 
déclaré  adjudicataire  de  travaux  commu- 
naux, ce  conseiller  municipal  doit  être  con- 
sidéré comme  devenu  entrepreneur  d'un  ser- 
vice communal  et,  par  suite,  doit  être  dé- 
claré démissionnaire  d'oflice,  s'il  est  établi 
que  son  lils  a  agi,  en  réalité,  non  pour  son 
compte,  mais  pour  le  compte  de  la  société 
qu'il  formait  avec  son  père  (Cons.  d'Et. 
29  juin  1906,  D.P.  1908.  3.  14.  -  V.  en  ce 
sens  :  MoncANn,   n<>s   167  et  207). 

1133.  L'adjudicataire  de  travaux  d'entre- 
tien dont  l'adjudication  n'a  pas  encore  été 
approuvée  ne  peut  être  considéré  comme 
entrepreneur  de  travaux  communaux.  Par 
suite,  s'il  est  conseiller  municipal,  il  ne  peut 
être  déclaré  démissionnaire  avant  l'appi'oba- 
tion  de  l'adjudication  (Cons.  d'Et.  6  nov. 
18.'-!r),  D.P.  87.  3.  35). 

1134.  La  démission  d'office  pour  surve- 
nance  d'une  cause  d'inéligibililé  ne  peut 
être  appliquée  au  conseiller  qui  remplissait 
au  jour  de  l'élection  les  conditions  d'éligibi- 
lité dans  la  commune  et  qui,  postérieurement 
à  l'élection,  perdrait  l'une  de  ces  conditions 
tout  en  conservant  sa  capacité  électorale 
(Cons.  d'Et.  2  avr.  1898,  D.P.  99.  3.  78: 
'29  juin  1906,  D.P.  1908.  5.  26;  29  avr.  1910, 
Ilcc.  Cons.  d'Etat,  p.  348.  —  Morgand, 
II"  205)  :  ...  par  exemple,  au  conseiller  qui 
cesserait  d'babiter  la  commune,  alors  que 
déjà  le  nombre  des  forains  est  égal  au  quart 
des  conseillers  CV.  supra,  n"  973);  ...  ou  à 
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celui  ipii  cesserait  d'èli'e  iiisiril  Kiir  la  liHio 
éli'i'toiale  de  sa  Commillie,  postérieureMIcilt 
à  l'élection,  siiiiH  être  fi'appe  d'aucuiii!  inca- 
pcilé  élecloiale  (Coiih.  d  lit.  2  avr.  IMt.S, 
29  juin   1!)()C.,  préciléM). 

1 135.  ...  3"  Une  des  cailles  d'imoiupalihi- 
tili-  pri'MU'H  par  les  art.  31  et  35  (  V.  suiirn, 
11"»  1 100  et  H.).  —  Ainsi  riiicom|):itiliililé  rcHul- 
laiit  de  l'alliance  au  de^ré  proliibé  doiiiiu 
lieu  à  iiiw,  déclaration  do  déniission  d'nllieu 
et  non  à  l'aiiriulalion  du  l'élection  par  lo 
conseil  do  préfecltirc,  lors(|u'elle  provient 
d'un  m.'iri.'ige  contracté  après  le  i-<'rutin 
(Cons.  d'Kl.  21  déc.  1892,  It.P.  94.  5.  235; 
2't  déc.  I8!)S,  lier.  Conx.  d'Etat,  p.  K(i3; 
10  déc.  1909,  ihid.,  p.  9.57).  -  Le  préfet  fait 
cette  déelaralion  en  se  conformant  à  l'oidre 
de  pi-él'érence  établi  jiar  l'art.  49  de  la  loi 
de  1884  (V.  .lupra,  n"->  1 121  et  s.).  Par  exemple, 
lurs(riie  deux  membres  du  conseil  municipal 
élus  le  même  jour  deviennent  alliés  au  degré 
proliibé  [lostérieu renient  à  l'élection,  le  pré- 
fet déclare  démissionnaire  celui  qui  avait 
obtenu  le  moins  grand  nombre  de  suffrages 
(Cons.  d'Et.  18  déc.  1885,  D.P.  87.  3.  45; 
12  mai  1905,  D.P.  1908.  5.  20;  24  déc.  1898, 
10  déc.  1909,  précités).  —  Il  y  a  lieu  égale- 
ment à  la  tiéclaralion  de  la  démission  d'of- 
fice lorsqu'un  conseilh.'r  qui  fait  j)arlie  du 
conseil  municipal  d'une  commune  est  élu 
dans  une  seconde  commune  (Comji.  Cons. 
d'Et.  26  juill.  1889,  D.P.  91.  3.  19,  et  la 
note  4  et  5.  —  Mougano,  n"  2US). 

§  2.  —  Lécluration  d'office  de  la 
drniisnion. 

1136.  La  démission  d'office  du  conseiller 
municipal  pour  lequel  est  survenue,  posté- 
rieurement à  l'élection,  une  cause  d'exclu- 
sion ou  d'incompatibilité  ne  se  produit  pas 
de  plein  droit.  f.lle  doit  être  déclarée  par 
arrêté  du  préfet.  (V.  toutefois  Cons.  d'Et. 
17  Juill.  1897,   D.P.  98.  3.   302). 

1 137.  Il  ne  peut  être  suppléé  à  cet  arrêté 
par  l'arrêté  de  convocation  des  électeurs 
pour  élire  un  conseiller  municipal  en  rem- 
placement de  celui  qui  se  trouve  dans  un 
cas  d'exclusion  on  d'incompatibilité  (Cons. 
d'Et.  20  juin  1891  (2«  espèce),  D.P.  92.  3. 
115).  La  nouvelle  élection  a  laquelle  il  serait 
procédé  pour  le  remplacer  avant  la  notifica- 
tion serait  nulle  (Cons.  d'Et.  4  juill.  1879, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  563). 

1138.  La  décision  du  préfet  doit  être 
notifiée  à  l'intéressé  (L.  5  avr.  1884,  art.  36; 
Cire.  min.  int.  15  mai  188i,  Bull.  min.  i)it., 
1884,  p.  226). 

1139.  .Jusqu'à  la  déclaration  de  démis- 
sion, le  conseiller  municipal  reste  investi  de 
ses  fonctions.  Sa  place  ne  peut  dès  lors  être 
réputée  vacante  au  sens  de  l'art.  42  de  la  loi 
municipale.  Il  doit  dès  lors  être  convoqué 
pour  l'élection  de  la  municipalité  (V.  infra, 
n"  2576).  Il  peut  valablement  être  élu  maire 
ou  adjoint  (Cons.  d'Et.  21  juill.  1909,  D.P. 
1911.  3.  67). 

1140.  L'arrêté  préfectoral  qui  prononce 
une  démission  d'office  est  définitif  et  ne 
peut  être  rapporté  lorscjne  le  conseiller  dé- 
claré démissionnaire  renonce  aux  fonctions 
ou  à  l'emploi  d'où  résultait  l'incompatibilité 
(Morgand,  n"  211  ). 

§  3.  —  Recours  contre  la  décision  du  préfet. 

1141.  —  I.  Recours  au  conseil  de  pré- 
fecture. —  Le  conseiller  municipal  déclaré 
d'office  démissionnaire  peut  former  contre  la 
décision  du  préfet  un  recours  au  conseil  de 
préfecture  (L.  5  avr.  1884,  art.  36). 

1142.  Ce  recours  est  ouvert  dans  tous 
les  cas  de  démission  d'office  pour  cause 
d'exclusion  ou  d'incompatibilité  survenue 
après  l'élection:  par  exemple,  dans  le  cas  où 
un  conseiller  municipal  élu  dans  deux  com- 
munes a  été  déclaré  démissionnaire  d'office 


duuH  l'un»!  d'flleii  ICiiun.  d'Kl.  2<J  juill.  \m.) 
(1"eHpe.(îi,  D.P.  91.  3.  1!»). 

1 143.  l.e   eoiineil   dr)   pi 
(iU'ii  Hjiisi  que  par  voie  de  i 

(li-cisioii  du  orefi  I,  Il  iK!  lui  {ippaiiKiii  pu 
de  déclarer  (Jireclement  la  déiiuHHion  d'olh'") 
(Cens,  d  Et.  2^1  tnaPK  lK.'i«J.  /f,e.  (:<,,,%. 
d'Etal .  p.  2«(J;  L"  juin  lH<i«i,  »/."'     ■•   '"1 

1144.  Le  recouru  doit  «'-Ire  !■ 

délai  de  dix  Jouik  à  |iailir  d<!  I.i  n./.m.  . 
de   la   déci«ioii   du    préfet  (  L,   5    avr.    1"    i, 
art.  36;  (lire  min.  int.  15  mai  iMHi,  Unit, 
min.  int.  18«i,  y.  22(11. 

1145.  Le  del.ii  de  dix  jours  r^nl  pic  riil 
à  l)eiiie  de  déclié.iiKe.  La  di'(:li'';iii' ,;  ,:  ,  i 
f^ncoiiiue  im'-me  .si,  au  niomeni  où  la  iioli- 
lieatiriii  a  été  faite,  le  réclam.inl  était  <fn  état 
de  déieiilion  (Cons.  d'Et.  V'  févr.  1890,  D.l'. 
91.  5.  107). 

1146.  L'élection  .'i  laquelle'  il  est  prfirédé 
pour  le  ieiM|)lac(.'m<Mit  du  conseiller  <léiiiis- 
sionnaire  peut  avoir  lieu  valablement  avant 
l'expiration  de  ce  délai  (Cons.  d'Et.  :^^)  juill. 
1880,  D.P.  81.  5.  156j.  —  Mais  la  réclama- 
tion formée  devant  le  conseil  de  préfeeiure, 
de  même  que  le  recours  au  Conseil  d  lùat 
contre  sa  décision,  ont  un  caiMClére  sus- 
pensif; il  y  a  lieu,  par  conséquent,  d'annuler 
les  opérations  électorales  auxquelles  il  est 
procédé  malgré  la  réclamation  (Cons.  d'Et. 
26  juill.  1889  (3e  espèce  ,  D.P.  91.  3.  10). 

1147.  Le  conseil  de  préfecture  statue  en 
se  conformant  aux  prescriptions  des  art.  38 
et  39  de  la  loi  municipale  (  V.  infra,  u"  2223 
et  s. ,  2rt7  et  s.). 

1148.  —  II.  Recours  au  Conseil  d'Etat, 

—  La  décision  du  conseil  de  préfecture 
peut,  à  son  tour,  être  déférée,  par  voie  ap[)el, 
au  Conseil  d'Etat,  soit  par  le  préfet,  soit  par 
l'intéressé  dans  les  formes  et  délais  pres- 
crits par  l'art.  40  i  L.  5  avr.  1884,  art  .36;  Cire, 
min.  int.  15  mai  1884,  Bull.  min.  int.  18»4, 
p.  226j. 

1149.  Le  conseiller  déclaré  démission- 
naire, ayant  un  recours  au  conseil  de  pré- 
fecture, ne  peut  déférer  directement  au 
Conseil  d'Etat  la  décision  du  préfet  par  la 
voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  (Cons. 
d'Et.  22  déc.  1869,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1005). 

L'électeur  qui  a  demandé  la  déclaratio'' 
de  démission  ne  peut,  en  cas  de  refus  dN 
préfet,  demander  directement  à  la  juridic- 
tion contentieuse  l'annulation  de  l'élection 
(Cons.  d'Et.  21  juill.  1909,  D.P.  1911.  3. 
67).  Il  lui  appartient  seulement  de  déférer 
le  refus  du  préfet  au  Conseil  d'Etat  par  la 
voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  (Cons. 
d'Et.  19  juin  19(18,  D.P.  1910.  3.  19;  21  juill. 
1909,  précité).  Ces  solutions  ont  été  pourtant 
vivement  contestées  (V.  D.P.  1910.  3.  19, 
note  1  et  4;  Rec.  Cons.  d'Etat  1908,  p.  645, 
note  ;  Revue  générale  d'administration,  1909, 
t.  1,  p.  182;  Morgand,  n»  213). 

Chap.  3.  —  Composition  et  renouvel- 
lement (le  la  Chambre  des  dépulés, 
des  conseils  généraux,  des  conseils 
d'arrondissement  et  des  conseils 
municipaux. 

SECT.  1".   —  Composition  et  renouvelle- 
ment de  la  Chambre  des  députés. 

1150.  La  Chambre  des  députés  est  élue 
pour  quatre  ans  au  scrutin  uninominal  à  rai- 
son d'un  député  par  chaque  circonscription. 

—  La  loi  du  16  juin  1885,  qui  avait  établi  le 
scrutin  de  liste  par  département,  a  été  abro- 
gée par  la  loi  du  13  févr.  1889,  qui  a 
rétabli  le  scrutin  d'arrondissement  sur  les 
bases  que  lui  avait  données  la  loi  du  30  nov. 
1875  (art.  14). 

1151.  Un  projet  de  loi  rétablissant  le 
scrutin  de  liste,  avec  représentation  pro- 
portionnelle des  minorités,  est  actuellement 
en  discussion  au  Sénat.  Si  la  loi  est  votée, 
elle  sera  étudiée  v  Scrutiti  de  liste. 
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Art.  l•^  —  CikconsChiptions  électorales; 
Moue  de  scrutin. 

1152.  lui  principe,  chaque  arronflissc- 
menl  ailministralif  dans  les  départements 
et  cli.ii|iiL'  arrondissement  municipal  à  Paris 
et  à  Lyon  nomment  un  député.  Toutefois, 
les  arrondissements  dont  la  |>opulation 
dépasse  100000  lialiilaiils  nomment  un 
dé|)ulé  de  plus  jjar  IIXKIOO  ou  fraction  de 
10()l)()0  lialiitanls(L.  i;5l'évr.  1889.  art.  2). 

1153.  l)ans  le  cas  où  un  arrondissement 
élit  pliisieurs  députés,  il  fst  divisé  en  cir- 
conscriptions,  (|ui  ont  été  déterminées  pri- 
mitivemenl  parle  tuhleau  annexé  à  la  loi  du 
18  lévr.  188'J.  Ce  talileau,  qui  ne  peut  être 
niodilié  que  par  une  loi,  a  été  successivement 
ren)anié  par  les  lois  des  '2'1  juill  l!?'*.'.'i  (  U.I*. 
îtV  4.11,  G  avr.  18'.»S  (  I>.1\  W.  4.  5  i,  HO  mars 
V.'m  (D.P.  1D0-2.  4.  28),  2G  mars  1910  (D.P. 
l'.Hl.  4.  15). 

1154.  11  est  attriljuc  un  député  au  terri- 
toire de  Cell'ort,  si.\  à  l'Ali-'érie  et  dix  au.\ 
colonies,  conformément  aux  indications  du 
tableau  (L.  13  févr.  Itte".),  art.  3;. 

Art.  2.  —  Durée  du  mandat  des  députés. 

1155.  Les  députés  sont  normalement  élus 
pour  quatre  ans.  Toutefois,  comme  la 
Chambre  se  renouvelle  intégralement ,  les 
députés  qui  sont  élus  au  cours  d'une  législa- 
ture n'exercent  leurs  fonctions  que  jusqu'à 
l'expiration  de  la  législature  (L.  30  nov.  1875, 
art.  15).  —  Exceptionnellement,  les  pouvoirs 
de  la  sixième  législature  ont  dé-passé  quatre 
ans  en  vertu  de  la  loi  du  22  juill.  I8tl3. 

§  1".  —  Renouvellement  général. 

1156.  Le  renouvellement  général  se  pro- 
duit normalement  tous  les  quatre  ans.  — 
—  Exceptionnellement  ,  il  peut  se  produire 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  en  Cas  de  dis- 
solution. 

1157.  Sauf  le  cas  de  dissolution,  les  élec- 
tions générales  ont  lieu  dans  les  soixante 
jours  qui  précèdent  l'expiration  des  pouvoirs 
de  la  Chambre  (L.  16  juin  1885,  art.  6).  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  le  délai  de  vingt 
jours  étai)li  par  l'art.  3  du  décret  orga- 
nique du  2  févr.  1852  est  inclus  dans  le 
délai  de  soixante  jours  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  16  juin  1885,  V.  Pierre,  Traité  et  Supplé- 
ment, n»  307. 

§  2.  —  Elections  partielles. 

1158.  L'art.  16  de  la  loi  du  30  nov.  1875 
a  fixé  les  délais  dans  lesquels  il  doit  être 
procédé  à  des  élections  partielles  lorsqu'une 
vacance  se  produit.  —  Il  ne  fixe  pas  de 
délai  minimum  avant  lequel  il  ne  peut  être 
procédé  à  l'élection  :  la  convocation  peut 
donc  avoir  lieu  immédiatement  après  la 
vacance  (Comp.  :  Pieiuîe,  n"  321». 

1159.  Le  délai  dans  lequel  doit  avoir  lieu 
l'élection  est  de  trois  mois  à  partir  du  jour 
de  la  vacance,  lorsqu'elle  se  produit  par 
décès,  démission  ou  autrement  (  L.  30  nov. 
1875.  art.   16]. 

1160.  Il  convient  de  fixer  la  réunion  du 
collège  électoral  à  une  date  permettant  de 
procéder  à  un  deuxième  tour  de  scrutin 
avant  l'expiration  du  délai  de  trois  mois 
(Pierre,  Supplérncnt,  n"  322). 

1161.  Lorsque  la  vacance  résulte  d'une 
démission,  le  délai  çart  du  jour  où  la 
démission  a  été  noliliée  au  ministre  de 
l'Intérieur  par  le  président  de  la  Chambre, 
et  non  de  celui  où  elle  a  été  reçue  par  l'As- 
semblée iComp.  Ch.  lég.  15  mai  1850,  R. 
Droit  polit.,  1013:  Pierre,  n»  322). 

1162.  Lorsqu'un  député  a  été  frappé  de 
déchéance,  c'est  du  jour  où  la  déchéance  a 
été  prononcée  par  la  Chambre  et  non  de 
celui  où  elle  a  été  encourue  que  part  le 
délai  ^Pierre,  n»  324). 


1163.  Ouand  il  y  a  lieu  de  soumettre  à 
la  réélection  un  député  promu  fonctionnaire, 
le  délai  ne  court  que  du  jour  de  l'accepta- 
tion des  fonctions  (Comp.  Ch.  des  dép. 
10  févr.  1K44.  n.  Droit  pnltt.,  1012. 

1164.  La  loi  du  30  nov.  1875avait  fixé  à  un 
mois  le  délai  de  la  réélection  en  cas  d'option. 
Cette  hypothèse  ne  peut  plus  se  produire  de- 
puis la  prohibition  d(;s  candidatures  multiples 
par  la  loi  du  17  juill.  1880  (^^ierhe,  n»  322). 

1165.  .\  moins  qu'il  ne  résulte  des  cir- 
constances que  l'Administration  a  cherché  à 
moditier  le  résultat  de  l'élection  en  retar- 
dant la  convocation,  les  délais  impartis  ne 
sont  pas  requis  à  peine  de  nullité  (Comp. 
Ch.  dép.  28  déc.  184,3,  H.  Droit  polit.,  5!)7  ; 
Corps  lég.  25  févr.  1861 ,  D.P.  61.  3.  15;  64. 
3.  68.  n-  397  ;  Pierre,  n»  324. 

1166.  Il  n'est  pas  jjourvu  aux  vacances 
survenues  dans  les  six  mois  qui  précèdent  le 
renouvellement  intégral  de  la  Chambre  (L. 
16  juin  1885,  art.  7),  c'est-à-dire  actuelle- 
ment dans  les  six  mois  qui  précèdent  le 
31  mai  de  l'année  où  doi*  avoir  lieu  le  re- 
nouvellement général  (Pierre,  Traité  et 
Supplément,  n"  322). 

SECT.  2.  —  Composition  et  renouvellement 
du  conseil  général  et  du  conseil  d'arron- 
dissement. 

1167.  Il  existe  un  conseil  général  dans 
chaque  département  (L.  10  août  1871, 
art.  1)  et  un  conseil  d'arrondissement  dans 
chaque  arrondissement  de  sous -préfecture 
(L.  22  juin  1833,  art.  20). 

1168.  Les  attributions  conférées  aux 
conseils  généraux  et  aux  conseils  d'arron- 
dissement sont  exercées  dans  le  territoire  de 
lîelfort  par  une  commission  de  neuf  membres, 
nommés  dans  les  conditions  tracées  par  la 
loi  organique  du  10  août  1871  sur  les  conseils 
généraux  (Décr.  27  juin  1901,  art.  1).  L'art.  2 
de  ce  décret  repartit  ces  commissaires  entre 
les  dillérents  cantons  du  territoire. 

• 

Art.  1".  —  Circonscriptions  électorales  ; 
.Mode  de  scrutin. 

1169.  —  I.  Chaque  canton  du  départe- 
ment élit  un  membre  du  conseil  général  (L. 
10  août  1871,  art.  4  ;  Cire.  min.  int.  19  sept. 
1871 ,  Bull.  min.  int.  1871 ,  p.  500).  —  Il  n'y 
a  pas  à  tenir  compte  du  chiffre  de  la  popu- 
lation des  divers  cantons  (Discussion,  D.P. 
71.  4.  120,  note  2). 

1170.  —  II.  En  principe,  le  conseil  d'ar- 
rondissement comprend  autant  de  conseil- 
lers qu'il  y  a  de  cantons,  sans  que  toutefois 
le  nombre  de  conseillers  puisse  être  inférieur 
à  neuf  (L.  22  juin  1833,  art.  20). 

1171.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  can- 
tons d'un  arrondissement  est  inférieur  à 
neuf,  un  décret  répartit  entre  les  cantons 
les  plus  peuplés  le  nombre  des  conseillers 
d'arrondissement  à  éliie  pour  complément 
(L.  22  juin  1833,  art.  21).  La  répartition  a  été 
faite  par  un  décret  du  10  avr.  1883  ;  elle 
peut  être  modiliée  après  chaque  recensement 
de  la  population. 

1172.  —  III.  L'élection  des  conseils  géné- 
raux a  lieu  au  scrutin  uninominal.  —  Il 
en  est  de  même  de  l'élection  au  conseil 
d'arrondissement  dans  les  cantons  qui  n'éli- 
sent qu'un  conseiller. 

Art.  2.  —  Durée  du  mandat; 
Renouvellement. 


s  le 


Renouvellement  général. 


1173.  Les  conseillers  généraux  sont  nom- 
més pour  six  ans  ;  ils  sont  renouvelés  par 
moitié  tous  les  trois  ans  (L.  10  août  1871, 
art.  21 1.  ^ 

1174.  L'art.  21  de  la  loi  du  10  août  1871  ; 
indique  la  manière  de  former  les  deux  se-  ' 


ries  alternativement  renouvelables.  En  cat 
de  renouvellement  intégral,  à  la  session  qu; 
suit  ce  renouvellement,  le  conseil  général 
divise  les  cantons  du  département  en  deux 
séries,  comprenant  chacune  un  nombre 
égal  de  cantons  ou  ne  dillérant  que  d'une 
unité  si  les  cantons  sont  en  nombre  impair; 
chaque  série  est  composée,  autant  que  pos- 
sible, dans  une  pro])ortion  égale,  d'un 
nombre  égal  de  cantons  pris  dans  chacun 
des  arrondissements;  après  l'établissement 
des  séries,  le  conseil  général  procède  à  un 
tirage  au  sort  pour  régler  l'ordre  du  renou- 
vellement des  séries. 

1175.  Il  est  procédé  de  la  même  façon 
pour  la  répartition  des  cantons,  lorsqu'il 
s'agit  des  conseils  d'arrondissement,  avec 
cette  dillérence  que  le  tirage  au  sort,  au 
lieu  d'être  fait  par  le  conseil  lui-même,  est 
fait  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  et 
en  séance  publique  (L.  22  juin  1K!3.  art.  25 
et  26;  Cire.  min.  int.  20  oct.  1871;  Uécis. 
min.  int.  16  nov.  1871,  Bull,  lois,  p.  135; 
Cire.  min.  int.  10  juill.  1886,  Bull.  min. 
int.  1886,  p.  188). 

1176.  Les  conseillers  d'arrondissement 
sont  élus  pour  six  ans  (L.  22  juin  1833, 
art.  25.  —  \^  la  mesure  exceptionnelle 
prise  par  la  loi  du  2:1  juin  1892,  D.P.  93. 
4.  7).  —  Le  mandat  d'un  conseiller  d'arron- 
dissement élu  dans  un  canton  nouveau  dure 
donc  six  ans  (Cons.  d'Et.  23  juin  1911,  jRec. 
Cons.  d'Etat,  p.  724). 

1177.  Lorstju'un  conseil  général  est  rééla 
après  dissolution,  il  y  a  lieu  de  décider  que 
la  série  qui  doit  sortir  la  première  voit 
expirer  son  mandat  en  même  temps  que  la 
série  correspondante  des  autres  conseils  gé- 
néraux (Décis.  min.  int.  26  août  1874; 
Chante- Grellet,  n"  313).  —  La  même  so- 
lution doit  s'appliquer  au  conseil  d'arron- 
dissement. 

1178.  L'art.  2!  de  la  loi  du  10  août  1871 
déclare  les  conseillers  généraux  indélini- 
ment  rééligibles.  Il  n'est  pas  douteux  que  la 
même  règle  s'applique  aux  conseillers  d'ar- 
rondissement :  un  texte  serait  nécessaire 
pour  faire  obstacle  à  leur  rééligibilité. 

§  2.  —  Renouvellement  partiel. 

1179.  Lorsqu'une  vacance  se  produit  aa 
conseil  général  par  décès,  option,  démission 
ou  toute  autre  cause,  les  électeurs  doivent 
être  ré-unis  dans  un  délai  de  trois  mois. 
Toutefois,  si  le  renouvellement  légal  de  la 
série  à  laquelle  appartient  le  siège  vacant 
doit  avoir  lieu  avant  la  prochaine  session 
ordinaire  du  conseil  général,  l'élection  par- 
tielle se  fait  à  la  même  époque  (L.  10  août 
1871,  art.  22). 

1180.  Dans  les  élections  au  conseil  d'ar- 
rondissement, la  disposition  de  l'art.  11  de 
la  loi  du  22  juin  1833  qui  lixe  à  deux  mois 
le  délai  dans  lequel  doit  être  convoquée  l'as- 
semblée électorale,  en  cas  de  vacance  par 
option,  démission,  perte  de  droits  civils  et 
politiques,  reste  toujours  en  vigueur  (L. 
22  juin  1833.  art.  26).  —  La  loi  de  18;i3 
n'avait  pas  prévu  que  l'élection  dût  être 
dillérée  jusqu'au  renouvellement  légal  de  la 
série  à  laquelle  appartient  le  siège  vacant, 
s'il  doit  avoir  lieu  avant  la  prochaine  ses- 
sion ordinaire  du  conseil  d'arrondissement. 
La  loi  du  14  avr.  1892  a  comblé  cette  lacune. 

1181.  La  commission  départementale  est 
chargée  de  veiller  à  l'exécution  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  22  de  la  loi  du  10  août  1871. 
A  cet  effet,  elle  adresse  ses  réquisitions  au 
préfet,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  ministre  de  l'In- 
térieur (même  art.  22,  al.  3).  —  Le  ministre 
de  l'Intérieur  a  fréquemment  invité  les 
préfets  à  l'informer  immédiatement  des 
vacances  qui  se  produisent  au  sein  des  con- 
seils généraux  et  d'arrondissement  (V.  no- 
tamment :  Cire.  min.  int.  3  nov.  Vài\,Bull. 
min.  int.  1911,  p.  488). 
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1182.  I.o  délai  CDMimtMiro  à  courir  :  ... 
cil  cas  (it!  (Icci'.s ,  (l'optioi)  ou  lie  (Iciiiissioii , 
i^  partir  du  jour  où  ces  causes  de  viicances 
ont  été  oITicielleinenl  connues  du  prél'et  ;  ... 
en  cas  d'oiîliori  d'otlice,  du  jour  du  lirti|;o 
au  sort  ;  ...  en  cas  de  |)erle  des  droits  civils 
ou  poiitiiiues,  du  jour  où  les  ju^ieinents  et 
arrels  (|ui  la  pi'Oiioiicent  sont  devenus  déli- 
niliCs  et  ont  élé  connus  du  prélel. 

1183.  il  a  élé  ju;;é,  sous  l'empire  do 
l'art.  11  de  la  loi  du  2'ijuin  \Ki3,  ipie  l'irré- 
gularité résultant  de  ce  que  l'asseniidéo 
électorale  qui  doit  pourvoir  à  la  vacance 
survenue  dans  un  conseil  général  ou  dans 
un  conseil  d'ai-rondissenuMit  n'a  pas  été 
convo<]uée  dans  le  délai  lixé  par  la  loi,  n'est 
pas  de  telle  iniporlance  ([ue  l'élection  faite 
après  ce  délai  doive  élre  nécessairement  an- 
nulée par  ce  seul  motif  (Cens.  d'Et.  li}  août 
1840.  n.  Org.  adm.,  483;  5  sept.  1866  et 
15  mai  1869,  D.P.  69.  ;i.  8.'i).  Il  en  est  de 
même  aujouril'luii  (Cons.  d'Et.  3  juin  1907 
D.i\  1909  5.  (iOi  —  Mais  l'élection  doit  être 
annulée  :  ..  lors(]ue,  indépendamment  de 
ce  grief,  le  candidat  élu  a  employé  des  ma- 
nœuvres qui  ont  porté  atteinte  a  la  liberté 
et  à  la  sincérité  des  sull'rages  (Cons.  d'Et. 
27  avr.  1870,  D.P.  70.  3.  (o)  ;  ...  Lorsque  la 
convocation  a  été  accompagnée  de  circons- 
tances qui  donnent  lieu  de  penser  qu'un 
nombre  notable  d'électeurs  ont  été  empêchés 
d'exercer  leurs  droits  (Cons.  d'Et.  22  août 
ISf'S,  D.P.  69.  3.  85). 

§  3.  —  EjJ'et,  sur  la  durée  du  mandat  des 
conseillers  généraux  et  des  conseillers 
d'arrondissement ,  des  r}iodilicalions  ap- 
portées  aux  circonscriptions   électorales. 

1 184.  Les  circonscriptions  électorales  qui 
élisent  les  membres  du  conseil  général  et  du 
conseil  d'arrondissement  peuvent  être  modi- 
fiées soit  par  la  suppression  d'un  canton, 
soit  par  la  division  d'un  canton  en  deux  ou 
plusieurs  cantons  nouveaux,  soit  par  de 
simples  remaniements  apportés  à  leurs 
limites  respectives. 

1185.  Lorsqu'un  canton  est  supprimé, 
comme  il  ne  peut  y  avoir  plus  de  conseillers 
généraux  que  de  cantons,  le  mandat  du  con- 
seiller général  et  du  conseiller  d'arrondisse- 
ment représentant  le  canton  disparu  cesse 
(Concl.  de  M.  Cbardonet,  sous  Cons.  d'Et. 

26  mars  1909,  D.I'.  1910.  3.  134.  -  Comp.  : 
au  sujet  de  la  suppression  d'un  canton  à  la 
Martinique  :  Cons.  d'Et.  3  avr.  19U9,  D.P. 
1910.  3.  125). 

1186.  Lorsque  le  canton  est  divisé,  chaque 
canton  devant  avoir  un  représentant  au  con- 
seil général  et  au  conseil  d'arrondissement, 
de  nouvelles  élections  sont  nécessaires.  Mais 
le  conseiller  élu  avant  la  division  doit-il  con- 
server son  mandat?  Suivant  une  opinion,  il 
continuait  à  représenter  l'ancien  canton  et 
une  nouvelle  élection  devait  être  faite  pour  la 
désignation  d'un  nouveau  conseiller  (Chante- 
Gi'.ELLET,  n»  320).  Suivant  une  autre  opinion, 
l'ancien  conseiller  conservait  son  mandat  et 
avait  le  droit  d'opter  pour  le  canton  dont  il 
voulait  être  le  représentant.  Enfin,  suivant 
un  troisième  système,  la  division  d'un  can- 
ton devait  entraîner  la  cessation  du  mandat 
de  l'ancien  conseiller  et  il  devait  être  pro- 
cédé à  de  nouvelles  élections  pour  chacune 
des  nouvelles  circonscriptions  (V.  en  ce  sens  : 
Avis  Cons.  d'Et.  6  juin.  1886,  etO  févr.  1887. V. 
toutefois  l'avis  du  3  mars  1887).  C'est  le  sys- 
tème qu'avait  consacré  le  Conseil  d'Etat  sta- 
tuant au  contentieux  en  matière  d'élections 
au    conseil    d'arrondissement   (Cons.    d'Et. 

27  juill.  1894,  D.P.  95.  3.  72).  -  Pour  mettre 
lin  à  ces  incertitudes,  la  loi  du  6  juill.  1905 
a  ajouté  à  l'art.  17  de  la  loi  du  10  août  1871 
une  disposition  ainsi  conçue  :  En  cas  de 
division  d'un  canton  en  plusieurs  circons- 
criptions électorales,  le  conseiller  général 
représentant  le  canton  divisé  a  le  droit  d'op- 


ter i)our  l'une  di!s  nouvelles  circoriMcriptioriH 
créées  à  rinli'i'ieur  de  l'ancien  i-anlon  ilariH 
les  dix  jourH  (|ui  Hiiivent  la  promiilpatiun  du 
la  loi.  La  loi  conHîicr»!  donc  le  svslème  do 
l'oplidu.  -  Mais  la  loi  ne  s'él.iiil  ]ias  occu- 
j)ée  du  conseil  d'arrondissement,  l'ancienne 
controverse  subsiste  en  ce  qui  le  concerna 
(Concl.  précitées  de  ^L  Cliaidenet). 

1187.  Lorsque  de  simjilr'H  remaniements 
sont  api)orté.s  aux  limites  respectives  des  cir- 
Conscrii)tion8  de  cantons  non  sn[>(irimés,  ces 
modilicatinns  ne  mettent  pas  lin  aux  man- 
dats des  conseillers  i;énéi'aux  et  des  conseil- 
lers d'arrondissement  fini  les  représentent ,  cl 
il  n'y  a  pas  lieu  de  proci'di'r  a  de  nouvelles 
élecùons  (Cons.  d'Et.  26  mars  1909,  et  les 
concl.  de  M.  Cliardenet,  D.P.  1910.  3.  134). 
C'est  la  solution  adoptée  |>ar  la  pratique  au- 
ministrative  {Revue  gé^iérale  d'adixinislra- 
tion,  1887,  t.  2,  p.  7(5),  et  (jui  avait  déjà  été 
consacrée  par  des  avis  du  Conseil  d'Etat  des 
3  mars  1887,  13  juill.  et  5  août  1897. 

1188.  Lorsque,  dans  celte  hypothèse,  le 
Conseil  d'Etat  a  annulé  pour  excès  de  pou- 
voir le  décr(;t  qui  a  indûment  convoqué  les 
électeurs  pour  procéder  à  l'élection,  les 
opérations  électorales  auxquelles  il  a  été  pro- 
cédé à  la  suite  de  la  convocation  irrégulière 
doivent  être  annulées  (Cons.  d'Et.  3  avr. 
1909,  D.P.  1910.  3.  134). 

SECT.  3.  —  Composition  et  renouvellement 
du  conseil  municipal;  Mode  de  scrutin. 

Art.  1".  —  Composition  du  conseil 
mlnicipal. 

§  i".  —  Nombre  de  conseillers  municipaux. 

1189.  —  I.  Règle  générale.  —  Chaque 
commune  a  un  conseil  municipal ,  dont  le 
nombre  des  membres  varie  avec  l'importance 
de  la  population. 

1190.  Aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi 
du  5  avr.  1884,  le  conseil  municipal  se  com- 
pose de  10  membres  dans  les  communes  de 
500  habitants  et  au-dessous  : 


12  dans  celles  de       501  à    1 500  habit 

16         — 

de    1 501  à    2  5iJ0      — 

21          - 

de    2  501  à    3  500      — 

23          - 

de    3  501  à  10  000      — 

27          - 

de  10  001  à  30  000      — 

30         — 

de  30  0O1  à  40000      — 

32          — 

de  40  001  à  50  OOiJ      — 

34          — 

de  50  001  à  t:0  000      — 

36         - 

de  60  001  et  au-dessus. 

1191.  Le  chiffre  de  la  population  est  fixé 
par  les  dénombrements  auxquels  il  est  pro- 
cédé périodiquement.  L'Administration  pres- 
crit d'inscrire  dans  des  colonnes  séparées  : 
1°  la  population  totale;  2°  la  population  nor- 
male ;  3"  la  population  flottante.  —  Sous 
l'empire  de  la  loi  de  1884,  comme  sous  la  loi 
de  1855,  le  Conseil  d'Etat  a  toujours  décidé 
que,  pour  déterminer  le  nombre  des  con- 
seillers municipaux  d'une  commune,  on  doit 
prendre  pour  base,  non  la  population  totale 
recensée,  mais  la  population  normale  ou 
municipale  totale  de  celle  commune,  c'est- 
à-dire  la  population  totale  diminuée  des 
catégories  de  population  comptées  à  part 
dans   le   dernier  recensement  (Cons.    d'Et. 

4  juin  1875,  D.P.  76.  3.  20;  30  janv.  1885 
(trois  arrêts),  D.P.  86.  3.  76;  20  mars  et 
26  juin  1885,  Rec.  Cous.  d'Etat,  p.  349  et 
627,  25  nov.  1892,  D.P.  94.  5.  125).  -  C'est 
aussi  la  doctrine  admise  par  l'Administra- 
tion (Cire.  min.  inl.  10  avr.  1884.  D.P.  8i.  4. 
31,  note10;15mai1884,iÎM».  ■»!(•«.  mM8^, 
p.  222,  note  1;  Décr.  12  déc.  1910,  art.  2, 
Dali.  comm.  1911.  1.  16). 

1192.  C'est  la  population  fixée  par  le  der- 
nier recensement  homologué  par  décret  avant 
les  élections  qui  sert  de  base  pour  le  calcul 
du  nombre  des  membres  des  conseils  muni- 
cipaux (Cons.  d'Et.  24  août  1832, 10  juin  1833, 

5  déc.  1837,  28  mai  et  4  juill.  1838,  \\.  Com- 


ynune,  2^>2;  Cire.  min.  int.  20  avr.  ixiO 
27  avr.  lKi3  <;t  -2[>  mai  1Hi7,  ihi'l.  ;  20  i....i 
iHilj,  ihid.,  2:n;  Cnv  d'Kt.  26  juin  1HH.',, 
lli'c.  C.ini».  d'Elni,  p.  627).  —  M'en  i-hI  aimij, 
bien  (|ue,  d  apiTH  b'H  o|)ér:ilioriH  d'un  ii-c-n- 
semeiii  (jiij  iiaxail  paneniore  fait  Tobjet  d'un 
décret  u'homoln^'alirtri ,  la  pr)|iiilatioii  Moit 
tombée  à  un  chillre  inférieur  fOinH.  d'Et. 
1"  juill.  1897.  D.P.  98.  3.  103;  14  janv.  IWW, 
D.P.  99.  3.  42.  -  Comp.  »upra,  n»  11(;«). 

1193.  Le  nombre  des  membre»  d'un  con- 
seil inunicipal,  déterminé  yav  le  chiffre  de 
la  population  au  moment  ou  ce  conneil  a  élé 
constitué,  rloit  rester  le  même  jusqu'à  son 
renouvelbinent  intégral  (Couh,  d'El.  9  janv. 
187i,  D.P.  75.  3.  3;  Cire.  min.  int.  12  janv. 

1883,  Rull.  min.  int.  188.'!,  p.  47.  -  Moit- 
GANI),  no  3!)). 

1194.  —  IL  Règles  spéciales  aux  vittei 
divisées  en  plusieurs  mairies.  —  Le  derni<.i 
paragraphe  de  l'art.  10  de  la  loi  de  1884  ren- 
ferme une  innovation  imi)ortante  :  il  aug- 
mente, dans  les  villes  divis-ées  en  plusieurs 
mairies,  le  nombre  des  conseillers  à  raison 
de  trois  par  mairie.  —  Celle  disposition  ne 
s'applique  actuellement  qu'à  la  ville  de  Lyon, 
qui,  tout  en  ayant  depuis  la  loi  du  21  avr. 
1881  une  mairie  centrale,  est  divisée  en  six 
arrondissements  municipaux,  et,  par  consé- 
quent, a  droit  à  54  conseillers  municipaux 
(Cire.  min.  int.  10  avr.  1884,  Lutl.  min.  int. 

1884,  p.  1fi3).  —  Pour  ce  qui  concerne  la 
ville  de  Paris,  V.  infra,  n»»  2387  et  s. 

§  2.  —  Compétence  relative  à  la  fixation 
du  nombre  des  conseillers  municipaux. 

1 1 95.  Aux  termes  de  plusieurs  circulaires, 
il  appartient  au  préfet  de  déterminer  le 
nombre  de  conseillers  qui  doit  être  attribué 
aux  communes  dont  la  population  a  varié 
fCirc.  min.  int.  20  avr.  1840,  27  avr.  1843  et 
25  mai  iai7,  R.  Commune,  202;  20  mai  18.46, 
ibid.,  2S^).  Dans  la  pratique  actuelle,  l'arrêté 
de  convocation  des  électeurs  indique,  pour 
chaque  commune,  le  nombre  des  conseillers 
à  nommer.  Mais  cette  détermination  par  le 
préfet  n'a  pas  un  caractère  définitif  et  absolu. 
En  effet,  le  conseil  de  préfecture,  compétent 
pour  statuer  sur  la  validité  des  opérations 
électorales,  est,  par  suite,  compétent  pour 
examiner  si  le  nom))re  des  conseillers  à  élire 
a  été  fixé  par  le  préfet,  conformément  à  la 
loi  (Cons.  d'Et.  9  janv.  1874,  D.P.  75.  3.  3; 
18  déc.  1885,  D.P.  87.  5.  189.  —  Adde  :  arrêts 
cités  supi-a,  n»  1191  (sol.  impL).  —  Comp.  : 
Cons.  d  Et.  15  mai  1885,  Rec.  Cons.  d'Elat, 
p.  519.  —  Comp.  infra,  n°  1303). 

§  3.  —  Conséquences ,  au  point  de  vue  de  la 
validité  de  l'élection,  de  l'irrégularité 
dans  la  fixation  du  nombre  des  conseillers 
municipaux. 

1196.  Les  opérations  électorales  aux- 
quelles il  a  été  procédé,  par  suite  d'une 
erreur  dans  l'arrêté  de  convocation,  pour  la 
nomination  d'un  nombre  de  membres  supé- 
rieur à  celui  que  devait  comprendre  le  con- 
seil municipal,  d'après  la  population  de  la 
commune,  doivent  être  annulées  dans  leur 
ensemble  (Cons.  d'Et.  6  août  1878.  D.P.  79. 
5.  175;  6  déc,  1878,  D.P.  79.  5.  178;  16  janv. 

1885,  D.P.  86.  3.  75;  6  févr.  1885,  D.P.  86. 
3.  75;  27  févr.  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  251  ; 
13  avr.  1889,  D.P.  90.  5.  210;  1"  août  1902, 
D.P.  1903.  5.  283.  -  Comp.  :  Cons.  d'Et. 
28  déc.  1888,  D.P.  89.  5.  206). 

.\RT.  2.  —  Mode  de  scrutin; 
Sectionnement  électoral. 

§  1".  —  Règles  générales  sur  le  mode 
de  scrutin  et  le  sectionnement  électoral. 

1197.  En  général,  l'élection  des  membres 
du   conseil    inunicipal   a  lieu   au   scrutin  da 
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liste  pour  toute  la  commune  (L.  5  avr.  18Pi, 
art.  11,  al.  1).  l'ar  exception,  la  commune 
peut  être  divisée  en  sections  électorales,  éli- 
sant chacune  un  nombre  de  conseillers  pro- 
Eortionné  au  cliillre  des  électeurs  insciils. 
, 'élection  se  fait  alors  au  sciutin  de  liste 
dans  les  sections.  —  Les  sections  électorales 
ne  doivent  êlre  confondues  :  ...  ni  avec  les  sec- 
tions administratives  de  communes  (V.  Coin- 
mtine,  n<"  4'2I0  et  s.);  ...  Ni  avec  les  sec- 
tions ou  bureaux  de  vote  (V.  infra,  n»»  13'J7 
et  s.). 

1198.  Les  cas  dans  lesquels  le  sectionne- 
ment électoral  peut  avoir  lieu,  l'autorité  qui 
doit  l'opérer,  le  nombre  des  conseillers  à  élire 
par  cha<iue  section ,  les  formalités  à  obser- 
ver, sont  déterminés  d'une  manière  précise. 
L'inobservation  de  ces  formalités  peut  entraî- 
ner l'annulation  du  sectionnement  et  celle  ila 
l'élection  à  l;K[uelle  il  a  élé  procédé  d'après 
un  sectionnement  irréyulier.  —  Pour  les 
règles  lelatives  à  la  confection  des  listes 
électorales  des  sections,  V.  supra,  n<"  iWô 
et  s. 

§  2.  —  Cas  dans  lesquels  le  sectionnement 
électoral  est  autorisé. 

1199.  Le  sectionnement  électoral  est 
autorisé  dans  deux  cas  par  l'art.  1 1  de  la  loi 
municipale,  mais  il  est  toujours  facultatif. 

1200.  —  !•='"  cas.  —  Commune  composée 
de  plusieurs  agglomérat iotis  d'habitants 
distinctes  et  séparées.  —  En  l'absence  d'une 
définition  légale  de  l'agglomération  distincte 
et  séparée,  l'autorité  compétente  pour  opérer 
le  sectionnement  est  investie  d'un  large  pou- 
voir d'appréciation  sous  le  contrôle  du  Gou- 
vernement, sauf  recours  au  Conseil  d'Etal 
(■y.  MoRGASD,  n»  43). 

1201.  De  nombreux  sectionnements  ont 
été  ainsi  annulés,  sur  recours  ilu  préfet,  par 
décret  en  Conseil  d'Etat,  soit  parce  qu'il 
n'existait  pas  de  véritable  agglomération  dis- 
tincte et  séparée  de  celle  du  chef-lieu  (Pro- 
jets de  décr.  13  nov.  1884,  Jur.  adni.   1899, 

6,  74;  Décr.  en  Cons.  d'Et.  14  nov.  1884, 
ull.  lois,  n»  902;  18  nov.  1884,  ibirt., 
n»  904;  12  et  13  nov.  1886,  ibid.,  n°»  1036, 
1057  et  10."J9.  —  Projets  de  décrets  20  oct., 
3,  10  et  13  nov.  1887,  30  oct.  1890,  Jur. 
adm.  1899,  p.  74)  :  ...  par  exemple,  parce 
que  la  commune  ne  renfermait  que  des  habi- 
tations isolées  et  disséminées  (  Décr.  14  nov. 
1884,  12  et  13  nov.  1886;  projet  de  décr. 
10  nov.  1887);  ...  Ou  parce  que  les  sections 
établies  étaient  enclavées  les  unes  dans  les 
autres,  de  telle  façon  qu'aucune  ligne  conti- 
nue ne  pouvait  être  tracée  entre  elles 
(Décr.  14  nov.  1884  et  12  nov.  1886);  ...  Ou 
parce  que  la  ligne  de  division  établie  par 
le  sectionnement,  au  lieu  de  respecter  la 
limite  naturelle  des  agglomérations,  coupait 
l'une  d'elles  en  deux  (l^rojet  de  décr.  30  oct 
1890). 

1202.  Le  Conseil  d'Etat,  de  son  côté, 
saisi  d'un  recours  direct  formé  par  les  élec- 
teurs contre  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral opérant  le  sectionnement,  ou  d'un  recours 
contre  le  décret  d'annulation  du  sectionne- 
ment, a  plusieurs  fois  prononcé  l'annulation 
d'un  sectionnement  :  lorsque  les  sections 
étaient  enclavées  les  unes  dans  les  autres 
(Cons.  d'Et.  27  déc.  1878,  D.P.  78.  3.  83; 
21  avr.,  28  juill.,  4  août  1882.  D.P.  83.  5. 
222;  13  déc.  1907,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  945; 
10  avr.  1908,  ibid.,  p.  434;  6  août  1910,  ibid., 
p.  716)  ;  ...  Ou  lorsqu'il  n'existait  qu'une 
seule  asrclomération  (Cons.  d'Et.  14  déc.  1906, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  912;  24  juin  1910,  ibid., 
p.  510;  6  août  1910,  ibid.,  p.  716;  20  janv. 
1911 ,  ibid.,  p.  66.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et. 
10  nov.  1911,  ibid.,  p.  1019;  15  mars  1912, 
ibid.):  ...  Lorsqu'une  rivière  divisait  en 
deux  parties  le  territoire  de  la  commune 
(Cons.  d'Et.  24  juin  1910,  précité);  ...  Lorsque 
la  commune  avait  été  divisée  en  plus  de  sec- 


tions qu'il  n'existait  d'agglomérations  (C(  ns, 
il'El.  2.Mnars  V.m  (13«,  14%  I.'i'  et  16'  espères), 
D.P.  19(>5.  3.  69:  10  févr.  1905,  D.l'.  1906. 
3.  87;  4  avr.  19(J8,  DP.  1911.  5.  11;  10  avr. 
19(i«,  D.P.  1909.  3.  120;  30  juill.  1909,  D.P. 
1911.  3.  78). 

1203.  Lorsque  le  conseil  général  fait  un 
sectionnement,  aucune  disposition  de  loi  ne 
l'oblige  à  ériger  en  section  électorale  cha- 
cune des  agglomérations  distinctes  et  sépa- 
rées de  la  commune  (Cons.  d'Et.  19  nov.  1ifli6, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  817). 

1204.  —  2'-'  ras.  —  Commune  ayant  uiie 
population  agglomérée  de  plus  de  li)WKJ  lia- 
bilanls.  —  Lorsque  la  population  agglomérée 
d'une  commune,  déteirninée  en  tenant 
compte  de  la  population  normale  ou  muni- 
cipale totale  (V.  supra,  n»  1191),  dépasse 
lO(XX)  habitants,  la  commune  peut  êlre  divi- 
sée en  sections  électorales  (Cire.  min.  int. 
15  mai  1884,  Bull.  min.  int.  1884,  p.  222, 
note  1  ;  Cons.  d'EL  11  déc.  1908,  Bull.  min. 
int.,  1909,  p.  659). 

1205.  Maintenant  les  prescriptions  de 
l'art,  l---  de  la  loi  du  7  juill.  1874,  l'art.  11 
de  la  loi  municipale  de  18^4  dispose  que  la 
section  ne  peut  être  formée  de  fractions  de  ter- 
ritoires appartenant  à  des  cantons  dill'érents. 
L'inobservation  de  cette  prescription  peut 
entraîner  la  nullité  de  l'élection  dans  toute  la 
commune  (Cons.  d'Et.  7  août  1875,  D.P.  75. 
3.  I(i5).  —  De  même,  si  la  ville  est  divisée  en 
arrondissements  municipaux,  ce  qui,  en 
dehors  de  Paris,  où  la  loi  municipale  n'est 
pas  applicable,  ne  se  présente  que  pour  la 
ville  (le  Lyon,  les  sections  ne  peuvent  com- 
prendre des  fractions  de  territoire  dépendant 
d'arrondissements  différents.  —  Mais  deux 
cantons  entiers  peuvent  êlre  réunis  dans  une 
même  section  (.\vis  Cons.  d'Et.  23  nov.  1899, 
Rev.  gén.  d'adm.,  1900,  t.  1,  p.  5). 

1206.  A  la  dilTérence  de  la  disposition 
de  l'art.  1"  de  la  loi  de  1874,  celle  de  l'art.  1 1 
de  la  loi  de  1884  ne  s'applique  qu'aux  villes 
ayant  une  population  agglomérée  de  plus  de 
lÔ  000  habitants.  Dès  lors,  si  une  commune 
comprend  plusieurs  agglomérations  et  que  la 
population  agglomérée  soit  inférieure  à  lOUOO 
habitants,  Uiie  section  peut  régulièrement 
comprendre  des  territoires  appartenant  à  plu- 
sieurs cantons  (Cons.  d'Et.  13  déc.  1901, 
D.P.  1901.  3.  38). 

1207.  Suivant  la  loi  municipale,  les 
fractions  de  territoire  possédant  des  biens 
propres  ne  peuvent  être  divisées  en  plu- 
sieurs sections  électorales.  —  Il  a  été  jugé 
que  cette  disposition  est  sans  application 
dans  le  cas  où  un  legs  a  été  fait  aux  écoles 
laïques  des  deux  cantons  d'une  ville,  le  legs 
étant  fait  en  réalité  à  l'ensemble  de  la  ville 
(Cons.  d'Et.  25  mars  1904  (1"  espèce) ,  D.P. 
1905.  3.  69). 

1208.  —  Règle  commune  aux  deux  cas  : 
obligation  de  composer  la  section  de  terri- 
toires contigus.  —  Dans  tous  les  cas  où  le 
sectionnement  est  autorisé,  chaque  section 
doit  être  composée  de  territoipes  contigus 
(L.  5  avr.  1884,  art.  11  in  fine),  ...  à  peine  de 
nullité  du  sectionnement  (Décr.  en  Cons. 
d'Et.  14  et  18  nov.  1884,  Bull,  lois,  n^^  9u2 
et  904;  Cons.  d'Et.  25  mars  1904  (12«  espèce). 
D.P.  1905.3.  69). 

§  3.  —  Nombre  minimum  de  conseillers 
à  élire  par  chaque  section. 

1209.  —  I.  Lorsque  la  commune  est 
divisée  en  sections  parce  qu'elle  se  compose 
de  plusieurs  agglomérations  distinctes  et 
séparées,  chaque  section  doit  avoir  au  moins 
deux  conseillers  à  élire  (L.  5  avr.  1884, 
art.  11,  al.  3  ;  Cire.  min.  int.  15  mai  1884, 
Bull.  min.  int.,  1884,  p.  222). 

1210.  Un  sectionnement  électoral  ne  doit 
plus  être  maintenu  lorsque  le  nombre  des 
électeurs  inscrits  dans  l'une  des  sections  a 
cessé  d'être  suffisant  pour  donner  droit  au 


minimum  de  deux  conseillers  exigé  par  la 
loi  I  Projet  de  décret.  28  oct.  1897,  ,fur.  adm. 
189<t.  p.  73;  Décr.  28  nov.  IW^t;  Cons.  d  Et. 
10  avr.  1!«J8,  Rec.  Cons   d^EtaJ,  p.  434). 

1211.  Les  élections  d'une  commune,  sec- 
tionnée .i  raison  de  l'existence  d'agglomé- 
rations distinctrs  et  séparées,  doivent  être 
annulées,  si  l'une  des  sections  n'a  pas  droit 
d'élire  deux  conseillers  au  moins  (Con-. 
d'Et.  7  août  1885,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  772; 
7  janv.  1887,  D.P.  88.  3.  62  ;  25  mars  1901 
(10'  et  11«  espèce),  D.P.  1905.  3.  69)  ;  ...  du 
si,  postérieurement  au  sectionnement,  elle 
avait  cessé  d'avoir  droit  a  ce  nombre  [lar 
suite  de  la  diminution  du  nombre  des  élec- 
teurs inscrits  (Cons.  d'Et.  29  mars  18N'', 
D.P.  90.  3.  73  ;  18  déc.  1896,  D.P.  98.  3.  32; 
25  janv.  1901  ,  D.P.  1902.  5.  266  ;  23  févr 
19U6,  D.P.  1909.  5.  46;  18  nov.  1910,  Rec. 
Cons.  d'Etal,  p.  807). 

1212.  —  11.  Lorsque  la  commune  est 
divisée  en  sections  électorales  parce  qu'elle 
a  une  population  agglomérée  de  plus  de 
10  000  habitants,  chaque  section  doit  avr.ir 
au  moins  quatre  conseillers  à  élire  (art.  1 1  , 
al.  ,5)  (Projet  de  décret,  7  nov.  1895,  .fur. 
adm.  1899,  p.  73)  ;  ...  à  peine  de  nullité  de- 
là délibération  du  conseil  général  qui  aurait 
ordonné  un  sectionnement  comportant  l'élec- 
tion, dans  une  ou  plusieurs  sections,  d'un 
nombredeconseillersinférieuràquatre(Con^. 
d'Et.  25  mars  lUui  (9=  espèce),  D.P.  1905. 
3.  69;  1i  juin  1907,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  559). 

1213.  —  IIL  S'il  y  a  lieu  de  sectionner 
une  commune  ayant  une  population  agglo- 
mérée de  plus  de  lOOOO  habitants  et  possé- 
dant en  même  temps  des  dépendances  ru- 
rales ou  des  faubourgs  formant  des  agglo- 
mérations distinctes  ,  toutes  les  sections 
doivent  avoir  au  moins  quatre  conseillers 
(Cons.  d'Et.  25  mars  1904  (i^  espèce),  D.P. 
1905.  3.  71.  —  MoRGAND,  no  45). 

§  4.  —  Autorité  gui  a  qualité  pour  faire 
le  sectionnement. 

1214.  La  faculté  d'établir  des  sections 
électorales,  qui  appartenait  au  préfet  sous 
l'empire  de  la  loi  du  5  mai  18."w,  a  été  attri- 
buée au  conseil  général  par  la  loi  du  14  avr. 
1871  (art.  3),  par  celle  du  10  août  1871 
(art.  43)  et  enlin  par  la  loi  municipale  du 
5  avr.  1884  (art.  12,  al.  Ij. 

1215.  Il  avait  été  juge,  sous  l'empire  de 
la  loi  du  5  mai  18.55,  que  le  préfet  ne  pou- 
vait déléguer  le  droit  de  procéder  au  sec- 
tionnement (Cons.  d'Et.  14  mai  1856,  D.P. 
57.  2.  5).  De  même,  aujourd'hui,  le  conseil 
général  ne  pourrait  déléguer  ce  droit  à  sa 
commission  départementale  (Av.  min.  int. 
24  oct.  1874  et  30  août  1877). 

1216.  Le  sectionnement  est  fait  par  le 
conseil  général  sur  l'initiative  soit  d'un  de 
ses  membres,  soit  du  préfet,  soit  du  conseil 
municipal,  soit  d'électeurs  de  la  commune 
intéressée  (L.  5  avr.  188i,  art.  12,  al.  1). 

§  5.  —  Formalités  du  sectionnement. 

1217.  —  L  Demande  de  sectionnement  ; 
Délai.  —  Aucune  décision  en  matière  de 
sectionnement  ne  peut  être  prise  que  si  ehe 
a  été  demandée  avant  la  session  d'avril  ou, 
au  plus  tard,  au  cours  de  cette  session  (L. 
5  avr.  1884,  art.  12,  al.  2;  Cire.  min.  int. 
15  mai  1884,  Bull.  min.  h-t.  1884,  p.  22;-!  ;' 
Avis  Cons.  d'Et.  27  oct.  1887).  La  loi  n'exige 
pas  que  la  demande  soit  motivée  (Cons. 
d'Et.  26  mars  1909,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  342), 
...  ni  que  la  signature  des  électeurs  qui  font 
la  demande  soit  légalisée  (Cons.  d'Et.  4  avr. 
1908,  ibid.,  p.  381). 

1218.  —  II.  Enquête.  —  Dans  l'intervalle 
entre  la  session  d'avril  et  la  session  d'août, 
une  enquête  est  ouverte  dans  la  commune 
intéressée.  L'enquête  est  requise  à  peine  de 


ÉLECTIONS  -  181 


nullité   (Cons.    a'Kl.    24   ninrn    1i)09,    lU'r. 
Cnns.  d'EUtt.  \).  \Wi). 

1219.  liiMiiiiiôU;  (ioil  (Uro  i)iil)li(|uc.  Mais 
il  il  (''11'  jii[;i'  iitio  |{(  l'ail  {\\\n  1  ai'riMo  prcloc- 
luial  onltMiMaiil  rciujiii'tc  uic^ci'ilo  j)ai' 
l'art,  l'i  ik>  la  loi  du  !)  avr.  1>S.S'|  el  (|Ui  a 
duré  li'ois  joui's,  n'a  uli';  i)ulili(''  daiiK  la 
c'oiiiiiHiMi'  ipiL'  la  veillo  de  l'ouvurluriï  de 
ItMUiui'U',  u'i'slpasdo  iialui'o  à  l'airo  di'cla- 
iLT  celle  eii(|uele  irréijnlic'i'c ,  aloiH  ipi  il 
résulle  de  l'iuslructioii  el  iiiil.iiiiinciil  du 
iiuiulu'O  des  déposilioiis  recuriliies  |)ar  le 
comiiiissaiie -eniiu("'l('ur  ([uo  l'aiTilé  a  élé 
purlé  en  leiniis  ulile  à  la  coniKii^^sanoc  di^ 
lous  les  habilauls  tCons.  d'Hl.  '24  juill.  l'.KKi, 
D.P.  lilOi.  3.  112.  -  V.  louleibis  ihid., 
note  2).  —  Une  enf|uôle  a  élé  juj^ée  valable, 
bien  qu'elle  n'eùl  duré  c^ue  cin((  lu'ui'cs , 
alors  (|ue  tous  les  intéi'cssos  avaient  élé  mis 
à  niênio  tie  l'aire  couiiaîlrc  leur  opinion 
(Cons.  d'El.  3  avr.  1908,  1).1>.  1911.  5.  11).  - 
]>ans  une  autre  espèce,  une  enquête  d'une 
durée  de  trois  heures  a  élé  jui^'ée  insul'li- 
sanle  (Cons.  d'i;i.  25  mars  19(i'<  (IG'-'  espèce), 
1>.1'.  19UÔ.  3.  7(_»).  —  Juyé  aussi  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  considérer  comme  irré^iulière 
une  enquête  qui  élail  ouverte  pour  iiualre 
jours,  mais  qui  a  élé  interrcimpue  pendant 
le  troisième  jour,  alors  qu'il  n'est  pas  jus- 
tilié  qu'aucun  électeur  se  soit  pri'senté  i)en- 
danl  cette  journée  (Cons.  d'El.  '■!')  mars  1U04 
(If)-' espèce),  D.P.  1905.  3.  09.  -  V.  Cire, 
min.  20  août  1825.  MouG.VND,  n»  47  bis). 

1220.  Le  seclionnemenl  d'une  commune 
dressé  par  le  conseil  général  est  irréguliiT 
cl  entraîne,  par  suite,  l'annulation  des  opé- 
rations électorales,  lorsijue  ce  seclionnemenl 
dillère  de  celui  sur  lequel  a  porté  l'enquête 
(Cons.  d'El.  17  juill.  1893,  D.P.  94.  3.  09; 
18  déc.  189C,  D.P.  98.  3.  33  ;  25  mars  1904, 
D.l*.  1905.  3.  69;  24  févr.  1912;  29  mars 
1912,  Rec.  Cons.  d'Etal.  —  Comp.  projet 
de  décret,  30  ocl.   1890,    Jur.   adni.    1899, 

B.  75,  et  Décr.  en   Cons.  d'El.  4  nov.  1890, 
.P.    94.  ,3.  09,  note   4;   Avis   Cous.   d'Et. 
29  oct.  1891,  .Jur.  adm.,  p.  73). 

1221.  —  IIL.  Avis  du  conseil  municipal. 
—  Le  procès- verbal  d'enquête  est  soumis, 
avec  la  demande,  par  les  soins  du  préfet,  au 
conseil  municipal  qui  en  délibère  (L.  5  avr. 
lï^8t,  art.  12,  al.  2;  Cire.  min.  int.  15  mai 
1884,  Bull.  min.  int.,  1884,  p.  224). 

1222.  —  1"V.  Bàlibcrations  du  conseil  gé- 
néral ;  lahleau  de  sectionnement.  —  Après 
avoir  élé  instruites  dans  les  communes  inté- 
ressées, les  demandes  de  sectionnement  sont 
soumises  par  le  pi'él'el  au  conseil  général, 
qui  stalue  sur  ciiacune  d'elles  (L.  5  avr. 
188i,  art.  12,  al.  3  ;  Cire.  min.  int.  15  mai 
1884,  Bull.  min.  int.  1884,  p.  224). 

1223.  C'est  à  la  session  d'août  que  le  con- 
seil général  est  appelé  à  délibérer  sur  le 
sectionnement.  Mais  aucune  disposition  de 
loi,  ni  de  règlement,  n'interdit  au  conseil 
général  de  voler,  à  la  session  d'avril  ou  à  une 
session  extraordinaire,  un  sectionnement 
déjà  soumis  à  son  examen  à  la  session 
d'août  de  l'année  précédente  et  qui  avait 
fait  l'objet  d'une  instruction  régulière  (Cons. 
d'Et.  7  août  1903,  D.P.  1905.  3.  17  ;  3  avr. 
1908,  D.l>.  1911.  5.  11  ;  11  déc.  1908,  Bec. 
Cons.  d'Etal,  p.  1015;  10  mars  1911,  ibid., 
p.  310);  ...  ni  de  renvoyer  à  statuer  à  une 
session  ultérieure  pour  complément  d'in- 
formation (Cons.  d'El.  24  juin  1910,  ibid., 
p.  510). 

1224.  Le  conseil  général  doit  procéder  à 
la  révision  du  tableau  des  sections  par  un 
travail  d'ensemble  et  non  prendre  une  déci- 
sion isolée  jjour  diviser  une  commune  déter- 
minée en  section.s  (Décis.  min.  int.  20  nov. 
187fjj.  L'n  électeur  ne  peut  se  plaindre,  pour 
demander  l'annulation  des  opérations  élec- 
torales, de  ce  que  le  conseil  général  n'aurait 
pas  procédé  dans  les  formes  prescrites  par 
BOn  règlement  intérieur  (Cons.  d'Et.  12  août 
1879,  D.l',  81.  3.  104j.  Maia  il  peut  se  pré- 


valoir de  ce  (jue  le  c((tiMeii  général  a  procédé 
au  sectionnemenlcn  dcdiorn  d'un  liavail  d'eii- 
Kcmblu  el  sans  observer  les  pri.'Hcriplioii» 
b'vab's  (pii  règlent  kdii  fonclionnenicnl  (Cons. 
di:i.  2'i   janv.   1,S79,  D.P.  79.  3.  K4|. 

1225.  La  déiibér.itiun  du  conseil  général 
doit  imliipier  nellcment  la  composition  et 
li>s  limiles  des  sections  (Cire.  min.  int. 
15  mai  I8S4,  précité  ;  Projet  de  décret,  31  ocl. 
I8!I5,  Jur.  aihii.  |K',)9,  p.  75).  —  Le  conseil 
géïK'ral  |)eul  modilier  les  limites  proposées 
jioui'vu  que  les  modilications  aient  élé  sou- 
mises à  l'en(|iHHe  (Cons.  d'Et.  10  avr.  1908, 
liée.  Cons.  d'Etat,  p.  432;  V.  suiira,  n"  1220. 
—  MoiuiANii,  II"  48). 

1226.  L'art.  49  de  la  loi  du  10  août  1871, 
aux  termes  (hupiel  les  délibérations  prises 
par  les  conseils  généraux  en  vertu  de 
l'art.  48  ne  sont  exécutoires  que  trois  mois 
ajirès  la  clôture  de  la  session,  n'est  pas 
apjilicable  aux  délibérations  en  matière  de 
seclionnemenl  de  communes,  lesquelles  sont 
pi'ises  en  verlu,  non  de  ce  dernier  aiiicle, 
mais  de  l'art.  43  (Cons.  d'Et.  8  août  1895, 
D.P.  9().  3.  85). 

1227.  —  V.  Plan  du  sectionnement.  — 
Un  plan  du  sectionnement  adopté  doit  être 
joint  à  la  délibération  du  conseil  général, 
avec  le  visa  du  bureau  du  conseil.  Ce  plan 
doit  indiquer  nellemenl  la  composition  et  la 
limite  des  sections  (L.  5  avr.  1884,  art.  12, 
al.  5;  Cire.  min.  int.  15  mai  1884,  Bull, 
■niin.  int.  18S4,  p.  22'i).  —  La  délibération 
qui  ne  conti(!ndrait  aucune  disposition  rela- 
tive aux  limiles  des  sections  devrait  être 
annulée  (Cons.  d'Et.  lOjuill.  1908,  D.P.  1910. 
3.  4  4).  —  Le  l'ail  que  les  élections  ont  eu  lieu  à 
la  suite  d'un  sectionnement,  faisant  connaître 
d'une  manière  insul'lisante  les  limites  des 
sections,  enli'aîne  l'annulation  des  opéra- 
lions  lorsqu'iî  a  pu  exercer  une  influence 
sur  le  résultat  du  scrutin  (V.  Cons.  d'Et. 
25  mai  1889,  D.P.  90.  5.  200  ;  G  août  1897, 
D.P.  98.  3.  98).  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  plan  soit  annexé  à  la  demande  (  Décr. 
18  nov.  1885.  —  j\1org.\nd,  n»  52). 

1228.  —  VI.  Béparlilion  du  nombre  des 
conseillers  à  élire  dans  chaque  section.  — 
La  répartition  entre  les  sections  du  nombre 
des  conseillers  à  élire  est  une  opération  pure- 
ment matbématique,  qui  a  élé  confiée  au 
préfet  par  la  loi  du  5  avr.  1884  (art.  12, 
al.  4). 

1229.  Le  nombre  des  conseillers  à  élire 
n'est  plus  proportionné  au  chillre  de  la  po- 
pulation, comme  l'avait  admis  l'art.  3  de  la 
loi  du  14  avr.  1871,  mais  au  cliiU're  des  élec- 
teurs inscrits  (L.  5  avr  1884,  art.  11 ,  al.  2), 
c'est-à-dire  au  chitrre  des  électeurs  de  chaque 
section  au  moment  de  la  clôture  de  la  liste 
électorale  (Cons.  d'Et.  2  avr.  1907,  Bec.  Cons. 
d'Etat,  p.  283).  —  11  y  a  lieu  de  tenir  comple, 
pour  le  calcul  des  conseillers  à  élire  par 
une  section,  des  pensionnaires  d'un  hospice 
qui  s'y  trouvent  inscrits,  bien  que  ceux-ci 
ne  comptent  pas  dans  la  population  muni- 
cipale sur  laquelle  est  réglé  le  nombre  des 
membres  du  conseil  municipal  (Cons.  d'Et. 
3  août  1889,  D.P.  91.  3.  28.  -  V.  sur  le 
calcul  du  nombre  des  conseillers,  Morganu, 
n«  51  ). 

1230.  Les  élections  seraient  nulles  si  le 
nombre  des  conseillers  à  élire,  attribué  par 
le  préfet  à  chacune  des  scellons,  n'était  pas 
conforme  à  celui  auquel  elle  a  droit  (Cons. 
d'Et.  2  et  23  mai  1801,  D.P.  62.  3.  51; 
31  juill.  1885,  D.P.  87.  3.  19;  7  janv.  1887, 
D.P.  88.  3.  62;  18  nov.  1887,  Bec.  Cons.  d'Et., 
p.  732;  14  janv.  1893,  D.P.  94.  3.  29;  18  déc. 
1890,  D.P'.  98.  3.  32;  25  janv.  1901,  D.P. 
1902.  5.  206;  29  mars  1909,  D.P.  1910.  3. 
118). 

1231.  C'est  l'ensemble  des  élections  qui 
doit  être  annulé  ;  le  conseil  de  préfecture  ne 
pourrait  pas  se  borner  à  annuler  l'élection 
du  conseiller  élu  en  trop  dans  l'une  des  sec- 
tions (Cons.  d'Et.  29  mars  19U9,  D.P.  1910. 


3.  118.  -  Cotnp.  Con.1.  d'El.  18  déc.  1«lfJ, 
D.P.  9H.  3.  32).  —  'Joulffoii,  ni  la  corrimuriQ 
eht  (liviMée  en  |>lui«  de  iIimjx  HcriionH,  la  nul- 
lité ne  H'appliqiie  qu'aux  éleclionH  den  i»(;c- 
lion»  où  la  pruporlion  n'.i  pan  été  oleM-rvée 
(Cmhh.  d'Kt.  14  janv.  1K'.)3,  D.P.  Ui.  3.  29). 

1232.  Lorsque  la  répaililioii  a  été  faite 
|irop(jrlionnelli'menl  au  nombre  dcH  éb.'cteurH 
inscrilj\,  il  n'v  a  iia»  lieu  d'annuler  U:t  Clr.c- 
iionn  sous  pretexie  que  des  élecleiirH  décédés 
n'auraient  pas  été  rayés  dans  une  H<'clion, 
alor.s  qu'aucune  mann-uvre  n'ehl  alléguée 
(Cons,  d'Et.  8  janv.  1897,  D.l'.  98.  3.  .'iU/;  ... 
Ou  que,  [loslérieuremeut  à  l'arrêté  de  répar- 


tition ,   I  autorité    jiidieia 
l'inscririlion  sur  la  liste  élt 


rinscri|ilion  sur  la  liste  élecloralede  nouveaux 
électeurs  qui  auraient  modifié  le  nombre 
des  conseillers  à  élire  par  cliaque  sectioa 
(Cons.  d'Et.  26  juill.  1905,  D.P.  1907.  3. 
34). 

1233.  —  VII.  Publication  du  tableau  el 
du  plan  (le  sectionnement.  —  Le  tableau  de 
seclionnemenl  est  publié  dans  les  communes 
intéressées  par  les  soins  du  f;réfet  avant  la 
convocation  des  électeurs  (L.  5  avr.  1884, 
arl.  12,  al.  4)  :  ce  qui  doit  s'entendre  en  ce 
sens  fiue  le  préfet  doit  nolilier  le  tableau 
aux  maires  intéressés,  qui  sont  cliar^és  de 
le  publier  (Cire.  min.  int.  15  mai  1884).  — 
Au  tableau  est  jointe  la  répartition  entre  les 
sections  des  conseillers  à  élire. 

1234.  Un  exemijlaire  du  plan  de  section- 
nement reste  déjjosé  à  la  préfecture  ;  un 
autre  exemplaire  est  adressé  au  maii-e  de  la 
commune  intéressée  avec  l'amplialion  de  la 
délibération  du  conseil  général  statuant  sur 
le  sectionnement.  Avis  du  dépôt  fait  à  la  mai- 
rie est  donné  par  voie  d'affiche  à  la  porte  de 
la  mairie.  'J'out  électeur  peut  consulter  et 
prendre  copie  du  plan  de  sectionnement  soit 
à  la  préfecture,  soit  à  la  mairie  (L.  5  avr. 
1884,  art.  12,  al.  5  et  6). 

1235.  La  publication  doit  précéder  la 
convocation  des  électeurs  :  c'est  le  seul  délai 
iixé  par  la  loi.  Une  publication  faite  tardive- 
ment pourrait  entraîner  l'annulation  des 
opérations  électoi'ales  (Cons.  d'Et.  5  août  1910, 
Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  700). 

1236.  Lorsque  le  sectionnement  a  été 
publié  en  temps  ulile,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
considérer  comme  une  irrégularité  pouvant 
vicier  l'élection  :  ...  le  fait  que,  pour  répa- 
rer une  erreur,  un  nouveau  tableau  des  con- 
seillers à  élire  a  été  publié  six  jours  plus 
tard  (Cons.  d'Et.  8  mai  1885,  Bec.  Cons.  d'El., 
p.  499);  ...  Le  fait  que  l'arrêté  préfectoral 
déterminant  le  nombre  des  conseillers  à  élire 
dans  ciiaque  section  n'a  été  publié  que  moins 
de  quinze  jours  avant  les  élections  (Cons. 
d'Et.  25  févr.  1905,  D.P.  1907.  5.  51). 

§6.  —  Elections  auxquelles  s'applique  le 
sectio^ineinent  ;  Sa  durée;  Suppression  du 

sectionnement. 

1237.  Le  tableau  de  sectionnement  dressé 

chaque  année  à  la  session  d'août  sert  pour 
les  élections  intégrales  à  faire  dans  l'année. 
—  Les  sectionnement?  une  fois  opérés  sub- 
sistent jusqu'à  une  nouvelle  décision  (L. 
5  avr.  1884,  art.  12,  al.  3). 

1238.  Il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  la 
cause  pour  laquelle  a  lieu  l'élection  inté- 
grale :  expiration  des  pouvoirs  du  conseil, 
démission  collective,  annulation  de  l'en- 
semble des  élections,  dissolution  (Cire.  min. 
int.  15  mai  1884,  £«//.  ?n/n.  m^,  1884,  p.  224; 
Cons.  d'Et.  8  août  1895,  D.P.  96.  3.  85). 

1239.  l'dais,  lorsqu'il  s'agit,  au  contraire, 
d'une  élection  partielle,  le  vote  doit  se  faire 
sur  le  tableau  de  sectionnement  qui  a  servi 
à  l'élection  intégrale  antérieure,  de  manière 
qu'on  ne  puisse  donner  une  origine  dillé- 
rente  aux  membres  d'un  même  conseil  mu- 
nicipal (Séance  du  Sénat  du  5  févr.  1884,  D.P. 
84.  4.  32,  note,  n»  12;  Cons.  d'Et.  30  déc. 
1887,   D.P.  89.  3.  11.  -    Moruand,   n«  50). 
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1240.  Aucun  cliangenienl  ne  peut  être 
apporte'  au  tabli-au  des  sections  avant  la  ses- 
niim  il'aoûl  suivante  (Dt'cis.  min.  inl. 
1"juill.  1873,  13  mars  l!S77,  JSull.  lois,  p.SiG). 
Lis  élections  qui  seraient  faites  sur  le  ta- 
bleau ainsi  rectilié  irré|,'ullèrenient  seraient 
nulles  (Cons.  dlit.  24  janv.  1879,  U.P.  79.  3. 

1241.  Le  conseil  çénéral  peut  supprimer 
un  seclioiiiiement  précédemment  établi  sans 
autre  condition  (|ue  de  se  coufornier  aux 
prescriptions  contenues  dans  1  art.  12.  al.  2, 
de  la  loi  du  5  avr.  1884  (Cons.  d'Kt.  2Ô  mars 
■li.»U4  (ti'  esnèce).  IJ.P.  lîlUô.  3.  (j'.l|. 

1242.  Le  conseil  général  peut  refuser 
de  donner  suite,  sans  l'aire  procéder  à  l'ins- 
truction prévue  par  l'art.  12  de  la  loi  du 
5  avr.  1884,  à  la  demande  de  suppression  d'un 
sectionnement  précédemment  voté  (Cons. 
d'Et.  9  nov.  V.m,  h.V.  1908.  3.  42).  -  Mais 
les  électeurs  d'une  commune  sont  recevablcs 
à  déférer  au  Conseil  d'Etat  la  délibération 
du  conseil  général  qui  écarte  cette  demande, 
loi'sque  cette  délibération,  prise  après  une 
nouvelle  instruction,  a  le  caractère  dune 
nouvelle  décision  (Cons.  d'Et.  10  avr.  1908, 
D.P.  1909.  3.  120;  24  juin  1910,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  510). 

1243.  Les  sections  électorales  sont  sup- 
primées par  les  modilications  apportées  à  la 
circonscription  territoriale  de  la  commune 
(Décis.  min.  19  févr.  1904,  17  mars  190.0. 
Revue  geu.  d'acim.,  19o4,  t.  2,  p.  330,  19u5, 
t.  2,  p.  204). 

§  7.  —  Voies  de  recours  en  matière 
de  seciionnenient. 

1244.  —  I.  Recours  ouvert  au  préfet.  — 
Un  recours  est  ouvert  au  préfet  par  applica- 
tion de  l'art.  47  de  la  loi  du  10  août  1871 
(Cire.  min.  int.  15  mai  1884,  Bidl.  min.  int., 
1884,  p.  22.11. 

1245.  Le  décret  d'annulation  peut  être 
déféré  au  Conseil  d'Elat  par  les  électeurs  de 
la  commune  sectionnée,  mais  non  par  les 
membres  du  conseil  général  (Cons.  d'Et. 
18  l'évr.  1905,  D.P.  1906.  3.  8/.  -  (Comp. 
Cons.  d'Et.  30  juin.  1909,  D.P.   1911.  3.  78). 

1246.  —  IL  Recours  ouverts  aux  parti- 
culiers. —  1»  Recours  contre  la  délibération 
du  conseil  général  qui  opère  le  sectionne- 
ment. —  Les  particuliers  ne  peuvent  deman- 
der l'annulation  de  la  délibération  du  con- 
seil général  par  application  de  l'art.  47  de 
la  loi  du  10  août  1871  ;Circ.  min.  int.  15  mai 

1884,  ihid.). 

1247.  Le  Conseil  d'Etat  leur  a  longtemps 
refusé  soit  le  recours  direct  formé  devant  lui 
pour  excès  de  pouvoir,  par  application  du 
principe  du  recours  parallèle,  puisque  les 
intéressés  ont  la  faculté  de  contester  la  léga- 
lité du  sectionnement  devant  le  juge  de 
l'élection  (V.  infra,  n"  1259  ;  Cons.  d'Et.  7  août 
1875,  D.P.  75.  3.  105;  5  juill.  1878,  Rec. 
Cons.  d'Elat,  p.  651  ;  7  févr.  1879,  ibid., 
p.  110  ;  27  juin  1884,  ibid.,  p.  ôW  ;  1",  15  et 
22  mai  1885,  ibid.,  p.  473,  519  et  540);  ... 
Soit  le  recours  au  conseil  de  préfecture  avec 
appel  au  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  7  août 

1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  772).  —  Cette 
jurisprudence  s'est  modifiée  depuis  1903.  Le 
Conseil  d'Etat  décide  aujourd'hui  que  les  élec- 
teurs d'une  commune,  ayant  un  intérêt  direct 
et  personnel  à  l'annulation  d'une  délibération 
du  conseil  général  piononçant  le  sectionne- 
ment de  celle  commune,  sont  recevables  à  en 
demander  l'annulation  au  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoir,  bien  qu'ils  puissent  con- 
tester la  régularité  de  cette  délibération 
devant  la  juridiction  contenlieuse  pour  obte- 
nir l'annulation  des  élections  faites  con- 
formément à  ce  sectionnement  (Cons.  d'Et. 
7  août  1903,  D.P.  1905.  3.  17  ;  10  févr.  1905, 
D.P.  1906.  3.  87).  —  La  recevabilité  du  re- 
cours des  électeurs  n'est  même  plus  contes- 
tée (Comp.  Cons.  d'Et.  25  mars   1904  (13'  à 


16»  espèces),  D.P 

D.P.  r.m 


KKCj.  3.  69;  10  avr.  1908, 
3.  120).  Le  délai  du  pourvoi,  qui 
est  de  deux  ans,  court  du  jour  de  la  délibé- 
ration (jui  leur  fait  grief  (Cons  d'Et.  20  mars 
19118,  lier.  Cons.  d'Etat,  p.  '.MÂ)\. 

1248.  Recevables  à  demander  l'annula- 
tion du  sectionnement,  les  électeurs  ont 
qualité  pour  intervenir  dans  une  instance 
pour  demander  le  mamli<ndu  sectionnement 
attaqué  Cons.  d'Et.  11  déc.  1908,  i^t///.  min. 
int.,  1909,  p.  ().''.9). 

1249.  Le  délai,  avant  l'expiration  duquel 
doit  être  formé  le  recours  d'un  électeur 
contre  une  délibération  du  conseil  général 
sur  le  sectionnement  d'une  cf)minune,  court, 
non  du  jour  où  cette  délibération  a  été 
prise,  mais  du  jour  où  elle  a  été  nolifiée  au 
maire  de  la  commune  (Cons.  d'Et.  7  août 
1903,  D.l'.  1905.  3.  17,  et  la  note  1).  Formé 
après  l'expiration  du  délai,  le  pourvoi  n'est 
jias  recevable  (  Cons.  d'Et.  25  mars  1904 
[\'<:  espèce),  D.P.  liKJô.  3.  70). 

1250.  Le  recours  n'appartient  pas  aux 
conseillers  généraux  agissant  en  cette  qualité 
(Comp.  Cons.  d'Et.  lu  févr.  1905,  D.P.  1906. 
6.  87.  —  MoRGAND,  n"  53j. 

1251.  —  2"  Recours  contre  l'arrêté  pré- 
fectorcd  qui  répartit  entre  les  sectio7is  les 
conseillers  à  élire.  —  Il  y  a  lieu  d'appliquer 
à  ce  recours  les  mêmes  règles  qu'au  re- 
cours contre  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral opérant  le  sectionnement.  Le  conseil 
de  préfecture,  saisi  de  protestations  contre 
les  opérations  électorales  est  compétent  pour 
apprécier  la  régularité  de  la  répartition  des 
conseillers  à  élire  entre  les  sections  (Cons. 
d'Et.  27  févr.  1868,  D.P.  69.  3.  17  ;  3  déc. 
1875,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  973;  5  juill.  1878. 
D.P.  79.  5.  178;  13  déc.  1878,  D.P.  79.  3. 
83;  7  et  28  févr.,  30  mai  et  4  juill.  1879, 
Rec.  Cuns.  d'Elat,  p.  111,  200,  438  et  564; 
7  août  1885,  ibid.,  p.  772). 

1252.  —  IlL  Recours  ouvert  aux  com- 
munes. —  Une  commune,  étant  directe- 
ment intéressée  à  l'annulation  d'une  délibé- 
ration du  conseil  général  qui  l'a  divisée  en 
sections  électorales  et  de  l'arrêté  préfecto- 
ral prescrivant  l'enquête  à  la  suite  de  laquelle 
a  été  prise  cette  délibération,  est  recevable 
à  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  à 
l'eiTet  de  faire  prononcer  celte  annulation 
(Cons.  d'Et.  24  juill.  1903,  D.P.  1904.  3.  112, 
et  la  note  1  ;  25  mars  1904  (7«  espèce  ,  D.P. 
1905.  3.  69).  —  Le  délai  pour  exercer  le  re- 
cours, qui  est  de  deux  mois,  court  du  jour 
où  la  délibération  du  conseil  général  a  été 
remise  au  maire  (Cons.  d'Et.  28  mai  1909, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  556).  —  Piccevable  à 
former  un  recours,  la  commune  est  éga- 
lement recevable  à  intervenir  si  elle  y  a 
intérêt  (Cons.  d  Et.  6  août  1910,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  716). 

1253.  Le  Conseil  d'Etat,  saisi  d'un  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir,  n'a  pas  à  appré- 
cier les  motifs  ou  les  conséquences  poli- 
tiques du  sectionnement  (Cons.  d'Et.  25  mars 
1904  (7'  espèce),  D.P.  1905.  3.  69). 

§  8.  —  Interprétation  en  matière 
de  sectionnement. 

1254.  La  décision  administrative  opérant 
le  sectionnement  d'une  commune  en  vue 
des  élections   ne  peut  être   interprétée  que 

!  par  l'autorité  administrative,  c'est-à-dire  par 
le  conseil  général  de  qui  elle  émane  et  en 
appel  par  le  Conseil  d'Etat. 

1255.  Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  de- 
mande d'inscription  ou  de  radiation,  doit  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  la  décision  de  l'auto- 
rité administrative  (Civ.  4  et  26  mai  1880, 

,  D.P.  81.  1.  32;  10  juill.  1907,  D.P.  1908.  1. 
j  305).  —  Si  la  délibération  est  claire,  le  juge 
I  de    paix    doit  l'appliquer  sans  renvoi   (Civ. 
26  nov.  1907,  D.P.  1908.  1.  420). 

1256.  Le  conseil  général,  saisi,  sur  ren- 
voi de  l'autorité  judiciaire,  d'une  demande 


d  interprétation  d'une  délibération  prescri- 
vant le  sectionnement  dune  commune,  ne 
peut  adopter  un  sectionnement  nouveau, 
sans  avoir  fait  procéder  aux  formalités  pres- 
crites par  l'art.  12  de  la  loi  du  5  avr.  ISHi 
(Cons.  d'Et.  4  avr.  1908,  D.P.  1909.  3.  131  j. 

§  9.  —  Conséquences  de  l'irrégularité  du 
sectionnement  sur  la  validité  de  l'élec- 
tion. 

1257.  L'irrégularité  du  sectionnement 
entraine  l'annulation  de  l'élection,  soit  parcu 
qu'il  a  été  fait  de  manière  à  porter  atteinte 
a  la  sincérité  des  opérations  électorales 
(Cons.  d'Et.  6  août  1887  (D»  et  3*  espèces), 
Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  662  ;  25  mai  LSS-y,  D.p. 
SX).  5.  206;  6  août  18H7,  D  P.  98.  3.  98,.  ...  soit 
parce  que  la  commune  ne  contenait  pas 
plusieurs  agglomérations  distinctes  et  sépa- 
rées (Cons.  d'Et.  27  déc.  1878,  D.P.  79.  3. 
8:3;  21  avr..  28  juill.  et  4  août  1882,  D.P.  ^^. 

5.  222;  28  déc.  1883,  Rec.  Cons.  d'Elat, 
p.  975  ;  26  déc.  1884,  ibid.,  p.  959  ;  16  janv., 

6,  20  et  27  mars,  24  avr.,  A" ,  15  et  22  mai , 
16  et  24  juill.  et  8  août  1885,  ibid.,  p.  62, 
287,  3.''j0,  379.  436,  473,  519,  540,  6:i8,  720  et 
788;  16  juill.  1886,  ibid.,  p.  638;  6  août 
1887  (2<  espèce),  D.P.  88.  3.  127;  22  déc. 
1894,  D.P.  95.  3.  96  ;  12  déc.  1896,  D.P.  98. 
5.  262;  17  nov.  1899,  D.P.  1901.  5.  237; 
25  mars  1904  (13'  espèce),  D.P.  1905.  3.  69; 
7juill.  1911, iiec.  Cons. d'Etat,  p.  819). 

125S.  11  appartient  toujours  au  conseil 
de  préfecture,  en  tant  que  juge  de  la  vali- 
dité des  élections  municipales,  d'apprécier 
la  régularité  du  sectionnement,  à  l'occasion 
des  protestations  formées  contre  les  opéra- 
tions électorales,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat  (Cons.  d'Et.  27  févr.  1868,  D.P.  69.  3. 
17;  7  août  1875,  D.P.  75.  3.  105;  13  et 
27  déc.  1878,  D.P.  79.  3.  83;  7  et  28  févr. 
1879,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  111  et  200; 
27  juin  1884,  ibid.,  p.  «40;  28  févr.  et  6  mars 
1885.  ibid.,  p.  261  et  287  ;  11  juin  1886,  ibid., 
p.  523). 

1259.  La  jurisprudence  actuelle  qui  re- 
connaît aux  électeurs  la  faculté  de  former 
un  recours  au  Conseil  d'Elat  contre  la  déli- 
bération du  conseil  général  décidant  le  sec- 
tionnement d'une  commune  tV.  supra, 
n"  1247j  ne  peut  les  priver  du  droit  de  con- 
tester la  validité  des  opérations  électorales 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  sectionnement 
aurait  été  irréi,'ulier  (Cons.  d'Et.  5  avr.  I$t05, 
D.P.  1906.  3.  i03;  16  mars  19IU,  D.P.  1912. 
5.  19).  Mais,  lorsque  la  demande  d'annu- 
lation du  sectionnement  a  été  rejelée,  les 
auteurs  d'une  protestation  contre  les  opéra- 
tions électorales  ne  sont  pas  fondés  à  sou- 
tenir que  le  sectionnement  était  irrégulier 
(Cons.  d'Et.  5  mai  1911,  Rec.  Cons.  d'Etal, 
p.  5:32). 

1260.  Lorsque  le  conseil  de  préfecture 
est  saisi  d'une  protestation  contre  l'élection, 
il  n'est  pas  tenu  de  surseoir  à  statuer  en 
présence  d'un  pourvoi  pendant  devant  le  Con- 
seil d'Etat  sur  la  ré:,'ularité  du  sectionne- 
ment (Cons.  d'Et.  19''mars  1909.  D.P.  1910. 
3.132). 

1261.  Le  conseil  de  préfecture,  saisi 
d'une  protestation  fondée  sur  l'irrégularité 
du  sectionnement  fait  par  le  conseil  géné- 
ral,  ne  peut  prononcer  l'annulation  de  la 
délibération  du  conseil  général  qui  a  opéré 
ce  sectionnement  (Cons.  d'Et.  18  déc.  1896, 
D.P.  98.  3.  33;  7  août  1885,  Rec.  Cons. 
d'Elat,  p.  772). 

1262.  Le  Conseil  d'Etat,  en  annulant 
une  élection  communale  comme  ayant  été 
faite  à  la  suite  d'un  sectionnement  irrégulier, 
ne  peut  pas  annuler,  par  voie  de  consé- 
quence, la  délibération  du  conseil  général 
qui  a  voté  ce  sectionnement  (Cons.  d'Et. 
15  mars  1905,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  206; 
23  lévr.  1906,  D.P.  1909.  5.  46)  ;  il  ne  peut  pro- 
noncer cette  annulation  que  s'il  est  saisi  d'ua 
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rccoiirs  jMnir  oxc("'h  do  pouvoir.  Il  scmMail 
rr.stiltcr  (lo  h'i,  (|ii(>,  taiil  (|iic  la  ilrlilici-alion 
nu  pas  t'io  rapiKirli'O  par  li!  coiisi'ii  ;;(''ii(';ral 
ou  aiimiir'(\  soil  par  ili-crcl  en  vi'i'lii  ili-  l'arl.  47 
lie  la  loi  tlii  Kl  août  KSy'l,  soil  poiii-  cxcck  ilo 
pouvoir,  par  lu  ('.oiisril  il'i'ital  slaluaiil  au 
roiilcnlieux ,  cllo  uc  |ii'ul  clro  l'oUHJiit'K  r 
connut'  nou  avciiUL'  cl  (|uc  li's  (■Icctioiis  iloivunl 
*Mri^  laites  ronroi'hu'nicnl  au  st'i'liouin'incul, 
bien  uiio  colui-ri  soil  icconuu  LMilacho  d  irrc- 
nularili's  (lo  ualuro  à  culraiiier  nôcessairc- 
iiu'Ul  l'aïuiulalion  de  ces  ùleclious  (V.,  à  litre 
d'oxumplo  :  Cous.  d'Kl.  '20  mars  11)05,  lire. 
Cous.  d'F.lal,  p.  '21)2).  Mais,  devant  la  consi;- 
(|ut'uce  r(f;rt'llaiiio  <iu'i'ulraîue  l'cUc  solution, 
le  Conseil  d'Etal  a  admis  (ju'un  arrêt,  annu- 
lant dos  élections  à  raison  de  riirét;ularit(i 
du  sectionnement,  a  pour  consétpience  de 
faire  consitlérer  la  déliluralion  du  conseil 
général  comme  ayant  peiiUi  .toute  autorili' 
pour  les  élections  suivantes,  alisolumenl 
comme  si  elle  avait  été  rapiiortée  ou  an- 
nulée. L'élection  tloit  donc  avoir  lieu  au 
scrutin  de  lisle  pour  la  commune,  s'il  n'a 
pas  été  procédé  à  un  sectionnement  nou- 
veau (Cous.  d'Kt.  2'i  nov.  IJIOJ,  D.l*.  1907. 
3.  72).  Et  aussi  Cous  d'Kt.  18  mars  li)10, 
Hec.  Cons.  d'Elal,  p.  236;  24  juill.  lUIl, 
ibid.,  p.  870).  —  Ces  décisions  contradic- 
toires mettent  les  préfets  dans  un  grand 
embarras,  car,  en  convotiuanl  les  électeurs 
pour  procéiler  à  uuo  nouvelle  élection  d'a- 
près le  seclionnemet  ancien,  ils  se  mettent 
en  contradiction  avec  une  décision  du  Con- 
seil d'Etat,  qui,  au  moins  dans  ses  motifs, 
a  déclaré  ce  sectionnement  irréyulier;  s'ils 
convoquent  les  électeurs  à  voter  au  scrutin 
de  liste  sans  sectionnement,  ils  violent 
l'art.  12,  al.  2,  de  la  loi  du  5  avr.  18»'i, 
d'après  lequel  le  sectionnement  subsiste  tant 
qu'il  n'a  pas  été  rapporté  ou  annulé.  — 
Ces  dillicullés  n'ont  pas  disparu  depuis  l'ar- 
rêt du  5  mai  191 1  [lice.  Cons.  d'Etal,  p.  h'&l) , 
qui  a  décidé  qu'après  l'annulation  d'élec- 
tions faites  sur  un  sectionnement  irrégulier, 
le  préfet  a  pu,  sans  excès  de  pouvoir,  con- 
voquer les  électeurs  à  procéder  à  des  élec- 
tions sur  la  base  de  ce  sectionnement,  car, 
ainsi  que  l'a  fait  observer  le  commissaire  du 
Gouvernement,  il  aurait  dû  donner  la  môme 
solution  si  la  convocation  avait  eu  lieu  pour 
des  élections  à  faire  au  scrutin  de  liste  sans 
sectionnement  (Comp.  Mouuanu  ,  n"  51; 
Revue  rjcuèrale  d'advdnisLialion,  1905,  t.  3. 
p.  286). 

1263.  C'est  au  préfet  qu'il  appartient  de 
prendre  un  arrêté  de  convocation  au  chef- 
lieu  de  la  commune;  les  électeurs  convoqués 
à  voter  par  sections  ne  peuvent  prendre 
l'initiative  de  voter  par  scrutin  de  liste,  à 
peine  de  nullité  des  opérations  élecloiales 
(Cons.  d'Et.  10  déc.  1908,  i).P.  1910.  3. 
75). 

1264.  C'est  l'ensemble  des  opérations 
électorales  qui  est  vicié  par  l'irrégularité  du 
sectionnement.  Par  suite,  lorsqu'un  électeur, 
se  fondant  sur  l'irrégularité  d'un  sectionne- 
ment, a  conclu  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture à  l'annulation  de  l'élection  à  laquelle  il 
a  été  procédé  dans  une  section ,  il  est  rece- 
vable,  dans  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêté 
qui  a  rejeté  sa  protestation,  à  conclure  à 
l'annulation  totale  des  élections  municipales 
(Cons.  d'Et.  29  mai  19(j5,  sol.  impl.,  1907.3. 
2t).  —  Coiilra:  Cons.  d'Et.  6  mai  1901,  liée. 
Cons.  d'Etal,  p.  130), 

Ai'.T.  3.  —  DiTRKK  nu  mandat; 
Renouvellkme.nt. 

§  1".  —  Durée  du  mandat. 

1265.  Les  conseils  municipaux  sont  nom- 
més pour  quatre  ans  (L.  5  avr.  1884,  art.  41). 
Leurs  pouvoiis  prennent  fin  à  la  date  fixée 
par  l'art.  41  jjour  le  l'cnouvellement  général  { 
de  ces  assemblées   (Cons.   d'Et.  18  mai  et  , 


«juin  IHW»,  D.P.  no.  :i.  9r>).  -  m,  par  «uilu 
de  circonslaiicrH  <:xccpliunn('llr'H ,  le  reliou- 
M'Ilement  se  Iroiivait  ajourrii'  diuiH  une  com- 
mune, il  faudrait,  poui'  |Miiii'\iiir'  .-lUX  néces- 
silés  de  l'Adminisli'alion,  reconrii'  à  une  dé- 
léj;alion  spi'ciale  ( .Miiiu;a.M),  n"  272). 

1266.  Les  pouvoirs  du»  conseils  tnunici- 
piiiiv  pi'cnnenl  enetu'e  lin  |iar  l:i  llémis^ion 
collective  do  tous  les  membres  du  conseil, 
\r.iv  sa  dissolution  (  \'.  Cimiiitxnc ,  ir'  30.') 
et  s.)  et  en  cas  do  réunion  ou  de  fraclionne- 
ment  de  commune  (V.  Conminic ,  ti"»  127 
et  s.). 

1267.  Lorsqu'un  conseil  municipal  a  été 
i'enou\elé  inte;^ralement  dans  l'intervalle 
d'un  renouvellenu'Ut  {général  à  l'aiilre,  ]iar 
suite  lie  démission  ou  de  dissoliilion ,  ses 
pouvoii's  expirent  avec  ceux  îles  conseils 
municii)aux  des  autres  communes,  il  en  est 
de  mémo  des  pouvoirs  <les  conseillers  nom- 
més dans  un  renouvcllenu'nl  partiel  (i^. 
5  avr.  1881,  art.  41)  (.M()1'.(;a.\o,  n"  270). 

§  2.  — Itenouvellement;  Elections  pai-lielles. 

1268.  —  1.  Principe.  Jienouvellonent 
intvijnd.  —  Le  renouvellement  se  lait  inté- 
gi'ulement  jiour  tous  les  conseils  municipaux 
tous  les  iiualre  ans,  le  premier  dimanche  de 
mai  (L.  5  avr.  1884,  art.  41). 

1269.  En  cas  de  ilissolution  du  conseil 
municipal  ou  do  démission  collective,  il 
doit  être  procédé  à  la  réélection  du  conseil 
municipal  dans  les  deux  mois  à  dater  de  la 
dissolution  ou  de  la  dernière  démission  (L. 
5  avr.  1884,  art.  45).  —  En  cas  d'urgence,  le 
tlélai  peut  être  abrégé  par  le  [iréfet  ou  le 
sous-préfet  (Cire.  min.  int.  15  mai  1884, 
Bull.  min.  int.,  188-4,  p.  227). 

iSi  le  décret  de  dissolution  est  annulé,  la 
juridiction  contentieuse  saisie  d'une  récla- 
mation contre  les  élections  nou\elles  doit  en 
prononcer  l'annulation  (Cons.  û'Ya.  1")  lévr. 
1902,  D.P.  1903.  3.  55). 

1270.  —  11.  Elections  complihiienta'ires 
de  conseils  municipaux.  —  A.  Cas  où  le  con- 
seil municipal  est  réduit  aux  trois  quarts 
de  ses  membres.  —  Lorsque  le  conseil  mu- 
nicipal se  trouve,  par  l'eiret  des  vacances 
survenues,  réduit  aux  trois  quarts  de  ses 
membres,  il  est,  dans  le  délai  de  deux  mois 
à  dater  de  la  dernière  vacance,  procédé  à 
des  élections  complémentaires  (  L.  5  avr. 
1884,  art.  42). 

1271.  L'Administration  doit  non  pas  seu- 
lement convoquer  les  électeurs,  mais  faire 
procuder  aux  élections  dans  le  délai  de  deux 
mois  a  partir  de  la  dernière  vacance.  L'in- 
observation de  ce  délai  ne  peut  pas  être  une 
cause  d'annulation  de  l'élection,  si  elle  n'a 
eu  ni  pour  but,  ni  pour  eilet ,  de  porter 
atteinte  à  la  liberté  et  à  la  sincérité  des  opé- 
rations (Cons.  d'Et.  14  janv.  1887,  D.P.  88. 
3.  55.  Comp.  Cons.  d'Et.  22  juill.  1910,  licc. 
Cons.  d'Etal,  p.  G18). 

1272.  Le  conseil  municipal  réduit  aux 
trois  quarts  de  ses  membres  ou  à  un  nombre 
intérieur  conserve  la  plénitude  de  ses  pou- 
voirs, et  ses  délibérations  peuvent  être  prises 
valablement  conformément  aux  disjjûsitions 
de  l'art.  50  de  la  loi  municipale  (MoRCiAND, 
no  279). 

12/3.  Lorsque  le  nombre  des  conseillers 
est  réduit  de  moins  du  quart,  l'Adminislra- 
lion  n'est  pas  obliL;ée,  mais  elle  a  la  faculté, 
de  faire  compléter  le  conseil  municipal 
(MoRCiANO,  n»  275).  —  C'est  la  solution 
qu'avait  consacrée  le  Conseil  d'Etat  sous 
l'empire  de  la  loi  du  14  avr.  1871  (Cons. 
d'Et.  2  août  18tJ(i,  D.P.  68.  5.  IGO  ;  10  avr. 
1869,  D.P.  70.  3.  59;  23  févr.  1877,  D.P. 
77.  3.  61). 

1274.  Toutefois  il  y  a  un  cas  oii  le  con- 
seil municipal  doit  être  complété  quel  que 
soit  le  nombre  des  vacances  :  c'est  celui  où 
il  y  a  lieu  de  remplacer  le  maire  ou  l'adjoint 
[L.  5  avr.  188i,  art.  79.  —  V.  infra,  n"  2586). 


1275.  Ex< 'epiiunnelb-menl ,  \ix  riifctioiis 
roiiipli'rucnlairi-H  ne  Noiit  obli;.;al</iii'H ,  datm 
les  six  inoiH  ipii  précèdent  le  n-nouvellemi-nt 
intégral,  iiu'aii  cum  où  lu  cionieil  riiunii  ipal 
aurait  perdu  jduMde  la  moitié  de  hcm  rriemlirca 
(L.  5  uvr.  I8^4,  aiL  42,  ui.  2). 

1276.  —  H.  ('.<iH  ou  leg  cotiHeilli'm  d'une 
■•iri:lii)n  êonl  ri'duitH  à  la  iiiintiè  df  leur 
nombre.  —  DaiiM  k'M  communeK  tiisiHtt;H  en 
heclioriH,  il  y  a  toujours  lieu  de  faire  dew  éjec- 
tions partielles  <|uand  la  ttection  a  perdu  la 
moitié  de  «ea  coiiBeillera  (L.  5  avr.  168*. 
art.  42,  al.  3). 

1277.  —  C.  Cas  où  une  élection  est  an- 
nulée par  le  Conseil  d'Etal  ou  le  rotueil  de 
préjcclure.  —  Lorsque  le  Conueil  d  Etat 
annule  une  élection,  il  doit  être  procédé  à 
une  nouvelle  élection.  —  L'annulation  de 
l'élection  d'un  seul  candidat  sullil  pour 
renrlre  une  nouvelle  élection  ablit;aloire.  Il 
ne  peut  être  pourvu  à  la  vacance  par  l'opé- 
ration complérnentaii'e  du  second  t(jur  iCons, 
d'Et.  l"a(H'it  1910,  Hec.  Cons.  d'Etat,  p.6h2). 

1278.  11  en  est  de  même  lorsque  la  déci- 
sion (lu  Conseil  de  préfecture  n'est  frappée 
d'aucune  voie  de  recours.  La  convocation 
est  régulière,  bien  qu  un  recours  soit  formé 
après  l'expiration  du  délai  légal  (Cons.  d'Et. 
10  juin  1902,  D.P.  1904,  3.  26).  Mais  les  élec- 
tions auxquelles  il  est  procédé  avant  (jue  la 
décision  du  conseil  de  prél'ectuie  soit  deve- 
nue délinilive  doivent  être  annulées  (Cons. 
d'Et.  23  juin  1893,  D.P.  94.  3.  60). 

1279.  Le  recours  en  revision  ou  la  tierce 
opposition  qui  peuvent  être  foi'més  contre  la 
décision  du  Conseil  d'Etal  ne  sont  pas  de 
nature  à  suspendre  les  opéi'ations  électorales 
aux(iuelles  il  doit  être  procédé  (Cons.  d  Et. 
10  déc.  1902,  D.P.  190i.  3.  52;  4  mars  1010, 
Mec.  Cons.  d'Etat,  p.  200). 

1280.  L'art.  40,  al.  8,  de  la  loi  du  5  avr. 
1884  dis])ose  que,  «  dans  le  cas  où  l'annula- 
tion de  tout  ou  partie  des  élections  est  deve- 
nue délinitive  »,  l'assemblée  des  électeurs 
est  convoquée  dans  un  délai  qui  ne  peut 
excéder  deux  mois. 

1281.  L'annulation  d'une  élection  peut 
cependant,  dans  certaines  circonstances,  ne 
pas  donner  lieu  à  une  nouvelle  élection  (Cire, 
min.  int.  11  août  1831 ,  R.  Urg.  adm.,  1027). 
Ainsi,  lorsque  la  décision  délinitive  a  pour 
ellét  de  rétablir  un  candidat  qui  a  obtenu 
plus  de  voix  que  des  candidats  proclamés, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  une  nouvelle  convoca- 
tion. 

1282.  Il  en  est  de  même,  lorsqu'un 
nombre  de  candidats  supérieur  au  nombre 
des  candidats  à  élire  a  obtenu  la  majorité 
absolue  :  en  annulant  l'élection  d'un  candi- 
dat, le  conseil  de  préfecture  ou  le  Conseil 
d'Etat  peuvent  proclamer,  à  la  place  du  can- 
didat évincé,  le  pi-emier  de  ceux  qui  ont 
obtenu  la  majorité  absolue  sans  être  élus.  Il 
semble  toutefois  qu'il  ne  doive  en  être  ainsi 
que  dans  le  cas  où  l'annulation  l'ésulte  d'une 
erreur  dans  le  calcul  des  bulletins,  et  non 
lors(iu'elle  provient  de  l'inéligibililé  du  can- 
didat dont  l'élection  a  été  annulée  ou  de 
manœuvres  électorales. 

1283.  Le  point  de  départ  du  délai  pour 
les  nouvelles  élections  est  non  pas  la  date  de 
la  décision,  mais  celle  de  la  transmission  de 
celte  décision  au  ministre  de  l'Intérieur 
(Cons.  d'Et.  23  févr.  1911  ,  Rec.  Cons.  d'E- 
tat, p.  86).  Le  retard  apporté  à  la  convoca- 
tion peut  entraîner  l'annulation  de  la  nou- 
velle élection,  s'il  a  pu  influer  sur  son  ré- 
sultat (Cons.  d'Et.  7  août  1885,  D.P.  87.  3. 
31;  14  févr.  1891,  D.P.  92.  3.  79).  Mais 
il  en  est  autrement  dans  le  cas  contraire 
(Cons.  d'Et.  24  juill.  1905,  iîec.  Cons.  d'Etat, 
p.  663). 

1284.  Ce  n'est  pas  seulement  la  convoca- 
tion, mais  la  nouvelle  élection  qui  doit  avoir 
lieu  dans  le  délai  de  deux  mois  (Cons.  d'Et. 
7  août  1885,  14  févr.  1891,  précités.  —  Comp. 
supra,  n°  1271). 
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ChaP.  4.  —  <'.<m\(»<:illnn  des  «'Irclciirs  ; 
l'j'i'ioilc  «'Iccloralc. 

SECT.   1".   —  Convocation  des  électeurs. 

§  1".  —  Mode  de  convocation  ;  Délai. 

1285.  Les  collèges  électoraux  sont  con- 
voqués par  (iécii't  pour  les  élections  à  la 
Cliamlire  des  députés  (  Décr.  orp.  2  févr. 
iSôi,  art.  4),  au  conseil  ^'énéial  (1^.  10  août 
•1871,  art.  12)  et  au  conseil  d'arrondissement 
(L.  oO  jiiill.  1874,  art.  8).  La  convocation  est 
faite  par  arrêté  préfectoral  pour  les  élec- 
tions au  conseil  municipal  (L.  5  avr.  1SS4, 
art.  1.")). 

1286.  —  I.  Un  décret  est  nécessaire  pour 
les  eli'clions  l/'f/islutives  et  dr/iarlenientales. 
—  Lorsque  le  Conseil  d'EUit  a  annulé,  pour 
cxcùs  de  pouvoir,  le  décret  convoquant  les 
électeurs  d'un  canton  pour  élire  un  membre 
du  conseil  j^'énéral,  les  opérations  auxquelles 
il  a  été  procédé  à  la  suite  de  celle  convoca- 
tion irroL'uliére  doivent  être  annulées  (Cons. 
d'Et.  3  avr.  111)9,  D.P.  l'JIO.  'à.  134j. 

1287.  Le  décret  de  convocation  doit  être 
publié  et  alliclié  ilans  toutes  les  communes 
qui  doivent  concourir  à  l'élection.  —  Mais 
on  ne  doit  pas  premlre  en  considération  une 
prùleslalion  alléguant  sans  preuve  que  le 
décret  de  convocation  n'aurait  pas  été  afli- 
cbé  dans  une  commune,  alors  surtout  que 
le  nombi'c  des  sullrages  exprimés  dans  cette 
coniniune  démontre  que  la  publicité  a  été 
suflisaute  pour  permettre  aux  électeurs 
dexercer  leurs  droits  électorau.x  (Cons.  d'Et. 
2G  nov.  1880,  liée.  Co7is.  d'Etal,  p.  928.  — 
Comp.  Cons.  d'Et.  2.5  mars  1887,  ibid., 
p.  27-2'. 

1283.  En  exécution  du  décret  de  convo- 
cation, le  prél'et  prend  imiiiédiatement  un 
arrêté  lixanl  les  conditions  du  scrutin.  C'est 
{,'énéialement  au  moyen  de  la  publication 
de  l'arrêté  préfectoral  que  le  déciet  de  con- 
vocation est  porté  à  la  connaissance  des 
électeurs. 

1289.  Pour  les  élections  à  la  Chambre 
des  députés,  le  délai  entre  la  promulgation 
du  décret  et  la  date  de  l'élection  est  de 
vingt  jours  au  moins  (Décr.  org.  2  févr.  1852, 
arl.  4). 

1290.  Pour  les  élections  au  conseil  géné- 
ral, il  doit  y  avoir  un  intervalle  de  quinze 
jours  au  moins  entre  la  date  du  décret  de 
convocation  et  le  jour  de  l'élection  (L.  10  aoiît 
•1871,  art.  12j.  —  Cette  disposition  a  été  éten- 
due à  l'élection  des  conseillers  d'arrondis- 
sement par  l'art.  3  de  la  loi  du  30  juill. 
1874. 

1291.  La  loi  déclare  expressément  que  le 
délai  de  quinze  jours  est  franc,  c'est-à-dire 
qu'il  ne  comprend  ni  le  dics  a  quo ,  ni  le 
dii's  ad  gueni. 

1292.  L'inobservation  de  ce  délai  entraîne 
l'annulation  des  opérations  élecloi-ales  (Cons. 
d'Et.  ["■  févr.  1890,  D.P.  91.  5.  225;  6  août 
1909,  D.P.  1911.  5.  45). 

1293.  La  loi  a  fixé  un  délai  minimum; 
mais  le  décret  de  convocation  peut  précéder 
l'élection  de  plus  de  quinze  jours. 

1294.  La  loi,  qui  a  fixé  le  délai  entre  la 
date  du  décret  et  celle  des  élections,  n'a  pas 
lixé  le  délai  qui  doit  séparer  la  publication 
du  décret  du  jour  de  l'élection  (Cons.  d'Et. 
23  janv.  1911,  liée.  Ckms.  d'Elat ,  p.  85). 
Mais,  si  cette  publication  intervenait  tardive- 
ment, ce  relard  pourrait,  suivant  l'inlluence 
qu'il  aurait  eue  sur  le  résultat  du  scrutin, 
entraîner,  ou  non,  l'annulation  des  opéra- 
tions électorales  (V.  des  exemples  où  l'élec- 
tion a  été  annulée  :  Cons.  d'Et.  4  févr.  1876. 
D.P.  76.  3.  70;  14  janv.  1887,  D.P.  88.  3! 
52.  —  V.  des  exemples  où  l'éleclion  a  été 
maintenue  :  Cons.  d'Et.  5  août  1887,  Rec. 
Cous.  d'Etat,  p.  632:  22  janv.  1898,  D.P.  99. 
3.  39  ;  3  mars  1905,  D.P.  1907.  5.  43;  9  juill. 
1909,  D.P.  1911.  5.45). 


1295.  —  II.  Lorsqu'il  s'af^it  des  élections 
muui('i|jales,  l'assf  nddée  dcK  électeurs  (sl 
coiixiKjuée  par  an  été  du  préfet  (L.  5  avr. 
I88i,  .irt.  15).  Le  maire  ne  pourrait,  de  sa 
|)ropre  autorité,  reculer  le  jour  de  l'élec- 
tion ;  si  les  circon>laiice8  rendent  néces- 
saire le  report  de  l'élection  à  une  date  ulté- 
rieure, il  doit  en  référer  au  préfet,  qui  setil 
peut  faire  une  nouvelle  convocation  (Cons. 
d'Et.  2  juill.  1861,  n.  Oro-  adm.,  883-3»; 
27  juill.  18(j(î,  D.P.  08.  5.  164;  21  nov.  1871  , 
D.P.  73.  3.  29;  26  déc.  1884  et  9  janv.  1885, 
D.P.  86.  3.  67;  13  févr.  et  3  juill.  laSô,  lii'r. 
Cons.  d'Elat,  p.  189  et  6'i4;  5  août  1887, 
D.P.  88.  5.  198;  27  mars  1H)6,  D.P.  97.  3.  34; 
Cire.  min.  int.  7  avr.  1892,  Bull.  min.  int. 
1892,  p.  83).  —  Il  en  est  ainsi  spécialement 
dans  le  cas  où  les  opérations  n'ont  pu  avoir 
lieu  faute  de  pouvoir  constituer  le  buieau  : 
s'd  a  été  procédé  à  l'élection  au  jour  indi- 
qué i)ar  le  maire,  l'élection  doit  être  annulée 
(Cons.  d'Et.  27  juill.  1909,  D.P.  1911.  .5.  39). 

1296.  L'arrélé  prél'ecloral  doit  être  publié 
dans  la  conmiune  quinze  jours  au  moins 
avant  l'élection  (L.  5  avr.  188-i,  art.  15,  al.  2). 
Ce  n'est  i)as  à  partir  de  la  date  de  l'arrêté 
que  court  le  délai  de  quinze  jours  ;  c'est  du 
jour  de  sa  publication.  —  Conformément  au 
droit  commun,  le  délai  ne  comprend  pas 
le  dies  a  quo,  mais  comprend  le  dies  ad 
queoi.  Ainsi  la  publication  est  régulièrement 
faite  le  15  d'un  mois  lorsque  les  élections 
doivent  avoir  lieu  le  30  (Cons.  d'Et.  17  févr. 
189t,  D.P.  95.  5.  227).  Mais  la  convocation 
l'aile  le  28  août  pour  le  11  septembre  serait 
tardive  (Cons.  d'Et.  22  mai  1905,  D.P.  1908. 
5.  20;  Mor.GAND,  n»  76j. 

1297.  Le  fait  que  l'arrêté  de  convoca- 
tion des  électeurs,  pour  la  nomination  du 
conseil  municipal,  a  été  publié  moins  de 
quinze  jours  a\anl  le  scrutin,  entraîne  l'an- 
nulation des  opérations,  sans  qu'il  y  ait  à 
rechercher  quelle  a  pu  être  rinfluencè  de  ce 
retard  sur  le  résultai  de  l'élection  (Cons. 
d'Et.  9  et  16  janv.  1885,  D.P.  86.  3.  79; 
20  et  27  mars,  15  mai,  17  juill.  et  27  nov.  1885, 
Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  344,  374,  517,  097  et 
886  ;  15  janv.  et  11  juin  1886,  ibid.,  p.  45  et 
521  :  18  nov.  1887,  D.P.  88.  3.  134;  12  avr. 

1889,  Rec.    Cons.   d'Etal,  p.  518;    14  févr. 

1890,  ibid.,  p.  167;  3  déc.  1900,  Rec.  Cons. 
d'Elat,  p.  720;  22  mai  1905,  D.P.  1908. 
5.  20;  2  déc.  1910,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  869; 
Mor.GAMi,  n"  76). 

1298.  La  loi  n'a  pas  déterminé  les 
formes  dans  lesquelles  doit  être  faite  la  pu- 
blication. Celle  publication  peut  être  faite  : 
...  jiar  affiche  apposée  à  la  porte  de  la  mai- 
rie (Cons.  d'Et,  5  août  1841,  li.  Org.  adm., 
886  ;  11  déc.  1885,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  955; 
22  févr.  1889,  D.P.  90.  3.  36);  ...  Ou  à  la 
porte  d'une  salle  située  au  premier  étage  de 
la  mairie,  s'il  résulte  des  circonstances  que 
la  publicité  a  été  suffisante  (Cons.  d'Et. 
8  juill.  1907,  D.P.  1910.  5.  3)  ;  ...  Par  un  avis 
donné  aux  électeurs  à  leur  domicile  par  le 
garde  champêtre  (Cons.  d'Et.  19  mai  18G0, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  490);  ...  Par  le  crieur 
public  (Cons.  d'Et.  27  janv.  1888,  ibid., 
p.  97,  D.P.  89.  5.  205). 

'  1299.  Les  irrégularités  de  la  publication 
peuvent  entraîner,  ou  non,  l'annulation  des 
opérations  électorales  selon  qu'elles  ont  pu, 
ou  non,  exercer  une  influence  sur  le  résultat 
de  l'élection.  (V.  des  exemples  d'annulation  : 
Cons.  d'Et.  3  août  1849,  D.P.  49.  3.  88; 
11  avr.  1861.  R.  Org.  adm.,  887-3";  27  déc. 
1878,  D.P.  79.  5.  163.  —  V.  des  cas  où  l'an- 
nulation n'a  pas  été  prononcée  :  Cons.  d'Et. 
24  juill.  1861,  R.  Org.  adm.,  886-4»;  13  mars 
1885,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  318  ;  27  j.-inv. 
1888,  ibid.,  p.  97  ;  8  juill.  1907,  D.P.  1910. 
5.  3). 

1300.  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  con- 
voque les  électeurs  n'est  passusceplibled'êlre 
déféré  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pou- 
voir (Cons.   d  El.  12  mai  1868,   D.P,   "^6.  3. 


65  ;  7  avr.  1870,  D.P.  76.  3.  65  ;  8  janv.  188(). 
Rec.  Cil}, s.  d'Elat,  p.  14  ;  20  janv.  1888. 
ibid.,  i>.  61;.  —  A  (dus  forte  raison  ne  peut- 
il  être  annulé  par  le  conseil  de  [iréfecture 
(Cons.  d'Et.  20  mars  1891,  D.P.  92.  3.  !Mi).  - 
Mais  il  appartient  au  r<inseil  de  préfecturt 
et  en  ai)p(l  au  Conseil  d  Etat,  en  leur  qualité 
déjuges  de  l'élection,  d'ajiprécier  la  régula- 
rite  de  l'arrêté  de  convocation  (Cons.  d  Et. 

10  juill  1874,  D.P.  7.5.  3.  67  ;  Zi  févr.  1877, 
D.P.  77.  3.  61  ;  8  janv.  1886.  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  14;  16  déc.  189',J,  ibid.,  p.  754; 
MoKGANU,  n»  75j. 

§  2.  —  Mentions  du  demi  ou  de  l'an-êle 
de  convocation. 

1301.  L'acte  de  convocation  doit  indi- 
quer :  1»  l'objet  pour  lequel  l'assemblée 
électorale  est  convoquée  ;  2"  le  jour  ou  l'élec- 
tion doit  avoir  lieu  ;  3»  le  local  où  aura  lieu 
le  scrutin  (V.  infra,  n»»  1411  et  s.)  ;  4»  les 
heures  auxquelles  le  scrutin  sera  ouvert  et 
fermé  (  L.  5  avr.  1884,  art.  15,  al.  2.  — 
V.  in/ru,  n»  1379). 

1302.  Aucune  disposition  légale  n'oblige 
le  préfet  à  désigner  nominativement,  dans 
son  arrêté  de  convocation,  les  conseillers  au 
remplacement  desquels  il  doit  être  pourvu 
(Cons.  d'Et.  2  juill.  1886,  D.P.  87.  5.  •187).  — 

11  a  été  jugé  qu'une  erreur  sur  le  nom  d'un 
conseiller  général  à  remplacer,  si  elle  est 
sans  importance  et  si  elle  a  d'ailleurs  été 
recliliée  ultérieurement,  ne  peut  avoir  pour 
ellét  de  prolonger  le  délai  piescrit  par  la  loi 
(Cons.  d'Et.   28  mars  1888,  D.P.  89.  5.  208j. 

1303.  L'arrêté  de  convocation  pour  les 
élections  municipales  doit,  à  peine  de  nullité, 
énoncer  le  norubre  des  conseillers  à  élire 
(V.  supra,  n»  1195). 

SECT.  2.  —  Période  électorale. 

1304.  La  période  électorale  est  le  temps 
qui  s'écoule  entre  la  convocation  des  élec- 
teurs et  la  date  de  l'élection.  La  durée  en 
est  fixée  par  la  loi  :  ...  a  vingt  jours  pour 
les  élections  à  la  Chambre  des  députés  (V. 
supra,  n»  1289)  ;  ...  A  quinze  jours  pour  les 
élections  au  conseil  général  et  au  conseil 
d'arrondissement  (V.  supra,  n»  1290)  et  au 
conseil  municipal  (V.    sujira,  n»  129ii). 

1305.  Au  cours  de  celle  période  peuvent 
se  placer  dillérents  faits  intéressant  l'élec- 
tion, au  sujet  desquels  le  législateur  a  pris 
des  dispositions  réglementaires:  déclarations 
de  candidatures,  atliches  électorales,  colpor- 
tage et  distribution  de  circulaires  et  bulle- 
tins de  vote,  réunions  électorales,  polémiqiie 
électorale,  délivrance  des  caries  électorales, 
listes  des  candidats,  etc. 

§  i",  —  Déclarations  de  candidature. 

1306.  En  principe,  aucune  formalité 
n'est  exigée  par  la  loi  de  ceux  qui  entendent 
poser  leur  candidature  à  une  fonction  élec- 
tive. Aucune  déclaration  préalable  n'est  re- 
quise; les  candidatures  peuvent  être  posées 
jusqu'au  dernier  moment.  On  peut  même 
être  élu  sans  avoir  fait  acte  de  candidat 
,Comp.  infra ,  n»  1768  . 

1307.  11  est  fait  exception  à  cette  icgie 
générale,  en  ce  qui  concerne  les  élections  à 
la  Chambre  des  députés,  par  la  loi  du 
17  juill.  1889,  qui  interdit  les  candidatures 
multiples  (art.  1)  et  impose,  en  consé- 
quence, l'obligation  d'une  déclaration  préa- 
lable à  tout  citoyen  qui  se  présente  ou  est 
présenté  aux  élections  générales  ou  par- 
tielles. Celle  déclaration,  signée  ou  visée  par 
lui  et  dûiuent  légalisée,  doit  faire  connaître 
dans  quelle  circonscription  il  entend  être 
candidat;  elle  est  déposée,  contre  reçu  provi- 
soire, à  la  préfecture  du  déparlement  inté- 
ressé, le  cinquième  jour  au  j)lus  tard  avant 
le  jour  du  scrutin.  Il  en  est  délivré  récépissé 
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di'liiiilil' ilaiiH  les  \  iiinl-tinalrc  1 rcB  (nrl.  'ij. 

—  Sur  les  riiniiis  <Il'  la  ilrclaialiDii  cl  la  ili'- 
li\ranct'  tics  n'ccpisscs,  V.  rii.iuii;,  Titulc  et 
Ni//i/)/.,  Il"  175  cl  s.;  Cire,  iiiiii.  iiil.  1"'  uvr. 
r.illi,  lliill.  min.  iiil.,  litiO,  i>.  'ly.l 

1308.  'l'oiilo  tlcclaralioii  l'aile  cil  violation 
<!e  la  tlis|i(isilii)ii  |iriiliiliiti\o  des  caiiclida- 
tnies  iimlli|iles  csl  iiiillc  cl  iiTCfcvalilc.  -  -  Si 
(les  di-t'laralioiis  sont  dciKisccs  par  le  iiièiiie 
ciloycM  dans  plus  d'une  eireDiiMriptimi ,  la 
]Mciiiicre  en  date  est  seule  valable.  Si  elles 
pnilciit  la  mèiiii"  date,  toutes  sont  nulles  (I.. 
iT.luill.  IS^^lt,  art.  :j). 

1309.  l<a  Cliainlire  des  dcpiilcs  a  admis 
inipli<'ileinciil ,  à  l'ocrasion  de  r^'lcetinii  du 
i;('iicral  lUiulan^cr,  (|u'un  préret  peut  rclu- 
ser  la  déclaralimi  d  un  candidal  dans  les  cas 
nuloircs  d'incaiiaoilc  ou  d'iiulis^'iiilé,  nolaiii- 
iiieiil  lors(|uc  celles-ci  résulleiit  d'aeles 
jMililics  ou  autlieiiliques  (Cli.  des  dép.  séance 
du  1»  dcc.  li^S'.),  .I,>iir)i.  (.//'.  du  lO  ilée.  p.  ll'i'i). 
];ile  paraît  avoir  iiiodiru'  son  opinion  en  IU02 
(V.  PiK.Ri;!-:,  Tntilr  et  Siiitpl.,  ii»  177). 

1310.  I.e  Conseil  d'Ktal  a  juge,  de  son 
côte,  (|ue  le  préli'l  pouvait,  sans  excès  de 
pouvoir,  reluscr  à  une  feninie  le  lécépissé 
d'une  déclaration  de  candidature  qu'elle 
aurait  laite  iCons.  d'Et.  2G  janv.  1912,  JJall. 
conim.,  ISIl'i.  2.  DO). 

1311.  i.esbulletinsau  nom  d'un  citoyen  dont 
la  caiulidature  est  posée  en  violation  des  dis- 
positions tic  la  loi  sur  les  caïuiidalures  mul- 
tiples n'entrent  pas  en  compte  dans  le  résul- 
tat du  déi)ouillemcul  (art.  ô). 

1312.  Il  est  interdit  de  siyncr  ou  d'appo- 
ser des  at'liclies,  d'envoyer  ou  de  distribuer 
des  bulletins,  circulaires  ou  professions  de 
foi  dans  l'inlércl  d'un  candidat  qui  ne  s'est 
pas  conformé  à  l'obligation  de  faire  sa  décla- 
ration de  candidature  (L.  17  juill.  18^9, 
art.  4).  Les  afiiclies,  placards,  professions  de 
loi,  bulletins  de  vole,  apposés  ou  distribués 
pour  appuyer  une  candidature  dans  une  cir- 
conscription où  elle  ne  peut  légalement  être 
produite  doivent  être  enlevés  ou  saisis 
(art.  ô). 

1313.  Le  candidat  qui  contrevient  aux 
dispositions  de  la  loi  sur  les  candidatures 
multiples  est  passible  d'une  amende  de 
lu UUU  lianes.  Celui  qui,  en  violation  de 
l'art.  4,  sit;ne  ou  appose  des  afficlies,  envoie 
ou  distribue  des  bulletins,  circulaires  ou 
professions  dans  l'intérêt  d'un  candidat  qui 
n'a  pas  fait  sa  déclaration  encourt  une 
amende  de  1  000  à  5000  francs  (art.  G). 

1314.  Les  infractions  à  la  loi  du  17  juill. 
lt->'',i,  et  spécialement  à  son  art.  4,  sont  c!es 
infractions  purement  matérielles,  punis- 
sables, indépendamment  de  l'intention,  à 
raison  du  seul  fait  de  la  pei'iiétration  de 
l'acte  proliibé  (Cr.  21  mars  169U.  D.P.  'JU.  1. 
2.s:i;  5  avr.  1S<J0,  D.P.  90.  1.  454;  26  avr. 
1S!)0,  B.P.  90.  1.  454;  Trib.  corr.  Bazas, 
5  mars  18  '4,  et,  sur  appel,  Bordeaux,  20  avr. 
iat4.  D.P.  94.  2.  307). 

1315.  L'envoi  ou  la  distribution  de  bul- 
letins de  vote  ou  l'apposition  d  affiches  por- 
tant le  nom  d'un  citoyen  qui  n'a  pas  fait  à 
la  préfecture  la  déclaration  de  candidature 
prescrite  par  l'art.  2  de  la  loi  du  17  juill. 
Ii589  constitue  l'infraction  prévue  et  punie 
par  les  art.  4  et  G  de  cette  loi,  bien  que  le 
citoyen  dont  le  nom  était  inscrit  sur  les  bul- 
letins ne  ne  présentât  pas  à  l'élection  (Bor- 
deaux, 20  avr.  1i5'J4,  li.P.  94.  2.  308,  et  sur 
pourvoi,  Cr.  3  août  1894,  DP.  99.  1.  238). 

1316.  Mais  les  actes  faits  par  un  candi- 
dat ou  en  faveur  d'une  candidature  dans  le 
laps  de  temps  écoulé  entre  la  déclaration 
du  candidat  et  la  délivrance  du  récépissé 
définitif  ne  constituent  pas  des  contraven- 
tions (Bourges,  14  nov.  1889,  Ancers,  22  nov. 
1889,  D.P.  90.  2.  173;  Montpellier,  8  mars 
INÎIO,  D.P.  91.  2.  24;  Cr.  20  et  21  mars  1890, 
D.P.  90.  1.  283). 

1317.  La  loi  du  17  Juill.  18.S9  n'a  pas 
dérogé  au   principe  qu'en   matière  répres- 

Rt.1'.   PRAT.   D.VLLOZ.   —   V. 


si\e  nul  ne  peut  êlre  décliiré  rcHponMable 
(lue  de  hori  fait  peiHouiiel.  Par  Kuile,  le  ciiii- 
(lidat  diiiit  les  allicbes  ont  été  ap|mHée>i,  à 
son  iiiHU  i.'t  contruireiiient  il  ses  ordre»,  avant 
sa  di''claratioii  u  la  piélecliire,  ii'encniirt  iibh 
la  peine  portée  par  l'art,  (ifltiom,  12  l'evr. 
IS90,  D.l'.  91.  2.  325  ;  Cr.  3  avr  |!S9(),  ihid., 
sous-note  u).  —  Conl'oi  iriémeiil  uu  droit 
coniinun,  c'est  nu  niinislere  |iiibli<:  de  prou- 
ver la  ciilp.'ibilité  du  |)révenu.  C'est  donc  à 
lui  qu'il  appartient  de  prouver  la  {larticipa- 
tion  du  candidat  inculpé  à  l'envoi  de  circu- 
laires en  f.ivcur  de  sa  candidature,  sans  que 
le  candidat  ail  à  faire  la  preuve  de  sa  iioii- 
p.uticipation  à  la  contravention  (Cr.  3  avr. 
1890,  précité). 

1318.  Les  dispositions  des  art.  59  et  60 
C.  pén.  relatives  à  la  complicité  s'a])pliquent, 
hors  le  cas  d'une  esceplion  foi-inelle,  a  tous 
les  crimes  ou  délits  ;  il  doit  en  êlre  fait 
ai)i)licalion  aux  infractions  prévues  par  les 
art.  4  et  6  de  la  loi  du  17  juill.  1889  qui, 
étant  punies  d'une  amende  de  1000  à 
ôOOO  francs,  constituent,  quoitpie  non  inten- 
tionnelles, des  délits  aux  termes  de  l'art,  i" 
C.  pén.  (Cr.  21  mars  l.'^'.  0  ( 4'^  espèce),  D.P. 
90.  1.  283;  Trib.  corr.  Bazas,  5  mars  18!t't, 
et  sur  ajipel,  Bordeaux,  20  avr.  1894,  D.P. 
94.  2.  308). 

1319.  La  prescription  de  trois  ans,  édictée 
par  les  art.  637  el  &iS  C.  instr.,  est  seule 
applicable,  à  l'exclusion  de  la  prescription 
de  trois  mois  établie  par  l'art.  50  du  décret 
du  2  févr.  1S52  pour  les  délits  électoraux, 
aux  poursuites  intentées  en  raison  de  la 
j)ublication  de  la  profession  de  foi  d'un  can- 
didat antérieurement  au  dépôt  à  la  préfec- 
ture de  la  déclaration  de  candidature  (Cr. 
13  juin  1890,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Vélelay,  D.P.  90.  1.  281). 

§  2.  —  Affiches  électorales. 

1320.  —I.  Réglementation.  —  Les  règles 
concei-nant  les  affiches  électorales  ont  été 
exposées,  v  Af/ic/ie  -  afficheur ,  n"  49  et  s., 
73  et  s.  —  Depuis  la  publication  de  cet  ar- 
ticle, la  loi  du  20  avr.  1910  (D.P.  1911.  4. 
42)  a  interdit,  d'une  manière  absolue,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'un  arrêté,  l'aflichage  sur 
les  immeubles  et  monuments  liistoriques 
classés  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1887, 
ainsi  que  sur  les  monuments  naturels  et 
dans  les  sites  de  caractère  artistique  classés 
en  vertu  de  la  loi  du  21  avr.  190t).  —  L'af- 
fichage peut  être  également  interdit  autour 
de  ces  immeubles,  monuments  et  sites  dans 
un  périmètre  déterminé,  pour  chaque  cas 
particulier,  par  arrêté  préfectoral,  sur  avis 
conforme  de  la  commission  des  sites  et  mo- 
numents naturels  de  caractère  artistique 
(art.  1).  —  Toute  infraction  à  ces  dispositions 
est  punie  d'une  amende  de  25  à  1000  fr. 
(art.  2). 

La  disposition  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
29  juill.  1881,  qui  interdit  de  placar-der  les 
affiches  électorales  sur  les  édifices  du  culte 
(V.  Afftclia- afficheur ,  n»  63),  n'est  pas 
inconciliable  avec  la  situation  nouvelle  ré- 
sultant de  la  loi  du  9  déc.  1905  et  ne  sau- 
rait,  dès  lors,  en  l'absence  d'un  teste  for- 
mel, être  considérée  comme  abrogée  (Cr. 
2  nov.  1911,  Dali.  comm.  1912.  2.^7.  —  'V. 
en  ce  sens  :  Ln;  Poittevin,  Code  des  par- 
cjuels,  4«  éd.,  v»  Affichage,  n»  15;  B.vrbier, 
Code  expliqué  de  la  presse,  2^  éd.,  t.  1, 
n"  188). 

1321.  —  II.  Influence  sur  la  validité  de 
l'élection.  —  Le  juge  de  l'élection  est  appelé 
fréquemment  à  apprécier  l'induence  que 
peuvent  avoir  eue  sur  les  résultats  du  scru- 
tin les  contraventions  aux  règles  sur  l'afli- 
chage.  Suivant  les  circonstances,  les  irrégu- 
larités  comrTiises  peuvent  entraîner  l'annu- 
lation de  l'élection. 

!       1322.  L'emploi  du  papier  blanc  pour  les 
allicbes  électorales,  prohibé  par  l'art.  15  de 


la  loi  du  2fl  juin.  1H81  (V.  Affirhe.affi.l.t-ur, 
n°  65)  ,  peut ,  eu  /^ard  aux  (  ircomlafic*-»  , 
coriMli(ur-r  une  rnanoruvrc  kiihi  epiildc  d  i-n- 
tratiier  raiiiiul.'ilioii  de  l'éleriiun.  Il  peut 
I  nlraiiier  ce  rédiilliil,  n'il  a  pu  faire  confcidé- 
rer  le  ciiiiilidat  «pii  en  a  uhû  coriiriie  lu  can- 
did.it  ofliciel  (CdUK,  d  Kl.  1t  nov.  1H81,  D.P. 
KL  5.  2i:{;  8  aoul  lhH-2,  Uec.  Ctmi.  d  Elut , 
p.  799).  .Main  il  ne  doit  p:iH  élre  prit  en  coii- 
Hidéi'ulion,  H'il  n'a  pu  avoir  aucune  inlluence 
sur   le    résultat    do    l'élection  (Con».    d'Et. 

28  déc.  1877,  D.P.  79.  3.  6;  13  et  'iO  mari» 
1885,  D.P.  8<i.  5.  170;  25  févr.  el  0  avr.  1887 
(4-  pspùce),  D.l'.  88.  3.  26;  1"  mai  1890,  D.l'. 
97.  5.  2:56  j. 

1323.  L'apposition  d'allicheK  aux  endroit» 
où  l'affichage  est  interdit  (V.  Affiche -(il  fi- 
cheur,  ii"»  63  et  s.),  ne  con.stilue  pa.s ,  à  elle 
seule,  une  manœuvre  susceptible  de  faire 
annuler  l'élection,  si  elle  n'a  (di  être  consi- 
dérée cfimme  donnanl  aux  affiches  un  ca- 
ractère ofliciel  (Ch.  lég.  31  mail8'j9.  P..  Droit 
polit.,  irj01-3°  ;  Ch.  dép.  19  nov.  1885,  Journ, 
«If.  du  20,  p.  45;  Cons.  d'Et.  14  déc.  188.3, 
II. P.  85.  5.  190;  5  août  1887,  D.P.  88.  5. 
191). 

1324.  La  lacération  d'affiches  électorales 
que  punit  l'art.  17  de  la  loi  du  29  juill.  1881 
(  V.  Affiche-afficheur,  n»'  73  el  s.),  n'en- 
traîne pas  l'annulation  de  l'élection  si  elle  a 
été  sans  inlluence  sur  le  résultat  du  vole 
(Cons.  d'Et.  3  janv.  1881,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  71;  26  juin  1885,  ihid.,  p.  625;  6  avr. 
1887,  ibid.,  p.  324;  16  févr.  1889,  D.P.  89.  5. 
189). 

1325.  En  tout  cas,  un  maire  ne  fait 
qu'user  de  son  droit  en  faisant  enlever  une 
affiche  électorale  apposée  à  l'endroit  réservé 
aux  affiches  officielles,  et  par  suite  ce  fait 
ne  peut  être  une  cause  d'annulation  de 
l'élection  (Cons.  d'Et.  i"'  mars  1878,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  249;  li  janv.  1881.  D.P.  81. 
3.  103;  14  janv.  1887,  D.P.  88.  3.  62;  22  mars 
1901  ,  D.P.  1902.  5.  253).  —  De  même,  un 
propriétaire,  qui  lacère  une  affiche  électorale 
apposée  sans  son  consentement  sur  le  mur 
de  sa  maison,  ne  fait  qu'exercer  un  droit  lui 
appartenant,  et,  par  suite,  ce  fait  ne  peut 
être  invoqué  à  l'appui  d'une  réclamation 
contre  la  validité  de  l'élection  (Cons.  d'Et. 
27  févr.  1893,  D.P.  94.  5.  226). 

1326.  Mais  lorsque,  sur  l'invitation  du 
conseiller  généi'al  et  d'un  candidal  qui  se 
pr'ésentait  pour  l'élection  au  conseil  d'ar- 
rondissement, les  maires  de  la  plupart  des 
communes  du  canton  ont  donné,  le  matin 
du  jour  de  l'élection,  aux  agents  placés  sous 
leur  autorité,  l'ordre  de  lacérer  les  affiches 
placardées  par  un  groupe  de  partisans  du 
candidat  évincé  et  contenant  une  réponse  à 
des  imputations  de  nature  à  nuire  à  sa  can- 
didature, cette  lacération  constitue  une  ma- 
nœuvre ayant  porté  atteinte  à  la  sincérité 
des  opérations  électorales  (Cons.  d'Et.  27  juin 
1896,  D.P.  97.  5.  235.  —  V.  aussi  Cons. 
d'Et.  10  déc.  1892,  D.P.  94.  5.  227.  —  Comp, 
Cons.  d'Et.  14  janv.  1887,  Rec.  Cotis.  d'Etat, 
p.  30). 

§  3.  —  Colportage  et  distribution 
des  circulaires  et  bulletins  de  vote. 

1327.  —  L  Réglementation  ;  liberté  de 
distribution.  —  Les  écrits  électoraux,  c'est- 
à-dir"e  les  circulaires,  professions  de  foi, 
liulletins  de  vote,  doivent,  conformément  au 
droit  commun ,  porter  l'indication  du  nom 
cfdu  domicile  de  l'imprimeur  (L.  29  juill. 
1881.  art.  3).  V.  Presse-outrage. 

1328.  L'interdiction  d'imprimer  les  af- 
fiches sur  papier  blanc  n'est  pas  applicable 
aux  simples  circulaires  destinées  à  être  en- 
vovées  a  chaque  électeur  (Cr.  9  janv.  1890, 
D.P.  90.  1.  239). 

1329.  En  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du 

29  juill.  1881  ,  l'imprimeur  doit,  en  ce  qui 
touche  les  ciixulaires  et  professions  de  foi, 
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les  plpcards  et  inanifesles  électoraux,  lairi'. 
sous  sa  ri"^|i(insaliilitt'',  le  (li'pôt  adriiiiiistralil' 
pri'scril  pour  les  cnllei'lioiis 'nalioiialfs ,  sa- 
voir: au  ministéif  (le  rinléricnir.  pour  Paris; 
à  la  préleclurc,  pour  les  clR-ls-lieux  il'arrori- 
(lisseineiit,  el.  pour  les  auhvs  villes,  à  la 
mairie.  L'im|)i'im(.'ur  est  seul  responsable  de 
r;u'C(iniplisseiiii'iit  de  celte  formalité  .  dont 
romission  corislilue  une  contravention  pas- 
silile  dune  amende  de  16  à  .'JiXJ  francs,  mais 
ijui  ne  saurait  autoriser  la  saisie  des  circu- 
laires, ni  l'enlôvemeiit  des  afiiclies  (Cire, 
min.  int.  10  avr.  1884,  Jhtll.  min.  in/.,  1884, 
p.  170;  10  juin.  1886,  ibid.,  1886,  p.  1'J8; 
î"  avr.  1910',  ibid.,  1910,  p.  '2()8  ;  6  avr.  1!»12, 
ibid.,  p.  -i'il).  —  Mais  l'art.  3,  ^  4,  de  la  loi 
du  '29  juin.  1881  exempte  formellement  les 
bulletins  de  vote  du  dt'[)ot  administratif  au- 
quel sont  tenus  les  imprimeurs  (.Mêmes  cir- 
culaires). Celte  dispense  ne  s'applique  pas 
aux  al'liches  électorales  (V.  Pierhe,  Siipplé- 
vienl,  n"  202,  (|ui  cite  en  sens  contraire  un 
jui;('ment  du  tiibunal  de  Saint- Affrique  du 
'7  aoùl   11)07). 

1330.  La  formalité  du  dépôt  au  parquet, 
prescrite  par  l'art.  7  de  la  loi  du  27  juill. 
Î8'i9  et  par  l'art.  10  de  la  loi  du  10  juill. 
i8.')0,  et  dont  les  bulletins  de  vote  avaient  été 
dispensés  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  20  déc. 
1878,  a  été  supprimée  d'une  manière  abso- 
lue par  la  loi  du  29  juill.  1881. 

1331.  L'art.  20  de  la  loi  du  29  juill.  1881 
sur  la  presse,  qui  dispense  de  toute  déclara- 
tion la  distribution  et  le  colportage  acciden- 
tels, s'appli(iue  aux  écrits  électoraux  (L.  5  avr. 
1884,  art.  14,  al.  6.  —  Cire.  min.  int.  1"'  avr. 
1910,  Bull.  min.  int.,  1910,  p.  208;  6  avr. 
1912,  ibid.,  1912,  p.  222). 

1332.  L'emploi  d'un  nombre  exagéré  de 
distributeurs  de  bulletins  peut,  eu  égard  aux 
circonstances  ,  entraîner  l'annulation  dé 
l'élection  (Cons.  d'Et.  4  mars  et  6  août  1887, 
D.P.  88.  5.  193;  8  mars  1889,  D.P.  90.  5. 
189;  4  févr.  et  25  mars  1893,  D.P.  94.  5.  229. 
-  Comp.  Cons.  d'Et.  10  mars  1889,  D.P.  90. 
5.  189). 

1333.  Mais  les  sommes  d'argent  remises 
aux  distributeurs  de  bulletins,  alors  que  le 
nombre  de  ceux-ci  n'est  pas  exagéré ,  ne 
peuvent  être  considérées  comme  constituant 
des  actes  de  corruption,  lorsqu'elles  ne  re- 
présentent que  la  rémunération  du  ser- 
vice fait  (Cons.  d'Et.  25  janv.  et  15  févr.  1889, 
D.P.'90.  5.  197;  17  janv.  et  G  mars  1896, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  46  et  223;  24  juill. 
1903,  ibid.,  p.  554). 

1334.  Sur  la  dispense  de  timbre  dont 
bénéficient  les  affiches  électorales,  les  im- 
primis  électoraux  et  les  bulletins  de  vote, 
V.  Timbre.  —  V.  aussi  Pierre,  Suppl., 
n»  203. 

1335.  —  IL  Interdiction  aux  agents  de 
l'anUirité  de  distribuer  des  écrits  électo- 
raux. —  Il  est  interdit  à  tout  agent  de  l'au- 
torité publique  ou  municipale  de  distribuer 
des  bulletins  de  vote,  professions  de  foi  et 
circulaires  des  candidats  (  L.  30  nov.  1875, 
art.  3.  al.  3),  sous  peine  d'une  amende  do 
16  à  300  francs,  avec  faculté  pour  le  tribu- 
nal d'admettre  les  circonstances  atténuantes 
(art.  22,  al.  1). 

1336.  Le  Conseil  d'Etat  a  considéré  dès 
l'origine  cette  interdiction  comme  applicable  : 
...  aux  élections  départementales  (Cons.  d'Et. 
25  janv.  1878,  D.P.  78.  3.  101:  6  août  1878, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  829;  3  janv.  1881,  D.P. 
83.  3.  79.  -  Contra:  Aix,  11  mars  1881, 
D.P.  82.  2.  220);  ...  Et  aux  élections  muni- 
cipales (Cons.  d'Et.  5, 19  juill.  et  8  nov.  1878, 
D.P.  79.  3.  2;  3  juin  1881,  D.P.  83.  3.  79.  — 
Contra:  Aix,  11  mars  1881,  précité).  —  La 
loi  du  5  avr.  18&i  a  expressément  consacré 
cette  jurisprudence  en  matière  d'élections 
municipales  (art.  14  in  fine). 

1337.  La  loi  n'interdisant  expressément 
que  la  disti'ibution.  l'allichage  par  un  agent 
de  l'autorité  de  placards  électoraux  ne  con- 


stitue pas  une  manceuvre  susceptible  d'en- 
traîner l'annulation  de  l'élection,  s'il  n'a  pas 
jiaru  donner  un  caractère  olliciel  à  la  can- 
diilatiire  de  celui  qui  y  a  eu  recours  (Cons. 
d  Ht.  19  nov.  1886,  25  févr.  1887,  D.P.  88. 
3.  26  ). 

1338.  L'interdiction  s'adresse  aux  agents 
de  l'aiitfirilé  publicpic  ou  municipale.  C'est 
surtout  au  sujet  de  l'intervention  des  agents 
municipaux  rpie  la  juiisprudence  a  été  appe- 
lée à  se  prononcer.  Ont  été  considérés 
comme  rentrant  dans  la  cati'gorie  des  agents 
de  l'autoiité  auxquels  il  est  interdit  de  dis- 
tribuer des  bulletins,  professions  de  foi  ou 
circulaires  des  candidats  :  ...  les  gardes 
champêtres  (Cons.  d'Et.  3  janv.  1881,  D.P. 
83.  3.  79;  25  nov.  1881  et  9  janv.  1885.  D.P. 
86.  3.  36;  27  mars  et  7  août  1885,  Rec.  Cens. 
d'Etat,  p.  308  et  768);  ...  Les  agents  de  po- 
lice (Cons.  d'Et.  21  juin  1909,  D.P.  1911.  5. 
42i;  ...  L'appariteur  de  la  commune  (Cons. 
d'Et.  3  juin  1881,  D.P.  83.  3.  79;  1"  mai 
1885,  D.P.  86.  3.  112;  26  juin  1885,  Rec. 
Cous.  d'Etat,  p.  625);  ...  Le  secrétaire  de  la 
mairie  (Cons.  d'Et.  19  mai  1882,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  512;  Cr.  I"  juill.  1887.  D.P.  88. 
3.  124;  25  janv.  1889,  D.P.  89.  1.  222);  ...  Le 
cantonnier  communal  (Cons.  d'Et.  19  mai 
1882,  précité);  ...  Les  uardes  forestiers  (Cons. 
d'Et.  27  janv.  1894,  D'.P.  95.  5.  225);  ...  Les 
agents  des   douanes   (Cons.   d'Et.    30  juill. 


1902,  D.P.  1903.  5.  284] 


Mais  non   des 


manœuvres  employés  par  la  commune  à  la 
journée  pour  le  service  de  la  voirie  (Cons. 
d'Et.  22  déc.  1884,  D.P.  85.  5.  190);  ...  Ni 
le  garde  assermenté  d'un  candidat  (Cons. 
d'Et.  25  janv.  1889.  D.P.  90.  5.  197). 

1339.  L'Administration  recommande  aux 
maires,  lors  de  chaque  élection,  de  veiller  à 
ce  que  les  gardes  champêtres,  agents  de  po- 
lice,  appariteurs,  etc..  s'abstiennent  de  dis- 
tribuer des  écrits  électoraux  (Cire.  min.  int. 
10  avr.  1884,  Bull.  min.  int.  1884,  p.  177; 
10  juill.  1886.  ibid.,  1886,  p.  200:  1"  avr. 
1910,  ibid.,  1910,  p.  208;  6  avr.  1912,  ibid., 
1912,  p.  222).  —  Il  est  hors  de  doute,  au  con- 
traire, que  ces  agents  peuvent  être  employés  à 
la  distribution  des  cartes  électorales  (Mêmes 
circulaires.  —  Cons.  d'Et.  22  mars  1901, 
D.P.  1902.  5.  2.59  ). 

1340.  Les  facteurs  des  postes  qui  distri- 
buent des  écrits  électoraux  remplissent 
leurs  fonctions.  La  prohibition  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  30  nov.  1875  ne  s'applique  donc 
pas  à  eux  (Cire.  10  avr.  ISai,  10  juill.  1886, 
l*'-  avr.  1910.  6  avr.  1912.  précitées.  — 
Comp.  Cons.  d'Et.  22  mai  1885,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  532). 

1341.  Les  maires  et  adjoints,  qui  distri- 
buent des  bulletins  de  vote  dans  une  élec- 
tion législative,  doivent  êtreconsidéréscomme 
des  agents  de  l'autorité  auxquels  s'aj^iilique 
la  prohibition  (Montpellier,  !«''  avr.  1878, 
D.P.  78.  5.  204.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  22  lé\r. 
et  5  avr.  1878,  D.P.  78.  3.  101  ;  5  juill.  1878, 
D.P.  79.  3.  2  ;  28  janv.  1887,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  89.  —  Contra  :  ïrib.  Saint- 
Affrique,  22  mars  1878,  D.P.  78.  3.  79).  — 
Peut  également  constituer  une  manœuvre 
la  disiribulion ,  par  les  soins  du  maire,  lors 
d'élections  municipales  partielles,  de  listes 
de  candidats  signées  de  son  nom,  suivi  de 
sa  qualité,  et  destinées  à  servir  de  bulletin 
de  vote  (Cons.  d'Et.  3  févr.  1888,  D.P.  89.  5. 
200).  —  Mais  il  en  est  autrement  de  la  dis- 
tribution par  le  maire  ou  l'adjoint,  ou  à  plus 
forte  raison  par  des  conseillers  municipaux, 
de  bulletins  de  vote  ou  d'écrits  pour  leur 
propre  compte  (Cons.  d'Et.  8  nov.  1878, 
D.P.  79.  3.  2;  2i  juin  et  11  nov.  1881, 
10  mars  1882 ,  D.P.  83.  3.  79  ;  9  janv.  et  6  févr. 
1885,  D.P.  86.  3.  36). 

1342.  La  distribution  d'écrits  électoraux 
par  des  agents  de  1  autorité  publique  ou 
municipale  peut,  suivant  les  circonstances, 
entraîner  l'annulation  de  l'élection;  mais 
cette  irrégularité  ne  doit  pas  être  prise  en  con- 


sidération lorsqu'elle  n'a  pu  exercer  aucune 
inlluenre  sur  le  résultat  du  scrutin  (Cons. 
d'Et.  12  nov.  1H75,  D.P.  76.  3.  .33;  25  janv., 
Sel  12  avr.  1878.  DP.  78.3.  101  ;  5el  19juill. 
1878.  D.P.  79.3.  2  :  3  janv.  el3juin  1881,  D.P. 
83.  3.  79:  17  mars  18S2.  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  257  ;  28  nov.  I88i,  D.D.  86.  3.  '.Hi  ;  U  janv., 
27  mars,  26  juin  el  7  août  1885,  Rec.  Cons, 
d'Etal,  p.  %i,  368,  625  et  768  ;  11  juin  18><6, 
Ibid.,  p.  .518:  10  déc.  lss(i,  tb,d.,  p.  885; 
1"  avr.  1887,  ibid.,  p.  629  ;  16  mars  1888.  D.P. 
8!».  5.  199  ;  25  janv.,  29  févr  ,  21  mars,  2  m;;i, 
31  juill.  1896,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  8.5, 
216,  287,  .376,  622  :  10  mars  !8'.)9,  ibid.,^.  198  ; 
22  mar.,,  10  juill.  1901,  iijid.,  p.  .318,  622; 
30  nov.  1904,  ibid.,  p.  707i;  ...  Alors  qu'elle 
n'a  pas  été  accompagnée  «'actes  de  pression 
ou  d'intimidation  (Cons.  d'Et.  11  févr.  1876, 
D.P.  76.  3.  a3;  9  janv.  1885.  D.P.  80.  3. 
m;  20  févr.  1885,  Rec.  Cons.  d'El.,  p.  211  ; 
22  mai  1885,  ibid.,  p.  .531  ;  26  juin  1885, 
ibid.,  p.  625;  19  nov.  1886,  ibid.,  p.  813; 
6  mai  1887,  ibid.,  p.  3.58;  26  févr.,  31  juill., 
26  nov.  1897.  ibid.,  p.  103.  .596.  727  ;  lO'mars 
1899,  D.P.  1900.  3.  273;  2  el  25  mars  VM[ , 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  261  et  325;  26  déc. 
1908,  D.P.  1911.  5.  41  I. 

1343.  L'annulation  doit,  au  contraire,  être 
prononcée,  si  celte  irrégularité  a  pu  porter 
atteinte  à  la  sincérité  du  vole  et  modifier  les 
résultats  de  l'élection  (Cons.  d'Et.  11  févr. 
1876,  D.P.  76.  3.  33;  19  mai  1882,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  512;  1"  mai  1885,  D.P. 
86.  3.  112:  1"  juill.  1887,  D.P.  88.  3.  12-4; 
21  juin  1909.  D.P.  1911.  5.  42;  4  mars  1910, 
Reo.  Cons.  d'Etat,  p.  200). 


§4- 


Réunions  électorales. 


1344.  Les  réunions  éleclorales  sont  r6» 
gics  par  les  lois  des  30  juin  1881  et  29  mars 
1907.  Elles  sont  entièrement  libres  et  peuvent 
être  tenues  sans  déclaration  préalable.  Elles 
ne  peuvent  avoir  lieu  sur  la  voie  publique 
(L.  3<J  juin  18S1 ,  art.  .6)  ;  mais  la  disposi- 
tion de  l'art.  3  de  la  loi  du  6  juin  1868.  qui 
exigeait  qu'elles  fussent  tenues  dans  un  local 
clos  et  couvert,  n'ayant  pas  été  reproduite 
par  les  lois  postérieures,  a  cessé  d'être  en 
vigueur.  —  La  loi  du  29  mars  1907  ne  paraît 
pas  avoir  abrogé  l'art.  5  de  la  loi  du  30  juin 
1881,  aux  termes  duquel  la  réunion  électo- 
rale est  celle  qui  a  pour  but  le  choix  ou  l'au- 
dition de  candidats  à  des  fonctions  publiques 
électives  et  à  laquelle  ne  peuvent  assister 
que  les  électeurs  de  la  circonscription .  les 
candidats,  les  membres  des  deux  Chambres 
et  le  mandataire  de  chaque  candidat  (Comp. 
Pierre.  Traité  et  Supplément,  n"  182  et  s.; 
MORGAND,  n«  72). 

1345.  Le  représentant  de  chaque  candi- 
dat peut  être  habilit'''  à  assister  à  une  réu- 
nion électorale  par  une  simple  lettre  ou  un 
télégramme  ou  même  verbalement  (Alser, 
7  avr.  188t,  Trib.  Lille,  28  déc.  1852,  cités 
par  Pierre,  Suppl.,  n»  18i). 

1346.  11  est  interdit  de  tenir  des  réu- 
nions politiques  dans  les  locaux  servant 
habituellement  à  l'exercice  d'un  culte  f  L. 
9  déc.  1905,  art.  26,  29  et  36;  Cire.  min.  int. 
1er  avr.  1910,  Bull.  min.  int.  1910,  p.  208; 
6  avr.  1912.  ibid.,  1912,  p.  222.  -  V.  Réu- 
nions publiques). 

1347.  La  propagande  par  voie  de  réunions 
électorales  est  parfaitement  licite.  La  cir- 
constance qu'elles  auraient  été  organisées 
en  dehors  des  conditions  légales  ne  suflirait 
pas  à  elle  seule  à  constituer  une  manœuvre 
de  nature  a  faire  annuler  l'élection  (Cons. 
d'Et.  24  juill.  1885,  Rec.  cons.  d'Etat, 
p.  719i. 

1348.  Ne  constituent  pas  des  causes  de 
nullité  :  ..-.  le  fait  que  le  maire  d'une  com- 
mune a  fait  annoncer  par  le  tambour  de 
ville  la  réunion  publique  où  le  conseiller  gé- 
néral sortant,  candidat  aux  élections  dépar- 
tementales,   devait    rendre    compte  de   ton 
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riKiiidal ,  cl  qu'il  a  pi'rsicK-  Imlite  n'-iinion 
l'I  y  il  iiianifi'stc  sa  pirlV-rfiici'  pour  ce  fim- 
(lidat,  s'il  n'est  |ias  ('Mabli  <|iii'  c-rs  l'ails  aient 
iMi  |ioiir  l'L'siiltat  (le  |i(ii'lei-  alleiiil»  à  la 
lilieiié  (les  élccleiifs  (Cens.  d'Kt.  17  déc. 
1S.SI),  Jlrr.  Cons.  irElal ,  p.  llO'i)  ;  ...  Ln  cir- 
constance (|iie  lo  garde  cli.inipùlrc  n  cfiiivo- 
(|U(}  les  /■'lecteurs  à  une  niiiiion,  alors  (pic, 
ilans  la  coinniunc,  il  est  cliari;(j  de  toutes  les 
pulilications  iC.ons.  d'El.  6  avi'.  IKS7('>es- 
l)èce),  D.P.  8«.  3.  20);  ...  l.daitiiuele  maire 
aurait  provoqué  une  réunion  puliliipic,  le 
jour  ilu  scrulin,  sur  la  place  ])ubli(iue,  aloi's 
que,  s'il  a  liaiiiiij;uc  les  électeurs  ù  la  sortie 
(le  la  messe,  ceux-ci  n'avaient  pas  été  convo- 
(jucs,  (pi'il  n'était  pas  revêtu  de  ses  insi^'nes, 
qu'il  s'est  borné  à  réfuter  les  attacpics  diiij:ées 
contre  lui  dans  des  alliches  apposées  à  la 
dernière  heure  et  que,  d'ailleurs,  ses  adver- 
saires lui  ont  iinniédiateinent  répondu  (Cons. 
d'Lt.  27  janv.  ISUl ,  D.l'.  Uj.  5.  2-2(1);  ...  Le 
fail  que  le  candidat  élu  a  tenu,  sans  autori- 
sation du  maire,  des  réunions  électorales 
dans  les  salles  d'écoles  primaires  publiques, 
alors  (|uil  était  muni  d'une  autorisation  régu- 
lière du  préfet  et  (]ue  celte  autorisation  était 
accordée,  sans  distinction,  à  tous  les  can- 
didats qui  en  l'aisaienl  la  demande  (Gons. 
d'Et.  9  nov.  Ifjyit,  D.P.  91.  5.  217). 

§  5.  —  Polémique  élcclorale. 

1349. .Tout  candidat  s'expose  à  voir  criti- 
quer ses  actes  et  ses  intentions  avec  passion 
et  paitialité.  Contre  les  excès  de  la  polé- 
mique, il  est  armé  du  droit  de  réponse  et  de 
la  l'acuité  d'intenter  une  action  en  dill'ama- 
tion  (V.  Presse-outrage).  —  Il  peut,  en  outre, 
le  cas  échéant  demander  l'annulation  de 
l'élection  \\ .  infrU,  n"*  2079  et  s.). 

§  6.  —  Délivrance  des  cartes  électorales. 

1350.  L'usage  s'est  établi  depuis  long- 
temps de  faire  délivrer  aux  électeurs  inscrits 
sur  les  listes  électorales  des  cartes  électo- 
rales destinées  à  constater  leur  identité  au 
moment  pu  ils  se  présentent  au  bureau  élec- 
toral pour  voter.  Cet  usage  a  été  expressé- 
ment consacré  par  la  loi  du  5  avr.  18^44 
(art.  13)  pour  les  élections  municipales. 

1351.  —  I.  Rédaclion  des  cartes  électo- 
rales. —  Les  cartes  électorales,  générale- 
ment imprimées,  sont  préparées  par  les 
soins  de  la  mairie.  Elles  sont  signées  par  le 
maire  ou  celui  qui  le  remplace  et  revêtues 
du  cachet  de  la  mairie  (Cire.  min.  int. 
2i  mai  1105,  Bull.  min.  int.  1905,  p.  234). 

1352.  Lart.  13  de  la  loi  du  5  avr.  1884 
prescrit  qu'il  y  soit  fait  mention  du  lieu  où 
doit  siéger  le  bureau  dans  lequel  l'électeur 
doit  voter.  Mais  l'omission  de  cette  mention 
ne  vicie  pas  l'élection,  s'il  n'est  pas  démon- 
tré qu'elle  ait  eu  pour  ell'et  d'empêcher  des 
électeurs  de  voter  (Cons.  d'Et.  31  juill.  1885, 
Piec.  Cons.  d'Etal,  p.  735). 

1353.  —  IL  Mode  et  délai  de  délivrance 
des  cartes  électorales.  —  Les  cartes  électo- 
rales sont  délivrées  par  les  soins  de  l'auto- 
rité municipale,  avant  le  scrutin.  Elles  sont 
tenues,  à  la  mairie,  à  la  disposition  des 
électeurs.  Depuis  comme  avant  la  loi  du 
5  avr.  1884,  le  Conseil  d'Etat  décide  qu'au- 
cune disposition  de  loi  n'impose  à  l'Admi- 
nistration l'obligation  de  distribuer  les  cartes 
électorales  à  domicile  (Cons.  d'Et.  3  août 
1850,  R.  Organ.  adm.,  557;  9  et  23  janv. 
1885,  D.P.  86.  3.  78;  3  déc.  1880.  Rec. 
Cons.  d'Etal,  p.  801  :  25  mars  et  23  déc. 
1^87,  iOid.,  p.  272  et  8-47  ;  9  déc.  1910,  ibid., 
p.  9.%). 

1354.  Les  cartes  peuvent  être  distri- 
buées dans  la  salle  même  du  vote  (Cons. 
d'El.  5  déc.  1884,  liée.  Cons.  d'Etat,  p.  870). 

1355.  Aucune  disposition  légale  ne  fixant 
le  moment  où  doit  avoir  lieu  la  délivrance, 
le  juge  de  l'élection,  saisi  de  réclamations 


fon(l('pR  sur  ce  que  Ich  rnrteM  éleeloralcK 
miraient  été  reiiiiHCH  lardiveiiii-iit ,  apprécie 
l'inllueiice  (Mie  |icul  a\(iir  eue  ce  rel.'ird  ttiir 
le  reHultat  du  scrutin.  Il  écarle  la  |ii'((tehta- 
lioii,  s'il  constate  (lue  le  retiird  n'a  pas  em- 
pêché les  élecleurH  de  voler  ou  n  en  a  emp(''- 
clié  <pi'nn  trop  petit  nombre  pour  all'ecler  la 
maiorilé  (Cli.  lég.  !(•  juin  1848,  il.  Droit 
polit.,  030-2";  (oii.s  lég.  '24  nov.  1803,  D.l'. 
04.  3.  71,  n-  459  et  1400;  Cons.  d'El.  21  janv. 
1881.  lire.  Cons.  d'Etal,  p.  90). 

1356.  Rien  que  la  délivrance  des  cartes 
éle(l(jral(s  ail  été  rendue  ohli^iatoire  par 
l'art.  I.'t  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  au  moins 
en  matière  d'élections  inuiiici[iale8,  le  Con- 
seil d'I'Jtat  cunlinue  ;i  décider  que  le  refus  ou 
l'omission  de  délivrer  les  cartes  électorales 
ne  sont  |)as  une  cause  d'annulation  de  l'élec- 
tion, s'ils  n'ont  pas  constitué  une  manonivre 
et  si  les  électeurs  n'ont  pas  élé  pour  cela 
privés  (lu  droit  de  vote  (Cons.  d'iil.  30  janv. 
1885.  D.l'.  80.  3.  78;  13  févr.  1885,  liée. 
Cons.  d'Etat,  p.  191;  14  janv.  1887,  ibid., 
p.  29  et  30;  11  mars  et  5  aoiil  1887,  ibid., 
p.  221  et  032;  0  juill.  1900,  D.P.  1907.  3.88). 
—  -Mais  l'éleclion  devrait  être  annulée  si 
plusieurs  électeurs  avaient  élé  privés  de 
\ûler  par  une  man(ï'uvre  du  maire  (jui  aurait 
refusé  de  leur  délivrer  leurs  cartes  électo- 
rales (Cons.  d'Et.  7  juill.  1882,  D.P.  83.  5. 
218;  7  août  1889,  D.P.  91.  5.  214.  —  Comp. 
Cons.  d'Et.  19  janv.  1906,  D.P.  1907.  3.  88 j. 

1357.  11  a  été  jugé,  d'autre  part,  que, 
lorsque  des  caries  électorales  au  nom  (jélec- 
teurs  absents  ou  disparus  ont  été  distribuées 
en  grand  nombre  et  qu'il  en  a  été  fait  un 
usaiic  frauduleux,  ce  fail  est  de  nature  à 
entacher  gravement  la  sincérité  des  opéra- 
tions électorales,  et  il  y  a  lieu  de  les  annu- 
ler, quelle  que  soit  la  majorité  obtenue  par 
des  candidats  élus  (Cons.  d'Et.  18  avr.  1902, 
D.P.  1903.  5.  284). 

1358.  —  111.  Présentation  des  caries  au 
bureau  électoral.  —  La  carte  électorale,  des- 
tinée à  constater  l'identité  de  l'électeur,  doit 
être  présentée  au  bureau  électoral  ;  mais  un 
électeur  peut  être  admis  à  voter,  bien  qu'il 
ne  rep^résente  pas  sa  carte,  s'il  n'y  a  aucun 
doute  sur  son  identité  ^Circ.  min.  int.  G  avr. 
1912,  Bull.  min.  int.  1912,  p.  209;  Cons. 
d'Et.  13  févr.  1850,  D.P.  56.  3.  45;  24  juill. 
1801,  R.  Org.  adm.,  919;  28  janv.  1887, 
liée.  Cons.  d'Et.,  p.  89).  Le  bureau  peut  refu- 
ser de  recevoir  le  vole  d'électeurs  qui  ne  sont 
pas  porleuis  de  leur  carte  et  qui  ne  justifient 
j^as  de  leur  identité  (Cons.  d'Et.  15  janv. 
1885,  D.P.  86.  3.  78). 

§  7.  —  Comités  électoraux. 

1359.  .\ucun  texte  de  loi  n'a  visé  expres- 
sément les  comités  électoraux.  Dans  le  silence 
de  la  loi,  il  y  a  lieu  de  leur  appliquer,  en 
général ,  les  règles  qui  régissent  les  réu- 
nions électorales  (Bavelu:p.  ,  v»  Réunion, 
n<>  11  ;  Ch.vntk-Grellet,  l.  1,  n»  3S6). 

Exceptionnellement,  s'ils  présentaient  un 
caractère  de  permanence,  s'ils  survivaient 
à  la  période  électorale,  il  y  aurait  lieu  de  les 
considérer  comme  des  associations,  et  de 
leur  appliquer  les  dispositions  de  la  loi  du 
P-  juill.  1901.  —  Comp.  Cr.  11  févr.  1805  et 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Lega^neur, 
D.P.   1865.  1.  91. 

1360.  Les  membres  d'un  comité  électo- 
ral ne  sont  pas  les  mandataires  du  candi- 
dat qu'ils  soutiennent.  Ils  ne  peuvent  enga- 
ger sa  responsabilité  pour  les  infractions 
électorales  qu  ils  peuvent  commettre  (Trib. 
civ.  Seine,  9  mars  1883.  —  Comp.  Trib. 
14  mars  1883  ;  Ri;.ndu,  n»  926  ;  Bel"RDEL.\y, 

p.  92;. 


§8. 


Listes  de  candidats. 


1361.  Dans  les  élections  municipales  qui 
ont  lieu  au  scrutin  de  liste,  les  candidats  se 


^TouI)(•nl ,    Kiiivant   letir»   nfflniti'H,    et    [r.'- 

sentent   aux  BU  lira  (.'(-M  <leN  élcelciiik  di»    ii.ti'H 

coiiiprenant  un  nombre  de  riofim  é(.;al  ou 
inléneiir  a  celui  de»  uiegei  à  pourvoir. 

I.a  eoiiiiioHJtion  de  cl'm  lintea  nrr  himpono 
paH  aux  el((leur8,  qui  ont  le  droit  de  l.i 
riifidilier  ù  leur  «ré  (V.  Trib.  Cliinon,  21  luin 
1H)i-2,  F». P.  93.  2.  15;  Nancy,  8  mari.  I«y3, 
D.P.  93.  2.  27H). 

1362.  Cha'iun  électeur  a  non  Keulement 
le  (IkuI  de  roinjioHer,  comme  il  l'entend,  la 
liste  des  candidats  pour  la(|uelle  il  ^eut 
voler,  mais  il  peut  publier  celle  liste  et 
enga^ier  les  autres  é|c(lciir«  à  en  f.iiii;  em- 
ploi iCrms.  d'El.  9  mars  et  G  avr.  1889,  D.P, 

90.  :(.  8.'{). 

1363.  Des  candidats  peuvent  donc  être 
portés  sur  une  liste  sans  leur  asHcnliment , 
même  s'ils  appartiennent  à  une  li.-te  op[(o- 
sée,  pourvu  (jiie  cette  manière  de  procêdep 
ne  constitue  nas  une  mano'uvre  fraudulMisii 
(Cons.  d'El.  4  avr.  1879,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  293;  7  nov.  188i,  ibid.;  20  juin  ,  18«5, 
tbid.,  625;  9  mars  et  6  avr.  1889,  D.P.  'JO. 
3.  83;  3  août  1889,  D.P.  91.  5.  2</J;  23  juill, 
1892,  D.P.  1903,  5.  282;  29  juill.  18!j9.  DP. 
19(10.  5.  272;  24  avr.  llKJl,  D.P.  1902.  5.  254: 

23  juill.  1902,  D.P.  1903.  5.  282). 

1364.  Ainsi  ne  constituent  pas  une  ma- 
nœuvre susceptible  d'entraîner  l'annulation 
d'une  élection  :  ...  le  fait  qu'au  second  tour 
de  scrutin  un  certain  nombre  de  candidats 
ont  été  portés,  sans  leur  consentement,  sur 
une  liste  imprimée,  qui  était  la  reproductioa 
des  résultats  du  premier  tour  de  scrutin 
dans  l'ordre  des  sullrages  exprimés  (Cons. 
d'Et.  3  août  1889,  D.P.  91.  5.  20ÎJ);  ...  Le 
fait  qu'un  candidat  aurait  porté  sur  sa  liste 
deux  membres  du  conseil  sortant,  malgré 
l'opposiUon  à  lui  notifiée  par  lettre  recom- 
mandée, et  aurait  ainsi  profilé  de  leur  po- 
pularité, s'ils  n'ont  fait  connaître  leur  oppo- 
sition que  l'avant-veille  des  élections,  alors 
que  les  bulletins  delà  liste  incriminée  avaient 
été  distribués,  et  que  les  protestataires  n'ont 
pas  rendu  leur  lettre  publique  (  Cons.   d  Et. 

24  avr.  1901,  D.P.  1902.  5.  254);. ..La  confec- 
tion ,  au  second  tour  de  scrutin,  d'une  liste 
sur  laquelle  figurent  les  noms  de  candidats 
des  divers  partis  en  nombre  proportionnel 
au  chiflre  des  suffrages  obtenus  par  chaque 
parti  au  premier  tour,  bien  que  quelques 
candidats  aient  été  portés  sur  cette  liste 
malgré  leurs  protestations,  alors  que  les 
électeurs  ont  eu  connaissance  de  ces  pro- 
testations et  n'ont  pu  ignorer  dans  quelles 
conditions  la  liste  avait  été  préparée  (Cons. 
d'Et.  26  mars  19u9,  D.P.  1911.  3.  44). 

1365.  L'usage  de  cette  faculté  peut .  au 
contraire,  entraîner  l'annulation  de  l'élec- 
tion, s'il  a  pu  porter  atteinte  a  la  sincérité 
du  vote  en  induisant  les  électeurs  en  erreur, 
alors  surtout  que  la  distribution  des  bulle- 
tins a  été  faite  tardivement,  de  manière  à 
empêcher  les  protestations  des  candidats 
inscrits  sans  leur  assentiment  (Cons.  d  Et. 
1 1  mai  1889  ,  D.P.  90.  3.  83  ;  15  janv.,  5  déc, 
1896,  17  juill.  1897,  D.P.  98.  5.  2.'il;  25  janv. 
1901,  D.P.  1902.  3.  36;  11  mai  et  29  juill. 
lîOl,  D.P.  19C»2.  5.  254;  23  déc.  1904  et 
7  janv.  1905.  D.P.  1907.  5.  18 1. 

1366.  Ainsi,  doit  entraîner  l'annulation 
des  opérations  électorales  :  ...  le  lait  par 
un  candidat  de  distribuer,  le  jour  du  scru- 
tin, des  bulletins  où  son  nom  ligure  sur  une 
liste  avec  deux  des  candidats  de  la  liste 
opposée,  à  l'insu  de  ces  candidats  (Cons.  d'Et. 
2djanv.l90i,  D.P.  1902.  3.  36);  ...  Le  fait  que, 
dans  la  soirée  qui  a  précédé  l'élection ,  des 
candidats  ont  fait  distribuer  des  bulletins  où 
figuraient,  en  même  temps  que  leurs  noms, 
ceux  de  candidats  dune  liste  opposée  sans 
s'être  assurés  de  leur  consentement,  surtout 
s'ils  n'ont  obtenu  qu'une  faible  majorité 
(Cons.  d'Et.  23  déc.  1904,  D.P.  1907.  5.  18;; 
...  Le  fait  que,  le  malin  même  du  scrutin, 
il  a  élé  distribué  un  1res  urand  nctnbvë  do 
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liiillfliiis  sur  lesquels  les  noms  des  caiiili- 
dats  de  l'une  des  liï^les  jusqu'alors  en  pré- 
sence se  Irouvaicnl  alteriialncnienl  mélan- 
gés, sous  des  rubriques  dilIcMcnles,  avec 
ceux  des  candidats  ajtpartenaiil  à  d'autres 
listes,  ou  même  d'élecleurs  u'aviinl  pas  fait 
ncle  de  candidalure  (Cons.  d'Iit.  7  jan\ .  19U."3, 
J).l'.  l'.H)7.  5.  18). 

1367.  Les  candidats  inscrits  sur  une  liste 
sans  leur  assentiment  ont,  d'ailleurs,  la  l'.i- 
cullé  de  prolester  contre  leur  inscription 
par  tous  les  niovens  de  publicité  dont  ils 
disposent  (Cons.'d'Lt.  8  et  ii  mai,  \'l  juin 
l^yô,  liée.  Cons.  d'L'l.,  p.  /»«J7, .">()'.),  r)79  ;  3  iévr. 
1888,  D.P.  8'J.  3.  5();  18  juin  18'J7,  D.l'.  m. 
3.  103;  20  mai  1901  ,  D.l'.  1'J0-J.  fi.  254).  - 
Ils  peuvent  même  empêcher  la  distribution 
des  bulletins  oi'i  leur  nom  a  été  inscrit  sans 
leur  consentement  (Cons.  d'Et.  3  iévr.  1888, 
20  mai  l'JOl,  précités).  —  L'obslucle  apporté 
à  la  publicité  de  ces  protestations  pourrait 
entraîner  l'annulation  de  l'élection  :  il  en 
serait  ainsi,  i)ar  exemple,  si  les  affiches  de 
protestation  avaient  été  lacérées  (Cons.  d'Et. 
24  avr.  IvSS.'),  Jirc.  Cuns.  d'Etal,  p.  426). 

1368.  I.a  substitution,  le  jour  même  de 
l'élection,  des  noms  de  candidats  nouveau.v 
à  ceux  qui  figuraient  sur  la  liste  primitive- 
ment arrêtée  et  portée  à  la  connaissance  des 
électeurs  pourrait  motiver  l'annulation  des 
opérations,  si,  dans  les  circonstances  où  celte 
substitution  a  été  opérée,  elle  a  eu  pour 
but  et  pour  cU'el  de  porter  atteinte  à  la  sincé- 
rité du  vote  (Cons.  d'Et.  6  févr.  1885,  U.l'. 
SU.  5.  171).  —  11  a  été  ju|.'é  que,  lorsqu'il  n'y 
avait  qu'une  liste  de  candidals  formée  parle 
maire,  que  celui-ci  avait  demandé  à  ces  can- 
didats l'engagement  de  ne  se  porter  sur 
aucune  liste,  mais  que ,  sur  un  grand  nombre 
de  bulletins  distribués  par  les  soins  du  maiie 
à  la  dernière  heure,  le  nom  d'un  des  can- 
didats a  été  remplacé,  par  celui  d'un  autre 
électeur,  cet  acte  constitue  une  manœuvre 
qui  a  induit  les  électeurs  en  erreur  et  a  été 
de  nature  a  modifier  les  résultats  du  scrutin 
(Cous.  d'Et.  14  déc.  190S,  D.P.  1911.  5.  43); 
...  .Mais  que,  l'élection  du  candidat  dont  le 
nom  a  été  ainsi  substitué  ayant  seule  été  le 
résultat  de  la  manœuvre,  il  y  a  lieu  d'annu- 
ler uniquement  son  élection  et  de  maintenir 
celle  des  autres  candidats  (Même  arrêt). 

1369.  En  dehors  de  l'inlluence  que  peut 
avoir  sur  la  validité  de  l'élection  l'inscrip- 
tion de  candidals  sur  une  liste  à  lacjnelle  ils 
n'ont  pas  adhéré ,  cette  inscription  peut 
engager  la  resitonsahililé  civile  de  celui  qui 
a  fait  usagfe  de  leur  nom  sans  leur  autori- 
sation. Suivant  un  arrêt,  le  fait  de  porter 
sur  une  liste,  devant  servir  de  bulletin  de 
vote,  des  noms  d'électeurs  qui  se  présentent 
sur  une  autre  liste,  sans  avoir  obtenu  leur 
autorisation,  suffirait  à  constituer  un  quasi- 
délit  ,  engageant  la  responsabilité  de  son 
auteur  et  des  ilislribuleurs  de  ces  listes,  à 
raison  du  préjudice  matériel  et  moral  qui  a 
pu  en  résulter  (Nancy,  8  mars  1893,  D.P.  93. 
2.  278).  Mais  cette  formule  est  trop  absolue. 
La  responsabilité  doit  être  subordonnée  à  la 
constatation  d'une  faute  conformément  aux 
principes  généraux.  11  appartient,  d'ailleurs, 
au  juge  de  constater  souverainement  l'exis- 
tence de  cette  faute.  C'est  la  solution  qu'a 
consacrée  la  Cour  de  cassation  (Civ.  24  mars 
1896,  D.P.  96.  1.  321.  -  Y.  dans  le  même 
sens  :  Rouen,  27  déc.  1878,  D.P.  79.  2.  151  ; 
Trib.  civ.  Cliinon,  21  juin  1892,  D.P.  93.  2. 
15;  Trib.  civ.  La  Flèche,  l"  déc.  1904,  D.P. 
1905.  2.  55).  Ce  n'est  pas  le  fait  d'avoir 
imprimé  son  nom  sur  une  liste  sans  le  con- 
senlement  de  celui  à  qui  il  appartient  qui 
constitue  une  faute  ,  c'est  le  fait  d'avoir  pu- 
blié la  liste  et  de  l'avoir  répandue  dans  le 
public  malgré  les  protestations  de  celui  dont 
le  nom  a  été  inscrit  malgré  lui  (Paris, 
24  janv.  1906,  PiERRii,  Siippl.,  n»  209). 

1370.  Le  droit  de  demander  une  indem- 
nité a  même  été  accordé  aux  candidats  d'une 


liste,  de  laquelle  certains  noms  avaient  été 
distraits  pour  les  faire  li^;uicr  sui'  une  autre, 
parce  que  ce  fait  avait  pu  faire  croii-e  à  des 
divergences  de  vues  entre  les  candidats,  et 
amener  ainsi  l'échec  de  la  première  liste 
(Irib.  civ.  La  Flèche,  1"  déc.  1904,  précité). 

SECT.  3.  —  Temps  et  lieu   de  l'élection. 
Art.  I""".  —  DvnÉK  nu  scritin  ;  Fixation 

DliS  JOLR  ET  HEI:RE. 

§  1".  —  Durée  du  scrutin. 

1371.  La  durée  du  scrutin,  fixée  à  deux 
jours  pour  les  élections  des  dé()utés  par 
l'art.  2o  du  décret  réglementaire  du  2  fevr. 
18.")2,  a  été  réduite  à  un  jour  par  l'art.  4  de  la 
loi  du  .30  nov.  1875. 

1372.  Le  scrutin  dure  également  un  seul 
jour  jjour  les  élections  au  conseil  général 
(L.  lu  août  1871,  ait.  12),  au  conseil  d'arron- 
dissement (L.  30  juill.  1874,  art.  3)  et  au 
conseil  municipal  (L.  5  avr.  188i,  art.  20) 
(V.  aussi  Cire.  min.  int.  10 juill.  1886,  Bull. 
})nnl.  i)U.  1886,  p.  189). 

1373.  En  ce  qui  concerne  les  élections 
municipales,  l'art.  26,  al.  2,  de  la  loi  du 
5  avr.  1884  dispose  que  le  scrutin  ne  peut 
être  fermé  qu'après  avoir  été  ouvert  pendant 
six  heures  au  moins.  Mais  l'inobservation  de 
celle  prescription  n'entraîne  pas  la  nullité 
de  l'élection,  à  moins  ([u'elle  n'ait  pu  modi- 
fier les  résultats  du  scrutin  (Comp.  Cons. 
d'Et.  28  mai  1872,  D.P.  72.  3.  29;  15  mars 
1911,  Bec.  Cons.  d'Etui,  p.  325). 

§  2.  —  Fixation  du  jour  de  iclection. 

1374.  Pour  l'élection  des  députés,  le 
décret  réglementaire  du  2  févr.  1852  (art.  9) 
prescrit  que  les  collèges  électoraux  soient 
réunis,  autant  que  possible ,  un  dimanche  ou 
un  jour  férié.  En  praliciue,  c'est  toujours 
un  dimanche  qui  est  choisi. 

1375.  L'élection  doit  toujours  avoir  lieu 
un  dimanche  pour  le  conseil  général  (L.  10  août 
1871,  art.  12,  al.  2),  pouf  le  conseil  d'ar- 
rondissement (L.  30  juill.  1874,  art.  3),  pour 
le  conseil  municipal  (L.  li  avr.  1S71,  art.  7 
et  L.  5  avr.  1884,  art.  15,  al.  2).  —  Les 
opérations  électorales  auxquelles  il  a  été 
procédé  un  jour  non  férié  doivent  être  annu- 
lées, sans  qu'il  y  ait  à  examiner  quelle 
influence  celle  circonstance  a  pu  avoir  sur 
le  résullat  di.'s  opérations  (Cons.  d'Et.  27  avr. 
1877,  D.P.  77.  3.  74). 

§  3.  —  Heures  d'ouverture  et  de  clôture 
du  scrutin. 

A.  —  Règles  générales 

1376.  Le  législateur  n'a  pas  déterminé 
d'une  manière  uniforme  les  heures  d'ouver- 
ture et  de  clôture  du  scrutin  pour  les  élec- 
tions législatives,  pour  les  élections  départe- 
mentales et  pour  les  élections  municipales. 

1377.  En  ce  qui  concerne  les  élections  à 
la  Chambre  des  députés,  le  scrutin  doit  rester 
ouvert  de  huit  heures  du  malin  à  six  heures 
du  soir  (  Décr.  régi.  2  févr.  1852,  art.  25; 
L.  30  nov.  1875,  art.  5,  al.  1). 

1378.  Pour  les  élections  au  conseil  géné- 
ral ,  le  scrutin  est  ouvert  à  sept  heures  du 
matin  et  clos  1^  même  jour  à  six  heures 
(L.  10  août  1871 ,  art.  12,  al.  2).  —  11  en  est 
de  même  pour  les  élections  au  conseil  d'ar- 
rondissement (L.  30  juill.  1874.  art.  3;  Cire, 
min.  int.  10  juill.  18^6,  Bull.  min.  int.  1886, 
p.  189). 

1379.  Pour  les  élections  au  conseil  muni- 
cipal, l'art.  15  de  la  loi  du  5  avr.  1884  laisse 
aux  préfets  le  soin  de  fixer,  dans  leur  arrêté 
de  convocation,  les  heures  auxquelles  le  scru- 
tin doit  être  ouvert  et  fermé.  Il  leur  est  recom- 
mandé de  consulter  sur  ce  point  les  conve- 


nances et  les  habitudes  locales  fCirc.  min. 
int.  6  avr.  1912.  Jiull.  min.  int.  1912,  p.  211). 
—  Le  scrutin  doit  durer  six  heures  (L.  5  avr. 
I88i,  art.  26,  al.  2.   —  V.  supra,  n»  1373j. 

B.  —  .Modiflcations  aux  ticures  d'ouverture 
et  de  clôture  du  scrutin. 

1380.  —  1.  Modification  des  heures 
d'oui  erlure  du  scrutin.  —  1"  Ouverture 
anticipée.  —  En  ce  qui  concerne  les  élec- 
tions à  la  Chambre  des  députés,  le  décret 
du  !"•  mai  18()9  dispose  (art.  1)  que,  dans 
les  communes  où  il  leur  paraît  utile  d'ouvrir 
le  scrutin  avant  l'heure  fixée,  les  préfets, 
peuvent,  après  avis  des  maires,  prendre  un 
arrêté  pour  que  le  scrutin  soit  ouvert  avant 
huit  heures  du  inatin  ,  sans  que  toutefois  le 
scrutin  puisse  s'ouvrir  avant  cinq  heures  du 
matin.  L'arrêté  du  préfet  fixant  l'heure  de 
l'ouverture  du  scrutin  doit  être  publié  et 
affiché  cinq  jours  au  moins  avant  la  réunion 
des  collèges  électoraux  (Cire,  iriin.  int. 
1"  avr.  1910,  7^1///.  min.  Int.,  p.  257). 

1381.  En  matière  d'élections  départe- 
mentales, les  heures  d'ouverture  et  de  fer- 
meture étaient  fixées,  d'une  manière  inva- 
riable', par  l'art.  12  de  la  loi  du  10  août  1871 
(V.  sujjra,  n"  1.378^.  La  faculté  d'avancer 
l'ouverture  du  scrutin  n'appartenait  ni  au 
maire,  ni  au  préfet,  ni  même  au  ministre 
(Décis.  min.  int.  22  juill.  1873,  Bull,  lois, 
p.  362;  Cire.  min.  int.  10  juill.  1886,  Bull, 
min.  int.  1886,  p.  189).  Mais  la  loi  du  4  févr. 
1909  a  ajouté  a  l'art.  12  de  la  loi  du  10  août 
1871  une  disposition  aux  termes  de  laquelle 
l'art.  1<""  du  décret  du  1"  mai  1869  est  appli- 
cable à  l'élection  des  conseillers  généraux 
et  d'arrondissement  (V.  supra,  n"  1380). 

1382.  En  matière  d'élections  munici- 
pales, la  loi  laisse  au  préfet  le  soin  de  fixer 
les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  du 
scrutin  CV.  supra,  n"  1379).  —  Le  maire  ne 
peut  avancer  l'ouverture  du  scrutin.  Toute- 
fois, le  fait  que  le  scrutin  a  été  ouvert  avant 
riieure  fixée  par  l'arrêté  de  convocation  n'est 
pas  une  cause  suffisante  de  nullité,  s'il  n'a 
pu  exercer  aucune  influence  sur  le  résultat 
de  l'élection  (Cons.  d'Et.  27  mars  1885,  Bec. 
Cons.  d'Etat,  p.  371). 

1383.  —  2"  Ouverture  tardive.  —  Le 
retard  dans  l'ouverture  du  scrutin  n'est  pas, 
à  lui  seul,  une  cause  de  nullité  de  l'élection, 
s'il  n'a  pas  constitué  de  manœuvre,  s'il  n'a 
pas  empêché  les  électeurs  de  voter,  surtout 
s'il  a  été  motivé  par  l'impossibilité  de  cons- 
tituer le  bureau.  C'est  ce  qui  a  été  admis  ea 
matière    d'élections    législatives    (Ch.    dép. 

21  août  1846,  29  déc.  1847,  R.  Droit  polit., 
G07-2»  et  699;  Ch.  lég.  29  oct.  1849,  R.  ibid., 
713-1»;  Ch.  dép.  4  nov.  1881,  17  nov. 
1893.  —  Pierre,  n»  2r)6);  ...  en  matière 
d'élections  départementales  (Cons.  d'Et. 
7  août  1875,  D.P.  75.  5.  170;  12  nov.  1875, 
D.P.  76.  3  33;  3  janv.  1881  (2  arrêts).  Bec. 
Cons.  d'Etat,  p.  12  et  15;  8  août  1884, 
ibid.,  p.  7.35;  14  janv.,  6  mai,  17  juin  et 
29  juill.  1887,  ibid.,  p.  33,  359,  492  et  613; 
20  févr.  1903,  iind.,  p.  15i;  23  nov.,  9  déc. 
1910,  ibid.,  p.  813  et  935);  ...  En  matière 
d'éleclions  municipales  (Cons.  d'Et.  6  nov. 
1880,  D.P.  81.3.  102;  7  et  28  nov.  1884,  iîec. 
Cons.  d'Etat,  p.  767  et  8"KD  ;  13  févr.  1885, 
ibid.,  p.  191  ;  15,  19  et  29  déc.  1900,  9  juill. 
1897,  D.P.  98.  3.  102;  15,  19  et  29  déc.  1900, 
2  mars  1901,  D.P.  1902.  5.  259:  5  juill. 
et  2  août  1901,  28  déc.  1904,  D.P.  1907. 
5.  19). 

1384.  Il  peut,  au  contraire,  motiver 
l'annulation  de  l'élection  lorsqu'il  a  pu  exer- 
cer une  induence  sur  le  résultat  du  scrutin, 
surtout  si  le  scrutin  n'a  pas  eu  la  durée 
légale.  Ainsi  jugé  spécialement  en  matière 
d'élections  municipales  (Cons.  d'Et.  23  déc 
1884   et   23  janv.    1885,    D.P.    85.   5.   184! 

22  mai  1885,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  537! 
12  févr.  iSSQ,  ibib.,  p.  137  ;  15  mars  1911,  itid.' 
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p.  3'25).  —  Lorsim'il  csl  l'Ial)!!  ((iic,  p:ii*  siiilo 
<lo  roiivoiliirc  lai'ilivi'  ilii  scruliii,  iiii  oli.'c- 
teiir  II  «lô  c'm|iôili(''  t\o  voler,  il  y  u  lifu  do 
calculer  la  niajofiKj  alisoluc  d'api'ès  lo 
nomliro  dos  suiiVai^cs  expriiiirH  aiiniMcnli'! 
d'uiK!  voix  et  d'annuler  l'élection  du  ceux 
des  candidats  qui,  d'aprf^sce  iikuIc  de  calcul, 
ne  conservent  pas  la  majorité  absolue  (C.ons. 
d'Kl.   Ij  (iée.  l'.lOi),  K.l'.   l!)i)-2.  ').  'IM). 

1385.  —  11.  Mo(li/ic(ilii)iis  aux  ficitrçs  ili; 
clôture  <lu  scrulhi.  —  1/lieuro  de  la  clôture 
(lu  scrutin  no  peut  pas,  en  principe,  ùlre 
inodiliéc  (Décr.    l"'  mai   ISll!»,  art.   1,  al.  '2). 

1386.  —  I"  Clùlurf  (tiilirii>i-i-.  —  La  clo- 
ttii'o  anticipée  du  scrutin  peut  cnli'aîiier 
l'annulation  do  l'élection,  si  elle  a  pu  nioili- 
licr  le  résultai  du  scrutin,  ou  ciitr'aîncr  le 
relrancliement  au  cantlidal  élu  d'un  nombre 
de  voix  é^'al  à  celui  des  électeurs  qui  oui  été 
empêchés  de  voter.  Il  on  est  ainsi  :  ...  en  ma- 
tière d'élections  législatives  (Cli.  lé{,'.  'i^J  mai 
«t  7  juin  IS'iSl,  U.  Droit  polit.,  71U-  1°  et 
20;  Corps  lég.  19  nov.  1863,  D.V.  64.  3.  71, 
no  hiiï;  Comp.  Cli.  dép.  4  avr.  1876.  — 
PiERRK,  n>'  •_'.')6)  ;  ...  Kn  matière  d'élections 
au  conseil  général  (Cons.  d'Ft.  21  juill.  1876, 
D.P.  76.  b.  181;  16  lëvr.  1878,  U.F.  78.  3. 
yS;  21  janv.  1881,  D.P.  81.  5.  151;  5  juill. 
100-2,  Rec.  Co»s.  d'Etat,  p.  497;  14  "l'évr. 
1908,  ibid.,  p.  151):  ...  En  matière  d'élec- 
tions municipales  (Cons.  d"Et.  14  juin  1861, 
D.P.  61.  3.  60:  14  mai  1875.  D.P.  75.  5. 
169:   10  janv.   18S5,  D.P.  85.  5.  183;  20  et 

27  févr.,  13  mars  et  22  mai  1885,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  219,  2.->3,  318  et  r^iil  ;  9  mai  1891, 
D.P.  92.  5.  26!);  2  août  1901,  D.P.  1902.  5. 
250;  27  mai  1909,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  5,")4). 

1387.  -Mais  elle  ne  vicie  pas  l'élection 
lorsqu'elle  a  été  sans  influence  sur  son  résul- 
tat. Ainsi  jugé  :  ...  en  matière  d'élections  au 
■conseil  général  (Cons.  dEt.  12  nov.  1875, 
D.P.  76.  3.  33;  3  janv.  et  3  juin  1S81 ,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  14  et  598;  24  mars  1882, 
ibid.,  p.  287;  20  mars  1885,  ibid.,  p.  336; 
12  déc.  1886,  ibid.,  p.  902  ;  25  févr.  et  1er  gvr. 
1887,  ibid.,  p.  178  et  293);  ...  En  matière 
d'élections  municipales  (Cons.  d'Et.  6  nov. 
1880.  D.P.  81.  3.  102;  7  nov.  1884,  D.P.  8.'). 
5.  183;  21  nov.  1884,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.   822:  23  avr.  1902,   ibid.,  p.  990). 

1388.  —  2»  Clôture  tardive.  —  Quant  à 
la  clôture  tardive  du  scrutin,  elle  ne  peut 
causer  aucune  surprise  et  n'est,  par  consé- 
quent, pas,  en  principe,  de  nature  à  vicier 
l'élection  (Corps  lég.  19  nov.  18(53,  D.P.  64. 
3.  75,  no  564;  Ch.  dép.  14  juin  et  2  juill. 
1906  ;  Cons.  d'Et.  9  avr.  18i9,'  D.P.  49.  3.  49  ; 

28  mars  1862,  R.  Org.  adm.  577-20;  8  mai 

1885,  D.P.  86.  5.  172;  12  févr.  I88.-1,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  577;  11  févr.  1887,  ibid., 
p.  144;  12  févr.  1897,  D.P.  98.  3.  56;  19  déc. 
1900  et  2  mars  1901 ,  D.P.  1902.  5.  249)  ;  ... 
A  moins  qu'elle  n'ait  constitué  une  manœuvre 
dans  l'intérêt  du  candidat  élu  (Cons.  d'Et. 
31  août  1849.  R.  Org.  adm.  577-2o.  —  Comp. 
D.P.  86.  5.  172). 

1389.  Mais,  lorsque  l'heure  légale  de 
clôture  est  arrivée  et  que  le  président  du 
bureau  a  prononcé  la  clôture,  aucun  vote  ne 
doit  plus  être  reçu.  I/art.  26  de  la  loi  du 
5  avr.  1884  le  déclare  expressément  en  ma- 
tière d'élections  municipales  (Cons.  d'Et. 
30  janv.  1885,  D.P.  86.  3.  79).  —  11  a  été 
jugé  toutefois  qu'une  élection  départemen- 
tale n'est  pas  nulle  à  raison  de  ce 'que,  dans 
une  commune,  les  votes  de  cinq  électeurs 
auraient  été  reçus  après  la  clôture  du  scru- 
tin, si  ce  fait  n'a  pu  avoir  aucune  influence 
sur  le  résultat  du  scrutin  (Cons.  d'Et.  19  nov. 

1886,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  813.  —  Comp., 
en  matière  d'élections  municipales,  Cons' 
d'Et.  27  févr.  188.5,  D.P.  86.  5.  165;  10  luiU. 
19(J5,  D.P.  1906.  5.  68). 

1390.  On  admet  généralement  que  le 
président  du  bureau  ne  doit  clore  le  scrutin 
qu'après  que  les  électeurs  présents  dans  la 
salle  à  riieure  annoncée  pour  la  clôture  ont 


été  admis  à  voler  (D.P.  86.  3.  79,  note  3.  — 
Comp.  CoiiH.  d'Et.  12  févr.  1897,  D.i'.  98. 
3.  .^6). 

1391.  11  a  été  jnjçé  à  retégaid  cjiii;  lor8<|ue, 
nu  moment  où  lu  hcrutiii  a  été  loriné,  plus 
do  trois  cents  élecleurM,  <|ui  s'étaioijl  pré- 
Hcntés  lon|,;len)pK  avant  l'heure  lixée  poui' 
la  clôture  par'  l'arrêté  préfectoral,  n'ont  pu 
déposer  li.'ur  hullelin  dans  l'tii-ne  et  que  l'ifii- 
possihililé  où  ils  se  sfirit  trouvés  de  |)rendre 
p.irt  au  scrutin  résulte  de  l'insuffisance  des 
mesures  prises  pour  permettre  à  tous  les 
électeurs  d'exercer  leur  droit  de  vote,  les 
op(''rations  doivent  être  ;iniiulées;  et  il  n'y  a 
|)as  lien  lie  l'aire  étal  des  opérations  coniplé- 
inoiitaires  aux(pielles  le  bureau  a  fait  ])rocé- 
der  plus  d'une  heure  après  la  clôture  du 
scrutin,  s'il  no  résulte  pas  de  l'instruction, 
qu'elles  aient  été  portées  à  la  connaissance 
de  tous  les  électeurs  (Cons.  d'Et.  10  juill. 
1905,  D.P.  1906.  5.  68). 

C.  —  Intenuplion  du  scrutin. 

1392.  Les  opérations  du  scrutin  ne 
doivent  pas  être  interrompues  pendant  toute 
sa  durée. 

1393.  L'interruption  du  scrutin  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  l'élection  si  elle 
n'a  pas  modilié  le  résultat  du  scrutin  (Ch. 
dép.  7  juin  19(16;  Cons.  d'Et.  22  mai  1865, 
D.P.  83.  5.  205.  note:  16  févr.  1878,  D.P. 
78.  3.  99;  2i  déc.  1880,  D.P.  81.  3.  99; 
24  déc.  1880,  D.P.  81.  5.  150;  12  juill.  1882, 
D.P.  83.  5.  205;  7  nov.  188i-.  liée.  Cons. 
d'Etat,  p.  770;  19  juin  1885,  ibid.,  p.  605; 
31  janv.  1890.  D.P.  97.  5.  243:  31  juill.  1896, 
D.P.  97.  5.  233:  22  janv.  1897  (1"  espèce), 
D.P.  98.  .3.  41  ;  22  juill.  1897,  D.P.  98.  5.  244. 
—  Pii^RR?^.  Supplément,  n»  256). 

1394.  Des  élections  ont  été,  au  contraire, 
annulées  dans  des  cas  où  l'interruption  avait 
pu  rendre  suspects  les  résultats  du  scrutin  : 
...  par  exemple,  lorsque  le  vole  a  été  sus- 
pendu pendant  deux  heures  et  que  pendant 
ce  temps  l'urne  est  restée  sans  surveillance 
(Cons.  d'Et.  9  juill.  1881,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  590;  10  juill.  1885,  ibid.,  p.  671);  ...  Ou 
lorsque,  par  suite  de  l'interruption  motivée 
par  des  troubles,  le  nombre  des  électeurs 
qui  ont  pris  part  au  scrutin  a  été  très  res- 
treint (Cons.  d'Et.  22  déc.  1894,  D.P.  95.  5. 
223:  8  févr.  1896,  D.P.  97.  5.  244;  30  mai 
1902,  D.P.  1903.  5.  290). 

Art.  2.  —  Lieu  du  vote;  Local, 

§  1".  —  Lieu  du  vote. 

A.  —  Règle  générale. 

1395.  En  principe,  toutes  les  élections 
se  font  actuellement  au  chef-lieu  de  la  com- 
mune.—  C'est  la  règle  qui  est  consacrée  :  ... 
pour  les  élections  à  la  Chambre  des  députés, 
par  le  décret  du  2  févr.  18.52  (art.  3)  et  par 
la  loi  du  30  nov.  1875  (art.  4);  ...  Pour  les 
élections  au  conseil  général,  par  la  loi  du 
7  juill.  1852  (art.  3)  et  par  la  loi  du  10  août 
1871  (art.  5)  ;  ...  Pour  les  élections  au  conseil 
d'arrondissement,  par  la  loi  précitée  du 
7  juill.  1852  (art.  3);  ...  Pour  les  élections 
municipales,  par  la  loi  du  5  avr.  1884  (art.  11). 

1396.  Il  a  été  jugé,  en  matière  d'élections 
départementales,  qu'on  ne  doit  pas  regar- 
tler  comme  une  violation  de  l'art.  3  du  décret 
oi'ganique  du  2  févr.  1852,  la  convocation, 
par  le  maire,  de  l'assemblée  électorale  dans 
un  local  qui  ne  fait  pas  partie  du  chef- lieu, 
mais  que  depuis  un  grand  nombre  d'années 
la  commune  a  loué  pour  tenir  lieu  de  mairie, 
où  se  réunit  le  conseil  municipal  et  où  les 
élections  précédentes  ont  été  constamment 
faites  (Cons.  d'Et.  10  mars  1865,  R.  Org. 
ailni.,  519-3");  ...  Que,  dans  une  commune 
divisée  en  plusieurs  cantons,  l'assemblée 
appelle  à  élire  le  conseiller  général  repré- 


Montaril  un  do  rex  raiitoiin  pi-nlêlre  corivfiqu''* 
à  la  fiiaiiie,  aloPH  inèiiie  qu'elle  chl  -~\  .'<■ 
Hiir   le   lernloire   d'un    îiiifre  raiilon   H 

d  El.  12  nov.  1KS(1,  D.P.  88.  3.  16.  -  L 

CoMH.  d'El.  8  r()vr.   1884,  D.P.  85,  5.   181  j, 

\i.  —  Exceiitlon*:  Serilona  élcctorulet ; 
Itureitux  d<:  vole, 

a.  —  .Scctloni  tleelora'.fi, 

1397.  Lorsque  la  commune  e«t  divi-ée 
on  sectirmH  élefloraletf  pour  l'/dr-clion  du 
conseil  inuiiiejp.'d,  le  lieu  rlii  vot»;  ehl  dé»ign<5 
par  le  (iréfel  dans  son  arrêté  de  convocation. 
—  Sur  la  division  de  la  commune  en  Bec- 
lions  électorales,  V.  tujira,  n"  1197  et  s, 

1398.  Le  fait  que,  conformément  à  un 
us.i^^e  coiisl;irit  dans  la  commune  et  en  vertu 
de  la  désignation  faite  par  l'arrêté  préfec- 
toral ,  les  électeurs  d'une  section  ont  été 
appelés  à  voter  ;i  la  mairie,  située  tur  le 
territoire  d'une  autre  section,  ne  peut  entraî- 
ner l'annulation  des  opérations,  alors,  d'ail- 
leurs, qu'il  n'est  pas  justilié  que  ce  fait  ait 
eu  pour  edet  d'empêcher  les  électeurs  de 
prendre  part  au  vole  (Cons.  d'Et.  20  avr. 
1888,  D.P.  89.  5.  201). 

6.  —  Bureaux  de  vote. 

1399.  —  I.  De  la  division  du  collège  élec» 
loral  en  bureau.r  de  vote.  —  Chaque  com- 
mune peut  être  divisée,  par  arrêté  du  préfet, 
en  autant  de  sections  que  l'exigent  les  cir- 
constances locales  et  le  nombre  des  électeurs 
inscrits  (Décr.  org.  2  févr.  1852,  art.  3,  al.  4j. 
Celle  faculté  a  été  maintenue  :  ...  en  matière 
d'élections  législatives,  par  la  loi  du  30  nov. 
1875  (art.  4):  ...  En  matière  d'élections  au 
conseil  général  et  au  conseil  d'arrondisse- 
ment, par  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juill.  1S.r2, 
qui  est  toujours  en  vigueur  (Cire.  min.  int. 
10  juill.  1886,  Bull.  min.  int.  1886,  p.  19<J)  ; 
...  En  matière  d'élections  municipales,  par 
l'art.  13,  al.  1,  de  la  loi  du  5  avr.  188i  (Cire, 
min.  int.  10  avr.  188i,  Rull.  m\n.  int.  1884, 
p.  16-ij.  —  Ces  sections  sont  plus  communé- 
ment désignées  sous  le  nom  de  bureaux  de 
vole  (V.  l'art.  13  de  la  loi  du  5  avr.  1884), 
qui  doit  être  employé  de  préférence  à  celui 
de  sections  de  vole,  afin  d'éviter  la  confusion 
entre  ces  sections  et  les  sections  électorales 
proprement  dites  (V.  supra,  w  1397). 

1400.  Dans  les  chefs -lieux  importants, 
plusieurs  tiureaux  de  vote  sont  établis  dans 
la  niêtr.e  localité. 

1401.  En  cas  de  nécessité,  les  préfets 
ont  la  faculté  de  fixer  le  siège  des  bureaux 
de  vote  hors  du  chef- lieu  de  la  commune 
(Décr.  org.  2  févr.  18.52,  art.  3,  al.  4;  Cire, 
min.  int.  '9  sept.  1885,  Bull.  ndn.  ni(.  1885, 
p.  20n. 

1402.  L'art.  13,  al.  2,  de  la  loi  du  5  avr. 
1884  prescrit  que  la  carte  électorale  indique 
le  lieu  où  doit  siéger  le  bureau  dans  lequel 
l'électeur  devra  voter  (V.  supra,  n"  1.352). 

1403.  —  II.  Qualité  pour  établir  les 
bureaux  de  vote.  —  C'est  au  préfet  que  le 
législateur  attribue  la  faculté  de  diviser  les 
collèges  électoraux  en  bureaux  de  vote  pour 
toute  espèce  d'élections  (V.  supra,  n"  1399). 

1404.  Ce  droit  n'appartient  pas  :  ...  au 
conseil  ïénéral  (Décr.  en  Cons.  d'Etat, 
19  mars  1872,  D.P.  74.  3.  61  ;  Cire.  min.  int. 

9  oct.  1874);  ...  Xi  au  préfet  maritime  pour 
les  ouvriers  d'un  port  (Cons.  d'Et.  19  juin 
1862.  H.  Org.  adm.,  518.  —  V.  toutefois,  en 
matière  d'élections  législatives  :  Ch.  lég. 
27  mars  1850,  R.  Droit  polit.,  605). 

1405.  Le  préfet  ne  pourrait  déléguer 
l'exercice  du  droit  de  diviser  les  communes 
en  bureaux  de  vote  :  ...  ni  aux  maires  (Cire. 
min.  int.  10  juill.  1886,  Bull.  min.  int.  18S0, 
p.  190);  ...  Xi  aux  sous-préfets  (Cons.  d'Et. 
4    août    1862,    R.    Org.    adm.,    518;    Cire. 

10  juill.  1886,  précitée). 
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1406.  iM:iis  !(•  fait  (|u'un  Iniroau  de  vole 
a  ftJiK  iiiMUii'  iliiiis  un  liumoau  sans  autorisa- 
tioii  (In  |ii'(''fc'l  n'entraîne  pas  l'annulation 
des  oii'''ralions,  alors  f|ii'il  rcsulle  de  l'ins- 
triirliuii  f|iie  rctte  irri-^iiilarité  n'a  pu  éloi- 
^iMV  :iiicun  él<'<'leur  du  scrutin  et  n'a  eu  ni 
pDiir  but  ni  pour  ellet  de  favoriser  aucune 
rr.nide  (Cons.  dKt.  -Il  juill.  1894,  D.l».  Uô.  5. 

1407.  —  111-  Vouloir  d'appréciation  du 
préfet.  —  Le  préfet  a|)précic  souverainement 
s'il  est  opportun  d'étahlir  plusieurs  Itureanx 
dans  une  coniniuiie  (Corps.  Irg.  11  nov.  18()1, 
D.P.  Gi.  3.  71,  n"  470;  Cons.  d'Kt.  10etl7déc. 
188»),  liée.  Cous.  d'Etal,  p.  88-i  et  9<X)  ;  5  mars 
VMd,  D.P.  l'Jll.  5.  39);  ...  à  moins  que  son 
refus  ne  constitue  une  manœuvre,  auquel 
cas  les  opérations  électorales  pourraient  être 
annulées  (Cons.  d'Et.  28  mai  1872,  D.P.  73. 
3.  "i!)).  —  La  division  en  hureau.K  de  vote  est 
çénéralemenl  motivée  par  le  grand  nombre 
des  électeurs.  .Mais  il  résulte  de  l'art.  3,  al.  '2, 
de  la  loi  du  7  juill.  1852  et  de  la  discussion 
de  la  loi  de  188-i,  que  le  préfet  peut  recourir 
à  cette  mesure,  quelle  que  soit  la  population 
de  la  commune,  soit  à  raison  de  la  distance,' 
soit  à  cause  de  la  température  ou  du  climat, 
soit  même  à  raison  de  l'époque  où  se  font  les 
élections  (D.P.  84.  4.  33,  note  13).  —  Le 
législateur  n'a  pas  limité  le  nombre  des  élec- 
teurs par  bureau  de  vote  (Comp.  Cire.  min. 
inl.  \"  avr.  ll'iO,  Bull.  min.  int.,  p.  256). 

1408.  —  IV.  Arrêléquiétablit  les  bureaux 
de  vole  ;  publicité.  —  Les  bureaux  de  vole 
peuvent  être  établis  soit  par  l'arrêté  de  con- 
vocation des  électeurs,  soit  par  un  arrêté 
spécial  —  La  loi  n'e.xige  pas  que  l'arrêté 
soit  pris  en  conseil  de  préfecture  (Cire.  min. 
int.  10  avr.  1884,  i^wH.  min.  int.  1884,  p.  165). 

1409.  Les  préfets  doivent  donner  à  l'avance 
une  publicité  suflisante  à  leurs  arrêtés  de 
sectionnement  (Cire.  min.  int.  9  sept.  1885, 
Bull.  min.  int.  1885,  p.  -201  ;  10  juill.  1886, 
ibid.,  1886,  p.  190).  —  Pour  les  élections 
communales,  l'art.  13,  al.  1 ,  de  la  loi  du 
5  avr.  1884  veut  quel  'arrêté  spécial  portant 
création  de  bureau.x  de  vote  soit  publié 
dis  jours  au  moins  avant  l'élection,  .\ucun 
délai  n'est,  au  contraire,  fixé  en  ce  qui  con- 
cerne les  élections  législatives  ou  départe- 
mentales ;  il  sullit  que  l'arrêté  soit  porté  en 
temps  mile  à  la  connaissance  des  électeurs 
(Cons.  d'Et.  24  janv.  1902,  D.P.  1903.  3.  69i. 

1410.  Le  défaut  de  publication  et  d'affiche 
de  l'arrêté  de  sectionnement  ne  suffit  pas  à 
entraîner  l'annulation  d'une  élection  dépar- 
tementale, alors  que  les  cartes  électorales 
portent  l'indication  pour  chaque  électeur  du 
lieu  où  il  doit  voter  et  que  l'irrégularité 
commise  n'a  pas  constitué  une  manœuvre 
(Cons.  d'Et.  29  mars  1878,  D.P.  79.  5.  161). 
—  De  même,  une  élection  municipale  ne  doit 
pas  être  annulée  par  l'-unique  motif  que 
l'arrêté  divisant  la  commune  en  bureaux  de 
vote  n'a  pas  été  publié  dix  jours  à  l'avance 

is.  d'Et.  29  lanv.  1886,  D.P.  87.  3.  42). 


(Cons. 


§  2.  —  Local  du  vote. 


1411.  —  L  Désignation  du  local  par  le 
prélel.  —  A  défaut  de  disposition  législative 
déterminant  le  local  où  doivent  s'accomplir 
les  opérations  électorales,  il  appartient  au 
préfet  de  faire  cette  désignation.  La  loi  du 
5  avr.  188-4  (art.  15,  al.  2)  lui  confère  expres- 
sément ce  pouvoir  en  matière  d'élections 
municipales.  Il  lui  appartient  également  en 
matière  d'élections  législatives  (Comp.  Corps 
lég.  1"  Juill.  1869.  D".P.  70.  3.  3.  n"  29:  et 
d'élections  départementales  (Cons.  d'Et. 
7  mars  18S4.  D.P.  85.  5.  182;  3  déc.  1886, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  860). 

1412.  Le  préfet  choisit  ordinairement  la 
mairie  ou  la  maison  d'école,  et,  à  leur  défaut, 
un  bâtiment  public  ou  tout  autre  local  l'Cons. 
d'Et.  8  mai  1908,  D.P.  1910.  3.  7).  Il  peut 
même    désigner    une    maison    particulière 


puiir\u  (|ue  cette  (lé.-igiiatiuti  ne  porte  pas 
atteinte  à  la  sincérité  du  vote  (Comp. -Cons. 
d'Et.  6  févr.  1885,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  1.55. 
—  .Moiu.ANt),  n»  77i. 

1413.  (Juand  les  opérations  ont  eu  lieu 
dans  les  locaux  désignés  par  l'arrêté  pi'éfec- 
toral.  le  fait  iiue,  dans  deux  communes,  les 
électeurs  devaient  passer  soit  par  un  cabaret, 
soit  par  un  couloir  commun  entre  la  salle 
du  vole  et  un  débit  de  boissons  ne  peut,  en 
dehors  de  toute  autre  circonstance,  consti- 
tuei-  un  grief  de  nature  à  faire  annuler  les 
opéi'ations  électorales  (Cons.  d'Et.  26  déc. 
1902,  D.P,  19^4.  5.  266). 

1414.  Le  préfet  peut  changer  le  local 
primitivement  désigné  dans  l'arrêté  de  con- 
vocation ou  autoriser  le  maire  à  le  changer, 
à  la  condition  de  porter  ce  changement  à  la 
connaissance  des  électeurs  (Cons.  d'Et.  6  févr. 
1885,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  155;  25  nov.  1892, 
D.P.  94.  5.  248).  —  Mais  un  changement 
tardif  pourrait  entraîner  l'annulation  de 
l'élection,  s'il  avait  pour  ellet  d'empêcher 
un  grand  nombre  d'électeurs  de  prendre 
part  au  vote  (Cons.  d'Et.  20  mars  1885.  Bec. 
Cons.  d'Etat,  p.  350;  9  avr.  1897,  D.P.  98. 
5.  263). 

1415.  Le  maire  ne  pourrait  changer  le 
local  désigné  par  le  préfet,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  pour  cela  des  causes  graves,  en  quelque 
sorte  de  force  majeure,  et  qu'il  n'eût  pas 
le  temps  d'en  avertir  le  préfet  (Cons.  d'Et. 
15  mars  et  22  juill.  1887,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  277  et  594.  —  Comp.  (^irc.  min.  int.  6  avr. 
1912,  Bull.  min.  int.  1912,  p.  206). 

1416.  Leséleclions  auxquelles  il  aurait  été 
procédé  dans  un  local  désigné  par  le  maire 
ou  le  président  du  bureau,  contrairement 
aux  ordres  du  préfet,  devraient  êtreannulées, 
si  la  sincérité  du  vote  avait  pu  être  altérée 
(Cons.  d'Et.  7  et  28  mars  1884.  9  et  23  janv. 
1885,  D.P.  85.  5.  182  et  183;  30  janv.  1885, 
Bec.  Cons.  d'Etal,  p.  122;  18  déc.  1885, 
ibid.,  978;  16  juill.  1886,  D.P.  88.  3.  3: 
18  nov.  1887,  D.P.  88.  5.  198;  1"  févr.  et 
29  mars  1889.  D.P.  90.  5.  201  ;  28  févr.  1890, 
D.P.  91.  5.  218;  8  août  1895,  D.P.  96.  5. 
237  ;  24  avr.,  23  mai  et  3  juill.  1901,  D.P. 
1902.  5.  267;  18  déc.  1901,  D.P.  1902.  5.  268; 
25  mars  1908,  Bec    Cons.  d'Etat,  p.  326). 

1417.  Mais  les  opérations  électorales  ne 
devraient  pas  être  annulées  à  raison  d'un 
changement  de  local,  si  ce  changement 
n'avait  pu  modifier  le  résultat  du  vote  (Cons. 
d'Et.  26  déc.  1884,  D.P.  85.  5.  183  ;  27  mars 
1885,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  371  ;  24  avr.  1885, 
ibid.,  p.  434;  14  janv.,  25  mars  et  22  juill. 
1887 ,  ibid. ,  p.  31 ,  277  et  594  ;  S  et  29  mars 
1889,  D.P.  90.  5.  201  ;  13  févr.  1897,  D.P.  98. 
5.  263;  31  mars  1909,  D.P.  1911.  5.  41). 

1418.  —  II.  Cas  où  le  local  n'a  pas  été 
désigné  par  le  préfet.  —  .\  défaut  de  dési- 
gnation du  local  du  scrutin  par  le  préfet,  l'as- 
semblée électorale  doit  avoir  lieu  dans  le  local 
servant  habituellement  de  mairie  (Cons.  d'Et. 
3  nov.  1882,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  844; 
7  août  1885,  ibid.,  p.  771)  ;  ...  Ou,  s'il  n'existe 
pas  de  mairie,  dans  un  local  public  connu 
des  électeurs  Cons.  d'Et.  15  mars  1884,  D.P. 
85.  5. 182)  ;  ...  Ou  même  sur  la  place  publique, 
conformément  à  un  usage  ancien  (Cons. 
d'Et.  17  janv.  1902,  D.P.  1903.  5.  282).  -  Le 
fait  que  l'élection  a  eu  lieu,  conformément 
à  une  habitude  ancienne,  dans  la  maison 
d'école  et  non  dans  la  salle  de  mairie,  ne  peut 
entraîner  l'annulation  de  l'élection,  s'il  n'a 
pu  avoir  pour  etïet  de  porter  atteinte  à  la 
liberté  des  électeurs  (Cons.  d'Et.  14  mars 
1884,  D.P.  85.  5.  182). 

1419.  L'élection  qui  aurait  lieu  dans  la 
maison  du  maire,  alors  qu'il  existe  dans  la 
commune  un  édifice  public  dans  lequel  les 
élections  avaient  lieu  jusqu'alors ,  devrait 
être  annulée,  surtout  si  cette  circonstance 
avait  pu  exercer  une  influence  sur  les  élec- 
teurs (Cons.  d'Et.  13  juin  et  16  août  1866, 
Rec.   Cons.  d'Etat,  p.  640  et  1008;  9  déc. 


1.S71,  D.P.  73.  3.  29).  -  Mais,  quand  il 
n'existe  aucun  local  [)ublic  où  puisse  être 
tenue  l'assemblée  électorale,  le  fait  que  le 
scrutin  a  eu  lieu  dans  la  maison  du  maire 
ne  vicie  pas  l'élection,  si  aucune  atteinte  n  a 
été  portée  à  la  liberté  du  vote  (Cons.  d'Et. 
28  mai  18(«.  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  599, 
8  févr.  18<i9,  D.P.  70.  3.  61  ;  24  févr.  1882, 
Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  20i;  13  févr.  1897,  D.P. 
98.  5.  263). 

Chap.  5.  —  Opérations  électorales. 

1420.  Les  règles  relatives  à  la  formation 
et  aux  opérations  des  assemblées  électorales 
sont  édictées:  ...  1"  pour  les  élections  légis- 
latives, par  les  art.  3,  4  et  54  du  décret  orga- 
nique du  2  févr.  18.52,  par  les  art.  9  à  37  du 
décret  réglementaire  du  même  jour,  et  par 
les  art.  4  et  5  de  la  loi  du  30  nov.  1875;  ... 
2»  Pour  les  élections  au  conseil  général,  par 
les  art.  10  et  s.  du  décret  réglementaire  de 
18.52,  en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juill. 
18.52,  et  par  les  art.  12  et  13  de  la  loi 
du  10  août  1871  ;  ...  3»  Pour  les  élections 
au  conseil  d'arrondissement,  par  les  art.  10 
et  s.  du  décret  réglementaire  de  1852,  en 
vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juill.  1852, 
et  par  l'art.  12  de  la  loi  du  10  août  1871,  en 
vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  30  juill.  1874;  ... 
4»  Pour  les  élections  au  conseil  municipal,  par 
les  art.  15  et  s.  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  qui  re- 
produisent dans  une  certaine  mesure  les  dis- 
positions du  décret  réglementaire  de  1852. 

SECT.  1".  —  Assemblées  électorales. 

Art.  1".  —  Compétence  des 
assemblées  électorales. 

1421.  Les  collèges  électoraux  ne  peuvent 
s'occuper  que  de  l'élection  pour  laquelle  ils 
sont  réunis.  Toutes  discussions,  toutes  déli- 
bérations leur  sont  interdites  (Décr.  régi. 
2  févr.  1852,  art.  10).  —  Ces  prescriptions, 
édictées  pour  les  élections  législatives,  ont 
été  étendues  aux  élections  départementales 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juill.  1852  et  aux 
élections  municipales  par  l'art.  18  de  la  loi 
du  5  avr.  1884. 

1422.  En  cas  d'infraction  à  ces  pres- 
criptions, le  président  du  bureau  doit  les 
rappeler  aux  électeurs  ;  il  peut,  en  outre,  si 
le  bon  ordre  l'exige,  expulser  de  la  salle  du 
vote  les  perturbateurs  et  leur  en  interdire 
l'accès  (V.  infra,  w  1435). 

1423.  La  violation  de  ces  prescriptions 
ne  peut,  d'ailleurs,  entraîner  l'annulation  de 
l'élection  que  si  elle  a  été  de  nature  à 
influencer  le  résultat  du  scrutin  fCh.  dép. 
26  juill.  1831,  R.  Droit  polit..  989;  4  août 
1834.  R.  ibid.,  609-5»  ;  6  avr.  1839,  R.  ibid., 
974-2%-  20  avr.  1847,  D.P.  47.  3.  194;  Ch. 
léq.  2  et  4  juin  1849,  R.  Droit  polit.,  988; 
Cons.  d'Et.  28  août  1837,  11  janv.  1838,  R. 
Org.  adm.,  906;  7  août  1843,  8  sept.  1846, 
R.  ibid.,  547). 

Art.  2. —  Personnes  qui  ont,  ou  non, 

ACCÈS   A   l'assemblée   ÉLECTORALE. 

1424.  —  L  Candidats.  —  Les  candidats 
ont  le  droit  d'assister  aux  opérations  électo- 
rales qui  les  concernent,  même  dans  les 
communes  où  ils  ne  sont  pas  électeurs  (Cons. 
d'Et.  6  avr.  1887,  D.P.  88.  5.  204);  ...  sans 
que,  d'ailleurs,  l'expulsion  des  candidats  vicie 
l'élection,  si  elle  n'a  pas  empêché  le  contrôle 
des  opérations  (Cons.  d'Et.  5  déc.  1884,  Bec. 
Cons.  d'Etat,  p.  878;  6  avr.  1887,  précité). 

1425.  —  IL  Electeui-s.  —  Les  électeurs 
inscrits  sur  la  liste  électorale  ont  le  droit 
d'assister  aux  opérations  du  scrutin. 

1426.  Suivant  une  opinion,  chaque  élec- 
teur ne  pourrait  assister  qu'aux  opérations 
électorales  de  sa  commune  ou  même  de  sa 
section,  si  la  commune  est  divisée  en  secliona 
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(Ch.  dép.  17  aoùl  ISUO,  21)  f.'vr.  lS.{i,  iliW-r. 
W\{),  '21  iiiîirs  ISfiO,  U.  Ihoil  nnlil..,  m\ , 
Corps  l.'K.  f)  juin,  et  11  iléc.   ISlV.),  D.l'.  7U. 

3.  :5.  Il»  ;i(i). 

1427.  Siiiviint  uiiu  nuire  opiiiiuii,  clini|iiu 
éicfUMir  aurait  le  droit  d'assister  aux  opéra- 
tions éieclorales  d(?  toute  la  rirconscriplion  , 
c'est-à-dire  (le  tout  rari'oiidissenient  pour 
les  élections  léj;islatives ,   i\c   tout   le   cantou 

fiour  les  éleetioiis  déparleuwMtales,  de  toute 
!>  comniune,  niêmo  si  elle  est  divisi'c  en 
Beetious  de  vole,  pour  les  éleelions  coniniu- 
nales  (V.  en  ce  sens:  Cons.  d'Mt.  lit»  nov, 
1SS:i.  D.P.  Sr>.  5.  lil'i  ;  28  mars  IS'.H),  It.T.  '.»!. 
:>.  217;  20  mai  l'JtlS,  Uec.  Cons.  d'Etal, 
p.  ïi'^il).  tles  arrêts  ilécident,  d'ailleurs,  qtu; 
l'expulsion  d'un  électeur  étraiij^er  à  la  com- 
mune ne  vicie  pas  l'élection  si  elle  n'a  pas 
poi-té  atteinte  à  la  liberté  du  vote. 

1428.  L'introduction  dans  la  salle  de 
vote  d'électeurs  étrangers  à  la  commune  ou 
à  la  section  ne  vicie  pas  l'élection ,  si  la  sin- 
cérité du  vole  n'a  suhi,  de  ce  lait,  aucune 
atteinte  (Cli.  dép.  22  déc.  1837,  2i)  juill.  1842, 
28  déc.  18'i3,  14  et  21)  mars  18'i4,  20  et 
31  août  18iG,  R.  Droit  polit.,  (io'.)  et  643; 
Corps  lég.  9  nov.  18()3,  D.P.  G't.  3.  71, 
n"5  450  et  455;  Cons.  d'Et.  14  et  19  août  1837, 
25  févr.  1811,  16  août  1843,  29  juill.  18i6,  R. 
Org.  ad>u.,  5,50;  21  oct.  1835,  25  janv.  1838, 
8  mai  1841,  R.  ibid.,  907;  2  avr.  ItiiO,  D.P. 
49.  3.  49:  1"  déc.  1849,  D.P.  50.  3.  18; 
16  août  1862,  R.  Org.  adni.,  550-4»;  6  janv. 
1882,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  19;  30  janv.  1885, 
Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  105;  21  janv.  1887, 
ibid.,  p.  62  ;  5  août  1887,  ibid.,  p.  633). 

1429.  Mais  la  présence  d'individus  non 
électeurs  peut  faire  annuler  les  opérations 
électorales,  si  elle  a  pu  gêner  la  liberté  de 
l'élection  (Cons.  d'El.  l"'-  août  1837,  20  août 
1840,  6sept.  1843,  24 mai  1859,  R.  Org.  adm., 
550j. 

1430.  Nui  électeur  ne  peut  entrer  dans 
le  collège  électoral  s'il  est  porteur  d'armes 
quelconques.  Cette  prescription,  édictée  par 
l'art.  20  du  décret  réglementaire  du  2  févr. 
1852  pour  les  élections  législatives  et  étendue 
aux  élections  départementales  par  l'art.  3  de 
la  loi  du  7  juill.  1S.'!)2,  est  reproduite,  pour 
les  élections  municipales,  par  l'art.  24  de  la 
loi  du  5  avr.  188i. 

1431.  —  III.  Individus  non  électeurs.  — 
L'entrée  de  la  salle  du  scrutin  n'est  permise 
qu'aux  électeurs  inscrits.  La  pré.sence  dans 
la  salle  d'individus  qui  ne  sont  pas  électeurs 
pourrait,  suivant  les  circonstances,  être  une 
cause  d'annulation  des  opérations  électorales. 

1432.  —  IV.  Fonctionnaires  publics  ou 
agents  de  V Administration.  —  L'entrée  dans 
la  salle  du  vote  d'un  fonctionnaire  ou  d'un 
agent  de  l'Administration  n'est  pas  par  elle- 
même  une  cause  de  nullité  de  l'élection 
(Cil.  dép.  9  nov.  1816,  22  déc.  1837,  Ch.  lég. 
2  juin  1849,  R.  Droit  polit,  642;  Corps  lég. 
10  et  21  nov.  1863,  D.P.  64.  3.  61,  n»  248, 
et  71,  n»  454;  Cons.  d'Et.  25  janv.  1838, 
R.  Organ.  adm.,  908-3";  24  mars  1882,  Rec. 
Cons.  d'El.,  p.  287);  ...  Spécialement  si  elle 
se  produit  au  moment  du  dépouillement 
pour  éviter  des  désordres  (Cons.  d'Et.  1"  août 
1910,  ibid.,  p.  682j;  ...  à  moins  quelle 
n'ait  pu  exercer  une  influence  sur  le  ré- 
sultat du  scrutin,  ce  qu'il  appartient  au  juge 
de  l'élection  de  décider  (  Cons.  d'Et.  16  juïn 
1841  ,  R.  Organ.  adm.,  964-3»;  12  juin  1885, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  576.  —  Comp.  Cons. 
d'Et.  13  févr.  1907,  D.P.  1910.  5.  12). 

Art.  3.  —  Police  de  l'assemblée 
électorale. 

§  1"  —  Police   intérieure  ;  Attributions 
du  président  du  bureau  électoral. 

1433.  —  \.  A  qui  appartient  la  police 
du  bureau  électoral.  —  La  police  de  l'as- 
semblée appaitienl  exclusivement  au  prési- 


dent du  bureau  (Décr.  ré^l.  2  févr.  18.52, 
art.  11  ;  L.  "juill.  18.52,  art..'!;  L.  5  avr.  1KS4, 
art.  18.  —  Sur  lu  iléNi^nalion  du  prénideiit 
du  bureau,  V.  infra,  n»  IWl). 

1434.  Les  iiouvoirs  du  pr^nident  ne 
s'exercent  que  jieiidanl  la  durée?  <le8  opéra- 
lioiiK  et  8ur  le  lieu  du  vote  (D.P.  86.  3.  109, 
Unie  21. 

1435.  II  .attributions  dr  police  du 
président  du  bureau.  —  1"  E-rputsion.  — 
Le  pouvoir  de  police  du  président  com])orle 
le  droit  d'expulser  de  la  salle  du  Kcrutin 
les  assistants  (]ui  causent  du  désorilre ,  à  la 
condition  ()ue  cette  mesiii'e  n'emjiècbe  pas 
la  surveillance  du  scrutin.  Ce  pouvoir  lui 
est  reconnu  par  la  jurisprudence  parlemen- 
taire (Cil.  dép.  25  mars  1824,  7  juin  1849, 
l\.  Droit  polit.,  610;  Corps  lég.  9  nov,  18()3, 
D.P.  64.  3.  66,  n<'350;  Cli.  dép.  19  nov.  1885, 
Joî(rn.   o(f.    du   20,    p.   53;    27   févr.   1886, 


p.   0.1; 
321),  et 


Journ.  o/f.  du  28,  p.  321),  et  par  la  jurispru 
dence  administrative  (Cons  d'Et.  30  janv., 
13  et  27  mars  (16«  et  H''  espèces),  12  juin 

1885,  Rec.  Cons  d'Etal,  p.  120,  320,  373  et 
576;  25  févr.  et  6  avr.  1887,  ibid.,  p.  178 
et  321). 

1436.  —  2»  Inlerdirlion  du  stalionue- 
ment  dans  la  salle  du  scrutin.  —  En  prin- 
cipe ,  le  président  du  bureau  ne  doit  pas 
interdire  aux  électeurs  de  stationner  dans  la 
salle  de  vote.  Mais  une  interdiction  de  cette 
nature  peut  être  justifiée,  dans  des  cas 
exceptionnels,  par  la  nécessité  de  maintenir 
le  bon  ordre.  En  tout  cas,  elle  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  des  opérations  électo- 
rales ,  quand  elle  n'a  pas  été  de  nature  à 
modifier  le  résultat  du  scrutin  (Ch.  dép.  13 
et  19  nov.  1885.  Jou7-n.  off.  du  14,  p.  28,  et 
du  20,  p.  46;  Cons.  d'Et.  15  mai  1862, 
R.  Organ.  adniin.,  551,  22  mai  1861,  R.  ibid., 
963-4»;  5  et  19  nov.  1875,  D.P.  81.  3.  104, 
note  1;  2't  févr.  1882,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  203;  27  févr.  et  24  avr.  1885,  ibid.,  p.  247 
et  434;  10  janv.  1896,  D.P.  97.  3.  7;  22  janv. 
1897  (Iro  espèce),  D.P.  98.  3.  41  :  *10  juill. 
1901 ,  D.P.  19U2.  5.  250;  18  mai  1906,  D.P. 
1909.  5.  22)  :  spécialement,  lorsque  pour 
éviter  les  désordres,  cette  mesure  a  été  prise 
d'accord  avec  les  candidats  (Cons.  d'Et. 
19  mars  1910,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  290). 

1437.  Les  élections  peuvent,  au  con- 
traire, être  annulées,  lorsque  l'interdiction 
du  stationnement  a  eu  pour  elîet  de  priver 
les  électeurs  du  droit  qui  leur  appartient  de 
s'assurer  de  la  régularité  des  opérations 
électorales,  et  qu'elle  a  porté  atteinte  à  la 
liberté  et  à  la  sincérité  de  ces  opérations 
(Cons.  d'Et.  3  mai  1861.  D.P.  61.  3.  41; 
13  juin  1879,  D.P.  81.  3. 103;  9  janv.,  6  févr., 
24  avr.,  1"  mai,  27  nov.  1885.  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  35,  147,  432,  474  et  887;  26  mars 

1886,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  290;  28  mars 
1896,  D.P.  97.  3.  39;  20  juin  1896,  D.P.  97. 
5.  284;  13  févr.  1897  (3^  espèce)  et  13  mars 
1897  (2»  espèce),  D.P.  98.  3.  41;  28  mai 
1906,  D.P.  1909.  5.  22;  l^^  août  1910,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  683). 

1438.  La  circonstance  que  plusieurs  élec- 
teurs auraient  stationné  malgré  la  défense 
du  maire  dans  la  salle  du  scrutin,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  des  opérations  électo- 
rales, s'il  n'est  pas  établi  que  la  présence  de 
ces  électeurs  dans  la  salle  ait  eu  pour  but  ou 
pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  liberté  du 
vote  (Cons.  d'Et.  7  août  1885,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  770). 

1439.  —  3»  Evacuation  de  la  salle  du 
scrutin.  —  Le  président  peut  ordonner 
l'évacuation  de  la  salle  du  vote  lorsque  cette 
mesure  est  commandée  par  la  nécessité 
du  maintien  de  l'ordre  (Cons.  d'Et.  7  mai 
1880,  D.P.  81.  3.  104;  1"  mai,  26  juin, 
7  août  1885,  Rec.  Cons  d'Etat,  p.  462,  623 
et  768). 

1440.  Mais  cette  mesure  pourrait  entraî- 
ner l'annulation  ties  opérations  électorales, 
si  elle  avait  été  prise  pour  empêcher  la  sur- 


veillaiief)  du  Nerulin,  et  Hpécialeriicnt  pour 
^!\iter  le  conti'i'ilo  du  dépouilleiiient  (Coiih. 
d'El.  6  |UMv.  1K17,  R.  Organ.  adm.,  940-1»; 
17  juill.  18H5,  Rec.  Cniit.  d'Etat,  p.  DÎW  ; 
4  marH  1H«7.  D.P.  KM.  3.  70;  2  mai  1890, 
D.P.  97.  5.  2:14.  -  Comp.  «janv.  et  13  févr. 
1'.M)7,  D.l'.  1910.  5.  12). 

1441.  —  4"  Arn-Hlation  d'électeur».  — 
Le  droit  du  président  de  maintenir  r<Hdre 
lui  permet  d'ordonner  l'arn.'-lalion  d'un  élec- 
teur (Corps  lég.  21  nov.  \>M',.Ï,  D.P.  64.  3. 
.59,  n"  201 1. 

1442.  'l'oulefoiH,  l'arreHtation  d'électeurs, 
par  ordre  du  [iréMident.  dans  la  salle  même 
de  l'assemblée  électorale,  ()eul,  en  raixon 
des  circonstances  où  elle  a  eu  lieu,  vicier 
l'élection  si  elle  a  été  de  nature  à  porter 
att(;inte  à  la  liberté  des  éleclf.-urs  (^Cons. 
d'Et.  13  juin  18()2,  R.  Organ.  udta.,  î)«J4-4";. 

1443.  L'élection  finit  être  annulée  lorsque 
les  électeurs  n'ont  été  admis  dans  la  salle 
du  scrutin  (|u'après  avoir  été  fouillés  par  le 
garde  champêtre,  par  application  d'un  ar- 
rêté du  maire  (Cons.  d'El.  5  août  1910,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  21). 

1444.  —  5»  }{éijuisition  de  la  force  pu- 
blique. —  Du  droit  de  police  du  président 
dérive  celui  de  ie(]uérir  la  force  publique  en 
cas  de  désordre  grave.  Aux  termes  de  l'art.  11, 
al.  3,  du  décret  réglementaire  du  2  févr.  18.52, 
les  autorités  civiles  et  les  commandants  mi- 
litaires sont  tenus  de  déférer  à  ses  réquisi- 
tions. 

1445.  L'introduction  de  la  force  armée 
dans  la  salle  du  vote,  sur  la  réquisition  du 
président,  en  vue  du  maintien  de  l'ordre, 
ne  peut  donc  vicier  les  opérations  électo- 
rales (Cons.  d'Et.  9  juin  1849,  D.P.  49.  3. 
72;  20  juill.,  22  août  1853,  21  juin  ia59, 
R.  Organ.  adm.,  549-2»  et  5»;  23  juill.  1856, 
D.P.  57.  3.  17;  16  juill.  1861,  D.P.  62.3.  54; 
8  août  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  785; 
4  févr.  1893,  D.P.  94.  5.  232;  10  juill.  1901, 
D.P.  1902.  5.  250).  —  Mais,  en  dehors  de  ce 
cas,  nulle  force  armée  ne  peut,  sans  l'autc^- 
risation  du  président,  être  placée  dans  la 
salle  des  séances,  ni  aux  abords  du  lieu  où 
se  tient  l'assemblée  (Décr.  régi.  2  févr.  1852, 
art.  11,  al.  2). 

1446.  La  présence  dans  la  salle  d'un 
gendarme  ou  d'un  agent  de  la  force  publique 
n'est  d'ailleurs  pas  une  cause  d'annulation, 
si  elle  n'a  porté  aucune  atteinte  à  la  liberté 
des  électeurs  (Ch.  dép.  27  août  1847.  R.  Droit 
polit.,  644;  Cons.  d'Et.  31  mai  1878,  D.P. 
79.  5.  161;  14  mai  1909,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  485). 

§  2.  —  Police  extérieure. 

1447.  Lorsque  des  mesures,  autres  que 
celles  que  le  président  de  l'assemblée  élec- 
torale peut  prendre  dans  la  limite  de  ses 
attributions,  sont  reconnues  nécessaires  pour 
assurer  aux  électeurs  le  libre  accès  de  la 
salle  du  vote,  le  maire,  mais  le  maire  seul, 
à  l'exclusion  du  président  du  bureau,  a  qua- 
lité pour  les  prendre  en  vertu  de  l'art.  97 
de  la  loi  du  5  avr.  1884.  —  D'ailleurs,  dans 
l'exercice  de  cette  fonction,  le  maire  n'échappe 
pas  à  tout  contrôle.  S'il  prenait  une  mesure 
susceptible  d'entraver  la  liberté  de  l'élec- 
teur, le  juge  de  l'élection  pourrait  recher- 
cher si  elle  a  constitué  une  manceu\Te,  et 
annuler  les  opérations  si  elle  a  pu  exercer 
une  influence  sur  le  résultat  du  scrutin. 

1448.  Un  arrêté  municipal,  portant  in- 
terdiction de  former  des  attroupements  sur 
une  place  voisine  du  lieu  du  scrutin  et  de 
stationner  dans  le  vestibule  et  sur  l'esca- 
lier qui  conduit  à  la  salle  du  vote,  est  pri 
dans  les  limites  des  pouvoirs  que  le  maire 
tient  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  et  la  présence, 
aux  abords  de  la  salle,  du  garde  champêtre 
et  des  préposés  de  l'octroi  cliargés  de  veiHer 
à  l'observation  des  prescriptions  de  cet  arrêté, 
n'entraîne  pas  l'annulation  des  opérations. 
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alors  fju'il  n'osl  pas  iMalili  (iiiclle  ail  eu  pour 
elTet  de  porti-r  allciiile  à  la  lil)erl('-  cl  à  la 
sincérité  du  vole  (  C-oiis.  d'Kl.  'iS  in,ii-s  IW,') 
(2»  esprce),  O.P.  8(i.  3.  loi);  10  juin  l«'j:i, 
D.i'.  !it.  5.  232). 

SECT.  2.  —  Du  bureau  électoral. 

1449.  I.e  premier  acle  auquel  ait  à  pro- 
céder un  collèi,'»!  électoral,  qui  se  réunit  au 
lieu  iii(lii[ué  jjour  le  vole,  consiste  dans  la 
conslitiilion  d'un  bureau,  chaviié  de  prési- 
der à  l'opéi-ation  du  scrutin  .  d'en  assurer 
la  rét,Milai-ilé  el  d'exercer  la  police. 

1450.  Le  bureau  doit  être  constitué  pu- 
bliquement. Le  fait  c|ue  les  partisans  d'une 
des  lii<tes  auraient  été  empêchés  d'entrer 
dans  la  salle  du  vote  lors  de  la  conslilu- 
lion  entraînerait  l'annulation  des  opérations 
(Cons.  d'Et.  5  mars  1.S97,  D.I'.  98.  5.  241). 
—  Mais,  lorsque  la  crainle  de  ilésordres  jus- 
titie  celte  mesure,  il  est  permis  de  n'ad- 
mettre qu'un  certain  nombre  d'électeurs  de 
chaque  parti  au  moment  de  la  consiitulion 
du  bureau  (Cons.  d'Et.  18  mai  1906,  O.P. 
1909.  5.  22). 

Art.  1".  —  COiMPOsiTioN  nu  bureau 

ÉLECTOriAL. 


1451.  Le  bureau  de  cliaque  collège  ou 
section  est  composé  dun  président  ,  de 
quatre  assesseurs  et  d'un  secrétaire  choisi 
par  eux  parmi  les  électeurs  (  Décr.  régi. 
2  févr.  1802,  art.  12).  —  Celte  disposition, 
édictée  pour  l'élection  des  députés,  s'ap- 
plique également  à  l'élection  des  conseillers 
généraux  et  des  conseillers  d'arrondisse- 
ment (  L.  7  juill.  1852,  art.  3;  Cire.  min. 
int.  10  juill.  1886,  Bull,  min.  int.  1886, 
p.  190).  —  Les  art.  17  et  19  de  la  loi  du 
o  avr.  188-4  déterminent  dune  manière 
analogue,  mais  avec  plus  de  précision,  la 
composition  du  bureau  pour  les  élections 
municipales. 

1452.  L'irrégularité  dans  la  composition 
du  bureau  n'est  pas  suffisante  pour  entraî- 
ner l'annulation  de  l'éleclion  si  elle  a  été 
sans  influence  sur  le  résultat  du  scrutin 
(Corps  lég.  1"  avr.  1852,  D.P.  64.  3.  66, 
n"  345;  3  et  5  juill.  1809,  D.P.  70.  3.  4,  n<'39; 
Ch.  dép.  12  nov.  1885,  Journ.  o/}'.  du  13, 
p.  14:  8  déc.  1885,  Jmini.  off.  du  9,  p.  161  ; 
Cons.  d'Et.  25  janv.  1889,  D.P.  90.  5.  193). 
—  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  si.  en 
faisant  absliaction  des  suffrages  recueillis 
par  le  bureau  irrégulièrement  composé,  le 
résultat  n'est  pas  modifié  (Cons.  d'Et.  5  août 
1887,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  631). 


§le 


Présidence  du  bureau  électoral. 


1453.  Les  collèges  et  sections  sont  pré- 
sidés par  les  maires,  adjoints  et  conseillers 
municipaux  de  la  commune;  à  leur  défaut, 
les  présidents  sont  désignés  par  le  maire 
parmi  les  électeurs  sachant  lire  et  écrire 
(Décr.  régi.  2  févr.  1852,  art.  13.  —  L.  5  avr. 
1884,  art.  17;  Cire.  min.  int:  10  juill.  1886, 
Bull.  min.  int.  1886,  p.  190;  6  avr.  1912, 
ibid.,  p.  209). 

1454.  —  L  Maire.  —  Le  maire  a  de 
droit  la  présidence  de  l'assemblée  électorale 
s'il  n'y  a  qu'un  bureau  de  vote  (Cire.  10  juill. 
1886.  précitée). 

1455.  Lorsque  les  électeurs  d'une  com- 
mune sont  divisés  en  plusieurs  bureaux  de 
vole,  le  maire  choisit  le  bureau  qu'il  veut 
présider.  D'après  certaines  circulaires  mi- 
nistérielles, le  maire  devrait  présider  le  pre- 
mier bureau  (Cire.  10  juill.  1886,  précitée; 
Cire. I"^"- avr.  1910, £«/L  min.  i'nM910.  p.  258). 
Mais  cette  prescription  n'étant  imposée  par 
aucune  loi,  il  est  préférable  de  laisser  au 
maire  le  choix  du  bureau  qu'il  entend  prési- 
der (Cons.  d'Et.  16  juill.  1898,  D.P.  1900.  5. 
5.71  ;  10  mai  1909,  D.P.  1911.  3.  43).  -  11  en 


est  de  même  lorsqu'il  est  procédé  simultané- 
ment à  une  élection  au  conseil  général  et  à 
une  éler'lion  au  conseil  d'arrondissement  et 
que  deux  bureaux  sont  constitués  (Cons. 
d'Et.  25  nov.  1910,  Ber.  Cons.  d'Etat,  p.  840. 

—  Conip.  infra,  w  1674). 

145o.  Dans  certaines  circonstances  spé- 
ciales, un  maire  jjeul  présider  l'assemblée 
électorale,  bien  (|u'il  ait  cessé  ses  fondions. 
Ainsi,  ont  qualité  pour  présider  le  bureau 
électoral  tant  que  leur  successeur  n'a  pas 
élé  installé  :  ...  le  maire  démissionnaire 
(Cons.  d'Et.  19  nov.  1886,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  815);  ...  Le  maire  remplacé  dans  ses 
fonctions  (Cons.  d'Et.  24  août  18i9,  D.P. 
50.3.  3;  8  juill.  1881.  D.P.  &3.  5.  204 1  ; 
...  Le  maire  dont  l'élection  a  été  annulée 
(Cons.    d'Et.   9   mai   1873,  D.P.   74.   3.   .39; 

19  janv.  1910,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  46); 
...  Le  maire  élu  par  un  conseil  municipal 
dont  l'élection  a  été  annulée  :  il  peut  donc, 
sans  délégation  spéciale,  présider  l'assemblée 
électorale  convoquée  pour  pourvoir  au  rem- 
placement du  conseil  municipal  invalidé 
(Cons.  d'Et.  17  janv.  1873,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.   70;  27  juin   1879,    ibid.,   p.  541;   13  et 

20  janv.,  10  et  17  mars  18S2,  ibid.,  p.  44,  71, 
241  et  255;  20  nov.  1885,  D.P.  87.  3.  .51; 
19  mars  1886,  D.P.  87.  3.  61  ;  25  nov.  1910, 
Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  842);  ...  à  l'exclu- 
sion de  l'ancien  maire  nommé  par  le  conseil 
précédent  (Arrêt  préc.  19  mars  1886);  ...  Le 
maire  qui  remplissait  ces  fonctions  avant  le 
renouvellement  du  conseil  municipal  et  qui 
a  été  réélu  après  ce  renouvellement,  et  avant 
l'annulation  des  opérations  électorales  aux- 
quelles il  avait  été  procédé  pour  la  nomina- 
tion du  conseil  municipal  (Cons.  d'Et.  16  déc. 
1881,  D.P.  83.5.  204);  ...  Le  maire  suspendu 
ou  révoqué  de  ses  fonctions  (  V.  infra . 
11'^  I'i70). 

1457.  .^u  contraire,  le  maire  dont  l'élec- 
tion comme  conseiller  municipal  a  été  an- 
nulée par  une  décision  définitive  n'a  pas 
qualité  'pour  présider  le  bureau  électoral , 
alors  que  des  conseillers  municipaux  ,  dont 
l'élection  est  incontestée,  peuvent  remplir 
celte  fonction  (Cons.  d'Et.  14  mars  189ii,  D.P. 
91.  3.  89;  20  mars  1891,  D.P.  92.  3.  96; 
5  avr.  1909,  D.P.  1911.  5.  39).  Mais  il  a  été 
jugé  que,  si  cette  présidence  irrégulière 
n'a  soulevé  aucune  protestation,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales 
(Cons.  d'Et.  28  juill.  1911,  ibid.,  p.  920'. 

—  Quand  une  décision  définitive  du  Conseil 
d'Etat  n'a  maintenu  comme  valable  que 
l'élection  d'un  seul  des  candidats  proclamés 
élus  au  conseil  municipal,  c'est  à  ce  conseil- 
ler municipal  qu'il  appartient  de  présider  le 
bureau  électoral,  et,  en  cas  d'empêchement, 
il  peut  valablement  déléguer  ses  pouvoirs  à 
un  électeur  par  application  de  l'art.  17  de 
la  loi  du  5  avr.  1884  (Cons.  d'Et.  17  mars 
1894.  D.P.  95.  5.  221). 

1458.  L'intérél  personnel  que  le  maire 
peut  avoir  à  l'élection,  en  qualité  de  candi- 
dat, ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'il  préside 
le  collège  électoral  (Corps  lég.  21  nov.  1863, 
D.P.  64.  3.  72 ,  n»  477  ).  —  Ainsi  jugé  spé- 
cialement en  matière  d'élections  :  ...  au  con- 
seil général  (Cons.  d'Et.  3  et  28  janv.  1881, 
Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  13  et  124;  30  janv. 
1885,  ibid.,  p.  105;  6  avr.  et  6  août  1887, 
ibid.,  p.  320  et  659;  17  mars  1911,  ibid., 
p.  3.58)  ;  ...  Au  conseil  d'arrondissement 
(Cons.  d'Et.  26  nov.  1886,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  834.  —  Comp.  infra,  n"  1461 1. 

1459.  .\  plus  forte  raison,  la  parenté  ou 
l'alliance  du  maire  avec  un  candidat  ne  sau- 
rait constituer  un  empêchement  à  l'exercice 
des  fonctions  de  président  du  bureau  électo- 
ral (Cons.  d'Et.  28  janv.  1881,  Bec.  Cons. 
d'Etat,  p.  123). 

1460.  —  II.  Adjoint.  —  En  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  du  maire,  le  bureau 
électoral  est  présidé,  en  vertu  de  l'art.  84 
de  la  loi  du  5  avr.  1884,  par  l'adjoint  ou, 


s'il  y  en  a  [ilusieurs,  par  le  pr<-niier  dans 
l'ordre  du  tableau,  sans  que,  d'ailleurs,  cet 
ordre  doive  cire  ob.^ervé,  à  jjeine  de  nullité, 
s'il  n'y  a  pas  eu  dans  ce  fait  une  mano-uvie 
fraiidiibuse  (Cons.  d'Et.  16  août  1843,  H. 
O/v/.  adni.,  .5.'j5-2"). 

1461.  L'adjoint  peut  encore  présider  la 
bureau  par  délégation  du  maire  (Cons.  d'Et. 
12  sept.  1853,  R.  Orq.  adm.,  8;»2-2<';  22  mai 

1885,  Bec.  Cons.  d'Etal,  p.  535);  ...  même 
s'il  est  candidat  (Cons.  d'El.  25  nov.  1910, 
Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  840). 

1462.  Il  est  aussi  appelé  à  présider  un 
bureau  ,  lorsf|ue  le  collège  électoral  a  été 
divisé  en  bureaux  de  vole  (V.  supra,  n"  1455). 

1463.  De  même  f|ue  le  maire,  un  adjoint 
qui  a  cessé  ses  fonctions  peut  présider  régu- 
lièrement un  bureau  dévoie.  Ainsi,  ont  qua- 
lité pour  présider  le  bureau  électoral  :  ... 
l'adjoint  démissionnaire,  mais  dont  la  dé- 
mission n'a  pas  élé  acceptée  par  l'autorité 
compétente  (Cons.  d'Et.  22  mai  1885,  Bec 
Cons.  d'Etat,  p.  .535);  ...  L'ailjoint  démis- 
sionnaire, mais  non  encore  remplacé  (Cons. 
d'Et.  1«f  juin  1883,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  513);  ...  L'adjoint  remplissant  les  fonc- 
tions de  maire  et  dont  l'élection  comme 
membre  du  conseil  municipal  a  élé  an- 
nulée définitivement  par  le  Conseil  d'Etat 
(Cons.  d'Et.  19  nov.  1886,  Bec.  Cons.  d'Etct, 
p.  816).  —  Un  adjoint  non  réélu  au  conseil 
municipal  au  premier  tour  de  scrutin  elqui, 
par  suite ,  ne  serait  pas  actuellement  sus- 
ceptible d'être  renommé  adjoint,  peut  éga- 
lement présider,  en  l'absence  du  maire ,  le 
second  tour  de  scrutin  (Cons.  d'Et.  25  nov. 
1881,  D.P.  83.  5.  204). 

1464.  Lorsque  le  maire  est  suspendu  et 
remplacé  par  l'adjoint  et  que  les  élections 
ont  lieu  pour  la  non)inalion  du  conseil  mu- 
nicipal en  son  entier,  après  la  date  du 
renouvellement  général,  l'adjoint  empêché 
peut  désigner  un  électeur  pour  présider  à 
sa  place  le  bureau  de  vote,  les  conseillers 
municipaux  ayant  perdu  le  droit  de  présiiler 
par  lexpiration  de  leur  mandat  (V.  infra, 
n»  1471.  —  Cons.  d'Et.  3  déc.  1909,  Bec. 
Cons.  d'Etat,  p.  9.*«i. 

1465.  —  III.  Conseiller  municipal.  — 
A  défaut  du  maire  et  des  adjoints,  la  pré- 
sidence du  bureau  appartient  aux  conseil- 
lers municipaux  suivant  l'ordre  du  tableau 
(Cire.  min.  int.  10  juill.  1886,  Bull.  «u/?. 
int.  1886,  p.  190;  6  avr.  1912,  ibid.,  p.  2œ; 
Cons.  d'Et.  16  janv.  1885,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  52;  20  nov.  1885,  D.P.  86.  5.  178;  11  juin 

1886,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  520);  ...  même 
si  le  conseiller  appelé  à  la  présidence  rem- 
plit les  fonctions  de  garde  particulier  as- 
sermenté (Cons.  d'Et.  l*"^  août  1910,  ibid., 
p.  682). 

1466.  Les  opérations  électorales  peuvent, 
eu  égard  aux  circonstances,  être  annulées  à 
raison  de  ce  que  le  bureau  électoral  était 
présidé  par  le  premier  conseiller  municipal, 
alors  que  le  maire  et  l'adjoint  n'étaient  pas 
dans  l'un  des  cas  d'empêchement  prévus 
par  la  loi  (Cons.  d'Et.  30  janv.  1885 ,  Bec. 
Co)ui.  d'Etat,  p.  117).  —  -Mais,  si  cette  irré- 
gularité a  été  commise  de  bonne  foi  et  sans 
intention  de  fraude,  et  surtout  si  elle  a  été 
réparée  aussitôt  que  le  maire  s'en  est  aperçu, 
elle  ne  doit  pas  être  prise  en  considération 
(Cons.  d'Et.  19  déc.  1896,  D.P.  98.  5. 
241). 

1467.  L'irrégularité  tenant  à  ce  que  le 
bureau  électoral  a  été  présidé  par  un  con- 
seiller municipal  qui  n'a  pas  été  appelé  dans 
l'ordre  du  tableau  n'est  pas  une  cause  de 
nullité,  si  elle  n'a  pas  inilué  sur  le  résultat 
de  l'élection  (Cons.  d'Et.  10  juin  1835,  P.. 
Org.  adm.,  892-6");  ...  ou  si  le  conseiller 
appelé  par  son  rang  à  présider  n'a  soulevé 
aucune  réclamation,  bien  qu'il  fût  présent 
à  l'ouverture  du  scrutin  (Cons.  d'Et.  9  janv. 
1885,  D.P.  85.  5.  180;  23  déc.  1910,  Bec. 
Cons.  d'Etat,  p.  1015). 
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1468.  M;iiH  elle  pourruil  vicier  l'i^lpclioii  : 
...  si  In  coiisi'illiT  <|iii  a  exerce  lu  |)réHi(ieiice 
avnil  élé  (iésiniui  d'avance  iini-  le  niair'c 
(Cons.  il'l':i.  4  jaiiv.  ISSit,  D.l'.  '.10.  f).  201); 
...  Ou  si  tut  autre  conseiller  [n'ésenl  à  l'ouver- 
liii'o  ilu  luiieiiM  cl  occuiianl  nu  raiit;  piél'é- 
ralile  avait,  réclamé  la  nrésideiico  {('.uns. 
d'Kl.  3  août.  1889,  D.l».  01.  h.  'Ji;2l);  ...  Ou  si  le 
maire  avait  désif^iié  pour  présider  successi- 
vemoMl  le  bureau  à  tour  de  l'ole  un  certain 
mmilire  de  conseillers  tnunicipau.x  (C'.ons. 
d  Kl.  10  juin  180;i,  D.l'.  9'i.  ;{.  04). 

1469.  Le  bureau  électoral  esl  encore 
présidé  i)ar  un  conseillei' municipal,  loi's(iue 
celui-ci  remplit  les  fondions  do  maii'e.  — 
Le  conseiller  municipal  cpii  l'ail  l'e)ncli(jns  de 
maire  peut  charger  un  autre  conseiller  île 
la  présidence  (Cous.  d'Kt.  0  janv.  188;"),  D.l'. 
8:..  5.   180). 

1470.  Il  a  été  jugé  qu'un  maire  révoqué, 
continuant  à  faire  pailie  du  conseil  munici- 
pal,  peut  ôtre  appelé  à  présider  hï  bureau, 
si  le  maire,  l'adjoint  et  les  conseillers  mu- 
nicipaux inscrits  avant  lui  ont  déclaré  être 
empêchés  de  présider  (Cons.  d'Kt.  27  janv. 
1803,  D.P.  94.  5.  2;i9;  :>  avr.  lOO.".,  D.P.  1908. 
5.  11).  —  Mais  cette  solution  a  été  vivement 
critiquée  (Morgand,  n»  712,  Revue  générale 
d'adni.  1905,  t.  3,  p.  97). 

1471.  Le  droit  reconnu  aux  conseillers 
municipaux  de  présider  le  bureau  électoral 
no  leur  appartient  que  pendant  la  durée  de 
leur  mandat.  Ce  mandat  cessant  lors  du 
renouvellement  intégral  ,  les  membres  du 
conseil  municipal  ne  peuvent  plus  continuer 
leurs  fonctions  après  la  date  du  renouvelle- 
ment général.  Si  donc  les  élections  sont 
reportées  à  une  date  postérieure  au  premier 
dimanche  de  mai,  ils  ne  sont  plus  qualiliés 
pour  occuper  la  présidence  du  bureau  (Cons. 
d'Et.  3  déc.  1909,  lîec.  Cons.  d'Etat,  p.  933). 

1472.  A  l'inverse,  jusqu'à  la  constitution 
du  conseil  municipal,  les  nouveaux  élus  ne 
peuvent  exercer  leurs  fonctions.  En  consé- 

auence ,  en  cas  de  suspension  du  maire  et 
e  l'adjoint,  un  candidat  élu  au  premier 
tour  de  scrutin  n'a  pas  qualité  pour  présider 
les  opérations  du  second  tour,  et  les  opéra- 
tions faites  sous  sa  présidence  doivent  être 
annulées  (Cons.  d'Et.  2  juill.  1909,  D.P. 
1911.  3.  69). 

1473.  —  rV.  Electeur  désigné  -par  le 
maire.  —  A  défaut  d'adjoint  ou  de  conseil- 
lers municipaux,  le  maire  peut  désiL;ner  un 
électeur  pour  présider  le  bureau  électoral 
(Décr.  régi.  2  févr.  1852,  art.  13;  L.  5  avr. 

1884,  art.  17;  Cire.  min.  int.  10  juill.  1880, 
Bull.  min.  int.  1886,  p.  190). 

1474.  11  n'est  pas  nécessaire  pour  la 
régularité  des  opérations  que  l'empêchement 
des  conseillers  municipaux  soit  constaté 
par  un  arrêté  du  maire  (Cons.  d'Et.  8  août 

1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  785).  —  Mais  le 
fait  que  le  maire  a  désigné  un  électeur  pour 
présider  le  bureau  électoral ,  sans  qu'il  fût 
justifié  d'un  empêchement  de  tous  les  con- 
seillers municipaux,  constitue  une  irrégula- 
rité de  nature  à  entraîner  l'annulation  des 
opérations  (Cons.  d'Et.  22  mars  1889,  D.P. 
90.  3.  67). 

1475.  Lorsque,  par  suite  de  l'annulation 
totale  devenue  définitive  des  élections  com- 
munales, le  conseil  miinicipal  a  cessé  d'exis- 
ter, le  maire  ne  viole  pas  l'art.  17  de  la  loi 
du  5  avr.  1884,  en  ne  désignant  pas  un  con- 
seiller municipal  d'après  l'ordre  du  tableau 
pour  présider  le  bureau  de  vole  d'une  sec- 
tion et  en  confiant  celte  présidence  à  un 
simple  électeur  (Cons.  d'Et.  4  janv.  1895, 
D.P.  95.  5.  222.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  3  déc. 
190î^,  Ree.  Cons.  d'Etat,  p.  93^3  ). 

1476.  Le  fait  que  l'instituteur  a  siégé 
comme  président  du  bureau,  sans  justifier 
d'aucune  délégation  du  maire  etsans  qu'aient 
été  constatés  les  cas  d'empêchement  du 
maire,  de  l'adjoint  et  des  conseillers  muni- 
cipaux prévus  par  l'art.  17  de  la  loi  du  5  avr. 

RÉP.   PKAT,   DALLOZ.  —   V. 


1881,    erilriiîno    i'aiiniilution    dos    opériilions 
(Cous.  d'Kt.  6  mui  100!  ,  D.!'.  1902.  .5.  247). 

1477.  l'rie  éliM'tion  n'est,  d'ailleurH,  pHN 
nulle  |)aree  qu'elle  il  élé  |)résidée  |)ar  un 
élecleur,  qui  n'a  pan  été  déHigU"'?  pur  le 
maire  nuiis  p;ir  les  électeurs  nrésenlH,  lors- 
(|in'  aucuMi)  pi'otestati(Mi  n'a  éli-  élevée  [i.ir  les 
Conseillers  au  moment  cle  la  conslitutiim  du 
bure.iii  (Cons.  d'Kl.  25  févr.  1881,  RfC.  Cuiis. 
dl'.hit,  p.  234;  1"'   août  1010,  ibiil.,  p.  682). 

1478.  L'électeur  désigné  poui-  la  pi-ési- 
(lenc(!  doit  savoir  lii-e  et  écrii'e.  Cetlr!  condi- 
tion, imposée  par  l'art.  13  du  décret  régle- 
nuMilaire  du  2  févr.  1852  [)our  les  élections 
li''gislativ(!s  et,  par  suite,  pour  les  élections 
départementales  en  vi^rtu  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  7  iuill.  1852  (Cire.  min.  int.  10  juill. 
I88(),  RM.  min.  int.  1886,  p.  191),  n'est  pas 
(>xpi'essément  requise  par  la  loi  du  5  avr. 
I88i.  pour  les  élections  nmnicipales.  Mais 
elle  résulte  implicitement  des  attributions 
que  cette  loi  confère  au  président  du  bui-eau. 

1479.  —  V.  Délégué  S}iri-i(il  du  préfet. 
—  Lorsque  le  maire  et  l'adjoint  d'une  com- 
mune refusent  de  faire  procéder  aux  élec- 
tions, le  préf(!t  peut  charger  un  délégué  spé- 
cial de  présiih-r  le  bureau  en  veitu  de  l'art.  85 
de  la  loi  du  5  avr.  1884  (Cons.  d'Et.  18  mai 
1889,  D.P.  iK).  3.  95;  28  janv.  1893,  D.P.  94. 
5.  238).  —  11  peut  encore  user  de  ce  droit  : 
...  lorsque  le  maire  et  l'adjoint  ont  été  sus- 
pendus ou  révoqués  de  leurs  fonctions  (Cons. 
d'Et.  30  mai  AïWy.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  465; 
15  janv.  et  12  févr.  1886,  D.P.  87.  3.  61; 
1«<-  juill.  1893,  D.P.  94.  5.  238;  20  févr.  1903, 
D.P.  1904.  5.  266;  7  et  23  juin  1905  (3^  et 
4e  espèces),  D.P.  1906.  3. 104);  ...  Ou  lorsque 
le  maire  est  suspendu  de  ses  fonctions  et 
l'adjoint  démissionnaire,  ou  inversement 
(^Cons.  d'Kt.  19  mars  1886,  D.P.  87.  3.  61; 
6  févr.  1907,  D.P.  1909.  5.  60);  ...  Ou  lorsque 
le  maire  refuse  de  présider  les  opérations 
électorales  et  que  l'adjoint  est  absent  (Cons. 
d'Et.  2  mars  1901,  D.P.  1902.  5.  247);  ...  Ou 
lorsque  le  maire  est  démissionnaire  et  que 
l'adjoint  refuse  de  présider  (  Cons.  d'Et. 
8  juin  1889,  D.P.  90.  3.  95);  ...  Ou  lorsque 
la  délégation  est  faite  sur  la  demande  du 
maire  en  vue  du  maintien  de  l'ordre  et  sans 
qu'aucune  réclamation  ait  été  formulée 
(Cons.    d'Et.   7  août  1890,  D.P.  92.  3.   39; 

18  déc.  1903,  D.P.  1905.  3.  38). 

1480.  Le  droit  du  préfet  de  nommer  un 
délégué  spécial  dans  ces  différents  cas  est 
incontestable  lorsque  l'élection  a  lieu  après 
que  les  pouvoirs  du  conseil  municipal  ont 
pris  fin  (Cons.  d'Et.  17  févr.  1909,  D.P.  1911. 
3.  114).  liais,  lorsque  les  pouvoirs  du  conseil 
ne  sont  pas  encore  arrivés  à  expiration,  c'est 
aux  conseillers  pris  dans  l'ordre  du  tableau 
qu'il  appartient  de  présider  le  bureau  ,  et  le 
préfet,  en  désignant  un  délégué  s'pecial , 
commet  un  excès  de  pouvoir  susceptible 
d'entraîner  l'annulation  de  l'élection  si  les 
candidats  élus  n'ont  obtenu  qu'une  faible 
majorité  (Cons.  d'Et.  19  janv.  1901,  D.P. 
1902.  3.  37;  18  avr.  et  7  juin  1905,  D.P.  1906. 
3.  104.  —  MORGAND,  n"  85).  —  Il  en  est  de 
même  lorsque  l'élection  d'un  conseil  muni- 
cipal n'a  été  annulée  que  partiellement  (Cons. 
d'Kt.  22  mars  1907,  D.P.  1908.  3.  68). 

1481.  En  tout  cas,  le  fait  que  le  bureau 
a  été  présidé  par  un  délégué  spécial  peut  en- 
traîner l'annulation  de  l'élection,  si  le  maire 
en  fonctions  n'a  pas  réfusé  de  présider  le  bu- 
reau (Cons.  d'Et.  31  janv.  1891,  D.P.  92.  3.  69). 

1482.  Le  préfet  peut  choisir  comme  délé- 
gué spécial  un  conseiller  d'arrondissement 
(Cons.  d'Et.  16  juill.  1886,  D.P.  88.  3.  3);  ... 
mais  non  un  conseiller  de  préfecture,  la  pré- 
sence de  ce  fonctionnaire  au  bureau  pouvant 
altérer  la  sincérité  du  scrutin  (Cons.  d'Et. 

19  mars  1886,  D.P.  87.  3.  61). 

1483.  11  a  été  jugé  :  ...  que  la  désignation 
du  secrétaire  de  la  préfectuie  comme  délégué 
spécial  ne  vicie  pas  l'élection,  si  la  présence 
de  ce  fonctionnaire  n'a  pas  porté  atteinte  à 


la  liberté  dna  élerlciim  (Coni  d'Kl.  tH  mai  et 
H  juin  IK89,  D.l».  90.  3.  !K'.)  ;  ...  Ou»-  le  bureau 
peut  être  présidé  pur  je  (■riiiuiiiKKaii  e  ila 
police  déli'gué  p.'ii'  II!  préfet,  à  lu  di-i/iiinde  du 
iiiiiire,  p<»iir  éviler  dcH  déHoriIrex  ^(^oiih.  d'I'it. 
7  août  I.S90,  D.l'.  92.  .'1.  39.  —  Comp.  Cr, 
12  m.ii  IHOi,  D.P.  98.  I.  .VW), 

1404.  —  VI.  l'rrxideiit  (l'une  délégiition 
KiiiiCKilt:.  —  i>f»  pré..iilcnt  d'uni;  délégation 
spéciale,  nommée  pour  remjjlacer  provisoire- 
ment un  coiiHeil  miiiiieipal ,  retnpIixHnnt  leH 
foiiclioii»  de  maire  en  vertu  de  l'arl.  87  de 
la  loi  du  5  avr.  18HV,  j>eul  nrésider  le  bureau 
él(!cloral.  —  Un  membre  Je  cette  délégation 
peut  également  présider  le  bureau  électoral, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  électeur  dan'i  la  com- 
mune (Cons.  d'Et.  24  nov.  1105,  D.P.  11KJ7. 
3.  72).  —  Il  a  élé  jugé,  à  cet  égard,  que, 
lors(|ue  les  opérations  pour  le  renouvelle- 
ment d'un  conseil  municipal  doiv(;nl,  en 
veilu  des  dispositions  de  la  loi  du  5  avr.  18H4. 
et  aux  term(;s  de  l'ai^rélé  préfectoral  convo- 
quant les  électeurs,  avoir  li(Mi  le  i''  mai  et 
au  besoin  le  8,  l'impossibiliié  de  coiisliliier 
le  conseil  munici[)al  ne  (leut  être  constaU'e, 
s'il  y  a  lieu,  (pi'.i  partir  du  9,  et  que,  dès 
lors,  doit  être  annulé  pour  violation  de 
l'art.  44  de  la  loi  précitée,  le  décret  en  date 
du  6  de  ce  mois  qui  nomme  une  délégation 
spéciale  en  se  fond.'int  sur  l'impossibilité  de 
constituer  le  conseil  municipal  (Cons.  d'Et. 
28  juill.  1905,  D.P.  1907.  3.  35). 

1485.  Le  président  d'une  délégation  spé- 
ciale composée  de  trois  membres,  après 
avoir  chargé  les  deux  autres  membres  de 
présider  deux  des  bureaux  de  vote,  peut, 
sans  violer  l'art.  17  de  la  loi  du  5  avr.  1884, 
charger  un  simple  électeur  de  présider  le 
bureau  de  la  troisième  salle  au  lieu  de  le 
présider  lui-même,  en  vue  de  maintenir 
l'ordre  et  de  surveiller  les  opérations  de  vole 
dans  la  commune  (Cons.  d'Et.  4  janv.  1895, 
D.P.  96.  5.  235). 

1486.  Mais  il  y  a  lieu  d'annuler  des  élec- 
tions communales  auxquelles  il  a  été  procédé 
sous  la  présidence  des  membres  d'une  délé- 
gation spéciale  constituée  illégalement  (Cons. 
d'Et.  5  févr.  1892,  D.P.  93.  3.  67  ;  9  janv. 
1907,  D.p.  1911.  5.  12);  ...  Alors  même  que 
l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  de  l'acte 
qui  avait  constitué  cette  délégation  n'a  été 
prononcée  par  le  Conseil  d'Etat  que  posté- 
rieurement aux  opérations  électorales  (Cons. 
d'Et.  5  févr.  1892,  précité). 

§  2.  —  Assesseurs. 

1487.  La  désignation  des  assesseurs  est- 
régie  par  l'art.  14  du  décret  réglementaire 
du  2  févr.  1852  en  ce  qui  concerne  l'élection 
des  députés  et  les  élections  départementales 
(L.  7  juill.  1852,  art.  3)  et  par  l'art.  19  de  la  loi 
du  5  avr.  188^4  pour  les  élections  municipales. 

1488.  Le  refus,  de  la  part  d'un  électeur, 
de  siéger  comme  assesseur  dans  un  bureau 
électoral,  sur  la  réquisition  du  président,  ne 
constitue  pas  une  contravention  de  police 
tombant  sous  l'application  de  l'art.  475-12' 
G.  pén.  (Cr.  7  mai  1886,  D.P.  88.  1.  288). 

1489.  La  formation  du  bureau  électoral 
constituant  un  acte  administratif,  l'autorité 
judiciaire  est  incompétente  pour  coimaitre 
de  l'action  en  dommages- intérêts  intentée 
par  un  électeur  contre  le  maire  pour  avoir 
refusé  à  tort  de  l'admettre  au  bureau  comme 
assesseur  (Trib.  confl.  29  nov.  1890,  D.P.  92. 
3.  47). 

A.  —  Nombre  des  assesseurs. 

1490.  Les  assesseurs  doivent  être  au 
nombre  de  quatre  pour  toute  espèce  d'élec- 
tions (Décr.  régi.  2  févr.  1852,  art.  14; 
L.  7  juill.  1852,  art.  3;  5  avr.  1884,  art.  19). 

1491.  L'insuffisance  du  nombre  des  asses- 
seurs peut  être,  eu  égard  aux  circonstances, 
une  cause  d'annulation  des  opérations  élec. 
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torales  (Cons.  iIKt.  29  déc.  1871,  D.P.  73. 
3.  30;  7  août  1875,  D.P.  76.  3.  182;  4  févr. 
1887,  ]<cc.  Cous.  d'Etat,  p.  113).  —  Mais  elle 
n'entraîne  pas  la  nullité,  lorsqu'elle  n'a  pu 
exerrcr  aucune  iniluence  sur  le  r('siijlat  tJu 
scrutin  (Cons.  d'Iil.  3  janv.  \SH\,Jirc.  Cavs. 
d'Ktat,  p.  1 1  ;  24  mars.  12  juill.  et  8  août  1.S82, 
ibiiL,  p.  287,  «82  et  804  ;  20  mars  1885.  itnd., 
p.  344);  ...  Ou  lorsqu'il  a  été  impossible  de 
compléter  le  bureau  (Cons.  d'F.t.  5  dér.  18Ri-, 
Rcr.  Coua.  d'Elnl,  p.  874  ;  22  mai  18ii.'),  ibid., 
p.."j3.")'.,  —  De  même,  l'adjonction  d'assesseurs 
supplémenlaircs  ne  peut  être,  une  cause  de 
nullité,  si  elle  n'a  p.is  constitué  une  fraude 
(Cons.  d'Et.  28  avr.  1882,  D.l'.  83.  5.  204). 

B.  —  Conditions  requises  pour  être  assesseur. 

1492.  —  I.  Qualité  de  conseiller  munici- 
pal ou  d'électeur.  —  a.  Pour  les  élections  des 
députés,  les  assesseurs  doivent  être  pris  tout 
d'abord  parmi  les  conseillers  municipaux 
dans  l'ordre  du  tableau  (Décr.  régi.  2  févr. 
18Ô2,  art.  14).  —  11  en  est  de  même  pour  les 
élections  départementales  (L.  7  juill.  1802, 
art.  3:  Cire.  min.  inl.  10  juill.  1886,  Bull, 
min.  itit.  1886,  p.  191). 

1493.  L'adjoint  ne  doit  pas  être  désigné 
de  préférence  aux  conseillers  qui  le  précédent 
sur  le  tableau  (Cons.  d'Et.  19  juill.  1890, 
D.P.  92.  3.  19). 

1 494.  Un  maire  suspendu  de  ses  fonctions, 
conservant  les  droits  inliérents  à  sa  qualité 
de  conseiller  municipal,  peut  être  ajipelé  à 
faire  partie  du  bureau  en  qualité  d'assesseur 
(Cons.  d'Et.  23  juill.  1892,  D.P.  93.  5.  247.  - 
Comp.  siijjva,  w  1470). 

1 495.  Le  refus  par  le  président  d'admettre 
au  bureau  des  conseillers  municipaux  pré- 
sents à  l'ouverture  du  scrutin  ou  de  les 
prendre  dans  l'ordre  du  tableau  peut  entraî- 
ner l'annulation  de  l'élection ,  si  le  résultat 
du  scrutin  a  pu  être  modifié  (Cons.  d'Et. 
11  août  1859  et  16  août  1862,  R.  Org.  adm., 
532-3°  ;  26  nov.  1863,  D.P.  05.  3. 139  ;  24  mars 
1865,  D.P.  67.  3.  72;  27  mai  1887,  Bec.  Cons. 
d'Etal,  p.  442;  29  mars  1890,  D.P.  91.  3.89; 
19  juin.  1890.  D.P.  92.  3.  19). 

1496.  Mais  celte  irrégularité  ne  doit  pas 
être  prise  en  considération  si  elle  n'a  soulevé 
aucune  réclamation  et  n'a  eu  ni  pour  but,  ni 
pour  effet,  de  porter  atteinte  à  la  liberté  des 
sulfraaes  (Cons.  d'Et.  11  août  18.59,  R.  Org. 
adm.,  533-1°;  16  août  1860,  D.P.  67.  3.  72; 
28  mars  et  16  août  1862,  R.  Org.  adm.,bÏÏ.i- 
2° ,  28  janv.  1881,  i^ec.  Cons.  d'Etal,  p.  120)  ; 
...  Ou  lorsque  les  conseillers  inscrits  les 
premiers  dans  l'ordre  du  tableau  ne  se  sont 
pas  présentés  au  moment  de  la  constitution 
du  bureau  (Cons.  d'Et.  27  janv.  1882,  liée. 
Cona.  d'Etat,  p.  89;  25  févr.  1887,  ibid., 
p.  177;  31  mars  1911.  ibid.,  p.  413). 

1497.  Un  conseiller  municipal  peut  faire 
partie  du  bureau  dune  section  où  il  n'est 
pas  électeur,  si  aucune  atteinte  à  la  liberté 
du  vote  n'en  est  résultée  (Cons.  d'Et.  5  août 
1887,  Bec.  Cons.  d'Etal,  p.  633).  -  De 
même,  dans  une  commune  divisée  en  plu- 
sieurs cantons,  un  conseiller  municipal  peut 
faire  partie  du  bureau  dans  un  canton  où  il 
D-'est  pas  électeur  (Cons.  d'Et.  12  nov.  1886, 
D.P.  88.  3.  16). 

1498.  Les  membres  d'une  délégation 
spéciale  établie  en  vertu  de  l'art.  44  de  la 
loi  du  5  avr.  1884  peuvent  faire  partie  du 
bureau  en  qualité  d'assesseurs  dans  une  com- 
mune où  ils  ne  sont  pas  électeurs  (Cons. d'Et. 
27' mai  1S87.  D.P.  88.  3.  100). 

1499.  Une  élection  ne  peut  être  contestée 
60US  prétexte  que  le  bureau  a  été  exclusive- 
ment composé  de  partisans  d'un  candidat, 
6i  ce  bureau  a  été  régulièrement  constitué 
ïCons.  d'Et.  15  juill.  1887.  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  578% 

15Ô0.  A.  défaut  de  conseillers  municipaux, 
les  assesseurs  sont  les  deux  plus  âgés  et  les 
^eux  plus  jeunes  électeurs  présents  sachant 


lire  et  écrire.  Cette  règle  s'applique  à  l'élec- 
tion des  députés  (Décr.  régi.  2  févr.  1852,  ! 
art.    14)    et   aux    élections   départementales  1 
M..    7  juill.    18.52.    art.    3;    Cire.    min.    int.  ! 

10  juill.  1886,  Bull.  mm.  inl.,  1886,  ]>.  191  ; 
Cons.  d'Et.  18  déc.  18K5,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  972:  6  mai  1887,  ibid.,  p.  3.55)-. 

1501.  Un  individu  qui  ne  serait  pas  élec- 
tcui-  ne  i)Ourrait  i)as  faire  partie  du  bureau 
électoral.  .Sa  présence  au  bureau  peut  vicier 
l'élection,  si  elle  a  fait  l'objet  d'une  protes- 
tation (Cons.  d'Et.  19  mai  1882,  Brr.  Cons. 
d'Elat ,  p.  .512).  —  Lorsqu'une  commune  est 
divisée  en  sections,  un  électeur  inscrit  sur 
la  liste  électorale  de  la  commune,  mais  qui 
ne  ligure  pas  parmi  les  électeurs  d'un  bureau 
de  vote,  n'a  pas  qualité  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'assess'  ur  dans  ce  bureau  (Cons.  d  El. 
5  juin  1905.  D.P.  1<Kj8.  5.  3). 

1502.  .Mais  l'admission  au  bureau  d'un 
individu  non  électeur  ne  peut  entraîner 
rannulation  de  l'élection  si  elle  n'a  soulevé 
auci:ne  protestation  et  n'a  pu  avoir  d'influence 
sur  la  sincérité  de  l'élection  (Cons.  d'Et. 
15  nn-.  1878.  D.P.  79.  3.  3;  3  janv.  1881, 
Bec.  Cons.  d'Etal,  p.  12  ;  10  mars  1882,  ibid., 

p.  2')n. 

1503.  Les  électeurs  pris  comme  asses- 
seurs doivent  être  les  deux  plus  âgés  et  les 
deux  plus  jeunes  des  électeurs  présents  à 
l'ouverture  du  scrutin.  La  viulation  de  celte 
prescription  peut  entraîner  l'annulation  de 
l'élection  si  elle  a  soulevé  les  réclamations 
des  électeurs  présents  (Cons.  d'Et.  25  avr. 
1860,  D.P.  62.  3.  54  :  13  juin  1879  et  13  févr. 
1880,  D.P.  81.  3.  103;  23  déc.  1884,  Bec. 
Cons.  d'Elat,  p.  940;  23  janv.,  13  févr., 
13  mars  et  31  juill.  1885.  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  84,  188,  320  et  737;  14  janv.  1887,  ibid., 
p.  35;  5  mars  1897,  D.P.  98.  5.  241).  —  Elle 
reste,  au  contraire,  sans  iniluence,  si  elle  n'a 
pas  constitué  une  manœuvre  ou  si  elle  n'a 
fait  l'objet  d'aucune  protestation  de  la  part 
d'électeurs  présents  (Cons.  d'Et.  13  janv. 
1879,  D.P.  79.  3.  84;  9  et  16  janv.,  13  févr., 
27  mars,  24  avr.,  19  juin  et  8  août  1885,  Bec. 
Cons.  d'Elat,  p.  25,  53,  188,  367,  431,  604  et 
787;  12  févr.  1886,  ibid.,  p.  134;  24  déc.  1886, 
ibid.,  p.  932;  24  avr.  1901,  D.P.  1902.  5. 
247;  25  nov.  1910,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  &i2). 

1504.  C'est  aux  protestataires  qu'il  appar- 
tient de  prouver  l'irrégularité  de  la  compo- 
sition du  bureau,  et  notamment  que  le  bureau 
a  été  composé  d'électeurs  qui  n'avaient  pas 
le  droit  d'en  faire  partie  (Cons.  d'Et.  9 janv., 
13  mars,  26  juin,  7  août  et  18  déc.  1885, 
Bec.  Cons.  d'Et.,  p.  24.  320.  026,  769  et  976). 

1505.  —  B.  Pour  les  élections  municipales, 
les  assesseurs  sont  toujours  les  deux  plus  âgés 
et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs  pré- 
sents à  l'ouverture  du  scrutin  et  sachant  lire 
et  écrire  (L.  5  avr.  1884,  art.  19).  On  applique 
les  règles  rappelées  supra,  n»^  1490  et  s. 

1 506.  Les  opérations  électorales  devraient 
être  annulées  si  le  maire  avait  appelé  des 
conseillers  municipaux,  à  l'exclusion  d'élec- 
teurs plus  âgés  ou  plus  jeunes  sachant  lire 
et  écrire  et  malgré  leur  protestation  (Cons. 
d'Et.  30  janv.  et  27  févr.  \S8ô,Bec.  Cons. 
d'Elat,  p.  117  et  246;  23  janv.  1911  ,  ibid., 
p.  86)  ;  ...  à  moins  que  cette  irrégularité  n'ait 
été  sans  influence  sur  le  résultat  de  l'élec- 
tion et  n'ait  fait  l'objet  d'aucune  réclama- 
tion (Cons.  d'Et.  27  août  1849,  D.P.  50.  3. 
4;  27  févr.  1885,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  246). 

11  en  est  ainsi  même  en  cas  d'élections  par- 
tielles (Cons.  d'Et.  27  juin  1867,  Bec.  Cons. 
d'Etat,  p.  617;  1"  déc.  1882.  ibid.,  p.  972). 
—  Mais  à  défaut  de  protestations  au  moment 
de  la  constitution  du  bureau,  l'annulation  ne 
peut  être  demandée  (Cons.  d'Et.  24  févr. 
1911,  ibid.,  p.  247). 

1507.  —  II.  Instruction.  —  Les  conseil- 
lers municipaux  et  électeurs  appelés  comme 
assesseurs  doivent  savoir  lire  et  écrire  (Décr. 
régi.  2  févr.  1852,  art.  14;  L.  7  juill.  1852, 
art.  3;  L.  5  avr.  1884,  art.  19). 


1508.  Mais  l'admission  au  bureau  d'un 
électeur  illettré  ne  vicie  pas  l'élection  si  elle 
n'a  soule\é  aucune  réclamation  (Cons.  d'Et, 
18  juin  18a4,  R.  Org.  adm.,  .539;  10  mars 
1911,  Bec.  Cens.  d'Etal ,  p.  308).  —  En  tout 
cas,  le  grief  tiré  de  ce  qu'un  assesseur  ne 
savait  ni  lire,  ni  écrire,  ne  jieut  être  admis  si 
le  procès -verb;il  porte  sa  signature  (^Cons. 
d'Et.  10  mai  1860,  R.  Org.  adm.,  .539  ;  6  mars 
et  12  juin  1885,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  284 
et  .576;  3  déc.  1'.09,  ibid.,  p.  932.  —  Comp. 
Cons.  d'Et.  25  nov.  1910,  ibid.,  p.  842; 
23  janv.  et  10  févr.  1911,  ibid.,  p.  86  et  181). 

1509.  —  m.  Inconipalibililf's.  —  La  loi 
n'a  établi  aucune  incompatibilité  pour  l'exer- 
cice des  fondions  d'assesseur. 

1510.  Les  assesseurs  peuvent  donc  être 
des  fonctionnaires  publics  ou  des  agents  sala- 
riés de  la  commune  (Cons.  d'Et.  8  mai  188.5, 
Bec.  Cons.  d'Elat,  p.  497;  7  août  1889.  D.P. 
91.  5.  221).  —  Spécialement  un  garde  cham- 
pêtre peut  être  assesseur  (Cons.  d'Et.  4  mai 
1877,  D.P.  78.  5.  219;  11  févr.  1881,  Brc 
Cons.  d'Et'il.  p.  181  ;  5  mai  1882,  ibid., 
p.  440;  7  août  1889,  précité). 

1511.  Il  n'y  a  pas  davantage  d'incompati- 
bilité a  raison  de  la  parenté  ou  de  l'alliance 
existant  soit  entre  les  assesseurs  entre  eux 
(Cons.  d  Et.  16  août  1843,  R.  Org.  arfm.,  542  ; 
26  mars  18.56,  22  janv.  1863,  R.  ibid.,  902-2» 
et  3»;  14  juill.  1866,  Bec.  Cons.  d'Elat, 
p.  800  ;  16  déc.  1881 ,  ibid.,  p.  lOOO  ;  9  janv. 
1885,  \hid.,  p.  24  ;  9  mars  1889,  ibid.,  p.  355i; 
...  Soit  entre  les  assesseurs  et  le  maire  (Cons. 
d'Et.  3  mai  1861.  R.  Org.  ad»i.,902-:3<'); ...  Soit 
entre  les  assesseurs  et  le  candidat  (Cons.  d'Et. 
28  nov.  1834,  2  août  1851,  R.  Org.  adm.,  542  i. 

1512.  Le  candidat  lui-même  peut  faire 
partie  du  bureau  i  Cons.  d'Et.  31  janv.  1861, 
R.  Org.  adm.,  542). 

§  3.  —  Secrétaire. 

1513.  —  I.  Désignation  du  secrétaire.  — 
Le  secrétaire  du  bureau  électoral  est  désigné 
par  le  président  et  les  assesseurs  (Décr.  régi. 
2  févr.  1852.  art.  12;  L.  5  avr.  1884,  art.  19). 

Si  la  désignation  avait  été  faite  par  le 
président,  malgré  l'opposition  de  la  majo- 
rité du  bureau,  cette  irrégularité  pourrait 
entraîner  l'annulation  de  lélection  ;  spécia- 
lement dans  le  cas  où  l'électeur  désigné 
serait  candidat  (Cons.  d'Et.  18  déc.  1885, 
Bec.  Cons.  d'Elat,  p.  975). 

1514.  —  II.  Conditions  requises  pour  être 
secrétaire.  —  L'art.  12,  al.  1,  du  décret 
réglementaire  du  2  févr.  1852  prescrit  que  le 
secrétaire  soit  choisi  parmi  les  électeurs. 
Bien  que  la  loi  du  5  avr.  1884  ne  contienne 
pas  de  prescription  analogue  pour  les  élec- 
tions municipales,  on  exige,  en  général,  que 
le  secrétaire  remplisse  cette  condition. 

1515.  Mais  une  élection  ne  serait  pas 
nulle  parce  que  le  secrétaire  choisi  ne  serait 
pas  électeur,  si  cette  irrégularité  ne  consti- 
tuait pas  une  manœuvre  i  Cons.  d'Et.  4  juill. 
18:i8,  R.  Org.  adm.,  901-1°);  ...  spéciale- 
ment, si  les  fonctions  de  secrétaire  avaient 
été  remplies  par  l'instituteur,  secrétaire  de 
mairie,  non  encore  inscrit  sur  la  liste  élec- 
torale (Cons.  d'Et.  14  févr.  1872,  Bec.  Cons. 
d'Etat,  p.  85;  5  juill.  1878,  ibid.,  p.  648; 
14  nov.  1879,  ibid.,  p.  693;  17  févr.  1882, 
ibid.,  p.  181  ). 

1516.  A  plus  forte  raison  n'y  a-t-il  pas 
nullité  lorsqu'un  individu  non  électeur,  par 
exemple  l'instituteur,  est  adjoint  au  secré- 
taire pour  dresser  le  procès -verbal  (Cons. 
d'Et.  30  déc.  1887,  D.P.  88.  5.  190). 

1517.  Avant  la  séparation  des  Eilises  et 
de  l'Etat,  il  a  été  jugé  que  le  desservant  d'une 
commune  avait  pu  remplir  régulièrement  les 
fonctions  de  secrétaire  du  bureau,  alors 
qu'aucun  fait  de  pression  n'était  allégué  à  sa 
charge  (Cons.  d'Et.  27  juill.  1889,  D.P.  91.5. 
221  ).  Cette  solution  est  aujourd'hui  incon- 
testable. 


ELECTIONS  —  195 


1518.  I.''  l'iiil.  que  lo  l)iii'i'iiii  mii'iiil  ccnilin 
les  (bnclidiiM  (le  sccirliiiri'  ii  l Un  iI<'h  iisscs- 
sciirs  ne  pi'iil  iiiolivcr  rimiiiilalioM  de  l'iMcc- 
lioii,  s'il  a  l'iô  sans  iiilliii'iK'c  siii'  le  n'siillat  dti 
scnitiii  (diins.  (Il'll.  ;i()  jaiiv.  l.HS.'i,  Hfc.  Ciotti. 
d'i'Aat,  p.  l'iit)  ;  ...  alors  siirloiil  i|iu',  iicixlaiil 
toute  la  iliii'(''t!  <!ii  .scrtilin,  Irois  asscsscins  oui 
sit^jîé  nu  ijui'cau  (Cous,  il'l'll.  10  jnill.  liSSfi, 
/>«'<•.  Coiiis.  (l'Etat,  p.  (UH»;  i;(  iiiar8  l.sSV, 
ihiil..  p.  'i'iSl. 

1519.  -    m.  A  llril>uli(>)is  (lu  sfcrrliiiri'. 

—  Le  socri'laire  fait  partio  du  Ijurcaii.  U 
prend  part  à  ses  dolihiM'alioiis  ;  mais  il  n'a 
que  voix  consullalivo  (Drcr.  l'i'-^l.  2  IV'vr.  I8.V2, 
«rt.  12,  al.  2;  !..  5  a\v.  ISHi ,  ail.  19,  al.  2). 

Art.  2.  —  Momknt  ou  le  uui\kaii  doit  èthe 

CONSTITrK. 

1520.  C'est  à  Iduvcrtiire  de  la  séance 
que  lo  bureau  doit  èli'c  constitué,  (jucl  ipio 
soit  le  nonihre  des  cleeleurs  présents. 

1521.  —  I.  La  coiisliliitioit  pythmiturre 
du  bureau  peut  entraîner  l'annulai  ion  des 
opérations  électorales,  si  elle  a  eu  licii  avant 
l'heure  lixé(>  par  l'arrêté  de  convocation 
pour  l'ouvcM'ture  du  scrutin,  alors  sui'tout 
qu'elloa  pu  constituer  une  nianœuvrect  (|u'ello 
a  soulevé  les  protestations  des  élccleiirs  pré- 
sents (Cens.  d'Et.  24  août  ISiy,  14  juin  IStil, 
31  août  18(il  ,  U.  Org.  aihn.,  5:52-1"  et 
W;  12  mars  1863,  D.l\  65.  5.  138;  5  sept. 
»866,  D.P.  68.  5.  164;  8  août  1882,  Hcc. 
Cons.  d'Etal,  p.  804;  10  nov.  1882,  ibid., 
p.  817;  20  mars,  24  avr..  10  et2i  juill.  1885, 
ibid.,  p.  343, 132,  6(iy ,  719  :  1 1  juin  et  5  nov. 
1886,  ibid.,  p.  521  et  771;  5  mars  181)7,  D.P. 
98.  5.  241  ;  22  juin  1906,  D. P.  1908.  5.  35). 

—  Mais  cette  irrégularité  ne  doit  pas  être 
prise  en  considération,  si  elle  n'a  pas  cons- 
titué une  manœuvre  et  si  aucune  fraude 
n'est  allét;uéc  (Cous.  d'Et.  20  janv.  1882,  Rec. 
Cons.  d'État,  p.  70.  —  Comp.  Cons.  d'Et. 
18  mai  1906,  D.P.  1909.  5.  22). 

1522.  A  plus  forte  raison,  les  opérations 
électorales  d'une  commune  ne  doivent  pas 
être  annulées  par  le  motif  que  des  électeurs 
auraient  été  invilés  par  le  maire  à  se  trou- 
ver dans  la  salle  du  vote  à  l'ouverture  de  la 
séance  pour  faire  partie  du  bureau,  s'il  n'est 
pas  établi  ni  allégué  que  le  bureau  n'ait  pas 
été  composé  régulièrement  (Cons.  d'Et. 
23  mai  1861,  D.P.  62.  3.  65;  29  mai  1861, 
R.  Organ.  adm.,  897-2°;  18  juill.  1868,  D.P. 
68.  5.  164;  6  janv.  (trois  arrêts),  3  févr., 
7  juill.  et  1"  déc.  1882,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  19  et  20,  115,  649  et  972  ;  21  nov.  et  12  déc. 
1884,  ibid.,  p.  818  et  899;  30  janv.,  6  et 
'20  févr.,  20  et  28  mars,  24  avr.  (deux  arrêts), 
1"  et  8  mai  1885,  ibid.,  p.  118, 147,  211,  343, 
401,  431  et  434,  462,  497);  ...  alors  surtout 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  réclamation  lors  de  la 
formation  du  bureau  (Ari'êts  préc.  21  nov.  et 
12  déc.  1884,  20  févr.,  24  avr.,  1"  et  8  mai 
188,5). 

1523.  Pour  l'appréciation  d'un  grief  tiré 
de  ce  que  le  bureau  électoral  aurait  été 
composé  à  l'avance,  le  juge  de  l'élection  ne 
doit  pas  avoir  égard  à  un  procès -verbal 
d'huissier  dressé  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  juge  civil,  alors,  d'ailleurs,  que  l'ofli- 
cicr  ministériel  n'est  entré  dans  la  salle  du 
scrutin  qu'après  l'ouverture  du  scrutin 
(Cons.  d'Et.  11  févr.  1893,  D.P.  94.  3.  36). 

1524.  —  II.  La  constitulion  tardive  du 
bureau  n'est  pas  une  cause  d'annulation  de 
l'élection  ,  si  le  retard  a  été  peu  important 
(Cons.  d'Et.  6  mars  1885,  Bec.  Cons.  d'El.ut, 
p.  283)  ;  ...  Ou  s'il  ne  constitue  pas  une  ma- 
nœuvre et  n'a  empêché  aucun  électeur  de 
voter  (Cons.  d  Et.  6  et  27  mai  1881,  Bec. 
Cons.  d'Etal,  p.  460  et  5()6;  28  mars  1885, 
ibid.,  p.  402;  14  janv.  1887,  i/nci.,  p.  30;  9  déc. 
1910,  ibid.,  p.  935);  ni  écarlé  du  bureau 
aucun  électeur  présent  (Cons.  d'Et.  1897, 
ibid.,  p.  103;  24  févr.  1909,  ibid.,  p.  199)  ;  ... 
Ou  s'il  résulte  d'un  cas  de  force  majeure, 


pai'  r-.xemple,  du  riwiuvniH  lempH  (Comh.  d'I'lt. 
6  nnii  l8Kt  ,  Bec.  Cous.  d'Etal ,  p.  460);  ... 
Ou  s'il  M  été  cauné  par  l'itnpoHhiliililé  de  for- 
nu-r  le  biii'eau  à  l'Iieure  llxee  ou  jiai' le  refus 
des  élecleur-s  préscnls  de  siéger  comme  aHKes- 
seiirH  (Cous.  d'Kl.  20  févr.  cl  20  mar^  1K85, 
lier.  Cons.  d'Etal,  p.  211  et  343;  29  juill. 
1901,  ibid.,  p.  725;  4  août  I90H,  iliid., 
p.  4H9;  9  dec.  1910,  ibid.,  p.  !)35).  ).  —Spé- 
cialement la  (lési(;ualion  du  seen'iaire  long- 
temps après  l'ouverlur'c  du  sci'iilin  ne,  vicie 
pas  l'éleclicui,  si  cetti?  désignation  tardive  n'a 
pu  en  allérer  le  résiillat  (Cons  d'Et,  31  juill. 
1885,   lire.  Cous.  d'I'llat,  n.  737). 

1525.—  111.  L'impossibilité  (le  conslituer 
le  bureau  dans  une  commune  [)eiil  erilr.iiner 
l'annulation  d'une  élection  déiiartemiTitale  , 
si  l'abslenliou  des  électeurs  n'a  pas  été  vo- 
lontaii'c  et  si  celte  abslenlion  a  pu  modifier 
le  l'ésiiitat  de  l'élection  (Cons.  d'El.  30  juin 
1!)11,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  771). 

Art.  3.  —  Modifications  du  nuRi?\u 
AU  COURS   Di:s   opkhations  électoralics. 

1526.  —  I.  nenijilacement  du  président 
au  cours  des  opérations  électorales.  —  Au- 
cune dis|)osilion  de  loi  ne  prévoit  le  cas  oij 
le  président  du  bureau  est  obligé  de  quitter 
son  poste  au  cours  des  opérations  éleclo- 
rales.  En  l'ail,  on  admet  qu'il  est  régulière- 
ment i-emplacé  pai'  l'un  des  assesseurs  (Cons. 
d'Et.  6  mai  1887,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  3.55); 
...  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  pré- 
sidence soit  donnée  au  plus  âgé  (Cons.  d'Et. 
8  févr.  1838,  Org.  adm.,  903-2"). 

1527.  La  présidence  n'appartient  pas  de 
plein  droit  à  l'adjoint  qui  fait  partie  du 
bureau  ;  elle  est  donnée  à  bon  droit  à  l'as- 
sesseur le  plus  âgé  (Cons.  d'Et.  23  déc.  1892, 
D.P.  94.  3.  18). 

1528.  Le  Conseil  d'Etat  ne  reconnaît  pas 
au  président  le  pouvoir  de  désigner  un 
citoyen  qui  ne  fait  pas  partie  du  bureau 
(Cons.  d'Et.  21  avr.  1882,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  371;  24  févr.  1909,  D.P.  1911.  5.  39);  ... 
fût-ce  un  adjoint  (Cons.  d'Et.  5  juin  1885, 
D.P.  87.  3.  ■?);  ...  sans  que  toutefois  cette 
désignation  irrégulière  entraîne  à  elle  seule 
l'annulution  de  l'élection  (Cons.  d'Et. 13  juin 
1862,  H.  Org.  adm.,  538;  21  avr.  1882,  pré- 
cité; 23  janv.  1885,  D.P.  85.  5.  180;  5  juin 
1885,  précité). 

1529.  Mais  le  fait  que  le  bureau  a  été 
présidé  par  un  citoyen  n'ayant  pas  droit  à  la 
présidence  est  susceptible  d'entraîner  l'an- 
nulation des  opérations,  lorsqu'il  a  pu  exer- 
cer une  iniluence  sur  leur  résultat  (Cons. 
d'Et.  17  févr.  1894,  22  mars  1907,  D.P.  1908. 
3.  68;  11  nov.  1908.  D.P.  1910.  3.  55; 
24  févr.  et  5  avr.  1909,  D.P.  1911.  5.  39)  ; 
...  Spécialement,  lorsque  le  bureau  a  été 
présidé  par  un  maire  révoqué,  qui  est  en 
même  temps  candidat  et  ne  fait  i)as  partie 
du  bureau  (Cons.  d'Et.  17  févr.  189'i,  11  nov. 
1908,  précités);  ...  Ou  par  un  ancien  maire, 
dont  l'élection  comme  conseiller  munici)3ai 
a  été  annulée  (Cons.  d'Et.  5  avr.  1909,  préci  té). 

1530.  L'élection  pourrait  également  être 
annulée,  si  la  présidence  avait  été  don- 
née par  le  maire  à  un  appariteur  de  la  com- 
mune ayant  fait  une  active  propagande  en 
faveur  des  candidats  élus  (Cons.  d'El.  2  févr. 
1889,  D.P.  90.  5.  189). 

1531.  —  II.  Beniplacenient  des  membres 
du  bureau  au  cours  de  la  séance.  —  Le 
bureau,  une  fois  formé,  ne  peut  plus  être 
modilié,  lors  même  qu'il  arriverait,  au  cours 
de  la  séance,  .des  électeurs  plus  âgés  ou  plus 
jeunes  que  ceux  qui  siègent  déjà  au  bureau 
(Instr.  min.  int.  11  août  1831,  R.  Organ. 
adm.,  894). 

1532.  La  circonstance  que  les  membres 
du  bureau  se  sont  momentanément  fait  rem- 
placer par  des  électeurs  ou  par  des  conseil- 
lers municipaux  n'appartenant  pas  au  bureau 
ne  suflit  pas,   à  défaut  de  manœuvre,  pour 


enlratner  l'anniilaliuri  den  opérulioiiH  électo- 
raIeH  (CoiiH.  d'ici.  I"  juin  IWW,  /</'f.  Coii$, 
d'Etal,  p.  574  ;  24  déc.  1875,  tbtd.,  p,  10.'>r>; 
8judl.  IMHI,  ibiil..  p.  6H2;  4  mai  IMK},  ibid., 
p.  4.i9;  16  <léc.   l'.MO,  ibtd.,  p,  978). 

1533.  .MaiM  il  en  Heriiil  utilroiienl  «i  les 
membt'i'S  du  bureau  n'étaienl,  u  diveritea 
repiiMes,  fait  r<in|(lacer  par  ileH  éb-cteum 
élraiigers  au  bureau  <.'l  ni  celle  circont-lance 
avait  eu  pour  ellet  de  modiljer  le  réxullal 
du  Hcrutin  (Cons.  d'Et.  2  juill.  I8«l,  D.P.  04. 
5.  114  ;  13  févr.  et  13  mar«  1885,  Bec.  Cotii. 
d'I'.tai,  p.  1H7  ;  24  avr,  l^'C),  D.P.  m.  5.  16.3; 
17   lé\r.    l!)ll.    Bec.   Coni.  d'Etat,   p.    210). 

1534.  Di.-  même,  le  fait  i|u'un  imlividu, 
qui  n'était  [las  assesseur,  aurait  «iégé  au 
bureau  et  tenu  la  liste  difs  é/nargernenl« 
pendant  une  partie  de  la  durée  du  Hcrulia 
ne  constitue  pas  une  cause  d'annulation  dei 
opérations  électorales  ^Con3.  d'Et.  24  avr. 
1885,  Bec.  Cons.  d'Etal,  p.  431j. 

1535.  Si,  au  cours  des  opérations,  lei 
membres  du  bureau  refusaient  de  continuer 
à  siéger,  le  présiilent  devrait  conslituer  à 
nouveau  le  luireau  avec  les  électeurs  pré- 
sents, en  y  ap[)elaut  les  deux  plus  âgés  et  les 
di.iix  plus  jeunes  (Cons.  d'Ei.  7  nov.  1884, 
D.P.  85.  5.  181  ;  12  févr.  1886,  Bec.  Cons. 
d'Etal,  p.  135).  —  Il  y  aurait  lieu  d'annuler 
le  dépouillenieut  auquel  il  aurait  procédé 
seul  avec  le  secrétaire  (Cens.  d'Et.  15  déc. 
1882,  D.P.  84.  5.  198j. 

Aux,  4.  —  Nombre  de  me.mup.es  du  bureau 

dont  la  l'RÉSENCE  EST  NÉCESSAIRE  PENDANT 
LES  OPÉR.VnoNS. 

1536.  Trois  membres  du  bureau  au 
moins  doivent  être  présents  pendant  tout  le 
cours  des  opéi'alions  électorales.  La  régla 
est  posée,  pour  les  élections  des  députés, 
par  l'art.  15  du  décret  réglementaire  du 
2  févr.  1852,  qui  s'applique  également  aux 
élections  départementales  (L.  7  juill.  1852, 
arl.  3,  et  Cire.  min.  int.  10  juill.  1886,  Bull. 
m, 71.  int.,  1886,  p.  193;,  et  pour  les  élections 
municipales,  par  l'art.  19  de  la  loi  du  5  avr. 
1884  (Cire.  min.  int.  6  avr.  VJli,  Bull.  min. 
int.,  1912,  p.  209). 

1537.  Le  secrétaire  ,  faisant  partie  du 
bureau,  compte  dans  les  trois  membres  dont 
la  présence  pendant  le  scrutin  est  néces- 
saire, mais  suflisanle  (Corps  lég.  10  nov. 
1863,  D.P.  64.  3.  72,  u»  482;  Cons.  d'Et. 
27  mars  1885,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  374). 

1538.  La  présence  simultanée  de  trois 
membres  suflit  pour  assurer  la  régularité 
des  opérations ,  malgré  l'absence  prolongée 
du  président  ou  de  certains  assesseurs  i^Cons. 
d'Et.  18  mars  1881,  i^ec.  Cons.  d'Etat,  ç.  295; 
9  janv.  et  17  juill.  1885,  ibid.,  p.  26  et  695). 

1539.  Mais  le  Conseil  d'Etat  a  annulé  des 
opérations  électorales  :  ...  lorsque  le  bureau 
a  été  réduit,  pendant  un  temps  assez  long, 
à  moins  de  trois  membres  (Cons.  d'Et. 
21  nov.  1861,  D.P.  62.  3.  65;  5  août  1887, 
Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  640  ;  24  févr.  et  26  mai 
1909,  D.P.  1911.  5.  39i;  ...  Ou  lorsque  tous 
les  membres  du  bureau  se  sont  absentés  si- 
multanément de  la  salle  de  vote  de  neuf  heures 
à  midi  et  ont  laissé  l'urne  sans  surveillance. 
(Cons.  d  Et.  18  mars  1887,  Bec.  Cons. 
d'Etat,  p.  248)  ;  ...  Ou  lorsque  les  opéra- 
tions ont  été  accomplies  pendant  un  certain 
temps  en  l'absence  de  tous  les  membres  du 
bureau  et  en  présence  de  personnes  étran- 
gères au  bureau  (Cons.  d'Et.  19  nov.  1892, 
D.P.  94.  3.  10;  26  mai  1909,  D.P.  1911.  5.  39^. 

1540.  Toutefois  la  circonstance  que,  dans 
une  élection,  le  bureau  a  été  momentané- 
ment composé  de  moins  de  trois  membres 
n'entraîne  pas  la  nullité  des  opérations  élec- 
torales, quand  il  n'est  pas  établi  et,  à  plus 
forte  raison,  quand  il  n'est  pas  allégué  que 
cette  circonstance  ait  eu  pour  conséquence 
de  favoriser  aucun  acte  de  nature  à  porter 
atteinte   à   la  sincérité   du   scrutin   ou,   eu 
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d'nulrcs  iPimcs.  de  favoriser  des  fraudes. 
Ainsi  déciili;  à  i  occasion  d'élections  :  ...  au 
ctnnt'il  gênerai  (dons.  d'I'^t.  'J  mai  IBiJi  et 
21)  juin.  iSiti,  l\.  Orr/tni.  aihn.,  ôiO-î»  ; 
28  janv.  et  11  févr.  18.^1,  Jlec.  Cuns.  d'Klal, 
p.  \-l.i  et  184;  ;il  mars,  l'J  mai  et  l'2juill., 
1ss-2,  UihL,  p.  311,  :>\\  et  (i8-2;  27  mars 
(i  nov.  188."».  Uiid.,  p.  30:i  et  8-27  ;  :j  déc.  188(3, 
Hiid.,  p.  8.V.I  ;  '■l'i  fevr.  (ti'ois  arrèls),  4  mais 
(deux  arrêts).  Il,  18  et  25  mars,  1"  avr. 
1887  (doux  arrêts),  ibid.,  p.  177  et  178,  20i, 
2-21,  '247,  271,  2'.I2  et  2'.>;{  ;  «J  déc.  11)10,  ibid., 
p.  M'Sb\  M  mars  11)11,  ibid.,  p.  4I!5);  ...  Au 
conseil  d'arrutidisse))ie)il  (Cons  d'Ill.  4  mars 
1881,  Kcc.  Coïts.  d'Klal,  p.  202  ,  11)  mai  1882, 
ibid.,  p.  .511  ;  14  janv.  et  24  juin  1887,  ibid., 
p.  33  et  r)07  ;  G  janv.  1888,  ibid.,  p.  6)  ;  ...  Et 
au  ri))ised  vinnicijKit  (Cons  d'Et.  18  mai 
1801  (deu.\  arrèls),  li.  Organ.  ar/;».,  1)03-5»  ; 
10  févr.  et  3  mars  1882  (ileux  arrèls),  liée. 
Cons.  d'IClal,  p.  l.')8,  217  et  218;  14  nov.  1884 
(deux  arrêts),  tbid.,  p.  786;  i)  janv.,  20fr'vr., 
13  mars  (li'ois  arrèls),  27  mars,  26  juin 
et  18  déc.  1885,  iliid.,  p.  25,  212,  313,  37i, 
626  et  1)74  ;    IG  jnill.  188G,  ibid.,  p.  G3G). 

1541.  I.e  griel  tiré  de  ce  que  les  memljres 
du  bureau  ont  manj^é  et  liu  dans  la  salle  du 
vote,  doit  èlrc' rejeté,  lorsque  dans  les  cir- 
constances où  ce  l'ait  s'est  produit,  il  n'a  pu 
avoir  aucune  iniluencc  sur  le  résultat  des 
élections  (Cons.  d  El.  28  déc.  1883,  Hec.  Cons. 
d'Elat.  p.  1)71  ;  14  mars  1884,  ibid.,  p.  783). 

1542.  ~  Susi)ensioii  du  scrutin.  —  Le 
scrutin  peut  cire  suspendu  sans  qu'il  en 
résulle  de  nullité  pour  les  opérations  électo- 
rales, si  cette  suspension  n'empèclic  pas 
les  électeurs  de  prendre  part  au  vole  (Cons. 
d'El.  25  nov.,U  déc.  11)10,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  841  ctU35). 

1543.  N'entraînent  pas  l'annulation  des 
opérations  électorales  :  ...  le  fait  (|ue,  pen- 
dant la  durée  de  la  messe,  les  memljres  du 
bureau  ont  (juilté  la  salle  du  scrutin,  lorsque, 
dans  les  ciiconstances  où  cette  irrégularité 
s'est  produite  ,  elle  n'a  pu  exercer  aucune 
inlUience  sur  le  résultat  du  scrutin  (Cons. 
d'Et.  10  févr.  1893,  D.l>.  94.  5.  223)  ;  ...  Ni 
la  circonstance  que  les  membres  du  bureau 
ont  quitté  pendant  quelque  temps  la  table 
de  scrutin  pour  prendre  leur  repas  sans  sortir 
de  la  salle  et  sans  cesser  de  surveiller  cons- 
tamment l'urne,  s'il  n'est  allégué  aucun  fait  de 
nature  à  porter  atteinte  à  la  liberté  du  scrutin 
(Cons.  dEt.  2  août  1895,  D.P.  96.  5.  235). 

Art.  5.  —  Pouvoir.s  et  décisions 

DU   IJLIŒAr. 

1544.  Les  pouvoirs  du  bureau  sont  déter- 
minés :  ...  pour  les  élections  législatives,  par 
l'art.  10  du  décret  réglementaire  du  2  févr. 
1852,  qui  s'applique  également  aux  élections 
déparlementalcs  en  vertu  de  l'art.  3  do  la 
loi  du  7  juill.  18r)2  ;  ...  pour  les  élections 
municipales,  par  l'art.  21  de  la  loi  du  5  avr. 
1884,  qui  reproduit  à  peu  prés  textuellement 
l'art.  10  précité  du  décret  de  1852. 

1545.  Le  bureau  électoral  prononce  pro- 
visoirement sur  les  dil'licultés  qui  s'élèvent 
touchant  les  opérations  de  l'assemblée  élec- 
torale. C'est  au  juge  de  l'élection  qu'il 
appartient  de  les  trancher  délinitivement.  Le 
bureau  électoral  ne  peut  donc  pas  statuer 
sur  les  questions  de  capacité  électorale,  d'éli- 
gibilité ou  d'incompatibilité,  notamment  à 
raison  de  l'âge,  de  la  parenté  ou  de  l'alliance. 

1546.  Spécialement  en  matière  d'élec- 
tions municipales,  le  bureau.électoral  excède 
ses  pouvoirs,  lorsqu'il  refuse  de  proclamer 
un  candidat  qui  a  ol>tenu  la  majorité  requise, 
en  se  fondant  sur  ce  que  celui-ci  serait  iné- 
ligible, et  qu'il  proclame  le  candidat  qui  le 
suivait  dans  l'ordre  des  sulVrages  (Cons. 
d'Et.  26  mars  1856,  D.I\  62.  3.  54  ;  30  août 
1861 ,  R.  Organ.  adtn.,  910-  2"  ;  7  avr.  1866, 
D.P.  67.  3.  15;  15  nov.  1871,  Rec.  Cons. 
d'Etal,  p.  231  ;  8  nov.  1878,  D.P.  79.  3.  5; 


6  déc.  1878,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  989  ; 
4  nov.  1881,  ibid.,  p.  84G  ;  Ki  déc.  1881, 
D.P.  83.  5.  208  ;  3  févr.,  17  mars  et  21  avr. 
1882,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  Il  i,  255  et  372  ; 

7  nov.  1884,  ibid.,  p.  7/2;  23  déc.  1884, 
D.l\  86.  3.  G8  ;  30  janv.  18H5,  Rec.  Cuns. 
d'Etat,  p.  118  ;  4  janv.  1889,  D.P.  90.  3.  35. 

—  M'il;(;,\.ND.   n"  97  . 

1547.  Il  ne  peut  pas  davantage  déclarer 
qu'il  n'y  a  lieu  de  procéder  au  scrutin,  soi. s 
prétexte  que  la  liste  électorale  ne  présente- 
rait pas  de  garanties  suffisantes  d'authen- 
ticité. .Sur  le  refus  des  membres  du  bureau 
de  continuer  à  siéger,  le  maire  peut  vala- 
blement constituer  un  autre  bureau  pour 
continuer  les  opérations  (Cons.  d'Et.  7  nov. 
ISS'K  D.P.  85.  5.  181). 

1548.  .Mais  il  n'est  pas  interdit  au  bureau 
de  mentionner  au  procès- verbal  les  causes 
oui,  suivant  lui.  devraient  faire  annuki' 
1  élection  ;  celte  insertion  équivaudrait  à  une 
protestation  qui  serait  jugée  suivant  la  procé- 
dui'e  instituée  par  la  loi  (Cire.  min.  int. 
10  avr.   18,Si.  Bull.  min.  int.  1884,  p.  177). 

1549.  Dans  la  limite  de  leurs  attribu- 
tions, les  membres  du  bureau  peuvent  déli- 
bérer sur  les  questions  qui  les  concernent 
personnellement;  spécialement  sur  le  point 
de  savoir  si  des  bulletins  doivent  leur  être 
attribués  (Cons.  d'Et.  22  juill.  1835,  R.  Or- 
gan. adn).,  1)09). 

1550.  Los  décisions  du  bureau  doivent 
être  motivées  (Décr.  ré:^l.  2  févr.  18.52, 
art.  16,  al.  2;  L   5  avr.  1884,  art.  21,  al.  2i. 

1551.  L'art.  16,  al.  3,  du  décret  régle- 
mentaire du  2  févr.  1852,  pour  les  élections 
législatives  et  départementales,  et  l'art.  21, 
al.  2,  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  prescrivent 
d'inscrire  au  procès-verbal  toutes  les  récla- 
mations et  toutes  les  décisions  du  bureau, 
d'y  annexer  les  pièces  qui  s'y  rapportent 
ainsi  que  les  bulletins  contestes,  après  que 
ces  pièces  et  bulletins  ont  été  parafes  par  le 
bureau  (Cire.  min.  int.  9  sept.  1885,  Bidt. 
min.  int   1885,  p.  203;  10  juill.  1886,  ibid., 

..  191;  \"  avr.  1910,  ibid.,   p.  259;  6  avr. 
912,  ibid.,  p.  212). 


r, 


SECT.  3. 


Admission  au  vote. 


Art.  1".  —  Vote  des  électeurs  inscrits. 

§  1".  —  Obligation  pour  le  bureau  de  rece- 
voir le  vole  des  électeurs  inscHls. 

1552.  Tout  électeur  inscrit  a  le  droit  de 
prendre  part  au  vole.  Cette  règle,  formulée 
expressément,  pour  les  élections  législatives, 
par  l'art.  18  du  décret  réglementaire  du 
2  févr.  1852,  et  étendue  aux  élections  dépar- 
tementales par  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juill. 
1852,  est  également  consacrée  implicitement, 
pour  les  élections  municipales,  par  l'art.  23 
de  la  loi  du  5  avr.  18Si. 

1553.  Lorsqu'un  individu  a  été  inscrit 
sur  la  liste  éleclorale  et  que  son  inscription 
n'a  pas  été  attaquée  dans  les  formes  et 
délais  de  la  loi,  le  bureau  électoral  ne  peut 
refuser  de  l'admettre  à  voter,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  cet  individu  serait  indû- 
ment inscrit  (Cons.  d'Et.  5  août  1841,  R. 
Organ.  adm.,  913-1°;  5  août  1861 ,  D.P.  62. 
5.  127;  5  et  11  août  1S68,  D.P.  69.  3.  82  et 
83;  6  déc.  1878,  D.P.  79.  3.  85;  3  janv.  1881, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  15;  11  févr.,  8  juill.  et 
18  nov.  1881,  D.P.  83.  3.  67  ;  3  nov.  1882, 
D.P.  84.  b.'lfôO  ■,k]mn[S91 , Rec.  Cons.  d'Etat , 

E.  465;  5  janv.  1901,  ibid.,  p.  14.  —  Ciiante- 
rei.let,  n»  4.56). 

1554.  Spécialement,  le  bureau  ne  peut 
refuser  d'admettre  à  voter  un  individu  régu- 
lièrement inscrit,  pour  le  motif  qu'il  serait 
étranger  (Ch.  dép.  27  juill.  1842,  R.  Droit 
polit.,  6i7-2o;  Cons.  d'Et.  8  mai  1841  et 
8  sept.  1861.  R.  Organ.  adm.,  913-3";  5  avr. 
1878,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  374;  7  août  I8a5, 
ibid.,   p.  7G8;  6  juill.  1889,  ibid.,  p.  846; 


27  déc.  1895,  ibid.,  p.  872;  2  août  1901, 
ihid.,  p.  7i:i);  ...  Ou  qu'il  serait  mineur  de 
vingt  et  un  ans  (Cons.  d'Et.  12  sept.  185:j, 
D.P.  54.  3.  11;  28  mars  1862.  R.  Orgnn. 
adm.,  .^)52-4»;  5  août  18(i8,  D.P.  69.  3.  82; 
l"  août  18^;V,  D.l'.  85.  5.  185;  1"  juill.  et 
5  août  1N93,  D.P.  94.  5.  223;  2  févr.  1901, 
D.P.  19(J2.  5.  25;i);  ...  Ou  qu'il  serait  privé 
de  ses  droits  électoraux  par  suite  de  con- 
damnaticns  judiciaires  (Cons.  d'Et.  3  mai  et 
14  juin  IWjI,  R.  Organ.  adm.,  913-2% 
24  déc.  1875,  D.P.  76.  3.  35;  4  mai  1877, 
D.l'.  77.  5.  181:  21  déc.  1877,  D.l».  78.  5. 
221;  6  déc.  1878,  D.P.  79.  3.  85;  11  févr, 
1881  .  D.P.  m.  3.  67;  23  déc.  188^4,  D.P.  85. 
5.  185;  9  et  15  janv.  1885,  Rec.  Cons.  d'Etal, 
p.  32  et  .59;  8  mars  1889,  ihid.,  p.  'i'-ii; 
19  mai  1893,  liirf.,  p.  425;  29  janv.  et  1" juill. 
1898,  ibid.,  p.  67  et  512;  19  juill.  1901,  ibuL, 
p.  664;  5  juill.  M)02,  ib'id. ,  y.  499;  21  déc. 
1904,  ibid.,  j).  855  ;  ...  Ou  qu'il  serait  interné 
dans  un  dépôt  de  mendicité  (Corps  lég. 
16  nov.  1863,  D.P.  &i.  3.  69,  n'  413  i;  ...  Ou 
qu'il  serait  atteint  dune  infirmité  physique 
ou  intellectuelle,  fût-il  sourd-muet(V.  supra, 
n»  32)  ou  aveugle  (Cons.  d'Et.  22  déc.  1882, 
Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  1076);  ...  Ou  privé  de 
ses  facultés  mentales  (Cons.  d'Et.  7  sept. 
1861,  R.  Orgnn.  adm.,  913-4»);  ...  Ou  qu'il 
aurait  son  domicile  ou  sa  résidence  en  dehors 
de  la  commune  (Ch.  déj).  14  avr.  1838, 29  juill. 
18i2,  R.  Droit  polit.,  G4G-4»  et  647-1»;  Cons. 
d'Et.  28  mars  1862,  P..  Orgnn.  arfjji.,  552-4»; 

19  juin  1862.  R.  ibid.,  .552-.5»;  11  déc.  1885, 
Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  95i;  1"  févr.  1901,  ibid., 
p.  120);  ...  Ou  qu'il  aurait  déjà  voté  dans 
une  autre  commune  (Cons.  d'Et.  6  févr.  et 
27  mars  1885.  D.P.  86.  3.  100;  15  mai  et 
7  août  1885,  Riec.  Cons.  d'Etat,  p.  520  et  771). 

1555.  La  loi  du  2  avr.  19U3,  aux  termes 
de  laquelle  seuls  peuvent  prendre  part  au 
deuxii  M)e  tourdescrulin  les  électeurs  inscrits 
sur  la  liste  électorale  qui  a  servi  au  premier 
tour  (  V.  infra ,  n»  1966),  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  les  électeurs  qui  n'étaient  pas  ins- 
crits sur  la  liste  au  moment  du  premier 
tour,  mais  qui  sont  porteurs  dune  décision 
du  juge  de  paix  reconnaissant  leur  droit  à  y 
être  inscrits,  prennent  part  au  second  tour 
(Cons.  d'Et.  30  mars  1905,  D.P.  1907.  3.  llj. 

1556.  Le  fait  par  un  maire  de  refuser, 
en  qualité  de  président  du  bureau  électoral, 
le  bulletin  de  vote  d'un  électeur  constitue 
un  acte  administratif  dont  l'autorité  judi- 
ciaire ne  peut  connaître  (Toulouse,  27  déc. 
1895,  D.P.  96.  2.  324,  et,  sur  pourvoi ,  Cr. 

20  févr.  1896,  D.P.  99.  1.390,  et,  sur  renvoi, 
Agen ,  5  juin  1896,  sous  Trib.  conll.  26  juin 
1897  (1"  espèce),  D.P.  99.  3.  66;  Civ.  11  juin 
1912,  Dali,  comm.,  1912.  2.  128)  ;  ...'A  moins 
que  le  maire  n'ait  commis  une  faute  person- 
nelle (Grenoble,  27  déc.  1892,  D.P.  93.  2.  556). 

§  2.  —  Conséquences  au  point  de  vue  de  la 
validité  de  l'élection,  de  la  réception  du 
vote  d'individus  indûment  inscrits. 

1557.  De  ce  que  le  bureau  ne  peut  refu- 
ser le  vote  des  électeurs  inscrits,  il  ne  résulte 
pas  que  tous  ces  votes  soient  valables.  Le 
juge  de  l'élection  peut  apprécier  la  régula- 
rité du  vote  et  annuler  les  voles  irréguliers. 

1558.  —  L  Le  Conseil  d'Etat  a  toujours 
admis  qu'une  élection  pouvait  être  annulée 
lorsqu'elle  avait  été  faite  sur  une  lisie  irré- 
gulièrement dressée.  Pour  la  même  raison, 
il  donne  au  juge  de  l'élection  le  pouvoir 
d'annuler  le  vole  d'un  électeur  inscrit  en 
dehors  des  délais  légaux  (Cons.  d'Et.  28  nov. 

1884,  Rec.    Cons.   d'Etat,  p.  844;  !«■■  mai 

1885,  ibid.,  p.  474;  6  août  1897,  ibid., 
p.  613;  29  mars  1901,  ibid.,  p.  356). 

1559.  Le  juge  de  l'élection  peut  appré- 
cier non  seulement  quant  à  la  forme , 
mais  également  quant  au  fond,  la  régularité 
d'une  inscription.  La  règle  qui  semble  se 
dégager  des  décisions  du  Conseil  d'Etat  est 
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mw  le  volo  d'im  (''Iccli'iii'  iiidùniciil  insciil 
<loil  iMro  luniiiU'  loiiU's  les  lois  (|iii)  ce  noIc 
coMsliliio  1111  (Irlil  <Mccl{)r;il ,  sans  iiii'il  y  ail 
à  roclicrc-licr  si  ce  drlil  a  lait,  ou  non,  r()l)j('l 
<l('  pdurMiili's  (l".iiAN'n:-(iiii.i.i.i:T,  ii"  .'iddi. 

1560.  C.'rsl  et'  ([iic  (l(''i'iil(',  (riiiic  nianirre 
coiislanlc ,  le  ('.(Hisrii  d'I'itat  à  Irnacd  :  ... 
d'iiulividiis  privi'S  de  Iciiis  droits  pdliliiincs 
par  siiil(!  d(>  ((indaiiiiialioiis  indiciains 
(Clins.  d'Kl.  (1  di'C.  l>S7f<,  D.l'.  */!•.  ii.  K".; 
'21  janv.  1881  (sol.  impl.),  D.l'.  81.  [l  UH; 
8  iiiill.,  18  nov.  1881  ol  24  mars  1882, 
D.l'.  83.  3.  (57;  lll  dôc.  1S8'i ,  D.P.  Hf).  .^. 
•18ri;  il  et  15  janv.,  27  mars,  22  mai,  7  noùl 
1885,  licc.  aàuK.  d'I'Ual,  p.  32, 1")',),  3(i3,  53"), 
7t)8;  5nov.  188(),  ibid.,  p.  771;  5  aotil  1887, 
ibid.,  p.  033;  21»  janv.-1-  jnill.  18'.t8,  ibid., 
p.    (57  et    512;  5  "jnill.    11K)2,  ihid. ,  p.  4i»'.); 

21  dr>c.  1004,  iliid.,  p.  8:)5);  ...  On  par  rellVl 
d'niic  déolaialioii  do  faillite  (C.li.  dép.lO  nov. 
1885,  Jimrn.  o/f.  du  20,  p.  45;  ('.uns.  d'Et. 
3  nov.  1882,  D.P.  84.  5.  200;  7  nov.  1884, 
Bi'c.  Cous.  d'Etal,  p.  774;  9  janv.  1885, 
iOid.,   p.   32;  7  juin  1889,  D.P.  90.  5.  189; 

5  aont,  1893,  D.P.  9i.  h.  224;  28  janv,  1901 , 
Bec.  Cons.  d'Klat,  p.  98). 

1561.  Ksi  égalomcnl  irrégulicr  et  doit 
être  annulé  le  second  vole  d'indiviilus  ayanl 
volé  dans  doux  communes  le  même  jour  ou 
au  cours  de  la  môme  année  électorale,  pour 
une  élection   de  même  nature  (Cons.  d'Kl. 

6  févr.  1885  (Ire  espèce),  D.P.  86.  3.  100; 
12  déc.  1896,  Rec.  Ccms.  d'Etat,  p.  840; 
23  janv.  et  19  févr.  1897,  ihid.,  p.  51  et  138; 
18  févr.  1901,  ihid.,  p.  205;  27  juin  1901, 
ihid.,   p.   572;  4  août  1902,   ihid.,   p.  (322; 

22  déc.  1905,  D.P.  1907.  3.  66;  8  juill.  1907, 
D.P.  1910.  5.  3;  3  mars  1911,  Jiec.  Cons. 
d'Etat,  p.  257);  ...  Même  si  ce  double  vote 
n'a  pas  donné  lieu  à  une  poursuite  devant 
le  juge  répressif  (Cons.  d'Et.  6  févr.  1885 
(2"  espèce),  27  mars  1885  (3'^^  espèce),  D.P. 
86.  3.  100;  15  mai  et  7  août  1885,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  520  et  771  ;  14  janv.  1898,  D.P.  99. 
3.  42.  —  Comp.  iiifra,  nos  2884  et  s.). 

1562.  Il  en  est  de  même  du  vote  d'un 
électeur  qui  a  volé  deux  fois  dans  une  même 
commune  en  empruntant  le  nom  d'un  autre 
électeur  (Cons.  d'Kl.  13  févr.  1885,  Rec- 
Cons.  d'Etat,  p.  192;  16  juill.  1886,  ibid., 
p.  036;  2  août  1889,  D.P.  91.  5.  210;  16  mars 
1910,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  235). 

1563.  De  même,  lorsqu'un  électeur  a  voté, 
au  premier  tour,  dans  une  commune  et  qu'il 
vote,  au  second  tour,  dans  une  autre  com- 
mune, on  doit  déduire  une  voix  aux  candi- 
dats proclamés  au  second  tour  et  annuler 
les  élections  si  ce  retrancliement  leur  l'ait 
perdre  la  majorité  relative  (Cons.  d'Et.12fé\r., 
2  avr.  et  23  juill.  1897,  Rec.  Cons.  d'Etal, 
p.  74,  113,  280,  .573;  28  déc.  1900,  ihid., 
p.  851  ;  26  août  1901 ,  ihid.,  p.  399;  22  déc. 
1905,  D.P.  1907.  3.  66.  -  Comp.  infra, 
no  2892J. 

1564.  Mais  des  individus  bcnéficiant 
d'une  double  inscription  qui  ont  voté  l'année 
précédente  dans  une  commune  peuvent  vo- 
ter dans  l'autre  l'année  suivante  (Cons.  d'El. 
11  juill.  1910,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  586);  ... 
même  si  la  nouvelle  élection  a  lieu  à  la  suite 
de  l'annulation  des  opérations  du  renouvel- 
lement intégral  de  l'année  précédente  (Cons. 
d'Et.  25  nov.  1910,  ibid.,  p.  8i2.  —  Comp. 
iufra,  no  2888). 

1565.  D'autre  part,  un  électeuv  qui  a 
voté  pour  une  élection  législative  dans  une 
commune,  peut  voter  la  même  année  pour 
une  élection  départementale  ou  communale 
dans  une  autre  commune,  et  inversement 
(Cons.  d'Et.  3  et  31  mars  1911,  ibid.,  p.  257 
et  413.  —  Comp.  ivfrn,  no  2889). 

1566.  Dans  les  différents  cas  où  des  indi- 
vidus ont  été  indûment  admis  à  voter,  et  où 
Ir^ir  vote  doit  être  annulé,  il  y  a  lieu  au  prc- 
ritic.r  tour  de  scrutin  :  ...  de  retrancher  un 
nombre  égal  de  sulfragcs,  tant  du  nombre 
jcles  suffrages  exprimés  que  du  nombre  des 


voix  olilcnues  pnr  le  candidat  l'iii,  et  d'an- 
niiiri'  l'élection  M,  pnr  miile  de  ce  rctran- 
clirmeiil,  1('  ciiiididat  proilainé  iicrd  l.i  ma- 
lorité  (ConH.  d'Kl.  1i  |anv.  IH'.IH.  D.P.  '.»!».  3. 
42;  22  déc.  1905,  DP.  1907.  3.  06;  31  mars 
1911  ,  lier.  Cinis.  d'Etat,  |i.  413);  ...  ou,  au 
contraire,  de  maintenir  l'clcctioii  «i ,  malgré 
ccttr  déduction,  le  candidat  élu  conserve  la 
m.ijorilé  (CoiiH.  d'Kl.  25  janv.  I8;t8,  II.  Or- 
(/(ili.  a(h)i.,  95()-1o;  l'ijiiiu  18.53,  27  juin  18.57 
et  12  noùl  1859,  ihid.,  .502-6»;  3  dcc.  188(1, 
Rec  Citns.  d'Etat,  p.  800  ;  2!)  juill.  et  5  août 
1887,  ;7)iY/.,p.613et035;  29  janv.  etl-rjniH. 
1898,  ihid.,  p.  67  cl  512;  15  déc.  1900,  i'hiil. , 
p.  779;  5  juill.  1902,  ihid.,  p.  499;  21  déc. 
1904,  ihid.,  p.  855;  16  mars  1910,  ihid., 
p.  235);  ...  Au  second  tour  de  scrutin,  de 
déduii'e  des  voix  obtenues  par  le  candidat 
élu  un  nombre  de  voix  égal  à  celui  des 
individus  admis  à  tort  à  [jrendre  part  au 
scrutin  et  de  ne  mainlenir  l'élection  des  can- 
didats proclamés  (pi'aiitant  f|u'après  cette 
déduction  ils  consei-venl  la  majorilc  relative 
(Cons.  d'Et.  2  août  1901,  Rec.  Cous.  d'Etat, 
p.  743;  5  juill.  1902,  ihid.,  p.  499;  23  déc. 
1910,  ibid.,  p.  1015).  —  Lorsque  la  déduc- 
tion des  sulVrages  d'électeurs  indûment  ins- 
crits réduit  les  candidats  proclamés  à  un 
nombre  de  voix  égal  à  celui  de  candidats  non 
proclamés  qui  sont  plus  âgés  que  les  pre- 
miers, l'éltH-tion  doit  être  annulée  (Cons. 
d'Et.  2  août  1901,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  743; 
24  mars  1909,  ibid.,  p.  326). 

1567.  —  11.  Dans  les  cas,  au  contraire,  où 
un  iiulividu  indûment  inscrit  sur  la  liste  a  voté 
sans  que  son  vote  constitue  un  délit  électo- 
ral, il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  son  vote  et 
de  déduire  son  sullrage.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé,  à  l'occasion  du  vole  :  ...  d'étrangers 
iCorps.  lég.  19  nov.  1863,  D.P.  64.  3.  68, 
u"  401  ;  Cons.  d'Et.  7  août  1885,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  708;  27  déc.  1895,  IbuL,  p.  872; 
2  août  1901 ,  ibid.,  p.  743)  ;  ...  Ou  de  mineurs 
(Cons.  d'Et.  11  févr.  1fc81 ,  D.P.  83.  3.  67; 
2  févr.  1901,  Rec.   Cons.  d'Etat,  p.  138). 

1568.  —  m.  Le  vote  d'individus  en  état 
d'ivresse  peut  entraîner  l'annulation  de  l'élec- 
tion, non  pas  parce  qu'ils  sont  atteints  d'une 
incapacité  électorale,  mais  parce  que  leur 
vole  n'est  pas  l'expression  sérieuse  de  leur 
volonté  (Cons.  d'El.  25  avr.  1861 ,  R.  Organ. 
adni.,  913-4o).  En  tout  cas,  il  y  a  lieu  de  re- 
trancher du  nombre  des  sulfrages  exprimés 
la  voix  d'un  électeur  qui,  conduit  au  scrutin 
en  état  d'ivresse,  n'a  pu  voter  librement 
(Cons.  d'Et.  24  avr.  1901,  D.P.  1902.  5.  256). 

§  3.  —  Conséquences ,  ati  point  de  vue  de  la 
validité  de  l'élection,  du  refus  de  recevoir 
le  vote  d'électeurs  inscrits. 

1569.  —  l.  Quand  le  bureau  a  indûment 
refusé  le  vote  d'électeurs  inscrits,  il  convient, 
ati  premier  tour,  d'ajouter  un  nombre  égal 
de  voix  à  celui  des  suffrages  exprimés  et  au 
chiflre  des  suffrages  obtenus  par  les  candi- 
dats non  proclamés  et  ne  demandant  pas  à 
l'être.  Cette  opération  a  pour  conséquence  : 
...  le  maintien  de  l'élection,  si  elle  ne  mo- 
difie pas  le  résultat  du  scrutin  (Cons.  d'Et. 
22  févr.,  \"  et  29  mars  1878,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  203,  25'i  et319;  lOdéc.  1880,  ihid., 
p.  987;  6  août  1881,  ihid.,  p.  810;  18  janv. 
188i,  ibid.,  p.  61  ;  27  févr.  1S85,  ihid.,  p.  246; 
27  mars  1885,  ihid.,  p.  813  ;  \"  mai  et  19  juin 
1885,  ihid.,  p.  4(13  et  003;  14  janv.  1887, 
ihid.,  p.  35;  29  juill.  1903,  ibid.,  p.  578); 
...  Ou  son  annulation  si  elle  entraîne,  pour 
les  candidats  proclamés,  la  perte  de  la  ma- 
jorité (Cons.  d'Et.  28  août  1837,  R.  Organ. 
ad>ii.,  914-1"  ;  7  août  1S75,  Rec.  Cons.  d'État, 
p.  839;  28  mars  1879,  ihid.,  p.  202;  15  juill. 
et  25  nov.  1881 ,  ibid.,  p.  699  et9;5i;  28  nov. 
1884,  ihid.,  p.  850;  26  févr.  1886,  ibid., 
p.  175;  23  janv.,  6  août,  18  et  2t  déc.  1897, 
ihid.,  p.  51 ,  (513,  827  cl  841  ;  I"  févr.,  27  juin 
et  18  juill.   1901,  il>id.,  p.  120,  572  et.651  ; 


29  juill.  1'.K):i,   ibid.,  p.  578;  16  déc.   19f>8, 
ibid..  p.  104H,  —  Aiif.f)r;x,  p.  Kl], 
1670.  —  II.  Au  neiiiiid  tour  ne  Hcnitin.  il 

y  a  li(!u  d'ajotili-r  aux  ctindidalH  non  procia- 
méK  et  ne  rlirriandant  paH  ii  l'être  un  nombro 
(le  hullragiîM  égal  à  ccnii  dcM  élecl<ui«(  dont 
b;  voli!  a  été  refuHé  ;i  tort  et  d<;  ne  riiaintc- 
iiir  <|ue  l'élii  tiori  de  ceux  dcH  candidalii 
Iirocl.-imés  qui,  .'ipren  celte  adjonction  ile 
voixa  leurs  concui'icnls,  cùtiKcrvtnl  l.i  majo- 
rité ou  qui  |iiMivcnt  invoquer  le  bénélici;  de 
làge  (Cons.  dlil.  2.3  juin  189:t,  Jlrr.  Cnnt. 
d'Etal,  |).  505;  28  mars  1!K)1,  ib'td.,  \>.  329). 

1571.  lOn  cas  d'égalité  de  Kullrages,  ajipèg 
cette  reclilicalion ,  le  juge  de  l'éleclioii  ne 
p(.'Ut  proclaiiKT  au  bénélice  de  l'.'ige  le  pre- 
iiiii-r  des  canriidats  non  élus,  celui-ci  n  ob- 
tcnanl  l'égalité  que  par  l'adiliti-jn  des  voix 
d'électeurs  non  admis  à  voler  (Cons.  d'Et. 
27  juin  1901,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  572;. 

1572.  —  m.  Indépcndammenlde  tout  cal- 
cul, il  y  a  lieu  d'aiinuier  b-s  o[)('Talions  électo- 
rales :  ...  lorsfju'il  résulte  de  l'inîilruclion  et 
notamment  des  décisions  judiciaires  inter- 
venues au  sujet  des  réclamations  concernant 
les  listes  électorales  de  la  commune,  qu'un 
assez  grand  nombre  d'électeurs,  auxquels  le 
droit  de  prendre  part  au  vole  a  été  reconnu 
ullérieuremenl,  n'ont  pas  pu  prendre  part 
aux  oi)ératiùns  électorales  et  que  les  candi- 
dats élus  n'ont  obtenu  qu'une  faible  majorité 
(Cons.  d'Et.  13  et  27  juin  1879,  D.P.  81.  3. 
103;  28  juin  1905,  D.P.  1907.  5.  28);  ... 
Lorsque,  dans  les  conditions  où  la  revision  de 
la  liste  électorale  a  été  en'ecluée  et  à  raison 
des  irrégularités  constatées  par  l'autorité  ju- 
diciaire, notamment  du  grand  nombre  de  ra- 
diations opérées,  l'élection  n'a  pas  présenté  de 
garanties  suffisantes  de  sincérité,  alors  même 
que  la  liste  élue  conserverait  la  majorité  si 
on  attribuait  à  la  liste  opposée  la  totalité  des 
voix  des  électeurs  que  l'autorité  judiciaire  a 
reconnus  avoir  été  indûment  rayés  (Cons. 
d'Kl.  21  juill.  1905,  D.P.  1907.  5.  28). 

§  4.  —  Cas  exceptionnels  où  le  bureau  ne 
doit  pas  recevoir  le  vote  d'électeurs  ins- 
crits; Conséquences  du  vote. 

1573.  —  I.  Cas  où  le  bureau  ne  doit 
pas  recevoir  le  vote  d'électeurs  inscrits.  — 
1"  Détenus,  contumaces,  aliénés  internés. 
—  Le  droit  de  prendre  part  au  vote  est 
suspendu  :  1"  pour  les  détenus;  2»  pour  les 
accusés  contumaces;  3"  pour  les  personnes 
non  interdites,  mais  retenues  en  vertu  de 
la  loi  du  30  juin  1838  dans  un  établisse- 
ment public  d'aliénés  (Décr.  régi.  2  févr. 
1852,  art.  18,  al.  2).  C'est  donc  un  devoir 
pour  le  président  du  bureau  de  refuser  de 
recevoir  le  vote  de  ces  diverses  catégories 
d'individus  (Cons.  d'Et.  16  août  1806,"  iîec, 
Cons.  d'Etal,  p.  1003.  —V.  également  Cons. 
d'Et.  8  mars  1889,  ibid.,  p.  333;  Cire.  min. 
int.  10  avr.  1884,  Bull.  min.  int.  1884, 
p.  166;  9  sept.  1885.,  ihid.,  1885,  p.  204; 
10  juill.  1886,  ihid.,  1886,  p.  192;  6  avr. 
1912,  ibid.,  1912,  p.  2i0). 

1574.  —  2°  Individus  dont  la  radiation 
est  ordonnée  par  le  juge  de  pai.v.  —  Le  bu- 
reau électoral  ne  saurait  admettre  au  vote  les 
électeurs  dont  une  décision  du  juge  de  paix 
a  ordonné  la  radiation  (Cons.  d'Et.  13  mars 
1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  319;  22  juill.  et 
24  déc.  1897,  ibid.,  p.  560  et  841  ;  29  juill. 
1899,  ihid.,  p.  504;  13  mars  1905,  D.P.  1906. 
3.  91;  28  janv.  1910,  D.P.  1911.  3.  133). 

1575.  —  30  Militaires  en  activité  de 
service.  —  Les  militaires,  bien  qu'ils  soient 
inscrits  sur  les  listes  électorales,  ne  peuvent 
pas  voter  tant  qu'ils  sont  présents  à  leur  corps, 
à  leur  poste  ou  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions (L.  30  nov.  1875,  art.  2;  L.  21  mars 
1905,  art.  9,  V.  Armée,  n"^  116  et  s.)  L'élec- 
teur déclaré  bon  pour  le  service,  mais  non 
encore  incorporé,  peut  prendre  part  au  vole 
(Cons.  d'El.  29  mai  1905.  D.P.  1.'07.  5.  101. 
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1576.  —  11.  Iii/hifiiee  iIk  vf'te  sur  l'élec- 
tion. -  1,0  hiirr-nii  doit  refuser  le  vole  des 
élecleurs  iiiciiliuimrs  suioia,  n"'  157H  et  s. 
(Cons.  .1  r:i.  l(i  anùt  I8()6,  Jicc.  Co»s.  d'EUtl, 
p.  KKW;  Ciiv.  min.  iiit.  I"  avr.  l'.MO,  lUtU. 
niiu.  iiit.  l'JK).  p.  '2(JU  et  2(il  ;  G  avr.  l'Jl-2, 
ibid.,  p.  21U  et  211.  —  V.  toutefois  MoRGANT), 
n"  102).  —  ^^'ils  ont  été  adiiiis  à  voter, 
il  y  a  lien,  an  premier  tour  de  scrutin,  de 
retrancher  nn  nombre  é^jal  de  sulliages 
tant  du  rtombre  des  suil'riipes  expi'imés 
que  du  nondire  des  voi.x  obtenues  par  les 
candidats  élus  (Cons.   dT-'t.   13  mars  1885, 

f récité,  l"'  mai  !88.'i,  H'hl.,  p.  -iTI  ;  6  avr. 
887.  ihid.,  p.  31',)'.  En  conséipience,  l'élec- 
tion doit  être  annulée,  si  cette  déduction  fait 
perdre  aux  candidats  élus  la  majorité  (Arrêts 
précités  13  mars  1885,  6  avr.  1.SS7,  '22  juill. 
18117).  Au  contraire,  elle  doit  être  mainte- 
nue, si,  nial;^ré  le  retranclienient  dont  il 
s'agit,  ces  candidats  conservent  la  majorité 
(Arrêt  précité  du  l'''  mai  188."».  —  Comp.  su- 
pra, II"  iôtiG).  —  Toutefois  la  déduction  ne 
doit  pas  porter  sur  les  électeurs  admis  à 
voter  malgré  nn  jugement  de  radiation,  si 
dans  l'intervalle  ce  jugement  a  été  annulé 
et  si  la  radiatii)n  n'a  pas  été  maintenue 
(Cons.  d'Et.  -28  janv.  lUlU,  D.P.  1911.  3.  133]. 
—  Sur  les  conséiiuences  pénales  de  l'admis- 
sion au  vote  d'électeurs  n'ayant  pas  le  droit 
de  voter,  V.  i)ifm,  n"  2897. 

1577.  Les  mêmes  solutions  doivent  être 
admises  lorsque  la  radiation  a  été  ordonnée 
par  décision  du  juge  de  pai.x  rendue  par 
défaut,  bien  qu'elle  soit  susceptible  d'opposi- 
tion, ou  même  qu'elle  ait  déjà  fait  l'objet  de 
cette   voie   de   recours   (Cons.    d'Et.   5   avr. 

1884 ,  D.P.  85.  3.  93  ;  9  janv.  1885  (sol.  impl.) , 
D.P.  8G.  3.  7.4:  13  mars  1885,  D.P.  86.  3. 
74;  20  nov.  1885,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  8G0; 
11  déc.  1885  (sol.  impl.),  D.P.  87.  5.  183; 
15  janv.  et  18  déc.  I88tj.  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  46  et  977;  25  avr.  1891,  D.P.  92.  5.  270; 
28  janv. '1910.  D.P.  1911.  3.  133.  -  Ciiante- 
GrÉllet,  n"  466.  —  Y.  toutefois  :  Cr.  21  févr. 
188i,  D.P.  Si.  1.  478;  Cons.  d'Et.  16  janv. 

1885.  D.P.  86.  3.  74;  25  avr.  1891,  D.P.  92. 
5.  270). 

1578.  De  même,  le  pourvoi  en  cassation 
n'étant  pas  susjiensif,  la  radiation  ordonnée 
par  le  juge  de  paix  fait  obstacle  au  vote  de 
l'électeur  radié,  bien  qu'un  pourvoi  ait  été 
formé,  tant  que  la  décision  du  juge  de  paix 
n'a  pas  été  cassée  (Cons.  d'Et.  13  févr.  1885, 
Rec.  C(vis.  d'Etat,  p.  192;  13  mars  1905, 
D.P.  1906.  3.  91j. 


Art.   2.   — 


E.VCLfSION     DES 
I.NSCRITS. 


S  !*•,  —  Obligation  pour  le  bureau  de  refuser 
le  vole  des  individus  non  inscrits. 

1579.  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter  s'il 
n'est  inscrit  sur  la  liste  électorale  [Décr. 
régi.  2  févr.  1852,  art.  19;  L.  5  avr.  1884, 
art.  23).  C'est  donc  à  bon  droit  que  le  bureau 
refuse  dadmellre  à  prendre  part  au  scrutin 
les  citoyens  qui  ne  sont  pas  inscrits  sur 
la  liste  électorale ,  même  par  suite  d'une 
erreur  ou  d'un  oubli  (Cons.  d'Et.  17  déc. 
1875,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1031  ;  1"  mars, 
14  juin,  6  août  et  13  nov.  1878,  ibtd.,  p.  249, 
576,  832  et  1022;  3  janv.  et  4  nov.  1881, 
ibid.,  p.  13  et  851;  9  nov.  1883,  ibid., 
p.  799;  25  janv.  et  21  nov.  188-i,  ibid.,  p.  82 
et  §23;  2  juill.  1886,  ibid.,  p.  .555;  14  janv. 
1887,  ibid.,  p.  31  :  16  janv.  et  31  juill.  1897, 
ibid.,  p.  30  et  597;  1"  févr.  1901,  ibid., 
p.  120.  —  Chante-Grellet,  n"  403i. 

1580.  L'admission  au  vote  d'individus 
non  inscrits  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'élec- 
tion, si  elle  n'a  pas  constitué  une  manoeuvre 
(Cb.  lég.  10  août  184^.  R  Droit  polit.,  657-4"). 
Mais  il  y  a  lieu  de  retrancher  un  nombre  de 
Butl'rages  égal  au  nombre  des  individus  admis 
à  tort  au  scrutin.  Le  retranchement  se  fait, 
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au  premier  tour,  tant  sur  le  chiffre  total  des 
suflrages  exprimés  que  sur  celui  des  voix 
obtenues  j)ar  les  candidats  proclamés  ;  au 
.second  tour,  sur  le  chilfre  des  voix  obtenues 
par  les  candidats  jiroclamés.  L'élection  doit 
être  maintenue  ou  annulée  selon  que  cette 
déduction  laisse,  ou  non,  au  c:indidat  la  m.ijo- 
rité  requise.  Telle  est  la  jurisjMiidence  par- 
lementaire en  matière  d'élections  législatives 
(Ch.  dép.  8  mai  1828.  H.  Droit  pidit.,  656-1o  ; 
19  août  1816,  D.P.  4(i.  3.  150;  Ch.  lég.  2  et 

15  juin  18i9,  R.  Droit  polit.,  (i.56-3»  et  4»; 
Cori)s  lég.  17  et  20  nov.  1863.  D.P.  64.  3.  70, 
n"  426  et  427  ;  Ch.  dép.  3  déc.  1885,  Jouni. 
off.  du  4,  p.  136).  C'est  aussi  la  règle  que  le 
Conseil  d'Ltala  consacrée,  en  matière  d'élec- 
tions départementales  ou  municipales.  Ainsi 
lorsque,  après  la  déduction  opérée,  le  candidat 
proclamé  conserve  la  majorité,  il  maintient 
les  élections  :  ...  soit  au  conseil  général  ou  au 
conseil  d'arrondissement  (Cons.  d'Et.  11  juill. 
1831,  19  juill.  et  19  août  I8::i7,  30  août  Î8'i5, 
8  sept,  i&'ie,  20  juill.  18.53,  24  avr.  18.56, 
R.  Organ.  arf»i.,  .554-2"  ;  12  août  18.59,  ibid., 
.554-3"  ;  5  janv.  1877,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  28; 

5  et  12  avr.  1878,  ibid.,  p.  374,  412;  9  juill. 
1880,  ibid.,  p.  651  ;  21  janv.,  11.  févr.  (deux 
arrêts),  25  févr.  1881,  ibuL,  p.  90, 17;^  193  et 
234;  28  mars  1884,  ibid.,  p.  2.55;  2i  déc. 
1886,  ibid.,  p.  929;  14  janv.,  6  avr.,  24  juin 
et  29  juill.  1887,  ibid.,  p.  33,322,  505  et  612)  ; 
...  Soit  au  conseil  municipal  (Cons.  d'Et. 
10  sept,  et  21  oct.  1835,  19  juill.  1837,  4  juill. 
1838,  16  et  23  juin,  5  août  18il,  29  juin  1853, 
R.  Organ.  adrn.,  956-2»;  28  févr.  18.56,  D.P. 
56.  3.  69;  3  avr.  et  3  juill.  1861,  R.  Organ. 
adm.,  9.515- 2»  ;  3  juin,  15  et  22  |uill.,  5  août, 
4  nov.,  23  déc.  1881 ,  ibid.,  p.  603,  699,  730, 
784,  850. 1040  ;  19  juill.,  25  oct.,  13  déc.  (deux 
arrêts)  1885,  ib'id.,  p.  728.  849,  102i  et  1025; 

6  févr.,  13  et  27  mars,  15  et  22  mai  1885, 
ibid.,  p.  151,  321,  380,  519,  535).  Il  annule 
l'élection  dans  le  cas  contraire  :  ...  soit  en 
matière  d'élections  départementales  (Cons. 
d'Et.  7  août  1843,  9  et  14  avr.,  3  août  1849, 
R.  0)Y/a»(.  adm.,  554-1";  18  mars  1865,  i6irf., 
588-2"';  22  avr.  1865,  D.P.  65.  3.  56;  12  avr. 
1878  (deux  arrêts),  31  déc.  1878,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  411  et  412,  1131  ;  14  janv.  1881, 
ibid.,  p.  55;  1>"'  août  1884,  ibid.,  p.  ti87)  ;  ... 
soit  en  matière  d'élections  au  conseil  muni- 
cipal (Cons.  d'Et.  22  juin  1836, 17  janv.  1838, 
22  août  1839,  R.  Organ.  adrn.,  956-3";  1"  août 
1849,  D.P.  49.  3.  87;  l*^'  déc.  1849,  D.P.  50. 
3.  18;  7  nov.  18S4  (deux  arrêts),  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  775;  13  févr.,  13  et  27  mars,  22  mai 
(deux  arrêts),  24  juill.  1885  (deux  arrêts i, 
ibid.,  p.  192,  322,  380,  535  et  .539,  717  et  718  ; 

16  et  29  janv.,  5,  12  et  26  févr.,  13  mars, 
21  mai,  31  juill.,  26  nov.,  18  et  24  déc.  1897, 
ibid.,  p.  30,  62,  87,  97,  103,  163,  22i,  39", 
597,  728,  827  et  841). 

1581.  L'élection  doit  être  annulée,  bien 
que  le  candidat  conserve  la  majorité  absolue, 
s'il  n'obtient  qu'un  nombre  de  voix  égal  à 
celui  des  suffrages  obtenus  par  un  candidat 
plus  âgé  non  proclamé  (Cons.  d'Et.  19  févr. 
1897,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  143). 

1582.  Lorsqu'un  seul  candidat  a  obtenu 
des  sullrages  dans  une  commune,  il  doit  seul 
subir  la  déduction  des  votes  émis  par  des 
individus  non  inscrits  sur  la  liste  électorale 
(Cons.  d'Et.  14  févr.  1896,  D.P.  97.  5.  2i3). 

§  2.  —  Cas  exceptionnels  où  le  bureau 
doit  recevoir  le  vote  délecteurs  non  inscrits. 

1583.  —  I.  Sont  admis  au  vote,  quoique  non 

inscrits,  les  citoyens  porteurs  d'une  décision 
du  juge  de  paix  ordonnant  leur  inscription, 
ou  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  annu- 
lant un  jugement  qui  aurait  prononcé  leur 
radiation  (Décr.  régi.  2  févr.  1852,  ait.  19, 
al.  2  ;  L.  5  avr.  1884.  art.  23,  al.  2.  —  Cons. 
d'Et.  6  mai  1s65,  D.P.  65.  3.  92;  27  mars 
1885,  D.P.  86.  3.  129  ;  6  nov.  1885,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  828;  5  août  1893,  ibid.,  p.  676; 


14  mai  1897,  ibuL,  o.  370;  6  août  1897.  D.P. 
98.  3.  112;  2  et  li  mai  1902,  Rer.  Cons. 
d'Etat,  p.  ;«2  et  .'{67  ;  29  juill.  liKU,  ihid., 
p.  578;  13  mars19tt5,  D.P.  VMH'i.  3.  Ul;8janv. 
l'.ilO.  It,'c.  Cons.  d'Etal,  p.  21). 

1584.  Le  citoyen  dont  le  nom  avait  été 
rayé  sur  la  liste  électorale  par  une  sentence 
du  juge  de  paix  annulée  par  la  Cour  de  cas- 
sation a  le  droit  de  voler,  tant  oue  le  juge 
de  renvoi  n'a  pas  statué  (Cons.  d  Et.  22  avr. 
1893.  D.P.  94.3.46;  14  mai  1897.  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  370).  —  .Mais,  a  linver.se,  un 
électeur  dont  1  inscription  a  été  maintenue 
par  décision  du  juge  de  paix  peut  également 
voter,  malgré  la  cassation  de  cette  décision, 
tant  que  le  juge  de  renvoi  n'a  pas  statué,  et 
la  radiation  ordonnée  par  ce  juge  après  le 
scrutin  ne  vicie  pas  le  vote  de  cet  électeur 
(Cons.   d'Et.  8  juin  1889.   D.!>.   91.   3.  36; 

27  juill.  1909.  D.P.  1911.  3.  54;  5  août  1910, 
liée.  (Jotts.  d'Etat,  p.  7oO). 

1585.  Pour  que  le  bureau  électoral 
admellf  à  voter  des  individus  qui  avaient 
été  rayés  de  la  liste  électorale  par  le  juge 
de  paix,  il  suflil  que  les  décisions  judiciaires 
qui  les  rétablissent  sur  ces  listes  aient  été 
portées  en  temps  utile  à  la  connaissance  du 
maire  ^Cons.  d'Et.  14  mai  1897  (P«  espèce), 
D.P.  98.  3.  112);  par  exemple  par  un  avis  du 
juge  de  paix  (Même  arrêt.  —  ChanteGrel- 

LET,  n"  4!i5). 

1586.  En  refusant  de  recevoir  le  vota 
d'un  électeur  porteur  d'un  jugement  ordon- 
nant son  inscription,  le  président  du  bureau 
électoral  commet  une  faute  personnelle  qui 
engage  sa  responsabilité,  et  l'autorité  judi- 
ciaire est  compétente  pour  connaître  de 
l'action  en  dommages-iniérêts,  fondée  sur  le 
préjudice  pouvant  résulter  de  ce  refus  (Trib. 
civ.  Cahors,  14  janv.  1890,  D.P.  92.  2.  339; 
Grenoble,  27  déc.  1892,  D.P.  93.  2.  556). 

1587.  —  II.  Peut  prendre  part  au  vote 
un  individu  qui  a  subi  une  condamnation, 
mais  qui  remplit  les  conditions  exigées  par  la 
loi  du  5  août  1899  pour  bénélicier  de  la  réha- 
bilitation de  plein  droit  (Cons.  d'Et.  19  juill. 
1905,  D.P.  1909.  5.  lOj. 

Art.  3.  —  Abstention  des  électeurs. 
§  l«^  —  Abstention  forcée. 

1588.  L'abstention  forcée  des  électeurs, 
c'est-à-dire  celle  qui  résulte  d'un  cas  de 
force  majeure,  n'est  pas  une  cause  de  nullité, 
si  elle  n'a  pu  avoir  d'influence  sur  le  résultat 
de  l'élection.  C'est  ce  qui  a  été  fréquemment 
admis  en  matière  délections  législatives 
(Ch.  dép.  22  déc  1837, 15  avr.  1839,  R.  Droit 
polit.,  981  :  Ch.  lég.  3  oct.  18'<8.  29  oct.  1849, 

28  janv.  1850,  R.  ibid.,  ôrl  et  653i. 

1589.  La  même  solution  doit  être  donnée 
en  matière  d'élections  départementales  ou 
communales  (Cons.  d'Et.  24  août  18i9,  D.P, 
50.  3.  10;  16  avr.  1856,  R.  Org.  adm.,  617; 
24  mars  1899,  D.P.  1900.  5.  27.5.  —V.  toute- 
fois Cons.  d'Et.  31  déc.  1862,  R.  Org.  adm., 
616-1"). 

1590.  Au  contraire,  l'élection  doit  être 
annulée,  lorsque  le  vote  des  électeurs  qui 
n'ont  pu  voter  aurait  été  susceptible  de  mo- 
difier le  résultat  des  opérations.  C'est  ce  qui 
a  été  jugé  dans  des  allaires  où  les  électeurs 
d'une  commune  n'avaient  pu  voter  par  suite  ; 
...  de  cas  de  force  majeure,  notamment  de 
mauvais  temps  (Cons.  d'Et.  6  mai  1881,  D.P. 
83.  5.  205);  ...  Ou  du  refus  du  maire  de  déli- 
vrer à  beaucoup  d'électeurs  leurs  cartes  élec- 
torales (Cons.  d'Et.  7  juill.  1882.  D.P.  83.  5. 
218);  ...  Ou  de  l'impossibilité  de  constituer 
le  bureau  (Cons.  d'Et.  30  nov.  1883,  D.P.  85. 
3.  48;  i»  mai  1896  {i"  espèce).  D.P.  97.  3. 
67;  30  juin  1911,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  771. 
—  Y.  toutefois  Cons.  d'Et.  27  juin  1896 
(2«  espèce),  D.P.  97  3.  67);  ...  Ou  du  refus 
du  maire  d'ouvrir  le  scrutin  (Cons.  d'Et. 
18  janv.  1884,  D.P.  85.  3.  48j. 
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§'-2. 


Abstention  volontaire. 


1591.  I/alistLMition  V(>Iorit;iii-i<  il'uii  iioinlirc 
plus  mi  moins  coiiHidénililo  drli-i'lctii-s  n'est 
i)iis  iini^  c'iiiisc  (!(■  nullilL'  lU'  rélcclion  (C.li. 
I«!b'.  ;{  t)ct.  KH'iH,  IL  Droil  uolit.,  tlfii  ;  Coi'pa 
l.'-L'.  31  mars  IKV^,  D.l>.  Oi.  3,  50.  n"  13; 
'2  juill.  IHC.l»,  D.l'.  70.  3.  1,  n»  3;  Décis.  min. 
Int.  It)  mai  i.STl,  Hull.  min.  int.  1S71,  p.  3(il  ; 
t'.ons.  d'Kl.  '20  itiill.  \K»l ,  H.  On/,  adtn., 
()l(i-l";  lljanv.  ISHI,  D.l'.  81.3.  <tl);  lî  frvr. 
18y(>,  /{(■(•.  Cons.  d'I'Jat,  \\.  13");  f)  s.'i)l.  I8W>, 
U.l'.  91.  5.  '211  ;  '27  juin  KSWG  ('2«  espèce),  D.l". 
97.  3.  07;  '23jiiill.  18',I7,  liée.  Cous.  d'Etal, 
p.  573;  27  juin  l'JOl,  ihid.,  p.  572). 

SECT.  4.  -  Des  bulletins  de  vote. 

§  l•^  —  Fornte;  coitleur  ;  signes 
de  recoiinaissa)tce. 

1592.  —  I.  Foyn)e.  —  Ordinairement  les 
bulletins  sont  imprimes.  Mais  les  bulletins 
manuscrits  sont  aussi  valables  (Cli.  lé^'. 
2  juin  IB^ii),  K.  Droit  polit.,  6St)-10«;  Cons. 
d'El.  (5  août  1878,  liée.  Cous.  d'Klat,  p.  829 ; 
4  mars  1901,  ibid.,  p.  '2tiG).  —  Ils  peuvent  être 
écrits  au  crcnfon  (Cons.  d'Kt.  0  août  1881  , 
Rec.  Cons.  d'État,  p.  800  ;  '27  déc.  1895,  ibid., 
p.  87'2;  -4  mars  et  17  jiiili.  1901,  ibid.,  p.  2(50 
et  646;  30  juill.  1902,  ibid.,  p.  590;  5  et  9  déc. 
1910,  ibid.,  p.  872-934).  —  Sont  également 
valables  des  bulletins  polvgi-apbiés  (Cons. 
d'Kt.  '20  mars  1897,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  245). 

1593.  Les  bulletins  peuvent  être  écrits 
par  un  tiers,  sans  que  cette  circonstance 
entraîne  la  nu  lité  de  l'élection  (Cons.  d'Et. 
l"juill.l90l,D.P.  1902.5.  255;  18juill.  1901, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  6.50.  —  Coinp.  décr.  org. 
2  févr.  1852,  art.  36);  ...  même  par  un  membre 
du  bureau  (Cons.  d'Et.  3  avr.  1897,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  '298;  28  mars  1901 ,  ibid.,  p.  329). 

1594.  Sur  l'emploi  de  papiers  autres  que 
des  bulletins,  V.  infra,  n»  1816. 

1595.  —  II.  Couleur  des  bulletins.  —  En 
vue  d'assurer  la  sincérité  et  le  secret  du 
vote,  la  loi  prescrit  que  le  papier  du  bulle- 
tin soit  blanc  et  sans  signe  extérieur.  Ces 
prescriptions,  édictées  par  l'art.  21  du  décret 
réglementaire  du  2  févr.  1852  pour  les  élec- 
tions législatives,  et  étendues  aux  élections 
départementales  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
7  juill.  1852,  sont  également  imposées  en 
matière  d'élections  municipales  par  l'art.  25 
de  la  loi  du  5  avr.  188i.  —  .Sur  la  question 
de  savoir  si  les  bulletins  imprimés  sur  papier 
de  couleur  ou  portant  des  signes  de  recon- 
naissance doivent  entrer  en  compte,  V. 
infra,  n"  18.53. 

1596.  L'emploi  de  papier  de  couleur  pour 
les  bulletins  peut  entraîner  l'annulation  de 
l'élection,  s'il  a  pu  porter  atteinte  au  secret 
du  vote  et  à  la  sincérité  du  scrutin  (Cons. 
d'Et.  9  juin  1849,  R.  Orc,.  adm.,  566-2»; 
7  juill.  1853,  D.P,  54.  5.  292). 

1597.  Mais  les  bulletins  sur  papier  blanc 
légèrement  teinté  et  d'un  usage  courant  sont 
valables  (Cons.  d'Et.  25  nov.  1881 ,  Rec.  Cens. 
d'Etat,  p.  933;  16  déc.  1881,  ibid.,  p.  997; 
30  ianv.  et  8  juill.  1885,  ibid.,  p.  11 1  et  644  ; 
22janv.l886,i^ic/.,  p.  70;  28  févr.  1896,  ibid., 
p.  201  ;  26  juin  et  6  août  1897,  ibid.,  p.  505 
et  609;  '26  nov.  1900,  ibid.,  p.  676;  23  déc. 
19ij4,  ibid.,  p.  874;  17  mai  1909,  ibid., 
p.  507).  —  Si,  au  contraire,  la  teinte  est 
nettement  accusée  et  permet  de  les  distin- 
guer facilement  des  autres  bulletins ,  ils 
doivent  être  considérés  comme  contenant 
des  signes  extérieurs  de  reconnaissance  et 
ne  doivent  pas  être  comptés  au  candidat 
(Cons.  d'Et.  29  nov.  1878,  D.P.  79.  5.  163; 
23  déc.  1898,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  841). 

1598.  Il  est  incontestable  que  le  fait  que 
les  bulletins  d'une  liste  sont  semblables  tant 
pour  le  papier  que  pour  les  caractères  d'im- 
pression à  ceux  de  la  liste  opposée  ne  cons- 
titue   pas,    en    droit,    un     grief    pouvant 


entrainer  l'anniilntion  do  l'élection  (Coph. 
d  i:t,  :i  aoùl  18K9,  D.l'.  91.  5.  2i:i). 

1599.  Lu  (juisiioii  d(!  fluvoir  hI  In  bureau 
doit  acce|)ter  ou  refuser  \vn  bulletins  de  cou- 
leur ii'cHt  pas  nettement  Iranc  liée  par  la 
|)rati(|U(.>  aduiini.slrative.  Suivant  une  circu- 
laire du  ministre  de  l'Inli-rieiir  du  9  nept. 
1K85  ( ///(//.  viin.  int.  1885,  p.  '203)  rel.itive 
aux  élections  législalivcH ,  le  |)irsideiil  du 
bure.iu  doit  les  refuser.  Une  aulrr  circulaire 
du  1()  juill.  1886  (,7;i^/..  1886,  p.  I93i  relative 
aux  élections  dénarlemeiitales  lui  jMH.'serit , 
au  contraire,  de  les  recevoir.  D'après  la  cir- 
culaire du  6  avr.  1912  relative  aux  élections 
municipales  (i/;/(/.,  p.  '209),  tout  bulletin  de 
couleur  (|ue  présenterait  un  électeur  doit 
lui  être  rendu  par  le  président;  l'électeur 
est  libre  de  sortir  pour  en  éciirc  ou  en 
faire  écrir(!  un  autre  sur  papier  blanc.  —  Le 
Conseil  d'I^tal  a  jugé  que  le  l'efu.s  de  plu- 
sieui's  bulletins  de  couleur  [louvait  vicier 
l'élection  (Cons.  d'El.  7  nov.  1884,  Rec.  Cons. 
d'Etal,  p.  765);  ...  Alais  que  ce  refus  ne  peut 
entraîner  l'annulation,  lorsque  l'électeur  a 
pi  is  part  au  scrutin  (Cons.  d'Et.  6  févr.  1885, 
ibid.,  p.  155). 

1600. —  III.  S'ffnes  de  reconnaissance.  — 
Les  mêmes  dispositions  qui  prescrivent  l'em- 
ploi tie  papier  blanc  (V.  supra,  n»  1595)  inter- 
disent les  signes  extérieurs.  La  jurisprudence 
étend   la  proliibilion   aux  signes  intérieurs. 

1601.  L'emploi  de  bulletins  portant  des 
signes  extérieurs  ou  des  signes  intérieurs 
de  reconnaissance  peut  entraîner  l'annula- 
tion de  l'élection,  s'il  a  eu  pour  but  et  pour 
effet  de  portei-  atteinte  à  la  liberté  de  l'élec- 
tion et  à  la  sincérité  du  scrutin  (Cons.  d'Et. 
'25  mai  1861,  D.P.  61.  3.  .54;  20  juin  1861. 
D.P.  61.  3.53;  21  nov.  1861,  D.P. '61.  3.65; 
23  juill.  1875,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  728; 
21  janv.  1881,  ibid.,  89;  19  mars  1886,  ibid., 
p.  '266;  23  nov.  1889,  D.P.  91.  3.  '27';  1"  mai 

1901,  D.P.  1902.  5.  255;  4  déc.  1901,  D.P. 
1903.  3.  '27;  11  juill.  1910,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  585;  26  juin  1911,  ibid.,  p.  743).  —  Mais 
la  sanction  de  la  proliibilion  consiste  le  plus 
souvent  en  ce  que  les  bulletins  portant  des 
signes  de  reconnaissance  ne  comptent  pas 
aux  candidats  el  doivent  même  être  annu- 
lés, s'ils  portent  des  signes  inlérieurs  de 
reconnaissance  (V.  infra,  n»  1843). 

1602.  —  1»  Signes  extérieurs.  —  a)  La 
diniensio7i  des  bulletins  n'est  pas,  en  l'ab- 
sence de  toute  manœuvre,  considérée  comme 
un  signe  extérieur  (Cons.  d'Et.  8  mars  et 
19  juill.  18T8,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  276  et 
725  ;  21  janv.  1881.  ibid.,  p.  89;  3  el  10  févr., 
16  juin  1882,  tbid.,  p.  114,  157  et  579; 
30  janv. -6  mars  etl'^'mai  1885,  ibid.,  p.  111, 
'283  et  468;  20  janv.  1888,  ibid.,  p.  60;  27  nov. 
1896,  ibid.,  p.  771  ;  12  févr.  1898,  sol.  impl., 
D.P.  99.  3.  46;  24  déc.  1898,  D.P.  19C0.  5. 
271  ;  19  janv.  1901,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  54; 
7  déc.  1904,  ibid.,  p.  790).  —  Dans  des 
circonstances,  où  la  dimension  donnée  au 
bulletin  pouvait  entacher  la  sincérité  du 
vole,  le  Conseil  d'Etat  a  annulé  les  opéra- 
tions électorales  (Cons.  d'Et.  23  nov.  1889 
(2^  espèce),  D.P.  91.  3.  27  ;  1er  mai  1901,  D.P. 

1902.  5.  255;  4  déc.  1901.  D.P.  1903.  3.  27; 
'27  nov.  1908,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  973). 

1603.  On  doit  considérer  comme  portant 
des  signes  extérieurs  de  reconnaissance  un 
bulletin  consistant  dans  une  carte  de  visite 
du  candidat  (Cons.  d'El.  2  mars  1888,  D.P. 
89.  5.  197;  24  janv.  1890,  D.P.  91.  5.  214; 
3  mars  1899,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  171)  ;  ... 
à  moins  que  des  cartes  analogues  n'aient  été 
adressées  à  tous  les  électeurs  par  les  divers 
candidats  (Cons.  d'Et.  14  mars  1891,  D.P. 
92.  3.  103).' 

1604.  —  b)  Le  mode  de  pliage  n'est  pas, 
en  principe,  un  signe  de  reconnaissance 
pouvant  entraîner  l'annulation  de  l'élection 
(Cons.  d'Et.  29  févr.  et  30  mai  1884,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  181  et  465);  ...  à  moins  que 
les  circonstances  n'établissent  qu'il  a  eu  pour 


but  et  a  pu  avoir  pour  crTot  d»»  pnrlT  atleinia 
lin  Meciii  du  voie  fCon».  d'Kl.  21  inarn  \M\, 
D.l'.  K',.  5.  191  ,  27  mai  1HH7.  D.l'.  H«.  5.  193; 
2«  juin  el  :K)  luill.  1901,  Rt;:.  Coni.  d'Eiut, 
p.  9H  et  7:11;  1«  nov.  l'.JOi,  il>id.,  p.  717/. 

1605.  —  C)  /.'l'iiamurnr  du  bulletin 
n'esl  (),n  d.'ivnnta^'e  un  «ij^iio  exlénnir  ibj 
reconnaishaiMi-  pouvant  nuire  au  Meerel  du 
vote((;on«.  d'Et.  1H  janv.  1878,  Uec.  Coni. 
d'Etal,  p.  «8;  '24  mai  1878,  ibtd.,  p.  .511; 
'25  mars  1887,  ibid.,  p.  '2(J8;  '26  déc.   181M}. 
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ce 


ihid.,  j).  878;  %\  et  '29  janv.  1897,  ibid.,u. 
et  m,  '24  déc.  1898,  ihtd. ,  p.  8<iO).  -  l'n 
qui   coïKciiie    l'einploi  de  carle.s  de  visile, 
V.  siij/ra,  n»  KiOil. 

1606.  La  transparence  des  bulletins,  »{" 
elle  permet  de  lire  les  noms  qu'ils  ren- 
feiinenl,  peut,  suivant  les  ciiconslances, 
être  une  cause  d'annulation  de  l'élection. 
Le  juge  de  l'élection  estjnvesli  d'un  pouvoir 
souverain  d'appréciation.  Le  grief  a  été 
fréquemment  écarté  (Cons.  d'El.  '25  janv., 
1"  févr.  (deux  arrêts),  22  févr..  8  et  '29  mars 
1878,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  77,  115,  116, 
208,  '276  et  .356;  21  janv.,  .^  juin,  '22  juill., 
6  août  et  '25  nov.  1881  ,  ibid.,  89,  tOO,  7:50, 
8(J7  el  935;  27  janv.,  10 févr.  et  16  juin  1882, 
ibid.,  p.  89,  1.56  el  .579;  14  nov.  188'»,  ibid., 
p.  782;  23  janv.,  20  mars,  A"  et  15  mai, 
17  juill.  et  7  aoùl  1885,  ibtd.,  p.  80,  341,468, 
.516,  695  et  763;  26  nov.  1886,  ibid.,  p.  8.34; 
2!  janv.  et  11  févr.  1887,  ibid.,  p.  62  el  144; 
30  nov.  el  7  déc.  1895,  ibid.,  p.  781  et  814; 

17  juill.  1896,  ibid.,  p.  7(J9;  8  janv.,  6  févr., 
25juin  1898,  ibid.,  p.  1, 103,  488;  4 el  11  févr., 

27  mai,  17  déc.  1898,  ibid.,  p.  80.  119,  4'26 
el  821;  24  févr.,  30  nov.  et  21  déc.  1904, 
ibid.,  p.  154,  747  el  851).  —  11  a,  au  con- 
traire, été  admis  comme  une  cause  dannu- 
lalion  dans  les  espèces  jugées  par  les  arrêts 
suivants  :  Cons.  d'Et.  '26  janv.  1895,  D.P.  95. 
5.  2'24;  5  févr.  1897,  D.P.  98.  5.  249;  1"  et 

18  mars  1901,  DP.  1902.  5.  255;  21  déc.  1904, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  8.52. 

1607.  —  d)  Ne  sont  pas  considérés 
comme  portant  des  signes  extérieurs  de 
reconnaissance  des  bulletins  sur  pa^ner 
vergé  [Cons.  d'El.  3  nov.  1882,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  845;  7  et  14  nov.  1884,  ibid., 
p.  763  el  783;  23  janv..  6  févr..  13  mars  1885, 
!<;(£/.,  p.80, 147,311;  6  avr.  1887,  z6/rf.,  p.  319; 
5 déc.  1896,  ibid.,  p.  813;  3  juin  1897,  ibid., 
p.  447);  ...  Ou  sur  papier  rayé  Ifgèrenienl 
(Corps  lég.  9  nov.  1863,  D.P.  64.  3.  73;  Cons. 
d'Et.  3  janv.  1881,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  11; 
20  janv.  1882,  ibid.,  p.  69;  7,  14  et  '21  nov., 
•23  el  26  déc.  1884,  ibid.,  p.  765,  782,  816, 
937  el  953;  23  janv. ,  6  févr.,  13  et  20  mars, 
24  avr.,  10  juill.,  4  el  18  déc.  1885,  ibid., 
p.  80,  147,  '281,  342.  424,  668,  927  et  974; 
23  janv.  1897,  ibid.,  p.  50;  4  mars  1901, 
ibid.,  p.  266);  ...  Ou  sur  papier  légèrement 
quadrillé    ((i^ons.    d'Et.   20  janv.,    17  févr., 

28  juill.  et  3  nov.  1882,  Rec.  Cons.  d'Etat^ 
p.  70,  181,  725  et  845;  7,  21  et  28  nov., 
26  déc.  1884,  ibid.,  p.  765,  815,  843  el  953; 
9  et  16  janv.,  1«r  mai,  19  juin,  7  août, 
'20  nov.  1885,  ibid.,  p.  17,  50,  466,  602,  767 
el  858;  21  janv.,  '25  févr.,  Il  mars,  6  avr., 
'24  juin  et  6  aoùl  1887,  ib'id. ,   p.  63.   176, 


p.  140;  4-29  mars  et  17  juill.  1901,  ibid., 
p.  266  el  646;  6  avr.  1903,  ibid.,  p.  316;  2  avr. 
1909,  ibid.,  p.  390). 

1608.  —  e)  Des  bulletins  tachés  ou  r^ior- 
gwé's extérieurement  doivent,  ou  non,  être  con- 
sidérés comme  portant  des  signes  de  recon- 
naissance, el  par  conséquent  être  enlevés  ou 
attribués  au  candidat,  selon  que  la  tache  ou 
la  marque  est  simplement  accidentelle  ou  a  été 
faite  volontairement  el  a  eu  pour  bul  el  pour 
elTel  de  porter  atteinte  à  la  sincérité  du  vole. 
—  V.  notamment  les  décisions  suivantes  qui 
ont  considéré  comme  ne  portantpas  dessignes 
de  reconnaissance  :  ...  des  bulletins  lâché» 
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d'e)irrr,(legraissc,(r/iutli',(li'sai)g,elc.{Conn. 
tli;i.  4  fi'vr.  1.S7(i,  lire.  Cnns.  dl'ilal,  p.  l'JO; 
6  .loiit  ISSI,  ibid.,  p.  800;  14  iiov.  KS81,  ilùd., 
p.  7(^4;  1»  jativ.,  G  et  27  fi'vr.,  G  cl  20  mars, 
8  mai  ItvST.,  /7<k/.,  p.  18,  147,  245,  279,  341 , 
VJ.')  :  2-2  jnnv.,  10  déc.  188(5,  »6/d.,  p.  70  et  88G  ; 
G  mai  1SS7,  ibid.,  p.  Ii")5  ;  22  janv.,  26  mars, 
î*:?  mai,  I"^  juin.  I8'.t7,  ib'uL,  p.  37,  2:)0,  410, 
r.(ir)  ;  18  mars  18'.»8.  ibiil.,  p.  2i2  ;  10  et  :J0  nov. 
JIHJO,  ibid.,  p.  022,  700;  25  janv.,  I*^^--  févr. 
l;H)l,j/wf/.,p.  87,120;24janv.  clll  d.'c.  19()8, 
ibid.,  p.  78  et  1014;  28  avr.  el  2  juill.  liXJ!), 
ibid.,  p.  4:'.0  et  G'i7  ;  5  mai  l!»l  I,  ibid.,  p.  532.; 
...  Des  bulletins  sur  lescjucls  existent  des 
traces  de  foxlaqc  (Cons.  dl'^l.  C  d<'e.  1878, 
Jie<\  Cous.  d'Etal.,  p.  987  ;  18  nov.  1HSI ,  ibid., 
p.  i)(H);  31  mars  el  4  aont  18S2,  ibid..  p.  315 
et  700  ;  23  el  26  déc.  1884,  ibid.,  p.  938  el  9.>i  ; 
27  janv.  1900.  ibid.,  p.  93);  ...  Des  Imlletins 
poi'tanl  accidenlellemenl  des  traces  de  tin>- 
bri'S-pnste  ou  du  timbre  de  la  poste  (Cons. 
d'Et.  7  aoùl  187,'.,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  84G; 

5  août  1881,  ibid.,  p.  783;  12  déc.  1884,  ibid., 
p.897;30janv.188ô,  ibid.,  p.  115):  ...  Des  bul- 
letins portant  une  drcliivure  accidentelle  ou 
des  bulletins  écornes  ou  dentelés  (Cons.  d'Et. 

6  août  et  29  nov.  1878,  Bec.  Cons.  d'Etal, 
p.  830  et  951;  27  mai  1881,  ibid.,  p.  .570; 
l^r  f.'.vr.  et  7  nov.  1884,  ibid.,  p.  lOT:  .--■  Ta'-; 
13  févr.  1885,  ibid.,  p.  185;  17  oec.  J&SG, 
Und.,  p.  904;  4  févr.  1887,  ibid..  p.  111; 
2  mai  1896,  D.P.  97.  5.  234;  4  juin  1897,  Bec. 
Cons.  d'Etal,  p.  465;  29  janv.  1898,  ibid., 
p.  66;  24  avr.  1901,  ibid.,  p.  382.  —  V.  au 
contraire  les  décisions  suivantes  annulant  des 
bulletins  taches,  ntarqués  ou  déchirés  :  Cons. 
xdEt.  4  avr.  1879,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  289; 
18  nov.  1881,  il)id.,  p.  896;  17  févr.  1882, 
ibid.,  p.  182  ;  6  févr.,  13  mars  et  1"  mai  1885, 
iind.,  p.  147,  311  et46i;  17  janv.  1889,  D.P. 
91.  5.  214;  24  févr.  1893,  D.P.  94.  5.  227; 
2  mai  1896,  D.P.  97.  5.  234;  13  févr.  1897, 
D.P.  98.  5.  249;  31  juill.  1897,  D.P.  98.  5. 
2.")0;  5  janv.  et  l""-  févf.  1901,  Bec.  Cons. 
d'Etat,  p.  13  el  120;  Y.  aussi,  relativement 
au  cas  d'un  bulletin  découpé  dans  un  jour- 
nal. 2  mai  1902,  DV    1903.  5.  283). 

1609.  —  20  Signes  intérieurs.  —  ajDoivent 
être  considérés  comme  portant  des  signes 
intérieurs  de  reconnaissance  :  ...  des  bulle- 
tins portant  un  parafe  (Cons.  d'Et. 17  juill. 
1897,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  554;  26  juill. 
1901,  ibid.,  p.  688);  ...  Ou  une  siçrnature 
(Cons.  d'Et.  13  févr.  1897,  ibid.,  p.  124; 
21  janv.  1899,  ibid.,  p.  48;  30  nov.  1900, 
ilnd.,  p.  700;  5  juill.  1902,  ibid.,  p.  497);  ... 
Ou  une  lettre  majuscule  présentant  un  carac- 
tère distinctif  (Cons.  d'Et.  26  mars  et  4  juin 
1897,  ibid.,  p.  2.59  et  -463  ;  5  et  25  juill.  Ï902, 
ibid.,  p.  499  et  578)  ;  ...  Ou  une  croi.\  (Cons. 
dEt.  4  mars  1910,  ibid.,  p.  200);  ...  Ou  un 
brin  de  mousse  (Môme  arrêt). 

1610.  —  b)  Des  bulletins  marqués  à  l'inté- 
rieur, raturés  ou  tachés,  ne  doivent  pas  être 
annulés,  lorsque  ce  fait  ne  peut  être  attribué 
à  une  manœuvre  (Cons.  d'Et.  13  janv.  et 
24  mars  1882,  Bec.  Co7is.  d'Etat,  p.  39,  292; 
23  nov.  1884,  ibid.,  p.  84-4  ;  G  avr.  1887,  ibid., 
p.  320;  20  févr.  et  4  juin  1897,  ibid.,  p.  153 
et  463;  21  mars  1899,  ibid.,  p.  259;  19  janv., 
4  mars  1901,  ibid.,  p.  54  el  266).  —  Il  en  est 
autrement,  si  la  marque  constitue  un  signe 
de  reconnaissance  (Cons.  d'Et.  2i  févr.  1893, 
D.P.  94.  5.  228;  23  déc.  190i.  ibid.,  p.  875). 

1611.  —  c)  Le  fait  que  des  bulletins  de 
vole,  portant  un  numéro  d'ordre,  ont  été 
trouvés  dans  l'urne  peut  être  considéré 
comme  constituant  la  preuve  d'une  manœuvre 
de  nature  à  porter  atteinte  au  secret  du  vote 
et  à  la  sincérité  de  l'élection,  el  peut,  par 
conséqtient,  entraîner  la  nullité  de  l'élection 
(Cons.  d'Et.  13  janv.  1882,  D.P.  83.  5.  217; 
14  nov.  1884,  D.P.  85.  5.  191);  ...  Alors  sur- 
tout que  ces  bulletins  ont  été  distribués  sur 
l'initiative  du  maire  ou  de  l'adjoint  (Cons. 
dEt.  16  avr.  1856,  D.P.  56.  3.  63  ;  2  juill. 
18G1,  R.  Org.  udm.,  930-1";  19  déc.  1864, 


D.P.  &5.  5.  191  ;  22  janv.  1897,  Bec.  Cms. 
d'Etat,  p.  37;  27  janv.  1902,  ib,d.,  p.  .52).  — 
.Mais  un  niiméi-ola^^c  (U-  bulletins  rjui  n'aurait 
pas  jiour  bul  de  permettre  aux  \'itanls  de  s-e 
l.iirc  roiinaiire  serait  sans  iiitliitnce  (Cons. 
d  i:i.  1'  févr.  1882,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  18'»  ; 
15  mai  1885,  ibid.,  p.  516).  —  .^elon  les  cir- 
consl.inces,  des  bulletins  doivent, ou  non,êlre 
annulés,  lorsque  les  noms  des  candidats  sont 
énii'ix'rés  dans  un  ordre  dillérciit  sur  cliacun 
d'eux  (Cons.  d'Et.  5  mars  1897,  Bec.  Cous. 
d'Elat,  p.  200;  l'-  juill.  liKJl  ,  ibid.,  p.  597; 
23  déc.  1904,  ibid.,  p.  878). 

1612.  —  d)  La  substitution  aux  noms 
des  candidats  portés  sur  des  bulletins  impri- 
més des  noms  d'autres  candidats  in.scrils  à 
la  main,  soit  à  l'encre,  soit  au  crayon  ou  de 
toute  autre  manière,  ne  peut  être  considérée 
comme  un  signe  intérieur  de  recoimaissance 
(24  nov.  1882,  Bec.  Cons.  d'Elat,  p.  931; 
14  nov.  1884,  ilùd.,  p.  784;  1G  janv.,  \'.i  mars, 
8  mai  et  19  juin  1885.  il,id.,  p.  51.  311,  495, 
G02;  26  nov.  1886,  itud.,  p.  8:i3;  23  déc. 
1887,  ibid.,  p.  849;  27  déc.  1895,  ibid., 
p.  872;  21  nov.  1896,  >' id.,  p.  762;  14  et 
19  janv  1901,  ibid.,  p  .'>?>  et  54.  —  V.  aussi 
Ch.  djp.  10  nov.  188.^  Journ.  off.  du  20, 
p.  43).  —  bur  le  ca?  où  le  nom  du  candidat 
élu  est  inscrit  au-'iessus  du  nom  non  rayé 
de  son  concurrent,  V.  Cons.  d'Et.  0  avr. 
1887,  D.P.  88.  3.  77. 

1613.  H  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la 
liberté  des  électeurs  et  le  secret  des  voles 
ne  souffrent  aucune  atteinte  de  la  circons- 
tance que  des  bulletins  ont  été  imprimés 
sans  laisser  aucun  blanc  et  que  cette  dispo- 
sition des  noms  des  candidats  ne  permettait 
pas  d'en  substituer  d'autres  (Cons.  d'Et. 
•J.-2  nov.  et  6  déc.  1878,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  921  et  987;  3  juin  1881,  ibid.,  p.  600; 
17  mars  1882,  ibid.,  p.  257;  13  mars  1885, 
D.P.  86.  5.  166  ;  11  déc.  1896.  D.P.  98.  3.  3i  ; 
12  févr.  1898,  D.P.  99.  3.  46).  —  Mais,  dans 
d'autres  espèces,  le  Conseil  d'Etat  a  relevé  celte 
circonstance  jointe  à  d'autres,  notamment 
au  fcNt  que  le  papier  était  d'une  nature  par- 
ticulière, comme  portant  atteinte  à  la  liberté 
et  au  secret  du  vote  (Cons.  d'Et.  3  août  1889 
(pe  espèce),  D.P.  91.  3.  27  ;  4  déc.  1901,  D.P. 
1903.  3.  27  ;  11  juill.  1910.  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  385;  26  juin  1911,  ibid.,  p.  743.  —  Comp. 
Cons.  d'Et.  2-4  nov.  1905,  D.P.  1907.  3.  72). 

1614.  —  e)  La  jurisprudence  parlemen- 
taire et  la  jurisprudence  administrative 
admettent  aussi  la  validité  des  bulletins  gom- 
més,  c'est-à-dire  des  bulletins  sur  lesquels 
les  noms  des  candidats  sont  couverts  d'une 
bande  de  papier  portant  les  noms  d'autres 
candidats  (Ch.  dép.  19  et  24  nov.  1877,  D.P. 
77.  5.  191;  16  et  19  avr.  1886,  Journ.  off. 
des  17  et  20,  p.  8:58  et  874;  Cons.  d'Et. 
17  mars  1876,  D.P.  76.  3.  79  ;  8  févr.  et  20  déc. 
1878,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  146  et  1050; 
3  déc.  1880,  D.P.  81.  5.  151  ;  14  janv.  1881 , 
Bec.  Cons.  d'Et«t,  p.  47;  3  juill.  1885,  D.P. 
86.  5.  166;  5  août  1887,  DP.  88.  3.  130; 
3  avr.  et  22  juill.  1897,  D.P.  98.  5.  244; 
12  févr.  1898,  D.P.  99.  3.  46;  18  juill.  1901  , 


Bec.  Cons.  d'Etal,  p.  651^ 


Alors,  d'ail 


leurs,  qu'il  n'est  pas  justifié  que  ce  fait  soit 
le  résultat  d'une  manœuvre  ayant  pour  but 
de  porter  atteinte  à  la  sincérité  du  vote 
(.\rréls  préc.  17  mars  1876  et  3  juill.  1885.  — 
Comp.  Cons.  d'Et.  5  août  1887,  D.P.  88.  3. 
130).  —  Sur  le  cas  où  ce  f;\it  constituerait 
une  manœuvre,  V,  Cons.  d'Et.  11  févr.  1881, 
D.P.  83.  5.  217  ;  5  août  1887,  D.P.  88.  3.  130. 
1615.  —  f)  La  Chambre  des  députés  et  le 
Conseil  d'Etat  ont  été  appelés  fréquemment 
à  annuler  des  bulletins  ou  des  opérations 
électorales  à  raison  de  ce  que  les  bulletins 
portaient,  indèpenilammenl  des  noms  impri- 
més des  candidats  d'une  liste,  un  nom  sup- 
plémentaire variant  acec  chaque  bulletin 
(Ch.  dép.  12  déc.  1885,  Journ.  off.  du  13, 
p.  203  ;  11  avr.  1886,  Journ.  off.  du  12.  p.  750; 
Cons.  d'Et.  22  nov.  1878,  D.P.  79.  5.  163; 


4  aoùl  1882.  D.P.  8.3.  5.  217;  21  nov.  1884, 
.'{0  janv.  18S5,  D.P.  K'i.  5.  191;  20  févr., 
27  mars.  24  avr.  et  1"  mai  1885,  Bec.  Cnvs. 
d'Etal,  p.  216.  :M>4,  429  et  4G5  ;  5  mars  18H<>, 
D.P.  87.  .5.  184;  5  el  12  avr.  18«9.  D.P.  9(J. 
.5.  1X9;  G  août  1897,    D.P.  î»8.  5.  2.5«J:  G  et 

27  mai  1898.  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  359  et 
426;  3  déc.  19(X),  ibid.,  y>.  720;  28  janv.  1901, 
ibid.,  p.  98;  4  nov.  190i.  ibid.,  p.  684). 

1616.  il  a  été  jugé  également  que  l'on 
doit  consiiléier  comme  une  manœuvre  de 
nature  à  porter  atteinte  au  secret  du  vote, 
la  di.-tribution  d'un  grand  nombre  de  bulle- 
tins manuscrits  (.5(J  dans  l'esj.èce),  ditrérant 

f)our  la  plupart  dans  l'en-li.te  el  contenant 
es  noms  des  candidats  énumérés  dans  un 
ordre  variant  avec  chaque  bulletin  (Cons. 
d'Et.  5  mars  1897,  D.P.  98.  5.  2.50.  —  V.  tou- 
tefois Cons.  d'Et.  d3  juill.  1889.  D.P.  91.  .5. 
213).  "V.  supra,  n"  K.'ll. 

1617.  -Mais  ks  bulletins  portant  un  nom 
rayé  dans  le  corps  de  la  liste  et  inscrit 
ensuite  à  la  main  au  bas  de  cette  liste  et  de 
la  même  écriture  pour  tous  les  bulletins,  ne 
contiennent  aucun  signe  intérieur  de  recon- 
naissance, et  leur  emploi  ne  saurait  consti- 
tuer une  manœuvre  ayant  pour  but  ou  pour 
effet  de  porter  atteinte  à  la  liberté  el  à  la 
sincérité  du  vole  (Cons.  d'Et.  6  févr.  1885, 
Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  146.  —  V.  aussi  Cons. 
d'Et.  20  mars  1885,  ibid.,  p.  3iG  ;  6  août  1897, 
D.P.  98.  5.  250j. 

1618.  —  g)  Des  mentions  étrangères 
à  l'élection  ajoutées  à  un  bulletin  n'eii  en- 
traînent pas  l'annulation,  lorsqu'elles  ne 
portent  pas  atteinte  au  secret  du  vote  (Cons. 
dEt.  20  mars  18^5.  D.P.  86.  .5.  181  :  16  juill. 
1886,  Bec.  Cons.  d'Elat,  p.  637;  17  juill.  et 
6  août  1897,  D.P.  99.  5.  2&4  ;  30  nov.  1900, 
Bec.  Cons.  d'Elat,  p.  700;  4  févr.  1901,  ibid., 
p.  146;  17  mars  1902,  ibid.,  p.  222).  —  Mais 
il  en  est  autrement,  si  elles  permettent  aux 
votants  de  se  faire  connaître  (Cons.  d'Et. 
2  juill.  1847.  R.  Org.  adm.,f£G-\'' \  9  janv. 
1885,  Bec.  Cons.  d'Etal,  p.  19;  5  mars  1897, 
ibid.,  p.  314;  30  juin  1899,  ibid.,  p.  481.  — 
Comp.  infra,  n"  1843). 

1619.  L'emploi  pour  une  élection  de  bul- 
letins portant  la  date  d'une  élection  précé- 
dente n'est  pas  par  lui-même  un  signe  de 
reconnaissance  (Cons.  d'Et.  28  juill.  1911, 
Bec.  Cons.  d'Etal,  p.  919).  Il  en  est  de 
même  de  l'emploi,  pour  le  second  tour,  de 
bulletins  portant  les  mentions  du  premier 
tour  (Cons.  d'Et.  16  janv.  1897,  D.P.  98.  5. 
264;  2  mai  1902.  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  .332). 

1620.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  au.x 
mentions  injurieuses.  En  général,  ces  bulle- 
tins sont  annulés,  lorsqu'ils  contiennent  :  ... 
des  injures  aux  candidats  (Cons.  d'Et.  12  juill. 
1895,  Bec.   Cons.  d'Etal,  p.  584;  27  janv., 

5  mars,  23  juill.  1897,  ibid.,  p.  188,  200,  ,572  ; 
21  janv.  1899,  ibid.,  p.  48;  26  juin  19à4.  ibid., 

f>.  565);  ...  Des  mentions  injurieuses  pour 
es  tiers  n'entraîneraient  pas,  au  contraire, 
l'annulation  de  bulletins  (Cons.  d'Et.  19  mars 
1897,  ibid.,  p.  236;  30  nov.  1900,  ibid.,  p.  700). 

§  2.  —  Préparation  des  bulletitis 
hors  de  la  salle  de  vote. 

1621.  Les  bulletins  doivent  être  prépa- 
rés hors  de  l'assemblée.  Cette  règle  s'ap- 
plique aux  élections  législatives  (Décr.  régi. 
2  févr.  1852,  art.  21),  aux  élections  dépar- 
tementales (L.  7  juill.  1852,  art.  3),  aux  élec- 
tions municipales  (L.  5  avr.  1884,  art.  25). 

1622.  L'inobservation  de  celte  prescrip- 
tion n'est  pas  une  cause  d'annulation  de 
l'élection ,  si  elle  n'a  pu  compromettre  la 
liberté  et  la  sincérité  du  vote  (Cons.  d'Et. 

28  févr.  1S56,  D.P.  56.  3.  69;  9  juill.  1856, 
R.  Org.  adm.,  928-1»;  17  avr.  et  6  août  1861, 
R.  ibid.,  928-3»);  ...  même  si  le  bulletin  a 
été  préparé  par  un  membre  du  bureau 
(Cons.  d'Et.  3  avr.  1897,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  298;  28  mars  1901,  ibid.,  p.  329j.  —  .Mais 
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l't'li'clioii  iifiurriiil  l'aire  imtuil('!0  si  un  tfninil 
noiiilirn  ii'('li>rltMii'n  iiviiifiil  |ifi'|inn'!  Ii'iir 
i)uli('liii  (liiiis  lii  s.'ilk)  do  Vdlr  iiii  H'ils  l'iiMiiciil 
fnil  pir|uii'<'r  |i:ii'  I«'b  nirmlircs  du  liurcau 
/('.(ins.  (lia.  'Mi  juin  \WÎ ,  II.  Onj.  (uiiii., 
y2il.  -     CoMii).  siiiira,  ii"  I.V.KJ). 

§  3,  —  IHsIriliulii»!  (les  Inilli'lins  ;  liilcrdir- 
liiin  (te  les  ((t'iuisi'i'  ihiiis  lu  salli'  de  voir. 

1623.  —  I.  Sur  la  disltihulion  des  liulli>- 
tins  au  cours  do  la  lu'Timic  ôlccloralo ,  V, 
s»/»)(i,  ti"^  l!!-J7  cl  s. 

1624.  -  II.  En  prescrivaul  ([uo  les  «5l(^c- 
tciirs  appoi'lcnl,  leur  Imllcliu  prcparc  en 
dehors  d(?  l'asscnihlcc  (V.  .su/uvi,  u"  Ki'il), 
le  lc};islatcui'  a  iulcrdil  la  disliilmtioii  cl  le 
dépôt  de  liulictius  daus  la  salle  dc>  vote. 

1625.  Mais  la  distribution  et  le  dépôl  de 
LuUclins  daus  la  salle  de  vote  ou  niénio  sur 
la  table  du  scrutin  ne  vicient  pas  l'élection, 
s'ils  n'ont,  jias  porté  atteinte  à  la  liberté 
et  à  la  sincérité  du  vole  et  sont  restés 
sans  inllticnce  sur  le  résultat  de  l'élection 
'':i!.  léi!.  4  mai  iS'iS,  R.  Droit  polit. ,  ()7;}-l°; 
30  mai"^  ISW,  H.  ihid.,  G7i->;  7  juin  18i9, 
R.  ibid.,  97.")-4";  C.iu'ps  léL"-.  M  nov.  ISli.'i, 
D.P.  64.  3.  71,  no  4W  ;  10.  13  et  23  nov.  18(13, 
D.P.  64.  3.  61,  n"»  238,  231),  2'i4 ,  2i5  ; 
1"juill.  181)9.  D.P.  70.  3.  2,  n"  16  ;  Cons. 
d'Et.  l-^rjuin  1853,  20  mars,  11  avr.  et  30  août 
1861,  R.  Orçi.  adm.,  063-5»:  24  avr.  1S5(), 
R.  ihid.,  56Si-3";  16  août  1860,  R.  ibid.,  .565; 
22  mai  1861,  R.  ibid.,  i)28-4»  ;  13  juin  1862, 
R.  ibid.,  569-4";  4,  18  juin  et  23  luiU.  187,5, 
Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  5i6,  602  et  729;  8  levr. 
1878  ,  ibid.,  p.  149  ;  5  août  1881  ,  ibid., 
p.  784  ;  4  nov.  1881 ,  ibid.,  p.  &44  ;  7  déc. 

1883,  ibid.,  p.  896;  7  nov.  1884,  ibid.,  p.  763; 
13  mars  1885,  ibid.,  p.  602  ;  27  avr.  1888,  D.P. 
89.  5.  198).  —  Toutefois,  la  distribution  de 
bulletins  dans  la  salle  de  vote  par  un  can- 
didat ou  par  un  membre  du  bureau  pour- 
rait vicier  l'élection,  si  elle  avait  pu  porter 
atteinte  à  la  sincérité  du  scrutin  (Cons.  d'Et. 
7  août  1875,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  837  ;  7  nov. 

1884,  D.P.  85.  5.  190). 

1626.  En  tout  cas,  la  distribution  ou  le 
dépôt  de  bulletins  de  vote  sur  la  place  pu- 
blique, à  la  porte  de  la  salle  de  vote  ou  dans 
une  salle  voisine,  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  ,  lorsqu'elle  n'est  accompagnée  d'au- 
cune manœuvre  (Corps  lég.  11  nov.  1863, 
D.P.  64.  3.  61,  n°  247;  Ch.  dep.  19  nov.  1885, 
■Journ.  ojf.  du  20,  p.  45;  Cons.  d'Et.  4  juin 
1875,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  549;  5  juill.  1878, 
ibid.,  p.  650;  17  janv.,  21  févr.  1879,  ihid., 
p.  32  et  166;  28  jànv.  et  11  févr.  1881,  ihid., 
p.  127  et  195;  11  janv.  et  29  févr.  1884-,  ihid., 
p.  31  et  181  ;  26  nov.  1886,  ihid.,  p.  834). 


§  1' 


SECT  5.  —  Dépôt  du  vote; 
Urne  électorale;  Secret  du  vote. 

^  —  Pièces   qui  doivent    être  déposées 
sur  le  bureau. 


1627.  Afin  de  permettre  aux  membres 
Ju  bureau  ou  à  tout  électeur  assistant  au 
scrutin  de  vérifier  immédiatement  la  situa- 
tion de  toute  personne  qui  se  piésente 
pour  prendre  part  au  vote,  le  législateur 
prescrit  que,  pendant  toute  la  durée  des 
opérations  électorales,  une  coj)ie  officielle 
de  la  liste  des  électeurs,  contenant  les  noms, 
domicile  et  qualification  de  chacun  des  ins- 
crits, reste  déposée  sur  la  table  autour 
de  laquelle  siège  le  bureau.  —  Cette  pres- 
cription, édictée  par  l'art.  17  du  décret  régle- 
mentaire du  2  févr.  18.52  pour  les  élections 
législatives  et  étendue  aux  élections  dé])ar- 
tementales  par  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juill. 
1852,  a  été  reproduite  textuellement,  pour 
les  élections  municipales,  par  l'art.  22  de  la 
loi  du  5  avr.  1884,  avec  cette  variante  que 
les  mots  «  copie  offici(;lle  »  sont  remplacés 
j^ar  ceux  de  «  cojtie  certifiée  par  le  maire  », 
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C.i'H  nxiU  ont,  d'iiilIcurH,  le  mi^irio  Hcnn,  In 
copie  (ifllcielli!  devant  H'enleiidre  d'une  copie 
C(M'lifié(>  par  le  Miiiire. 

1628.  I. 'omission  do  la  fornialilé  du 
dépôt  de  la  liste  éb'ctoi'ale  sur  la  table  ilu 
bureau  n'enlruîne  pas  la  nullité  de  l'élfic- 
tiou,  si  la  liste  électorale  est  rester!  à  la  dis- 
jiosilion  des  élecleurHct  a  été  coiuniuriiquéo 
à  la  première  ré(|uisilinn  (Cons.  d'I']!.  2H  janv. 
1881  ,  7fcc.  Clins.  d'Elol,  p.  120;  31  juill. 
1885.  ihid.,  p.  7:i5;  10  févr.  1899,  >h,d., 
]..    III). 

1629.  En  deliors  de  toute  fr.iiMlc,  le 
fait  i|u';i  défaut  de  la  eojiie  de  la  lisli;  éb'C- 
lorale,  la  liste  d'émargement  a  été  commii- 
nifjuée  à  un  ('lecteur  n'est  pas  une  cause  ch; 
nullité  de  l'élection  (  (^ons.  d'Et.  20  juill. 
189'».  D.P.  95.  5.  22:3). 

1630.  En  dehors  de  la  liste  officielle  des 
électeurs,  les  circulaires  ministérielles  pres- 
crivent de  déposer  sur  la  table  du  bureau  : 
...  le  décret  spécial  de  convocation  des  col- 
lèges électoraux  et,  pour  les  élections  niu- 
nici|)ales,  rariêlé  préfecloral;  ...  I.cs  décrets 
orgaui(pie  et  réglemonlaire  du  2  févr.  18.52; 
...  La  partie  (i(!s  circulaires  ministérielles 
qui  a  trait  aux  opérations  des  assembléiis 
électcu'ales;  ...  La  feuille  d'iusci'iption  des 
votants  ;  ...  La  loi  du  30  mars  1902  relative 
à  la  répression  des  fraudes  en  matière  élec- 
torale; ...  Les  lois  relatives  à  l'élection  du 
corps  électif  qu'il  s'aj^it  d'élire  (V.  Cire, 
min.  int.  l"'  avr.  1910,  Bull.  min.  inl., 
p.  257). 

§  2.  —  Appel  et  réappel  des  électeurs  ; 
Constatation   de   l'idenlité  des   volants. 

1631.  —  \.  Appel  et  réappel  des  élec- 
teurs. —  Pour  permettre  de  s'assurer  que 
cluuiue  électeur  a  voté  ou  a  pu  voler,  l'art.  21 
du  décret  réglementaire  du  2  févr.  1852 
prescrit,  pour  les  élections  législatives,  que 
les  électeurs  soient  appelés  successivement 
par  ordre  alphabétique,  et  l'art.  24  .njoute 
que,  l'appel  étant  t(!iininé,  il  est  procé(Jé  au 
réappel  de  tous  ceux  qui  n'ont  pas  voté. 
Ces  formalités  ont  été  étendues  aux  élec- 
tions départementales  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  7  juill.  18,52.  Elles  ont  été  rappelées  dans 
les  circulaires  du  ministre  de  l'inlérieur  du 
9  sept.  1885  et  du  10  juill.  1886  (Bull.  7nin. 
inl.  1885,  p.  203,  et  1886,  p.  191  et  193). 
Mais  la  jurisprudence  parlementaire  et  la 
jurisprudence  administrative  s'accordent 
pour  décider  qu'elles  ne  sont  pas  imposéc^s 
à  peine  de  nullité  (Corps  lég.  20  nov.  18()3, 
D.P.  64.  3.  73,  nos  511  et  512;  Cons.  d'Et. 
17  déc.  1886,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  902).  — 
En  pratique,  elles  ne  sont  pas  observées,  et 
la  loi  du  5  avr.  1884  ne  les  prescrit  plus  pour 
les  élections  municipales  (Rapport  .Iules 
Ferry,  D.P.  84.  4.  35,  note  26). 

1632.  —  II.  Constatation  de  l'identité 
des  volanls.  —  C'est  au  bureau  du  collège 
électoral  qu'il  appartient  de  s'assurer  de 
l'identité  des  votants.  Cette  identité  est  éta- 
blie spécialement  par  la  production  des 
cartes  électorales.  Un  des  assesseurs  prend 
la  carte  et  en  déchire  un  coin,  puis  la  remet 
à  l'électeur  en  vue  d'un  second  tour  (Cire, 
min.  int.  9  sept.  1885,  Bull.  min.  int.  1885, 
p.  203;  6  avr.  1912,  ihid.,  1912,  p.  210). 
L'omission  de  ces  prescriptions  est  sans 
influence  sur  la  validité  de  l'élection  (Cous. 
d'Et.  16  déc.  1910,  Rec.  Cons.  d'Etal, 
p.  979). 

1633.  Mais  l'électeur  qui  a  perdu  sa 
carte  ou  à  qui  il  n'en  a  pas  été  délivré  peut 
être  admis  à  voter  si  son  identité  n'est  pas 
douteuse  (Cii-c.  9  sept.  1885,  p.  204;  6  avr. 
1912,  p.  209.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  8  juin 
1889,  D.P.  90.  5.  189.  —  V.  supra,  n»  1358). 

1634.  Un  électeur  inscrit  avec  un  pré- 
nom dill'érenl  du  sien  doit  être  admis  à 
voter  s'il  est  éliibli  que  l'inscription  s'ap- 
plique bien  à  lui  (Cons.  d'Et.  12  avr.  1838, 


M.   0/v/.  tiilni.,  «14  '>;  14  janv.  1887.  Rec. 
Clin*.  U'ICliil,  p.  31,1. 

§  3.  —  Caracli'-rn  per$onnrt  du  vole, 

1635.  Le  V(il(!  CMt  riKuiircuMcment  pcr> 
Honnel,  .Nul  électeur  n'eut  adniin  ii  vol«r  qiio 
H'il  |)i'éHerile  luiriu'me  non  bulletin.  Le  voto 
(len  abs(îrdH,  réelamé  lorn  de  la  diHCiiHHioii  d« 
la  loi  du  5  avr.  l8Hi,  a  été  écnrlé  (l).!'.  Hi, 
4.    3'(  ,    IK.Ie   14). 

1636.  Le  vote  par  |)POCuralion  étant  in- 
terdit, un  .'disent  w  in/iil  voter  par  l'iiiter- 
mé(liair(!  d'un  nieuilire  de  Ka  famille  ou 
d'aiilr-es  éleeteupH.  Les  biilletinH  remis  par 
de.i  ti(!r8  doivent  être  anniiléH  et  ne  coniplcnt 
pas  cotnuK-  Kiillrages  e%|>riméH  ((!li.  dép. 
7  août  IKW,  11  avr.  IK'JO  ,  R.  JJroil  jiolil., 
7.52;  27  aoi'il  \Wi,  R.  6W-2'>;  Cor|iB  lé;,'. 
21  d('-c.  186!),  D.P.  70.  3.  3,  n»  26;  Cons. 
d'Et.  28  juill.  18.52,  25  mai  1W1 ,  R.  Ora. 
adni.,  .947;  13  juin  1862,  D.P.  «3.  3.  13; 
5  et  12  févr.  189/,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  87 
et  113;  3  déc.  l'.KX),  ihid.,  p.  721j.  —  A  plii-j 
forte  rai.son,  le  maire  ne  peut  voter  pour  b  .i 
électeurs  absents  (Corps  lég.  21  nov.  1863, 
D.P.  64.  3.  71,  n»  473;  24  déc.  1869,  D.P. 
70.  3.  3,  n"  26). 

1637.  Néanmoins,  le  fait  de  l'acceplation, 
par  un  bureau,  de  voles  par  procuration, 
bien  que  constituant  une  irrégularité ,  ne 
suflil  pas  pour  motiver  l'annulation  de  l'élec- 
tion ,  si  ce  fait  n'a  pas  porté  atteinte  à  la 
sincérité  du  scrutin  et  n'a  ])u  en  modifier 
les  résultats  (Ch.  dép.  27  aoùtlS'if),  R.  Droit 
polit.,  649-2";  Corps  lég.  13  nov.  1863,  D.P. 
64.  3.  73,  nos  rA8  et  519;  Ch.  déjt.  12  nov. 
1885,  .Journ.  ojf.  du  13,  p.  20)  :  notamment, 
quand  l'élection  a  eu  lieu  ;'i  une  forte  majo- 
rité (Corps  lég.  23  nov.  1X63,  D.P.  6t.  3.  71, 
no4'/2;  Cons'.  d'Et.  26  févr.  1863,  R.  Org. 
adm.,  561). 

1638.  Un  bulletin  ne  peut  être  considéré 
comme  nul  par  le  .motif  qu'il  aurait  été 
remis  pai-  le  secrétaire  de  la  mairie  au  pré- 
sident du  bureau,  alors  que  ce  bulletin  était 
celui  d'un  électeur  infirme  qui  n'a  pu  gra- 
vir l'escalier  pour  pénétrer  dans  la  salle,  et 
que  le  secrétaire  l'a  remis  au  président  sou3 
les  yeux  de  cet  électeur  (Cons.  d'Et.  18  déc. 
1907,  D.P.  1910.  5.  46). 

1639.  Le  serment  que  devaient  autrefois 
prêter  les  électeurs  au  moment  du  vote  (L. 
21  mars  1831,  22  juin  1833,  *art.  41  )  a  été 
supprimé  par  le  décret  du  3  juill.  1848. 

§  4.  —  Remise  des  bulletins  au  président 
du  burea^t. 

1640.  —  I.  Ordre  à  suivre  dans  le  vote. 
—  L'appel  étant  tomlié  en  désuétude ,  les 
électeurs  votent  dans  l'ordre  où  ils  se  pré- 
sentent. 

1641.  —  II.  Remise  des  bulletins  dans 
la  salle  du  scrutin.  —  Les  bulletins  doivent 
être  remis  au  président  dans  la  salle  même 
du  vole.  Mais ,  si  l'élection  avait  été  faite  à 
U7ie  grosse  majorité,  il  ne  faudrait  pas  voir 
une  'irréiîularité  dans  le  fait  qu'un  maire 
serait  allé,  par  complaisance,  recevoir  en 
dehors  de  la  salle  deux  bulletins  d'électeurs 
(Corps  lég.  13  nov.  1863,  D.P.  64.  3.  73, 
no  518.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  18  déc.  1907, 
D.P.  1910.  5.  46)  ;  ...  ou  que  la  boîte  du  scru- 
tin aurait  été  transportée  au  domicile  de  deux 
électeurs  (Cons.  d'Et.  19  juin  1856,  R.  Org. 
adm.,  572j.  —  V.  aussi  supra,  no  163S. 

1642.  —  III.  Electeurs  conduits  au 
scrutin-.  —  Les  électeurs  peuvent  se  rendre 
en  groupes  à  la  salle  du  vole.  On  ne  peut 
donc  élever  de  grief  contre  une  élection  à 
raison  de  ce  que  les  habitants  d'un  quartier, 
les  ouvriers  d'une  usine,  ou  les  sapeurs- 
pompiers  ,  ou  les  serments  de  ville ,  ou  les 
membres  d'une  société  de  tir  se  sont  rendus 
ensemble  au  scrutin  (  Corps  léç.  30  mars 
1864,   D.P.  64.  3.  73,   w  515;  Cons.  d'Et. 
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24  déc.  1880,  D.P.  81.  5.  156;  28  nov.  1884, 
lîec.  Cms.  d'Eiat ,  p.  8iS;  7  août  18S:,,  ibid., 
p.  7»)H;  14  juin  IS'.r.,  ibid.,  p.  .'>().■};  8  juin 
ISttT.  il.id.,  p. -2; '27  juin  1905,  D.l'.  1907.5.43). 

1643.  Il  a  môme  <^té  admis  que  la  con- 
duite des  pensionnaires  d'un  hospice  au 
scrulin  par  des  siirv(;illanls  ou  par  le  rece- 
veur, ou  la  conduite  de  douaniers  ou  d'em- 
ployés de  l'octroi  par  leurs  chefs,  ne  peut 
ftre  considérée  comme  une  cause  de  nul- 
lité lorsque  aucune  atteinte  n'a  été  portée 
à  la  liberté  des  votants  (Corps  lé^r.  9  et 
17  nov.  1863.  D.P.  74.  3.  7-2,  n"'  496  et 
514;  Cons.  d'Kt.  25  avr.  18(Jl,  H.  Onj.adm., 
963-6»  :  31  juill.  1862,  |{.  ibid.,  614;  24  déc. 
1892,  1).P.  94.  5.  230;  8  févr.  18iK;,  Rec. 
Cons.  d'Elal,  p.  141;  26  juill.  19U.'),  D.P. 
1907.  5.  51).  —  iMais  il  en  serait  autrement 
si  leur  vote  avait  été  surveillé  (Cons.  d'Et. 
14  déc.  1895,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  832). 

1644.  Il  n'y  a  pas  manœuvre  de  nature 
à  porter  atteinte  à  la  sincérité  des  opérations 
électorales,  dans  le  fait  :  ...  qu'un  candidat 
a  mis  sa  voiture  à  la  disposition  des  électeurs 
d'une  section  pour  les  transporter  au  lieu  du 
scrutin  qui  se  lient  au  chef-lieu  de  la  com- 
mune (Cons.  d'Et.  25  mars  1887,  Rec.  Cons. 
d'Etal,  p.  276;  27  juill.  1900,  ibid.,  p.  516); 
...  Qu'un  certain  nombre  d'ouvriers  emplovés 
à  Paris  ont  été  transportés  gratuitement,  par 
les  soins  d'un  partisan  du  candidat  élu,  dans  la 
commune  où  ils  étaient  électeurs  (Cons.  d'Et. 
28  avr.  1893,  D.P.  94.  3.  46);  ...  Ou  qu'un 
certain  nombre  de  moissonneurs  auraient 
été  amenés  en  voiture  au  bureau  de  vote 
(Cons.  d'Et.  29  juill.  1899,  D.P.  1901.  5.  237). 

1645.  Mais  il  faudrait  voir  une  irrégula- 
rité viciant  le  vote  dans  la  conduite  :  ...  de 
groupes  d'électeurs  au  scrutin  par  des  can- 
didats élus  ou  leurs  partisans  (Cons.   d'Et. 

5  août  1887,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  641  ;  2  mars 
1895,  ibid.,  p.  214;  14  déc.  1895,  D.P.  97.  5. 
237;  6  août  1897,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  610; 
22  mars  1901,  D.P.  1902.  5.  260);  ...Ou  par 
le  garde  champêtre  (Cons.  d'Et.  29  janv. 
1909,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  107);  ...  Ou  de 
groupes  d'ouvriers  par  leurs  patrons  ou  le 
chef  d'usine  (Ch.  dép.  12  déc.  1885,  Journ. 
off.  du  13,  p.  203  ;  Cons.  d'Et.  15 mars  1884,  D.P. 
8o.  5.  194  ;  27  mars  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  378;  26  juin  1885,  ibid.,  p.  627;  24  juin 
1887,  D.P.  88.  5.  195;  2  mars  1895,  D.P.  96 
5.  233;  6  août  1897,  Rec.  Cons.  d'Elal, 
p.  610;  24  avr.  1901,  ibid.,  p.  383);  ...  Ou 
des  électeurs  d'une  paroisse  menés  proces- 
sionnellement  au  vote  par  leur  curé  (Cons 
d'Et.  21  janv.  1881,  D.P.  81.  5.  156). 

1646.  Il  n'y  a  pas  à  tenir  compte,  au 
contraire,  de  ce  que  quelques  propriétaires 
se  sont  rendus  au  scrutin  en  même  temps 
que  leurs  fermiers  ou  domestiques,  lorsque 
aucune  pression  n'a  été  exercée  (Cons.  d'Et. 
3  juill.  1885,  Rec.  Cons.  d'Elal,  p.  (54 1  ; 
24  mars  1899,  ibid.,  p.  254  ;  9  mars  1900, 
ibid.,  p.  195). 

1647.  Des  électeurs  qui  ne  peuvent  se 
rendre  individuellement  à  la  salle  du  vote 
peuvent  y  être  conduits  ou  même  y  être  por- 
tés, fût-ce  par  des  partisans  du  candidat 
élu.  sans  que  ce  fait  constitue  une  irrégula- 
rité (Ch.  lég.  2  juin  1849,  R.  Droit  polit., 
985-8";  Cons.  d'Et.  14  nov.  1884,  Rec.  Cons. 
d'Elal,  p.  641  ;  12  mai  1902,  D.P.  1903.  5.  282). 

1648.  —  IV.  Remise  des  bulletins  femmes. 
—  L'électeur  doit  remettre  au  président  son 
bulletin  fenné  (Décr.  2  févr.  1852,  art.  22; 
L.  5  avr.  1884,  art.  25). 

1649.  Tout  bulletin  remis  ouvert  doit 
être   refusé   par  le    président   (Cons.    d'Et. 

6  janv.  1859,  D.P.  59.  3.  18). 

1650.  Le  vote  à  bulletin  ouvert  peut 
entraîner  l'annulation  des  opérations  élec- 
torales (Cons.  d'Et.  27  mai  1s98,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  427). 

1651.  Mais  la  remise  de  quelques  bulle- 
tins ouverts  n'entraîne  pas  l'annulation  de 
l'élection,  si  elle  n'a  pas  porté  atteinte  à  la 


'  sincérité  du  vote  et  surtout  si,  en  relran- 

:  chant  les  bulletins  de  ceu.x  qui  ont  volé  a 
bullclin  ouvert,  le  candidat  élu  conserve  la 
majorité  (Ch.  dép.  8  févr.  1828,  H.  hioit 
polit.,  677-2»;  28  juill.  18i2,  20  et  25  août 
1N46,  H.  >bid.,  68'i-2",  3».  4»  ;  Corps  lég.  10  nov. 
1«63,  D.P.  64.3.  61,  n'2'»8;  Cons.  d'l!l.  6janv. 

,    18.59,  D.P.  .59.  3.  IS;  17  juill.  1861,  H.  Org. 

,   aihn.,   931 -3-;    20  juill.    1K()7,    liée.    Cons. 

'  d'Elat,  p.  691;  6  avr.  18.S7,  ibid.,  p.  322; 
28  mai  1897,  ibid.,  p.  424;  3  juill.  1903, 
ibid.,  p.  492;  16  déc.  1908,  ibid.,  p.  1047). 

§  5.  —  Réception  des  bulletins 
par  le  président  et  dépôt  dans  l'urne.- 

1652.  Les  bulletins  sont  remis  au  prési- 
dent (Décr.   régi.   2  févr.  18.52,  art.  22:  L. 

5  avr.  1884,  art.  25).  Mais  ils  peuvent  être 
remis  directement  aux  a.ssesseurs,  sans  qu'il 
en  résulte  une  cause  de  nullité  (Ch.  dép.  6  mai 
1848,  R.  Droit  polit.,  677-3").  —  Après  s'être 
assuré  que  le  bulletin  qui  lui  est  remis  n'en 
contient  pas  d'autre,  le  président  le  dépose 
dans  l'urne  (Décr.  régi.  2  févr.  18.52,  art.  22; 
L.  5  avr.  188i,  art.  25  ;  Cire.  min.  int.  9  sept. 
1885,  Rull.min. int.  18«5, p. 2u3; lOjuill.  1886 
ibid.,  1886,  p.  191  ;  6  avr.  1912,  ibid.,  p.  210). 

1653.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  des  opé- 
rations électorales,  parce  que  des  électeurs 
auraient  eux-mêmes  déposé  leur  bulletin 
dans  l'urne,  si  la  sincérité  du  scrulin  n'a  pu 
être  altérée  (Cons.  d'Et.  7  mars  188i,  D.P 
85.  5.  192;  14  janv.  1898,  Rec.  Cons.  a'Elat, 
p.  13),  ...  ou  parce  qu'un  des  assesseurs  se 
serait  rendu  au-devant  des  électeurs,  avait 
pris  leur  bulletin  et  l'aurai  t  déposé  dans  l'urne 
sous  la  surveillance  du  président  (Cons.  d'Et. 
7  août  1885,  Rec.  Cons.  d'Elal,  p.  768|;  ...  ou 
parce  que  l'urne  aurait  été  transportée  sous 
la  surveillance  du  bureau,  jusqu'à  la  porte  de 
la  mairie  pour  recevoir  le  vote  d'électeurs 
infirmes  (Cons.  d'Et.  5  déc.  1900,  ibid 
p.  728;  24  mars  1909,  ibid.,  p.  326). 

1654.  Il  est  interdit  aux  membres  du 
bureau  de  déplier  et  de  lire  les  bulletins 
remis  par  les  électeurs  avant  leur  dépôt  dans 
l'urne  ;  la  violation  de  cette  prescription 
n'entraîne  d'ailleurs  pas,  par  elle-même,  l'an- 
nulation de  l'élection  (Ch.  dép.  7  déc.  1885, 
Journ.  off.  du  8,  p.  160;  Cons.  d'Et.  20  févr. 
1862,  R.  Orç/.  adm.,  570-3o;  17  juill.  1866, 
Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  844;  14  janv.  1869, 
ibid.,  p.  42;  8  févr.,  3  juill.,  18  déc.  1885, 
ibid.,  p.  149,  641  et  974  ;  16  juill.  1886,  ibid., 
p.  636;  28  janv.  1887,  ibid.,  p.  90;  17  juill. 
1896,  ibid.,  p.  582;  27  nov.  1897,  D.P.  99. 
5.  284);  ...  à  moins  qu'elle  n'ait  pu  influer 
sur  la  sincérité  du  vote  et  sur  le  résul- 
tat du  scrutin  (Cons.  d'Et.  8  sept.  1861,  D.P 
62.  3.  65;  30  oct.  1897,  D.P.  99.  5.283). 

1655.  A  plus  forte  raison  est-il  interdit 
au  président  et  aux  membres  du  bureau  de 
substituer  au  bulletin  remis  par  l'électeur 
un  bulletin  différent;  lorsque  la  substitution 
est  établie,  elle  peut  entraîner  l'annulation 
de  l'élection  à  raison  du  doute  qui  peut 
s'élever  sur  la  sincérité  du  vote  (Cons.  d'Et. 

6  jiiin  1879,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  466- 
20  janv.  1882,  ibid.,  p.  73;  18  janv.  1884, 
D.P.  85.  5.  191);  ...  à  moins  qu'elle  n'ait 
constitué  qu'un  fait  isolé,  ne  pouvant  être 
considéré  :omme  une  manœuvre  et  n'avant 
pu  influencer  le  résultat  de  l'élection  (Cons. 
d'Et.  3  mars  1882,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  220- 

7  août  1885,  ibid.,  p.  768). 

1656.  Le  président  qui,  pour  s'assurer 
que  les  bulletins  ne  sont  pas  doubles,  ouvre 
les  premiers  plis  d'un  bulletin  ne  commet 
pas  une  atteinte  au  secret  du  vote  (Cons. 
d'Et.  12  déc.  1896,  Rec.  Cnns.  d'Elal,  p.  844  ; 
27  nov.  1897,  ibid.,  p.  735). 

§  6.  —  Urne  électorale. 

1657.  —  I.  Les  bulletins  de  vote  sont 
déposés  dans  une  urne  fermée  à  deux  ser- 


rures (Décr.  2  févr.  1852,  art.  22;  L.  5  avr. 
l^.S'i.  art.  25). 

1658.  ('haque  commune  doit  avoir  une 
urne  ou  boite  de  scrutin,  satisfaisant  aux 
prescriptions  de  l'art.  22  du  décret  régle- 
mentaire du  2  févr.  18.52,  et  destinée  à  ser- 
vir pour  les  élections  des  conseillers  muni- 
cipaux, des  conseillers  d'arrondissement, 
des  conseillers  généraux  et  des  députés  (Girc. 
min.  int.  14  mai   l«65,  D.P.  &5.  3.  47). 

1659.  Mais  lirrégularité  résultant  de  ce 
qu'il  a  été  fait  usage  d'un  récipient  ne 
répondant  pas  aux  prescriptions  réglemen- 
taires (par  exemple,  un  pot,  une  soupière, 
un  double  décalitre,  une  boite  en  carton,  etc.), 
ne  sufdt  pas  pour  entraîner  l'annulation  des 
opérations  électorales,  si  aucune  réclama- 
tion ne  s'est  élevée  et  si  la  surveillance  a 
pu  être  exercée  d'une  manière  eflicace 
(Corps  lég.  11  nov.  1863,  D.P.  64.  3.  73, 
n-  526;  4  déc.  1869,  D.P.  70.  4.  3,  n"  27; 
Cons.  d'Et.  16  août  1860,  R.  Org.  adm., 
571-2»;  28  mai  1868,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  (K)0;  3  janv.  1881,  D.P.  82.  5.  188;  6  mars 
1885,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  28:3  ;  23  avr.  1898, 
ibtd.,  p.  321  ;  15  janv.  19(J0,  D.P.  1902.  5. 
218  ;  15  déc.  1900,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  779), 
...  Alors  surtout  qu'en  relranchant  les  votes 
de  la  commune  ou  de  la  section  où  cette 
irrégularité  a  été  commise,  le  candidat  élu 
conserve  la  majorité  (Corps  lég.  9  nov.  1863, 
D.P.  64.  3.  73,  n<»  527  et  528;  23  nov.  1863, 
D.P.  64.  3.  74,  no  529;  24  nov.  1864,  D.P.  64. 
3.  74,  n"  530). 

1660.  Au  contraire,  le  fait  que  les  bulle- 
tins ont  été  reçus  dans  un  récipient  ne  pré- 
sentant aucune  des  garanties  exigées  par 
l'art.  25  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  entraîne 
l'annulation  des  opérations  électorales,  si  les 
mesures  prises  par  le  maire  n'ont  pas  permis 
aux  électeurs  d'exercer  un  contrôle  sincère 
sur  les  opérations  du  vote,  et  si  les  candi- 
dats élus  n'ont  obtenu  qu'une  faible  majo- 
rité (Cons.  d'Et.  9  janv.  1885,  D.P.  &5.  5. 
194;  28  fév^.  et  26  mars  1890,  D.P.  91.  5. 
218;  28  avr.  1909,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p-  430. 
—  V.  aussi  Cons.  d'Et.  21  nov.  1861,  D.P. 
62.  3.  65). 

1661.  —  II.  Il  ne  doit  y  avoir  qu'une 
seule  urne  par  commune  ou  par  bureau  de 
vote.  Néanmoins  l'emploi  de  deux  urnes  ne 
peut  fournir  un  grief  contre  l'élection  lors- 
qu'il n'a  été  fait  usage  de  la  seconde  que 
parce  que  la  première  était  trop  petite,  alors 
que  les  bulletins  des  candidats  ont  été  trou- 
vés confondus  (Corps  lég.  23  nov.  1863,  D.P. 
64.  3.  73,  n'  523). 

1662.  N'a  pas  été  considérée  comme  une 
cause  de  n'iilité  la  division  dune  urne  en 
deux  compartiments,  lorsque  son  emploi  n'a 
favorisé  aucune  fraude  (Cons.  d'Et.  5  juin 
1862,  R.  Ovq.  adm,.,  572;  25  juin  1896,  D.P. 
97.  5.  235;  18  juill.  1901,  D.P.  1902.  5.  258). 

1663.  Mais,  lorsque  l'urne  avait  deux 
ouvertures  et  deux  compartiments,  que  les 
bulletins  n'étaient  pas  indistinctement  intro- 
duits par  le  président  dans  l'un  ou  l'autre 
de  ces  compartiments,  qu'il  n'est  pas  prouvé 
que  les  bulletins  ainsi  répartis  en  deux  lots 
aient  été  mélangés  avant  le  dépouillement  et 
que  le  secret  du  vote  ait  été,  dès  lors,  assuré, 
cette  irrégularité  est  de  nature  à  entraîner 
l'annulation  des  élections  â  raison  du  nombre 
restreint  des  électeurs  et  de  la  faible  majorité 
obtenue  par  les  candidats  élus  (Cons.  d'Et. 
16  févr.  1889,  D.P.  90.  5.  189;  15  déc.  1900, 
D.P.  1902.  5.259;  26  mai  1909,  D.P.  1911.5.  39). 

1664.  Dans  une  espèce  où  les  bulletins 
avaient  été  mis  dans  une  urne  séparée,  parce 
que  des  doutes  s'élevaient  sur  la  régularité 
du  vote  des  électeurs  qui  les  avaient  déposés, 
le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que  ce  fait,  dans  les 
circonstances  où  il  s'était  produit,  ne  devait 
pas  entraîner  l'annulation  de  ces  bulletins 
(Cons.  d'Et.  30  mai  1905,  D.P.  1907.  3.  11). 

1665.  —  III.  L'urne  doit  avoir  été  fermée, 
avant  le  commencement  du  vote,  à  deuxser- 
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riircs,  (lonl  Ich  durs  rt-slnil, ,  l'iiiif  iiilff  1(>h 
niuiiis  (lu  pi-ô.sidciil ,  l'iiiilru  tMili'o  ci'llcs  du 
rnsscssour  le  i)ltiH  À^ô  (Dc'icr.  ri'j^l.  ti  lûvr, 
18iV2,  arl.  'l'I;  (,.  f»  avp.  iHHi,  art.  '2:>). 

1666.  l-a  jiii'is|)i'ii(l('iR-c  aiiUirisaiil  l'xrcj)- 
tioruicllcnicril  rcmjiloi  de  vases  non  lei'més 
(V.  sH/j/vr ,  11"  Ki.i'.t),  l'ii'fé^iilaiilé  leiiaiil 
Boit  à  l'alisoiicc  ou  an  rnodc  de  reniieliifo  de 
l'uriiu,  soil  à  l'allrilmlion  des  ciels,  ne  peiil 
euriire  à  eniraiiier  I  annulation  des  opiM-a- 
tions  ^leeloraies,  si  aiiciiiio  IVandc!  n'est 
alloyiiée  (Cons.  d'Ml.  2()  mars  18r)().  I(.  Org. 
acl)n.,m'-l;'-l  jiiill.  ISIil,  /7-((/.,  ICi:};  T)  et  IM  juin 
iH&2,  ibid.,  r>71-l"  et  ;{";  :{  janv.  1881  ,  liée. 
Cous.  (l'Etat,  p.  12;  'Li  et  'iti  déc.  1884,  ibid., 
p.  912  et  1)59;  i:5  févr..  (1  mais  et  20  nov. 
1885,  ibid.,  p.  191,  287  et  8t)()  ;  25  févr.. 
25  mars  et  G  avr.  1887,  ibid.,  p.  175,  27G  et 
32!  ;  27  K\v.  et  (5  aoiH  1897,  ibid.,  p.  191  et 
612  ;  29  juin.  1899,  ibid.,  p.  5(;'i  :  28  mars  1900, 
U.l'.  1902.  5.  258;  22  mar.s  1901,  lier.  Cons. 
d'Etat,  p.  318;  2:5  juin  1911,  itùd.    p.  724). 

1667.  Toutelois,  iorsciu'un  des  cadenas 
de  l'urne,  qui  avait  été  fermée  à  l'ouverture 
du  scrutin,  a  été  trouvé  ouvert  au  moment 
du  dépouillement,  ce  l'ait,  rapproclié  de  cette 
circonstance  qu'il  a  été  trouvé  dans  l'urne 
lin  Inillelin  on. sus  des  émargements,  est  de 
nature  à  fairo  isuspecler  la  sincérité  des  opé- 
rations et  peut,  en  présence  de  la  faible 
majorité  obtenue  par  les  candiiiats  élus, 
entrainci'  l'annulalion  des  opérations  (Cons. 
d'El.  13  juili.  1889,  D. P.  91.  5.  218). 

1668.  La  remise  des  clefs  de  l'urne  à  un 
candidat,  qui  a  lui-même  compté  les  bulle- 
tins, constitue  une  irrégularité  grave,  qui  doit 
entraîner  l'annulation  de  l'élection  (Cons. 
d'Et.  11  mai  1903,  liée.  Cons.  d'Etat,  p.  345). 

1669.  —  IV.  iViur  assurer  le  secret  des 
votes  et  la  conservation  des  bulletins,  l'urne 
doit  rester  fermée  pendant  toute  la  durée 
du  scrutin  (Cire.  min.  inl.  9  sept.  1885, 
Butl.  min.  int.  1885,  p.  203). 

1670.  Mais  l'ouverture  de  l'urne  pour 
y  introduire  ou  en  retirer  des  bulletins  ne 
vicie  pas  l'élection,  si  l'urne  est  restée  cons- 
tamment sous  les  jeu.x  des  électeurs  et  des 
membres  du  bureau  et  si  aucune  fraude 
n'est  alléguée  (Corps  lég.  13  nov.  1863,  1>-P. 
64.  3.  G9,  nû  420;  Cons.  d'Et.  4  juin  18G2, 
R.  Org\  adm.,  571-4»;  W  juin  1875,  D.l'. 
76.  5.  182;  14  janv.  1881,  Rec.  Cons.  d'Etal, 
p.  52;  4  août  1882,  ibid.,  p.  759;  27  mars 
1885,  ibid.,  p.  374;  25  févr.  1887,  ibid., 
p.  177  ;  28  déc.  1900,  ibid.,  p.  850). 

1671.  En  cas  d'introduction  frauduleuse 
de  bulletins  dans  l'urne,  on  doit  retrancher 
un  nombre  égal  de  suffrages  au  candidat 
élu.  Mais  l'élection  n'est  pas  sujette  à  annu- 
lation, si  ce  retranchement,  en  présence  de 
la  majorité  considérable  obtenue  par  ce  can- 
didat, n'a  pas  modilié  le  résultat  du  scru- 
tin (Cons.  d'Et.  24  déc.  1886,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  929). 

1672.  Les  opérations  électorales  doivent 
être  annulées  :  ...  quand  l'urne  a  été  brisée 
et  que  les  bulletins  qu'elle  contenait  ont  été 
détruits  (Cons.  d'Et.  30  janv.  1885,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  121);  ...  Quand  l'urne  a 
été  transportée  dans  un  lieu  autre  que  celui 
où  le  scrutin  devait  s'eflectuer,  sans  que  le 
procès -verbal  en  fasse  mention  (Cons.  d'Et. 
12  mai  1869,  D.P.  70.  3.  84);  ...  Ou  quand 
l'urne  a  été  enlevée  de  la  salle  du  scrutin 
avant  le  dé{iouillement  des  votes  et  trans- 
portée, sans  être  scellée,  dans  la  maison  du 
maire,  où  elle  est  restée  sans  surveillance 
(Cons.  d'Et.  13  mars  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  318)  ;  ...  Ou  quand  l'urne  a  été  enlevée  et 
a  été  retrouvée  le  lenJemain  dans  les  champs 
(Cons.  d'Et.  13  mai  1887,  D.P.  88.  3.  73);  ... 
Ou  lorsque  l'urne  a  été  abandoimée  plu- 
sieurs jours  dans  une  salle  librement  acces- 
Bible  au  public,  et  qu'au  moment  où  il  a  été 
procédé  au  dépouillement  par  le  conseil  de 
prélecture,  les  bandes  de  papier  ayant  servi 
a  sceller  l'urne  n'étaient  pas  intactes  (Cons. 


il'El.  C  févr.  18H5,  II. P.  8.').  5.  187)'  ...  Ou 
liirM|ue,  nu  moment  de  lu  clôture  (lu  Hcrii- 
tiu,  rordre  inonieiilaiiénient  tmiililé  aN.'iiit 
éti'  nHalili,  l'ii'U  ne  M'(i|ipii-.ail  à  ce  iju'il  lût 
procédé  au  di-iioiiillenient  dans  la  .salli;  méMie 
du  Vole,  et  (|in-,  néanuMJins,  le  maire  a  liiil 
i)lac(!r,  dans  une  voiture  allelé(!  à  l'avan('(t, 
l'urn(!  scellée  avec  un  cachet  iiersoniiel  et 
dont  il  conservait  tontes  les  ciels,  et  <|u'il  l'a 
fait  transpoi'ter  hoi's  de  la  conimune  en  se 
faisant  accompa^jner  jjai'  une  |)ai'ti(!  Bcnle- 
ment  des  mi.'udires  du  bureau  ((jonu.  d'I'A. 
30  mars  1901  ,  D.P.  1902.  5.  2'|8  ). 

1673.  —  V.  SiviidtaiKuli-  di's  oiiérations 
pour  1rs  iHcctunis  au  conseil  généfdl  et  au 
conseil  d'arrondiss<Hnent.  —  iJans  les  can- 
tons (jui  ont  à  pourvoir  à  une  double  élec- 
tion pour  le  conseil  général  et  |ionr  le  con- 
seil d'arrondissement,  la  prali(]ne  adminis- 
trative admet  depuis  longtemiis  (pie  les  opé- 
rations doiveni  avoii'  lieu  simultanément 
(Cire.  min.  int.  10  juill.  188(),  Jlidl.  mni. 
lut.  1886,  p.  190).  —  Le  Conseil  d'Etat 
admet  la  régularité  de  ce  modi;  de  procéder, 
si  cette  simultanéité  d'oi)érations  n'a  pas 
causé  de  confusion  dans  les  votes  (Cons. 
d'Et.  31  août  1849,  H.  Org.  adm.  524). 

1674.  Pour  éviter  les  inconvénients  qui 
peuvent  résultcu'  de  la  simultanéité  des  opé- 
lations,  l'Administration  recommande  de 
constituer  deu.x  burt^aux,  destinés  l'un  aux 
élections  au  conseil  général,  l'autre  aux 
élections  au  conseil  d'arrondissement.  Mais 
le  Conseil  d'Etat  décide  que  l'inobservation 
de  cette  prescription  n'est  pas  une  cause  de 
nullité.  11  sullit  qu'il  y  ait  deux  urnes 
séparées  (Cous.  d'Et  21  déc.  1883  et  8  févr. 
1884,  D.P.  85.  5.  180;  14  janv.  1887,  D.P.  88. 
5.  203;  13  déc.  1901,  D.P.  1903.  5.  289; 
16  déc.  1910,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  979). 

1675.  L'emj)loi  d'une  urne  unique  n  en- 
traîne pas  l'annulation  des  opérations,  lorsque 
cette  urne  était  divisée  en  deux  comparti- 
ments et  avait  deux  ouvertures  distinctes  et 
que  son  emploi  n'a  amené  aucune  confusion 
(Cons.  d'Et.  24  déc.  1886,  D.P.  88.  3.  73; 
21  mars  1890,  D.P.  91.  5.  219;  7  déc.  1896, 
D.P.  97.  5.  235). 

§  7.  —  Secret  du  vote. 

1676.  Le  principe  du  secret  du  vote, 
posé  par  l'art.  3  du  décret  organique  pour 
les  élections  législatives,  étendu  aux  élec- 
tions départementales  par  Part.  3  de  la  loi 
du  7  juill.  1852,  a  été  reproduit  par  l'art.  5, 
al.  2,  de  la  loi  du  30  nov.  1875  pour  l'élec- 
tion (les  députés.  Il  s'applique  également  aux 
élections  municipales  (L.  5  avr.  188i,  art.  25). 

1677.  Au  principe  du  secret  du  vote  se 
rattachent  les  dispositions  concernant  :  ... 
la  préparation  des  bulletins  en  dehors  de 
l'assemblée  électorale  (V.  supra,  n"  1621);  ... 
L'emploi  de  bulletins  blancs  et  sans  signes 
de  reconnaissance  (V.  supra,  n»^  1595  et  s.); 
...  La  fermeture  des  bulletins,  lors  de  leur 
remise  au  président  du  bureau  (\.  supra, 
n"  1648);  ...  Leur  dépôt  par  le  président 
dans  l'urne  électorale  et  la  fermeture  de 
cette  urne  (V.  supra,  n»s  1652  et  s.). 

1678.  Du  principe  du  secret  du  vote, 
il  résulte  :  ...  que  la  déclaration  d'électeurs 
qu'ils  ont  volé  pour  un  candidat  ne  peut 
être  produite  à  l'appui  d'une  protestation 
contre  une  élection  (Corps  lég.  9  nov.  1863, 
D.P.  64.  3.  49,  n»  8;  Cons.  d'Et.  15  févr. 
1889,  D.P.  90.  5.  189;  17  juill.  et  18  déc. 
1897,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  555  et  827; 
10  juill.  1901,  ibid.,  p.  624);  ...  Qu'une 
enquête  ne  saurait  être  ordonnée,  qui  aurait 
pour  objet  de  faire  aflirmer  par  des  élec- 
teurs qu'ils  ont  voté  pour  un  candidat  ou 
pour  une  liste  déterminée  (Cons.  d'Et. 
28  mars  1896,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  323; 
16  janv.  1897,  ibid.,  p.  30;  27  mai  1898, 
ibid.,  p.  425;  21  janv.  1899,  ibid.,  p.  49; 
28  févr.  1202,  ibid.,  p.  lG2,i;  ...  Que  des  can- 


didiilH  ne  Hont  yuH  recevablei  ii  ttoiilinir 
i|ii  iU  ne  d'jivcnl  pati  hiihir  la  réduction  tlun 
Millau  éiiiiM  par  Jch  incii|tiil(k'H  ,  par  1'^  motif 
(|Uf!  ceux-ci  n'oiil  p.iM  volé  en  l(;iir  f;iveur 
(Cons.  d'Et.  29  juill.  1'.H)3,  y<w.  Conâ.  d'Etat, 
p.  578);  ...  Que,  tii  \ii\  électeur  a  reriiin  par 
ern'uriiu  ImlUdin  portant  h;  nom  d'un  élec- 
teur (|iij  II  était  pan  caiidid.'il  pour  réiecliori 
à  la(pif'lle  il  ét.iii  procédé,  le  bureau  ne  peut, 
hans  jtorler  att(;iij|o  au  secret  du  \ol<!,  hiib- 
Ktitiier  à  ce  bulletin  un  autre  bulletin  avec 
letiuel  l'électeur  déclare  «pi'il  avait  voulu 
voler  (Cons.  d'Et.  25  janv.  19(«<,  D.P.  1911. 
5.  :;«.  -■  Comf).  infra,  n»  2849;. 

1679.  Le  Conseil  d'Etat  regarde  comme 
un(!  violation  du  H(.'cret  du  vote  et  une  ma- 
iHf'uvi'f!  de  nature  à  |ioiter  att('iiite  à  la  sin- 
cérité des  0|)éiatioiis ,  It;  fait  qu Un  oITicjer 
ministériel  s'est  tenu  pendant  toute  la  durée 
du  scrutin  h  proximité  de  la  salle  du  vote, 
pour  recevoir  et  consi^TK!!-  par  écrit  la  décla- 
ration d'un  assez  grand  nombre  d'électeurs 
f)ui  lui  ont  fait  connaître  hMjr  vote  (Cons. 
d'Et.  25  juin  1885,  D.P.  86.  5.  172;  6  mai 
1887,  D.P.  88.5.  196). 

1680.  1-e  principe  du  secret  du  vote  ne 
fait  |)as  obstacle  à  ce  que  les  électeurs  sur- 
veillent le  scrutin,  afin  d'empêcher  que  des 
fraudes  ou  des  irrégularités  ne  se  commettent, 
et  de  pouvoir,  si  elles  se  produisent,  les 
signaler  au  juge  de  l'élection,  pourvu  qu'ils 
n'exercent  pas  sur  les  votants  une  surveil- 
lance ou  un  contrôle  de  nature  à  altérer  le 
secret  ou  la  liberté  du  vote. 

1681.  Ainsi,  à  défaut  d'atteinte  à  la 
liberté  des  électeurs,  le  Conseil  d'Etat  ne 
regarde  pas  comme  des  causes  suflisantes 
d'annulation  des  élections  départementales 
ou  communales  :  ...  la  circonstance  qu'un 
citoyen  aurait  exercé  une  surveillance  con- 
tinue sur  les  électeurs,  alors  surtout  que  le 
procès-verbal  ne  contient  aucune  réclama- 
tion relative  à  ce  grief  (Cons.  d'Et.  19  juin 
1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  605),  ...  Ni  la 
présence  d'électeurs  influents  aux  portes  de 
la  mairie  (Cons.  d'Et.  3  janv.  1881,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  17);  ...  Ni  le  fait  que  des 
gardes  champêtres  ou  des  appariteurs  se- 
raient restés  en  faction,  près  de  la  porte  de 
la  salle  du  scrutin  (Cons.  d'Et.  3  déc.  1886. 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  860;  6  avr.  1887. 
ibid.,  p.  322);  ...  Ni  le  fait  que  les  candi- 
dats élus  ont,  le  jour, de  l'élection,  établi  un 
bureau  de  contrtile  en  dehors  de  la  mairie 
pour  surveiller  le  vote  des  électeurs  (Cons. 
d'Et.  3  août  1890,  D.P.  91.  5.  219). 

1682.  Une  proposition  de  loi  tend  à  mieux 
assurer  le  secret  du  vote  par  l'institution  du 
vote  sous  enveloppe  et  la  création  d'une  ca- 
bine d'isolement  (Séance  de  la  Chambre, 
15  mars  1912). 

SECT.  6.  —  Constatation  du  vote  ; 
Émargements. 

1683.  Le  vote,  de  ■  chaque  électeur  est 
constaté  par  la  signature  ou  le  parafe  de 
l'un  des  membres  du  bureau,  apposé  sur  la 
liste  en  marge  du  nom  du  votant.  Cette  dis- 
position, édictée  par  l'art.  23  du  décret  régle- 
mentaire du  2  févr.  1852  pour  l'élection  des 
députés  et  étendue  aux  élections  départemen- 
tales par  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juill.  1852,  est 
reproduite ,  à  peu  près  textuellement,  pour 
les  élections  municipales,  par  l'art.  25  de  la 
loi  du  5  avr.  1884  (V.  Cire.  min.  int.  10  avr. 

1884,  Bull.  min.  int.  1884,  p.  165;  9  sept. 

1885,  ibid.,  1885,  p.  204;  10  juill.  1886,  ibid.. 

1886,  p.    191;    6    avr.    1912,   ibid.,    1912, 
p.  210). 


§lc. 


Tenue  ae  la  liste  d'émargement. 


1684.  —  I.  Les  émargements  sont  faits 
sur  la  liste  électorale,  au  fur  et  à  mesure 
que  chaque  électeur  dépose  son  bulletin 
(Cire.  9  sept.   1885,  6  avr.  1912,  précitées). 
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—  Ils  sont  cpt'it's  jiar  un  <les  rnoinlircs  du 
bureau,  soit  ij.ir  le  président,  soit  par  le 
Bci-rélairo  nu  I  un  des  asscsseura  (Clous.  d'Kl. 
9  cl  '27  juin.  18(i().  Urc.  Cnns.  li'Klitt,  p.  778 
et  877;  Cire.  min.  iiit.  9  sept.  1885,  Uull. 
min.  t)il.  1885,  p.  '2W). 

1685.  L'éniar^'emeul  est  constaté  par  la 
Pi^nalnre  ou  le  parafe  de  l'un  des  niem- 
lires  du  liui'eau.  I>'art.  25  do  la  loi  du 
5  avr.  1881  prescrit  «pie  le  parafe  soit 
accompagné  de  ses  initiales  ;  celte  jirescrip- 
lion  doit  s"appli(|uer  à  loules  les  élections 
iC.irc.  min.  int.  Il)  avr.  1^84  et  9  sept.  1885, 
jtrécilées).  —  l'n  parafe  au  cravon  sulTit 
;Cons.  d  i;t.  3  mai  1878,  D.P.  79.  5.  1G5  ; 
5  juin.  19(fâ,  Kt'c.  Cons.  d'Etat,  p.  497; 
•2:i  (iéc.  1904,  iUid.,  p.  875i. 

1686.  —  II.  En  pi'incipc,  il  doit  y  avoir 
une  liste  d'émarj^enienl  spéciale  pour  cliarpie 
élection.  Toulelois,  une  élection  n'est  pas 
nulle  à  raison  de  ce  qu'on  aurait  fait  usage 
d'une  liste  d'éniargenienl  déjà  utilisée  pour 
une  autre  élection,  sil  n'en  est  résulté  au- 
cune confusion  et  s'il  n'est  pas  allégué  que, 
par  suite  de  cet  emploi,  le  vole  d'aucun  élec- 
teur ait  été  indûment  reçu  ou  refusé  (Cons. 
d'Kt.  16  févr.  1878,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  178K 

1687.  Lorsqu'il  est  procédé  simultané- 
ment aux  élections  au  conseil  général  et  au 
conseil  d'arrondissement,  il  doit  y  avoir 
'.icux  listes  d'éniargcnicnt.  11  a  été  jugé  tou- 

•tefois  que  les  opérations  électorales  ne  sont 
pas  viciées  à  raison  de  ce  qu'il  n'a  été  tenu 
qu'une  liste  uni(iue  d'émai,i;ement,  si  cette 
irrégularité  n'a  pas  constitué  une  ma- 
nœuvre (Cons.  d'Kt.  11  févr.  1881,  liée. 
Cotis.  d'Etat,  p.  190  ;  13  juin  1896,  D.P.  97. 
5.  244). 

1688.  —  III.  Conformément  au.x  prin- 
cipes généraux  en  matière  d'élections,  le 
défaut  de  tenue  de  liste  d'émargement  cons- 
titue, ou  non,  une  cause  d'annulation  des 
opérations  électorales,  selon  que  cette  irré- 
gularité a  eu,  ou  non,  pour  but  et  pour  ellét 
de  faciliter  des  fraudes. 

1689.  Ainsi,  dans  des  cas  où  les  émarge- 
ments n'avaient  pas  été  faits  sur  la  liste 
électorale  et  où  les  électeurs  avaient  été 
inscrits  sur  une  liste  spéciale  dans  l'ordre 
où  ils  se  présentaient  au  bureau,  sans  signa- 
ture ni  parafe  d'un  membre  du  bureau, 
le  grief  tiré  de  cette  irrégularité  a  été  écarté, 
alors  que  la  liste  ainsi  dressée  avait  été 
signée  par  tous  les  membres  du  bureau  et 
que  le  nombie  des  inscriptions  égalait  celui 
des  sufl'raùes  (Cons.  d'Et.  7  avr.  "^1876,  D.P. 
76.  3.  72;' 17  mars  1882,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  2G0).  —  Dans  des  cas  analogues,  le  grief 
a  été  admis,  parce  que  la  lisle'ne  portait  la 
signature  d'aucun  membre  du  ijureau  et 
n'avait  été  jointe  au  procès-verbal  que  trois 
jours  après  la  clùtui'e  des  opérations  (Cons. 
d'Et.  12  juin.  18S2,  D.P.  83.  5.  209j  ;  ...  Ou 
parce  que  le  nombre  des  votes  constatés  ne 
concordait  pas  avec  celui  des  bulletins  trou- 
vés dans  l'urne  (Cons.  d'Et.  5  août  1887, 
D.P.  88.  5.  190). 

1690.  De  même,  lorsque  les  émarge- 
ments ont  été  opérés  sur  des  feuilles  volantes 
qui  n'ont  pu  être  représentées,  les  opérations 
électorales  ne  sont  pas  viciées,  s'il  résulte  du 
procès-verbal  qu'aucune  fraude  n'a  été  com- 
mise, ni  même  alléguée  (Cons.  d'Et.  13  mai 
1887,  D.P.  88.  5.  189). 

1691.  Il  n'y  a  pas  lieu  davantage  de  tenir 
compte  de  la  protestation  fondée  Mir  ce  que 
ks  émargements  n'auraient  pas  été  faits  sur 
la  liste  électorale,  alors  que  le  délégué 
nommé  par  le  préfet  pour  présider  les  opé- 
rations s'était  vu  refuser  celte  liste  par  la 
municipalité  et  avait  dû  constituer,  avec 
d'autres  éléments,  une  liste,  d'ailleurs  con- 
forme à  la  liste  électorale  (Cons.  d'Et. 
16  ,|uill.  1886,  D.P.  88.  3.  3). 

1692.  Il  a  été  jugé  que  l'élection  doit  être 
annulée  si  la  disposition  de  la  liste  d'émar- 


gements a  rendu  impossible  la  vérification 
du  nombre  di's  votants  et  si  l'éleclion  a  eu 
lieu  à  une  faible  majorité  (Cons.  d'Et.  27  nov. 
1897,  Jlec.  Cous,  d  Etal,  p.  7;iô). 

1693.  —  IV.  Les  irrégularités  commises 
dans  la  constatation  des  voles  et  dans  les 
émargements  ne  sont  pas  une  cause  de  nul- 
lité, si  elles  sont  exemptes  de  fraude  et  ne 
sont  pas  de  nature  à  iniluer  sur  le  résultat 
du  scrutin  (Corps  lég.  3  et  4  déc.  I8(j9,  D.P. 
70.  3.3,  n»  30;  Cons.  dEt.  22  mai  188.'., 
Ilec.  Cons.  d'Etal,  p.  Uil  ;  10  févr.  1899. 
ihid.,  p.  111  ;  28  déc.  1900,  ibid.,  p.  850). 

1694.  Ainsi  en  est-il,  par  exemple: 
...  lorsque  les  émargements  ont  été  elVectiiés 
par  une  personne  ne  faisant  pas  partie  du 
bureau  (Cons.  d'Et.  20  févr.  et  l.'i  mars  1885, 
Jlec.  Cons.  d'Etat,  p.  214  el313;  16  juill.  1886, 
ibid.,  p.  636)  ;  ...  Ou  lorsqu'ils  ont  été  laits 
au  moment  de  l'entrée  des  électeurs  dans  la 
salle  de  vote,  et  non  au  moment  de  la  remise 
du  bulletin,  s'il  est  constant  que  tous  ceux 
qui  sont  mentionnés  ont  pris  part  au  vote 
et  liguraienl  sur  la  liste  électorale  (Cons. 
d'Et.  21  janv.  1881,  Hec.  Cons.  d'Etat,  p.  91  ; 
11  févr.  1881,  ibid.,  p.  186.  —  Comp.  Cons. 
d'Et.  5  déc.  1884,  ibid.,  p.  878)  ;  ...  Ou  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  accompagnés  du  parafe 
et  des  initiales  d'un  des  membres  du  bureau 
sur  la  liste  électorale  (Cous.  d'Et.  6  août 
1878,  D.P.  79.  5.  165  ;  13  mars  et  27  avr. 
1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  248  et  312  ; 
6  août  1887,  D.P.  88.  5.  190  ;  5  avr.  1888, 
D.P.  90.  5.  IM)  :  20  juin  1896,  Rec.  Cnns.  d'E- 
tat, p.  516;  10  févr.  1899,  ibid.,  p.  111;  23  déc. 
1901,  iind.,  p.  919). 

1695.  Aucune  nullité  ne  résulte  de  ce 
que  le  président  du  bureau  a  interdit  à 
quelques  électeurs  présents  dans  la  salle  de 
contrôler  les  noms  des  votants,  s'il  n'est  pas 
établi  que  celte  interdiction  ait  eu  pour  but 
et  pour  elfet  de  favoriser  des  irrégularités 
dans  les  émargements  (Cons.  d'Et.  20  janv. 
1888,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  60.  —  Comp. 
Corps  lég.  9  nov.  1863,  D.P.  64.  3.  66, 
noSoO;  Ch.  dép.  19  nov.  1885.  Journ.  ojf.  du 
20,  p.  53).  —  L'interdiction  par  le  pré- 
sident du  bureau  de  pointer  le  nom  des 
électeurs  qui  se  présentent  pour  voter  est 
une  mesure  prise  dans  l'exercice  des  pou- 
voirs de  police  qui  lui  appartiennent  et  ne 
peut,  dès  lors,  faire  l'objet  d'un  recours 
pour  excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Et.  8  août 
1890  (1"=  espèce),  D.P.  92.  3.  37) 

1696.  Il  y  a  lieu  à  annulation  de  l'élec- 
tion à  raison  de  l'émargement  frauduleux 
d'électeurs  empécbés,  absents  ou  décédés, 
lorsque  cette  irrégularité  a  eu  pour  effet  de 
vicier  le  résultat  du  scrutin  (Cons.  d'Et. 
27  mai  1881,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  566; 
17  févr.  et  4  août  1882.  ibid.,i>.  181  et  759; 
8  août  1885,  ibid.,  p.  787;  1"  avr.  et  5  août 

1887.  ibid.,  p.  298  et  631  ;  4  juin  1897,  ibid., 
p.  464  ;  18  juill.  1902,  ibid.,  p.  545). 

1697.  Au  contraire,  l'émargement  d'élec- 
teurs qui  n'ont  pas  pris  part  au  vote  n'en- 
traîne jias  la  nullité  des  opérations  électo- 
rales, s'il  est  sans  influence  sur  le  résultat 
du  scrutin  (Cons.  d'Et.  11  févr.  1881,  Rec. 
Cons.  d'Etal,  p.  184;  24  févr.  1882,  ib,d., 
p.  206  ;  22  mai  et  24  juin  1885.  ibid.,  p.  .535 
et  626  :  24  déc.  1886,  ibid.,  p.  929;  1"-6  avr., 
6  août  1887,  ibid.,  p.  296,  3l8  et  659  ;  6  janv. 

1888,  xb'id.,  p.  6  ;  7  déc.  1904,  ibid.,  p.  791). 

1698.  Pour  déterminer  l'influence  des 
émargements  frauduleux,  on  retranche:  ...  au 
premier  tour  de  scrutin,  un  nombre  de  suf- 
frages égal  à  celui  des  émargements  fraudu- 
leux tant  du  cliilTre  des  sullrages  exprimés 
que  du  nombre  des  voix  obtenues  par  le 
candidat  proclamé  (Cons.  d'Et.  lijuin  1895, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  503  ;  18  juin  et  26  nov. 
1897,  ib'id.,  p.  180  et  727;  27  juin  1901, 
ibid.,  p.  572);  ...  Au  second  tour,  on  re- 
tranche au  candidat  proclamé  un  nombre 
de  voix  égal  à  celui  des  émargements  frau- 
duleux   (Cons.    d'Et.   19   mars*^  1897 ,    ibid., 


p.  2;!6;  27  mai  1898,  ibid.,  p.  420;  2  août 
1901,  ibid.,  p.  742;  16  mars  1910,  ibid., 
p.  2.-}.-.). 

1699.  Lorsque  des  électeurs  ont  trouvé 
leurs  noms  émargés  au  moment  où  ils  se 
sont  présentés,  ei  ont  été  ainsi  privés  du 
droit  de  voter,  il  y  a  lieu  :  ...  soit  d  annuler 
lélection.  si  le  résultat  du  scrutin  a  pu  être 
modilié  (Cons.  d'Et.  28  févr.  1902,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  162);  ...  .Soit  de  retrancher  aux 
candidats  proclamés  un  nombie  de  voix  égal 
à  celui  de  ces  électeurs  (Cons.  d'Et.  27  nrai 
WM.ùbid.,  p.  531;  29  juin  1900,  ibid., 
p.  439). 

1700.  —  V.  Les  listes  d'émargement 
doivent  être  arrêtées  par  le  bureau,  c'est-à- 
dire  qu'elles  doivent  contenir  une  formule 
de  clôture  signée  par  le  président  et  le  se- 
crétaire, et  indiquant  en  toutes  lettres  le 
nombre  des  émargements  (Cire.  min.  int. 
10  avr.  1884,  Rull.  min.  int.  188i,  p.  178; 
9  sept.  1885,  ibid.,   \8fiî),  p.  208;  10  juill. 

1886,  ibid.,  1886,  p.  9.5j.  —  L'impossibilité 
de  vérilier  le  nombre  des  votants  pourrait 
entraîner  l'annulation  de  l'élection. 

1701.  —  VI.  En  ce  qui  concerne  les  frais 
d'impression  des  listes  d'émargement,  V. 
Commune,  n"'  2593  et  s. 

§  2.  —  Dépôt  et  comnituiication  de  la  lista 
d'émargement. 

1702.  —  1.  Les  listes  d'émargement  de 
chaque  section,  signées  du  président  et  du 
secrétaire,  demeurent  déposées,  pendant  la 
huitaine  qui  suit  l'élection,  au  secrétariat  de 
la  mairie,  où  elles  sont  comnn'./itijuées  à 
tout  électeur  requérant  (L.  30  nov.  1875, 
art.  5;  5  avr.  1884,  art.  14). 

1703.  Le  dépôt  et  la  communication  des 
listes  d'émargements,  prescrits  pour  les  élec- 
tions législatives  par  la  loi  du  30  nov.  1875, 
et  pour  les  élections  municipales  par  l'art.  14 
de  la  loi  du  5  avr.  188'*  (Cons.  d  Et.  14  nov. 
1890,  D.P.  92.  3.  38),  sont  également  obliga- 
toires en  matière  d'élections  dé|)artemen- 
tales  (Cire.  min.  int.  10  juill.  1886,  Bull, 
min.  int.,  1886,  p.  195;  Cons.  d  Et.  13  mai 

1887,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  392;  16  juin 
1911,  Dali.  comm.  1911,  2.  150). 

1704.  Il  a  été  jugé  que  le  fait  que  le  dé- 
pôt n'a  eu  lieu  que  pendant  cinq  jours  ne 
peut  entraîner  l'annulation  des  opérations, 
quand  il  n'a  eu  aucune  iulluence  (Cons.  d'Et. 
5  févr.  1886,  D.P.  87.  5.  188)  ;  ...  Qu'il  en 
est  de  même  d  un  simple  retard  dans  la 
communication  des  listes  d'émargement 
(Cons.  d'Et.  13  mai  1887,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  392)  ;  ...  Ou  même  du  refus  de  communi- 
cation (Cons.  d'Et.  8  mars  1889,  D.P.  90.  5. 
194)  ;  ...  Surtout  si  la  demande  de  commu- 
nication a  été  formée  tardivement  (Cons. 
d'Et.  16  mars  1888,  D.P.  89.  5.  198). 

1705.  Il  a  été  décidé  que  s'il  est  regret- 
table que,  plusieurs  mois  après  l'élection,  la 
liste  d'émargement  n'ait  pu  être  retrouvée  et 
produite  devant  le  Conseil  d  Etat,  le  candidat 
qui  n'avait  pas  demandé  communication  de 
cette  liste  dans  la  huitaine  de  l'élection,  seule 
période  pendant  laquelle  le  dépôt  de  celle 
liste  était  obligatoire,  n'est  pas  londé  à  sou- 
tenir que  des  absents  et  des  militaires  au- 
raient pris  part  au  vote  (Cons  d'Et.  3  juill, 
1896,  D.P.  97.  5.  235.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et. 
16  juill.  1898,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  563). 

1706.  La  personne  qui  demande  la  com- 
munication des  listes  d'émargement  est 
tenue  de  justifier  de  sa  qualité  d'électeur 
par  un  certificat  du  maire  de  sa  commune 
constatant  qu'elle  est  inscrite  sur  les  listes 
électorales  (Cire.  10  juill.  1886,  ib'id..  1886, 
p.  196,1. 

1707.  Les  électeurs  ne  peuvent  exiger  la 
communication  des  listes  d'émargement 
pendant  les  opérations  mêmes  du  scrutin 
(Cons.  d'Et.  2  déc.  1904,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  772). 
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1708.  l-a  (Ircisiiiii  par  hiiiiicllc  iiii  maire 
rrl'uHO  à  uij  ('Icctriir  la  coiMimiiiii  nlioii  tirs 
listes  d'(^iiuirn(incnl  est  siisciiililiii!  d't'lrt- 
ilélÏTéo  au  C.Diiscil  il'Klnl  |>ar  la  vt)ie  «lu 
recours  pour  oxces  ili;  jiouNoir  ((".(ms.  d'i'.l. 
S  juin  IS.s;t,  i).l'.  Kl.  3.  'J;  '2.  mars  IH.ss,  D.p. 
8'.».  ;i.  (kS;  l(i  juin  11)11,  Ihill.  n»n»i.  l'Jll.'i. 
1 .')()). 

1709.  II.  l.i->  droit  d'obtiMur  la  com- 
muniialion  des  listes  d  émar^i'inciil  eut  raine 
noces.sairemciil  celui  d'en  prendre  copie; 
par  suite,  le  maire  coninu'l  un  excès  de  pou- 
voir en  refusant  à  un  électeur  le  ilroit  d'user 
lie  cette  l'acuité  (Cons.  iIKt.  '2  mars  U\SiS, 
D.P.  8'.».  a.  ti8;  14  nov.  I.SUO,  D.l'.  «'2.  3.  37). 
11  en  résulte  ipi'un  électeur  est  recevahle 
à  déférer  au  Conseil  d'Klal,  par  la  voie  du 
recours  pour  excès  de  [touvoir,  une  décision 
lin  maii'e  lui  refusant  le  dioit  de  copier  les 
listes  d'éniarj^emenl  qui  ont  servi  à  des  élec- 
tions municipales  (Arrêts  préc.  'i  mars  liS88 
et  14  nov.  18"J0,  sol.  impl.J.  —  Celle  action 
n'est  pas  de  celles  qui,  en  cas  de  décos  du 
requérant,  peuvent  être  reprises  par  les 
héritiers  (Arrêt  piéc.  14  nov.  1890). 

SECT.  7.  —  DépoUillemeut  du  scrutin; 
Compte  des  bulletins  ;  Annexion  des 
bulletins  annulés  ou  contestés. 

1710.  Les  règles  concernant  le  dépouille- 
ment du  scrutin  sont  tracées  :  ...  pour  les 
élections  léj^islatives,  par  les  art.  27  à  32  du 
décret  réglementaire  du  2  févr.  1852;  ... 
Pour  les  élections  départementales,  par  ces 
mêmes  dispositions  (L.  7  juill.  I8r)2,  art.  3) 
et  par  l'art  12,  al.  2,  de  la  loi  du  10  août 
1871,  applicable  aux  élections  au  conseil 
général  et  étendu  aux  élections  au  conseil 
d'arrondissement  par  l'ait.  3  de  la  loi  du 
30  juill.  1874;  ...  Pour  les  élections  commu- 
nales, par  les  art.  2'J,  31  et  32  précités,  du 
décret  de  18.V2,  quiforment  le  droitcommun, 
et  par  les  art.  27  et  28  de  la  loi  du  5  avr. 
1884,  qui  reproduisent  partiellement  les 
art.  27,  28  et  30  du  décret  de  1852. 

Art.  1".  —  Moment  ou  doit  se  faire 

LE  dépouillement. 

1711.  L'art.  27  du  décret  réglementaire 
du  2  févr.  18Ô2  et  l'art.  27  de  la  loi  du  5  avr. 
1884  prescrivent  de-  procéder  au  dépouille- 
ment c(  après  la  clôture  du  scrutin  »  pour 
les  élections  législatives  et  municipales. 
L'art.  12  de  la  loi  du  10  août  1871  exige  que 
le  dépouillement  ait  lieu  «  immédiatement  » 
ence  qui  concerne  les  élections  départemen- 
tales. Celte  dernière  prescription  doit  s'ap- 
pliquer à  toutes  les  élections  ^Circ.  min.int. 

9  sept.  1885,  Bull,  niiit.  ml.  1885,  p.  205; 

10  juill.  1880,  ibid.,  1886,  p.  195;  6  avr. 
1912,  ibid.,  1912,  p.  211.  —  Ch.anie-Grel- 
lkt,  n»  507). 

1712.  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations 
électorales,  lorsqu'il  n'a  pas  été  procédé  au 
dépouillement  immédiatement,  que  l'urne 
est  restée  sans  surveillance  et  que  les  scel- 
lés n'ont  pas  été  apposés  ou  ont  été  apposés 
en  dehors  de  la  présence  des  électeurs,  ou 
ont  été  brisés  (Cons.  d£t.  23  janv.  1885, 
D.P.  85.  5.  187;  23  janv.  1897,  D.P.  98.  5. 
2.53;  25  janv.  1901,  D.P.  1902.  5.  248;  17  mai 
1901,  D.P.  1902.  5.  269;  9  janv.  1907,  D.P. 
1910.  5.  12);  ...  Spécialement  dans  le  cas  où 
l'urne  a  été  transportée  au  domicile  du 
maire,  oij  elle  na  pu  être  surveillée  (Cons. 
d  Et.  23  janv.  1885,  25  janv.  1901).  V.  supra, 
n"  1672. 

1713.  Mais  le  renvoi  du  dépouillement  au 
lendemain  n'est  pas  une  cause  d'annulation 
des  opéi'ations  électorales,  lorsque  ce  renvoi 
est  motivé  par  des  circonstances  de  force 
majeure  et  qu'aucune  fraude  n'est  alléguée 
(Cons.  d'Et.  l'^'-  et  8  mars  1878,  D.P.  78.  3. 
09;  21-  nov.  1884,  D.P.  85.  5.  187;  23  janv. 
1885,  D.P.  85.  5.  186;  23  juill.  1897,  ibid., 


p.  572);   ...  «urtoiit  lorsque  de»  »cell6>  ont  • 
été  apposé»  etHont  rei.lé«  intiiclH  (f'ouH.  d'ICl. 
15   mai  11  27    févr.  1885,   D.P.   K(i.  5.    167; 
6  nov.    188.'.,   Ik'c.   Cous.    d'Klnl,  p.  517  et 
829;  27  mars  1896,  ihid.,  p.  299i. 

1714.  I.a  sus|iensioii  du  (lépiiiiillemcnt  en 
raison  du  désordre  n'est  jias  une  cause  d'an- 
nulation lors()U(!  l'urne  esl  l'estée  souh  la 
surveillance  constante  des  élicteurs  (C.onH. 
d'i;t.  12  févr.  189S,  lice.  Cum.  d'Elai, 
p.  119). 

AiiT.  2.  —  Opérations  du  ui;i'orn.LEMi:NT. 

§  1".  —  Qualité  pour  faire  le  di'pouil- 

lemcn  l . 

1715.  Le  dépouillement  est  fait  soit  par 
le  bureau  lui-même,  soit  par  le  bureau 
assisté  de  scrutateurs,  soit  i)ar  la  commis- 
sion du  bureau  de  recensement  général, 
soit  par  le  juge  de  l'élection. 

1716.  —  L  Bureau  éli'cloral.  —  Le 
bureau  électoral  procède  lui-même  au 
recensement,  lorsque  le  noml)re  des  volants 
est  inférieur  à  3U0  (Décr.  régi.  2  févr.  1852, 
art.  28;  L.  5  avr.  1881,  art.  26.  al.  6). 

1717.  Une  éleclion  pourrait  être  annulée 
si  le  recensement  était  fait  par  le  maire 
seul,  sans  l'intervention  des  assesseurs,  et 
si  des  irrégularités  étaient  commises  (Cons. 
d'Lt.  28  janv.  1881,  D.P.  81.  3.  103).  - 
11  en  serait  ainsi  spécialement  si  le  dé- 
pouillement avait  été  fait  par  le  maire  à 
son  domicile,  hors  de  toute  surveillance 
(Cons.  dEt.  20mnrsiSU1,Rcc.  Cons.  d'E  lai, 
p.  245;  25  janv.  1901 ,  ibid  ,  p.  87). 

1718.  Mais  l'adjonction  d'un  scrutateur 
qui  n'est  pas  assesseur  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  l'élection,  si  aucune  fraude  n'a 
été  commise  (Cons.  d'Et.  18  mars  1881,  iîec. 
C'o?is.  d'Etat,  p.  295). 

1719.  —  II.  Bureau  assisté  de  scruta- 
teurs. —  1»  Lorsque  le  nombre  des  votants 
atteint  ou  dépasse  300,  il  est  prescrit  au 
bureau'  de  désigner,  parmi  les  électeurs 
présents,  un  certain  nombre  de  scrutateurs 
sachant  lire  et  écrire,  lesquels  se  divisent 
par  tables  de  quatre  au  moins,  entre  les- 
quelles le  président  répartit  les  bulletins  à 
vérifier  (Décr.  régi.  2  févr.  1852,  art.  27, 
al.  4  et  5:  L.  5  avr.  188-i,  art.  27;  Cire, 
min.  int.  9  sept.  1885,  Bull.  min.  int.  1885, 
p.  205;  10  juill.  1886,  ibid.,  1886,  p.  193). 

1720.  Selon  la  jurisprudence  constante 
du  Conseil  d'Etat,  les  opérations  électorales 
en  matière  d'élections  départementales  ou 
communales  ne  sont  pas  sujettes  à  annula- 
tion à  raison  de  la  circonstance  que  le 
bureau  aurait  procédé  seul,  sans  l'adjonction 
de  scrutateurs,  au  dépouillemenl  du  scrutin, 
bien  que  le  nombre  des  votants  fût  supérieur 
à  300,  s'il  n'est  pas  établi  et.  à  plus  forte 
raison,  quand  il  n'est  pas  allégué  que  cette 
irrégularité  ait  eu  pour  but  et  pour  effet  de 
favoriser  aucune  fraude  ou  de  porter  atteinte 
à  la  sincérité  du  dépouillement  (Cons.  d'Et. 
22  sept.  1859,  R.  Or/jan.  adm.,  583;  22  mai 
et  3  août  1861,  ibid.,  942;  16  août  1862, 
ibid.,  583  ;  18  nov.  1881 ,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  903;  7  nov.  et  23  déc.  1884,  ibid.,  p.  771 
et  940;  9  janv.,  6,  13  et  20  mars,  24  avr. 
1"  et  8  mai  1885,  ibid.,  p.  28,  283,  313,  345, 
433 ,  467  et  497  ;  6  août  1887 ,  ibid. ,  p.  658  ; 
13  nov.  1896,  ibid.,  p.  716;  22  janv.  29  mai 
l'^r  juill.  1897,  ibid.,  p.  37,  438, '508:  23  avr. 
1898,  ibid.,  p.  319;  23  janv.  et  27  juill.  1901, 
ibid.,  p.  68  et  707:  7  déc.  1904,  ibid., 
p.  783;  2  et  23  déc.  1910,  ibid.,  p.  868  et 
1014;  24  févr.  1911,  ibid.,  p.  2'i8). 

1721.  Mais  il  y  a  lieu  à  l'annulation  des 
opérations  électorales,  lorsque,  indépendam- 
ment du  fait  que  le  président  et  les  membres 
du  bureau  ont  procédé  eux-mêmes  au 
dépouillement  du  scrutin,  bien  que  la  com- 
mune ait  plus  de  300  votants,  les  bureau.^  de 
dépouillement  ont  été  disposés  de  telle  façon 


i|u'il  était  ininoDHibic  ij«  circuler  autour  Ai'% 
lableii,  que  J(-i»   icrégularilés  ;.r   ■         -'     ' 
comnli^eM  par  le-  biireiiu  <;l  que 
tionit  ont   élé  élevéen  ((.iorm.   0  u.    Zi 
iKHf.,   her.   Cou».   d'Elnl,   y.   2U ;  22 
1897,  ibid.,  p.  410;  21  mai  190*i.  DP.  1-Jt.i. 
5.  42;  24  mars  1'.»()9,  ibid..  p.  325j. 

1722.  —  2"  C'eut  au  bunau  lui-même 
que  Icrs  lexteu  citén  «M/<ra,  n"  171!J,  cciiif/T'-rtt 
lo  droit  de;  désigner  les  Herul.'iteiirs.  I..a  ■ 
guali(jn  faite  par  le  maire,  niril;.'ré  l'op; 
lion  des  assesseurs,  poiirr.i  les  opé- 
rations électorales,  si  les  a  -i  se  reli- 
raient et  si  le  maire  restîiit  seul  pour  assis- 
ter au  dépouillement  (Cons.  d'Et.  20  d<'' . 
1878,  liée.  Cons.  d'Etat,  p.  KXJO).  Mai-  li 
désignation  par  le  maire  conformémenl  a 
l'avis  du  bureau  serait  régulière  (Cons.  d'Et. 
10  mars  1882,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  242.  — 
CnAN7E-Ci;ij.LET,  n»  512). 

1723.  —  3"  Le  législateur  laisse  au 
bureau  le  soin  de  lixer  le  nombre  des  scru- 
laleurs.  Il  résulte  seulement  de  l'art.  27  du 
décret  de  18.52  (jue  les  scrutateurs  doivent 
être  quatre  par  table  (Cire.  min.  int.  10  juill. 
1886,  JJull.  min.  int.  1886,  p.  193),  sans  que 
le  dépouillement  soit  vicié  s'il  a  été  fait  à 
l'une  des  tables  par  un  nombre  inférieur, 
alors  qu'aucune  fraude  n'est  alléguée  (Cons. 
d'Et.  7  mars  1902,  Bec.  Cons.  d'Etal,  p.  179. 
—  Chante-Grei.let,  n"  514). 

1724.  —  4»  Les  scrutateurs  doivent  être 
choisis  parmi  les  électeurs  sachant  lire  et 
écrire  (Décr.  régi.  2  févr.  1852,  art.  27).  La 
condition  que  les  scrutateurs  sachent  lire  et 
écrire  esl  requise  à  peine  de  nullité.  L'élec- 
tion devrait  être  annulée  si  les  scrutateurs 
clioisis  savaient  lire  et  écrire,  mais  étaient 
dans  l'impossibilité  de  le  faire  à  raihon  de 
leur  âge  ou  de  leur  faiblesse,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  eu  ni  erreur  ni  fraude  (Cons.  d'Et. 
10  juill.  1866,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  791; 
10  mai  1889,  ibid.,  p.  566.  —  Chante-Grel- 
LET,  n»  513). 

1725.  Mais  l'admission  d'un  non-électeur 
au  nombre  des  scrutateurs  ne  constitue  pas 
une  irrégularité  susceptible  d'entraîner 
l'annulation  de  l'élection  :  ainsi  décidé  à 
l'égard:  ...  d'un  enfant  (Ch.  dép.  12  nov. 
1885,  Jow-n.  off.  du  13,  p.  20;  Cons.  d'Et. 
8  févr.  1889,  D.P.  90.  5.  189;  24  avr.  1901, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p  382);  ...  D'un  étranger 
(Cons.  d'Et.  9  janv.  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  464);  ...  D'un  individu  privé  de  ses  droits 
électoraux  (Cons.  d'Et.  l*'  mai  1885,  ibid., 
p.  464)  ;  ...  A  moins  que  la  désignation  d'un 
non-électeur  comme  scrutateur  n'ait  un  ca- 
ractère suspect  et  que  des  erreurs  n'aient 
été  constatées  (Cons.  d'Et.  6  août  1864,  R. 
Organ.  adm.,  939-3»). 

1726.  Le  candidat  à  l'élection  peut  vala- 
blement prendre  part  au  dépouillement 
comme  scrutateur  (Cons.  d'Et.  6  mai  1887, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  355;  10  févr.  1899, 
ibid.,  p.  111).  -Mais  le  fait  qu'après  la  clôture 
du  scrutin  un  candidat  s'est  fait  remettre 
les  clefs  de  l'urne  électorale  et  a  lui-même 
compté  les  bulletins  est,  eu  égard  aux  cir- 
constances, de  nature  à  entraîner  l'annula- 
tion des  opérations  (Cons.  d'Et.  11  mai  1903, 
D.P.  1904.  5.  267). 

1727.  Aucune  disposition  de  loi  ne  fait 
obstacle  à  ce  que  des  agents  salariés  de  la 
commune  soient  choisis  comme  scrutateurs, 
pourvu  que  ce  choix  ne  constitue  pas  une 
manœuvre  de  nature  à  altérer  la  sincérité 
du  scrutin  (Cons.  d'Et.  27  janv.  1902,  Rec. 
Cens.  d'Etat,  p.  52). 

1728.  Les  scrutateurs  doivent  être  pris 
parmi  les  électeurs  présents.  Mais  il  n'est 
pas  interdit  de  les  désigner  à  l'avance,  pourvu 
qu'ils  soient  présents.  Ainsi  jugé  dans  des 
cas  oii  les  scrutateurs  désignés  à  l'avance 
étaient  :  ...  des  emplovés  de  la  mairie  (Cons. 
d'Et.  !"•  mai  1885, 'iîec.  Co7is.  d'Etat, 
p.  464);  ...  ou  des  partisans  du  maire  fCoDS. 
d'Et.  26  juin  1885,  ibid.,  p.  623). 
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1729.  —  III.  Cot)it)iission  ou  bureau  de 
receimentent  (jcucrtil.  —  Lorsque  le  hurcyii 
n'a  pas  fait  le  rocensoineut,  il  y  est  procédé, 
en  matière  d'élL-clions  k'^'islalivcs,  par  la 
coiniiiission  de  receiiseineiil  général  (V.  in- 
fiii ,  \\<"  l'.M8  el  s.),  en  inaliére  d'éleclioiis 
dé|)arlL'mciitales,  par  le  bin-L-au  de  recenso- 
nicnl  général  (V.  iiifra,  n"«  ['.ÏXi  ot  s.  — 
Cons.  dLt.  1"  mars  1«78.  O.P.  78.  3.  89). 

1730.  —  IV.  Jiii/e  (le  l'élerlion.  —  Lorsr|ue 
le  dépoiiillemoiil  du  scriilin  n'a  été  elléctué 
ni  par  \e  biirtau  électoral,  ni  par  la  coni- 
misi^jon  ou  lo  bureau  de  recensement  géné- 
ral ,  il  peut  y  être  procédé  pai'  le  juge  de 
l'élection,  c'est-à-dire  :  ...  I"  par  la  Chambre 
des  députés,  en  cas  d'élections  législatives; 
...  2"  |)ar  le  conseil  de  préfecture,  en  cas 
d'élections  au  conseil  d'an'ondisseinent  ou 
au  conseil  municipal  (Cons.  d  l'Jt.  27  févr. 
1885,  D.P.  86.  5.  IG7;  15  mai  1885,  Hec. 
Cous.  d'Elal,  p.  .517;  10  juill.,  2  août  lUUl , 
Ibid. ,  p.  022  et  7'(2)  ;  ...  3"  par  le  Conseil 
d'Etat,  en  cas  d'élections  au  conseil  général 
(Cons.  d'Kt.  8  mars  1878  (5'^  espèce),  D.F. 
78.  3.  Oy-lOO;  24  déc.  1880,  D.P.  81.  3.  99; 
6  mars  1896.  D.P.  97.  3.  45;  27  juin  1896, 
D.P.  97.  5.  245;  3  avr.  1908.  Rcc.  Cous. 
d'Etat,  p.  348);  ...  ou  en  cas  d'élections  au 
conseil  d'arrondissement  ou  au  conseil  mu- 
nicii)al,  si  le  juge  du  premier  degré  n'a  pas 
opéré  le  dépouillement  (Cons.  d'ICt.  20janv. 
•1893,  D.P.  94.  3.  2G  ;  13  janv.  1894,  D.P.  95. 
3.  10). 

1731.  Lorsqu'il  doit  être  procédé  au  dé- 
pouillement par  le  conseil  de  préfecture  ou 
le  Conseil  d'Etat,  l'urne  doit  être  scellée  en 
présence  des  électeurs  et  transmise  dans 
des  conditions  garantissant  la  sincérité  des 
résultats  du  scrutin.  A  défaut  de  ces  mesures 
de  précaution,  l'élection  pourrait  être  annu- 
lée (Cons.  d'Et.  17  mai  et  12  juill.  1901, 
Hec.  Cons.  d'Etal,  p.  473  et  632;  30  mai  1902, 
ibid.,  p.  410;  31  mars  1911.  ibid.,  p.  413). 

1732.  Le  conseil  de  préfecture  et  le  Con- 
seil d'Etat,  qui  procèdent  au  dépouillement 
et  à  la  proclamation  du  résultat  du  scrutin, 
font  un  acte  administratif.  Le  conseil  de 
pi'éfecture ,  spécialement,  doit  limiter  son 
rôle  à  cet  objet;  s'il  est  saisi  en  même  temps 
de  protestations,  il  doit  d'abord  proclamer 
les  résultats  et  apprécier  ensuite  les  griefs 
formulés  dans  la  protestation  comme  si  la 
l)roclamation  avait  été  faite  par  le  bureau 
(Cons.  d'El.  29  oct.  1898,  D.P.  1900.  3.  16). 
Il  procède  donc  irrégulièrement  lorsqu'il  se 
borne  à  proclamer  les  résultats  du  scrutin 
dans  une  décision  prise  dans  la  forme  usitée 
pour  les  procès-verbaux  d'élections,  et  qu'il 
opère  en  même  temps  les  déductions  que 
seul  le  juge  de  l'élection  pouvait  faire.  Ce 
n'est  pas  seulement  dans  un  intérêt  doctri- 
nal (lu'il  importe  de  rectilier  cette  manière 
d'opérer.  Le  résultat  pratique  n'est  pas  ,  en 
elfet,  le  même,  car,  en  ne  proclamant  que" 
les  candidats  qui  conservent  la  majorité, 
après  déduction  des  sullrages  contestés,  le 
conseil  de  préfecture  rend  nécessaire  un 
second  tour  de  scrutin,  au  lieu  que,  s'il 
avait  proclamé  élus  tous  les  candidats  ayant 
obtenu  la  majorité  et  si  leur  nombre  était 
égal  au  nombre  des  conseillers  à  élire,  un 
second  tour  n'aurait  pas  été  nécessaire,  sauf 
à  pourvoir  au  remplacement  des  candidats 
à  qui  le  retranchement  de  sulfrages  qui 
leur  auraient  été  attribués  à  tort  ferait  perdre 
la  majorité  requise.  Il  y  a  donc  lieu  pour  le 
Conseil  d'Etat  d'annuler  le  second  tour  au- 
quel il  a  été  irrégulièrement  procédé  et  de 
statuer  ensuite  sur  les  protestations  (Cons. 
d'Et.  30  juin  1905.  D.P.  1907.  3.  27). 

1733.  Lorsque  le  conseil  de  préfecture,  à 
qui  les  opérations  électorales  ont  été  défé- 
rées par  le  préfet  en  vue  de  la  proclamation 
des  résultats  du  scrutin,  omise  par  le  bu- 
reau, est  appelé  à  statuer  sur  la  validité  des 
bulletins  contestés,  il  iloit  suivre  les  régies 
de  la  procédure  contentieuse;  mais  l'irrégu- 


larité résultant  de  ce  qu'il  aurait  procédé 
administrativement  est  sans  inléiét  si  elle 
n'a  pu  entraîner  aucune  erreur  (Cons.  d'El. 
22  janv.   1908,  D.P.  1910.  5.  46). 

1734.  Après  la  proclamation  des  résultats 
par  le  <  onseil  de  préfecture,  les  réclamations 
ciui  peuvent  s'élever  doivent  être  présentées 
dans  le  délai  lé-a!  (Cons.  d'Et.  29  oct.  1898, 
D.P.  1900.  3.  16;.  —Mais  si  les  réclamations 
étaient  présentées  au  conseil  de  préfecture  au 
moment  oii  il  est  apjitlé  .'t  ()roclanier  le  ré- 
sultat du  scrutin  et  si,  avant  de  procéder  à 
la  proclamation ,  il  rectifiait  les  chiffres  du 
bureau  et  proclamait  des  candidats  non  pro- 
clamés par  Iq  bureau,  il  épuiserait  sa  juridic- 
tion ,  et  ne  pourrait  pas  être  saisi  des  récla- 
mations. C'est  devant  le  Conseil  d'Etat,  par 
la  voie  de  l'aiipel,  que  devrait  être  portée  la 
protestation  (Cons.  d'Et.  12  mars  1909,  D.P. 
1910.  3.  107). 

1735.  Le  Conseil  d'Etat  avait  jugé  d'abord 
que  la  section  du  conlentieu.x  pouvait  faire 
procéder  au  dépouillement  sans  publicité 
(Cons.  d'Et.  8  mars  1878  (5«  espèce),  D.P. 
78.  3.  99i,  par  le  rapporteur  et  b;  secrétaire, 
qui  devaient  en  dresser  procès-verbal  (Cons. 
d;Et.  24  déc.  1880,  D.P.  81.  3.  99).  —  Plus 
récemment,  il  a  jugé  qu'il  devait  être  pré- 
cédé à  cette  opération  en  séance  publicpie 
(Cons.  d'Et.  6  mars  1896.  D.l'.  97.  3.  45: 
27  juin  1896,  D.P.  97.  5.  2i5)  Sur  la  manière 
de  procéder,  V.  Arnoux,  p.  1.55. 

§  2.  —  Ouverture  de  l'urne  ;  Vérification 
du  nombre  des  bulletins;  Défaut  de  con- 
cordance avec  les  listes  d'éntarjenient. 

A.  —  Ouverture  de  l'urne;  Vérification  du  nombre 
des  bulletins. 

1736.  —  I.  Pour  procéder  au  dépouille- 
ment, l'urne  est  ouverte,  les  bulletins  en 
sont  retirés  et  le  bureau  vérifie  le  nombre 
de  ces  bulletins  (Décr.  régi.  2  févr.  1852, 
art.  27,  al.  2;  L.  5  avr.  1884,  art.  27,  al.  2; 
Cire.  min.  int.  9  sept.  1885,  Bull.  min.  int. 
1885,  p.  205;  6  avr.  1912,  ibid.,  1912,  p.  211). 

1737.  L'omission  de  la  vérification  du 
nombre  des  bulletins  trouvés  dans  l'urne 
n'entraîne  pas  l'annulation  des  opérations 
électorales  lorsqu'elle  n'a  eu  ni  pour  but, 
ni  pour  effet,  de  favoriser  une  manœuvre 
et  de  modifier  les  réstiltats  du  scrutin  (Cons. 
d'Et.  28  nov.  1884,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  847; 

21  nov.  1900,  ibid.,  p.  647). 

1738.  —  II.  Procès-verbal  est  dressé  du 
nombre  des  bulletins  trouvés  dans  l'urne, 
non  seulement  lorsque  ce  nombre  est  plus 
grand  ou  moindre  que  celui  des  volants , 
comme  le  prescrivent  l'art.  27  du  décret 
réglementaire  du  2  févr.  1852  et  l'art.  27  de 
la  loi  du  5  avr.  1884,  mais  aussi  lorsqu'il  est 
égal  (Cire.  9  sept.  1885,  précitée,  p.  205).  — 
On  constate  aussi  le  nombre  des  votants 
(Cire,  précitée,  9  sept.  1885  et  10  juill.  1886). 

1739.  L'omission  des  constatations  rela- 
tives au  nombre  des  votants  et  au  nombre 
des  bulletins  trouvés  dans  l'urne  ne  saurait 
entraîner  la  nullité  des  opérations  électo- 
rales, si  aucune  fraude  n'est  aUéauée  fCons. 
d'Et.   16  août  1862,   R.   Org.  ad'm.,  607-3°; 

22  nov.  1878.  D.P.  79.  5.  164;  13  juin  1896, 
D.P.  97.  5.  24i).  Mais  il  y  aurait  lieu  d'an- 
nuler une  élection  s'il  était  impossible  de 
déterminer  le  nombre  des  bulletins,  alors 
qu'il  est  certain  qu'il  a  excédé  celui  des 
émargements  (Cons.  d'Et.  28  mai  1897,  Plcc. 
Cons.  d'Etat,  V-  424.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et. 
30  juin  1905,  D.P.  1907.  3.  27). 

B.  —  Défaut  de  concordance 
avec    les    listes   d'émargements. 

a.  —  Cas  où  il  existe  des  bulletins  en  sas  des  émargements. 

1740.  L'existence  de  bulletins  en  nombre 
supérieur  à  celui  des  émargements  résulte 


normalement  d'un  oubli  des  membres  du 
bureau,  qui  peut  facilement  être  provoqué 
.«oit  par  une  distraction,  soit  par  l'aflluence 
des  volants.  Aussi  n  est -elle  pas,  par  elle- 
même,  l'indice  d'une  fraude  susceptible  d'en- 
trainiM'  l'annulation  des  élection».  Ses  consé- 
quences doivent  être  envisagées  successive- 
ment au  ifiemieret au  second  lourde  scrutin. 

1741.  —  I.  Au  premier  tour  de  scrutin, 
il  y  a  lieu,  en  1  absence  de  toute  fraude,  de 
retrancher  un  nombre  de  sulfiages  égal  au 
chillie  des  bulletins  frouvés  en  sus  des 
émargements,  tant  du  nombre  des  sulfrages 
exprimés,  pour  le  calcul  de  la  majorité 
absolue,  que  du  nombre  des  voi.x  obtenues 
par  le  candidat  proclamé  élu  et  de  mainte- 
nir léleclion  de  ce  candidat  si,  après  cette 
rectification  ,  il  conserve  la  majorité  absolue 
ou  de  l'annuler  dans  le  cas  contraire. 

1742.  Ainsi,  ont  été  maintenues,  lorsque 
le  candidat  consei\ait  après  ces  déductions 
la  majorité  absolue  :  ...  des  élections  dépar- 
tementales (Cons.  d'Et..  25  févr.  1841,  25juin 
1857,  18  juin  18.59,  2  sept.  1862,  31  août  imi, 
R.  Or(f.  adm.,ô89;  lOetSl  janv.,  7  et  8  févr., 
21  et  27  mars,  1"  mai,  13  juin,  3  et  31  juill. 
1896,  Hec.  Cons.  d'Etat,  p.  17,  90,  113,  1.39, 
286,  297,  363,  485,  549.  62i:  11  mars  et  1"  avr. 

1898,  ibid.,  p.  212,  28i:  29  avr.,  16  juin,  7  et 
8  juill.  1899,  ibid.,  p.  33i.  .5fJ8  et.').'i5;  21  mars 
el5juill.  1902,  ibid.,  p.  2^1.497;  18el25mars 
1904,  ibid.,  p.  231,  277:  Si  déc.  1910,  ibid., 
p.  1014;  31  mars  1911,  ibid.,  p.  412);  ...  Des 
élections  au  conseil  municipal  (Cons.  d'Et. 
31  juill.  1843  et  20  juill.  I8.^;i,  R.  Org.  adm., 
943-1°;  28  mai  1862,  ibid.,  943-2»  ;9 et 23janv., 
1"  mai  et  31  juill.  1885,  Hec.  Cons.  d'Etat, 
p.  20,  82,  462  et  7a5  ;  26  janv.  1895,  ibid., 
p.  104;  23  janv.  et  l^-juill.  1897,  ibid.,  p.  50 
et505;  12  mars  1898,  ii^irf.,  p.2;}0;  24avr.1901, 
ibid.,  p.  .382:  23  déc.  1901,  D.P.  1903.  5.  287; 
14  avr.  1905,  D.P.  1907.  5.  51  ;  10  févr.  1911, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  181). 

1743.  Au  contraire,  l'élection  a  été  annu- 
lée lorsque,  après  cette  déduction,  les  can- 
didats élus  ne  conservaient  plus  la  majorité 
absolue,  qu'il  s'agisse  :  ...  d'élections  dépar- 
tementales (Cons.  d'Et.  i"  et  16  juin  1853, 
D.P.  54.  3.  2;  15  juill.  1853  et  7  avr.  18.59, 
Pi.  Onj.  adm.,  589;  14  janv.,  4  et  11  févr. 
188t.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  -47,  160  et  196; 
25  juill.  1884,  ibid.,  p.  660  ;  28  mars  1885, 
ibid.,  p.  399;  5.  12  nov.  et  10  déc.  \8S^, 
ibid.,  p.  768,  783  et  884;  7  et  28  janv., 
25  févr.,  25  mars,  i"  avr.  et  6  mai  1887, 
ibid.,  p.  6,  89.  174,  269,  291  et  356  ;  25  janv. 
et  28  mars  1896,  ibid.,  p.  85,  322;  3  mars 

1899,  ibid.,  p.  171;  3  déc.  1900,  ibid.,  p.  719); 
...Ou  d'élections  municipales  (Cons.  d'Et. 
31  juill.  184:3,  R.  Org.  adm.,  943-1»;  26  mars 
1856,  D.P.  56.  5.  59;  15  déc.  1876,  D.P.  77. 
3.  15;  7,  14  et  28  nov.,  12  et  26  déc.  18S4, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  768.  785,  844.  898  et 
954;  9,  23  et  30  janv.,  13  tévr.,  6.  13,  20  et 
27  mars,  l"  et  8  mai,  26  juin,  24  juill.  et 
27  nov.  1885,  ibid.,  p.  20,  83,  114,  187,  282, 
312,  a40,  373.  463,  494.  622,  718  et  884; 
12  mars,  6  août,  5  nov.,  24  déc.  1886,  ibid., 
p.  230,  719,  771  et  932;  5  août  et  30  déc.  1887, 
ibid.,  p.  638  et  867;  11  déc.  1896,  ibid., 
p.  819;  15  janv.  1897,  ibid.,  p.  20;  14  mai 
et  17  déc.  1898.  ibid.,  p.  397  et  822;  19  janv 

1900,  ibid.,  p.  43;  24  avr.  1901,  ibid.,  p.  :i85; 
25  nov.  1903,  ibid.,  p.  721  ;  30  juin  1905.  D.P. 
1907.  3.  27;  17  juin  1910,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  472  ;  28  juill.  1911,  ibid.,  p.  919). 

1744.  Il  y  a  lieu  de  maintenir  l'élection 
des  candidats  qui.  après  les  déductions  indi- 
quées, conservent  la  majorité  absolue  et  un 
nombre  de  voix  suflisant  pour  figurer  au 
tableau  des  conseillers  à  élire,  bien  qu'ils 
n'aient  plus  la  majorité  relative  sur  certains 
candidats  non  proclamés  et  ne  demandant 
pas  à  l'être.  Cette  solution,  qui  résultait  déjà 
des  arrêts  de  la  section  temporaire  du  con- 
tentieux des  31  mai  1889  (Rec  Cons.  d'Etat, 
p.  676) ,  et  30  juin  1893  {Ibid.,  p.  540  ),  a  été 
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délinilivi'inciU  coiisacréo  pnr  l'iisscitilil/'c  du 
coiilciilicux  (Imis  scjii  arriH  du  4  juin  IH'.l7 
(Ihitl.,  p.  Mi',\.  V.  la  noie.  —  V.  (Iiins  lo 
inèinc  sens  :  Cous.  d'Kl.  5  iiov.  1897,  ihid., 
p.  (i(>7;  .'{  déc.  18'.)7,  ihid.,  p.  7.''.(l).  -  Si,  au 
coiUiaiic,  les  l'aiididals  ppoclaiurs  u'oiil  pas, 
ai)iùs  k'S  déductions  (ipiiiécs,  un  nonihro  df! 
voi.\  snlTisaul  pour  lij^urcr  au  liihlcau  des 
conseillers  à  éfire,  paire  (|U(-  des  eandidals 
non  proclamés  el  no  deinandanl  pas  à  l'être 
ont  llclivenieiil  plus,  de  voix  que  les  candi- 
dats piiHJaniés,  l'élection  de  ces  derniers  doit 
(lire  annulée  (C.ons.  d'Kl.  h  mars  UKH»,  liée. 
Coris.  d'FAiH,  p.  .Vin. 

1745.  I.c  retiancliement  doit  porter  sur 
tous  les  candidats  élus  ou  ([ui  demandent  à 
l'être  (Cens.  d'Kl.  8  mai  1_885,  It.P.  8()\  5. 
1(57;  4  mai 
1-1  juin.   18'.)'/ 


ISili,    O.P.   '.)."».    .'').    'l-ll;   9    et 
X  531  et 


f.  P 
2.^)7) 


lU'c.   Cous.  d'Etal. 
5()0";  i'Ojanv.  1901.  D.P.  1902.  .5.  i: 

1746.  Toulelois,  lorsqu'il  esl  étaldi ,  par 
exemple  par  rinlormation  à  laquelle  il  a  été 
procédé    devant    le    tribunal    correctionnel  , 

aue  les  bulletins  trouvés  en  sus  du  nombre 
es  volants  ont  été  introduits  dans  l'urne 
dans  rinlérét  des  candidats  élus,  il  convient 
de  retrancher  ces  bulletins  à  chacun  d'eux 
et  d'annuler  leur  élection,  si  aucun  d'eux 
ne  conserve  la  majorité  après  ce  retranche- 
ment ;  d'autre  part,  leurs  concurrents  peu- 
vent être  proclamés  à  leur  lieu  et  place,  s'ils 
ont  réuni  un  nombre  de  voix  supérieur  au 
cliilTie  de  la  majorité  absolue ,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  déduire  du  nombre  de  sulîrages 
par  eux  obtenus  les  bulletins  en  excédent 
introduits  dans  l'urne  par  leurs  adversaires 
(Cens.  d'Et.  31  iuill.  1885,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  736.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  20  avr.  1894, 
D.P.  95.  5.  222).  —  De  même,  si  l'introduc- 
tion des  bulletins  en  sus  des  émargements 
est  le  résultat  d'une  manœuvre  des  membres 
du  bureau  en  faveur  de  leurs  candidats,  le 
retranchement  ne  doit  pas  porter  sur  les 
candidats  élus  de  la  liste  opposée  (Cens. 
d'Et.  17  t'évr.  1882,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  179; 
20  avr.  1894,  D.P.  95.  5.  222;  Cons.  d'Et. 
29  déc.  1908,  D.P.  1910.  3.  72). 

1747.  Mais  un  candidat  doit  subir  la 
déduction  dans  le  cas  même  où  il  préten- 
drait que  l'introduction  des  bulletins  supplé- 
mentaires est  due  à  une  manœuvre  de  ses 
adversaires,  s'il  n'en  rapporte  pas  la  preuve 
(Cons.  d'Et.  7  nov.  et  26  déc.  188i,  Bec. 
Cons.  d'Etat,  p.  768  et  954;  28  mars  1885, 
ibid.,  p.  399;  5  août  1887,  ibid.,  p  638; 
20  févr.  1893,  D.P.  94.  5.  224;  14  mai  1897, 
Bec.  Cons.  d'Etal,  p.  369  ;  30  juin  1905,  D.P. 
1907.  3.  27). 

1748.  Lorsque  l'existence  d'un  nombre 
de  bulletins  supérieur  au  nombre  de  votants 
est  le  résultat  d'une  fraude  ,  l'élection  doit 
être  annulée,  même  si,  après  les  déductions 
des  bulletins  en  sus  des  émargements,  le 
candidat  conservait  la  majorité  légale  (Cons. 
d'Et.  27  mai  1881,  Bec.  Cons.  d'Etui,  p  566; 
5  mai  1882,  ibid.,  p.  439;  16  avr.  1886,  ibid., 
p.  360;  i"  avr.  et  5  août  1887,  ibid.,  p.  291 
et  631;  16  mars  1895.  D.P.  96.  3.  35;  9  janv. 
1897,  D.P.  98.  5.  255;  9  et  16  janv.,  12  et 
20  févr.,  5  mars  1897,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  10,  28,  112,  153  et  200;  22  déc.  1898,  ibid., 
p.  843;  30  mars,  24  avr.  1901,  ibid.,  p.  378 
et  382;  16  mai  1902,  ibid.,  p.  384;  8  mars 
1905,  D.P.  1907.  5.  .51  ;  16  fêvr.  1910,  Bec. 
Cons.  d'Etat,  p.  128;. 

1749.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où, 
la  lisie  d'émargements  n'ayant  pu  être  re- 
présentée, il  n  est  pas  possible  de  fixer  le 
nombre  de  bulletins  qui  dépassent  les  émar- 
gements, et  de  déterminer  exactement,  d'une 
part,   le  chidre  de  la  majorité  absolue,   et 

.d'autre  part,  le  nombre  de  voix  qui  doivent 
être  attribuées  au  candidat  élu  (Cens.  d'Et. 
29  juill.  1887,  D.P.  88.  5.  188;  27  nov.  1897, 
Bec.  Cons.  d'Elat,  p.  735). 

1750.  Lorsque  le  bureau  a  constaté  que 
le  nombre  des  votants  était  égal  à  celui  des 


énwir^euKïnlH,  mais  qu'à  1»  fin  du  dépniiille- 
inent  il  a  été  trmnV;  en  hua  un  ceiluin 
nomlu'e  de  bulletins  ro^néh  qui  c()iistilu.'iienl 
des  bullelins  doubles,  ces  liiilii'lins  ne  pcn- 
venl  être  déduits  qin;  du  nnniliri'  des  kuI- 
Ira^'es  obtenuH  [itir  les  candidats  d"ul  ils 
portent  les  noms  (Cons.  d'Kl.  2!)  déc.  19(J8, 
h.P.   1910.  3.  72). 

1751.  Si  la  commun»!  est  divisée  en  plu- 
sieurs bureaux  de  vole  el  quo  dans  les  uns 
le  nombre  des  émargements  soit  su|iéricur 
au  nondiro  des  bulletins  ,  alors  que  c'est 
l'inverse  (|ui  se  produit  dans  b's  ■■mires,  il 
n'y  a  pas  de  compe-nsalion  à  établii'  :  tous 
les  bulletins  en  sus  des  (''margemenls  doivent 
être  déduits  pour  le,  calcul  de  la  majorité 
(Cons.  d'Et.  14  avr.  1905,  D.P.  19U7.  5. 
51). 

1752.  —  II.  Au  second  tour  de  scrutin, 
le  retranchement  des  bulletins  en  sus  des 
émargements  ne  s'opère  que  sur  les  voix 
attribuées  aux  candidats  [iroclamés.  I^'élec- 
tion  se  faisant  à  la  m.ijorité  relative,  si  la 
déduction  s'opérait  à  la  l'ois  sur  tous  les 
candidats,  elle  resterait  sans  iniluence  sur 
le  résultat.  Le  retranchement  ne  s'opérerait 
sur  les  voix  des  concurrents  que  dans  le  cas 
où  ceux-ci  demanderaient  à  être  eux-mêmes 
proclamés. 

1753.  Par  application  de  ce  principe,  il 
y  a  lieu  de  maintenir  l'élection  lorsque, 
après  ce  retranchement,  les  candidats  pro- 
clamés conservent  la  majorité  vis-à-vis  de 
leurs  adversaires.  C'est  la  solution  donnée 
par  le  Conseil  d'Etat  :  ...  soit  en  matière 
d'élections  départementales  (Cons.  d'Et. 
25  juin  18.57,  18  juin  1859,  16  avr.  et  31  août 
1863,  R.  Org.  adni.,  589;  4  mars,  6  avr.  et 
6  mai  1887,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  20i,  319 
et  357;  28  févr.,  2  mai,  27  juin,  .31  juill.  1896, 
ibid.,  p.  201,  376,  530;  27  mai  1898,  ibid., 
p.  424;  10  févr.  1899,  ibid.,  p.  109;  22  mars 
1901,  ibid.,  p.  316);  ...  Soit  en  matière 
d'élections  municipales  (Cons.  d'Et.  17  juill. 

1885,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  695;  10  juin  1887, 
ibid.,  p.  472). 

1754.  Au  contraire,  l'élection  est  annu- 
lée, lorsque,  après  le  retranchement  dont 
il  s'agit,  les  candidats  élus  perdent  la  majo- 
rité relativement  à  leurs  concurrents.  Ainsi 
jugé,  en  miatière  :  ...  d'élections  départe- 
mentales (Cons.  d'Et.  6  août  1878,  D.P.  78. 
3. 100;  9  janv.  1885,  Bec.  Co7is.  d'Etat,  p.  10; 
18  mars  1-887,  D.P.  88  3.  48;  6  avr.  1887, 
Bec.  Cons.  d'Elat,  p.  320;  28  févr.  1896, 
/6Jd.,  p.  201;  24  déc.  1900,  ibid.,  p.  812);  ... 
Et  d'élections  communales  (Cons.  d'Et.  3  nov. 
1882,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  846;  28  nov.  1884, 
ibid.,  p.  846;  23  janv.,  6  et  23  févr.,  13  mars, 
8  et  22  mai,  12  et  26  juin  1885,  ibid.,  p.  84, 
147,  245,  312,  496,  534,  574  et  623;  15  janv. 

1886,  ibid.,  p.  45;  10  juin  et  5  août  1887, 
ibid.,  p.  472  et  638;  11  déc.  1896,  ibid., 
p.  821;  8  janv.  1897,  ibid.,  p.  1  ;  23  déc. 
1901,  D.P.  1903.  5.  287). 

1755.  Mais  le  candidat  qui  a  obtenu  un 
nombre  de  suffrages  moindre  que  le  candi- 
dat élu  ne  saurait,  pour  être  proclamé  à  la 
place  de  celui-ci,  profiter  du  retranchement 
des  suffrages  en  sus  des  émargements  subi 
par  son  concurrent,  puisqu'il  doit  à  son  tour 
supporter  le  même  retranchement  s'il  de- 
mande à  être  proclamé  (Cons.  d'Et.  6  août 
1878,  D.P.  78.  3.  100;  17  déc.  1886,  Bec. 
Cons.  d'Etat,  p.  903;  18  mars  1887  (1«  es- 
pèce), D.P.  88.  3.  48;  6  avr.  1887,  Bec.  Cons. 
d'Etat,  p.  320). 

1756.  —  III.  Application  du  bénéfice  de 
l'âge.  —  Lorsque,  à  la  suite  de  la  déduction 
opérée  sur  le  chiffre  des  suffrages  obtenus 
par  le  candidat  élu,  celui-ci  se  trouve  à  éga- 
lité de  suffrages  avec  un  candidat  non  pro- 
clamé, il  y  a  lieu  de  maintenir  l'élection,  si 
le  candidat  proclamé  est  plus  âgé  que  son 
concurrent  (Cons.  d'Et.  13  janv.  1882,  D.P. 
83.  5.  208;  30  janv.  et  27  nov.  1885,  Bec. 
Cons.  d'Elat,  p.   114  et  885;   22  janv.   et 


19  févr.  mn,  ibid.,  p.  37  et  136;  1"  juill, 
l!K)1.  iliid.,  p.  tt>7). 

1757.  Au  contraire,  l'éltction  doit  être 
annulée,  ni  le  candidat  ^lii  n'*"»!!  paH  plun  .i^^é 
<|iie  Hoti  concurrent,  car  on  n«  Haurait  pio- 
ilamf;r  élu  pnr  le  bénéfice  d';î(;e,  le  candi- 
dat non  élu  i)riinilivernent,  celui-ci  ne  [)ou- 
vant  Hujiiioi'ter  lui-même,  HanH  perdie  la 
majorité,  le  retranclii-ment  de  voix  opéré  k 
l'égard  du  candidat  rpii  a  été  déjà  proclamé 
(Cons.  d'Kf.  12  déc.  1KH4,  Bec.  Cons.  d'Etal, 
p.  «!»«;  2.'J  <'t  30  janv.,  27  marH,  2t  avr.  IHK'», 
ibid.,  p.  KJ,  114.  'M),  429;  4  févr.  18«7, 
ibid.,  p.  1 1 1  ;  22  et  29  janv.  et  13  rir.tvn  1«97, 
ibid.,  p.  .37,  61  et  22-4:  5  déc.  V.HX),  ibid.. 
p.  G28;  24  mars  i;X)9,  ibid.,  p.  .32'»^ 

b.  —  Cat  où  It  existe  de»  bullelins  en  molna 
des  émargemenlt. 

1758.  Il  peut  y  avoir  des  bulletins  en 
moins  des  émargements,  soit  parce  que  le 
président  a  omis  de  déposer  des  bulletins 
dans  l'urne,  soit  parce  que  le  bureau  a 
émargé  par  erreur  des  électeurs  qui  n'ont  pas 
voté,  soit  par  suite  d'une  fraude  consistant  à 
émargerdesélecteursqui  n'ont  pas  volé,  avec 
l'intention  d'ajouter  un  nombre  correspon- 
dant de  bulletins  au  cours  du  dépouillement. 

1759.  En  l'absence  de  toute  fraude,  les 
opérations  électorales  ne  doivent  pas  être 
annulées  sous  prétexte  qu'il  existe  moins  de 
bullelins  que  d'émargements  (Cons.  d'Et. 
28  mars  1885.  Bec.  Cons.  d'Elat  p.  401; 
15  janv.  1886,  ibid.,  p.  45  ;  7  août  189/,  ibid., 
p.  642;  19  déc.  1900,  ibid.,  p.  79'f;  3  juill. 
1903,  ibid.,  p.  492).  —  La  nullité  devrait  être 
prononcée  si,  à  raison  des  circonstances,  la 
dillérence  entre  le  nombre  des  volants  et 
celui  des  émargements  était  de  nature  à  faire 
suspecter  la  sincérité  des  opérations  (Cons. 
d'Et.  26  juin  1885,  Bec.  Cons.  d'Etal,  p.  625). 

1760.  Pour  déterminer  la  majorité  abso- 
lue, le  Conseil  d'Elat  prend  pour  base  de 
ses  calculs  le  nombre  des  bulletins  trouvés 
dans  l'urne,  et  non  celui  des  émargements: 
...  soit  en  matière  d'élections  communales 
(Cons.  d'Et.  17  mars  1882,  Bec.  Cons.  d'Etal, 
p.  257;  24  avr.  1885,  D.P.  86.  5.  166;  3  avr. 
et  29  mai  1897,  Bec.  Cons.  d'Etal,  p.  298  et 
438);  ...  Soit  en  matière  d'élections  dépar- 
tementales (Cons.  d'Et.  5  avr.  1884,  Bec. 
Cons.  d'Elat,  p.  312;  24  déc.  1886.  ibid., 
p.  929;  18  mars  1887,  ibid.,  p.  247;  26  déc. 
1908,  ibid.,  p.  1098;  24  mars  1909,  ibid., 
p.  324;  31  mars  1911  (sol.  impl.),  ibid., 
p.  414.  —  Arnoux,  p.  81). 

1761.  Il  applique  la  même  règle  pour  le 
calcul  de  la  majorité  relative  au  second  tour 
de  scrutin  (Cons.  d'Et.  30  mai  1879,  D.P.  79.  3, 
92  ;  20  nov.  1885,  Bec.  Cons.  d'Etal,  p.  860). 

1762.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  aux 
candidats  élus  un  nombre  de  voix  égal  à  la 
différence  entre  le  chiffre  des  bullelins  et 
celui  des  émargements  (Cons.  d'Et.  2  août 
1901,  Bec.  Cons.  d'Elat,  p.  744). 

1763.  Si,  en  attribuant  aux  candidats  non 
proclamés  un  nombre  de  voix  égal  à  la  dif- 
férence entre  le  chiffre  des  émargements  et 
celui  des  bulletins,  les  candidats  proclamés 
conservent  la  majorité  vis-à-vis  de  leurs  con- 
currents, l'élection  doit  être  maintenue 
(Cons.  d'Et.  12  mai  1868,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  644;  5  avr.  et  1"  août  1884,  ibid.,  p.  312 
et  688;  6  mai  1887,  ibid.,  p.  357).  —  Au  con- 
traire, l'élection  devrait  être  annulée,  si 
cette  opération  leur  faisait  perdre  la  majo- 
rité ;  mais  les  candidats  non  proclamés  ne 
sauraient  demander  à  être  eux-mêmes  pro- 
clamés (Cons.  d'Et.  7  août  1897,  Bec.  Cons. 
d'Etal,  p.  642). 

§  3.  —  Lecture  des  bulletins. 

1764.  A  chaque  table  de  dépouillement, 
l'un  des  scrutateurs  lit  chaque  bulletin  à 
haute  voix  et  le  passe  à  un  autre  scrutateur 
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(Décr.  K'gl.  2  févr.  mVi,  ail.  27,  al.  0;  Cire, 
min.  iiit.  10  juill.  lH«(i,  Hull.  7uiu.  i»^  188G 
p.  1!«). 

1765.  —  I.  Lecture  ilea  uodis.  —  Chanue 
liiilletiii  doit  ùlre  lu  en  cnlicr  |)ar  Iti  |)rc'si- 
denl;  il  ne  suflit  pas  de  lire  le  premier  n(im 
qu'il  renferme  el  d'allribiier  en  mênie  temps 
uu  siiIVra^e  à  tous  les  candiilals  de  la  liste; 
la  contravention  à  cette  [)resciM[>tion  pour- 
rail  enlraînei-  l'annulation  desopéralions  élec- 
torales si  elle  permettait  d'élcvir  des  doutes 
sur  l'exactitude  du  (lé|iouillemenl  (  Cons. 
d'Kt.  ô  déc.  1879,  D.P.  81.  ;{.  llH)  ;  28  janv. 
1881,  D.I'.  81.  3.  1(«;  IG  déc.  1881,  D.F.  83. 
5.  iUG:   iT  mai   188.'.,   D.F.  86.  5.  165). 

1766.  .Mais  l'irréyularilé  résultant  de  ce 
que  le  scrutateur,  au  lieu  de  lire  intégrale- 
ment le  bulletin,  n'a  lu  (jue  le  premier  nom, 
n'entraîne  pas  l'annulation  de  l'élection, 
quand  aucune  réclamation  ne  s'est  produite 
au  cours  des  opérations  el  qu'aucune  fraude 
n'est  alléguée  (Cons.  d'iit.  2lJ  déc.  1878,  D.P. 
81.  3.  1U0;  16  déc.  1881,  D.P.  83.  5.  206; 

8  août   1882,    Bec    Cous.   d'Etal,   p.   806; 

9  nov.  1883  el  28  nov.  1884.  D.P.  85.  5.  ISti; 
6  mars  et  31  juill.  1885,  liée.  Cous.  d'Etat, 
p.  283,  735:  1^-^  avr.  1887,  ibid.,  p.  2^2; 
19  févr.  1897,  D.P.  98.  5.  263;  26  févr.  et 
6  août  1897,  Rec.  Cous.  d'Etat,  p.  163  et  609; 
15  déc.  1900,  ibid.,  p.  778;  1"  juill  1901, 
ibid.,  p.  603). 

1767.  De  même,  il  n'y  a  pas  a  tenir 
compte  du  fait  que  le  bureau  a  séparé  les 
bulletins  manuscrits  des  bulletins  imprimés 
des  deux  listes  en  présence  el  qu'après  s'être 
assuré  que  ces  derniers  ne  portaient  ni  modi- 
Ocations,  ni  ratures,  il  lésa  attribués  en  bloc 
au.x  candidats  dont  ils  portent  les  noms,  au 
lieu  de  les  lire  intéijralement .  si  cette  irré- 
gularité n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  elTet  de 
porter  atteinte  à  la  sincérité  du  dépouille- 
ment, que  les  électeurs  ont  pu  contrôler 
librement  (Cons.  dlit.  9  mars  1889,  U.l>.  90. 
5.  201.  —  V.  aussi  Cons.  d'Kt.  27  févr.  1885, 
D.P.  86.  5.  165;  S  déc.  1888,  D.P.  89.  5. 197) 

1768.  Aucune  déclaration  de  candiilature 
n'étant  exigée  pour  les  élections  municipales 
ou  déparlenientales,  les  scrutateurs  mécon- 
naissent les  dispositions  de  l'ai-l.  27  du  dé- 
cret réglementaire  du  2  févr.  1852,  qui  pres- 
crit de  lire  les  bulletins  à  liante  voi.x,  lors- 
qu'ils réunissent  sous  la  dénomination  de 
«  voix  diverses  »  un  certain  nombre  de  bul- 
letins par  le  motif  qu'ils  s'appliquent  à  des 
électeurs  n'ayant  pas  posé  leur  candidature. 
—  Mais  il  n'y  a  lieu  d'annuler  f|ue  l'élection 
de  ceu.x  des  candidats  à  ([ui  la  manière  dont 
seraient  groupés  les  suffrages  rangés  sous  la 
rubrique  de  «  voix  diverses  »  pourraient  faire 
perdre  la  majorité  (Cons.  d'Et.  6  avr.  1909, 
D.P.  1911.  3.  3). 

1769.  —  II.  Lecture  des  mentions  acces- 
soires. —  Lorsque  les  bulletins  portent,  indé- 
pendamment des  noms,  prénoms,  profes- 
sions des  candidats,  des  mots  inutiles  pour  la 
désignation  du  candidat,  ou  à  plus  forte  rai- 
son des  e.xpiessions  inconvenantes  ou  inju- 
rieuses, il  est  recommandé  aux  scrutateurs 
de  n'ep  pas  donner  lecture  (Cire.  min.  int. 
9  sept.  1885,  BuH.  min.  int.  1885,  p.  270). 

Un  scrutateur  se  rend  coupable  de  dilla- 
mation ,  lorsque,  au  cours  du  dépouille- 
ment du  scrutin,  il  donne  lecture  à  liaute 
voix  de  bulletins  de  vole  contenant  des 
expressions  outrageantes  et  l'imputation  de 
faits  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur 
et  à  la  considération  d'un  candidat,  alors 
que  cette  lecture  a  été  manifestement  don- 
née avec  l'intention  de  nuire  à  ce  dernier 
(Besançon,  2  avr.  1881,  D.P.  82.  2.  35). 

§  4.  —  Relevé  des  sup'ragcs  sur  les  feuilles 
de  dépouillernent ;  Vérification  du  dépouil- 
lement. 

1770.  —  I.  Relevé  des  suffrages  sur  les 
feuilles  de  dépouillement.  —  Au  fur  et  à 


mesure  que  les  bulletins  sont  lus  par  un 
scrutateur  qui  les  passe  à  l'un  de  tes  col- 
lègues, les  deux  autres  scrutateurs  inscrivent 
simultanément,  sur  li's  feuilles  du  dépoiiil- 
Icnii-iil  ,  les  sull'r.iges  obtenus  fiar  les  divers 
candidats  (Décr.  régi.  2  févr.  18.".2.  art.  27). 
La  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du 
9  sept.  1885  liull.  min.  int.  1KS5,  p.  2()()) 
donne  des  détails  minutieux  sur  la  manière 
d'opérer. 

1771.  Conformément  au  droit  commun, 
les  irrégularités  qui  peuvent  être  commises 
dans  la  tenue  des  feuilles  de  dépouillement 
ne  doivent  être  prises  en  considération  qii:; 
si  elles  sont  susceptibles  d'inlluer  sur  le 
réf.ullat  de  l'élection  (Comp.  Cons.  d'Lt. 
20  mars  et  l^"-  mai  188.'),  Lier.  Cons.  d'Etat, 
p.  3'.i  et  467;  23  juin  1911 ,  itjid.,  p.  72i). 

1772.  Les  bulletins  contestés  ou  portant 
des  signes  de  reconnaissance  sont  remis  au 
bureau,  qui  statue  sur  leur  attributions  ou 
les  irint  au  procès-verbal  sans  les  attri- 
buer. 

1773.  —  11.  Vérification  du  dépouille- 
ment. —  Lorsque  les  scrutateurs  ne  sont  pas 
d'accord  sur  les  résultats  du  dépouillement, 
il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  nouvelle  vériti- 
cation  des  bulletins.  En  omettant  d'y  pro- 
céder, le  bureau  pourrait  rendre  suspects 
les  résultats  proclamés  et  exposer  les  opéra- 
tions électorales  à  l'annulation  (Cons.  d'Et. 
22  mai  1861,  6  déc.  1862,  R.  Org.  adm., 
945;  30  janv.  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  119  ; 
13  févr.  1885,  D.P.  86.  5.  167;  11  déc.  1»J6, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p  819;  19  févr.  1897, 
(7^;^/.,  p.  137;  18  mars  1901,  D.P.  1902.  5. 
249  ). 

1774.  Mais,  s'il  apparaît  qu'une  des  feuilles 
de  dépouillement  a  élé  tenue  régulièrement, 
alors  que  l'autre  renferme  des  erreurs,  le 
bureau  peut,  sans  procéder  à  une  nouvelle 
vérilication,  accepter  les  résultats  de  la  pre- 
mière liste  (Cons.  d'Et.  6  mars  1885,  D.P. 
86.  5.  166.. 

1775.  Un  nouveau  dépouillement  n'est 
pas  nécessaire  lorsqu'il  y  a  accord  entre  les 
scrutateurs  (Cons.  d'Et.  6  aoiit  1897,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  609). 

1776.  Lorsque,  après  vérification  des  bul- 
letins, des  doutes  subsistent  encore  et  que 
le  bureau  décide  d'envoyer  les  bulletins 
au  conseil  de  préfecture  pour  qu'il  soit  pro- 
cédé à  une  nouvelle  vérilication ,  le  conseil 
de  préfecture  refuse  à  tort  de  considérer 
comme  valables  ces  bulletins  qui  lui  ont  été 
eiivovés  sous  scellés  (Cons.  d  Et.  29  mars 
1901,- D.P.  1902.  5.  208). 

1777.  —  III.  Attribution  d'mi  nombre 
de  suffrages  supérieur  à  celui  que  comporte 
le  nombre  des  bulletins  trouves  dans  l'urne. 
—  Le  nombre  maximum  des  suffrages  pou- 
vant être  légalement  attribués  est  égal  au 
nombre  des  bulletins  trouvés  dans  l'urne, 
multiplié  par  le  nombre  de  candidats  à  élire, 
sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  du  nomlire 
des  émargements  (Cons.  d'Et.  27  févr.  1903, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  167).  En  matière 
d'élections  municipales,  lorsque  le  nombre 
des  bulletins  attribués  aux  divers  candidats 
excède  le  nombre  maximum  des  suffrages 
qui  auraient  pu  être  légalement  exprimés,  si 
tous  les  électeurs  qui  ont  pris  part  au  scru- 
tin avaient  voté  pour  le  nombre  total  des  can- 
didats à  élire,  il  est  constant  qu'une  fraude 
ou  une  erreur  a  été  commise;  par  suite,  les 
opérations  électorales  doivent  être  annulées, 
si  cette  irrégularité  a  été  de  nature  à  modi- 
fier le  résultat  de  l'élection  (Cons.  d'Et.  12  et 
26  déc.  1884,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  899  et 
9.55;  9  et  30  janv.  (14''  espèce),  13  févr.,  6  et 
13  mars,  1"  mai  1885,  ibid.,  p.  21,  116,  187, 
282,  312  et  465;  9  avr.  1886,  ibid.,  p.  329; 
17  janv.  et  14  févr.  1891,  D.P.  92.  3.  77; 
22  janv.  1897,  D.P.  98.  5.  2.55;  18  févr.  1898, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  137;  15  déc.  1899, 
ibtd.,  p.  742;  23  janv.  1901,  ibid.,  p.  68; 
3   mai   1902,   ibid.,  p.  352;  21  déc.  1904, 


DP.    1!i07.    5.    ;j;  6  avr.    19<>î»,    Rec.   Cms. 
d'Ehit,  )).  419;. 

1778.  .Mai.'i,  en  l'absence  de  toute  fraude, 
il  y  a  lieu  de  maintenir  l'élection  des  candi- 
dats qui,  après  avoir  subi  le  retrancliement 
de  la  différence  entre  le  nombre  de  suffrage* 
attribués  aux  randidats  et  le  nombre  maxi- 
mum des  voix  qui  auraient  pu  leur  être  attri- 
buées, conservent  la  majorité  absolue  au  pre- 
mier tour  ou  la  majorité  relative  au  second 
tour  (Cons.  d  El.  2.1  déc.  I8«i ,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  10.3<S;  30  janv.  1K85,  ibid.,  p.  116; 
H  juin  1S'8(J,  ibid.,  p.  .^j20;  27  nov.  1896, 
ibid.,  p.  769;  3<J  janv.  et  27  mars  18î>7,  ibid., 
p.  72  et  268;  23  avr.  et  19  nov.  1898,  ibid., 
p.  321  et  719;  8  mars  et  2i  mai  1901  ,  ibid., 
p.  275  et  5(j3;  17  juin  1903,  ibid.,  p.  450: 
10  mars  1911,  ibid.,  p.  308). 

Afvr.  3.  —  Publicité  du  dkpouille.ment  ; 
Surveillance. 

§  1"f.  —  Publicité  du  dépouillement. 

1779.  Bien  que  la  loi  ne  le  di^e  pas 
expressément,  l'opération  du  dépouillement 
doit  avoir  lieu  publiquement.  C'est  ce  qui 
résulte  implicitement  de  l'art.  29  du  décret 
réglementaire  du  2  févr.  1852  (Cire.  min. 
inf.  9  sept.  1885,  Bull.  min.  int.  1885,  p.  205). 
V.  infra,  n"'  1790  et  s. 

1780.  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  élections, 
lorsque  le  bureau  a  procédé  au  dépouille- 
ment à  huis  clos,  malgré  la  demande  qui 
lui  avait  été  adressée  d'admettre  dans  la  salle 
quelques  partisans  de  chaque  liste  (Cons.  d'Et. 
22  janv.  1897  (4»  espèce),  D.P.  98.  3.  41). 

1781.  Lorsque  le  dépouillement  et  le 
pointage  des  bulletins  ont  eu  lieu  en  public, 
si  c'est  à  tort  que  le  bureau  s'est  retiré  seul 
dans  une  salle  voisine  pour  v  faire  laddition 
des  suffrages  ainsi  dépouilles,  cette  irrégu- 
rité  n  entraine  pas  l'annulation  des  opéra- 
tions électorales,  quand  elle  n'a  eu  ni  pour 
but  ni  pour  effet  de  favoriser  aucune  fraude 
et  n'a  pas  été  de  nature  à  porter  atteinte  à 
la  sincérité  du  scrutin  (Cons.  d'Et.  21  nov. 
1884.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  818). 

1782.  -Mais  l'admission  du  public  ne  doit 
pas  dégénérer  en  désordre  et  les  opérations 
électorales  pourraient  être  annulées  si,  au  mi- 
lieu du  tumulte,  les  tables  de  dépouillement 
avaient  été  renversées  et  les  bulletins  disper- 
sés (Cons.  d'Et.  9janv.  1885,  i^îec.  Cons.  d'Etat, 
p.  28;  12  juin  hs85,  ibid.,  p.  579;  29  luill. 
1887,  ibid.,  p.  013;  12  févr.  1897,  D.P.  98.  5. 
243;  3  déc.  19(  0.  fiec.  Cons.  d'ttat,  p.  720>. 

1783.  D'ailleurs,  des  scènes  de  désordre, 
lorsque  aucune  fraude  ne  s'est  produite,  n'en- 
tachent pas  la  validité  de  l'élection  (Corps 
lé?.  24  nov.  1863,  D.P.  64.  3.  76,  n»  571  ; 
Cons.  d'Et.  16  janv.,  1"  et  22  mai  1885, /(fc. 
Cons.  d'Etat,  p.  57,  403  et  535:  14  mai  18S6, 
ibid.,  p.  410:  23  juill.  1898,  ibid.,  p.  583; 
1"  août  191U.  ibid.,  p.  682j. 

1784.  Le  président  peut,  dans  l'intérêt 
de  l'ordre,  n'admettre  qu'un  petit  nombre 
d'électeurs  au  dépouillement,  pourvu  que  la 
publicité  reste  suffisante  et  qu'aucune 
fraude  ne  se  produise  (Cons.  d'Et.  I"  mars 
1878,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  251  ;  11  juin  1886. 
ibid.,  p.  517,  22  janv.,  6  août  1897,  ibw'., 
p.  37  et  609:  6  mai  1898,  ibid.,  p.  359;  26  juin 
1901.  ibid.,  p.  .565). 

§  2.  —  Surveillance  exercée  par  le  bureau. 

1785.  Le  président  et  les  membres  du 
bureau  surveillent  l'opération  du  dépouille- 
ment (Décr.  régi.  2  févr.  1852,  art.  28;  L. 
5  avr.  1884.  art"  27). 

1786.  Trois  membres  du  bureau  au 
moins  doivent  être  présents  pendant  le 
dépouillement  (Décr.  régi.  2  févr.  1852, 
art.  15;  L.  5  avr.  1884,  art.  19). 

1787.  Si  les  assesseurs  se  retirent  le 
président  doit  constituer  un  nouveau  bureau 
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n»  51;')). 


1717.   —    C.iiANïK -(îrir.i.i.iiT, 


§  3.  -  -  .SHrrfilliniri'  exercée  jxiv  les 
idndiddls. 

1788.  I.cs  (-iHulidals  n'ont  pas  le  drdil 
de  (losjynor  un  on  phisicnt's  do  leurs  parti- 
sans pour  siirvi'ilk'i'  onicicllcmonl  k's  iipi'-- 
rali(Mis  (lu  vote  ol  du  di'iniuillcitu'iil  (l'.ons. 
d'Kl.  '21)  juin  1!)()7,  D.P.  l'.to'.l.  5.  T.!)). 

1789.  I.orsciuo  ce  niodt;  de  .survoillanro 
a  Ole  acc'oplo,  cl  que  le  dc'poniilonient  a  i''l6 
elVeclué  pai' le  bureau  rét;ulii''it'nuMil  consli- 
tué,  un  réclanian!  n'est  pas  rtH'ovalde  à  pi'é- 
te.idre  que  le  déponilicincnt  a  eu  lien  sans 
puhlicilé  (Cens.  d'Kt.  21  l'évr.  1[K)8,  D.l'. 
îflll.  f).  10.  -  C.omp.  Cons.  d'iilt.  22  janv. 
1897,  D.l'.  98.  3.  41). 

§  4.  —  Surveillance  exercée  par  les  électeurs. 

1790.  —  I.  Kleclein's  qui  ont  le  droit  de 
surveiller  le  déjiouillenteiil.  —  D'après  la 
jurisprudence  parlementaire,  le  droit  de 
Burveillei'  les  opérations  du  dé[)ouillenH'nt 
n'appartient  qu'au.\  électeurs  de  la  com- 
mune ou  de  la  section,  si  la  comnuine  est 
divisée  en  bureaux  de  vote.  L'accès  de  la 
salle  peut  être  interdit  aux  électeurs  étran- 
gers à  la  commune  ou  à  la  section  (Corps 
lég.  19  nov.  1863,  D.P.  64.  3.  71 ,  n»  457).  - 
Mais  l'accès  de  la  salle  de  dépouillement 
ne  peut  être  refusé  à  un  électeui-  de  la  cir- 
conscription, sans  que,  d'ailleurs,  celte  inter- 
diction puisse  vicier  l'élection ,  si  elle  n'a 
pu  entacher  la  sincérité  du  sci'utin  (Cons. 
d'Et.  30  nov.  1883,  U.l'.  8.").  5.  IDii. 

1791.  En  tout  cas,  l'admission  d'électeurs 
étrangers  ou  même  de  noti-électeurs   n'est 

Pas  susceptible  d'entraîner  l'annulation  de 
élection,  si  elle  n'a  pas  empêché  la  réiiula- 
rité  du  dépouillement  (Cons.  d'Et.  12  l'évr. 
1886,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  134  ;  5  août  1887, 
ibid.,  p.  633;  20  déc.  1896,  ibid.,  p.  878).  — 
Mais  l'élection  pourrait  être  annulée,  si  la 
présence  d'individus  non  électeurs  avait 
empêché  le  pointage  et  amené  des  irrégu- 
larités dans  l'atlriliution  des  sulTrages  (Cons. 
d'Et.  13  l'évr.  1885,  ihid.,  p.  191). 

1792.  —  II.  Moyens  de  surveillance.  — 
A.  Les  électeurs  ont  le  droit  de  pénétrer  et 
de  stationner  dans  la  salle  du  vote  pour  y 
surveiller  les  opérations  du  dépouillement, 
pourvu  qu'ils  observent  les  mesures  d'ordre 
prises  par  le  président  du  bureau  (Cire.  min. 
int.  1"  avr.  1910,  Bull.  min.  inl.,  1910, 
p.  261.  —  V.  supra,  n"^  1436  et  s.). 

1793.  Mais  l'élection  pourrait  être 
annulée  si  le  président  avait  défendu  de 
stationner  dans  la  salle  et  si  la  circulation 
autour  du  bureau  avait  été  rendue  impos- 
sible (Cons.  d'Et.  11  mars  1862,  R.  Org.  adm., 
940-2<>)  ;  ...  Ou  si,  à  la  suite  de  désordres, 
le  dépouillement  avait  dû  être  suspendu  et 
si  l'urne,  emportée  par  le  maire  dans  une 
salle  voisine,  était  restée  un  certain  temps 
hors  de  la  surveillance  des  électeurs  (Cons. 
d'Et.  30  déc.  1908,  D.P.  1911.  5.  41);  ...  Ou 
s'il  avait  été  procédé  au  dépouillement  à  huis 
clos,  dans  des  conditions  telles  que  les  opé- 
rations ne  présentaient  pjs  des  garanties 
de  sincérité  suffisantes  (Cons.  d'Et.  28  mai 
1906,  D.P.  1909.  5.  22;  30  avr.  1909,  D.P. 
1911.  5.  44.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.  6  avr. 
et  21")  juin.  1909,  liée.  Cons.  d'Etat,  p.  419 
«17501. 

1794.  —  B.  Pour  faciliter  la  surveillance, 
les  tables  sur  lesquelles  s'opère  le  dépouille- 
ment du  scrutin  doivent  être  disposées  de 
telle  sorte  que  les  électeurs  puissent  cir- 
culer autour  (Décr.  régi.  2  févr.  1852, 
art.  29).  Cette  prescription,  édictée  seule- 
ment pour  les  élections  législatives,  doit  être 
appliquée  aux  élections  départementales  et 
aux  élections  communales  (Cire.  min.  int. 
10  juin.  1886,  Bull.  mi,i.  int.  1886,  p.  194, 
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1795.  L'ciilra\e  (lui  aillait  pu  ('■Irn  np- 
poi'l(''e  à  la  librr  circulation  autour  licH  l.ibb'» 
n'csi  pas  snl'livaiil(!  pour  l'iilrainci'  raiiini- 
lalion  de  l'éleclion ,  hI  anciinc  léclaiiialion 
ii'.'i  (''té  élevée  ou  BJ  nncune  fr.iude  n'esl 
alléMiiéc  (Corps  lé^'.  6  l'évr.  lWi2,  D.P.  (H.  3. 
76,  11"  ,584;  (.ons.  d'Kt.  14  août  IH37,  16  août 
lH/i:t.  !(.  (),(j.  «(/»//... 5,S'j;  26  juin.  IH7H,  Itee. 
Cm, s.  d'Ktdl,  p.  7.57;  20  déc.  |H78,  iind., 
p.  lIKil  ;  27  nov.  ISH5,  ihid.,  p.  8S6  ;  1"  piill., 
6  iioùt  1897,  ilniL,  p.  50H,  609;  27  jmll. 
l'.H)l,  ibid.,  I).  707). 

1796.  Mais  clliî  pourrait  entraîner 
l'annnlalion  des  opérations  si  olbi  avait 
em|H'clié  toute  survcMllancc  cl  si  d'autres 
irrégularités  s'étaient  jiiddiiiles  (Cons.  d'Et. 
10  mars  et  10  nov.  1882,  liée.  Cons.  d'Eint , 
p.  2i4  et  8'i7;  2  mai  18ilC> ,  ibiiL,  p.  .'177; 
19  févr.  1897,  ibid.,  p.  137;  16ju.ll.  1898, 
ibid.,  p.  .563;  18  jnill.  1902 ,  ibid.,  p.  5i5; 
14  févr.  1908,  D.P.'  1911.  5.  10). 

Art.  4.  —  Enthkk  kn  comi'Ti-:  des 
liL'i.t.irriNS  iiUiKciur.iis. 

1797.  Les  bulletins  présentant  quelque 
irrégularité  se  divisent,  au  point  de  vue  do 
leur  entrée  en  compte  pour  le  calcul  de  la 
majorité,  en  trois  catégoi'ies  :  ...  l"  ceux  qui 
comptent  comme  sullrages  exprimés  pour  le 
calcul  de  la  majorité  absolue  et  qui  comptent 
aux  candidats  (ju'ils  désignent;  ...  2»  ceux  qui 
ne  comptent  pas  comme  sullrages  exprimés  ; 
...  3"  ceux  qui  comptent  comme  sulfrages 
exprimés,  mais  sans  compter  aux  candidats. 

—  En  ce  qui  concerne  le  calcul  de  la  majo- 
rité :  ...  lorsqu'un  individu  pi-ivé  du  droit 
électoral  a  voté,  V.  supra,  n»^  1557  et  s.;  ... 
Lorsqu'il  est  trouvé  dans  l'urne  des  bulletins 
en  sus  ou  en  nioins  des  émargements,  Y. 
suprn,  nos  ITSd  et  s.,  1757et  s.  ; ...  Lorsqu'un 
bulletin  contesté  ou  annulé  n'est  pas  annexé, 
V.  infra,  n"^  1866  et  s.,  1872. 

§  i".  —  Bulletins  comptant  comme  suffrages 
exprimés  et  devant  être  allribiœs  aux 
candidats. 

1798.  —  I.  Bulletins  inconsliluiionnels. 

—  Les  bulletins  contenant  une  désignation 
inconstitutionnelle,  qui  n'entraient  pas  en 
compte  d'après  l'art.  57  de  la  loi  du  15  mars 
18i9,  ne  sont  plus  visés  par  les  lois  électo- 
rales. Dés  lors,  il  y  a  lieu  de  les  faire  entrer 
en  compte,  tant  au  point  de  vue  du  nombre 
des  sullrages  exprimés  que  de  leur  attribu- 
tion au  candidat  auquel  ils  s'appliquent 
(Cii.\nte-Gri:m.et,  n»  527.  —  Comp.  Cons. 
d'Et.  7  août  1875,  Bec.  Cons.  d'Elat.  p.  8lh; 
28  févr.  1879,  ibid.,  p.  196.  -  V.  toutefois,  Ch. 
dép.  8  déc.  1877,  Journ.  off.  du  9,  p.  8207). 

1799.  Les  bulletins  au  nom  d'un  can- 
didat appartenant  à  une  famille  ayant  régné 
sur  la  France  doivent  aussi  être  comptés  par 
le  bureau  électoral  (Cons.  d'Et.  7  août  1900, 
Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  556). 

1800.  —  II.  Bulletins  injurieux  ou 
diffamatoires  pour  des  tiers.  —  Les  bulle- 
tins renfermant  des  mentions  injurieuses  ou 
dilTamatoires  pour  des  tiers  doivent  être 
comptés  comme  suffrages  exprimés  pour 
fixer  le  cliilfre  de  la  majorité  et  ils  doivent 
être  comptés  aux  candidats  dont  ils  portent 
le  nom  (Cons.  d'Et.  6  août  1875,  D.P.  77.  5. 
179;  25  oct.  1878,.  D.P.  79.  5.  162;  13  janv., 
17  févr.  et  24  mars  1882,  D.P.  83.  5.  207; 
30  janv.  1885,  D.P.  86.  5.  166;  6  avr.  1887, 
Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  317;  27  févr.  1897 
(lr«  espèce ^  .D.P.  98.  3.  74;  19  mars  1897, 
Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  236;  30  nov.  1900, 
ibid.,  p.  700;  16  déc.  1904,  ibid.,  p.  821); 
...  A  moins  que  ces  mentions  ne  constituent 
un  signe  intérieur  de  reconnaissance  (\ote 
D.P.  98.  3.  74.  —  V.  infra,  n«^  1843  et  s.). 

1801.  La  solution  est  dilTérente,  lorsque 
l'injure  ou  la  dillamalion  s'adressent  au 
candidat  porté  sur  le  bulletin.  On  ne  saurait 


ntlribiicr  à  df-H  cnndidalii  l''ii  huitilin*  qui, 
tout  en  lex  (l<'>^i;;nniil,  rcnrerini'iil  It  la  Huite 
(II-  IciirH  iKiiiis  il'.'t  iiieiili'iriN  (iijiiriciiHCM  à 
leur  éM;if(|,  nni  yiiiil  ■  i  ila  la  • 

lie  voler  pour  eux  ('  M,  lUjaii- 

D.P.  83.  5.  207;  Z'.  .l.'<;.  IK84.  D.P.  «... 
5.  1K4;  2:»  janv.  |HN5.  Jlec.  Cnnn.  d'Etat, 
p.  H\  ;  6  iwr.  18H9.  DP.  90.  5.  1H!»  ;  27  f/fvp, 
l>-!t7,  D.P.  98.  3,  7i  ;  6  ao.il  1H<)7,  D.l',  'Jî».  5, 
289).  —  Ces  biillcliiis  ne  doivent  fiuM  davan- 
tage ronii»ter  comme  Hiiiriage»  exprimés 
pour  le   calriil    de  la   ni-'ijorité  (Cons.   d'Et. 

27  févr.  1887,  D.P.  98.  3.  74).  -  .Si  riniiir* 
n'est  adressée  (jn'à  qin  l'pies  rniididatM  (le  la 
liste,  le  bulletin  doit  être  attribué  à  ccui 
auxr|uelH  elle  ne  R'a|)pli(|ije  pa»  et  il  doit 
coin])t<r  pour  le  ealciil  de  la  majorité  (Cons. 
dl';!.  27  févr.  1897.  précité;  6  août  Ibi;?.  D.P. 
99.  5.  281);  28  mars  1901,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  .•128;  Il  nov.  1!)(J8,  ibid.,  p.  910:  2  avr., 
ibid.,  p.  390). 

1802.  —  III.  Bulletins  renfermant  des 
mentions  étrangères  à  l'éleelion.  —  La  jiiria- 
prudence  du  Conseil  d'Et.it  est  bien  fixée  en 
ce  sens  '|u'il  y  a  lieu  de  regarder  comme 
valables  et  d'alti-ibuer  aux  caiididat.<;  dont  lia 
portent  le  nom,  les  bulletins  renfeiniant  des 
mentions  étrangères  à  l'éleclion  (Cons.  d'Et. 
25  oct.  1878,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  848; 
9  janv.,  ■{'■'■  et  15  mai  et  8  août  188.5,  ibid., 
p.  19,  467,  517  et  785;  5  avr.  1889,  D.P.  m. 
5.  189;  26  jnill.  1895,  D.P.  96.  5.  2.35;  27  juin 
1896,  Bec.  Cons.  d'Etal,  p.  530;  30  nov.  1900, 
ibid.,  p.   700;  22  nov.   1901,   ibul.,  p.  830; 

28  févr.  et  17  mars  1902,  ibid.,  p.  162  et  222); 
...  Pourvu  que  ces.  mentions  ne  constituent 
pas  des  signes  intérieurs  de  reconnaissance 
(Cons.  d'Et.  28  nov.  188i,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  8^i3;  l"^""  mai  1885,  précité.  —  Comp.  Cons. 
d'Et.  9  déc.  1910,  ibid.,  p.  93,5). 

1803.  —  IV.  Bulletins  j)orlant  plus  ou 
moins  de  no»is  qu'il  n'y  a  de  candidats  à 
élire.  —  1"  Pour  les  élections  municipales, 
qui  ont  lieu  au  scrutin  de  liste,  l'art,  28  de 
la  loi  du  5  avr.  1884,  reproduisant,  à  cet 
égard,  l'art.  42  de  la  loi  du  5  mai  1855,  dis- 
pose que  les  bulletins  sont  valables,  bien 
qu'ils  portent  plus  de  noms  (ju'il  n'y  a  de 
candidats  à  élire  et  que  les  derniers  noms 
inscrits  en  plus  ne  sont  pas  comptés. 

1804.  La  règle  s'applique  même  au  cas 
où  il  n'y  a  qu'un  candidat  à  élire  :  le  bulle- 
lin  doit  être  attribué  au  premier  inscrit 
(Cons.  d'Et.  19  mars  1880,  Bec.  Coïts.  d'Etat, 
p.  329;  20  mars  1885,  ibid.,  p.  340;  27  janv. 
1888,  ibid.,  p.  97.  —  Chante-Ghkli.et,  n»525). 

1803.  Les  derniers  noms  inscrits  sur  les 
bulletins  au  delà  du  nombre  des  nominations 
qui  restent  à  faire  ne  doivent  pas  être  comp- 
tés, alors  même  que  les  premiers  candidats 
inscrits  ont  été  élus  au  premier  tour  ou  sont 
inéligibles  (Cons,  d'Et.  25  juin  1b75,  D.P. 
77.  3"  4  ;  27  janv.  1888,  précité  ;  9  janv.  1897, 
D.P.  98.  5.  26i;  21  déc.  19U8,  Bec.  Cons. 
d'Etat,  p.  1078;  15  mars  1909,  ibid.,  p.  296. 
—  Chante- Grellet,  n»  525  ;  Morgand', 
no  114.  —  Comp.  Cous.  d'Et.  15  janv.  1898, 
D.P.  99.  5.  287j. 

1806.  Lorsque  le  nombre  des  noms  ins- 
crits sur  un  bulletin  dépasse  celui  des  can- 
didats à  élire  et  que,  par  suite,  les  derniers 
noms  inscrits  au  delà  de  ce  nombre  ne 
doivent  pas  être  comptés,  si  les  noms  des 
candidats  sont  inscrits  sur  deux  lignes,  le 
compte  doit  se  faire  en  commençant  par  la 
colonne  de  gauche  (Cons.  d'Et.  24  mars  1909, 
D.P.  1911.  5.  38).  —  Mais,  lorsque,  dans  une 
élection  à  laquelle  il  est  procédé  pour  la 
nomination  de  trois  conseillers  municipaux, 
un  bulletin  porte  six  noms,  dont  trois  impri- 
més sur  une  première  colonne  et  trois  ins- 
crits .à  la  main  sur  une  seconde  colonne, 
sans  aucune  radiation,  comme  il  est  impos- 
sible, à  raison  do  cette  disposition,  de  déter- 
miner les  candidats  auxquels  l'électeur  a 
entendu  donner  son  vote,  le  bulletin  ne  doit 
pas  entrer  en  compte  comme  ne  contenant 
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pas  uno  (l6si^;n.ilioii  suffisante  (Cor.s.  d'Kl. 
2()  mars  liio!),  D.l*.  IIHI.  ô.  :i8.  —  Conij.. 
Cons.  iIKt.  -i'i  juin,  cl  2  aoùl  1901,  D.P.  VMl. 
5.  '.'.-.1  ). 

1807.  I.a  liisli'iliulion  de  Imllulins  por- 
tant un  ii(iMil)re  de  nuins  supérieur  à  celui 
des  candidats  à  élire  ne  vicie  pas  l'ék'ction, 
si  elle  n'esl  pas  le  résultai  d'une  inaniriivre 
(Cons.  d'L;i.  7  aoùl  187.'),  Bec.  Caus.  d'Etal, 
p.  SU;  1f>  janv.  cl  '27  mars  18.S."),  ihid., 
p.  52  cl  372;  15  janv.  189.S,  D.l'.  !)'.».  5.  2«7. 

—  Cii.\NTi>GnEi.i,i;T,  n»  52.'»).  —  Mais,  lorsque 
la  diU'érence  entre  le  nombre  des  noms  ins- 
crits  sur  les  bulletins  cl  le  nombre  des  con- 
seillers à  élire  provienl  d'une  erreur  de 
IWdministration  qui  a  convo(|ué  les  électeurs 
pour  l'élection  d'un  nonibre  lie  memlires 
BU|)érieur  au  nombre  léi^al ,  l'élection  doil 
être  annulée  dans  son  ensemble  (V.  supra, 

1808.  Lorsque  les  ijullclins  portent  vioins 
de  noms  i|uil  n'y  a  de  canditlals  à  élire,  ils 
sonl  éyalcmenl  valables  (L.  5  avr.  188i, 
art.  28"^  al.  1  ;  Cons.  d'El.  6  août  -1878,  Rec. 
Cous.  d'Etat,  p.  s:»). 

1809.  —  2>'  Jlalj^ré  le  silence  des  le.xtcs, 
la  n  :;le  posée  par  l'art.  28  de  la  loi  du  5  avr. 
188i  a  été  appliquée  -aux  élections  législatives, 
lorsqu'elles  avaient  lieu  au  scrutin  de  liste 
(Cire.  min.  int.  9  sept.  1885,  Bull.  min.  int., 
1885,  p.  207).  On  l'a  également  appliquée 
au.\  élections  faites  au  scrutin  uninominal, 
bien  que  des  doutes  sérieu.x  se  soient  élevés 
sur  ce  point  :  en  ce  cas,  le  bulletin  est  attri- 
bué à  celui  qui  est  le  premier  inscrit  (Ch. 
dép.Sdéc.  1877,5nov.  1881.  —  l'iiiRRE,  Traité, 
D"  27 1 ) . 

1810.  Lorsqu'un  bulletin  contient  deux  ou 
plusieurs  fois  le  nom  d'un  même  candidat, 
ce  nom  n'est  compté  qu'une  l'ois  (Cire.  min. 
int.  y  sept.  1885,  7^»/;.  min.  int.  1885,  p.  207. 

—  PiERr.i;,  n"  271  ). 

1811.  —  3"  Au  contraire,  en  matière 
d'élections  départementales,  où  le  scrutin  est 
toujours  uninominal,  le  Conseil  d'Etat  juge 
aujourd'hui  qu'un  bulletin  portant  plusieurs 
noms  ne  doil  pas  compter  pour  le  calcul  de 
la  majorité,  ni  être  attribué  au  premier  ins- 
crit. .\insi  jugé  :  ...  en  matière  délections 
au  conseil  général  (Cons.  d'El.  21  janv.  1885, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  91  ;  8  févr.  et  7  mars 
1884,  ibid.,  p.  119  et  189;  6  avr.  1887,  D.P. 
88.  3.  77;  18  janv.  1890,  D.P.  91.  5.  210, 
no  15;  13  juin  189G,  D.P.  97.  5.  244):  ...  Au 
conseil  d'arrondissement  (Cons.  d'El.  21  mars 
1884,  D.P.  85.  3.  109).      • 

1812.  —  V.  Bidlelins  au  nom  d'électeurs 
non  candidats.  —  Les  bulletins  portant  le 
nom  d'un  électeur  qui  n'est  pas  candidat  ne 
sont  pas  nuls  et  entrent  en  compte  comme 
suffrages  exprimés  (Cons.  d'El.  10  mars  1882, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  238;  12  mars  1898, 
ibid.,  p.  230;  28  juin  1901,  ibid.,  p.  583; 
23  |uin  1902,  ibid.,  p.  466;  28  janv.  1903, 
ibid.,  p.  79;  6  avr.  1908,  ibid.,  p.  398; 
28  nov.  et  9  déc.  1910,  ibid.,  p.  849,  934.  — 
Comp.  Cons.  d'El.  6  avr.  1909,  D.P.  1911. 
3.  3j. 

§  2.  —  Bulletins  ne  comptant  pas  comme 
suffrages  exprimés. 

1813.  N'entrent  pas  en  compte  dans  le 
résultat  du  dépouillement  :  ...  1<^  les  bullet'ms 
blancs;  ...  2"  les  bulletins  illisibles;  ...  3"  ceux 
qui  ne  contiennent  pas  une  désignation  sufli- 
saiite  ;  ...  4»  ceux  dans  lesquels  les  votants  se 
sont  fait  connaître  (Décr.  régi.  2  févr.  18.'52, 
art.  30;  L.  5  avr.  1884,  art.  28).  Il  y  a  lieu 
d'ajouter  les  bulletins  doubles  (V.  infra, 
n"  1847)  et  les  bulletins  d'électeurs  qui  ont 
déjà  voté  (V.  infra,  n»  1852).  —  Ces  dispo- 
sitions sont  applicables  aux  élections  dépar- 
tementales (L.  7  avr.  1852,  art.  3;  Cire, 
min.  int.  10  juill.  188G,  Bull.  min.  int.  18s0, 
p.    194);    ...   Et   aux   élections    municipales 

L.  5  avr.  1884,  art.  28). 


1814.  —  I.  Bulletins  blancs.  —  Le  Con- 
seil d  IJat  a  eu  (réquemment  à  appliquer  la 
règle  que  les  bulletins  blancs  no  doivent  pas 
être  comptés  pour  le  calcul  de  la  majorité  : 
...  Soit  pour  les  éleclions  dApartemenlnlns 
(Cons.  d'El.  14  et  28  janv.,  11  févr.  1881,  Bec. 
Cous.  d'Etat,   p.  il f  129  et  177;  25  juill. 

1884,  ibid. ,  p.  OtiO  ;  5  nov.  1886,  ibid.,  p.  770  ; 
7  et  28  janv.,  25  févr.,  Il  mars  et  l'^''  mai 
1887,  ibid.,  p.  7,  89, 174,  221  et  3.57  ;  10  janv.. 
21  mars,  23  mai,  3  juill.  LSiKi,  ibid.,  p.  16, 
286,  448,  5.52;  11   mars  1898,  ibid.,  p.  311  ; 

18  mai,  30  juin,  7  juill.  1899,  ibid.,  p.  391, 
481,  .508;  7  mars  1902,  ibid.,  p.  179;  25  mars 
1904.  ibid.,  p.  277;  23  déc.  1910,  ibid., 
p.  1014;  31  mars  1911,  ibid.,  p.  413);  ... 
.Soit  pour  les  élections  municiytales  (Cons. 
d'Et.  19  déc.  1855,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  752;  3  avr.  1801,  R.  Org.  adm. ,  9.53: 
7  mai  1875,  D.P.  76.  3.  79;  28  nov.  1884, 
Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  844;  23  janv.,  6  mars 
et  1"  mai  1885,  ibid.,  p.  82,  280  et  464; 
12  mars  1886,  ibid.,  p.  2.30;  4  janv.  1895, 
ibid.,  p.  14;  20  nov.  1896,  ibid.,  p.  738;  5  et 

19  févr.,    27    mars,    2  avr.,   7    et   29  mai, 

7  août  1897,  ibid.,  p.  85,  136,  268;  279,  3.54, 
438,  642;  11  mars,  l"  juill.  et  17  déc.  1898. 
ibid.,  p.  211 ,  511  et  822;  7  déc.  1904,  ibid., 
p.  795j. 

1815.  Doivent  être  considérés  comme 
bulletins  blancs  :  ...  les  bulletins  sur  les- 
quels tous  les  noms  des  candidats  ont  été 
rayés,  à  l'encre  ou  au  crayon  (Cons.    d'Et. 

20  déc.  1878,  Rec.   Cons.  d'Etat,    p.  1050; 

8  août  1882,  ibid.,  p.  803;  13  févr.  et  24  avr. 

1885,  ibid.,  p.  185  et  429;  24  déc.  1886,  ibid., 
p.  931  ;  11  févr.  et  25  mars  1887.  ibid.,  p.  142 
et  2()8;  13  et  19  févr.,  6  août  1897,  ibid., 
p.  124,  136,  609;  18  mars  1898.  ibid.,  p.  242; 
29  avr.  1899,  ibid.,  p.  334;  16  févr.  et  4  mars 
1901,~i6id.,  p.  200  et  266;  2  mai  1902,  ibid., 
p.  332;  7  déc.  1904,  ibid.,  p.  795);  ...  A 
moins  qu'ils  n'aient  pas  été  annexés  au  pro- 
cès-verbal (Arrêts  préc.  24 déc.  1SS6  et  11  févr. 
1887;  li  mai  1897,  Bec.  Cons.  d'Elat,  p.  309); 
...  Les  bulletins  ne  contenant  pas  un  suffrage 
réel  ou  sérieux,  comme  ceux  qui  portent  une 
croix  ou  ne  désignent  aucun  candidat  ou 
portent  des  noms  dérisoires  (Ch.  dép.  21,  22 
et  23  déc.  1837,  3  mars  1838,  13  avr.  1839, 
R.  Droit  polit.,  loi  et  s;  Cons.  d'Et.  7  août 
1843,  R.  Orq.  adm.,  591-3»;  28  janv.  1881, 
Bec.  Cons.  d'Elat,  p.  117  ;  21  janv.  et  7  juill. 
1899,  ibid.,  p.  48  et  .508);  ...  Les  bulletins 
portant  une  désignation  conditionnelle  (Cons. 
d'Et.  4  nov.  188i;31mail889,  D.P.  90.  3.100); 
...  Les  bulletins  portant  des  noms  de  femme 
(Cons.  d'Et.  4  mars  et  10  juill.  1901,  Bec. 
Cons.  d'Etat,  p.  266  et  622;  6  janv.  1909, 
ibid.,  p.  9). 

1816.  La  question  de  savoir  si  les  papiers 
autres  que  les  bulletins  portant  le  nom  d'un 
candidat  doivent  lui  être  attribués  et  doivent 
compter  pour  le  calcul  de  la  majorité  ne 
peut  être  résolue  d'une  manière  absolue.  Le 
juge  de  l'élection  recherche  si  ce  papier  peut, 
ou  non,  être  considéré  comme  un  suffrage 
sérieux  (Chante- GuELLET,  n"  539).  —  Ainsi 
n'ont  pas  été  comptés  :  ...  une  carte  d'élec- 
teur (Cons.  d'Et.  30  avr.  1875,  Bec.  Cons. 
d'Etal,  p.  398;  6  janv.  1882,  ibid.,  p.  17; 
7  nov.  1884,  ibid.,  p.  768;  14  mars  1896, 
D.P.  97.  5.  234;  20  mars  1896,  Bec.  Cons. 
d'Etat,  p.  274);  ...  Un  prospectus  (Cons. 
d'Et.  28  janv.  1881,  iîec.  Cons.  d'Etat,  p.  117  ; 
23  mai  1896,  ibid.,  p.  448);  ...  Une  lettre 
de  convocation  portant  le  nom  d'un  des  can- 
didats (Cons.  d'Et.  5  mai  1893,  D.P.  94.  5. 
246j  ;  ...  Des  circulaires  on  professions  de  foi 
imprimées  et  suivies,  comme  signature,  des 
noms  des  candidats  (Cons.  d'Et.  18  mai  1889, 
D.P.  90.  5.  201:  27  nov.  1896,  D.P.  98.  3. 
14;  13  févr.  1901,  D.P.  1902.  5.  252;  8  janv. 
1909,  D.P.  1911.  5.  45);  ...  Une  enveloppe 
de  lettre  adressée  à  un  candidat,  s'il  résulte 
de  l'examen  de  cette  pièce  qu'elle  ne  cons- 
titue pas  un  suffrage  exprimé  (Cons.  d'Et. 


13  févr.  1897,  DP.  98.  5.  245).  -  Au  con- 
traire, on  doit  regarder  comme  des  bullelirts 
de  vote  val.tbles  et  comjjter  comme  des  suf- 
frages exprimés  en  faveur  des  candidats  :  ... 
une  circulaire  dont  la  forme  et  les  dimen- 
sions sont  celles  d'un  bulletin  de  vote,  et 
contenant  en  gros  caractères  se  détachant 
nettement  du  texte  les  noms  des  candidats 
qu'rdle  a  pour  olijet  de  recommander  (Cons. 
d'El.  :iO  janv.  1,'S97,  D.P.  98.  3.  37;  10  mars 
y.m,  D.P.  1911.  5.  45);  ...  Des  circulaires 
imprimées  dans  lesquelles  les  noms  d'un 
ceitain  nombre  de  candidats  sont  recom- 
mandés et  sur  lesquelles  la  pliiitart  de  ces 
noms  ont  été  rayés  et  remplaces  par  cj!\i\ 
d'autres  candidats  (Cons.  d'iil.  4  août  1893, 
D.P.  94. 5.  2:39.  -  V.  aussi  Cons.  d'Et.  13  févr. 

1901,  D.P.  1902.  5.  2.52;  8  janv.  1i)09,  D.P. 
1911.  5.  45);  ...  Des  circulaires  suivies  des 
noms  des  candidats  en  gros  caractère  (Cons. 
d'El.  21  nov.  1902,  Bec.  Cons.  d'Etal, 
p.  (ySôj. 

1817.  —  II.  Bulletins  illisibles.  —  L'as- 
similation des  bulletins  illisibles  aux  bulle- 
tins blancs,  consacrée  par  la  loi  de  1884  en 
ce  qui  concerne  les  élections  municipales, 
était  déjà  appliquée  par  la  jurisprudence 
parlementaire  et  continue  à  s'appliquer  aux 
élections  législatives  (Cli.  lég.  21  mars  1850, 

6  nov.  1851,  R.  Droit  polit.,  7.58)  et  aux  élec- 
tions départementales  (Cire.  min.  int.  10  juilL 
1886,  Bull.  min.  int.  1886,  p.  194;  Cons. 
d'Et.  21  janv.  1899,  Bec.  Cons.  d'Etal,  p.  48). 

1818.  —  III.  Bulletins  sans  désignation, 
suffisante.  —  Les  bulletins  sans  désignation 
suflisante,  ne  pouvant  être  atli-ibiiés  à  aucun 
candidat,  ne  fjeuvent  être  considérés  comme 
l'expression  d'un  suffrage  et  ne  doivent  par 
conséquent  pas  entrer  en  compte  (Cons.  d'Et. 

7  mai  et  23  juill.  1897,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  354  et  572). 

1819.  Une  protestation  fondée  sur  ce  que 
des  bulletins  désignant  suffisamment  un 
candidat  ne  lui  auraient  pas  été  attribués, 
ne  doit  pas  être  prise  en  considération  si 
cette  irrégularité  est  restée  sans  influence 
sur  le  résultat  du  scrutin  (Cons.  d'Et.  21  jan». 
1881,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  89;  9  janv.  188.5, 
ibid.,  p.  31  ;  25  févr.  1887,  ibid.,  p.  179). 

1820.  La  question  de  savoir  à  qui  un 
bulletin  doit  être  attribué  est  une  question 
de  fait  qui  échappe  à  toute  règle  absolue.  Le 
bureau  électoral  jouit,  à  cet  égaid,  d'un  large 
pouvoir  d'appréciation.  Mais  il  ne  statue  que 
sous  rései've  de  l'appréciation  du  juge  de 
l'élection,  qui  peut  attribuer  à  un  candidat 
des  bulletins  considérés  comme  contenant 
une  désignation  insuffisante  ou,  à  l'inverse, 
lui  retirer  des  bulletins  qui  lui  avaient  été 
attribués  (Cons.  d'Et.  25  mai  1861.  D.P.  61.  3. 
60;  16  janv.  1885,  Bec.  Cons.  d'Etal,  p.  51. 

—    CH.\NTE-Gr\ELLET,  n»  oS,i). 

1821.  Des  bulletins  nuls  pour  partie 
comme  contenant  une  désignation  insuffi- 
sante de  certains  candidats  doivent  compter 
aux  autres  candidats  et  entrer  en  compte 
pour  le  calcul  de  la  majorité  (Cons.   d'Et. 

5  déc.  1884.  Bec.  Cons.  d'Elat,  p.  875; 
13  mars  1885,  ibid.,  p.  308). 

1822.  On  doit  faire  entrer  en  compte  et 
attribuer  â  un  candidat  le  bulletin  sur  lequel 
son  nom  a  été  substitué  à  celui  de  son  con- 
current (Cons.  d'Et.  21  et  28  janv.  1881,  Bec. 
Cons.  d'Etal,  p.  89  et  122;  25  mars  1887, 
ibid.,  p.  270);  ...  Soit  à  l'encre  (Cons.  d'Et. 

6  avr.  1887,  ibid.,  p.  318);  ...  Soit  au  cravon 
(Cons.  d'Et.  17  déc.  1880,  ibid.,  p.  106;  2  mai 

1902,  ibid.,  p.  332:  21  déc.  1904,  ibid., 
p.  854;  5  déc.  1910.  ibid.,  p.  872 j  ;  ...  Alors 
même  que  les  titres  dont  le  nom  remplacé 
était  accompagné  n'ontpasété  ellacés  (Cons. 
d'Et.  22  mars''l8yo,  D.P.  91.  5.  210;  3  mars 
1911.  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  3.56j. 

1823.  On  compte  comme  suffrages  expri- 
més contenant  une  désignation  suffisante  les 
bulletins  portant  :  ...  «  tous  les  conseillers 
sortants»  (Cons.  d'Et.  12  avr.  1889,  D.P.  90. 
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8.  s;i;  li)  (Ire,  IH'.Ki,  D.P.  ',»8.  5.  '2i:t)  ;  ...  «  .h; 
voie  pour  un  Ici  ri  sa  lisli-  »  (('.(His.  d'I',!. 
2(1  juin  l'.IOI,  D.l'.  11102.  f).  i>.V2  ;  '21  juin  l'.td.'., 
li.l".  11)07.  3.  'i'ij.  Mais  il  a  ("'lô  jiim'  qu'un 
liiillolin  |i()['tiinl  ((  V...  ot  son  parti  »  no  pcul 
{'lie  altriliuù  au.x  caïKlidult)  lusci'ils  sur  la 
iiuMno  lislr  (juc  !•'.,.  (C.ons.  il'Kt.  2  mai  11H)2, 
I).i'.  l'.ioa.  f).  28(1). 

1824.  I^us  liullctins  ii()i'l:iiil  sur  di-ux 
Culuuiu's  les  nunts  de  deux  listes  ne  cun- 
ticunenl  p:is  une  dt'sij^ualion  sulTi^anle  (('.dus. 
«lia.  9  nov.  18,S.S,  11. P.  «1.  5.  I'.i8  ;  0  avr. 
18!)2,  D.r.  93.  ").  2.'i7  ;  24  dée.  1892.  D.l'.  94. 
5.  239;  24  juill.  1901,  \).V.  1902.  .'>.  2."tl.  - 
V.  loulelbis  Cons.  d'Et.  4  jauv.  1889,  D.l'. 
W).  ."..  201) 

1825.  Mais,  lorsque  les  noms  d'une  liste 
ont  été  rayés,  la  moiilion  «  toute  la  liste  G...  » 
(liste  opposée)  contient  une  ciési^ination  sul'- 
lisante  ^Cons.  d'Et.  1G  mars  1894,  b.V.  95.  5. 
228;  5  fcvr.  1897,  D.l'.  98.  .').  2'i3.  —  V.  tou- 
tefois Cons.  d'Et.  17  févr.  1882,  D.P.  83.  5. 
20()).  —  Si  certains  noms  seulement  avaient 
été  raj'és,  la  mention  «  Liste  S...  entière  »  ne 
contiendrait  qu'une  désignation  insuflisante 
et  le  bulletin  devrait  èlie  annulé  (Cons.  il'Et. 
1G  mars  1894,  D.P.  95.  5.  228).  Toutefois, 
dans  une  espèce  où  sept  noms  avaient 
été  écrits  en  surchage  des  noms  imprimés, 
le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que  l'intention  de 
l'électeur  (jui  avait  dé|)osé  ce  hulletin  de  voler 
exclusivement  ponr  les  candidats  dont  il  avait 
écrit  les  noms  était  manifeste,  bien  qu'il  eût 
négligé  de  raver  un  des  noms  imprimés 
(Cons.  d'Et.  21' juin  1905,  D.P.  1907.  5.  50). 

1826.  Un  bulletin  imprimé  portant  en  tète 
«  liste  X...  il,  et  sur  lequel  les  noms  imprimés 
sont  rayés,  à  l'exception  de  dcu.\,  et  remplacés 
par  tous  ceux  de  la  liste  opposée,  contient 
une  désignation  suflisante  des  candidats 
pour  lesquels  l'électeur  a  voulu  voter,  et  les 
deux  noms  non  rayés  de  la  liste  imprimée 
venant  les  derniers  ne  doivent  pas  être  comp- 
tés (Cons.  d'Et.  7  mai  190G,  D.P.  1909.  5.  4(5). 

1827.  Selon  la  jurisprudence  aujourd'hui 
constante  du  Conseil  d'Etat,  les  bulletins  qui 
portent,  sans  désignation  spéciale  ou  sans 
prénom,  uniwin  conunun  â  plusieurs  étigiblcs 
ou  électeurs,  doivent  être  attribués  à  celui 
qui  était  le  seul  candidat  de  ce  nom  noloi- 
renient  connu.  Ainsi  jugé  relativement  :  ... 
à  des  élections  départementales  (Cons.  d'Et. 
16juir.,5  et  17  août  1841, 16  août  1843,  27  févr. 
et15juin  1847,  R.  Organ.  arfnî.,  593-8";  3janv. 
1881,  Jiec.  Cons.  d'Etal,  p.  11.  —  Comp. 
Cons.  d'Et.  3  mars  1899,  ibkl.,  p.  171);  ... 
Et  à  des  élections  communales  (Cons.  d'Et. 
7  juin  1836,  R.  Organ.  ac/oi.,  950- 4»;  7,  14 
et  28  nov.,  23  déc.  188i,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  766,  785,  845  et  939;  9  et  16  janv.,  6,  20 
et  27  févr. ,  13  et  28  mars ,  24  avr.,  1*' ,  8  et 
15  mai  1885,  ibid.,  p.  21,  51,  145,  209,  243, 
308,  401,  428,  466,  494  et  516;  7  et  28  janv. 
1887,  ibid.,  p.  8  et  92  ;  11  mai  1889,  D.P.  90. 
5.  201;  11  déc.  1896,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  819;  8,  9,  22,  30  janv.,  13  et  27  mars, 
3  juin  et  6  août'1897,  ibid.,  p.  1,  9,  37,  72, 
221,  268,  447  et  608  ;  7  avr.  et  15  déc.  1900, 
ibid.,  p.  301  et  778;  5  janv.  1901,  ibid.,  p.  13; 
21  déc.  1904,  ibid.,  p.  855'). 

1828.  De  même,  les  Bulletins  mention- 
nant un  nom  et  un  prénom,  sans  autre  dési- 
gnation, doivent  être  attribués  au  seul  can- 
didat notoire  portant  ce  nom  et  ce  prénom. 
Lion  qu'il  existe  dans  la  commune  plusieurs 
électeurs  portant  ces  nom  et  prénom.  C'est 
ce  qui  a  été  jugé  :  ...  soit  pour  des  élections 
départementales  (Cons.  d'Et.  10  mars  18a2, 

■  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  238);  ...  Soit  pour  des 
élections  municipales  (Cons.  d'Et.  17  avr. 
18.'/j,  D.P.  .56.  3.  67  ;  7  nov.  (trois  arrêts)  et 
23  déc.  1884,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  764,  766, 
767  et 939;  9  et  20  janv.,  0  et  20  févr.,  6,  13 
et  27  mars,  15  mai  et  3  juill.  1885,  ibid., 
p.  22,  116,  145,  209,  278,  309,  371,  .516  et  643; 
14  janv.  et  5  août  1887.  ibid.,  p.  35  et  639; 
12  juill.  189.5,  ibid.,  p.  58i  ;  29  janv.,  6  avr., 


23  juill.  1H<(7,  ihid.,  p.  6!  ,  10.3.  .572;  f)  tUr. 
I9(t0,  ibiil..  p.  72H;  19 janv.  1901.  ibid.,  [t. 'À, 
:tO  iK.v.,  1(1  déc.  I90'i,  ihid.,  p.  747,  821). 

1829.  I.e  nom  kciiI  ckI,  au  contraire, 
insufli^.iiil  lur.squ'il  existe  plusiiMirs  caiidid.itH 
purtaiit  le  mèiiK!  nom  (Cons.  d'I^l.  14,  21  et 

28  nov.,  19. -t  26  liée.  iHH'i,  Rec.  Cons.  d'Etal, 
p.  786,  816,  845,  918  et  9,54;  13  mars  1K97 , 
lidd.,  p.  224;  29  d.V.  P.KH),  ibid.,  p.  875; 
2  mai  1902, /7yi'(/.,  p.  332  ;  16  déc.  P.ld'i,  ibid., 
p.  ,S21). 

1830.  Un  biilli'lin  qui  porte  un  iK)in 
altéré  ou  mal  orl lio;;r.'ipliié  doit  être  atliibué 
au  candidat  qu'il  désigne,  s'il  n'y  a  aucun 
doute  sur  l'identité  de  celui  auquel  il  s'ap- 
pli(]ue.  I.îi  jurisijriiilence  [larlimientaire  et  la 
jui'is|)rudence  administrative  se  sont  cons- 
tamment ))rononcées  en  ce  sens  (Cli.  di'p. 
5  juill.  1822,  28  et  30  juill.  1Kil  ,  22  déc. 
1837,  10  janv.  1838,  15  avr.  1839  et  6  avr. 
1839,  R.  Droit  polU.,  786;  Cli.  lég.  29  mai, 
2  et  7  juin  1819,  R.  ibid.,  787;  R.  (h<jan. 
adm.,  9W;  20  févr.  et  27  mars  1885,  J{,;c. 
Cons.  d'Etat,  p.  209  et  370;  18  nov.  1887, 
D.P.  89.  3.  3;  12  déc.  1896,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  812;  30  nov.  1900,  ibid.,  p.  700;  22  janv. 
1902,  ibid.,  p.  38:  5  mars  1909,  ibid.,  p.  241). 

1831.  Lorsfiu'un  candidat  i)orte  un  nom 
composé,  la  jurispi'udence  parlementaire  et 
la  juris{)rudence  administrative  décident  que 
les  bulletins  mentionnant  une  partie  du  n(;m 
ou  intervertissant  les  deux  noms  sont  valables 
et  doivent  être  comptés  au  candidat,  lors- 
qu'aucun  doute  ne  peut  exister  sur  l'identité 
du  candidat  désigné  (Cli.  dép.  4  août  1834, 
18  juin  1839,  13  janv.  18i1 ,  R.  Droit  polit., 
783  et  78't;  Cons.  d'Et.  23  mai  1834,  14  nov. 
1836,  R.  Organ.  adm.,  594-1»;  23  août  1813, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  479;  21  nov.  1884, 
ibid.,  p.  817  ;  27  mars,  !«■■  mai,  26  juin  1885, 
ibid.,  p.  369,  467,  624:  19  févr.  1897,  ib'id., 
p.  136,  29  déc.  1900,  ibid.,  p.  874). 

1832.  L'omission  sur  un  bulletin  de  la 
particule  de  qui  accompagne  habituellement 
le  nom  d'un  candidat  n'est  pas  une  cause 
d'annulation  de  ce  bulletin  (Ch.  léi;.  2  juin 
1849,  R.  Droit  polit.,  787-3";  Cons.    d'Et. 

24  juin  1846,  R.  Organ.  adm.,  59i-5"). 

1833.  L'erreur  sur  le  prénom  donné  à 
un  candidat  n'empèclie  pas  de  lui  attribuer 
les  bulletins  qui  la  contiennent,  quand  les 
circonstances  permettent  de  lever  le  doute 
ou  empêclient  qu'il  existe  (Ch.  dép. 
15  avr.  1839;  Ch.  lég.  7  juin  1849,  R.  Droit 
polit.,  788;  Corps  lég.  2  déc.  1857,  D.P.  64. 
3.  77,  n«.592;  10  nov.  1863,  ibid.,  n'>593; 
Cons.  d'Et.  4  août  1868,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  837;  21  nov.  1871,  ibid.,  p.  254;  19  déc. 

1884,  ibid  ,  p.  918;  30  janv.,  13  et  27  févr. 

1885,  ibid.,  p.  113,  185  et  244:  25  mars  et 

29  juill.  1887 ,  D.P.  89.  3.  49  ;  19  févr.,  22  mai 
et  26  juin  1897,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  136, 
410  et  507  ;  19  janv.  1901 ,  ibid.,  p.  54). 

1834.  La  diilérence  entre  les  prénoms 
donnés  à  un  candidat  par  son  acte  de  nais- 
sance et  celui  que  lui  attribuent  les  bulle- 
tins de  vote,  est  sans  importance,  s'il  est  de 
notoriété  publique  que  cette  personne  a 
toujours  été  connue  sous  ce  dernier  prénom, 
et  qu'elle  est  bien  le  candidat  qui  a  obtenu 
la  majorité  (Ch.  lég.  7  mai  18.50). 

1835.  Le  prénom  d'un  candidat  sans  son 
nom  patronvniique  peut  être  une  désigna- 
lion  suflisante  (Cons.  d'Et.  6  déc.  1878,  D.P. 
79.  5.  162;  2  juill.  1886,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  .555;  '["'■  févr.  1909,  ibid.,  p.  126). 

1836.  Quand  il  y  a  dans  une  commune 
deux  électeurs  du  même  nom,  le  père  et  le 
fils,  le  bulletin  portant  la  mention  «  père  » 
ne  peut  être  attribué  au  (ils  (Cons.  d'Et. 
17  juin  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  695);  ... 
Jlème  si  le  fils  a  lui-même  des  enfants  (Cons. 
d'Et.  7  nov.  1884,  D.P.  85.  5.  184);  ...  Ou  si 
le  fils  est  seul  candidat  (Cons.  d'Ét.  21  févr. 
1891  ,  D.P.  92.  5.  269). 

1837.  Lorsque  deux  candidats  portent  le 
Dnême  nom  et  que  l'un  n  est  pas  le  descen- 


dant lie  l'autro,  la  mention  «  un  t<-l ,  p^r«  > 
n'eut  lias  iirn'  déHi^'niiliun  Hll^i^alllo  ir<.ii» 
d'Kl.  :>  déc.  1884,  Rec.  Cnnn.  d'Etat,  p 

1838.  Il  ettt  pi-nniH  de  joindre  au  o.i.. 
du  caniliiiat  Ha  jirorehHion  et  Ma  qiialitiî 
(CoiiH.  d'Et.  11  févr,  18«7,  Rec.  Co„h. 
d'Etal,  p.  141).  DcH  hiillelitiH  portant  un  nom 
et  une  (lualilicalion  commun»  à  deux  élec- 
leiiiH,  par  (•xi'm[)|e  :  «  (>...,  cabarelier,  » 
sont  avec  raison  attribués  .i  celui  d'entre  eux 
(|ui  (;8t  seul  candid.il  noloiie  dans  la  rorn- 
miine  (Cons.  d'Et.  27  févr.  1885,  Rec.  Cdn». 
d'Etat ,  \).  24.3). 

1839.  Un  citoyen  peut  Atre  Buffivamment 
désigné  par  l'indication  de  fia  qii.dité,  sans 
mention  de  son  nom,  par  exemple  :  «  le 
député  sorUint  »  (Cli.  dép.  22  déc.  18.37, 
R.  Droit,  polit.,  778-4");  ...  Ou  "  le  juge  de 
paix  »  (Cons.  d'Et.  6  juin  1843,  R.  Organ. 
adm.,  .594-2»);  ...  Ou  «  le  maire  de  ma  com- 
mune M  (Cons.  d'Et.  9  déc.  1910,  RecConn. 
d'Etal,  p.  934.  —  V.  cejjendant  :  Cons.  d'Et. 
22  août  1839,  R.  ibid.,  9.52-4"). 

1840.  Une  erreur  de  qualification  n'em- 
jièclie  pas  l'attribution  des  bulletins  qui  la 
l'enferment  au  canditlat  désigné,  lorsque 
aucun  doute  ne  peut  s'élever  sur  l'individu 
auquel  celle  désignation  erronée  doit  s'appli- 
quer (Cli.  dép.  26  et  30  juill.  1831, 4  août  IKii; 
Ch.  lég.  7  juin  1831,  li.  Droit  polit.,  789; 
Cons.  d'Et.  19  mai  18^55,  R.  Organ.  adm., 
.593;  7  janv.  1881,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  35; 
19  juill.  1901  ,  ibid.,  p.  664).  Mais  il  a  été 
jugé  que,  bien  que,  parmi  les  électeurs 
d'une  commune  portant  le  même  nom,  un 
seul,  conseiller  sortant,  soit  notoirement  le 
seul  candidat,  des  bulletins  sur  lesquels  la 
mention  de  «  conseiller  sortant  »  a  été  rayée 
ne  peuvent  lui  être  attribués  (Cons.  d'Et. 
29  janv.  1897,  D.P.  98.  5.  243). 

1841.  Un  candidat  peut  être  suffisamment 
désigné  par  un  nom  de  terre  ou  par  l'indi- 
cation de  sa  résidence  fCh.  dép.  17  mars 
1828,  R.  Droit  polit.,  7&5-1»;  Cons.  d  Et. 
28  nov.  1884,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  844). 

1842.  On  doit  compter  à  un  candidat  des 
bulletins  qui  ne  portent  que  son  surnom  ou 
sobriquet ,  alors  que  celte  désignation,  sous 
laquelle  il  est  connu  dans  la  commune,  ne 
peut  s'appliquer  ;'i  aucun  autre  électeur  (Cons. 
d'Et.  17  juin  1835  et  17  juill.  1861 ,  R.  Organ. 
adm.,  9.00-2";  30  janv.,  6  et  27  févr.,  6.  13  et 
27  mars,  7  août  18S5,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  114,  145,  244,  279,309,  370,  767;  6  mars 
1896,  ibid.,  p.  245;  15  janv.  et  6  août  1897. 
ibid.,  p.  19  et  608;  28  déc.  1900,  ibid., 
p.  8.50;  27  juill.  1901,  ibid.,  p.  707  ;  6  avr. 
1909,  ibid.,  p.  418). 

1843.  —  IV.  Bulletins  dans  lesquels  les 
votants  se  sont  fait  connaître,  ou  portant  des 
signes  intérieurs  de  reconnaissa)ice.  —  Les 
bulletins  dans  lesquels  les  votants  se  sont 
fait  connaître  n'entrent  pas  en  compte  (V.  su- 
pra, n"'  1609  et  s.j.  il  en  est  ainsi  des  bulle- 
lins  signés  (Cons.  d'Et.  21  janv.  1899,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  48  ;  30  nov.  1900,  ibid., 
p.  702  ;  16  déc.  1908,  ibid.,  p.  1046  ;  2  juill. 

1909,  ibid.,  p.  645). 

1844.  Aux  bulletins  signés,  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat  assimile  les  bulle- 
tins portant  des  signes  intérieurs  de  recon- 
naissance :  ces  bulletins  doivent  être  déduits 
tant  des  suffrages  exprimés,  pour  le  calcul  de 
la  majorité  aOsolue,  que  des  voix  obtenues 
par  les  candidats  (Cons.  d'Et.  26  févr.  et 
19  mars  1886,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  175  et 
266;  6  avr.  et  23  déc.  1887,  ibid.,  p.  317  et 
849;  25  juin  1909,  D.P.  1911.  5.  38;  4  mars 

1910,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  200  . 

1845.  11  y  a  lieu  par  conséquent  d'annu- 
ler :  ...  les  bulletins  portant  des  marques, 
des  ratures  ou  des  taches  distinctives  {\.  su- 
pra, n"  Kilo.  —  Cons.  d'Et.  28  févr.  1879,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  192:  13  avr.  1889,  D.P.  90. 
5.  189;  9  avr.  1892.  D.P.  92.  5.  2.50;  24  déc. 
1892,  D.P.  94.  5.  228:  6  nov.  18'.i6,  D.P.  97. 
5.  234)  ;  ...  Ou  un  numéro  d'ordre  (V.  supra, 


212  -  ÉLECTIONS 


n»  16II.-Cons.(lKt.;i0jiiill.  [HlbJtix.Cotis. 
d'Elat,  p.  ll*))\  ...  Les  lailli-lins,  dils  bulle- 
tins à  clef,  pcul.iiU,  à  la  suite  de  la  lisle, 
un  nom  t-LTit  à  la  main,  variant  avec  cliaqur 
liulictin  ou  acriiiupagné  île  mentions  spé- 
ciales ;  V.  su}ir<t ,  n"-  ItJll  et  lOUi.  —  Con?. 
(IKt.  Ilnow  liST.S,  D.l'.  79.  h.  \m\  11  (l.'c. 
Ks:«,  Jicc.  Cous.  d'I-lidl,  p.  ItH.ti  ;  4  août  18S-2, 
11.  P.  83.  5.  217  ;  '27  mars  et  24  avr.  18K3,  Rec. 
Coim.  d'h'Aal,  p.  Wt  et  'vlK^  ; .".  et  12  avr.  1889, 
D.l". 90.  5.  189;'2aoùt  19(11,1).!'.  1902.  .0.254); 
...  Les  liulletins  portant  tics  mentions  inju- 
rieuses ou  élranj;ères  à  réiection ,  lorscpie 
ces  mentions  conbliluenl  dos  sij,'nes  de 
reconnaissance  (Cous.  d'Kt.  26  jaiiv.  1877, 
O.P.  79.  5.  \m\  13  avr.  1889,  D.l'.  90.  5. 
189;  9  avr.  1897,  D.P.  98.  3.  74;  27  mai 
1898,  D.P.  99.  5.  284);  ...  Les  bulletins 
>d  êlecleurs  (|ui  ont  voté  à  bulletin  ouveil 
(V.  su/na,  n"  1t>51  ). 

1846.  L'e.xistence  de  quelques  bulletins 
signes  ou  portant  des  signes  intérieurs  de 
reconnaissance  n'est  pas  une  cause  d'annu- 
lation, si  la  sincérité  du  scrutin  n'a  pas  été 
altérée  et  si  le  candidat  a  obtenu  une  impor- 
tante m.ijorilé  (Ch.  dép.  3  août  1835;  Cli. 
léL'.  23jnill.  18't9,  R.  Droit  polit.,  G83;  Cons. 
d'Et.  6  févr.  It^Sô,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  156; 
24déc.  1886,  ibid.,  p.  930). 

1847.  —  V.  Jlulletins  doubles.  —  En 
l'absence  de  dispositions  légales,  la  juris- 
prudence a  dû  déterminer  le  mode  de  pro- 
céder lorsque  deux  ou  plusieurs  bulletins 
sont  trouvés  plies  ensemble.  D'après  la  solu- 
tion qui  a  prévalu,  lorsque  les  bulletins 
réunis  sont  semblables,  ils  sont  comptés  pour 
une  voi.\(Cons.  d'Et.  18  nov.  1881,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  902;  13  janv.  1882,  ibid.,  p.  43; 
18  mars  1887,  ibid.,  p.  247;  18  avr.  1890, 
D.P.  90.  5.  210;  27  mars  1896,  D.P.  97.  5.  234; 
6  févr.  et  8  juill.  1897,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  103  et  523  ;  22  janv.  et  13  mai  1898,  ibid., 
p.  50  et  384;  19  déc.  1900,  ibid.,  p.  794; 
27  févr.  1903,  ibid.,  p.  183;  26  févr.  et  5  mars 
1907.  ibll.,  p.  215  et  237).  —  Si  les  bulletins 
sont  dissemblables,  ils  ne  sont  attribués  à 
aucun  des  candidats,  le  bureau  étant  dans 
l'impossibilité  de  savoir  quelle  a  été  l'inten- 
tion de  l'électeur  (Cons.  d'Et.  6  déc.  1878, 
Rec.  Co7is.  d'Elat,  p.  975;  30  janv.  188.5, 
ibid.,  p.  114;  18  juin  1885,  D.P.  87.  3.  12; 
27  juin  1896,  D.l'.  97.  5.  235;  7  juin  1905, 
D.P.  1907.  5.  50;  15  févr.  1908,  D.P.  1911. 
5.  39  ;  25  nov  1910,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  840.—  Conf.  Cire.  min.  int.  1"  avr.  1910, 
Bull.  v)in.  itit.,  1910,  p.  263) 

1848.  Lorsque  le  bulletin  double  est 
formé  d'un  bulletin  valable  et  d'un  bulletin 
nul,  on  attribue  un  sulVrage  au  candidat  dont 
le  nom  est  porté  sur  le  bulletin  valable 
'Cons.  d'Et.  13  févr.  18-55,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  181  ;  7  déc.  1904,  ibid.,  p.  790). 

1849.  Lorsque  les  bulletins  doubles  con 
tiennent  des  noms  communs  et  des  noms 
dissemblables,  ils  sont  comptés  pour  un 
sudrage  au  profit  des  candidats  communs  et 
ne  sont  pas  comptés  aux  autres  candidats 
(Cons.  d'Et.  18  juin  1875,  D.P.  76.  5.  1S2  ; 
29  juill.  1901,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  723; 
6  fevr.  1905,  D.P.  1907.  5.  50), 

1850.  11  a  été  jugé  qu'un  bulletin  double 
contenant  l'un  trois  noms,  l'autre  deux,  alors 
qu'il  V  avait  cinq  candidats  à  élire,  doit  être 
annule  (Cons.  d'Et.  13  mai  1887,  D.P.  88.  3. 
87.  -  Conf.  15  févr.  1908,  D.P.  1911.  5.  38)  ; 
...  Qu'un  bulletin  double  formé  par  deux 
bulletins  portant  le  nom  du  même  candidat, 
mais  sur  l'un  desquels  ce  nom  est  raturé, 
ne  peut  être  considéré  comme  un  suIVrage 
exprimé  en  faveur  de  ce  candidat  (Cons. 
d'Et.  27  juin  1896,  D.P.  97.  5.  2a")). 

1851.  Quand  deux  bulletins  distincts  ont 
été  considérés  comme  un  bulletin  double, 
alors  que  la  disposition  des  plis  desdits  bul- 
letins faisait  présumer  qu'ils  avaient  été  re- 
mis séparément  par  deux  électeurs,  cette 
irrégularité  entraîne  l'annulation  de  l'élec- 


tion, si  elle  a  pu  modilier  le  résultat  du 
scrutin  (Cons.  d  Et.  26  févr.  18«<),  Rec. 
Chus.  d'Etal,  p.  175). 

1852.  —  VI.  Double  vole.  —  Lorsqu'un 
électeur  inscrit  dans  deux  communes  a  voté 
dans  les  deux,  le  premier  vote  est  valable, 
le  second  ne  l'est  i).is  (V.  supra,  n"'  l.'iCl 
et  s.).  —  Il  a  été  jugé  avec  raison  que  c'est 
à  celui  qui  prétend  (pie  le  vote  est  valable  à 
prouver  que  ce  vole  a  été  exprimé  le  pre- 
mier ;  sinon  ce  vote  ne  peut  être  corn|>lé 
comme  sudrage  exprimé  (Cons.  d'Et.  19  juill. 
190.Ô,  D.P.  1909.  5.  10). 

§3.  —  Bulletins  comptant  comme  sucrages 
c.rpriniés,  mais  ne  camp  tant  pas  aux  can- 
didats. 

1853.  —  I.  Bullelinsde  couleur{\.  supra, 
n"»  1595  et  s.).  —  D'après  l'opinion  la  plus 
accréditée  en  doctrine  et  en  jurisjjrudeiice, 
les  bulletins  de  couleur  ne  peuvent  être 
attribués  aux  candidats  dont  ils  portent  les 
noms,  mais  doi\ont  entrer  en  compte  pour 
fixer  le  nombre  des  suffrages  exprimés  et 
déterminer  la  ma|orité  absolue  (Cons.  d'Et. 
29  juin  1866,  D.l'.  68.  5.  163;  7  mai  1875, 
D.P.  76.  3.  79:  2  juill.  1875,  D.P.  75.  5.  169; 
17  mars  1876,  1).P.  76.  3.  79). 

1854.  —  IL  Bulletins  portant  un  signe 
extérieur  de  reconnainsance  (V.  supra, 
nos  1602  et  s.).  —  D'après  l'art.  30  du  décret 
réglementaire  du  2  févr.  1852,  ces  bulletins 
doivent  être  annulés.  La  jurisprudence 
entend  cette  disposition  en  ce  sens  qu'ils  ne 
peuvent  être  attribués  aux  candidats  qu'ils 
mentionnent     (Cons.    d'Et.    7    mai    1875  et 

17  mars  1876,  D.P.  76.  3.  79;  11  févr.  1881 ,  Rec. 
Cons.  d'Elnl,  p.  193;  25  mars  et  6  avr.  1887, 
ibid.,  p.  268  et  317  ;  S  juin  1889,  D.P.  91.  3. 
6  ;  3  juin  1897,  D.P.  98.  5.  2i9;  16  déc.  1899, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  753;  28  janv.  1901,  D.P. 
1902.  5.  255;  18  nov.  190i,  Rec.  Cons.  d'Etal, 
p.  717;  10  mars  1909,  ibid.,  p.  260  ;  3  mars 
1911,  ibid.,  p.  256).  —  Mais  ils  entrent  en 
compte  pour  le  calcul  de  la  majorité  absolue 
(Arrêts  préc.  7  mai  1875, 17  mars  1876, 11  févr. 
1881,  9  janv.  1885(6-^^  esp.),  i?ec.  Cons.  d'Etal, 
p.  19;  25  mars  et  6  avr.  1887;  16  déc.  1899, 

18  nov.  1904,  10  mars  1909,  précités). 

1855.  —  III.  Bulletins  déposés  dans  une 
urne  à  laquelle  ils  ne  sont  pas  destinés.  — 
Un  bulletin  imprimé  portant  le  nom  d'un 
candidat  à  une  élection  législative,  trouvé 
dans  l'urne  d'une  élection  communale  ou 
départementale,  doit  être  compté  comme 
sullrage  exprimé  (Cons.  d'Et.  26  mars  1897, 
D.P.  98.  5.  245;  25  nov.,  5  déc.  1910,  Rec. 
Cons.  d'Elat,  p.  840,  872). 

1856.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  élection  à  la 
Chambre  des  députés,  on  ne  peut  compter 
comme  suffrages  exprimés  que  les  bulletins 
portant  le  nom  des  candidats  qui  ont  rempli 
les  conditions  prescrites  pour  cette  élection. 

1857.  Dans  une  commune  divisée  en 
deux  sections,  les  bulletins  déposés  dans 
l'urne  d'une  des  sections  et  portant  le  nom 
de  candidats  dans  l'autre  section,  doivent 
être  comptés  comme  suIVrages  exprimés  pour 
le  calcul  de  la  majorité  absolue  (Cons.  d'Et. 
25  nov.  1892,  D.P.  94.  3.  8). 

1858.  La  question  s'est  posée  principale- 
ment dans  le  cas  où  il  est  procédé  simulta- 
nément aux  élections  au  conseil  général  et 
au  conseil  d'arrondissement.  D'après  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  lorsque, 
dans  une  commune,  il  est  procédé  à  l'élec- 
tion simultanée  d'un  membre  du  conseil 
général  et  d'un  membre  du  conseil  d'ar- 
rondissement ,  on  ne  doit  pas  tenir 
compte  au  candidat  pour  le  conseil  général 
des  bulletins  portant  son  nom,  mais  trouvés 
dans  l'urne  destinée  à  recevoir  les  votes 
pour  le  conseil  d'arrondissement  et  récipro- 
quement (Cons.  d'Et.  n  et  19  juin,  2  sept. 
1862,  8  janv.  et  19  juin  1863,  R.  Organ. 
adm.,  526  ;  12  nov.  1886,  Rec.  Cons.  d'Etat, 


p.  783;  Cons.  d'Et.  14  janv..  Il  et  25  févr., 
11  mars,  6  mai  et  5  août  1887,  Rec.  Cons. 
d'Elat,  p.  29,  l'rJ,  176.  221.  :<.')6  et  6:j3  ;  2  et 
9  mai  18i)6,  ibiil.,  j».  376  et  39:Vi.  -  Si,  déduc- 
tion faite  de  ces  sullrage»,  b-  candidat  n'a  plus 
la  majorité  exigée  par  la  loi,  lébrlion  doit  être 
annulée  (.^rrels  préc.  5  juin  I^'<i2,  8  janv.  et 
l9juinlK6;(,  25  fevr.,  5  août  1887,  9  mai  1S96;. 
—  Dans  le  cas  contraire,  et  malgré  l'irrégu- 
lariié,  l'élection  est  maintenue  (.arrêts  préc. 
19  juin   l>>62,  11   févr.  et  11  mars  1887). 

1859.  Mais  les  bulletins  au  nom  d'un 
canilidat  au  conseil  d'arrondissement  trou- 
vés ilans  l'urne  all'eclée  au  scrutin  pour  le 
conseil  général  doivent  être  comptés  comme 
suffrages  exprimés  et  servir  à  former  le  cal- 
cul de  la  majorité  absolue  pour  l'élection  au 
conseil  général  (Cons.  d'Lt.  18  mars  1865, 
R.  Urgan.  adm.,  527  ;  28  mai  I8<i8  (1'«  es- 
pèce), D.P.  69.  3.  82;  1"  févr.  1878,  D.P.  78. 
3.  101  ;  5  et  12  nov.  1886,  Rec.  Cons.  d'Elnl , 
p.  769  et  784;  7  et  28  janv. ,11  févr.,  11  mars, 
6  mai  et  24  juin  1887,  ibid.,  p.  7,  90. 142,  221. 
3.'36  et  ;305;  18  janv.  181H},  D.l'.  91.  5.  2l(t. 
n»  14;  27  déc.  1895,  Rec.  Cons.  d'Elui, 
p.  871  ;  28  mars  1896,  ibid.,  p.  .323;  25  nov. 
1910,  ibid.,  p.  840^  —  Inversement,  les  bul- 
letins trouvés  dans  l'urne  destinée  à  recevoir 
les  votes  pour  le  conseil  d'arrondissement  et 
portant  le  nom  d'un  candidat  au  conseil  gé- 
néral comptent  pour  le  calcul  de  la  majo- 
rité nécessaire  pour  l'élection  au  conseil  d'ar- 
rondissement (Cons.  d'Et.  15  avr.  18(i8,  Rec. 
Cons.  d'Etal,  p.  429,  28  mai  1868  (2'  espèce i, 
D.P.  .59.  3.  82;  4  avr.  1872,  D.P.  73.  3. 
31  ;  24  déc.  1886,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  931 1. 

1860.  Dans  le  cas  où  les  bulletins  desti- 
nés à  une  élection  au  conseil  général  et  au 
conseil  d'arrondissement  ont  été  confondus 
dans  la  même  urne,  il  y  a  lieu  de  relran- 
clier  au  candidat  élu  les  voix  qui  lui  auraient 
été  attribuées  dans  la  commune  où  la  con- 
fusion aurait  été  commise.  Si,  après  cette 
déduction,  il  ne  conserve  plus  un  nombre 
de  suffrages  égal  au  quart  des  électeurs 
inscrits,  son  élection  est  manifestement 
nulle  (Cons.  d'Et.  17  déc.  1880.  Rec.  Cons. 
d'Etal,  p.  1032).  —  Mais  la  question  est  plus 
délicate  lorsqu'il  devient  nécessaire  de  cal- 
culer la  majorité  absolue.  Les  bulletins  con- 
fondus doivent- ils  entrer  en  comiile  ?  Le 
Conseil  d'Etat  n'a  pas  émis  sur  ce  point  une 
solution  précise.  Dans  certains  cas,  il  a  va- 
lidé l'élection,  en  constatant  qu'après  le 
retranchement  des  voix  obtenues  dans  la 
commune  où  la  confusion  s'était  produite, 
le  candidat  conservait  la  majorité  (Cons. 
d'Et.  4  juin  1862,  R.  Organ.  adiii.,  .528  ; 
5  nov.  1886,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  768i.  — 
Dans  d'autres  cas,  il  a  annulé  l'élection  (Cons. 
d'Et.  1 1  févr.  1881 ,  Rec.  Cons.  d'Eir.l,  p.  191 1  ; 
...  Au  moins  lorsque  le  résultat  du  scrutin 
aurait  pu  être  modilié  par  le  vote  de  la  com- 
mune où  rirréi,'ularité  a  été  commise  (Cons. 
d'Et.  6  avr  1887  (1«  et  2«  espèces),  D.P.  88. 
3.  73).  —  Le  procédé  le  plus  simple  paraît 
consister  à  suivre  ici  la  règle  qui  est  em- 
ployée toutes  les  fois  qu'un  doute  existe  sur 
une  attribution  de  sullrages.  Le  candidat  qui 
a  obtenu  la  majorité  n'est  proclamé  que  s'il 
conserve  cette  majorité  en  faisant  des  bulle- 
tins douteux  l'attribution  qui  lui  est  le  plus 
défavorable.  —  D'après  celte  règle,  il  y 
aurait  lieu  de  procéder  ainsi  :  on  compte- 
rait comme  sullrages  exprimés  servant  au 
calcul  de  la  majorité  absolue  un  nombre  de 
voix  égal  à  celui  des  votants  constaté  par 
la  liste  d'émargements  ;  on  sujjpriincrait 
ensuite  tous  les  bulletins  au  nom  du  candi- 
dat élu  trouvés  dans  l'urne;  enlin,  dan-^  le 
cas  où  il  s'agirait  de  savoir  si  le  candidat 
élu  a  obtenu  plus  de  voix  que  son  adversaire, 
on  attribuerait  à  celui-ci  tous  les  bulletins  à 
son  nom  ;  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de 
savoir  si  le  candidat  élu  a  obtenu  la  majorité 
absolue,  on  attribuerait  à  ses  adversaires 
autant  de  voix  qu'il  y  a  eu  de  volants.  L'éleo 
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tion  ne  at'rail  mnitilciuit'  que  ai,  nonnlisliml 
CCS  chIc'uIh  ,  la  iimiorilé  aubsistail  t'iiCDD» 
(J).!'.  H8.  'A.  u\,  iiotJ;t), 

Anr.  f).  —  Annioxidn  au  imiocks- vioimiai.  hk.s 
lU'i.KTiNs  «:iiNTi:.sïi':.s  ou  annulks  ;   Incini^- 

HATION    l>i;s    lU'LI.KTINS    NON     CONTKSTKS    NI 
ANNl  I.K.S. 

§  !•'■.  —   Anncrion  des   bulletins  contestes. 

1861.  l.a  loi  pi'cscril  (rannoxer  au  pro- 
Ci's  -  viM'hal  les  Ijullclins  i'(-nl('.s(t''s,  c'csl-à- 
iliro  l'i'iix  (jui  ont  rli'  l'olijrl  île  rrclaiiiiilidiis 
(111  (11!  ili'cisioiis  (tu  liiircau  (''iiîcloral  (Drcr. 
n'ul.  '2  IV'vr.  KS.")'),  art.  Kl,  al.  !!,  |)our  les  ('lo( - 
lions  k'j^islaUves  el  poiii'  les  (['icclions  (k'-par- 
tcnicnlales,  en  vertu  de  l'ail.  3  de  la  lui  du 
7  juin.  KSô-i  ;  F..  5  avr.  1884,  art.  21,  pour 
k's  (''leetious  municipales). 

1862.  L'annexion ,  nécessaire  lorsque  la 
r('elanialion  porte  sur  l'étal  niaU'iriel  du 
bulletin,  est,  au  contraire,  inutile  si  la  dif- 
licullé  porte  sur  les  énoncialions  qu'il  con- 
lient  et  qui  peuvent  être  suflisaii:nient  cons- 
tatées par  le  procès- verbal  pour  nicllre  le 
ju^e  en  mesure  de  i)roiioncer  en  connais- 
sance de  cause,  sans  ([u'il  ait  à  voir  le  bul- 
letin contesté:  j)ar  exeni|)le,  s'il  s'agit  d'un 
bullolin  qui  ne  porte  que  le  nom  du  caiuli- 
dat  ou  dont  l'alli'ibution  seule  est  contestée 
(Cil.  dép.  23  déc.  1837,  R.  Droit  polit.,  737  ; 
Cons,  d'Kl.  27  févr.  et  27  mai's  1885,  Rue. 
Coïts.  d'Etat,  p.  243  et  361).  —  Gomp.  Cons. 
d'Et.  25i'évr.  1U05,  D.P.  1907.  5.  51). 

1863.  Une  élection  est  sujette  à  annula- 
tion ,  lorsque  le  bureau  a  supprimé  tout 
moyen  de  contrtile  des  alléfjations  des  requé- 
rants, en  incinérant  des  bulklins  contestés, 
niali;ré  la  réclamation  des  électeurs  présents, 
au  lieu  de  les  annexer,  et  que  la  nature  de 
ces  bulletins  serait  susceptible  de  modifier 
le  résultat  du  scrutin  (Cons.  d'Et.  30  janv. 
et  6  mars  188"),  Rec.  Co)is.  d'Etat,  p.  115  et 
279;  28  nov.  1896,  ibid.,  p.  791;  23  janv., 
2ii  févr.,  5  mars,  3 avr.  1891, ibid.,  p.  50, 153, 
2G0,  298;  5  août  1898,  ibid.,  p.  631  ;  16  nov. 
et  29  déc.  1900,  ibid.,  p.  622  et  875;  19  janv. 
1901,  ibid.,  p.  5t;  19  avr.  1902,  ibid., 
p.  301  ;  24  mars  190'.),  D.P.  1911 .  5.  38;  5  août 
1910,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  699). 

1864.  Dans  d'autres  cas,  le  juge  de 
l'électicn  se  borne  à  déduire  un  nombre  de 
voix  éi;al  à  celui  des  bulletins  contestés  et  non 
annexés.  La  déduction  s'opère,  au  premier 
tour  de  scrutin,  tant  sur  le  nombre  total  des 
sutTrages  exprimés  que  sur  le  cliidre  des 
voix  attribuées  aux  candidats  proclamés  ;  au 
second  tour,  sur  le  cbilTre  des  voix  attribuées 
aux  candidats  proclamés.  Après  ce  retran- 
chement, l'élection  est  annulée  si  le  candi- 
dat proclamé  ne  conserve  plus  la  majorité 
requise;  elle  est  maintenue  dans  le  cas  con- 
traire (Cons.  d'Et.  27  mars  1885,  Rec.  Cons, 
d'Etat,  p.  268;  1"  avr.  1887,  ibid.,  p.  291; 
8  janv.  et  20  févr.  1897,  ibid.,  p.  1  et  153; 
26  févr.  1898,  ibid.,  p.  173;  1"  mars  1901, 
ibid.,  p.  232;  18  juill.  1902,  ibid.,  p.  545). 

1865.  Le  défaut  d'annexion  de  bulletins 
contestés  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si 
cette  annexion  n'a  pas  été  demandée  lors  du 
dépouillement.  L'attribution  qui  a  été  laite 
de  bulletins  par  le  bureau  électoral  ne  sau- 
rait donc  être  contestée  devant  le  juge  de 
l'élection,  lorsque  cette  attribution  n'a  été 
l'objet  d'aucune  réclamation  lors  du  dépouil- 
lement du  scrutin,  et  que,  lesdits  bulletins 
ayant  été  incinérés  sans  que  leur  annexion 
ait  été  demandée,  la  vériiieation  des  faits 
allégués  est  devenue  impossible  (Cons.  d'Et. 
10  févr.  1882,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  156; 
28  nov.  et  12  déc.  1884,  ibid.,  p.  245,  898: 
20  nov.,  4,  5  et  18  déc.  1896,  ibid.,  p.  736,  802, 
813,  8.54;  26  févr.,  9  avr.  14  et  29  mai,  22  et 
23  juill.,  6  août  1897,  ibid.,  p.  162,  314,  369, 
4.38.  5.59.  572  et  608;  5  août  1898,  ibid.,  p.  631  ; 
10  févr.  1899,  ibid.,  p.  111  ;  29  déc.  1900,  ibid., 


I).  H75;  5  fl  23  janv.,  16  n{  \H  févr.,  23  mai 
i'.lltl,  iliid.,  p.  13,  67,  200,  20:),  /|H7;  IH  mars, 
1'-'  juill.  et  21  dér,  l'.Ktl,  tbid.,  |i.  23H,  60(1  et 
H.55,  9  et  2:1  déc.   1910,  ibid.,\,.  9:J5  el  10l4). 

1866.  liien  (|ite  les  bullcliiis  n'aient  pan 
éli'  incinéiés,  un  éleeleur  n'c^st  pas  recc- 
vabk!  à  en  disculei-  la  validili'-  dev;inl  le  ju;;e 
d(!  l'élection,  lorscpie  aueinn-  proli-Htalion 
n'a  été  élevée  au  sujet  de  ces  biiileliiiN  au 
cours  (lu  ilépouillemetil  (Cons,  d'I'il.  2  mars 
l'.lOI  ,  /^•<•.  Cnns.  d'Kidt,  |).  26(1). 

1867.  La  preuv(!  de  l'exislcnee  (k;  biilk!- 
tins  contestés  et  non  annexés  peut  résulter, 
en  dehors  de  toute  indication  au  pi-oeès- 
\iibal,  des  déelai'ations  des  mendires  du 
bureau  (Cons.  d'Et.  28  déc.  1900,  Ri-c.  Cons. 
d'Etal,  p.  8.50). 

1868.  L'allégation  que  le  nombre  des 
iniUcliiis  cijnleslés  était  supérieur  à  celui 
(les  bulk>tins  menlioiuiés  et  annexés  au 
pi'ocès- vei'bal  doit  être  r(!Jetée  lors(|ue  le 
i'('i|iiérant  n'apporte  aucune  [)reuve  de 
nature  à  conlirmei'  son  allégation  (Cons. 
d'Et.  3  août  1877,  D.P.  78.  5.  219;  28  nov. 
1884,  D.l'.  85.  5.  188).  Lorsque  des  bulletins 
annexés  ont  disparu  au  cours  de  l'instruc- 
tion, il  y  a  lieu  de  mettre  le  candidat  dont 
l'élection  est  contestée  dans  la  situation  la 
plus  défavorable  et  de  les  compter  pour  le 
calcul  de  la  majorité  (Cons,  d'Et.  19  mars 
1910.  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  29ii). 

1869.  Il  a  été  juçé  toutefois  que,  si  les 
énoncialions  du  proces-verbal  des  opérations 
élecloraJes  permettent  de  reconnaître  que 
des  bulletins  incinérés  à  tort  doivent  être 
altribiu''s  à  un  candidat,  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  compter  ces  voix  à  ce  candidat,  el 
le  proclamer  élu,  bien  que  le  nombre  des 
bulletins  dont  il  s'agit  n'ait  pu  être  exacte- 
ment déterminé,  alors  qu'il  est  certain  que 
ce  nombre  était  suffisant  pour  lui  donner  la 
majorité  requise  (Cons.  d'Et.  24  juin  1881, 
D.P.  83.  8.  97). 

1870.  Dans  le  cas  où  un  bulletin  produit 
devant  le  conseil  de  préfecture  n'a  été  ni 
annexé,  ni  même  mentionné  au  procès- 
verbal  et  n'est  pas  parafé  par  les  membres 
du  bureau,  l'existence  de  ce  bulletin  au 
moment  du  vote  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  démontrée,  et  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  se  fonder  sur  ce  que  le  bureau 
aurait  à  tort  refusé  de  le  compter  à  un  des 
candidats  pour  modifier  les  résultats  du 
scrutin  tels  qu'ils  sont  constatés  par  le  pro- 
cès-verbal (Cons.  d'Et.  3  juin  1881,  D.P.  83. 
5.  205;  26  févr.  1909,  D.P.  1911.  5.  38).  -  Le 
conseil  de  préfecture  ne  saurait  l'examiner 
d'api'ès  un  fac-similé  dressé  parles  membres 
du  bureau  (Cons.  d'Et.  16  janv.  1897,  Rec. 
Cons.  d'Elat,  p.  28). 


§2. 


Annexion  des  bulletins  annulés. 


1871.  La  loi  prescrit  d'annexer  les  bul- 
letins blancs  ou  illisibles,  ceux  qui  ne  con- 
tiennent pas  une  désignation  suffisante  ou 
dans  lesquels  les  votants  se  sont  fait  con- 
naître (Décr.  régi.  2  févr.  1852,  art.  30,  pour 
les  élections  législatives,  étendu  aux  élections 
départementales  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
7  juill.  1852  ;  L.  5  avr.  1884,  art.  28,  pour  les 
élections  municipales).  —  Ces  dispositions 
doivent  être  généralisées  et  appliquées  à  tous 
les  bulletins  annulés,  c'est-à-dire:  ...aux 
bulletins  qui  n'entrent  pas  en  compte  pour 
fixer  le  nombre  des  sull'rages  exprimés  el 
la  majorité  absolue,  et  même  a  ceux  qui 
entrent  en  compte  pour  le  calcul  de  celte 
majorité,  mais  qui  ne  peuvent  pas  être  attri- 
bués aux  candidats  qu'ils  désignent  (Cire, 
min.  int.  10  avr.  188'i,  Rull.  min.  int.  1884, 
p.  168;  10  juill.  1886,  ibid.,  p.  194);  ...  Spé- 
cialement aux  bulletins  de  couleur  (Cons. 
d'Et.  10  janv.  1862,  R.  Organ.  adm.,  971-1»; 
7  nov.  1884,  Rec.  Cous.  d'Etui,  p.  765);  ... 
Et  aux  bulletins  portant  des  signes  exté- 
rieurs de  reconnaissance  (Cons.  d'Et.  7  févr. 


1H7!I,  D.P,  79..''..  162;  1"  iulll.  1hh|,  |)  p.  Ki. 
5,  205;  10  levr,  1.S>«.  Ii,x.  dm».  d'Etat, 
p.  15:»;  18  nov.  1H«7.  ihid.,  p.  729). 

1872.  L'-s  liullelinii  iinfiiilt^H  et  non 
niini  «(''H  au  iirorf'-M-vcrbal  coriipli'nt  pour  la 
lixalii.n  du  chidre  de  la  majorilé  ((>»n<t. 
d  Et.  28  mapH  1862,  M.  Ojy/«w.  udm.,  p.  .W8j 
7  janv.  IKSI,  K,;:.  Conn.  d'Etat,  p.  .'W  ; 
3  marH  1882,  ibid.  ;  17  lUv .  IKWJ,  ibid., 
\>.  !K)1  ;  6  avr.  1887,  ihid.,  p.  318;  2fJ  iléc. 
1908,  DP.  1910.  3.  116).  h  le  ju(;n  doit 
njoiiler  hy[)otlpi'ii<piemenl  aux  eandidalH  non 
iMOclainés  .Milaiit  de  voix  qu  il  y  a  d<î  bulle- 
tins annuk'-s  el  non  annexéH  "((Jons.  d'Iit. 
5  jnars  190'.»,  Hec.  Cons.  d'Etat,  p.  2V1).  Les 
biilkain.s  blancs,  au  contiairi!  ,  lorhiju'il» 
n'ont  fait  l'objet  d'aucune  cotileHUitiori,  n'en- 
trent pas  en  compte  |)our  le  calcul  de  la 
majorité,  quand  ils  n'ont -pas  été  annexén 
(Cous.  d'Et.  17  févr.  1882,  R,'c.  Cons.  d'Elat, 
p.  182;  11  févr.,  22  juill.  et  4  nov.  1887,  Ji/iV/., 
p.  1  '(  I ,  .5!t6  et  695.  Comp.  Cons. d'Et. 29 déc. 
V.)m,ibid.,  p.  1109,  el  la  noie  1). 

1873.  Lorsque  des  bulletins  déclarés 
nuls  par  le  bureau  n'ont  pas  été  annexés, 
celle  irrégularité  n'entraîne  pas  de  plein 
droit  l'annulation  de  l'élection.  Mais  il  v  a 
lieu  de  prononcer  l'annulation  lorsqu'on 
ajoutant  liypolliélicfueirient,  au  premier  tour 
de  scrutin,  un  nombie  égal  à  celui  de  ces 
bujkïlins,  tant  au  chilfre  iolal  des  sulTrages 
exprimés  qu'au  chiflre  des  voix  obtenues 
par  les  candidats  non  proclamés  (au  second 
tour,  au  chilfre  seulement  des  voix  obtenues 
par  ces  candidalsj,  les  candidats  proclamés 
ne  conservent  [ilus  la  majorité  requise  (Cons. 
d'El.  18  juill.  1838,  R.  Orr/an.  adm.,  969-2»; 
25  mai  1861,  D.P. 71. 3.  60';10janv.  et 20  févr. 
1862,  R.  Organ.  «dm., 971-1»  et  2»;  28  mars 
1862,  R.  ibid.,  .598;  11  juill.  1864,  R.  ibid., 
971-3»;  8  nov.  1878,  D.P.  79.  5.  162;  l^r  juill, 
1881,  D.P.  83.  5.  205;  27  mars  1885,  Rec. 
Cons.  d'Elat,  p.  369;  18  nov.  1887,  ibid., 
p.  729;  11  juill.  1891,  D.P.  93.5.  24«:  8févr. 
1891),  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  146;  29  juill.  1901, 
ibid.,  p.  72't;  27  janv.  1911,  ibid.,  p.  114).  — 
Les  opérations  électorales  peuvent  même  être 
annulées  dans  leur  ensemble,  si  l'annulation 
des  bulletins  non  annexés  a  été  prononcée 
hors  la  présence  des  électeurs  (Cons.  d'Et. 
I-^-- juill.  1901,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  603). 

1874.  Mais  aucune  nullité  ne  résulte  de 
ce  que  des  bulletins  annulés  par  le  bureau 
n'ont  pas  été  annexés,  lorsqu'il  est  établi 
qu'aucune  contestation  ne  s'est  élevée,  au 
moment  du  dépouillement,  sur  le  maintien 
desdits  bulletins  et  que  l'annexion  n'a  pas 
été  demandée  (Cons.  d'Et.  13  févr. -28  mars 
1885,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  401  :  14  janv.  et 
6  mai  1887,  ibid.,  p.  28  et  357;  10  janv., 
28  févr.,  23  mai,  31  juill.  1896,  ibid.,  p.  16, 
201,  449,  622;  12  mars,  7  el  22  mai  1897. 
ibid.,  p.  214,  35i,  410:  12  juill.  1901,  ihid., 
p.  632;  7  mars  1902,  ibid.,  p.  179.  —  Comp. 
Cons.  d'Et.  29  déc.  1908,  D.P.  1910.  3.  116). 

§  3.  —  Parafe  des  bulletins  annexés. 

1875.  Les  bulletins  contestés  doivent 
être  f)arafés  par  le  bureau  avant  leur 
annexion  au  procès-verbal  (Décr.  régi.  2  févr. 
1852,  art.  16,  applicable  aux  élections  légis- 
latives et  étendu  aux  élections  départemen- 
tales par  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juill.  1852; 
L.  5  avr.  1884,  art".  21,  pour  les  élections 
municipales).  —  Quant  aux  bullelins  annexés 
au  procès- vei'bal  en  tant  qu'annulés  par  le 
bureau,  l'obligation  de  les  parafer  n'est 
édictée  ni  par  l'art.  30  du  décret  précité  de 
1852,  ni  par  l'art.  28  de  la  loi  du  5  avr.  1884. 
Néanmoins,  il  est  plus  régulier  et  plus  pru- 
dent de  parafer  tous  les  bulletins  annexés  au 
procès-verbal;  c'est  une  garantie  d'authen- 
ticité. 

1876.  Le  fait  qu'un  certain  nombre  de 
bulletins  annexés  aux  procès-verbaux  n'ont 
pas  été  parafés  par  les  membres  du  bureau, 
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n'entraîne  pas  Tnimululion  de  l'élection, 
lorsiiuc  le  roclaiiiniil  n'allt'^;ue  pas  que  cet 
oubli  ait  donné  lieu  à  des  subslitiilions 
frauduleuses  de  bulletins.  11  j-  a  donc  lieu 
pour  le  juge  de  l'élection  de  les  examiner 
et  de  rccherclier  s'ils  peuvent  èlre  attribués 
(Cciiis.  d'E\.  '2S  janv.  liSli"»,  U.  Oi<i(tn.  adiii., 
597;  12  mai  188-2.  Rec.  Cous.  d'Etal,  p.  471  ; 
15  mai  188."),  ibid.,  p.  .')17;  6  mars  188(), 
ibid.,  p.  28():  '29  mars,  30  juill.  l'.Kll  .  ibid., 
p.  a'>5,  7:n;  -2  mai  l'JU-2,  IJ.l'.  litOii.  5.  '281  ; 
2 juill.  IIKK»,  Rec.  Conx.  d'Etal,  p.  (i'p7).  -  Il 
en  serait  de  même  de  l'annexion  de  liullelins 
faite  seulement  le  lendemain  ou  même  plu- 
sieurs jours  après  la  [iroteslalion,  si  aucune 
substitution  n'est  ailét,'uée  (Cens.  d'Et.  %\  et 
31  juill.  18"i7,  Rec.  Cous.  d'Etat,  p.  ."2,  590). 
—  Alais  il  pourrait  en  être  autrement  eu  égard 
aux  circonstances,  si  l'autlienticité  des  bulle- 
tins non  ])arafés  était  douteuse  (Cons.  d'El. 
17  juill.  188.').  Rec.  Cous.  d'Etat,  p.  69(i  ; 
29  juin  1889.  D.P.  91.  5.  211;  23  janv.  1897, 
D.P.  98.  5.  2.j4  ;  '27  juill.  1901.  ibid.,  p.  707; 
31  juill.  inOô,  ibid.,  p.  719;  7  févr.  1908, 
ibid.,  p.  121). 

§  4.  —  lacinéralion  des  bulletins 
non  contestés  ni  annulés. 

1877.  Tous  les  bulletins,  autres  que  ceux 
qui  doivent  être  annexés  au  procès -verbal, 
sont  brûlés  immédiatement  après  le  dépouil- 
lement par  les  soins  du  président  du  bureau, 
en  présence  des  électeurs  (Décr.  rèy.\.  2  févr. 
1852,  art.  31  ;  L.  7  juill.  1852,  art.  3  ;  5  avr. 
188t,  art.  29;  Cire.  min.  int.  10  avr.  1884, 
Bull.  min.  int.  1834,  p.  168;  10  juill.  1886, 
ibid.,  1886,  p.  194  ;  1"  avr.  1910, ibid.,  p.  263  ; 
6  avr.  1912,  ibid.,  p.  212). 

1878.  Le  défaut  d'incinération  n'est  pas, 
en  principe,  une  cause  d'annulation,  alor^ 
qu'il  n'a  pas  eu  le  caractère  dune  ma- 
nœuvre ayant  pour  but  de  porter  atteinte 
à  la  liberté  et  au  secret  du  vote  (Cons.  d'Et. 

28  mai  1862,  R.  Org.  adm.,  972-3o  ;  17  févr. 
1882,  Rec.  Cons.  d'État,  p.  184  ;  9  et  30  janv.. 
6  févr.  et  6  nov.  18S5,  ibid.,  p.  28,  12c!,  149 
et  828;  14  mars  1902,  ibid.,  p.  190;  29  mars 
1909,  ibid.,  p.  361.  —  Comp.  Cons.  d'Et. 
12  mars  1889,  D.l'.  90.  5.  201). 

1879.  Ees  irrégularités  dans  l'opération 
de  rincinération  ne  sont  pas  une  cause  de 
nullité  de  l'élection,  si  l'opération  s'est  faite 
de  bonne  foi  et  n'a  pas  porté  atteinte  au 
secret  du  vole,  ni  empêché  le  contrôle.  —  Il 
en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque  l'incinéra- 
tion n'a  pas  été  faite  en  présence  des  élec- 
teurs (Cons.  d'Et.  13  mars  1885,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  311),  ...  ou  a  été  faite  tardive- 
ment (Cons.  d'Et.  5  lévr.  1897,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  86;  25  mars  1901,  ibid.,  p.  325; 

29  mars  1909,  ibid.,  p.  361).  —  De  même, 
l'incinération  des  bulletins  avant  la  procla- 
mation des  résultats,  mais  après  que  le 
président  s'est  assuré  que  les  électeurs 
n'avaient  fait  aucune  réclamation,  ne  cons- 
titue pas  une  irrégularité  (Cons.  d'Et.  4  déc. 
1885,  Rec.  Co)is.  d'Etat,  p.  927).  Mais  l'inciné- 
ration au  fur  et  à  mesure  que  les  bulletins 
étaient  dépouillés  peut  entraîner  l'annulation 
lorsque  des  difficultés  se  sont  élevées  sur  le 
nombre  des  suffrages  et  leur  attribution 
(Cons.  d'Et.  23  janvï  1897,  D.P.  98.  5.  253). 

1880.  L'incinération  doit  être  mention- 
née au  procès-verbal  ;  le  défaut  de  mention 
ne  peut,  d'ailleurs,  vicier  l'élection,  surtout 
si  l'incinération  a  eu  lieu  iCons.  d'Et.  21  déc. 
1837,  R.  Org.  adm.,  972-2»). 

Art.  6.  —  Proclamation  du  résultat 
du  scrltl.n  dans  la  commune. 

§  l^r.  _  Règle  générale. 

1881.  Le  dépouillement  terminé,  les 
scrutateurs  apportent  au  bureau  tous  les 
bulletins  qui  leur  ont  été  remis,   tant  ceux 


qui  n'ont  donné  lieu  à  aucune  difficulté  que 
ceux  dont  l'appréciation  pourrait  faire  naître 
qtiebiuc  doute  et  (pii  auraient  été  réserxés 
pour  être  vériliés  par  le  bureau.  Le  bureau 
statue  sur  les  bulletins  réservés,  qui  sont, 
dans  tous  les  cas,  conservés  pour  être  joints 
au  procès-verbal.  Il  aiiête  ensuite  le  résul- 
tat du  scrutin  en  addilionnant  les  totaux 
partiels  des  feuilles  de  dépouilU-ment  des 
divers  groupes,  et  en  ajoutant  à  cliaque  can- 
didat les  sulfrages  qu'il  a  reconnu  devoir 
revenir  à  cliacun  d'eux  d'après  l'examen  des 
bulletins  douteux   (Cire.   min.    int.   9  sept. 

1885,  Rull.  min.  int.  1885,  p.  207;  10  juill. 

1886,  ibid.,  p.  104).  —  Immédiatement  après 
le  dépouillement,  le  résultat  du  scrutin  de  la 
commune  est  rendu  public,  c'est-à-dire  est 
proclamé  (Décr.  régi.  2  févr.  1852,  art.  31  ; 
L.  7  juill.  1852,  art.3;5avr.  188-4,  art.29).— 
Su^  la  proclamation  définitive  des  résultats 
en  matière  d'élections  législatives  et  dépar- 
tementales, V.  infra,  n»»  1921  et  s.,  1939  et  s. 

1882.  —  I.  Qualité  pour  faire  la  pro- 
clamation. —  C'est  au  président  du  bureau 
qu'est  dévolu  le  soin  de  i)i'oclamer  le  résul- 
tat  du  scrutin  de   la  commune   (L.   5  avr. 

1884,  art.  '29).  —  L'irrégularité  provenant  de 
ce  que  la  proclamation  aurait  été  faite  par 
le  secrétaire  du  bureau  sur  l'ordre  du  pré- 
sident n'est  pas  de  nature  à  vicier  l'élection 
(Cons.  d'Et.  27  févr.  1897.  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  191  ;  28  avr.  1909,  ibid.,  p.  430). 

1883.  11  n'appartient  pas  au  préfet  de 
déclarer  élu  un  candidat  non  proclamé  par 
le  bureau  de  vote  iCons.  d'Et.  '20  nov.  1896, 
D.P.  98.  3.  23,  et  la  note  1). 

1884.  En  matière  d'élections  munici- 
pales, lorsque  le  bureau  électoral  n'a  pas 
proclamé  les  résultais  du  scrutin,  le  pouvoir 
de  faire  cette  proclamation  appartient  :  ...  au 
conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Et.  19  juill. 
1878,  D.P.  79.  3.  4;  12  mars  1886,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  230;  20  janv.  1893.  D.P.  94.  3.  26; 
10  mars  1894  (.sol.  impl.),  D.P.  95.  3.  38; 
29  oct.  1898,  D.P.  1900.  3.  16;  27  juill.  1901. 
D.P.  1903.  3.  23j;  ...  Et  dans  les  colonies 
au    conseil    du    contentieux    (Cons.    d'Et. 

12  mars    1885,    20    janv.    1893,    précités; 

13  janv.  189i,  D.P.  95.  3.  10);  ...  Ou  au 
Conseil  d'Etat,  en  cas  de  refus  du  conseil  de 
préfecture  ou  du  conseil  du  contentieux 
(Cons.  d'Et.  20  janv.  1893,  D.P.  94.  3.  26). 

1885.  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
refuser  de  faire  la  proclamation,  sous  prétexte 
d'irrégularités  commises  dans  les  opérations, 
s'il  n'est  saisi  d'aucune  réclamation  (Cons. 
d'Et.  20  janv.  1893,  D.P.  94.  3.  26).  Mais  il 
peut  annuler  l'élection  d'un  candidat  qu'il  a 
proclamé  élu  (Comp.  supra,  n°s  17'29  et  s.). 

1886.  —  IL  Moment  de  la  proclamation. 

—  La  proclamation  doit  être  faite  immédia- 
tement après  le  dépouillement.  —  Le  retard 
apporté  à  la  proclamation  n'est  pas  par  lui- 
même  une  cause  d'nnnulntion  de  l'élection 
(Cons.  d'El.  1^'  juin.  1898,  Rec.  Co7is.  d'Etal, 
p.  512).  Il  a  été  jugé  cependant  qu'il  y  avait 
lieu  d'annuler  une  élection  parce  que  la 
proclamation  du  résultat  du  scrutin  n'avait 
été  faite  que  plusieurs  jours  après  le  dépouil- 
lement (Cons.  d'Et.  17  avr.  1861,  D.P.  61.  3. 
41  ).  —  Mais  la  circonstance  que  la  procla- 
mation n'aurait  été  faite  qu'après  l'évacua- 
tion de  la  salle  du  vole  ne  vicierait  pas 
l'élection,  si  le  dépouillement  avait  été  public 
et  si  aucune  fraude  n'était  allétruée  (Cons. 
d'Et.  '23  janv.  1885,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  81). 

1887.  —  m.  Caractère  irrévocable  de  la 
proclamation.  —  La  proclamation  une  fois 
faite  est  irrévocable.  Le  bureau  ne  peut  plus 
la  modilier  ;  seul  le  juye  de  l'élection  peut 
l'annuler  (Cons.  d'Et.  11  juin  1870,  D.P.  71. 
3.  85;  6  déc.  1878,  D.P.  79.  3.  84:  1"  mai 

1885,  D.P.  86.  5.  169;  16  déc.  1899,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  7.53;  29  déc.  1908,  D.P. 
1910.  3.  116;  26  mai  1909,  D.P.  1911.  5.  44  . 

—  Il  résulte  de  là  que  l'observation  insérée 
au  procès- verbal ,  d'après  laquelle  la  majo- 


rité des  membres  du  bureau  a  déclaré  va- 
lable un  bulletin  primitivement  annulé,  ce 
qui  déplacerait  la  majorité,  ne  ju-ul  être 
considérée  que  comme  une  réclamation  for- 
mée par  les  signataires  et  sur  latjuelle  le 
conseil  de  préfeclme  <loit  statuer  (Cons.  d'Et. 
26  mai  1ÎHi9,  DP.  1911.  5.  41).  —  Le  Conseil 
d'Etat  a  cepr-ndanl  jugé,  dans  plusieurs  es- 
pèces, que  le  bureau  pouvait  rectifier  une 
erreur  de  la  proclamali(jn ,  en  insérant  la 
rectification  dans  le  procès-verbal  de  l'élec- 
tion (Cons.  d'Et.  31  mars  18i<2.  Rec.  Cons. 
d'Etal,  p.  318;  8  août  1882,  D.P.  84.  3.  23; 
'28  mars  1885.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  401; 
24  déc.  1892.  D.P.  9i.  5.  25<J;  27  juill.  18'.ti, 
D.P.  95.  5.  '229;  2i  févr.  1911,  Rec.  Cons. 
d'El"!.  p.  248). 

1888.  Le  candidat  proclamé  à  tort  an 
premier  tour  de  scrutin,  mais  non  élu.  peut 
se  présenter  régulièrement  au  second  tour 
(Cons.  d'Et.  14  nov.  18»4,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  789). 

§  2.  —  Régies  'spéciales  au  dépouillement 
dans  les  communes  divisées  en  bureaux 
de  vote. 

1889.  Dans  les  collèges  divisés  en  plu- 
sieurs bureaux  de  vote,  le  dépouillement  du 
scrutin  se  fait  dans  chaque  bureau.  Le  résul- 
tat est  immédiatement  arrêté  et  signé  par  le 
bureau;  il  est  ensuite  porté  par  le  président 
au  bureau  de  la  première  section,  qui,  en 
présence  des  présidents  des  autres  sections, 
opère  le  recensement  général  des  votes  et 
en  proclame  le  résultat  (Décr.  régi.  2  févr. 
1852,  art.  32;  Cire.  min.  int.  9  sept.  18>".5, 
Rull.  min.  int.  1885,  p.  208;  10  juill.  1886, 
ibid.,  18.%,  p.  195). 

1890.  Le  bureau  central  n'a  pas  à  reve- 
nir sur  les  attributions  de  bulletins  faites 
par  les  bureaux  (Cire.  9  sept.  18.Sd  et  10  juill. 
1886,  précitées). 

1891.  Le  lait  que,  dans  une  commune, 
le  recensement  des  votes  a  eu  lieu  dans  le 
bureau  dune  section  et  non  à  la  mairie  du 
chef- lieu  de  la  commune  n'entraîne  pas 
l'annulation  de  l'élection,  alors  que  ce  fait  a 
eu  lieu  conformément  à  un  usage  constant 
et  que,  eu  égard  à  la  majorité  obtenue  et  en 
l'absence  de  toute  fraucie.  il  n'a  pu  avoir 
aucune  influence  sur  le  résultat  du  scrutin 
(Cons.  d'Et.  20-juill.  1900,  D.P.  1901.5:236). 

SECT.  8.   —   Procès -verbal 
des  opérations  électorales. 

1892.  Procès-verbal  des  opérations  élec- 
torales doit  être  dressé  par  le  bureau  (Dé^r. 
régi.  2  févr.  1852.  art.  33:  L.  7  juill.  1852, 
art.  3;  L.  5  avr.  1884,  art.  29j. 

§  1".  —  Rédaction  du  procès-verbal. 

1893.  —  I.  Le  procès-verbal  des  opéra- 
tions électorales  doit  être  rédif^é  en  double, 
d'après  l'art.  33  du  décret  réglementaire  de 
1852.  ou  en  original  et  en  copie,  d'après 
l'art.  29  de  la  loi' du  5  avr.  1884,  suivant  les 
formules  annexées  aux  circulaires  envoyées 
aux  mairies  à  l'occasion  des  élections  ("V. 
Cire.  min.  int.  9  sept.  1885.  Bull.  min.  int. 
1885,  p.  808.  pour  les  élections  lésislalives; 
10  juill.  1886,  ibid.,  p.  228,  pouf  les  élec- 
tions départementales;  6  avr.  1912,  ibid., 
1912,  p.  212.  pour  les  élections  municipalesi. 

1894.  —  IL  Le  procès- verbal  est  rédigé 
par  le  secrétaire  (L.  5  avr.  1884.  art.  2',», 
al.  2).  —  Le  procès-verbal  pourrait  aussi  être 
rédigé  par  un  autre  membre  du  bureau.  Il 
a  été  jugé  :  ...  que  la  participation  à  sa  rédac- 
tion d'un  candidat  non  électeur  n'est  pas 
une  cause  d'annulation  des  opérations  élec- 
torales (Cons.  d'Et.  15  juill.  1842,  R.  Org. 
adm.,  604i;  ...  Que  le  tait  que  l'instituteur 
non  électeur  aurait  rédigé  le  procès -verbal 
n'entraîne  pas  la  nullité  des  opérations,  si 
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I)  proc(''«-v<'i'l)iil  cl  l(>8  niiIrcH  pii^rcn  nnl  M 
Bii;ii(''H  par  li^  sccrriaiii'  du  liiircau  ((.'.(Mis. 
tl'Kl.  i  mars  lWI!),7{(r.  Cous.  it'Klut.  y.  181). 

1895.  -  m.  Pour  ("'Ire  rrnulicro,  la 
rr-iIactiDii  (lu  pi'(ici''s- vci'liiil  doit  uvciii-  lieu 
«('■ancc  Iciuinh^  cl  le  jciir  uu'nic  des  ('dec- 
li(Mis.  Cepeiidatil,  une  (declioii  ('(uuiniiiialc 
tresl.  pas  iuill(>  :i  raison  de  ce  ([iie  la  r(''diU'- 
tion  du  |ir(ic('s-vcrl)al  a  ('•(('■  reuvouH-  au  ien- 
derii.'iin,  par  suiU^  de  rii('in'(*  av.'iM('(''e  à  la- 
ipndle  a  i'lt'>  Icrniinci  le  di'pduillenienl,  alors 
tpiil  ii'(!sl  pas  nu-'Hic  alle^u»'  (|ue  les  (''iiDn- 
rialious  du  procès- verbal  ne  soiil  pas  coii- 
foiiues  aux  r(''sultals  du  scriiliu  l(d  (pi'il 
a\ait  ('1(1  iUHii'laiM('' ,  cl  (|ue  l'exlrail  du  pro- 
ccs-vcrhal  a  (''!('  iinni(''dialen»enl.  alliclu'',  con- 
fornuMiiciil  aux  preseriplions  do  l'art.  2!)  de 
la  loi  du  5  avr.  KS,Si  (Cous.  d'I-:!.  211  janv. 
1885,  l).i\  8.^).  5.  188;  11  mars  cl  10  jnill. 
11X)1,  Rec.  Cous.  d'Etat,  p.  28i)  cl  (M.  — 
V.  aussi  Cens.  d'Kt.  ô  fevr.  185)7,  UiUL, 
p.  8()).  —  Le  procès- vcrlial  peut  èlre  rédit,'é 
après  que  la  salle  a  eh'-  6vacu(''e ,  si  aucune 
IVaude  n'est  alli'j;uéo  (Cons.  d'I-U.  23  janv. 
1885,  D.P.  8.").  5.  188.  V.  aussi  Cens.  d'Et. 
211  déc.  1!I(18.  Ii.l*.  1011.  5.  41). 

1896.  11  n'aiipartieul  pas  au  bureau  élec- 
toral de  rectiliei-  les  cliill'res  inscrits  et  ar- 
rêtés au  procès-verlial  dressé  par  lui  la 
veille  en  présence  des  électeurs,  l.e  cons(Ml 
de  préfecture  ne  peut,  donc  faire  état  des 
rectiticalions  ainsi  onéi'ées,  à  l'appui  des- 
quelles aucune  juslilication  n'est  apportée 
(Cous.  d'Et.  25  nov.  l!)()8,  D.l>.  1!tl1.  5.  38). 

1897.  —  IV.  Le  procès-verbal  doit  être 
daté,  sans  que  l'omission  de  la  date  puisse 
vicier  les  opérations  (Cons.  d'Et.  6  août  1840, 
R.  Org.  adm.,  <)tJ8). 

1898.  Il  constate  l'heure  de  l'ouverture 
et  de  la  fermeture  du  scrutin.  L'indication 
du  moment  où  ont  commencé  et  où  ont  été 
closes  les  opérations  doit  être  suivie  des 
mots  «  heure  légale  »  (Cire.  min.  int.  6  avr. 
1912,  Bull.  min.  int.  1912,  p.  211). 

1899.  Le  procès-verbal  relaie  les  récla- 
mations des  électeurs  ou  des  candidats  et 
les  décisions  motivées  du  bureau  électoral 
(Décr.  régi.  2  févr.  1852,  art.  16;  L.  5  avr. 
1884,  an.  21;  Cire.  min.  int.  10  avr.  1884, 
Bull.  min.  int.  1884,  p.  167;  1"  avr.  1910, 
ibid.,  p.  203;  6  avr.  1912,  ibid.,  p.  212).  -  Il 
mentionne,  par  ordre  décroissant,  le  nombre 
des  BulTrages  obtenus  par  Ions  les  candidats, 
et  non  pas  seulement  ceux  obtenus  par  les 
candidats  élus  (Cire.  10  avr.  18S4, 1«'  avr.  1910, 

6  avr.  1912,  précitées).  —  Il  constate  que 
chacune  des  formalités  presciiles  par  les  lois 
ou  règlements  a  été  remplie. 

1900.  Mais  ces  mentions  ne  sont  pas 
prescrites  à  peine  de  nullité,  et  leur  omission 
ne  vicie  pas  l'élection,  s'il  est  constant  que 
les  formalités  essentielles  ont  été  remplies 
et  qu'aucune  fraude  n'a  été  commise  (Cli. 
dép.  28  juin.  1842,  D.P.  46.  3.  107;  Cons. 
d'Et.  6  août  1840,  R.  Org.  adm.,  968;  4  juin 
1841  ,  15  juin.  1842,  ibid.,  607;  23  déc.  1884, 
liée.  Cens.  d'Etat,  p.  940).  —  Ainsi  le  refus 
d'insertion  des  observations  de  deux  asses- 
seurs n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'élection, 
alors  que  les  protestataires  ont  pu  saisir  le 
conseil  de  prél'ectuie  de  leurs  réclamations 
(Cons.  d'Et.  18  mars  1910,  ibid.,  p.  255).  —  De 
même,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  une  élec- 
tion parce  que  le  procès- verbal  ne  porte 
pas  tous  les  noms  des  candidats  ayant  obtenu 
des  suffrages,  alors  qu'aucune  fraude  n'est 
alléguée  (Cons.  d'Et.  25  févr.  1910,  Bec. 
Cous.  d'Etal,  p.  161).  —  Mais  la  nullité  doit 
être  prononcée  si  le  procès -verbal  ne  fait 
mention  ni  du  chiffre  des  suffrages  exprimés, 
ni  du  nombre  des  voix  obtenues  par  chaque 
candidat  et  constate  seulement  la  proclama- 
tion    de     certains    candidats     (Cons.    d'Et. 

7  mars  1910,  ihid.,  p.  214.  —  V.  aussi  Cons. 
dEt.  23  janv.  1911,  ibid.,  p.  86). 

1901.  —  V.  La  loi  du  5  avr.  188i  (art.  29) 
prescrit  que  le  procès- verbal  soit  signé  par 


le  sccrélaire  et  Ion  niilreB  mcmlirejidu  liiireau. 
Celte  l'orinidilé  doil  auHhi  èlre  observée  pour 
les  éleclioUH  législatives  (Cire.  min.  iiil. 
I"'avr.  1910,  citée  supra, n"  lH99j  cl  pour  len 
élections  départementales  (Cire,  niiii.  int. 
Kl  jndl.   INSU,  iliiil.,  l.S,S6,  p.  228). 

1902.  Mais  une  élection  ne  saiirail  être 
annulée  p.uce  (|iie  le  proces-verb.'il  n'est  pas 
signé  (1(!  tous  les  membres  du  hiire.'iu,  si  rien 
n'établit  rin(!x;ielitu(le  de  ses  énon(M:itiuris 
(Cons.    d'Et.    14  juin.    18'i9,    D.I'.   .-)0.   3.   2; 

5  janv.  1S.")0,  D.P.  .^)0.  3.  19;  li  juin  cl  ICjuill. 
I.S61  ,  H.  ()r(i.  adoi.,  9(i6-2"  et  3";  l.'>  mai  et 

15  déc.  1SK">',  /l'cc.  Cons.  d'Et(tt  ,\^.'^\l  i\\\'A\; 
13  juin  1896,  D.P.  97.  5.2ri.;  5(léc.  IHilli,  lier. 
^'..i/^■.(/'/s'/'(^p.814;2ilavr.  1898.  </;/(/.,  p.  334  ; 
21  janv.  1899,  iidd.,  p.  48;  25  janv.  1901, 
ibid.,  p.  88;  24  juin  1910,  ibid.,  j).  510). 

1903.  La  signature  doit  normalement 
être  apposée  api'ès  l'achèvement  des  opéra- 
lions,  séance  tenante.  Mais  il  n'y  aurait  i)as 
lieu,  en  l'absence  de  toute  fraude,  d'annider 
une  élection  pai'ce  qu(!  le  procès-verbal  aurait 
été  signé  lardiv(Mnenl  (Cons.  d'ICl.  12  déc. 
1834,  23  févr.  1841  cl  30  déc.  1843,  R.  Org. 
(idni.,  605;  18  juill.  1866,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  8,52;  5  déc.  1884,  D.P.  a5.  5.  188);  ...  Ou 
avant  son  achèvement  (Cons.  d'E.l.  26  juill. 
1878,  D.P.  79.  5.  164).  Toutefois  il  n'y  aurait 
pas  à  tenir  compte  des  énonciations  d'un 
l)rocès-verbal  signé  avant  son  achèvcmenlsi 
les  signataires  contestaient  ces  énonciations 
(Cons.  d'Et.  20  févr.  1897,  D.P.  98.  5.  272). 

1904.—  VI.  Ordinairement  le  procès-ver- 
bal est  lu  publitiuemenl.  Mais  l'omission  de 
celte  formalité,  qui  n'est  prescrite  par  aucune 
loi,  ne  peut  vicier  les  opérations  électorales 
(Cons..  d'Et.  23  févr.  et  4  juin  18il ,  1"  févr. 
1844,  R.  Org.  adm.,  606;  9  mai  1873,  Bec. 
Cons.  d'Etat,  p.  415). 

§2.  —  Force  probante  du  procès -verbal. 

1905.  La  loi  ne  s'expliquant  pas  sur  la 
force  j)i'obanle  du  procès -verbal  des  opéra- 
lions  électorales,  il  en  résulte  qu'il  ne  fait 
pas  foi  jusau'à  inscription  de  faux  (Cons. 
d'Et.  18  'févr.  1876,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  186  ; 

6  janv.  1882,  D.P.  83.  5.  209;  5  (août  1910, 
Bec.  Co7^s.  d'Etat,  p.  700).  Par  suite,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'admetti-e  l'auteur  d'une  protes- 
tation à  se  pourvoir  par  cette  voie  contre  les 
énonciations  d'un  procès-verbal  (Arrêt  préc. 
6  janv.  1882,  sol.  impL). 

1906.  Le  procès-verbal  fait  foi  jusqu'à 
preuve  contraire  (Cons.  d'Et.  1"  juill.  1897, 
Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  508).  Pour  rejeter  des 
protestations,  le  Conseil  d'Etat  se  fonde  sou- 
vent sur  ce  que  les  griefs  sont  contraires  aux 
énonciations   du   procès  -  verbal  (  Cons.   d'Et. 

25  avr.,  23  et  30  mai,  11  juin  et  4juill.  1834, 

2  janv.,  20  févr.,  31  mars  et  17  juin  1835, 
4  juill.  1838,  28  juin  1842,  1"  juin,  31  juill., 

16  aoùfr,  6  sept,  et  30  déc.  1843,  18  janv.  et 
15  mars  184-4,  R.  Org.  adm.,  108  ;  4  août 
1882,  D.P.  83.  5.  120;  21   et  28  nov.,  23  et 

26  déc.  1884,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  820,  846, 
940  et  957;  16,  23  et  30  janv.,  15  mai,  4  déc. 

1885,  ibid.,  p.  52,  87,  1 12,  417  et  927  ;  5  nov. 

1886,  ibid.,  p.  769;  25  févr.  1887,  ibid.,  p.  177  ; 
29  déc.  1894.  D.P.  95.  5.  223;  26  janv.  1895, 
D.P.  95.  5.  22i  ;  17  juin  1903.  D.P.  1904.  5.  267). 

1907.  Les  énonciations  du  procès-verbal 
peuvent  être  coniliatliies  par  la  preuve  con- 
traire. Le  juge  de  l'élection  peut  faire  au 
procès-verbal  les  rcetilicalions  résultant  des 
documents  produits  devant  lui,  spécialement 
rectifier  les  chillres  du  scrutin  au  moyen  des 
listes  d'émariiement  (Cons.  d'Et.  22  avr.  1865, 
D.P.  67.  3.  o9;  13  févr.  1885,  D.P.  86.  5. 
167  ;  6  mars  1885,  iïec.  Cons.  d'Etat,  p.  285; 
8  mai  1885,  D.P.  86.  5.  169;  6  avr.  et  5  août 

1887,  Bec.  Cons.  d'Etal,  p.  318  et  633  ;  29  déc. 
1894,  D.P. 95.5.  224;  27  juin  m6,  Bec.  Cons. 
d'Etat,   p.  531  ;  13  mai   1898,  ibid..  p.  385; 

3  déc.  1900,  ibid.,  p.  719;  17  févr.  1909,  ibid., 
p.  177). 


1908.  llno  dériarntion  poMl/Tieuro du  pr^'- 
sidi'irl  ou  iIcH  inenilircM  du  liurinii  ne  peut 
|iré\aloir  contre  la  foi  due  aux  /•n(jn''iaii>iti« 
du  prdcés-vijh.il  (C(»fiH.  d'Kl.  27  nov.  IH.'i.',  «t 
23  juin  iH'il  .  II.  0)v/.  lidni..  974-1";  27  nov. 
1H35,  5  juin  IKW.  2.'l  juill.  IKiO,  22  »rf.  1«42, 
7  et  16  août  lK'(:i,  '2!)  juill.  1H46,  diid.,  610; 
H  févr.  IHHi,  l).l'.  H5.  :,.  18H;  i  noiil  1K93, 
D.P.  94.  5.  22V.  —  V.  loiilef.UM  Couh.  d'Et. 
6  janv.  1H82,  D.P.  83.  .1.  210;  10  marH  1HX2, 
]lrr.  Cons.  d'Etat,  [).    242).  Il   en    oui  do 

même,  à  plus  forl*,'  raison,  des  cerlilicalM  éma- 
n.MUl  d'élecleiirs  (Cons.  t\'\-]l.  2'J  janv.  1K95, 


]tec.  Cons.  d'Etat,  p.  18i  ;  19  déc.  1!M)0.  ihid., 
p.   795;  23  mai    1901 
lOlt'r,  ihid.,  p.  H76). 


',  p.  181;  19 
901  ,  ihid.. 


p.  487  ;  23  déc. 


1909.  L(jrs(pie  le  [jrocès- verbal  lirésente 
(les  grattages,  surclcirges  et  contradictions 
qui  ])euvent  faire  suspecter  la  sincérilé  du 
vot(.',  celle  ir'régularilé  n(Mit  entraîner  l'an- 
nulation de  l'élection  (Cons.  d'Et.  20  févr. 
1.SS5,  D.P.  86.  5.  172;  2  mars  1i)00,  liée. 
Cons.  d'Etat,  p.  173;  .30  juill.  19<J2,  il,id., 
p.  .591.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  2  août  1901, 
I).P.  V.m.  5.  249).  —  Il  en  est  autrement 
lors([ue  aucune  fraude  n'est  alléguée  (Cons. 
d'El.  5  nov.  et  17  déc.  1«86,  Jtt'c.  Cons. 
d'Etat,  p.  769  et  9(X)  ;  18  nov.  1887,  ibid., 
p.  7:30;  10  janv.  1902,  ibid.,  p.  7). 

1910.  L'élection  peut  être  annidée  s'il  y  a 
impossibilité  de  se  prononcer  sur  l'authenti- 
cité des  documents  joints  au  dossier  de  l'élec- 
tion (Cons.  d'Et.  2  août  1901 ,  D.P.  1902.  5.  249). 

§  3.  —  Dépôt  à  la  mairie;  Af/icliage 
et  transmission  au  préfet  du  procès-verbal. 

1911.  —  I.  Un  des  doubles  du  procès- 
veibal  reste  déposé  au  secrétariat  de  la  mai- 
rie (Uécr.  régi.  2  févr.  18.52,  art.  33;  L.  7  juill. 
18:52,  art.  3;  5  avr.  1884,  art.  29). 

1912.  —  IL  En  matière  d'élections  muni- 
cipales, un  extrait  du  procès-verbal  est  immé- 
diatement afliché  par  les  soins  du  maire 
(L.  5  avr.  1884,  art.  29,  al.  3;  Cire.  min.  int. 
10  avr.  18&'t,  Bidl.  min.  int.  1884,  p.  168). 
—  Cette  prescription  ne  concerne  pas  les 
élections  législatives  et  départementales.  — 
Même  en  matière  délections  municipales,  un 
afiichage  fait  le  lendemain  ne  vicierait  pas 
lélection  (Cons.  d'Et.  7  nov.  1884,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  771). 

1913.  —  III.  Un  des  doubles  ou  une  copie 
du  procès-verbal  est  transmis  au  sous-préfet 
de  l'arrondissement,  qui  le  fait  parvenir  au 
préfet  du  départementlDécr.  régi.  2  févr.  18.52, 
art.  33,  al.  2;  L.  5  avr.  1884,  art.  29,  al.  3). 

1914.  Lorsqu'il  s'agit  d'élections  munici- 
pales, la  loi  prescrit  au  préfet  d'en  constater 
la  réception  sur  un  registre  qui  peut  être 
soit  un  registre  spécial,  soit  le  registre  d'ordre 
de  la  préfecture  et  d'en  donner  récépissé 
(L.  5  avr.  1884,  art.  29;  Cire,  précité  10  avr. 
1884,  p.  168).  —  Cette  constatation  sert  de 
point  de  départ  au  délai  de  quinzaine  accordé 
au  préfet  pour  déférer  au  conseil  de  préfec- 
ture les  opérations  électorales. 

1915.  En  matière  d'élections  départe- 
mentales, les  procès-verbaux  de  chaque  com- 
nuine,  arrêtés  et  signés,  sont  portés  au  chef- 
lieu  du  canton  par  deux  membres  du  bureau. 
Après  le  recensement  général,  le  président 
du  bureau  adresse  tous  les  procès -verbaux 
et  pièces  au  préfet  (L.  10  août  1871,  art.  13; 
Cire.  min.  int.  10  juill.  1886,  Bull.  min.  int. 
1886,  p.  195). 

1916.  —  IV.  Le  retard  mis  parle  maire, 
après  le  dépouillement,  à  faire  connaître  au 
sous -préfet  le  nombre  respectif  des  voix 
obtenues  par  les  candidats,  n'est  pas,  en 
l'absence  de  manœuvre,  une  cause  de  nullité 
de  l'élection  (Cons.  d'Et.  23  juin  1911,  Bec. 
Co7is.  d'Etat,  p.  724).  Lorsque  le  procès-ver- 
bal des  opérations  électorales  n'a  été  envoyé 
à  la  préfecture  que  huit  jours  après  l'élection, 
qu'il  n'en  a  pas  été  affiché  d'extrait  imnié- 
diatement  après  le  depcuillement  du  scrutin. 
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et  que  ses  ^'nonciatiùHS  ne  sont  pas  conformes 
aux  résultais  piociaiinis  lors  de  ce  di'iiouille- 
nteiit  fl  nDniiiil  ;  iis  îles  ^rjunnlii'H  sulTisjiiitfs 
de  sincériU'-,  il  y  a  lieu,  à  raison  de  l'inipos- 
Kiliilil"''  de  conslatcr  exaeleuient  le  nombre 
des  ^ulVraJ;(•s  cxiiriniés,  d'aiinulcr  les  opéra- 
tionsiCi.ns.  ilLt.  4  aoi'il  IS'.HJ,  D.l'.  IHUl.  3.  Iti). 

SECT.  9.  —  Recensement  général  des  voles 
et  proclamation  des  candidats  élus,  en 
matière  d'élections  législatives  et  dépar- 
tementales. 

AuT.  1".  —  Élections  législatives. 

1917.  Le  recensement  général  des  votes 
est  l'ait,  pour  chaque  circonsci-iplion  électo- 
rale, au  clief-lieu  du  département,  par  une 
comniibsion  dé]iartcm('nlalc ,  en  séance  pu- 
blique (Ui3cr.  n'-l.  2  fé\r.  ISô^,  art.  34).  A 
cet  ed'el,  le  préfet  classe  les  procès- verbaux 
des  opérations  électorales  de  chaque  com- 
mune pai'  cantons  dans  chaque  arrondisse- 
ment et  les  remet  en  cet  état  à  la  commis- 
sion (T.irc.  min.  int  9  sept.  ItS^.'),  Bull.  min. 
iiil.  1S85,  p.  2US). 

gl*'.—  Coniposilion,  allribulions  et  pouvoirs 
de  la  commission  de  recensement  général. 

1918.  La  commission  de  recensement 
général  est  composée  de  trois  membres  du 
conseil  général  (  iJécr.  régi.  2  févr.  18.>2, 
art.  3'i ,  al.  2).  Les  décrets  de  convocation 
des  électeurs  attribuent  au  préfet  la  désigna- 
tion de  ces  membres  (Y.  Décr.  28  mars  1910, 
art.  4).  —  A  Paris,  le  recensement  est  fait 
par  une  commission  de  cinq  membres  du 
conseil  général  dé.-ij^nés  par  le  préfet  de  la 
Seine.  —  La  commission  nomme  son  prési- 
dent (Cire.  1"  avr.  l'JIO,  Bull.  min.  int. 
1910,  p.  26i.  —  PiEP.KE,  n°  279). 

1919.  J.e  recensement  se  fait  en  séance 

EuLlique  (Décr.  régi.  2  févr.  1852,  art.  34). 
a  date  de  cette  séance  est  fixée  par  le  pré- 
fet (Cire,  précitée,  l'^  avr.  1910,  p.  2f)4).  — 
Alais  le  préfet  n'est  pas  obligé,  à  peine  de 
nullité,  de  faire  connaître  le  jour  et  l'iieure 
de  la  réunion  (Ch.  dép.  14  nov.  1885,  Journ. 
off.  du  15,  p.  .35.  —  l'iEFiRE,  n»  279). 

1920.  D'après  les  décisions  parlemen- 
taires, la  commission  de  recensement  est 
chargée  d'une  opération  purement  maté- 
rielle ;  elle  doit  vérifier  les  calculs  des 
bureaux  des  assemblées  électorales,  les  tota- 
liser et  proclamer  le  résultat  de  l'élection; 
mais  elle  n'a  pas  le  pouvoir  de  juger  les 
difficultés  qui  s'élèvent  à  propos  desopéra- 
tions  électorales,  et  notamment,  de  l'attri- 
bution des  bulletins  (Ch.  dép.  19  et  24  nov. 
1877,  D.P.  77.  5.  191).  —  Cependant  un  avis 
du  Conseil  d'Etat  porte  qu'il  appartient  à  la 
commission  générale  de  recensement  des 
votes  de  vérifier  et  de  rectifier,  s'il  y  a  lieu, 
le  classement  et  l'allribution  des  bulletins 
annexés  aux  procès-verbaux  des  opéi'ations 
électorales  (Av.  Cons.  d'Et.  8  avr.  \^\5,  D.P. 
86.  3.  61).  —  En  tout  cas,  les  décisions  de 
la  commission  départementale  appelée  à  pro- 
céder au  recensement  général  des  votes  ne 
sont  pas  souveraines  et  définitives,  et  la 
Chambre  peut  les  annuler  ou  les  rectifier 
(Ch.  dép.  25  févr.  1833,  5  août  183i,  23  déc. 
1837,  17  aoiît  1848  et  6  mars  1871,  19  et 
24  nov.  1877,  D.P.  77.  5.  191.  -  Pierre, 
nos  279  et  282). 

§  2.  —  Vrcclamalion  des  candidats  élus. 

1921.  Le  recensement  général  des  votes 
étant  terminé,  le  président  de  la  comn)is- 
sion  en  fait  connaître  le  résultat  (Décr.  régi. 
2  févr.  18.52,  art.  35,  al.  1). 

1922.  U  proclame  élu  à  la  Chambre  des 
députés  le  candidat  qui  a  réuni  la  double 
majorité  requise  par  l'art.  18  de  la  loi  du 
30  nov.  1S75,  même  s'il  est  inéligible. 


1923.  Le  décès  d'un  candidat  avant  la 
proclamation  du  résultat  oti  même  avant  le 
scrutin  n'<,"mpêche  pas  sa  proclamation.  Il 
n'ai)p.'irlient  qu'à  la  (ih:imbre  de  statuer 
(Ch.  ilép.  14  avr.  IKW,  It.  Dmil  polit.,  77.3-3-; 
29  mai  IN'i'.),  H.  ihid. ,1'ii.  —  l'ii:ni!K,  n"279). 

1924.  Lorsque,  dans  la  circonscri|)tion  , 
aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la  majorité 
rcciuise.  l'élection  est  continuée  au  deuxième 
ilimanchc  qui  suit  le  jour  de  la  [)roclama- 
tion  du  résultat  du  scrutin  (  Décr.  régi. 
2  févr.  1&52,  art.  36;  L.  30  nov.  1875,  art.  4). 

§  3.  —  Procès-verbal 
de  recensement  général. 

1925.  La  commission  départementale 
constate,  par  un  procès-verbal,  les  opéra- 
tions de  recensement  général  (Décr.  régi. 
2  févr.  1852,  art.  3'i ,  al.  4).  Elle  y  consigne 
spécialement  les  observations  que  lui  a  sug- 
gérées l'attribution  des  bulletins  à  tel  ou  tel 
candidat.  —  Elle  y  donne  également  son  avis 
sur  les  réclamations  qui  ont  été  déposées 
pentlant  le  coui's  des  opérations  (Cire.  min. 
int.  I"-  avr.  1910,  Bull.  min.  int.  1910,  p.  264). 

1926.  Le  procès -verbal  est  rédigé  en 
doui>lf.  L'un  des  doubles  reste  déposé  aux 
archives  de  la  préfecture.  L'autre  est  trans- 
mis, avec  un  des  doubles  des  procès-verbaux 
des  communes,  et  avec  les  pièces  annexées, 
au  ministre  de  l'Intérieur  pour  être  déposé 
à  la  Chambre  des  députés  (Décr.  régi.  2  févr. 
18.52,  art.  37).  La  circulaire  du  1"  avr.  1910 
(Bull.  min.  int.  1910,  p.  265)  prescrit  la  ré- 
daction du  procès-verbal  en  triple  exem- 
plaire. 

1927.  Aucune  loi  ne  prescrit  la  commu- 
nication du  procès-verbal  de  recensemeni 
général.  Mais  la  Chambre  des  députés  a 
émis  l'avis  qu'il  était  désirable  qu'il  lût  com- 
muniqué à  tout  électeur  qui  en  ferait  la 
demande  (Ch.  dép.  14  nov.  1885,  Journ.  off. 
du  15,  p.  35), 

Art.  2.  —  Élections  départementales. 

§  1".  —  Transport  au  chef -lieu  de  canton 
des  procès-verbaux  de  chaque  commune. 

1928.  Immédiatement  après  le  dépouille- 
ment du  scrutin,  les  procès -verbaux  de 
chaque  commune,  arrêtés  et  signés,  sont 
portés  au  chef-lieu  du  canton  par  deux 
membres  du  bureau  (L.  10  août  1871, 
art.  13).  —  Le  fait  que  les  procès -verbaux 
seraient  portés  par  des  personnes  n'ayant 
pas  fait  partie  du  bureau  ne  pourrait,'  en 
l'absence  de  fraude,  être  une  cause  d'annula- 
tion (Cons.  d'Et.  31  mars  1911,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  413). 

1929.  L'envoi  d'un  seul  exemplaire  des 
procès-verbaux  suffit  i Cons.  d'Et.  23  déc. 
1898,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  841).  —  11  n'est 
pas  nécessaire  d'y  joindre  les  listes  d'émar- 
gement et  les  feuilles  de  dépouillement 
(Cons.  d'Et.  8  févr.  et  27  mars  1896,  ibid., 
p.  145  et  302;  23  déc.  1898,  ibid.,  p.  841). 

1930.  La  circonstance  que  le  recense- 
ment aurait  été  fait  sur  de  simples  extraits 
des  procès-verbaux  ou  sur  de  simples  notes 
dos  maires  ne  vicierait  pas  les  opérations, 
si  ces  extraits  ou  notes  étaient  conformes 
aux  procès-verbaux  (Cons.  d'Et.  10  janv. 
1896,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  17;  18  mars  1899, 
ibid.,  p.  235). 

1931.  L'arrivée  tardive  des  résultats 
d'une  commune,  qui  ne  sont  parvenus  au 
chef-lieu  de  canton  que  le  lendemain  du 
vote,  ne  vicie  pas  l'élection,  si  aucune  fraude 
n'est  alléiïuée  (Cons.  d'Et.  11  mars  1887, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  221  ;  13  déc.  1910,  ibuL, 
p.  1014;  31  mars  1911,  ibid.,  p.  413).  —  Le 
bureau  de  recensement  ne  peut  refuser  de 
tenir  compte  des  résultats  de  celte  com- 
mune, sous  prétexte  qu'ils  ne  seraient  arri- 
vés que  tardivement  i,Cons.    d'Et.   21  mars 


1896,  ibid.,  p.  287).  —  La  proclamalicn  laite 
d'après  des  résultats  inconi|)lel8  devrait  être 
annulée,  si,  en  tenant  compte  de  es  résul- 
tats, le  candidat  proclamé  jicrdait  la  majo- 
rité (Cons.  d'Et.  30  mai  1902,  ibid.,  p.  410; 
2  févr.  1910,  ibid.,  p.  92;.  —  Mais  elle  devrait 
être  maintenue  dans  le  cas  contraire  (Cons. 
d'Et.  10  mars  1899,  ibid.,  p.  199;  IGdéc.  1910, 
ihid.,  p.  979). 

1932.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  comme 
une  cause  de  nullité  de  l'élection  la  circons- 
tance que  les  procès -verbaux  des  élections 
dans  les  diverses  communes  n'ont  pas  été 
envoyés  au  chef-lieu  de  canton  pour  y  être 
procédé  au  recensement  général  et  qu'ils  ont 
été,  par  exemple,  adressés  à  la  préfecture 
pour  y  être  centralisés  (Cons.  d'Ll.  4  janv. 
ifiy'f,  D.P.  85.  5.  189  ;  24  juin  18«7,  D.P.  88. 
5.  207;  27  mars  189(j,  D.P.  97.  5.  25.5).  —  A 
plus  forte  raison,  le  fait  que  les  feuilles  de 
dépouillement  et  la  liste  d'émargement  ont 
été  envoyées  à  la  préfecture  et  non  au  chef- 
lieu  de  canton  n'est  pas  de  nature  à  entraî- 
ner l'annulatii^n  de  l'élection  (Cons.  d  Et. 
10  janv.  1902,  D.P.  1903.  5.  290). 

§  2.  —  Par  qui  est  fait  le  recensement  géné- 
ral; Pouvoirs  du  bureau. 

1933.  Le  recensement  général  des  voles 
est  fait  par  le  bureau  du  chef-lieu  (L.  10  août 
187;.  art.  13'. 

1934.  Néanmoins,  l'élection  n'est  pas 
nulle  à  raison  de  ce  que  le  recensement 
général  des  votes  a  été  opéré  par  le  maire 
du  chef-lieu  du  canton  et  les  maires  ou  dé- 
légués des  communes,  au  lieu  des  membres 
du  bureau  de  la  commune  du  chef- lieu, 
lorsque  ceux-ci  se  sont  volfintairement  abste- 
nus et  qu'on  n  allègue  pas  que  cette  irrégu- 
larité ait  eu  pour  conséquence  de  porter 
atteinte  à  la  sincérité  du  scrutin  (Cons.  d'Et. 
24  févr.  1882,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  204). 

1935.  Le  recensemeni  général  peut  être 
fait  par  le  Conseil  d'Etat  loi-sque  le  bureau 
électoral  de  la  commune  chef-lieu  de  can- 
ton :  ...  n'a  pas  voulu  l'opérer  (Cons.  d'Et, 
8  mars  1878  (5«  espèce),  5  avr.  1878,  D.P.  78. 
3.  90-100);  ...  Ou  n'a  pu  le  faire  (Cons.  d'Et. 

22  févr.  1878.  D.P.  78.  3.  99;  4  janv.  1884 
D.P.  85.  5.  188;   24  juin  18.^7,   Rec.   Cons. 
d'Etat,  p.' .5^)5;  5  sept.  18b9,  D.P.  91.  5.  210: 

23  juin  1902,  Rec.  Cons  d'Etat,  p.  466.  — 
V.  aussi  Cons.  d'Et.  7  janv.  1887,  D.P.  88. 
3.  47;  2  août  1890,  D.P.  92.  3.  46t;  ...  En  ma- 
tière délections  au  conseil  d'arrondissement 
par  le  conseil  de  préfecture  et  en  appel  par 
le  Conseil  d'Etat. 

1936.  le  Conseil  d'Etat,  saisi  dune  ré- 
clamation contre  l'élection,  peut  faire  les 
rectifications  nécessaires  pour  fixer  le  chiffre 
des  suiïrages  exprimés  et  des  voix  obtenues 
par  chaque  candidat,  même  si  elles  ne  sont 
pas  demandées  dans  la  requête  (Cons.  d'Et. 
18  mars  1887  (1"  et  2'=  espèces),  D.P.  88.  3. 
48).  —  Mais,  si  le  réclamant  n'a  pas  contesté 
en  temps  utile  que  le  candidat  proclamé 
eût  obtenu  la  majorité  absolue  ,  il  ne  peut 
plus  le  faire  après  l'expiration  du  délai  légal 
(V.  infra,  n"^  2a'i5  et2llO.  — Cons.  d'Et.  2ijuin 
1887.  D.P.  &S.  3.  48). 

1937.  Le  bureau  de  recensement  géné- 
ral doit  se  borner  à  relever  les  résultats 
numériques  des  dépouillements;  il  ne  sau- 
rait apprécier  l'éligibilité  des  candidats 
(Cire.  min.  int.  10  juill.  1886,  Bull.  min.  inl. 
1886,  p.  198;  Cons.  d'Et.  25  oct.  1895,  D.P. 

96.  5.  237;  4  mars  1899.  Rec.  Con.';.  d'Etat, 
p.  181);  ...  Ni  la  sincérité  des  opérations 
électorales  (Cons.  d'Et.  28  mars  1896,  D.P, 

97.  3.  .39;  18  juill.  1896,  D.P.  97.  5.  245)  ;  ... 
Ni  celle  desénonciations  des  procès-verbaux 
(Cons.  d'Et.  5  sept.  18<S9  et  24  janv.  1890, 
D.P.  91.  3.  30;  2  mai  1896,  D.P.  97.  5.  245; 
7  mars  et  5  juill.  1902,  D.P.  1903.  3.  91; 
28  nov.  1910,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  ail»).  — 
Par  suite,  lorsque  le  candidat  élu  c'a  pa3. 
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éW'  proclau.i',  lo  {IoiihcH  (rk'liil  dnil  lu  |)ro- 
claiiici'  (''lu,  «iiiil'à  iiiimilci"  ciimiili'  hoii  clcr- 
tidii ,  s'il  y  a  lien  (ArrtMs  uvrr.  f)  scpl,  IHS'.), 
2(1  (K'I..  l.S'X),  '2.SIIIHIM  cl  IHjiiill.  I«)y,  :(!  mars 
l'.tll,  /.'<■(•.  Cons.  dl'llul ,  p.  /(li). 

1938.1. es  fircnliiiros  miiiiwtri'icilli's  pri's- 
crivciil  (If  l'aii'i!  le  l'cccii.sttuu'iil  en  pr(''S('ncij 
des  il(''l(''nii(''s  (les  hiiicaiix  de  cliiKinc  coin- 
iuiiiii>  (|iii  ont  îippoiU'i  li's  i)ri)(('s- vci'liaiix. 
Mais  cfltd  |)r('s('iu'i',  (|iii  n'cist  ('xi^;(''('  |)ai'  aii- 
cuiu"  loi,  Il  csl  jias  prcscrilc  à  iicinc  do  mil- 
liti'  (Cous.  d'Kl.  'IS  mars  KSt'cJ,  1(.  Onj.  (itlni., 
r.Sl;  Pm  iv.vr.  KS78.  I».l'.  7!t.  .f").  104.  -  Comp. 
Cous,  d'iîl.  (j  mai  1««7,  D.l'.  88.  5.  21)4). 

§  3.  —  ProcliiDialioii  du  rcsultat  ; 
Vrocis -verbal, 

1939.  —  I.  Aussitôt  qiu;  les  op(5ralions 
de  recensement.  ;;i'MU'i'nl  sont  lermint'es,  lo 
pn^sidenl  du  bureau  du  cliel'-lieu  de  eanlon 
pi'Oi-lame  h;  rc;sullal(L.  U)  aoùl  1871,  art.  13). 

1940.  1.0  relai'ii  dans  la  proclamation 
n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si  aucune 
fraude  n'a  lîlé  commise,  notamment  si  lo 
retard  est  dû  à  la  transmission  lai'divo  des 
proces-verliaux  des  communes  (Cons.  d'I'^l. 
10  d(ic.  1SS(),  lU-c.  Cons.  d'Ktal,  p.  88;"); 
1^'  avr.  1887,  ibid.,  p.  29G  ;  31  juiU.  18<)(), 
ihid.,  p.  C'22;  21  janv.,  18  mars,  29  avr., 
10  juin  et  18  nov.  1899,  ibid.,  p.  49,  2;{r), 
33'i',  437  el  006;  25  mars  1904,  ibid.,  p.  277; 
20  juin  1908,  ibid.,  p.  095). 

1941.  —  II.  Le  bureau  du  chef- lieu  de 
canton  dresse  en  double  expiVlition  un  pro- 
cès-verbal du  recensement  gémîral  des  votes 
(Cire.  min.  int.  10  juill.  1880,  Uull'min.  int. 
1880,  p.  195);  ...  sans  que  le  relard  puisse 
vicier  l'élection  si  aucune  fraude  n'est  all(j- 
guée  (Cons.  d'Et.  20  nov.  1880,  Rec.  Cous. 
d'Etal,  p.  833);  ...  Spécialement,  s'il  pro- 
vient de  l'envoi  tardif  au  clief-Jieu  de  canton 
des  procès-verbau.t  de  plusieurs  communes 
(Cons.  d'Et.  13  juin  1890,  D.P.  97.  5.  244). 

1942.  Dans  le  cas  où  le  bureau  de  recen- 
sement a  transmis  au  préfet  le  procès-verbal 
des  opérations  duquel  il  résulte  qu'un  can- 
didat a  obtenu  la  majorité  nécessaire  pour 
être  élu  membre  du  conseil  général,  ce  can- 
didat doit  être  considéré  comme  élu  ,  bien 
que  le  procès-verhal  ne  constate  pas  qu'il 
ait  été  proclamé  ((^ons.  d'Et.  0  août  1881, 
D.P.  83.  3.  78;  18  mars  1887  (Ire  espèce), 
D.P.  88.  3.  48).  —  Par  suite,  le  bureau, 
sur  le  renvoi  des  pièces  qui  lui  est  fait  par 
le  préfet,  à  l'effet  de  comjjjéter  ses  opéra- 
tions, ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  modi- 
fier le  nombre  des  voix  attribi'é  par  les 
procès-verbaux  à  chacun  des  candidats  et 
proclamer  élu  un  autre  de  ces  candidats 
(Cons.  d'Et.  18  mars  1887,  précité;  14  févr. 
1890,  D.P.  97.  5.  242j. 

1943.  Le  bureau  de  recensement  géné- 
ral des  votes,  qui  avait  d'abord  regardé  un 
candidat  comme  élu  ,  mais  (jui  reconnaît 
aussitôt  avoir  commis  une  erreur  de  calcul, 
peut  décider  qu'il  y  a  lieu  à  un  second  tour 
de  scrutin,  alors  que  la  mention  de  cette 
décision  est  faite  sur  le  procès-verbal  avant 
Qu'il  soit  signé  parle  président  et  les  membres 
du  bureau  (Cons.  d'Et.  0  avr.  1887  (1"  es- 
pèce), D.P.  88.  3. 73).  —  Inversement,  lorsqu'il 
a  décidé,  à  titre  provisoire,  qu'il  y  a  ballottage, 
en  se  réservant  de  tenir  tel  compte  que  de  droit 
des  bulletins  contestés  qui  ne  lui  ont  pas  été 
adressés  en  même  temps  que  le  procès-verbal, 
il  lui  appartient  de  déclarer  ensuite  qu'un  des 
candidats  est  élu  (Cons.  d'Et.  20  févr.  1892, 
D.P.  93.  5.  248).  —  Mais,  lorsque  le  bureau  a 
proclamé  élu  un  candidat,  il  commet  un  excès 
de  pouvoir  en  proclamant  ultérieurement  un 
autrecandidatet  en  annulant  sa  première  pro- 
clamation (Cons.  d'Et.  14  févr.  1890,  Rec.  Cons. 
d'Elal,  p.  1.Ô5.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  7  mars 
19^)2,  ibid.,  p.  180). 

1944.  Le  procès-verbal  fait  foi  jusqu'à 
preuve  contraire;  sa  force  probante  ne  sau- 
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rait  (''Iru  délruilc  par  (Ioh  ccrIiliciitH  produilH 
par  IcH  iM'dli'NlataircM  (Clins.  d'i'Jt.  0  niiii  IHiM), 
Hcf.  ('.nus.  d'I'.litt,  p.  .'ir»8;.  —  Mais,  loinipie 
si'H  éiKinciatioriM  ('(Hilicnncftit  don  (-ontriiilic- 
lions  Huit  cnlrc  cHim,  «oit  avec  (•(•lien  deH 
procès-verbaux  d'aulri's  conniinncH,  les  op6- 
ratioUH  élrctoralcH  pcuvi'iit  l'iro  annulécK,  tti 
(■('H  contr.idicliiMiH  lai.'^hcMl  sunposer  une 
crri'ur  nu  iim^  fraude  (Ccuis.  d'I'M.  28  mars 
IN'.HI,  ibid.,  p.  324;  7  juill.  1899,  ibid., 
p.  M)). 

1945.  Le  |)réHidc?il  adresse,  sans  li; 
miiinilrc!  délai,  au  piéfct  un  ex('ni|dairc  tlii 
jM  luès-vcr'bal  de  recensement  général  el  un 
e\cm|dair(!  do  tous  les  procès- verbaux  des 
.';('(tions,  avec  les  bulletins  et  autres  [tièccs 
annexées,  à  l'exception  des  listes  d'émar'ge- 
merit  (Cire.  min.  int.  10  juill.  1H80,  UuH. 
tiiin.  int.  1880,  p.  195). 

1946.  Les  listes  d'émargement  et  le 
double  des  procès- verbaux  des  sections  sont 
rendus  aux  délégués  des  bureaux  pour  être 
déposés  au  secrétariat  de  la  maii'ie  (Cire, 
préc.  10  juill.   I8S()_). 

1947.  En  matière  d'élections  au  conseil 
d'arrondissement,  les  procès- verbaux  sont 
transmis  pai-  l'intermédiaire  du  sous-préfet 
(L.  22  juin  1833,  art.  50).  -  L'ait.  oO  ne 
prcscri\ant  aucun  délai  pour  la  transmission 
des  procés-veiliaux  i)ar  le  sous-préfet  à  la 
prélecture,  le  fait  ({u'ils  ne  sont  pas  restés 
cin(j  jours  à  la  sous-jjréfeclure  ne  constitue 
aucune  irrégularité  (Cons.  d'Et.  27  juill.  1908, 
D.P.  1910.  3.  37). 

1948.  —  III.  Lorsque  la  proclamation 
n'est  pas  faite  par  le  bureau,  il  y  est  procc'^dé, 
en  matière  d'élections  au  conseil  généial , 
par  le  Conseil  d'Etat  ;  en  matière  d'élections 
au  conseil  d'arrondissement,  par  le  conseil 
de  préfecture  ou,  en  ap[)el,  par  le  Conseil 
d'Etat  (V.  supra,  nos  1709  et  s.,  1935). 

SECT.  10.  —  Majorité  requise  pour  être  élu  ; 
Second  tour  de  scrutin. 

Art.  1".  —  Majorité  requise  au  premier 

TOUR    DE  SCRUTIN  ;   BÉNIÏFICE  DE  L'aGE. 

1949.  —  I.  Calcul  de  la  majorité.  — 
Pour  être  élus  au  premier  tour  de  scrutin, 
les  députés,  conseillers  généraux,  conseillers 
d'arrondissement  et  conseillers  municipaux 
doivent  avoir  obtenu  :  1"  la  majorité  absolue 
des  sulfrages  exprimés;  2"  un  nombre  de 
suffrages  égal  au  quart  des  électeurs  ins- 
crits (L.  30  nov.  1875,  art.  18,  pour  les  élec- 
tions législatives;  L.  10  août  1871,  art.  14, 
l)our  les  élections  au  conseil  général;  L. 
7  juill.  1852,  art.  3,  pour  les  élections  au 
conseil  d'arrondissement;  L.  5  avr.  1884, 
art.  30,  pour  les  élections  municipales). 

1950.  —  A.  La  niajorilé  absolue  est  cons- 
tituée par  la  moitié  plus  un  des  sulfrapes 
exprimés.  —  V.  supra,  n"^  1797  et  s.,  quels 
sullrages  doivent  entrer  en  compte  pour  le 
calcul  de  la  majorité. 

1951.  Quanti  le  nombre  de  suffrages  expri- 
més et  valables  est  un  nombre  pair,  la  majo- 
rité se  calcule  en  ajoutant  un  à  la  moitié. 
Si  ce  nombre  est  impair,  la  majorité  est 
obtenue,  lorsque  le  candidat  a  réuni  la 
moitié  des  suffrages  du  nombre  pair  immé- 
diatement supérieur ,  ou  la  moitié  des 
chiffres  du  nombre  pair  immédiatement 
inférieur,  auquel  on  ajoute  une  unité.  La 
jurisprudence  parlementaire  et  la  jurispru- 
dence administrative  sont  depuis  longtemps 
fixées  en  ce  sens  (Ch.  dép.  3  déc.  1819,  15, 
17  et  22  mars  1828,  21  déc.  1837,  28  juill. 
18i2,  R.  Droit  polit.,  748;  Cons.  d'Et.  7  août 
1843,  R.  Orrj.  adm.,b86;  14  juill.  1849,  D.P. 
50.  3.  2:  23  mai  1877,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  310;  le  déc.  1881,  ibid.,  p.  1000;  28  janv. 
1887,  ibid.,  p.  91;  10  mars  1894,  D.P.  95. 
5.  223;  10  janv.  1890,  Rec.  Co7is.  d'Etat, 
p.  1  ;  23  et  30  janv.,  2  avr.  1897,  ibid.,  p.  51, 
73,  279). 


1952.  LorH(|it(>,  dam  un»  rommurie,  l« 

niiMilirit  di-H  MilantM  fht  «iipéricur  /i  c^lui 
di'H  indiviiiiiH  (|iii  avi'iii!nt  ii;  iJtdiI  de  prendre 
|)art  au  vole,  il  y  a  lien  dir  d.-iliiire  du 
noinbri!  des  mttt'timi-H  exiiriiiié»,  pour  le  cal- 
cul (II!  la  iiia)or'ilé  aliHoluc,  un  rliillr';  de 
voix  é({:il  au  noinliri;  dcH  individus  rjui  ont 
jM'iM  [larl  in  iriirieiit  au  hcriitin.  Mai»  Il  n'y  a 
lieu  de  déduire  du  nombre  ijeu  vol»  obte- 
nues pai'  le  raiidiilal  proclamé  ou  deman- 
dant a  l'êlre  ([u'iin  nombre  de  hiilfrajfei 
égal  à  celui  qu'il  a  obtenu  dan»  celle  com- 
mune, tii  ce  nombre  eht  inférieur  à  celui 
des  votants  iiiiirimenl  admix  au  Ncrulin 
(Cons.  d'Et.  28  mars  18î«;,  liée.  Com.  d'Etat. 
p.  325). 

1953.  —  I).  Le  candidat  doit,  en  outre, 
réunir  un  nombre  de  sullrages  égal  au  quart 
des  électeurs  inscrits  (V.  les  textes  cités 
supra,  n"  1949;  Cons.  d'Et-  22  mai  1901, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  iHl).  —  Dans  le  cal- 
cul du  quart  des  élecleiirs  inscrits,  il  faut 
tenir  compte  des  modifications  apportées  ré- 
gulièrement à  la  liste  électorale  conformé- 
ment à  l'art.  8  du  décret  réglementaire  du 
2  févr.  1852  (Cons.  d'Et.  0  mars  1890,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  22-i)  ;  ...  Ainsi  que  de»  décès 
qui  se  sont  produits  (Jepuis  la  confection  de 
la  liste  électorale  (Cons.  d'Et.  27  juill.  1901, 
ibid.,  p.  708). 

1954.  —  IL  Bénéfice  de  l'âge.  —  En 
cas  d'égalité  de  suffrages  attribués  à  deux 
candidats,  le  plus  âgé  est  élu  (L.  .30  nov. 
1875,  art.  18,  pour  les  élections  législatives  ; 
L.  10  août  1871,  art.  14,  pour  les  élections  au 
conseil  général  ;  L.  7  juill.  1852.  art.  4,  pour 
les  élections  au  conseil  d'arrondissement  ; 
L.  5  avr.  1884,  art.  ;}0,  pour  les  élections 
municipales;  Cons.  d'Et.  12  déc.  1896,  Hec. 
Cons.  a'Etat,  p.  8'(3  ;  23  janv.  1911,  ibid., 
p.  80).  —  La  préférence  accordée  au  plus 
âgé  s'applique  tant  au  premier  tour  qu'au 
second  tour  (Cons.  d'Et.  21  déc.  1888,  D.P. 
89.  5.  200). 

1955.  Dès  lors,  lorsque,  en  matière  d'élec- 
tions municipales,  le  nombre  des  candidats 
ayant  obtenu  la  majorité  absolue  est  supé- 
rieur à  celui  des  candidats  à  élire  et  que 
plusieurs  d'entre  eux  ont  le  même  nombre 
de  suffrages,  on  doit  proclamer  le  plus  âgé, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  procéder  à  un  second 
tour  de  scrutin  (Cire.  min.  int.  10  avr.  1884, 
Bull.  min.  int.,  188i,  p.  168;  Cons.  d'Et. 
11  avr.  1861,  D.P.  61.  3.  42;  20  juin  1801, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  533  ;  20  févr.  et  20  mars 
1885  (trois  arrêts),  ibid.,  p.  209,  340,  345  et 
348). 

1956.  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  l'attribu- 
tion d'un  bulletin  et  que,  par  suite  du  re- 
tranchement d'un  suffrage  qui  en  résulte, 
un  candidat  se  trouve  à  égalité  de  voix  avec 
un  autre  candidat  plus  âgé,  celui-ci  ne  doit 
pas  être  proclamé  en  vertu  du  bénéfice  de 
l'Age,  puisqu'il  ne  pourrait  subir  !o  retrarj- 
cliement  d'une  voix  sans  perdre  la  majorité 
(Cons.  d'Et.  27  févr.,  15  mai  et  17  juill.  1885, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  253,  .520  et  697). 

1957.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  (iroclamer  un 
candidat  qui,  à  égalité  de  sullrages,  n'est 
pas  le  plus  âgé,  alors  même  que  le  plus  âgé 
aurait  donné  sa  démission  au  moment  de  la 
proclamation  des  résultats  (Cons.  d'Et. 
27  févr.  1X85,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  243: 
14  févr.  1891,  D.P.  92.  3.  80;  26  déc.  1908, 
D.P.  1911.  5.  44). 

Art.  2.  —  Second  tour  de  scrutin  ; 
Majorité  requi.se. 


1958.  Lorsque  aucun  des  candidats  n'a 
obtenu  la  majorité  requise  au  premier  tour 
de  scrutin ,  il  doit  être  procédé  à  un  second 
tour. 

1959.  Il  ne  peut  y  avoir  de  second  tour 
que  s'il  a  été  procédé  à  un  premier  tour. 
Dès  lors,  si  l'abstention  des  électeurs  a 
empêché  la  constitution  du  bureau  au  pre- 
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mier  tour,  les  opt' râlions  auxquelles  il  ckX  | 
procédé  liuit  joiii's  plus  lard  conslituenl 
encore  un  prctnier  lour.  où  les  candidats  ne 
peuvent  être  élus  (nie  s'ils  ont  réuni  la  ma- 
jorité aliMjlue  ((Ions.  d'Kl.  23  mars  1907, 
l»,l'.   IIKIS.  3.  lO-ij. 

1960.  Le  second  tour  de  scrutin  est 
ine.xaclement  appelé  scrutin  de  Ijallotlage, 
car  il  n'a  pas  lieu  seulement  entre  les  can- 
didats du  premier  tour  ;  rien  ne  s'oppose, 
en  ell'et,  à  ce  qu'un  citoyen  qui  na  pas 
obtenu  de  voix  ou  qui  ne  s'est  pas  présenté  au 
premier  tour,  soit  candidat  au  second  tour 
et  à  ce  qu'il  soit  valalilcment  élu  (Cons.  d'Et. 
18  févr.  187(1,  D.P.  77.  5.  181). 

§  1".   —  JJale  (lu  srrond  tour  de  scrutin; 
l'uhlication. 

1961.  —  I.  Délai.  —  En  matière  d'élec- 
tions Ivnialdlivcx,  le  second  tour  de  sci'ulin 
a  lieu  le  deuxième  dimanclie  qui  suit  le 
jour  de  la  proclamation  du  résultat  du  pre- 
mier scrutin  (L.  30  nov.  1875.  art.  4). 

1962.  En  matière  d'élections  déparle- 
nieulales  et  communales,  lorsqu'un  second 
tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y  est  pro- 
cédé le  dimanclie  qui  suit  le  premier  tour 
(L.  10  août  1871,  art.  12,  al.  3  ;  L.  30  juill. 
1874,  art.  3  ;  L.  5  avr.  188t,  art.  30).  —  Tou- 
tefois, si  le  bureau  n'avait  pas  procédé  au 
dépouillement  et  si  le  conseil  de  préfecture 
n'y  avait  procédé  lui-même  que  tardive- 
ment, par  exemple  le  samedi,  le  second  tour 
devrait  être  reporté  (Cons.  d'Et.  9  avr.  1892, 
D.P.  93.  5.  248).  ' 

1963.  —  11.  Publication.  —  En  matière 
d'élections  municipales,  l'art.  30,  al.  2,  de  la 
loi  du  .0  avr.  1884  charge  le  maire  de  faire 
les  publications  nécessaires  pour  le  second 
tour.  La  loi  ne  fixe  pas  les  publications  à 
faire  et  le  délai  dans  lequel  elles  doivent  être 
faites.  Le  jujie  de  l'élection  apprécie  si  la 
publicité  a  été  suffisante  iCons.  d'Et.  9  janv. 
1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  27;  27  mars  et 
24  juill.  1885,  D.P.  86.  5.  1/9  :  19  nov.  1886, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  815  ;  30  mars  1889, 
D.P.  90.  5.  201  ;  22  juill.  1899,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  543  ;  3  avr.  1903,  ibid.,  p.  306  ; 
18  nov.  1904,  D.P.  1907.  5.  3). 

1964.  Il  y  aurait  lieu  d'annuler  une  élec- 
tion si,  par  suite  d'annonces  contradictoires 
du  maire  et  du  préfet,  les  électeurs  avaient 
été,  jusqu'au  dernier  moment,  dans  l'incer- 
titude sur  le  nombre  des  conseillers  à  élire 
(Cons.  d'Et.  26  déc.  1896,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  879;  29  déc.  1908,  D.P.  1910.  3.  116.  - 
V.  Cons.  d'Et.  28  déc.  1888,  D.P.  89.  3. 
102). 

1965.  Aucune  disposition  légale  ne  pres- 
crit l'annonce  du  second  tour  en  matière 
d'élections  législatives  et  dépaitementales.  11 
a  été  jugé  qu'on  ne  saui-ait  former  une  récla- 
mation contre  la  validité  d'une  élection  au 
conseil  général,  en  se  basant  sur  ce  que, 
dans  une  commune,  l'annonce  du  second 
tour  de  scrutin  n'aurait  été  publiée  que  le 
matin  même  du  vote,  lorsque,  sur  vingt-cinq 
électeurs  inscrits  dans  ladite  commune, 
vingt-deux  ont  voté  (Cons.  d'Et.  4  mars  1887, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  204);  ...  Ou  lorsque  les 
votants  ont  été  plus  nombreux  au  second 
tour  qu'au  premier  ^Cons.  d'Et.  2  mai  1896, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  376). 

§  2.  —  Electeurs  qui  peuvent  voler 
au  second  tour. 

1966.  Aux  termes  de  la  loi  du  2  avr. 
1903,  dans  les  élections  législatives,  départe- 
mentales et  municipales,  seuls  peuvent 
prendre  part  au  second  tour  de  scrutin, 
les  électeurs  inscrits  sur  la  liste  électorale 
qui  a  servi  au  premier  tour.  —  Celle  dispo- 
sition, d'ailleurs  conforme  h  la  prati(|ue 
antérieure,  a  eu  pour  but  de  mettre  tin  aux 
conlrover.?es    qui   s'étaient    produites.    Elle 


consacre  l'opinion  qui  considère  le  second 
tour  de  scrutin,  non  pas  comme  une  élec- 
tion nouvelle,  mais  conmie  une  opération 
complémentaire  du  premier  tour,  ainsi  que 
cel.i  rissiirt  de  l'art.  36  du  décret  réglemen- 
taire du  2  févr.  1S.")'2. 

1967.  La  loi  du  2  avr.  1903  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  électeurs  qui  n'étaient 
pas  inscrits  sur  la  liste  au  moment  du  pre- 
jnier  lour,  mais  (|ui  sont  porteurs  d'une 
décision  du  juge  de  paix  reconnaissant  leur 
droit  à  y  être  inscrits  prennent  part  au 
second  tour  (Cons.  d'Et.  30  niai  1905,  D.P. 
1907.  3.  11). 

§  3.  —  Majorité  requise  au  second  tour. 

1968.  Au  second  tour,  la  majorité  re- 
lative suffit,  quel  que  soit  le  nombre  des 
votants  (L.  30  nov.  1875,  arl.  18,  pour  les 
élections  législatives;  L.  10  août  1871,  art.  14, 
pour  les  électi()ns  au  conseil  général  ;  L. 
7  juill.  1852,  art.  "i.  pour  les  élections  du  con- 
seil d'arrondissement;  L.  5  avr.  1884,  art.  30, 
pour  les  élections  municipales).  —  Sur 
l'élection  au  bénéfice  de  l'âge,  V.  supra, 
n»  19.54. 

§4.  —  Influence  de  la  validité  des  élections 
du  premier  tour  de  scrutin  sur  les  élec- 
tions du  second  tour. 

1969.  La  reclificalion  par  le  juge  de 
l'élection  des  résultats  du  premier  tour  doit 
nécessairement  exercer  une  inlluence  sur 
les  opérations  du  second  tour.  Dill'érentes 
hypothèses  doivent  être  envisagées. 

1970.  —  1.  Cas  où  les  opérations  du  pre- 
mier tour  sont  validées.  —  Les  opérations 
du  second  tour  sont  nulles,  lorsque  celles  du 
premier  tour  ont  été  reconnues  valables  et 
ont  pourvu  à  tous  les  sièges  vacants  (Cons. 
d'Et.  8  juill.  1887,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  561  ; 
26  déc.  ■[8'-i(i,ibid.,  p.  881;  2  avr.  1897,  ibid., 
p.  280;  7  juill.  1899,  ibid.,  p.  509).  -  Il  en 
est  de  même  lorsque  le  candidat  élu  au 
second  tour  aurait  dû  être  proclamé  au 
premier  tour  si ,  après  sa  proclamation  par 
le  juge  de  l'élection,  cette  élection  du  pre- 
mier tour  est  annulée  (Cons.  d'Et.  9  juill. 
1909,  ibid.,  p.  686). 

1971.  De  môme,  lorsque  le  candidat  pro- 
clamé est  décédé  alors  que  son  adversaire 
avait  formé  i:;ie  réclamation  contre  son  élec- 
tion, le  scrutin  auquel  il  est  procédé  à  la 
stiite  du  décès,  doit  être  annulé  par  voie  de 
conséquence,  si  le  Conseil  d'Etat,  après  avoir 
annulé  l'élection  du  candidat  décéclé,  a  pro- 
clamé élu  son  adversaire  (Cons.  d'Et.  9  juill. 
1897,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  530). 

1972.  Lorsque  le  premier  tour  n'a  pas 
donné  de  résultat  et  que  le  second  tour  n'a 
été  l'objet  d'aucune  protestation ,  le  conseil 
de  préfecture  ne  saurait,  en  se  liasant  sur  une 
réclamation  formée  contre  le  premier  tour 
de  scrutin,  annuler  les  opérations  électorales 
de  ce  premier  tour  et,  par  voie  de  consé- 
quence, celles  du  second  (Cons.  d'Et.  29  juill. 
1887,  D.P.  88.  3.  49). 

1973.  —  11.  Cas  où  les  opérations  du  i^re- 
mier  tour  sont  anmdées  en  totalité.  —  Lorsque 
les  opérations  du  premier  tour  sont  annulées 
en  totalité,  cette  annulation  entraîne  celle 
des  opérations  du  second  tour  (Cons.  d'Et. 
29  juill.  1887,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  613; 
26  févr.  1892,  D.P.  93.  5.  24Sj.  —  En  matière 
d'élections  municipales,  l'annulation  totale 
des  opérations  du  premier  tour  de  scrutin 
entraîne,  par  voie  de  conséquence,  l'annu- 
lation intéiirale  des  opérations  du  second 
tour  (Cons.'dEt.  25  mai  et  14  juin  1861,  D.P. 
61.  3.  60;  9  janv.,  12  juin  et  27  nov.  1885, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  26,  579  et  884  ;  15  janv. 
1886,  ibid.,  p.  45;  18  déc.  1896,  ibid.,  p.  853  ; 
20  mars,  23  juill..  27  nov.  1897,  ibid.,  p.  245, 
573,  735  ;  26  févr.  5  août.  26  nov.  1898,  il}id., 
p.   173,  631,  747;   4  août  et  1"  déc.  1899, 


ibid.,  p.  .579  et  695;  29  déc.  190O.  ibid., 
p.  876;  r».  21,  25  janv..  1"  févr.,  18  mars, 
26  juin  19(11  .  iljid.,  p.  .34,  02,  88,  120,  .566: 
24juill.  Util,  ibid.,  p.  876). 

1974.  .\prè8  avoir  d'abord  décidé  que  le 
juge  ne  peut  statuer  ultra  iietita,  et  que  les 
opérations  du  second  tour  doivent  subsister, 
SI  elles  n'ont  pa.s  fait  lObjel  d'une  protesta- 
tion spéciale  (Cons.  d'Et.  20  mars  1KJ8.  H. 
Organ.  adm.,  lfX»l-2"),  le  Conseil  d'Etat 
a  jugé,  plus  tard,  avec  raison,  qu'il  y  a  un 
lien  si  étroit  entre  les  deux  opérations,  que 
l'annulation  de  la  seconde  est  la  conséquence 
forcée  de  l'annulation  de  la  piemière,  alors 
même  qu'il  n'y  a  pas  eu  •  de  conclusions 
explicites  des  parties  (Cons.  d'Et.  6  août 
1861,  D.P.  79.  3.  9.3.  note  4)  ;  il  a  même 
jugé  que  les  opérations  du  second  tour 
doivent  être  considérées  comme  non  ave- 
nues, encore  bien  que  le  conseil  de  pré- 
fecture ait  omis  d'en  prononcer  l'annulation 
(Cons.  d'Et.  18  août  18<i2.  D.P.  79.  3.  9.'!, 
note  4).  —  Le  Conseil  d'Elat  peut,  d'oflice, 
réparer  l'omission  commise  à  cet  égard  par 
le  conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Et.  25  nov. 
190.3,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  721). 

1975.  —  III.  Cas  ox'i  l'élection  du  premier 
tour  est  modifiée  partiellement  par  le  juge 
de  l'élection.  —  Le  second  tour  ne  doit  pas 
être  annulé,  lorsque  le  maintien  de  cette 
opération  n'est  pas  inconciliable  avec  la 
décision  intervenue  relativement  au  premier 
tour.  Par  suite,  l'annulation  de  l'élection 
d'une  partie  des  candidats  nommés  au  pre- 
mier tour  n'entraîne  pas  l'annulation  des 
opérations  du  second  tour  contre  lesquelles 
aucune  protestation  n'a  été  formée  (Cons. 
d'Et.  6  et  27  févr.  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  145;  20  mars  et  24  avr.  1885,  D.P,  86.  3. 
108;  3  juill.  188.5,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  6i3; 
8  févr.  1896,  ibid.,  p.  146;  15  et  16  janv., 
26  nov.  et  24  déc.  1897,  ibid.,  p.  19,  29.  72S 
et  ^il).  ...  alors  du  moin»  que  les  opérations 
du  second  tour  n'ont  pas  eu  lieu  pour  la 
nomination  d'un  nombre  de  conseillers  supé- 
rieur à  celui  qui  restait  à  élire  (Cons.  d'Et. 
20  mars  1897,  D.P.  98.  5.  264;  5  août  1898, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  631  ;  21  janv.  et  18  juill. 
1901.  ibuL,  p.  62  et  651  ;  2  févr.  1904,  ibid., 
p.  138;  21  juin  1905,  D.P.  1907.  3.  24). 

1976.  De  même,  dans  le  cas  où  le  juge 
de  l'élection  proclame  élus  au  premier  tour 
un  plus  grand  nombre  de  candidats  que  ne 
l'a  fait  le  bureau,  le  Conseil  d'Etat  décide 
que,  si  le  nombre  des  candidats  ainsi  élus 
tant  au  premier  qu'au  deuxième  tour  ne 
dépasse  pas  le  nombre  des  membres  dont 
doit  se  composer  légalement  le  conseil  muni- 
cipal, cette  proclamation  n'entraîne  point, 
par  voie  de  conséc|uence,  l'invalidation  des 
autres  conseillers  élus  au  second  tour  (Cons. 
d'Et.  13  et  27  févr.  18a5.  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  185  et  242  ;  6  mars  et  8  mai  188.5,  D.P.  86. 
3.  108,  et  les  concl.  de  M.  le  comm.  du  Gouv. 
Le  Vavasseur  de  Précourt  ;  19  juin  1885,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  603;  12  avr.  1889,  D.P.  90. 
3.  83  ;  25  nov.  1892.  D.P.  94.  5.  241  ;  20  mars 
1897,  D.P.  98.  5.  264;  23  avr.  1898,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  321  ;  18  et  22  févr.  et  18  juill. 
1901,  ibid.,  p.  203,  209,  651;  7  juill.  1911, 
ibid.,  p.  819). 

1977.  Spécialement,  la  proclamation 
comme  élu  au  premier  tour  d'un  conseiller 
non  proclamé  par  le  bureau  et  élu  de  nou- 
veau au  deuxième  tour  n'ayant  pas  pour 
résultat  de  changer  le  nombre  des  candidate 
proclamés,  ne  doit  pas  avoir  pour  conséquenee 
d'entraîner  l'annulation  de  l'élection  des 
autres  conseillers  nonmiés  au  deuxième  tour 
(Cons.  d'Et.  12  déc.  1896.  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  842;  30  janv.  et  31  juill.  1897.  ibid.,  p.  74 
et  597:  25  janv.,  28  mars  et  29  juill.  I9(Jl, 
ibid.,  p.  88,  329,  725;  7  juill.  VA\.  ,' ihid., 
p.  819). 

1978.  Au  contraire,  lorsque  le  nombre 
des  candidats  élus  au  second  tour  dépasse 
celui    des    places    qui    restaient  légalement 
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vacaiilcs,  d'aiirrs  In  dt'risioii  i-rndiii'  sur  les 
rrclaiiialiotis  it'lalivcs  au  premier  loiii',  Ii'h 
opérai  iims  du  secoiiil  Imir  ildivcnt  èli'fi 
anmilees  dans  leur  ciiseiiililu  (dons,  d  l!l. 
'■!(>  jiidl.  IN78,  D.l'.  7!).  ."{.  i;  (i  mars  IS  ,") 
(;{",  'i",  r.»  el  ()"  esp(Ves),  D.l'.  8(1.  it.  IdS  ; 
'27  mars,  'iï  avr.,  !.">  mai,  l'i  juin,  it  et 
10  juin.,  IS  duc.  USHn,  ViVc.  Cona.  d'Etdl, 
p.  "lidiS,  V27,  r)ir).  580,  ti^U,  lltlS  ri  '.I7'i  ; 
50  ianv.  1888,  i7*/(/.,  p.  (il  ;  4  janv.  188!l, 
D.l'.  '.10.  ;i.  Xt,  el  <I0.  r..  '20!»;  'iô  mai 
18Si»,  D.l'.  DO.  3.  «Jy  ;  'iC.  juill.,  '25  uct.,  '27  déc. 
I8il5,  7?,r.  Cons.  d'Klat ,  p.  (114,  ()77 ,  87'2  ; 
5  déc.  If<'.lt;,  *7'iV/.,  p.  814;  '2'2  janv..  \:\  févr., 
'2(i  mars, '2'2  mai,  I"  juill.,  (i  aoùl  I8'.»7,  ihid., 
p.  ;!8,  l'2(),  '2.')i),  410,  508.  ()I'2;  17  levr.  18!»!), 
ihid. ,  p.  liO;  5  janv.,  '2!)  mars,  17  piill., 
2  aoiil  l'.tOl,  ihid..  p.  14.  .T)(i.  047,  744  ;  7  dée. 
1904,  ibid.,  p.  795;  i'2  mai  1905,  ihid.,  p.  4'24; 
'27  janv.  1909,  ildd.,  p.  9'2),  el  non  pas  seu- 
lenicnl  en  ce  qui  concerne  le  dernier  ou  les 
derniers  candidats  élus  [^lli  janv.  1897,  ihid., 
p.  51;  5  janv.  1901.  il>id.,  p.  14;  '27  janv. 
1909,  précité).  Kn  [«areil  cas,  l'annulation 
doil  èlre  prononcée  d'oflice  (Arrêts  pré- 
cités). 

1979.  I-e  conseil  de  préfecture,  après 
avoir  déclaré  élns  au  premier  tour  des  can- 
didats qui!  le  bureau  avait  refusé  de  procla- 
mer, peut  annuler  par  voie  de  conséiiuence 
le  second  tour  de  scrutin,  devenu  sans  objet 
parcelle  disposition,  sans  être  tenu,  à  peine 
de  nullité,  de  mettre  en  cause  les  candidats 
élus  à  ce  second  tour  (Cons.  d'Et.  23  iléc. 
1881,  O.P.  83.  3.  97),  ...  sous  réserve,  pour 
ces  derniers,  de  se  pourvoir  devant  le  Con- 
seil d'Ktat  (Cons.  dEt.  28  avr.  1882,  D.P. 
83.  3.  97). 

Art.  3.  —  JIajorité  requise  au  scrutin  qui 
SUIT  l'anniu.ation  d'ln  priùmier  ou  d'un 

SECOND  TOUK   de  SC.KUTIN,  OU   QUI   POURVOIT 
A  UNE  VACANCE  APRÈS  LE  PREMIER  TOUR. 

1980.  —  I.  Majorité  requise  au  sn-utiit  qui 
stdl  l'aiinulatio)!  d'un  premier  ou  d'un  se- 
cond tdur.  —  Après  l'annulation  d'une  élec- 
tion faite  à  un  premier  ou  un  deuxième 
tour,  l'élection  à  laquelle  il  est  procédé  n'est 
pas  la  continuation  de  l'élection  annulée, 
mais  doit  èlre  considérée  comme  une  élec- 
tion nouvelle,  comportant  au  besoin  deux 
tours  de  scrutin  ;  pour  être  élu,  il  faut  donc 
réunir  la  majorité  requise  pour  un  premier 
tour  (Cons.  d'Et.  4  mai  et  4  déc.  1835,  12  août 
1861.  H.  Or(ian.  a(/»(.,961  ;  S  mai  1867,  D.P. 
67.  5.  161  ;  19  févr.,  2  avr.  1897,  Rec.  Cons. 
d'Elat,  p.  138  et  280  ;  18  mars  et  (i  mai  1898, 
ibid.,  p.  243  et  359;  10  févr.  1904,  ihuL, 
p.  103;  28  juill.  1911,  ibid.,  p.  920). 

1981.  —  II.  Majorité  requise  pour  l'élec- 
tion qui  a  pour  objet  de  pourvoir  à  une 
vacance  après  un  premier  tour  de  scrutin.  — 
En  matière  d'élections  municipales,  lors- 
qu'une vacance  se  produit  dans  l'intervalle 
entre  le  premier  et  le  deuxième  tour  de 
scrutin,  notamment  par  suite  de  décès,  de 
non-acceptation  ou  de  démission,  une  nou- 
velle élection  à  la  majorité  absolue  est  néces- 
saire ;  il  ne  peut  être  pourvu  à  la  vacance 
par  l'opération  complémentaire  du  second 
tour  (Cons.  d'Et.  27  juill.  1853  et  20  mars 
1866,  D.P.  76.  3.  72,  note  6;  12  mai  1876, 
D.P.  76.  3.  72-73;  5  août  1881,  D.P.  84.  5. 
198:  21  nov.  1884,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  823; 
20  févr.  1885,  ibid.,  p.  219;  13  mars  1885, 
D.P.  86.  3.  108;  8  mai  et  26  juin  1885,  Rrc. 
Cons.  d'Etat,  p.  498  et  627;  20  nov.  1896, 
ibid.,  p.  739;  30  janv.  1897,  ibid.,  p.  74; 
20  déc.  1900,  ibid.,  p.  876).  —  Par  suite,  si, 
lors  du  second  tour,  il  a  été  pourvu  à  la 
vacance, en  procédant  à  l'élection  d'un  nombre 
de  conseillers  supérieur  à  celui  qui  restait 
légalement  à  élire  pour  compléter  le  conseil 
municipal ,  les  opérations  du  second  lour 
doivent  être  annulées  dans  leur  ensemble 
(Cons.  d'Et.   27  juill.   1853,  20  mars  1866, 


!^  norti  18R!,  20  févr.,  IH  mnrg,  8  mai  el  20  Juin 
1885,  précités). 

SECT.  11.        Option  du  candidat 
ôhi  dans  piusionrs  circonscriptiona. 

1982.  l.a  loi  du  17  juill.  I8S9  sur  les 
e.'Midiilalures  n<ul tiplcH ne  s'a|iplii|uanl  qu'aux 
éli'ctions  législatives,  un  (  itoven  jieiil  être 
candidal  au.x  éleelions  départementales  dans 
plusieui's  canlons  ou  au.x  élections  munici- 
pales dans  plusieurs  communes.  S'il  est  élu 
dans  i)lusieurs  cantons  ou  dans  ])lusieurs 
communes,  comme  il  ne  peut  faire  partie 
de  plusieurs  conseils  généi-aux  ou  d'arron- 
dissement (V.  suiD-a,  n"  925),  ou  de  jjlusieurs 
conseils  municipaux  (V.  supra,  n"  IKJfii,  il 
doil  opter  |>our  le  canton  ou  la  commune 
qu'il  désire  reitrésenter. 

§  1".  —  Opliott  du  ciloijen  élu  conseiller 
général  dans  jî/wsst'urs  cantons. 

1983.  —  1"  Elections  si77iullan('es.  — 
Le  citoyen  élu  conseiller  général  dans  plu- 
sieurs cantons  d'un  même  dé|)artement  doit 
déclarer  son  option  au  président  du  conseil 
général  ilans  un  délai  de  trois  jours  (lui 
court  du  jour  de  l'ouverture  de  la  plus  pro- 
chaine session  du  conseil  général,  ou,  au  cas 
de  réclamation  contre  l'une  des  élections, 
du  jour  (le  la  notilicalion  de  la  décision  du 
Conseil  d'Etat  (Cire.  min.  int.  14  août  1875, 
Bull.  min.  int.  1875,  p.  349). 

1984.  Si  le  conseiller  élu  n'a  pas  fait 
connaître  ses  préférences  dans  le  délai  légal, 
le  conseil  général  détermine,  en  séance  pu- 
blique, par  la  voie  du  sort,  le  canton  que  ce 
conseiller  représentera  (  L.  10  août  1871  , 
art.  12,  al.  2,  modilié  par  la  loi  du  31  juill. 
1875). 

1985.  Dans  le  cas  où  le  conseil  général 
procéderait  au  tirage  au  sort  avant  l'expira- 
tion du  délai,  sa  délibération  pourrait  être 
déférée  au  Conseil  d'Etat.  Le  recours  devrait 
être  exercé  et  jugé  comme  en  matière  élec- 
torale (Arnoux,  p.  139). 

1986.  Lorsqu'un  conseiller  génér'al  a  été 
élu  dans  deux  ou  plusieurs  cantons  appar- 
tenant à  des  départements  dillérents,  les 
conseils  généraux  de  chaque  département 
ont  cumulativement  le  droit  de  procéder 
au  tirasse  au  sort  (Cire.  min.  int.  18  oct. 
1871,  D':P.  71.  4.  123,  note  1).  —  Avant  d'y 
procéder,  ils  doivent  s'entendre  pour  éviter 
des  résultats  contradictoires.  S'ils  ne  se 
sont  pas  concertés,  on  n'a  égard  qu'au  ré- 
sultat du  tirage  au  sort  qui  a  été  le  premier 
en  date. 

1987.  —  2»  Elections  sticcessives.  —  Un 
membre  du  conseil  général  peut  se  porter 
candidat  dans  un  autre  canton  que  cel^i 
qu'il  représente.  S'il  est  élu,  il  doit  faire  con- 
naître son  oplion  dans  les  formes  indiciuées 
supra,  no«  1983  et  s.;  son  élection  n'est  pas 
nulle  (Cons.  d'Et.  l^"-  févr.  1878,  D.P.  78.  3. 
98.  —  Chante- Grellet,  n»  262). 

§  2.  —  Oplion  du  citoyen  élu  conseiller 
d'arrondissement   dans    plusieurs   cantons. 

1988.  —  1°  Elections  sinudtanées.  —  Le 
citoyen  élu  conseiller  d'arrondissement  dans 
plusieurs  cantons  du  même  air-ondissement 
ou  d'arrondissements  dillérents  doit  déclarer 
son  option  au  préfet  dans  le  mois  qui  suit 
l'élection  (L.  22  juin  1833,  art.  10  et  '16). 

1989.  A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture  et  en  séance 
publi(iue,  décide,  par  la  voie  du  sort,  à  quel 
canton  ou  à  quelle  circonscription  le  con- 
seiller appartiendra  (L.  10  août  1871,  art.  10 
et  26).  —  La  décision  par  laquelle  le  préfet 
assignerait  un  siège  avant  l'expiration  du 
délai  ou  en  ne  procédant  pas  dans  les  formes 
légales  pourrait  être  déférée  au  conseil  de 
prélecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat, 


comme  le»  r/'-cinmiilioni  é\(c\ftra\e»  elles» 
mêmes  (CoiiH.  d  i;i.  '2«l  tiiill.  |K>«!(,  /<*•<?.  Corit. 
d'Eiiil,  p.  Kid.  —  A  (,.  |7«). 

1990.  >i  un  eiti.  u  rlaiiHjtiuHieura 
dé|iai'lefneiits,  on  d>.it  .ipj<liqiier  \i:h  \n<-u\i-n 
rt-\^\L'n.  .M, lis  il  convient  «jne  Ich  préfeU  den 
deux  dé'pai  leiiienlH  nu  coucertenl  pour  pro- 
céder au  lir;ii.'e  au  sort, 

1991.  —  -"  Election»  turretuiven.  —  Kn 
cas  d'éleelioiis  HueeessiveH,  il  y  a  lieu  d'ajj- 
iiliquei'  par  .iiirdogie  les  ré;<leM  preHcrileMpar 
l'art.  10  de  l.i  b-i  du  -i^  juin  IKïl  (V.  nupra, 
n»  I9KH). 

§  3.  —  ()])lion  du  citoyen  élu  au  conteil 
(phiéral  el  au  conseil  d'arrondissement. 

1992.  La  loi  du  10  août  1871  n'ayant  pas 
pré\M  I  hypothèse  dans  laqirelle  un' citoyen 
sei'ailélu.  a  la  fois  an  conseil  général  et  au 
conseil  d'arrondissement,  il  y  a  lieu  dans  ce 
cas  de  pi'océder  dans  les  formes  prévues  par 
l'art.  10,  al.  1,  de  la  loi  du  22  juin  I8:j3 
(art.  10,  al.  2). 

§4.  —  Option  du  conseiller  municipal  éht 
dans  plusieurs  communes  ou  plusieurs 
sections. 

1993.  —  I.  Election  dans  plusieurs  com- 
mnnes.  —  1»  Elections  simullam'-es.  —  Vn 
délai  de  dix  jours  à  partir  de  la  proclamation 
du  lésultHtdu  scrutin  est  accordé  au  conseil- 
ler municipal ,  nommé  dans  plusieurs  com- 
munes, pour  faire  sa  déclaration  d'option. 
Cette  déclai-ation  est  adressée  aux  préfets 
des  dépar-lements  intéressés  (  L.  5  avr.  iSSi, 
art.  35,  al.  2). 

1994.  Le  point  de  départ  du  délai  de 
dix  jours  est  lixé  au  jour  de  la  proclamation 
du  résultat  du  scrutin.  On  a  soutenu,  par 
argument  de  ce  que  décide  l'art.  17  de  la  loi 
du  10  août  1871  en  matière  d'élection  au 
conseil  généi'al,  que  ce  délai  devrait  être 
reculé  jusqu'au  jour  où  l'élection  estdevenua 
détinitive,  si  elle  a  été  contestée.  Mais  cette 
opinion  a  été  écartée  par  le  Conseil  d'Etat, 
qui  a  jugé  que,  même  dans  ce  cas,  le  délai 
court  à  partir  de  la  proclamation  du  scrutin 
(Cons.  d'Et.  '26  janv.  et  22  févr.  1889,  D.P. 

90.  3.  28). 

1995.  A  défaut  d'option  dans  le  délai 
légal,  le  conseiller  élu  fait  partie  de  droit 
du  conseil  de  la  commune  où  le  nombre  des 
électeurs  est  le  moins  élevé  (L.  5  avr.  1884, 
art.  35,  al.  3).  —  Le  préfet  n'en  prend  pas 
moins  un  arrêté  désignant  au  candidat  élu 
le  conseil  où  il  doit  siéger.  Cet  arrêté  peut 
être  déféré  au  conseil  de  préfecture  et  en 
appel  au  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  26  juill. 
1889,  D.P.  91.  3.  19).  Mais  il  ne  peut  faire 
l'objet  d'u  recours  pour  excès  de  pouvoir 

1996.  L'option  ne  pouvant  résulter  que 
d'une  déclaration  expresse  adressée  au  pré- 
fet, un  conseiller  municipal  élu  dans  plu- 
sieurs communes  doit  être  réputé  membre 
du  conseil  municipal  de  la  commune  qui  a 
le  moins  d'électeurs,  m.ême  s'il  a  pris  part 
dans  l'autre  à  l'élection  du  maire  (Cons.  d'Et. 
26  janv.  1889,  D.P.  90.  3.  28;;  ...  Ou  s'il  y  a 
rempli  les  fonctions  de  maire  (Cons.  d'Èt. 
22  févr.  1889,  ibid.);  ...  Ou  s'il  a  fait  con- 
naître son  option  au  maire  ou  au  conseil 
municipal  de  la  commune  qui  a  le  moins 
d'électeurs  (Cons.  d'Et.  '26  juill.  1889,  D.P. 

91.  3.  19;  18  déc.  1896,  D.P.  98.  3.  31). 

1997.  Le  conseiller  qui  a  opté  peut  reve- 
nir sur  son  option,  s'il  se  trouve  encore  dans 
le  délai  de  dix  jours  à  partir  de  la  proclama- 
tion du  scrutin  :  le  changement  de  volonté 
peut  se  manifester  tant  que  le  préfet  n'a  pas 
pris  acte  de  l'option  (Décis.  min.  int.  12  févr. 
1875),  ou  plus  exactement,  depuis  la  loi  du 
5  avr.  1884,  jusqu'à  l'accusé  de  réception  de 
l'option  (Arg.  art.  60  •. 

1998.  —  2»  Electicnis  successives.  —  Le 
conseiller   municipal  d'une  commune   peut 
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■0  préscnliT  dnns  une  autre.  S'il  est  élu,  il 
y  a  lieu  d'appliiiucr  par  analogie  les  disposi- 
tions de  lait.  ;j.),  al.  2  et  'à,  en  ce  qui  con- 
cerne la  forme  cl  le  délai  de  l'option  cl  les 
coiiséquenc(.'s  du  défaut  d'option  (Ciianti;- 
(;i<i:i.i,tT,  n*  '2'Jl  ;  MoiitiANO,  n»'  191  et 
l'.i-J  . 

1999.  —  II.  Election  dans  plusieurs  sec- 
lions.  —  La  loi  éU'inl  muullc  sur  le  cas  d'un 
citoven  élu  dans  plusieiii's  sections,  ou  a  [iro- 
pose  (rai)pii<nier  :  ...  soit  la  disposition  de 
l'art.  35,  al.  ',i,  en  déclarant  le  candidat  élu 
dans  la  section  qui  a  le  plus  petit  nombre 
d'électeurs  (CiiANTi;-Grii:i.i.i:T,  n"2'.(l);  ...  Soil 
celle  de  l'art.  49,  en  le  déclarant  élu  :  en 
cas  d'élections  successives,  dans  la  première  ; 
en  cas  d'élections  simultanées,  dans  celle  où 
il  a  eu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages. 
On  a  éj^aleinent  proposé  de  désigner  par  le 
tiia|.'e  au  sort  la  seclionà  laquelle  il  appar- 
tiendra, conformément  à  la  pratique  suivie 
avant  la  loi  de  1884,  en  cas  délections 
multiples  dans  plusieurs  communes,  en 
vei'tu  d'une  circulaire  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur du  11  août  1831  (H.  Org.  adm.,  8G0.  - 
Corn  p.  MoRfiAND,  n»  i93). 

Chap.  6.  —  Juçjement  de  l'élection. 

2000.  La  loi  a  établi,  au  point  de  vue  du 
jugement  de  l'élection,  un  régime  dilTérent 
pour  les  élections  à  la  Chambre  des  députés 
d'une  part,  et  pour  les  élections  départe- 
mentales et  communales  d'autre  part.  Les 
députés  proclamés  sont  soumis  au  i-égime  de 
la  vérilicalion  des  pouvoirs.  Les  conseillers 
générau.x,  conseillers  d'arrondissement  et 
conseillers  municipau.x  sont  déliuitivement 
investis  de  leur  mandat  après  leur  procla- 
mation ;  mais  leui'  élection  peut  être  contestée 
devant  la  juridiction  administrative  :  ces 
contestations  forment  ce  qu'on  appelle  le 
contentieux  électoral. 

SECT.  If».  —  Vérification  des  pouvoirs 
des  députés. 

2001.  La  Chambre  des  députés,  comme 
le  Sénat  (V.  infra,  n<>'2500  et  s.),  est  juge  de 
l'éligibilité  de  ses  membres  et  de  la  régula- 
rité de  leur  élection  (L.  const.  16  juill.  1875, 
art.  1U). 

2002.  Elle  a  qualité  pour  apprécier 
toutes  les  irrégularités,  aussi  bien  celles  qui 
peuvent  avoir  été  commises  avant  la  réunion 
du  collège  électoral,  notamment  dans  la 
confection  des  listes  électorales,  que  celles 
qui  se  sont  produites  au  cours  des  opéra- 
tions électorales. 

2003.  Le  pouvoir  de  statuer  n'appar- 
tient :  ...  ni  aux  bureaux  de  vole  qui 
opèrent  le  dépouillement  (Décr.  régi.  2  févr, 
1852,  art.  16,  Ch.  dép.  12  nov.  1885, 
Journ.  of]'.  du  18,  p.  19,  ni  aux  commissions 
de  recensement  général  des  votes  {\ .  supra, 
n»  1918). 

2004.  La  vérification  des  pouvoirs  s'opère 
d'après  les  dispositions  du  règlement  de 
l'assemblée  et  d'après  les  traditions  (Pierre, 
n"*  354  et  s.;  Dlglit,  p.  301  et  s.;  Es.mein, 
p.  837  et  s.). 

Art.  1".  —  Examen  des  pouvoirs 

DANS  LliS  BUREAUX. 

§  \".  —  Fonnatlon  des  bureaux 
et  des  commissions. 

2005.  Lorsque  des  élections  générales 
ont  eu  lieu,  la  nouvelle  assemblée,  après 
l'installation  du  président  provisoire,  se 
divise  en  bureaux  par  la  voie  du  sort  (Régi. 
Cil.  dép.,  art.  3). 

2006.  Dans  chaque  bureau,  les  dossiers 
sont  soumis  à  une  coJ7ir?ii5Sion  de  cinq  membres 
au  moins,  appelée  généralement  sous-com- 
mission (Règl.  art.  4.  —  Pierre,  n»'  371  et  s.). 


§  2.  —  Mode  siiivanl  le/fuel  les  bureaux 
sofil  saisis;  Protestations. 

2007.  Aucune  règle  n'est  prescrite  rela- 
tivement à  la  manière  de  saisir  les  bureaux. 
Ils  sont  saisis,  en  piali(|ue.  soit  par  les  pro- 
cès-verbaux d'élection,  soit  par  des  protes- 
tations, soit  par  les  membres  de  la  Chambre, 
soit  p.ir  le  Couverntiiu'ut. 

2008.  La  faculté  de  protester  contre  une 
élection  législative  appartient  à  tout  citoyen, 
même  non  électeur  dans  la  circonscription 
dont  il  critique  l'élection  (Cli.  dép.  23  déc. 
18'i7,  W.  Droit  polit.,  88.5.  —  Pierre,  n»354). 

11  a  été  décidé  toutefois  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  tenir  coniiile  d'une  protestation  dont  les 
signatures  a|3par!iennenl  en  ])ailie  à  des 
hommes  condamnés  judiciairement  et  en 
partie  à  des  individus  qui  ne  sont  pas  ins- 
crits sur  la  liste  ou  n'ont  pu  être  découverts 
(Corps  lég.  24  nov.  1863,  D.P.  64.  3.  65, 
noSIS). 

2009.  Aucun  délai  n'est  fixé  pour  la  pro- 
testation, sauf  à  la  Chamlire  à  ne  pas  tenir 
compte  de  protestations  tardives  (Ch.  dép. 
10  janv.  1838,  R.  Droit  polit.,  793-6";  Corps 
lég.  2  déc.  1857,  21  mars  1860,  6  févr.  1862, 
13  nov.  1863,  D.P.  f>i.  3.  52,  n»  59;  56, 
n«  126;  05,  n»  332;  66,  n"  338.  —  Pierre, 
n»  3.")5). 

2010.  Les  protestations  peuvent  être 
faites  devant  le  bureau  électoral,  auquel  cas 
elles  sont  inscrites  au  procès- verbal  (  iJécr. 
régi.  2  févr.  IN.'ri,  art.  16,  al.  3).  —  Formées 
en  dehors  du  bureau ,  elles  peuvent  être 
manuscrites  ou  imprimées.  Régulièrement, 
elles  doivent  être  adressées  au  président  de 
la  Chambre,  qui  les  transmet,  par  l'intermé- 
diaire de  la  questure,  aux  bureaux  compé- 
tents (Régi.  art.  28  et  100.  —  Pierre, 
n»  356). 

2011.  En  général,  le  Parlement  ne  prend 
pas  en  considération  les  protestations  qui  ne 
sont  pas  revêtues  de  la  signature  de  leurs 
auteurs  (Ch.  dép.  22  août  18i6,  R.  Droit 
polit.,  792-2»;  Ch.  lég.,  29  mai  1849,  ibid., 
792-1»;  Corps  léy.  6  févr.  1862,  9,  16,  17, 
23  nov.  1863,  30  mars  1864,  D.P.  64.  8.  65, 
ïi"^  311  à  319;  Ch.  dép.  13  nov.  1885,  Journ. 
off.  du  14,  p.  27  et  28;  29  mars  \HS6,  Journ. 
n/t  du  30,  p.  601.  —  Pierre,  n"354.  -  V.  tou- 
tefois Corps,  lég.,  13  nov.  1863,  D.P.  64.  3. 
52,  no  50). 

2012.  Dans  la  pratique  habituelle,  les 
assemblées  parlementaires  n'ont  que  peu 
d'égard  pour  les  protestations  dont  les  sii;na- 
tures  ne  sontpas  légalisées  (Corps,  lég.  6  févr, 
1862, 11, 24et28  novT  1863,28  nov.  1863, 30mars 
1864,  D.P.  64.  3.  56,  n«  126  et  127;  62, 
n»  260;    65,    n»'  818,  319  et  336;  Ch.  dép. 

12  nov.  1885,  Journ.  off.  du  13,  p.  10  et  21  ; 

13  nov.  1885,  Jotirn.  off.  du  14,  p.  21  et  28; 
19  nov.  1885,  p.  43,  45  et  51  ;  7  déc.  1885, 
Journ.  off.  du  8,  p.  160;  29  mars  1886,  Journ. 
off.  du  30,  p.  601.  —  Pierre,  n»  354.  —  V. 
toutefois  Corps,  lég.  25  nov.  1863.  D.P.  64. 
3.  52,  n»  50;  16  mars  1865,  De  Poudra  et 
Pierre,  n»  659).  —  Le  maire  ne  peut  se 
refuser  <à  légaliser  les  signatures  qui  lui 
sont  connues  (Corps,  lég.  6  juill.  et  3  déc. 
1869,  D.P.  70.  3.  2.  n"  17). 

2013.  Les  protestations  adressées  à  la 
Chambre  ne  sauraient  exposer  leurs  auteurs 
à  des  poursuites  pour  délit  de  dilfamalion 
(Nîmes,  23  mars  1877,  Sir.  77.  2.  281 ,  et  la 
note  de  M.  Labbé).  —  Mais  elles  peuvent 
donner  lieu  à  des  réparations  civiles  (Bourges, 

14  janv.  1879,  D.P.  79.  2.  149.  —  Pierre, 
^357). 

§  3.  —  Compétence  des  bureaux. 

2014.  Le  bureau  examine  toutes  les 
questions  dont  la  solution  est  nécessaire 
pour  permettre  à  la  Chambre  de  se  pro- 
noncer. Il  refait  les  calculs  des  suffrages, 
s'il  y  a  lieu  (Ch.  lég.  17  juill.  18¥J,  R.  FJroit 


off.  du  14.  n.  29). 
2015.    Il    peut    s'éclairer  au   moyen    de 


polit.,  888;  Cori.8  lég,  20  nov.  18^3.  D.P.  G4. 
3.  52,  n"  .52;  Cii.  dép.  13  nov.  1885,  Journ. 

,r: 

l'aiidiliun  des  candidats  ou  de  tiers  (Ch.  dép. 
19  févr.  1828,  R.  Droit  polit.,  887-4»;  Coros 
lég.  13,  16,  20.  21  et  24  nov.  186;j,  D.P.  64, 
3.  52,  53,  02,  65,  66  et  69,  Ch.  dép.  8  avr. 
1876,  Journ.  off.  du  9,  p.  2.'i57  ;  19  nov. 
1885,  Journ.  off.  du  20,  p.  45),  et  prendre 
tous  autres  renseignement  qui  lui  paraissent 
utiles  (Ch.  dép.  17  avr.  1824,  19  févr, 
1828,  13  et  15  avr.  18;j9,  R.  Droit  polit., 
887). 

2016.  Il  n'est  pas  obligé  de  motiver  sans 
opinion;  il  peut,  sans  s'arrêter  à  aucun 
motif,  proposer  l'annulation  ou  le  maintien 
d'une  élection,  en  appréciant  les  faits  dans 
leur  ensemble  (Ch.  dep.  17  août  et  22  sept. 
18:{1,  R.  Droit  polit.,  mi;  Corps  lég.  :30  mars 
1864,  D.P.  64.  3.  52,  n»  57  ;  Ch.  dép.  %i  mars 
1876,  Journ.  off.  du  24,  p.  2062;  3  avr.  1876. 
Journ.  off.  du  4,  p.  2406).  —  II  n'est  p.ti 
lié  par  sa  décision  (Corps  lég.  19  févr.  1864, 
D.P.  64.  8.  52,  n»55). 

§  4.  —  Rapport. 

2017.  Quand  le  bureau  ou  sa  sous-com- 
mission a  terminé  l'examen  d'une  élection  , 
il  nomme  un  rapporteur  (Pierre,  nos  381 
et  s.). 

2018.  Toute  élection  doit  être  l'objet 
d'un  rapport,  même  si  l'élu  est  décédé 
(Corps  lég.  1^""  avr.  1852;  Ch.  dép.  12  nov. 
1885,  Journ.  off.  du  13,  p.  22.  —  De 
Poudra  et  Pierre,  n»  702);  ...  Ou  nommé 
à  des  fonctions  publiques  incompatibles  avec 
le  mandat  de  député  (Ch.  dép.  9  avr.  1839, 
R.  Droit  polit.,  902;  Corps  lég.  9  nov.  18ti3, 
D.P.  64.  3.  53,  no  81)  ;  ...  Ou  s'il  a  donné  sa 
démission  (Régi.  art.  151,  al.  2;  Corps 
lég.  16  mars  1860,  D.P.  64.  3.  53,  n»  84; 
22  déc.  1869,  D.P.  70.  8.  1,  n»  9;  Ch.  dép. 
19  avr.  18H8,  Journ.  off.  du  20,  p.  1265. 
—  De  Poudra  et  Pierre,  n"  704;  Pierre, 
nos  3()7  et  s.). 

2019.  Le  rapport  de  l'élection  peut  être 
verbal.  En  pratique,  il  est  rédigé  par  écrit 
et  il  est  lu  au  bureau  avant  d'être  pré- 
senté à  l'assemblée  (De  Poudra  et  Pierre, 
no  721  ) 

2020.  Le  rapporteur,  après  avoir  exposé 
les  faits,  propose  à  l'assemblée  une  décision 
conforme  aux  conclusions  adoptées  par  la 
majorité  du  bureau,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
eu  partage  de  voix  dans  le  bureau. 

2021.  Le  rapport  est  lu  à  la  tribune  de 
la  Chambre  par  le  rapporteur.  Il  est  inséré 
in  extenso  au  .Journal  officiel  dans  le  compte 
rendu  de  la  séance.  —  11  n'est  ni  imprimé, 
ni  distribué  à  part  (Pierre,  no  721).  Le  rap- 
port sur  une  élection  contestée  peut,  au 
lieu  d'être  lu  à  la  tribune,  être  seulement 
déposé  sur  le  biiieau  de  l'assemblée,  puis  in- 
séré AU  Journal  officiel  à  la  suite  du  compte 
rendu  de  la  séance  (De  Poudra  et  Pierre, 
n»  723). 

2022.  Dans  la  vérification  des  pouvoirs 
qui  suit  des  élections  générales,  les  bureaux 
examinent  d'aoord  et  rapportent  toutes  les 
élections  non  contestées.  Les  autres  élec- 
tions sont  réservées  pour  le  moment  oîi , 
l'assemblée  étant  constituée,  il  y  a  un 
nombre  de  députés  vérillés  suffisant  pour 
se  prononcer  sur  les  contestations.  Une 
élection  peut  être  considérée  comme  non 
contestée  si  le  bureau  estime  que  les  protes- 
tations sont  manifestement  mal  fondées. 

Art.  2.  —  Vérification  des  pouvoirs 
PAR  l'assemblée. 

g  1".  —  Instruction  en  séance  publique. 

2023.  La  vérification  des  pouvoirs  qui  se* 
fait  en  séance  publique  consiste  dans  l'au- 
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diliuii  (lu  raiiport,  ilnn»  la  (liRriiRsion  qui  la 
•uil  (H  (liiiis  la  licMiliL'Talion  sur  les  qucalions 
6011  lèvres. 

2024.  D'apics  iino  jurispriidcnctî  pnr- 
leini'iit.iiro  coiislaiile ,  lt>s  opérations  (h; 
véi-ilicalion  des  pouvoirs  ont  la  priorité  sur 
toiiles  les  autres,  el,  dans  le  cas  d'éleclioiiK 

fénérali's,  elles  etii|>éi'lirnl  toute  déliliéialion 
tran;;ére,  lanl  (pie  lo  Moinlir(!  des  élections 
vériliées  n'excède  pas  le  iKuuhre  des  niein- 
lui's  nécessaires  pour  la  ronslilulion  de  la 
Chambre. 

2025.  Si,  après  le  rapport,  un  nieniliro 
tiéclare  (pi'il  entend  contester  l'élection  par 
un  molit'  dont  il  indiiiue  la  nature  el  la 
liorlée,  il  y  a  litni  d(!  retirer  la  discussion 
de  l'ordre  du  jour  et  de  l'ajourner  à  une 
autre  séance  (  l'ii:nni;,  n»  ;{S8J. 

2026.  La  C.lianihre  n'est  pas  ol)lij;ée  de 
prononcer  l'ajourncmont  pour  attendre  le 
résultat  d'une  poui'suite  judiciaire. 

2027.  Avant  (le  se  prononcer,  la  Chambre 
a  le  droit  et  le  devoir  de  s'éclairer  par  tous 
les  moyens,  notamment  par  les  explications 
des  élus  cux-mémcs,  s'ils  ont  été  proclamés, 
par  la  lecture  et  l'examen  des  pièces  jointes 
aux  procès-verbaux  ou  des  iirotcstations,  par 
la  nomination  d'une  commission  spéciale  ou 
môme  par  une  enquête  parlementaire  (V. 
spécialement,  en  ce  qui  concerne  l'cnquèle, 
riiCRRi;,  n"'  40-'t-  et  s.).  —  Une  addition  à 
l'art.  4  (lu  règlement  votée  le  9  juill.  1906 
porte  que,  lorsque  la  Chamlire  a  ordonné 
une  enquête  sur  une  élection  contestée, 
le  député  enquêté  délègue  pour  être  adjoint 
aux  onze  commissaires  nommés  par  les 
bureaux  un  mcmlire  de  la  Chambre  au 
choix  de  l'enquêté,  qui  fera  partie  de 
la  commission  avec  voix  consultative  seu- 
lement. 

§  2.  —  Vote  de  la  Chambre. 

2028.  La  Chambre  qui  vérifie  les  pouvoirs 
de  ses  membres  prononce  souverainement 
soit  la  validation  de  leur  élection ,  soit  son 
invalidation,  sans  être  liée  par  la  proclama- 
tion de  la  commission  de  recensement.  Elle 
peut  donc  proclamer  un  candidat  autre  que 
celui  qui  a  été  proclamé. 

2029.  On  soutient,  et  il  est  pratiquement 
exact,  que  la  Chambre  statuant  en  matière 
de  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres, 
n'est  liée  ni  par  le  texte  des  lois,  ni  par  les 
décisions  du  sull'rage  universel  (Pierre, 
n"*  3b3  et  s.).  Mais  celle  solution  ne  peut  pas 
être  justifiée  juridiquement.  En  droit,  la 
Chambre  est  juge  de  l'élection  de  ses  mem- 
bres (L.  10  juill.  1875,  art.  10).  Elle  doit 
donc  appliquer  la  loi  (DuGUiT,  t.  2,  p.  303 
et  s.)- 

2030.  Un  vote  de  la  Chambre  est 
nécessaire  toutes  les  fois  qu'une  élection 
est  contestée.  Si  aucune  contestation  n'est 
soulevée,  une  simple  déclaration  suffit;  mais, 
en  pratique,  la  Chambre  est  appelée  à 
voter. 

2031.  Le  vote  porte  sur  la  validité 
ou  la  nullité  de  l'élection,  et  non  sur 
chaque  moyen  de  nullité  qui  a  pu  être  pro- 
posé. 

2032.  .\vanl  de  mettre  aux  voix  les  con- 
clusions du  rapport,  le  président  consulte 
la  Chambre  sur  les  questions  d'ajournement, 
de  renvoi  au  bureau  ou  d'enquête  qui 
peuvent  avoir  été  soulevées. 

2033.  Aux  termes  de  l'art.  G  du  règle- 
ment, les  députés  dont  les  pouvoirs  n'ont 
pas  encore  été  validés  peuvent  prendre  part 
aux  délibérations  et 'aux  votes  sur  la  véri- 
fication des  pouvoirs  de  leurs  collègues, 
alors  même  que  leur  propre  élection  est 
contestée.  Toutefois  le  droit  de  voter  est 
suspendu  pour  tout  député  dont  l'admission 
a  été  ajournée  par  décision  de  la  Chambre. 
—  Les  députés  non  validés  ne  votent  sur 
leur    admission    ni    dans    les    bureaux,    ni 


en  assemblé((    générale.    Ils    ne    pciivi ni   dé- 
poseï-  auciiiic    proposition    di^    loi    (llUfiflT, 

p.  :«»:,). 

2034.  Ihiand  la  C.hambn^  se  prononce 
pour  l.i  \aliilité  de  l'cleclicjn,  le  président 
proclame  l'admission  de  l'élu.  L'admission 
ne  peut  ètri!  provisoire  ou  conditionnelle. 
Une  l'ois  prononcée  ,  (•Ile  est  délinitive  cl  irré- 
vocable, sauf  au  cas  d'erreur  matérn-lic.  Il 
en  est  de  même  de  l'invalidation  (l'iEitRE, 
n»  40'2). 

SECT.  2.  —  Contonticux  des  élections  dépar- 
tementales et  communales. 

2035.  Les  conseils  généraux,  les  conseils 
d'arrondissenu'nl  et  les  conseils  municipaux 
ne  statuent  pas  eux-mêmes  sur  la  validité 
de  l'élection  de  leurs  membres.  Lors(iu'une 
élection  est  contestée,  il  en  résulte  un  véri- 
table litige,  fpii  est  porté  devant  la  juridic- 
tion administrative  compétente,  qui  est  le 
tlonseil  d'I'.tat  pour  les  conseils  généraux,  et 
le  conseil  de  préfecture,  sauf  appel  au  Con- 
seil d'Etat,  pour  les  conseils  d'arrondisse- 
ment et  les  conseils  municipaux.  .\u  Conseil 
d'Etat,  toutes  les  alVaires  d'élections  sont 
jugées  par  la  section  spéciale  du  conten- 
tieux ou  par  une  de  ses  sous- sections  (\^ 
Co)is('il  d'Elal,  n"s  21'd  et  s.). 

2036.  Les  mêmes  règles  de  com.pétence 
s'appliquent  aux  réclamations  auxquelles 
donne  lieu  l'élection  du  bureau  de  ces 
assemblées,  .\insi  c'est  devant  le  Conseil 
d'Elal  que  sont  portées  les  protestations  éle- 
vées contre  les  opérations  électorales  aux- 
quelles un  conseil  général  procède  en  vue 
de  nommer  son  président,  ses  vice -prési- 
dents et  ses  secrétaires  (Gons.  d'Et.  7  août 
1909,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  825).  On  doit 
procéder  dans  les  mêmes  formes  et  les 
mêmes  délais  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  (Arnoux,  p.  149). 
Au  contraire,  c'est  le  conseil  de  préfec- 
ture qui  est  compétent,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat,  pour  connaître  des  récla- 
mations contre  l'élection  du  président 
du  conseil  d'arrondissement  (Cons.  d'Et. 
7  août  1909,  ibid.,  p  824  ;  5  déc.  1910, 
iind. ,  p.  872).  —  Il  en  est  de  même  de 
l'élection  des  maires  et  adjoints  (V.  infra, 
no2723). 

2037.  Lorsque  les  opérations  électorales 
ont  eu  lieu,  quelles  ont  été  suivies  d'un 
procès- verbal  régulièrement  adressé  à  la 
préfecture  et  que  des  protestations  ont  été 
formées  contre  l'élection,  il  n'appartient  qu'à 
la  juridiction  contentieuse  de  statuer.  Le 
préfet  commettrait  un  excès  de  pouvoir  en 
considérant  les  opérations  comme  inexis- 
tantes et  en  faisant  procéder  à  une  nouvelle 
élection,  comme  si  la  première  n'avait  pas 
eu  lieu.  La  nouvelle  élection  devrait,  par  suite, 
être  annulée  (Cons.  d'Et.  3  nov.  ltK35,  D.P. 
1909.  5.  4). 

2038.  La  juridiction  administrative  étant 
seule  compétente  pour  statuer  sur  la  vali- 
dité de  l'élection,  le  chef  de  l'Etat  commet- 
trait un  excès  de  pouvoir  s'il  prononçait  la 
dissolution  d'un  conseil  municipal  en  vue 
d'obtenir  le  redressement  d'irrégularités  qui 
se  seraient  produites  dans  le  cours  des  opé- 
rations électorales  (Cons.  d'Et.  31  janv.  1902, 
D.P.  1903.  3.  55). 

Art.  1".   —    CONTENTIELX    DES    ÉLECTIONS    AU 
CONSEIL   GÉNÉRAL. 

2039.  Laloi  du  10  août  1871  avait  con- 
féré aux  conseils  généraux  la  mission  de 
vérifier  les  pouvoirs  de  leurs  membres.  La 
loi  du  31  juill.  1875,  modifiant  les  art.  15  et 
16  de  la  loi  de  1871 ,  leur  a  retiré  cette  mis- 
sion ,  quelle  a  confiée  au  Conseil  d'Etat  et  a 
tracé  en  même  temps  les  règles  relatives  aux 
réclamations,  en  déterminant  les  personnes 
qui  ont  qualité  pour  réclamer,  les  formes  et 


délaiH  de  la   réclamation  et  la  procédure  à 
Huivre. 

§  1".  —  Qualité  pour  finnirr  une  réclama- 
tion. 

2040.  Le  droit  de  former  uno  réclama- 
tion c()ntre  une  é|r(!ti()n  ,iu  conseil  (général 
appartient  :  1°  à  tout  éh^ctciir  du  canton  ; 
2"  aux  candidats  ;  3"  aux  meinbr>-K  du  couNcil 
général  ;  4"  au  préfet  (L.  10  août  1«71,  art,  15, 
al.  I  <l()). 

2041.  Les  candidats  ont  le  droit  d'atta- 
quer b's  opérations  électorales  bien  qu'iU  ne 
Soient  pas  électeurs  dans  le  canton  (Conn. 
d'Et.  13  déc.  1901,  Jtec.  Cons.  d'Etal, 
p.  874),  même  s'ils  n'y  sont  pas  éligibb-*» 
(Arnoi'x,  p.  128). 

2042.  Mais  ce  droit  ne  peut  a()part(nir 
qu'aux  candidats  non  élus.  Le  candidat  élu 
est  sans  intérêt  à  attaquer  les  opéialions 
électorales  (Cons.  d'Et.  G  et  27  mai  1887, 
Jifc.  Cons.  d'Etat,  p.  3.")8  et  4:i!r. 

2043.  Un  [larticulicr  (jui  a  fait  dis- 
tribuer des  bulletins  et  des  [irofessions  de 
foi,  mais  quia  reconnu  lui-même ,  dans  une 
lettre  rendue  publifpie  .  avoir  renoncé  à  toute 
candidature,  avant  le  jour  du  scrutin,  ne 
peut  être  considéré  comme  candidat  dans  le 
sens  de  l'art.  15  de  la  loi  du  10  août  1871, 
modiliée  par  la  loi  du  31  juill.  1875,  et,  par 
suite,  s'il  n'est  ni  électeur  dans  le  canton, 
ni  membre  du  conseil  général,  il  est  sans 
qualité  pour  déférer  les  opérations  électo- 
rales au  Conseil  d  Etat  (Cons.  d'Et.  27  mars 
189G,  D.P.  97.  5.  246). 

2044.  En  disposant  que  la  réclamation 
du  préfet  ne  peut  être  fondée  que  «  sur 
l'inobservation  des  conditions  et  formalités 
prescrites  par  les  lois  »,  l'art.  15,  al.  G, 
paraît  avoir  limité  le  droit  de  réclamation 
du  préfet.  Mais  on  est  d'accord  pour  donner 
à  ces  expressions  l'inlcrpiélation  la  plus 
large  et  pour  reconnaître  au  préfet,  comme 
aux  autres  réclamants,  le  droit  d'invoquer 
tout  grief  susceptible  d'entraîner  l'annula- 
tion de  l'élection  (Cire,  min  int.  10  juill. 
1886,  Bull.  min.  int.  1«86,  p.  197,  note).  — 
Il  y  aurait  lieu,  au  contraire,  de  rejeter  un 
déféré  du  préfet  qui  tendrait  uniquement  à 
la  rectification  des  chiffres  inscrits  au  procés- 
verbal,  sans  avoir  pour  but  de  faire  modifier 
les  résultats  du  scrutin  (Cons.  d'Et.  15  mars 
1905,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  2.59). 

2045.  Le  ministre  de  l'Intérieur  n'est 
pas  recevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat 
une  élection  au  conseil  général.  L'arrêt  du 
29  juill.  1907  (i?ec.  Cons.  d'Etat,  p.  752)  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  contraire  à 
cette  opinion  (Arnoux,  p.  129). 


2. 


Formes  de  la  réclamation. 


2046.  —  L  La  réclamation  qui  émane  d'un 
électeur,  d'un  candidat  ou  d'un  conseiller 
général,  peut  être  consignée  au  procès-ver- 
bal de  l'élection  ou  dans  un  acte  séparé 
annexé  à  ce  procès-verbal  (Cons.  d'Et.  S  août 
1895,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  656^. 

2047.  Si  la  réclamation  n'a  pas  été  con- 
signée ou  annexée  au  procès -verbal,  elle  est 
présentée  sous  forme  de  requête  adressée  au 
Conseil  d'Etat  et  contenant  l'exposé  som- 
maire des  faits  et  moyens.  Il  a  été  jugé  quelle 
pouvait  être  formée  par  un  télégramme 
adressé  au  président  du  Conseil  d'Etat  (Cons. 
d'Et.  21  déc.  1895  (sol.  impL),  D.P.  97.  5. 
246). 

2048.  Mais  une  réclamation  adressée  au 
conseil  de  préfecture  est  sans  valeur  (Cons. 
d'Et.  8  août  1895,  D.P.  96.  5.  236;  17  mars 
1900,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  225;  6  janv.  1911, 
Dali.  comm.  1911.  2.  43). 

2049.  On  ne  doit  regarder  comme  une 
réclamation  que  les  actes  qui  tendent  à  pro- 
voquer l'annulation  de  l'élection  et  non  les 
simples  protestations  par  lesquelles  des  élec- 
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teurs  appellent  l'attention  de  l'Adminislra- 
tioM  sur  dos  irrcj^iilarilés  qui  auraient  été 
commises  sans  foriiiulcr  aucune  conclusion 
(Cdns.  d'Kl.  '^  déc.  \8iM>,  licc.  Cous.  d'Etal, 
;).  8()1  ;  2.")  mars  1887,  ibid.,  \^.  TH  ;  Kt  jaiiv. 
JKtd.  D.P.  IKi.  5.  '2:}7;  8  levr.  18%,  U.l'.  97. 
b.  i\G\  il»  nov.  18'J7,  Hec.  Cons.  d'Elat, 
p.  70.5;  3  iVvr.  et  i'i  mars  1899,  ibid.,  p.  92 
cl  291  ;  1:5  et  23  déc.  1901,  ibid.,  p.  8/4  et 
919  ;  28  févr.  1902,  ibid.,  p.  1«2  :  18  déc.  190.'i, 
ibid.,  p.  810  ;  ...  Ni  une  plainte  au  procu- 
reur de  la  République  (Cons.  d'Kt.  8  août 
1807) ,  D.P.  90.  ô.  2:«>). 

2050.  Aucune  disposition  légale  n'exige 
que  les  signatures  des  réclamants  soient 
légalisées  (Cons.  d'Et.  27  mai  1898,  Rec. 
Cons.  d'Etal,  p.  425). 

2051.  La  réclamation  doit,  à  peine  de 
non -recevabilité,  contenir  l'exposé  des 
niovens  d'annulation  (Cons.  d'Et.  8  févr. 
Ib-.»!),  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  14-4;  24  déc. 
1898,  ibid,  p.  861;  13  janv.  1899,  ibid., 
p.  20). 

2052.  La  requête  est  déposée  soit  au 
secrétariat  de  la  section  du  contentieux  du 
Conseil  d'Etat,  soit  au  secrétariat  général 
de  la  préfecture  du  déparlement  où  l'élec- 
tion a  eu  lieu.  Il  en  est  donné  récépissé.  — 
Une  protestation  déposée  à  la  sous-préfec- 
lure  avant  l'expiration  du  délai,  n'est  rece- 
vable  que  si  elle  a  été  transmise  en  temps 
utile  à  la  préfecture  ;Cons.  d'Et.  6nov.  1907, 
Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  812). 

2053.  Lorsque  la  réclamation  est  consi- 
gnée ou  annexée  au  procès -verbal  ou  dépo- 
sée au  secrétariat  général  de  la  préfecture, 
la  transmission  doit  en  être  opéiée  au  Con- 
seil d'Etat,  dans  les  dix  jours  de  sa  réception, 
par  les  soins  du  préfet,  qui  n'a  pas  à  se  l'aire 
juge  de  la  validité  de  la  réclamation  (Cire, 
min.  int.  10  juill.lS86,  J5w».  «im.  int.  1886, 
p.  19Ti. 

2054.  —  II.  Les  recours  formés  par  le 
préfet  ont  lieu  sous  forme  de  requête  adres- 
sée directement  au  président  de  la  section 
du  contentieux  (Cire.  min.  int.  10  juill. 
1886,  Bull.  min.  int.  1886,  p.  197). 

§  3.  —  Délai  dans  lequel  la  réclamation  doit 
être    formée. 

2055.  —  l-  Pour  les  électeurs,  les  can- 
didats et  les  conseillers  généraux,  le  délai 
pour  former  une  réclamation,  lorsqu'elle 
n'a  pas  été  consignée  ou  annexée  au  procès- 
verbal .  est  de  dix  jours.  Ce  délai  n'a  pas 
été  modifié  par  l'art.  24  de  la  loi  du  13  avr. 
1900  (V.  Conseil  d'Elat,  n°  1135.  —  Sur  le 
calcul  ou  délai,  Comp.  infra,  n»*  2268  et  s.). 

2056.  Le  délai  court  du  jour  où  le  bureau 
de  recensement  général  a  dressé  un  procès- 
verbal  des  opérations  électorales,  duquel  il 
résulte  qu'un  candidat  a  été  élu  (Cons.  d'Et. 
8  mars  1878,  D.P.  78.  3.  99;  25  nov.  1881, 
D.P.  83.  5.  219;  14  l^vr.  1896.  D.P.  97.  5. 
2't2  ;  29  févr.  1896,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  215  ; 
22  mai  1908,  D.P.  1910.  3.  8)  ;  ...  De  telle  sorte 
que,  si  aucun  procès-verbal  n'avait  été  dressé 
ou  si  le  procès- verbal  n'énonçait  pas,  d'une 
manière  précise,  le  résultat  du  scrutin, 
le  Conseil  d'Etat  pourrait  être  appelé  à  toute 
époque  à  proclamer  les  résultats  du  scrutin 
(D.P.  78.  3.  99,  note  4).  —  Pour  le  cas  où  il 
a  été  procédé  à  deux  tours  de  scrutin,  V.  in- 
fra, nos  2115  et  s. 

2057.  Le  délai  fixé  pour  les  réclamations 
doit  être  observé  à  peine  de  déchéance  (Cons. 
d'Et.  3  janv.  I8SI ,  Bec.  Cons.  d'Elat,  p.  16; 
18  janv.  et  4  avr.  1884,  ibid.,  p.  61  et  277; 
17  déc.  1886,  ibid.,  p.  902;  28  janv.,  25  févr. 
et  6  avr.  1887,  ibid.,  p.  89,  181  et  325; 
25  mars  1887.  D.P.  88.  3.  47;  20  janv.  1888, 
Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  58;  17  janv.  1891, 
D.P.  92.  5.  275;  17  mars  1900,  D.P.  1901.  5. 
239).  Ainsi  n'est  pas  recevable  une  protesta- 
tion adressée  au  conseil  de  préfecture  et  qui 
c'a  été  transmise  au  Conseil  d'Elat,  après 


un  arrêté  d'incompétence  rendu  par  le  con- 
seil de  pi'éfecture ,  qu'après  l'expiration  du 
délai  de  dix  jours  (Cons.  d'Et.  17  mars  190(J, 
DP.  V.m.  5.  239). 

2058.  Ce  n'est  pas  seulement  la  récla- 
mation qui  doit  être  déposée  dans  le  délai 
légal  ;  tous  les  griefs  invoqués  doivent  être 
formulés  dans  le  délai  à  jieine  de  non-rece- 
vabilité (Cons.  d'Et.  3  janv.  1881,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  1.",;  24  févr.  et  12  mai  1882.  ibid., 
p.  204  et  467  ;  25  févr.,  25  mars,  1"  et  6  avr. 
27  mai  et  6  août  1887,  ibid.,  p.  175,  274, 
290,  321,  438  et 6.59;  17  janv.,  17juill.,  idée. 
1896,  ibid.,  p.  47,  582,  80I  ;  29  juill.  1899, 
ibid.,  p.  m);  23  déc.  1901,  ibid.,  p.  919; 
25  mars  190i,  ibid.,  p.  277);  ...  A  moins  que 
les  griefs  articulés  après  l'expiration  du 
délai  ne  soient  le  développement  ou  le  com- 
plément des  griefs  relevés  dans  la  récla- 
mation  formée  en  temps   utile  (Cons.  d  Et. 

11  févr.    1881,  Rec.   Cons.   d'Etal,  p.  177; 

12  mai  1882,  ibid.,  p.  467;  25  mars  et  l"avr. 
1887,  ibid.,  p.  274  et  290;  7  août  1900,  ibid., 
p.  556). 

2059.  Toutefois  le  candidat  dont  l'élec- 
tion est  contestée  pourrait  relever,  dans  son 
mémoire  en  défense,  les  griefs  contre  l'élec- 
tion de  son  concurrent  dont  la  proclama- 
tion serait  demandée  au  Conseil  d'Etat 
(Cons.  d'Et.  7  avr.  1876,  D.P.  76.  3.  72; 
25  mars  1887  (.3'^  et  4«  espèces),  D.P.  88.  3. 
49,  et  les  concl.  de  .M.  \alabrègue,  comm. 
du  fîonv.). 

2060.  D'autre  part,  les  griefs  intéressant 
l'ordre  public  peuvent  être  produits  en  tout 
état  de  cause  (art.  16,  al.  3).  Il  en  est  ainsi 
des  questions  d'éligibilité,  par  exemple  du 
grief  tiré  de  ce  que  le  candidat  élu  serait 
inéligible  comme  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire (Cons.  d'Et.  22  mai  1908,  D.P.  1910.3. 
8).  —  Il  en  est  autrement  d'un  grief  tiré  de 
ce  que  des  bulletins  auraient  été  brûlés,  au 
lieu  d'être  annexés  au  procès -verbal  (Cons. 
d'Et.  5  mars  1909,  D.P.  1911.  5.  45). 

2061.  —  II.  Pour  le  préfet,  le  délai  de 
réclamation  est  de  i.'i>!|7(  jours  à  partir  du 
jour  de  la  réception  des  procès-verbaux  des 
opérations  électorales  (L.  10  août  1871, 
art.  15,  al.  6);  ...  Quelle  que  soit  la  cause 
sur  laquelle  est  fondée  sa  réclamation  (Cons. 
d'Et.  20  mai  1S81.  D.P.  83.  5.  220). 

§  4.  —  Notification  de  la  réclam,ation  à  la 
partie  intéressée. 

2062.  La  réclamation  doit,  dans  tous  les 
cas,  être  notifiée  à  la  partie  intéressée  (L. 
10  août  1871,  art.  15,  art.  4). 

2063.  —  I.  Forme  de  la  nolificat'ion.  — 
La  loi  ne  disant  pas  dans  quelle  forme  doit 
être  faite  la  notilicalion,  on  admet  qu'il  y  a 
lieu  d'employer  la  forme  administrative.  La 
notification  a  lieu  à  la  diligence  du  préfet, 
après  que  le  ministre  de  l'Intérieur  lui  a 
renvoyé  la  réclamation.  Elle  consiste,  autant 
que  possible,  tians  la  remise  d'une  copie 
certiliée  de  la  réclamation,  à  moins  que  la 
pièce  ne  soit  trop  étendue,  auquel  cas  avis 
est  donné  à  riniéressé  d'en  prendre  con- 
naissance sur  place  dans  le  délai  imparti 
par  le  Conseil  d'Elat.  Le  préfet  doit  exiger 
un  reçu  de  lintéressé  ou  un  procès -verbal 
de  l'agent  chargé  de  la  nolilication.  En  ren- 
voyant le  dossier  au  ministre,  il  y  joint  la 
copie  de  l'acte  de  notilicalion  et  du  reçu  ou 
du  procès-verbal  qui  en  constate  la  remise 
(Cire.  min.  int.  10  juill.  1886,  Bull.  min.  int. 
1886,  p.  197). 

2064.  —  W.  Délaide  notification.  — La 
loi  prescrit  que  la  notification  ait  lieu  dans 
le  délai  d'un  mois  à  compter  du  jour  de 
l'élection  (L.  10  août  1871,  art.  15,  al.  4). 
Mais  ce  délai  est  généralement  insuffisant. 
Aussi  n'est -il  pas  prescrit  à  peine  de  non- 
recevabilité  de  la  réclamation  (Cons.  d'Et. 
22  févr.  1878,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  202; 
12  avr.  1878,  D.P.  78.  3.  98;  12  août  1879, 


Rt'r.  Cotis.  d'EUit,  p.  641;  3  et  7  janv.  1881, 
ibid.,  p.  10  et  34;  21  janv.  1881,  D.P.  81.  5. 
1.59;  28  janv.  et  6  août  1881,  Rec  Con». 
d'Etat,  p.  125  et  801  ;  25  nov.  et  16  déc.  1881, 
D.P.  84.  5.  211  :  7  janv.,  18  mars  et  18  nov. 
iaS7,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  6,  248  et  726; 
21  mars,  13  juin,  4  déc.  1896,  ibid.,  p.  287, 
485,  801  ;  2(J  janv.,  4  mars.  9  juin  ,  22  juill. 
1899,  ibul.,  p.  45,  181,  420,  .542;  7  août  1900, 
ibid.,  p.  .^5«j;  16  mai  1î)02,  ibid.,  p.  :}84  ; 
20  févr.  et  3  août  V.KJ3,  ihtd.,  p.  1.>4  et  614; 
26juin  19J5,  ibid.,  p.  566;  25  nov.  1910,  ibid., 
p.  841). 


§5. 


Procédure  devant  le  Conseil  d'Elat. 


2065.  —  I.  Introduction  de  l'instance. 
—  La  demande  est  introduite  dans  les 
formes  indiquées  supra,  n<'»20y)  et  s.  Elle  est 
dispensée  du  ministère  d'avocat  et  exempte 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  (L. 

10  août  1871,  art.  16.  —  V.  Conseil  d'Elat, 
n°  ri'i9«. 

2066.  —  II.  Instruction  de  la  récla- 
malnni.  —  La  réclamation  est  examinée 
dans  les  formes  adoptées  pour  le  juge- 
ment des  affaires  conlentieuses  (L.  10  août 
1871,  art.  16,  al.  1  ).  —  .Sur  les  formes 
de  procéder  de  la  section  spéciale  du 
contentieux  et  de  ses  sous-sections  en  ma- 
tière délections,  'V.  Arnolx,  p.  10  et  s.,  134 
et  s. 

2067.  Le  Conseil  d'Etat  peut  prendre 
toutes  les  mesîires  d'instruction  qu'il  juge 
nécessaires.  Celle  à  laquelle  il  recourt  le 
plus  souvent  est  l'enquête.  —  Dans  la 
pratique,  l'enquête  est  confiée  au  vice- 
président  du  conseil  de  préfecture  (Cons. 
d'Et.  9  août  et  24  déc.  18§0.  21   janv.  1881, 

11  févr.  et  6  août  1881,  D.P.  81.  3.  97; 
28  janv..  11  et  18  févr.,  6  avr.  1887.  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  90.  lil,  1.53.  .325;  14  nov. 

1896,  ibid.,  p'.  729;  26  mai  1909,  ibid.,  p.  546); 
...  Ou,  en  cas  d'empêchement,  au  plus 
ancien  conseiller  de  préfecture  (Cons.  d'Et. 
7  nov.  1906,  ibid.,  p.  78;îi.  —  Ce  choix  n'est 
pas  sans  présenter  des  inconvénients,  d'au- 
tant plus  que  le  législateur  a  manifesté 
l'intention  de  soustraire  l'élection  des  con- 
seillers généraux  à  l'appréciation  des  juges 
locaux  (D.P.  81.  3.  97,  noie  1.  —  Comp. 
infra.  n"'  2198  et  s.,  et  Conseil  d'Elnl, 
n»»  1792  et  s.). 

2068.  —  III  Jugemenl  de  la  rérlanm- 
lion  ;  Questions  préjudicielles.  —  Le  débat  ne 
peut  porter  que  sur  les  griefs  relevés  dans 
la  réclamation,  à  l'exception  des  moyens 
d'ordre  public,  qui  peuvent  être  procluits 
en  tout  état  de  cause  (L.  10  août  1871.  art.  16, 
al.  3). 

2Ô69.  Sur  les  cas  dans  lesquels  il  n'y  a 
pas  lieu  à  statuer,  V.  infra,  n"^  23i8  et  s. 

2070.  L'art.  16  de  la  loi  du  10  août  1871 
prescrit  que  la  réclamation  soit  jugée  dans 
le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  rariivée  des 
pièces  au  secrétariat  du  Conseil  d'Etat.  Mais 
ce  délai  n'est  pas  imposé  à  peine  de 
déchéance. 

2071.  Lorsqu'il  s'élève  une  question 
préjudicielle,  le  Conseil  d'Etat  sur.«oit  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  cette  question  ait  été 
jugée  par  les  tribunaux  compétents  et  lix-î 
un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  a 
élevé  la  question  préjudicielle  doit  justifier 
de  ses  diligences  (même  art.  16). 

2072.  Il  faut  considérer  comme  questions 
préjudicielles  non  seulement  les  questions 
d'état  proprement  dites,  mais  aussi  les 
questions  de  nationalité  (Cons.  d'Et.  11  janv. 
et  16  mai  1884,  D.P.  85.  3.  82);  ...  Les 
questions  de  domicile  (Cons.  d'Et.  13  janv. 
1865.  D.P.  66.  3.  3;  12  juill.  1882,  Rec.  Cons. 
dElat,  p.  662:  2  févr.  1883.  ib'id.,  p.  113; 
6  avr.  et  8 juill.  1887,  D.P.  88.  3.78;'26  févr. 

1897,  D.P.  98.  5.  273);  ...  Les  questions 
d'inscription  au  'rôle  des  contributions  di- 
rectes ,Cons.  d'Et.  4  févr.  1869,  D.P.  69.  3. 35). 


ÉLECTIONS  —  883 


2073.  I.i'  CoiHi'il  iri'll.il  hiisMiil  .iiiticlnis 
A  la  |i;ii'li(*  la  plus  (iilj;;('iil<'  li'  soin  il(!  naisir 
l'aiiliiril(''  iiKliciaii'c  i-l  s'alisli'iiail  ili'  lixcr  un 
(Irlai  (('.(ii'is.  à'\'A.  -1  iV'vr.  ISSIt,  Krr.  Cmin. 
d'Kliil.  1».  Ii;i,  <)  avr.  fl  8,|nill.  IH87  ,  D.l'. 
S8.  li.  7>S).  Mais  par  cclli'  iiiaMiiM'<i  dii  pi'o- 
ccilci",  (lui  est  ('i)iiti'airo  au  tiixtc  di!  la  loi, 
il  môcoMiiaissail   les   rO';;l('s  i'olali\cs  an  l'ai-- 


i)  la   in'LMivc   cl  lais: 
KMis   la  validilé    du 


en  suspiMis  la  valulilc  du  mandai  i:onlV'i'é 
au  caiididal  proclame  (l).l'.  8iS.  H.  78, 
noie  4).  Aussi  s'en  lient -il  aujourd'lnii 
plus  sli'ielemcnl  à  rohscrvalioii  du  lexlo 
<lo  la  loi  (Cons,  d'I'il.  '2()  l'évr.  cl  \)  juill. 
18<.)7,  D.P.  i)8.  5.  Tù\\  y  nov.  11)00,  D.P. 
VMl.   5.    \W1\   19    cl   ;n    juill.    11)05,    D.P. 


1907.  :{.  :i9;  14  avr.  1908,   D.P.   1911. 


11. 


AiiNoi'x,  p.  llUi). 

2074.  Aux  termes  do  l'arl.  115,  S  5,  de  la 
loi  (lu  10  aoùl  1871,  les  (|ueslioiis  prcju- 
dicielles  sonl  juj^ces  sommairemenl,  coii- 
forménu'nl  à  l'ait.  'X\,  %  4,  île  la  loi  du 
19  avr.  18;î1,  c'osl-à-dire  que  les  actes  judi- 
ciaires auxiiuels  elles  douneiU  lieu  sonl 
enrt'^;islrés  i^ralis,  (jne  la  cause  est  ju^ée 
toul(-s  alVaires  cessani.es,  sans  qu'il  soit 
besoin  ilu  niinislère  d'avoué,  que  l'affaire 
est  rapportée  en  audience  pui)lique  et  le 
jugement  prononcé  a|)rès  que  la  partie  ou 
son  défenseur  et  le  ministère  public  ont  été 
entemlus.  —  Lorsque  la  décision  du  Iribu- 
ual  est  frappée  tl'appel ,  l'acte  d'appel  doit, 
sous  peine  de  nullité,  être  notilié  à  la  partie 
dans  les  di.\  jours  du  jui4em(Mit,  ciuelle  que 
soit  la  distance  des  lieux.  Le  juge  d'appel 
statue  sommairement  eu  se  conformant  aux 
prescriptions  de  l'art,  33,  §  4,  de  la  loi  du 
19  avr.  1831,  pi'écité. 

2075.  II  a  été  jugé  qu'en  matière  électo- 
rale, le  C.onseil  d'Iltat,  lorsfju'il  a  renvoyé 
une  question  [Ji'éjudicielle  à  l'autorité  judi- 
ciaire, peut  faire  état  d'un  jugement  qui 
n'a  pas  été  levé,  mais  qui  est  reproduit  par 
un  journal  judiciaire  dans  des  conditions 
qui  ne  permettent  pas  de  douter  qu'il  s'ap- 
plique a  la  partie  en  cause  (Cons.  d'Et. 
8aoùt  1894,  D.P.  95.  3.  84). 

2076.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  renvoi  devant 
les  tribunaux,  le  délai  de  trois  Inois  dans 
lequel  le  Conseil  d'Ltal  doit  statuer  ne 
court  que  du  jour  où  la  décision  judiciaire 
est  devenue  délinitive  (L.  10  août  1871, 
art.  16,  al.  3.  —  'V.  supra,  no2070). 

2077.  En  cas  de  poursuites  criminelles 
pour  manœuvres,  fraudes,  violences,  etc., 
commises  durant  les  élections,  le  juge  de 
l'élection  n'est  pas  tenu  de  surseoir  à  sta- 
tuer jusqu'au  jugement  délinitif  de  l'action 
publique  (Cons.  d'Et.  20  mars  1905,  D.P. 
1906.  3.  89.   -  V.  infra,  m  2175). 

Art.  2.    —  Contenïiiîu.v  des  élections  au 
coNsicii,  d'arrondissement  et  au  conseil 

MUNICIPAL. 

2078.  Le  contentieux  des  élections  au 
conseil  d'arrondissement  et  au  conseil  mu- 
nicipal appartient  au  conseil  de  préfecture 
en  premier  ressort,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat.  C'est  ce  qui  résulte  :  ...  pour  les 
élections  au  conseil  d'arrondissement,  des 
art.  50  à  54  de  la  loi  du  22  juin  1833,  qui 
.sont  toujours  en  vigueur,  les  lois  dos  10  août 
1871  et  31  juin.  1875  ne  concernant  que  les 
élections  au  conseil  général;  ...  pour  le  con- 
seil municipal,  des  art.  37  à  40  de  la  loi  du 
5  avr.  1881. 

§  1".  —  Qualité  pour  former 
une  réclanialion. 


..  ..  _,., ,.„_,  „. — j  matière  d'élec- 
tion au  conseil  général,  aux  membres  du 
conseil  intéressés  en  cette  qualité.  L'observa- 


liiiti  n'.'i  d'itili'i'èi  iprcn  ce  qui  cotu'ernu  1(!M 
iiM'iiilii  I  s  du  conseil  d'arr(iiidis<ienH'nl . 

2080.  lui  aucun  caH,  le  cuiiseil  di;  iiri'-- 
fecliire  ne  peu!  se  saisir  d'ollico  (CoiiH.  tl'El. 
27 Janv.   ISIm,  II.  Onj.  iiilni,  620). 

2081.  1.  FJrrlriini.  I.e  droit  de 
Idinii'i'  une  récl.'imal  inii  app.'iilii'iit  tout 
d'abord  :  ...  aux  élccleiiis  du  c.inlon,  nr)iir 
le  conseil  d'ari'ondissement  (I,.  22  juin  1833, 
ai'l.  51);  ...  .\ux  élecleiirs  de  la  e.onimiMH!, 
jioiii'  lecouseil  municipal.  —  Itien  que  l'art. 37 
de  la  loi  du  5  avr.  1884  doniu!  h;  droit  de 
réclamation  h  tout  électt.'ur,  saiiK  b;  l'éser- 
ver,  commi;  l'art.  51  de  la  loi  de  18.33  pour 
le  conseil  d'arrondissement  el  comme  les 
lois  municipales  anlérieiires,  aux  électeurs 
faisant  partie  de  l'assemblée  électorale,  on 
admet  ([u'il  y  a  lieu  dt'  liniiler  aux  électeurs 
de  la  commuiH!  le  droit  de  n'clainalion  (Cons. 
d'Et.  18  mars  1901,  7to-.  (Um^t.  d'Elai, 
p.  302).  Mais,  .iloi's  (pie,  sous  l'empire  de  la 
législation  antérieure,  les  électeurs  d'une 
section  (''laient  sans  (jualité  pour  atta(iuer 
les  opérations  d'une  autr(î  section  (Cons. 
d'Et.  2  août  1836,  H.  Ortj.  adm.,  976; 
26  juill.  1844,  D.P.  45.  3.  2;  21  mars  1883, 
D.P.  8'(.  3.  118),  le  Conseil  d'Etal  admet 
aujourd'bui ,  p;ir  interprétation  de  l'art.  37, 
al.  1,  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  qu'un  élec- 
teur est  recevable  à  demander  l'annu- 
lation des  opérations  électorales  d'une  sec- 
lion  dans  laquelle  il  n'est  pas  inscrit 
(Cons.  d'Et.  18  déc.  1896,  Rec.  Cons. 
d'Elat,  p.  852;  20  mars  1897,  ibid.,  p.  245; 
6  août  1897,  D.P.  98.  3.  98.  -  Moiîgand, 
no  216). 

2082.  Pour  pouvoir  protester  comme 
électeur,  il  faut  être  inscrit.  Celui  qui  n'est 
pas  inscrit  ne  peut  agir  sous  prétexte  qu'il 
aurait  été  indûment  rave  (Cons.  d'Et.  27  janv. 
1909,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  91.  —  Ciiame- 
GiîEi.LKT,  n°  650). 

2083.  Le  fait  qu'un  maire,  président  du 
bureau,  a  proclamé  élu  un  candidat  et  n'a 
pas  protesté  au  procès- verbal  de  l'élection, 
ne  peut  le  priver  du  droit  de  former  ulté- 
rieurement, dans  les  délais  légaux,  une  pro- 
testation contre  l'élection  de  ce  candidat 
(Cons.  d'Et.  21  déc.  1904,  Rec.  Cons.  d'Elat, 
p.  855.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.  27  avr.  1838, 
R.  Organ.  adm.,  977). 

2084.  —  IL  Candidats;  EUgihles.  — 
Bien  que  les  textes  soient  muets  en  ce  qui 
concerne  les  candidats  évincés,  il  faut  re- 
connaître à  ces  candidats  le  droit  de  récla- 
mer contre  une  élection  au  conseil  d'arron- 
dissement ou  au  conseil  municipal,  comme 
pour  les  élections  au  conseil  général  (Cons. 
d'Et.  2  août  1901,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  742. 
—  Arnou.x,  p.  190). 

2085.  En  matière  d'élections  munici- 
pales, contrairement  à  la  législation  et  à  la 
jurisprudence  antérieures,  l'art.  37  de  la  loi 
du  5  avr.  1884  étend  même  le  droit  de  récla- 
mation aux  élic/ibles,  qu'ils  soient,  ou  non, 
électeurs  ou  candidats,  c'est-à-dire  aux  con- 
tribuables de  la  commune  âgés  de  plus  de 
vincft-cinq  ans  (Cire.  min.  int.  10  avr.  1884, 
Bull.  min.  int.  1884,  p.  173). 

2086.  Un  comité  électoral  n'a  pas, 
en  celte  qualité,  le  droit  de  protester;  sa 
réclamation  n'est  recevable  que  si  elle  est 
signée  d'un  candidat,  d'un  électeur  ou  d'un 
éIiL;ible. 

2087.—  m.  Pi'éfet.  —  Le  préfet,  s'il 
estime  que  les  conditions  et  formalités  lé- 
gales n'ont  pas  été  observées,  a  le  droit  de 
déférer  les  opérations  électorales  au  conseil 
de  préfecture,  qu'il  s'agisse  d'élections  au 
conseil  d'arrondissement  (  L.  22  juin  1833, 
ai't.  ,50),  ou  d'élections  municipales  (L.  5  avr. 
1884,  art.  37.  —  V.  infra,  n»  2108). 

2088.  La  demande  d'annulation  peut 
être  présentée  par  le  secrétaire  eénéralpour 
le  préfet  (Cons.  d'Et.  25  janv."l901,  D.P. 
1902.  5.  270),  ...  ou  même  par  un  membre 
du   conseil    de    préfecture   agissant    connue 


délégué  du  |,n'f<!t  (Conii.  d'iit.  'Li  avr.  1808, 
D.P.  99.  5.  292;. 

S  2.        FurniPi  dt;  la  réclamation. 

2089.  I.  llirlitiiintion  dei  éh-rteurn , 
iti'n  ruudidiils  l'I  l'.tiijdilrH.  -  a)  La  récla- 
inaliiiii  d'un  élecleiir  ou  d'un  ('.iiidiilul  uu 
éligible  peut  avoir  li(!U  «oiih  forine  de  pro- 
lestalion  (•onMignée  ou  unnexée  ;iii  procfH- 
verbal  de  l'élection  (L.  2*2  juin  18:i:},  art.  50; 
5  avr.  1884.  art.  37;. 

2090.  Le  préfet  à  qui  les  i)rocù»-verbaux 
doivf.'iit  être  IratjHmis  doit  immédiatement 
saisir  \i:  conseil  di;  firéftfcture  des  réclama- 
tions qui  y  sont  consignées  ou  annexées. 

2091.  Pour  saisir  le  conseil  de  piéfec- 
ture,  il  faut  que  la  menlion  insérée  au  pro- 
cès-verbal soit  suflisarntnrîut  explicite  pour 
consliluer  urif;  pi'otestation  (V.  Cons.  d'Et. 
3  févr.  1882,  D.P.  83.  5.  220;  2  el  21  mars 
188.3,  D.P.  84.  3.  117).  -  Ont  été,  par 
exemple,  considérées  comme  ayant  ce  carac- 
tère :  ...  l'insei-tion  au  procès- verbal  d'une 
observation  des  membres  du  bureau  por- 
tant (pi'un  candidat  dénommé  n'a  pas  l'âge 
légal  (Cons.  d'Et.  23  déc.  1904,  hi'r..  Cons. 
d'Elat,  p.  876);  ...  Ou  qu'un  candidat  n'a 
pas  été  proclamé  élu  bien  qu'ayant  obtenu 
la  majorité,  parce  que  son  beau-père  et  son 
beau-frère  siègent  déjà  au  conseil  municipal 
(Cons.  d'Et.  10  févr.  1904,  ibid.,  p.  103):  ... 
Ou  la  menlion  insérée  au  procès -verbalpar 
la(iuellc  un  membre  du  bureau  ou  un  élec- 
teur demande  l'annexion  des  bulletins  con- 
testés (Cons.  d'Et.  24  mars  1893,  ibid., 
p.  269;  9  avr.  1897,  ibid.,  p.  31.5). 

2092.  D'après  la  jurisprudence  qui  a 
prévalu,  une  protestation  insérée  au  procès- 
verbal  el  que  le  bureau  ne  s'est  pas  appro- 
priée, ne  constitue  pas  une  réclamation  sur 
laquelle  il  y  ait  lieu  de  statuer  si  elle  n'est 
pas  signée  du  réclamant  (Cons.  d'Et.  24  juill. 
1885,  D.P.  86.  3.  8;  4  janv.  1889,  D.P.  90. 
5.  189  ;  13  févr.  et  2  déc.  1901 ,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  172  et  856.  —  V.  toutefois  Cons. 
d'Et.  3  févr   1882,  D.P.  83.  5.  220). 

2093.  —  b)  Si  la  réclamation  n'a  pas  été 
consignée  ou  annexée  au  procès-verbal,  elle 
doit  être  déposée,  sous  forme  de  requête  au 
conseil  de  préfecture  :  ...  au  secrétariat  de 
la  sous-préfect;ure  pour  les  élections  au  con- 
seil d'arrondissement  (L.  22  juin  1833, 
art.  51)  ;  ...  au  secrétariat  de  la  mairie  ou  à 
la  sous -préfecture  ou  à  la  préfecture  pour 
les  élections  au  conseil  municipal  (L.  5  avr. 
1884,  art.  37).  Ces  dispositions  sont  mainte- 
nues par  l'art.  11  de  la  loi  du  22  juill.  1889 
relative  à  la  procédure  devant  les  conseils 
de  préfecture. 

2094.  En  autorisant  les  électeurs  à  dépo- 
ser leurs  protestations  à  la  sous -préfecture, 
l'art.  51  de  la  loi  du  21  juin  1833  a  eu  pour 
objet  de  les  dispenser  du  dépôt  à  la  préfec- 
ture, mais  ne  leur  interdit  pas  de  faire  ce 
dépôt  (Cons.  d'Et.  22  juill.  1908,  D.P.  1910. 
3.  37).  —  Mais  le  dépôt  de  la  protestation, 
en  matière  d'élections  au  conseil  d'arron- 
dissement, ne  pourrait  être  fait  à  la  mairie 
(Cons.  d'Et.  4  juin  1902,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  419). 

2095.  -Aucune  disposition  de  loi  ne  pres- 
crivant aux  électeurs  de  faire  personnelle- 
ment, ou  par  l'intermédiaire  d'un  manda- 
taire également  électeur,  le  dépôt  des  pro- 
testations, c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  déclare  une  protestation  non  re- 
cevable, par  le  motif  qu'elle  a  été  présentée 
par  quelqu'un  n'ayant  qualité  ni  pour  for- 
mer, ni  pour  déposer  une  protestation  (Cons. 
d'Et.  26  mai  19u9,  D.P.  1911.  3.  44). 

2096.  Une  lettre  ou  même  une  dépêche 
télégrapbique  adressées  au  préfet,  si  elles 
contiennent  une  protestation  motivée,  cons- 
tituent une  réclamation  sufiisante  pour  sai- 
sir le  conseil  de  préfectui'e  (Cons.  d'Et. 
13  rnai  1887,  D.P.  88.  3.  88  ;  21  déc.  1895  et 
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8  ftvr.   18%,  D.P.  97.  5.  256;   7  janv.  1905, 
li.l'.  l!l(Ki.  :{.  72. 

2097.  Mais  la  réclarnalion  par  acte  sé- 
paré tloil  élre  sipnée  ilii  réclamant,  à  peine 
(le  non-rercvaliililé  (('.uns.  tll^l.  1 1  janv.  I88i, 
1).!'.  85.  3.  69;  13  mars  1897,  1).1>.  98.  3. 
(»9^  .Ainsi,  une  dépcclie  téléi^M-aphique  n'est 
ciuisidéréo  comme  une  proleslalion  valable 
qu  autant  «iiie  la  minute  est  signée  du 
réclamant  (lions.  d'I'^l.  7  janv.  ]'.I05,  précité). 
l'ne  dépêche  dont  le  duplicata  produit  ne 
porte  pas  de  sij.;natiire  est  insulTisanle  (Cons. 
d'Kt.  t>6  nov.  1897,  D.P.  99.  3.  G).  Il  en  est 
de  môme  d'une  dépêche  téléphonique,  qui 
ne  peut  être  ni  écrite,  ni  signée  (Cons. 
d'Kl.  13  mars  1897,  D.l'.  98.  3.  (J9  .  -  La 
production  après  les  délais  légaux  d'un 
mémoire  écrit  ne  peut  avoir  pour  elTel  de 
couvrir  la  nullité  résultant  du  défaut  de 
sij.;Tiature  (Cons.  d'Et.  '2()  nov.  1897,  précité). 

2098.  l-orsqu'un  électeur  a  signe  le  reçu 
conslalaul  la  remise  à  lui  l'aile  du  récépissé 
d'une  protestation  par  lui  formée,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  met  en 
doute  l'identité  de  cet  électeur  et  du  signa- 
taii-e  de  la  protestation,  et  rejette  celle-ci 
comme  non  recevable  (Cons.  d'Et.  26  mai 
19U9.  D.P.  1911.  3.  44). 

2099.  D'après  la  jurisprudence  du  Con- 
seil il'Etat,  l'auteur  d'une  pi'otestation  en 
matière  électoi'ale  n'est  pas  tenu  de  faire 
léj;aliser  sa  signature  (Cons.  d'Et.  7  déc. 
1883,  D.P.  85.  3.  69;  18  déc.  1896,  D.P.  98. 
5.  266;  3  avr.  1897,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  299;  26  mai  1909,  ibicL,  p.  544).  C'est  à 
celui  qui  conteste  la  sincérité  de  la  signa- 
ture à  faire  la  preuve  de  son  allégation 
(Cons.  d'Et.  29  janv.  1897,  D.P.  98.  5.  266; 
26  mai  1909,  précité). 

2100.  Pour  saisir  le  conseil  de  préfec- 
ture, il  faut  une  réclamation  positive.  — Ne 
constituent  pas  une  protestation  suflisante  : 
...  une  lettre  par  laquelle  un  électeur  ou  le 
président  du  bureau  consulte  le  jnéfet  ou  le 
sous-préfet  sur  la  validité  d'une  clection  ou 
d'un  bulletin  (Cons.  d'Et.  28  nov.  1884,  D.P. 
85.  3.  69  ;  28  juin  1889,  D.P.  91.  3. 1(i:  2  févr, 
1901,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  138);  ...  Lu  télé- 
gramme adressé  par  un  électeur  au  préfet 
pour  lui  demander  si  une  alliche  diffamatoire 
peut  faire  annuler  les  élections  et  un  autre 
télégramme  signalant  que  l'afliche  contient 
l'allégation  jiublique  d'un  fait  pouvant  nuire 
à  la  considération  de  cet  électeur  (Cons. 
d'Et.  6  janv.  1909,  D.P.  1911.  5.  44);  ...  Une 
lettre  par  laquelle  un  électeur  demande  au 
préfet  de  déclarer  démissionnaire  d'olticc  un 
conseiller  exerçant  une  fonction  incompa- 
tible avec  son  mandai  (Cons.  d'Et.  28  mars 
1901,  D.P.  1902.  5.  269);  ...  Un  e.xploit 
d'huissier  par  lequel  des  électeurs  somment 
le  maire  d'avoir  à  expliquer  les  dillerences 
existant  entre  les  résultats  des  opérations 
électorales  consignées  au  procès- verbal  et 
ceux  publiés  dans  une  affiche  apposée  à  la 
mairie  le  lendemain  de  l'élection  (Cons. 
d'Et.  16  janv.  1897,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  29). 

2101.  Une  protestation  ne  -peut  être 
conditionnelle.  Formée  seulement  en  vue  du 
cas  où  le  conseil  de  préfecture  serait  saisi 
d'une  protestation  émanant  du  parti  adverse, 
elle  serait  irrecevable  (V.  l'espèce  solution- 
née par  le  Conseil  d'Etat  le  30  nov.  1901 , 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  853);  le  commissaire 
du  Gouvernement  s'est  prononcé  en  ce  sens, 
mais  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  eu  à  trancher 
la  question. 

2102.  —  II.  Réclamation  du  préfet.  — 
Quand  le  préfet  veut  attaquer  une  élection 
au  conseil  d'arrondissement  ou  au  conseil 
municipal,  il  adresse  directement  à  cet  effet 
une  réclamation  au  conseil  de  préfecture. 

2103.  Il  résulte  de  là  que  le  préfet,  qui 
jouit  d'un  délai  plus  long  que  les  électeurs 
pour  former  sa  réclamation  (V.  infra,  n»3133), 
peut  saisir  le  conseil  de  préfecture  par  l'en- 


voi d'une  proleslation  tardivement  déposée 
par  un  électeur  et  dont  il  déclare  8'ai)pro- 
prier  les  conclusions  (Cons.  d'Et.  10  janv. 
1885,  D.P.  85.  5.  195;  2:j  janv.  1885,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  92;. 

§  3.  —  Xîoyens  à  l'appui  de  la  protestation. 

2104.  Toute  protestation  doit  faire  con- 
naître les  griefs  sur  les(|uels  elle  est  fondée. 
l'.nc  pi-otestation  non  motivée  ne  serait  pas 
recevable.  La  production  d'un  mémoire 
amplialif  où  les  moyens  de  nullité  seraient 
e.\posés  ne  suflirait  pas  à  couvrir  le  vice 
tiré  dij  défaut  de  motif,  à  moins  qu'il 
ne  fût  lui-même  produit  dans  le  délai 
de  la  réclamation.  —  Il  appartient  au 
juge  d'apprécier  si  la  protestation  est  suffi- 
samment molivée  (Cons.  d'Et.  5  août  19)0, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  701). 

2105.  —  I.  Tout  grief  susceptible  d'en- 
traîner l'annulation  des  opérations  électo- 
rales peut  élre  invofjué  par  les  électeurs  ou 
éligibles  et  les  candidats  à  l'appui  de  leur 
protestation  (V.  sur  ces  griefs,  infra,  n"^  2765 
et  s.). 

2106.  Cependant  des  électeurs  n'ont  pas 
qualité  pour  demander  l'annulation  des  opé- 
rations électorales,  en  se  fondant  sur  des 
irrégularités  commises  par  eux-mêmes  dans 
la  rédaction  de  leur  propre  bulletin  (Cons. 
d'Et.  7  août  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  768j. 

2107.  Le  rang  des  conseillers  munici- 
paux sur  le  tableau  leur  donnant  des  droits 
positifs  (L.  5  avr.  ISy*!-,  art.  17  et  84),  le  con- 
seil de  préfecture  peut  être  saisi,  par  voie 
de  réclamation  contre  les  opérations  électo- 
rales, de  la  question  de  savoir  si,  d'après  le 
nombre  de  \oix  réellement  obtenu  par  les 
candidats  élus,  l'ordre  du  tableau,  tel  qu'il 
résulte  du  procès- verbal ,  doit  être  modifié, 
sans  que  le  réclamant  critique  la  validité  de 
l'élection  (Cons.  d'Et.  9  janv.  1885,  sol. 
impl.,  D.P.  Sô.  5. 195;  16 déc.  1904,  D.P.  1906. 
3.  t)3|.  —  Mais  un  candidat  est  sans  qualité, 
à  défaut  d'intérêt,  pour  demander  que  des 
bulletins  de  vole  lui  soient  attribués,  lorsque 
cette  altributien  ne  peut  modifier  l'ordre  du 
tableau  ^Cons.  d'Et.  12  et  19  déc.  1884,  D.P. 
85.  5.  195). 

2108.  —  II.  Aux  termes  de  l'art.  50  de 
la  loi  du  22  juin  1833  et  de  l'art.  37  de  la  loi 
du  5  avr.  1884,  le  préfet  forme  une  réclama- 
tion s'il  estime  que  les  conditions  et  les 
formes  prescrites  par  la  loi  n'ont  pas  été 
observées.  Le  préfet  peut  donc  relever  tous 
les  griefs  tenant  aux  conditions  légales  ou 
aux  formes  de  l'élection.  Ainsi  il  peut  atta- 
quer une  élection  à  raison  des  irrégularités 
commises  dans  le  calcul  des  suffrages  (Cons. 
d'Et.  23  déc.  1881,  D.P.  83.  3.  98;  19  juill. 
1889,  D.P.  91.  3.  17;  14  janv.  1893.  D.P.  9i. 
3.  23);  ...  Ou  de  la  modification  irrégulière 
apportée  à  la  liste  électorale  par  le  maire 
(Cons.  d'Et.  21  juin  1905,  D.P.  1907.  3.  24); 
...  Ou  de  l'inêligibilite  des  candidats  élus 
(Cons.  d'Et.  17  avr.  1896.  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  3:34:  12  juin  1901,  ibid.,  p.  526). 

2109.  .Mais  il  n'est  pas  recevable  à  deman- 
der l'annulation  d'une  élection  en  se  fondant  : 
...  sur  des  actes  de  pression,  d'intimidation 
et  de  corruption  (Cons.  d'Et.  5  juill.  1889, 
D.P.  91.  3.  17,  et  la  note  4-5):  ...  Ou  sur 
l'apposition  d'une  affiche  blanche,  revêtue 
du  sceau  de  la  mairie  et  signée  du  maire  ce 
grief  relevant  une  manœuvre  ayant  pu  porter 
atteinte  à  la  moralité  de  l'élection  (Cons.  d'Et. 
21  juin  1f)05,  D.P.  1907.  3.  24). 

§4.  —  Délai  dans   lequel   la  réclamation 
doit  être  formée. 

2110.  —  I.  Réclamation  formée  par  un 
électeur  ou  un  candidat.  —  i"  Durée  et  point 
de  départ  dti  délai.  —  La  réclamation  formée 
par  un  électeur  ou  un  canditlal,  lorsqu'elle 
n'est  pas  consignée  au  procès- verbal,  doit 


être   déposée  dans  le  délai   de  cinq  jours, 

au'il  s'agisse  d'élections  au  conseil  d'arrori- 
issemcnt  ou  au  conseil  municijial  (L.  22  juin 
18.33.  art.  51  ;  5  avr.  IW».  art.  37). 

2111.  La  loi  fait  courir  le  délai  à  partir 
du  jour  de  l'élection.  Plus  exactement,  le 
délai  court  du  jour  de  la  |jroclamation , 
lorsqu'elle  n'a  pas  eu  lieu  le  jour  même  de 
l'élnction,  soit  (pi'il  s'agisse  d'élections  au 
conseil  d'arrondissement  ((-ons.  d'Et.  16  poùt 
1862  lî.  Orçi.  adm.,  624;  26  nov.  1863,  D.P. 
65.  .5.  241  ;  14  janv.  1887.  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  33);  ...  Ou  d'élections  municipales  (Cons. 
d'Et.  25  nov.  1881,  D.P.  83.  5.  219;  29  juill. 
1901,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  724;  27  juill, 
1909,  D.P.  1911.  5.  43).  -  D'une  mani.-re 
plus  générale,  le  délai  ne  court  que  du  j'  ur 
où  les  électeurs  ont  pu  avoir  connaissance 
complète  des  résultats  de  l'élection  (Cons. 
d'El.  :50  juin  1909,  D.P.  1910.  3.  116).  — 
Cependant  l'auteur  d'une  protestation  ne 
peut  arguer  d'un  prétendu  procès- verbal 
rectificatif  dressé  dans  une  réunion  tenue 
irrégulièrement  par  le  bureau  pour  soutenir 
que  le  délai  de  réclamation  doit  élre  pro- 
longé (Cons.  d'Et.  29  déc.  1908,  D.P.  1910. 
3.  116). 

2112.  Lorsque  la  proclamation  n'a  été 
faite  que  [lar  le  conseil  de  préfecture  ou  le 
Conseil  d'Elat,  le  délai  ne  court  pas  du  jour 
de  la  proclamation,  mais  seulement  du  jour 
où  cette  proclamation  a  été  portée  officielle- 
ment à  la  connaissance  des  électeurs  par  la 
voie  de  l'affichage  (Cons.  d'Et.  13  janv.  1894, 
D.P.  95.  3.  10;  29  oct.  1898,  D.P.  1900.  3.  16. 
—  MoROAND,  n»  220). 

2113.  Une  réclamation  formée  en  pareil 
cas  avant  la  proclamation  ne  derrait,  d'ail- 
leurs, pas  être  rejetée  comme  prématurée 
(Cons.  d'Et.  10  mars  1894,  D.P.  9.5.  3.  38). 

2114.  Le  point  de  départ  du  délai  est  le 
même,  quelle  que  soit  la  cause  de  1?  protesta- 
tion (Cons.  d'Et.  14  mars  1884,  D.P.  85.  5. 
197).  Ainsi,  lorsqu'une  protestation  est  fondée 
sur  le  fait  qu'un  électeur  aurait  voté  dans  deux 
communes  à  huit  jours  d'intervalle,  le  délai 
de  réclamation  contre  la  première  élection 
court  du  jour  où  le  premier  vote  a  été  émis 
(Cons.  d'Èl.  16  janv.  1897,  D.P.  98.  3.  45). 
11  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  celte  pro- 
leslalion est  mal  fondée,  car  le  premier  Vote 
est  valable. 

2115.  La  détermination  du  point  de 
départ  du  délai  lorsqu'il  y  a  eu  deux  tours 
de  scrutin  a  donné  lieu  à  des  variations  de 
jurisprudence.  Après  avoir  jugé  que  le  délai 
courait  à  partir  de  la  proclamation  des  résul- 
tats du  second  tour  (Cons.  d'El  14  mai  1856, 
R.  Org.  adm.,  990;  20  nov.  1&56,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  651),  le  Conseil  d'IJlat  a  fait  une 
distinction,  consistant  à  maintenir  la  solu- 
tion (|ui  vient  d'être  indiquée  lorsque  la  pro- 
testation était  fondée  sur  des  moyens  com- 
muns aux  deux  tours  (Cons.  d'Et.  16  juill. 
1881,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  602  ;  19  juin  1885, 
ibid.,  p.  604),  et  à  rejeter,  au  contraire, 
comme  non  recevables  les  protestations  for- 
mées à  la  suite  du  second  tour  lorsque  les 
griefs  articulés  se  référaient  exclusivement 
au  premier  tour  (Cons.  d'Et.  20  juin  1861, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  535;  7  avr.,  7  juin  et 
16  août  1866.  ibid.,  p.  330,  631  et  1016; 
18  juin  1872,  ibid.,  p.  390:  6  août  1878,  D.P. 
79.  3.  95;  6  janv.  1882,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  14).  —  Il  décide  aujourd'hui  qu'une  récla- 
mation relative  aux  opérations  des  deux  tours 
de  scrutin  et  qui  a  été  formée  plus  de  cinc} 
jours  après  le  premier  tour  de  scrutin  n'est 
recevable  qu'en  ce  qui  concerne  les  opéra- 
tions du  second  tour  (Cons.  d'Et.  26  juin 
1901,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  566.  —  Comp. 
Cons.  d'Et.  27  mai  1909.  D.P.  1910.  3.  118), 
bien  qu'elle  soit  fondée  sur  les  mêmes  mo- 
tifs à  l'égard  des  deux  tours  (Cons.  d'Et. 
7  mai  1897,  ibid.,  p.  354). 

2116.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que 
lorsque  le  conseil  de  préfecture  n'a  été  saisi, 
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dans  loa  délais  iitiloa,  d'aucuno  proloMtnIion 
conli'o  la  r('niilarit(''  du  prcmiiM'  luiir  do  hcimi- 
tin ,  un  éli'clciir  ne  pcul  ne  fonder,  pour 
dcMiandcr  raiiuulalioii  des  opér'aliouH  du 
sccoiiil  loui',  sur  ce  (|ue  l'arrèlt''  prércrloral 
convoiiiiaiU  les  »''lecleurs  pour  le  pi'eiiiii!!' 
tour  aurait  ét(^  ])ulilié  moins  dt;  (luin/t;  jourH 
avanl  les  opérations  (Cons.  d'hl.  1'2  janv. 
1!)l)(l,  D.l'.  lyO!».  f).  4). 

2117.  l>e  ce  (juo  les  élections  du  prnmier 
tour  ne  peuvent  plus  être  atlMcpiées  après 
'"expiration  du  délai  léj^al ,  le  (IoiisimI  dictai 
avait  conclu  ipie  si,  dans  \u\o.  commune  divi- 
Béo  on  sections,  les  ojiéralions  ont  donné, 
tiu  piemier  tour,  un  résultat  délinitil"  dans  ' 
Mlle  section  et  s'il  a  été  procédé  à  un  second 
Viur  dans  l'autre  section,  un  électeur  n'est 
y>;vs  recevable  à  demander  l'annulation  de  ce 
jecond  tour  nar  le  motil  que  le  seclionne- 
Oienl  aurait  été  fait  en  violation  de  l'art.  11 
4e  la  loi  du  5  avr.  1S8'( ,  ce  j^rief,  s'il  était 
teconnu  fondé,  entraînant  l'annulation  des 
opérations  du  premier  tour  dans  l'autre  sec- 
tion dont  les  élections  n'ont  pas  été  atta- 
quées en  temps  utili>  (f.ons.  d'l-;t.  6  avr.  et 

27  mai  1009,  D.l'.  -1910.  :].  118).  Mais  il  a 
jugé  plus  récemment  que  la  protestation  est 
recevable  contre  les  opérations  du  second 
tour  (Cons.  d'Et.  28  juill.  1911  ,  Rec.  Cons. 
d'Elat,  p.  920). 

2118.  Le  jour  de  l'élection,  ou  celui  de 
la  proclamation,  ne  compte  pas  dans  le  délai 
(Cons.  d'I":t.  25  janv.  et  23  juill.  18;W,  R.  Org. 
adni.,  991  ;  14  juin  18(32,  ibid.,  p.  624;  24  avr., 
20  nov.  -1885,  Rfc  Co>is.  d'Etat,  p.  435,  ^58  ; 
15  mars  1902,  ibid.,  p.  215;  23  janv.  1911, 
sol.  impl.,  ibid.,  p.  86).  —  Mais  le  délai  n'est 
pas  franc,  et  par  conséquent  la  réclamation 
formée  le  lendemain  du  cinquième  jour  est 
tardive  (Cons.  d'Et.  27  mai  1857,  R.  Org. 
adm.,  991-3°;  12  déc.  1884,  Jiec.  Cons. 
d'Etat,  p.  901;  9  janv.  1885,  ibid.,  p.  23; 
24  févr.  1911,  ibid.,  p.  248).  —  Le  Conseil 
d'Etat  décidait  autrefois  que  le  délai  n'était 
pas  prorogé  au  lendemain  lorsque  le  dernier 
jour  était  un  jour  férié  (Cons.  d'Et.  16  janv. 
1885  (sol.  irapl.),  D.P.  86.  3.  80).  Mais, 
depuis  la  loi  du  13  avr.  1895,  il  admet  la 
prorogation  (Cons.  d'Et.  8  déc.  1909,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  953;  21  janv.  1910,  ibid., 
p.  61.  —  Comp.  srip7'a,  n°s  533  et  680). 

2119.  La  protestation  est,  d'ailleurs, 
recevable,  à  la  condition  d'avoir  été  déposée 
soit  à  la  sous -préfecture,  pour  les  élections 
au  conseil  d'arrondissement,  soit  à  la  mai- 
rie ou  à  la  sous-préfecture,  pour  les  élec- 
tions municipales,  dans  le  délai  de  cinq  jours, 
alors  même  qu'elle  n'est  parvenue  à  la  pré- 
fecture qu'après  ce  délai  (Cons.  d'Et.  27  janv. 
1882,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  92;  24  juin  1884, 
ibid.,  p.  507;  21  et  28  nov.  1896,  ibid., 
p.  765  et  792  ;  26  févr.  et  23  déc.  1898,  ibid., 
p.  173  et  843;  24  nov.  1899,  ibid.,  p.  676; 
24  févr.  et  27  mai  1909,  ibid.,  p.  199  et  554); 
...  Pourvu  que  la  preuve  de  la  date  du  dépôt 
soit  rapportée  (Cons.  d'Et.  26  déc.  1884,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  958;  24  févr.  1909,  ibid., 
p.  199). 

2120.  Bien  que  la  loi  du  5  avr.  1884 
prescrive  qu'il  soit  donné  récépissé  de  la 
réclamation,  la  preuve  du  dépôt  dans  le 
délai  légal  n'est  soumise  à  aucune  forme 
rigoureuse.  Ainsi  elle  peut  résulter  de  l'aveu 
du  préfet  (Cons.  d'Et.  2  août  1836,  R.  Org. 
adm.,  998);  ...  Ou  des  documents  produits 
par  l'administration  des  Postes  (Cons.  d'Et. 
14  mai  1886,  D.P.  87.  3.  106;  11  juin  1886, 
D.P.  87.  5.  189  ;  2  août  1895,  D.P.  96.  5.  236  ; 

28  mai  1897,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  424; 
13  mai  1898,  ibid.,p.3Sô); ...  ou  d'un  cerf ilicat 
délivré  par  le  maire  (Cons.  d'Et.  21  nov. 
1896,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  765);  ...  Ou  de 
la  date  de  la  légalisation  des  signatures 
(môme  arrêt).  —  Mais  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  déclarer  recevable  une  protes- 
tation enregistrée  tardivement  par  le  motif 
qu'il  résulterait  des  vérilications  auxquelles 
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il  a  été  procédé  (iu'cïIIo  Boroit  arrivée  avant 
l'expiratiiin  du  di'l:ii  ,  iilorH  ipic  ce  fait  n'i-Hl 
élalili  [)!ir  aucune  piéc(!  du  dossier  (Cons. 
(IKl.  ;tO  nov.  1889,  D.P.  91.  3.  ^:>). 

2121.  —  2"  /','//*'/.s  de  l'c.rptration  du 
dèUii.  —  a)  Le  déliii  do  cin(|  jours  doit  être 
observé  i\  pcune  d(!  non  -  recevabilité  île  la 
réclamation  (Cons.  d'Et.  30  août  18'i5  et 
21  jui»;.  1849,  U.  (h-q.  adnt.,  621  ;  25  janv. 
183:'  12  avr.  1838,  28  mai  lHr)6,  il>id.,  992; 
20  mars  1861,  D.l».  61.  3.  30;  8  févr.  et 
9  juill.  1861,  H.  Org.  adm.,  992;  14  nov. 
«>U,  Rec.  Cons.  d^Elat,  j).  788  ;  Ki,  23, 
*Ji  janv.,  27  mars,  l*''  et  8  mai,  27  nov.  et 
18  déc.  1885,  ibid.,  p.  58,  92,  121,  378,  466, 
498,  888  et  974  ;  11  juin  188(i,  itiid.,  p.  .521  ; 
2  déc.  1887,  ibid.,  p.  771  ;  16  janv.,  26  mars 
1897.  ibid.,  p.  29,  258;  24  mai  1901,  ibid., 
p.  ,503;  29  déc.  1908,  D.P.  1910.  3.  ll(i). 

2122.  Une  réclamation  arrivée  tardive- 
ment doit  être  déclarée  non  recevable,  alors 
même  qu'il  est  justifié  que  la  lettre 
chargée  qui  la  contenait  a  été  remise  à  la 
poste  avant  l'expiration  du  délai  (Cons.  d'Et. 
12  juill.  1878,  pr  juill.  1881,  D.l'.  81.  5.  220  ; 

18  juin  1897,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  480; 
16  nov.  1900,  ibid.,  p.  622).  Cependant,  si  la 
protestation  avait  été  expédiée  assez  tôt  pour 
arriver  en  temps  utile,  le  protestataire  ne 
saurait  être  rendu  responsable  des  retards 
imputables  à  la  poste  dans  la  transmission 
de  sa  réclamation  (Arnoux,  p.  193). 

2123.  De  même,  la  déchéance  ne  serait  pas 
encourue,  s'il  était  établi  que  le  retard  pro- 
vient du  refus  du  maire  de  recevoir  la  pro- 
testation (Cons.  d'Et.  24  mars  1882,  D.P.  83. 
5.  220).  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'une 
protestation  n'est  pas  recevable  lorsqu'elle  a 
été  portée  au  milieu  de  la  dernière  nuit  du 
délai  au  domicile  particulier  du  maire  (Cons. 
d'Et.  2  févr.  1901,  D.P.  1902.  5.  269). 

2124.  11  a  été  jugé  qu'une  réclamation 
tardive  doit  être  rejetée,  bien  que  l'intérêt 
du  candidat  réclamant  n'ait  apparu  qu'à  la 
suite  d'une  autre  réclamation  (Cons.  d'Et. 
1"  mai  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  466).  — 
Mais  cette  solution  n'est  exacte  qu'autant 
que  les  griefs  produits  dans  la  réclamation 
tardive  ne  servent  pas  de  défense  à  la  récla- 
mation faite  en  temps  utile  (Chante- Grellet, 
t.  2,  n»  659.  —  Comp.  supra,  n°  2059). 

2125.  Si  une  réclamation  formée  après 
l'expiration  du  délai  est  non  recevable,  en 
tant  qu'elle  a  pour  objet  l'annulation  de 
l'élection  de  certains  candidats,  elle  est,  au 
contraire,  recevable  en  tant  qu'elle  a  pour 
objet  la  validation  de  candidats  proclamés 
élus  et  dont  l'élection  est  attaquée  (Cons. 
d'Et.  15  janv.  1898,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  28). 

2126.  La  réclamation  tardive  doit  être 
écartée  comme  non  recevable,  lors  même  que 
le  rejet  aurait  pour  elfet  de  maintenir  une 
illégnlité  flagrante  :  ...  par  exemple,  l'élec- 
tion de  deux  conseillers  municipaux,  parents 
au  degré  prohibé  (Cons.  d'Et.  22  mai  1861, 
R.  Org.  adm.,  99 i)  ;  ...  Sans  que  le  préfet 
puisse  faire  cesser  cette  illégalité  par  la  voie 
administrative  de  la  démission  d'office,  son 
action  ne  s'exerçant  que  dans  le  cas  où  la 
cause  d'exclusion  ou  d'incompatibilité  est 
postérieure  à  l'élection  (V.  snpra,  n"  1129). 

2127.  Lorsqu'une  protestation  a  été  formée 
en  temps  utile,  de  nouvelles  réclamations 
formées  après  l'expiration  du  délai  par 
d'autres  protestataires  ne  sont  pas  rece- 
vables  (Cons.  d'Et.  28  avr.  1893,  D.P.  94.  5. 
213). 

2128.  Mais  une  protestation  formée  en 
dehors  des  délais  est  recevable,  lorsqu'elle  se 
rattache  à  une  observation  consignée  au 
procés-veibal  (Cons  d'Et.  27  nov.  1897,  Rec. 
Cons.  d'Etal, /p.  735);  ...  Ou  n'est  que  le 
développement  des  griefs  contenus  dans  une 
protestation  insérée  au  procès-verbal  sur  la 
demande    du   même    électeur    (Cons.    d'Et. 

19  déc.  1900,  ibid.,  p.  795). 


2129.  -  b)  C'eNt  daoH  en  mAme  délai 
i|ue  doivent  Atre  TP\i'.v(:n  toiin  ti-u  ((ri<*f* 
contre  l'élccllon  allaqijéi;.  i)cH  iiioyi-nH  nou- 
veaux formulés  «prè»  nofi  expiration  ne  ««- 
raient  i):is  recev.ibleH  (CohH.  d  I.I.Hfévr.  IKW, 
M.  Org.  adm.,  '.f.>->  ;  29  janv.  IWfcJ  et  27  janv. 
1.Hri5,  ibul.,  6-22.  Itt  juin  IWid,  D.P.  «8.  5. 
1(i5  ;  28  nov.  iHMl,  H^c.  Coin.  d'Elat,  p.HU; 
9  <t  :«>  janv.,  27  mars,  2fî  jiiiù  et  7  août  1K«5, 
ibid.,  p.  23,  113,  :t69,  62.'{  el  768  ;  16  juill. 
1886,  ilud.,  p.  637;  27  mai  1H«7,  ibid., 
p.  4V2  ;  19  mars  1«97,  tbid.,  p.  'lUi  ;  11  mar» 
1W)8,  ihid.,  p.  213;  :iO  nov.  l'MJO,  ibid., 
p.  701  ;  25  févr.  1901,  ibid.,  p.  216;  IVi  déc. 
1904,  ibid.,  p.  l'iH);  ...  Même  si  la  protesta- 
tion se  réservait  dr-  produire  ultérieurement 
tous  autres  griefs  ((>on8.  d'Et.  20  tnar»  1885, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  'Ml;  26  févr.  18î*7, 
ihid.,  p.  163). 

2130.  Dès  lors,  une  proleslation  non 
motivée,  déposée  dans  le  délai  légal,  doit  être 
r(!Jetée,  si  les  moyens  de  nullité  n'ont  été 
produits  qu';i[)rès  l'exfiiration  du  délai, 
même  si  les  réclamants  ont  annoncé  dans  la 
protestation  le  dépôt  d'un  mémoire  conte- 
nant les  griefs  (Cons.  d'Et.  25  févr.  1876, 
D.P.  76.  .5.  183;  20  déc.  1878,  D.P.  79.  5. 
175;  12  mars  18«6,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  230; 
8  févr.  et  3  juill.  1896,  ibid.,  p.  V.VJ  et  .549). 

2131.  Mais  des  moyens  nouveaux  peuvent 
être  produits  lorsqu'ils  ne  sont  que  le  com- 
plément ou  le  développement  des  moyens  for- 
mulés avant  l'expiration  du  délai  (Cons.  d'Et. 
13  févr.  1856,  1).  P.  .56.  3.  45;  31  mars  1^59, 
D.P.  .59.  3.  76;  19  juin  1863,  R.  Org.  adm., 
623-1o;  16  déc.  1864,  R.  ibid.,  623-2";  4  févr. 
1869,  D.P.  69.  3.  35  ;  6  et  13  mars,  8  août 
1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  282,  316  et  787; 
6  août  1897,  ibid.,  p.  611  ;  25  mars  1901, 
ibid.,  p.  325).  —  Ainsi,  lorsqu'une  protesta- 
tion formée  dans  le  délai  est  fondée  sur  des 
faits  de  pression,  l'indication  précise  de  ces 
faits  est  recevable  même  après  le  délai  (Cons. 
d'Et.  7  août  1897,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  642; 
28  déc.  1900,  ibid.,  p.  851).  —  De  même,  si 
la  protestation  est  fondée  sur  des  fraudes 
commises  dans  le  scrutin,  le  grief  tiré  de  ce 
que  certains  individus  auraient  été  admis  au 
vote,  bien  que  non  inscrits  sur  la  liste  élec- 
torale, n'est  qu'un  développement  du  griet 
articulé  dans  la  protestation  et  doit,  dès  fors, 
être  déclaré  recevable,  bien  qu'il  soit  pro-k 
duit  plus  de  cinq  jours  après  l'élection 
(Cons.  d'Et.  i"  mai  1901,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  417). 

2132.  Le  candidat  proclamé  élu  peut  faire 
valoir,  dans  sa  défense,  contre  le  candidat 
qui  conclut  à  être  déclaré  élu  à  sa  place,  par 
suite  d'une  rectification  dans  le  compte  des 
sulï'rages,  les  griefs  qui  lui  paraissent  de 
nature  à  empêcher  la  validité  de  l'élection 
de  son  concurrent,  sans  qu'on  puisse  lui 
opposer  qu'il  ne  les  a  pas  présentés  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi  pour  les  protestations  en 
matière  électorale  (Cons.  d'Et.  7  avr.  1876. 
D.P.  76.  3.  72;  26  févr.  1904,  Rec.  Cons. 
d'Elat,  p.  155.  Y.  supra,  n"  2059). 

2133.  —  II.  Réclamation  formée  par  le 
préfet.  —  La  réclamation  du  préfet  doit  être 
faite  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de 
la  réception  des  procès-verbauxàla  préfecture 
(L.  22  juin  1833,  art.  50  ;  5  avr.  1884,  art.  37)  ; 
...  A  peine  de  non -recevabilité  (Cons  d'Et. 
27  mars  1885,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  382; 
5  déc.  1896,  ibid.,  p.  814  ;  12  févr.  et  12  mars 
1897,  ibid.,  p.  112  et  215). 

§  5.  —  Etendue  de  la  compétence 
et  des  pouvoirs  du  conseil  de  préfecture, 

2134.  —  L  Etendue  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture.  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  juge  en  premier  ressort  de  l'ac- 
complissement des  formalités  légales  et  de 
la  régularité  de  l'élection. 

2135.  11  a  seul  qualité,  à  l'exclusion  de 
l'autorité    administrative,    pour   prononcer 

là 
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sur  la  recevabilité  des  réclamations.  Le  pré- 
fet excéilciait  ses  pouvoirs  s'il  écartait  une 
réclanialioii  rumine  faite  tardivement  (Cens. 

d'Kt.  31  juin.  i.s;{:{.  la  juin.  m\,  u.  Oig. 

adm.,  y7t<;  '23  jmll.  IKiS.  l\.  ibid.,  «8.'}); 
...  Ou  s'il  cunvo(|uait  à  nouveau  les  électeurs, 
sans  sai.sir  le  conseil  de  préfecture  ilc  protes- 
lalions  élevées  contre  une  élection,  sous  jtré- 
te.xte  que  les  opérations  électorales  seraient 
inexistantes  à  raison  des  conditions  dans  les- 
quelles elles  sont  intervenues,  alors  (luc  ces 
opéralions  ont  été  suivies  d'un  i)roces-ver- 
bal  réf;ulieremenl  adressé  à  la  pi'éfecture  et 
de  la  proclamation  des  conseillers  élus 
(Cons.  dl-:t.  3  nov.  190.5,  D.P.  1909.  5.  4). 

2136.  Kn  attriliuant  aux  tribunaux  le 
jui;ement  des  questions  d'incapacité,  la  loi 
ne  leur  a  pas  attribué  le  pouvoir  de  statuer 
sur  la  validité  de  l'élection  ;  c'est  au  conseil 
de  préfecture  seul  (|u'il  appartient  de  statuer 
sur  la  réclamation  apiès  que  le  tribunal 
civil  a  tranché  la  question  préjudicielle  de 
capacité  (Cons.  d'Hl.  8  août  18&"i,  D.P.  G6.  3. 
52  ;  31  mai  1866,  D.P.  6G.  3.  G7).  -  La  ju- 
risprudence civile  avait  primitivement- re- 
connu ,  en  pareil  cas,  la  compétence  du  tri- 
bunal pour  statuer  sur  l'élection,  sans  nue, 
d'ailleui-s,  l'action  fût  soumise  aux  délais 
prescrits  pour  former  et  juger  la  réclama- 
lion  lorsqu'elle  est  portée  devant  le  conseil 
de  préfecture  (Paris,  8  août  1840,  Civ.  12  avr. 
1842,  Bastia,  16  avr.  1854,  R.  Org.  adm., 
628;  Agen,  22  août  1864,  D.P.  64.  2.  206.  - 
Contra  :  Nîmes,  19  mai  1840,  R.  Onj.  adm., 
628).  —  Mais  la  Cour  de  cassation  s'est  ral- 
liée depuis  à  la  solution  administrative  (Civ. 
22  août  1866,  D.P.  66.  1.  488). 

2137.  De  même,  lorsqu'une  fin  de  non- 
recevoir  est  élevée  contre  une  réclamation, 
le  conseil  de  préfecture  a  seul  qualité  pour 
dire  si  elle  est  bien  fondée,  à  l'exclusion 
du  tribunal  devant  lequel  serait  renvoyé  une 
question  préjudicielle  (Civ.  24  août  1868, 
D.P.  68.  1.  4o3). 

2138.  Bien  que  les  irrégularités  dans 
la  formation  des  listes  électorales  soient  de 
la  compétence  de  la  juridiction  civile,  le 
conseil  de  préfecture  peut,  comme  juge 
de  l'élection,  apprécier  l'influence  qu'ont 
eue  ces  irrégularités  sur  la  sincérité  des 
opérations  électorales  (  Chante -Grellet, 
di"  (i92  ). 

2139.  C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer, comme  juge  de  la  validité  de  l'élec- 
tion :  ...  sur  la  régularité  d'un  sectionnement 
électoral  pour  les  élections  municipales 
(Cons.  d'Et.  22  nov.  1901,  iiec.  Com.  d'Etat, 
p.  831)  ;  ...  Sur  la  régularité  de  l'arrêté  pré- 
fectoral qui  a  convoqué  les  électeurs  (Cons. 
d'Et.  16  déc.  1899,  ibid.,  p.  7ô3). 

2140.  Il  est  seul  .juge  des  questions  d'éli- 
gibilité des  candidats  (Chante  -  Grellet, 
n"  692). 

2141.  Le  conseil  de  préfecture  peut  être 
appelé  à  proclamer  les  caiididats  élus  lors- 
que le  bureau  n'a  pas  fait  la  proclamation 
(V.  supni,  n»»  1729  et  s.,  188-4  et  s.). 

2142.  —  II.  Interdiction  de  statuer  ultra 
pelita.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut, 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  con- 
naître des  opérations  électorales  dont  il 
n'est  pas  régulièrement  saisi.  Ainsi  il  statue 
idlra  petila  :  ...  loisque,  saisi  d'une  protes- 
tation contre  l'élection  de  certains  candi- 
dats, il  annule  l'élection  d'autres  candidats 
(Cons.  d'Et.  14  mai  1856,  R.  Org.  adm., 
1001-4»;  12  déc.  1884,  liée.  Cotis.  d'Etat, 
p.  900;  16  janv.  1885,  ibid.,  p.  59;  29  juin 
et  9  août  1889,  ibid.  —  Chante- Grellet, 
n«694);  ...  Lorsque,  saisi  d'une  protestation 
contre  les  opérations  d'une  section  de  com- 
mune, il  annule  celles  de  toutes  les  sections 
(Cons.  d'Et.  28  mai  1835,  R.  Org.  adm., 
lOOl  ;  5  mars  1886,  D.P.  87.  5.  189). 

2143.  Il  résulte  du  même  principe  que, 
dans  le  cas  où  l'unique  auteur  de  la  protes- 
tation s'est  désisté   et  où  le  préfet  n'a  pas 


usé  du  droit  de  déférer  au  conseil  de  pré- 
fecture les  opéralions  électorales,  le  conseil 
de  préfecture  ne  jicut  procéder  d'office  à  la 
rectification  des  ré.sullats  consignés  au  pro- 
cés-verb;d  (Cons.  d'iit.  7  nov.  188'»-  et  16  janv. 
1HV).  D.P.  85.  5.  197j. 

2144.  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut, 
également  sans  excès  de  pouvoir ,  statuer 
sur  des  griefs  qui  ne  sont  pas  formulés 
dans  la  protestation  ou  dans  les  conclusions 
qui  en  sont  le  développement  (Cons.  d'Et. 
18  juin.  1866,  D.P.  67.  d.  2.55;  20  févr.  1885, 
DP.  85.  5.  197;  20  févr.  1885  (28«  et  34'  es- 
jH'ces),  27  févr.  et  27  nov.  1885,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  217,  218,  249  et  887  ;  30  mars  1889, 
D.P.  90.  3.  74;  31  mai  1889,  D.P.  90.  3.  97). 
—  .\insi,  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une 
réclamation  fondée  sur  ce  qu'un  candidat 
serait  illettré  ,  ne  peut  annuler  l'élection 
par  le  motif  que  ce  candidat  n'aurait  pas 
obtenu  le  nombre  de  voix  nécessaire  pour 
être  élu  (Cons.  d'Et.  31  mai  1889,  D.P.  90. 
3.  97).  Saisi  par  une  protestation  de  la 
question  d'attribution  de  deux  bulletins 
contestés,  il  ne  peut,  sans  statuer  ultra  pe- 
tila, annuler  1  ensemble  des  opérations  à 
raison  d'irrégularités  commises  dans  le  dé- 
pouillement (Cons.  d'Et.  30  mars  1889,  D.P. 
90.  3.  74). 

2145.  Alais  la  protestation  par  laquelle 
des  candidats  demandent  à  être  proclamés 
élus  saisit  le  conseil  de  préfecture  de  la 
connaissance  de  l'ensemble  des  opérations 
électorales;  par  suite,  il  ne  statue  pas  ultra 
petita  en  annulant  les  opérations  électorales 
(Cons.  d'Et.  5  août  1887,  D.P.  88.  3.  130). 

2146.  De  même,  le  conseil  de  préfecture, 
saisi  d'une  réclamation  tendant  à  la  rectifi- 
cation d'un  bulletin  contesté,  peut  examiner 
la  validité  d'autres  bulletins  annexés  au  pro- 
cès-verbal, lorsque  la  requête  des  protesta- 
taires tendait  à  l'annulation  de  l'élection 
(Cons.  d'Et.  13  janv.  1882,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  43). 

2147.  Saisi  des  fraudes  commises  dans 
la  supputation  des  suffrages,  il  doit  vérifier 
le  calcul  de  la  majorité ,  bien  qu'il  n'ait  pas 
été  saisi  de  conclusions  formelles  à  cet  égard 
(Cons.  d'Et.  3  juin  1897,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  448). 

2148.  Sur  une  protestation  tendant  à  la 
rectification  des  cliill'res  insérés  au  procès- 
verbal,  il  peut  rechercher  le  nombre  de  voix 
obtenues  par  les  divers  candidats  et  modi- 
fier les  résultats  proclamés  par  le  bureau , 
en  déclarant  élus  d'autres  candidats ,  bien 
que  leur  proclamation  n'ait  pas  été  deman- 
dée (Cons.  d'Et.  22  mars  1901,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  318.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  28  juill. 
1911,  ibid.,  p.  920). 

2149.  La  protestation  dirigée  contre  l'en- 
semble des  opérations  électorales,  à  raison 
d'une  erreur  dans  le  compte  des  bulletins, 
saisit  le  conseil  de  préfecture  du  droit  de 
prononcer  l'annulation  de  l'élection  de  tous 
les  candidats  auxquels  la  rectification  de 
cette  erreur  fait  perdre  la  majorité ,  alors 
même  que  l'auteur  de  cette  protestation  est 
un  de  ces  candidats,  sans  que  celui-ci  soit 
fondé  à  soutenir  qu'aucune  protestation 
n'avait  été  dirigée  contre  son  élection  (Cons. 
d'Et.  1"  mai  1885,  D.P.  86.  5.  183;  13  mai 
1898,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  385;  24  mai  et 
26  juin  1901,  ibid.,  p.  504  et  566). 

2150.  Le  conseil  de  préfecture  peut  vala- 
blement statuer  sur  l'ensemble  des  opéra- 
tions électorales,  lorsque  le  grief  formulé 
est  d'ordre  général,  alors  même  que,  dans  le 
cours  de  la  protestation,  certains  candidats 
seraient  désignés  nominativement  (Cons. 
d'Et.  28  avr.  1911.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  492). 

2151.  Saisi  d'une  question  de  majorité, 
le  conseil  de  préfecture  peut,  sans  excès  de 

i  pouvoir,  rectifier  le  chiffre  de  la  majorité 
absolue  et  proclamer  un  candidat  que  le 
bureau  avait  à  tort  considéré  comme  n'ayant 
pas  réuni  la  majorité  (Cons.  d'Et.  23  août 


18W,  16  août  1862,  R.  Organ.  adm.,  6:î8: 
19  févr.  1897,  Rev.  Cons.  d'Etat,  p.  137). 

2152.  .Mais,  en  matière  délections  muni- 
cifi.iles,  lorsque  le  conseil  de  préfecture  a 
annulé  l'éleeticn  de  certains  candidats,  il  ne 
peut  proclamer  élus  à  leur  place  des  candi- 
dats ayant  obtenu  moins  de  voix  que  ceux 
dont  il  a  annulé  lélection  (Cons.  d'Et.  5janv. 
IKV),  D.P.  W.  3.  60  :  21  nov.  1884.  Rec.  Cens. 
d'Etat,  p.  816  ;  27  mars  1885  (27'  et  33«  es- 
pèces;, ibid.,  p.  376  et  378;  24  mars  1893, 
ibid.,  p.  269;  14  déc.  1908,  ibid.,  ]>.  1039.  — 
Une  nouvelle  élection  est  nécessaire  jChante- 
Ghi;li.i.i,  n'^  698). 

2153.  Le  conseil  de  préfecture  peut  êtro 
appelé  à  prononcer  l'annulation  d'une  élec- 
tion, qui  ne  lui  est  pas  soumise,  dans  le  cas 
où  cette  annulation  est  la  conséquence  for- 
cée de  la  décision  même  qui  intervient  sur 
le  grief  qui  lui  est  soumis  (Cons.  d'Et.  28  nov. 
1884,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  842).  —  Il  en 
est  ainsi,  spécialement,  lorsque  les  opéra- 
tions du  deuxième  tour  se  trouvent  annu- 
lées comme  conséquence  des  décisions  ren- 
dues sur  le  premier  tour. 

2154.  L'annulation  des  opérations  élec- 
torales d'une  commune,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
élection  au  conseil  d'arrondissement,  en- 
traîne l'annulation  de  l'élection  elle-même: 
le  conseil  de  préfecture  ne  pourrait  ordon- 
ner que  les  opérations  électorales  seront  re- 
commencées seulement  dans  cette  commune 
(Cons.  d'Et.  24  et  31  août  1849,  D.P.  50.  3.  3». 

21 55.  Le  conseil  de  préfecture  qui  annule 
les  opéralions  électorales  dune  commun'} 
n'est  pas  compétent  pour  ordonner  la  nomi- 
nation dune  délégation  spéciale  (Cons.  d'Et. 
25  janv.  1901,  Rec.  Cous.  d'Etat,  p.  87). 


§6. 


Questions  préjudicielles. 


2156.  En  matière  d'élections  au  conseil 
d'arrondissement,  l'art.  52  de  la  loi  du 
22  juin  18.33  dispose  que,  lorsque  la  réclama- 
tion est  fondée  sur  l'incapacité  légale  de 
l'élu,  la  question  est  portée  devant  le  tribu- 
nal de  l'arrondissement  qui  statue  sauf 
l'appel.  —  Statuant  en  termes  plus  géné- 
raux, l'art.  39  de  la  loi  du  5  avr.  1884  décide 
que,  dans  tous  les  cas  où  une  réclamation 
contre  une  élection  municipale  implique  la 
solution  préjudicielle  d'une  question  d'état, 
le  conseil  de  préfecture  renvoie  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  les  juges  compétents. 

—  C^es  deux  dispositions  doivent  recevoir  la 
même  interprétation. 

2157.  —  I.  Cas  où  il  y  a  lieu  à  renvoi. 

—  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  renvoi,  trois  condi- 
tions sont  nécessaires.  Il  faut  :  1»  que  la 
contestation  soulève  une  question  d'état  ; 
2"  que  la  contestation  sur  la  question  d'état 
soit  sérieuse;  3°  que  la  solution  de  cette 
contestation  importe  pour  le  jugement  du 
fond. 

2158.  If  y  a  lieu  de  considérer  comme 
questions  d'étal  devant  être  renvoyées  aux 
tribunaux  judiciaires,  lorsqu'elles  soulèvent 
une  contestation  sérieuse,  dont  la  solution 
doit  influer  sur  le  jugement  du  fond  :  ...  les 
questions  de  nationalité  (Cons.  d'Et.  25  août 
1849,  D.P.  50.  3.  9:  19  févr.  1892  et  3  mars 
1893.  D.P.  9i.  3.  37;  20  mai  1898,  D.P.  99. 
5.  289;  13  févr.  1901,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  172). 

2159.  ...  Les  questions  d'âge  des  candi- 
dats élus,  si  les  actes  de  l'état  civil  produits 
ne  sont  pas  probants  (Cons.  d'Et.  22  juill. 
1897,  D.P.  98.  5.  265).  Mais,  lorsque  les  actes 
produits  sont  réguliers,  le  candidat  ne  peut 
obtenir  un  délai  pour  demander  la  rectifi- 
cation de  son  acte  de  naissance,  s'il  ne  l'a 
pas  déjà  demandée  (Cons.  d'Et.  9  juill.  1856, 
D.P.  57.  3.  17  ;  12  mars  1909,  D.P.  1910.  3. 
128.  -  Comp.  Cons.  d'Et.  13  janv.  1893,  Rec. 
Cons.  d'Etal,  p.  16). 

2160.  ...  Les  questions  de  parenté  ou 
d'alliance,  lorsque  la  parenté  ou  l'alliance 
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cr/-u  une  iiicoinpiitihililr ,  ainsi  (|ue  cclu  ku 
iModiiil  en  iiialii^ro  ilY'IcclioiiH  iiiuiiicipalcH 
((.'.oiis.  il'Kl.  '1\  oct.  IKt.'),  8  jaiiv.  iKtli, 
2  juiiv.  18:t8,  8  mai  18il,  IL  On/,  (idiii., 
985-1";  8  juin  1847,  D.P.  M. 'A.  lUi  ;  liscpl. 
IHTkI,  i).i\  ;)4.  :i  ll;  []  mai  IStil,  D.l'.  (îl.  'A. 
41;  16  juin.  i8(il,  H.  On/,  uihii.,  !)8r.-'i"; 
27  lévr.  18(i(>.  D.l'.  67.  ;{.'  1");  l!»  luili.  iMli; 
(2"  osnécu),  D.l*.  67.  :t.  16;  1U  aoùl  1866, 
lU'c.  Cons.  d'EUU.  p.  i)62;  !)(li'c.  1871,  J).l>. 
73.  3.  2,');  4  uov.  1881,  D.l'.  83.  3.  (ÙS;  16  déc. 
1881 ,  D.P.  84.  3.  22;  7,  14  m)v.,  .^  cl  26  dôc. 
1884,  Rec.  Cons.  d'Klal,  p.  772,  876  cl  "Jx^; 
19  iuin  188,"),  ihid.,  p.  6t)6;  11)  juin  188!), 
ibia.,  p.  665.  —  V.  aussi  C.iv.  10  mars  184i'r, 
D.P.  45.  1.  112;  8  juili.  18!)8,  lire.  Cons. 
d'Klal,  p.  536;  25  janv.  11105,  ihid.,  p.  76; 
10  mars  1909,  ibid.,  p.  261)  ;  ...  Alors  du  moins 
que  l'exislence  de  la  parenté  ou  de  l'alliance 
peut  ilonner  lieu  à  conicstation  (Cons.  d'Ill. 
5  juin  1838,  R.  Onj.  adm.,  987;  3  mai  1861, 
D.W  61.  3.  41;  14  juin  1866,  Rec.  Cons. 
d'Elal,  p.  654;  8  juiU.  1897,  D.P.  98.  5.  256)  ; 
...  Spécialcmenl,  le  Conseil  d'Klal  a  long- 
temps considéré  comme  préjudicielle  la 
question  de  savoir  si  l'alliance  au  degré  pro- 
hibé existe  encore  enti'e  deux  individus  élus 
membres  du  même  conseil  municipal,  alors 
que  le  mariaj^e  qui  avait  formé  celte  alliance 
a  été  dissous  par  le  décès  de  la  femme, 
qu'il  reste  ou  non  des  enfanis  (Cons.  d'Et. 
16  juin.  1861,  27  févr.,  17  et  19  juill.  1866, 
9  déc.  1871,  7  et  14  nov.,  5  et  26  déc.  1884, 
19  juin  1885,  19  juin  1889,  8  juill.  1898,  pré- 
cités). Mais  il  juge  aujourdluii  qu'en  pré- 
sence de  la  jurisprudence  judiciaire  qui 
admet  que  l'alliance  n'est  pas  dissoute  par 
le  décès  de  l'époux  qui  l'a  créée,  il  n'y  a  pas 
lieu  pour  le  juge  de  l'élection  de  surseoir  à 
statuer  (Cons.  d'Et.  12  mai  1911,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  576.  V.  dans  le  même  sens  :  Cons. 
de  préf.  de  la  Seine,  5  juill.  19^11,  Dali, 
comm.  1911.  2.  130). 

2161.  ...  Les  questions  de  domicile 
(Cons.  d'Et.  13  janv.  1865,  D.P.  66.  3.  3; 
12  juill.  1882,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  662; 
2  lévr.  1883,  ibid.,  p.  113;  5  l'évr.  1908, 
ibuL,  p.  112;  25  nov.  1910,  ibid.,  p.  840.  - 
Concl.  de  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt, 
comm.  du  Gouv.,  D.P.  81.  3.  101); ...  mais  non 
les  questions  de  résidence  ^Cons.  d'Et.  1 1  juin 
1880,  D.P.  81.  3.  101,  et  les  concl.  de  M.  Le 
Vavasseur  de  Précourt,  comm.  du  Gouv.; 
22  janv.  1886,  sol.  impl.,  D.P.  87.  3.  63; 
2  févr.  18^9,  sol.  impl.,  D.P.  90.  3.  37). 

2162.  ...  La  question  de  savoir  si  un  élu 
pave  les  contributions  directes  en  qualité 
d'héritier  (Cons.  dEt.  4  févr.  1869,  D.P.  69. 
3.  35).  —  Àlais,  lorsque  le  candidat  au  con- 
seil d'arrondissement  se  prévaut  en  faveur 
de  son  éligibilité  de  l'acquisition  d'une  pro- 
priété dont  il  paye  la  contribution  foncière, 
il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de 
statuer  sans  renvoi  (Cons.  d'Et.  20  mai  1868, 
D.P.  69.  3.  34;  9  mars  1870,  D.P.  70.  3.  67). 
—  De  même,  quand  un  candidat  non  domi- 
cilié dans  la  commune  soutient  qu'il  était 
éligible,  bien  que  non  porté  nominalement 
au  rôle  des  contributions,  parce  qu'il  avait 
le  droit  d'y  être  inscrit  comme  propriétaire 
indivis  d'un  immeuble  ,  il  appartient  au 
conseil  de  préfecture  do  vérifier  l'exactitude 
des  faits  ainsi  précisés,  et  il  n'existe  aucune 
question  préjudicielle  dont  il  y  ait  lieu  de 
renvover  la  connaissance  à  l'autorité  judi- 
ciaire''(Cons.  d'Et.  15  déc.  1900,  D.P.  1902. 
3.  12). 

2163.  ...  Les  contestations  sur  la  jouis- 
sance des  droits  civils  et  politiques  et  la 
capacité  des  candidats  (Cons.  d'Et.  10  juill. 
1835,  U.  Ory.  adm.^  626;  30  juill.  1846,  D.P. 
47.  3.  3j;  ...  Spécialement,  la  question  de 
savoir  si  une  condamnation  entraînant  l'in- 
capacité électorale  s'applique  à  un  candidat 
(Cons.  d  Kl.  6  août  1897,  D.P.  99.  3.  3);  ... 
Ou  si  un  candidat  élu  et  rjui  était  inéligible 
à  raison  d'une  condamnation  pénale  a  satis- 


fait aux  (ilili^Mliona  d'une  loi  d'uniniHiic , 
piiur  liéhélicicr  de  celte  mi-sure  (Cons.  d'I'il. 

13  févr.  1897,  D.P.  98.  3.  50);  ...  Ou  mI  uni! 
rcduclion  de  pcini-  a  élé  proMimcée  |)jir 
applicalinu,  non  iW  l'art.  463  C.  nén,,  maiH 
di'  l'arl.  2>')7,  }j  2 ,  C.  jusl.  mil.  (Cona.  d'Et. 

14  mars  188'|.,  D.P.  98.  3.  51  ). 

2164.  Mais  le  juge  d(!  l'élection  a  le  pou- 
Ncir  de  déclarer  l'indignité  (piand  il  y  a 
jjuremenl  et  simplement  a  faircr  a[iplicatiori 
de  la  loi  el  de  rechercher  si  un  texte  (h;  loi 
([ui  crée  une  cause  d'inéligibililé  est  ;i|)pli- 
cable  à  l'élu  dont  l'élection  est  coiitesilée 
(Cons.  d'Et.  14  juin  1866,  D.P.  67.  3.  18; 
6  juin  1872,  D.P.  73.  3.  28;  28  nov.  1873, 
D.P.  7i.  3.  68;  9  juill.  1.87.5,  D.P.  76.  3.  (i5  ; 

12  mai  1882,  D.P.  83.  3.  68);  ...  ou  de  tirer 
les  consécjuences  résultant  de  la  grâce  c/ble- 
nue  par  un  candidat,  si  aucuiu;  contestation 
ne  s'élève  sui'  les  ellels  légaux  de  celle  me- 
sure (tions.  (lia.  23  mars  1872,  D.P.  73.  3. 
29);  ...  Ou  niéme,  suivant  la  dernière  juris- 
prudence du  Conseil  (ri'ilat  et  du  Tribunal 
lies  conllils,  de  recherciicr  si  une  condam- 
nation encourue  est  de  celles  qui  entraînent 
une  inéligii)ililé  temporaire  ou  perpétuelle, 
alors  que  le  candidat  ne  conteste  pas  que  la 
condamnation  lui  soit  applicable  (Cons.  d'Et. 

15  mars  1878,  D.P.  78.  3.  97;  29  nov.  1878, 
sol.  impl.,  D.P.  79.  3.  81  ;  19  févr.  1897,  D.P. 
98.  3.  50;  'Irib.  conQ.  19  févr.  1898,  D.P.  99. 
3.  58). 

2165.  Il  appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture de  constater  la  destitution  d'un  notaire 
par  l'autoiité  judiciaire  et  l'inéligilulilé  qui 
en  découle  (Cons.  d'Et.  23  janv.  1897,  Rec. 
Cons.  d'Elal,  p.  51). 

2166.  Le  juge  de  l'élection  connaît  aussi, 
sans  renvoi,  des  questions  d'inéligibiiité  et 
d'incompatibilité,  à  la  différence  des  ques- 
tions d'incapacité  (Cons.  d'Et.  6  juin  1834, 

13  août  1840,  \^^  juin  et  7  août  1843,  6  mars 

1846,  R.  Org.  adm.,  627,  629;  8  janv.  1836, 
23  janv.  1837,  R.  Ibid.,  980  et  983-4»;  10  sept. 
1845,  D.P.  46.  3.  17;  9  janv.  1846,  D.P.  46. 
3.  49;  8  juin  1847,  D.P.  47.  3.  193;  14  juin 

1847,  D.P.  47.  3.  178;  11  déc.  1848,  D.P.  49. 
3.  72  ;  8  janv.  1849  ,  R.  Org.  adm.,  980  ; 
20  mai  1898,  D.P.  99.  5.  289.  —  V.  toutefois  : 
Civ.  4  mars  1844,  R.  Org.  adm.,  981). 

2167.  En  dehors  des  cas  où  une  ques- 
tion d'étal  est  soulevée,  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  encore  surseoir  à  statuer  lorsqu'il 
s'élève  une  question  de  faux  ;  spécialement 
lorsqu'il  est  allégué  que  la  lettre  du  maire 
transmettant  une  protestation  au  sous-préfet 
a  donné  une  fausse  date  à  une  réclamation 
tardive  aliii  de   la   rendre  recevable  (Alger, 

16  févr.  1910,  D.P.  1912.  2.  28). 

2168.  —  IL  Procédure.  —  a.  Les  tribu- 
naux judiciaires  ne  peuvent  être  saisis  qu'a- 
près que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné 
le  renvoi;  la  partie  ne  pourrait  les  saisir 
de  piano  (Rennes,  27  juin  1865,  D.P.  65.  2. 
213). 

2169.  En  matière  d'élections  munici- 
pales, la  partie  doit  justifier  de  ses  dili- 
gences dans  le  délai  de  quinzaine;  à  défaut 
de  cette  justification,  il  est  passé  outre  et  la- 
décision  du  conseil  de  préfecture  doit  inter- 
venir dans  le  mois  à  partir  de  l'expiration 
de  ce  délai  (L.  5  avr.  1884,  art.  39).  —  Faute 
par  la  partie  de  justifier  de  ses  diligences 
dans  le  délai ,  le  moyen  dont  l'admission 
était  subordonnée  à  la  solution  de  la  ques- 
tion préjudicielb;  doit  être  rejeté  (Cons. 
d'Et.  28  juin  1889,  IJ.P.  90.  3.  27;  31  juill. 
19U5,  D.P.  1907.  3.  39).  —  Le  délai  de  quin- 
zaine est  un  délai  franc  (Cons.  d'Et.  16  juin 
1893,  D.P.  94.  3.  67). 

2170.  Lorsque  la  partie  ne  justifie  pas 
de  ses  diligences  dans  le  délai  de  quinzaine, 
le  conseil  de  préfecture  doit  passer  outre  et 
statuer  au  fond  sur  la  réclamation,  nonobs- 
tant le  pourvoi  formé  devant  le  Conseil  d'Etat 
contre  l'arrêté  ordonnant  le  sursis,  ce  pour- 
voi n'ayant  pas  d'elVet  suspensif  (Cons.  d'Et. 


5  déc.  1884,  r).P.  m.  :>.  108^.  .Mais  lo  Con- 
Hcil  d'I'ilat  (leiit ,  Hur  l'appel  form/î  rorilrê 
i'ari'èlé  du  conKL'il  de  jireli'cluie,  faire  éi.il 
du  jugi!meiil  rendu  iiar  le  tribunnl  (DP. 
97.  3.  67,  noie  2j.  Dau.i  le  can  ou  larrélé 
par  leipiel  !e  conxeil  de  |iréfeclurc  a  ren- 
voyé une  <|ueMlion  i)réjuilii:ie||(;  devant  l'au- 
loiilé  judiciaire  a  elé  annulé  par  le  Conseil 
d'I'^tat  el  où  le  délai  irnp.irli  par  l'art.  3K  île 
la  loi  du  5  avr.  l8Hi  cmI  expiré,  c'est  au 
Conseil  d'ilt.il  qu'il  apjartieiit  de  statuer 
sur  la  iMolestalinti  (Coiih.  d'Et.  15  déc.  V.H»), 
D.P.  1902.  3.  12;. 

2171.  C'est,  en  principe,  à  la  partie  qui 
conteste  un  acte  asant  lous  les  caractère!! 
de  la  régularité  que  le  délai  [lour  saivir 
l'aiilorité  judiciaire  e^l  inifiarli.  Aiiini,  lorsqui* 
le  (jonseil  d'Etat  a  iinfiarti  à  un  candidat, 
dont  l'élection  a  été  annulée  par  le  mol  if 
qu'il  était  moins  âgé  qu'un  autre  candidat, 
un  délai  poiii'  faire  proïKiiicer  par  l'aiitorit)} 
judiciaire  sur  la  rpiestion  de  savoir  si  la  dalu 
portée  sur  son  acte  de  naissance  esl  inexacte, 
el  que  ce  candidat  ne  justifie  pas  de  se» 
diligences,  son  élection  doit  être  annu- 
lée (Cons.  d'Et.  31  juill.  1905,  D.P.  1907.  3. 
39). 

2172.  Une  question  délicate;,  fpii  a  perdu 
de  son  inlérèl  depuis  la  modification  récente 
de  la  jurisprudence  du  Conseil  d  Etat  signa- 
lée snpra,  iv  2160  in.  fine,  se  posait  lorsque 
l'auteur  d'une  protestation  se  fondait,  pour 
demander  l'annulation  d'une  élection,  sur 
ce  que  le  candidat  élu  était  allié  au  degré 
prohibé  d'un  autre  conseiller,  et  que,  l'al- 
liance n  étant  pas  contestée,  le  candidat  élu 
soutenait  qu'elle  n'existait  plus  par  suite  du 
décès  de  la  personne  qui  l'avait  fait  naître. 
Le  candidat  qui  soulevait  ce  moyen  de  dé- 
fense devait-il  être  considéré  comme  deman- 
deur et  l'obligation  lui  incombait-elle  de 
justifier  de  ses  diligences  dans  le  délai 
imparti,  sous  peine  de  voir  annuler  son 
élection'?  C'était  la  solution  consacrée  par  le 
Conseil  d'Elat,  lorsque  le  délai  avait  été  im- 
parti au  candidat  dont  l'élection  avait  été  con- 
testée (Cons.  d'Et.  8  juill.  1898,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  53(3  ;  6  nov.  1901 ,  ibid.,  p.  790).  Mais, 
lorsque  le  délai  était  imparti  à  la  partie  la 
plus  diligente  ?  Le  Conseil  d'Elat  parfois 
maintenait  l'élection  lorsqu'il  n'était  pas  jus- 
tifié des  diliuences  dans  le  délai  imparti 
(Cons.  d'Et.  19  avr.  1902,  Rec.  Cons.  d'Elat, 
p.  301  )  ;  il  avait  cependant,  dans  des  arrêts 
plus  récents,  décidé  que  l'élection  devait  être 
annulée  à  défaut  de  justification  dediligences 
da  n  s  le  délai  (Cons.  d'Et.  6  nov.  1901,  iJet".  Cons. 
d'Elal,  p.  790;  10  mars  1902,  ibid.,  p.  1&5; 
19  juill.  1905,  D.P.  1907.  3.  39;  7  juill.  1909, 
D.P.  1911.  5.  43).  La  première  solution  pa- 
raît préférable,  car  lorsqu'un  candidat  a  été 
proclamé  élu,  c'est  à  celui  qui  conteste  son 
élection  à  faire  la  preuve  de  son  inéligibilité 
(D.P.  1907.  3.  39,  notes  5  et  6). 

2173.  —  B.  La  cause  est  jugée  sommaire- 
ment par  le  tribunal,  et  conformément  au 
paragraphe  4  de  l'art.  33  de  la  loi  du  19  avr. 
1831.^  S'il  y  a  appel,  l'acte  d'appel  doit, 
sous  peine  de  nullité,  être  notitié  dans  les 
dix  jours  il  la  partie,  quelle  que  soit  la  dis- 
lance des  lieux  (L.  22  juin  1833,  art.  52; 
Civ.  24  août  1868,  D.P.  68.  1.  453.  -  V.  su- 
pra, no  2074). 

2174.  Bien  qu'il  n'existe  pas  de  dispo- 
sition semblable  en  matière  d'élections  mu- 
nicipales, on  leur  applique  la  môme  règle 
(Cu.vnte-Grellet,  no  691  ;  Morgand,  no  2oli. 

jMais  il  a  été  jugé  que,  si  le  requérant  a 
constitué  avoué  et  n'a  formulé  aucune  objec- 
tion contre  l'emploi  de  la  procédure  ordi- 
naire, il  n'est  pas  recevable  à  faire  opposi- 
tion à  la  taxe  des  frais  réglée  comme  en 
matière  ordinaire  (Paris,  27  déc.  1907,  Re- 
vue générale  d'administration,  t.  2,  p.  449). 

2175.  —  III.  Cas  où  un  tribunal  de  ré- 
pression est  saisi.  —  Lorsque  le  juge  de 
l'élection  est  saisi  de  réclamations,  alors  que 
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dfs  poiirsnilcs  criminelles  sont  exercées  à 
ruisoi)  lie  rriines  cm  d^'lits  commis  iliiruiit 
les  ojiér.ilioiis  élecloiales,  on  a  soutenu  qu'il 
devnit  surseoir  iiu  juj^emenl  des  réelamations 
qui  lui  Hont  déférées  jiisf|u';'i  ce;  (|ue  le  tri- 
btinnl  de  répression  ail  prononcé  sur  l'arlion 
)ul)liipie,  par-  a|>pliealion  de  l'art,  '.i  C.  instr. 
.Jais  celte  opinion  ne  [)arait  pas  devoir  être 
admise,  car  une  condanmalion  pour  crime 
ou  délit  électoral  n'enlraîne  pas  nécessaire- 
ment l'annulation  lie  l'élection,  comme  à 
l'inverse  l'élection  peut  être  annulée,  bien 
que  les  poursuites  n'aboutissent  pas;  le 
résultat  de  laclion  publique  ne  constitue 
donc  pas  une  question  préjudicielle  pour  la 
solution  de  la  contestation  sur  la  validité  de 
l'élection  (Cons.  d'Kl.  '20  mars  et  7  juin  VM't, 
D.r.  1906.  a.  89.  —  V.  en  ce  sens  :  Cons. 
d'Et.  20  févr.  1846,  R.  Org.  adm.,  WWi; 
27  oct.  189a  et  1-'  déc.  1894, 'l). P.  9.5.  5.  2:^0; 
27  déc.  1901,  Bec.  Cous.  d'Etat,  p.  9:«  ; 
20  mars  1905,  ibid.,  p.  290).  Un  arrêt  du 
2V  mai  1859  [Rec.  Cons.  d'Etat,  p  380) 
a  élé  invoqué  à  tort  à  l'appui  de  l'opinion 
conti'aire.  Toutefois  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  le  juge  de  l'élection  attende,  avant  de 
statuer,  la  décision  de  la  juridiction  répres- 
sive (Cons.  d'Kt.  8  août  1891,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  623).  Il  peut,  en  effet,  trouver  dans 
cette  décision  les  éléments  d'information  lui 
permettant  d'apprécier  la  validité  de  l'élec- 
tion. C'est  ce  qu'a  admis  le  Conseil  d'Etat 
dans  l'arrêt  précité  du  24  mai  1859.  —  Mais 
le  conseil  de  préfecture  devant  statuer  dans 
le  délai  qui  lui  est  imparti ,  ce  délai  n'est 
pas  proro(.'é  par  l'ouverture  d'une  instruc- 
tion devant  une  juridiction  répressive  (Cons. 
di:i.  27  déc.  1901  ,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  933). 

§  7.  —  Procédure  devant  le  conseil 
de  préfecture. 

2176.  Les  réclamations  en  matière  élec- 
torale sont  présentées  et  instruites  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  spéciales  de  la 
matière  (L.  22juill.  1889,  art.  11  ;  Cire.  min. 
int.  31  juill.  1890.  Bull,  min  int.  1890, 
p.  20f):  è  avr.  1912,  ibid.,  1912,  p.  217). 

2177.  —  1.  Notification  de  la  réclamation 
à  la  partie  intéressée.  —  A.  La  loi  n'ayant  pas 
établi  de  règles  spéciales  en  matière  d'élec- 
tions au  conseil  d'arrondissement,  il  y  a  lieu 
de  s'en  référer  au  droit  commun.  Le  conseil 
de  préfecture  doit  donc,  par  une  notifica- 
tion en  la  forme  administrative,  informer 
celui  dont  l'élection  est  contestée,  ou  son 
mandataire,  de  la  protestation  dirigée  contre 
son  élection,  et  l'inviter  en  même  temps  à 
fournir  ses  défenses  et  à  faire  connaître  s'il 
entend  user  du  droit  de  présenter  des  obser- 
vationsorales  à  la  séance  publique  où  lall'aire 
sera  portée  pour  être  jugée.  Si  l'intéressé  a 
fait  connaître  son  intention  de  présenter 
des  observations  orales,  il  est  nécessaire- 
ment prévenu  du  jour  où  l'allaire  sera  appe- 
lée, quatre  jours  au  moins  avant  l'audience. 
Cet  avertissement  est  donné  dans  la  forme 
prévue  par  l'art.  44  de  la  loi  du  22  juiil.  1889. 
—  L'inobservation  de  ces  prescriptions  entraî- 
nerait les  mêmes  sanctions  qu'en  matière 
d'élections  municipales  (V.  infra,  n"^  2181 
et  s.,  2178  et  s.  —  Ciiante-Gri:i-m;t,  n»  646). 

2178.  —  B.  En  matière  d'élections  muni- 
cipales, l'art.  37,  al.  3,  de  la  loi  du  5  avr.  1884, 
substituant  le  préfet  au  conseil  de  préfec- 
ture pour  l'instruction  première  des  affaires, 
lui  prescrit  de  donner,  par  la  voie  adminis- 
trative, notification  de  la  réclamation  aux 
conseillers  dont  l'élection  est  attaquée,  en 
les  prévenant  qu'ils  ont  cinq  jours,  pour 
tout  délai,  à  l'effet  de  déposer  leurs  défenses 
au  secrétariat  de  la  mairie,  de  la  préfecture 
ou  de  la  sous-préfecture,  et  de  faire  con- 
naître s'ils  entendent  user  du  droit  de  pré- 
tsi'nter  des  observations  orales.  Cette  nolifi- 
calion  consiste  soit  dans  une  copie  intégrale 


de  la  protestation,  soit  dans  une  analyse  de 
cette  protestation,  soit  même  dans  un  simple 
avis  d(;  prendre  communication  du  dossier 
à  la  préfi'ctiire ,  à  la  sous-préfecture  ou  à  la 
mairie  (Cire.  min.  int.  10  avr.  1HH4,  Jiull. 
min.  int.  1884,  p.  173;  6  avr.  1912,  ibid., 
p.  218;  Cons.  d'Et.  3  avr.,  27  nov.  1897,  Rec. 
Cons.  d'Etal,  p.  299,  735.  —  Moiigand  , 
n»  229). 

2179.  L'Administration  ne  peut  autoriser 
l'inléressé  à  déplacer  le  dossier.  Si  elle  a 
donné  cette  autorisation,  elle  seule  peut 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en 
obtenir  la  restitution.  Le  Conseil  d'Etat,  saisi 
de  laflaire,  n'a  pas  compétence  pour  ordon- 
ner ces  mesures.  Mais  il  peut  interpréter  le 
refus  de  restitution  comme  la  reconnaissance 
implicite  du  bien-fondé  de  la  réclamation  et 
annuler  l'élection  (Cons.  d'Et.  10  mars  1894, 
D.l'.  95.  3.  40). 

2180.  Eu  recommandant  au  préfet  de 
faire  la  notification  immédiatement,  la  loi 
ne  lui  a  pas  imposé  de  délai.  Une  réclama- 
tion formée  par  le  préfet  n'est  donc  pas 
irrecevable  par  le  seul  motif  quelle  n'a  pas 
été  notifiée  immédiatement  ^Cons.  d'Et.  9janv. 
1^5,  D.P.  86.  3.  75;  3  avr.  1897,  Rec.  Cons. 
d'Etal,  p.  299,  2  août  1905,  ibid.,  p.  734),  ou 
qu'elle  a  été  notifiée  après  le  délai  de  quin- 
zaine imparti  au  préfet  pour  déférer  les 
élections  municipales  au  conseil  de  préfec- 
ture (Cons  d'Et.  11  juin  1909.  D.P  1911.  5. 
44).  Mais,  dans  le  cas  où  la  réclamation  for- 
mée contre  une  élection  communale  n'a  été 
notifiée  au  candidat  élu  qu'après  les  séances 
où  l'allaire  a  élé  appelée  et  mise  en  délibéré, 
l'arrêté  doit  être  annulé  pour  vice  de  forme 
(Cons.  d'Et.  30  mars  1889,  D.P.  90.  5.  126). 

2181.  Le  défaut  de  notification  de  la 
réclamation  des  intéressés  ou  du  déféré  du 
préfet  aux  conseillers  dont  l'élection  est 
contestée  entraîne  la  nullité  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  qui  a  statué  sans 
que  la  notification  ait  été  faite  (Cons.  d'Et. 
28  nov.  1884  et  23  janv.  18F5,  D.P.  86.  3.  38. 
6  et  27  mars,  17  juiil.  1885.  Rec.  Cons.  d'Etal, 
p.  277,  377  et  698  ;  5  août  1887,  ibid.,  p.  6¥J  ; 
5  mars  1897  .  ibid.,  p.  201  ;  15  févr.,  17  juin 
12  juill.  1901,  ibuL,  p.  186,  549,  632,  18  déc. 
196s,  ibid.,  p.  1064;  16  juin  1909  ib'id., 
p.  592;  16  mars  1910,  ibid.,  p.  235);  même 
si  le  conseiller  dont  l'élection  est  contestée 
a  assisté  à  l'audience  du  conseil  de  préfec- 
ture et  y  a  élé  entendu  en  ses  observations 
(Cons.  d'Et.  15  févr.  1901 ,  précité). 

2182.  De  même,  si  le  préfet  n'avait  pas 
prévenu  l'intéressé  qu'il  a  cinq  jours  pour 
tout  délai  à  l'effet  de  déposer  ses  défenses 
et  de  faire  connaître  s'il  entend  présenter 
des  observations  orales,  celle  irrégularité 
entraînerait  l'annulation  de  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  (Cons.  d'Et  10  déc.  1897, 
D.P.  99.  3.  28^. 

2183.  Le  Conseil  d'Etal  ne  considère  pas 
comme  conseillers  dont  l'élection  est  con- 
testée, et  à  qui  notification  doive  être  faite  de 
la  protestation  à  peine  de  nullité,  les  can- 
didats élus  au  second  tour,  dont  l'élection 
n'est  pas  directement  contestée,  bien  que 
cette  élection  puisse  être  annulée  par  voie 
de  conséquence  (Cons.  d'Et.  14  nov.  18S4. 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  784;  28  nov.  18K4 
(pe  espèce),  D.P.  86.  3.  38;  27  mars  1885, 
D.P.  80.  5.  182:  9  janv.  et  8  juill.  1897,  Rec. 
Cons.  d'Etal,  p.  10,  524  ;  28  déc.  1900.  ibid., 
p.  851  ;  2  févr.  1901,  ihid.,  p.  139;  16  déc.  1908, 
ibid.,  p.  1048;  7  juill.  1909,  ibid.,  p.  670). 

2184.  Le  conseil  de  préfecture  peut  éga- 
lement annuler  l'élection  d'un  candidat, 
contre  laquelle  n'a  été  élevée  aucune  pro- 
testation, et  bien  que  ce  candidat  n'ait  pas  été 
mis  en  cause,  si  celle  annulation  est  la  con- 
séquence d'une  rectification  dans  l'attribu- 
tion des  bulletins  (Con.s.  d'Et.  3  mars  1893, 
D.P.  94.  3.  40  ;  30  juin  189i,  D.P.  95.  5.  228). 

2185.  Mais  le  défaut  de  notification  d'une 
protestation  n'est  pas  une  cause  de  nullité, 


si  le  conseil  de  préfi-cture  s'est  fondé,  pour 
prononcer  l'annulation  de  l'élection  ,  sur  un 
gi-ief  contenu  dans  une  autre  protestation 
qui  a  été  notifiée  (Cons.  d'Et.  30  janv.  18K5, 
D.P.  86.  3.  :J8;  0  août  1897.  D.P.  98.  5.  267;, 
ou  si  le  conseiller  dont  l'élection  est  con- 
testée n'a  pu  être  retrouvé  (Cons.  d'Et. 
15  févr.  l'.X>l,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  347). 

2186.  H  n'est  pas  nécessaire  de  notifier  les 
nouveaux  moyens  qui  sont  le  développement 
de  la  protestation  (Cons.  d'Et.  6  août  1897, 
]<ec.  Cons.  d'Etat,  p.  611).  Mais  il  est  prudent 
de  le  faire  lorsque  ces  moyens  contiennent 
le  dévelo|jpemenl  de  moyens  simplement 
articulés  dans   la   réclamation   (Cons.  d'El. 

5  juill.  1902,  ibid.,  p.  4!i9j.  —  Il  a  été  jugé, 
à  cet  égard,  que  lorsqu'un  grief  a  été  connu 
et  discuté  conlradictoirement  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  les  candidats  élus  ne  sont 
pas  fondés  à  se  prévaloir  de  ce  que  ce  grief 
n'aurait  pas  été  mentionné  dans  la  notifica- 
tion qui  leur  a  été  faite  de  la  protestation 
pour  soutenir  que  la  pi'océdure  a  été  irré- 
giiliere  (Cons.  d'Et.  17  juin  1910,  ibid.,  p.  472  . 

2187. —  IL  Défenses  ;  Observations  orales. 
—  Les  conseillers  municipaux  dont  l'élection 
est  contestée  ont  un  délai  de  cinq  jours  à 
partir  de  la  notification  pour  déposer  leurs 
défenses  au  secrétariat  de  la  mairie,  de  la 
sous-préfeclure  ou  de  la  préfecture.  —  Un 
arrête  serait  nul  s'il  était  rendu  avant  l'expi- 
ration de  ce  délai  (Cons.  d'Et.  i"  févr.  1909. 
Rec.  C(,ns  d'Etal,  p.  127). 

2188.  Passé  ce  délai,  le  conseil  de  pré- 
fecture peut  passer  outre  et  statuer.  Mais  il 
ne  peut  refuser  de  faire  état  d'un  mémoire 
de  défense  présenté  après  l'expiration  du 
délai,  s'il  n'a  pas  encore  statué  (Cons.  d  Et. 
1"  mai  1901,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  417!, 
fût-ce  le  jour  même  de  l'audience,  avant  la 
clôture  des  débats  (Cons.  d'Et.  29  juill.  1901, 
ibid.,  p.  724). 

2189.  Afin  d'établir  le  point  de  dépari  du 
déhii,  l'Administration  prescrit  de  dresser 
procès-verbal  de  la  notification  et  Is  loi  pres- 
crit de  donner  récépissé  du  dépôt  des  dé- 
fenses (L  5  avr.  1884,  art.  37;  Cire.  min. 
int.  10  avr.  1884,  RuU.  min.  int.  1884,  p.  173; 

6  avr.  1912,  ib'id.,  1912.  p.  218).  Mais  ce 
récépissé  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité de  l'arrêté  (Cons.  d'Et.  13  févr.  1901, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  172). 

2190.  L'élu  dont  l'élection  est  contestée 
peut  également  faire  connaître,  dans  le  même 
délai  son  intention  d'user  du  droit  de  pré- 
senter des  observations  orales.  S'il  manifeste 
celle  intention ,  il  doit ,  à  peine  de  nullité  de 
l'arrêté  qui  serait  rendu  sans  qu'il  ait  été 
prévenu,  recevoir  avis  du  jour  de  l'audience 
dans  laquelle  son  alTaire  sera  appelée  (Cons. 
d'Et.  6  el  27  févr..  27  nov.  1885,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  158.  251  et  887;  26  févr.  et  16  avr. 
1886.  ibid.,  p.  175  et  .360;  23  janv.  et  7  août 
1897 ,  ibid.,  p.  51  et  641  :  15  févr.  1901 ,  ibid.. 
p.  186;  30  nov.  et  7  déc.  190i,  ibid.,  p.  748 
et  795;  14  avr.  1908.  ibid.,  p.  457).  —  Lavis 
doit,  à  peine  de  nullité  de  l'arrêté  à  inter- 
venir, être  donné  quatre  jours  au  moins 
avant  le  terme  (L.  22  juill.  1889,  art.  44.  — 
Cons.  d'Et.  7  déc.  1f»08.  ibid.,  p.  1005). 

2191.  Au  contraire,  le  candidat  contesté 
ne  saurait  se  plaindre  de  n'avoir  pas  élé 
averti  ou  d'avoir  été  averti  tardivement,  s'il 
ne  justifie  pas  qu'il  ait  fait  connaître,  au 
cours  de  l'instruction  devant  le  conseil  de 
préfecture,  son  intention  de  présenter  des 
observations  orales  (Cons.  d'Et.  14  nov.  et 
26  déc.  1884,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  7&3  et 
957;  6  févr..  20  et  27  mars.  8  mai,  12  juin 
et  18  déc.  18S5,  ibid.,  p.  151,  342.  378,  498, 
577  et  975;  11  juin  et  19  nov.  1886,  ibid., 
p.  520  et  815;  7  déc.  189.5,  ibid.,  p.  815; 
20  nov.  1896,  ibid.,  p.  731;  15  janv.  et  23  juill. 
1897.  ibid..  p.  20. 573;  4  févr.  1898,  i?^id.,  p. 80; 
2  févr.  et  2  déc.  1901,  ibid.,  p.  139  et  854; 
20  févr.  1903,  ibid.,  p.  155;  7  déc.  1904, 
ib'id.,  p.  795;  24  févr.  1911,  ibid.,  p.  248>. 
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2192.  1.(1  (Irliii  il(^  cinq  joiith  ncconln  !\ 
l'ôlti  |ioiir  l'iiiro  (-(iiiiiMJIrd  H(jii  iiilriilioii  de 
iir(!H(Mil,('r  (les  ohscrviitiuiiH  (nalcH  h'cmI  |>;ik 
îiital  (Cous.  il'Kl.  îl  tire.  I.S'.l'i,  D.l".  '.I'<.  T). 
'ii'2;(',()ns.(rKl.'i7iii:ii  IHU.S,  Kfc.Cons.irHtdl, 
ji.  i'i?).  C.cix'MdiiMl  il  n'y  aiirail  am  imo  irn'-- 
j^uiarili)  à  nu  [m^  Icnirconiplo  d'une  ilmiandc 
do  pri's(>nlt'i'  des  (dtservalions  oralcH  parvc- 
mio  i\  la  prôi'L'ctnri'  poslériciircnicnt  à  la 
mise  au  rôli)  do  l'alVairi!  (C.ons.  d'I'll.  !)  jiiill. 
IS1I7,  ihid.,  p.  :•;):{;  '20  mai  l'.IOI  ,  iliid., 
p.  'rSO). 

2193.  Il  n'(>sl  donnt''  avis  aux  irclanianls 
du  jour  où  l'alVairo  sera  portrc  à  l'audicnci' 
qu'aulanl  (]M'ils  on  ont  l'ail  la  demande.  I.ors- 
([u'ils  ont  demandé  à  èlre  avertis  et  (|u'ils 
n'ont  pas  constitué  de  mandataire  on  défon- 
seiir  commun,  il  suftit  (|ue  l'avoi'lissement 
soil  donné  au  pi'emi(M'  sij^nalaii'o  do  la  pro- 
teslalion  (I,.  -1^  jniil.  I.SSl),  ait.  44;  C.ons. 
(l'Kt.  '24  avr.  li)Ul',  l».l'.  1!!(1'2.  'A.  83;  10  l'évr. 
1911,  lice.  Cous.  iVElut,  p.  KSI). 

2194.  Aucune  disposition  do  loi  on  de 
règlomcnl  n'oldij^o  le  conseil  do  préfectui'e 
à  ordonner  la  communication  à  l'autour  de 
la  protestation  du  mémoii'o  en  dél'onse  pro- 
duit par  le  candidat  élu  (('otis.  d'Et.  '27  l'évr. 
181)4,  U.P.  5)5.  3.  14;  h' juiil.  1897,  D.l\  98. 
3.  102;  27  janv.  1900,  l).l>.  1901.  5.  238; 
26  lovr.  1909,  D.P.  1911.  .^).  44;  23  déc.  1910, 
Rec.  Cous.  d'Etat,  p.  101,')). 

2195.  Les  parties  qui  ont  demandé  à  pré- 
senter des  observations  orales  sont  seules 
lecevables  à  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été 
convoquées  à  l'audience  (Cons.  d'Et.  14  déc. 
1901 ,  Bec.  Cons.  d'Ktat,  p.  895). 

2196.  Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas 
obligé  d'entendre,  dans  leurs  observations 
orales,  le  président  ou  les  membres  du  bureau 
qui  ne  sont  pas  parties  dans  l'instance  (Cons. 
dEt.  14  mai  1897,  1).1\  98.  5.  '2G7  ;  15  mars 
1909,  D.P.  1911.  5.  44). 

2197.  Le  conseil  de  préfecture  peut, 
d'ailleurs,  entendre  les  explications  d'un 
candidat,  bien  qu'il  n'ait  pas  manifesté  l'in- 
tention de  se  présenter  à  l'audience  (Cons. 
d'Et.  9  janv.  1885,  U.P.  86.  5.  118). 

2198.—  111.  Mesures  d'instruction;  En- 
quête. —  Le  conseil  de  préfecture  peut 
recourir  à  tous  les  n\pdes  d'instruction  du 
droit  commun  :  enquête,  expertise,  descente 
sur  lieux.  La  mesure  la  plus  usitée  est  l'en- 
quête. 

2199.  L'enquête  peut  être  ordonnée  soit 
d'oflice  (Cons.  d'Et.  7  juill.  1909,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  670),  soit  à  la  demande  des  par- 
ties. Pour  les  formes  de  l'enquête,  on  suit 
les  règles  tracées  par  les  art.  26  et  s.  de  la 
loi  du  22  juill.  1889. 

2200.  11  y  a  lieu  d'ordonner  une  enquête 
sur  les  faits  articulés  à  l'appui  d'une  protes- 
tation contre  une  élection,  lorsque  ces  faits 
sont  pertinents  et  admissibles,  et  que,  sans 
être  dès  à  présent  justiliés,  ils  sont  accom- 
pagnés d'un  commencement  de  preuve  (Cons. 
d'Et.  9  et  24  déc.  1880,  21  janv.,  11  févr.  et 
6  août  1881,  D.P.  81.  3.  97). 

2201.  Mais  la  demande  d'enquête  doit 
être  écartée:  ...  lorsque  les  faits  articulés  ne 
sont  pas  précis  et  pertinents  (Cons.  d'Et. 
9  mars  18.59  et  2  juin  1864,  R.  Organ.  adm., 
632)  ;  ...  Ou  lorsqu'ils  ne  sont  pas  de  nature 
à  modifier  le  résultat  du  scrutin  (Cons.  d'Et. 
28  nov.  et  26  déc.  1884,  Rec.  Cons.  d'Etal, 
p.  848  et  957  ;  Cons.  d'Et.  9  janv.,  24  avr., 
12  juin,  31  juill.,  7  et  8  août,  18  déc.  1885, 
ihid.,  p.  31,  424,  577,  737,  770,  787  et  976; 
Cons.  d'Et.  26  févr.  et  12  mars  1886,  ibid., 

S.  176  et  2.30;  Cons.  d'Et.  25  févr.,  !•■■  avr., 
mai,  24  juin  et '29  juill.  1887,  ifcirf.,  p.  182-, 
294,  3.57,  505  et  613). 

2202.  ...  Lorsque  les  griefs  allégués  ne 
sont  accompagnés  d'aucun  commencement 
de  preuve  (Cons.  d'Et.  7  et  28  nov.,  '23  et 
26  déc.  1884,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  774,  848, 
942  et  957;  Cons.  d'Et.  9,  16,  23  et  30  janv., 
•6,  13  et  27  févr.,  13  et  20  mars,  24  avr.. 


1"  et  8  mai,   19  et  20  juin,  17  et  31  juill., 

7  août  1885,  iliid.,  i».  '27,  .56,  87,  11.3,  1/(5, 
192,  2'i9,  3(19,  3'i5,  424,  /|66,  Wi ,  604,  625, 
695.  737  et  770;  Conn.  d'El.  '22 janv.,  '26  lévr. 
et  19  nov.  1886,  ihid.,  p.  70,  176  cl  813; 
ConH.  il'l'll.  7  janv.,  4  févr.,  '25  m.irM,  i"  t-t 
6  avr.,  21  juin  et  '29  juill.  IH87,  il>id.,  p.  H, 
1 12 ,  '272 .  294  ,  321  ,  .51)5  et  613  ;  9  janv.  Ik!)7  , 
il)i({.,  |i.  10).  Il  a  été  jugé  à  cet  égaril  (|iie  les 
eertilicals  produits  .'i  l'appui  do  leurs  alléga- 
liiins  par  les  aul(!Ui's  de  la  j)rolestalion 
peuvent,  à  raison  des  conditions  dauH  h^s- 
(|uelles  ils  ont  été  établis,  no  pas  êlrr-  con- 
sidérés comme  étant  do  nalui'o  à  constitui'r 
un  comniencemonl  do  preuve  suflisant  [lour 
faire  ordoniu'r  une  (.(upiète  (Cons.  d'I'Jl. 
'24  mars  1893,  D.P.  9').  5.  2'»:{). 

2203.  Il  appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture d'ai)précier  si,  on  i)résonce  des  faits 
articulés  par  les  auteurs  de  la  j)rotestation  , 
il  y  a  lieu  d'ordonner,  ou  non,  une  onciuête 
(Cons.  d'Et.  7  juill.  1899,  Rec.  Cous.  d'Etal^ 
p.  511;  6  mars  1911,  i()id.,  p.  '2.59).  En  con- 
sé(|uence  ,  lorsque,  à  la  suite  d'une  onciuête 
ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture,  les  opé- 
rations électorales  ont  été  annulées,  la  par- 
tie ((ui  s'est  pourvue  devant  le  Conseil  d'l'>tat 
ne  peut  prétendre  qu'à  défaut  de  pertinence 
de  certains  griefs  et  de  tout  commencement 
de  preuve  ap|)orté  parles  auteurs  de  la  pro- 
testation à  rai)|)ui  de  leurs  allégations,  le 
conseil  de  préfecture  a  à  toi't  prescrit 
cette  mesure  d'iiistruction  (Cons.  d'El.  5  mars 
1897,  sol.  impl.,  D.P.  98.  3.  70). 

2204.  L'en(iuête  est  faite  dans  la  forme 
ordinaire,  soit  en  audience  publique,  soit 
devant  un  des  membres  du  conseil  qui  se 
transporte  sur  les  lieux  (L.  22  juill.  1889, 
art.  26  et  s.  —  V.  Conseil  de  pi'éfectnre , 
n"»  423  et  s.).  Le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  plus,  sans  violer  l'art.  27  de  la  loi  du 
22  juill.  1889,  ordonner  que  ren(|uète  aura 
lieu  à  la  sous-préfecture  (Cons.  d'Et.  '27  déc. 
1905,  D.P.  1909.  5.  23). 

2205.  L'auteur  d'une  protestation  n'est 
pas  fondé  à  soutenir  qu'une  enquête  devant 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut  être  ordon- 
née dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  27 
et  28  de  la  loi  du  22  juill.  1889  sans  porter 
atteinte  au  principe  que  la  procédure  en 
matière  électorale  a  lieu  sans  fiais,  alors 
que,  d'après  l'art.  27,  l'arrêté  qui  ordonne 
l'enciuêle  décide,  suivant  les  cas,  qu'elle 
aura  lieu,  soit  devant  le  conseil  en  séance 
publicpie,  soil  devant  un  membre  du  conseil 
qui  se  transportera  sur  les  lieux,  et  alors 
que  si,  en  vertu  de  l'art.  '28,  §  2,  les  parties 
peuvent  assigner  les  témoins,  à  leurs  frais, 
par  exploit  d'huissier,  le  paragraphe  I"" 
dispose  que  les  parties  sont  invitées  à  pré- 
senter leurs  témoins  au  jour  fixé  (Cons. 
d'Et.  3  juin.  1901,  D.P.  1902.  5.  270). 

2206.  L'enquête  ne  peut  être  confiée  qu'à 
un  membre  du  conseil.  Elle  serait  nulle  si 
elle  avait  été  confiée ,  par  exemple ,  à  un 
conseiller  général  (Cons.  d'Et.  13  janv.  1894, 
Rec.  Cons.  d'El  al,  p.  40),  ou  au  maire  d'une 
commune  voisine  (Cons.  d'Et.  20  janv.  1894, 
ihid.,  p.  67),  ou  à  un  commissaire  de  police 
(Cons.  d'Et.  30  avr.  1897,  ibid.,  p.  340).  — 
Une  information  faite  par  un  commissaire 
de  police,  sur  les  instructions  du  sous-préfet, 
ne  peut  servir  de  base  légale  à  la  décision 
du  conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Et.  22  juill. 
1901,  i6/(/.,  p.  674). 

2207.  Le  vice -président  du  conseil  de 
préfecture  ne  peut  pas,  en  dehors  du  con- 
seil, ordonner  un  supplément  d'enquête 
(Cons.  d'Et.  27  mai  1903,  i{fc.  Cons.  d'Etat , 
p.  411). 

2208.  Les  parties  sont  averties  qu'elles 
peuvent  prendre  connaissance  au  greffe  de 
l'arrêté  (jui  ordonne  l'enquête  et  elles  sont 
invitées  a  présenter  leurs  témoins  au  jour 
lixé  par  cet  arrêté  (L.  22  juill.  1889,_art.  28). 
Si  elles  n'ont  pas  assisté  à  l'enquête,  elles 
sont  averties  qu'elles  peuvent  prendre  con- 


niiiMMBnce  du  prof/'n-vcrliai,  au  nrijHif,  dimti  lo 
délai  lixé  par  le  eooMoil  do  préfo(  liiro  'lul.  3.3). 
(Jet  avertiH>4eii)eiil  doit  être  ilonné  à  pcino 
do  niillilé  de  l'arcêlé  Hiir  le  fond  qui  Horait 
cnHiiite  ri'iiilii  ICohh.  d'Et.  '29  juin  1894,  DP. 
95.  5.  1.521.  LoM  MolilicalionH  (iréviu.'H  aux 
art.  '28  (!t  .13  (loiivenl  êiro  failon  par  Icllro 
leeonim.'indée,  exempte  di;  t(>ulo  taxe  pOMialo. 
Si  loH  réclaniantH  n'ont  paH  de  rnandalairo  r>u 
défonHour  commun,  il  Huflit  '|iic  l'HycrliM- 
Homeiit  soit  ;idreHKé  au  proutier  sijjnatiiiro 
d<;  1.1  i)i'oleHt;ili(m  (art.  31). 

2209.  I.e  (!oiiHoil  d'I'it.'it  avait admifl, avant 
la  \<,t  du  22juill.  I8>(!),la  vali.lilé  d'r.riqiiélcH 
auxijuoili.'H  il  avait  été  [M'océdé  Fd-  s  qui;  le» 
p.'irlies  aiiMitété  apjieh'es  à  y  aKsi^ier  (Cons. 
d'Et.  16  janv.  1883,  D.P.  «6.  3.  .'W,  31  juill. 
18«5,  D.P.  87.  3.  19;  1«^  févr.  1889,  D.P.  90. 
3.  52).  Mais  ces  solutions  ne  doivent  [jIus 
être  admises,  les  art.  32  et  33  de  la  loi  de 
1K.S9  exigeant  que  les  iiarties  soient  appe- 
lées. Ainsi  il  a  été  jugé  (|ii'un  arrêté  du  con- 
seil de  préfeclure  est  nul,  s'il  a  été 
r(;n(lu  à  la  suite  d'une  enquête,  alors  fine 
l'avis  de  dépôt  du  [iiocès- verbal  au  grelfe 
du  conseil  de  préfecture  n'a  été  notifié  aux 
candidats,  (pii  n'ont  pas  assisté  à  l'enquèle, 
(jue  le  jour  où  le  conseil  de  préfecture  a  sl.i- 
tuc  sur  le  fond  (Cons.  d'Et.  12  juill.  1901, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  632;  ;  ...  ou  si  l'arrêté 
ordonnant  l'enquête  n'a  pas  été  notifié  auy 
conseillers  élus  et  si  les  témoins  des  protes- 
tataires ont  été  entendus  sans  que  les  candi- 
dats élus  aient  été  invités  à  présenter  les  leu-3 
(Cons.  d'Et   '28  juin  1905,  D.P.  1906.  .5.  67). 

2210.  Il  y  a  lieu  de  déclarer  irrégulièro 
une  enquête  dans  laquelle  les  témoins  dési- 
gnés par  les  conseillers  dont  l'élection  est 
contestée  n'ont  pas  été  entendus  (Cons.  d'l'!t. 
6  mars  et '24  avr.  1885,  D.P.  86.  3. 101  ;  8  juia 
18S9,D.P.90.  5.  201;  18  avr.  1905,  D.P.  19o7. 
5.  35). 

2211.  Mais  le  Conseil  d'Etat  peut  se 
dispenser  de  faire  procéder  à  une  nouvelle 
enquête,  lorsque  ces  candidats  ont  produit 
devant  lui  les  eertilicals  de  ces  témoins  et 
que  l'état  de  l'instruction  permet  de  statuer 
immédiatement  (Cons.  d'Et.  24  avr.  1885, 
D.P.  86.  3.  101.  —  'V.  aussi  Cons.  d'Et. 
6  août  1881,  D.P.  81.  3.  97;  18  avr.  1905, 
D.P.  1907.  5.  35). 

2212.  Du  reste,  le  candidat  dont  l'élec- 
tion est  contestée  ne  saurait  se  plaindre  de 
ce  que  ses  témoins  n'ont  pas  été  entendus 
par  le  commissaire -enquêteur,  si,  après 
avoir  été  mis  en  demeure  par  le  sous-préfet 
de  faire  entendre  ses  témoins,  il  n'a  pas 
répondu  à  cette  invitation  (Cons.  d'Et. 
5  août  1887,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  634). 

2213.  Antérieurement  à  la  loi  du  22  juill. 
1889,  le  Conseil  d'Etat  admettait  que  les 
auteurs  de  la  protestation  pouvaient  être 
entendus  comme  témoins  (Cons.  d'Et.  5  août 
1887,  D.P.  88.  3.  130;  5  juill.  1889,  D.P.  91. 
3.  17).  —  Mais  l'art.  29  de  la  loi  du  22  juill. 
1889,  interdisant  d'entendre  comme  témoins 
les  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  de 
l'une  des  parties,  il  parait  en  résulter  a  for- 
tiori que  les  protestataires  ne  peuvent  être 
entendus  (V.  en  ce  sens,  Cons.  d'Et.  24  juin 
et  '23  déc.  1893,  5  mars  1897,  D.P.  98.  3.  70; 
24  avr.  1901 ,  D.P.  1902.  3.  83).  —  11  a  été 
jugé  cependant  que  le  commissaire-enquê- 
teur peut  entendre  les  protestataires  à  titre 
de  renseiijnement  et  sans  serment  (Cons. 
d'Et.  19  mars  1897,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  '236  ; 

5  août  1910,  ibid.,  p.  700).  Un  arrêt  a  même 
admis  que  le  fait  que  quelques-uns  des  au- 
teurs de  la  protestation  ont  été  entendus 
comme  témoins  ne  suffit  pas  pour  rendre 
l'enquête  irrégulière  (Cons.  d'Et.  28  janv. 
1901 ,  D.P.  1902.  3.  36).  Mais^  cette  décision 
paraît  être  une  solution  d'espèce.  —  Ln  tout 
cas,  un  électeur  qui  s'est  désisté  et  à  qui  il 
a  élé  donné  acte  de  son  désistement  peut 
être    entendu    dans    l'enquête  (Cons.   d'Et. 

6  janv.  1909,  D.P.  1910.  3.  88]. 
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2214.  I..'i  proliiliilioii  d'onlrridic  comme 
témoins  les  part-iils  ou  allii's  en  lif^nf  dircrle 
d«>s  p.-irlies  ne  s'applique  p.is  .tux  edllnléraiix. 
En  rclusaiit  d'enleiulro  des  parculs  en  lit;ne 
collatérale  des  candidats  (|ni  les  ont  cités, 
le  conseil  de  préfecture  commet  une  viola- 
tion de  la  loi,  (|ui  entraîne  la  iniililé  de  sa 
décision  (Cons.  d  Kt.  G  avr.  l'JUl),  l».l'.   l'Jll. 

3.  : 

2215.  Aucune  disposition  de  loi  n'interdit 
de  recueillir  le  lémoi^;na{.'e  des  auteurs  des 
bulletins  incriminés  ou  de  ceux  à  qui  sont 
imputées  des  mrino'uvres  électorales  (Cons. 
d'El.  '24  avr.  l'.IUl.  D.P.  19()2.  3.  83)  ;  ...  ni  le 
témoifjnapc  du  maire,  président  (lu  hureau 
électoral,  alors  même  qu'il  s'agit  du  procès- 
verhal  qu'il  a  signé  (Cons.  d'Ei.  17  mai  li(09, 
P.P.  l'.Ml.  3.  7.  —  V.,  au  sujet  du  secret 
du  vole,  supra ,  n<"  1G78  et  s.). 

2216.  Lorsque  les  témoins  sont  entendus 
à  l'anditMice.  procès-verbal  de  l'audition  des 
témoins  doit  cire  drcssi  par  le  secrétaire 
prefller,  conlonnément  à  l'art.  31  de  la  loi 
du  2-2  juill.  1889,  à  peine  de  nullité  (Cons. 
d'Et.  18  juin  1897,  Bec.  Cons.  dEtal,  p.  480). 

—  Il  sulTil  que  le  procès- verbal  soit  dressé 
par  le  }:reftier.  si^né  par  le  pr-ésident,  visé 
et  annexé  à  la  n»inule  de  l'arrêté;  la  signa- 
ture des  témoins  n'est  pas  requise  (Cons. 
d'Kt.  11  févr.  1903.  ibicL,  p.  119). 

2217. 1-orsque  les  parties  n'ont  pas  assisté 
à  l'enquête,  elles  doivent  être  averties  qu'elles 
ont  la  faculté  de  prendre  communication  du 
procès -verbal  d'enquête;  l'absence  de  com- 
munication constitue  une  irrégularité  subs- 
tantielle (Cons.  d'Et.  6  août  1897,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  012). 

2218.  QU'ind  le  conseil  de  préfecture 
croit  devoir  provoquer  d'office  à  l'audience 
quelques  explications  de  la  part  des  assistants, 
ce  mode  de  procc'der  ne  constitue  qu'une 
simple  mesure  d'instruction,  qui  n'est  pas 
assujettie  aux  formes  orilinaires  des  en- 
quêtes (Cons.  d'Et.  6  mars  lUiS^,  Rec.  cons. 
d'Etat,  p.  '280'. 

2219.  Les  parties  peuvent  assigner  des 
témoins  à  leurs  frais;  mais  elles  peuvent 
faire  connaître  les  témoins  au  vice-président 
du  conseil  de  préfecture,  qui  les  convoque 
par  lettre  recommandée  exempte  de  toute 
taxe  postale.  11  n'est  pas  accordé  de  taxe  aux 
témoins  en  matière  électorale  (L.  22  juill. 
1889,  art.  35). 

2220.  —  IV.  Récusation.  —  Les  membres 
du  conseil  de  préfecture  peuvent  être  récu- 
sés (V.  Conseil  de  préfecture,  n"^  471  et  s.). 

—  Mais  lorsque  les  auteurs  de  la  protesta- 
tion n'ont  pas  formé  de  demande  de  récusa- 
tion, ils  ne  sont  pas  rccevables  à  se  prévaloir 
en  appel  de  ce  cjue  les  membres  du  conseil 
qui  étaient  récusables  ne  se  sont  pas  récusés 
(Cons.  d'Et.  22  janv.  19U8,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  74). 

2221.  —  \.  Délai  dans  lequel  te  conseil 
de  préfecture  doit  statuer.  —  1»  Détermi- 
nation du  délai.  —  En  matière  d'élections  au 
conseil  d'arrondissement,  le  conseil  de  pré- 
fecture doit  statuer  sur  la  réclamation  dans 
le  délai  d'un  mois  (L.  22  juin  18;33,  art.  51); 
...  qu'elle  émane  d'un  électeur  ou  d'un  can- 
didat ou  du  préfet. 

2222.  Ce  délai  court  à  partir  de  la  récep- 
tion de  la  protestation  à  la  préfecture  (Cons. 
d'Et.  12  juill.  1N37,  28  janv.  1841 ,  1"  mars 
1842,  28  févr.  18i5,  30  août  1847,  R.  Org. 
tidni.,  637);  ...  Alors  même  quelle  n'a  été 
enregistrée  que  postérieurement  au  greffe 
du  conseil  de  prélecture  (Cons.  d'Et.  24  févr. 
1888,  D.P.  89.  3.  43). 

2223.  En  matière  d'élections  municipales, 
l'art.  38  de  la  loi  du  5  avr.  1884  impartit 
également  au  conseil  de  préfecture  un  délai, 
qui  est  :  ...  d'un  mois  en  cas  d'élections 
partielles  ou  de  renouvellement  de  conseils 
municipaux  isolés;  ...  de  deux  mois,  en 
cas  de  renouvellement  général  des  conseils 
municipaux.    —    Le    délai    de    deux    mois, 


motivé  par  le  prand  nombre  de  réclamations 
qui  se  produi'^cnl  lors  du  renouvellement 
général  des  consi-iU  municipaux,  est  appli- 
cable ;ilors  même  que,  dans  une  commune, 
les  opérations  auraient  eu  lieu  i)ostérieure- 
ment  au  jour  (ixé  [loui-  le  renouvellement 
dans  les  autres  ('ominunes  fCons.  .d'Et. 
17  mai  V.m,  n.P.  1911.  3.  40;  22  juill.  1910, 
ni'.  1912.  5.  19i. 

2224.  Ce  délai  d'un  ou  de  deux  mois 
a  nour  point  de  dé|)art  l'enregistrement  des 
pièces  au  grefl'e  iic  la  prélecture  (.Même 
art.  38.  —  Cons.  d'Et.  24  juill.  1885,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  721). 

2225.  Le  point  de  départ  du  délai  est 
nculé  lorsque  le  conseil  de  préfecture  rend 
une  décision  ordonnant  une  preuve;  dans 
ce  cas,  le  conseil  n'est  obligé  de  statuer 
définitivement  que  dans  le  mois  à  partir 
do  cette  décision  (Même  art.  .'{8.  al.  3). 

2226.  La  loi  du  22  juill.  1889  sur  la  pro- 
cédure devant  le  conseil  de  préfecture 
ajiplique  cette  disposition  à  toutes  les 
cn(iuètes  en  matière  électorale.  .\ux  termes 
de  l'art.  34,  «  lorsf|ue  le  conseil  de  préfec- 
ture a  ordonné  une  enquête  sur  la  validité 
des  opérations  électorales  qui  sont  contes- 
tées devant  lui,  il  doit  statuer  sur  la  récla- 
mation dans  le  délai  déterminé  par  l'art.  38 
de  la  loi  du  5  avr.  1884  ».  Cette  disposition 
s'applique  donc  en  matière  délections  au 
conseil  d'arrondissement  (Cons.  d'Et.  2  févr. 
189t,  D.P.  95.  3.  18;  13  nov.  1890,  Rec  Cons. 
d'Etal,  p.  714). 

2227.  Mais  cette  disposition  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  le  conseil  de  préfec- 
ture, sans  ordonner  aucune  preuve,  se 
borne  à  remettre  les  plaidoiries  à  une  autre 
audience  (Cons.  d'Et.  25  juin  1909,  D.P. 
1911.  5.  44). 

2228.  Si  l'enquête  ordonnée  n'a  pu 
être  achevée  avant  l'expiration  du  délai,  le 
conseil  de  préfecture  ne  pont  statuer  (Cons. 
d'Et.  9  juin  1894,  D.P.  95.  3.  59). 

2229.  En  portant  de  un  à  deux  mois,  en 
cas  de  renouvellement  général,  le  délai 
imparti  au  conseil  de  préfecture  pour  statuer 
sur  les  réclamations  en  matière  d'élections 
municipales,  la  loi  n'a  pas  eu  pour  ellet, 
dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture  a 
ordonné  une  preuve,  de  prolonger  le  délai 
d'un  mois  à  partir  de  la  décision  ordon- 
nant cette  preuve  pendant  lequel  le  conseil 
est   tenu    de   statuer   (Cons.   d'Et.    13  déc. 

1884,  D.P.  85.  5.  197;  23  févr.,  28  mars  et 
19  juin  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  186, 
404  et  605).  —  Mais  le  conseil  de  préfecture 
peut  valablement  statuer,  tant  que  le  délai 
de  deux  mois  à  partir  de  l'enregistrement 
de  la  protestation  n'est  pas  écoulé,  alors 
même  qu'il  s'est  écoulé  plus  d'un  mois 
après  l'arrêté  ordonnant  une  enquête  (Cons. 
d  Et.  13  févr.  1885,  D.P.  85.  5.  197  ;  27  mars 

1885,  Ree.  Cons.  d'Etat,  p.  383;  9  févr. 
1889,  D.P.  90.  3.  46). 

2230.  Le  point  de  départ  du  délai  est 
encore  reculé  lorsque  la  réclamation  implique 
la  solution  préjudicielle  dune  question 
d'état  :  dans  ce  cas,  les  délais  d'un  ou  deux 
mois  ne  commencent  à  courir  que  du  jour 
où  le  jugement  sur  la  question  préjudicielle 
est  devenu  définitif  ou  de  l'expiration  du 
délai  de  quinzaine  imparti  aux  intéressés 
pour  justifier  de  leurs  diligences,  si  cette 
justification  n'est  pas  fournie  (L.  5  avr.  1884, 
art.  38,  al.  4;  Cire.  min.  inf.  10  avr.  1884, 
Bull.  min.  int.,  1884,  p.  174;  6  avr.  1912, 
ibid.,  1912,  p.  219). 

2231.  Lorsqu'une  partie  a  déclaré 
acquiescer  au  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal a  statué  sur  une  question  préjudi- 
cielle qui  lui  avait  été  renvoyée  par  le 
conseil  de  préfecture  en  matière  d'élec- 
tions communales,  le  délai  dans  lequel  ce 
conseil  doit  statuer  sur  la  réclamation 
court,  non  du  jour  où  la  partie  a  acquiescé, 
mais    du  jour   où   elle  a   fait  signifier  cet 


acquiescement  à  son  adversaire  (Cons.  d'Et. 
Il)  juin.  1H!i:j.  D.P.  94.  :i.  7.5). 

2232.  Dans  le  cas  où  le  conseil  de  pré- 
fL(  tiin-  renvr)ie  à  l'autorité  judiciaire  une 
question  jiréjuilicielle  soulexée  par  un  des 
griefs  produits  dans  une  réclamation  élec- 
t(jrale,  il  n'est  pas  tenu  de  statuer  sur  les 
autres  griefs  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  38 
de  la  loi  du  5  avr.  1x84,  et,  dés  lors,  le 
Conseil  d'Etat  ne  peut  être  appelé,  à  l'expi- 
ration du  délai,  a  statuer  directement  sur 
lesdits  griefs  (Cons.  d  Et.  28  juin  1889,  D.P. 
91.  3.  19.  et  la  note  3). 

2233.  Pour  la  supputation  du  délai ,  on 
ne  tient  pas  compte  du  dies  a  i]uo;  mais  le 
dies  ad  (jut-nt  compte,  l'ne  protestation  enre- 
gistrée le  10  mai  doit  donc  être  jugée  au 
plus  tard  le  10  juin  ou  le  10  juillet  en  cas  de 
renouvellement  général  des  conseils  muni- 
cipaux (Cons.  d  Et.  8  juill.  1897,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  525|. 

2234.  —  2o  Défaut  de  décision  dans  le 
délai  inijiarti  au  conseil  de  préfecture;  Con- 
sé'iuences.  —  Si  le  conseil  de  préfecture  laisse 
expirer  le  délai  sans  statuer,  il  est  dessaisi 
de  plein  droit;  en  statuant,  il  commettrait 
un  excès  de  pouvoir.  .Ainsi  jugé:  ...  En 
matière  d'élection  au  conseil  d'arrondisse- 
ment (Cons.  d'Et.  6  et  11  juin  1834.  18  juill. 
1844,  11  et  25  août  1849,  H.  Org.  adm.,(m; 
3,  11  et  1()  août  1)«9,  D.P.  49.  3.  87  ;  24  févr. 
1888,  D.P.  89.  3.  4.3);  ...  En  matière  d'élec- 
tions municipales  (Cons.  d'Et.  20  nov.  18.56, 
D.P.  ,57.  3.  .'W;  10  mars  18.59,  D.P.  59.  3.65; 
16  juill.  1861.  a.  Org.  adin.,  iOO'6-io  :  8  sepl. 
1861 ,  D.P.  62.  3.  Tw;  21  oct.  1871 ,  D.P.  73. 
3.  25  ;  13  mars  1885.  D.P.  86.  3.  110;  2  déc. 
1887,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  771;  8  juill. 
1898,  ibid.,  p.  .536;  24  mai  1901,  ibid., 
p.  503  ;  26  mars  1909,  ibid.,  p.  34;^'. 

2235.  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
statuer,  après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
l'art.  38  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  sur  une 
protestation  dirigée  contre  le  premier  tour 
du  scrutin,  bien  qu'il  ait  visé  une  protesta- 
tion dirigée  contre  le  second  tour  de  scrutin 
et  pour  laquelle  le  délai  n'est  pas  expiré, 
et  qu'il  ait  annulé  ce  second  tour  par  voie 
de  conséquence  (Cons.  d'Et.  10  mars  1909, 
D.P.  1910.  3.  131). 

2236.  En  matière  (Sélections  municipales, 
le  fait  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  statué 
que  sur  une  des  protestations  dont  il  était 
saisi  n'entraîne  pas  l'aimulation  de  son 
arrêté  ;  mais  l'auteur  de  la  protestation  sur 
laquelle  il  n'a  pas  été  statué  dans  le  délai 
imparti  parla  loi  peut  la  déférer  directement 
au  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  5  déc.  1896, 
D.P.  98.  a.  37). 

2237.  Lorsque  le  conseil  de  préfecture, 
saisi  par  le  même  réclamant  de  deux  pro- 
testations successives,  dont  la  seconde  invo- 
quait de  nouveaux  griefs,  a  omis  dans  son 
arrêté  de  statuer  sur  ces  nouveaux  giiefs  et 
que  le  délai  à  lui  imparti  pour  statuer  par 
l'art.  38  de  la  loi  du  5  avr.  1884  est  expiré, 
il  y  a  lieu  pour  le  Conseil  d'Etat  d'annuler 
cet  arrêté  et  de  statuer  au  fond  sur  l'en- 
semble des  protestations  (Cons.  d'Et.  21  mai 
1S!I7,  D.P.  99.  3.  13). 

2238.  Quand  le  conseil  de  préfecture  ne 
statue  pas  dans  le  délai,  les  auteurs  de  la 
protestation  sont  recevables  à  se  pourvoir 
directement  devant  le  Conseil  d'État.  En 
matière  délections  au  conseil  d'arrondisse- 
ment, le  délai  du  pourvoi  est,  à  défaut  de 
disposition  spéciale,  le  délai  ordinaire  de 
deux  mois  à  partir  de  l'expiration  du  délai 
imparti  au  conseil  de  préfecture  pour  sta- 
tuer (Cons.  d'Et.  16  janv.  1885,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  46;  23  déc.  1887,  ibid.,  p.  8W. 
—  Comp.  Cons.  dEt.  24  févr.  1888,  D.P.  89. 
3.  43.  —  Arnoux,  p.  176). 

2239.  En  matière  d'élections  munici- 
pales, la  loi  du  5  avr.  1884  a  soumis  l» 
recours  à  des  règles  spéciales.  <<  Faute  par 
le  conseil  de  préfecture   d'avoir  statué  dans 
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loH  (l('l)iiH  (|iii  lui  sdiil  imp.irtiH,  poitr  l'iirl.  !IH, 
al.  T),  la  roclumatidii  est  (•oiisiil(''i(''ii  comiiu' 
l't'jcIiM'.  1.0  conseil  (II)  prr'tVchii'c  chI  ilcs- 
saisi;  le  jin-fcl  en  inrDi'iiic  la  parlio  iiili'rcs- 
Btk' ,  (ini  |it'iit.  porter  sa  réclarnalioii  devant 
le  Conseil  il'l'ltat.  l,o  l'ecours  est  noli lié  dans 
les  ciiKj  jours  au  secrétariat  île  la  pi'él'ec- 
turo  par  le  requérant  »  (V.  Cous.  d'I'.t, 
27  juill.lUOU,  D.l'.  lUIl.  ;t.  77;  7juill.  15)11, 
lir'r.  Cous.  <ri:iat,  p.  818). 

2240.  H  résulte  des  ternu's  mêmes  do 
cette  disposition  ;  ...  (jue  le  recours  au 
Conseil  d'Mtat  doit  être  formé,  à  peine  de 
décliéauce,  dans  les  ciu((  jours  à  partir  d(î 
la  notilication  faite  pai'  le  pi-éfel  du  des- 
saisissement du  conseil  d(>  préfecture  (C.ons. 
d'Kt.  ()  févr.  188.'),  D.l'.  8(i.  .^..  184;  .'iO  avr. 
190!),  D.l'.  li)ll.  5.  43)  même  si  la  notili- 
cation indiquait  à  tort  t\ne  \t)  requérant 
avait  un  mois  pour  se  pourvoir  (  ("ons. 
d'Et.2  mars  l\)n) Jicr.  Cous.  d'Elal,  p.  184); 
...  Que  la  notilication  du  recours  doit,  à 
peine  de  décliéance,  èti'e  faite  au  secrétariat 
de  la  prélecture  :  son  eni'e|.!istremenl.  à  la 
sous-préfecture  serait  ino[)éi'aut  (C.ons.  d'Et. 
30  janv.  1885,  Hec.  Cous.  d'Elal,  p.  l'iô; 
20  févr.  1885,  D.P.  86.  5.  184;  18  avr.  1905, 
lice.  Co)is.  d'Klal,  p.  412.  —  Aunoux, 
p.  217). 

2241.  J.e  délai  de  cinq  jours  est  appli- 
cable au  cas  où  le  préfet  notifie  un  arrêté 
pris  par  le  conseil  de  préfecture  après  l'ex- 
piration du  délai  légal  pour  constater  qu'il 
est  dessaisi  (Cons.  d'Et.  4  févr.  1893,  b.P. 
94.  13.  30).  Mais,  lorsque  le  conseil  de  préfec- 
ture statue  après  l'expiialion  du  délai,  le 
recours  ouvert  contre  l'arrêté  tardivement 
rendu  est  un  recours  ordinaire,  qui  dill'ère 
de  celui  qui  est  ouvert  dans  le  cas  où  le 
conseil  de  préfecture  n'a  pas  statué.  Le  délai 
du  recours  conti'e  cet  arrêt  est  donc  le  délai 
ordinaire  d'un  mois  donné  par  l'art.  40, 
al.  2,  de  la  loi  municipale  et  non  le  délaide 
cinq  jours  fi.xé  par  l'art.  35,  al.  5,  de  cette 
loi  (Cons.  d'Et.  13  mars  1885,  D.P.  86.  3.  110. 
—  Comp.  Cons.  d'Et.  10  mars  1909,  D.P. 
1910.  3.  131). 

2242.  Au  cas  où  aucun  recours  ne  serait 
formé  contre  l'arrêté  tardivement  rendu, 
devrait-on  le  considérer  comme  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  et  comme  étant 
désormais  inattaquable  ou  bien  le  candidat 
dont  l'élection  a  été  annulée  tardivement 
pourrait-il  saisir  le  Conseil  d'Etat  et  faire 
annuler  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  ce 
qui  lui  conserverait  le  bénéfice  de  son  élec- 
tion? Le  Conseil  d'Etat  avait  d'abord  admis 
irnplicitement  celte  seconde  solution  (Cons. 
d'Et.  20  nov.  1856,  D.P.  57.  3.  35).  Il  a  décidé 
ensuite  qu'il  pouvait,  lorsqu'il  est  saisi  d'une 
demande  d'annulation  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture^  statuer  au  fond  et  annuler 
l'élection  (Cons.  d'Et.  10  janv.  1867,  D.P.  09. 
3.  1).  Mais,  plus  récemment,  il  a  été  jugé  en 
matière  d'élections  au  conseil  d'arrondisse- 
ment que  si  le  réclamant  ne  saisit  pas  le 
Conseil  d'Etat  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
partir  de  l'expiration  du  délai  imparti  au 
conseil  de  préfecture  pour  statuer,  le  Con- 
seil d'Etat,  saisi  par  le  candidat  élu  dont 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  tar- 
divement a  annulé  l'élection,  doit  annuler 
cet  arrêté  et  déclarer  l'élection  valable  sans 
statuer  au  fond  sur  la  protestation  (Cons. 
d'Et.  24  févr.  1888,  D.P.  89.  3.  43).  Celte 
solution  soulève  de  graves  objections,  car 
l'auteur  de  la  protestation,  qui  a  obtenu, 
même  tardivement,  gain  de  cause  devant 
le  conseil  de  préfecture  ne  songera  pas 
à  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat 
et  le  candidat  élu  pourra  faire  annuler 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  et  con- 
server le  bénéfice  de  son  élection,  quel- 
que grave  qu'en  soit  l'irrégularité  sans 
que  le  Conseil  d'Etat  statue  au  fond  sur  la 
protestation  (V.  D.P.  89.  3.  43,  notes  3 
et  4). 


2243.  -    Vf.  Définis  a  l'mulii-urv ;  arri^ti'. 
Les    débalH    ont     lieu     iiubliquenienl    à 

l'audience.  Lu  conseiller  rapporteur'  doiini! 
lectiii'e  (l()  son  rappoi't.  Les  parlien  ou 
leurs  mandataires  présentent  leurs  obser- 
vations. Le  commissaire  du  (louvernement 
donni'  ses  conclusion»  (  L.  22  juill.  1H81), 
art.  4.'")  et  46.  V.  Conseil  de  prr/'ecluii- , 
U"-'  ^hu   et  8.). 

2244.  Le  conseil  do  piéfeclure  ne  peut, 
ajir'ès  la  clôture  des  débats  et  sans  les  rou- 
vrir, fair(!  état  de  i)iêces  [ji'odiiiles  pai'  les 
protestataires  hors  des  débats  publics  (Cons. 
(I'l':i.  24  juin  1!)I(),  Hec.  Cous.  d'Klitl,  p.  .■')I0). 

2245.  Lois(pie  deux  protestations  didV'- 
rentes  ont  été  formées  nar  le  même  élec- 
teur conire  l'élcctiou  des  mêmes  candi- 
dats, il  appai'tienl  au  conseil  de  j)iéfeetu ri- 
de décider  s'il  y  a  lieu  d(!  les  joindre  ou  de. 
statucM-  ])ar  deux  arrêtés  distincts  (Cons.  d'Et. 

26  déc.  1896,  D.P.  98.  5.  Hiti  ;  27  mars  1897, 
D.P.  98.  3.  61).  —  Il  peut  également  statuer 
par  le  même  arrêté  sur  dos  protestations 
relatives  aux  mêmes  élections  dans  la  même 
commune,  bien  ([u'elles  visent  des  conseil- 
lers dillérents  (Cons.  d'Et.  8  mai  1901,  liée 
Co)is.  d'Etal,  p   437). 

2246.  Le  commissaire  du  Gouvernement 
doit  être  entendu,  à  peine  de  nullité;  mais 
il  est  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi 
lorsqu'il  a  déclaré  s'en  rapporter  à  la  sa- 
gesse du  conseil  (Cons.  d'Et.  3  févr.  1909, 
liée.  Cons.  d'Klal,  p.  132). 

2247.  Les  formes  des  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  et  les  mentions  qu'ils  doivent 
contenir  sont  déterminées  par  l'art.  48  de 
la  loi  du  22  juill.  1889  (\.  Conseil  depréfec- 
lure,  n"'  643  et  s.).  —  Un  arrêté  serait  nul 
s'il  ne  visait  pas  les  conclusions  des  parties 
(Cons.  d'Et.  27  déc.  1905,  Bec.  Cons.  d'Elal, 
p.  1005);  ou  un  mémoire  en  défense  (Cons. 
d'Et.  7  juin  1905,  ibid.,  p.  524). 

2248.  Un  arrêté  est  suffisamment  motivé 
lorsqu'il  rejette  une  protestation  comme 
reposant  sur  des  allégations  démenties  par 
l'instruction  (Cons.  d'Et.  19  févr.  et  9  juill. 
1897,  Ree.  Cons.  d'Etal,  p.  138  et  533). 

2249.  Le  rapport  pouvant  être  fait  par  le 
président,  un  arrêté  signé  par  le  président 
en  sa  double  qualité  de  président  et  de  rap- 
porteur est  régulier  (Cons.  d'Et.  23  mai 
1901,  Ree.  Cons.  d'Elal,  p.  487). 

2250.  La  décision  une  fois  arrêtée,  il 
n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  qu'elle 
soit  lue  en  présence  des  juges  qui  ont  déli- 
béré (Cons.  d'Et.  3  mars  1905,  Ree.  Cons. 
d'Elal,  p.  229).  —  Aucune  disposition  légale 
ne  prescrit  de  convoquer  les  parties  à  la 
séance  où  il  est  donné  lecture  de  l'arrêté 
(Cons.  d'Et.  27  mai  1909,  ibid.,  p.  554).  - 
La  mention  qu'une  partie  a  été  entendue 
dans  ses  observations  alors  qu'elle  n'assistait 
pas  à  l'audience  entraînerait  l'annulation  de 
l'arrêté  (Cons.  d'Et.  5  févr.  1909,  ibid.,  p.  142). 

2251.  Un  arrêté  doit  être  annulé,  lorsque 
la  minute  n'est  pas  conforme  à  la  décision 
lue  en  séance  publique  (Cons.  d'Et.  25  févr. 
1903,  Ree.  Cons.  d'Elal,  p.  167). 

2252.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  les 
dépens  en  matière  électorale  (Cons.  d'Et. 
19  mars  1897,  Ree.  Cons.  d'Elat,  p.  236). 

2253.  La  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée 
conformément  au  droit  commun  (Cons.  d'Et. 

27  juill.  1909,  D.P.  1911.  3.  77). 

2254.  Il  n'y  a  pas  chose  jugée  opposable 
à  la  réclamation  d  un  électeur  qui  demande 
qu'un  candidat  soit  proclamé  à  la  place  d'un 
autre,  dans  la  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  a  proclamé  ce  dernier  sur  le  déféré 
du  préfet.  Cette  décision  ne  peut  faire  obs- 
tacle à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  exa- 
mine au  fond  la  protestation  de  l'électeur 
qui  n'a  pas  été  partie  dans  l'instance  et  qui 
soulève  un  grief  sur  lequel  il  n'a  pas  été 
statué  (Cons.  d'Et.  22  déc.  1905,  D.P.  1907. 
3.  66). 


2285.  -    VII.  Nolifirulion  d,-  l'nrriHti  du 

riiiiHiil  dr  Jiri'/rcttlft'.   —    l'^fl    llialif^re  il  é|i;c- 

tioris  tiiuiiicip.'ileM ,  leH  arrêl/;K  du  coriieil  de 
préfeclijii!  Kont  tiotiliéN  aux  partii-H  iitii'-vitn- 
Hees  ù  la  diligence  du  préfet,  darm  Iti  liiii- 
tuine  de  leur  date  (  L.  i>  avr.  1W4,  art.  liH, 
al.  2).  Celti!  prf!Hcripliori  a  été  mairilenue 
par  l'art.  .^)l,  al.  3,  de  la  loi  du  22  judl.  18ML 

2256.  La  notilication  uni  faite  dariM  la 
forme  adminihlrative  par  un  agent  de  l'Ad- 
iriinistr'atiori  :  par'  exemple,  \r.if  rrn  garde 
champêtre  (Cons.  d'El.  2(i  juin  lHH,"j,  Ree. 
Cons.  d'Etal ,  \t.  622).  —  il  ri'r-st  pax  néccB- 
saire  que  l'agent  soit  asseriruînté  (Coni. 
d'Et.  28  juin  IKS'9.  D.P.  91.  3.  19;. 

2257.  Pour  fair'e  Cf^irir  h-  /lélai  du 
r'i'coiiis ,  j.'i  notilication  doit  contenir  le  diH- 
positif  et  les  motifs  de  l'arrêté  (Cons.  d'Et. 
22  janv.  1902,  D.P.  1903.  5.  2H7).  -  Une 
notilication  irr('om{)lèle  ne  lail  pas  courir  le 
délai  (Cons.  d'Et.  1"  aoi'it  1'.)(»2,  Ree.  Cons. 
d'Elat,  p.  (>02.  —  MonoAM),  n"  242). 

2258.  La  notification  à  l'rrn  des  signa- 
taires d'une  protestation  collective  de  l'ar- 
rêté qui  a  rejeté  cette  protestation  est  sulli- 
sante  pour  faire  courir  contre  toir.s  les 
protestataires  le  délai  d'un  mois  accordé  aux 
parties  par  l'art.  40  de  la  loi  du  5  avr.  1884, 
pour  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Elal 
(V.  infra,  n»  2311). 

2259.  Le  défaut  de  notification  ou  l'irrégir- 
larité  de  celle-ci  ou  le  retard  apporté  à  la 
notification  onl  seirlement  pour  effet  de 
reculer  le  point  de  départ  du  délai  de 
recours,  mais  ne  peuvent  être  invoqués 
comme  un  moyen  d'annulation  de  l'arrêté 
(Cons.  d'Et.  20  févr-.  1885.  D.P.  86.  3.  75; 
12  juin  1885,  D.P.  86.  5.  184;  24  juill.  1885, 
Ree.  Cons.  d'Elat,  p.  720;  12  févr.  1886, 
ibid.,  p.  134;  14  avr.  et  20  nov.  1896,  ibid., 
p.  334  et  737  ;  20  févr.  et  7  aoiît  1897,  ibid., 
p.  154  et  642;  4  févr.  1898,  ibid.,  p.  80: 
20  nov.  1901,  ibid.,  p.  831;  29  déc.  1908, 
ibid.,  p.  1110  ;  28  juill.  1911,  ibid.,  p.  920), 
...  ni  constituer  un  grief  contre  la  validité 
des  nouvelles  opérations  intervenues  à  la 
suite  de  cet  arrêté  (Cons.  d'El.  5  févr.  1902, 
ihid.,  p.  83;  5  févr.,  ibid.,  p.  663  ;  23  juill. 
1906,  ibid.,  p.  678). 

§  8.   —   T'oies  de   reeours  contre  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture ,  en  général. 

2260.  —  I.  Voies  de  recours  ordinaires. 
—  A.  Les  décisions  contradictoires  du  con- 
seil de  prélecture  sont  susceptibles  d'appel 
devant  le  Conseil  d'Elat,  lorsqu'elles  sont 
définitives  (L.  22  juin  1833,  art.  53;  5  avr. 
1884,  art.  40).  V.  infra,  n"^  2264  et  s. 

2261.  —  B.  Les  décisions  par  défaut 
sont  susceptibles  d'opposition  dans  le  délai 
d'un  mois;  mais  celte  voie  de  recours  ne 
peut  guère  être  employée  ,  car  le  conseil  de 
préfecture  ne  peut,  après  l'expiration  du  délai 
qui  lui  est  imparti  pour  juger,  statuer  sur 
l'opposition  à  un  arrêté  par  défaut  rendu  dans 
le  délai  (Cons.  d'Et.  23  févr.  1837, 12  avr.  1838, 
14  févr.  1845,  R.  Orq.  adni.,  636  et  1002; 
24  juill.  1861,  R.  ibid.,  1003-5°;  11  juill. 
1866,  Ree.  Cons.  d'Elat,  p.  798;  19  juill., 
2  et  16  août  1866,  D.P.  68.  5.  164;  10  juilL 
1901,  Ree.  Cens.  d'Etat,  p.  623).  —  Un  arrêté 
est  par  défaut,  en  l'absence  de  défenses 
écrites,  même  si  le  défendeur  a  été  admis  à 
présenter  des  observations  orales  à  l'au- 
dience (Cons.  d'Et.  26  févr.  1898,  Ree.  Cons. 
d'Elat,  p.  163).  —  Sur  les  éléments  consti- 
tutifs du  défaut,  V.  Conseil  de  préfecture, 
nos  770  et  s.;  Cons.  d'Et.  28  juin  1889, 
Ree.  Cons.  d'Etat,  p.  799;  10  juill.  1901, 
ibid.,  p.  623. 

2262.  —  II.  Voies  de  recours  extraordi- 
naires. —  Le  conseil  de  préfecture  étant 
dessaisi  lorsqu'il  n"a  pas  statué  dans  le  délai 
qui  lui  est  imparti,  des  arrêts  anciens  du 
Conseil  d'Elat  en  ont  tiré  cette  conclusion 
que  la  tierce  opposition  n'est  pas  admissible 
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en  innliùrc  d'i'lcctions  communales  (Cons. 
.IKl.  iîDjiiin  I.SIJ'i,  17  jaiiv.  IKV.i,  (i  mai  \KHJ, 
•2.i  (V'vr.  ].S:J7,  18  juin.  IKW,  R.  Or().  acliu., 
loi"».  —  V.  en  ce  .sens:  Co.mhahiI::!',  Traité 
d)'  la  procédure  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture, p.  ;J8."}).  Cependant,  on  ne  s'explique 
pas  pour(|uoi  le  conseil  de  préfecture  ne 
pourrait  pas  statuer  sur  une  tierce  opposi- 
tion dont  il  serait  saisi  dans  le  d('lai  d'un 
mois  (TEIS.S1EH  ivT  CllAl'.SAL,  Traité  de.  la  pro- 
cédure devant  les  conseils  de  iiréfecture , 
p.  4241. 

2263.  La  reiiuêle  cinile  serait  (^galemiMit 
recevaiile  si  elle  était  formée  dans  lu  délai 
utile. 

§  9.  —  Recours  au  Conseil  d'Etat. 
A.  —  Décisions  susceptibles  de  recours. 

2264.  Pour  qu'un  recours  conlenlieux 
puisse  être  formé,  il  faut  que  l'acte  émané  du 
conseil  de  préfecture  constitue  une  décision. 
Ainsi  la  disposition  par  laquelle  un  conseil 
de  prélecture,  en  annulant  une  élection, 
émet  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  une 
convocation  nouvelle  des  électeurs,  nonob- 
stant recours  au  Conseil  d'Etat,  n'est  pas 
susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'Klal 
par  la  voie  conlentieuse  (Cons.  d'Et.  21  juiil. 
et  ;}  août  1849,  R.  Org.  adni.,  OH). 

2265.  Le  recours  peut  être  formé  soit 
contre  les  décisions  contradictoires,  soit 
contre  les  décisions  par  défaut,  lorsque 
l'opposition  n'est  plus  recevable. 

2266.  Le  Conseil  d'Etat  peut  éjjalement 
■être  saisi  dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfec- 
ture n'a  pas  statué  dans  le  délai  qui  lui  est 
imparti,  ce  qui  équivaut  à  une  décision  de 
rejet  [\.  supra,  n"'  22!i4  et  s.).  Mais  il  est  néces- 
saire que  le  conseil  de  préfecture  ait  été  saisi 
préalablement  de  la  protestation  :  un  recours 
contre  une  élection  formé  directement  et  pour 
la  première  fois  devant  le  Conseil  d'Ktat  n'est 
pas  recevable  (Cons.  d'Et.  9  janv.  1883,  D.P. 
86.  3.  78;  30  janv.,  28  mars  et  26  juin  1885, 
Rec.  Cons.  d't:tat,  p.  114,  402  et  627  ;  17  déc. 
188G,  ibid.,  p.  903;  18  nov.  1887,  ibid.,  p.  732; 
18  mars  1888,  D.l'.  89.  5.  202  ;  8  août  1894, 
D.P.  95.  3.  79). 

2267.  Le  Conseil  d'Etat  peut  être  saisi 
d'un  recours  contre  les  décisions  du  conseil 
de  préfecture  qui  ont  un  caractère  interlo- 
cutoire,  mais  non  contre  celles  qui  sont 
simplement  préparatoires  (L.  22  juill.  1889, 
art.  60). 

2268.  Le  Conseil  d'Etat  n'admet  pas  le 
recours  contre  les  décisions  qui  ordonnent 
une  enquête,  parce  qu'elles  sont  considérées 
comme  simplement  préparatoires  (Cons.  d'Et. 
6  avr.  1870,  D.P.  71.  3.  61;  30  janv.  1880, 
D.P.  81.  3.  lO't;  31  juill.  1885,  Hec.  Cons. 
d'Etat,  p.  738;  5  août  1887,  D.P.  88.  3.  130; 
5  mars  1897,  D.P.  98.  3.  70;  6  août  1897,  Rec. 
Cons.  d'Etal,  p.  612;  10  juill.  1905,  ibid., 
p.  639  ;  17  mai  1909,  ibid.,  p.  507  ;  23  janv. 
et  12  juill.  1911,  ibid.,  p.  87  et  826).  Il  en 
résulte  que  le  conseil  de  préfecture  peut  sta- 
tuer au  fond  avaut  que  le  Conseil  d'Etat  ait 
statué  sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêté 
ordonnant  une  enquête  (Cons.  d'Et.  5  août 
1887.  précité). 

2269.  Mais  l'arrêté  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture,  avant  de  statuer  sur  une  récla- 
mation en  matière  électorale,  prescrit  une 
enquête,  peut  être  déféré  au  Conseil  d'Etat, 
en  même  temps  que  l'arrêté  délinitif  qui  a 
statué  sur  la  protestation  (Cons.  d'Et.  5  mars 
1897,  sol.  impl.,  D.P.  98.  3.  70);  ...  Pourvu 
que  la  requête  dirigée  contre  l'arrêté  défi- 
nitif soit  elle-même  recevable  (Cons.  d'Et. 
25  mars  1898.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  255). 

2270.  La  ilécision  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  ordonne  une  mesure  d'instruction, 
même  en  réservant  les  droits  des  parties,  est 
susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat, 
lorsque  cette  décision  a  été  prise  en  violation 


de  la  loi  (Cons.  d'Et.  16  nov.  lîKtfi,  D.P.  1908. 
3.  55).  11  en  est  ainsi,  par  e.\einple,  lorsque  le 
conseil  de  préfecture,  ayant  délinitivement 
rejeté  une  partie  d(!s  jjriefs  des  auteurs  d'une 
protestation  en  matière  électorale  et  ordonné 
(ju  il  serait  procédé  à  une  enquête  sur  les 
autres  griefs,  étrnd  par  un  arrêté  ultérieur 
celte  mesure  d'instruction  aux  griefs  délini- 
tivement rejetés,  car  il  méconnaît  ainsi  l'auto- 
rité de  la  cliose  jugée  (Cons.  d'Kt.  27  juill. 
1909.  D.P.  1911.  3.  77). 

2271.  Est  simplement  préparatoire  et  ne 
peut  être  déféré  au  Conseil  d'Etat  l'arrêté 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  sursoit 
a  statuer  sur  une  protestation  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  décidé  par  l'autorité  judiciaire 
si  l'alliance  entre  deux  candidats  subsiste 
encore  (Cons.  d'Et.  21  juin  1901,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  555).  —  Est,  au  contraire,  interlo- 
cutoire l'arrêté  du  conseil  de  i)réfecture  qui 
renvoie  devant  l'autorité  judiciaire  une  ques- 
tion d'éligibilité  non  contestable  (Cons.  d'Et. 
18  mai  1889,  ibid.,  p.  633). 

B.  —  Qualité  pour  former  le  recours. 

2272.  —  1"  Le  recours  au  Conseil  d'Etat 
est  ouvert  aux  parties  intéressées,  c'est-à-dire 
aux  auteurs  de  la  protestation  et  aux  can- 
didats dont  l'élection  a  été  annulée. 

2273.  f^a  qualité  de  partie  intéressée 
n'appartient,  en  principe,  qu'à  ceux  qui  ont 
été  parties  au  procès  devant  le  conseil  de 
préfecture.  Il  en  est  ainsi  lorsque  le 
conseil  de  préfecture  a  maintenu  les  résul- 
tats de  l'élection,  tels  qu'ils  étaient  cons- 
tatés par  le  procès-verbal  de  la  procla- 
mation (Cons.  d'Et.  l""  févr.  et  11  juill. 
1844,  D.P.  45.  3.  71  ;  30  août  1847, 
23  nov.  1849,  16  mars  IcSÔO,  28  mars  1862, 

26  févr.  1863,  R.  Org.  adni.,  642;  17  avr., 
2  et  24  juill.  1861,  ibid.,  p.  1009  ;  22  nov.  1878 
et  28  mars  1879.  D.P.  79.  3.  94  ;  14  nov.  1880, 
D.P.  81.  5  158;  5  déc.  1884,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  878  ;  9,  16  et  23  janv.,  13  et  20  févr., 

13  mars  et  26  juin  1885,  ibid.,  p.  25,  60.  84, 
191,209,311  et  62:3;  22  janv.  et  16  juill.  1886, 
ibid.,  p.  70  et  036;  7  janv.  et  18  nov.  1887, 
ibid.,  p.  9  et  732;  8  août  1894,  D.P.  95.  3. 
79;  3  avr.  1897,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  299; 

27  mai  et  5  août  1898,  ibid.,  p.  427  et  631  ; 

14  janv.  et  20  mai  1901,  ibid.,  p.  ^4  et  4«0; 
1er  août  1902,  ibid.,  p.  601;  16  déc.  1910, 
ibid.,  p.  979).  —  Ainsi  ne  peuvent  exercer 
un  recours  :  ...  le  conseiller  démission- 
naire qui  n'a  pas  protesté  devant  le  con- 
seil de  préfecture  contre  l'élection  par  la- 
quelle il  a  été  procédé  à  son  remplacement 
(Cons.  d'Et.  8  août  1X94,  précité);  ...  L'élec- 
teur qui  ne  s'est  associé  à  une  protestation, 
qu'il  n'avait  pas  signée,  qu'après  le  délai  de 
cinq  jours  dans  lequel  doit  être  formée  la 
réclamation  (Cons.  d'Et.  14  janv.  1901,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  3i).  —  Mais  un  membre  du 
bureau  est  recevable  à  déférer  au  Conseil 
d'Etat  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
rejetant  une  réclamation  contre  les  opéra- 
tions électorales,  résultant  d'une  observation 
insérée  au  procès -verbal  par  le  bureau  et 
tendant  à  ce  qu'un  bulletin  soit  considéré 
comme  nul  (Cons.  d'Et.  8  mars  1901,  D.P. 
19(12.  3.  66). 

2274.  Au  contraire,  lorsque  les  résultats 
constatés  au  procès -verbal  de  l'élection  ont 
été  modiliés  par  le  conseil  de  préfecture,  le 
Conseil  d'Etat  reconnaît  à  tout  électeur, 
même  non  partie  dans  l'instance,  le  droit 
de  se  pourvoir,  .\insi  jugé  :  ...  soit  en  matière 
délections  au  conseil  d'arrondissement 
(Cons.  d'Et.  5  janv.  1850.  R.  Org.  adm.,  642)  ; 
...  Soit  en  matière  d'élections  au  conseil  mu- 
nicipal (Cons.  d'Et.  5  janv.  1850,  D.P.  50.  3. 
00;  16  janv.  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  54; 
7  janv.  1887,  ibid.,  p.  8  ;  18  nov.  1887,  D.P. 
89.  3.  3;  26  déc.  1896,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  879;  27  nov.  1897,  ibid.,  p.  735  ;  26  avr. 
1901 ,  ibid.,  p.  399). 


2275.  Il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi 
formé  p;ir  un  électeur  qui,  postérieurement 
à  l'intrfjduction  du  |»our\oi,  a  encouru  une 
condamnation  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité et  se  trouve,  par  suite,  dérliu  de  tous 
ses  droits  civi(|ues  et  politiijues  (Cons.  d'Et. 
28  juin  1889,  D.P.  91.  3.  15;. 

2276.  Une  compagnie  anonyme  est  sans 
qualité  pour  demanilfr  au  Conseil  d'Etat 
l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture prononçant  l'annulation  des  élections 
municipales  de  la  commune  où  est  le  siège 
de  son  exploitation  (Cons.  d'Et.  3  juill.  1885, 
D.P.  87.  :l  17). 

2277.  Le  droit  de  se  pourvoir  appartient 
aux  candidats  dont  l'élection  a  été  annulée 
soit  directement,  soit  par  voie  de  consé- 
nuence  ;  il  appartient  aussi,  en  matière 
d'élections  municipales,  aux  candidats  dont 
l'élection  n'a  pas  été  annulée,  mais  dont  le 
rang  au  tableau  des  conseillers  municipaux 
a  été  moditié  par  le  conseil  de  préfecture. 

2278.  Les  actions  en  matière  électorale 
ayant  un  caractère  personnel,  le  (ils  d'un 
candidat  décédé  n'a  pas  qualité  pour  déférer 
au  Conseil  d'Etat  la  décision  qui  avait  rejeté 
la  réclamation  de  son  père  (Comp.  Cons. 
d'Et.  11  juin  1868,  D.P.  86.  3.  9,  note  4; 
26  févr.  1875,  D.P.  75.  3.  116;  14  nov.  1890, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  82."»). 

2279.  Le  maire  d'une  commune  est  sans 
qualité  pour  présenter  à  ce  titre,  au  nom 
des  électeurs  de  la  commune,  un  pourvoi 
contre  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture a  rejeté  la  protestation  de  ces  élec- 
teurs contre  les  opérations  électorales  (Cons. 
d'Et.  18  mars  1841,  R.  Org.  adm.,  1009-2»; 
11  juill.  1844,  D.P.  45.  3.  71  ;  25  août  1849, 
R.  Org.  adm.,  643). 

2280.  Les  avocats  ou  les  avoués  ne 
peuvent,  sans  mandat,  se  pourvoir  pour 
leurs  clients  (Cons.  d  Et.  15  déc.  1900,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  779;  5  janv.  1901,  ibid., 
p.  14;  21  déc.  1904,  j6iri.,  p.  855.  —  V.  Con- 
seil d'Etat,  et  iufra,  n"  2291). 

2281.  —  2"  En  matière  d'élections  muni- 
cipales, le  droit  de  former  un  recours  au 
Conseil  d'Etat  appartient  au  préfet  lorsqu'il  a 
été  partie  à  l'instance  suivie  devant  le  juge 
du  premier  degré  et,  en  outre,  lorsqu'il  se 
trouve  dans  un  des  cas  où ,  aux  termes  des 
dispositions  combinées  des  art.  37  et  40  de 
la  loi  du  5  avr.  1884,  il  a  qualité  pour  se  pour- 
voir au  Conseil  d'Etat,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
estime  qu'une  annulation  ou  une  modili- 
cation  des  opérations  électorales,  pronon- 
cée par  les  premiers  juges,  contient  une 
inobservation  des  conditions  et  des  formes 
léi:rales  (Cons.  d'Et.  21  oct.  et  9  déc.  1871, 
D^P.  73.  3.  25  ;  26  déc.  1884  et  16  janv.  188."), 
D.P.  80.  3.  68;  13  févr.,  22  mai  et  17  juill. 
1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  l.S"),  540  et  698; 
25  nov.  1892,  D.P.  94.  5.  244;  Cire.  min.  int. 
6  avr.  1912,  Rull.  min.  int.  1912,  p.  219.  — 
Chante-Grellet,  n»  707). 

2282.  Malgré  le  silence  de  la  loi,  la  juris- 
prudence reconnaît  au  préfet  le  droit  d'exer- 
cer le  recours  dans  les  mêmes  conditions  en 
matière  d'élections  au  conseil  d'arrondisse- 
ment, c'est-à-dire  lorsqu'il  a  été  partie  ou 
qu'il  estime  que  l'arrêté  du  conseil  pré- 
fectoral qui  prononce  une  annulation  con- 
tient une  violation  des  conditions  et  des 
formes  légales  (  Chante -Grellet,  n»  647; 
Arnolx,  p.  172).  Mais  il  ne  peut  invoquer  de 
griefs  non  soumis  au  conseil  de  préfecture 
(Cons.  d'Et.  12  juill.  1878,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  68;|i. 

2283.  —  3»  Le  droit  de  se  pourvoir  contre 
une  décision  du  conseil  de  préfecture ,  sta- 
tuant sur  une  contestation  soulevée  par  le 
préfet  contre  une  élection  au  conseil  d'arron- 
dissement ou  au  conseil  municipal,  appar- 
tient également  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur, qui  peut  exercer  son  recours  con- 
curremment avec  le  préfet  et  dans  les 
mêmes  conditions  que  lui.  —  Comp.  Cons, 
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d'Kl.  »  juin.  lH7r>,  7  nvr.  1K7(),  D.P.  70.  î). 
on;    i">   ocl.    I87H,   D.l'.  71).  M.  HO;   Il  iiov. 

1884,  Djanv.  IH8r.,l).l'.  8(1.  :».  '2!>.  —  Ciiantk- 
GitKi.i.KT,  i>"»  Ml  ol  707;  TAUhiKii,  Kevue 
gril.  iVihIiii.   181(4,  l.  '2,  p.  Vj;!). 

2284.  Mais  il  a  otô  jnt^o  (|iiii  Itï  minihlrn 
lit'  l'Inliriour  n'avait  i)as  (|iialil(''  pour  (1(?- 
niaiidiM'  au  Oonscil  d'Klal  l'aiiinilal  ion  (riiiiu 
dispusiliuii  (l'mi  arrrlo  kW  ('(Hisoil  de  pivl'i'C- 
ttirc,  (jui,  par  erreur,  avaiL  mis  à  la  cliarne 
de  la  coniMiuiie  les  frais  d'une  eni|uèle  en  ma- 
tièro  «Meolnraio  (Cons.  d'iil.  :!!  |uill.  188.''), 
D.P.  87.  ;{.   1!)). 

2285.  Cloiil'ormémenl  nu  droit  ('(nnniuii , 
le  minislre  de  l'InléricMir  (V.  ('.oiiaril  d'h'.liil, 
n"»  MW"!  et  s.)  [X'ut  so  pourvoir  dans  l'inlé- 
rèl  de  la  loi  eu  matière  électorale  (Ahnou.x, 
p.  124  et  s.). 

C.  —  Formes  du  recours. 

2286.  —  1"  Requête  motivée  cl  signée  au 
Conseil  d'Etat.  —  Le  rocours  est  formé  par 
une  reqiièle  au  Conseil  d'Etal,  l'ne  décla- 
ration extrajudiciaire  de  pourvoi,  signifiée  au 

?rélet,  serait  ino])éranle  (Cons.  d'Et.  31  janv. 
838,  R.  Oi-g.  adm.,  1019- 1»;  9  févr.  1847, 
D.r.  47.  3.  84).  —  Il  en  serait  de  même 
d'une  réclamation  adressée  au  ministre 
(Cons.  d'Et.  \"  juin  18.")3,  R.  Org.  adm., 
1019- 2«). 

2287.  Lorsque  le  conseil  de  préfecture 
a,  par  un  premier  arrêté,  annulé  l'élection 
d'un  candidat  et,  par  un  second,  annulé 
l'élection  de  plusieurs  autres  candidats,  un 
électeur  est  recevable  à  référer  au  Conseil 
d'Etat  par  une  requête  unique  les  deux  arrê- 
tés intervenus  dans  une  même  instance  et 
relatifs  à  la  même  élection,  alors  que  le  re- 
cours a  été  formé  dans  le  délai  légal  à 
l'égard  de  l'un  et  de  l'autre  arrêtés  (Cons. 
d'Et.  31  mars  1909,  D.P.  19H.  5.  43). 

2288.  Conformément  au  droit  commun 
(V.  Conseil  d'Etal,  n"  1.540),  la  requête  doit, 
a  peine  de  non -recevabilité,  renfermer 
l'exposé  sommaire  des  faits  et  moyens  (Cons. 
d'Et.  14  févr.  1838,  R.  Org.  adm.,  lOlQ-S»; 
27  juin,  7  et  28  nov.,  5  et  26  déc.  1884,  Bec. 
Cons.  d'Etat,  p.  .")39,  774,  850,  879  et  958; 
9,  16,  23  et  30  janv.,  6,  13  et  20  févr.,  6,  13, 
20  et  28  mars,  24  avr.,  I""-  et  «  mai,  12  juin, 
3  et  17  juin.,  7  août,  20  nov.,  4  et  18  déc. 

1885,  ibid.,  p.  32,  60,  90,  121,  154,  191,  217, 
287,  317,  350,  404,  436,  473,  499,  579,  644, 
696,  771,  859,  927  et  978  ;  5  et  12  févr.,  19  nov. 

1886,  ibid.,  p.  120,  136  et  817;  21  janv., 
18  nov.  et  20  déc.  1887,  ibid.,  p.  63,  733  et 
771  ;  29  mars  1889,  D.P.  90.  3.  69  ;  8  janv. 
1897,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  2;  17  mai  1901, 
ibid.,  p.  473).  —  La  fin  de  non -recevoir 
peut  être  appliquée  d'office,  bien  que  le 
défendeur  ne  l'ait  pas  relevée  (Cons.  d'Et. 
17  mai  1901,  précité). 

2289.  Appliquant  rigoureusement  les 
dispositions  de  l'art.  40  de  la  loi  du  5  avr. 
1884  sur  les  formes  du  recours ,  le  Conseil 
d'Etat  déclare  non  recevables  les  requêtes 
qui  ne  contiennent  aucun  moyen,  même  si 
elles  sont  complétées  par  un  mémoire  am- 
pliatif  produit  seulement  après  l'expiration 
du  délai  de  recours  (Cons.  d'Et.  16  et  23  janv. 
1885,  D.P.  86.  3.  79;  29  mai  1889,  D.P.  90. 
3.  69;  3juill.  et  19  déc.  1896,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  549  et  867;  23  juill.  1898,  ibid., 
p.  .583;  18  et  29  mars  1901,  ibid.,  p.  301  et 
356;  27  févr.  1903,  ibid.,  p.  183;  7  janv. 
1905,  D.P.  1907.  5.  19;  31  mars  1909,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  367;  9  déc.  1910,  ibid., 
p.  936). 

2290.  Mais  la  requête  est  suffisamment 
motivée  lorsqu'elle  se  réfère  à  la  protesta- 
tion formée  devant  le  conseil  de  préfecture 
ou  aux  défenses  à  la  protestation,  pourvu 

Sue  la  référence  soit  explicite  (Cons.  d'Et. 
juill.  1897,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  525; 
2  mai  19</2,  ibid.,  p.  .332  ;  16  mars  1910,  ibid., 
p.  235). 

RÉP.   PRIT.   DALLOZ.   —    V. 


2291.  la  requAt(;  doit  être  Hi^iiée  Hoit 
par  la  |iai'lie  elh'-m<'-me,  Hoil  par  un  manda- 
taire muni  d'uni!  procuration  Hpécialtt  ,  à 
peint!  de  non-recevaliililé ,  nièmi!  hI  elle  ii 
été  rédigée!  pur  l'avocat  ou  l'avoué  de  la 
p.irlie  devant  l(!  coiiHt'il  de  préfecture  (Conn. 
d'i:i.  :i  W'W.  et  24  mars  1882,  Krr.  Coiik. 
d'Eint,  p.  118  et  21)0;  'Li  déc.  1884,  ibid., 
().  1143;  :t()  janv.,  27  févr.,  H  et  15  mai,  20  et 
27  nov.  1885,  ibid.,  p.  122,  2.52,  41)1),  519, 
8.59  et  888;  20  U"^v.  1885,  D.P.  86.  5.  112; 
2  nov.  1888,  D.P.  81).  5.  126;  27  mars  et 
8  juill.  181)7,  lU'c.  Cous.  d'Etat,  p.  2(i8  et 
52,5;  15  déc.  llMKt,  ibid.,  p.  779;  5  janv.  IIIOI. 
ibid.,   p.    14;  21   déc.   1904,    ibid.,    p.  8.55). 

—  En  pratifiue,  on  considèi'e  comme  sul- 
lisanl(!  une  re(|iuMe  signée  de.  deux  téinoins 
et  au  lias  de  lai|uelle  li!  re(|uéranl  l'ail  une 
croix  s'il  ne  sait  pas  signer;  les  témoins 
déclarent  dans  la  re(|uêle  en  avoir  donné 
lecture  au  requéi'ant  (  AiiNoiJX,  p.  106). 

2292.  La  légalisation  des  signatures  n'est 
pas  pi'escrito  à  peine  do  non  -  recevabilité 
(Cous.  d'Et.  27  mai  1898,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  425). 

2293.  Le  recours  est  exempt  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  et  dispensé 
du  ministère  d'un  avocat  au  Cons(!il  d'I'^tat 
(L.  22  juin  18;}3,  art.  53;  5  avr.  1884,  art.  40. 

—  V.  Conseil  d'Etat,  n»  1449). 

2294.  —  2«  Lieu  où  doit  être  déposée  la 
requête.  —  Depuis  la  loi  du  22  juill.  1889, 
sur  la  procédure  devant  les  conseils  de  pré- 
feclui'e,  le  recours  au  Conseil  d'Etat,  contre 
un  arrêté  du  conseil  de  prêlectuie  rendu  en 
matière  électorale,  peut  être  déposé  soit  au 
secrétariat  général  du  Conseil  d  Etat  ou  dans 
la  pratitiue  au  secrétariat  de  la  section  du 
contentieux,  soit  à  la  préfecture,  soit  à  la 
sous -préfecture  (art.  61).  —  Une  requête 
enregistrée  à  la  sous -préfecture  dans  le 
délai  est  donc  recevable,  bien  qu'elle  n'ait 
été  enregistrée  à  la  préfecture  qu'après  l'ex- 
piration du  délai  (Cons.  d'Et.  12  mai  1905, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  424).  Mais  une  re- 
quête déposée  au  ministère  de  l'Intérieur 
dans  le  délai  ne  serait  pas  recevable,  si  elle 
n'avait  été  enregistrée  au  Conseil  d  Etat  ou 
à  la  préfecture,  ou  à  la  sous- préfecture 
qu'après  l'expiration  du  délai  (Cons.  d'Et. 
14  avr.  1905,  ibid.,  p.  380). 

2295.  Il  peut  arriver  qu'un  double  pour- 
voi soit  déposé,  l'un  à  la  préfecture  ou  à  la 
sous-préfecture,  l'autre  au  Conseil  d'Etat.  Le 
rejet  de  l'un  comme  tardif  n'empêche  pas  le 
Conseil  d'Etat  de  statuer  sur  l'autre  (Arnou.x, 
p.  236). 

2296.  —  3»  Production  d'une  expédition 
de  l'arrêté  attaqué.  —  Par  application  de 
l'art,  l»"-  du  décret  du  22  juill.  1806  (V. 
Conseil  d'Elat,  n"  1572),  le  requérant  doit 
joindre  à  sa  requête,  à  peine  de  non -rece- 
vabilité, une  expédition  de  l'arrêté  attaqué; 
...  ou,  si  le  recours  est  formé  à  défaut  par  le 
conseil  de  préfecture  d'avoir  statué  dans  le 
délai  qui  lui  est  imparti,  la  justification  de 
la  protestation. 

2297.  Cette  prescription  doit  être  obser- 
vée à  peine  de  non-recevabilité  du  pourvoi 
en  matière  d'élections  au  conseil  d'arron- 
dissement (Cons.  d'Et.  10  janv.,  5  juin, 
18  déc.  1896,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  17,  460, 
851). 

2298.  Le  Conseil  d'Etat  avait  jugé  que 
l'obligation  de  joindre  à  la  requête  une 
expédition  de  l'arrêté  attaqué  s'appliquait 
même  en  matière  d'élections  municipales 
(Cons.  d'Et.  6  févr.  1885,  D.P.  86.  5.  184; 
10  mai  1889,  D.P.  90.  5.  201;  4  et  26  janv. 
1895,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  14  et  104).  — 
Mais,  depuis  1898.  le  Conseil  d'Etat  a  modi- 
fié sa  jurisprudence.  Il  décide  que  l'art.  40 
de  la  loi  du  5  avr.  1884,  en  prescrivant  au 
préfet  de  joindre  au  dossier  qu'il  doit  trans- 
mettre au  Conseil  d'Etat,  en  matière  d'élec- 
tions municipales,  une  expédition  de  l'ar- 
rêté   attaqué ,    a    virtuellement   dispensé  le 


requérant  de  la  pi'odiiction  de  cell»;  expédi- 
tion, danM  le  CUM  on  il  dépoNe  Ma  reipiéle  u 
la  préfecliiro  ou  ii  la  houh -préfeclun!.  La 
production  de  l'arrêté  allarpié  ii'eiil  rcrpiiiic 
(lue  dann  le  r.im  où  l<!  requérant  adrexHii 
tlirecteiiieiit  Hon  recourM  au  CoiiHeil  d'I'itat 
(CouM.  d'El.  25  févr.  1898,  D.l'.  99.  3.  62; 
5  déc.  1900,  lire.  C„nn.  d'Etat,  p.  721»; 
29  inar.4  P.tOl,  D.P.  IIMW.  5.  1.57;  21  déc. 
1904,  !{<;■.  CiHiH.  d'Etal,  p.  H55;  I2jnill.  19(J9, 
D.l".   r.lll.  5.  4.3.  —  MiiuiiKSh,  II"  2.56). 

2299.  —  4"  t\iiti/iruliiin  (lu  rerintr»  aux 
inlêrfsHés.  —  En  m.itière  d'électiorm  rnuni- 
cip.des,  l'art.  40,  al.  .3,  de  la  loi  du  5  avr. 
1884  [)r(!scril  au  jiréfet  de  donner  immédia- 
tement, par  la  voit;  admini<-tralive,  criunaiH- 
sance  du  recours  aux  parties  inléreHséex,  en 
les  prévenant  (|u'elles  ont  (piin/<:  joum, 
I)our  tout  délai,  à  l'ell'et  île  déposer  leuPB 
défenses  au  secrétariat  de  la  [jréfectiire  ou 
de  la  sous- préfecture.  Mais  cette  preHciifi- 
tion  n'est  jias  édictée  à  peine  de  nullité 
((^omp.  supra,  n"'  2062  et  s.). 

2300.  La  notilication  du  recours  aux 
intéressés  peut  être  faite  soit  au  moyen  de  la 
communication  d'une  copie  du  recours,  soit 
par  l'invitation  qui  leur  est  faite  d'en  prendre 
communication  sans  déplacement  au  .secré- 
tariat de  la  préfecture.  Aucune  disposition 
de  loi  ne  [Jiescrivant  de  formes  spéciales 
pour  la  notilication  des  pourvois  en  matière 
électorale  aux  intéressés,  ceux-ci  ne  peuvent 
contester  la  régularité  de  la  notilication  qui 
leur  est  faite,  lorsqu'ils  reconnaissent  avoir 
eu  connaissance  du  pourvoi  et  qu'ils  y  ont 
répondu  en  temps  utile  (Cons.  d'Et.  6  août 
1897,  D.P.  98.  5.  269). 

D.  —  Délai  du  recours. 

2301.  —  1°  Durée  du  délai;  Sanction.  — 
En  l'absence  de  toute  disposition  contraire, 
le  recours  en  matière  d'élections  au  conseil 
d'arrondissement  doit  être  formé,  conformé- 
ment au  droit  commun,  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  partir  de  la  notilication  de  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture ,  à  peine  de 
non-recevabilité  (L.  22  juill.  1889,  art.  57; 
13  avr.   1900,   art.  24.    -   Cons.   d'Et.  8  et 

22  mars  et  2  août  1890,  4  juill.  1891,  S.  179; 
17  juill.  1896,  Rec.   Cons.  d'Etat,   p.  582; 

23  janv.  1897,  ibid.,  p.  50;  16  juin  1899, 
ibid.,  p.  437). 

2302.  En  matière  d'élections  munici- 
pales, le  délai  du  recours  soit  du  préfet, 
soit  des  parties  intéressées,  a  été  réduit  à 
un  mois  par  la  loi  du  5  avr.  1884  fart.  40, 
al.  2).  Ce  délai  n'a  pas  été  modifié  par 
l'art.  57  de  la  loi  du  22  juill.  1889.  Il  doit 
être  observé  à  peine  de  décliéance  (Cons. 
d'Et.  9,  16  et  23  janv.,  20  févr.,  6  et  27  mars, 
26  juin  et  10  juill.  1885.  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  36,  62,  88,  217,  286,  376,  622  et  671  ;  2  déc. 
1887,  ibid.,  p.  771;  8  janv.  1897,  ibid.,  p.  2; 

24  déc.  1900,  ibid.,  p.  813). 

2303.  Les  moyens  produits  après  l'expi- 
ration du  délai  sont  non  recevables  (Cons. 
d'Et.  11  juin  1886,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  523).  —  Mais  l'électeur  qui,  dans  une 
protestation  sommaire  produite  en  temps 
utile ,  a  énoncé  que  l'examen  des  listes 
électorales  permettrait  de  relever  des  irré- 
gularités et  a  cité  le  vote  d'un  individu 
privé  de  ses  droits  électoraux,  est  recevable 
a  se  prévaloir,  dans  un  mémoire  ampliatif, 
produit  ultérieurement,  du  vote  d'autres  indi- 
vidus également  incapables  (Cons.  d'Et. 
7  févr.  1891,  D.P.  92.  5.  272).  -  V.  aussi 
Cons.  d'Et.  7  août  1900,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  556). 

2304.  Le  délai  est  franc.  Il  est  prorogé 
au  lendemain  s'il  expire  un  jour  férié  (Cons. 
d'Et.  16  juin  1909,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  593). 

2305.  Il  suffit,  pour  que  le  recours  ne 
soit  pas  tardif,  que  la  requête  soit  parvenue 
à  la  préfecture   moins  d'un  mois  après   la 
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nolilicalion  de  l'arrêté  attaqué,  môme  si  la 

îni'pgislri^'C  qu'après  l'e: 
ratiuri  du   mois   (Cons,   d'Hl.  28  juill.    1! 


roiiiiélc   n'a  et»"'  onrogislri^'C  qu'après  l'expi- 

l'Jll, 

Jtrr.   Cous,  d'tliil,  p.  920). 


2306.  —  2"  pDiitt  (le  dépari  du  délai.  — 
En  maliert!  d'élcc  lions  municipales,  le  délai 
roMi'l,  à  ré;;ai'd  du  prcTel,  a  partir  de  la 
décision  attaquée,  et  à  réj;ard  des  par- 
lies  intéressées,  du  jour  de  la  notification 
qui  leur  est  faite  de  la  décision  du  conseil 
(le  préfecture  ,L.  5  avr.  18.S4.  art.  iO,  al.  2). 
\'.  si//j)a,  n"«  2255  et  s.  —  La  même  rèj^le 
doit,  être  suivie  en  matière  d'élections  au 
conseil  d'arrondissement  (Chante-Grellet, 
n"  fiVT  ;  AiiNoi  X.  p.  174  ). 

2307.  Dans  le  silence  de  la  loi ,  à  l'égard 
du  délai  et  de  son  point  de  départ  en  ce  qui 
concerne  le  recours  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur, la  jurisprudence  admet  que  le  délai 
est  d'un  mois  et  qu'il  courl,  comme  pour 
le  préfet,  à  partir  du  jour  même  où  l'arrêté 
attaqué  a  été  rendu  (Lons.  d'Kl.  14nov.  1884 
et  9  janv.  \FSô ,  D.P.  86.  3.  29;  16  janv.  et 
20  févr.  18«5,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  61  et 
212  K 

2308.  Le  délai  court  du  jour  de  la  noti- 
fication aux  intéressés,  même  à  l'encontre 
des  électeurs  qui  n'ont  pas  été  parties  à 
l'instance  lorsqu'ils  sont  recevables  à  se 
pourvoir  f  Cons.  d'iît.  18  mars  1901,  Rec. 
Co»s.  d'Ktdl,  p.  302). 

2309.  I.e  jour  de  la  notification  ne 
compte  pas  dans  le  délai  (Cons.  d'Et.  13  mars 
1885,  D.P.  86.  3.  101;  7  août  1885,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  769;  21  nov.  18U6,  ibid., 
p.  764).  —  Si  le  dernier  jour  du  délai  est 
un  jour  férié,  il  est  reporté  au  lendemain 
conformément  à  l'art.  1033  C.  proc,  modilié 
par  la  loi  du  13  avr.  1895. 

2310.  Le  recours  formé  dans  le  délai 
d'un  mois  est  valable  bien  que  la  notifica- 
tion n'ait  pas  été  faite  dans  la  huitaine  de 
l'arrêté  attaqué  comme  le  prescrit  l'art.  38 
de  la  loi  du  5  avr.  1884  (V.  supra,  n»  2259. 

—  Cons.   d'Et.   14   janv.    1887,  Rec.    Cons. 
d'Etal,  p.  35:  18  juin  1897,  ibid.,  p.  480j. 

2311.  Lorsqu'une  protestation  a  été  si- 
gnée par  plusieurs  électeurs,  la  notification 
faite  a  l'un  d'eux  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  rejette  cette  protestation  peut 
être  considérée  comme  suffisante  pour  faire 
courir  contre  les  signataires  le  délai  de  pour- 
voi au  Conseil  d'Etat.  Après  quekjues  varia- 
tions,  la  jurisprudence  est  maintenant  fixée 
en  ce  sens  (Cons.  d'Et.  29  juin  1832, 17  janv. 
183:3,  22  févr.  1838,  9  juill.  1861  et  10  janv. 
1862,  R.  0>'g.  adm.,  1015:  10  déc.  1875,  D.P. 
76.  3.  33;  7  avr.  1876,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  365;  3  juill.  1885,  D.P.  87.  3.  18;  3  mars 
1893  (3«  espèce),  D.P.  94.  3.  17;  5  mars 
1902,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  175;  8  mars  1905, 
D.P.  1907.  5.  51;  26  mai  1909,  D.P.  1911.  5. 
43). 

2312.  Le  délai  du  recours  contre  les 
arrêtés  par  défaut  court  du  jour  où  expire 
le  délai  pour  former  opposition.  Comme 
l'opposition  n'est  recevable  qu'autant  qu'elle 
est  formée  dans  le  délai  accordé  au  conseil 
de  préfecture  pour  statuer  (V.  supra,  n°226l), 
c'est  du  jour  de  respiration  de  ce  délai  et 
non  du  jour  où  expire  le  délai  d'opposition, 
que  doit  courir  le  délai  de  pourvoi  si  le  délai 
d'opposition  expire  après  le  délai  accordé 
au  conseil  de  préfecture  pour  statuer  (Cons. 
d'Et.  10  juill.  1901  ,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  624). 

E.  —  Caractère  non  suspensif  du  recours; 
Cas  où  le  recours  est  suspensif. 

2313.  En  principe,  le  recours  devant 
le  Conseil  d'Etat  n'est  pas  suspensif  (V. 
Co)iseil  dEtat,  n"»  1662  et  s.). 

2314.  Le  principe  s'applique  en  matière 
d'élections  au  conseil  d'airondissement 
lorsque  le  recours  est  formé  par  le  préfet. 

—  Mais    le   recours  est  suspensif,  lorsqu'il 


est  exercé  par  le  conseiller  élu  (L.  22  juin 
18:};{,  art.  54). 

2315.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  en 
matière  d'élections  au  conseil  municii>al.  Le 
principe  est  toujours  que  le  pourvoi  n'est 
pas  susi)ensif  (Cons.  d  Et.  5  déc.  1884.  D.P. 
85.  5.  198;  20  mars  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  349).  —  Il  en  résulte  que  les  conseillers 
élus  peuvent  siéger  tant  que  l'annulation  de 
leur  élection  n'a  pas  été  prononcée;  spécia- 
lement, ils  peuvent  prendre  part  à  lélec- 
tion  du  maire  et  doivent  être  convoqués 
pour  cette  élection  (V.  infra,  n"»  2572  et  s.), 
sans  (|uc  le  Conseil  d'Etat  puisse  être  appelé 
à  décider  s'ils  ont  le  droit  de  siéger  (Cons. 
d'Et.  16  mars  1888,  D.P.  89.  5.  2U6). 

2316.  .Mais  l'art.  40,  al.  7,  de  la  loi  du 
5  avr.  1884  disposant  que  «  les  conseillers 
élus  restent  en  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  définitivement  statué  sur  les  réclama- 
tions »,  le  recours  formé  par  les  conseillers 
élus  est  suspensif,  loisqu'ils  attaquent  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  annule  leur  élection. 

2317.  11  résulte  également  de  la  formule 
employée  par  la  loi  (jne  les  conseillers  élus 
doivent  rester  en  fonctions  tant  que  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui  annule  leur 
élection  n'est  pas  devenu  définitif  par  l'expi- 
ration du  délai  d'appel,  ce  qui  revient  à 
dire  que  le  délai  d'appel  est  lui-même  sus- 
pensif (Cons.  d'Et.  23  janv.  1885,  D.P.  86. 
3.  80).  Par  suite,  jusqu'à  l'expiration  du  dé- 
lai ,  les  conseillers  dont  l'élection  a  été 
annulée  peuvent  siéger  et  doivent  être  con- 
voqués pour  l'élection  du  maire  (V.  infra, 
w  2.532). 

2318.  L'effet  suspensif  du  pourvoi  au 
Conseil  d'Etat  contre  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  annulant  une  élection  au  con- 
seil municipal  cesse  le  jour  où  intervient  la 
décision  rendant  définitive  cette  annulation, 
et  non  à  la  date  où  ladite  décision  a  été 
notifiée  (Cons.  d'Et.  7  déc.  1889,  D.P.  91.  3. 
52.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.  5  févr.  1897,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  85). 

F.  —  Etendue  de  la  compétence  du  Conseil  d'Ktat; 
Questions  préjudicielles  ;  Demandes  nouvelles  ; 
Moyens  nouveaux  ;  Recours  incident. 

2319.  Le  Conseil  d'Etat,  saisi  comme 
juge  d'appel ,  a  les  mêmes  pouvoirs  que  le 
conseil  de  préfecture.  —  Sur  le  pouvoir  du 
Conseil  d'Etat  d'ordonner  la  suppression 
d'écrits  injurieux  ou  diffamatoires,  V.  Con- 
seil d'Etat ,  n<"  1835  et  s.  —  V.  aussi  Cons. 
d'Et.  9  avr.  et  17  juill.  1897,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  315  et  555;  26  juin  1901,  ibid.,  p.  566; 
3  mai  19li2,  ibid.,  p.  353  ;  8  mars  190o,  ibid., 
p.  238,  et  infra,  n"  2346. 

2320.  —  I.  Questions  préjudicielles.  — 
Lorsqu'il  s'élève  une  question  préjudicielle, 
le  Conseil  d'Etat,  comme  le  conseil  de  pré- 
fecture, sursoit  à  statuer  et  renvoie  les  par- 
ties devant  les  juges  compétents  (V.  supra, 
nos  2156  et  s.  —  Corap.  Cons.  d'Et.  16  mars 
1877,  D.P.  77.  3.  60);  ...  en  leur  impartis- 
sant  un  délai  pour  saisir  l'autorité  judiciaire 
(Cons.  d'Et.  20  mai  1898,  D.P.  99.  5.  289; 
19  et  31  juill.  1905,  D.P.  1907.  3.  39).  —  Le 
délai  passé  sans  que  l'intéressé  ait  justifié 
de  ses  diligences,  la  requête  doit  être  rejetée 
(Cons.  d'Et.  20  janv.  1899,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  46;  19  et  31  juill.  1905,  précités). 

2321.  —  II.  Demandes  nouvelles  ;  Griefs 
et  ntoyens  nouveaux.  —  Les  seules  causes 
de  nullité  de  l'élection  qui  peuvent  être  pro- 
duites devant  le  Conseil  d'Etat  sont  celles  qui 
ont  été  présentées  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, hes  demandes  nouvelles  ne  sont  pas 
recevables  (Cons.  d'Et.  28  nov.  1834,  14  août 
1837,  30  déc.  1^43,  29  juill.  1846,  20  juill. 
1853,  16  août  1862,  29  janv.  1863,  R.  Org. 
adm.,  648;  17  févr.  1882.  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  183;  30  mai,  12  et  23  déc.  1884,  ibid., 
p.  465,  900  et  943:  23  janv.  et  10  juill.  1885, 


ibid.,  p.  8  et  668;  12  févr.  1886,  ibid.,  p.  13fi; 
5  août  1887,  il>id.,  p.  635;  18  mars  1888, 
D.P.  89.  5.  202;  11  déc.  1896,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  820;  8  juill.  1897,  ibid.,  p.  525; 
1.'{  j.inv.  1H!t9,  ibid.,  p.  21  ;  3  déc.  19(XJ,  ibid., 
p.  721;  10  mai  1901,  ibid.,  p.  449;  l"  août 
19<J2,  il,id.,  \>.  VA)-2). 

2322.  l  ne  jurisjjrudence  constante  dé- 
clare également  non  recevables  les  griefs 
nouveaux  qui  n'ont  pas  été  soumis  au  con- 
se'il  de  préfecture  (Cons.  d'Et.  25  janv.  et 
8  févr.  mm,  1"  juin  1853,  10  juill.  1K56, 
R.  Organ.  adm.,  K/iO-l";  l"  sept.  1860,  D.P. 
61.  3.  18;  13  mai  1881,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  491;  7,  14,  21  et  28  nov.,  26  déc.  1884, 
ibid.,  p.  765,  78.3,  816,  844  et  958;  9,  16. 
2.3  et  30  janv.,  6,  20  et  27  févr.,  6,  13,  20. 
27  et  28  mars,  15  mai,  12  juin,  20  nov.  et 
11  déc.  18S5,  ibid.,  p.  2fi.  63,  88,  119,  1.51, 
219,  2.50,  286,  311 ,  349,  379,  401 ,  516,  .576, 
860  et  954;  8  janv.,  19  mars,  16  avr.,  2  et 
16  juill. .  5  nov.  1886-,  il'id.,  p.  14,'  267,  3.59, 
'k)Ô,  G:H]  et  771;  18  janv.  et  12  juill.  1895, 
ibid.,  p.  104  et  .58^4;  8  janv.  27  mars  et  7  mai 
1898,  ibid.,  p.  2,  269,  3.54;  11  et  12  mars 
1898,  ibid.,  p.  213  et  231;  10  févr.  1899, 
ibid.,  p.  111;  5  déc.  1900,  ibid.,  p.  729; 
5  janv.,  2  févr.,  1901,  ibid.,  p.  14, 139;  21  déc. 
1904,  ibid.,  p.  856 1  :  ...  ou  qui  l'ont  été  tar- 
divement (Cons.  U'Et.  12  mai  1911,  ibid., 
p.  576  . 

2323.  Un  électeur  dont  la  protestation 
a  été  rejetée  par  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  n'est  même  pas  recevable  à  faire 
valoir  devant  le  Conseil  d'Etat,  pour  l'annu- 
lation de  cet  arrêté,  des  griefs  qu'il  n'a 
pas  présentés  dans  sa  protestation  et  qui 
ont  été  soulevés  deva-  "  le  conseil  de  pré- 
fecture dans  d'autres  protestations,  dont 
les  auteurs  auraient  seuls  qualité  pour  les 
reproduire  en  appel  (Cons.  d'Et.  2  mai  1902, 
D.P.  1903.5.288). 

2324.  Mais,  conformément  au  droit  com- 
mun (V.  Conseil  d'Etal,  n"»  651  et  s.),  les 
nioxjens  nouveaux  qui  sont  de  simples  motifs 
à  l'appui  d'une  demande  ou  d'un  grief  déjà 
soumis  au  conseil  de  préfecture,  peuvent  être 
présentés  pour  la  première  fois  devant  le 
Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  28  mars  1862, 
R.  Org.  adm.,  649.  —  Cii.vnte-Grellkt, 
no  722).  Ainsi  il  a  été  jugé  que,  lorsque  les 
protestataires  ont  invoqué  devant  le  conseil 
de  préfecture  l'irrégularité  du  sectionnement 
de  la  commune,  ils  sont  recevables  à  présen- 
ter devant  le  Conseil  d'Etat  des  moyens 
nouveaux  à  l'appui  de  ce  grief  (Cons.  d'Et. 
16  déc.  1904,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  821). 

2325.  Les  moyens  d'ordre  public  qui 
peuvent  être  soulevés  d'office  par  le  juge 
peuvent  être  présentés  par  les  parties  en 
tout  état  de  cause  (Cons.  d'Et.  30  déc.  1843, 
R.  Organ.  adm.,  650).  Il  en  est  ainsi  spé- 
cialement du  moyen  tiré  de  la  tardiveté  du 
recours,  ou  de  la  tardiveté  de  la  protes- 
tation formée  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture (V.  supra,  n"  2121.  —  V.  toutefois, 
Cons.  d'Et.  o  nov.  1886,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  771);  ...  Ou  de  vices  de  forme  dont  serait 
entaché  l'arrêté  attaqué  (Cons.  d'Et.  6  avr. 
1889,  D.P.  90.  3.  82)  ;  .'..  Mais  non  d'un 
moyen  tiré  de  ce  qu'un  candidat  aurait  été 
proclamé  avec  un  moins  grand  nombre  de 
voix  que  son  beau-frère  (Cons.  d'Et.  8  mars 
1901,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  275);  ...  Ou  du 
défaut  de  qualité  du  secrétaire  général  de  la 
préfecture  pour  déférer  les  opérations  élec- 
torales au  conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Et. 
23  juill.  1897,  ibid.,  p.  573).  —  Comp.  supraj 
n"  2060. 

2326.  —  m.  Recours  incident.  —  Un 
recours  incident  n'est  recevable  devant  le 
Conseil  d'Etal,  en  matière  électorale,  qu'au- 
tant qu'il  n'a  pas  pour  objet  de  lui  soumettre 
une  demande  nouvelle  ou  un  grief  nouveau 
contre  l'élection  (Chante-Grellet,  n°  723). 

2327.  Ainsi  un  candidat  élu  ne  peut, 
dans  sa  défense  au  pourvoi  contre  un  arrêté 
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rcjelaiil  la  in-dlcslulioii  fonni'i'  conln!  son 
^■Icclioii,  (Icmiiiiilcr  r;iniinl;iliiiii  de  l'(''l(!cli()ii 
(l'un  aiilrc  (-aiiilidal  <|ui  n'avait  pas  rK'-  drl'i'- 
l't't'  an  conseil  ili-  iirérccliii'c  (Cdiis.  il'Kl. 
1"    juill.   IWt;t  Ci"  cspèco),  l>.l'.  it'l.  :t.  CiM). 

2328.  Dauli'c  pari,  (piand  le  conseil  du 
|)rél'ecliii'e,  saisi  d'une  pidN'slalion  en  Mialièro 
l'Ieetorale,  a  niainlenu  l'élection  <le  ceilams 
candidats  et  annnlé  celle  d'anlres  candidats 
(lui  se  sont  ])i)urviis  devant  le  Conseil  d'I'.lat, 
1  auteur  de  la  protestation,  <pii  n'a  [las  dél'éié 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  au  ('.ons(!il 
d'IOtal  dans  le  délai  léjjal ,  ne  peut,  dans  Ha 
(lélense  cl  par  voie  de  recours  incidfMil,  dc- 
niandci'  l'annulation  de  l'élection  de  l'un 
des  candidats  à  l'é^;ard  dcscinels  sa  protesta- 
tion a  été  rejeléc  (Cens,  d  Kl.  (>  aoùl  1897, 
D.P.  98.  y.  109,  cl  la  note  1;  1G  juin  181)9, 
liée.  Cons.  d'Kinl,  p.  V.iS.  —  C.onirn  :  Cons. 
(l'Kl.  I'"-  juill     1893  (1'"   espèce),   D.l>.  94. 

3.  m. 

2329.  De  niénie  des  prolcstalaires,  qui 
ont  demandé  l'annulation  de  l'élcclion  des 
candidats  d'une  liste  cl  la  i)ioclarnalion  des 
candidats  de  la  liste  adverse,  ne  peuvenl, 
sur  le  pourvoi  tonné  contre  la  décision  du 
conseil  de  préfecture  prononçant  l'annula- 
tion ,  mais  non  la  proclamation  demandée, 
réclamer  la  proclamation  iiar  voie  de  recours 
inci(lent(Cons.  d'Lt.  23  févr.  190G,  Rec.  Cous. 
d'Etal,  p.  188). 

2330.  Au  conlraire ,  lorsqu'un  candidat 
élu  et  dont  l'éleclion  a  été  maintenue  par 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  a  formé 
un  pourvoi  contre  une  disposition  du  même 
arrêté  rejetant  la  protestation  qu'il  avait 
formée  contre  l'élection  d'autres  candidats, 
le  défendeur  au  pourvoi  est  recevable  à  de- 
mander, par  voie  de  recours  incident,  l'an- 
nulation de  l'éleclion  de  ce  candidat  (Cons. 
d'El.  12  févr.  1898,  D.P.  99.  3.  4G). 

2331.  De  même,  les  défendeurs  à  un 
pourvoi  formé  contre  l'arrêté  du  conseil  de 
prélecture  qui,  sur  une  demande  d'annula- 
tion totale,  a  prononcé  une  annulation  par- 
tielle, peuvent  demander  le  maintien  de 
l'élection  de  candidats  qui  a  été  annulée  par 
le  conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Et  29  juill. 
1901,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  724). 

G.  —  Procédure  devant  le  Conseil  d'Etat. 

2332.  —  1.  Défenses.  —  Après  la  forma- 
tion du  recours,  les  parties  intéressées  pro- 
duisent leurs  défenses.  —  Sur  cette  procé- 
dure, V.  Chante -GniiLLET,  n»»  719  et  s.; 
AiiNOUX,  p.  10  et  s.,  105  et  s. 

2333.  En  matière  d'élections  munici- 
pales, les  défenses  doivent  être  déposées 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  partir  de  la 
notification  du  recours,  au  secrétariat  delà 
préfecture  ou  de  la  sous -préfecture  (L. 
5  avr.  1884,  art.  40,  al.  3). 

2334.  Aussitôt  après  l'expiration  de  ce 
délai  de  quinzaine,  le  préfet  transmet  au 
ministre  de  l'Intérieur,  qui  les  adresse  au 
Conseil  d'Etat  :  1»  le  recours  ;  2"  les  défenses, 
s'il  j  a  lieu  ;  S»  le  procès- verbal  des  opéra- 
tions électorales;  4»  la  liste  qui  a  servi  aux 
émargements  ;  5"  une  expédition  de  l'arrêté 
attaqué  ;  6"  toutes  les  autres  pièces  visées 
dans  cet  arrêté  ;  7"  il  y  joint  son  avis  mo- 
tivé (L.  5  avr.  1884,  art".  40;  Cire.  min.  int. 
Cjanv.  1912,  Bull.  min.  int.,  p.  220). 

2335.  —  II.  Instruction  du  recours.  — 
Le  recours  est  instruit  et  jugé  dans  les 
formes  ordinaires.  Aux  termes  de  l'art.  40, 
al.  6,  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  il  est  jugé 
comme  affaire  urgente. 

2336.  Les  délais  pour  la  constitution  d'un 
avocat  et  pour  la  communication  au  ministre 
de  l'Intérieur  sont  d'un  mois  pour  chacune 
de  ces  opérations  (L.  5  avr.  1884,  art.  40). 

2337.  Aucune  disposition  de  loi  ou  de 
règlement  n'autorise  un  requérant  à  deman- 
der qu'il  lui  soit  donné  avis  du  jour  do 
l'audience  du  Conseil  d'Etat  où  son  affaire 


«era  appelée  :  c'(>hI  seulenictil  aux  avocalM  au 
Conseil  d'I'ilat  >|ii'il  aiiparlient  de  préHcnliir 
des  oliservaliiiiis  oi'ales  devant  ce  coriMcil 
(C(U1H.  d  Kt.23  iaiiv.  1897,  ll<-r.  Ctitis.  il'EluI , 
|i..-.I  ;  2i  avr.  m\,ihid.,  p.  384  ;2I  déc.  I9()'t, 
ihitl.,]).  KtV)). 

2338.  Aucun  ti'xte  ne  prescrit  la  c(jiu- 
iiiMiiical Kui  des  mémoires  en  di-fiMist!.  IJn 
;^rief  tiré  du  d(''laul  de  eoiuiiiiinic.-ilion  est 
donc  mal  l'oiulé ,  alors  surtout  (pie  l'.ivoeat 
du  requérant  a  eu  connaissance  <\i\  iiié- 
rnoire  du  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Kl.  1»>  juill. 
1897,  lire.  Cous.  d'EUtI,  p.  .OOS). 

2339.  Le  Conseil  d'Illal  |)(;iit  ordonner 
toutes  les  mesures  d'instruction  (pi'il  juge 
utiles.  Il  peut  ordonner  uiu;  expertise  ou 
une  enquête,  charger  le  ministre  de  procé- 
der aux  vérilicalibns  qui  lui  paraissent 
nécessaires,  etc.  (V.  stipra,  w"  20()()  et  s.). 

2340.  (>'est  au  re(|uérant  .i  justilier  du 
hien  fondé  de  sa  réclamation,  h'aiite  dejus- 
lilication  ,  la  réclamation  doit  être  rejetéc;. 
—  Sur  les  causes  (pii  jxMivent  entraîner  l'an- 
nulation d'uiKîélection,  V.  infra,  n"''270ô  et  s. 
Lorsque  l'auteur  d'une  protestation  ne  pro- 
duit aucune  preuve  à  l'appui  de  ses  griefs 
qui  ne  consistent,  dès  lors,  qu'en  simples 
allégations,  démenties  par  les  candidats 
élus,  c'est  à  torique  le  consiïil  de  préf(!Clure 
annule  l'éleclion  par  le  motif  que  les  candi- 
dats élus  n'ont  pas  rapporté  la  preuve  con- 
traire des  faits  relevés  par  la  protestation 
(Cons.  d'Et.  28  nov.  1896,  D.P.  98.  5. 
268). 

2341.  Pour  rejeter  des  protestations,  le 
Conseil  d'Etat  se  base  souvent  :  ...  sur  ce  que 
les  griefs  sont  contraires  aux  énonciations 
du  procés-verbal  des  opérations  électorales 
(V.  supra,  n"s  1905  et  s.);  ...  Ou  sur  ce 
qu'ils  sont  démentis  par  l'instruction  (Cons. 
d'Et.  26  déc.  1884,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  957; 
20  et  27  févr.,  G  mars,  22  mai  et  12  juin 
1885,  ibid.,  p.  214,  244,  283,  538  et  577; 
17  et  24  déc.  1886,  ibid.,  p.  903  et  929;  7,  14 
et  21  janv.,4  et25  févr.,  25  mars,  1"  et  6 avr  , 
11''-  m'ai  et  23  déc.  1887,  ibid.,  p.  8,  28,  62, 
113,  176,  268,  296,318,  357  et  848);  ...  Ou 
sur  des  certificats  joints  au  dossier  (Cons. 
d'Et.  20  mars  et  24  avr.  1885,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  343  et  428;  26  févr.  1886,  ibid., 
p.  176;  25  févr.  4  mars  et  6  avr.  1887,  ibid., 
p.  180,  206  et  322). 

2342.  Les  déclarations  des  électeurs 
peuvent  elles-mêmes  être  prises  en  considé- 
ration (Cons.  d'Et.  9janv.  1885,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  31  ;  21  janv.  et  4  mars  1887,  ibid., 
p.  63  et  206).  —  Mais  la  déclaration  d'élec- 
teurs qui  affirmeraient  avoir  voté  pour  un 
candidat  constitue  une  violation  du  secret  du 
vote,  et,  par  suite,  ne  peut  être  produite 
utilement  à  l'appui  d'une  protestation  (V. 
supra,  n»  1678). 

2343.  Le  Conseil  d'Etat  qui  annule  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  exerce  tou- 
jours le  droit  d'évocation  en  matière  d'élec- 
tions municipales,  le  délai  imparti  au  con- 
seil de  préfecture  pour  statuer  étant  expiré 
lorsque  le  Conseil  d'Etat  statue  (Cons.  d'Et. 
6  févr. ,  24  avr. ,  8  mai  1885,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  148,  430,  495). 

2344.  —  III.  Jonction  de  recours.  — 
Lorsque  plusieurs  recours  sont  formés  contre 
un  même  arrêté  ou  contre  des  décisions  dis- 
tinctes relatives  à  la  même  élection,  le  Con- 
seil d'Etat  en  ordonne  la  jonction  (Cons.  d'Et. 
5  déc.  1884,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  876; 
9juill,  1886,  ibid.,  p.  590;  5  août  1887, ibid., 
p.  638;  30  avr.  1897,  ibid.,  p.  341),  même 
si  l'un  des  pourvois  est  relatif  au  premier 
tour  et  l'autre  au  second  (Cons.  d'Et.  21  juill. 
1905,  ibid.,  p.  657).  —  V.  Conseil  d'Etat, 
nos  ^1985  et  s. 

2345.—  IV.  Intervention.  —  L'interven- 
tion de  tiers  qui  n'ont  pas  été  parties  en  pre- 
mière instance,  s'exerce  conformément  au 
droit  commun  (V.  Conseil  d'Etat ,  n»^  1864 
et  8.1.  Elle  est  rarement  recevable  en  matière 


/•ji'clornle.  A\nn\\\  n  f;U^ 'itiuft  :...  qiin  Im /!!<>«?- 

teiii'H  (pii  n'ont  (laH  Higrié  la  proli-Hlalion  mir 
laquelle  a  Nliiliié  un  nni>\t';  du  coiihcil  de  pré- 
fecture fr.'ippi''  depiiiirvrjj,  riehont  pa»  recrva- 
blcM  ;i  intervenir  rlevanl  le  Conneil  iTElat  rioiir 
He  joindre  aux  >tignalaJreH  et  demander  (ari- 
iiiilaliori  de  l'arrêté  (Coiim.  d'Kl.  9  riiaiM  IH.V.J, 
D.P.  ,59.  3.  Gij;  ...  0"  "'le  c(jfripagni<;  ano- 
nyme cHt  Haiis  ((iialité  jKjiir  intervenir  danti 
rinslance  introduite  d(.-vaiil  le  Conseil  d'I'ilat 
jtar  les  candidats  dont  l'électirjri  a  éK;  annu- 
lée, à  l'cdlet  de  faire  nroiioiicer'  la  HUpjircH- 
sioii  d(.-s  |)assageK  de  l'arrêlé  alta(]ué  eonle- 
n.iiitdes  critiques  dirigées  contre  elle  ((^on«. 
d  Kl.  3  juill.  1885,  D.P.  87.  3.  17;.  -  Mai» 
il  a  été  jugé  qui;  des  conseillers  proclamén  à 
la  suite  d'une  élet^ticjn  (|ui  avait  eu  lieu  en 
exécution  d'un  ar;êlé  d'annulation  éi;iient 
recevables  à  intervenir  (Cons.  d'Kl.  23  juill. 
1875,  liée.  Cons.  d'IUal,  p.  727;. 

2346.  Un  candidat  non  élu  ou  même  des 
tiers  sont  recevables  à  intervenir  dans  l'ins- 
tance en  annulation  des  opérations  électorales 
pour  demander  la  sup[)ression  d'un  mémoire 
injurieux  (Cons.  d'Kt.  29  nov.  1872,  liée. 
Cons.  d'Etal,  p.  664;  6  avr.  1887,  Und., 
p.  322;  13  janv.  1893,  D.i'.  94.  3.  27;.  —  La 
demande,  no  consliluant  pas  une  interven- 
tion proprement  dite,  est  recevable  nonobs- 
tant la  non-recevabilité  de  la  requête  prin- 
cipale (Cons.  d'Et.  29  mars  1889,  D.P.  90. 
3.  69.  —  Comp.  supra,  n»  2319  ;  Chante- 
Giiia.i.ET,  n"  72/). 

2347.  —  V.  Dépens.—  Le  recours  au  Con- 
seil d'Etat  est  jugé  sans  frais  (L.  22  juin 
1833,  art.  53;  L.  5  avr.  1884,  art.  40,  ^  6; 
L.  22  juill.  1889,  art.  61,  §  1-2").  -  i'i  eu 
résulte  que  la  partie  qui  succombe  ne  peut 
être  condamnée  aux  dépens  (Cons.  d'Et. 
19  juill.  1867,  D.P.  68.  3.  99;  26  févr.  1872, 
D.P..  73.  3.  31  ;  2  juin  1876,  D.P.  76.  3.  103; 
27  avr.  1877,  D.P.  77.  3.  74;  18  juill.  18»4, 
D.P.  85.  5.  195;  28  nov.  1896,  Rec.  Cons. 
d'Etal,  p.  793).  Aucune  disposition  de  loi  ne 
permet  d'ordonner  le  remboursement  des 
droits  de  timbre  exposés  (Cons.  d'Et.  16  juin 
1911,  ibid.,  p.  686). 

H.   —  Causes    qui    peuvent    empêcher   le    Conseil 
d'Etat  (ou  le  conseil  de  préfecture)  de  statuer. 

2348.  Diverses  circonstances,  en  deiiors 
de  la  tardiveté  du  recours,  peuvent  empê- 
cher le  Conseil  d'Etat  de  statuer.  Ce  qui  est 
indiqué  relativement  au  Conseil  d'Etat  s'ap- 
plique aussi  au  conseil  de  préfecture. 

2349.  —  I.  Acquiescement.  —  Il  en  est 
ainsi  en  cas  d'acquiescement  (V.  Conseil 
d'Etat,  nos  2004  et  s.).  —  Mais  les  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture  étant  exécutoires 
nonobstant  appel,  un  électeur  est  recevable 
à  déférer  au  Conseil  d'Etat  l'arrêté  qui  an- 
nule les  opérations  électorales  d'une  com- 
mune, tant  que  le  délai  de  recours  n'est  pas 
expiré,  alors  même  qu'antérieurement  il  a 
pris  part  sans  réserves  aux  élections  nou- 
velles auxquelles  il  a  été  procédé  en  exécu- 
tion de  cet  arrêté,  sans  qu'on  puisse  lui  op- 
poser un  prétendu  acquiescement  (Cons. 
d'Et.  19  mai  1866,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  482; 
14  févr.  1879,  D.P.  79.  3.  95;  19  mars  1880, 
D.P.  81.  5.  158). 

2350.  -  IL  Désistement.  —  En  matière 
électorale,  de  même  qu'en  toute  autre  ma- 
tière, les  parties  ont  la  faculté  de  se  désister 
de  leur  action  (V.  Conseil  d'Etat,  n"^  2056  et 
s.).  —  Le  désistement  peut  être  total  ou 
limité  seulement  à  certains  chefs  (Cons. 
d'Et.  15  mars  1905,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  263;.  —  Il  peut  se  produire  en  tout  état 
de  cause,  même  après  les  conclusions  du 
commissaire  du  Gouvernement,  pourvu  que 
ce  soit  avant  que  le  délibéré  soit  vidé. 
Mais  un  protestataire  ne  saurait  renoncer 
au  bénéfice  d'une  décision  qu'il  a  obtenue 
(Cons.  d'Et.  13  févr.  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat. 
p.  185). 
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2351.  Le  protpstalaire  |i(ut  se  désister 
dirc'ctcmcnl  do  son  |i(>iirvoi  sans  leconconrs 
de  rav(ic;il  qu'il  a  conslilué  (Cens.  d'Iît. 
Il  IVvr.  IS.S7,  U.l\  i^.  :i.  m. 

2352.  Dans  le  cas  de  prolestalion  col- 
lecli\c,  le  désislemenl  d'un  des  réclamants 
n'enli-aine  pas  désisleinent  des  autres  en 
l'aliscnce  de  mandat  (Cons.  d'Mt.  12  nov. 
JK-Sd,  liée.  Cuiiit.  d'Etat,  p.  l^'t  ;  14  ianv. 
I.SST,  ihid.,  p.  ;il  ;  i"  juin.  18'.«,  D.l».  IH.  li. 
(18,  18  nov.  i<.)01,  ner.  Cons.  d'Etal,  p.  8-2: i  ; 
•2;i  juin.  l'.Kiit,  ibid.,\).  741). 

2353.  Lorsqu'une  prolestalion  a  été  faite 
par  11'  maire,  au  nom  de  tous  les  membres 
du  bureau  électoral ,  le  désistement  donné 
par  le  maire  en  son  nom  personnel  et  sans 
l'autorisation  des  autres  auteurs  de  la  pro- 
testation ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
statué  au  fond  sur  la  prolestalion  formée  en 
leur  nom  (Cons.  d'Et.  G  déc.  187H,  D.l'.  79. 
b.VM). 

2354.  Mais  les  membres  d'un  comité 
électoral  ne  peuvent  rei)rendre  la  protesta- 
tion dont  celui  d'entre  eux  qui  l'avait  for- 
mée s'est  désisté,  s'ils  ne  justilient  pas  que 
le  protestataire  avait  agi  comme  leur  manda- 
taire (Cons.  d'Et.  7  janv.  1881,  D.P.  8L  3. 
100). 

2355.  Lorsque  le  désistement  est  pur  et 
simple,  le  Conseil  d'Etat  se  borne  à  en  don- 
ner acte  (Cons.  d'Et.  7  nov.  (deux  arrêts)  et 
5  déc.  1884,  Rec.  Cons.  d'Elal,  p.  766,  769 
et  877  ;  l"  mai  1885,  ibid.,  p.  472  ;  14  et 
21  janv.,  11  févr.,  6  mai,  29  juill.  et  '23  déc. 
1887.  ihid.,  p.  28,  63,  143.  358,  613  et  848.  — 
V.  Conseil  d'Elal,  n"^  2075  et  s.). 

2356.  —  ni.  Non-lieu  à  statuer  —  Le 
Conseil  d'Etat  se  borne  à  déclarer  qu'il  n'y 
a  lieu  à  statuer  quand  le  prétendu  recours 
qui  lui  est  défère  ne  constitue  pas  une  ré- 
clamation (Cons.  d'Et.  25  févr.  1887,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  181)  ;  ...  Ou  lorsque  la 
réclamation  est  devenue  sans  objet. 

2357.  Ainsi,  les  recours  en  matière  élec- 
torale ayant  un  caractère  essentiellement 
personnel,  il  n'y  a  lieu  à  statuer  après  le 
décès  du  réclamant  (Cons.  d'Et.  11  juin  1868, 
Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  655;  18  juill.  1884, 
D.P.  86.  3.  9;  17  déc.  1886,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  903;  26  févr.  1897,  ibid.,  p.  163; 
27  juill.  1901,  ibid.,  p.  709);  ...  Même  si 
l'alVaire  est  en  état  (Concl.  de  M.  Gomel , 
commiss.    du    Gouv. ,    Rec.    Cons.    d'Elal, 

1884,  p.  (526).  —  .\ussi  est- il  prudent,  lors- 
qu'une élection  est  irrégulière,  que  la  pro- 
testation soit  présentée  au  nom  de  plusieurs 
réclamants. 

2358.  De  même,  la  protestation  devient 
sans  objet,  et  par  suite  il  n'y  a  pas  lieu  à 
statuer  de  la  part  du  Conseil  d'Etat,  lorsque 
le  candidat  dont  l'élection  est  attaquée  a 
donné  sa  démission  et  que  cette  démission 
est  devenue  définitive  (Cons.   dEt.   4  févr. 

1881,  Rec.   Cons.   d'Elal,  p.   164;   17  mars 

1882,  D.P.  83.5.230;  31  mars  et  23  juin  1882, 
Rec.  Cons.  d'Elal,  p.  321  et  609;  13  mars  et 
31  juill.  1885,  ibid.,  p.  317  et  540;  21  janv. 
iiiSl,ibid.,  p.  64;  27  mai,  l'^'' et  22  juill.  1887, 
ibid.,  p.  441,  532  et  595;  18  déc.  1896,  ibid., 
p.  853  ;  15  janv.  12  mars  et  25  nov.  1898, 
ibid.,  p.  28,  231,  728;  29  avr.  1899,  ibid., 
p.  334;  25  juin:  1902,  ihid.,  p.  578;  10  mai 
1909,  ibid.,  p.  481;  18  mars  1910,  ibid., 
p.  255).  —  Mais  le  recours  est  recevable  tant 
que  la  démission  n'est  pas  devenue  définitive 
(Cons.  d'Et.  1"  avr.  1898,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  284;  24  juin  1899,  D.P.  1900.  3.  103).  — 
D'autre  part,  la  démission  ne  rend  pas  le 
recours  sans  objet  s'il  tend  à  la  proclama- 
tion du  protestataire  à  la  place  du  conseiller 
démissionnaire. 

2359.  Il  en  est  de  même  en  cas  de  décès 
du  candidat  dont  l'élection  est  contestée 
(Cons.  d'Et.  28  févr.  1879,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  200  ;  21  juill.  1882,  ibid.,  p.  707  ;  20  mars 

1885,  ibid.,  p.  350  ;  25  févr.  et  18  nov.  1887, 
ibid.,  p.   181   et   728;  27  nov.  1896,   ibid., 


p.  766  ;  2.'}  juill.  1.S97,  ibid.,  p.  .571  ;  27  juill. 
1901,  ibid.,  p.  7(l'.t;  5  avr.  1ÎK>5,  ibid., 
p.  3-40;  27  janv.  1909,  ibid.,  p.  92;  28  juill. 
1911  ,  ihid.,  p.  920),  à  moins  que  le  piolis- 
tataire  ne  conclue  à  sa  projire  proclamation 
(Cons.  d'Et.  9  juill.  189'/,  ihid.,  .530). 

2360.  Le  Conseil  d'Etat  déclare  encore 
qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  :  ...  lors(|u'un  élec- 
teur, dans  une  pi-oleslation  jointe  au  pro- 
cès-verbal des  opéiations  éleclorales,  a  si- 
gnalé un  fait  qui  consliluerail  une  mumi-uvre 
contre  un  des  candidats  et  que  ce  candidat 
a  été  élu  (Cons.  d'El.  3  nov.  1876,  D.P.  77. 
3.  43,  et  la  note  2  ;  7  déc.  1877,  D.P.  78.  5. 
222;  6  nov.  1880.  D.P.  SI.  5.  1.57);  ...Lorsque 
la  réclamation  du  candidat  élu  tend  à  faire 
diminuer  le  cliillre  de  la  majorité  absf)lue  et 
que  le  recours  dirigé  contre  son  élection  est 
rejeté  (Cons.  d'Et.  27  mai  1S'M7,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  4.'39)  ;  ...  Quand  le  recours  tend  à 
faire  attribuer  à  un  candidat  un  certain 
nombre  de  suffrages  qui  lui  auraient  été 
refusés  à  tort  par  le  bureau ,  et  que  son 
élection  est  annulée  pour  d'autres  motifs 
(Cons.  d'Et.  1"  mai  1885,  Rec.  Cens.  d'Etal, 
p.  472);  ...  Sur  la  protestation  d'un  candi- 
dat tendant  à  sa  proclamation  au  premier 
lourde  scrutin,  alors  qu'il  a  été  proclamé 
au  second  tour  et  (ju'aucune  protestation  n'a 
été  formulée  contre  son  élection  (Cons  d'Et. 
8  août  1899,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  598; 
21  déc.  1904,  ibid.,  p.  &)2).  —  Jlais  il  en  est 
autiement,  si  une  protestation  a  été  formée 
contre  le  second  tour  (Cons.  d'Et.  10  avr. 
1908,  D.P.  1910.  5.  51). 

2361.  La  question  s'est  posée,  en  matière 
d'élections  départementales  ou  municipales, 
de  savoir  s'il  y  a,  ou  non.  lieu  à  statuer  en  cas 
de  réclamation  contre  les  opérations  d'un 
premier  tour  de  scrutin  qui  n'a  pas  donné 
de  résultat,  par  suite  de  la  circonstance 
qu'aucun  candidat  n'a  obtenu  la  majorité 
requise  pour  être  proclamé  élu.  —  Plusieurs 
arrêts  du  Conseil  d'Etat  ont  décidé  qu'on 
doit  regarder  comme  non  recevable  la  récla- 
mation dirigée  contre  les  opérations  d'un 
premier  tour  de  scrutin  qui  n'a  pas  donné 
de  résultat  (Cons.  d'Et.  27  nov.  1885,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  888  ;  4  déc.  1885,  D.P.  87. 
3.  48.  —  Contra  :  Obs.  du  ministre  de  l'In- 
térieur et  conclusions  de  M.  Marguerie,  com- 
missaire du  Gouv.,  D.P.  87.  3.  48,  note  1).  — 
Mais  cette  solution  parait  trop  absolue,  car 
le  droit  de  protester  contre  les  opérations 
électoi'ales,  reconnu  aux  intéressés  d'une 
manière  générale,  présente  un  intérêt  pra- 
ti(|ue,  notamment  au  point  de  vue  de  la  ma- 
jorité requise,  qui  sera  la  majorité  absolue 
si  les  opérations  électorales  sont  annulées, 
et  la  majorité  relative  seulement  s'il  est  pro- 
cédé à  un  second  tour.  Aussi,  dans  des 
arrêts  plus  récents,  le  Conseil  d'Etat  a  jugé 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  statuer  en  pareil  cas, 
en  donnant  des  motifs  spéciaux  :  ...  par 
exemple,  parce  que  la  protestation  se  bor- 
nait à  relever  certaines  irrégularités  com- 
mises dans  les  opérations  éleclorales  (Cons. 
d'Et.  21  janv.  1887,  D.P.  88.  3.  49)  ;  ...  Ou  à 
demander  l'annulation  de  ces  opérations 
sans  conclure  à  la  proclamation  dun  candi- 
dat (Cons.  d'Et.  26  nov.  1886,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  833;  29  juill.  1887,  D.P.  88.  3. 
49;  27  déc.  1895,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  871  ; 
8  févr.  1896,  ibid.,  p.  144;  24 déc.  1898,  ibid., 
p.  861  ;  7  déc.  1904,  D.P.  1907.  5.  3).  —  Il 
est  permis  de  conclure  de  là  que,  si  l'annu- 
lation pouvait  produire  une  conséquence,  le 
Conseil  d'Ehit  admettrait  le  recours.  En  fait, 
il  a  statué  dans  certains  cas  sans  soulever 
aucune  fin  de  non -recevoir  (Cons.  d'Et. 
25  mars  1887  (3^  et  4^  espèces  i ,  D.P.  88.  3. 
49). 

2362.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le 
recours  :  ...  lorsque  de  nouvelles  élections 
ont  eu  lieu  pour  le  renouvellement  du  con- 
seil municipal  (Cons.  d'Et.  27  juin  et  11  juill. 
1884,   Rec.    Cons.   d'Etat,   p.   541   et  591; 


6  mars  1897,  ihid.,  p.  210;  29  juin  V.m, 
ibid.,  p.  440  ;  27  févr.  1901 ,  ibid.,  p.  222  ; 
20  nov.  1905,  ihitl.,  p.  852);...  Lorsque, 
depuis  l'introduction  du  pourvoi,  le  conseil 
municipal  a  été  dissous  par  décret  (Cons. 
d'Et.  12  déc.  1896,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  842; 
25  janv.  1îK)1 ,  ibid.,  p.  88;  20  mars  1905, 
ibid.,  p  291.). 

2363.  .Mai.s  il  y  a  lieu  de  statuer  sur  un 
pourvoi  tendant  à  la  |)roclamatioD  d'un  can- 
didat au  premier  tour  de  scrutin,  bien  qu'il 
ait  été  élu  au  second  tour,  surtout  si  une 
protestation  est  diri;.'ée  contre  le  second  tour 
(Cons.  d'Et.  G  avr.  1908,  Rec.  Cons.  d'Etal, 
p.  397|.  V.  supra,  n"  2360. 

2364.  —  IV.  Chose  jugée.  —  Un  pourvoi 
doit  être  rejeté,  et  il  n'y  a  lieu  de  statuer 
lorsqu'il  se  heurte  à  l'autorité  de  la  cbos(3 
jugée  (Cons.  d'Et.  10  janv.  1896,  DP.  96.  5. 
235;  14  mai  1897,  D.P.  98.  3.  83). 

2365.  Il  a  été  jugé  que  la  protestation 
d'un  électeur  tendant  à  ce  que  le  nombre  île 
sullrages  attribué  à  un  candidat  proclamé 
élu  soit  modifié  et  à  ce  que  son  concurrent 
soit  proclamé ,  ne  peut  être  rejelée  par  le 
conseil  de  préfecture  par  une  lin  de  non- 
recevoir,  tirée  de  la  chose  jugée,  qui  résul- 
terait d'un  précédent  arrêté  par  lequel  ce 
conseil,  sur  le  déféié  du  préfet,  aurait  pro- 
clamé élu  ce  candidat  comme  ayant  obtenu, 
d'après  le  procès  -  verbal ,  un  plrs  grand 
nombre  de  sulfrages  que  son  adversaire  (Cons. 
d'Et.  22  déc.  190i),  D.P.  1907.  2.  66). 

§  10.  —  Voies  de  recours  contre  les  décisions 
du  Conseil  d'Etat. 

2366.  Les  décisions  contradictoires  du 
Conseil  d'Etat  peuvent  être  attaquées  par  la 
voie  de  la  revision  (V.  Conseil  d'Etat,  n»*  2266 
et  s.). 

2367.  Les  décisions  rendues  par  défaut 
sont  susceptibles  d'opposition  (Cons.  d'Et. 
17  juill.  1885,  D.P.  86.  5.  107;  16  févr.  1910, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  128;  26  juin  1911, 
ibid.,  p.  743.  —  V.  Conseil  d'Etat,  n»  2201). 
—  L'opposition  peut  être  déposée  val.ible- 
ment,  comme  la  requête  elle-même,  au 
secrétariat  de  la  préfecture,  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  partir  de  la  notification  de 
l'arrêt  entrepris  (Cons.  d'Et.  16  févr.  1910, 
précité). 

2368.  La  tierce  opposition  est  admise  aux 
conditions  ordinaires  (Cons.  d  Et.  3  mai  IRij, 
R.  Org.  adm.,  1025;  26  juin  1901,  D.P.  1902. 
3.  103;  4  mars  1910,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  200).  —  V.  Conseil  d'Etat,  n»s  2216  et  s. 

Chap.  7.  —  Règles  spéciales  aux  élec- 
tions (lu  déparleinent  de  la  Seine  et 
de  la  ville  de  Paris. 

SECT.  1".  —  Elections  des  conseillera 
généraux. 

2369.  Le  conseil  général  du  déparle- 
ment de  la  Seine  se  compose  :  1»  des  quatre- 
vingts  conseillers  municipaux  de  la  ville  de 
Paris;  2»  de  vingt  et  un  membres  élus  pa  • 
les  arrondissements  de  Saint-Denis  et  .Sceaux 
à  raison  de  un  par  canton.  (V.  Ville  de 
Paris  et  département  de  la  Seine). 

2370.  Les  régies  applicables  au  conseil 
général  de  la  Seine  se  trouvent  dans  les  lois 
des  22  juin  1833,  10  mai  1838  et  10  juin. 
1866.  On  lui  applique  la  loi  du  15  avr.  1871 
et  le  titre  2  de  celle  du  10  août  1871  concer- 
nant les  conditions  d'électorat  et  d'éligibilité 
(L.  16  sept.  1871,  art.  2). 

S  1er.  _  Electoral. 

2371.  L'élection  des  conseillers  généraux 
des  cantons  suburbains  est  faite  sur  la  liste 
électorale  dressée  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'art.  14  de  la  loi  du  5  avr.  1884, 
dont  la  portée  est  absolument  générale.  — 
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-  Fn  00  qui  conci'i'nolY'lccliondcHConHeilIfrs 
niiinicipiiiix    (lo    l'iiris,    (|iii    l'ont    en    ini'iin- 
•  Icniiis  iiailit!  du  conseil  t;('iu'iai ,   V.    infra, 
n»'  '238/  ol  s.)- 

§  2.  —  ElUjibilUâ. 

2372.  I.o  litre  tîdt'  la  lui  du  10  août  1H7I 
qui  conlicnl  l(>s  condilioiis  (r(''lit;iliilili''  iiii 
conseil  général  des  iirpaiMcincnls,  est  appli- 
cable au  conseil  (lénéial  de  la  Seini;  (1,. 
1(j  sept.  1871,  art.  2). 

§  3.  —  Durée  du  mandai. 

2373.  Le  mandat  de  conseiller  général 
de  la  Seine,  qui  était  de  trois  ans,  en  vertu 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  19  mars  1875,  comme 
celui  des  conseillers  municipaux  de  Paris, 
a  été  porté  à  quatre  ans  par  la  loi  du  2  avr. 
189(5  (art.  2). 

2374.  Kn  cas  de  vacance  par  option, 
décès,  démission,  perte  des  droits  civils  et 
politiques,  l'assemblée  électorale  doit  être 
réunie  clans  le  délai  de  deux  mois,  afin  de 
pourvoir  à  la  vacance  (L.  22  juin  1833,  art.  11  ; 
L.  16  sept.  1871,  art.  2) 

§  4.  —  Opérations  électorales. 

2375.  Les  opérations  électorales  aux- 
quelles il  est  procédé  pour  la  nomination 
(les  conseillers  généraux  des  arrondissements 
de  Saint- Denis  et  de  Sceaux  sont,  en  prin- 
cipe, régies  par  les  art.  34  à  54  de  la  loi  du 
22  juin  1833  (L.  16  sept.  1871,  art.  2). 

2376.  Toutefois,  la  règle  d'après  laquelle 
les  conseillers  généraux  étaient  élus  par  un 
collège  unique  réuni  au  chef- lieu  de  canton 
a  cessé  de  s'appliquer  depuis  la  loi  du  7  juill. 
1852,  aux  termes  de  laquelle  l'élection  des 
conseillers  généraux  et  des  conseillers  d'ar- 
rondissement s'effectue  par  commune. 

2377.  C'est  au  préfet  de  la  Seine  qu'il 
appartient  de  convoquer  les  électeurs  (Avis 
Cons.  d'Et.  17  janv.  1911).  Il  n'y  a,  d'ail- 
leurs, aucune  irrégularité  à  ce  que  les 
électeurs  soient  convoqués  par  arrêté  du  pré- 
fet en  exécution  d'un  décret  (Cons.  d'Et. 
7  août  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  764.  — 
Arnoux,  p.  154). 

§  5.  —  Réclamations  ;  Compétence. 

2378.  La  loi  du  31  juill.  1875,  qui  a  donné 
compétence  au  Conseil  d'Etat  pour  connaître 
des  protestations  contre  les  élections  au  con- 
seil général,  n'est  pas  applicable  aux  élections 
au  conseil  général  de  la  Seine.  Par  suite, 
les  protestations  contre  l'élection  des  mem- 
bres de  ce  conseil,  dans  les  communes  sub- 
urbaines, doivent  être  portées  devant  le 
conseil  de  préfecture,  conformément  à  l'art.  51 
de  la  loi  de  1833,  et  ne  peuvent  être  soumises 
directement  au  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et. 
26  juill.  1878,  D.P.  78.  3.  96;  7  août  1885, 
D.P.  86.  5.  190-191  ;  9  juin  1894  (sol.  impL), 
D.P.  95.  3.  60). 

2379.  11  a  été  jugé  que  le  ministre  de 
l'Intérieur  a  qualité,  en  matière  électorale, 
pour  se  pourvoir  contre  les  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture  (spécialement,  'contre  les 
arrêtés  relatifs  aux  élections  des  membres 
du  conseil  général  de  la  Seine),  soit  dans  le 
cas  où  ces  arrêtés  sont  intervenus  sur  le 
recours  du  préfet,  soit  quand  ils  ont  modifié 
les  résultats  de  Télection,  mais  qu'il  n'est 
pas  recevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat  un 
arrêté  qui  a  rejeté  la  protestation  d'un  élec- 
teur (Cons.  (l'Kt.  9  juin  1894,  D.P.  95.  3.  60). 

2380.  Un  recours  au  Conseil  d'Etat  n'est 

F  as  recevable  s'il  n'est  pas  accompagné  de 
expédition  de  l'arrêté  attaqué  (Cons.  d'Et. 
6  nov.  1896,  Ri-c.  Cons.  d'Etat,  p.  700). 

2381.  Le  délai  de  recours  est  de  deux 
rr-ois,  conformément  au  droit  commun  (Comp. 
tupra,  n»  2301.  —  Arnoux,  p.  154). 


SECT.  2.   —  Eloction  des  conaeillors  d'ar- 
rondiHsement  de  la  Seine. 

2382.  La  villi-  di-  Paris  n'a  pas  de;  con- 
seil d  an  on<lissi'menl  (L.  20  avr.  ]S'.\\,  art.  9). 
Les  ai'i'otidissemeutH  dr-  .Saint- Denis  et  de 
Sceaux  ont  chacun  un  conseil  d'arrondisse- 
ment composé  d'un  conseiller  par  canton. 
Le  nombre  des  cantons  des  deux  arrondis- 
sements a  été  porté  à  vingt  et  un  par  la  loi 
du   12  avr.  189:1. 

2383.  Les  élections  se  font  sur  les  listes 
électorales  dressées  en  conformité  de  la  loi 
du  5  avr.  1884. 

2384.  Le  vote  a  lieu  par  commune  et 
non  i)ar  canton,  comme  sous  l'empire  de  la 
loi  du  22  juin  18;{;{. 

2385.  Les  conseillers  d'arrondissement 
sont  élus  pour  six  ans  et  renouvelables  par 
moitié  tous  les  trois  ans. 

2386.  Pestent  toujours  en  vigueur  les 
auti'es  dispositions  de  la  loi  du  22  juin 
1833,  concernant  :  ...  l'interdiction  de  faire 
partie  de  plusieurs  conseils  d'arrondisse- 
ment ou  d'un  conseil  d'arrondissement  et 
d'un  conseil  général  (art.  10  et  24);  ...  La 
démission  d'oliice  (art.  7)  ;  ...  La  dissolution 
et  la  suspension  du  conseil  (art.  9 ,  16  et  17)  ; 
...  Le  remplacement  des  membres  du  con- 
seil d'arrondissement  en  cas  de  vacance 
(art.  11). 

SECT.  3.  —  Election  des  conseillers  muni- 
cipaux de  Paris. 

2387.  Le  conseil  municipal  de  Paris  se 
compose  de  quatre-vingts  membres,  élus  à 
raison  de  un  par  chaque  quartier  de  chacun 
des  vingt  arrondissements  (L.  14  avr.  1871, 
art.  10). 


1"". 


Electoral. 


2388.  Les  conditions  requises  pour  être 
électeur  dans  la  vilk  de  Paris  sont  détermi- 
nées par  l'art.  14  de  la  loi  du  5  avr.  1884  (L. 
29  mars  1886). 

2389.  La  loi  du  7  juill.  1874  confient 
quelques  règles  spéciales  sur  la  confection 
des  listes  électorales  à  Paris  et  à  Lyon.  La 
liste  y  est  dressée,  dans  chaque  quartier  ou 
section,  par  une  commission  composée  du 
maire  de  l'arrondissement  ou  d'un  adjoint 
délégué,  du  conseiller  municipal  élu  dans  le 
quartier  ou  la  section  et  d'un  électeur  dési- 
gné par  le  préfet  du  département.  La  liste 
générale  y  est  ensuite  dressée  par  arrondis- 
sement. 

2390.  Les  réclamations  sont  jugées  par 
la  commission  de  revision,  qui  s'adjoint  à 
cet  elTet  deux  électeurs  domiciliés  dans  le 
quartier  ou  la  section  (L.  7  juill.  1874,  art.  2). 


§2. 


Eligibilité. 


2391.  Pour  être  éligible  au  conseil  muni- 
cipal de  Paris,  il  faut  :  1"  avoir  la  jouissance 
de  ses  droits  politiques  ;  2»  être  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  ;  3°  remplir  les  conditions 
exigées  pour  être  inscrit  sur  les  listes  élec- 
torales et  avoir,  en  outre,  depuis  une  année 
au  moins  son  domicile  dans  la  commune. 
Sont  en  outre  éligibles  les  citoyens  non 
domiciliés  qui  sont  inscrits  au  rôle  d'une  des 
quatre  contributions  directes,  sans  que  tou- 
tefois le  nombre  des  élus  non  domiciliés 
puisse  dépasser  le  quart  des  membres  du 
conseil  (L.  14  avr.  18/1,  art.  4). 

2392.  Ea  loi  du  14  avr.  1871  (art.  15) 
déclare  applicables  aux  conseils  municipaux 
de  Paris  les  incapacités  et  les  incompatibili- 
tés établies  par  l'art.  5  de  la  loi  du  22  juin 
1833,  indépendamment  de  celles  qui  sont 
établies  par  la  loi  en  vigueur  sur  l'orga- 
nisation municipale,  c'est-à-dire  par  les 
art.  9, 10  et  11  de  la  loi  municipale  du  5  mai 
1855. 


2393.  Lr-N  fonelioiiN  de  médecin  du  diii- 
[lennaire  de  In  prériTlure  dr;  police,  rélri- 
liui-eK  Hur  le  liuil^'et  niutiicipal,  kont  iticorn- 
patiblifs  avec;  celIcH  de  conieiller  niiinicip.il 
di;  la  ville  de  l'ariH,  aux  l<;nneH  de  lart.  9 
de  la  loi  du  .")  mai  18,"i.  MaiH  la  renonciation 
au  traitement  fait  dixparallre  1  incompati- 
bilité (ConH.  do  préf.  de  la  Seine,  8  févr. 
188||. 

2394.  Le  médecin  d'un  bureau  de  bien- 
(.•lisMUce ,  dont  le  traileiiii'iit  eit  porté  au 
bud^jet  de  l'assiHlance  publique,  n'est  pan  un 
«al.iiié  au  sens  de  l'art.  9  de  l:i  loi  du  .'>  mai 
18.M  (Cons.  d  Et.  10  juill.  1875,  Rec.  Cnnt. 
d'Etat, y.  689). 

2395.  In  cas  d'incompatibilité  spécial  à 
la  ville  de  Paris  a  été  établi  par  l'art.  17  de 
la  loi  de  1871  ,  qui  fléfend  le  cumul  de»  fonc- 
tions de  maire  ou  d'adjoint  d'arrondissement 
avec  celles  de  conseiller  munici()al.  Mais  les 
maires  ou  adjrtints  de  Paris  ne  sont  pas  iné- 
ligibles aux  fonctions  de  membre  du  conseil 
municipal  de  Paris;  ils  sont  seulement  tenus 
d'opter,  après  l'élection,  entre  les  deux  fonc- 
tions (Cons.  de  préf.  de  la  Seine,  9  août 
1871,  D.P.  71.  3.  112). 

2396.  Les  instituteurs  publics,  dans  la 
ville  de  Paris,  ont  à  la  fois  le  caractère  de 
fonctionnaires  de  l'Etat  et  d'agents  salariés 
de  la  commune;  leurs  fonctions  sont  dès 
lors  incompatibles  avec  celles  de  membres 
du  conseil  municipal,  par  application  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  5  mai  1855  encore  appli- 
cable à  la  ville  de  Paris  (Cons.  d'Et.  6  août 
1909,  D.P.  1911.  3.  83).  Cette  disposition  s'ap- 
plique à  un  instituteur  qui ,  depuis  son  élec- 
tion ,  n'a  pas  donné  sa  démission  .  le  fait  qu'il 
a  été  mis  en  congé  sans  traitement  ne  lui 
faisant  pas  perdre  le  caractère  d'agent  sala- 
rié de  la  ville  (Même  arrêt). 

§  3.  —  Durée  du  mandat. 

2397.  La  durée  du  mandat  de  conseil- 
ler municipal  de  Paris,  qui  était  de  trois 
ans,  a  été  portée  à  quatre  ans  par  la  loi  du 
2  avr.  1896,  qui  fait  coïncider  les  élections 
municipales  de  Paris  avec  celles  des  autres 
communes  de  France. 

2398.  En  cas  de  vacance  par  suite  d'op- 
tion ,  décès ,  démission ,  perte  des  droits  civils 
ou  politiques  survenue  postérieurement  à  la 
nomination  ,  les  électeurs  doivent  être  réunis 
dans  les  deux  mois,  en  vue  de  pourvoir  à  la 
vacance  (L.  22  juin  1833,  art.  11  ;  L.  20  avr. 
1834,  art.  21).  —  Cependant  le  Conseil  d'Etat 
a  jugé  qu'aucune  des  dispositions  qui  ré- 
gissent actuellement  les  élections  au  conseil 
municipal  de  Paris  n'impose,  au  cas  de  décès 
d'un  conseiller  municipal,  l'obligation  de 
procéder  dans  le  délai  de  deux  mois  à  son 
remplacement  et  que,  par  suite,  une  convo- 
cation tardive  n'entraîne  pas  l'annulation  de 
l'élection  lorsque  le  retard  n'a  eu  ni  pour 
but,  ni  pour  efTet,  de  porter  atteinte  à  la 
sincérité  des  opérations  électorales  (Cons. 
d'Et.  22  juill.  1910.  D.P.  1912.  3.  1005l  Mais 
cette  solution  qui  repose  sur  rabro?ation 
tacite  de  l'art.  21  de  la  loi  du  20  avr"  1834 
soulève  de  graves  objections  (V.  ibid.,  notel). 
Au  surplus,  la  convocation  tardive,  même 
s'il  existe  un  délai,  n'est  pas  par  elle-même 
une   cause  d'annulation. 

2399.  En  cas  de  dissolution  du  conseil 
municipal,  le  décret  de  dissolution  doit  tiser 
l'époque  de  la  réélection ,  et  il  ne  peut  y  avoir 
un  délai  de  plus  de  trois  mois  entre  Ta  dis- 
solution et  la  réélection  (L.  21  mars  1831 
art.  27;  L.  20  avr.  1834,  art.  21). 

2400.  D'après  l'art.  12  de  la  loi  du 
5  mai  1855,  tout  conseiller  municipal  qui, 
par  une  cause  survenue  postérieurement  à 
sa  nomination,  se  trouve  dans  un  des 
cas  prévus  par  les  art.  9,  10  et  11,  est 
déclaré  démissionnaire  par  le  préfet,  sauf 
recours  au  conseil  de  préfecture  et  en  appel 
au  Conseil  d'Etat. 


238  —  ÉLECTIONS 


§  4.  —  (tjnh-atiuna  électorales. 

2401.  Los  conseillers  iminieipaiix  sont 
l\ns  ;iii  ^rniliii  individuel ,  ;i  raison  d'un  con- 
seiller par  (|iiarlic'r  (L.  14  avr.  1871  ,  art.  l(lj. 

2402.  Il  y  a  lieu  de  continuer  à  suivre, 
pour  les  opérations  électorales,  les  rô;^les 
poséi's  [)ar  la  sect.  3  de  la  loi  nninieipale  du 
5  mai  1N.V). 

2403.  Ainsi  l'art.  15  de  la  loi  du  5  avr. 
l&S'i-,  aux  ternies  duquel  l'arrêté  de  convo- 
cation doit  être  pul)lié  quinze  jours  au  moins 
avant  l'élection,  n'est  pas  a|>plicable  à  la 
ville  de  l'ai'is,  qui  reste  sur  ce  point  sou- 
mise aux  dispositions  de  l'art,  "ii  de  la  loi 
du  5  mai  18.').")  (Cens.  d'Et.  3  août  1888,  D.l*. 
m.  5.  2liG). 

§  5.  —  Réclamations. 

2404.  C'est  la  loi  du  5  mai  1855  (art.  45 
à  48)  qui  est  applicalile  aux  réclamations 
formées  contre  les  opérations  électorales 
et  qui  lixe  les  rè^'les  en  ce  oui  concerne  la 
compétence  relative  à  ces  réclamations.  Le 
Conseil  d'Klat  vise  les  lois  des  5  mai  1855, 
14  avr.  1871  et  7  juill.  1874  (Cens.  d'Et. 
27  févr.  1885.  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  219). 

2405.  Ainsi  les  protestations  ne  sont 
recev;ihles,  à  Paris,  contre  l'élection  d'un 
candidat  aux  fonctions  de  membre  du  con- 
seil municipal,  que  de  la  part  des  électeurs 
du  quartier  où  celui-ci  est  porté,  et  non  de 
la  part  d'électeurs  d'un  autre  quartier, 
même  dépendant  du  même  arrondissement 
(Cons.  de  préf.  de  la  Seine,  9  août  1871, 
D.P.  71.  3.  112). 

2406.  De  même,  la  loi  du  5  avr.  1884 
n'étant  pas  applicable  à  la  ville  de  Paris,  un 
citoyen  ^ligible,  mais  qui  n'est  pas  inscrit 
sur  la  liste'  électorale  d'un  quartier,  n'est 
pas  recevable  à  former  une  réclamation 
contre   l'élection   d'un    conseiller  municipal 

Îui  représente  ce  quartier  (Cons.  d'Et.  29  nov. 
895,  D.P.  9(5.  3.  80). 

2407.  Toutefois,  bien  qu'aucune  disposi- 
tion de  loi  applicable  à  la  ville  de  Paris  ne 
déclare  les  candidats  évincés  recevables  à 
déférer  au  conseil  de  préfecture  les  opéra- 
tions auxquelles  il  a  été  procédé  pour  les 
élections  au  conseil  municipal,  ces  candi- 
dats ont  un  intérêt  personnel  à  l'annulation 
desdites  opérations  et,  par  suite,  ils  sont 
recevables  à  les  attaquer,  alors  même  qu'ils 
ne  font  plus  partie  de  l'assemblée  électorale 
(Cons.  d'Et.  2  août  1901,  D.P.  1903.  3.  12,  et 
la  note  3). 

2408.  Les  réclamations  doivent  être  dépo- 
sées, à  peine  de  nullité,  au  secrétariat  de  la 
mairie  de  l'arrondissement  ou  à  la  préfec- 
ture de  la  Seine  d.ms  les  cinq  jours  à  dater 
de  l'élection  (Cons.  d'Et.  5  déc.  1873,  Rec. 
Cons.  d  Etat,  p.  907). 

2409.  La  loi  du  5  avr.  1884  n'étant  pas 
applicable,  le  conseil  de  préfecture  doit  sta- 
tuer dans  le  délai  d'un  mois,  même  dans  le 
cas  de  renouvellement  général  ou  dans  celui 
où  le  conseil  ordonnerait  une  preuve  (Cons. 
d'Et.  15  nov.  1872,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p. 615). 
Faute  d'avoir  obtenu  une  décision  dans  le  dé- 
lai, les  intéressés  peuvent  se  pourvoir  devant 
le  Conseil  d'Etat  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
partir  du  moment  où  le  conseil  de  préfecture 
est  dessaisi  (Cons.  d'Et.  28  mars  1879,  ibid., 
p.  257}. 

TIT.  2.  -  ÉLECTIONS  DES  SÉNATEURS. 

Chap.  1".  —  ComposHiou 
et  roiiouvellement  du  Sénat. 

§  1".  —  Coniposilion  du  Sénat. 

2410.  La  loi  constitutionnelle  du  24  févr 
1875  avait  fixé  la   composition   du   Sénat   à 
300  membres,   dont  225  devaient  être  élus 
pour  neuf  an.s  par  les  déparlements  et  les 


colonies  et  75  par  l'Assemblée  nationale  :  ces 
rlerniers  étaient  inamovibles  (art.  1  à  7).  La 
loi  du  14  août  188-i  (art.  3)  a  déi)Ouillé  de 
leur  car.iclèn!  constitutionnel  les  art.  1  a  7  de 
la  loi  du  21  févr.  1875.  qui  ont  été  remplacés 
par  les  dispositions  correspondantes  de  la 
loi  du  9  déc.  1884.  Le  nombre  des  sénateurs 
reste  (ixé  à  300;  mais  les  sénateurs  inamo- 
vibles ont  été  su[)primés  par  voie  d'extinc- 
tion (V.  infra,  n"  24l2j. 

2411.  Les  ;300  sièges  de  sénateurs  sont 
répartis  de  la  manière  suivante  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  9  déc.  1884  : 

Le  département  de  la  Seine  élit  dix  séna- 
teurs. 

Le  département  du  Nord  élit  huit  séna- 
teurs. 

Les  départements  des  Cotes -du -Nord  , 
Finistère,  Gironde,  Ille -et- Vilaine  ,  Loire, 
Loire -Inférieure,  Pas-de-Calais,  lilione, 
Saône -et- Loire,  Seine- Inb-rieure,  élisent 
chacun  cinq  sénateurs. 

L'Aisne,  Bouches  -  du  -  Hhone  ,  Charente- 
Inférieure,  Dordo^'ne.  Ilanle-Garonne,  Isère, 
Maine-et-Loire,  Jlanche,  Moibihan,  Puy-de- 
Dôme,  Seiue-et-Oise,  Somme,  élisent  cha- 
cun quatre  sénateurs. 

L'Ain,  Allier,  Ardèche,  Ardennes,  Aube, 
Aude,  Aveyi'on ,  Calvados,  Charente,  Cher, 
Corrèze,  Corse,  Côte -d'Or,  Creuse,  Doubs, 
Drôme,  Eure,  lùire-et-Loir,  Gard,  Gers, 
Hérault,  Indre,  Intlre-et-Loire,  Jura,  Landes, 
Loir-et-Cher,  Ilaute-Loire,  Loiret,  Lot,  Lot- 
et-Garonne,  .Marne,  Haute-Marne,  Mayenne, 
Meurthe- et -.Moselle,  Meuse,  Nièvre,  Oise, 
Orne,  Basses-Pvrénées,  Haute-Saône,  Sarthe, 
Savoie,  Haute-éavoie,  Seine-et-Marne.  Deux- 
Sèvres,  Tarn,  Yar,  Vendée,  Vienne,  Haute- 
Vienne,  Vosges,  Yonne,  élisent  chacun  trois 
sénateurs. 

Les  Hasses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Alpes- 
Maritimes,  Ariége,  Cantal,  Lozère,  Hautes- 
Pyrénées,  Pyrénées-Orientales,  Tarn-et- 
Garonne,  Y'aucluse,  élisent  chacun  deux 
sénateurs. 

Le  territoire  de  Belfort,  les  trois  départe- 
ments de  l'Algéiie.  les  quatre  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion 
et  des  Indes  françaises,  élisent  chacun  un 
sénateur. 

2412.  Tous  les  départements  n'ont  pas 
eu  immédiatement  le  nombre  de  sénateurs 
qui  leur  est  attribué  par  la  disposition  pré- 
citée. Ceux  auxquels  l'art.  2  de  la  loi  du 
24  févr.  1875  n'avait  attribué  qu'un  nombre 
de  sièges  inférieur  se  sont  vu  attribuer  les 
sièges  laissés  vacants  par  le  décès  des  séna- 
teurs inamoviiiles.  Au  fur  et  à  mesure  des 
extinctions,  il  est,  dans  la  huitaine  de  la 
vacance,  procédé,  en  séance  publique  du 
Sénat,  à  un  tirage  au  sort  pour  déterminer 
le  département  qui  sera  appelé  à  élire  un 
sénateur.  Cette  élection  a  lieu  dans  le  délai 
de  trois  mois  à  partir  du  tirage  au  sort  ; 
toutefois,  si  la  vacance  survient  dans  les 
six  mois  qui  précèdent  le  renouvellement 
triennal,  il  n'y  est  pourvu  qu'au  moment  de 
ce  renouvellement.  Le  mandat  ainsi  conféré 
expire  en  même  temps  que  celui  des  autres 
sénateurs  appartenant  au  même  département 
(L.  9  déc.  1884,  art.  3).  —  Il  n'existe  plus, 
actuellement,  qu'un  seul  sénateur  inamovible 

§  2.  —  Durée  du  mandat  sénatorial; 
Renouvellement. 

2413.  Les  membres  du  Sénat  sont  élus 
pour  neuf  ans  (L.  9  déc.  1884,  art.  7,  al.  1). 

2414.  —  I.  Retiouvellement  triennal.  — 
Le  Sénat  se  renouvelle  par  tiers  tous  les 
trois  ans  (L.  9  déc.  1884,  art.  7,  al.  2). 

2415.  En  vue  du  renouvellement  triennal 
du  Sénat,  les  départements  ont  été  répartis 
en  trois  séries,  oésignées  par  les  lettres  A,  B 
et  C.  qui  ont  été  tirées  au  sort  à  la  séance 
du  Sénat  du  29  mars  1876  (D.P.  76.  4.  102| 
et  dont  l'ordre  a  été  maintenu  par  la  loi  du 


9  déc.  1884.  Elles  comprennent  respective- 
ment les  déparlemenls  suivants,  avec  le 
nombre  di's  sénateurs  attribué  à  chaque 
départements  par  la  loi  du  9  déc.  1884: 

SKiiJE  A.  —  Ain,  3;  Aisne,  4;  Allier,  3; 
Alpes  (Basses-),  2;  Alpes  (llautes-l,  2;  Alpes- 
.Maritimes,  2;  Ardèche,  3;  Ardennes,  3; 
Ariège,  2;  Aube,  3;  Aude.  3;  Aveyron,  3; 
Bouches-du-Bhône,  4;  Calvados,  3;  Cantal,  2; 
Charente,  3  ;  Charente-Inf<''rieure,4;  Cher,  3; 
Corrèze,  3;  Corse,  3;  Cote -d'Or,  3;  Côtes- 
du-NorcI,  5;  Creuse,  3;  Dordogne,  4; 
Doubs,  3;  Drôme,  3;  Eure,  3;  Eure-et- 
Loir.  3;  Finistère,  5;  Gard,  3;  Alger,  1  ;  la 
Guadeloupe,  1  ;  la  Réunion,  1. 

Total  :  96. 

SÉfiiE  B.  —  Garonne  (Haute-),  4;  Gers,  3; 
Gironde,  5:  Hérault,  3;  Ille-el-Vilaine,  5; 
Indre, 3  ;  Indre-et-Loire,  3  ;  Isère,  4;  Jura,  3; 
Landes,  3;  Loir-et-Cher,  3;  Loire,  5;  Loire 
(Haute-),  3;  Loire-Inférieure,  5;  Loiret,  3; 
Lot.  3;  Lot-et-Garonne,  3;  Lozère,  2;  Maine- 
et-Loire,  4;  Manche.  4;  Marne,  3;  Marne 
pliante-),  3  ;  Mayenne,  3  ;  .NIeurthe-et-Moselle, 
d;  Meuse,  3;  Moibihan,  4;  Nièvre,  3; 
Nord,  8;  Oise,  3;  Constantine,  1  ;  la  Marti- 
nique. 1. 

Total  :  106. 

Série  C.  —  Orne,  3;  Pas-de-Calais,  5 
Puy-de-Dôme,  4  ;  Pyrénées  (Basse.s-),  3  :  Pyré 
nées  (Hautes-),  2;  Pvrénées- Orientales,  2 
Rhin  (Haut-)  (Belfort)",  1;  Rhône,  5;  Saône 
(Haute-),  3;  Saône -et -Loire,  5;  Sarthe,  3 
Savoie.  3:  Savoie  'Haute-),  3;  Seine,  10 
Seine -Inférieure,  5;  Seine-et-Marne,  3 
Seine-et-Oise,  4;  Sèvres  (Deux-),  3  ;  Somme 
4;  Tarn,  3;  Tarn -et -Garonne,  2;  Yar,  3 
Vaucluse,  2;  Vendée,  3;  Vienne,  3;  Vienne 
(Haute-),  3;  Vosges,  3;  Yonne,  3;  Oran,  1 
Indes  françaises,  1. 

Total  :  98. 

2416.  —  II.  Elections  partielles.  —  Il 
est  pourvu  aux  vacances  survenant  par  suite 
de  décès,  ou  de  démission  des  sénateurs, 
dans  le  délai  de  trois  mois;  toutefois,  si  la 
vacance  survient  dans  les  six  mois  qui  pré- 
cèdent le  renouvellement  triennal,  il  n'y  est 
pourvu  qu'au  moment  de  ce  renouvellement 
(L.  2  août  1875,  art.  23,  modifié  par  la  loi 
du  9.  déc.  1884). 

2417.  Le  sénateur  élu  à  une  élection 
partielle  ne  conserve  son  mandat  que  pour 
la  période  qui  restait  à  courir  au  profit  du 
sénateur  remplacé.  Il  en  est  ainsi  même  si 
l'on  a  attendu,  pour  procéder  à  léleclion 
partielle,  le  renouvellement  triennal  d'une 
autre  série. 

Chap.  2.  —  EUnibililé; 
Incompatibilités. 

SECT.  1'"^  —  Conditions  d'éligibilité; 
Causes  d  inéligibilité. 

§  1".  —  Conditions  d'éligibilité. 

2418.  —  I.  Qualité  d'électeur.  —  Les 
conditions  d'éligibilité  requises  pour  l'élec- 
tion à  la  Chambre  des  députés  sont  égale- 
ment requises  pour  l'élection  au  Sénat.  Le 
candidat,  pour  être  éligible.  doit  donc  avoir 
la  qualité  d'électeur,  c'est-à-dire  :  1°  être 
Français  (V.  supra,  n"^  789  et  s.);  2"  réunir 
les  conditions  d'aptitude  physique  et  intel- 
lectuelle (V.  supra,  n^s  791  et  s.);  3°  jouir 
de  ses  droits  civils  et  politiques  CV'.  supra, 
n°s  796  et  s.  —  L.  9  déc.  1884,  art.  4).  — 
Aux  termes  de  l'art.  27  de  la  loi  organique 
du  2  août  1875,  toutes  les  dispositions  de  la 
loi  électorale  relatives  aux  cas  d'indignité  et 
d'incapacité  sont  applicables  à  l'élection  du 
Sénat. 

2419.  —  II.  Age  de  40  ans.  —  Nul  ne 
peut  être  sénateur  s'il  n'est  âgé  de  40  ans  au 
moins  (L.  9  déc.  1884.  art.  4).  —  Sur  la  preuve 
de  l'àse.  Y.  Sénat,  8  et  21  avr.  1886.  Jow-n. 
Gif.  des  9  et  22,  p.  589  et  708;  19  oct.  1886, 
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Juurii.  Il/],  ilii  tlO,  [1.  1114.  -    PiKiiiii;,  u"  170. 

—  I.'âm'  ii'(|iii.s  (Idil  iHi'o  iittciiit  !<•  jiinr  ilo 
l'cli'clioii  (('.iiANTi;-liiii;i.i.i:i  ,  n»  'iit  ;  DictiT, 
t.  2,  1).  'ilil). 

Ji  2.  —  Causes  d'inéligibiUlr. 

2420.  —  1.  Causes  d'iitrliijihilito  abso- 
lue. —  Soiil  IVapiirs  (l'iin'lij;il)ilit(''  »  tout 
iiiaiulal  t'-U'ctit'  cl  [lai'  (•(inst''(nii'til  à  ci'lui  ilo 
sénateur  :  ...  1"  les  inililaircs  îles  ai'iiit'cs  ac- 
tives (le  terre  cl  de  iiici",  h  l'oxcciilion  : 
I"  dos  inarccliaux  de  Inaiicc  cl  ainiraiix  ; 
•J"  des  oi'liciers  |;cncranx  inaiiitciuis  sans 
limite  d'àyc  dans  la  première  section  du 
cadre  (.\o  l'élal-major  {^cnéral  et  non  poiii'vus 
de  commandement  ;  15"  d(>s  ollicicrs  j;énéraux 
ou  assimilés  placés  dans  la  deuxième  section 
du  cadre  de  l'élal-major  nénéi'al  ;  4»  îles 
militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer 
qui  appartiennent  soit  à  la  réserve  de  l'ar- 
mée active,  soit  à  l'armée  territoriale  (  L. 
9  déc.  1884,  art.  5.  —V.  stii)râ,  n<"  80(5  et  s.). 

2421.  ...  '2"  Les  individus  (pii  n'ont  pas 
satisfait  a  la  loi  sur  le  reciutemcnt  de  l'ai-- 
mée  (L.  20  juill.  181»ô  el  21  mars  1'J05,  art.  7. 

—  V.  supra,  n"s  810  cl  820) 

2422.  ...  'M  Les  memhres  des  familles 
ayant  réj^né  sur  la  France  (  L.  9  déc.  1884, 
art.  4,  al.  2  ;  22  juin  1886,  art.  4.  —  Y.  su- 
pra, n»  821). 

2423.  ...  \'>  Les  commerçants  en  étal  de 
liquidation  judiciaire  (L.  4  mars  188'.>,  art.  21. 

—  V.  supra,  n"  822). 

2424.  —  IL  Causes  d'htéligibilité  rela- 
tive. —  Aux  termes  de  l'art.  21  de  la  loi  du 
2  aoiît  1875,  ne  peuvent  être  élus  par  le 
département  ou  la  colonie  compris  en  tout 
ou  en  partie  dans  leur  ressort,  pendant 
l'exercice  de  leurs  fonctions  et  pendant  les 
six  mois  qui  suivent  la  cessation  de  leurs 
fonctions  par  démission,  destitution,  chan- 
gement de  résidence  ou  de  toute  autre 
manière  : 

1»  Les  premiers  présidents,  les  présidents 
et  les  membres  des  parquets  des  cours 
d'appel  ; 

2»  Les  présidents,  les  vice-présidents,  les 
juges  d'instruction  et  les  membre  des  par- 
quets des  tribunaux  de  première  instance; 

'S"  Le  préfet  de  police ,  les  préfets  et  sous- 
préfets  et  les  secrétaires  généraux  des  pré- 
lectures ;  les  gouverneurs,  directeurs  de  l'in- 
térieur et  secrétaires  généraux  des  colonies. 

4"  Les  ingénieurs  en  chef  et  d'arrondisse- 
ment, et  les  agents  voyers  en  chef  et  d'ar- 
rondissement ; 

5o  Les  recteurs  et  inspecteurs  d'académie; 

6»  Les  inspecteurs  des  écoles  primaires; 

7">  Les  archevêques,  évêques  et  vicaires 
généraux  (disposition  devenue  sans  objet 
depuis  la  loi  du  9  déc.  1905)  ; 

8"  Les  officiers  de  tous  grades  de  l'armée 
de  terre  et  de  mer  (disposition  inutile  depuis 
la  loi  du  9  déc.  1884,  art.  5)  ; 

9"  Les  intendants  divisionnaires  et  les 
sous-intendants  militaires  ; 

10"  Les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les 
receveurs  particuliers  des  finances; 

11»  Les  directeurs  des  contributions  directes 
et  indirectes,  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  et  des  postes; 

12"  Les  conservateurs  et  inspecteurs  des 
forêts. 

SECT.  2.  —  Incompatibilités. 

2425.  Les  règles  concernant  les  incom- 
patibilités sont  les  mêmes  pour  les  sénateurs 
que  pour  les  députés  (L.  26  déc.  1887). 

2426.  —  I.  Les  incompatibilités  avec  les 
fonctions  publifpios  rétribuées  sur  les  fonds  de 
l'Etat  établies  par  la  loi  du  30  nov.  1875,  avec  les 
exceptions  qu'elle  comporte  (art.  8  et  9),  ont 
été  déclarées  a[)plicables  aux  élections  séna- 
toriales par  la  loi  du  2(3  déc.  1887.  —  En  ce 
qui  concerne  la  pension  de  retraite  allouée 


aux  foncliiinnaii'CH  éluH  wénnleurM,  [iiir  l'art.  10 
de  la  lui  du  itO  nov.  1875,  rnodilié  par  l'iirt.  '29 
(le  la  loi  du  29  mars  1897,  V.  l'eiisiaus. 

2427.  —  II.  Los  incduipaliliilitéH  exix- 
tani  entre  le  mand.'il  de  dépulé  et  l'exercice 
(II!  certaines  funcliiiiiH  é|ccliv(;K  ou  gratuites 
s'ii|)pli(|uent  cj^alemcnl  aux  si''iialeiirs.  Ainsi 
le  sénateur  (pii  |)eul,  comme  le  di''pnlé,  cinnu- 
ler  son  mandai  avec  les  foncliuiis  électives, 
ne  ueul  en  mémo  temps  :  1»  èlre  dé|)(ilé  ; 
2"  ni  membie  de  la  commission  déparlemen- 
lale  (V.  supra,  n"  817).  —  Toulclois,  auciiiK! 
lui  n  a  étendu  aux  sénateurs  rincumpalibi- 
lilé  établie  par  l'art.  :t  ^U•  la  loi  du  21  nov. 
1872  entre  le  mandat  de  dépulé  et  les  fonc- 
tions (l(î  juré. 

2428.  -  m.  (Juant  aux  incompatibilités 
avec  certains  emplois  rétribués  des  compa- 
gnies concessionnaires  des  services  mari- 
times postaux,  de  comiiagnies  de  chemins 
de  fer  ou  de  la  Uaïuiue  de  France,  elles  ont 
été  établies  par  les  mêmes  textes  à  la  fois 
pour  les  (le[)utés  et  ])onr  les  sénateurs 
(L.  20  nov.  188;i,  art.  5;  17  nov.  1897,  art.  3; 
13  juill.  1911,  art.  57;  27  et  30  déc.  1911, 
art.  3). 

Chap.  3.  —  Mode  dV'Ieclion  des 
sénaleurs. 

2429.  Les  règles  concernant  les  opéra- 
tions électorales  relatives  à  l'élection  des 
sénateurs  se  trouvent  dans  la  loi  organiciue 
(lu  2  aoiit  1875,  modiliée  par  celle  du  9  déc. 
1884.  L'art.  27  de  cette  loi  déclare  appli- 
cables à  l'élection  du  Sénat  toutes  les  dispo- 
sitions de  la  loi  électorale  relatives  aux  for- 
malités de  l'élection  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  dispositions  qu'elle  contient. 
Il  y  a  donc  lieu  d'appliquer,  dans  la  mesure 
où  ils  peuvent  recevoir  leur  application,  les 
art.  9  et  s.  du  décret  réglementaire  du  2  août 
1852.  Les  circulaires  ministérielles  envoyées 
à  l'occasion  de  chaque  renouvellement  trien- 
nal renferment  l'ensemble  des  dispositions 
légales  ou  réglementaires  qui  régissent  les 
opérations  du  collège  sénatorial  (V.  notam- 
ment la  circulaire  du  1'?'  déc.  \%[\.,Bull. 
min.  int.  191 1 ,  p.  548).  —  Pour  ce  qui  con- 
cerne spécialement  l'élection  des  délégués 
sénatoriaux  et  l'établissement  des  listes  des 
électeurs  sénatoriaux,  V.  la  circulaire  du 
17  nov.  1911,  Bull.  min.   int.  1911,  p.  270. 

SECT.  1".  —  Composition  du  collège 
électoral. 

§  le>".  —  Electeurs  appelés  à  prendre  part 
aux  élections  sénaloriales. 

2430.  Le  collège  électoral  pour  l'élec- 
tion des  sénateurs  est  composé  :  l»  des  dépu- 
tés du  département  ;  2°  des  conseillers  géné- 
raux ;  3»  des  conseillers  d'arrondissement; 
4°  de  délégués  élus,  parmi  les  électeurs  de  la 
commune,  par  chaque  conseil  municipal  et 
appelés  délégués  sénatoriaux  (L.  9  déc.  1884, 
art.  6). 

2431.  Le  nombre  des  délégués  élus  par 
chaque  conseil  municipal  varie  d'après  le 
nombre  des  membres  de  ce  conseil. 

Les  conseils  de  10  membres  élisent  1  délégué. 


12               - 

2 

16               - 

3 

21                - 

6 

23               - 

9 

27                — 

12 

30               - 

ir> 

32               — 

18 

34               — 

21 

36  et  au-dessus 

24 

Le  conseil  municipal  de  Paris  élit  30  délégués. 

2432.  Pour  remplacer  les  délégués  en 
cas  de  refus  ou  d'empècîhement ,  ou  en  cas 
d'annulation  de  leur  élection,  le  conseil 
municipal  élit  des  suppléants  dont  le  nombre 
varie  d  après  celui  des  délégués.  Le  nombre 


(IcH  Hunplénntti  (5Mt  niniti  (Ix^?  par  l'art.  2  de 
la  loi  du  2  août  1875,  UKjdilié  par  la  lui  du 
9  déc.  18K4. 

Lu«  coiiNelJH  (|ii|  oui  1,  2  ou    S  ilàUyiU-»,  1  «uiiflt^imt. 
(i  (lU   U  2 

12  ou  l.'i  8 

1H  ou  21  4 

2'»  -         5        ~ 

I.crrinvfil  iiiunlcip/il  do  I'uiIh  tioiiuiif!  Miuppli'unt*. 

2433.  Aux  termes  do  l'arl.  2  de  la  loi  du 
2  aui'il  187.5,  mudilii''  jiar  la  loi  du  9  déc 
1H84  ,  les  suppléants  rem[)laccnl  les  délé^uéd 
s(.-lon  l'ordre  iixé  par  le  numbrf;  (Ich  su(lia(<e» 
obtenus  par  chacun  d'eux.  Cet  ordre  n'eut 
suivi  qu"(Mitre  délégués  élu»  au  même  tour 
de  scrutin.  Les  ré{^les  à  suivre,  pour  les  autres, 
sont  celles  qu'établit  l'art.  49  de  la  loi  du 
5  avr.  1884  i)our  la  détermination  du  rang 
des  conseillers  munici|iaux  daii->  l'ordre  du 
tableau  f(;irc.  1"  déc.  1911,  p.  5.5;^). 

2434.  Dans  le  cas  où,  par  suite  d'une 
erreur,  le  conseil  munici}),-!!  se  trouve  com- 
j)osé  d'un  nombre  de  membres  supérieur-  à 
celtri  qui  devait  lui  être  atti'ibué  d'après  la 
]iopulalion  de  la  commune,  celte  iriégula- 
r'ité  ne  lui  confère  pas  le  droit  d'élire,  pour 
les  élections  sénator-iaies ,  im  nombi-e  de 
délégués  su|)érieur  à  celui  qu'il  aurait  eu  à 
nommer  s'il  avait  été  régulièr-ernent  consti- 
tué (Cons.  d  Kl.  :J0  janv.  1885  (l'S  2«  et 
3'  espèces),  D.P.  86.  3.  76,  avec  les  concl. 
de  M.  Gomel,  comm.  du  Gouv.);  en  pareil 
cas,  il  y  a  lieu  d'annuler  non  l'élection  du 
délégué  qui  a  obtenu  le  moindre  nombre  de 
voix,  mais  l'ensemble  des  opérations  électo- 
r'ales  (Cons.  d'Et.  30  janv.  1885  (li-e  et  2« 
espèces),  précité);  ...A  moins  que  le  récla- 
mant n'ait  conclu  qu'à  l'annulation  de  l'élec- 
tion du  délégué  nommé  en  trop  (Cons.  d'Et. 
30 janv.  1885  (3«  espèce),  précité). 

2435.  Dans  chacun  des  trois  départe- 
ments de  l'Algérie,  le  collège  électoral  se 
compose  :  1»  des  députés  ;  20  des  membres 
citoyens  français  du  conseil  général  ;  3»  des 
délégués  élus  par  les  membres  citoyens  fran- 
çais de  chaque  conseil  municipal  parmi  les 
électeurs  cilovens  fr'ançais  de  la  commune 
(L.  2  août  187'û,  art.  11). 

2436.  Dans  l'Inde  fi^ançaise,  les  membres 
des  conseils  locaux  sont  substitués  aux  con- 
seillers d'arrondissement.  Le  conseil  muni- 
cipal de  Pondicliéry  élit  cinq  délégués; 
celui  de  Kharikal  élit  3  délégués.  Toutes  les 
autres  communes  élisent  chacune  deux  délé- 
gués (L.  9  déc.  1884,  art.  6). 

§  2.  —  Liste  alphabétique  des  électeurs. 

2437.  Huit  jours  au  plus  tard  avant 
l'élection  sénatoriale,  le  préfet  et,  dans  les 
colonies,  le  directeur  de  l'intérieur,  dresse 
la  liste  des  électeurs  du  département  par 
ordre  alphabétique  (L.  2  août  1875,  art.  9; 
Cire.  mm.  int.  17  nov.  1911,  p.  505;. 

2438.  Les  députés,  les  membres  du 
conseil  général  ou  des  conseils  d'arrondisse- 
ment qui  auraient  été  proclamés  par  les 
commissions  de  recensement,  mais  dont  les 
pouvoirs  n'auraient  pas  été  vériliés,  sont 
inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  et  peuvent 
prendre  part  au  vote  (L.  2  août  1875,  art.  10). 

2439.  Le  préfet  retranche  de  la  liste  les 
délégués  non  acceptants  ou  dont  l'élection 
est  annulée,  àiais  il  ne  lui  appartient 
pas  de  retrancher  un  électeur  par  le 
motif  qu'il  aurait  encouru  une  con(lamna- 
lion  le  privant  de  ses  droits  politiques. 
—  C'est  au  Sénat  qu'il  appartient  d'appré- 
cier si  le  vote  d'un  électeur  incapable 
ou  exei'çant  une  fonction  incompatible  avec 
le  mandat  qui  lui  donnait  qualité  pour  faire 
partie  du  collège  élector-ai  a  pu  influer  sur 
le  résultat  de  l'élection  (Sénat,  13  janv. 
1888,  Jouj-n.  off.  du  14,  p.  9). 

2440.  La  liste  est  communiquée  à  tout 
requérant  el  peut  être  copiée  et  publiée 
(L.  2  août  1875,  art.  9). 
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§  3.  —  luterdlclion  pour  les  électeurs 
d'êniuttrc  un  double  vole. 

2441.  Aucun  électonr  no  peut  avoir  plus 
d'iiii  siillra^'e  (  L.  '2  août  187.'),  art.  9  in  jine). 
Ainsi,  le  (ié|)nlé  qui  csl  en  niômn  (cmps 
conseiller  général  ne  doit  être  porté  sur  la 
liste  qu'en  l'uni-  de  ces  qualités  et  ne  saui'ait 
énultre  un  douMe  vote.  Kn  excluant  la  plu- 
ralité du  vole  dans  le  département,  la  loi 
l'exclut  également  dans  deux  départements 
distincts.  Nul  ne  peut  voter  dans  plus  d'un 
collé^'e.  Mais  tout  électeur  insci'it  sur  deux 
listes  a  la  faculté  d'opter  et  de  voter  dans 
l'un  ou  l'autre  des  collèges  dont  il  lait,  à  des 
titres  distincts,  légalement  partie. 

SECT.  2.  —  Nomination  des  délégués 
sénatoriaux. 

§  \".  —  Convocation  des  conseils 
municipaux. 

2442.  —  I.  C'est,  en  principe,  par  un 
décret  du  président  de  la  République  qu'est 
Jixé  le  jour  où  doivent  être  choisis  les  délé- 
gués des  conseils  municipaux  qui  prendront 
part  à  l'élection  sénatoriale.  11  doit  y  avoir 
un  intervalle  d'un  mois  au  moins  entre  le 
choix  des  délégués  et  l'élection  des  séna- 
teurs (L.  2  août  1875,  art.  1). 

2443.  Le  décret  est  poilé  à  la  connais- 
sance des  maires  par  arrêté  du  préfet,  qui 
fixe  \'lieu7-e  de  la  réunion  (Cire.  min.  int. 
17  nov.  l'.lll,  p.  497). 

2444.  L'arrêté  du  préfet  est  notifié  par 
écrit  h  tous  les  membres  du  conseil  munici- 
pal par  les  soins  du  maire,  qui  les  convoque 
pour  la  date  et  l'heure  fixées.  Conformément 
à  l'art.  48  de  la  loi  du  5  avr.  1881,  la  con- 
vocation est  afiichée  à  la  porte  de  la  mairie  ; 
elle  est  adressée  trois  jours  francs  au  moins 
avant  celui  de  la  réunion,  sauf  abréviation 
par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  en  cas  d'ur- 
gence. L'abréviation  du  délai  ne  peut  entraî- 
ner l'annulation  de  l'élection,  alors  que  tous 
les  membres  du  conseil  se  sont  rendus  à  la 
séance  (Cons.  d'Et.  31  déc.  1878,  O.P.  79. 3.  98). 

2445.  Le  conseil  municipal  doit  être  con- 
Toqué,  alors  même  que  son  élection  serait 
l'objet  d'une  protestation  devant  le  conseil 
de  préfecture.  —  Il  y  a  lieu  de  convoquer 
même  les  membres  du  conseil  dont  l'élec- 
tion aurait  été  annulée,  s'ils  ont  interjeté 
appel  ou  si  le  délai  d'appel  n'est  pas  encore 
expiré  (Cire.  17  nov.  1911,  p.  498,  citée  supra, 
n"  -2429).  —  Les  conseillers  démissionnaires, 
dont  la  démission  n'est  pas  devenue  défi- 
nitive, doivent  également  être  convoqués 
(Cire,  précitée). 

2446.  —  II.  Dans  le  cas  oii  le  conseil 
municipal  n'a  pu  procéder  à  l'élection  du 
délégué  sénatorial  à  la  date  fixée  par  le 
décret  de  convocation,  il  appartient  au  pré- 
fet de  fixer  le  jour  où  le  conseil  devra  se 
réunir  à  nouveau  sans  qu'un  nouveau  décret 
de  convocation  soit  nécessaire  ^Cons.  d'Et. 
31  déc.  1878,  D.P.  79.  3.  98). 

2447.  11  en  est  de  même  lorsque  l'élec- 
tion des  délégués  sénatoriaux  doit  être  re- 
commencée dans  une  commune  par  suite  de 
l'annulation  de  l'élection  du  délégué  ou  du 
suppléant,  de  leur  refus  ou  de  leur  décès 
(L.  2  août  1875.  art.  8.  V.  infra,  n»^  2494  et  s.). 

2448.  —  IlL  Dans  les  communes  où  les 
fonctions  du  conseil  municipal  sont  remplies 
par  une  délégation  spéciale  instituée  en  vertu 
de  l'art.  4V  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  les  délé- 
gués et  suppléants  sénatoriaux  sont  nommés 
par  l'ancien  conseil  (L.  2  août  1875,  art.  3, 
modifié  par  la  loi  du  9  déc.  188'i).  Le  prési- 
dent de  la  délégation  réunit  les  anciens  con- 
seillers, dont  la  fonction  cesse  immédiate- 
ment après  l'élection  (Cire,  précitée  17  nov. 
1911,  p.  497). 

2449.  —  IV.  Si  une  commune  n'a  pas 
de  conseil  municipal,  par  suite  de  l'annula- 


tion de  l'élection,  il  doit  être  pourvu  à  l'élec- 
tion de  ce  conseil.  1/ancien  conseil  ne  peut 
être  appelé  à  éliie  les  délégués  (Cire.  min. 
int.  11  déc.  1884.  Bull.  min.  int.,  18i^i, 
p.  510;  17  mars  1911,  iOid.,  p.  497,  note  1). 

§  2.  —  Réunion  du  conseil  municipal; 
Mode  de  scrutin. 

2450.  Le  conseil  municipal  se  réunit 
sous  la  j)résidence  du  maire  et  délibère  con- 
forinémcnt  aux  prescriptions  des  art.  50  à 
.">!5  de  la  loi  du  5  avr.  1884. 

2451.  —  I.  Composition  du  conseil  mu- 
nicipal. —  Pour  que  le  conseil  puisse  pro- 
céder valablement  à  l'élection  à  la  suite 
d'une  première  convocation,  il  est  nécessaire 
que  la  majorité  des  membres  en  exercice 
assiste  à  la  séance.  Mais  il  a  été  jugé  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  majorité  des 
membres  en  exercice  prenne  part  au  vote 
(Cons.  d'Et.  31  déc.  1878,  D.P.  79.  3.  99; 
Cire,  précitée  17  nov.  1911 ,  p.  498).  —  V. 
par  analogie,  en  ce  qui  concerne  l'élection 
des  maires  et  adjoints,  infra,  n"  2577. 

2452.  Si,  au  jour  fixé  par  le  décret  ou 
l'arrêté  de  convocation,  le  conseil  no  se 
réunit  pas  en  nombre  suffisant  pour  délibé- 
rer, le  maire  doit,  à  l'issue  même  de  la 
séance,  faire  par  écrit  une  nouvelle  convo- 
cation pour  le  surlendemain;  et  si,  à  cette 
seconde  séance,  la  réunion  est  encore  insuf- 
fisante, une  troisième  convocation  a  lieu  le 
jour  même  pour  le  surlendemain.  Le  délai 
entre  la  convocation  et  le  jour  de  la  réunion 
a  été,  en  effet,  réduit,  dans  cette  hypothèse, 
à  un  jour  franc  par  la  loi  du  30  déc.  1875 
(art.  1),  dont  les  dispositions,  bien  que 
n'ayant  qu'un  caractère  transitoire,  ont  con- 
servé leur  application  en  ce  qui  concerne 
les  règles  de  procédure  tracées  par  les 
art.  1  et  4.  —  A  la  dernière  séance,  l'élec- 
tion peut  avoir  lieu,  quel  que  soit  le  nombre 
des  conseillers  présents  (L.  5  avr.  1884, 
art.  50  ;  Cire,  précitée  17  nov.  1911,  p.  498). 

2453.  Le  conseil  municipal  peut  procé- 
der valablement  à  l'élection  d'un  délégué, 
bien  que  le  nombre  de  ses  membres  ne  soit 
pas  complet.  Aucune  disposition  légale  ana- 
logue à  l'art.  77  de  la  loi  du  5  avr.  188i  rela- 
tif à  l'élection  des  maires  et  adjoints,  ne 
prescrit,  en  effet,  de  pourvoir  aux  vacances 
existant  dans  le  conseil  avant  de  procéder  à 
l'élection  du  délégué  (Cons.  d'Et.  4  avr. 
187().  D.P.  76.  3.  74:  3  janv.  1879,  D.P.  79. 
3.  100;  Cire,  précitée  17  nov.  1911,  p.  498). 

2454.  Le  refus  par  les  électeurs  d'une 
section  de  prendre  part  à  l'élection  du  con- 
seil municipal  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  conseillers  élus  par  les  autres  sections 
procèdent  valablement  à  la  désignation  du 
délégué,  alors  même  que  la  section  qui  n'est 
pas  représentée  dans  le  conseil  aurait  droit 
à  la  moitié  des  sièges  (Cons.  d'Et.  31  déc. 
1878,  D.P.  79.  3.  100.  —  Comp.  Cons.  d'Et. 
4  avr.  1876,  D.P.  76.  3.  74  ;  19  janv.  1879, 
D.P.  79.3.  95). 

2455.  Les  fonctions  de  secrétaire  du 
conseil  sont  remplies,  conformément  à 
l'art.  53  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  par  un  des 
membres  du  conseil  nommé  au  scrutin  se- 
cret et  à  la  majorité  des  membres  présents. 
—  Il  a  été  jugé  néanmoins,  que  la  circons- 
tance que  le  secrétaire  aurait  été  nommé  au 
scrutin  public  ne  suffit  pas  pour  entraîner 
l'annulation  de  l'élection  du  délégué,  s'il 
n'est  pas  même  allégué  que  le  procès- 
verbal  ait  inexaclement  rapporté  les  ré- 
sultats de  la  délibération  (Cons.  d'Et.  31  déc. 
1878,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1136). 

2456.  —  IL  Mode  de  scrutin.  —  Le 
maire,  après  l'ouverture  de  la  réunion, 
donne  lecture  des  lois  et  décrets  applicables 
à  l'élection  des  délégués,  et  rappelle  que  le 
vote  doit  avoir  lieu  sans  débat  ;  puis  il  re- 
cueille les  bulletins  des  conseillers  présents 
(Déc.  3  janv.  1876,  art.  4). 


2457.  —  A.  L'élection  des  délégués  sa 
fait  sans  di'ljats,  au  scrutin  secret  (L.  2  août 
1875,  art.  2)  ;  ...  A  peine  de  nullité  de  l'élec- 
tion (Cons.  d'Et.  7  déc.  1877.  D.P.  78.  3.  45; 
31  déc.  1878,  D.P.  79.  3.  KJO;  29  janv.  1886. 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  90).  —  Ainsi,  l'élec- 
tion est  nulle  :  ...  lorsque  la  candidature  a 
été  offerte  en  séance  a  un  candidat  qui  a 
déclaré  l'accepter  (Cons.  d'Et.  31  déc.  1878  ; 
29  janv.  1886,  précité);  ...  Ou  lorsque  le 
maire  a  posé  sa  candidature  et  qu'un  débat 
s'est  engagé  (Cons.  d'Et.  7  déc.  18/7,  précité». 
—  Mais  il  n'y  a  pas  une  cause  d'annulation 
dans  le  fait  que  le  maire  a  fait  connaître  i-n 
séance  le  nom  des  candidats,  si  aiicun  débat 
ne  s'est  élevé  (Cons.  d'Et.  26  déc.  1878,  D.P. 
79.  3.  100). 

2458.  Le  secret  du  scrutin  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  conseillers  écrivent 
leurs  bulletins  en  séance  (Cons.  d'Et.  21  et 
31  déc.  1878,  D.P.  79.  3.  100)  ;  ...  Ou  même  à 
ce  qu'un  conseiller  illettré  fasse  écrire  son 
bulletin  par  un  de  ses  collègues,  si  ce  fait 
n'a  pas  porté  atteinte  à  la  sincérité  du  scru- 
tin (Cons.  d'Et.  21  et  31  déc.  1878,  précités). 

2459.  La  .séance  du  conseil  où  il  est  pro- 
cédé à  lélection  doit,  d'ailleurs,  être  pu- 
blique, conforniéifient  au  droit  commun,  à 
moins  que  le  conseil  municipal  n'ait  décidé, 
par  assis  et  levé,  de  se  former  en  comité 
secret  (Cire.  min.  int.  17  nov.  1911,  p.  ."t(X)i. 

2460.  —  B.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  délé- 
gués à  élire,  l'élection  se  fait  au  scrutin  de 
liste  (L.  2  août  1875,  art.  2,  modifié  par  L. 
9  déc.  1884).  —  Les  bulletins  sont  d'ailleurs 
valables,  bien  qu'ils  portent  plus  ou  moins 
de  noms,  qu'il  n'y  a  de  délégués  à  élire.  Les 
derniers  noms  inscrits  au  delà  de  ce  nombre 
ne  comptent  pas  (Cire,  précitée  17  nov.  1911, 

p.  500). 

2461.  —  c.  Durée  du  scrutin.  —  La 
loi  du  30  déc.  1875,  qui  fixait  la  date  des 
élections  sénatoriales  de  1876,  et  dont  les 
dispositions  concernant  la  procédure  sont 
restées  en  vigueur,  laisse  au  décret  de  con- 
vocation le  soin  de  déterminer  la  durée  du 
scrutin.  Aux  termes  de  l'art.  4  du  décret  du 
3  janv.  1876,  rendu  en  exécution  de  cette 
loi  (dont  les  art.  3  et  4,  visés  successivement 
par  les  décrets  ultérieurs  de  convocation, 
ont  un  caractère  permanent),  lorsque  tous 
les  membres  du  conseil  sont  présents  ou  si 
les  absents  se  sont  fait  excuser,  on  procède 
au  dépouillement  immédiatement  après  que 
les  votes  ont  été  recueillis  par  le  maire  ; 
dans  le  cas  contraire,  le  dépouillement  ne 
commence  qu'une  heure  après  l'ouverture 
de  la  séance  (Cire,  précitée,  17  nov.  1911, 
p.  501).  —  L'inobservation  de  cette  prescrip- 
tion pourrait  entraîner  l'annulation  de  l'élec- 
tion (Cons.  d'Et.  31  déc.  1878,  D.P.  79.  3. 
98  ;  20  janv.  1882,  D.P.  83.  5.  23-4). 

2462.  C'est  par  l'arrêté  préfectoral  qu'est 
fixée  l'heure  de  la  réunion  (Décr.  3  janv. 
137(i,  art.  3;  Cire,  précitée  17  nov.  1911, 
p.  497). 

2463.  L'heure  pendant  laquelle  le  scru- 
tin doit  rester  ouvert  commence  à  courir  à 
partir  du  moment  indiqué  par  la  lettre  de 
convocation,  alors  même  qu'en  fait  l'opéra- 
tion aurait  commencé  plus  tard  (Cons.  d'Et. 
27  déc.  1878,  D.P.  79.  3.  98). 

2464.  —  D.  Dépouillement  ;  Majorité 
requise.  —  La  loi  n'ayant  pas  fixé  de  règles 
pour  le  dépouillement,  il  peut  y  être  pro- 
cédé par  le  maire  seul,  sous  les  yeux  du  con- 
seil, sans  adjonction  de  scrutateurs  (Cons. 
d'Et.  26  et  31  déc.  1878,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  1078  et  1140  ;  Cire,  précitée  17  nov.  1911, 
p.  501). 

2465.  Pour  l'élection  des  délégués,  la 
majorité  absolue  est  nécessaire  aux  deux 
premiers  tours;  au  troisième  tour,  la  majo- 
rité relative  suffit  (L.  2  août  1875,  art.  2,. 
Ce  troisième  tour  n'est  pas  un  scrutin  de 
ballottage;  le  conseil  municipal  peut  donc 
élire  un  candidat   qui    n'a  pas  obtenu    de 


ÉLECTIONS  —  241 


iiiill'i;i;;(H  aux  deux  premiers  îourH  (C.oris. 
(IKt.  2i\  (lée.  ISTS,  lt.l>.  7'.».  ;{.  101).  Il  ne 
peiil  y  avoir  un  i|iialriéMio  lour;  «il  u  él«'' 
pi'océdé  à  mi  (iiiatrièiiie  tour,  ee  luur  iloil 
elre  aiiiHilt'  cl  il  y  a  lieu  ilo  s'en  loiiir  au 
i't''sullal  <lu  Iroisièmi"  (M(^m(!  arri'^t).  —A  /'^a- 
lilii  (lo  Vdix,  le  pluM  à^é  des  caiiilidals  ohI  (du 
(li.  '2  août  I.S7.'i,  art.  2).  -  Kii  aueuii  vas,  la 
voix  du  pi'éhidenl.  n'ust  prépoiidéranle  (L. 
5  avr.  I,SS4,  arl.  ;")!). 

2466.  —  K.  ICIi-rlioiis  di's  suppléants.  —  Il 
csl  procédé  à  l'clcclioii  des  supplcaiils  iiiiiiic- 
dialciiKMit  après  l'clcclioii  des  liélé^^iics,  sans 
atleudri;  (|Ue  li!  refus  ou  renipcclieuicMl  de 
ceux-ci  se  soil  pi'uduil.  —  I/éleclioii  des  su])- 
plcaiils  se  l'ait  dans  la  même  forme  (|ue  celle 
Âltis  délégués  (L.  2  auùl.  187.'),  arl.  '2,  al.  '2). 

§  3.  ~  Qualité  pour  rire  délégué 
ou  suppléiirtl. 

2467.  —  F.  Le  cliolx  du  consfil  muni- 
cipal peut  perler  sur  tous  les  électeurs  de  la 
commune  et  sur  les  conseillers  municipaux, 
même  si  ceux-ci  ne  sont  jias  inscrits  sur  la 
liste  électorale  (Cire.  min.  int.  17  nov.'IDll, 
p.  V.)l»). 

2468.  Tout  électeur  de  la  commune  peut 
être  choisi  comme  délégué,  même  s'il  n'a 
pas  vin^l-ciu(|  ans. 

2469.  l/indi\idu  qui  a  toujours  exercé 
SCS  droits  électoraux  dans  une  cojumune  et 
liffure  encore  sur  la  liste  électorale,  peut  être 
léj^alemenl  investi  dans  celle  commune  du 
mandat  de  déléj^ué  pour  les  élections  séna- 
toriales, alors  morne  qu'il  a  demandé  son 
inscription  sur  la  liste  électorale  d'une  autre 
commune  (Cons.  d'Et.  30  janv.  1885,  Rec. 
Cous.  d'Etat,  p.  132). 

2470.  Le, juge  de  l'élection  des  délégués 
n'a  pas  à  rechercher  si  l'électeur  élu  a  été 
maintenu  à  tort  sur  la  liste  électorale  (Cons. 
{l'Kl.  2(3  déc.  1878,  D.P.  79.  3.  98). 

2471.  —  II.  Les  députés,  les  conseillers 
généraux  et  les  conseillers  d'arrondissement 
faisant  pariie  de  droit  du  corps  électoral  ne 
peuvent  être  élus  délégués  (  L.  2  août  187."), 
art.  2).  —  Celle  incoin|)atil)ililé  s'applique 
même  aux  députés,  conseillers  généraux  et 
conseillers  d'arrondissement  d'un  autre 
département  (PiKRKii,  n»  139;  Dl'GUET,  t.  2, 
p.  25i). 

2472.  Les  conditions  de  capacité  et  les 
incom|)atiLililés  sont  les  mêmes  pour  les 
suppléants  que  pour  les  délégués. 

§  4.  —  Procès -verbal  de  l'élection;  Acccp- 
tatùm  des  délégués  et  suppléants  présents; 
Noli/icalion  aux  absents. 

2473.  —  I.  Procès-verbal  de  l'élection  des 
délégué."*  et  des  suppléants  est  dressé  sur-le- 
champ.  11  mentionne  leur  acceptation  ou  leur 
refus,  ainsi  que  les  protestations  élevées 
contre  la  régularité  de  l'élection  par  un  ou 
plusieurs  membres  du  conseil  municipal.  11 
est  transcrit  sur  le  registre  des  délibérations 
du  conseil  municipal,  lin  exemplaire  signé 
■de  tous  les  membres  présents  est  adressé  au 
préfet.  Une  copie  est  aflichée  à  la  porte  de 
la  mairie  (L.  2  août  187.'),  art.  2;  Cire,  pré- 
citée 17  nov.  1911,  p.  .002). 

2474.  Au  procès- verbal  adressé  au 
préfet  doivent  être  joints,  à  peine  de  nullité 
de  l'élection,  les  bulletins  qui  n'ont  pas  été 
comptés  comme  ne  contenant  pas  une  dési- 
gnation suflisante,  alors  qu'il  y  a  doute  sur 
les  motifs  de  cette  décision  (Cons.  d'Kt. 
2(j  déc.  1878,  D.P.  79.  3.  101).  —  Le  défaut 
d'affichage  à  la  porte  de  la  mairie  n'est  pas, 
au  contraire,  de  nature  à  entraîner  l'annu- 
lation de  l'élection  (Cons.  d'Et.  10  mars  187(J, 
liée.  Cons.  d'Ktal,  p.  24G). 

2475.  —  11.  Lorsque  les  délégués  et  les 
suppléants  élus  sont  présents  au  vote,  ils 
font  immédiatement  connaître  leur  accep- 
tation  ou   leur  refus,  dont  il  est  fait  men- 
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lion  au  pr'océs- verbal,  l'!n  caH  de  refuH ,  le 
cdUNeil  muincipal  piocéde  à  leur  remplace- 
ment (Cire,  jireciléo  17  nov.  1911,  |i.  Url). 

2476.  -  III.  !^i  len  délégués  élus  n  ont 
las  été  présentH  à  réiectjoii ,  riotiliealion 
cur  en  uhI  faite  duiiH  hm  vingt-i|iialrc  heui'r'H 
par  leH  Moins  du  mairi;  (1^.  2  auùl  187.'), 
art.  4).  Le  maire,  en  leur  faisant  la  nolilica- 
lion,  les  informe  <|u'ilH  ont  un  délai  de 
cinij  jours  pour  faire  |iarv(!riir  au  préfet 
l'avis  de  leui'  acceptation  ((iirc.  précitée 
17  nov.  1911,  p.  r)U3). 

2477.  Ln  cas  de  refus  ou  de  silence 
peinlant  \r.  délai  de  cin(|  jours  (|ui  leur  est 
imp.irti,  les  tiélégués  sont  remplac(^s  pai-  Ich 
su|)pléanls  dans  l'oi'dre  de  b'ur  nomination 
(V.  supni,  n"  2'i.'î2).  Le  préfet  en  avise  \i'.  sup- 
plé'aiil  (jiii  viiMit  en  rang  util»!.  Si  les  sup- 
l)léanls,  mis  successivenjent  en  demeure, 
refusent  ou  laissr'iil  expirer  le  délai  de-  cinq 
jours  sans  répondre,  le  préfet  convoque 
iinmédialement  le  conseil  munici[)al  pour 
la  désignation  de  nouveaux  délégués  (  L. 
2  août  187."),  art.  4,  Cire,  précitée  17  nov. 
1911,  p.  .^>03). 

§5.  —  Tableau  des  résultats  de  l'élec- 
tion des  délégués;  Connnunicalion  aux 
électeurs. 

2478.  Le  préfet  fait  dresser,  dans  la 
huitaine,  un  tableau  des  résultats  de  l'élec- 
tion des  délégués  et  su|)pléants,  par  ordre  de 
communes,  classées  par  ari'ondissements  et 
par  cantons  (L.  2  août  187,^,  art.  6,  Cire, 
min.  int.  17  nov.  1911,  p.  505). 

2479.  Tout  électeur,  c'est-à-dire  tout 
citoyen  porté  sur  une  des  listes  électorales 
du  déi)ailement,  peut  se  faire  communiquer  : 
1"  dans  les  bureaux  de  la  préfecture,  la 
liste,  par  commune,  des  conseillers  muni- 
cipaux du  département,  et,  dans  les  bureaux 
des  sous-préfectures,  la  liste  par  commune 
des  conseilleis  municipaux  de  l'arrondisse- 
ment; 2"  le  tableau  des  résultats  de  l'élec- 
tion des  délégués  et  des  suppléants  (V. 
supra,  n"  2478);  3»  la  liste  électorale 
(L.  2  août  1875,  art.  6  et  9;  Cire,  pré- 
citée 17  nov.  1911,  p.  507).  —  Le  droit  de 
prendre  communication  de  ces  divers  docu- 
ments entraîne  celui  d'en  prendre  copie  et 
de  les  publier  (L.  2  août  1875,  art.  6  et  9).  — 
Ce  droit  n'est  accordé  qu'à  partir  de  l'ou- 
verture de  la  période  électorale  (Cons.  d'Et. 
31  mars  1876,  D.P.  76.  3.  66). 

§  6.  —  Protestation  contre  l'élection 
des  délégués  et  des  suppléants. 

2480.  —  I.  (Qualité  pour  former  une 
protestation.  —  Bien  que  l'art.  5  de  la  loi 
du  2  août  1875  ne  prescrive  de  mentionner 
au  procès-verbal  que  les  protestations  des 
membres  du  conseil  nuiuicipal,  le  droit  de 
(oi'mer  une  réclamation  appartient  à  tout 
électeur  de  la  commune  et  au  préfet  (L. 
2  août  1875,  art.  7).  —  Les  conseillers  muni- 
cipaux ont  le  droit  de  protester,  même  s'ils 
ont  signé  le  procès-verbal  (Cons.  d'Et. 
27  déc.  1878  (sol.  impl.),  D.P.  79.  3.  101). 

2481.  —  II.   Forme  de  la  réclamation. 

—  La  réclamation  doit  être  adressée  direc- 
tement au  préfet.  Elle  ne  peut  être  déposée 
au  secrétariat  de  la  mairie  ou  de  la  sous- 
préfecture. 

2482.  La  lettre  de  protestation  d'un 
conseiller  municipal  adressée  à  un  tiers 
resté  inconnu  et  remise  par  celui-ci  au 
préfet  doit  être  considérée  comme  une  pro- 
testation suffisante  (Obs.  min.  int.  sous  Cons. 
d'Et.  20  janv.  1882,  Rec.  Cens.  d'Etat,  p.  74). 

2483.  —  III.  'Délai  de  la  réclamation. 

—  Les  réclamations  émanant  des  conseillers 
municipaux  ou  des  électeurs  doivent  être 
formées  dans  le  délai  de  ti'ois  jours  .à  partir 
de  l'élection  (  L.  2  août_1875,  art.  7).  Mais 
il  suflit  quelles  aient  été  adressées  à  la  pré- 


fecliirn  daiiM  l«^  délai  de  Iroit»  jour»,  l)i«-n 
(|irel|cH  n'y  noient  prirveniieN  i|irupré>«  |  expj. 
l'alion  de  ce  délai  iComh.  d  l'il.  2'*  janv.  I  --'>, 
et  les  ciiiicliihionH  de  M.  Ctiaiil«;-(»rel|i;l,  '  i.iii- 
iiii-  Mlle  du  (joiiverneiiienl,  D.P.  87.  3.  '/ij, 

2484.  La  loi  n'a  j>uh  lixé  jr;  délai  daiiK 
lequel  li;  préfei  iieiit  faire  mu  réclaniiilioii,  Il 
paraît  logique  de  lui  accorder  un  délai  do 
qiiin/e  joiii'h,  conformément  ù  l'art.  37  de  la 
loi  du  5  avr.  1884. 

2485.  —  IV.  Cunipélericn  pour  tiatuer 
sur  la  réc  lai  II  fil  ion.  —  Lch  prole8tati<jnii 
relativeR  ù  l'élection  des  délégué»  ou  dcit 
8U|jiiléanlHH(inl  jugées,  sauf  reçouiH  au  Con- 
seil d'Etat,  par  lo  coiiHeil  de  piéfi.-cture ,  ut, 
dans  les  colonies,  |)ar  h;  crjiiieil  privé  '  L. 
2  août  1875,  arl.  H  modifié  par  L.  9  déc.  1884), 

2486.  .Malgré  le  silence  des  textes  ;'i  cet 
égard,  s  il  s'élève  une  (|uesliori  préjiidiciello 
concernant,  par  exemple,  l'état  d'un  can- 
didat ou  son  âge,  le  conseil  de  préfecture 
doit  en  renvoyer  la  connais.sance  à  l'auto- 
rité judiciaire  (Cons.  d'Et.  17  mars  1870, 
D.P,  76.  3.  74;  27  déc.  1878,  D.P.  79.  3. 
101  ). 

2487.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  au  jugement 
de  la  réclamation  l'art.  ."W  de  la  loi  du  5  avr. 
1884  (auparavant  l'art.  45  de  la  loi  du  5  mai 
18.55),  qui  limite  à  un  mois,  à  partir  du  dépôt 
de  la  protestation,  ledélaidans  lequel  ilappar- 
tient  au  conseil  de  préfe'ciure  de  statuer. 
Faute  de  statuer  dans  le  tlélai ,  le  conseil  de 
préfecture  est  dessaisi  et  c'est  au  Conseil 
d'Etat  {[ue  doit  ètri!  portée  la  réclamation. 
Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  le  con- 
seil de  préfecture,  ayant  renvoyé  les  parties 
devant  la  juridiction  civile,  pour  faire  juger 
une  question  préjudicielle,  le  jugement  civil 
n'est  obtenu  qu'après  l'expiration  du  délai 
d'un  mois  (Cons.  d'El.  27  déc.  1878,  D.P.  79. 
3.  101.  —  Chante-Grkllkt,  n»  01). 

2488.  Le  recours  est  jugé  dans  les  formes 
tracées  par  la  loi  du  22  juill.  1889  (Cire, 
précitée  17  nov.  1911,  p.  .504,  note  1).  —  Il  est 
jugé  sans  frais.  La  partie  qui  succombe  ne 
peut  par  suite  être  condamnée  aux  dépens 
(Cons.  d'Et.  2  juin  1876,  D.P.  76.  3.  I03i. 

2489.  —  V.  Recours  au  Conseil  d'Etat. 
—  Les  décisions  du  conseil  de  préfecture 
sont  susceptibles  de  recours  au  Conseil  d'Etat 
(L.  2  août  1875,  art.  8).  —  A  défaut  de  dispo- 
sitions concernant  l'introduction  et  l'instruc- 
tion des  recours,  le  Conseil  d'Etat  décide 
qu'il  y  a  lieu  d'appli([uer  les  dispositions 
édictées  par  les  paragraphes  1  à  6  de  l'art.  V) 
de  la  loi  du  5  avr.  1884,  relatives  aux  formes 
et  aux  délais  des  recours  formés  devant  le 
Conseil  d'Etat  en  matière  d'élections  munici- 
pales (Cons.  d'Et.  9  janv.  18&5,  D.P.  86.  .3. 
78;  17  févr.  1888,  D.P.  89.  5.  208).  11  semble 
toutefois  que  depuis  la  loi  du  22  juill.  1889, 
le  recours  puisse,  contrairement  aux  deux 
décisions  citées  supra,  n»  2488,  être  déposé 
directement  au  Conseil  d'Etat  (Contra  :  Cire, 
préc.  17  nov.  1911 ,  p.  504,  note  2). 

2490.  L'application  du  paragraphe  3  de 
l'art.  40  de  la  loi  municipale,  qui  donne  aux 
parties  un  délaide  quinze  jours  pour  présen- 
ter leurs  défenses,  présente  un  grave  incon- 
vénient, car  le  Conseil  d'Etal  peut  se  trou- 
ver, si  les  parties  ne  font  pas  diligence,  dans 
l'impossibilité  de  statuer  sur  l'élection  des 
délégués  avant  l'élection  sénatoriale.  Il  y  a 
lieu  de  remarquer,  toutefois,  que  cet  inconvé- 
nient se  trouve  atténué  par  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat,  qui  n'applique  pas  le 
paragraphe  7  de  l'art.  40  relatif  à  l'effet 
suspensif  du  pourvoi.  Le  préfet  n'a  donc  pas, 
pour  la  suite  des  opérations,  à  tenir  compte 
de  la  contestation  pendante  devant  le  Conseil 
d'Etat  (Cire,  précitée  17  nov.  1911,  p.  50.5). 

2491.  Le  recours  est  jugé  sans  frais, 
sans  ministère  d'avocat,  et  il  est  dispensé 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  — 
Il  ne  peut  être  formé  par  un  tiers  non  muni 
d'un  pouvoir  spécial  (Cons.  d'Et.  12  mai 
1876,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  443).  -  11  n'est 
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pas  rocev.'ilili.',  (|ii;ui(l  la  rcqui^lo  no  coiitinnt 
aiii'iiii  mou'M  (C.oii'*.  (l'Ll.  '27  iV-vr.  1885,  Hfc 
Clins.  il'Etiit ,  \>.  'i.")). 

2492.  I.i'  Sriial  slatup  sur  la  validation 
des  pouvoirs  des  nu'inliiT's  t'Iiis,  sans  allcndre 
la  soliilinn  des  conlcslations  pi'iiiiaiiles  (V.  Si'- 
nal.  IJ  IcM'.  188.".,  Jouni.  tij].  du  lii,  p.  127;. 

2493.  Onaiid  les  élections  des  sénaleuis 
d'un  di'parleinentonl  l'ié  validi'espai'ie  Sénat, 
et  ()u'aueiin  di'S  sénaU'ui-s  élus  ne  se  trouve 
dans  le  cas  d'option,  il  n'y  a  pas  lieu  de  sla- 
tuei-  sur  la  protestation  formée  contre  l'élec- 
tion d'un  déléj/ué  (C.ons.  d'FCt.  7  avr.  187(),  D.l'. 
76.  3.  - 


l 


l 


6.  3.  74;  U)  juin  1876,  Rcc.  Cam.  d'Etal , 
t.  ,')7i;  i)  mars  1877,  ihid.,  p.  2(33;  24  janv. 
871»,  ihiiL,  p.  72;  30  juill.  1880,  ibid., 
j.  70;3;  2-2  avr.  I8S2,  ihid..  p.  373;  21  mars 
.883,  ibid.,  p.  315;  17  et  31  juill.  1S.\'., 
ihid.,  p.  700  et  7iO;  2  juill.  et  26  nov.  1886, 
ihid.,  p.  556  et  835;  17  juin  et  18  nov.  1887, 
ihid..  p.  492  et  733;  2()  févr.  18;)7,  ibid., 
).  168;  27  juill.  I'.)(»4,  ibid.,  p.  637;  21  mai 
-ÎXMi.  ihid.,  p.  685;  22  janv.  H)08,  ihid., 
p.  75).  —  Mais  il  y  a  lieu  de  statuer  sur  le  pour- 
voi tliriyé  contre  l'élection  d'un  déléfjué  séna- 
torial,  bien  que  le  Sénat  ait  validé  les  élec- 
tions des  sénateurs  nommés  dans  ce  départe- 
ment, lorsqu'un  d'eu.K,  nommé  dans  plusieurs 
départements,  se  trouve  dans  le  cas  d'option, 
attendu  ([ue  si,  par  suite  de  l'option,  il  y 
avait  lieu  de  procéder  dans  le  département  à 
de  nouvelles  élections,  le  même  corps  élec- 
toral devrait  êti'e  convoqué  (Cous.  d'Et. 
20  janv.  1882,  D.P.  8:5.  5.  233). 

2494.  —  YI.  Ejl'els  de  l'aiinnlalion  de 
l'élection.  —  Les  délégués  dont  l'élection  est 
annulée  sont  remplacés  par  les  suppléants 
(L.  2  août  1875,  art.  8). 

2495.  La  loi  exige  qu'il  soit  procédé  à 
de  nouvelles  élections  par  le  conseil  muni- 
cipal, en  cas  d'annulation  de  léleclion  d'un 
délégué  et  de  celle  d'un  suppléant,  comme 
en  cas  de  refus  ou  de  décès  de  l'un  et  de 
l'autre  après  leur  acceptation  (L.  2  août  1875, 
art.  S,  al.  3).  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte 
raison ,  si  le  nombre  des  délégués  dont 
l'élection  est  annulée  est  supérieur  à  celui 
des  suppléants,  alors  même  qu'aucune  élec- 
tion de  suppléants  n'aurait  été  annulée  (Cire, 
min.  int.  14  nov.  1887,  p.  276). 

2496.  Mais  l'élection  du  suppléant  étant 
une  o()éralion  distincte  de  celle  du  délégué, 
l'annulation  de  l'élection  du  délégué  n'en- 
traîne pas  nécessairement  l'annulation  de 
l'éleclion  du  suppléant  (Cons.  d'Et.  7  déc. 
1877,  D.P.  78.  3.  45;  29  janv.  1886,  D.P.  87. 
3.  62). 

2497.  L'annulation  de  l'élection  d'un  sup- 
pléant ,  qui  n'a  pas  été  déférée  au  conseil  de 
préfecture,  ne  peut  être  demandée  au  Con- 
seil d'Etat  par  voie  de  conséquence  de  l'an- 
nulation de  l'élection  du  délégué  (Cons.  d'Et. 
31  déc.  1878,  D.P.  79.  3.  100). 

2498.  Si  le  conseil  municipal  est  appelé 
à  faire  de  nouvelles  désignations,  il  doit  pour- 
voir à  tous  les  emplois  de  délégués  et  de 
suppléants  vacants,  quelle  que  soit  la  cause 
de  la  vacance  (Cire,  précitée  17  nov.  1911, 
p.  50  i). 

SECT.  3.  —  Opérations  électorales. 


1" 


Date  de  l'élection. 


2499.  Le  décret  du  chef  de  l'Etat  qui 
fixe  le  jour  où  doivent  être  cboisis  les  délé- 
gués des  conseils  municipaux  fixe  en  même 
temps  le  jour  où  doivent  avoir  lieu  les  élec- 
tions pour  le  Sénat  (L.  2  août  1875,  art.  1  ). 
Ce  décret  doit  intervenir  au  moins  six 
semaines  avant  le  jour  lixé  pour  l'élection 
(.Même  art.  1).  —  11  n'est  pas  susceptible 
d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir  (Cous. 
d'Et.  (i  août  1912;. 

2500.  Il  convient  que  l'élection  des  séna- 
teurs   ait    lieu,    autant    que    possible,    un 


ilimanclic  ou  un  jf)ur  férié  flJécr.  réjjl.  2  févr. 
18.52  et  L.  2  août  1875,  art.  27i. 

2501.  Li>  di''crct  de  convocation  des  élnc- 
tour-  marque  le  point  de  départ  de  la  période 
éii'cliirali'. 

2502.  Depuis  la  loi  du  28  mars  1907,  les 
réunions  publi<|ucs,  quel  qu'en  soit  l'obict, 
peuvent  avoir  lieu  sans  déclaration  jjréalalilr-. 

2503.  L'assemblée  ne  peut  comprendre 
que  les  membres  du  Parlement  élus  ou  élec- 
teurs dans  le  département,  les  électeurs  séna- 
toriaux délégués  et  suppléants  et  les  can- 
didats ou  leur  mandataire.  L'autorité  muni- 
cipale doit  veiller  à  ce  que  nulle  autre 
personne  ne  s'y  introduise  (L.  2  août  1875, 
ail.  16;  Cire.  niin.  int.  1"  déc.  1911,  citée 
supra,  n»  2429,  p  558). 

§  2.  —  Convocation  des  électeurs. 

2504.  En  même  temps  qu'il  établit  la 
liste  électorale  (V.  supra,  n"  2'i37),  le  préfet 
doit  adresser  à  cbacun  des  électeui's  une 
lettre  de  convocation.  —  Celte  lettre  tient 
lieu  (le  carte  électorale  et  doit  être  présentée 
au  bureau  au  moment  du  vote  (Cire,  précitée 
17  nuv.  Vjll,  p.  .506). 

§  3.  —  Lieu  de  réunion  du  collège  électoral; 
Local  du  scrutin. 

2505.  Le  collège  électoral  se  réunit  au 
chef- lieu  du  département  ou  de  la  colonie 
(L.  9  déc.  1884,  art.  6).  La  disposition  finale 
de  l'art.  6,  d'après  laquelle,  dans  l'Inde,  le 
vote  avait  lieu  au  chef- lieu  de  chaciue  éta- 
blissement, a  été  supprimée  par  la  loi  du 
17  déc.  1908.  L'élection  se  fait  donc  désor- 
mais au  chef- lieu  de  la  colonie. 

2506.  La  loi  n'a  pas  indiqué  le  local 
dans  lequel  doit  se  réunir  le  collège  sénato- 
rial. Il  est  recommandé  de  choisir  la  préfec- 
ture ou  le  palais  de  justice.  C'est  le  préfet 
qui  choisit,  après  accord  avec  le  président 
du  tribunal.  11  indique  le  local  choisi  dans 
les  lettres  de  convocation.  Quel  que  soit  le 
nombre  des  sections  de  vote,  toutes  les  opé- 
rations doivent  être  faites  dans  la  même  salle 
(Cire,  précitée  l*""  déc.  1911,  p.  549). 


4. 


Bureau  électoral. 


2507.  —  I.  Composition  du  bureau  élec- 
toral. —  Les  opérations  du  collège  électoral 
sont  dirigées  par  un  bureau,  composé  d'un 
président,  de  quatre  assesseurs  et  d'un  secré- 
taire. Trois  membres  du  bureau  au  moins 
doivent  être  présents  pendant  tout  le  cours 
des  opérations  (Cire,  précitée  i<"'  déc.  1911 , 
p.  5.52 1. 

2508.  La  présidence  du  collège  électoral 
appartient  au  président  du  tribtmal  civil  du 
clief-lieu  du  département  ou  de  la  colonie; 
dans  le  département  îles  .\rdennes,  au  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  Charleville  (L. 
2  août  1875,  art.  12,  modifié  par  la  loi  du 
i"  févr.  1898  en  ce  qui  concerne  la  prési- 
dence du  bureau  élecloial  dans  les  Ardennes). 
Si  le  président  est  empêché,  il  est  remplacé 
par  le  vice -président  et,  à  son  défaut,  par 
le  juge  le  plus  ancien  (art.  12,  al.  2). 

2509.  Aussitôt  que  les  électeurs  sont 
entrés  dans  la  salle,  le  président  appelle  à 
siéger  au  bureau,  comme  assesseurs,  les  deux 
plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  électeurs 
présents  à  l'ouverture  de  la  séance,  sachant 
lire  et  écrire  (L.  2  août  1875,  art.  12;  Cire, 
précitée  1'^'"  déc.  1911,  p.  5.50). 

2510.  Le  président  et  les  assesseurs 
nomment,  à  la  majorité  des  voix,  un  des 
électeurs  pour  remplir  les  fonctions  de  se- 
crétaire (L.  2  août  1875'  art.  12).  Le  secré- 
taire n'a  que  voix  consultative;  il  est  rem- 
placé, en  cas  d'absence,  par  le  plus  jeune 
assesseur  (Cire,  précitée  i"  déc.  1911.  p.  551 1. 

2511.  —  II.  Attributions  de  police  du 
président.   —    Le    président  a   la  police   de 


l'assemblée.  Il  doit  veiller  à  ce  que  nul  ne 
Boil  admis  dans  la  salle  de  vote,  s'il  n'est 
membre  du  collège  ou  s  il  est  porteuid  armes 
prohibées.  Il  a  le  droit  de  requérir  la  force 
publi(|ue.  D'une  manière  générale,  il  fait 
ûbocr\er-  les  prescriptions  du  décret  régle- 
mentaire du  2  févr.  18.52  'art.  10,  11,  20.  — 
V.  (^irc.   préritée  1"^  déc.  1911.  p.  551). 

2512.  —  III.  Al Iribulions  du  bureau  élcC' 
toral.  -  Le  buri-au  électoral  répartit  les 
électeurs  en  sections  de  vote  et  nomme  les 
bureaux  de  ces  sections  (L.  2  août  1875, 
art.  i:{-. 

2513.  Il  statue  sur  toutes  les  difficultés 
et  contestations  qui  peuvent  s'élever  au  cours 
de  l'élection,  sans  pouvoir  s'écarter  des  déci- 
sions rendu(!s  par  le  conseil  de  préfecture» 
ou  le  Conseil  d'Etat  relativement  à  l'élection 
des  délégués  (même  art.  13).  Les  décisions  du 
bureau  sont  motivées  et  inscrites  au  procès- 
verbal  (Cire,  précitée  1"  déc.  1911 ,  p.  .5.52). 

§  5.  —  Pièces  à  déposer  sur  la  table 
du  bureau. 

2514.  La  circulaire  ministérielle  du 
A"^  déc.  1911  prescrit  de  déposer  sur  la  table 
du  bureau  :  ...  1»  le  texte  de  la  loi  du  9  déc. 
1884;  ...  2"  le  texte  de  la  loi  organique  du 
2  aoûtl875,  surl'élection  des  sénateurs,  mo- 
difiée par  la  loi  du  9  déc.  1881;  ...  3»  le  rè- 
glement d'administration  publique  du  26  déc. 
1875,  fixant  le  mode  de  payement  de  l'in- 
demnité de  déplacement  allouée  aux  délégués 
des  conseils  municipaux,  ainsi  qu'un  exem- 
plaire du  tableau  des  distances:  ...  4»  le 
texte  du  décret  fixant  l'époque  des  élections 
sénatoriales  :  ...  5°  le  texte  des  décrets  orga- 
nique et  réglementaire  du  2  févr.  1852;  ... 
6»  l'instruction  du  l«r  déc.  1911  ;  ...  7»  le 
tableau  indiquant  les  résultats  de  l'élection 
des  délégués  et  des  suppléants,  dressé  en 
exécution  de  l'art.  6  de  la  loi  du  2  août  1875  ; 
...  8°  la  liste  des  électeurs  sénatoriaux,  par 
ordre  alphabétique,  dressée  en  exécution  de 
l'art.  9  de  la  même  loi;  ...  9o  les  listes 
d'émargement  et  les  feuilles  de  pointage 
destinées  aux  bureaux  de  sections,  les  im- 
primés nécessaires  pour  la  rédaction  du 
procès-verbal  et  du  bordereau  des  indemnités 
mises  en  payement.  —  Il  convient,  de  plus, 
d'afficher  dans  la  salle,  d'une  manière  appa- 
rente, un  avis  rappelant  les  heures  d'ouver- 
ture et  de  clôture  des  scrutins  et  le  nombre 
des  sénateurs  à  élire. 


6.  —  Sections  et  bureaux  de  vote. 


2515.  Pour  assurer  la  rapidité  des  opé- 
rations ,  les  électeurs  sont  répartis  par  le 
bureau,  suivant  Tordre  alphabétique,  en 
sections  de  vote  comprenant  au  moins  cent 
électeurs  (L.  2  août  1875,  art.  13). 

2516.  Chaque  section  de  vote  a  un  bu- 
reau composé  d'un  président  et  de  quatre 
scrutateurs.  C'est  le  bureau  électoral  i\'.  su- 
pra, n"  2507)  qui  nomme  les  présidents  et 
scrutateurs  des  bureaux  de  vote  (L.  2  août 
1875,  art.  13).  —  Des  prescriptions  minu- 
tieuses sur  l'installation  des  bureaux  de  vote 
et  sur  l'urne  électorale  sont  contenues  dans 
la  circulaire  du  1"^  déc.  1911,  p.  ^2. 

§7.  —  Scrutin;  Dépôt  et  réception  des  votes; 
Emargement  des  votants. 

2517.  Les  sénateurs  sont  élus  au  scrutin 
de  liste,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  sénateurs  à 
élire  dans  le  département  (L.  9  déc.  1884, 
art.  6). 

2518.  —  l.  Dépôt  et  réception  des  votes. 
—  On  suit  les  règles  posées  par  les  art.  21 
et  22  du  décret  réglementaire  du  2  févr.  1852, 
rappelées  par  la  circulaire  du  1"  déc.  1911, 
p.  .5.53  et  s. 

2519.  Chaque  électeur  se  rend,  suivant 
l'ordre  alphabétique  de  son  nom ,  à  la  sec- 
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liiiii  i|iii  lui  ost  UHHi^'iw'o  ;  il  doil  apixirlcr  mii 
li'liit!  (le  coiivocalidii  cl  son  luillclin  dn  vole, 

2520.  I.i's  siiiiiilrimls  a|)|icl(''8,  apr^s  In 
clùlm'c  tlo  la  lislo,  à  irmiilaicr  li's  (IiIi'-^ik's 
(ji's  ooiiscuis  iiHiiii('i|itiii\ ,  \(iI(>mI  ,  non  pas 
il'aprr-s  roi'iirc  nl|iliiihi'li(|iic  ilc  leur  nom, 
niai.s  d'ainr-s  ct'liii  du  (l(''lc;^n(''  à  (jui  ils  sont 
biil)sliliii'S. 

2521.  I.cs  hi^lli'lins  doivi'iit  l'Ii'i'  pn'|pan's 
nu  dehors  l'I  ne  pcuviMil,  sons  aiiciiii  iin''- 
ti'Xte,  (^Irc  distiiliiii's  dans  riiilcririu'  de  la 
sallo.  I,'i'li-cl('ui'  l'i'Micl  son  hiillcliii  rciint- 
au  pi'ésidt'iil ,  (]ui,  api'ôs  s'ôli'e  assuré  (lu'il 
n'eu  reiiIVrino  pas  d'auli'o,  li>  dépose  dans 
la  hoilo  du  scrulin. 

2522.  I.i's  liulIrlinsdoivL'ul  ('Irc  sur  papier 
blauc.  Les  bulluliiis  de  couleur  ou  poi'tant 
des  signes  extérieurs  ne  iloivent  pas  élre 
reçus. 

2523.  —  II.  Emargcnifut  des  èlecteui-s. 

—  Des  listes  d'énjargcuicnt  contenant  le  nom 
des  électeurs  sont  tenues  en  douMc  par  deux 
iissesseurs.  Un  troisième  assesseur  l'cçoil  la 
lettre  de  convocation  de  l'élecleur  cl  y  cons- 
tate son  vote  (Cire,  précitée  1"'  déc.  1911, 
p.  55i). 

2524.  Si  un  suppléant  non  inscrit  sur 
la  feuille  d'éniaryenient  se  présente  pour 
voter,  le  bureau  de  section  ne  doit  pas  rece- 
voir son  vote  sans  consuitei'  le  Inireau  du 
collège,  qui  seul  décide  de  la  (piestion  et  fait, 
s'il  y  a  lieu,  inscrire  le  nom  de  ce  votant 
dans  la  troisième  colonne  île  la  liste,  en 
regard  du  nom  du  délégué  empêché  (Cire, 
précitée  1"  déc.  1911,  p.  55'j). 

§  8.  —  Tows  de  scrutin;  Majorité  requise. 

2525.  Trois  tours  de  scrutin  peuvent 
être  nécessaires,  pour  que  les  opérations 
électorales  aboutissent  à  un. résultat.  L'art.  14 
de  la  loi  du  2  août  1875,  modifié  par  la  loi 
du  9  déc.  1884,  et  1  art.  15  eu  déterminent  la 
durée,  ainsi  que  la  majorité  requise  pour 
être  élu  (\'.  aussi  Cire,  précitée '1«'^  déc.  1911, 
p.  554  et  557 j. 

2526.  —  1.  Premier  tour  de  scruli)i.  — 
\"  Durée  du  premier  tour.  —  Le  premier 
tour  de  scrutin  est  ouvert  à  huit  heures  du 
matin  et  fermé  à  midi  (L.  2  août  1875,  art.  14). 

2527.  —  2°  Di'pouille>iu'iit  du  scrulin. 

—  Immédiatement  après  la  clôture  du  scru- 
tin, il  est  procédé  au  dépouillement.  A  cet 
elTet,  les  boites  de  scrulin  sont  ouvertes  par 
le  président  du  bureau  électoral  qui  en 
relire  les  bulletins;  il  est  fait  mention  au 
procès-verbal  du  nombre  des  votants  et  du 
nombre  des  bulletins.  Puis  chaque  bureau 
de  vote  dépouille  les  bulletins  qu'il  a  reçus, 
en  se  conformant  aux  prescriptions  de  l'art.  27 
du  décret  réglementaire  du  2  févr.  1852  (Cire, 
précitée  l'-''  déc.  1911,  p.  554). 

2528.  Le  dépouillement  terminé,  les 
scrutateurs  apportent  au  bureau  tous  les 
bulletins  dépouillés,  ceu.K  qui  n'ont  pas  été 
contestés,  comme  ceux  qui  l'ont  été.  Le  bu- 
reau procède  au  recensement ,  après  avoir 
statué  sur  les  bulletins  contestés. 

2529.  —  3»  Attribution  des  bulletins.  — 
Lorsque  l'attribution  d'un  bulletin  soulève 
une  difficulté,  le  bureau  de  vole  le  parafe.  Il 
est  statué  par  le  bureau  électoral,  le  bureau 
de  vole  ayant  seulement  voix  consultative. 

2530.  Lorsqu'un  bulletin  contient  plus 
de  noms  (|u'il  n'y  a  de  sénateurs  à  élire,  les 
derniers  noms  inscrits  ne  sont  pas  comptés 
(Décr.  régi.  2  févr.  18.52,  art.  30). 

2531.  Les  bulletins  contenant  un  nombre 
de  noms  inférieur  à  celui  des  sénateurs  à 
élire  doivent  être  dépouillés.  Si  un  bulletin 
contient  deux  ou  plusieurs  fois  le  nom  d'un 
candidat,  ce  nom  n'est  compté  qu'une  fois 
(Cire,  précitée  l'""  déc.  1911,  p.  5.55j. 

2532.  —  4"  Bulletins  cjui  n'entrent  pas 
en  i:orripte.  —  Les  bulletins  blancs,  les  bul- 
letins qui  ne  contiennent  pas  une  désigna- 
tiûD   auffisante   et    ceux   dans   lesquels    les 


volanlM  HO  Honl  fait  connailro  rTmlrent  [mn 
en  ('i>in|ili>.  C'.ch  bnlli'tins  Hont  iiniiexén  au 
pro<'ès-vcrbal  pour  pcrnu'llri-  au  .Sénat  dr 
statuer  (Itéci'.  rénl.  2  févr.  l8.Vi,  art.  liO;  Ciic 
préi'ilée   1"|  di''C.    1911.   p.  .'■>."i5). 

2533.  —  5"  Conditions  pour  être  élu  nit 
preinirr  tour.  —  Nul  n'est  élu  Henatrur  au 
piiiuiei'  tour  s'il  ne  l'éuiiit  :  ...1"  la  tnaiorité 
absolue  des  sulVra};rH  exprimés;  ...  Ù"  un 
nombre  di'  voix  ég;il  au  (|uai't  des  éleclcurH 
inscrits  (L.  2  août  1875,  arl.   15). 

2534.  N(^  comptent  p.is  pour  le  calcul 
(le  l.'i  iii.ijoi'ité  :  les  buliclins  bl.iucs,  ceux 
ipii  ne  conliennent  pas  une  désignation  sulTi- 
saute  ou  dans  Icstjuels  les  votants  s(!  sont 
l'ail  cnnnaili-e.  Au  conti'aire,  les  bulletins  de 
couleur  ou  ceux  qui  portent  des  si;;nes  e\lé- 
rieurs  conqitent  ])our  le  calcul  de  la  majorité, 
bien  (pi'ils  ne  puissent  pi'olitcr  aux  candi- 
dais  qui  y  sont  dénommés  (Décr.  régi.  2  févr. 
18.52,  art.  30;  Cire,  précitée  l"-'-  déc.  1911, 
p.  5.5(i). 

2535.  —  II.  Second  tour  de  scrutin.  — 
Lorsque  le  nombre  des  candidals  l'éunissant 
le  nombre  dv.  sull'rages  i'e(|uis  au  premier 
leur  est  inléiieur  au  nondjre  de  sénateurs 
à  élire,  il  est  procédé  à  un  second  tour,  qui 
est  ouvert  à  deux  heures  et  fermé  à  ciijq 
heures  (L.  2  août  1875,  arl.  14;  Cire,  précitée 
\"-  déc.  1911 ,  p.  557). 

2536.  Le  second  tour  de  scrulin  s'effec- 
tue dans  le  même  ortire  et  suivant  les  mêmes 
règles  que  le  premier.  —  11  y  a  lieu  toutel'ois 
de  se  demander  (et  la  même  question  se  pose 
au  troisième  tour)  si,  lorsque  des  bulletins 
portent  les  noms  de  candidats  élus  au  pre- 
mier tour  et  inscrits  en  tête  du  bulletin,  on 
doit  tenir  compte  de  ces  noms.  Kn  matière 
délections  municij)ales,  ils  sont  comptés 
par  application  de  l'art.  28,  al.  2,  de  la  loi 
du  5  avr.  188i.  En  matière  d'élections  séna- 
toriales, la  question  n'est  pas  tranchée. 
Le  Sénat  statue  lors  de  la  vérilication  des 
pouvoirs. 

2537.  Comme  an  premier  tour,  les  can- 
didats, pour  être  élus,  doivent  réunir  :  ... 
1"  la  majorité  absolue  des  suffrages  ;  ...  20  un 
nombre  de  voix  égal  au  quart  des  électeurs 
inscrits  (L.  2  août  1875,  art.  15). 

2538.  —  III.  Troisihne  tour  de  scrutin. 
—  Si  l'élection  n'est  pas  encore  complète  au 
second  tour,  un  troisième  tour  de  scrutin 
est  ouvert  le  même  jour  à  sept  heures  et 
fermé  à  dix  heures  (L.  2  août  1875,  art.  14). 

2539.  Au  troisième  tour,  comme  au 
second  tour,  les  sulTrages  peuvent  se  porter 
sur  des  candidats  qui  n'ont  pas  figui-é  au 
premier  ou  au  second  tour. 

2540.  Au  troisième  tour  de  scrutin,  la 
majorité  relative  suflit,  et  en  cas  d'égalilé 
de  suffrages,  le  plus  âgé  est  élu  (L.  2  août 
1875,  art.  15). 


§9. 


Proclanialicin  des  réinllats. 


2541.  Immédiatement  après  le  recense- 
ment des  votes  par  le  bureau,  et  par  consé- 
quent avant  de  lever  la  séance,  le  président 
du  collège  proclame  les  résultats  du  scrutin 
et  déclare  élus  sénateurs  ceux  des  candidats 
qui,  dans  la  limite  du  nombre  des  sièges 
vacants,  ont  obtenu  le  nombre  de  voix  exigé 
par  la  loi  (L.  2  août  1875,  art.  14;  Cire, 
précitée  I*''  déc.  1911,  p.  556). 

2542.  Après  cette  proclamation,  le  bureau 
fait  brûler,  en  présence  des  électeurs,  tous 
les  bulletins  qui  n'ont  pas  été  aimcxt'S  au 
procès -verbal  (Décr.  régi.  2  févr.  1852, 
art.  31). 

§  10.  —  Procès -verbal  de  l'élection. 

2543.  Un  procès-verbal  d'élection  est 
rédigé  conformément  au  modèle  annexé  à  la 
circulaire  ministérielle  du  l^  déc.  1911.  Il 
établit  le  nombre  délinitif  des  suffrages  obte- 
nus par  chacun  des  candidats  et  mentionne 


li-rt  obMiirvalioiiH  retotiv-N  hiix  \otifii  cont<'«téi 

cl  1rs  di'riKlotiH  prihCH  h  leur  é^ard, 

2544.  Il  e»-.l  dri-Hué  en  (Iimix  cx|)é(iitiori«i 
Hi;.',riifs,  lune  et  l'aNlrr,  par  le»i  rneiiibreii  du 
buri'au  du  colléjje  ((iirc.  préciléc  |"  déc.  1911, 
p.  'l'.'i'ii. 

2545.  Le  préMideril  du  coUr^fv  rornil  et 
fait  consigner  au  prii<'i''H-vcrbiil  \i-  i- 
lioiiH  ou  proli'Hlalions  inii  Mi-raieni  ^, 
séaiire  lenanle,  contre  la  ré;^ularii 

râlions  élecloralcH.  Il  annexe  au  |/r  r- 

bal  l(,'s  pièces  (|ui  8'y  ra|iporleraient ,  upret 
les  avoir  visées  ne  varietrir  avec  leH  autre* 
mihibres  <lu  bureau  (Cire,  précitée  l"  déc. 
I!MI,  |i.  5.57). 

2546.  Les  deux  expéditions  du  nrocès- 
verbal  sont  remises  au  i^réfet  par  le  président, 
avec  les  listf.-s  d'éniargr'tnenls,  le»  liste»  de 
pointage  et  la  liste  éb-etorali'.  Le  préfet  con- 
serve une  de  ces  expéditions  dans  les  archives 
de  la  préfecture;  I  autre  est  itnmédialemenl 
Uansmise  au  Sénat,  avec  toutes  les  picc-s 
annexes,  par  l'intermédiaire  du  ministre  de 
rinlérieur  (Décr.  régi.  2  févr.  18.52,  art.  37; 
Cire,  précitée  i"  déc.  1911  ,  p.  .5.57). 

SECT.  4.  —  Indemnité  allouée  aux  délégué! 
et  aux  suppléants. 

2547.  Les  délégués. et  les  suppléants  qui 
ont  pris  part  à  tous  les  scrutins  pour  les 
élections  sénatoriales  peuvent,  s'ils  le  re- 
quièrent, recevoir  uho  indemnité  de  déplace- 
ment (L.  2  août  1875,  art.  17).  —  Les  élec- 
teurs de  droit  ne  peuvent  pas  la  demander 
(Cire,  précitée  b<^  déc.  1911,  p.  558).  — 
L'indemnité  est  à  la  charge  de  l'Etat  (Même 
art.  17). 

§  1".  —  Montant  de  l'Indemnité. 

2548.  Le  mode  de  taxation  et  de  paye- 
ment (le  cette  indemnité,  qui  est  emprunté 
aux  dispositions  des  art.  35  et  90  et  suiv.  du 
décret  du  18  juin  1811,  a  été  réglé  par  un 
décret  du  26  déc.  1875,  complété,  au  point 
de  vue  de  son  application  pratique,  par  les 
circulaires  ministérielles  adressées  aux  pré- 
fets ,  à  chaque  renouvellement  triennal 
(V.  notamment  la  circulaire  du  l^^déc.  1911, 
p.  558). 

2549.  L'indemnité  est  fixée  à  2  fr.  50 
par  myriamètre  parcouru,  tant  en  allant 
qu'en  revenant  (Décr.  26  déc.  1875,  art.  1). 

2550.  Elle  est  réglée  par  myriamètre  et 
demi-myriamètre.  —  Les  fractions  au-dessus 
de  sept  kilomètres  sont  'comptées  pour  un 
myriamètre,  et  celles  de  trois  à  sept  kilo- 
mèties,  pour  un  demi-myriamètre.  —  Il  n'y 
a  lieu  à  aucune  indemnité  lorsque  la  distance 
n'atteint  pas  trois  kilomètres  (art.  2i.  —  Comp. 
Décr.  18  juin  1811 ,  art.  35  et  92. 

2551.  La  distance  se  compte,  quel  que 
soit  le  domicile  du  délégué,  du  chef-lieu  de 
la  commune  qui  l'a  élu  au  chef-lieu  du  dépar- 
teiiient  (art.  3). 

2552.  Le  décompte  se  fait  d'après  le 
tableau  ofliciel  des  distances  dressé  pT  le 
préfet,  en  conformité  de  l'art.  93  du  décret 
du  18  juin  1811.  —  Des  copies  de  ce  tableau 
sont  déposées  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  et  sur  la  table  du  bureau  électo- 
ral (art.  4). 


8  2. 


Taxation  de  l'indemnité. 


2553.  Les  délégués  qui  désirent  obtenir 
l'indemnité  de  déplacement  doivent  en  faire 
la  demande  expresse  au  président  du  collège 
électoral,  avant  la  clôture  de  la  séance.  — ils 
lui  présentent,  à  cet  eflet,  leur  lettre  de  con- 
vocation, au  dos  de  laquelle  ils  décl.irent 
requérir  la  taxation.  —  Le  président  certifie, 
sur  la  même  feuille,  qu'ils  ont  participé  à 
tous  les  scrutins,  et  la  revêt  d'un  exécutoire 
établissant  le  décompte  de  la  somme  due.  — 
Il  fait  en  même  temps  dresser  par  un  des 
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assessmirs  un  bonlerea»  des  sommes  ainsi 
mises  en  jiMycment.  Co  hordcroaii ,  cerliliô 
par  lui,  csl  i-cmis  au  prélVl  avec  le  proccs- 
vi-rli.il  ilr  l'i-lfction  (arl.  r>). 

2554.  l'oiir  olivier  à  l'inconvénient  résul- 
tant (le  reiu'diMlireiiienl  qui  se  produil  ,i 
l'issue  des  opérations  électorales,  la  cii-cii- 
laire  du  '20  dcc.  I.S7.S,  reproduile  par  celle  du 
l'f  dée.  IDll,  a  pris  certaines  mesiii'es  i)it- 
mellaiil  aux  délé^'ués  de  reipiérir  la  taxe 
sans  élre  obligés  (l'atlenilre  la  délivrance  de 
l'exécutoire,  qui  leur  est  adressé  par  l'inter- 
médiaire des  prédis  et  des  maires.  —  Mais 
le  déléj,'ué  qui  n'a  pas  réclamé  la  taxe  avant 
la  clùlure  de  la  séance  est  forclos  (Cire, 
24  févr.  18!)*.),  Bull.  luia.  inl.,  1899,  p.  110). 

§  3.  —  Payement  de  l'indemnité. 

2555.  Au  vu  de  la  lellre  de  convocation, 
revêtue  de  l'exécutoire,  le  payement  de  lin- 
demnité  est  fait  entre  les  mains  de  l'ayant 
droit,  soit  par  le  trésorier- payeur  général, 
soit,  avec  son  visa,  par  les  receveurs  pai'ti- 
culiers   et  les   percepteurs  du  département. 

—  Les  bureaux  de  la  trésorerie  générale 
restent  ouverts  pendant  toute  la  durée  du 
dernier  scrutin,  et  deux  lieurcs  au  moins 
après  la  clôture  des  opérations,  afin  que  les 
délégués  qui  désireraient  recevoir  leur  indem- 
nité le  jour  même  puissent  s'y  présenter.  — 
Ceux  qui  préfèrent  être  payés  dans  la  com- 
mune de  leur  résidence  déposent  leurs  lettres 
de  convocation,  revêtues  de  l'exécutoire  du 
président,  entre  les  mains  du  receveur  par- 
ticulier ou  du  percepteur,  qui  en  acquitte  le 
montant,  après  les  avoir  fait  viser  par  le  tré- 
sorier-payeur général  (arl.  6).  —  Comp.  Cire, 
min.  iiit.  I'^'-  déc.  1911,  p.  561. 

25 56.  Suivant  des  instructions  du  ministre 
des  Finances  adressées  le  24  juin  1896  aux 
trésoriers  généraux,  après  entente  avec  le 
ministre  de  l'Intérieur,  «  en  cas  de  perte 
d'une  lettre  de  convocation,  les  préfets  pour- 
ront en  délivrer  un  duplicata  au  vu  d'une 
déclaration  de  non-payement;  toutefois  les 
dujilicala  ne  pourront  en  être  établis  qu'après 
l'expiration  d'un  délai  de  six  semaines,  à 
dater  du  jour  de  l'élection.  Ils  seront  pré- 
sentés au  visa  de  la  trésorerie  générale  qui 
annotera  son  bordereau,  de  manière  à  refu- 
ser le  payement  du  prlmala  s'il  venait  à  être 
représenté  ;. ils  seront  ensuite  payables  à  vue 
chez  tous  les  receveurs  particuliers  et  per- 
cepteurs du  département  »  (Cire.  min.  int. 
27  août  1896,  Bull.  min.  inl.  18'.)6,  p.  373. 

—  Conf.  Cire.  min.  int.  I"  déc.  1911,  p.  561), 

2557.  Pour  éviter  les  formalités  et  les 
lenteurs  inhérentes  aux  payements  sur  exer- 
cice clos,  les  délégués  et  les  sui)pléants  sont 
invités  à  présenter  leurs  nuiudats  de  paye- 
ment avant  le  30  avril  de  l'année  qui  suit 
l'élection  et  même  avant  le  20,  si  ces  man- 
dats sont  payables  chez  les  percepteurs  ou 
chez  les  receveurs  des  finances  (Mêmes  cir- 
culaires). 

2558.  Le  trésorier-payeur  général  dresse 
des  états  nominatifs  où  sont  compi'is  tous 
les  payements  elfectués  soit  à  sa  caisse,  soit 
à  celle  des  receveurs  particuliers  ou  des  per- 
cepteurs. Ces  états,  certifiés  par  le  trésorier- 
payeur  général,  sont  transmis  au  préfet,  qui 
émet  un  ou  plusieurs  mandats  collectifs  de 
régulai'isation  sur  les  crédits  qui  lui  ont  été 
délégués  par  le  ministre  de  l'Intérieur  (art.  7). 

§  4.  —  Amende  en  cas  d'abstention  injustifiée. 

2559.  Tout  délégué  qui,  sans  cause  légi- 
time, n'aura  ]jas  pris  part  à  tous  les  scrutins, 
ou,  étant  empêché,  n'aura  point  averti  le 
suppléant  en  temps  utile,  sera  condamné  à 
une  amende  de  50  francs  par  le  tribunal  civil 
du  chef-lieu,  sur  les  réquisitions  du  minis- 
tère public.  —  La  même  peine  peut  être 
appliquée  au  délégué  suppléant  qui,  averti 
par  lettre,  dépêche  télégraphi(iue  ou  avis  à 


lui  personnellement  délivré  en  temps  utile, 
n'aura  pas  (iris  part  aux  opérations  électo- 
rales (L.  2  août  1875,  art.  18). 

Chap.  4.  —  V(''riricali<tii  des  p<mvoir.s 
(les  sénateurs  élus;  Option. 

§  1".  —   Véri/irnlinn  des  pouvoirs 
par  le  Sihwt. 

2560.  Kn  vertu  do  l'art.  10  de  la  loi  du 
16  juill.  187."),  le  .Sénat  esljui;e  de  l'éligibilité 
de  ses  membres  et  de  la  n^gularité  de  leur 
élection. 

2561.  Il  procède  à  la  vérification  des 
pouvoirs  de  ses  membres,  en  se  confoimant 
aux  disjiosilions  de  son  règlement  intéi'ieur 
dans  (b's  formes  analogues  à  celles  que  suit 
la  Chambr(^  des  députés  (V.  supra,  n'»  2005 
et  s.  —  l'iKP.riE,  n"»  3.")8  et  s.). 

2562.  Ln  cas  d'invalidation  d'une  élec- 
tion, il  est  pourvu  à  la  vacance  par  le  même 
corps  électoral  d.'ms  le  délai  d'un  mois 
(L.  2  août  1875,  art.  21). 

§2.  —  Option  du  sénateur  élu  dans  plu- 
sipurs  départements  et  du  député  élu 
sénateur. 

2563.  —  I.  Le  sénateur  élu  dans  plusieurs 
dépaitcinents  doit  faire  connaître  son  option 
au  président  du  Sénat  dans  les  dix  jours 
(jui  suivent  la  déclaration  de  la  validité  de 
ces  élections.  A  défaut  d'oi)tion  dans  ce  délai, 
la  question  est  décidée  par  la  voie  du  si./t 
et  en  séance  [jublique  (L.  2  août  1875, 
art.  22). 

2564.  Il  est  pourvu  à  la  vacance  dans  le 
délai  (l'un  mois  et  par  le  même  corps  élec- 
toral (.Même  art.  22). 

2565.  La  loi  du  17  juill.  1889,  (jui  a 
interdit  les  candidatures  multiples  (V.  su- 
pra, n»*  1307  et  s.),  n'est  pas  applicable  aux 
élections  sénatoriales. 

2566.  —  IL  A  défaut  de  disposition 
légale  qui  fixe  un  délai  pour  l'option  d'un 
député  élu  sénateur,  on  décide  qu'il  n'est 
pas  tenu  de  donner  sa  démission  de  député 
tant  que  le  Sénat  n'a  pas  vérifié  ses  pou- 
voirs, et  qu'il  peut  siéger  et  parler  à  la 
Chambre  des  députés  tant  que  cette  démis- 
sion n'a  pas  été  donnée.  —  Toutefois,  le 
nouvel  élu  qui  siège  et  vote  au  Sénat  est 
réputé,  par  ce  seul  fait,  démissionnaire  de 
son  mandat  de  député  (PiiîiiRE,  n"^  312  et  s.). 

TIT.  3.  —  ÉLECTION    DES   MAIRES   ET 
ADJOINTS. 

CuAP.  1".  —  Par  qui  .sont  élus  les 
maires  et  adjoints. 

2567.  Les  maires  et  les  adjointssont  élus 
par  les  conseils  municipaux  (L.  5  avr.  1884, 
art.  76). 

SECT.  !■■*=.  —  Composition  des  conseils 
municipaux  appelés  à  élire  les  maires 
et  adjoints. 

§  i".  —'ConseiUersmunicipaîtx  qui  peuvent 
prendre  part  à  l'élection. 

2568.  Le  droit  de  participer  à  l'élection 
des  maires  et  adjoints  apjiartient  à  tous  les 
conseillers  municipaux  en  exercice.  Le  refus 
de  laisser  assister  à  la  séance  un  conseiller 
élu  vicie  la  composition  du  conseil  munici- 
pal et  entraîne  l'annulation  de  l'élection 
(Cons.  d'Et.  20  févr.  1885,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  208). 

2569.  La  jurisprudence  administrative 
pose  en  principe  que,  pour  être  considéré 
conuTie  conseiller  municipal  en  exercice,  il 
faut  avoir  été  proclamé  soit  par  !e  bureau 
électoral,  soit  par  le  conseil  de  préfecture, 
soit  par  le  Conseil  d'Etat  (Cons.  (i'Et.  6  déc. 


1878,  n.P.  79.  3.  84;  4  nov.  1881,  T).P.  83.  .5. 
2.30;  9  mars  1889,  ft.P.  Of).  5.  216;  5  févr. 
1897,  lire.  Cnm.  d'Etal,  p.  87).  —  La  par- 
ticipation à  l'élection  d'un  conseiller  non 
proclamé  en  entraîneiait  la  nullité  (Cons. 
d'Et.  6  déc.  1878,  D.P.  79.  3.  84).  l)u  moins 
il  y  a  lieu  de  retrancher  une  voix,  tant  du 
nombre  des  sudragcs  expi-iiués  que  des  voix 
obtenu(;s  par  le  conseillei'  proclamé  maire  et 
d'annuler  l'élection  si,  après  cette  déduction, 
ce  candidat  ne  conserve  plus  la  majorité 
(Cons.  d'Et.  2  août  1901,  Bec.  Cons.  d'Etal, 
p.  743.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  3  mai  1901, 
cbi(l..]i.  424). 

2570.  Cependant  le  Conseil  d'Etat  a  jup6 
que  des  candidats  qui  avaient  obtenu  la 
majorité  requise  devaient  êli  e  considérés 
comme  élus  et  devaient,  par  suite,  être  con- 
voqués, bien  qu'ils  n'eussent  pas  été  pro- 
clamés, les  membres  du  bureau  n'ayant  jiu 
se  mettre  d'accord  et  s'en  étant  ranjxîrtés  au 
conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Et.  19  janv. 
V.m,  D.P.  1902.  5.  271;  5  avr.  1905,  Bec. 
Cons.  d'Etat,  p.  343j.  —  Il  a  même  jugé 
qu'un  candidat  que  le  bureau  avait  refusé 
de  proclamer,  mais  qui  avait  réuni  le  nombre 
desullraçes  requis  pour  être  éiu,  devait  être 
convoque  (Cons.  d'Et.  16  déc.  190«,  D.P. 
1910.  3.  85.  —  V.  ibid.,  la  note  4,  en  sens  con- 
traire). 

2571.  En  tout  cas,  aucun  texte  de  loi 
n'exii;e  que  les  conseillers  élus  aient  été 
installés  pour  pouvoir  prendre  part  à  l'élo 
tion(Cons.  d'Et.  8  juin  1877,  D.P.  78.5.21S; 
7  juill.  1885,  D.P.  86.  5.  187;  10  déc.  1897, 
D.P.  99.  5.  293). 

2572.  Les  conseillers  municipaux  pro- 
clamés ont  le  droit  d'exercer  leurs  fonctions 
alors  même  que  leur  élection  est  attaquée, 
tant  qu'ils  n'ont  pas  été  invalidés  par  up.g 
décision  définitive.  Ils  peuvent  donc  prendre 
part  à  rélectJon  du  maire  Qjns.  d'Et. 
27  juin  1873,  D.P.  74.  3.  39;  14  juin  et  6  d('c. 
1878,  D.P.  79.  5.  172-173:  5  août  1881 .  D.P, 
83.  5.  230;  2  déc.  1881,  Rec.  Cons.  d'Elxl: 
p.  963;  20  janv.,  10  et  31  mars.  16  piin  188J, 
ibid.,  p.  68,  244,315  et  .580;  23  janv.  18S5, 
D.P.  86.  3.  80;  30  janv  ,  20  févr.  (deux  arrêts) 
et  20  mars  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  123, 
221  et  3.50:  11  juin  1886,  ibid.,  p,  524; 
>.0  janv.  1888,  ibid.,  p.  62;  26  déc.  1896, 
ibid.,  p.  879;  5  févr.,  20  mars,  31  juill.  1897, 
ibid.,  p.  87,  246,  597;  20  mai  1898,  ibid., 
p.  404;  23  déc.  1899,  ibid.,  p.  790;  2i  et 
29  déc.  1900,  ibid.,  p.  813  et  876;  28  déc. 
1901,  ibid.,  p.  962:  24  juill.  1907,  ibid., 
p.  725;  16  déc.  1908,  D.P.  1910.  3.  85; 
5  févr.  1909,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  142).  — 
Leur  invalidation  ultérieure  est  sans  in- 
fluence sur  l'élection  du  maire  à  laquelle 
ils  ont  participé  (Cons.  d'Et.  11  juin  188î), 
20  janv.  1888,  précités:  9  juill.  1897,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  "p.  533:  10  déc.  1900,  ibid., 
p.  747  ;  5  févr.  1909,  précité). 

2573.  Ils  doivent  donc  être  convoqués 
pour  1  élection  du  maire,  même  après  la 
décision  du  conseil  de  préfecture  qui  annule 
leur  élection  et  proclame  d'autres  candidats, 
tant  que  cette  décision  n'est  pas  devenue 
définitive  par  l'expiration  du  délai  de  re- 
cours (Cons.  d'Et.  23  janv.  1885,  D.P.  86.  3. 
80;  1"  mai  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  461; 
24  juill.  1885,  D.P.  86.  .5.  187;  19  déc.  1896, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  868;  6mai  im\,ibid., 
p.  430;  15  janv.  1904,  ibid.,  p.  27):  ...  Ou 
s'ils  ont  formé  devant  le  Conseil  d'Etat  un 
pourvoi  non  encore  jugé  (Cons.  d'Et.  6  août 
1897,  Rec.  Cons.  d'État,  p.  613;  2  mars  1901, 
ibid.,  p.  262;  16  Çévr.  1910,  ibid.,  p.  128); 
...  A  peine  de  nullité  de  l'élection  du  maire, 
s'ils  n'ont  pas  été  convoqués  et  n'ont  pas 
été  admis  à  prendre  part  au  vote  (Cons. 
d'Et.  16  janv,  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  62:  19  déc.  1896,  6  mai  1901,  15  janv. 
1904,  précités);  ...  Ou  si  les  candidats  pro- 
clamés élus  à  leur  place  ont  été  convo(îeés 
(Cons.    d'Et.    24    juill.    1885,    D.P.   86.  5. 
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187;   2  mars  ot  HO  jiilll.    191)1,    lîrc.  Cmut. 

iviuni,  p.  '->(W,  7:{;ii. 

2574.  Mais  la  (U'cisidii  ili'liiiilivo  du  Con- 
seil (l'iil.il,  (|iii  aiiiiiili'  l'clci  lion  tl(!  conseil- 
lers |iroelaniés,  leur  l'ail  perdre  leur  ipialilê. 
1,'éleclion  .1  laipielle  ils  ont  parlicipi',  apiés 
felU;  décision,  mémo  avant  (lu'eile  ail  été 
noiiliéc,  doit  èU'<!  annulée  (l'.ons.  d'l'',l.  7  di'c. 

1S.S1»,  D.i'.  ;ii.  :{.  r>2.  —  v.  ois.  nnu..  n..io 
r)-()). 

2575.  l'envenl  :'i  plus  loi'l(>  raison  prendri." 
narl  à  reicclion  les  candidats  iircudarnés,  dont 
l'élection  osl  enlacliée  dennililé,  mais  n'est 
pas  atlac|uée  ((".ons.  d'Kt.  '27  mars  ol  19  juin 
1S85,  licc.Cous.  (r/-:/»/,  p.  3S1  et  ()()7).  -Do 
même,  lors(|ue  l'élection  de  deux  lieanx- 
l'rères  au  conseil  municipal  n'a  l'ail  l'olijet 
d'aucune  protestation  dans  le  délai  lé;;al,  ils 
jjeuvenl  xalalilemenl  prendre  jiai't  à  leleetion 
du  maire  (Cous.  d'Kl.  'ili  l'évr.  1909,  IJ.P. 
1910.  ;$.  110).  —  Cependant,  ila  été  juj^é  que 
la  proclamation,  parle  Imrean,  de  candidats 
n'ayant  pas  oliteuii  la  majorité  absolue,  no 
leur  confère  pas  la  qualdé  de  conseillers 
élus;  qu'en  consécpience,  l'élection  ilu  maii'o, 
à  laquelle  il  a  été  procédé  avant  (pie  le  con- 
seil ait  élécomplélé  par  des  élections  régu- 
lières, doit  être  annulée  (Cons.  d'Kt.  13  mars 
ISSr),  p.  319). 

25'/6.  Il  semlile  que  les  conseillers  qui 
se  liomenl  dans  un  cas  où  ils  doivent  ôlie 
déclarés  démissionnaires  d'ollice  par  le  pré- 
fet, restant  en  fonctions  tant  que  la  démission 
n'a  pas  été  déclarée  (V.  supra,  n"  1139), 
doivent  participer  à  l'élection  du  maire. 
Il  a  été  juj:é,  cependant,  que  dans  le  cas  oii 
un  conseiller  municipal,  nommé  à  des  fonc- 
tions incompatibles  avec  ce  mandat  (dans 
l'espèce,  aux  fonctions  do  juge  de  paix  ilans 
le  canton)  a,  postérieurement  à  sa  nomina- 
tion, pris  part  à  l'élection  du  maire,  cette 
élection  doit  être  annulée,  alors  même  que 
le  préfet  n'a  pas  déclaré  ce  conseiller  démis- 
sionnaire d'ollice  (Cons.  d'Et.  17  juill.  1897, 
D.P.  98.  3.  102.  —  V.  Obs.  contr.  ibid., 
note  8-4).  11  a  été  jugé  dans  le  même  sens  que 
le  conseiller  élu  dans  plusieurs  communes  et 
qui  n'a  fait  aucune  déclaration  régulière  d'op- 
tion, devant  être  considéré  comme  n'ayant  ja- 
mais fait  partie  du  conseil  municipal  de  celle 
des  communes  qui  compte  le  plus  d'élec- 
teurs, il  y  a  lieu  d'annuler  l'élection  du  maire 
à  laquelle  il  a  pris  part  dans  cette  commune, 
avant  l'e.xpiration  du  délai  d'option,  alors 
que  cette  élection  n'a  eu  lieu  qu'à  une  voix 
de  majorité  fCons.  d'Et.  26  janv.  et  22  févr. 
1.^89,  D.P.  90.  3.  28.  —  V.  toutefois,  ibid., 
note  5-6). 

2577.  Quant  aux  conseillers  qui,  tout  en 
conservant  la  capacité  électorale,  ne  rem- 
plissent plus,  après  leur  élection,  les  condi- 
tions requises  pour  l'éligibilité  dans  la  com- 
mune, comme  ils  ne  peuvent  être  déclarés 
démissionnaires  d'office  parle  préfet  (  \'.  su- 
pra, n»  1134);  ils  peuvent  prendre  part  à 
l'élection  du  maire  (Cons.  d'Et.  29  avr. 
1910,  \"  et  2«  espèce,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  348). 

2578.  Les  conseillers  démissionnaires 
comptent  au  nombre  des  membres  en  exer- 
cice, tant  que  leur  démission  n'est  pas  deve- 
nue définitive.  Ils  doivent  donc  être  convo- 
qués (Cons.  d'Et.  8  mai  iS^b,  Bec.  Cons. 
d'Etat,  p.  499);  et  le  conseil  municipal  peut 
régulièrement  procéder  à  l'élection  du  maire, 
malgré  cette  démission  (Cons.  d'Et.  3  août 
1877,  D.P.  78.  3.  6;  21  nov.  1884  et  9  janv. 
1885,  D.P.  86.  3.  27;  3  déc.  1886,  -Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  862;  29  avr.  1887,  ibid.,  p.  346; 
15  déc.  1888,  D.P.  90.  3.  18;  8  mars  1889, 
D.P.  90.  5.  216;  26  juill.  1889,  D.P.  91.  3. 
12:  16  déc.  1897,  D.P.  99.  5.  294;  8  févr. 
1901,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  151).  —  A  la 
démission  il  faut  assimiler  la  déclaration  de 
conseillers  élus  qu'ils  n'acceptent  pas  leurs 
fonctions  (Cons.  d'Et.  24  juill.  Is85,  D.P. 
8î.  3.  18.  —  V.  Commune,  n»  272). 


S  2.  —  Niitnh'ri;  de  rnmti'llU'rn 
dont  lu  prrsuncc  eut   nrrcsaiiire. 


2579. 


I.   ConfiirméiiK-nl 


la 


lu 


zo/y.  —  I.  (.oniiirmoiiK-ni  u  la  reuiu 
générale  ccnnaerée  par  l'urt.  ■''»0  (!<•  la  Ird 
du  .'>  avr.  1884  poui-  loutres  les  délibérations 
des  ennsuils  munieipaiix  (  V,  Cunnnuiif , 
n"'  203  el  s.),  il  ne  peut  être  pi-océdé  à  l'élec- 
tion des  maires  et  adj(jinls,  (i)jri's  une  pre- 
tnirre  ou  iinf  Heanidc  convocation,  <|iie  si  la 
majorité  des  mem lires  en  exei'cice  assiste  à 
la  séance  (Cire.  min.  int.  10  avr.  1H84,  Rull. 
min.  int.  !HS4,  p.  179;  Cons.  d'Et.  6  mars 
1885  (3«  espèce),  D.P.  86.  3.  III;  13  mars 
188.'),  Rfc.  Cons.  d'Etat,  [>.  315;  1i  mai  18«6, 
D.P.  87.  3.  106;  16  juill.  1886,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  6;58;  5  août  1887,  iOid.,  p.  641; 
8  janv.  el  24  déc.  1897,  ibid.,  p.  3  et  841  ; 
24  àvr.  1901,  ibid.,  p.  38t  ;  '22  mai  1903, 
8  mars  1905,  ibid.,  p.  '238  ;  18  déc.  1908, 
ibid.,    p.  1064;  '2  fevr.   1910,   ibid.,  p.    92; 

5  mais  1909.  D.P.  1911.  5.  42;. 

2580.  La  question  s'est  posée  de  savoir 
s'il  est  nécessaire  que  la  majorité  soit  pré- 
sente à  tous  les  tours  d(!  scrutin,  ou  s'il  suffit 
iju  elle  assiste  au  début  de  la  S(''ance.  Le 
Conseil  d'Etal  décide  aujourd'liui  que  l'as- 
semblée électorale  est  constituée  au  moment 
où  le  doyen  d'âge  prend  la  présidence  et 
qu'il  est  nécessaire,  mais  qu'il  siiflit  que  la 
majorité  des  membres  en  exercice  soit  pré- 
sente à  ce  moment-là,  même  si  une  partie 
des  membres  du  conseil  se  relire  au  moment 
du  vote  ou,  à  plus  forte  raison,  après  le  pre- 
mier tour  (Cons.  d'Et.  7  nov.  1884  (2-=  espèce) , 

6  mars  1885,  D.P.  86.  3.  111  ;  l"  mai  1885, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  475;  14  mai  1886,  D.P. 
87.  3.  106;  30  juill.  1886,  D.P.  87.  5.  192; 
2  févr.  et  9  mars  1889,  D.P.  90.  5.  217; 
22  avr.  1893,  D.P.  94.  5.  245;  9  mai  1896, 
D.P.  97.  5.  240;  17  et  24  déc.  1897,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  802  et  841;  12  et  17  juin 
1901.  ibid.,  p.  526  et  549;  14  avr.  1905.  ibid., 
p.  381  :  31  mars  1909,  ibid.,  p.  367.  - 
Comp.  Cons.  d'Et.  7  juin  1905,  D.P.  1908.  5. 
35). 

2581.  Il  résulte  de  là  que  si,  après  l'élec- 
tion, léln  déclare  ne  pas  accepter,  le  conseil 
ne  peut  plus  procéder  à  une  nouvelle  élec- 
tion, si  les  conseillers  qui  restent  en  séance 
ne  représcntenl  pas  la  majorité  des  membres 
en  exercice  (Cons.  d'Et.  12  avr.  1889,  D.P. 
90.  3.  84;  4  mars  1893,  D.P.  94.  5.  '245). 

2582.  Il  ne  peut  plus  être  procédé  à 
l'élection  de  l'adjoint  après  celle  du  maire, 
si  la  majorité  des  membres  en  exercice  n'est 
plus  présente  (Cons.  d'Et.  23  juill.  1897, 
Rt'c.  Cons.  d'Etat,  p.  573;  12  juin  1901, 
ibid.,  p.  526;  18  janv.  1905,  ibid.,  p.  47). 
Mais  il  peut  être  procédé  à  l'élection  de 
l'adjoint,  après  que  la  moitié  des  membres 
en  exercice  a  quitté  la  séance,  si  ce  départ 
ne  s'est  produit  qu'après  que  le  maire  avait 
déclaré  qu'il  allait  être  procédé  à  l'élection 
de  l'adjoint  (Cons.  d'Et.  19  janv.  1901,  ibid., 
p.  55). 

2583.  —  II.  Par  application  de  l'art.  50, 
§  2,  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  lorsque,  après 
deux  convocations  successives,  à  trois  jours 
au  moins  d'intervalle,  et  dûment  constatées, 
le  conseil  municipal  ne  s'est  pas  réuni  en 
nombre  suflisaut.  l'élection  faite  après  la 
troisième  convocation  est  valable,  quel  que 
soit  le  nombre  des  membres  présents  (Cons. 
d'Et.  19  nov.  et  4  déc.  1897,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  706  et  766;  22  mars  1901,  ibid., 
p.  319). 

2584.  Lorsqu'une  seconde  convocation 
est  contremandée,  celle  qui  est  faite  ultérieu- 
rement ne  peut  être  considérée  que  comme 
la  seconde,  et,  dés  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler 
l'élection  faite,  au  jour  qu'elle  a  fixé,  par  un 
nombre  de  conseillers  inlérieur  à  la  majorité 
des  membres  en  exercice  (Cons.  d'Et.  16  juill. 
I.SSO.  D.P.  87.  5.  90). 

2585.  —  m.  Un  conseil  municipal  qui, 
par   eneur,   comprendrait    un    nombre    de 


vni'ni])rcii  mjp/'riiiu  .>  iiim  iiuipn  i  m  nim- 
niiiiie  a  droil,  |ii-iit  vj|;ili|eiiit'iit  pioréibr  a 
I  l'Iection  du  maire  et  de»  adjoinlH  i<ioiiM. 
d  El.  10  juin  IKH7.  DP.  h*,.  3.  10!> ,  '27  févr. 
1ÎK)I,  D.P.  I9(C2,  3.  '.«».  -  f:omp.  Comt.  d  Et. 
:V)  janv.  1HH5,  D.P.  W.  3.  76.  -  V.  li<ut«;r..ii» 
CoiiH.  d  Et.  '22  juill.  1897  (2-  eiipèce),  D.P. 
!»8.  3.  10-2). 

S  3.  —  f:us  où  il  l'Ut  né'vimaire  de  conipU'ler 
le  cunaeil  mnini:ipiil  avant  l't'leclitni  du 
maire  el  de»  adjonilu. 

2586.  —  L  En  principe,  avant  l'élerlion 
du  rn.iire,  il  doit  être  (irocédé  à  di.'s  éb-ctions 
COmplémeiilaireH  s'il  existe  doH  vacances  Jaiiii 
le  conseil  municipal,  quelle  qu'en  Moit  la 
cause.  La  même  règle  s'applique  à  l'électioa 
du  ou  des  adjoints  (L.  5  a\r.  1884,  art,  77, 
al.  3),  même  s'il  s'agit  d  élire  des  adjoint» 
si)éciau.x  (Déc.  min.  int.  16  nov.  1.'<83, 
S.  Commune ,  127). 

2587.  Celte  [uescriiition  doit  être  oh.ser- 
véeà  peine  de  nullité.  Ainsi  dijitêlro  annulée 
l'élection  d'un  maire  et  d'un  adjoint  à  la- 
quelle il  a  été  pr(jcédé  à  un  momirit  où  1  un 
des  conseillers  municipaux  avait  été  mis  ei» 
liipiidation  judiciaire  (Cons.  d'Et.  25  nov. 
1910,  Rec.  Cons.  d'Etat,  \).  842). 

2588.  Le  conseil  municipal  reste  com- 
plet, malgré  la  démission  de  quelques-uns 
de  ses  membres,  tant  que  leur  démission 
n'est  pas  devenue  définitive  (Cons.  d  Et. 
23  déc.  1896,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  879; 
10  déc.  1897,  ibid.,  p.  773;  12  mars  18J8, 
ibid.,  p.  231  ;  12  mai  1899,  ibid.,  p.  375.  — 
Comp.  supra,  n"  2.578). 

2589.  Le  conseil  municipal  dans  lequel 
aucune  vacance  n'existait  au  moment  où  il  a 
été  convoqué  pour  la  nomination  d'un  maire 
ou  d'un  adjoint,  peut  d'ailleurs  valablement 
procéder  à  l'élection,  bien  que,  postérieure- 
ment à  la  convocation,  une  vacance  se  soit- 
produite  (Cons.  d'Et.  7  févr.  |1896,  D.P.  97. 
3.  30;  12  mai  1909,  D.P.  1911.  5.  42;. 

2590.  —  II.  Exceptionnellement  et  bien 
que  la  loi  de  1884  ait  gardé  le  silence  sur 
ce  point,  le  Conseil  dEtat,  confirmant  sa 
jurisprudence  antérieure  à  cette  loi,  décide 
que  l'obligation  de  pourvoir  aux  vacances 
existant  dans  le  conseil  municipal  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  où  la  nomination  des 
maires  et  adjoints  suit  immédiatement  le 
renouvellement  intéaral  du  conseil  munici- 
pal (Cons.  d'Et.  27  înars  18&5,  D.P.  86.  3. 
111  ;  13  févr.  1897,  D.P.  98.  5.  271:  -26  févr. 
1909,  D.P.  1910.  3.  110;  30  juin  1905,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  587;  26  févr.  1909,  D.P.  1910. 
3.  110;  30  juin  1909,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  626).  —  il  en  est  ainsi  quelle  que  soit 
la  cause  de  la  vacance  :  décès  d'un  des 
conseillers  élus  (Cons.  d'Et.  27  févr.  1885, 
D.P.  86.  5.  189;  13  févr.  1897,  D.P.  98.  5. 
271)  ;  ...  Démission  devenue  définitive  (Cons. 
d'Et.  15  mai  et  12  juin  18^5,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  520  et  577;  20  janv.  1888,  ibid., 
p.  62);  ...  Refus  d'acceptation  d'un  conseiller 
proclamé  (Cons.  d'Et.  23  déc.  1884  et  23  janv. 
1885,  D.P.  86.  3.  27);  ...  Abstention  des  élec- 
teurs d'une  section  de  nommer  leurs  con- 
seillers municipaux  (Cons.  d'Et.  10  mai  1901, 
D.P.  1902.  5.  271;  10  juill.  1903,  Rec 
Cons.  d'Etat,  p.  509;  5  mars  1909,  D.P.  1911. 
5.  42);  ...  Refus  du  bureau  de  proclamer 
l'un  des  deux  élus  parents  ou  alliés  au  degré 
prohibé  (Cons.  d'Et.  20  mars  1885,  D.P.  86. 
5.  190);  ...  Option  d'un  conseiller  pour  une 
autre  commune  (Cons.  d'Et.  6  févr.  1885, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  156:  27  févr.  1885. 
D.P.  86.  5.  189:  8  mai  1885,  Rec.  Cons. 
d'Etal,  p.  500;  21  nov.  1896,  ibid.,  p.  765:  : 
...  Election  d'un  même  conseiller  dans  deux 
sections  (Cons.  d'Et.  '28  nov.  1884  et  30  janv. 
1885,  D.P.  86.  3.  29  ;  31  juill.  1897,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  598;  28  déc.  19li0.  ibid.,  p.  851). 

2591.  Mais  il  faut  que  le  conseil  ait  été 
proclamé  au  complet;  si  un  conseiller  n'avait 
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Fms  été  prorlnnu',  l'élection  de  lii  iniiiiicipa- 
ilé  serait   nulle  (Cou».  d'Kl.    17  avr.  VMb, 
lier.  Cous.  d'Etdl,  p.  WA). 

2592.  Il  y  a  liiii  de  considérer  coniinc 
fiyanl  suivi  iinniédialcnicnt  le  renouxello- 
nient  iiiléi^ral  du  conseil  l'élection  ù  laquelle 
il  a  éli'  pi'ucédé  :  ...  soit  postéricuretnenl  à 
une  première  éle<'tion  où  l'élu  avait  drclaré 
ne  pas  accepter  les  Tunctions  de  ni:tire  (Cons. 
d'Kt.  3  l'évr.  l.S,S-2,  D.l'.  K».  5.  2-2!tj  ;  ...  Soil 
même  à  la  snile  de  l'annulalidii  par  le  con- 
seil de  préfecture  des  premières  opérations 
auxquelles  il  avait  été  pi'océdé  pour  la  nomi- 
nation du  maire  et  de  l'adjoint  ((".ons.  d'Et. 
12  juill.  I.SS-i,  D.P.  a"i.  f).  '2;1\S). 

2593.  iMais,  dans  le  cas  où  un  adjoint, 
nommé  immédialcmi^nt  après  le  renouvelle- 
ment inléj;ial  du  conseil  municipal,  donne 
sa  démission  après  avoir  été  dûment  investi 
de  ses  fonctions,  il  doit  èlre  jiourvu ,  avant 
qu'il  suit  procédé  à  une  nouvelle  élection,  à 
une  vacance  qui  s'est  pi'oduite  dans  le  con- 
seil municipal  (Cons.  d'El.  2  l'évr.  1881),  JJ.P. 
90.  :î.  f)!,  et  la  note  5). 

2594.  —  III.  Pour  éviter  que,  par  des 
démissions  concertées  et  successives,  on 
puisse  emi)éclier  la  constitution  de  la  muni- 
cipalité, l'art.  77  (.^  3j  de  la  loi  du  5  avr. 
1S8i  dispose  que  si,  après  les  élections  com- 
plémentaires, de  nouvelles  vacances  se  pro- 
duisent, le  conseil  munici|)al  procède  néan- 
moins à  l'élection  du  maire  et  de  ses  adjoints. 

2595.  Toutefois,  de  nouvelles  éloclioiis 
complémentaires  seraient  indispensables  si, 
par  suite  de  démissions  ou  de  décès,  un 
conseil  municipal  se  trouvait  réduit  au.\  trois 
quarts  de  ses  meml)i-es,  le  létfislateur  n'ad- 
mettant pas  que,  dans  aucun  cas.  une  assem- 
blée municipale  puisse  procéder  à  l'élection 
du  maire,  si  elle  est  réduite  d'un  quart.  Il 
en  est  ainsi,  alors  même  que  ces  vacances 
proviendraient  de  démissions  concertées  , 
renouvelées  et  n'ayant  pour  but  que  de 
mettre  obstacle  à  la  constitution  de  la  muni- 
cipalité (Cons.  d'Et.  30  juin  1909,  hec.  Cons. 
d'Etat,  p.  626).  —  Le  préfet  doit  alors  con- 
voquer les  électeurs,  de  manière  à  ce  que 
les  opérations  aient  lieu  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  dater  de  la  dernière  vacance  (L. 
5  avr.  1884,  art.  77,  al.  3;  Cire.  min. 
int.  10  avr.  1884,  Bull.  min.  inl.  1884, 
p.  179). 

2596.  —  IV.  Le  Conseil  d'Etat,  comblant 
une  lacune  de  la  loi,  décide  que,  dans  le 
cas  où  les  électeurs  d'une  section  ont  refusé 
de  procéder  à  l'élection  des  membres  du 
conseil  municipal  attribués  à  cette  section, 
il  ne  peut  être  procédé  à  l'élection  du  maire, 
tant  que  ces  électeurs  n'ont  pas  été  convo- 
qués de  nouveau  et  ainsi  mis  en  demeure  de 
nommer  leurs  conseillers  municipaux  (Cons. 
d'Et.  5  déc.  188i,  D.P.  86.  3.  68;  10  et  2V  juill., 
7  août  1885,  hec.  Cons.  d'Etal,  p.  672,  721 
et  773);  ...  Mais  que,  si  les  électeurs  d'une 
section,  ainsi  convoc[ués  une  seconde  fois, 
persistent  à  s'abstenir  de  procéder  à  l'élec- 
tion, le  conseil  municipal  peut  valablement 
nommer  le  maire,  bien  qu'il  ne  comprenne 
pas  plus  des  trois  quarts  des  membres  qui 
doivent  le  composer,  à  raison  de  la  popula- 
tion de  la  commune  (Cons.  d'Et.  9  janv.  1885, 
D.P.  86.  3.  68:  18  déc.  1885,  liée.  Cons. 
d'Etat,  p.  978;  4  juin  1886,  D.P.  87.  5.  192; 
10  mai  1901,  D.P.  1902.  5.  271  ;  5  mars  1909, 
D.P.  1911.  5.  42). 

Chap.  2.  —  ÉlU|iliilil('>  aux  fonolions 
<lo  maire  on  d'adjoint;  Inconipali- 
bilités. 


§1' 


Condition  générale  d'éligibilité. 


2597.  —  I.  Pour  pouvoir  être  élu  aux 
fonctions  de  maire  ou  d'adjoint,  il  faut  être 
conseiller  municipal  (L.  5  avr.  1884,  art.  73, 
al.  1,  et  76,  al.  1  ;  Cons.  d'Et.  20  févr.  1885, 
D.P.  86.  5.  185). 


2598.  Il  a  été  ju^'é  (pic,  lorsque  le  bureau 
électoral  s  est  abstenu  |iar  erreur  de  jirocla- 
incr  un  (andidat  comme  conseiller  niunici- 
j)al,  celui-ci  ne  jmut,  tant  rpie  cette  décision 
tlu  bureau  n'a  pas  été  réformée,  être  vala- 
blement élu  n)aire  (Cons.  d'Et.  8  janv.  1897, 
Jtcc.  Cons.  d'Etat,  p.  3).  Mais  celte  solution 
paraît  en  contradiition  avec  les  arrêts  rap- 
portés supra,  n"  2570. 

2599.  Le  conseiller  dont  l'élection  est 
alla<piée  peut  être  valablenn-iit  élu  maire, 
tant  qu'il  n'est  ]ias  intervenu  une  décision 
délinitive  annulant  son  élection  (Cons.  d'I'A. 
24  juill.  1:hj3,  n<ic.  Cons.  d'Etal,  p.  536; 
26  juin.  1909,  ihid.,  p.  752). 

2600.  Les  incai)acilés,  les  inéligibilités, 
les  incompatibilités  relatives  au.x  fonctions 
de  conseiller  municipal  n'emiiécljenl  pas 
ceu.\  qu'elles  atteignent  de  pouvoir  être  élus 
maires  ou  adjoints  ,  loisque  leur  élection 
comme  conseillers  municipau.K  est  devenue 
délinitive.  Leur  élection  comme  maire  ne 
peut  être  allât] née  par  le  motif  qu'ils  seraient 
inéligibles  aux  fonctions  de  conseiller  muni- 
cipal (Cons.  d'El.  11  nov.,  2  et  16  déc.  1881, 
D.P.  83.  3.  78;  i^'  mai  1885,  Tî/'c.  Cons. 
d'Etat,  p.  472;  3  févr.  1893,  D.P.  94.  3.  37; 
11  déc.  1896,  Hec.  Cons.  d'Etat,  p.  820; 
3  déc.  1900,  ibid.,  p.  721;  2  mars  et  26  juin 
1901,  ibid.,  p.  261  et  566). 

2601.  Le  conseiller  qui  a  manqué  à  trois 
convocations  successives,  mais  n'a  pas  été 
déclaré  démissionnaire  par  le  préfet,  fait 
encore  partie  du  conseil  municipal  et  peut 
être  élu  maire  ou  adjoint  (Cons.  d'Et.  19  févr. 
1897,  Rec.  Cons.  d'État,  p.  138). 

2602.  —  IL  Aucune  condition,  autre  que 
la  qualité  de  membre  du  conseil  municipal, 
n'est  requise  pour  l'exercice  des  fonctions  de 
maire  ou  d'adjoint.  Ainsi,  on  n'exige  plus 
que  le  maire  ou  l'adjoint  aienl  leur  domi- 
cile dans  la  commune  qu'ils  administrent 
(Cons.  d'Et.  20  févr.  1885,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  2-22). 

2603.  L'électeur  qui  reçoit  un  secours 
sur  les  fonds  du  budget  dé]jartemental  peut 
être  conseiller  municipal  et  être  élu  maire 
(Cons.  d'Et.  12  juill.  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  577). 

2604.  I  n  conseiller  municipal  illettré 
est  éligible  aux  fonctions  de  maire  (Cons. 
d'Et.  3''déc.  1900,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  721  ; 
23  mai  1901,  ibid.,  p.  488;  6  déc.  19o9,  ibid., 
p.  944).  —  Il  en  est  de  même  d'un  conseiller 
atteint  d'infirmités  jibysiques,  par  exemple, 
de  cécité  (Cons.  d'Et.  5  juill.  1909,  ibid., 
p.  662). 

2605.  —  III.  L'adjoint  spécial  doit  être 
pris  parmi  les  conseillers,  et  A  défaut  d'un 
conseiller  résidant  dans  la  fraction  de  la  com- 
mune envisagée,  parmi  les  habitants  de  cette 
fraction  (L.5avr.  1884,  art.  75).  Doit  être  annu- 
lée l'élection  d'un  adjoint  spécial  qui  ne  ré- 
side pas  dans  le  territoire  de  la  section  pour 
laquelle  il  est  nommé  (Cons.  d'Et.  23  janv. 
1901,  Rec.  Cons.  dEtat,  p.  68).  —  Par  appli- 
cation de  la  même  (lis|)osition ,  un  habitant 
ne  faisant  pas  partie  du  conseil  municipal 
est  inéligible  comme  adjoint  spécial,  lorstpi'il 
existe  dans  la  section  à  administrer  plusieurs 
conseillers  résidants  et  non  empêchés  (Cons. 
d'Et.  28  déc.  1900,  ibid.,  p.  852). 

Mais,  lorsqu'il  réside  sur  le  territoire  de 
la  section,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  v  soit 
électeur  (Cons.  d'Et.  28  avr.  1909,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  430)  ou  qu'il  ail  été  élu  conseiller 
municipal  par  celle  section  (Cons.  d'Et. 
7  juin  1905,  D.P.  1908.  5.  61). 

§  2.  —  Causes  spéciales  d'inéligibilité. 

2606.  —  I.  Le  maire  et  Vadjoint  révo- 
qués sont  frappés  d'une  inéligibiiité  absolue 
a  ces  fonctions  pendant  une  année,  sauf  le 
cas  de  renouvellement  général  des  conseils 
municipaux  (Cons.  d'Et.  5  avr.  et  21  déc. 
1895,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  325  et  855;  8  févr. 


et  7  mars  1896,  ibid..  p.  147  et  247;  29janv., 

12  févr.  et  16  juill.  IK.W,  ibid.,  p.  67,  119  et 
070;  24  juill.  1ÎXJ7,  ibid.,  p.  725;  25  févr. 
1910.  ibid.,  p.  161.  —  V.  Commune,  n»'  615 
et  -.  . 

2607.  -  Il  En  ce  qui  concerne  spécia- 
lement les  adjoints,  l'art.  &)  frajipe  d  inéli- 
gibilité à  ces  fonctions  les  agents  sahinés 
du  maire,  ce  qui  conqjrenil  non  seulement 
les  domestiques  attachés  à  sa  personne,  qui 
sont  exclus  du  conseil  munici[ial  fart.  32-4<'i, 
mais  les  personnes  unies  au  maire  par  un 
lien  de  dépendance.  Le  juge  est  investi  à 
cet  égard  d'un  ))ouvoir  d'apjiréciation  (  Dis- 
cussion de  l'art.  8<J,  D.P.  84.  4.  T/J,  note  80i. 
—  A  été  considéré  comme  agent  salarié  du 
maire  :  ...  le  régisseur  de  ses  propriétés 
(Cons.  d'El.  8  janv.  1897,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  3);  ...  mais  non  la  personne  qui  ne  s'oc- 
cupe qu'accidentellement  des  intérêts  du 
maire  (Cons.  d'Et.  19  févr.  190i,  Und., 
p.  137). 

.§  3.  —  Incompatibilités  sfiéciales 
aux  fonctions  de  maire  ou  d'adjoint. 

2608.  —  L  Ri'gles  générales.  —  a.  La 
loi  de  1884  a  établi  des  incompatibilités  spé- 
ciales, qui  empêchent  certains  conseillers 
municipaux  de  pouvoir  exercer,  même  tem- 
porairement, les  fondions  de  maire  ru 
d'adjoint.  Elles  sont  énumérées  par  l'art.  80. 

2609.  I.'énumération  de  l'art.  80  est 
limitative.  Peuvent  donc  cumuler  leurs  fonc- 
tions avec  celles  de  maire  ou  d'adjoint  :  ... 
les  commissaires  du  Gouvernement  près  un 
établissement  thermal  (Cons.  d'El.  9  mars 
1889,  D.P.  90.  5.  217);  ...  Les  fermiers  de 
biens  communaux,  par  exemple  un  fermier 
du  droit  de  chasse  (Cons.  d'Et.  3  févr.  1893, 
D.P.  94.  5.  247);  ...  Le  commerçant  qui  s  est 
chargé,  moyennant  indemnité,  de  remonter 
l'horloge  communale  (Cons.  d'Et.  5  févr. 
19C9,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  142.  —  V.  aussi 
iiifra,  n-'  2622.  2626j. 

2610.  Avant  la  loi  du  5  avr.  1884,  le  Con- 
seil d'Etat  avait  jugé  que  les  preliiers  des 
justices  de  paix  étaient  inéligibles  aux  fonc- 
tions de  maire  ou  d'adjoint  (Cons.  d'El. 
28  févr.  1873.  D.P.  73.  3.  33;  17  févr.  1882, 
.D.P.  83.  3.  52j.  La  question  s'éfant  posée  Je 
savoir  si  celte  solution  devait  être  mainte- 
nue et  si,  d'une  manière  générale,  les  gref- 
fiers et  commis -grefliers  des  cours  d'appel, 
des  tribunaux  et  des  justices  de  paix  étaient 
éligibles  aux  fondions  de  maire  ou  d'adjoint, 
le  Conseil  d  Etal  émit  l'avis  que  l'art.  33-3" 
et  4"  de  la  loi  du  5  avr.  18&i  qui  frappe  dune 
inéligibilité  relative  les  magistrats  ne  s'ap- 
plique pas  aux  greffiers  et  commis-greffiers 
qui  sont,  par  conséquent,  éligibles  au  con- 
seil municipal  et  peuvent,  par  suite,  être 
élus  maires  ou  adjoints   (Av.  Cons.  d'Etal, 

13  mars  1888,  S.  Commune ,  135).  Lé  Con- 
seil d'Etat  statuant  au  contentieux  a  consacré 
celte  solution  en  ce  qui  concerne  les  gref- 
fiers des  justices  de  paix  (Cons.  d'Et.  30  déc. 
1908,  D.P.  1910.  3.  74). 

2611.  —  B.  Les  personnes  qui  ne  peu- 
vent être  élues  au  conseil  municipal  dans 
la  circonscription  où  elles  exercent  leurs 
fonctions  (  V.  supra,  n»*  1005  et  s.) peuvent  faire 
partie  d'un  conseil  municipal  situé  en  deho  "s 
de  ce  ressort  et  être  élues  maires  ou  adjoints 
de  ce, conseil.  11  en  est  ainsi,  par  exemple, 
d'un  juge  de  paix  (Cons.  d'El.  23  mars  1888, 
D.P.  89!^  5.  203).  —  Les  personnnes  énumé- 
rées par  l'art.  80  sont,  au  contraire,  frap- 
pées d'une  incompatibilité  absolue,  s'appli- 
quant  même  en  dehors  du  ressort  où  ces 
personnes  exercent  leurs  fonctions  (D.P.  98. 
3.  44,  note  3). 

2612.  —  c.  L'art.  80  établit  des  incom- 
patibilités, mais  non  des  causes  d'inéligibi- 
lité. Les  personnes  qu'il  vise  peuvent  donc 
être  élues  valablement  et  conserver  les  fonc- 
tions municipales,  si  elles  donnent  leur  dé- 
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missicin  (In  lu  l'oMctioii  qui  n'riiil,  riii('(iiii|m- 
lil.iliU'-  (Cous.  (l'i;i.  '27  mars  IHHr.,  D.I'.  .SI». 
3.  111;  !"■  niiii  188'),  lire.  Cous.  (CF.tnl, 
p.  474;  !•  juin  l.S'.tM  (  |i"  fsjx'-ci')  cl  iiO  juin 
IW»;»  (M"  csprcf),  K.l'.  i)t.  :f.  (W;  1"'  mai 
1<H»1  ,  hrr.  Cois.  d'Ehil,  p.  417;  '2,')  Ic'vr. 
liMi."),  n.l'.  l'JW).  ;(.  !>'i  ;  '25  nov.  l'.tOS, 
D.I'.  l'.UI,  .').  4>2),  poiiivii  {\u{i  la  drinis 
siiui  soil  fiyrc'ro,  (juc  lu  ciinscil  ili;  |M'i- 
f(H'liii'(ï  ail.  slaliir  (Cdms.  d'El.  10  mais 
1905),  Rev.  Cmts.  d'Elul,  p.  "2(12;  5  avr.  l'.tiO, 
ibkl.,  I).  ()'.«;  17  Irvr.  l'.lll.  ihid.,  p.  '210).— 
Une  otlVi!  (le  (irmissioii  n'empri-lici'ail  pas 
ramiulalion  (1(!  rrlrcliou  {(Ions.  d'I'll.  '21  drc. 
l'.KKS,  (^/(/.,  !>.   1U7S). 

2613.  -  1).  Nul  MO  poiivaul  iHro  niomlire 
do  plusieurs  conseils  nninicipau.x,  une  même 
p(M'soniio  ii(!  poul  èiro  maire  ou  adjoint  de 
plusieurs  communes. 

2614.  —  11.  KninHcralion  dt'S  incompa- 
tibilités. ■—  1»  Ayi'tiis  el  cmploiics  des  adnii- 
nistrcUions  linaiicirrcs.  —  L'art.  80,  par  sa 
forninlt!  j^énéralc,  exclut  toutes  les  ])ers(innes 
employées  dans  un  service  dépemiant  du 
ministère  des  Finances.  A  la  demande  du 
ministre  des  Finances,  mention  lut  faite 
spécialement  des  trésoi'iers- payeurs  géné- 
raux, des  receveurs  parliculiers  et  des  per- 
cejiteui's. 

2615.  Les  receveurs  buralistes  sont  com- 
pris parmi  les  personnes  appartenant  à  des 
administrations  linancières  cpii  ne  peuvent 
être  maires  ou  adjoints,  à  moins  qu'ils  ne 
donnent  leur  démission  des  fonctions  de 
receveur  buraliste  (Cens.  d'Et.  13  févr.  1885, 
D.P.  8G.  3.  lO'.l;  19  déc.  1896,  liée.  Cons. 
d'Etat,  p.  867;  '23  mars  1900,  D.P.  190'2.  5. 
272;  23  nov.  1900,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  658; 
10  févr.  1904,  ibid.,  p.  103;  25  nov.  1908, 
ibid.,  p.  959;  17  iévr.  1911,  ibid.,  p.  210); 
...  même  si  la  recette  est  située  dans  une 
commune  autre  que  celle  où  a  lieu  l'élec- 
tion (Cons.  d'Et.  5  déc.  1900,  Bec.  Cons. 
d'Etat,  p.  T2i)\  2  mars  1901,  ibid.,  p.  201; 
5  févr.  1902,  ibid.,  p.  83;  11  déc.  1903,  ibid., 
p.  780;  12  févr.  1909,  ibid.,  p.  162). 

2616.  Les  titulaires  des  bureaux  de  ta- 
bac sont  également  des  agents  d'une  admi- 
nistration linanciére  et  sont,  par  conséquent, 
inéligibles  aux  fonctions  de  maire  ou  d'ad- 
joint (Cons.  d'Et.  21  déc.  1904,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  856;  25  nov.  1908,  ibid.,  p.  960; 
26  mai  1909,  ibid.,  p.  542);  ...  Alors  même 
que  le  bureau  serait  situé  dans  une  commune 
autre  que  celle  on  a  lieu  l'élection  (Cons. 
d'Et.  18  déc.  1896,  ibid.,  p.  853;  25  nov. 
1908,  ibid.,  ]).  960);  ...  Ou  que  le  titulaire 
ne  gérerait  pas  lui-même  (Cons.  d'Et.  10  juill. 
188o,  D.P.  87.  3.  8;  29  déc.  1900,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  876  ;  30  juill.  1901 ,  ibid.,  p.  731  ; 
25  nov.  1908,  ibid.,  p.  9t)0;  6  avr.  1909, 
ibid.,  p.  420);  ...  Et  bien  ()ue  le  bureau  ait 
peu  d'importance  (Cons.  d'Et.  29  mars  1901, 
ibid.,  p.  357). 

2617.  Quant  au  gérant  d'un  bureau  de 
tabac,  la  jurisprudence  décidait  autrefois 
qu'il  n'était  frappé  d'aucune  incompatibilité 
(Cons.  d'Et.  14  févr.  1879,  D.P.  79.  3.  95). 
Mais  il  résulte  des  travaux  pré|iaratoires  de 
la  loi  de  1884,  qu'il  est  assimilé  au  titu- 
laire lui -.môme  (D.P.  84.  4.  50,  note  80; 
Cons.  d'Et.  9  et  30  juin  1893,  D.P.  94. 
3.  62;  19  déc.  1900,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  796). 

2618.  L'élection  du  gérant  doit  toutefois 
être  niainlenuc.  s'il  donne  sa  démission  pos- 
térieurement à  l'élection  (V.  supra,  n"  '2012)  ; 
...  Même  si  la  gérance  est  confiée  à  sa 
femme  par  un  traité  avec  le  titulaire  (Cons. 
d'Et.  9  et  .30  juin  1.S93,  D.P.  9i.  3.  62);  ... 
Ou  à  sa  fille  (Cons.  d'Et.  20  févr.  1897,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  1.54.  —  V.  infra,  n»  2619). 
—  Mais  il  a  été  jugé  que  l'annulation 
prononcée  parle  conseil  de  préfecture  devrait, 
au  contraii-e,  être  maintenue,  si  le  titulaire 
du  bureau  de  labac  ne  s'était  substitué  sa 
femrne  que  postérieurement  à  la  décision  du 


tes  (Cons..  d'Et.  11  déc.   1890,  D.P.  98.  li. 


Hcil  (CouH.  d'ia.  21  déc.  1904.  lier.  Cons. 

il'Elat.  p.  8.56). 

2619.  L'incdinpiitiliilité  (|ui  atteint  Ich 
a^enls  et  em|)loyéH  dcH  adminiHlratioiiH  llnaii- 
eièri^s  n(!  s'etemi  pas  aux  parents  ou  alliéx 
de  ces  «(^enlH  (Cons.  d'I'it.  '20  févr.  1897,  l<ri\ 
Cons.  d'Etat,  \t.  I5'i  ).  Ainsi,  le  mari  d'une 
titulaire  d'un  bure;iu  de  taliae  est  élipilile 
;iii\  l'iinrlions  de  maire  ou  d'adjoint  (Cons. 
dl'il.  -2  ru.ns  I9ill,  ;/'/(/.,  (1.  261). 

2620.  l'Aeicenl  éj^alement  des  profesHions 
incompatibles  avec  celles  de  maire  ou  d'ad- 
joint :  ...  k's  préposés  en  cltef  de  l'iictnii  (jui 
exei'cent  leui's  innctions  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre des  Finances  el  sont  soumis  à  la  sur- 
veillance de  la  réyie  des  Contriliutions  imli- 
rec 
34) 

2621.  ...  Les  portetirs  de  cimtrainle  qui 
sont  assernu;nlés ,  coinmissionnés  par  le 
j)réfel  el  mis  à  la  disposition  d'un  receveui' 
des  Finances  dans  cliaque  arrondissement 
cX  rei;oivenl,  en  sus  des  frais  de  poursuite 
taxés  à  leur  firolit,  une  indemnité  annuelle 
sur  les  fonds  du  hiidj^et  (Cons.  d'Et.  "20  déc. 
1895,  D.P.  !)7.  5.  2'i(ij. 

2622.  Ne  jjeuvent  pas,  au  conli'aire, 
être  considérés  comme  agents  ou  employés 
d'une  administration  financièi'e  et,  par  suite, 
ne  sont  pas  inélii;ibles  aux  fonctions  de 
maire  ou  d'adjoint  :  ...  un  contremaîti'c 
dans  les  ateliers  d'une  manufacture  natio- 
nale des  tabacs  (Cons.  d'Et.  30  janv.  1885, 
D.P.  156.  5.  205);  ...  Le  gouverneur  du  Cré- 
dit foncier  de  France  (Cons.  d'Et.  '23  janv. 
1905,  D.P.  1907.  5.  43). 

2623.  —  2"  Agents  des  forêts.  —  Par 
l'expression  «  agent  des  forêts  »  on  doit 
comprendre  ici  :  ...  1»  les  fonctionnaires 
qui  portent,  à  proprement  parler,  le  nom 
d'agents  forestiers;  ...  2°  les  préposés  fores- 
tiers qui  dépendent  de  l'administration  des 
Forêts,  (;'est-à-dire  :  les  gardes  domani.aux, 
les  gardes  mixtes,  les  gardes  communaux 
et  les  gardes  d'établissements  publics  qui 
sont  spécialement  visés  par  la  disposition  de 
l'art.  80. 

2624.  —  3°  Agents  des  postes  el  télé- 
graphes. —  La  disposition  de  l'art.  80  de  la 
loi  du  5  avr.  1884,  aux  termes  de  laquelle 
les  agents  des  postes  et  télégraphes  ne 
peuvent  être  maires  ou  adjoints,  ou  en  exer- 
cer même  temporairement  les  fonctions, 
s'applique  :  ...  à  un  courrier-convoyeur  des 
postes  et  télégraphes,  assermenté  en  cette 
qualité  (Cons.  d'Et.  27  mars  1885,  D.P.  80. 
5.  186);  ...  Aux  aides  ou  adjoints  assermen- 
tés (Décis.  min.  lin.  18  janv.  1842);  ...  Au 
gérant  de  la  cabine  téléphonique  de  la 
commune  (Cons.  d'Et.  25  nov.  1908,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  960). 

2625.  —  4"  Cardes  des  établissements 
publics  et  des  particuliers.  —  L'incompati- 
bilité atteint  :  les  gardes  des  établissements 
{)ublics  et  des  jiarticuliers,  par  exemple,  le 
garde  des  eaux  d'une  rivière  pour  le  compte 
du  svndicat  de  cette  rivière  (Cons.  d'Et. 
17  avr.  1905,  D.P.  1908.  5.  '20|. 

2626.  Mais  l'incompatibilité  n'atteint  pas 
les  cantonniers-chefs  sur  une  route  natio- 
nale, ni  les  gardes-rivières  rétribués  par  l'Etat 
(Cons.  d'Et.  19  nov.  1898,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  7'20). 

2627.  Les  gardes  parliculiers  ne  peuvent 
être  maires  ou  adjoints,  alors  même  qu'ils 
n'exercent  pas  leur  emploi  sur  le  territoire 
de  la  commune  (Cons.  d'Et.  22  janv.  1897, 
D.P.  98.  3.  44;  18  avr.  1905,  D.P.  1908.5. 
20;  18  nov.  1908,  D.P.  1911.  5.  42). 

2628.  --  5"  Inslitiileurs  publics.  —  Bien 
qu'ils  ne  figurent  pas  dans  l'énumération  de 
l'art.  80,  le  Conseil  diktat  a  jugé  que  les 
fonctions  de  maire  sont  comprises  parmi 
les  fonctions  administratives  dont  l'art.  25 
de  la  loi  du  ,'50  oct.  1886  leur  interdit  l'exer- 
cice; mais  il  a  décidé  qu'il  n'appartient  pas 
au  juge  de  l'élection  de  veiller  à  rcxécution 


de  cette  diMixiKitiori  ije  la  loi,  en  nniiul.int 
l'éleclioM  d  un  iMMliluteur  publie  ii»iiiiri6 
uiaii-e  daiiH  inic  coiniruiiir;  autre  (|iic  n-lUi 
où  il  fxi-n-f  KeM  ronctionH  :  c'chI  niix  aulon- 
léM  cliiirnéiM  rio  j'iipplicatioii  den  loiH  Hiir 
l'enHeij,'in'ment  qu'il  appartient  «le  pr<:ndr« 
len  mcHiireH  nécothaircM  pour  faire  ri^upeciiT 
l'art.  '25  ((récité  (Cr)tiH.  d'Et.  17  mai  \HH'.> , 
h.  P.  IK).  3.  93,  -  V.  dans  le  m-'-me  muh, 
un  aviH  do  la  Kcclion  rie  l'intérieur  du 
18  oct.  1904).  —  En  l'ail,  un  (;raiid  nombre 
d'insiiiuti-ur's  publii-s  h(Hit  maireM  de  com- 
munes ilaiiH  lesquejlert  ils  ne  Hont  pa»  iriH- 
tiluleurs.  Le  ministre  de  l'InslriKiion  pii- 
blicpie  vient  île  ra|)|)eler  aux  [Mérit-i  qu'il» 
doivent  mettre  les  instituteurs  qui  ont  ;jc- 
ce|)té  un  mandat  de  maire  ou  d'adjoint  en 
ni'sure  d'opter  entre  ces  fondions  et  celles 
d'insiiiiiteur  (Cire.  min.  inslr.  publ.,  12juia 
1912,  hall,  connu.  1912.  1.  VJH)). 

2629.  —  6"  Sapeitrs- pompiers.  —  Les 
foneti(jns  de  sapeur -itompier  «ont  incompa- 
tibles avec  celles  de  m;iire  ou  d'adjoint,  aux 
termes  de  l'art.  9  du  décria  du  lO  nov.  190.'J. 
—  Mais  celte  incomijalibilité  n'existe  qu'à 
l'égard  des  sapeurs-pompi(;is  aiipartenanl  à 
des  CfM'iJs  organisés,  et  non  a  l'égard  des  pom- 
piers volontaires  (Cons.  d'El.  '28  nov.  1890, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  793). 

2630.  La  sanction  de  cette  incompatibi- 
lité ne  consiste  ])as  dans  l'annulation  de 
l'élection,  car  rincom;)alibilité  ne  résulte 
[)as  de  la  loi,  mais  dans  le  droit  de  l'autorité 
administrative  de  mettre  le  sapeur-pompier 
en  demeure  d'opter  et,  en  cas  de  refus,  de 
lui  retirer  sa  fonction  (Cons.  d'Et.  25  févr. 
1905,  D.P.  1906.  3.  9i;  25  nov.  1908,  D.P. 
1911.  5.  42). 

Chap.   3.    —   Opérations  électorales. 

SEGT.  !'■'=.  —  Date  de  l'élection. 

§  l^"".  —  Cas  où  l'élect'ion  a  eu  lieu 
après  le  renoiLvellenient  général  du  conseil. 

2631.  Après  le  renouvellement  général 
du  conseil  municipal,  l'élection  du  maire  a 
lieu  à  la  première  séance  de  la  session,  aus- 
sitôt après  l'installation  du  conseil  munici- 
pal (Cire.  min.  int.  10  avr.  1884,  Bull.  min. 
inl.  1884,  p.  17Si. 

2632.  Aussitôt  après  l'élection  du  maire, 
le  conseil  municipal  procède  à  l'élection  du 
ou  des  adjoints  (Cire.  préc.  10  avr.  1884, 
p.  181). 

2633.  Le  rang  des  adjoints  est  déterminé 
par  l'ordre  des  nominations.  Il  résulte  de 
là  qu'il  y  a  lieu  d  annuler,  pour  violation 
des  dispositions  des  art.  49  et  84  de  la  loi 
du  5  avr.  1884,  les  opérations  auxquelles  il 
a  été  procédé  dans  une  première  séance, 
pour  la  nomination  d'un  second  adjoint,  et, 
dans  une  seconde  séance,  pour  la  nomina- 
tion d'un  premier  adjoint  (Cons.  d'Et.  11  déc. 
1885,  D.P.  87.  5.  193). 

2634.  Le  conseil  municipal  doit  être 
convoqué  pour  l'élection  du  maire  et  de 
l'adjoint,  alors  même  que  les  opérations 
électorales  seraient,  en  tout  ou  en  partie, 
l'olijet  d'une  protestation  devant  le  conseil 
de  préfecture  (Cire.  min.  int.  10  avr.  188i, 
p.  179). 

§  2.  —  Cas  où  l'élection  a  eu  lieu  après  ces- 
sation des  fonctions  des  maires  ou  adjoints 
pour  cause  personnelle. 

2635.  Sur  les  diverses  causes  qui, 
indépendamment  du  renouvellement  géné- 
ral du  conseil  municipal,  entraînent  la  ces- 
sation des  fonctions  des  maires  et  adjoints  : 
décès,  survenance  d'une  cause  d'inéligibilit^ 
ou  d'incompatibilité,  suspension,  révocation, 
démission,  annulation  de  leur  élection 
(V.  Cotnmune ,  n»*  .588  et  s.).  Statuant 
sur     la     nouvelle     éleclion     à     laquelle     il 
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doit  l'trc  procriir-  dans  ces  (lillV'rcnts  cas, 
l'art.  7!)  (Iislin;;in'  st-lon  qiiaii  Tiioincnl  où 
elle  tievieiil  nécessaire,  le  conseil  municipal 
est  on  non  nu  complet. 

2636.  Si  le  conseil  miinici|)al  est  an 
coniplit,  il  est  convorpié  pour  [irocéder  an 
rein|il:icemenl  dans  le  délai  de  (piinzainc  à 
compter  dn  moment  où  la  vacance  s'est  pro- 
duit.' (ait.  T'.t,  al.  -J). 

2637.  S  il  y  a  lieu  de  compléter  le  con- 
seil,  il  est  procédé  aux  élections  complé- 
mentaires dans  la  quinzaine  de  la  vacance, 
et  le  nouveau  maire  est  élu  dans  la  quinzaine 
qui  suit.  Si,  après  les  élections  complémen- 
taires, de  nouvelles  vacances  se  produisent, 
il  est  néanmoins  procédé  à  l'élection,  à 
moins  que  le  conseil  ne  soit  réduit  aux  trois 
quarts  de  ses  membres,  auquel  cas  il  est 
procédé  à  de  nouvelles  élections  complémen- 
taires dans  le  délai  d'un  mois,  conformément 
au.x  prescriptions  de  l'art.  77  (art.  79). 

2638.  .Malfiré  les  termes  de  celte  dispo- 
sition,  il  sullit  que  le  préfet  convoque  les 
électeurs  dans  li  (juin/aine  de  la  vacance,  et 
que  le  maire  ou  l'adjoint  soit  nommé  dans 
la  quinzaine  suivante  (Cire.  min.  int.  lOavr. 
18Rt,  Hull.  min.  i)it.  1884,  p.  18 i  ;  22  mai 
1880,  (^l'r/.,  1885,  p.  121). 

2639.  Le   fait  que,    dans    le  cas    prévu 

Îar  l'art.  79,  §  2,  le  conseil  municipal  n'a 
lé  convoqué  pour  procéder  à  l'élection 
de  la  municipalité  qu'après  l'expiration  du 
délai  de  quinzaini'  prescrit,  n'entraîne  pas 
l'annulation  de  l'élection  lorsque  ce  re- 
tard n'a  eu  ni  pour  but.  ni  pour  effet,  de 
porter  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  sincérité 
de  l'élection  (Cons.  d'Et.  27  nov.  1897,  D.P. 
99.  3.  G;  5  avr.  190.'),  Bec.  Cons.  d'Etal, 
p.  340). 

2640.  De  môme,  le  fait  que,  contraire- 
ment aux  presciiplions  de  l'art.  79,  §  3,  de 
la  loi  du  .')  avr.  18^4.  les  élections  complé- 
mentaires auxquelles  il  a  été  procédé  préa- 
lablement à  l'élection  du  maire,  ont  eu  lieu 
en  dehors  de  la  quinzaine  à  partir  de  la 
vacance  qui  s'était  produite  dans  le  conseil 
municipal,  n'entraîne  pas  l'annulation  des 
opérations,  alors  que  ce   relard   n'a   eu  ni 

f)0ur  but,  ni  pour  ell'et,  de  porter  atteinte  à 
a  liberté  et  à  la  sincérité  de  ces  opérations 
(Cons.  d'Et.  9  nov.  1889,  D.P.  91.  5.  225). 

2641.  Sur  le  point  de  savoir  si  la  convo- 
cation des  électeurs  est  obligatoire  lorsqu'un 
seul  adjoint  est  à  remplacer  dans  une  com- 
mune dont  la  municipalité  comprend  au 
moins  trois  membres  et  où  le  conseil  muni- 
cipal n'est  pas  au  complet,  un  avis  du  Conseil 
d'Etat  des  7-13  juill.  1887  admet  que  cette 
convocation  n'est  obligatoire  que  quand  tous 
les  adjoints,  qui  forment  une  personne  mo- 
rale indivisible,  viennent  à  manquer  soit 
ensemble,  soit  successivement,  mais  que  la 
nécessité  de  celte  convocation  peut  résulter  de 
circonstances  de  fait  dont  le  Gouvernement 
est  le  seul  juge.  —  Suivant  le  même  avis, 
lorsque  les  conseils  sont  au  complet,  aucune 
disposition  ne  les  oblige  à  pourvoir  immé- 
diatement à  la  vacance  d'un  poste  d'adjoint 
non  spécial  lorsqu'elle  vient  à  se  produire 
dans  une  municipalité  composée  de  plus  de 
deux  membres. 

2642.  Sur  la  date  de  la  nouvelle  élection 
à  laquelle  il  doit  être  procédé  en  cas  de  refus 
du  maire  ou  de  l'adjoint  d'accepter  leurs 
fonctions  ou  dans  le  cas  d'annulation  de  leur 
élection ,  Y.  infra,  n»*  2708  et  s. 

SECT.   2.   —   Convocation, 
du  conseil  municipal. 

2643.  Les  régies  relatives  à  la  convoca- 
tion du  conseil  municipal  en  vue  de  l'élec- 
tion du  maire  et  des  adjoints  sont  tracées 
par  les  art.  48  et  77  combinés  de  la  loi  du 
5  avr.  1884.  Toutes  ces  formalités  sont  de 
droit  strict,  et  leur  omission  pourrait  donner 
lieu  à  une  demande  en  nullité  de  l'élection 


(Cire.  min.  int.  10  avr.  1881,  nidl.rnin.  tnl. 
iSN't.  p.  179). 

2644.  l'ne  convocation  est  nécessaire, 
même  si  le  préfet  a,  par  arrêté,  li.xé  la  date 
à  b'Kjuellc  les  conseils  munici|iaux  devront 
se  réunir  pour  l'élcetion  du  n)aire  (Cons. 
d  El.  29  janv.  1897,  It.l'.  98.  5.  270). 

§  1«'.   —  Par  gui  pst  faite  la  convocation. 

2645.  La  convocation  est  faite  :  ...  par 
le  maiie  ;  ...  Ou.  à  son  défaut,  par  l'adjoint 
ou  le  conseiller  municipal  qui  le  remplace  ; 
...  Et,  en  cas  de  refus  du  maire  ou  de 
l'adjoint  ou  du  conseiller  municii)al  qui  les 
remplace,  par  le  délégué  spécial  que  le  préfet 
a  nommé  (Cons.  d'El.  24  juill.  1885,  D.P. 
87.  3.  18;  17  avr.  1905,  D.P.  1908.  5.  11.  — 
V.  Commune .  n<"  1473  et  s.  —  Cire  min. 
int.  lOavr.  1884,  Ihdl.  min.  int.  iaS4,  p.  178). 

—  En  cas  de  démission  du  maire  devenue 
définitive,  la  convocation  doit  être  faite  par 
l'adjoint.  L'élection  de  la  municipalité  serait 
nulie  s'il  y  avait  été  procédé  sur  la  convoca- 
tion du  maire  démissionnaire  (Cons.  d'Et. 
28  juill.  1911,  liée.  Cons.  d'Elnl,  p.  920). 

2646.  En  cas  de  renouvellement  inté- 
gral, les  maires  et  adjoints  continuant  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  jusqu'à  l'installation 
du  nouveau  conseil,  c'est  au  maire  en  exer- 
cice, et,  à  son  défaut,  à  l'adjoint  qu'il  appar- 
tient de  convoquer  le  nouveau  conseil  muni- 
cipal pour  l'élection  de  la  municipalité  (Cons. 
d'Et.  8  févr.  1901.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  151  ; 
24  et  26  mars  1909,  D.P.  1910.  3.  117).- 
En  cas  de  refus,  le  préfet  peut,  par  appli- 
cation de  l'art.  85  de  la  loi  du  5  avr.  1884, 
désigner  à  cet  efiet  un  délégué  spécial  pour 
faire  les  convocations  (Cons.  d'l'>t.  24  luill. 
1885,  D.P.  87.  3.  18;  17  avr.  1905,  D.P.  1908. 
5.  11).  —  11  en  est  de  même,  lorsque  le 
maire  est  suspendu  de  ses  fonctions  et  que 
l'adjoint  est  empêché  (Cons.  d'Et.  29  juill. 
1910,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.mi).  —  11  n'est 
pas  prescrit  de  choisir  ce  délégué  parmi  les 
conseillers  dans  Tordre  du  tableau  (Cons. 
d'Et.  12  mai  1899,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  375). 

2647. 11  y  aurait  lieu  d'annuler  l'élection 
à  laquelle  il  aurait  été  procédé  sur  la  convo- 
cation f*ite  par  le  conseiller  municipal  pre- 
mier inscrit  (Cons.  d'Et.  24  et  26  mars  1909, 
D.P.  1910.  3.  117);  ...  même  si  tous  les 
membres  du  conseil  avaieiit  assisté  à  la 
séance  (Arrêts  précités). 

§  2.  —  A  qui  la  convocation 
doit  être  adressée. 

2648.  La  convocation  doit  être  adressée 
à  tous  les  conseillers  en  exercice,  c'est-à- 
dire  à  tous  les  conseillers  qui  ont  le  droit 
de  prendre  part  à  l'élection,  même  s'ils  sont 
démissionnaires,  alors  que  la  démission 
n'est  pas  détinitive  ou  a  été  retirée. 

2649.  Le  défaut  de  convocation  d'un 
seul  conseiller  entraînerait  la  nullité  de 
l'élection  (Cons.  d'Et.  Ki  déc.  1910,  Rec. 
Cons.  d'Elat,  p.  9/9),  sans  qu'il  y  ait  à 
rechercher  si  ce  conseiller  a  eu  connais- 
sance en  fait  du  jour  et  de  l'heure  de  la 
réunion  (Cons.  d'Et.  16  déc.  1910,  précité). 

—  Il  a  été  jugé  toutefois  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  prendre  en  considération  le 
grief  tiré  du  défaut  de  convocation  d'un 
conseiller  qui  assistait  à  la  mairie  à  l'en- 
voi des  lettres  de  convocation  et  qui  a 
déclaré  à  ce  moment  qu'il  se  considérait 
comme  convoqué  (Cons.  d'Et.  29  avr.  1887, 
D.P.  88.  5.  20f)i. 

2650.  La  convocation  est  adressée  à 
domicile  (Y.  Commu)ie ,  n°  180).  Mais  un 
conseiller  domicilié  dans  vme  autre  com- 
mune ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  la  con- 
vocation ne  lui  a  pas  été  adressée  à  son 
domicile,  si  elle  a  été  remise  dans  la  pro- 
priété où  il  réside  quand  il  habite  la  com- 


n)une,  alors  qu'il  est  p<jrté  sur  la  liste  élec- 
torale cumme  domicilié  dans  cette  prof)riélé 
et  qu'il  était  dans  la  commniK'  le  jour  de 
l'élfclion  (Cons.  d'Et.  20  avr.  1^1.  D.P.  84. 
5.  20!().  —  Il  a  été  jugé  cependant  qae  le 
déf.iut  de  remise  à  domicile  de  la  convoca- 
tion pouvait  être  invoqué  même  par  un 
conseiller  qui  a  assisté  à  la  séance  (Cons. 
d'Et.  16  mars  1«»'.,  D.P.  95.  3.  83). 

§  3.  —  Formes  de  la  convocation. 

2651.  La  convocation  est  faite  par  écrit. 
Le  défaut  de  convocation  éi'rite  pourrait 
vicier  l'élection  fCons.  d'Et.  21  nov.  1871, 
D.P.  73.  3.  33;  27  juin  1879,  D  P.  82.  3.  6; 
22  mars  1889.  D.P.  90.5.  216;  29  janv.  1H97. 
D.P  98.  o.  270;  21  mai  1901,  D.P.  V.m.  b. 
272;  21  mars  1902,  Rec  Cons.  dEtat. 
p.  232;  21  mai  1906.  D.P.  liKK  .5.  45;  26  mai 
19r)9,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  .542).  —  .Mais 
il  n'y  aurait  pas  lieu  de  retenir  ce  grief  s'il 
avait  été  sans  influence  sur  le  résultat 
(Cons.  d  Et.  23  janv.  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  91  ;  3  mai  V.m,ibid. ,  p.  424). 

2652.  Il  doit  être  fait  mention  dans  la 
convocation  :  ...  des  jours  et  heure  de  la 
séance  ;  ...  du  lieu  de  la  réunion  ;  ...  de  son 
objet  spécial  (L.  5  avr.  18H4,  art.  77,  al.  2). 

i2653.  L'omission  de  l'indication  du  lieu 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  si  la  réunion 
s'est  tenue  au  lieu  ordinaire  des  séances  du 
conseil  (Cons.  d'Et.  12  déc.  1884,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  900). 

2654.  La  mention  de  l'élection  à  laquelle 
il  doit  être  procédé  est  recpiise  beaucoup 
plus  rigoureusement  par  le  Conseil  d'Elat. 
qui  attache  la  sanction  de  la  nullité  de  l'élec- 
tion à  l'omission  de  cette  mention,  et  cela 
malgré  la  majorité  considérable  obtenue, 
dans  certains  cas,  par  l'élu  (Cons.  d'El. 
27  juin  1879,  D.P.  82.  3.  6 :  20  févr.  1885, 
D.P.  86.  3.  111;  26  févr.  1S.S6,  Rec.  Cons. 
d'Elat,  p.  177;  5  nov.  1886.  D.P.  87.5.  191; 
16  mars  1888,  D.P.  89.  3.  62;  4  j.inv.  1895. 
Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  14;  28  avr.  1902,  ibid., 
p.  325;  22  janv.  1904,  ibid.,  p.  44;  10  juin 
1907,  D.P.  1909.  5.  60;  25  nov.  1908,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  9.59).  —  De  même  il  y  a  lieu 
d'annuler  l'élection  de  l'adjoint  à  laquelle  il 
a  été  procédé  dans  une  séance  où,  d'après 
la  convocation,  il  devait  être  procédé  à 
réleclion  du  maire  (Cons.  d'Et.  22  janv.  1904. 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  44;  10  juin  19(J7,  pré- 
cité; 11  nov.  1910,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  779). 

2655.  La  convocation  doit  être  allichée  à 
la  porte  de  la  mairie  (L.  5  avr.  1884,  art.  48 
et  77).  Mais  le  défaut  d'aflichage  ne  peut  être 
invoqué  comme  une  cause  de  nullité  si  au- 
cune fraude  n'est  alléguée  (Cons.  d'Et. 
16  janv.  et  13  févr.  1885,  D.P.  86.  5.  18()  et 
187  ;  15  févr.  1889,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  217: 
18  mai  1893,  D.P.  94.  5.  245;  27  avr.  1iXJ3. 
Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  321),  et  à  plus  forte 
raison,  si  tous  les  membres  du  conseil  ont 
assisté  à  la  séance  (Cons.  d'Et.  11  déc.  1885, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  956j. 

2656.  La  mention  de  la  convocation  au 
registre  de  la  délibération  prescrite  par 
l'art.  48  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité, 
alors  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  convo- 
cation ait  été  faite  régulièrement  (Cons.  d'Et. 
20  nov.  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  86i  ; 
18  mai  1893.  D.P.  94.  5.  245;  5  déc.  1900, 
Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  729). 

§  4.  —  Délai  entre  la  coni>ocation 

et  l'élection. 

2657.  La  convocation  doit  avoir  lieu  trois 
jours  francs  au  moins  avant  celui  de  la  réu- 
nion (  L.  5  avr.  188i.  art.  48  et  77),  ...  à 
peine  de  nullité  de  l'élection  (Cons.  d'Et. 
16  janv.  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  62; 
2  août  1889,  D.P.  91.  3.  26;  22  avr.  1893, 
D.P.  95.  3.  83;  10  mai  1895,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  398  ;  21  nov.  1896,  ibid.,  p.  760; 
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'2(i  ft'jvr.  IS!)7,  ihiiL,  p.  1(14;  12  jaiiv.  liKHI, 
ihiiL,  i>.  'jr.  ;  '25  janv.  1IK)I  ,  //</(/..  i>.KH; 
1:>  jaiiv.  l'.Hli,  ihiil.,  p.  '27;  '21  mai  l'.»()(i.  D.l'. 
l'.Kii».  5.  AU,-1\  juin.  |«H«»,  Kfc.  Cons.  il'Kutl, 
p.  723;  tl  juill".  IlUO,  ihid..  j».  T)»»)).  niriiio 
8i  h'H  foiisfillcis  lardivLMiiiMit  Cdiuoiiiirs  oui 
nssidlô  ■\  la  rriiiiiun  iln  conseil  (Cons.  d  Ml. 
'27  mars  ISH:.,  D.l'.  Wi.  ii.  lit);  3  iV'vr.  ISHH, 
It.  I'.  8!l.  ;i.  50;  f)  mars  1897,  Jk-c.  Cous. 
dlUiit,]).  201). 

2658.  1a'  (lolai  juiil  tHro  abréuô  par  le 
Ijrdt't  on  It'  sous-pi'crct  H  l'iiison  de  riirtïi'uoe 
(;ul.  4S  ft.  77l.  —  11  n'i'sl  pas  néfcssairi!  ipie 
la  convocalioti  porU> ,  en  lo  eus,  la  iiu'Ulion 
lit!  ral)irviiilioii  (Cons.  iVVA.  12  mai  18iH», 
liée.  Coiix.  di'.lat,  p.  37r>).  —  Les  iiiolils  de 
rabrévialion  \\v  pouvcnl  T'iro  discutés  di-vanl 
le  Conseil  d'Klal  à  l'oci-asion  «lu  ircours 
diriyé  conlrc  les  opérations  Olocloralcs  (Cons. 
dEt.  G  août  1.S.S7,  l).I\  88.  3.  127).  -  Mais 
lorsque  le  jjrolet  a  aliréfjé  lo  délai  de  convo- 
cation, s'il  n'est  pas  l'ail  usat;c  de  cette  aulo- 
risaliou  el  (]uo  la  convocation  n'ait  lieu  (pie 
plusi(Mirs  jours  après,  le  délai  de  ti-ois  jours 
doit  être  rospoclc  à  peine  de  nullité  (Co  "' 
d'Et.  2-2  déc.  l'JUû,  D.l'.  IDUi).  5.  40). 


ns. 


§  5.  —  Nouvelles  convocations. 

2659.  lorsque,  sur  une  première  convo- 
cation, la  majoi'ité  des  membres  en  exercice 
du  conseil  municipal  ne  s'est  pas  réunie,  il 
esl  pi'océdé  à  une  nouvelle  convocation  pour 
une  nouvelle  séance,  qui  doit  éi^alemcnt 
réunir  le  même  nombre  minimum  de  con- 
seillers. A  la  troisième  convocation,  le  conseil 
vote,  quel  que  soil  le  nombre  des  membres 
présents  (V.  supra,  n"  2r)83). 

2660.  Bien  qu'aux  deux  premières  réu- 
nions les  membres  du  conseil  municipal 
eussenl  été  en  nombre  suflisant  pour  procé- 
der régulièrement  à  l'élection  du  maire,  il 
n'y  a  pas  lieu  tl'annuler  l'élection  à  laquelle 
il  a  été  procédé  après  une  troisième  convo- 
cation, alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'irré- 
gularité commise  soit  due  à  une  manœuvre 
ou  qu'elle  ait  eu  pour  résultat  d'écarter  du 
scrutin  aucun  membre  du  conseil  (Cons. 
d'Kt.  10  déc.  1897,  D.P.  99.  5.  294). 

2661.  Une  nouvelle  convocation  n'est  pas 
nécessaire  :  ...  dans  le  cas  où,  le  maire  élu 
ayant  refusé  d'accepter  ces  fonctions,  la 
séance  est  suspendue  d'un  commun  accord, 
et  où  il  est  procédé  à  une  nouvelle  élection 
dans  la  même  journée  (Cons.  d'Et.  14  juin 
1890,  D.P.  92.  5.  275);  ...  Lorsque  le  conseil 
s'est  réuni  à  liuit  lieures  du  matin  pour 
l'élection  du  maire,  que,  parsuite  de  troubles, 
la  séance  n'a  pu  avoir  lieu  immédiatement, 
qu'elle  a  été  renvoyée  par  le  maire  et  re- 
prise à  trois  heures  de  l'après-midi,  qu'à 
cinq  lieui'cs  seulement  les  membres  formant 
la  majorité  du  conseil  ont  pu  procéder  à 
l'élection,  en  l'absence  des  membres  de  la 
minorité,  car  il  n'y  a  eu,  en  réalité,  qu'une 
séance  (Cons.  d'Et.  24  mai  1901,  D.P.  1902. 
5.  272). 

2662.  Mais,  lorsque,  après  un  premier 
tour,  les  membres  du  conseil  se  sont  dispersés, 
et  que  la  séance  a  été  levée,  une  nouvelle  con- 
vocation ré^îulière  est  nécessaire  (Cons.  d'Et. 
18  déc.  1905,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  956). 

SECT.  3.  —  Réunion  du  conseil  ;   Scrutin  ; 
Majorité. 

§  i".  —  Lieu  où  doit  se  tenir  la  réunion. 

2663.  La  réunion  du  conseil  municipal 
86  tient  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances.  Le 
maire  peut  désigner  un  autre  local,  si  ce 
changement  ne  constitue  pas  une  manoeuvre 
rCons.  d'Et.  5  nov.  1886,  D.P.  87.  5.  191)  ;  ... 
Même  sa  propre  maison  (Cons.  d'Et.  11  axars 
1898,  Rec.  Cons.  d'Knil,  p.  213) 

2664.  Mais  le  p,'-éfet  n  a  pas  qualité  pour 
enjoindre  au  maire  ue  changer  le  lieu  ordi- 
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nairi!  des  héaiiccH  pour  réiecliori  rl'un  nou- 
veau nwiirit  cl  pour  convcjipiei'  lui-mèmu  le 
conseil  dauM  le  lieu  i|u'il  déiii({nt',  en  ch*  du 
refus  du  ma'ire.  L'éleclioii  à  lai|iiflle  il  est 
ainsi  procédi'-  cmI  riullc  (Coux.  d'Et.  7  juin 
18,S'.),  l),p.  <J1.  ;{.  (),. 

2665.  Le  l'ait  que  la  Béunce  du  conMOtl 
municipal  a  éti';  tenue  hor»  de  la  Beclion 
chel-lieti  du  la  comiinine  ii'eulialne  pas 
l'annulai  ion  de  l'éliu'tioM  du  maire,  alors 
(pie  celte  séance  s'est  tenue  dans  le  lieu 
oi'iliiiaire  des  réunions  du  Conseil  (Cuns. 
d'Kt.  9  mai   1890,  D.P.  92.  3.  2). 

2666.  I)c  même,  lorsque  l'ancien  maire 
l'clusc  (le  rcntirt!  les  clefs  de  la  mairie,  les 
opérations  électorales  peuvent  avoir  lieu  dans 
un  autre  local  :  ...  même  sur  la  place  pu- 
bliipie  (levant  la  mairie  (Cons.  d'Et.  17  avr. 
1905,  D.P.  1908.  r».  11.  —  Comp.  Cous.  d'Et. 
17  janv.  1902,  D.P.  19011.  5.  2B2). 


§  2. 


Bureau  électoral. 


2667.  —  I.  Composition  du  bureau.  — 
\"  Présidence.  —  Pour  r^'/<?c(ton  du  maire , 
la  pi'ésidcnce  du  conseil  nmnicipal  appar- 
tient au  doyen  d'âge  (L.  5  avr.  1884,  art.  77, 
al.  1). 

2668.  Lo  maire  ou  l'adjoint  en  fonctions, 
ou  démissionnaires,  s'ils  ne  sont  pas  les  plus 
âgés  des  conseillers,  ne  peuvent  présider  la 
séance,  et  l'élection  doit  être  annulée  si  le 
iclus  des  plus  âgés  n'est  pas  constaté  ou  si 
la  présidence  a  été  conservée  malgré  les  pro- 
testations de  l'assemblée  et  la  réclamation 
des  plus  âgés  (Cons.  d'Et.  15  juin  1877,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  607  ;  6  aoiit  1880,  ibid., 
p.  736  ;  5  mars  1886,  D.P.  87.  5. 192  ;  23  juill. 
1897,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  573;  19  avr.  1902, 
ibid.,  p.  301).  —  Il  en  serait  de  même,  si  la 
présidence  était  exercée  par  le  conseiller 
premier  inscrit  ou  un  conseiller  qui  ne  se- 
rait pas  le  plus  âgé  (Cons.  d'Et.  5  nov.  1886, 
D.P.  86.  5.  192;  \\  mars  et  23  juill.  1898, 
Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  213  et  584). 

2669.  Ce[iendant  cette  irrégularité  n'en- 
traîne pas  l'annulation  de  l'élection,  si  le 
doyen  d'âge  a  refusé  la  présidence,  ou  même 
ne  l'a  pas  réclamée  et  si  aucune  manœuvre 
pouvant  porter  atteinte  à  la  liberté  du  vote 
n'est  alléguée  (Cons.  d'Et.  16  déc.  1887, 
Rpc.  Co)is.  d'Etat,  p.  818;  27  janv.  1900, 
D.P.  1901.  5.  238;  29  mars  1901,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  357  ;  31  mars  1909,  ibid.,  p.  3(58; 
16  févr.  1910,  ibid.,  p.  128;  22  mai  1911, 
ibid.,  p.  611). 

2670.  Au  surplus,  on  ne  saurait  atta- 
quer l'élection  sous  le  prétexte  qu'il  n'au- 
rait pas  été  procédé  à  la  constitution  d'un 
bureau,  lorsque  la  séance  a  été  présidée  par 
le  plus  âgé  des  membres  du  conseil  munici- 
pal (Cons.  d'Et.  22  mai  1885,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  541). 

2671.  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  le  doyen 
d'âge  qui  présidait  la  séance  du  conseil  mu- 
nicipal où  il  a  été  procédé  à  la  nomination 
du  maire,  sous  prétexte  de  rétablir  l'ordre, 
n'a  pas  seulement  suspendu  la  séance,  mais 
l'a  levée  et  s'est  retiré  accompagné  de  deux 
conseillers  municipaux,  les  autres  conseil- 
lers ont  pu  régulièrement  procéder  à  l'élec- 
tion du  maire  et  de  l'adjoint,  sous  la  prési- 
dence d'un  autre  que  le  doyen  d'âge  (Cons. 
d'Et.  7  juin  1905,  D.P.  1908.  5.  35.  —  Comp. 
Cons.  d'Et.  23  japv.  1905,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  70). 

2672.  Une  fois  élu,  le  maire  préside 
lui-même  l'élection  des  adjoints  (Cons.  d'Et. 
9  juill.  1897.,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  533); 
...  Même  si  son  élection  a  été  irréyulière 
(Cons.  d'Et.  27  mars  1885,  D.P.  86.  3.  28; 
11  mars  1898,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  213);  ... 
Ou  est  contestée  (Cons  d'Et.  4  déc.  1896, 
ibid.,  p.  803). 

2673.  Cependant,  le  fait  que  le  doyen 
d'âge  n'a  pas  cédé,  pour  l'élection  des 
adjoints,  la  présidence  du  conseil  municipal 


nu  maire  ipii  venait  d'/'lrn  ^'lu,  ne  Nuffit  pas 
pour  enlr.iiner  l'anmilulion  (lf>  réle<:-lion 
(CuiH.   dEl.  '20  U\r.   IKHT;,   D.P.  HO.  .'"..  1H8). 

2674.  2"  Siuri-iun'H.  —  Lcn  fonrtionii 
de  Me<-rétairi5  du  ronuil  riiunici|i(ij  ,  pendant 
l'éleclion  du  maire  el  ileM  adjuitit*,  Koiit 
reiii})lir'N,  ciiiirormémiMil  l'i  l'art,  ri.3  d<;  la  lot 
du  .1  avr.  1K84,  jiar  un  ou  pluiiieurti  coiinfîH- 
ler»  riomnii'H  par  le  conseil  {('.ivc.  min.  lut. 
10  avr.  18H4,  Huit.  min.  lut.,  18Hi.  p.  1H0, 
—  V.  Commune ,  ii"»  188).  —  .Main  le  fait 
(Mie  lo  necréi.-iire  a  été  nommé  (>ar  le  doyen 
(I  âge  ou  par  le  maire  n'eiitrainc  paM  la  nul- 
liti''  (le  1  élection  du  maire,  IfjiHrpie  eetto 
irrégularité  a  été  «ans  iiilliifiicc  mir  U:  rémil- 
tal  du  scrutin  (Cous,  d  El.  11  déc  l«n5,  DP. 
87.  5.  193;  2;j  juill.  1898,  Rec.  Cor,».  d'Etal, 
p.58'0. 

2675.  IL  Atlributinns  du  Imreau.  — 
Le  pn'sident  a  la  f)olice  de  la  séance. 

2676.  Le  bureau  n'est  pas  juge  des  ques- 
tions d'éligibilité  ;  il  ne  peut  donc  refuser  de 
proclamer  le  candidat  rpii  a  obtenu  la  ma- 
jorité, sous  prétexte  (pi'il  serait  inéli;.'ib|(3 
(Cgns.  d'Et.  10  févr.  1904,  Rec.  Cons.  d'Etal, 
I).  103). 

2677.  Le  bureau  ne  peut  annuler  1<;  pre- 
mier tour  de  scrutin  sans  faire  le  dépouille- 
ment, sous  prétexte  qu'un  bulletin  aurait 
été  trouvé  en  sus  du  nombre  des  votants; 
l'élection  du  c.mdiilat  élu  au  second  tour 
doit  être  annulée  (Cons.  d'Et.  2.3  déc.  1904, 
D.P.  1906.  3.  76.  V.  infra,  n»  2688). 

§  3.  —  Publicité  de  la  séance  ;  Vote; 
Durée  du  scrutin. 


2678.  —  I.  Publicité  de  la  séance.  — 
La  séance  dans  laquelle  il  esl  procédé  à 
l'élection  du  maire  est  publique.  Mais  le 
conseil  peut  décider  de  se  former  en  comité 
secret,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.  54  de  la  loi  du  5  avr.  1884  (Cire.  min. 
int.  18  avr.  1884,  p.  180;  18  nov.  1904.  D.P. 
1906.  3.  55;  5  août  1910,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  700). 

2679.  —  IL  Vote  au  scrutin  secret.  — 
L'élection  des  maires  et  des  adjoints  a  lieu 
au  scrutin  secret  (L.  5  avr.  1884,  art.  76).  — 
Si  un  conseiller  votait  à  bulletin  ouvert,  il  y 
aurait  lieu  de  déduire  un  sullrage  au  can- 
didat proclamé  et  d'annuler  son  élection, 
s'il  ne  conservait  plus  la  majorité  (Cons, 
d'Et.  16  juin  1909,  Rec.  Cons.  d't:tat, 
p.  593). 

2680.  De  ce  que  le  vote  doit  être  secret, 
il  résulte  encore  qu'on  ne  saurait  tenir 
compte  de  la  déclaration  d'un  conseiller  pour 
modifier  les  chiffres  portés  au  procès-verbal 
(Cons.  d'Et.  18  mars  1901,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  302). 

2681.  Les  conseillers  peuvent  écrire  leur 
bulletin  en  séance  (Cons.  d'Et.  4  août  1899, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  579)  ou  hors  séance; 
dans  tous  les  cas  ils  doivent  le  remettre 
fermé  au  président  (Cire.  min.  int.  10  avr. 
188-i,  p.  180). 

2682.  Aucune  disposition  légale  ne  pres- 
crit l'emploi  d'une  urne  fermée  ;  les  bulle- 
tins peuvent  donc  être  recueillis  dans  un 
récipient  quelconque  (Cons.  d'Et.  18  nov. 
ISS-f,  D.P.  88.  5.  200). 

2683.  Il  n'est  pas  interdit  aux  conseil- 
lers municipaux  de  se  concerter  avant  l'élec- 
tion du  maire  et  de  l'adjoint  (Cons.  d'Et. 
27  févr.  et  6  mars  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  254  et  288;  8  mars  1889,  D.P.  90.  5. 
218). 

2684.  —  III.  Durée  du  scrutin.  —  Au- 
cune disposition  légale  ne  fixe  la  durée  du 
scrutin.  11  appartient  donc  au  juge  de  l'élec 
lion  d'apprécier,  d'après  les  circonstances, 
si  les  mesures  prises  relativement  à  l'heure 
et  à  la  durée  du  scrutin  ont  pu  altérer  les 
résultats  de  l'élection. 

2685.  Ainsi  n'ont  pas  été  considérées 
comme  viciant  l'élection  : ...  la  fixation  d'une 


16* 


250  —  ÉLECTIONS 


heure  malin.ilc  pour  le  scrutin,  l()rsf|u'<;lle 
n'a  eu  ni  pour  l)ut,  ni  ponreirel,  d'enipèclier 
les  conseillers  (l'assister  à  la  séance  (Cens. 
d'Et.  'ii»  juin  1877,  3' espèce,  D.l*.  77.  3.  100); 
...  L'abréviation  de  la  durée  du  scrutin  fixée 
par  arrêté  préfectoral,  si  elle  n'a  p;is  empê- 
ché les  conseillers  de  jircndre  pari  au  vote 
(("■(iiis.  d'Kl.  2'J  juin  1877,  1"  espèce,  el 
i3jnill.  KS77.  D.P.  77.  3.  100);  ...  Le  refus 
de  recevoir  le  vote  d'un  conseiller  après  la 
clôture  du  scrutin  à  l'iieure  tixée  (Cons.  d'Et. 
17  juin.  188:),  liée.  Cons.  d'Elat,  p.  <'>!>'J  ; 
30janv.  18!)7,  D.P.  98.  ô.  272;  10  mars  1905, 
D.P.  1908.  .").  3);  ...  Le  vole  d'un  conseiller 
après  la  clôture  du  scrutin,  si,  en  retran- 
chant sa  voix  du  nombre  des  suffratres  expri- 
més et  du  nombre  des  sull'rages  obtenus  par 
l'élu,  celui-ci  conserve  encore  la  majorité 
requise  (Cons.  d'Et.  10  juin  1S87,  Ilec.  Cons. 
d'Etal,  p.  472);  ...  iMais  l'élection  doit  être 
annulée  si  ce  retranchement  fait  perdre  à 
lélu  la  majorilé  (Cons.  d'Et.  2  févr.  1901, 
ibid.,  p.  i:^9). 

2686.  L'extrême  brièveté  du  temps  pen- 
dant hîqnel  le  scrutin  est  resté  ouvert  peyt 
entraîner  l'annulation  de  l'élection,  si  elle  a 
été  le  résultat  d'une  manceuvre  destinée  à 
empêcher  une  partie  des  membres  d'arriver 
à  temps  pour  voler  (Cons.  d'Et.  25  juin 
1909,  D.P.  1911.  3.  53). 

§  4.  —  Dépouillement  du  scrutin; 
Entrée  en  compte  des  bulletins. 

2687.  Après  la  clôture  du  scrutin,  le  pré- 
sident vérilie  le  nombre  des  bulletins  que 
renferme  l'urne.  Si  celle  vérification  n'était 
pas  faite  et  s'il  était  constaté  que  l'urne  ren- 
fermait des  bulletins  non  vérifiés,  l'élection 
devrait  être  annulée  (Cons.  d'Et.  22  mai 
188."),  Rcc.  Cons.  d'Etal ,  p.  541). 

2688.  Lorsqu'il  est  trouvé  dans  l'urne  un 
bulletin  en  trop,  l'élection  doit  être  annulée 
si  l'élu  ne  peut  supporter  la  déduction  de 
cette  voi.x  sans  perdre  la  majorité  (Cons. 
d'Et.  9  mai  1891 ,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  363  ; 
23juill.  1897,  ibid.,  p.  573).  Elle  doit  être 
maintenue,  s'il  conserve  la  majorité  (Cons. 
d'Et.  10  juin  1887,  ibid.,  p.  472).  Il  ne  doit 
donc  être  régulièrement  procédé  à  un  second 
tour  qu'après  le  dépouillement  des  bulle- 
lins,  puisqu'il  est  impossible  de  savoir, 
avant  le  dépouillement,  si  l'opération  du  pre- 
mier tour  doit  ou  non  être  annulée  (Cons. 
d'Et.  23  déc.  1904,  D.P.  1906.  3.  76). 

2689.  Mais,  si  le  nombre  des  bulletins 
trouvés  dans  l'urne  en  sus  du  nombre  des 
votants  permet  de  suspecter  la  sincérité  de 
l'élection,  il  v  a  lieu  de  prononcer  l'annu- 
lation de  celle'-ci  (Cons.  d  Et  2.i  juill.  1902, 
Rcc.  Cons.  d'Elat,  p.  578;  15  janv.  1904, 
D.P.  1905.  3.  51  ). 

2690.  En  ce  qui  concerne  l'entrée  en 
compte  des  bulletins,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
par  analogie  les  règles  posées  pour  l'élection 
des  conseillers  municipaux.  La  majorité 
absolue  se  calcule  donc  sur  le  nombre  des 
suffrages  exprimés  et,  par  conséquent,  déduc- 
tion l'aile  des  bulletins  blancs,  ou  ne  conte- 
nant pas  une  désignation  suffisante,  ou 
dans  lesquels  les  votants  se  seraient  fait 
connaître  (Cons.  d'Et.  i  mai  1877,  D.P.  78. 
5.  219;  9,  15  et  23  janv.  1885,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  38,  60  et  91  ;  15  janv.  1897,  ibid., 
p.  21  :  23  déc.  1899,  ibid.,  p.  790). 

2691.  Il  y  a  lieu  de  compter  comme  suf- 
frages exprimés  les  bulletins  au  nom  d'un 
citoyen  étranger  au  conseil  municipal  ou 
d'un  conseiller  inéligible  (Cons.  d'Et.  20  janv. 
1882,  D.P.  &L  3.  52  ;  19  nov.  1&S6,  D.P.  88.  3. 
23);  ...  ou  d'un  conseiller  qui  a  déclaré  ne 
pas  être  candidat  (Cons.  d'Et.  15  janv.  1897, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  24). 

2692.  Pour  l'élection  du  maire,  les  bul- 
letins qui  portent  plusieurs  noms  sont  comp- 
tés à  celui  dont  le  nom  est  inscrit  le  pre- 
mier (Cons.  (i'Et.  27  mars  1885,  D.P.  86.  3. 


III;  CoMii).  L.  5  avr.  IHSV.  art.  28).  -  Il 
en  est  de  même  pour  l'élection  de  l'adjoint 
lors(|u'il  n'y  a  qu'un  adjoint  ;'i  élire.  .S'il  y  a 
plusiiiirs  adjoints  .i  élire  au  sci'ulin  de  liste, 
el  que  le  bulletin  porte  plus  de  noms  qu  il 
n'y  a  d'adjoints  à  élire,  les  premiers  noms 
inscrits  entrent  seuls  en  compte  (Comp. 
L.  5  avr.  18{^4,  art.  28 1. 

2693.  Doivent  être  attribués  au  candi- 
dat notoire  :  ...  le  bulletin  portant  un  nom 
mal  orthographié  (Cons.  d  Et.  13  févr.  1901, 
Jlec.  Cons.  d'Etat,  p.  172);  ...  Le  bulletin 
portant  un  nom  commun  à  plusieurs  élec- 
teurs sans  prénom  (Cous.  d'l']t.  l"'  juill. 
1898,  ibid.,  p.  512);  ...  A  moins  qu'il  ne 
puisse  y  avoir  doute  sur  l'intention  du 
votant  ((bns.  d'Et.  6  août  1897,  ibid.,  p.  613;. 

2694.  Les  bulletins  contestés  doivent 
être  annexés  au  procès -verbal ,  à  peine  de 
nullité  de  l'élection,  si  le  candidat  élu  ne 
peut,  sans  perdre  la  majorité,  supporter  les 
changiMnents  qui  résulteraient  d'une  appré- 
ciation dill'érente  de  ces  bulletins  par  le 
juge  de  l'élection  (Cons.  d'Et.  10  juill.  1903, 
Rec.  Cons.  d'Etat.,  p.  509;. 


S  5. 


Tours  de  scrutin;  Majorité  requise. 

2695.  —  I.  Premier  tour.  —  Au  premier 
tour  de  scrutin,  l'élection  des  maires  el  ad- 
joints a  lieu  à  la  majorilé  absolue  (L.  5  avr. 
1884,  art.  76,  al.  2).  —  Celle  majorité  abso- 
lue doit  être  calculée,  non  sur  le  nombre 
des  conseillers  municipaux  en  exercice,  mais 
sur  le  nombre  des  suffrages  exprimés  (Cons. 
d'Et.  25  mai  1850,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  504; 
20  sept.  1871,  D.P.  73.  3.  33  :  2  déc.  1881, 
D.P.  83.  5.  231;  13  févr.  1885,  Rec.  Cons. 
d'Elat,  p.  194;  29  avr.  1887,  ibid.,  p.  3i6; 
5  janv.  1901,  ibid.,  p.  14;  25  févr.  1905, 
ibid.,  p.  212). 

2696.  —  IL  Second  tour.  —  Il  doit  être 
procédé  à  un  second  tour,  immédiatement 
après  le  dépouillement  du  premier,  si  l'élec- 
tion n'a  pas  donné  de  résultats  au  premier 
tour  ou  n'a  donné  que  des  résultats  partiels. 
—  L'interruption  du  scrutin  après  le  premier 
tour  entraînerait  l'annulation  des  opérations 
électorales  (Cons.  d'Et.  18  nov.  1881,  D.P. 
83.  3.  78).  —  Il  ne  peut  être  procédé  régu- 
lièrement à  une  nouvelle  réunion  qu'après 
une  nouvelle  convocation  faite  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  77  (Cons.  d'Et.  18  déc. 
1905.  D.P.  1909.  5.  45). 

2697.  Dans  le  cas  où,  d'après  les  énon- 
cialions  du  procès -verbal,  un  candidat  a 
obtenu  la  majorité  absolue  et  où  aucune 
protestation  n'a  été  formée  dans  le  délai 
légal  contre  le  premier  tour  de  scrutin,  le 
préfet  ne  peut  pas  ordonner  un  second 
tour  en  se  fondant  sur  ce  que,  d'après  des 
rectifications  à  apporter  aux  chillres  conte- 
nus dans  le  procès -verbal,  le  candidat  indi- 
qué comme  ayant  la  majorité  absolue  ne 
l'aurait  pas  obtenue;  par  suite,  le  second 
tour  auquel  il  est  ainsi  procédé  doit  cire 
déclaré  non  avenu  et  le  candidat  qui  a 
obtenu  la  majorité  absolue  au  premier  tour 
doit  être  déclaré  élu  (Cons.  d'Et.  6  août 
1881,  D.P.  83.  3.  78). 

2698.  Quand  le  conseil  de  préfecture 
annule  1  élection  du  inaire  nommé  au  pre- 
mier tour  parce  qu'il  n'a  pas  obtenu  la  ma- 
jorilé absolue,  il  doit  décider  qu'il  sera 
procédé  à  des  élections  nouvelles,  et  non 
prescrire  un  second  tour  de  scrutin  (Cons. 
d'Et.  17  déc.  1886,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  904). 

2699.  Au  second  tour,  comme  au  pre- 
mier, la  majorité  absolue  est  nécessaire 
]>our  être  élu  (Cons.  d'Et.  7  janv.  1903, 
Rec.   Cons.  d'Etat,  p.  11). 

2700.  —  III.  Troisu-me  tour.  —  Si, 
après  deux  tours  de  scrutin,  aucun  candidat 
n'a  obtenu  la  majorité  absolue,  il  est  pro- 
cédé à  un  troisième  tour  et  l'élection  a  lieu 
à  la  majorité  relative  (L.  5  avr.  188i,  art.  76j. 


2701.  Le  Iroi'-iènie  tour  de  scrutin  n'est 
plus,  comme  avant  la  loi  de  1884,  un  scru- 
tin de  ballriltage.  Le  choix  des  votants  n'est 
donc  plus  limilû  :  il  peut  se  porter  même  sur 
un  candidat  qui  n'aurait  pas  réuni  de  suf- 
frages aux  deux  |iremi<-rs  tours  fCirc.  lOavr. 
18>;'>,  p.  181.  —  Cofup.  Cons.  d'Et.  12  janv. 
185(J,  D.P.  -J).  3.  61  ). 

2702.  l'n  consiiller  qui  n'a  pas  voté  aux 
deux  jiniuiers  tours  peut  \oter  au  troisième 
tour,  el  le  refus  d  accepter  son  vole  peut 
entraîner  l'annulation  de  l'élection,  s'il  a  pu 
inlliier  sur  le  résultat  du  scrutin  (Cons. 
d'El.  26  nov.  1892,  D.P.  94.  5.  246). 

2703.  L  élection  est  terminée  par  le  troi- 
sième tour  de  scrutin.  Il  ne  doit  jamais  être 
procédé  à  un  quatrième  tour  (Cire.  min.  int. 
10  avr.  18H4.  Bull.  min.  int.  \ti6-\,  p.  181). 

2704.  Lien  qu'un  procès-verbal  ne  men- 
tionne (ju'un  seul  tour  de  scrutin,  un  candi- 
dat ayant  obtenu  la  majorilé  relative  doit 
être  déclaré  élu,  lorsqu'il  résulte  de  l'ins- 
truction, et  notamment  d'une  déclaration 
des  meinbres  du  conseil  municipal  et  d'une 
lettre  du  préfet,  qu'en  fait  il  a  été  procédé 
à  trois  tours  de  scrutin  (Cons.  d'Et.  4  nov. 
1881,  D.P.  83.  5.  210). 

2705.  —  IV.  Rénc/ice  de  l'àqe.  —  Aux 
termes  de  l'art.  76,  S;  2,  de  la  loi  du  5  avr. 
188i,  en  cas  d'égalité  de  sullrages,  le  plus  .-'i^é 
est  déclaré  élu  (Cons.  d'l--l.  2  févr.  1895, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  125;  11  nov.  1910, 
ibid.,  p.  779.  —  Comp.  inf'ra,  n"  2710). 

2706.  La  circulaire  ministérielle  du 
10  avr.  1884  ne  parle  du  bénéfice  d'âge  que 
pour  le  troisième  tour  de  scrutin.  Mais  il 
convient  d'en  étendre  aussi  l'application  aux 
deux  premiers  tours,  lorsqu'il  s'agit  de 
l'élection  de  plusieurs  adjoiîils. 

2707.  S'il  s'élève  une  difficulté  sur  la 
question  d'âge,  le  conseil  de  préfecture  saisi 
d'une  protestation  contre  l'élection,  doit  sur- 
seoir jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  ait 
tranché  la  question  (Cons.  d'Et.  8  mai  1885, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  .5(X)). 

§  6.  —  Refus  de  l'élu  d'accepter  les  fonctions 
qui  lui  sont  conférées. 

2708.  —  I.  Dans  le  cas  où  le  maire  ou 
l'adjoint  élus  refusent,  séance  tenante,  d'accep- 
ter les  fonctions  qui  leur  sont  conférées,  il 
peut  être  procédé,  sans  désemparer,  à  une 
nouvelle  élection  (Cons.  d'Et.  20  janv.  1882, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  68  ;  30  janv.  1885, 
ibid.,  p.  124;  13  févr.  1885,  D.P.  86.  3.  28; 
1"  mai  1885,  D.P.  86.  3.  112:  6  juill.  1889, 
Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  851  ;  24  févr.  1909, 
D.P.  1910.  3.  104).  —  Mais,  dans  ce  cas,  il 
y  a  non  une  continuation  des  opérations 
auxquelles  il  a  été  antérieurement  procédé; 
mais  une  élection  nouvelle,  et.  des  lors,  la 
majorité  absolue  est  nécessaire  pour  la  vali- 
dité de  l'élection  au  premier  et  au  deuxième 
tour  de  scrutin  (Arrêts  préc.  l"  mai  1885, 
6  juill.  1889,  24  févr.  1909).  —  Une  nouvelle 
convocation  n'est  pas  nécessaire  (Cons.  d'Et. 
14  juin  1890,  D.P.  92.  5.  275.  —  V.  supra, 
no  2661  ). 

2709.  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  le  con- 
seiller municipal  qui  a  été  proclamé  maire 
n'assistait  pas  à  la  séance  et  qu'avisé  du 
résultat  des  opérations,  il  a  aussitôt  fait 
connaître,  par  lettre  adressée  au  doyen  du 
conseil  municipal,  son  refus  d'accepter  les 
fonctions  de  maire,  les  opérations  auxquelles 
il  est  procédé  pour  pourvoir  à  son  remplace- 
ment sont  la  continuation  des  opérations 
momentanément  suspendues  et  ne  consti- 
tuent pas  des  opérations  nouvelles;  et  que, 
par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu,  avant  de  procéder 
à  ces  opérations,  de  pourvoir  à  une  vacance 
survenue  entre  la  convocation  et  la  première 
réunion  du  conseil  fCons.  d'Et.  14  déc.  1906, 
D.P.  1908.  3.  63).  Mais  cette  décision,  rendue 
contrairement  aux  conclusions  du  commis- 
saire du  Gouvernement,  soulève  de  sérieuses 
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obji'clioiis,  car  Ioh  opôralionH  nvaioiil  lY-clIc- 
nu'iil  l'cssc'ï  cl  iravaicnl  {'[ô  reprises  (pie  |ilu- 
hiems  jours  après. 

2710.  l.<i  refus  (lu  (•(inseiller  iiiuiiici|i.il 
élu  maire  au  Iroisiènie  Itiur  de  seriilin  par 
le  liéuélice  do  i'àn'J  "•'  I"'"'  iiiodilier  les 
l'ésullals  du  scrulin  à  l'énaril  de  son  eoiicur- 
reill.  Mil  foiisé(pieiice,  celui-ci  ne  peut,  èlri! 
proclamé  élu,  cl  il  >'  a  lieu  de  jM'iieéder  à  uni! 
cleetion  nouvelle  ((!ons.  d'Kl.  (s  nov.  ISHI  et 
C.  ianv.  188^2,  l».!'.  Kî.  f).  'i:\\  ;  1(>  lévr.  ISSM, 
D.V.  84.  f).  '•iOll;  -20  lëvr.  IHS"),  Jti'c.  Coiix. 
d'Elnt,  p.  220;  12  avr.  188!).  U.P.  1)0.  :!.  S'i  ; 
'2.')  mars  18!):?,  D.l».  !)i.  T).  24t)  ;  Ki  juill.  1S!)S, 
ibid.,  p.  51):^  ;  14  el  23  jaiiv.,  22  mars,  2()  juill. 
1001,  */>/■(/.,  p.  34,  08,  310  el  (188;  23  dée. 
1004,  ibid.,  p.  87();  1!  nov.  1010,  ibid.. 
p.  779;  7  juill.  1011,  ibid.,  p.  810)  ;  ...  même 
si  le  plus  âf;é  avait  préalal)lcm(>nl  déclaré 
lie  i)as  cire  candidat  (Cous.  d'I'it.  11  nov. 
1010,  précilé). 

2711.  l.ors(|ue  le  conseiller  élu  a  relnsé 
les  tbnclions  de  maire  et  que,  par  suile,  il 
est  procédé  à  une  nouvelle  opération,  aucune 
disposition  de  loi  ne  permet  de  considérer 
comme  nulles  les  voix  (|ui  se  sont  portées 
sur  lui,  (!t  c'est  à  tort  qu'un  candidat,  qui  n'a 
obtenu  (pie  le  même  nomhredi^  voix  (|ue  lui, 
est  proclamé  élu  (Clons.  d'I'lt.  21  mars  1002, 
D.P.  1003.  3.  88;  11  nov.  1010,  précité).^ 

2712.  Lorsciu'un  caiulidal,  ayant  réuni 
à  un  s(-cond  tour  de  scrutin  la  ma|orité  abso- 
lue (les  suirraj,'cs,  n'a  pas  été  [)roclamé  élu 
par  suile  d'une  erreur  dans  le  calcul  de  la 
majorité,  et  qu'il  a  été  procédé  à  tort  à  un 
scrutin  de  ballottage  à  la  suite  du(]iiel  il  a 
été  proclamé  élu ,  mais  a  déclaré  ne  pas 
accepter  les  fonctions  de  maire,  ce  refus  ne"" 
peut  être  considéré  comme  une  renonciation 
au  bénéfice  de  l'élection  (pii  lui  était  ac(iuise 
au  second  tour,  et,  par  suite,  le  conseil  de 
préfecture,  après  avoir  annulé  les  opérations 
du  scrutin  de  ballottage ,  doit  déclarer  ce 
candidat  maire  de  la  commune  (Cons.  d'Et. 
10  nov.  1882,  D.P.  84.  5.  209). 

2713.  Le  refus  d'un  membre  du  conseil 
municipal,  élu  maire,  d'accepter  cette  fonc- 
tion, résulte  sul'lisammcnt  de  la  mention  du 
procès-verbal,  constatant  que  ce  refus  est 
intervenu  au  moment  où  son  élection  a  été 
proclamée  (Cons.  d'Et.  29  juin  1877,  D.P. 
77.  3.  91  ;  G  d(';c.  1878,  D.P.'79.  5.  174).  Dès 
lors,  il  peut  être  élu  adjoint,  sans  que  le 
préfet  accepte  sa  démission  (Cons.  d'Et. 
29  juin  1877  et  6  déc.  1878,  précités  ;  13  févr. 
1885,  D.P.  86.  3.  28). 

2714.  —  II.  Lorsque  l'élu  a  accepté  im- 
plicitement les  fonctions  de  maire,  la  décla- 
ration faite  ultérieurement,  dans  le  cours  de 
la  mtîme  séance,  qu'il  n'accepte  pas  Icsdites 
fonctions,  doit  être  considérée  comme  une 
démission.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  quand 
il  a  pris  la  présidence  de  l'assemblée  pour  la 
nomination  de  l'adjoint.  Dès  lors,  il  ne  peut 
être  pi'océdé  à  une  nouvelle  élection,  tant  que 
cette  démission  n'a  pas  été  acceptée  par 
l'autorité  compétente  (Cons.  d'Et.  27  mars 
1885,  D.P.  86.  3.  28). 

§  7.  —  Procès -verbal  de  l'élection; 
Publication    et    notification    des   résultats. 

2715.  —  I.  Le  procès- verbal  de  l'élection 
du  maire  et  des  adjoints  est  dressé  sur- le - 
cliamp  par  le  secrétaire  du  conseil.  Il  relate 
le  nom  des  membres  présents  et  le  nombre 
des  sudrages  obtenus  par  chacun  des  candi- 
dats à  cliaque  scrutin  (Cire.  préc.  10  avr. 
1884.  p.  182). 

2716.  La  rédaction  tardive  du  procès- 
verbal  n'est  pas  une  cause  d'annulation  de 
l'élection  si  aucune  fraude  n'est  alléguée 
(Cons.  d'Et.  11  févr.  1808,  Rec.  Cous.  d'Etal, 
p.  00). 

2717.  Le  procès-verbal  est  transcrit  sur 
le  registre  des  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal ;  tous  les  membres  présents  le  signent, 


ou  mention  enl  faito  de  lu  cauHe  ({wi  Ich 
empi'clie  de  si^'iier  (  C.ii'c,  précité,  10  uvr. 
I8,si,  p.  182). 

2718.  Tout  babil.int  on  conlribuabje  a 
le  di'iJil  de  demander  eiimmiinieatioii  du 
procès  -  verbal ,  d'en  pi'cndre  c(ipie  ol  même 
d(!  l(t  jMiblier. 

2719.  Le  proc(''H- verbal  fait  foi  jumpi'à 
pirini'  eonlraire,  mais  non  jiiH(iu'à  inserip- 
lion  de  faux  (V.  sii/ira,  ii"  19V(.  —  (^omp. 
Cons.  d'Et.  6  août  1881  ,  D.P.  83.  3.  78). 

2720.  -  11.  Aux  ter k  de  I  art.  78  de  la 

loi  di'  I.S84,  les  noiniiialions  du  maire  (ît  des 
adjoints  sont  publiées,  dans  les  vingt-(piatr<; 
heures  de  leur  date',  par  voie  d'af/ic/ii' ,  a  la 
porli'  de  la  mairie. 

2721.  Dans  h;  mènie  délai,  une  copi(;  du 
|irocès-verbal  d'élection  est  a<1ressé(!  au  sous- 
préfet,  (jui  la  Iransmelau  prélct(Circ.  10  avr. 
188'(,  p.  182). 

Chap.  4.  —  it«''«'lîunallons 
contre  l'élecl ion  (les  maires  c(  adjoints. 

2722.  L'élection  du  maire  et  des  adjoints 
peut  être  arguée  de  nullité  dans  les  condi- 
tions, formes  et  délais  prescrits  pour  les 
réclamations  contre  les  élections  au  conseil 
municipal  (L.5  avr.  1884,  art.  79).  V.  supra, 
ii"s  2078  el  s. 

§  1".  —  Compétence. 

2723.  C'est  au  conseil  de  préfecture,  sauf 
appel  au  Conseil  d'Etat,  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  les  réclamations. 

2724.  Le  conseil  municipal  ne  peut  se 
faire  juge  de  réleclion.  Il  ne  lui  est  donc  pas 
permis  de  décider  qu'en  présence  d'une 
réclamation  contre  la  régularité  d'une  élec- 
tion, il  sera  procédé  à  une  nouvelle  élection 
(Cons.  d'Et.  12  avr.  et  8  juin  1880,  U.P.  90. 
5.  218);  ...  Ni  de  proclamer  élu  le  moins 
âgé  de  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le 
même  nombre  de  voix,  sous  prétexte  cjue  le 
])lus  âgé  est  dans  un  cas  d'inéligibilité  ou 
d'incompatibilité  (Cons.  d'l']t.  23  déc.  1803, 
D.P.  05.  3.  2). 

2725.  Le  préfet  ne  peut  annuler  une 
élection  irrégulière  par  application  des  art.  63 
et  65,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  délibéra- 
tion illégale.  La  loi  a  organisé  un  mode  de 
réclamation  qui  exclut  la  compétence  du  pré- 
fet. Le  Conseil  d'Etat  a  éludé  la  solution  de 
la  cmestion  dans  son  arrêt  du  22  janv.  1886 
(D.P.  87.  3.  72),  en  se  bornant  à  juger  que 
la  nullité  de  la  délibération  devient  sans 
objet  lorsque  l'élection  a  été  délinitivement 
annulée  par  la  juridiction  contenlieuse. 

§  2.  —  Qualité  pour  réclamer. 

2726.  De  la  combinaison  des  art.  37  et 
79,  il  résulte  que  le  droit  de  réclamer  appar- 
tient aux  conseillers  municipaux,  qui  forment 
l'assemblée  électorale,  aux  électeurs  inscrits 
et  au  préfet  (Cire.  min.  int.  10  avr.  1884, 
p.  183). 

2727.  Un  individu  inscrit  sur  la  liste 
électorale  de  la  commune  a  qualité  pour 
protester,  bien  qu'il  ait  été  mis  en  état  de 
liquidation  judiciaire,  car  la  liquidation  judi- 
ciaire, en  le  rendant  inéligible,  ne  lui  enlève 
[las  sa  qualité  d'électeur  (Cons.  d'Et.  29  déc. 
1000,  Rec.  Cons.- d'Etal,  p.  876.  —  V.  supra, 
n''105). 

§  3.  —  Formes  de  la  réclamation  ;  Moyens. 

2728.  Pour  les  formes  de  la  réclamation 
et  les  moyens  susceptibh's  de  servir  de  base 
à  la  ré(;lamation,  V.  supra,  n^^  2089 
et  s. 

2729.  Les  auteurs  de  la  protestation  ne 
sont  pas  tenus  de  faire  légaliser  leur  signa- 
ture (Cons.  d'Et.  18  déc.  1896,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  853). 


2730.  Il  V  il  lien  iWi  reMiiir(|iii!r  'jue, 
(I  apreh  la  jiiriHpriidi-riC'i  «lu  CoiiMuil  d'htat, 
un  éleeliMir  n'eHt  ]nin  fondé  à  hc  pr^'valoir, 
pour  deiiiainltM'  rannulaliori  de  réleclion 
d'un  maire,  de  ce  i|u<!  celui-ci  ne  r<'iii|>l irait 
pas  Ich  condilionH  rcjuineH  par  la  loi  pour 
l'aire  jiarlie  du  c(<nseil  municipal,  alorn  iju'au- 
ciine  protestalioii  n'a  été  formée  en  teiiip* 
iitili;  contre  l'élection  du  catididat  élu  ea 
ipialité  de  conneiller  municipal  (V.  »ujira, 
II"  26<K)1. 

2731.  ToutefoiH,  bien  (pi  aucune  prolCH- 
latiiiii  n'ait  été  fait';  corili'^  l'élection  du 
maire,  en  (pialité  de  conseiller  municipal, 
il  ajipartient  au  conseil  de  préfecture  (au 
c()iiseil  du  conlenlicMix  administratif,  dann 
les  colonies)  de  rccliereber  si  le  candidat 
élu  a  rem|jli  les  conditions  d'aptitude  légale 
à  cette  fonction,  et  iiolammenl  «'il  est  rilo\cn 
fran(;ais  (Cons.  d  Et.  10  févr.  1892,  3  mars 
1893  (2"  csnècc),  D.P.  94.  3.  37j. 

2732.  I-orsque  le  con.seil  de  préfecture 
a  déclaré  un  candidat  inéligible  au  conseil 
municipal,  il  doit  annuler  son  élection 
comme  maire,  même  ((iiand  il  n'est  saisi 
d'aucune  protestation  tendant  à  cette  annu- 
lation (Cons.  d'Et.  28  avr.  190ii,  D.P.  1911. 
3.  8). 


§4. 


Délai  de  la  réclamation. 


2733.  —  I.  Le  délai  de  réclamation  est  le 

mèmequepourlesélectionsmunicipales  ;  mais 
le  point  de  départ  en  est  modifie.  L'art.  79 
dispose  expressément  que  le  délai  de  cinq 
jours  court  à  partir  de  vingt-quatre  heures 
après  l'élection. 

2734.  Le  point  de  départ  du  délai  est 
reculé,  si  les  résultats  de  l'élection  n'ont 
pas  été  publiés  par  voie  d'affiche.  Le  délai 
ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  l'élec- 
tion a  été  portée  à  la  connaissance  des  élec- 
teurs (Cons.  d'Et.  13  févr.  1885,  D.P.  86.  5. 
190);  ...  A  moins  que  le  retard  ne  soit  le 
fait  de  l'auteur  de  la  protestation  (Cons. 
d'Et.  28  févr.  1888,  D.P.  89.  3.  70). 

2735.  Le  jour  de  l'élection  n'est  pas 
compris  dans  le  délai.  .■Mnsi  est  recevable 
la  réclamation  formée  le  17  contre  une 
élection  qui  a  eu  lieu  le  11  (Cons.  d'Et. 
13  févr.  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  103; 
9  juill.  1886,  ibid.,  p.  590;  24  juin  1887, 
ibid.,  p.  507;  11  déc.  1896,  ibid.,  p.  820; 
li^"-  mai,  17  juin  et  28  déc.  1901,  ibid.,  p.  418, 
549  et  962;  22  mai  1903,  ibid.,  p.  aS8; 
16  févr.  1910,  ibid.,  p.  128).  —  Mais  elle  ne 
pourrait  être  formée  le  18,  car  le  délai  n'est 
pas  franc  (Cons.  d'Et.  l*"- juill.  1887,  Rec. 
Cons.  d'Etal,  p.  534). 

2736.  Une  réclamation  ne  peut  être 
faite  avant  l'élection,  sous  pi'étexte  qu'étant 
données  les  circonstances,  cette  élection 
doit  nécessairement  être  illéyale  (Cons.  d'Et. 
3  févr.  1882,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  117). 

2737.  Une  réclamation  tardive  est  irre- 
cevable, quel  que  soit  le  grief  invoqué  (Cons. 
d'Et.  21  déc.  1805,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  S.jô  ; 
3  juin  1897,  ibid.,  p.  448  ;  24  févr.  1900,  ibid., 
p.  168). 

2738.  Les  griefs  doivent  être  produits 
dans  le  même  délai,  s'ils  ne  sont  pas  le 
développement  de  ceux  qui  sont  énoncés 
dans  la  protestation  (Cons.  d'Et.  11  févr. 
1898,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  99). 

2739.  Les  maires  et  adjoints  étant  élus 
pour  la  même  durée  que  le  conseil  muni- 
cipal, une  modification  dans  la  composition 
de  ce  conseil  depuis  la  nomination  de  la 
municipalité  n'ouvre  pas  un  nouveau  délai 
pour  former  une  protestation  contre  l'élec- 
tion d'un  maire  ou  d'un  adjoint  non  con- 
testée dans  les  cinq  jours  des  opérations 
(Cons.  d'Et.  17  juin  1910,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  472). 

2740.  —  II.  En  ce  qui  concerne  le  délai 
dans  lequel  doit  être  faite  la  réclamation 
du  préfet,  il  n'est  pas  dérogé  à  l'art..  37:  le 
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drlai  fsl  de  miin/.e  jours  à  dater  de  la  récep- 
tiun  du  jjrocts-verbal. 

§  5.  —  Procédure. 

2741.  C'est  ^'galemeiil  aux  art.  .'57  et  s. 
qu'il  faut  se  i-t'Ci-i-cr  relalivcmenl  à  la  pro- 
cédure :  le  conseil  de  |iiérecture  slalue  dans 
les  formes  et  délais  prévus  [lar  les  art.  38 
et  3'J,  sauf  recours  au  Conseil  d'Klat,  con- 
foniiriiieiil  à  l'arl.  'lO. 

2742.  Conloruu'inent  à  la  solution  ad- 
mise en  matière  d'élections  au  conseil  mu- 
nicipal, le  conseil  de  préfecture  doit  pi'o- 
clamer  le  résultat  du  scrutin,  si  la  procla- 
niation  n'a  pas  été  faite,  puis,  mais  dans  le 
cas  seulement  où  il  est  saisi  de  protestations, 
statuer  sui-  ces  protestations  (Cens.  d'El. 
lô.janv.  moi,  D.P.  VMy.  iJ.  51). 

2743.  Aucune  disjiosition  légale  ou  régle- 
mentaire ne  ]>rescril  la  cumiminication  de 
la  défense  à  l'auteur  de  la  protestation  (Cons. 
d'Kt.  -27  jan\.  et  3  déc.  190U,  liée.  Cons. 
d'Khit.  p.  78  et  7-21). 

2744.  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
statuer  ullrn  pi'lila  :  par  exemitle  ,  annuler 
l'élection  d'un  adjoint,  loi'sque  la  protesta- 
tion est  dirigée  seulement  contre  l'électiou 
du  maire  (Cons.  d'El.  ^-i  mai  1901,  Ih'c. 
Coiis.  d'Etat,  p.  319;  13  mars  19U3,  tOid., 
p.  262).  —  Mais  lorsqu'il  annule  l'élection 
d'un  conseiller  municipal,  il  doit  annuler 
par  voie  de  conséquence  son  élection  comme 
maire  ou  adjoint  (Cons.  d'Et.  24  mars  19U;), 
liée.  Cons.  dElat,  p.  304;  28  avr.  1909,  ibid., 
p.  '130 1. 

2745.  Le  délai  imparti  au  conseil  de 
préfecture  pour  statuer  est  d'un  mois  et  de 
deux  mois  après  le  renouvellement  général 
des  conseils  municipaux  (Cons.  d'Et.  2G  jnill. 
1901,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  688).  —  Faute 
de  statuer  dans  ce  délai,  il  est  dessaisi,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat,  conformément  à 
l'art.  :58  de  la  loi  du  5  avr.  1884  (V.  supra, 

2746.  11  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  :  ...  sur 
la  réclamation  d'un  électeur  contre  l'élection 
d'un  maire  annulée  sur  déléré  du  préfet 
(Cons.  d'Et.  26  déc.  1897,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  879):  ...  Sur  l'élection  de  maires  ou 
d'adjoints  dont  la  démission  est  devenue  dé- 
finitne  (Cons.  d'El.  Saoul  1899,  ibid.,  p.  600). 

2747.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
doit,  à  peine  de  nullité,  viser  le  mémoire  en 
défense  des  candidats  (Cons.  d'El.  22  mars 
1901,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  319).  Mais  l'ar- 
rêté qui  vise  en  bloc  les  divers  mémoires 
ampliatifs  adressés  par  le  requérant  et  toutes 
les  pièces  du  dossier,  sans  les  mentionner 
séparément,  satisfait  aux  presciiplions  de 
l'art.  48  de  la  loi  du  22  juill.  1889  (Cons. 
d'Et.  5  févr.  1909,  ibid.,  p.  142). 

§  6.  —  Recours  au  Conseil  d'Etat. 

2748.  —  I.  Qualité  pour  se  pourvoir.  — 
Le  droit  de  se  pourvoir  appai'tient  aux 
personnes  à  qui  ce  droit  est  accordé  en 
matière  d'élections  au  conseil  municipal  (V. 
supra ,  n»  2272). 

2749.  Lorsque  l'arrêté  annule  l'élection, 
le  recours  peut  être  exercé  par  un  membre 
du  conseil  municipal  ou  un  tiers  électeur 
qui  n'a  pas  été  partie  devant  le  conseil  de 
préfecture  (Cons.  d'Et.  14  janv.  1893,  sol. 
impl..  D.P. 94.3.  17.  — Comp.  supra,  no2274). 

2750.  Une  personne  sans  qualité  ne  peut 
se  pourvoir  qu'en  vertu  d'un  mandat  (Cons. 
d'Et.  19  déc.  1896,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  868). 

2751.  —  11.  Délai.  —  Le  délai  de 
recours  au  Conseil  d'Etat  est  non  pas  le 
délai  de  droit  commun  (deux  mois,  depuis  la 
loi  du  22  juill.  1889j,  mais  celui  d'un  mois 
fixé  par  l'art.  40  en  matière  d'élections 
municipales  (Cons.  d'Et.  13  févr.  1885,  Rec. 
Cons.^  d'Etat,  p.  194;  7  déc.  1895,  ibid., 
p.  815).  —  Il  en  est  ainsi  aussi  bien  pour  les 


tiers  que  pour  les  parties  en  cause  ;L).I'.  94. 
3.  17,  note  2). 

2752.  Ce  délai  court  de  la  notification 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfeclur»;,  même 
à  rê^;ard  des  tiers  (|ui  n'ont  pas  été  parties 
à  l'instance  et  n'ont,  par  conséquent,  pas 
reçu  de  notiii<'ation.  Il  n  est  |)as  permis  de 
le  faire  courir  à  jjarlir  du  jour  de  la  décision 
(Cons.  d'El.  14  janv.  1893,  D.P.  94.3.  17), 
ni  d'eu  reculer  le  point  de  départ  jus(ju'au 
jour  où  le  reijuéi-ant  a  eu  i)ersonnellemenl 
connaissance  de  la  décision  attaquée  (D.P.  94. 
3.  17,  note  2). 

2753.  Lorsque  le  conseil  de  préfecture 
n'a  pas  statué  dans  le  délai  (|ui  lui  est  im- 
parti, le  recouis  au  Conseil  d  Etat  doit  être 
formé,  à  peine  de  non-recevabilité,  dans  les 
cinq  jours  de  la  nolilication  du  dessaisisse- 
ment du  conseil  de  préfecture,  conformément 
îi  l'art.  38  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  même  si 
l'avis  qui  a  été  adressé  au  protestataire  in- 
diquait à  lorl  qu'il  avait  un  mois  pour  se 
pourvoir  (Cons.  d'Et.  2  mars  1910,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  184). 

2754.  —  m.  Forme  du  pourvoi.  —  Les 
foriTjes  sont  les  mômes  qu'en  matière  d'élec- 
tion au  conseil  municipal  (V.  supra,  n"'  2286 
et  s.). 

2755.  Une  requête  n'est  pas  recevable  si 
elle  ne  contient  l'exposé  d'aucun  moyen  à 
l'appui  du  pourvoi  (Cons.  d'Et.  26  juill.  1895, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  614  ;  5  déc.  1900,  ibid., 
p.  729). 

2756.  Le  Conseil  d'Etat  ne  peut  statuer 
ultra  petila.  Ainsi,  lorsque  le  conseil  de 
préfecture,  saisi  de  conclusions  tendant  à 
faire  décider  que  le  plus  âgé  de  deux  con- 
currents, ayant  donné  sa  démission  des 
fonctions  incompatibles  avec  celles  de  maire 
qu'il  remplissait  au  moment  de  l'élection 
devait  être  proclamé  élu,  s'est  borné  à  an- 
nuler l'élection  du  candidat  proclamé  et  que 
le  pourvoi  tend  uniquement  à  l'annulation 
de  son  arrêté ,  le  Conseil  d'Etat  ne  peut 
d'office  déclarer  élu  le  candidat  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  refusé  à  tort  de  proclamer 
(Cons.  d'Et.  23  déc.  1893,  sol.  impl.,  D.P.  95. 
3.  2,  et  la  note  2.  —  Comp.  supra,  n»  2744J. 

2757.  —  IV.  Non-lieu  à  statuer.  —  Il  n  y 
a  pas  lieu  à  statuer  sur  l'élection  d'un  maire 
ou  d'un  adjoint  :  ...lorsque  son  élection  comme 
conseiller  municipal  a  été  annulée  par  déci- 
sion définitive,  l'annulation  de  l'élection  d'un 
conseiller  municipal  entraînant,  par  voie  de 
conséquence,  l'annulation  de  son  élection 
comme  maire  ou  adjoint  (Cons.  d'Et.  27  mars 
1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  3831  ;5  nov.  1886, 
ibid.,  p.  772;  29  nov.  1895,  ibid.,  p.  765; 
18  déc.  1896,  ibid.,  p.  353  ;  22  janv.,  31  juill. 
1897,  ibid.,  p.  38  et  597  ;  27  mai  1898,  ibid., 
p.  427  ;  10  déc.  1900,  ibid.,  p.  747  ;  11  mars 
1901,  ibid.,  p.  290);  ...  Ou  lorsqu'il  a  été 
révoqué  (Cons.  d'Et.  6  août  1897,  ibid., 
p.  613)  ;  ...  Lorsque,  depuis  l'introduction 
du  pourvoi,  il  a  été  procédé  au  renouvelle- 
ment intégral  du  conseil  municipal  (Cons. 
d'Et.  18  juill.  1896,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  591  ;  5  nov.  19U0,  ibid.,  p.  584)  ;  ...  Ou  que 
le  conseil  municipal  a  été  dissous  (Cons. 
d'Et.  11  mars  1901.  ib'id.,  p.  290);  ...  Ou 
lorsqu'il  a  été  procédé  à  de  nouvelles  élec- 
tions municipales  et  que  les  mêmes  can- 
didats ont  été  réélus  maires  et  adjoints 
(Cons.  d'Et.  30  janv.  1885,  ibid.,  p.  125). 

§  7.  —  Conséquence  de  l'annulation. 

2758.  Lorsque  l'annulation  est  devenue 
définitive,  soit  par  la  décision  du  Conseil 
d'Etat,  soit  par  celle  du  conseil  de  préfec- 
ture après  l'expiration  des  délais  de  pour- 
voi, il  doit  être  procédé  à  une  nouvelle  élec- 
tion dans  les  délais  fixés  par  l'art.  79  et  qui 
varient,  selon  que  le  conseil  municipal  est, 
ou  non,  au  complet  à  ce  moment -là  (V.  su- 
pra, n"s  2.'')92  et  s.  —  Cire.  min.  int.  10  avr. 
1884,  p.  18i). 


I       2759.  I^e  conseil  municipal,   ne  pouvant 
être  ré^;ulièrement  convocpn;,  pour  l'élection 
j  du   maire  et  des  adjoints  après  l'annulation 
I  d'ojiérations  électorales  antérieures,   qu'au- 
I  tant  (|ue  cette  annulation   est  devenue  dé(i- 
I  nilive,  les  deux  [iremieres  convocations  adres- 
sées  aux   membres   du   conseil    ne  s<jnt  pas 
valables,   si   elles  ont  eu    lieu  avant  que  le 
Conseil    d'Etat    eût    statué    sur    le    pourvoi 
formé  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  avait  annulé  la  précédente  élection  ; 
jiar  suite,  le  conseil,  réuni  en  vertu  d'une 
troisième  convocation  faite  après  la  décision 
du  Conseil  d'Etat,  ne  peut  pr(x:éder  réguliè- 
rement à  l'élection   que  si   la  majorité  des 
membres   en   exercice    est   présente  (Cons. 
d'Et.  29  févr.  1896,  D.P.  97.  3.  22j. 

2760.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'an- 
nulation partielle  des  élections  faites  pour 
le  renouvellement  d'un  conseil  municipal 
n'entraîne  pas  l'annulation  de  l'élection  du 
maiie  ou  de  l'adjoint  à  laquelle  les  con- 
seillers dont  l'élection  a  été  annulée  ont 
participé,  si,  d'ailleurs,  le  maire  ou  l'adjoint 
restent  conseillers  municipaux  (Décis.  min. 
int.  19  mai  1871,  Ruil.  Mim.  mM871,  p.  36; 
Cons.  d'Et.  27  janv.  1882,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  98;  22  déc.  1909,  ibid.,  p.  1016)  ;  ...  mais 
((ue  le  conseil  de  préfecture  qui  annule 
l'élection  d'un  conseiller  doit  annuler  son 
élection  comme  maire  ou  adjoint  même  s'il 
n'a  pas  été  saisi  de  conclusions  à  cet  égard 
(Cons.  d'Et.  28  avr.  1909,  cité  supra,  n»  2732,.. 

2761.  L'annulation  de  l'élection  du  maire 
n'entraîne  pas,  par  voie  de  conséquence, 
celle  de  l'adjoint  (Cons.  d'Et.  Il  déc.  1896, 
D.P.  98.  3.  31). 

2762.  Sur  la  question  de  savoir  si  le- 
maire  dont  l'élection  comme  conseiller  muni- 
cipal a  été  annulée  conserve  l'exercice  de 
ses  fonctions  jusqu'à  l'installation  de  son 
successeur,  V.  Coynmune,  n"*  596  et  s.  et 
supra,  n"  1456  et  s.). 

TIT.   /i.   -   FRAUDES  ET  MANŒUVRES; 
CRIMES  ET  DÉLITS  ÉLECTORAUX. 

2763.  Les  élections  peuvent  donner  lieu 
à  de  nombreuses  irrégularités.  Suivant  leur 
nature,  ces  iriéi,'ularités  peuvent  entraîner 
l'aimulation  de  lélection  ou  la  condamna- 
tion pénale  de  leur  auteur.  La  distinction 
entre  ces  deux  groupes  ne  se  fait  pas  d'après 
la  gravité  des  faits  :  des  irrégularités  très 
graves  peuvent  motiver  une  condamnation 
sans  entraîner  l'annulation  de  l'élection, 
comme  à  l'inverse,  des  irrégularités  peuvent 
entraînerl'annulation  de  l'élection,  sans  expo- 
ser leurs  auteurs  à  une  poursuite  pénale. 
Un  fait  ne  doit  être  pris  en  considération 
pour  l'annulation  d'une  élection,  qu'autant 
qu'il  a  pu  exercer  une  influence  sur  le  résul- 
tat du  vote.  ()uant  aux  faits  qui  donnent  lieu 
à  l'application  d'une  peine,  ce  sont  exclusi- 
vement ceux  qui  sont  prévus  par  un  texte 
de  la  loi  pénale. 

2764.  Les  explications  qui  suivent  peuvent 
s'appliquer  indistinctement,  avec  certaines 
modifications  tenant  au  mode  de  scrutin, 
aux  élections  législatives,  soit  du  Sénat, 
soit  de  la  Chambre  des  députés,  aux  élec- 
tions départementales  du  conseil  général  ou 
du  conseil  d'arrondissement,  aux  élections 
communales  du  conseil  municipal,  des  maires 
ou  des  adjoints. 

Chap.  l'^  —  Faits  pouvant  entraîner 
la  nullité  des  élections. 

2765.  La  jurisprudence  parlementaire  et 
la  jurisprudence  administrative  posent  en 
principe  que  des  irrégularités  ou  des  ma- 
nœuvres ne  doivent  être  prises  en  consi- 
dération quaulant  qu'elles  ont  pu  iniluer 
sur  le  résultat  de  l'élection.  C'est  le  seul 
point  de  vue  auquel  se  place  le  juge  de  l'élec- 
tion. Lorsqu'il  résulte  des  circonstances  qu6 
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rirri'niilniili'  iilli'^Mn'o  n  été  sans  indiiciici" 
sui'  le  rrsulltil  (lu  Hfriitin,  il  n'i'ii  csl  iian 
U'iu)  ('(ini|it()(V.  los  ili'ciHiiiiiH  (II!  la  Cliaiiiitrc 
<lo8  (lr|Milc's,  ("..  adin..  Il"" 'i'i?.')  cl  s.,  cl  sitiini, 
n»'  lilN  (I,  K.,  '•iyT,  'iUl    cl   H.,  idi   cl  H.,   l'Ct 

Vi   s.,     1^21)4,     |-2'.»'.>,     l.'i'il,    IM.V1    cl,    H.,     l:tH-i   (!l    H., 

liltj  cl  s.,  14-27  cl  s.,  14;ti  ol  s.,  I'(:.'2,  14(111 
el  s.,  14!)-)  cl  s.,  1001  cl  s.,  Kif)!)  cl  s.,  KiHS 
et  s.,  1720,  1740  cl  ».,  \M,\  cl  h.,  I.S7:{  cl  s., 
el  infni.  11""  '2773  cl  s.). 

2766.  11  n'csl  pas  nccossaiic,  [«jnrrin'imo 
irrc(;iilariU!  ou  une  luamciivro  cnli-uiiciil 
rnniHilaliuii  d'mio  cloctioii,  ([iic  le  cruididal 
<>lu  y  ail  pai'licipc.  Il  snl'lil  (in'cllcs  aiciil  |ni 
lui  prcililci'(V.  par  c.xciiiplo  :  Cous.  d'l!]l. 
2()  avr.  KS!i:),  D.l'.  06.  li  4-2). 

2767.  L'aiiiuiialion  d'iiiu;  clcclion  pont 
n'cti'o  ((lie  parlicllu,  hicii  que  les  faits  iiilé- 
ressenl  loiis  les  eandidals  élus,  s'ils  n'eul 
pu  iTvoir  d'inllueiice  que  suv  réh^cUoii  (les 
<-andidals  (pii  u'oiil  cililonu  qu'une  faible 
majorilc  (('.(jms.  d'Kl.  ;iO  jaiiv.,  '24  avr.  el 
l"'iiiai  188."),  Rcc.  Co)is.  d'Etat,  p.  120, 
4;»  cl  47-2;  f.ons.  d'tlt.  14  avr.   1905,  D.l». 

SECT.  l".  —  Irrégularités  dans  la  confection 
des  listes  électorales. 

2768.  La  confeclion  des  listes  électorales 
tienne  souvent  lieu  à  des  rnannnivres  desti- 
nées à  y  faire  opérer  des  additiions  ou  des 
radiations  ilii''i;aics.  Si  lesconteslatiousqui  ont 
pour  objet  d'obtenir  une  inscription  ou  une 
radiation  sont  de  la  conipélence  exclusive  de 
l'autorilé  judiciaire,  le  juj;e  de  réicclion 
peut  être  appelé  à  apprécier  si  les  lirrégula- 
rités  commises  dans  la  confection  des  listes 
électorales  n'ont  pas  eu  pour  résultat  de  por- 
ter atteinte  à  la  sincérité  du  scrutin  et  ne 
doivent  pas  entraîner  l'annulation  de  l'élec- 
tion. De  nombreuses  décisions  ont  annulé  des 
élections  ou  ont,  au  contraire,  écaiLé  lu 
demande  d'annulation,  selon  que  l'irrégula- 
rité relevée  était,  ou  non,  considérée  comme 
substantielle.  —(V.  notamment  sur  l'inscrip- 
tion sur  la  liste  d'une  commune  d'électeurs 
étrangers  à  cette  commune,  en  vue  de  modi- 
fier la  majorité,  su]»'a,  n"»  198  et  s.  ;  ...  sur 
l'emploi  pour  une  élection  d'une  liste  irré- 
gulièrement dressée,  supra,  n's  277  et  s.; 
...  sur  l'irrégularité  de  la  composition  de  la 
commission  administrative,  supra,  n"^  291 
et  s.  ;  sur  les  irrégularités  commises  dans 
la  confection  et  la  publication  du  tableau 
rectilicalif,  supra,  n"'  35G,  859;  ...  ou  dans 
la  confection  des  listes  de  sections,  suprei, 
n»s  388,  393,  397;  ...  sur  le  défaut  d'aver- 
tissement aux  électeurs  dont  l'élection  est 
contestée  devant  la  commission  mimicipale, 
supra,  nf's  4()1  et  s.  ;  ...  sur  les  irrégu- 
larités commises  dans  la  clôture  de  la  liste 
électorale  et  du  refus  de  la  communi- 
quer, supra,  ïi"^  7Ô0,  755  et  s.,  763  et  s., 
769. 

2769.  Des  élections  ont  été  annulées  :  ... 
lorsque  la  liste  n'avait  été  ni  arrêtée  ni 
revisée  dans  les  formes  et  les  délais  pres- 
crits, el  que  cette  irrégularité  avait  eu  pour 
effet  d'écarter  du  vote  un  nombre  d'électeurs 
suffisant  pour  modifier  la  majoi'ilé  acquise 
par  le  candidat  élu  (Cons.  d'Kt.  13  avr.  \S7a), 
R.  ()r(ian.  adnt.,  496;  15  juin  1S98,  D.P.  99. 
5.  2S6)  ;  ...  Lorsqu'il  n'avait  été  tenu  aucun 
reirislre  ni  des  rc-clamations  ni  des  décisions 
de  la  commission,  el  que  le  tableau  rectifica- 
tif n'avait  jias  été  publié  (Cons.  d'Kl.  l'7juill. 
18X5,  D.P.  86.  5.  171);  ...  Lorsque  des  modi- 
fications avaient  été  apportées  à  la  liste  élec- 
torale dans  le  but  de  changer  le  résultat  de 
l'élection  et  sans  que  ces  modifications  eussent 
été  portées  à  la  connaissance  des  élec- 
teurs (Cons.  d'Ll.  13  juin  1879,  D.P.  81. 
3.  103;  21  déc.  1888,  D.i>.  89.  5.  201  ;  29  avr. 
189.S,  D.P.  99.  5.  286;  27  févr.  1901,  D.P. 
1902.  .5.  2.59;  26  jiiill.  1901,  D.P.  1902.  5. 
260;  31    mars    1909     D.P.   1911.   5.  43);  ... 


Lor'Kipic  le  rnair»!  avait  refiiné  rie  r-eecvoir 
dcH  dcmaiidcH  (ririHcriplinii  on  de  r'iiilirilitiii 
foi'm(''cs  pai'  dcH  élcclciirs  et  tic.  doniiiTi'i  ccm 
cicciciiis  (■oiiiiiiiiiiicaliuii  de  la  IJHli!  (Confl. 
di:i.  29  mars   I.-H9,  D.P.  90.  5.  189). 

2770.  Il  y  a  lieu  cniilcmcnl  d';jnmilcr  une 
élection  :  ...  loi'sipi'un  aiicl  de  la  Cour'  ele 
eass.'ilion  ,  aniiulanl  un  jii;;emetil  du  juge  de 
ji.'iix  proiioiii.aiit  la  radiation  de  plusieurs 
élccleiir's  (dou/.(!  dans  l'cMpèee)  df?  la  lisle 
éli'ctoi'ale,  a  été  porté  à  la  eonnaissaiici!  dir 
juge  de  paix  jiar  un  télégi'amme  du  pr-ocii- 
reur-  général,  el  rpie  les  élecleurs  inlcresscH 
n'en  ont  pas  été  avei'lis  avant  li;  jour  de 
réleclioii ,  el  (|ue  ce  f.til,  eu  égard  à  la  Ii-ch 
faible  major'ité  (ditcnue  par'  les  candidats  élus, 
a  pu  être  de  nature  à  modifier  le  l'ésiillal  des 
opérations  (Cons.  d'Kl.  26  mai  1909,  D.P. 
1911.  5.  ;J8)  ;  ...  Loi-squ'il  résulte  de  l'ins- 
Irudion,  et  notamincnt  d'un  ar-rêl  de  cour 
d'appel,  (juc  de  nombiHMises  inscriptions  ou 
l'adialions  d'électeurs  ont  élé  ell'ecluées  iri'é- 
gulièi'cmenl  sur  les  listes  et  que  ces  faits 
ont  constitué  des  manteuvres  de  nature  ;'i 
vicier  les  ojjéi'ations  électorales  (Cons.  d'Kl. 
29  avr.  l'.ioi,  D.P.  1905.  5.  43);  ...  Lorsque, 
lors  de  la  revision  de  la  liste  électorale  dans 
une  commune  qui  compte  deux  cent  trente 
habitants,  le  nombre  des  élecleurs  a  élé 
porté  de  ([ualre- vingt- un  à  cent,  qu'il  n'est 
pas  contesté  que  la  plupart  des  nouveaux 
électeurs  qui  ont  élé  inscrits  d'office  n'ha- 
bitent pas  la  commune  et  n'y  figurent  pas 
sur  le  l'ôIe  des  conlriliutions,  alors  surtout 
que,  lors  de  la  revision  de  l'annéc!  suivante, 
presque  tous  ces  électeurs  ont  élé  rayés  et 
que  le  nombre  dos  électeurs  s'est  trouvé 
l'éduit  à  soixanle-si.K  (Cons.  d'Et.  26  déc. 
1908,  D.P.  1911.  5.  43.  -  V.  aussi  sup)'a , 
n»  325). 

2771.  Les  opérations  électorales  doivent 
également  être  annulées  dans  leur  ensemble 
lor'sque  l'inscription  frauduleuse  de  nom- 
breux électeurs  dans  une  section  a  eu  pour 
but  de  faire  attrilmcr  à  cette  section  un 
nombre  de  conseillers  supérieur  à  celui 
auquel  elle  avait  droit  (Cons.  d'I'^t.  19  juill. 
1905,  D.P.  1907.  5.  28;  27  juill.  1909  (3«  es- 
pèce), D.P.191 1.3.65).  —  Cependant,  lorsciue, 
à  la  suite  du  sectionnement  d'une  commune, 
plusieurs  électeurs  (Irente-sept  dans  l'espèce) 
inscrits  dans  une  section  se  sont  fait  rayer, 
et  ont  demandé  à  être  inscrits  dans 
l'autre  section,  mais  que  leur  demande  a  été 
rejelée  par  le  jugement  du  juge  de  pais, 
c'est  par  leur  fait  qu'ils  ont  cessé  de  figurer 
sur  les  listes  électorales  closes  définitive- 
ment le  31  mars,  et  ils  ne  peuvent  se  fonder, 
pour  demander'  l'annulation  des  opérations 
électorales,  sur  ce  que  ce  fait  avait  eu  pour 
cairse  un  sectionnement  annulé  par  le  Con- 
seil d'Etat  antérieurement  aux  élections 
(Cons.  d'Et.  12  juill.  1909,  D.P.  1911. 
5.  43). 

SECT.  2.  —  Irrégularités  dans  les  opérations 
électorales. 

2772.  Les  irrégularités  et  les  manœuvres 
commises  dans  les  opérations  électorales 
peuvent  entraîner  l'annulation  de  l'élection 
si  elles  ont  pu  avoir  une  influence  sur  son 
résultat.  Le  juge  de  l'élection  jouit,  à  cet 
égard,  d'un  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion. —  V.,  en  ce  qui  concerne  les  irrégula- 
rités et  les  fraudes  commises  :  ...  dans  la 
convocation  des  électeui's,  mipra,  n"s  1183, 
1188, 1196, 1271,1286, 1292, 129i,  1297;  ...  dans 
les  sectionnements  de  communes,  n"«  1211, 
Pi20,  1227,  1230  et  s.,  1235;  ...  dans 
l'affichage  électoi'al,  n»»  1321  et  s.,  1337;  ... 
dans  la  distribution  des  bulletins,  n^s  13:'2 
et  s.,  1342,  1625  et  s.;  ...  dans  les  réunions 
éleclor'ales,  n°s  1347  et  s.;  ...  dans  la  déli- 
vrance des  cartes  électorales,  n"^  4352, 
13.56  et  s.  ;  ...  dans  la  confeclion  des  listes 
de    candidats,    n"'  1364  et   s.  ;    ...   dans   la 


fixation  don  jour  et  liciirft  du  iterulin  et  dnn* 
la  duréu  du  hcr'iitin  ,  nuprii,  ir"  mw  l't  n., 
1.393  el  H.  ;  ...  dariM  l'étaliliHKcrnent  iUn  bu- 
reaux de  vole,  n"«  14(W  et  1410;  dann  I.1 
déHignalioii  dir  local  du  voli;,  ti"'  HI6  et  n.\ 
...  il;iiis  la  leriiie  do  l'aHheriiliK'C  élrclorale , 
n"«  l'ii'J,  1427  et  H,,  14:«1  et  h.;  ...  diiriN  la 
eoiihiiluliuii  du  bureau  éleeloral ,  n""  14."»') 
1466  el  H.,  1474  et  H.,  14H1,  14W},  1491, 
1495  el  H.,  1513  et  h.,  1.521  et  «.,  1,528  fi  n., 
1.532  et  H.,  1.5.'!9  et  h.;  ...  dans  l'admiKHion 
.'III  vole  rririijividris  non  inHcrilH  ou  le  refiiw 
de  rerevoir  Je  vote  d'élecleiirn  irinrril« , 
1)0»  1:,.',7  et  s.,  1.569  el  s.,  157«}  et  h.,  1.5W)  ; 
...  dans  r<-mploi  de  biiUeliiiH  (\<:  couleur  on 
por-laril  des  signes  de  reeoiinaisnance,  ii"*1."!KJ 
el  s.,  1601  et  s.;  ...  dan»  le  <lé[)ôt  des  bulle- 
lins  dans  l'urne  électorale,  u"«  1642  et  «., 
Ki.50  et  8.,  1«5i^,  16.5!)  et  «.,  1666  et  h..  1670, 
1()79;  ...  dans  la  tenue  dcH  liHles  il'émar- 
gemerit,  n"«  1688  et  s.,  1704;  ...  <ians  lo 
dépouillement  du  scrutin,  n"«  1712  et  s., 
1717  et  s.,  1720  et  s.,  172^3  et  s.,  17.37,  173.9, 
1740  et  s.,  1759,  1777,  1780  et  s.,  1790 
et  s.,  1863  et  s.,  1873  et  s.,  1876,  1878  et  s.  ; 
...  dans  la  proclamation  des  lésulliils  du 
scrutin,  n°>  1882,  1886,  1891;  ...  dans  la 
rédaction  et  la  transmission  du  procès- ver- 
bal du  scrutin,  n»«  1894  et  s.,  1900, 
1909  et  s.,  1912,  1916,  1931  et  s.  ...  dans 
le  recensement  général,  n"»  19li4,  1938, 
19'(0. 


SECT.  3.  —  Atteinte  à  la  liberté  du  vote. 

2773.  L'atteinte  à  la  liberté  du  vote  peut 
résulter  de  faits  de  pression,  ou  d'intimida- 
tion, de  corruption  élecloi-ale,  d'abus  dans 
la  polémique  électorale,  que  ces  f.iits  émanent 
des  candidats  ou  de  leurs  agents  ou  comités. 
Elle  peut  résulter  aussi  de  l'intervention  do 
l'administralion  ou  même  des  corps  élec- 
tifs. 

.\rt.  l'"".  —  Pression  et  intimidation. 

2774.  La  pression  ou  l'intimidation  peut 
résulter  notamment  de  menaces,  de  vio- 
lences, de  l'abus  d'inlljence  des  maîtres  et 
patrons  ou  des  créanciers. 

§  l^"".  —  Menaces. 

2775.  Des  menaces  adressées  à  plusieurs 
électeur-s,  pour  les  empêcher  de  voter  ou 
pour  les  faire  voter  en  faveur  d'un  candidat, 
peuvent  entraîner  l'annulation  de  l'élection 
de  ce  candidat  (Cons.  d'Et.  12  et  26  févr. 
1887,  iîec.  Cons.  d'Etat,  p.  136  et  177;  8  juill. 
1887,  ibid.,  p.  561  ;  10  mai  1895,  ihid.,  p.  398; 
14  févr.  1896,  ibid.,  p.  155;  8  juill.  1897, 
ibid.,  p.  .5-i4;  1"  déc.  1899,  iliid.,  p.  695; 
7  déc.  1904,  ibid.,  p.  791.  —  Comp.  infra, 
n»  278 i). 

2776.  Ainsi  des  menaces  d'expulsion 
adressées  par  les  agents  d'un  candidat  à  des 
locataires,  spécialement  à  des  locataires  de 
maisons  ouvrières,  s'ils  ne  votaient  pas  pour 
ce  candidat,  peuvent  motiver  l'artnulation 
d'une  élection  (Cons.  d'Et.  6  août  1897,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  610;  7  déc.  1904,  ibid., 
p.  791). 

2777.  Au  contraire,  des  menaces  restées 
sans  influence  ne  peuvent  suffire  à  motiver 
l'annulation  d'une  élection  (  Cons.  d'Et. 
3  jariv.  1881,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  11; 
21  déc.  1883,  ibid.,  p.  9.54;  27  mai  1887, 
ib'id.,  p.  438;  25  juill.  189(5,  ibid.,  p.  607; 
16  janv.  1897,  D.P.  98.  5.  253;  24  févr.  1899, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  162). 

2778.  Si  les  menaces  n'ont  élé  adressées 
qu'à  un  petit  nombre  d'électeurs,  il  n'y  a 
lieu  d'annuler  l'élection  que  si  les  candidats 
élus  ne  conservent  pas  la  majorité  après 
déduction  d'nn  nombre  de  sud'r-nges  éga^ 
au  nombre  des  électeurs  qui  ont  été  l'objej 
de  menaces  (Cons.  d'Et.  31  juill.  1897,  Rec, 
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Cons.  d'Etnt.  p.    .7J7;  11  mars  181)8,  ibid., 

p.  ^n-i). 

§  2.  —  Désordres  et  violences. 

2779.  —  I.  Des  désordres  fl  violences 
commis  dans  la  commune  sonl  siiscfplihles 
de  vicier  ime  élection,  s'ils  ont  pu  emiJiVIicp 
les  éiectcurs  de  voter(Cli.  dén.  17  cet.  I.S'i!),* 
R.  Droit  politique,  VilS}.  —  Mais  il  n'y  a  pas 
lieu  d'en  tenir  compte  s'ils  n'ont  pu  motii- 
fier  le  résultat  du  scrutin  (  C.li.  dép.  14  oct. 
18W,  R.  Droit  ]iolili(jite,  1)78;  -28  nov.  ISXô, 
JoKni.  n/f.  du  "29.  p.  125;  Cons.  d'Et. 
27  mais  ISiKi,  Bec.  Cous.  d'Etat,  p.  300). 

2780.  —  H.  Lorsipie  les  désordres  et 
violences  ont  été  commis  dans  le  local  ou 
près  du  local  du  scrutin,  ils  présentent  [.géné- 
ralement plus  de  gravité  et  peuvent  motiver 
l'annulation  de  1  élection.  —  Mais  ils  ne 
doivent  pas  être  jjris  en  considération,  si  le 
résultat  du  scrutin  n'a  pu  en  être  alTecté-. 
Comp.  supra,  n"  1783). 

§  3.  —  Abus  d'influence  de  la  pari  des 
maîtres  et  patrons  et  des  créanciers; 
Intcrvotliun  du  clergé. 

2781.  —  I.  Abus  d'influence  des  maîtres 
et  patrons.  —  Des  élections  peuvent  être  an- 
nulées lorsque  des  abus  dinlluence  de  la 
pai'l  des  maîtres  ou  patrons  vis-à-vis  de  leurs 
commettants,  domestiques  ou  ouvriers  ont 
pu  modifier  le  résultat  du  scrutin  :  notam- 
ment lorsqu'ils  ont  consisté  en  menaces  de 
renvoi  ou  de  retrait  de  certaines  faveurs 
(Cons.  d'Et.  7  janv.  1881,  D.P.  81.  5.  153; 
13  mai  1881,  D.P.  83.  5.  215;  26  janv.  1883, 
D.R.  8i.  5.  200;  12  déc.  18*i,  Bec.  Cons. 
d'Etal,  p.  900;  9,  16  janv.  et  3  juill.  18&J, 
ibid.,  p.  35,  57,  644;  18  nov.  1887,  ibid., 
p.  731;  17  nov.  1899,  ibid.,  p.  651;  21  janv. 
1901,  ibid.,  p.  62). 

2782.  Ainsi  il  y  a  lieu  d'annuler  une 
élection,  lorsqu'il  résulte  d'une  enquête  or- 
donnée par  le  Conseil  d'Etat  que,  dans  une 
commune,  des  contremaîtres  d'une  usine 
ont  stationné  les  uns  aux  abords,  les  autres 
à  l'intérieur  môme  de  la  salle  du  vote,  et  ont 
exercé  sur  les  électeurs  ouvriers  une  sur- 
veillance ayant  eu  pour  effet  de  porter 
atteinte  à  la  liberté  de  leur  vote  (Cons.  d'Et. 
26  juill.  1905,  O.P.  1907.  5.  28;  15  mai  1907, 
D.P.  1910.  5.  10). 

2783.  L'affichage  dans  la  nuit  qui  a  pré- 
cédé le  scrutin  d'un  placard  où  un  direc- 
teur d'usine  engage  ses  ouvriers  à  voter 
pour  un  candidat  peut  constituer  une  atteinte 
a  la  liberté  du  scrutin,  alors  surtout  que  ce 
directeur  avait  promis,  antérieurement,  à 
l'adversaire   du   candidat    recommandé    par 


lui,  de  s'abstenir  de   toute   pi-ession  sur  le 

i'Et.  7  mai  1897, 
Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  352). 


vote  de  ses  ouvriers  (Cons.  d' 


2784.  Mais  lorsque  les  faits  de  pression 
ont  été  sans  inlluence  sur  le  résultat  de 
l'élection,  il  n'en  est  pas  tenu  compte  (Cons. 
d'Et.  3  janv.  1881,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  17; 
23  juin  et  10  nov.  1882,  ib'id. .  p.  608,  866; 
25  mars  1887,  ibid.,  p.  268  ;  7  août  1890, 
D.P.  92.  5.  271;  1"  févr.  1893,  D.P.  94.  5. 
231;  5  juin  1896,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  459; 
27  juill.  1900,  ibid.,  p.  516). 

2785.  L'allégation  d'une  prétendue  pres- 
sion sur  des  domestiques  ou  ouvriers  est 
généralement  écartée  lorsque  aucune  sur- 
veillance n'a  été  exercée  sur  leur  vote 
(Cons.  d'Et.  17  janv.  1896,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  46:  24  mars  1899,  ibid.,  p.  254). 

2786.  En  ce  qui  concerne  spécialement 
la  conduite  des  électeurs  en  corps  au  scru- 
tin, V.  sup)'a,  n»*  1642  et  s. 

2787.  —  II.  Abus  d'influence  des  créan- 
ciers. —  Le  fait  que,  l'avant-veille  de  l'élec- 
tion .  le  créancier  de  nombreux  cultivateurs 
du  canton  a  adressé  une  circulaire  imprimée 
à  un   grand  nombre  de  ses  débiteurs  pour 


leur  réclamer  le  payement  à  brève  échéance 
des  sommes  qui  lui  étaient  dues,  en  accompa- 
gnant l'envoi  de  celle  circulaire  de  menares 
et  de  i)romesses  en  vue  de  l'élection  d  un 
des  candidats,  constitue  une  maïKi-uvre  de 
nature  à  entraîner  l'annulation  <le  l'élection 
de  ce  candidat  (Cons.  d'Et.  8  mars  181W), 
D.P.  91.  5.  215.  -  V.  aussi  :  Cons.  d'Et. 
13  janv.  1882,  Bec.  Cons.  d'Klal,  p.  :{8). 

2788.  Lorsque  deux  des  candidats  élus 
qui,  quelques  jours  avant  l'élection,  s'étaient 
rendus  cessionnaires  d'une  créance  contre 
un  électeur,  ont  exercé  une  pression  sur 
celui-ci  et  sur  son  fils  pour  obtenir  leurs 
suffrages  et  que  l'un  d'eux,  président  du 
bureau,  a  ouvert  leurs  bulletins,  ces  faits, 
portant  atteinte  à  la  moralité  de  l'élection 
et  au  secret  du  vole,  doivent,  eu  égard  à  la 
très  faible  majorité  des  candidats  élus, 
entraîner  l'annulation  totale  des  opérations 
(Cons.  d'Et.  7  juill.  11(09,  D.P.  1911.  't.  ^i). 

2789.  -  •  111.  Intrrvenlion  du  clergé.  — 
Avant  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat, 
réalisée  par  la  loi  du  9  déc.  1905,  le  grief 
tiré  de  l'intervention  du  clergé  a  été  sou- 
vent invoqué  pour  obtenir  l'annulation  d'élec- 
tions.* La  jurisprudence  parlementaire  et  la 
jurisprudence  administrative  distinguaient 
selon  que  celte  intervention  s'était  produite 
dans  l'exercice  du  ministère  ecclésiastique 
ou  en  dehors  de  cet  exercice.  Elles  recon- 
naissaient aux  ministres  du  culte  le  droit 
d'user  de  leur  inlluence  personnelle  en 
faveur  du  candidat  de  leur  choix,  s'ils  n'em- 
plovaient  pas  de  movens  de  pression  ou 
d'intimidation  (Cons.  d'Et.  18 juin  1897,  D.P. 
98.  5.  2.52;  4  déc.  1905,  D.P.  1909.  5.  23). 
La  jurisprudence  administrative  annulait,  au 
contraire,  les  élections  dans  lesquelles  les 
ministres  du  culte  étaient  intervenus  par 
des  discours  ou  des  lectures  faits  dans 
l'exercice  de  leur  ministère,  ou  par  le  refus 
des  sacrements,  si  ces  faits  avaient  pu  exer- 
cer une  inlluence  sur  le  vote  des  électeurs. 
Voir  les  décisions  anaivsées,  C.  adm.  et 
Suppl.,  nos  3048  à  3094".  Aujourd'hui,  les 
membres  du  cler;.'é,  n'ayant  plus  la  qua- 
lité de  fonctionnaires  publics,  peuvent  ma- 
nil'esler  leurs  préférences  pour  leur  can- 
didat ou  même  se  concerter  pour  soutenir 
sa  candidature.  Cependant,  s'ils  abusaient  de 
l'autorité  qu'ils  tiennent  de  leur  qualité  de 
ministres  du  culte  pour  exercer  une  pres- 
sion sur  les  électeurs,  cette  intervention 
abusive  pourrait  motiver  l'annulation  de 
l'élection. 

2790.  La  circonstance  que  la  lutte  élec- 
torale a  été  engagée  dans  une  commune  sur 
le  terrain  religieux  ne  peut,  par  elle-même, 
vicier  les  résultats  du  scrutin,  en  dehors  de 
faits  précis  et  illicites  ayant  pu  porter  atteinte 
à  la  sincérité  et  à  la  liberté  des  élections 
(Cons.  d'Et.  28  juin  1905,  D.P.  1906.  5.  68; 
4  déc.  1905.  D.P.  1909.  5.  23). 

Art.  2.  —  Corruption  électorale. 

2791.  Les  faits  de  corruption  électorale 
ou  même  de  tentative  de  corruption  peuvent 
entraîner  l'annulation  d'une  élection,  pourvu 
qu'ils  soient  prouvés  et  qu'ils  soient  de 
nature  à  exercer  une  influence  sur  le  résul- 
tat du  scrutin  (Cons.  d'Et.  22  mai  et  19  juin, 
10  et  31  juill.  1885,  Bec.  Cons.  d'État, 
p.  535,  605,  670  et  739;  12  févr.  1886.  ibid., 
p.  136;  24  janv.  1891,  D.P.  92.  5.  272  ;  7  mars 
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896,  D.P.  97.  5.  236);  ...  Alors  même  qu'ils 
sont  imputables  aux  candidats  ou  aux  parti- 
sans des  deux  listes  (Cons.  d'Et.  19  déc. 
1861  et  23  janv.  1862,  R.  Org.  adm.,  615; 
7  août  1885,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  770; 
25  févr.  1899,  ibid.,  p.  165). 

2792.  Des  actes  de  corruption  isolés  ne 
doivent  pas  entraîner  l'annulation  des  opé- 
rations électorales,  lorsque,  en  enlevant  aux 
candidats  élus  les  suffrages  des  électeurs  à 
l'égard  desquels   se  serait  exercée  la    cor- 


ruption, ces  caiidiilats  conservent  encore 
la  majorité  (C<»iis.  d  El.  13  juin  l!S9<i, 
Bec.  i.onK.  d'Etnt,  p.  4.Si;  12  févr.  1>s9«, 
ibid..   p.  119  ;  24  avr.  11K>| ,  iind.,  p.  ."Ki). 

2793.  La  corruption  jieiit  être  prouvée  par 
tous  les  mo\tns  de  preuve,  notamment  par 
une  enquête.  La  preuve  peut  résulter  spé- 
cialement d'iin  jugement  correctionnel 
(Cons.  d'Et.  10  juill.  et  27  nov.  1SS5,  Bec. 
Cons.  d'Etat,  p.  670  et  888;  6  avr.  1887, 
ibid.,  p.  .327;  1i  janv.  1898,  ibid.,  p.  14). 

2794.  Les  principaux  faits  de  corruption 
électorale;  consistent  dans  des  distributions 
d'argent,  des  distributions  en  nature,  des 
promesses  de  secours,  des  recommandations 
ou  démarches. 

§  \".  —  Distributions  d'argent. 

2795.  Lesdistribulions  d'argentou  même 
les  simples  promesses  d'argent  en  vue  d'obte- 
nir des  suffrages  ont  été  fréquemment 
admises  comme  cause  d'annulation  d'élec- 
tions (Cons.  d'Et.  19  déc.  1861,  R.  Org. 
adm.,  615;  23  janv.,  6  et  20  févr.,  24  avr., 
22  mai,  3!  juill.  et  27  nov.  1885,  Bi-r.  Cons. 
d'Etat,  p.  89,  152,  21.5.  V-Vt,  .539,  739  et  888; 

28  janv.  et  V'  avr.  1887,  ibid.,  p.  90  et  297; 
6  avr.  18S7,  D.P.  88.  5.  195;  18  mai  1893, 
D.P.  94.  5.  225;  19  mars,  6  août  1897,  Bec. 
Cons.  d'Etal,  p.  2:^6,  610;  4  août  1899, 
ibid..  p.  577;  24  juill.  IIHII ,  D.P.  1902.  5. 
261  ;.'iO  mars,  8  mai  1901,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  ,379,  437;  31  juill.  19(J8,  D.P.  1910.  5.  51; 
24  juin  1910,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  510). 

2796.  Cependant  ce  grief  devrait  être 
écarté  si  le  don  d'aritent,  étant  isolé,  était 
demeuré  sans  influence  sur  le  résultat  du 
scrutin  fCons.  d'Et.  6  et  27  févr.  1885,  Bec. 
Cons.  d'Etat,  p.  151  et  2.51;  25  mars  1893, 
D.P.  94.  5.  229;  13  juin  1896,  D.P.  97.  .5. 

.236);  ...  Ou  s'il  n'étaitpas  établi  qu'il  ait  été 
fait  dans  un  but  de  corruption  électorale 
(Cons.  d'Et.  9  janv. ,  27  mars  et  22  mai  1885. 
Bec.   Cons.  d'Etat,   p.  11,  375  et  538;  6  et 

29  avr.  1887,  ibid.,  p.  322  et  1^45;  27  juill. 
1889,  D.P.  91.  5.  216;  14  févr.  1908,  D.P. 
19 10. 5. 28);...  Par  exemple,  s'il  s'agissait  dune 
gratification  distribuée  à  tous  les  facteurs 
par  le  candidat  éhi  pour  les  indemniser  du 
surcroît  de  travail  qu'ils  avaient  supporté 
pendant  la  période  électorale  (Cons.  d'Et. 
i"  août  1902,  Bec.  Cons  d'Etat,  p.  601; 
3  juill.  1903,  D.P.  1904.  5.  268);  ...  Ou  si  le 
don  avait  été  faitaprès  l'élection  sans  avoir 
été  promis  (Cons.  d'Et.  7  mai  1897,  Bec. 
Cons.  d'Etat,  p.  352). 

2797.  De  simples  prêts  d'argent,  en  vue 
de  s'assurer  les  suffrages  de  divers  électeurs, 
peuvent  entraîner  l'annulation  (Cons.  d'Et. 
19  déc.  1861,  R.  Org.  adm.,  615). 


§2. 


—  Distr'ibutions  en  nature. 


2798.  Le  Conseil  d'Etat  regarde  comme 
des  actes  de  corruption  susceptibles  d'en- 
traîner l'annulation  d'une  élection  munici- 
pale, des  distributions  gratuites  de  boissons 
faites  par  les  soins  ou  au  nom  des  candidats 
ou  de  leurs  partisans,  quand  ces  distribu- 
tions ont  constitué  des  manœuvres  dénature 
à  porter  atteinte  à  la  sincérité  du  scrutin 
(Cons.  d'Et.  23  janv. .  6  et  20 févr..  27  mars, 
\",  15  et  22  mai  (deux  arrêts),  31  juill.  et 
7  août  1885,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  89,  152, 
215,  377,  472,  519,  .538,  539,  739,  770;  8  juill. 
et  26  nov.  1886,  ibid.,  p.  563  et  S3o;  6  avr. 
1887,  ibid..  p.  325; 27  janv.  1888,  ibid.,  p.{)S; 
26  nov.  1892.  D.P.  94.  5.  229;  20  févr.  1897, 
D.P.  98.  5.  252;  18  mars  I9ul,  D.P.  1902.  5. 
255;  1er  mai  1901.  D.P.  1902.5.  257;  18  juill. 
1902,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  545;  15  mai 
1907,  D.P.  1910.  5.  10;  21  juin  1909,  D.P. 
1911.  5.  42;  4  févr.  1910,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  93);  ...  Alors  même  que  l'instruction  ré- 
vélerait des  faits  aussi  blâmables  à  la  charge 
des  candidats  de  la  liste  opposée  à  celle  qui 
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a  lri()iii|)lii>  (Cous.  d'El.  7  jionl  inR'» ,  Ih-r. 
CiiHs.  il'Kidl,  p.  770);  ...  (Iii  i|iii'  les  camli- 
(liils  (''lus  sci'.iicnt,  ri-slrs  i''liim^;i'is  à  ces 
ilislriliiilidiis  (Cdiis.  iIT:!.  IJ'.I  iiiiii-s  IS'.Kl,  D.l*. 
1)1.  U.  '.il,'.). 

2799.  Maisccsilislriliiiliiiiis  ne  (li'\  r.iicnl 
\y,\H  élrc  pi'isi's  imi  ciiiisich'i'aliim  ,  si  elles 
ii'aviiieiil  pu  exei'cenme  iiilhii'iiccsui'  le  résul- 
l.Udii  scrutin  (Cons.  d'Hl.  Il{  jaiiv.  el  2lt  juin 
ISN'i,  Hfc.Coiis.d'I'Uid,  p.  ;i.S  el,  ()(IS;  Djjmv. 
INN.-.,  ihid.,  p.  il;  7  i)i;ii's,  20  juin,  :t  piill. 
18111),  ihiil..  p.  2iti,  .MC),  r.'i«;  7  mai  I.S!»7, 
i^y..  p.  :i:i2\  2'(  l\hT.  IS'.t'.),  //;»/.,  (1.  I(W; 
28  dée.  litOO,  D.l).  liHI'J.  .">. '2,'.()  ;  2!)  avr.  l'.IOl, 
D.r.  1".H)2.  5.  2r)7;  17  jaiiv.  \Wi,  1).!'.  ll)l);5. 
5.  'iS'i  ;  2  déc.  'IDO'i  ,"  //ce.  r.O)is.  d'Elat , 
p.  77'2);  ...  l*ar  e.\ciii|)l(' ,  s'il  s'anissail  de 
distriluilions  do  ralraiehissemenls  aux 
meinhrcs  du  bureau  el  à  i|Uoli|U('s  élt^cleurs 
dans  la  salle  du  vole  (Cons.  dT;i.  '27  tëvr.  ol 
13  mars  1885,  lier.  (Unis.  d'Klal,  p.  '250  el 
311 1;  ...  t)u  de  disli-ihulions  do  luiissons, 
ajires  la  clôluro  du  sorulin,  pour  en  l'èlei-  le 
résultat  (Cons.  d'I'lt.  (J  avr.  el  (i  anùi  1887, 
lii'c.  Cons.  d'Elul,  p.  3'2-2  el  tiliO)  ;  ...  A 
moins  qu'il  ne  résullo  des  circonslanccs 
qu'elles  se  rattaolienl  direcUinienl  à  l'élec- 
tion et  ont  pu  indiiencerles  électeurs  (Cons. 
d'El.  '2(j  nov.  1881) .  Rec.  Cons.  d'FAat, 
p.  8;J,');2G  nov.  lS'J-2,  O.P.  94.  5.  2-2<)). 

2800.  Les  mêmes  règles  s'appliquentaux 
repas  of]cvts  aux  électeurs, auxdisliibulions 
de  denrées  alinwntaires,  de  rrlenients,  de 
bois,  etc.  Ces  faits  entraînent  l'annulation 
de  l'élection,  s'ils  ont  pu  inlluer  sur  le  résul- 
tat du  scrutin  (Cons.  d'Kl.  19  déc.  IStil ,  1!. 
Organ.  ad))i.,  015;  20  févr. ,  28  mars,  1"'  et 
15  mai,  17  juill.  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  215,  40't,  472,  .518,  098;  18  févr.  1901,  D.P. 
1902.  5.  2.57  ;  18  avr.  1905,  D.P.  1907.  5. 
35). 

2801.  11  en  est  autrement  s'ils  n'ont  pas 
eu  un  caractère  de  corruption  électorale  et 
s'ils  ont  été  sans  iniluence  sur  le  résultat 
de  l'élection  (Cons.  d'Et.  3  janv.  1881,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  17;  27  mars  et  3  juill.  1885, 
ibid.,  p.  371  et  041;  4  juill.  1880,  ibid., 
p.  555;  6  août  1887,  ibid.,  p.  000;  27  nov. 
1896,  i6/rf.,  p.  773;  29  avr.  1899,  D.P.  1900. 
5.   272;  21  juill.  1899,  Rec.   Cens.    d'Etat, 

.  530;  2  mars  1901,  D.P.  1902.  5.  257);  ... 

ar  exemple,  si  un  candidat  a,  au  cours  de 
la  période  électorale  ,  réuni  à  sa  table  dans 
les  communes  qu'il  visitait,  im  petit  nombre 
de  partisans  (Cons.  d'Et.  6  août  1887,29  avr. 
1899,  précité.  —  Corap.  Cons.  d'Et.  18  avr. 
1905,  D.P.  1907.  5.  35). 

§  3.  —  Distributions  ou  promesses  de  secours. 

2802.  Des  distributions  ou  des  promesses 
de  secours  peuvent  entraîner  l'annulation 
d'une  élection ,  si  elles  ont  pu  en  fausser  le 
résultat  (Cons.  d'Et.  27  mars  1885,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  377  ;  15  mai  1885,  D.P.  86. 
5.  170  ;  11  mars  1892,  D.P.  93.  5.  251  ;  6  mai 
1899,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  364;  12  mars 
1909,  D.P.  1911.  5.  42). 

2803.  Il  en  est  de  même  de  la  cessation 
de  secours  ou  de  la  menace  de  les  cesser 
(Cons.  d'Et.  29  Aéc.  1888,  D.P.  89.  5.  199; 
22  juill.  1901,  D.P.  1902.  5.  200;  l^r  août 
1908,  D.P.  1910.5.  51). 

2804.  Des  promesses  faites  par  un  can- 
didat dans  un  intérêt  local  pourraient  éga- 
lement entraîner  l'annulation  de  l'élection , 
si  elles  étaient  de  nature  à  inlluencerlevote 
des  électeurs  (Cons.  d'Et.  24  juin  1910,  Rec. 
Coni.  d'Etat,  p.  510). 

2805.  11  n'y  a  pas  lieu,  au  contraire, 
de  tenir  compte  de  ces  distributions  ou 
promesses,  si  elles  n'ont  pas  eu  le  carac- 
tère de  manœuvres  ou  si  elles  n'ont  pu 
influencer  la  sincérité  de  l'élection  (Cons. 
d'Et.  27  févr.  et  13  mars  1885,  Bec.  Cons. 
d'Etat,  p.  251  et  316;  22  mai  1885,  D.P.  86. 
5.   170;  11   juin  1b»),  Rec.   Cons.  d'Etat, 


|).  522  ;  I"'  et  6  avr.  1887,  ibid.,  \>.  2!I5  et  320  ; 
29  mars  1890,  D.P.  91.  5.215;  10  juill.  |H93, 
D.l'.  94.  3.  70;  29  févr.  1890,  H.l'.  97.  5. 
239;  12  févr.  IS!)7,  D.l'.  98.  5.  2.")2  ;  27  n)ni 
1898,  D.l'.  99.  5.  28.5;  18  mars  18!I!).  D.P. 
1900.  5.  271;  1"'  marH  1901,  H.l'.  1902.  5. 
2.'.(;;  21  mars  1902,  Itrr.  Cins.  d'Elul,  p.  2'il). 
Ainsi  U\  l'ail  qu'à  l'occasinn  des  altaijui's  dont 
il  a  (^lé  l'objet  un  candidat  au  conseil  ^hn:- 
ral  a  déel.iré,  tant  dans  les  réunions  pu- 
bli(|ues  qui!  par  la  voie  de  la  presse,  (pi'il 
aval!  alle'cté  (l(q)iiis  un  certain  lenq)s  et  con- 
tinuer'ait  à  aU'ectei'  \\\u'.  partie  de;  son  indem- 
nité parlemenlair'o  aux  diverses  sociétés  d(! 
bienfaisance  de  l'arrondissement  dont  il  est 
le  nq)résenlant ,  n(!  peut  être  considéré 
comnu!  une  manieuvi'e  ayant  pu  modilier 
les  l'ésultats  du  scrutin,  alors  que  cette  dé- 
claration n'a  été  acconiji.-ignéc!  d'aucune  pi'O- 
messi!  spéciale  pour  le  canton  où  il  est  can- 
didat, el  que  l'abandon  (b;  l'indemnité  n'a 
pas  été  fait  en  vue  de  l'électiou  (|ui  devait 
V  avoir  lieu  (Cons.  d'Et.  14  févr.  1908,  D.P. 
1910.  5.  28). 

§  4.  —  Recommandations  ou  dèmarclies ; 
Prétendue  influence  sur   l'Adminislrulion. 

2806.  Des  promesses  de  recommanda- 
tions ou  de  déinarcbes  dans  l'inlérôl  d'une 
collectivité  d'babitants  peuvent,  suivant  les 
circonstances,  enti-aîner  l'annulation  d'une 
élection.  Ainsi  le  Conseil  d'Etat  a  considéré 
comme  une  cause  d'annulation  :  ...  une 
aflicbe  par  laquelle  le  député  de  l'aiTondis- 
sement  faisait  espérer  aux  électeurs  la  bien- 
veillance pai'ticulière  du  Gouvernement  pour 
le  cas  où  ils  donneraient  leurs  sull'rages  à 
un  candidat  (Cons.  d'Et.  8  août  1882,  D.P. 
83.  5.  215);  ...  De  fausses  promesses  répan- 
dues par  les  partisans  d'un  candidat  et  l'an- 
nonce faite  faussement  que  ce  candidat 
venait  d'acipiérir  des  mines  et  qu'il  allait 
immédiatement  en  commencer  l'exploitation 
(Cons.  d'Et.  25  mars  1887  (4^  espèce), 
D.P.  88.  3.  49,  et  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  266); 
...  La  promesse  de  subventionner  certains 
travaux  de  vicinalité  vainement  réclamés 
depuis  longtemps,  accompagnée  de  réunions 
et  de  visites  sur  les  lieux,  en  présence  de 
l'agent  voyer  (Cons.  d'Et.  25  mars  1893, 
D.P.  9i.  5.  227)  ;  ...  La  distribution  et 
l'aflicbage  entre  les  deux  tours  de  scru- 
tin d'une  circulaire  imprimée  par  laquelle 
un  candidat  olïre  gratuitement  à  une 
commune  la  force  motrice  nécessaire  pour 
l'éclairage  électrique  (Cons.  d'Et.  9  févr. 
1889,  D':P.  90.  5.  189.  -  V.  aussi  Cons. 
d'Et.  8  mars  1889,  D.P.  90.  5.  189  ; 
7  déc.  1889,  D.P.  91.  5.  217;  13  juill.  1890, 
D.P.  91.  5.  216). 

2807.  Ont  été  également  considérés 
comme  viciant  une  élection  :  ...  la  déclara- 
tion par  un  candidat  que  sa  situation  de 
représentant  du  ministère  pujjlic  près  le  tri- 
bunal de  simple  police  du  canton  lui  per- 
mettrait de  taire  atténuer  ou  annuler  les 
procès-verbaux  dressés  dans  le  ressort  (Cons. 
d'Et.  17  juill.  1901,  iîec.  Cons.  d'Etat,  p.  646)  ; 
...  La  déclaration  afficbée  par  le  candidat 
deux  jours  avant  l'élection  que,  grâce  à  ses 
démarches,  le  délai  fixé  pour  la  fermeture 
d'une  école  congréganiste  était  prorogé  (Cons. 
d'Et.  4  déc.  1905,  D.P.  1907.  3.  84);  ...  Des 
renseignements  fournis  à  des  électeurs  sur 
le  chiffre  de  l'allocation  qui  leur  était  faite 
dans  la  répartition  d'un  crédit  ouvert  à  titre 
de  secours  pour  calamités  agricoles  (Cons. 
d'Et.  4  déc.  1907,  D.P.  1911.  5.  3);  ...  La 
publication  d'une  circulaire  imprimée  par 
laquelle  un  candidat  ofTrait  une  somme  d'ar- 
gent importante  pour  l'entretien  d'un  prêtre 
dans  la  commune,  au  cas  où  sa  liste  obtien- 
drait la  majorité  (Cons.  d'Et.  7  juill.  1909, 
D.P.  1911.  5.  42). 

2808.  Au  contraire,  n'ont  pas  été  regar- 
dés  comme  des  manœuvres  contre  la  sin- 


cérité du  hcriitin  :  ...  la  publiiaiion  diin* 
une  riiiiimune  d'un  avis  reliilif  a  r<-idjiidi(.a« 
liou  des  travaux  d'un  crlii-imn  virinal  (.nîtt. 
d'Et.  25  mars  IKK7,  lli-r.  CtniH.  d'Elnl,  p  27f})  ; 
...  (iu  la  piibliealiiiii  par  le  Cdtididal  «lu,  t:n 
répoiisi;  aux  .'dlé^ialJonH  t\i>.  Hes  ad w-r-aireH, 
d'uni-  cir-i  iil.iire  dans  laquelle  il  dminait 
i-iiuuaiftHaiiie  .'iiix  électtiurH  d'une  lelln;  qu'il 
avait  reçue  du  pi'éfet,  au  Htijelde  la  coiiMlruc- 
lion  d'uni!  maison  d'école  (i^otiH.  d'Et.  .')0  mai 

1884,  ibid.,  y.  \Wi)\  ...  (jii  la  protneittte  faite 
|)ai'  un  r:andiilat  aux  habitants  d'un  liariieaii 
de  leur  faire  oliliMiir  la  nomination  d'un 
adjoint  spécial  (Cous.  d'Et.  'M  rnar»  1882, 
ibid.,  p.  311);  ...  La  nromesse  faite  par  un 
candidat  el  par  le  de()ulé  de  rarrondiHHC- 
menl  de  faire  ré[);ifei'  une  église  et  recona- 
triiire  un  pont  (Cons.  d'Et.  3  juill.  1896, 
ibiiL,  [).  548);  ...  La  promes.se  de  continuer 
son  concours  aux  œuvres  d'un  canton  (Cons. 
d'Et.  29  févr.  1896,  ibid.,  p.  21.5);  ...  L'en- 
gagement du  candidat  élu  de  vcixir  au  bu- 
reau de  bienfaisance  le  montant  des  dom- 
magiîs-inlérèts  qui  lui  siM'aient  alloués  par 
les  tribunaux,  à  raison  des  allégations  pré- 
tendues calomnieuses  de  son  adversaire 
(Cons.  d'Et.  22  mars  1901,  ibid.,  p.  316;  ;  ... 
La  publication  par  un  conseiller  d'arrondis- 
sement des  renseignements  officiels  relatifs 
aux  demandes  de  clégrèvements  formées  à  la 
suite  d'une  sécheresse,  et  qu'il  avait  reçus 
en  sa  qualité  de  conseiller  d'arrondissement 
(Cons.  d'Et.  27  mars  1908,  D.P.  1911.  5.  3). 

2809.  Les  mêmes  régies  s'appliquent  à 
des  recommandations  ou  promesses  dans 
l'intérêt  des  particuliers  (V.  des  cas  d'annu- 
lation (Cons.  d'Et.  13  avr.  1881,  D.P.  8.3. 
5.  215.  —  Contra  :  Cons.  d'Et.  29  juill.  1887, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  613). 

Art.  3.  —  Poléjiiquk  électorale;  Propos 
diffamatoires  ou  catomnlel'.v  ;  fausses 
nouvelles. 

§  1".  —  Polémique  électorale. 

2810.  Les  usages  de  la  polémique  élec- 
torale ne  permettent  pas  de  faire  grief  à  un 
candidat  élu  d'attaques  violentes  contre  son 
adversaire,  par  la  voie  des  journaux,  d'at- 
fiches  ou  de  circulaires,  si  elles  n'excèdent 
pas  les  limites  dans  lesquelles  se  tiennent 
les  adversaires  au  cours  d'une  lutte  électo- 
rale. Il  est  impossible  de  poser  des  règles 
précises.  Le  juge  de  l'élection  apprécie.  Le 
plus  souvent,  il  écarte  la  protestation  comme 
reposant  sur  des  faits  qui  n'excèdent  pas  les 
bornes  de  la  polémique  électorale,  lorsque 
ces  faits  se  sont  produits  à  un  moment  où  il 
était  possible  de  les  discuter  et  d'y  répondre, 
surtout  si  les  attaques  ont  été  réciproques. 
Il  recherche  avant  tout  si  les  résultats  de 
l'élection  ont  pu  être  modifiés  (Cons.  d'Et. 
14  déc.  1895,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  83\; 
25  janv.,  8  févr.,  27  mars  et  20  juin  1896, 
ibid.,  p.  85, 144,  300,  516  ;  20  févr.  et  22  juill. 
1897,  ibid.,  p.  154  et  560  ;  24  déc.  1898.  ibid., 
p.  861;  21  janv.,  10  févr.,  24  mars,  29  juill. 
1899,  ibid.,  p.  48.  109,  254,  560;  10  juill. 
1901,  ibid.,  p.  023  ;  7  déc.  1904,  ibid.,  p.  791; 
17  juin  1910,  D.P.  1912.  5.  19). 

2811.  Ainsi  ont  été  écartées  les  demandes 
d'annulation  d  une  élection  à  raison  :  ...  de 
critiques  malveillantes  contre  les  votes  de 
l'adversaire  ou  la  manière  dont  il  avait  rempli 
son  mandat  (Cons.  d'Et.  11  févr.  1881 ,  D.P. 
83.  5.  214;  5  nov.,  24  déc.  1886,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  770,  930  ;  5  juin  1896,  ibid.,  p.  459  ; 
23  déc.  1898,  ibid.,  p.  841);  ...  De  critiques 
formulées  contre  l'ancienne  municipalité 
(Cons.  d'Et.  12  déc.  1884,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  901  ;  9  janv. ,6  et  27  févr.,  27  mars  et  24  avr. 

1885,  ibid.,  p.  34,  151,  251 ,  377,  435;  6  mai 
1887,  ibid.,  p.  360;  26  févr.  1897,  ibid., 
p.  163);  ...  Ou  même  d'une  circulaire  énon- 
çant des  agissements  de  cette  municipalité, 
si  les  faits  sont  exacts  et  de  notoriété  publique 
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(Cons.  dEt  7  mai  VM),  D.P.  1911.  3.  20); 
...  ttu  de  ci'iliiiui's  coiiire  la  gestion  liiiaii- 
cièro  d'ti,n  maire  ((.'.oris.  d'tl. '.)  janv.,  liljuiii 
188.'»,  l!<;\  Cous.  d'Etal,  \>.  .X>,  (i07  ;  «  août 
18)S7,  ihiil.,  p.  (mS;  21  janv.  IW»ÎI,  ibid.,  p.  48; 
27  juin.  l'.H)|,  ihid.,  p.  708);  Di-  limpulalion 
d'appartenir  à  la  franc  -  maçonuerie  (  Cons. 
d  Kl.  1"  avr.  18'.»0,  D.l'.  91.  .'").  213,  n»  2Ô; 
2G  juin.  1901,  Jh'c.  Cous.  d'Etal,  p.  G77)| 
...  A  moins  (pi'clle  ne  se  soit  produite  qu'a 
la  deinicro  lieure  et  que  le  candidat  évincé 
à  une  l'aible  minorité  n'ait  pas  eu  le  temps 
d'y  répondre  (Cons.  d'l£t.  l'^^r  avr.  1890,  ibid., 
D"  24);  ...  Ue  l'ariiclie  rappelant  les  anciennes 
opinions  politiques  du  candidat  non  élu  (Cons. 
d  Et.  2."3  janv.  189G,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  85); 
...  De  l'aniclia^^e  d'un  extrait  du  rôle  des  con- 
tributions dirictes  constatant  qu'un  candidat 
ne  paye  aucune  contribution  dans  la  com- 
mune (Cons.  d'Et.  G  déc.  '1.S9.'3,  D.P.  97.  5. 
239)  ;  ...  De  l'apposilion  d'afliches  annonçant 
la  vente  judiciaire  d'un  immeuble  apparte- 
nant à  on  candidat  (Cons.  d'Et.  29  nov.  189,'), 
D.P.  9G.  5.  232);  ...  D'un  article  de  journal 
crilitiuant  l'attitude  d'un  candidat  pendant 
la  Kiierre  de  1870-1871  (Cons.  d'Et.  29  juill. 
1899,  lire.  Cons.  d'Etat,  p.  560);  ...  De  la 
distribution  de  dessins  représentant  en  chary;e 
un  conseil  municipal  dans  lequel  on  peut 
reconnaître  plusieurs  membres  du  conseil 
sortant,  si  ces  dessins  ne  renferment  ni 
outra;;es  ni  dill'amations  (Cons.  d'Et.  24  avr. 
lyol.  D.P.  19U2.  5.  2."36). 

2812.  Le  yrief  est,  au  contraire,  plus  sou- 
vent pris  en  considération  lorsque  le  candi- 
dat a  eu  recours  à  la  dilT'amation  ou  à  la 
dillusion  de  fausses  nouvelles,  surtout  si  ces 
faits  ont  constitué  des  manœuvres  de  la  der- 
nière heure. 

§  2.  —  Propos  diffamatoires  ou  calomnieux. 

2813.  T.e  candidat  diffamé  ou  injurié  peut 
user  du  droit  de  réponse  (L.  29  juill.  1881, 
art.  13),  et  poursuivre  ses  diffamateurs  devant 
les  tribunaux  (Même  loi,  art.  29).  L'emploi 
de  la  dillamation  et  de  la  calomnie  par  le 
candidat  élu  peut,  en  outre,  amener  l'annu- 
lation de  son  élection.  Le  Conseil  d'Etat  en 
tient  compte,  surtout  lorsque  le  candidat  non 
élu  contre  lequel  la  dilfumation  est  diriL;ée 
n'a  pas  pu  répondre,  soit  parce  qu'elle  a 
été  colportée  secrètement,  soit  plus  souvent 

Farce  qu'elle  s'est  produite  le  jour  même  de 
élection  ou  peu  de  temps  avant  dans  des 
affiches  ou  des  articles  de  journau.x  et  qu'elle 
a  pu  iniluencer  les  votes  des  électeurs  (Cons. 
d'Et.  5  août  1868,  D.P.  76.  3.  43,  note; 
3  mars  1882,  D.P.  83.  5.  215;  11  mai  1883, 
D.P.  S't.  5.  201  ;  18  juill.  1884,  D.P.  85.  5. 
193;  27  mai  1887,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  440; 
16  déc.  1887,  ibid.,  p.  818;  6  juill.  1889, 
D.P.  91.  5.  212;  24  juill.  1890,  D.P.  92.  5. 
271  ;  5  août  1893,  D.P.  94.  5.  227  ;  28  févr. 
et  18  juill.  1896,  D.P.  97.  5.  238  ;  30  avr.  et 
5  août  1897,  D.P.  98.  5.  247  et  248  ;  3  août 
19lXl,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  530;  3  juill.  et 
3  août  1903,  D.P.  1904.  5.  267  et268|. 

2814.  11  y  a  lieu,  au  contraire,  d'écarter 
ce  grief,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances 
que  la  diffamation  est  restée  sans  intluence 
sur  le  résultat  du  scrutin  (Cons.  d'El.  11  mars 
1862,  11.  Org.  adm.,  613:  27  janv.  et  16  juin 
1882,  Rec.  Cons.  d'Elal,  p.  89  et  .578  ;  2:3  déc. 
188^1,  ibid.,  p.  942;  23  janv.  et  27  mars  1885, 
ibid.,  p.  88,  376  :  12  mars,  9  juill.  et  19  nov. 
1886,  ibid.,  p.  230,  590  et  812;  25  mars, 
27  mai  et  6  août  1887,  ibid.,  p.  275,  4S8  et 
ecO;  25  janv.  1896,  D.P.  97.  5.  237;  13  mars 
1896,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  259;  16  juin 
1899,  ibid.,  p.  436);  ...  .Alors  surtout  que  le 
candidat  difl'amé  a  eu  le  temps  de  répondre 
(Cons.  d'Et.  22  août  1868.  D.P.  76.  3.  43, 
note  1  ;  8  févr.  et  5  avr.  1878,  D.P.  78.  3.  99  ; 
1"  juill.  1881.  D.P.  83.  5.  214;  4  févr.  1887, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  112;  2i  janv.  1890, 
D.P.  91.  5.  212;  14  et  20  déc.  1895,   Rec. 


Cons.  U'Elat,  p.  Ki\  et  K12  ;  15  janv.  1«J7, 
ihid.,  p.   19;  il  mars  1«97,  D.P.  98.  5.  2-48; 

24  févr.  et  17  mars  18!)'.>,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  1(i2,  22i;  2>!  d.'c  190U,  ibid.,  p.  851);  ... 
Uu  ((ue  la  dilfamalion  a  été  provoquée  par 
la  violence  des  attaques  et  les  imputations 
did.imatoires  dont  le  candidat  élu  avait  été 
l'objet  durant  la  jiériode  électorale  (Cons.  d'Et. 
15  janv.   1897,    Jiec.    Cons.   d'Etat,    p.    19; 

18  nov.  1899,  ibid.,  p.  666);  ...  Ou  que  Us 
bruits  injurifu.x  ou  diiramaloires  n'émanent 
pas  du  candidat  élu  et  de  ses  partisans  (Cons. 
d'Et.  23  juin  1899,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  458). 

§  3.  —  Fausses  nouvelles. 

2815.  Les  fausses  nouvelles,  quand  elles 
sont  de  nature  à  induire  les  électeurs  en 
erreur  et  à  modilier  le  résultat  d'une  élec- 
tion, peuvent  en  entraîner  l'annulation,  alors 
surtout  qu'elles  se  produisent  tardivement 
et  qu'il  est  impossible  de  rétablir  la  vérité 
(Cons.  d'Et.  3  mai  1861,  R.  Ory.  adm.,  964- 
5»;  11  févr.  1881,  D.P.  8'3.  5.215;  11  mai 
1883, *D. P.  84.  5.  201;  25  mars  1887,  D.P. 
88.  5.  192;  28  avr.  1893,  D.P.  94.  5.  226; 
27  mars  1896,  D.P.  97.  5.  2:38;  20  mars  1897, 
D.P.  98.  5.  247;  17  nov.  1899,  D.P.  1901.  5. 

2;'.(i). 

2816.  Il  en  est  ainsi  spécialement  :  ...  de 
la  nouvelle  affirmant  faussement  qu'un  can- 
didat est  devenu  inéligible,  si  elle  se  produit 
à  un  moment  où  il  n'est  plus  temps  de  ré- 
pondre (Cons.  d'Et.  11  mai  1883,  précité; 
3  juill.  et  3  août  190.3,  D.P.  1904.  5.  267; 

19  juin  1907,  D.P.  1909.  5.  59)  ;  ...  De  la  nou- 
velle faussement  répandue,  peu  de  temps 
avant  l'élection,  du  désistement  d'un  candi- 
dat (Cons.  d'Et.  2  juin  1866,  D.P.  76.  3.  43, 
note  1;  25  mars  1881,  D.P.  83.  5.  215; 
27  févr.  1885,  D.P.  86.  5.  172;  8  juin  1889, 
D.P.  90.  5.  189;  S  août  1899,  D.P.  1900.  ô. 
272;  26  juin  1901,  D.P.  lt)02.  5.  2r8);  ...  De 
la  nouvelle  répandue  par  le  candidat  élu 
qu'un  candidat  s'est  désisté  en  sa  faveur, 
alors  que  le  désistement  est  pur  et  simple 
(Cons.  d'Et.  28  janv.  1881,  D.P.  81.  3.  1u3) , 
...  Du  bruit  répandu  par  les  partisans  du 
candidat  élu  que  son  adversaire  aurait  reçu 
de  ses  supérieurs  hiérarchiques  l'oi-dre  de 
se  désister  (Cons.  d'Et.  8  août  1899,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  .598).^ 

2817.  Ont  été  également  considérés 
comme  des  manœuvres  viciant  l'élection  :  ... 
la  nouvelle  concernant  une  révolution  à 
Paris,  l'avènement  au  trône  du  prince  Victor, 
la  destitution  du  préfet  et  la  nomination  du 
candidat  élu  au.x  fonctions  de  maire  du 
chef-lieu  du  département  (Cons.  d'Et.  8  juin 
1888,  D.P.  89.  5.  199);  ...  La  publication,  le 
matin  du  jour  du  scrutin,  d'une  affiche  ayant 
pour  but  de  faire  croire  aux  électeurs  que  le 
président  de  la  République  et  le  ministre  de 
l'Intérieur  les  invitaient  à  voter  pour  le 
candidat  élu  (Cons.  dEt.  16  juin  1893,  D.P. 
94.  5.  226)  ;  ...  La  distribution,  dans  une 
ville  d'Algérie,  d'un  imprimé  annonçant  le 
massacre  de  cinq  soldats  par  des  juifs  (Cons. 
d'Et.  26  juill.  1905,  D.  P.  19U7.  5.  35);  ... 
L'envoi  par  le  candidat  à  un  électeur  d'une 
lettre  lui  annonçant  faussement  qu'il  est  rave 
de  la  liste  électorale  (Cons.  d'Et.  28  déc.  Wu-J, 
D.P.  1902.  5.  2.58). 

2818.  Constitue  une  manœuvre  de  nature 
.T  entraîner  l'annulation  d'une  élection  :  ... 
le  fait  par  un  candidat  de  faire  afficher  un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  annulant  l'élection 
d'un  concurrent,  lors  d'une  précédente  élec- 
tion, avec  des  dispositions  typographiques 
combinées  de  manière  à  tromper  les  élec- 
teurs sur  la  portée  de  cet  arrêt  (Cons.  d'Et. 

25  janv.  1909  (1'^  espèce).  D.P.  1910.  3.  88)  ; 
...  Le  fait  d'avoir  déclaré,  dans  une  procla- 
mation, que  le  Conseil  d'Etat,  faisant  justice 
de  la  fraude,  des  calomnies,  des  injures  et 
des  mensonges,  avait  annulé  l'élection  d'un 


candidat,  alors  que  l'élection  n'avait  ihô 
armiilée  que  i)Our  une  (pieotion  de  majo- 
rité (Cens.  d'Et.  3  avr.  1909,  D.P.  1910.  3. 
88). 

2819.  Lorsque,  à  la  suite  d'une  polé- 
mique électorale,  dans  laquelle  le  concur- 
rent du  candidat  l'Iu  avait  été  acfusé,  dans 
une  région  viticole,  d'avoir  lait  baisser  les 
prix  des  l'écolles  en  acIicLint  des  raisins  au- 
dessous  des  cours,  une  affiche  et  des  articles 
de  journaux  contenant  de  nouvelles  affirma- 
tions dillamatoires  ont  été  publiés  par  les 
soins  du  secrétaire  de  la  mairie  de  la  com- 
mune chef-lieu,  à  la  veille  du  scrutin,  cetto 
publication,  à  laquelle  le  candidat  visé  n'a 

Eu  répondre  en  temps  utile,  excède  les 
ornes  de  la  polémique  électorale  et  jx-ul; 
entraîner  l'annulation  des  opérations,  alors 
que  le  candidat  élu  n'a  obtenu  qu'une  faible 
majorité  (Cons.  d'Et.  20  déc.  1907,  D.P.  1910. 
5.  :3<)!. 

2820.  Mais,  si  les  faux  bruits  n'ont  pu 
avoir  d'iniluence  sur  le  résultat  de  l'élection, 
ils  ne  doivent  pas  être  pris  en  considération 


727  ;  28  mars  1896,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  324  ; 
13  févr.  1897,  D.P.  98.  5.  247;  11  févr.  1*^9», 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  128;  23  mai  19ul, 
ibid.,  p.  487). 

§  4,  —  Manœuvres  des  comités  et  agents 
électoraux. 

2821.  C'est  souvent  aux  comités  ou  aux 
agents  électoraux  que  sont  dues  les  ma- 
nœuvres de  pres.sion,  de  corruption,  de  dif- 
famation, défausses  nouvelles. 

2822.  —  I.  Lorsqu'un  comité  électoral, 
dans  des  affiches  de  la  dernière  heure,  a  fait 
usage  du  nom  d'un  grand  nombre  d'élec- 
teurs pour  recommander  une  candidature, 
alors  que  beaucoup  d'entre  eux  ont  protesté 
contre  cet  usage  de  leurs  noms,  que  d'autres 
ont  été  présentés  sous  de  fausses  quali- 
fications, cette  manœuvre  est  susceptible 
d'entraîner  l'annulation  de  l'élection  si  elle 
a  été  de  nature  à  altérer  la  sincérité  du 
vote  (Cons.  d'Et.  6  mars  1885,  D.P.  86.  5. 
170). 

2823.  -Mais  l'inscription  des  noms  da 
quelques  électeurs,  sans  leur  consente- 
ment, au  bas  d'un  manifeste  électoral  ne 
vicie  pas  l'élection,  si  elle  n'a  pu  exercer 
aucune  influence  sur  son  résultat  (Cons. 
d'Et.  28  janv.  1881,  D.P.  81.  5.  154  ;  1"  avr. 
1887,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  293)  ;  ... 
Surtout  si  leur  nom  a  été  rayé  aussitôt 
qu'ils  ont  protesté  et  avant  l'affichage 
(Cons.  d'Et.  1"  avr.  1887,  Rec.  Cons.  d'Etal, 
p.  297). 

2824.  Lne  élection  a  été  annulée  parce 
qu'une  affiche,  apposée  la  veille  du  scrutin, 
était  signée  par  le  secrétaire  d'un  comité 
électoral,  portant  les  mêmes  noms  et  pré- 
noms qu'un  électeur  influent  appartenant  au 
parti  opposé,  alors  qu'il  avait  pu  en  résulter 
une  confusion  et  que  le  candidat  élu  avait 
obtenu  une  faible  majorité  (Cons.  d'Et. 
25  mars  1887.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  277). 

2825.  L'installation  d'un  comité  électo- 
ral dans  une  dépendance  de  la  mairie  ou 
dans  un  local  aflecté  à  un  service  public  ne 
suffit  pas  à  entraîner  l'annulation  d'une 
élection ,  si  elle  n'a  pu  exercer  aucune  in- 
fluence sur  la  sincérité  du  vote  (Cons.  d'Et. 
10  déc.  1880  et  14  janv.  1881,  D.P.  81.  5. 
154). 

2826.  —  IL  Les  candidats  peuvent  avoir 
recours  à  des  agents  électoraux,  même  rétri- 
bués, pour  faciliter  leur  élection  par  des 
moyens  légaux.  Mais  si  l'emploi  de  ces 
agents  a  été  un  moyen  de  pression  ou  de 
corruption,  l'élection  peut  être  annulé© 
(V.  supra,  u"  1332  et  s.). 
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AnT.  4.  —  Intkhvkntion  m:  i/aiiministhation 
lîT  DES  COUPS  |1:li:(;ïiI'S. 

§  1".  —  lU'covnnaiiilaliiin  (h-  candidats; 
Candidat  lire  ol'/iriellc. 

2827.  l.n  candulutiiro  oriiciolle,  pr.ilf- 
quéc  sous  11)  scCDiul  Kriipirc,  est  aujourd'hui 
Irnplii'ileineiil  (ItMenduc  par  les  art.  .'<  cl  '22 
do  la  loi  du  'M  iiov.  1875.  Mais,  si  lo  (jou- 
veriiomont  ne  revendique  plus  le  droit  d'avoir 
des  candidats  de  son  choix  et  de  les  l'aire 
■ouliMiii'  par  sep  a;^cnls  à  loua  les  dcj^i'és  de 
la  hiérarchie  administrative  ,  il  est  diflicile 
que  ses  ropréscnlanls  ne  manifestent  pas 
leurs  préférences.  Celte  simple  manifesta- 
tion, si  elle  n'est  accompaj^iiée  d'aucun  acte 
de  nature  à  porter  alleinle  à  la  liberté  ou  à  la 
sincérité  de  l'élection,  ne  peut  être  alléguée 
comme  une  cause  d'annulation.  i,e  Conseil 
d'Etat  a  même  jugé  que  la  qualification  de 
candidat  du  Gouvernement  prise  par  un 
candidat  ou  même  donnée  par  l'Admmistra- 
tion  n'est  pas  une  cause  d'annulation  ((Ions. 
d'Et.  25  janv.  et  1"  févr.  1878,  D.P.  78.  :i 
101  ).  Mais  cette  solution  ne  doit  être  acceptée 
que  sous  réserve. 

2828.  L'apposition  d'affiches  sur  papier 
blanc  dans  l'intérêt  d'un  candidat  ne  sul'lit 
pas  pour  faire  annuler  l'élection  lorsqu'elle 
n'a  pas  constitué  une  manœuvre  ayant  pour 
but  et  pour  elVet  de  porter  atteinte  à  la  sin- 
cérité du  vote  (Cons.  d'Et.  28  déc.  1877, 
T>.\\  79.  3.  6;  27  juill.  1901,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  708.  —  Com[ .  Cons.  d'Et.  1"  mai 
189(5,  il>id.,  p.  364). 

2829.  De  même,  lorsqu'une  circulaire 
recommandant  un  candidat  a  été  timbrée 
à  la  mairie  et  adressée  aux  maires  en  fran- 
chise postale,  ce  mode  d'envoi,  quelque 
irrégnlier  qu'il  ait  pu  être,  n'entraîne  pas 
l'annulation  de  l'élection,  alors  (ju'il  n  est 
pas  établi  qu'il  ait  été  de  nature  a  vicier  la 
sincérité  des  opérations  (Cons.  d'Et.  9  déc. 
1907,  D.P.  1909.  3.53). 

2830.  L'apposition  d'affiches  électorales 
d'un  candidat  dans  les  cadres  réservés  aux 
actes  officiels  est  également  une  irrégularité 
qui  ne  peut  avoir  d'influence  sur  le  résultat 
du  scrutin  (Cons.  d'Et.  28  févr.  1902,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  162). 

§  2.  —  Pression  administrative. 

2831.  L'Administration  ne  peut  manifes- 
ter ses  préférences  en  faveur  d'un  candidat 

f)ar  des  actes  de  pression,   qui,  en  altérant 
a   sincérité   du    vote,    seraient    une    cause 
d'annulation  de  l'élection. 

2832.  —  I.  Acte.';  par  lesquels  s'exerce 
la  pression  administrative.  —  La  pression 
administrative  peut  se  produire  sous  des 
formes  très  diverses.  Sur  l'intervention 
d'agents  de  l'autorité  dans  la  distribution 
des  bulletins  de  vote,  V.  supra,  n»s  1335  et 
s.  ;  ...  sur  l'enlèvement  des  affiches  d'un 
candidat,  V.  supra,  n»'  132i  et  s.;  ...  sur 
la  conduite  des  électeurs  au  scrutin,  V.  su- 
pra,  n»  1645.  D'autres  procédés  sont  encore 
employés  qui  peuvent  entraîner  l'annulation 
de  l'élection. 

2833.  —  A.  Ainsi  des  communications 
politiques  adressées  aux  électeurs ,  au  mo- 
ment du  vote,  par  le  Gouvernement,  peuvent 
exercer  une  grande  influence  sur  les  élec- 
tions. Elles  ne  doivent  toutefois  en  entraî- 
ner l'annulation  qu'autant  qu'elles  consti- 
tuent une  intervention  directe  dans  la  lutte 
électorale.  C'est  ce  qu'ont  été  fouvent  ame- 
nées à  décider  les  différentes  chambres  légis- 
latives (V.  la  jurisprudence  citée  C.  adm., 
n"  28'i0  et  s.). 

2834.  —  B.  Les  mesures  prises  pour 
assurer  le  maintien  de  l'ordre  ne  peuvent 
être  considérées  comme  des  actes  d  intimi- 
dation (Cons.  d'Et.  26  févr.  1897,  Rec,  Cons. 
d'Etal,  p.  163;  27  mai  1898,  ibid.,  p.  427; 
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10  juill.  lilOI,  iUd.,  p.  «22;  17  janv.  1902, 
ibid.,  |).  17;  18  nov.  1904,  il>id.,  p.  717.  - 
V.  nupni.  Il-  11.13  et  h.,  1^(7,  17h;J,  1790 
cl  s.). 

2835.  Il  en  o»t  do  ni/*ine  d'urreslalionii 
opérées  léi^iilcment  \mt\r  di's  causes  élian- 
f{ercH  aux  élccliouH.  M.iIh  don  arrc'HtatioiiM 
illé^î.des.  des  abus  d'autorité  siMaiciit  sus- 
ceptibles d'eiilraînt;r  l'annulation  d  Une  éle(!- 
tion ,  si  le  résultat  avait  |)u  (ui  être  modifié 
(Cons.  d'Et.  28  nov.  1884,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  849;  13  févr.  1!K)7,  D.P.  1910.  5.  12.  - 
Comp.  supra,  n"»  1441  et  s.  —  V.  les  déci- 
sions parlementaires  analysées  C.  adm., 
n»>  285()  et  s.). 

2836.  —  c.  Des  nominations  et  des 
ciiaiigemcnts  ou  des  rèvoratiima  de  fonclion- 
naii'es  peuvent  vicier  une  éh-clion,  si  elles 
constituent  une  manciuivre  destinée  à  in- 
fluencer l'espi'it  des  populations  (Cons.  d'Et. 
6  et  20  déc.  1878,  D.P.  79.  3.  93). 

2837.  11  en  est  do  même  de  la  révoca- 
tion ou  de  la  suspension  d'un  maire,  au 
cours  de  la  période  électorale,  si  elles  ont  pu 
exercer  une  inlliience  sur  le  vote  des  élec- 
teurs (Cons.  d'Et.  11  mai  1901,  D.P.  1902. 
3.  87;  28  déc.  1901,  D.P.  1903.  5.  285; 
3  avr.  1903,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  304; 
26  déc.  1908,  D.P.  1911.  5.  45).  —  Ainsi 
constitue  une  manœuvre  de  nature  à  entraî- 
ner l'annulation  d'une  élection  le  fait  qu'en 
présence  du  refus  du  bureau  de  recevoir  les 
sulTrages  de  citoyens  dont  l'inscription  sur 
la  liste  électorale  a  été  ordonnée  par  le  juge 
de  paix,  le  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture a  prononcé  la  suspension  du  maire,  en 
vertu  d'un  arrêté  préfectoral  dont  il  était 
porteur,  lui  a  donné  l'ordre  de  quitter  im- 
médiatement la  salle  et  a  pris  la  présidence 
du  bureau  comme  délégué  du  préfet  (Cons. 
d'Et.  21  mai  1909,  D.P.  1911.  3.  38). 

2838.  Ces  mesures  restent,  au  contraire, 
sans  efTet  sur  le  sort  de  l'élection,  si  elles 
n'ont  pu  en  modifier  le  résultat  (Cons.  d'Et. 
12  févr.  et  19  nov.  1886,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  134  et  813;  17  févr.  1894,  D.P.  95.  5. 
225  ;  28  mars  1896,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  324  ;  22  janv.  1898,  ibid.,  p.  51  ;  27  janv. 
1902,  ibid.,  p.  52;  3  avr.  1903,  ibid., 
p.  304). 

2839.  —  D,  Les  fonctionnaires  étant 
électeurs  peuvent  manifester  leur  préfé- 
rence pour  un  candidat,  assister  à  des  réu- 
nions publiques  organisées  par  lui,  sans  que 
cette  manifestation  puisse  être  considérée 
comme  un  acte  de  pression  administrative 
(Cons.  d'Et.  7  févr.,  27  mars,  2  mai ,  3  juill. 
1896,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  113,  300,  375, 
548;  11  mars  1898,  ibid.,  p.  212;  23  juin, 
29  juill.  1899,  ibid.,  p.  559;  21  nov.  1900. 
ibid.,  p.  600:  27  janv.  1902,  ibid.,  p.  52; 
24  janv.  1908,  D.P.  1910.  5.  45  ;  2  avr.  1909, 
Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  367). 

2840.  Ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  considé- 
rer comme  une  manœuvre  susceptible  d'en- 
traîner l'annulation  d'une  élection  :  ...  le 
fait  que  le  préfet  a,  peu  de  jours  avant  l'élec- 
tion, réuni  les  fonctionnaires  du  canton,  si 
cette  réunion  n'a  eu  pour  but  que  de  les 
mettre  en  garde  contre  les  tentatives  d'inti- 
midation dont  ils  avaient  été  l'objet  (Cons. 
d'Et.  22  mars  1890,  D.P.  91.  5.  217);  ...  Le 
fait  que  le  préfet,  sur  la  demande  même  des 
partisans  du  candidat  non  élu ,  a  essayé 
d'amener  une  entente  entre  le  comité  de 
celui-ci  et  celui  de  son  concurrent  pour  la 
désignation  d'un  candidat  unique  au  deuxième 
tour  de  scrutin,  cette  intervention  ainsi 
limitée,  dans  les  circonstances  où  elle  s'est 
produite,  ne  pouvant  être  considérée  comme 
un  acte  de  nature  à  vicier  les  résultats  du 
scrutin  (Cons.  d'Et.  3  avr.  1908,  D.P.  1910. 
5.  45);  ...  La  présence  des  fonctionnaires  du 
canton  à  un  banquet  organisé  par  souscrip- 
tion,  à  l'occasion  de  la  fête  nationale,  oîi  le 
conseiller  général  a  prononcé  un  discours 
politique  et    posé  de   nouveau   sa  candida- 


ture (ConH.  il'Kt.  24  janv.  190H,  DP.  1910. 
5.  4.^);  ...  Le  fait  que  le  jii|,;<)  de  paii ,  lo 
percepteur  et  l'agent  vover,  qui  n  uvaiifiit 
pas  accoiiip.'i^rié  le  catidiilat  dann  h<-h  vi»>i(ei 
piirtieiilièreH ,  ont  OMsi/-.lé  à  det  réunioiin 
publiques  orL'aiii«éeM  par  lui,  muiM  nann 
y  intervenir  (Coiik.  d'Et.  3  avr.  11KJH,  pré- 
cité ). 

2841.  Mai»  des  rt'uniunt  de  funclinn- 
miiritH  ou  leur  action  colleelive  pour  Houte- 
nir  une  candidalurc  pourraient,  eu  éf^ard 
aux  circonstances,  être  considérées  cominu 
des  maïKiiiivres  viciant  l'éli.-eiion  (Cons. 
d'Et.  27  janv.  IHÎfi,  8  août  1894,  D.P.  95. 
5.  225;  4  août  1!K)2,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  (522;  7  déc.  19(J4,  D.P.  1î)06.  3.  70.  — 
Comp.  Cons.  d'Et.  30  juill.  1ÎK)2,  D.P.  1!i<j3. 
5.  2.S'i  ). 

2842.  Ainsi  constituent  des  actes  de 
pression  pouvantentrainer  l'annulation  d'une 
élection  :  ...  le  l'ait  que  divers  fonclioimaires 
ont  accompagné  le  candidat  élu  dans  ses 
tournées  (Cons.  d'Et.  20  déc.  1907,  D.P.  1910. 
5.  45);  ...  Le  fait  que,  quelques  semaines 
avant  l'élection,  le  préfet  et  le  sous-prélet 
ont  visité  plusieurs  communes,  en  compa- 
gnie du  conseiller  général  sortant  et  ont 
assisté  avec  lui  à  diverses  cérémonies  et 
réunions  (Cons.  d'Et.  18  déc.  1W7,  D.P. 
1910.  5.  45.  -  V.  aussi  Cons.  d'Et.  8  déc. 
1909,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  9.54);  ...  Le  fait 
qu'une  affiche,  faisant  appel  aux  électeurs 
républicains  en  faveur  d'un  candidat  au 
conseil  général  et  portant  les  signatures  du 
juge  de  paix,  du  percepteur,  du  receveur  de 
l'Enregistrement  et  d'un  instituteur,  suivies 
de  l'indication  de  leurs  fonctions,  a  été 
apposée  dans  une  commune  et  reproduite 
dans  un  journal  du  département  (Cons.  d'Et. 
7  déc.  1904,  D.P.  1906.  3.  76). 

2843.  —  E.  Des  menaces  adressées  aux 
indigents  de  leur  faire  perdre  le  bénéfice 
de  l'assistance  si  un  candidat  n'est  pas  élu 
constituent  une  pression  susceptible  de  vi- 
cier l'élection  (Cons.  d'Et.  1"  aoiit  1908, 
D.P.  1910.  5.51). 

2844.  —  V.  La  désignation,  par  l'Admi- 
nistration, d'un  candidat  à  une  élection  pour 
remplir  dans  la  circonscription  une  mission 
qui  le  met  en  rapport  avec  les  électeurs  et 
lui  permet  de  les  favoriser,  peut  constituer 
une  manœuvre  susceptible  d'entraîner  l'an- 
nulation de  l'élection.  Ainsi  jugé  :  ...  à  l'égard 
d'un  candidat  au  conseil  général  désigné 
comme  expert  par  le  sous-préfet,  au  cours  de 
la  période  électorale,  à  l'effet  de  procéder  à 
l'évaluation  des  dégâts  causés  par  la  grêle  en 
vue  de  l'allocation  d'indemnités  (Cons.  d'Et. 
6  janv.  1911,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  5);  ... 
...  D'un  candidat  au  conseil  général,  nommé 
quelques  jours  avant  l'élection  membre  de 
la  commission  d'enquête  sur  le  nombre  et 
l'emplacement  des  stations  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  alors  que  cette  nomina- 
tion avait  été  portée  à  la  connaissance  des 
électeurs  par  affiches  et  publiée  à  son  de 
tambour  (Cons.  d'Et.  27  janv.  1911,  ibid., 
p.  114). 

2845.  —  IL  Fonctionnaires  et  corps 
électifs  dont  l'intenention  peut  constituer 
une  pression.  —  1»  hitervention  des  nii- 
nislres.  —  Les  ministres  peuvent  aujourd'hui 
faire  partie  des  assemblées  politiques  et  des 
conseils  départementaux  et  municipaux.  Ils 
peuvent  donc  prendre  part  à  la  lutte  électo- 
rale dans  laquelle  ils  sont  intéressés,  ilais 
ils  doivent  s'abstenir  de  prendre  parti  dans 
une  élection  oij  ils  ne  sont  pas  candidats. 
En  général,  ils  évitent  de  se  déplacer  au 
cours  de  la  lutte  électorale.  Mais  un  voyage 
ministériel  dans  une  localité  ne  peut  en- 
traîner l'annulation  d'une  élection ,  si  le 
ministre  n'est  pas  intervenu  en  faveur  d'un 
candidat. 

2846.  —  2"  Intervention  des  préfets  et 
sous-préfets.  —  Les  Chambres  ont  eu  sou- 
vent à  statuer  sur  l'intervention  des  préfets 
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et  BouB-préfets  dans  la  lutte  électorale  et  se 
•ont  prononcées  en  sens  divers  (V.  les 
dc'cisions  citées  C.  adm.,  n"'  '2iK)8  et  s., 
2!*Jti  cl  s.).  —  De  son  côté,  la  jurisprudence 
adniinisir'alive  écarte  le  ^Tief  tiré  de  l'inter- 
vention des  préfets  et  sous r préfets,  lorsque 
ct'lle  inlei'venlion  est  resiée  sans  inllufiice 
sur  le  résultat  de  l'élection  (  Cens.  d'Kt. 
16  févr.  1«7S.  I).l>.  78.  3.  lui  ;  14  jaiiv.  18X1, 
Mec.  Cons.  d'Euit,  p.  48;  2Ô  l'évr.  1887.  Und., 
p.  179;  6  août  l«i7,  ihul.,  p.  610);  ...  Et  an- 
nule l'élection .  si  cette  intervention  a  pu 
fausser  le  résultat  du  sciulin  (Cons.  d'Èl. 
19  nov.  187.^,  D.l'.  76.  3.  413;  :j  avr.  l'.MjS,  D.P. 
ItMl'i.  .'j.  -269). 

2847.  —  3"  Into^enlion  des  mngislrats. 
—  Les  niapistrats  doivent  éviter  de  partici- 
per aux  luttes  politiques.  Mais  leur  inter- 
vention ne  j)eut  entraîner  l'annulation  de 
l'élection  ,  s'ils  n'ont  pas  eu  recours  à  l'au- 
torité résultant  de  leurs  fonctions  pour  exer- 
cer une  pression  sur  les  électeurs  (Cons. 
dlit.  8  fevr.  1878,  D.P.  78.  3.  lUl  ;  14  et 
2;}  janv.  1881 ,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  4«  et 
89:  y  janv.  1885,  ibid.,  p.  11  ;  24  juin  1887, 
ibid.,  p.  505;  21  déc.  1895,  ibid.,  p.  853; 
7  juin.  1899,  ihid.,  p.  508). 

2848.  L'inleivention  «lu  procureur  géné- 
ral à  l'occasion  d'un  incident  survenu  pen- 
dant la  période  électorale  ne  peut  pas  entraî- 
ner l'annulation  dune  élection ,  lorsqu'elle 
n'a  eu  aucun  caractère  abusif,  surtout  si  les 
électeurs  ont  connu  avant  l'élection  les 
circonstances  e.xpliquant  cette  intervention 
(Cons.  d'Et.  5  mars  1'J09,  D.P.  1911.  5.  45).  — 
Mais  lorsque,  des  troubles  s'étant  produits  au 
moment  de  la  formation  du  bureau,  dans  une 
commune,  pour  l'élection  d'un  conseiller 
général  (dans  une  colonie),  le  président  a 
donné  l'ordre  au  sous- inspecteur  de  police 
de  faire  évacuer  la  salle,  que  celui-ci  s'y 
est  refusé  et  en  a  référé  à  r.\dministration 
et  au  procureur  de  la  Piépublique  qui  sont 
venus  sur  les  lieu.x,  ont  procédé  à  l'arresta- 
tion du  président  régulièrement  nommé  par 
le  maire,  conformément  aux  prescriptions 
réglementaires,  et  ont  irrégulièrement  ins- 
tallé un  nouveau  président,  les  opérations 
électorales  doivent  être  annulées,  alors  que 
cette  intervention  des  fonctionnaires  locaux, 
ainsi  que  les  irrégularités  graves  qui  l'ont 
accompagnée,  ont  entraîné  l'abstention  d'un 
grand  nombre  d'électeurs  dans  l'ensemble 
de  la  circonscription  (Cons.  d'Et.  13  févr. 
1907,  D.P.  1910.  5.  12). 

2849.  On  ne  doit  pas  faire  grief  à  un 
candidat,  président  du  tribunal  de  commerce, 
d'avoir  pris  cette  qualité  dans  sa  circulaire, 
s'il  ne  résulte  nullement  des  termes  de  celte 
circulaire  que  le  candidat  élu  ait  cherché  à 
se  servir  de  l'autorité  qui  s'attachait  à  ses 
fonctions  pour  exercer  une  pression  sur  les 
électeurs  (Cons.  d'Et.  6  avr.  1887,  Rec.  Cons. 
d'Etal,  p.  324);  ...  Ni  à  un  juge  suppléant 
d'avoir  pris  cette  qualité  dans  ses  bulletins 
(Cons.  d'Et.  19  déc.  1896,  ibid.,  p.  8tJ7  ). 

2850.  Mais  le  fait  qu'un  juge  de  pais  a 
été  inscrit  en  tête  d'une  liste  dans  une 
commune  faisant  partie  d'un  canton  où  il 
exerce  ses  fonctions  et  où,  par  suite,  il  est 
inéligible,  et  que  ce  juge  de  paix  a  par- 
couru la  commune  avec  le  maire  et  l'adjoint 
pour  recommander  les  candidats  de  cette 
liste,  constitue  une  manœuvre  de  nature  à 
altérer  le  résultat  du  scrutin  (Cons.  d'Et. 
25  mai  1889,  D.P.  90.  5.  189.  -  Comp.  Cons. 
d'Et.  25  mars  1893,  D.P.  94.  5.  227). 

2851.  —  4»  Intervention  des  maires  et 
adjoints.  —  Des  faits  de  pression  ou  de  cor- 
ruption électorale  pratiqués  par  les  maires 
ou  adjoints  en  faveur  d'un  candidat  peuvent 
entraîner  l'annulation  de  l'élection  de  celui-ci, 
s'ils  ont  pu  exercer  une  inlluence  sur  le  ré- 
sultat de  l'élection  (Cons.  d'Et.  2  sept.  18()3, 
R.  Orq.  adm.,  615;  29  juill.  1881,  D.P.  83.  5. 
215:  24  avr.  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  435; 
37  juin  1896,  ibid.,  p.  531  ;  5  févr.  1897,  D.P. 


98.  5.  2.>{).  Ainsi  la  pression  exercée  par  un 
maire  sur  les  agents  salariés  de  la  comtnune 
pour  les  amener  à  voler  pour  un  candidat 
est  de  nature  à  entraîner  l'annulation  d'une 
éhciion  (Cons.  d'I-l.  5  févr.  1897,  Rec.  Co)ix. 
d'Etal,  p.  86).  —  Voir,  en  ce  qui  concerne  la 
lacération  d'affiches,  supra,  n°'  1324  et  s. 

2852.  Au  contraire  ,  l'inlervention  de 
maires  ou  d'adjoints  ne  vicie  pas  l'élection, 
quand  il  n'est  pas  établi  qu'ils  aient  com- 
mis des  actes  de  pression  ou  d'intimidation 
susceptibles  de  porter  atteinte  à  la  liberté 
des  électeurs  et  à  la  sincérité  du  scrutin 
(Cons.  d'Et.  2  juill.  1875.  D.P.  76.  5.  173; 
10  août  1876,  D.P.  76.  3.  100;  25  janv.  1878, 
8  févr.  1878  (6«  espèce),  8  mars  et  5  avr. 
1878,  D.P.  78.  3.  101-102;  3  et  14  janv.  1881, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  18  et  48;  6  janv.  1882, 
D.P.  83.  5.  219;  24  mars  et  10  nov.  1882, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  287  et  866;  7  nov. 
1884,  ibid.,  p.  771  ;  23  janv.  et  1"  mai  1885, 
ibid.,  p.  89  et  471;  25  mars,  6  avr.,  13  mai, 
5  août  et  18  nov.  1887,  ibid.,  p.  27i,  322, 
392,  635  et  727;  23  rnai  189<),  ibid.,  p.  449; 
2G  nov.  1897,  ibid.,  p.  727;  15  janv.,  27  mai, 
8  )uin.  1898,  ibtd.,  p.  28,  427, '036;  21  mars 
1899.  ibid.,  p.  259;  17  juill.  19f>l ,  ibid., 
p.  647j.  —  Ainsi  ils  peuvent  soutenir  une 
candidature,  signer  une  affiche  recomman- 
dant un  candidat,  accompagner  le  candidat 
dans  ses  touinées  (Cons.  d'Et.  6  Janv.  et 
10  nov.  1882,  25  mars  et  5  août  188/,  préci- 
tés; 17  et  31  janv.,  14  nov.  1896,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  46,  95  et  730;  15  janv.,  27  mai, 
2  juill.  1898,  ibid.,  p.  28,  427,  536;  10  févr., 
24  et  25  mars  1899,  ibid.,  p.  109,  259  et  291  ; 
17  juill.  l'.iOl ,  ibid.,  p.  647  ;  27  janv.  1902 , 
ibid.,  p.  52;  23  déc.  1904,  D.P.  19U6.  3.  76). 

2853.  De  même,  ils  peuvent  se  réunir 
pour  choisir  un  candidat  à  une  élection 
départementale  ou  pour  conférer  de  l'élec- 
tion, s'ils  n'exercent  aucune  pression  sur  les 
électeurs  (Cons.  d'Et.  3  janv.  1881,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  15;  16  juin  1882,  D.P.  83. 
5.  219;  5  août  1887,  D.P.  88.  5.  192;  22  juill. 
1904,  D.P.  1906.  5.  3). 

2854.  —  5"  Intervention  des  commis- 
saires de  police,  gardes  champêtres  et  autres 
agents  de  la  force  publique.  —  Lorsque 
l'intervention  des  agents  de  la  force  publique 
est  motivée  par  la  nécessité  du  maintien  de 
l'ordre,  elle  ne  saurait  constituer  une  cause 
d'annulation  de  l'élection. 

2855.  Il  en  est  de  même  de  l'interven- 
tion des  agents  de  la  force  publique  en 
faveur  d'un  candidat,  s'ils  se  sont  bornés  à 
le  recommander  sans  exercer  aucune  pres- 
sion (Cons.  d'Et.  10  juill.  1885,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  666;  19  nov.  1886,  ibid.,  p.  816; 
29  janv.  1897,  ibid.,  p.  61;  22  mars  1901, 
ibid.,  p.  318).  —  Mais,  s'ils  ont  usé  de 
moyens  d'intimidation  susceptibles  de  porter 
atteinte  à  la  sincérité  du  vote,  l'élection 
peut  être  annulée.  Ainsi  jugé,  spécialement 
a  l'égard  de  l'intervention  des  gardes  cliam- 
pêtres  (Cons.  d'Et.  12  juin  1885,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  576).  —  Sur  les  agissements  des 
gardes  champêtres  relativement  à  la  distri- 
bution de  bulletins,  V.  supra,  n»  1338;  ... 
à  l'aflichage  d'écrits  électoraux,  V.  supr'a^ 
n"  1326;  ...  à  la  convocation  d'électeurs  a 
une  réunion  publique,  V.  supra,  n°  1348; 
...  à  la  conduite  des  électeurs  au  scrutin, 
V.  supra ,  n» 1645. 

2856.  On  ne  peut  voir  une  manœuvre 
susceptible  d'entraîner  l'annulation  dune 
élection  dans  l'emploi,  par  le  maire,  du  crieur 
public  pour  publier  sa  réponse  aux  attaques 
dirigées  contre  lui  (Cons.  d'Et.  24  juill.  1885, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  718;  15  janv.  1898, 
D.P.  99.  5.  286). 

2857.  —  6»  Intervention  des  institu- 
teurs.—  Il  est  recommandé  aux  instituteurs 
de  se  tenir  à  l'écart  des  luttes  politiques. 
Ils  ne  tiennent  pas  toujours  compte  de  cette 
recommandation.  Mais  le  grief  tiré  de  leur 
intervention  est  généralement  rejeté,  lors- 


qu'ils n'ont  jias  usé  de  l'autorité  qu'ils 
jjeuvent  tenir  de  leurs  fonctions  pour  exer- 
cer une  pression  sur  les  électeurs  (Cons. 
d  Et.  7  janv.  1881,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  42; 
25  janv.  18J^4,  D.l'.  85.  5.  193;  15  mars  188-4, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  221;  3  juill.  189<i, 
ibid.,  p.  5i8;  23  déc.  1898,  ibid.,  p.  481; 
29  déc.  1908  (2«  espèce).  D.P.  1911.  5.  41).  — 
Il  en  est  autrement  s'ils  ont  employé  des 
movens  d'intimidation  (Cons.  d'Et.  18  janv. 
1884,  D.P.  85.  5.  193). 

2858.  —  7»  Iiiti-rcention  des  corps  élec- 
tifs. —  Les  corps  électifs  (.Sénat,  Cnanibre 
des  députés ,  conseils  généraux  ,  conseils 
d'arrondissement,  conseils  municipaux;  na 
doivent  pas  intervenir  dans  les  élections. 
Mais  lintervention  de  leurs  membres,  même 
s'ils  font  usage  de  leur  qualité,  ne  vicie  pas 
une  élection,  alors  qu'ils  n'ont  pas  exercé 
de  pression  pouvant  porter  atteinte  à  la 
liberté  des  élections  (Cons.  d'Et.  7  août  1875, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  817;  3  janv.  1881,  ibid., 
p.  10  et  13;  10  nov.  1882,  iljtd.,  p.  866; 
29  mars  et  21  nov.  1884,  ibid.,  p.  260  et 
820). 

2859.  —  8"  Intervention  du  président 
du  bureau  électoral.  —  Une  élection  pour- 
rait être  annulée  à  raison  de  la  pression 
exercée  sur  les  électeurs  par  le  président 
du  bureau  électoral  (Cons.  d'Et.  6juin  1861, 
R,  Org.  adm.,  96i;  23  déc.  1887,  D.P.  88. 
5.  195).  —  Sur  les  manœuvres  commises  par 
le  président  du  bureau  électoral  :  ...  dans 
l'exercice  de  ses  attributions  de  police ,  V. 
supra,  n»5  1433  et  s.;  ...  dans  la  réception 
des  bulletins  de  vote,  V.  supra,  n»»  1652 
et  s. 

§  3.  —  Corruption  administrative. 

2860.  La  corruption  administrative  peut 
s'exercer  principalement  par  des  secours  ou 
subventions  ou  par  des  promesses  faites 
dans  un  intérêt  local.  Ces  faits  peuvent,  à 
raison  de  leur  gravité  et  de  l'influence  qu'ils 
ont  exercée  sur  une  élection,  en  entraîner 
l'annulation. 

2861.—  I.  Secours  et  subventions.  —  La 
distribution  de  secours  et  subventions  au 
cours  de  la  période  électorale  ne  vicie  pas 
nécessairement  l'élection,  si  elle  s'explique 
par  des  considérations  étrangères  à  l'élec- 
tion (Cons.  d  Et.  5  août  18(â,  Rec.  Cons, 
d'Etat,  p.  849;  28  nov.  1884,  D.P.  85.  5. 
192;  13  janv.  et  3  mars  1893,  D.P.  94.  5. 
231  ;  12  févr.  1897,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  112; 
28  déc.  1898.  ibid.,  p.  841  ;  3  avr.  1903,  ibid., 
p.  304).  —  Mais  il  en  est  autrement  si  cette 
coïncidence  a  eu  pour  but  d'influencer  le 
vote  des  électeurs  (Cons.  d'Et.  8  févr.  1878 
(5«  espèce),  D.P.  78.  3.  101  ;  18  janv.  1884, 
D.P.  85.  3.  85;  20  nov.  1897,  D.P.  99.  5. 
285;  5  avr.  1905,  D.P.  1908.  5.  3  ;  25  janv.  et 
24  févr.  1909,  D.P.  1911.  5.  42;  2  mars  1910, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  184). 

2862.  Ont  été  considérés  comme  suscep- 
tibles d'entraîner  l'annulation  d'élections 
municipales  :  ...  la  distribution  par  le  maire 
sur  les  fonds  du  bureau  de  bienfaisance, 
pendant  le  mois  qui  a  précédé  les  élections, 
d'un  nombre  de  mandats  de  secours  plus 
élevé  que  celui  délivré  pendant  la  période 
correspondante  des  années  précédentes  , 
alors  que  l'élection  a  eu  lieu  à  une  faible 
majorité  (Cons.  dEt.  23  juill.  1897,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  572);  ...  Le  fait  que,  pen- 
dant le  mois  qui  a  précédé  les  élections 
municipales,  il  a  été  distribué  par  l'adjoint 
ordonnateur  du  bureau  de  bienfaisance  un 
nombre  inusité  de  bons  de  charbon,  et  que 
le  crédit  prévu  pour  le  chauffage  au  budget 
de  cet  établissement  a  été  dépassé  (  Cons. 
d'Et.  5  avr.  1905,  D.P.  1908.  5.  3);  ...  Le 
fait  que  les  pensions  allouées  aux  vieillards 
indigents  ont  été  distribuées,  à  la  veille  des 
opérations  électorales,  qui  ont  amené  l'élec- 
tion des  candidats  de  la  liste  du  maire  sor* 
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tant,  par  tm  a^;(•^t  du  iiiHirc  (|M('  celui-ci 
avait  cliar;;c  tic  pdrli'f  des  lnillclms  do  \i)\i'. 
(Cous.  d'Kl.  2r)jaiiv.  liHUI,  D.l'.  l'.MI.  T).  i'i  )  ; 
...  Lo  l'ait.  (HIC,  deux  jours  avant  les  l'Icc- 
tions  coiniiiiiiialcs,  lo  conseil  nuiiiici|ial  a 
éiiiia  tin  v(imi  tendant  h  ce  (|no  [c  taux  do 
l'allocation  niiMisuelIt»  allouée  aux  vieiliaids, 
infirnu's  et  iniMiraldcs,  pai'  applicalion  de  la 
loi  du  14  juin.  l'.K)."),  soit  porté  de  'JO  a  :!(>  IV., 
taux  qui,  d'après  l'art.  '20  de  la  loi  préci- 
tée, no  peut  être  atteint  (lu'en  cas  d(î  cir- 
con.stances  e.xceptioinielles  ,  alors  (|u'aueun(! 
circonstance  de  C(>t  ordre  n'a  été  invo(iuéc  par 
le  conseil  niunici[)al  à  l'appui  du  V(vii  (pi'il 
émettait  et  que  ce  vteu  a  été  relaté  le  matin 
du  jour  (les  élections,  dans  un  article  do 
journal,  recommandant  au.x  électeurs  la  liste 
du  maire  (C.ons.  d'Et.  '24  levr.  l'.KIi),  D.P. 
11)11.  f).  4'2). 

2863.  —    H.   Promesses  d'inlêyi-l  local. 

—  Les  promesses  d'intérêt  local  faites  par 
le  Gouvernement  au  cours  de  la  période 
électorale  sont  rarement  prises  en  considé- 
ration soit  par  la  CJiambre  des  députés 
appelée  à  vérilier  les  pouvoirs  de  ses  membres 
(V.  les  décisions  citées  C.  adm.,  n"'  31)34 
et  s.),  soit  par  la  juridiction  administrative 
appelée  à  juper  les  élections  dépaitemen- 
tales  on  communales  (Cons.  d'Et.  2  mai 
1896,  liée.  CtMis.  d'état,  p.  375;  3  avr.  1903, 
ibid.,  p.  303). 

Chap.  2.  —  Faits  entraînant 
une  répression  pénale. 

2864.  Parmi  les  irrégularités,  les  fraudes 
ou  manœuvres,  qui  peuvent  être  commises  à 
l'occasion  d'une  élection,  avant,  pendant  ou 
après  le  vote,  il  en  est  qui,  à  raison  de  leur 
gravité,  tombent  sous  l'application  de  la  loi 
pénale.  Conformément  au  principe  fonda- 
mental  du   dioit   pénal,    qu'il   ne  peut  êti-e 

firononcé  de  peine  qu'en  vertu  d'un  texte  de 
ci,  les  seules  irrégularités  ou  manœuvres 
pouvant  entraîner  une  condamnation  pénale 
8ont  celles  qui  sont  expressément  visées  par 
une  disposition  expresse  de  la  loi. 

2865.  Par  application  du  même  principe, 
les  dispositions  pénales  relatives  à  une  caté- 
gorie d'élections  ne  doivent  pas  être  appli- 
quées à  d'autres  élections  que  celles  pour 
lesquelles  elles  ont  été  édictées  (Cr.  2  mars 
1850,  D.P.  50.  1.  142  ;  9  janv.  1851 ,  D.P.  51. 
1.  32;  8  févr.  1878,  D.P.  80.  5.  149;  24  mai 
1878,  D.P.  78.  1.  281;  9  avr.  1881,  D.P.  81. 

4.  233  et  le  rapport  de  M.  Dupré-Lassalle). 

SEGT.  1".  —  Dispositions  pénales  en  ma- 
tière d'élections  ;  Leur  domaine  d'appli- 
cation. 

2866.  —  I.  Code  pénal  (art.  109  à  113). 

—  Les  art.  109  à  113  C.  pén.  punissent  cer- 
tains crimes  et  délits  relatifs  à  l'exercice 
des  droits  civiques. 

2867.  Il  a  été  jugé  que  ces  dispositions 
ont  été  implicitement  abrogées  par  les  art.  31 
à  51  du  décret  organique  du  2  févr.  1852 
(Alger,  16  févr.  1893  sous  Cr.  27juill.  1893, 
D.P.  94.  1.  542).  —  Mais  l'abrogation  n'est 
pas  complète.  La  Cour  de  cassation  décide 
que  l'art.  52  du  décret  organique  relatif  à 
1  élection  des  députés  n'a  abrogé  les  lois 
antérieures  qu'autant  qu'elles  sont  contraires 
aux  dispositions  de  ce  décret  (Cr.  9  duc. 
1892,  D.P.  93.  1.  334).  Ainsi,  dans  l'arrêt 
précité,  elle  a  appliqué  spécialement  l'art.  112 
aux  fraudes  électorales  commises  par  un 
particulier  qui  n'est  pas  membre  du  bureau. 

286^  D'autre  part,  les  textes  du  Code 
pénal'restent  en  vigueur  pour  les  élections 
qui  n'ont  pas  lieu  au  suffrage  universel. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  au  sujet  de  l'élection 
des  maires  et  adjoints,  à  défaut  d'un  texte 
ayant  étendu  à  cette  élection  les  art.  31  et  s. 
du  décret  de  1852  (Cr.  8  févr.  1878,  D.P.  80. 

5.  149).   L'art.  14  de  la  loi  du  5  avr    1884 


qui  cléclnro  applicnblcM  aux  électiouH  niuni- 
eipidcH  leH  dispoHitionH  concernant  les  |iéna- 
litcH  cl  poursuites  i  ji  matière  lé;;iMlalive , 
doit,  il  raison  de  la  place  qu'il  oceiipr^  dunw 
lo  titre  2  do  la  l(»i,  èlre  restreint  à  réieetion 
du  conseil  munici|ial.  —  La  même  solution 
doit  s  a[ipli(pi(!i'  à  l'éleclioti  des  sé:i;ileurs  et 
des  délégués  sénatoriaux  ((iiiANiic-Ginci.i.KT, 
n-  732). 

2869.  -  II.  Di'crel  nniinii<iuc  ilnlfèvv. 
1S,")2  (.ut.  31  à  51).  —  Les  dispositions  des 
art.  31  à  51  du  décret  du  2  févi'.  18.52,  édic- 
tées pour  les  élections  lé^;islaliv(,'S  à  la 
Chambre  des  députés,  s'apjdi(|uent  aussi  à 
l'élection  du  .Sénat  (L.  2  août  1875,  art.  27). 

2870.  lîien  (jue  les  lois  actuelles  sur 
l'organisation  des  conseils  départementaux 
ne  s'y  réfèi'i'iit  pas  expressément,  il  y  a  lieu 
de  l(;s  appli(|uer  également  aux  élections 
(lépart(>menlales,  en  V(!rtu  des  art.  2  et  3  de 
la  loi  du  7  juill.  18.52  (Cr.  Il  mai  1861  (mo- 
tifs), D.P.  61.  1.  401  ;  8  juill.  1881,  D.P.  «1. 
I.  491  ;  liaslia,  6  juill.  l.S!)2,  D.P.  92.  2.  451; 
Cr.  9  déc.  I8!)2.  D.P.  93.  1.  335;  11  mars 
1905,  D.P.   1905.  1.  208). 

2871.  l'illes  s'appli(|uent  également  aux 
élections  municipales.  C'est  ce  que  décidait 
la  jurisprudence  sous  l'empire  de  la  loi  du 
5  mai  1855  (Cr.  8  mars  1861,  D.P.  61.  1. 
401  ).  Cette  solution  est  aujourd'hui  expres- 
sément consacrée  par  l'art.  14  de  la  loi  du 
5  avr.  J884  (Alger,  16  févr.  1893  (sol.  impl.), 
sous  Cr.  27  juill.  1893,  D.P.  9't.  1.  542). 

2872.  — '  m.  Loi  du  1  juill.  1874  (art.  6). 

—  La  loi  du  7  juill.  1874  complète  l'art.  31 
du  décret  organique  du  2  févr.  1852,  en 
frappant  ceux  qui  se  font  inscrire  ou  tentent 
IVauduleuscment  de  se  faire  inscrire  sur  la 
liste  électorale  et  ceux  qui  font  inscrire  ou 
rayer  un  électeur  ou  tententde  le  faire  inscrire 
ou  rayer  indûment,  ainsi  que  les  complices 
de  ces  délits. 

2873.  —  IV.  Loi  du  2  aovJ  1875  (art.  19). 

—  La  loi  du  2  août  1875  (art.  19,  modifié 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  9  déc.  1884)  punit  la 
tentative  de  corruption  ou  de  contrainte 
pour  inlluencer  le  vote  d'un  électeur  ou 
déterminer  son  abstention.  Edictée  pour 
l'élection  des  sénateurs,  elle  a  été  étendue  à 
l'élection  des  députés  par  l'art.  3,  al.  4,  de 
la  loi  du  30  nov.  1875  et  implicitement  aux 
élections  municipales  par  l'art.  14,  S  7,  de 
la  loi  du  5  avr.  1884.  Mais  elle  ne  s'applique 
pas  aux  élections  départementales  (Cr.  9  avi-. 
1881,  D.P.  82.  1.  233). 

2874.  —  V.  Loi  du  \1  juill.  1889.  -  La 
loi  sur  les  candidatures  multiples  contient 
des  sanctions  pénales  contre  ceux  qui  con- 
treviennent à  ses  prescriptions  (art.  6) 
(V.  supra,  no  1313). 

2875.  —  VI.  Loi  du  30  mars  1902.  — 
Comblant  les  lacunes  de  la  législation  anté- 
rieure, qui  laissait  impunies  des  fraudes 
électorales  d'une  extrême  gravité,  la  loi  du 
30  mars  1902  punit  les  fraudes  quelconques 
ayant  pour  but  de  changer  le  résultat  du 
scrutin.  Elle  s'applique  à  toutes  les  élections 
(V.  infra,  n"*  2936  et  s.). 

SEGT.  2.  —  Enumcration  des  crimes 
et  délits  électoraux. 

§  \".  —  Inscription  ou  radiation  indue 
sur  la  liste  électorale. 

2876.  L'art.  31  du  décret  organique  du 
2  févr.  1852  punit  d'un  emprisonnen)ent 
d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  tIelUOà 
1000  francs  toute  personne  qui  s'est  fait  ins- 
crire sur  la  liste  électorale  sous  de  faux  noms 
ou  de  fausses  qualités  ou  qui,  en  se  faisant 
inscrire,  a  dissimulé  une  incapacité  prévue 
par  la  loi,  ou  qui  a  l'éclamé  et  obtenu  une 
inscription  sur  deux  ou  plusieurs  listes. 

28/7.  Elargissant  le  domaine  d'applica- 
tion de  ce  texte,  l'art.  6  de  la  loi  du  7  juill. 
1874  punit  d'un  emprisonnement  de  six  jours 


.i  un  an  et  d'une  amende  de  .'lOii  .V)0  fvniim, 
ainsi  que'  de  la  |)rivalioii  rjirtillallvi!  pi-ndatit 
deux  ans  <ie  l'exi-reice  de  leiirn  dl'oilH  <i- 
viqiieM  :  1  '  ceux  qui,  il  1  aide  de  déelaralioU'» 
friiuduledsct  un  de  faux  eertilicalH ,  hc  «ont 
fait  inscrire  ou  ont  tenté  i\u  nu  faiie  irm- 
crire    indûmeni     i<nr     la     linte    électoral»*; 

2"  ceux   qui,  à   1  aide  den  meniez   moviTIH,   ont 

fait  inscriri;  ou  r.iMc,  tenté  de  fiiire  in^crirQ 
ou  rayei-  indûnn  lit  un  r'iloven,  et  Ich  com- 
plice.s  de  ces  dcdili.  —  La  loi  de  1874  jiunit 
donc  non  seiil(;iiii'nl  rinttcri|itiun  per-oii- 
iii'lle,  mais  l'insei-iption  ou  la  radiation 
indue  de  tiers  élreteiiis ,  et  atteint  la  tenta- 
tive  cotrime  le  délit  lui-même. 

2878.  Des  inscriptions  inexactes  porléei 
sur  Il/s  listes  électorales,  avec  l'inlention 
d'altérer  les  faits  que  ces  listes  électorales 
aviiient  pour  objet  de  constater,  constituent 
le  crime  de  faux  en  écriture  autlienliqiie  et 
|>ubli(pi(!  ((;.  j)én.  art.  147i  et  non  le  délit 
sp('eial  [)i-évu  par  l'art.  6  de  la  loi  du  7  juill. 
1)S74  relative  a  l'électorat  miiiii<-ipal,  lequel 
prévoit  seulement  l'insei-iption  indue  siii'  les 
listes  él(!ctorales  à  l'aide  île  déclarations 
frauduN'uses  et  de  faux  certilicals  (Cr.  20  sept. 
1«)i,  D.P.  99.  1.  350). 

§  2.  —  Vote  d'un  individu  déchu  du  droit 
de  vole,  en  vertu  d'une  inscription  non 
punissable.  ' 

2879.  Aux  termes  de  l'art.  32  du  décret 
organiiiue  du  2  févr.  1852,  celui  qui,  déchu 
du  droit  de  voter,  soit  par  suite  d'une  con- 
damnation judiciaire,  soit  par  suite  d'une 
faillite  non  suivie  de  réhabilitation,  a  voté, 
soit  en  vertu  d'une  inscription  sur  les  listes 
antérieure  à  sa  déchéance,  soit  en  vertu 
d'une  inscription  postérieure,  mais  opérée 
sans  sa  participation,  est  puni  d'un  empri- 
sonnement de  (|uinze  jours  à  trois  mois  et 
d'une  amende  de  20  à  500  francs. 

§  3.  —   Vote  en  vertu 
d'une  inscription  frauduleuse. 

2880.  L'art.  33  du  décret  de  1852  punit 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans 
et  d'une  amende  de  200  à  20u0  francs  celui 
qui  a  voté  :  ...  soit  en  vertu  d'une  inscrip- 
tion réclamée  et  obtenue  par  lui  sous  de 
faux  noms  ou  de  fausses  qualités  ou  en  dis- 
simulant son  incapacité;  ...  soit  en  prenant 
faussement  les  noms  et  qualités  d'un  élec- 
teur inscrit  (Cr.  8  mars  1861,  D.P.  61. 1.  401). 

2881.  Le  délit  est  consonmié  au  moment 
de  la  remise  du  bulletin  fermé  au  président 
du  bureau,  alors  même  que  le  bulletin  n'a 
pas  été  déposé  dans  l'urne  (Douai,  28  mars 
1876,  D.P.  76.  2.  151  ;  Cr.  12  janv.  1892.  D.P. 
93.  1.  136;  Bordeaux,  13  déc.  1893,  D.P.  94. 
2.  416). 

2882.  Mais  il  n'y  a  pas  de  délit,  lors- 
fju'un  individu  non  inscrit  a  été  pris  pour 
un  électeur  et  admis  indûment  à  voter  si.  sa 
carte  électorale  ne  lui  ayant  pas  été  deman- 
dée, il  n'a  pas  eu  à  prendre  faussement  les 
noms  et  qualités  de  l'électeur  auquel  elle 
appartenait  (Angers,  20  sept.  1867,  D.P.  67. 
2.  173). 

2883.  Aucune  peine  n'est  encourue  par 
l'individu  qui  a  pris  part  indûment  à  une 
élection,  s'il  a  agi  de  bonne  foi  :  par  exemple, 
par  un  étranger  qui  a  été  inscrit  sur  la  liste 
électorale  et  a  reçu  une  carte  d'électeur  sans 
qu'il  ait  fait  aucune  démarche  dans  ce  but 
(Cr.  5  août  1875,  D.P.  76.  1.  228  ;  Trib.  corr. 
Bordeaux,  11  juin  1871,  D.P.  71.  3.  100). 

§  4.  —  Votes  multiples  en  vertu 
d'inscriptions  multiples. 

2884.  L'art.  34  du  décret  organique  da 
2  févr.  1852  punit  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans  et  dune  amende  de 
200  à  2000  francs  tout  citoyen  qui  aura  pro- 
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filé   d'une   inscription    multiple  pour   voler 
plus  (riiiiL-  lois. 

2885.  l'-i-'  li'ilf^  "e  punit  pas  la  iloulile 
iiisrii()tioti  ipii,  suivant  les  cas,  est  rc-piinii'c 
p.ir  I  art.  :il  du  «lérri'l  et  par  l'art,  tj  de  la 
loi  du  7  juin.  187i  (V.  supra,  n-  2'<ll}  et  s.i 
ou  t'i'liap^ie  à  toule  n'i)ressiun,  p;irre  (|u'i'lle 
a  ('té  opérée  sans  fraude.  Il  punit  le  doujjle 
\(.!.'. 

2886.  l'our  (pie  le  ilélit  soit  consommé, 
il  faut  :  ...  l"  ipi'il  y  ait  un  double  vole;  ... 
2"  (|ue  ce  vote  ait  lieu  en  vertu  d  inscriptions 
faites  sur  les  listes  électorales  d'une  même 
anme:  ...  3"  qu'il  s'ai-'isse  délections  de 
même  nature. 

2887.  Il  résulte  de  là.  que  le  délit  n'est 
consommé  que  par  la  participation  au  se- 
cond scrutin;  la  participation  au  premier 
scrutin  n'ist  que  rusa}j;e  rét.Milier  du  droit 
électoral  (Cr.  1-  juin  !8fj(i,  D.P.  6'3.  1. 
2i0  . 

2888.  ...  Ou'un  électeur  peut  voter,  pour 
mu-  même  élection,  dans  deux  communes 
ditVércnlcs,  la  première  fois  avant  le  81_  mars 
et  la  seconde  l'ois  après  cette  date  (Cr.  5  mars 
P.Mi:?,  I».l>.  lUlXi  1.  486'. 

2889.  ...  Qu'un  électeur  peut  voter 
(k-ux  fois  la  même  année,  dans  deux  com- 
munes diirérentes,  si  les  élections  au.xquelles 
ii  piend  part  ne  sont  pas  de  même  na- 
ture :  par  exemple,  s'il  participe  à  une 
élection  départementale  dans  une  commune 
et  à  une  élection  municipale  dans  l'antre 
(Cr.  Sjuill.  1881,  O.P.  81.  1.  Wli;  ...  .\  l'élec- 
tion (l'un  membre  du  conseil  général  dans 
une  commune,  et  à  l'élection  d'un  conseiller 
d'arrondissement  dans  l'autre  (Cr.  11  mars 
liMC).  [).1\  1905.  1.  -208.  —  Comp.  stipra, 
n»  lâti.")). 

2890-2891.  La  Cour  de  cassation  a 
modilié  sa  jurisprudence  d'après  laquelle  un 
électeur  qui  a  voté  dans  une  commune  pour 
le  renouvellement  des  conseils  municipaux 
commet  le  délit  de  double  vote  lorsqu'il 
prend  part,  dans  une  autre  commune,  sur 
les  listes  dress('-es  l'année  suivante,  à  l'élec- 
tion du  conseil  municipal,  faite  «i  la  suite  de 
l'annulation  de  l'élection  précédente.  Dans 
son  arrêt  du  5  mars  190;5  iD.P.  190().  1.  48(5i, 
la  cliambre  criminelle  décide  que  ((  l'art.  34 
du  décret  du  2  févr.  18.V2  ne  punit  le  double 
vote  qu'autant  qu'il  est  émis  en  vertu  d'une 
inscription  multiple;  que  de  la  combinaison 
de  cet  article  avec  le  paragraphe  final  de 
.'art.  31  du  même  décret,  il  ressort  que,  par 
.nscription  multiple,  il  faut  entendre  non 
une  inscription  successivement  opérée  à  une 
année  d'intervalle  sur  les  listes  de  communes 
dillérentes,  mais  une  inscription  sur  deux 
ou  plusieurs  listes  électorales  établies  pour 
une  même  année,  et  étant  simultanément 
en  viî;ueur  pendant  la  même  période  ».  Elle 
a  r(m(lu  de  ces  prémisses  que  des  électeurs 
qui  avaient  voté ,  en  191)0,  dans  une  com- 
mune, lors  du  renouvellement  jjénéral  des 
conseils  munieipaux,  avaient  pu  voter  vala- 
blement, le  9  déc.  1901.  dans  une  autre  com- 
mune, en  vertu  d'une  inscription  sur  les 
listes  arrêtées  le  31  mars  précédent,  pour 
une  nouvelle  élection  du  conseil  municipal 
de  cette  commune,  rendue  nécessaire  par 
l'annulation  de  celle  qui  avait  eu  lieu  en 
1900.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  est  ainsi  d'accord  avec  celle  du 
Conseil  d'Etat  (V.  supra,  n"  1.56ii. 

2892.  11  a  été  jugé  que  l'électeur  qui, 
inscrit  sur  les  listes  de  deux  communes,  a 
voté  au  premier  tour  de  scrutin  dans  une 
commune  et,  au  scrutin  de  ballottage,  dans 
une  autre  commune,  alors  même  que,  dans 
l'une  et  l'autre  comiTî'ine,  il  y  avait  un  bal- 
lottage, commet  le  délit  prévu  et  puni  par 
l'art.  34  du  décret  orirauique  du  2  févr.  1852 
(Cr.  21  janv.  1897,  DP.  97.  1.  -13j;  9  juin 
1905,  O.P.  1907.  1.  1.Ï7.  —  Contra:  Nîmes, 
SI  juin.  1896,  D.P.  97.  2    16.  —  Rapport  de 


M.  le  conseiller  Sevestre  et  coDcl.  deM.l'av. 
gén  Puecli,  DP.  97.  1.  13.").  —  Comp.  supra, 
11»  1563i. 

2893.  La  peine  édictée  par  l'art.  34  du 
décret  du  2  l'('vr.  18.52  n'est  i)as  applicable  à 
celui  (pli  a  voté  deux  fois  sur  une  inscription 
imique  (Nîmes,  20  août  1863,  D.P.  Cl.  2. 
I47(. 

2894.  Lorsque   les    conditions   du  délit 
se  trouvent  réunies,   l'électeur  (pii   a   profité 
d'une    double    inscription    pour    voter   deux 
fois   dans   des    communes    dillérentes    pour 
des  élections  de  même  nature  ne  peut,  pour  j 
échapper  à   la   condamnation  :    ...    ni   invo- 
quer sa   bonne  foi  (Cr.   12  août  1881,  Hull. 
crini.,    n"   200);    ...    Ni    alléguer   que,   dans  - 
une   des   cammunes,    son    inscription    avait 
été    opérée    d'office    (Même    arrêti;     ...     Ni   I 
se    pi-évaloir    de    la    circonstance     que    les 
opérations   électorales   de   la   première   com- 
mune où   il   a    voté   ont  été  déclarées  nulles 
(Cr.  9  juin  19<J5,  D.P.  1907.  1.  157j. 

§5.  —  Soustraction ,  addition,  altération 
ou  fausse  lecture  de  bulletins;  fausse  ius- 
criplion  sur  des  bulletins. 

2895.  —  L  Faits  délictueux.  —  L'art.  35 
du  décret  organique  du  2  févr.  1852 
punit  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq 
uns  et  d'une  amende  de  5(-'0  à  50(M)  francs 
quiconque  étant  chargé,  dans  un  scru- 
tin, de  recevoir,  compter  ou  dépouiller  les 
liulletins  de  vote,  a  soustrait,  ajouté  ou 
altéré  des  bulletins,  ou  lu  un  nom  autre 
que  celui  inscrit.  D'autre  part,  l'art.  36  du 
même  décret  frappe  de  la  môme  peine  tout 
individu  qui,  chargé  par  un  électeur  d'ins- 
crire son  suffrage,  a  inscrit  sur  le  bulletin 
un  nom  autre  que  celui  qui  lui  était  dé- 
signé. 

Ces  délits  étaient  déjà  prévus  et  punis  par 
les  art.  111  et  112  C.  pén.  (Rennes,  G  août 
IS'iO,  R.  Droit  polit.,  42  et  Orq.  adm., 
1032-10;  Cr.  15  juin  1848,  D.P.  4è.  1.  103; 
30  août  1849,  D.P.  49.  1.  2'i0):  mais  le  décret 
de  1852  en  a  précisé  les  éléments  constitutifs 
et  a  élargi  le  domaine  d'application  des 
textes  du  Code  pénal  ne  visant  que  le  cas 
où  le  délinquant  était  surpris  commettant 
la  fraude,  c'est-à-dire  le  cas  de  flagrant 
délit  (Cr.  28  févr.  1812,  R.  Droit  polit.,  47  ; 
Presse- ou treufe,  1573;  Bastia ,  6  juill.  1892, 
D.P.  92.  2.  451).  —  Le  délinquant  devait 
d'ailleurs  être  réputé  surpris  dans  sa  fraude, 
lorsque  les  électeurs  trompés  avaient  réclamé 
à  l'instant  du  dépouillement,  seul  moment 
où  ils  pouvaient  la- découvrir  (Rennes,  6  août 
1840,  R.  Droit  polit.,  42;  Org.  adm.,  1032-lo). 
—  Sur  la  mesure  dans  laquelle  ces  textes 
restent  applicables,  V.  supra,  n»»  2867 
et  s. 

2896.  Tombent  sous  l'application  de 
l'art.  35:  ...  le  fait  par  le  président  du  bu- 
reau électoral  de  soustraire  un  bulletin  de 
vote  remis  par  un  électeur,  et  de  déposer 
dans  l'urne  un  autre  bulletin  qu'il  tenait 
tout  préparé  dans  la  main  gauche  (Cr.  9  mai 
1885,  //a/(.  crim.,  n"  lil);  ...  Le  fait  de 
saisir  et  de  brûler  les  bulletins  de  vote,  au 
moment  où  va  commencer  le  dépouillement 
(lu  scrutin  (Cr.  6  août  1885,  D.P.  85.  1. 
476);  ...  Le  fait  du  président  d'un  bureau 
électoral  de  recevoir  d'un  électeur  et  d'intro- 
duire dans  l'urne  un  bulletin  qu'il  sait  ren- 
fermer un  ou  plusieurs  autres  billets  de  vote 
destinés  à  être  comptés  en  plus  (Toulouse, 
7  avr.  1881,  D.P.  82.  2.  150);  ...  Le  fait  par 
un  maire  d'avoir  pratiqué  intentionnellement 
sur  la  liste  électorale  des  inscriptions  illé- 
gales, d'avoir  refusé  la  communication  de  cette 
liste  aux  électeurs  qui  voulaient  en  vérifier 
le  contenu,  d'avoir  poussé  au  vote  les  indi- 
vidus frauduleusement  inscrits  et  d'avoir, 
étant  membre  du  bureau,  reçu  leurs  bulletins 
(Cr.  14  déc.  189i.  D.P.  98.  5.  2i2)  ;  ...  Le 
fait    du   président   du    bureau   électoral   qui. 


après  avoir  reçu  le  bulletin  de  vole  d'un 
électeur  et  l'avoir  di».<-imiilé  dans  sa  maio, 
l'a  laissé  j^liss*^!-  le  long  de  son  bras,  puis 
placé  sons  son  coude,  l'appréhendant  ainsi 
et  refusant  de  le  mettre  dans  l'urne,  malgré 
les  injonctions  réitérées  de  l'électeur,  alors 
même  qu'il  se  serait  décidé  par  la  suite 
à  jeter  le  bulletin  dans  l'urne,  cette  restitu- 
tion tardive  n'étant  pas  de  nature  à  effacer 
le  délit  (Cr.  17  févr.  1911.  Dali,  c^-mni.,1911. 
2.  83i  ;  ...  Le  fait  par  le  président  d'un 
bureau  électoral  d'avoir,  avec  le  concours 
des  assesseurs,  émargé  illégalement  les  noms 
d'un  grand  nombre  d'électeurs  et  d'avoir 
ajouté  dans  l'urne  de  nombreux  bulletins 
Cr.  26  janv.  1912,  D.P.  1912.  1.  249.  - 
Coiiijj.  infra,  n"  2899). 

2897.  L'art.  35  atteint  également:  ...  le 
fait,  par  le  président  ou  les  membres  d'un 
bureau  électoral,  d'admettre  sciemment  a 
voter  des  indiviilus  retranchés  de  la  liste 
électorale  par  décision  du  juge  de  paix  (IJas- 
tia.  4  août  1871,  D.F\  71.  2.  214,  et,  sur  pour- 
voi. Cr.  30  d.'c.  1871,  D.P.  71.  1.  368;  2imai 
et  14  juin  1884,  D.P.  8i.  1.  92;  3  avr.l9<J9, 
Bull.  min.  int.,  1910,  p.  282).  Toutefois,  la 
chambre  criminelle  a  jugé  que  la  peine  ne 
serait  pas  encourue  si  le  jugement  était  par 
défaut  Cr.  21  févr.  1884.  D.P.  8i.  1.  478  , 
mais  cette  solution  est  contraire  à  la  juris- 
prudence administrative  .V.  supra,  n«  1576'; 
...  Le  fait  du  président  d'un  bureau  électoral 
d'avoir  reçu  et  introduit  sciemment  dans 
l'urne  électorale  les  bulletins  de  vote  de 
militaires  en  activité  de  service  qui,  quoique 
inscrits  sur  la  liste  électorale,  n'étaient  pas 
porteurs  d'un  congé  Cr.  5  août  1909,  Hull. 
min.  inl.,  1910,  p.  425i. 

2898.  Pour  constituer  le  délit  de  sous- 
traction de  bulletin,  il  faut  un  fait  matériel 
d'appréliension  du  bulletin  pour  le  dérober. 
.\insi,  ne  constituent  pas  le  délit  de  soustrac- 
tion frauduleuse  de  bulletins  :  ...  le  fait,  par 
les  membres  d'un  bureau  électoral,  de  refu- 
ser, mânie  de  mauvaise  foi,  d'admettre  et  de 
déposer  dans  l'urne  des  bulletins  présentés 
par  (les  électeurs,  ces  derniers  fussent- ils 
munis  d'une  décision  du  juge  de  paix  recon- 
naissant leur  droit  (Cr.  2i  mai  et  14  juin 
18S4,  D.P.  86.  1.  92.  —  Comp.  supra.  n«  1583 
et  s.);  ...  Le  refus,  par  le  président  d'un 
bureau  électoral,  de  recevoir  un  bulletin  de 
vote  présenté  par  un  électeur,  en  rempla- 
cement d'un  premier  bulletin  qui  n'avait 
pas  été  mis  dans  l'urne  par  le  motif  qu'il 
portait  des  marques  extérieures  (Cr.  2  févr. 
1882,  D.P.  82.  1.  235);  ...  Le  fait,  par  un 
maire  et  un  secrétaire  de  mairie,  d'avoir 
intentionnellement  retranché  de  la  liste  élec- 
torale les  noms  de  certains  électeurs,  et 
d'avoir  ainsi,  de  mauvaise  foi,  obtenu  le 
refus,  par  les  membres  du  bureau ,  des 
votes  de  ces  électeurs  iCr.  18  févr.  18S2, 
D.P.  82.  1.  235i;  ...  Le  fait  des  membres 
d'un  bureau  électoral,  qui  auraient  en- 
travé le  cours  des  opérations,  en  quittant 
simultanément  la  salle  où  le  vote  avait 
lieu ,  avant  l'heure  fixée  pour  la  clôture 
iCr.  Sjuill.  1881,  D.P  81.  1.  491j.  -  Maii' 
ces  faits  seraient  aujourd'hui  réprimés  puv 
la  loi  du  30  mars  1902  yS .  infra,  n«  2936 
et  s.i. 

2899.  Les  constatations  d'un  arréi  qui 
a  déclaré  le  prévenu  coupable  d'avoir,  avec 
intention,  participé  à  l'addition  de  bulle- 
tins dans  l'urne  électorale  sont  souveraines 
et  échappent  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation  iCr.  26  janv.  1912,  D.P.  1912.  1. 
249 1. 

2900.  k  l'appui  d'une  prévention  d'addi- 
tion, de  soustraction  ou  d'altération  de  bulle- 
tins, il  est  permis  de  faire  entendre  comme 
témoins  des  électeurs  d  une  commune  sans 
porlor  atteinte  au  principe  du  secret  du  vote 
,Cr.  28  juill.  1882,  D.P.  83.  1.  'ti].  —  La  ques- 
tion est  plus  douteuse  de  savoir  si  le  juge 
peut   faire  état   des  déclarations  d  électeurs 
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affirmant  (jn'ils  ont  voté  pour  tclH  candidats 

loi'Si|u'imf  puiirstiilo  rsl  inlcTiti'c  pour  siilis- 
titiilioii  (le  liiillclliis  (V.  |ioiii'  la  m'^alivc  : 
Itaslia,  lâjaiiv.  IS'.HI,  1)1'.  V>l.  'i.  '1U>;  pour 
ralIlrrnalivV  :  liaslia,  f)  août  IKSt).  ibid.,  80u«- 
Tïolo  a.  —  llomp.  siiitra,  ii"  1(17M). 

2901.  —  II.  l'i'rsDiiiics  f>uniss(il)lfs.  —  A. 
L'art.  Il")  (lu  (U'cict  ilii  '2  l'cvr.  IH.Vi,  <|iii  vise 
les  porsoniH's  (•hai'uri'S  de  recevoir,  roiiiplcr 
ou  dépouiller  les  iiulUMins,  s'ap^ilinue  non 
seulement  au  président,  mais  a  tous  les 
membres  du  luircau  (|ui ,  dans  le.s  limites 
de  leurs  t'ouclimis,  ont  participé  à  la  sous- 
traction, à  l'addilion  ou  à  l'altération  de  hul- 
lolins  (Lyon,  2G  déc.  1877,  D.l».  7'.).  2.  lit, 
et,  sur  pourvoi,  Cr.  '22  levr.  187.S,  D.l».  78. 

1.  444;  28,iuill.  1882,  l).l>.  83.  1.  42). 

2902.  l.cs  fraudes  élcctoiales  de  la  nature 
de  celles  que  prévoit  l'art.  .').'),  lorsqu'elles 
sont  commises  [lar  un  particulier  ([ui  n'est 
pas  membre  du  bureau,  sont  encore  répri- 
mées par  l'art.  112  C-.  pén.  qui  est  toujours 
en  vigueur  (Cr.  i)  déc.  1892,  Î).P.  93.  i.  334. 
—  V.  en  ce  sens  :  Gariîal'IJ  ,  Traité  du  droit 
pénal  français,  l'«  éd.,  t.  3,  n"  7.  —  Con- 
tra :  Blancuk,  Eludes  pratiques  stir  le  Code 
pénal,  éd.  IJijtiuc,  t.  2,  n«*  574  et  575; 
Bastia,  6juill.  1892,  ]).P.  92.  1.  451,  cassé 
par  Cr.  9  déc.  1892,  précité).  —Ces  fraudes 
peuvent  tomber  en  outre  aujourd'liui  sous 
l'application  de  la  loi  du  30  mars  1902  (V.  i)i- 
fra,  n"»  2936  et  s.).  —  11  a  été  jui;é  que 
l'art.  112  C.  pén.  ne  punit  l'addition  fraudu- 
leuse de  sutl'ragcs  dans  une  élection  que 
lorsque  le  délita  été  consommé;  que,  dès 
lors,  il  n'est  pas  applicable  au  citoyen  qui, 
ayant  tenté  de  déposer  un  double  vote,  en  a 
été  empêché  par  la  vigilance  du  président 
du  bureau  (Toulouse,  28  déc.  191U,  D.P.  1912. 

2.  03,  et  sur  pourvoi,  Cr.  3  mars  1911,  Dali, 
comm.,  1911.  5.  83).  Mais  ce  fait  tombe  sous 
l'application  de  la  loi  du  30  mars  1902  qui 
punit  la  tentative  (Même  arrêt). 

2903.  Quant  à  l'art.  36,  il  atteint  toute 
personne  convaincue  d'avoir  trompé  la  con- 
fiance de  l'électeur  qui  l'avait  cliarL;ée  d^ins- 
crire  un  nom  sur  le  bulletin,  qu'elle  soit,  ou 
non,  membre  du  bureau  électoral  (Cr.  9  déc. 
1892,  D.P.  93.  1.  334). 

2904.  —  B.  Les  complices  sont  punis 
comme  l'auteur  lui-même.  Ainsi  doivent 
être  considérés  comme  complices  d'un  délit 
de  substitution  de  bulletin  commis  par  le 
président  du  bureau  :  ...  le  secrétaire  du 
bureau  qui  a  fourni  à  ce  dernier  le  l)ulletin 
substitué  (Cr.  9  mai  1885,  Bull,  crlm.,  n"141); 
...  Le  maire  qui  lui  a  fait  remettre  les  bul- 
letins destinés  à  être  substitués  (Même  arrêt). 

2905.  Doivent  également  être  punis 
comme  complices  :  ...  l'électeur  qui  remet 
sciemment  au  président  du  bureau  un  bul- 
letin que  le  président  sait  contenir  d'autres 
bulletins  de  vote  destinés  à  être  comptés  en 
plus  (Toulouse ,  7  avr.  1881 ,  D.P.  82.  2. 150)  ; 
...  Le  militaire  en  activité  de  service  qui,  de 
concert  avec  le  président  du  bureau  électo- 
ral, a  remis  à  celui-ci  un  bulletin  qui  a  été 
déposé  dans  l'urne  (Cr.  5  août  1909,  Bull, 
min.  int.  1910,  p.  425). 

§  6.  —  Entrée  avec  armes  dans  l'assemblée 
électorale. 

2906.  Il  est  interdit  d'entrer  armé  dans 
l'assemblée  électorale  ^V.  supra,  n»  1-430). 
L'art.  37  du  décret  organique  punit  l'in- 
fraction à  cette  prescription  :  ...  d'une 
amende  de  16  à  100  francs  si  les  armes 
étaient  apparentes  ;  ...  D'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  trois  mois  et  d'une 
amende  de  50  à  300  francs  si  les  armes 
étaient  cachées. 

§  7.  —  Corruption  et  contrainte  électorales. 

2907.  Le  décret  organique  du  2  févr. 
1852  punit  la    corruption  ou    la  contrainte 


élerloniN)  par  oIT'rcM,  dont»  ou  pioineRnes 
(irrl.  38),  par  voies  d(;  fdil,  \i(j|cnceM  ou 
nu'uaccH  (art.  39),  i)iir'  fuiiMHr»  noincllcM, 
bruits  caliiriinieux  ou  autres  nuiiiieuvreti  frau- 
iluli'Uses  (,mI.  40). 

2908.  L'art.  19  de  la  loi  du  2  aotU  187,'S 
punit  (I  aulr('  part,  dans  les  caH  où  (dh;  s'.'ip- 
pliipie  (V.  supra,  ir'2H73j,  toute  tenlalice 
tli'  rarruplion  pour  inlluencer  lo  vote  d'un 
électeur  ou  le  délei'miuer  à  s'absli'iiir  de 
voler,  par  l'emploi  des  trioyens  (|ui  sont 
énoncés  dans  les  ai'l.  177  et  s.  C.  pén.,  rela- 
tifs à  la  corruption  des  foncliounaires  publics, 
c'e.sl-ji-dii-e  soit  i)ar  ollVes,  diuis  ou  jiromesses, 
soit  par  voies  (h;  fait  ou  menaces.  —  La  lenla- 
tivo  de  coiilraiiile  par  voies  do  fait  ou  me- 
naces, Cjui  était  déjà  ])unissal)le  en  vertu  du 
te.xie  pi'iiuilif  d(!  lart.  19  de  la  loi  de  1.S75 
(Nîmes,  30  mars  1878.  D.P.  78.  2.  64;  Cr. 
7  déc.  1878,  D.P.  79.  1.  14:5),  a  été  expres- 
sément visée  par  la  loi  du  9  déc.  188'i ,  (\n\  a 
modifié  le  te.xte  de  l'art.  19. 

2909.  —  1.  Corriiplinn  électorale  par 
offres,  dons  ou  promesses.  —  Le  délit  de 
corruption  électorale,  prévu  et  |)uni  d'abord 
par  l'art.  113  C.  pén.,  qui  n'est  |)lus  apfdi- 
cable  qu'aux  élections  qui  n'ont  [las  lieu  au 
sulfrage  universel  (V.  supi-a ,  n"2868),  est 
précisé  dans  ses  éléments  conslitulil's  par 
l'art.  38  du  décret  organique  du  2  févr.  1852 
et  par  l'art.  19  de  la  loi  du  2  août  1875 
modilié  par  l'art.  8  de  la  loi  du  9  déc.  1884. 
Il  est  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  .50  à 
5U()  fr.,  sauf  rajjplicatioride  l'art.  432  C.  pén. 

2910.  Se  rendent  coupables  du  délit 
de  corruption  :  ...  celui  qui  a  donné,  promis 
ou  reçu  des  deniers,  effets  ou  valeurs  quel- 
conques, sous  la  condition  soit  de  donner 
ou  de  procurer  un  sulfrage,  soit  de  s'abs- 
tenir de  voler;  ...  Celui  qui,  sous  les  mêmes 
conditions,  a  fait  ou  accepté  l'olYre  ou  la 
promesse  d'emplois  publics  ou  privés.  —  Si 
le  coupable  est  fonctionnaire  public,  la  peine 
est  doublée. 

2911.  La  promesse  de  deniers,  elTets  ou 
valeurs  mobilières  ne  constitue  le  délit  prévu 
et  puni  par  l'art.  38  du  décret  organi(|ue  du 
2  févr.  1852,  que  lorsqu'elle  a  été  faite  sous 
la  condition  de  donner  ou  de  procurer  un 
sulfrage ,  ou  de  s'abstenir  de  voter  (Toulouse , 
2  janv.  1889,  D.P.  90.  2.  206;  Cr.  25  avr. 
1890,  D.P.  90.  1.  452).  Il  en  est  de  même  pour 
la  tentative  de  corruption  prévue  par  l'art.  19 
de  la  loi  du  2  août  1875  (Toulouse,  2  janv. 

1889,  précité).  Mais,  si  la  condition  de  don- 
ner ou  de  procurer  un  suffrage ,  ou  de  s'abs- 
tenir de  voter,  est  l'élément  essentiel  du 
délit,  elle  n'a  pas  besoin  d'être  formellement 
exprimée;  ilsuflit,  pour  (|u"elle  existe,  qu'il 
soit  constaté  que  l'électeur  n'a  pu  se  mé- 
prendre sur  l'inlention  qui  a  dicté  la  pro- 
messe, ni  sur  l'événement  auquel  la  réali- 
sation  en   a  été   subordonnée   (Cr.   25  avr. 

1890,  D.P.  90.  1.  452).  —  Ainsi  la  peine 
est  encourue,  lorsqu'il  résulte  des  constata- 
tions de  l'arrêt  attaqué  que.  dans  une  lettre 
adressée  à  un  électeur,  le  prévenu  lui  a  pro- 
mis de  lui  payer  une  indemnité  de  déplace- 
ment s'il  allait  voter;  que  le  nom  du  candi- 
dat en  faveur  duquel  il  s'agissait  de  voter, 
était  indiqué  dans  la  lettre,  et  que,  bien 
qu'il  n'y  fût  pas  expressément  énoncé  que  le 
payement  de  l'indemnité  était  subordonné 
a  la  condition  de  voter  pour  ce  candidat, 
les  circonstances  qui  ont  accompagné  la  pro- 
messe ne  permettaient  pas  de  doutei'  que  la 
somme  versée  serait  le  prix  du  sulfrage  qui 
lui  serait  accordé  (.Même  arrêt.  —  V.  toute- 
fois :  Toulouse,  2  janv.  1889,  D.P.  90.  2. 
206). 

2912.  La  jurisprudence  a  appliqué  l'art.  .38 
du  décret  du  2  févr.  18.52  :  ...  au  candidat 
qui  ouvre  ou  fait  ouvrir  par  ses  amis  des 
crédits  dans  les  auberges  ou  cabarets,  où 
sont  invités  à  aller  consommer  gratuitement 
tous  les  électeurs  qui  veulent  voter  pour  lui 


(lliom,  21  avr.  IW!2,  D.P,  02.  2.  iHO;  ; 
...  Au  candidat  qui  Nouxcril  un  hitU;!  [iour 
une  dépende  d  utilité  communale,  bi<:ri  rpio 
ce  billet  Koit  rédigé  HoiiH  lu  forme  d'une  r»to- 
messe    pure    il    hiriiril<!    et    vauH    condiliofi , 

lorsqu'il    rénullc  d(;   |  cnHifllIilr-  dex    fj/lH    <ll>li 

cet  engagement  était  en  réalité,  d«  lu  part 
du  caiiiliil.'it,  Kiibordonné  a  la  condition  i|iii! 
les  liabilants  de  la  commune  voleraient  pour 
lui,  et  f|uc,  dans  le  caH  contraire ,  la  billet 
devr.-iil  lui  èlre  r'estiliié  i.Méme  arrêt). 

2913.  .Mais  les  promesses  ou  donn  ne 
R(>iit  punissables  (praiil.int  rpie  leur  auteur 
s'est  adressé  directement,  par  lui-même  ou 
par  un  inleriiiédiaiie,  à  I  r-lécleur,  et  non 
lorsfpi'iLs  ont  été  faits  à  un  tiers  rjoiir  qu'il 
juocure  le  vole  ou  l'.ibslention  de  l'électeur, 
pai'  exemple  à  la  femme  de  cet  électeur, 
s'il  n'est  pas  établi  que  la  femme  ait  agi 
comnae  intermédiaire  entre  le  prévenu  et 
son  mari  (Cr.  9  janv.  1885,  D.P.  85.  1. 
47?<). 

2914.  Le  délit  de  corruption  électorale 
par  olfres,  dons  ou  promesses,  prévu  fiar 
l'art.  38,  existe  j)ar  le  seul  fait  de  la  promesse 
adressée  dans  un  but  de  corruption,  sans 
qu'il  y  ail  à  recliercher  si  l'olfre  a  été  accep- 
tée  ou  si  celui  qui  l'a  reçue  a  voté,  ou  non, 
pour  le  candidat  dans  l'intérêt  de  qui  elle  a 
été  faite.  La  tentative  de  corruption  ji.ir 
olfres,  dons  ou  pi-omesscs  est  donc  toujours 
punissable.  Spécialement  celte  lentati\e  est 
punissable  en  matière  d'élections  départe- 
mentales, ûien  que  l'art.  19  de  la  loi  du 
2  août  1875  ne  s'applique  pas  à  ces  élections 
(Cr.  18  nov.  1882,  D.P.  Ki.  1.  137.  -  Con- 
tra :  Rouen,  24  juin  1881,  D.P.  82.  2.  205). 

2915.  Les  complices  sont  punis  comme 
l'auteur  lui-même.  Mais  on  ne  saurait  con- 
sidérer comme  complice  du  délit  de  corrup- 
tion électorale  un  individu  qui  a  aidé  ou 
assisté  les  auteurs  de  ce  délit,  qu'autant 
qu'il  est  établi  qu'il  l'a  fait  avec  connaissance 
et  qu'il  a  connu  la  condition  relevée  à  la 
charge  des  auteurs  du  délit  (Toulouse,  2  janv. 
1889,  D.P.  90.  2.  206) 

2916.  —  II.  Contrainte  électorale  par 
voies  défait,  violences  ou  menaces.  — Ceux 
qui,  soit  par  voies  de  fait,  violences  ou  me- 
naces contre  un  électeur,  soit  en  lui  faisant 
craindre  de  perdre  son  emploi  ou  d'exposer 
à  un  dommage  sa  personne,  sa  famille  ou 
sa  fortune,  l'ont  déterminé  à  s'abstenir  de 
voter,  ou  ont  iniluencé  son  vote,  sont  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et 
d'une  amende  de  100  à  1  000  francs.  La  peine 
est  du  double  si  le  coupable  est  fonctionnaire 
public  (Décr.  org.  2  févr.  18.52,  art.  39). 

2917.  Ces  faits  étaient  autrefois  punis 
par  l'art.  109  C.  pén.  (Cr.  3  mai  1832  et 
23  juin  1886,  R.  Délits  polit.  15-1»  el  2^- 
Actuellement,  l'art.  39  du  décret  de  18.52 
est  seul  applicable,  sauf  dans  les  élections 
qui  ne  se  font  pas  au  suffrage  universel  et 
pour  lesquelles  l'art.  109  C.  pén.  reste  en 
vigueur  (V.  supra,  n»  2868). 

2918.  Rentre  dans  les  prévisions  de 
l'art.  39  le  fait,  par  un  directeur  d'usine, 
d'avoir  exhorté  un  ouvrier  à  voter  pour  un 
candidat  à  une  élection  législative,  en 
annonçant  qu'il  renverrait  tous  ceux  qui 
émettraient  un  vote  contraire,  lorsque  cette 
menace  a  pu  influencer  le  vole  de  l'ouvrier 
(Cr.  7  déc.   1878,  D.P.  79.  1.  143). 

2919.  Mais  il  a  été  jugé  que  le  fait  d'avoir 
dit  des  injures  ou  d'avoir  porté  des  coups  à 
des  électeurs,  à  leur  sortie  du  collège  électo- 
ral et  à  raison  de  leur  vote,  ne  rentrait  pas 
dans  les  dispositions  de  Part.  109  C.  peu. 
(Cr.  30  juin  1847,  D.P.  47.  1.  335;  Rennes, 
5  août  1847,  D.P.  49.  5.  139).  Ce  fait  ne  paraît 
pas  davantage  être  prévu  par  l'art.  39  du 
décret  organique  de  1852. 

2920.  La  menace,  qui  constitue  l'un  deg 
éléments  du  délit  prévu  par  lart.  39  du  décret 
de  1852,  est  la  menace  directe,  personnelle, 
et   d'une   nature    telle    quelle    inspire    aux 
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éli'dctirs  !i  (lui  elle  s'adrcssn  In  rraiiile  fon- 
di'c  de  la  voir  se  réaliser  (loulouse,  17  janv. 
1»7«.  1>.I'.  78.  2.  1'.».")).  Tel  n'est  point  le 
caraclire  du  propos  suivant,  tenu  à  un  cer- 
tain nombre  d  cletteurs  :  <•  Voler  ])our 
M.  X...,  c'est  voter  pour  la  fiuerre  b  (Même 
antU  K  Mais  ce  fait  peut  tomber  sous  l'appli- 
caliim  de  l'art.  40. 

2921.  l'!fliapi)c  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation  et  niolive  siiilisammcnl  le  rela.xc 
du  prévenu  l'arrél  (|ui  déclare  rpi'cn  Kiijjpo- 
sant  les  faits  établis,  il  ne  résiille  pas  de  la 
procédure  et  des  débals  (pie  le  prévenu  ait 
api  avec  l'inteiilion  et  en  vue  d'obtenir 
ou  d  intluencer  en  sa  faveur  le  vote  des 
électeurs  (Cr.  13  mars    1^80,    D.P.   87.   1. 

2922.  Il  avait  été  décidé,  sous  l'empire 
du  décret  de  18.V2.  (pii'  la  tenlalive  du  délit 
prévu  par  Tait.  3!)  n'élail  ])assil)le  d'aucune 
peine  (Hiom,2lavr.  Ib(i-2.  M.l'.  02.  2.  Ki'J  ; 
Grenoble.  9  juill.  186:3,  D.l-".  6:5.  5.  111  ;  Cr. 
21  nov.  187-2.  D.l\  7H.  1.  316:  7  déc.  1878 
(motil'si,  O.P.  7!l.  1.  lï.i).  —  Mais  elle  est  au- 
jouid'bui  punie  par  l'art.  19  de  la  loi  du 
2  août  187o.  dans  toutes  les  élections  au.\- 
quelies  s'applifpie  cette  loi  fV.  supra, 
n"  2873).  —  11  a  élé  jui,'é  spécialement  que 
la  modificalion  inlroiluile  dans  l'art.  19 
de  la  loi  du  2  août  187.3.  par  l'art.  8 
de  la  loi  du  9  déc.  1884.  et  visant  expressé- 
ment la  tentative  de  contrainte,  est  légale- 
ment applicable  au.x  élections  niunicijjales, 
comme  l'élail,  en  vertu  des  art.  14  de  la  loi 
du  ô  avr.  1884  et  3  de  la  loi  du  30  nov.  187."), 
l'article  lui-même  auquel  celte  modification 
s'est  incorporée  et  dont  elle  est  devenue 
partie  intégrante  (Cr.  29  juin  190."),  Bull, 
min.  htt.,  1900.  p.  75.  — .\u  contraire,  la 
leiitative  reslc  impunie  en  matière  délections 
départementales  (Cr.  9  avr.  1881,  D.P.  82.  3. 
2:33'. 

2923.  —  III.  Con-upfioii  électorale  par 
fausses  nouvelles,  bruilscalomnieuxoiiaiilrcs 
manœuvres  f)'auduleuses.  —  L'art.  40  du 
décret  organique  de  1852  punit  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  un  an  et  d'une 
ameiule  de  100  à  2000  francs,  ceux  qui,  à  l'aide 
de  fausses  nouvelles,  bi-uits  calomnieux  ou 
autres  manti'uvres  frauduleuses,  ont  surpris 
ou  détourné  des  sulfrages,  détei'miné  un  ou 
plusieurs  électeurs  à  s'abstenir  de  voter. 

2924.  Ne  tombent  pas  sous  l'application 
de  cette  dispo:^ition  :  ...  le  fait  par  le  prési- 
dent du  bureau  électoral  de  s'opposer  de 
mauvaise  foi,  sous  prétexte  d'un  défaut  de  con- 
formité de  nom  ([ui  n'est  qu'apparent,  à  la 
réception  du  vote  d'un  électeur  (Cr.  30  déc. 
1871  ,  D.P.  71.  1.  367);  ...  Le  fait,  de  la  part 
du  maire  d'une  commune,  d'avoir,  volon- 
tairement et  de  mauvaise  foi,  opéré  des 
retrancbeinents  sur  la  liste  électorale  de  la 
commune,  lors  de  la  revision  de  celle  liste, 
dans  l'unique  but  de  nuire  aux  forces  du 
parti  contraire  au  sien  (Cr.  9  nov.  1878, 
D.P.  79.  1.  143)  ;  mais  ce  fait  serait 
frappé  aujourd'hui  par  la  loi  du  30  mars 
1902;  ...  Le  fait  par  un  maire  de  faire  recou- 
vrir par  des  afliclies  officielles  sur  les  bâti- 
ments communaux  d'autres  affiches  électo- 
rales (Rennes,  31  déc.  1878  (trois  arrêts), 
D.P.  79.  2.  101). 

§  8.  —  Atteintes  au  droit  collectif 
du  corps  électoral. 

2925.  —  I.  Atteinte  à  l'exercice  du 
droit  électoral  ou  à  la  liberté  du  vole  par 
attroupements,  clameurs  ou  démonstra- 
tions menaçantes.  —  Lorsque,  par  attrou- 
pements, clameurs  ou  démonstrations  mena- 
çantes, on  aura  troublé  les  opérations  d'un 
collège  électoral,  porté  atteinte  à  l'exercice 
du  droit  électoral  ou  à  la  liberté  du  vote,  les 
coupables  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  100  à   2000   francs   (Décr.    org. 


2  févr.  iaï2,  art.  41.  —  Comp.  G.  pén., 
art.  109;  Cr.  3  mai  18.32,  23  juin  1836,  U. 
Drnii  pitUt.,  15;. 

2926..  Le  délit  existe,  alors  même  que 
l'enliave  se  serait  produite  et  aurait  été 
réprimée  quebpjes  instants  avant  l'ouverture 
du  scrutin  et  (pi'.iucun  électeur  n'aurait, 
en  fait,  été  mis  dans  limpossibilité  d'exercer 
son  droit  de  vote  (Cr.  4  août  1905,  D.P.  1906. 
1.  488). 

29z7.  Dans  le  silence  de  la  loi,  la  tenta- 
tive du  délit  spécifié  par  l'art.  41  n'est  pas 
punissable  (C.  pén.  art.  3).  Mais,  si  les 
moyens  employés  constituaient  par  eux- 
mêmes  des  tlélils  distincts,  ils  seraient  sus- 
cejjlibles  de  poursiiile.s. 

2928.  —  IL  Irruption  avec  violence 
dans  un  collège  élerlural.  —  Toute  irruption 
dans  un  collège  électoral  consommée  ou 
tentée  avec  violence,  en  vue  d'empêcher  un 
choix,  est  punie  d'un  emiirisonnement  d'un 
an  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  lOtX)  à 
5000  francs  (Décr.  org.  2  févr.  1852,  art.  42. 

—  Comp.  C.  pén.  art.  109). 

2929.  La  jieine  est  celle  de  la  réclusion 
si  les  coupables  étaient  porteurs  d'armes  ou 
si  le  ecrutin  a  été  violé  (Décr.  org.  2  févr. 
1852.  art.  43). 

2930.  Elle  est  des  travaux  forcés  à  temps, 
si  le  crime  a  été  commis  par  suite  d'un 
plan  concerté  pour  être  exécuté  soit  dans 
toute  la  République,  soit  dans  un  ou  plusieurs 
départements,  soit  dans  un  ou  plusieurs 
arrondissements  (Décr.  org.  2  févr.  1852, 
art.  44.  —  Comp.  C.  pén.  art.  110). 

2931.  —  III.  Outrages  et  violences 
enrcrs  le  bureau  ou  l'un  de  ses  membres; 
obstacle  apporté  aux  opérations  électorales. 

—  Les  membres  d'un  collège  électoral  qui, 
pendant  la  réunion,  se  sont  rendus  coupables 
d'outrages  ou  de  violences,  soit  envers  le 
bureau,  soit  envers  l'un  de  ses  membres,  ou 
qui,  par  voies  de  fait  ou  menaces,  ont 
retardé  ou  empêché  les  opérations  électo- 
rales, sont  punis  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de 
100 à  2000  francs.  —  Si  le  scrutin  a  été  violé, 
reinjjrisonnement  est  d'un  an  à  cinq  ans,  et 
l'amende  de  1000  à  5000  francs  (Décr.  ori;. 
2  févr.  1852,  art.  45). 

2932.  Ces  dispositions  s'appliciuent,  non 
seulement  aux  séances  consacrées  à  recueillir 
les  vt)tes,  mais  encore  aux  opérations  de 
dépouillement,  de  recensement  des  voles 
émis  et  de  proclamation  du  candidat  élu 
(Cr.  28  juin  1806,  D.P.  68.  5.  1.53).  D'autre 
part,  elles  s'appliquent  aux  membres  du 
bureau  comme  aux  autres  membres  du  col- 
lège électoral  (Même  anèt). 

2933.  La  composition  illégale  du  bureau 
ne  saurait  excuser  les  troubles  apportés  aux 
opérations  électorales  par  des  électeurs, 
qui  ont  seulement  le  droit  de  faire  cons- 
tater l'irrégularité  et  de  poursuivre  l'annu- 
lation des  opérations  électorales  faites  en 
violation  de  la  loi.  Néanmoins,  cette  illéga- 
lité explique  l'attitude  des  auteurs  de  ces 
troubles  et  constitue  une  cause  de  très 
large  atténuation  de  leur  culpabilité  (Trib. 
corr.  Narbonne,  27oct.  1905,  D.P.  1906.5.26). 

2934.  —  IV.  Enlèvement  de  l'urne.  — 
L'enlèvement  de  l'urne  contenant  les  suf- 
frages émis  et  non  encore  dépouillés  est 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq  ans, 
et  d'une  amende  de  1  000  à  5000  francs.  — 
Si  cet  enlèvement  a  été  eQ'ectué  en  réunion 
et  avec  violence,  la  peine  est  celle  delà  réclu- 
sion (Décr.  org.  2  févr.  1852,  art.  40.  — Comp. 
C.  pén.  art.  109;  Cr.  18 janv.  1849,  D.P.  49. 
1.  279  . 

2935.  —  V.  riolalion  du  scrutin.  —  La 
violationduscrntin  faite,  soit  par  les  membres 
du  bureau,  soit  par  les  agents  de  l'autorité 
préposés  à  la  garde  des  bulletins  non  encore 
dépouillés,  est  punie  de  la  réclusion  (Décr. 
org.  2  févr.  1852,  art.  47.  —  Comp.  C.  pén. 
art.  109). 


§  9.  —  Altération  frauduleuse  du 
résultat  du  scrutin. 

2936.  La  loi  du  3^)  mars  1îM)2(V.  supra, 
n"  2875)  dis])ose  :  (pi'en  deh(jrs  des  cas  spé- 
cialement j<révus  par  les  dispositions  des  lois 
et  décrets  actuellement  en  vigueur,  qui- 
conque, soit  dans  une  commission  admini.s- 
trative  ou  municipale,  soit  dans  un  bureau 
de  recensement,  soit  dans  un  bureau  de 
vote  ou  dans  les  bureaux  des  mairies, 
des  préfectures  ou  sous- préfectures,  avant, 
pendant  ou  après  un  scrutin,  aura,  par 
inobservation  volontaire  de  la  loi  ou  des 
arrêtés  préfectoraux,  ou  par  tous  autres 
actes  frauduleux,  changé  ou  tenté  de  changer 
le  résultat  du  scrutin,  .sera  puni  d  un  empri- 
sonnement de  six  jours  a  deux  mois  et 
d'une  amende  de  5rO  à  500  francs  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  —  Les 
tribun.iux  peuvent,  en  outre,  prononcer  la 
peine  de  l'interdiction  des  droits  civiques 
pendant  une  durée  de  deux  à  cinq  ans.  — Si 
le  coupable  est  un  fonctionnaire  public,  la 
peine  sera  portée  au  double.  —  L'art.  463 
du  Code  pénal  est  applicable  à  la  présente 
loi. 

2937.  La  loi  dn  30  mars  1902  s'applique 
à  toutes  les  élections,  notamment  aux 
élections  des  maires  et  adjoints  (Cr.  18  mars 
1911  (Jiull.  cr.,  n»  163). 

2938.  Elle  atteint  les  fraudes  électorales 
toutes  les  fois  qu'elles  sont  commises  à  l'oc- 
casion du  vote,  quel  qu'en  soit  l'auteur, 
simple  citoven  ou  membre  du  bureau  (Tou- 
louse, 28  d.ic.  1910,  D.P.  1912.  2.  63,  et  sur 
pourvoi,  Cr.  3  mars  1911.  Dali,  comni., 
1911.2.83). 

2939.  Tombent  sous  l'application  de 
cette  loi  :  ...  l'atteinte  portée  à  la  liberté  du 
vote  résultant  du  fait  que  le  président  du 
collège  électoral  a  fait  expulser  de  la  salle  de 
vote,  par  la  force  année  requise  avant  l'ou- 
verture du  bureau,  des  électeurs  qui  n'avaient 
provoqué  aucun  tiouble,  que  les  opérations 
de  vote  ont  commencé  sous  la  garde  de  la 
force  armée,  les  électeurs  n'étant  admis  que 
un  par  un,  et  que,  au  moment  du  dépouil- 
lement du  scrutin,  la  force  armée  a  reçu 
l'ordre  de  repousser  les  électeurs  qui  deman- 
daient i\  surveiller  lesdites  opérations  (Cr. 
15  juill.  1904  (2'^  espèce),  D.P.  1904.  1.  384); 
...  Le  relus  du  maire  de  recevoir  le  vole 
d'électeurs,  dont  le  droit  est  certain  :  par 
exemple,  lorsqu'ils  se  présentent  porteurs 
d'une  décision  de  justice  ordonnant  leur 
inscription  (Cr.  1"  mai  1909,  D.P.  1911.  1. 
313).  —  .\vant  la  loi  du  30  mars  1902,  cette 
fraude  restait  impunie  (Cr.  24  mai  et  14  juin 
188'K  D.P.  80.  1.  92;  20  févr.  1896,  D.P.  97. 
5.  123);  ...  Le  fait  du  président  d'un  bureau 
électoral  qui,  dans  le  but  unique  de  s'assu- 
rer la  majorité  dans  le  bureau  et  en  vue, 
sinon  de  changer,  du  moins  de  tenter  de 
changer  le  résultat  du  scrutin  (laquelle  ten- 
tative n'a  manqué  son  elfet  que  grâce  à  la 
surveillance  exercée),  compose  illégalement 
le  bureau  du  scrutin  en  excluant  arbitraire- 
ment, malgré  sa  demande  et  ses  protesta- 
tions, un  conseiller  municipal  à  qui  son 
rang  d'inscription  comme  conseiller  donnait 
prééminence  sur  ceux  qui  ont  été  choisis 
(Cr.  27  mai  1909,  Bull,  cr.,  n»  293.  —  V. 
aussi  Toulouse  (ch.  corr.)  30  oct.  1912,  La 
Loi,  8  janv.  1913). 

2940.  Ont  élé  également  considérés 
comme  constituant  des  inobservations  de  la 
loi  municipale  du  5  avril  (art.  21  et  29),  sus- 
ceptibles de  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  du 
30  mars  1902,  s'ils  ont  été  accomplis  avec 
l'intention  coupable  d'altérer  le  scrutin  : 
le  fait  par  un  maire  de  ne  pas  soumettre 
au  bureau  un  dilVérend  relatif  à  des  bulle- 
tins contestés  comme  portant  des  signes  de 
reconnaissance  et  de  le  trancher  seul  ;  le 
fait  de  parafer  en  dehors  de  la  salle  de 
vote,  dans  un  domicile  particulier,  des  bulle- 
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tins  nuls  on  iip|in''ci(''s  IiîIh  ;  li-  l'jtil  di'  no  pas 
nruclanicr  nn  (MMtlitlal  rt'i'llfnicnl  t'-hi  ;  le 
hiil  il»'  n(!  pas  dresser  le  procès-ver'lial  dans 
la  sall(^  de  vole;  le  l'ait  de  ne  pas  laire  alTi- 
clior  inmiédiatenient  nn  exliail  du  n-Millal 
dn  scrutin  (Toulouse,  8  déc.  IDIO,  <i<t:.  Irih. 
Midi,  12  lévr.  mil). 

2941.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'exis- 
tence du  délit,  (pu-  l'acte  rrauihiienx  consti- 
tue une  inoliservalion  l'oi'niolle  de  la  loi,  alors 
qu'il  a  eu  poui-  but  et  pour  cll'el  de  cliannei' 
le  résultat  du  scrulin.  —  SpécialenuMit ,  le 
fait  par  les  employés  de  la  mairie  d'altérer 
frauduleusement  le  ré;;imo  électoral  de  la 
commune,  à  la  veille  d'une  élection  au  ton- 
Beil  général  pour  le  canlon,  par  l'adjonclion 
illicite  et  clandesliii'j  d'un  nomhre  impor- 
tant d'électeurs  {'l'I'i)  n'appartenant  pas  à  la 
circonscription  électoi'aie  du  canlon,  en 
même  temps  que  par  l'élimination  de  (piatre- 
vingt-quatre  électeurs  qui  appartenaient  à 
celle  circonscription ,  adjonctions  et  retran- 
chements faits  à  l'insu  des  intéressés,  à 
l'aide  de  manu'uvres  destinées  à  faire  croire 
qu'elles  étaient  l'univre  de  la  commission, 
présente  tous  les  caraclères  dn  délit  prévu 
et  réprimé  par  la  loi  du  30  mars  1902,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  détei-miner  le  texte 
de  la  loi  électorale  que  les  prévenus  auraient 
volontairement  violé  (Cr.  2b  juill.  1912,  Bull, 
cr.,  n»  425). 

2942.  Au  contraire,  ne  tombent  pas 
BOUS  l'application  de  la  loi  du  30  mars  1902  : 
...  le  fait,  parle  président  d'un  collège  élec- 
toral,  d'arriver  au  bureau  électoral  escorté 
de  la  force  armée  et  d'en  user  sans  nécessité 

Eour  faire  évacuer  la  salle  et  constituer  son 
ureau ,  alors  qu'il  n'est  pas  constaté  que, 
fiar  ces  inobservations  des  lois  et  règlements, 
e  prévenu  ait  changé  ou  tenté  de  changer 
le  résultat  du  scrutin  (Cr.  15  juill.  1904, 
1«  espèce,  D.P.  1904.  1.  384)  ;  ...  Le  fait  du 
président  du  bureau  qui,  en  vue  de  prévenir 
des  troubles,  fait  expulser  de  la  salle  du 
vole  un  électeur  étranger  à  la  circonscrip- 
tion, s'il  n'est  pas  établi  qu'en  ordonnant 
cette  mesure,  le  président  ait  changé  ou 
tenté  de  changer  le  résultat  du  scrutin  (Tou- 
louse, 23  nov.  1904,  D.P.  1905.  5.  16);  ...  Le 
refus  par  un  maire  de  communiquer  les 
listes  électorales  à  des  électeurs,  si  ce  refus 
n'a  pas  été  opposé  dans  l'intention  de  favo- 
riser des  fraudes  électorales  et  pour  changer 
ou  tenter  de  changer  le  résultat  d'un 
scrutin  (Req.  24  mars  1908,  D.P.  1908.  1. 
551). 

2943.  Le  juge  du  fait  caractérise  suffi- 
samment le  délit  en  relevant  à  la  charge  du 
prévenu  :  1»  l'inobservation  des  lois  et  règle- 
ments ;  2»  l'intention  frauduleuse  de  changer 
le  résultat  du  scrulin  (Cr.  21  mars  et  13  nov. 
1908,  \"  mai  1909,  D.P.  1911.  1.  313,  note 
de  M.  Leloir.  —  Comp.  Toulouse,  8  déc. 
1910,  Gaz.  trib.  Midi,  11  févr.  1911). 

2944.  Il  résulte  des  termes  mêmes  de  la 
loi  que  la  tentative  est  punie  comme  le  délit 
lui-même  (Cr.  27  mai  1909,  Bull,  cr., 
n»  293  ;  Toulouse,  28  déc.  1910,  D.P. 
1912.  2.  63.  —  V.  supra,  n"  2902). 

2945.  Le  juge  du  fait  constate  suffisam- 
ment la  tentative  lorsqu'il  résulte  de  sa 
décision  que  la  perpétration  de  la  fraude 
s'est  manifestée  par  un  commencement 
d'exécution  et  n'a  manqué  son  effet  que  par 
des  circonstances  indépendantes  de  la  vo- 
lonté de  son  auteur  (Cr.  21  mars  1908  et 
1"  mai  1909,  D.P.  1911.  1.  313,  et  la  note  de 
M.  Leloir).  —  Constitue  la  tentative  du  délit 
consistant  à  changer  le  résultat  du  scrutin 
le  fait,  par  le  président  du  bureau  électo.ral, 
d'avoir  emporté,  gardé  et  dissimulé  le  pro- 
cès-verbal des  opérations  électorales,  alors 
que  c'est  par  une  circonstance  indépendante 
de  sa  volonté  (la  saisie  à  son  domicile  du 
double  de  ce  document)  qu'il  a  été  empêché 
de  falsificM-  les  résultats  du  procès-verbal  (Cr. 
SI  ocl.  1911,  Bull,  cr.,  w  4lil), 


SECT.  3.  —  Conséquences  pénales  et  civiles 
des  crimes  et  délits  électoraux. 

2947.  Les  crimes  et  délits  électoraux 
font  iiaiire  une  action  pnl)li(|ue  ;  ils  i)euv(;nt 
en;^endrer  une  action  civile;  enfin  ds  sont 
susceptibles  d'entraîner  l'annulation  d'une 
élection. 

AiiT.  1".  —  Action  publioite. 

§  l".  —  Exercice  de  l'action  publique. 

2948.  En  matière  électorale,  comme  en 
toute  autre  matière,  l'action  publique  est 
exercée  par  le  ministère  public. 

2949.  L'action  publique  peut  être  mise 
en  mouvement  par  les  parties  civiles.  Il  faut 
reconnaître  celte  qualité  à  tous  les  éle  leurs 
de  la  circonscription  électorale,  conformé- 
ment à  la  disposition  de  l'art.  123  de  la  loi 
du  15  mars  1849,  qui  n'a  jamais  été  abrogé, 
même  implicitement  (Bastia,  30  nov.  1876, 
D.P.  78.1.142,  sous-note  a;  Cr.  16  mars  1878, 
D.P.  78.  1.  142).  Il  en  est  ainsi  alors  même 
que  l'élection  a  été  annulée  (Cr.  16  mars  1878, 
précité). 

2950.  Il  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture, en  qualité  d'autorité  constituée,  de 
décider  qu'avis  sera  donné  au  ministère 
public  des  fraudes  commises  au  cours  d'opé- 
rations électorales.  ]\lais  il  ne  peut  le  faire 
par  le  dispositif  de  l'arrêté  qui  statue  sur  la 
protestation  dirigée  contre  l'élection.  Le 
ministre  de  l'Intérieur  est  recevable  et  fondé 
à  demander,  par  application  de  la  loi  du 
24  mai  1872,  la  rélormation  de  cette  partie 
du  dispositif  (Cons.  d'Et.  17  déc.  1897,  D.P. 
99.  3.  21  ). 

§  2.  —  Compétence. 

2951.  La  compétence  pour  connaître  des 
infractions  en  matière  électorale  se  déter- 
mine d'après  le  droit  commun  :  les  crimes 
sont  de  la  compétence  des  cours  d'assises; 
les  délits,  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels  (Décr.  org.  2  févr.  1852, 
art.  48).  La  loi  du  29  juilI.  1881  sur  la 
presse  n'a  modifié  la  compétence  qu'en  ce 
qui  concerne  les  délits  de  presse  (  V.  Presse- 
outrage). 

§  3.  —  Peines  ;  Circonstances  atténuantes; 
Cumul. 

2952.  —  I-  Peines.  —  Les  peines  qui 
atteignent  les  crimes  et  délits  électoraux 
sont  fixées  par  les  textes  qui  les  établissent 
(V.  supra,  n"»  2866  et  s.). 

2953.  —  II.  Circonstances  atténuantes. 
—  L'art.  463  C.  pén.,  relatif  aux  circons- 
tances atténuantes,  s'applique  de  plein  droit 
aux  crimes  et  délits  prévus  par  les  art.  109 
à  113  C.  pén.  Il  s'applique  aussi  ;  ...  aux 
crimes  et  délits  prévus  par  le  décret  orga- 
nique du  2  févr.  1852  (art.  48)  ;  ...  Aux  délits 
d'inscription  et  de  radiation  frauduleuses 
prévues  par  l'art.  6  de  la  loi  du  7  juill.  1874; 
...  A  la  tentative  de  corruption  ou  de  con- 
trainte (L.  2  août  1875,  art.  19);  ...  Aux 
fraudes  électorales  réprimées  par  la  loi  du 
30  mars  1902. 


2954.  —  MI.  Snn-runiul  ilm  jn'tnfu.  — 
l'iti  ('.'Il  de  roiiviclinn  de  pluhiiMirH  crimec 
ou  délilh  CDinmiH  antérieurerneiit  an  pn;- 
Miier  acte  de  poursuite,  la  peine  la  pliiH  iort« 
i.'Mt  Henle  appliquée  (hécr.  or^'.  2  fevr.  1KV2, 
art.  49).  C'est  h-  droit  conifinin  fC.  iii»lr. 
art.  'Mht.  —  V.  l'iiine). 

§  4.  —  Preicriplion. 

2955.  —  I.  l'reacription  du  l'action  pu- 
bliijui;.  —  L'action  publique  dann  le»  ca« 
prévus  par  Ir;  décret  du  2  lévr.  1852  {V.  in- 
(rn ,  ri"  2910)  est  prescrite  après  troi»  moi» 
à  partir  du  jour  de  la  proclamation  du  résul- 
tat du  scrutin  (  Déci-.  oi;^.  2  févr.  18.'<2, 
art.  r)<)i. 

2956.  —  1"  l'oint  du  dt'ixirt  du  délai. 
—  Le  décret  fixe  comrin;  [>oiril  de  dé|)ait  du 
délai  le  jour  de  la  [)roclamalion  du  lésultat 
du  sci'ulin.  11  en  résulte  f|ne  h-  délai  court  : 
...  en  matière  d'élections  législatives,  du 
jour  où  la  commission  de  recensement  (,'éné- 
ral  des  voles  du  déparlem<,-nl  a  proclamé  le» 
résultats  (Cr.  25  oct.  188(J,  D.P.  «7.  1.  :«>8;; 
...  En  matière  d'élections  déparlementales, 
du  jour  de  la  proclamation  du  résultat  du 
scrutin  par  le  président  du  bureau  de 
recensement  général  des  votes  du  chef- lieu 
de  canton  ;  ...  En  matière  d'élections  muni- 
cipales, du  jour  de  la  proclamation  au  chef- 
lieu  de  la  commune. 

2957.  —  2"  Coniputation  du  délai.  — 
Conformément  au  droit  commun  ,  le  jour  de 
la  proclamation  (dies  a  quo)  ne  compte  pas 
dans  le  délai  (Cr.  4  avr.  1873,  D.P.  73.  1. 
221.  —  V.  Dclai,  no  20). 

2958.  Le  délai  étant  fixé  par  mois  se 
compte  de  quantième  à  quantième  et  non 
par  périodes  de  trente  jours  (Cr.  4  avr.  1873, 
D.P.  73.  1.  221.  -  V.  Délai,  n»  10). 

2959.  Le  délit  commis  par  l'électeur 
inscrit  sur  les  listes  électorales  de  deux 
communes,  en  votant  dans  l'une  et  dans 
l'autre  pour  l'élection  des  membres  du 
conseil  municipal,  n'étant  consommé  que 
par  la  participation  au  scrulin  ouvert  en 
dernier  lieu  (V.  supra,  n»  2887),  il  en 
résulte  que  ce  délit  n'est  pas  couvert 
par  la  prescription ,  dans  le  cas  oii  plus 
de  trois  mois  se  sont  écoulés,  au  moment 
des  poursuites,  depuis  la  participation  au 
premier  scrutin,  s'il  y  a  moins  de  trois 
mois  que  l'électeur  poursuivi  a  pris  part 
abusivement  au  dernier  scrutin  (Cr.  \"  juin 
1866,  D.P.    66.  1.  2i0i. 

2960.  —  3»  Interruption  de  la  pres- 
cription. —  La  prescription  de  trois  mois, 
édictée  par  l'art.  50  du  décret  organique  du 
2  févr.  1852,  est  soumise  aux  régies  ordi- 
naires, et  notamment  elle  peut  être  inter- 
rompue par  des  actes  d'instruction  et  de  pour- 
suite (Alger,  16  févr.  1893,  D.P.  9i.  1. 
542). 

2961.  La  prescription  est  interrompue, 
en  matière  de  délit  électoral  comme  en  toute 
autre  matière,  à  l'égard  de  ceux  qui  peuvent 
avoir  pris  part  au  fait  délictueux ,  par  les 
actes  d'instruction  et  de  potirsuite  dirigés 
contre  quelques-uns  d'entre  eux,  et  ayant 
eu  pour  objet  la  découverte  des  coupables 
(Cr.  3  juill.  \mO,BuU.  cnm.,  noISS;  6  août 
1885,  D.P.  85.  1.  476). 

2962.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les 
gendarmes  à  l'occasion  des  crimes  et  délits^ 
étant  des  actes  d'instruction  et  de  pour- 
suite dans  le  sens  de  l'art.  637  C.  instr.,  sont 
interruptifs  de  prescription  en  matière  de 
délits  électoraux  comme  en  matière  d'autres 
actes  délictueux  (Cr.  25  juill.  1890,  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Vetelav,  D.P. 
90.  1.  449). 

2963.  Contrairement  à  la  solution  que 
consacre  en  thèse  générale  la  jurispru- 
dence et  d'après  laquelle ,  lorsque  la 
prescription  de  courte  durée  édictée  par 
une    loi    spéciale,   relativement   à   certains 
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délits,  a  été  intorroinpiie  (lu  un  acte 
de  poursuite,  ce  iiCst  plus,  à  défaut 
de  décisiun  sur  ce  point  dans  ladilu  loi,  la 
mânie  prescrif)tion  (jui  rccomiMcnce  à  courir, 
mais  la  nrcscri[)tion  de  trois  ans  établie 
par  le  «iioit  commun  (V.  Prescription 
criminelle),  il  a  été  jugé  :  ...  que  la  pres- 
cription des  crimes  et  délits  électoraux, 
réduite  à  trois  mois  par  le  décret  du  2  févr. 
185'2,  r.e  cliaTi;,'e  pas  de  nature  en  cas  d'in- 
terruption (C.r.  1(5  juin  I8(».'),  D.l'.  65.  1. 
243;  Uastia,  21  mai  ^)W  et  .".  févr.  18'.t(), 
D.r.  91.  2.  125;  Toulouse,  8  déc.  lUlO, 
Oaz.  trib.  Midi,  12  févr.  1U1 1  )  ;  ...  Qu'en 
consérpience,  c'est  la  même  prescription, 
et  non  celle  de  droit  commun,  qui  court 
à  partir  de  l'acte  iulerruptif  (.Mêmes  arrêts; 
Conf.  l'au  ,  :^()  mars  18ti5  (  même  aflaire), 
l».l'.  «:>.  2.  20i-). 

2964.  —  4'^  Domaine  d'application  de  la 
prescription  de  trois  iiwis.  —  l.'art.  .""lO  du 
décret  du  2  févr.  1852,  qui  déclare  l'action 
publique  prescrite  après  trois  mois  à  partir 
du  jour  de  la  proclamation  du  résultat  de 
l'élection,  pose  un  i)riiicipe  pénéral  a[>pli- 
cable  à  tous  les  crimes  et  délits  relatifs  à 
l'e.xercice  des  droits  civiques  fCr.  16  juin 
1865.  D.P.  65.  1.  243;  9  dec.  1892,  D.P.  93. 
1.  ;i;)i-335). 

2965.  Mais  cette  prescription  spéciale  ne 
s"appli(jiie  qu'aux  crimes  et  délits  prévus 
par  le   décret  de   1852.    La  prescription  de 


droit  commun  des  art.  V)M  et  C)')H  ('..  instr. 
s'applique  dans  les  autres  cas.  Ainsi,  c'est  la 
prescri(iti(iu  de  droit  commun  et  non  la 
prescription  socciale  de  l'art.  .50  du  décret 
de  1852  qui  doit  être  appliquée  :  ...  aux 
crimes  et  déliUs  prévus  par  les  art.  109  et  s. 
C.  pén.,  qui  continuent  à  s'appliquer  notam- 
ment en  matière  d'élections  des  maires  et 
adjoints  (V.  supra,  n"  28(i8  ;  Cr.  8  févr. 
1«78,  D.P.  80.  5.  149k  ...  Aux  infractions  à 
la  loi  du  17  juill.  1889  sur  les  candidatures 
multiples  (Cr.  13  juin  1890  et  le  rapport  de 
.M.  le  conseiller  Vételay,  D.P.  90.  1.  281  )  ;  ... 
Aux  délits  prévus  par  la  loi  du  30  mars  MX)2, 
(Cr.  8  juill.  190.5,  D.P.  1905.  5.  35;  Toulouse, 
8  déc.  1910,  Gaz.  trib.  du  Midi,  12  févr.  1911). 

2966.  —  II.  Prescription  de  la  peine.—  La 
prescription  de  la  peine  en  matière  électo- 
rale est  soumise  aux  règles  du  droit  com- 
mun (C.  instr.,  art.  6.35  et  636).  Dès  lors, 
elle  s'accomplit  par  le  laps  de  cinq  ans,  s'il 
s'afjit  d'un  délit;  et  de  vingt  ans,  s'il  s'agit 
d'un  crime. 

Art.  2.  —  Action  civile. 

2967.  Lorsqu'un  crime  ou  un  délit  élec- 
toral a  causé  un  préjudice  matériel  ou 
moi-al ,  il  en  est  diî  réparation. 

2968.  L'action  peut  être  portée,  confor- 
mément au  droit  commun,  devant  la  juridic- 
tion   répressive,    accessoirement   à    l'action 


publique  ou   directement  devant    la  juridic" 
tion  civile. 

2969.  L  action  civile  se  prescrit,  comme 
l'action  jiublique,  par  un  délai  de  trois  mois 
à  partir  du  jour  de  la  proclamation  du  scru- 
tin (Décr.  org.  du  2  fé\r.  1852,  art.  50.  — 
V.  supra,  n"'  29.55  et  s.). 

Art.  3.  —  Inilience  slr  l\  validité 
DE  l'i^xection. 

2970.  Toute  manœuvre  susceptible  d'cn- 
trainer  une  condamnation  pénale  n'en- 
traîne pas  lannulation  de  lélection.  Le 
juge  de  l'élection  n'en  tient  compte  qu'au- 
tant qu'elle  a  pu  exercer  une  influence 
sur  le  résultat  du  vote  (V.  sttpra,  n»'  27(i5 
et  s.). 

2971.  D'autre  part,  la  condamnation,  s  il 
en  est  prononcée  ne  peut,  en  aucun  ca»; , 
avoir  pour  elfel  d'annuler  l'élection  déclarée 
valide  par  les  pouvoirs  compétents,  ou 
devenue  définitive  par  l'absence  de  toute 
protestation  régulière  formée  dans  les  délais 
prescrits  par  les  lois  spéciales  (  Décr.  org. 
2  févr.  1852,  art.  51). 

2972.  Quant  au  point  de  savoir  si  le  juge 
de  l'élection  est  tenu  de  surseoir  à  statuer, 
dans  le  cas  où  des  poursuites  criminelles 
sont  intentées  à  raison  de  crimes  ou  délits 
commis  dans  le  cours  de  l'élection  contes- 
tée, V.  supra,  n"»  2077  et  2175. 


ÉLECTRICITÉ.  —  V.  Gaz-éleclricilé ;  Manufactures  et  établis- 
sements dangereux. 

ÉMANCIPATION.  —  "V.  Minorité -tutelle -émancipation. 

EMBARGO.  —  V.  Droit  maritime  ;  Prises  maritimes. 

EMBARRAS  DE   LA   VOIE   PUBLIQUE.  -   V.   Contraven- 

tiots,  n"^  235  et  s. 

EMBAUCHAGE.  —1.  Ce  mot  a  plusieurs  acceptions.  Il  désigne  : 
\o  le  fait  d'exciter  les  soldats  à  quitter  leur  drapeau  pour  passer 
sous  celui  des  étrangers  ou  des  rebelles  (V.  Crimes  contre  la  sûreté 
de  l'Etat,  n»'  162  et" s.  ;  Justice  maritime  militaire;  Justice  mili- 


taire) ;  2°  le  fait  d'exciter  des  ouvriers  à  passer  à  l'étranger  en  vue 
de  nuire  à  l'industrie  française  (C.  pén.  art.  417)  (V.  Industrie 
et  commerce);  3»  le  fait  de  détourner  une  femme  ou  une  fille  pour 
satisfaire  les  passions  d'autrui  (C.  pén.  art.  334,  al.  2  et  3)  (V. 
Attentat  aux  moeurs,  n"  123  et  s.). 

2.  Le  même  mot  désigne  aussi  la  location  d'ouvrage  et  d'indus- 
trie qui  intervient  entre  un  patron  et  ses  ouvriers.  —  V.  Louage 
d'ouvrage  et  d'industrie. 

ÉMENDER.  —  Ce  mot  est  souvent  employé  dans  le  dispositif 
des  jugements  sur  appel,  comme  synonyme  de  réformer. 

ÉMEUTE.  —  V.  Attroupement;  Crimes  contre  la  sûreté  de 
l'Etat,  n"  181  et  s. 
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ÉMIGRATION 

(R.  Transfert  des  émigrants;  S.  eod.  vo.) 

Division. 

Service  de  la  surveillance  de  l'émigration  (n»  5). 
Entreprises  d'engagement  et  de   transport  des   émigrants 

(n»  8). 
Des  émigrants  (n»  17). 
Surveillar^ce  des  navires  affectés  au  transport  des  émigrants 

(no  22). 


§  5.  —  Obli^rations  des  agences  d'émigration  envers  les  émigrants 

(n«  29). 
S  6.  —  Délits  et  contraventions  (m  36). 
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d'émigration,  1890.  —  Louche-Desfontaines,  De  l'émigration, 
Etude  sur  la  condition  juridique  des  Français  à  l'étranger ,  1880. 
—  Segiin,  De  l'émigration,  1880.  —  Vincent  et  Penaud,  Diction- 
naire de  droit  international  privé,  v»  Emigration. 


1.  L'émigration  a  souvent  donné  lieu  à 
des  abus  de  la  part  des  entreprises  de  recru- 
tement et  de  transport  des  émigrants.  Aussi 
la  plupart  des  législations  ont-elles  pris  des 
mesures  pour  proléger  la  vie  et  la  fortune 
des  émigTants,  soit  à  leur  départ,  soit  pen- 
dant leur  voyage.  La  Fiance,  peu  intéressée, 
à  raison  du  petit  nombre  de  ses  émigrants, 
a  dû  suivre  les  autres  nations  dans  la  voie 
de  la  réglementation,  afin  de  ne  pas  perdre 
le  bénéfice  du  transit  de  l'émigration,  qui 
constitue  pour  nos  ports  une  source  appré- 
cialile  de  revenus.  Un  décret  du  15  janv. 
1S55  (D.P.  55.  4.  13),  modifié  par  un  décret 


du  28  avril  suivant  (D.P.  55.  4.  66),  posa  les 
premières  bases  de  cette  réglementation  ; 
mais,  jugé  insuflisant  à  cause  de  l'absence 
de  sanction  pénale,  il  fut  remplacé  par  la  loi 
des  18-23  juill.  18()0  (D.P.  00.  4.  91),  complé- 
tée, pour  sa  mise  à  exécution,  par  les  décrets 
des  9  mars-6  avr.  et  15  mars-6  avr.  1861 
(D.P.  61.  4.  45',  qui  ont  maintenu  en  vigueur 
le  décret  du  15  janv.  1855  dans  celles  de  ses 
dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  aux 
dispositions  nouvelles  qu'ils  contiennent 
(Décr.  9  mars  1861,  art.  10),  par  le  décret 
du  15  janv.  1868  (D.P.  68.  4.  15),  et  celui 
du  14  mars  1874  (D.P.  74.  4.  73j,  qui  fixent 


l'indemnité  de  séjour  à  terre  accordée  aux 
émigrants.  enfin  par  l'art.  90  du  décret  du 
4  janv.  1896,  portant  règlement  de  police 
sanitaire  maritime. 

2.  La  loi  du  18  juill.  1860  n'a  été  rendue 
exécutoire  en  Algérie  que  par  le  décret  du 
25  août  1891.  .Auparavant,  elle  ne  pouvait  y 
être  appliquée  (Alger,  21  mai  1891,  Le  Droit 
du  2  août  1891). 

3.  L'émigration  et  l'immigration  dans  les 
colonies  françaises  a  fait  l'objet  d'une  régle- 
mentation spéciale  (V.  Colonies,  n»s  801  et  s.). 

4.  Des  circulaires  ont  été  adressées,  à  dif- 
férentes époques,  par  le  ministre  de  llnté- 
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rittiir  aux  pr(''rrls  iioiii-  iiivilor  les  iiiaircs  il 
li's  (■oiniiiisKairos  ilo  policd  à  iiiUMVfiiir,  aliii 
<io  imillro  (Ml  narilo  les  ('inii;i'aiilH  c<inliT  \ch 
proitiossi's  rallMcioiiscs  des  a;;('iils  (lY'ininia- 
tion  (V.  Cire.  min.  iiil.  10  nov.  lH7:t;  Uijaiiv. 
et  '25  IVivr.  iNMd,  llull.  7»in.  iiil.,  1H8().  p.  V.\ 
«150;  IHavr.  1X89,  Ibid.,  IHHSt,  p.   l'il). 

^  i*r,  —  Serrict'.  de  In  suiteillance 
cie  l'évngralion. 

5.  Lo  scrvirc  do  la  siirvpillancc  do  l'érni- 
ratioii,  dans  l'iiiUMvl  de  la  police  ol   dos 

wmigranls,  rolèvo  du  niiiiislèro  do  l'inlérieur 
(Uécr.  15  mars  1801,  art.  1).  -  Il  a  d-lé 
jticô,  en  consiMiuciice,  (luc  les  réclainalioiis 
relatives  aux  luesurus  (juo  pronncnl,  dans  co 
double  inlrrrl,  les  adonis  du  sorvice  de  l'énii- 
gralion,  d(''lé{;ui''s  par  lo  ministre  do  l'Inlé- 
rieui-,  ne  peuvent  cti'o  adi'cssées  qu'à  ce  mi- 
nistre et  non  au  ministre  du  Commerce 
(Cons.  d'Et.  8  lovr.  18lj'i,  liée.  Cons.  d'Etal, 
p.  88). 

6.  11  a  6té  créé  à  la  direction  do  la  Sûreté 
générale,  au  ministère  de  l'Intérieur,  un 
bureau  cbargé  du  service  de  l'émigration, 
qui  a  dans  ses  atlriliulions  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  agences  d'émigration,  à  la  sur- 
veillance des  engagements  des  émigrants, 
au  visa  des  contrais,  aux  renseignements 
sur  les  pays  de  destination,  à  la  visite  des 
navires,  aux  ditVérends  avec  les  agences, 
etc. 

7.  Les  fonctions  confiées  aux  commis- 
saires d'émigration  par  le  décret  du  15  janv. 
1855,  par  la  loi  du  18  nov.  1860  et  par  les 
décrets  des  9  et  15  mars  1801  sont  actuelle- 
ment attribuées  à  des  commissaires  spéciaux 
(Comp.  Blan'Che,  p.  1012;  Block,  n»  5). 

§  2.  —  Entreprises  d'engagement 
et  de  transport  des  éviigrants. 

8.  On  donne  le  nom  d'agences  d'émigra- 
■tion  à  des  entreprises  commerciales  qui  se 
chargent  du  recrutement  et  du  transport  des 
émigrants. 

9.  —  I.  Nul  ne  peut  entreprendre  les 
opérations  d'engagement  ou  de  transport  des 
émigrants  sans  l'autorisation  du  ministre 
du  Commerce  (L.  18  juill.  1860,  art.  1).  — 
La  nécessité  d'une  autorisation  gouverne- 
mentale a  paru  se  justifier  par  des  considé- 
rations supérieures  d'ordre  et  de  morale  et 
par  la  nature  particulière  des  relations  qui 
s'établissent  entre  les  émigrants  et  les  per- 
sonnes qui  leur  procurent  les  moyens  de 
transport. 

10.  Le  décret  du  9  mars  1861  a  déterminé 
les  conditions  auxquelles  peut  être  accordée 
l'autorisation  d'entreprendre  les  opérations 
d'engagement  et  de  transport  des  émigrants. 
L'autorisation  est  notamment  subordonnée 
au  dépôt  préalable  d'un  cautioimement  fixé 

Sar  le  ministre  du  Commerce  dans  la  limite 
e  15000  francs  à  40000  francs  (art.  1<!'-  et  2). 
D'après  un  arrêté  du  ministre  du  Commerce 
du  2  mars  1878,  la  moitié  du  cautionnement 
doit  être  versée  en  numéraire  et  l'autre  moi- 
tié doit  être  représentée  par  une  soumission 
cautionnée  solidairement  par  un  tiers  et 
déposée  au  ministère  du  Commerce. 

11.  De  ce  qu'une  autorisation  est  néces- 
saire pour  entreprendre  les  opérations  d'émi- 
gration ,  il  résulte  qu'une  société  intervenue 
entre  un  bailleur  de  fonds  et  une  personne 
se  prétendant  agent  d'émigration,  alors 
qu'elle  n'a  pas  obtenu  l'autorisation  du  Gou- 
vernement, est  nulle  faute  de  cause  (Bor- 
deaux, 29  avr.  1891,  Gaz.  Irib.,  19  sept. 
1891)  ;  ...  même  si  l'autorisation  est  ensuite 
accordée  après  que  le  bailleur  de  fonds  a 
signifie  sa  volonté  de  ne  pas  donner  suite  à 
l'engagement  (.Même  arrêt). 

12.  —  II.  Le  mot  «  opérations  »  dont  se 
•ert  l'art.  I'-^  de  la  loi  du  18  juill.  1860  vise, 
indépendamment  des  contrats  de  transport  et 

RÉP.   PRAT.  DALLOZ.  —  V. 


('.(inimission  proprement  «lilH,  Iouh  Iom  nyis- 
Hemi>uls  et  (li'-mari'lieH  failH  datiH  le  but  de 
faire  consentir  par  Ich  énii^i'anlH  dcH  con- 
trais de  celte  naluro  (l'ari»,  9  m:ii  1891,  dm. 
Inh.  19  sept.  1891  ;  'i'rib.  corr.  Marseille, 
8  juin  1891  ,  Jiiurnal  du  droit  inirni.  pr. 
189.'t,  II.  H7ïS).  -■  La  nécewsilé  di'  l'aulorisa- 
lion  s  impose  donc  pour  loules  les  opi''ra- 
lious  relatives  uoil  à  I  eiigageuienl ,  Hcjil  au 
transport  des  émigrants  ('Irib.  corr.  Seine, 
2;j  janv.   1891,  (!a:.  trih.,  1  févr.  1891). 

13.  La  nécesBité  d'une  autorisation  préa- 
lulilo  ne  s'impose  ()iraux  enlrepriuieurs  d'en- 
gagement ou  de  trans|)oi't  des  émigrants,  i!t 
iu)n  a  loirrs  corrcspoiid.ints  ou  a;;i'rrlH  de 
l'ocrulement.  Ces  agonis  doivent  scjiilement, 
aux  Ici'mos  de  l'art.  4  du  décret  du  !(  mars 
1861,  cir'o  munis  d'uiio  procuration  aullion- 
liquo  énumant  d'une  ciili'c[)i'ise  auloi'isée 
('ri'ib.  corr'.  Ciiambéi'y,  9  janv.  1885).  —  Sur 
i'utililé  de  cette  pr-ocur'alion  authentique, 
V.  Cire.  min.  irit.,  9  déc.  1873,  Jiull.  min. 
int.  1873,  p.  527. 

14.  D'autre  part,  la  loi  du  18  juill.  1800, 
qui  sourru>t  à  la  nécessité  d'une  autorisation 
administr'alive  les  enti'cprises  rolalivos  à 
l'engagomonl  et  au  tr'ans|)ort  des  émigrants, 
est  inapplicable  aux  conventions  intervenues, 
en  delioi's  de  toute  pensée  commci-ciale  et 
dans  l'ordre  des  contrats  civils  ,  entre  les 
propriétaires  de  domaines  situés  en  pays 
étranger  et  des  Iravaillour's  qu'ils  engagent 
pour  cultiver  leurs  teri'es  comme  colons  à 
des  conditions  déterminées,  moyennant  le 
partage  des  fruits  (Bordeaux,  11  févr.  1886, 
D. P.  86.  2.  288). 

15.  Les  agences  d'émigration  ne  se 
chargent  plus  guère  du  ti'ansport  des  émi- 
grants. Elles  ne  sont  donc  pas  exposées  aux 
actions  nées  du  contrat  de  transport ,  s'il 
n'est  justifié  qu'elles  ont  été  de  véritables 
entrepreneurs  de  transport  (C.  cass.  Naples, 
25  mai  1895,  D.P.  97.  2.  2.53). 

16.  —  ni.  L'autorisation  peut  être  reti- 
rée. L'art.  3  du  décret  du  9  mars  1861  se 
borne  ;i  dire  que  «  l'autoiùsation  est  toujours 
révocable  en  cas  d'abus  grave  ».  L'Adminis- 
tration est  donc  seule  juge  des  cas  d'abus 
donnant  lieu  au  retrait  de  l'autorisation. 

§  3.  —  Des  émigrants. 

17.  Est  réputé  émigrant  tout  passager  qui 
n'est  pas  nourri  à  la  table  du  capitaine  ou 
des  olliciers  et  qui  paye,  pour  le  prix  de 
son  passage  ,  nourriture  comprise ,  une 
somme  de  moins  de  40  francs  par  semaine, 
pour  les  navires  à  voiles ,  et  de  moins  de 
80  francs  par  semaine  ,  pour  les  navires  à 
vapeur,  en  prenant  pour  base  de  calcul  la 
durée  du  voyage  telle  qu'elle  est  détermi- 
née par  les  règlements  (Décr.  9  mars  1861, 
art.  7).  —  La  qualité  d'émigrant  peut,  d'ail- 
leurs, résulter  d'autres  circonstances  lais- 
sées à  l'appréciation  des  tribunaux  (Cr.  6  avr. 
1865,  D.P.  65.  1.  196;  ïrib.  corr.  Marseille, 
8  juin  1893,  Journ.  du  droit  intern.  privé, 
1893,  p.  853.  —  Comp.  Besançon,  18  nov. 
1891,  D.P.  93.  2.  319). 

18.  Nul  émigrant  n'est  admis  en  Fra'nce 
s'il  ne  justifie  :  ...  quand  il  arrive  par  la 
frontière  de  terre,  de  la  possession,  en 
espèces  ou  en  bonnes  valeurs,  d'une  somme 
de  200  francs  pour  les  adultes  et  de  80  francs 
pour  les  enfants  de  6  à  15  ans;  ...  Quand  il 
arrive  par  la  fi'ontière  de  mer,  d'une  somme 
de  150  francs  pour  les  adultes  et  de  60  fi'ancs 
pour  les  enfants  de  6  à  15  ans;  ...  A  moins 
qu'il  ne  soit  porteur  d'un  contrat  régulier 
qui  lui  assure  son  transport  à  travers  la 
France  et  son  passage  jjour  un  pays  d'outre- 
mer (Décr.  15  mars  1861,  art.  3j. 

19.  Les  bagages  et  denrées  alimentaires 
appartenant  aux  émigrants  ti'ansportés  sur 
le  territoire  français  parchemin  de  fer  sont, 
à  moins  de  soupçons  de  fraude,  alTranchis 
à  la  frontière  française  de  toute  vérification 


(II!  douane  et  du  plombage  par  colit  (Décr. 

\:>  mars  1H<i!,  art.  4). 

20.  Il  iricotirlie  aux  cotripaptrieM  d*.-  chc- 
Miiiis  dr'  fer  de  faire,  'a  la  iionliére,  lin 
dé(Mar'i4tionH  d«  dorrarU;  néce>,tiair''h  [n.ur 
perrnellre  nrix  bagages  de  vovagec  err  iii« m.- 
lrm|is  (|U(!  le»  émi;;ranlM.  En  oriiellant  '  ■ 
l'orrrraliléH,  elIcH  eirga;.'eiil  leur-  reMponial.ihi'- 
('Iril».  corn.  I.e  Havre,  7  jrrill.  !H7.»,  .lunniir. 
du  llnrrr,  1876.  1.  18:{;  29  déc.  1H8tJ,  ihtd., 
1H87.  1.  32). 

21.  La  formalité  ilii  pa^Hcport,  exi(.'^e 
autrefois  des  érrrigranlH  (Cire.  min.  inl. 
!»  déc.  1873,  liiiU.  min.  int.  y.  527;  25  aor'it 
1874,  Hfid.,  p.  462J,  a  cessé  d  être  obligatoire 
tlepuis  1879  (Cire.  mirr.  int.  15  janv.  1879, 
Hidl.  min.  int.,  p.  .'J8). 

§  4.  —  Hurrr/dlance  des  navires  <i(f>;clé$ 
au  transport  des  émigrants. 

22.  L'art.  3  de  la  loi  du  18  juill.  1860  a 
laissé  au  (iouviM-rrement  le  soiir  de  déier-mi- 
nei'  remplacement  réservé  à  chaque  [jassa- 
ger  sur"  les  n;ivires  all'ectés  au  trarisjjori  des 
émigrants,  les  conditions  d'emménagement 
et  d'appi'ovisionnement ,  le  mode  de  visile 
des  navires  avant  le  départ.  Ces  conditions 
ont  été  déterminées  par  le  décret  du  15  mars 
1861  (art.  5  et  s.),  et  par  l'instruction  rninis- 
téiielle  du  22  mai  1861. 

23.  Les  vacations  des  experts  chargés  de 
la  visite  à  boi-d  des  navires  français  et  étran- 
gers, ainsi  que  les  honoraires  des  médecins 
cliai'gés  de  la  visile  médicale  et  les  autres 
frais  accessoires  sont  fixés  jiar  arrêtés  minis- 
tériels et  demeurent  à  la  charge  du  navire. 

—  Cette  visite  tient  lieu,  pour  les  navires 
fi'ançais,  de  celle  qui  est  prescrite  par 
l'art.  225  C.  com.  (L.  18  juill.  1860,  art.  3; 
Arr.  min.  int.  15  et  21  mai  1861,  Bull.  min. 
inl.  1861,  p.  135  et  s.). 

24.  Tout  navire  qui  reçoit  a  son  bord 
quarante  émigr-ants  est  réputé  spécialement 
affecté  à  l'émigr-ation.  Toutefois,  l'érnigrant 
qui  doit  être  transporté  par  un  navire  ayant 
moins  de  quarante  émigrants  a  le  droit 
d'invoquer  l'intervention  du  commissaire 
d'émigration  (aujourd'hui  du  commissaire 
spécial)  pour  ce  qui  concerne  la  qualité  et  la 
quantité  des  vivres  et  les  conditions  de  son 
contrat  (Décr.  9  mars  1861,  art.  6). 

25.  Les  navires  affectés  à  l'émigration 
doivent  être  munis  d'un  coffre  à  médica- 
ments suffisamment  pourvu,  ainsi  que  d'une 
instruction   sur  l'emploi  des   médicaments. 

—  Lorsque  le  nombre  des  émigrants  embar- 
qués sur  un  navire  atteint  le  ciiiifre  do  cent, 
il  doit  toujours  y  avoir  à  boi'd  un  docteur 
en  médecine  (Décr.  9  mars  1861,  art.  8). 

26.  Le  capitaine  ou  l'armateur  doivent 
remettre,  vingt -quatre  heures  avant  le  dé- 
part, au  commissaire  de  l'émigration  ou  à 
celui  qui  en  remplit  les  fondions  ,  la  liste 
des  émigrants  avec  indication  de  l'âge,  du 
sexe,  de  la  nationalité  et  de  la  destination 
(Décr.  15  mars  1861,  art.  16;  Cire.  min.  int. 
25  mai  1861). 

27.  Aucun  navire  affecté  au  service  de 
l'émigration  ne  peut  sortir  du  port  sans  que 
le  capitaine  ou  l'armateur  soit  muni  d'un 
certificat  constatant  que  toutes  les  prescrip- 
tions imposées  soit  par  la  loi,  soit  par  les 
décrets  ou  des  arrêtés  ministéi'iels  rendus 
en  exécution  de  la  loi  dans  l'intérêt  de  la 
police  ou  des  émigrants,  ont  été  remplies 
(L.  18  juill.  1860,  art.  4). 

28.  Les  agences  d'émigration  ne  doivent 
pas  confier  leurs  transports  à  une  compa- 
gnie de  navigation  qui  embarquerait  les 
émigrants   dans  des   ports  autres    que   des 

?iorts  français  (Cire,  min  comm.  12  févr. 
889,  Revue  gén.  d'adm.,  1889.  1.  5U0).  — 
Mais  les  compagnies  de  navigation  étran- 
gères peuvent  embarquer  des  émigrants 
dans  les  ports  français,  en  se  soumettant  aux 
prescriptions  de  la  loi  française. 
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5  5.  —  Obliijations  des  agences  d'ctuig ration 
rtuers  les  étnigvaiils. 

29.  —  i.  Les  compngnies  ou  apences 
d'rmi;:ralion  sont  tenues  de  reinotlre  à 
rénii;;iant  avec  letjuel  elles  ont  traité,  soit 
en  l'ianee,  soit  à  1  étrant.'er.  à  défaut  d'une 
Cii|)ie  (le  son  contrat,  un  l)iilletin  nuininalir 
indi(|Mant  la  nationalité  de  cet  énii;;i'arit,  le 
lieu  de  sa  destination  et  les  conditions  sti- 
pulées pour  le  transport.  —  Dans  les  vinpt- 
iiiiali-e  heures  de  l'arrivée  des  érnigrants 
dans  le  port  d'einbar-quenient,  les  compa- 
gnies ou  agences  doivent  l'aire  viser-  le  con- 
trat de  l'éniipr'ant  par  le  commissaire  de 
lémipralion  (  Décr.  9  mars  18(51,  art.  5). 

30.  Les  émigr-ants  ont  le  droit  d'être  reçus 
à  bor-d  la  veille  dir  jour  fr.xé  pour  le  départ. 
Ils  ont  le  droit  de  demeurer  a  bord  pendant 
les  quar-anle-huil  heur'es  qui  suivent  le 
mouillage  au  port  de  destination,  à  moins 
qire  le  navire  ne  soit  obligé  de  repartir  im- 
médiatement (  L.  IHjuill.  1860,  art.  5). 

31.  Tout  éniigrant  empêché  de  partir  pour 
cairse  de  maladie  grave  ou  contagieuse,  régrr- 
lièrement  constatée  ,  a  droit  à  la  restitution 
du  prix  payé  pour  son  passage.  Le  pr-ix  de 
passage  est  également  restitué  aux  membres 
de  sa  famille  qui  restent  à  terre  avec  lui 
(L.  18  juin.  18(50,  art.  (5).  —  Les  frais  de  la 
visite  médicale,  s'il  y  a  contestation  sur 
l'existence  de  la  maladie,  sont  supportés, 
conformément  au  droit  commun,  par  celle 
des  parties  dont  la  prétention  est  reconnue 
mal  fondée. 

32.  En  vue  de  mettre  fin  à  l'abus  résul- 
tant des  retards  dans  l'appareillage  des 
navires  de  ti-ansport,  qui  avaient  pour  eflet 
de  condamner  les  émigrants  à  dissiper  leurs 
ressources  avant  leirr  départ,  l'art.  7  de  la 
loi  du  18  juin.  1860  impose  aux  agences  le 
principe  d'une  indemnité  dont  le  cliilfre  a 
été  fixé  par  l'art.  17  du  décret  du  15  mars 
1861,  puis  par  les  décrets  des  15  janv.  18(58 
et  14  mars  1874.  —  Trois  hypothèses  ont  été 
prévues.  Si  le  retard  apporté  au  départ  du 
navire  est  de  moins  de  dix  jours,  l'agence 
responsable  est  tenue  de  payer  à  chaque 
émigrant,  par  chaque  jour  de  retard,  pour 
les  dépenses  à  teri-e  ,  une  indemnité  qui  a 
été  d'abord  fi.xée  à  1  fr.  50  par  jour  par  le 
décret  de  1861 ,  et  portée  successivement  à 
2  francs  par  le  décret  de  1868,  à  2  fr.  50 
par  le  décret  de  1874.  Si  le  retard  dépasse 
dix  jours,  et  si,  dans  l'intervalle,  l'agence 
n'a  pas  poirrvu  au  départ  de  l'émigr^ant  sur 
un  autre  navire  et  aux  conditions  lixées  par 
le  contrat,  l'émigrant  a  le  droit  de  résilier 
son  contr'at,  sans  être  obligé  d'agir  par  voie 
judiciaire,  par  une  simple  déclaration  faite 
devant  le  commissaire  de  l'éiiiigration  (au- 
jourd'hui le  commissaire  spécial),  sans  pré- 
judice des  dommages-intérêts  qui  peuvent 
être  alloués  à  l'émigrant;  enfin,  si  les  re- 
tards proviennent  d'une  cause  de  for-ce  ma- 
jeure, l'émigr-ant  ne  peut  résilier  le  contrat, 
ni  réclamer  l'indemnité  de  séjour  à  terre, 
quelle  que  soit  la  durée  du  retard;  mais, 
même  dans  ce  cas,  il  doit  être  nourri  et 
logé,  soit  à  bord,  soit  à  terre,  au.x  frais  de 
l'agence.  —  La  constatation  de  la  force  ma- 
jeure est  laissée  à  l'appréciation  ,  non  des 
tribunaux,  mais  du  commissaire  de  police; 
mais  les  dommages-intérêts  prévus  dans  le 
second  cas  sont  alloués  par  les  tribunaux; 
en  fait,  Témigi-ant  n'a  pas  le  temps  matér-iel 
d'exercer  son  recours  pendant  les  quelques 
jours  qui  s'écoulent  entre  le  jour  primitive- 
ment fixé  pour  le  départ  et  le  départ  effectif 
(Comp.  Trib.  simple  pol.  Marseille,  15  mars 
1887,  Bévue  de  droit  niarit. ,  1887,  p.  54). 

33.  L'agence  est  responsable  du  transport 
de  l'émigrant  au  lieu  de  destination  fixé  par 
le  contr'at.  —  Le  tr-ansport  doit  être  direct, 
à   moins   de  stipulations   contraires.  —  En 


cas  de  relâche  volontaire  ou  forcée  du  na- 
vire, les  émigrants  sont  logés  et  nour-i'is  à 
bor'd ,  au  compte  du  navire,  pendant  toute 
la  durée  de  la  relâche  ou  indemnisés  de 
li'urs  dépenses  à  terre.  —  ICrr  cas  de  nau- 
frage ou  lie  tout  autre  accident  de  mer  qui 
empéclier'ail  le  Tiavir'e  de  j)oirrsrrivre  sa 
r'oirte,  l'agence  est  ti'uue  de  pourvoir,  à  ses 
frais,  au  transpor-t  de  l'émigrant  jusqu'au 
lieu  de  destination  fixé  par  le  contrat  (  L. 
18  juin.  IWO,  ar-l.  8). 

34.  —  II.  L'ai't.  9  de  la  loi  crée  urre  juri- 
diction  extraordinaire  pour  statirer  srrr  le 
r'egle'ment  des  irrdemnités  qiri  [lour-r'aient 
étr-e  dires  aux  émigrants  lorsque,  depuis  le 
départ  du  navire,  l'agence  n'a  pas  rempli 
envers  eux  ses  engagements.  Voulant  leur 
éviter  un  procès  devant  les  ti'ibunaux  étr-an- 
gers,  le  législateirr  décide  qu'il  est  procédé 
au  règlement  et  à  la  liquidation  des  indem- 
nités par  le  ministre  du  Commerce,  sairf 
l'ecoui's  au  Conseil  d'Etat.  Le  recouvr'ement 
de  ces  indemnités,  après  qu'elles  ont  été 
réglées  et  liquidées,  est  fait  à  la  diligence 
du  ministre  des  finances. 

35.  La  compétence  exceptionnelle  du  mi- 
nistre est  stricterrrcnt  limitée  à  l'objet  précis 
prévu  paV  l'art.  9.  Elle  ne  saurait  être  éten- 
due à  d'autres  contestations.  —  D'autre  part, 
elle  ne  commence  qu'au  départ  du  navire  ; 
avant  le  départ,  ce  sont  les  tribunaux  or-di- 
naires  qui  sont  compétents  (Trib.  simple 
pol.  Marseille,  15  mars  1887,  Revue  de  droit 
marit.,  1887,  p.  54;  Trib.  corr.  Marseille, 
12  mai  1887,  Le  Droit  du  9  juin  1887). 

§  6.  —  Délits  et  contraventions. 

36.  Toute  infraction  aux  dispositions  des 
art.  1  et  4  de  la  loi  du  18  juill.  1860  est 
punie  d'une  amende  de  50  à  5000  francs. 
En  cas  de  récidive  dans  l'année,  l'amende 
est  portée  au  double.  Toute  contravention 
aux  règlements  d'administration  publique , 
aux  décrets  et  aux  arrêtés  ministériels  pris 
pour  l'exécution  de  ces  règlements  et  décrets, 
en  ce  qui  concerne  la  police  de  l'émigra- 
tion ,  est  punie  des  peines  portées  dans 
l'art.  471  C.  pén.  (L.  18juill.  1860,  art.  10). 
—  Le  texte  primitivement  publié  renvoyait 
à  l'art.  470  C.  pén.  Il  a  été  i-ectifié  par  un 
erratum  publié  dans  le  Bulletin  des  lois 
(D.P.  60.  4.  153). 

37.  —  L  Faits  punissables.  —  A.  L'art.  10 
de  la  loi  du  18  juill.  1860  punit  tout  d'abord 
le  fait  d'avoir  entrepris  des  opérations  d'en- 
gagement et  de  transport  d'émigiants  sans 
une  autorisation  préalable.  Ce  fait  tombe 
sous  l'application  de  l'art.  10  de  la  loi  du 
18  juill.  1860,  bien  que  les  engagements 
n'aient  pas  été  suivis  d'effet  (Besançon, 
18nov.  1891,  D.P.  93.  2.  319). 

38.  La  peine  est  encourue  même  si  l'agence 
ouverte  sans  autorisation  est  une  succursale 
d'une  agence  établie  à  l'étranger  (Besançon, 
18  nov.  1891,  précité);  ...  Même  si  les  émi- 
gi\ints  sollicités  sont  de  nationalité  étrangère 
(Même  arrêt);  ...  Ou  si  les  engagements 
ont,  été  faits  en  vue  du  r'ecrutement  des 
troupes  coloniales  d'une  puissance  étrangère 
(Même  arrêt). 

39.  Le  représentant  d'une  agence,  qui 
reçoit  des  émigrants  le  prix  de  leur  passage, 
s'engage  personnellement  à  leur  transport 
et  commet  dès  lors  une  contravention  à  la 
loi  du  18  juill.  18(50,  s'il  n'est  pas  régulière- 
ment autorisé  (P  rib.  corr.  23  janv.  1891 , 
Gaz.  trib.  7  févr.  1891).  Il  en  est  ainsi  même 
si,  pour  l'exécution  de  son  engagement  per- 
sonnel, il  se  substitue  une  autre  compagnie 
qui  assurera  vis-à-vis  des  émigrants  les  obli- 
gations énumérées  par  la  loi  (Même  juge- 
ment). S'agissant  d  un  délit  contravention- 
nel,  l'inculpé  ne  peut  pas  arguer  de  sa  bonne 
foi  pour  échapper  à  une  condamnation  (Trib. 


corr.  Cahors,  14  févr.  1889,  La  Loi  du  7  juio 
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40.  .Mais  n'encourt  pas  les  peines  portées 
par  l'art.  Il)  de  la  loi  du  18  juill.  1860,  l'a-ent 
d'une  compaprrir;  de  navigation  qui  se  borne 
à  délivrer,  riioyennarit  commission,  des  billeta 
de  passage  poirr  lAmérique,  alors  d'ailleurs 
qu'rl  n'est  pas  prouvé  que  cet  agent  se  soit 
livré  à  des  agissements  de  nature  à  pousser 
à  s'expatrier  les  personnes  qui  s'adressent 
à  lui  (Trib.  corr.  Lille,  15  févr.  VMiti,  D.F. 
1908.  5.  35). 

41.  —  B.  La  loi  punit,  en  second  lieu, 
d'une  amende  de  .50  ,i  5(XXJ  francs,  toute 
infraction  aux  dispositions  de  l'art.  4  qui 
interdit  à  tout  navire  affecté  au  service  de 
l'émigration  de  sortir  du  port  sans  que  le 
capitaine  ou  l'armateur  soit  muni  du  certi- 
ficat constatant  que  les  prescriptions  légales 
et  réglementaires  ont  été  remplies. 

42.  —  c.  l'^nfin  la  loi  punit  d'une  amende 
de  1  à  5  francs  toute  contravention  aux  dé- 
crets et  arrêtés  relatifs  à  la  police  de  l'émi- 
gration. 

43.  Tombe  sous  l'application  de  cette 
disposition  celui  qui,  sans  être  muni  du 
pouvoir  authentique  prescrit  par  l'art.  4  du 
décret  du  9  mars  1861 ,  reçoit  des  engage- 
ments d'émigrants  pour  le  compte  d'un  agent 
d'émigration  (Trib.  pol.  Paris,  13  mars  1891, 
La  Loi  du  20  avr.  1891).  —  Il  a  été  jugé  de 
même  que  l'agent  d'une  entreprise  d'émi- 
gration qui  a  constitué  un  sous-agent  par 
acte  sous  seing  privé  et  le  soirs.- agent  qui  a 
accepté  ce  mandat  sont  passibles  des  peines 
édictées  par  l'art.  471  C.  pén.,  en  vertu  de 
l'art.  10,  al.  2  de  la  loi  du  18  nov.  1860,  mais 
non  de  l'amende  de  50  francs  à  5000  francs 
prononcée  par  l'art.  10,  al.  1,  contre  les  en- 
treprises non  autorisées  (Pau,  6  aoiît  1874, 
D.P.  75.  2.  53). 

44.  Encourt  également  l'amende  édictée 
par  l'art.  471  C.  pén.,  en  vertu  de  l'art.  10, 
al.  2  de  la  loi  du  18  nov.  1860,  l'agent  d'émi- 
gration qui  ne  paye  pas  l'indemnité  de  séjour 
prévue  par  l'art.  7  de  cette  loi  (Trib.  simple 
police  de  Marseille,  15  mars  1887,  Bévue  de 
droit  maritime,  1887,  p.  54). 

45.  —  IL  Constatation  des  délits  et  con- 
traventions. —  Les  délits  et  contraventions 
peuvent  être  constatés  :  i"  en  France,  par 
les  commissaires  d'émigration  (actuellement 
des  commissaires  spéciaux)  en  la  qualité 
ti'officiers  de  police  judiciaire,  et  par  les  fonc- 
tionnaires ou  agents  qu'un  arrêté  ministé- 
riel a  investis,  soit  à  titre  définitif,  soit  tem- 
porairement, des  attributions  du  commis- 
saire de  rémigration  ;  2°  à  bord  des  navir-es 
français  dans  les  ports  étrangers,  par  les 
consuls  assistés,  s'il  y  a  lieu,  de  tels  hommes 
de  l'art  qu'ils  jugent  à  propos  de  désigner. 
Les  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve 
contraire.  Ils  sont  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés en  débet  (L.  18  juill.  1860,  art.  11). 

46.  Le  rapporteur  de  la  loi  au  Corps 
législatif  a  fait  observer  que,  sur  l'avis  du 
Conseil  d'Etat,  on  avait  renoncé  à  étendre 
la  jirridiction  des  consuls  français  aux  navires 
étrangers ,  même  s'ils  transportent  des  émi- 
grés expédiés  par  un  port  français. 

47.  —  m.  Compétence.  —  Les  infractions 
à  la  loi  du  18  juill.  1860  sur  l'émigration, 
commises  à  l'occasion  d'opérations  d'enga- 
gements d'émigrants  accomplies  en  France 
et  de  l'embarquement  des  émigrants  dans 
des  ports  de  France,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  français,  alors  même  que  cer- 
taines opérations  de  même  nature  auraient 
été  accomplies  par  le  prévenu  à  l'étranger 
(C.  11  août  1882,  D.P.  83.  1.  96). 

48.  —  IV.  Complicité.  —  Lorsque  l'in- 
fraction constitue  une  simple  contravention, 
les  dispositions  du  Code  pénal  relatives  à  la 
complicité  ne  lui  sont  pas  applicables  (PaU| 
6  août  1874,  D.P.  75.  2.  53). 
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ÉMIGRÉ 

(  H.  Kmiijvil  :  S.  eod.  w».) 

1.  I,(>  nom  (l'émitjrt'!  dtm^'no  les  Kram-iiis, 
(le  l'un  on  île  l'aiilfL-  sexe,  ([ni.  aymil  (|uilti\ 
la  Fraiict»  tlcimis  le  1'"'  jnill.  17S'.),  n'avait'iil 
|)as  ohi'i  aux  in|oiiclions  ([iii!  leur  avaiiMil 
i'ailes  les  lois  révolnlionnairos  di'  ri'iiti'ei' 
dans  lotir  pairie,  el  ci'iu  i|ui,  ne  se  tion- 
vanl  ilans  aucun  c.is  d'exi-i-ption  admis  ]iar 
la  loi,  n'avaient  jias  justilié,  dans  les  l'oiincs 
légales,  d'une  résidence  sans  inlerrupUoii 
en  France  depuis  le  9  mai  17y-2  (  iJécr. 
28  mars  ITSKi,  '!'>  hrum.  el  'i'.)  frucl.  an  !); 
Arrêté  '2r>  pluv.  an  0). 

2.  —  I.  Aperçu  hislorbiue  de  la  léç/isld- 
lioti  deséi)ii<i>x's.  —  Les  premières  mesures 
contre  l'émigration  consistèrent  dans  l'in- 
terdiction tU;  sortir  du  territoire  fi'anvais 
sous  peine  d'arrestation  (  Décr.  21  juin  1791), 
puis  dans  des  sanctions  llscales  contre  ceux 
uui  ne  seraient  pas  rentrés  dans  le  délai 
a'nn  mois  :  triple  conlriluition  foncière  cl 
mobilière  pendant  tout  le  temps  de  leur 
absence  et  triple  retenue  sur  les  intérêts  des 
rentes,  preslaticns  ou  autres  redevances 
(Décr.  U'-  août  1791  K 

3.  La  Constitution  du  3  sept.  1791  ayant 
consacré  la  liberté  pour  tout  homme  d'aller, 
de  rester,  de  partit-,  un  décret  du  14  sep- 
tembre suivant  déclara  qu'il  ne  serait  plus 
apporté  aucun  obstacle  au  droit  de  tout 
citoyen  français  de  voyag:er  dans  tout  le 
royaume  et  d'en  sortir  à  volonté.  L'émigra- 
tion progressa.  L'Assemblée  dut  recourir 
au.x  châtiments  les  plus  sévères  :  les  Fran- 
çais rassemblés  au  delà  des  frontières  fui-ent 
déclarés  suspects  de  conjuration  contre  la 
patrie  et  menacés  de  mort,  s'ils  étaient 
encore  en  étal  de  rassemblement  le  l'-'' janv. 
1792  (Décr.  9  nov.  1791  )  ;  leurs  biens  furent 
mis  sous  séquestre  et  leurs  revenus  furent 
déclarés  propriété  de  l'Etat  (Décr.  12  févr. 
et  8  avr.  1792);  puis  ces  biens  furent" con- 
fisqués (Dec.  G  sept.  1792;.  —  Après  leur  avoir 
enlevé  leurs  biens,  on  chercha  à  atteindre 
les  personnes  :  les  émigrés  furent  bannis 
à  perpétuité  du  territoire  de  la  République, 
sous  menace  de  mort  (Décr.  23  août  1792); 
ils  lurent  déclarés  morts  civilement  (Décr. 
28  mars-5  avr.  1793);  ils  ne  pouvaient  être 
jugés  par  des  jurés,  mais  étaient  déférés  à  une 
commission  militaire  (Décr.  2(j  avr.  1793). 
—  Ces  mesures  eurent  même  leur  réper- 
cussion sur  les  membres  de  leur  famille  et 
sur  les  tiers  qui  avaient  traité  avec  eux 
(Décr.  15  août,  3  et  9  sept.  1792,  17  frim. 
au  2,  5«  jour  complém.  an  3;  3  brum.  an  4). 

4.  A  l'avènement  du  Consulat,  des  me- 
sures de  clémence  furent  prises  (Décr. 
12  vent,  an  8;  arr.  28  vend,  an  9);  peu  de 


tomns  apréM,  lo  ttétiHliis-consullc  du  fl  dor. 
an  lO  accordait  l'aniniHlic  unx  éminrÔK  et 
leur  re.MliInait  les  biiMis  (|ui  élaienl  enciira 
dans  les  mains  de  la  natinn. 

5.  La  Kestauration  rendit  aux  émi(<ré8 
leurs  iiiriis  invendus  (L.  ^>.  dée.  IHIi).  Dt; 
nouvelles  nn-sures  de  rigueur  furent  iiriKCs 
|)ar  Napoléon,  à  son  l'eloiir  de  l'ilt!  (IKIhe 
(  hécr.  d(!s  13  et  2<i  mars  IHI."»);  mais  elles 
furent  immédiatement  abroi^ées  par  la  se- 
conde lli'siMuration.  —  l'in  182."),  1*0  millions 
de  rente,  au  capital  d'un  tnilliard,  I'uiimiI 
allectés  poui'  être  répartis,  à  titre;  d'indiMu- 
nilé  entre!  les  anciens  |)rui)riélaires  des  biens 
confisqués  (L.  27  avr.  182.">).  —  Lors  de 
l'avènement,  en  1S3(),  du  gouveriuMnent  de 
■luilbït,  il  restait  dans  ce  (|u'on  appelait  le 
fonds  commun  de  l'indemnité  des  sommes 
imnortanles  (|ui  n'avaient  pas  été  distri- 
buées :  une  loi  du  5  janv.  18131  attribua  ces 
fonds  à  l'Ltal. 

6.  —  11.  A pplicalions  récentes  de  la  légis- 
lation des  éniiijrés.  —  Nous  n'avons  indi(|ué 
que  très  sommairement  les  grandes  lignes  de 
celte  législation  des  émigi'és,  (]ui  ne  compte 
pas  moins  de  279  lois  ou  décrets  (H.  p.  417 
à  480).  Klle  ne  trouve  plus  aujourd'hui  cpie 
des  ai)piications  de  plus  en  plus  rares.  Nous 
nous  bornerons  à  signaler  les  plus  récentes. 

7.  —  A.  Aucune  réclamation  ne  peut  être 
élevée  par  les  représentants  des  émi,i;rés 
contre  l'Etat,  du  chef  d'une  vente  immobi- 
lière par  lui  faite  avant  la  promulgation  du 
décret  du  9  févr.  1792  qui  a  mis  sous 
séquestre  tous  les  biens  des  émigrés  (Civ. 
2  déc.  1879,  D.P.  80.  1.  60). 

8.  —  B.  Le  décret  du  2  sept.  1792,  qui  a 
ordonné  la  mise  en  vente  des  biens  des  én.i- 
grés  au  prolit  de  la  nation,  s'applique 
exclusivement  aux  biens  d'émigrés  et  ne 
peut  être  étendu  à  des  biens  qui,  comme 
ceux  de  la  succession  de  la  princesse  de 
Lamballe,  ont  été  simplement  mis  sous 
le  sé<|uesire  de  la  nation  (Ueq.  20  janv. 
189G.  U.l\  96.  1.  ."j74).  —  Il  a  été  jugé  en 
conséquence,  ([ue  les  servitudes  qui  gre- 
vaient ces  immeubles  au  moment  de  l^ur 
mise  sous  séquestre  n'ont  pas  été  anéanties 
au  préjudice  des  ayants  droit  (Même  arrêt). 

9.  —  c.  Les  juges  ne  reconnaissent  pas  au 
prolit  d'un  plaideur,  des  droits  féodaux  sup- 
primés par  les  lois  abolitives  de  la  féodalité, 
et  dans  tous  les  cas,  éteints  par  la  confiscation 
prononcée  au  préjudice  d'un  émigré,  si  ces 
droits,  bien  qu'émanés  du  pouvoir  féodal, 
ont  le  caractère  de  droits  purement  civils 
établis  au  prolit  de  simples  particuliers  (Req. 
15  nov.  1904,  Gaz.  trib.,  19  nov.   1904). 

10.  —  D.  La  loi  du  5  déc.  1814,  en  ren- 
dant aux  émigrés  les  biens  non  vendus, 
avait,  pour  certains  de  ces  biens,  reculé  la 
date  de  la  restitution  (art.  2,  al.  2,  art.  7, 
8  et  10).  L'art.  10,  spécialement,  prévoyait 
la    restitution   des   actions   représentant'  la 


valeur  de»  canaux  do  navigation  :  il  «'a((ii- 
Hail  de»  c.irinnx  tVOrU-ann  (;t  du  Loin^, 
iip|iarlen.'itit  à  la  iriaiNun  d'Orléarix,  et  rju 
canal  du  Languedoc,  aiipartcnant  a  la  famille 
de  (iaramau.  .\apoli-(Hi  avait  réuni  ct-« 
canaux  à  hou  domaine  exlraordinaire  et  le* 
avait  converliM  en  2400  arlif^ix  de  lOOlX)  fr. 
chacune,  «pii  furent  la  plujiart  altrihiiéiH  ■ 
des  soldats  ou  :i  des  gramN  dignilaiii-H , 
à  titre  de  dotation,  réversible  en  can  d  ex- 
tinction de  It.MiiH  descendants  et  dont  rieux 
cents  furent  allictées  à  la  dotation  de  la 
Légion  d'honni-iir.  La  restitution  des  aelioim 
ad'ectées  aux  déi)ense8  de  la  ly^gion  d'Iujn- 
neur  était  dilléree  jusrju'au  iriomenl  où,  jfar 
suite  des  dispositions  de  l'ordonnîmce  du 
19  juin.  1814,  elles  cesseraient  d  être  em- 
ployées à  ce»  dépenses.  Il  a  été  jugé,  par 
application  de  celle  disposition,  que  l'époque 
de  la  reslilution  n'a  pu  être  consiflérée 
comme  arrivée  (|ue  lorsque  les  actions  ont 
cessé  d'être  nécivssaires  pour  couvrir  le» 
dépenses  de  la  Légion  d'honneur,  calculées 
d'après  les  hases  fixées  par  lord,  du  19juill. 
181t,  sans  (juil  y  ait  à  tenir  compte  des 
dépenses  nouvelles  qui  ont  été  inscrites  au 
budget  de  l'Ordre  en  vertu  des  lois  posté- 
rieures (Cons.  d  Et.  17  févr.  1809,  D.l'.  70. 
3.  96;  1"  déc.  1876,  D.P.  77.  3.  14  ;  12  août 
1879,  D.P.  80.  3.  28).  D'où  il  résulte  que.les 
arrérages  de  ces  actions  doivent  être  rem- 
boursés par  la  Légion  d'honneur,  à  partir 
de  l'année  où  ses  autres  ressources  auraient 
suffi  à  ses  dépenses,  si  des  dépenses  nou- 
velles n'avaient  pas  été  inscrites  a  son  budget 
(Cons.  d'Et.  l'^^  déc.  1876;  12  août  1879).  - 
—  Conformément  à  l'arl.  3  de  la  loi  du 
5  déc.  1814,  la  Légion  d'honneur  ne  doit 
pas  les  arrérages  perçus  antérieurement  à 
la  demande  de  restitution  présentée  parles 
anciens  propriétaires  (Cons.  d'Et.  5  juin 
1874,  D.P.  75.  3.  36). 

1 1 .  La  restitution  des  autres  actions  repré- 
sentant la  valeur  des  canaux  de  navigation 
devait  avoir  lieu,  pour  celles  qui  étaient 
alors  dans  les  mains  du  Gouvernement, 
aussitôt  que  la  demande  en  serait  faite  par 
les  ayants  droit,  et  pour  celles  dont  le  Gou- 
vernement avait  disposé,  aussitôt  qu'elles 
rentreraient  dans  ses  mains  par  l'effet  du 
droit  de  retour  stipulé  dans  les  actes  d'alié- 
nation. Des  extinctions  de  dotation  se  sont 
produites.  Les  actions  des  canaux  d'Or- 
léans et  du  Loing  ayant  été  rachetées ,  en 
exécution  de  la  loi  du  20  mai  1863 ,  des 
annuités  ont  été  substituées  aux  actions.  La 
réclamation  de  ces  annuités  a  donné  lieu  a 
de  nombreuses  demandes  delà  société  civile 
de  la  forêt  de  Dreux,  exerçant  les  droits  de 
la  famille  d'Orléans  (V.  notamment  :  Cons. 
d'Et.  l^"-  mars  1901,  D.P.  1902.  3.  82;  25  avr. 
1902,  D.P.  1903.  3.  53;  7  août  I90i'.  (quatre 
arrêts),  D.P.  1908.  3.  29;  13  mai  1910  (deux 
arrêts),  D.P.  1912.  3.  85). 


ÉMISSION  DE  FAUSSE  MONNAIE.  —  Y.  Fausse  monnaie. 

EMOLUMENTS.  —  V.  Honoraires ,  salaires,  émolunienls. 

EMPHYTEOSE.  —  V.  Louage  emphxjléolique.  —  Y.  aussi  lliens  ; 
Distinction  des  biens,  n"^  63,1.59,  230:  Transcription  hypothécaii-e; 
l  S'ifruil  :  Vente  publique  d'ininienbles. 

EMPLOI.  —  Placement  des  capitaux  de  la  femme.  —  Y.  .Cû?u- 
raananlf  entre  époux,  n»  4.56;  Ré'jinie  dotal. 

EMPLOIS  PUBLICS.  —  Cette  dénomination  est  employée 
comme   synonyme    de    fonctions   publiques.    —    Y.    Fonctionnaire 

public. 

EMPLOYE.  —  V.  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie.  —  Y.  aussi 
Compétence  ctinle  des  juges  de  pni.r ,  n"  106;  Impôts  directs: 
Jndustrie  et  commerce  ;  Patentes;  Privilèges  et.li>ipot/iè(jnes;Pru- 
d'Itomnies;  fietrn.iles  ouvrières  et  paijiyan)tes ;  Travail;  Vol. 

EMPOISONNEMENT.  —  Y.  Homicide.  —  Y.  aussi  Destruc- 
tions, dégradations,  dommages,  n"'  85  et  s.  ;  Substances  vénéneuses. 


EMPRISONNEMENT.  —  Y.  Prisons.  -  V.  aussi  Peine,  Réci- 

dive-relcgalion. 

EMPRUNT.  —  Y.  Prêt.  —  Y.  aussi  Associations  syndicales, 
n«*  177,  217,  221,  242,  447;  Commune,  n»'  3713  et  s.;  Déparlement, 
n"*  708  et  s.  ;  Droit  maritime,  n'^'  629  et  s.  ;  Hospices- liôpitaux ; 
Interdiction  ;  Conseil  judiciaire  ;  Minorité-  tutelle-émancipation  ; 
Notai rif  :  Succession. 

EMPRUNT  A  LA  GROSSE. -Y.  Droit  war/fime,  n«  1337  et  s. 

EMPRUNT  PUBLIC.  -  Y.  Trésor  public. 

ENCHÈRES  PUBLIQUES.  —  Y.  Commune,  n^'  3525.  3685 
et  s.;  iJamaine  de  l'Etat,  n"  157  els.:  Forêts;  Marchés  de  fourni- 
tures; Surenchère  ;  Travaux  publics  ;  Ve7ite  publique  d'imyneubles  ; 
Vente  publique  de  meubles. 

ENCLAVE.  —  Y.  Servitudes.  —  Y.  aussi  Action  possessoire, 
no'  188  et  s.;  Commune,  n"  68. 
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ENCLOS.        V.  Chasse -louucterie,   n-»  707  et  s.,  \ii)l  <!l  s.  ; 

Tvdl  llll.l    l»l  hlics. 

ENDIGAGE,  ENDIGUEMENT.  -V.  Eaux,  n"  122  ft  s  ,  MM  et  s. 

ENDOSSEMENT.  —  V.  Assurunccs,   n'«  3H)  et  s.;  Comniis- 

sidiiiitiirc  lia  tnui^iiorl,  n"»  3S  et  s.  ;  Droit  nutritinte,  n"' 850  et  s.  ; 
Kjji'ls  de  commerce  •  Lellre  de  chnn'je  et  hitlel  à  ordre;  Sociétés  ; 

Tidiisporl-ccssinn  ;   \Varr(tiits  et  rt'ct'jiissés. 

ÉNERGI£  ÉLECTRIQU2.  -  V.  Ga:-éleclricile. 

EN   FAIT  DE  MEUBLES,  POSSESSION  VAUT  TITRE.  - 

V.  J'i-i'scrijilioH  ;  l'rrsii  ijiliiiH  liciie. 

ENFANCE,  ENFANT.  —  La  loi  protèpe  l'individu,  pendant  la 
p('riodo  do  l'enfance,  soit  par  des  dispositions  d'ordre  civil,  soit 
pai'  dos  dispositions  d'ordre  pénal.  Ses  intérêts  civils  sont  protégés 
au  point  de  vue  civil  par  l'incapacité  dont  il  est  frappé  (V.  Obliga- 
tions), par  l'organisation  de  la  puissance  paternelle  (V.  Puissance 
paleniclh')  et  par  celle  de  la  tutelle  (V.  Minorilé-lutelle-émancipa- 
tion).  Le  Code  pénal  réprime  d'une  manière  spéciale  les  crimes  et 
délits  envers  l'i-nfant  (V.  Crimes  et  délits  envers  l'enfant).  Des  lois 
nombreuses  ont  organisé  la  protection  des  enfants  du  premier  âge 
(V.  Protection  da  l'enfance) ,  celle  des  enfants  maltraités  ou  mo- 
ralement abanilonnés  (V.  Puissance  paternelle),  celle  des  enfants 
abandonnés,  exposés  ou  trouvés,  des  enfants  assistés  (V.  Secours 
publics),  celle  des  enfants  employés  dans  l'industrie  {\.  Travail) 
ou  dans  les  professions  ambulantes  (V.  Tliéàlre- spectacle).  —  La 
responsabilité  pénale  de  l'enfant  est  atténuée  [\ .  Responsabilité 
pénale). 

Sous  la  dénomination  d'enfants,  la  loi  comprend  non  seulement 
ceux  du  premier  degré,  mais  les  petits-enfants  et  autres  descen- 
dants, notamment  dans  l'art.  511  C.  civ.  (V.  Interdiction,  Conseil 
judiciaire),  dans  l'art.  14'2-2  C.  civ.  (V.  Communauté  entre  c'pou.r, 
n»  364),  dans  les  art.  1555  et  1556  (V.  Régime  dotal),  en  matière 
de  substitution  (V.  Subsliltttion).  —  V.  toutefois,  pour  l'application 
de  l'art.  908  C.  civ.,  Dispositions  à  titre  gratuit,  n»  2AS. 

Mais  il  appartient  aux  tribunaux  de  recherclier  le  sens  du  mot 
«  enfants  »  employé  dans  un  contrat  (Ueq.  19janv.  1869,  D.P.  72. 1. 
96), ou  dans  une  donation, ou  dans  un  \.us\amcnt(\.  Legs, -Testament). 


Lmployé  hans  qualidcatif,  le  mot  r^rifanls,  roriiine  le  mot  po.siérilé, 
ne  «entend  rpie  des  euCmis  légitimes ,  et  ne  cotuiirend  pas  les 
enfants  naturels  (IV.rdeaux.  4  déc.  1851,  iJ.i'.  .V».  2.  17'7;  Civ. 
U  août  IbTii,  IJ.I*.  54.  I.  '265).  —  Ln  ce  qui  concerne  les  enfants 
adojitifs,  V.  Adoiiliiin,  W  IIW. 

L  enfant  simplement  con^u  ne  rf)mi)le  pas  encore  parmi  les  êtres 
vivants.  Mais  il  est  réputé  né  lorr,()u  il  s'agit  de  son  intérêt.  Infans 
conce.jilus  pro  nalo  hubelur  quolics  de  coniniodts  cjus  agitur  (V. 
iiucces.fion). 

ENFANT  ABANDONNÉ.  -  V.  Semurs  pubUcx.  -  V.  aussi 
Crimes  et  délits  ein-i-rs  ienfinit,  n"  .5.3  et  8.;  Minorité- tiitellc- 
cmancipalion  ;  Puissance  paternelle. 

ENFANT  ADULTÉRIN,  ENFANT  INCESTUEUX.  -  V.  Fi- 

liiilion  uilnlleriiie  (in  incestueuse.   --  V.    au^.M  Eiifunl  naturel. 

ENFANT  ASSISTÉ.  —  V.  Secours  publics.  —  V.  aussi  Dépar- 
tement, n  '  118,  430,  685,  717;  Minorité-tulcUe-émancipalion. 

ENFANT  NATUREL.  —  V.  Filiation  vatnrelle.  -  V.  aussi 
Dispasilions  à  titre  gratuit,  n<"  237  et  s.;  Duniicile,  n»»  91  et  92; 
Mariage  ;  Minorité-tutellc-émancipaHon  ;  Salionalilé ;  Nom-pre- 
710 m  ;  Portion  disponible  ;  Puissance  paternelle  ;  Succession. 

ENFANTS  DU  PREMIER  AGE.  -  V.  l'roleclionde  l'enfance. 

—  V.    aussi   Dépiirlenieut,  u-    ILS.  271,  686,  917. 

ENFA:^TS  DE  TROUPE.  -  V.  Armée,  n"»  1634  et  s. 

ENFANTS  TROUVÉS.  —  V.  Secours  pul  lies.  -  V.  aussi  Mi- 

norile-lulelle-cniancipaliun. 

ENGAGEMENT  MILITAIRE.  -  V.  Armée,  n"'  779  et  s, 
ENGAGEMENT  THÉÂTRAL.  —  V.  Théâtre-spectacle. 

ENGRAIS.  —  V.  Agriculture ,  n"»  3,  151  ;  Biens- Dis tinc(i/)n 

des  biens,  n"'  95  et  s.  ;  Louage;  Manufactures  et  élallissenienls 
dangereux,  incommodes  ou  insalubres  ;  Vente  de  substances  falsi- 
fiées. 

ENJEU.  —  V.  Jeu-pari. 


§1. 
§2- 
§3. 


ENLEVEMENT  DE  MINEURS 

(R.  Crimes  et  délits  contre  les  personnes  ;  S.  eod.  fo.). 

Division. 

—  Rapt  par  violence  ou  par  fraude  (n»  2). 

Rapt  prévu  et  puni  par  la  loi  du  5  déc.  1901  (n»  13y. 
Rapt  par  séduction  (n»  17). 


1.  Sous  la.  qualiflcntion  génér.ile  d'enlèvemetit  de  mineurs,  le 
Code  pénal  prévoit  deux  infractions  distinctes  :  —  1»  le  rapt  par 
violence,  auquel  est  assimilé  le  rapt  par  fraude,  réprimé  par  les 
art.  354  et  355  C.  pén.,  qui  protègent  les  mineurs  des  deux  sexes 
(V.  infra,  n"^  2  et  s.);  —  2"  Le  i-apt  par  séduction,  puni  par  l'art.  356 


C.  pén.,  lorsqu'il  est  commis  sur  une  fille  mineure  de  seize  ans 
(V.  infra,  iv^  17  et  s.).  —  La  loi  du  5  déc.  1901  (D.P.  1902.  4.  19), 
complétant  l'art.  357  C.  pén.,  a  créé  une  troisième  infraction,  qui 
se  rapproche  du  rapt  par  violence  ou  par  fraude,  et  qui  vise  les 
cas  de  non -représentation  d'enfant,  ou  d'enlèvement  môme  sans 
fraude  ni  violence,  lorsque  le  coupable  est  l'un  des  parents  mêmes 
dé  l'enfant  (V.  infra,  w^  13  et  s.). 


Bibliographie. 

Blanche,  Etudes  pratiijues  sur  le  Code  pénal,  t.  5,  n«»  299  à  324, 

—  BoiTAKD,  Leçons  de  droit  criminel,  n"»  394,  395.  —  Chaiviîau 
ET  Hki.ie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  4,  chap.  53,  n»'  1739  à  17.58. 

—  CoRiiiÈRE,  Des  délits  d'enlèvement  et  de  non-représentation  de 
mineurs,  1903.  —  FouRNEL,  Traité  de  la  séduction.  —  Ga[!P.al'D, 
Traité  de  droit  pénal,  t.  5,  2«  éd.,  n»'  1977  et  s. 


§  1".  —  Rapt  par  violence  ou  par  fraude. 

2.  Le  rapt  par  violence  ou  par  fraude 
constitue  un  crime.  Lorsqu'il  est  exercé  sur 
un  mineur  de  21  ans  du  sexe  masculin,  ou 
sur  une  lille  mineure  de  16  à  21  ans,  il  est 
puni  de  la  réclusion  (C  pén.  art.  354).. S'il 
est  exercé  sur  une  fille  mineure  de  16  ans, 
il  est  frappé  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps  (C  pén.,  art.  355).  Dans  ce  second 
cas,  les  éléments  et  conditions  du  crime 
sont  les  mêmes  que  ceux  applicables  au 
premier  cas.  A  cet  égard,  la  cour  de  Liège 
a  décidé  avec  raison  que  le  ravisseur  ne 
peut  écliapper  à  l'application  de  la  peine 
aggravée  en  faisant  valoir  certaines  cir- 
constances desquelles  on  pourrait  inférer 
qu'il  a  pu  se  tromper  sur  làge  de  la  fille 
enlevée  (Liège,  28  déc.  1866,  Pasicrisie 
belge,  1867.  2   245). 


3.  Pour  qu'il  y  ait  rapt  par  violence  ou 
par  fraude,  l'art.  354  C.  pén.  exige  que  trois 
conditions  se  trouvent  réunies;  ...  1»  11 
doit  y  avoir  enlèvement;  ...  2o  la  personne 
enlevée  doit  être  en  état  de  minorité;  ... 
3»  ri  faut  qu'il  y  ait  eu  usage  de  fraude  ou  de 
violence.  —  .Mais  peu  importent  l'âge  et  le 
sexe  du  ravisseur.  Ainsi,  une  femme  peut 
être  condamnée  pour  avoir  enlevé  une  jeune 
fille  (Cr.  8  avr.  1858,  motifs,  D.P.  58.  1. 
292). 

4.  —  I.  Caractères  de  l'enlèvement.  —  La 
première  condition,  pour  que  le  crime  soit 
réalisé  ,  est  qu'il  y  ait  eu  enlèveraient.  Le 
fait  de  l'enlèvement  se  décompose  en  deux 
circonstances  distinctes  :  1»  le  déplacement 
illicite  du  mineur  du  lieu  où  il  avait  été  mis 
par  ceux  à  l'autorité  ou  à  la  direction  des- 
quels il  était  soumis  ou  confié  ;  2»  sa  trans- 
lation dans  un  autre  lieu  (C.  pén.,  art.  35 i). 


5.  Lorsque  le  mineur  a  été  placé,  par 
ceu.x  qui  ont  autorité  sur  lui,  dans  un  lieu 
déterminé:  pension,  collège,  etc.,  et  qu'un 
tiers  vient  retirer  le  mineur  de  ce  lieu,  il 
est  évident  que  l'on  est  dans  l'hypothèse 
prévue  par  l'art.  354.  —  La  loi  ne  paraît 
pas  avoir  songé  au  cas  où  le  mineur  est 
enlevé  de  la  propre  maison  des  personnes 
ayant  autorité  sur  lui.  par  exemple  de  la 
maison  de  ses  père  et  mère  (V.  en  ce  sens 
Cr.  '25  avr.  1839,  R.  286)  ;  en  effet,  elle  parle 
seulement  du  lieu  où  le  mineur  a  été  «  mis  » 
par  ceux  à  l'autorité  où  à  la  direction  desquels 
il  était  soumis  ou  confié  (art.  354).  Mais,  s'il 
y  a  crime  lorsqu'on  enlève  un  mineur  confié 
a  un  tiers,  il  doit  en  être  de  même,  à  plus 
forte  raison,  lorsqu'on  enlève  ce  mineur 
dans  la  maison  même  de  ses  parents  ou  de 
son  tuteur. 

La    question    est    plus    délicate    lorscjue 
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l'onlovi'incnt  ho  iJi-odiiit  an  monu'iil  on  le 
mincnr  so  trouve  snr  l;i  viiii>  |nilili(|ii('.  Kii 
jifincinc,  il  n'eal  pas  ilonlciix  (pm  la  loi 
cnliMul  proli'i^cr  lo  initicni'  conlri'  le  l'npt. , 
int^mo  l(>r.si|iril  osl  moinL'nlani'nioiU  sorti 
ilo  la  maison  ilo  ceux  sons  la  sanlt!  (IcsiiucIh 
il  se  tronv(>.  Mais  cncoro  lanl- il  (jn'il  y  ail 
vraiinciil  il(''|>i;ui'iiiciit  dn  niiiuMir,  et  li-ans- 
lalion  dans  un  aiilri;  lien.  Ainsi,  l'cnlèvo- 
nifiil  ni!  rôsnllo  pas  du  l'ail  do  colui  (|ui, 
rcncontraiil  une  jomui  lillc  sur  une  place 
pul)li(|Uf,  où  elle  allciid  son  pèi-e,  l'enlraînc 
dans  uno  maison  voisine  {une  maison  de 
loléranco),  pour  en  abuser,  el,  sur  son  refus, 
la  laisse  aussitôt  libre  de  relourner  auprùs 
de  son  père  (Montpellier,  10  l'évr.  18'i(),  D.l'. 
47.  2.  5);  ...  Ni  iiu^inc  du  l'ait  de  celui  qui, 
reiu-onlranl  une  tille  mineure  sur  une  pro- 
menade pulili(|uc,  la  ilétermino  à  venir  chez 
lui,  el,  après  avoir  abusé  d'elle,  la  laisse  sortir 
librement(liastia,  ôjuill.  KSÔd,  l).l'..'')7.  2.  tili). 

6.  Les  personnes  ayant  autorité  pour 
plac(!r  un  mineur  dans  un  lieu  déterminé 
sont,  naturellement,  ses  père  et  mère, 
tuteur,  etc.  —  11  a  été  décidé  que  l'on  doit 
vani;er  parmi  les  personnes  ayant  aulorijé 
sur  le  mineur  dans  le  sens  de  l'art.  354 
la  personne  mentionnée  en  l'acte  de  nais- 
sance du  mineur  comme  étant  sa  mère,  et 
qualifiée,  en  ce  même  acte,  de  femme  légi- 
time d'un  individu  avec  le(|uel  elle  ne  pou- 
vait être  mariée,  parce  qu'il  était  eni^agé 
dans  les  liens  du  mariage  avec  une  autre 
femme,  un  tel  acte  établissant,  pour  la 
mère  qui  y  est  mentionnée,  sa  qualité  de  mère 
naturelle:  alors  surtout  qu'il  est  corroboré 
par  une  possession  d'état,  conforme  à  l'acte 
de  naissance,  et  connue  de  l'auteur  de  l'en- 
lèvement, qu'en  conséquence,  dans  ce  cas, 
le  détournement  dont  le  mineur  a  été  l'objet 
tombe  sous  l'application  de  l'art.  354. 

7.  Le  crime  puni  par  l'art.  354  existe  alors 
même  que  le  mineur  aurait  été  enlevé  d'un 
lieu  où  il  aurait  élé  placé,  non  par  l'auto- 
rité de  son  père,  mais  par  une  décision  de 
justice,  car,  en  pareil  cas,  l'autorité  judi- 
ciaire s'est  substituée  au  père,  du  consente- 
ment de  celui-ci,  pour  la  fixation  de  la  rési- 
dence de  l'enfant. 

8.  Si  le  mineur  avait  été  déplacé  par  une 
personne  ayant  autorité  sur  lui,  l'art.  354 
cesserait  évidemment  d'être  applicable.  Mais 
il  faut  que  cette  autorité  soit  réelle  et  con- 
fère;» celui  qui  opère  le  déplacement  le  droit 
de  l'elTectuer.  11  a  été  jugé,  à  cet  égard, 
qu'en  cas  de  second  mariage  d'une  femme 
restée  veuve  avec  un  enfant  mineur,  le  se- 
cond mari  n'ayant  pas  sur  cet  enfant  une 
autorité  absolue  de  déplacement,  surtout 
s'il  n'a  rien  élé  décidé  relativement  à  la 
cotutelle  (C.  civ.,  art.  395),  on  doit  consi- 
dérer comme  détournement  de  mineur  le 
fait,  par  ce  second  mari,  d'avoir  déplacé  cet 
enfant,  pour  le  soustraire  à  la  surveillance 
et  à  la  direction  de  sa  femme  (Cr.  14  déc. 
1860,  i)A\  61.  1.  234). 

9.  —  IL  De  la  'minorité  de  la  personne 
enlevée.  —  Il  faut,  pour  que  le  crime  d'en- 
lèvement existe,  que  l'enfant  ait  été  mineur 
au  moment  de  l'enlèvement.  L'art.  354,  en 
parlant  de  «  mineurs  »,  entend  parler  des 
Individus  de  l'un  et  de  l'autre  se.xe  âgés 
de  moins  de  vingt  et  un  ans  accomplis, 
quel  que  soit  leur  âge  (Cr.  16  janv.  1852, 
D.P.  52.  5.  23i).  —  La  question  s'est  posée 
de  savoir  si  le  crime  d'enlèvement  peut 
exister  quand  la  mineure  enlevée  est  une 
femme  mariée.  La  négative  a  été  soutenue  : 
«  La  loi,  a-t-on  dit,  a  suppléé  à  la  majorité 
par  l'émancipation  et  le  mariage  ;  dans  ces 
deux  cas,  l'étal  de  minorité  légal  cesse  » 
(Ghauveau  kt  IIkue,  n»  1745).  Mais  la  solu- 
tion contraire  paraît  plus  juridique,  car 
l'art.  354  ne  distingue  pas  entre  les  mineurs 
émancipés  ou  non  émancipés,  et  sa  disposi- 
tion les  concerne  tous,  quelle  que  soit  leur 
•iluation  légale  (Lla.nciie,  n»  300). 


10.  1!I.  Intrnîiun  criiiiinetli".  —  I/in- 
tenlion  criminelln  eRt  un  Mémenl  oHHfMiUel 
du  crime  prévu  par  l'art.  354.  ('.ft\t:  intention 
existera  nécessairement  IniMque  le  ravinseur 
aura  a^i  dans  un  but  <le  H|ié(  ulalion  immo- 
rali>  (Cr.  H  avr.  I«5H,  motif,  M.l'.  .5H.  1.  2!»2;; 
...Ou  dans  lo  dessein  d'abuser  de  la  victime 
(Cr.  25  oct.  iSiil,  M.  2!M)).  .Mais  il  n'est  pan 
nécessaire!  (pie  tel  ait  été  le  mobile  de  l'acte 
LVrrét  précité  du  25  oct.  I.S2I).  Lu  (uinissant 
t'eidévemenl  de  mineur,  le  b'^islateur  a  (!U 
snrioul  en  vue  de  [u-oléger  l'autorité  pater- 
nelle :  en  conséfpieiice  ,  il  siiflil  ,  pour  que 
cette  infraction  .soit  caractéristi(|U(!  au  jjoint 
de  vue  île  l'intention  criminelle,  qu<!  l'eidè- 
vement  ilu  mineur  ait  été  elfectué  dans  le 
but  de  soustraire  celui-ci  à  l'autoi'ilé  de  son 
I)ére(Cr.  9  nov.  IWi3,  D.l'.  '.«>.  1.  475j.  —  La 
(juestion  d'intention  est  a|)pi'éciée  souverai- 
nement par  le  jury  (Cr.  2ï  août  18G1 ,  D.P. 
66.  I.  160). 

11.  —  IV.  De  to  fraude  ou  de  la  violence. 
—  L'enlèvement  de  mineurs ,  pour  être 
constitué,  doit  avoir  été  elfectué  avec  fraude 
ou  violence.  —  La  fraude  résulte  de  toutes 
macliinations  coupables  tendant  à  obtenir 
de  la  victime  un  consentement  apparent, 
qu'elle  n'eût  pas  donné  sans  ces  machi- 
nations. Tel  est  le  Cas,  notamment,  où  le 
consentement  du  mineur  a  été  obtenu  à 
l'aille  de  i)hiltres,  de  liqueurs  enivrantes 
(Lxposé  de  motifs,  R.  573,  note,  n<'2il;... 
De  fausses  lettres  missives  (Cr.  24  mars  1838, 
R.  288);  ...  Ou  encore  lorsque  le  ravisseur  a 
trompé  sa  victime  sur  la  destination  qu'il  lui 
réservait.  Dans  ces  divers  cas  et  les  autres 
analogues,  le  consentement  de  la  victime  a 
été  obtenu  par  fraude,  et,  par  conséquent,  il 
y  a  détournement  criminel  (Cr.  30  mars  1850, 
b.P.  50.  5.  197). 

12.  Mais,  si  le  consentement  du  mineur  a 
été  obtenu  sans  fraude  ni  violence,  le  ci-ime 
n'existe  pas.  Ainsi,  un  homme  marié  a  pu 
promettre  à  une  jeune  fille,  encore  mineure, 
mais  âgée  de  plus  de  seize  ans,  de  la  con- 
duire à  Paris,  et  de  l'y  établir  comme  sa 
maîtresse;  il  a  pu  aussi  lui  montrer  un  billet 
de  banque,  et  lui  faire  quelques  cadeaux; 
s'il  l'a  ainsi  déterminée  à  quitter,  dans  l'espé- 
rance de  vivre  avec  lui,  la  maison  de  la  femme 
même  de  cet  individu,  où  elle  avait  été  placée 
par  ses  parents,  il  n'a  commis  aucun  acte 
Irauduleux,  et  l'art.  354  C.  pén.  ne  saurait 
lui  être  appliqué  (Paris,  14  août  1849,  D.P. 
49.  2.  154  ). 

La  loi,  d'ailleurs,  n'exige  pas  que  la  fraude 
ou  la  violence  aient  été  exercées  contre  la 
personne  du  mineur.  Il  suffit  qu'elles  aient 
été  dirigées  contre  ceux  à  l'aulorilé  ou  à  la 
direction  desquels  le  mineur  était  confié  ;  le 
crime  existe,  même  si  la  personne  enlevée  a 
participé  à  ces  fraudes  (Cr.  6  août  1842,  S. 
409). 

§2.  —  Rapt  prévu  et  puni  par  la  loi  du 
5  déc.  1901. 

13.  La  loi  du  5  déc.  1901  est  intervenue 
pour  réprimer  dci;  faits  abusifs  qui  se  pro- 
duisaient fréquemment  à  la  suite  d'une  pro- 
cédure de  divorce  ou  de  séparation  de  corps, 
ou  de  décisions  judiciaires  rendues,  par 
application  des  lois  du  24  juill.  1889  sur  la 
protection  des  enfants  maltraités  ou  morale- 
ment abandonnés,  et  du  19  avr.  1898  sur 
la  répression  des  violences  et  voies  de  fait, 
etc.,  commises  envers  les  enfants.  Le  père 
ou  la  mère  qui  s'était  vu  retirer  la  garde 
d'un  enfant,  au  cours  ou  à  la  suite  de  la 
procédure,  refusait  de  livrer  l'enfant,  ou 
bien  s'il  n'avait  pas  l'enfant  entre  les  mains, 
il  l'enlevait  ou  le  faisait  enlever.  —  Ce  fait 
échappait  en  général  à  toute  répression.  En 
elTet,  lorsqu'il  s'agissait  d'un  père  ou  d'une 
mère,  qui  refusait  de  livrer  l'enfant  dont 
la  garde  lui  était  retirée,  on  ne  pouvait 
recourir  à  l'art.  354.  al.  4,  C.  pén.  Ce  texte 


punit  lii(;n  de  la  roclimion  mut  qui,  étant 
cliar;.!éH  d'un  enfant,  ne  l«  refiré>t«'nt*m 
point  aux  perHonnex  qui  ont  le  (itxil  de  1«; 
n'claener;  miiin  il  e«l  l'-lran^i-r  aux  r:i|q)i>rtit 
lies  père  et  riièr»!  eniriî  eux  au  tiujei  de  la 
t;ard(!  de  leurs  «iifantu.  Il  prévoit  iiriiqiji;- 
ment  le  détiiurrietiienl  corntni-i  a  leur  jjréju- 
<lic(!8urla  pi'i''-(irine  de  leur  enfant,  parcirux 
il  qui  celui-ci  aurait  été  conlié;  el  il  n'en 
pouvait  Titre  fait  apjilicaliofi  noit  au  père, 
soit  a  la  mère,  qui  n  lu^e  de  repréwiilj-r  «on* 
enfant  (f'.r.  22  mam  IWJO,  deux  arrêt»,  D.P. 
1900.  I.  1H4). 

I)(!  même,  lorsqu'il  H'agisHail  d'un  jiére  ou 
d'une  rrière  qui  enb:vail  ou  fainail  enlever 
l'enfant,  dtmt  la  gard<;  lui  avait  élé  judiciai- 
rement retirée,  l'art.  .'{54  C.  pén.  était  le 
plus  souvent  inapfilicable.  Kn  ^Ifet,  dans  la 
plupart  des  cas,  I  enfant  était  con-^enlanl  ;  il  se 
prêtait  volontairerneni  .-'i  l'enlèvetnent  (Paris, 
il  mai  mw,  R.  201  ;  Rennes,  14  oct.  1842, 
ihid.).  Des  lors,  l'un  des  éb-ments  constitu- 
tifs du  crime  de  l'art.  3.54  faisait  défaut  :  il 
n'y  avait  ni  violence,  ni  fi'aiidf;  (Comp.  supra, 
n"  11).  —  Il  ne  restai!  alors  qu'une  seule 
res.source  à  celui  qui  avait  obtenu  le  droit 
de  garde  :  découvrir  la  retraite  de  l'enfant, 
et  le  faire  enlever  à  ses  risques  et  périls. 

14.  La  loi  du  5  déc.  1901  a  a|oulé  à 
l'art.  357  C.  pén.  une  disposition  (al.  2,, 
ainsi  conçue  :  «  Quand  il  aura  été  statué 
sur  la  garde  d'un  mineur  par  décision  de 
justice  provisoire  ou  délinitive,  au  cours  ou 
à  la  suite  d'une  in^;tance  de  séparation  de 
corps  ou  de  divorce,  ou  dans  les  circons- 
tances prévues  par  les  lois  des  24  juill.  1889 
et  19  avr.  1898,  le  père  ou  la  mère  qui  ne 
représentera  pas  ce  mineur  à  ceux  qui  ont  le 
droit  de  le  réclamer  ou  qui,  même  sans 
fraude  ou  violence,  l'enlèvera  ou  le  détour- 
nera, ou  le  fera  enlever  ou  détourner  des 
mains  de  ceux  auxquels  sa  garde  aura  été 
confiée,  ou  des  lieux  où  ces  derniers  l'auront 
placé,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  16  francs 
a  5000  francs.  Si  le  coupable  a  été  déclaré 
déchu  de  la  puissance  paternelle,  l'emprison- 
nement pourra  être  élevé  jusqu'à  trois  ans.  >; 

15.  Il  a  été  jugé  que  la  disposition  intro- 
duite dans  le  texte  de  l'art.  357  est  appli- 
cable au  cas  où  il  a  élé  statué  sur  la  garde 
du  mineur  par  une  dccision  provisoire  ren- 
due au  cours  de  l'instance  en  divorce  (Trib. 
corr.  Lille,  20  févr.  1902,  D.P.  1903.  2.  44). 
Le  délit  qu'elle  prévoit  peut  donc  être  com- 
mis au  cours  de  l'instance,  et  il  peut,  dès 
lors,  recevoir  une  sanction  immédiate.  Mais 
il  en  sera  autrement  si  l'époux  qui  n'a  pas 
obtenu  la  garde  du  mineur  s'est  pourvu 
en  cassation  contre  la  décision  qui  la  lui  a 
enlevée,  ou  même  s'il  était  encore  dans  les 
délais  utiles  pour  se  pourvoir  lorsque  s'est 
produit  le  fait  déféré  à  la  juridiction  répres- 
sive, le  pourvoi  en  cassation  ayant  un  effet 
suspensif  en  matière  de  divorce  ou  de  sépa- 
ration de  corps  (Dijon,  18  janv.  1905,  D.P, 
1906.  2.  315.  —  V.  aussi  trib.  corr.  Tou- 
louse, 31  oct.  1903,  Gaz.   trib.  1903.  2.  49). 

Est  définitif,  au  sens  de  la  loi  du  5  déc. 
1901,  tout  jugement  contradictoire,  tant 
qu'appel  n'eu  a  pas  été  interjeté.  En  consé- 
quence, même  si  le  jugement  contradictoire 
confiant  à  un  époux  divorcé  la  garde  d'un 
enfant,  sauf  le  droit  de  visite  de  l'autre  époux, 
n'a  pas  encore  été  frappé  d'appel ,  le  délit 
prévu  par  l'art.  357,  al.  2,  est  commis  du 
moment  où  l'époux  ayant  la  garde  de  l'en- 
fant refuse  d'obtempérer  à  la  sommation  qui 
lui  est  faite  de  représenter  celui-ci  pendant 
les  délais  de  l'appel  (Pau,  9  déc.  1911,  Le 
Droit,  16  janv.  1912j. 

16.  La  loi  du  5  déc.  1901  n'a  pas  prévu  le  cas 
où  l'un  des  conjoints  refuse  de  faire  effectuer 
par  ses  enfants,  a  l'autre  conjoint  ou  à  l'ex- 
conjoint,  les  visites  souvent  prescrites  par 
justice  durant  l'instance  en  divorce,  ou  par  le 
jugement  de  divorce.  On  ne  saurait  assimiler 
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ce  cas  ni  à  l'unlùvcmcnl  s^ans  framie  ni  vio- 
lence, ni  à  la  non-rcprésenlalioii ,  siirUnit 
iors(|iio  les  cnfdiits  refusonl  ii'accom|ilir  les 
visitisprescrilcs,  i-t  <|iil'  celui  deluiirs  parents 

3ui  a  leur  garde  s'est  borné  à  ne  uas  user 
e  son  autorité  pour  vaincre  la  résistance 
lies  enfants.  C'est  en  ce  sens  que  se  sont 
prononcées  plusieurs  décisions  judicinircs 
(Tril).  corr.  Marseille,  10  déc  litUi.  D.l'.  liiOM. 
5.  2'J3;  Paris,  lô  nov.  1".IU3,  D.P.  liiDl.  -1.  42, 
et  la  note  de  M.  Le  l'uittevin  ;  Tril).  coir. 
Narbonne,  29  janv.  lUUi,  U.l'.  l'JOi.  2.  VM). 

§  3.  —  liapt  p(ir  séduction 

17.  L'art.  3.")6  C.  pén.  concerne  l'enléve- 
mont  d'une  lille  au-dessous  de  seize  ans, 
lorsque  celle-ci  a  consenti  à  son  enlèvement 
ou  suivi  volontairement  le  ravisseur.  La  loi 
considère  un  tel  enlèvemoni  comme  criminel, 
parce  qu'il  constitue  une  atteinte  à  la  volonté 
des  personnes  sous  l'autorité  ou  la  direction 
desquelles  se  trouvait  la  personne  enlevée. 
Mais  il  suppose  qu'aucune  fraude  ou  violence 
n'a  été  exercée  envers  ces  personnes  :  l'emploi 
de  la  fraude  ou  de  la  violence  à  leur  éj^ard 
ferait  tomber  l'enlèvement  sous  l'application 
des  art.  3ôi  et  3.")5,  mal^'ré  le  consentement 
de  la  viclime  (V.  suijrci ,  n»  11).  —  Quand 
l'enlèvement  a  été  aussi  commis  contre  la 
volonté  des  parents  sans  fraude  ni  violence, 
il  est  punissable  sous  certaines  conditious  de 
sexe  et  d'âge  se  référant  les  unes  à  la  victime, 
les  autres  au  ravisseur. 

La  criminalité  du  rapt  par  séduction  est 
subordonnée  à  la  coiulilion,  d'une  part,  que  la 
victime  du  rapt  soit  une  (ille  et  d'autre 
part  qu'elle  ail  moins  de  seize  ans  (Angers, 
3  août  18W,  D.P.  49.  2.  225).  —  Le  consente- 
ment de  la  mineure  âgée  de  moins  de  seize 
ans  ne  fait  pas  disparaître  la  criminalité  de 
l'enlèvement,  car  ce  consentement,  même  en 
l'absence  de  toute  fraude  ou  violence,  est 
réputé  surpris  à  son  inexpérience  et  à  sa  fai- 
blesse, et  cette  présomption  n'admet  pas  de 
?reuve  contraire  (Piouen,  13  févr.  1894,  D.P. 
905.  2.  229.  —  Garraud,  n"  1991,  p.  275, 
noie  28).  .\insi  est  punissable,  par  application 
de  l'art.  356,  l'individu  qui  détourne  de  la 
maison  paternelle,  même  sans  fraude  ni  vio- 
lence, une  fille  âgée  de  moins  de  seize  ans,  et 
du  consentement  de  celle-ci,  la  tient  cachée 
à  ses  parents  (Cr.  24  oct.  1811,  14  nov.  1811, 
R.  294-10.  _  V.  aussi  Cr.  1820.  R.  29i-2»; 
16  août  1849,  D.P.  49.  5.  143;  26  mars  1857, 
D.P.  57.  1.  224;  14  juin  1873,  lii^ll.  cr., 
n»  163,  et  S.  418;  Rouen,  13  févr.  1904,  pré- 
cité);   peu    importe   que   les   parents    aient 


consenti  à  réloi;.'nement  de  leur  fille,  si  leur 
assentiment,  au  lieu  d'élre  libre,  leur  a  été 
enlevé  par  fourberie  (Cr.  25  avr.  1839,  H. 
286);  peu  importe  même  que  ceux  ayant 
autorité  sur  la  (ille  enlevée  aient  laissé  le 
rapt  s'accomplir  avec  une  certaine  complai- 
sance, dans  l'espoir  de  faire  appli<|uer 
l'art.  356  :iu  ravisseur  et  de  contraindre, 
.ilors,  celui-ci  à  leur  payer  des  dommages- 
intérêts  (Rouen .  13  févr.  1904,  précité). 

18.  Ln  ce  qui  concerne  l'auteur  de  l'enlé- 
veminil,  l'art.  3.')6  lui  donnant  la  (|ualilication 
de  ravisseur,  on  en  conclut  que  l'enlèvement 
sans  fraude  ni  violence  d'une  mineure  de 
seize  ans  n'est  punissable  que  lorsque  c'est 
un  homme  qui  s'en  est  rendu  coupable  (  Cr. 
8  avr.  18")8,  D.P.  .5.S.  1.  2'.»2  ;  12  avr.  1861, 
D.P.  65.  5.  161.  —  CiiALviCAU  et  F.  lli;ui: , 
n«1751;  Blancuf.,  n"315;  Cari'.ali),  n'^  1989). 
Mais  s'il  est  constaté  <]ue  raiit'nir  principal 
de  ce  crime  est  du  sexe  masculin,  la  femme, 
qui  a  favorisé  le  rapt,  peut  être  condamnée 
comme  complice  (Cr.  12  avr.  1861,  inécitéj. 

19.  On  a  soutenu  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire, pour  l'application  de  l'art.  356,  (jue  la 
fille  ait  été  enlevée,  comme  dans  le  cas  de 
l'art.  354  (V.  supra,  n»  5)  des  lieux  où  elle  a 
été  mise.par  ceux  à  l'autorité  ou  à  la  direc- 
tion desquels  elle  était  soumise  ou  confiée 
(Blancmc;,  t.  5,  n»  316).  En  elï'et,  l'art.  356  est 
muet  sur  ce  point.  De  plus,  il  a  pour  objet 
principal  de  défondie  la  lille  contre  l'en- 
traînement de  ses  passions,  plus  encore 
que  de  venger  les  atteintes  portées  à  l'au- 
torité de  ceux  qui  ont  le  droit  de  la  diri- 
ger ou  de  la  garder  ;  on  comprend  donc 
que  le  rapt  par  séduction  soit  punissable, 
quel  que  soit  le  lieu  d'où  la  jeune  fille 
ait  été  enlevée.  La  Cour  de  cassation  s'était 
d'abord  prononcée  en  ce  sens  i  Cr.  8  avr. 
18.58,  D.P.  58.  1.  292)  ;  mais  elle  a  depuis 
adopté  la  solution  contraire  (Cr.  22  juin 
1872,  D.P.  72.  1.  207.  —  En  ce  sens  :  Chau- 
VEAU,  n»»  569  et  574).  Dans  cette  opinion, 
on  considère  que  l'art.  355,  quand  il  parle 
d'  «  enlèvement,  »  se  réfère  nécessairement 
à  la  notion  de  l'enlèvement  telle  qu'elle  est 
donnée  par  l'art.  35i,  sauf  seulement  les 
points  précisés  par  l'art.  356.  Or  cet  article 
ne  vise  pas  les  enlèvements  accomplis  en  un 
lieu  quelconque.  Donc,  il  ne  saurait  y  avoir 
rapt  par  séduction  que  si  la  fille  a  été  enle- 
vée d'un  lieu  où  elle  avait  été  «  mise  »  par 
ceux  à  l'autorité  ou  à  la  direction  desquels 
elle  était  soumise  on  confiée.  C'est  là  un 
élément  essentiel  du  crime  de  l'art.  356.  —  Il 
a  d'ailleurs  été  jugé  que  le  ravisseur  d'une 
jeune  fille  de  moins  de  seize  ans,  qui  part 


avec  celle-ci  au  moment  où  elle  accompagne 
son  [>êre  à  une  foire,  se  rend  coupable  du 
crime  de  l'art.  3.56;  la  jeune  (ille  est,  dans 
ce  cas,  censée  avoir  été  détournée  d'un  lieu 
où  elle  a  été  mise  par  son  père,  .suivant  les 
termes  de  la  loi  (Bordeaux,  2  oct.  1870,  S. 
417  I. 

20.  Le  ravisseur  est  pur)i  des  travaux 
forcés  à  temps,  s'il  a  plus  de  vingt  et  un  ans, 
d'un  ern[iribonnement  de  un  à  cinq  ans,  s'il 
n'a  pas  encore  atteint  cet  âge  (art.  3.5(5). 

21.  8i  le  ravisseur  a  épousé  la  fille  qu'il 
a  enlevée,  il  ne  peut  être  poursuivi  que  sur 
la  plainte  des  personnes  qui,  d'après  le 
Code  civil,  ont  le  droit  de  demander  la  nul- 
lité du  mariage,  et  il  ne  peut  être  condamné 
<]u'après  que  la  nullité  du  mariage  a  été 
prononcée  (C.  pén.  art.  357,  al.  1  i.  —  Mais 
une  fois  le  maiiage  annulé,  la  plainte  des 
parents  de  la  lille  enlevée  est- elle  encore 
nécessaire,  ou  bien  le  ministère  public  peut- 
il  alors  agir  librement?  —  On  a  soutenu 
la  première  opinion,  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  loi  ne  distingue  pas:  elle  n'autorise 
la  poursuite,  après  mariage  du  ravisseur 
avec  la  fille  enlevée,  que  sur  la  plainte  même 
des  personnes  qui  ont  le  droit  de  demander 
la  nullité  du  mariage;  si  ces  personnes  ont 
demandé  et  obtenu  cette  nullité,  et  s'en  sont 
tenues  là,  c'est  qu'elles  n'ont  pas  voulu 
exercer  de  poursuites  pénales,  et  leur  vo- 
lonté, après  comme  avant  l'annulation,  doit 
être  respectée  (Blanche,  n"  322).  —  On 
répond,  en  sens  contraire,  que,  si  l'art.  357 
C.  pén.  subordonne  la  poursuite  à  la  plainte, 
c'est  qu'il  suppose  l'existence  du  mariage; 
une  fois  le  mariage  annulé,  on  rentre  dans 
le  droit  commun,  et,  comme  le  ravisseur 
n'est  plus  l'époux  de  la  fille  enlevée,  rien  ne 
saurait  plus  arrêter  l'action  du  ministère 
public.  Les  parents,  d'ailleurs,  n'ont  plus 
intérêt  à  étouffer  la  poursuite.  L'instance 
civile  a  donné  au  fait  de  I  enlèvement  toute 
sa  publicité;  les  liens  qui  unissaient  le  ravis- 
seur à  la  victime  sont  brisés  (Chauve.\u  et 
Hélie,  n»  1756). 

22.  La  lin  de  non -recevoir  résultant  du 
mariage  couvre  même  les  complices  du 
ravisseur.  Il  y  a  là  une  exception  aux  prin- 
cipes généraux  de  la  complicité.  En  effet, 
l'art.  357  n'a  pas  entendu  créer  une  excu.se 
personnelle  pour  le  ravisseur,  il  a  voulu 
établir,  dans  l'intérêt  de  la  fille  enlevée  et 
de  sa  famille,  une  lia  de  non-recevoir  contre 
toute  poursuite,  un  moyen  d'écarter  toute 
cause  de  scandale  et  de  trouble  (Cr.  2  oct. 
1852,  D.P.  52.  I.  312.  —  Contra:  C.  d'ass. 
Seine,  26  mars  1834,  R.  CompUcilé,  75). 


ENLÈVEMENT  DE  TERRES,  GAZONS  OU  PIERRES. 
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lUIiliourapliic 


BEnniAT  Saint-  Pnix, 
p.  28:5  et  s.  —  HiociiK, 


(^.oiirs   (le   proc.i'ilmr   ririli' 
IHclitinnuirt'  dr  iininuliirc 


■  l'ili'. 


I.,  l.  1, 
^•(1., 
t.  5J,  V»  l'',ii(|ii('\t(!,  11"»  'liSit  i'X  s.  ;  DirtioniKiirf  (//-.s  jitsiirrs  de  paix, 
y»  KiKiiiiMo,  11"»  KW  ol  ».  —  IIoncknnic  kt  lloritiiKAU ,  'llii'iirir  dr  /a 
procéditri'  cirila,  l.  4,  p.  '2'21  cl  s.  ;  l.  (!,  p.  N!)  cl  s.  ;  I.  7,  p.  /i(>r»  el 
8.  —  HoNi'ii.s,  Traité  ('U'iDriilairc  de  iirocrdiire  fii'ilr,  ii"»  1()7S  et 
1.  —  HoNNiKii,  KléDicitls  de  procthluvc  civili'  n'"  MiH  et  h.,  H'i")  cl 
B.  —  Caiihè  kt  CiiADVKMi,  Lois  de  lu  provcdura  ciriU;  ri  cunniier- 
ciale,  5»  éd.,  t.  2,  p.  477  et  s.;  t.  3,  p.  I  et  a.;  t.  7,  v»  Kiiquèle.  — 
Favahd  uk  LANtii.ADK,  liépevtoire  de  la  nouvelle  législation  civile, 


vonnnt'nidlt'  il  lulniinisinilne ,  t.  2,  v»  ICnf(ii/^te.  —  (»AB8f»XNET, 
Traité  llivuni/iii'  el  jnitlnjne  dv  pmcéduri',  2*  éd.,  t.  '.i,  p.  24  et  ■., 
172  et  H.,  '.M  et  h.  —  (W.asson  kt  Coimii-Imaok,  l'rérin  lliéuiii/ui! 
vl  }irali<iiif  (//'  prorédui-f  civile,  2*  éd.,  |,  1,  ri"'  7.'>4  et  h.  -  I'aiioN, 
Traité  lliviiriiine  ri  prnln/iif!  dm  juHtirrs  de  jinix,  tv  4'>4  i;t  ».  - 
I'|(;i:aI',  La  pnu-édurr  virilr  drs  Iriliunaiix  de  Frnnrc, ')*  ùil.,  t.  1, 
p.  22!)  el  H.  ;  Connnrnlaire  sur  le  C.udr  de  jirorédure,  t.  1,  p.  ii.'l  et 
s.,  4i)l  et  H.,  701  el  h.  —  Hodi/.kk,  'J'ruilr  dr  i.unijirlence  el  de  pro- 
cédure en  matière  civile,  fj*  éd.,  l.  2,  p.  118  et  h.  —  Hols.si.au  kt 
I.AisNKY,  lUcliiiiDiaire  tfiéorit/iu;  el  pratique  de  procédure  civile, 
v  Kiuiuéle,  p.  12U  el  h.  —  'Jiiomine- iJi.hMA/i  hks,  Conimentaire  uur 
le  Code  de  procédure  tivile,  t.  1,  p.  l(Xi  el  h.,  vSo  et  s.,  fi'JfJ  et  ■. 


Art.  l".  —  Notions  «i^nérales. 

1.  L'enquête  est  une  procédure  dont  l'ob- 
jet est  de  recueillir  les  tcinoi},Miages  invo- 
qués à  l'appui  il  iiuo  demande  ou  d'une 
exception. 

2.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'incidemment 
au  cours  d'un  procès  et  ne  saurait  être  de- 
mandée in  fiiluruni ,  c'est-à-dire  à  lin  d'cla- 
biir,  avant  toute  action,  une  preuve  suscep- 
tible de  périr. 

Certains  auteurs,  et  avec  eux  quelques 
cours,  admettent  cependant  renquète  in 
fulurum.  Ils  font  remanjuer  à  cet  effet, 
qu'aucun  texle  de  loi  ne  l'interdil,  qu'elle 
ne  constitue,  en  tlélinilive,  (pi'une  mesure 
conservatoire,  et  que  toutes  les  formalités 
prescrites  pour  l'enqncle  doivent  être  obser- 
vées dans  l'eniiuêle  in.  fiUuruni{i\oi)\ÈnE,t.  2, 
p.  120;  Garsonnet,  t.  3,  fi  85G,  p.  80;  Glas- 
son  et  Colmkt-Daage,  t.  1,  n»  7(J0,  p.  812  ;  — 
V.  Paris,  20  mars  1835  et  27  déc.  1836,  D.P. 
46.  2.  29  ;  Besançon,  31  août  1844,  D.P.  46. 
2.  28). 

Mais  la  majorité  de  la  doctrine  se  pro- 
nonce en  sens  contraire,  se  basant  sur  ce 
"que  la  législation  actuelle  considère  formel- 
lement l'enquête  comme  une  procédure  inci- 
dente et  se  refusant  à  assimiler  une  procé- 
dure longue  et  compliquée  comme  l'enquête 
à  un  acte  conservatoire  (ïoullier.  Le  droit 
civil  français  selon  l'ordre  du  Code,  t.  8, 
no23;  Bioche,  n»  5  ;   Pigeau,  t.  1,  p.  499; 

BONCENNE   ET  BOURBEAU,  t.  4,  p.   262;   De.MO- 

LOMBE,  Traité  des  contrats,  t.  30,  n"  23; 
Rousseau  et  Laisney,  n»  37;  Carré  et 
Chauveau,  t.  2,  quest.  992  et  t.  7,  n»  350.  — 
V.  en  ce  sens  :  Rennes,  10  mars  1821,  R.  55). 

3.  Le  Code  de  procédure  civile  (1"''^  partie) 
distingue  deux  sortes  d'enquête  devant  les 
tribunaux  de  première  instance  :  les  en- 
quêtes en  matière  ordinaire  et  les  enquêtes 
en  matière  sommaire.  Il  s'occupe  des  pre- 
mières dans  le  titre  12  du  livre  1"  (art.  252 
à  294),  et  consacre  aux  secondes  les  art.  407 
.à  413  du  même  livre;  en  outre,  l'art.  432 
concerne  spécialement  les  enquêtes  devant 
les  tribunaux  de  commerce.  Enfin  le  titre  7 
du  livre  1'='"  a  trait  aux  enquêtes  devant  les 
juges  de  paix. 

Art.  2.  —  Des  enquêtes  en  matière 
ordinaire. 

A.  —  Du  mode  de  proposer  la  preuve,  et  de  son 
admission. 

4.  L'enquête  peut  être  demandée  soit  par 
le  demandeur,  soit  par  le  défendeur,  la  loi 
ne  faisant  pas  de  distinction.  Il  en  résulte 
que  le  défendeur  au  principal  peut  se  trou- 
ver demandeur  à  l'enquête,  et  le  demandeur 
au  principal  défendeur  à  l'enquête  (Glasson 
ET  Colmet-Daage,  t.  1,  n"  759,  p.  811). 

5.  Aux  termes  de  l'art.  252  C.  pr.  civ.,  la 
demande  d'enquête  se  formule  par  un  simple 
acte  de  conclusion,  sans  écriture  ni  requête, 
c'est-à-dire  que  les  faits  dont  la  preuve  est 
offerte  doivent  être  formulés  brièvement,  en 
termes  précis ,  article  par  article,  sans  rai- 
sonnement et  sans  questions  ni  moyens  de 
droit  (Berriat  Saint -Prix,    t.  1,  p.  287, 


note  18  ;  Boncenne  et  Bourreau,  t.  4,  p.  221  ; 
Carré  et  Chauveau;  t.  2,  art.  2.^)2,  n»  479, 
note  1 ,  et  t.  7,  v  iMiquète,  n"  1  ;  Rousseau 
ET  Laisney,  n»  34;  Garsonnet,  t.  3,  S  834, 
p.  35;  Gi.ASsoN  et  Coi.met- Daage,  t.  1, 
n"  761,  p.  814).  Ainsi  doit  être  rcjetée  une 
demande  d'eiupiète  conçue  en  tenues  vagues 
et  ne  [)rcsentaul  l'art iculation  d'aucun  fait 
précis  et  déterininé  ,  iidlaiiiiiKMit  la  de- 
mande faite  par  une  partie  d'être  admise 
à  la  preuve  par  témoins  de  ses  moyens  de 
droit  à  l'appui  de  sou  opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut  (Heq.  10  lévr.  18()8,  D.P. 
68.  1.  261).  11  en  est  de  même  de  celle  dont 
le  mancjue  de  précision  met  le  défendeur 
dans  l'impossibilité  de  faire  la  preuve  con- 
traire (  frib.  civ.  Besançon,  3  janv.  1896  (sous 
Besançon,  2  déc.  1896),  D.P.  97.  2.  25;  Cbam- 
béry,  \^^  août  1901,  D.P.  1902.  2.  253;  Rcq. 
9  nov.  1!)09,  D.P.  1911.  1.  462;  Civ.  29  déc. 
1909,.  D.P.  1911.  1.  315.  -  Garsonnet,  t.  3, 
§  834,  note,  p.  36;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  1,  n»  762,  p.  815.  —  V.  aussi 
Req.  7  déc.  18:32,  R.  Àct.  poss.,  n»  830; 
Pau,  27  févr.  1888,  D.P.  89.  2.  159.  -  Comp. 
Liège,  26  juin  1834,  R.  35). 

6.  La  partie  qui,  dans  l'acte  d'articulation, 
a  omis  quelque  fait  décisif  peut  l'articuler 
dans  un  acte  additionnel,  et  même  sur 
simples  conclusions  à  la  barre,  jusqu'au  mo- 
ment où  il  est  statué  par  le  tribunal,  à 
charge  toutefois  de  supporter  les  frais  occa- 
sionnés, et  sauf  le  droit  pour  l'autre  partie 
de  demander  une  remise  pour  répondre 
(PiGEAU,  Conim.,  t.  1,  p.  542;  Favaru  de 
Lânglade,  t.  2,  p.  343  ;  Carré  et  Chauveau, 
t.  2,  quest.  966,  et  t.  7,  v»  Enquête,  nos  3  et 
6;  RoDiÈRE,  t.  2,  p.  121  ;  Bioche,  n»  66; 
Rousseau  et  Laisney,  n»s  40  et  41  ;  Garson- 
net, t.  3,  §  834,  p.  35;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  1.  n»  761,  p.  814.  —  V.  en  ce  sens  : 
Civ.  21  juin  1837,  R.  37). 

7.  Une  nouvelle  articulation  est  possible 
après  l'admission  de  la  preuve  et  l'audition 
des  témoins,  si  les  faits  sont  postérieurs  au 
jugement  (Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  542;  Fa- 
vard  de  Lânglade,  v»  Séparation  de  corps, 
p.  111,  n»  2;  Carré  et  Chalveau,  t.  2, 
quest.  1136;  et  t.  7,  v»  Enquête,  n»  47; 
Bioche,  n<>67  ;  Rousseau  et  Laisney,  n»  42; 
Garsonnet,  t.  3,  g  834,  p.  35.  -  V.  Poitiers, 
12  févr.  1829,  R.  38). 

8.  On  admet  généralement  qu'il  en  serait 
de  même  si  les  faits  étaient  antérieurs  au 
jugement  (Rousseau  et  Laisney,  n»  43  ;  Gar- 
sonnet, t.  3,  §  834,  p.  35.  —  Comp.  Rodière, 
t.  2,  p.  156).  Il  a  été  jugé  notamment  que 
l'arrêt  faisant  droit  à  la  demande  formée  par 
une  partie  dans  une  requête  d'ajouter  aux 
faits  déjà  admis  en  preuve  d'autres  articula- 
tions insuffisamment  précisées  dans  la  re- 
quête originaire,  et  qui,  pour  cette  raison, 
avaient  été  écartées,  échappe  à  toute  cri- 
tique (Req..  9  mai  1894,  D.P.  94.  1.  374). 
Quelques  auteurs  cependant  se  prononcent 
en  sens  contraire,  la  loi  ayant  voulu,  d'après 
eux,  ôter  aux  parties  tout  prétexte  de  pro- 
longer la  procédure  et  de  multiplier  les 
enquêtes  (Caf.ré  et  Chauveau,  t.  2,  quest.  966, 
et  t.  7,  v»  Enquête,  n»  47;  Bioche,  n»  68; 
Gla.sson  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n»  761, 
p.  814). 


9.  Une  partie  est  éplement  rccevalile  à 
demander  en  appel  à  faire  la  preuve  des  faits 
qu'elle  n'a  |)as  articulés  en  preuiiére  instatice 
(Baslia,  17  févr.  IH'iO,  R.  ;j9  ;  Req.  3  avp. 
1865,  D.P.  65.  1.  :n\\  21  juill.  1880,  D.P. 
81.  1.  201  ;  5  déc.  1892  1  sol.  impl.),  D.P.  O.'L 
1.  410.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  quest.  1(j(Ci, 
et  t.  7,  V"  Enquête,  n»  .55;  Aubry  et  Rai  , 
Droit  civil  français,  t.  5,  p.  192,  s^  493 
note  13;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Sépara- 
tion de  corps,  n»  l.Vt;  Favard  de  Lân- 
glade, V»  Sé|)aialion  de  corps,  p.  112,  n"  2; 
Va/EILLE,  Traité  du  ritaiiur/r ,  y.  582;  Demo- 
Lo.MRE,  Traité  du  mariage,  t.  2,  n"  482.  — 
Comp.  Req.  8  avr.  1821,  R.  39  ;  23  août  1831, 
R.  70.  —  Contra  :  Duranton,  Cours  de  droit 
civil  français,  4«  éd.,  t.  2,  p.  WiO). 

10.  Aux  termes  de  l'art.  252-2»,  la  partie 
adverse  doit,  dans  les  trois  jours,  dénier  ou 
reconnaître,  par  sinujle  acte,  les  faits  arti- 
culés. Toutefois,  ce  délai  n'esl  pas  prescrit  à 
peine  de  déchéance,  et  les  laits  articulé.s 
peuvent  être  déniés  tant  que  le  jugement 
n'a  pas  été  rendu.  Par  les  mots  «  dans  les 
trois  jours  »,  il  faut  entendre  seulement  que 
la  partie  qui  demande  à  être  admise  à  la 
preuve  ne  peut  poursuivre  l'audience  avant 
le  quatrième  jour  (Pigkau,  Proc,  1. 1,  p.  331, 
et  Com.,  t.  1,  p.  491  ;  Tho.mine-Desmazubes, 
t.  1 ,  p.  4.33;  Fayard  de  Lânglade,  t.  2, 
p.  343  ;  Boncenne  et  Bourreau  ,  t.  i ,  p.  222  ; 
Carré  et  Chauveau,  t.  2,  quest.  968,  et  t.  7, 
\o  Enquête,  n»  10;  Bioche,  n»  81  ;  Rousseau 
ET  Laisney,  n"^  46  et  s.;  Garsonnet,  t.  3, 
§  834,  p.  35;  Glasson  et  Coljiet-Daage, 
t.  1,  n»  762,  p.  815).  Au  surplus,  l'aveu  n'est 
pas  indispensable  si  l'on  entend  établir  que 
l'articulation  n'est  ni  pertinente,  ni  con- 
cluante, ni  admissible  (Beiuuat  Saint -Prix, 
t.  1 ,  p.  283 ,  n°  3 ,  et  p.  285 .  n"  1  et  2  ;  Favard 
DE  Lânglade,  t.  2,  p.  314;  Rodière,  t.  2, 
p.  121  ;  Carré  et  Chauveau  ,  t.  2 ,  quest.  970  ; 
Bioche,  n»  75;  Rousseau  et  Laisney,  n»  45. 
—  Contra  :  Pigeau,  Com.,  t.  1.  p.  492). 

11.  Si  les  faits  ne  sont  ni  dénies  ni  con- 
testés, le  juge  peut  les  tenir  pour  avérés,  le 
silence  du  défendeur  pouvant  être  considéré 
comme  un  aveu,  à  moins  que  la  cause  n'in- 
téresse l'ordre  public,  des  mineurs,  des 
incapables  ou  des  tiers  ;  dans  ce  dernier  cas , 
en  etl'et,  condamner  sans  enquête  ce  serait 
exposer  le  jugement  à  la  requête  civile  ouverte 
aux  personnes  qui  n'ont  pas  été  valablement 
défenduesiCARRÉETCHAUVEAU,t.  2,  quest.  973; 
Bioche,  no  75;  Roussuau  et  Laisney,  no  50; 
Garsonnet,  t.  3,  §  835,  p.  37;  Glasson  et 
Colmet-Daage,  t.  1,  no  762,  p.  815).  Le  tri- 
bunal peut  aussi  ou  rejeter  les  faits  articu- 
lés ou  encore  en  ordonner  la  preuve  si  elle 
est  autorisée  par  la  loi  (Carré  et  Chauveau, 
t.  2,  quest.  973  <e/-;  Garsonnet,  t.  3,  §835, 
p.  38  ;  Glasson  et  Colmet-Daage,  1. 1,  n»  762, 
p.  815). 

12.  L'enquête  ne  doit  être  ordonnée  qu'au- 
tant que  les  faits  allégués  sont  pertinents, 
c'est-à-dire  alférents  au  procès  et  admis- 
sibles, c'est-à-dire  de  nature  à  exercer  une 
influence  sur  la  décision  à  intervenir  (Ber- 
riat Saint -Prix,  t.  1,  p.  285;  Rousseau  et 
Laisney.  no  11  ;  Bioche,  no  9;  Garsonnet, 
t.  3 ,  §  835 ,  p.  36  ;  Glasson  et  Colmet-Daage  , 
t.  1,  n»  763,  p.  816). 
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13.  La  question  de  savoir  si  un  fait  est 
pcrtiiii'iil  (li-ponil  des  cirronslances,  et  on  ne 

)ful  rorniuler  de  n»;;le  précise  à  cet  égard. 

I  a  élé  jugé  nolamniijiil  que  la  preuve  par 
témoins  doit  éire  rejelée  coiiirue  non  perti- 
nente, inutile  et  frii>traloire  lorsque  les  arti- 
culations sur  lesquelles  elle  porterait  sont 
d'ores  et  dijà  d.'nieulies  par  l<  s  faits  (He<). 
25  nov.  m.C>,  D.l*.  'M.  1.  2;j.  —  V.  aussi  Uioni, 
20  juin  18'.) I  .  It.P.  92.  2.  127).  Est  égaleiuent 
inutile  et  fiustraloire  lenquêle  qui  ne  doit 
apporter  aucune  lumière  nouvelle  pour  la 
solution  du  litige  (Lyou,  15  mai  18!».),  D.P. 
95.  2.  iJlO).  l'ar  exemple  :  une  articulation 
de  fait  tendant  a  elahlir  quelles  étaient  les 
ressources  des  parents  de  l'un  des  épou.x  à 
l'époque  du  mariape  ne  peut  être  considérée 
coniuie  pertinente  à  l'ellet  de  prouver  l'exis- 
tence d'une  donation  qu'ils  auraient  faite  à 
leur  enfant  par  le  contrat  de  mariaj;e  (Angers, 
15  mars  l.S()5,  IJ.I'. 

14.  H  appartient  au.\  juges  du  fond  d'ap- 
précier la  pertinence  et  l'admissibilité  des 
faits  dont  la  preuve  est  offerte  ;  leur  pouvoir 
est  souverain  et  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  La  jurisprudence  est  cons- 
tante à  cet  <'-gard  (Civ.  16  déc.  1823.  H.  Ob!i- 
gntion,  n<>4til9-4"  ;  Heq.  13  déc.  1831 ,  R.  Ju- 
qc»iciit  n»  998-5";  16  juin  1836,  R.  52; 
22  mars  1852,  D.P.  52.  1.  282;  Civ.  10  nov 
1852,  D.l'.  52.  1.  307;  30  juill.  1855,  D.P. 
55.  1.  ;«2;  Req.  10  juin  1856.  D.P.  56.  1. 
46i;  12  nov.  1S:)6,  D.l'.  57.  1.  59;  Civ.  5  mai 
18f)8,  D.l'.  58.  1.  209;  Req.  13  janv.  1865. 
D.P.  65.  1.  185;  Il  févr.  1872,  D.P.  72.  1. 
250;  21  juill.  1880,  D.P.  81.  1.  201;  Civ. 
15  mars  1882,  D.P.  83.  1.  374;  Req.  2  déc. 
18&5.  D.P.  86.  1.  422;  4  janv.  1887,  D.P.  87. 
1.  447;  Civ.  13  avr.  1891,  Sir.  92.  1.  458; 
29  juin  1891,  D.P.  92.  1.  270;  Req.  5  déc. 
1892,  D.P.  93.  1.  410;  9  janv.  1894,  D.P. 
94.  1.  80;  25  nov.  1896,  D.P.  97.  1.  521: 
15  juill.  1897,  D.P.  97.  1.  615;  8  mai  1899, 
D.P.  99.  1.  256;  27  mars  1900,  D.P.  1900.  1. 
517;  3  avr.  1900,  D.P.  190.5.  1.  280;  18  nov. 

1901,  D.P.  1901.  1.  529;  19  mars  1902,  D.P. 

1902.  1.  222;  24  déc.  1902,  D.P.  1905.  1.  96; 
Civ.  5  juin  liHJS,  D.P.  1905.  1.  320;  4  nov. 
19as,  D.P.  1909.  1.  188;  29  déc.  1908,  D.P. 
1911.  1.  315;  Req.  16  juin  1911,  D.P.  1911. 
1.  399:  Civ.  Il  juill.  1911.  D.P.  1912.  1.  69; 
Req.  25  oct.  1911,  D.P.  1911. 1.  456;  —  G.ar- 

ÇONNET  ET  COLMET-D.KAGE,  t.  1,  n"  763,  p.  816). 

■Toutefois  si,  pour  rejeter  la  preuve  olferte, 
les  juges  se  fomlaient  sur  des  motifs  de 
droit,  leur  décision  ne  serait  plus  souveraine 
(Civ.  10  nov.  1874,  D.P.  75.  1.  140;  Req. 
3  mars  1896,  D.P.  97.  1.  276;  Civ.  16  nov. 
1896.  D.P.  97.  1.  48i;  Req.  27  mars  1900  (sol. 
impl.),  D.P.  1900.  1.  517). 

15.  Il  faut,  en  général,  que  les  faits  soient 
positifs;  la  preuve  d'un  fait  négatif  est  impos- 
sible, à  moins  qu'il  ne  contienne  en  lui-même 
une  afiirmation  implicite  (RiociiE,  n"  14. 
—  Comp.  G.\RSONNET,  t.  3,  §  835,  p.  36-37, 
note  7  in  fine).  Il  a  été  jugé  que  la  non- 
présence  à  un  acte  authentique  de  plusieurs 
des  témoins  de  cet  acte,  lors  de  l'accom-" 
plissement  de  formalités  essentielles  à  sa  va- 
lidité, ne  constitue  pas  un  fait  négatif,  dans 
le  sens  légal  du  mot,  si,  d'ailleurs, ces  for- 
malités sont  précisées,  et  que,  dés  lors,  la 
preuve  en  a  pu  être  régulièrement  ordon- 
née (Req.  12  nov.  18.56,  D.P.  57.  1.  59). 

16.  Les  faits  allégués  doivent,  en  outre, 
ne  pas  être  de  ceux  dont  la  loi  interdit  la 
preuve,  .\utrement,  si  le  défendeur  garde  le 
silence,  le  juge  doit  d'office  rejeter  la  preuve. 
Le  consentement  des  parties  ne  peut-il  cepen- 
dant lever  la  prohibition  prononcée  par 
l'art.  1341  C.  civ.? 

Pour  la  négative,  on  invoque  l'origine 
historique  de  la  règle  qui  a  été  introduite 
en  1.566  contre  les  subornations  de  témoins 
et  la  multiplicité  des  procès  ainsi  que  les 
ermes  impératifs  des  art.  1341  et  s.  C.  civ. 
et  23  et  24  C.  proc.  Il    y  a   lieu,  dans  ce 


système,  d'appliquer  le  principe  posé  par 
l'art.  6  C.  CIV..  en  vertu  duquel  les  parties 
ne  peuvent  déroger  aux  lois  intéressant 
l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  (  Toiii,- 
UEH,  Le  droit  civil  français  suivant  l'ordre 
du  Code,  t.  y,  n<"  ;J6  et  s.  ;  Marcahi^:. 
Explication  Ihéompti-  et  firnlique  du  Code 
civil,  2»  éd.,  sur  art.  KÎVS,  n»  8;  Albhy 
ET  R.\u,  Cours  de  droit  civil  français,  4*  éd., 
t.  8,  §  761,  p.  295  et  note  9;  Larombière, 
Théorie  et  prati(/ue  d(;s  obligations ,  t.  .5, 
art.  1347,  Laire-NT.  l'rincipes  de  droit 
civil  français,  5"  éd.  t.  19,  n"»  347  et  s.  ; 
De.mcii.ojiri;,  Traité  des  contrats,  t.  30, 
n"  213;  Gi.asson  et  Coi.met-Daaoe,  t.  1, 
n»  757,  p.  8(J9  ;  Faistin-Hélie,  lievue  cri- 
tique de  législdlinn  et  de  jurisprudence , 
18o7,  t.  11,  p.  496).  D'après  ce  système,  le 
juge  doit  rejeter  d'office  la  preuve  testimo- 
niale, alors  même  que  la  partie  adverse  ne 
s'y  opposerait  |)as  (Gand ,  6  nov.  l&il ,  l'asi- 
crisie  belge,  18i2.  2.  43),  et  la  partie  qui  a 
consenti  à  l'enquête  peut  arguer  de  nullité 
le  jugement  qui  l'a  ordonnée. 

Dans  l'opinion  contraire,  on  fait  valoir  que 
la  prohibition  de  l'art.  1341 ,  édictée  surtout 
dans  l'intérêt  des  parties,  n'est  pas  d'ordre 
public  et  que  la  preuve  testimoniale  peut 
être  admise  de  leur  consentement.  De  nom- 
breux arrêts  ont  consacré  cette  doctrine 
(Civ.  24  août  1880,  D.P.  80.  1.  447;  26  juin 
1882,  DP.  83.  1.  78;  21  avr.  1886,  D.P. 
86.  1.  393;  1"  juin  1893,  D.P.  93.  1.  445; 
23  avr.  1894,  D.P.  94.  1.  327;  8  juin  1896, 
D.P.  97.  1.  464;  Req.  3  mars  1897.  D.P. 
97.  1.  573:  17  déc.  1900,  D.P.  1901.  1. 
76;  7  juin  1901,  D.P.  IttOl.  1.  397;  fi  févr. 
1902,  D.P.  1902.  1.  58:  20  oct.  1903,  D.P.  1904. 
1.  42;  Civ.  15  déc.  1903,  D.P.  19a4.  1.  181  ; 
30  déc.  1903,  D.P.  1904. 1.  93;  Dijon,  l^r  févr. 

1904,  D.P.  1905.  2.  308;  Civ.  10  mai  1905, 
D.P.  1905.  1.  428.  —  BoNNiER,  Traité  théo- 
rique et  pratique  des  preuves  en  droit 
civil  et  en  droit  criminel,  n»  77;  Bioche, 
n»  42;  Rousseau  et  Laisney.  n»'  15  et  s.; 
Dema.nte  et  Colmet  de  Santerre,  Cours 
anahiliquc  de  Code  civil ,  2«  éd.,  n»  325  bis 
II).  En  conséquence,  la  partie  qui  a  consenti 
à  se  soumettre  à  la  preuve  testimoniale  en 
dehors  des  cas  oià  cette  preuve  est  autorisée 
n'est  pas  fondée  à  arguer  de  nullité  le  juge- 
ment qui  a  ordonné  cn(|nète  (Bourges,  16  déc. 
1826,  U.  Obligations, 'tiiïT)-^";  Piennes,25févr. 
1841  ,  R.  eod.  ibid.;  Bordeaux.  16 janv.  18i6, 
D.P.  46.  2.  82;  Req.  5  août  1847,  D.P.  47.  1. 
349).  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'exécution, 
sans  protestation  ni  l'éserve,  d'un  jugement 
qui  ordonne  une  enquête  emporte  acquies- 
cement à  ce  jugement  et  rend  la  partie  non 
recevable  à  en  demander  la  nullité  sur  le 
motif  que  l'enquête  aurait  été  ordonnée  dans 
un  cas  où  la  preuve  par  témoins  n'était  pas 
autorisée  (Req.  11  mars  1856,  D.P.  56.  1. 147; 
Civ.  8  juin  1869,  D.P.  69.  1.  303;  21  avr. 
188<î,  précité;  Grenoble,  29  nov.  1904,  D.P. 

1905.  2.  397  ^ 

17.  Mais  la  renonciation  à  la  règle  de 
l'art.  1341  ne  peut  avoir  d'effet  qu'autant 
qu'elle  résulte  d'actes  incompatibles  avec  l'in- 
tention de  protester  et  ne  laisse  aucun  doute 
sur  le  consentement  de  celui  de  qui  il  émane 
(Civ.  1"  juin  1893.  précité;  27 juill.  1896,  D.P. 
97.1.  421).  Ainsi  la  partie  qui.  sur  l'olfre  faite 
par  son  adversaire  de  prouver  par  témoins 
au  moyen  d'une  enquête  un  marché  d'une 
valeur  supérieure  à  150  francs,  garde  le 
silence  et  ne  s'oppose  pas  à  cette  enquête, 
mais  s'abstient  d'y  assister,  fait  défaut  lors 
du  jugement  rendu  au  fond  en  première 
instance,  et,  en  appel,  invoque  formelle- 
ment la  violation  de  l'art.  13iî  et  demande 
l'annulation  de  l'enquête,  ne  peut  être  répu- 
tée avoir  renoncé  à  la  règle  qui  prohibe  la 
preuve  au-dessus  de  150  francs  (Civ.  \"  juin 
1893,  précité). 

En  tout  cas,  le  moyen  tiré  de  ce  que  la 
preuve  n'aurait  pas  dû  être  admise  ne  peut 


r. 


pas  être  proposé  devant  la  Cour  de  cassation 
s'il  n'a  pas  été  reb-vé  devant  les  juges  d'ap- 
pel (Cr.  13  juin  1861,  1i  févr.  1873,  Civ. 
«juin  189*;.  Req.  .'J  mars  1897.  précités.  — 
—  Comp.  Iteq.  17  mai  1870,  D.P.  71.  1.  52). 
18.  Rien  que  l'articulalicn  réunisse  toutes 
les  conditions  exigées,  l'enquête  n'est  pas 
de  droit  et  les  juges  conservent  le  pouvoir 
souverain  de  la  refuser.  La  doctrine  iFavard 
DE  Lan(;i-aoe,  p.  3U  ;  Rerriat  Saint- Pri.v, 
t.    1,   p.   287;  ïiio>ii.NE-l»i;s.MAZURES,   t.    1, 

.  4:37;  BoNCES.NE  et  Bourreai',  t.  4.  p.  224; 

toniÉRE,  t.  2.  p.  122;  Carré  et  Chauveau, 
t.  2,  quest  973  ter,  et  t.  7,  v»  Ilnqurte, 
n»  20;  ROUS.SEAU  et  Laisnev,  n»«  24  et  s  ; 
Bioche,  n»  37;  Garsonnet,  t.  3,  S  835, 
note  7,  p.  36-37.  —  C'on/ra  .-Pkjeau,  Conun., 
t.  1,  p.  495)  est  d'accord  sur  ce  point  avec 
la  jurisprudence.  C  est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  que  les  juges  du  fond,  qui  rejettent 
des  conclusions  en  preuve  en  les  déclarant 
non  point  irrecevables,  mais  bien  incon- 
cluantes en  l'état  des  faits  établis  contre  le 
demandeur  et  reconnus  con^ tan ts,  en  vertu 
de  leur  pouvoir  d'appréciation  souveraine,  ne 
font  qu'une  application  exacte  des  règles  en 
matière  de  preuve  (Req.  27  mars  1889,  D.P. 
90.  1.  413;  28  juill.  1896.  D.P.  96.  1.  Wti; 
22  juill.  1898,  D.P.  98.  1.  391;  Civ.  3  avr. 
1900,  D.P.  1905.  1.  280.  -  V.  aussi  Req. 
20  janv.  1880,  D.P.  80.  1.  304).  De  même, 
peut  être  rejetée  une  offre  en  preuve,  alors 
même  que  la  pertinence  des  faits  qu'elle 
contient  est  indiscutable,  lorsqu'elle  est 
inutile  en  présence  des  documents  versés 
aux  débats  (Civ.  9  nov.  1814,  R.  Dispos,  entre 
vifs  et  test.,  2550-20  ;  Req.  8  févr.  1820,  R.  eod. 
1)0,  3230-3O  ;  Civ.  16  nov.  1825,  R.  Séparation 
de  corps,  272-3»;  Req.  12  déc.  1827,  R.  Acte 
de  Vélat  civ.,  129;  19  mai  1830,  R.  Patern., 
252;  Grenoble,  18  janv.  1839,  R.  ibid.,  63:5; 
Req.  21  juill.  1880,  D.P.  81.  1.  201;  20  janv. 
1885,  D.P.  85.  5.  386;  Bordeaux,  10  mai 
1893,  D.P.  95.  2.  374;  Req.  3  avr.  1901, 
D.P.  1901.  1.  271)  ou  que  les  faits  arti- 
culés sont  contredits  par  les  documents  de 
la  cause  (Req.  11  févr.  1824,  R.  58;  Civ, 
1<T  févr.  1836,  R.  Obligat.,  4099;  Rouen, 
2i  déc.  1878,  D.P.  79.  2.  175;  Req.  20  janv. 
1880.  D.P.  80.  1.  304;  27  mars  1889,  D.P.  90. 
1.  413-414:  Riom,  20  janv.  1891,  D.P.  92.  2. 
127;  Bordeaux,  23  juill.  1891,  D.P.  93.  2. 
193;  Lvon,  10  déc.  1891,  D.P.  93.  2.  197; 
Req.  5"déc.  1892.  D.P.  93.  1.  410;  13  juill. 
1897,  D.P.  98.  1.  355;  9  nov.  1898.  D.P.  99. 
1.  604;  16  nov.  18i;>8,  D.P.  99.  1.  300;  27  avr. 

1900,  D.P.  1901.  1.  478;  3  avr.  1901,  D.P. 

1901.  1.  2'/2;  30  avr.  1902,  DP.  1;>03.  1.  15j. 
Une  offre  en  preuve  est  encore  à  écarter  si 
son  insuccès  est  démontré  d'avance  par 
l'impossibilité  d'établir  avec  certitude  les 
faits  ollerts  en  preuve  (  Req.  18  avr.  1832 , 
R.  61;  15  mars  1882,  D.P.  83.  1.  374;  Pau, 
27  févr.  18NS.  D.P.  89.  2.  159;  Chambérv, 
7  juin  1899,  D.P.  1902.  2.  233;  Req.  18  no\-. 
1901,  D.P.  1902.  1.  529,  avec  la  dissertation 
de  il.  Guénéei,  ou  si  les  faits  articulés  sont 
frappés  d'invraisemblance  (Limoges,  21  nov. 

1826,  R.  Sépar.  de  corps,  306;  Req.  21  juin 

1827,  R.  60;  Civ.  10  nov.  1>S52,  D.P.  52.  1. 
307;  Req.  15  nov.  1^53,  D.P.  54.  1.  381; 
Toulouse,  25  juill.  1863,  D.P.  63.  2.  139). 

L'arrêt  qui,  pour  repousser  une  demande 
d'enquête,  déclare  par  une  appréciation  de 
fait  cette  enquête  inutile  est  suffisamment 
motivé  et  ne  peut  encourir  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  (Req.  21  juill.  1880,  D.P. 
81.  1.  201;  9  janv.  1894,  D.P.  94.  1.  80).  - 
Mais  la  preuve  des  faits  articulés  ne  peut 
être  refusée  pour  cette  raison  qu'il  n'est  pas 
vraisemblable  qu'ils  puissent  être  prouvés 
par  des  témoins  dignes  de  foi.  quand  même 
il  y  aurait  lieu  de  contrôler  plus  tard  sévè- 
rement les  dépositions  de  certains  témoins, 
une  critique  de  ce  genre  étant  quant  à  pré- 
sent prématurée  (Rouen,  29  déc.  1875,  D.P. 
77.  2.  1). 
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19.  I.(*  li'iliiiiiMl  ni^  iiiiiii'i'iiil  non  pliin 
rojclcr  lu  |ii-iMiV('  Iciitimonialc  ciiimnc  mi|km-- 
fliK"  l'I  iKlniclli'c  le  l'uil  cDinmi"  ('(iiislaiil ,  en 
v(M'Im  (le  lii  (•(iimaissiuici'  ((ik'  ses  mciiiliri'H 
en  auraicnl  pcrsoimcllciiicnl  at'<|iiiso  l'ii 
(ii'hdi's  (lu  pi'Dcrs  (Uiom,  H  uov.  ISd'.t,  M.()H; 
Civ.  28  avr.  ISV'i ,  D.l'.  7'l-.  I.  '210;  .'tl  dr.'. 
1878,  D.P,  7i).  I.  ;i7r);  'if)  janv.  1881,  !).!>.  81. 
1.  111;  8  juin.  188.").  D.i».  8(i.  1.  'iO'i  ;  Ucii. 
2'2  nWr.  18i)7,  D.P.  S»8.  I.  ll'i;  Civ.  M  avr. 
1!)()2,  1).!'.  l'.MW.  1.  3(i8.  --  V.  aussi  liastia, 
7  lï'vr.  18.V>,  D.P.  55.  2.  188.  -  Kn  ce  sens  : 
Cauhk  i:t  CiiAUviCMi,  t.  2,  (piosl.  1)75  Irr,  ot 
t.  7,  \'>E)i(]iti'li',  n"3l^;  Tiio'mim:-1)ksma/.iiiun, 

t.    1  ,    p.  4;{7:   lU)llSSKA.tI    KT    I.AISNKY,    II»   27; 

BiociiE,  n"  39  ;  LAUOMiufcni:,  Théorie  et  prn- 
tiijitc  des  ohhija lions,  t.  4,  arl.  I31G,  n"  1), 
p.  1!)7  ;  AiiiiiiY  KT  lUu ,  Cours  i/c  droit  civil 
fraiiçais,  4»  éd.,  t.  8,  §  74!),  p.  151  ois.; 
Di:moi.omh1';,  Traité  des  contrats,  l.  (i,  M0  201). 

20.  Aux  terim-s  de  l'art.  254  ('..  proc,  lo 
tribunal  peut  oi-iIoimum-  d'ol'lici'  la  preuve  des 
faits  ([iii  lui  paraissent  coiichianls,  s'il  ne 
se  ju^'e  pas  sullisaniinent  éclairé  et  si  la  loi 
ne  le  défend  pas.  Ce  pouvoir  est  remis  à  l'ap- 
préciation discrétionnaire  du  juge  (liruxelles, 
•26  févr.  1824.  R.  (id;  Bordeaux,  2;^  mai  182!), 
U.  Louage, in-,  Toulouse,  2!)  févr.  1868,  D.P. 
68.  2.  87';  Civ.  20  avr.   1868,  D.P.  68.  1.  163). 

Ainsi  les  juges  peuvent  ordonner  d'office 
une  seconde  enquête  portant  non  seulement 
sur  des  faits  nouveaux,  mais  sur  les  faits 
mômes  qui  ont  été  l'objet  de  la  première 
enquête,  car  les  pouvoirs  accordés  aux  juges 
par  l'art.  254  C.  proc.  n'ayant  d'autre  limite, 
par  la  volonté  de  la  loi,  que  leur  conscience 
et  l'impérieux  besoin  de  l'éclairer  pleine- 
ment, on  ne  saurait  leur  refuser  le  droit  et 
le  pouvoir  de  chercher  à  suppléer  d'office 
à  l'insuffisance  des  preuves  et  des  éléments 
de  conviction  que  le  débat  oral  leur  aurait 
fournis  (Toulouse,  29  févr.  1868,  D.P.  68.  2. 
87.  -  Comp.  C.  de  la  Haye,  26  mai  1819, 
R.  66.  —  V.  aussi  Angers,  29  mai  1879,  Sir. 
79.  2.  252,  et  S.  22). 

21.  La  jurisprudence  admet  également 
que  les  juges  peuvent  ordonner  d'office  la 
preuve  des  faits  qui  leur  paraissent  con- 
cluants, dans  le  cas  où  la  partie  qui  avait  été 
admise  à  prouver  ces  faits  a  été  déchue  du 
droit  de  faire  procéder  à  l'enquête,  à  défaut 
par  elle  d'avoir  accompli  les  formalités  lé- 

fales  dans  les  délais  prescrits  (Req.  12  déc. 
825,  R.  67;  Bourges,  10  avr.  1826,  R.  173; 
Lyon,  13  mai  1826,  R.  67;  Toulouse,  28  aoiJt 
1834,  R.  377-1»;  13  mars  1835,  R.  67; 
Caen,  24  avr.  1839,  R.  185;  Dijon,  29  mai 
1845,  D.P.  45.  2.  173;  Bordeaux,  23  aoiit 
1850,  D.P.  51.  2.  28;  Bastia,  2  avr.  1855, 
D.P.  55.  2.  323;  Req.  1"  août  1878,  D.P.  79. 
5.  183  ;  5  nov.  1878,  D.P.  82.  5.  191  ;  Paris, 
29  janv.  1896,  D.P.  96.  2.  96;  26  déc.  1899, 
Journ.  des  avoués,  t.  125,  1900,  art.  8592, 
p.  161.  —  Comp.  Req.  23  août  1831,  R.  70. 
—  V.  cependant  en  sens  contraire:  Grenoble, 
18  août  1828,  R.  69;  Nîmes,  3  août  1832; 
Bruxelles,  24  oct.  1840,  R.  69-1o). 

22.  En  doit-il  être  de  même  lorsque  l'en- 
quête a  été  déclarée  nulle  par  la  faute  de 
1  avoué  ou  de  l'huissier,  par  suite  de  l'inob- 
servation des  formalités  légales?  Il  y  a  con- 
troverse sur  ce  point. 

Dans  une  première  opinion,  on  allègue 
que  l'art.  293  C.  proc,  portant  que  «  l'en- 
quête déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'avoué 
ou  de  l'huissier  ne  sera  pas  recommencée  », 
est  conçu  en  termes  absolus.  Si  l'art.  254 
donne  le  droit  au  tribunal  d'ordonner  une 
enquête  d'office,  il  ajoute  «  si  la  loi  ne  le 
défend  pas  ».  défense  que  précisément 
l'art.  2!)3  contient  en  termes  impératifs. 
D'ailleurs,  la  loi  ne  donne-t-elle  pas  à  la 
partie  lésée  une  action  contre  l'officier  mi- 
nistériel responsable,  action  qui  exclut  toute 
possibilité  de  recommencer  l'enquête.  Le 
tribunal  ne  peut  donc  pas  ordonner  d'office 
une  nouvelle  enquête  sur  les  mêmes  faits 
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((^Miiii':  rr  Cmaiivi;aii,  t.  7,  v  Enqul^te , 
n"  483;  IIkichi:,  n"  541.  —  I''n  ce  Kr-ns  : 
l!()uri;.'H,  31)  mai  1831.  M.  127  ;  20  nov.  JKIH, 
H.  6!)-2';  RiM|.  20  i.inv.  I.S(i;t,  1).!'.  03.  1. 
217;  Besancon,  ;t  dér.  ISC.3,  DP.  (13.  2.  217; 
Toulouse,  17  août  1865,  D.P.  68.  1.  163; 
Chambéry,  4  déc.  I,s74,  D.P.  75.  2.  ÎMJ  ; 
Paris,  lo'lévr.  18h;(,  D.P.  HX.  2.  26). 

Mais,  dans  unr  sccoinli!  opinion  (|ui  a  pré- 
valu ,  on  admet  (|mc  lors(iuc  la  loi  dit 
«  l'enquête  ne  pniirra  êtr(!  l'ecommeneée  », 
elle  entend  une  nouvelle  oiKiiu'te  ileinanilée 
par  les  |)arlics.  L'art.  293  n'apjiorte  aucune 
restriction  à  l'art.  254.  Sans  doute,  ce  der- 
nier article  ne  permet  au  tribunal  d'ordon- 
ner d'onice  une  enquête  qu'au  cas  où  la  loi 
ne  défend  pas  la  preuve  des  faits.  .Mais  cette 
disposition  coneei-ne  uniquement  la  Ihéoi'irî 
générale  des  preuves  et  ne  vise  pas  le  droit 
pour  lo  ti'ibunal  d'ordonner  ime  nouvelle 
enquête.  Au  surplus,  est -il  |)ossil)l(!  d'ad- 
mettre que  le  fait  d'un  officier  ministériel 
prive  le  tribunal  d(^  son  droit  d'ordcjnner 
d'office  une  enquête?  (lïoniKiu:,  t.  2,  p.  123; 
BoNKii-s,  n»  1125;  CAnuK  i;t  Ciialvkau,  t.  2, 
quest.  977  ter,  et  t.  7,  v»  Enquête,  n»'  415 
et  486;  Rousseau  et  Laisnev,  n»  252;  Gar- 
SONNET,  t.  3,  §  852,  p.  71  ;  Glasson  et 
Coi.met-Dâage,  t.  1,  no  803,  p.  862).  La 
jurisprudence  paraît  aujourd'hui  fixée  en  ce 
sens.  Il  a  été  jugé  ainsi  que  la  prohibition 
prononcée  par  l'art.  293  C.  proc.  de  recom- 
mencer une  enquête  nulle  pour  vice  de 
forme  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que,  confor- 
mément à  l'art.  254,  le  juge  ordonne  d'office 
la  preuve  des  faits  jugés  nécessaires  pour 
éclairer  sa  religion;  que  l'art.  293  C.  proc, 
en  interdisant  de  recommencer  l'enquête 
nulle  par  la  faute  de  l'avoué  ou  de  l'huis- 
sier règle  uniquement  les  droits  des  parties 
et  leurs  rapports  avec  leurs  mandataires, 
mais  qu'il  n'entend  pas  retirer  au  tribunal 
le  droit  qu'il  tient  de  l'art.  254  d'ordon- 
ner une  enquête  d'office  (.Amiens,  14  déc 
1852,  D.P.  5i.  2.  9;  Bastia.  2  avr.  1855, 
D.P.  55.  2.  323;  Rouen,  11  août  1871,  D.P. 
72.  5. 175:  Trib.  civ.  Grenoble,  12  juill.  1877, 
Journ.  des  avoués,  t.  102,  1877,  art.  4959, 
p.  358;  Trib.  civ.  Dôle,  3  mai  1882,  D.P.  83. 
2.  59;  Civ.  18  févr.  1885,  D.P.  85.  1.  249; 
Trib.  civ.  Laval,  14  avr.  1899,  }ourn.  des 
avoués,  t.  125.,  1899,  art.  8497,  p.  373;  Trib. 
civ.  Albi ,  27  avr.  1899,  Journ.  des  avoués, 
t.  124,  1899,  art.  8498,  p.  374;  Montpellier, 
10  mars  1902,  Journ,  des  avoués,  t.  127, 
1902,  art.  8929.  p.  289);  que  cela  est  surtout 
incontestable  dans  les  matières  qui  inté- 
ressent l'ordre  public,  notamment  dans  les 
affaires  de  séparation  de  corps  ou  de  ques- 
tions d'état  (Douai,  5  nov.  1860,  Sir.  61.  2. 
260,  et  S.  169;  Nancy,  30  déc.  1860,  D.P.  61. 
5. 183  ;  Douai,  13  mars  1869,  D.  P.  69.  2.  106  ; 
Rouen,  11  août  1871,  précité;  Trib.  civ.  Bon- 
neville,  29  août  1881 ,  Journ.  des  avoués,  1. 107, 
1882,  art.  5704,  p.  102). 

B.  —  Du  jugement  ordonnant  enquête. 

23.  Le  jugement  ordonnant  enquête  doit 
contenir  les  faits  à  prouver  (C.  proc.  art.  25,5), 
à  peine  de  nullité  (Orléans,  23  nov.  1881, 
D.P.  82.  2.  241;  Chambérv,  i»  août  1901, 
D.P.  1902.  2.  253;  Req.  19  juill.  1904,  D.P. 
1904.  1.  532.  —  RoDiiiP.E,  t.  2,  p.  123; 
Carré  et  Chauveau,  t.  2,  quest.  978,  et 
t.  7,  V»  Enquête,  n"  60;  Boncenne  et  Rour- 
BEAU,  t.  4,  p.  232;  Bioche,  n^Sg;  Rousseau 
et  Laisney,  n»s  54  et  55  :  Garsonxet,  t.  3, 
§836,  p.  38;  Glasson  et  Colmet-Daage,  1. 1, 
n»  764,  p.  817.  —  Contra  :  Liège,  16  déc, 
1812,  R.  Jur/eni.,  297).  Toutefois  cette  nullité 
n'est  pas  d'ordre  public  et  peut  être  couverte 
par  l'assistance  de  la  partie  à  l'enquête  (Req. 
27  mars  1832,  R.  Act.  possess.,  396.  —  Pi- 
GEAu,  Comm.,  t.  1,  p.  496;  Chauveau  sur 
Carré,  t.  2,  quest.  978;  Bioche,  n»  89; 
Rousseau  et  Laisney,  n"  55). 


I)'autre  part,  en  on*  il«  d^-fiiul  d'énoncia- 
tion  deN  r  ilH  il  prouver  iI.'iiih  le  dJMpoiiilir 
du  jii(;eMieMl  et  IcH  rnolirM,  la  cour  Mrti'-ie  de 
riipjiel  roiilre  ce  jugement  pour  ifiolinerva- 
tion  de  l'art.  2-'5  (I.  proc.  peut  le  ré(^ul;tri- 
ncr  et  lo  rofn[iléier  en  il(jniiant  a  la  partia 
qui  a  olfert  l.'i  preuve  acte  det*  fuitH  [>ur  elle 
articulés  en  |)rerniére  iriHlanee,  et  en  fej»rf>- 
dulsant  ces  f.iits  daiitt  le  ditprtHJlir  de  non 
arrêt;  il  n'y  a  pa>i  lieu  poiir  elle  de  prorédnr 
iiar  voie  d'inlirrnation  (Req.  14  juill.  1852, 
l).P.  .52.  1.  236). 

24.  Il  n'est  pas  néresBaire  que  renoncia- 
tion des  fait»  à  prouver  soit  contenue  dans 
lo  dispositif  du  ju^'ement  (V.  cependant: 
Bruxelles,  5  juill.  J8(K),  R.  74.  —  I'avacd  I»K 
LANfiiADE,  t.  2,  p.  3'i5,  n»  5  ;  fJoNCiNNE  kt 
Bourreau,  t.  4,  n.  231),  il  huffit  fiu'elle  «e 
trouve  soit  ilans  les  motifs,  soit  flans  une 
(■equêle  liltérali'menl  repr'oduite  aux  quali- 
tés, soit  encore  dans  le  |)oint  de  fait  iCw.nk 
ET  CiiMJVEAU,  t.  2,  (juest.  978  bis,  et  t.  7, 
v'>  llnquête,  n»  58;  I'kwcau,  Comm.,  f.  1, 
p.  496;  Thomine-Desmazures,  t.  1 ,  p.  430; 
RoDiÉRE,  t.  2,  p.  12.'5;  Boni-ii,s,  n"  1087; 
Bioche,  n»96;  Roi'Ssfau  et  Lais.nev.  n">  .59; 
CiARSONNET,  t.  3,  S;  8.36,  p.  39;  Gi.\s>:oN  kt 
Coi.met-Daace,  t.  I,  n"  "764,  p.  817.  —  Civ. 
17  juill.  1827,  R.  76;  Rerj.  6  mars  18W,  R. 
77);  mais  une  simple  référence  à  un  acte 
non  inséré  au  jugement  serait  insuffisante 
(Colmar.  4  juin  18^35 ,  R.  78;  .Montpellier, 
3  déc.  1841,  R.  Miyior.,  273;  Orléans,  23  nov. 
1881,  D.P.  82.  2.  241.  —  Contra:  Liège, 
16  déc.  1812,  R.  Jugem.,  297). 

25.  Si.  par  suite  d'une  erreur  manifeste, 
et  bien  que  l'articulation  ait  été  déclarée 
pertinente  et  admissible,  certains  faits  avaient 
été  omis  dans  l'indication  des  faits  à  prouver, 
le  tribunal  pourrait  rectifier  par  un  second 
jugement  l'erreur  ainsi  commise;  et  les  par- 
ties seraient  fondées  à  l'inviter  à  compléter 
son  premier  jugement  (Fayard  de  LaN'jI.ade, 
t.  2,  p.  345,  no'5:  Carré  et  Chauveau,  t.  2, 
quest.  979,  et  t.  7,  v  Enquête,  n"  59;  Ro- 
dikre,  t.  2,  p.  124;  Rousseau  et  Laisney, 
n»  64;  Garsonnet,  t.  3,  §  836,  p.  39;  Gla?son 
et  Colmet-Daage,  t.  1,  n»  764  in  fine,  p.  818. 
—  Contra  :  Bioche.  n»  98;  Boncenne  et 
Bourreau,  t.  4,  p.  230). 

Les  parties  pourraient  aussi  consentir  à 
ce  que  le  juge -commissaire  entendit  les 
témoins  sur  les  faits  omis  {Contra  :  Bor- 
deaux, 26  juin  1830,  R.  81). 

26.  Le  jugement  ordonnant  enquête  doit, 
en  outre,  contenir  nomination  d'un  juge- 
commissaire  devant  lequel  l'enquête  sera 
faite  (art.  255-2"). 

Cette  désignation  est  obligatoire.  En  ma- 
tière ordinaire,  à  la  dilTérence  des  alTaires 
sommaires,  le  juge  ne  peut  ordonner  qu'une 
enquête  aura  lieu  à  l'audience  (Civ.  1(î  avr. 
1884.  D.P.  84.  5.  213;  2  févr.  18a5.  D.P.  85. 
1.  439;  Req.  30  mars  1885,  D.P.  86.  1. 
211;  Civ.  5  mars  1895,  D.P.  95.  1.  238); 
elle  doit  être  nécessairement  renvoyée  de- 
vant un  juge-commissaire  à  peine  de  nullité 
du  jugement  qui  l'ordonne  (Req.  14  déc. 
1881,  D.P.  84.  5.  212;  Besançon.  24  déc. 
ISilO,  D.P.  92.  2.  147.  —  Comp.  Douai,  9  nov. 
1903,  Journ.  des  avoués,  t.  129,  190i , 
art.  9118,  p.  20.  —  Rousseau  et  Laisney, 
n»  466). 

Toutefois  la  nullité  résultant  de  ce  qu'un 
jugement  ordonnant  une  enquête  en  matière 
ordinaire  décide  que  les  témoins  seront  en- 
tendus à  l'audience  n'est  pas  d'ordre  public 
et  peut,  par  suite,  être  couverte  par  l'exé- 
cution complète  et  volontaire  du  jugement 
par  les  parties  (Req.  14  déc.  1881,  précité; 
Bordeaux,  2  mai  1883,  S.  42;  Besancon, 
24  déc.  1890,  précité). 

Si  la  nomination  du  juge -commissaire 
était  omise  par  erreur,  le  jugement  ne  serait 
cependant  pas  nul  mais  resterait  sans  etl'et; 
il  suffirait  alors  de  le  faire  compléter  avant 
que   la   déchéance    soit    pronoftcée  (Paris, 
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2  j.mv.  18l5(sol.  impl.).  H.  U'i;  Heq.  26  f^r. 
l.S'.ii;  isol.  impl.),  1>.I'-  !••>•  I-  ii:i3.  —  Tiiomini:- 
I)Ks.M.\7.i;iii:s,  t.  1  ,  p.  4:19;  CAiini':  i;t  Ciiau- 
VKAi',  t.  2,  quosl.  '.(80  his ,  et  l.  7,  v  ICnqtn'le, 
n»  Vhi;  HoDiKiiK,  l.  2,  p.  12.");  BioniK,  n»  102; 
Hoissr.AiJ  ET  I.AISNEV,  !!"()");  Gaiisonnet,  f.3, 
fi  KiC),  p.  40;  (Ji.ASSON  ET  Culmi;ï-I)aa(;i:,  1. 1, 
noTa"),  p.  818). 

27.  l'.n  pénérnl ,  un  seul  juge  est  commis 
pour  proct'(l(!r  à  l'cnquôle  ;  m.'iis  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'il  en  soit  désigné  deux,  si 
liesoin  est  (Favauii  Dii  i-ANGi,Ai>i:,  t.  2,  p.  '.i't7), 
n»  6;  TiiOMiNii- l)i;sMA/rnES,  t.  1 ,  p.  4:39; 
PiGEAi",  l'roc,  t.  1.  p.  ;i;{3;  Carré  et  Ciiai- 
VEAI'.  t.  2,  quest.  981  ,  et  t.  7,  V  Enquèle, 
ri»()(j;  IfiocME,  n"  104;   Boisseau  et  Lais- 

NEY.   n"  71;   Gl.ASSON  et  CoLMET-DAAtiE,  t.  1, 

n"  7(55,  p.  818.  —  Comp.  Fîourges,  31  août 
1829,  R.  Acte  de  l'élat  civ.,  1155). 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge  commis 
ait  concouru  au  jugement  (Favaiîu  de  Lan- 
GI.ADE,  t.  2,  p.  'M't,  n»  6;  Tiiomine-Des.ma- 
ZURES,  t.  1.  p.  349;  Boncenne  et  Bolrbeai'. 
t.  4,  p.  234;  Carré  et  Ciiauveau,  t.  2, 
quest.  983,  et  t.  7,  v»  Enquête,  n»  (58;  Gi.as- 
SON  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n»  7(55,  p.  818), 
et  un  avocat  appelé  à  siéger  dans  la  cause 
en  remplacement  d'un  juge  est  valablement 
commis  (Grenoble,  22  juin  1832.  R.  Serment, 
38-2».  -  Comp.  Civ.  21  août  1835,  R.  ihid. 
—  Carré  et  Cuauveau,  t.  2,  quest.  98;{, 
p.  511  ,  note  1,  et  t.  7,  v  Enquête,  n°  68; 
IJiociiE,  n"  103;  Rousseau  et  Laisnev, 
n»  68). 

28.  La  question  est  discutée  de  savoir 
par  qui  doit  être  fait  le  remplacement  du 
juge-commissaire  en  cas  d'empêcliement. 

D'après  certains  auteurs,  le  remplacement 
du  juge-commissaire  empêché  peut  être  fait 
indillércmment,  soit  par  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  rendue  sur  requête,  soit 
par  jugement  du  tribunal  intervenant  sur 
un  simple  acte.  A  l'appui  de  cette  opinion, 
on  fait  valoir  qu'il  s'agit  en  ce  cas  non 
d'unedécision  contentieuse,  mais  simplement 
gracieuse,  renirant  dans  les  pouvoirs  du 
président  chargé  d'assurer  et  régler  le  ser- 
vice, et  qu'au.x  termes  de  l'art.  110  C.  proc, 
le  président,  dans  une  instruction  par  écrit, 
a  pouvoir  pour  remplacer  le  juge  rapporteur 
empèclié  (Thomine-Desmazures,  1. 1,  p.  439; 
Fayard  de  La.nglade,  t.  2,  p.  345;  Carré  et 
Cuauveau,  t.  2,  quest.  984;  Rodière,  t.  2, 
p.  124;  BiociiE,  n"  105;  Rousseau  et  Lais- 
nev, n<'75;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  Leçons  de  procédure  civile,  t.  1,  n"  477, 
p.  493). 

La  jurisprudence  décide,  au  contraii-e, 
qu'en  cas  d'empêchement  du  juge-commis- 
saire, il  doit  être  pourvu  à  son  remplacement 
par  jugement  du  tribunal  et  non  par  ordon- 
nance du  président  (Colmar,  29  août  1833, 
R.  94;  Caen,5  janv.  1856,  D.P.  81.  1.  123, 
sous- note  a;  Trib.  civ.  Caen,  14  déc.  1871, 
D.P.  74.  5.  191;  Civ.  4  janv.  1881,  D.P.  81. 
1.  123,  et,  sur  renvoi,  Dijon,  20  mai  1881, 
D.P.  83.  2.  58  ;  Req.  27  mars  1907,  D.P.  1910. 

1.  329  et  la  note.  —  Carré  et  Cuauveau, 
t.  7,  v  Enquête,  n»  8i;  Garsonnet,  t.  3, 
§836,  note  12,  p.  40;  Gi.asson  et  Colmet- 
Daage,  t.  1,  n"  765,  p.  818),  à  moins  que  le 
jugement  ordonnant  enquête  n'ait  contié  au 
président  le  pouvoir  de  procéder  à  ce  rem- 
placement (Civ.  13  févr.  1850,  D.P.  81.  1. 
124,  sous-note  a;  4  janv.  1881,  précité,  et, 
sur  renvoi,  Dijon,  20  mai  1881  (motifs), 
précité;  Riom,  2i  mai  1892,  D.P.  93.  2.  85; 
Civ.  4  juin.  1893,  D.P.  94.  1.  37). 

En  tout  cas,  la  nullité  résultant  de  ce  que 
la  nomination  a  été  faite  par  le  président 
serait  couverte  si  la  partie  comparaissait 
devant  le  magistrat  ainsi  commis  en  rem- 
placement de  son  collègue,  et,  en  outre, 
l'empêchement  du  juge  commis  continuant, 
procédait  de  la  même  manière  pour  sa  con- 
tre-enquête (Paris,  S  févr.  1890,  D.P.  90. 

2.  317). 


29.  Les  triliunau.x  sont  exclusivement 
juges  de  la  nomination  des  nouveaux  juges- 
commissaires  (.Metz,  7  jnill.  1820,  B.  193. 
—  Comp.  Beq.  18  juill.  1833,  B.  Jur/enient 
par  déf.,  245)  et  peuvent  même  remplacer 
d'office  le  juge -commissaire  en  exercice 
(['aris,  15  janv.  1.8.30,  B.  155). 

30.  Si  les  témoins  ou  quelques-uns 
d'entre  eux  sont  trop  éloignés  pour  pouvoir 
se  déplacer,  ou  s'il  est  utile  que  l'cnijuête 
soit  faite  sur  les  lieux,  même  hors  du  res- 
sort du  tribunal,  il  peut  être  procédé  à  l'en- 
c]uête  ou  à  l'audition  des  témoins  par  un 
juge  étranger  à  ce  tribunal  en  vertu  d'une 
commission  rogatoire  émanée  de  ce  der- 
nier. 

11  n'y  a  pas,  au  surplus,  obligation  pour 
le  tribunal  de  donner  commission  roga- 
toire. Il  est  libre  de  renvoyer  l'enquête 
devant  un  juge  étranger,  bien  que  les  parties 
ne  l'aient  pus  demandé  ou  de  la  retenir 
malgré  les  conclusions  de  renvoi  (Rappoit 
de  M.  le  conseiller  Gillet  (sur  lU'q.  27  mars 
1907),  D.P.  1910.1.  331.  -  Pkieau,  Comm., 
t.  1,  p.  497;  Fayard  de  Lanc.i.ade,  t.  2, 
p.  345,  no  6;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  340;  Carré  et  Cuauveau,  t.  2,  quest.  986 
et  987.  et  t.  7,  v»  Enquête,  n"»  73,  74  ;  BiociiE, 
n»  120;  Rousseau  et  Laisney,  no82). 

31.  Le  tribunal  peut  commettre  lui-même 
l'un  (lez  juges  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  doit  se  faire  l'enquête  (Carré  et 
Cuauveau,  t.  2,  quest.  '.'85,  et  t.  7,  v»  En- 
quête, n»  71;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
t.  1,  n"  765,  p.  818),  un  juge  de  paix  (Carré 
et  Cii.\uveau,  op.  et  loc.  cit.;  Glasson  et 
Colmet-Daage,  loc.  cit.),  ou  même  un  sup- 
pléant de  juge  de  paix  (Civ.  13  mars  1866, 
D.P.  66.  1.  18i).  Il  pourrait  encore  déléguer 
un  membre  d'un  tribunal  de  commerce  ; 
mais,  les  règles  hiérarchiques  devant  être 
observées,  un  tribunal  de  première  instance 
ne  peut  commettre  une  cour  d'appel. 

32.  Le  tribunal  peut  aussi  charger  le  tri- 
bunal du  lieu  de  l'enquête  de  commettre 
pour  procéder  à  celte  enquête,  soit  un  de 
ses  membres,  soit  un  juge  de  paix;  dans 
ce  cas ,  c'est  ce  tribunal  délègue  et  non  le 
président  seul  qui  doit  faire  cette  nomina- 
tion à  peine  de  nullité  (Limoges,  3  juin  1828, 
R.  98.  —  PiGEAU,  Comm.,  t.  1,  p.  496;  Tho- 
mine-Desmazures, t.  1,  p.  441;  Carré  ET 
Cuauveau,  t.  2,  quest.  985;  Glasson  et  Col- 
met-Daage, t.  1,  n"  765,  p.  818). 

33.  Les  commissions  rogatoires  données 
par  les  cours  d'appel  sont  soumises  aux 
mêmes  règles;  une  cour  d'appel  peut  donc 
commettre  pour  procéder  à  l'enquête  soit 
un  juge  du  tribunal  de  première  instance, 
soit  encore  le  juge  de  paix  du  lieu  où  les 
témoins  doivent  être  entendus  (Req.  17  janv. 
1826,  R.  Degré  de  jurid.,  558-1»;  Rennes, 
18  janv.  1834,  R.  89'). 

34.  Le  magistrat  délégué  peut  être  rem- 
placé en  cas  d'empêchement ,  mais  il  ne 
peut  lui-même  déléguer  ses  fonctions  (V.  à 
cet  égard  :  Toulouse^  5  mars  1819,  R.  97). 

Toutefois,  d'après  l'opinion  dominante,  lors- 
qu'un tribunal  a  commis  un  juge  de  paix  pour 
faire  une  enquête,  le  juge  de  paix  suppléant 
peut  y  procéder  en  son  absence,  la  commis- 
sion n'ayant  pas  été  adressée  au  juge  de 
paix  comme  individu,  mais  comme  magis- 
trat pouvant  être  remplacé  de  droit  par  son 
suppléant  (Liège,  20  févr.  1812,  R.  207;  Poi- 
tiers, 10  juin  1831,  R.  104.  —  Comp.  Tou- 
louse, 6  janv.  1835,  R.  90.  —  Carré  et  Cuau- 
veau ,  t.  2,  quest.  984  bis,  et  t.  7,  v»  En- 
quête, n»  87).  iNlais,  dans  une  opinion  Con- 
traire, on  fait  ressortir  que  si  le  juge  de 
paix  doit  être  nécessairement  remplacé  par 
le  suppléant  dans  l'exercice  des  fonctions 
qui  lui  sont  attribuées  par  la  loi,  il  ne  doit 
pas  en  être  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
fonctions  pour  lesquelles  les  tribunaux  l'ont 
spécialement  délégué,  le  juge  délégué  ne  pou- 
vant en  déléguer  un  autre  (Bioche,  n»  115; 


Rousseau  et  Laisney,  n»  92),  et  que  la  nul- 
lité résultant  de  ce  qu'un  suppléant  aurait 
remplacé  L?  juge  de  paix  est  une  nullité  d'or- 
dre public  que  ne  saurait  couvrir  l'acquies- 
cement des  parties  (.\ancv.  18  juill.  1817, 
sous  Req.  17   mars   1819,  "B.   4;iO  ;   Nîmes, 

28  avr.  1828,  B.  104.  —  BiociiE,  loc.  cit.; 
Boisseau  et  Laisney,  loc.  cit.). 

35.  Le  juge  de  paix  commis  par  une 
cour  ou  un  tribunal  de  première  instancts 
pour  procéder  à  une  enquête  doit,  à  pi-ine 
de  nullité,  suivre  non  la  procédure  som- 
maire, mais  la  -procédure  ordinaire  dont  le» 
formes  sont  imposées  par  la  loi  au  jupe  du- 
quel il  tient  ses  pouvoirs  (Limoges,  6  août 
1822,  R.  102;  4  juill.  1827,  B.  ibid.;  Civ. 
22  juill.  1828,  B.  :iO;  Orléans,  17  août  18.'?.). 
R.  102.  —  Fayard  de  Langlade,  t.  2.  p.  172; 
Carré  et  Cuauveau,  t.  2,  quest.  98.J  note, 
et  t.  7,  V»  Enquête,  n»  72;  Biociie,  n°  114; 
Rousseau  et  Laisney,  n»  91  :  (iARSoNNET, 
I.  3.  ^  836,  p.  40.  —  Contra:  Paris,  26  juin 
1809,  B.  103;  Caen,  10  nov.  1827,  R.  ihid.  — 
(jLAssoN  ET  Colmet-Daage,  t.  1 ,  n»  7KJ, 
p.  819,  m  principio). 

36.  Lorsque  les  témoins  résident  à  l'étran- 
ger, le  consul  français,  s'il  en  existe  dans 
le  lieu  de  leur  résidence,  peut  être  chargé 
de  les  entendre.  La  délégation  est  aussi 
valablement  adressée,  par  la  voie  diploma- 
tique, aux  juges  naturels  du  pays,  sauf  à 
eux  à  n'y  déférer  que  s'ils  le  jugent  conve- 
nable et  si  leurs  lois  ne  le  leur  interdisent 
pas  (Carré  et  Cuauveau,  t.  2,  quest.  988  1er, 
t.  7 ,  V»  Enquête ,  n»  81  ;  Rousseau  et  L.ms- 
ney,  n»  94;  Bioghe  ,  n"  119;  Fœlix  .  Droit 
intcrn.  privé,  '3"  éd.,  t.  1,  n»  243;  Pardessus, 
Droit  commercial,  n»  1489;  Garsonnet,  t.  3, 
S  836,  p.  40,  note  9;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  1,  n»  765,  p.  819,  te.xte  et  note  1. 
—  Bruxelles,  26  mars  1836,  R.  108;  Beq. 
18  août  1836,  R.  ibid.  —  Contra  :  Bruxelles, 
18  oct.  1826,  R.  329).  —  Le  principe  qu'une 
commission  rogatoire  peut  être  donnée  à  un 
juge  étranger  est  surtout  applicable  à  l'en- 
quête à  faire  dans  un  pays  avec  lequel 
existent  des  traités  diplomatiques  qui  donnent 
force  exécutoire  aux  décisions  respectives 
de  ce  pays  et  de  la  France  sans  autre  condi- 
tion qu'une  simple  lé.<ïalisation  (V.  Dijon, 
27  janv.  1869,  D.P.  69.  2.  106). 

37.  L'enquête,  ainsi  faite  à  l'étranger  en 
vertu  d'une  commission  rogatoire,  doit  l'être 
d'après  les  formes  de  la  loi  étrangère  et 
non  d'après  celles  de  la  loi  française  (  Pau, 

29  avr.  1861,  D.P.  62.  2.  75;  Besançon, 
17  janv.  1900,  et,  sur  pourvoi,  Req.  29  janv. 
1901  (sol.  impl.),  D.P.  1903.  1.  .566.  —  Comp. 
Dijon,  9  déc.  1902,  D.P.  1904.  2.  140.  - 
Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n»  765, 
p.  819).  Toutefois,  les  dispositions  de  la  com- 
mission rogatoire  qui  tiennent  au  fond  de  la 
cause  doivent  être  exécutées  conformément 
à  la  loi  du  pays  commettant,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  contraires  a  l'ordre  public  admis 
dans  le  pays  commis  (Foelix,  op.  et  loc.  cil., 
n»  246;  Despagnet,  Précis  de  droit  intern. 
privé,  p.  2i5). 

C.  —  De  la  contre -enquête. 

38.  La  preuve  contraire  est  de  droit 
(art.  256).  Le  défendeur  n'a  donc  besoin  ni 
d'articuler  des  faits  contraires  à  son  adver- 
saire, ni  de  prendre  jugement;  et  jusqu'à 
la  clôture  de  l'enquête,  il  peut  appeler  des 
témoins;  ce  n'est  d'ailleurs  pour  lui  qu'une 
faculté  (PiGEAU,  Comm.  t.  1,  p.  497  ;  Fayard 
DE  Langlade,  t.  2,  p.  345,  n»  7;  Thomine- 
Desmazures,  1. 1,  p.  441  ;  Carré  et  Chauveau, 
t.  2.  quest.  989,  et  t.  7,  v»  Enquête,  n»  424; 
Boncenne  et  Bourreau,  t.  4,  p.  238;  Ro- 
dière, t.  2,  p.  125;  Bioche,  n»  51;  Rous- 
seau et  Laisney,  n»  28;  Garsonnet,  t.  3, 
§  837,  p.  42;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
t.  1,  n»  766,  p.  820.  —  V.  en  ce  sens:  Poi- 
tiers, 25  janv.  1828,  R.  114-1»;  26  août  1828, 
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l\.  ihiil.;  llnix.>lloB,  31  juin.  iS'i'i,  U.  Jtu/r»!., 

ToulelbiH  la  vi-'^U'  (iii'i'ii  tonte  crKiinMn  la 
pi'oiivi)  ronlraii'ti  t'sl  de  droil  nu  iiicl.  pas 
ohsiai'lo  à  C(*  i|iio  rdllrc  ili^  i-ctlc  pi'tMive  soit 
rejcloii  8i ,  clans  l'olal  dos  l'ails  dr  la  cansi;, 
("lie  no  ]i('iit.  pi'oiliiifc  iukmim  l'osiiilat  (Itcil. 
Il  mars  IS'iS,  II.  I'21  ;  l'2  mais  !«')(),  D.l'. 
50.  b.  l'.W.  -  HiocuK,  ii»r)i;  (Iaiisonmot,  l.  :{, 
g  837,  p.  /liî). 

39.  IVuir  qno  l'ai'l.  2.)()  puisse  s  appli- 
quer, oncorcï  Caiil-il  (pic  les  laits  sur  lesiiuils 
poi'le  la  cuntro-eiuiuèle  pr/^scnleiU  les  inenicii 
i;ai'a('l('>i'es  (pie  les  luils  admis  en  preuve. 
Aussi,  saut'  reeours  au  Irihuiial,  le  ju^o-eom- 
niissaire  est-il  en  droit  de  rejeter  do  la 
contr(>-en(pi(Me  des  faits  dont  la  pr(Mive  les- 
tiiiuniialo  lui  parait  impossible,  iiiutil(>  et  illi- 
cite ((Iauhk  i:t  (".ii.\ijvi:mi,  l.  2.  (luest.  1)81)  bis, 
et  t.  7,  V"  Empiète,  n"  Vi.")  ;  iiiociiE,  n"  54; 
Garsonnict,  p.  ;5,  !^  837,  p.  4"2). 

40.  Au  surplus,  la  conlre-enquêle  doit  se 
borner  en  priiu'ipe  à  démontrer  la  non- 
existence  des  faits  alU''yu(Js  par  le  demandeur, 
liuiscpie  celte  coutr(^-en(pu'''te  n'est  que  la 
contradiction  de  l'enqtuMe  ((",Aiuiii  irr  Ciiai;- 
VEAU  ,  t.  'i,  quost.  990,  et  t.  7,  v"  Enquête, 
n»  423  ;  Gahsonnkt,  t.  3,  !^  837,  p.  41  ;  Glas- 
son  KT  CoL.MliT- l)AA(iK,  t.  1,  n»  766,  p.  820. 
V.  Trib.  civ.  Corl)eil,  21  dC-c.  1882,  S.  44). 

Cependant  le  droit  de  faire  la  preuve  con- 
traire ne  saurait  être  restreint  à  des  faits 
négatifs  dont  la  preuve  par  témoins  est  sou- 
vent impossible  ;  il  s'étend  à  tous  les  faits 
qui  prouvent  indirectement  la  fausseté  des 
faits  allégués  par  le  demandeur,  soit  par  la 
démonstration  d'un  fait  purement  aflirmatif 
opposé,  soit  par  une  réunion  de  circons- 
tances qui  conduii'ait  au  même  résultat 
(-Besançon,  31  juill.  1903,  D.P.  1904.  2.  6.  — 
BiociiE,  n"  52;  flOLissEAU  et  Laisney,  n"  31  ; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1 ,  n»  761, 
p.  820).  Il  convient,  par  suite,  d'admettre 
les  témoins  de  la  contre -enquête  à  déposer 
sur  des  faits  qui^  sans  lii;urer  au  jugement 
d'appointement,  sont  en  rapport  avec  ceux 
en  raison  desquels  l'enquête  a  été  ordonnée 
(  Req.  5  août  1890,  D.P.  91.-1.  36.0;  Orléans, 
8  déc.  1898,  D.P.  1900.  2.  279;  Req.  21  oct. 
•1908,  D.P.  1909.  1.  378.  —  Comp.  Bru.xelles, 
8  juill.  1809,  R.  73;  Carré  et  Chauveau, 
t.  2,  quest.  990,  et  t.  7,  v»  Enquête,  n»  423; 
Garsonnet,  t.  3,  §837,  p.  41). 

Mais  la  partie  qui  procède  à  une  contre- 
enquête  ne  doit  pas  être  autorisée  à  faire 
entendre  des  témoins  pour  édilier  la  justice 
sur  la  moralité  et  les  antécédents  des  témoins 
produits  par  son  adversaire  (Orléans,  8  déc. 
1898,  précité).  Les  parties  ne  peuvent  discu- 
ter la  portée  des  témoignages  et  la  moralité 
de  ceux  qui  les  ont  faits  à  l'aide  de  rensei- 
gnements qu'ils  se  sont  procurés  ailleurs 
qu'au  cours  des  débats  sur  les  résultats  des 
enquête  et  contre-enquête  (Même  arrêt). 

41.  Dans  le  cas  où  le  défendeur  ne  se 
contente  pas  de  nier  les  faits  articulés  par 
le  demandeur,  mais  forme  lui-même  une 
demande  reconventionnelle  ne  pouvant  être 
jusliliée  que  par  une  enquête,  il  devient  lui- 
même  demandeur  en  preuve;  l'enquête  étant 
alors  respective,  il  doit  articuler  les  faits,  et 
son  adversaire  est  fondé  à  faire  la  preuve 
contraire.  Mais  de  ce  qu'une  partie  a  le  droit 
de  fournir  la  preuve  testimoniale,  il  ne 
résulte  pas  nécessairement  que  l'autre  ait 
aussi  le  droit  de  faire  entendre  des  téfnoins 
(RoDiÈRE,  t.  1 ,  p.  125;  Garsonnet,  t.  3, 
§  837,  p.  41 ,  note  7  ;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  1,  no  767,  p.  821  ). 

D.  —  Du  délai  pour  commencer  l'enquête 
et  la  contre -enquête. 

42.  L'enquête  doit  être  commencée  dans 
la  huitaine  de  la  signification  du  jugement 
qui  l'ordonne,  si  elle  doit  être  faite  dans  le 
lieu  où  le  jugement  a  été  rendu  ou  dans  un 


l'ayiiii  di^  !t  myrian)i''lreM  (art.  237).  Ci? 
a  hi' ,  Hiii\anl  l'iipiiiinti   iloiiiinanlf- 


(b'iai 
iiitilé  à 
.)  myriametrcH  par  la  lui  du  3  mai  1H(12, 
iiKidiliant  l'art.  1033  C.  proc.  (  Kii  ec!  houh  : 
CaiiiiI';  et  Ciiauvkaii,  l.  /,  v  hélai,  m"  28; 
tiARSciNNET,  t.  2.  S  524,  le.\le  et  luAa  2,  p.  213. 
-  Contra  ;  Glasson  et  (loi. met-  iMAiiE,  t.  1, 
II"  768,  j).  822;  Pau,  27  mars  P.)l).'),  Sir. 
1905.  2.  268). 

43.  Cl!  délai  doit  être  rigoiiieii^i'iiieiit 
observé,;!  pi'iiie  de  nullité  de  l'enipii''le  (Ciii- 
vi;i.i.i  sur  PiGEAi',  l'r.  civ.,  t.  1,  p.  .'53 'i ,  s;  1  ; 
TniiMiNE- Desma/.iihes,  t.  1,  p.  448;    I'avahd 

IIK     I.AMILADE,     t.     2.    p.    347;     HoNCENNE     ET 

IJouniiEAii,  t.  4,  p.  2.50;  Carré  i:t  (.liiAiiVEMJ, 
t.  2,  art.  257,  p.  527,  noie  2  tu  /iiu'  ;  Rouiére, 
t.  2,  p.  126;  Garsonmm,  t.  3,  j;)  8iO,  p.  49; 
Glasson  et  Culmet-Daacje,  t.'  1,  n»  772, 
p.  826),  et  il  n'appartient  pas  au  juge  d'en 
accorder  un  plus  long  (Nancy,  15  janv.  1813, 
R.  130;  Civ.  13  nov.  1816,  R.  ihid.;  Nîmes, 
16  juill.  1849,  D.P.  .50.  5.  198;  Nancy,  28  juin 
ia51,  D.P.  51.  5.  215;  Colmar,  24  nov.  1864, 
D.P.  65.  2.  12-13;  Dijon  20  mai  1881,  D.P. 
83.  2.  ,58). 

En  conséquence,  la  partie  qui  n'a  pas  ouvert 
l'enquèti!  ordonnée  en  sa  faveur  dans  le  délai 
légal  prévu  par  l'art.  257  est  déchue  du  droit 
de  procéder  à  cette  entiuète,  quoique,  posté- 
rieurement à  l'expiration  du  délai,  elle  ait 
interjeté  appel  du  jugement  qui  a  ordonné 
une  enquête  (Dijon,  20  mai  1881,  D.P.  83.  2. 
■58;  Paris,  30  mars  1893,  D.P.  94.  2.  356; 
24  déc.  1895,  D.P.  96.  2.  88). 

44.  La  même  règle  s'applique  à  la  contre- 
enquête  (Caiu'.é  et  CiiÂUVi:Ab',  t.  2,  quest.  995, 
et  t.  7,  v»  Enquête,  n»  429;  Garsonnet,  t.  3, 
§840,  p.  50;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
n»  772,  p.  826).  C'est  ainsi  qu'est  nulle  une 
contre-enquête  qui  n'a  pas  été  commencée 
dans  la  huitaine  de  la  signification  du  juge- 
ment, bien  qu'il  soit  allégué  par  le  défendeur 
qu'elle  n'a  eu  pour  but  que  de  réparer 
l'omission  faite  par  le  demandeur  de  témoins 
indiqués  par  celui-ci  dans  sa  requête  (Paris, 
13  janv.  1849.  D.P.  49.  2.  139;. 

45.  La  déchéance  n'est  pas  encourue  lors- 
qu'il y  a  eu  légalement  impossibilité  de  pro- 
céder à  l'enquête  dans  le  délai.  Ainsi  en 
serait-il  si  le  jugement  ordonnant  enquête 
avait  omis  de  désigner  le  juge-cummissaire  ; 
le  délai  ne  courrait  alors  qu'à  partir  de  la 
signification  du  jui;ement  rectificatif  (Paris, 
2  janv.  1815,  R.  133;  Bruxelles,  26  févr. 
1824,  R.  ibid.;  Req.  26  févr.  1896,  D.P.  96. 
1.  233j. 

46.  La  nullité  édictée  par  l'article  257 
est  opposable  en  tout  état  de  cause,  même 
en  appel  pour  la  première  fois  (Toulouse, 
9  août  1832,  R.  131.  —  Garsonnet,  t.  3,  ?i  840, 
note  11,  p.  49),  mais  n'étant  pas  d'ordre 
public,  elle  serait  couverte  si  le  défendeur  y 
renonçait  expressément  ou' tacitement  (Req. 

5  juill.  1869,  D.P.  71.  1.  329;  C.  cass.  Bel- 
gique,!" juin  1878,  Pasicr.  belge,  78.  1. 
277;  Comp.  Civ.  9  mars  1836,  R.  289;  Aix, 

6  déc.  1837,  R.  148-5»)  ou  si  le  demandeur 
auquel  le  jugement  avait  accordé  un  délai 
plus  long  que  celui  prescrit  par  la  loi  n'en 
avait  pas  profité  et  avait  ouvert  son  enquête 
dans  les  délais  légaux  (Poitiers,  22  janv.  1834, 
R.  202;  Civ.  30  déc.  1857,  D.P.  58.  1.  22.  — 
Rousseau  et  Laisney,  n»  119;  Carré  et 
Chauveau,  t.  2,  art.  257,  p.  526,  note  1-3", 
et  t.  7,  V»  Enquête,  n°  316;  Garsonnet,  t.  3, 
§  840,  note  14,  p.  49). 

En  tout  cas,  les  juges  ne  pourraient,  sans 
excès  de  pouvoir,  relever  d'office  celte  cause 
de  nullité  (Req.  30  juin  1908,  D.P.  1908.  1. 
463j. 

47.  Le  point  de  départ  du  délai  de  hui- 
taine est  la  signification  du  jugement  faite 
à  l'avoué  (Carré  et  Chauveau,  t.  2,  art.  257, 
ccxv;  Garsonnet,  t.  3,  §  840,  p.  48;  Glas- 
son ET  Colmet-Daage,  t.  1 ,  n"  768,  p.  822) 
par  le  demandeur  ou  à  son  défaut  par  le 
défendeur. 


fl  II  été  jiiKé  que  l')rH(|u<!  I«  (J'Tnfindeijp 
'|ui  n  olili-iiii  un  ju((eineiit  ordonnant  cr)' 
'luêle  H'abhlieiil  lie  !(•  ni^niller,  le  déferi- 
(leur,  qui  veut  faire  eoiirir  len  ilélaifi,  doit 
faire  lui-m(^rrie  nu  ilemaiideur  r.allii  »iKni(i- 
cation ,  Miiion  il  no  p<»iiriail  lui  opponer 
d'autre  il"'cliéaii(;n  que  celle  réHij|t;inl  de  la 
péreiiiplioii  ;  il  ne  siil'lirait  paH  d<!  riiettrc  la 
ilem.iinleiir,  |);ii'  acte  extra -jurlicjaire ,  en 
demeuriî  d'avoir  à  hignilier  le  ju^emeot 
(lioiirges,  19  mars  1851  ,  D.P.  52.  2.  125'. 

La  signiliiation  du  jugement  oidoniiant 
eni|iii''te  jeiail  courir  |i;  délai  ,  rm^me  xi  elle 
était  f.nle  par  iin(!  |i;iitie  (pii  n'aurait  p;jn  un 
intérêt  immédiat  dans  le  réHiiltat  do  l'en- 
(iiièle,  le  demandeur  au  prineip.-il  danH  une 
(lemande  en  garantie  par  e.\em[)lo  (Civ. 
8  mars  1816,  H.  142;  Heu.  26  jnill.  IH'iH, 
D.P.  48.  1.  2W;  Rourges,  19  mars  1851,  DP. 
.52.  2.  125;  Civ.  25  nov.  1«5I.  D.P.  .54.  1.  4W. 

—  Comp.  Toulouse,  8  août  1832,  R.  131). 
En    tout    cas,  le    délai   pour  commencer 

l'enquôte  court  non  seulement  contre  celui 
qui  a  reçu  la  signification,  mais  encore  contre 
celui  qui  l'a  faite,  de  telle  sorte  que,  si  le 
demandeur  n'avait  pas  ouvert  son  enquête 
dans  le  délai  de  huitaine,  il  n'aurait  plus  le 
droit  de  le  faire,  même  s'il  a\ait  interjeté 
appel  du  jugement  (Civ.  8  mars  1816,  pré- 
cité; 25  nov.  1851,  précité;  Paris,  '.i()  mars 
1893  (sol.  impl.i,  D.P.  94.  2.  356;  24  déc. 
1895,  D.P.  96.  2.  88.  -  Carré  et  Chauveau, 
t.  2,  art.  257,  p.  527,  note  2;  Glasson  et 
Colm1';t-Daage,  t.  1 ,  n"  771,  p.  825). 

La  signification  du  jugement  ferait  égale- 
ment courir  les  délais  contre  l'appelé  en 
garantie  qui,  ayant  pris  fait  et  cause,  peut 
avoir  à  l'aire  la  preuve  contraire  (Civ. 
25  nov.  1851,  D.P.  54.  1.  400,  Trib.  civ. 
Seine,  12  mai  1882,  cité  par  Rousseau  et 
Laisney,  SuppU'nient  alp/iabéligue,  p.  185. 

—  Comp.  Civ.  8  mars  1816,  R.  142). 

48.  Une  enquête  est- elle  susceptible 
d'être  ouverte  avant  la  signification  du  juge- 
ment qui  l'ordonne? 

Pour  l'affirmative,  on  fait  valoir  que 
l'obtention  de  l'ordonnance  du  juge -com- 
missaire n'est  pas  subordonnée  à  la  signifi- 
cation du  jugement  (V.  Besancon,  2  mars 
1815,  R.  128;  Req.  18  juill.  1833,  R.  Jug. 
par  déf.,  245.  —  Comp.  Metz,  19  août  1811, 
R.  129;  Req.  3  mars  1812,  R.  ibid.). 

Mais  la  négative  est  plus  généralement 
admise,  et  l'on  décide  qu'aucun  jugement 
ne  pouvant  être  exécuté  avant  signification  , 
l'ordonnance  du  juge-commissaire  est  nulle 
si  elle  a  été  obtenue  avant  la  signification  du 
jugement  (Limoges,  14  déc.  1826,  R.  127-1»; 
Bourges,  14  juill.  1828,  R.  ibid.;  Limoges, 
13  mars  1850,  D.P.  54.  5.  334;  Bastia,  2  avr. 
1855,  D.P.  55.  2.  323.  —  Carré  et  Chau- 
veau, t.  2,  quest.  990  bis,  et  t.  7,  v  Enquête, 
nos  319  et  s.;  Garsonnet,  t.  3,  §  838, 
p.  42;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
n"  774,  p.  827),  et  la  signification  posté- 
rieure ne  saurait  valider  ce  qui  a  été  fait 
auparavant,  l'observation  d'une  formalité 
essentielle  et  préalable  à  une  autre  ne  pou- 
vant être  suppléée  par  son  accomplissement 
postérieur  à  l'acte  lui-même  (Bastia,  2  avr. 
1855,  précité.  —  Comp.  Liège,  9  janv.  1837, 
R.  129)  ;  il  en  serait  ainsi,  même  si  le  juge- 
ment faisait  courir  le  délai  du  jour  de- sa 
prononciation  (Limoges,  13  mars  1850,  pré- 
cité; Bastia,  2  avr.  1855,  précité). 

49.  La  signification  d'un  jugement  ordon- 
nant enquête  n'est  qu'un  acte  d'avoué  à 
avoué,  à  moins  que  le  jugement  ne  soit  par 
défaut;  en  conséquence,  elle  n'est  pas  sou- 
mise aux  règles  prescrites  pour  les  ajourne- 
ments, et  la  nullité  ne  doit  en  être  pronon- 
cée que  pour  omission  des  formalités  essen- 
tielles (Nîmes,  17  déc.  1819,  R.  3S1  ;  Req. 
21  août  1802,  D.P.  62.  1.  439;  Toulouse, 
17  août  1865,  D.P.  68.  1.  163.  —  Comp 
Riom,  9  août  1817.  R.  140-1»;  Civ.  16  aoui 
1836,  R.  Jugem.  224-2»;  20  avr.  1868,  D.P 
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G8.  1.  Kil  —  C.Anr.i!:  i;t  Ciiaivkai-,  l.  2, 
quesl.  IHKJ  (iiii)i(]uies ,  et  l.  7,  v  Knquèle, 
n"  ;f2t>;  Hiui:iii:,  n"  138;  Housseau  i:t 
Laisnky,  no  103;  Gausonnlt,  t.  3,  §  838, 
note  '2,  p.  43.  —  V.  ct-p'-ndaiit  en  sens 
contraire  :  Mi-lz,  2\  U;\r.  IHÔl ,  H.   141). 

50.  Dans  le  calcul  du  délai  do  huitaine, 
le  jour  de  la  si(,'nilîcation  du  ju},'cni<'iit  ne 
compte  pas  (l'au,  G  déc.  18Uit,  ]{.  113.  - 
f'uJEAU,  Connu.,  t.  1 ,  .p.  4!»9  ;  Tiiomine- 
Di«MA7.LiRES,  t.  1  ,  p.  443;  Carré  et  Ciiau- 
VEAi',  l.  '2,  quest.  (K)7,  et  t.  7.  V  Enquête, 
n"  3'i:î;  (iAitsdNN-icT,  t.  3,  §  S40,  p.  iS). 

51.  D'aju-ès  l'opinion  gc'ru'Title,  le  délai 
de  huitaine  pour  ouvrir  encpiôte  n'est  pas 
franc  ;  les  jours  fériés  y  sont  compris 
[Civ.  7  mars  1814,  H.  144.  —  Behiuat-Saint- 
Prix.I.  1,  p.  -88;  Fayard  de  Lanclade, 
p.  3i6,  ;W)  et  3(3 'i  ;  CAimÉ  et  Ciiaiveac, 
t.  2,  art.  207,  p.  52(),  note  1-2»;  Garsonnet, 
t.  3,  g  840,  p.  43.  —  Contra  :  ïmomine-Des- 
MAZi-RKS,  t.  2,  p.  706);  il  n'est  pas  suspendu 

)endant  le  temps  des  vacations  (Civ.  21  avr. 
1812,  R.  145;  Houen ,  1.')  juin  1818,  R.  ibid. 
—  Berriat-Saint-I'rix,  loc.  cit.;  Favahd  de 
Langlade,  loc.  cil.;  Carri^  et  Ciial'veau, 
loc.  cit.;  BioCHE,  n»  140;  Garsonnet,  loc. 
cit,  —  V.  en  sens  contraire  :  Grenoble, 
20  nov.  1818,  R.  14.'i).  Mais  il  est  nécessai- 
rement suspendu  lorsqu'il  y  a  lieu  à  reprise 
d'instance  et  constitution  de  nouvel  avoué, 
ou  en  cas  de  force  majeure. 

52.  Le  délai  de  huitaine  ne  cesse  pas  de 
courir  pendant  les  délais  d'appel,  et  la  partie 
qui  a  néyligé  d'ouvrir  son  enquête  ou  sa 
contre-en(iuète  dans  le  délai  légal  n'est  pas 
relevée  de  la  déchéance  par  l'appel  qu'elle 
ou  son  adversaire  viendrait  à  interjeter 
(Paris,  23  mars  1810,  R.  1i7;  Civ.  2.5  janv. 
1820,  R.  ibid.  ;  A-en,  20  juill.  1824,  R.  ibid.; 
Riom,  15  mars  1830,  R.  ibid.;  Civ.  9  mars 
1836,  R.  28H;  Ai.t ,  6  déc.  1837,  R.  148-5»; 
Paris,  18  juin  1840,  R.  147;  Orléans,  5  mai 
18W,  D.P.  49.  2.  113;  Paris,  30  mars  1^93, 
D.P.  94.  2.  356;  Civ.  20  oct.  1897,  D.P.  98. 
1.  10.  —  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  35;  Ber- 
RiAT- Saint -Prix,  t.  1  ,  p.  289;  Carré  et 
Chauveau  ,  t.  2 ,  quest.  1005  ;  Rousseau  et 
Laisney,  n»  123;  Glasson  et  Coi.met-Daage, 
t.  1,  n»  775,  p.  825,  note  1.  —  Contra  :  Pa- 
ris, 15  janv.  1830,  R.  155;  Paris,  13  mars 
1832,  R.  147). 

53.  Mais  l'appel,  s'il  est  formé  avant  l'ex- 
piration de  la  huitaine,  est  suspensif  (Orlé;.ns, 

29  nov.  18^28,  R.  149;  Civ.  21  mars  1842, 
R.  110;  Req.  20  janv.  186.,  D.P.  63.  1.  247; 
Besançon,  3  déc.  1863,  D.P.  63.  2. 17  ;  Rouen, 
9  mars  1870,  D.P.  71.  2.  198;  Req.  26  févr. 
1872,  D.P.  72.  1.  295;  Paris,  30  mars  1893, 
précité;  Lyon,  15  mai  1K95,  D.P.  95.  2.  310; 
Besançon,  24  févr.  1897,  D.P.  98.  2.  166; 
Civ.  20  oct.  1897,   précité;   Comp.  Rouen, 

30  mai  1817,  R.  159.  —  Pigeau,  Comm.,  t.  1, 
p.  498;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  445; 
Carré  et  Chauveau,  t.  2,  quesl.  991,  et  t.  7, 
v»  Enquête,  n»  345;  Rodière,  t.  2,  p.  128; 
BoNCENNE  et  Bourbeau,  t.  4,  p.  253;  Rous- 
seau ET  Laisney,  n»  124;  Garsonnet,  t.  3, 
§840,  note  11,  p.  49;  Glasson  et  Col.met- 
Daage,  t.  1,  n»  772,  p.  825-826),  et  l'enquête 
à  laquelle  il  est  procédé,  après  qu'appel  a 
été  interjeté  du  jugement  qui  l'a  ordonnée, 
est  nulle  (Lyon,  15  mars  1895,  précité;  Civ. 
20  oct.  1897,  précité.  —  Comp.  :  Metz,  18  juin 
1817,  R.  199-4"),  à  moins  que  le  juge-commis- 
saire et  l'avoué  de  la  partie  n'aient  pas  encore 
eu  connaissance  de  cet  appel  (Rousseau  et 
Laisney,  Svppl.  alpliabct.,  \°  Enquête 
p.  186),  ou  que  l'exécution  provisoire  du 
jugement  n'ait  été  ordonnée  (Carré  et  Chau- 
veau,   t.  2,   quest.   992;   Garsonnet,    t.  3, 

5  840,  note  11,  p.  49;  Geasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  1,  n»  772,  p.  825.  —  Comp.  Nîmes, 

6  janv.  1808,  R.  152;  29  mars  1808,  R.  ibid.; 
Rennes,  21  déc.  1809,  R.  ibid.).  L'enquête 
régulièrement  commencée  avant  la  signili- 
caiionde  l'appel  peutctre  valablement  reprise 


a  prés  qu'il  a  été  statué  sur  ledit  a  p()i'l(  Poitiers, 
22  janv.  1828,  li.  149;  Paris.  :MJ  mars  1«'.)3 
précité  ;  Alger,  15  janv.  1895,  D.P.  96.  2.  318j. 

54.  lui  cas  d'apfiel,  le  nouveau  délai  pour 
commencer  l'cniinête  ne  court  que  de  la 
signification  de  l'arrêt  conlirmatif  à  l'avoué 
de  première  instance  (Trêves,  16  déc.  1811, 
R.  1.53;  Grenoble,  22  janv.  ia3l  ,  R.  154; 
Limoges,  26  févr.  1840,  R.  .521;  Liège, 
26  janv.  18'i3,  R.  1.5.3;  Req.  26  févr.  1872, 
D.P.  72.  1.  295;  liruxelles ,  18  janv.  18»i, 
l'asicrisie  belge,  188li.  2.  100;  Riom,  7  janv. 
1891,   D.P.   92.  2.    151;   Besançon,   24   févr. 

1897,  D.P.  98.  2.  166.  —  Comp.  Reti.  20  juill. 
1828,  R.  15.5-2»;  Paris,  15  janv.  1830,  R.  1.5.5- 
1»;  Pau,  28  nov.  18;j7,  R.  ibid.).  Par  suite, 
tant  que  cette  signilication  n'est  pas  faite, 
l'avoué  de  preniiêre  instance  peut  requérir 
l'ouverture  de  ren(juéte  sans  qu'on  puisse 
lui  opposer  l'inobservation  ou  l'expiration 
des  délais  qui  n'ont  pu  courir,  faute  de  point 
de  départ  (liesançon,  2^4  févr.  1897,  pi'écité). 

55.  Si  l'appel  inter\enait  au  cours  de  la 
procédure  ou  de  l'audition  des  témoins,  il 
serait  également  nécessaire,  avant  de  re- 
prendre l'instance,  de  signilier  l'arrêt  con- 
lirmatif à  l'avoué  de  première  instance 
(r.oucn,30  mai  1817,  R.  1.59.  —  Comp.  Civ. 
17  déc.  1823,  R.  160;  La  Haye,  20  mars  1829, 
H.  405-2»;  Bordeaux,  28 août  1829,  R.  160.  — 
Y.  aussi  Paris,  18  juin  1835,  R.  129;  Liège, 
9  janv.  1837,  H.  ibid.;  Paris,  30  mars  1893, 
D.P.  9i.  2.  356).  Dans  ce  cas,  le  délai  de 
huitaine  qui  avait  commencé  à  courir  à  dater 
de  la  signilication  du  jugement  ordonnant 
enquête  et  avait  été  suspendu  par  l'appel 
continuerait  simplement  son  cours  et  ne  re- 
commimcerait  pas  à  courir  (Pau,  28  nov. 
1837,  R.  155;  Civ.  21  mars  18i2,  R.  110; 
Paris,  30  mars  1893,  précité.  —  Comp.  Req. 
26  févr.  1872.  D.P.  72.  1.  295.  Conlra  :  Tu- 
rin, 4  déc.  1809,  R.  159  ;  Comp.  Besançon, 
24  févr.  1897,  D.P.  98.  2.  166.  -  Glasson  et 
Colmet-Daage,  t.  1,  n»  772,  p.  825). 

56.  On  admet  aussi  qu'en  cas  de  désiste- 
ment de  l'appel ,  il  va  lieu  de  signifier  le 
désistement  à  l'avoué  de  première  instance 
(Turin,  4  déc.  1809,  R.  157  ;  Bruxelles,  8  mai 
1839,  R.  ibid.  —  BiociiE,  n»  183;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  Leçons  de  procé- 
dure civile,  t.  1,  n"s  588  et  s.  ;  Rousseau  et 
Laisney,  n»  133).  Contrairement  à  cette  opi- 
nion, il  a  été  cependant  jugé  que  les  délais 
de  l'enquête  reprenaient  leurs  cours  à  par- 
lir  du  désistement,  sans  qu'il  y  aitlieu  de 
faire  aucune  notification  (Besançon,  3  déc. 
1863,  D.P.  63.  2.  217). 

57.  D'autre  part,  lorsqu'une  cour  ordonne 
une  enquête  à  laquelle  il  doit  être  procédé 
par  un  tribunal  de  première  instance,  c'est 
à  l'avoué  de  celte  juridiction  que  doit  être 
signifié  l'arrêt  (Rouen,  9  mars  1870,  D.P.  71. 
2.  198.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  quest. 
994  bis,  et  t.  7,  v»  Enquête,  n»  331  ;  Glasson 
et  Colmet-Da.vge,  1. 1,  n"  768,  p.  822  i)i  fine). 
Mais  la  nullité  résultant  de  ce  que  la  significa- 
tion a  été  adressée  à  l'avoué  d'appel  est  cou- 
verte par  le  fait  que  la  partie  a  laissé  procéder 
et  a  procédé  elle-même  à  l'enquête  sans  ré- 
serves suffisantes  (Rouen,  9  mars  1870,  pré- 
cité. —  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.). 

58.  En  cas  de  pourvoi  en  cassation,  même 
au  cas  où  le  pourvoi  est  suspensif,  comme 
en  matière  de  divorce,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
signilication  de  l'arrêt  de  rejet  (Civ.  5  août 
1896,  D.P.  97.  1.  40.  -  Comp.  Req.  29  nov. 

1898,  D.P.  99.  1.  513,  avec  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Denis  et  la  note  il.  Glas- 
son). 

59.  Lorsque  le  jugement  ordonnant 
enquête  est  rendu  par  di-faut  contre  avoué, 
le  délai  pour  ouvrir  en(]uêle  commence  à 
courir  après  expiration  du  délai  d'opposition, 
c'est-à-dire  passé  la  huitaine  de  la  significa- 
tion du  jugement. 

60.  Les  auteurs  admettent  la  même  solu- 
tion en  cas   de  jugement   par   défaut  contre 


partie  (Pk.Kau,  Comm.,  t.  1,  p.  U)0  et  ."01  ; 
liuNCKNNE  ET  BouRiiiCAC,  t.  4,  p.  247;  Carré 
et  Chauveau,  t.  2,  quest.  100'k  et  t.  7,  v»  En- 
quête, ri""  :i55  et  s.;  Rousseau  et  Lais- 
ney, n»  14^);  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  I, 
n»  769,  p.  Hi\). 

Ce  jugement  n'en  reste  pas  moins,  d'ail- 
leurs, susceptible  d'opposition  tant  qu'il  n'a 
pas  été  exécuté.  Mais  a  quel  moment  peut-il 
être  réputé  exécuté  ? 

11  a  été  jugé  à  cet  égard,  que  le  jugement 
par  défaut  qui  ()rdonne  une  enquête  ne  peut 
être  réi)ulé  exécuté,  aux  termes  de  l'art.  1.59 
C.  proc.  civ.,  par  l'oi'donnance  du  juge- 
commissaire  qui  a  ouvert  l'enquête,  alors, 
d'ailleurs,  tjue  cette  oi-donnance  rendue 
arrière  du  défaillant  a  été  ignfirée  de  lui,  et 
que,  dès  lors,  l'ojiposition  à  ce  jugement  for- 
mée postérieurement  à  l'ordontiance  du  juge- 
commissaire  doit  être  déclarée  recevabie 
(Caen,  13  févr.  189V.  D.P.  9.5.  2.  2:{j,  mais 
que  celte  opposition  doit  être  formée  au  plus 
tard  au  moment  où  l'ordonnance  du  ju;,e- 
coiiimissaire  fixant  la  dale  de  l'audition  des 
témoins  est  notifiée  au  défendeur  (Poitiers, 

9  mai  1892,  D.P.  93.  2.  .52.3;  Dijon,  11  juin 
1907,  D.P.  1909.  1.  365;  Trib.  civ.  Boulognc- 
sur-Mer,  30  juill.  1909,  D.P.  1911.  5.  5.  - 
Conlra  :  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
n»  769,  p.  824,  note  1),  et  qu'elle  doit  être 
rejetée  comme  tardive  si  elle  n'est  faite  que 
trois  jours  après  (Poitiers,  9  mai  1892,  pré- 
cité. —  Comp.  Dijon,  11  juin  1907,  précilé; 
Boulogne-sur-.Mer,  30juill.  1909,  précilé).  H  a 
été  cependant  jugé,  en  sens  contraire,  que 
l'opposition  au  jugement  ordonnant  une 
enquête  contre  une  paitie  qui  n'a  pas  consti- 
tué d'avoué,  est  recevabie  jusqu'à  l'audition 
du  premier  témoin,  alors  que  l'ordonnance 
du  juge-commissaire  n'avait  pas  été  signifiée 
à  peisonne,  mais  au  maiiedu  domicile  de  la 
partie  (Trib.  civ.  Seine,  18  mai  1892,  Jonrn. 
des  avoués,  1892,  t.  117,  art.  7350,  p.  278). 

61.  Si  l'enquête  doit  être  faite  à  plus  de 
5  myriamélres  du  lieu  où  siège  le  triliunal 
qui  l'a  ordonnée,  il  appartient  aux  juges, 
aux  termes  de  l'art.  258  C.  proc,  de  fixer  le 
délai  d'enquête. 

62.  Le  point  de  départ  en  est  la  signifi- 
cation du  jugement,  comme  dans  le  cas  où 
l'enquête  a  lieu  dans  un  rayon  de  moins  «le 
5  mvriamèlres  (Limoces,  27  déc.  1822,  R. 
171;' Metz,  3  mars  1826,  R.  ibid.;  Bourses. 

10  avr.  1826,  R.  173.  -  Rodière,  t.  2,  p.  "128 
et  129;  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  quest.  lOijT, 
et  t.  7,  vo  Enquête,  n"^  362  et  s.  ;  Garson- 
net, t.  3,  S  840,  p.  50;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  1,  n»  770,  p.  824.  —  V.  cependant 
Fayard  de  Langlade.  t.  1,  p.  616,  v»  Compte, 
n»  4),  et  le  tribunal  ne  pourrait  déclarer, 
sans  l'agrément  des  parties,  que  le  (b'-l.à 
courra  du  .jour  de  la  prononciation  du  ju^'c- 
ment  (Bast'ia,  2  avr.  1855,  D.P.  55.  2.  323.'  — 
Comp.  Bordeaux,  15  juin  18;j4,  R.  172  ; 
mais  il  pourrait,  bien  qu'il  y  ait  avoué  en 
cause,  décider  que  le  délai  ne  courra  que  de 
la  signification  à  domicile  (Req.  21  juill, 
1836,  R.  174.  —  Comp.  Bourqes,  10  avr. 
1826,  R.  173  ;  30  mai  1831,  R.  127.  -  Bioche, 
n»  1.55  ;  Rousseau  et  Laisney,  n»  153  ;  Gar- 
sonnet, t.  3,  §  »iO,  p.  49). 

Les  juges  ont  également  la  faculté  d'in- 
terdire qu'une  enquête  soit  commencée 
avant  un  certain  délai  lorsqu'elle  doit  être 
faite  à  plus  de  5  mvriamèlres  (Bourges, 
30  mai  1831,  R.  127--2»;  27  mars  1N32, 
R.  'n6-2'>.  —  Comp.  Req.  18  janv.  1&'J7, 
R.  139.  —  Conlra  :  Bioche,  t.  2,  p.  507; 
Carré  et  Chauveau,  t.  2,  quest.  1008  bis). 

63.  Le  jugement  qui  omet  de  fixer  le 
délai  n'est  pas  nul  ;  le  tribunal  peut  le  rec- 
tifier ultérieurement  sur  la  demande  de  la 
partie  la  plus  diligente  (Rennes,  4  févr.  1809, 
R.  166;  Bordeaux,  13  juin  1830,  R.  16S  ; 
Civ.  28  févr.  1838,  R.  169;  Req.  26  févr. 
1896  (sol.  impl.),  D.P.  96.  1.  233;  Montpel- 
lier, 10  mars  1902,  Journ.  des  avoués,  t.  127, 
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1902,  un.  Hlli!»,  p.  '28!).  -  rKiKAii,  Conim., 
t.  •! ,  p.  riUii  ;  l'./vmuc  i:r  Ciiaiivkaii  ,  l.  '2, 
quesl.  llKll  .  cl  l.  7,  v"  KikiihHo,  ii"  Hû'.»; 
hiOiMiK,  11"  1;")!  ;  UoiissKAi)  i:r  1.ais.m:v,  ii"»  1*8 
el  149;  ('iaii.sonnkt,  l.  iJ,  S  f^'it'.  P-  •'"><*)•  M"i«. 
si  loiiiissicii  n'rlitil  pas  réparée,  rciwiiir'U; 
ni  la  ronirc -oiKpuMo  ne  ixiiirraiciil  (''Iru 
BlUiilir'Cs  {•oiiiilic  oil\ crics  lai'divcliiciil  (l,ic;;c, 
'27  juin  iSKI,  [{.  l(i!)-'io;  Civ.  28  Icvr.  iN.'iS, 
iiiccil^"  ;  Uoiir-cs.i  dcc.  I8;W,  H.  1()i»-'2"; 
Kc(i.  2(i  l'évr.  ISiH),  précilô.  —  CaHUi':  ICT 
CHArvEAU,  t.  2,  qiiesl.  iOOl  ;  C.aiisonnct, 
t.  ;t,  i^  840,  p.  r)0  ;  (ii.ASSON  i;r  t'.oi  Min-DAAdK, 
t.   1,  il"  770.  p.  .S'2i-8-2r)). 

64.  Malgré  le  silence  de  la  loi  el  par 
suile  de  la  corrélalion  exislanl  eiilic!  les 
art.  257  el  2.^>S,  l'eiiqiu^te  l'aile  à  plus  de 
ciiK]  injriamèlres  esl  nulle,  si  elle  n  est  pas 
coninicncée  dans  le  délai  lixé  (Kenne.s, 
9  mai  1810,  H.  177;  Nîmes,  2  avr.  IKU),  R. 
ihid.;  Orléans,  11  nov.  IKM),  U.  iOiiL  — 
Comp.  l.icjie,  2  juin  1827,  l\.  ibid.  —  Heh- 
riat-Sai.nt-I'uix,  l.  1,  p.  288;  Tiiomimc-Dks- 
MAZiUKS,  n»  ^Wl  ;  Favahd  de  Lanci.aoic,  t.  2, 
p.  3bl ,  n"  G;  Cauhé  kt  Chauveaii,  l.  2, 
quest.  1008,  el  t.  7,  v"  Enquèle,  n"'  3G5  et  s.  ; 
BidciiE,  n»  153;  Uoi  sseau  et  Laipney, 
n»  15i;  Garsonnet,  l.  3,  §  840,  p.  49;  Gi.as- 
SON  ET  COI.MET- l)AAfiE,  t.  1 ,  n»  770,  p.  824- 
825.  —  Comp.  RoDiÉHE,  l.  2,  p.  129). 

65.  Le  délai  li.xé  par  le  tribunal  s'ap- 
plique en  principe  à  l'enquête  et  à  la  conlre- 
enquéle;  mais  le  tribunal  peut  indiquer  un 
délai  spécial  pour  la  contre-enquole,  si  besoin 
esl  (Fayard  de  Langlade,  t.  2.  p.  351,  n»  6  ; 
PiGEAU,  Comni.,  t.  1,  p.  503;  Carré  et 
CiiAivEAU,  t.  2,  quest.  1008  ta';  Bioche, 
n<"  158  et  s.  ;  Rousseau  et  Laisney,  n»'  146 
et  s.;  Garsonnet,  t.  3,  §  840,  p.  50j. 

E.  —  De  l'ouverture  de  l'enquête. 

66.  Aux  termes  de  l'art.  259  C.  proc,  l'en- 
quête est  censée  commencée  par  la  déli- 
vrance de  l'ordonnance  indiquant  les  jour  et 
heure  auxquels  doivent  être  assignés  les 
témoins.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
juge-commissaire  ouvre  en  même  temps  son 
procès- verbal  d'ouverture  d'enquête  (Paris, 
28  déc.  1813,  H.  190;  Caen ,  10  nov.  1827, 
R.  103;  Paris,  15  mai  18-il,  R.  191.  -  DoN- 
CENNE  ET  Bourreau,  t.  4,  p.  266;  Bioche, 
n"  201  ;  Rousseau  et  Laisney,  n»  166;  Gar- 
sonnet, t.  3,  §  841 ,  p.  51  ;  Glasson  et  Col- 
MET-D.\AGi:,  t.  1,  n»  774,  p.  827.  —  V.  ce- 
pendant i'iGEAU,  Proc.  civ.,  t.  1 ,  p.  336; 
Carré  et  Chauveau,  t.  2,  quest.  1060). 

Une  simple  tixalion  de  jour  n'équivaudrait 
cependant  pas  à  l'ordonnance  portant  per- 
mission d'assigner  (  lîiuxelles,  18  déc.  1811, 
R.  192  ;  22  févr.  1821,  B.  ibid.  -  Garsonnet, 
t.  3,  §  831,  p.  50 j.  Mais  une  partie  ne  serait 
pas  déchue  du  droit  de  procéder  à  enquête, 
si,  ayant  présenté  requête,  le  juge-commis- 
saire n'avait  pas  cru  devoir  y  répondre  (Pieq. 
9  avr.  1818,  R.  193;  Metz,  7  juill.  1820, 
R.  i6id.  — Carré  et  Chauveau,  t.  2,  art.  2.")it, 

?.  .5.55,  n»  1-1".  —  Comp.  Bourges,  10  avr. 
820,  R.  173j. 

67.  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  témoins 
soient  entendus,  ni  même  assif^nés  dans  la 
huitaine  du  jugement;  il  suffit  qu'ils  soient 
assignés  à  la  date  fixée  par  le  juge-commis- 
saire (Paris,  28  déc.  1813,  R.  190.  —  Gar- 
sonnet, t.  3,  §  841,  p.  51;  Rousseau  et 
Laisney,  n»  167). 

68.  Le  ju^'e- commissaire  est  libre  de 
fixer,  comme  ii  l'entend,  la  date  d'audition 
des  témoins,  et  lui  seul  est  compétent  pour 
ce  faire  sans  qu'aucun  recours  soit  possible 
contre  sa  décision  (Carré  et  Chauveau,  t.  2, 
quest.  1013  bis,  et  t.  7,  v»  Enquête,  n»  372; 
ÉiociiE,  n"  206;  Garsonnet,  t.  8,  §  838, 
p.  43;  Glasson  et  Coi.met- Daage,  t.  1, 
n"  774,  in  fine,  p.  827);  il  y  aurait  lieu  tou- 
tefois à  prise  à  partie  si  le  délai  avait  été 
malicieusement  renvoyé  à  une  époque  trop 


éliii(<néi);  et  ni  le  délai  était  trop  court,  1cm 
particN  pouri'uicnl  demander  une  jtriiro- 
H.ition  (Carué  i;t  Chauveau,  /<«•.  ni.  ;  Gaii- 

Si).N.M:T,  loi-,  rit.  ;  Gl.ASSON  KT  Cnl.Mia-l)AA(iK, 

lui',  cil.). 

69.  Tant  que  le  délai  pour  faire  eiKjiiéle 
n'est  pas  cx|Mrc,  le  juj;e-C(jmmissalr(!  peut 
rendre  une  seconde  ordniin;ince,  s'il  n'a  |i.is 
clé  diiiiné  suile  ;'i  la  iiremicrc  ou  s'ul  y  a  «''lé 
donné  une  suile  irre^iilièrr;  (Tiiiiii,  19  avr. 
ISII  ,  It.  3.-)7;  Nîmes,  1'i  août  Is28,  R.  278; 
Bc(|.  19  juin  18;t2,  R.  669;  Civ.  I.'i  Icvr.  18.')0, 
O.P.  50.  1.  170.  —  l'KiiAU,  C'itinii.,  t.  1, 
p.  541;  Favari)  de  Langi.ade,  l.  2,  p.  351  ; 
riio.Mi.NE-l)ESMA/rMi:s,  t.  1,  p.  4'i9  ;  Bodière, 
t.  2,  p.  135;  Carré  ET  Chauveau,  t.  2, 
quest.  1011,  et  t.  7,  v"  Kiupièle ,  n"«  373 
el  s.;  Boncenne  et  Bourreau,  t.  4,  p.  269; 
lioussEAU  ET  Laisney,  n"  172;  Garsonnet, 
t.  3,  §8.'^'^,  p.  43;  Glasson  et  Coi.met-Ikaoe, 
t.  1,  n"  774,  p.  827).  Mais  il  a  été  jugé  que 
lors(iue  le  délai  de  l'art.  257  est  expiré,  la 
partie,  qui  n'a  i)as  fait  assigner  ses  témoins 
au  jour  fixé  [lar  l'ordonnance,  ne  peut  obte- 
nir une  nouvelle  ordonnance  et  faire  proro- 
ger ainsi  l'ouverture  de  l'enquête,  à  moins 
(lu'elle  ne  justifie  d'un  cas  de  force  majeure 
(  l'urin,  20  août  1808,  B.  201-3";  Bruxelles, 
31  déc.  1811,  B.  201;  7  juill.  1819,  B.  201-2»; 
Bourges,  3  avr.  1867,  Sir.  67.  2.  288,  et  S. 
72.  —  Comp.  Metz,  15  janv.  1811,  R.  130; 
Montpellier,  4  janv.  1847,  O.P.  47.  4.  201.  — 
Cariîé  et  Chauveau,  lac.  cit.;  Bousseau  et 
Laisney,  n»173;  Lioche,  n"  108;  Gar.sonnet, 
loc.  cit.  ;  Glasson  et  Colmet-Daage,  loc.  cit.). 

70.  L'enquête  et  la  contre -enquête  étant 
indépendantes  l'une  de  l'aulre,  il  va  de  soi 
que  chacune  des  parties,  pour  éviter  la  dé- 
chéance, doit  remplir,  en  ce  qui  la  concerne, 
les  formalités  voulues  par  la  loi  (Garsonnet, 
t.  3,  §  8i1,  p.  51  ;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
t.  1,  n"  773,  p.  826). 

F.  —  Des   assignations  à  partie 
et  citations  à  témoin. 

71.  La  partie  adverse  doit  être  assignée 
pour  être  présente  à  l'enquête,  et  l'assigna- 
tion doit  lui  être  délivrée  à  son  domicile 
lorsqu'elle  n'a  pas  d'avoué  constitué  (art.  261). 

72.  Si,  au  contraire,  la  partie  a  un  avoué, 
l'assignation  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
délivrée  au  domicile  de  celui-ci.  L'art.  261 
est  formel  et  ne  comporte  aucune  exception 
(Liège,  26  nov.  1808,  H.  206;  Biom,.  28  janv. 
1815,  R.  ibid.;  Bordeaux,  9  mai  1834, 
B.  ibid.;  Trib.  civ.  Saint-Flour,  8  mars 
1883,  S.  74;  ïrib.  civ.  Albi,  27  avr.  1899, 
Jown.  des  avoués,  t.  124,  1899,  art.  8499, 
p.  374.  —  PiGEAt;,  Conini.,  t.  1,  p.  509; 
Thomine-Desmazures,  p.  509;  Favard  de 
Langlade,  t.  2,  p.  356,  n»  4  ;  Berriat-Saint- 
Prix,  t.  1,  p.  289,  n"  30  ;  Boncenne  et  Bour- 
reau, t.  4,  p.  271  et  275  ;  Carré  et  Chauveau, 
t.  2,  quest.  1018;  Bodière,  t.  2,  p.  130; 
Bioche,  n"^  213  et  s.  ;  Rousseau  et  Laisney, 
n"s  176  et  s.;  Garsonnet,  t.  3,  §  839,  note  3, 
p.  44  ;  Glasson  et  Colmet-Daage,  1. 1,  n»  776, 
p.  828),  et,  encore  que  l'avoué  de  la  partie 
soit  démissionnaire,  l'assignation  doit  être 
délivrée  en  son  élude  (Angers,  17  août  1831, 
R.  Avoué,  184.  —  Garsonnet,  loc.  cit.  — 
Contra  :  Rousseau  et  Laisney,  n»  178).  Mais 
cette  nullité  n'est  pas  d'ordre  public  et 
peut  être  couverte  par  celui  qui  aurait  le 
droit  de  l'opposer  (Beq.  20  nov.  1860,  D.P. 
61.  1.  384.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  2, 
(piest.  1002,  et  t.  7,  v"  Enquête,  n"  115; 
Rousseau  et  Laisne^',  n»  205). 

73.  L'assi£;riation  doit  être  délivrée  au 
domicile  de  l'avoué,  même  au  cas  de  com- 
mission rogaloire  (Rennes,  24  aoiJt  1811, 
R.  207-1";  Civ.  17  déc.  1811,  R.  207.  —  V. 
cependant  Bourges,  4  mai  1812,  R.  ibid.  — 
Carré  et  Chauveau,  t.  2,  quest.  1018,  et  t.  7, 
v"  Enquête,  n"  95;  Garsonnet,  l.  3,  §  839, 
note  à,  p.  44),  à   moins  cependant  que  la 


partie  n'ait  contttidjé  avoué  au  lieu  de  l>ri- 
quéiu  iiiiqucl  cBM  l'aKHi^-nalion  doit  (•{>*:  rl<'-li- 
vrée  û  cet  avoué  ll'ariii,  '21  niarn  1H.17, 
B.  208.  —  Bkkjiik,  n"  216;  Gaiihun.nkt,  1<m:. 

'"J- 

74.  Si  une  l'iiqnôlc  cul  [iresrrilc  par  une 

cour  d'appel,  (|iii  renvoie  en  tm'iw  leinj)»!  Ich 
[larties  a  ne  (lourvoir  devant  un  tribunal  d(? 
prcinicre  inniance,  laMMi^'iialiori  doit  (*lre 
délivrée  an  iloiuicile  de  I  avoué  de  prernièri; 
inslance  (Mriiil|iellier,  22  juin  IH-Ji ,  B.  %V\ . 
Ilioni,  17  (e\r.  1«96,  D.l'.  97.  1.  2H9;.  Par 
crjnlre,  si  l'allaire  él.iit  releniif!  par  I»  cour, 
l'assignalion  di.'M'ait  être  rr;iiiihfi  à  l'avou/; 
d'appel  (Biom,  12  août  1820,  B.  209;  'iou- 
louse,  19  mars  1K31  ,  R.  ihid.  -■  Conlrti  : 
Monlpellier,  10  mars  1902,  Journ.  des 
nroucs,  t.  127,  1902,  art.  8929,  p.  289.  - 
liiocHE,  n"  220  ;  Rousseau  et  Laisnev, 
n"  177).  _ 

75.  L'as8i;^nalion  à  partie  est  une  véri- 
table as-ignation  el  soumise,  comme  telle, 
aux  mêmes  règles  (Pigeai;,  Conmt.,  t.  1, 
p.  510;  Bei!Riat-.Saint-Pkix,  t.  1 ,  p.  58!>, 
n"  30;  Fayard  de  Langlade,  t.  1 ,  p.  3.53, 
n»  2;  TnoMiNE- DES.MAZURES,  t.  1,  p.  4.'>:}; 
Carré  et  Chauveau,  t.  2,  quest.  1018  bis, 
el  t.  7,  V"  Enquête,  n»  97  ;  Boncenne  et 
Bourreau,  t.  4,  p.  273;  Rodiére,  t.  1,  p.  394; 
Rousseau  et  Laisnev,  nol81  ;  Bioche,  n»  231  ; 
Garsonnet,  t.  3,  §  835,  p.  44;  Glasson  et 
Colmet-Daage,  t.  1,  n»  776,  p.  828.  —  V.  Civ. 
2idéc.  181 1,  R.  285;  4 janv.  1813,  B220;Biom, 
26  avr.  1816,  B.  ibid.;  Poitiers,  13  août  1819, 
R.  Eatcept.,  319 ;  Nancy,  27  mars  1827,  R.  220; 
Colmar,  25  août  1829,  R.  423).  Toutefois  la 
désignation  du  domicile  des  parties  n'est 
pas  indispensable,  alors  que  ces  parties  sont 
désignées  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  aucun 
doute  sur  leur  identité  (Req.  27  déc.  1808, 
R.  221-1»;  Bruxelles,  17  nov.  1819,  R.  221-2». 
—  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  ouest.  1018  615; 
PiGEAU,  Comm.,  t.  1 ,  p.  511.  —  Contra: 
Favard  de  Langlade,  p.  361  ;  Rousseau  et 
Laisney,  n»  I'i2;  Bioche,  n»  2:36).  W  en  est 
de  mêmede  la  rnentiondeconstitutiond'avoué 
(Bruxelles,  17  nov.  1819,  précité;  25  mars 
1835,  R.  222.  —  V.  cependant  Orléans, 
5  mars  1830,  R.  281.  —  Carré  et  Chauveai:, 
t.  2,  quest.  1018  bis.  —  Contra  :  Bioche, 
n»  232).  En  tout  cas,  l'assig^nation  doit  indi- 
quer le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  l'enquête 
(Bourges,  13  juill.  1808,  B.  226). 

76.  Cette  assignation  ne  saurait  être 
remplacée,  à  peine  de  nullité,  par  un  acte 
d'avoué  à  avoué,  ni  même  par  une  somma- 
tion (Carré  et  Chauveau,  t.  2,  quest.  1018  bis; 
Rousseau  et  Laisney,  n»  181;  Glasson  et 
Colmet-Daage,  t.  1,  n»  7.  —  Rouen,  22  mars 
1810  (motifs),  R.  217:  Civ.  11  janv.  1815,  et 
Ch.  réun.  28  janv.  1826,  R.  231). 

77.  Au  cas  où  le  même  avoué  représente 
plusieurs  parties,  l'assignation  doit  lui  être 
délivrée  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de 
parties  (Dijon,  14  mars  1818,  R.  Exploit, 
370;  Limoges,  8  févr.  1823,  R.  ibid.;  Bor- 
deaux, 18  déc.  1827,  R.  ibid.  —  Carré  et 
Chauveau,  t.  2,  quest.  1018  ter,  et  t.  7, 
v»  Enquête,  n»  98;  Rousseau  et  Laisney, 
n»  183;  iiiocHE,  n»  217;  Garsonnet,  t.  3, 
§  839,  p.  46  ;  Glasson  et  Colmet-Daage,  1. 1, 
n»  776,  p.  829),  lors  même  que  leur  intérêt 
est  identique  (Bruxelles,  27  juill.  1825, 
R.  223;  Ch.  réun.  2S  janv.  1826,  et  sur  ren- 
voi, Rouen,  6  mars  1828,  R.  231  ;  Bordeaux, 
17  mai  1831,  R.  Exploit,  370-4°.  —  Comp. 
Req.  23  nov.  1831,  R.  Rentes  foncières,  54). 

78.  L'assignation  doit  être  signifiée  troil 
jours  au  moins  avant  l'audition  des  témoins. 
11  a  été  jugé  à  cet  égard  que  le  délai  de 
trois  jours  avant  l'audition  des  témoins  fixé 
pour  l'assignation  à  la  partie,  ne  peut  avoir 
pour  délai  ad  queni  que  le  jour  fixé  pour 
celte  audition,  et  non  celui  auquel  l'enquête 
commencée  a  été  renvovée  (Bourges,  9  févr. 
18.56,  D.P.  57.  2.  66;  Bordeaux,  7  mars  1873, 
D.P.  74.  2.  76j. 
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79.  Ce  délai  esi  franc,  c'est-à-diro  que  le 
jour  de  la  signilicalion  et  le  jour  de 
l'échéanCL' ne  comptent  pas  (Trêves,  20  mars 
1811,  H.  K.ccei)t.,  317-5";  Bruxelles,  10  déc. 
1811,  R.  2-27;  Liège,  7  avr.  1821,  H.  ibid.; 
Bruxelles,  27  juill.  1825,  R.  ibid.;  Lyon, 
28  déc.  1906,  U.P.  1908.  2.  2(58.  —  Pigkal', 
Comm.,  t.  1,  p.  511;  Hluriat  -  Saint  -  Piii.x, 
t.  1 ,  p.  289,  n"  29;  Tiiomi:.e-Desmazukes, 
t.  1  ,  p.  453;  BONCEN.NE  ET  BoiriiEAU ,  t.  4, 
p.  270;  Carré  etChalveau,  t.  2.  (|uest.l0l9; 
RoDitiiE,  t.  2,  p.  131;  RoiàSEAU  i:t  La.isney, 
n"  185;  GAKSONNET,t.  3,  n»  839,  P-_i5; 
Gi.Assu.N  ET  Coljiet-Daace,  t.  1 ,  n»  776, 
p.  829). 

80.  Lorsque  la  partie  n'a  pas  d'avoué,  le 
délai  de  l'art.  261  doit  être  auj^menté  à  rai- 
son des  distances,  conformémenl  à  l'art.  1033 
C.  proc. 

81.  Ln  est- il  de  m^me  lorsque  la  partie 
à  un  avoué?  Pour  la  négative,  on  fait  valoir 
principalement  que  les  arl.  201  et  10;î3  ne 
sont  relatifs  qu'aux  ajournements,  citations, 
eominations  et  autres  actes  faits  à  personne 
ou  domicile,  et  que  l'art.  261  ne  parle  que 
d'une  assignation  au  domicile  de  l'avoué 
sans    exiger   l'augmentation  de  délai  (Req. 

22  nov.  1810,  H.  ■i:]i);  Limoges,  11  avr.  1812, 
R.  231;  Bruxelles.  11  avr.  1822,  R.  632: 
Bourges,  17  juin  1825,  R.  230;  Bruxelles, 
24  janv.  1838,  R.  ihicl.  :  Poitiers,  9  mars 
I8V2,  R.  ibid.;  Bruxelles,  26  juin  1844,  R. 
ibid.;  Riom ,  13  mars  1855,  D.P.  55.  5.  178. 
—  Comp.  Berbiat-Sai.nt-Prix,  p.  289,  n"  29; 
RoDiÈHE,  t.  2,  n"  131). 

Mais  dans  l'affirmative ,  qui  a  prévalu  en 
doctrine  et  en  jurisprudence,  il  est  fait  re- 
marquer que  ia  loi  ne  dit  pas,  en  termes 
absolus,  que  le  délai  sera  de  trois  jours, 
mais  que  l'art.  261  porte:  «  Trois  jours  au 
moins  avant  l'audition  des  témoins  »  (Rennes, 

11  août  1817,  R.  230;  .Montpellier,  22  juin 
1824,  R.  ibid.  ;  Bruxelles,  27  juill.  1825,  R. 
ibid.  ;  Ch.  réun.  28  janv.  1826,  avec  les  con- 
clusions de  M.  le  procureur  général  .Mourre, 
R.  231  ;  Nîmes.  31  août  1827,  R.  423;  Col- 
mar,  25  août  1829,  R.  432;  15  juill.  1833,  R. 
237-3";  Req.  28  mai  1834,  R.  231-2o;  Liège, 

12  mai  1811,  R  230;  Lyon,  28  déc.  1906. 
D.P.  1908.  2.  268.  —Fayard  et  de  Langlade, 
t.  2,  p.  356;  PiGEAL,  Comm.,  t.  1 ,  p.  511; 
T110.MINE-DES.MAZURES,  t.  1,  p.  453;  Carré  et 
Chalveal-,  t.  2,  quest.  1020,  et  t.  1 ,  v-  En- 
quête, n»  101  ;  Bo.NCENNE  et  Bourreau,  t.  4, 
p.  275;  BiociiE,  n"  226;  Rousseau  et  Lais- 
NEY,  n»  186  ;  Garsonnet,  t.  3,  §  839,  p.  45; 
Glasson  et  Col.met-Daage,  t.  1,  n»  116, 
p.  829). 

82.  Toutefois  il  y  a  controverse  sur  le 
point  de  savoir  de  quelles  distances  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  pour  déterminer  l'aug- 
mentation du  délai. 

Suivant  une  cfpinion,  cette  augmenta- 
tion doit  être  calculée  à  raison  de  la  dis- 
tance entre  le  domicile  de  la  partie  et  celui 
de  son  avoué  (Paris.  29  sept.  1808,  R.  231  ; 
Civ.  11  janv.  1815.  R.  ihid.  ;  23  juill.  1823, 
R.  ibid.;  Ch.  réun.  28  janv.  1826,  avec  les 
conclusions  de  M.  le  procureur  général 
Mourre,  et  sur  renvoi,  Rouen,  6  mars  1828, 
R.  ibid..;  Paris,  10  févr.  1830,  R.  ibid.; 
Rennes,  9  févr.  1833,  R.  432-2»;  Nancv, 
14  mars  1839,  R.  236;  Liège,  3  mai  18^44,  R. 
231  ;  Bordeaux,  17  janv.  I80I,  D.P.  51.  2.  48; 
Bourges,  5  juill.  1854,  D.P.  55.  5.  178;  Cour 
sup.  de  just.  de  Luxembourg,  3  août  1894, 
Sir.  1896.  4.  13). 

D'après  une  autre  doctrine,  le  délai  de 
l'art.  261  doit  être  augmenté,  en  raison  de 
la  distance  entre  le  domicile  de  la  partie  et 
le  lieu  de  l'enquête  (Caen,  16  janv.  1827,  R. 
232;  Rennes,  23  avr.  1827,  R.  ibid.;  Riom, 
17  août  1827,  R.  237-1";  Req.  30  juill.  1828, 
R.  155;  Riom,  28  nov.  1828,  R.  238  ;  Poitiers, 

23  juill.  1839,  R.  432-2>';  Toulouse,  30  mars 
l&W,  R.  232;  Civ.  23  juin  1852,  D.P.  52.  1. 
1&4]. 


Une  troisième  opin  ion  veut(]ue  l'on  ne  lien  ne 
compte  que  de  la  dist;mce  séparant  le  domi- 
cile de  l'avoué  de  la  jfarlie  assignée  du  lieu 
de  l'emiuéte  (Toulouse,  12  janv.  1819,  R. 
232;  Rennes,  2.'ï  févr.  1820.  R.  ibid.;  Bastia, 
22  juill.  1&57,  D.P.  .')8.  2.  71  ;  Poitiers,  9  mai 
1877,  D.P.  77.  2.  144;  Cliambérv.  6  déc.  1899, 
Jauni,  des  avoués,  t.  125,  lîMX»,  art.  8617, 
p.  23:3;  Agen,  12  nov.  HXIO,  D.P.  liKJl.  2.  56; 
Trib.  civ.  Saint-Gaudens,  31  juill.  1907,  D.P. 
19u8.  2.  287  ;  Nancv,  2  mai  1908.  D.P.  1909. 
2.  144.  —  PiGEAU,'  Comm.,  t.  1 ,  p.  511; 
Fayard  de  Langlade,  t.  2,  p.  356;  Tiiomi.ne- 
Desmazures,  t.  1 .  p.  4.53;  Carré  et  Ciiau- 
VEAU.  t.  2,  quest.  1020;  Boncenne  et  Bour- 
BEAU,  t.  4,  p.  275;  Rousseau  et  Laisney, 
n"  191;  Glasso.n  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
§  776  in  fine,  p.  829). 

Eiilin  quelques  auteurs  admettent  que  le 
délai  doit  être  augmenté,  à  raison,  d'une 
part,  de  la  distance  séparant  le  domicile  de 
l'avoué  du  lieu  de  l'enquête  et,  d'autre  part, 
de  celle  entre  le  domicile  du  défendeur  et 
celui  de  son  avoué  (Carré  et  Cmauveau,  t.  1, 
quest.  1020,  et  t.  7,  k"  Enquête,  n»  104; 
BiociiE,  n»  227;  Garsonnet,  t.  3,  §  8.39, 
p.  46.  —  V.  en  ce  sens:  Bourges,  9  févr. 
18.56.  D.P.  57.  2.  66.  —  Comp.  Colmar, 
15  juill.  1833,  R.  237-3»). 

B3.  Dans  le  calcul  de  l'augmentation  des 
délais,  il  n'y  a  pas  lieu  de  compter  les  frac- 
tions de  moins  de  quatre  myriamètres,  les 
fractions  de  quatre  myriamètres  et  au-c'es 
sus  augmentant  le  délai  d'un  jour  entier 
(art.  1033).  Mais  il  a  été  jugé  qu'aucune  aug- 
mentation ne  doit  cire  ajoutée  loisque  la 
distance  totale,  tout  en  étant  supérieure  à 
quatre  myriamètres ,  est  inférieure  à  cinq 
mvriamèlres  (Metz,  18  mai  1870,  D.P.  70.2. 
194-19.5). 

84.  La  distance  doit  être  calculée  de 
clocher  à  clocher  (Bordeaux,  17  janv.  1851, 
D.P.  51.  2.  48)  et  d'après  la  dislance  réelle 
(Nancv,  li  mars  1839,  R.  236.  —  Comp. 
Riom,' 28  nov.  1S28,  R.  2.38). 

85.  La  nullité  de  l'assignation  pour  irré- 
gularité de  l'exploit  ou  inobservation  des 
délais  n'est  pas  d'ordre  public,  et  la  partie 
peut  renoncer  à  s'en  prévaloir  expressément 
ou  tacitement  (Metz,  20  juill.  1826,  R.  2:38; 
Caen,  16  janv.  1827,  R.  ibid.;  Req.  30  juill. 
1828,  R.  155;  Req.  20  nov.  1860.  D.P.  61.  1. 
384;  Bordeaux,  7  mars  1873,  D.P.  74.  2.  76; 
Req.  29  janv.  1883,  Sir.  86. 1.  23,  et  S.  86.  - 
Carré  et  Chauveau,  t.  2,  quest.  1022;  Rous- 
seau et  Laisney,  no205;  Garsonnet,  t.  3,  §839, 
p.  47),  mais  la  nullité  n'est  pas  couverte  s'il  y  a 
des  réserves  spéciales  (Liège,  7  avr.  1821,  R. 
227  ;  Riom ,  17  août  1827 ,  R.  237  ;  Xîmes , 
31  août  1827,  R.  432;  Nancv,  10  févr.  1833, 
R.  237;  Colmar,  15  juill.  1833,  R.  ibid.;  Bor- 
deaux, 17  janv.  1851,  D.P.  51.  2.  48;  Nîmes, 
13  mai  1851,  D.P.  51.  5.  215;  Bourges.  5juill. 
1854,  D.P.  55. 5.  178.  —  Rousseau  et  Laisney, 
n»  206;  Garsonnet,  t.  3.  §  839,  p.  47.  -  V. 
cependant  en  sens  contraire  :  .N miens,  18  août 
1826,  R.  238:  Riom,  28  nov.  1828,  R.  ibid.). 

86.  Les  noms,  professions  et  demeures 
des  témoins  à  produire  contre  une  partie 
doivent  lui  être  signifiés  à  peine  de  nullité 
(C.  proc,  art.  261  ). 

Une  enquête  n'est  cependant  pas  nulle  par 
cela  seul  que,  dans  l'exploit  de  notification 
faite  à  la  partie,  il  y  a  eu  erreur  dans  1  indi- 
cation des  noms,  professions  ou  demeures 
des  témoins,  alors  qu'en  fait  la  partie  n'a 
pas  pu  se  méprendre  sur  l'identité  desdits 
témoins  (Bruxelles,  80  déc.  1818,  R.  239; 
11  avr.  1822.  R.  632:  Poitiers.  16  juin  1825, 
R.  269-4»;  Nancv.  22  janv.  1827,  R.  239-2»; 
Trib.  civ.  Muret.  16  nov.  1843,  R.  239-5; 
21  févr.  1874,  D.P.  75.  2.  186;  Toulouse, 
25  juin  1900,  D.P.  1901.  2.  313  ;  Paris,  8  juill. 
1903,  Journ.  des  avoués,  t.  129.  1904.  art.  9190, 
p.  219  :  Req.  23  avr.  1907,  D.P.  1907.  1 .  303.  — 
Carré  et  Chauveau,  t.  2,  quest.  1023,  et  t.  7, 
v»  Enquête,  n»  109;  Rousseau  et  Laisney, 


n»  193;  Bioche.  n°2.39;  Garsonnet,  1.3,  §839, 
note  5,  p.  45). 

87.  La  notification  des  noms  des  témoins 
doit  avoir  lieu,  à  jjeine  de  nullité,  trois  jours 
avant  celui  fixé  pour  l'audition  des  ténioins 
(Turin,  25  juin  1810.11.  214-1»;  Civ.  12  juill. 
1819,  R.  ibid.;  Montpellier.  8  déc.  D^l , 
R.  245;  Bourges,  9  févr.  IK56.  D.P.  57.  2. 
66;  Bordeaux,  7  mars  1873,  D.P.  74.  2.  76. 
Comp.  Trib.  civ.  llonlleur,  9  janv.  1867,  D.P. 
67.3.  24;  Pi'jcau,  Conini.,  t.  1,  p.  512;  Bon- 
cenne et  Bourreau,  t.  4.  p.  287;  Favard 
DE  Langlade,  t.  2.  p.  2(jO;  Tiiomine-De<- 
MAZiREs,  t.  1,  p.  455;  RoDiÉRE.  t.  2.  p.  131  ; 
Carré  et  Chauveau,  t.  2.  quest.  102.3;  Biuche, 
n»  245;  Rousseau  et  Laisnky,  n»  190;  Gi.a.s- 
SON  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n»  777,  p.  829- 
830.  —  Conlra  :  Req.  16  févr.  1815,  R.  243,- 
.\ngers,  21  mars  1815,  R.  ibid.;  Bruxelles, 
21  juill.  1819,  R.  ibid.;  Poitiers,  28  nov.  18-22, 
R.  Domicile  élu,  23;  7  mars  1823,  R.  243; 
Bruxelles,  18  janv.  1879,  Pasicr .  belije, 
79.  2.  229),  et  ce  délai  doit  être  augmenté  à 
raison  des  distances  1  Bourges,  31  déc.  1833, 
R.  244-2»  ;  9  févr.  18.50,  D.P.  57.  2.  06;  .\gen, 
12  nov.  1900,  D.P.  1901.  2.  56.  —  Conlra  : 
Req.  27  nov.  1861,  D.P.  62.  1.  2.33);  cette 
notification  est  soumise  aux  mêmes  règles 
que  l'assignation  à  partie. 

88.  Cette  notification  et  l'assignation  à 
partie  peuvent  d'ailleurs  être  faites  simulta- 
nément ou  divisément  (Req.  16  févr.  1815, 
précité  ;  Metz,  16  nov.  1S!9,  R.  2i8.  —  Comp. 
Bruxelles,  12  mai  1824.  R.  250.  —  Carré  et 
Chauveau,  t.  2,  quest.  102:3.  et  t.  7,  v»  Enquête, 
n»  107  ;  Garsonnet,  t.  3,  §  839,  note  5,  p.  45  ; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n»  777, 
p.  829). 

89.  Les  nullités  prononcées  par  l'art.  261 
relativement  à  la  notilicatiou  de  la  liste  des 
témoins  n'étant  pas  d'ordre  public,  la  partie 
adverse  peut  renoncer  à  s'en  prévaloir  (Metz, 
16  nov.  1819,  précité;  Caen,  4  août  1827, 
R.  240;  Bourges,  9  févr.  1856,  précité;  Bor- 
deaux, 7  mars  1873,  précité:  Req.  29  janv. 
1883,  Sir.  86.  1.  23,  et  S.  1.58-2».  —  Glasson 
et  Col>iet-D.v.\ge,  t.  1,  n»  777  in  fine,  p.  830). 

90.  En  ce  qui  concerne  les  témoins,  ils 
doivent  être  assignés  à  domicile  ou  à  per- 
sonne (C.  proc.  art.  2(50).  Le  nombre  n'en  est 
d'ailleurs  pas  limité  (Carré  et  Chauveau, 
t.  3,  art.  281,  p.  6,  et  t.  7,  v«  Enquête,  n»  57  ; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n»  789, 
p.  844-845),  mais,  aux  termes  de  l'art.  281,  la 
partie  qui  fait  entendre  plus  de  cinq  témoins 
sur  un  même  fait  ne  peut  répéter  les  frais 
des  autres  dépositions,  à  moins  cependant 
qu'il  ne  se  mêle  aux  faits  admis  en  preme 
descirconstances  nouvelles  (Bordeaux, 'iijuill. 
1835.  R.  252)  ou  quv:  les  témoins  n'aient  été 
entendus  sur  des  faits  complexes  (Bruxelles, 
30  avr.  183i,  R.  252)  ou  encore  que  le  témoin 
n'ait  déposé  sur  le  même  fait  que  les  cinq 
autres  témoins  o*  aussi  sur  d  autres  faits 
(Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  369;  Carré 
et  Chauveau,  t.  3,  quest.  1098). 

91.  L'assignation  à  témoin  est  exigée,  à 
peine  de  nullité  de  la  déposition  (Tho.mine- 
Des.mazures  ,  t.  1 .  p.  451  :  Fayard  de  Lan- 
glade, t.  2,  p.  353;  Carré  et  Chauveau, 
t.  2,  quest.  1ol5.;  Bioche,  n»  266;  Rous- 
seau ET  Laisney,"  n»  340.  —  Caen,  4  juill. 
1899,  Journ.  des  avoués,  t.  125,  1^00, 
art.  8553,  p.  24.  —  Conlra  :  Paris,  6  mai  1811, 
R.  269  in  fine).  Toutefois  la  partie  adverse 
pourrait  consentir  à  l'audition  du  témoin 
irrégulièrement  cité  et  couvrir  ainsi  la  nul- 
lité, mais  son  consentement  devrait  être  cons- 
taté sur  le  procès -verbal  et  signé  par  elle 
(Carré  et  Chauveau,  t.  2,  quest.  1012,  note  2  ; 
Bioche,  loc.  cit.). 

92.  Le  délai  de  comparution  est  d'un  jour 
franc,  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myria- 
mètres (Cabré  et  Chauveau,  t.  2,  quest.  Î016, 
et  t.  7,  v»  Enquête,  n»  128;  Bioche,  n»  253; 
Rousseau  et  Laisney,  n»  207;  G.arsonnet, 
t.  3,  §  839,  p.  46  ;  Glasson  et  Colv.et-Daage, 
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I.  1  n"  77'),  p.  827),  cl  ritiiniiictitiaion  <lii 
lU'Ini  à  riiison  do  la  (liHliinc('  «si.  prcscrilo 
il   iKiiiK»  (le   iiiillili'  (<  )rlrjiiiH ,  4  uvr.   IHIO,  II. 

93.  Aux  termes  do  l'art,.  '2(»(),  il  doit  ('tro 
«l(ini)é  aii.v  léiiioins  ciipio  du  disposilil'  du 
lunemuul,  mais  seulement  en  co  (pii  couciM'iit) 
les  l'aiis  admis  on  pi-euve  ainsi  (|ue  de  l'oi'- 
tloDUaiu'o  du  iuyo- commissaii'i;  {C  proc. 
art.  -UO),  à  porno  do  nullilo  des  dôposilions 
dos  lônioiiis  j)our  k'.stjuela  ces  ibrinaiilés 
n'auraient  pas  été  oi)sorvôos. 

Aucun  ('(luipolletil  ne  peut  remplacur  le 
dispiisitil'  du  jui^omont  et  l'ordonnance 
{Viv.v.AV,  Cinttin.,  t.  1,  |).  50!);  Tmomink-Dks- 
jiAzimiis,  t.  1,  p.  451  ;  ItONCi'.NNK  i:r  Hoi'hukmi, 
t.  4,  p.  '270;  lUimi:i;ic,  t.  -1,  p.  V.Vl;  Caiikk  iot 
CHAt)VK,\U,  t.  '2,  (piesl.  U)l()  Itis ,  ot  t.  7, 
v»  lÙKpu'to,  n"  l'2!t;  liiocui;,  n"  2&2.  —  Cuni|). 
Roi'SsiOAU  i;t  Laisnioy,  n"  '2Ui)  ;  Gausonni:t, 
t.  3,  §  830,  p.  47,  note  14.  —  V.  iiourges, 
14nov.  18-2ti,  U.  '272). 

94.  Les  témoins  (U)ivent-ils  recevoir  copie 
du  dispositif  (Ml  co  (pii  conceino  tons  les  laits 
admis  en  preuve,  tant  pour  rentiuéte  (jue 
j)Our  la  contre -enquête'.'  La  question  est 
controversée. 

Pour  ral'lirmaiive,  on  fait  valoir  les  termes 
généraux  de  l'art.  2t)0  qui  proscrivent  que, 
quelle  que  soit  la  partie  ([ni  ait  nssii;né,  les 
témoins  doivent  recevoir  copie  du  dispositif 
en  ce  qui  concerne  tous  les  faits  admis  on 
preuve  tant  pour  renqu(Me  (pie  pour  la 
conire-enquèle  (Heq.  18  mai  1840,  il.  '274; 
TiiOMi.NE-UE.SMAZUiiES,  t.  1 ,  p.  45^);  Carhiî:  kt 
CHAUViiAU,  t.  7,  nos  129  et  130;  Bioche, 
no2()0).  Mais,  dans  un  arrêt  plus  récent,  la 
Cour  de  cassation  a  juge  que  lorsque  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  qui  ordonne  une  enquête 
contient  dans  son  dispositif  l'énumération 
de  faits  admis  comme  preuve  contraire  de 
ceux  sur  lesquels  porte  la  preuve  directe,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  celte  partie  du  dis- 
positif soit  notifiée  aux  témoins,  une  telle 
énumération  étant  surabondante  (Req.  24  nov. 
1851,  D.P.  51.  1.  326;  Bordeaux,  29  juill. 
1856,  S.  100.  —  Rousseau  et  Laisnky,  n»  211). 

G.  —  De  l'assistance  des  pai-lics  à  l'enquête. 

95.  Les  parties  ont  le  droit  d'assister  à 
l'enquête  (Gaiîsonnet,  t.  3,  §  839,  p.  52; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1,  no  778, 
p.  830)  ou  de  s'y  faire  représenter  (Carré 
ET  Chauveau,  t.  2,  quest.  1025  bis,  et  t.  7, 
yo  Enquête,  n<"  140  et  s.  —  Nîmes,  14  août 
1828,  R.  278). 

96.  Les  avoués  des  parties,  étant  leurs 
représentants  légaux,  ont  qualité  pour  assis- 
ter à  l'enquête.  Toutefois  il  n'est  pas  indis- 
pensable que,  loi's  d'une  en(|uèle,  une  partie 
soit  assistée  de  son  avoué  (Caen,  27  août  1827, 
R.  402.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  842,  p.  52;  V. 
Chauveau  sur  Carré,  t.  2,  quest.  1020  bis,  et 
t.  7,  yo  Enquête,  no  99).  Mais  il  est  douteux 
qu'une  partie  ayant  avoué  puisse  choisir  un 
autre  mandataii-e  pour  la  représenter  (Req. 
«Jdéc.  18G8,  Sir.  ti9. 1.  157,  et  S.  101.  -  Carré 
ET  Chauveau,  t.  2,  quest.  1025  bis,  et  t.  7, 
V»  Enquête,  n»»  140  et  s.  ;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  1,  no  778,  p.  830),  à  moins,  bien 
entendu,  que,  pour  une  cause  quelconque, 
telle  que  l'éloignement  du  lieu  où  se  lait 
l'enquête,  l'avoué  ne  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité d'y  assister. 

97.  Lorsqu'une  enquête  ordonnée  en  appel 
est  renvoyée  par  la  cour  à  l'un  des  juges 
d'un  tribunal  du  ressort,  les  parties  peuvent 
régulièrement  faii'e  choix,  pour  les  représen- 
ter, d'un  avoué  attaché  à  ce  tribunal,  et  il  y 
aurait  nullité  de  l'enquête  si  le  juge  commis 
refusait  de  déférerau  choix  ainsi  fait  (Orléans, 
19  mars  18.53,  D.P.  .54.  2.  8.  -  Comp.  Douai, 
24  mars  18.52,  D.P.  53.  2.  141;  Rennes, 
m  déc.  1859,  D.P.  60.  2.  113). 

98.  Les  parties  ont  le  droit  de  se  faire 
Mfsister  de  leurs  avocats  (Bruxelles,  22  nov. 


181(5,  n.  270;  nouon,  26  déc.  IH27.  II.  IV-fimnc, 
2V.t.  Comp.  Pau,  IlOjuin  IH37,  II.  Mnriniji-, 
892-1".  —  Caiiuéki  CiiÀi  veau,  l.  2,  r|iieHt.  1025 
bis,  et  t.  7,  V"  Kinpii'-le,  n'"  I3.S  cl  k.  ;  llmctiE, 
n"  409;  Hodsseaii  et  I.ai.snev,  n"  'M\  ;  Gar- 

SII.NNET,  t.  ;t,  !j  8'l2,  p.  52;  Gt.AMsoN  et  C.oi.mkt- 

I)aa(;e,  t.  1  ,'n"  778,  p.  830). 

99.  L'assisl;inco.  d'une  partie  on  do  non 
avoué  à  ren(piêt(!  emporte  acipiies^em(;nt  au 
jugement  (pii  l'a  or(lo(ino(!  (?l  enlevé  à  eettu 
p.trtie  le  droit  d'interjeter  a|)iiol  ( lle(|.  17  nov. 
1829,  11.  Arintii-sc,  (i74;  Agen,  16  févr.  1H32, 
11.  ibid.,  67;.;  Il(!q.  11  mars  18,56,  D.P.  .56. 
1.  147;  8  mars  1866,  D.P.  66.  1.  :iHl  ;  Civ. 
^rjuill.  1907,  D.P.  1907. 1.  318.  -  Comp.  Civ. 
!«■•  aoiU  1820,  R.  Anfuiisc.,  676;  Agon , 
14  avr.  1823,  R.  (•/;/'(/.,  677;  Met/.,  3  mai 
1826,  M.  ibid.;  \\oi\.  21  mars  1813,  H.  ibtd., 
674;  29  d('c.  1851.  D.P.  .52.  1.  154  ;  liesam.on, 
23  déc.  I8()8,  D.P.  69.  2.  45;  lleq.  2i  avr. 
1893,  D.P.  93.  J.  320;  Grenoble,  29  nov.  1904, 
D.P.  1905.  2.  397.  —  V.  aussi  Lvon,  15  janv. 
1907,  l).l>.  1908.  2.  207),  à  n"ioins  (iii'elle 
n'ait  fait  des  réserves  expresses  à  cet  égai'd 
(Amiens.  30  janv.  18.50,  D.P.  51.  5.  G;  Civ. 
27  avr.  1864, 'D. P.  64.  1.  18'i.;  20  mars  18S9, 
D.P.  89.  1.  429;  V.  cependant  Civ.  5  août 
1829,  R.  Aaïuiesc,  720;  Colmar.  25  juill. 
1835,  R.  ibid.,  722;  Bourges,  20  févr.  1839, 
R.  ibid.,  723;  Bordeaux,  8  janv.  1840, 
R.  ibid.,  721)  ou  (]ue  le  jugement  ne  soit 
exécutoire  par  provision  (Civ.  30  nov.  1903, 
D.P.  1904.  1.  214).  La  juris|)rudence  admet 
également  qu'en  assistant  à  l'enquête,  une 
partie  se  prive  du  droit  d'opposer  les  nullités 
de  procédure  si  elle  n'a  fait  des  réserves 
expresses  (V.  infra,  no  156). 

100.  L'assistance  des  parties  à  renquèle 
n'est,  d'ailleurs,  pas  indispensable,  les  té- 
moins pouvant  toujours  être  entendus,  tant 
en  l'absence  qu'en  présence  des  parties  (C. 
proc,  art.  262,  §  1),  dès  lors  que  celles-ci 
ont  été  mises  à  même  d'exercer  leurs  droits 
par  une  assignation  délivrée  conformément 
à  Fart.  261  C.  proc.  (Besançon,  8  mars  1899, 
D.P.  99.  2.  68).  Aussi  celui  qui  s'est  trouvé 
dans  l'impossibilité  de  suivre  une  enquête, 
non  par  le  fait  de  son  adversaire,  mais  par 
sa  propre  faute,  ne  saurait- il  être  admis  à 
contester  la  validité  de  cette  enquête  (Besan- 
çon ,  8  mars  1899,  D.P.  99.  2.  68;  Req. 
'29  janv.  1901,  D.P.  1903.  1.  506). 

H.  —  De  l'audition  des  témoins. 

101.  L'enquête  a  lieu  au  palais  de  justice 
en  la  chambre  des  enquêtes  ou  dans  le  cabi- 
net du  juge,  ou  encore  sur  les  lieux,  s'il  en 
a  été  ainsi  ordonné  (Grenoble,  11  déc.  1821, 
R.  130.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  842,  p.  52), 
aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  juge-com- 
missaire en  son  ordonnance  (V.  Pau,  6  déc. 
1809,  R.  143;  Rennes,  12  janv.  1810,  R.  297; 
Besançon,  25  janv.  1845,  D.P.  46.  4.  233.  — 
Carré  et  Chauveau,  t.  2,  quest.  1026;  Gar- 
sonnet, t.  3,  ^  842,  p.  51). 

102.  Durant  toutes  les  opérations,  le  juge- 
commissaire  doit  être,  à  peine  de  nullité, 
assisté  par  un  greffier  ou  commis -greflier 
tenant  la  plume  qui  rédige  le  procès-verbaL 

103.  Les  témoins  sont  entendus  séparé- 
ment, c'est-à-dire  hors  la  présence  les  uns 
des  autres,  conformément  à  l'art.  '262,  §  1, 
C.  proc.  (Bordeaux,  21  mars  18!)9,  ,/l)u>'u. 
des  avoués,  i.  l'24,  1899,  art.  8496,  p.  372; 
Trib.  civ.  Ajaccio;  11  juill.  1905,  Journ.  des 
avoués,  t.  130,  1905,  art.  9401,  p.  469).  Mais 
un  témoin  peut  être  valablement  appelé  dans 
une  en(|uête  sur  les  faits  du  procès,  bien  que 
préalablement  il  ait  assisté  aux  dépositions 
de  deux  autres  témoins  lorsque  ces  déposi- 
tions étaient  relatives  non  pas  à  l'objet 
même  de  l'enquête,  mais  aux  faits  allégués 
en  reproche  contre  lui  (Req.  15  juin  1892, 
D.P.  92.  1.  596). 

1 04.  Chaque  témoin,  avant  d'être  entendu, 
déclare  ses  nom,  profession,  âge  et  demeure, 


h'II  ônI  parent  ou  nlliâ  ou  domoRtIque  da 
l'uni!  di'H  p.'irti''N, 

Il  driil  reiiroHetilcr  eo[)|«!  il<!  ra>i>iit.ii;ilj(in 
à  lui  délivi-ei-,  Hinon  il  ne  |ieiit  êlri;  eniendii 
(|ue  du  ciMiHi-nleinont  de  la  partie  advrHD 
(Caiiiié  \:t  Chai  veau,  t.  2,  qnenl.  lOIT);  Cah- 
SONNET,  t.  3,  S  8'r2,  j),  52;  Gi.as.son  kt  Coi,- 
MET-l)AAriE,  l.  I,  U"  nH,  p.  831  ). 

105.  Il  prêle  eriHuile  serment  de  dire  la 
vériié.  (Vi-»\.  là  une  formalité  Hul>HtatitiellH 
[lour  la  v.'ilidité  de  l'empiète  (!t  dont  livt  par- 
ties ne  hauraiiMil  s'exi-mpter  (V.  witmiiifituil: 
Civ.  13  mars  1889,  D.l».  89.  5.  416-417; 
16  avr.  1889.  D.P.  ibid.;  26  juin  1889,  l).l'. 
90.  1.  135;  15  juill.  1889,  D.P.  89.  5.416-417; 

6  août  188!»,  D.P.  ibid.;  2  avr.  W.H),  D.l'.  !XJ. 
5.  445;  9  juill.  1890,  D.P.  ibid.;  21  mar« 
189:(,  D.P.  93.  1.  3Hi;  0  nov.  18!t5 ,  D.P.  96. 
1.  87;  19oct.  1896.  D.P.  97.  1.  m>;  '2H  <U'c 
1897,  D.P.  98.  1.  4'27;  25  janv.  1899,  D.P.  99. 
1.  190;  15  juill.  1901,  D.P.  V.H)\.  1.  328; 
5  août  1!)01,  D.P.  1901.  1.  .5fX;  ;  21  oct.  1ÎXJ2, 
D.P.  1902.   1.  4S8;  24  avr.  1907,  D.P.  19f>7. 

1.  ;!83;  7  août  1!HJ7,  D.P.  1!)08.  1.  '223-2'24; 
14  juin  1909,  D.P.  1909.  1.  .536.  —  Carré  et 
Chauveau,  t.  3.  riuest.  I'i84  bis;  Rousseau 
i;t  Laisnev,  n»486;  Gars(;nnet,  t.  3,  i;  H44, 
p.  .55;  Glasson  et  Colmet-Daage,  1. 1,  n''778, 
p.  831). 

106.  Le  témoin  dépose  alors  sans  qu'il  lui 
soit  permis  de  lire  aucun  projet.  Cependant, 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'un  témoin 
pomait  employer  des  notes  si  la  nature  des 
laits  en  commande  l'emploi,  pour  une  des- 
cription d'ordre  scientiliciue,  par  exemple. 

107.  Les  témoins  ne  doivent  déposer  que 
sur  les  faits  admis  en  preuve  par  le  juge- 
ment ordonnant  enquête  (Bourges,  6  juiU. 
18't0,  R.  316-5";  Trib.  civ.  Corbeil,  21  déc, 
1882,  S.  4't;  Orléans,  8  déc.  1898,  D.P.  1902. 

2.  279;  Besançon,  31  juill.  1903,  D.P.  1904. 
2.  C;  Req.  10  janv.  1911,  D.P.  1912.  1.  198. 
—  Comp.  Req.  4  févr.  1836,  R.  Obligation, 
3112;  Angers,  '21  déc.  18;i7,  R.  315-'>;  Req, 

7  mars  1838,  R.  2741.  Ils  ne  peuvent  faire 
porter  leurs  dépositions  sur  (les  faits  non 
énoncés,  et,  à  plus  forte  raison,  sur  des  faits 
dont  la  preuve  n'a  pas  été  autorisée  (Besan- 
çon, 31  juill.  1903,  précité;  Req.  10 janv.  1911, 
précité).  Toutefois,  ils  peuvent  s'expliquer  sur 
les  circonstances  caractéristiques  de  ces  faits 
qui  doivent  mettre  le  juge  à  même  d'en  dé- 
duire les  conséciuences  juridiques  (Req.  5  août 
1890,  D.P.  91.  1.  365;  Orléans,  8  déc.  1898, 
précité;  Req.  21  oct.  1908,  D.P.  1909.  1.378; 
10 janv.  1911,  précité.  —  Rousseau  et  Laisney, 
n»  366,  et  Supplé)iie)it  alpliab.,  n"  12).  Il 
convient  même  de  donner  une  plus  grande 
latitude  aux  témoins  de  la  contre- enquête 
et  de  les  admettre  à  déposer  sur  des  faits 
qui,  sans  figurer  au  jugement  dappointe- 
ment ,  sont  en  rapport  direct  avec  ceux  en 
l'aison  desquels  l'enquête  a  été  ordonnée 
(Orléans,  8  déc.  1898,  précité). 

108.  La  déposition  une  fois  achevée,  le 
juge -commissaire  est  fondé  à  adresser  au 
témoin  les  interpellations  qu'il  juge  conve- 
nables. 

11  peut  aussi,  sur  la  réquisition  des  parties, 
lui  adresser  des  questions  (art.  270).  11  n'y  a 
là,  cependant,  pour  lui  qu'une  simple  faculté 
et  non  une  obligation  (Req.  5  févr.  1811,  R. 
316-4»;  Bordea-.i.x,  3  janv.  1855,  S.  112;  Trib. 
civ.  Corbeil,  21  déc.  1882,  Journ.  des  avoués, 
t.  108,  1883,  art.  5911,  p.  331.  —  Comp. 
Bruxelles,  8  nov.  1828,  R.  316-lo;  Liège, 
22  nov.  1831,  R.  316-2° ).  Ainsi,  le  refus  par 
lui  (le  poser  les  questions  requises  par  une 
partie  et  de  consigner  dans  le  procès-verbal 
les  dires  de  son  avoué  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  l'enquête,  s'il  n'a  eu  pour  effet  de 
supprimer,  partiellement  au  moins,  le  droit 
de  défense  (Bordeaux,  3  janv.  1855,  précité; 
Rouen,  9  mars  1870,  D.P.  71.  2.  198  i. 

109.  Quant  aux  parties  elles-mêmes,  il 
leur  est  interdit  par  l'art.  276  C.  proc,  d'in- 
terrompre le  témoin  et  de  lui  faire  aucun* 
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Interpclialion   diiirte,  à  pfine  <Ie  10  fiJinca 
d  ariiciiile   et  d'exclusion  en  cas  de  récidive. 

110.  La  déposition,  dictée  en  pr.iti(|iie 
par  le  juye-coniMiissaire  ,  doit  être  lue  au 
témoin  (|ui  est  invilé  à  dire  s'il  y  persiste 
{art.  -271)  et  peut  y  apporter  tous  clian};e- 
nicnts  qu'il  croit  néce-isaires.  Ces  change- 
ments sont  notés  à  la  suite  ou  en  marge  de 
la  déposition  (art.  272i. 

111.  La  déposition,  les  cliangements  et  les 
ré|>unses  an.x  interpellations  sont  ensuite 
signés  par  les  lénioins,  le  ju^e  et  le  gref- 
fier, à  peine  de  nullité  (art.  "IT.i  et  274). 

La  nécessité  de  la  signature  s'applique 
aux  changements  comme  à  la  déjiosition 
(Carrk  et  Cii.MVEAi!,  t.  2,  qucst.  1081.  et 
t.  7,  v"  Lnquêle,  n"  3(>7),  mais  la  nullité  des 
chan;.'emenls  |)our  défaut  de  .«^ii^iialure  n'au- 
rait pas  d'iniluence  sur  la  déposition  elle- 
même  (Tii(»MiM;-I)i;sM.\zt  ncs,  t.  1 ,  p.  475; 
Carré  et  Chalvlai  ,  t.  2,  quest.  1081;  Ro- 
DifciîE,  t.  2,  p.  137),  à  moins  qu'elle  ne  la 
modifie  en  grande  partie. 

112.  Les  signatures  apposées,  l'enquête  est 
close  à  l'égard  du  témoin,  qui  ne  peut  plus 
rien  modilier  à  sa  déposition  (Tiiomine- 
Dksmazlres,  t.  1  ,  p.  2.'i8  et  47G;  Fayard  de 
Lanclade,  t.  2,  p.  3tJ8;  Rodii:re,  t.  2,  p.  13(i; 
Carré  et  Ciialveai;,  t.  2,  qucst.  1075,  et 
t.  7.  v"  Enquêie,  n»  309;  Glas.son  et  Col- 
met-Daage,  t.  1,  n<>783,  p.  838),  et  ne  sau- 
rait être  rappelé  pour  donner  de  nouvelles 
explications,  un  témoin  ne  pouvant  être  en- 
tendu deuv  fois  dans  la  même  enquête  (Bas- 
tia.  22  juin.  1857,  O.P.  58.  2.  71;  Orléans, 
22  déc.  1809,  D.l'.  70.  2.  108;  Paris,  3  août 
1892,  D.P.  92.  2.  550.  —  Tiiomine -  Desma- 
ZLRES,  lue.  cit.;  Favard  de  Langi.ade,  loc. 
cit.;  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Hodière, 
loc.  cit.;  Glasson'  et  Colmet-Daage,  loc. 
cit.  —  Y.  cependant,  en  sens  contraire  :  Tou- 
louse, 12  mai  1903,  D.P.  1904.  2.  180),  mais 
il  pourrait  être  entendu  dans  l'enquête  et  la 
contre-enquête  (Baslia,  22  juin.  1857,  précité). 

113.  Lorsque  le  témoin  a  terminé,  le  juge- 
commissaire  lui  demande  s'il  requiert  ta.xe, 
et,  en  cas  d'aflirmalive,  il  établit  la  taxe  sur 
la  copie  de  l'assignation  qui  vaut  alors  exé- 
cutoire, il  en  est  fait  mention  sur  le  procès- 
verbal  (art.  277).  Toutefois,  les  formalités 
relatives  à  la  taxe  ne  sont  pas  prescrites  à 
peine  de  nullité  (Carré  et  Ciialveac,  t.  2, 
quest.  1072;  Hoisseau  et  Laisney,  n"  376; 
Garsonnet,  t.  3,  §845,  p.  59,  et  §  847,  p.  62). 

114.  Dans  le  cas  où  les  témoins  ne  peuvent 
être  tous  entendus  le  même  jour,  le  juge 
remet  la  continuation  de  l'enquête  à  un 
autre  jour,  en  ayant  soin  toulelois  de  ne 
pas  dépasser  la  huitaine  dans  laquelle  elle 
doit  être  terminée.  A  cet  effet,  il  rend  une 
ordonnance  sur  le  procès -verbal  même.  Il 
n'est  pas  donné  nouvelle  assignation  ni  aux 
témoins,  ni  à  la  partie,  alors  même  qu'elle 
n'a  pas  comparu  (  art.  267  ). 

115.  Les  témoins  assignés  sont  tenus  de  se 
présenter  à  moins  d'excuse  valable. 

Les  témoins  défaillants ,  aux  termes  de 
l'art.  263.  §  1 ,  C.  proc,  doivent  être  con- 
damnés par  ordonnance  du  juge-commis- 
saire, exécutoire  nonobstant  opposition  ou 
appel,  à  une  somme  qui  ne  peut  être  infé- 
rieure à  10  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  envers  la  partie  citante.  Cette  con- 
damnation est  obligatoire  pour  le  juge  (Pi- 
GE.\L".  Comm.,  t.  1,  p.  515;  F^avaRd  de  Lan- 
glade,  t.  2,  p.  364,  n»  3;  Tmomine-Desjia- 
ZURES.  t.  4 ,  p.  459  et  461;  Carré  et  Chau- 
TE-W.  t.  2,  quest.  1033-1034,  et  t.  7,  vo  Enquête, 
nos  157  et  s.  ;  Rousseau  et  Laisney,  n"*  213 
et214;  Garsonnet,  t.  3,§  842.  p.  53;  Glasson 
ET  Col.met-D.\age,  t.  1,  n»  7SS,  p.  835-830). 
—  Ils  peuvent,  en  outre,  être  condamnés  à 
une  amende  qui  ne  peut  excéder  100  francs, 
mais  ce  n'est  qu'une  faculté  pour  le  juge. 

116.  Les  témoins  défaillants  sont  réassi- 
gnés à  leurs  frais  (art.  263,  §  2),  et,  en  cas 
de  nouveau  défaut,   ils  sont  passibles  d'une 


amende  de  100  francs;  le  juge-commissaire  . 
peut  même  décerner  contre  eux  un  mandat 
d'amener,  6im{)le  moyen  de  conlraiiilc  , 
d'ailleurs,  et  qui  n'entraîne  pas  incarcéra- 
tion (Carré  et  Cmai;veai  ,  t.  2,  quest.  loi7, 
et  I.  7,  v»  Enquête,  n»  174;  Garso.n.nei,  t.  3, 
g  842,  p.  53;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
t.  1,  n"  7s2,  p.  KW). 

117.  Au  cas  où  le  témoin  réassigné  établit 
l'impossibilité  dans  la(}uellc  il  se  trouvait 
de  se  présenter  au  jour  indiqué ,  il  est  dé- 
charge, après  sa  dé|)o.sition,  de  l'amende  et 
des  frais  de  réassignation  (C.  proc.  art.  264j, 
et  même  de  l'indemnité  accordée  à  la  partie 
citante  (Carré  ET  CiiAUVEAE,  t.  2,  quest.  1049; 
Garsonnet,  t.  3,  §812,  p.  53). 

118.  Si  le  témoin  justilie  qu'il  est  dans 
l'impossibilité  de  se  présenterau  jour  indiqué, 
le  juge-commissaire  lui  accorde  un  délai  suf- 
fisant qui  ne  peut  excéder  cependant  celui 
lixé  pour  l'emiuêle,  ou  se  transporte  pour 
recevoir  sa  déposition  (C.  proc.  art.  266). 

119.  Aux  termes  de  l'art.  266  C.  proc,  si 
le  témoin  est  éloigné,  le  juge-commissaire 
renvoie  devant  le  président  du  tribunal  du 
lieu,  qui  procède  a  l'audition  ou  commet  un 
juge  pour  ce  faire  ;  la  commission  rogatoire 
ainsi  délivrée  constitue  une  véritable  décision, 
et,  dès  lors,  doit  être  formulée  par  voie  d'or- 
donnance (Riom,  24  mai  1892,  D.P.  93.  2.  85). 
Cette  commission  rogatoire  ne  peut,  d'ail- 
leurs, être  donnée  par  le  juge-commissaire 
qu'après  assignation  des  témoins  et  justilica- 
tion  de  leur  éloignemenl  ;  auparavant,  elle 
ne  pouvait  l'être  que  par  le  tribunal  (V.  su- 
pra, n»  30)  (Paris,  27  févr.  1854,  D.P.  1910. 

1.  329,  sous-note  b;  Req.  27  mars  1907,  avec 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Gillet,  D.P. 
1910.  1.  329;  Nancy,  7  mars  1908,  D.P.  1910. 

2.  315-3113.  —  Contra  :  Dijon,  1"  mai  1892, 
D.P.  94.  2.  139;  Riom,  2i  mai  1892,  précité). 

C'est  là  une  règle  d'ordre  public  et  la  nul- 
lité qu'entraîne  son  inobservation  ne  saurait 
être  couverte  par  la  comparution  des  parties 
ou  de  leurs  avoués  à  l'enquête  (Req.  27  mars 
1907,  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Gillet,  précité.  —  Contra  :  Paris,  8  févr. 
1890,  D.P.  90.  1.  317  ;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  1,  n»  765,  p.  818). 

Lorsque  tous  les  témoins  de  l'enquête,  et 
non  pas  seulement  quelques-uns,  sont  trop 
éloignés,  la  commission  rogatoire  doit  néces- 
sairement et  dans  tous  les  cas  émaner  du 
tribunal,  et  ce  à  peine  de  nullité  (  Trib.  civ. 
Seine,  17  janv.  1872,  D.P.  73.  3.  48;  Dijon, 
l-"^  mai  1892  (motifs),  Riom,  24  mai  1892 
(motifs)  précités;  Rapport  de  .M.  le  conseiller 
Gillet,  D.P.  1910.  1.  329;  Trib.  civ.  Laval, 
14  avr.  1899,  D.P.  1910.  1.  329,  sous-note  a). 

120.  On  admet  généralement  que  le  té- 
moin qui  refuse  de  prêter  serment  doit  être 
assimilé  au  témoin  défaillant  (  F'avard  de 
Lanclade,  t.  2,  p.  363,  §  2;  Tho.mine-Des.ma- 
ZLREs,  t.  1,  p.  457;  Carré  et  Chalveac,  t.  2, 
quest.  1029;  BiociiE,  n»  411;  Garsonnet, 
t.  3,  p.  35).  Il  en  est  de  même  du  refus  de 
répondre  (Fayard  de  Langlade,  t.  3,  p.  314; 
Thomine-Desmazures,  t.  1 ,  p.  457;  Riociie, 
n"  313;  Bonfils  ,  n»  1112;  Rodiêre,  t.  2, 
p.  134;  Garsonnet,  t.  3,  §  833,  p.  33.  — 
Contra  :  C.arré  et  Cii.vuveaij.  t.  2,  quest. 
1030,  et  t.  7,  Y»  Enquête,  n"  159),  à  moins 
toutefois  que  le  témoin  ne  soit  de  ceux  dis- 
pensés de  témoigner  par  suite  du  secret 
professionnel.  Dans  ce  cas,  le  juge-commis- 
saire n'a  pas  qualité  pour  le  dispenser  de 
témoigner;  il  constate  dans  le  procès-verbal 
les  motifs  donnés  à  lappui  du  refus  de 
signer,  le  fait  signer  par  le  témoin,  et,  si  la 
partie  qui  a  assigné  ce  témoin  persiste  à  le 
faire  entendre,  il  renvoie  les  parties  devant 
le  tribunal  qui  statue  sur  le  mérite  de  la 
dispense  alléguée  (  R'Usseau  et  Laisney  , 
n»  236;  Bioche,  ^319). 

121.  Le  juge-commissaire  n'a  aucun  pou- 
voir contentieux.  Il  possède  seulement,  sous 
le  contrôle  du  tribunal,  les  pouvoirs  néces- 


saires pour  statuer  provisoirement  sur  let 
incidents  qui  se  présentent  au  cours  de 
l'enquête;  mais  il  ne  j)eut  statuer  déliniti- 
vement  sur  ces  incidents;  les  ordonnances 
qu'il  rendrait  au  lieu  et  place  du  tribunal 
coniititucraient  un  excès  de  pouvoir  et  se- 
raient comme  telles  susceptibles  d'appel 
(Civ.  13  mai  18S4,  D.P.  8*.  1.  4<jlj;  il  ne  lui 
appartiendrait  même  pas  d'interrompre  les 
opérations  et  de  renvover  les  parties  devant 
le  tri^junal  (Civ.  9  m"ars  1K«,  H.  289).  a 
moins  de  prorogation  d'enauête  ou  d'audi- 
tion impossible  par  le  fait  d'un  témoin. 

I.  —  Du  délai  dans  lequ<;l  doit  être  temainéo 
l'enquête,  et  de  sa  {irorogation. 

122.  L'enquête  doit  être  terminée  dans 
la  huitaine  de  l'audition  des  premiers  témoins 
(C.  proc,  art.  278;. 

Quel  est  le  point  de  départ  de  cette  hui- 
taine? La  question  est  controversée  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence. 

Dans  une  première  opinion,  fondée  sur  les 
termes  de  l'art.  278,  le  délai  de  huitaine  ne 
court  que  du  jour  où  les  témoins  on  tété  ellecti- 
vement  entendus,  quand  ils  ne  l'ont  pas  été  le 
jour  primitivement  lixé  par  le  juge-commis- 
saire (Turin,  19avr.  1811,  R.  :'57;  Lvon,23févr. 
1906,  D.P.1907.2.271;Riom,3mars1909,  D.P. 
1909. 2. 376.  —  Chaiiyeai-  sur  Carré,  t.  2,  quest. 
1087  ;  RouiÉRE,  t.  2,  p.  145  ;  Bioche,  n»  461 1. 

Suivant  une  seconde  opinion,  le  point  de 
départ  du  délai  pour  achever  l'enquête  est 
le  jour  où  les  té-moins  ont  dû  être  entendus, 
c'est-à-dire  celui  auquel  le  juge-commissaire 
a  ordonné  qu'ils  fussent  assignés,  et  non  le 
jour  où  ils  ont  été  réellement  entendus  ; 
autrement  le  délai  pourrait  être  indéfini- 
ment tenu  en  suspens,  si,  au  jour  lixé,  les 
parties  ne  faisaient  entendre  aucun  témoin 
(Rouen,  18  nov.  1872,  D.P.  1907.  2.  271, 
sous-note  a.  —  Comp.  Liège,  27  avr.  1842, 
R.357  in  fine.  —  Thcmine-Des-Mazures,  t.  1 , 
p.  479;  Bonfils,  n»  1093;  Garsonnet,  t.  3, 
§  848,  p.  63;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
n"  787,  p.  8-il-c^2i. 

123.  Le  délai  (le  huitaine  est  calculé  non 
compris  le  jour  fixé  pour  point  de  départ, 
c'est-à-dire  que  l'enquête  commencée  le  3 
peut  réiïulièrement  être  clôturée  le  11 
(Rennes ,"11  mars  1809.  D.P.  70.  2.  209.  — 
Garsonnet,  t.  3,  §  848,  p.  62). 

124.  Il  est  de  rigueur  (Orléans,  8  déc. 
1898,  D.P.  1900.  2.  279)  et  n'est  pas  suscep- 
tible d'auEtmentalion  à  raison  des  distances 
(Nancy,  lo  mai  1812,  R.  318,i.  Doit  être  an- 
nulée,'en  conséquence,  la  déposition  d'un 
témoin  entendu  après  l'expii'alicn  du  délai 
(Bourses,  30  nov.  1830,  R.  358;  Dijon,  9  déc 
1902.  D.P.  1904    2.  140.  —  Comp.  Grenoble, 

28  déc.  1818,  R.  3.59-20). 

125.  La  Cour  de  cassation  se  montre 
même  très  rigoureuse  à  cet  égard  et  décide, 
contrairement  à  ce  qui  est  généralement 
admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  que 
lorsque,  parmi  les  témoins  dune  enquête, 
les  uns  ont  été  entendus  dans  le  délai  légal, 
les  autres  après  son  expiration,  sans  proro- 
gation accordée  par  le  tribunal,  l'enquête  ou 
la  contre-enquête  doit  être  frappée  de  nul- 
lité dans  toutes  ses  parties,  à  l'égard  des 
témoignages  entendus  dans  le  délai  légal 
comme  de  ceux  entendus  en  dehors  de  ce 
délai  (Civ.  11   déc.    18.50,   DP.  51.  1.  300; 

29  avr.  1901,  D.P.  1901.  1.  248.  -  Rols-seau 
ET  Laisney.  n»  389  et  Suppl.  alphabétjijue, 
p.  190.  —  En  sens  contraire  :  Civ.  17  déc 
1823,  R.  160  ;  Grenoble,  27  août  1829,  R .  361-2% 
Trib.  civ.  Toulouse,  22  janv.  1883,  P.  128; 
Riom,  3  mars  1909,  DP.  1909.  2.  376.  — 
PiGE.AU,  Proc,  t.  1 ,  p.  35(i  ;  Fayard  de  Lan- 
clade, t.  2,  p.  352,  no  8;  Carré  et  Chau- 
ye.au.  t.  2,  quést.  1088,  et  t.  7.  v  Enquête, 
nos  386  et  s.  ;  Rodiére,  t.  2,  p.  156;  Boitard, 
Colmet-D.aage  et  Glasson,  Leçons  de  pro- 
CL'dure  civile,  t.  1 ,  n»  494  in  jine,  p.  544; 
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(iAnsONNKT,  t.  ;?,  Si  Hr>l  ,  Ifxld  cl  note  II, 
p.  70;  Cii.AssoN  i;t  I'.oi.mkt-Daa»;!:,  t..  I,  ii''7K7 
i»(  fuiv,  p.  8'i'2). 

126.  l'C  ticlai  do  litiiliiinc  pour  luiriiclu-vcr 
rt'n<ni<^lc  i*'jippli(|iu' aiisHi  cil  cas  de  commis- 
sions l'd^iiloircs,  celles-ci  ne  consliliianl  pus 
(les  encpièlcs  (lisliiiclcs,  mais  n'claiil  (jii'iiiK! 
partie  de  rcii<|ucle  pi'iii('i[iali'  (Kiom,  ;t  mars 

127.  Le  délai  de  liuitaine  pimr  l'aire  en- 
tiiièle  est  stisccplilile  de  i>rorot;alion  ,  sur  lu 
(Icniande  di-s  parlies. 

128.  Celle  iiioro^alioii  doit  cire  demandée 
dans  les  délais  d'cMUinéle  ((lolinar,  Ki  nov. 
1810,  R.  37«-'2";{i  tcvr.  INKi,  W.  ;{78-l"; 
4  mars  IKil,  U.  \m\  Orléans,  17  lëvi'.  KS'il, 
R.  381  ;  lJesan(,'on.  7  mars  18()4,  D.l'.  (i'i.  % 
48;  Trib.  civ.  Angoulémo,  14  janv.  1884, 
1).1>.  84.  3.  111  ;  Rouen,  18  luvr.  18'.)-2,  D.R. 
9'2.  2.  580.  —  Tiiomink-Dksmazi'uks,  l.  1 , 
p.  480;  Fayard  w.  Lanclade,  l.  '2,  p.  3ô'2, 
no8;  lioNCKNNK  liT  lUu'iuucAU,  t.  4,  p.  307;  Ho- 

DIÈIUÎ,   t.  '2,    p.  140;    (lAUSONNKT,   l.  3,   §  8'l8, 

p.  64  ;  Glasson  i:t  Coi.miot-Daaok,  1. 1,  n"  788, 
p.  8i3)  el  même  après  clôlure  du  pi-ocès- 
verbal  (Toulouse,  l"-'  déc.  1823,  H.  378-3"; 
Rouen,  18  levr.  18!)'2,  précité). 

129.  Le  tribunal  seul  est  compétent  pour 
accorder  prorogation  (Civ.  17  déc.  1823, 
R.  305.  —  CnAUVKAU  sur  Cari'.é,  t.  3,  qncst. 
1094  bis,  el  t.  7,  v»  Enquête,  n»410;  Favarii 
i)K  Langi.aue,  t.  2,  p.  SO.'),  noO;  Gahsonnkt, 
t.  3,  §  848,  note  10,  p.  05;  Gi.asson  kt  Col- 
wet-DaacI':,  t.  1,  n»  788,  p.  843.  —  Contra  : 
Tiiomim:-I>esma7.ures,  1. 1,  p.  480).  Le  jugc- 
commissaiie  ne  le  pourrait,  même  du  con- 
sentement des  parties  (Civ.  17  déc.  1823, 
précité;  Grenoble,  27  août  1829,  R.  301; 
Amiens,  14  déc.  1852,  D.P.  54.  2.  9). 

130.  La  demande  de  prorogation  se  for- 
muJe  en  principe  par  observation  sur  le  pr  >- 
cès-verbal,  mais  elle  peut  être  formulée  nn^-i 
au  moyen  d'une  requête  au  président  ou  d'un 
acte  au  grelle  (Turin,  12  janv.  1811,  R.  381-1»; 
Orléans,  17  l'évr.  1841,  R.  381-2»;  Besançon, 
7  mars  1864,  D.P.  04.  2.  48.  -  Pigeau, 
Conim.,  t.  1 ,  p.  532;  Berriat- Saint -Prix, 
t.  1 ,  p.  291;  Favari)  de  Langlade,  t.  2, 
p.  352,  n»  11  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1  ,• 
p.  480;  Carré  ET  CnAL!VEAU,  t.  3,  quest.  1094, 
et  t.  7,  V»  Enquête,  n»  410;  Rodière,  t.  2, 
p.  147  :  Rousseau  et  Laisney,  n»  393  ;  Bioche, 
n»  473;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
n»  738,  p.  813-814.  —  V.  cependant  en  sens 
contraire  :  Nîmes,  17  déc.  1818,  R.  381; 
Bourges,  22  févr.  1839,  R.  ibid.);  toutefois 
elle  ne  saurait  l'être  par  conclusions  prises 
à  l'audience  (Besançon,  7  mars  1804,  pré- 
cité). 

131.  Le  juge-commissaire  en  réfère  à 
l'audience  au  jour  indiqué  par  son  procès- 
verbal ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'avenir  ou  de 
sommation,  à  moins  que  l'une  des  parties  ne 
soit  pas  présente,  auquel  cas  elle  serait 
appelée  àl  audience  par  acte  d'avoué (C.  proc, 
an.  280j. 

132.  Lorsqu'il  est  procédé  à  l'enquête  sur 
commission  rogatoire,  le  juge-commissaire 
ne  peut  en  référer  à  son  tribunal,  qui  n'est 
pas  compétent  (Liège,  26  juin  1820,  R.  305; 
Nancy,  19  nov.  1842,  R.  384.  —  Carré  et 
CiiAUVEAU,  t.  3,  quest.  1090;  Glasson  et 
Colmet-Daage,  t.  1,  n»  788,  p.  844),  ni  au 
tribunal  saisi  de  l'affaire  puisqu'il  n'en  fait 

fias  partie;  il  doit  donc  se  borner  à  constater 
a  demande  de  prorogation  sur  son  procès- 
verbal  et  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  qui  il  appartiendra  (liesançon,  4  mai 
1808,  R.  3S5  i>i,  fine). 

133.  Le  tribunal  jouit  d'un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  ordonner  ou  refuser  une 

Erorogation  d'enquête  (Rcq.  4  déc.  1894, 
.P.  95.  1.  20;  30  juin.  1900,  D.P.  1900.  1. 
608.  —  Carré  et  Cu'alvkai;,  t.  2,  quest.  1092, 
et  t.  7,  V»  Enquête,  n»  397;  Bioche,  n»  405; 
Rousseac  et  Laisney,  n»  398;  Garsonneï, 
t.  3,  §  8'.8.  p.  64). 

RÉP.  l'RAT.  DALLOZ.   —  V. 


134.  La  j)r(iro^ati<iii  ne  doit,  d'ailleiirH, 
être  accordée  (|ue  très  eYCcplionnelleineiil, 
au  cas  Hculeiiient  iii'i  il  Hcr'ait  justilié  (|iii!, 
mal^i'é  Hi's  dilit^(!ticeH,  l(s  (lcm:iiiil(Mir  en  pro- 
rogation a  été  lians  limpossibilité  de  pi'eiidrc 
dans  le  di'lai  iiiq>arti  les  mcHurcH  nécesHnircH 
à  la  sauvegarde  de  ses  inli'rètH  (il  de  Hes 
droits  'lurui,  20  août  I.S08,  H.  3(1(;:  lîruxell.s, 
2  juin.  1K12,  11.  371;  4  févr.  W.h ,  It.  300; 
Orléans,  8  déc.  1898,  D.l'.  1900.  2.  279;  iJe- 
saricoii,  10  juin.  1907,  D.l».  liM)7.  2.  371.  - 
Coiiip.  Ile((.  11  déc.  1823,  R.  300;  Toulouse, 
l;i  juin  I82."'>,  R.  370.  -  V.  cependant  Col- 
mar,  l"  juin  1822,  R.  ibid.  —  Cakhé  i.T 
Chaiiveau,  t.  2,  quest.  1092,  et  t.  7,  v"  En- 
quête, n"  399;  (Iarsonnkt,  I.  3,  §  8'i8,  p.  O'i- ; 
Glasson  et  Colmi:t-1)aa(;e,  t.  1,  n»  788, 
p.  844).  Ainsi  il  y  a  lieu  à  prorogation  :  ... 
pour  faire  citcîr  à  nouveau  des  témoins  dé- 
laillanls  sur  la  premiêi'e  citation  (|ui  leur 
avait  été  délivrée  à  un  ancien  domicile  qu'ils 
\enai(Mit  (le(|uitter  depuis  pou  (L\on,28  déc. 
1900,  D.l'.  1908.  2.  208.  —  Comp'.  Kriixclles, 

18  oel.  1831,  H.  307-3»);  ...  Lorsipie  des  té- 
moins indisjiensablcs  ,  ou  dont  la  déposition 
intéresse  la  découverte  do  la  vérité,  n  ont  pas 
pu  se  présiMiler  (Nimes,  14  août  1<S28, 
R.  278;  Liège,  5  janv.  1842,  R.  ibid.;  Trib. 
civ.  Perpignan,  14  mars  1894,  D.P.  95.  2. 
8j  Besançon,  10  juill.  1907,  D.P.  1907.  2. 
371);  ...  l^ors(|ue  le  demandeur  n'a  i)récisé 
les  détails  et  la  date  des  faits  olferts  en 
preuve  que  lors  de  l'ciuiuète,  mettant  ainsi 
son  adversaire,  au  point  (le  vue  de  la  preuve 
contraire,  en  état  d'infériorité  (Amiens, 
25juill.  1895,  D.P.  90.  2.  4.52);  ...  Pour  per- 
mettre à  la  partie  défenderesse  de  combattre 
par  de  nouveaux  témoignages  des  dépositions 
im[)révues  recueillies  au  cours  d'une  enquête 
(Dijon,  9  déc.  1902,  D.P.  1901.  2.  291 ,. 

135.  11  a  été  admis  qu'une  prorogation 
peut  être  ordonnée  pour  éviter  une  nullité 
de  procédure,  alors  du  moins  que  la  faute 
n'en  est  pas  imputable  à  la  partie  elle-même 
(Pau,  0  déc.  1809,  R.  143;  Liège,  30  juill. 
1818,  R.  308-4";  Bruxelles,  18  avr.  1831, 
R.  308;  Req.  7  déc.  1831,  R.  368-1°;  Douai, 
10  févr.  1875.  D.P.  77.  2.  159.  -  Carré  et 
Chauveau,  t.  7,  vEnquète,  n»2393;  Rodière, 
t.  2,  p.  146;  Glasson  et  Col.met-Daage,  1. 1, 
n»  788,  p.  843.  —  Canira  :  Bruxelles,  10  déc. 
1811,  R.  227).  Mais  il  ne  saurait  en  être 
ainsi  en  cas  de  faute  de  cette  dernière  (Gre- 
noble, 17  août  1829,  R.  361;  Trib.  civ. 
Amiens,  17  mars  1882,  S.  130). 

136.  Le  droit  d'obtenir  prorogation  est 
subordonné  à  une  première  audition  des 
témoins,  de  telle  sorte  que,  si  le  délai  d'en- 
quête expirait  sans  qu'elle  eût  été  commen- 
cée,  le  juge  ne  pourrait  accorder  un  renou- 
vellement de  délai  pour  qu'il  y  fût  procédé 
(Toulouse,  i^  août  1818,  R.  372;  28  août 
1834,  R.  ibid.;  Paris,  26  déc.  1899,  Joxmi. 
des  avoués,  t.  125,  19j0,  art.  8592,  p.  161.  — 
Carré  et  Chauveau,  t.  2,  art.  279,  p.  634, 
notel,  et  t.  7,  v»  Enquête,  n»  389;  Rousseau 
et  Laisney,  n»  400;  Bioche,  n»  408;  Gar- 
SONNET,  t.  3,  i^  84-8,  p.  64.  —  Contra  :  Glas- 
son et  Colmet-Daage,  t.  1,  n»  788,  p.  843). 

137.  Le  jugement  ordonnant  prorogation 
d'enquête  est,  d'après  l'opinion  dominante, 
interlocutoire  el  susceptible  d'appel,  tant  que 
le  jugement  définitif  n'a  pas  été  prononcé 
(Orléans,  13  juill.  1843,  R.  392.  —V.  cepen- 
dant Bordeaux,  25  oct.  1898,  Journ.  des 
avoués,  t.  124,  1899,  art.  8451 ,  p.  210).  Il 
doit  être  signifié  avant  son  exécution  (Rennes, 

19  janv.  1827,  R.  392;  Limoges,  13  mars 
1850,  D.P.  5i.  5.  334;  Bastia ,  2  avr.  1855, 
D.P.  55.  2.  323.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  2, 
p.  035,  note  2,  et  t.  7,  v»  Enquête,  n»  408; 
Rousseau  et  Laisney,  n»  4i>8.  —  Contra  : 
Bordeaux,  13  juin  1834,  R.  172). 

138.  La  preuve  contraire  étant  de  droit,  la 
prolongation  du  délai  d'enquête  profite  à  la 

fiartie  adverse,  même  lorsqu'elle  n'a  pas  sol- 
icité cette  mesure  (Bruxelles,  10  oct.  1862, 


It.  :W9;   ItiiMlia,  7  mai  1H'i7,  II.   ihid.;  U,n. 

15  déc.  1H3<J,  U.  ihid.;  Kcnnoi,  Il  tiiiirn  IWS). 
D.l'.  70.  2.  204;  Pau,  10  avr.  1878,  D.P.  7!». 
2.  91  ;  llourK(!H,  27  di'îc.  187«,  .Sir.  WJ.  2. 
39,  et  S.  i:w.  —  CahrP.  KT  CiiALViar,  t.  2. 
qucBl,  10M0,  et  t.  7,  v"  Eii<|uèie,  u»  404;  Gaii- 

SO.N.Miï,   t.  3,   g  8/|8,   p.  (m  ;   (.l.sshON  |,T  Coi  - 

MET- Daagi:,  t.  1,  n«  788,  p.  843), 

Par  contre,  le  demandeur  à  \'en(\\ié\.v  qui 
n'a  j)as  Hollicilé  <!(.•  prorogation  dans  le  délai 
de  la  loi  ne  «aurait  l)éné||cii;r  du  jrigcment 
accordant  la  [irorogaliori  de  la  conlr<;-enquète 
jiour  l'aire  (riiteiidre  de  nriiursiiix  lémoim 
dans  len(iuèlc  (Paris,  18  févr.  1891,  D.l'.  î«. 
2.  315). 

139.  D'autre  i)art,  l(jrs(|iic  les  délai»  d'en» 
(luête  et  de  contre -en(|iiète  ont  été  prolon- 
gés, la  décliéance  encourue  par  lu  partie 
[loiirsuivanle  n'a  pas  jKinr  ellel  de  faire 
pei'die  i'i  l'autre  partie  le  bi-iiélice  de  la  pro- 
rogation de  la  contre  -  empiète  (  liaslia,  C  août 
1855,  D.P.  56.  2.  43).  .Mais  la  partie  décliue 
ne  |)eut  être  admise  à  faire  la  conti'e-enfiiiôte 
de  la  contre-enquête  à  laquelle  son  adver- 
sairi!  a  fait  lui-même  procéder  par  suite  de 
la  prorogation  (Même  arrêt). 

140.  La  fixation  du  nouveau  délai  est 
laissée  à  ra[)[jiéciation  du  tribunal, '|ui  n'eit 
pas  tenu  de  le  restreindre  à  huit  jours  (Fa- 
yard DE  Lan  lade,  t.  2,  p.  3.r2  ;  Carré  et 
Chauveau,  t.  2,  quest.  1(J97;  Bousseau  et 
Laisney,  n»  405;  Bioche,  n"494;  Garson-' 
NET,  t.  3,  §  848,  p.  65). 

141.  La  nouvelle  enquête  est  soumise 
pour  son  exécution  aux  formes  ordinaires 
des  enquêtes.  Ainsi,  dans  la  huitaine  de  la 
signification  du  jugement,  à  moins  qu'un 
plus  long  délai  n'ait  été  imparti,  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire  pour  assi- 
gner les  témoins  devra  être  solicitée  ;  la 
partie  et  les  témoins  seront  assignés  confor- 
mément aux  ait.  201  et  202;  enfin  l'enquête 
sera  paraclievée  dans  le  délai  de  l'art.  278. 

142.  Aucune  limite  n'est  apportée  par  la 
loi  au  nombre  des  témoins  qui  pourront  être 
entendus  dans  la  nouvelle  enquête,  mais  le 
tribunal  pourrait  le  fixer,  s'il  le  jugeait  néces- 
saire (Pau,  10  avr.  1878,  D.P.  79.  2.  91.  - 
Comp.  Agen,  14  févr.  18.53,  .Sir.  53.  2.  280. 
et  S.  437.  —  Rousseau  et  Lalsney,  Supplé- 
ment alphab.,  v»  Enquête,  p.  190;  Garson- 
NET,  t.  3,  §  848,  note  10,  p.  64). 

143.  Lorsqu'une  prorogation  d'enquête 
est  accordée,  la  partie  peut,  en  outre  des 
témoins  cités  dans  la  première  enquête,  en 
faire    entendre     de    nouveaux    (Bruxelles. 

16  août  1814,  R.  289;  Colmar,  2  rnai  1820. 
R.  371;  3  août  1820,  R.  388;  Bru.ielles. 
20  mai  1824,  R.  371  ;  26  mai  182i,  R.  372-2»  : 
Liège,  3  mai  1827,  R.  250;  22  nov.  1831. 
R.  ibid.;  Bruxelles,  19  févr.  1834,  R.  372-1°; 
Liétïe,  11  août  1836,  R.  ibid.;  29  janv.  1841, 
R.  ^371;  Poitiers,  30  juin  1843,  R.  ibid.: 
Paris,  25  janv.  1851,  D.  P.  51.  5.  216;  Agen, 
14  févr.  1853,  cité  suprà,  n»  142:  Pau,  10  avr. 
1878,  D.P.  79.  2.  91  ;  Trib.  civ.  Perpignan, 
14  mars  1894,  D.P.  95.  2.  8  ;  Lyon,  2=S  déc. 
1906,  D.P.  1908.  2.  268  ;  Nancy,  11  juill.  1908, 
D.P.  1909.  2.  144.  —  Carré  et  Chauveau, 
t.  2,  quest.  1092,  et  t.  7,  v»  Enquête,  n-  397  : 
Rodière,  t.  2,  p.  146;  Garsonnet,  t.  3, 
§  848,  p.  65;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
t.  1,  n»  788,  p.  842-843.  —  Contra  :  Paris, 
18  mai  1810,  R.  373;  Liège,  3  avr.  t819, 
R.  ibid.;  Bruxelles,  2  juill.  1832,  R.  371). 

144.  Les  témoins  déjà  entendus  peuvent- 
ils  l'être  à  nouveau  dans  la  prorogation 
d'enquête?  Pour  l'affirmative,  on  allègue 
qu'.iucun  texte  n'interdit  de  produire  d.ins 
la  prorogation  d'enquête  un  témoin  déjà 
entendu  dans  l'enquête,  et  que  ce  témoin  ne 
saurait  être  reproché,  l'art.  283  C.  proc. 
étant  muet  à  son  égard  (Montpellier,  15  déc. 
1830,  R.  375-2»;  Colmar,  19  nov.  1841 ,  R. 
487.  —  "V.  aussi  Pigeau,  Comni.,  t.  1,  p.  468j. 
Toutefois,  la  négative  a  prévalu  et  l'on  dé- 
cide que  les  témoins  entendus  dans  l'enquête 
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ne  peuvent  l't^lre  de  nouveau  daiia  la  proro- 
gation d'enfiiiL'lc  (Turin,  12  janv.  1811, 
R.  ;3«1  ;  LinioK-'s,  11  lanv.  183t,  R.  im-î"  ; 
Pau, '27  mai  1857,  D.ï'.  ôS.  '2.  57;  Trib.  civ. 
Periii;;iian,  14  uiara  1894,  précité.  —  FAVAfiD 
DE  Langlade,  t.  2,  p.  3(i8,  n»  4;  Caiiiik  kt 
CiiAUViiAU,  t.  2,  qucst.  10U3,  et  t.  7,  v"  Kn- 
quéle,  n<"  405  et  s.;  HoLiii'.iiK,  t.  2,  p.  iW  ; 
KoussKAii  KT  Lai.sney,  n» 379  ;  hiociiK,  ii"  491  ; 
Gausunnet,  t.  3,  S  8-W.  V-  ^}  («lasson  et 
Coi,mi:t-Daage,  t.  1,  n»  788,  p.  o'i3),  à  moins 
qu'il  ne  s'ayisse  de  faits  survenus  poslé- 
rieuremenl  à  leur  première  déposition  (Trib. 
civ.  .\iniL'ns,  17  mars  1882,  .'^.  130.  —  V.  aussi 
Trib.  civ.  l'ei'pi^^nan,  14  mars  1894,  précité), 
ou  si,  entendus  une  première  Ibis  dans  l'en- 
quête, ils  devaient  être  cnlendus  dans  la 
conlre-en(|uète  (Uastia,  12  juill.  18.">7,  D.P. 
58.  2.  71  :  Orléans,  22  déc.  18G9,  D.P.  70.  2. 
168). 

145.  Il  ne  peut  être  accoidé  qu'une  seule 
prorogation  à  peine  de  nullité  (C.  proc.  civ. 
art.  280],  à  moins  de  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure,  comme  si  un  témoin  n'avait  pas 
été  louché  par  l'assignation  ou  n'avait  pu  se 
présenter  pour  cause  de  maladie  (Cahiu':  et 
CliAUVEAU,  t.  2,  quest.  1098,  et  t.  7,  v»  Kn- 
quéle,  n»  418;  Hocsseau  et  Laisney,  n»  412  ; 
Ûaksonnet,  t.  3,  §  848,  p.  G4). 

J.  —  Du  procès- verbal. 

146.  Aux  termes  de  l'art.  269  C.  proc, 
le  procès- verbal  doit,  à  peine  de  nullité, 
contenir  l'indication  des  jour  et  heure  où  se 
font  les  opérations  de  l'enquête,  les  compa- 
rutions ou  délauts  des  parties  et  des  témoins 

tV.  à  cet  égard  :  Bru.xelles,  9  mai  1838, 
\.  519-3"),  la  représentation  des  copies  des 
assignations  aux  témoins  (Bourges,  22  mai 
1829,  R.  397;  Civ.  17  avr.  1867,  D.P.  67.  1. 
267)  et  aux  parties  (Poitiers,  22  avr.  1830, 
R.  402),  les  remises  a  autres  jour  et  heure 
si  elles  sont  ordonnées. 

Il  doit  constater,  en  outre,  conformément 
à  l'art.  275,  les  déclarations  des  témoins 
relatives  à  leur  état  civil  et  à  leur  degré  de 
parenté,  d'alliance  ou  à  leurs  relations  de 
domesticité  avec  les  parties,  leur  prestation 
de  serment,  la  lecture  des  dépositions,-  s'il  y 
a  été  fait,  ou  non,  dus  changements,  les  inter- 
pellations, enliu  la  signature  des  dépositions 
par  les  témoins,  le  tout  à  peine  de  nullité; 
il  doit  aussi  mentionneV  s'il  a  été  requis 
taxe,  et,  en  cas  d'aflirmative,  la  taxe  aHouée. 

147.  Le  silence  gardé  par  le  procès -ver- 
bal sur  une  formalité  substantielle  ne  sau- 
rait être  suppléé  par  une  preuve  quelconque, 
et  un  tribunal  ne  pourrait  recourir  à  la 
preuve  testimoniale  pour  établir  l'accom- 
plissement de  cette  formalité  (Trib.  civ. 
Cosne,  30  juin  1886,  D.P.  89.  1.  73j. 

148.  Cet  accomplissement  doit  être  cons- 
taté expressément.  La  jurisprudence  est 
formelle  sur  ce  point,  notamment  en  matière 
de  serment  (Trib.  civ.  Cosne,  r>0  juin  1886, 
précité;  Civ.  21  mars  1893,  D.P.  93.  1.  384; 
19  oct.  1896,  D.P.  97.  1.  606;  25  janv.  1899, 
D.P.  99.  1.  190;  15  juill.  1901,  D.P.  1901.  I. 
328;  5  août  1901,  D.P.  1901.  1.  5U6;  24  avr. 
1907,  D.P.  1907.  1.  383;  14  juin  1909,  D.P. 
1909.1.  536),  et  il  ne  suflirait  pas  d'une  men- 
tion générale  constatant  que  les  formalités 
prescrites  pour  l'audition  des  témoins  ont 
été  observées  (Turin,  27  avr.  1813,  R.  404; 
Poitiers,  22  avr.  1830,  R.  402;  Civ.  10  mai 
1887,  D.P.  87.  1.  492;  16  avr.  1889,  D.P.  89. 
5.  416;  15  juill.  1889,  D.P.  ibid.;G  août  1889, 
D.P.  ibid.;  19  oct.  1896,  précité).  Toute- 
fois, si  le  procès -verbal  d'enquête  fournis- 
sait la  preuve  de  l'observation  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi ,  il  ne  serait  pas 
nécessaire  de  mentionner  en  termes  exprès 
que  ces  formalités  ont  été  observées  (Poi- 
tiers, 31  déc.  1822,  R.  394;  Grenoble. 
27  août  1829,  R.  361 -2o.  —  Comp.  Liège; 
10  août  1837,  R.  301-2^;  Trib.  civ.  Ajaccio, 


11  juill.  1905,  Joum.  des  avortés,  1ÎK)5.  t.  130, 
art.  9'»0l ,  p.  'i69.  —  Cahké  et  Cuai:vf.au, 
t.  2,  quest.  KKi,  et  I.  7,  v  En'|ltl^■le,l^<>U9). 

149.  Le  procès- verbal  est  signé  à  la  lin 
par  le  juge,  le  greflier  et  les  parties  pré- 
sentes à  l'enquête  (aussi  bien  par  la  partie 
contie  laquelle  lenquèle  est  laite  que  par 
celle  (lui  y  a  fait  procéder)  et,  en  cas  de 
refus,  il  en  est  fait  mention,  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

La  signature  du  procès-verbal  par  les  par- 
ties ne  pi'éjudicie,  d'ailleurs,  pas  à  leurs  droits 
respectifs  et  ne  les  rend  pas  non  recevahles 
à  discuter  l'enriuête  (Civ.  31  janv.  1826, 
R.  Excf'/iiion,  327.  —  CAnni':  et  Chalvkai', 
t.  2,  quest.,  1()85,  et  t.  7,  v  Enquête,  n»  451; 
PoNCKNNE  ET  Roluheai',  t.  4,  p.  313;  Gar- 
so.nnet,  t.  3,  §  847,  note  9,  p.  62;  Gla.sson 
et  Colmlt-Daage,  t.  1,  n"  786,  p.  8-41). 

150.  La  minute  du  procès- verbal  reste 
déposée  au  grelle  du  tribunal  qui  a  ordonné 
l'enquête.  En  cas  de  commission  rogatoire, 
le  procès  -  verbal  doit  donc  être  retourné  à 
ce  tribunal  dont  le  greflier  a  seul  (|ualité 
pour  en  délivi'er  des  extraits  (Druxulles, 
25  févr.  1813,  R.  408;  .Nîmes,  10  déc.  1849, 
D.P.  52.  2.  97). 

K.  —  Des  suites  de  l'enquôte 
et  de  la  contre -enquête. 

151.  Le  délai  pour  faire  enquête  étant 
expiré  ou  l'entiuèie  close,  la  partie  la  plus 
diligente  fait  signilier  à  avoué  copie  des 
procès- verbaux  et  poursuit  l'audience  sur 
un  simple  acte  (C.  proc,  art.  2<S6),  à  moins 
toutefois  (|ue  la  partie  adverse  n'ait  fait 
défaut,  aufjuel  cas  il  y  aurait  lieu  de  signi- 
lier par  exploit  et  de  réassigner. 

152.  On  admet  généralement,  tant  en 
doctrine  qu'en  jurisprudence,  que  cette 
signification  des  procès-verbaux  d'enquête 
ne  constitue  qu'une  simple  faculté.  La  partie 
poursuivante  peut  se  borner  à  produire  son 
enquête  en  laissant  de  coté  la  contre  en- 
quête, ou  réciproquement  (IJordeaux,  10  mars 
1843,  R.  412-2»;  Rouen,  23  mars  1859,  D.P. 
60.  5.  139.  —  Comp.  Orléans,  29  févr.  1840, 
R.  411.  —  PiGEAU,  Conwi.,  art.  286,  n»  2; 
Chauveau  sur  Carré,  t.  3,  quest.  1125,  et 
t.  7,  v"  Enquête,  n»  453;  BoMii.s,  n»  1121; 
Rousseau  et  Laisney,  no416  ;  Pioche,  n»  507; 
Garsonnet,  t.  3,  s  853,  p.  72;  Glasson  et 
Colmet-Daage,  t.  1,  n»  790,  p.  845.  —  V.  en 
sens  contraire  :  Toulouse,  5  août  1839,  R.  212. 
—  TiiOMi.NE-DES.M.uur.ES,  t.  1,  p.  489;  RoN- 

CENNE  ET  ROURBEAU,   t.   4,  p.  316;    FaVARD  HE 

Langi.aoe,  t.  2,  p.  369,  §  5,  n»  1  ;  Ronnier, 
n"  631  ;  Rodière  ,  t.  1 ,  p.  150  et  151  ;  Carré 
ET  Chauveau,  t.  3,  quest.  1125);  mais  la 
signification  collective  des  procès- verbaux 
d'enquête  et  de  contre-enquête  équivaut,  à 
moins  de  réserves  expresses,  à  une  renon- 
ciation à  se  prévaloir  des  vices  de  l'enquête 
adverse. 

153.  La  partie  est  même  libre  de  pour- 
suivre l'audience  sans  aucune  signilicalion 
si  elle  entend  ne  pas  faire  usage  des  déposi- 
tions (Civ.  5  févr.  1828,  R.  412-lo.  -  Rous- 
seau ET  Laisney,  n»  417;  Rioche,  n»  506; 
Glasson  et  Colmlt-Daage,  t.  1,  n«  790, 
p.  8i5),  sauf  à  la  partie  adverse  à  les  invo- 
quer, si  elle  le  juge  nécessaire  (Orléans, 
29  févr.  1840,  précité). 

154.  Aucun  texte,  d'ailleurs,  n'exige,  à 
peine  de  nullité  de  la  sentence,  que  le  pro- 
cès-verbal d'enquête  soit  mis  sous  les  yeux 
des  juges  ou  qu'ils  en  entendent  lecture;  il 
suffit  que  ce  procès- verbal  soit  expédié  et 
signifié  (Req.  5  juill.  1888,  D.P.  89.  1.  151). 

Au  surplus,  le  tribunal  serait  en  droit  de 
se  faire  communiquer  par  le  greflier  les 
procès -verbaux  d'enquête  et  de  contre- 
enquête,  en  vertu  du  droit  qu'il  a  d'ouvrir 
une  nouvelle  enquête  (Glasson  et  Culmet- 
Daage,  t.  1,  n»  790,  p.  845i. 

II  a,  du  reste,  tout  pouvoir  pour  appré- 


cier la  force  probante  des  témoignages  pro- 
duits, et  il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de 
cassation  de  re\iï-er  cette  appréciation    Req. 

3  janv.  1893,  IJ.P.  93.  1.  80;  29  juill.  liJOS, 
D.P.  191/J.  1.  50;  21  oct.  1908,  D.P.  1909.  1. 
378). 

L.  —  Dus  nullités. 

155.  Parmi  les  règles  édictées  au  titre 
des  en(|uêtes,  certaines  le  sont  à  peine  de 
nullité  de  l'enquête,  notamment  celles  con- 
cernant les  délais  dans  lescpiels  l'enquête 
doit  être  commencée  ou  terminée,  les  for- 
malités relatives  à  l'assignation  des  témoins 
et  des  parties,  les  déclarations  à  faire  par 
les  témoins  avant  de  déposer  et  le  serment 
qu'ils  doivent  prêter,  le  mode  de  déposition 
des  témoins,  enlin  les  mentions  f|ue  doivent 
contenir  les  procès-verbaux  d'enquête. 

156.  Les  nullités  entachant  une  enquête 
sont  couvertes,  lorsqu'une  partie,  personnel- 
lement ou  par  son  avoué,  a  assisté  a  l'en- 
quête sans  laiie  de  réserve  (Besançon,  9  déc. 
1808,  R.  Excepl.,  31  ;  Trêves,  20  mars  1811, 
R.  ibid.,  317-5";  Req.  8  juin  1813.  R. 
itic/.,  317-2»;  Liège,  8  mai  1815,  R.  28.^-2»; 
Melz,  16  nov.  1819,  R.  248;  Liège,  7  avr. 
1821,  R.  227;  Nancy,  29  mars  1825,  R. 
ExcepL,  318;  Metz,  20  juill.  1826,  R.  138; 
Caen,  16  janv.  1827,  R.  Exccpl.,  317-5»; 
Bruxelles,  22  févr.   1827,   R.  285-1»;  Caen, 

4  août  1827,  R.  240;  Bourges,  9  janv.  1828, 
R.  Except.,  317-4»;  11  juill.  1828,  R.  127-1»; 
14  juill.  1828,  R.  127;  Req.  30  juill.  1828, 
R.  155;  Bourges,  8  mai  1829,  R.  287:  Req. 
13  juin  1834,  R.  Degré  de  jurid.,  499-2»; 
Civ.  21  août  18:35,  R.  Serment,  38-2»;  Liège, 
29  mars  1841,  R.  285-3»;  Riom,  13  mars  1855, 
D.P.  55.  5.  176;  Req.  20  nov.  1860,  D.P.  61. 
1.  504;  Rouen,  9  mars  1870,  D.P.  71.  2. 
198.  —  Comp.  Civ.  2i  déc  1811,  R.  285-4»), 
à  moins  que  la  nullité  ne  fût  pas  connue  de 
la   partie   lors   de  sa  comparution   (.Nimes, 

4  juill.  1839,  R.  Except.,  326;  Bordeaux, 
29  juill.  18.56,  S.  100). 

157.  Il  en  serait  autrement  au  cas  oîi  la 
partie  ferait  des  réserves  précises  et  catégo- 
riques (Riom,  17  août  1827,  R.  237-1»; 
20  mai  1&31 ,  R.  127;  Bordeaux,  26  juill. 
1831,  R.  Except.,  322-1»;  Nancv,  10  févr. 
1833,  R.  237-3»;  Aix,  6  déc.  1837,"R.  148-5»; 
Montpellier.  4  janv.  1847.  D.P.  47.  4.  201; 
Bordeaux,  17  janv.  1851,  D.P.  52.  2.  108.  — 
Conlra  :  Amiens,  18  août  1826,  R.  238; 
Riom,  28 nov.  1828,  R.  ibid.),  si,  par  exemple, 
elle  indiquait  les  moyens  de  nullité  invoqués 
(Bordeaux,  17  janv.  1851,  précité;  Bourges, 

5  juill.  1854,  D.P.  55.  5.  178.  —  Comp. 
Riom,  7  janv.  1891,  D.P.  92.  2.  151). 

En  tout  cas ,  des  réserves  générales  et 
de  style  ne  seraient  pas  suflisantes  (Liège, 
8  mai  1815,  précité;  Rennes,  15  nov.  1820, 
R.  Exceijt.,  317-3»;  29  nov.  1820,  R.  416-2»; 
Civ. 9  nov.  1825,  l\.E.rcept.,  318-2»;  Bruxelles, 
22  févr.  1827,  précité:  Req.  18  mai  1840, 
R.  274;  Amiens,  30  janv.  1850,  D.P.  51.  5. 
6;  Nîmes,  13  mai  1851,  D.P.  51.  5.  215; 
Bourges,  5  juill.  1854,  précité;  Riom,  13  mars 

1855,  D.P.  55.  5.  178;  Req.  20  nov.  1860, 
D.P.  61.  1.  384;  Civ.  27  avr,  1864,  D.P.  64. 
1.  184:  Rouen,  9  mars  1870,  D.P.  71.  ?.. 
198;  Riom,  7  janv.  1891,  D.P.  92.  2.  151.  - 
Contra  :  Poitiers,  13  août  1819.  R.  Except.', 
319;  Liéiïe,  7  avr.  1821,  R.  227;  Nîmes, 
31  août  1827.  R.  432-2°). 

158.  Mais  la  contre-enquête  ne  couvre  pav 
les  nullités  de  l'enquête  (Civ.  24  déc.  1811, 
R.  285-4»;  Nancy.  5  avr.  1830,  R.  122;  Col- 
mar,  15  juill.  1833,  R.  235-3»;  Orléans, 
17  août  1839,  R.  325-2»;  Bordeaux,  29  juill. 

1856.  S.  100.  —  Contra  :  Paris,  19  août  1808, 
R.  Except.,  325;  -Metz,  16  nov.  1819,  R.  248). 

159.  Les  nullités  de  l'enquête  seraient 
également  couvertes  si  la  partie  concluait  au 
fond  sans  se  prévaloir  des  nullités  (Paris, 
3  juin   1813,  R.  E.ccept.,  329;  Req.  8  nov. 
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18'2t  ,  I».  ihid.:  11»  aoiU  l«il  ,  IL  189; 
lîomus,  '.»  avr.  \KA,  U.V.  52.  5.  'ilJi;  Colinar, 
11)  juin  IWiO,  I).  P.  (52.  2.  27.  —  Cniiip. 
lîdiiViiCH,  -d  Mini  IKil,  II.  127);  cl  lurs- 
«lircllcs  il'dill  jiiis  élé  [iropo.sf'^cs  (Ml  priMiiiri-c 
iiislaïuc,  ulli's  no  saluaient  1  èlro  en  aii|icl 
(iinixclIcH,  H  août  iW)«,  II.  K.ircpl.,  .t2'.l; 
17  janv.  1810,  II.  i7)((/.  ;  (Jrfiioiilc ,  lil  déc. 
INll,  II.  thid.:  Ancii,  ;{  juin  l.sKt,  II.  il.'.; 
Tuiiidusf,  :«)  nov.  l.SI.''i,  II.  Edvi'pt.,  :!2!t; 
C  mai  1811),  II.  ihid.;  Ilnincs,  l'"'  iiiin  I82;i, 
11.  i7;/(/.  ,■  lliom,  7  janv.  18;»I,  D.l*.  i")2.  2.  I.M), 
iy  inoiiis  (iiie  la  parlic  ni!  lui  pas  drcliiie  du 
droil  do  li's  proposer  (('iv.  r>  llor.  an  II, 
II.  2G<);  Met/.,  li)  avr.  181 1,  II.  121);  Toulouse, 
9  mai  1817,  H.  .'IKi).  A  plus  Ibrle  raison,  une 
partie  ne  serait-elle  pas  reee\alde  à  proposer 
les  nullités  d'une  eiupiète  pour  la  iiremière 
fois  en  cassation  (lle(i.  7  juill.  181)8,  II.  415-1"; 
23  avr.  1811,  H.  415-2"). 

Aucune  décliéance  n'est  cependant  encou- 
rue par  les  dél'eiKleurs  (]ui  ont  . refusé 
d'assister  à  reiujuète  et  se  sont  abstenus  de 
conclure  (Douai,  9  nov.  l'.)0;{,  D.P.  1905.  2 
117). 

160.  Quant  au.\  nullités  d'ordre  public, 
elles  ne  iieuvent  être  couvertes  et  sont  propo- 
sables  en  tout  étal  de  cause,  même  après  une 
défense  au  fond;  le  Iribiiiial  est  même  en 
droit  de  les  prononcer  d'olTice. 

Les  nullités  de  ce  genre  sont  celles  qui 
proviennent  de  l'audition  d'un  témoin  inca- 
pable, de  l'incompétence  ralioue  loci  du  juge- 
commissaire,  de  ce  (jue  l'enquête  a  porté 
sur  des  faits  dont  la  preuve  est  interdite,  ou 
de  ce  que  le  jugement  manque  d'une  condi- 
tion essentielle  a  sa  validité. 

161.  L'enquête  est  nulle,  en  totalité  ou  en 
partie,  selon  que  la  nullité  concerne  une  for- 
malité qui  intéresse  l'ensemble  de  l'enquête 
ou  seulement  une  ou  plusieurs  dépositions 
(CAunÉ  KT  CnAUVi:.\u,  t.  3,  art.  292  ccxliii  ; 
Garsonnkt,  t.  3,  §  851,  p.  70;  Glasson  eï 
CouiiiT-DAAOE,  t.  1,  n"  800,  p.  858-859). 
Ainsi  est  nulle  en  son  entier  l'enquête  dans 
laquelle  les  témoins  n'ont  jias  prêté  serment, 
ou  dont  le  procès-verbal  n'a  pas  élé  daté)  Civ. 
31  janv.  182t),  K.  Except.,  327).  11  en  est  de 
même  lorsque  les  assignations  n'ont  pas  été 
représentées  ou  lorsque  ni  le  juge,  ni  aucun 
des  témoins  n'ont  signé.  Est  aussi  nulle  en 
totalité  l'enquête  dans  laquelle  le  juge  n'a  pas 
donn'"'  lecture  des  dépositions  au.x  témoins, 
si  ces  derniers  ou  la  pai-tie  n'ont  pas  été 
assignés,  et  celle  qui  a  été  ouverte  soit  pré- 
maturément (Gaen,  24  avr.  1839,  R.  185), 
soit  après  les  délais  légaux,  sauf  le  cas  de 
force  majeure. 

Au  contraire,  la  nullité  de  l'enquête  ne 
serait  plus  que  partielle  en  cas  d'omission 
des  formalités  à  l'égard  de  certains  témoins. 

162.  La  nullité  résultant  de  ce  qu'une 
enquête  n'a  pas  été  terminée  en  temps  utile, 
dans  la  huitaine  de  l'audition  des  témoins, 
frappe -t- elle  l'enquête  tout  entière  ou  seu- 
lement les  dépositions  reçues  taidivement 
(V.  supra,  n°  125). 

163.  L'enquête  est  divisible  ou  indivisible, 
suivant  la  nature  de  l'obligation  qu'elle  doit 
constater.  Si  cette  obligation  est  divisible, 
l'enquête,  nulle  à  l'égard  d'une  partie,  n'en 
est  pas  moins  valable  à  l'égard  des  autres 
parties  (Civ.  2  févr.  1836,  R.  425;  5  août 
1848,  D.P.  48.  5.  130;  Rennes,  7  juill.  1849, 
D.P.  .50.  2.  74;  9  avr.  1851,  D.P.  52.  5.  234. 
—  Carré  et  Ciiauveau,  t.  3,  quest.  1136  1er, 
et  t.  7,  yo  Enquête,  n"  486  ;  Rousseau  et  Lais- 
NEY,  n"  422;  Garsonnet,  t.  3,  §  851,  p.  70; 
Glasson   et  Coi..met-Daage,   t.  1,  n"  800, 

.  p.  8.58J. 

164.  Si  l'objet  de  l'enquèteest  indivisible, 
elle  ne  peut  être  valable  à  l'égard  d'une 
partie  et  nulle  à  l'égard  des  coïntéressés 
(Req.  9  août  1831,  R.  Oblig.,  1512-1";  lliom, 
15  janv.  18'(<),  R.  423-2";  'l'oulouse,  30  mars 
1844,  R.  423-1".  —  Cakbl:  et  Chaivkau,  t.  3, 
quest.  1136  ter,  quest.  1564  iv,  et  t.  7,  v"  En- 


(ni(''lc,  II"  48(5  ;  Housseau  et  Laisnev,  n"  424; 
Gaiisonnet,  t.  3,§  K51,  p.  70;  Gi.ashos  ET 
C.iii.Mi:!  -  DAAiiE,  t.  1,  n"  800,  p.  858.  — 
V.  loulefuis  Colmar,  25  aoiU  18t>9,  11.  42.3-3"). 
165.  lui  pi'iiK'ipe,  loiilcH  li'H  niillitÔH  de 
linicédiire  pciivcnl  èli(!  iii\o(piéeH  par  Ich 
|)ai'ties,  à  rcxcoplion  de  cerlaiiios  d'enti'o  elles 
.spéciales  au.x  IciiKjins  et  (|ui  ttc  peuvent  élre 
invoquées  (pie  unr  eux,  telles  (lue  roiiiission 
de  la  (laie  .sur  lu  eilalioii,  l'irrégularité  de  la 
remise  de  la  copie,  l'omission  de  l'iinriiatri- 
(Mile  (ju  de  la  signature  (l(!  l'Iiiiissier' (Liège , 
23.|uin  1813,  II.  417.  -  Coinp.  Il(j(i.  18 
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417.  —  Goinp.  Il(j(i.  W  mai 
Pi(;i;aii,  Connu.,  t.  1,  p.  518; 

l'iiuMiNE-Di'.sMAZUiiEs,  t.  1,  p.  4ol  ;  Gaiuié  et 

GiiAUVEAU,  t.  3,  quest.  1016). 

166.  Une  partie  n'est  cependant  pas  rece- 
vable  à  exciper  de  la  nullité  de  sa  pro[)re 
en<|uète  (lleq.  9  d(-c.  1828,  11.  402-2";  Pioeai;, 
Coinni.,  t.  1 ,  p.  457;  Tnu.viiNE-DESiMAZURES, 
t.  1 ,  p.  493;  Carré  et  Ciiauveau,  t.  3, 
quest.  1130;  HiuciiE,  n»  516;  Garsonnet,  t.  3, 
§  851 ,  p.  70). 

167.  L'enquête  et  la  contre-enquête  étant 
indè|)endantes  l'une  de  l'autre,  la  nullité  de 
l'encpiêle  ne  saurait  avoir  d'eflet  sur  la  vali- 
dité de  la  coiitre-en(|uète,  et  récijjroquement 
(Garsonnet,  t.  3,  .!^  8.51 ,  o.  71  ;  Gi.asson  et 
Golmet-Daage,  t.  1,  n"  800  in  fine,  p.  859). 

168.  Si  l'enquête  est  annulée  pour  vice 
de  forme,  tel  que  défaut  de  signature  ou 
omission  au  procès-verbal  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  275  C.  proc,  le  juge- 
commissaire  est  responsable  (Orléans, Il  déc. 
1811,  R.  432-3";  Bordeaux,  28  août  1829, 
R.  IGO;  Bruxelles,  18  juin  1836,  R.  297.  — 
Carré  et  Cuauveau,  t.  3,  art.  292,  p.  47, 
note  1-6",  et  t.  7,  v"  Enquête,  n"  459;  Gar- 
sonnet, t.  3,  §  830,  p.  67;  Glasson  et  Col- 
met-Daage,  t.  1,  n"  800,  p.  858-859),  et  l'en- 
quête doit  être  recommencée  a  ses  frais,  con- 
formément à  l'art.  292  C.  proc.  Il  serait  éga- 
lement responsable  au  cas  oîi,  par  une 
absence  irrégulière,  il  se  trouverait  être  cause 
de  la  nullité  de  l'enquête  (Besançon,  26  déc. 
1882,  D.P.  83.  2.  59,  et  sur  pourvoi,  Req. 
5  mai  1884,  D.P.  8i.  1.  223)  ou  s'il  avait 
indiqué  un  délai  trop  court  pour  assigner  la 
partie  contre  laquelle  était  faite  l'enquête, 
et  si  celle-ci  se  trouvait  annulée  (Rennes, 
9  févr.  1833,  R.  432-2";  Poitiers,  23  juill. 
1839,  R.  ibid.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  7, 
v"  Enquête,  n"461.  —  Contra  :  Kîmes,  31  août 

1827,  R.  432-2"). 

11  n'en  serait  plus  de  même  pour  défaut 
de  compétence  du  juge-commissaire,  celui-ci 
étant  commis  par  le  tribunal  (Nîmes,  28  avr. 

1828,  R.  104.  —  Comp.  Toulouse,  2  janv. 
1841,  R.  95;  Garsonnet,  t.  3,  §  850,  note  7, 
p.  68)  ou  pour  ouverture  prématurée  de  l'en- 
quête, cette  ouverture  n'ayant  eu  lieu  que 
sur  la  demande  des  parties  (Caen,  24  avr. 
1830,  R.  485-1"). 

169.  D'après  la  majorité  des  auteurs, 
l'enquête  nulle  doit  encore  être  recommencée 
aux  frais  du  juge -commissaire,  en  cas  de 
faute  du  greffier  (Fayard  £)E  Langlade,  t.  2, 
p.  369,  §  6,  n"  2;  TuojiiNE-DESMAZUiiES,  1. 1, 
p.  394;  Carré  et  Chauveau,  ï.  3,  quest.  1129, 
et  t.  7,  V"  Enquête,  n"  462:  Rodii':re,  t.  2, 


p.  154;  Garsonnet,  t.  3,  ^  8.50,  p.  68;  Glas- 
son et  Colmet-Daage,  t.  1,  n"  802,  p.  860.  — 
V.  cependant,  en  sens  contraire,  "Trib.  civ. 
Cosnes,  30  juin  1886,  condamnant  personnel- 
lement le  grefpK^r,  et  sur  pourvoi,  Req.  18  janv. 
1887,  D.P.  89.  i.  73),  sauf  recours  contre  ce 
dernier,  si  la  faute  vient  réellement  de  lui 
(RoDiÈRE,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney, 
p.  431  ;  Bioche,  n"  521  ;  Garsonnet,  loc.  cit.; 
Glasson  et  Col.viet-Daage,  loc.  cit.). 

170.  L'art.  292  s'applique  aussi  bien  au 
cas  où  une  seule  des  dépositions  est  nulle 
qu'au  cas  où  il  y  a  nullité  de  toute  l'enquête 
(Req.  5  mai  1884,  D.P.  84.  1.  223). 

171.  Si  l'enquête  était  nulle  par  le  fait  du 
tribunal ,  elle  pourrait  aussi  être  recommen- 
cée (Garsonnet,  t.  3,  ^  8.50,  p.  67  ;  Glasson 


ET  Col.Mi;7-l)AA(iE,  t.  1  ,  U»  WJO ,  0.  >'T)Hi.  Il  »n 
BCfrait  aiiiHJ  au  cun  oit  l«  tril)iiri;il  aiir.tit 
ordonné  (|iie  l'emiiiéie  «e  ffrait  comme  in 
matière  Hommaire,  uIoih  (|iril  aurait  du  l'^r- 
doniier  mmtiie  en  matière  ordinaire  flie<f. 
lôjiiill.  IHIH,  II.  l'cn-nipt.,  144-1"J.  il  v  aurait 
alors  lieu  de  «o  poijrV(jir  jiar  voie  d'appil, 
alin  de  faiii;  infirmer  le  jij|.'ciiient  orilunnant 
eiKpièle,  ce  (|iii  enlraini-rait  en  ineme  (emiiii 
l'aiiniilatioii  de  celle-ci.  Main  la  nouvelle 
empiète  «erait  à  la  cliargede»  partie»  (Pi<)i>- 
seai;  et  Laisney,  n-»  4.3.3  et  4.{4  ;  IJio(;mi., 
Il"  .5.30  ;  Garsonnet,  t,  3,  .i^  851,  texte  et  note  '.», 
p.  68.  —  En  sens  contraire  :  Glasson  et  Col- 
met-Daage, t.  1,  n"8(Kj,  p.  8.')8). 

172.  En  cas  d'enquête  nulle  par  la  fauta 
du  juge-commissaire,  le  triliiinal  n'est  d'ail- 
leurs pas  obligé  d'ordonner  une  nouvelle 
entpiète,  s'il  s'estime  suflisammenl  éclairé 
(lleq.  17  mars  1819,  R.  43rj.  -  niociiE,-n".532; 
lioussEAU  ET  Laisney,  n"  4.36;  Garsonnet, 
t.  3,  g  851,  p.  68  ;  Glass(jn  et  Colmet-Daa(;e, 
t.  1,  n»  802.  p.  800). 

173.  Lois(]u'iine  nouvelle  enquête  est  or- 
donnée, elle  doit  avoir  lieu  dans  les  mêmes 
formes  que  la  première,  même  s'il  s'agit 
d'entendre  un  seul  témoin  dont  la  déposition 
a  été  annulée,  les  autres  dépositions  ayant 
été  reconnues  valables  (  Honcenne  et  Bour- 
reau, t.  4,  p.  324;  Caiuîé  et  Ciiauveau,  t.  3, 
quest.  1132). 

174.  Les  délais  de  cette  enquête  courent 
donc,  savoir  :  le  délai  pour  la  commencer, 
du  jour  de  la  signification  du  jugement,  et 
lé  (lélai  pour  entendre  les  témoins,  du  jour 
indiqué  par  le  juge -commissaire  (Carré  et 
Chauveau,  loc.  cit.). 

175.  Pour  procéder  à  la  nouvelle  enquête, 
le  même  juge  pourrait  être  commis  (Rous- 
seau ET  Laisney,  n"  438;  Bioche,  n"  535; 
Boitarii,  Col.met-Daage  et  Glasson,  Leçons 
de  procédure  civile,  t.  1 ,  n"  508,  p.  .560; 
Garsonnet,  t.  3,  §  850,  p.  68;  Glasson  et 
Colmet-D.\age,  t.  1,  n"  802  in  fine,  p.  860- 
861.  —  Comp.  Pigeau,  Proc,  t.  1,  n»  359; 
Fayard  de  Langlade,  t.  2,  p.  370,  n"  4; 
Carré  et  Chauveau,  t.  3,  quest.  1133). 

176.  D'après  l'opinion  générale,  la  partie 
ne  doit  faire  entendre  que  les  témoins 
entendus  dans  l'enquête  annulée  (Rennes, 
28  luiU.  1814,  R.  308;  Grenoble,  10  mai 
1817,  R.  443.  —  Pigeau.  Proc,  t.  1 ,  p.  359, 
et  Comni.,  t.  1 ,  p.  548  ;  Boncenne  et  Bour- 
beau,  t.  4,  p.  318;  Fayard  de  Lajsglade, 
t.  2,  p.  369;  Tho.mine-Desmazures,  t.  1, 
p.  495;  Caiîré  et  Chauveau,  t.  3,  quest.  1131, 
et  t.  7,  v"  Enquête,  n"  466;  Ron  ère,  t.  2, 
p.  154;  Bioche.  n"s  537  et  s.;  Rousseau  et 
Laisney,  n"^  440  et  s.;  Garsonnet,  t.  3, 
§  850,  p.  68;  Glasson  et  Col-met-Daage, 
t.  1 ,  n"  802,  p.  800.  —  Contra  :  Limoges, 
13  juin  1818,  R.  379-2").  Quelques  auteurs 
admettent  cependant  que  le  tribunal,  s'il 
le  jugeait  à  propos,  pourrait  ordonner  l'au- 
dition de  nouveaux  témoins;  seulement,  cette 
audition  ne  va  pas  de  soi  et  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement  (Bioche, 
n»  537;  Carré  et  Chauveau,  loc  cit.).  Ea 
tout  cas  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  à  nouveau 
une  contre -enquête  (Pigeau,  Proc,  t.  1, 
p.  359;  Boncenne  et  Bourreau,  loc.  cit.; 
Carré  et  Chauveau,  t.  3,  quest.  1134,  et 
t.  7,  V"  Enquête,  n"  468;  Rodière,  loc  cit.; 
Bioche,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  loc. 
cit.;  Garsonnet,  t.  3,  §  851,  p.  68;. 

177.  La  nouvelle  enquête  ne  pourrait 
porter  que  sur  les  faits  admis  en  preuve 
et  non  sur  des  faits  nouveaux  que  la  partie 
voudrait  y  ajouter  (Trib.  civ.  Dôle,  3  mai 
1882,  et,  sur  appel,  Besançon,  26  déc,  1882, 
D.P.  83.  2.  59.  —  Garsonnet,  t.  3.  §850, 
p.  68). 

178.  Lorsque  la  nullité  de  l'enquête  est 
due  à  une  faute  de  l'avoué  ou  de  l'huissier, 
l'art  293  C  proc.  dispose  qu'elle  ne  pourra 
être  recommencée,  sauf  à  la  partie  lésée 
à  répéter  contre   l'auteur   de   la  nullité  lei 
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frais  par  elle  exposés  et  même  à  ol)tenir  des 
ddiMiiiîUjes- iiilén'ls  <'n  cas  de  ni'j;lij(<.'iice. 

179.  Celle  dispohilioti  esl  absolue  et  ne 
comporte  aucune  cxieplioti  ou  restriction 
(Tril).  civ.  AIbi,  27  avr.  W.Ï'J ,  Journ.  des 
avoués,  t.  lii,  181)9.  art.  HilJ8,  p.  374); 
mais  elle  n'est  applicable  (.\\ui  si  I  enciuête 
est  déclarée  nulle  en  lolalilé  ou  en  jiarlie 
(Heq.  1"  juin.  1S13,  U.  iiy-l»;  t>y  mai 
KS-J7,  It.  4i!)-2";  21  juin  IHTri,  D.l'.  5:5.  I. 
171)  par  la  faute  de  l'avoué  ou  de  l'huis- 
sier (V.  à  cet  égard  Civ.  17  déc.  1<sll, 
H.  2U7;  Caen,  24  avr.  IKW,  H.  18.".;  Tuu- 
lou.se,  5  août  1831»,  11.  k:*)->;  Hecj.  20  janv. 
•18(i;i,  n.l'.  (J3.  1.  247.  -  Con.p.  Mel/.,  18juin 
1817,  R.  l'jy;  IJesançon,  2G  déc.  1882,  U.F. 
83.  2.  59).  Llle  s'applifiue  aussi  au  cas  où  la 
nullité  provient  en  même  temps  du  juge- 
commissaire  et  de  l'huissier  ou  de  l'avoué 
(Trib.  civ.  Laval,  14  avr.  1899,  Journ.  des 
avoués,  t.  124,  1899,  art.  8497,  p.  373.  — 
Carré  et  Chalveau,  t.  3,  quest.  1128  bis. 
Comp.  Glasson  et  Coi.jiet-Daage,  t.  1, 
n"  803,  in  /iuc,  p.  8&1}  ou  est  imputable 
au.\  parties  (Grenoble,  Il  déc.  1821,  U.  130. 
—  Comp.  MeU,  5  févr.  1811 ,  R.  437). 

180.  l/inlerdiclion  de  recommencer  l'en- 
quête nulle  par  la  faute  de  l'avoué  ou  de 
1  huissier  s'étend  même  au  cas  où  le  délai 
pour  faire  enquête  ne  serait  pas  expiré 
(RoLSSEAi'  Kl  Laisney,  n"  447;  Glasson  et 
Colmet-Daage,  t.  1 ,  n»  803,  p.  8tJl).  Ainsi 
en  serait -il  au  cas  où,  une  enquête  ayant 
été  prématurément  ouverte,  une  seconde 
enquête  aurait  été  ouverte  régulièrement  et 
les  témoins  entendus  dans  les  délais  légaux 
(Req.  20janv.  18(i3,  D.l>.  63.  1.  247),  ou  si, 
l'enquêle  n'ayant  pas  été  précédée  d'une 
signilicalion  régulière,  le  délai  pour  com- 
mencer n'avait  pas  couru  (Trêves,  29  mai 
1812,  H.  448). 

181.  Elle  est  aussi  applicable  à  la  pro- 
rogation d'enquête  comme  à  l'enquête  elle- 
même  (  Rastia  ,  2  avr.  1857),  D.l».  55.  2.  323; 
Trib.  civ.  AIbi,  27  avr.  1899,  Journ.  des 
avoués,  t.  124,  1899,  art.  8498,  p.  374.  — 
Caiiri-:  et  Ciialve.\L' ,  t.  7,  v»  Enquête, 
n»  4G9). 

182.  Certains  auteurs  estiment  que  la 
nullité  édictée  par  l'art.  293  n'est  pas  appli- 
cable aux  causes  intéressant  l'ordre  public 
et  l'état  des  personnes  (Tiio.mine-Des.ma- 
zi'RES,  t.  1 ,  p.  494;  Ru.NMER,  no  (337; 
Carré  et  Ciiaiveau,  t.  3,  quest.  1136  bis, 
et  t.  7,  v  Enquête,  n"  481  ;  Garsonnet,  t.  3, 
§  851,  p.  69;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
t.  1 ,  n»  803,  p.  861.  —  En  ce  sens  :  Civ. 
8  juin  1808,  R.  4i6  ;  Dijon,  29  mai  1845, 
D.R.  45.  2.  175).  Mais  la  jurisprudence  se 
refuse,  en  général,  à  cette  distinction  et 
étend  à  toutes  les  matières  la  nullité  de 
l'art.  293,  et  notamment  en  matière  de  sépa- 
ration de  corps  (Douai,  5  nov.  1860.  Sir.  61. 
2.  260,  et  S.  169;  13  mars  1869,  D.P.  69.  2. 
106:  Rouen,  11  août  1871,  D.l'.  72.  5.  175; 
Chambéry,  4  déc.  1874,  D.F.  75.  2.  96; 
Rot  sSEAU  ET  Laisney,  n»  449). 

183.  Les  dispositions  de  l'art.  293  ne 
fout  d'ailleurs  pas  obstacle  à  ce  que  le  tri- 
bunal, s'il  le  juge  nécessaire,  ordonne  d'of- 
fice une  nouvelle  enquête  (V.  supra,  n»  21). 

184.  Au  surplus,  la  déchéance  édictée  par 
la  loi  n'atteint  que  la  partie  qui,  par  sa 
faute  ou  celle  de  ses  mandataires,  a  causé  la 
nullité  (Douai,  10  févr.  1878,  D.P.  78.  2. 
160.  —  Ruisseau  et  Laisney,  n»  446  bis). 
Lu  garant,  appelé  en  garantie  après  l'annu- 
lation par  la  faute  de  l'avoué  d'une  enquête 
faite  à  la  demande  du  garanti,  est  rece- 
vable  à  provoquer  une  nouvelle  enquête  sur 
les  mêmes  faits  (Douai,  16  févr.  1878,  pré- 
cité). 

185.  La  prohibition  de  l'art.  293  est -elle 
d'ordre  public  et  les  parties  ne  peuvent-elles 
pas  échapper  à  la  nullité  édictée  par  cet 
article  en  recommeni,'ant  l'enquête?  On  ad- 
met généralement  que  rien  ne  s'oppose  à  ce 


que  renfpiêle  soit  recommencée  si  la  partie 
contre  laqrielle  elle  a  été  faite  y  consent 
oxpi'esséMiciil  ou  tacitement  (Req.  21  juin 
1.s.Vi,  U.P.  .53. 1. 171.  —  Roi;ssEAU  et  Laisney, 
n"  4.''.1  ). 

186.  D'aillenrs,  la  nullité  de  l'enquête 
n'entiaîne  pas  la  nullité  du  jugement  qui 
l'a  suivie  lorsipie  le  luge  ne  s'est  pas  exclu- 
sivement fondé  sur  les  témoignages  enten- 
dus et  que  sa  décision  trouve  une  base 
légale  en  dehors  des  résultats  de  ladite 
eiKiuête  (Req.  11  juin  1884,  D.P.  8t.  1. 
320.  —  Comp.  Civ.  1  r  juill.  1874,  D.P.  74. 
1.  :m;  ]U:(\.  5  avr.  1875,  D.P.  77.  1.  74).  La 
loi  permettant,  en  ellet,  aux  juges  de  recou- 
rir aux  siiii|)les  présomptions  de  Ihomme, 
lorsque  la  preuve  testimoniale  est  admise, 
rien  ne  s'o]jpose  à  ce  que  les  témoignages 
recueillis  en  une  enquête  nulle  en  la 
forme  soient  acceptés  comme  de  simples 
indices  (Civ.  26  juin  1889  (sol.  impl.),  D.P. 
ÎK).  1.  i:i5;  Lyon,  15  mai  1895,  D.P.  95.  2. 
310;  Dijon,  10  déc.  19U2,  D.P.  1904.  2.  2<tl. 

—  CiLASSON  ET  COL.MET  -  DAAGE  ,   t.  1  ,   n"  804, 

p.  8(j2.  —  V.  en  sens  contraire  :  Montpellier, 
15  juin  1827,  R.  426-1»;  Civ.  24  déc.  1839, 
R.  E.rploil ,  58-1").  Mais  les  juges  ne  sau- 
raient leur  attribuer  l'autorité  d  une  preuve 
testimoniale  régulièrement  faite;  ils  doivent 
donc  indiquer  à  quel  titre  ils  ont  fait  état 
de  ces  témoignages  entacliés  de  nullité  pour 
vice  de  forme  (Civ.  26  juin  1889,  précité). 

M.  —  Des  reproches. 

187.  Les  reproches  sont  des  allégations 
de  faits  qui,  sans  rendre  les  témoins  inca- 
pables de  témoigner,  sont  cepcn  lant  de 
nature  à  rendre  suspectes  leurs  dépositions 
et  à  les  faire  écarter  de  l'enquête. 

188.  Sont  seuls  incapables  de  témoigner, 
conformément  à  l'art.  268  C.  proc,  les 
parents  ou  alliés  en  ligne  directe  de  l'une 
des  parties,  ainsi  que  le  conjoint  divorcé, 
aussi  bien  en  cas  de  parenté  légitime  que 
de  parenté  naturelle  légalement  constatée 
(PiGEAL,  Conwi.,  t.  1,  p.  521;  Fayard  ue 
Langlade,  t.  2,  p.  3(j2  ,  Thomine-Desma- 
zLREs,  t.  1,  p.  464;  Cai'.ré  et  Chauveau, 
t.  2,  quest.  1056;  Garsonnet,  t.  3,  §829, 
p.  26;  Glasson  et  Col.met-Daage,  "t.  1, 
n"  792,  p.  847)  ou  adoptive  (Garsonnet, 
loc.  cit.;  Glasson  et  Colmet-Daage,  loc. 
cit.),  saufen  matière  de  divorce  ou  de  sépa- 
ration de  corps  où  les  parents  des  parties, 
à  l'exception  de  leurs  entants  et  descendants, 
peuvent  être  entendus  comme  témoins. 
D'autre  part,  sont  indignes  de  témoigner 
les  individus  frappés  de  peines  emportant 
interdiction  légale  ou  de  peines  correction- 
nelles  emportant  incapacité  de   témoigner. 

189.  L'incapacité  établie  par  l'art.  268 
est  absolue,  et  le  consentement  des  parties 
ne  saurait  la  couvrir  (D.P.  1910.  1.  389, 
note  1-2;  Nancv,  17  févr.  ISU,  R.  256; 
Riom,  18  juill.  1887  (motifs),  D.P.  91.  5.  180. 
181). 

190.  Le  juge-commissaire  ne  doit  donc 
pas  recevoir  la  déposition  d'un  témoin  inca- 
pable aux  termes  de  l'art.  268  C.  proc. 
(Carré  et  Ciiauveai' ,  t.  2,  quest.  1055; 
Rousseau  et  Laisney,  n"  239;  Garsonnet, 
t.  3,  §  846,  p.  59).  —  Si  néanmoins  la  dépo- 
sition était  reçue,  l'incapacité  du  témoin 
pourrait  être  invoquée  en  tout  état  de  cause, 
et,  si  elle  était  prouvée,  le  tribunal  devrait 
d'office  s'opposer  à  la  lecture  de  la  déposi- 
tion (Rousseau  et  Laisney.  loc.  cit.;  Gar- 
sonnet, t.  3,  §853,  p.  7i;  Glasson  et  Col- 
met-Da.\ge,  t.  1,  n»  792,  p.  847).  D'ailleurs, 
la  prescription  de  l'art.  268  étant  d'ordre 
public  sa  violation  pourrait  être  invoquée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation (Civ.  26  juill.  1910,  D.P.  1910.  1. 
389). 

191.  L'art.  283  C.  proc.  énumère  un  cer- 
tain nombre  de  causes  de  reproches. 


Aux  termes  de  cet  article  :  «  Pourront  être 
reprochés ,  les  parents  ou  alliés  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties  jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  de  germain  inclusivement;  les  pai-enls  et 
alliés  des  conjoinLs  au  degré  ci-dessus,  si  le 
conjoint  est  vivant,  ou  si  la  partie  ou  la 
témoin  en  a  des  enfants  vivants;  en  cas  que 
le  conjoint  soit  décédé,  et  qu'il  n'ait  pas  laissé 
de  descendants,  pourront  être  reprochés 
les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les 
frères,  beaux-frères,  sœurs  et  belles-sœurs. 
Pourront  être  aussi  reprochés,  le  témoin  héri- 
tier présomptif  ou  donataire;  celui  qui  aura 
bu  ou  mangé  avec  la  jiartie,  et  à  ses  frais, 
depuis  la  prononciation  du  jugement  qui  a 
ordonné  1  enquête  ;  C(dui  qui  aura  donné 
des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au  procès  ; 
les  serviteurs  et  domestiques  ;  le  témoin  en 
état  d'accusation;  celui  qui  aura  été  con- 
damné à  une  peine  afilictive  infamante  ou  à 
une  |)eine  correctionnelle  pour  cause  de  vol.  <> 

192.  Certains  auteurs,  et  avec  eux 
quelques  cours,  estiment  que  lénumération 
de  Part.  283  est  limitative  (  Beiiriat-Saint- 
Prix,  t.  1,  p.  293,  n°  42;  RiociiE,  n»378; 
Garsonnet,  t.  3,  §  831.  p.  27;  Glasson  et 
Colmet-Daage,  t.  1,  n'^  796,  p.  8.53.  —  Comp. 
Thomine-Desma/.ures,  t.  1,  p.  486;  Rodière, 
t.  2,  p.  139.  —  V.  en  ce  sens  :  Paris,  24  mai 
1811,  R.  493  ;  Rennes,  30  juill.  1817,  R.  4.56; 
24  janv.  1821.  R.  560;  Metz,  8  mars  1821,  R. 
489-2»;  Civ.  25  juill.  182(i,  R.  480;  Limoges, 
6  mai  1835,  R.  ibid.  ;  Xancv,  5  déc.  1855, 
D.P.  .56.  2.  163;  Paris,  4  nov.  1865,  D.P.  66. 
5.  459;  Nancy,  21  févr.  1874,  D.P.  75.  2. 
1>'6);  et  il  appartiendrait  seulement  aux 
juges  d'avoir  tel  égard  que  de  raison  aux 
dépositions  des  témoins  contre  lesquels  sont 
relevés  des  faits  qui,  s'ils  ne  constituent  pas 
des  causes  légales  de  reproches,  sont  cepen- 
dant de  nature  à  faire  considérer  ces  té- 
moins comme  peu  dignes  de  foi. 

Mais  la  jurisprudence,  en  grande  majorité, 
s'est  prononcée  en  sens  contraire,  et  admet 
que  l'énuméralion  de  l'art.  289  est  pure- 
ment énonciative  (Civ.  3  juill.  1820,  R.  519; 
Rru.xelles.  10  nov.  1825,  R.  483;  Poitiers, 
12  déc.  1837,  R.  5:58-1»;  Douai,  \"  févr. 
1847,  D.P.  47.  4.  4.58;  Bastia,  22  janv.  1850, 
D.P.  50.  2.  67;  Bordeaux,  10  janv.  1856, 
D.P.  57.  5.  319;  Orléans,  12  avr.  1856,  D.P. 
.56.  2.  268;  Req.  4  mai  1863,  D.P.  64.  1.  28; 
Besançon ,  21  avr.  1866,  D.P.  66.  2.  72  ; 
Bruxelles,  27  janv.  1868,  Pasicr.  belge, 
1868.  2.  397;  Gand,  22  avr.  1868,  Pasicr. 
belge,  1868.  2.  3i7;  Req.  17  juin  1873,  D.P. 
74.  1.  167;  31  juill.  1876,  D.P.  77.  1.  24; 
21  juill.  1880,  D.P.  81.  1.  201;  14  févr.  1881 , 
D.P.  82.  1.  184;  8  mai  1883,  D.P.  &3.  1.  393; 
.\ancv,  17  déc.  1885,  D.P.  86.  2.  280;  Pau, 
31  mai  1886,  D.P.  87.  2.  229;  Req.  3  mai 
1899,  D.P.  1900.  1.  61;  Gand,  9  janv.  1901, 
D.P.  1901.  2.  192;  Amiens,  31  déc.  1903, 
D.P.  1904.  5.  662.  —  En  ce  sens  :  Toullier, 
Le  droit  civil  français  d'après  l'ordre  du 
Code,  t.  9,  p.  291;  Fayard  de  Langlade, 
t.  2,  p.  366;  PiGEAU,  Conwi.,  t.  1 ,  p.  525; 
Carré  et  Chauveau  ,  t.  3 ,  quest.  1101 ,  et  t.  7, 
v»  Enquête,  n"  247  ;  Rousseau  et  Laisney, 
n»  290).  Et  un  tribunal  peut  légitimement 
refuser  d'entendre  la  lecture  de  la  déposi- 
tion d'un  témoin  pour  le  motif  que  celui-ci 
ayant  intérêt  à  déposer  dans  un  sens  plutôt 
que  dans  l'autre,  sa  déposition  ne  présente- 
rait pas  les  garanties  de  sincérité  suffisantes 
pour  inspirer  confiance  (Req.  17  mai  1897, 
D.P.  97.  1.  382;  Lyon,  20  mars  1900,  Journ. 
des  avoués,  t.  125,  1900,  art.  8593,  p.  162). 

193.  L'article  283  n'est  pas  applicable 
aux  personnes  soumises  au  secret  profes- 
sionnel. Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  «  celles- 
ci  sont  seules  juges,  sous  le  contrôle  du  tri- 
bunal, du. point  de  savoir  si  elles  peuvent 
parler,  et  qu'en  cas  de  doute,  l'intérêt  de  la 
partie  qui  s'oppose  à  leur  audition  est  suffi- 
samment sauvegardé  par  l'intervention  du. 
juge  chargé  de  statuer  sur  la  contestation. 


KNQUETK  -  285 


<Hi't'n  couKriuM'iicc  la  iiai'tii'  coiilic  lii(|iH'llii 
<ill  veut,  les  l'ail'd  di'iiosrr  iir  pi'iil  |)iiH  Irs 
ri-pi'iM'IiiT   ((',.    cass.    tlo     lt('l;;i(|tic ,    tl   liinis 

IH8.S,  l».l'.  8!1.  -1.  l'.H»;  V.  aussi  ;  (Wiii.l,  '.)  |aiiv. 

iDtH),  D.l'.   l'.NII.  -1.  1!1'2). 


S  1" 


/l'i'/iroc/ii'»  ('iiiiiiii'ri')!  (1  l'iirt.  Ï.S',')  C  pror. 


général  Mesilach  de  ïer  Kiele,   D.l*. 


194.  A.  l'iimils  <iii  (illics.  —  I/ail.  'JS:i 
COiU'OiMf  tini(iiii'iii('nl  les  parnilson  alliés  en 
ligne  CDlialéraK-,  les  autres  élanl  inca[)alil('s 
do  déposer,  aux  leiinos  de  l'arl.  tJli.S  C  proc. 

195.  Les  parents  de  l'une  d(;s  parties 
piMivonl  êlro  reiirociiés,  ronforuu''in(Mil  à 
l'art.  '2K<,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  parents 
avec  cotl(!  pai'tie  au  sixième  dc^ré  ou  à  un 
doj^ré  plus  l'apiM'oelié.  Ainsi  peuvent  être 
reiM'ocliés  lo  neveu  de  l'une;  des  parties  e!i 
canse  (Trih.  civ.  Seine.  IT)  nov.  llKlit,  D.l'. 
11)10.  T).  'lill),  son  ociusin  issu  de  (germain 
(Toulouse, 'i.')  janv.  liKK),  D.P.  l'.tOl.  2.  31M. - 
Conip.  Ti'il).  eiv.  C'.areassonne,  1.^)  déc.  IS*.»!?, 
D.l'.  94.  'l.  .'"j'i'i)  ou  même  le  cousin  germain 
do  la  giand'mèi'o  de  l'une  dos  parties  (Metz, 
7  janv.  1857,  D.P.  59.  '\  ;îW)). 

196.  Los  alliés  collatéraux  de  l'une  ou 
l'autre  des  parties  sont  éyaloment  ri.'pro- 
chablos,  en  vertu  de  l'art.  283,  jusipi'au 
dc^ré  de  cousin  issu  do  germain  inclusive- 
ment,' si  lo  conjoint  qui  produit  l'alliance 
est  encore  vivant,  ou,  en  cas  de  décès,  s'il  a 
laissé  à  la  partie  ou  au  témoin  dos  enfants 
vivants;  sinon  sont  seuls  reprocliablos  les 
frères  et  sieurs  du  conjoint  (V.  cependant: 
C.  cass.  de  Del-ique,  5  nov.  1«M),  D.l'.  98. 
2.  150.  —  Comp.  :  rapport  de  i\l.  le  procu- 
reur 
ibid.) 

11  on  est  de  même  (l(>s  alliés  du  conjoint 
d'une  partie  (Heii.  2  févr.  1842,  H.  516.  — 
Carré  iît  (;ii.\uvi:,\u,  t.  3,  quost.  1104  et  1105, 
et  t.  7,  V"  Enquête,  n"  208). 

197.  L'art.  283  s'applique  aussi,  dans  la 
limite  où  les  liens  civils  produisent  leurs 
ell'ets,  aux  parents  naturels,  même  en  cas 
d'enfants  incestueux  ou  adultérins  lorsque 
le  vice  de  leur  naissance  est  constaté  par  un 
jugement,  et  aux  parents  adoptifs  (I'igeau, 
Conim.,  t.  1  ,  p.  537;  TiiOMiM;-Di;sMÂZLRrs, 
t.  1 ,  p.  484;  Carré  kï  Ciiauvkau,  t.  3, 
quest.  110(5,  et  t.  7,  v»  Enquête,  n<'201  ;  Bon- 
CENNii  ET  Bourreau  ,  t.  4,  p.  357  ;  Rodièiu:, 
t.  2  p.  140;  Garsonnet,  t.  3,  §  832,  note  5, 
p.  29;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n»  794, 
p.  850). 

198.  Le  témoin  qui  est  parent  des  deux 
parties  est  reprocliable  comme  s'il  ne  l'était 
que  de  l'une  d'elles  (Liège,  14  févr.  1820, 
R.  463;  Bruxelles,  31  janv.  1829,  B.  ibid. 
—  Comp.  Grenoble,  16  févr.  1829,  R.  ibid.; 
Angers,  12  déc.  1880,  .S.  180.  —  Carré  et 
Cuauveau,  t.  3,  quest.  1107  bis;  Glasson  et 
Colmit-Daage,  1. 1,  n»  794,  p.  849). 

199.  Le  témoin  peut  être  reproché  même 
par  la  partie  dont  il  est  parent  ou  allié 
(Rennes,  22  avr.  1825,  B.  464;  6  janv.  1830, 
B.  5.58;  Riom,  8  févr.  1830,  R.  46i;  Paris, 
22  févr.  1862,  D.P.  62.  5.  317;  Bordeaux, 
26  déc.  1862,  Sir.  63.  2.  51,  et  S.  264.  — 
Comp.  Grenoble,  4  févr.  1832,  R.  464.  —  En 
ce  sons:  Pigeau,  Vroc,  t.  1 ,  p.  34G;  Carré 
ET  Cuauveau,  t.  3,  quest.  1107  bis;  GAiibON- 
net,  t.  3,§  832,  p.  29;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  1,  n»  794,  p.  84'.)). 

200.  On  admet  généralement  que  la 
parenté  des  témoins  entre  eux  n'est  pas  une 
cause  de  reproche  (Bruxelles,  9  mars  1806, 
R.  4(i3;  Montpellier,  13  mars  1839,  R.  518- 
20;  Req.  10  déc.  1866,  D.P.  67.  1.  440.  — 
Comp.  Paris,  11  févr.  1813,  R.  534.  — 
Carré  et  Ciiauvfau,  t.  3,  quest.  1107;  Gar- 
sonnet, t.  3,  t5  832,  note  7,  p.  30;  Glasson 
ET  Colmkt-Daage,  t.  1,  no  796,  p.  854). 

201.  Par  contre,  il  a  été  jugé  que  les 
parents  ou  alliés  du  débiteur  sont  repro- 
chablos  lorsf|ue  le  créancier  intente  une 
action  du  chef  de  celui-ci  (Toulouse,  13  févr. 


186V,  DP,  65.  2.  63.  -  Comp.  Met/,.  22  nvr, 
I8.5H,  Sir.  58.  2.  640,  et  S.  \Hl.  -  (iAiisoN- 
m:t,  l.  ;{,  tj  832,  n(il(!  7,  p.  :iO);  mai»  ne 
le  sont  pas  les  iiaronts  ou  alliéH  de  l'appelé 
en  garantie,  loi-sque  l'aiipej  m  garantie  a  eu 
lii'ti  de|iuiH  le  jugement  prescrivant  enipu'li; 
(Beq,  24  juin  IH2S,  B.  465);  au  cas  con- 
traire, ils  puiirraienl  être  feprixdiéH  (Be(j. 
i:i  juill.   I!I(I.S,   l>,|-.   Ii)()9.  I.  15). 

202.  .Si  ll'^',  |)arentH  du  failli,  dans  uni! 
cause  intf'ressaut  la  faillite!,  sont  HUJfls  .'i 
reproche  (Bruxelles,  12  U:\\\  18'i2,  B.  471  ), 
il  n'en  est  jdus  de  même  des  parents  ou 
alliés  dos  creaiHMors  d'une  faillite  estant  en 
justice  en  la  persontHi  du  Bjndic  (  Poitir^rs, 
30  déc.  !K28,  B.  471;  C.  cass.  l{elgi<iue, 
17  mai  1883,  D.P.  8't-  2.  118,  Carré  i;t  Ciiai:- 
vi;au,  t.  3,  quest.   1107  tar ;  Biocue,  n"337: 

Gl.As.soN    KT     COLMET- DaAGK,     t.    1,    n"     79* 

in  /iiif,  ]).  8.50.  —  Ciinlva  :  Biuxolles,  6juill. 
19:;(l,  B.  471). 

203.  Ne  sont  pas  non  plus  reprocliablos, 
dans  une'  instance  intéressant  uni;  commune, 
les  [Kiionts  ou  allii's  des  habit.-ints  do  (•••tte 
commune  (Civ.  30  mai  1825,  B.  Vu;  Poitiers, 
16  nov.  182t),  B.  ibid.;  i\loiit|>ollier,  12  mai 
1829,  B.  3i)0;  Bordeaux,  29  mai  183'k  P..  467; 
Douai,  18  déc.  1846,  D.P.  47.  4.  4(5.3  ;  Poi- 
tiers, 3  juin  I8W,  D.P.  47.  2.  122;  Orléans, 
20  mars  1889,  D.P.  90.  2.  222;  Civ.  I"'-  juill. 
1890,  D.P.  90.  1.  3,55.  —  Comp.  Bourges, 
!'(■  avr.  1829,  B.  467;  20  juill.  1829,  R.  52()-2<>; 
10  janv.  1831,  B.  480.  —  V.  aussi  Limoges, 
8  mars  1838,  B.  456.  —  Carré  et  Chauveau, 
3,  quest.  1101,  et  t.  7,  v»  Enquête,  n"  205; 
Rousseau  et  Laisney,  n»  299;  Garson.net, 
t.  3,  §  832,  note  7,  p.  30;  Glasson  et  (Jol- 
met-Daage,  t.  1,  n»  794,  p.  850.  —  Contra  : 
Bour-cs,  7  déc.  1824,  B.  467;  li  nov.  1825, 
B.  iidd.;  Toulouse,  4  juin  1828,  B.  527-3"), 
...  à  moins  que  les  habitants  de  la  commune 
ne  plaident  ut  singiili  et  non  ni  utiivcrsi, 
auquel  cas  leurs  parents  ou  alliés  peuvent 
être  reprochés  (Carré  et  Cuauveau,  t.  3, 
quest  1101  qualev ;  Garsonnet,  t.  3,  *^  832, 
note  7,  p.  30;  Glasson  et  Colmi^t-Daage, 
t.  1,  n»  794,  p.  8,50.  —  V.  toutefois:  Biom, 
19  mai  1829,  B.  470). 

204.  —  B.  Héritier  présomptif  ou  dona- 
taire. —  Ce  cas  de  reproche  s'applique  à 
l'héritier  présomptif  de  l'une  des  parties, 
parent  ou  allié  au  delà  du  sixième  degré  et 
au  donataire  de  biens  présents  ou  de  biens 
à  venir  de  l'une  des  parties  ((tarsonnet,  t.  3, 
§  832,  p.  30.  —  Comp.  Carré  et  Chauvf.au, 
t.  3,  quest.  1108,  et  t.  7,  v»  Enquête,  n»  3210). 

205.  —  C.  Personnes  ayant  bu  ou  mangé 
avec  la  partie.  —  Ce  reproche  doit  être  cir- 
constancié; il  ne  suffit  pas  d'articuler  le 
fait,  il  faut  encore  indiquer  le  lieu  et  le  jour 
oîi  il  s'est  accompli. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  reproche,  il  faut 
que ,  depuis  la  prononciation  du  jugement 
ordonnant  enquête  ,  le  témoin  ait  bu  ou 
mangé  avec  la  partie  (Bruxelles,  19  nov.  1860, 
Pasicr.  belge,  1861.  2.  156.  —  (Ilasson  et 
Colmet-Daage,  t.  1,  n»  795,  p.  8.50-851.  — 
Contra  :  Bordeaux,  6  aoiit  1853,  Journ.  des 
arrêts  de  la  cour  de  Bordeaux,  18.53,  p.  3915), 
et  aux  frais  de  cette  dernière  (Paris,  10  mars 
1809,  B.  475;  Nancy,  31  janv.  1874,  D.P.  75. 
2.  180;    Req.  28  oct.  1896,  D.P.  97.   1.  45. 

—  Carré  et  Cuauveau,  t.  3,  quest.  1109,  et 
t.  7,  V»  Enquête,  n»  213;  Garsonnet,  t.  3, 
S  852,  note  15,  p.  31.  —  Comp.  Bennes, 
4  juill.  1814,  B.  475).  Dans  ces  conditions, 
le  reproche  doit  être  admis  quelles  que 
soient  les  circonstances  dans  lesquelles  le 
fait  s'est  produit  (Nancy,  31  janv.  1874,  pré- 
cité. —  Comp.  cependant  :  Liège,  9  août 
1841,  R.  473-2°;  Riom,  3  mai  liiol  ,  Journ. 
des  avoués,  t.  127,  1902,  art.  8873,   p.  65. 

—  Cai'.ré  et  Chauveau,  t.  3,  quest.  1102); 
mais  il  faut  que  la  personne  avec  laquelle 
la  partie  a  bu  ou  mangé  soit  directement 
intéressée  au  procès  (Bourges,  10  janv.  1831, 
R.   480;   Nancy,  31  janv.    1874,   précité.  — 


Gi.AssoN   KT  CiiLMicr- n,\AriK,    t.    I,   ri"   795, 
p.  KM  |. 

206.  D.  l'erHOrineg ayant  duniié  un  rirr- 
ti/iiifi  irlniil  tin  prnfrii.  —  L'n  léiiioiri  n'eut 
re|Éi((rlialil(!  à  raiinn  don  neililicjjiH  r|ij'i|  a 
pu  ijoiiiii'i'  Hur  len  failH  rrd.'ilif'n  a  un  pl«c/;M 
qu'autant  iiiii;  {•(•n  ceililiralH  ont  «'Lé  volon- 
tairement délivrÔH  ilariM  le  but  de  ra\oriHer 
IcH  pi'éiiriitioiiH  iriini:  pailie  (Toulouïe  , 
25  juin  1900,  il. P.  1!N»I.  2.  3i:(:  Beq.  6  août 
190(1,  D.P.  V.m.  1.  W>.  -  Comp.  l'ai-ii», 
2  rnarH  IKWi,  B.  477.  —  Tovt.um  ,  Le  droit 
civil  français  U'ain-rs  l'orilrit  du  Code,  t.  y, 
p.  475,  n"  :j07;  Tiiomine-Di-sma/ires,  t.  1, 
j).  4K4;  Berriat-Saint-Prix,  p.  294,  n'W; 
Cahiié  et  Chauveau,  t.  3,  que.st.  1110;  Gar- 
so.nni.t,  t.  3,  ^  Kfl,  p.  .'{0). 

Mais  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  reprf>clie  au 
cas  où  le  térnoign.ige  devrait  [>oiter  sur  des 
faits  dilléi'onts  de  ceux  visés  par  le  cerli- 
licat  (Paris,  24  mai  1811,  B.  493;  Riorn, 
2.S  mars  1895(2"  arrêt),  D.P.  96.  2.  177.  — 
Comp.  Bruxelles,  8  févr.  18il,  B.  '(93;  Trib. 
ci\.  Seine,  28  oct.  1)S93,  Janrn.  des  av<niéii , 
t.  118,  1893,  art.  7.57X,  p.  'i.57). 

Il  à  été  ju^jé  r|ue  le  témoin  ap[)elé  à  dépo- 
ser sur  deux  faits,  (|ui  reconnaît  avoir  donné 
un  certificat  sur  l'un  de  ces  faits  et  non  sur 
l'autre  fait,  indépendant  du  [)remier,  n'':;t>t 
reprochablo  que  pariiellonient  et  peut  être 
entendu  sur  le  fait  étranger  au  certilicat 
qu'il  a  délivré  (Colrnar,  6  janv.  186.3,  D.l*. 
65.  2.  62.  —  Contra  :  Bruxelles,  31  mai  1869, 
D.P.  70.  2.  203;  C.  cass.  Belgique.  7  mai 
1880,  Pasicr.  belge,  1880.  1.13/;  C.  cass. 
LuxemiKiurg,  14  janv.  1898,  D.P.  1900.  2. 
244). 

207.  Peu  importe,  du  reste,  la  forme  du 
certificat,  qu'il  soit  notarié  ou  sous  seing 
privé,  mais  il  doit  être  écrit  (Carré  et 
CiiAUViCAU,  t.  3,  quest.  1111  ;  BiociiE,  n»  3^49; 
RoussiiAU  et  Laisney,  n»  266;  Garsonnet, 
t.  3,  §  832,  note  12,  p.  31).  Par  suite,  n'est 
pas  récusable  le  témoin  dont  les  déclarations 
orales,  faites  en  dehors  de  l'enf|uête,  n'ont 
pas  été  recueillies  par  écrit  (Req.  24  juill. 
1871,  D.P.  71.  1;  137).  Cependant,  pourrait 
être  reproché  le  témoin  qui,  ne  sachant  pas 
signer,  aurait  apposé  une  croix  au  bas  d'une 
déclaration  écrite  (Metz,  23  févr.  1821,  R. 
493;  20  août  1862,  D.P.  63.  5.  372). 

208.  Il  appartient,  d'ailleurs,  au  juge 
d'apprécier  ce  qu'il  faut  entendre  par  cer- 
tificats (Req.  14  déc.  1881,  D.P.  82.  1.  184; 
16  nov.  1885,  D.P.  87.  1.  12;  Chambérv, 
9  mai  1901,  D.P.  1901.  2.  360). 

Ainsi,  peuvent  être  regardées  comme  cer- 
tificats des  lettres  contenant  des  a()précia- 
tions  personnelles  sur  l'objet  du  litige  (Req. 
I^r  juill.  1S89,  D.P.  90.  1.  375;  Riom,''28  mars 
1895  (1"  arrêt),  D.P.  96.  2.  177.  —  Comp. 
Alger,  23  m.ars  1886,  Journ.  des  avoués, 
t.  112,  1887,  art.  6489,  p.  113).  ou  même  des 
déclarations  écrites  antérieures  au  litige  et 
dans  lesquelles  le  témoin  relate  les  faits  re- 
latifs à  la  cause  (Chambérv,  7  mai  1901,  pré- 
cité). 

Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  un  certificat  une 
lettre  écrite  en  réponse  à  une  demande  de 
renseignements  lorsque  le  témoin  ne  fait 
qu'énoncer  ses  souvenirs  (Dijon,  21  juill. 
1858,  D.P.  .58.  2.  168),  ou  une  lettre  d'un 
ami  qui  fournit  jjar  écrit  des  renseignements 
sous  la  condition  expresse  qu'ils  seront  com- 
muniqués à  toutes  les  parties  (  Bordeaux, 
7  juin  1871,  D.P.  11.  5.  376). 

De  même,  un  témoin  ne  peut  être  repro- 
ché sous  le  prétexte  qu'il  a,  avant  toute  con- 
testation, adressé  au  procureur  de  la  Répu- 
blique la  relation  écrite  des  faits  sur  lesquels 
il  est  appelé  A  déposer,  cette  relation  ne 
pouvant  être  assimilée  au  certificat  visé  par 
l'art.  283  C.  proc.  (Paris,  6  nov.  ntOS,  D.P. 
1909.  1.  189.  —  Comp.  Cohnnr,  19  mars 
1862,  D.P.  62.  5.  316).  —  Une  quittance  ne 
peut   non  plus  être  considérée  comme  un 
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cerlifiral  dnns  le  sens  lépal  du  mot  et  celui 
de  qui  elle  éinnne  priil  être  enl<-ndu  comme 
témoin  dans  une  ctiquî'tc  tendant  à  étaijiir 
la  réalilédu  payement  qu'elle  constate  (Tril). 
civ.  Alcnçon,  21  janv.  l.SiM ,  Jouiti.  des 
av'urs,  t.    IK),  1891,  art.  71V2,  p.  -HXi). 

209.  Au  surplus,  sont  sulTisaniment  jus- 
tiliés  les  rei)roclics  diri;,'L'S  contre  des  té- 
moins qui  reconnaissent  avoir  signé  des 
dt'claiations    relatives    aux    fait.->    du    procès 

Gr.'nol.le,  10  mai  18'>2,  1J.1>.  <.H.  i>.  (i^J. 

210.  D'après  l'opinion  dominante,  lu  droit 
de  rcpriiclie  n'appartient  pas  à  la  partie  en 
faveur  de  laquelle  a  t'té  donné  le  certilicat 
(Hennés,  22  avr.  1825,  It.  W.i:  Douai,  3  août 
1854,  Sir.  5i.  2.  739,  et  S.  197;  Rioin,  3  mai 
1901,  Jottrn.  des  avoués,  t.  127,  1902, 
art.  8873,  p.  65.  —  Rousseau  et  Laisnev, 
n»  267;  Garsonnet,  t.  3,  §  8:^2,  note  14, 
p.  31;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
n»  795,  p.  851.  —  Contra  :  Trib.  civ.  Muret, 

16  nov.  184^,  1{.  493.  -  BiociiE,  n"  355). 

211.  De  l'interprétation  même  que  la 
iurisprudenre  donne  du  terme  «  certilicat  », 
il  résulte  qu'un  certain  nombre  de  personnes 
ne  sauraient  être  reprocliées  comme  ayant 
donné  un  certificat,  notamment  les  per- 
sonnes avant  fait  des  déclarations  en  qualité 
d'expert  ■(  Bruxelles,  28  juill.  18-29,  R.  478; 
Douai,  16  juin  1857,  S.  198-1»;  Req.  23  janv. 
1877,  D.R.  78. 1.  70),  ou  de  témoins  (Orléans, 
22  févr.  1811,  R.  478-1°;  Rennes,  18  avr. 
1816,  R.  489;  Metz,  8  mars  1821,  R.  iind.; 
Bourges,  14  nov.  1826,  R.  478-1";  Chambéry, 
5  mai  1876,  D.P.  79.  5.  403;  Dijon,  8  mars 
1880,  Sir.  81.  2.  4,  et  S.  198.  -  V.  aussi  : 
Metz,  19  juill.  1814.  R.  490-10;  Rordeaux, 
20  juin  1K57,  R.  490-3»;  Colmar,  19  nov. 
18il  ,  R.  487  ;  Bastia  ,  22  juill.  1857,  D.P. 
58.  2.  71;  Orléans,  22  déc.  1869,  D.P.  70. 
2.  168;  Douai,  15  févr.  1882 .^S.^  209.  — 
En  sens  contraire  :  Besançon,  17  févr.  1883, 
S.  198);  les  fonctionnaires  publics  qui  ont 
délivré  une  attestation  dans  l'exercice  et 
comme  un  acte  de  leurs  fonctions  (Amiens, 
22  nov.  1822,  R.  479;  Bruxelles,  8  mai  1841, 
R.  500;  Toulouse,  25  juin  1900,  D.P.  1901. 
2.  313;  Paris,  8  juill.  19U3,  Journ.  des  avoués, 
X.  129,  190i,  art.  9190,  p.  219);  les  ma- 
gistrats et  greffiers  (Orléans,  4  avr.  1810, 
R.  .553;  Grenoble,  20  août  1825,  R.  486; 
Colmar,  19  nov.  1841 ,  R.  487;  Req.  6  août 
1900,  D.P.  1900.  1.   460.   —  Comp.    Paris, 

17  juill.  1829,  R.  487;  Douai,  11  janv.  18i4, 
D.P.  45.  4.  i99;  Trib.  civ.  Orange,  Journ. 
des  arrêts  de  la  cour  de  Ninies ,  1854,  p.  75. 
—  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  quest.  1114  ter, 
et  t.  7,  yo  Enquête,  n»  265);  les  membres 
des  conseils  municipaux  et  autres  corps 
constitués  ayant  délibéré  sur  la  délibération 
autorisant  une  commune  à  ester  en  justice 
(Civ.  25  juill.  1826,  R.  480;  Limoges,  6  mai 
1&35,  R.  ibid.;  Rouen,  22  janv.  1838,  R.  525; 
Caen,  8  août  1844,  R.  537;  Douai,  16  mars 
1860.  D.P.  60.  2.  111;  Req.  12  févr.  1862, 
D.P. '62.  1.  187;  Bourges,  4  déc.  1877,  D.P. 
79.  2.  104;  Orléans,  1"  juill.  1886,  D.P.  88. 

2.  128;  Req.  6  mai  1896,  D.P.  96.  1.  493.  — 
Comp.  Req.  2  juill.  1835,  R.  611  ;  8  mai  1883, 
D.P.  83.  1.  393.  —  Contra:  Bourges,  10  janv. 
1831,  R.  480;  Besançon,  21  avr.  1866,  D.P. 
66.  2.  72)  ;  les  membres  d'un  conseil  de 
famille  (Paris,  10  mars  1809,  R.  475;  Douai, 
1"  févr.  1847,  D.P.  47.  4.  485;  Trib.  civ. 
Bruxelles,  3  nov.  1879,  Pasicr.  belge,  1880. 

3.  56.  —  Contra:  Montpellier,  13  juill.  1847, 
D.P.  48.  2.  71;  Nancy,  17  déc.  1885,  D.P. 
86.  2.  "280);  les  avoués  (Bruxelles,  10  nov. 
1825,  R.  483;  Nancv,  5  déc.  1855,  D.P.  56. 
2.  163.  —  Contra:  Grenoble,  15  févr.  1816, 
R.  261);  les  huissiers  (Bordeaux,  13  juin 
1837,  R.  482.  —  Comp.  Bruxelles,  10  nciv. 
1825.  R.  483);  les  notaires  (Civ.  23  nov. 
1812,  R.  485-1°;  Bourges,  6  juin  1825,  R. 
485;  Req.  2  févr.  1842,  R.  515;  Rennes, 
10  mars  18i6,  D.P.  46.  2.  2.32;  Gand,  19  juill. 
1882.  D.P.  83.  2.  200;  Trib.    civ.    Cusset, 


20  déc.  1888  (sous  Riom,  23  déc.  1889),  et, 
sur  pourvoi,  Civ.  12  juill.  1X92.  D.P.  92.  1. 
451.  —  Comp.  Gand,  11  août  185i,  l'asicr. 
behfe,  1858.  2.  117;  4  mai  1876,  ibid.,  1876. 
2.  4<)5;  Trib.  civ.  .Maliiies,  2;j  mai  187!),  ibid., 
1879.  3.  r>3;  Tunlousi-,  24  mars  1896,  sous 
licq.  18  nov.  1898,  D.P.  99.  1.  273),  ou  les 
témoins  instrumentaires  (Civ.  23  nov.  1812, 
R.  485;  Bruxelles,  11  févr.  1820,  R.  .559;  La 
Haye,  20  mars  1829,  R.  4U5;  Nancy,  24  juill. 
1833,  R.  491-1°;  Req.  12  août  la'li,  R.  491-2"; 
Colmar,  5  août  183'/,  R.  492-.5°;  Req.  2  févr. 
1842,  R.  515;  Rennes,  10  mars  18W) ,  pré- 
cité; Gand,  11  août  1854,  précité;  Bastia, 
22  juill.  1857,  D.P.  58.  2.  71  ;  Paris,  31  janv. 
I87i,  D.P.  75.  2.  121;  Gand,  4  mai  1876, 
précité;  Trib.  civ.  Malines,  23  mai  1879, 
précité;  Gand,  19  juill.  1882.  précité;  Trib. 
civ.  Cusset,  20  déc.  1888,  précité;  Civ.  6  mai 
1896,  D.P.  97.  1.  493);  les  médecins  (Cbam- 
béry,  i-r  févr.  1892,  D.P.  93.  2.  357.  - 
Contra:  Rennes,  30  avr.  1841,  R.  478;  Cour 
Slip,  de  just.  du  Luxembourg,  14  janv.  1898, 
D.P.  1900.  2.  2'(i). 

212.  —  K.  Serviteurs  et  domestiques.  — 
Par  ces  termes,  il  faut  entendre  les  personnes 
employées  à  gages  à  des  travaux  manuels, 
qui ,  logées  et  nourries  chez  une  autre  per- 
sonne ,  et  n'ayant  que  leur  salaire  pour 
vivre,  se  trouvent,  par  suite,  dans  une  cer- 
taine dépendance  vis-à-vis  d'elle  (Carré  et 
Chalveau,  t.  3,  quest.  1115,  et  t.  7,  v»  En- 
quête, n»  233;  Rousseau  et  Laisney,  n''269; 
BoiTARD,  Colmet-Daage  et  Glasson,  Leçons 
de  procédure  civile,  15*  éd.,  t.  1 .  n»  500, 
p.  549-550;  Garsonnet,  t.  3,  §  832,  p.  31 , 
note  16.  —  Comp.  Gla-son  et  Colmet-Daage, 
t.  1,  n»  795,  p.  852). 

213.  Ce  reproche  ne  peut  être  proposé 
qu'autant  que  la  qualité  de  serviteur  ou  de 
domestique  de  la  partie  adverse  existe  au 
moment  de  la  déposition  (Aix,  24  avr.  1826, 
R.  495;  Bourges,  30  nov.  1830,  R.  495; 
Bruxelles,  2  juill.  1S3i.  R.  598;  19  nov.  1860, 
S.  214;  Caen,  7  août  18(56,  Sir.  67.  2.  260,  et 
S.  212.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  quest. 
1116,  et  t.  7,  V»  Enquête,  n°  241  ;  Glasson  et 
Colmet-Daage,  t,  1,  n°  795,  p.  852).  D'autre 
part,  il  a  été  jugé,  par  d'autres  arrêts  qui 
envisagent  la  situation  du  témoin  au  moment 
de  la  décision  ordonnant  enquête  ,  que  la 
personne  qui  n'est  plus  au  service  de  la 
partie  lors  de  la  décision  ordonnant  enquête 
peut  être  entendue  comme  témoin,  à  moins 
qu'elle  n'ait  quitté  le  service  par  suite  d'un 
concert  frauduleux  (Toulouse,  25  juin  1900, 
D.P.  1901.  2.  313,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
29  oct.  1902  (sol.  impl.i,  D.P.  1902.  1.  579. 
—  Contra  :  Rouen,  25  févr.  1843,  R.  496; 
Rennes  ,  30  juill.  1840,  R.  496). 

214.  Le  témoin,  pour  être  reprochable , 
doit,  d'ailleurs,  être  au  service  direct  de  la 
partie  (Bourges,  10  janv.  1831,  R.  480; 
Kancv,  29  août  1845,  R.  499;  Douai,  20  mai 
1847,"  D.P.  51.  2.  102;  Toulouse,  25  juin 
1900,  D.P.  1901.  2.  313,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
29  oct.  1902,  précité),  et,  même  dans  ce  cas, 
il  ne  le  serait  pas  en  matière  d'absence  et  en 
matière  de  séparation  de  corps  et  de  divorce. 

215.  Doit  être  considéré  comme  un  ser- 
viteur dans  le  sens  de  l'art.  283,  et  comme 
tel  est  reprochable,  l'individu  qui  travaille 
d'une  façon  permanente  au  service  d'une 
personne  chez  laquelle  il  loge  et  prend  ses 
repas  et  dont  il  reçoit  des  gages  mensuels 
(Req  13 juill.  1908.  D.P.  1909. 1.15.  -Comp. 
Civ.  8  févr.  1830,  R.  499;  Bruxelles,  29  avr. 
1830,  R.  498;  Req.  18  avr.  1831,  R.  497; 
Agen,  31  déc.  1853,  S.  214;  Rouen,  17  déc. 
1866,  Sir.  67.  2.  260,  et  S.  216).  Toutefois, 
la  cause  de  reproche  prévue  par  l'art.  283 
ne  s'applique  pas  aux  personnes  qui ,  bien 
qu'étant  au  service  d'une  autre  personne,  ne 
se  trouvent  pas  dans  la  même  dépendance 
que  les  serviteurs  et  domestiques ,  mais 
jouissent  au  contraire  d'une  certaine  liberté 
(Riom.  28  nov.  1828,  R.  509;  Xanc-,  29  août 


18iô,  R.  4fK);  Toulouse,  25  juin  1000,  D.P. 
l'.Kil.   2.  313;   Req.  6  août  1!K/J,  D.P.  1900. 

1.  460;  'Jiib.  CIV.  Seine,  25  nov.  1ÎK)9,  D.P. 
1910.  5.  2:1). 

216.  L'ouvrier,  qui  n'est  ni  logé,  ni 
nourri  chez  son  patron,  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  étant  au  service  de  celui-ci 
et  ne  peut,  dés  lors,  être  repioché  comme 
témoin  (Colmar,  2;<  févr.  182i.  B.  494;  Poi- 
tiers, (j  févr.  18:!3,  R.  498-2";  Bruxelles, 
7  juill.  1834.  R.  49«;  Bordeaux,  2.3  août  1842, 
R.  498-2";  Bruxelles,  20  déc.  1855  Journ. 
des  arrêts  de  la  cour  de  Bruxelles  du  16  mai 
1857;  Douai,  16  juin  18.57,  Journ.  des  arrêts 
de  la  cour  de  Douai,  18.57,  p.  289;  .Metz, 
■2i)  août  1862,  D.P.  ihi.  5.  .'172;  Trib.  civ.  Bar- 
le-Duc,  18  mai  18(W,  D.P.  71.  1.  102;  Orléans, 
11  déc.  1890,  D.P.  91.  2.  3S:L  —  Comp.  Cour 
sup.  de  just.  de  Luxembourg,  14  janv.  1H98, 
D.P.  19()(J.  2.  m.  —  Contra  :  Bruxelles. 
16  juill. 1829,  R.  502). 

217.  Les  contremaîtres  et  surveillants 
ne  sont  pas  non  plus  assimilables  aux  ser- 
viteurs et  domestiques  et,  par  suite,  repro- 
chables  (Bruxelles.  8  mai  1841,  R.  500; 
Nancv,  20  juill.  1877,  D.P.  78.  2.  175).  ^ 

21Ô.  La  jurisprudence  a  appliqué  ces 
principes  notamment  aux  commis  et  em- 
ployés. Elle  estime,  aujourd'hui  du  moins, 
que  les  commis  et  employés  ne  sont  repro- 
cbables,  en  raison  de  cette  qualité,  que 
lorsque,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  ils 
sont  attachés  à  la  personne  ou  à  la  maison 
de  leurs  patrons;  sinon  ils  ne  se  trouvent 
pas  dans  un  état  de  dépendance  véritable 
et  ne  tombent  ]>as  sous  l'empire  de  l'art.  28)1, 
C.  proc.  (Bruxelles,  9  nov.  1818,  R.  300; 
Req.  30  déc.  1828,  R.  Louage  d'ouvr.,  43-2»; 
Bruxelles,   10  juill.  1834,   R.  500;   Douai, 

19  août  1835,  R.  498  ;  20  mai  1847,   D.P.  51. 

2.  102;  10  août  \KA,  D.P.  ,56.  2. 172;  Nancv, 

20  juill.  1877,  D.P.  78.  2.  175;  Req.  14  déc. 
1881,  D.P.  82.  1.  184;  Douai.  21  mai  1885, 
S.  217;  Req.  28  mars  1900,' D.P.  1900.  1. 
259;  16  juill.  1907,  D.P.  1908.1.31. —Con<ra  .• 
Bru.xelles,  27  avr.  1824.  R.  520;  16  juill. 
1829,  R.  502;  \"  mai  1830,  R.  5.55;  9  mai 
1838,  R.  519-3»;  Rennes,  30  juill.  1840, 
R.  496  :  Douai,  20  mai  1847,  précité;  Req. 
5  mai  1857,  D.P.  .57.  1.  301;  Req.  14  déc. 
1869,  D.P.  71.  1.  102). 

219.  Ne  sont  pas  reprochables  les  em- 
plovés  de  chemins  de  fer  (Chambérv,  5  mai 
1876,  D.P.  79.  5.  403;  Nîmes,  20  août  1877. 
D.P.  81.  2.  100;  Dijon,  8  mars  1880,  cité 
supra,  n»  211  ;  Besançon,  28  déc.  1880,  D.P. 
81.  2. 100;  Civ.  29  déc.  1880,  D.P.  81.  1.  200  ; 
Paris,  21  janv.  1897,  D.P.  97.  2.  96;  Civ. 
22  févr.  1897,  D.P.  97.  1.  535  ;  Paris,  1 1  janv. 

1905,  D.P.  1907.  5.  51;  Pau,  2  juin  1905, 
D.P.  1908.  2.  363;  Garsonnet,  t.  3,  §  832, 
note  16,  p.  31  ;  Alfred  Picard,  Traité  des 
chemins  de  fer,  t.  3,  p.  91.  —Contra:  Colmar, 

21  juin  1859,  D.P.  60.  2.  43;  Caen,  7  févr. 
1861,  D.P.  61.  2.  231;  Chambérv,  30  nov. 
1866,  D.P.  67.  2.  47;  Aix,  25  févr."  1878,  D.P. 
79.  5.  104.  —  Bioche,  n»  3.î8;  Rousseau  et 
Laisney,  n»  273;,  les  fonctionnaires  de  l'Etat 
ou  du  département  (Orlé<ins,  7  mars  1821, 
R.  503  ;  Bruxelles,  8  mai  1841,  R.  500  ;  Trib. 
civ.  Yerviers,  14  août  1861,  Journ.  des 
avoués,  t.  87,  1862,  art.  219-11»,  p.  61; 
Bruxelles,  18  nov.  1886  ,  Pasicr.  belge, 
1887.  2.  99),  le  carde  champêtre  (Poitiers, 
3  juin  1847,  D.P.  47.  2.  122;  Req.  6  mai 
1896,  D.P.  96.  1.  493;  Alger,  14  mars  1900, 
D.P.  1901.  2.  238.  —  Contra:  Amiens,  25  nov 
1825,  R.  539-1»)  et  autres  fonctionnaires 
communaux  (Orléans,  1"  juill.  1886,  D.P. 
88.  2. 128  :  Req.  6  mai  1896,  précité.  —  Contra  : 
Nancy,  31  janv.  1874,  D.P.  75.  2.  186),  les 
gardes  particuliers  (Resançon,  29  nov.  1827, 
R.  506;  Trib.  civ.  Provins,  3  août  1905,  D.P. 

1906.  5.  48.  —  Contra:  Trib.  civ.  Pontoise, 
7  mai  1896  (sous  Req.  17  mai  1897),  D.P.  97. 
1.  382.  -  Comp.  Req.  31  juill.  1876,  D.P.  77. 
1.  24;  Trib.  civ.  Rambouillet,  21  oct.  1908, 
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D.I".  I!<0'.>.  T).  7);  les  clrn-,  .!.•  nnlaiiT , 
(ravoiii-,  il'liiiissici-  (H()lll•^,'l•s,  (i  juin  \H-1'>,  II. 
*«.>;  A;;cii ,  :t  «Ire.  IK,', ,  D.I».  •)()'.  ô.  /i.'il)  ;  W.n 
fcriiiii'i's  (J'rilt.  riv.  Saiiil  -  Scvcr,  Kl  aoril, 
18()(),  D.I".  tlH.  1.  'ilil  ;  Cliaiiilx^ry,  2!l  avf. 
1.S()S,  1).1\  ()8.  2.  IHO;  (Jaiicl,  'i'i  avr.  1«()H, 
i'risicr.  tiriqr,  iSliS,  '2.  li'i?  ;  C.liamlM'TV, 
I"  févr.  iN'.l-i,  D.I'.  !);t.  '2.  :<r)7)  ou  coluns 
Dnrliairo.s  (Poitiers,  !(i  juin  IS'2.''>,  H.  '2;{!t-4'' ; 
Limoges,  .S  mais  I.S.'IS,  11.  'iôli  ;  Itordoaux, 
18  févr.  1857,  Joiirn.  di-s  arvèls  lit;  la  cour 
de  lionlraux ,  iKû,  [>.   HXi). 

220.  —  F.  'Irnioins  an  l'Ial  d'itcoisation. 
—  Peut  ôlro  rcprocliô  tout  individu  renxoyi'; 
devant  la  justice  sous  prévention  de  ci'ime 
(CAUSONNKr.  l.  ;i,  S  8;t-2.  p.  3'2  ;  Gi.asson  i;t 
CoLMiir-L)AA(ii:,  t.  1,  n»  70"),  p.  i^'ii) ,  mais  il 
n'en  serait  pas  de  mènu>  en  cas  d'arrestation 
préventive.  1. a  iiailie  citante  serait  d'ailleui's 
fondée  à  demander  (juil  soit  sui'sis  à  statuer 
jus(|u'à  ce  que  le  triliunal  compétent  se  soit 
prononcé. 

221.  L'acquittement  ou  l'absolution  ulté- 
rieure lie  l'accusé  forait  évanouir  la  cause 
de  reproche  et  permettrait,  par  suite,  de 
lire  la  déposition  (CArtiiÉ  liT  CiiAUVii\r,  t.  3, 
quest.  1117,  et  t.  7,  v  Kn(|uèle,  n"  '242; 
BoNCENNii:  i^T  ilounBUAU,  t.  4,  p.  37(i  ;  Biociit;, 
n»  301  ;  Roi  .ssicAU  ut  Lais.\i;v  .  n"  280  ; 
Glasson  et  Colmet-Daaue,  t.  1,  n»  795, 
p.  8.V2). 

222.  —  G.  Témoins  condamnés  à  une  peine 
af/Uclice  et  infamante  on  à  une  peine  cor- 
reclionneUe.  —  Les  condamnés  aux  travaux 
forcés,  à  la  détention,  à  la  réclusion  et  au 
bannissement  ne  sont  pas  seulement  repro- 
chables,  mais  incapables  de  donner  un  témoi- 
gnage ;  et  il  n'ap|)arlient  ni  aux  parties  de 
couvrir  cette  nullité,  ni  aux  juges  de  la 
modifier,  mais  l'audition  de  ces  condamnés 
comme  témoins  n'aurait  pas  pour  eiïet  de 
vicier  l'enquête  si  aucune  partie  n'avait 
protesté. 

223.  La  réliabilitalion  qui  fait  cesser 
cette  incapacité  laisse -t-elle  subsister  la 
cause  de  reproche  ?  Il  a  été  jugé  à  cet 
égard  que  l'individu  ,  relevé  de  l'incapacité 
de  déposer  qui  résultait  pour  lui  d'une  con- 
damnation afdictive  et  infamante,  n'en  est 
pas  moins  reprochable  comme  témoin,  en 
vertu  de  l'art.  283  C.  proc.  (Trib.  Civ. 
Anvers,  23  juill.  1864,  D.P.  65.  3.  39;  Chau- 
VEAU  sur  Cakré,  t.  3,  quest.  1120,  et  t.  7. 
v»  Encjuête,  n°  244;  RoussE.vu  et  Laisney, 
n»  283;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
n»  795  in  fine  p.  853.  —  Comp.  Colmar, 
6  août  1814,  R.  512;  Caen,  23  juill.  1820, 
R.  Voirie  par  terre,  384-1».  —  Contra  : 
Carré  et  Ciiauveau,  t.  3,  quest.  1120;  G.ak- 
SONNet,  t.  3,  g  852,  note  22,  p.  32]. 

§  2.  —  Reprocfies  non  préoas  par  l'art.  2S5  C.  proc. 

224.  En  principe,  rintérét  direct  et  per- 
sonnel que  l'un  des  témoins  a  dans  le 
procès  doit  être  considéré  comme  une  cause 
de  reproche  (Bources,  29  nov.  1839,  R.  516  ; 
Amiens,  31  déc.  1903.  D.P.  1904.  5.  662.  — 
Contra:  Grenoble,  22  nov.  190i,  D.P.  1905. 
2.  397)  et  le  témoin  doit  être  considéré 
comme  ayant  un  intérêt  direct  toutes  les 
fois  que  la  condamnation  à  intervenir 
réilécliirait  contre  lui,  de  telle  sorte  qu'il 
serait  passible  de  la  perte  matérielle  qui 
résulterait  de  la  condamnation  (Civ.  11  juill. 
1831,  R.  516;  Douai,  21  avr.  1879,  S. '236; 
Trib.  civ.  Seine,  15  nov.  1909,  D.P.  1910. 
5.  23). 

225.  Par  application  de  la  règle  :  «  nul 
ne  peut  être  témoin  dans  sa  propre  cause  », 
les  parties  en  cause  peuvent  être  reprochées 
comme  témoins  (liruxelles,  27  janv.  18.35,  R. 

.532;  Rennes,  11  janv.  1840,  R.  ibid.  ;  Req. 
2  juill.  18f;6,  D.P.  66.  1.  431  ;  21  juill.  1880, 
D.P.  81.  1.  201  ;  Trib.  civ.  .Ajaccio,  11  juill. 
1905,  Journ.  des  avoués,  t.  130.  1905, 
art.  9401,  p.  469;  Comp.  Req.  16  juin  1874, 


D.P.    75.    I.     177;    0    mai     IHOO,    DP.    96. 
1.  4!)3), 

Il  a  mémf!  été  ju^é  à  ci't  é|;aril  (|mo  Ii-h 
déclaraliiiiis  des  témiiins  d'une  partie  Hont 
di''p()ur\ues  di>  toute  force  pr(diante  si  ellex 
ré(''ditent  ce  (|ui!  la  partie  leur  a  rar-i>iilé 
elle-mèm.'  (Trib.  civ.  Lr;  Vinaiif2()  mai  Ih;)2, 
D.P.  93.  2.  37);  nuiis  qu'il  en  serait  autre- 
mi'ut  si  les  témoins  avaient  déposé  sur  des 
faits  (pTils  ont  personnellement  aflirméa  (Cf. 
5,|aiiv.  1883,  D.P.  8:i,  1.  366). 

226.  L'associé  p(;ut  êlri-  reproché  comme 
témoin  dans  une  contestation  intéressant  la 
société  dont  il  fait  partie  (Douai,  28  janv. 
IS.-):i,  D.P.  55.  5.  179;  C.  de  jiist.  civ.  de 
Genève,  24  mars  1884,  Sir.  85.  4.  8,  et 
S.  237.  -  V.  aussi  Liège,  21  mai  1818, 
H.  517-1";  liru.\elles,  1'>'  mai  1830,  II.  555; 
Douai,  19  août  1835,  II.  517-3";  liei|.  21  juill. 
IS80,  D.P.  81.  1.  2(11.  —  Comp.  Req.  4  janv. 
18(18,  II.  Ohligat..  4!«;9i. 

11  a  été  cependant  décidé  que  le  juge  peut, 
dans  une  en(]uèle  intéi<!ssant  une  compagnie 
d'assurances  mutuelles,  rejeter  le  reproche 
dirigé  contre  des  membres  de  cette  compa- 
gnie, à  raison  de  l'intérêt  qu'ils  auraient  au 
procès,  si  cet  intéi-êt  est  trop  minime  pour 
faire  suspecter  la  sincérité  de  leur  témoi- 
gnage (Orléans,  12  avr.  1856,  D.P.  56.  2. 
268),  sauf  à  avoir  pour  leur  déposition  tel 
égard  que  de  raison  (Même  arrêt). 

En  tout  cas,  un  associé  ne  saurait  être 
reproché,  bien  que  son  coassocié  soit  en 
cause,  si  le  litige  ne  concerne  pas  l'associa- 
tion et  s'il  n'a  aucun  intérêt  personnel  à 
l'issue  favorable  du  procès  (Douai,  28  janv. 
1853,    précité;  C.   de  just.  civ.  de  Genève, 

24  mars  1884,  précité). 

227.  Est  également  récusable,  le  copro- 
priétaire de  l'objet  litigieux  (Montpellier, 
13  mars  1839,  R.  ol7-4o). 

228.  Le  bénéliciaire  d'un  legs  ayant  un 
intérêt  personnel  et  direct  dans  la  contesta- 
tion peut  être  reproché  quand  le  testament 
qui  linstitue  se  trouve  attaqué  (Bruxelles, 
3  févr.  1821,  R.  485;  Liège.  3  janv.  1827, 
R.  492;  Bruxelles,  9  mai  1838,  R.  519-30), 
à  moins  que  la  solution  à  intervenir  ne  puisse 
avoir  aucun  effet  sur  ce  legs.  Mais  on  ne 
pourrait  récuser  un  témoin  comme  bénéfi- 
ciaire d'un  legs,  si  ce  legs  ne  lui  a  pas  été 
fait  personnellement  (V.  :\  cet  égard  :  Req. 
2  juill.  1866,  D.P.  66.  1.  430). 

229.  Le  créancier  qui  intente  une  action 
du  chef  de  son  débiteur,  étant  partie  au 
procès,  ne  peut  être  entendu  comme  témoin 
dans  ce  procès. 

230.  Le  témoin  qui  a  un  intérêt  indirect 
au  procès  est  aussi  reprochable  lorsque  cet 
intérêt  est  assez  important  pour  rendre  son 
témoiirnaije  suspect  (Civ.  3  juill.  1820, 
R.  519;  Amiens,  31  janv.  1823,  R.  519-2o). 

231.  La  jurisprudence  considère  notam- 
ment la  qualité  de  mandataire  comme  une 
cause  de  reproche,  que  le  mandataire  soit  con- 
ventionnel (Bourges,  20  juill.  1831,  R.  538-2"; 
Bruxelles,  17  mars  1834,  R.  537;  Poitiers, 
12  déc.  1837,  R.  .53S-1o)  ou  légal  (Amiens, 
26  nov.  1825,  R.  539-1»;  Bruxelles,  17  mars 
1834,  précité;  Toulouse,  13  févr.  1864,  D.P. 
65.  2.  63.  —  Comp.  Alger,  14  mars  1900,  D.P. 
1901.  2.  238),  mais  il  n'eu  est  ainsi  qu'autant 
que  le  témoin  se  trouve  intéressé  au  débat 
comme  responsable  de  sa  gestion  ;  sinon  il 
ne  saurait  être  récusé  (Rennes,  29  nov.  1820, 
R.  539;   Bruxelles,   28   déc.  1821,   R.   538; 

25  juill.  1842,  R.  538;  Req.  12  févr.  1862, 
D.P.  62.1.  187). 

232.  Par  contre,  elle  ne  tient  pas  la  qua- 
lité de  conseil  d'une  partie  comme  une  cause 
de  reproche  (Colmar,  14  juill.  1863,  D.P.  63. 
5.  372;  Paris,  4  nov.  1865,  D.P.  66.  5.  459; 
Req.  3  mai  1899,  D.P.  1900.  1.  61.  -  Contra  : 
Rennes,  7  janv.  1828,  R.  536-1»;  Poitiers, 
6  juin  1828,  R.  477-2»),  au  contraire  de  celle 
d'avocat  d'une  des  parties  (Bruxelles,  27  juill. 
1827,  R.  48i;  17  mars  1834,  R.  537;  Douai, 


1-  févr.  1K47,  D.P.  47.  4.  4.'W  ;  Haslia.  22  j.tnv. 
IH.'.<),  D.P.  .VJ.  2.  67;  Gand.  20  marn  lK'i7, 
.liiiirn.  ilr  llrhjii/iti',  lH.'i7,  p.  777  ;  ISruxidIeit, 
14  nov.  |8.V.t,  .liiiini.  tien  miniéi,  t.  H5,  IKK», 
art.  71,  1).  '.\V.\.  —  (>»iriij.  (^aen,  8  aoiil  1«V4, 
M.  .'.37). 

233.  I.e  nol:iire  rédacteur  d'un  acl<:  n'eut 
pa^,  en  tant  <|iie  tel,  rejirocli.ible  danH  une 
enquête  poilant  Hiir  la  validité  do  cet  acl« 
(BuiirgCM,  :(0  nov.  IKKJ,  II.  485-3»;  R<;q.  2  avr. 
1866,  D.P.  m.  1.  43(1.  -  V.  ce|)(.-ndant 
Bourges,  6  juin  1825,  II.  48.'»),  main  il  en  e»l 
autrement  dés  rpj'jl  a  un  intérêt  direct  à  la 
solution  du  [irocès,  si,  par  exemple,  l'acte 
était  argué  de  faux  (BruxelIeH,  3  lévr.  1821  , 
II.  485;  Liège,  3  janv.  1827,  II.  492;  Bor- 
deaux, 3  déc.  187.7,  D.P.  58.  2.  153;  Lvon , 
20  mars  1900,  .Jnurn.  di'H  nvouén,  t.  125,  •f900, 
ail.  8.'>93,  p.  162.  —  C(jm|).  Toulouse,  24  nov. 
18'.)6;  sous   lleq.  28  nov.   1898,   D.P.  î»0.  1. 

27:',). 

234.  Les  créanciers  d'une  per.'-onne  in 
honis  n'ayant,  en  général,  aux  procès  intentés 
j)ar  leur  dèlnteur  qu'un  intérêt  provenant 
de  ce  que  le  résultat  peut  en  être  de  dimi- 
nuer l'actif  ou  d'accroîti'e  le  passif  de  ce 
débiteur,  ne  sont  pas  reprochables  (Bruxelles, 

7  avr.  1827,  R.  .521  ;  Limoges,  26  févr.  iH'tO, 
R.  ibid.;  Chambéry,  29  avr.  1808,  D.P.  68. 
2.  181),  sauf  aux  juges  .h  avoir  tel  égard  que 
de    raison    à     leurs    dépositions   (Limoges, 

26  févr.  1840,  précité;  Chambéry,  29  avr. 
1868,  précité).  On  devrait  toutefois  reprocher 
dans  une  distribution  par  contribution  des 
créanciers  intéressés  à  ce  qu'un  contredit 
soit  validé. 

235.  Les  créanciers  d'un  failli  ne  sont 
pas  non  plus  reprochables  dans  les  procès 
intentés  par  le  syndic  de  la  faillite  (Req. 
16  juin  1874,  D.P'.  75.  1.  177;  C.  cass.  de 
Belgique,  17  mai  1883,  D.P.  84.  2.  118.  — 
V.  cependant  en  sens  contraire  :  Bruxelles  , 

27  avr.  1824,  R.  520-1»;  Bordeaux,  5  juin 
1834,  R.  520-2»),  à  moins  toutefois  qu'ils 
n'aient  dans  l'instance  un  intérêt  direct  et 
personnel  (Req.  16juin  1874,  précité;  C.  cass. 
de  Belgique,  17  mai  1883,  précité). 

236.  Suivant  l'opinion  qui  a  prévalu  en 
doctrine  et  en  jurisprudence,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  reproche  contre  les  habitants  d'une 
commune  lorsqu'ils  n'ont  qu'un  intérêt  indi- 
rect et  éloigné  au  gain  du  procès,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  chose  dont  ils  jouissent  collecti- 
vement et  non  individuellement  (Carré  et 
CiiAUVEAU,  t.  3,  quest.  1101  ter,  et  t.  7,  v»  En- 
quête, n»  260;  Bioche,  n»  335  ;  Rousseau  et 
Laisney,  n»  298  ;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
t.  1,  n»  796,  p.  854.  —  En  ce  sens  :  Req. 
23 mai  1827,  R.  524-1";  Toulouse,  4  juin  1828 
(motifs),  R.  527;  Bruxelles,  31  déc.  1828, 
R.  524;  Grenoble,  31  janv.  1829,  R.  52i-2«; 
Montpellier,  12  mai  1829,  R.  390;  Bourses, 
20  juill.  1829,  R.  526-2";  10  janv.  1831,  R.  480; 
Req.  29  juin  1831,  R.  610;  Agen,  8  janv. 
1833,  R.  523-2»  ;  Req.  30  mars  1836,  R.  524-3»; 
Gand,  23  juin  1837,  R.  525-3":  Rouen.  22  janv. 
1838,  R.  525-1";  19  janv.  1842,  D.P.  45.  4. 
499;  Douai,  18  déc.  1846,  D.P.  47.  4.  462; 
Poitiers.  3  juin  1847,  D.P.  47.  2.  122;  Bor- 
deaux, 10  janv.  1856,  D.P.  57.  5.  318;  Req, 
19  déc.  1806,  D.P.  67. 1.  440  ;  Orléans,  13  févr. 
1885,  D.P.  8S.  2.  128;  20  mars  1889,  D.P. 
90.  2.  222  ;  Civ.  (sur  ce  mov.)  1"  juill.  1890, 
D.P.  90.  1.  355;  Alger,  14  mars  1900,  D.P. 
1901.  2.  238.  —  V.  en  sens  contraire  :  Angers, 
16  janv.  1823,  R.  210;  Poitiers,  7  mars  Ï823, 
R.528;  Rouen,  4  mai  1825,  R.  527;  Poitiers, 
10  mai  1825,  R.  548  ;  Bourges,  14  nov.  1825, 
R.  467  ;  Poitiers.  16  nov.  1826,  R.  467  ;  Tou- 
louse, 4  juin  1828,  R.  527-2»).  Il  en  est  autre- 
ment de  ceux  des  habitants  qui  ont  un  inté- 
rêt personnel  en  cause  (Liège,  22  oct.  1817, 
R.  523-1°  ;  Bruxelles,  12  févr.  1818,  R.  523-3»  ; 
Rouen,  9  mai  1823,  R.  ibid.;  9  déc.  1823, 
R.  ibid 

8  janv 


Req 
1833, 


17  mai  1827,  R.  ibid.;  Agen 


précité;    Req.    2   déc. 


R.  523-3";  Liège,  1"  août  1836,  R. 


1835, 
ibid.; 
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Aix,  12  (l.'c.  IRIS,  M,  ibid.;  Hoq.  17  juin  IRW, 
H.  b'M);  1()  nnv.  Wrl,  \\.  5'2.}-.>;  Orléans, 
20  mars  ISS'.I,  prt'i-ilr  )  et  il  nppailiciit  alors 
au  iiiye  (lu  lond  d'apprécier  souveraiiiciiicnl 
si  f'inlt'rrl  plus  ou  moins  (,'ranil  des  lialii- 
tanlseslde  nature  à  faire  écarler  leurs  téiiioi- 

f nages  (Rpq.  17  mai  18J7,  précité  ;  17  juin 
«'2<t,  R.  ".:{();  11>  déc.  I80tj,  O.P.  G7.  1.  440; 
17  juin  l«7;{,  D.P.  74.  1.  167;  Civ.  I"  juill. 
189<>.  DP.  IK).  1.  355). 

237.  L'intérêt  purement  éventuel  d'un 
témoin  ne  saui'ait  permettre  de  le  reprocher 
(IJourges.  21  mars  1820,  H.  531;  Hrux.  Iles, 
17  juin  1824,  U.  521-1";  Rec].  10  mars  1808, 
It.P.  68.  1.  427.  —  Comp.  Bourges,  21  mars 
1820,  précité).  Ainsi  la  garantie  éven- 
tuelle à  laquelle  un  témoin  peut  être  exposé 
par  l'issue  du  procès  où  il  est  appelé  en 
témoignage  n'est  pas  une  cause  suffisante  de 
reproche  (liruxclles,  9  juill.  18:32,  R.  ."/21-1»; 
Liège.  14  févr.  18U.  R.  521;  Req.  19  déc. 
IHif),  D.P.  67.  1.  4-'i0). 

238.  L'intérêt  moral  d'un  témoin  à  la  so- 
lution du  procès  dans  tel  ou  tel  sens  n'est 
pas  non  plus,  en  principe,  une  cause  sufli- 
sante  de  reproche,  sauf  si  cet  intérêt  est 
assez  puissant  pour  rendre  le  témoignage 
suspect  de  partialité  (  Lyon  20  mars  1900, 
Joiirn.  des  avoués,  1900,  t.  125,  art.  8593, 
p.  102). 

239.  La  qualité  de  débiteur  peut-elle  être 
«ne  c;  use  de  reproche  ?  La  négative  est 
généra'ement  admise  (Rennes,  4  juill.  1814, 
R.  475;  Bruxelles,  9  mai  1838.  R.  519-3»; 
Dijon.  22  août  1866,  S.  245  ;  Toulouse.  25  juin 
19U0,  D.P.  1901.  2.313.  —  En  sens  contraire: 
Civ.  3  juill.  1820,  R.  519-1»;  Colmar,  19  nov. 
18H,  R.  'i87).  Lors(iue  cependant  l'obliga- 
tion (lu  débiteur  est  assez  considérable  rela- 
tivement à  son  état  de  fortune  pour  le 
mettre  dans  une  véritable  position  de  dé- 
pendance .(  l'éiiard  de  son  créancier,  il  y  aurait 
lieu  à  reproche  (Limoges,  8  mars  1838, 
R.  45lj  ;  Bruxelles,  9  mai  1838,  précité.  — 
Cahré  et  Cuauveau,  t.  7,  v  Enquête, 
n"  2.57  ;  Rousseau  et  Laisnev,  n»  305). 

240.  Un  fournisseur  n'est  pas,  en  tant  que 
tel,  reprochable  dans  une  enquête  (Cham- 
béry,  l'>-  févr.  1892,  D.P.  93.  2.  357). 

241.  Le  simple  intérêt  d'un  témoin  à  se 
ménager  l'appui  ou  les  bonnes  dispositions 
d'une  paitie  ne  peut  donner  lieu  à  reproche 
(Amiens,  10  nov.  1825,  R.  5i3;^  Limoges, 
8  mars  1838,  précité);  mais  peut  être  récusé 
le  témoin  auquel  a  été  faite  une  promesse 
d'argent  en  vue  du  procès  où  son  témoi- 
gnase  est  invoqué  et  qui  l'a  acceptée  (Req. 
4  mai  1863,  D.P.  64.  1.  28). 

242.  Un  témoin  ne  saurait  être  non  plus 
reproché  pour  raison  d'affection  envers  une 
partie  (Caen,  21  août  18i4,  R.  560;  C.  cass. 
Belgique,  17  mai  1883,  D.P.  84.  2.  118.  - 
Cou  ira  :  Nancy,  2:^  juin  ia42,  R.  532)  ou 
d'animosité  (Req.  24  juin  1828  (sol.  impL), 
R.  465;  Bourges,  30  nov.  1830,  R.  535-1»; 
Riom ,  19  mars  1855,  S.  245;  Toulouse, 
25  juin  1900,  D  P.  1901,  2.  313.  —  Contra  : 
Limoges.  22  févr.  1839,  R.  535). 

243.  Dans  le  cas  où  les  reproches  formu- 
lés contre  un  témoin  blessent  son  honneur, 
des  dommages- intérêts  peuvent  lui  être 
alloués.  Le  tribunal  compétent  est  alors  celui 
du  litige. 

3.  —  Mode  de  proposition  des  reproches. 

244.  Les  reproches  doivent  être  proposés 
par  la  lar.ie  ou  son  avoué,  et  en  principe 
avant  la  déposition  du  témoin. 

Le  juge  ne  peut  suppléer  d'office  au  re- 
proche (  Nancy,  20  mars  1825,  R.  4.18  ;  17  févr. 
1S44,  R.  ibid.),  alors  même  que  l'enquête 
serait  poursuivie  par  défaut,  ou  que  les 
causes  de  reproches  seraient  ignorées  des 
parties  (Thomine-Desmazures,  t.  1.  p.  470; 
Cap.ré  et  CiurvEAU,  t.  2,  quest.  1062,  et  t.  7, 
V»  Enquête,  n"  191  ;  Garsonnet,  t.  3,  §  846, 


p.  60).  .Mais  il  est  en  droit  de  décider  qu'un 
ti'-moin  inr;ipul)le  ne  sera  pas  entendu  ;  si 
l'incapacité  est  contestée,  l'incident  est  men- 
tioniK;  au  procès-verbal  pour  que  le  tribunal 
statue  iilléricu rement. 

245.  Une  partie  n'est  pas  recevable  à 
reprocher  ses  propres  témoins,  à  moins  que 
les  causes  de  reproche  ne  lui  aient  été  incon- 
nues au  moment  de  l'assignation  (Orléans, 
2t)  févr.  1840,  R.  411;  Toulouse,  9  déc.  186:i, 
D.P.  6i.  2.  83.  —  PiGEAU,  Comm.,  t.  1, 
p.  .539;  Tiio.mine-Des.ma7.uhes,  t.  1,  p.  468; 
Favahu  de  Langeade,  t.  2,  p.  '.Hil.  n»  12.  — 
Carhé  et  Chauveau,  t.  2,  (juest.  I06I,  et  t.  7, 
v»  Lnquête,  n"  189;  BiociiE,  n»  323;  Rous- 
seau ET  Laisney  ,  n'>320;  Garson.net,  t.  3, 
§  8.i\,  p.  26  ;  Glasson  et  Colmet-Daage,  1. 1, 
n»  797,  p.  8.55).  Mais  une  parlie  est  fondée  à 
reprocher  dans  la  contre-enquête  des  témoins 
qu'elle  a  fait  entendre  dans  l'inquête  (Carré 
et  Cmauveau,  t.  2,  quest.  1062,  et  t.  7, 
v  Enquête,  n"  189;  Rousseau  et  Laisnev, 
no  321  ;  Garsonnet,  t.  3,  §  831,  p.  26;  Gi.as- 
SON  ET  Col.met-D\a(;e,  t.  1,  n"  797,  p.  8.55t. 

246.  Les  rej)ioches  doivent,  conformé- 
ment à  l'art.  270,  être  proposés  avant  l'au- 
dition des  témoins;  ils  doivent  être  perti- 
nents et  circonstanciés  (  Rennes,  4  juill.  1814, 
R.  475;  Paris,  7  août  1841.  R.  550.  —  Comp. 
Rennes,  9  avr.  1851,  D.P.  52.  5.  530)  ;  ils  ne 
peuvent  être  formulés  partiellement  et  sous 
condition  (Req.  8  juill.  1907,  D.P.  19o7.  1. 
517). 

247.  Au  cas  où  le  reproche  est  proposé 
après  déposition  du  témoin,  il  doit  êtie  jus- 
tifié par  écrit  (V.  Rennes,  13  juin  1814, 
R.  547  ;  Req.  17  juin  18;39,  R.  530.  —  Comp. 
Req. 7  nov.  1899,  D.P.  1900.  1.453),  même  si 
la  cause  en  était  inconnue  de  la  partie  avant 
la  déposition  du  témoin  (Riom,  28  nov.  1828, 
R.  509;  Toulouse,  25  août  1852,  D.P.  54.  2. 
118.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  quest.  1065, 
et  t.  7,  v  Enquête,  n"'  194  et  s.  ;  Rousseau 
ET  Laisney,  n»  387  ;  Garsonnet,  t.  3,  §  846, 
p.  60.  —  Contra  :  Poitiers,  10  mai  1825, 
R.  548;  Colmar,  19  nov.  18il,  R.  487). 

248.  Par  reproches  justifiés  par  écrit,  il 
faut  entendre  prouvés  par  titre  tel  qu'un 
acte  authentique  constatant  que  le  témoin 
est  parent  au  degré  prohibé  avec  l'une  des 
parties  (Bioche,  n»  398),  le  jugement  du 
tribunal  correctionnel  portant  condamnation 
pour  vol  (Trib.  civ.  Chàteauioux,  13  mai 
1884,  D.P.  85.  2.  195),  la  production  du  cer- 
tificat délivré  par  le  témoin  ou  une  déclara- 
tion de  ce  dernier.  De  même  sont  admis- 
sibles les  reproches  dirigés  contre  des  témoins 
qui  reconnaissent  avoir  signé  des  déclara- 
lions  relatives  au  procès  (Grenoble,  10  mai 
1892,  D.P.  94.  2.  62.  —  Comp.  Chambérv, 
9  mai  1901,  D.P.  1901.  2.  360). 

249.  Lorsque  le  reproche  est  proposé 
avant  l'audition  des  témoins  et  n'est  pas  jus- 
tifié par  écrit,  la  partie  est  tenue  d'en  olfrir 
la  preuve  et  de  désigner  les  témoins,  à  peine 
de  forclusion  (art.  289). 

Celte  preuve  doit-elle  être  offerte  et  les 
témoins  désignés  au  moment  où  le  reproche 
est  formulé"?  La  négative  est  généralement 
admise  aujourd'hui,  et  l'on  décide  que  cette 
preuve  peut  être  offerte  et  les  témoins  dési- 
gnés tant  qu'un  jugement  n'a  pas  statué  sur 
les  reproches  (.Montpellier,  26  avr.  1831, 
R.  55^4-1»;  Limoges,  26  avr.  1838,  R.  554-2»; 
Bordeaux,  18  nov.  1853,  Journ.  des  arn'Hs  de 
la  cour  de  Bordeaux ,  p.  .508;  Paris,  4  nov. 
1865.  D.P.  66.  5.  459;  Pau,  10  juill.  1872, 
S.  255.  —  PiGEAU,  Comm.,  t.  1,  p.  344;  Fa- 

VARIi  DE  L.\NGLADE,  t.  2,  p.  266  ;   BONCENNE  ET 

Bot:RBEAU,  t.  4,  p.  394;  Carré  et  Chauveau, 
t.  2,  quest.  1066,  et  t.  7,  v»  Enquête,  n»s  193 
et  s.;  RoDiÈRE,  t.  2,  p.  144;  Bioche,  n»  395; 
Rousseau  et  Laisney,  n»  324  et  Suppl.  alph., 
p.  189.  —  Contra  :  Orléans,  4  avr.  1810, 
R.  553;  Rennes.  4  juill.  1814,  R.  475;  Tou- 
louse, 22  juin  1831,  R.  553;  Req.  24  mars 
1846,  D.P.  46.  1.  367.  —  Berriat-Saint-Prix, 


t.  1,  p.  295,  n»50;  Tiiomine-Desmazures,  1. 1, 
p.  489). 

Il  n'y  aurait  loutt'fois  pas  lieu  à  enquête 
si  la  cause  de  reproche  était  formellement 
reconnue  par  le  témoin  (Bruxelles,  \"  rnai 
18:10,  R.  555;  Bordeaux,  21  mars  1899, 
Journ.  (tes  avoués,  189!»,  t.  124,  art.  8496, 
p.  ;i72  ;  .N'ancv,  12  mai  I8ÎW,  Journ.  de» 
avnués,  t.  I24,"l899,  art.  8.541,  p.  509). 

250.  Aléme  lorsque  le  reproche  est  jus- 
tifié par  écrit,  il  doit  être  proposé  avant 
audili<jn  du  témoin,  si  la  cause  en  était  con- 
nue de  la  partie  (Toulouse,  9  déc.  1H6:{, 
D.P.  64.  2.  KJ.  —  En  sens  contraire  :  Trib. 
civ.  Châteauroux,  13  mai  1884,  D.P.  85.  2. 
195). 

251.  Aux  termes  de  l'art.  270  C.  proc, 
le  témoin  est  invité  a  s'expliquer  sur  les  re- 
proches formulés  contre  lui,  et  ses  dires  et 
explications  sont  consignés  au  procès- ver- 
bal. 

252.  Le  juge-commissaire  n'a  pas  à  se 
prononcer  sur  la  valeur  du  reproche  ;  le  tri- 
bunal seul  est  compétent  pour  recherch'-r 
si  les  reproches  sont  fondés  ou  non.  Le 
témoin  doit  donc,  conformément  à  l'art.  284, 
être  entendu  en  sa  déposition  (Paris,  31  janv. 
1811,  R.  2881).  Mais  il  n'y  aurait  pas  nullité 
en  cas  d'inobservation  de  cet  article  (Trib. 
civ.  Ajaccio,  11  juill.  1905,  Journ.  des  avoués, 
1905,  t.  130,  art.  9401.  p.  469 J. 

S  4.  —  Jugement  sur  les  reproche». 

253.  Le  tribunal  prononce  sommaire- 
ment sur  les  reproches  (  art.  287).  Il  n'est 
pas  tenu  de  statuer  sur  les  reproches  pro- 
posés devant  le  juge -commissaire  qui  ne 
sont  pas  ultérieurement  repris  à  l'audience 
(Bourges,  5  août  1822,  R.  Dern.  nouv., 
88;  Req.  19  déc.  1866,  D.P.  67.  1.  440; 
22  févr.  1882,  D.P.  82.  1.  120.  -  Comp. 
Req.  12  févr.  1811 ,  R.  561  ;  28  mars  1837, 
R.  562). 

254.  Il  lui  appartient,  d'ailleurs,  d'ap- 
précier si  l'absence  de  conclusions  implique, 
de  la  part  de  la  partie,  l'abandon  des  re- 
proches qu'elle  a  proposés  devant  le  juge- 
commissaire. 

La  plupart  des  auteurs  admettent  que  le 
fait  par  une  partie  de  laisser  lire  la  déposi- 
tion du  témoin  reproché  sans  reproduire 
son  reproche  peut  être  interprété  comme 
une  renonciation  de  sa  part  à  ce  reproche 
(Carré  et  Chauveau,  t.  3,  quest.  1127  bis, 
et  t.  7,  v»  Enquête,  n»  283;  Bioche,  n»  399; 
Rousseau  et  Laisney,  n»  336:  Garsonnet, 
t.  3,  §  853,  p.  73;  Glasson  et  Colmet-D\age, 
t.  1.  n»  798,  p.  855.  —  Req.  19  déc.  1866. 
précité).  .Ainsi  la  partie  qui,  à  l'audience,  s'est 
tue  sur  le  reproche  par  elle  produit  contre 
un  témoin  devant  le  juge  commis  à  l'enquête, 
doit  être  considérée  comme  ayant  aban(Jonné 
ce  moyen,  et.  dès  lors,  le  tribunal  n'est  pas 
tenu  de  s'expliquer  et  de  statuer  à  cet  égard 
(Req.  12  févr.  1811,  précité;  Civ.  14  nov. 
1880,  Bull,  civ.,  n»  193).  De  même,  il  a  été 
jugé  que  la  partie  qui  a  conclu  au  fond 
n'est  plus  recevable  à  proposer  des  reproches 
contre  les  témoins,  bien  qu'avant  de  conclure 
elle  ait  énoncé  les  reproches  mais  sans  les 
préciser  ni  les  développer  (Rennes,  9  avr. 
1851,  D.P.  52.  5.  530.  —  Comp.  Civ.  19  jaav. 
1892,  D.P.  92.  1.  138). 

Par  contre,  lorsqu'une  partie  a  reproché 
certains  témoins  et  a  demandé  par  des  con- 
clusions formelles  que  leurs  dépositions  ne 
soient  pas  prises  en  considération ,  on  ne 
doit  pas  présumer  qu'elle  a  abandonné  les 
reproclies  ainsi  proposés,  parce  qu'elle  ne 
s'est  pas  ensuite  opposée  à  la  lecture  des 
dépositions  des  témoins  reprochés  (Civ, 
16  nov.  1868,  D.P.  68.  1.  478.  -  Comp. 
Limoges,  8  mars  1838,  R.  456).  De  même, 
la  lecture  à  l'audience  de  la  déposition  du 
témoin  reproché  sans  protestation,  ni  réserva 
de  la  partie  qui  a  élevé  le  reproche  n'en- 
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foml  par  un  hctil  ol  inTinc  jn^'cmoul  (licHaii 
i>on,  Ûl  uvr.  IHWi,  D.l'.  (id.  -1.  1-1). 


ti'iuiio  pas  ri'iioiu'inlidn  ni  iiciinicsccnicnt 
do  celli-  iiartic,  loixino  le  Irilninal  slaluo 
ulltTit'uroiiii'nl  sur  le  rt'iiroilic  il  Hur  lo 
I  i)ar  un 
,  Ùl  uvr. 
Jin  toul  cas,  uno  partie  n'est  pas  rccc- 
vable  à  clcinamlir  pour  la  itreuiicre  fois  on 
ajipel  l'admission  de  rciirochcs  (|u'olk's  n'a 
pas  reproiluils  devant  les  prciniors  juyes 
(liruxelles,  5  juill.  l.SOi),  IL  74;  Konnos, 
'2,')  levr.  1820,  l\.  'iS'i  ;  liruxelli's,  14  ocl. 
1820,  H.  503-1»;  liouifjcs,  5  août  1H'22, 
R.  Dn».  7WUV.,  88;  Douai,  2  i'évr.  1841, 
R.  bii'S'i»:  lU-q.  9  nov.  18ii,  U  ilntL;Ci\cu, 
21  août  iSU,  U.  ilid.;  Trib.  civ.  Saint- 
Sever,  10  août  18GG,  D.P.  08.  1  2()1  ;  Amiens, 
5  mai  1873,  D.l».  75.  1.  177;  Civ  19  janv. 
1892,  précité). 

255.  Les  ju^es  sont  tenus,  en  principe, 
de  statuer  préalablement  sur  les  reprocnes 
(Rennes,  18  avr.  1810,  R.  507;  Civ  13  avr. 
1840,  R.  558-3";  Paris,  G  nov  1U08,  D.T. 
1909.  2.  189.  -  Comp.  Req.  19  déc.  180G, 
D.P.  67.  1.  440.  —  Gi.ASsON  et  Coi.iikt- 
Daage,  t.  1,  no  798,  p.  8ô.')i. 

256.  Ils  peuvent  cependant,  par  excep- 
tion ,  statuer  sur  les  reproches  et  le  fond 

far  un  seul  et  même  ju{iement,  en  vertu  de 
art.  288,  lorsque  la  cause  est  en  étal,  et  la 
cause  est  en  état  quand  les  parties  ont 
conclu  au  fond  en  même  temps  que  sur 
les  reproches  (Req.  19  déc.  1849  (sol.  impl.), 
D.P.  50.  1.  234;  4  mai  1803  (sol.  impl.),  D.P. 
64.  1.  28;  Civ.  16  nov.  18G8  (sol.  impl.), 
D.P.  68.  1.  478.  —  Cahrk  kt  Chauveau, 
t.  3,  quest.  112G  ter,  et  t.  7,  v»  Enquête, 
n»  274;  Rousseau  et  Laisney,  n»  332;  Gar- 
SONNET,  t.  2,  §  083,  p.  462  à  404;  Glâsson 
ET  Colmet-Daage,  t.  1,  n»  798,  p.  855, 
in  fine).  Il  n'y  a  là  d'ailleurs  pour  eu.x  qu'une 
simple  faculté  (Req.  19  déc.  1849,  4  mai  1803, 
précité;  Civ.  16  nov.  1808,  précité). 

257.  La  cour  saisie  de  l'appel  d'un  juge- 
ment sur  les  reproches  ne  saurait  statuer 
6ur  les  reproclies  et  le  fond  par  un  seul  et 
même  jugement,  l'aiTaire  n'étant  pas  en  état 
(Nancy,  81  janv.  1874,  D.P.  75.  2.  180; 
21  févr.  1874,  D.P.  75.  2.  180).  R  en  serait 
autrement  si,  en  appel,  les  parties  avaient 
conclu  sur  les  reproches  et  le  fond  (Civ. 
11  mars  1874,  DP.  74.  1.  340). 

258.  Lejugement  rendu  sur  les  reproches 
est  définitif,  et  par  conséquent  susceptible 
d'appel  ;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  signifier  à 
avoué  (Poitiers,  24  août  1843,  R.  570-2°),  et 
le  tribunal  peut  ordonner  qu'il  sera  immé- 
diatement plaidé  au  fond  (Carré  et  Chau- 
veau, t.  3,  quest.  Wi^qualer,  et  t.  7,  vo  En- 
quête, n°  275). 

259.  Au  surplus,  la  partie  qui  exécute- 
rait le  jugement  en  concluant  au  fond  sans 
faire  de  réserves  serait  irrecevable  à  inter- 
jeter ensuite  appel  (Hennés,  12  janv.  1826, 
R.  Jugem.,  13-3»;  Nancy,  10  déc.  1840, 
R.  570-2»;  Coimar,  17  mai  1804,  D.i^  65.  2. 
63;  Civ.  8  juin  1809,  D.P.  09.  1.  303.  —  Comp. 
Poitiers,  10  mai  1825,  R.  548). 

260.  Si  les  reproches  sont  admis,  la  dé- 
position n'est  pas  lue  à  l'audience  (art.  -91), 
et  ce  à  peine  de  nullité  (OiuciiE,  n»  400; 
Gi,AJ-soN  ET  Colmf.t-Daage,  t.  1,  n»  798, 
p.  >-'56-857).  Le  juge  ne  pourrait  en  ordon- 
ner la  lecture,  sauf  à  y  avoir  tel  égard  que 
de  raison  (Nancy,  30  juin  1837,  R.".558-2»; 
Paris,  22  févr.  1862,  D.P.  62.  5.  317;  Bor- 
deaux, 26  déc.  1862,  Sir.  63.  2.  51,  et 
S.  204;  Bruxelles,  28  oct.  '1865,  Pasicr. 
bel'jc,  1806.  2.  32.  ~  Contra  :  Rennes, 
1"  août  1816,  R.  49;  Douai,  23  févr.  1828, 
R.  559;  Metz,  22  juin  1833.  R.  ibid.;  Riom, 
30  mai  1844,  D.P.  45.  4.  500.  —  Comp.  Beq. 
3  nov.  1845,  D.P.  45.  4.  212  ;  Req.  13 déc.  1871, 
D.P.  72.  1.  186;  Caen,  20  juill.  1899,  Journ. 
des  avoués,  t.  124,  1899,  art.  8542,  p.  510). 
Toutefois,  cette  prohibition  ne  s'étend  pas 
aux  faits  sur  lesquels  les  reproches  sont  fon- 
dés (Pau,  10  févr.  1870,  D.P.  70.  2. 174). 

RÉl'.  PUAT.  ÛALLOZ.   —  V. 


261.  LesreproclH'HénuméréHdanHrarl.283 
C.  ])r(>c.  Hont-  ils  ()lilit;aloiri'M  pour  h;  jn^c,  ou 
celui-ci  pcul-il  les  rcjc.'Icr,  si  lion  lui  M-nible, 
bien  (|u'ilH  aient  été  proposés  [)ai'  l'une  des 
parties'.'  La  (jucstion  est  controvorBéu. 

(.)u<;li]iie8  auteurs,  et  ;ivec  eux  (]uel(|ue8 
cours,  ont  adopté  la  doctrine  tpii  attriltuo 
en  cette  matiùie  un  pouv(jir  discrétionnaire 
aux  tribunaux  ('J'uiii.iJi;it,  l.e  droit  civil 
l'ntni'dis  d'aprrs  l'ordre  du  Code,  t.  9,  n» 
29();  Favaiid  pic  Lan(;lai)E,  t.  2,  v"  En(|uête, 
,ti  4,  n»  11.  —  En  ce  sens  :  liruxclles,  11  févr. 
1820,  R.  .5.59;  11  avr.  1822,  R.  632;  Itiom, 

21  déc.  1829,  R.  459-2»;  Aix,  11  juin  1830, 
R  477;  Toulouse,  1  janv.  1835,  B.  .5.')9; 
Limoges,   27  juin  1839,  R.   ihid.;   Coimar, 

22  juin  1840,  R.  ihid.;  Beq.  2  janv.  1843, 
B.  ihid.;  Riom,  .'iO  mai  I8'i4,  D.P.  45.  4. 
.500;  Coimar,  4  mars  1845,  D.P.  47.  4.  4.59; 
Poitiers,  25  avr.  1850,  D.P.  51.  5.  516).  Celte 
doctrine  s'appuie  sur  les  termes  facultatifs 
de  l'art.  283  «  pourront  être  re^)rochés  ». 

Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu. 

Ainsi  il  a  été  jugé,  que  les  causes  de  re- 
proche énumérées  dans  l'art.  283  ne  sont 
facultatives  que  pour  les  parties,  et  non  pour 
le  juge  qui,  lorsque  ces  causes  sont  justi- 
fiées, est  tenu  de  les  admettre  (Bruxelles, 
16  juill.  1829,  R.  501  ;  Bennes,  6  janv.  18;», 
R.  558-1»;  Riom,  20  févr.  1830,  R.  ibid.; 
Nîmes,  10  janv.   18;}2,   R.  ibid.;   Bourges, 

15  févr.  1832,  R.  ibid.;  Nancy,  1"  juin  1837, 
R.  ibid.;  Montpellier,  13  mars  1839,  R. 
518-2°;  Caen,  22  août  1839,  R.  5.58-1»;  Mont- 
pellier,  4    avr.    1840,    R.    ibid.;    Rennes, 

30  juill.  1840,  R.  ibid.:  Nancy,  17  févr.  1844, 
B.  ibid.;  Douai,  1"  fevr.  1847,  D.P.  47.  4. 
460;  Civ.  12  janv.  1848,  D.P.  48.  1.  11; 
Biom,  29  janv.  18.55,  D.P.  56.  2.  257-258; 
Nancy,  29  nov.  18.55,  D.P.  ibid.;  Agen,  3  déc. 
1855,  D.P.  ibid.;  Montpellier,  19  févr  1856, 
D.P.  56.  2.  237;  Dijon,  21  juill.  1858,  D.P. 
58.  2.  168;  Bordeaux,  20  déc  1862,  cité  su- 
pra,  n°  260;  Bruxelles,  28  oct.  1865,  Pasi- 
crisie  belge,  1866  2.  32;  31  mai  1809,  D.P. 
70.  2.  20â;  Nancy,  31  janv,  1874,  D.P.  75. 
2.  186;  Angers,  12  déc.  1882,  Sir.  83.  2. 
108,    et    S.    180;    Trib.    civ.    Châteauroux, 

13  mai  1884,  D.P.  85.  2.  195;  Req.  16  nov. 
1885,  D.P.  87.  1.  12;  8  juill.  1907,  D.P. 
1907.  1.  517.  -  Comp.  Thomine-Des- 
MA7.URES,  t.  1,  p.  486;  Berrj.\t  Saint -Prix, 
t.  1,  p.  333;  Carré  et  Chauveau,  t.  3, 
quest  1102.  et  t.  7,  v»  Enquête,  271  ;  Bonfils, 
t.  1,  p.  111,  Bûncenne  et  Bourreau,  t.  4, 
p.  397;  RoDiÈRE,  t.  2,  p.  139;  Bioche, 
n»3G9;  Rousseau  et  Laisney,  n»  287  bis;  Gar- 
SONNET,  t.  3,  §  831 ,  texte  et  note  2,  p.  26). 
Toutefois,  si  les  juges  sont  obligés  d'admettre 
les  reproches  énumérés  dans  l'art.  283  C. 
proc,  et  ne  peuvent  les  repousser  d'une 
façon  arbitraire,  il  leur  appartient  au  moins 
de  vérifier,  en  fait,  si  la  cause  de  reproche 
existe  et  se  présente  dans  les  conditions  et 
avec  les  caractères  prescrits  (Req.  28  oct. 
m\6,  D.P.  97.  1.  45.  —V.  aussi  :  Req.  24  juin 
1828,  R.  465;  14  déc.  1881 ,  D.P   82.  1.  184; 

16  nov.  1885,  précité  ;  Chambéry,  9  mai  1901, 
D.P.  1901.  2.  360). 

262.  En  ce  qui  concerne  les  reproches 
non  spécifiés  par  l'art.  283  C.  proc,  les 
juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain 
pour  en  apprécier  la  valeur  (Beq.  12  déc. 
1831,  R.  477;  10  juin  1839,  R.  523-3"  ;  2  févr. 
1842,  R.  515;  2  juill.  1806,  D.P.  66.  1.  430; 
10  mars  1868,  D.P.  68.  1.  427;  29  juill.  1873, 
D.P.  74.  1.  263;  16  juin  1874,  D.P.  75.  1. 
177  ;  30  déc.  1874,  Sir.  75.  1.  225,  et  S.  311  ; 

31  juill.  1876,  D.P.  77. 1.  24;  8  mai  1883,  D.P. 
83.  1.  393;  1"  juill.  1889,  D.P.  90.  1.  375; 
6  mai  1896,  D.P.  96. 1.  493;  17  mai  1897,  D.P. 
97.  1.  382;  16  juill.  1907,  D.P.  1908.  1.  31.  — 
V.  aussi  :  Orléans,  12  avr.  1856,  D.P.  56.  2. 
268;  Bordeaux,  3  déc.  1857,  D.P.  58.  2.  153; 
Nancy,  20  juill.  1877,  D.P.  78.  2.  175; 
Bourges, 4  déc.  1877,  D.P.  79.  2.  104;  Alger, 

14  mars  1900,   D.P.   1901.  2.    238;   Lyon, 


20  mars  l'KX),  Journ.  de$  avow'i,  t.  12.5,  1900, 
ail.  K.93,  p.  162;  Amien»,  31  d.'c.  1903.  D.P- 
1!t04.  5.  662). 

Art.  3.  —  Di.s  i.Nyi.ftTKS  kn  mati^ire 
.sommaiiik. 

263.  En  matière  soriiinaire,  il  n'est  paa 
nécessaire  que  les  faits  wiient  préalable- 
ment articulés  (art.  407).  Toutefois  il  est 
d'usage,  (bavant  les  tribunaux  civils,  de 
signitier  un  simple  acte  de  conclusion  afia 
de  mettre  l'adversaire  en  mesure  d'axouer  Oc 
de  déniiT  les  faits  ou  de  les  discuter;  devant 
les  tribunaux  de  coirimerce  on  articule  les 
faits  dans  des  conclusions  d'aiidietice  que 
l'on  remet  au  greffier  ou  même  verbalement. 
En  tout  cas  la  partie  adverse  n'est  pas  tenue 
(le  dénier-  les  faits  par  acte,  même  lorsqu'ils 
ont  été  préalablement  signifiés;  il  lui  suffit 
de  le  faire  à  l'audience  (Civ.  2.5  avr.  1876, 
D.P.  76.  1.  2.56.  —  Favarij  de  Langlaok,  t.  2, 
p.  370,  Tiiomine-Desmazures,  t.  1,  p.  6"32; 
Carré  et  Chauveau,  t.  3,  quest.  14W);  Bo.n- 
CE.NNE  et  BoulUiEAU,  t.  6,  p.  91  ;  Boisseau 
et  Laisney,  n°  4.58;  Biociie,  n»  562  ;  Garson- 
NET,  t.  3,  §967,  p.  274). 

264.  Lue  seconde  articulation  de  faits 
serait  recevable  après  une  première  (  Poi- 
tiers, 7janv.  1829,  B.  594. —Comp.  SM/»ra,n«  7). 

265-  De  même  qu'en  matière  ordinaire, 
le  tribunal  a  le  droit  d'ordonner  d'office  la 
preuve  des  faits  qui  lui  paraissent  néces- 
saires pour  se  faire  une  opinion  (Orléans, 
28  août  1823,  R.  595.  —  Rousseau  et 
Laisney,  n»  460;  Garsonnét,  t.  3,  §  967, 
p.  274,  note  3). 

266.  Le  jugement  qui  ordonne  enquête 
doit  contenir  renonciation  des  faits  à  prou- 
ver (C.  proc.  art.  407);  cette  énonciation 
doit  se  trouver  soit  dans  les  motifs,  soit 
dans  le  dispositif,  et  ce,  bien  que  la  loi  ne 
le  dise  pas,  à  peine  de  nullité  II  a  été  jugé 
à  cet  égard  qu'en  matière  commerciale 
comme  en  matière  civile,  les  jugements  qui 
ordonnent  une  enquête  doivent,  à  peine  de 
nullité,  contenir  renonciation  des  faits  à 
prouver;  qu'en  conséquence  est  nul  lejuge- 
ment d'un  tribunal  de  ci:>mmerce  qui ,  dans 
une  contestation  soulevée  sur  une  créance 
entre  le  syndic  d'une  faillite  et  un  créan- 
cier ordonne  une  enquête  en  se  contentant 
de  se  référer  sur  les  faits  à  vérifier  à  un 
contredit  formulé  par  le  syndic  lors  de  la 
production  de  la  créance  (Orléans,  23  nov. 
1881,  D.P.  82.  2.  241.  —  V.  aussi  Civ, 
25  avr.  1876,  D.P.  76.  1.  256;  Civ.  8  juin 
1904,  D.P.  1909.  5.  15). 

267.  Le  jugement  doit,  en  outre,  fixer 
les  jour  et  heure  de  comparution  des 
témoins  à  l'audience  (C.  proc.  art.  407); 
mais  cette  fixation  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité  (Req.  7  oct.  1813,  R.  596. 
-  Contra:  Civ.  25  avr.  1876,  D.P.  76. 1.  256); 
et  elle  peut  être  faite  par  un  jugement  ulté- 
rieur (Rennes,  11  juill.  1870,  D.P.  72.  2. 
205).  En  tout  cas,  la  nullité  est  couverte 
lorsque  la  partie  exécute  le  jugement  (Req. 
7  oct.  1813,  précité;  28  déc.    1826,  R.  596). 

268.  La  fixation  des  délais  pour  com- 
mencer et  parachever  l'enquête  est  laissée 
à  l'appréciation  du  juse  (Req.  9  mars  1819, 
R.  639-3»;  Civ.  23  juill.  1860,  D.P.  60.  1. 
332;  Bruxelles,  18  janv.  1879,  Pasicr. 
belge,  1879.  2.  29.  —  Carré  et  Chauveau, 
t.  3,  quest.  1483;  Rousseau  et  Laisney, 
n»  461;  Bioche,  n»  563;  Garsonnét,  t.  8, 
§967,  p.  274;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
t.  1,  n»  806,  p.  8M);  et  le  jugement  qui 
aurait  omis  de  fixer  ces  délais  pourrait  être 
ultérieurement  coinplété  par  un  second  juge- 
ment (V.  Civ.  22  déc.  1840,  R.  599). 

269.  L'enquête  doit  avoir  lieu  à  l'au- 
dience et  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être 
renvoyée  devant  un  juge-commissaire  (Bor- 
deaux, 19  août  1811,  R.  21;  31  mars  1830, 
R.  ibid.;  Civ.  !--•■■  août  1832,  R.  24;  23  juia 
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ISC'i,  D.P.  63.  1.  310;  2.".  avr.  1870,  D.P.  76. 
1.  256;  Douai,  8  mai  1877,  D.P.  79.  2.  213; 
Civ.  l'r  duc.  18H0,  D.P.  81.  1.  121  ;  l(i  janv. 
188i.  D.P.  8i.  ."..  213;  2  févr.  18^").  D.P.  85. 
1.  i3t>;  Hf<i.  30  mars  1885,  D.i'.  80.  1.  211  ; 
Civ.  13  avr.  1880,  D.P.  8(5.5.  Iit2;4jiiill. 
1893,  D.P.  1)4.  1.  37;  2'J  dtr.  1,S!t7,  D.P.  'J8. 
1.  427;  Douai,  9  nov.  1903,  D.l>.  1905.  2. 
10;  Civ.  29  mars  liK)5,  D.P.  1905.  1.  270; 
6  liée.  1910,  D.P.  1912.  1.  44.  -  Carré  et 
Ciial:vi:,vu,  t.  3,  quest.  1479;  Donci::nne  et 
BouiuiEAU,  t.  G,  p.  112;  Hunnikh,  n»  847; 
RorsïEAU  ET  Laisney,  ti"»  406  el  s.;  UiociiE, 
n"  567;  Gaiisonnet,  t.  3,  §  968,  p.  275; 
Glasson  et  Couiet-Daage,  t.  1,  n»  805, 
p.  863). 

Celle  rèt;le  est  ajiplicalile  au.x  arrêts  sta- 
tuant sur  les  appels  des  jugements  des  tri- 
Lunau.x  île  commerce,  ces  a|)pels  devant, 
au.x  termes  de  l'art.  648  C.  coni.,  être  ins- 
truits el  juj;és  comme  en  matière  sommaire 
(Civ.  29  mars  1905,  précité). 

270.  Cette  nullité  n'est,  du  reste,  pas 
d'ordre  public  el  peut  être  couverte  par  un 
acquiescement  exprès  ou  tacite  de  la  partie 
intéressée  (Besani,on,  9  déc.  1808,  U.  26; 
Bruxelles,  5  juill.  1817,  11.  596;  1"  juill. 
1835,  R.  iOid.;  Civ.  27  mai  1839,  R.  ihid.  ; 
Req.  29  déc.  1851,  D.P.  81.  1.  122,  note; 
14  déc.  1881,  D.P.  84.  5.  212;  Bordeau.x, 
2  mai  1883,  S.  42;  Civ.  2  févr.  1885,  pré- 
cité ;  Rcq.  30  mars  1885,  précité  ;  Civ.  3  mai 
1887,  D.P.  87.  1.  491;  Besançon,  24  déc. 
1890,  D.P.  92.  2.  147.  —  Chalveau  sur 
Carré,  t.  3,  quest.  1479  bis;  Boncen.ne  et 
BouRBEAU,  t.  6,  p.  113  ;  Rousseau  et  Laisney, 
n«    467;   GAiisoNNET,   t.    3,  §  968,   p.  275. 

—  Comp.  Glasson  et  Colmet-Daaoe,  t.  1, 
n»  805,  p.  863).  Toutefois  celte  nullité  ne 
serait  pas  couverte  si  la  partie  avait  fait  des 
réserves  formelles  avant  d'assister  à  l'en- 
quête (Civ.  23  juin  1863,  précité.  —  Rousseau 
ET  Lais-ney,  n"  467.  —  Voir,  en  sens  con- 
traire :  Req.  29  déc.  1851,  précité). 

271.  Lorsque  les  témoins  sont  éloignés 
ou  empêchés,  le  tribunal  peut  donner  com- 
mission rogaloire  (art.  412).  Mais  il  a  été 
jugé  que  ce  n'est  qu'une  faculté  e.xception- 
neile  a  laquelle  on  ne  doit  recourir  qu'au- 
tant que  sont  constatées  les  conditions  et 
circonstances  qui  permettent  d'en  faire  em- 
ploi (Civ.  4  juill.  1893,  D.P.  94.  1.  37). 

Cette  faculté  de  décerner  une  commission 
rogaloire  appartient  aussi  bien  aux  tribu- 
naux d'appel  qu'aux  tribunaux  de  première 
instance  Orléans,  4  nov.  1807,  R.  597)  el  aux 
tribunaux  de  commerce  qu'aux  tribunaux 
civils  (Bruxelles,  15  janv.  1831,  R.  597). 

272.  En  cas  de  commission  rogaloire, 
l'enquête  doit  se  faire  en  la  forme  ordinaire, 
et  un  tribunal  ne  saurait  être  délégué  pour 
y  procéder  à  l'audience,  la  commission  roga- 
loire ayant  simplement  pour  but  de  faire 
désigner  le  juge-commissaire  par  le  tribunal 
délégué  (Favard  lie  Langlade,  t.  2,  p.  371, 
no  3;  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  quest.  1486; 
BiocuE,  n»579;  Garsonnet,  t.  3,  §  968, 
p.  275.  —  V.  cependant  Glasson  et  Col.met- 
Daage,  t.  1,  n»  805,  p.  864);  ce  juge  pour- 
rail  d'ailleurs  être  commis  directement  par 
jugement  (Boncenne  et  Bourueau,  r  6, 
p.  107). 

273.  Un  procès -verbal  de  l'audition  des 
témoins  doit  être  rédigé,  mais  il  ne  doit 
comprendre  que  les  formalités  exigées  par 
les  art.  411  et  413  (Bruxelles,  \\  nov.  1822, 
R.  632.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  quest. 
1486  ;  Bioche,  n»  579  ;  Garsonnet,  t.  3,  !^968, 
note  6,  p.  275,  et  §  970,  note ,  p.  277  ;  Ôlas- 
SON  ET  Colmet-Daage,  t.  1,  w  805,  p.  864. 

—  V.  cependant  en  sens  contraire  :  Pigeau, 
Proc,  t.  1,  p.  364;  Boncenne  et  Bourreau, 
t.  6,  p.  102  et  103). 

274.  D'après  l'opinion  dominante  en  doc- 
1rine  et  en  jurisprudence,  en  matière  som- 
maire, le  jugement  ordonnant  enquête  n'a 
pas  à  être  signifié  lorsqu'il  est  contradic- 


toire (Turin,  18  nov.  1807,  R.  638-2»;  Paris, 

10  juin  1812,  R.  ihiil.  ;  llruxelles,  16  cet.  1822, 
R.  .599;  Civ.  22  déc.  18'»0,  H.  .599;  lionleaui, 

11  févr.  18.59,  Sir.  59.  2.  421,  et  S.  276.  — 
Pigeau,  Cimim.,  t.  1.  p.  702;  Chalveau  sur 
Carré,  t.  3,  quest.  1481  bis;  Housseau  et 
LAl^^NEV,  n"  462;  Bioche,  n»  564.  —  Comp. 
Fayard  de  Langladk.  t.  2,  p.  370;  Garson- 
net, t.  3,  §  966,  p.  273,  note  9.  —  Ctmlra  : 
Bruxelles,  5  févr.  1818,  R.  599;  Bruxelles, 
2. juill.  1829,  R.  63i);  15  avr.  1i^35,  R.  )bid.  ; 
Tho.mink-Dksjiazurls,  t.  1,  p.  632;  Boncenne 
ET  Boirheau,  t.  6,  p.  93  et  s.  ;  Glasson  et 
Colmet-Daage,  t.  1 ,  n»  806,  p.  864).  Il  en  se- 
rait autrement  si  le  jugement  était  par  défaut 
(V.  cependant  :  Fayard  de  Langi.ade,  loc.  cit.). 

275.  De  même  que  pour  les  enquêtes 
ordinaires,  le  délai  d'opposition  est  sus- 
pensif et  celui  d'appel  ne  l'est  pas  ;  mais 
l'appel  susjiend  l'exécution  du  jugement, 
à  moins  que  l'exécution  provisoire  n'en  ait 
été  ordonnée,  ce  qui  est,  d'ailleurs,  toujours 
le  cas  en  matière  commerciale. 

276.  Aux  termes  de  l'art.  408  C.  proc,  les 
témoins  doivent  être  assignés  un  jour  au 
moins  avant  l'audition.  Ce  délai  est  franc 
(V.  cependant  :  Metz,  25  févr.  1814,  R.  602)  et 
est  susceptible  d'augmentation  à  raison  des 
dislances  (Fayard  de  Langlade,  t.  2,  p.  370, 
no2;  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  quest.  1482; 
Boncenne  et  Bourreau  ,  t.  6.  p.  97  ;  Rous- 
seau ET  Laisney,  n"  465;  Bioche,  n»  .565; 
Garsonnet,  t.  3,  §  966,  p.  272,  note  2; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n»  806, 
p.  864).  Il  est  en  même  temps  donné  aux 
témoins  copie  du  dispositif  du  jugement 
(C.  proc.  art.  413,);  mais  il  suflil  de 
donner  seulement  copie  des  faits  admis  en 
preuve  (Bruxelles,  24  juill.  1818,  R.  632. 
—  Glasson  et  Colmet-Daage,  loc.  cit.). 

277.  On  admet  généralement  qu'une 
assignation  à  la  partie  adverse  n'est  pas 
nécessaire  (Chauveau  sur  Carré,  t.  3,  quest. 
1486  bis;  Boncenne  et  Bourreau,  t.  6, 
p.  96;  G.\RS0NNET,  t.  3.  §  966,  p.  273,  note  9; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n»  806, 
p.  864.  —  Contra  :  Pigeau,  Proc,  1. 1,  p.  363); 
il  faut  cependant  que  la  partie  soit  avisée 
des  jour  et  heure  de  l'audition  des  témoins 
pour  pouvoir  y  assister  si  bon  lui  semble 
(Glvsson  et  Colmet-Daage,  loc.  cit.). 

278.  Par  contre,  la  dénonciation  des 
noms  des  témoins  doit  avoir  lieu  trois  jours 
à  l'avance  (Trêves.  6  juin  1812,  R.  605; 
P.ruxelles,  6  juin  1815,  ibid.  ;  Metz,  9  août 
1823,  R.  ibid.  ;  Civ.  30  déc.  1828,  R. 
ibid.;  Bruxelles,  18  avr.  1831,  R.  368; 
Limoges,  22  juill.  1837,  R.  606.  — Pigeau, 
Comm.,i.  1,  p.  703;  Proc,  t.  1,  p.  363;  Bon- 
cenne et  Bourreau,  t.  6,  p.  97;  Carré  et 
Chauveau,  t.  3,  quest.  1486  bis;  Bioche, 
n»  581  ;  Rousseau  et  Laisney.  n»  471  ;  Gar- 
sonnet, t.  3,  §  966,  p.  273,  Glasson  et  Col- 
met-Daage, t.  1,  n»  806,  p.  865.  —  Contra: 
Metz,  25  févr.  1814,  R.  602;  Rouen.  28  févr. 
1815,  R.  605  ;  Liège,  15  janv.  1816,  R.  ibid.), 
et  il  y  a  lieu  à  augmentation  à  raison  des  dis- 
tances (Agen,  26  août  1829,  R.  604.  —  Comp. 
Limoges,  22  juill.  1837,  R.  606),  sauf,  d'après 
la  jurisprudence,  en  matière  commerciale 
(Bordeaux,  11  févr.  18.59,  cité  suyn-a,  n»274; 
7  juin  1866,  Sir.  66.  2.  360,  et  S.  280;  Rennes, 
17  déc.  1867,  S.  ibid.). 

279.  Cette  dénonciation  doit  être  faite 
à  l'étude  de  l'avoué,  en  matière  civile 
(Montpellier,  20  juin  1814,  R.  607;  Riom, 
14  août  1818,  R.  ibid.;  Limoges,  22  juill. 
1837,  précité),  et,  en  matière  commerciale, 
soit  au  domicile  réel,  si  la  partie  habile 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  soit  au 
domicile  élu,  ou,  à  défaut  de  domicile  élu, 
au  grelfe. 

Elle  doit  l'être  dans  les  formes  prescrites 
par  l'art.  261,  et  ce  à  peine  de  nullité  (Carré 
ET  Chauveau,  t.  3,  quest.  1486  bis). 

280.  Les  témoins  sont  entendus  sépa- 
rément. Toutefois,  ce  n'est  pas  là  une  forma- 


lité subslanlielle  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité, le  tribunal  étant  libre  d'entendre  les 
témoins  comme  il  veut  'Thomine-Dlsmazures, 
t.  1.  p.  632  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  quest. 
148^4  f/xoier;  Bioche,  n"  îÂJ'j;  Garsonnet, 
t.  3,  Î5  966,  p.  273;.  Il  a  même  été  jugé  qu'un 
témoin  entendu  a  l'audience  peut  être 
rappelé,  même  après  les  conclusions  du 
ministère  public,  (lour  fournir  des  explica- 
tions à  l'appui  de  sa  déposition  f  PiCq. 
19  nov.  18(<2.  p.p.  63.  1.  170;. 

281.  Les  témoins  peuvent  être  reprochés 
pour  les  mêmes  causes  qu'en  matière  ordi- 
naire (C.  proc.  art.  413).  11  doit  être  statué 
sur  les  rei>rochcs  avant  toute  audition  (V. 
cependant:l;eq.29iuin1831.R.610.  —  Comp. 
Rennes,  18  avr.  1816,  R.  567). 

282.  Lorsque  le  reproche  est  admis  et 
que  la  cause  n'est  pas  susceptible  d'appel, 
le  témoin  ne  doit  pas  être  entendu  (  Bon- 
cenne et  Bourreau,  t.  6,  p.  98-99;  Bonnier, 
n"  851  ;  Rousseau  et  LAl^^^.v,  n"  477;  Gar- 
sonnet, t.  3,  §  968,  p.  175,  note  9.  —  Bruxelles, 
15  avr.  1816,  R.  610).  Il  a  été  jugé,  a  cet 
égard,  que,  dans  les  enquêtes  sommaires, 
l'audition  à  laquelle  il  a  été  procédé  en 
vertu  d'un  jugement  qui,  sans  apprécier  les 
reproches  proposés,  a  ordonne  que  les 
témoins  reprochés  seraient  entendus  no- 
nobstant ces  reproches,  sauf  à  avoir  tel 
égard  que  de  raison  à  leurs  dépositions, 
est  nulle  el  emporte  nullité  du  jugement 
rendu  d  après  le  résultat  général  de  l'en- 
quête (Civ.  24  janv.  1853,  D.P.  53.  1.  31; 
Angers,  17  avr.  1856,  D.P.  56.  5.  177). 

283.  Y  a-t-il  lieu  également  de  ne  pas 
entendre  les  témoins  reprochés  au  cas  oîi  la 
cause  est  susceptible  d'appel  '.' 

Pour  la  négative,  on  fait  remarquer,  d'une 
part,  qu'admettre  le  reproche  et  ne  pas 
recueillir  néanmoins  la  déposition,  sauf  à 
n'y  avoir  pas  éyard ,  ce  serait  s'exposer  à 
priver,  en  cas  diniirmation  du  jugement  qui 
statue  sur  le  reproche,  une  partie  du  béné- 
lice  d'une  preuve  souvent  impossible  à  res- 
saisir el,  d  autre  part,  que  l'art.  411  C.  proc. 
porte:  «  Le  procès-verbal  contiendra  les 
reproches  qui  auront  été  fournis  contre  eux 
(les  témoins)  el  le  résultat  de  leurs  déposi- 
tions »  (V.  en  ce  sens:  Bruxelles,  24  mai 
1816;  Metz, 30  avr.  1825,  R.  ibid.;  Bruxelles, 
18  mars  1832,  R.  611  ;  16  juin  1832,  R.  ibid. 
—  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  quest  1486; 
Bioche,  n»  576). 

Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  au 
contraire,  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à 
faire  etque.  sile  reprocheestadmis,  le  témoin 
ne  doit  pas  être  entendu  (Civ.  25  janv.  1839, 
R.  613  ;  24  janv.  1853,  D.P.  53.  1.  31  ;  Req, 
30  déc.  1874,  cilé  supra,  n»  262. — Bonnier, 
n"  851  ;  Boncenne  et  Bourreau,  t.  6,  p.  98; 
Rousseau  et  Laisney,  n»  477;  Garsonnet, 
t.  3,  §  968,  note  9,  p.  275;  Glasson  et  Col- 
met-Daage,  t.  1,  n»  806,  p.  865). 

284.  Lorsque  les  reproches  ont  été  pro- 
posés après  la  déposition  du  témoin,  ils  ne 
sont  recevables  qu'autant  qu'ils  sont  justi- 
fiés par  écril(Rennes,  13  juin  1814,  R.  547). 

285.  Les  règles  concernant  le  serment 
(art.  262),  l'amende  et  les  peines  contre  les 
témoins  défaillants  (art.  263),  les  interpella- 
lions  aux  témoins  (art.  276),  la  taxe  (art.  277), 
le  nombre  des  témoins  soumis  à  la  taxe 
(art.  281)  sont  applicables  aux  matières  som- 
maires comme  aux  matières  ordinaires. 

286.  Lorsque  le  jugement  est  en  dernier 
ressort,  il  n'est  pas  nécessaire  de  dresser 
un  procès -verbal. 

Aux  termes  de  l'art.  410  C.  proc,  il  suffit 
que  le  jugement  fasse  mention  des  noms  des 
témoins  et  du  résultat  de  leurs  dépositions, 
mais  ces  mentions  ne  sont  pas  prescrites  à 
peine  de  nullité.  Il  a  été  jugé  ainsi  qu'il 
n'est  pas  exigé  à  peine  de  nullité  qu'un  juge- 
ment rendu  sur  enquête  en  matière  som- 
maire, quand  il  n'est  pas  susceptible  d'appel, 
fasse  mention  des  noms  des  témoins;  qu# 
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Cfllc  tMciilinn  n'osl  point  uno  forriKiliti'  ruI)B- 
taiihi'llu  dont  l'omission  (l(ii\i;  tMilrainer  la 
nulllu-  ilii  lu^LMuciil  (Hi'ti.  ly  uvr.  IHIO, 
l«.  CH;  If)  fevr.  I.s;i2,  K.  tbul.;  Civ.  '21  mai 
18^U,  lu  ihid.  —  Vm  ce  «uiib  :  l'i(ii;,\ii ,  C'oxn/i., 
t.   1,  i).  7()ri;    Favahi)  mk    L\N(ii.Ai)i;,   t.   '2, 

S.  371  ;  C.Auiii!;  lix  Cmaiivkau,  t.  ;{,  qiiesl.  l/iK'i- 
•).  De  intime  l'inscilion  dc'tailk'o  dans  un 
jut;cinenl  des  résiillals  d'une  l'iuiiii-le  n'est 
pas  prescrite  à  peino  de  niillilô,  la  loi  exij^o 
seulement  le  résultai  des  déposilions  [irisca 
«n  niasse  (Hec].  14  déc.  1881,   D.l».  8-2.  1.  184. 

—  Comp.  Req.  15  févr.  I8;t'2,  jirécité.  — 
PlGKAU,  Pnw.,  t.  1,  p.  ;$()");  Cuui7n. ,  t.  1, 
p.  703;  Favaru  de  Lanhi.adi;,  t.  2,  p.  371, 
n»  3;  TiioMiMi:-Ui:tMMA/.iiuEs,  t.  1,  p.  (ilW; 
BoNCE.NM-;  tT  Houhiu:ai  ,  t.  (i,  p.  102  ;  Caiuu':  i;t 
CiiAi'VKAiJ,  t.  3,  qiiesl.  l'fS'i  ;  Honmiih,  n"  85"2  ; 
JUiussKAU  ET  Laisnky,  n"  484;  lUucuiî,  n»ô72 
et  s.;  Garsonnkt,  t.  3,  !:;  070,  p.  277). 

287.  Toutefois  la  formalité  du  serment 
étant  substantielle,  sa  prestation  doit  être 
constatée  dans  le  jugement  à  peine  de  nul- 
lité. 11  a  été  décidé  en  ce  sens  que  le  juge- 
ment qui  ne  constate  pas  la  prestation  de 
Berment  des  témoins  d'une  enquête  est  nul 
et  doit  être  cassé  (Civ.  23  août  1832,  R.  G18; 
23  déc.  1874,  D.l\  75.  1.  80;  25  avr.  1876, 
D.P.  77. 1.  30;  1"  avr.  1879,  D.P.  70. 1.  183; 
2  mai  1883,  D.P.  84.  5.  4U  ;  28  janv.  1885, 
D.P.  85.  5.  427;  20  juill.  18^,-,,  D.F.  85.  5. 
427  ;  3  mai  1887,  D.P.  87. 1.  401  ;  10  mai  1887, 
D.P.  87.  1.  392;  11  juill.  1887,  D.P.  88.  1. 
1G4;  13  mars  1889,  D.P.  89.  5.  417;  25  janv. 
4803,  D.P.  99.  1.  190;  6  nov.  1895,  D.P.  96. 
1.87;  19  oct.  1896,  D.P.  97.  1.  606;  28  déc. 
1897,  D.P.  9>î.  1.  427  ;  lojuiU.  1901.  D.P.  1901. 
i.  328;  5  août  1901,  D.P.  1901.  1.  506;  21  oct. 
1902,  D.P.  1902.  1.  488:  7  août  1907,  D.P. 
1908.  1.  223;  14  août  1909,  D.P.  19U9.  1.  537. 

—  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  quest.  1484  bis  ; 
Rousseau  et  Laisneï,  n»  iS6;  Gacsonnet, 
t.  3,  §  970,  p.  278,  texte  et  note  10  ;  Ulasson 
ET  Colmet-Daage,  t.  1,  n»  807,  p.  866.  —  Con- 
tra :  Pigeau,  Conini.,  t.  1,  p.  705.  —  Comp. 
Besançon,  18  juin  1818,  K.  618j. 

288.  L'art.  410  s'ai)plique  également 
lorsque  l'enquête  a  été  oidounée  en  appel,  et 
i)  a  été  jugé  que  l'arrêt  qui  se  borne  a  énon- 
ceï  avec  les  noms  des  témoins  entendus  le 
résultat  de  leurs  dépositions  salisl'ait  pleine- 
ment au  vœu  de  la  loi  (Heq.  23  juin  1841, 
R.  620.  —  Comp.  Civ.  14  avr.  1836,  R.  Effels 
de  conini.,  434  - 5» j. 

289.  Au  cas  où  un  procès-verbal  aurait 
été  dressé,  bien  que  non  exigé  par  la  loi,  il 
lait  foi  des  constatations  qu'il  contient  et 
supplée  régulièrement  au  silence  des  qua- 
lités et  du  jugement  (Hcq.  29  mai  1894,  D.P. 
94. 1.  555.  —  Glasson  et  Colmet-Daage,  1. 1, 
n»807,  p.  866,  note  3). 

290.  D'autre  part,  il  a  été  décidé  qu'il  y 
a  lieu  d'annuler  comme  manquant  de  base 
légale  la  décision  d'un  tribunal  saisi  d'une 
aflaire  sur  renvoi  après  cassation  qui  s'appuie 
uniquement  sur  une  enquête  sommaire  faite 
devant  le  tribunal  dont  le  jugement  a  été 
cassé,  alors  que  les  témoignages  entendus 
dans  celte  enquête  sont  simplement  relatés 
dans  ledit  jugement  et  non  insérés  dans  un 

Erocès- verbal  régulier  (Civ.  17   nov.  1896, 
i.P.  97.  1.  129). 

291.  Si  la  cause  est  en  premier  ressort, 
il  est  dressé  un  procès- verbal  qui  constate 
les  serments  des  témoins,  leurs  déclarations 
de  parenté,  alliance  ou  domesticité  avec  les 
parties,  les  reproches  et  le  résultat  de  leurs 
dépositions  (art.  411). 

292.  On  admet  généralement  que  cette 
formalité  est  prescrite  à  peine  de  nullité 
(Nancy,  17  juill.  1839,  R.  Degré  de  jurid., 
233;  Poitiers,  17  déc.  18i0,  R.  625;  Civ. 
3  juin  1845,  D.P.  45.  1.  245;  Riom,  14  avr. 
Ifriô,  Jonrn.  des  avoués,  t.  69,  18^/5,  p.  719, 
r»  Enquête  ;  Douai  29  janv.  18.57,  Journ.  des 
avoués,  t.  82,  18.57,  art.  2768,  p.  467;  Aix, 
16  déc.  1870,  Juurn.  des  avoués,  t.  97,  1872, 


nrt.  2(121,  p.  76,  n"  '»;20juiii  1H7:i,  D.I'.  74. 
5.  lit!  ;  l'ail,  2  ricirn  1805.  D.P.  95.  2.  :tKl.  - 
PiGEAi',  Pruc,  l.  I,  p.  364;  Tii(»mim;-!)i:h.ma- 
/i  iii:s,  t.  I,  p.  684;  Cahuk  i.t  Cmadvkaii,  t.  :i, 
<|uesl.  18'(5  ;  Iturssi  AU  i;t  I.Ar'-NriY,  n"  487; 
lliiiciiK,  n"  574  ;  (îahsonm-.t,  t.  3,  ii'.)70,  p.  277; 

(il.ASSON  I.TC()I..MKT-DAArj|;,  t.*!,  n"W)7,  p.  H6fi), 

(Il  le  iirocês-verlial  no  Haiirait  être  hiippléé  ni 
par  l'eitoiieialion  au  jugement  du  résullal  des 
dépositions  (lioi'ileaux ,  9  juill.  18;J9,  R.  626. 
—  Contra  :  Dordeaux,  6  mai  1831,  U.  ihid.), 
ni  j)ar  les  notes  du  grefller  (Civ.  3  juin  1845, 
DP.  45.  1.  245.  —  M(iu.s.SEAU  et  Laisnev, 
If»  489  el  490).  Il  a  été  jugé  cependant  que, 
à  défaut  de  reiii'ésenlalion  du  [iroeés- vi.'rbal 
d'une  en(]uête  sommaire,  la  mention  de  celle 
cn(|uèle  dans  le  jugement  est  une  présomp- 
tion légale  de  l'existence  de  ce  procès-verbal 
(Caen,  3  mai  1870,  D.P.  71.  2.  213). 

293.  Au  cas  d'une  enquête  annulée  par 
suite  de  l'absence  de  procès- verbal ,  les 
juges  peuvent  statuer  sans  en(|uêle  nouvelle 
s'ils  se  trouvent  suflisamment  éclaii'és  sans 
y  recourir  (Heq.  27  avr.  1840,  R.  628;  2  avr. 
18i5,  D.P.  45.  1.  244;  Civ.  3  juin  1845,  pré- 
cité ;  Aix,  20  juin  1873,  précité  ;  l'au,  2  mars 
1895,  précité.  —  Comp.  Req.  il  juin  1884, 
D.P.  84.  1.  320;  Civ.  26  juin  1889,  D.P.  90. 
1. 135.  —  RoNCENNE  et  Bourreau,  t.  6,  p.  102 
et  103;  Rousseau  et  Laisnev,  n»  492;  Gar- 
SONNET,  t.  3,  îi  970,  p.  278,  note  9)  ;  et  s'il  y 
a  lieu  de  recourir  à  enquête,  la  cour  n'est 
pas  tenue  de  renvoyer  devant  un  autre  tribu- 
nal et  peut  procéder  elle-même  à  cette 
enquête  (Douai,  27  déc.  1843,  R.  629;  Riom, 
14  avr.  18'(5,  Journ.  des  avoués,  t.  69,  1845, 
v»  Enquête,  p.  719). 

294.  En  matière  commerciale,  dans  les 
causes  sujettes  à  appel,  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  411  doivent  être  observées; 
un  procès -verbal  doit  donc  être  dressé. 
L'art.  432  C.  proc.  exige,  en  outre,  que  les 
dépositions  soient  rédigées  par  écrit  etsignées 
par  les  témoins. 

295.  L'observalion  de  ces  formalités  est- 
elle  prescrite  à  peine  de  nullité? 

Dans  un  premier  système,  on  fait  valoir  que 
l'art.  432  ne  dit  pas  que  ces  formalités  sont 
prescrites  à  peine  de  nullité,  et,  aucun  acte 
de  procédure  ne  pouvant  être  déclaré  nul 
quand  la  nullité  n'en  est  pas  formellement 
prononcée  par  la  loi,  on  décide  que  le  défaut 
de  procès-verbal  dans  les  causes  commer- 
ciales sujettes  à  appel  n'entraîne  par  la  nul- 
lité de  l'enquête,  et  autorise  seulement  la 
cour  à  ordonner  une  enquête  nouvelle  dont 
les  frais  peuvent  être  mis  à  la  charge  du 
greffier  qui  a  omis  de  rédiger  les  dépositions 
des  témoins  (Bordeaux,  6  mai  1831,  R.  626; 
Colmar,  31  juill.  1843,  Journ.  des  avoués, 
t.  65,  p.  615  ;  Bordeaux,  27  févr.  1855,  Journ. 
des  arrêts  de  la  cour  de  Bordeaux,  1855, 
p.  127.  —  Comp.  Bordeaux,  21  août  1857, 
Journ  des  arrêts  de  la  cour  de  Bordeaux , 
1857,  p.  231). 

Mais  une  seconde  opinion  tient  la  rédaction 
du  procès-verbal  pour  une  formalité  substan- 
tielle dont  l'omission  entraine  la  nullité  de 
l'enquête  (Bordeaux,  9  juill.  1830,  R.  626; 
Poitiers,  17  déc.  1840,  R.  625;  Rennes, 
10  août  185'i.,  Journ.  des  arrêts  de  la  cour  de 
Rennes,  1856,  p.  513;  Poitiers,  8  févr.  1855, 
Jonrn.  des  arrêts  de  la  cour  de  Poitiers, 
1855,  p.  356;  Rennes,  3  mars  18.")5,  Journ. 
des  arrêts  de  la  cour  de  Rennes,  18.55,  p.  574; 
Bordeaux,  17  avr.  18.56,  Journ  des  arrêts  de 
lacour  de  Bordeaux,  1856,  p.  184  ;  Toulouse, 
17  janv.  1882,  D.P.  8-'i.  2.  160;  Dijon,  6  févr. 
1893,  D.P.  93.  2.  184;  Nancy.  10  mai  1893, 
Journ.  des  avoués,  t.  118,  1893,  art.  7.534, 
p.  323;  Paris,  22  nov.  1907,  D.P.  1908.  2. 
104.  —  Comp.  Req.  9  déc.  1889,  D.P.  90.  1. 
111.  —  C.'.r.:;EET  Chauveau,  t.  3,  quest.  1.540  ; 
Garsonnet,  t.  3,  S  9'0,  note  9,  p.  278; 
Gi-A.ssoN  ET  Col.\jet-Daage,  t.  1 ,  qo  807, 
p.  8ôj). 

11  a   été  jugé  eu  ce  sens,   que  dans  les 


caiiseii   comincrri.ije»    mijelIcD    h    af)pe|  ,    )■ 

HJ^'tl.'ituri!    des   teiiioMlN    tnif   II»   proei  h  -  \  (tIi;!! 

il  e||l|ll(^t<1  ou  la  iiiiMitiori  du  ri-riiH  ou  i\n 
riMi|iossibj|i(é  du  Nigricr  I'hI  une  formulilé 
Mubhi.iiiiH  II..  (;i  exigée  h  iiejrie  de  nullité  iJe 
l'emiuèie  ,  que  relie  nullité  fient  élre  pro- 
noHée  niéfiii;  par  la  partie  qui  a  j<oiirituivi 
renf|uêle  el  (|u  elle  oeut  l'être  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  (Douai,  VI  déc.  If.VÎ, 
D.I'.  .55.  2.  84), 

'J'oiitefois  ,  il  a  été  décidé  que  la  rédaction 
par  écrit  des  dépoHJIionH  de»  térnoiriH  enten- 
dus devant  un  tribunal  de  coriirnerce  dans 
une  cause  sujette  ;i  ajjjiel  n'est  pas  preu- 
crile  à  |>eine  (le  nullité,  lorH((ue  ce«  téniriini 
ont  élé  eritr-ndus  sur  la  demande  des  deux 
parties  et  seulement  jiour  fournir  de-  i-xpli- 
calions  complémentaires;  (jiien  ellet  c« 
n'est  pas  la  une  en(|iiête  sommaire  (Civ. 
31  mars  1KS4,  D.P.  85.  1. 160). 

296.  Aux  termes  de  l'art.  409,  si  l'une 
des  parties  demande  prorogation,  j'ineident 
sera  jugé  sur-le-champ.  11  ne  s'agit  pas  de 
la  j)rorogation  du  délai  visé  jtar  les  art.  278 
et  279,  puisque  aucun  délai  n'est  imparti 
pour  achever  l'enquête  sommaire.  L'art.  409 
s'applique  seulement  au  cas  où  le  jour  indi- 
qué par  le  jugement  est  trop  rapproclié 
j)our  que  la  procédure  soit  mise  en  état.  Il 
faut  alors  solliciter  une  remise  du  tribunal. 

297.  A  quel  n)oment  la  demande  en 
prorogation  doit- elle  être  formée'.'  11  y  a 
controverse  sur  ce  point. 

D'après  un  premier  système,  la  demande 
en  prorogation  doitétre  formée  à  l'audience 
indiquée  par  le  tribunal  pour  l'audition  des 
témoins  (Bruxelles,  16  janv.  1813,  R.  6:38-1"; 
26  mars  183't.  R.  iOid.;  Limoges,  22  juill. 
1837,  R.  606  :  Liège,  16  nov.  iKÏH,  R.  6.'i8.  — 
Comp.  Bruxelles,  24  mars  18:35,  R.  6:38 jet 
ce  à  peine  de  déchéance  (Turin,  18  nov. 
1807,  R.  638  :  Paris,  10  juin  1812,  R. 
ibid.;  Lyon,  3  août  1825,  R.  638  ;  :30  août 
1825,  R.  ibid.;  Toulouse,  29 juill.  1828,  R. 
638;  Gand,  9  avr.  1887,  D.P.  89.  2.  86.  — 
En  ce  sens  :  Fayard   de    Langlade,   t.  2, 

p.  371  ,   BONCE.VNE    ET  BOURBEAU  ,   t.    6,  p.  90 

et  91;  PiGExv,  Connu.,  t.  1,  p.  704),  à  moins 
que  la  partie  ne  soit  coupable  nid'irnpéritie 
ni  de  négligence;  rien  ne  s'oppose  cepen- 
dant à  ce  que  les  juges  rouvrent  une  enquête 
soit  d'office,  soit  sur  la  demande  d'une  par- 
tie (Bruxelles,  6  mai  1813,  R.  6:38-4% 
Orléans,  30  juin  1819,  R.  ibid.;  Limoges, 

22  juilL  1837,  précité). 

Mais  le  système  contraire  qui  attribue 
sans  réserve  au  tribunal  le  droit  d'accorder 
la  prorogation  à  une  épo(jue  quelconque  et 
bien  que  le  délai  pour  faire  enquête  soit 
expiré,  a  été  adopté  par  la  Cour  de  cassa- 
tion. Ainsi  il  a  été  jugé  qu'en  matière  d'en- 
quête sommaire,  les  délais  pour  commencer 
et  parachever  l'enquête  sont  abandonnés  à 
l'açîjitrage  du  juge;  qu'ici  ne  s'appliquent 
pas  les  dispositions  des  art.  278  et  279  C. 
proc.  qui  ne  régissent  que  les  enquêtes 
ordinaires;  que,  par  suite,  un  tribunal  de 
commerce  qui,  en  ordonnant  une  enquête, 
a  fixé  le  jour  de  l'audition  des  témoins  peut, 
si  cette  audition  n'a  pas  eu  lieu  au  jour 
indiqué,  désigner  un  autre  jour,  quoique  au- 
cune prorogation  n'ait  été  demanilée  a  l'au- 
dience à  laquelle  les  témoins  devaient  être 
entendus,  et  que  les  conclusions  à  fin  d'exé- 
cution du  jugement  ordonnant  enquête 
n'aient   été  reprises  qu'ultérieurement  iCiv. 

23  juill.  1860.  D.P.  60.  1.  332.  —  V.  aussi 
Req.  9  mars  1819,  R.  639-3»  ;  Riom,  6  avr. 
182/,  R  639-10;  Bruxelles,  2  juill.  1829. 
R.  6:39-2o;  15  avr.  1835,  R.  ibid.;  Trib. 
civ.  Châteaubriant,  5  mai  1899,  D.P.  99.  2. 
357.  —  En  ce  sens:  Chauveau  sur  Carré, 
t.  3,  quest.  1483  ;  Rousseau  et  Laisney, 
n»  481  ;  BiociiE,  n»  571;  Garsonnet,  t.  3, 
§  969,  p.  276,  note  5;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  1,  n»  806,  p.  80i-805i.  En  consé- 
quence, celui  qui  a  été  autorisé  par  ju^o- 
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ment  à  faire  par  Iriiioins  la  preuve  de  sa 
créance  el  qui,  par  buile  d'une  circuiislance 
indépendante  de  sa  volonté  (dans  l'espèce, 
en  raison  de  sun  îndiiience  et  de  l'inipossi- 
bililé  où  il  a  été  d'obtenir  l'assistance  judi- 
ciaire) n'a  fait  entendre  aucun  témoin  au 
jour  fixé  nour  l'enquête  est  recevahle  à  assi- 
gner iillerieurcmont  en  prorogation  d'rn- 
quotc  (Trib.  civ.  Cliàteaubriant,  5  mai  IbifJ, 
précité). 

298.  Les  ju^es  jouissent,  d'ailleurs,  d'un 
pou\oir  disci'étionnaire  pour  accorder  une 
prorogation  d'enquête.  Il  a  été  ju;,'é  que 
cette  proro(.'alion  ne  devait  être  refusée  qu'en 
cas  de  mauvaise  foi  ou  de  négligence  prave; 
qu'il  y  a  lieu,  au  contraire,  d'accueillir  la 
demande  s'il  résulte  des  ci i  constances  qu'il 
n'a  pas  été  nioialenient  permis  à  la  partie 
de  profiter  du  jour  fixé  I  Hruxclles,  6  iiov. 
•1833,  H.  6W;  22  juill.  1831,  H.  550.  -  Coinp. 
Bruxelles,  18  avr.  1831,  R.  3G8). 

299.  L'art.  280  C.  proc,  qui,  en  matière 
d'enquête  ordinaire,  n'autorise  qu'une  seule 
prort'^^ation,  n'est  pas  applicable  en  matière 
sommaire  et  surtout  en  matière  commer- 
ciale (Gand,  9  avr.  1887,  précité).  L'art.  413 
C.  proc,  qui  fait  connaître  les  règles  des 
enquêtes  ordinaires  qui  doivent  s'étendre 
aux  enquêtes  sommaires,  ne  comprend  pas 
dans  son  énumération  la  disposition  de 
l'art.  280  relative  à  la  prorogation.  De  plus, 
l'art.  409  dit  que,  si  une  partie  demande 
prorogation,  l'incident  sera  jugé  sur-le- 
champ,  mais  il  ne  subordonne  ce  droit  à 
aucune  restriction. 

300.  Lé  jugement  ordonnant,  en  matière 
sommaire,  une  prorogation  d'enquête,  est 
préparatoire  et,  comme  tel,  appel  peut  en 
être  interjeté  en  même  temps  que  contre  le 

1"ugement  définitif  (Hourges,  8   juin  1887, 
).i'.  88.2.  1!)5.  —  Y.  aussi,  Bru.xelles,  5  févr. 
1818,  R.  5'J9j. 

301.  Lorsque  l'enquête  a  été  faite  à  l'au- 
dience ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  signifier  le  pro- 
cès-verbal (Besançon,  18  juin  1818,  R.  6il. 
—  En  ce  sens-  Carré  et  Chauveau,  t.  3, 
quest.  1484-6");  mais  cette  signification  de- 
vrait être  faite  si  l'enquête  avait  été  reçue 
par  un  juge  délégué  (même  arrêt). 

Art.  4.  —  Des  exqiètes  devant  les 
JUGES  de  paix. 

302.  Les  règles  applicables  aux  enquêtes 
devant  les  justices  de  paix  sont  fixées  par 
les  art.  34  à  40,  tit.  7,  livre  1«''  du  Code  de 
procédure  civile. 

303.  D'après  quelques  auteurs,  ces  ar- 
ticles contiennent  toutes  les  règles  appli- 
cables aux  enquêtes  en  justice  de  paix 
(Carré  et  Chai  veau,  t.  1,  quest.  152  1er; 
RoDiÈRE,  t.  2,  p.  33.  —  Y.  Req.  2  juill.  1835, 
R.  6G0);  mais  on  admet  plus  généralement 
que  les  formalités  substantielles  prescrites 
en  matière  ordinaire  ou  sommaire  devant 
les  tribunaux  de  première  instance  sont 
également  applicables  (Bonnier,  w^  895, 
896  ;  BiocHE,  n»  591  ;  Rousseau  et  Laisney, 
n»  506;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  Leçons  de  procédure  civile,  15«  éd., 
t.  1,  n°  640,  p.  717;  Garsonnet,  t.  3,  §  993, 
p.  313.  —  Comp.  PioEAU,  Comni.,  t.  1, 
p.  94),  et  notamment  le  défendeur  a  de  plein 
droit  la  faculté  de  faire  enquête  (  Carré  et 
Chauveau,  t.  1,  quest.  151  ;  Boncenne  et 
Bourreau,  t.  7,  n»  56  ;  Rodière,  t.  2,  p.  83  ; 
BiOCHE,  n»  696;  Biret,  Recueil  de  jurispru- 
dence des  justices  de  paix,  n"  601;  Allain 
et  Carré.  6«  éd.,  Manuel  des  juges  de  paix, 
t.  2,  n»  2268  ;  Garsonnet,  t.  3,  §  992,  p.  312). 

304.  Le  juge  de  paix  a  tout  pouvoir  pour 
ordonner  ou  rejeter  l'enquête;  et,  malgré 
les  termes  de  l'article  34,  si  les  parties  sont 
contraires  en  fait ,  il  peut  ordonner  d'office 
une  enquête  (Req.  l«f  août  1878,  D.P.  79.  5. 
183;  Boncenne  et  Bourreau,  t.  7,  n»  59 i; 
C.\RRÉ    et    Chauveau,    t.    1,    quest.    150; 


RdiMiRE,  I.  2,  p  .'i;)  ;  liiociiE,  II"  .Vj;i;  Allmn 
i:t  Carré,  op.  cit.,  t.  2,  n"  22<)M  ;  I'abon.I.  1, 
n"471;  Gai'.-onnet  ,  t.  3,  !^9.i2,  p.  312.  — 
Contra  :  llii.tT,  l.  1,  p.  204  et  20.5). 

305.  L'enquête  peut  être  refusée,  même  si 
une  partie  l'a  demandée,  lorsque  les  faits 
ollcrls  en  preuve  sont  d'ores  et  déjà  établis, 
indillérents,  absolument  invraisemblables  ou 
si  la  preuve  en  e.sl  impossible  (Bioche,  n"594; 
CURASSON,  PoL'X-LaCIER  et  l'iALAT,  Conipét. 

des  juges  de  paix ,  4'  éd.,  t.  1 ,  n»  84;  Gar- 
sonnet, t.  3,  §  992,  p.  312;  Pabon,  t.  1, 

p.  471). 

306.  Aux  termes  de  l'art.  34,  le  ju^e  de 
paix  ordonnera  la  preuve  et  fixera  1  objet 
d'une  façon  précise.  iMais  on  ne  doit  pas 
considérer  cette  disposition  comme  ayant  un 
caractère  d'ordre  public  (C.  cass.  Luxembourg, 
12  juin  1896,  D.P.  99.  2.  119.  —  Comp.  Req. 
4  janv.  1814,  R.  646;  27  mars  18:32,  R.  Act. 
poss.,31.  —  En  ce  sens  :  Garsonnet,  t.  3.  S '•'93, 
texte  et  note  6,  p.  313),  et  les  parties  peuvent 
renoncer  expressément  ou  tacitement  à  l'ac- 
complissement de  cette  formalité  (  même 
arrêt).  Ainsi,  il  v  a  renonciation  tacite  de  la 
I)art  des  parties  âans  le  fait  de  produire  leurs 
témoins  et  d'assister  à  leurs  dépositions  sans 
élever  aucune  réclamation  à  rencontre  du 
mode  de  procédure  suivi  (Même  arrêt.  — 
Comp.  Req.  27  mars  1832,  R.  Act.  poss., 
376). 

307.  Par  application  de  l'art.  28  C.  proc, 
le  jugement  doit  contenir,  en  outi'e.  indica- 
tion des  jour,  lieu  et  heure  où  se  fera  l'en- 
quête. Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  juge 
de  paix  qui  prescrit  une  enquête  par  une 
sentence  rendue  contradictoirement  et  en  pré- 
sence des  parties  a  le  droit  d'ordonner  que 
l'enquête  se  fera  immédiatement  si  les  par- 
ties ont  amené  leurs  témoins  à  l'audience 
(Civ.  2  juill.  1872,  D.P.  74.  1.  398). 

308.  Aux  termes  du  même  article,  il  n'y 
a  lieu  de  signifier  le  jugement  ordonnant 
enquête  qu'au  cas  où,  contradictoire  ou  par 
défaut,  il  a  été  rendu  hors  la  présence  des 
parties. 

309.  Il  n'y  a  également  pas  lieu  de  citer 
la  partie,  ni  de  lui  dénoncer  les  noms  des 
témoins.  La  loi.  en  elTet,  ne  trace  aucune 
procédure  particulière  pour  la  fixation  parle 
juge  de  paix  du  jour  où  il  procédera  a  une 
enquête  qu'il  a  ordonnée  ;  cette  fixation  est 
une  simple  mesure  d'ordre  prise  par  le  juge 
de  paix,  el  il  suffit  qu'elle  soit  portée  régu- 
lièrement et  en  temps  utile  à  la  connais- 
sance des  parties  intéressées  (Req.  6  avr. 
1894,  D.P.  95.  1.  39).  Par  suite,  aucune  cita- 
tion n'étant  nécessaire,  il  importe  peu  que 
celle  qui  a  été  donnée  fût  irrégulière  (même 
arrêt). 

310.  Les  témoins  sont  cités  par  exploit 
d'huissier  en  vertu  d'une  cédule  délivrée 
par  le  juge  à  la  requête  de  la  partie;  le  délai 
de  citation  est  d'un  jour  franc. 

311.  I-es  témoins  peuvent  également  être 
cités  directement  ou  même  se  présenter 
volontairement.  Il  n'est  pas  nécessaire,  en 
tout  cas,  de  leur  donner  copie  du  dispositif 
du  jugement  ordonnant  enquête. 

312.  Au  jour  de  l'audition,  les  témoins 
font  connaître  leurs  noms,  profession,  âge  et 
demeure,  prêtent  serinent  de  dire  la  vérité 
et  déclarent  s'ils  sont  parents  ou  alliés  des 
parties  et  à  quel  degré,  ou  s'ils  sont  leurs 
domestiques  et  serviteurs  (C.  proc.  art.  35). 

313.  D'après  l'opinion  dominante,  ces 
formalités  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de 
nullité  (Thomine-Desmazures,  Proc,  t.  1, 
p.  110;  Caj\ré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  1.54; 
Bioche,  n»  604;  Garsonnet,  t.  3,  §  994, 
p.  316). 

On  admet  cependant  généralement  la  solu- 
tion contraire  en  ce  qui  concerne  le  serment, 
et  l'on  considère  sa  prestation  comme  une 
formalité  substantielle  prescrite  à  peine  de 
nullité  (Civ.  25  avr.  1876.  D.P.  77.  1.  30; 
1"  avr.  1879,  D.P.  79.  1.  183;  26  juia  1882, 


D.P.  8'3  1.  78-79;  27  avr.  1H!)G,  D.P.  97.  1. 
292.  —  JtONCKNNK  KT  BotRRKAi-,  t.  7,  li"  .508; 
Bioche,  n»  16;  Pabon.  t.  1,  n»  488;  Garson- 
net. t.  3,  §  SWi,  p.  316.  —  Contra  :  Favard 
riE  Langi.ade,  t.  2,  p.  372;  Hkrriat  Saint- 
Prix,  p.  ;j75,  n»  11,  et  p.  296,  n"  59:  Carré 
et  Chauveau,  t.  1,  quest.  liVi).  Certains 
auteurs  admettent  toutefois  qu'un  juge  de 
paix  peut  se  contenter  d  une  simple  pro- 
messe de  dire  la  vérité,  au  lieu  d'un  serment 
(Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  156;  Ro- 
DiÉHE.  t.  2,  p.  34;  Bioche,  n»  603;  Rousseau 
ET  Laisney,  n»  .517;  Curasson,  Poux-Lagier 
ET  PiAi.AT,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  Hi  ;  Garsonnet, 
t.  3,  g  994,  p.  311.  —  Req.  19  avr.  1810.  R. 
614.  —  Comp.  Paris,  16  pluv.  an  11,  R.  fii7). 

314.  Les  témoins  sont  entendus  séparé- 
ment; mais,  d'après  la  majorité  des  auteurs, 
cette  obligation  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nulli  tel  Carré  ET  Chauveau,  1. 1,  quest.  157; 
Rousseau  et  Laisney,  n"524;  Thomini:-Des- 
MAZURES,  t.  1,  p.  109  ;  Garsonnet,  t.  3,  §  9ÎU, 
p.  316;  Boncenne  et  Bourreau,  t.  7,  p."508). 
Il  ne  leur  est  pas  interdit  d  apporter  et  de 
lire  une  déposition  écrite  (Boncenne  et 
Bourreau,  loc.  cit.;  Garsonnet,  t.  3,  §994, 
p.  315,  note  1). 

315.  Un  témoin  ayant  déjà  déposé  ne- 
saurail  être  rapiielé  pour  donner  de  nou- 
velles explications.  Il  a  été  décidé,  à  cet 
égard,  que,  si  la  loi  n'interdit  pas  formelle- 
ment d  entendre  de  nouveau  un  témoin  qui 
a  déjà  déposé,  cette  interdiction  résulte  de 
l'esprit  même  des  art.  36  et  274  C.  proc,  et 
que,  par  suite,  on  ne  saurait  faire  droit  à  la 
demande  d'uue  partie  tendant  à  ce  qu'un 
témoin  soit  rappelé  pour  qu'il  lui  soit  posé 
de  nouvelles  questions  (Trib.  paix  Laroque- 
ïimbault,  20  juill.  1905,  D.P.  19<J6.  5.  39j. 

316.  L'absence  du  di'fendeur  ne  met  pas 
obstacle  à  l'audition  des  témoins  (Garsonnet, 
t.  3,  §  995  p.  317).  Ainsi  la  partie  qui  a  né- 
gligé d'assister  aux  opérations  de  bornage, 
bien  (qu'elle  y  ait  été  appelée,  est  non  rece- 
vable  a  se  filaindre  de  ce  que  des  témoins 
dont  l'audition  a  été  jugée  nécessaire  dans 
le  cours  de  l'opération  aient  été  entendus  ea 
son  absence  (Req.  19  nov.  1845,  D.P.  46.  1. 
150). 

317.  Si  aucune  des  parties  ne  se  présente, 
l'audition  des  témoins  peut- elle  avoir  lieu? 
Laflirmative  a  prévalu.  Lorsque  la  cause  est 
sujette  à  appel,  un  procès-verbal  étant  dressé, 
le  juge  est  tenu  de  procéder  à  celte  audition, 
sinon  ce  n'est  pour  lui  qu'une  faculté,  et  il 
peut  voir  dans  le  défaut  de  la  partie  une 
renonciation  à  ses  prétentions  (Bioche, 
Dict.  desjtistices  de  paix,  n"  609;.  Dans  une 
autre  opinion,  on  estime  que  le  juge  de  paix 
doit  entendre  les  témoins  quand  la  cause  est 
susceptible  d'appel,  et  aussi  lorsqu'elle  est 
en  dernier  ressort,  mais  seulement  alors  s'il 
y  a  eu  citation  de  témoins  par  l'une  des 
parties  (Thomine-Des.mazcres,  t.  1,  n»  57  ; 
Rodière,  t.  2.  p.  34;  Boncenne  et  Bourreau, 
t.  7,  n"  508;  Rousseau  et  Laisney,  n"  515; 
Biret,  Bec.  jurispr.  justice  de  paix,  n"  505  ; 
Garsonnet,  t.  3,  §  995,  p.  317). 

318.  Les  causes  de  reproche  sont  les 
mêmes  en  justice  de  paix  que  devant  les 
tribunaux  de  première  instance  ainsi  que 
les  causes  d'incapacité  (Chauveau  sur  Carré, 
t.  1,  quest.  1.53;  Boncenne  et  Bourreau, 
t.  7,  n<'  510;  Rodière,  t.  2,  p.  34:  Bioche, 
op.  cit.,  n»  613;  Garsonnet,  t.  3,  §  992, 
p.  317.  —  Contra  :  Bonnier,  n»  893). 

319.  Les  reproches  doivent  être  formulés 
avant  la  déposition  du  témoin  et  signés  des 
parties.  Cette  obligation  de  signer  les  re- 
proches n'est,  d'ailleurs,  applicable,  d'après 
la  majorité  des  auteurs,  que  lorsque  la  cause 
est  susceptible  d'appel,  puisque,  alors  seule- 
ment, ou  dresse  procès -verbal  (Carré  et 
Chauveau,  t.  1,  quest.  158;  Rodière,  t.  2, 
p.  34;  Boncenne  et  Bourreau,  t.  7,  n»  509; 
Bioche,  op.  cit.,  n»  613;  Rot  sseau  et  Laisney, 
n»  521  ;  Garsonnet,  t.  3,  §  995,  texte  et  note  9,- 
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,!>.   ni7.   —   Coulra  :  Viokkv ,  Connu.,  t.  1, 
II»  Ml;  Hiiucr,  op.  cit.,  i\"  f)!!). 

320.  I.()rs(|m'  la  cansu  t'sl  jnni'n  on  (l(!r- 
iilor  rossdii  ,  il  siilTit  ([iif  le  ju^jcnu'iil  coiis- 
latc  ([iio  U'I  l'cpi'oclic  a  t''té  alli''i;ii('!  pai'  la 
partit!  (HoiiBsKMi  kt  Laism;v,  u-'-Vil  ;  Hkicih;. 
IV  (li;{). 

321.  Les  causes  do  rcproclKi  ('noiici'cH 
pai-  l'arl.  '2KI  s'iinpusciil  au  juye  do  paix  ; 
t'ilcs  ne  sont  pas  ahaiidduiit'i'K  à  son  arbi- 
traire (Civ.  8  tV'\r.  IKiO,  H.  (i.VJ.  —  l'i(ii:Ai: , 
Conim.,  t.  '2,  p.  1)7;  Caiuu':  i;t  Ciiaivkai-, 
t.  1,  qiiest.  I'kJ;  Uousskai)  iît  J.aisni:y, 
no  51!);  lîiooiii:,  op.  cit.,  n"  GIO;  Garsonnict, 
tr.  3,  Si  y<)2,  p.  •M'-l) 

322.  Il  est  généralement  admis  qu'on 
justice  de  paix  l'art.  '284  C.  proc.  aux  tonnes 
duquel  le  lônioin  reproché  sera  onlondu  on 
sa  déposition,  est  inapplicable,  que  l'alVaire 
soit  en  premier  ou  diMnicr  ressort  (Roq. 
2  juin.  183;"),  l{.  WiO,  in  (i)it';  30  déc.  1874  (mo- 
tils),  cité  supra,  n»  '2()2;  31  juill.  1876,  O.P. 
77.  1.  24.  —  Kn  ce  sens  :  Diociii: ,  n»  610; 
Carrk  ct  CuAi'VKAu,  t.  1,  qucst.  159;  Rous- 
seau ET  Laism;y,  n»  522;  Huncicnne  et  Bolr- 
BEAU,  t.  7,  p.  512);  mais  la  décision  du  juge 
de  paix  qui  aurait  entendu  les  témoins  re- 
prochés ne  serait  pas  nulle  (Carré  et  Chau  ■ 
VEAU,  t.  1,  quest   159,  BiociiE,  loc.  cit.). 

Il  appartient,  du  reste,  au  juge  d'appel,  en 
infirmant  la  décision  qui  a  admis  le  repi'oclie, 
de  restituer  à  l'appelant  la  faculté  de  faire 
recueillir  la  déposition  dont  il  a  été  indû- 
ment privé  (Req.  30  déc.  1874,  précité).  Kn 
tout  cas,  il  y  a  là  une  cause  de  nullité  qui 
n'intéresse  pas  l'ordre  public  et  ne  peut 
pas,  dès  lors,  être  invoquée  pour  la  première 
fois  devant  la  Gourde  cassation  (Civ.  8  nov 
1880,  D.P.  81    1.  28). 

323.  Les  règles  relatives  aux  interpella- 
tions qui  peuvent  être  adressées  aux  témoins, 
à  l'interdiction  de  les  interrompre,  à  leur 
droit  de  requérir  taxe,  ainsi  que  les  disposi- 
tions relatives  aux  témoins  défaillants ,  sont 
les  mêmes  que  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

324.  Ainsi  les  témoins  sont  passibles,  en 
cas  de  défaut ,  des  peines  édictées  par 
l'art.  263  C.  proc;  toutefois,  à  la  condition 
seulement  d'avoir  été  régulièrement  cités 
par  nne  citation  en  forme  (Garsonnet,  t.  3, 
§  993,  p.  314,  texte  et  note  15). 

325.  Quant  à  la  taxe,  elle  n'est  possible 
•qu'en  ce  qui  concerne  les  témoins  cités,  mais 
non  ceux  qui  se  sontprésentés  volontairement. 

326.  En  principe,  les  témoins  sont  en- 
tendus à  l'audience;  mais,  si  la  vue  des  lieux 
peut  être  utile  pour  l'intelligence  de  l'affaire, 
le  juge  de  paix  est  fondé  à  ordonner  son 
déplacement  et  celui  des  témoins  qui  sont 
alors  entendus  sur  les  lieux.  Le  témoin  qui  se 
refuserait  à  suivre  le  juge  de  paix  serait 
considéré  comme  défaillant. 

Les  témoins  peuvent  même  être  entendus 
chez  le  juge  de  paix,  à  la  condition  que  les 
portes  restent  ouvertes,  pour  assurer  la  pu- 
blicité de  l'enquête  (Paris,  16  pluv.  an  11, 
R.  647.  —  En  ce  sens  •  Pabon  ,  t.  1,  n"  472, 
p.  292). 

327.  Dans  les  causes  sujettes  à  appel , 
procès-verbal  de  l'audition  des  témoins 
doit  être  dressé,  et  ce  à  peine  de  nullité 
(Req.  24  janv.  1827,  R.  665-2»;  Civ.  3  juin 
1&45,    précité.     —     Tiio.mîne- Des.mazures  , 

t.   1  ,   p.   112;    RONCENNE    ET   BOURBEAU,    t.   7, 

n»  514;  BiociiE,  n»  624;  Garsonnet,  t.  3, 
§  99i,  p.  315),  et  l'omission  du  procès-verbal 
ne  saurait  être  suppléée  par  les  noies  du 
greffier  même  si  elles  étaient  en  corrélation 


paifniln     nvi!fi    les    motifM    de    la    Hoiilonro 
(  MièliieH  ari'^l«). 

Celle  iiiilliié  n'a,  d'ailleurM,  pour  olM  que 
de  nécessiter  une  nouvelle  enquête.  Eninn; 
cetio  nouvellu  eiiqiiéti!  ne  H'ini[ioMe- l-olli! 
pas  aux  juges  d'iiiipol,  j^jui  i>(Mi\eiil  Hl.iliier 
sans  l'ordoiinor,  s  ils  la  jugent  iiiulilo  (Re'j. 
23  mars  I8i:i,  R.  (165;  24  laiiv.  1K27,  pré- 
cité; 27  avr.  1840,  R  628;  2  avr.  1845,  mo- 
tifs, D.P.  45.  1.  2Vi.  —  Carré  kt  CiiAUVEAr, 
t.   1.  ciuest.  169  try). 

328.  1.0  [irocès- verbal  doit  rorilenir  b.'s 
nom,  àgo,  pi'ofession  et  (l(;iiieiir('  des  témoins, 
leur  serment  de  dire  la  vérilé ,  s'ils  sont 
parents,  alliés,  serviteurs  ou  domeslifiiios 
dos  parties  et  les  reproches  qui  auraient  été 
formulés  contre  eux  (C.  proc.  art.  39).  .Mais 
il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'en  admetlant 
([ue  l'omission  des  déclarations  des  témoins 
concernant  leur  parenté,  alliance  ou  rela- 
tion de  services  à  gages  avec  les  parties 
puisse  entraîner  nullité,  celle  nullité  n'inté- 
resse pas  l'ordre  public  et  peut  être  cou- 
verte par  des  défenses  au  fond  (  Iteq.  9  déc. 
1889,  avec  le  rap[)oit  de  .M.  le  conseiller 
Rallot-Reaupré,  O.P.  90.  1.  110).  Par  contre, 
il  y  a  lieu  d'étendre  aux  enquéles  de  justice 
de  paix  la  nullité  en  ce  qui  louche  la  pres- 
tation de  serment  (  Rapi)ort  de  M.  le  con- 
seiller Rallot-Baupi'é,  précité). 

329.  Dans  les  causes  de  nature  à  être 
jugées  en  dernier  ressort,  il  n'est  point 
dressé  de  procès-verbal.  Le  jugement  énonce 
simplement  les  nom,  âge,  profession  et  de 
meure  des  témoins,  leur  serment,  leur  dé- 
claration s'ils  sont  parents,  alliés,  servi- 
teurs ou  domestiques  des  parties,  les  re 
proches  et  le  résultat  des  déposilicns  (art.  40). 

330.  Ce  qu'il  doit  énoncer,  c'est  non  pas 
le  résultat  de  chaque  déposition,  mais  le 
résultat  général  de  l'enquête  (Tmo.mine-Des- 

MA/LHES.   t.  1,  p.  112;    PlGEAU,   CotlWl.,   t.  1, 

p.  104;  BiociiE,  op.  cit.,  n»  629;  Carré  et 
CiiAivEAU,  t.  1,  quest.  171;  Bonnier,  n»895; 

BONCENNE    ET    BoURIiEAU,    t.    7 ,    p.    513,    Ro- 

DiÈRE,  t.  2.  p.  35;  Garson.net,  t   3,  §  994, 
p   315-316;  Paron,  t.  1,  p.  500). 

331.  Mais  il  a  été  jugé  que  les  énoncia- 
lions  diverses  que  le  jugement  doit,  aux 
termes  de  l'art.  40  C.  proc,  contenir  relati- 
vement aux  témoins,  aux  formes  de  l'en- 
quête et  au  résullat  des  dépositions,  ne  sont 
pas  prescrites  à  peine  de  nullité  (Req. 
22  janv.  1908,  D.P.  1909.  1.  232).  Cependant 
en  ce  qui  concerne  le  serment  qui  est  subs- 
tantiel et  dont  l'omission  entraînerait  la 
nullité  de  l'enquête,  malgré  le  silence  des 
art.  35,  39  et  40  C.  proc,  et  bien  que  l'art. 
1030  C.  proc  défende  de  suppléer  aux  nul- 
lités ;  la  prestation  doit  en  être  constatée 
expressément  dans  le  jugement,  à  peine  de 
nullité  (D.P.  1909.  1.  232,  notes  1  et  2;  Civ. 
26  juin  1882,  D.P.  83.  1.  78.  -  Comp.  Civ. 
25  avr.  1876,  D.P.  77.  1.  30;  l"  avr.  1879, 
D.P.  79.  1.  183;  11  juill.  1887,  D.P.  88. 
1.  104),  et  celle  nullité  peut  être  soulevée 
pour  la  première  fois  en  cassation  (Civ. 
10  mai  1887  (motifs),  D.P.  87.  1.  492);  mais 
peu  importe  la  manière  dont  cette  presta- 
tion est  constatée  (D.P.  1909.  1.  232,  notes 
précitées).  La  mention  en  serait  même  inu- 
tile si  un  procès-verbal  avait  été  dressé  avec 
les  mentions  prescrites  par  la  loi  concer- 
nant les  témoins  entendus  et  la  transcription 
de  leurs  dépositions,  et  si  ce  procès-verbal 
avait  été  déposé  au  greffe  et  expédié  (Req. 
22  janv.  1908,  précité). 

332.  Que  l'affaire  soit,  ou  non,  sujette  à 
l'appel,  le  jugement  doit   intervenir  immé- 


rlialmtent  (ii)i<'-m  IVnqur'-lc  ou,  au  plun  lard. 
Il  la  |iri)niièr«  Hiidience  (C  proc.  art.  WJ). 
'roiiIcCoiH ,  l'o|j*rrvtition  do  <  elle  règle  eut 
\mhm'i:  il  l'!i|iiiré<ialion  du  juge  (Cai'.hé  kt 
('.iiai;vi:aii,  t.  1,  <|iiesl.  16H). 

333.  I.OM  i)res(riptionti  relaliv«;H  aux  dé- 
lais il.iiiH  leH(|ii«lH  I  (!nr|iiêle  drjil  êln?  com- 
moncén  et  terminéo  (jn  matière  ordinaire 
ii(!  sont  pas  apiilieabloH  devant  leH  jii.><liccM 
lir-  paix  fIU!(|.  Il)  févr.  IWiK,  |>.P.  m.  1.2<i1). 

334.  L'irsqu).'  l'audition  de»  t^moinH  D'est 
pas  terminée  au  jour  fixé,  le  juge  de  paix 
[leiit  acford(;r  une  proiogalion  d  enquête  à 
la  [laitie  (lui  n'a  [iii  Unir  Mon  enquêle  iRoi;»- 
si:a(i  kt  Laisnev,  n''.525;  ItoiJi/.iiE,  t.  2.  \>.  35; 
Caiiré  et  CiiAUVEAtj,  t  1,  riucht.  109;.  Les 
[lailies  sont,  d'ailleurs,  en  droit  de  He  con- 
sentir une  prorogation  rér:ipioquement  aprè» 
l'audition  de  quelques  témoins  (Civ.  3  oct. 
1808,  R.  Acqutescantenl,  799). 

335.  La  remise  doit  être  demandée  an 
plus  tard  à  l'audience  fixée  pour  l'audition 
des  témoins.  .Sinon,  et  rians  le  cas  où  la 
partie  ne  présente  pas  de  témoins,  il  y  a 
présomi)tion  qu'elle  n'a  pas  voulu  profiter 
de  la  faculté  à  elle  accordée.  Ainsi,  la  partie 
en  faveur  de  laquelle  a  été  réservée  la  faculté 
de  contre  enquête  et  qui  s'abstient  au  jour 
indiqué  de  produire  ses  témoins,  ne  peut, 
par  la  suite,  être  admise  à  les  faire  entendre 
après  la  clôture  du  procès- verbal  (Req. 
10  févr.  1868,  précité),  ou  en  appel  Iteq 
17  oct.  1888.  D.P.  89.  1.  135.  —  Comp.  Civ. 
13  janv.  1838,  R.  670). 

336.  En  général,  il  n'y  a  pas  lieu  d'an- 
nuler une  enquête  en  justice  de  paix  pour 
inobservation  des  formes  légales(Req.  19juin 
1832,  R.  669.  —  Thomine-Di:s.mazli!ES,  t.  1, 
p.  110;  Carré  et  Chauveau,  1. 1,  quest.  1.56), 
à  moins  qu'il  n'en  soit  résulté  un  préjudice 
pour  la  partie  adverse. 

En  effet,  tandis  que  l'art.  262  C.  proc, 
relatif  aux  enquêtes  ordinaires  devant  les 
tribunaux  civils,  prescrit,  à  peine  de  nullité, 
les  déclarations  et  formalités  qu'il  énumére, 
les  art.  35,  39  et  40,  qui  régissent  les  enquêîes 
en  justice  de  paix,  sont  muets  sur  la  peine  de 
nullité  (V.  Rapport  de  M.  le  conseiller  Ballot- 
Beaupré,  sur  Req.  9  déc.  1889,  D.P.  90.  1. 
111),  sauf  exception  pour  la  formalité  substan- 
tielle de  la  prestation  de  serment;  l'omission 
des  formalités  qu'ils  indiquent  ne  saurait  en- 
traîner la  nullité  de  l'enquête,  l'art.  10.30 
C.  proc.  interdisant  de  suppléer  aux  nullités 

En  tout  cas,  la  nullité  résultant  de  ce 
qu'il  a  été  procédé  à  une  enquête  en  justice 
de  paix  sans  les  formalités  légales  n'est  pas 
d'ordre  public  et  peut  être  couverte  par  les 
parties  (Req.  21  avr.  1875,  D.P.  75.  1.  488; 
Civ.  8  nov.  1880,  D.P.  81.  1.  28;  Req.  9  déc. 
1889,  D.P.  90.  1.  110;  23  avr.  1894,  D.P.  94. 
1.  327  ;  C.  cass.  Luxembourg,  12  juin  1896, 
D.P.  99.  2.  119). 

337.  La  plupart  des  auteurs  admettent 
que  les  frais  d'une  enquête  déclarée  nulle 
par  le  fait  d'un  juge  de  paix  ne  doivent  pas 
être  mis  à  sa  charge,  à  moins  de  faute  grave 
équivalant  à  un  dol,  le  juge  de  paix  statuant 
comme  tribunal  (Rodière,  t.  2,  p.  35;  BoN- 
cenne  et  Boirbeau,  t.  7,  p.  514;  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pial.ilT,  op.  cit.,  t.  1,  n»  84; 
Pabon,  t.  i,  p.  503;  Garsonnet,  t.  3, 
§  994 ,  p.  316.  —  Contra  :  Carré  et  Chau- 
veau, t.  1,  quest.  169).  Les  seules  sanctions 
sont  la  prise  à  partie,  les  mesures  discipli- 
naires et  la  forfaiture.  Mais  dans  le  cas  où 
l'enquête  aurait  été  reçue  par  un  juge  de 
paix  délégué  ,  les  frais  de  l'enquête  pour- 
raient être  mis  à  la  charge  du  juge. 


ENQUÊTE  «  DE  COMMODO  ET  INCOMMODO  ».  —  V. 
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ENREGISTREMENT 

(R.  vo  Enregistrement  ;  S.  eod.  t">.) 

Division. 

TIT.  1.  -  DES  DROITS  D  ENREGISTREMENT  (n»  2). 
Chap.  1.  —  llisloriinu'  ot  lônislation  (n°  2). 
SECT.  1.  —  Origine  et  régime  actuel  (n»  2). 
SECT.  2.  —  Organisation  et  attributions  de  l'Administration 
,n"  1(1,1. 

Chap.  2.  —  DorélablSsspmentetdel'exiflihililédudroit, 
(le  sa  liai  lire,  de  son  objet  et  de  ses 
diver.ses  espèces  (n»  16). 

SECT.  1.  —  De  la  nature  et  du  but  du  droit  d'enregistre- 
ment; de  ses  diverses  espèces  (nolG). 

SECT.  2.  —  Exigibilité  du  droit;  Règles  générales  (n"  2.3) 
Art.  1.  —  Première  condition  :  E.xislence  prouvée  d'une  con- 
vention prévue  par  la  loi  fiscale  (a"  27) 
§  1.  —  Intention  des  parties  (n»  29). 
t;  2.  —  Qiialilicalion  du  contrat  (n*  35). 
§  3.  —  Preuve  de  l'existence  de  la  convention  (n»  39). 
§  4.  —  Application  de  la  loi;  Hctroactivité  (no4o). 
Art.  2.  —  Deuxième  condition  :  Nécessité  que  la  convention 
soit  parfaite  (n°  56). 
§  1.  —  Éléments  nécessaires  à  la  validité  de  la  convention 

(n»56). 
§  2.  —  Iniluence  de  la  nullité  de  la  convention  sur  la  per- 
ception (n»  71). 
.\.  —  Actes  imparfaits  (n»  73) 
[;.  —  Actes  enlacliés  de  nullité  fnoSi) 
Art.  3.  —  Troisième  condition  :  Impossibilité  pour  le  contri- 
buable   d'opposer     une    e.vception    dilatoire    ou 
péremptoire  (n»  85). 
§  1.  —  Exception  péremptoire  (n"  86). 
^  2.  —  Exception  dilatoire  (n»  124). 
Chap   3.  —  Des  droits  fixes  (n»  135). 
SECT.  1.  —  Régies  générales  (n»  13.")). 

SECT.  2.  —  Principaux  actes  assujettis  au  droit  fixe  (n»  139). 
Art.  1.  —  .\bandonnemcnt  de  biens  (n»  140). 
Am.  2.  —  Acceptation  (  n»  144). 
Art    3.  —  Acquiescement  (n«  148). 
Art   4.  —  Actes  administratifs  (n»  152). 
Art.  5.  —  .\ctes  contenant  exécution  (n»  153). 
Art.  6.  —  Actes  refaits  (n"  157). 

Art    7.  —  Adjudications  à  la  folle  enchère  quand  le  prix  n'est 
pas  supérieur  au  prix  de  la  précédente  adjudica- 
tion m»  165). 
Art.    8.  —  Adoption  et  tutelle  officieuse  (n»  166). 
Art.    9.  —  Atlectalion  hypotiiécaire  (n»  16'J). 
Art.  10.  —  Apprentissage  (n»  174). 
Art.  11.   —  Attestations  (n»  178). 
Art.  12.  —  Autorisation  (n"  179). 

Art.  13.  —  Avis  de  parents;  Nomination  de  tuteur  (n»  180). 
Art.  14.  —  Bien  de  famille;  Constitution  ^n»  186;. 
Art.  15.  —  Cahier  des  charges  (n'^  187). 
Art.  16.  —  Casier  judiciaire;  Bulletins  (n"  189). 
Art.  17.  —  Certificats  (n»  191). 
Art.  18.  —  Collation  d'actes  (n»  198). 
Art.  19.  —  Compromis  (n«  202). 
Art.  20.  —  Congé  (m  206). 
Art.  21.  —  Connaissements  (n»  207). 
Art.  22.  —  Consentements  (n»  209). 
Art.  23.  —  Décharges  (no  210). 
Art.  24.  —  Déclarations  (n»  212). 
Art.  25.  —  Déclarations  au   profit  des   prêteurs  de   fonds  de 

cautionnement  (no  217). 
Art.  26.  —  Dépôts  (no  219). 

§  1.  —  Dépôts  chez  les  officiers  publics  (no  220). 
§  2.  —  Dépôts  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations(no233). 
§  3.  —  Dépôts  chez  les  particuliers  (no  235;. 
Art.  27.  —  Désistements  (no  239). 
Art.  28.  —  Devis  d'ouvrages  [w  245). 
Art.  29.  —  Emancipations  (no  249). 


Art.  30. 
Art.  31. 
Art.  32. 
Art.  3.'J. 
Art.  'M. 

Art.  .35. 
Art.  36. 
Art.  37. 
Art.  38. 
Art.  39. 
Art.  40. 
Art.  41. 
Art.  42. 
Art.  4^5. 
Art.  44. 
Art.  4ô. 

§1. 

§2. 
Art.  4G. 
Art.  47. 
Art.  48. 

§2. 
§3. 

§4. 
§5. 
§6. 

§'• 
§8. 

Art.  49. 

Art.  50. 

Art.  51. 

Chap.  4. 

SECT.  1.  - 

Art.  1.  — 

§1-  - 
so- 


is.- 


M- 

S  5. 

§  6. 

§  '• 

,^8. 

§9- 

§10. 

§  ^1- 

Art.  2. 

§1- 

§2. 

Art.  3. 

§1- 

A. 

B. 

C. 

D. 

E. 

§2. 

A. 

B. 

C. 

D. 

E. 

F. 

G. 

11. 

Experts;  Nomination  et  rapports  (n»  253). 

Exploits  (n"  2.56). 

Inventaire  de  meubles  fn'  278;. 

Lettres  missives  (n»  28-4). 

Lettres  de  gage  des  sociétés  de  crédit  foncier 
fn«  286). 

Lettres  de  voiture  (n»  2.88). 

Mandat-procuration  (n»  289). 

Marchés  et  traités  réputés  actes  de  commerce  (n»302). 

Navires.  Ventes  et  marchés  de  construction  (n'SOQ). 

Notoriété  {n"  321). 

Ordonnances  (n»  326). 

Prestation  de  serment  (n«  328). 

Procès-verbaux  (n»  366). 

Procès-verbaux  d'arpentage  (n»  369). 

Production  (n'  371). 

Ratifications  (n»  372). 

Ratification  proprement  dite  (n'  373). 

Confirmation  (n»  381). 

Récépissés  (n»  383). 

Reconnaissances  (no  387). 

Renonciations  (n°  389). 

Renonciation  pure  et  simple  (n*  39.3). 

Renonciation  simulée  ou  frauduleuse  (n»  39D). 

Renonciation  moyennant  un  prix  ou  un  équiva- 
lent (n"  4u4). 

Renonciation  in  favorem  in»  409;. 

Renonciation  conditionnelle  (w  412). 

Renonciation  partielle  (no  414). 

Renonciation  du  chef  d'un  tiers  (n"  418). 

Renonciation  à  communauté  (n»  421 1. 

Résolution  de  contrats  dans  les  vingt -quatre  heures 

(no  424). 

Rétractations  et  révocations  (n«  430). 
Scellés;  Apposition  et  levée  (no  434). 

Des  droits  proportionnels  et  des  valeurs  sur 
lesquelles  ils  sont  assis  (no  41)9). 

De  l'exigibilité  du  droit  proportionnel  et  de  ses 
diverses  quotités  (no  442). 

Droit    proportionnel   applicable    à    certains    actes 

déclaratifs  (ancien  droit  gradué)  (no 445). 
Sociétés;  Formation  et  prorogation  (n*  449). 
Actes   translatifs   d'immeubles  situés  à  l'étranger 

(no  450). 
Ventes  de  marchandises  avariées  par  suite  d'événe- 
ments de  mer  (no  451). 

Ventes  de  débris  de  navires  naufragés  (no  456). 
Contrats  de  mariage  (m  458). 
Partages  (no  459). 
Délivrances  de  legs  (no  460). 
Mainlevées  (no  487). 
Prorojrations  de  délai  (n»  521). 
Marchés  dont  le  prix  est  payé  par  le  Trésor  public 

ou  par  les  colonies  (no  530). 
Titres  nouvels  (no  531). 
Droits  de  libération  (no  535). 
Quittances,  remboursements  ou  rachats  de  rentes  et 

redevances  (no  536). 
Actes  et  écrits  portant  libération  de  sommes  et 

valeurs  mobilières  (no  584). 

Droits  d'obligation  (no  593). 

Obligations  principales  (no  595). 

Transactions  (no  603). 

Contrats,  billets,  promesses  de  paver  et  mandats 

(no  635). 
Arrêtés  de  comptes  (no_6iO). 
Reconnaissances  (no  655). 
Prêts  fn"  070). 

Obligations  accessoires  (no  703). 
Cautionnement  (no  703). 
Garanties  mobilières  (no  728) 
Dation  d'hypothèque  (no  732j. 
Gage  (no  735). 

Indemnité;  Dommages-intérêts  (n»  744). 
Assurances  (n°  757). 
Novation  (no  819'. 
Délégations  (n«  843), 
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J. 
§3. 
A. 
a. 
b. 
B. 
C. 

AiiT.  4. 

§1- 

§2. 

A. 

a. 
b. 


c.  — 

d. 
e. 

f. 

g- 
B. 
a. 
b. 
c. 
d. 
e. 
f. 
ë- 


D. 
a. 
b. 

E. 


1.  —  Consionn    do   cril'unrca,   actions  ou   parts   sociulei 

(11"  ml). 

Honlt'H  (n"  888). 

OMinalioiiH  il(>  lairo  (n"  809). 

1,01111^0  (l'otivriigo  (M"  8l)U). 

Ilail  d'oiivriino  (ii»  W>0). 

Adjndicalioiis  an  l'aliais  ot  marrlii^M  fn"  902^,' 

liaiix  a  iiiimi'iliire  ol  cliciilcls  (ii"  ÏÏA'l). 

Mutations  il'olTicos  (n"  il'cij. 

Droits  lie  imitation  (n»  !t72). 

Mutations  secrèles  et  prôsoin[)li<)ns  li'galos  (w^lS). 

Mutations  outre  vils  ii  litro  onéreux  (n»  1024). 

kcAvH  translatifs  do  propriôté  ou  d'usufruit  d'im- 
inciiiilos  (u"  I02'i). 

Vcnlos  ol  promesses  de  ventes  d'immeubles  (n'-IO-IO). 

Adjudications;  Ho\oi\les  à  folle  enchère  et  adjudi- 
cations siii'  surenchère  (11"  1().")'2). 

Hésohitious   do  contrats    et    rétroceasions   do   pro- 
priété ou  d'usufriiil  d'inimoublcs  (n"  lUTT). 
--  r.ontrc-lellres  (u"  1112). 

—  Déclarations  ou  élections   de    coiumand  ou   d'ami 

(U"    111.")). 

—  Des  partages,  dessoulles  et  des  licitations  (n»1115). 

—  Pactes  de  réméré  et  retraits  (n"  DJ2i)). 

—  Transmissions  mobilières  (n»  1213). 

—  Uéj;le  de  perception  {n»  1244). 

—  Tarif  (n»  1247). 

—  Marchés-ventes  (n»  1250). 

—  Ventes  (u»  1253). 

—  Ventes  publiques  (n»  1283). 

—  Droit  de  transmission  (n»  1305). 

—  Ventes    de    fonds    de   coniinerce    et   de   clientèle 
(no  1348). 

—  Transmission  simultanée  de  meubles  et  d'im- 
meubles (no  1377). 

—  Transmission  de  jouissance  (n»  13.0). 

—  Baux  (no  1390). 

—  Engagements  d'immeubles;  Antichrèse  ;  Contrat 
pignoratif  (n»  1435). 

—  Actes  translatifs  à  titre  onéreux  qui  font  l'objet  de 
dispositions  exceptionnelles  et  favorables  dans  le 
tarif  (n"  1438). 

—  De  l'échange  (no  1439). 

—  Actes  translatifs  de  biens  situés  à  l'étranger,  dans 
les  colonies  ou  en  Corse  (n»  1454). 

—  Acquisitions  faites  dans  un  intérêt  public  (n»  1475). 

—  Contrats  de  mariage  (no  1503). 

—  Sociétés  (no  1528). 

—  Billets  et  effets  négociables  (no  1599). 

—  Mutations  entre  vifs  à  titre  gratuit  (no  1G04). 

—  Donations  entre  vifs  (no  1605). 

—  Règles  générales  (no  1605). 

—  Tarif  (no  1614). 

—  Gi-atuité  de  la  transmission  (no  1619). 

—  Dons  manuels  (no  1632). 

—  Donations  contractuelles  (no  1643). 

—  Démissions  de  biens  ou  partaged'ascendant(no  1648). 

—  Mutations  par  décès  (no  16(i9). 

—  Généralités;  Tarif  (no  1669). 

—  Déclaration  à  fournir  par  les  héritiers  et  léga- 
taires (no  1677). 

—  Biens  à  déclarer  (no  1704). 

—  Droit  d'accroissement  (no  1769). 

—  Droits  sur  les  jugements  (no  1783). 

—  Droit  de  condamnation  (no  1785). 

—  Droit  de  liquidation  (no  1795). 

—  Droit  de  collocation  ;  Oi'dre  entre  les  créanciers  ; 
Répartition  en  matière  de  faillite  (no  1799). 

—  Droit  de   mutation  ou  de  libération  (no  18U4). 

—  Décisions  par  défaut  ou  sur  appel  (n»  1806). 

—  Droits  fixes  (no  1809). 

—  Droit  de  titre  (no  1813). 

—  .luridiction  répressive  (no  1818). 

—  Droits  de  gretle  (no  1819). 

—  .lugements  rendus  à  l'étranger,  aux  colonies  et  en 
Corse  (no  1820). 

SECT.  2.  —  De  la  liquidation  ou  des  valeurs  sur  lesquelles 
le  droit  proportionnel  est  dû  (n»  1821). 

Art.  1.  ~  De   la  liquidation,  lorsque  le  prix  ou  la  valeur  est 
exprimé  (no  1822). 
S  1.  —  Biens    meubles   ou    immeubles    par    leur    nature 
(n»  1822). 


a. 

b. 

c. 

d. 

e. 

f. 

§3. 

A. 

a. 

b. 

c. 

d. 

B. 

C. 

§4- 

A. 

B. 

C. 

D. 

Art.  5. 

M- 

§2. 

§3. 

S*. 

S5- 

s  6. 

8  7. 

§8. 

S^9 

§10. 

A 
B 
C 

§2 
A 
B 

§3 

A 
B 

§4. 

A  HT.  2 

§1 

§2 

Chap.  5 

SECT.  1 

SECT.  2 

SECT.  3 

Chap.  6 

SECT.  1.  - 
Art.  1.  — 
Art.  2.  — 
Art.  3.  — 

Art.  4.  — 

SECT.  2.  - 

Art.  1.  — 

Art.  2.  — 

Art.  3.  — 

§  1.  - 

§2.  - 

§3.  - 

Art.  4.  — 
Chap.  7.  — 

Chap.  8.  — 

SECT.  1.  - 

Art.  1.  — 
Art.  2.  — 

§2.  - 

SECT.  2.  - 

SECT.  3.  — 

Chap.  9.  - 

SECT.  1.  - 

SECT.  2.  - 
SECT.  3.  - 
SECT.  4.  - 
SECT.  5.  - 

Chap.  10.  - 

SECT.  1.  - 

Art.  1.  — 
Art.  2.  — 
Art.  3.  - 


Trnniimiiiiiloniido  propriété  à  titre»  on/'-r«>ii(  (^n'>1U22j. 

Mutation  entre  vifM  ii  titra  gratuit  (ti"  1833;. 

Mutation!  pur  décèM  (n"  \Kili). 

Droitii  incorporelH  (n*  187fl). 

l.ibi'riilioriH;  Quiltaricc»  (n»  187fl). 

()blii^'alJ(jiiH  dr;  HoriiincH  (n»  1877). 

TransmiHMion  do  servitudes  réolloH  ou  perKonnolIeS 

(i|o  1896;. 
Usnrruit  et  nue  propriété  (n*  1890). 
Droits  d'uHaj(e  et  d'habitation;  JjerviludcB  (n»  19J3). 
Baux  (no  1914). 

Do  la  liquidation  lorsque  le  [)rix  ou  la  valeur  n'est 
pus  e\pi-iiiié,  ou  dos  tiiodes  do  8ii[)plé<'r  au  dé- 
faut irindicalion  dupi'ixoii  de  la  valeur  (a*  1916;. 
De  la  déclaration  osliinative  (n»  1916;. 
De  l'expertise  (n»  1922;. 

Dt's  exemptions  (n»  19'i0/. 
Acte»  à  enregistrer  en  débet  (n"  19il), 
Actes  à  enregistrer  gratis  (n«  1948j. 
Actes  exempts  de  la  formalité  (no  19G.5). 

Des  d»'l:il8  pour  l'eiire(|istreinent  d«'s  .'idcs 
et  dcclarnlions,  et  <l<'s  peines  aiiiilic.ihU's 
au  d^.'faut  (l'enreîjlstreunnldans  les  délais, 
aux  omissions,  aux  fausses  cslimalions, 
aux  fausses  déclarations  de  délies,  aux 
dissiniulallunselauxcunli'e-lettres(aol971;. 

Des  délais  (no  1971). 

Actes  publics  (no  1972). 

Actes  sous  seing  privé  ou  passés  à  l'étranger  (n«  197G). 

Mutations  à  titre  gratuit  entre  vifs  et  par  décè» 
(no  1978). 

Mutations  verbales  (no  1979). 

Des  pénalités  (n»  1981). 

Actes  (no  1982). 

Mutations  entre  vifs  (no  1987). 

Déclarations  de  succession  (no  1992). 

Peine  de  retard  (no  1992  . 

Peines  et  preuves  des  omissions  et  fausses  estima- 
tions (no  1995). 

Peines  et  preuve  des  fausses  déclarations  et  attes- 
tations de  dettes  (no  1998). 

Contre-lettres;  Dissimulations  (no  2(X)0;. 

Des  bureaux  où  les  actes  et  mutations 
doivent  être  enregistrés  (no  2(X)7). 

Du  payement  des  droits,  et  de  ceux  qui 
doivent  les  acquitter  (n»  2017). 

Actes  civils  ou  judiciaires  (no  2019). 
Actes  publics  (no  2019;. 
Actes 
(no  2025) 

Rapports  des  parties  entre  elles  (no  2025). 
Obligations  des  parties  vis-à-vis  de  l'Administration 
(n»  2028). 

Droits  de  mutation  par  décès;  Privilège  da 
Trésor  (no  2029). 

Obligations  imposées  aux  receveurs  relative- 
ment au  payement  des  droits  (no  2033;. 

Obligations  des  officiers  publics  ou  minis- 
tériels et  de  certains  autres  as^sujettis  à, 
des  avis  et  communications  (no  2035). 

Actes  passés  en  conséquence  d'actes  noa  enre- 
gistrés  (no  2035). 

Actes  produits  en  justice  (no  2043). 
Répertoires  (no  2050). 
Communication  (no  2060). 

Certificats  et  avis  relatifs  à  des  valeurs  mobi» 
lières  dépendant  de  successions  (no  2074). 

Des    droits    acquis    et    des    prescriptions 

(no  2079). 

Quand  il  y  a  lieu  à  restitution  des  droits  perçus 

(no  2079;. 

Règle  générale  de  la  restitution    (no  2080). 
Exceptions  (no  2084). 

Ventes  judiciaires  d'immeubles  d'un  prix  ne  dé- 
passant pas  2000  fr.  (no  2087). 
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AliT. 

4 

Ajit. 

5 

SECT. 

2 

Art. 

1 

AHT. 

2 

Art. 

3. 

§ 
§ 
§ 

Art. 

1. 

2. 
3. 
4. 

4. 

Art. 

5. 

Art. 

6. 

Art. 

7. 

Art.  8.  — 

Chap.  11.  - 
SECT.  1.  - 
SECT.  2.  - 
SECT.  3. 
SECT.  4.  — 
SECT.  5.  - 
SECT.  6.  - 

TIT.  2.  - 

Chap.  1.  — 
Chap.  2.  — 

SECT.  1.  — 
SECT.  2.  - 

Art.  1.  — 

Art.  2.  — 


SECT.  3. 
SECT.  4. 
Chap.  3. 
SECT.  1. 
SECT.  2. 
SECT.  3. 
SECT.  4. 


—  Compensation;  Iniputatinn  (n»  2101^. 

—  Par  (lui  la  rinlilulioii  peut  être  demandée  (00  2104). 

—  Prescription  (n»  2108). 

—  Prescription  de  trois  mois  fn"»  2109). 

—  Prescription  d'un  an  (n»  2110). 

—  Prescription  de  deux  ans  in"  2112). 

—  Perception  insiiflisanle  (n»  2112). 

—  Fausse  évaluation   n"  2119). 

—  Restitution  de  droits  indûment  perçus  (n»  2120), 

—  Droits  en  sus  et  amendes  (n»  2121). 

—  Prescription  de  cinq  ans  (n»  2122). 

—  Prescription  de  dix  ans  (n»  2123). 

—  Prcscri])lion  de  trente  ans  (n"  2127). 

—  Point  de  départ  et  accomplissement  de  la  prescrip- 

tion (n»  21-28). 
Actes  interruplifs  et  suspensifs  de  la  prescription 
(n»  2i;}.">). 

—  Dos  poiir.'^uiles  et  instances  (n»  21.18). 

—  Contrainte  (n»  2138). 

—  Compétence  (no  214.")). 

—  Introduction  de  l'instance  (n»  2151). 

—  Instruction  [w  21.'JGj. 

—  Jugement  (n»  21(iO). 

—  Voies    à    prendre    pour    attaquer    le    jugement 

(II"  2167  . 

—  DES  DROITS  D'HYPOTHÈQUE  (no2l74). 

—  Historique  et  léyislation  (n°  2174). 

—  Droit     (le    transcription     proprement    dit 

(no  2178). 

—  Régies  générales  et  tarif  (n»  2178). 

—  Exigibilité  (n»  2182). 

—  Actes  de  nature  à  être  transcrits;   Perception   du 
droit  à  Tenregistremeut  (n»  2182). 

Présentation  volontaire  à  la  transcription.  Per- 
ception du  droit  au  bureau  des  hypothèques 
(n»  2199). 

Liquidation  et  payement  du  droit  (n*  2201). 

Exemptions  (n°  2206). 

Taxe  hypothécaire  [n»  2207). 

Inscriptions  (n»  2208). 

Transcriptions  (n"  2213). 

Mentions  de  subrogation  et  de  radiation  (n»  2215). 

Payement  de  la  taxe  (u»  2217). 


1.  Les  impôts  dont  la  perception  est  confiée  à  l'Administration  de 
l'enregistrement  peuvent  se  grouper  en  quatre  catégories  distinctes  : 
lo  les  droits  d'enregistrement  proprement  dits,  auxquels  il  faut 
désormais  rattacher  les  droits  de  yreffequine  subsistent  plus,  depuis 
la  loi  du  26  janvier  1892,  que  pour  les  procédures  suivies  devant  la 
Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d'Etat;  2»  les  droits  d'hypothèque  ; 
4»  les  droits  de  timbre;  et  4»  V impôt  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières.  Il  est  traité,  dans  cette  étude,  sous  deux  titres  séparés, 
des  droits  d'enregistrement  et  des  droits  d'hypothèque.  Les  droits 
de  timbre  font  l'objet  d'un  mot  spécial.  Quant  à  Vinipnt  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières ,  le  commentaire  en  est  présenté  au 
mot  Valeurs  niobilièi-es. 


Tableau  de  la  législation. 

1791.  —  19  sept.  6  oct.  —  Décret  sur  la  nouvelle  organisation  du 

notariat,  art.  16  (R.  Notaire,  p.  571). 

1792.  —  20  sept.    —  Décret  qui  détermine  le  mode  de  constater 

l'état  civil  des  citoyens  (R.  Actes  de  l'état 
civil,  p.  489). 

—  19  déc.     —  Décret    additionnel    au    précédent ,    art.    5 

(R.   ibid.,  p.  491). 

An.  4.  —  16  ,/Zûr.  —  Loi  qui  détermine  le  lieu  oii  doit  être  dé- 
posé, chaque  année,  le  double  du  réper- 
toire des  actes  reçus  par  les  notaires  pu- 
blics (R.  Notaire,  p.  575). 

An  7.  —  22  frim.  —  Loi  sur  l'enregistrement  (R.   t.   21,  p.  26). 

—  22  pluv.  —  Loi    qui    prescrit    des    formalités    pour    les 

ventes  d'objets  mobiliers  (R.  t.  21,  p.  35). 


An  7.  —  21  vent. 
—  22  vent. 


— 

9  flor. 

— 

6  jirair. 

— 

G  mess. 

— 

18  therm. 

An  8.  - 

-  26  frim. 

An  9.  - 

-  27  vent. 

— 

2\prair. 

Anll. 

—  21  pluv. 

— 

25  vent. 

An  12. 

—  3  mess. 

An  13. 

—  28  7iiv. 

— 

4  mess. 

— 

Stherm 

An  14. 

—  10  brum. 

1806. 

—  24  mars. 

— 

22  juill. 

21  août. 

1807. 


18  sept.   — 


31  mai.    — 


—  12  aox'a.  — 


1808. 


16  sept.    — 
-  26  avr.    — 

4  sept.    — 


15  nov.    — 


Loi  relative  à  ror;.'ariisali(»n  de  la  coii'-erva» 
tion  (les  hypothèques  iR.  I.  22,  p.  702i. 

Arrêté  du  fjii'ectoire  exécutif  portant  fjiie 
les  ofliciers  publics  iieu\enl,  sans  contra- 
vention, énoncer  dans  un  inventaire  h'S 
actes  sous  si{:nalure  privée  appartenant  à 
la  succession  avant  de  les  avoir  fait  enre- 
gistrer (R.  n»  129). 

Loi  sur  le  tarif  des  douanes,  ait.  9  (  R. 
Douanes .  563  . 

Loi  qui  ordonne  la  percefilion  d'une  subven- 
tion extraordinaire  à  prendre  sur  les  droits 
d'enregistrement,  de  timbre,  d'hypo- 
thèques, etc.  (R.  t.  21,  p.  35). 

Loi  relative  aux  inscriptions  hypothécaires  sur 
les  comptables  publics,  etc.  (R.  t.  21,  p.  703i. 

Loi  qui  exemple  de  l'enregistrement  les 
cédilles  délivrées  pour  citer  devant  la 
justice  de  paix  ou  le  bureau  de  concilia- 
tion (R.  t.  21 ,  p.  .35). 

Loi  sur  l'organisation  de  la  dette  publiqua 
(R.  t.  21,  p.  30). 

Loi  relative  à  la  perception  des  droits  d'en- 
registrement (R.  t.  21,  p.  3')). 

Arrêté  de  l'administrateur  général  des  dé- 
partements du  Golo  et  du  Lianscrie  con- 
cernant l'enregistrement  en  Corse  (R.  t.  21, 

Arrêté  du  Gouvernement  sur  l'enregistre- 
ment des  premiers  actes  de  recours  au 
tribunal  de  cassation  en  matière,  civile 
(R.  Cassation,  p.  36). 

Loi  contenant  organisation  du  notariat  (R. 
Notaire,  576). 

Décret  concernant  le  mode  de  remplace- 
ment en  cas  de  perte  des  extraits  d  iii.s- 
cription  au  grand  livre,  art.  2  (R.  Trésor 
public,  1121). 

Loi  relative  aux  consignations,  art.  3  (R. 
Obligations,  p.  52). 

Décret  qui  ordonne  la  communication  des 
registres  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics  aux  préposés  de  l'enre- 
gistrement (R.  t.  21.  p.  37). 

Règlement  sur  l'organisation  et  les  opéra- 
tions du  Mont -de -piété  de  Paris,  art.  89 
^R.  Mont-de-piété ,  p.  397). 

Décret  qui  prescrit  des  formalités  pour  les 
procès-verli.iux  de  scellés,  d'inventaires, 
etc.  (R.  Scellés  et  invent.,  p.  706). 

Loi  relative  à  la  prescription  des  droits 
d'enregistrement  des  inscriptions  et  trans- 
criptions hypothécaires  R.  t.  22,  p.  70i). 
•  Décret  contenant  règlement  sur  les  afl'aires 
contentieuses  portées  au  Conseil  d'Etat, 
art.  48  (R.  Conseil  d'Etat,  p.  180). 

Décret  portant  que  les  certilicats  de  vie  né- 
cessaires pour  le  payement  des  rentes  via- 
gères et  pensions  sur  l'Etat  seront  délivrés 
par  les  notaires,  art.  10  (  R.  Certificat 
de  vie,  p.  62). 

Décret  sur  le  mode  de  remboursement  des 
cautionnements  des  titulaires  décédés  ou 
interdits  (R.  Cautionnement  de  fonction- 
naires ,  p.  11). 

Décret  qui  fixe  les  droits  d'enregistrement 
des  actes  de  prestation  de  serment  des 
avocats,  avoues  et  défenseurs  officieux 
(R.  Avoué,  p.  6). 

Décret  concernant  les  baux  à  ferme  des 
hospices  et  des  établissements  d'instruc- 
tion publique,  art.  5  (R.  Louage  admin., 
p.  523). 

Loi  relative  au  dess  chement  des  marais,  etc., 
art.  21 ,  23,  31  (  R.  Marais,  p.  57). 

Décret  qui  approuve  deux  décisions  du  mi- 
nistre des  Finances  sur  le  mode  d'éva- 
luation des  rentes  et  des  baux  stipulés 
payables  en  nature  (R.  t.  21,  p.  37). 

Avis' du  Conseil  d'Etat  sur  la  question  de 
savoir  si  les  droits  de  mutation  par  décès, 
ainsi  que  le  droit  et  le  demi -droit  en 
sus,  dont  la  peine  est  prononcée  par 
l'art.  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
peuvent  être  exigés  des  tiers  acquéreurs 
(R.  t.  22,  p.  545). 

Loi    relative    aux    demandes    eu    expertise 
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1811.         12  févr. 
«»  18  jttin. 

-.  23  déc. 


1813. 

—  14  juin. 

1814. 

—  29  juin. 

— 

9  déc. 

d816. 

—  -28  «1T.-4 

_ 

22  mat. 

—  26  juin. 


3  juin. 


(I  iiiiiiK'iililcN    Kiliii'-M    danH    le    rcfiHdi't    iIr 

plllsii'tll's    tl'ilillll.itlX. 

—  Avis  (lu  C.onsril  d'IOtHl  rplnlif  uu  ilroil  d'cn- 
ri'^;istrcii!t'iil  ih.'K  ;ic(iiiisiii(ins  r.iiIcH  iMjiir 
le  CDiiiiili'  tlt'H  (li''ii;nl('iiu'iilH ,  iii'rondiHsc- 
mcnls  »'l  coniinmii's  (H.  l.  1^1,  \>.  \-ll\) 

—  Wh-vcI  l'oiitcii.'int  r(''i;icmfiil  |i(iiir  l'admi- 
iiislralioii  do  la  jiiNlic»!  on  in:ilir'ic  criini- 
iicllc,  df  poliro  corrt'clionnellc  l'I  do  simple 
liolicc,  cl  liii-il'  ^'Oiirial  des  frais,  ai'l.  W, 
IKS,   121,  1-2-2,  l'2/(,  12:'.. 

—  Dt-iTct  n-'latil"  aux  drclaralionsà  faire  par  les 
titulaires  de  caiilioiineniciits  en  laveur  de 
leurs  liailleurs  de  fonds  pour  leur  faire  ac- 

•    quérir  le  privilèfje  de  secondordre(U.  p.  12). 

—  Décret  portant  rè>,'leinent  sur  l'organisation 
et  le  service  des  linissiei's,  art.  46  et  s., 
89  (H.  Huissier,  p.  I")?). 

—  Ordonname  concernant  la  prestation  de 
serinent  des  coniptahles  directement  jus- 
ticiables de  la  Cour  des  conipt-.-s. 

—  Ordonnance  portant  règlement  sur  les  octrois, 
art.  58  (U.  Octroi,  p.  12). 

mai.  —  Loi  sur  les  finances,  art.  37  et  s.  (R. 
t.  21,  p.  39), 

—  Ordonnance  ayant  pour  objet  de  prévenir  les 
diflicultés  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exé- 
cution de  la  loi  du  28  avril  1816,  en  ce 
qui  concerne  le  payement  des  frais  de 
timbre  et  d'enregistrement  auxquels  sont 
assujettis  les  procès-verbaux,  actes  et  jusc- 
menlsen  matière  criminelle  (l\.  t.  21,  p.  W). 

—  Ordonnance  qui  établit,  en  exécution  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  des  commissaires-pri- 
seurs  dans  les  villes,  chefs-lieux  d'arron- 
dissements, etc.,  art.  13  (R.  Commissairc- 
priseur,  p.  559). 

—  Ordonnance  relative  aux  attributions  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  créée 
par  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  6  et  7  (R. 
Obligations,  p.  56). 

—  Loi  sur  les  finances,  art.  74,  75,  77,  78  (H. 
t.  21,  p.  41,  et  t.  22,  p.  742). 

'.  —  Loi  sur  les  douanes,  art.  56  et  64  (R.  Doua- 
nes, p.  588). 

—  Loi  sur  les  finances,  art.  73  et  s.  (R.  t.  21,  p.  41). 

—  Loi  relative  aux  droits  d'enregistrement  et 
de  timbre  (R.  p.  i2). 

—  Ordonnance  qui  détermine  les  règles  à  suivre 
dans  l'instruction  des  demandes  d'échanges 
d'immeubles  contre  des  propriétés  de  l'Etat, 
art.  8  et  14  [R.  Domaine  de  l'Etat,  p.  98). 

—  Loi  relative  à  la  pêche  lluviale,  art.  47  (R. 
Pèche  fluviale,  p.  443). 

—  Loi  relative  au  droit  d'enregistrement  des 
actes  de  prêts  sur  dépôts  ou  consignations 
de  marchandises ,  fonds  publics  franç^-ais 
et  actions  des  compagnies  d'industrie  et 
de  linance  (R.  t.  21,  p.  43). 

. —  Loi  relative  aux  contributions  personnelle  et 
mobilière,  des  portes  et  fenêtres,  et  des 
patentes,  art.  29  (R.  Impôts  directs,  p.  268). 

—  Loi  sur  les  contributions  extraordinaires  de 
l'exercice  18.'31...,  l'enregistrement  des 
mutations  concernant  les  communes,  dé- 
partements et  établissements  publics,  art.  17 
(R.  t.  21,  p.  45). 

—  Loi  portant  lixation  du  budget  des  recettes  de 
^exercice  1^32,  art.  28,33,  34(R.  t.21,p.43i. 

—  Loi  portant  lixation  du  budget  des  recettes  de 
l'exercice  18.'35,  art.  11  efs.  (R.  t.  21,  p.  4i). 

—  Loi  sur  les  chemins  vicinaux,  art.  20  (R.  T'oi- 
rie  par  terre,  p.  201). 

—  Loi  portant  tixation  du  budget  des  recettes 
de  l'exercice  1837,  art.  6  (R.  t.  21 ,  p.  44). 

—  Loi  sur  les  aliénés  (R.  Aliénés,  p.  448). 

—  Ordonnance  relative  à  la  vérification  des  poids 
et  mesures,   art.  41,  42,  45  (R.  Poids  et 

mesures,  p.  989). 
1841.  —    3  m^ai,   —  Loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 

publique,  art.  58  (R.  Expropriation  peur 
util.  publ. ,  p.  512). 

—  Loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de 
rexercicede1842,art.6ets.,29(R.t.21,p.4.5). 

—  Ordonnance  relative  à  l'organisation  des 
chambres  de  notaires  et  à  la  discipline  du 
notariat,  art.  20  (H.  Notaire,  p,  592). 
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1817. 

—  25  m,ars 

1818. 

-  21-23  anj 

1Q24. 

15  mai. 

—  i6  juin. 

1827. 

—  12  déc. 

1829. 

—  15  a-jr. 

1830. 

—     8  sept. 

1831. 


1832. 
1834. 
1836. 


1838. 
1839. 


26  m,ars. 
18  avr 

21  avr. 

24  m.ai. 

■  21  mai. 
18  juin. 

■  30  juin. 
-  17  avr. 


—  25  juin. 

1843.  —    4  janv. 


1848. 


1848. 


1849. 

1850. 


15  juitl.  - 

\'à  juin.    - 

2.'!  luitr».  — 
21  murs.  — 

15  nov.     — 

1.5  mars.  — 
18  îiiai.    — 

18  juin.    — 

7  août  — 

10  déc.    — 


1851.  - 


1852. 


1853. 


22 

janv. 

22 

fèor. 

30 

mai. 

24 

j^iin. 

4 

août. 

27  déc. 

9 

janv. 

2 

févr. 

28 

févr. 

14 

mars. 

26 

mars. 

28 

mars. 

23 

avr. 

8 

juin. 

10 

août. 

16  août.  — 


1854. 

—  ]."m,ars 

— 

6  nov. 

1855. 

—  23  mars. 

1856. 

-  14  juin. 

— 

17  juin. 

— 

21  juin. 

1857. 

—    6  juin. 

_ 

23  juin. 

Loi  Rurla  poliro  dei  chnmint  de  fer,  trt.  Si 

(l).P.  4.'..  3.  U):i). 
Loi  portant  fixation  du  bud^'-t  den  recett'-n  de 
l'i-xercid-  1H46,  art.  5  (  D.l'.   1M45.  3.  141), 
hf^rvtl  relatif  aux  proli^tM  (  I)  P.  4H.  4.  .57). 
I)écret  (|iii  aul'iriMu  l'établiMM-rrii-nt  de  >iouii- 
roiriptiiirt  do   ;.'arantie   dauM   Ich    vilIeH   où 
un    ('(Miipl'iir  d'i'^i'oiiiptc  exiHtera,   art.   10 
et  11  (I)  I'.  4K.  4.  :>H}. 
Loi  rclati'.i!  aux  asMOciationii  ouvri^'rci  (U.P. 

48.  4.  191  j. 
I,oi  électorale,  art.  13  (DP.  49.  4.  49). 
Loi  poi-lanl  fixation  du  budget  d<-M  ifrciieo  de 
l'exercice  l.s.50,  art.  5  et  m.  (D.P,  .'rf>.  4.  87). 
Loi  qui  crée,  sous  la  garantie  de  l'Ktat,  une 
caisse  de  retraites  ou  reriles  viafjèrcH  pour 
la  vieillesse,  art.  Il  (D.P.  .V).  4.  V.iH). 
Loi   sur  le    timbre  et   l'enregistrement  des 
actes  concernant    les    conseils   de    prud'- 
hommes (D.P.  .50.  4.  18(i). 
Loi  ayant  pour  objet  de  faciliter  le  mariage  des 
indigents,  la  légitimation  de  leurs  «nfanta 
naturels  et  le  retrait  de  ces  enfants  déposés 
dans  les  hosj^ic  es,  art.  4,  8  (D.P.  .51.  4.  9;. 
Loi  sur  l'assistance  judiciaire,   art.  14  et  s. 

(D.P.  51.  4.  2.5). 
Loi    relative    aux    contrats    d'apprentissage 

(D.P.  51.  4.  43). 
Loi  sur  la  police  du  roulage  et  les  message- 
ries publi((ues,   art.  19  I  D.P.  51.  4.  78;. 
Loi  sur  les  monts-de-piélé,  art.  8  (D.P.  51. 

4.  134). 
Loi  relative  à  la  fondation  d'une  banque  en 

Algérie,  art.  9  (D.P.  51.  4.  14H). 
Décret  sur  les  lignes  télégraphiques,  art.  11 

I D.P.  52.  4.  24). 
Décret   sur  l'exercice   de  la  pêche  côtière, 

art  21  (D.P.  52.  4.  41). 
Décret  organique  pour  l'élection  des  députés 
au  Corps  législatif,  art.  24  (D.P.  52.  4.  49). 
Décret   sur  les   sociétés    de   crédit    foncier, 

art.  14  (D.P.  52.  4.  102). 
Décret  relatif  à  la  conversion  de  rentes  5p.  100 
en  rentes  4  1/2  p.  100,  art.  9  (D.P.  52.4.  70). 
Décret  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels, 

art.  11  (D.P.  52.  4.  101). 
Décret  relatif  à  la  poche  du  hareng,  art.  14  et 

15  (D.P.  52.  4.  117). 
Décret  relatif  aux  actes  de  notoriété   desti- 
nés à  constater  les  ressources  des  deman- 
deurs en  concession  de  terres  en  Algérie 
(D.P.  55.  4.  12). 
Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1853, 
art.  25  et  26  (D.P.  52.  4.  184). 
Décret    sur   le   déclassement  des  places  de 
guerre  et  des  postes  militaires  et  sur  les 
servitudes  imposées  à  la  propriété  au  tour  des 
fortifications,  art.  28, 40  et  47  (D.P.  53. 4. 216;. 
Décret  sur  la  délimitation  de  la  zone  fron- 
tière, l'organisation  et  les  attributions  de 
la  commission  mixte  des  travaux  publics, 
art.  31  et  39  (D.P.  53.4.  227). 
Décret  portant  règlement  sur  lorganisation 
et  le  service  de  la  gendarmerie,  art.  306, 
308,  491  et  s.  (D.P.  54.  4   40). 
Arrêté  des  ministres  des  Finances  ei  de  la 
Justice  relatif  à  l'enregistrement  des  actes 
signitiés   par    les    huissiers    (Instr.    adn».. 
enreg.  8  août  1855,  n»  2040). 
Loi  sur  la  transcription  en  matière  hypothé- 
caire, art.  12  (D.P.  55.  4.  27). 
Loi  sur  la  conservation  et  l'aménagement  des 
sources  d'eaux  minérales,  art.  16  (D.P.  56. 
4.  S5t. 
Loi  relative    aux    concordats    par    abandon 

(D.P.  56.  4.  114). 
Loi  concernant  les  contraventions  aux  règle- 
ments sur  les  appareils  et  bateaux  à  vapeur, 
art.  21  et  22  (D.P.  56.  4.  114). 
Loi  qui  soumet  à  un  droit  fixe  d'enregistre- 
ment les  adjudications  et  marchés  de  toute 
nature  relatifs  au  travail  dans  les  prisons 
(D.P.  57.  4.  80). 
Loi    portant  fixation  du   budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1858, 
art.  6  et  s.  (D.P.  57.  4.  91). 

19* 
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1857.  -    17  juiU. 


1858.  —  28  mat.   — 


— 

28  mai. 

1859. 

—  11  juin 

1860. 

—  ^8  juill 

2G  juill 

17  oct.     — 


1861. 

—  '2B  juin. 

1862. 

—    6  févr. 

— 

12  févr. 

- 

2  juill. 

1863. 

—  13  mai. 

1864. 

—    8  juin. 

— 

8  juin. 

1865. 

—      8  JHÏ». 

1866. 

-  18  juill. 

— 

18  ;iu7i. 

1867. 

—  31  juill. 

1868. 

—  11  juill. 

— 

2  ao»^ 

1869. 

—    8  mai. 

1870. 

—  27  /in'H. 

— 

31  août 

1871. 

—  23  août. 

— 

16  sept. 

, 

25  nov. 

1872. 


28  févr. 
24  mai. 


—  IiiVret  portant  n'-t-'lcmprit  pour  l'oxi^Tiilion  de 
la  loi  (lu  '2.'i  juin  1H,')7,  qui  titaljlil  un  ilroil  de 
transmission  sur  les  actions  et  obligations 
des  sociétés,  compagnies  et  entreprises 
linancières  ou  étran;,'ères  (D.I*.  57.  4.  111;. 

Loi  sur  les  négociations  concernant  les  m.ir- 
rliandises  déposées  dans  les  magasins  t;éné- 
raiix,  art.  13  et  15  (  D.P.  58.  4.  m). 

Loi  sur  les  ventes  puMiques  de  rnarclian- 
dises  en  pros  (D.P.  .58.  4.  75). 

Loi  portant  fixation  du  l)ud}.'et  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  18liU, 
art.  -n  et  s. (D.P.  59.  4.  ai). 

Loi  sur  l'émijrralion,  art.  11  (D.P.  60.  4.  92). 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  18G1. 
art.  20  (D.P.  OU.  4.  96). 

Décret  qui  rend  applicables  aux  départements 
de  la  Savoie,  de  la  Haute -Savoie  et  des 
Alpes- Maritimes  les  lois,  ordonnances  et 
décrets  concernant  le  domaine  de  l'Etat, 
les  droits  d'enregistrement,  de  grelle  et 
d'hypollièques,  etc.  (D.P.  60.  4.  1.53). 

Loi  portant  (ixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  de 
1862,  art.  17  (D.P.  61.4.  84). 

Décret  relatif  au  transfert  d'inscriptions  de 
renies  sur  l'Ktat. 

Loi  relative  à  la  conversion  facultative  de  la 
rente  4  12p.  100,  de  la  rente  4  p.  100  et  des 
obligationstrentenaires,art.l0(D.P.62.4.16). 

Loi  portant  (ixation  du  budget  général  ordi- 
naire des  dépenses  et  des  receltes  de 
l'exercice  1863.  art.  14  (D.P.  62.  4.  60). 

Loi  portant  lixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recelîes  ordinair'es  de 
l'exercice  186i.  art.  4  (D.P.  63.  4.  54). 

Loi  sur  les  suppléments  de  crédits  de  l'exer- 
cice 1864,  art.  13  (D.P.  61.  4.  77). 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  18L5, 
art.  3  (D.P.  64.  4.  89). 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  receltes  ordinaires  de 
l'exercice  1866,  art.  3  (D.P.  65.  4.  101). 

Loi  qui  réduit  au  droit  fixe  de  1  franc,  l'en- 
registrement et  la  transcription  des  actes 
relatifs  au  dessèchement  des  étangs  de  la 
Dombes  (D.P.  66.  4.  127). 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
<lépenses  et  des  receltes  ordinaires  de 
l'exercice  1867,  art.  3  (D.P.  66.  4.  129). 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de 
l'exercice  1868.  art.  3  (D.P.  67.  4.  14f)). 

Loi  portant  fixation  de  deux  caisses  d'assu- 
rances, l'une  en  cas  de  décès  et  l'autre  en 
cas  d'accidents  résultant  de  travaux  a:;ri- 
coles  et  industriels,  art.  19  (D.P.  68.  4.  93). 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de 
l'exercice  1869,  art.  5  (D.P.  68.  4.  112). 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de 
l'exercice  1870,  art.  4  (D.P.  69.  4.  78). 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1871, 
art.  4  et  5  (D.P.  70.  4.  59). 

Loi  concernant  les  marchandises  déposées 
dans  les  magasins  généraux  (D.P.  70.  4. 81). 

Loi  qui  établit  des  augmentations  d'impôts 
cl  des  impôts  nouveaux  relatifs  à  l'enregis- 
trement et  au  timbre  (D.P.  71.  3.  49,  4.  .54). 

Loi  portant  fixation  du  budget  rectilicalif  de 
1871,  art.  11  (D.P.  71.  4.  89). 

Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  la  perception  de  la  taxe 
établie  par  la  loi  du  23  août  1871  sur  les 
contrats  d'assurances  maritimes  ou  contre 
l'incendie  (D.P.  71.  4.  74). 

Loi  concernant  la  perception  des  droits  fixes 
et  de  certains  droits  proportionnels  d'en- 
registrement (D.P.  72.  3.  13;  4.  12). 

Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
30  mars  1872,  relative  aux  droits  sur  les 
titres  émis  par  les  villes,  provinces  et  cor- 


1872.  —  29  juin. 
—  6  liée. 

1873.  —  15  mars. 


— 

30  déc. 

1874. 

—  19  févr. 

1875. 

—  21  juin 

, 

3  août 

1878.  -  18  déc.    - 


1880. 

—  11  juin 

— 

28  rfec. 

1881. 

—  1^ janv 

— 

9  avr. 

1882. 

20  août 
—  18  nov. 

1883. 

—  27  avr. 

— 

8  déc. 

1884. 

-  23  oct. 

,    , 

3  nov. 

29  déc.    — 


1885. 

— 

10 

juill. 

1886. 

— 

20 

juill 

1887. 

_ 

7 

nov. 

1888. 

—  \"mars. 

1889. 

—  22  juill. 

— 

24  juill. 

1890. 

—    2  juill. 

1892. 

—  26  janv. 

— 

27  déc. 

— 

29  déc. 

1893. 

—  28  avr. 

_ 

8  juin. 

porations  étrangères,  et  par  tout  établisse- 
ment public  étranger  (D.P.  72.  4.  H4). 

Loi  relative  à  un  impôt  sur  le  revenu  det 
valeurs  mobilières  (  D.I*.  72.  4.  116). 

Défret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  I  exécution  de  la  loi  du 
29  juin  18/2,  relative  à  un  impôt  sur  le  re- 
venu des  valeurs  mobilieresdJ.P.  72.4. 118). 

Loi  relative  à  l'exercice  du  monopole  et  à  la 
vente  des  allumettes  chimiques,  art.  4 
(D.P.  73.  4.  :«)). 

Loi  qui  établit  des  taxes  additionnelles  aux 
impôts  indirects,  art.  2  (D.P.  74.  4.  3fJ). 

Loi  portant  augmentation  de  droits  d'enre» 
Ijislrement  et  de  timbre  (D.P.  74.  4.  41). 

Loi  relative  à  divers  droits  d'enregistrement 
(D.P.  75.  4.  107). 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  rec'  lies  de  l'exercice  1876, 
art.  11  (D.P.  76.  4.  4.5). 

Loi  ayant  pour  objet  de  dispenser  du  timbre 
et  de  l'enregistrement  les  actes  faits  en 
exécution  de  la  loi  sur  les  réquisitions 
militaires  (D.P.  79.  4.  9). 

Loi  relative  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  a'ix  tramways,  art.  24  (D.P.  81.  4.  61  i. 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
de  l'exercice  1881,  art.  3et  4(D.P.  81.  4.  97). 

Loi  sur  la  marine  marchande,  art.   3  (D.P. 

82.  4.  13). 
Loi  portant  création  d'une  caisse  d'épargne 

postale,  art.  20  (D.P.  81.  4.  114). 

Loi  relative  au  Code  rural,  art.  18  (D.P.  82. 4.1). 

Décret  relatif  aux  adjudications  et  aux  mar- 
chés passés  au  nom  de  l'Etat,  art.  21  (D.P. 

83.  4.  56). 
Loi  portant  .autorisation  de  rembourser    ou 

de  convertir  en  rentes  à  4  1  2  pour  100  les 

rentes  5  pour  100  inscrites  au  Grand-Livre 

de  la  dette  publique,  art.  12  (D.P.  8.3.  4.  27). 
Loi  relative  h  l'élection  des  juges  consulaires, 

art.  5  (D.P.  84.  4.  9). 
Loi   sur  les  ventes  judiciaires    d'immeubles 

(D.P.  83.  4.  9). 
Loi  concernant  les  droits  fiscaux  à  percevoir 

sur    les    échanges    d'immeubles    ruraux 

(D.P.  85.  4.  17). 
Loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes 

et  des  dépenses  de  l'exercice  1885,  "rt.  9 

(D.P.  85.  4.  38). 

—  Loi  tendant  à  modifier  la  loi  du  10  déc.  1874  sur 

rhypothè(^ue  maritime, art.  2  (D.P. 86.4.17). 

—  Loi  relative  a  la  Caisse  nationale  des  retraites 

pour  la  vieillesse,  art.  24  (D.P.  86.  4.  49). 

—  Loi  relative  au  remboursement  ou  à  la  con- 

version en  rente  3  pour  100  des  rentes 
4  1/2  pour  cent  (ancien  fonds)  et  des  rentes 
4  pour  100  inscrites  au  Grand -Livre  de  la 
dette  publique,  art.  9  (  D.P.  87.  4.  88). 
, —  Loi  ayant  pour  objet  d'interdire  la  pêche  aux 
étrangers  dans  les  eaux  territoriales  de 
France  et  d'Algérie,  art.  5  (D.P.  88.  4.  30). 

—  Loi  sur  la  procédure  à  suivre  devant  les  con- 
seils de  préfecture,  art.  8  et  16(D.P.  90.  4.1). 

—  Loi  sur  la  protection  des  enfants  maltraités 
ou  moralement  abandonnés,  art.  18  (D.P. 
90.  4.  15). 

—  Loi  ayant  pour  objet  d'abroger  les  disposi- 
tions relatives  aux  livrets  d'ouvriers,  art.  2 
et  3  (D.P.  90.  4.  121). 

—  Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1892,  art.  4 
et  s.  (D.P.  92.4.  9). 

—  Loi  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  facul- 
tatifs en  matière  de  dilTérends  collectifs 
entre  patrons  et  ouvriers  ou  employés, 
art.  14  (D.P.  93.  4.  33). 

—  Loi  sur  les  domrtiages  causés  à  la  propriété 
privée  par  l'exécution  des  travaux  publics, 
art.  19  (D.P.  93.  4.  56). 

—  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1893, 
art.  19  et  s.  (D.P.  93.  4.  79). 

—  Loi  relative  aux  actes  de  procuration ,  de 
consentement    et    d'autorisations    dressés 

aux  armées  ou  dans  le  cours  d'un  vojag» 
maritime,  art.  4  (D.P.  94.  4.  3). 
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1893.  -  15  inill.  - 
—  20  juill.  — 

1894.  —  17  janv.  — 


—  29ji(/n.  —  I 

1895.  —  12;<r>ui.  - 
—  16  avr.     — 

—  W  juill.  - 

1896.  —  25?Jiars.  — 

—  31  mars.  — 

1897.  —  11  janv.  — 


1898.  —  10  janv.  — 

—  l«f  avr.    — 

—  9  avr.    — 

—  13  avr.    — 

—  21  avr.    — 

—  i^  juill.  —■ 


1899.  —    8mars.— 


—         12  juill.  — 


—  5  août.  — 


1900.  —    4  juill.  — 


—  21  juill.  — 


31  déc.    — 


1901.  —  25  févr.  — 


—  26  dcc.     — 


Loi  sur  l'aHsistunce  médiculegi'atuito,  art.  32 
(I>.l'.  9*.  4.  3-2  ). 

Loi  pot'tant  lixalioii  du  liiiilKOt  (irnrial  îles 
(l(''|>('iis(!S  et  (les  r<'(U'lles  (hi  l'cxcrcici?  IS'.C», 
:irt.  'Jl  (l).l'.  ill.  4.   111»). 

Loi  purlaiil  auloi'isalioii  tlo  rciiihoiirscr  ou 
(ii^  convcrlir  en  l'oiilfïs  3  1/2  pour  KK)  1rs 
renies  4  i/2  pour  100  insciilea  au  Graïui- 
Livre  do  la  detlc  publiciue,  art.  12  (i).l'. 
î)l.  4.  113). 

oi  sur  les  caisses  do  secours  et  de  rclrailes 
des  ouvriers  mineurs,  art.  13  et  14  (U.l'. 
Wi.  4.  r)7).^ 

Loi  relative  à  la  saisie -arrêt  sur  les  salaii-es 
et  petits  trailenuMits  des  ouvriers  ou  em- 
ployés, art.  1.')  (I).l>.  yf).  4.  13).^ 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1895, 
art  3  et  s.  (IJ.P.  ».").  4.  92). 

Loi  sur  les  caisses  d'épargne,  art.  23  (D.P. 
'J().  4.  1  ). 

Loi  relative  aux  droits  successoraux  des  en- 
fants naturels,  art.  8  (D.P.  9G.  4.  26). 

Loi  relative  à  la  vente  des  objets  abandonnés 
ou  laissés  en  ga^e  par  les  voyageurs  au.x 
aubergistes  et  lioteliers,  art.  8  (D.P.  96. 
4.  33). 

Décret  déléguant  au  directeur  général  de 
l'Enrej^islrement  et  aux  directeurs  dépar- 
tementau.x  le  pouvoir  de  statuer  sur  les 
demandes  formées  par  des  redevables  à 
l'ell'et  d'obtenir  la  remise  d'amendes,  de 
droits  ou  demi-droits  en  sus,  par  eux  en- 
courus. 

Décret  relatif  à  la  délivrance  gratuite  des 
formules  imprimées  de  déclaration  de  mu- 
tations par  décès  (D.P.  98.  4.  151). 

Loi  relative  aux  sociétés  de  secours  mutuels, 
art.  19  (D.P.  99.  4.  27). 

Loi  concernant  les  responsabilités  des  acci- 
dents dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans 
leur  travail,  art.  29  (D.P.  98.  4.  49). 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1898, 
art.  12  et  s.  (D.!*.  98.  4.  97). 

Loi  ayant  pour  objet  la  création  d'une  caisse 
de  prévoyance  entre  les  marins  français 
contre  les  risques  et  accidents  de  leur 
profession,  art.  27  (D.P.  98.  4.  86). 

Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  le  mode  de  perception  et 
les  époques  de  payement  de  la  taxe  établie 

f>ar  la  loi  de  finances  du  13  avril  1898  sur 
es  compagnies  et  sociétés  d'assurances 
françaises  et  étrangères  contre  l'incendie 
(D.P.  99.  4.  55). 

Décret  portant  extension  de  la  délégation  du 
pouvoir  de  statuer  sur  les  demandes  de 
remise  d'amendes,  conférée  aux  directeurs 
départementaux  de  l'enregistrement  (Instr. 
adm.  enreg.,  n»  2980). 

Décret    portant   règlement  d'administration 

fiublique  pour  l'exécution  de  l'art.  59  de  la 
oi  de  finances  du  13  avril  1898  relatif  aux 
subventions  aux  communes  pour  les 
sapeurs-pompiers,  art.  14  (xii.  Bull.  2382, 
no  36634). 

Loi  sur  le  casier  judiciaire  et  sur  la  ré- 
habilitation de  droit,  art.  14  (D.P.  99.  4. 
113). 

Loi  relative  à  la  constitution  des  sociétés  ou 
caisses  d'assurances  mutuelles  agricoles 
(D.P.  1900.  4.  82). 

Loi  relative  à  la  transformation  en  une  taxe 
proportionnelle  des  droits  perçus  sur  les 
formalités  hypothécaires  (D.P.  1900.  4. 
57). 

Loi  autorisant  la  ville  de  Paris  à  établir  des 
taxes  directes  et  indirectes  en  remplace- 
ment des  droits  d'octroi  sur  les  boissons 
hygiéniques,  art.  10  (Instr.  adm.  enreg., 
no30t1). 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1901, 
art.  2  et  s.  (D.P.  1901.  4.  33). 

Loi  relative  à  l'exemption  du  droit  de  2  1/2 
p.  100  (en  principal  et  décimes)  exigible 


—  25  juin.  — 

—  0  juill.  - 

1903.  —  13  mars.  — 

—  31  mars.  — 

—  20  mai.    — 

—  30  déc.    — 

—  31  déc.    — 


«ur  leM  marehé*  adminihlratifn  fintM-J-n  pouf 
l'iMitri-licn    de»    nj>|)(iivihi()iin<rineriti<    mdi- 
taireH  (l).i',  l'.MW.  4.  22). 
1902.  —30  mars,  —  Loi   pr)rtaiit  fixation   du  budget  gén/tral  de» 
*  déprrtiMeH  et  dcM  rcecilcM  de  l'excrcieo  1'.XJ2, 

an.  10  et  B.  (D.P.  191^2.  4.  (W). 

—  7  avr.     —  Loi  «ur  la  marine  marchande,  art.  22  (D.P. 

1902.  4.  93). 

—  24  avr,    —  Dt'ciei   |)oil.int    règlement   d'aijminintration 

publi(|iii;  pour  la  notification  i>ar  la  potite 
des  soinmaliririH  avec  frain  et  (led  cotnrnan- 
dententM  corirernant  \t-.n  conlributiontt  di- 
rectes, U'H  taxoH  aKHimilée»,  litn  aiiiendet 
et  condamiialionf)  péeuniairefi,  art.  9. 
Loi  '•oncerriant  le  Code  rural,  art.  14  (D.P. 

1903.  4.  1  ). 
Loi  relative  au  remboursement  ou  à  la  con- 
version  en   rente  .'{   pour  MX)   des  renlei 
3  1/2  pour  irXJ  insfiiles  au  (Jrarid  Livre  de 
la  dette  publi(|ue,  ait.  12  (  D.P.  190-2.  4.  Mij. 

Loi  relative  à  I  enre;;islr'eriienl  des  niarclies 

f>assés  par  le  ministre  des  Colonies  pour 
e  compte  des  colonies  et  des  pavs  de  pro- 
tectorat (D.P.  1903.  4.  r,:i). 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  recettes  de  l'exercice  1903, 
art.  2  et  s.,  40,  (iO,  62,  88,  97  (D.P.  1903. 
4.  17). 

Décret  portant  règlement  sur  l'organisation 
et  le  service  de  la  gendarmerie,  art.  2'.)6. 

Loi  portant  fixation  au  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1904, 
art.  3  (D.P.  1904.  4.  9). 

Loi  relative  à  la  vente  des  objets  abandonnés 
chez  les  ouvriers  et  les  industriels,  art.  7 
(D.P.  1904.  4.  7). 

Loi  sur  le  service  des  enfants  assistés,  art.  18, 
53,  54  (D.P.  1905.  4.  16). 

Loi  modifiant  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le 
recrutement  de  l'armée  et  réduisant  à  deux 
ans  la  durée  du  service  dans  l'armée  active, 
art.  28  (D.P.  1905.  4.  41). 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1905, 
art.  2  et  s.  (D.P.  1905.  4.  129). 

Loi  relative  a  l'assistance  obligatoire  aux 
vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables 
privés  de  ressources,  art.  38  (D.P.  1906. 
4.  125) 

Loi  concernant  la  séparation  des  Eglises  et 
de  l'Etat,  art.  10  (D.P.  1906.  4.  1). 

Loi  sur  la  caisse  de  prévoyance  des  marins 
français,  art.  26. 

Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
9  déc.  1905  sur  la  séparation  des  Eglises  et 
de  l'Etat  en  ce  qui  concerne  :  1"  l'attri- 
bution des  biens;  2°  les  édifices  des  cultes; 
8«  les  associations  cultuelles;  4°  la  police 
des  cultes,  art.  35  et  36,  37  et  s.  (  D.P. 
1906.  4.  31  ). 

—  Loi  modifiant  les  dispositions  de  la  loi  du 
30  déc.  1903  (D.P.  1907.  4.  .59 1. 

—  Loi  étendant  à  toutes  les  exploilutions  com- 
merciales les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail,  art.  5 
(D.P.  1906.  4.  116). 

—  Loi  modifiant  et  complétant  la  loi  du  30  nov. 
1894  sur  les  habitations  à  bon  marché, 
art.  10  et  s.  (D.P.  1906.  4.  119). 

—  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1906, 
art.  4  et  s.  (D.P.  1906.  4.  85). 

—  Loi  modifiant  la  loi  du  18  juillet  1898  sur  les 
warrants  agricoles,  art.  17  (D.P.  1907.  4.  8). 

—  Loi  sur  les  distributions  d'énergie,  art.  2o 
(D.P.  1907.  4.  64). 

—  Décret  modifiant  l'art.  5  du  décret  du  12  juill. 
1898  (perception  de  la  taxe  applicable  aux 
compagnies  et  sociétés  d'assurances  fran' 
çaises  contre  l'incendie)  {Instr.  adm. 
enreg.,  n<>  3201). 

il  juill.  —  Décret  complétant  l'art.  10  du  décret  du 
25  nov.  1871  (mode  de  perception  de  la  taxe 
sur  les  contrats  d'assurances  maritimes  et 
contre  l'incendie)  (Instr.  adm.  enreg., 
n°  3201). 


1904. 

—  11  juin. 

1905. 

—  21  mars. 

— 

22  avr. 

— 

M  juill. 

^mm. 

9  déc. 

— 

29  déc. 

1906. 

—  16  mars. 

31 

mars 

12 

avr. 

12 

avr. 

17 

avr. 

30 

avr. 

15 

juin. 

27 

juill. 

800  - 
19G7. 
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30  jauv. 
18  févr. 


—  27  mars. 

—  2i  juin. 

—  2  juin. 

—  13  juin. 

1908.  -  23  mars. 

—  11  air. 

—  14  juin. 

—  26  dcc. 


Loi  portant  fixntion  du  bu(If:et  général  des 
(léptriMs  et  (les  recitlrs  de  l'exercice  l'J07, 
art.  :{  et  s.  (I).l'.  l'.«)7.  4.  21  ). 

Décret    ])oitant    ré^ltment    «radiiiinislration 

{)ulili(|iic  i)oiir  l'lipplic.'ition  de  l'art,  ij  de 
a  loi  du  i'I  avril  ilHKi,  «pii  étend  à  toutes 
les  expliiilaliciiis  cc'iiiiniTcialos  les  disjtosi- 
tioris  lie  la  loi  du  i(  ;i\ril  IN'.IS  tiur  les  acci- 
dents du  travail  (l).l'.   I;HJ7.  4.  79). 

Loi  relative  à  l'enrei^islrernent  des  actes 
constitiilirs  de  la  lianque  d'I'ltat  du  Mnioc. 

Loi  concernant  les  conseils  de  prud'liornincs, 
arl.  40  (D.l*.  1'.)07.  4.  SOj. 

Loi  nioililiant  plusieursilisposilions  légales  re- 
latives au  mariage,  art.  D  (  D.l'.  1it07.  4.  7:5)- 

Loi  i-elalive  à  la  protection  et  à  la  tutelle  des 
enfants  naturels,  art.  li  (D.P.  V)07.  4.  l'i.Si. 

Loi  réduisant  à  '20  cent,  par  iOO  fr.  le  droit 
de  radiation  de  riivpotlièque  maritime 
(D.P.  UKt7.  4.  179). 

Loi  niodiliant  la  loi  ihi  30  déc.  1903,  relative 
à  la  rélialiilitation  des  faillis,  art.  5  (D.P. 
1908.  4.  25). 

Loi  concernant  la  prostitution  des  mineurs, 
art.  23  (D.P.  1908.  4.  43). 

Loi  concernant  les  pensionssur  la  Caisse  des  in- 
valides de  la  marine,  art.  5  (D.P.  1908.4.  8i). 


1909.  —  17  mars 
—  11  juin. 


Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  IJ'O.), 
art.  3,  ô  et  s.  (D.P.  1909.  4.  1). 

Loi  relative  à  la  vente  et  au  nantissement 
des  fonds  de  commerce,  art.  34  et  35  (D.P. 
1909.  4.  41). 

Décret  portant  règlement  d'administr-ation 
pulilique  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
26  mars  19U8  relative  à  la  conlrihution  im- 

Fosée  aux  exploitants  non  patentés  pour 
alimentation  du  fonds  de  garantie  ins- 
titué par  la  loi  du  9  avr.  1898  sur  les  acci- 
dents du  travail,  art.  4  (D.P.  1909.  4.  144). 
2  juill.  —  Loi  complétant  l'art.  907  du  Code  de  procé- 
dure civile  concernant  les  opérations  de 
scellés  (D.P.  1909.  4.  85). 


1910.  —     5  arr. 
—  8  avr. 


Loi  sur  Ibb  retraites  ouvrières  et  paveanncs, 
arl.  19,  22,  32.  Xi  i  DP.  1910.  4.  49). 

Loi  portant  fixation  du  hndget  général  des 
dépenses  et  des  receites  de  l'exercice  1910, 
art.  10  et  s.  fD.P.  1910.  4.  105  i. 

1911.  —    8  /;("/.    —  Décret  rrlatif.i  la  dé|é;.ationconféréeau  direc- 

teur général  de  l'enrcgistrcnK-nt ,  du  pou- 
voir de  statuer  sur  les  demandes  de  remisa 
de  pénalité  {Instr.  adin.  cnreg.,  n"  3323). 

—  13  juill.   —  Loi   portant  fixation   du    budget  général  des 

dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1911, 
art.  7  et  s.  (D.P.  1911.  4.  132). 

—  iS  juill.  —  Loi  relative  aux  contributions  directes  et  aux 

taxes  V  assimilées  de  l'exercice  1912,  art.  20 
(D.P. '1911.  4.  8). 

1912.  —  iSjanii.  —  Loi  qui  abroge  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim. 

an  7  et  lui  substitue  des  dispositions  spé- 
ciales (D.P.  1912.  4.  3i. 

—  27  févr.    —  Loi   portant  fixation  du   budget  général  des 

dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1912, 
art.  4  et  s.  (D.P.  1912.  4.  20). 

—  11  juill.   —  Loi  sur  les  tribunaux  pour  enfants  el  ado- 

lescents et  sur  la  liberté  surveillée,  art.  13 
(D.P.  1912.  4.  169). 

lîihlioyraphle. 

CiiAMPiONXiiinE  ET  RiGAti),  Traité  des  droits  d'enregistrement.  -~ 
DiiMANTii,  Principes  de  i'cnrcqislrement ,  4«  éd.  —  Dictionnaire 
dex  droits  d'enn'yislroiient,  de  timbre,  de  greffe  et  d'Iiypothi qurs, 
par  les  Rédacteurs  du  Journal  de  l'enregistrement  et  des  domaines^ 
4»  éd.  —  Garniep,  ,  Répertoire  général  et  raisonné  de  l'enregis- 
trement,  des  domaines  et  des  /njpotltirjues ,  1^  éd.  —  Magcéro, 
Traité  alp/iabélicjr'e  des  droits  d'enregistrement ,  de  timbre  et 
d'hypotliigtu's.  2^  éd.  —  N'aqiet,  Traité  l/iéori<jue  et  pratique  des 
droits  d'enregistrement ,  2«  éd.  —  Wahl,  Traité  de  droit  fiscal. 
—  Wahl,  Traité  du  régime  fiscal  des  sociétés  el  des  valeurs  moLi- 
lières. 

Les  recueils  périodiques  cités  sont,  notamment  :  le  Journal  <'e 
l'enregistrement ,  le  Répertoire  périodique  de  l'enregistrement,  la 
Revue  de  l'enregistrement,  le  Contrôleur  de  l'enregistrement,  la 
Revue  pratique  de  l'enregistrement. 


TIT.  1".  -  DES  DROITS  D'ENREGIS- 
TREiWENT. 

Chap.  1".  —  Historique  etlégislation. 

SECT.  l"^".  —  Origine  et  régime  actueL 

2.  Le  droit  d'enregistrement  est  un  impôt 
qui  se  peryoit  au  profit  du  Trésor  public  sur 
les  mutations  de  propriété  et  sur  les  actes, 
à  raiscui  de  renregistreinent  qui  se  fait  des 
uns  el  des  autres,  enregistrement  qui  a  pour 
effet  d'assurer  leur  existence  et  de  constater 
leur  date. 

3.  Sous  une  dénomination  ou  sous  une 
autre,  l'établissement  d'un  impôt  sur  les 
actes  et  les  mutations  se  rencontre  à  toutes 
les  époques.  Créés  par  Auguste,  qui  les 
appliqua  à  l'Italie  seulement,  étendus  ensuite 
par  Caracalla  à  toutes  les  provinces,  les  droits 
de  mutation  ont  été  recueillis,  en  France,  par 
la  fiscalité  féodale  et  imités  plus  tard  par  la 
fiscalité  royale,  sans  que  leur  existence  ait 
jamais  éprouvé  de  lacune. 

4.  Suivant  les  coutumes  féodales,  il  était 
perçu  par  les  seigneurs,  lors  de  chaque  mu- 
tatijon  de  fief  ou  de  censive,  à  l'exception  des 
successions  et  donations  en  ligne  directe,  un 
droit  qui  représentait  le  prix  de  l'investiture 
conférée  par  eux  à  leur  nouveau  vassal.  On 
distinguait  les  lods  et  ventes  ou  quint  et 
requint,  qui  devaient  être  acquittés  à  l'occa- 
sion des  transmissions  entre  vifs  (les  pre- 
miers sur  l'aliénation  des  censives,  les  autres 
sur  l'aliénation  des  liefs),  et  les  droits  de 
relief  ou  de  rachat,  qui  étaient  dus  pour  les 
transmissions  par  décès  (les  premiers  pour 
la  succession  des  fiefs,  les  seconds  pour  les 
successions  roturières). 

5.  C'est  un  édit  royal  du  mois  de  juin  1581 
(R.  10,  note)  qui  a  constitué,  sous  le  nom  de 


contrôle,  l'enregistrement  proprement  dit, 
c'est-à-dire  l'obligation  de  faire  transcrire 
fous  les  contrats,  dans  le  but  d'empêcber  les 
antidates,  les  suppositions  de  titres  et  autres 
abus  de  même  nature.  Le  contrôle  reçut  un 
commencement  d'exécution  seulement  en 
16()fi,  puis  devint  plus  général  sous  l'influence 
d'un  édit  du  mois  de  mars  1693,  qui  ne  per- 
mettait d'acquérir,  par  un  acte  non  contrôlé, 
«  aucun  privilège,  hypothèque,  propriété, 
ni  aucun  autre  droit,  action  ,  exception  ni 
exemption  )\  Enlin  ,  après  plusieurs  autres 
disjositions  tendant  au  même  but,  intervint 
l'étlit  de  1722  qui,  revisant  et  réglementant 
les  droits  de  contrôle,  soumit  tous  les  con- 
trats à  une  perception  fixe  ou  proportionnelle 
suivant  leur  nature  et  un  tarif  déterminé. 
A  côté  du  contrôle  des  actes,  existaient  :  dune 
part,  le  contrôle  des  exploits,  établi  par  un 
édit  de  16.54  et  une  déclaration  du  roi  de  1655 
et  rendu  obligatoire  par  un  autre  édit  du 
mois  d'août  11)69;  d'autre  part,  le  contrôle 
des  greU'es,  perçu  en  vertu  d'un  édit  de 
décembre  1699. 

6.  Une  seconde  branche  de  l'impôt  royal 
était  Y  insinuât  ion ,  introduite  d'abord  pour 
donner  la  publicité  aux  donations  et  aux 
substitutions  et  maintenue  jusqu'à  la  publica- 
tion du  Code  civil,  où  elle  a  été  remplacée  par 
la  transcription  ;  le  cercle  des  dispositions 
soumises  à  la  formalité  fut  considérablement 
étendu  par  des  édits  de  1703  et  1706. 

7.  Enlin  le  centième  denier,  ou  le  droit 
de  1  p.  100,  était  dû  pour  toutes  mutations 
de  propriété  ou  d'usufruit  d'immeubles,  sauf 
pour  les  successions  en  ligne  directe  et  les 
donations  en  ligne  directe  par  contrat  de 
mariage;  c'était  le  salaire  de  l'insinuation  de 
ces  mutations,  ce  qui  n'empêchait  pas  l'acte 
d'être  soumis  au  droit  de  contrôle.  Le  cen- 
tième denier  n'était  d'ailleurs  qu'une  imita- 


tion des  droits  féodaux.  11  fut  établi  par 
l'édit  du  mois  de  décembre  1703  et  par  une 
déclaration  explicative  du  19  juillet  1704  i  R. 
18,  notes). 

8.  La  perception  de  ces  divers  impôts, 
auxquels  étaient  venus  s'ajouter  des  droits  ana- 
logues (ensaisinement,  droits  réservés,  droits 
de  sceau,  droitd'amortissement,  droit  de  nou- 
vel acquêt,  etc.),  était  une  cause  incessante 
d'abus,  qui  s'accrurent  lorsque  la  ferme  géné- 
rale fut  chari;ée  de  les  encaisser,  et  provo- 
quèrent de  vives  observations  de  Malesnerbes 
dans  ses  remontrances  au  roi,  au  nom  de  la 
Courdesaidesenl775(R.19et20).  Ce  fut  l'As- 
semblée constituante  qui  réprima  le  désordre 
né  de  la  multiplicité  des  droits,  en  les  fondant 
tous  en  un  seul,  dénommé  droit  d'enregistre- 
ment parla  loi  des  5-19  déc.  1790(R.22,  note). 
Cette  loi  fut  suivie,  pendant  la  période  in- 
termédiaire, de  plusieurs  autres  qui  eurent 
poui'  but  de  la  compléter  et  même  de  la  ré- 
former sur  quelques  points  (R.  23  à  26). 

9.  Enfin  les  règles  relatives  aux  droits 
d'enregistrement  ont  été  formulées  dans  leur 
ensemble  par  la  loi  organique  du  22  frim.  an  7 
qui ,  abrogeant  toutes  les  dispositions  anté- 
rieures, constitue  encore  aujourd'hui  la  base 
de  la  législation  sur  la  matière,  et  qui,  bien 
que  modifiée  dans  quelques  parties,  n'a  pas 
cessé  d'être  la  pierre  angulaire  de  tout  le  sys- 
tème. Longuement  et  mûrement  délibérée, 
cette  loi  avait  fait  l'objet  d'un  rapport  présenté 
au  conseil  des  Cinq-Cents  par  Duchâtel  (de  la 
Gironde)  dans  la  séance  du  6  fruct.  an  6,  au 
nom  de  la  commission  des  finances  (R.  27, 
note).  «  La  loi  est  simple,  disent  Champion- 
mère  ET  RiGAUD  {Introduction  au  Dic- 
tionnaire p.  9);  habile  résumé  d'une  juris- 
prudence de  plusieurs  siècles,  peu  de  mo- 
difications suffiraient  pour  la  mettre  en  har- 
monie avec  les  principes  du  droit  nouveau; 


ENREGISTREMENT  -  SOI 


elle  peul  Ml)  (ilacor  Hiins  ilrsavuiilii^n  auj)ro8 
•II'  !)()«  ri'nli'iiicnls  K's  plus  cimplcls.  »  iMii- 
hit'iii's  (les  |ii  iiiiipcs  (pit'llu  il  (luisafriis  ont 
htiulcvi'- ,  loiildoi-. ,  (le  viv»'s  crilniiU'S ,  ot  la 
lot;isl;iliuii  tt'iui  ilc  plus  en  plus  à  corrini-r 
ers  (IrTiiuls  :  f'csl  ainsi  nuv  la  rôj^lc  d'api'i^H 
ln(|Ut>llti  plusieurs  drculs  lixcs  peuvent  tMic 
pei\us  »ur  le  nuMne  note  a  élé  cireonserilo 
pa!'  les  luis  du  'iG  janv.  IHD'i  et  du  'iH  avr. 
■\S\Y,]\  In  proliiliilion  do  la  déduelion  des 
cliai'^es  a  été  >iupprini(''o  on  matière  de  suc- 
cessions par  la  loi  du  '2.")  févr.  1!)t)l  ,  et  une 
Joi  du  18  jan\ .  H)I2  a  aitroné,  sous  certaines 
restrictions,  l'arl.  (iO  do  la  loi  du  '22  l'riin. 
an  7  qui  prohiliail,  (piols  que  fussent  les 
événenienis  ultérieurs,  la  reslilutiou  des 
droits  réyuliùrenienl  pen^'us. 

SECT.  2.  -  Orqaiiisation 
et  attributions  de  l'Administration. 

10.  .Jusqu'en  1780,  les  droits  qui  sont  au- 
jourd'hui (lc'si;;nés  sous  la  dénomination  de 
droits  d'enregistrement  étaient,  comme  la 
plupart  (les  autres  revenus  pulilics,  alVermés, 
pour  chaiiue  j^éiiéralité,  à  des  t'ormiers  géi)é- 
raux  qui,  nunennant  une  redevance  versée 
au  Trésor  royal,  les  faisaient  recouvrer  pour 
leur  propre  compte  à  leurs  risques  et  périls. 
Par  un  arrêt  du  conseil  du  9  janv.  i7y0, 
ce  fut  une  compagnie  intéressée,  ifondée  sous 
le  nom  d'Administration  générale  du  do- 
maine et  droits  domaniaux,  qui  fut  cliargée 
de  la  perception  de  ces  droits.  Kn  vertu  dun 
décret  des  r)-19  déc.  1790,  la  régie  des  droits 
d'enregistrenu^nt  prit  la  place  de  cette  com- 
pagnie, en  conservant  toutefois  le  même 
mode  de  rémunération  au  moyen  d'une  re- 
mise répartie  entre  tous  les  préposés  (R.  49 
et  s.).  Entin  un  arrêt  des  consuls  de 
l'an  9  (R.  5ô)  l'organisa  délinitivemenl  en 
administration  de  l'Enregistrement,  des  Do- 
maines et  du  Timbre. 

11.  A  la  tète  de  cette  Administration  qui, 
comme  régie  financière,  ressortit  au  ministre 
des  Finances,  est  le  directeur  général  qui 
dirige  et  surveille,  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre, toutes  les  parties  du  service  (T)écr. 
12  juill.  1863,  D.P.  64.  4.  35)  et  qui  a  seul 
qualité  pour  agir  dans  les  instances  concer- 
nant la  perception  des  droits  (Civ.  13  mars 
1895,  D.P.  95.  1.  521).  Sous  ses  ordres,  se 
trouve  tout  le  personne!  de  l'Administration 
réparti  en  administration  centrale  et  service 
départemental. 

12.  L'Administration  centrale  comprend, 
indépendamment  du  directeur  général, 
quatre  administrateurs,  des  chefs,  sous-chefs, 
rédacteurs  et  commis.  Au  directeur  général 
sont  rattachés  directement  deux  bureaux  : 
celui  du  personnel  chargé  de  préparer  les 
nominations,  les  cK&ngements  de  résidence 
et  de  giade,  les  tc.bltaux  d'avancement,  les 
retrai'es;  et  ie  ijurtûu  central,  à  Qui  incombe 
le  sein  de  rédiger  les  circulaires  ft  instruc 
tiens  géuéihies,  d'ins*ra:re  les  iuslauces  de 
vant  la  Co  u-  de  cassation,  de  suive  b's  tra- 
vaux législatifs.  C^<acun  des  administrateurs 
dirigée  une  division  composée  d  un  ou  de 
plusieurs  bureaux  et  ayant  dans  ses  attribu- 
tions :  la  première,  la  surveillance  du  travail 
de  tous  \ts  agents,  les  congés,  l'application 
du  budget  de  l'Ailministralion,  les  dillicultés 
relatives  au  timbre  ainsi  qu'aux  taxes  spé- 
ciales des  sociétés;  la  deuxième,  le  conten- 
tieux des  droits  d'enregistrement  et  des  droiis 
d'hypothèques;  le  troisième,  le  domaine, 
la  gestion  des  biens  ecclésiastiques  mis 
sous  séquestre  en  exécution  de  la  loi  du 
9  déc.  1905  sur  la  séparation  des  Eglises  et 
de  l'Etat,  et  les  questions  touchant  aux  taxes 
dues  par  les  congrégations  et  associations 
religieuses;  la  quatrième  (créée  pour  cinq 
ans  seulement  par  la  loi  du  30  mars  1910), 
la  liquidation  des  biens  des  congrégations 
rcl^'euses  dissoutes.  E'Adminislraiion  cen- 
trale est  :ég'emenéea    u  'emenl,po  ries 


nominuliuiH,  lu»  trnitomontH,  lui  conditions 
(l'avancement  ut  la  lépiirtition  du  travail, 
p.ir  les  décrets  des  17  mars  \'.H)H  et  '21  mai 
1910. 

13.  itans  cliai|iie  dépnrlemeiil,  un  direc- 
teur est  chargé  de  diriger  les  tuiiployés  de 
tout  grade,  d'iiislruiri-  brs  alfaircH,  de  suivi-e 
les  instances  devant  les  ti'ilmiiaux  et  de  coi-- 
nspoiidi'e  avec  l'.AdriiiiiisI  ration  centrale  et 
les  autorités  locales  (ii  l'aris,  lo  nervict:  rrst 
ilivisé  (Mitro  deux  directeurs,  l'un  chargé  de 
reiiregistreiiiciit,  du  tiiuhre  et  des  taxes  sur 
les  valiMirs  mobilières;  l'autre  du  domaine 
et  do  l'atelier  gétiéral  du  tiinhie).  Sous  les 
ordres  du  ilirecteur  se  trouvtuit  :  1"  un  ou 
plusieurs  inspecteurs  dont  la  mission  coti- 
siste  principalement  l'i  reviser  h;  travail  des 
inspecieiirs  adjoints;  '2"  des  inspiictcurs  ad- 
joints, chargés  des  opérations  de  vérilication 
(>t  de  contrôle  au  ]uemier  degré;  3"  un  ou 
plusieurs  receveurs-rédacteuis  à  (|ui  incombe 
le  soin  de  préparer  les  travaux  de  cha(iue 
direction;  4"  dans  les  villes  imporlanles,  des 
receveurs-contrôleurs  appelés  à  recluîrcher 
les  droits  en  matière  de  successions,  de  baux 
et  de  mutations  de  fonds  de  commerce  (à 
Paris,  le  contrôle  est  organisé  d'une  ma- 
nière spéciale);  5"  les  conservateurs  des 
hypothèques  qui  assurent  les  ftunialités 
hyiiotliécaires  et  peri,oivent,  à  cette  occa- 
sion, des  droits  pour  le  Trésor;  6"  les  re- 
ceveurs qui  reç^'oivent  les  actes  et  déclara- 
tions à  enregistrer,  accomplissent  la  for- 
malité et  perçoivent  l'impôt.  Enfin,  des  sur- 
numéraires travaillent  dans  les  bureaux  pour 
se  préparer  à  leur  mission  de  receveur.  Nul 
ne  peut  (sauf  le  directeur  général)  être 
nommé  à  un  emploi  dans  l'Administration 
s'il  n'a  été  surnuméraire.  Les  règles  rela- 
tives à  la  nomination,  à  l'avancement  et  à  la 
discipline  pour  le  service  départemental  ont 
fait  l'objet  d'un  décret  du  27  juill.  1912. 

14.  En  outre,  il  existe  une  autre  catégo- 
rie d'agents  employés  à  des  travaux  d'ordre 
et  de  comptabilité,  et  constituant  le  cadre 
auxiliaire.  Ce  sont  les  gardes- magasins  du 
timbre,  contrôleurs  de  comptabilité  de  chaque 
direction,  les  commis  de  contrôle,  qui  tra- 
vaillent dans  certains  bureaux  importants, 
les  commis  de  l'atelier  général  du  timbre. 
Leur  situation  est  actuellement  réglée  par 
un  décret  du  30  janv.  1909. 

15.  Les  attributions  de  l'administration 
de  l'Enregistrement  sont  des  plus  complexes 
et  ne  cessent  de  s'accroître.  Leur  objet  prin- 
cipal est  la  perception  des  droits  d'enregis- 
trement de  toute  nature,  des  droits  de  grelle, 
des  droits  d'hypothècjue  et  de  l'impôt  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières,  l'accomplis- 
sement des  formalités  liypothécaires  et  la 
gestion  du  domaine  de  l'Lilat  autre  que  les 
forêts  et  les  biens  atlèctésà  un  service  public. 
Mais  elle  assure  encore  :  le  recouvrement 
des  taxes  additionnelles  perçues  au  profit  de 
la  ville  de  Paris  sur  les  ventes  puhliques  de 
meuUles,  les  transmissions  d'oflices  et  les 
cessions  de  fonds  de  commerce  dans  le  ter- 
ritoire de  la  capilale;  le  payement  de  la  taxe 
de  e  fr.  par  million  due  par  les  compa- 
gnies d'assurances  contre  l'incendie  pour  les 
sapeurs-pompiers  et  de  la  taxe  complémen- 
taire au  profit  de  l'Etat  ;  la  perception  des 
droits  de  sceau,  des  amendes  de  consignation 
en  cas  d'appel,  de  pourvoi  en  cassation  ou  de 
requête  civile.  Elle  recouvre  les  créances 
des  départements  pour  pensions  d'aliénés, 
avance  les  frais  de  justice  criminelle  et  de 
police,  avance  et  recouvre  les  frais  en  ma- 
tière d'assistance  judiciaire,  surveille  l'exé- 
cution de  certaines  obligations  imposées  aux 
oCficiers  publics,  contrôle  les  associations 
cultuelles.  Enfin,  d'après  la  loi  du  9  déc. 
1!)05,  elle  administre  les  biens  des  anciens 
établissements  ecclésiastiques  mis  sous  sé- 
questre et,  d'après  celle  du  30  mars  1910, 
elle  liquide  les  hieas  des  congrégations  reli- 
."i  'uses  dissoutes. 


Chap.  2.  —  I)<^  IVInhllHM*iii<iii  <•(  (le 
r«-\l<|ltillllA  <iii  ili-oit,  <lv   sa  ii.'ihirc, 

(L'    siiu    objet   rt    (li;   hCh    iJlviThfH    l'h 

Ii«>(;eM. 

SECT.  1".  Dn  la  nature  et  du  but  do 
droit  d  eiif  eijistreiiient  ;  de  sci  diverses 
espèces 

16.  La  fiirinaliti)  de  l'enregjstremi'nt  • 
coin|)lil  par  lu  relation,  Miir  d»;»  riyi  '<• 
tenus  ])ur  un  receveur  publie,  des  dispoiti- 
tions  contenues  dans  les  act'-M  qui  v  nont 
soumis  ou  des  déclaralioiiH  faites  orafement 
par  les  parties.  Cette  formalité  a  un  doubl« 
objet  :  elle  constitue,  d'une  part,  un  «ervice 
puhlic  dans  l'inlérèl  des  contractants,  de» 
tiers,  de  la  société  en  général,  et.  d'autre 
jiarl,  elle  sert  de  base  à  la  perception  d'un 
impôt. 

17.  Comme  service  puhlic,  à  l'égard  des 
actes  notariés,  elle  n'a  d'autre  utilité  que  de 
prévenir  les  antidates.  L'acte  notarié  conserve 
son  caractère  et  reste  valable,  bien  qu'il  n'ait 
[jas  été  enregistré  ;  c'est  ce  qui  a  élé  décidé, 
notamment,  pour  un  testament  (Heq.  ÏJ  janv. 
1810;  H.  70)  et  (lour  un  contrat  de  maria>.e 
iliourges',  17  mai  1817  et  20  juill.  1819,  fî. 
ihid.;  IJastia,  26  déc.  1849,  D.P.  50.  2. 
71j.  Pour  les  exploits,  c'est-à-dire  les  actes 
des  huissiers  et  des  autres  officiers  ayant  le 
droit  de  faire  des  exploits  et  des  pi'oces-ver- 
baux  en  certaines  matières,  l'enregistrement 
est  un,e  condition  de  validité,  lorsqu'ils  sont 
passibles  du  droit  fixe,  l'art.  34  de  la  loi  de 
l'an  7  édictant  en  ce  qui  les  concerne  la 
nullité  à  défaut  d'enregistrement  dans  le 
délai.  S'agit -il  des  actes  sous  seing  privé, 
la  formalité  leur  accorde  date  certaine 
(C.  civ.  art.  1328);  c'est,  d'ailleurs,  du  jour, 
et  non  pas  du  moment  où  elle  est  remplie, 
qu'est  acquise  la  certitude  de  la  date,  et 
deux  actes  sous  seing  privé  enregistrés  le 
même  jour  ont  la  même  date  certaine, 
encore  qu'il  y  ait  un  intervalle  de  temps 
entre  les  deux  enregistrements  et  qu'ils  aient 
été  passés  à  des  dates  dillerentes  (Douai, 
3  août  1870,  D.P.  71.  2.  115j.  Enfin  les  dé- 
clarations prescrites  par  la  loi  dans  certains 
cas  ont  pour  but  soit  de  constater  le  mou- 
vement de  la  propriété  entre  vifs  pour  les 
mutations  d'immeubles,  à  titre  gratuit  ou 
onéreux,  en  propriété,  en  usufruit  ou  en 
jouissance,  et  les  cessions  de  fonds  de  com- 
merce, lorsqu'il  n'est  pas  représenté  d'acte, 
soit  d'imposer  les  transmissions  de  biens 
meubles  ou  immeubles  par  voie  de  succession. 

18.  En  droit  civil,  l'enregistrement  d'un 
acte  ne  peut  servir  même  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit;  il  consiste,  en 
elTet,  dans  une  analyse  sommaire  de  l'acte, 
à  laquelle  les  parties  sont  demeurées  étran- 
gères. Ainsi,  l'extrait  de  l'enregistrement 
d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé  ne  sau- 
rait suppléer  à  cet  acte  lui-même  pour  prou- 
ver la  vente  contre  le  prétendu  vendeur  qui 
est  toujours  demeuré  en  possession  de  l'im- 
meuble revendiqué,  qui  a  conservé  entre  ses 
mains  les  deux  doubles  de  l'acte  et  dont  le 
nom  a  continué  à  fiirurer  sur  la  matrice  ca- 
dastrale (Civ.  28  déc.  18.'J8,  D.P.  59.  1.  470i. 
Les  tribunaux  pourraient  seulement  y  trou- 
ver les  éléments  d'une  présomption  simpie. 
Au  contraire,  les  déclarations  signées  par 
les  parties,  notamment  les  déclarations  de 
succession,  constituent  des  commencement.- 
de  preuve  par  écrit  au  sens  de  l'art.  13i7 
C.  civ.  et  peuvent  rendre  admissible  la 
p  -euve  testimoniale,  si  elles  rem'c'U  vrai- 
semblable le  fait  allégué  (feq.  'djan'  1904, 
D.P.  1904.  1.  295;. 

19-  Considéré  co:.  me  base  d  n  impôt 
dans  l'intérêt  de  l'Etat,  rtiregisii-ement  est 
censé  représenter  le  pris  de  la  protection 
socia'e  accordée  à  la  propriété  naturelle  et 
civMe  dans  les  transmissions  e*  les  m^  nve- 
ments  que  lui  imp-inient  la  marche  oatu- 
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relie  dos  clmscs  cl  l'activité  des  conventions. 
Aussi  un  très  petit  nonilire  de  conventions 
doivent -elles  échapper  à  la  loi  liscale,  et 
telle  est  l'exlension  qu'elle  comporte,  qu'un 
acte,  nx^ine  non  tiirifé,  n'en  doit  pas  moins 
acciuitler  l'impôt  sous  la  dénominalion  dintc 
innomé  (L.  'Il  l'iim.  an  7,  art.  (58,  i;  1, 
n"  .")1  ),  e'il  n'est  pas  exprcssén)ent  exempté  du 
droit. 

20.  Au  point  de  vue  de  la  perception  de 
l'impùt,  les  registres  de  l'enregistrement 
font  foi,  à  rencontre  des  contribuables,  des 
énonrialions  qu'ils  renferment,  telles  que  la 
date  de  l'enregistrement  ou  de  la  déclaration 
desuccession  (Cliarleroi,  lOjuill.  1879.  Joiirn. 
enr.,  21733;  C.  cass.  belge,  l.'i  déc.  1881,  S. 
noSS),  pour  établir  le  point  de  départ  du  délai 
de  la  pi-escription ,  pour  prouver  l'existence 
d'un  acte  non  répertorié.  Mais  il  est  très 
douteux  que  la  Hégie  puisse  invoquer  les 
mentions  inscrites  par  ses  agents  eux-mêmes 
pour  réclamer  un  supplément  de  droit  sur 
un  acte  sous  seing  privé  enregistré,  et  elle 
devrait,  au  préalable,  justifier  que  ces  men- 
tions sont  la  reproduction  conforme  ou  une 
anaivse  exacte  de  cet  acte  (Savenav,  26  sept. 
et  1  î  oct.  1836,  R.  ô190;  Narbonne,  18  nov. 
IHii,  yoi/»-n.  enr.,  13fti2-2;  Marseille,"23  juill. 
1863,  Journ.  enr.,  177l3i. 

21.  L'impôt  n'est  pas  le  même  pour  tous 
les  actes  et  dans  tous  les  cas.  Dans  l'écono- 
mie de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  droits 
d'enregistrement  se  divisent  en  droits  fi.xes 
et  en  droits  proporliontiels.  A  ces  deux  ca- 
tégories, la  loi  du  28  févr.  1872  (D.P.  72.  4. 
12)  en  avait  ajouté  une  troisième,  celle  du 
droit  gradué  pour  certains  actes  déclaratifs, 
comme  les  contrats  de  mariage,  les  par- 
tages, les  actes  de  société,  etc.;  mais  ce 
droit  a  été  converti  en  droit  proportionnel 
par  la  loi  du  28  avr.  1893.  D'autre  part,  la 
loi  du  25  févr.  1901  a  introduit,  pour  les 
mutations  par  décès,  le  droit  progressif 
dont  la  taxe  croît  au  fur  et  à  mesure  que 
s'élèvent  les  sommes  soumises  à  l'impôt. 

22.  Les  droits  d'enregistrement  ne  va- 
rient pas  seulement  dans  leurs  quotités,  ils 
varient  aussi  dans  leur  nature.  Sous  ce  der- 
nier aspect,  ils  se  divisent  en  droits  d'acte  et 
droits  de  mutation.  Cette  distinction,  établie 
par  la  doctrine,  ressort,  comme  le  rappelait 
le  rapporteur  de  la  loi  du  23  août  1871  (D.P. 
71.  4.  59,  n»  25),  des  dispositions  de  la  loi  de 
l'an  7.  Pour  le  droit  d'acte,  c'est  l'acte  lui- 
même,  tel  qu'il  est,  qui  demeure  la  cause 
et  l'objet  de  la  perception,  la  convention  ser- 
vant seulement  à  en  déterminer  la  quotité. 
Par  le  droit  de  mutation,  c'est  la  conven- 
tion elle-même,  c'est-à-dire  le  passage  de  la 
propriété  d'une  main  dans  une  autre  qui  est 
atteinte;  la  perception  est  attachée  au  fait 
même  de  la  mutation,  indépendamment  du 
titre  destiné  à  la  constater  et  de  l'usate  qui 
en  serait  fait  (Civ.  11  avr.  1854,  D.P.  "54.  1. 
192).  La  distinction  des  droits  d'acte  et  de 
mutation,  combattue  par  plusieurs  auteurs 
(Dict.  enr.,  v»  Acte,  n"  10  et  s.  ;  Naqlet,  1. 1, 
n"  55  et  s  ,  \\'ahl,  1. 1,  n"  94)  n'a  pas  cessé 
d'être  exacte  (Championmère  et  Rigaid,  1. 1, 
nos  135  et  s.  —  Rép.  gén.  enr.,  v  Acte,  n»  7); 
les  controverses  et  les  malentendus  aux- 
quels elle  a  donné  lieu  sont,  en  partie,  la 
faute  du  légisteur,  en  partie,  celle  des  au- 
teurs Ainsi  on  a  dit  que  les  lois  posté- 
rieures à  celle  de  l'an  7  l'avaient  supprimée 
ou.  du  moins,  lui  avaient  enlevé  de  son 
exactitude.  Il  n'en  est  rien  :  ce  qui  est 
vrai,  c'est  que,  depuis  l'an  7,  il  est  arrivé 
plusieurs  fois  qu'un  certain  droit  qui  était 
d'acte  est  devenu  droit  de  mutation,  c'est- 
à-dire  est  devenu  exigible  même  en  l'absence 
d'un  acte  écrit,  alors  qu'il  ne  l'était  pas  aupa- 
ravant. Il  en  a  été  ainsi,  par  exemple,  en 
1871,  pour  le  droit  qui  frappe  les  locations 
verbales  d'immeubles,  et,  en  1872,  pour  celui 
qui  atteint  les  ventes  de  fonds  de  com- 
merce. 


SECT.  2.  -  Exigibilité  du  droit; 
Règles  générales. 

23.  Tout  acte  présenté  à  la  formalité 
donne  nécessairement  ouverture  à  un  droit 
fixe^ou  il  un  droit  proportionnel,  s'il  ne 
bénélicie  pas  d'iincexemption  en  vertu  d'une 
disposition  formelle  de  la  loi.  L'ollice  du 
receveur  consiste  à  déterminer,  tout  d'a- 
bord, si  l'acte  doit  être  assujetti  à  l'impôt  ou 
profiter  d'une  dispense  du  droit.  Lorsiiu'il  est 
établi  qu'un  droit  est  exigible,  il  doit  fixer 
la  somme  due  par  le  conlribiiable.  S'il  s'agit 
d'un  droit  fixe,  le  montant  de  l'impôt  varie 
d'après  la  nature  de  la  convention,  mais 
reste  le  même  pour  toute  convention  de 
même  espèce,  quelle  que  soit  la  valeur  à 
l'occasion  de  laquelle  l'acle  a  été  passé.  S'il 
s'agit  d'un  droit  proportionnel,  la  somme  à 
percevoir  est  susceptible  de  v'arialion  pour 
des  causes  diverses.  La  première  de  ces 
causes,  commune  à  tous  les  biens  frappés 
d'un  droit  proportionnel,  consiste  dans  la 
valeur  de  l'objet  im|)osé;  la  seconde,  appli- 
cable à  toutes  les  transmissions,  dans  la  na- 
ture des  choses  transmises  (créances,  fonds 
de  commerce,  mobilier,  immeubles,  etc.);  la 
troisième,  particulière  aux  mutations  à  titre 
gratuit,  dans  le  degré  de  parenté  existant 
entre  celui  qui  donne  et  celui  qui  reçoit;  la 
quatrième  enfin  est  établie  pour  certaines 
espèces  de  libéralités,  comme  les  donations 
par  contrat  de  mariage,  les  partages  anticipés 
entre  vifs. 

24.  La  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment doit  être  réglée  d'après  les  dispositions 
des  actes  présentés  à  l'enregistrement,  ces 
droits  étant  acquis  à  l'instant  même,  tels 
qu'il  résultent  des  stipulations  du  contrat 
(Civ.  23  févr.  1824,  R.  88;  23  nov.  1836,  R. 
3176,  Civ.  22  avr.  18.")0,  D.P.  50.  1.  119; 
l'^'-  juin  18.53,  D.P.  .53.  1.  182;  11  déc. 
1855,  D.P.  56.  1.  2'k  1"  févr.  1&59,  D.P.  59. 
1.  55;  20  août  1867.  D.P.  67.  1.  337; 
21  juin  1869,  D.P.  69,  1.  474:  22  nov. 
1875,  D.P.  76.  1.  108;  Req.  13  janv.  1890, 
D.P.  91.  I.  111).  Il  y  a  donc  lieu  de  faire  abs- 
traction des  intentions  secrètes  det  parties 
et  des  simulations,  même  non  entachées  de 
fraude,  auxquelles  elles  ont  pu  recourir  iCiv. 
1"  févr.  18.59,  20  août  1867,  préc,  Req. 
19  févr.  1883,  D.P.  83.  1.  399),  et  de  ne  pas 
avoir  égard  aux  conventions  verbales  qui 
auraient  modifié  la  situation  légale  établie 
par  les  actes  (Civ.  22  nov.  1875,  préc). 
D'autre  part,  il  n'est  pas  possible  de  recher- 
cher si,  à  l'aide  d'autres  combinaisons  con- 
tractuelles, les  parties  n'auraient  pas  sup- 
porté des  droits  moindres  :  l'impôt  que  com- 
porte l'acte  par  ses  termes  actuels  doit  être 
alloué  à  l'Administration  (Civ.  1"  juin 
1853,  préc.  ;  ïrib.  Seine,  23  janv  1857,  D.P. 
57.  3.  28;  Trib.  Evreux,  23  mars  1887,  D.P. 
89.  3.  32).  Enfin  la  perception  ne  saurait  être 
subordonnée  à  la  réalisation  éventuelle  de 
dispositions  renvoyées  à  des  actes  ultérieurs 
(Civ.  22  avr.  1850,  précité) 

25.  La  règle  suivant  laquelle  la  percep- 
tion des  droits  d'enregistrement  doit  être 
établie  sur  les  actes  tels  qu'ils  sont  se  rat- 
tache à  un  principe  qui  domine  la  ma- 
tière :  c'est  que  la  Régie  est  un  tiers  vis- 
à-vis  des  contribuables  pour  l'exigibilité  des 
impôts  dont  le  recouvrement  lui  est  confié. 
Etrangère  aux  parties  contractantes  et  investie 
de  la  mission  de  percevoir  un  impôt  sur  les 
actes  et  les  mutationâ,  elle  est  autorisée  à 
prendre  ces  actes  et  ces  mutations  dans 
leur  sens  et  leur  signification  vraie.  Cette 
qualité  lui  a  été  reconnue  plusieurs  fois  au 
cours  des  travaux  législatifs.  Au  sujet  de 
l'art.  1321  relatif  à  la  nullité  des  contre- 
lettres  à  l'égard  des  tiers,  Tronchet  décla- 
rait :  «  Une  contre-lettre  doit  être  valable 
entre  les  parties  et  nulle  contre  les  tiers: 
or  la  régie  de  l'Enregistrement  est  un  tiers 
par   rapport   à    l'acte   »    (R.    Obligations, 


n"  3187;.  Lors  de  la  f)réparation  de  la  loi 
du  23  août  1H71  .  comernant  les  dissimula- 
lions  dans  le  prix  des  ventes  d'immeubles, 
il  a  été  reconnu  que  :  «  puisque  le  fisc  e'^t 
un  tiers ,  il  faut  qu'il  puisse  établir  la 
fraude  par  tous  les  moyens  qui  sont  à  la 
disposition  des  tiers  »  iJnurn.  off.  24 avr.  1871, 
y.  2918.  col.  2).  Ce  principe  trouve  de  nom- 
breuses applications  qui  seront  signalées  dans 
dillérentes  parties  de  la  présente  étude. 

26.  Les  régies  générales  d'après  lesquelles 
doivent  être  perçus  les  droits  d'enregistre- 
ment peuvent  se  résumer  dans  la  formule 
suivante  :  L'existence  prouvée  d'une  con- 
vention prévue  par  la  loi  fiscale  détermine 
l'exigibilité  d'un  droit,  pourvu  que  la  con- 
vention soit  parfaite  et  que  la  perception 
ne  soit  pas  repmissée  par  une  exception  dila- 
toire OH  péreuiptoire.  Il  s'ensuit  que  l'exi- 
gibilité du  droit  est  soumise  à  trois  condi- 
tions distinctes  :  l"  l'existence  prouvée  d'uno 
convention  prévue  par  la  loi  fiscale  ;  2">  la 
nécessité  que  cette  convention  soit  parfaite; 
3°  l'impossibilité  pour  le  contribuable  d'op- 
poser à  la  Ré.yie  une  exception  qui  suspende 
ou  écarte  définitivement  la  perception  du 
droit. 

Art.  1".  —  Première  condition  :  Existence 

PROUVÉE  d'une  convention    PRÉVUE  PAR   LA 
LOI  FISCALE. 

27.  Il  importe  de  remarquer,  tout  d'abord, 
que,  dans  l'infinie  variété  des  conventions 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  relations 
sociales,  le  législateur  ne  pouvait  les  pré- 
voir toutes  nommément.  .Aussi  l'art.  68,  ,^  1, 
n"  51,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  dispose-t-il 
que  le  droit  fixe  est  dû  pour  tout  acte  sou- 
mis à  la  formalité,  lors  même  qu'il  n'est  pas 
dénommé  dans  le  tarif.  Mais  il  en  est  autre- 
ment du  droit  proportionnel  dont  la  seule 
cause  possible  est  une  mention  précise 
parmi  les  actes  ou  les  mutations  tarifés;  il 
n'est  donc  point  permis  d'étendre  un  texto 
fiscal  à  des  faits  non  prévus.  Toutefois,  la  loi 
d'impôt  s'applique  aux  actes  qui,  bien  que 
n'étant  pas  nommément  désignés,  rentrent 
dans  l'une  des  grandes  catégories  des  actes 
tarifés  (Obs.  de  M.  Pont,  sous  Civ.  30  juill. 
1873,  D.P.  75.  1.  C5)  ;  il  suffit  qu'un  acte 
puisse,  par  sa  nature,  son  principe  et  ses 
elTets,  être  assimilé  à  une  convention  pré- 
vue par  le  tarif,  pour  qu'il  soit  passible  du 
droit  applicable  à  cette  convention,  quelle 
que  soit  la  dénomination  donnée  à  cet  acte 
arbitrairement  ou  d'après  l'usage  (Trib.  Foix, 
30  avr.  1876,  D.P.  77.  3.  62).  C'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'une  affectation  hypothécaira 
souscrite  pour  garantie  de  la  dette  d'un 
tiers  a  été  traitée,  au  point  de  vue  de  l'im- 
pôt, comme  un  cautionnement  (Civ.  30  juill. 
1873,  préc),  et  que  le  louage  de  service  ou 
d'industrie  a  été  reconnu  passible  du  droit 
de  marché  (Civ.  31  juill.  18.54,  D.P.  54.  1. 
312:  6  févr.  1855.  D.P.  5.5.  1.  131;  Req. 
25  nov.  1868,  D.P.  69.  1.  233). 

28.  Pour  déterminer  la  convention  pré- 
vue par  la  loi  fiscale,  le  receveur  est  obligé 
de  rechercher  l'intention  des  parties,  la  qua- 
lification du  contrat,  les  moyens  à  l'aida 
desquels  son  existence  est  établie,  et  la  dis- 
position de  la  loi  qui  lui  est  applicable. 

§  l«f.  —  Intention  des  parties. 

29.  Les  règles  d'interprétation  des  con- 
trats, posées  dans  les  art.  1156  et  s.  C.  civ. 
(V.  Contrais  et  conventions  en  général,  n"'  456 
et  s.),  doivent  être  appliquées  aussi  bien  pour 
déterminer  le  droit  d'enregistrement  exigibla 
sur  une  convention  que  pour  décider  des 
effets  qu'elle  est  susceptible  de  produire  en 
droit  civil.  La  volonté  des  parties,  si  elle  est 
clairement  exprimée,  doit  toujours  être  res- 
pectée, et  leur  intention  ne  peut  jamais  être 
éludée  sous  le  prétexte  de  la  mieux  saisir. 
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Mais,  Unîtes  li's  t'ois  (|U('  cctti'  voldiité  He 
trouve  mal  ex|)riinéo  pai'  les  termes  de  l'acte 
et,  il'aiilre  liait,  iiellemenl  lixéo  en  un  sens 
diffiiicnl,  (•  osl  (raiM'('>s  en  sens,  (ini  repi-é- 
■ente  la  véritahle  pensée  eommiim!  îles  par- 
ties, (pie  le  (li'oil  il'oni'ej^isli'emenl  doit  iMro 
peri,'!!.  I'"n  droit  liscal  comme  en  droit  civil, 
c'est  un  principe  <pie  ce  nui!  font  les  parties 
prévaul  sur  ce  (pi'elles  disenl  (ll.l'.  (W.  I. 
ISO,  note  2).  l/adminislralion  ilo  l'Knregis- 
tremenl  a  donc  le  ilroil  et  le  devoir  de 
rechercher  cl  de  constater  le  vérilahle  carac- 
tère des  (lis|)ositions  contenues  dans  l(!s  con- 
trats présentés  à  la  t'ormaliti-  pour  arriver  à 
«sscoir  d'une  manière  confoi-me  à  la  loi  les 
droits  applicables  à  ces  dis|)ositions,  (|uelles 
que  soient  h^s  expressions  dont  les  parties 
se  sont  servies  (tiv.  24  avr.  1804,  D.l'.  r)4. 
1.  160;  Iteq.  20  mars  1855,  D.P.  55.  1.  130; 
Civ.  9  juin.  181)1,  D.P.  61.  1.  322;  Req. 
23  août  1871,  O.P.  71.  1.  3i0;5  nov.  1878, 
D.P.  79.  1.  100;  Civ.  6  juill.  1880.  D.l>.  80. 
1.  393;  rien.  19  juin  1882,  D.P.  83.  1.  299; 
14  déc.  188o,  D.P.  86,  1.  188;  16  déc.  1885, 
D.P.  86.  1.  270;  Civ.  5  avr.  1887,  D.P.  88. 
i.  65;  25  juin  1888,  D.P.  89.  1.  209;  29  nov. 
1893,  D.l\  94.  1.  299). 

30.  L'Administration  use  le  plus  souvent 
du  pouvoir  qui  lui  est  reconnu  en  cette 
matière  pour  démontrer  le  véritable  carac- 
tère de  dispositions  à  titre  gratuit  dissimulées 
sous  la  forme  de  conventions  à  titre  onéreux, 
dans  le  but  de  ne  payer  que  le  droit  applicable 
à  ces  derniers  conli'als  et  moins  élevé,  en 
général,  que  celui  des  donations;  la  simu- 
lation peut  alors  être  établie  par  toutes  les 
voies  que  la  loi  fiscale  autorise,  .\insi  le  droit 
de  donation  a  été  déclaré  exigible,  d'après 
les  circonstances  de  l'allaire,  sur  l'apport  fait 
dans  un  contrat  de  mariage  par  la  future 
d'u»e  somme  d'argent  placée  cnez  son  oncle 
et  sa  tante  présents  au  contrat,  et  qui  s'en 
reconnaissaient  débiteurs  (Pieq.  20  mars  1855, 
D.P.  55.  1.  130).  Le  même  droit  a  été  perçu 
sur  une  cession  de  créance  consentie  à  l'héri- 
tier présomptif  du  cédant,  moyennant  une 
somme  payée  hors  la  vue  du  notaire,  alors 
que,  dans  la  succession  du  cédant  décédé 
quelque  temps  après,  on  n'a  pas  retrouvé 
les  valeurs  qui  auraient  dû  y  représenter  le 
prix  (Civ.  9juill.  1861,  D.P.  61.  1.  322;  Ver- 
dun, 28  juin  1878,  D.P.  79.  5.  185;  Req. 
19  juin  1882,  D.l'.  83.  1.  299;  Neufchàteau , 
25  oct.  1888,  D.P.  89  5.  216:  Trib.  Annecy, 
31   déc.  1891,  D.P.  92.  5.  282;  Req.  9  nov. 

1903,  D.P.  1904.  1.  386).  La  simulation  se 
produit  fréquemment  aussi  sous  l'apparence 
d'une  constitution  de  rente,  alors  surtout 
que  la  rente  viagèi'e  stipulée  est  égale  ou 
approximativement  égale  au  taux  légal  du 
capital  dont  le  crédi- rentier  s'est  dessaisi, 
qu'elle  est  notablement  inférieure  au  taux 
normal  des  compagnies  d'assurance  et  qu'il 
existe  entre  les  parties  des  liens  de  parenté 
et  d'affection  qui  permettent  de  présumer 
la  donation  (Req.  23  août  1871,  D.P.  71  1. 
340;  5  nov.  1878,  D.P.  79.  1.  100;  25  janv. 
1899,  D.P.  99.  1.  .541,  26  mai  1903,  D.P 
1905.  1.  172;  Trib.  Saint-Lô,  26  juill.  1905, 
D.P.  1906.  2.  325;  Trib.   Bordeaux,  2  févr. 

1904,  D.P.  1904,  5.  286;  Req.  5  janv.  1909 
D.P.  1911.  1.  460:  Trib.  Guéret,  15  févr! 
1909, /ourn.  enreg.,21SS\).  11  en  serait  autre- 
ment si  les  circonstances  de  laifaiie,  qu'il 
appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier,  écar- 
taient l'idée  de  donation;  tel  est  le  cas  où, 
dans  un  contrat  de  mariage,  la  future  dé- 
clare apporter  en  dot  une  somme  déterminée 
en  titres  au  porteur  remis  à  l'instant  par  son 
père,  cette  somme  pouvant  provenir  de  dons 
manuels  qui,  à  défaut  de  mention  dans  le 
contrat,  échappent  à   tout  droit  particulier 

iSol.  adm.  enr.  12  nov.  1898,  D.P.  1900. 
.  390).  Le  droit  de  donation  ne  saurait  non 
plus  être  perçu  lorsqu'un  fils  reconnaît 
devoir  à  ses  père  et  mère  un  capital  déler- 
oaioé  qu'il  s'oblige  à  leur  rembourser  au  décès 


du  premier  inoiiianl  jusqu'à  concurrence  de 
ses  droits  en  pleine  propriété  daiiH  lu  hiic- 
c(!ssion  do  celui-ci,  sans  inléiètn  jiisque-lii, 
et  pour  le  BiirpliiH  au  décès  du  Murvivant, 
ét,'alement  sans  intérêts  jiisipie-la  (Trib. 
Seine,  27  nov.  1875.  D.P.  77.  3.  .54;  Tril». 
iieauvais,  13  nov.  1891,  D.P.  93.  3.  2rrfi  ; 
Trib.  Péri^ueux,  12  janv.  11MK),  D.P.  1901. 
5.  247). 

31.  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  dann  le  seul 
cas  de  simulation  rrauduleuse  (|iie  la  Rénio 
est  fondée  à  restituer  à  un  acte  son  véritable 
caractère;  c'est  encore  lors«|ue,  soit  par 
erreur,  soit  pour  toute  auti'e  cause,  les  dis- 
positions arrêtées  entre  les  parties  se  ti'oiivent 
en  opposition  avec  celles  de  la  loi  civile.  11 
lui  appartient  de  rechercher,  pour  l'applica- 
tion de  riiii[)ot,  quels  sont,  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  commun,  la  nature  réelle,  le 
caractère  et  les  elfets  légaux  des  actes  ou 
mutations  :  les  conventions  intervenues  entre 
les  contractants  ne  peuvent  prévaloir  contre 
ces  effets  et  en  modifier  le  caractère  à  son 
égard.  Ainsi  le  tarif  des  transmissions  im- 
mobilières ne  saurait  être  appliciué  à  une 
mutation  de  meubles,  bien  que  les  parties 
aient  considéré  cette  mutation  comme  por- 
tant sur  des  immeul)les  (Civ.  0  févr.  1860, 
D.P.  60.  1.  88).  De  même,  l'acquisition  d'im- 
meubles faite  en  commun  par  deux  associés 
]ioin'  leur  compte  personnel,  et  non  pour  la 
société,  ne  permet  pas  la  perception  du  droit 
spécial  de  cession  de  part  sociale  sur  l'acte 
qui  constate  ultérieurement  l'abandon  par 
l'un  des  associés  à  l'autre  de  tous  ses  droits 
dans  ces  immeubles  (Civ.  14  févr.  1870,  D.P. 
70.  1.  39i).  Jugé  aussi  qu'il  y  a  lieu  de  sou- 
mettre au  droit  de  mutation  à  titre  onéreux 
l'acte  par  lequel  des  héritiers  non  réserva- 
taires reconnaissent  à  la  veuve  du  défunt  la 
qualité  de  légataire  universelle,  et  consen- 
tent à  lui  laisser  prendre  possession  de  la 
totalité  des  biens  héréditaires,  alors  que  les 
dispositions  de  dernière  volonté  du  de  cujus 
ne  transmettaient  à  celte  veuve  que  l'usu- 
fruit des  immeubles  et  la  pleine  propriété 
des  meubles  (Civ.  16  déc.  1907,  D.P.  1908. 
1.  29). 

32.  Le  droit  de  mutation  par  décès  doit 
être  exigé,  par  application  du  même  prin- 
cipe, à  raison  d'une  récompense  due  à 
la  succession  d'une  femme  commune  par  le 
mari  survivant,  bien  qu'en  procédant  entre 
elles  au  règlement  de  leurs  droits,  les  parties 
aient  cru  pouvoir  ne  pas  en  tenir  compte 
(Civ.  30  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  363|.  Le  même 
droit  a  dû  être  acquitté  sur  le  capital  reve- 
nant à  la  succession  d'une  femme  commune 
par  suite  de  versements  enec(.ués  pendant  le 
mariage  à  1«  Caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, malgré  la  renonciation  de  ses  héritiers 
à  la  communauté,  attendu  que  ce  capital  lui 
appartenait  en  propre  en  vertu  de  la  législa- 
tion spéciale  à  cette  union  (Civ.  25  juin  1888, 
D.P.  89.  1.  209).  De  même  encore,  la  cession, 
intervenue  après  un  partage  anticipé  dûment 
transcrit,  et  par  laquelle  l'un  des  donataires 
cède  à  l'autre  les  biens  compris  dans  son  lot 
donne  ouverture  au  droit  de  mutation, 
alors  même  que  l'acte  de  cession  exprime- 
rait que  son  but  était  d'exécuter  une  dona- 
tion préciputaire  faite,  antérieurement  au 
partage,  par  les  donateurs  au  profit  du  ces- 
sionnaire  et  dont  il  n'aurait  pas  été  tenu 
compte  (Req.  19  févr.  1883,  D.P.  83.  1.  399). 
Il  a  été  également  décidé  que,  pour  la  valeur 
de  l'usufruit  revenant  à  un  époux  dans  la 
succession  de  son  conjoint  prédécédé,  il  faut 
ajouter  aux  biens  de  ce  conjoint  la  dot  cons- 
tituée et  payée  à  l'un  des  enfants  par  impu- 
tation sur  sa  succession,  malgré  l'allégation 
des  parties  que  cette  constitution  dotale 
représente  une  aliénation  à  titre  onéreux 
(Req.  14  déc.  1885,  D.P.  86.  1.  188.  -  Comp. 
Req.  5  nov.  1878,  D.P.  79.  1.  100;  6  juill. 
1880.  D.P,  80.  1.  393;  16  déc.  1885,  D.P.  86. 
1.  270). 


33.  L'a|)prériation(|piijut!fmonf<!  rendus  en 
dehorH  (II)  rAdiiiiiiisli'iitioii,  relativement  à 
des  eonvenlioriH  pri\éeH,  eut  (tour  elle  ri'»  tntrr 
alinsdiid  et  ne  peut  mettre  obhtaeleaHondr'tit 
de  rechercher  le  véritaldu  caractère  den  atrtes 
(Ch.  réiin.  12  déc.  1W5,  D.P.  «5.  1.  4.57). 
Ainsi  l'Adininistralirtn  peut  faire  conHidércr 
comme  propres  de  la  femme  des  bienn  qu'une 
«lécihion,  i)aHHéo  en  force  de  cIioko  jugée  i 
l'é^-aid  seuleiner.t  den  héritiers  de  celle-ci, 
aurait  (b'-clarés  faire  jiartie  de  la  r'rimmunatilé 
(Req.  17  nov.  1«i7,  l).P.  47.  4.  «<>j.  De  même, 
le  jugrTrient  homologatif  d'un  rè(^lement 
li(|uidalif  des  reprises  de  la  femme  n'a  pas 
autorité  vis-à-vis  de  la  Régio  qui  n'y  a  pas 
été  partie  (Civ.  12  déc.  18.5.3,  DP.  .54.  1  21). 
Une  convention  peut,  sur  l'action  fie  l'Aflmi- 
nistration,  êlre  ipialifiée  de  (noinessc  de  venta 
suivie  d'exécution  et  reconnue  avoir  été 
rédigée  par  écrit,  quoiqu'un  jugement  anté- 
rieur passé  en  force  de  chose  jugée,  mais 
aufpiel  la  Régie  est  demeurée  étrangère,  ait 
qualilié  cette  convention  de  verbale  et  l'ait 
assimilée  à  une  simple  obligation  de  faire 
(Civ.  12  juin  185i,  D.P.  5.5.  1.  12).  Il  a  été 
décidé  dans  le  même  sens  que  le  jugement, 
rendu  en  dehors  de  l'Administration,  qui  a 
déclaré  (]u'un  immeuble  a  été  acquis  par  la 
société  verbale  formée  entre  deux  personnes, 
ne  pourrait  empêcher  la  Régie  d'établir,  au 
moyen  d'actes  authentiques  émanés  des  inté- 
lessés,  que  l'une  de  ces  personnes  était  seule 
propriétaire  de  l'immeuble,  l'autre  n'en  ayant 
que  la  superficie  (Civ.  17  nov.  1857,  D.P'58. 
1.  123). 

34.  Lorsque  l'acte  présenté  à  la  formalité 
ne  révèle  pas  clairement  quelle  a  été  l'inten- 
tion des  parties,  lorsqu'il  y  a  doute  sur  la 
nature  du  contrat  ,  l'Administration  sou- 
tient qu'elle  doit  percevoir  le  droit  le  plus 
élevé  (Dél.  adm.  enr.  12  juill.  1833,  R.  91; 
.Sol.  adm.  enr.  1"  déc.  1831,  R.  92.  —  Dans  ce 
sens  :  Di::.\unte,  n»  78;  .Naqiet,  t.  1,  n»  137). 
Celte  prétention  ne  saurait  être  admise. 
Quelque  sérieuse  que  soit  la  difficulté  à  dé- 
couvrir le  véritable  caractère  d'un  contrat, 
il  est  certain  que  ce  caractère  est  unique, 
et  cependant  le  système  de  l'Administration 
supposerait  qu'il  en  peut  indifféremment  avoir 
deux,  puisqu'il  attribue  à  ce  contrat  le  ca- 
ractère particulier  d'une  disposition  qui  doit 
produire  le  droit  le  plus  élevé.  Or,  la  percep- 
tion de  l'impôt  n'est  point,  pour  la  Régie, 
l'exercice  d'une  faculté,  c'est  un  devoir  qui 
n'a  d'autre  mesure  que  l'exécution  de  la  loi 
dont  les  textes  ne  doivent  rien  laisser  à  l'arbi- 
traire. Si  donc  il  s'élève,  entre  les  employés 
du  fisc  et  les  contribuables,  une  difficulté  sur 
l'application  d'un  droit  à  un  contrat  dont  la 
rédaction  se  prête  à  des  significations  diffé- 
rentes, l'option  de  la  Régie  ne  saurait  exer- 
cer aucune  iniluence.  Le^ doute  existant  sur 
la  nature  de  la  convention  doit,  conformé- 
ment à  l'art.  1162  C.  civ.,  se  résoudre  en 
faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation, 
et  c'est  à  l'interprétation  qui  produit  le  droit 
le  plus  faible  qu'il  convient  de  s'arrêter 
(Champion.niére  et  Rig.\ud,  t.  1,  38  et  84). 
Dans  le  cas,  tout  diû'érent,  où  le  contrat 
contient  deux  dispositions  corrélatives,  et 
où  il  s'agit  de  déterminer  quelle  est  celle 
qui  constitue  la  disposition  principale,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  les  règles  exposées  infra, 
nos  102  et  suiv. 

§  2.  —  Qualification  du  contrat. 

35.  Quand  l'intention  que  les  parties  ont 
eue  en  contractant  est  déterminée,  il  faut 
qualifier  la  convention.  En  thèse  générale, 
toutes  les  fois  que  les  parties  elles-mêmes 
l'ont  fait,  il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  à  la  quali- 
fication donnée  par  elles  à  leurs  accords 
(Civ.  7  janv.  185o,  R.  97;  22  févr.  1842.  R. 
98),  et  cette  qualification  doit  servir  de  base 
à  la  perception  de  l'impôt,  dans  le  cas  même 
où  les  parties  tenteraient  de  l'abandonner 
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pour  nnyiT  un  droil  moindre  ()iie  celui  ampicl 
elle  iloniierait  ouverture  (Civ.  9  juill.  IfiJ!), 
R,  Oî»;  Trib.  Seine,  29  mars  1854,  D.l'.  .'.1. 
3.  3!  ). 

36.  Miiis,  lorsi|ue  lu  substance  de  l'acle 
résiste  à  la  qualification  doiUK-o  par  les  par- 
ties, lorsfju'il  y  a  op))osilion  entre  le  scri- 
ptuvi  ol  le  gcstum,  entre  le  nom  attril)ué 
au  contrat  et  les  conventions  qu'il  n'nl'i'rmo, 
l'acte  doit  être  apprécié  et  son  caractère 
déti'rniiué    d'après    la    nature    même    et    la 

fiortée  juridique  de  ses  stipulations,  d'après 
es  ellets  lè^-aux  qu'il  est  a|)i>elé  à  produire 
dans  ses  consè(iuences  imntédiales  et  néces- 
saires; la  qualilicalion  des  parties  doit  alors 
être  écartée,  et  la  Hé^ie  ne  saurait  s'arrêter 
à  la  dénomination  plus  ou  moins  impropre 
que  la  convention  aurait  reçue  soit  par 
erreur,  soit  dans  le  but  de  dissimuler  un 
autre  contrat  (C.  cass.  beljîe,  liitévr.  1833,  H. 
10-2;  Civ.  l'J  nov.  1S34,  R.  103;  Civ.  20  août 
1867,  D.l».  67.  1.  337  ;  14  févr.  1870,  D.l'.  70. 
1.  3i»4:  16  déc.  1885,  D.P.  86.  1.  270;  29  nov. 
1893.  D.P.  94.  1.  299;  22  mars  1897,  D.P.  98. 
1.  293). 

37.  Ces  principes  doivent  être  conciliés 
avec  la  faculté  qui  appai-tient  aux  redevables, 
lorsque  deu.x  voies  s'ouvrent  à  eu.^  pour  at- 
teindre le  but  qu'ils  se  proposent,  de  choisir 
celle  qui  est  la  moins  onéreuse  pour  eux, 
comme  donnant  ouverture  au.x  tlroits  les  plus 
faillies.  L'e.\ercice  réi^ulier  d'une  fonction  lé 
gale  ne  peut  être  considérée  comme  une  fraude 
a  la  loi,  lors  même  qu'il  aurait  pour  objet  et 
pour  résultat  de  réduire  les  droits  d'enregis- 
trement. Ainsi  l'héritier  qui,  succédant  à  son 
cohéritier,  renonce  du  chef  de  ce  dernier  à 
la  succession  de  l'auteur  commun,  et  recueille 
ainsi  celte  succession  entière  de  son  propre 
chef,  ne  doit  acquitter  qu'un  droit  de  muta- 
tion, car  il  est  censé  avoir  recueilli  directe- 
ment la  part  afférente  à  son  coliéritier  décédé 
(Civ.  2  mai  18VJ,  D.P.  49.  1. 1.32;  Trib.  Caen, 
17  juin  1847,  D.P.  47.  3.  208;  Trib.  Valence, 
13  .juill.  1853,  D.P.  54.  3.  78).  De  même,  si 
les  héritiers  d'une  femme  commune  en  biens 
ont  renoncé  à  la  communauté  et  que,  pos- 
térieurement, le  mai-i,  de  son  côté,  renonce 
à  la  donation  de  la  part  de  sa  femme  dans  la 
communauté,  qui  lui  a  été  faite,  en  cas  de  sur- 
vie, dans  son  contrat  de  mariage,  le  droit  de 
mutation  ne  peutêtre  réclaméau  maria  raison 
de  cette  donation  (Civ.  24  avr.  185^4,  D.P.  54. 
1.  157).  C'est  sur  le  même  fondement  que 
reposent  les  décisions  de  la  jurisprudence 
suivant  lesquelles  la  vente  séparée  du  sol 
et  de  la  superlicie  d'un  bois  ne  donne  pas 
ouverture  au  droil  de  mutation  immobilière 
sur  le  tout  (V.  infra,  n»'  1277  et  s.).  Mais, 
dans  ces  diverses  hypothèses,  il  faut  toujours 
r. 'Server  le  cas  de  fraude  :  c'est  ainsi  que  si  la 
renonciation,  au  lieu  d'être  pure  et  simple, 
était  simulée  ou  consentie  moyennant  un 
prix,  l'impôt  serait  exi|;ible. 

38.  Si  les  parties  n  ont  pas  qualifié  leur 
convention  et  que  leur  acte  ne  présente  ni 
dans  ses  termes,  ni  dans  ses  formes,  aucun 
secours  pour  en  déterminer  la  nature,  comme 
cela  se  produit  au  cas  où,  de  deux  obliî:ations 
corrélatives  exprimées,  chacune  peut  appar- 
tenir à  un  contrat  ditVérent,  on  doit  recher- 
cher la  stipulation  qui  constitue  la  disposi- 
tion principale  du  contrat  pour  établir  sur 
elle,  et  sur  elle  seule,  le  droit  exigible.  Cette 
difficulté  se  rattache  à  la  question  des  dispo- 
sitions dépendantes  et  indépendantes  qui 
est  examinée  infra,  n*»  102  et  suiv. 

§  3.  —  Preuve  de  l'existence 
de  la  conrenlion. 

39.  En  règle  générale,  l'impôt  de  l'enre- 
gistrement n'atteint  que  les  conventions 
écrites  :  il  faut,  pour  qu'il  soit  dû,  qu'il 
existe  un  acte  enregistré  ou  susceptible  de 
l'être,  et  que  l'existence  de  cet  acte  soit 
prouvée.  C'est  à  la  Hegie  qu  il  appartient  de 


faire  celte  preuve.  Toutefois,  cette  règle  ne 
s':i|)pliciue  qu'aux  actes  obligatoirement  sou- 
mis à  i  enregistrement,  soit  en  raison  de  leur 
forme  (actes  authentiques,  noUiriés,  judi- 
ciaires, extrajiidiciaires,  administratifs),  soit 
à  cause  de  la  nature  des  conventions  qu'ils 
constatent  (transmission  de  propriété,  d'usu- 
fruit ou  de  jouissance  d'immeiiijles,  vente  de 
fonds  de  commerce),  soit  enlin  parce  que 
l'acte,  non  sujet  par  lui-même  à  la  formalité, 
y  devient  soumis  par  suite  de  l'usage  qui  en 
a  été  fait  par  acte  public,  en  justice  ou  de- 
vant une  autorité  constituée.  Dans  ces  diUé- 
rents  cas,  l'Administration  a  intérêt  à  prou- 
ver l'existence  de  l'acte  pour  établir  sa 
perception.  Mais  cet  intérêt  n'existe  pas  en 
dehors  de  ces  hypothèses,  puisque,  si  l'Admi- 
nistration établissait  l'existence,  par  exemple, 
d'un  acte  sous  seing  privé  constatant  un  prêt 
d'argent,  elle  ne  pourrait,  en  l'absence  d'usage 
public,  réclamer  le  droit  d'enregistrement 
ap[)lical)le. 

40.  Pour  les  transmissions  de  propriété, 
de  jouissance  ou  d'usufruit  d'immeubles, ainsi 
que  pour  les  ventes  de  fonds  de  commerce, 
l'Administration  n'a  pas  besoin  de  prouver 
qu'il  existe  un  écrit  destiné  à  les  constater  ; 
ces  mutations  étant  obligatoirement  passibles 
de  l'impôt  même  lorsqu'elles  ont  fait  l'objet 
de  conventions  verbales,  il  suffit  que  la  Régie 
établisse  la  mutation  elle-même  pour  être 
fondée  à  exiger  l'impôt. 

41.  Le  mode  suivant  lequeir.\dministration 
doit  procéder  en  vue  de  prouver  l'existence 
d'un  acte  ou  d'une  convention  dont  elle  ré- 
clame les  droits  est  exclusif  du  serment  et 
de  la  preuve  testimoniale  (sauf  en  des  cas 
exceptionnels  examinés  infra,  n'"  1999  et 
20U4).  Il  faut,  en  principe,  que  ces  moyens 
de  preuve  soient  compatibles  avec  la  pro- 
cédure spéciale  en  celte  matière ,  c'est-à- 
dire  avec  la  procédure  par  écrit.  Il  reste 
donc  la  preuve  littérale,  les  présomptions 
et  l'aveu.  La  loi  a  elle-même  indiqué  cer- 
taines présomptions  spéciales  en  ce  qui  con- 
cerne les  mutations  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit d'immeubles  (L.  22  frim.  an  7,  art.  12; 
L.  27  vent,  an  9,  art.  4),  les  baux  d'im- 
meubles (L.  23  août  1871,  art.  11  et  14;  L. 
28  févr.  1872,  art.  6),  les  mutations  de  fonds 
de  commerce  (L.  28  févr.  1872,  art.  8). 

42.  La  mention  d'un  acte  sous  seing 
privé  dans  un  acte  autlientique  rend  obliga- 
toire l'enregistrement  de  l'acte  sous  seing 
privé  énoncé,  toutes  les  fois  qu'elle  suffit  à 
démontrer  l'existence  de  cet  acte  (L.  22  frim 
an  7 ,  art.  42)  ;  mais  elle  ne  contient  pas 
toujours  suffisamment  cette  preuve  (V.  in- 
f,a,  no  20;;9). 

43.  La  mention  d'une  convention  non  en- 
registrée, lors  même  qu'elle  est  présentée 
comme  simplement  verbale,  dans  un  acte 
authentique,  rend  exigible  le  droit  d'enre- 
gistrement applicable  à  la  convention  énon- 
cée toutes  les  fois  qu'elle  peut  former  titre 
pour  les  parties  contractantes  (V.  infra, 
n"*  672,  1246  et  1813). 

44.  Les  explications  qui  précèdent  con- 
cernent seulement  les  cas  où  l'Administra- 
tion doit  fournir  la  preuve  de  l'existence 
d'un  acte  ou  d'une  mutation  assujettie  obli- 
gatoirement à  l'enregistrement  et  soumis  à 
la  formalité,  pour  le  recouvrement  des  droits 
dus  à  raison  de  cet  acte  ou  de  cette  mutation. 
Mais  elle  est  appelée  souvent  à  prouver,  en 
vue  de  la  perception,  la  réalité  d'autres  faits 
qui  déterminent  l'exigibilité  de  l'impôt,  no- 
tamment :  le  véritable  caractère  d'un  con- 
trat soumis  à  la  formalité,  par  exemple  tl'un 
acte  de  renonciation  à  communauté,  ou  à  suc- 
cession, à  donation  ou  à  legs,  lorsc^ue  cette 
renonciation  n'est  pas  pure  et  simple  (\ .  supra, 
n»'  30  et  s.)  ;  la  réalisation  d'une  ouverture  de 
crédit  (V.  infra,  n''698)  ;  le  fait  d'un  décès  pour 
une  succession  dont  la  déclaration  n'a  pas 
été  souscrite  ou  l'existence  de  biens  hérédi- 
taires qui  n'ont  pas  été  compris  dans  une 


déclaration  fV.  infra,  n"'  1677  et  s.,  et  19ÎJ7)  ;  la 
dissimulation  de  soultes  dans  un  partage  (V. 
infra,  i\<"  1170  et  s.);  les  déclarationsdedon» 
manuels  (Y.  infra,  n"'  1632  et  s.);  l'existence 
d'une  société  assujettie  aux  taxes  spéciales 
sur  les  valeurs  mobilières  (V.  infra,  n"'  1305 
et  8.);  l'insuffisance  des  évaluations  faites 
pour  la  liquidation  des  droits  (V.  infra, 
n»»  1995  et  s.)  ;  une  dissimulation  dans  le 
prix  dune  vente  immobilière,  dans  la  soulte 
d'un  partage  ou  d'un  échange  d'immeubles, 
dans  le  prix  d'une  cession  de  fonda  de  com- 
rnerce  (V.  infra,  n«>  2001  et  s.);  une  dis- 
simulation dans  les  sommes  ou  valeurs  devant 
servir  de  base  à  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel qui  a  remplacé  le  droit  gradué 
(V.  infra,  n»  2(XJ6),  ou  dans  la  déclaration 
estimative  souscrite  par  les  parties  au  pied 
d'un  acte  ou  d'un  jugement  pour  la  percep- 
tion de  l'impôt  sur  les  valeurs  non  détermi- 
nées (V.  infra,  n"  1916;. 


§  4.  —  Application  de  la 
Hélroaclivité. 
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45.  Les  lois  d'impôt  (spécialement  les  lois 
d'enregistrement)  dont  le  sens  est  clair  et 
précis,  doivent  être  appliquées  à  la  lettre,  et 
il  n'est  pas  permis  d'y  introduire,  sous  pré- 
texte d'interprétation,  des  distinctionsqu'elles 
n'ont  pas  faites.  Lorsque  leur  texte  est  géné- 
ral et  absolu,  leur  application  doit  avoir  le 
même  caractère.  C'est  avant  tout  dans  ce 
texte  qu'il  faut  chercher  quelle  a  été  l'inten- 
tion du  législateur,  et  les  dispositions  dans 
lesquelles  il  l'a  manifestement  exprimée 
doivent  recevoir  l'application  stricte  et  litté- 
rale que  leur  teneur  commande.  La  loi  fis- 
cale n'est  donc  pas  susceptible  d'être  éten- 
due par  voie  d'induction  ou  d'analogie, et  l'oa 
ne  saurait  distinguer  là  où  la  loi  ne  dis- 
tingue pas  (Civ.  11  nov.  1822  et  31  déc.  1823, 
R.  1712;  4  avr.  1827,  R.  2912;  1"  déc.  1830, 
R.  2605;  10  mars  18t6,  D.P.  46.  1.  146; 
Req.  4  janv.  1865,  D.P.  65. 1.  298;  Civ.  23  juin 
1869,  D.P.  69.  1.  297;  19  févr.  1873,  D.P. 
73.  1.  449;  Req.  23  avr.  1877  (2  arrêts),  D.P. 
77.  1.  295;  Civ.  6  juin  1877,  D.P.  77.  1.  365; 
10  mars  1879,  D.P.  79.  1.  1.53;  9  avr.  1879, 
D.P.  79.  1.  217;  29  avr.  1884,  D.P.  84.  1. 
421;  6  avr.  1887,  D.P.  87.  t.  503; 
27  nov.  1889,  D.P.  90.  1.  180;  25  m.ii  1891, 
D.P.  92.  1.  21).  Il  n'en  pourrait  être  autre- 
ment que  si  la  disposition  légale  était  ambi- 
gu.- (Trib.  Orléans,  24  mai  1905,  D.P.  1906. 
2.  319). 

46.  Du  principe  qui  précède  il  résulte 
que  les  déclarations  faites  dans  les  exposés  de 
motifs,  dans  les  rapports  parlementaires  ou 
dans  les  discussions  des  Chambres  législa- 
tives ne  peuvent  prévaloir  contre  le  texte  de 
la  loi  (Req.  26  nov.  1873,  D.P.  74.  1.  217; 
Civ.  23  août  1875,  D.P.  75. 1. 367;  9  janv.  1877, 
D.P.  77.  1.  400). 

47.  Toutefois,  dans  quelques  cas,  l'admi- 
nistration de  l'Enregistrement  admet,  par 
des  considérations  d'éfiuité,  des  tempéra- 
ments à  l'application  des  règles  d'impôt; 
mais  à  elle  seule  il  appartient,  selon  les  cir- 
constances, de  modérer  la  rigueur  des  per- 
ceptions, et,  en  aucune  autre  hypothèse,  les 
tribunaux  ne  pourraient,  par  des  motifs  d'é- 
quité, écarter  l'application  de  la  loi  (Civ. 
5  juill.  1820,  R.  5433;  24  avr.  1861,  D.P.  61. 
1.  222). 

48.  En  principe.  la  loi  fiscale,  comme  la 
loi  civile,  ne  produit  pas  d'ellet  rétroactif ,  à 
moins  que  le  législateur  n'ait  décidé  expres- 
sément le  contraire.  Les  lois  relatives  aux 
droits  d'enregistrement  ont  le  plus  souvent 
respecté  la  règle  de  la  non-rétroactivité,  soit 
d'une   manière  générale,  comme  la  loi  du 

22  frim.  an  7  (art.  73),  celle  du  28  avr.  1816 
(art.  59),  celle  du  21  avr.  1833  (art.  32),  du 

23  juin  1857,  etc.,  soit  dans  la  mesure  déter- 
minée par  une  formule  spéciale  comme  la 
loi  du  18  mai  18.50  (art.  19),  soit  en  gardant 
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le  HiliMii'c  sur  00  point,  comino  la  loi  Hu 
28  i'ôvr.  IHT'i.  On  ui'ul  citer  toiil. •l'ois  i|m«l- 
qiii's  (iisposilioiis  tlt'iroyiiliMi'cs  (I,.  '27  veut. 
an  î),  ail.  I;  Ui  juin  l.Si'i ,  art.  If»;  1!  juin 
IcSr.i»,  ait.   11). 

49.  l.c  priiicipc  lif  la  iion-r^ttroarlivilâ 
des  Icii.s  m'i'sI,  irailit'ui's,  ai)|ilicalil<'  (pi'aiix 
dispositions  lô^islalivcs  (pii  iiilroilui.-^cnt  un 
droit  iiouv.'au  cl  non  à  celles  ipii,  siin|ile- 
meiil  interpivlalives,  délerniiiuMil  li!  sens  c'I 
la  portée  d'uiui  ancienne  loi  coiUroversée 
(Civ. '29  avr.  LSti"),  U.P.  (if).!.  XU.  -  V.  L. 
30  mars   1S7'2,  arl.  2;  '2G  juill.  \8\)3,  art.  22; 

17  avr.  lîlOli,  art.  7). 

50.  D'atilrc  part,  ce  principe  ne  loiicliant 
♦lue  le  fond  du  droit,  les  lois  de  procédiii-e 
et  de  compétence  sont  obli|;aloires  ili^s  lo 
jour  do  ItMir  promulgation.  C"est  oe  tjui  a 
été  reconnu  pour  rexorcice  du  ilroil  de 
communication  accoi'dé  aux  aj;enls  de  l'Ad- 
niinislration  ,  en  vue  de  l'evécution  des  lois 
sur  reiire^i.sli'eiiieiil,  au  siej^c;  des  sociétés, 
compaiinies  et  autres  assujettis  par  l'art.  7  de 
la  loi  du  "21  juin  1S7.">  ,Ue(].  13  nov.  1877,  1).P. 
78.  1.  lO'iK  L'.Vdininistralion  a  décidé,  en  ce 
sens,  que  les  disposilions  de  la  loi  du '25  févr. 
l'JOl  (art.  15),  relatives  aux  nouveaux  moyens 
de  contrôle  des  déclarations  de  successions 
devaient  être  immédiatement  observées, 
quelle  que  fût  la  date  des  déclarations  (Inslr. 
3051,  p.  2).  Elle  a  également  reconnu  que 
les  nouvelles  règles  édictées  en  matièi-e  d'ex- 
pertise devaient  être  suivies  pour  toutes  les 
procédures  qui  n'avaient  pas  encore  fait 
l'objet  d'une  autorisation  du  tribunal  au  jour 
de  la  promuluation  de  la  loi  du  '27  l'évr.  1912 
(Instr.  33:51»,  §2). 

51.  Au  point  de  vue  du  tarif,  tous  les 
droits  qui  se  sont  ouverts  au  profit  du  Tré- 
sor avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle 
doivent  être  établis  conformément  aux  rè- 
gles de  l'ancienne  loi,  quelle  que  soit  la  date 
clu  payement.  Pour  l'application  de  ce  prin- 
cipe, il  faut  distinguer  entre  les  droits  de 
mutation  et  les  droits  d'acte. 

52.  Les  droits  de  mutation  sont  acquis  au 
Trésor  au  moment  même  où  s'opère  la  trans- 
mission qui  les  rend  exigibles.  Pour  les  mu- 
tations entre  vifs,  à  titre  gratuit  on  onéreux, 
d'immeubles  et  les  ventes  de  fonds  de  com- 
merce, c'est  le  fait  de  la  transmission  entre 
les  parties  qui  ouvre  les  droits.  En  ce  qui 
concerne  les  mutations  par  décès  de  toute  es- 
pèce de  biens,  c'est  l'événement  du  décès  de 
l'auteur  de  la  succession  qui  donne  ouverture 
à  l'impôt.  Le  tarif  applicable  à  ces  mutations 
est  donc  celui  qui  était  en  vi^'ucur  à  la  date  oij 
elles  se  sont  opérées.  .Ainsi  le  droit  à  percevoir 
sur  le  legs  soumis  à  une  condition  suspensive 
est  exigible,  lors  de  la  réalisation  de  cette 
condition,  d'après  le  tarif  existant  au  décès 
du  testateur  (Sol.  adm.  cnr.  AS  janv.  1864, 
D.P.  67.  1.  175;  Dec.  min.  fin.,  22  juin  1901; 
Instr.  adm.  enr.  n"  3080,  ji  20)  ;  il  en  est  de 
même  pour  les  biens  rentrés  dans  l'hérédité 
par  suite  de  partage ,  de  renonciation  à 
communauté,  etc.  (Sol.  adm.  enr.  3  oct. 
18(i3,  Rf'p.  Y>t'i\  enr.,  21(J5;  Trib.  Charolles, 

18  janv.  1906,  Journ.  enr.,  27170).  L'usu- 
fruit légué  à  une  personne  pour  en  jouir 
au  cas  où  elle  survivrait  à  un  premier  usu- 
fruitier institué  par  le  même  testateur  doit 
être  également  déclaré  et  le  droit  de  muta- 
tion liquidé  d'après  la  législation  en  vigueur 
au  décès  du  testateur  et  non  d'après  celle 
qui  existe  au  décès  du  premier  usufruitier 
(Trib.  Seine,  6  juin  18.51,  6  févr.  18.55  et 
15  févr.  1856;  Trib.  Le  Havre,  25  juill.  1832, 
D.P.  71.  1.  313  note). 

53.  A  l'égard  des  droits  d'acte,  deux  caté- 
gories d'actes  .sont  à  envisager.  La  première 
comprend  ceux  qui,  soit  en  raison  de  leur 
'orrnc  (authentiques,  notariés,  judiciaires, 
extrajudiciaires,  administratifs),  soit  par  la 
nature  des  dispositions  qu'ils  renferment 
(transmission  immobilière,  vente  de  fonds  de 
commerce),  sont  soumis  à  l'enregistrement 
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dans  un  délai  délermin/i  :  lo  tarit  «[iplicnljln 
est  celui  ipii  est  en  vi^'iieiir  à  la  dale,  rrr- 
tiiiiii'  lin  »(()»l,de  ract<'.  La  HOcotide  (Mléjjorie 
renferme  ceux  (|ui  no  «ont  paH  siijetM  à  l'en- 
ri'xislrement  dans  un  délai  déleniiiné  :  lo 
tarif  appli(Mble  est  celui  (pii  ('XiMlait  au  ino- 
iiieiit  ou  ri>ni'i>){iHtreineiit  do  l'acte  est  de- 
venu olili^atoiro,  soit  par  sa  présentation  à 
la  formalité,  soit  par  l'usajce  (|ui  en  a  été 
l'ail  en  justice,  par  acte  public  ou  d<'vant 
une  autorité  eoiisliluée,  (|U(;  la  date  di-  l'acte 
soit  ou  ne  soit  pas  certaine  ll<e(|.  19  janv. 
187(),  D.P.  76.  I.  1«'(;  Civ.  2f)  juin  1878,1). P. 
78.  I.  4'2I)).  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  qu'un 
acte  aiillienliqiie  élraiiç/rr  renfermant  une 
donation  mobilière,  et  devenu  sujet  à  l'enre- 
gisti-emont  en  l''rance  par  suite  de  sa  men- 
tion dans  un  acte  [)u])lic  doit  être  assujetti 
au  droit  proportionnel  existant  à  la  date  de 
<'!'  dernit^r  acte,  et  non  au  di'oit  fixe  exigible 
d'après  la  législation  en  vigueur  à  la  date 
de  l'acte  élrangcM-,  attendu  que  les  actes, 
même  authentiques,  passés  à  l'étranger  n'exis- 
tent légalement  pour  rAdminislralion  qu'à 
compter  du  jour  de  leur  usage  en  France 
(Civ.  31  janv.  1876,  P.P.  76.  1.  209).  De 
même,  le  droit  complémentaire  d'enregis- 
trement auquel  donne  lieu  l'usage  en  France, 
par  acte  notarié,  d'un  contrat  passé  etenre- 
gistré  en  Algérie,  doit  être  perçu  d'après 
le  tarif  métropolitain  en  vigueur  au  moment 
de  cet  usage,  et  non  d'après  celui  qui  exis- 
tait en  France  lors  de  la  formalité  d'enre- 
gistrement effectuée  en  .Algérie  (Civ.  24  mai 
1911,  Journ.  enr.  28318,  cassant  un  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine,  du  11  juin 
1904,  D.P.  1904.  5.  276). 

54.  En  ce  qui  concerne  la  pénalité  en- 
courue pour  retard  dans  un  enregistrement 
ou  dans  une  déclaration ,  pour  omission  de 
valeur  ou  pour  insuffisance  d'évaluation, 
etc.,  c'est  la  loi  en  vigueur  au  jour  de  la 
contravention  qui  en  détermine  la  quotité, 
puisque  cette  pénalité  est  encourue  par  le 
fait  même  de  la  contravention.  Ainsi  l'a- 
mende de  retard  établie  par  l'art.  12  de 
la  loi  du  8  avr.  1910  pour  défaut  de  dé- 
claration de  succession  dans  le  délai,  ainsi 
que  la  peine  du  double  droit  édictée  par  la 
même  loi  pour  les  omissions  et  insuffisances 
frauduleuses,  ont  été  reconnues  par  l'Adminis- 
tration applicables  seulement  aux  contraven- 
tions commises  depuis  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  nouvelle,  quelle  que  soit  la  date  à 
laquelle  la  succession  s'est  ouverte  (Instr. 
adm.  enr.  n»  3-297,  §  1). 

55.  Les  lois  qui  modifient  les  délais  de 
prescription  n'ont  pas  d'intluence  sur  les 
prescriptions  déjà  accomplies  au  moment  de 
leur  promulgation;  mais  elles  augmentent 
ou  elles  diminuent  immédiatement  tous  les 
délais  des  prescriptions  en  cours.  L'Adminis- 
tration a  notamment  rappelé  cette  règle  à  ses 
agents  au  sujet  de  l'application  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  ;^0  janv.  1907,  qui  a  porté  de  5  à 
10  ans  le  délai  pour  établir  les  omissions 
dans  les  déclarations  de  succession  et  l'in- 
exactitude de  déclarations  ou  attestations  de 
dettes  (Instr.  adm.  enr.,  n»  3208,  §2). 

Art.  2.  —  DEUxn:ME  condition  :  Nécessité 

QUE   LA   CONVENTION  SOIT  PARFAITE. 

§  1".  —  Eléments  nécessaires  à  la  validité 
de  la  convention. 

56.  Une  convention  n'existant  que  par  la 
réunion  des  divers  éléments  nécessaires  à  sa 
perfection,  les  droits  d'enregistrement  (autres 
que  le  droit. fixe  des  actes  innomés)  ne  lui 
sont  applicables  qu'autant  qu'elle  est  par- 
faite. Quatre  conditions  sont  nécessaires  pour 
la  perfection  d'une  convention  :  le  consente- 
ment de  la  partie  qui  s'oblige,  sa  capacité  de 
contracter,  un  objet  certain  qui  forme  la 
matière  de  l'engagement,  une  cause  licite 
dans    l'obligation   (V.   Contrats  et  conven- 


linvÊ  fln  giin/fm! ,  n»*  W  et  n.).  Kn  conné- 
qiiAnco,  lornqiic  la  preuve  r/f^iilière  et  roin- 
pletr- d'une  coriveiiiinn  péMiille  ■!  un  <-ri>i<-iMbl<i 
d'éiiitM,  lo  droit  pi'o|)or'tioiine|  ne  fient  éiro 
perçu  que  Hiir  léenl  filial  diiliH  JeqiK  I  vien- 
nent ne  réunir  toiiH  Ic^h  élérnenlH  juridiquci 
antérir-iirH  néeeHKairiîH  à  la  formation  du  con- 
trat (Civ.  15  mai  \m),  I)  P.  m.  1.  :ii:{i. 

57.  —  I.  1)11  <oiiHrnii'nifnt.  —  On  d'-ii^ne 
«nus  la  dénomination  d'ollrcB  le  con-^enle- 
nieiil  de  la  partie  qui  propoHC  «le  contracter 
el,  sous  celle  d'accei)lalion ,  le  ronKcciteinent 
de  la  partie  à  l.KpielIr;  la  propo><ition  ent  faite. 
Les  ollies,  tant  qu'elles  ne  «ont  paH  aecepléen, 
ne  iirodiiisr^rit  pas  d'obligation  :  main,  dèt 
(|iie  l'acceptation  vient  s'y  arljoiniire,  le  cnn- 
tiat  est  formé  à  cet  instafit  m'-ine,  sanu  effet 
rétroactif  h  la  date  des  ollres,  et  le  droit 
est  exi^îible. 

58.  Puisque  les  offres  isolées  ne  pro- 
duisent pas  d'obligation,  le  droit  ne  pont 
être  perçu  sur  l'aci»;  qui  ne  contient  que  des 
oITrfjs  sans  accejdation  :  c'est  ainsi  qu'une 
donation  non  acceptée  est  passiiile  seulement 
du  droit  ïwa  de  '.'  francs.  Il  importe  peu  à  cet 
égard  rpie  la  pailie  qui  propose  se  soit  en- 
gagée à  ne  pas  retirer  son  ollre  pendant  un 
certain  délai  ou  ait  fixé  un  délai  à  lantre 
pour  accepter.  —  .\u  contraire,  l'acte  consta- 
tant l'acceptation  isolée  des  ollres  peut  don- 
ner ouverture  à  l'impôt.  Pour  les  conventions 
synallagmatiqiies ,  le  droit  n'est  dû  que  si 
l'acte  d  acceptation  forme  le  titre  du  contrat  : 
ce  caractère  de  titre  existe  toujours  lorsqu'il 
s'agit  d'un  acte  notarié,  car  l'existence  d'une 
minute  met  dans  tous  les  cas  l'acte  en  la 
possession  de  celui  qui  a  fait  les  ollres;  s'il 
s'agit  d'un  acte  sous  seing  privé,  le  droit 
est  dû  dans  le  cas  seulement  où  l'acte  est 
présenté  à  la  formalité  par  celui  qui  a  fait 
les  olï'res,  attendu  que  l'acceptation  ne  fait 
titre  que  pour  celui-ci.  Dans  les  conven- 
tions unilatérales,  l'acte  d'acceptation  doit 
ordinairement  justifier  la  perception  du 
droit  :  il  suppose  les  offres  et  permet 
d'agir  contre  celui  de  qui  elles  émanent. 
Dans  tous  les  cas,  d'ailleurs,  il  faut  que 
l'acte  d'acceptation  rappelle  ou  énumére  les 
clauses  essentielles  de  la  convention,  de 
manière  à  en  constituer  l'instrument;  ainsi 
la  lettre  missive  portant  acceptation  d'un 
marché,  sans  en  indiquer  le  prix  ni  les  autres 
conditions,  est  un  simple  renseignement, 
mais  ne  forme  pas  un  titre  susceptible  d'au- 
toriser la  perception  du  droit  de  marché 
(Cass.  20  août  1834,  Instr.  adm.  enr.  n"  1473, 
§  1).  Mais,  comme  c'est  parce  que  l'accepta- 
tion suppose  lotlYe  que  le  droit  est  exigible 
sur  l'acte  qui  la  constate,  la  preuve  de  l'ab- 
sence d'olfres  mettrait  obstacle  à  la  percep- 
tion de  l'impôt  :  tel  serait  le  cas  où  ,  sur  la 
contestation  du  prétendu  olfrant,  la  partie 
adverse  ne  pourrait  justifier  sa  prétention. 

59.  Le  droit  ne  saurait  non  plus  être 
exigé  s'il  n'existait  pas  entre  les  ollres  et 
l'acceptation  rapport  et  concordancs  intimes. 
C'est  ainsi  qu'un  procès-verbal  de  non-con- 
ciliation qui,  tout  en  contenant  les  aveux 
respectifs  des  parties  sur  l'existence  d'une 
vente,  constate  leur  désaccord  sur  le  prix 
et  les  conditions  de  cette  vente  ne  peut  don- 
ner ouverture  au  droit  de  mutation  (Req. 
%'i  fruct.  an  13,  R.  172);  il  en  est  de  même 
si,  d'accord  sur  le  prix,  les  parties  ne  s'en- 
tendent pas  sur  les  cliarges  (Ileq.  16  août 
1832,  R.  174-10),  ou  si  le  désaccord  existe  sur 
la  forme  à  donner  à  l'acte,  et  que  l'une  dei 
parties  réserve  son  acceptation  définitive 
jusqu'à  ce  que  cette  question  soit  récriée 
(Civ.  4  févr.  1839,  R.  174-20).  Le  procès- 
verbal  constatant  une  offre  de  livrer  à  un  prix 
indiqué  comme  convenu  ne  peut  non  plus 
être  assimilé  à  un  titre  de  vente,  si  ce  prix 
est  précisément  contesté  par  l'autre  partie, 
qui  refuse  pour  ce  motif  l'offre  de  livraison 
(Trib.  Seine,  29  juill.  1859,  D.P.  60.  3.  8.— 
Conf.  Trib.  Seine,  19  avr.  1856,  ibid.,  note^ 
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60.  Pour  qiip  lo  rontrat  suit  formr.  il 
faiil  <iiii'  les  ollfcs  n'aii'iit  pas  été  rélrarlécs 
avant  l'aiTcplalion.  Aussi  a-l-ii  été  décidé 
qui"  h'  dioil  de  imilalion  pcrrii  sur  une 
lellre  missive  eotiteiiaiil  promesse  de  vente, 
mais  rélraolée  avant  i'aeceplalion  du  ven- 
deur, est  restituable,  aUirs  même  qu'un  juge- 
ment infirmé  sur  appel  aurait  déelaré  (|ue 
cette  lettre  contenait  toutes  les  oniiditioiis 
diine  vente  valable  (Civ.  1(3  mai  18W,  1>.I'. 
49.  1.  16.S).  De  même,  si  les  ollies  n'avaient 
été  acceptées  qu'après  la  mort  de  celui 
qui  les  avait  laites  on  de  celui  à  qui  elles 
avaient  été  faites,  le  droit  de  la  convention 
ne  devrait  pas  non  plus  être  perçu  sur 
l'acte  d'acceptation,  car  la  volonté  de  con- 
tracter ou  de  rétracter  une  oll're  est  toute 
personnelle  et  ne  se  transmet  pas  par  voie 
héréditaire. 

61.  L'engagement  souscrit  par  un  man- 
dataire au   nom  du   mandant  rend   le  droit 

f>roportionnel  e.xisilile  comme  si  le  mandant 
ui-mème  avait  sli])ulé,  à  moins  que  ce  droit 
n'ait  déj.'t  été  perçu  sur  l'acte  constatant  le 
mandat,  il  importe  peu,  à  l'égard  de  l'Adminis- 
tration, que  le  pouvoir  en  vertu  duquel  agit 
le  mandataire  existe  ou  n'existe  pas  ;  il  suffit, 
pour  (pie  la  perception  soit  régulière,  que 
l'inexistence  du  mandat  ne  soit  pas  prouvée 
avant  l'enregistrement  vis-à-vis  de  la  Régie. 
Il  en  est  de  même  au  cas  où  le  mandataire 
aurait  excédé  son  mandat  :  le  droit  n'en  est 

Fias  moins  exigible,  sauf  dans  le  cas  où 
'Administration  aurait  été  a\erlie  de  l'excès, 
par  exemple  au  moven  de  l'acte  soumis  à  la 
formalilé  (Civ.  2  sept.  1812,  R.  181). 

62.  Le  prête-nom  est  une  sorte  de  man- 
dataire; comme  le  mandataire,  il  agit  pour 
autrui,  seulement  il  agit  en  son  nom  personnel. 
L'acte  par  lequel  un  prêle-nom  reconnaît 
avoir  fait  une  acquisition  pour  un  tiers  n'en 
est  pas  moins  passible  du  droit  proportionnel 
(V.  infra,  n"  985). 

63.  La  stipulation  pour  autrui  ne  crée 
pas,  en  principe,  de  lien  de  droit  entre  le 
stipulant  et  la  personne  qui  s'engage  à  faire 
ou  à  donner  une  cliose  à  un  autre.  Aussi 
un  droit  proportionnel  ne  saurait- il  être 
exigé  à  raison  de  cette  stipulation  ;  elle  peut 
seulemeat  être  l'occasion  de  la  perception 
d'un  droit  de  cette  nature  dans  le  cas  où  le 
tiers  au  profit  duquel  la  stipulation  aurait 
été  faite  y  donnerait  son  acceptation  :  ce 
serait  l'acceptation  d'une  oflVe  faite  par  in- 
termédiaire. La  stipulation  pour  autrui  est, 
au  contraire,  la  cause  directe  de  l'exigibilité 
du  droitdans  le  cas  exceptionnel  où  l'art.  1 121 
C.  civ.  l'autorise,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  est 
la  condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait 
pour  soi-même  ou  d'une  donation  que  l'on 
fait  à  un  autre;  elle  est,  en  pareille  hypo- 
thèse, une  condition  ou  une  charge  du  con- 
trat et,  créant  un  'lien  de  droit  entre  le 
stipulant  et  celui  qui  s'engage,  doit  être 
assujettie  à  l'impôt.  C'est  ce  qui  est  admis 
en  matière  de  délégations  de  créances,  que 
ces  délégations  soient,  ou  non.  acceptées  par 
le  délégataire  (V.  infra,  n»*  S.'ri  et  s.).  De 
même,  en  matière  de  donation,  la  stipu- 
lation pour  autrui  peut  constituer  une  libé- 
ralité accessoire  ou  indirecte  et  donner  ou- 
verture au  droit  de  mutation  entre  vifs 
à  titre  gratuit.  Il  a  été  jugé,  d'autre  part, 
que  l'acquisition  faite  par  une  ville  avec 
déclaration  qu'elle  a  lieu  pour  l'Etat  non 
représenté  au  contrat  donne  lieu  au  droit 
proportionnel,  si  la  formalité  est  accomplie 
avant  que  l'Etat  ait  confirmé  la  stipulation 
par  une  acceptation  dont  l'elTet  serait  de 
conférer  à  l'acquéreur  le  bénéfice  de  l'en- 
registrement gratis  en  vertu  de  l'art.  70, 
^  2,  n»  1,  de  la  loi  de  frimaire  (Trib.  Vesoul, 
28aoùt  18i3,  R.  18G). 

64.  La  promesse  pour  autrui,  c'est-à-dire 
la  convention  par  laquelle  on  promet,  sans 
mandat,  le  fait  ou  la  chose  d'une  personne 
étrangère  à  la  convention,  n'engage  pas  cette 


personne  et,  par  suite,  ne  constituant  pas 
un  contrat,  ne  rend  pas  exigible  le  droit 
proportionnel.  Mais  c<;tle  règle  générale 
soutire  une  exception  qui  résulte  de  l'art.  1120 
C.  civ.  et  a  pour  objet  le  cas  où,  en  promet- 
latit  le  fait  ou  la  cliose  d'un  tiers,  on  se 
porte  fort  [if)nr  ce  tiers.  Une  obligation  naît 
alors  à  la  charge  du  porte-fort,  et  il  faut  dis- 
tinguer si  elle  consiste  dans  une  chose  à 
donner  ou  dans  un  fait  à  accomplir.  Si 
l'obligation  a  pour  objet  une  chose  à  donner, 
le  droit  proportionnel  est  immédiatement 
exigible,  puisque  le  porte -fort  sera  tenu  de 
donner  si  le  tiers  refuse  de  le  faire,  de  sorte 
que  le  seul  point  incertain  est  de  savoir  par 
qui,  du  porte-fort  ou  du  tiers,  la  chose  sera 
(ionnée.  .Si  l'obligation  consiste  dans  un  fait 
à  accom|)lir,  mais  que  le  porte-fort  ne  peut 
accomplir  lui-même,  il  n'y  a  pas  de  contrat 
actuel  et,  par  suite,  pas  de  cause  à  la  per- 
ception de  l'impôt,  puisque  l'obligation  du 
porte -fort  doit  se  résoudre  en  dommages- 
intérêts  en  cas  de  refus  d'exécution  de  la 
part  du  tiers.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le 
l'ait  promis  par  le  porte-fort  est  de  ceux  qu'il 
peut  lui-même  accomplir,  par  exemple,  si  au 
lieu  de  promettre  que  le  tiers  passera  un  con- 
trat de  vente,  il  vend  lui-même  et  promet  la 
ratification  du  tiers  pour  lequel  il  se  porte 
fort,  il  y  a  là  une  convention  certaine  qui  rend 
le  droit  proportionnel  exigible.  Ainsi ,  lors- 
qu'une personne  vend,  en  se  portant  fort,  le 
bien  d'autrui  ou  un  bien  dont  il  n'a  qu'une 
part  indivise,  le  droit  de  vente  doit  être  im- 
médiatement perçu  (Civ.  4  févr.  1839,  R.  191  ; 
Civ.  9  nov.  1847,  D.P.  47.  4.  473,  n"  5).  De 
même,  bien  que  celui  qui  achète  tant  pour 
lui  que  pour  un  tiers  ne  rapporte  pas  la 
ratification  de  ce  tiers,  la  vente  n'en  est  pas 
moins  parfaite  s'il  n'a  pas  été  tenu  de  la 
rapporter  (Req.  17  avr.  1816,  R.  191.—  Comp. 
Civ.  5  mai  1&57,  D.P.  57.  1.  2,50). 

65.  Il  va  de  soi  que  le  contrat  passé  par 
le  porte -fort  serait  conditionnel  dans  le  cas 
où  une  condition  y  serait  expressément 
apposée  :  ainsi,  lorsqu'une  personne  vend  le 
bien  d'autrui  ou  achète  pour  un  tiers  en  se 
portant  fort,  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel doit  être  suspendue  si  la  vente  ou 
l'acquisition  est  faite  sous  la  condition  for- 
melle qu'elle  sera  non  avenue  à  défaut  de 
ratification  dans  un  délai  déterminé  (Dél. 
adm.  enr.  22  févr.  1826  et  12  juill.  1836, 
R.  192). 

66.  En  cas  de  refus  de  ratification  par 
le  tiers,  le  droit  d'indemnité  est  seul  dû 
si,  la  promesse  ayant  consisté  en  un  fait  que 
le  porte-fort  ne  pouvait  accomplir,  celui-ci 
devient  débiteur  de  dommages- intérêts  ; 
aucun  nouveau  droit  n'est,  au  contraire,  exi- 
gible si  la  promesse  a  eu  pour  objet  une 
chose  ou  un  fait  que  le  porte -fort  pouvait 
accomplir,  puisque  le  droit  a  été  immédiate- 
ment perçu  sur  la  convention  ;  c'est  ainsi 
que,  s'il  s'agit  d'une  acquisition,  le  porte- 
fort  reste  piopriétaire  définitif  en  vertu  de 
cette  convention  et  ne  doit  gas  l'impôt  une 
seconde  fois  (Comp.  Req.  lo  mai  1827,  R. 
193;  Civ.  18  avr.  1831,  R.  1408).  Les  ques- 
tions relatives  à  la  ratification  par  le  tiers 
sont  examinées  infra,  u"s  373  et  suiv.). 

67.  —  H.  De  la  capacité.  —  Le  principe 
admis  en  cette  matière  est  que  le  droit  de 
la  convention  est  exigible  lors  même  que  la 
partie  qui  s'oblige  est  légalement  incapable 
de  contracter,  la  nullité  qui  en  résulte  étant 
simplement  relative  (V.  infra,  n^Sl).  Ainsi 
la  déclaration  d'un  don  manuel  par  une 
femme  mariée  permet  la  perception  du  droit 
proportionnel  de  donation  sur  l'acte  qui  la 
renferme,  encore  que  la  femme  ait  agi  sans 
l'assistance  ni  l'autorisation  de  son  mari 
(Trib.  Argentan,  7  mai  1873,  et,  sur  pour- 
voi, sol.  impl.,  Req.  6  août  1874,  D.P.  74. 
1.  120,  et  la  note). 

68.  —  III.  De  l'objet.  —  En  thèse  générale, 
le   droit   proportionnel   n'est   jamais   dû  si 


l'acte  soumis  à  la  fcjrmalilé  ne  contient  pa« 
la  désignation  d'une  chose  que  l'une  di^ 
parties  s'obli^je  à  donner,  à  faire  ou  à  ne 
pas  faire.  S'il  s'agit  d'une  obligation  de 
sommes,  l'existence  réelle  de  la  cho^e  prfi- 
mise  est  indillérente  à  la  formation  de  la 
convention  et,  [lar  conséquent,  pour  la  per- 
ception du  droit.  S'il  s'agit  d  un  prêt  ou 
d'un  autre  contrat  réel,  tel  que  le  gage, 
l'anlichrése,  etc.,  il  faut  que  la  chose,  dé- 
terminée dans  le  contrat,  soit,  en  outre, 
livrée,  pour  que  le  droit  soit  exigible.  Enfin, 
s'il  s'agit  d'une  convention  qui,  par  sa  na- 
ture, confère  un  droit  sur  la  chose,  comme 
la  vente,  le  droit  ne  peut  être  perçu  que  si 
elle  est  individuellement  désignée  dans  le 
contrat. 

69.  L'objet  de  l'obligation  peut  être  une 
chose  future,  et,  dans  ce  cas,  on  ne  saurait 
poser  en  règle  générale  que  la  perception 
de  l'impôt  fïoive  être  ajournée  jnsrju  à  ce 
que  la  cliose  existe.  Lorsqu'il  résulte,  en 
ellet,  des  dispositions  d'un  contrat  portant 
vente  d'une  maison  à  construire,  que  les 
parties  ont  entendu  traiter  d'une  maison 
entièrement  achevée,  en  la  considérant 
comme  telle  quoiqu'elle  ne  le  soit  pas,  quoi- 
qu'elle ne  soit  pas  même  commencée  peut- 
être,  l'Administration  n'a  pas  à  se  préoccu- 
per de  savoir  si  la  maison  sera,  ou  non, 
construite,  et  elle  est  autorisée  à  prendre 
le  contrat  dans  les  termes  où  il  se  pré- 
sente pour  l'assujettir  au  droit  proportionnel. 
Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'acte  d'échange 
par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  à  livrer, 
dans  un  délai  déterinir.é,  à  l'état  de  complet 
achèvement,  des  constructions  commencées 
à  la  date  de  l'acte  sur  des  terrains  donnés 
par  elle  en  échange,  le  revenu  à  déclarer, 
pour  la  liquidation  du  droit  proportionnel, 
doit  porter  sur  la  valeur  intégrale  des  cons- 
tructions au  moment  où  elles  seront  livrées 
complètement  achevées,  et  non  pas  seule- 
ment sur  la  valeur  de  celles  existant  à  la  date 
de  l'acte  (Civ.  21  juin  1869,  D.P.  69.  1.  474. 
—  Dans  le  même  sens  :  Trib.  Seine.  21  juill. 
1865,  D.P.  66.  3.  15  ;  Trib.  Bressuire,  12  déc. 
1876,  Rép.  pér.  enr.,  4940;  Trib.  Issoudun, 
15  janv.  1878,  Rép.  pér.  enr.,  5167.  —  V. 
infra,  n«  1039). 

70.  —  IV.  De  la  cause.  —  Ce  qui  est  né- 
cessaire à  la  perfection  du  contrat,  c'est 
l'existence  réelle,  et  non  l'expression  de  la 
cause.  Dès  lors  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  cause  soit  exprimée,  l'existence  d'une 
cause  réelle  et  licite  peut  toujours  être  sup- 
posée et  sous-entendue  dans  les  obligations 
qui  n'en  expriment  pas,  et  cela  suffit  à  jus- 
tifier la  perception  du  droit  applicable  à  la 
convention.  Ce  sous-entendu  ne  se  produit, 
d'ailleurs,  que  dans  les  contrats  unilatéraux, 
puisque,  dans  les  contrats  synallagmatiques, 
l'obligation  de  l'une  des  parties  a  pour 
cause  l'obligation  de  l'autre,  et  réciproque- 
ment. 


§2.  —  Influence  de  la  nullité  de  la  convention 
sur  la  perception. 

71.  En  principe,  la  validité  ou  la  non- 
validité  des  actes  est  indilférente  pour  la 
perception  des  droits  d'enregistrement.  «  La 
loi,  porte  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
ne  reconnaît  pas  de  nullité  de  plein  droit  ; 
les  nullités  fussent- elles  absolues,  les  actes 
qu'elles  vicient  n'en  conservent  pas  moins 
tous  leurs  effets  tant  qu'ils  n'ont  point  été 
annulés,  soit  sur  la  demande  des  parties 
intéressées,  soit,  dans  certains  cas,  par  les 
tribunaux  prononçant  d'office  ou  sur  les 
réquisitions  des  fonctionnaires  investis  du 
droit  de  leur  dénoncer  ces  actes  dans  un 
intérêt  général  et  d'ordre  public.  Ce  droit 
n'a  pas  été  confié  à  la  régie  de  l'Enregistres 
ment  :  dans  la  sphère  de  ses  attribution- 
toutes  spéciales,  sa  mission  se  borne  au  re- 
couvrement  de   l'impôt  qu'elle  est  chargée 
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de  porruvoir  ;  il  iio  lui  a|i|i:iilii'iil  piis,  siiiif 
le  cas  ilo  frandi'  el  disNiiniilalniii,  ilc!  ruclicr- 
olier  la  valeur  ohliijaloiri'  des  ucIi'h  (iiii,  cm 
(leliors  des  a|i|)lii'alions  de  la  lui  tlscaU*  dont 
elle  doit  assurer  rexéeiilioii ,  no  sont  |^)as 
Boumis  à  son  conirôlo  n  iC.iv.  15  févr.  IH.i'i , 
D.P.  5t.  !.  51).  Lo  principe  ainsi  élahli  pour 
la  validité  des  conveiilions  est  {?6néral  t'I 
doit  (îlro  l'^jalcnienl  ohscrvé  pour  la  validité 
des  actes  (|ui  les  conslalcul. 

72.  Dans  rexanii'ii  do  la  règle  qui  pré- 
cède, il  y  a  lieu  de  disiin^Mier  l«!s  actes  im- 
parfaits, d'une  part,  el  les  actes  nuls,  d'autre 
part.  Les  actes  imparfaits  sont  ceux  cpii  ne 
sont  pas  encore  formés  \m\vcv  ((u'iU  man- 
quent de  l'un  des  consentements  nécessaires 
à  la  perfection  do  la  convention  ;  les  actes 
nuls  sont  ceu.x  dont  l'un  des  éléments  est 
vicié  par  une  cause  susceptible  d'un  faire 
n'ononcer  l'invalidité.  «  J/acle  nul,  dit 
J.  Waiil  (t.  1,  n"  187^,  réunit  les  consente- 
ments des  parties,  lacté  imparfait  no  les 
réunit  pas.  Le  premier  est  donc  obligatoire 
si  les  parties  n'en  font  pas  prononcer  la 
nullité,  le  second  n'est  pas  oblii;atoire.  Le 
premier  a  l'apparence  d  un 


fi 


cond  ne  l'a  pas.  » 


contrat,  le  se- 


.\.  —  Actes  imparfaits. 

73.  A  la  diflërence  de  l'acte  nul,  qui,  jus- 
qu'à l'annulation,  produit  les  eifets  d'un 
acte  valable,  l'acte  imparfait,  ne  contenant 
pas  tous  les  éléments  constitutifs  d'un  acte, 
n'a  pas  d'e.xistence  légale  et  n'est  pas  assujetti 
à  l'enregistrement,  b'il  était  présenté  volon- 
tairement à  l'enregistrement,  il  ne  pourrait 
donner  ouverture  qu'au  droit  fixe  de  3  fr. 
comme  salaire  de  la  formalité.  Pour  déter- 
miner dans  quelle  mesure  cette  règle  doit 
être  suivie,  il  faut  distinguer  entre  les  actes 
notariés  et  les  actes  sous  seing  privé. 

a.  —  Actes  notariés. 

74.  L'acte  notarié  resté  imparfait  par 
suite  de  l'absence  de  l'une  des  signatures 
essentielles  pour  sa  perfection  n'est  pas  sujet 
à  l'enregistrement;  par  suite,  le  notaire 
rédacteur  qui  l'a  fait  enregistrer  ne  peut 
répéter  contre  les  parties  le  remboursement 
des  droits  qu'il  a  payés  (Req.  8  janv.  1866, 
D.P.  66.  1.  105).  Tel  serait  le  cas  d'un  acte 
non  signé  par  toutes  les  parties  qui  doivent 
concourir  a  la  convention  ;  si  un  acte  pré- 
sentant cette  imperfection  était  néanmoins 
signé  parle  notaire,  il  deviendrait  un  acte 
notarié  et  devrait  être  soumis  à  l'enregistre- 
ment dans  le  délai  ordinaire  de  ces  actes  ; 
mais  le  droit  fixe  de  3  fr.  serait  seul  du.  — 
Quant  à  la  question  de  savoir  quelles  sont 
les  parties  dont  la  signature  est  nécessaire 
pour  la  formation  du  contrat,  elle  ressortit 
au  droit  civil  et  dépend  de  la  nature,  ainsi 
que  des  stipulations  spéciales  de  chaque 
acte. 

75.  Un  projet  d'acte  trouvé  inachevé  dans 
une  étude  de  notaire  ne  saurait,  à  plus  forte 
raison,  donner  ouverture  à  l'impôt  (Sol. 
adm.  enr.  6  avr.  1892,  Journ.  enr.,  24552). 
D'autre  part,  on  doit  assimiler  à  un  acte  non 
signé  celui  dont  les  signatures  auraient  été 
bilfées.  Enfin,  si  un  jugement  a  ordonné 
l'exécution  d'un  acte  imparfait  pour  défaut 
de  signature  des  parties,  l'Administration 
est  fondée  à  percevoir  le  droit  applicable  à 
la  convention  (Comp.  Req.  7  déc.  1836,  Journ. 
enr.,  11749-5«). 

76.  Si  la  signature  qui  fait  défaut  n'était 
nécessaire  que  pour  donner  à  l'acte  la  forme 
authentique,  il  peut  valoir  comme  acte  sous 
signature  privée.  C'est  le  cas  où  l'acte  est 
signé  par  toutes  les  parties,  mais  ne  porte 
pas  la  signature  du  notaire  rédacteur  et, 
dans  le  cas  où  cette  formalité  est  prescrite, 
la  signature  du  notaire  en  second  ou  des 
témoins.   Un  tel  acte  n'est  pas  notarié  et, 


pour  le  délai  d'enrc^;islrenji!nt,  n'ont  pa» 
souinin  aux  rè;,'|eH  des  ai'les  do  iiolairi;  ('.iv. 
21  anùt  1H(h;,  m.  '212;  2  nov.  IK<)7,  It.  2i:{  ; 
He(l.  25  mais  IH34,  H.  214  ;  'l'rili.  Hrir)ii(l<;, 
31  déc.  I8;W,  Journ.  enr.,  VlHûi-l";  'l'rili. 
C.ivray,  18juill.  I«45,  Jnnni.  Urs  nol.,  12V.I'.»; 
Tril).  Kspalii.ri,  litaoïU  1H'»7,  D.P.  4H.  5,  .'«H); 
'l'rib.  Lourdes,  13  mars  IH.'>5,  D.P.  ."i.'».  3.  'H); 
Tril).  Agen,  24  juin  1876,  Juurn.  enr.,  20303)  ; 
il  importerait  peu  que  le  notaire  l'ait  inscrit 
à  son  répci'toii'e  (Ti'ib.  Ch.Ateauroux,  10  août 
18r)7,  D.P.  .">8.  3.  8).  Cet  acte  donnerait  oiiver- 
ture  au  droit  proportionnel,  s'il  contenait 
transmission  immobilière  ou  vente  de  fonds 
de  commerce,  dans  le  délai  obligatoire  des 
actes  sous  seing  privé  de  cette  nature,  el,  au 
cas  où  il  no  constaterait  aucime  mutation 
(l(;  cette  catég(jrie,  lorsqu'il  en  serait  fait 
usage  ou  s'il  était  présenté  volontairement 
il  la  formalité  (Trib.  Seine,  17  févr.  1853, 
Journ.  enr.,  15733). 

77.  Kn  ce  qui  concerne  les  actes  notariés 
poi'tant  plusieurs  dates  ,  V.   infra,  n"  1072. 

b,  —  Acte*  tous  seing  privé. 

78.  L'écrit  privé  qui  n'est  revêtu  de  la  si 
gnature  d'aucune  des  parties  ne  constitue 
pas  un  acte,  alors  même  qu'il  serait  signé 
par  des  témoins;  il  en  serait  de  même  si 
l'une  des  parties  avait  apposé  une  croix, 
même  en  présence  de  témoins.  Il  faudrait, 
pour  l'exigibilité  de  l'impôt,  qu'une  décision 
judiciaire  antérieure  à  l'enregistrement  eut 
reconnu  la  valiilité  de  cet  écrit. 

79.  Si  tous  les  contractants  n'ont  pas 
donné  leur  signature  lors  de  la  rédaction 
d'un  acte  sous  signature  privée,  l'acte  ne 
peut  produire  effet,  surtout  lorsque  la  con- 
vention n'est  pas  susceptible  d'exécution  par- 
tielle; il  s'ensuit  que  le  droit  proportionnel 
ne  saurait  être  exigé.  Toutefois,  comme  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  signature  de 
toutes  les  parties  se  trouve  sur  chacun  des 
originaux  de  l'acte  sous  seing  privé  et  qu'il 
suffit,  sur  l'original  existant  entre  les  mains 
de  l'une  des  parties,  de  la  signature  de 
toutes  les  autres,  l'.Vdministiation  peut  ré- 
clamer l'impôt  sur  un  double  signé  par  une 
ou  quelques-unes  des  parties  seulement,  à 
condition  d'établir  que  l'échange  de  signa- 
tures a  eu  lieu.  Ainsi  le  droit  proportionnel 
doit  être  perçu  sur  un  acte  sous  seing  privé 
contenant  vente  d'immeubles,  qui  ne  serait 
signé  que  par  l'acquéreur  (Civ.  13  oct.  1806, 
R.  221),  s'il  est  établi  que  cet  acte  existe 
entre  les  mains  de  l'autre  contractant  (Trib. 
Saint-Quentin,  \"  avr.  1863,  Rép.  pér.  enr., 
1847)  ou  si  une  décision  judiciaire  en  a  re- 
connu la  validité  (Trib.  Bazas,  7  juin  1870, 
Rép.  pér.  enr.,  n»  3492).  Il  n'en  serait  au- 
trement que  si  les  parties  prouvaient  que  la 
vente  est  restée  à  l'état  de  projet,  parce 
qu'elle  n'a  reçu  aucune  exécution  et  que  le 
prétendu  vendeur  est  resté  en  possession  de 
l'immeuble  qu'il  a  dû,  par  exemple,  sou- 
mettre à  un  partage  (Trib.  Mortagne,  12  mai 
1865,  D.P.  66.  3.  22).  La  mutation  ne  serait 
pas,  d'ailleurs,  suffisamment  démontrée  au 
cas  où  l'acte,  signé  de  l'une  des  parties  seu- 
lement, se  trouverait  au  nombre  des  papiers 
d'un  notaire  décédé  ou  en  fuite,  dans  un 
dossier  au  nom  de  l'autre  partie  (Trib.  Lille, 
25  janv.  1864,  D.P.  64.  3.  103). 

80.  La  présentation  volontaire  à  l'enre- 
gistrement d'un  acte  contenant  une  con- 
vention synallagmatique  justifie  la  percep- 
tion d'un  droit  proportionnel,  quoique  cet 
acte  soit  signé  d'une  des  parties  seulement 
(Civ.  23  mai  1853,  D.P.  53.  1.  337).  C'est 
donc  dans  le  cas  seulement  où  l'Administra- 
tion réclame  elle-même  les  droits  sur  un 
acte  de  cette  nature  qu'il  lui  incombe  de 
prouver  que  la  convention  qui  y  est  conte- 
nue a  été  réalisée,  et,  à  cet  égard,  elle 
ne  peut  guère  tirer  parti  de  l'acte  signé  de 
l'une  des   parties   que  lorsqu'elle  le  trouve 


en  1.1  poM«cH>iion  de  l'autre  (Trib.  I.illu, 
25  janv.  IM6i,  cihi  nujn-a ,  n"  70;.  Qii.itil 
aux  iicteit  unil.'ilér.'iux  corint.-ilant  une  obli- 
gation ou  une  libération,  iN  «ont  puHHiblen 
du  droit  pro|iiirliontiol ,  alors  môme  qu'iU 
Bei-iiieiil  préMeiiléit  à  la  roniiulit/;  Ut»  prc- 
niiei'H  par  le  débiteur,  cl  Ich  hucoikU  par  le 
cr'éuriciei'. 

n.  —  Actes  eti'aitii?»  d«  nullliiS. 

81.  Aucune  diriieiilté  n'existe  s'il  s'agit 
d'actes  entachés  d'une  nullité  purement  rela- 
tive, par  suite  de  laquelle  ils  sont  souiii|.i  à 
une  cause  susceptible  d'eiitraîn(;r  leur  annu- 
lation. Celt<!  nullité  w.  met  |)as  obstacle  a  la 
perception  du  droit  d'enregistrement  a()pli- 
cable  .'i  la  convention  constatée  dans  l'acte. 
Outre  que  les  employés  de  l'Administration 
ne  sont  ])as  juges  de  la  validité;  des  conven- 
tions, l'acte  simplement  anuiilable  subsiste 
et  jouit  d'une  exécution  provisoire,  si  bien 
qu'il  peut  acquérir  une  existence  définitive 
par  l'effet  du  temps  ou  par  la  confirmation 
expresse  des  droits  des  parties  fCiv.  3  vend, 
an  8,  U.  2:}6;  21  août  1811,  R.  2i:J2;  10  févr. 
1812,  R.  2;îO-2»;  Req.  5  août  1828,  R.  2:30-3^ 
27  mars  1832,  R.  230-1»).  C'est  ce  qui  a  été 
reconnu,  notamment  :  ...  pour  l'acquisition 
faite  par  une  femme  mariée  sans  autorisation 
de  son  mari  ni  de  justice  fCiv.  23  avr.  1815, 
R.  5351  ;  Ch.  réun.  18  févr.  18.54,  D.P.  5i.  1. 
112); ...  Pour  une  cession  de  créance  consentie 
par  des  cohéritiers  parmi  lesquels  se  trouve 
un  mineur  dépourvu  de  l'autorisation  néces- 
saire à  cetellet  (Req.  5  juill.  1870,  D.P.  71. 
1.  84);  ...  Pour  un  acte  passé  par  un  tuteur 
au  nom  de  son  pupille  sans  que  les  forma- 
lités légales  aient  été  observées  (Civ.  21  août 
1811,  précité);  ...  Pour  l'acquisition  faite  par 
un  tuteur  des  biens  de  son  pupille  en  con- 
travention à  l'art.  1596  C.  civ.  (Civ.  26  fétr. 
1894,  D.P.  ai.  1.  247);  ...  Pour  la  vente  d'une 
concession  à  une  société  soumise  à  l'autori- 
sation du  Gouvernement  et  non  encore  auto- 
risée  (Civ.  15  mai   1861,   D.P.  61.   1.   225; 

19  janv.  1885,  D.P.  85.  1.  321;  24  avr.  1893, 
D.P.  93.  1.  484);  ...  Pour  une  vente  d'im- 
meubles consentie  par  un  débiteur  postérieu- 
rement à  la  transcription  de  la  saisie  de  ces 
immeubles  (Civ.  10  févr.  1812;  Req.  5  août  1828 
et  27  mars  18:32,  R.  230;  Civ.  18  nov.  1863, 
D.P.  63.  1.  450);  ...  Au  sujet  d'une  vente 
rescindable  pour  cause  de  lésion  de  plus  des 
7 12  et  d'un  partage  entaché  de  lésion  de 
plus  du  quart  (Civ.  19  gerra.  an  6,  13  févr. 
1829,  R.  234);  ...  Pour  une  donation  mu- 
tuelle entre  époux  faite  par  un  même  acte 
contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  1097 
C.  civ.  (Civ.  8  août  1853,  D.P.  53.  1.  251- 
2.52;  14  nov.  1865,  D.P.  66.  1.  111;  Req. 
30  mars  1868,  D.P.  69.  1.  106;  Civ.  26  juill. 
1869,  D.P.  69.  1.  476);  ...  Pour  la  vente  de 
la  chose  d'autrui  (Civ.  12  févr.  1822,  Req. 

20  nov.  1844,  R.  237-3°). 

82.  La  question  est  plus  délicate  lorsque 
l'acte,  au  lieu  d'être  simplement  annulable, 
est  entaché  d'une  nullité  radicale  et  absolue 
et  se  trouve  ainsi  sans  existence  légale.  Un 
tel  acte  n'a  que  l'apparence  d'un  contrat,  il 
ne  peut  et  ne  pourra  produire  aucun  eûet; 
ni  la  prescription  ni  une  confirmation  ex- 
presse ou  tacite  ne  peuvent  lui  donner  l'être. 
II  est  donc  ditficile  de  concevoir  que,  ne  pou- 
vant emporter  ni  mutation,  ni  obligation,  ni 
libération,  il  soit  quand  même  susceptible  de 
donner  ouverture  à  un  droit  proportionnel. 
La  jurisprudence  admet,  néanmoins,  qu'un 
acte  inexistant  ou  nul  de  plein  droit  est  assu- 
jetti à  l'enregistrement  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  l'acte  annulable;  la  Cour  de  cas- 
sation décide,  en  termes  généraux  et  formels, 
«  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  de  nullité  de 
plein  droit;  que  la  seule  existence  des  actes 
suffit  pour  donner  ouverture  au  droit  d'en- 
registrement, encore  bien  qu'ils  puissent  être 
annulés  pour  un  vice  absolu  et  d'ordre  public; 
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que  la  piTCcplion  se  règle  d'après  leur  n;ilurc 
et  h-iir  Iciifiir;  que  le  ri'ccveiir  n'a  |)as 
inission  de  contrôler  leur  elTicacité  li'^.ilc, 
mais  seulenienl  d'assurer  le  rccoiivronwiit 
de  l'impùt  »  (Iteq.  '11  déc.  1876.  D.l*.  77.  1. 
3tL*?;  7  d.V.  IS««i.  D.P.  87.  1.  ailll;  13  iaiiv. 
18<.)(l.  n.l».  1>I.  1.  111).  C'est  ce  qui  a  été  re- 
connu, notamment,  en  ce  qui  concerne  l'exi- 
giljjliié  des  droits  :  ...  à  raison  de  le(,'s  enta- 
chés de  substitution  prohibée  (Civ.  1.^  févr. 
18rvi,  n.I'.  .^i.  I.  .m  ;  h  «lér.  18(>n,  D.P.  (il.  I. 
•25;  5  mars  180»),  D.P.  (iH.  1.  VZl}',  ...  Sur  un 
contrat  dont  l'objet  a  le  caractère  illicile, 
par  exemple  la  vente  d'un  remède  secret 
iCiv.  16  mars  IP6Î),  D.P.  69.  1.  247),  ou  d'une 
maison  de  tolérance  (Trib.  Seine,  7  juill. 
19<X),  Jimrn.  enr.,  iOOOij)  ;  ...  Sur  le  partage 
anticipé  dans  lequel  un  enfant  a  été  omis 
(Civ.  -26  avr.  \Km,  D.P.  36.  1.  209),  ou  ciui 
ne  renferme  pas  la  division  matérielle  des 
biens  donnés  (Qv.  11  avr.  ISW,  D  P.  38.  1. 
179),  ou  dans  lequel  un  enfant  n'a  pas  été 
représenté  et  où  les  autres  se  sont  partagé  la 
totalité  des  biens  donnés  (Civ.  13  janv.  189(), 
précité);  ...  Sur  l'acte  constitutif  d'une  so- 
ciété anonyme  ne  comprenant  pas  le  nombre 
minimum  de  membres  fixé  par  la  loi  (Civ. 
14  déc.  laSl,  D.P.  82.  1.  289);  ...  Sur  les 
actes  consentis  par  un  mandataire  en  deliors 
de  son  mandat  et  qui,  par  suite,  n'obligent 
pas  le  mandant  (Civ.  9  tévr.  1814,  R.  231; 
9  avr.  1890,  D.P.  95.  1.  430). 

83.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  la  con- 
vention elle-même,  c'est  aussi  pour  l'écrit 
ou  l'acte  inslrumentaire  destiné  à  la  consta- 
ter que  les  règles  qui  précèdent  doivent  être 
suivies.  Un  acte  entaché,  soit  pour  vice  de 
forme,  soit  pour  tout  autre  motif,  d'une  nul- 
lité, soit  relative,  soit  même  absolue,  doit, 
d'après  la  jurisprudence,  être  frappé  du 
droit  afférent  à  la  convention  qu'il  renferme 
(pour  l'acte  imparfait,  V.  supra,  n»'  73  et  s). 
Il  en  est  ainsi,  notamment:  ...  des  contrats 
solennels  qui  ne  font  pas  l'objet  d'actes  pas- 
sés dans  les  formes  prescrites  par  la  loi , 
comme  une  donation  consentie  par  acte  sous 
seing  privé  (Civ.  24  mars  1813,  R.  233; 
Trib.  Les  Andelys,  20  juin  1906,  Journ.  en- 
reg.,  27258);  ...  D'un  acte  notarié  passé  sans 
l'assistance  réelle  du  notaire  en  second  et  des 
témoins  (Civ.  29  nov.  1S93,  D.P.  94.  1.  299); 
...  D'un  contrat  de  mariage  postérieur  au 
mariage  (Req.  7  déc.  1886,  D.P.  87.  1.  339); 
...  D'un  acte  sous  seing  privé  ne  portant 
pas  mention  du  nombre  des  originaux  qui 
en  ont  été  dressés  (  Contra  :  Trib.  Saint- 
Gaudens.  2  juill.  1888,  D.P.  89.  3.  104;  mais 
cette  décision  n'est  pas  fondée.  V.  la  note, 
D.P.,  ibid.). 

84.  De  son  côté,  l'Administration  ne  sau- 
rait se  prévaloir  de  la  nullité  ou  de  l'inexis- 
tence d  un  acte  pour  déterminer  la  quotité 
ou  la  nature  du  dioit  proportionnel  exigible 
sur  cet  acte.  Ainsi  un  acte  contenant  par- 
tage anticipé  doit  bénéllcier  du  tarif  réduit, 
bien  qu'il  soit  nul  de  plein  droit  à  raison  de 
l'omission  d'un  enfant  du  donateur  (Civ. 
26  avr.  1836,  D.P.  36.  1.  209).  De  même, 
l'acte  par  lequel  l'héritier  d'un  légataire 
grevé  de  substitution  remet  à  l'appelé  les 
biens  compris  dans  la  substitution  est  une 
délivrance  de  legs,  malgré  la  nullité  absolue 
dont  il  est  entaché,  et  non  un  abandon  à 
titre  de  donation  (Civ.  15  févr.  1854,  D.P. 
54.  1.  51). 

Art.  3.  —  Troisième  condition  :  Impossibi- 
lité POUR  LE  CONTRIBUABLE  D'OPPOShR  LNK 
EXCEPTION  DILATOIRE  OU   l'ÉREMPTOIRE. 

85.  Les  exceptions  examinées  dans  le  pré- 
sent article  ont  pour  elTet,  soit  de  suspen- 
dre l'exigibilité  du  droit  lorsque  la  conven- 
tion n'est  pas  actuelle,  soit  de  la  repousser 
définitivement  lorsqu'elle  a  déjà  subi  l'im- 
pôt ou  n'est  plus  dans  le  cas  de  le  subir. 
Dans  ce  dernier  cas,  l'exception  est  pérem- 


ploire;  dans  le  premier,  elle  n'est  (jue  dila- 
toire. 

S  \".  —  Eri-fljttion  péremptoire. 

86.  L'exception  péremptoire  a  deux  causes 
distinctes  ;  I  extinction  de  la  conv(!ntion  ou 
rac(|uiltement  antérieur  du  droit  aufjuel 
elle  est  tarifée.  Llle  peut  être  opposée  égale- 
ment lorsque  ce  droit  est  prescrit  ou  que  la 
convention  est  exempte  de  droit. 

A.  —  Extinction  de  la  convention. 

87.  L'extinction  de  la  convention  pont 
avoir  lieu  soit  par  l'elfet  de  l'exécution  de 
ses  dispositions,  soit  par  son  annulation. 

a.  —  Exi'cullon  de  la  convention. 

88.  Le  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment n'étant  dû  sur  un  acte  qu'autant  que 
cet  acte  forme  par  lui-même  le  titre  de  la 
convention  qu'il  constate,  il  ne  saurait,  en 
principe,  être  question  de  le  percevoir  sur 
l'acte  qui,  en  mentionnant  une  convention, 
en  constate  l'inexistence  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose ,  l'extinction.  Mais  cette  règle 
n'est  pas  absolue  et  comporte  des  exceptions. 

89.  Tout  d'abord,  un  acte  peut  former  le 
titre  (le  la  convention  dont  il  constate  l'exé- 
cution et  servir  à  assurer  aux  parties  la  pos- 
session paisible  des  biens  livrés,  ou  la  ga- 
rantie des  engagemeiits  contracfés,  en  per- 
mettant l'exercice  d'actions  en  responsabilité 
ou  en  dommages-intérêts,  en  faisant  courir 
des  prescriptions,  etc.  Mais,  pour  que  le 
droit  d'eniegistrement  soit  applicable  à  un 
tel  acte,  il  faut  qu'il  en  résulte  clairement  la 
volonté  des  parties  de  se  constituer  un  véri- 
table titre  de  leurs  accords.  Ainsi  il  a  été 
jugé  que  la  quittance,  donnée  par  un  entre- 
preneur, d'une  somme  à  valoir  sur  le  prix 
de  travaux  est  passible  du  droit  de  marché, 
et  non  du  droit  de  libération  (Trib.  Rennes, 
21  janv.  1864,  D.P.  64.  3.  101).  Au  contraire, 
il  a  été  décidé  que  c'est  le  droit  de  quitl.ince, 
et  non  celui  de  marché,  qui  est  dû  sur  la 
quittance  notariée,  donnée  par  un  entre- 
preneur pour  le  prix  de  travaux,  alors  qu'elle 
ne  fait  pas  supposer  nécessairement  l'exis- 
tence d'un  écrit  et  ne  peut  en  tenir  lieu  , 
notamment  pour  assurer  la  garantie  décen- 
nale au  propriétaire  (  Trib.  Le  Havre,  28  déc. 
1864,  D.P.  65.  3.  ,59).  La  question  est  donc 
toute  d'interprétation. 

90.  En  second  lieu,  l'exécution  ne  met 
pas  obstacle  à  la  perception  pour  les  con- 
ventions dont  les  droits  étaient  acquis  anté- 
rieurement au  Trésor,  soit  à  raison  de  leur 
objet  (transmissions  immobilières,  ventes  de 
fonds  de  commerce),  soit  à  raison  de  la 
forme  de  l'acte  les  constatant  (actes  au- 
thentiques, notariés,  administratifs,  judi- 
ciaires ou  extrajudiciaires-,  sojt  enfin,  à  l'é- 
gard des  actes  sous  seing  privé,  en  raison 
de  l'usage  qui  en  a  été  fait  en  justice ,  par 
acte  public  ou  devant  une  autorité  constituée 
(Civ.  19  janv.  188.5,  D.P.  85.  1.  321).  Ainsi 
l'acte  intervenu  à  la  suite  d'une  vente  immo- 
bilière à  la  mesure  et  constatant  à  la  fois  le 
mesurage  définitif  du  terrain  vendu  et  le 
payement  du  prix  total  donne  lieu,  indépen- 
damment du  droit  de  quittance,  à  un  com- 
plément de  droit  de  vente  sur  le  prix  allè- 
rent au  supplément  de  contenance  reconnu 
(Trib.  Marseille.  29 août  1871.  Rép.  pér.  enr., 
3502).  De  même,  l'acte  constatant  le  paye- 
ment de  l'indemnité  stipulée  au  profit  des 
confrères  du  titulaire  d'un  office  de  notaire 
à  raison  de  sa  translation  au  chef-lieu  d'ar- 
rondissement doit  être  soumis  en  même 
temps  au  droit  de  cession  d'office,  devenu  exi- 
gible dès  le  jour  de  la  signature  du  décret 
de  translation,  et  au  droit  de  quittance  (Trib. 
Dax,  13  janv.  1886,  D.P.  88.  3.  23).  De 
même  encore,  l'acte  constatant  la  réalisation 


d'une  crjndition  su-,pen.-,ive  et  l'exécution  de 
la  convention  donne  ouverture  à  deux  ilroiis 
[)roportionnel3  distincts,  l'un  alférent  à  la 
convention  et  devenu  exipible  par  l'accom- 
pli.-^sement  rétroactif  de  la  con.lition,  l'autre 
applicable  à  la  dis[iosition  ronsiul.nit  l'exé- 
cution de  la  convention,  d'apns  la  nature 
de  cette  disposition.  Par  exemple,  l'acte 
const.iiaiit  le  payement  du  moulant  d'un 
créilit  ouvert  par  acte  antérieur  est  passible 
du  droit  de  réalisation  de  crédit,  indéj)endam- 
ment  du  droit  de  libération  (Trib.  Seine, 
18mai188H,  K/yi.  /;eV.  enr., 7078.— Comp.  Civ. 
26  déc.  1866.  D.P.  67.  1.  16.5);  l'acte  consta- 
tant la  réalisation  d'un  prêt  conditionnel  con- 
senti par  le  Crédit  foncier  et  la  quittance 
d'un  tiers  créancier  désintéressé  avec  les 
fonds  empruntés  est  passible  du  droit  d'o- 
bligation sur  l'empruntet  du  droit  délibéra- 
tion sur  la  somme  payée  (Civ.  28  mars  1887, 
D.P.  88.  1.  173);  lorsi|u'un  entrepreneur, 
en  louant  à  une  ville  des  écoles  qu'il  s'est 
engagé  à  construire,  a  stipulé  que  la  ville 
pourra,  sous  la  condition  d'y  être  auloris<^e 
dans  un  délai  déterminé,  en  devenir  proprié- 
taire, l'acte  ultérieur  qui  constate  le  paye- 
ment du  prix  parla  ville  autorise  l'Adminis- 
tration à  réclamer  le  droit  de  marché  resté 
en  suspens  et  donne  ouverture  au  dmit  de 
quittance  (Req.  26  janv.  1885,  D.P.  85.  1. 
323). 

b.  —  Annalalion  de  la  convention. 

91.  Il  est  aujourd'hui  reconnu  que  l'an- 
nulation d'un  contrat  avant  qu'il  ait  été  enre- 
gistré ne  permet  pas  de  réclamer  les  droits 
qui  lui  auraient  été  a  p[)iicables  si  la  nullité  n'en 
avait  pas  été  prononcée.  La  règle  à  suivre 
est  formulée  dans  les  termes  suivants  par  la 
Cour  de  cassation  :  «  L'obligation  de  payer  les 
droits  dus  au  Trésor  public  se  trouve, confor- 
mément au  droit  commun,  subordonnée  à  la 
condition  résolutoire  qu'il  ne  soit  pas  justi- 
fié, avant  la  perception,  que  le  contrat  qui  la 
motive,  aux  termes  de  la  loi  fiscale,  a  cessé 
d'exister  par  suite  d'une  annulation  pronon- 
cée en  justice;  si  cette  preuve  est  fournie, 
l'obligation  née  au  profit  du  Trésor  public 
se  trouvant  anéantie  à  partir  de  l'instiint 
même  où  elle  avait  commencé,  la  perception 
ne  peut  plus  être  exigée,  à  moins  toutefois 
que,  avant  l'annulation,  ne  soit  intervenu 
contre  le  débiteur  de  l'impôt  un  jugement  de 
condamnation  à  payement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  lequel  ferait  obstacle  à  TeHet 
rétroactif  de  la  condition  résolutoire,  comme 
aux  termes  de  l'art  60  de  la  loi  de  frim.,  y 
fait  obstacle  le  pavement  effectué  »  (Civ. 
28  janv.  1890.  D.P."  90.  1.  177).  Cette  der- 
nière restriction  doit  même  disparaître  ,  en 
général ,  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  janv. 
1912,  qui  a  abrogé  l'art.  60  :  puisque, 
d'après  cette  loi,  les  droits  acquittés  sur  ua 
acte  judiciairement  annulé  peuvent  être  res- 
titués (sauf  les  exceptions  prévues  par  soa 
texte),  à  plus  forte  raison  l'annulation  judi- 
ciaire a-t-elle  pour  résultat  d'enlever  tout  etfet 
au  jugement,  même  définitif,  qui  aurait  con- 
damné les  parties  au  payement  des  droits 
non  encore  acquittés  sur  l'acte  annulé. 

92.  La  signification  d'une  contrainte,  pag 
plus  que  la  date  de  cette  signification,  na 
peuvent  exercer  d'influence  sur  le  maintiea 
de  la  créance  du  Trésor.  «  Si,  comme  l'ex- 
plique le  même  arrêt,  la  contrainte  décernée 
est  un  titre  exécutoire,  qui  donne*  l'Admi- 
nistration le  droit  d'exercer  des  poursuites, 
et  si  elle  constitue  une  demande  en  justice 
dont  l'elfet  remonte  au  jour  où  elle  a  été 
formée,  elle  ne  peut  avoir  pour  résultat  de 
maintenir  un  droit  dont  l'extinction  s'est 
opérée  avant  la  signification  de  la  contrainte, 
puisqu'elle  remonte  jusqu'à  l'origine  même 
du  droit  ».  Ainsi  un  jugement  portant  con- 
damnation au  payement  des  droits  et  passé 
en  force  de  cliose  jugée  avant  l'annulatioa 


ENREGISTREMENT  —  309 


du  coiilral  pt'nl  H(nil  ,  daiiH  les  caH  où 
l'ail.  ()l>  (le  la  lui  (le  IViiiiaii-(!  icstc  ciiroro 
ap|ilicHl)li\  atiloi'iscr  ù  rôclanicr  riiii|M"it  iloiit 
ce  coiilral  csl  passilile.  —  O"""'  i'"''  ''"'';;  'I'-' 
la  (•(inlraiiilc  si^;i»ili('M',  i\s  ni"  pciivciil  êli'i; 
ivclanu's  aux  parties,  piiis(|ii('  la  civaiii-c 
priiuipali!  osl  répiitôe  n'avoii'  jamais  cxislé 
(I'imIi.  Mamci's,  li  mars  IH'.KS,  Joiirii.  ciir., 
2".  if)')). 

1!  importe  peu,  d'ailiourB  ,  que  l'aelo  ail 
^'lé  enrejîistre  eu  déliel;  <^'X  <MU'e}^islre- 
iiienl  ne  peul  éipiivaloir  à  un  payemenl. 
l.'AdniiuisIratiiin    u'v.M.    donc    pas    iDniiée    à 

foursuivi'o  le  rocouvremeul  du  droit,  lorsque 
noie    a    élé    judiciairement    annulé   (Tiil). 
Nancy,  (>  mai'llSiH),  O.P.  !U).  5.  '22")). 

93.  Si  la  ré};ie  posée  par  l'arrêt  du 
2S  janv.  1800  doit  èlru  observée  nour  toute 
espèce  de  droits  et  de  contrats,  il  faut  toute- 
fois, pour  son  ap})lication ,  que  l'annu- 
lation présente  deux  caractères,  à  savoir  : 
1"  qu'elle  oiière  comme  une  condition  réso- 
lutoire; 2"  qu'elle  soit  prononcée  en  justice. 

94.  Tout  d'abord,  si  l'annulation  n'em- 
pêche pas  le  contrat  d'avoir  existé  et  d'avoir 
produit  ses  ell'ets,  si  elle  accomplit,  non  une 
résolulion  avec  ed'et  rélioactil,  mais  une 
rétrocession  opérant  seulement  du  jour  où 
elle  est  prononcée,  les  droits  atréi'ciits  à  ce 
contrat  n'en  demeurent  pas  moins  exigibles 
(Civ.  16  mars  1898,  D.P.  98.  1.  237).  —  Il 
convient  de  remarquer  à  ce  sujet  que  la  loi 
du  18  janv.  -U)!^  permet  de  considérer  dé- 
sormais comme  opérant  sans  eU'et  translatif 
l'annulation,  la  révocation,  la  résolution  ou 
la  rescision  prononcée  par  jugement  ou 
arrêt,  puisqu'elle  les  reconnaît  exemptes  du 
droit  de  mutation. 

•  95.  D'autre  part,  une  résolution  convenue 
amiablement  entre  les  parties  ne  saurait 
présenter  les  garanties  ni  avoir  les  elléts 
d'une  annulation  judiciaire.  Ainsi  la  résilia- 
tion volontaire  d'une  cession  de  fonds  de 
commerce  ne  saurait  mettre  obstacle  à  l'exi- 
gibilité du  droit  et  de  l'amende  due  pour 
dissimulation  du  prix,  même  si  elle  est  cons- 
tatée dans  un  procès-verbal  de  commissaire 
de  police  (Trib.  Seine,  24  avr.  189(i,  Journ. 
enr.,  25011;  4  avr.  1910,  ibid.,  28178).  On 
ne  saurait  non  plus  avoir  égard,  pour  la 
perception ,  à  la  réduction  transactionnelle 
du  prix  d'un  fonds  de  commerce  par  acte 
amiable  (Ti-ib.  Seine,  2  avr.  1896,  Journ. 
enr.,  2,^011),  ni  à  la  résiliation  amiable  d'un 
bail  de  carrière  (Trib.  Senlis ,  10  avr.  190t}, 
Journ.  enr.,  27166),  ni  à  une  résiliation 
amiable  qui  aurait  servi  de  base  à  une  déci- 
sion judiciaire  statuant  sur  une  demande 
d'indemnité  née  de  cette  résiliation  (Trib. 
Seine,  7  avr.  1897,  Rép.  pér.  e^r.,  9221), 
ni  à  un  acte  authentique  de  résiliement  dans 
les  vingt -quatre  heures,  ni  même  à  un 
jugement  d'expédient  qui,  rendu  sur  l'ac- 
cord des  parties,  prononce  une  résolution  en 
réalité  amiable  (Trib.  Seine.  5  nov.  1907, 
Journ.  enreg.,  27441;  10  nov.  1909,  ibid., 
28057;  Trib.  Saint -Etienne,  31  janv,  1910, 
ibid.,  28350). 

Toutefois,  la  décision  judiciaire  qui  cons- 
tate que,  par  suite  d'une  transaction  in- 
tervenue entre  les  parties,  une  portion  seu- 
lement d'un  don  manuel  litigieux  a  été  payée 
au  donataire  par  l'ayant  cause  du  donateur, 
ne  permet  de  réclamer  l'impôt  allèrent  à  ce 
don  que  dans  les  limites  de  la  somme  réelle- 
ment versée  (Civ.  23  mars  1896,  D.P.  96.  1. 
318). 

96.  Si  le  droit  de  donation  est  encore  dû 
sur  un  jugement  constatant  une  donation,  au 
moment  où  ce  jugement  est  rél'oi'mé  en  appel, 
ou  même  est  frappé  d'un  appel  suivi  du  dé- 
sistement du  demandeur,  la  créance  du  Tré- 
sor se  trouve  éteinte  ('J'rib.  Evreux,  9  juin 
1896.  nép.  pér.  enr.,  909i;  10  mai  1899, 
Journ.  (inr.,  25792;. 

97.  lùifin  on  doit  assimiler  à  l'annulation 
judiciaire  la  résolution  qui  s'opère  de  plein 


droit,  avec  ('Hel  rétroactif,  par  l'événemont 
d'une  cundilion  réKoluloiru  et  malgré  leH 
iioursuite»  exercéen  daiiM  l'intervalli;  pai' 
l'AdminiNlratioii  I.Sol.  ailm.  iMir.  2.S  Kcjit.  1K94, 
.liinni.  <■»(/•. ,2'(.'>.'>();  12juin  I89(i,  .lourn.  nnv., 
2.".08:{;  Trib.  Seine,  2  mars  l!l()7,  Jottrii. 
vnr.,  293.55).  Ainsi  la  révocation  d'une  dona- 
tion ])our  cause  de  Kui'venaniM!  <l'enl'antH 
s'()pi)ose  au  recouvi'ement  du  droit  de  doiia- 
lion  (jui  n'aurait  pas  été  p<'r^'u.  Le  divorce 
pntnoncé  contre  l'un  des  éjxtux  met  (dislacli; 
a  la  réclamation  du  droit  propoi'tiotinel  (|ui 
sei'ait  encore  exigible  sur  les  doriat  ions  entre 
vil's  consenties  au  prolil  de  cet  éijoux  ])ai' son 
conjoint  (Trib.  Saint-.Jean-Maui'ienn{;,  1!(  mai 
1905,  .lourn.  enr.,  27028).  I,a  lésilialion  d'une 
police  d'assurances  contre  les  accidents  en 
vertu  d'une  condition  résolutoire  insérée 
dans  le  contrat  dispense  les  parties  de  p;iyer 
le  droit  d'enregistrement  sur  les  annuités 
restant  à  courir  (C.omp.  Trib.  Seine, 
27  févr.  1897,  Journ.  enr.,  25153). 

B.  —  Acquittement  antdrieur  du  droit. 
Dispositions  dépendantes  et  indépendantes. 

98.  Toute  convention  ou  mutation  qui  a 
été  assujettie  au  droit  d'enregisli'emcnt  ne 
peut  y  être  soumise  une  seconde  fois,  quand 
même  elle  est  répétée  dans  un  acte  nouveau. 
Deux  consé(]uences  résultent  de  ce  principe  : 
l'une,  qui  s'exprime  par  la  règle  non  bis  in 
idem  ;  Viiuive,  qui  concerne  les  dispositions 
dépendantes  d'une  autre. 

a.  —  Régie  non  bis  In  Idem. 

99.  En  premier  lieu,  la  même  convention 
peut  être  reproduite  indéliniment  sans  jamais 
donner  lieu  à  une  nouvelle  perception.  La 
loi  du  22  frim.  an  7  a  mis  celte  formule  plu- 
sieurs fois  en  pratique,  lorsqu'elle  a  l'i'apj)é  du 
seul  droit  fixe  :  «  les  actes  refaits  pour  cause 
de  nullité  ou  autre  motif  sans  aucun  chan- 
gement qui  ajoute  aux  objets  des  conven- 
tions ou  à  leur  valeur  »  (art.  68,  §  1,  n»  7); 
K  les  titres  nouvels  ou  reconnaissances  de 
rentes  dont  les  contrats  sont  justifiés  en 
forme  »  (art.  68,  §  1 ,  n»  44)  ;  «  les  ratifica- 
tions pures  et  simples  d'actes  en  forme  » 
(art.  68,  §  1 ,  n»  33);  «  les  adjudications  à  la 
folle  enchère  lorsque  le  prix  n'est  pas  supé- 
rieur à  la  précédente  adjudication  »  (art.  68, 
§  1 ,  n»  8);  «  les  actes  qui  ne  contiennent 
que  l'exécution,  le  complément  et  la  con- 
sommation d'actes  antérieurs  enregistrés  » 
(art.  68,  §1,  n»  6).  De  même,  la  loi  du  26  janv. 
1892  porte  que  la  taxe  des  frais  de  justice 
acquittée  sur  un  jugement  par  défaut  doit 
s'imputer  sur  celle  que  rend  exigible  le  ju- 
gement contradictoire,  et  que  la  taxe  perçue 
sur  une  décision  de  première  instance  vient 
en  déduction  de  celle  qui  pourra  être  due 
sur  l'appel  (art.  15,  n"  1).  D'après  l'art.  5 
de  la  loi  du  23  août  1871,  le  droit  applicable 
à  la  réalisation  d'un  crédit  n'est  liquidé  que 
sauf  imputation  du  droit  payé  lors  de  l'ou- 
vei-ture  de  ce  crédit. 

100.  Par  application  du  même  principe, 
il  a  été  décidé  que,  lorsque  des  condamna- 
tions successives  sont  prononcées  pour  la 
même  dette  et  pour  la  même  somme  par 
plusieurs  jugements  successil^  contre  des 
débiteurs  solidaires,  il  suffit  de  percevoir  le 
droit  proportionnel  syr  le  premier  jugement 
i>t  que  les  autres  en  sont  affranchis  (Trib. 
Seine,  11  nov.  1859,  D.P.  71.  5.  146,  no37, 
note.  —  V.  infra,  1791  in  fine).  De  môme, 
si,  à  la  suite  d'une  vente  immobilière  avec 
faculté  réservée  à  un  tiers  de  prendre  le 
marché  pour  son  compte  dans  un  délai  dé- 
terminé à  peine  de  déchéance,  un  arrêt  re- 
lève le  tiers  de  cette  déchéance,  à  raison  des 
manœuvres  frauduleuses  de  l'acheteur  qui 
l'ont  emi)èclié  d'agir  en  temps  utile,  il  n'est 
pas  du  sur  cet  arrêt  un  nouveau  droit  de  mu- 
tation  (Civ.  4  juin  1866,  D.P.   66.  1.  328,. 


I.orMtpi'un  bail  a  éxf;  r!nr<fKi"t'°é  doux  folu  aa 
droit  |>ropiirtionni-l  Hur  Ii-h  di-inarideH  muc- 
ceM«ives  du  projinéiiiire  et  du  locdUiire,  I  un 
de»  droits  eut  hujci  a  rehliliition  (Sol.  adrii. 
enr.   2  juill.  1872,   D.P.  7;L  5.  'Ml). 

101.  Mai»,  pour  que  la  rî:u\t;  non  htê  m 
idfTii  puisse  être  (ib«i;rvée ,  il  faut  que  la 
eiinvention  ou  miilalion  Hoit  exactemi-nt  la 
même  (pie  cidie  qui  a  élé  a«Miij(llie  arité- 
l'ieureiiieiil  à  l'impôt,  et  que  ri:\  ni]\iiii  «oit 
aussi  le  même.  Ainsi,  \f;  payi-iiienl  de  la  Uixe 
annuelle  de  maiiimorle  a  la  charge  des  ho- 
ciétés  anonymcK  pour  leurn  iiiimeubIeH  n'af- 
franchit pas  du  droit  de  mutation  a  titre 
gratuit  la  transmission  des  actions  entre 
vifs  ou  par  décès  ('i'rib.  Seine,  20  avr.  1858, 
i).P.  59.  3.  32;  'I'rib.  Carcassonne,  10  janv. 
1860,  D.P.  61.  3.  2.3,.—  On  ne  peut  davantage 
iini)ut(îr  sur  le  montant  du  droit  d'accroi»- 
sement  dû  par  une  association  religieuse,  ni 
le  droit  de  mutation  [jeiçu  sur  la  c.i-.hh'iou  de 
part  sociale  consentie  personnellement  a  un 
tiiw's  par  un  des  associés  (Civ.  8  août  1f«t6, 
D.P.  lUlI.  1.  227),  ni  le  droit  de  mutation 
I)ar  décès  dû  jtar  les  héritiers  de  l'un  des 
associés  sur  la  jiart  de  ce  dernier  dans  l'as- 
sociation (Heq.  19  mai  1908,  D.P.  1911.  1. 
(15).  De  même,  l'art.  68,  .^  1,  n"  7,  de  la 
loi  de  frimaiif!,  relatif  aux  actes  refaits,  ne 
les  disf)ense  d'un  nouveau  droit  proportion- 
nel (|ue  s'ils  ne  contiennent  aucun  change- 
ment qui  ajoute  aux  objets  ou  à  leur  va- 
leur. 

6.  —  Dbspositions  dépendantes  ou  Indépendantes  ; 
J'iuralitc  des  droits. 

102.  La  deuxième  conséquence  du  prin- 
cipe exprimé  supra,  n»  98,  est  que  toutes  les 
dispositions  qui  dépendent  d'une  convention 
assujettie  à  l'impôt  et  qui  en  dérivent  néces- 
saii'oment  sont  elles-mêmes  affranchies  d'un 
droit  particulier.  Cette  règle  est  contenue 
dans  les  art.  10  et  11  de  la  loi  de  frimaire, 
suivant  lesquels,  d'une  part  (art.  lOj,  «  dans 
le  cas  de  transmission  de  biens,  la  quittance 
donnée  ou  l'obligation  consentie,  par  le 
même  acte,  pour  tout  ou  partie  du  prix  entre 
les  contractants  ne  peul  être  sujette  à  un 
droit  particulierd'enregistrement»;  et,  d'autre 
part  (art.  11),  «  lorsque  dans  un  acte  quel- 
con(|ue  il  y  a  plusieurs  dispositions  indé- 
pendantes ou  ne  dérivant  pas  nécessairement 
les  unes  des  autres,  il  est  dû,  pour  chacune 
d'elles  et  selon  son  espèce ,  un  droit  parti- 
culier ». 

103.  En  vue  de  juger  si  telle  ou  telle 
clause  d'un  acte  doit  être  assujettie  à  un 
droit  particulier,  il  faut  se  demander  si,  pour 
produire  son  elfet,  la  clause  aurait  besoin 
d'être  rédigée  dans  un  acte  séparé.  C'est  cette 
idée  que  la  jurisprudence  a  consacrée.  Par 
induction  du  texte  de  l'art.  11 ,  déclare  la 
Cour  de  cassation,  «  il  est  admis  que,  quand 
diverses  dispositions  comprises  dans  un 
même  acte  sont  dépendantes  et  dérivent 
nécessairement  Iqs  unes  des  autres,  il  ne  doit 
être  perçu  qu'un  seul  droit,  celui  de  la  con- 
vention principale  ;  mais  l'induction  ne  sau- 
rait être  étendue  au  delà  des  termes  que 
suppose  l'art.  10  de  la  loi  précitée,  dans  le 
cas  qu'il  propose  pour  exemple  ;  d'où  il  suit 
que,  pour  soustraii'e  à  la  pluralité  des  droits, 
édictée  par  l'art.  11,  les  dispositions  diverses 
d'un  même  acte,  il  faut,  non  pas  seulement 
que  ces  dispositions  aient  été  liées  entre 
elles  dans  l'intention  des  parties  contrac- 
tantes, mais  que,  prises  abstractivement, 
elles  concourent  ensemble  à  la  formation 
d'un  contrat  et  en  constituent  les  éléments 
corrélatifs  et  nécessaires  »  (Civ.  21  août  1872, 
D.P.  73.  1.  81;  28  mars  1887,  D.P.  88. 1.  173: 
Req.  15  févr.  1893,  D.P.  93.  1.  292;  Civ. 
l't  déc.  1896,  D.P.  98.  1.  257;  Civ.  22  mars 
1897,  D.P.  98.  1.  293;  8  déc.  1902,  D.P. 
1903.  1.  257;  Req.  17  mai  1905,  D.P.  1908. 
1.  329;  Civ.  23  cet.  1906,  D.P.  1907.  1.  81; 
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Req.  5  mars  l'J07,  D.  P.  1008.  1.  209). 
«  Ainsi,  (lit  M.  Wahl  (t.  1,  n»  irjO\,  le 
rar:icl<''i'<;  df'pi'iiciant  d'une  dispdsilioii  di'-iive 
de  sa  tialnrc  iii("iiic'.  de  ce  (luClle  est  indis- 
jiciisalilc  à  l'aclf,  de  ce  {|iic  I  acte  ne  pouvait 
pas  exister  sans  réyler,  explicitement  ou  iin- 
jilicitcment,  le  point  tranché  par  cette  dis- 
position. » 

104.  (ne  fois  le  principe  établi,  il  y  a  lieu 
d'examiner  les  applications  qui  en  ont  été 
faites.  Leur  nondire  est  trop  ^'rand  pour 
qu'il  soit  possible  de  les  rassembler  ici.  On 
les  trouvera  dans  les  dill'ércntes  parties  du 
pi(''S(.'nt  traité  auxquelles  ces  décisions  se 
ra|ip(irtent.  Il  suflit  de  présenter  celles  (jui 
fcemiilcnl  particulii'rument  de  nature  à  faire 
ressortir  le  princi|ie. 

105.  Lorscpie.  par  un  traité  passé  avec 
une  ville,  un  entrepreneur  s'engage,  mojen- 
n.uit  un  prix  unique  détermine  par  chaque 
mètre  de  terrain  livré  à  la  voie  publique, 
non  seulement  à  exécuter  les  travaux  néces- 
saires pour  l'ouverture  d'une  nouvelle  voie 
et  à  construire  les  bâtiments  en  bordure, 
mais  encore  à  régler,  à  ses  risques  et  périls, 
les  indemnités  d'expropriation  et  à  faire  les 
avances  nécessaires,  ces  stipulations  consti- 
tuent dans  leur  ensemble  un  conirat  unique, 
dont  les  dispositions  sont  dépendantes  et  en 
conélation  nécessaire,  et  qui  a  le  caractère 
d'un  marché  passible  du  droit  de  1  p.  100 
(Ch.  réun.  12  juill.  1875,  D.P.  75.  1.  Sil).  Il 
en  est  de  môme  pour  un  traité  portant  con- 
cession par  une  ville  à  une  compagnie,  pour 
un  temps  déterminé,  du  privilège  exclusif 
de  distribuer  les  eaux  nécessaires  aux  be- 
soins publics  et  privés,  à  la  condition  d'exé- 
cuter dill'érents  travaux  spécifiés,  de  fournir 
([uotidiennement  l'eau  à  la  ville  et  de  lui 
remettre,  à  la  fin  de  la  concession,  tous  ses 
établissements  et  accessoires  (Civ.  5  l'évr. 
1889,  D.P.  89.  1.  198;  20  mai  1890,  D.P.  90. 
1.  349). 

Mais,  si  un  acte  contient  à  la  fois  un 
bail  de  terrains  et  un  marché  de  travaux, 
sans  que  le  bail  se  lie  forcément  et  juridi- 
quement au  marché,  il  est  dû  un  droit  spé- 
cial pour  chacune  de  ces  stipulations  (Civ. 
M  déc.  1896,  D.P.  98.  1.  257;  Req.  5  mars 
1907,  D.P.  1908.  1.  2091 

106.  La  stipulation,  dans  un  acte  de  dona- 
tion entre  vifs,  d'une  charge  imposée  au  dona- 
taire en  faveur  d'un  tiers  désigné  dans  l'acte 
ne  constitue  pas  une  disposition  distincte 
de  la  donation,  une  libéralité  secondaire. 
En  principe,  cette  libéralité  n'est  pas  assu- 
jettie à  un  droit  particulier.  Mais  il  en  est 
autrement,  et  la  donation  secondaire  donne 
lieu  à  une  perception  particulière,  toutes 
les  fois  qu'elle  est  subordonnée  à  la  survie  du 
bénéficiaire  au  donateur,  par  exemple  si 
elle  est  faite  aux  héritiers  du  donateur 
à  la  mort  de  ce  dernier  (Civ.  21  mars 
18(50,  D.P.  60.  1.  141),  ou  à  un  tiers  désigné, 
s'il  survit  au  donateur  (Civ.  5  mars  1872, 
D.P.  72.  1.  104),  ou  à  des  tiers  dénommés, 
un  an  après  le  décès  du  donateur  et  de  sa 
femme  (ïrib.  Saint-Gaudens,  25  juin  1884, 
D.P.  86.  5.  201)  :  il  se  produit,  en  pareil  cas, 
deux  transmissions  dillérentes  :  l'une  actuelle 
et  définitive,  soumise  aux  droits  de  donation 
entre  vifs;  l'autre  éventuelle  et  subordon- 
née à  la  mort  d'une  des  parties,  sujette  au 
droit  de  mutation  par  décès  lors  de  l'événe- 
ment. 

107.  La  stipulation  de  réversibilité  d'une 
rente  viagère  au  profit  d'un  tiers,  lorsqu'elle 
est  contenue  dans  l'acte  constitutif  de  cette 
rente  au  moyen  de  l'aliénation  de  biens 
propres,  constitue  une  disposition  indépen- 
dante qui  est  immédiatement  passible  du 
droit  fixe  de  7  fr.  50  (Ch.  réun.  23  déc.  1862, 
D.P.  63.  1.  6i;  Civ.  23  juill.  1866,  D.P.  60. 
1.  327).  R  en  est  autrement  lorsque  la  ré- 
version de  la  rente  viagère  a  été  stipulée,  non 
plus  au  profit  d'un  tiers,  mais  au  profit  d'une 
des  parties  contractantes  dans  la  convention 


constitutive  de  la  rente  :  il  n'y  a  plus  alors 
libéralité  éventuelle,  mais  stijiulation  person- 
nelle de  chacune  des  parties  (V.  infra , 
n"  1730);  c'est  ce  qui  a  été  décidé  pour  de» 
époux  communs  en  biens  (Civ.  15  mai  18<J6, 
D.P.  66.  1.  2011  et  ])0ur  des  copropriétaires 
vendant  une  cliose  indivise  entre  eux  ])ar 
portions  égales  (Civ.  26  janv.  1870,  D.P.  70. 
1.  160;. 

108.  La  clause  de  réversibilité  stipulée, 
dans  un  acte  de  vente  ou  de  donation,  pour 
l'usufruit  dos  biens  vendus  ou  donnés,  cons- 
titue une  disposition  indépendante  du  con- 
trat de  vente  ou  de  donation  et  jjonne  lieu 
à  la  perception  d'un  droit  particulier  de 
7  fr.  S)  lors  de  l'enregistrement  de  ce  con- 
trat. La  règle  n'est  pas  dillérente  si  la  ré- 
version est  contenue  dans  un  acte  de  donation, 
par  deux  époux,  de  biens  propres  à  chacun 
d'eux  ou  mémo  de  biens  de  communauté.  V. 
infra,  ii"»  1734  et  s.,  les  distinctions  à  ob- 
server pour  la  perception  des  droits  d£  mu- 
tation par  décès). 

109.  L'acte  contenant  donation  à  titre 
de  partage  anticipé  par  des  père  et  mère  à 
un  de  leurs  enfants  de  la  totalité  d'un  im- 
meuble, à  charge  de  payer  une  soulle  à  un 
aulie  enfant  qui  reçoit,  en  payement  de 
celte  soulle,  un  immeuble  propre  au  dona- 
taire débiteur,  donne  lieu  à  deux  droits, 
l'un  pour  la  donation,  l'autre  pour  le  règle- 
ment de  la  soulte  (Civ.  15  nov.  1875,  D.P. 
76.  1.  127).  Décidé,  de  même,  que  lorsque 
des  père  et  mère  faisant  entre  leurs  trois 
enfants  le  partage  anticipé  de  tout  ou  partie 
de  leurs  biens,  se  reconnaissent,  dans  cet 
acte,  débiteurs  de  deux  d'entre  eux  d'une 
somme  déterminée,  et  déclarent  donner  par 
préciput  à  ceux-ci  pareille  somme  à  imputer 
sur  la  valeur  d'un  immeuble  industriel  qui 
leur  est  attribué,  répartissant  également 
entre  leurs  trois  enfants  le  surplus  des  va- 
leurs abandonnées,  la  donation  préciputaire 
constitue  une  dation  en  payement,  indépen- 
dante du  partage  anticipé  et,  comme  telle, 
donnant  ouverture  à  un  droit  particulier 
(Civ.  5  mars  1907.  D.P.  l'JOS.  1.  209.  —  V.  la 
note  de  M.  Binet,  D.P.  ihid.  —  Adde  dans 
le  même  sens  :  ïrib.  Evreux,  23  mars  1887, 
D.P.  89.  3.  32;  Req.  9  mai  1911.  D.P.  1912. 
1.  378,  et  la  note  de  M.  Binet,  D.P.  ibid.}. 

110.  L'engagement  souscrit  dans  un  con- 
trat de  mariage  par  le  pi-re  et  les  parents 
du  futur  à.  l'eilel  de  garantir,  le  cas  échéant, 
le  remboursement  de  la  dot  constituée  à  la 
future  donne  ouverture  au  droit  particulier 
de  cautionnement  (Civ.  23  cet.  1906,  D.P. 
1907.  1.  81). 

111.  Il  a  été  encore  jugé  que  la  clause  d'un 
contrat  de  mariage  portant  constitution  en 
dot  à  la  future  par  sa  mère  d'une  somme 
d'argent  payable  à  terme  avec  intérêts,  et 
remise,  par  la  donatrice  à  la  donataire, 
d'immeubles  en  anticlirése  pour  en  perce- 
voir les  loyers  en  compensation  des  intérêts 
de  la  dot,  renferme  à  la  fois  une  donation 
et  une  antichrèse,  soumises  chacune  au 
droit  qui  leur  est  propre  (Trib.  Seine, 
6  mars  1869,  D.P.  70.  3.  101).  De  même, 
si,  dans  un  conirat  de  mariage,  le  père  de 
l'un  des  époux  lui  donne  la  nue  propriété 
d'un  immeuble,  plus  une  rente  viagère 
pour  lui  tenir  lieu  de  l'usufruit,  le  droit 
proportionnel  est  dij  à  la  fois  sur  la  valeur 
de  la  nue  propriété  et  sur  celle  de  la 
rente  (Trib.  Douai,  18  janv.  1877,  D.P.  77. 
5.  109.— Comp.  Trib.  Angoulême,4aoùt  1873, 
D.P.  74.  5.  219). 

112.  Mais  la  clause  d'un  contrat  de  mariage 
portant  que,  en  cas  de  dissolution  de  la  com- 
munauté par  le  décès  de  l'un  des  époux,  le 
survivant  pourra  conserver  le  fonds  qu'ils 
exploiteront  pour  la  valeur  fixée  en  l'inven- 
taire, constitue  une  simple  condition  du 
contrat  pour  laquelle  il  n'est  pas  dû  de  droit 
particulier,  même  si  la  femme  est  autorisée 
a  conserver  le  fonds  en  renonçant  à  la  com- 


munauté I  Sol.  adm.  enr.  17  nov.  1891 ,  D.P. 
92.  2.  491 ,1. 

113.  L'acte  par  lequel  un  débiteur,  fai- 
sant abandon  à  ses  créanciers  de  titres  au 
porteur  «  à  titre  de  libération  a  forfait  et 
pour  solde  »,  stipule  expressément  que 
ceux-ci  rembourseront  aux  établissements 
détenteurs  de  ces  litres  les  avances  par  eux 
faites  au  cédant,  n'est  passible  que  du  droit 
de  cession,  à  l'exclusion  du  droit  de  déléga- 
tion et  de  remise  de  dettes  (Civ.  8  déc.  1902, 
D.P.  1903.  1.  257). 

114.  Dans  un  contrat  de  vente,  on  doit 
considérer  comme  disjjosilions  dépendantes  : 
...  l'autorisation  donnée  par  le  mari  à  la 
femme  pour  l'habiliter  à  consentir  la  muta- 
tion ;  ...  La  déclaration  que  le  prix  sera 
compensé  à  due  concurrence  avec  une 
somme  due  par  le  vendeur  à  l'acheteur  (.Sol. 
adm.  enr.  24  sept.  1868,  D.P.  69.  3.  96j';  ... 
Le  consentement  donné  par  des  enfants  à  la 
vente  que  le  père  fait  à  l'un  d'eux  Sol. 
23  avr.  1830,  Journ.  enr.,  99a5)  ;  ...  La'  dé- 
charge, par  l'acquéreur,  des  titres  de  pro- 
priété que  lui  remet  le  vendeur;  ...  La  dé- 
claration d'origine  des  deniers  servant  à 
paver  le  prix  (Sol.  15  juin  18.'}0,  Journ.  enr., 
10431);  ...  L'obligation  de  payer  le  prix,  ou 
la  quittance  de  ce  prix  (V.  supra,  n»  102j  ;  ... 
La  déclaration  par  l'acquéreur  que  l'acqui- 
sition est  faite  en  remploi  de  ses  propres 
aliénés  (Sol.  adm.  enr.  10  sept.  1893,  D.P. 
74.  3.  56);  ...  L'acceptation  par  la  femme, 
dans  l'acte  constatant  une  acquisition  d'im- 
meuble par  son  mari,  de  cet  immeuble  pour 
remploi  de  sa  dot  (.Même  sol.)  ;  ...  La  renon- 
ciation par  la  femme  à  son  hypothèque  légale 
sur  l'immeuble  vendu,  lorsque  la  femme 
intervient  comme  covenderesse  (Sol.  adnrr. 
enr.  2  mai  1868.  D.P.  68.  5.  172)  ou  que, 
par  un  acte  ultérieur,  elle  consent  cette  re- 
nonciation en  ratifiant  la  vente,  ou  que  cette 
renonciation  est  faite  dans  la  quittance  du 
prix  (Sg^.  adm.  enr.  8  juin  1896,  Journ.  enr., 
2.5214),  mais  non  quand  elle  ne  contracte 
dans  la  vente  aucune  obligation  personnelle, 
comme  covenderesse  ou  comme  caution  ;  ... 
La  clause  portant  que  le  prix  sera  payé  aux 
mains  et  en  l'étude  du  notaire  rédacteur 
(Sol.  adm.  enr.  20  avr.  1865)  ;  ...  La  recon- 
naissance des  signatures  apposées  sur  un 
acte  sous  seing  privé  de  vente  dans  l'acte 
authentique  constatant  le  dépôt  de  cet  acte 
en  l'élude  d'un  notaire  (Sol.  adm.  enr. 
28  janv.  1869,  D.P.  69.  5.  154). 

Au  contraire ,  sont  considérées  comme 
des  dispositions  indépendantes  et  soumises, 
d'après  leur  nature,  à  un  droit  particulier  : 
...  la  clause  portant  que  l'acquéreur  touchera 
l'intégralité  des  fermages  de  l'année  en  cours, 
sauf  à  payer  au  vendeur  une  certaine  somme 
pour  la  part  revenant  à  ce  dernier  dans  les 
fermages  (/ou^^?.  enc,  3974);  ...  La  quittance 
par  le  notaire  rédacteur  à  l'acquéreur,  en  dé- 
duction du  prix,  du  montant  des  frais  laissés 
par  une  stipulation  de  l'acte  à  la  charge  du 
vendeur  (Trib.  Limoges,  29  juin  1849,  D.P.  49. 
5.  73);  ...  L'intervention  des  frères  et  sœurs 
de  l'acquéreur  pour  reconnaître  que  le  prix 
payé  par  lui  provient  de  ses  épargnes  et 
gains  personnels  (Sol.  adm.  enr.  12  août 
1870,  D.P.  73.  5.  225);  ...  La  disposition  por- 
tant donation  d'une  partie  du  prix  à  un  tiers 
(Civ.  6  déc.  1847,  D.P.  47.  4.  215;  Req. 
22  janv.  18(56,  D.P.  66.  1.  232)  ;  ...  La  stipu- 
lation par  laquelle,  dans  la  vente  d'un  im- 
meuble pour  l'usufruit  à  une  personne  et 
pour  la  nue  propriété  à  une  autre,  l'acqué- 
reur de  l'usufruit  s'engage  à  servir  une 
somme  annuelle  et  viagère  a  l'acquéreur  de 
la  nue  propriété  qui  a  payé  tout  le  prix  (Req. 
26  juin  1855,  Magl'éro.Vo  Vente,  n»  308-B, 
et  S.  2t9j  ;  ...  Le  versement  du  prix  entre 
les  mains  d'un  tiers  qui  s'en  constitue  débi- 
teur; ...  Le  payement  par  le  vendeur  des 
frais  de  vente  en  l'acquit  de  l'acquéreur, 
qui  s'oblige  à  les  rembourser  dans  un  délai 
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délcitiiini'i  nvcc  inl/Ti^lB  (Trili.  Mnrsrillo, 
21  ninrs  1H;V.I,  Juiini.  enr.,  Kl'.KU);  ...  \.i' 
I)ayi'MU)nt  du  prix  par  im  licr.s  uwv  siili- 
rojjalion  au  ludlil  de  ce  dernier  (  C.oriip. 
Civ.  10  luin    m:^.   l).l>.  'if).  I.  Mlf)). 

115.  Uaiis  un  eonlrat  de  liail,  il  y  a  lieu 
de  considérer  comme  des  dispositions  dépen- 
dinles  :  ...  la  remise  |)ar  les  preneuis  au 
bailleur  d'une  somme  (huit  les  iulérc^ls  seront 
déduits  clwxiue  année  des  lermai^'es,  et  (lui 
Bora  elle-même  employée  au  iiayemenl  des 
derniers  termes  ilu  bail  (Sol.  adm.  eiir.  '20  ocl. 
18t)8,  D.W  (Hl.  5.  149)  ; ...  La  (piiHance  de  loyers 
contenue  dans  le  bail  même  (L.  22  l'rim. 
an  7,  art.  10),  même  si  le  payement  a  lieu 
par  anticipation  ;  ...  1/aulorisation  donnée 
au  preneur  de  niodilier  l'étal  des  lieux;  ... 
L'étal  des  li(nix  ([ui  se  trouve  dresse  dans 
Lacle  môme  du  bail;  ...  L;i  clause  stii)ulant 
une  indemnité  pour  le  preneur  en  cas 
d'éviction  ;  ...  La  reconnaissance  par  le  fei-- 
mier  d'avoir  reçu  le  bétail  et  les  instru- 
ments de  culture  ;  ...  I.a  clause  soumettant 
toutes  les  dirtlcullés  relatives  à  l'exécution 
du  bail  au  ju^e  de  paix,  dont  la  compétence 
est,  au  besoin,  prorogée  (Sol.  adni.  enr. 
5  janv.  1895,  Bèp.  i^ér.  enr.,  9147);  ...  La 
clause  limitant  l'étendue  de  terrain  à  alTec- 
ter  à  un  certain  genre  de  culture.  —  \u 
contraire,  constituent  des  dispositions  indé- 
pendantes :  ...  la  garantie  ou  le  cautionne- 
ment fourni  par  un  tiers  pour  assurer  l'exé- 
cution du  bail  ;  ...  La  remise  par  le  bailleur 
au  fermier  d'une  somme  d'argent  rembour- 
sable en  espèces  à  la  lin  du  bail  (l)él.  adm. 
enr.  6  avr.  1SG6,  R.  2044),  à  moins  que  cette 
avance  ne  soit  destinée  à  payer  les  travaux 
d'appropriation  de  l'immeuble  loué  ;  ...  La 
remise  par  le  preneur  au  bailleur  d'une 
somme  d'argent,  distincte  du  prix  du  bail, 
à  titre  d'avance  ;  ...  La  promesse  de  vente 
contenue  dans  l'acte  de  bail  ;  ...  Le  règle- 
ment de  compte  par  lequel  le  preneur  se 
reconnaît  débiteur  d'une  somme  déterminée 
pour  fermages  antérieurs  (Dél.  adm.  enr. 
21  oct.  1834,  Journ.  enr.,  1105'2);  ...  La 
stipulation  du  bail  par  adjudication  d'un 
service  de  pompes  funèbres,  aux  termes 
de  laquelle  l'adjudicataire  s'oblige  à  prendre 
tout  le  matéi'iel  de  l'entrepreneur  sortant 
(Civ.  28  avr.  1656.  D.P.  56.  1.  202;  4  août 
1869,  D.P.  70.  1.  36). 

116.  Plusieurs  exceptions  ont  été  appor- 
tées au  principe  des  dispositions  indépen- 
dantes par  des  lois  récentes,  qui  seront  exa- 
minées à  leur  place.  Ce  sont  les  lois  du 
26  janv.  1892  (art.  11)  pour  les  dispositions 
contenues  dans  les  jugements  ou  arrêts  et 
non  sujettes  au  droit  proportionnel  (V.  in- 
{ra,  n<'1812;  la  loi  du  28  avr.  1893  pour  les 
exploits  relatifs  aux  procédures  de  délaisse- 
ment par  bypothèque,  de  purge,  de  sai- 
sie immobilière,  d'ordre  et  de  contribution 
(art.  23),  et  pour  les  acceptations  et  renon- 
ciations au  gretTe  (art.  2.">;  (V.  infra,  n^s  144, 
274  et  390],  enfin  la  loi  du  2  juillet  1904  pour 
les  procurations  données  par  les  créanciers  de 
la  Caisse  des  familles  (V.  infra,  n»  299). 

117.  Lorsque  plusieurs  stipulations  déri- 
Tant  nécessairement  les  unes  des  autres  et 
ne  devant,  par  suite,  donner  ouverture  qu'à 
nn  seul  droit  constituent  des  conventions 
comprises  chacune  sous  une  dénomination 
particulière  dans  la  loi  fiscale,  comme  un 
bail  fait  moyennant  un  transport  de  créance, 
ou  une  vente  moyennant  une  constitution 
de  rente,  il  peut  y  avoir  des  diflicultés  pour 
déterminer  quelle  est  la  disposition  princi- 
pale qui  lixe  le  droit  à  percevoir.  Les  règles 
a  observer  paraissent  être  les  suivantes  : 
Dans  toute  convention  où  se  rencontre  la 
stipulation  d'un  prix,  c'est  la  disposition 
corrélative  qui  est  la  principale,  attendu  que 
l'argent  n'est  pas  un  objet  de  commerce, 
nnais  seulement  un  moyen  de  le  faire;  ainsi, 
on  doit  toujours  considérer  la  chose  trans- 
naise,   et  non   la  somme  promise.  Lorsque 


leH  deux  oldi^'alionH  corrélatives  conK|«letit 
ê^alenieul  en  des  choses  iiulreu  <|u<'  de  l'ur- 
t^ent,  il  faut  rechercher  la(|ue||e  est  re|)ré- 
sentalive  «l'une  valeur  et  lin|iielle  ecinsislo 
en  nn  corps  certain,  et  consid/îrer  celte 
dernière  comme  formant  l'obiel  |irincipal  du 
contrat.  Si  la  stipulation  contient  obli^'ation 
de  donner  comme  équi\alente  d'une  ohlitia- 
lion  de  faire,  c'est  celle-ci  «mi  caiactérise 
l'acte,  comme  pour  les  marchés,  le  louage 
d'ouvra(;e.  etc.  (Cua.mimonnièhic  i:r  Kkiado, 
n"»  loti  à  I0.S|.  lùilin,  dans  l'impossibilité  «le 
préciser,  «l'api-ês  les  circonstances  du  fait, 
la  nature  du  contrat,  il  y  a  lieu,  non,  comme 
on  le  soutient  (De.mantk,  t.  1,  n"  78  ;  N'Af.ui.T, 
t.  1,  n»  125),  de  percevoir  le  drrjit  le  plus 
élevé,  mais  d'adopter  la  qualification  donnée 
à  l'acte  par  les  parties  au  cas  où  elle  n'est 
pas  contraire  à  la  réalité  et,  en  l'absence  de 
ce  «Icrnier  moyen  d'interprétation  ,  de  per- 
cevoir le  droit  le  plus  faible  ((^omp.  supra, 
n"  ii'i  I. 

118.  Par  application  de  ces  principes,  on 
doit  admettre  «(ue  la  consliliilion  d'une 
rente  moyennant  l'abandon  «rimnu  iibles  ou 
d'objets  mobiliers  est  passible  du  droit  de 
vente.  Ainsi,  la  cession  par  une  veuve  à 
l'héritier  du  mari,  moyennant  une  rente 
viagère,  des  droits  appartenant  à  la  cédante 
dans  la  communauté  dissoute  est,  au  point 
de  vue  de  la  perception,  une  transmission  à 
litre  onéreux,  sujette  à  l'impôt  de  mutation 
selon  la  nature  des  biens  céciés  (Trib.  Seine, 
22  janv.  1870,  D.P.  71.  3.  46).  Toutefois,  sui- 
vant les  circonstances,  la  perception  devrait 
être  établie  en  sens  contraire.  Ainsi  il  a  été 
décidé  que,  lorsqu'en  constituant  une  rente 
viagère  à  son  lils  par  contrat  de  mariage, 
un  père  lui  impose  l'obligation  de  le  laisser 
j<juir,  sa  vie  durant,  de  ses  droits  mater- 
nels, le  droit  doit  être  établi  sur  la  donation 
de  la  rente,  l'abandon  d'usufruit  n'étant 
qu'une  disposition  accessoire  (Civ.  6  janv. 
1834,  R.  95.  —  Dans  le  même  sens  :  Civ. 
19  avr.  1847,  D.P.  47.  1.  182  ;  9  août  1848, 
D.P.  48.  1.  224).  De  même,  l'acte  portant 
cession  d'objets  mobiliers  peu  importants, 
ainsi  que  de  rentes  et  de  cn'ances,  moyen- 
nant l'obligation  prise  par  le  cessionnaire 
de  loçer,  nourrir  et  entretenir  le  cédant 
jusqu'à  son  décès,  est  un  bail  à  nourriture  à 
durée  illimitée,  passible  du  droit  de  2  p.  100 
(Y.  infra,  n»  936)  (Trib.  Yalognes,  10  févr. 
1874,  D.P.  75.  3.  55). 

119.  Il  est  très  délicat  de  décider  si  la 
constitution  d'une  rente  moyennant  la  ces- 
sion  d'une  créance  est  sujette  au  droit  de 

2  p.  100,  auquel  sont  assujetties  les  consti- 
tutions de  rente,  ou  à  celui  de  1  p.  100, 
applicable  aux  cessions  de  créance.  En  géné- 
ral, il  semble  que  la  disposition  dominante  est 
la  constitution  de  rente,  la  créance  cédée 
devant  être  plutôt  considérée  comme 
remplissant,  dans  l'intention  des  parties,  le 
rôle  de  numéraire  (Dél.  adm.  enr.   29  sept.- 

3  oct.  1835,  Journ.  enr.,  11486;  Trib.  Lou- 
dun,  27  déc.  1848.  ibid.,  14679;  Trib. 
Laon,  26  sept.  1850,  D.P.  69.  1.  265,  note). 
Mais  le  droit  de  cession  de  cré:ince  serait 
exigible  si  les  faits  de  la  cause  iléniontraient 
que  le  but  des  parties  a  été  principalement 
cette  cession  (Trib.  Bordeaux,  19  août  1874, 
Journ.  enr.,  19583;  Trib.  Nantes,  26  avr. 
1879,  ibid.,  21712  ;  Trib.  Seine,  15  mars 
1894,  ibid.,  2443li.  C'est  donc  une  question 
d'interprétation  qui  se  pose  dans  chaque 
espèce.  En  tout  cas.  si  une  vente  d'immeu- 
ble et  une  cession  de  créances  avaient  lieu 
moyennant  deux  prix  distincts  convertis 
immédiatement  en  une  rente  viagère,  le 
contrat  tout  entier  devrait  être  considéré 
comme  ayant  le  caractère  de  vente  et  devrait 
être  assujetti  au  droit  de  7  p.  100  sur  la 
transmission  immobilière  et  à  celui  de 
1  p.  100  sur  la  cession  de  créances  ;  on  ne 
pourrait  voir  pour  une  partie  une  vente 
d'immeuble  et  pour  la  partie  correspondant 


n  in  ci'iiMion  «Jet  rr^anci-n  une  con>!litiitioo 
ih'  ri-Mte  iCiv.  21»  déc.  1WW.  D.P.  69  I.  -."iô. 
--  V.  toiileriiix ,  i!n  xeuH  l'untraiie ,  1<-h  ciih- 
cluMions  «le  .M.  l'uv.  uéti.  Llan(:h<%  «laïKci-tla 
iill.iiru,  »ur  lurvH  Je  la  Cuur  d<t  caHuatioD, 
D.P.  ibid.i. 

e.  —  l'retcrlpllon  Uu  droit. 

120.  La  prescription  acqniHC  au  ndcvabla 
[tour  les  droits  liemi'i^ihlrement  «l'un  aclo 
ou  cl  une  mut.'iliun  éi^uivaut  au  |)UN<frnent  de 
ces  droits.  Le.i  actes  et  les  mutations  dont  le 
droit  est  prewcrit  sont  considérén  comme  en- 
re^'istrés.  .Ainsi,  lorsqu'un  acte  de  société 
constate  ra()port  fait  à  titre  onr-reiix  par  un 
associé  et  quL-  le  droit  de  mutation  n'a  pas 
été  per«,u  sur  cet  apport  dans  les  deux  ans 
de  l'enn-gistrement  de  l'acte,  il  ne  peut  plus 
être  exigé  sur  l'acte  liltéi'ieiir  de  oaitafie  qui 
attribue  l'immeiibli'  ainsi  apporte  ;i  d'autres 
associés  que  celui  qui  en  aurait  fait  l'appcjrt 
(Civ.  5  janv.  18.53,  D.P.  .>}.  1.  73).  Les  «IroiU 
de  mutation  ne  peuvent  non  jjIus  être  ré- 
clamés après  l'expiration  de  trente  années 
ilepuis  l'entrée  en  possession  de  l'acquéreur 
d'un  immeuble,  manifestée  par  l'inscription 
do  son  nom  au  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière et  par  le  pavement  des  contributions 
(Civ.  7  mai  18.".6,  D.P.  56.  1.  221.  -  Conf. 
Civ.  21  févr.  18.55,  D.P.  55. 1.  129).  De  même, 
le  droit  proportionnel  non  perçu  sur  une 
déclaration  de  don  manuel  contenu  dans  un 
acte  enregistré  depuis  plus  de  deux  ans  ne 
peut  plus  être  exigé  sur  l'acte  postérieur  qui 
reproduit  la  déclaration  (Trib.  Seine,  7  mai 
J870,  D.P.  70.  3.  98;  l''-^  févr.  1910,  Jou}-n. 
enr.,  27136). 

d.  —  Exemption  du  droit. 

121.  En  matière  fiscale,  l'exemption  équi- 
vaut au  payement  et  produit  les  mêmes 
elTets.  Si  donc  une  convention  ou  une  mu- 
tation exempte  du  droit  d'enregistrement  se 
trouve  soumise  à  la  formalité,  le  droit  qui 
lui  serait  applicable  ne  doit  pas  être  perçu. 
Il  en  est  ainsi,  soit  que  l'exemption  résulte 
d'une  disposition  formelle  de  la  loi,  soit 
qu'elle  tienne  à  la  nature  même  de  la  mu- 
tation. Dans  le  cas,  par  exemple,  où  un 
époux,  ayant  droit,  en  vertu  d'une  conven- 
tion de  mariage,  à  l'usufruit  de  la  part  de 
son  conjoint  dans  les  biens  communs,  a  été 
inslitué,  par  le  testament  de  ce  dernier, 
légataire  d'un  quart  en  propriété  et  d'un 
quart  en  usufruit,  il  ne  doit  l'impôt  de  mu- 
tation par  décès,  en  ce  qui  concerne  les 
biens  grevés  d'usufruit  par  la  convention  de 
mariage,  que  sur  la  valeur  de  la  nue  pro- 
priété^ l'usufruit  lui  provenant  de  la  conven- 
tion matrimoniale  étant  exempt  de  tout  droit 
(Trib.  Seine.  24  avr.  1869,  D.P.  69.  3.  72). 

122.  L'acte  ou  le  jugement  constatant  un 
efl'et  propre  de  la  loi,  c'est-à-dire  un  ellet 
qui  se  produit  entre  les  parties  par  la  seule 
force  de  la  loi,  ne  rend  pas  exigible  le  droit 
à  la  perception  duquel  cet  ellet  donnerait 
lieu  s'il  s'opérait  en  vertu  d'une  convention 
des  parties.  Cette  règle  a  été  appliquée  prin- 
cipalement en  matière  de  libération  par  com- 
pensation légale  (V.  infra,  n»  585),  par  con- 
fusion (V.  infra,  n"  587)  ou  par  prescription 
(V.  infra,  n"  592)  et  en  matière  de  subroga- 
tion (V.  infra,  n°=  880  et  s.). 

II  en  a  été  fait  une  application  intéres- 
sante à  propos  de  l'art.  17  de  la  loi  du 
1«'  juin.  19ul ,  qui  a  eu  pour  effet  d'enlever 
aux  propriétaires  apparents  des  biens  déte- 
nus par  les  congrégations  non  autorisées  la 
propriété  de  ces  biens  et  d'en  transférer  au 
liquidateur  la  possession  légale.  La  Cour  de 
cassation  a  décidé  à  juste  titre  que  cette 
translation,  de  propriété,  qui  est  la  consé- 
quence de  la  loi,  ne  peut  donner  ouverture 
au  profit  du  Trésor  à  aucun  droit  de  muta- 
tion (Civ.  27  avr.  1909,  D.P    1912.  1.  321;. 
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123.  Mais,  lorsque  lu  convcDlion  oxonipli'-c 
■e  trou VI-  accoin|i;i;;iiô<- ,  dans  l'acte  qui  la 
metilKinni.-,  de  Hli|iiilation.s  (loniiiiiil  par 
eUes-ini'incs  ouverlui'e  au  droit  propoi-tioti- 
nel,  ce  di'oit  doit  ùlvo  pervu.  Ainsi  l'exomp- 
tion  du  droit  d'enre;,'islrem(!nt  établie  par 
Tari.  70.  >^:i,  n»  3,  de  la  loi  du  '22  friin. 
an  7  en  faveur  des  Iransfi-rts  de  renies  sur 
l'Ktat  n'ailrancliit  pas  raclt;  constatant  un 
Eeniiilaltle  transfert,  loi'sque,  dans  cet  acte, 
le  ces>ionnaire  transmet  au  cédant  un  im- 
meuble ou  lui  constitue  une  rente  perpé- 
tuelle ou  viagère  (Civ.  7  nov.  18.20,  H.  4911 
et  i9W',  ou  encore  si  le  prii  du  transfert  est 
stipulé  payable  à  terme  avec  intérêts  et 
garanti  par  une  hypotbèqtie,  sous  réserve, 
au  prolit  du  cédant,  d'exi{,'er  le  payement  du 

Îrix  ou  une  rente  d'égale  valeur  ((Jiv.  2'.)  juin 
83.">.  Cil.  réuii.  2i  avr.  1839,  Civ.  5  mai  I8i0, 
R.  4942  et  49Uj. 

§  2.  —  Exception  dilatoire. 

124.  A  la  dillérence  de  Texception  pé- 
remptoire,  qui  a  pour  ell'et  de  repousser 
absolument  l'exitjiljilité  du  droit,  l'exception 
dilatoire  a  seulement  pour  résult.it  de  la  re- 
tarder. Cette  exception  se  produit  toutes  les 
fois  que  la  convention  n'a  pas  d  ellet  actuel. 
11  convient,  à  cet  égard,  d'examiner  les  di- 
verses modalités  que  peuvent  allecter  les 
conventions. 

125.  Le  mode  a,  avec  la  condition,  ce  ca- 
ractère commun  que  sa  non-exécution  an- 
nule la  convention  ;  mais  il  en  dillère  en  ce 
que,  n'étant  qu'une  clause  accessoire  impo- 
sant des  obligations  modilicatives  du  contrat, 
il  n'empèclie  pas  la  convention  de  se  former 
actuellement,  sauf  résolution  si  les  charges 
stipulées  ne  sont  pas  accomplies,  tandis  que 
la  condition  peut  suspendre  l'existence 
même  de  la  convention.  —  Ainsi  l'oMiga- 
tion  à  terme  «  ne  suspend  pas  l'engage- 
ment, dont  il  relarde  seulement  l'exécu- 
tion »  (C.  civ.  art.  11^5;;  le  terme  ne  met 
donc  pas  obstacle  à  la  perception  immé- 
diate du  droit.  Dans  l'obligation  faculta- 
tive j^  le  droit  ne  saurait  non  plus  rester  en 
suspens  :  seulement  il  porte  sur  l'objet 
principal  de  la  dette,  et  non  sur  la  chose 
que  le  débiteur  pourrait  donner  à  la  place. 
En  ce  qui  concerne  l'obligation  altcrualive, 
la  percejilion  doit  aussi  être  faite  actuelle- 
ment, puisque  la  convention  n'est  pas  sus- 
pendue dans  son  existcMice  ;  la  difliculté  con- 
siste uniquement  à  détei-miiier  laquelle  des 
choses  promises  doit  être  considérée  comme 
faisant  l'objet  de  l'obligation  et,  par  suite, 
comme  susceptible  de  donner  ouverture  à 
l'impùl.  Quant  à  la  convention  affectée  d'une 
clause  pénale,  le  droit  est  immédiatement 
exigibie  sur  l'obligation  principale  qui  est 
certaine  et  actuelle,  et  c'est  en  cas  d'inexé- 
cution que  le  droit  d'indemnité  peut  être  dû 
sur  la  stipulation  accessoire. 

126.  La  seule  modalité  qui  soit  de  na- 
ture à  retarder  le  payement  de  l'impôt  est 
la  condition.  Il  faut,  d'ailleurs,  étudier 
distinctement  les  conditions  suivant  qu'elles 
sont,  d'une  part,  résolutoires  suspensives, 
d'autre  part,  casuelles,  potestatives  ou  mixtes. 

127.  La  condition  résolutoire  ne  suspend 
pas  lexécution  de  l'obligation  et,  par  suite, 
ne  met  pas  obstacle  à  l'exigibilité  immédiate 
du  droit  applicable  à  la  convention. 

Au  contraire,  la    condition  suspensive    a 

Sour  ellet  de  suspendre  l'existence  même 
e  la  convention  qui  y  est  soumise.  Cette 
convention,  n'existant  pas  peudente  condi- 
tione,  ne  saurait  être  soumise  au  droit  pro- 
portionnel tant  que  la  condition  n'est  pas 
accomplie  (Civ.  2(i  mai  19U9,  et  la  note,  D.P. 
11M2.  1.  409).  L'acte  qui  la  renferme  est  pas- 
sible du  droit  lixe  de  3  fr.  édicté  pour  les 
actes  innomés,  quel  que  soit  le  droit  I  fixe 
ou  proportionnel)  éventuellement  exigible, 
et,  si  ce  dernier  droit  avait  été  peryu  par 


la    condition, 
elfecluée.  Far 


ia^'c,  dont  les 


Cireur  av.ml  IT-vénenient  de 
la  re!jlilulion  devrait  en  être 
exception,  les  contrats  de  raa 
stipulations  sont  subordonnées  à  la  validité 
du  mariage,  supportent  inunédiatemenl  les 
droits  de  toute  nature  dont  ils  sont  passibles, 
sauf  restitution  au  cas  où  le  mariage  n'a  pas 
eu  lieu;  leii  cesbions  d'offices  ministériels, 
(|uoi<|ue  soumises  ;i  l'agc-éinent  de  la  chancel- 
lerie ,  doivent  acquitter  imniéiliatement  le 
droit  proporlionnt  1,  sauf  restitution  au  cas 
où  la  cession  n'est  pas  suivie;  d'effet;  les 
ouvertures  de  crédit  sont  frappées  d'un 
droit  de  0  fr.  50  p.  1(J0,  qui,  régulièrement 
perçu  en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi  du  2.3  août 
1871,  n'est  pas  restituable,  mais  qui,  en 
cas  de  réalisation  du  crédit,  s'impute  sur  le 
droit  de  1  p.  100  exigible.  On  peut  ajouter 
les  contrats  conditionnels  de  prêt,  consentis 
par  le  Crédit  foncier,  qui,  lors  de  l'inscrip- 
tion requise  à  la  conservation  des  hypo- 
thèques, supportent  la  taxe  hypothécaire 
édictée  par  la  loi  du  27  juill.  1900,  sauf  res- 
titution dans  le  cas  où  le  prêt  n'est  pas  réalisé. 
128.  La  question  de  savoir  si  une  condi- 
tion apposée  à  une  convention  est  suspensive 
ou  résolutoire  et,  par  conséquent,  arrête  ou 
permet  la  perception  immédiate  de  l'impôt, 
dépend  de  l'intention  des  parties  révélée  par 
les  termes  du  contrat  et  les  circonstances  de 
chaque  affaire.  On  ne  peut  citer  à  cet  égard 
que  des  exemples. 

Ainsi  doivent  être  considérées  comme  sou- 
mis a  une  condition  suspensive  :  ...  l'adju- 
dication qui,  d'après  une  clause  du  cahier 
des  charges,  ne  deviendra  délinitive  qu'a 
défaut  de  surenchère  dans  les  huit  jours 
(Sol.  adm.  enr.  7  août  1886,  Rép.  pér.  enr., 
d729);  ...  Les  traités  de  concessions  de 
mines  soumis  à  l'approbation  administrative 
(Civ.  19  juin  18:>«,  R.  278);  ...  L'adjudica- 
tion dont  l'eUèt  est  subordonné  à  la  consti- 
tution d'un  cautionnement  et  au  pavement 
des  frais  (Civ.  8  juill.  1822,  R.  281];" ...  La 
cession  de  droits  litigieux  dont  le  prix  ne 
doit  être  payé  que  dans  le  cas  de  gain  du 
procès  engagé  par  les  cédants  pour  revendi- 
quer une  succession  >  Dél.  adm.  enr.  1"  déc. 
\S'i'à,Joiirn.  enr.,  13426-3°};  ...  L'adjudica- 
tion d'après  laquelle  la  transmission  de  pro- 
priété ne  s'opérera  que  si  les  droits  d'enre- 
gistrement et  les  autres  frais  sont  consignés 
dans  un  délai  déterminé  (Civ.  9  juill.  1855, 
D.l'.  55.  1.  3UtJ)  ;  ...  Le  contrat  conditionnel 
de  prêt  consenti  par  le  Crédit  foncier,  et  en 
vertu  duquel  il  prend  inscription  hypothé- 
caire et  fait  procédera  la  purge  (Instr.  adm. 
enr.  n"  17C8)  ;  ...  L'acte  constitutif  d'une 
société  par  actions  qui  contient  la  déclara- 
tion d'une  partie  seulement  des  souscriptions 
(Frib.  Murât,  11  août  I858,  /<«'/>.  pér.  enr., 
7227)  ;  ...  La  clause  d'un  contrat  de  mariage 
portant  donation  pour  le  cas  seulenient  où 
les  futurs  cesseraient  d'habiter  avec  les  do- 
nateurs (Sol.  adm.  enr.  7  déc.  1868,  l^r  août 
1869,  19  janv.  1872,  1"  avr.  1873,  D.P.  74.  5. 
197  et  198);  ...  La  stipulation  par  laquelle 
l'acquéreur  s'est  réservé  la  faculté  d'accep- 
ter une  vente  ou  d'y  renoncer  pendant  un 
certain  délai ,  «  durant  lequel  les  présentes 

j  conventions  demeureront  suspendues  »  (Civ. 

I  4janv.  1858,  D.P.  58.  1.  37);  ...  La  vente 
portant  que  l'acquéreur  ne  deviendra  pro- 
priétaire définitif  que  si  un  tiers,  désigné 
dans  le  contrat,  n'a  pas  manifesté,  dans  un 

■  délai  déterminé,  l'intention  de  prendre  le 
marché   pour  son   compte  (Trib.   Bélhune, 

I  2  nov.  1899,  D.P.  1900.  5.  312)  ;  ...  La  vente 

:  faite  avec  stipulation  que  les  parties  seront 
tenues  respectivement  de  se  prévenir,  avant 
une  époque  fixée ,  de  leurs  intentions  défi- 
nitives, et  que  celle  qui  refusera  d'exécuter 
l'engagement  payera,  à  titre  de  dédit,  une 

I  somme  indiq\iée  (Sol.  adm.  enr.  4  nov.  1874, 

,  D.P.  76.  3.  32);  ...  La  mutation  par  décès 
résultant   d'un   testament,    qui,   en    faisant 

'  dépendre  la  transmission  de  l'hérédité,  pour 


tout  ou  partie  de  l'échéance  d  événements 
futurs  et  incertains,  à  Bavoir  :  pour  le  legh  en 
nue  propriété,  de  larrivée  à  la  majorité  d  un 
enfant  à  naître;  pour  le  legs  en  jjleine  |)ro- 
priété,  du  prédéces  sans  entants  du  premier 
in.'ititué,  imjjose  à  ces  libéralités  de»  condi- 
tions ayant  pour  ell'et  de  conférer  aux  léga- 
laiies  un  droit  de  propriété,  non  pas  actuel, 
mais  seulement  éventuel  (Civ.  26  mai  1909, 
Sir.  1911.  1.  409,  et  la  note  de  il.  W'alil , 
ibid.j;  ...  La  clause  d'un  testament  qui 
subordonne  l'exécution  d'uue  disposition 
particulière  à  lacceptation  simultanée  des 
deux  héritiers  qu'elle  cuncerne  (Civ.  19  avr. 
1910,  Juurn.  enr.,  2«0i2;. 

129.  La  condition  est  résolutoire  dans  :  ... 
la  donation  sous  réserve  de  retour  (Civ. 
12  niv.  an  13,  R.  3776)  ;  ...  La  donation  sous  la 
réserve,  faite  par  le  donateur,  de  vendre  le 
bien  donné  (Civ.  17  août  li(i\ ,  R.  'M>il );  ... 
La  donation  avec  réserve  d'usufruit  par  le 
donateur,  sous  la  condition  qu'il  décédera 
sans  enfants  (Trib.  Hazebrouck,  15  avr.  1H48, 
Jouru.  enr.,  n»  144(39;; ...  La  vente  avecenliée 
en  jouissance  immédiate  et  stipulation  que  le 
contrat  sera  non  avenu  si,  dans  un  certain 
délai,  l'acquéreur  n'a  pas  construit  une  mai- 
son sur  le  terrain  vendu  (Trib.  Le  Havre, 
3  mai  IS-iO,  .Jour a.  enr.,  148159)  ; ...  La  cession 
d'un  secret  médical  et  des  médicaments  né- 
cessaires pour  son  exploitation,  avec  faculté 
pour  les  deux  parties,  de  lésilier  ce  traité 
dans  certains  cas  (Civ.  26  mars  1873,  D.P. 
74.  1.  137,;  ...  La  cession  de  droits  succes- 
sifs consentie  moyennant  un  prix,  dont  une 
partie  sera  payable  seulement  en  cas  de  sur- 
vie du  vendeur  a  l'acquéreur  et  à  ses  descen- 
dants (Trib.  Seine,  8  janv.  1872,  D.P.  73.  5. 
231 1  ;  ...  L'abandon  immédiat  de  permis  de 
reclierches  et  de  deuiandes  de  concession , 
bien  que  l'acquéreur  se  réserve  de  ne  payer 
le  prix  qu'après  la  constitution  de  la  société 
d'exploitation  (Civ.  21  janv.  1901,  D.P.  1906. 

1.  497;  ;  ...  La  stipulation,  par  le  cédant,  que 
les  cessionnaires  s'engagent  à  le  libérer 
d'avances  faites  par  les  établissements  de 
crédit  détenant  les  titres  à  eux  abandonnés 
(Civ.  8  déc.  1902,  D.P.  1903.1.  257).  -  Quant 
a  la  vente  consentie  par  acte  sous  seing  privé 
sous  la  stipulation  qu'il  en  sera  passé  acte 
devant  notaire ,  elle  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée, en  principe,  comme  dépendant,  pour 
sa  réalisation,  d'une  condition  suspensive 
(Req.  10  mars  1868,  D.P.  69.  1.  1.i5;  Civ. 
25  mars  1872,  D.P.  72.  1.  314;  8  déc.  1903, 
D.P.  1906.  1.  383),  à  moins  qu'il  ne  résulte 
d'une  clause  expresse  de  l'acte  sous  seing 
privé,  ou  qu'il  ne  soit  clairement  établi  par  les 
circonstances  de  l'affaire,  que  l'intention  des 
parties  a  été  de  subordonner  la  perfection 
du  contrat  à  cette  condition  (Civ.  6  mai  186.'5, 
D.P.  63.  1.  215;  20  juill.  1890,  D.P.  97.  1. 
242;  Comp.  Angers,  15  févr.  1866.  D.P.  66. 

2.  89;  Trib.  Bastia,  27  juill.  19<J9,  Juurn. 
enr.,  28207). 

130.  Si  la  condition  suspensive  vient  à 
défaillir,  la  convention  perd  toute  existence 
et  ne  peut  plus  donner  ouverture  à  aucun 
droit,  sans  toutefois  que  le  droit  fixe,  perçu 
sur  le  contrat  conditionnel,  puisse  être  res- 
titué. Si  celte  condition  s'accomplit,  elle 
rétroagit  jusqu'au  jour  même  de  la  conven- 
tion originaire  pour  donner  à  cette  conven- 
tion, du  jour  même  où  elle  a  été  contractée, 
sa  validité  et  ses  effets  légaux.  L'acte  origi- 
naire en  forme  le  litre,  de  sorte  qu'il  n'est  pas 
besoin  d'un  nouvel  acte  pour  constater  les 
stipulations  réciproques  des  parties  (Req. 
5  août  1840,  R.  293;  11  nov.  1846,  D.P.  46. 
1.  348).  Par  suite,  c'est  le  tarif  en  vigueur  au 
jour  de  l'acte  conditionnel  ou  de  son  enregis- 
trement qui  est  applicable,  et  non  celui  du 
jour  où  la  condition  s'est  accomplie,  sans, 
d'ailleurs,  qu'il  y  ait  lieu  d'imputer  le  droit 
fixe  qui  a  été  régulièrement  perçu  comme 
salaire  de  la  fornralité.  La  convention  origi- 
naire devant  être  assujettie  à  l'impôt  comme 
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■!  elle  avait  loiijoiira  élt'i  [tuvr  cl  siin|)l(' ,  le 
«iroil  chI  cxit^ilili-  dans  lo  cah  iimmiic  on  l'Ili- 
ne  pourrait  pus  m'i-vDir  hoii  cxéi'iilioii  ;  c'chI 
ce  t|iii  a  oti'  n'ciuinii  ati  miji't  d'iiii  inai'cln' 
(If  couMlriJclidii  (le  clicmiii  di'  IVr  à  rorl'iiil 
Kiilmrdount'  ïi  l'olilculiDii  de  la  (■iinrcssidii  cl 
qui  11  avait  |ui  i'«'t>voii"  koii  i-xéciitioii  ]iar 
tiiiilc  d'une  dérision  de  l'aiilurilé  adi.iiiiis- 
tralive  pri)liilianl  li!S  niaieliés  à  roirail  (Civ. 
I!>,iai>v.  l.Ssr.,  D.l'.  85.  1.  :Wi).  i.Adiiiiiiis- 
Iraluui  poiil,  du  resie  ,  i)r>)uvei'  raeeiiui()iis- 
BeiM<'iil  de  la  condition  pai'  Ions  les  modes 
compatibles  avee  la  procéduiu;  écrite  (IUm]. 
81  déc.  1802,  D.l'.  0:5.  1.  '217),  el  la  prescrip- 
tion ne  couri  contre  elle  (pi'à  dater  do  l'eii- 
reyisti'tîinenl  des  actes  <|iii  ont  i)u  lui  l'aire 
connaître  cet  acconiplissenient  (Trib.  Ven- 
dôme, 8  nov.    18'in,  Jinini.  eiir.,   13903). 

Si  la  convention  conditionnelle  a  |)our  ol)jct 
une  transmission  iinnu)l)iiière  ou  une  ces- 
sion de  fonds  de  commerce,  le  nouveau  pos- 
sesseur est  tenu  dans  le  délai  de  trois  mois, 
et  l'ancien  possesseur  dans  ct'lui  de  quatre 
mois,  de  présenter  à  la  lormalilc  l'acte  cons- 
tatant la  réalisation  ou  d'en  l'aire  la  décla- 
ration, sous  peine  des  droits  en  sus  au  mi- 
nimum de  50  l'r.  pour  chaque  contrevenant 
(Civ.  6  mars  -187-2,  D.l'.  72.  1.  201;  i\  janv. 
187,"),  D.P.  7r).  1.  IHi;  10  aoilt  1875,  D.P.  70. 
1.  213;  10  déc.  18i)0,  D.l».  91.  1.  318;  Civ. 
27  nov.  1895.  D.P.  90.  1.  5-21  ).  A  la  dillérence 
des  droits  simples,  les  pénalités  se  calculent 
d  après  la  lé|;islatiou  en  vigueur  au  jour  de 
la  réalisation  (Sol.  adra.  enr.  17  l'évr.  1893, 
Mi'v.  enr.,  510). 

131.  Les  règles  qui  précèdent  s'appliquent 
sans  difliculté  à  la  condition  casuelle,  qui  ne 
dépend  que  du  hasard,  et  à  la  condition 
nii.xte,  qui  dépend  de  la  volonté  de  lune  des 
parties  et  de  celle  d'un  tiers.  Mais,  si  la 
condition  est  purement  potcstative,  il  faut 
distinguer  suivant  qu'elle  dépend  de  la  vo- 
lonté de  celui  qui  s'oblige  ou  de  la  volonté 
du  créancier. 

132.  La  condition  potestative  de  la  part  de 
celui  qui  s'oblige  empêche  toute  obligation 
de  prendre  naissance,  puisqu'il  n'y  a  pas 
d'engagement  ;  le  droit  propoitionncl  ne 
saurait  donc  être  perçu.  Quand  cette  condi- 
tion s'accomplit,  la  convention  n'a  d'exis- 
tence que  du  jour  de  l'événement,  el  aucun 
etVel  rétroactif  ne  se  produit.  S'il  s'agit  d'une 
Bfiulalirn  soumise  à  l'enregistrement  dans  un 
délai  déterminé,  l'Administration  doit  four- 
nir la  preuve  de  la  transmission;  s'il  s'agit 
d'un  acte  dont  l'enregistrement  n'est  pas 
obligatoire  dans  un  délai  préli.x,  il  faut,  pour 
la  perception,  qu'un  nouvel  acte  formant 
titre  soit  présenté  à  la  formalité. 

133.  La  convention  soumise  à  une  con- 
dition suspensive  de  la  part  du  créancier 
n'est  pas  nulle  et  doit  être  traitée,  au  point 
de  vue  de  l'exigibilité  du  droit,  comme  sub- 
ordonnée à  une  condition  casuelle  ou  mixte; 
la  perception  se  trouve  suspendue  comme 
l'obligation  qui  lui  sert  de  base  (Req. 
1"  juill.  1807,  R.  290;  Civ.  10  mai  1831, 
R.  13W;  Req.  9  mai  1832,  R.  135i);  Civ. 
29  avr.  1844,  R.  1702).  C'est  ce  qui  a  été 
décidé  au  sujet  de  la  clause  d'un  bail  réser- 
vant au  preneur,  pour  toute  la  durée  du  con- 
trat, la  faculté  d'acquérir  l'immeulile  à  un 
prix  déterminé  (Civ.  13  janv.  1869,  D.P. 
69.  1.  295).  A  l'événement  de  la  condition, 
l'effet  rétroactif  a  lieu,  l'acte  originaire  reste 
le  titre  des  parties,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'un  nouvel  acte  pour  la  perception 
(Req.  22  août  1805,  Journ.  enr.,  18067). 

134.  La  condition  potestative  n'a  aucune 
influence  sur  la  perception  lorsqu'elle  est 
résolutoire;  elle  ne  met  pas  obstacle,  en 
effet,  à  ce  que  la  convention  reçoive  son  exé- 
cution, puisque  c'est  la  résolution  seule  qui 
dépend  de  la  voloii'.é  de  l'une  des  parties. 
Ainsi  le  droit  proportionnel  est  immédiate- 
ment exigible  sur  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage   portant  obligation  actuelle,   de  la 
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I  part  des  pi'tre  et  mère  do  In  future,  de  lojîer 
I  et  entretenir  les  l'iiliirM  éjiuux,  l)ieii  (pie 
I  ciillo  claii.se  nu  doivir  (^Ire  exécutée  (lui;  tant 

qu'il    cotiN  ii'iidrail    aux   particH    (Dé|,    iidiii. 

enr.  8  l'.vr.   IM.IJ,  Jmwn.  fiir.,  lOlOUj. 


Chap.  3. 


Des  di'oItH  fixes. 


SECT.  1".  —  Régies  (jénôrales. 

135.  D'après  l'art.  3  de  la  loi  du  22  friin. 
an  7,  le  droit  fixe  s'appli{pie  aux  acleh  soit 
civils,  soit  judiciaires  ou  extrajudiciaires,  (|ui 
ne  contii'iinent  ni  olili;;ation,  ni  lilKTalimi , 
ni  condamnation  ,  collocaliun  (ju  lii|uidatioii 
do  tsommes  ou  valeurs,  ni  ti'ansmission  de 
|)r()pi'iété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de 
biens  meubles  el  immeubles.  Ce  iirincipe, 
posé  dans  une  forme  |)ui'emi;nt  négative,  a 
été  ensuite  l'éalisé  dans  l'ail.  ()8  de  la  même 
loi  et  dans  d'autres  dis|)osilions  des  lois  jios- 
térieures.  'r(jutefois ,  h;  droit  lixe  n'est  plus 
entièrement  ce  qu'il  était  au  monnuit  de  la 
promulgation  de  la  loi  de  frimaire.  D'une 
])art,  le  taux  de  ces  droits  a  élé  successive- 
ment augmenté,  d'abord  par  l'élévation  des 
tarifs,  puis  par  l'addition  de  décimes  au 
principal.  D'autre  part,  un  certain  nombre 
d'actes  déclaratifs  ont  été  soustraits  à  l'ap- 
plication du  droit  fixe  et  assujettis,  contrai- 
rement au  principe  de  la  loi  de  frimaire, 
à  un  droit  gradué  ,  qui  a  été  remplacé 
lui-même  plus  tard  par  un  droit  simple- 
ment proportionnel  (V.  infra,  n"s  445  et  s.). 

136.  —  I.  Actes  dénotnitiés  et  actes  inno- 
niés.  —  Au  lieu  d'établir  le  même  droit  fixe 
pour  tous  les  actes  rentrant  dans  la  règle 
qu'elle  exprimait,  la  loi  liscale  en  a  fait  varier 
le  tarif  suivant  l'importance  plus  ou  moins 
grande  que  les  divers  actes  ont  paru  avoir 
pour  les  parties.  Elle  a  elle-même  expressé- 
ment désigné  un  nombre  important  de  ces 
actes  par  leur  nom,  pour  indiquer  à  quel  droit 
chacun  d'eux  devait  être  soumis.  Puis,  elle  a 
édicté  un  tarif  uniforme  pour  «  généralement 
tous  actes  civils,  judiciaires  ou  extrajudi- 
ciaires qui  ne  se  trouvent  dénommés  dans 
aucun  des  paragraphes  suivants,  ni  dans 
aucun  autre  article  de  la  présente,  et  qui  ne 
peuvent  donner  lieu  au  droit  proportionnel  » 
(L.  frim.  art.  08,  §  1,  n»  51).  Ce  tarif  était,  à 
l'origine,  d'un  franc  seulement;  il  est  aujour- 
d'hui :  pour  les  actes  civils,  de  3  francs 
(L.  18  mai  1850,  art.  8;  L.  28  févr.  1872, 
art.  4);  pour  les  actes  judiciaires,  de  1  fr.  50 
(L.  28  févr.  1872,  art.  4),  et  pour  les  actes 
extrajudiciaires,  de  2  francs  (L.  19  févr.  1874, 
art.  2;  L.  28  avr.  1893,  art.  22).  Ces  droits 
s'appliquent,  en  conséquence,  à  tous  les  actes 
qui  ne  sont  pas  soumis  au  droit  proportion- 
nel et,  d'autre  part,  ne  sont  pas  tarifés  nom- 
mément à  un  autre  droit  fixe. 

137.  —  IL  Décimes.  —  Le  plus  grand 
nombre  des  droits  d'enregistrement  et,  spé- 
cialement, les  droits  fixes  doi\ent  être  aug- 
mentés, sous  forme  de  décimes,  d'une  sur- 
taxe égale  à  deux  dixièmes  et  demi  du  prin- 
cipal tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  (L.  6  prair. 
an  7,  art.  1  ;  2  juill.  1802,  art.  14,  D.P.  62. 
4.  71  ;  23  aoiit  1871 ,  art.  1 ,  D.P.  71.  4.  61  ; 
30  déc.  1873,  D.P.  74.  4.  30),  de  sorte  que, 
pour  connaître  exactement  le  montant  de  la 
somme  qui  doit  être  payée  à  l'agent  de  l'Ad- 
ministralion ,  il  faut  augmenter  d'un  quart 
le  droit  tarifé.  Ainsi,  un  droit  fixe  de  3  francs 
est,  en  réalité,  de  3  fr.  75  ;  un  droit  de  2  francs 
s'élève  effectivement  à  2  fr.  50,  etc. 

138.  —  ni.  Liquidation  du  droit  fixe.  — 
D'après  l'art.  5  de  la  loi  de  frimaire,  dont 
la  disposition  visant  le  droit  proportionnel 
s'étend  au  droit  fixe,  il  n'y  a  point  de  fraction 
de  centime  pour  la  liquidation  de  l'impôt; 
lorsqu'une  fraction  de  somme  ne  produit 
pas  un  centime  de  droit,  le  centime  est 
perçu  au  profit  du  Trésor.  Le  droit  fixe  de 
1  fr.  50,  par  exemple,  produit  exaclement 
avec  les  décimes  1   fr.  875  :  pour  salisiaire 


aux  pnjHcriptioriM  de  la  loi  lÎHcab;,  In  lujrnm* 
a  paver  eut  1  fr.  hH.  Il  convient  d';ij<iiil«tr 
riiii-  le  rcriliiiK!  n<!  doit  Aire  forc^  «jue  ««ur 
ri-iiMi-mble  di'H   perccptionn  d<;  chaipie  acte. 

SECT.  2.    -  Principinix  actes  assujettit 
au  droit  Mxa. 

139.  L'énuriiératifMi  qui  Hiiil  renferme  la 
plii|)ai't  de»  actes  iiiii  sont  p!mnibl<*«  du  droit 
lixe,  mais  Han»  prétendre  wh  contenir  loutt. 
Les  iiidiciitioiiH  géiH'i  ale>i  qui  pré(;ed»înt  et 
les  applicalioiiK  partieiiliéri'K  (jui  font  l'obi*?! 
de  l.'i  jirésente  section  j>i,-riiiiîtl<!nt  de  i-éMoutlnî 
1<!S  diflicultés  (jui  peuvent  se  |jiodiiire  pour 
Ibk  actes  qui  n'y  sont  paH  cx()reshéinerit  pré- 
vus. D'autre  part,  l'étude  dcH  acte»  qui,  au- 
trefois assujettis  au  droit  lixe,  Hii[>portent 
aujouril'hui  le  droit  pr<i|iorlioniiel  KiibHtitiié 
au  droit  gradué,  OHt  jirésenlée  a  l'article  1  de 
la  section  1  du  clia[)itre  suivant,  coiisa<'ié  au 
droit  proportionnel,  l'inlin,  il  est  (|iiel(|iie8 
actes  soumis,  dans  c(,'rtains  cas,  au  droit  lixe 
(jiii  peuvent,  dans  d'autres,  rlonner  lieu  au 
droit  proportionnel  ou  qui  se  rafiprochent , 
l)ar  leur  nature,  d'actes  passibles  de  ce  der- 
nier droit  :  tels  sont  les  accejilatioris  de  trans- 
port et  de  délégation,  les  décharges,  les  dé- 
clarations de  ci>miiia:id,  les  promesses  d'in- 
demnité, les  transactions,  les  testaments,  etc. 
Il  a  paru  nécessaire  d'en  renvoyer  également 
l'examen  au  clia|)itre  suivant,  afin  de  ne  pas 
scinder  la  matière. 

Au  cours  des  exjilications  qui  suivent,  on 
confond  dans  la  même  série  alphabétique 
les  actes  dénommés  par  la  loi  et  les  actes 
innomés. 

Art.  1"  —  Abandonnement  de  biens. 

140.  Les  «  abandonnements  de  biens, 
soit  volontaires,  soit  forcés,  pour  être  vendus 
en  direction  »  sont  tarifés  au  droit  de  7  fr.  .50 
en  principal  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  4, 
u»  1  ;  L.  28  févr.  1872,  art.  4). 

141.  L'abandon  volontaire  de  ses  biens 
fait  par  un  débiteur  à  ses  créanciers,  pour 
en  distribuer  le  prix  jusqu'à  concurrence  de 
leurs  créances,  n'opère  pas  transmission 
de  propriété  et  n'est,  par  suite,  sujet  qu'au 
droit  lixe,  alors  même  que  l'acte  aurait  été 
qualifié  d'acte  de  cession  et  qu'il  y  aurait 
été  dit  que  les  créanciers  font  à  leur  débi- 
teur remise  pure  et  simple,  entière  et  défi- 
nitive, du  montant  de  leurs  créances  (Civ. 
15  avr.  1857,  D.P.  57.  1.  160),  ou  qu'il  aurait 
élé  expressément  stipulé  dans  l'acte  que  les 
créanciers  seraient  saisis  des  droits  que  leur 
ei^it  conférés  un  abandon  judiciaire  et  que  les 
titres  de  propriété  seraient  remis  aux  créan- 
ciers (Trib.  Wassy,  25  août  18i8,  D.P.  48.  5. 
138).  11  importe  peu,  en  outre,  que  la  cession 
ne  porte  que  sur  une  partie  des  biens  du 
débiteur  (Trib.  Le  Havre,  12  févr.  1847,  Dict. 
enr.,  v»  Abandonnement,  n»  7),  ou  que  le  dé- 
biteur soit  un  commerçant  iTrib.  Toulon, 
21  avr.  1864,  Rép.  pcr.  enr.,  2089). 

142.  IMais  le  droit  proportionnel  de  vente 
est  exigible,  à  l'exclusion  du  droit  fixe,  sur 
l'acte  d'abandonnement  qui  dispense  les 
créanciers  de  faire  vendre  les  biens  en 
direction  (Déc.  min.  fin.  18  mai  1833,  Jown. 
enr.,  10637);  qui  stipule,  par  une  conven- 
tion à  forfait,  que  la  cession  libérera  le 
débiteur  intégralement  de  sa  dette,  quel  que 
soit  le  produit  des  biens  cédés  (Civ.  3  janv. 
1809,  Journ.  enr.,  3402;  8  déc.  1902,  D.P. 
1903,  1.  257);  qui,  en  libérant  le  débiteur, 
donne  aux  créanciers  le  droit  de  disposer 
des  biens  entre  eux,  sans  l'intervention  du 
débiteur  (Civ.  3  janv.  1820,  R.  734);  ou  qui 
n'impose  pas  au  créancier  l'obliyalion  de 
rendre  compte  (Trib.  Montluçon,  23  mars 
lt)05,  Journ.  enr.,  27521). 

Pour  la  liquidation  du  droit  proportionnel, 
il  faut  distinguer  si  le  débiteur  est  intégra- 
lement libéré  ou  non  :  dans  le  premier  cas. 

20' 
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le  droit  <le  vente  doit  rtre  assis  sur  le  nion- 
taiil  total  des  créances  élcinlcs,  (jui  constitue 
le  prix,  même  si  ce  total  est  supérieur  à  la 
valeur  des  liiens  al)andouriés(Trib.  Versailles, 
24  déc.  \m(i,  Dirl.enr.,  eod.  v».,  w  17.  — 
NAyiKT,  t.  2,  08!»  ;  Macukuo,  v"  Abaiidon- 
ncrnciil  ou  cession  de  hiens,  n»  18).  sauf  à 
faire  (lélcriiiiner  l'importance  de  ces  créances 
par  une  déilaralion  estimative  des  parties,  s'il 
y  a  lieu.  Dans  le  cas  où  ledéliileur  ne  doit  être 
libéré  c|uc  jus(|u'à  concurrence  de  la  valeur 
des  biens  cédés,  le  droit  de  mutation  n'est 
dû  que  sur  cette  valeur,  et  le  surplus  des 
créances  est  soumis  au  droit  de  libération 
(Trib.  Seine,  9  déc.  1859,  Journ.  enr.,  17070. 
—  En  ce  sens  :  MAtibEtto,  nod.  v,  u»  19;  note 
de  M.  Wahl .  Sir.  1904.  1.  97.  -  V.  toutefois  : 
Naqukt,  n"  (579,  note  2).  Si  la  valeur  constatée 
par  la  vente  ultérieure  des  biens  est  supé- 
rieure à  celle  que  les  parties  ont  pu  déclarer 
pour  la  perception  de  l'impôt,  un  su[)i)lément 
de  droit  est  e.\ii,'ible  (Sol.  adm.  enr.  28  déc. 
18131,  Jciio-n.  enr.,  10243;  Mai.lkko,  loc.  cit.). 

143.  L'acte  d'ajjandonnement  sujet  au 
droit  (ixe  peut  contenir  des  dispositions  par- 
ticulières qui  donnent,  ou  non,  ouverture  à 
un  ilroit  spécial,  suivant  qu'elles  en  forment 
une  disposition  indépendante  ou  dépendante. 
Ainsi,  l'allectation  liypolhécaire  consentie, 
dans  l'acte  de  cession ,  par  le  débiteur  au 
profit  de  ses  créanciers,  est  passible  d'un 
droit  particulier  de  3  francs  ou,  si  elle  emporte 
reconnaissance  de  dette  et  forme  titre  pour 
ces  derniers,  du  droit  de  1  p.  100.  L'inter- 
vention d'un  tiers  qui  consent  une  alTecta- 
tion  hypolliécaire  en  faveur  du  débiteur  ou 
qui  abandonne  des  valeurs  aux  créanciers  en 
leur  donnant  le  pouvoir  de  les  réaliser  cons- 
titue un  cautionnement  passible  du  droit  de 
0  fr.  50  p.  100  (l)él.  adm.  enr.  16  janv.  1849, 
Dict.  enr.,  eod.  v ,  n»  21).  La  renonciation 
par  la  femme  à  son  hypothèque  légale  ou 
jjar  la  mère  du  débiteur  à  l'exercice  de  ses 
reprises  sur  les  biens  abandonnés  donne  éga- 
lement ouverture  à  un  droit  particulier  de  3  fr. 
(Trib.  Seine,  6juiu  1855,  Journ.  enr.,  16557). 

Mais  on  ne  saurait  regarder  comme  unedis- 
position  indépendante,  ni  la  nomination  de 
commissaires  liquidateurs  par  les  créanciers  ; 
ni  rénumération  du  nom  des  créanciers  et 
du  montant  de  leur  créance  (Comp.  Trib. 
Toulon,  21  avr.  186-4,  liép.  pér.  enr.,  2089); 
ni  la  remise  de  dette  consentie  par  les  créan- 
ciers qui,  dans  un  abandonnement  non 
translatif,  n'ont  pas  pu  être  désintéressés  de 
leurs  créances  (Civ.  15  avr.  1857,  D.P.  57. 
1.  160),  ni  la  quittance  des  sommes  payées; 
ni  la  constatation  du  contrat  d'union  {Con- 
tra :  Seine,  7  mai  I&IO,  Journ.  enr.,  12524-2°  ; 
Trib.  Toulon,  21  avr.  1864,  précité). 


Art.  2. 


Acceptation. 


144.  Les  acceptations  de  succession,  legs 
ou  communauté,  lorsqu'elles  sont  pures  et 
simples,  sont  tarifées  au  droit  fixe  de  3  francs 
en  principal,  si  elles  ne  sont  pas  faites 
en  justice  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1,  no2; 
28  mai  1850,  art.  8;  28  févr.  1872,  art.  4). 
Quant  aux  acceptations  de  cette  nature  pas- 
sées aux  grelfes  des  tribunaux  civils,  elles 
doivent  supporter  le  droit  fixe  de  4  fr.  50 
en  principal  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  !^  2, 
nos  6  et  7  ;  L.  de  1850  et  1872,  précitées).  Dans 
les  acceptations  de  succession,  legs  ou  com- 
munauté faites  par  acte  civil,  «  il  est  dû  un 
droit  pour  chaque  acceptant  et  pour  chaque 
succession  »  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1 , 
n»  2);  au  contraire,  si  ces  acceptations  sont 
passées  au  grelfe,  il  n'est  dû  qu'un  seul 
droit  fixe  pour  ch.aque  acte  distinct  d'accep- 
tation, quelque  soit  le  nombre  des  acceptants 
et  celui  des  succession^  acceptées. 

145.  Les  règles  exposées  infra,  n»  389  et 
•uiv.,  en  ce  qui  concerne  les  renonciations 
8'appliquent,  niutatis  mutandis,  aux  accep- 
tations. Il  y  a  lieu  d'ajouter  que  la  révocation 


d'une  reriDiicialion  doit  être  assimilée,  au 
point  de  vue  du  tarif,  à  une  ac<'eplation ,  et, 
d'aiiti-e  part,  qu'une  acceptation  tacite,  sans 
con>l.italion  expresse  par  écrit,  ne  peut 
donner  ouvei'tun'  à  l'imijôt. 

146.  Le  droit  fixe  de  3  francs  en  principal 
est  exigible  sur  «  les  acceptations  ue  trans- 
ports ou  délégations  de  créances  à  teime 
laites  par  actes  séparés,  lorsque  le  droit 
|)ro[)ortionnel  a  été  acquittté  pour  le  trans- 
port et  la  délégation  »,  et  sur  «  celles  qui  se 
l'ont  dans  les  actes  mêmes  de  délégations  de 
créances  aussi  à  terme  »  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  68,  §  1 ,  n"  3).  Cette  disposition  est  exa- 
minée au  chapitre  suivant  en  même  temps  que 
celles  qui  concernent  le  droit  proportionnel 
des  cessions  ou  délégations  de  créances. 

147.  Les  autres  acceptations,  lorsqu'elles 
sont  contenues  dans  un  acte  séparé  du  con- 
trat principal  ou  que,  renfermées  dans  cet 
acte,  elles  en  forment  une  disposition  indé- 
pendante, sont  passibles  du  droit  fixe  des 
actes  innomés  (3  fr.  en  principal  pour  les 
actes  civils),  à  moins  que,  constituant  un 
élément  essentiel  d'un  contrat  jusque-là  im- 
par'fait,  elles  n'airtorisent  la  perception  du 
di'oit  proportiorrrrcl. 

Art.  3.  —  Acql'iesce.ment. 

1 48.  «  Les  acquiescements  purs  et  simples, 
quand  ils  ne  sont  pas  faits  en  justice  »,  sont 
tarifés  au  droit  fixe  de  3  fr.  en  principal 
(L.  22  frim.  an  7.  art.  68,  §  1,  n»  4  ;  28  avr. 
1816,  art.  43,  n»  1  ;  28  févr.  1872,  art.  4). 
S'ils  sont  faits  en  justice,  ils  donnent  ouver- 
ture au  droit  fixe  de  1  fr.  50,  4  fr.  50  ou 
7  fr.  50,  suivant  qu'ils  sont  passés  au  greffe 
des  justices  de  ])aix,  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  commerce  ou  des  coiir-s 
d'appel  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  ?  2,  n»  6  ; 
28  avr.  1816,  art.  44,  n»  10,  et  45,  n°  6  ;  28  févr! 
1872,  art.  4). 

149.  11  est  dû  autant  de  droits  fixes  qu'il 
y  a  de  parties  ayant  des  intér-êts  distincts.  — 
Si  l'acquiescement  à  un  jugement  est  con- 
tenu dans  un  acte  d'exécution,  comme  un 
commanilement,  il  rend  exigible  un  droit 
indépendant  de  celui  de  l'exploit,  à  moins 
que  l'acte  d'exécution  n'ait  eu  pour  but  de 
provoquer  l'acquiescement  à  un  jugement 
par  défaut  {Journ.  enr.,  134661). 

150.  Lorsqu'un  ac((uiescement  sous  si- 
gnature privée  est  signifié  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  il  donne  toujours  ouverture  au  droit 
fixe  de  3  francs,  soit  qu'il  fasse  l'objet  d'un  acte 
distinct,  ou  qu'il  soit  compris  dans  le  même 
contexte.  11  en  est  de  même  dans  le  cas  oii 
il  est  signé  par  l'avoué  seul,  agissant  en  vertu 
d'un  mandat  spécial  pour  acquiescer.  Mais, 
s'il  est  signé  par  l'avoué  seul  sans  mandat 
spécial,  aucun  dr^oit  n'est  du  (V.  Sol.  adm. 
enr.  !«■■  juin  1893,  Rev.  enr.,  5.36). 

151.  L'acquiescement  peut  constater  une 
obligation,  une  libération  ou  une  mutation 
et,  par  suite,  donner  lieu  à  la  perception  du 
droit  proportionnel.  Ainsi,  l'acte  d'acquiesce- 
ment à  un  rapport  d'expert,  qui  contient  en 
même  temps  l'offre  de  payer  la  somme  mise 
à  la  charge  de  l'acquiesçant,  est  passible  du 
droit  d'obligation  à  1  p.  100  (Trib.  Seine, 
3  avr.  1851,  Journ.  enr.,  15191). 

Art.  4.  —  Actes  administratifs. 

152.  Les  actes  administratifs  autres  que 
ceux  désignés  dans  l'art.  78  de  la  loi  du 
15  mai  1818,  c'est-à-dire  qui  n'opèrent  pas 
mutation  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouis- 
sance et  qui  ne  contiennent  ni  adjudication 
ou  marché,  ni  cautionnement  relatif  a  ces 
actes,  sont  exempts  de  l'enregistrement 
(Même  loi,  art.  80).  Lorsque  les  actes  de  cette 
catégorie  sont  présentés  à  la  formalité,  ils 
doivent  être  tarifés  comme  actes  innomés, 
c'est-à-dire  frappés  du  droit  de  3  francs.  — 
On  a  soutenu   que   la  loi    fiscale  n'a  nulle 


jiart  pré\ii  les  actes  administratifs  innomés 
et  qu Cn  l'absence  de  texte,  aucun  droit  ne 
jiorr^ait  être  exigé  lors  de  l'enregistr-ement 
de  ces  actes  (Dicmante.  1. 1,  20;  .\a(.;uet,  t.  1, 
68j.  .Mais,  s'il  est  vrai  que  ni  l'art.  3,  ni 
l'art.  <J8,  §  1,  n»  51,  de  la  loi  de  frimaire  ne 
mentionnent  les  actes  administratifs,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  l'enregistrement  pirisseêtre 
donné  sans  jjerception  d'aucun  droit.  Tout 
écrit  est  susceptible  de  recevoir  la  formalité, 
et  rjne  personne  |)eut  avoir  intérêt  à  établir 
(jir'une  pièce  qirelconque  existait  à  uire 
époque  déterminée  et  a  lui  faire  acquérir 
date  certaine.  Or  l'enregistrement,  ne  pou- 
vant être  refusé,  doit  avoir  lieu  moyennant 
le  payement  du  droit  fixe  des  actes  irinomés, 
qui  constitue  le  salaire  de  la  formalité  (Comp. 
Déc.  min.  fin.  1"  mai  1907,  30  nov.  l'JOy, 
Inslr.  adm.  enr.  3291,  §  19). 

Art.  5.  —  Actes  co.ntenant  exécution. 

153.  «  Les  actes  qui  ne  contiennent  que 
l'exécution,  le  complément  et  la  consomma- 
tion d'actes  antérieurs  enregistrés  >/  ne  sont 
passibles  que  du  droit  fixe  de  3  francs  '-n 
principal  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1,  n"6; 
18  mai  1850,  art.  8;  28  févr.  1872,  art.  4). 

154.  Un  acte  est  l'exécution  d'un  autre, 
lorsque  l'opération  qu'il  constate  n'est,  en 
définitive,  que  la  conséquence  légale  du 
premier.  Il  cesse  d'être  l'exécution  de  l'acte 
antérieur ,  lorsqu'il  engendre  une  obligation, 
crée  un  droit,  est,  en  un  mot,  le  titre  d'une 
convention;  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  lieu 
à  la  perception  du  droit  applicable  à  la  nou- 
velle convention.  11  ne  suffit  pas,  pour  qu'un 
acte  soit  enregistré  au  dr'oil  Wxe  comme  acte 
de  complément,  qu'il  ne  contienne  aucun 
élénrent  étranger  aux  obligations  dérivant 
de  l'acte  antérieur,  qu'il  n'y  art  eu  ni  novation 
ni  substitution  d'une  dette  à  une  autre;  un 
nouveau  droit  proportionnel  est  dû  si  les 
deux  actes,  quoique  relatifs  aux  mêmes  enga- 
gements, ont  fourni  les  titres  de  deux  obliga- 
tions distinctes  devant  produire  des  effets 
dillérents  sorrs  le  rapport  du  mode  de  paye- 
ment des  intérêts  de  la  somme  due  et  de  la 
prescription  des  actions  qui  en  découlent 
(Comp.  Civ.  23  mai  1854,  D.P.  54.  1.  195). 
Il  faut,  d'ailleurs,  que  le  premier  acte  n'ait 
pas  été  annulé;  car,  dans  cette  hypothèse,  le 
second  acte  constituerait  le  titre  de  la  con- 
vention ^Civ.  18  vend,  an  12,  R.  228). 

155.  Par  application  de  ces  principes,  on 
a  considéré  comme  acte  de  complément  sou- 
mis au  seul  di'oit  fixe:  ...  l'affectation  hypothé- 
caire consentie  par  un  débiteur  pour  garan- 
tir un  prêt  résultant  d'un  titre  déjà  enre- 
gistré (Sol.  adm.  enr.  16  juill.  18.33,  Journ. 
enr.,  10  689),  alors  même  qu'elle  n'aurait 
pas  été  promise  dans  l'acte  antérieur  d'obli- 
gation (Civ.  20  févr.  1837,  D.P.  37.  1.  154);  ... 
L'acte  de  nantissement  fourni  par  un  débiteur 
en  garantie  d'une  obligation  enregistrée;  ... 
L'acte  contenant  dispense  de  rapport  d'une 
chose  donnée  antérieurement  par  acte  enre- 
gistré (Sol.  adm.  enr.  31  oct.  1831 ,  Journ. 
enr.,  1(1422);  ...  L'acte  par  lequel  le  débiteur 
d'une  rente  perpétuelle  constituée  à  titre  oné- 
reux s'engage  à  en  rembourser  le  capital  dans 
un  certain  délai,  mais  avec  stipulation  que  le 
titre  de  cette  rente  ne  subira  aucune  novation 
jusqu'au  payement  (Req.  11  août  1836,  D.P. 
37.  1.  130);"...  L'acte  qui  rectifie  une  erreur 
commise  dans  une  vente  au  sujet  de  la  dési- 
gnation des  immeubles  vendus  et  qui  indiqua 
quels  sont  les  immeubles  réellement  trans- 
mis à  l'acheteur  (Trib.  Soissons,  21  juin  1854; 
Dél.  adm.  enr.  10-13  oct.  1854,  Journ. 
enr.,  15952),  à  condition  qu'il  ne  s'agisse 
pas  du  remplacement  des  biens  réellement 
vendus  par  d'autres  de  mêmes  nature  et  va- 
leur (Req.  20  nov.  1844,  D.P.  45.  1.  34)  ;  ... 
L'acte  par  lequel  une  femme  mariée  ratifie 
la  vente  d'un  immeuble  .i  elle  propre  et  sti- 
pule que  le  prix  en  sera  payé  au  vendeur 
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li'im  aiilic  imuioulilo  aclifté  vu  iTiniihii 
(Trib.  N(>t((iil-Hiir-Sciiii',  l,')  mai  ItïJO;  \u'-\. 
ailm.  l'iir.  'Jlt  jiiill.  IKM),  Jonni.  dfs  nul  , 
7!23());  ...  1,'ac-It' portaiil  rr(lucli<jii  do  la  rcde- 
vanco  payée  par  imc  ville  ù  un  ('(inccssinii- 
iiairo  luoyt'imaiil  rabaissoniciilji.incliii-cidu 
tarir  dfs  places (Civ.  '2^2  juin  IH-O,  H.l'.  70.  t. 
31(9).  —  D'autro  pari,  le  caractère  d'actes 
(l'exécution  et  de  consonimalion  a  6l6  re- 
connu :  à  l'acte  d'échange,  entre  coliériliers, 
de  lots  d'iinnuMible  qui  leur  avaient  été  attri- 
bués par  un  par!aj;;e  antérieur,  dés  lors  (|ue 
cet  éclianjj;o  était  prévu  au  partage  dont  il 
formait  une  des  conditions  (Ueq.  20  avr.  IStii), 
D.l'.  TU.  I.  (55);  ...  A  l'aelo  contenant  renou- 
vellcnicnl  d'un  contrat  d'abanilonnemenl  de 
biens  l'ait  par  un  débiteur  à  ses  créanciers;  ... 
L'acte  constatant  entrci  époux  le  règleni(!iil 
des  reprises  de  la  femme  résultant,  soil  de 
la  dot  portée  au  contrat  de  mariat;e,  soit  des 
valeurs  et  créances  constatées  par  des  titres 
enregistrés  ou  simplement  mcMitioiinées  dans 
un  inventaire  (Civ.  11  déc.  lS;)t>,  D.P.  39.  1. 
114.  -  Comp.  Civ.  1()  juin.  m,ô,  D.P.  55. 
1.  30(5;  30  janv.  18(i(),  D.P.  Gti.  1.  74);  ... 
A  l'acte  (jui  contient  reconnaissance  par  un 
mari  d'edets  dépendant  de  la  communauté 
ayant  existé  enlie  lui  et  sa  femme  ou  de  la 
succession  de  celle-ci,  sans  aucune  novalion 
(Req.  9  déc.  1807,  R.  406);  ...  A  l'acte  par 
lequel  des  enfants  refont,  après  le  décès  de 
leur  père,  le  partage  testamentaire  de  celui-ci 
afin  de  réparer  une  erreur  d'estimation  invo- 
loniairement  commise  par  le  père  et  de  ré- 
tablir entre  eux  l'égalité  (Civ.  29  nov.  1854, 
D.P.  55.  1.  70);  ...  Au  traité  passé  entre  une 
ville  et  le  principal  d'un  collège  communal 
pour  la  gestion  au  pensionnat,  et  se  ratta- 
chant à  l'acte  d'administration  générale  in- 
tervenu entre  la  ville  et  l'Etat  (Civ.  14  nov. 
1911,  Jow-n.  enr.,  28454). 

156.  Au  contraire,  donnent  ouverture  au 
droit  proportionnel  comme  ne  constituant 
pas  seulement  des  actes  de  complément  ou 
d'exécution  :  ...  l'acte  par  lequel  des  enfants 
modifient  les  attributions  faites  par  un  par- 
tage testamentaire  de  leur  mère  (Trib.  Cosne, 
28  août  1850,  Journ.  enr.,  15078);  ...  L'acte 

fiar  lequel  des  enfants,  tout  en  manifestant 
'intention  de  respecter  les  volontés  exprimées 
par  leur  père  dans  un  partage  testamentaire, 
procèdent  à  un  nouveau  partage,  en  suppri- 
mant une  clause  de  préciput  (Req.  23  juill. 
1873,  D.P.  74. 1 .  260)  ; . . .  L'acte  par  lequel  deux 
personnes,  après  avoir  acquis  un  immeuble 
«n  commun,  conviennent  que  l'une  d'elles 
aura  la  jouissance  de  l'immeuble  entier  en 
payant  une  rente  à  l'autre  (Req.  18  juill. 
1815,  Journ.  enr.,  5324);  ...  L'acte  qui 
a  pour  objet  de  transformer  une  obliga- 
tion commerciale  en  une  oblieation  civile 
(Civ.  14  nov.  1849,  D.P.  50.  1.  26).  en  sub- 
stituant, par  exemple,  une  obligation  hypo- 
thécaire à  une  dette  résultant  de  billets  à 
ordre  (Req.  5  avr.  1854,  D.P.  54.  1.  269);  ... 
L'acte  par  lequel  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  cède  des  subventions  à  échoir  à  une 
société  en  payement  de  travaux  faits  par 
celle-ci  en  exécution  d'un  traité  portant 
que  le  prix  serait  acquitté  en  espèces  (Req. 
25  févr.  1874,  D.P.  74.  1.  376);  ...  L'arrêté 
de  (;ompte  par  lequel  un  fermier  se  recon- 
naît débiteur  de  fermages  échus  qu'il  s'o- 
blige à  payer  avec  intérêts  (  Civ.  23  mai 
1854,  D.P.  54.  1.  195);  ...  Le  contrat  par  le- 
quel plusieurs  personnes  obligées  conjointe- 
ment, par  un  acte  antérieur,  à  nourrir  un 
tiers  chargent  l'une  d'elles  d'exécuter  cet 
engagement  moyennant  une  redevance  an- 
nuelle (Trib.  Bonneville,  7  août  1894,  Journ. 
enr.,  2-i497);  ...  L'acte  par  lequel  un  héri- 
tier qui  avait  vendu  une  quantité  déter- 
minée de  biens  provenant  d'une  succession 
cède  à  un  acquéreur,  pour  compléter  la  quan- 
tité promi.se,  des  biens  d'une  autre  origine 
(Trib.  Saint-Quentin,  9  mars  1842,  Journ. 
«nr.,  12955-12)  ; ...  L'acte  portant  réduction  du 


ohiiïre  (l'une  rente  vinnArn  anlérieurfiment 
coinenue,  nlin  d'»Hhurer  le  payement  inté- 
gral et  exact  dcH  arréragi's  de  ci'tle  rente 
iCiv.  28  févr.  1870,  D.P.  7il.  I.  417/. 

AiiT.  Ci.  —  AcTKs  iii.rAn.s. 

157.  «  Les  actf's  refaits  pour  cause  de 
nullité  ou  autre  motif,  sans  aucun  change- 
ment (|ui  ajoute  aux  objets  dos  convenliouH 
ou  ù  leur  valeur  »,  sont  assujettis  au  droit 
fixe  do  3  francs  en  princijial  (L.  22  frirn. 
an  7,  art.  ()8,  S  1  ,  n"  7;  28  fevr.  1872,  art.  4). 
C'est  une  des  applications  de  la  règle ?io»(  his 
in  idem.  Peu  imjjorle  la  cause  pour  laquelle 
lej)remier  acte  a  été  refait. 

i58.  L'Administi'ation  soutient  (|ue  cette 
disposition  n'est  applicable  qu'autant  que 
l'acte  primitif  a  été  assujetti  au  dioit  pro- 
poilionnel  ;  ([u'elle  ne  l'est  pas  loi^scpie  cet 
acte  n'a  supporté  que  le  dioit  lixe,  sous  le 
prétexte  que  le  droit  fixe,  ne  représentant 
que  le  salaire  de  la  formalité,  doitétre  perçu 
autant  de  fois  (lu'ii  y  a  tl'actes  enregistrés 
(Sol.  16  sept.  18130,  Journ.  enr.,  97.58).  -Mais 
c'est  aller  contre  la  généralité  des  termes  de 
la  loi,  qui  ne  permettent  pas  cette  distinc- 
tion ;  et.  du  reste,  le  taux  de  certains  droits 
fixes  est  bien  supérieur  à  celui  des  actes 
innomés  qui  constitue  le  tarif  commun  de 
la  l"ormalité  (Naquet,  t.  1 ,  n»  132;  Waiil. 
t.  1  ,  n"  173). 

159.  D'autre  part,  l'Administration  n'ad- 
met l'application  du  droit  fixe  que  pour  les 
actes  conventionnels;  elle  la  repousse  en  ce 
çjui  concerne  les  actes  extrajudiciaires  et 
judiciaires,  spécialement  les  jugements  ,  par 
le  motif  que  la  loi  prévoit  des  changements 
ou  additions  aux  conventions  refaites  (Sol. 
31  mai  1890,  D.P.  91.  5.  230.  —  Comp.  Civ. 
15 déc.  1869,  D.P.  70.  1.  366.i.  Mais  le  prin- 
cipe dont  s'inspire  la  loi  est  absolu  et, 
d'ailleurs,  il  est  reconnu  que  le  mot  acte 
est  employé  à  plusieurs  reprises  dans  la  loi 
fiscale  pour  comprendre  même  les  juge- 
ments (V.  conf.  Baquet,  t.  1,  n»  131;  Wahl, 
t.  1,  n''624). 

160.  11  faut,  tout  d'abord,  pour  la  per- 
ception du  droit  fixe,  que  le  premier  acte  ait 
été  enregistré.  S'il  ne  la  pas  été  et  qu'il  ne 
soit  pas  sujet  à  l'enregistrement  dans  un 
délai  déterminé,  c'est  le  second  acte  qui 
doit  être  soumis  à  l'impôt  d'après  sa  nature; 
si  la  première  convention  doit  être  obliga- 
toirement enregistrée  dans  un  délai  déter- 
minée, c'est  sur  cet  acte  que  doivent  être 
réclamés  les  droits  applicables  à  la  conven- 
tion, et  le  second  acte  n'est  passible  que  du 
droit  fixe  (Comp.  Trib.  Seine,  28  juill.  1853, 
Journ.  enr.,  1."j888).  Dans  le  cas  où  le  pre- 
mier acte  a  été  enregistré,  mais  n'a  supporté 
qu'une  perception  insuffisante,  c'est  sur  ce 
même  acte,  et  non  sur  l'acte  refait,  que  le 
complément  de  droit  doit  être  réclamé  dans 
les  délais  de  presci'iption. 

161.  En  second  lieu,  le  deuxième  acte  doit 
être  relatif  à  la  même  convention  et  la  re- 
produire exactement.  Le  droit  proportionnel 
serait  diî  si  le  second  acte  conférait  des  droits 
distincts  du  premier  ou  formait  le  titre 
d'une  obligation  dillérente.  Ainsi  l'acte  par 
lequel  un  donataire  reçoit  d'autres  im- 
meubles en  remplacement  de  ceux  dont  il  a 
été  évincé  donne  ouverture  au  droit  de  mu- 
tation comme  constituant  une  mutation  nou- 
velle {Control.  enr.,  11  296).  L'acte  par  lequel 
on  refait  un  partage  en  attribuant  a  l'un  des 
copartageants  des  biens  compris  dans  le  lot 
d'un  autre  ou  en  substituant  une  soulte  à  des 
biens  en  nature,  est  un  échange  ou  une  ces- 
sion soumis  au  droit  proportionnel  (Tri b.  Tou- 
louse, 21  août  ^S^i2,  journ.  enr.,  17.551  ;  Trib. 
Tulle, 11  févr.1865,  Rép.pér.  enr,,  2028;  Trib. 
Meaux,  9  mai  1902,  D.P.  1902.  5.  276).  Le 
marché  ayant  pour  objet  des  travaux  déter- 
minés à  exécuter  dans  un  délai  de  huit  ans 
est  également  passible  du  droit  proportion- 


nel, R'ij  rf*mplace  un  march/'  anléri«'ur  con- 
cernar.l  d'aii'reN  travaux  à  aceoinplir  iJana 
un  i|é|;ii  (le  qiinire  «hh  et  intervenu  entra 
d'auireM  parlieN  Mteq.  5  triai  V.tH'.i,  D.l'.  i'.KjTi. 
1.  199).  La  trariHforiiiation  d'une  dette  eom- 
merci.ile  réxullatit  rie  leiln-n  de  change  oa 
de  billets  a  ordre  en  une  dette  civile  ciiti»- 
talée  par  acte  notarié  avec  all'eclalion  hvpo- 
Ihécaire  donrw  lieu  au  droit  d'ijbljgation, 
sans  imputation  deH  droit»  anlérieureirient 
perçus  sur  les  elletH  de  commerce  (Req. 
5  avr.  Wi't,  D.P.  'A.  1.  209j. 

162.  Dans  le  cas  où  l'acte  refait  apporta 
au  [iremier  des  changement»  qui  n'emportent 
pas  novalion,  le  cliangem<;nl  constaté  rend 
exigible  le  droit  qui  lui  est  propre,  sani 
qu'il  y  ait  lieu  d  imposer  toute  la  conven- 
tion. Ainsi,  lorsqu'une  vente  est  refaite  avec 
augmentation  de  prix,  le  droit  de  mutation 
immobilière  n'est  dû  que  sur  le  prix  supplé- 
mentaire (Trib.  Evreux,  12  lévr.  1848,  Journ. 
«//>•.,  14 43<)j.  .S'il  y  a  une  diminution,  le 
droit  de  donation  ou  de  quittance  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  èlre  exigible  sur  la 
réduction  de  l'obligation  (MAf.Uhno,  V.  Acte 
refait,  n"  23).  En  cas  de  convention  acces- 
soire nouvelle ,  cette  convention  est  seule 
assujettie  à  un  droit  particulier  (.Maoui^;J'.0, 
ibid.,  n»  24).  Si  une  vente  consentie  moyen- 
nant un  prix  payable  à  terme  est  refaite  par 
un  acte  qui  constate  le  payement  du  prix, 
le  droit  de  quittance  est  dû,  à  l'exclusion 
du  droit  fixe  (Sol.  .30  nov.  1869,  Dict.  enr., 
v  Acte  refait,  n»  .52j. 

Mais  le  droit  fixe  peut  seul  être  perçu  sur 
la  donation  refaite  avec  la  simple  addition 
d'une  clause  qui  dispense  le  donataire  du 
rapport  (Dél.  adm.  enr.  13  mars  1827,  Journ. 
enr.,  8823),  ou  avec  la  conversion  de  la 
charge  de  nourrir  et  loger  les  donateurs  en 
une  pension  déterminée  (Dél.  adm.  enr. 
1"  mai  1827,  Journ.  enr.,  88*J5).  11  en  est 
de  même  si  une  mère  refait  le  partage  anti- 
cipé qu'elle  avait  consenti  à  ses  enfants  dans 
les  mêmes  conditions,  en  leur  abandonnant 
le  prix  des  immeubles  aliénés  par  eux  depuis 
le  premier  acte  (Sol.  31  juill.  1872,  Dict. 
enr.,  eod.  v°,  n»  35). 

163.  Enfin  il  faut  que  le  second  acte  ait 
été  rédigé  avant  l'annulation  du  premier; 
car,  si  celui-ci  a  été  annulé  antérieurement 
par  les  parties  ou  en  justice,  l'acte  refait 
forme  un  second  titre  qui  donne  ouverture 
au  même  droit  que  le  premier  iXaquet,  1. 1, 
n"  131).  Ainsi  un  nouveau  droit  de  muta- 
tion est  exigible  lorsque,  après  l'annulation 
d'une  vente  par  un  jugement  définitif,  le 
même  acquéreur  se  rend  acquéreur  des 
mêmes  biens  (Trib.  Seine,  30  août  1854, 
D.P.  55.  3.  11;  Civ.  15  déc.  1869,  D.P.  70.  1. 
366;  Trib.  Larsentière,  15  janv.  1875,  D.P. 
78.  5.  181  ;  Trib.  Baume,  17  févr.  1886,  D.P. 
88.  5.  208),  ou  lorsque,  après  l'annulation 
judiciaire  d'un  échange,  il  intervient,  posté- 
rieurement au  décès  de  l'une  des  parties,  un 
nouvel  acte  contenant  cession  des  mêmes 
biens  (Trib.  Libourne,  12  mai  1863,  Journ. 
enr.,  1775S.  —  Comp.  Req.  5  mai  1903,  D.P. 
1905.  1.  199).  De  même,  si  l'on  présente  en 
même  temps  à  l'enregistrement  un  acte  de 
vente,  un  acte  de  résiliement  de  cette  vente 
dans  les  vingt-quatre  heures,  et  une  nouvelle 
vente  des  mêmes  biens,  les  deux  ventes 
doivent  supporter  l'une  et  l'autre  le  droit 
proportionnel  (Sol.  adm.  enr.  21  mars  1832, 
Journ.  enr.,  10269).  —  Il  a  même  été  décidé 
que  le  droit  proportionnel  perçu  sur  une 
vente  ou  sur  une  donation  annulée  en  jus- 
tice comme  faite  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  du  vendeur  ou  du  donateur  ne 
peut  être  imputé  sur  le  droit  auquel  donne 
lieu  l'adjudication  des  mêmes  biens  au  profit 
du  même  acquéreur  ou  donataire  (  Req. 
5  déc.  1866,  D.P.  67.  1.  103;  Trib.  Vienne, 
1"  juill.  1886,  Journ.  enr.,  11  792.  —  En  ce 
sens  :  Maguéro,  ibid.,  n»  12;;  mais  ii  con- 
vient  de   remarquer   que  l'annulation  pro- 
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nonct'e  sur  la  deniaiulc  dt-s  créanciers  n<' 
ri-soiil  la  veille  on  la  ilciiialiuii  (]u'ii  léyaril 
dus  créanciers,  cl  nim  cnlic  les  |)arlics,  de 
eorle  qu'on  peut  se  dcniamler  hi ,  dans  les 
tU'.ux  décisions  qui  pi'écèdent,  c'est  bien  en 
verlii  d'un  titi-e  nouveau  que  possédaient 
rar(|uéi'cur  ou  le  donataire  après  la  secotide 
ndjndicalion.  Depuis  la  loi  du  l'2  janv.  I9I'2, 
l'annulation  judiciaii'e  de  la  première  con- 
vonlion  rendrait,  d'ailleurs,  restilualiles,  sous 
la  condition  prévue  par  cette  loi,  les  droits 
aux(|tiels  la  convention  annulée  a  été  assujettie. 

164.  Mais,  si  la  nullité  n'a  pas  été  pro- 
noncée, le  droit  fixe  est  seul  exigible.  C-'est 
ce  qui  a  été  reconnu  :  ...  dans  le  cas  où  l'ac- 
quéi'eur  d'un  bien  saisi  s'en  rend  adjudica- 
taire en  justice  sur  la  poursuite  des  ciéaii- 
ciers  avant  toute  annulation,  sauf  pavement 
du  droit  de  mutation  sur  l'excédent  du  prix 
(Décis.  min.  lin.  17  nov.  1818,  Joitrn.  enr., 
6(J97  ;  Dél.  adm.  enr.  13  juin  1830,  Jouni. 
eur.,  1U33();  5  sept.  1834,  Juuni.  enr.,  11034; 
l"  avr.  18'i2,  Joiirn.  ciir.,  129111);  ...  Dans 
le  cas  où  l'actiuéreur  à  l'aniialjle  de  biens  de 
mineurs  racbèle  ces  biens  sur  une  adjudica- 
tion aux  enclières  (Sol.  adm.  enr.  19  mai 
1873,  Dict.  enr.,  v"  Acte  refait,  n"  17);  ... 
Dans  celui  où,  après  une  première  vente 
consentie  par  le  mari,  l'acquéreur  se  rend 
adjudicataire  du  même  immeuble,  pour  le 
même  prix,  à  la  suite  d'une  vente  pi'ovoquée 
par  le  mari  comme  représentant  de  sa 
femme  qui  en  a  été  reconnue  seule  proprié- 
taire (Sol.  adm.  enr.  5  oct.  1871,  ibid.);  ... 
Dans  le  cas  où  une  vente  consentie  moyen- 
nant une  rente  viaffère,  et  susceptible  d'an- 
nulation par  suite  au  décès  du  crédi-rentier 
dans  les  vin^'t  jours,  est  refaite  par  les  héri- 
tiers du  vendenr  (Sol.  4  août  1873,  ibid.). 

La  nullité  absolue  elle-même  ne  saurait , 
d'ailleurs,  être  assimilée,  au  point  de  vue 
fiscal,  à  une  annulation  judiciaire  ou  con- 
ventionnelle (Civ.  15  févr.  IS-'/t ,  D.P.  54.  \. 
51).  C'est  ainsi  que  le  droit  lixe  est  seul  dû 
sur  l'acte  par  lequel  on  refait  une  donation 
nulle  pour  cause  de  survenance  d'enfant 
(Dél.  adm.  enr.  16  févr.  18-27,  R.  8'29);  ... 
sur  l'acte  par  lequel  le  donateur,  qui,  en 
pareil  cas,  recouvre  les  biens  donnés,  les 
cède,  de  nouveau  et  aux  mêmes  conditions,  à 
un  tiers  qui  les  avait  acquis  du  donataire  (Sol. 
adm.  enr.  1\  mai  1861,  Kép.  pér.  enr.,  1508). 

Art.  7.  —  Adjudications  a   la  folle  e.n- 

CliÈRE  QUAND  LE  PRIX  N'EST  PAS  SUPÉRIEUR 
AU    PRIX   DE    LA    PRÉCÉDENTE   ADJUDICATION. 

165.  La  loi  de  frimaire  tarife  différemment 
les  adjudications  à  la  folle  enchère  suivant 
que  le  prix  n'est  pas  ou  est  sujjérieur  au 
prix  de  la  précédente  adjiulication.  Dans  le 
premier  cas,  il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de 
4  fr.  50  en  principal  (L.  22  frim.  an  8, 
art.  68,  S  1.  n"  8;  28  avr.  1816,  art.  4i,  wi; 
28  févr.  1872,  art.  4)  ;  dans  le  second,  le  droit 
proportionnel  est  exigible.  L'étude  de  l'en- 
semble des  questions  relatives  aux  adjudica- 
tions sur  folle  enchère  est  présentée  au  cha- 
pitre suivant. 

Art.  8.  —  Adoption  et  tutelle  officieuse. 

166.  L'acte  d'adoption  devant  le  juge  de 
paix  n'est  soumis  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.  50 
en  principal  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1, 
n"  9;  28  févr.  1872,  art.  4),  et  il  n'est  dû 
qu'un  droit  lorsque  l'acte  émane  de  deux 
époux.  La  quotité  des  droits  applicables  aux 
jugements  et  arrêts  en  matière  d'adoption 
est  indiquée  infra,  n»  1810. 

167.  Les  actes  de  tutelle  officieuse  sont 
passibles  du  droit  fixe  de  75  fr.  en  principal 
(L.  28  avr.  1816,  art.  4^-1  <•  ;  28  févr.  1872, 
art.  4).  Mais,  comme  cette  tutelle  comporte 
obliLTation  d'élever  le  pupille,  l'acte  qui,  en 
l'établissant,  énonce  la  promesse  du  tuteur 
de  pourvoir  aux  besoins  du  mineur,  ne  donne 


pas  ouverture  à  un  droit  pai'litulier  (Décis. 
min.  fin.  29  juin  IXOt»,  Inslr.  adm.  enr. 
it'.t.  t-  4). 

168.  L'acte  qui,  après  le  décès  du  tuteur 
officieux,  rè;,'le  les  droits  du  pujjilb,- n'est  as- 
su.ietli  (|ii'au  droit  de  0  fr.  20  p.  lUO  des  baux 
à  nourriture  (Dec.  min.  fin.  23  sept.  1806, 
Dict.  enr.,  v»  Adoption,  n"  32). 

Art.  9.  —  Affectation  hypothécaire. 

169.  L'affectation  hypothécaire  consen- 
tie par  le  débiteur  n'est  qu'un  acte  d'exécu- 
tion. Si  elle  est  contenue  dans  l'acte  même 
d'obligation,  elle  constitue  une  disposition 
dépendante  qui  ne  jn^ut  donner  ouverture  à 
un  droit  particulier,  alors  même  qu'elle  se- 
rait consentie  par  un  héritier  bénéliciaire  se 
reconnaissant  débiteur  des  dettes  de  la  suc- 
cession (Dél.  19  août  1828,  Dict.  enr., 
V»  All'ectation  hvpothécaire,  n"  2),  ou  par  le  gé- 
rant d'une  société  en  commandite  pour  sûreté 
d'une  obli.uation  contractée  par  la  société  et 
dont  il  réj)on(l  en  sa  qualité  (Dél.  adm.  enr. 
10  juin. -18  août  1838,  .fourn.  enr.,  12  15(j-2»). 

170.  Si  elle  est  donnée  par  acte  séparé, 
elle  est  passible  du  droit  fixe  de  3  francs,  en 
principal,  édicté  pour  lesactes  de  complément 
(  V.  supra,  n"  153),  qu'elle  ait  été,  ou  non ,  pro- 
mise dans  l'acte  d'obligation  (Trib.  Rethel. 
5  juin  1834,  Journ.  enr.,  11733;  Civ.  10  août 
1836,  D.r. 36. 1.444).  Il  importe  peu:  ...qu'elle 
garantisse  une  obligation  légale,  comme  celle 
qui  est  consentie  par  un  usufruitier  pour 
sûreté  de  son  usufruit  (Sol.  adm.  enr. 
19  juin.  1823,  Journ.  des  not.,  4880),  par  un 
héritier  bénéficiaire  en  garantie  de  sa  ges- 
tion, par  l'héritier  présom[)tif  d'un  absent 
pour  l'administration  des  biens  dont  il  a  été 
envoyé  en  possession  (Sol.  21  oct.  1830, 
Journ.  enr.,  9797);  ...  Ou  qu'elle  soit  donnée 
en  exécution  d'un  jugement  obligc^ant  à 
fournir  une  caution  (Sol.  adm.  enr.  4  nov. 
1830,  Journ.  enr.,  9832);  ...  Ou  qu'elle  soit 
fournie  en  sûreté  dune  dette  d'impôt  (Dec. 
min.  fin.24déc.  1883,  Jotn-//.  enr.,  22337);  ... 
Ou  qu'elle  complète  une  obligation  conven- 
tionnelle, comme  dans  le  cas  où,  en  exécu- 
tion de  la  promesse  par  lui  faite  dans  le 
concordat  intervenu  entre  son  fils  et  les 
créanciers  de  celui-ci,  un  père  affecte  ses 
immeubles,  par  acte  postérieur,  pour  ga- 
rantir le  payement  des  sommes  promises 
par  le  débiteur  concordataire  (Sol  adm.  enr. 
9  janv.  lc>97,  Journ.  enr.,  25272).  Il  a  même 
été  décidé  que  le  droit  fixe  est  seul  dû  sur 
lactd  par  lequel  les  héritiers  du  mari  donnent 
à  la  femme,  qui  accorde  une  prorogation  de 
délai,  une  garantie  hypothécaire  pour  sûreté 
dune  créance  résultant  du  contrat  de  ma- 
riage et  sur  celui  par  lequel  le  débiteur  prin- 
cipal donne  hvpolhèque  à  la  caution  (Dél. 
adm.  enr.,  4  jànv.  1828  et  4  oct.  1832,  Dict. 
enr.,  eod.  v°,  n"  3). 

171.  Mais,  si  l'affectation  hypotliécaire 
constitue  ou  remplace,  au  regard  de  l'Admi- 
nistration, l'acte  même  d'obligation,  c'est  le 
droit  proportionnel  qui  doit  être  perçu,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  créance  incer- 
taine (Req.  10  janv.  1833,  R.  1569),  par 
exemple  des  fermages  arriérés  dont  le  fer- 
mier peut  être  débiteur  au  bailleur,  sans 
autre  désignation  (Sol.  adm.  enr.  4  juill. 
1892,  Rev.  enr.,  273),  ou  d'une  créance  con- 
ditionnelle, comme  celle  des  sommes  dont 
pourrait  se  trouver  tenu  éventuellement  le 
directeur  d'une  compagnie  d'assurances  au 
sujet  de  sa  gestion  (Trib.  Seine,  18  nov.  1887, 
S.  577.  —  Comp.  Trib.  Strasbourg,  27  nov. 
1869,  D.P.  70.  3.  100).  Ainsi,  laiTectation 
d'hypothèque  consentie  en  garantie  d'une 
ouverture  de  crédit  non  constatée  par  acte 
enregistré  est  passible  du  droit  de  1  fr. 
p.  1(KJ  sur  les  sommes  déjà  versées  par  le 
créditeur  (Civ.  21  févr.  1838,  R.  1386-2"), 
et  du  droit  de  0  fr.  50  p.  100  sur  le  surplus 
du  crédit  ouvert. 


172.  Lorsque  l'aireclation  hypothécaire  est 
consentie  par  une  autre  j)ersonne  que  le  dé- 
biteur, il  y  a  lieu  de  [xTcevoir  le  droit  de 
0  fr.  50p.  lUO  édicté  pour  les  cautionnements 
(Civ.  10  août  1.s:i6,  H.  1516;  7  août  \Kri. 
R.  ibid.;  30  juill.  1873,  D.l».  75.  1.  65j.  Tel 
serait  le  cas  :  ...  de  l'hyiiothêquc  consentie 
par  le  copropriétaire  d'un  immeuble  pour 
la  dette  contractée  par  un  autre  coproprié- 
taire (Trib.  Seine,  29  nov.  1843,  Journ. 
enr.,  13 388;  Trib.  Màcon,  2févr.  1847,  ./ourn. 
etir.,  14241);  ...  Du  consentement  donné  par 
un  usufruitier  à  ce  que  son  usufruit  soit 
soumis  à  l'hypothèque  consentie  par  le  nu 
propriétaire  sur  le  même  immeuble  (Trib. 
Clermont-Ferrand ,  29  mai  1855,  Journ.  enr., 
16067;  Civ.  3  févr.  1874,  Journ.  enr.,  19.576); 
...  De  l'hypothèque  fournie  par  les  mr;mbres 
d'une  société  en  garantie  d'une  dette  per- 
sonnelle du  gérant  (Trib.  Seine,  29  nov. 
1861,  Journ.  enr.,  n»  17408).  —  Conformé- 
ment aux  règles  ordinaires,  le  droit  de  cau- 
tionnement ne  peut  pas  dépasser  celui  qui 
est  dû  pour  l'obligation  principale,  de  sorte 
que  si  cette  obligation  ne  donne  ouverture 
qu'au  droit  fixe,  comme  au  cas  de  reconnais- 
sance par  le  mari  des  reprises  de  la  femme, 
le  cautionnement  n'est  également  soumis 
qu'au  droit  fixe  (Maguéro,  f"  Affectation  hj- 
pothécaire ,  n"  12). 

173.  Le  supplément  d'affectation  hypo- 
thécaire consenti  par  le  débiteur  ne  rend 
exigible  que  le  droit  fixe  (Dél.  adm.  enr., 
12-17  mars  1841,  Journ.  enr.,  12743-2),  de 
môme  que  la  substitution  d'un  nouveau  gage 
hvpothécaire  à  l'ancien  (Dél.  adm.  enr., 
15  avr.  1834,  Journ.  enr.,  10905).  —  Le 
même  droit  fixe  est  du  sur  la  cession  de 
priorité  d'hypothèque  consentie  gratuitement 
par  le  créancier,  et  un  seul  droit  peut  être 
perçu,  dès  lors  que  la  cession  est  faite  dans 
l'intérêt  du  débiteur  (Sol.  6  nov.  1888,  liev. 
}jrat.  enr.,  2781).  Dans  le  cas  où  la  cession 
est  faite  moyennant  un  prix,  il  ne  s'agit, 
semble-t-il,  que  d'une  simple  indemnité  don- 
nant ouverture  au  droit  de  0  fr.  50  p.  1(X), 
si  elle  est  payée  comptant,  et  de  1  fr.  p.  100 
si  elle  est  payable  à  terme. 

Art.  10.  —  Apprentissage. 

174.  Le  contrat  d'apprentissage  est  sou- 
mis au  droit  fixe  de  1  Ir.  50  en  principal 
«  lors  même  qu'il  contiendrait  des  obliga- 
tions de  sommes  ou  valeurs  mobilières,  ou 
des  quittances  »  (L.  28  déc.  1910,  Code  du 
travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  art.  2, 
al.  4.,  D.P.  1911.  4.  114).  Ce  tarif  est  appli- 
cable, que  l'acte  soit  sous  seing  privé,  ou 
qu'il  soit  passé  devant  un  notaire,  un  gref- 
fier de  la  justice  de  paix  ou  un  secrétaire  de 
conseil  de  prud'hommes  (Maguéro,  v  Ap- 
prentissage, n"  37).  11  importe  peu,  d'autre 
part,  que'^robligalion  ou  la  quittance  émane 
du  patron  ou  de  l'apprenti. 

175.  C'est  ce  même  droit  de  1  fr.  50  qui 
doit  être  perçu  sur  l'acte  par  lequel  la  supé- 
rieure d'une  communauté,  directrice  d'un 
ouvroir,  s'oblige  à  prendre  une  mineure  en 
apprentissage  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans, 
moyennant  l'engagement  pris  par  son  tuteur 
qu'elle  consacrera  tout  son  temps  à  l'ouvroir 
et  payera,  en  outre,  une  indemnité  annuelle 
(Sol.  adm.  enr.,  19  sept.  1871,  Dict.  enr., 
\">  Apprentissage,  n"  5). 

176.  L'n  second  droit  spécial  de  1  fr.  50 
est  dû  à  raison  du  cautionnement  qui  peut 
être  donné  par  un  tiers  pour  garantir  l'exé- 
cution du  contrat  (Jown.  enr.,  n»  16720-10). 

177.  La  résiliation  ou  résolution  d'un 
contrat  d'apprentissage  donne  ouverture  au 
même  droit  {D'ct.  enr.,  eod  v",  n»  5). 

Art.  11.  —  Attestations. 

178.  «  Les  attestations  pures  et  simples  •• 
sont  soumises  au  droit  de  3  francs  en  princi-^ 
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pnl  qiianil  cllfs  sont  roMlciiucs  (I.-iiik  un  acii' 
civil  (L.  ^i'2  IVim.  un  7,  art.  (>H,  !^  I,  n-  10; 
18  nwii  ISf)!!,  art.  H;  '28  IV-vr.  1S72.  art.  4). 
Il  y  a  lii'ii,  pour  lo  surplus,  do  leur  anpli- 
mu'V  les  nii^int'H  ri^nloa  ([u'aux  corlilicats 
(V.  infra,  w"  li»l  et  a.). 

Aitr.  12.  —  AinomsATioNs. 

179.  «  I-os  anlcH'isalions  purrs  et  simitlra  » 
sont  larilV'cs  an  droit  de  'A  francs  en  princi- 
pal (L.  'i'-i  l'rini.  an  7,  art.  ti8,  t^  1,  n"  l'i; 
28  avr.  18115,  art.  W,  n«  5;  28  févr.  187'J , 
art.  4). 

Kilos  ne  donnent  onvcMliirc  à  aiuMin  ili'oil 
quand  elles  sont  contcnnes  dans  nn  acte 
dont  elles  constituent  une  disposition  dé- 
pendante et  accessoire,  comme  l'autorisa- 
tion donnée  par  lo  mari  à  la  l'emme  dans  un 
acte  de  vente  intéressant  cette  dernière,  ou 
l'autorisation  de  l'aii-e  le  commerce  donnée 
par  le  futur  à  la  future  dans  leur  contrat  de 
mariage,  ou  la  même  autorisation  donnée  à 
un  mineur  dans  l'acte  de  son  émancipation 
(Sol.  10  mars  1891,  Joiu-ri.  en»-.,  "2o747). 

Art.  13.  —  Avis  de  p\r>ENTS; 
Nomination  de  ïiitkur. 

180.  Les  avis  de  parents  et  les  procès- 
verbaux  de  nomination  de  tuteurs  et  cura- 
teurs sont  assujettis  au  droit  n.\e  de  3  francs 
en  principal  (L.  'l'I  frim.  an  7,  art.  68,  §  1, 
n»  11;  28  avr.  1816,  art.  43,  n»  4;  19  juill. 
1845,  art.  5;  28  lévr.  1872,  art.  4;  28  avr. 
1893.  art.  24).  Ce  droit  ne  s'applique,  d'ail 
leurs,  qu'aux  délibérations  des  conseils  de 
famille  réunis  conformément  à  la  loi 

181.  C'est  l'ensemble  des  dispositions 
arrêtées  dans  l'intérêt  du  mineur  qui  cons- 
titue l'avis  de  parents  tarifé.  Il  s'ensuit 
que,  quel  que  soit  le  nombre  de  ces  dispo- 
sitions, il  n'est  dû  qu'un  droit.  Ainsi,  un 
seul  droit  de  3  francs  est  exigible  :  sur  un 
avis  de  pai-ents  autorisant  le  mariage  d'une 
mineure  et  nommant  un  curateur  pour  assis- 
ter au  contrat;  sur  l'avis  de  parents  qui, 
conservant  la  tutelle  à  la  mère  qui  se  re- 
marie, nomme  pour  cotuteur  le  mari  (Dec. 
min.  fin.  20  juin  1809,  R.  704);^  sur  celui 
qui  nomme  un  protuleur  en  même  temps 
qu'un  tuteur  (Journ.  enr. ,  n»  1603).  ou  un 
subrogé  tuteur  aux  enfants  nés  et  un  cura- 
teur au  ventre  pour  les  enfants  à  naître 
(Joxirn.  enr.,  n»  8357);  sur  l'avis  de  parents 
prononçant  l'exclusion  ou  la  destitution  d'un 
tuteur  et  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur 
en  remplacement  {Journ.  enr.,  n»  2357),  sur 
relui  qui  nomme  un  subrogé  tuteur  et  auto- 
rise le  tuteur  à  accepter  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire une  succession  échue  au  mineur 
(Sol.  adm.  enr.  8  janv.  1877,  D.P.  77.  5. 
195),  sur  l'avis  de  parents  qui  en  nommant 
un  subrogé  tuteur,  autorise  la  veuve  tutrice 
à  provociuer  le  partage  des  biens  de  son 
mari  predécédé.  —  De  même,  la  délibéra- 
tion portant  nomination  d'un  subrogé  tuteur 
et  désignation  d'un  notaire  et  de  deux  ex- 
perts pour  l'inventaire  du  mobilier,  donne 
lieu  seulement,  dans  son  ensemble,  à  un 
droit  de  3  francs;  mais  la  prestation  du  ser- 
ment des  experts  devant  le  juge  de  paix  qui 
préside  le  conseil  de  famille  formerait  une 
disposition  indépendante  sur  laquelle  le  droit 
fixe  de  1  fr.  50  devrait  être  acquitté  (Sol. 
adm.  enr.  29  janv.  1825,  R.  765;  Sol.  14  juin 
1830.  .fourn.  enr.,  n»  9958). 

182.  Si  un  avis  de  parents  concerne  plu- 
sieurs mineurs,  il  n'est  dà  également  qu'un 
droit  fixe  dans  le  cas  où  la  délibération  est 
id(!nti(|ue  et  commune  à  tous  les  mineurs. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé,  notamment,  pour 
un  avis  de  parents  nommant  un  subrogé 
tuteur  à  deux  mineurs  et  les  autorisant  à 
procéder  au  partage  d'une  succession  re- 
cueillie par  eux  (Sol.  adm.  enr.  13déc.  1901, 
D.P.  1902.  5.  277),  et  pour  une  délibération 


nommant  un  tulcnr  <ttl  Imr  à  plunieurH  mi- 
neiirslSol.  2  mai  1891,  Jinini.  rrir.,  ii"  ■2;t74Hj, 
M;iis,  lorsque  l'jivis  de  parents  coiilieiil,  en 
réalité,  aulant  de  delilpéraliuiiB  dislincles 
(|u'il  y  a  de  mineurs,  il  est  dû  un  droit  fixe 
s|iécial  pour  chaque  niineur  :  c'est  ce  (lui  a 
lieu  pour  le  pi'ocès  verbal  du  conseil  de 
famille  nommant  un  tuteur  à  un  mineur  et 
un  curateur  à  unaiili'e  déjà  émancipé  {.Inuru. 
fin-.,  IV  II8'(4I);  |n)ur  l'avis  de  p.irenls  nom- 
nianl  des  subrogés  liiteui's  [)nur  les  enfants 
de  lieux  lits  dilIV'renls  ;  pour  celui  (|ui  auto- 
riserai! l'acceptation  de  plusieurs  successionH 
dévolues  l'une  .à  un  mineui',  l'autre  à  un 
autre;  pour  celui  (pii  auloi'iserait  l'un  «les 
mineui's  à  acceiiliT  une  succession  et  l'autre 
à  la  refuser  ;\  raLson  de  dcuis  ou  legs  rap- 
p(M'lables  (V.  Dirt.  enr.,  v"  Avis  de  parents, 
n"'»  14  et  s.). 

183.  L'avis  de  parents  peut  donner  lieu 
au  droit  proportionnel  lorscpi'il  reid'erme 
une  disposition  passible  de  ce  droit.  Ainsi 
le  di'oit  de  1  p.  100  est  exigible  sur  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille  qui  autorise 
le  tuteur  ncrrplont  à  conserver  pendant  un 
temps  déterminé  une  somme  appartenant  au 
mineur,  à  la  charge  d'en  payer  immédiate- 
ment l'intérêt  légal  (Instr.  adm.  enr.,  n»  449, 
§  1,  R.  1190),  ou  à  garder  entre  ses  mains  le 
reliquat  de  son  compte,  à  la  charge  d'af- 
fecter spécialoment  des  immeubles  en  ga- 
rantie du  payement  (  Civ.  13  nov.  1820, 
R.  1191).  Il  y  aurait  même  lieu  de  percevoir 
le  droit  fixe  indépendamment  du  droit  pro- 
portionnel si  l'avis  de  pruents  contenait  à 
la  fois  un  contrat  passible  de  ce  dernier 
droit  et  une  délibération  relative  à  d'autres 
objets. 

184.  Mais,  peur  qu'un  droit  proportion- 
nel soit  dû ,  il  ne  suffit  pas  que  l'avis  de 
parents  autorise  la  convention  sujette  à  ce 
droit;  il  faut  qu'il  la  réalise  et  en  forme  le 
titre.  Aussi  le  droit  de  vente  à  2  p.  100  n'est- 
il  pas  exigible  sur  la  délibération,  homolo- 
guée par  le  tribunal,  qui  autorise  la  veuve 
tutrice  à  conserver  un  fonds  de  commerce 
appartenant  à  ses  enfants,  attendu  que  cette 
délibération,  même  homologuée,  ne  consti- 
tue pas  la  vente  et  qu'elle  n'a  d'autre  efl'et 
que  d'en  autoriser  la  réalisation  (Sol.  adm. 
enr.,  15  mai  1866,  Journ.  enr.,  n"  18592-1»). 
De  même,  l'autorisation  donnée  à  la  veuve 
de  toucher  d'un  tiers,  pour  la  remplir  de 
ses  reprises,  des  fonds  appartenant  au  mi- 
neur, ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de 
cession  de  créance  (Civ.  2  sept.  1812,  R.  1761). 
Le  droit  de  bail  ne  saurait  non  plus  être 
perçu  sur  la  délibération  accordant  â  l'aïeul 
des  mineurs  la  faculté  de  jouir  des  immeubles 
de  ceux-ci  pendant  sa  vie  à  des  conditions 
déterminées,  dès  lors  que  le  tuteur  n'a  pas 
formellement  adhéré  à  la  convention  (Trib. 
Angers,  12juill.  1872,  Rép.pér.  enr.,  n<>3503). 
La  délibération  qui  fixe  au  tuteur  un  traite- 
ment annuel  pendant  la  durée  de  la  tutelle 
n'est  pas  soumise  au  droit  proportionnel 
(Dél  29  sept.  1835,  R.  767),  cette  fixation 
n'avant  pas  un  caractère  légalement  obli- 
gatoire (Civ.  3  janv.  1827,  R.  10'i3).  Enfin 
les  énonciations  de  dettes  contenues  dans 
les  avis  de  parents  ne  donnent  lieu  à  au- 
cun droit,  dès  lors  qu'elles  sont  de  simples 
indications  ne  formant  pas  titre  au  profit  des 
créanciers  (Dél.  adm.  enr.  21  avr.  1821, 
R.  1235). 

185.  L'enregistrement  des  avis  de  parents 
a  lieu  en  débet  lorsque  le  juge  de  paix  agit 
d'office,  et  la  simple  déclaration  de  ce  ma- 
gistrat suffit  pour  que  la  formalité  ne  soit 
pas  donnée  au  comptant  (V.  infra,  n"  1944). 
D'autre  part,  l'enregistrement  doit  être  fait 
gratis,  si  l'avis  de  parents  concerne  des  indi- 
gents (L.  26  janv.  18i)2.  —  V.  infra,  n"  1949), 
ou  s'il  a  pour  objet  d'autoriser  un  tuteur  à 
consentir  l'engagement  d'un  mineur  au  ser- 
vice militaire  (  Décis.  min  fin.  9  nov.  1832, 
Instr.  adm.  enr.,  n»  1422,  §  3,  R.  4894). 


Anr.  14.  —  flii.N  kk  kamh.i.k;  Constitution. 

I  186.  La  coMKtilulion  d'un  bien  de  r.iinilln, 
lor-qu  eINî  foinio  lojijel  unique  d'un  arlo 
notarié,  n'eMl  paiHJhli!  <|iie  du  droit  \\%i:  An 
3  IrancH  en  priiicip:i|.  l.orHqu'i'lli*  cul  con- 
tenue dans  une  dori.'ition,  dari<4  un  tenta rri«<rit, 
ilans  un  coniral  de  mariage  (et  niême  il.iria 
un  acte  (j'iKVjuisition  a   titre  on^MtMix,   liitMi 

'  que  In  loi  n'en  |)arlr'  (ihh),  elle  ne  donn»-  (/as 
ouverture  i'i  un  droit  (larliculier.  Aiiciirio 
taxe  n'est  due  au  Tré^^or  a  raison  de  la 
trans(;ription  de  cette  déclaration  (  L.  8  avf. 
1910,  art.  13). 

Arri.  l.").  —  CAiiirin  ons  ciiAnor.s. 

187.  Les  cahiers  des  cliar;.'es  pré.ilahles 
aux  adjinlications  ne  sont  pas  ili^ignés  rians 
la  loi  fiscale  et  sont  assujettis  au  droit  fixe 
des  actes  innomés.  Rédigés  par  les  avoué», 
ils  sont  passibles,  comme  actes  judiciaire!"», 
du  droit  fixe  de  1  fr.  .50  en  principal  ;  ré<!i- 
gés  [)ar  les  notaires,  dans  un  acte  distinct  de 
la  vente,  ils  donnent  ouverture  au  droit  fixe 
de  3  francs  en  piincipal. 

188.  Les  dire-s  insérés  à  la  suite  du  cahier 
des  charges  d'une  adjudication  judiciaire  se 
confondent  avec  lui  et  no.  rendent  pas  exi- 
gible, en  principe,  un  droit  particulier,  à 
moins  qu'ils  ne  renferment  des  dispositions 
indépendantes  ou  qu'ils  ne  constituent  le 
titre  d'une  convention  soumise  à  l'impôt. 
Mais,  si  le  greffier  intervient  aux  dires  pour 
en  donner  acte  à  l'avoué,  c'est  là  un  acte  du 
greffier  qui  doit  supporter  un  droit  particulier 
(Sol.  adm.  enr.  19  lévr.  1890  et  18  nov.  1893, 
Jown.  enr. ,  24283). 

Art.  16.  —  Casier  judiciaire;  Bulletins. 

189.  «  Le  bulletin  n»  2  (actuellement  n»  3) 
du  casier  judiciaire,  délivré  aux  particuliers, 
est  exempt  du  timbre.  Le  droit  d'enregis- 
trement de  ce  bulletin  sera  réduit  à  20  cen- 
times »,  en  principal  (L.  26  janv.  1892,  art.  8). 
Ce  droit  fixe  de  0  fr.  20  est  spécial  aux  bul- 
letins n"  3  délivrés  aux  particuliers  et,  d'autre 
part,  n'atteint  pas  ceux  qui  étaient  exempts 
de  l'impôt  en  vertu  des  dispositions  anté- 
rieures. 

190.  Le  bulletin  n»  1  est  exempt  du 
timbre  et  de  l'enregistrement  par  sa  nature 
et  son  objet  (Instr.  adm.  enr.,  3021).  Quant 
au  bulletin  n»  2,  qui  est  délivré  aux  magis- 
trats ou  à  des  administrations  publiques  dans 
l'intérêt  de  l'Etat  ou  de  la  justice,  il  est 
exempté  du  timbre  et  de  l'enregistrement  par 
la  disposition  générale  de  l'art.  16  de  la  loi 
du  13  bruni,  an  7  et  de  l'art.  70  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7. 

Art.  17.  —  Certificats. 

191.  Les  certificats  «  purs  et  simples  » 
sont  soumis  au  droit  de  3  francs  en  principal, 
s'ils  sont  faits  par  acte  civil  ou  administratif 
(L.  22  frim.  an  7.  art.  68,  §  1,  n»  17;  18  mri 
1850,  art.  8;  28  févr.  1872,  art.  4);  de  1  fr.  50 
en  principal,  s'ils  sont  constatés  par  acte  judi- 
ciaire (L.  28  févr.  1872,  art.  4),  et  de  1  franc 
en  principal,  s'ils  résultent  d'un  acte  extra- 
judiciaire  (L.  19  févr.  1874,  art.  2;  28  avr. 
1893,  art.  22). 

192.  Un  seul  droit  est  dû  lorsque  le  cer- 
tificat constate  un  seul  fait,  alors  même  que 
ce  fait  intéresserait  plusieurs  personnes 
n'ayant  pas  des  intérêts  communs  (Sol.  adm. 
enr.,  5  mars  1866,  Journ.  enr.,  183.37-2"  et 
18445);  mais  plusieurs  droits  sont  exigibles 
si  le  certificat  constate  des  faits  distincts. 
Ainsi  sont,  notamment,  soumis  au  droit  de 
1  fr.  50  :  ...  le  certificat  délivré  par  le  juge  de 
paix  aux  héritiers  d'un  fonctionnaire  décédé, 
à  l'elTet  d'obtenir  le  remboursement  de  son 
cautionnement  ;  ...  Les  certificats  d'affiches  et 
de  non-opposition  ou  appel  délivrés  par  les 
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greffiers  des  tribunniix  de  première  instance 
et  de  roimncrce;  ...  Les  cerlilicats  des  gref- 
fiers coiistnlaiit ,  pour  pcrnn-iii'P  la  folle 
enchère, '|m'  l'iidjudicilaire  n'a  point  jiistilié 
de  l'exéctition  dr^s  eoiiiiilions  de  I  ailjiidira- 
tion  ;  ...  Les  certilicals  des  greffiers  constatant 
que  les  avoués  n'ont  pas  rétabli  les  pièces 
prises  en  communication  ;  ...  Les  certilicals 
cie  dépôt  des  jupemenls  d'interdiction  ou  de 
séparation  de  biens  (Sol.  adm.  enr.  19  jativ. 
iiUil,  Hi'p.  pér.  enr.,  37.'18i;  ...  Les  ceititi- 
cats  du  greffier  constatant  la  lecture  d'un 
jugem(>nl  de  séparation  de  biens  à  l'audience 
du  triliiiiial  de  commerce  (Sol.  adni.  enr. 
8  févr.  \K>,\  ,  Jaitrn.  enr.,  f>'.t04)  ;  ...  Les  cer- 
tificats délivrés  par  les  greffiers  des  ti-ihunaux 
de  commei'ce  à  l'administration  des  Postes 
pour  obtenir  la  remise  aux  syndics  de  fail- 
lites des  lettres  adressée^  aux  faillis  (Décis. 
min.  fin.  7  août  IS.S'2.  D.P.  84.  5.  215). 

193.  Le  droit  de  3  francs  est  applicable, 
notamment,  aux  certificats  de  stage,  capacité 
ou  moralité  délivrés  par  les  chambres  de 
discipline  des  notaires,  avoués,  huissiers, 
commissaires- priscurs  ,  soit  aux  intéressés, 
soit  aux  tiers,  quant  il  en  est  fait  usage  de- 
vant une  autorité  constituée  ;  ...  aux  certificats 
de  dépôt,  aux  chambres  de  discipline  des 
notaires  et  des  avoués,  des  contrats  de  ma- 
riage des  commerçants  (Sol.  adm.enr.  19janv. 
1867,  Rép.  pér.  enr.,  3738)  ;  ...  aux  certificats 
que  les  receveurs  dépositaires  ou  administra- 
teurs sont  tenus  de  délivrer  au  saisissant 
dans  la  procédure  ordinaire  de  saisie-arrêt 
(Décis.  min.  fin.  6  août  1823,  Instr.  adm.  enr. 
1(W7);  ...  aux  certificats  délivrés  par  les  prépo- 
ses delà  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et 
joints  aux  procès-verbaux  d'ordre  en  vue 
d'établir  le  montant  des  intérêts  échus  /Sol. 
adm.  enr.  15  nov.  1899,  Journ.  enr.,  26417). 

194.  Les  certificats  d'imprimeurs  consta- 
tant des  insertions  dans  les  journaux  sont 

Sassibles  du  droit  fixe  de  3  francs,  de  celui 
e  1  fr.  .50,  ou  de  celui  de  1   franc,  suivant 
le  caractère,  soit  civil  ou  administratif,  soit 

i'udiciaire,  soit  extrajudiciaire,  des  actes  à 
a  perfection  desquels  ils  concourent  et  dont 
ils  ne  sont  que  l'accessoire  (Comp.  Inslr. 
adm.  enr.  1903).  Ainsi  le  droit  de  1  fr.  50 
est  applicable  :  ...  aux  publications  en  ma- 
tière de  faillites  et  de  ventes  judiciaires 
(Décis.  min.  fin.  31  déc.  1851 ,  Journ.  enr., 
14962),  alors  même  que  la  vente  ordonnée 
par  le  tribunal  serait  renvoyée  devant  un 
notaire  commis  (Sol.  adm.  enr.  6  juill.  1874, 
Journ.  enr.,  19498);  ...  Au  certificat  de 
l'insertion  du  placard  rédigé  par  l'avoué  en 
vertu  de  l'art.  699  C.  proc.  ;  ...  En  matière 
de  purge  judiciaire  d'hvpothèques  légales 
(Sol.  adm.  enr.  14  déc. '1879,  D.P.  80.  1. 
304).—  C'est  le  droit  de  3  francs  qui  est  exi- 
gible sur  le  certificat  d'imprimeur  qui  se 
rattache  à  une  vente  volontaire  ou  à  une 
purge  volontaire  d'hypothèques  légales  (Sol. 
préc.  ) .  ou  aux  publications  concernant  la 
constitution  et  la  dissolution  des  sociétés. 
Enfin  le  certificat  relatif  à  une  vente  mobi- 
lière après  saisie  est  passible  seulement  du 
droit  de  1  franc,  dès  lors  qu'il  est  l'accessoire 
d'un  acte  d'huissier.  Dans  tous  les  cas  il 
n'est  dû  qu'un  droit,  quel  que  soit  le  nombre 
des  personnes  intéressées,  et  plusieurs  droits 
ne  seraient  exigibles  que  si  le  certificat  s'ap- 
pliquait à  plusieurs  publications  distinctes 
(Sol.  adm.  enr.  25  nov.  189^1,  Journ.  enr., 
24219). 

195.  Les  certificats  de  propriété  sont  sou- 
mis aux  mêmes  tarifs  que  les  certificats  or- 
dinaires, et  il  n'est  dij  qu'un  droit  sur  cha- 
cun d'eux,  quel  que  soit  le  nombre  d'héri- 
tiers y  dénommés  et  celui  des  biens  dont 
les  mutations  s'opèrent  à  leur  profit  (Décr. 
adm.  fin.  17  sept.  1823;  Instr.  adm.  enr. 
1094).  Mais  le  droit  proportionnel  de  partage 
doit  être  perçu  sur  l'acte  par  lequel  des  cohé- 
ritiers requièrent  un  notaire  de  leur  délivrer 
un  certificat  de  propriété  constatant  la  part 


revenant  à  chacun  d'eux  dans  une  rente  dé- 
pendant de  la  successi(jn,  en  vue  de  faire  im- 
matriculer li;  titre  on  leurs  noms  dans  les  pro- 
porti(jns  indiipiées  (Trib.  Charleville,  2.5  mars 
188(;,  IJ.I'.  K6.  5.203;  l'rib.  Ch.'ilrau-Chinon, 
2  déc.  1904,  Journ.  enr.,  26994).  On  ne 
saurait  toutefois  considérer  comme  éqiiiva- 
laiU  à  partage  le  certificat  de  propriété  ten- 
dant à  obtenir  deux  titres  de  rente  distincts 
au  nom  de  deux  cohéritiers  dont  les  parts 
sur  un  titre  unique  sont  déterminées  gar 
l'immatricule  (Sol.  adm.  enr.,  4  août  18/4, 
Joiini.  pnr.,  19710). 

196.  Les  certificats  de  vie,  quelle  que  soit 
l'autorité  qui  les  délivre,  sont  soumis  au  tarif 
unilorine  de  1  fr.  50  en  iirincipal  (L.  22  frim. 
an  7,  ait.  68.  §  1,  n»  17  ;  18  mai  1850,  art.  8  ; 
28  févr.  1872,  art.  4). 

197.  C'est  le  même  tarif  de  1  fr.  .50  en 
prinri])al  qui  est  uniformément  applicable, 
en  vertu  des  mêmes  dispositions,  aux  certi- 
ficats de  résidence. 

Art.  18.  —  Cullation  d'actes. 

198.  «  Les  collations  d'actes  et  pièces  ou 
des  extraits  d'iceux,  par  quelque  officier  pu- 
blic qu'clli's  soient  faites  »,  ont  été  tarifées, 
par  l'art.  68,  §  1,  n"  18,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  au  droit  fixe  de  1  franc.  Ce  droit  est 
aujourd'hui  de  3  francs  pour  les  collations 
par  acte  civil  ou  administratif  (L.  18  mai 
1850,  art.  8;  28  févr.  1872,  art.  4),  et  de  1  fr.  50 
pour  les  collations  par  acte  judiciaire  (L. 
28  févr.  1872,  art.  4).  Quant  aux  copies  colla- 
tionnées  faites  par  les  huissiers,  elles  restent 
soumises  au  droit  de  1  franc  (L.  19  févr. 
1874,  art  2;  28  avr.  _1893,  art.  22;  Dicl. 
enreg.,  v»  Copie,  n"  25;  Maguéro,  v»  Copie 
collationnée,  n»  87.  —  Contra:  Sol.  adm. 
enreg.  6  août.  1872,  Journ.  enr.,  n»  19254). 

199.  Le  tarif  spécial  aux  collations  d'actes 
faites  par  des  officiers  publics  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  sur  la  procédure  ne  s'étend 
pas  à  la  copie  d'un  acte  sous  seing  privé 
certifiée  par  l'une  des  parties  (Sol.  adm. 
enr.  22  mai  1874,  motifs,  D.P.  75.  5.  182). 

200.  Le  droit  doit  être  payé  «  par  chaque 
acte,  {lièce  ou  extrait  coUationné  »  (L.  frim. 
art.  68,  §  1,  n»  18),  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoc- 
cuper du  nombre  des  parties  figurant  dans 
les  actes  ou  intéressées  à  la  collation.  Si  la 
collation  n'est  que  la  copie  d'une  autre  col- 
lation, il  n'est  dû  pour  la  seconde  qu'un  seul 
droit  [\\e,  quel  que  soit  le  nombre  des  pièces 
comprises  dans  la  première  (Maguéro,  eod. 
vo,  n"  5). 

201.  Les  copies  collationnées  faites  par  les 
avoués  en  vue  de  la  purge  des  hypothèques 
légales  constituent  des  actesjudiciaires  assu- 
jettis au  droit  fixe  de  1  fr.  50  (.Sol.  adm  enr. 
'2  avr.  1856,  D.P.  57.  3.  41).  Elles  donnent 
ouverture,  même  depuis  la  loi  du  28  avr. 
1893,  à  autant  de  droits  qu'elles  comprennent 
d'actes  différents  ;  mais  l'acte  constatant  leur 
dépôt  au  grelfe  n'est  passible  que  d'un  seul 
droit,  quel  que  soit  le  nombre  des  parties 
intéressées  (Sol.  29  sept.  1894,  D.P.  95.  5. 237). 

Art.  19.  —  Compromis. 

202.  Les  «  compromis  »  ou  nominations 
d'arbitres  «  qui  ne  contiennent  aucune  obli- 
gation de  sommes  et  valeurs  donnant  lieu  au 
droit  proportionnel  »  sont  assujettis  au  droit 
de  4  fr.  .50  en  principal  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  68,  S  1 .  n»  19;  28  avr.  1816,  art.  44,  no  2; 
28  févr.  1872,  art.  4).  Il  n'est  dû  qu'un  droit, 
quel  que  soit  le  nombre  des  arbitres  nommés. 

203.  La  clause  compromissoire  contenue 
dans  un  autre  contrat,  n'opère  pas  un  droit 
particulier,  attendu  que,  destinée  à  assurer 
l'exécution  de  ce  contrat,  elle  doit  en  être 
regardée  comme  le  complément  (En  ce  sens  : 
Magiéro,  v"  Arbitrage,  n<>7.  —  Contra  :'ïv'ih. 
Nantes,  21  août  184.3,  R.  3574).  Si  elle  faisait 
lobjet  d'un  acte  séparé,  elle  ne  donnerait  ou- 


verture au  droit  de  4  fr.  .50  que  dans  le  cas 
où  elle  désignerait  les  objets  en  lilip;e  et  les 
noms  des  arbitres  ;  dans  l'hyiiolbêse  contraire, 
le  droit  applicable  serait  eidiii  des  actes  in- 
nornés.  c'est-à-dire  le  droit  fixe  de  3  francs. 

204.  Lorsque  les  parties  comparaissent 
volontairement  devant  un  juge  de  paix  (C. 
proc.  art.  7),  l'acte  qui  constate  cette  com- 
parution et  (jn't  est  distinct  du  jugement  ne 
donne  ouverture  au  droit  de  4  fr.  50  que  s'il 
proroge  la  compétence  ou  la  juridiction  du 
juge  de  paix.  Au  cas  où  les  parties  sont  jus- 
ticiables de  ce  juge  à  raison  de  la  matière  et 
de  la  personne,  il  n'est  dû  que  1  franc  sur 
cet  acte  d<.s<inc(.  —  Aucun  droit  spécial  n'est 
dû  pour  le  compromis  lorsqu'il  est  men- 
tionné dans  le  contexte  même  du  jugement. 
—  Si  les  parties  se  sont  présentées  devant 
le  juge,  non  pour  lui  faire  régler  leur  difl'é- 
rend ,  mais  en  vue  de  la  nomination  des 
arbitres  chargés  de  statuer  sur  le  litige,  le 
droit  de  4  fr.  5(J  est  exigible.  —  Enfin  le  com- 
promis contenu  dans  un  procès-verbal  de  con- 
ciliation n'est  pas  passible  d'un  droit  spécial. 

205.  L'acte  ultérieur  par  lequel  les  par- 
ties prorogent  le  d^lai  accordé  aux  arbitres 
n'est  pas  un  nouveau  compromis  et  ne  peut 
être  assujetti  qu'au  droit  de  3  francs  des 
actes  innomés  (Maguéro,  v  Arbitrage,  n"  6j. 

Art.  20.  —  Congé. 

206.  Le  congé  par  lequel,  en  matière  de 
louage,  lune  des  parties  notifie  à  l'autre 
son  intention  de  faire  cesser  le  bail,  est  pas- 
sible, comme  acte  innomé,  du  droit  fixe  de 
3  francs  en  principal  s'il  est  fait  par  acte  civil, 
et  de  2  francs  s'il  est  donné  par  acte  extra- 
judiciaire (Maguéro,  v  Congé,  n»  1). 

Art.  21.  —  Connaissements. 

207.  Le  droit  d'enregistrement  des  con- 
naissements est  de  4  fr.  50  en  principal 
fL.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1,  n»  20  ;  28  avr. 
1816,  art.  44,  n»  6;  28  févr.  1872,  art.  4), 
même  si  l'envoi  a  pour  objet  du  numéraire 
(Dél.  adm.  enr.  10  nov.  1824,  Dict.  enreg., 
v»  Marine  marchande,  n»  115). 

208.  En  vertu  de  la  même  disposition  de 
la  loi  de  frimaire,  il  est  dû  autant  de  droits 
fixes,  en  cas  de  groupage,  qu'il  y  a  de  desti- 
nataires distincts,  bien  qu'il  n'existe  qu'un 
consignataire. 

Art.  22.  —  Consentements. 

209.  Les  consentements  purs  et  simples 
sont  tarifés  au  droit  fixe  de  3  francs  en 
principal  pour  les  actes  civils  et  adminis- 
tratifs (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1,  n»  21; 
28  avr.  1816,  art.  43,  n»  7  ;  28  févr.  1872, 
art.  4),  et  de  2  francs  en  principal  pour  les 
actes  exlrajudiciaires  (Mêmes  dispositions. 
Adde  :  L.  19  févr.  1874.  28  avr.  1893,  art.  22). 

Ce  droit  ne  s'applique  pas  évidemment 
au  consentement  nécessaire  pour  la  forma- 
tion d'un  contrat;  la  loi  fiscale  paraît  avoir 
voulu  viser  les  actes  par  lesq^uels  une  ou  plu- 
sieurs personnes  donnent  a  un  fait  déter- 
miné une  adhésion  qui  ne  constitue  pas, 
jointe  à  celle  d'une  autre  personne,  un  con- 
trat tarifé.  Ainsi  en  est -il  du  consentement 
'  à  un  mariage.  Un  seul  droit  est  exigible  pour 
:  le  consentement  du  père  et  de  la  mère  du 
futur  ou  de  la  future  (Journ.  enr.,  1649); 
mais  il  en  est  du  deux  sur  l'acte  constatant  le 
consentement  tant  des  père  et  mère  du  futur 
que  de  ceux  de  la  future  (ibid.,  4185). 

Art.  23.  —  Décharges. 

210.  Les  décharges  pures  et  simples  ne 
sont  passibles  que  du   droit  fixe  de  3  francs 

1  en  principal  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  ,S  1, 
I  n"  22;  28  avr.  1816,  art.  43,  n"  8;  28  févr. 
'  1872,  art.  4). 
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211.  l.a  (li''t-li;irj;c  csl ,  coniiiii"  In  iiiiil- 
laiioc,  lin  iictc  lilx'ratoiro  (|iii  u  |)<uir  nlijcl 
d'ôloindi'c  l'oliliniiliiin  de  {'chii  i|iii  rsl  ili'- 
cliai'^'ô  ;  mais  clic  (lillV're  de  la  i|iiiltaii('i'  imi 
ce  (|ii(>  cfllo-ci  siipiiuso  utir  nliéiialioii,  uni' 
transmission  do  dmiors,  tandis  i\\n\  la  dt''- 
cl)aruo  (!st  nnu  liliéi'alion  sans  alirnalion. 
Les  diflirniti'!*  oui  su  nrodiiisiMil  sur  le  point 
do  savoir"  si  tel  aclo  libt-i'aloiro  est  nno  d<'- 
cliar>,'(>  soumise  au  droit  lixo  ou  une  qnitlani'i' 
assujettie  au  droit  proi)ortiunnel  de  0  fr.  '»() 
p.  li)l)  sont  examinées  dans  leur  enscmlile 
an  cliapilrc  suivant, 

Aht.  24.  —  Déclarations. 

212.  Les  déclarations  pures  et  simples 
en  matière  civile  et  île  commerce  sont  assu- 
jetties au  droit  lixe  de  )>  francs  en  principal 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  tiS.  s;  1 ,  n"  2:»;  28  avr. 
i81G,  art.  /»3,  n»  !);  28  levr.  1872,  art.  4). 
Ainsi  donnent  ouverture  au  droit  de  1!  francs  : 
...  les  déclarations  de  cessation  de  fonctions 
faites  au  grell'e  par  les  officiers  publics  à 
l'elVet  de  i-etirer  leur  cautionnement  (Sol. 
adm.  enr.  "30  sept.  1845,  D.l'.  4ti.  3.  132);  ... 
Les  déclarations  par  lesquelles  les  contri- 
buables renoncent  à  leurs  propriétés  au  prolit 
de  la  commune  pour  s'alVrancliir  de  l'impôt 
foncier  (Décis.  min.  fin.  18  août  1812,  Joîovj. 
enr.,  4420);  ...La déclaration  par  un  emprun- 
teur, faite  par  acte  distinct,  que  le  bien  alTeclé 
à  la  sûreté  de  son  emjirnnt  est  déjà  hypo- 
théqué (Dél.  adm.  enr.  25  nov.  1817,  Journ. 
enr.,  5898)  ;  ...  La  déclaration  souscrite  par 
un  étranger  pour  acquérir  ou  répudier  la 
qualité  de  Français  et  reçue  par  le  juge  de 
pai.\  (Sol.  2't  mai  1899,  citée  iiifra,  n»  213); 
...  Les  déclarations  de  grossesse;  ...  les  dé- 
clarations d'incendie  (Sol.  adm.  enr.  26  mai 
1843,  Journ.  enr.,  13444-1»),  etc. 

213.  Le  même  tarif  a  été  édicté  pour  les 
déclarations  en  matière  administrative  (L. 
18  mai  1850,  art.  8;  28  févr.  1872,  art  4).  Il 
s'applique  également  au.x  déclarations  faites 
par  acte  judiciaire  au  greffe  ou  devant  le 
magistrat  (Sol.  adm.  enr.  24  mai  1899, 
/ourn.  enr.,  25764)  ;  toutefois,  les  déclara- 
tions faites  au  greil'e  en  matière  criminelle , 
correctionnelle  ou  de  police  ne  sont  sujettes 
qu'au  droit  fi.\e  de  1  fr.  50  en  principal. 
D'autre  part,  les  déclarations  par  acte  extra- 
judiciaire,  bénéficiant  des  réductions  opérées 
par  les  lois  du  26  jan\ .  1892  (art.  6  à  8)  et  du 
28  avr.  1893  (art.  22).  ne  supportent  que  le 
tarif  de  2  francs  en  principal. 

214.  La  déclaration  est  passible  d'autant 
de  droits  fixes  qu'il  y  a  de  déclarants  ayant 
un  intérêt  distinct.  Ainsi  la  déclaration,  par 
le  mandataire  ou  plusieurs  créanciers  de 
l'Etat,  de  la  nature  de  la  créance  de  chacun 
d'eux,  est  sujette  à  autant  de  droits  qu'il  y 
a  de  créanciers  {Journ.  enr.,  6290).  Mais  il  a 
été  décidé  qu'un  seul  droit  est  dû  sur  la  dé- 
claration, par  plusieurs  personnes,  qu'elles 
ont  employé  utilement  un  spécifique,  avec 
autorisation  pour  l'inventeur  de  se  servir  de 
cette  déclaration ,  car  elle  n'est  donnée  que 
dans  l'intérêt  de  celui-ci  (Journ.  enr., 
15209-5°).  Il  en  est  de  même  de  l'acte  par 
lequel  une  personne  déclare  avoir  vendu  à 
l'amiable  à  plusieurs  acquéreurs  non  présents, 
moyennant  des  prix  déterminés,  différents 
objets  mobiliers  (Journ.  enr.,  17915). 

215.  Ne  sont  pas  sujets  à  un  droit  par- 
ticulier :  ...  la  déclaration,  dans  un  acte  d'em- 
prunt, que  l'immeuble  hypothéqué  n'est  grevé 
d'aucune  hypothèque  ;  ..'.  La  déclaration,  dans 
une  vente,  que  l'immeuble  vendu  n'est  grevé 
d'aucune  servitude  ou  hypothèque  ; ...  Que  l'im- 
meuble est  acheté  en  remploi  de  biens  propres 
à  un  époux  ;  ...  la  déclaration  ,  dans  une  quit- 
tance subrogative,  que  la  somme  payée  a  été 
prêtée  par  une  personne  désignée  (  Dél.  adm. 
enr.  26  juin  18.J0,  Journ.  e^r.,  99i3),  etc. 

216.  Le  droit  lixe  ne  s'appliquant  qu'aux 
déclarations  pures  et  simples,  celles  qui  con- 


tiennent   une   mutation,    une   oblij^aliiin    rni 

une     liliéialidU     doivent     être    aHSUJelliet^    iill 

tarif  pi'iipre  à  la  nalui'e  du  conti'al  (|irellett 
constatent.  Les  MppliealiuMs  de  celle  ic^-U?  ho 
ti'onventau  ehapilre  suivant  où  HonI  détermi- 
nées lus  conditions  d'exigibilité  des  divers 
droits  proporlionnelii. 

Aht.  25.  —  Déclahations  au  profit 

DF.S    I'HI'iTi:un.S    DE    FONDS   DK  CArTIONNKMENT. 

217.  La  déclaration  faite  par  le  titulaire! 
d'un  cautio?inemi'nt  on  faveur  do  son  bail- 
leur de  fonds,  pour  faire  ac(|uérir  à  celui-ci 
le  privilège  de  second  ordre-,  est  passible  du 
droit  fixe  de  3  francs  (  Décr.  22  déc.  1812, 
art.  3;  L.  18  mai  18.'j0,  art.  8  ;  28  févr.  1872, 
art.  4).  —  Cette  (lis[)osition  s'applique  à  la 
déclaration  des  fonctionnaires  et  officiers  pu- 
blics désignés  dans  les  lois  des  25  ventôse  et 
6  nivôse  an  13,  aux  emi)loyés  des  adminis- 
trations départementales  et  communales 
(Trib.  Seine,  6  janv.  18'il,  Journ.  enr., 
12697-1),  aux  entrepreneurs  pour  le  service  de 
l'Etat  (Civ.  27  mai  1829,  R.  651  ),  en  un  mol  à 
tous  les  comptables  publics  ou  assimilés  et 
même  à  leurs  Jiéritiers  et  représentants  (Dél, 
adm.  enr..  .'ÎO  juin  1824,  Journ.  enr.,  n»  7809). 

218.  Il  importe  peu,  pour  l'exigibilité  du 
droit  fixe,  que  le  titre  du  jirèteur  ait  été,  ou 
non,  préalablement  enrei;islré  (Civ.  4  déc. 
1821,  R.  ()48),  ou  que  le  titulaire  s'oblige  dans 
la  déciai-ation  à  rembourser  les  fonds  prêtés 
(Dél.  adm.  enr.  30  oct.  1835,  R.  649),  ou  que 
la  déclaration  ait  été  faite  longtemps  après  le 
versement  au  Trésor.  Mais  si,  au  lieu  de  con- 
tenir simplement  la  déclaration  par  le  titu- 
laire que  le  cautionnement  appartient  à  la 
personne  qu'il  désigne  et  son  consentement  à 
l'acquisition  du  privilège  du  second  ordre, 
l'acte  constate  que  le  titulaire  d'un  caution- 
nement en  rentes  sur  l'Etat  se  reconnaît 
débiteur  envers  un  tiers  des  sommes  em- 
ployées à  l'acquisition  de  ces  rentes,  le  droit 
proportionnel  d'obligation  à  1  p.  100  est  exi- 
gible (Req.  26  juin. '1875,  D.P.  75.  1.  462). 

Art.  26.  —  Dépôts. 

219.  La  loi  fiscale  prévoit  et  tarife  dis- 
tinctement les  dépôts,  selon  qu'ils  ont  lieu 
chez  les  officiers  publics,  à  la  Caisse  des  con- 
signations ou  chez  des  particuliers. 

§  1«i'.  —  Dépôts  chez  les  officiers  publics. 

220. Les  dépôts  chez  les  officiers  publics  font 
l'objet,  dans  la  loi  du22  frim.  an  7,  de  deux  dis- 
positions distinctes  se  rapportant  l'une  aux  dé- 
pôts de  sommes,  l'autre  aux  dépôts  d'actes. 

A.  —  Dépôt  de  sommes. 

221.  «  Les  dépôts  et  consignations  de 
sommes  et  effets  mobiliers  chez  les  officiers 
publics,  lorsqu'ils  n'opèrent  pas  la  libération 
des  déposants,  et  les  décharges  qu'en  donnent 
les  déposants  ou  leurs  héritiers,  lorsque  la 
remise  des  objets  leur  est  faite  »,  sont  soumis 
au  droit  de  3  francs  en  principal  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  68,  §  1,  n»  27  ;  18  avr.  1816,  art.  43, 
n»  11  ;  28  févr.  1872,  art.  4). 

222.  La  loi  ne  vise  que  les  officiers  publics  ; 
mais  elle  s'applique  à  tous,  non  seulement  aux 
notaires,  mais  encore  aux  avoués,  aux  gref- 
fiers, aux  huissiers,  aux  avocats  au  Conseil 
d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  aux  agents 
de  change,  aux  commissaires-priseurs,  aux 
courtiers  d'assurances  maritimes,  aux  cour- 
tiers interprètes  ou  conducteurs  de  navires, 
et  même  aux  secrétaires  des  administrations 
départementales,  ainsi  qu'aux  consuls  de 
PYance  à  l'étranger  et  aux  consuls  étrangers 
en  France.  Quant  aux  trésoriers  généraux  et 
aux  receveurs  des  finances,  ils  ne  jouissent 
de  ce  bénéfice  que  lorsqu'ils  agissent  comme 
fonctionnaires,   et    non   quand   ils  font  des 


opérations  comme  «impie»!  parlicnlier»!,  par 
exemple  lorHqu'ilM  reeoi vent  di!ti  foridn  en 
comjile  couninMTrib.  Vumaillfii,  U  avr.  IfH/J, 
D.l'.  7i.  5.  22lj. 

223.  Il  n'eitt  i)aH  nécoHMoire  que*  l'acte 
cun.^tal.inl  le  déjiol  Moit  aulhenliqiie,  et  la  re- 
connaiHHaiicc  par  acte  roiih  «iuii.iture  privée 
no  doit  (Hre  HoiimiNO  qu'au  droit  lixe  (Civ. 
26  lévr.  1K.V).  1).|>.  ryj.  \.  245). 

224.  il  faut,  pour  que  le  droit  flxe  Roit 
seul  dû,  <|tie  roflicier  public  n'ait  pas  reçu 
le  dénôl  comme  homme  (irivé.  La  Rtipiilatiori 
d'interéis  (Sol.  adm.  enr.  2.'J  janv.  189.'),  .Ma- 
ouiî;ro,  v  Dépôt  de  sommes,  ii"  9j,  l'indica- 
tion d'un  terme  di;  rembonrseni<;nt  dans  l'in- 
térêt de  l'officier  public  (Journ.  rnr.,  149.'i8, 
§2),  sont  des  présomption'!  de  prêt  qui  pour- 
raient aiitoii.ser  la  f)erce()tion  du  droit  d'obli- 
gation ;  il  en  si'iaitdf;  même  si  le  dépositaire 
devait  porter  la  somme  déposée  en  compte 
courant.  D'autre  part,  t«i  le  déposant  remet  de» 
sommes  pour  être  tenues  à  la  disposition  du 
créancier,  ce  n'est  pas  un  dépôt,  mais  un 
payement  susceptible  de  rendre  exigible  le 
droit  de  quittance. 

225.  La  remise  effectuée  par  le  déposi- 
taire ne  donneouverturequ'au  droit  fixededé- 

Fôt  toutes  les  fois  qu'elle  constitue  réellement 
exécution  du  dépôt  (Civ.  26  févr.  1850,  cité 
supra,  n"  223).  Mais,  si  elle  est  faite  à  d'autres 
que  le  déposant  ou  ses  représentants,  elle 
peut,  suivant  les  circonstances,  rendre  exi- 
gible le  droit  proportionnel  d'obligation  ou 
celui  de  quittance. 

B.  —  Dépôt  d'actes. 

226.  Les  dépôts  qui  ont  le  caractère 
d'actes  civils  ou  administratifs  et  que  la  loi 
qualifie  de  «  dépôts  d'actes  et  pièces  chez  les 
officiers  publics  »,  sont  assujettis  au  droit  de 
3  francs  en  principal  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68, 
§  1,  no  26  ;  28  avr.  1816,  art.  43,  n»  10  ;  28  févr. 
1872,  art.  4).  Les  dépôts  faits  dans  les  greffes 
sonttariféscommeactes judiciaires,  savoir:  ... 
pour  les  tribunaux  de  paix,  de  simple  police  ou 
de  police  correctionnelle  et  les  cours  crimi- 
nelles, au  droit  de  1  fr.  50  en  principal  (L. 
22  frim.  an  7,  art.  68 ,  §  1 ,  nos  46 ,  48  et  51  ; 
28  févr.  1872,  art.  4)  ;  ...  Pour  les  tribunaux 
civils  et  de  commerce,  au  droit  de4fr.  50  en 
principal  fL.  28  avr.  1816,  art.  44,  n»  10; 
28  févr.  1872,  art.  4)  ; ...  Pour  les  cours  d'ap- 
pel, au  droit  de  7  fr.  .50  (L.  28  avr.  1816, 
art.  45,  no  6;  28  févr.  1872,  art.  4).  Toutes  les 
autres  règles  sont  communes  aux  dépôts  faits 
tant  aux  greifes  que  chez  les  officiers  publics. 

227.  «  Lorsque  l'acte  portant  dépôt  con- 
cerne plusieurs  personnes  ayant  chacune  un 
intérêt  distinct  et  séparé,  cet  acte  collectif  se 
divise  nécessairement  en  autant  de  parties 
qu'il  y  a  d'individus  intéressés  audit  acte  et 
qui  en  profitent  personnellement  ;  l'acte  de 
dépôt,  dans  ce  cas,  est  assujetti  à  autant  de 
droits  qu'il  v  a  de  personnes  intéressées  » 
(Civ.  30mars'l852,D.P.  52.  1.110).  —  D'après 
la  doctrine  de  cet  arrêt,  la  règle  de  la  plura- 
lité des  droits  est  applicable,  en  principe, 
aux  actes  de  dépôt,  et  le  nombre  des  droits  à 
percevoir  est  déterminé,  non  parle  nombre 
des  actes  déposés,  mais  par  le  nombre  des 
intérêts  distincts  qui  sont  en  jeu.  Ainsi ,  un 
seul  droit  est  dû  sur  le  dépôt  fait  par  ou  pour 
une  seule  personne  et  dans  son  intérêt  exclu- 
sif, bien  que  l'acte  déposé  contienne  des  dis- 
positions relatives  à  plusieurs  personnes. 
C'est  ce  qui  a  été  reconnu  pour  le  dépôt:  ... 
par  le  mari,  de  pièces  constatant  le  remploi 
des  prix  d'un  immeuble  aliéné ,  quoique  les 
acquéreurs  puissent  en  profiter  (Sol.  adm. 
enr.  31  janv.  1872,  Dict.  enr.,  v»  Dépôt  d'actes, 
no  63);  ...  Parle  mari,  de  l'acte  portant  renon- 
ciation par  plusieurs  héritiers  de  la  femme  à 
la  communauté  (Sol.  adm.  enr.  27  mars  1858, 
ibid.,  no  64)  ;  ...  par  un  héritier,  de  l'acte  ou 
des  actes  de  renonciation  de  ses  cohéritiei'S 
(Dict.  enr.,  lac.  cit.}. 
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228.  Par  pxlcnsion  de  l'exrfption  mliniso 
dans  l'.iil.  -iS  tli-  l.i  lui  ilii  '2S  avr.  iMit.'î  pour  les 
expiciits  rclîilifs  aux  prorrdurt's  de  iléliiisse- 
nicnt  par  liypnllioquo,  do  purpe  des  liypo- 
thpipji's,  de  saisie  ininioliiliere,  d'ordre  et  de 
coulriljulinn  judiciaire  (infrn ,  n"  27Vl ,  ''  a 
élc  ili'cidé  qu'un  seul  droit  fixe  est  dû  [lotir 
le  dépôt  au  grcITe,  à  fin  de  pur;,'e,  de  copies 
colialionnées  d'arles  de  ventf,  quel  qu'en 
soit  le  noinhre  ,  lorsque  la  piirç,'c  est  pour- 
suivie piirun  seul  acipu'rcur  eoiilrc  plusieurs 
vendeurs  ou  par  plusieurs  vendeurs  contre 
un  seul  acquéreur,  et  qu'elle  peut  être  con- 
sidérée coniuie  une  procédure  unique  (Soi. 
ad  m.  enr.  2î)  oct.  l.S!>4,  O.P.  95.  5.  'i'iT  ; 
17  oct.  li<9S,  D.P.  91».  .").  302),  mais  non  si 
la  procédui'o  a  pour  objet  des  contrats  dis- 
tincts intervenus  entre  des  parties  dilTé- 
renles  (Sol.  ad  m.  enr.,  17  oct.  1898,  Journ. 
enr.,  25727)  ;  ...  Pour  le  dé])ot  de  l'état  d'ins- 
criptions délivré  sur  la  transcription  du  pro- 
cès-verhal  de  vente  de  divers  immeubles  à 
plusieurs  acquéreurs;  ...  Pour  le  certificat 
(lu  greffier  constatant  le  dépôt,  par  un  seul 
acte,  de  plusieurs  contrats  de  vente  au  pro- 
fit d'acquéreurs  distincts  ;  ...  Pour  le  dépôt 
du  cahier  de3  charges  consécutif  à  une  sai- 
sie inimohilière,  à  la  requête  de  plusieurs 
créanciers  saisissants. 

229.  rj'aprt'S  une  solution  de  l'.^dministra- 
tion  du  8  avr.  18G9fD.P.  69.  3.  9i),  le  dépôt 
d'une  procuration  donnée  par  plusieurs  per- 
sonnes n'est  sujet  qu'à  un  seul  droit,  attendu 
que  l'acte  déposé  forme  plutôt  un  titre  pour 
le  mandataire  à  l'égard  de  ses  mandants 
qu'au  profil  de  ces  derniers.  Il  faut  en  con- 
clure que  la  pluralité  des  droits  serait  appli- 
cable s'il  était  établi  que  le  dépôt  d'une  i)a- 
reille  procuration  était  fait  plutôt  dans  l'in- 
térêt des  mandants  que  du  mandataire  (Comp. 
sol.  adm.  enr.  8  mars  1833,  R.  454).  En  tout 
cas,  il  ne  peut  être  dû  qu'un  droit  si  les 
mandants  sont  coïntéressés,  par  exemple  s'il 
s'agit  de  plusieurs  actionnaires  d'une  société 
appelés  à  délibérer  sur  des  intérêts  communs 
[Journ.  enr.,  20466).  Mais  le  dépôt  de  pou- 
voirs donnés  par  un  mandant  à  plusieurs 
personnes  non  solidaires  pour  agir  séparé- 
ment, même  en  vue  de  la  même  alfaire,  est 
passible  de  plusieurs  droits.  —  Quant  au 
dépôt  de  procurations  pour  accepter  ou  ré- 
pudier une  succession ,  une  communauté 
ou  un  legs,  la  pluralité  des  droits  se  règle 
comme  pour  les  acceptations  et  renoncia- 
tions elles-mêmes. 

230.  Le  dépôt,  fait  par  un  mandataire,  des 
décharges  obtenues  pour  des  mandats  dis- 
tincts n'est  passible  que  d'un  seul  droit. 
Mais  le  dépôt,  fait  au  nom  de  plusieurs  man- 
dataires ayant  chacun  une  mission  distincte, 
de  la  décharge  qui  leur  est  donnée,  entraîne 
la  perception  de  plusieurs  droits;  il  en  est 
de  même  du  dépôt  de  plusieurs  décharges 
concernant  des  personnes  distinctes  (  Trib. 
Senlis.  13  mars  1851,  Journ.  enr.,  15105). 

231.  Le  dépôt  d'un  acte  contenant  dé- 
charge d'un  mandat  et  constitution  d'un 
nouveau  mandataire  n'est  passible  que  d'un 
seul  droit  (Sol.  adm.  enr.  16  janv.  Kië", /our??. 
enr.,  18305).  —  C'est  aussi  un  seul  droit  qui 
doit  être  appliqué  au  dépôt  de  la  décharge  don- 
née au  mandataire  principal  et  au  mandataire 
subsiitué(Sol.9juin  1873,  Dut.enr.,eod  r",  81). 

232.  Un  seul  droit  est  exigible  sur  le  dé- 
pôt :  ...  des  procès-verbaux  ou  des  plans  de 
bornage  d'une  commune  (Dec.  min.  fin. 
28  sept.  ia47,  Journ.  enr.,  14325-lM;  ... 
D'un  testament  instituant  plusieurs  léga- 
taires; ...  D'un  partage  d'ascendants,  quel 
que  soit  le  nombre  des  enfants  donataires. 
Au  contraire,  plusieurs  droits  sont  dus  sur 
le  dépôt  de  plusieurs  contrats  de  mariage  de 
commerçants  (Trib.  Seine,  21  avr.  1830. 
Journ.  enr.,  9652);  ...  Sur  le  dépôt,  fait 
par  un  expert ,  de  plusieurs  procès-verbaux 
d'expertise  intéressant  des  personnes  difl'é- 
rentes  (Magcéro,  v  Dépôt  de  pièces,  n»  14). 


§  2.  —  Di'ik'I.i  t'i  la  Caisae  des  dépôts 
et  ronxign(ili<in». 

233.  Les  reconnaissances  délivrées  par 
les  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts  et  ron- 
sit;nations  pour  les  sommes  déposées  sont 
assujetties  au  droit  fi.ie  do  3  fr.  en  principal 
(L.  18  niv.  an  13,  art.  3;  18  mai  LS5(I,  art.  8; 
2.S  févr.  1872,  art.  4).  LIlea  doivent  être  sou- 
mises à  l'enregistrement  en  cas  seulement 
d'usage  par  acte  public  ou  de  production  en 
justice  (Sol.  adm.  enr.  28  avr.  1899,  liev. 
enr.,  22S5). 

234.  Les  actes  portant  purement  et  sim- 
plement quittance  et  décharge  au  profit  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  doivent 
être  enregistrés  gratis,  soit  qu'ils  émanent 
des  déposants  eux-mêmes  ou  de  leurs  héri- 
tiers, soit  qu'ils  aient  été  consentis  par  les 
créanciers  des  déposants  ou  de  leurs  héri- 
tiers (Dec.  min.  fin.  4  août  1836  et  14  août 
1843,  Instr.  adm.  enr.  1519  et  1712).  Mais, 
s'il  est  inséré  dans  l'acte  une  stipulation  par- 
ticulière, indépendante  de  la  décharge  et 
étrangère  à  la  Caisse  des  dépôts,  le  droit 
applicable  à  cette  stipulation  doit  être  perçu. 
.Ainsi  la  décharge  du  prix  de  vente  donnée 
par  des  créanciers  est  passible  du  droit  de 
quittance,  si  elle  contient  mainlevée  des  ins- 
criptions qui  grevaient  l'immeuble  du  délii- 
teur  (Trib.  Versailles,  8  juin  18-'j7,  R.  964; 
Trib.  Bourg,  16  févr.  1869,  D.P.  71.3.  5). 

§  3.  —  Dépôts  chez  les  particuliers. 

235.  «  Les  reconnaissances  de  dépôt  de 
sommes  chez  les  pai'ticuliers  »  sont  assujetties 
au  droit  proportionnel  de  1  p.  100  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  69,  §  3,  n"  3).  La  loi  fiscale  les  as- 
simile à  un  prêt,  et  les  parties  ne  sont  pas 
admises  à  combattre  cette  présomption  lé- 
gale, quelque  caractérisé  que  puisse  être  le 
contrat  de  ilépôt  et  quel  que  soit  l'acte  ou 
le  contrat  qui  renferme  la  reconnaissance. 
Il  importe  peu  qu'il  s'agisse  d'un  dépôt  né- 
cessaire on  d'un  dépôt  fait  chez  un  banquier. 
Il  a  été,  spécialement,  décidé  que  l'écrit  par 
lequel  une  maison  de  banque  reconnaît 
avoir  en  caisse  le  versement  du  premier 
quart  du  capital  d'une  société  anonyme  en 
voie  de  formation  constitue  le  titre  d'un 
dépôt  de  sommes,  passible  du  droit  de 
1  p.  100  en  cas  de  production  en  justice 
(Civ.  29  juin  1887,  D.P.  88.  1.  270),  ou  en 
cas  d'annexé  à  l'acte  notarié  (Req.  24  déc. 
1894,  D.P.  95.  1.  210;  Civ.  8  déc.  1903,  D.P. 
1906.  1.  407). 

236.  Mais,  si  le  contrat  n'est  pas  un  véri- 
table dépôt,  c'est-à-dire  la  remise  d'une 
somme  pour  la  garder,  la  disposition  de  la 
loi  de  frimaire  spéciale  au  dépôt  n'est  pas 
applicable.  Ainsi ,  la  stipulation  d'un  salaire 
donne  à  la  convention  le  caractère  de  louage 
d'ouvrage  et  la  rend  passible  du  droit  de 
1  p.  100  sur  la  rétribution  allouée  au  dépo- 
sitaire. Le  dépôt  fait  en  garantie  de  l'exécu- 
tion d'un  contrat  est  un  gage  et  ne  donne  pas 
lieu  au  droit  proportionnel ,  comme  dans  le 
cas  oîi  un  employé  remet  une  somme  à  son 
patron  en  garantie  de  sa  gestion  ;  il  n'en  se- 
rait autrement  que  si  l'on  pouvait  voir  dans 
la  remise  de  la  somme  un  véritable  prêt, 
comme  dans  le  dépôt  d'une  somme  par  le 
preneur  au  bailleur  qui  doit  en  servir  l'inté- 
rêt et  peut  en  disposer  (Trib.  Seine, 
25  juin  1845,  D.P.  45.  4.  227).  Il  y  a  man- 
dat, soumis  au  droit  fixe  de  3  fr.,  toutes  les 
fois  qu'une  somme  est  remise  à  un  particu- 
lier en  vue  d'un  emploi  déterminé  (Dél. 
adm.  enr.  22  août  182,.i,  Journ.  enr.,  8166>, 
par  exemple  pour  être  placée  au  gré  du  dé- 
posant ou  servir  au  payement  de  dettes  in- 
diquées. Tel  est  le  cas  où ,  dans  un  acte 
d'obligation  ou  de  vente,  la  somme  emprun- 
tée ou  formant  le  prix  est  confiée  à  un  tiers 
qui  doit  la  remettre  à  l'emprunteur  ou  au 
vendeur  après  l'accomplissement  de  certaines 


conditions  ou  formalités  :  le  droit  fixe  de 
3  fr.  est  seul  dû,  indépendamment  du  droit 
d'obligation  ou  de  miil.'ilion ,  et  la  décnarge 
donnei!  ultéi-ieiiremerit  par  l'emprunteur  ou 
le  vendeur  lors  de  la  remise  des  fonds  n'est 
aussi  soumise  (ju'au  droit  fixe. 

237.  Lorsqu  il  s'agit  d'un  véritable  dépôt, 
la  décharge  oui  en  est  donnée  en-uite  a  le 
caractère  libératoire  et  donne  lieu  à  la  per- 
cej)lion  du  droit  de  quittance  à  0  fr.  ."lO  p.  IfX). 

238.  Le  droit  de  1  p.  100  n'est  applicable 
«qu'aux  dépôts  de  sommes  chez  les  particu- 
liers; dans  le  silence  de  la  loi,  le  droit  fixe 
doit  seul  être  perçu  sur  les  dépôts  d'objets 
mobiliers,  alors  même  que  ce  seraient  des 
valeurs  au  porteur  (Trib.  Seine,  26  juin 
1891,  Journ.  enr.,  23931  ;  Comp.  Trib.  Seine, 
12  déc.  18fJ8,  D.P.  70.  3.  99j. 

AliT.   27.   —  D/:SISTEMENTS. 

239.  Les  «désistements  purs  et  simples» 
sont  assujettis  au  droit  fixe  de  3  fr.  en  prin- 
cipal (L.  22  frim.  an  7,  art.  68.  ^1,  n"  28; 
28  avr.  1816.  art.  43,  n«  12;  2.S  févr.  1872. 
art  4).  L'exploit  portant  désistement  de  l'ap- 
pel devant  une  cour  d'appel  est  sujet  à  ce 
droit,  et  non  à  celui  des  exploits  devant  cette 
cour,  attendu  que  l'instance  en  appel  n'est 
pas  encore  liée  {Journ.  enr.,  8232). 

240.  Le  désistement  ne  cesse  pas  d'être 
pur  et  simple,  bien  qu'il  contienne  engage- 
ment de  payer  les  frais  de  la  procédure.  De 
même,  l'acte  par  lequel  le  cessionnaire  d'une 
créance  se  désiste  purement  et  simplement 
de  la  signification  du  transport  ae  cette 
créance  n'opère  pas  rétrocession  et  n'est 
soumis  qu'au  droit  fixe  (Trib.  Seine,  5  mai 
1847,  D.P.  4S.  5.  lG8i. 

241.  Mais,  si  une  personne  se  désiste  d'un 
droit  qui  lui  est  acquis  et  qui  fait  partie  de 
son  patrimoine,  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel peut,  suivant  les  circonstances, 
être  justifiée.  Dans  le  cas  oij  le  désistement 
est  consenti,  après  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  par  la  partie  qui  a 
obtenu  gain  de  cause,  il  s'opère  une  muta- 
tion ou  une  libération,  suivant  que  la  con- 
damnation reconnaît  au  désistant  un  droit  de 
propriété  ou  porte  sur  une  somme  d'argent. 

242.  L'acte  portant  désistement  par  ua 
créancier  de  tous  ses  droits  de  privilège, 
action  résolutoire  et  autres,  est  passible  du 
droit  de  libération  (V.  infra,  n»  572). 

243.  Les  désistements  d'instance  émn~ 
nant  des  parties  et  signés  d'elles  consti- 
tuent des  actes  indépendants  des  actes 
d'avoué  à  avoué  par  lesquels  ils  sont  signi- 
fiés (Sol.  adm.  enr.  30  déc.  1853;  Instr.  adm. 
enr.  1988).  Si  les  deux  actes  sont  distincts, 
le  désistement  doit  supporter  le  droit  fixe  de 
3  fr.,  pendant  que  l'acte  d'avoué  à  avoué 
bénéficie  de  l'exemption  d'enregistrement. 
Si  les  deux  actes  sont  réunis  dans  le  même 
contexte,  le  droit  fixe  de  désistement  n'en 
doit  pas  moins  être  perçu  sur  l'acte  unique 
(  Sol.  adm.  enr.  I"  juin  1893,  Rev.  enr.,  5.36  i. 
La  règle  est  la  même  lorsque  l'acte  émane 
de  l'avoué  seul  qui  a  reçu  de  la  partie  man- 
dat spécial  de  faire  le  désistement.  Mais  le 
désistement  signé  de  l'avoué  seul  sans  man- 
dat spécial  ne  permet  pas  d'exiger  le  droit 
fixe.  {Dict.  enr.,  i»  Désistement,  n"^  23-24). 

244.  Le  désistement  fait  à  l'audience  et 
constaté  dans  le  jugement  ne  rend  pas  exi- 
gible un  droit  indépendant  de  celui  de  cette 
décision  (L.  26  janv.  1892,  art.  11). 

Art.  28.  —  Devis  d'ouvrages. 

245.  Les  «  devis  d'ouvrages  et  entre- 
prises qui  ne  contiennent  aucune  obligation 
de  somme  et  valeur  ni  quittance  »  donnent 
ouverture  au  droit  fixe  de  3  fr.  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  68,  g  1,  n"  29  ;  18  mai  1850,  art.  8; 
28  févr.  1872,  art.  4).  Toutefois,  les  devis 
concernant  les  travaux  à  exécuter  sur  les 
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cIkmiuhh  vicinatix  ol  riiruux  iio  rendent  cxi- 
gihlo  que  le  tarif  spécial  de  I  IV.  .'lO  élaliii 
pour  cou  iluMiiiiis  (h.  '21  mai  ISMC),  art.  10; 
§S  fôvr.  1S7'2,  art.  4;  '20  aoi^t,  IHHl  , 
art.    18). 

246.  Il  osl  sanw  dil'liciillé  (|iie  ions  les 
devis  dressés  en  vue  d'atliiKliealions  ou  de 
niarcliés  ((lueei'uant  des  |iai-l  ieidins  doivent, 
s'ils  font  Idliiet.  d'a(t<'s  puhlies,  être  eiire- 
^istrés  ()l)lij;aloiet^nu'nl,  dans  le  délai  déler- 
niiné  pour  l'es  actes  et,  s'ils  sont  étalilis  dans 
la  l'orme  sous  seing  privé,  être  Hoimiis  à  la 
formalité  en  cas  do  |)roducti()n  en  justic(i,  ou 
d'usuije  par  aclo  public  ou  tlevanl  une  aulo- 
rilo  constiluée. 

247.  Les  devis  coneernanl  l'I'ltal  sont, 
comme  actes  adminislcalifs ,  exempts  de 
l'enrcKislrement,  s'ils  sont,  di'cssés  pai-  des 
fonctionnaires  de  l'ordi-i'  administratif;  et, 
réunis  ensuite  à  l'acte  en  vue  duquel  ils  ont 
été  préparés,  ils  en  forment  partie  intéj;ranle, 
sans  devenir  passibles  d'un  droit  pai'licnliei-. 
Ils  doivent,  au  contraire,  être  soumis  à  l'en- 
rcjjisti'cment  dans  les  mémi>s  conditions  que 
ceii.x  (les  particuliers,  lors(|u'ils  sont  l'œuvre 
d'architectes,  ;;éomètres  et  loiiles  autres  per- 
sonnes étrauLières  à  l'Administi'ation ,  sans 
que  l'approbation  du  prélel  ou  du  mair<> 
puisse  leur  donner  le  caractère  administra- 
tif (Sol.  adm.  enr.  18  nov.  1893,  Ilev.  erir., 
n>'  è.i5). 

248.  Les  départements,  communes  et 
établissements  publics  sont  assimilés  aux 
particuliers  pour  l'exécution  des  lois  (iscal(>s, 
en  sorte  que  les  devis  dressés  dans  leur  inté- 
rêt par  des  ingénieurs,  des  architectes  ou  de 
simples  particuliers  doivent  être  (^registres 
avant  d'être  produits  pour  l'adjudication 
(Instr.  adm.  enr.  n"»  1336,  §  10,  el'-209G,  S  4). 
Toutefois,  si  ces  devis  étaient  rédiyés  par  les 
pi'éfets,  maires,  présidents  des  conseils  ad- 
ministratifs ou  membres  de  ces  conseils,  dé- 
légués à  cet  effet,  en  leurs  dites  qualités, 
ils  constitueraient  de  véritables  actes  admi- 
nistratifs exempts  d'enregistrement.  Il  en 
serait  de  même  des  devis  dressés  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les 
agents  voyers  dans  les  limites  de  leurs  atlri- 
butions,  par  exemple  pour  les  travaux  sur 
les  chemins  vicinaux  (l)éc.  min.  fin.  12  oct. 
1885,  Journ.  enr.,  n»  22t)69;  Sol.  adm.  enr. 
•13  mai  1899,  Journ.  enr.,  2580.")],  mais  non 
de  ceux  qu'ils  établiraient  en  dehors  de 
leurs  fonctions,  par  exemple  comme  archi- 
tectes des  déparlements  et  des  villes  [Dict. 
enr.,  v»  Devis,  n"  25). 


Art.  29. 


Emancipations. 


249.  L'acte  d'émancipation  est  sou- 
mis au  droit  fixe  de  15  francs  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  6S,  §  4,  n«  2;  19  juill.  1845,  art.  5; 
28  févr.  1872,  art.  4),  que  l'émancipation 
soit  prononcée  par  le  conseil  de  famille  ou 
par  le  survivant  des  père  et  mère.  Il  est  dij, 
d'après  la  même  disposition  de  la  loi  de  fri- 
maire, un  droit  distinct  «  par  chaque  éman- 
cipé ». 

250.  Lorsque  l'émancipation  est  pronon- 
cée par  le  conseil  de  famille,  il  est  reconnu 
que  l'avis  de  parents  contenant,  indépen- 
damment de  l'émancipation,  la  nomination 
d'un  curateur  et  même  l'autorisation  d'ac- 
cepter la  succession  de  la  mère  di  mineur 
ne  donne  droit  qu'au  droit  fixe  de  15  francs 
(Sol.  5  août  1889.  .fourra,  enr.,  n"  23  749). 

Au  contraire,  lors(jue  l'émancipation  émane 
du  père  ou  de  la  mère,  l'Administration 
décide  que  le  procès-verbal  qui  constate  celte 
émancipation  et,  en  même  temps,  la  nomina- 
tion d'un  curateur  par  le  conseil  de  famille 
doit  être  considéré  comme  contenant  deux 
dispositions  distinctes  et  être  assujetti,  en 
consé()uence,  à  deux  droits,  l'un  de  15  francs, 
l'autre  de  3  francs  (Sol.  adm.  enr.  18  mai 
1H69,  D.P.  70.  3.  75.  —  Comp.  Magukko, 
?»  émancipation,  n"  11)  ;  mais  cette  décision 
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ne  paraît  paH  fondéi',  car  In  nominatinn  d'un 
curali'iii'  cmI  la  Hiiiln  iiéceMHaire  do  l'étnan- 
cipalion.  |)'ailleiirH,  il  ent  admis  i|ue,  hI  iiIu- 
si(!urs  mineurs  sont  émanci[)éH  par  le  menif! 
acte  cl  i|M'nn  curateur  H|iécial  soit  noiuiné 
pour  chacun  d'eux,  il  est  dû,  indépendam- 
ment d'autant  d(!  droits  que  de  mint.'Ut'H 
éinaiicipés ,  un  seul  droit  pour  la  nomina- 
linti  des  dill'érents  curateurs  (Sol.  adm.  iMir. 
'29  oct.  1873  Dic.l.  enr.,  v"  Kmancipation , 
n"  13). 

251.  F/autoris;»tion  de  l'aiie  le  commerce 
donnée  à  un  mineur  dans  l'act(!  mi''me  ou 
dans  la  délibéi'alion  (pii  l'émancipé  n'est 
lias  sujette  à  un  droit  distinct  de  celui  de 
15  francs  dû  pour  l'émancipation  (V.  supra, 
n"  179). 

252.  La  révocation  de  l'émancipation, 
qu'elle  émane  du  père  ou  de  la  mère,  ou  du 
conseil  de  famille!,  n'est  passible  (pie  du 
droit  de  3  francs  (Magukuo,  ibid.,  n"  13). 

Art.  30.  —  Kxi'Knr.s  ;  Nomination 

ET    HAITOHTS. 

253.  La  nomination  d'expeirt  hors  juge- 
ment donne  ouvei'lure,  en  principal  :  ...  au 
ilroit  lixe  de  1  franc,  lorsqu'elle  a  li(!u  dans 
un  procès-verbal  de  conciliation  devant  le 
juge  de  paix  (L.  26janv.  1892,  art.  17,  J5  1); 
...  De  2  francs  lorsqu'elle  est  faite  par  acte 
extrajudiciaire  (L.  '28  avr.  1896,  art.  43,  n»  15  ; 
'28  févr.  1872,  art.  4  ;  28  avr.  1893,  art.  22)  ; 
...  Et  de  3  francs  lorsqu'elle  a  lieu  par  acte 
civil  ou  administratif  (L.  28  avr.  1816,  art.  43, 
n»  15  ;  28  févr.  1872,  art.  4).  La  nomination 
faite  par  jugement  est  soumise  au  droit  de 
I  franc,  4  fr.  50  ou  7  fr.  .50,  selon  qu'elle 
émane  d'un  juge  de  paix,  d'un  tribunal  civil 
ou  de  commerce,  ou  d'une  cour  d'appel 
(L.  26  janv.  1892,  art.  17,  ii  1,  2  et  4). 

254.  Cette  nomination  faite  dans  un 
autre  contrat  ne  rend  exigible  un  droit  par- 
ticulier que  si  elle  constitue  une  disposition 
indépendante  .  ainsi  elle  n'est  pas  imposable 
lorsqu'elle  intervient  dans  un  inventaire 
pour  la  prisée  des  meubles  ou  dans  une 
vente  pour  l'estimation  du  bien  vendu.  Con- 
tenue dans  un  jugement  renfermant  d'autres 
dispositions,  elle  n'est  jamais  passible  d'un 
droit  spécial  (L.  26  janv.  1892,  art.  11). 

255.  Le  rapport  des  experts  est  soumis 
au  droit  fixe  de  3  francs  en  principal  (L. 
'22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1,  n"  35  ;  '28  avr. 
1816,  art.  43,  no  10  ;  28  fèvr.  1872,  art.  4).  Il 
n'est  dû  qu'un  droit,  quel  que  soit  le  nombre 
des  experts  et  des  séances  ou  vacations  em- 
ployées (Maguéro,  v»  Expert,  n»  8). 

Art.  31.  —  Exploits. 

256.  Aux  termes  de  l'art.  6S,  §  1,  n»  30 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  sont  soumis  au 
droit  fixe  «  les  exploits,  les  signilications, 
celles  des  cédules  des  juges  de  paix,  les 
commandements,  demandes,  notilications, 
citations,  oll'ics  ne  faisant  pas  titre  au  créan- 
cier et  non  acceptées,  oppositions,  somma- 
tions, procès-verbaux,  assignations,  protêts, 
interventions  à  protêt,  protestations,  publi- 
cations et  afiiches  ,  saisies,  saisies  -  arrêts  , 
séquestres,  mainlevées  et  généralement  tous 
actes  extrajudiciaires  des  huissiers  ou  de 
leur  ministère,  qui  ne  peuvent  donner  lieu 
au  droit  proportionnel,  sauf  les  exceptions 
mentionnées  dans  la  présente  ;  et  aussi  les 
exploits,  significations  et  tous  autres  actes 
exlrajudiciaires  faits  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes  et  indirectes,  et 
de  toutes  autres  sommes  dues  à  la  nation, 
même  des  contributions  locales,  mais  seu- 
lement lorsque  la  somme  principale  excède 
25  francs  (aujourd'hui  100  francs)  »  (L.  16  juin 
1824,  art.  6.  —  V.  toutefois,  en  ce  qui  con- 
cerne les  actes  auxquels  donnent  lieu  les 
poursuites  en  recouvrement  des  contribu- 
tions directes,  infra,  n»  268). 


[,<•  tarif  d«M  cxploltH,  d'abord  fixé  unifor- 
Mii'iiM'nt  h  1  franc  [lar  la  loi  de  frirnairu,  est 

iiiurd'hui  réiîlé  comme  il  niiit. 
157.  —  I.  .Iitstiie  i/f  iifii.c.  -  -  f.K  droit  i-M 
do  1  franc  en  princifial  pour  Icm  <i  emdoita 
l'clatifM  aux  proci'-dureti  r'ti  matière  civifi-  de- 
vant les  jiinitM  d);  paix,  juh(|iich  et  v  criinpria 
lr!s  Hi^;ni^K•alion^^  den  juj;r'iiii'ritH  déliiiilifn  » 
(L.  '26  janv.  lH!i2,  art.  6j.  Il  importe  p<u  i\uu 
ces  procédureH  no  constituent  pa»  propre- 
ment <l(;s  iriHlancoH.  Le  laiif  de  l  franc 
s'ap|)liipi(;  donc  :  ...  aux  citationn  en  conci- 
liation ;  ...  ,\iix  cilatioiiH  ili-vanl  le  j'Htv  de 
jiaix  coiiirriis  par  le  tribunal  ;  ...  Aux  cita- 
tions à  l(;ll'(;t  lie  pi'fTidre  ijart  ;'i  un  coiiKoil 
de  famille  et  aux  Hignilicalion.H  des  flélibéra- 
tions  prises  par  le  conseil  rie  famille  (sauf 
si  CCS  sigiiificalions  contenaient  en  même 
temps  assignation  devant  le  tribiin;il  civil)  ; 
...  Aux  citations,  même  accompa;;rié(*«  rl'une 
sommation  {Dict.  enr.,  \"  Ivxploit,  n"  47.  — 
Cniitra  :  Sol.  13  mars  1KJ2,  .hrurn.  enr., 
l0'2iM))  ;  ...  Aux  assignations  devant  le  juge 
de  ])aix  pour  les  saisies-arrêts  rentrant  <lans 
la  compétence  de  ce  magistrat  ;  ...  A  tous 
les  exploits  d'une  instance  ib-vant  le  juge  de 
paix,  même  à  une  signification  de  jugement 
sui"  proro;;alion  de  compétence,  ou  à  une 
sij^nilicalion  de  jugement  contenant  com- 
mandement. Mais  il  ne  s'étend  ni  aux 
actes  d'exécution,  qui  sont  passibles  du 
tarif  ordinaire  de  2  francs  (a  moins  que 
l'exécution  n'engendre  une  nouvelle  ins- 
tance devant  le  juge  de  paix),  ni  aux  actes 
étrangers  à  toute  procédure,  comme  les 
nominations  et  signilications  en  matière  de 
scellés. 

258.  —  H.  Conseils  de  priid' /tommes.  — 
Les  assignations  et  tous  autres  exploits  devant 
les  conseils  de  prud'hommes  sont  assujettis 
au  droit  de  0  fr.  50  en  principal  lorsque 
l'objet  de  la  contestation  excède  20  francs,  et 
la  formalité  est  donnée  en  débet.  Si  la 
somme  faisant  l'objet  du  litige  n'excède  pas 
'20  francs,  l'enregistrement  a  lieu  sratis  (L. 
28  avr.  1816.  art.  41,  n»  2  ;  19  fevr.  1874, 
art.  2  ;  26  janv.  1892,  art.  7  ;  27  mars  1907, 
art.  40). 

259.  —  III.  Tribunaux  civils  depremière 
instance.  —  Les  exploits  relatifs  aux  procé- 
dures devant  les  tribunaux  de  première 
instance,  même  prononçant  sur  l'appel 
de  jugements  de  paix,  sont  sujets  au  droit 
fixe  de  2  francs  en  principal,  jusques  et  y 
compris  les  significations  des  jugements  dé- 
finitifs (L.  28  avr.  1816,  art.  43,  n»  13; 
19  févr.  1874,  art.  2  ;  26  janv.  1892,  art.  7)j 
ce  droit  s'applique  également  aux  procé- 
dures de  référé.  Quant  aux  significations 
d'avoué  à  avoué,  elles  ont  été  dispensées 
du  droit  et  de  la  formalilé  de  l'enregis- 
trement par  l'art.  5  de  la  loi  du  26  janv. 
1892  et  doivent  être  simplement  présen- 
tées dans  les  quatre  jours  au  visa  du  rece- 
veur. 

260.  —  IV.  Tribunaux  de  commerce.  — 
C'est  également  le  droit  fixe  de  2  francs  qui 
doit  être  perçu  sur  les  exploits  et  autres  actes 
de  procédure  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce et  les  tribunaux  civils  jugeant  com- 
mercialement (Mêmes  articles). 

261.  —  V.i4r6/i)'es.  —  Les  exploits  relatifs 
aux  procédures  d'arbitrage  sont  assujettis 
au  même  droit  de  2  francs  en  principal 
(Mêmes  articles). 

262.  —  VI.  Appel.  —  Les  déclarations  et 
significations  d'appel  sont  passibles  du  droit 
fixe  de  5  francs  en  principal,  lorsqu'elles 
défèrent  un  jugement  de  paix  au  tribunal 
civil,  et  de  10  francs  en  principal  lorsqu'elles 
ont  pour  objet  des  jugements  des  tribunaux 
civils,  de  commerce  et  d'arbitrage  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  68,  55  4,  n»  3,  et  !^  5  :  28  févr.  1872, 
art.  4  ;  19  févr.  1874,  art.  2  ;  26  janv.  1892, 
art.  7).  Ces  actes  d'appel  étant  les  seuls  que 
la  loi  ait  tarifés,  ceux  qui  concernent  les 
jugements     rendus     par    les     conseils     d* 
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priuriionunoB,  les  tribunaux  de  police  sim- 
ple ou  correclinnufllosont  soumis  «tux  mi'^mcs 
tarifs  (|ut'  rcux  dout  soûl  passildcs  les  exploils 
des  juridictions  devant  lestiuellcs  l'appel  est 
port»'". 

263.  —  VII.  Cniivsd'ajiiifl.  —  Les  exploits 
et  autres  sii,'uilicaliotis  relatifs  aux  procédures 
devant  les  cours  d'ap[>il,  jusques  et  v  com- 
pris la  si;;nilicalion  des  ari't'ls  défmiliis,  sont 
sujets  au  di'oil  lixe  de  :{  fiancs  en  princi- 
pal (L.  28  avr.  18IG,  art.  M,  n"  7  ;  19  févr. 
Î874.  art.  2  ;  26  janv.  18!»2,  art.  5  et  7).  Il 
faut  en  excepter  seulement  les  actes  d'avoué 
à  avoué,  qui  sont  exempts  d'enrej,'istrement 
(V.  siifira,  n"2.")i)),  et  les  déclarations  d'appel 
JV.  supra,  n"  2(52). 

264.  —  VIII.  Cotir  de  casuation.  —  Le 
premier  acte  de  recours  en  cassation  par 
requête,  mémoire  ou  déclaration  en  matière 
civile,  de  police  simple  ou  correctionnelle 
est  passible  du  droit  lixe  de  25  francs  en 
principal  (L.  28  avr.  181G,  art.  44,  n»  11,  et 
47,  n»  1  ;  19  févr.  1874,  art.  2  ;  28  avr.  189:i, 
art.  22).  Les  exploits  et  autres  actes  de  pro- 
cédure devant  la  Cour,  jusques  et  y  com- 
pris les  significations  des  arrêts  délinitifs, 
sont  soumis  au  droit  lixe  de  ô  francs  en 
principal  (L.  28  avr.  1816,  art.  45,  no  1 ,  et 
art.  préc).  Toutefois,  les  signilications  d'avo- 
cat à  avocat  dans  les  instances  à  la  Cour  de 
cassation  ne  sont  assujelti(!s  qu'au  droit  fixe 
de  3  francs  en  principal  (Mêmes  articles). 

265.  —  IX.  Conseils  de  préfecture.  — 
Les  actes  de  procédure  devant  les  conseils  de 
préfecture  sont,  en  l'absence  de  texte  spé- 
cial, soumis  au  droit  fixe  de  2  francs,  lors- 
qu'ils sont  faits  par  huissiers  (L.  21  avr.' 
1816,  art.  43,  n»  13;  19  févr.  1874,  art.  2; 
28  avr.  1893,  art.  22). 

266.  —  X.  Conseil  d'Etat.  —  Les  tarifs 
des  exploits  devant  le  Conseil  d'Etat  sont  les 
mêmes  que  ceux  devant  la  Cour  de  cassation. 

267.  — XI.  Tribunaux  de  simple  police  ou 
correct iointels  et  cours  criminelles.  —  Tous 
les  exploits  relatifs  aux  procédures  suivies 
devant  les  diverses  juridictions  répressives 
(le  pourvoi  en  cassation  excepté),  avec  ou 
sans  partie  civile,  sont  sujets  au  droit  fixe 
de  1  franc  en  principal  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  68,  s?  1,  n»  48;  19  févr.  1874,  art.  2  ; 
28  avr.  1893.  art.  22).  Pour  les  cas  où  l'en- 
registrement doit  être  donné  en  débet  ou 
gratis,  et  ceux  où  existe  l'exemption  d'enre- 
gistrement, V.  iîifra,  n«  1940  et  s. 

268.  —  XII.  Contributions  publiques.  — 
Les  exploits  relatifs  au  recouvrement  des  con- 
tributions publiques  et  impots  en  général, 
même  des  contributions  communales  et 
locales,  ainsi  que  des  amendes  et  condamna- 
lions  pécuniaires  des  juridictions  répres- 
sives, sont  enregistrés  gratis  lorsqu'ils  ont 
pour  objet  une  cote  n'excédant  pas  ICH)  francs, 
et  sont  passibles  du  droit  fixe  de  1  franc 
lorsque  la  cote  est  supérieure  à  100  francs 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  §  1 ,  no^  30  et  68; 
|2,  n»  2;  28  avr.  1816,  art.  43,  n»  3].  Ces 
règles  s'appliquent  aux  contraintes,  a  tous 
les  actes  de  procédure  et  même  aux  actes 
d'exécution  (à l'exception  toutefoisdes  procès- 
Terbaux  de  contraventions  ou  de  délits,  V. 
infra,  n"  366).  On  entend  par  cote,  non  pas 
Je  montant  total  des  impôts  dont  le  contri- 
buable poursuivi  est  débiteur  pour  un  exer- 
cice, mais  le  montant,  par  exercice,  de  la 
contribution  spéciale  alVérente  à  un  immeu- 
kle,  à  une  profession,  à  un  commerce  déter- 
miné, et  pour  le  payement,  total  ou  partiel, 
de  lafjuelle  la  poursuite  est  exercée  (Dec. 
min.  tin.  11  déc.  1902,  .Journ.  enr.,  26562-7"). 
Ainsi  l'acte  de  poursuite  relatif  à  deux  cotes 
dont  chacune  est  inférieure  à  100  francs  doit 
être  enregistré  gratis,  même  si  les  deux 
cotes  réunies  sont  supérieures  à  ce  chiffre  ; 
mais,  s'il  a  pour  objet  le  solde,  inférieur 
à  1(X)  francs,  d'une  cote  supérieure  à  ce 
thillrp,  le  droit  fixe  de  1  franc  est  dû  (Sol. 
xdia.  enr.  7  août  1897,  Journ.  enr.,  25268). 


Par  une  importante  exception,  l'art.  20  de 
la  loi  du  18  juin,  l'.lll  a  <léclaré  r-xcmpts  des 
droits  et  de  la  foruialilé  de  lenregistrement 
"  les  actes  et  pièces  relatifs  aux  commande- 
ments, saisies  et  ventes  ayant  pour  objet 
le  recouvrement  des  contributions  directes 
et  des  taxes  assimilées  »,  sans  égard  au 
cliill're  des  sommes  ou  des  cotes  à  recouvrer. 

269.  — XIII.  Pro^}/.  —L'exploit  contenant 
protfM,  intervention  ou  dénonciation  de  protêt 
n'est  soumis  qu'au  tarif  de  1  franc  en  prin- 
cipal, même  s'il  est  dressé  par  un  notaire 
(l)écr.  2:3  mars  1848.  art.  1  ;  L.  29  févr.  1874, 
art.  2;  28  févr.  1872,  art.  22). 

270.  —  XIV.  Erécnloire.  —  Le  tarif  des 
significations  d'exécutoires  de  dépens  est  fixé 
par  celui  dos  exploits  relatifs  aux  procédures 
des  tribunaux  dont  émane  la  taxe. 

271.  —  XV.  .Autres  exploits  non  expressé- 
ment tarifés.  —  Tous  les  actes  des  huissiers 
qui  n'ont  pas  trait  à  une  instance  ou  ne  sont 
pas  expressément  tarifés  sont  assujettis  au 
droit  lixe  de  2  francs  en  principal  (L.  22  frim. 
an  7.  art.  ()8,  §  1.  n"  30;  28  avr.  1816,  art.  43, 
n"  13;  19  févr.  1874,  art.  2;  28  avr.  1893, 
art.  22).  Ce  sont,  notamment,  les  comman- 
dements, demandes,  notifications,  offres  ne 
faisant  pas  titre  et  non  acceptées,  opposi- 
tions, sommations,  saisies,  saisies -arrêts, 
dénonciations,  mainlevées  des  saisies,  procès- 
verbaux  dressés  pour  constater  un  fait,  par 
exemple  qu'une  vente  publique  n'a  pu  avoir 
lieu,  et  même  procès-verbaux  de  contraven- 
tion ou  de  délit. 

272.  —  XVI.  Pluralité  des  droits.  —  Aux 
termes  de  l'art.  68,  §  1 ,  n«  .30,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  o  il  sera  dû  un  droit  pourcliafjue 
demandeurou  défendeur,  en  quelque  nombre 
qu'ils  soient,  dans  le  même  acte,  excepté  les 
co|jropriétaires  et  cohéritiers,  les  parents 
réunis,  les  coïntéressés,  les  débiteurs  ou 
créanciers  associés  ou  solidaires,  les  sé- 
questres, les  experts  et  les  témoins,  qui  ne 
seront  comptés  que  pour  une  seule  et  même 
personne,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant, dans  le  même  original  d'acte,  lorsque 
leurs  qualités  y  seront  exprimées  ».  Cet 
article  maintient,  pour  les  exploits,  le  prin- 
cipe de  la  pluralité  des  droits.  Il  est  donc 
dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  demandeurs 
non  solidaires  contre  la  même  personne,  ou 
qu'il  y  a  de  défendeurs  non  solidaires  ac- 
tionnés par  un  seul  demandeur.  S'il  existe 
à  la  fois  plusieurs  défendeurs  et  plusieurs 
demandeurs  ayant  des  intérêts  distincts, 
le  nombre  des  droits  exigibles  s'obtient  en 
multipliant  le  nombre  de  demandeurs  par 
celui  des  défendeurs.  Dans  le  cas  où  chaque 
demandeur  ne  poursuit  pas  contre  tous  les 
défendeurs,  la  multiplication  ne  se  fait  qu'en 
tenant  compte  des  actions  dont  l'exercice  est 
constaté  dans  l'exploit.  —  Lors(|ue  plusieurs 
demandeurs  ou  défendeurs  non  solidaires 
ont  constitué  le  même  mandataire,  c'est 
toujours  le  nombre  des  demandeurs  et  celui 
des  défendeurs  qu'il  faut  envisager,  encore 
qu'une  seule  copie  soit  laissée  au  manda- 
taire (Trib.  Chartres,  7  juin  1850,  Journ. 
en>\,  14991  ;Trib.  Chàlillon-sur-Seine,19févr. 
1851 ,  Jowra.  enr.,  15141-2";  Trib.  Epernay, 
11  mai  1888,  Journ.  enr.,  23083).  Si  toutefois 
le  représentant  de  plusieurs  personnes  était 
mis  en  cause  à  raison  de  sa  responsabilité 
personnelle,  il  ne  devrait  compter  que  pour 
une  seule  personne  :  tel  est  le  cas  d'un  su- 
brogé tuteur  qui  reçoit  notification  du  titre 
portant  acquisition  par  plusieurs  adjudica- 
taires des  biens  du  tuteur  de  ses  pupilles 
(Sol.  adm.  enr.  9  nov.  1875.  Journ.  enr., 
19947). 

273.  Une  première  exception  est  apportée 
à  la  règle  de  la  pluralité  par  l'art.  68.  §  1, 
n»  30,  précité,  de  la  loi  de  frimaire.  On  ne 
doit,  d'après  cet  article,  compter  que  pour 
une  seule  personne  :  ...  les  copropriétaires , 
mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  biens 
indivis  entre  eux,  et  non  après  le  partage  de 


ces  biens,  .i  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
exploit  tendant  a  l'exécution  de  ce  contrat, 
I»ar  exemple  une  notiliialion  à  des  créan- 
ciers inscrits  (Sol.  19  mars  \Ki-2.  Journ.  enr., 
10268)  ou  une  action  en  revendication  ou  en 
garantie  exercée  contre  eux;  ...  Les  cohéri- 
tiers (en  ce  qui  concerne  la  succession), 
parmi  lesquels  il  faut  comprendre  les  léga- 
taires universels  ou  à  titre  universel  qui  sont 
dans  l'indivision  entre  eux  ou  avec  des  héri- 
tiers, mais  non  les  lé^iataires  particuliers 
qui  n'ont  pas  de  droits  communs  sur  le  bien 
faisant  l'objet  de  l'exploit  ;  ...  Les  jiarenis 
réunis,  dans  des  poursuites  pour  la  même 
cause  ou  dans  des  délibérations  sur  les  mêmes 
faits,  par  exemple  au  sujet  d'une  opposition 
collective  à  mariage;  ...  Les  débiteurs  un 
créanciers  solidaires  fméme  si  la  solidarité 
résulte  seulement  d'une  convention  verbale», 
dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  cession- 
naire  de  plusieurs  créances  ayant  appaiteini 
à  des  personnes  différentes  fait  signifier  la 
cession  aux  débiteurs  (Sol.  20  sept.  185i, 
Dict.  enr.,  v"  Exploit,  n"  102),  mais  non 
si  la  notification  d'une  cession  de  créance 
est  faite  au  débiteur  par  plusieurs  cession- 
naires  partiels  et  distincts  de  cette  créance 
(Sol  adm.  enr.  26  août  1831,  Journ.  enr., 
10113); ...  Les  membres  d'une  société  (même 
en  participation)  ou  d'un  syndicat,  quand 
ils  agissent  en  raison  de  la  communauté 
d'intérêts  qui  les  unit,  mais  non  s'ils  pro- 
cèdent dans  un  intérêt  individuel  (Trib. 
Cambrai,  28  août  1868,  Journ.  enr.,  18776j, 
ou  si  l'association  ne  comporte  pas  de  soli- 
darité entre  ses  membres,  comme  lorsque 
des  adhérents  à  une  société  d'assurance 
mutuelle  notifient  leur  intention  de  résilier 
leurs  polices  à  l'expiration  de  la  période  en 
cours  iSol.  adm.  enr.  6  sept.  1898,  Journ. 
enr.,  25642);  ...  Enfin  les  coïntéressés.  "  L'ex- 
pression coïntéressés,  déclare  la  Cour  de 
cassation  (lleq.  12  janv.  1869.  D.P.  69.  1. 
24><),  implique  l'idée  de  communauté,  non 
celle  d'identité  d'intérêts;  plusieurs  per- 
sonnes, bien  qu'ayant  des  droits  distincts, 
peuvent  avoir  et  ont  souvent  un  commun 
intérêt  à  faire  un  acte  qui  profite  également 
à  tous,  quelle  que  soit  la  diversité  de  nature 
ou  d'origine  des  droits  qu'il  s'agit  de  proté- 
ger. »  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  l'inté- 
rêt soit  indivisible;  il  suffit  que  les  parties 
exercent  une  action  identique  en  vertu  d'un 
titre  commun  (En  ce  sens  :  AVahl.  t.  1, 
n"  142  bis;  }\.kv.vv.v.o,  \"  Exploit,  n»  120). 
Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  tribunaux  de 
rechercher  «  dans  les  faits,  dans  les  actes 
et  dans  toutes  les  circonstances  si  les  parties 
qui  réclament  cette  qualité  doivent,  ou  non, 
être  considérées  comme  co'intéressées  dans 
le  sens  de  la  loi  »  (Civ.  11  janv.  1842, 
R.  433).  On  a  reconnu  cette  qualité,  notam- 
ment :  ...  à  des  propriétaires  revendiquant 
une  servitude  de  passage  sur  un  immeuble 
(Civ.  11  janv.  1812.  préc); ...  A  des  électeurs 
se  réunissant  pour  former  un  pourvoi  devant 
le  Conseil  d'Etat  contre  un  arrêté  préfectoral 
(Sol.  adm.  enr.  24 Janv.  1832,  Journ.  enr., 
10246);  ...  k  des  ouvriers  travaillant  à  une 
même  tâche  qui  se  réunissent  pour  poiiT- 
suivre  leur  patron  en  payement  de  ce  qui 
leur  est  dû  (Sol.  adm.  belge,  20  mars  1808, 
Journ.  enr.  belge,  10717;  Sol.  adm.  en»" 
6  juin  188;3,  Rép.  pér.  enr.,  6706).  Il  en  est 
autrement  des  artistes  d'un  tliéàtre  qui, 
pour  arriver  au  payement  de  leurs  appoin- 
tements, font  saisir  la  subvention  due  à  leur 
directeur  par  la  municipalité,  car  chacun 
aurait  pu  agir  dans  son  intérêt  propre  (Sol. 
adm.  enr.  22  mars  1867,  Dict.  enr.,  eod.  v<>, 
n"  133).  —  L'exception  est  encore  applicable 
au  failli  et  au  syndic  représentant  les  créan- 
ciers lorsqu'ils  agissent  dans  l'intérêt  com- 
mun de  la  faillite  (Magiéro.  ibid.,  n"  1H3). 
Il  a  été  cependant  décidé  que  les  créan- 
ciers saisissants  sont  des  coïntéressés.  au 
sens  de  l'art.  68il ,  no  30.  dans  l'exploit  de 
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■ninio-arn'^l  ,  iiiiiis  (iiiil  n'en  <■-<[  [iliis  ilr 
iiii'inc  (laiiH  l'cviildil  (1(1  (l(''iHiii('uili(iii  avec 
«ssii^iiation  en  \aliilili'',  car,  dans  cti  ilrrriii'i' 
acte.  I<'N  ci-i'ancicrs  n'ont  aiicinic  CDiiiiniiiiaiiir' 
il'inl(''it"'ls  cl  anissciil cliaciin  en  vt-rln  il'iin 
litni  (lisliiu'l    et    |i('rs(iiiiii'l  ,    (pic    le    Inliimal 

fu'ul   adniclli'c   on    rcjcicc    iiKlividiicllciin'iit 
Ti-il).  l.dns-lc-Saiiiiior,  'il)  mars  V.ïW,  .lonnt. 
eiir..  -iHCiDl). 

274.  Une  scc(>tul(>  exception  rt'snile  de 
rnri.  '2:}  (le  la  loi  du  '28  avr.  WX).  Antericii- 
ronienl  à  celUî  loi ,  la  jiiris]ic(i(lence  sYdait 
rix(''e  en  co  sons  ([iio  In  notilicalion  à  Un  de 
piirj;c,  l'aito  pai-  un  seul  acio  à  pliisiencs 
rivanciers,  à  la  ivMpn'Ic  de  (li\-x'i's  aci|ii(''i'ciirs, 
»loni\ail  lieu  à  un  non)lire  de  droits  ('f;al  à 
t-cdui  des  cr(''anciers  niiiilipiic;  par  C(diii  des 
ac(]ii(Ji'eiirs  (Cil.  ri''Mn.  'J."»  |iiin  JiSrCi,  D.l'.  5."). 
1.  'i'.ll).  Conlcaireinent  à  celt(\jurisi)i'ndcnce, 
l'art.  '2;{  i>i'(''cit(''  dispose  (pi'il  ne  sera  du 
qu'un  seul  di'oit  potii'  les  exploits  «  relatifs 
aux  proc('dures  de  d(''laissenieul,  pai'  liypo- 
tli('(|ii(\  de  jxn'j;/^  des  In  pollic'Mpies  h'j^alcs  ou 
inscrites,  de  saisie  iuiiiioliili(M'e  ,  d'ordre  ju- 
•liciair(>  et  (l(>  c<Hilriliutiou  judiciaire  «,  (pied 
•pu-  soit  le  nombre  des  (leuiaudciirs  et  des 
d(''rendeurs.  Celte  excei)ti()ii ,  spi'ciale  aux 
cx|doils,  a  ('t(3  étendue  à  l'acte  notari(''  par  le- 
quel |)lusieurs  cr('anciors  liypoiii(''caires  dis- 
}ieuseul  chacun  des  accpit-reurs  d'iniineuhles 
de  leur  déliitetir  de  faire  pr()C(''dor,  par  mi- 
nistère d'huissier,  à  la  notilicalion  de  leurs 
Jilrcs  el  renoncent  en  luiMue  temps  à  toute 
surenclu''re.  11  en  est  de  m("me  pour  les 
maiulev(''es  de  saisie  immobilière  consenties 
dans  le  même  acte  par  plusieurs  créanciers 
sommés. 

275.  Enfin,  les  recours  ou  exploits  si<;ni- 
fiés  dans  les  [)rocédures  dovanl  la  Cour  do 
cassation  écliai)penl  à  la  pluralité  des  droits, 
qu'il  y  ait  plusieiuo  demandoiirs  ou  défen- 
deurs, îiltendu  fpio,  dcvaul  celle  Cour,  les 
plaideurs  sont  toujours  coinléressés  à  raison 
du  but  commun  qu'ils  poursuivent  :  la 
cassation  ou  le  maintien  de  la  décision  at- 
taquée. De  même,  les  recours  et  procédures 
devant  lo  Conseil  d'Ktal  no  sont  passibles  que 
d'un  S(Mil  droit  par  acte  distinct,  on  vertu  de 
l'art.  48  du  décret  du  '22  juill.  1806  (Décis. 
min.  lin.  'àO  juin  181)!),  Instr.  adm.  enr., 
n<>3G6);  ainsi  il  a  été  décidé  que  le  pourvoi 
formé  devant  lo  Conseil  d'Etal,  au  nom  de 
plusieurs  pères  de  famille,  contre  une  dé- 
cision du  conseil  Ljénéral  (]ui  a  supprimé  du 
budL;el  départemental  l'allocation  destinée 
au  payement  des  bourses  dont  leurs  fils 
étaient  titulaires,  a  un  caractère  d'intérêt 
collectif  qui  doit  faire  écarter  la  pluralité 
des  droits  (Sol.  adm.  enr.  l<""juill.  1873,/oH)vi. 
enr.,  2179(5).  En  tout  cas,  il  appartient  à 
l'autorité  judiciaire  de  statuer  sur  les  diffi- 
cultés relatives  à  la  perception  des  droits  d'en- 
registrement des  pourvois  en  Conseil  d'Etat 
(Cons.  d'Et.  8  août  1873,  D.P.  74.  3.  '23,  note). 

276.  Si,  abstraction  faite  du  nombre  des 
demandeurs  et  des  défendeurs,  un  exploit 
contient  plusieurs  dispositions  indépen- 
dantes, un  droit  pai'liculior  est  dû  pour  cha- 
cune d'elles.  Ainsi  l'exploit  qui  contient  à  la 
fois  notilicalion  d'une  saisie -arrêt  au  tiers 
saisi,  dénonciation  au  saisi  et  contre-dénon- 
ciation au  tiers  saisi  doit  être  assiijelli  à  trois 
droits  fixes  (Sol.  adm.  enr.  7  sept.  1881, /iep. 
par.  enr.,  .5807);  mais  l'exploit  qui  renferme 
la  dénonciation  au  saisi  et  l'assignation  en 
validité  ne  donne  ouverture  qu'à  un  droit 
(Sol.  12  mars  1883,  H(''j).  pér.  enr.,  6163).  Le 
procès- verbal  de  saisie -exécution  qui  con- 
tient constitution  d'un  gardien  autre  que  le 
saisi  rend  deux  droits  exigibles  (Uéc.  min. 
fin.  31  mai  1830,  Dict.  enr.,  eod.  v^,  148), 
même  en  matière  de  contributions  indirectes. 
Pour  une  saisie-brandon,  la  constitution  du 
{;arde  champêtre  comme  gardien  n'est  pas 
sujette  à  un  droit  sjjécial  (Dél.  adm.  enr. 
14-17  févr,  18.')4.  D.l'.  ."m.  T>.  190).  -  Le  visa 
qui,  dans  certains  cas  prévus  par  le  Code  de 


pldii'dllir,  ddil  être  appOHi'  Klir  itti  CXploil, 
ne  ciillslillie  pan  une  dis|)iiNi tion  illliépen- 
daiile,  parce  ([u'il  est  néce«Miiire  à  la  perl'cc- 
tidii  de  1  acte  {llirl.  enr.,  v"  Exploit,  n"  !")((). 
I.a  cdiisliliilidii  d'avoué,  daiiH  le  caH  où 
le  miiiisière  des  avoiiÔM  est  obligatcii'f!  ou 
l'aciillalif,  ne  ddUiie  pas  dii\i-i'lur(;  à  un 
droit  spécial  (Sid.  !.'>  févr.  l'.HllI,  .Imirn.  enr., 
'2.">!)8I  ).  .Mais  si,  devant  les  juridiclidtis  oi'i 
il  n'existe  pas  d'avoué,  le  re(piéi'aiil  donne 
pouvoir  à  un  tiers  (hMe  re|u-ésenler,  il  est  dû 
un  droit  |iai'li<'iiliei'.  Il  convient  di;  remar- 
ipiei"  à  cet  égard  (lue,  d'a|)rés  les  art.  9(1  et 
97  de  la  loi  de  finances  du  13  juill.  1911,  les 
avocats  el  les  avoués  sont  dispensés  diî  |)ri''- 
senter  une  procuration  devant  h;  tribunal 
de  conimei'C(,'.  —  L'exiiloil  qui  contient  vv- 
connaissanco  foruKdle  d'un  acom|)te  versé 
(Mitre  les  mains  de  l'huissier  el  assignation 
pour  le  sur|)lus  de  la  dette  est  passibb;  du 
droit  de  libératiiui  à  0  fr.  .'>()  j).  KKt,  iiidé- 
liendamment  du  droit  fixe  de  l'exploit  {Dict. 
enr.,  eod.  v",  n"  lO;!). 

277.  (^omme  tous  les  autres  actes,  les 
(>xploits  donnent  lieu  au  droit  |)rdportioniiol 
toutes  les  fiiis  (pi'ils  peuvent  être  cdiihidérés 
comme  formant  le  litre  d'une  obligation, 
d'une  libération  ou  d'une  mutation.  (Jn 
trouvera  au  ch.tpilre  suivant,  dans  lequel  il 
est  traité  des  droits  proportionntds ,  les  rè- 
gles et  les  décisions  se  rap[)ortant  à  l'ajjpli- 
cation  de  ces  droits  aux  exploits.  Le  droit 
fixe  est  dû,  d'ailleurs,  ainsi  qu'on  en  voit 
un  oxem|)l(!au  numéro  précédent,  lorscpie  la 
disposition  passible  du  droit  proportionnel 
est  indépendante  de  l'exploit. 

Art.  32.  —  Inventaire  de  meubles. 

278.  «  Les  inventaires  de  meubles,  objets 
mobiliers,  titres  et  papiers  »  sont  tarifés  au 
droit  fixe  de  3  francs  en  principal  (L.  '22  frini. 
an  7,  art.  ()8,  ?;  2,  n"  1  ;  '28  févr.  1872,  ait  4); 
et  il  est  dû  un  droit  par  chaque  vacation  en 
vertu  de  la  même  disposition.  En  règle  géné- 
rale, la  vacation  est  de  trois  heures  (L.  27  mars 
1791,  art.  4),  toute  fraction  d'heure  en  plus 
devant  être  comptée  pour  une  vacation.  Les 
notaires  ont  la  faculté  de  faire  des  vacations 
de  quatre  heures  (Décr.  10  bruni,  an  14, 
art.  4),  à  la  condition  de  l'exprimer  dans 
l'inventaire.  Un  notaire  peut,  d'ailleurs, 
donner  aux  vacations  une  durée  de  trois 
heures  pour  le  calcul  de  ses  honoraires  et 
de  quatre  heures  pour  la  perception  des 
droits  d'enregistrement;  mais  il  manque  à 
ses  devoirs  professionnels  et  encourt  une 
peine  disciplinaire  si,  en  vue  de  réduire  le 
montant  des  droits,  il  déclare  avoir  employé 
un  nombre  de  vacations  inférieur  à  celui 
qu'il  a  employé  réellement  (Trib.  Bourges, 
16  juin  187(3,  Dict.  enr.,  v  Inventaire,  n"  1 1). 
—  Le  temps  du  voyage,  aller  et  letour,  de 
l'officier  public,  ne  iloit  pas  être  compris, 
pour  la  liquidation  de  l'impôt,  dans  la  durée 
des  vacations  (Décis.  min.  just.  et  fin.  '25  févr. 
1812,  .Jour,  des  not.,  n»  i706|.  En  tout  cas, 
le  calcul  du  nombre  des  vacations  ne  peut 
se  faire  que  sur  la  réunion  des  heures  de 
la  même  journée,  alors  même  qu'elle  serait 
divisée  en  deux  séances  (Sol.  adm.  enr. 
25  mai  1830,  R.  446). 

279.  Une  simple  prisée  ne  peut  tenir  lieu 
d'un  inventaire  dans  les  formes  légales  et 
n'est  passible  que  (l'un  seul  droit  fixe  (,/oMr/i. 
enr.,  n"  3.5()6).  De  même,  le  procès-verbal 
descriptif  drossé  par  un  juge  de  paix  au  lieu 
d'une  apposition  de  scellés  n'est  qu'un  acte 
judiciaire,  sournis  à  un  seul  droit  fixe  de 
1  fr.  50  (Sol.  adm.  enr.  5  mars  1875,  Dict. 
enr.,  v  Inventaire,  n"  17). 

280.  Les  inventaires  après  faillite  ne 
sont  assujettis  qu'à  un  droit  fixe,  quel  que 
soit  le  nombre  des  vacations  (L.  24  mai 
1834,  art.  11). 

281.  Sont  considérés  comme  des  disposi- 
tions dépendantes  de  l'inventaire  et  ailran- 


cliiK  d'un  droit  partirnlicr  :  la  d<''cl«rntion 
du  Molaire  (pi'il  en  rî-U'vi'  nu  |iréni(|ciil  du 
tribunal  en  nin  de  difliciillé  ((..  proc.  iirl. 
941);  la  dé.daraliori  (ixaiil  le  jour  et  riieiir»» 
ou  Hcra  eonliniii*  l'in\('ntairi-  en  la  pré- 
sence dcH  partie"»  ou  en  b-iir  abnencc  (SoL 
adm.  ciii'.  2  juin  1!M)(),  Uev.  imil.  enr., 
n"  4H'29);  la  ib'i'l.'iralion,  par  leliili-iir  ou  par 
\i:  Kubro).'é  tiileur,  ipi'il  Ile  lui  cHt  rien  dû 
par  le  mineur;  la  nomitiation  de  ^'ardii-nt 
et  la  remisi!  (pii  peut  leur  être  faite  de» 
objets  et  valeurs  inventoriés  (l)él.  adm.  enr. 
9  mai  1837,  Dirl.  enr.,  v"  Invcnlaire,  ri"  iii)', 
le  (hq^'it  (le.  deniers  et  valeiiCH  de  la  hiic- 
(•essi(jii .  mêiiK!  entre  les  mains  d'un  rolié- 
ritier  (i)é|.  adm.  enr.  '25janv.  IKI.'},  .Imirn. 
enr.,  ii"  10.">8(i);  la  déclaration  du  conjoint 
survivant  ipiil  entend  gardf'r  lesmeiibloM  de 
ses  enfants  mineiii's  pour  les  leur  remelire 
en  nature  [.hinrn.  enr.,  n"(i082;.  Au  contrairi;, 
un  droit  de  3  francs  distinct  (le  celui  (pii  oht 
aijplicable  à  l'imenlaii'o  est  dû  sur  la  décla- 
ration de  la  veuve  (pi'elle  a  ]irélevé  certains 
meubles  de  la  commiinaiité  en  vertu  du  pré- 
cipiit  (]ue  lui  conféi'ait  son  contrat  de  maiiago 
(Sol.  adm.  enr.  '25  nov.  1892  et  18  déc.  1«)3, 
Dict.  enr.,  loc.  cit.,  n"  '28),  ainsi  que  sur  la 
déclaration  [lar  la((uelle  un  tiers  se  porte 
garant  de  la  restitution  par  l'héritier. 

282.  Les  déclarations  de  dettes  actives  ou 
passives  dans  les  inventaires  donnent-elles 
ouverture  à  un  droit  particulier?  (V.  infra, 
n"  (i(;3.) 

283.  Les  déclarations  de  dons  manuels 
dans  les  inventaires  doivent-elles  supporter 
le  droit  proportionnel  de  donation?  (V.  infra, 
n°  1637.) 

Art.  33.  —  Lettres  missives. 

284.  <'  Les  lettres  missives  qui  ne  con- 
tieniHMit  ni  obligation,  ni  quittance,  ni  aucune 
autre  convention  donnant  lieu  au  droit  pro- 
portionnel I)  sont  soumises  au  droit  fixe 
de  3  francs  en  principal  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  68,  S  L  n»  31  ;  '28  avr.  1816,  art.  43,  n"  4; 
'28  févr.  1872,  art.  4).  Mais  ce  droit  ne  devient 
exigible  qu'en  cas  d'usage  par  acte  public, 
en  justice,  ou  devant  une  autorité  constituée, 
ou  encore  en  cas  de  présentation  volontaire 
à  la  formalité. 

285.  Le  droit  proportionnel  ne  peut  être 
perçu  sur  les  lettres  missives  que  si  elles 
sont  destinées  à  former  titre  entre  les  par- 
lies.  Toiserait  le  casoii,  par  une  lettre,  une 
personne  reconnaîtrait  devoir  à  une  autre 
une  somme  déterminée  avec  engagement  de 
rembourser  celte  somme  dans  un  délai  déter- 
miné. Une  déclaration  de  don  manuel  peut  être 
contenue  dans  une  simple  lettre  missive (Civ. 
23  mars  1896,  D.P.  96.  1.  318).  Enfin  la  réu- 
nion de  deux  lettres  peut  servir  de  titre 
à  un  contrat  synallagmalique,  à  la  condition 
qu'elles  ré\èlent  l'intention  des  parties  de 
se  conférer  un  titre  et  qu'elles  contiennent 
clairement  l'une  l'otlre,  l'autre  l'acceptation, 
de  manière  à  constituer  un  contrat  parfait. 

Art.  34.  —  Lettres  de  gage  des  sociétés 

DE  crédit  foncier. 

286.  Les  lettres  de  gage  ou  obligations 
foncières  émises  par  les  sociétés  de  crédit 
foncier  en  représentation  de  leurs  prêts  doi- 
vent être  enregistrées,  avant  leur  émission  et 
en  même  temps  que  l'acte  de  prêt,  à  un  droit 
fixe,  dont  le  taux,  fixé  à  0  fr.  10  par  l'art.  14 
du  décret  du  '28  févr.  1852  (Civ.  13  mars 
1895,  D.P.  95.  1.  521),  a  été  porté,  en  vertu 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  '28  févr.  1872,  à  0  fr.  15 
(Req.  15janv.  1884,  D.P.  84.  1.  177). 

Si  des  obligatioi^s  rachetées  sont  ensuite 
remises  en  circulation,  cette  opération  cons- 
titue une  émission  nouvelle,  qui  rend  exi- 
uible  un  nouveau  droit  d'enregistrement 
de  0  fr.  15  (Civ.  16  déc.  1908,  et  la  note  d9 
M.  Binet,  D.P.  1909.  1.  369J. 
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287.  Pour  les  ohli^'alions  communales  cl 
di'jMi  ti-mcntali'S,  la  disposition  du  dt'ccct  de 
1.S.r2  iL'lativu  à  renrfgisti'LMiicnl  des  oldij;a- 
tions  fi)iifieres  n'est  pas  n-pruduite  dans  la 
loi  du  ()  juin  I86()  :  ces  obligations  n*.-  sont 
donc  pas  soumises  au  droit  de  (t  fr.  lôiComj). 
Trib.  Seine,  15  févr.  1889.  \).V.  8Î).  fi.  '2-iO). 
Mais,  si  elles  son!  présentées  volontairement 
à  la  formalilé,  c'est  ce  droit  qui  doit  leur  être 
appliqué ,  puisqu'elles  jouissent  des  privi- 
légies allacliés  aux  lettres  de  ^aae  (Trih.  civ. 
S'.-ine.  I"déc.  188-2.  sous  Heq.  15  janv.  188^1, 
D.P.  84.  1.  177). 

Art.  35.  —  LriThEo  de  voiture. 

288.  1-es  lettres  de  voiture  sont  assujet- 
ties au  ilroit  li.xe  de  3  francs  en  principal 
(L.  2-2  frini.  an  7.  art.  G8,  !^  I.  n»  20;  18  mai 
185(1,  art.  8;  28  févr.  187>,  art.  4).  C'est  ce 
droit  qui  est  seul  dû,  con)me  droit  de  titre, 
en  cas  de  condamnation  prononcée  sur  une 
lettre  de  voilure. 

<i  II  est  du  un  droit  par  chaque  personne  à 
qui  les  envois  sont  faits  <-<(L.  fiim.  même  art.). 
Une  lettre  collective  est  donc  passible  d'au- 
tant de  droits  qu'elle  indique  de  destinataires 
distincts. 

.\m.  36.  —  Mandat- PROCURATION. 

289.  <'  I-es  procurations  et  pouvoirs  pour 
ap:ir,  ne  ci;intenanl  aucune  convention  ni 
clause  donnant  lieu  au  droit  proportionnel  « 
sont  tarifés  au  droit  de  3  francs  en  principal 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1,  n-Sô;  28  avr. 
181G.  art.  45,  n»  17;  28  fevr.  1872.  art.  4). 

290.  Toutes  les  clauses  qui  tiennent  à  la 
nature  du  mandat-procuration  :  engagement 
pris  par  le  mandant  (notamment  pour  le 
remboursement  des  avances),  obligations 
contractées  par  le  mandataire  (remise  de 
somnies  par  le  mandant  ou  pour  son  compte), 
sont  nécessairement  comprises  dans  la  dé- 
nomination du  tarif  et  ne  donnent  pas  ouver- 
ture à  un  droit  particuliei-  (Cmampionmére 
ET  RiOAVD ,  t.  2,  n"  826).  D'autre  part, 
pour  que  le  droit  édicté  soit  e.xiyible,  il  faut 
qu'il  s'agisse  du  contrat  de  mandat  on  pro- 
curation, accepté  ou  non  accepté,  et  non 
d'une  simple  recommandation  ou  invitation. 
Le  mandat  doit,  d'ailleurs,  être  écrit,  et 
renonciation  dans  un  jugement  d'un  mandat, 
sans  mention  dacte.  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  l'impôt  iMagikro,  v"  Mandat,  n"  23). 

291.  Lorsque  le  mandat  est  contenu  dans 
un  acte  et  f;'.it  l'objet  d'une  de  ses  disposi- 
tions, il  rend  ou  ne  rend  pas  exigible  un 
droit  particulier  d'enregisliement  selon  qu'il 
constitue  une  convention  indépendante  de 
celle  qui  fait  l'objet  principal  du  contrat 
ou  bien  qu'il  en  est  la  suite  nécessaire 
(JlAfiiiiRO,  ibid.,  n°  50).  Ainsi  un  droit  par- 
ticulier est  dû  :  ...  sur  la  nomination,  dans 
un  acte  d'abandonncment  de  biens,  d'un 
des  créanciers  et  d'un  tiers  pour  adminis- 
trer et  faire  tous  les  actes  que  les  créanciers 
ont  le  droit  d'accomplir;  ...  Sur  le  pouvoir 
donné  au  créancier,  dans  un  acte  d'obliga- 
tion .  d'administrer  et  de  vendre  les  biens 
du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
ijage  ou  d'une  anticlirése  ;  ...  Sur  la  clause 
d'un  bail  donnant  au  preneur  le  pouvoir 
d'ester  en  justice  pour  le  bailleur  sur  les 
actions  possessoires  ;  ...  Sur  la  clause  d'un 
acte  de  partage  conférant  mandat  à  l'un 
des  cohéritiers  de  recouvrer  les  créances 
litigieuses  (Trib.  Fontenay,  27  juill.  1877, 
Jottrn.  en)-.,  20690)  ou  bien  d'employer  les 
créances  exigibles  au  payement  des  dettes 
de  l'hérédité  (Dél.  adm.enr.  4  avr.  1834, 
R.  1757.  —En  sens  contrrflre,  Trib.  Le  Mans, 
9  oct.  1862,  Bép.pér.  enr.,  16s8  )  :  ...  Sur 
l'acte  de  notoriété  renfermant  une  procura- 
tion (Sol.  adm.  enr.  12  janv.  1863,  Dict.  enr., 
v«  Mandat,  n"  52);  ...  Sur  la  clause  d'un 
acte  d'ouverture  de  crédit  par  laquelle  des 


assijriés  si;  dotineiil  réciproquement  pouvoir 
d'engager  la  société  sur  leur  simple  si;^na- 
ture  et  en  <lehors  d(.'  la  signature  sociale 
(Trib.  Conslanline,  5  juill.  l81^2,  Her.  enr., 
•458);  ...  Sur  la  clause  d'une  vente,  par  un 
père  et  ses  enfants,  d'immeubles  appartenant 
à  ces  derniers,  aux  termes  de  laquelle  les 
intérêts  du  prix  seront  touchés  par  le  père 
et  le  capital  sera  pavabin  aux  enfants  anrès 
son  décès  (Trib.  Hayêux,  20  juill.  1870,  l).l'. 
72.  5.  207). 

292.  Mais  aucun  droit  particulier  n'est 
exigible: ...  sur  la  mention  «  certifié  >  apposée 
par  le  mandataire  au  bas  d'une  procuration  ; 
...  Sur  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  por- 
tant pouvoir  au  mari  de  vendre  les  immeul)les 
dotaux  de  la  future  (Dél.  adm.  enr.  17  nov. 
1826,  R.  ;i'î70),  et,  en  général,  sur  les  pou- 
voirs donnés  dans  ce  contrat,  en  v»ie  de 
foute  la  durée  du  mariage,  soit  pour  faire 
rentrer  et  reconnaître  les  biens  dotaux,  soit 
pour  administrer  et  aliénerlesparapliernaux  ; 
...  Sur  le  pouvoir  donné,  dans  un  acte  de 
transport  de  créance,  au  porteur  de  la  grosse 
en  vue  de  la  si;;nilication  ou  d'une  formalité 
hypothécaire  (Sol.  adm.  enr.  21  juin  18'»2, 
Jitiirn  enr.,  13051);  ...  Sur  le  pouvoir  de 
publier  un  acte  de  société  donné  dans  cet 
acte  même  au  porteur  de  la  grosse  (Sol. 
adm.  enr.  5 juin  18l)5,  Dicl.  enr.,  v»  Man- 
dat, n»  51)  ;  ...  Sur  le  pouvoir  d'agir  au  nom 
de  la  société  donné  à  l'un  de  ses  membi-es 
dans  l'acte  constitutif;  ...  Sur  la  disposition 
d'une  vente  publique  de  meubles  qui  oblige 
les  adjudicataires  à  se  libérer  entre  les  mains 
de  l'oflicier  public  chargé  de  la  vente  (Sol. 
adm.  enr.,  20  avr.  1865,  D.P.  65.  3.  48),  lors 
même  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  parties 
auraient  déchargé'  l'officier  public  de  toute 
responsabilité  (Trib.  Etampes,  8  janv.  1861; 
Sol.  adm..  enr.  17  mai  1861,  Rép.  pér.  enr., 
1.546);  ...  Sur  la  stipulation  d'une  vente  por- 
tant que  le  prix  d'immeubles  indivis  sera 
versé  entre  les  mains  de  l'un  des  vendeurs 
(Sol.  adm.  enr.  12  sept.  1866,  Journ.  enr., 
18360). 

293.  Il  importe  de  ne  pas  confondre  le 
mandat  de  prêter,  de  payer  ou  de  vendre 
avec  l'oblisfilion ,  la  quittance  ou  la  vente, 
car  le  mandat  n'annonce  que  l'intention  de 
contracter.  Mais,  si  l'une  de  ces  conventions 
se  trouve  dissimulée  sous  la  forme  d'un  man-. 
dat-procuration,  il  appartient  à  l'Administra- 
tion de  restituer  à  l'acte  son  véritable  carac- 
tère pour  établir  la  perception  de  l'impôt. 
Ainsi,  l'abandon  fait  par  une  fille  à  son  père 
du  droit  d'administrer  ses  immeubles  et  de 
profiter  des  revenus  moyennant  une  pension 
viagère  n'est  pas  un  simple  mandat,  mais 
un  bail  à  vie,  donnant  lieu  à  la  perception 
d'un  droit  proportionnel  de  4  p.  1Û0  (Civ. 
10  mars  1819,  R.  3017).  —  Le  mandat  donné 
à  une  personne  de  prêter  de  l'argent  à  un 
tiers  peut,  suivant  les  termes  de  l'acte, 
donner  ouverture  au  droit  de  cautionnement 
(Maguéro,  v»  Mandat,  n»  75).  —La  clause 
d'un  partage  par  laquelle  l'un  des  coparta- 
geants  est  chargé  irrévocablement  et  avec 
dispense  de  rendre  compte,  de  recouvrer  à 
ses  frais  les  créances  attribuées  aux  autres 
et  de  leur  en  verser  le  montant  intégral  avec 
intérêts,  quel  que  soit  le  chiU're  des  recou- 
vrements, constitue  non  un  mandat,  maisune 
cession  de  créances  passible  du  droit  propor- 
tionnel de  1  p.  100  (Req.  5  juill.  1870,  D.P.  71. 
1.  84).  Il  en  est  de  même  de  la  convention  par 
laquelle  une  société,  en  recevant  tout  l'actif 
dune  autre,  se  charge  à  ses  risques  et  périls 
d'acquitter  tout  le  passif  grevant  cet  actif 
(Civ.  6  mai  1896,  D.P.  97.  1.  117).  —  Le 
pouvoir  donné  à  un  tiers  dans  un  partage, 
avec  dispense  de  rendre  compte  et  interdic- 
tion au  mandant  de  révoquer  le  mandat,  à 
l'elVet  de  recevoir  une  somme  due  à  ce  der- 
nier et  d'acquitter  à  sa  décharge  une  dette 
de  même  somme,  est  une  délégation  (Trib. 
Toulouse,  26  juill.  1850,  Journ.  enr.,  15002j. 


—  La  jirricii ration  donnée  pour  passer  obli- 
gation d'une  somme  délecrninée  au  profit 
d'une  personne  désignée  est  passible  du 
flroit  d'obligation  (Trib.  Ch-'iteau -Thierry, 
2«  nov.  I.S78,  Jimrn.  enr.,  21  1.50).  Il  en  est 
de  même  du  pouvoir  donné  pour  vendre  un 
immeuble  et  reconnaître  que  le  prix  a  été 
antérieurement  versé  par  le  futur  acquéreur 
(Trib.  Seine,  20  dée.  l.St.'t.  .fourn.  enr.,  13415). 

—  De  même,  le  mandat  donné  à  l'effet  de  re- 
connaître que  le  mandant  a  reçu  antérieure- 
ment les  sommes  oui  lui  étaient  ducs  doit  être 
assujetti  au  droit  de  quittance  à  0  fr.  .50  (Trib. 
Seine,  21  janv.  lH*i5,  Journ.  enr.,  18095). 
Si  la  créance  appartient  divisément  à  plu- 
sieurs personnes  et  que  le  mandat  ne  soit 
donné  que  par  l'une  d'elles,  le  droit  de  quit- 
tance n'est  dû  que  sur  la  part  du  mandant. 

—  Le  mandat  de  vendre  peut  être  considéré 
comme  déguisant  lui-même  une  vente  sou- 
mise au  droit  de  mutation  :  ...  si  la  vente  doit 
avoir  lieu  moyennant  un  prix  déterminé 
dont  le  mandataire  se  porte  garant,  ainsi 
que  des  intérêts,  s'engageant  à  en  fournir  le 
complément  et  autorisé  ;«  en  garder  l'excé- 
dent, selon  que  le  prix  obtenu  sera  ou  non 
inférieure  cette  somme  (Req.  11  déc.  1855, 
D.P.  .56.  1.  305.  -  Comp.  Req.  8  nov.  1841 , 
R.  5t»2;  22  août  1842,  R.  2129),  ou  lorsque 
le  prétendu  mandataire  assigne  une  somme 
déterminée  h  prendre  sur  le  prix  des  ventes 
à  réaliser,  s'oblige  à  servir  de  caution  aux 
acquéreurs  et  doit  garder  pour  lui  les  par- 
celles non  vendues  (Civ.  20  janv.  1808,  R.  589)  ; 
...  Lorsque  le  mandataire  reçoit  le  pouvoir 
irrévocable  de  procurer  au  mandant,  avant 
une  date  i\\ée,  un  ou  plusieurs  acquéreurs  à 
un  prix  déterminé,  alors  que,  d'après  les  sti- 
pulations de  l'acte,  le  propriétaire  s'est  des- 
saisi en  faveur  du  mandataire  de  tous  les 
droits  inhérents  à  la  propriété,  sans  réserve 
de  contrôle  sur  ses  actes  (Trib.  Bruxelles, 
25  mars  1870,  Joia-n.  enr.,  18915-7o);  ... 
Lorsque  le  mandataire  doit,  dans  tous  les 
cas,  payer  de  ses  deniers  sans  être  tenu  de 
rendre  compte  et  ne  peut  être  révoqué  avant 
un  certain  délai  (Trib.  Q\nmper\é,  24  juill. 
1871,  liép.  pér.  enr.,  3720);  ...  Lorsque  le 
mandataire  s'engage  à  trouver  des  acquéreurs 
dans  un  délai  déterminé  à  un  prix  fixé  ou  à 
demeurer  lui-même  acquéreur  aux  mêmes 
conditions  (Bruxelles,  2i9  juill.  1869,  ibid., 
19012.  —  V.  en  outre  les  décisions  rapportées 
dans  le  même  sens  au  Rép.,  n"'  589  et  s.). 

294.  Il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  du 
nombre  des  affaires  pour  lesquelles  le  man- 
dat est  conféré;  dès  lors  que  le  mandat  est 
unique,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  {Dict. 
enr.,  eod.  v,  n»  60).  Cette  règle  a  été  appli- 
quée au  mandat  donné  à  l'elfet  d'accepter 
plusieurs  successions  (Sol.  adm.  enr.  11  mai 
1877.  Journ.  enr.,  20378). 

295.  Il  v  a  lieu  d'appliquer,  en  matière 
de  mandat,  la  règle  générale  suivant  laquelle 
lorsqu'un  acte  concerne  plusieurs  personnes 
ayant  chacune  un  intérêt  distinct,  il  se  divise 
en  autant  de  dispositions  indépendantes,  et 
il  est  dû  autant  de  di-oits  fixes  qu'il  y  a  d'in- 
téressés. Ainsi  le  mandat  donné  par  une  per- 
sonne à  plusieurs  mandataires,  constitués 
pour  agir  distinctement  ou  séparément,  rend 
exigibles  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  man- 
dataires: il  en  est  de  même  si  la  procuration 
donne  pouvoir  aux  mandataires  d'agir  en- 
semble ou  séparément  {Trib.  Lectoure,  22  févr. 
1889,  Journ.  enr.,  23294).  Mais  il  ne  serait 
dû  qu'un  seul  droit  si  les  mandataires 
n'étaient  autorisés  à  agir  que  conjointement 
ou  s'ils  s'étaient  engagés  solidairement  à 
accomplir  leur  mandat. 

296.  De  même,  lorsqu'il  s'agit  d'une  pro- 
curation donnée  par  plusieurs  mandants,  la 
pluralité  des  droits  est  ou  n'est  pas  appli- 
cable, suivant  que  les  mandants  ont  ou 
n'ont  pas  des  intérêts  distincts.  L'application 
de  ces  principes  dépend  des  circonstances 
particulières  de  chaque  atfaire  ;  on  n'en  peut 
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cilci'  (|iui  tics  cxcmpli'H.  Ainsi,  un  hcuI  tli'uil 
l'sl  (In  sur  1(1  mandai  (lonn('^  :  ...  par  <l<ii\ 
IM'rsdnnc's,  siiil  pour  v('n(lr(>  nn  ininicnlilc 
indivi.son  (M>  UuicIuM'  lo  prix,  «oil  pour  aclic 
Ut  nn  inimciilplc  ponr  k'iir  coniplc  (•(ininnin 
(C.  Urnxcllcs,  IV)  lôvr.  18;t;i,  Ihil.  rnr.  , 
V"  Mandat,  n"  (>:>);  ...  Par  le  nn  propric'^lairt! 
cl.  rnsnCrniticr  ponr  vondir  des  lili'CH  de 
valonrs  niuliilit'Tos  (Sol.  7  mars  !S'.I8,  D.!'. 
i)!).  r».  -iOii)  on  poni'  snivi'o  le  roconvirmcnl 
d'nno  civanco  n!rv(j('  d'nsnlVnil;  ...  l'ar  drs 
ass()ci(;s  poiic  ayii'  on  (Udiln'icr  dans  lenr 
inUT('lcommnn  ;  ...  l'ar  plusieurs  proprit'- 
taii'cs  [xtiir  les  rcprt'scnU'r  dans  nnc  allaii'c 
commnno,  par  exemple  nn  droit  de  p("elie, 
de  eliassc,  de  l)oruai;e,  d'arrosaj;e,  dv.  dess(';- 
ehemenl  de  marais,  à  la  eoiutition  (pu-  lenrs 
inl(''rèls  ne  soient  pas  distincts  (llapp.  Tril). 
Savonay,  Tt  aoiU  IS'd),  .Idiini.cics  iiol..  lUD'i!))  ; 
...  l*ar  i)liisieurs  bailleurs  pour  t(uulier  le 
fermage  d'un  immeidde  indivis  entre  eux 
(Sol.  P2  sept.  ISW),  Jouru.  car.,  18UG0)  ;  ...  Par 
plusieurs  pi'opri(Jtaires  dt'^signant  une  per- 
sonne à  l'ayrémenl  de  l'autoriltj  administra- 
tive en  qualiti';  de  yardo  particulier  de  leurs 
propriélés  (l)é'cis.  min.  lin.  '21  mai  KSU'r,  D.P. 
95.  5.  258);  ...  Par  plusieurs  personnes  pour 
accepter  une  donation  (jui  lenr  est  laite  con- 
jointement et  indiviséunent  (par  exemple,  des 
eiil'anls  pour  un  partage  anticipé)  ;  ...  Par  un 
tiiteur  à  l'elïet  de  le  repr(3senler  au  nom  de 
ses  pupilles,  (luel  qu'en  soit  le  nombre  (Sol. 
adm.  enr.  8  i'évr.  1821),  30  juin  181)2,  Il  juill. 
1885,  Dicl.  enr.,  v"  Mandat,  n"»  92  et  93); ... 
l'ar  deux  époux  à  l'ell'et  de  vendre  les  biens 
propres  à  chacun  d'eux  (Sol.  adm.  enr. 
Î6  mai  1864,  D.P.  65.  3.  8.'))  ou  pour  se  rendre 
cautions  solidaires  d'une  même  personne, 
Paulorisation  de  contracter  donnée  par  le 
mari  à  la  femme  ne  pouvant,  d'ailleurs, 
donner  lieu  à  un  droit  particulier;  ...  Par 
deux  personnes  tant  pour  une  affaire  com- 
mune à  l'une  et  à  l'autre  que  pour  une 
alfaire  personnelle  à  l'une  d'elles  (Sol.  adm. 
enr.  12  juill.  1873,  Dict.  enr.,eod.  v°,  n»96). 
A  plus  forte  raison  en  est- il  de  même  pour 
la  procuration  donnée  par  un  seul  mandant 
à  un  mandataire  unique  pour  une  alTaire 
spécifiée,  bien  que  le  mandataire  puisse 
traiter  avec  d'autres  personnes  désignées(Sol. 
adm.  enr.  19  nov.  1881,  Rcp.  pér.  enr.,  5911). 

297.  Il  y  a  lieu  à  pluralité  de  droits 
sur  le  mandat  donné  :  ...  par  plusieurs 
personnes  à  l'effet  de  former  une  société 
(Sol.  adm.  enr.  14-22  avr.  1840,  Journ. 
enr.,  l'2511-4<')  ou  d'adhérer  à  l'acte  modifi- 
catif  d'une  société  (Sol.  9  mai  1859,  Dict. 
enr.,  v»  Mandat,  n"  75);  ...  Par  plusieurs 
créanciers  non  solidaires  à  l'ellet  de  les  re- 
présenter à  la  réalisation  de  l'actif  et  à  la 
réjjartilion  du  passif  de  leur  débiteur  (Trib. 
Saint-Malo,  29  nov.  18.50,  Journ.  enr.,  16418), 
notamment  en  matière  de  faillite  avant 
qu'ils  soient  en  état  d'union  [Dict.  enr., 
eod.  v,  n»  78). 

298.  La  procuration  donnée  par  plusieurs 
coliéritiers  pour  accepter  une  succession, 
purement  et  simplement  ou  sous  bénélice 
d'in\entaire,  ne  donne  ouverture  qu'à  un 
seul  droit  (Sol.  adm.  enr.  31  oct.  1851, 
Journ.  enr.,  1G388-4";  11  mai  1877,  Journ. 
enr.,  20378).  11  en  est  de  même  pour  l'ac- 
ceptation de  legs  conjoints;  mais  la  pluralité 
serait  applicable,  s'il  s'agissait  de  légataires 
non  (;onjoints,  ou  de  légataires  particuliers 
à  intérêts  distincts.  —  En  principe,  la  procu- 
ration à  l'elfel  de  renoncer  à  une  succession 
donne  ouverture  à  autant  de  droits  qu'il  y  a 
de  renonçants  (Trib.  llazebrouck,  30  mars 
1878,  Journ.  enr.,  20713),  et  il  en  est  de 
même  lorsque,  parmi  les  mandants,  les  uns 
acceptent  et  les  antres  renoncent  (Trib. 
'J'arbes,  9  juill.  1873,  Journ.  enr.,  19261). 
Toutefois,  (iepuis  la  loi  du  28  avr.  1893  rpii, 
par  son  art.  25,  a  dispensé  de  la  pluralité 
des  droits  les  acceptations  et  renonciations 
faites  au  greffe,  un  seul  droit  est  dû  sur  la 


procuration  (loiin(''0  pour  Honnciiro  rt'B  nc- 
(  l'pl.'iliiins  cl  rciionciationH,  m('-tne  ni  In  pi'o- 
curation  ne  Hpéeilie  pas  (|U(!  ces  actes  (liii\eril 
être  passés  au  jjrtdl'o  (.Sol.  .idni.  enr.  4  avr. 
18il.'-.,  lier,  iirnl.  enr.,  397((). 

299.  Par  une  excejilion  Hpécialo,  iitio 
loi  du  2  juill.  191)4  (D.P.  1905.  4,  table,  p.  35) 
a  disposé  (pie  «  Icm  prociiralioiiH  doniiéeH 
dans  le  mémo  note,  pai-  plusieurs  créaiicierH 
de  la  faillite  de  la  Caisse  (I(!h  familles  au 
iiK'^me  maiulatairo,  à  l'elfel  de  les  représen- 
ter aux  opérations  de  \érilicalioii  et  de  dis- 
Iriliution,  ne  seraient  [)assiblc3  (pu;  d'un  seul 
droit  d'enregistitmieiit  ». 

300.  I.ors(pie  h;  mandalaire  se  suiistiliu! 
un  tiers  poui'  l'exécution  de  son  mandat, 
rapplicati(Ui  des  droits  s(!  régie  comme  si  le 
mandant  ou  les  mandants  originaires  con- 
sentaient eux-mêmes  .t  l'acte.  Ainsi,  l'acle 
par  tetpiel  le  mandataire  de  plusieurs  per- 
sonnes ayant  des  intérêts  distincts  se  subs- 
titue un  tiers  jiour  tous  ses  mandanls  est 
passible  d'autant  de  droits  qu'il  y  a  de  man- 
dants primitifs  ,  que  les  mandats  origi- 
naires aient  fait  l'objet  d'un  ou  de  plusieurs 
actes  ;  il  n'en  est  autrement  que  si  les  man- 
danls sont  coïnléressés.  Si  un  mandataire 
s'en  substitue  jilusieurs  autres,  il  est  dû  au- 
tant de  droits  qu'il  y  a  de  substitués.  Mais 
lorsque  le  substituant  a  reçu  des  mandats 
divers  et  par  actes  distincts  de  la  même  per- 
sonne, la  substitution  ne  rend  exigible  qu'un 
seul  droit  (Dél.  adm.  enr.  9-21  oct.  1835, 
Journ.  enr.,  11324). 

301.  Le  mandat  salarié  ne  cesse  pas  né- 
cessairement d'être  un  mandat;  mais,  par 
la  stipulation  d'un  salaire,  il  acquiert  la  plus 
grande  afllnilé  avec  d'autres  contrats,  tels 
que  le  louage  d'ouvrage  ou  le  marché.  Pour 
déterminer,  en  pareil  cas,  le  caractère  de  la 
convention ,  il  faut  se  demander  si  le  man- 
dataire agira,  ou  non,  en  son  nom,  et  si  la 
convention  pourra  être  arrêtée  dans  son  exé- 
cution au  gré  du  mandant  :  lorsque  la  révo- 
cation est  possible  et  (jue  le  mandataire 
n'use  pas  de  sa  capacité  personnelle,  l'acte 
est  un  véritable  mandat  passible  du  droit 
fixe  de  3  francs;  il  constitue  un  contrat  de 
louage  soumis  au  droit  de  1  p.  100  sur  la 
rétribution  stipulée,  lorsque  le  mandataire 
fait  la  chose  en  son  nom  personnel  et  ne 
peut  être  révoqué.  L'Administration  n'ad- 
met pas  cette  distinction  et  assimile  le  man- 
dat salarié  au  louage  d'industrie  pour  lui 
appliquer  le  droit  de  1  p.  100  (En  ce  sens  : 
Dkmante,  t.  1,  n<'366;  Naquet,  t.  2,  n»  481  ; 
Dict.  enr.,  v  Mandat,  n"  141).  Toutefois, 
elle  considère  comme  un  mandat  pur  et 
simple  le  traité  par  lequel  une  personne 
s'engage,  moyennant  une  rétribution  mo- 
dique, à  en  représenter  une  autre  devant  les 
tribunaux  (Sol.  adm.  enr.  29  avr.  1893,  JRép. 
pér.  enr.,  8562).  V.  au  surplus,  ce  qui  a 
trait  au  louage  d'ouvrage  et  d'industrie,  in- 
fra,  nos  899  et  s. 

Art.  37.  —  Marché.s  et  traités  réputés 
actes  lie  commerce. 

d02.  Aux  termes  de  l'art.  22  de  la  loi  du 
11  juin  1859  (D.P.  59.  4.  45),  «  les  marchés 
et  traités  réputés  actes  de  commerce  par  les 
art.  632,  633  et  634,  n°  1,  C.  com.,  faits 
ou  passés  sous  signature  privée  et  donnant 
lieu  au  droit  proportionnel  suivant  l'art.  69, 
§  3,  n»  1,  et  §  5,  n»  1 ,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  seront  enregistrés  provisoircn^ent 
moyennant  un  droit  fixe  de  2  francs  (aujour- 
d'hui 3  francs  en  principal,  L.  28  févr.  1872, 
art.  4)  et  les  autres  droits  fixes  auxtpiels  leurs 
dispositions  peuvent  don  lier  ou  vei'ture, d'après 
les  lois  en  vigueur.  Les  droits  proportionnels 
édictés  par  ledit  article  seront  per(;us  lors- 
qu'un jugement  portant  condamnation,  liqui- 
dation, collocation  ou  reconnaissance  inter- 
viendra sur  ces  marchés  et  traités,  ou  qu'un 
acte  public  sera  fait  ou  rédigé  en  conséquence. 


muiM  MciiletiKfiit  Hur  la  jifulicdu  \>i\x  ou  iIum 
HommcH  faiManl  t'oli|ct  moiI  do  la  coiidiiiiiria- 
timi,  eiillocaliiiM  ,  ll(|iliilati(jn  ou  reeoniiai»- 
sanir,   hoit  di'M  iliM|iii',ltioliH  (lf>  l'iielt-  JUlbllc  n. 

303.  L'('iire;,'ihlrenieiil  proviMoire  au  droit 
fixe  (l(;  3  fr.  édicté  daiix  ritilérêl  du  eoin- 
inerci;,  chI  suburdoniié  par  la  loi,  un  preinifir 
lieu,  à  la  condition  (iik;  l'ncto  Hoit  houm  HJKiia- 
liii'f!  privée.  H  ne  s  appli(|iin  donc  :  ...  ni  à 
un  acte  notarié  ('l'rib.  Seine, 24  fiiar»  1Wi5,  IJ.P. 
()().  3.  102);  ...  .Ni  à  un  acte  houh  neinj^  privé 
i|ui  a  été  déposé  chez,  un  notaire  pour  être 
mis  au  rang  d'!  ses  minuIcH,  soit  par  toutes 
les  parties,  soit  par  une  seule  (Trib.  Seine, 
2'i  août  1867,  D.P.  67.  3.  9.">j  ;  ...  .Ni  aux  acte» 
aduiiiiistralifs  ,  coinme  le  marché  |)assé  avec 
le  iJiaii(;  d'une  commune  à  la  siiile  de  déli- 
Ijéiations  du  conseil  miinir:ipal,  d'une  sou- 
mission de  reMlr(![)reiieur  el  d'un  décret  aii- 
toiisanl  à  passer  le  marché  (('Av.  19  nov. 
1867,  D.P.  67.  1.  451),  ou  J'acte  aiquoiivé 
jiar  le  préfet  aux  termes  ihupiel  les  admiiiis- 
trat('urs  d'un  hospice  concèd(;nl  à  un  parti- 
culier le  droit  exclusif  d'extraire  de  la  mine 
dans  toute  l'élendue  d'un  domaine  de  l'hos- 
pice (Civ.  28janv.  1868,  D.P.  68.  1.  KX);,  ou 
l'adjudication  de  l'entreprise  de  lits  mili- 
taires (Civ.  4  août  1869,  D.P.  70.  1.  36),  ou  le 
marché  conclu  entre  une  chambre  de  com- 
iiKU'ce  et  un  entrepreneur  pour  la  construc- 
tion d'une  halle  (Civ.  28  oct.  1885,  D.P.  85. 
1.  3!17),  alors  même  que  ce  serait  pour  l'en- 
trepreneur un  acte  de  commerce  (V.  dans  le 
môme  sens,  Civ.  23  nov.  1870,  D.P.  70.  5. 
145;  Trib.  Monlreuil,  24  mars  1876,  Journ. 
f'nr.,  20139;  Trib.  La  Hochc-sur-Yon,  8  avr, 
1878,  ibid.,  2l»8U8;  Trib.  Bordeaux,  12  déc. 
1888,  ibid.,  23244);  ou  le  marché  fait  par 
les  représentants  d'un  syndicat  de  communes, 
ces  syndicats  étant  des  établissements  publics, 
investis  de  la  personnalité  civile  en  vertu  de 
l'art.  170  de  la  loi  du  5  avr.  1884  modifiée 
par  la  loi  du  22  mars  1890  (Trib.  Privas, 
18  nov.  1909,  Journ.  ewr.,  28163);  ...  Ni  aux 
actes  notariés  passés  à  l'étranger,  bien  qu'ils 
soient  traités  par  la  loi  fiscale  comme  des 
actes  sous  signature  privée  (Trib.  Seine,  6  déc. 
1902,  Rép.  pér.  enr.,  10441  ;;  ...  Ni  aux  juge- 
ments, par  exemple,  à  la  résolution  judiciaire 
d'un  marché  commercial  (Trib.  Carcassonne, 
9  févr.  18U9,  Rép.  pér.  enr.,  29,52)  ;  ...  Ni  enfin, 
à  défautd'écritjà  uneconvention  verbalefTrib. 
Seine,  25  févr.  1865,  D.P.  66.  3.  45;  Comp. 
TTrib.  Clermont,  13  févr.  1878,  Journ.  enr., 
20752).  Mais  le  traité  passé  entre  une  asso- 
ciation syndicale  et  des  entrepreneurs  com- 
merçants n'est  pas  un  acte  administratif  et 
peut  être  enreî;istré  provisoirement  au  droit 
fixe  (Req.  26  juill.  1899,  D.P.  19U0.  1.  57). 

304.  D'autre  part,  il  faut,  pour  la  per- 
ception du  seul  droit  fixe,  (jue  l'acte  soit  un 
traité  ou  marché  commercial  rentrant  dans 
les  termes  des  art.  632,  633  et  63i,  n»  1 ,  C. 
com.  Les  actes  unilatéraux,  tels  que  les  bil- 
lets et  elTets  de  commerce,  ne  constituent 
pas  des  traités  et  ne  sauraient  bénéficier  de 
ce  droit  (Instr.  adm.  enr.  18  juin  1859,  D.P. 
59.  3.  71).  Mais  il  suffit  que  le  traité  ou  mar- 
ché soit  commercial  d'après  sa  substance 
sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  de  la  pro- 
fession ou  de  la  qualité  des  signataires 
(.Même  instr.).  Ainsi,  le  traité  peut  être  com- 
mercial à  l'égard  dune  seule  des  parties. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  :  ...  pour  l'acte  sous 
seing  privé  portant  cession  par  un  non- 
commerçant  a  une  société  comnierciale  d'un 
procédé  chimique  pour  l'éclairage  (Trib. 
Seine,  29  nov.  1861,  D.P.  62.  3.  16)  ;  ...  Pour 
le  marché  sous  signature  privée  passé  entre 
un  propriétaire  et  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux en  vue  de  la  construction  d'un  mur  et 
la  fourniture  des  matériaux  (Civ.  5  juin  1S67. 
D.P.  67.  1.  491);  ...  Pour  l'acte  sous  seing 
privé  par  lequel  le  titulaire  d'une  créance 
commerciale  acliète,  pour  la  revendre,  la 
récolte  de  vins  de  son  débiteur,  moyennant 
un  prix  imputable  sur  la  dette  de  celui-ci 
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(Trib.  Carcassonnc,  '25  janv.  IIMI,  .loitrn. 
enr. ,  •i8"2"2r)i;  ...  Pour  le  traité  iiileiv<-nu 
entre  la  diri-ctioii  d'un  journal  et  le  rédac- 
teur en  chef  en  vue  de  déterminer  les  con- 
ditions de  la  rédaction  i.^ol.  adtn.  enr.  IGoct. 
18.S."),  Jauni.  l'Ut-.,  'l-llh'd).  Il  iniiJorte  peu 
que  la  juridiction  commerciale  ne  soit  i)as 
exclusivement  com|)étiiile  jiour  statuer  sur 
les  tlilticultés  éventuelles  du  contrat.  —  (.tuant 
aux  actes  passés  sous  si;,'nature  pri\ée  à 
l'étrauj^er.  ils  ne  peuvent  jouir  du  bénélice 
du  droit  lixe  que  s'ils  ont  le  caractère  coni- 
nii  rciai  d'après  la  loi  irancai»!'. 

305.  IJHiii  la  faveur  du  dmit  lixe  est  ré- 
servée aux  traités  et  marchés  dési(,'nés,  soit 
dans  1  art.  (i'.t.  s^  3,  n"  I.  de  la  loi  de  l'rimaire 
«  adjudications  au  rabais  et  marchés  pour 
constructions,  réjjaralion  et  entretien,  et  tous 
antres  objets  mobiliers  susceptibles  d'évalua- 
tion, faits  entre  i)arliculiers,  qui  ne  contien- 
dront ni  vente  ni  pi-omesse  de  livrer  des 
marchandises, 'denrées  ou  autres  objets  mo- 
biliers »  ,  soit  dans  le  même  art.  69,  i^  5,  n»! 
«  adjudications,  ventes,  reventes,  cessions, 
rétrocessions,  marchés,  traités,  et  tous  autres 
actes,  soit  civils,  soit  judiciaires,  translatifs 
de  propriété  à  titre  onéreux,  de  meubles, 
récoltes  de  l'année  sur  pied,  coupes  de  bois 
taillis  et  de  hautes  futaies,  et  autres  objets 
mol)iliers  généralement  quekcauiues  ».  Ainsi 
le  droit  lixe  a  été  reconnu  applicable  :  ...  aux 
marchés  de  construction  entre  particuliers, 
que  l'entrepreneur  fournisse  ou  non  les  ma- 
tériaux (Trib.  ^aint-Hrieuc.  19  févr.  18()() , 
Hcp.pér.  e)ir.,'2-2S~  -,  Trib.  Seine.  lSaoùt186G, 
ibid..  '2i{67  ;  Civ.  5  juin  1807,  cité  au  numéro 
précédent;  Comp.  Civ.  T2janv.  18(i9,  D.l'.  09. 
1.  4;5U)  ;  ...  Aux  marchés  par  lesquels  un  en- 
trepreneur, qui  a  acheté  des  terrains  pour  les 
revendre  après  y  avoir  élevé  des  construc- 
tions, achète  les  matériaux  nécessaires  à  cet 
etl'et  ou  traite  avec  des  sous -entrepreneurs 
(Comp.  Civ.  3  févr.  1809,  D.P.  69. 1.  IGUi; ... 
.\ux  marchés  de  construction  de  navires  des- 
tinés à  la  navigation  intérieure,  ou  de  répa- 
ration de  naviies  de  toute  autre  nature 
(Req.  11  janv.  1898,  D.P.  98.  1.  '226),  les 
marchés  de  construction  de  navires  pour  la 
navij^alion  maritime  étant  dispensés  délini- 
tivcni.'iU  du  droit  proportionnel  (V.  iitjra, 
n»  3U9i  ;  ...  Au  traité  par  letpiel  sont  réylés 
les  appointements  d'un  employé  d  une  mai- 
son de  commerce  (Trib.  Seine,  "21  avr.  1869, 
D.P.  70.  5.  135),  ou  du  rédacteur  en  chef 
d'un  journal  (Sol.  adm.  enr.  16  oct.  1885, 
citée  supra,  n"  304),  ou  du  gérant  d'un 
restaurant  (Sol.  adm.  enr.  10  sept.  1807. 
Lict.  enr.,  v»  Acte  de  commerce,  n»  39),  ou 
de  l'ingénieur  chargé  de  la  direction  dune 
usine  (Sol.  adm.  enr.  9  nov.  187*2.  ibid.);  ... 
A  la  stipulation  par  laquelle  un  traitement  est 
alloué  au  gérant  d'une  société  commerciale 
(Sol.  adm.  enr.  21  oct.  1809,  D.P.  71.3.  45), 
lorsque  le  gérant  est  pris  en  dehors  de  la 
société  (aucun  droit  n'étant  dû  sur  une  sem- 
blable clause  contenue  dans  l'acte  social  au 
profit  d'un  des  associés  chargé  de  la  gérance, 
(V.  iiii'ra,  n»  1553)  ;  ...  Au  traité  passé  avec 
un  entrepreneur  pour  l'embarquement,  le  dé- 
barquement et  le  transbordement  de  mar- 
chandises (Req.  20  juill.  1890.  D.P.  97.  1. 
2't3)  ;  ...  Au  traité  passé  par  le  directeur  d'un 
théâtre  ou  d'un  établissement  de  spectacles 
publics  avec  des  acteurs  ou  artistes,  ou  avec 
les  spectateurs  qui  souscrivent  des  locations 
de  places  (Sol.  adm.  enr.  22  oct.  et  26  déc. 
i88îy,Dict.  enr.,  v»  .\cte  de  commerce.  n»33); 
...  Au  contrat  de  commission  passé  entre  un 
négociant  et  un  commis  voyageur  pour  le  pla- 
cement de  marchandises  (Sol.  adm.  enr. 
29  mai  1807,  ibid.,  n»  30|;  ...  Au  contrat 
passé  entre  un  gouvernement  ou  des  ban- 
quiers pour  l'émission  d'un  emprunt  moyen- 
nant une  commission  (ibid.);  ...  A  l'engage- 
ment pris  par  une  maison  de  banque  de 
faire  les  alVaires  d'une  société  commerciale 
(Sol.  adm.  enr.  juill.  1874,   ibid.,   n»  32); 


...  Aux  opérations  de  vente  à  l'encan  faites 
par  les  magasins  généraux  {ibid.); ...  A  l'acte 
de  cession  d'un  journal,  a|)|iartenant  à  une 
société  en  conim.'indite  ayant  notamment 
pour  but  l'exploitation  des  annonces  et  ré- 
clames et  qui  avait  été  a<(|uis  par  un  ban- 
(|uier  en  vue  d'en  fairi;  apjiorl  à  une  société 
cijnst!tui''e  pour  son  «-xploitation  (Civ.  23  mai 
1870,  D.P.  70.  5.  135);  ...  A  la  cession 
du  droit  d'exploiter  une  mine,  cons<fiitie 
à  un  commerçant  ou  à  un  manufacturier 
(Sol.  adm.  enr!  10  nov.  1869  et  9  mars  1870, 
Ifict.  enr.,  eod.  v",  n»  .5.5)  ;  à  moins  que 
cette  cession  ne  revête,  d'après  les  circons- 
tances, le  caractère  civil  (Trib.  Valence, 
25  juin  1884,  Journ.  enr.,  22.537);  ...  Au 
traité  par  lequel  un  entrepreneur  s'engage, 
envers  un  fabricant  d'ocre,  à  extraire  annuel- 
lement d'une  carrière  une  certaine  quantité 
de  terre  qu'il  triera  sous  la  surveillance  de 
ce  fabricant  (Sol.  adm.  enr.,  juill.  1874, 
Dict.  enr.,  end.  »">,  n»  56);  ...A  la  cession, 
par  un  propriétaire  ou  un  concessionnaire, 
du  droit  d'extraire  du  sol  des  matières  phos- 
phatées (Sol.  adm.  enr.  4  mai  1899,  Rev  enr., 
2048)  ;  ...  Au  marché  renfermé  dans  l'acte 
constitutif  d'une  société  commerciale  établie 
pour  l'e.x^jloitation  d'une  fabrique  de  sucre, 
et  par  lequel  un  cultivateur  s'engage  à  four- 
nir des  betteraves  à  cette  société  (Trib. 
Valenciennes,  18  juin  1884,  D.P.  86.  5. 
193). 

306.  Mais  le  droit  fixe  ne  peut  être  appli- 
qué à  la  cession  de  créances  ayant  un  carac- 
tère commercial,  comme  celle  qui  est  consen- 
tie à  un  banijuier  et  accompagnée  d'une  ou- 
verture de  ciédit,  car  ces  cessions  ne  sont 
pas  tarifées  par  l'un  des  articles  désignés 
dans  la  loi  de  1859  (Trib.  Le  Havre,  27  avr. 
1864,  Journ.  enr.,  17  866);  ...  A  la  cession 
consentie,  à  la  dissolution  d'une  société,  par 
les  anciens  associés  à  l'un  d'eux,  de  leurs 
parts  dans  les  valeurs  mobilières  composant 
le  fonds  social,  à  charge  d'acquitter  le  passif 
(Civ.  16  févr.  1872,  D.P.  72.  1.  174)  ;  ...  A  la 
cession  par  un  associé  ou  son  héritier,  de  ses 
droits  dans  une  société  de  commerce  encore 
existante  (Trib.  Toulon,  23janv.  1867,  D.P.  68. 
3.  22-23  ;  Trib.  Mantes,  6  juill.  1867,  ibid.)  ; 
...  .\ux  cessions  de  fonils  de  commerce  que 
la  loi  spéciale  du  28  févr.  1872  a  soumis  à 
limpot  dans  un  délai  déterminé  :  ...  Au  cau- 
tionnement d'une  dette  commerciale,  étant 
observé  que,  s'il  est  allèrent  à  un  contrat  bé- 
néficiant du  droit  fixe,  il  ne  peut  lui-même 
être  sujet  à  un  droit  supérieur  (V.  infra, 
noISSO);  ...  A  la  reconnaissance  de  dette 
causée  pour  fournitures  et  marchandises, 
à  moins  qu'elle  ne  puisse  être  considérée 
comme  formant  le  titre  même  de  la  vente 
(Trib.  Blaye,  11  mars  1896,  Journ.  enr. 
24883);  ...  Aux  actes  constitutifs  de  socié- 
tés commerciales,  qui  ne  sont  pas  tarifés 
par  l'un  des  articles  rappelés  dans  la  loi 
de  18.59 ,  sauf  seulement  à  percevoir  le 
droit  lixe  sur  les  dispositions  indépendantes 
de  ce  contrat,  qui  auraient  le  caractère 
d'actes  commerciaux  rentrant  dans  les  pré- 
visions de  la  loi  (Comp.  supra,  n"  305 
in  fine)  ;  ...  Aux  contrats  d'assurances  (Trib. 
Valenciennes,  17  févr.  1888,  D.P.  89.  5. 
211  1. 

307.  Le  droit  fixe,  lorsqu'il  est  exigible, 
couvre  les  dispositions  dépendantes  de  la  dis- 
position principale  (Trib.  Lyon.  20  juin  1889. 
Rép.pér.  e«/'.,7328j.  — Quant  aux  dispositions 
indépendantes,  elles  donnent  chacune  ouver- 
ture au  droit  qui  lui  est  propre,  indépendam- 
ment du  droit  fixe  provisoire  des  actes  de 
commerce.  Ainsi  l'acte  qui  contient  une  ces- 
sion appelée  à  bénéficier  de  la  loi  de  18.59  et 
un  arrêté  de  compte,  est  passible  à  la  fois  du 
droit  fixe  de3  francs  et  du  droit  de  1  p.  100  (.Sol. 
adm.  enr.,  23  oct.  1895,  Journ.  enr.,  2i9()3. 
—  V.  anal.,  Trib.  Mirecourt,  25  janv.  1889, 
Bép.  pér.  enr.,  7274).  Si  un  prix  unique  a 
été  stipulé   pour    les   deux  dispositions,   il 


y  a  lieu  de  recourir  à  la  déclaration  estima- 
tive des  parties  à  l'ellet  de  délfirminer 
la  portion  allén-nte  a  chacune  d  elb-s 
(S(d.  adm.  enr.  H  juin  18it5.  Jnnrn.  mr., 
250W),  sauf  dans  le  cas  où.  s'agissant  duno 
cession  de  maicliatidises  et  d  une  vente  d'im- 
miMibles,  les  jiai-ties  n'ont  pas  stipulé  un  prix 
distinct  ni  fourni  une  é\aluation  détaillée 
pour  les  meubles  et  doivent,  en  vertu  de 
l'art.  9  de  la  loi  de  frimaire.  sup])oiler  le  tarif 
immobilier  sur  la  totalité  du  pii\  l'i'rib.  Seine, 
2:5  févr.  1S07,  Journ.  rnr.,  18  ^13^ 

308.  l'^n  ce  qui  concerne  1  <xi;:ibilité  ul- 
téiiiui-c  du  dioil  proportionnel  lors  de  l'usage 
par  acte  public  ou  de  I  intervention  d'une 
condamnation  en  justice,  V.  infra,  n"^  2035 
et  s. 

AiiT.  38.  —  Navires;  Ventf.s  et  marchés 

DE  CO.NSTKUCTIO.N. 

309.  Aux  termes  de  l'art.  22  de  la  loi  du 
7  avr.  1902,  «  l'enregistrement  de  tout  mar- 
ché de  construction,  acte  de  vente  ou  muta- 
tion de  propriété  de  navire  ne  sera  passible 
que  du  droit  fixe  de  3  francs  (en  principal). 
Les  dispositions  du  présent  article  sont  égale- 
ment applicables  aux  ventes  de  bateaux  de 
toute  nature  servant  à  la  navigation  inté- 
rieure 0. 

D'après  celte  disposition ,  le  droit  de 
3  francs  s'appliciue,  tout  d'abord,  aux  mar- 
chés de  construction  de  navires;  mais  il  ne 
peut  bénéficier  aux  mai-chés  de  répai-atioa 
et  doit  même  être  restreint  aux  marchés  de 
construction  concernant  des  navires  desti- 
nés à  la  navigation  maritime,  l'exemption  du 
droit  proportionnel  n'ayant  été  étendue  à  la 
navigation  intérieure  que  pour  les  ventes  de 
bateaux. 

310.  Pour  les  ventes  de  navires,  le  droit 
fixe  de  3  francs  doit  seul  être  perçu,  qu'elles 
soient  constatées  par  un  acte  authentique 
ou  sous  seing  privé  ou  par  un  jugement.  Il 
y  a  lieu,  d'ailleurs,  de  suivre,  pour  l'applica- 
tion de  ce  droit,  les  décisions  intervenues 
au  sujet  d'une  loi  du  21  avr.  1818  (art.  64), 
qui  avait  admis  également  le  droit  fixe,  puis 
avait  été  abrogée  par  une  loi  du  21  avr.  1872 
(art.  5,  n»  2)  que  la  loi  du  7  avr.  1902  a 
abrogée  à  son  tour.  C'est  ainsi  que  les  ventes 
verbales  sont  passibles  seulement  du  droit 
lixe,  lorsqu'elles  sont  constatées  dans  un 
acte  ultérieur  d'obligation  (.Sol.  adm.  enr. 
18  avr.  1827,  Journ.  enr.,  8732)  ou  d'affecta- 
tion hypothécaire  (Sol.  adm.  enr.  28  mai 
184i,  Journ.  enr.,  13634-6").  à  l'exclusion 
du  droit  projiortionnel  d'obligation.  Enfin 
l'échange  de  navire  est  traité  comme  la  vente 
(Dél.  adm.  enr.  8  déc.  1837-8  mars  1838, 
Journ.  enr.,  12002-4'^). 

311.  L'Administration  soutient  que  les 
mutations  à  titre  onéreux  ont  été  seules  en- 
visagées par  le  législateur  et  que  les  muta- 
tions de  navires  à  titre  gratuit  restent  sou- 
mises aux  droits  proportionnels  ordinaires 
(Instr.  adm.  enr.  2647  et  28;i3.  —  En  ce  sens  : 
De.m.\nte,  1. 1,  n"  265,  ii,  Dict.  enreg.,  \"  Na- 
vire, n"  23;  MAfiLiiao.  v»  Marine  mar- 
chande, n"  6l).  Mais  cette  interprétation  est 
contraire  au  texte  de  la  loi  qui  désigne, 
indépendanniient  des  ventes,  «  les  muta- 
tions de  propriété  »  de  navires  d'une  ma- 
nière générale,  comme  bénéficiant  du  droit 
fixe  (V.  Conf.  Journ.  nol.  et  av.,  22473; 
Naolkt,  t.  1,  n"  209). 

312.  Le  droit  fixe  s'applique  aussi  à  la 
vente  de  l'usufruit  ou  de  la  nue  propriété 
d'un  navire,  et,  d'autre  part,  il  couvre  l'alié- 
nation des  accessoires  qui  font  partie  inté- 
grante du  navire  comme  celle  du  navire  lui- 
même  (Sol.  adm.  enr.,  5  nov.  1839,  Journ, 
des  not.,  10524). 

313.  Ce  droit  doit  également  être  seul 
perçu,  à  défaut  de  distinction  dans  la  loi, 
sur  les  ventes  de  navires  étrangers  (Trib. 
Seine,  1"  août  1902,  Kev.  enr.,  3200  ;  Trib. 
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imiiorlo  peu ,  luiur  la  perceiitimi 
ixe,  que  la  vente  porte  sur  des 
iielils  hatimenls,  bateaux  à  vapeur,  clia- 
Joupes,  canuts  et  autres  liàtimeiits  de  petit 
lonnafjc,  même  les  liateaux  de  plaisance 
(■(piiinu!  les  yaclits,  les  hateaiix -écoles,  et 
(lii'elle  inlervieiine  voloiilairement  entre 
particuliers  (Av.  Cons.   d'Kl.    10   l'évr, 
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bi'itiments  de  iikm'.  Il  y  a  lieu  seulemenl  d'ex- 
clure les  bateaux  qui  ne  servent  pas  à  la 
navigation,  tels  que  les  bateaux-lavoirs  (l)él. 
adm.  enr.  l'i  julll.  ISIJ-i,  H.  7'i()),  les  bateaux 
dragueurs  (Trib.  Seint;,  4  juin  IN.")1,  Jouni. 
etir.,  l>"i'2V2),  les  radiaux  qui  sont  moins 
des  baleau.x  qu'un  asseniblaj^e  de  pièces  de 
bois  destinées  à  être  détachées  et  vendues 
aiissilôl  arrivées  à  ilestination. 

315.  Lorsqu'une  vente  comprend  à  la 
fois  un  navire  et  d'antres  meubles,  le  droit 
propoi'tionnel  n'est  dû  que  sur  ces  meubles, 
dont  le  prix  doit,  au  besoin,  être  ventilé 
par  une  déclaration  estimative  des  parties. 
Si  elle  porte  siu'  un  na\irc  et  des  immeu- 
bles, le  droit  de  mutation  imniobilière  est 
du  sur  la  totalité  du  pi'ix  dans  le  cas  où  le 
navire  n'a  pas  l'ait  l'objet  d'une  évaluation 
distincte  ni  d'un  prix  ixirticuliei'  (L.  2'2  l'rim. 
an  7,  art.  9)  ;  ces  dernières  conditions  étant 
remplies,  le  droit  immobilier  n'est  dû  que 
sur  le  prix  de  l'immeuble,  et  la  vente  du 
navire  ne  donne  ouvei'ture  qu'au  droit  fixe, 
quand  bien  même  les  tleux  prix  auraient  été 
convertis  par  le  contrat  en  une  rente  via- 
gère unique  (Civ.  29  déc.  1868,  D.P.  69.  1 
te). 

316.  Le  droit  fixe  de  3  francs  étant  un 
droit  maximum,  le  tarif  propoi'tionuel  de 
2  p.  IIJO  devrait  être  perçu  si  son  applica- 
tion donnait  une  somme  inférieure  A  13  francs 
(Comp.  Instr.  adm.  enr.  "2073  i)i  fini').  Pour 
le  même  motif,  il  semble  qu'une  déclaration 
de  command  l'eJative  à  une  vente  de  navire 
serait  passible  du  droit  lixe  de  3  francs,  et 
non  de  celui  de  4  fr.  50  spécial  aux  déclara- 
tions de  cette  nature  {Dict.  enr.,  eod.  v, 
n»  45). 

317.  La  quittance  d'un  prix  de  vente  de 
navire  devrait  être  soumise  au  droit  pro- 
portionnel de  0  fr.  .50  p.  100,  si  elle  résul- 
tait d'un  acte  postérieur  à  la  vente  enregis- 
trée ;  dans  le  cas  où  cette  vente  n'aurait 
pas  été  constatée  par  un  acte,  la  f|uittance 
pourrait  en  être  considérée  comme  le  titre 
et  ne  donner  lieu  qu'au  droit  de  3  francs 
(Dict.  enr.,  ibiiL,  n»  40i. 

318.  La  vente  d'un  navire  moyennant 
une  rente  viagère  ne  cesse  pas  d'être  une 
vente  et  n'est  passible,  comme  disposition 
principale,  que  du  droit  lixe,  à  l'exclusion 
du  droit  de  constitution  de  rente  [Dict.  enr., 
ibid.,  n»  43).  Il  en  est  de  même  si  le  prix 
consiste  en  une  cession  de  créance,  cette 
cession  n'étant  que  la  disposition  dépen- 
dante de  la  vente  du  navire.  —  Le  droit 
fixe  est  également  seul  dû  lorsque,  dans 
l'acte  de  vente  d'un  navire,  le  prix  est 
compe.nsé  avec  une  créance  due  par  le  ven- 
deur à  l'acquéreur.  .Mais,  si  le  jirix  d'une 
vente  de  cette  nature  était  compensé  avec 
pareille  somme  due  pour  prix  d'une  vente 
antérieure  de  coupes  de  bois  faite  verbale- 
ment au  vendeur  par  l'aclieteur,  le  droit  de 
2p.  100  serait  exigible,  attendu  que  l'acte 


ronstnle  en  mi''nio  temps  une  vente  de  niiviri! 
et  une  vente  de  ciiupcH  de  lioin  et  que  clia- 
Cline  des  deux  \eiileH  pelll  être  (•(iiiHidi'-rée 
i-omiiie  une  di«position  pi'i!ici|iale  (Sol.  adui. 
eiir.  -20  jaiiv.   |.s:i7,  |-2  mai   lHi5,  11.  753). 

319.  Le  caulioniienienl  stipulé  pour  le 
payriiii  lit  du  prix  d'une  \enle  de  na\iri'  r^st 
assiiietti  au  droit  pro|iorti(iiinel  de  0  fr.  50 
p.  100,  mais  sans  (|ue  ce  droit  puisse  excé- 
der celui  ipii  est  dû  pour  la  disposition  prin- 
cipale, c'usl-à-dire3  francs  (/>((•/.  l'tir.,  ihid., 
Il"  .-.3). 

320.  FI  n'est  dû  (pi'iin  droit  iiour  la  vente 
par  le  même  acte,  eiitri!  I(!s  mêmes  per- 
sonnes, d(!  plusieurs  navires.  S'il  s'agit 
(inné  adjudication  en  plusieurs  lots,  chaque 
\eiite  à  un  adjudicataire  distinct  |)araîl 
rendri!  exigibh:  un  droit  pai'ticulier  (Uicl. 
car.  ihid.,  n"  55). 


Aht.  39. 


NO'IOIIIÉTÉ. 


321.  Les  actes  d(>  notoriété  sont  soumis 
au  droit  lixe  de  3  francs  en  priiici|)al  f  L. 
2-2  l'rim.  an  7,  art.  08,  i^  I,  \Vi)\  28  avr.  I8l(), 
art.  43,  n"  2  ;  28  févr.  1872,  art.  4).  Ce  tai'if 
est  ap[)licable  aux  actes  (jiii  sont  établis  par 
Un  juge  de  |)aix,  comme  à  ceux  qui  sont  dres- 
sés devant  notaire. 

322.  Par  exce|)tion,  sont  assujettis  au 
droit  lixe  de  1  fi'.  .50  seulement  :  ...  P'ies  actes 
de  notoriété  passés  devant  les  juges  de  paix 
et  destinés  à  constater  les  ressources  des 
demandeurs  en  concession  de  terres  en  Al- 
gérie (Décr.  23  avr.  18.52,  art.  2,  D.P.  55.  4. 
12  ;  L.  28  févr.  1872,  art.  4)  ;  ...  2»  Les  actes 
de  notoriété  délivrés  par  le  greffier  ou  dres- 
sés par  le  juge  de  paix,  sur  l'attestation  de 
deux  témoins,  pour  obtenir  le  rembourse- 
ment du  cautionnement  d'un  fonctionnaire 
public  décédé  (Décr.  18  sept.  1806,  Journ. 
enr.,  n»  12  3001. 

323.  Comme  on  l'exposera  en  traitant  des 
exemptions  (V.iH/'m,n"s  1940  ets.),  la  dispense 
des  droits  d'enregistrement  est  accordée  à 
un  certain  nombre  d'actes  de  notoriété  con- 
cernant la  rectification  des  registres  de  l'état 
civil,  les  indigents,  les  militaires  et  leurs 
veuves,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les 
caisses  de  retraites  pour  la  vieillesse,  etc. 
Les  actes  de  notoriété  rédigés  dans  la  forme 
administrative  sont  dispensés  du  droit  et  de 
la  formalité  de  l'enregistrement. 

324.  lin  principe,  toutes  les  fois  que  les 
faits  constatés  dans  un  acte  de  notoriété  se 
rapportent  à  des  personnes  ayant  un  intérêt 
commun,  telles  que  copropriétaire,  cohéri- 
tiers, coassociés,  il  n'est  dû  (ju'un  seul  droit, 
même  si  plusieurs  faits  sont  établis.  Ainsi 
l'acte  de  notoriété  constatant  le  décès  des 
père  et  mère  et  l'existence  de  leurs  enfants 
liéritiers  n'est  sujet  qu'à  un  droit  unique 
(Dél.  adm.  enr.  22  févr.  1833,  D.P.  74.  5. 
214,  n"  73,  note);  il  en  est  de  même  de  l'acte 
constatant  les  droits  des  cohéritiers  appelés 
indivisément  à  plusieurs  successions  (Sol. 
adm.  enr.  10  juin  1869,  ibid.),  ou  qui  cons- 
tate un  décès  et  rectifie  le  nom  du  défunt 
titulaire  d'une  rente  (.Tourn.  enr.,  n»  19290). 
Au  contraire,  deux  droits  sont  dus  sur  l'acte 
de  notoriété  dressé  à  l'eUet  de  réparer  une 
omission  sur  les  registres  de  l'état  civil  con- 
cernant la  date  de  naissance  de  deux  frères 
(Sol.  adm.  enr.  13  déc.  1825,  D.P.  74.  5.  214, 
n"  73,  note),  sur  celui  qui  a  pour  objet  de 
rectilier  les  erreurs  commises  dans  les  pré- 
noms du  mari  et  de  la  femme  sur  les  registres 
de  l'état  civil  {.Journ.  enr.,  n"  17113-2").  sur 
celui  qui  certifie  qu'une  personne  est  héri- 
tière d'une  autre  et  que  cette  dernière  a 
consenti  mainlevée  d'une  inscription  hypo- 
thécaire requise  par  le  défunt  [Journ.  enr., 
n"s  2361  et  7.5.53). 

325.  Si,  dans  un  acte  notarié,  les  témoins 
attestent  l'individualité  des  contractants,  il 
n'est  pas  dû  un  droit  particulier  pour  cette 
attestation.    Le   droit    fixe    de    notoriété    ne 


Horiiil  t\\i,  iniJi'hi'ndatntrieiit  iIijn  aiilrc«i  droits 

npldicables  .1   I  acte,  que  «i  ,    Mlir  la   dein.llldf! 

des  coniracl.iiils,  len  lémuinH  di''c|ar.'iieiii  que 
ceux-ci  Hr»til  insiiH  du  inariai^e  de  li-jle  et  Ii-iIb 
persiirifie  dont  ili  sont  liiMitifTH  (|>é|.  adm. 
em.  21  aoiU  1KW,  lomn.  enr.,  n"  lilil-t"). 

A  HT.  40.  —  OitUONNANCKb. 

326.  LoH  orddtinanceM  Miir  vi-i\uùU'.  nont 
assujettie.»  au  droit  lixe  dont  la  (iiiolilé  varie 
suivant  la  juridiction  dont  ellen  émanent,  C« 
droit  est  :  ...  d<;  1  U'.  50  en  ()iincip,il  prjiir  lc« 
ordonnanccH  des  juges  de  paix  et  des  JUK'-» 
en  m.ilièrr!  correclionindle  (L.  22  fiirii.  an  7, 
art.  68,  t,  1 ,  ri""  46  et  iH  ;  28  févr.  1872.  art.  4)  ; 
...  De  4  fr.  .50  en  pr'iiiei|ial  (loiir  c<;lles  de» 
présidents  ou  juges  des  Iribuii.-iiix  de  pre- 
mièr<!  instance,  de  commerce  et  d'arbitrage 
(L.  22  frim.  an  7.  art.  fW,  !;;  2,  n"  6;  28  avr. 
1.SI6,  ait._44,  n"  10  ;  28  févr.  1872,  art.  4)  :  ... 
De  7  fi'.  ;50  en  p['inci|)al  [)oiir  celles  dr's  pr'é- 
siderits  ou  conseillers  des  cours  d'aiipid  fL. 
28  avr.  1816,  art.  4.5,  n»  0  ;  28  févr.  1872, 
art.  4). 

327.  Les  or'donnances  de  référé  sont  assi- 
milées, pour  le  tarif,  aux  ordonnances  sur 
requête  (Sol.  adm.  enr.  18  août  1892,  Rev. 
enr.,  226)  et  ne  peuvent  donner  lieu,  comme 
les  jugements,  au  droit  de  condamnation 
(Trib.  Seine,  6  nov.  1897,  Journ.  enr.,  25.'{29; 
Sol.  adm.  enr.  27  nov.  1897,  ibid.,  25'iU5), 
ni  au  droit  de  titre  (V.  toutefois  note  de 
.M.  Wahl,  Sir.  95.  2.  319). 


Art.  41. 


Prestations  de  serment. 


328.  La  loi  du  22  frim.  an  7  avait  di- 
visé, pour  la  perception  des  droits  d'enre- 
gistrement, les  actes  de  prestation  de  ser- 
ment en  deux  catégories.  L'art.  68.  dans 
son  §  3,  n»  3,  soumettait  au  droit  fixe  de 
3  francs,  porté  à  4  fr.  50  par  l'art.  4,  premier 
alinéa,  de  la  loi  du  28  février  1872;  «  les 
prestations  de  serment  des  greffiers  et  huis- 
siers des  juges  de  paix,  des  gardes  des 
douanes,  gardes  forestiers  et  gardes  cham- 
pêtres pour  entrer  en  fonctions  »  ;  d'autre 
part,  le  même  article,  dans  son  §  6,  n"  4,  a 
tarifé  au  droit  fixe  de  15  francs,  élevé  à 
22  fr.  50  par  la  disposition  précitée  de  la  loi 
de  1872,  «  les  prestations  de  serment  des 
notaires,  greffiers  et  huissiers  des  tribunaux 
civils,  criminels,  correctionnels  et  de  com- 
merce, et  de  tous  employés  salariés  par  la 
République,  autres  que  ceux  compris  sous 
le  §  3,  n"  3,  pour  entrer  en  fonctions  ».  —  Pour 
faire  cesser  les  difticultés  que  l'application 
de  ces  textes  avait  soulevées,  deux  séries  de 
mesures  furent  prises  par  le  législateur  : 
d'abord,  le  tarif  de  15  francs  (aujourd'hui 
22  fr.  50)  fut  étendu,  par  l'art.  14  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  9,  aux  «  actes  de  prestation 
de  serment  des  avoués  »,  et  par  l'art.  1  du 
décret  du  31  mai  1807  à  ceux  des  «  avo- 
cats, avoués  et  défenseurs  officieux  »  ;  puis 
l'art.  4,  2«  alinéa,  de  la  loi  du  28  févT. 
1872,  modifié  et  complété  par  l'art.  26  de  la 
loi  du  28  avr.  1893,  a  admis  que  «  les  actes 
de  prestation  de  serment  des  gardes  parti- 
culiers et  des  agents  salariés  par  l'Etat,  les 
départements,  communes  et  établissements 
publics  ou  d'utilité  publique,  dont  le  trai- 
tement et  ses  accessoires  n'excèdent  pas 
4000  francs,  ne  seraient  assujettis  qu'à  un 
droit  de  4  fr.  50  ». 

329.  Toute  prestation  de  serment  ne 
rentrant  pas  dans  l'une  des  catégories  ex- 
pressément établies  par  la  loi  n'est  sujette 
qu'au  di'oit  applicable  aux  actes  innomés, 
lequel  est  aujourd'hui  de  3  francs,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  acte  civil  ou  administra- 
tif (L.  22  frim.  an  7,  art,  68,  §  1,  n»  51  ; 
18  mai  1850,  art.  8;  28  févr.  1872,  art.  4) 
et  de  1  fr.  50  loi-squ'il  s'agit  d'un  acte 
judiciaire  (Mêmes  ait.  des  lois  de  l'an  7  et 
de  1872). 
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330.  Itapivs  l'art.  14  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse :ih  !),  «  les  actes  de  preslaliori  de  Bcr- 
niinl  sont  «oiimis  à  rcnregislicmint  skv  /es 
tniiiiilrs  dans  les  vingt  jours  de  leur  date, 
BOUS  les  oiiiij,'alions  et  jjcincs  poili'es  aux 
art.  35  et  37  île  ladite  loi  du  '■12  fiiinaiie  >i. 
Cette  règle,  absulunieiit  généi-aio,  s'appliiiue 
aussi  i)ien  aux  actes  de  jireslation  île  ser- 
ment devant  l'autorité  judiciaire  qu'à  ceux 
qui  sont  ilressés  devant  l'autorité  adminis- 
trative :  pour  ces  derniers,  la  loi  du  15  mai 
18KS,  t|ui  a  restreint  à  certains  actes  admi- 
nistratifs l'obligation  de  l'cnregistreiuent, 
n'a  pas  modilié  les  règles  antéi-ieures  (I)éc. 
min.  fin.  12  déc.  1821,  Inslr.  adm.  enr.. 
1025  ;  23  juill.  lsr)5,  ibid.,  2Ut)2,  S  "1  ;  ^^  iléc. 
1890  et  2  janv.  18itl ,  Joiirn.  oir.,  art.  2:^891  -8"  ; 
15  déc.  1893  et  8  févr.  1894,  ibid.,  art.  24()30). 
On  doit,  d'ailleurs,  coni|)reiidre  parmi  les 
actes  administralifs  ceux  qui  émanent  de  la 
Cour  des  comptes  et  du  Conseil  d'Etat  (Déc. 
min.  (in.  18  févr.  1820,  Instr.  adm.  enr.. 
922). 

331.  Les  prestations  de  serment  étant 
des  actes  individuels  ou  personnels,  il  est 
dû  un  droit  d'enregislremenl  pour  chaque 
personne,  lors  même  que  plusieurs  sei'ments 
seraient  constatés  par  un  seul  procés-verljal 
(Cire.  adm.  enr.  14  germ.  an  8,  n"1798;  Déc. 
min.  fin.  7  pluv.  an  7,  R.  G59).  Toutefois,  un 
seul  droit  doit  être  perçu  pour  les  syndics  de 
faillite  qui  prêtent  facrmenl  ensemble  et  par 
un  seul  acte  (Journ.  cm:,  n"  2950);  il  en  est. 
de  même  pour  les  experts  nommés  en  vue 
de  procéder  collectivement  et  dont  la  presta- 
tion de  serment  est  constatée  par  un  seul 
procès-verbal  (Décis.  min.  lin.  25  juill.  1821  ; 
Dél.  adm.  enr.  10  ocl.  1826  et  22  févr. -5  avr. 
1828.  R.  G59);  mais  il  y  aurait  ouverture  à  la 
pluralité  des  droits  si  la  prestation  de  ser- 
ment avait  lieu  dans  l'intérêt  des  experts  et 
si  elle  n'était  pas  relative  à  une  seule  con- 
testation (Sol.  adm.  enr.  16  nov.  1814,  R.  659). 
Lorsqu'un  même  ag^ent  prête  serment  en 
plusieurs  qualités,  par  exemple  comme  rece- 
veur buraliste,  débitant  de  tabacs  et  débi- 
tant de  poudres,  il  est  dû  un  seul  droit  fixe, 
le  plus  élevé,  si  les  serments  sont  constatés 
par  un  seul  procès-verbal  ;  dans  le  cas  con- 
traire, cliacun  des  procès- verbaux  est  pas- 
sible d'un  droit  particulier  d'après  sn  nature 
(Sol.  adm.  enr.  8  mai  et  7  nov.  1877,  Dict. 
enr.,  x"  Prestation  de  serment,  n»  52). 

A.  —  Officiers  publics  et  ministériels. 

332.  —  i.  Avoués  et  avocats.  —  La  pres- 
tation de  serment  des  avoués  et  des  avocats 
est  soumise  au  droit  i\\e  de  22  fr.  50  (L. 
27  vent,  an  9,art.14;Décr.  31  mai  1807, art.  1  ; 
L.  28  févr.  1872,  art.  4).  Ce  tarif  s'applique 
exclusivement  au  serment  d'entrée  en  fonc- 
tions des  avocats  et  ne  saurait  être  perçu  à 
raison  des  serments  supplétifs  prêtés  en  exé- 
cution de  la  loi  du  22  vent,  an  12  ou  du  dé- 
cret du  6  iuill.  1810  (Civ.  24  févr.  1808  et 
17  avr.  1816,  R.  667  et  s.). 

333.  Rien  que  les  agréés  remplissent  près 
les  tribunaux  de  commerce  les  fonctions  d'a- 
voués et  même  celles  d'avocats  près  les  tri- 
bunaux ordinaires,  l'acte  de  prestation  de 
leur  serment  a  été  considéré,  dans  le  silence 
de  la  loi,  comme  acte  judiciaire  innomé  pas- 
sible seulement  du  droit  fixe  de  1  fr.  50  (Décis. 
min.  fin.  17  août  1813,  R.  671). 

334.  —  n.  Greffiers.  —  Le  droit  exigible 
sur  les  actes  de  prestations  de  serment  des 
greffiers  est  de  4  fr.  50  pour  les  greffiers  des 
juges  de  paix  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  3, 
n"  3;  28  févr.  1872,  art.  4)  et  de  22  fr.  50 
pour  les  greffiers  des  tribunaux  civils,  cri- 
minels, correctionnels  et  de  commerce  (L. 
frim.  art.  68,  §  6,  n«  4),  ce  dernier  texte 
comprenant  les  greffiers  des  tribunaux  de 
première  instance  et  ceux  des  cours  d'appel 
et  de  la  Cour  de  cassation  (Déc.  min.  fin. 
20  fruct.  an  10,  R.  696J. 


335.  i>es  preslalions  de  serment  dis 
commis- greffiers  sont  traitées,  au  point  de 
vue  fiscal,  comme  celles  des  gix-fliers  ((^iv. 
17  févr.  1H(Mi,  R.  ()76).  Il  importe  jteii ,  d'ail- 
leurs, que  le  commis-greffier  ait  été  qualifié 
commis -^ireflier  adjaiiil  ('rrib.  Angoulëme, 
12  août  l.s7;i.  Jourti.  enr.,  I9  8U7). 

336.  Toutefois,  s'il  s'agissait  d'un  commis- 
greffier  lentpnraire  accepté  pour  remplacer 
le  greffier  e/i  ca-f  d'eiupêcJieriieut  et  à  l'ini- 
provisle,  le  seul  tiroil  exigible  pour  la  pres- 
tation de  serment  serait  celui  des  actes  in- 
només,  c'est-à-dire  1  fr.  50,  quelle  que  fût 
la  juridiction  devant  laquelle  il  sci'ail  nommé 
(.Sol.  adm.  enr.  12  ocl.  1900,  D.D.  1902.  5  314). 
Ce  droit  ne  saurait  être  perçu  que  dans  le  cas 
où  la  désignation  de  ce  commis-greffier  tem- 
poraire (nomination  et  prestation  de  serment) 
résulterait  d'un  acte  judiciaire  autre  qu'un 
jugement  ;  contenue  dans  un  jugement,  i;lle 
ne  rendrait  pas  exigible  un  droit  particulier, 
par  application  delà  règle  posée  par  l'art.  11 
de  la  loi  du  26  janv.  18!)2  [Dict.  enr.,  v»  Pres- 
tation de  serment,  n"  102).  Du  reste,  lorsque 
la  prestation  de  serment  d'un  morne  commis 
se  trou\e  réitérée  dans  tous  les  actes  auxquels 
il  concourt  en  cette  qualité,  elle  ne  peut 
donner  ouverture  à  un  droit  qu'avec  le  pre- 
mier acte  judiciaire  où  elle  est  constatée 
{Journ.  enr.,  n»  4.'j(i3). 

337.  Il  va  de  soi  que  la  prestation  de 
serment  d'une  personne  nommée  par  un  juge 
pour  remplacer  le  gi-effier  dans  tous  les  cas 
oii  il  se  trouve  empêché  doit  être  traitée 
comme  celle  d'un  commis -greffier  ordi- 
naire, puisque  ce  n'est  plus  une  fonction 
temporaire  et  accidentelle  (Sol.  adm.  enr. 
11  févr.  1831,  Journ.  enr.,  n»  9901).  De  même, 
la  prestation  de  serment  des  personnes  dési- 
gnées pour  exercer  les  fonctions  de  greffiers 
dans  les  aflaires  de  police  en  vertu  de  l'art.  168 
C.  instr.  est  passible  du  droit  de  4  fr.  50 
(Déc.  min.  fin.  11  août  1811,  Instr.  adm. 
enr.  n»»  537  et  549,  R.  674). 

338.  Si  le  commis-greffier  est  ensuite 
nommé  greffier,  le  droit  de  4  fr.  5C)  ou 
de  22  fr.  50  doit  être  perçu  sur  sa  nouvelle 
prestation  de  serment,  sans  égard  à  celui  qui 
a  été  précédemment  acquitté  pour  le  serment 
prêté  en  sa  précédente  qualité  (Civ.  21  janv. 
1806,  R.  677). 

339.  —  III.  Huissiers.  —  Il  en  est  des 
huissiers  comme  des  greffiers.  La  quotité  du 
droit  à  percevoir  varie  suivant  qu'ils  sont 
attachés  à  la  justice  de  paix  ou  qu'ils  sont 
placés  près  d'un  tribunal  de  première  ins- 
tance ou  d'une  cour  d'appel  :  dans  le  pre- 
mier cas.  le  droit  est  de  4  fr.  50  (L.  frim. 
art.  68,  S  3.  n»  3;  28  févr.  1872,  art.  4);  dans 
le  second,  il  est  de  22  fr.  50  (L.  frim.  art.  iJS, 
§  6,  u"4;  28  févr.  1872,  art.  4).  Les  huissiers 
de  justice  de  paix  sont,  d'ailleurs,  ceux  qui 
résident  hors  du  chef-lieu  du  département 
ou  de  l'arrondissement,  bien  qu'ils  aient  le 
droit  d'instrumenter  dans  tout  l'arrondisse- 
ment (Sol.  adm.  enr.  5  juin  1875,  Dict.  enr., 
\o  Prestation  de  serment,  n»  10(5).  Si  un  huis- 
sier nommé  près  un  tribunal  civil  prête  ser- 
ment en  cette  qualité  devant  ce  tribunal  qui 
lui  désigne  comme  résidence  le  siège  d'une 
justice  de  paix,  l'acte  de  prestation  de  ser- 
ment n'est  passible  que  du  droit  fixe  de 
4  fr.  50  (Sol.  5  mai  1898,  Journ.  enr.,  n^'  25^179). 

340.  Les  huissiers  ordinaires  qui  obtien- 
nent la  commission  d'huissiers  audienciers 
près  d'une  cour  ou  il'un  tribunal  ne  doivent 
que  le  droit  fixe  de  1  fr.  50 des  actes  innomés 
sur  l'acte  constatant  le  nouveau  serment  prêté 
|)ar  eux  en  celle  nouvelle  qualité,  dès  lors 
qu'ils  ont  acquitté  celui  de  22  fr.  50  lors  de 
leur  première  prestation  de  serment  (Dél. 
adm.  enr.  3  janv.  1822,  R.  681j. 

341.  —  IV.  Porteurs  de  contraintes.  — 
Les  porteurs  de  contiaintes  ont  été  assimilés, 
pour  le  droit  d'enregistrement  de  leur  pres- 
tation de  serment,  aux  huissiers  des  justices 
de  paix  et  reconnus  assujettis  seulement  au 


droit  fixe  de  4  fr.  .50  (Décis.  min.  fin.  3  ilor. 
an  H.  Instr.  adm.  enr.,  290,  n"  Tô). 

342.  —  V.  iS'iilaircs.  —  Les  |)r  cslations  de 
serment  des  notaires  sont  soumiseH  au  droit 
fixe  de  22  fr.  50  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68, 
.k;  6.  n"  4;  28  févr.  1872,  art.  4). 

343.  —  VI.  Comniissaires-prisettrs.  —  Lei 
commissaires-priseurs  sont  des  ofliciers  mi- 
nislé.^iels  dont  les  fonctions  peuvent  élre 
assimilées  à  celles  des  huissiers  et  des  gref- 
fiers; on  pourrait  être  tenté,  en  vertu 
de  celte  assimilation ,  d'appliquer  à  leur 
prestation  de  serment  le  tarif  de  4  fr.  .50 
ou  de  22  fr.  50,  suivant  qu'ils  exercent  leur 
profession  dans  l'étendue  de  leur  canton  seu- 
lement ou,  au  contraire,  dans  le  ressort  du 
tribunal  iGAriMEFt,  n"  11.592;  MaguéI'.o, 
v  Prestation  de  serment,  n"  12.  —  Comp. 
Dict.  enr.,  end.  t»,  n»  '.H>).  Mais,  comme  ils 
ne  se  tiouvent  désignés  par  aucun  article 
de  la  loi  fiscale,  le  droit  des  actes  innornés 
de  1  fr.  50  doit,  à  notre  avis,  leur  être  seul 
appliqué. 

344.  —  VII.  Interprètes.  —  II  en  est  de 
même  [Jour  les  prestations  de  serment  des 
interprètes  de  langues  étrangères  devant  les 
tribunaux  (Déc.  min.  fin.  12  therm.  an  12; 
Instr.  adm.  enr.  290,  S-  24)  et  des  interprètes 
jurés  près  les  tribunaux  de  commerce  (Sol. 

21  juin.  1886,  Jnw-n.  enr.,  24282). 

H  .  —  Employés. 

345.  Les  actes  de  prestation  de  serment 
des  agents  salariés  par  l'Etat,  les  départe- 
ments, communes,  établissements  publics  ou 
d'utilité  publique  sont  assujettis  au  droit 
de  4  fr.  50,  lorsque  le  traitement  de  ces 
agents  et  ses  accessoires  n'excèdent  pas 
4i)U0  francs,  et  de  22  fr.  50  lorsque  leur  trai- 
tement dépasse,  en  principal  et  accessoires, 
4000  francs  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  ^  6, 
n»  4;  28  févr.  1872,  art.  4;  28  avr.  1^93, 
art.  26). 

346.  Le  chiffre  du  traitement  est  indiqué, 
en  L^énéral,  sur  la  commission.  Pour  les 
traitements  variables,  la  perception  s'établit 
d'après  le  chiffre  des  remises  de  l'année 
qui  a  précédé  celle  de  la  nomination.  En  ce 
qui  concerne  les  emplois  nouvellement  créés, 
le  chillre  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  est 
celui  qui  a  été  porté  sur  l'état  de  proposi- 
tion tendant  à  la  création  de  l'emploi.  Dans 
le  cas  où  le  montant  du  traitement  ne  résulte 
pas  de  la  commission,  le  receveur  doit  exiger 
une  évaluation  certifiée  dans  les  conditions 
de  l'art.  16  de  la  loi  de  frim.  (Sol.  17  janv. 
1891,  Journ.  enr.,  23  581). 

347.  On  doit  considérer  comme  des  acces- 
soires du  traitement  toutes  les  indemnités, 
gratifications  et  autres  allocations  accordées 
aux  fonctionnaires  et  employés.  C'est,  d'a- 
près une  solution  de  1  Administration  du 
3  août  1875  (Dict.  enr.,  v  Prestation  de  ser- 
ment, no38),  toute  allocation  qui,  étant  an- 
nuelle et  déterminée  par  avance,  appartient, 
dans  tous  les  cas.  à  l'employé,  alors  même 
que  la  dépense  réelle  en  vue  de  laijuelle 
elle  a  été  consentie  n'a  pas  été  effectuée. 
Tels  sont  :  les  frais  de  tournée  des  contrô- 
leurs des  contributions  directes  ;  les  grati- 
fications et  indemnités  de  déplacement,  les 
frais  de  loyer,  de  bureau  et  de  commis, 
les  frais  de  tournée  et  d'entretien  d'un  che- 
val, les  indemnités  pour  cherté  de  vivres, 
accordés  aux  employés  des  contributions  in- 
directes; les  frais  d'aide  et  de  loyer  alloués 
à  certains  agents  des  postes;  les  frais  d'ha- 
billement et  de  déplacement  accordés  aux 
chefs  surveillants  des  lignes  télégraphiques 
(Sol.   adm.   enr.   4   oct.    1883,   Journ.   enr., 

22  281);  les  frais  de  tournée  des  gardes-mine 
(Sol.  15  oct.  1883,  iJict.  enr.,  loc.  cit.); 
les  frais  de  déplacement  alloués  aux  gardes 
généraux  stagiaires  des  forêts  (Décis.  min. 
'fin.  13  janv.  1888,  Rev.  prat.  enr.,  2549); 
les  frais  de  bureau  des  agents  des  chemioa 
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do  fer  (Si.l.  17  j.-mv.  ISid  ,  D.P.  Uf).  f»,  2(57)  : 
loH  frais  (le  iDiiriii'i-  des  vrrilicalcwrs  des  jiniilH 
t!l  iiicstirt's  (llriis.  min.  lin.  'i'i  iiuii'h  lWt'2, 
Joiini.  ftir.,  '■l'.WHWt}.  ,M;iis  il  n'y  a  nas  a  ti^nir 
(.'uinplc  (l<<s  gralilicaliiins  (|tii  ,  n  ayant  paH 
un  caiaclci'i)  pciiiianciil ,  soni  accortli-fs  anx 
a^cnls  ,1  lilri'  cvcciilionncl  et  pour  une  stMilc 
('(lin  (hriis.  min.  lin.  ^l'I  mars  ISD'J,  iirrcili'). 

348.  Pour  rap|iii('uliiin  lU;  la  (li^lin('ti(ln 
posi'-i'  nniivti ,  11"  .'t'i,"),  il  snilil  dv  i'ccIk^i-- 
chcr  si  l'acte  de  pi'o.slation  de  ncrmcnl  cun- 
c'einc  un  aj^iMil ,  el  un  ii^^'.l\[.  saluïii; ,  do 
l'I'ltal,  d'un  département,  d'une  commune, 
d'un  étalilissemenl  nuliiic  ou  d'utilité  pu- 
b!i(iuo.  Dans  U?  cas  (le  l'aflirmative,  la  (pio- 
lité  du  droit  est  de  4  l'r.  ^à)  ou  d(^  '22  fr.  W), 
suivant  (pie  le  traitement,  (h'-terniiiu'i  comme 
il  vient  d'('''tre  dit,  n'e.\c("Hle  pas  ou  excède 
4CM)0  francs.  Imi  pr(';sence  d'une  r('j;le  aussi 
simple,  il  est  inutile  de  passer  en  revue  les 
diverses  eaté'jjdries  de  fonctionnaires  et  d'em- 
plojïjs.  11  suflil  de  faire  i'einar(pi(M'  que  les 
aj^euts  des  ni()nts-de-pi(':lé  sont  assujettis  à 
cell(!  i'(>yle,  l'exemplion  élahlie  jiour  les  actes 
relatifs  à  l'adminislralion  de  ces  établisse- 
ments 110  s'appli(juant  pas  à  ce  cpii  est  per- 
sonnel aux  employés.  D'autre  paît,  les  |)ré- 
uûsés  à  la  recette  des  droits  de  place  dans 
les  foires  et  marchés  d'une  ville  n'y  sont 
soumis  (|ue  s'ils  reçoivent  un  traileinenl  ou 
des  salaires  de  la  ville. 

349.  Les  surnuméraires,  s'ils  sont  des 
agents  de  l'Etat,  ne  sont  pas  des  agents  sala- 
riés, dès  lors  (]ue  les  indemnités  dont  ils 
béiiéticicnt  parfois  n'ont  pas  le  caractère 
d'un  émolument  {liev.  nnr.,  r)M2-v).  Aussi, 
le  procès- verbal  constatant  leur  prestation 
de  serment  est-il  passible  seulement  du  tarif 
des  actes  innoinés,  c'est-à-dire  du  droit  de 
1  fr.  50  si  le  serment  est  prêté  devant  l'au- 
torité judiciaire  (Sol.  12  août  1898,  Rcv.  enr., 
n»  20!)4),  et  de  3  l'rancs  s'il  est  prêté  devant 
l'autorité  administrative. 

Il  convient  d'observer  que  les  agents  des 
administrations  financières,  qui  ont  prêté 
serinent  comme  surnuméraires,  sont  dis- 
pensés, en  vertu  de  l'art.  29  de  la  loi  du 
3U  janv.  1907  (D.P.  1907.  4.  32),  de  prêter 
un  nouveau  serment  tant  qu'il  n'y  a  pas 
d'interruption  dans  leurs  fonctions,  quelle 
que  soit  la  nature  des  attributions  successi- 
vement confiées  aux  agents. 

350.  Les  agents  temporaires,  auxiliaires 
ou  intérimaires,  employés  pour  le  service  de 
certaines  administrations,  n'ont  pas  un  trai- 
tement annuel  et  ne  re(;oivent  qu'une  indem- 
nité réglée  au  jour  le  jour;  leur  prestation 
de  serment,  comme  celle  des  surnuméraires, 
ne  doit  supporter  que  le  droit  fixe  des  actes 
innomés.  Dans  cette  catégorie  rentrent  les 
agents  temporaires  des  contributions  indi- 
rectes et  ceux  des  tabacs,  les  agents  auxi- 
liaires et  intérimaires  des  postes  (itic^.  enr., 
v  Prest.  de  serment,  n"*  7G  et  s.).  —  Les  rece- 
veurs buralistes  sont  de  véritables  fonction- 
naires. Les  débitants  de  tabac  qui  ne  sont 
pas  en  même  temps  receveurs  buralistes  sont 
considérés  comme  exerçant  une  sorte  de  com- 
merce, plutôt  que  comme  des  agents  salariés 
par  l'Etal;  c'est  le  droit  fixe  de  1  fr.  50  qui 
est  exigible  sur  le  procès-verbal  constatant 
leur  prestation  de  serment  devant  l'autorité 
judiciaire  (Sol.  adm.  enr.  26  mars  1879, 
Jonrn.  enr.,  21.537).  Il  en  est  de  même  des 
débitants  de  poudres  à  feu  dont  les  fonctions 
sont  analogues  à  celles  des  débitants  de 
tabac  (Sol.  adm.  enr.  5  avr.  1879,  lié/j.  pér. 
enr.,  5205).  Un  seul  droit  est  dû,  d'ailleurs, 
lorsqu'une  personne  nommée  débitant  de 
tabac  et  de  poudres  à  feu  prête  serment  par 
ie  même  acte  (Conip.  supra,  n»  331). 

C.  —  Particuliers. 

351.  Les  gardes  des  particuliers  sont  sou- 
tni.s  aux  mêmes  dispositions  que  les  agents 
-salariés  de  l'Etat  ou  des  établissements  pu- 
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blicM,  et  HHHUJi'tli»,  (!('■«  lorK ,  pour  leur  |ircs- 
laliori  de  Hcrmciit,  au  droit  (Ut  4  fr.  5()  ou  a 
celui  (l(t  22  fr.  fiO  Huiviiiit  (pie  lit  li'ailemi'iit 
annuel  n'excède  pas  ou  il('-paHKe  4000  franix 
(L.  2N  avr.   I.Sil3,  art.  2(>). 

352.  Les  gardes- mcssiers  sont  (1(!H  geiiM 
de  Ikimiii'  Sdliiiité  ipii,  jioiir  la  gardir  des  re- 
colles, vicMiicnl  en  aide  au  ^anlc  cliampêlri' 
dans  un  intérêt  commun  <•[  dont  la  mihHi(ui 
doit  (Mre  coiisidéré(!  coinriK!  piireiiieiit  gra- 
luile,  bien  qu'ils  pui.'(S(uit  rec(!V()ir  une  gra- 
tilicalion  après  l(;s  récolles  lerininé(.'H  ;  leur 
prestation  de  s(M'ment  n'est  passible  qu(!  du 
droit  lixe  de  I  fr.  .50  (Sol.  adm.  enr.  l"  sejit. 
1875,  S.  409).  Il  ir(;n  s(M'ait  autrement  qui; 
si ,  comme  certains  gardes- vigiu;,  Hb  tou- 
cliaient  un  véritable  ti'aitenienl  :  dans  ce  cas, 
le  droit  exigible  serait  celui  de  4  fr.  TiO  ou  de 
22  l'r.  50  suivant  l'impoi'lancc!  de  ce  Iraile- 
ment  (Sol.  adm.  enr.  31  juill.  1875,  JJicl. 
enr.,  eod.  o",  n"  1 10). 

353.  Les  gardes-vente,  nommés  par 
l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  et  agréés 
par  l'agent  forestier  local,  sont  de  véri- 
lal)l(!s  gar(l(^s  particuliers  auxquels  est  ap|)li- 
cable  la  disliiu^lioii  établie  par  l'art.  26  de  la 
loi  du  28  avr.  1893  (Sol.  adm.  enr.  5  févr. 
1878,  Juurn.  e?ir.,  200(;i). 

354.  Il  en  est  de  même  des  gardes-bar- 
rière et  des  agents  des  comi)agnies  de  clie- 
mins  de  fer,  ayant  qualité  pour  dresser  des 
procès-verbaux  (  Uicl.  enr.,  v  Prestation  de 
serinent,  n"  1 12). 

355.  Les  actes  de  prestation  de  serment 
des  experts  sont  soumis  au  di'oit  [\\e  des 
actes  innomés,  c'est-à-dire  au  droit  de  1  fr.  50 
devant  l'autorité  judiciaire  ;  si  toutefois  cette 
prestation  de  serment  intervenait  au  cours 
d'une  instance,  elle  aurait  le  caractère  d'un 
acte  d'instruction  du  tribunal  et  serait  pas- 
sible du   droit  fixe  de  1   fr.  50,  4  fr.  50  ou 

7  fr.  50  suivant  la  juridiction  (Trib.   Lille, 

4  mars  1911,  Rcv.  enr.,  5431  ).  —  Les  membres 
de  la  commission  d'expertise  et  de  classement 
des  tabacs  livrés  par  les  planteurs  sont  assu- 
jettis également  au  droit  des  actes  innomés 
qui,  s'appliquant  à  un  serment  prêté  devant 
le  sous-préfet,  est  de  3  francs. 

356.  Les  prestations  de  serment  des 
agents  provisoires  des  faillites  doivent  être 
tarifées  au  droit  de  1  fr.  50  (Sol.  adm.  enr. 
2-2  sept.  1832,  Journ.  enr.,  10468). 

D.  —  Exceptions. 

357.  La  formalité  de  l'enregistrement  doit 
avoir  lieu  gratis  pour  les  prestations  de  ser- 
ment cûiiceriiant  des  emplois  ou  fonctions 
ayant  un  intérêt  général  et  exercés  gralui- 
lenient. Telles  sont  :  ...les  prestations  de  ser- 
ment des  membres  du  jury  créé  par  le  mi- 
nistère de  l'Intérieur  pour  vérifier  l'origine 
des  tissus  saisis  en  France  en  vertu  de  la  loi 
du  28  avr.  1816  (Décis.  min.  fin.  27  janv.  1817, 
Journ.  enr.,  n»  5650);  ...  Celles  des  gardes 
jurés  institués  à  Alençon  pour  vérifier  la  qua- 
lité et  la  dimension  des  toiles  exposées  en 
vente  (Dél.  adm.  enr.  6  nov..  1824,  Journ. 
en*'.,  7921);  ...  Celles  des  médecins  nommés 
pour  exercer  des  fonctions  gratuites  (Sol. 
adm.  enr.  5  déc.  1831 ,  Journ.  enr.,  10205). 

358.  Les  prestations  de  serment  des 
agents  dont  les  fonctions  sont  relatives  à  la 
police  générale  et  de  sûreté  et  à  la  vindicte 
publique  sont  exemptes  du  droit  et  de  la  for- 
malité de  l'enregistrement,  par  application 
de  l'art.  70,  n"  9,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  pour  la  pres- 
tation de  serment  :  ...  des  juges  de  paix,  des 
juges  et  des  membres  du  parquet  près  les 
cours  et  tribunaux  (Décis.  min.  lin.  28  vent., 

8  germ.,  28  fior.  et  19  prair.  an  10,  Inslr. 
adm.  enr.,  n»  290,  §  43)  ;  ...  Des  préfets, 
sous-préfets,  membres  du  conseil  de  préfec- 
ture et  secrétaires  généraux  (Décis.  min.  lin. 

5  pluv.  an  9,  Journ.  enr.,  728);  ...  Des 
commissaires    de    police   (Décis.    min.    tin. 


4llicfm.  an  H.  Itiulr.  ailm.ftnr.  n"  '2(M),  |  r>8)  ; 
...  D'i  iigeiilM  de  poliii-,  HcrgenlH  de  ville, 
gardiens  dis  la  paix  (Sol.  adm.  enr.  2.5  «ept, 
l86i ,  /;((•/.  inir.,  v"  l'icHialKiti  d»;  «c-rnii-nt, 
M"  15'i);  ...  I)c«  geMdaiiii(>i  'DèciM,  min.  lin, 
21  sept.  IM2I,  Inslr.  ailiii.  eiii.,  n"î>!>5)-  .,, 
Des  tiiédi-i'MM  (|è|é;.'ij(''M  pour  coMMtaler  I  <!Uit 
d'invaliililè  ou  li;«  inliriiiili'-H  di-H  einployé» 
(Inslr.  adm.  enr.,  n'"  19!«)  i-.i  2013);  ...  De» 
iiK^mbres  d.e  la  Légion  d  iKiiineur  (Del. 
13  pluv.  an  12,  Inslr.  adm.  enr..  n»  21K), 
S  5()).  —  No  Haiiraieiil  ()roliliT  de  cettt!  excep- 
tion :  ...  les  expert»  insjiecleuri*  des  labora- 
toires miiniciiiaux  (Décis.  min.  lin.  11  avr. 
1881,  Dic.l.  enr.,  end.  v,  n"  1i5);  ...  Le» 
inspecteur.s  principaux  des  linlleti  (Décis. 
min.  lin.  23  août  1888,  iJict.  enr.,  eod.  v", 
n"  !''(<>);  ...  Ni  les  priid  liommes  nèclieurs  et 
les  gardes  jurés  de  la  marine  (Déciw,  min. 
lin.  10  mai  1882,  IU''i>.  pér.  enr.,  59W)  :  le» 
fondions  de  ces  divr^rs  ag(,'nts  n'ont  pas  pour 
objet  exclusif  la  p(jlice  générale. 


£. 


Nouveau  serment. 


359.  Lorsqu'un  nouveau  serment  est  pres- 
crit à  raison  d'une  élévation  de  grade,  rl'iin 
changement  ou  d'une  extension  de  fonctions, 
la  nouvelle  prestation  de  serment  doit  être 
tarifée  d'api'es  sa  nature  propre  et  indépen- 
damment du  droit  acquitté  lors  de  la  presta- 
tion de  serment  antérieure  (Décis.  min.  fin. 
12  déc.  1821,  Inslr.  adm.  enr.,  n"  1025;  Sol. 
adm.  enr.  4  févr.  1830,  Journ.  enr.,  9883).  C'est 
ce  qui  a  été  reconnu  :  ...  pour  un  commis-gref- 
fier nommé  greffier  en  chef  (V.  supra,  n''338j  ; 
...  Pour  un  greffier  du  tribunal  civil  nommé 
greffier  du  tribunal  de  commerce  ou  réciprc- 
(juement  (Journ.  enr.,  4961);  ...  Pour  un  re- 
ceveur-buraliste nommé  ensuite  débitant  de 
tabac  ou  de  poudres  à  feu  (V.  supra,  n<'33l,i; 
...  Pour  un  receveur  municipal  nommé  plus 
tard  receveur  d'un  hospice  ou  d'un  bureau 
de  bienfaisance  (Dél.  adrn.  enr.  22  févr.  1825, 
Instr.  adm.  enr.,  n"  1166,  §  II);  ...  Pour  un 
garde  particulier  nommé  garde  d'une  forêt 
nationale  ou  communale  (Lettr.  min.  fin. 
28  vent,  an  10,  Juu)n.  enr.,  1107);  ...  Pour 
un  garde  forestier  nommé  garde  champêtre 
[Journ.  enr.,  2105).  —  La  question  ne  se  pose 
pas  pour  les  agents  des  administrations  finan- 
cières qui,  en  vertu  de  l'art.  29  de  la  loi  du 
30  janv.  1907,  n'ont  plus  à  renouveler  leur 
serment  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  interruption 
dans  les  fonctions  (V.  supra,  n»  349). 

360.  Si,  après  avoir  prêté  le  serment 
«  pour  entrer  en  fonctions  »,  le  titulaire  d'un 
office  ou  d'un  emploi  reçoit  une  investiture 
nouvelle  qui  n'apporte  aucun  changement 
dans  ses  attributions,  le  nouveau  serment 
qu'il  peut  être  appelé  à  prêter  ne  donne  ou- 
verture qu'au  droit  fixe  des  actes  innomés 
(1  fr.  50  devant  l'autorité  judiciaire  et3  francs 
devant  l'autorité  administrative,  Dict.  enr., 
ibid.,  n»  123).  C'est  ce  qui  a  été  décidé  :  ... 
pour  le  serment  supplétif  ordonné  aux  avo- 
cats par  le  décret  du  6  juill.  18IU  (V.  supra, 
n°  332);  ...  Pour  le  serment  prêté  en  exécu- 
tion de  l'art.  31  de  la  loi  du  22  vent,  an  12 
par  les  avocats  et  avoués  qui,  étant  en  fonc- 
tions, avaient  dé,;)  prêté  serment  (V.  supra, 
n»  332)  ;  ...  Pour  le  serment  prêté  devant  le 
tribunal  ci\il  par  les  vérificateurs  des  poids 
et  mesures  à  la  suite  du  décret  du  26  févr. 
1873,  prescrivant  la  délivrance  d'une  nou- 
velle commission  (Sol.  adm.  enr.  11  nov.  1880, 
Rép.  pér.  enr.,  5850);  ...  Pour  le  serinent 
prêté  par  un  huissier  du  trilninal  civil  à 
raison  de  sa  nomination  au  tribunal  de  com- 
merce et  réciproquement  (Inslr.  adm.  enr. 
n»  1133). 

361.  L'augmentation  du  traitement  ne 
peut  à  elle  seule  justifier  la  perception  d'un 
nouveau  droit  de  prestation  de  serment,  s'il 
n'y  a  pas  eu  de  prestation  ellective,  et  il  im- 
porte peu  que  le  traitement  soit  porté  à  un 
chillre  suscepUble  de  modifier  la  quotité  du 
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droit   |iritiiili\i'iii('iit   pei\'u  (  Id'-cis.  iiiiii.   lin. 
U.liiill.    I.ST:,'    Jnint.  i-rn:,  \\):m). 

362.  I.c  >iiii|pii'  i'lian^;f-iiifiit  (h;  ré.^idr'iice 
s;iii-i  clianj^i'iucnl  de  ;;i';iil(;  m- doiiriu  pas  lien, 
l'n  j;tMi('M'al ,  à  un  noiivi-au  scrnu-nt.  Si,  lmi 
luit,  il  L'n  est  autrenuMit,  la  notivi-llo  pi-t-sUitioti 
de  serment  n'est  pa-silile  que  du  droit  lixe  des 
actes  innomés  (  Diil.  mr. ,  eod.  v",  n°  l'i'J). 
(lettc  renie  a  élu  appiiijuée  :  ...  à  un  percep- 
teur chan|,'eant  de  résidence  dans  '>•  niênie 
«léparteinenl  iSol.  adm.  enr.  i"  dcc.  IH".")  et 
ti  juill.  1878,  Dict.  e»r.,  end.  v»,  iv  I30)  ou 
dans  un  département  dilléi-ent  (Soi.  adm. 
cnr.  2  nuv.  1881,  Ht'/i.  fiih.  etif.,  ^T&7)k)]:  ... 
A  un  l'acteur  des  postes  cliaii;;eant  de  tournée 
(Sol.  adm.  enr.  1'''  oct.  187;j|;  ...  A  un  ins- 
pecteur des  poids  et  mesures  cliant,'eant  de 
résidence  (Sol.  adm.  enr.  11  nov.  1880,  eod. 
loc.j:  ...  A  un  ol'ticier  pulilic  ou  minis- 
tériel dans  les  mêmes  conditions  (Dél. 
adm.  enr.  11  ocl.  182G,  Dirt.  cnr.,  eod.  v", 
nxlSS),  à  moins  que  le  cliant;('iiient  de  rési- 
dence ne  soit  considéré  par  la  chancellei-ie 
comme  une  nouM'Ile  nominalion.  C'est  aux 
parties  à  juslilier  (|ue,  leur  première  presta- 
tion de  serment  ayant  été  enregistrée  au  tarif 
léjial  ,  le  tarir  des  actes  innomés  doit  être 
perçu  sur  la  noinelle. 

363.  La  prorogation  de  fonctions  tempo- 
raires pour  une  nouvelle  péi'iode  ne  cons- 
titue p;is  un  clian;^ement  d'attributions,  et, 
si  un  nouveau  serment  est  prêté,  le  procès- 
verbal  qui  le  constitue  n'est  passible  que 
du  droit  t'we  des  actes  innomés  (Dict.  enr., 
ibid ..  n"  127). 

364.  Lorsqu'un  employé  démissionnaire, 
destitué  ou  révoqué,  est  ultérieurement  réin- 
tégré dans  ses  anciennes  fonctions,  le  ser- 
ment qu'il  prête  est  réellement  un  serment 
d'entrée  en  fonctions,  et  la  quotité  du  droit 
api)licable  doit  être  fi.xée  en  conséquence, 
sans  égard  au  premier  serment  (Décis.  min. 
(in.  9  avr.  1823,  Joiirn.  enr.,  n»  7451  ;  sol. 
adm.  enr.  24  avr.  1878,  Dict.  enr.,  eod.  v°, 
n"  137).  Mais  une  simple  suspension  de  ser- 
vice ne  produirait  pas  cet  ell'et,  puisqu'elle 
n'éteint  pas  la  qualité  du  fonctionnaire  sus- 
pendu. 

365.  Si  un  serment  a  été  prêté  par  er- 
reur devant  une  autorité  incompétente  et  a 
supporté  le  droit  au  tarif  légal,  la  réitération 
du  serment  devant  l'autorité  compélenfe  ne 
peut  être  assujettie  qu'au  droit  tixe  des  actes 
innomés  (Sol.  adm.  enr.  6  janv.  1880,  Dict. 
enr.,  eod.  v,  n»  139). 

Art.  42.  —  Procès-vep.baux. 

366.  Le  droit  fixe  de  2  francs  en  princi- 
pal est  exiyible  sur  les  procès-verbaux  qui 
ont  le  caractère  extrajiidiciaire,  tels  que  les 
procès-verbaux  d'iiuissiers,  de  gardes,  com- 
missaires, agents  forestiers  ou  ruraux,  et 
tous  les  «  procès -verbaux  de  délits  et  con- 
traventions aux  règlements  généraux  de  po- 
lice ou  d'impositions  »  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  68,  §  2,  n»^  35  et  50;  28  avr.  1816, 
art.  43,  n»  16;  19  févr.  1874.  art.  4;  28  avr. 
1893  ,  art.  22).  Il  en  est  ainsi ,  notamment ,  en 
ce  qui  concerne  le  procès-verbal  dressé  par 
un  officier  d'administration  du  génie  pour 
constater  la  notification  à  un  entrepreneur 
d'une  décision  du  ministre  de  la  Guerre 
fixant  le  montant  de  la  somme  à  rembourser 
à  l'Etat  par  cet  entrepreneur  pour  non-exé- 
cution de  son  marché  (Décis.  min.  lin. 
19  oct.  1911,  Instr.  adm.  enr.,  3335,  §  18). 
—  Le  droit  tixe  de  3  francs  en  principal 
doit,  au  contraire,  être  perçu  sur  les  pro- 
cès-verbaux qui  ont  un  caractère  civil, 
comme  les  procès-vei'baux  d'experts,  d'ar- 
penteurs, etc.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  t)8,  ij  2, 
n"  35:  28  avr.  1816,  art.  43,  n"  16;  28  févr. 
1872.  art.  4). 

367.  Il  n'est  dû  qu'un  droit  sur  chaque 
procès-verbal,  quel  que  soit  le  nombre  des 
faits,   des   contraventions   ou  des   contreve- 


nants (Sol.  adm.  enr.,  21   sept.   1858,  Divl.  • 
cnr.,  v"  l'rocès-verbal ,  n"  18).  | 

368.  I.'afliriii.ilioii  qui  est  prrîsci'ile  pour 
certains  iii'ocès-Mibaux  est  exemple  de  droit 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  70,  S  3,  n"  12). 

AiiT.  43.  —  Procès -viiRHAUX  d'arpentage. 

369.  Les  procès-veibaux  d'arpentage  faits 
à  la  requête  des  particuliers  sont,  comme 
tous  les  procès- verbaux  dressés  en  matière 
civile,   soumis  au   droit   lixe  de  3  fraucs  en 

jiniK  ipal  (V.  l'article  précédent). 

370.  Le  procès-verbal  d'ai-pentage  ou  de 
bornage  dressé  à  la  recpjête  d'un  si-ul  pro- 
priétaire n'opère  qu'un  seul  droit,  f(uel  que 
soit  le  nombre  des  pièces  de  terre?  arpentées 
ou  limitées,  et  des  adhésions  «pi'il  constate  de 
la  part  des  propriétaires  riverains  qui  l'ont 
signé  (Sol.  adm.  enr.  16  janv.  1866.  D.l*.  67. 
3.  M).  11  faudrait  donc,  pour  qu'il  donnât 
lieu  à  la  pluralité  des  droits,  (pi'il  fût  jjrocédé 
à  roi)ération,  à  la  requête  de  ditlérentes  per- 
sonnes ayant  des  propriétés  distinctes,  isolées 
les  unes  des  autres  (Dict.  enr.,  v»  Arpen- 
tage,  n"  4). 

Ar.T.  41.  —  Prodiction. 

371.  L'acte  de  produit  ou  de  production 
dressé  en  matière  d'ordre  ou  de  contribution 
judiciaire  est  soumis  à  un  droit  lixe  de  0  fr.  .50 
en  principal  (L.  26  janv.  1892,  art.  9),  quelle 
que  soit  sa  forme.  Si  cet  acte  intéresse  plu- 
sieurs créanciers  ayant  des  intérêts  distincts, 
il  est  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  créan- 
ciers. Un  seul  droit  est  dû  si  l'acte  de  pro- 
duction est  établi  pour  plusieurs  créances 
appartenant  au  même  créancier. 

Art.  45.  —  Ratific.\tions. 

372.  Il  y  a  deux  sortes  de  ratifications  : 
celle  par  latpielle  une  personne  approuve  ce 
qui  a  été  fait  en  son  nom  et  celle  par  la- 
quelle une  personne  approuve  un  contiat 
ou  un  acte  auquel  elle  a  concouru  ou  a  été 
appelée  et  qui  est  susceptible  d'être  attaqué 
pour  des  vices  réels  ou  apparents.  La  pre- 
mière de  ces  conventions  constitue  la  ratifi- 
cation proprement  dite,  la  seconde  n'est 
qu'une  confirmalion. 

§  1". —  Rai ipcatlon  proprement  dite. 

373.  «  Les  ratifications  pures  et  simples 
d'actes  en  forme  »  sont  soumises  au  droit 
lixe  de  3  francs  en  principal  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  68,  §  1,  n»  38;  18  mai  1850.  art.  8: 
28  févr.  1872,  art.  4).  C'est  la  ratification 
jinre  et  sini))le  qui  est  seule  passible  de  ce 
droit;  celle  (]ui  contiendrait  des  dispositions 
ou  des  obligations  nouvelles  donnerait  ou- 
verture au  droit  applicable  à  la  nouvelle 
convention  d'après  sa  nature  {Dict.  enr., 
v»  Ratification  et  confirmation,  n»  10). 

374.  Par  actes  en  forme,  on  doit  entendre, 
non  pas  seulement  les  actes  notariés  comme 
on  l'a  soutenu  (  CiiAMPiox.MËnE  i;t  RiGALn  , 
t.  1,  nos  219  et  220.  —  V.  aussi  Magléro, 
vo  Ratification  et  confirmation,  n»  2).  mais 
aussi  les  actes  sous  seing  privé  enregistrés 
ou  susceptibles  de  l'être  Dict.  enr.,  eod.  v, 
n"  11;  Garnier,  v  Ratification,  n»  49; 
N'aquet,  t.  3,  n"  1087]. 

375.  Dans  le  cas  ou  le  droit  proportionnel 
a  été  perçu  sur  l'acte  sujet  à  ratification,  il 
n'est  pas  douteux  que  cette  ratification  ne 
donne  ouverture  qu'au  droit  fixe.  —  Si  ce 
droit  n'a  pas  été  acquitté,  il  faut  distinguer 
suivant  que  le  défaut  de  perception  est  le 
résultat  d'une  erreur  ou  que  l'acte  originaire 
n'a  pas  été  soumis  à  la  formalité.  —  Au 
premier  cas.  le  droit  proportionnel  ne  saurait 
être  exigé  sur  la  ratitication  ;  il  ne  peut  être 
réclamé  que  sur  le  premier  acte,  dès  lors  que 
celui-ci  forme  réellement  le  titre  de  la  per- 


ceplion  et  (pie  le  délai  de  prescription  n'est 
pas  accompli  ;  il  n'en  p<jiirrail  être  autrement 
que  si  le  premier  acte  ne  conslatait  pas  la 
convi'ntion ,  qui  ne  serait  devenue  ]iarfaite 
«lue  jjar  la  ratification  {Dict.  enr.,  eod.  v", 
ïi"  il).  —  Lorsque  l'acte  primitif  a  été  j)as8é 
sous  signature  privée  et  n'est  jias  enregistré, 
sa  ratification  par  acte  notarié  rend  exigibles, 
indépendamment  du  droit  dû  pour  la  ratifi- 
cation, les  droits  auxquels  l'acte  ratifié  donne 
ouverture  par  suite  de  son  usage  dans  un 
acte  public;  s'il  s'agit  de  la  r.ttilication  sous 
seing  privé  d'un  acte  de  même  nature,  le 
droit  lixe  est  seul  dû  sur  la  ratification,  et 
aucun  droit  nesl  exigible  à  raison  du  |<re- 
mier  acte  lorsque  celui-ci  ne  contient  pas 
transmissiim  immobilière  ou  vente  de  fonds 
de  commei'ce;  si  l'acte  ratifié  constate  une 
mutation  de  celte  catégorie,  l'.Vdministration 
peut  poursuivre  le  recouvrement  des  droits 
qui  lui  sont  a[)plicables,  sans  pouvoir  toute- 
fois les  exiger  sur  l'acte  de  ratification,  qui 
n'en  constitue  pas  le  titre.  Quant  à  l'acte  ra- 
tifiant line  convention  verbale,  il  n'est,  de 
même,  sujet  qu'au  droit  fixe,  à  moins  que, 
toutes  les  parties  comparaissant  à  cet  acte, 
il  ne  puisse  être  regardé  comme  le  titre  de 
la  convention;  mais,  s'il  s'agissait  d'une 
convention  soumise  obligatoir-ement  à  l'impôt 
dans  un  délai  déterminé ,  la  Piégie  pourrait 
en  réclamer  les  droits  en  dehors  de  l'acte  de 
ratification  (Dict.  enr.,  ibid.,  n"  15). 

376.  Il  peut  arriver  que  la  ratification 
soit  contenue  dans  un  autre  acte  l'enfermant 
des  clauses  ou  stipulations  distinctes;  elle 
ne  donne  ouvertur-e  à  un  droit  particulier 
que  si  elle  constitue  une  disposition  indé- 
pendante de  cet  acte.  Ainsi  l'intervention, 
dans  l'acte  même  sujet  à  ratification,  de  la 
personne  pour  laquelle  a  agi  un  mandataire 
ou  un  porte-fort  a  le  caractère  d'un  simple 
consentement  donné  à  la  convention  et  ne 
rend  pas  exigible  un  droit  spécial  (Sol.  3  mars 
18.59.  (iAR.NiER,  eod.  v,  n»  25).  Lorsque  l'acte 
i-alilié  est  une  vente  et  que  l'acte  de  rati- 
fication contient  en  même  temps  quittance 
(lu  prix,  le  dr'oit  de  libération  est  seul  dû 
(Dél.  adm.  enr.  2  sept.  1813,  Dict.  enr., 
v  Ratification,  n"  22).  La  décharge  du  prix 
de  vente,  donnée  par  un  mineur  à  un  de  ses 
cohéritiers,  et  la  ratification  contenue  au 
même  acte,  ne  sont  passibles  que  d'un  droit 
fixe.  De  même,  la  ratification  par  une  femme 
d'une  vente  d'immeubles  de  communauté  et  la 
mainlevée  de  son  hypothèq  ue  légale  ne  rendent 
(]uun  seul  droit  exigible  (Sol.  adm.  enr. 
8  juill.  1876,  Dict.  enr.,  eod.  v" ,  n»  24).  — 
Mais  la  ratification  d'une  vente,  insérée  dans 
un  conKito  de  tutelle,  justifie  la  perception 
d'un  droit  particulier  (Sol.  25oct.  1866,  Dict. 
enr.,  eod.  V ,  n»  27).  L'acte  par  lequel  un 
mandataire  reçoit  décharge  de  la  pr'ocuration 
à  lui  donnée  pour  vendre  un  (lomaine  en 
détail  et  qui  contient,  en  outre,  ratification 
par  le  mandant  des  ventes  partielles  est 
passible,  indépendamment  du  droit  de  dé- 
charge, d'autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a 
de  ventes  ratifiées  (Trib.  Mar-seille,  12  mai 
1859,  Journ.  enr.,  16953).  L'acte  par  le- 
quel une  personne  majeure  vend  l'immeuble 
qui  lui  a  été  attribué  par  un  partage  fait 
pendant  sa  minorité  et  ratifie  ce  partage  doi"; 
être  assujetti  à  un  dr-oit  fixe  particulier 
[Dict.  enr.,  eod.  v,  n"  26i. 

377.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  réu- 
nissent pour  ratifier  chacune  un  acte  diffé- 
rent, il  est  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de 
ratifiants  et.  par  suite,  de  ratifications,  lors 
même  que  les  actes  r'atifiés  auraient  été 
passés  par  le  même  mandataire  et  concer- 
neraient la  même  personne.  Ainsi  la  ratifica- 
tion d'un  bail  de  cliasse  consenti  au  mêrne 
pr'eneur  par  le  mandataire  de  plusieur's  bail- 
leurs donne  ouverture  à  autant  de  droits 
qu'il  v  a  de  bailleurs  ratifiants  (Sol.  16  août 
1866, 'eorf.  v",  n»  29;  Gai^mer,  v»  Ratifica- 
tion, noSGj;  la  ratification,  par   plusieurs 
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«•l'r'iiiicicrs  nyiml  di's  iiiir'ri''lH  disliiicls,  irmii' 
(ilili^iilidii  (lo  soiniiics  cnI  passihli'  d'aiiliint 
(le  (Iniils  i|ii'il  y  a  di'  (•rt''aiicit'i's  (Tfili.  I.illi', 
f)  n()\ .  1.SS(),  /l'i'/i.  f)i;r.  rur. ,  (i7(il).  Il  iirii 
Borail  aiitr'ciiicnl  i|Ui.i  hI  \vh  l'aliliaiils  rlaiiMil 
tous  coïnli'ii'ssrs  :  s|it'ci;il('iii('iil ,  il  n'est  dii 
qu'un  droit  sur  la  ralilicalioii,  par  olusiciiis 
rolu'-i'ilici's,  d'un  iniita^ic  l'ail  pciHianI  Icui' 
niiiioi'ito  ou  d'une  délivrani'o  do  le|;s  (  Ilict, 
enr.,  nul.  v",  n"  iiU). 

378.  (,>uaud  la  ralilicalioii  s'applii|ue  à 
plusieurs  aites,  iille  se  divise  néccssairenieiil 
ciitri!  cliacun  des  actes  ratiliés  cl  rend  apjili- 
calile  la  pluralité  des  droits  (C.ix.  'H)  l'e\r. 
IKtl»,  H.  471;  Dél.  adin.  enr.  I'2  juill.-5  aoùl 
18;{(î,  JoKi-n.  eitr.,  11  072;  'i'ril).  iMai'seillo , 
1-2  mai  I8'i'j,  D.P.  (iO.  ;{.  &1  ;  Sol.  adni.  enr. 
23  mars  18!)"),  licv.  j»-al.  rnr.,  :i'.»7'i).  Il  im- 
port(!  ptni  que,  dans  l'intention  des  parties,  la 
ralilication  de  [ilusieurs  actes  ait  eu  lieu  ilaiis 
l'intérèl  d'un  manilatairo  iini(pie,  ilès  lors 
qu'en  délinitivo  la   ratification  d'une  vente, 

Ear  exemple,  prolile  à  tous  les  acquéreurs, 
''autre  part,  la  régie  doit  être  observée 
même  s'il  s'agit  d'actes  concernant  la  même 
personne  ou  la  même  succession.  Il  ne  [lour- 
rait  y  avoir  d'exception  qu(î  dans  le  cas  où 
la  ralilication  porterait  sur  une  seule  opéra- 
tion, comme  la  ralilication  d'une  vente  et  de 
la  (juittauce  du  jn'ix  de  cctteveiite.  D'après  une 
solution  de  l'.Vdminislralion,  d'octolire  188(), 
citée  par  M.  (iAitMicu  (v»  llatilication,  n»41), 
un  seul  droit  serait  également  dû  sur  l'acte 

f)ar  letiuel  une  personne  déclare  ratilier  tous 
es  actes  l'aits  pendant  sa  minorité,  sans  en 
spécilier  aucun. 

379.  Si  la  ralilication  est  consentie  par 
plusieui's  personnes  et  porte  sur  plusieurs 
actes,  le  nombre  des  di'oits  fixes  s'obtient  en 
appliquant  la  pluralité  à  la  fois  aux  rati- 
fiants et  aux  actes  ratifiés.  Ainsi  la  ralilica- 
tion par  deux  femmes  mariées  de  treize  ventes 
distinctes  passées  par  leur  mari  est  passible 
de  vingt-six  droits  (Sol.  adni.  enr.  28  janv. 
1879  et  28  déc.  1885,  Dlcl.  enr.,  eod.  v^,  n»  41). 

380.  La  règle  de  la  pluralité  s'applique 
aussi  à  la  ratification  d'un  acte  uni(|ne 
contenant  plusieurs  dispositions  indépen- 
dantes [Dicl.  enr.,  eod.  v,  n»  35).  Ainsi, 
la  ratification  d'une  vente  d'immeubles  en 
détail  doit  être  assujettie  à  autant  de  droits 
qu'il  y  a  d'acquéreurs  distincts,  alors  même 
qu'ils  ne  seraient  pas  désignés  dans  l'acte  de 
ratification  (Trib.  Arcis-sur-Aube,  15  juill. 
1842.  Journ.  enr.,  13063-1";  Trib.  Clermont, 
10  févr.  1843,  Journ.  enr.,  13176).  Il  en  est 
de  même  pour  la  ratification  d'un  acte  con- 
tenant plusieurs  ventesiSol.  adm.  enr.  23mars 
1895,  Rev.  prat.  enr.,  3974).  La  ratification 

f)ar  le  mandant  de  la  mainlevée  consentie  par 
e  mandataire  au  profit  de  plusieurs  acqué- 
reurs est  passible  d'autant  de  droits  qu'il  va 
d'acquéreurs  solidaires  distincts  (Sol.  adm. 
enr,  26  nov.  1809,  D.P.  71.  3.  2U;  —  V.  toute- 
fois Trib.  Doullens,  21  oct.1870,  D.P.  72.  3. 86). 

g  2.  —  Confirmation. 

381.  La  confirmation,  qu'on  la  considère 
comme  une  espèce  de  ratification  ou  comme 
un  acte  innomé,  est  soumise  au  droit  fixe 
de  3  francs,  lorsqu'elle  est  pure  et  simple, 
et  faite  sans  prix.  La  nullité  dont  un  acte 
est  entaché  ne  faisant  pas  obtacle  à  la  per- 
ception du  droit  proportionnel,  ce  droit  ne 
saurait  être  perçu  une  seconde  fois  lors  de  la 
confirmation  {Dicl.  enr.,  eod.  i">,  n"  46). 

382.  -Mais,  si  la  confirmation  contient  des 
conventions  nouvelles,  si  elle  contient  no- 
tamment la  stipulation  d'un  prix,  le  droit 
fixe  cesse  d'être  exigible,  et  c'est  le  droit  pro- 
portionnel qui  doit  être  perçu  d'après  la  na- 
ture propre  de  ces  conventions  (Dicl..  enr., 
ihih.,  Ti"  47).  —  Dans  le  cas  où  l'acte  conlirmé 
était  susceptible  d'être  annulé  pour  vice  de 
forme,  pour  erreur,  violence  ou  dol  dans  le 
Cûusentement,  pour  incapacité  de  l'un  des 


<'onlr.'iclanls,  |)oui'  absence  ou  inHuf'liHanci!  du 
mandai,  la  sonnne  Hliiiuléo  a  titre  <le  prix 
doit  élri!  nssujeltiu  au  di'oit  de  (|uillari<'u  Wi 
elle  est  payée  dans  l'acte  de  conllrnialion,  et 
au  ilroil  d'olili^alinn  Ni  elle  est  payiilile  ii 
terme.  C'est  ce  qui  a  été  n^coniiii  :  ...  pour 
la  cunilrmatiori  const^rilie,  nioy(^niiant  un 
pi'ix,  par  une  femme  mar-iée  devenue  ma- 
jeure, de  la  vente  de  ses  immeubles  faite 
au  cours  de  s;i  minorili'î  (Trib,  St-ine,  17  déc. 
1823,  exécuté  jiar  Iti'l,  adm.  enr.  17  janv. 
182i,  II.  6:17;  Trib.  l)ax,29juin  1855,  l),rl. 
e)ir.,  \'>  llatilication,  n"  ,53);  ...  Pour  la  cori- 
lirmalion  de  la  M'Ule  du  bien  d  autrui,  bjrsipie 
le  vérilalile  propriétaire  slipuli;  un  prix  en 
écliange  d('  cette  coidirmalion  (Sol.  adm. 
enr.  14  ocl.  1872,  Jiitl.  enr.,  eod.  V,  n".57); 
...  Pour  la  ratification,  moyennant  un  |ii'i\, 
par  les  liéi-iliers  du  nu  proprié'tairc' ,  d'une 
vente  consentie  par  un  sim|)ie  usul'i'uitiei- 
(Dél.  adm.  enr.  8  févr.  1828,  .lonrn.  enr., 
9102);  ...  Pour  la  ratification  moyennant  un 
prix,  par  un  coécliangiste,  de  la  vente  de 
parcelles  d'un  domaine  i)ar  lui  reçu  en 
échange,  mais  aliénées,  avant  l'échange,  par 
un  mandataire  du  précédent  propriétaire 
(Sol.  adm.  enr.  13  oct.  1875,  Dicl.  enr., 
eod.  v,  n"  59)  ; ...  Pour  la  conlirmation  ,  par  le 
deuxiènK!  acfpiéreur  d'un  immeubb;  succes- 
sivement vendu  (hnix  fois,  de  la  première 
vente,  mo\ennant  un  prix  (Dél,  adm.  v.nv. 
1«|-22  déc. '1828,  ./(MO-;;,  enr.,  8941);  ...  Pour 
la  conlirmation  par  une  veuve,  moyennant 
une  somme  déterminée,  de  )a  vente  il'un  im- 
meuble dotal;  ...  Pour  la  ralilication  aux 
mêmes  conditions  d'une  vente  enlachée 
d'eri'eur,  de  violence  ou  de  dol  (Trib.  Douen, 
28  nov.  1827,  Journ.  enr.,  8946).  —  Au  con- 
traire, si  la  confirmation  faite  moyennant 
une  somme  d'argent  a  pour  objet  un  acte 
entaché  de  lésion  et  donnant  lieu  à  une  ac- 
tion en  rescision,  cette  sonime  constitue  un 
supplément  de  prix  et  est  passible  du  droit 
de  vente  suivant  la  nature  des  biens  vendus 
(Civ.  11  juill.  1853,  D.P.  53.  1.  303). 

Art.  46.  —  Récépissés. 

383.  «  Les  récépissés  de  pièces  »  sont  ta- 
rifés au  droit  fixe  de  3  francs  en  principal  (L. 
22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1,  n»  22;  28  avr. 
1816,  art.  43,  n"  8  ;  28  févr.  1872,  art.  4). 

384.  Les  récépissés  donnés  par  les  avoués 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  106  et  189 
G.  proc,  pour  les  pièces  qui  leur  sont 
communiquées,  ne  constituent  point  des 
actes  judiciaires  et  ne  sont  assujettis  a  l'enre- 
gistrement qu'en  cas  d'usage  par  acte  public, 
en  justice  ou  devant  une  autorité  constituée 
(Instr.  adm.  enr.,  436,  g  14  et  18). 

385.  La  loi  n'ayant  prévu  que  les  récé- 
pissés de  pièces,  les  récépissés  d'objets  mo- 
biliers sont  soumis  au  droit  [\xe  de  3  francs 
en  principal  des  actes  innomés  [Dicl.  enr., 
v  Récépissé,  n"  30). 

Un  droit  lixe  de  1  fr.  50  en  principal  est 
seul  du  sur  les  récépissés  de  marchandises 
déposées  dans  les  mai;asins  généraux  (L. 
28  mai  1858,  art.  13;  28  févr.  1872,  art.  4). 

386.  Quant  aux  récépissés  que  délivrent 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  les 
objets  et  marcliandises  déposés  dans  leurs 
bureaux  alin  d'en  opérer  le  transport,  ils 
constituent  chacun  un  vérilai)le  titre  du  con- 
fiai intervenu  entre  l'expéditeur  et  la  com- 
pagnie. Ces  récépissés  ne  sont  assujettis  à 
l'enregistrement  qu'en  cas  d'usage;  comme 
acte  de  commerce,  ils  sont  provisoirement 
soumis  au  droit  lixe  de  3  francs  seulement, 
sauf  la  perception  du  droit  proportionnel  si 
le  marclié  était  reconnu  et  consacré  par  un 
jugement. 

Art.  47.  —  Reconnaissances. 

387.  Les  reconnaissances  pures  et  simples, 
ne  contenant  aucune  obligation  ui  quittance 


(et  aiiHsi  ;iiic(irii;  triinxtiiiMHion)  nonl  (in-iij<-i- 
li)'H  an  droit  lixn  de  3  francH  en  prineipal  (].,. 
22  frim.  an  7.  iirl.  m,  «i  1,  ii"  W.i ,  2«  avr. 
1816,  art.  43,  ii»  1!);  '2«  févr.  1872.  art.  ^). 

Li-  mot  reaimiduHanr.e  n'a  piiH  par  lui- 
même  un  nen«  déterminé  rrt,  pour  npéciCu-r 
un  eorilrat,  il  doit  <'tr-e  hiiivi  de  l'indiriiliitii  du 
fait  ou  de  l'i;ii^'ageiiient  que  Ir-n  parliez  ri;- 
conn.'iinsffnt.  l'ji  (te  can ,  la  recoiuciisHaiico 
fournit  un  titre  noiiMfau,  et  i-hI  paxHibb-  dt'« 
droits  qui  seraient  fins  sur  l'écrit  reeonnu. 
P.wexemple,  une  re(oriri,iiisaiH:e  de  dette  ('ht 
une  obligation  pas-dde  ilu  droit  de  1  p.  KXJ, 
une  reconnaissance  d'a\oir  reçu  un  objet  à 
litre  translatif  peut  former  le  litre  dunu 
vente,  ei  elle  est  alors  paHsible  ilri  droit  do 
mut.'jt  ion. 

388.  Les  reconnaissances  d'enfants  natu- 
rels sont  aujourd'hui  exemptes  du  droit  d'en- 
registrement (L.  31  mars  l9tj3,  art.  y.  —  V. 
infra,  n"  1919), 

Art.  48.  —  Reno.nciatio.ns. 

389.  <i  Les  abstentions,  répudiations  et 
renonciations  à  succession,  legs  ou  commu- 
nauté, lorsqu'elles  ser'ont  pures  et  simples  » 
sont  soumises  au  droit  lixe  de  3  francs  en 
principal,  .s-(  elles  ne  sont  pas  faites  en 
jusiice  (L,  22  fritn.  an  7,  art.  (J8.  .^  1,  n»  1  ; 
28  mai  18.50,  art.  8;  28  févr.  1872,  art.  4). 
(,hiaiit  aux  actes  fails  ou  jjassés  aux  greffes 
des  Iribunuux  civils  «  portant  renonciation  à 
communauté,  succession  ou  legs  ».  ils  doivent 
supporter  le  droit  fixe  de  4  fr,  .50  en  princi- 
pal (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  sj  2,  n»  6;  L. 
28  avr.  1816,  art.  44,  n»  10  ;  28  févr.  1872, 
art.  4). 

390.  En  ce  qui  concerne  la  pluralité 
des  droits  fixes,  l'art.  25  de  la  loi  du 
28  avr.  1893  dispose  qu'  «  il  ne  sera  perçu 
qu'un  seul  droit  lixe  d'enregistrement  pour 
chaque  acte  distinct  ...  de  renonciation  à  suc- 
cossion  passé  au  greffe ,  quel  quesoitle  nombre 
des  ...  renonçants  et  celui  des  successions 
...  répudiées.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
renonciations  à  communauté  par  acte  au 
greffe  ».  Par  suite,  les  renonciations  à  suc- 
cession, legs  ou  communauté  passées  autre- 
ment que  par  acte  au  greffe  sont  passibles  du 
droit  de  3  francs,  et  il  est  dû  autant  de  droits 
fixes  qu'il  y  a  de  renonçants  ou  de  succes- 
sions répudiées  (Dict.  enr.,  v»  Renonciation, 
n"  107  ;  Wahl,  t.  1,  n»  146).  Au  contraire,  les 
renonciations  à  succession  et  à  communauté 
faites  au  greffe  supportent  le  droit  de  4  fr.  50, 
mais  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit.  Les  renon- 
ciations aux  legs  sont  traitées  comme  les  re- 
nonciations à  succession,  sauf  que  la  plura- 
lité des  droits  reste  applicable  aux  légataires 
particuliers,  qui  ont  des  intérêts  trop  nette- 
ment individuels.  —  Toutefois  les  renoncia- 
tions faites  au  grelî'e  relativement  à  plusieurs 
successions  ou  communautés  ne  bénéficient 
de  la  perception  d'un  seul  droit  que  si  toutes 
les  parties  sont  intéressées  dans  chacune  des 
successions  ou  communautés  répudiées  {Dict. 
enr.,  v»  Renonciation,  ibid.,  n"  110;  Xaquet, 
t.  1,  n»  129).  L'acceptation  par  certains  héri- 
tiers et  la  renonciation  par  d'autres  pour 
une  même  succession  ne  donne  ouverture 
qu'à  un  seul  droit  (Dicf.  e»»".,  v»  .\cceptation. 
n"  41).  —  L'héritier,  qui  est  en  même  temps 
légataire  du  défunt,  n'encourt  qu'un  seul 
droit  si,  par  le  même  acte,  il  accepte  la 
succession  et  le  legs  ou  répudie  ces  deux 
avantages;  s'il  accepte  l'un  et  renonce  à 
l'autre,  deux  droits  sont  dus.  la  dispense  de 
la  pluralité  n'étant  pas  applicable  aux  legs 
particuliers  (Dicl.  enr.,  v»  Renonciation, 
n»  43).  La  renonciation  à  la  communauté  par 
les  héritiers  de  la  femme  et  leur  acceptation 
de  sa  succession  ne  doit  acquitter  qu'un 
droit  [Dict.  enr.,  eod.  v,  n"  4-i);  il  en  est 
de  même  de  l'acceptation  simultanée  de  la 
communauté  et  de  la  succession.  —  l'n 
seul  droit  est  également  exigible  sur  la  re- 
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noncialion  par  la  veuve  à  la  coininiiiiniité  et 
ù  un  k-^s  lait  piir  le  miii'i  ou  aux  avunt.-i^'es 
rùiiultunt  ù  son  prolil  île  lu  lui  du  *J  mars  l8iM. 
—  linlin,  la  renonciation  faite,  en  vei-tu  de 
l'art.  781  C  civ.,  par  plusieurs  héritiers,  du 
chef  de  leur  auteur  décédé  avant  d'avoir 
pris  parti  sur  une  succession  qui  lui  est 
échue,  ne  donne  lien  qu'à  un  seul  droit  fixe 
[iJicl.  i')ir.,\"  Henoncialion,  n»  114;  (Jarnikh, 
v  Uenunciation,  n"  IJli). 

391.  La  loi  n'ayant  tarifé  expressément 
que  les  renonciations  à  succession,  le},'s  ou 
coniniunaulé,  toute  renoncialion  ne  rentrant 
pas  dans  cette  calé^'orie  esl  soumise  au  droit 
iixe  des  actes  innomés  et  aussi  à  la  plur'alilé 
des  droits  (Dicl.  eitr.,  v"  Henoncialion,  n'"  94 
et  s.). 

392.  En  ce  qui  concerne  les  renoncia- 
tions à  succession  et  à  leys,  deux  principes 
dominent  la  nialieie.  D'une  part,  la  renon- 
ciation tarifée  au  droit  Iixe  et  (pii  dispense 
le  renonçant  du  ilroit  de  mutation  par  dé- 
cès en  raison  de  l'ouverture  île  la  succession 
à  laquelle  elle  se  rapjjorle  doit  être  pure  et 
simple;  si  elle  n'a  pas  ce  caractère,  elle  peut 
être  considérée  comme  translative  de  pro- 
priété et  donner  lieu,  à  ce  titre,  à  la  jier- 
ception  d'un  droit  proportionnel  de  mutation 
enti'e  vifs,  sans  mettre  ohstacle  à  l'exigibilité 
du  droit  de  succession.  D'autre  part,  la  re- 
nonciation à  une  succession,  à  un  lo},'s  ou  à 
la  communauté  est  l'exercice  d'un  droit 
légal  ipii  ne  peutêtre  crititpié,  sous  prétexte 
de  fraude,  par  l'administration  de  l'iùire- 
gistrement,  alors  même  qu'elle  serait  laite 
pour  éviter  le  payement  des  droits  de  mu- 
tation. 

§  \".  —  Renonciation  pure  et  simple. 

393.  La  renonciation  à  une  succession 
ne  pouvant,  aux  termes  de  l'art.  784  C.  civ., 
être  faite  qu'au  greH'e  du  tribunal,  toute  re- 
nonciation à  succession  faite  dans  une  autre 
forme,  spécialement  par  acte  notarié,  n'a  de 
force  qu'entre  les  parties  et  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers.  Or,  comme  la  Régie  est  un 
tiers  pour  la  perception  de  l'imijôt,  son  action 
en  réclamation  des  droits  de  succession 
contre  l'héritier  légitime  ne  saurait  être 
entravée  en  aucune  manière  par  la  produc- 
tion d'un  acte  civil  constatant  sa  renoncia- 
tion ;  en  matière  de  succession  ab  intestat, 
une  renonciation  par  la  voie  du  grelTe  est 
seule  efficace  pour  écarter  la  demande  en 
pavement  des  droits  de  mutation  par  décès 
(.Sol.  adm.  enr.  3  févr.  189(j,  lier,  enr.,  1122; 
8  mai  1900,  ibid.,  liS'M.  —  Comp.  Civ.  24  nov. 
1857,  D.l>.  57.  1.  425).  —  Damante,  t.  2, 
n»  843;  Dict.enr.,  v»  Renonciation,  n"  118 
et  s.). 

394.  Les  formalités  de  l'art.  78i  C.  civ. 
n'étant  pas  obligatoires  pour  les  successions 
irrégulieres,  la  renonciation  par  l'époux 
survivant  au  droit  d'usufi'uit  résultant  à 
son  profit  de  l'art.  7G7  C.  civ.  n'a  pas  besoin 
d'être  faite  au  grefl'e  ;  il  suffit  qu'elle  ait 
lieu  par  acte  notarié  pour  dispenser  le  re- 
nonçant du  droit  de  mutation  par  décès 
(Sol.  adm.  enr.  i"  avr.  1892,  Journ.  enr., 
23910). 

395.  Une  renonciation  notariée  produit 
le  même  etl'et  en  matière  de  legs  universel, 
de  legs  à  titre  universel  et  de  legs  particu- 
lier (Décis.  min.  fin.  et  just.  20  avr. -7  mai 
1808;  Instr.  adm.  enr.  386,  n»  27;  ïrib. 
Toulouse,  9  févr.  1858,  D.P.  60.  1.  118);  tel 
est,  notamment,  le  cas  du  le?s  d'usufruit 
(Trib.  Muret.  26  févr.  1858,  D.P.  60.  1.  WS; 
Civ.  8  juin.  1874.  D.P.  74.  1.  457). 

396.  Enfin,  il  y  a  lieu  d'assimiler  les 
institutions  contractuelles  et  autres  dona- 
tions éventuelles  aux  dispositions  testamen- 
taires et  d'admettre  la  validité  d'une  renon- 
ciation notariée  pour  mettre  obstacle  à  la 
perception  du  droit  de  mutation  par  décès. 
C'est  ce  qui  a  été  reconnu  en  ce  qui  concerne 


une  donation  d'usufruit  entre  étioux  p.'ir 
contrai  de  mariage  (Civ.  '24  nov.  1H.'i7,  D.P. 
57.  I.  425). 

Une  renonciation  sous  signature  privée 
peut  même,  pour  les  legs  et  les  donations 
éventuelles,  produire  l'ellèt  d'une  renoncia- 
tion notariée,  à  condition  qu'elle  soit  sincère 
et  sérieuse. 

397.  .Mais  on  ne  saurait  admettre  ni  la 
renonciation  insérée  dans  la  déclai-alion  de 
succession  du  lestali-ur  (l'rib.  .Muret,  lU  déc. 
1885,  .fouvn.  citr.,  22  590),  ni  celle  qui  est 
faite  dans  une  opposition  à  contrainte,  ni 
la  renonciation  par  acte  sous  seing  privé 
unilatéral  qui  ne  lie  pas  le  renonçant 
entre  les  mains  duquel  elle  est  restée.  —  Il  en 
serait  dilléremnient  si  la  renoncialion  était 
contenue  dans  un  acte  de  li(pii<lalion  et 
])aila^'e  auipiel  elle  servirait  de  hase,  ou  si 
elle  résultait  d'un  ach;  unilatéral  déposé  en 
l'étude  d'un  notaire  (Trib.  Avesnes,  14  mars 
1879,  .Journ.  enr.,  2I3I.Ô),  ou  si  elle  avait  lieu 
dans  un  acte  de  procédure  signifié  au  cours 
d'un  procès  entre  parties  et  faisait  l'objet 
d'un  donné  acte  du  tribunal.  Il  a  même  été 
décidé  que  la  renonciation  à  un  legs  universel 
d'usufruit  peut  s'induire  d'une  cession  des 
objets  lègues  consentie  au  profit  de  ce  léga- 
taire parle  légataire  en  nue  propriété,  moyen- 
nant un  prix  immédiatement  payé  (Trib. 
Péronne,  27  mai  1892.  Hnp.  pér.  enr.,  7888). 

398.  Une  renoncialion  régulière  soustrait 
les  héritiers,  donataires  et  légataires  à  l'o- 
bligation de  payer  les  droits,  même  si  elle 
intervient  après  l'expiration  des  délais  fixés 
pour  le  payement  de  ces  droits;  mais, 
lorsque  l'Administration  a  exposé,  dans  ce 
cas,  des  frais  de  poursuites  contre  eux,  ils 
doivent  suppoi'ter  les  frais  faits  j\isqu'à  leur 
renonciation  (Trib.  Nice,  28  aotjt  1871,  D.P. 
73.  5.  217;  Trib.  CharoUes,  18  janv.  1906, 
Rép.pér.  enr.,  11258). 

§  2.  —  Renonciation  simulée 
ou  frauduleuse. 

399.  Comme  on  l'a  vu  supra,  00  382,  la 
renoncialion  est  une  faculté  légale  que  l'époux 
survivant  ou  l'héritier  est  légitimement 
fondé  à  exercer,  même  pour  éviter  le  paye- 
ment de  l'impôt  des  successions  (Req.  27  mars 
1cS.'}5,  D.P.  55.  1.  67).  Ainsi,  un  héritier, 
trouvant  dans  une  succession  à  laquelle  il 
est  appelé  une  autre  succession  recueillie 
par  son  auteur,  peut  renoncer  du  chef  de  ce 
dernier  à  cette  succession,  et,  s'il  se  trouve 
appelé  à  la  recueillir  tout  entière  par  sa 
renonciation,  n'être  redevable  que  d'un  seul 
droit  de  mutation  par  décès  (Civ.  2  mai  1849, 
D.P.  49. 1.  132).  De  même,  si,  après  renon- 
ciation des  légataires  universels  d'une 
femme  à  la  communauté,  le  mari  déclare, 
de  son  côté,  renoncer,  pour  s'en  tenir  à  ses 
droits  propres,  à  la  donation  en  cas  de  survie 
que  sa  femme  lui  avait  faite  par  contrat  de 
mariage  de  sa  part  de  la  communauté,  cette 
renoncialion  ne  peut  être  critiquée,  bien 
qu'elle  ait  pour  résultat  d'affranchir  le  mari 
des  droits  de  mutation  auxquels  il  eût  été 
soumis  si  la  moitié  de  la  communauté  lui 
était  dévolue  du  chefde  sa  femme  (Civ.  24  avr. 
1854,  D.P.  54.  1.1.57).  On  ne  saurait,  d'ail- 
leurs, objecter  que  ces  deux  renonciations 
constituent  un  pacte  d'échange  do  ut  des 
(Trib.  Seine,  8  févr.  1878,  Journ.  enr., 
20794). 

400.  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  est 
nécessaire  que  la  renonciation  ne  soit  pas 
simulée  et  faite  en  fraude  des  droits  du 
Trésor;  elle  présente  ce  caractère  lorsque, 
par  l'effet  d'une  convention  restée  secrète 
entre  les  parties,  l'héritier  ou  le  légataire 
conserve  les  biens  auxquels  il  a  renoncé  en 
apparence.  11  appartient  à  l'administration 
de  l'Enregistrement  d'apprécier,  d'après  les 
circonstances  de  chaque  affaire  et  sous  le 
contrôle  des  tribunaux,  s'il  existe  des  pré- 


somptions gr.ives,  précises  cl  concord.inles 
lart.  I.'i'kii,  implir|UHnt  que  ia  renonciation 
n'est  pas  réelle. 

401.  Cette  preuve  résulte  le  plus  .souvent 
de  Cl!  nue  le  renonçant  a  fait  des  actes  de 
pro|*rielé  surles  biens  auxquels  sa  renoncia- 
tion devait  lui  enlever  tout  droit. oiidece  rpi'il 
a  pris  dans  les  actes  émanés  de  lui  la  qua- 
lité d'héritier,  de  donataire  ou  de  lé;.:ataire. 

Tout  d'abord,  si  ces  actes  sont  anté- 
rieurs à  la  renonciation,  il  est  évident  que 
celle-ci  est  inopérante.  L  acceptation,  expresse 
ou  tacite,  est  irrévocable  et  ne  peut  être  ré- 
tractée. Les  droits  de  mutation  par-  décès 
restent,  en  pai-eil  cas,  exigibles,  malgré  la 
renonciation.  On  a ,  à  ce  point  de  vue,  con- 
sidéré comme  actes  d'héritier  notjinmient  : 
...  l'affectation  hy[)otliécaire  d'immeubles  dé- 
signés comme  recueillis  dans  la  succession 
(Ifa/ebrouck,  27  nov.  188(J,  Journ.  enr., 
21  .5-49)  ;  ...  l'immatriculation  d'un  litre  de  la 
succession  au  nom  de  l'héritier  (Trib.  Com- 
niègne,  11  juin  1911,  Journ.  enr.,  28632,i;  ... 
Les  dispositions  prises  par  un  héritier  pour 
assurer  le  i)ayeiiient  du  passif  de  la  succes- 
sion, la  reconnaissance  qu'il  a  faite  d'avoir 
terminé  le  partage  des  biens  hérédilaires, 
son  entrée  en  possession  des  meuldes  qui  lui 
avaient  été  attribués  par  le  testament  du  dé- 
funt, ces  divers  faits,  constatés  dans  plu- 
sieurs actes,  impliquant  l'acceptation  de  la 
succession  (Req.  7  mars  1910,  Journ.  enr., 
28 161  )  ;...  Le  bail  consenti sansaucune  réserve 
par  l'héritier  en  cette  qualité  (Req.   7  mars 

1855,  D.l*.  55.  1.  408)  ou  par  le  donataire  en 
usufruit  (Trib.  Péronne,  2<Sjuin  1854,  Journ. 
enr.,  15930;  Trib.  Saint-Elour,  26  ocl.  1892, 
Journ.  enr.,  23960),  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  simple  acte  d'administration  ;  ...  La  ces- 
sion de  créance,  à  moins  que,  consentie  par 
la  veuve  donataire  en  usufruit,  elle  puisse 
être  considérée  comme  ayant  été  passée  par 
celle-ci  en  qualité  de  commune  en  biens  et 
non  de  donataire  (Trib.  Saint -Nazaire, 
25  juin  1892,  Rép.pér.  enr.,  7  925);  ...  La 
demande  formée  par  le  légataire  en  délivrance 
de  son  legs  (Civ.  30  mars  1858,  D.P.  58.  1. 
151  ;  16  août  1859.  D.P.  59.  1.  337;  22  août 
ia59,  D.P.  59. 1.  345  ;  Ch.  réun.  12  déc.  1865, 
D.P.  65. 1.  457  ;  Civ.  30  janv.  1866,  D.P.  66.  1. 
72);  ...  La  déclaration  par  l'épc^ux  survivant 
qu'il  renonce  à  la  donation  du  quart  en  usu- 
fruit pour  s'en  tenir  à  celle  du  quart  en  pro- 
priété (Sol.  adm.  enr.  25  juill.  1898,  Rev. 
pral.  enr.,  4598)  ;  ...  La  défense  au  fond  dans 
une  instance  avec  l'Administration  (Trib. 
Bruxelles,  20  janv.  1879.  Journ.  enr.,  21  499); 
...  L'adhésion  à  une  demande  en  partage  de 
la  succession  (Req.  1"  juill.  1874,  D.P.  75. 
1.  39);  ...  La  qualité  prise,  sans  réserve, 
dans  un  inventaire  (Trib.  Béthune,  8  juill. 

1856,  Journ.  enr.,  16328;  Trib.  La  Flèche, 
28  avr.  1868,  Journ.  enr.,  18543),  ou  dans 
une  mainlevée  (Trib.  Mortagne,  22  mai  1885, 
Rrp.  pér.  enr.,  6534.  —  V.  toutefois  Trib. 
Neufchàteau,  24  mai  1894,  Rép.  pér.  enr., 
8345),  ou  dans  un  partage  (Sol.  adm.  enr. 
3  févr.  1896.  Rev.  enr.,  11-i2),  ou  encore  dans 
une  procuration  (Civ.  4  avr.  1849,  D.P.  49. 1. 
125),  notamment  pour  toucher  ou  vendre  des 
valeurs  hérédilaires  (Trib.  Mauriac,  7  août, 
1895,  D.P.  98.  1.  84;  Trib.  Saint-Claude, 
27  févT,  1896,  Rép.  pér.  enr.,  8834;  Trib.  Gex, 
25  déc.  1900.  D.P.  1902.  5.  296);  ...  La  vente 
de  tout  ou  partie  des  droits  de  l'héritier  ou 
du  légataire,  ainsi  que  la  transaction  sur  ces 
droits. 

402.  La  simulation  de  la  renonciation 
peut  également  résulter  d'actes  qui  lui  sont 
postérieurs  et  qui  établissent  qu'elle  était 
purement  fictive,  le  renonçant  n'ayant  pas 
cessé  d'être  saisi  des  biens  de  la  succession. 
Ces  actes  peuvent  être  de  même  nature  que 
ceux  dont  l'énumération  est  présentée  au 
numéro  précédent  (Trib.  Mavenne,  13  févr. 
1884,  D.P.  84.  5.  222).  On  peut  y  ajouter, 
notamment  :   ...  l'apport  de  tous  ses  droits 
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hoi'i'dil.'iiii'w  r;iil  par  Iti  n'emni'niil  dans  un 
Cdiilral  (le  maria};!'  ;  ...  I.a  (Idiiatinn  on  la  vi'iil(> 
(l((  scH  (li'oils  (l'iKiilViiil,  cciiiHrnlii'  par  l'ôpoiix 
survivanl  (|ui,  ilaiis  iiii  acti-  anlrriciii',  a  vi~ 
iioiici''  à  loiil  (li'oil  d'iisiirriiil  Kiir  la  siicci'ssiim 
tic  son  foiijdini Crrili.  lioiit'ii,  I"'  mai  IHSH,  Itr/). 
pér.  tj/jr.,  7()!IS  ;  Trih.  Vii'iiiie,  12  janv.  IWI.'l, 
Joiirii.  l'iir.,  'iilWUH";  Trii).  Arras.  17  jiiill. 
IMI"),  Ih-iK  onr.,  107.'»);  ...ha  prisiulo  (pialilr 
tiaiis  un  l'allier  i!(;s  cliai'm^s  et  dans  la  vi;iito 
consécutivo  d'imnuMililcs  de  la  succession, 
ainsi  (]nc  dans  un  hoi'dereau  d'insci'i|)lion 
li\|)iillii''cair(>  re(]uisc  pour  t^aranlir  une 
crcince  dépendanl  tlo  l'IuMcdilé  (Trih.  .\i-ras, 
17juill.  l!^i)."),  pi'ccité)  ; ...  I, a  renoue  ia  lion  parle 
mari  survivant  tant  à  rusul'ruit  ipic  sa  femme 
préd(''cé(lée  lui  avail  (icinné  de  tous  ses  hiens 
i(u'à  riisufruit  lé;;al,  lorsipie  pai-  un  acte  du 
nuMue  joui',  il  est  altrihuc  au  renonçant,  en 
outr(!  (lu  numtanl  de  ses  re|)rises,  l'usufruit 
do  tous  les  autres  biens  de  couimunaulé  et 
de  succession  (Civ. '2«  févr.  1908,  0.1'.  KHI. 
1.  214)  ;  ...  ha  renonciation  par  la  femme, 
lé;;ataire  universelle  en  toute  pi-opriété  des 
biens  (le  son  mari,  à  la  nue  propriété  de  ces 
mêmes  biens  au  profit  des  liéritiers  non 
réservataires  du  testateur,  un  le^s  universel, 
de  mémo  (|u'une  hérédité,  ne  pouvant  pasètr(! 
acceptés  pour  une  partie  et  l'épudiés  pourl'au- 
tre(Trih.  Chartres,  27  févr.  1907,  Journ.  enr., 
27(iOô);  ...  La  réserve  de  ses  droits  d'usu- 
fruit faite,  dans  un  compte  de  tutelle  ou  dans 
un  contrat  de  mariage,  par  l'éfinux  survivant 
qui  avait  renoncé  à  ces  droits  (Civ.  17  août 
lS(i;i,  D.l>.  63.  1.  47'1  ;  Trlh.  Le  Havre,  5  mai 
liSO't,  Journ.  enr.,  li'SW).  Il  est  vrai  que  la 
prise  de  qualité  peut  êti-e  quelquefois  le  ré- 
sultat d'une  erreur  commise  par  lesuccessible 
ou  par  l'ollicier  public  rédacteur  de  l'acte,  et, 
cette  erreur  reconnue,  la  présomption  de 
fraude  disparaît  ;  mais  la  méprise  est  beau- 
coup plus  diflicile  à  admettre  quand  cette  prise 
de  qualité  est  postérieure  à  la  renonciation 
que  lorsqu'elle  lui  est  antérieure  (Z)(c/.  enr., 
vo  Renonciation,  n"  153).  D'autre  part,  il 
faut  que  la  fictivité  de  la  renonciation  ressorte 
d'actes  émanés  de  l'iiéritier  ou  du  lé^jataire 
même,  et  non  d'actes  auxquels  il  serait  resté 
étranger  (Civ.  13  mars  1860,  D.P.  60.  1.  118 
et  l-2()). 

403.  Il  convient  d'observer,  en  terminant, 
que  les  actes  faits  par  le  renonçant  en  qualité 
(l'héritier,  de  légataire  ou  de  donataire  ne 
prouvent  pas  nécessairement  que  sa  renon- 
ciation était  simulée  ;  le  renonçant  a  pu ,  en 
ell'et,  rétracter,  même  tacitement,  sa  renon- 
ciation, à  défaut  d'acceptation  par  les  autres 
héritiers.  Le  droit  simple  de  mutation  par 
décès  n'en  est  pas  moins  toujours  dû  (Comp. 
Trib.  'Vienne,  12  janv.  1893,  Journ.  enr., 
23343-3");  mais  la  pénalité  de  retard  n'est 
exigible  que  dans  le  cas  où  la  rétractation 
est  antérieure  de  plus  de  six  mois  au  paye- 
ment de  rimp()t ,  tandis  qu'en  cas  de  re- 
nonciation frauduleuse,  le  délai  de  six  mois 
court  du  jour  du  décès  [Dicl.  enr.,  eod.  v, 
n»  143).   . 

§  3.  —  Renonciation  nwijennant  un  prix 
ou  un  éqnivalenl. 

404.  Renoncer  à  une  succession,  à  »n 
legs  ou  à  une  donation  éventuelle  moyennant 
un  prix  ou  un  équivalent,  c'est  aliéner  cette 
succession,  ce  legs  ou  cette  donation  au  pro- 
fit d'un  autre.  L'acte  constatant  cette  renon- 
ciation n'est  autre  chose  qu'une  vente  de 
droits  successifs  emportant  acceptation.  En 
conséquence,  cet  acte  donne  ouverture  par 
lui-même  au  droit  de  mutation  entre  vifs  à 
titre  onéreux,  et  il  ne  dispense  pas  le  renon- 
çant du  payement  du  droit  de  mutation  par 
décès  sur  rhéi'édjté  on  sur  les  biens  lé^'ués. 

405.  f^es  stipulations  de  prix  se  font  dans 
des  conditions  qui  varient  beaucoup  ;  elles 
ne  sont  presque  jamais  ouvertement  expri- 
mées et  le  plus  souvent  les  parties  les  tiennent 


HcerèleM.  Les  avaiila^'es  r|ii(!  n'assure  l'héri- 
tier ou  lu  lé^Mlnire  lui  Mont  atlrilméH,  hdiI  jt; 
jour  même  de  sa  renoiieialion,  iiiaiH  ptii'  a<'t«* 
distinct,  soit  pai'  aeli-  paHsé  (pn'l(|ueM  journ 
après.  L'AdminisIralion  est  ftuidée  à  établir 
la  fraude  par  toiiH  Ioh  MKjdeH  coni|)atibli!M  nvi-e 
la  proei'-diire  éci'itu  et,  noltunnient,  par  pré- 
soiiipliiiiis. 

406.  Lorsque,  directement  ou  indirecte- 
ment, le  nmonçanl  Blipulr  à  son  piolit  des 
av.'intageH  égaux  à  ceux  qu'il  a  n'-nudiés,  la 
|>résoMiption  do  simiilalion  est  facile  à  four- 
nir ilUfl.  l'iir.,  v"  Henoiieiation,  n"  lOfi).  'l'el 
est:  ...  I(!  cas  où,  ;iprès  avoir  renoncé  à  un 
le^s  de  l'usufruit  d'uiu!  maison  et  d'une  rente 
via;;ère  do  200  francs,  h'  renoueant  re(;oit 
une  rente  via;,'ère  de  l.")()  francs  moy<;nnant 
un  prix  dt!  1  .'')00  francs  payé  comptant,  et 
achèlt!  l'usufruit  de  la  maison  au  prix  de 
3')()  francs  également  pavé  comptant  (Trib. 
Ch.itellerault,  10  févr.  l.s.")9.  Conirol.  enr., 
11490);  ...  Celui  où  l'époux  donataire  de  la 
ipiotilé  disponible  des  biens  de  son  conjoint 
se  fait  donner,  aussitôt  après  sa  renonciation, 
pouvoir  de  gérer  les  biens  et  opère  des  pla- 
cements et  recouvrements  en  son  nom  per- 
sonnel (Trib.  Saint-Amand,  rt  déc.  1867,  liép. 
pér.  enr.,  2()87)  ;  ...  Celui  où  l'époux  renon- 
çant à  la  donation  en  ustifiuit  faite  par  son 
conjoint  re(,'oit  de  ses  enfants  quittance  de 
la  créance  de  reprises  qu'ils  avaient  contre 
lui  (Trib.  Yvetot,  26  août  1851,  .lonrn.  enr., 
15278;  Nogent-le-Rotrou,  19aoùt  185^,  }{ép. 
pér.  enr.,  397);  ...  Celui  où  le  légataire 
universel  renon(;ant  s'est  fait  consentir  par 
l'héritier  une  obligation  de  somme  payable 
après  sa  renonciation  (Trib.  Les  Andelys, 
7  juilL  1851,  Journ.  enr.,  15321);  ...  Celui 
où  la  renonciation  est  consentie  en  considé- 
ration des  dépenses  considérables  que  les  hé- 
ritiers appelés  ont  faites  pour  le  renonçant, 
leur  fils  (Trib.  Loches,  3  nov.  1904,  Journ. 
enr.,  26868);  ...  Celui  où,  après  la  renoncia- 
tion par  une  veuve  à  son  usufruit,  des  titres 
appartenant  aux  héritiers  ont  été  immatricu- 
lés à  son  nom  pour  la  jouissance  (Trib. 
Vassy,  6  janv.  1898,  iîep.  pér.  enr.,  9269); 
...  Celui  où,  par  transaction,  le  légataire  re- 
nonçant reçoit  une  partie  des  valeurs  aux- 
quelles il  avait  droit  (Trib.  Lille,  15  mai  1858, 
Jnitrn.  enr.,  16819.  —  Dans  le  même  sens, 
Trib.  Marseille,  13  juill.  1835,  Journ.  enr., 
11763;  Trib.  Rennes,  5  févr.  1849,  Journ. 
enr.,  14667  ;  Trib.  Sa r rebourg,  29  mars  1849, 
Journ.  enr.,  15036  ;  Trib.  Villefranche  (Haute- 
Garonne),  19  déc.  1883,  D.P.  84.  5.  223). 

407.  Si,  par  un  acte  concomitant  ou 
rapproché  de  la  renonciation ,  les  héritiers 
appelés  à  recevoir  la  succession  ou  le  legs 
assurent  au  renonçant  une  rente  viagère,  il 
y  a  lieu  de  présumer  la  simulation  {Dict. 
enr.,  eod.  v,  no214).  Ainsi,  la  renonciation  à 
usufruit,  faite  par  le  conjoint  survivant,  a 
été  considérée  comme  frauduleuse  dans  le 
cas  où  les  enfants  lui  ont  attribué  immédia- 
tement une  rente  à  titre  d'aliments  (Trib. 
Alençon,  21  déc.  1846.  Journ.  enr.,  14367-3"; 
Trib.  -Montpellier,  l'-- juill.  1850,  ife/d.,  14999; 
Trib.  Coutances,  4  avr.  18.57,  D.P.  57.  3.  87  ; 
Trib.  Auch,  31  janv.  1877.  ibid.,  20323.  — 
Dans  le  même  sens  :  Trib.  .\rras,  14  août  1844, 
Jiiurn.   enr.,   13611  ;  Trib.    l'ont-.\udemer, 

14  janv.  1851,  Journ.  enr.,  152;iS-6»;  Trib. 
Sens,  24  juill.  1863,  .Tourn.  enr.,  17731  ;  Trib. 
Melun,  25  nov.  1904,  Rép.  pér.  enr.,  14912). 
Il  en  est  encore  de  même  de  la  renonciation 
par  la  veuve  à  la  communauté,  ainsi  qu'à 
une  donation  à  elle  faite  par  son  mari,  lors- 
qu'elle reçoit  une  rente  équivalente  à  ses 
(iroits  comme  léirataire  et  comme  commune 
(Rei].  27  mars  1855,  D.P.  55.  1.  67.  —  Adde  : 
'Trib.  Saint-Yrieix,  17janv.  1855,  Journ.  enr., 

15  981  ;  Trib.  J'ontoise,  31  oct.  1892,  ibid., 
23980;  Trib.  Guérel,  27  déc.  1892,  ibid., 
24175:  Trib.  Lure,  6  déc.  1894,  ibid.,  24609). 

408.  C'est  fiéfiuemment  dans  un  partage 
anticipé  fait  par  1  époux  survivant  qui  a  re- 


noncé aux  ;iv.iril.'ig<«  recueilli»  unr  lui  darii 
In  HiKceMNion  d<'  "ofi  eoiijuinl  pn-décédé,  (|ij« 
Hen  enlantM  Hli|nileiit  Hii  pnilil  du  iloti.-it.-iir<> , 
HoiiM  foriiii!  di!  rcnli;  viagère  ou  aiilrein<-nt, 
un  écpiivalent  à  ct-n  uvBhtu(;<'N.  La  (|iie«i(ion 
lie  Havoir  m!  len  Hlipiilationn  di*  celle  naliiri* 
Mont  une  cliarKe  de  l'nbandon  de»  bieUM  don- 
nés  (Ml  !(.•  prix  de  la  nnoriciation  uni  toute  dn 
fait  et  Me  Iroiivo  subordonnée  aux  circonH- 
tances  N(iéeialeH  de  chaque  eM()èce.  Auioi 
H'e\plirpii'-l-()ti  le»  décisioriH  Houvi-nt  diver- 
gentes de  la  juris|)ruderic(.-.  !)(•  cch  décinioni, 
on  peut  cependant  induire  In  distinction  nui- 
vante  :  si  réjioiix  donateur  n'fditienl  pas,  par 
l»!s  clauses  du  parl.ige  anlir'ipé,  rérjuivalerit 
des  avantages  auxquels  il  a  r<-rioncé,  si,  par 
exemple,  l'usufruit  ou  la  rente  qui  lui  est 
attribué  dans  ce  partage  est  en  rap[)oi't  avec 
la  valeur  des  biens  abandonnés  par  lui,  la 
renonciation  peut  être  considérée  comme 
sérieuse  ('Irib.  Mambouillet,  12  Me.  1Ht5, 
Jriiirn.  enr.,  13905-6"  ;  'i'rib.  .Nancy,  17  févr. 
I8fi2,  Rép.  vér.  enr.,  168<J;  Trib.  Reaiine, 
25  août  1861,  Rép.  pér.  enr.,  2if>i;  'I'rib. 
Abbeville,  2.'}  mars  1875,  Journ.  enr.,  198(j;{; 
Trib.  Pontoise,2;j  mars  1876,  Journ.  enr., 
20068).  .Mais  si  le  partage  anticipé  procure 
au  donateur  un  bénéfice  réel  sans  compen- 
sation suflisante  pour  les  enfants,  s'il  y  a 
disproportion  entre  les  avantages  dont  il  pro- 
fite et  les  biens  dont  il  dispose  en  faveur 
des  donataires,  l'attribution  de  l'usufruit  ou 
de  la  rente  n'est  que  l'exécution  indirecte 
des  libéralités  auxquelles  il  a  renoncé,  etl'.Ad- 
ministration  n'a  pas  à  en  tenir  compte  pour 
le  calcul  des  droits  de  mutation  par  décès 
(Trib.  Coutances,  4  avr.  18.57,  D.P.  .57.  3.  87  ; 
Trib.  Avallon,24févr.1864,./o«>-n.  enr., Mm); 
Trib.  Lyon,  20  déc.  1865,  ibid.,  18166; 
Trib.  Saint-Omer,  2  juin  1866,  ibid., 
18186;  'Trib.  Montargis,  28  mai  1872,  Rép. 
pér.  enr.,  3534;  Trib.  .Aix,  5  avr.  1876,  Journ. 
enr.,  20068;  Trib.  Fontainebleau  ,  30  janv, 
1879,  Journ.  enr.,  21344;  Trib.  Dieppe, 
24  mars  1881,  ibid.,  21676;  Trib.  Mamers, 
29  déc.  1884,  D.P.  85.  5.  219;  Trib.  Mon- 
tauban,  22  févr.  1889,  Rép.  pér.  enr.,  T.y&.^; 
Trib.  Marmande,  12  déc.  1894,  ibid.,  8476. 
Comp.  Trib.  Abbeville,  7  juin  18,53,  D.P. 
54.  3.  5;  Req.  18  juill.  1860,  D.P.  61.  1.  62  ; 
Civ.  17  août  1863,  D.P.  63.  1.  474).  A  plus 
forte  raison,  les  droits  de  la  libéralité  sont-ils 
dus  si  le  partage  anticipé  se  borne  à  les 
confirmer  et  à  en  assurer  l'exécution  sans 
avantage  correspondant  pour  les  donataires 
{Dict.  enr.,  ibid.,  n»  228.  —  V.  en  ce  sens  : 
Civ.'  27  juin  1837,  R.  3953). 

§  4.  —  Renonciation  in  favorem. 

409.  En  général,  la  renonciation  gratuite 
au  profit  de  tous  les  cohéritiers  n'opère  que 
le  droit  fixe,  car  elle  n'emporte  pas  trajismis- 
sion ,  ces  cohéritiers  recueillant  la  part  du 
renonçant  en  vertu  de  la  loi  ;  et  elle  dis- 
pense le  renonçant  des  droits  de  mutation 
par  décès  (Trib.  Langres,  4  déc.  1872.  et,  sur 
pourvoi  (sol.  impL),  Civ.  8  juill.  1874,  D.P. 
74.  1.  457).  Il  en  est  ainsi  pour  les  legs  aussi 
bien  que  pour  les  successions.  Et  il  im- 
porte peu  que  l'héritier  et  le  légataire  aient 
déclaré  expressément  renoncer  en  faveur  des 
ayants  droit.  La  renonciation  ne  perdrait  son 
caractère  pur  et  simple  que  si  le  renonçant 
avait  nettement  manifesté  l'intention  de 
faire  une  libéralité  (Trib.  Lyon,  27  mars  1858, 
Rép.  pér.  enr.,  1109). 

41 0.  Au  contraire,  la  renonciation,  même 
gratuite,  au  profit  de  quelques-uns  seulement 
de  ceux  qui,  dans  le  cas  d'une  renonciation 
sans  réserve,  auraient  recueilli  toute  la  suc- 
cession ou  tous  les  biens  légués,  implique 
acceptation  de  l'hérédiié  ou  du  legs  et  rend, 
par  suite,  exigible  le  droit  de  donation,  tout 
en  maintenant  la  perception  du  droit  de 
mutation  par  décès  (Civ.  10  nov.  18i7,  D.P. 
47,  4.  213  ;  Trib.  Civray,  10  mai  1900,  D.P. 
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1901.  r..  "Hn.  Cnmp.  Civ.  r.  juin  IHCl.  D.I'.  01. 
1.  '2-29:  Cil.  n'iiii.  12  déc.  IKCiT.,  D.P.  GT).  1. 
4ô7).  Il  iin|i(iili'  peu.  au  [utint  de  vue  de 
l'iinpûl.  f|iii'  l:i  rr'iionciatioM  ait  été,  ou  mm, 
iiouiiiisc  aux  IVii'Mii's  des  donations  enti'C  vifs, 
pourvu  «lue  IWduiini.slialion  en  dénioulre 
l'exi.'^tpnce  ('Jril).  .Morta{,'ne ,  9  nov.  18ÎW, 
Jour)},  pur.,  2.")  160). 

411.  Si  un  «'iioux,  l)(^né(iciaire  d'une  dona- 
tion ('vculucllc  (|ui  lui  a  été  consentie  par  son 
conjoint  [Ji-édécédé,  y  renonre  dans  le  liut  de 
rendi'e  ellicace  le  le;;s  de  la  uuolité  dispo- 
nilde  de  la  succession  de  ce  dernier  lait  à 
l'un  des  enfants  nés  du  mariat;e,  la  i-cnon- 
cialion  doit  èlre  rei^ardée  comme  pure  et 
8irni)le,  liien  que  reniant  se  trouve  tenu  d'opé- 
rer ultérieurement  à  la  succession  du  re- 
nonçant le  rapixirtde  l'avantage  indirect  re- 
cueilli par  lui  'l'rili.  Seine,  '27  août  1874, 
Journ.  enr.,  19549  ;  Trib.  Saint- .\lalo,  24  avr. 
1880,  Journ.  enr.,  21{)S\). 

§  5.  —  Renonciation  condilionncUe. 

412.  On  a  soutenu  que  la  renonciation 
conditionnelle,  de  même  (jue  la  renonciation 
pure  et  simple,  ne  permet  à  la  Hé;;ie  d'exiger 
que  le  droit  li.\e  lors  de  lenregistrement  de 
l'acte,  saut  à  réclamer  plus  tard  le  dioit 
proportionnel  s'il  est  établi  que  le  renonçant 
a  (ail  acte  d'héritier  (CiiAMi'iONNii:Ri-:  et  Ri- 
GAiT),  t.  1,  n^ôSl).  .Mais  cette  opinion  n'a  pas 
prévalu.  La  renonciation  conditionnelle  a, 
en  réalité,  un  elVet  trausiatiC,  sauf  racconi- 
plissement  de  la  condition  stipulée.  Celui  qui 
renonce  conditionneliemcnt  ne  renonce  pas 
en  réalité;  il  fait  une  acceptation  implicite, 
car  il  ne  peut  faire  une  pareille  renonciation 
qu'à  litre  d'héritier.  Il  est  saisi  jusqu'à  l'évé- 
nement de  la  condition,  tellement  que,  la 
rondition  venant  à  se  réaliser,  la  transmis- 
sion s'opère  entre  les  parties  en  vertu  de 
l'acte  même  qui  contient  la  renonciation 
'Uict.  enr.,  \«  Renonciation,  n"  270).  L'héri- 
tier ou  le  légataire  renonçant  doit  donc  payer 
les  droits  de  mutation  par  décès  {Sol.  adm. 
enr.  25  aoijt  1805.  t;.\RMER,  v»  Renoncia- 
tion, n»  171);  sauf  la  perception  du  droit  de 
mutation  entre  vifs,  lors  de  la  réalisation  de 
la  condition,  s'il  y  a  mutation  au  profit  des 
liénéliciaires  de  la  renonciation. 

413.  L'acte  contenant  renonciation  à  un 
legs  conditionnel  moyennant  finance  consti- 
tue une  acceptation  de  ce  legs  et  autorise  la 
réclamation  du  droit  de  mutation  par  décès 
à  l'événement  de  la  condition  (Trib.  Ninies, 
30  août  1859,  D.P.  59.  3.  86). 

§  6.  —  Renonciation  partielle. 

414.  La  renonciation  partielle  ne  peut 
être  considérée  comme  pure  et  simple  lors- 
qu'elle est  faite  par  un  héritier,  ou  par  un 
légataire  universel  saisi  à  défaut  d'héritier 
réservataire.  Elle  emporte,  en  pareil  cas, 
acceptation  pour  le  tout  et  rend  exigibles 
les  droits  de  mutation  par  décès  sur  la  tota- 
lité de  la  succession  ou  du  legs  universel. 
D'autre  part,  le  droit  de  donation  est  dû  à 
raison  de  la  transmission  à  titre  gratuit  qui 
s'opère  au  profit  des  héritiers  appelés  à 
recueillir  la  partie  de  la  succession  ou  du 
legs  à  laquelle  il  a  été  renoncé,  sauf  à  l'Admi- 
nistration à  en  prouver  l'acceptation  ou ,  si 
les  biens  transmis  sont  immobiliers  ou  cons- 
tituent un  fonds  de  commerce,  à  établir  la 
prise  de  possession  par  les  présomptions 
légales  dont  elle  dispose  (Dél.  adm.  enr. 
30  oct.-4  nov.  18iO,  Journ.  enr.,  12  609; 
Trib.  Bar-le-Duc,  4  mai  1843.  Journ.  enr., 
13263;  Trib.  Hemiremont,  23  nov.  18Ç)9, 
Journ.  enr.,  25812  ;  Trib.  Chartres,  27  févr. 
1907.  Journ.  enr.,  27  605). 

415.  Au  contraire,  on  ne  saurait  considé- 
rer comme  translative,  d'après  la  jurispru- 
dence actuelle  de  la  Cour  de  cassation  (Civ. 
8  juin.  1874.    1).P.  74.  1.  457;  12  mai  1897, 


D.I'.  98.  1.  164),  la  renonciation  partielle 
faite,  soit  par  un  légataire  universel  en  con- 
cours avec  des  iu'riliers  réservataires,  soit 
par  un  légalaiie  à  titre  universel,  soit  par 
un  légataire  particulier,  lorsque  la  chose  lé- 
guée est  divisible  et  que  le  testateur  n'a  pas 
manifesté  une  intention  contraire,  l'ar  suite, 
le  légataire  ri'nonçant  ne  doit  l'impôt  de 
mutation  [lar  décès  que  sur  la  partie  du 
legs  à  la(|uelle  il  n'a  ])as  renoncé,  et  les  béné- 
ficiaires de  la  renonciation,  s'ils  ac(|uittenl  le 
droit  de  succession  sur  l'autre  p;irtie,  ne  sont 
redevables  d'aucun  droit  de  mutation  entre 
vifs,  .\insi,  au  ]iuint  de  vue  fiscal ,  un  épou.x 
légataire  d'un  rpiart  en  propriété  et  d'un 
quart  en  usul'i'uit  itcut  valablement  renoncer 
à  l'usufruit  poui'  s'en  tenir  au  legs  de  pro- 
priété (Trib.  Seine,  19  déc.  1874,  D.P.  76. 
7>.  202-203:  Tiib.  Valenciennes,  18  déc.  1879, 
DP.  80.  5.  170;  Sol.  adm.  enr.  27  sept. 
1897,  Journ.  enr.,  25355).  ou  simplement  re- 
noncer, pour  le  calcul  de  son  legs,  au  rap- 
poil  fictif  des  biens  donnés  (Sol.  adm.  enr. 
2  avr.  1898,  Rei.-.  enr.,  2191).^  Les  legs  en 
usufruit  peuvent  eux-mêmes  êti-e  acceptés 
partiellement  (Civ.  8  juill.  1874.  précité;  Trib. 
Heauvais,  24  levr.  1880,  Journ.  enr.,  21982; 
'J'rib.  Saint-.Malo,  24  avr.  1880,  Journ.  enr., 
21981  ;  Sol.  adm.  enr.  18  août  1896,  .fourn. 
enr.,  25  Ls9). 

416.  Lorsqu'une  succession  comprend  des 
biens  français  et  des  l)iens  étrangers,  la  par- 
tie française  de  l'hérédité  est,  pour  l'Admi- 
nistration, complètement  distincte  de  la  par- 
tie étrangère,  de  sorte  que  l'héritier  peut 
renoncer  à  la  première  pour  s'en  tenir  ;'i  la 
seconde,  ou  inversement,  sans  que  cette  re- 
nonciation puisse  être  regardée  comme  par- 
tielle au  point  de  vue  de  l'impôt.  {Dict.  enr., 
v»  Renonciation,  n"  249). 

417.  Si  le  testateur  a  légué  par  deux  dis- 
positions distinctes,  au  même  légataire,  l'usu- 
fruit de  tous  les  immeubles  et  la  pleine  pro- 
priété du  mobilier,  sa  renonciation  à  un  seul 
de  ces  legs  est  pure  et  simple,  et,  par  suite, 
le  dispense  d'acquitter  le  droit  de  mutation 
par  décès  sur  celui  aucpiel  il  a  renoncé  (Civ. 
5  mai  1856,  D.P.  56.  1.  218i.  Il  en  est  de 
même  au  cas  où  un  légataire  universel,  ins- 
titué par  le  testateur  It-gataire  de  l'usufruit 
d'un  legs  particulier  fait  à  un  tiers,  renonce 
à  cette  seconde  disposition  (Sol.  adm.  enr. 
7  août  1873,  Dkl.  enr.,  \"  Renonciation, 
n»  2.52).  L'héritier,  qui  est  en  même  temps 
légataire  ou  donataire  par  préciput,  peut 
valablement  renoncer  à  la  succession  et  ac- 
cepter le  legs,  ou,  à  l'inverse,  renoncer  au 
legs  et  accepter  la  succession  (Trib.  Tulle , 
15  déc.  1852,   Journ.  enr.,  15535). 
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Renonciation  du  chef  d'un  tiers. 


418.  Il  est  admis  que  l'héritier  d'une  per- 
sonne décédée  après  avoir  été  appelée  à  une 
succession  peut,  afin  d'éviter  de  payer  deux 
droits  de  mutation,  renoncer  à  cette  succes- 
sion du  chef  de  son  auteur  et  l'accepter  de 
son  propre  chef  iV.  supra,  n"  399).  Mais  il 
faut  que  le  défunt  n'ait  pas  fait  acte  d'héri- 
tier, puisque,  en  ce  cas,  la  propriété  de  la  suc- 
cession se  serait  définitivement  fixée  sur  sa 
tète  (Trib.  Tours,  28  déc.  1849,  .Journ.  enr., 
14891;  Trib.  Blois.  5  août  1851,  ihid.,  15271; 
Trib.  .\rras.  17  juill.  1895,  Rev.  enr.,  1075). 

419.  Kn  cas  de  désaccord  entre  les  héri- 
tiers de  l'héritier  mort  sans  avoir  pris  parti, 
la  succession  doit  être  acceptée  sous  béné- 
fice d'inventaire  (C.  civ.  art.  782):  en  consé- 
quence, les  droits  de  mutation  par  décès  sont 
dus  sur  cette  succession.  Mais  cette  règle 
est  spéciale  aux  héritiers  ou  légataires  sai- 
sis ;  elle  ne  peut  être  appliquée  aux  léga- 
taires universels  en  concours  avec  des  héri- 
tiers réservataires,  ni  aux  légataires  à  titre 
universel  ni  aux  légataires  particuliers.  Néan- 
moins, l'Administration  soutient  que  la  déter- 
mination prise  par  les  héritiers  engage  le  con- 


joint survivant,  usufruitier  en  vertu  de  l'a  ri.  767 
C.  civ.,  et  l'empêche  de  prendre  un  parti  dif- 
férent (Ln  ce  sens  :  Trib.  Confolens.  15  août 
1895,  J{ép.  jiér.  enr.,  8751:  Trib.  (Château- 
roux,  .'{fjjanv.   19<X5,  Rcf>.  fiér.  enr.,  11  IWi). 

420.  Ijilin.  lorsque  les  héritiers  de  l'hé- 
ritier ont  agi  dans  un  acte  en  cettt;  qualité, 
et  non  en  leur  nom  pi-opre.  au  sujet  de  biens 
dépendant  de  la  succession  échue  à  leur  au- 
teur, leur  renonciation  à  cette  succession 
doit  être  considérée  comme  simulée  et  ne 
met  pas  obstacle  à  l'exigibilité  du  ilroit  de 
mutation  par  décès  (Req.  17  janv.  1866,  D.P. 
66.  1.  207). 

S  8.  —  Renonciation  à  communauté. 

421.  Pour  la  communauté  comme  pour 
les  successions  et  les  legs,  la  renonciati<jn 
n'est  opposable  à  l'Administration  qu'autant 
qu'elle  est  pure  et  simple  et  faite  sans  aucune 
stipulation  de  nature  à  lui  imprimer  le 
caractère  d'un  acte  translatif,  (.'est  ainsi 
qu'une  renonciation  de  celte  nature,  con- 
sentie moyennant  la  constitution  d'une  rente 
viagère,  ne  dispense  pas  le  renoiuani  du 
payement  ilu  di'oit  de  mutation  par  décè.s  sur 
la  part  de  la  femme  dans  la  communauté, 
indépendamment  du  droit  de  transmission 
entre  vifs  auquel  elle  peut  par  elle- mémo 
donner  ouverture  (Req.  27  mars  18.")5,  D.P. 
."«.  1.  67;  31  déc.  1872,  D.P.  73.  1.  429.  — 
Comp.  ce  qui  est  dit  .supra ,  w^  399  et  s.  ea 
malière  de  successions  et  de  legs). 

422.  Le  mari,  dans  le  cas  où  il  est  léga- 
taire universel  de  la  femme  prédécédée,  ne 
peut  valablement,  du  chef  de  celle-ci,  renon- 
cer à  la  communauté  ;  par  suite,  c'est  en 
vain  (|u'il  se  prévaudrait  d'une  telle  renon- 
ciation pour  prétendre  excepter  de  la  décla- 
ration de  succession  souscrite  par  lui  les 
biens  formant  l'actif  commun  (Req.  26  nov. 
1849,  D.P.  50.  1.  91;  Trib.  Lvon,  21  mars 
1865,  D.P.  65.  3.  48:  Trib.  Domfront,  23  avr. 
1890,  D.P.  92.  5.  2&5;  Trib.  Seine,  8  févr. 
1911,  Rev.  enr.,  5413). 

D'autre  part,  on  ne  peut  renoncer  partiel- 
lement à  la  communauté.  Lue  renonciation 
de  cette  nature  serait  donc  forcément  trans- 
lative. 

423.  Enfin,  la  renonciation  faite  par  la 
femme  à  la  communauté  est  irrévocable. 
Mais,  si  la  rétractation  de  cette  renonciation 
n'est  pas  acceptée  par  les  héritiers  du  mari, 
on  ne  saurait  voir  dans  cette  rétractation 
une  rétrocession  de  ceux-ci  à  la  femme  (Trib. 
Amiens,  17  févr.  1910,  Rev.  enr.,  5211). 

Art.  49.  —  Résolution  de  contr.\ts 

D.\NS  LES    vingt-quatre  HEURES. 

424.  Les  résolutions  de  contrats  font 
l'objet  de  difTérentes  dispositions  de  la  loi 
fiscale.  D'une  part,  ■<  les  résiliements  purs  et 
simples  faits  par  acte  authentique  dans  les 
vingt-quatre  heures  des  actes  résiliés  «  sont 
soumis  au  droit  fixe  de  3  francs  en  pi-incijjal 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  68.  §  1.  n»  40  :  28  avr. 
1816,  art.  43,  n»  20:  28  févr.  1872,  ar-t.  4).  En 
second  lieu,  les  «jugements  des  tribunaux 
civils  rendus  en  première  instance  ou  sur 
appel,  portant  résolution  de  contrat  ou  de 
clause  de  conti-al  pour  nullité  radicale  »,  ne 
donnent  ouverture  qu'au  droit  fixe  des  juge- 
ments ou  arrêts  (L.  frira,  art.  68,  ?  3,  n"  7; 
28  avr.  1816.  art.  45,  n»  6  ;  28  févr.  1872,  art.  4  ; 
26  janv.  1892.  art.  17).  D'autre  part,  «  les 
jugements  portant  résolution  de  contrat  de 
vente  pour  défaut  de  payement  quelconque 
sur  le  prix  de  l'acquisition,  lorsque  l'acqué- 
reur ne  sera  point  entré  en  jouissance,  ne 
seront  assujettis  qu'au  droit  fixe  d'enregis- 
ti'ement,  tel  qu'il  est  réglé  par  l'art.  68  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7 ,  §  3,  n»7,  pour  les 
jugements  portent  résolution  de  contrats 
pour  cause  de  nullité  radicale  >■>.  Enfin,  la  loi 
du  18  janv.  1912  déci.de,  par  un  texte  gêné- 
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rnl,  (|iif  "  raiiniilatioii,  lu  révociilion,  la  r^'so- 
liilioi)  ou  la  rescision  |)i'oiioiu-i'c,  |ii«iir  (|nfl(|tii' 
cause  (|U('  ce  soil  ,  pai'  juj^eini'iil  ou  arrèl, 
lie  donne  pas  lieu  à  la  iiei'ception  du  di'oit 
liroiiorlionnel  de  mulalioii  n.  —  Mais,  liien 
que  ces  lieinières  dispositions  ne  parient 
nue  du  tiioit  lixc  ,  il  y  a  une  corrélation  si 
étroite  entre  les  cas  on  ce  droit  est  seul 
exi^;il)le  sur  les  résolutions  de  conti'at  et 
ceux  où,  au  contraire,  Qx-f  résolutions 
donnent  lieu  au  droit  proportionnel ,  que  la 
matière  ne  peut  être  scindée  et  doit  être 
renvoyée  au  chapitre  sui\ant.  Aussi  le  jiré- 
sent  article  est- il  exclusivement  consacré 
au  résiliement  dans  les  vint;t-(piati'e  heures, 
dont  les  refiles  spéciales  doivent  continuer  à 
être  observées  sous  l'empire  de  la  loi  du 
18  janv.  i;)l'2  qui,  à  défaut  d"ahro|;ation  Ibr- 
melle,  a  laissé  subsister  toutes  les  exceptions 
antérieures  à  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel. 

425.  En  principe,  aussitôt  que  les  parties 
ont  donné  leur  consentement  réciproque  à 
une  convention,  le  contrat  est  parfait,  et  les 
parties  ne  peuvent  plus  s'en  déL;ai;er  que  par 
un  nouveau  consentement  mutuel  qui  ne 
peut,  toutefois,  ellacer  la  première  convention 
et  faire  qu'elle  n'ait  pas  existé.  Notre  ancien 
droit  avait  admis  cependant  que  la  résolution 
opérée  dans  un  bref  intervalle  était  présu- 
mée faite  rehus  iiitcgris  :  la  durée  de  ce  bref 
intervalle  variait  suivant  les  coutumes,  il 
était,  en  général,  de  vingt -quatre  lieures. 
Cette  dérogation  au  droit  commun  a  été  adop- 
tée par  la  loi  du  22  frim.  an  7.  Mais,  en  raison 
de  son  caractère  exceptionnel,  l'application 
de  ce  tarif  doit  en  être  renfermée  dans  les 
limites  strictement  prévues  par  la  loi  (Cii.vM- 
PIONMliRK  ET  RiGALD,  t.  1,  H"'  334  et  33.')). 
Le  résiliement  pur  et  simple  de  la  conven- 
tion dans  les  vingt- quatre  heures  ne  donne 
lieu,  aux  termes  de  l'art.  68,   §  1,   n»  40, 

eu'à    un  droit   fixe  qui   est  aujourd'hui    de 
francs  (L.  28  avr.  1816,  art.  43,  n»  20;  L. 
28  févr.  1872,  art.  4). 

426.  Pour  l'exigibilité  de  ce  droit,  il  faut 
d'abord  que  le  résiliement  ait  lieu  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Si  l'heure  où  l'acte  résilié 
a  été  passé  est  indiquée  dans  cet  acte  on  ré- 
vélée par  d'autres  actes,  l'acte  authentique 
de  résiliation  doit  mentionner  l'heure  à  la- 
quelle il  a  été  passé.  A  défaut  d'indication 
de  l'heure  dans  l'acte  résilié,  les  parties  ont 
toute  la  journée  du  lendemain  pour  résilier, 
sauf  le  droit  pour  l'Administration  de  dé- 
montrer que  les  vingt-quatre  heures  ont  été 
dépassées  (Championnière  et  Rigald,  t.  1, 
n"336  et  337;  Dict.  enr.,  v»  Résolution,  no57; 
Naquet,  t.  1 ,  n»  256;  Magi'ép.o,  v»  Résolu- 
tion, n»  1.50.  —  En  sens  contraire  :  Wahl, 
t.  1,  n»  614-3").  Une  protestation  par  huissier 
faite  dans  les  vingt-quatre  heures  ne  suf- 
firait pas  à  faire  acquérir  le  bénéfice  de  la 
loi  à  l'acte  de  résiliement  passé  après  ce 
délai.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  der- 
nier acte  soit  signifié  au  receveur  ou  pré- 
senté à  l'enregistrement  dans  les  vingt-quatre 
heures  (Ch.uipionmère  et  Rigald,  t.  1, 
no»  338  et  339:  Dict.  enr.,  eod.  v,  n«  58-59  j. 

427.  En  second  lieu,  l'acte  de  résiliement 
doit  être  authentique.  Cette  condition  ne  sau- 
rait être  suppléée  par  un  acte  sous  seing 
privé,  même  présenté  à  l'enregistrement  dans 
les  vingt-quatre  heures  (Cha.mpionnière  et 
RiGAUb,  t.  1,  n"  ;M0;  De.mante,  t.  1,  n»  154; 
Wahl.  t.  1.  n»  614,  no3). 

428.  Enfin,  il  est  indispensable  que  le  ré- 
siliement   soit   pur  et   simple,   c'est-à-dire 

3u'il  ait  pour  effet  de  remettre  les  choses 
ans  l'état  même  où  elles  étaient  avant 
l'acte  résilié,  sans  aucune  réserve  de  prix 
ou  de  droits  réels,  ni  stipulation  d'indem- 
nité (Championnière  et  Rigaid.  t.  1,  no3^i1). 

429.  Lorsque  ces  trois  conditions  sont  réu- 
nies, 1  acte  de  résiliement  est  exempt  du  droit 
proportionnel.  Mais  quel  est  l'effet  du  résilie- 
mant  eur  les  droits  a  percevoir  à  raison  de 


l'acte  réHJlié'.'  L'AdminiHtratiùn  soutient  (|iii> 
ces  droits  resteiit  exigihlcM  et  peuvent  être 
réeliiiiiéM  malgré  la  résiliation,  et  idle  invoque 
il  l'appui  de  son  opinion  un  arrêt  de  la  Cour 
de  c.issiitioii  ilu  il  avr.  IM'i'i  ih.l'.  4't.  1.  25V), 
d'après  leipiel  les  articles  qui  ont  soumis  les 
résilienienls  dans  les  vinul-ipiati-e  heures  au 
droit  lixe  «  n'ont  point  (lit  (pie  les  acte»  ré- 
siliés ne  seraient  soumis  (pi'à  un  simple 
droit  lixe,  comme  les  actes  (|iii  les  résilient  n. 
Elle  applicpie  ,  d'ailleurs,  celt(!  i-ègle  depuis 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  janv. 
18'.M)  (V.  sujirii,  n"  91),  (|iii  |)roliilie  la  récla- 
niation  des  droits  sur  un  acte  annulé  avant  la 
perception,  par  le  motif  (pie  cet  arrêt  vise 
exclusivement  les  annulations  prononcées  en 
justice  i  V.  dans  le  même  sens  :  Dict.  enr., 
\o  Résolution,  n"  61;  N'aquet,  t.  1 ,  n»  257; 
Waiii,,  t.  1,  n"  613;  .Maguéro,  eod.  »•<>,  n»  L51). 
Mais  cette  doctrine  est  en  opposition  directe 
avec  celle  (pii  avait  prévalu  dans  l'ancien 
droit,  où  le  contrat  de  vente  ne  pouvait  être 
assujelli  aiix  lods,  la  cause  (]ui  les  produisait 
étant  éteinte  ou  annulée  (DiMoiMN,  Des  fiefs, 
p.  1()7  ;  Hoi  TARic,  Des  Unis,  ^  13,  n"  5);  on  ne 
voit  pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  sous 
la  loi  nouvelle,  qui  est  la  rejiroduction  de 
l'ancienne.  Rendant  le  délai  de  vingt-quatre 
heures,  les  choses  demeurent  entières,  en 
sorte  que  la  résolution,  non  seulement  ne 
forme  pas  un  nouveau  contrat,  mais  encore 
ellace  complètement  le  premier  ;  on  paraît 
oublier  que  c'est  ce  motif  qui  a  déterminé  le 
législateur  à  admettre  le  droit  lixe  pour  l'acte 
de  résiliement  (En  ce  sens  :  Ciiampi(3NNIére 
et  RiGALb,  t.  1,  n»  354;  De.mante,  t.  1, 
p.  151  et  s.).  Au  surplus,  si  l'arrêt  du  28 janv. 
1890  ne  prévoit  que  les  annulations  en  jus- 
tice, l'Administration  n'en  a  pas  moins  fait, 
avec  raison,  ra[)plication  aux  résolutions 
qui  opèrent  de  plein  droit  avec  effet  rétroac- 
tif ;  or  tel  est  bien  le  cas,  au  regard  de  la 
loi  fiscale,  pour  le  résiliement  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Art.  50.  —  Rétractations  et  révocations. 

430.  «  Les  rétractations  et  révocations'» 
sont  soumises  au  droit  fixe  de  3  francs  en 
principal  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  SI,  no41  ; 
28  avr.  1816,  art.  43,  n»  21;  28  févr.  1872, 
art.  4).  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  elles 
formeraient  le  titre  d'une  obligation,  d'une 
libération  ou  d'une  transmission  qu'elles 
pourraient  être  assujetties  au  droit  propor- 
tionnel. 

431.  La  révocation  d'une  procuration 
donne  lieu  au  droit  de  3  francs,  et  un  seul 
droit  est  dû  si  elle  s'applique  en  termes  gé- 
néraux à  tous  les  pouvoirs  que  le  mandat 
aurait  précédemment  donnés,  sans  en  spé- 
cifier aucun,  isi  la  révocation  est  exprimée 
dans  la  procuration  donnée  au  nouveau 
mandataire,  elle  constitue  une  disposition 
dépendante  et  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit 
particulier  (Dict  du  notariat,  v»  Révoc.  de 
mandat,  n»  25;  Dict.  enr.,  \°  Révocation, 
n"  5;  Maguéro,  v»  Révocation,  n»  4). 

432.  La  révocation  d'une  donation  entre 
vifs  acceptée  rend  exigible  le  droit  propor- 
tionnel lorsque  la  révocation  est  elle-même 
acceptée;  à  défaut  de  cette  acceptation,  le 
droit  fixe  est  seul  dû.  C'est,  d'ailleurs,  ce 
dernier  droit  qui  est  toujours  applicable  à  la 
révocation  d'une  donation  éventuelle  avant 
l'événement  [Dict.  enr.,  eod.  v,  n»  37). 

433.  L'acte  portant  révocation  pure  et 
simple  d'un  testament  n'est  passible,  con- 
formément au  tarif  des  révocations,  que  du 
droit  fixe  de  3  francs  en  principal;  c'est  dans 
le  cas  seulement  où  il  contiendrait,  en  dehors 
de  la  clause  révocatoire,  des  dispositions  de 
dernière  volonté,  qu'il  devrait  supporter  le 
droit  de  7  fr.  50  applicable  aux  testaments.  En 
tout  cas,  cet  acte  n'est  soumis  à  l'enregis- 
trement que  dans  les  trois  mois  du  décès  du 
testateur  (Maguéro,  v»  Testament,  n»  86). 


Ain.  51.  —  ScKLi.Ès  ;  Ait'Oxition  i.t  ustit. 

434.  «  Lfii  proeéa- verbaux  d'a|i|)Ohilion, 
de  l'eeoniiaiHH.'inci'  et  de  levée  de  MCeJléK  • 
Hoiit  tarifés  :iii  droit  li»c  d<;  '.i  frnticH  enpi'iri- 
cipal  l\..  22  frim.  an  7,  art.  <X.ij'2,  n'a; 
19  juin.  IK45,  art.  5;  1»  févr,  1874,  art.  2; 
28  a\r.  |H9:{,  art.  2i;. 

435.  Ui-M  dû,  dit  la  loi  de  frimaire,  «  un 
droit  pour  cliaipu;  vacation  »  ;  !'•«  vaca- 
tions se  calculent  coinnie  pour  Icn  inven- 
taires (V.  sHjirn,  II"  278;.  Car  exception,  le» 
procès-verbaux  dressés  après  faillite  ne  sont 
assujettis  (|u'à  un  droit  par  chaque  acte, 
quel  que  soit  le  nombre  des  vacatioiii» 
(L.  24  mai  1K54,  art.  11).  —  D'antre  part,  la 
délégation  donnée  i>ar  le  Juge  de  paix  au 
greffier  pour  des  opérations  d<;  scellés  est 
atlranchie  de  l'enregistreiiient  (  L.  2-3  juill. 
1!KJ9,  art.  uni(|ue,  complétant  l'art.  'Mfi  C. 
proc.  \. 

436.  Aucun  droit  particulier  n'est  dil 
pour  la  réquisition  des  parties,  pour  la  des- 
cri|)lion  des  meubles  et  effets,  pour  la  nomi- 
nation d'un  gardien,  pour  la  relation  (l'une 
enquête  auprès  des  voisins,  pour  la  presta- 
tion de  serment  des  personnes  qui  se  trouvent 
sur  les  lieux,  pour  la  nomination  des  ex- 
perts en  vue  de  la  prisée,  pour  la  remise  à 
un  tiers  des  sommes  destinées  à  l'acquit 
des  frais  funéraires  ou  des  dépenses  de 
maison,  dès  lors  que  ces  dispositions  sont 
contenues  dans  le  procès-verbal  même  d'ap- 
position ou  de  levée  des  scellés  [Dict.  enr., 
V»  Scellé,  n"  33  et  s.;  Maguéro,  v»  Scellés, 
nM6). 

437.  Les  procès-verbaux  particuliers  que 
le  juge  de  paix  peut  être  amené  à  faire, 
comme  un  procès-verbal  de  carence  à  défaut 
de  mobilier,  ou  un  procès-verbal  de  non- 
apposilion  quand  les  causes  des  scellés 
n'existent  pas  ou  ont  cessé,  ou  encore  un 
procès-verbal  de  description  sommairedressé 
pour  tenir  lieu  d'apposition  de  scellés  en 
raison  du  peu  d'importance  et  de  la  nature 
des  objets  délaissés,  sont  assujettis  au  droit 
fixe  de  1  fr.  50  seulement  en  principal  (Comp. 
Dict.  enr.,  eod.  v,  n"  42). 

438.  L'opposition  aux  scellés,  faite  par 
une  déclaration  sur  le  procès-verbal  de 
scellés,  donne  ouverture  au  droit  fixe  de 
1  fr.  50  en  principal  et,  faite  par  exploit 
d'huissier,  au  droit  fixe  de  2  francs  [Dict. 
enr.,  eod.  v",  n»  32). 

Chap.  4.  —  Des  droits  proportionnels 
et  des  valeurs  sur  lesquelles  ils  sont 
assis. 

439.  De  même  que  les  droits  fixes,  les 
droits  proportionnels  varient  suivant  la  di- 
versité des  actes  ou  des  mutations  auxquels 
ils  s'appliquent.  Mais  ils  se  distinguent  pro- 
fondément des  droits  fixes  en  ce  que,  tandis 
que  ceux-ci  demeurent  invariables  dans 
leurs  quotités  respectives,  quelle  que  soit  la 
valeur  de  l'objet  énoncé,  eux,  au  contraire, 
s'élèvent  en  raison  de  la  valeur  des  biens 
imposés,  car  ils  sont  établis  dans  la  propor- 
tion d'une  somme  quelconque  à  100  francs, 
de  telle  façon  que  le  contribuable  doit  payer 
autant  de  fois  cette  somme  que  le  bien  im- 
posé vaut  de  fois  100  francs  :  c'est  en  ce  sens 
que  le  droit  est  proportionnel. 

440.  Une  première  dérogation  avait  été 
apportée  au  principe  de  la  proportionnalité 
par  l'institution  du  droit  gradué,  établi  dans 
l'art.  1"  de  la  loi  du  28  févr.  1872  (V.  infra, 
n»  445),  et  qui  tenait  le  milieu  entre  le  droit 
fixe  et  le  droit  proportionnel.  L'art.  19  de  la 
loi  du  28  avr.  1893  a  fait  disparaître  ce  sys- 
tème, en  assujettissant  au  droit  purement 
proportionnel  les  actes  passibles  du  droit 
gradué. 

441.  Une  seconde  dérogation  résulte  de 
la  loi  du  25  févr.  IWl ,  do'nt  l'art.  2.  com- 
plété  et  modifié  par  l'art.    10  de  la  loi  du 
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30  mars  1902.  et  l'art.  10  de  la  loi  du  8  avr. 
1910,  a  ('dicti'',  pour  les  imitalions  jjar  décùs, 
un  tarif  ])i-onrcssil'.  Le  droit  progrussif  ne 
cesse  pas  d'être  jjroportiormel,  en  c<!  sf;ns 
(iii'il  est  calculé  sur  les  valeurs  soumises  à 
I  impôt;  mais  il  dilVère  du  droit  proportion- 
nel proprement  dit  en  ce  que,  au  lieu  d'èlrc 
calculé  d'aprcs  un  tant  [jour  cent  invariable, 
sa  quotité  au};ment(!  au  lur  et  à  mesure  que 
croit  limportance  des  valeurs  dévolues  au 
nièrne  héritier  ou  légataire. 

SECT.  1".    —   De  rexicjibilité  du  droit 
proportionnel  et  de  ses  diverses  quotités. 

442.  Le  principe  des  droits  proportion- 
nels a  été  posé  dans  l'art.  4  de  la  loi  du 
22  friin.  an  7,  aux  termes  duquel  ce  droit 
«  est  établi  pour  les  obligations,  libérations, 
condamnations,  collocations  ou  liquidations 
de  sommes  et  valeurs,  et  pour  toute  trans- 
mission de  propriété,  (l'usufruit  ou  de  jouis- 
sance de  biens  meubles  et  immeubles,  soit 
entre  vifs,  soit  par  décès  ».  D'après  cette  dis- 
position, le  droit  proportionnel  s'applique 
toutes  les  fois  qu'une  clioso  quelconque  est 
mise  en  mouvement  et  chantée  de  mains, 
soit  par  l'eflet  des  oblii:ations  ou  des  libéra- 
tions, soit  par  l'eirel  des  mulalions,  soit  par 
l'elVct  (les jugements.  Lue  nouvelle  catégorie 
de  droits  proportionnels  a  été  créée,  comme 
on  l'a  déjà  vu,  pour  certains  actes  déclaratifs 
qui,  sans  opérer  un  mouvement  de  biens, 
révèlent  cependant  dans  leurs  termes  l'exis- 
tence de  valeurs  faisant  robjct  direct  du 
coTilrat.  De  là  cinq  sections  distinctes  dans 
lesquelles  il  est  traité  successivement  : 
1"  des  actes  déclaratifs  soumis  à  l'ancien 
droit  gradué  ;  2»  des  libérations;  3«  des  obli- 
gations ;  4"  des  mutations,  et  5»  des  juge- 
ments et  arrêts. 

443.  —  Décimes.  —  Comme  les  droits  fixes, 
et  en  vertu  des  mêmes  textes  (V.  supra. 
n"  137),  les  droits  proportionnels  sont,  en 
général,  assujettis  à  deux  décimes  et  demi 
en  augmentation  du  principal,  de  sorte  qu'il 
faut  ajouter  un  quart  à  leur  tarif,  tel  qu'il 
est  fixé  par  la  loi  ;  ainsi,  le  droit  de  0  fr.  20 
p.  100,  qui  a  remplacé  le  droit  gradué,  est, 
en  réalité,  de  0  fr.  25  p.  100;  le  droit  de 
libération,  de  0  fr.  50  p.  100,  s'élève  effec- 
tivement à  0  fr.  625  p.  100;  le  droit  d'obli- 
iiation  de  1  p.  100  est  réellement  de  1  fr.  25 
p.  100,  etc. 

444.  Par  exception,  ne  sont  pas  soumis 
aux  décimes  et  doivent  être  perçus  tels  qu'ils 
sont  tarifés  : ...  1»la  taxe  de  6  fi-ancs  par  mil- 
lion et  la  taxe  complémentairede  3à  12  francs 
par  million  sur  les  assurances  contre  l'in- 
cendie (L.  13  avr.  1898,  art.  17;  30  janv. 
1907,  art.  5)  ;  ...  Le  droit  de  transmission  au 
comptant  ou  annuel  (L.  23  juin  1857,  art.  6); 
...  Le  droit  de  7  p.  100  sur  les  ventes  des 
objets  abandonnés  chez   les  aubergistes  (L. 

31  mars  1896,  art.  S)  ou  chez  les  ouvriers  ou 
industriels  (L.  31  déc.  1903,  art.  7j;  ...  Le 
droit  de  7  p.  100  des  ventes  d'immeubles 
(L.  22  avr.  1905,  art.  2);  ...  Le  droit  de 
4  fr.  50  p.  100  sur  les  échanges  d'immeubles 
(Même  loi,  art.  3);  ...  Les  droits  sur  les  do- 
nations entre  vifs  (L.  25  févr.  1901,  art.  18; 
8  avr.  1910,  art.  11)  ;  ...  Les  droits  progres- 
sifs des  mutations  par  décès  (L.  25  févr.  1901, 
art.  2;  8  avr.  1910, art.  10);  ...  La  taxe  d'ac- 
croissement (L.  16  avr.  1895,  art.  4);  ...  La 
taxe  additionnelle  de  la  ville  de  Paris  sur  les 
ventes  de  meubles,  les  cessions  d'offices  et  les 
ventes  de  fonds  de  commerce  à  Paris  (  L. 
31  déc.  1900,  art.  1  et  10);  ...  La  contribu- 
tion imposée  aux  exploitants  non  patentés 
pour  l'alimentation  du  fonds  de  garantie 
institué  par  la  loi  du  9  avr.  1898  sur  les  ac- 
citients  du  travail  (L.  30  janv.  1907,  art.  2 
et  26  mars  1908);  ...  Le  droit  d'inscription 
à  0  fr.  05  p.  100  et  celui  de  mainlevée  à 
0  fr.  025  p.  100  de  la  créance  du  vendeur  ou 
du  créancier  gagiste,    en    matière  de  nan- 


tissement de  fonds  de  commerce  (L.  17  mars 
1909,  art.  34  et  35 J. 

Aht.  1".  —  Droit  iTtopORTioNSELAPi't.iCAni.E 

A  CKliT.MNS  ACTES  DÉCLARATIFS  (  ANCIE.N  DROIT 
OHAOUK). 

445.  Par  dérogation  à  la  règle  de  la  loi 
do  frimaire  qui  restreignait  le  droit  pro- 
jKjrtionnel  aux  actes  contenant  mouvement 
de  valeurs  (V.  supra,  n"  442).  l'art,  l'f  de  la 
loi  du  28  févr.  1872  a  assujetti  certains  actes 
déclaratifs,  dont  l'importance  peut  être  me- 
surée par  l'énoncialicm  des  sommes  ou  va- 
leurs (]ue  ces  actes  constatent  ou  mettent 
en  évidence,  à  un  droit  gradué.  Ces  actes 
sont  les  formations  et  ]iroroijations  de  so- 
ciété, les  actes  translatifs  d'immeubles  à 
l'étranger,  les  ventes  des  marchandises  ava- 
riées par  suite  d'événements  de  mer  et  de 
(lébi-is  de  navires  naufragés,  les  contrats 
de  mariage,  les  partages,  les  délivrances  de 
legs,  les  mainlevées,  les  prorogations  de 
délai ,  les  marchés  dont  le  prix  est  payé 
directement  par  le  Trésor,  et  les  titres  nou- 
vels.  Le  taux  de  ce  droit  était  en  principal 
de  5  francs  pour  les  sommes  ou  valeurs  de 
5000  francs  et  au-dessous,  et  pour  les  actes 
ne  contenant  aucune  énoncialion  de  sommes 
et  valeurs;  de  10  francs  pour  les  sommes  ou 
valeurs  supérieures  à  .5000  francs,  mais 
n'excédant  pas  10  000  francs;  de  20  francs 
pour  les  sommes  ou  valeurs  supérieures  à 
1()(X)0 francs,  mais  n'excédant  pas 20 Otxj  francs; 
et  ensuite  à  raison  de  20  francs  par  chaque 
somme  ou  valeur  de  20000  francs  ou  fraction 
de  20000  francs. 

446.  Le  droit  gradué  a  été  transformé 
pour    les    mêmes  actes  en  droit    purement 

.  proportionnel  par  l'art.  19  de  la  loi  du 
28  avr.  1893.  La  quotité  de  ce  droit  propor- 
tionnel a  été  fixée  à  0  fr.  20  en  principal. 
Une  exception  avait  été  faite  en  faveur  des 
partages  qui  avaient  été  soumis  à  un  tarif  de 
0  fr.  15  p.  100  seulement;  cette  exception 
a  été  supprimée  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
22  avr.  1905.  et  ce  tarif  de  0  fr.  15  p.  100 
porté  à  0  fr.  20  p.  100  comme  pour  les  autres 
actes  de  cette  catégorie.  Mais  une  nouvelle 
ex('eption  a  été  créée  par  la  loi  du  13  juill. 
1907  qui  a  réduit,  pour  les  mainlevées  d'hy- 
pothèques maritimes,  le  droit  de  0  fr.  20 
p.  100  à  0  fr.  20  p.  1000.  Enlin  une  loi  du 
13  mars  19U3  a  étendu  le  clroit  de  0  fr.  20 
p.  100  aux  marchés  passés  par  une  au- 
torité administrative  pour  le  compte  des 
colonies  ou  des  pays  de  protectorat  et 
dont  le  prix  doit  être  payé  par  les  budgets 
locaux. 

447.  Les  caractères  du  droit  gradué 
avaient  été  nettement  déterminés  par  la 
jurisprudence.  D'après  ses  décisions,  la  loi 
de  1872  n'a  pas  créé  un  impôt  de  nature 
nouvelle,  soumis  à  des  règles  de  perception 
différentes  de  celles  applicables  au  droit  fixe 
que  supportaient,  avant  l'établissement  du 
droit  gradué,  les  actes  assujettis  à  ce  droit  ; 
elle  a  purement  et  simplement  gradué  la 
quotité  du  droit  fixe  selon  l'importance  de  la 
somme  énoncée  dans  l'acte,  sans  aucune  mo- 
dification aux  conditions  d'exigibilité  ni  aux 
rèiiles  de  perception  de  l'impôt  fCiv.  22  août 
1876,  D.P.  76.  1.  470;  26  juin  1878,  D.P.  78. 
1.  426;  Req.  3  mars  1884,  D.P.  84.  1.  422-. 
Le  droit  proportionnel,  qui  a  été  substitué 
au  droit  gradué ,  conserve  les  mêmes  ca- 
ractères (Civ.  21  nov.  1911,  Journ.  enr., 
28488)  ;  suivant  l'expression  de  l'Adminis- 
tration dans  son  Instr.  3125,  §  5,  c'est  un 
droit  fixe  transformé. 

448.  Le  droit  proportionnel  de  0  fr.  20 
p.  100  se  perçoit,  comme  l'ancien  droit  gra- 
dué, sur  les  disfO-itions  indépendantes  d'un 
contrat  soumis  à  d'autres  droits.  Mais  il  ne 
saurait  être  perçu  si  la  disposition  qui  lui 
donnerait  ouverture  dépend  d'une  conven- 
tion principale  passible  d'un  autre  droit  pro- 


porliotmel  ou  fixe.  Aintsi,  la  mainlevée  qui 
accompagne  une  (piittance  n'est  pa8  sujette 
à  un  droit  particulier;  il  en  efct  de  même 
d'une  nrorogalion  de  délai  contenue  dans  un 
acte  de  cautionnement  ou  de  subrogation 
prévue  par  lait.  12.50,  n"  2,  C.  civ.  fSol. 
ailm.  enr.  4  sept.  1873.  Journ.  enr.,  19267; 
10  mars  1874,  ibid. ,  19.582),  ou  d'une  déli- 
vrance de  legs  formant  l'accessoire  d'une 
donation  (Sol.  adrn.  enr.  3  avr.  1878,  Journ. 
l'nr.,  20807).  D'autre  part,  les  mêmes  valeurs 
ne  pouvant  être  assujetties  cumtilalivement 
à  deux  droits  proportionnels  distincts,  le 
droit  de  0  fr.  20  p.  IIKJ  ne  peut  être  exigé  ni 
sur  les  soultes  de  partage  soumises  au  droit 
de  mutation,  ni  sur  les  apports  des  futurs 
époux  provenant  de  donations  qui  supportent 
le  droit  de  mutation  à  titre  gratuit  dans  le 
contrat  de  mariage,  ni  sur  les  ap|>ort9  en 
société  qui  acquittent  le  droit  de  vente  ;  mais 
il  doit  l'être  sur  les  partages  judiciaires,  en 
dehors  de  la  taxe  judiciaire  d'homologation 
qui  représente  les  frais  de  justice. 

§  1".  —  Sociétés;  Formation  et  prorogation. 

449.  Les  actes  de  formation  et  de  proro- 
gation de  sociétés,  purs  et  simples,  sont 
passibles  du  droit  de  0  fr.  20  p.  100  en 
principal,  sur  le  montant  net  des  apports 
mobiliers  et  immobiliers  L.  28  févr.  1872, 
art.  1,  n"  1;  28  avr.  1893,  art.  19).  Le  com- 
mentaire de  cette  disposition  est  présenté 
iiifra,  n"s  1.528  et  s.,  dans  l'étude  de  toutes 
les  questions  qui  se  rattachent  au  contrai 
de  société. 

§  2.  —  Actes  translatifs  d'immeubles 
situés  à  l'étranger. 

450.  «  Les  actes  translatifs  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  im- 
meubles situés  en  pays  étranger  ou  aux 
colonies  françaises  dans  lesquelles  le  droit 
d'enregistrement  n'est  pas  établi  »  sont 
sujets  au  droit  de  0  fr.  20  p.  100  en  prin- 
cipal sur  le  prix  exprimé,  en  y  ajoutant 
toutes  les  charges  en  capital  (L.  28  févr. 
1872,  art.  1,  n"  2:  28  avr.  1893,  art.  19). 
Cette  disposition  est  examinée  infra,  n<"  1457 
et  suiv. 

§  3..  —    Ventes  de   marchandises  avariées 
par  suite  d'événements  de  mer. 

451.  «  Les  actes  ou  procès -verbaux  de 
vente  de  marchandises  avariées  par  suite 
d'événements  de  mer  »  sont  soumis  au  droit 
proportionnel  de  0  fr.  20  p.  100  en  principal 

1  L.  28  févr.  1872,  art.  1 ,  n"  3;  28  avr.  1893, 
art.  19).  Ce  dj'oit  se  liquide  sur  «  le  prix 
exprimé, en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en 
capital  ». 

452.  Le  tarif  de  0  fr.  20  p.  100  n'est  ap- 
plicable qu'aux  ventes  faites  par  les  courtiers 
de  commerce  ou  autres  officiers  publics, 
sous  la  surveillance  du  receveur  des  douanes, 
ou  par  les  commissaires  de  la  marine  (Instr. 
adm.  enr.,  n"  830  et  978,  §  3);  les  ventes 
amiables  sont  donc  assujetties  au  droit  pro- 
portionnel ordinaire  de  2  p.  10O. 

453.  D'autre  part,  les  avaries  causées  par 
d'autres  événements  que  ceux  de  mer,  tels 
qu'un  incendie  sur  terre,  ne  peuvent  béné- 
ficier du  droit  de  0  fr.  20  p.  liX>  (Dél. 
30  oct.  1829.  R.  755). 

454.  Enfin,  les  marchandises  restées  in- 
tactes   demeurent    soumises    au    droit     de 

2  p.  100.  Le  tarif  réduit  est  perçu  sur  les 
marchandises  qui,  en  raison  de  leur  dépré- 
ciation, ont  obtenu  une  réduction  sur  les 
droits  de  douane  (Déc.  min.  fin.  12  juin  1827, 
Instr.  adm.  enr.,  n»  1212,  §2)  ou ,  si  elles 
sont  exemptes  de  ces  droits,  à  raison  de  leur 
nature  ou  de  leur  provenance,  dont  l'avarie 
est  constatée  parle  procès-verbal  ou  d'autres 
justifications  ^Déc.  min.  fin.   21  avr.  1856, 
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Tnslr.  2073,  !}  3).  Kn  cas  de  veiilt'  simiiItan/'-L" 
de  niariliiiiidisi-s  iiilnclcs  cl  av;iiit't's,  la  par- 
tie ilu  (irix  a|)|ili(  alil('  à  cru  (icrnii'TCK  si'iail 
fix«''e  par  mu-  veiitilalion  laite  eoiiforim!- 
nienl  à  l'art.   1(>  île  la  loi  ilii  'l'I  IViin.  an  7. 

455.  I.i'>^  proi-ès- vcrliaux  (le  di'stniclion 
des  niarcliaiidisi's  avariées,  qui  avaient  {•{{• 
fcuuinis  au  droit  lixe  de  1  IVaiie  par  l'ai't.  M 
de  la  loi  (lu  '21  avr.  IHIH,  sont  niaiiilniaiU 
passibles  du  droit  fixe  des  aetes  iniiomi's, 
„ommo  coiiséiiiienee  de  In^ro^alion  de  ce 
texte  par  l'art.  5,  n»  2,  de  la  loi  du  28  févr. 
1«72. 

§  4.  —  Venles  dr  débvis  de  navires 
ncuifragcs. 

456.  Les  actes  ou  procès-verbaux  de  vente 

«  de  débris  do  navires  naufragés  «  sont  pas- 
sibles éj^alenieiU  du  droit  de  0  fr.  20  p.  100 
en  principal  (  L.  28  févr.  1872,  art.  1,  noB; 
28  avr.  1893,  art.  19).  Ce  droit  doit  être 
liquidé  sur  «  le  prix  exprimé,  en  y  ajoutant 
toutes  les  charges  en  capital  ».  Cette  dispo- 
sition n'a  pas  été  abrogée  par  la  loi  du 
7  avr.  1902  qui  a  soumis  au  droit  lixe  de 
3  francs  les  mutations  de  propriété  de  na- 
vires (V.  supra,  n"  309). 

457.  Le  tarif  de  0  fr.  20  p.  100  établi 
pour  la  vente  de  débris  de  navires  ne  s'ap- 
pli(|uo  qu'à  la  première  vente  :  les  ventes 
■subséquentes  sont  passibles  du  droit  propor- 
tionnel ordinaire  de  2  p.  100  (Civ.  31  mars 
18't7,  D.P.  47.  1.  154). 

D'autre  part,  il  faut,  pour  la  perception 
du  droit  de  0  fr.  20  p.  100,  qu'il  s'aprit^se 
de  navires  naufrarjcs  :  les  ventes  de  débris 
de  navires  dépecés  pour  cause  de  vétusté  ne 
Lénélicieraient  pas  de  ce  tarif.  Mais  il  im- 
poi'te  peu  que  les  débris  ventlus  proviennent 
-de  navires  français  ou  étrangers. 

§  5.  —  Contrats  de  mariage. 

458.  Les  contrats  de  mariage  sont  sou- 
mis au  droit  de  0  fr.  20  p.  100  en  principal 
sur  le  montant  net  des  apports  personnels 
des  futurs  époux  (L.  28  févr.  1872,  art.  1, 
no  4;  28  avr.  1893,  art.  19).  Ceux  de  ces 
contrats  qui  ne  contiennent  que  la  déclara- 
lion  du  régime  adopté  par  les  futurs  sans 
constater  de  leur  part  aucun  apport,  sont 
assujettis  au  droit  lixe  de  5  francs  en  princi- 
pal (  L.  28  avr.  1893.  art.  20).  Les  questions 
concernant  les  contrats  de  mariage  sont 
traitées  dans  leur  ensemble  infra,  n"  1503 
-et  s. 

§  6.  —  Partages. 

459.  «  Les  partages  de  biens  meubles  et 
immeubles  entre  copropriétaires,  cohéritiers 
ou  coassociés,  à  quelque  titre  que  ce  soit  », 
supportent  le  droit  de  0  fr.  20  p.  100  en 
principal,  sur  le  montant  net  de  l'actif  par- 
tagé (L.  28  févr.  1872,  art.  1  ,  n»  5;  28  avr. 
1893,  art.  19;  L.  22  avr.  1905.  art.  5).  L'ex- 
plication de  ce  texte  est  fournie  avec  l'étude 
des  autres  droits  se  rapportant  au  partage 
infra,  n"*  1146  et  s. 

§  7.  —  Délivrances  de  legs. 

460.  Les  délivrances  de  legs ,  tarifées  au 
droit  fixe  par  la  loi  du  22  frim.  an  7  fart.  68, 
^  1 ,  n"  25),  sont  aujourd'liui  assujetties  au 
droit  proportionnel  de  0  fr.  20  p.  100  en 
principal  sur  le  montant  des  sommes  ou  sur 
la  valeur  des  objets  légués  (L.  28  févr.  1872, 
art.  1,  n»  6;  28  avr.  1893,  art.  19).  Il  importe 
de  remarquer  cpie  ce  qui  rend  exigible  le 
droit  gradué  de  délivrance  de  legs,  ce  n'est 
pas  la  tradition  effective,  au  légataire,  de 
1  objet  qui  lui  a  été  légué,  mais  bien  le 
consentement  donné,  par  l'héritier  ou  le 
légataire  investi  de  la  saisine,  à  ce  que  le 
légataire  ait  la  jouissance  légale  de  cet  objet. 
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461.  Il  importe  peu,  [lour  r<'xij;iliilil«'  ilii 
droit  de  0  fr.  20  p.  100,  fjuece  conHiMiltMiK-rit 
soit  diiiiné  ami<'ibleiii<-nl  ou  jiar  jUHtici-,  di's 
lors  que,  même  sans  avoir  reçu  la  (jualilii'a- 
tion  cxprrssf  de  délivrance  de  le^s,  1rs  acIcH 
voldiitaiiis  ou  judiciaires  ont  pour  effet  (h; 
dé|)l,ici'r  l;i  saisine  et  de  conférer  ]>•  droit  aux 
fruits  de  la  chose  lé;;uéi-  (l).l'.  75.  I.  213, 
note).  Le  ju;;enienl  rendu  sur  une  demande- 
en  délivran(c  de  lejjs  et  porlanl  (|u'il  ticnilra 
lieu  de  délivrance,  est  passible  de  ce  droit, 
sauf  au  légataire  à  indiquer,  par  une  déclara- 
tion estimative,  la  valeur  de  ce  legs  si  elle 
n'est  pas  détei-minée,  ou,  en  cas  de  refus,  à 
l'Administration  à  réclairier  provisoirement 
une  somme  arbitrée  <!  ollice  par  elle  (Trib. 
Dragnignan ,  30  jnill.  1897,  Jnuni.  ertr., 
2.5 ;{32).  11  suffit,  d'ailleurs,  que  le  jugeaient 
établisse  pour  la  première  fois  la  recon- 
naissance, par  l'héritier  ou  le  légataire 
univers(;l ,  des  droits  des  autres  légataires 
aux  biens  à  eux  attribués  par  le  testateur 
(Sol.  adm.  enr.  3  sept.  1891,  lier,  enr., 
1048).  Le  droit  de  0  fr.  20  p.  100  est  seul 
dû  sur  les  jugements  de  cette  nature,  à 
l'exclusion  du  droit  de  condamnation  (Sol. 
adm.  enr.  12  mai  1898,  Rev.  enr.,  1904) 
et  du  droit  fixe. 

462.  L'ordonnance  d'envoi  en  possession 
rendue  au  profil  du  légataire  universel  insti- 
tué par  testament  olographe  ou  mystique,  et 
saisi  de  plein  droit  à  défaut  d'héritier  à  ré- 
serve (C.  civ.  art.  1006  et  1(X)8),  ne  constitue 
pas  une  délivrance  de  legs  et  ne  doit  pas 
supporter  le  droit  de  0  fr.  20  p.  100;  elle  ne 
peut  être  assujettie  qu'au  droit  fixe  (Civ. 
24  févr.  1875,  Li.P.  75.  1.  213).  C'est  ce  der- 
nier droit  qui  a  été  reconnu  applicable  au 
simple  consentement  donné  par  l'héritier 
réservataire  à  l'exécution  du  testament  olo- 
graphe instituant  un  légataire  universel 
déjà  envoyé  en  possession  et,  antérieurement 
à  la  loi  du  25  mars  1896,  à  l'acte  envoyant  un 
enfant  naturel  reconnu  en  possession  de  la 
succession  de  sa  mère  par  suite  de  la  renon- 
ciation de  tous  les  héritiers  de  celle-ci  (Sol. 
adm.  enr.  17  nov.  1874,  D.P.  76.  5.  196).  Le 
consentement  donné  par  l'héritier  à  l'exécu- 
tion d'une  donation  contractuelle  on  d'une 
donation  de  biens  à  venir  entre  époux,  de 
même  que  l'acte  constatant  la  remise  de 
l'objet  donné  contractuellement,  ne  rend 
également  exigible  que  le  droit  fixe  de 
3  francs,  le  bénéficiaire  dune  pareille  do- 
nation étant  saisi  de  plein  droit  des  biens 
donnés  (Sol.  adm.  enr.  11  avr.  et  5  oct. 
1873.  18  févr.  et  24  juill.  1874,  Dict.  enr., 
v»  ï)élivrance  de  legs,  n"  77). 

463.  Le  droit  de  0  fr.  20  p.  100 s'applique 
à  toute  espèce  de  legs.  Ainsi,  il  atteint  la 
délivrance  d'un  legs  universel,  sauf  dans  le 
cas  où  il  n'existe  pas  d'héritiers  à  réserve, 
car  la  saisine  appartient  alors  au  légataire 
universel;  si  le  testament  institue  des  léga- 
taires jouissant  de  la  saisine  et  d'autres  qui 
ne  l'ont  pas,  le  droit  de  0  fr.  20  p.  100  n'est 
dû  sur  l'acte  de  délivrance  que  pour  la  part 
de  ces  derniers,  alors  même  que  le  montant 
du  legs  fait  au  légataire  saisi  serait  reconnu 
en  justice  contradictoirement  avec  les  autres 
(Sol.  adm.  enr.  26  nov.  1891;  Magléro, 
v  Délivrance  de  legs,  n»  33-a).  Ce  droit 
frappe  aussi  la  délivrance  d'un  legs  à  titre 
universel,  d'un  legs  particulier,  à  moins 
qu'il  ne  soit  fait  au  profit  d'un  héritier  ré- 
servataire. l\  doit  être  perçu  sur  la  déli- 
vrance d'un  legs  nul,  par  exemple  pour  sub- 
stitution prohibée,  sans  que  l'Administration 
puisse  y  voir  une  libéralité  de  l'héritier 
au  profit  du  légataire  (Civ.  15  févr.  1854, 
D.P.  5i.  1.  51).  Mais  s'il  s'agissait  d'un 
legs  révoqué  tacitement,  la  délivrance  con- 
sentie par  l'héritier  serait  passible  du  droit 
de  donation,  à  l'exclusion  de  celui  de  déli- 
vrance de  legs,  sauf  dans  le  cas  où  l'absence 
de  fiaude  serait  établie  (Trib.  Marmande, 
10  avr.  1900,  Rev.  enr.,  4I2C,. 


464.  I.i  délivrance  d'un  le({ii  de  nonimo 
d  ;ir^cnt  ne  donn<;  ouvrlure  iiu'à  nri  droit 
de  0  fr.  20  |).  |IN),  alorM  inétnc  que  la  i^oriirna 
ne  HO  li'oiivr!  paH  en  nature  dans  la  Hiicre«- 
Kion  (Civ.  2-2  avr.  182:j,  7  et  :J0  aoiU  iHUi, 
II.  497;  25  juin  1H<1'2,  It.P.  (ri.  \.  .'J70).  Il  en 
est  ainsi,  bien  que  Icn  legH  dont  la  délivrance 
est  consentir  par  l'héritier  ou  le  léj/atairo 
nniversi'l  hoient  siipéri'MirH  à  l'actif  de  la 
hiiccesHion  (J'rili.  Le  Mann.  20  mai  18<K), 
Hé/i.'pér.  enr., 'fi^tï)}i-l  que  l'Adminintralion 
n'exige  le  payeme-nt  des  droitn  de  mutation 
par  (lécés  que  dans  le»  liinileB  de  cet  actif. 
Le  droit  de  0  fr.  20  p.  KJO  est  encore  «cul 
dû  sur  la  rlélivrance,  par  un  héritier  réncr- 
v.itaire,  d'un  legs  excédant  la  quotité  dispo- 
nible, sans  recours  à  l'action  en  réduction 
accordi'e  jtar  la  loi,  ainsi  rpic  sur  la  déli- 
vrance d'une  Komirie  notablement  supéiic-ure 
à  celle  dont  le  te-slateiir  avait  rljspfise  comme 
la  jugeant  suffisante  pour  l'exécution  d'un 
legs  (Sol.  adm.  enr.  7  sept.  1876,  janv.  188,5 
et  18  juill.  1877,  Maockho,  eod.  v,  n»  14).  En 
cas  de  réduction  pro[tortionnelle  du  legs  par 
suite  de  l'insuffisance  des  biens  hérédi- 
taires, le  droit  de  0  fr.  20  p.  100  n'est  dû 
(\ui;  sur  la  partie  du  legs  qui  a  été  délivrée, 
alors  même  que  le  légataiie  conserverait  le 
surplus  à  la  condition  de  payer  des  charges 
é(|uivalentes  (Sol.  adm.  enr.  3  sept.  1891, 
Rev.  enr.,  1048)  ;  si  le  testateur  a  exprimé  la 
volonté  que  certains  legs  soient  payés  par 
préférence  à  d'auties,  le  consentement  donné 
jiar  l'héritier  ou  les  autres  légataires  à  l'exé- 
cution de  cette  disposition  n'est  également 
soumis  qu'au  droit  ue  0  fr.  20  p.  100  (Sol. 
adm.  enr.  24  aoijt  1871,  Dict.  enr.,  v»  Déli' 
vrance  de  legs,  n»  35). 

465.  Les  dispositions  testamentaires  faites 
au  profit  de  personnes  incertaines,  comme 
celles  par  lesquelles  le  testateur  oblige  son 
héritier  à  gratifier  des  personnes  ou  des 
collectivités  désignées  par  leur  nature  seu- 
lement, ou  à  accomplir  une  oeuvre  de  piété 
ou  de  bienfaisance  sans  indication  de  béné- 
ficiaire, sont  des  charges,  et  non  des  legs. 
Aussi  l'acte  constatant  l'exécution  de  ces 
dispositions  au  profit  dune  personne  ou 
d'un  établissement  déterminés  est,  non  une 
délivrance  de  legs  passible  du  droit  de  0  fr.  20 
p.  100,  mais  une  libéralité  consentie  direc- 
tement par  l'héritier  et  soumise  au  droit 
de  donation  (Sol.  adm.  enr.  22  avr.  1866, 
Journ.  enr.,  18  428-4»:  11  oct.  1867,  ibid., 
18  428-1»  ;  Civ.  6  juill.  1871,  D.P.  71.  1.  343). 
Il  en  est  autrement  du  legs  fait  aux  pauvres 
ou  dans  des  termes  analogues,  ce  legs  pro- 
fitant au  bureau  de  bienfaisance  de  la  com- 
mune où  la  succession  est  ouverte  {Dict, 
enr.,  v»  Délivrance  de  legs,  n»  40). 

466.  La  délivrance  d'un  legs  verbal  cons- 
titue, de  la  part  de  l'héritier  ou  du  léga- 
taire universel  qui  l'a  consentie  malgré  la 
nullité  du  legs,  l'acquit  d'une  obligation 
naturelle  et  non  une  donation  entre  vifs; 
par  suite,  elle  est  passible,  non  du  droit  de 
mutation  à  titre  gratuit,  mais  seulement  du 
droit  de  0  fr.  20  p.  100.  Il  n'en  serait  autre- 
ment que  s'il  y  avait  suspicion  d'une  fraude 
tendant  à  dissimuler,  au  préjudice  du  Tré- 
sor, un  mode  quelconque  de  disposition 
directe  de  l'héritier  ou  du  légataire  univer- 
sel au  profit  d'un  tiers  (Civ.  19  déc.  1860, 
D.P.  61.  1.  17).  Ainsi,  lorsque,  dans  un  par- 
tage, il  a  été  attribué  à  l'un  des  cohéritiers 
un  bien  de  la  succession  pour  une  somme 
inférieure  à  sa  valeur  réelle,  afin  de  rétablir 
l'égalité  entre  les  enfants  conformément  a 
la  volonté  du  père  de  famille  décédé, 
cette  attribution  ne  rend  pas  exigible  ^le 
droit  de  donation  (Trib.  Seine.  7  mars  1879, 
confirmé  par  Req.  9  févr.  1880.  D.P.  80.  1. 
313).  Il  en  est  de  même  de  l'attribution  à  un 
cohéritier  de  divers  immeubles  héréditaires 
en  sus  de  sa  part  pour  exécuter  un  legs  pré- 
ciputaire  fait  verbalement  à  ce  cohéritier  par 
le  père  et  la  mère  communs  (Sol.  adm.  enr. 
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5  (ir-c.  IWir.,  D.I'.  97.  -).  25-2.  —  En  ce  sons  : 
Nc.lo  de  M.  Dem.inif,  Sir.  lîMtl.  2.  ô.'j).  Le 
dniil  (|p  0  fr.  'JU  p.  KKj  a  été  encore  re- 
coiimi  seul  applicable  à  la  délivrance,  à  une 
s(riir  survivante  du  défunt,  d'un  legs  que 
celui-ci  avait  fait  par  erreur  au  nom  d'une 
autre  sceiir  prédécédée ,  ainsi  (|u'à  la  déli- 
vrance, à  la  lille  et  unicjue  héritière  d'un 
lé^'ataire,  du  lej,'S  qui  avait  été  fait  par  le 
testateur  au  profit  de  ce  dernier  décédé 
avant  lui,  alors  que  l'intention  du  testateur 
était  dans  ce  sens  (Sol.  adm.  enr.  7  avr.  1870, 
juin.    187;$,    Dict.   enr.,   eod.  V,   n»»  50  et 

Bl). 

467.  Lorsque  l'objet  du  lef.'s  consiste  en 
une  clios(?,  meuble  ou  immeuble,  qui  appar- 
tient à  l'héritier  ou  au  léj-'alaiie  universel, 
l'Administration  soutient  cl  plusieurs  tri- 
bunaux ont  jur;é  qui;  la  déliviance  du  legs 
cotisenlie  par  ce  dernier  emporte  mutation 
et  doit  ètie  eurej;islrée  au  droit  de  vente 
oti  au  droit  d'échanj,'e  (Trib.  Toulouse,  9  janv. 
18ti-2.  D.I'.  74.  5.  20-2.  note:  Trib.  Orthez, 
28  janv.  1873,  ibid.  ;  Trib.  Avignon,  24  mai 
1887,  D.P.  88.  5.  211  ;  Sol.  adm.  enr.  2  sept. 
1891 ,  D.P.  92.  2.  408.  -  En  ce  sens  :  Wahl, 
t.  1,  n"  532).  Celte  opinion  ne  paraît  pas  fon- 
dée, et  le  droit  de  délivrance  de  lej^rs  est  seul 
applicable.  Le  légataire  secondaire  tient  di- 
rectement du  testateur  la  chose  qu'il  reçoit. 
C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu. 
en  droit  iiscal,  au  cas  où  le  légataire  d'un 
immeuble  est  chargé  d'acquitter  un  legs  en 
argent  (Civ.  30  mars  18.'kS,  D.I'.  58.  1.  151); 
le  Trésor  est  désinléressé,  en  cette  hypo- 
thèse, par  le  payement  du  droit  de  muta- 
tion par  décès  sur  la  valeur  de  l'immeuble 
déterminée  d'après  les  règles  établies  par  la 
loi  d'impôt.  Il  ne  peut  pas  en  être  diiïérem- 
ment  au  cas  où  c'est  un  objet  autre  qu'une 
somme  d'argent  que  le  légataire  est  chargé 
de  remettre  à  un  tiers  désigné  :  le  Trésor 
est  encore  désintéressé  par  le  payement  du 
droit  de  mutation  sur  le  legs  principal,  et  la 
délivrance  du  legs  secondaire  n'est  qu'une 
délivrance  de  legs  ordinaire  passible  du 
droit  de  0  fr.  20  p.  100.  Telle  est  la  doctrine 
de  la  plupart  des  auteurs  (Demante,  t.  1, 
n»  G.'m  ;  Gahmer,  v  Délivrance  de  legs, 
n»  71;  Dict.  enr.,  v»  Délivrance  de  legs, 
n"  63;  N.\quet,  t.  1,  n»  1083;  Maguéro  , 
vo  Délivrance  de  legs,  n»  24). 

468.  Pour  le  legs  de  la  chose  d'autrui  : 
ou  Ihérilier  achète  personnellement  cette 
chose  et  la  délivre  ensuite  au  légataire,  et 
l'on  rentre  dans  l'hypothèse  e.xaminée  au 
numéro  précédent,  puisqu'il  s'agit  de  la 
chose  de  l'héritier  ;  ou  l'héritier  fournit  la 
somme  nécessaire  pour  l'acquisition,  au 
nom  du  légataire  de  la  chose  léguée,  et  le 
legs  peut  être  considéré  comme  portant  sur 
celle  somme  (Comp.  Dict.  enr.,  eod.  v°, 
n»  66;  MA(;uKno,  eod.  v,  n»  26).  Il  a  été 
décidé  spécialement  que.  lorsqu'un  mari,  a 
légué  à  un  tiers  un  immeuble  fie  commu- 
nauté, la  délivrance  de  cet  immeuble  au 
légataire  ne  donne  ou\erture  qu'au  droit  de 
0  fr.  20  p.  100,  si  sa  valeur  ne  dépasse  pas 
la  part  du  testateur  dans  la  communauté 
(Sol.  adm.  enr.  1"  mai  1885,  Dict.  enr., 
eod.  v",  n»  67);  mais  quand,  poiir  e.\écuter 
le  legs,  les  héritiers  se  sont  rendus  acqué- 
reurs de  la  moitié  appartenant  a  la  femme 
dans  l'immeuble,  il  y  a,  dans  l'opinion  de 
l'Administration  (V.  supra,  n"  467),  une 
transmission  entre  vifs  à  titre  onéreu.^  (Sol. 
adm.  enr.  26  août  1892,  ibid.). 

469.  Le  legs  de  la  faculté  d'acquérir  un 
immeuble  de  fa  succession  moyennant  un 
prix  fixé  par  le  testateur  ne  crée  aucun  droit 
actuel  au  profit  du  légataire  ;  mais  l'acte 
ultérieur  qui  contient  la  déclaration  par  ce 
légataire  qu'il  veut  bénéficier  du  legs  et  le 
consentement  de  l'héritier  à  son  exécution 
emporte  mutation  assujettie  au  droit  de 
mutation  à  titre  onéreux  (Civ.  30  avr.  1884, 
D.P.  84.  1.  420).  Le  legs  d'un  objet  de  la 


succession  à  charge  d'en  payer  la  vab-ur  porte, 
au  contraire,  direclemr;nt  sur  cet  obj<;l,  et  le 
légataire  en  est  saisi  par  le  fait  même  du 
décès;  s'il  accepte  le  legs  et  s'en  fait  déli- 
vrer l'objet  moyennant  la  remise  de  la  somme 
stipulée,  l'acte  qui  constate  le  consentement 
de  Ihérilier  ne  doit  être  assujetti  qu'au 
droit  de  0  fr.  20  p.  100  (Trib.  liruges,  25  juin 
1860,  Journ.  en},  belge,  8663).  D'autre  part, 
b)rsque,  après  une  donation,  par  contrat  de 
mariage,  d'une  somme  déterminée  à  prendre 
sur  les  biens  que  le  donateur  laissera  après 
son  décès,  celui-ci  dispose,  dans  son  testa- 
ment, que  le  donataire  aura  la  faculté  de 
prendre  un  immeuble  de  sa  succession  pour 
lui  tenir  lieu  de  la  somme  à  lui  donnée, 
l'acte  constatant  la  remise,  par  l'Iiéritier  du 
donateur  au  donataire,  d'un  immeuble  de 
l'hérédité  n'est  sujet  qu'au  droit  de  déli- 
vrance du  legs  (I)él.  adm.  enr.  27  mai  1836, 
R.  493)  ;  il  en  est  de  même  si,  après  la  do- 
nation d'une  somme  déterminée  payable 
après  le  décès  du  donateur,  celui-ci  lègue 
au  donataire  un  immeuble  d'une  valeur 
supérieure  en  remplacement,  à  charge  de 
compter  l'excédent  à  la  succession  (Sol. 
adm.  enr.  16  jiiill.  1867,  Dict.  enr.,  eod.  v", 
n"  117).  Enlin,  la  délivrance  du  legs  d'un 
immeuble  ou  d'une  somme  d'argent  fait 
par  le  testateur  à  son  créancier  à  la  condi- 
tion que  celui-ci  ne  réclamera  pas  le  rem- 
boursement de  sa  créance  ne  donne  ouver- 
ture qu'au  droit  de  0  fr.  20  p.  100  iSol.  adm. 
enr.  iuill.  1873.  ibid.,  n»  68)  ;  mais  il  faut  une 
libéralité  directe,  et  l'obligation  imposée  à 
l'héritier  de  payer,  par  exemple,  les  gages 
d'un  domestique  ne  saurait  équivaloir  a  un 
legs  (Sol.  adm.  enr.  19  sept.  188,3,  ibid.). 

470.  La  délivrance  d'un  legs  par  un 
exécuteur  testamentaire  ou  par  un  tiers 
agissant  au  nom  de  l'héritier  ne  rend  exi- 
gible que  le  droit  de  0  fr.  20  p.  100.  Mais 
l'engagement  que  prendrait  l'héritier  dans 
un  acte  ultérieur  de  rembourser  la  somme 
avancée  par  le  negotiornni  gestor  donnerait 
ouverture  au  droit  d'obligation  à  1  p.  100, 
et  l'acte  constatant  le  remboursement,  à 
celui  de  quittance  à  0  fr.  50  p.  100.  De 
même,  le  payement  fait  par  un  tiers  avec 
subrogation  serait  passible  du  droit  de 
1  p.  100,  à  moins  qu'il  ne  s'agît  d'une  sub- 
rogation légale,  comme  dans  le  cas  où  un 
mari  paye  un  legs  dû  par  sa  femme  avec 
laquelle  il  est  marié  sous  le  régime  dotal.  La 
délivrance  d'un  legs  peut  aussi  être  con- 
sentie au  cessionnaire  du  légataire  sans  avoir 
à  supporter  d'autre  droit  que  celui  de  Ofr.  20 
p.  100. 

471.  Le  droit  de  délivrance  de  legs  est 
liquidé  sur  le  montant  des  sommes  ou  la 
valeur  des  biens  légués.  Il  y  a  lieu,  d'ail- 
leurs, de  déduire  de  ces  sommes  ou  valeurs 
les  charges  qui  peuvent  grever  le  legs, 
qu'elles  consistent  en  dettes  héréditaires  ou 
en  legs  secondaires  (Sol.  adm.  enr.  4  mai 
1878,  31  mars  1879,  18  mai  1880,  Journ.  enr., 
21  379).  Il  importe  peu  que  les  biens  légués 
aient  le  caractère  mobilier  ou  immobilier. 
A  défaut  de  valeur  exprimée  dans  l'acte,  les 
parties  doivent  en  fournir  une  estimation 
conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  de  fri- 
maire. —  Si  les  intérêts  courus,  soit  depuis  la 
demande  en  délivrance,  soit  depuis  le  décès 
du  testateur  au  cas  où  celui-ci  en  a  mani- 
festé la  volonté,  sont  réunis  au  capital,  il  y 
a  lieu  de  les  ajouter  pour  la  liquidation  du 
droit  de  0  fr.  20  p.  100  {Dict.  enr.,  eod.  v", 
n'  81);  toutefois,  dans  le  cas  où  l'exigibi- 
lité des  intérêts  ne  résulterait  ni  de  la  loi  ni 
du  testament,  la  promesse  de  payement  faite 
néanmoins  par  l'héritier  devrait  supporter 
le  droit  de  1  p.  100  et  le  payement  celui 
de  0  fr.  50  p.  100.  —  D'autre  part,  il  ne  fau- 
drait pas  ajouter  au  legs  les  droits  et  frais 
de  mutation  que  le  testament  dispenserait 
le  légataire  d'acquitter  personnellement  (Ma- 
GUÉHO,  eod.  i>»,  n»  44). 


472.  Lorsque  la  délivrance  du  legs  est 
arcofnpagnée  de  la  tradition  effective  de  la 
chose  léguée,  le  droit  de  0  fr.  2^3  p.  IfJO  est 
seul  exigible.  .Mais,  si  deux  actes  diiilincls 
ont  été  dressés,  l'un  pour  constater  la  déli- 
vrance et  l'autre  la  tradition,  le  premier 
doit  supporter  le  droit  de  0  fr.  2t)  n.  KX),  et 
le    second    le    droit    fixe    de    décharge    de 

I  3  francs  en  principal.  Ainsi  le  premier  paye- 
ment   des    arrérages    d'une    rente    viagère 

'  léguée  emporte  délivrance  du  legs  et  percep- 
tion du  droit  de  0  fr.  20  p.  100  sur  le  capital 
de  la  rente,  les  autres  payements  n'étant  sou- 
mis qu'au  droit  fi.xe  (Sol.  adm.  enr.  19  août 
1876,  D.P.  78.  5.  2;}l  ;  28  juin  1878,  Journ. 
enr.,  20812).  De  même,  le  payement  du 
premier  acompte  d'un  legs  de  somme  d'ar- 
gent donne  ouverture  au  droit  de  0  fr.  20 
p.  100  sur  la  totalité  du  legs,  le  droit  fixe 
étant  seul  dû  sur  les  autres  pavements.  Tou- 
tefois, dans  le  cas  où  le  droit  fixe  de  dé- 
charge est  supérieur  au  produit  du  droit  de 
0  fr.  20  p.  ItJO  sur  la  somme  payée,  c'est  ce 
dernier  droit  qui  est  applicable. 

473.  Si  les  légataires  ne  sont  pas  parties 
à  l'acte  de  délivrance,  le  droit  de  0  fr.  20 
p.  100  n'en  doit  pas  moins  être  perçu,  car 
le  consentement  de  l'héritier  suffit  à  la  per- 
fection de  l'acte.  Lorsque,  dans  un  acte 
intervenu  hors  de  la  présence  de  l'héritier, 
le  légataire  déclare  avoir  reçu  la  somme 
léguée,  cet  acte  n'est  passible  que  du  droit 
fixe  de  3  francs,  parce  que,  bien  qu'impli- 
quant la  délivrance,  il  n'en  forme  pas  le 
titre. 

474.  Lorsqu'un  legs  est  payé  avant  l'époqne 
fixée  par  le  testateur,  le  droit  de  délivrance 
de  legs  est  seul  exigible  si  le  terme  stipulé 
ne  constitue  gu'un  délai  ;  c'est,  au  contraire, 
le  droit  de  reunion  d'usufruit  à  la  nue  pro- 
priété, qui  doit  être  perçu  si  le  legs  n'est 
payable  qu'au  décès  de  l'héritier  ou  du  lé- 
gataire universel  sans  intérêts  (Comp.  Civ. 
h  déc.  1909,  D.P.  1910.  1.  305);  et  il  n'y  au- 
rait pas  lieu,  le  cas  échéant,  d'exiger  un 
droit  particulier  sur  la  disposition  par  la- 
quelle le  légataire  s'obligerait  à  servir  les 
intérêts  jusqu'au  terme  fixé  (Dél.  adm.  enr. 
5  janv. -26  févr.  18.36.  R.  4567).  Dans  le  cas 
où  le  payement  anticipé  est  fait  moyennant 
la  réduction  de  la  somme  léguée,  il  ne  doit 
être  perçu  sur  la  différence  ni  le  droit  de 
libération  ni  celui  de  cession  de  créance 
{Dict.  enr.,  eod.  i">,  n»  96). 

475.  Le  legs  affecté  d'une  condition  ré- 
solutoire est  traité  comme  le  legs  pur  et 
simple.  Quant  au  legs  sous  condition  sus- 
pensive, la  reconnaissance  qui  en  est  faite 
avant  l'événement  de  la  condition  n'est  pas- 
sible que  du  droit  fixe  de  3  francs.  Dans  le 
cas  où  la  délivrance  en  est  consentie  malgré 
la  condition,  l'héritier  peut  imposer  au  léga- 
taire l'obligation  de  restituer  la  chose  léguée 
lorsqu'il  sera  certain  que  la  condition  ne 
s'accomplira  pas,  et  le  legs,  se  trouvant 
ainsi  converti  en  un  legs  sous  condition 
résolutoire,  doit  être  considéré  comme  tel 
pour  la  perception  {Dict.  enr.,  eod.  v°,  n»  lOOi. 
L'héritier  peut  aussi  dispenser  formellement 
le  légataire  de  la  réalisation  de  la  condition 
et  ne  réserver  aucune  restitution;  en  pareille 
hypothèse,  il  s'opère  de  l'héritier  au  légataire 
une  transmission  qui  donne  ouverture,  selon 
les  circonstances,  au  droit  de  donation  (Sol. 
adm.  enr.  23  nov.  1874,  Journ.  enr.,  19670) 

•  ou  de  vente;  il  a  toutefois  été  reconnu,  pour 
des  motifs  de  fait,  que  le  droit  de  libération 
pouvait  seul  être  exigible  (Trib.  Limoges, 
23  juin.  1875,  ibid.,  19860). 

476.  Si,  au  lieu  de  recevoir  l'objet  même 
qui  a  été  légué,  le  légataire  accepte  la  déli- 
vrance d'une  chose  différente,  le  droit  de 
0  fr.  20  p.  100  n'est  plus  applicable.  Ainsi, 
lorsque  le  légataire  d'une  somme  d'argent 
payable  en  numéraire  reçoit  une  créance, 
c'est  le  droit  de  cession  de  créances  qui  doit 
être  perçu  (Trib.  Seine,  8  mars  1838,  R.  1877; 
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H)  iioiU  Wil],  Jtiiini.  rin\,  liCllO;  l.jon, 
19  iioùl  I.S'rfi,  ihiil..  l'ilUT;  Trih.  KvriMix, 
14  )iiiii  IHdl.  D.I'.  (W.  ;!.  7;  Trih.  MoisHnc, 
11  août  ISd."!,  /((■/>.  pth-.  i')ir.,  IHTit  ;  'l'ril>. 
Saint -O'ioiiliM,  l^f  mars  l'.IOH,  Itct'.  t'iiv., 
47(W;  Irih.  HtMiiu-s,  27  m.v.  I'.»ll,  ibid., 
54S)7),  (iii.iiitl  liii'ii  niôino  les  cir'ances  cé- 
dées coiisliliit'iaii'nl,  tout  l'aclit'  il(!  la  suc- 
cession n'ril).  Scino,  '21  déc.  IS'iH,  Joitni. 
enr.,  lièif)).  Il  en  sorail  antrciiicnt  ccpcn- 
danl,  si  It;  lô}iataii'(>  ('lait  lu  (li''liilciir  {le  la 
créance  al)aii(l()niu''i>  (car  il  y  aui'ait  conl'ii- 
sion),  on  si  le  l(''i;atairii  des  reprises  d'une 
l'enuno  recevait  it>s  iinnienMes  i\ut)  celle-ci 
avait  eus  en  payement  de  son  mari  (Sol. 
adm.  enr.  'ir)  ocl.  18()0,  ii  sejit.  IM'Jl ,  Hev. 
cur.,  1018). 

477.  Par  application  du  même  principe, 
l'abandon  d'une  rente  peri)i''lnelle  on  viaj;ei"e 
an  lé(;ataire  d'une  somme  d'ar^;enl  serait 
.soumise  au  droit  de  conslilulit)n  do  renie; 
mais  la  l'cmise  d'une  rente  sur  l'Ktat, 
exemple  du  droit  de  transmission,  laisserait 
revivre  le  droit  de  délivrance  de  lej^s  (iMa- 
gl'i':ro,  eod.  v,  n»  46). 

478.  L'abandon  d'une  somme  d'argent 
pour  tenir  Vwu  du  legs  d'une  rente  perpé- 
tuelle ou  viagère  est  passible  du  droit  de 
quittance;  loldigalion  de  payer  cette  somme 
à  une  époque  délerminée  rendrait  exigible 
le  droit  d'obligation  à  1  p.  100;  la  cession 
de  meubles  ou  d'immeubles  pour  l'extinc- 
tion de  cette  rente  serait  soumise  au  droit 
de  vente  mobilière  ou  immobilière,  que  la 
rente  existe  ou  non  dans  la  succession  (Ma- 
GUi':no,  loc.  cit.).  Quant  au  payement  en 
argent  d'une  rente  sur  l'Etat,  il  donnci'ait 
lieu    au    droit  de    délivrance  de   legs   (iMa- 

.GUiiRO,  loc.  cit..)  et  non,  comme  l'a  reconnu 
un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du 
1-2  février  1845  {.louni.  enr.,  13718),  au  droit 
de  quittance;  mais,  si  c'est  un  meuble  ou 
un  immeuble  qui  est  cédé  en  remplacement 
de  cette  rente,  le  droit  de  vente  est  dû  au 
tarif  mobilier  ou  immobilier  (Maguéro,  loc. 
cit.).  li  en  est  de  même  si  le  légataire  reçoit 
en  payement  une  valeur  de  la  succession 
qui  avait  été  spécialement  alTectée  à  la  ga- 
rantie de  son  legs,  car  cette  allectation  ne 
lui  a  point  transmis  la  propriété  (Trib. 
Seine,  12  févr.  1845,  Jonrn.  oiv.,  1372(i).  — 
11  a  été  également  jugé  que,  lorsque  après 
avoir  légaé,  à  titre  particulier,  l'usufruit  de 
valeurs  déterminées .  par  exemple  des  actions 
de  la  Banque  de  France,  un  testateur  aliène 
ces  titres,  l'acte  aux  termes  duquel  son  lé- 
gataire universel  s'engage,  après  son  décès, 
a  servir  au  légataire  de  cet  usufruit  et  pour 
lui  en  tenir  lieu,  une  rente  viagère  égale 
au  dividende  produit  par  les  titres  aliénés, 
doit  être  considéré  comme  une  délivrance 
du  legs  pure  et  simple,  et  non  comme  une 
libéralité,  dès  lors  que  l'Administration  n'est 
pas  en  mesure  d'établir  le  caractère  frau- 
duleux des  conventions  intervenues  (Trib. 
Marmande ,  10  avril  1900,  Journ.  enr., 
27456). 

479.  Si,  à  l'inverse,  un  immeuble  avait 
été  légué  et  que  le  payement  eût  lieu  en 
numéraire,  le  droit  de  vente  devrait  encore 
être  perçu  (Trib.  Manies,  3  janv.  1862, /ourn. 
enr.,   17565). 

480.  Le  légataire  auquel  le  testateur  fait 
don  d'une  somme  à  prélever,  en  espèces, 
sur  les  plus  clairs  des  biens  de  sa  succes- 
sion n'est  pas  réputé  copropriétaire  des  va- 
leurs héréditaires  :  aussi,  l'abandon  qui  lui 
est  fait  de  créances  et  d'immeubles  de  la 
succession  en  payement  de  son  legs  donne 
lieu  à  la  perception  du  droit  de  mutation 
(Trib.  Kvreux,  14  juin  1861,  D.P.  62.  3.  7). 
Il  a  été  cependant  décidé,  en  sens  contraire, 
qu'en  pareil  cas  la  délivrance  de  l'immeuble 
n'est  assujettie  qu'au  droit  fixe  de  3  francs 
pour  consentement  à  l'exécution  d'une  ins- 
titution contractuelle  (Trib.  Poitiers,  19  janv. 
1903,  Journ.  enr.,  20520). 


481.  Il  piiit  arinir  que  le  JG^N  Hoit  :d- 
liMMialif  cl  que  la  nature  du  l'objet  \!%\\v  ne 
S(Ul  pas  exactement  délerminée  :  c'enl  d'aprèn 
les  circdliwl.'ini'es  de  cliai|ue  all'aire  qu'il  faut 
rechercher  l'iMlenlion  du  teslaleur  pour  a|)- 
précier  le  driiil  exij^ihle.  .\iiisi  W  droit  de 
0  U\  20  p.  KM)  a  élé  l'econnu  seul  a|)j)li- 
cable  :  ...  ù  la  délivrance  d'un  bii-n  hérédi- 
taire quelcimque,  meuble  ou  iinnieubli-,  en 
payement  du  legs  d'une  valeur  .'i  |ii'en<ire 
ou  prélever'  sui'  la  succession  ('i'rib.  .W'is- 
sembourg,  8  juill.  1870,  Hi'i).  pér.  enr., 
3268);  ...  A  la  délivrance  d'une  partie  de 
créance  en  exécution  du  legs  d'une  somme 
imputable  sur  cette  créance  (Sol.  adm.  enr. 

21  sent.  187(i,  lt<-i>.  pér.  ctir.,  .50:18);  ...  A 
l'atlribution  testamentaire  par  le  mari,  à  la 
femuuî,  des  imineiibles  d(!  sa  succession  en 
payement  ties  re|)ris(>s  de  crdie-ci  (Sol.  adm. 
enr.  2  janv.  1879,  MA(;t:i:it(),  lunl.  v,  n»  47-»); 
...  A  la  délivi-ance  de  meubhîs  ou  d'im- 
meubles héréditaires  au  légataire,  confor- 
mément à  ro])lion  (le  la  pei'sonru!  à  qui  était 
dévolu  le  choix  dans  un  legs  alternatif  (Sol. 
adm.  enr.  I^Mnai  18(il,  6nov.  1878,  ihid.-G); 
...  A  l'abandon  d'un  immeuble  de  la  succes- 
sion en  exécution  d'un  legs  comprenant  cet 
immeuble  et  une  somme  d'argent  dont  les 
deux  valeurs  réunies  excèdent  la  quotité  dis- 
ponible (Sol.  adm.  enr.  8  déc.  1874,  ibid.-u); 
...  A  la  délivrance  d'une  rente  viagère  à  la 
suite  d'une  disposition  par  laquelle  le  testa- 
teur a  légué  un  usufruit  en  exprimant  le 
désir  que  le  légataire  se  contente  il'une 
rente  viagère  (Sol.  adm.  enr.  13  avr.  1876, 
ibid.-L). 

482.  Au  cas  où  la  délivrance  d'un  legs 
est  faite,  partie  conformément  aux  termes 
du  testament,  partie  au  moyen  d'une  dation 
en  payement,  le  droit  de  0  fr.  20  p.  100 
est  dû  SUI-  la  première  partie  et  le  droit  de 
mutation  sur  la  seconde  (Maguéro,  eod.  v", 
n"  53).  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été 
jugé  que  lorsqu'un  testateur,  décédé  à  la 
survivance  de  sa  mère,  a  fait  divers  legs 
particuliers  excédant  la  quotité  disponible, 
et  que  l'héritier  réservataire  délivre  néan- 
moins aux  légataires  le  montant  intégral  de 
leurs  legs,  sous  la  condition  d'acquitter  une 
part  de  dettes  égales  à  la  réduction  qu'ils 
auraient  dû  subir,  cette  opération  s'analyse 
en  une  vente  dont  le  prix  est  représenté  pur 
le  montant  du  passif  mis  à  la  charge  des 
légataires  et  donne  ouverture  au  droit  de 
mutation  entre  vifs  à  titre  onéreux  (Trib. 
Annecy,  !«'■  juill.  1909,  Joitrn.  enr.,  28032). 

483.  Lorsque  le  légataire  d'une  somme 
d'argent  acquiert  les  droits  des  héritiers 
moyennant  un  prix  et,  en  outre,  à  charge 
de  faire  confusion  de  son  legs,  le  contrat  est 
pour  le  tout  une  vente,  et  le  droit  de  cession 
est  dû  sur  le  prix  et  sur  le  montant  du  legs 
(Sol.  adm.  enr.  11  avr.  1867,  Dict.  enr., 
V»  Délivrance  de  legs,  n»  121). 

484.  Chaque  légataire  ayant  un  droit  per- 
sonnel et  distinct  de  ceux  des  autres  léga- 
taires, il  s'ensuit  que  l'impôt  applicable  aux 
délivrances  de  legs  doit  être  calculé  distincte- 
ment et  séparément  sur  le  montant  du  legs 
revenant  à  chacun  des  légataires  (Comp.  Civ. 

22  avr.  1823,  R.  451  ;  Sol.  adm.  enr.  15  févr. 
1879,  Journ.  enr..  20  999).  Ainsi  il  y  a  lieu  de 
faire  ce  calcul  séparé  pour  la  délivrance  à 
douze  légataires  a  titre  universel,  chacun 
pour  un  douzième,  du  montant  de  leurs 
doLize  legs;  mais  s'il  s'agissait  d'un  legs 
universel  fait  à  plusieurs  personnes,  cette 
disposition  unique  ne  donnerait  lieu  qu'à 
une  seule  liquidation.  —  Les  legs  particuliers 
rendent  exigibles  autant  de  droits  distincts 
qu'il  y  a  de  légataires,  alors  même  que  ceux-ci 
auraient  été  représentés  par  un  seul  tuteur 
ou  mandataire  {Dict.  enr.,  eod.  v,  n"  125). 
—  L'acte  contenant  la  délivrance,  par  l'hé- 
ritier de  plusieurs  personnes,  de  legs  de 
sommes  d'argent  faits  par  ces  personnes  au 
même   individu,   donne    lieu    à    auLaat   de 


ilroitH  diHlinctN  qu'il  y  a  d(?  IcNtateurH  ff)él. 
adm.  enr.  7-26  lévr.  IKl-i,  II.  4.'»2,  Jonrn. 
fnr. ,  IOM<i(i),  —  Le  legn  rl'urie  homme  ijéti-r- 
minée  aux  einq  rentH  I)Iuh  |);iuvre)i  h.-diitarit» 
d'une  commune  ne  doit  (-in:  ahuujelli  qu'i 
un  H(!ul  droit,  l'i  raison  de  Hoti  caractère  col- 
lectif. —  Le  convenlemcnt  donné  par  plu- 
sieurs cohéritiecH  a  l'exéciiliori  il'un  teKi;i. 
ment  no  |)eut  êlre  |>aHHil,le  que  il'un  droit, 
leur  intéi-ét  étant  commun  (Wél.  arim.  enr. 
10aoi1tlH22,  JoM>n.e«r.,.5937;  .Sol.  adm.  enr. 
12  sept.  189.5,  Journ.  enr.,  25073);  il  en  ent 
de  même  si  le  teslamcnt  inHtitue  l'yn  d'eui 
légalair'e  universel,  à  la  ch;irge  de  paver  aui 
autr(!S  une  somme  dét(!rminée  f.^'jf.  adrn. 
enr.  24  llor.  an  13,  Journ.  l;nr.,'2f)\^j.  —  Le» 
mômes  règles  doivent  être  appliquées  dafi» 
le  cas  où  l(!  droit  (ixe  est  (exigible,  soit  à  litre 
de  déch.ii-ge  donnée  par  des  lég.'ilaires  à  des 
héritiers,  soit  à  titre  de  consentement  par 
ces  derniers.  Ainsi,  l'acte  de  consentement 
des  héritiers,  que  les  ét;ililissemenls  i)ublics 
doivent  prorluii'e  pour  obtr-nir  l'autorisation 
d'acce[)ter  les  legs  à  eux  faits,  ne  sont  pas- 
sibles que  du  droit  fixe  de  con'ieritement,  et 
il  n'est  dû  qu'un  droit  pour  la  même  suc- 
cession ,  quel  que  soit  le  n.imbre  des  héri- 
tiers (Sol.  12  sept.  1895,  précdée).—  Si,  en  ca.s 
de  contestation  enti'O  plusieui-s  héritiers  ou 
légataires  universels  sur  la  dévolution  de  la 
succession,  un  légataire  particulier  obtient 
la  délivrance  de  son  legs  de  chacun  d'eux 
par  un  acte  distinct,  le  droit  de  0  fr.  20 
p.  100  n'est  du  que  sur  le  premier  de  ces 
actes,  et  chacun  des  autres  est  soumis  au 
droit  fixe  de  3  francs  comme  acte  de  com- 
plément (Dict.  enr.,  v»  Délivrance  de  legs, 
n»  131). 

485.  Lorsque,  dans  un  partage,  un  cohéri- 
tier reçoit  certaines  valeurs  à  charge  de  payer 
les  legs  en  argent  faits  par  le  testateur,  cette 
clause,  impliquant  nécessairement  le  consen- 
tement des  héritiers  à  l'exécution  des  legs, 
doit  être  assujettie  au  droit  de  0  fr.  20 
p.  100,  même  si  les  légataires  ne  sont  pas 
présents;  il  en  serait  autrement  dans  le  cas 
oîi  le  partage  mentionnerait  la  délivrance 
faite  antérieurement  par  acte  enregistré  (Ma- 
guéro, eod.  v°,  n»  54).  —  Si  le  partage  contient 
délivrance,  par  Ihéritier,  du  legs  d'une  somme 
d'argent  ou  d'un  corps  certain  fait  à  plusieurs 
personnes,  et,  en  même  temps,  répartition  de 
l'objet  du  legs  entre  les  légataires,  ces  deux 
opérations,  intervenues  l'une  de  l'héritier  aux 
légataires  et  l'autre  entre  ces  derniers  seuls, 
constituent  deux  opérations  distinctes  pas- 
sibles l'une  du  droit  de  délivrance  de  legs, 
l'autre  du  droit  de  partage  (Sol.  adm.  enr. 
23  mars  18'8,  Dict.  enr.,  \'od.  v,  n»  84).  .\u 
contraire,  lorsque  le  légataire  a  des  droits 
indivis  avec  l'héritier  et  que  celui-ci,  après 
avoir  consenti  au  premier  la  délivrance  de 
son  legs,  le  partage  ensuite  avec  lui,  l'acte 
ne  renferme  qu'une  disposition  et  ne  donne 
ouverture  qu'au  droit  de  partage.  C'est  ce  qui 
doit  être  décidé  :  ...  pour  un  héritier  en  con- 
cours avec  un  légataire  universel  (Sol.  adm. 
enr.  31  août  1874,  Dict.  enr.,  eod.  v",  no83); 
...  Et  pour  l'époux  survivant  avec  lequel 
sont  déterminées  les  conditions  dans  les- 
quelles s'exercera  l'usufruit  qui  lui  a  été 
légué.  —  Il  faut  voir  une  délivrance  de  legs 
indépendante  du  partage  dans  l'attribution  à 
cet  époux  du  mobilier  qui  a  fait  l'objet  d'un 
legs  spécial  (Sol.  adm.  enr.  28  sept.  1891,  Rev. 
en)'.,1048)ou  à  certains  copartageants  des  legs 
particuliers  qui  leur  ont  été  consentis  (Trib. 
Nancy,  22  avr.  1902,  Rev.  enr. ,  3015),  le  tout 
sans  indivision  avec  l'héritier.  —  Si,  dans  un 
partage  testamentaire,  le  testateur  fait  déli- 
vrance à  l'un  de  ses  enfants  d'un  legs  dont 
il  était  personnellement  tenu  envers  ce  der- 
nier comme  héritier  d'une  autre  personne, 
cette  délivrance  constitue  une  disposition 
indépendante  du  partage  (Sol.  adm.  enr. 
29  oct.  1862,  Dict.  enr.,  eod.  v°,  n»  132). 
Mais  l'acte  par  lequel  les  enfants  institué» 
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en  vertu  d'un  partnfîc  teslamenl.iire  se  con- 
Beritiiiit  réi'i|in)(Hit'iin,'i»t  la  délivranre  de 
leurs  lois  n'est  passible  que  d'un  droit  fixe 
df  -i  francs,  car  ils  ne  sont  i)as  It'-t^atjiin.s 
(Sol.  adm.  enr.  26  févr.  187:{.  ihid.,  u"  l.'W); 
il  en  serait,  toutefois,  dilléreniiiietit  si  ce 
partage  contenait  une  attribution  précipu- 
taire  ayant  le  caractère  d'un  le^;s,  ou  si  les 
Col]('riliers  rnoditiaient  le  partage. 

486.  L'acte  qui  contient  à  la  fois  déli- 
vrance d'un  le|.'s  et  remise  au  lé};ataire  d'un 
autre  lej^h  antérieurement  délivré  doit  être 
assujetti  distinctement  au  droit  de  délivrance 
et  au  droit  fixe  de  décliarge  (Sol.  adm.  enr. 
janv.  1873,  ibid.,  n»  13G).  —  Si  l'acte  de  dé- 
livrance renferme  en  même  temps  une  délé- 
gation formelle  d'une  créance  au  profit  du 
légataire,   il    donne    ouverture   au    ilroit   de 

1  p.  k)0,  indépendamment  de  celui  de 
n  fr.  '20  p.  100  (Sol.  adm.  enr.  6  févr.  1873, 
ibid.,  n»  79).  —  Lorsque,  dans  lacté  de 
délivrance,  l'héritier  retient  sur  le  legs  les 
droils  de  mutation  qu'il  a  avancés  pour  le 
compte  du  légataire,  il  n'y  a  qu'un  simple 
règlement  du  legs  qui  ne  rend  pas  exigible 
un  droit  particulier  (Sol.  adm.  enr.  22  mars 
1899,  liev.  prat.  em\ ,  4615).  —  La  vente 
consentie  par  l'héritier  et  le  légataire  en 
usufruit,  en  vertu  de  laquelle  celui-ci  doit 
toucher  jusqu'à  son  décès  l'intérêt  du  prix, 
ne  doit  pas  être  soumis  à  un  droit  de  déli- 
vrance de  legs,  celte  délivrance  implicite 
étant  la  conséquence  de  la  vente  (Maguéro, 
eod.  fo,  n»  61  ). 

§  8.  —  Mainlevées. 

487.  «  Les  consentements  à  mainlevées 
totales  ou  partielles  d'hypothèques  »  qui, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
n'étaient  soumis  qu'au  droit  fixe  comme 
consentements  purs  et  simples,  sont  aujour- 
d'hui assujettis  au  droit  de  0  fr.  20  p.  100 
en  principal  (L.  28  févr.  1872,  art.  1,  n»  7  ; 
28  avr.  1893,  art.  19).  En  cas  de  simple  ré- 
duction de  l'inscription,  il  n'est  dû  qu'un 
droit  fixe  de  5  francs  en  principal  par  chaque 
acte;  ce  droit  ne  peut  toutefois  excéder  le 
droit  proportionnel  qui  serait  exigible  pour 
la  mainlevée  totale  (L.  28  févr.  1872,  même 
art.:  28  avr.  181»3,  art.  20). 

488.  Deux  exceptions  ont  été  apportées 
au  tarif  de  0  fr.  20  p.  100.  D'une  part,  les 
mainlevées  d'hypothèques  ruai'itinies  sont 
passibles  seulement  d'un  droit  de  0  fr.  20 
par  mille  en  principal,  et  il  n'est  dû  en  cas 
de  réduction  qu'un  droit  fixe  de  5  francs, 
sans  que  ce  droi'  excède  le  droit  de  0  fr.  20 
p.  lOtiO,  qui  serait  dû  en  cas  de  mainlevée 
totale  (L.  13  juin.  1907).  D'autre  part,  les 
mainlevées  totales  ou  partielles  des  inscrip- 
tions prises  en  garantie  du  privilège  du  ven- 
deur ou  du  créancier  gagiï^le  d'un  fonds  de 
commerce  donnent  ouverture  à  un  droit  de 
0  fr.  025  p.  100,  sans  addition  d'aucun  dé- 
cime, et,  s'il  y  a  seulement  réduction  de 
l'inscription,  il  n'est  dû  qu'un  droit  fixe  de 

2  francs  (sans  addition  de  décimes),  sans  que 
ce  droit  puisse  excéder  le  droit  proportion- 
nel qui  serait  exigible  sur  la  mainlevée  to- 
tale (L.  17  mars  1909,  art.  35).  —  I^ien  que, 
dans  les  explications  qui  suivent,  il  ne  soit 
traité  que  du  tarif  général  de  0  fr.  20  p.  100, 
les  règles  posées  pour  les  mainlevées  d  hypo- 
thèques terrestres  s'appliquent,  niutatis 
niulatidis ,  aux  tarifs  spéciaux  des  lois  de 
1907  et  1909. 

489.  Les  mainlevées  volontaires  d'hypo- 
thèques sont  toutes  soumises  au  droit  "pro- 
portionnel de  0  fr.  20  p.  100,  qu'elles  soient 

Frésentées  sous  forme  de  renonciation  à 
hypothèque  ou  de  mainlevée  de  l'inscrip- 
tion. Si  la  renonciation  à  l'hypothèque  et  la 
mainlevée  de  l'inscription  font  l'objet  de 
deux  actes  distincts,  le  premier  est  passible 
du  droit  de  0  fr.  20  p.  100,  et  le  second  du 
droit  fixe  de  3  francs  seulement  {Dict.  enr., 


v  Mainlevée,  w  15).  —  Le  droit  de  0  fr.  20 
i).  KX)  est  dû  même  sur  la  inaiidcvée  d'une 
insci'i|)lion  se  rajjportant  à  une  créance 
évenlui  Ile  ou  conditionnelli-  (Civ.  9  mai  1693 
(sol.  iiiipl.),  D.P.  93.  1.  323),  telle  que  l'ins- 
cri)>tion  nrise  en  garantie  d'un  crédit  non 
encore  réalisé  (Sol.  adm.  enr.  16  mai  187.'1, 
D.P.  74.  3.  28;  Trib.  Charleville,  10  juill. 
1874,  D.P.  75.  5.  195;  Trib.  Seine,  25  avr. 
1884,  D.P.  85.  3.  56);  de  l'inscription  prise 
par  la  caution  en  garantie  de  son  recours 
éventuel  contre  le  débiteur  principal  (Sol. 
adm.  enr.  9  avr.  1879,  Jiép.  pér.  enr., 
.5528-13);  de  l'inscription  prise  par  un  acqué- 
reur pour  se  garantir  des  risques  d'éviclif)n 
(.Sol.  adm.  enr.  13  févr.  188(),  liev.  enr.,  799), 
ou  bien  par  un  copartageant  en  garantie 
contre  l'éviction  de  son  lot  ou  contre  les 
recours  éventuels  pour  défaut  de  payement 
du  passif  que  le  partage  met  à  la  charge  de 
ses  cohéritiers,  ou  encore  par  le  nu  pro- 
priétaire pour  assurer  la  restitution  des  biens 
dont  l'usufruitier  a  la  jouissance  {Dict.  enr., 
eod.  v",  n»  23j.  —  Il  n'est  apporté  de  déro- 
gation à  ce  principe  que  pour  la  mainlevée 
de  l'inscription  prise  par  le  Crédit  foncier 
en  vertu  de  l'acte  conditionnel  de  prêt,  lors- 
qu'elle est  consentie  dans  l'acte  constatant 
que  le  prêt  projeté  ne  sera  pas  réalisé  (Sol. 
adm.  enr.  19  mars  et  6  juin  1873,  .foitrn. 
enr.,  19t)39),  et  pour  celle  de  l'inscription 
d'office  prise  à  la  suite  d'une  vente  condi- 
tionnelle, si  elle  est  contenue  dans  l'acte 
constatant  que  cette  vente  ne  sera  pas  réalisée 
(Magiéro,  v«  Mainlevée,  n»  12). 

490.  La  circonstance  que  l'hypothèque 
n'a  pas  été  inscrite  ne  met  pas  obstacle  à 
la  perception  du  droit  de  0  fr.  20  p.  100 
sur  la  mainlevée  qui  en  est  régulièrement 
consentie.  C'est  ce  qui  se  produit  fréquem- 
ment pour  les  hypothèques  légales.  S'il  y  a 
simple  réduction  de  l'hypothèque,  comme 
dans  le  cas  oii  la  femme  renonce,  pendant 
le  mariage,  à  son  hypothèque  légale,  le  droit 
fixe  de  ,5  francs  est  seul  du  (.Sol.  adm.  enr. 
3  août  1874,  Journ.  enr.,  20'.'32).  11  a  même 
été  décidé  que  lorsqu'un  père  de  famille 
tait  à  ses  enfants  la  donation,  à  titre  de  par- 
tage anticipé,  de  ses  immeubles  propres  et 
que  sa  femme,  intervenant  à  cet  acte,  se 
désiste  en  faveur  des  donataires  de  tous  droits 
d'iiypothèque  légale  non  inscrite,  militant  à 
son  profit  sur  les  immeubles  donnés,  ce 
désistement  ne  peut  être  assimilé  à  une 
mainlevée  et  n'est  passible  que  du  droit  fixe 
de  3  francs,  à  l'exclusion  du  droit  de  5  francs 
(Trib.  Chàteau-Chinon,  16  mai  1907,  Journ. 
enr.,  27389i.  Mais  cette  décision  ne  parait  pas 
exacte.  En  tout  cas,  ni  le  droit  de  5  fr.  ni  le 
droit  de  3  fr.  n'est  exigible  lorsque  la  renon- 
ciation de  la  femme  est  une  disposition  dépen- 
dante d'un  autre  contrat,  lorsque,  par  exem- 
ple, elle  est  covenderesse  de  l'immeuble  grevé 
de  son  hypothèque,  ou  qu'elle  intervient  à 
un  acte  postérieur  à  la  vente,  pour  la  rati- 
fier ou  donner  quittance  du  prix  (V.  supra, 
n"  114,  et  infra,  n"*  505,  511). 

491.  Il  importe  peu,  d'autre  part,  pour 
l'exigibilité  du  droit  de  0  fr.  20  p.  100,  que 
l'inscription  dont  il  est  donné  mainlevée  soit 
nulle,  périmée  ou  sans  objet,  l'Administra- 
tion n'étant  pas  juge  de  la  validité  des  actes. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  pour  la  mainlevée: 
...  de  l'inscription  d'office  prise  contre  un 
acquéreur  évincé  par  l'effet  d'une  suren- 
chère suivie  de  réadjudication  de  l'immeuble 
au  profit  du  surenchérisseur  (Civ.  22  août 
187(i,  D.P.  76.  1.  470);  ...  De  l'inscription 
d'office  prise  à  tort  par  le  conservateur  des 
hypothèques  lors  de  la  transcription  d'un 
acte  de  vente  constatant  le  payement  du  prix 
comptant  (Sol.  adm.  enr.  27  août  1873, 
Journ.  enr.,  20138,  §  6);  ...  De  l'inscription 
prise  d'office  au  profit  du  vendeur  qui,  à  la 
suite  d'une  surenchère,  s'était  rendu  adju- 
dicataire de  son  propre  bien  et  faisait  ainsi 
confusion  du  prix  sur  sa  tète  (Trib.  Seine, 


Il  nov.  \m.\.  Journ.  enr.,  258:i:j;  16  juin 
l'KXi,  D.P.  1901.  2.  91);  ...  Do  l'inscription 
d'office  prise  en  vertu  d'une  vente  consentie 
sous  une  condition  résolutoire  qui  s'est  réa- 
lisée ultérieurement  (Trib.  Seiue,  2  mars 
1907,  ibid.,  273.'>5);  ...  D'une  inscription 
périmée,  ou  d'une  in'^cription  prise  par 
erreur  en  remplacement  d'une  autre  périmée 
ou  radiée  (Sol.  adm.  enr.  10  sept.  1875  et 
14  mars  1878.  Maguéro,  v  Mainlevée,  d»  16-5'^ 
et  6»;  Trib.  Seine,  2  mars  1907).  Toutefois, 
l'acte  qui  autorise  le  conservateur  à  radier 
des  inscriptions  portées  à  tort  sur  un  état 
n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  3  francs 
(Sol.  adm.  enr.  23  juill.  1887.  ibid.). 

492.  Lorsque  la  mainlevée  elle-même  est 
soumise  à  une  condition  suspensive,  elle  ne 
peut  donner  ouverture  au  droit  proportionnel 
et  n'est  soumise  qu'au  droit  fixe  de  3  francs 
(Trib.  Seine,  12  déc.  1874,  D.P.  75.  1.  195)  ; 
mais  la  réalisation  rend  exigible  le  droit 
proportionnel  resté  en  suspens,  sauf  à  l'Ad- 
ministration à  prouver  cette  réalisation.  On 
ne  saurait,  d'ailleurs,  considérer  comme  une 
mainlevée  conditionnelle  la  clause  d'un  acte 
constitutif  dune  rente  viagère  garantie  par 
une  hypothèque,  suivant  laquelle,  lors  du 
décès  du  crédi-rentier,  l'inscription  doit  être 
radiée  sur  la  seule  justification  du  décès  : 
aussi,  à  la  réalisation  de  cet  événement,  le 
droit  de  0  fr.  20  p.  100  ne  devient- il  pas 
rétroactivement  exigible  (Sol.  adm.  enr. 
22  févr.  1900,  D.P.  1901.  5.  2.56). 

493.  Du  texte  comme  de  l'esprit  de  la 
loi  du  28  févr.  1872,  il  résirlte  que  les  main- 
levées ordonnées  par  justice  échappent  au 
droit  proportionnel  et  ne  donnent  lieu 
qu'au  droit  fixe,  comme  cela  a  été  reconnu 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  (D.P.  72.  4. 
17,  2«  col.  in  fine).  Néanmoins  r.\dministra- 
tion  soutient  l'exigibilité  du  droit  propor- 
tionnel sur  toutes  les  mainlevées  sans  dis- 
tinction; mais  son  opinion  ne  prévaut  ni  en 
doctrine  (Gar.mer,  v»  Mainlevée,  n»  18;  Diit. 
enr.,  eod.  V,  n»  13  ;  Magcéro,  eod.  v,  n»  27; 
DcMANTE,  t.  2,  n»  .542-4»;  Naqiet,  t.  3, 
n»  1088),  ni  en  jurisprudence  (Trib.  Seine, 
29  juill.  1876.  D.P.  76.  5.  201:  Trib.  Ak-er, 
10  févr.  1883,  Journ.  enr.,  22316;  7  déc. 
1901,  Rép.  pér.  enr.,  10146.  —  V.  toutefois 
dans  le  sens  de  l'Adm.  :  Wahl,  t.  1,  n"  622; 
Trib.  La  Rochelle,  22  mai  1906,  Journ.  enr., 
27286). 

494.  La  renonciation  sans  réserve  à  un 
privilège  portant  sur  des  immeubles  contient 
une  mainlevée  d'hypothèque,  puisqu'un  pri- 
vilège de  cette  nature  est  une  hypottièqiie 
d'un  ordre  préférable;  elle  est  donc  soumise, 
en  principe,  au  droit  de  0  fr.  20  p.  100.  Si, 
tout  en  renonçant  à  son  privilège,  le  créan- 
cier conserve  son  droit  hypolliécaire,  le  droit 
de  3  francs  est  seul  dû.  Dans  le  cas  où  le 
vendeur  d'un  immeuble  donne  mainlevée  de 
l'inscription  d'office  sans  abandonner  son 
privilège  ni  l'action  résolutoire,  le  droit  de 
0  fr.  20  p.  100  doit  être  perçu ,  bien  que 
cette  mainlevée  ne  puisse  produire  effet;  s'il 
renonce  à  son  action  résolutoire  seule,  le 
droit  de  3  francs  est  seul  exigible,  dès  lors 
que  l'hypothèque  subsiste.  Le  dr-oit  propor- 
tionneldoit,  d'ailleurs,  être  seul  perçu  sur 
la  mainlevée  de  l'inscription  d'office  qui 
constate  en  même  temps  la  renonciation  au 
privilège  et  à  l'action  résolutoire  (Magiéro, 
v»  Mainlevée,  n»  19).  —  Si  l'acte  porte  renon- 
ciation au  privilège  et  à  l'action  résolutoire 
pouvant  appartenir  aux  renonçants  par  suite 
des  apports  purs  et  simples  faits  par  eux  à 
une  société,  le  droit  fixe  doit  être  acquitté, 
à  l'exclusion  du  droit  proportionnel ,  par  le 
motif  qu'un  apport  de  cette  nature  ne  donne 
à  celui  qui  l'opère  ni  privilège  ni  action  réso- 
lutoire (Sol.  adm.  enr.  11  août  1900;  Maguéro, 
vo  Mainlevée,  n»  19-4"). 

495.  La  mainlevée,  donnée  par  les  créan- 
ciers d'un  failli,  de  l'inscription  prise  en 
vertu  de  l'art.  517  C.  com.,  lors  de  la  trans- 
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criplioM  (lu  jiincmml  d'hoiiioloKiilit)»  «l»  <'"'»- 
cordai,  iloilVlii-  aHsiijcIlir  nii  itroil  du  0  l'r. '20 
p.  100  (Sol.  adin.  vm\  IDjiiill.  MM,  Joiirn. 
t'*ic. , 'il 'lit.')),  iiu^mo  SI  un  junciiii'nl  a  rap- 
porté la  l'aillili'  (V.  en  si'iih  conlrairc  :  'l'rili. 
Ainor,  10  IV'Vf.  IH.S;t,  ilud.,  -l'IWWi).  Maia  il 
n'est  dii  ipic  II'  droit  lixi"  de  S  IVaiics  on 
principal  si  riiiscriplioii  n'a  pas  iHô  j)i-isi'oii 
hi,  n'ayant  été  pi'isi'  ([n'en  vcriii  d(!  1  art.  'l'.IO 
("..  l'oni.,  flif  ntM'iinl'rrc  pas  liypolliO'ciiit!  i)oiir 
mil'  somme  cei'laiiie  (Sol.  adm.  eiir.  21  août 
mil,  Inslr.  adm.  enr.  n»  ;{:{;C)-1()). 

496.  1''"  malière  il'exproiirialjon  [tour 
cause  d'utilité  puhli(|ue,  la  mainU'véo  do 
l'insi'ription  ,  prise  par  le  eonservatcMir  des 
inpotluMiues  à  la  suite  do  la  transeription  du 
jiînemeiil  d'expropriation  ou  de  la  cession 
amiable,  se  raltaclie  aux  formalités  prévues 
par  la  loi  du  :{  mai  18'll  et  est  exemple  do 
droit  en  vertu  de  l'art.  58  do  celte  loi 
(V.  infm ,  n»  l'iUT).  Au  contraire,  la  main- 
levée des  inscriptions  prises  antérieuro- 
nu:nl  à  l'expropi'ialion  est  donnée  dans  l'in- 
térêt do  l'exproprié  seul  et  doit  supporter  le 
droit  do  0  t'r.  20  p.  100  I  Dicl.  enr.,  mni.  i"\ 
n"  53). 

497.  Le  droit  proportionnel ,  n'étant 
édicté  (pie  pour  les  mainlevées  d'hypothèques, 
ne  peut  s'appliiiuer  ;  ni  aux  mainlevées  de 
saisie  immobilière  ou  de  saisie-arrèt  ;  ni  au.x 
cessions  de  priorité  ou  aux  subrogations 
d'hypothèque;  ni  aux  renonciations  à  cession 
d'antériorité  ou  à  subrof^ation  d'hypothèque  : 
ces  actes  sont  soumis  au  tlroit  lixe  de  3  francs 
(Dict.  enr.,  eod.  v»,  n"»  30,  W,'!.")).  Dans  le  cas 
où  une  mainlevée  de  saisie  immobilière  est 
contenue  dans  un  acte  portant  mainlevée 
d'hypotlièque,  chacune  de  ces  dispositions 
donne  ouverture  au  droit  qui  lui  est  propre 
(Sol.  adm.  enr.  10  nov.  1899,  Bev.  enr., 
2'i51.  —  En  sens  contraire,  Trib.  Chàteau- 
Chinon,  21  janv.  1898,  U.P.  99.  2.  261);  si 
elle  est  renfermée  dans  un  acte  de  quit- 
tance, la  mainlevée  de  la  saisie  ne  peut  rendre 
exigible  un  droit  particulier  (Sol.  adm.  enr. 
16  nov.  1899,  précitée). 

498.  Le  droit  de  0  fr.  20  p.  100  se  li- 
quide «  sur  le  montant  des  sommes  faisant 
l'objet  de  la  mainlevée  »  (L.  28  févr.  1872, 
art.  1,  n"  7).  En  cas  de  mainlevée  totale,  il 
est  calculé  sur  le  capital  de  l'oldigation  et 
sur  ses  accessoires,  savoir:  ...  1"  les  intérêts 
échus  au  moment  do  l'airectation  hypothé- 
caire et  compris  dans  l'inscription,  mais  non 
les  intérêts  échus  depuis  cette  alTectation 
(Sol.  27  avr.  1872,  Jouni.  enr.,  20138,  §  4), 
même  évalués  dans  le  bordereau  d'inscrip- 
tion (Sol.  adm.  enr.  27  mai  1890,  ibid., 
25213),  à  moins  que  la  mainlevée  ne  les 
mentionne  expressément;  ...  2"  Les  frais 
faits  au  moment  de  l'alTeclation  hypothécaire 
et  compris  dans  l'insciiption,  ainsi  que  les 
frais  faits  depuis  cette  allectalion  et  évalués 
dans  le  bordereau  d'inscription,  même  si  la 
mainlevée  n'en  fait  pas  mention  (Civ.  9  mai 
1893,  D.P.  93. 1.  323)  :  on  explique  cette  dillé- 
rence  entre  les  intérêts  et  les  frais  posté- 
rieurs à  l'alVectation  hypothécaire,  par  le 
motif  que  ces  intérêts  sont  garantis  par 
la-  loi  même  sans  mention  dans  l'insci-ip- 
tion,  tandis  que,  pour  les  frais,  cette  men- 
tion ajoute  à  la  garantie  du  créancier  qui, 
sans  elle,  ne  les  aurait  pas  conservés  (V. 
sur  ce  point,  qui  avait  été  contesté,  D.l*. 
93.  1.  23,  note  1-2^  Dict.  enr.,  eod.  v», 
n°  121). 

499.  Pour  la  mainlevée  de  l'hypothèque 
prise  en  garantie  d'une  créance  éventuelle, 
notamment  d'une  ouverture  de  crédit,  c'est 
la  somme  pour  laquelle  l'inscription  a  été 
requise  qui  doit  servir  de  base  au  calcul  du 
droit  de  0  fr.  20  p.  100,  alors  même  que 
l'événement  prévu  dans  le  contrat  ne  se 
serait  pas  réalisé  (Trib.  Seine,  25  avr.  1884 , 
Journ.  enr.,  22  531  ;  Sol.  adm.  enr.  13  févr. 
1886,  lier,  enr.,  799j.  —  La  mainlevée  de 
l'iubcription  qui  {,'rève  les  biens  présents  et 


ù  venir  du  déldleur  est  piisHible  du  droit 
proportionnel  Hur  le  nioiitunt  de  la  créam  o 
uarantio.  —  Dans  le  eu»  où  le  déJMleur  cunlns 
le(|iiil  une  iiiHcriplion  hypolliéeiiirr-  a  été 
prise  devient  ensuite  ciéunc'.ier  livpolliécairi! 
(II!  son  propre  créamMer,  l'acte  ilressé  jioiir 
<onslaler  la  mainlevée  des  deux  inscri|»liiinH 
n'est  soumis  au  droit  ili' 0  \'v.  20  p.  I<HI  qui! 
sur  le  montant  do  la  créance  la  plus  élevée 
(Sol.  adm.  enr.  7  mai  1877,  lUct.  enr.,  nul.  v", 
n"  127).  —  Si  une  inscription  a  été  prise  en 
Karanlii!  d'une  rente  vi.i^ère,  c'i'st  le  capital 
énoncé  dans  celle  inscription  qui  doit  servir 
à  la  liquidation  du  droit  de  mainlevée,  jiar 
exemple,  1(!  piix  (exprimé,  pour  une  vente 
consentie  moyennant  une  rente  de  cette 
nature.  La  base  de  l'impôt  ne  changerail  |)as 
du  l'ait  (pie  la  ri'nto  serait  éteinte  par  le  décès 
du  crédi-riïutier,  au  moment  de  la  maiidevéo 
de  l'inscription  ('rrib.  Versailles,  13  janv. 
1911,  Rev.  enr.,  5473).  —  Lorsque  la  maiii- 
lovéo  contient  une  erreur  bien  démontr'ée 
dans  l'indication  du  chillrc  de  la  créance 
garantie,  la  restitution  du  droit  perçu  en 
trop  doit  être  autorisée  (Sol.  adm.  enr. 
23  cet.  1880  et  14  janv.  1884;  Maoukro, 
eod.  V,  n»  56). 

500.  La  mainlevée  partielle  ne  donne 
ouverture  au  droit  de  0  fr.  20  p.  100  que  sur 
la  partie  de  la  créance  pom*  laquelle  elle  est 
consentie.  Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas 
où  cotte  mainlevée  est  donnée  comme  suite 
du  payement  d'intérêts  échus  (MaguéRO, 
eod.  v,  n"  (i2-i).  —  Si,  après  plusieurs  main- 
levées partielles,  le  créancier  consent  main- 
levée totale  de  l'inscription  en  recevant  le 
soltlo  de  sa  créance,  le  droit  de  0  fr.  20  p.  100 
n'est  dij  que  sur  la  partie  de  cette  créance 
qui  n'a  pas  supporté  antérieurement  ce  droit 
[Dict.  enr.,  eod.  v°,  n"  122).  —  La  mainlevée 
partielle,  qui  contient  en  même  temps  renon- 
ciation délinitive  aux  droits  du  créancier  sur 
certains  immeubles,  n'est  néanmoins  pas- 
sible du  droit  de  0  fr.  20  p.  100  que  sur  la 
somme  partielle  qui  fait  l'objet  de  la  main- 
levée (Maijuéiao,  toc.  cit.,  iv).  —  La  main- 
levée consentie  par  un  créancier  soli- 
daire n'est  soumise  au  droit  proportionnel 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  part  de  ce 
créancier  dans  la  créance  totale  (Sol.  adm. 
enr.  7  juill.  1886,  Dict.  enr.,  eod.  v,  n°  128). 
Do  même,  si  deux  légataires  universels 
donnent,  par  deux  actes  séparés,  mainlevée 
de  l'inscription  prise  en  garantie  d'une 
créance  de  la  succession ,  chacune  de  ces 
mainlevées  n'est  passible  de  l'impôt  que  sur 
la  moitié  de  la  somme  garantie  (Sol.  adm. 
enr.  11  févr.  1879,  ibid.,  129).  —  La  mainle- 
vée consentie  par  l'usufruitier  d'une  créance 
après  l'événement  qui  a  rendu  le  débiteur 
nu  propriétaire  de  cette  même  créance  n'est 
sujette  au  droit  de  0  fr.  20  p.  lOO  que  sur 
la  valeur  de  l'usufruit  déterminée  par  une 
déclaiation  des  parties  {Dict.  enr.,  eod.  V, 
n»  130;  Maguéru,  eod.  v",  n"  59). 

501.  Dans  le  cas  où  des  inscriptions  ont 
été  prises  dans  [)lusiours  bureaux  et  où  il 
est  dressé  autant  d'actes  qu'il  y  a  d'inscrip- 
tions, le  premier  de  ces  actes  est  seul  assu- 
jetti à  l'impôt  sur  la  totalité  de  la  créance, 
a  la  condition  que  fous  les  autres  s'y  rat- 
tachent par  une  référence  expresse  :  ces 
autres  actes  ne  supportent  que  le  droit  lixe 
de  3  francs.  Mais,  si  chaque  acte  constatait 
une  mainlevée  partielle  absolument  distincte, 
le  droit  de  0  fr.  20  p.  100  devrait  être  perçu 
sur  chacun  d'eux  d'après  la  somme  faisant 
l'objet  do  chaque  mainlevée. 

502.  Lorsque  des  immeubles  alTectés  à 
la  garantie  d'ufte  créance  unique  sont  en- 
suite partagés  par  moitié  entre  les  dcHX  dé- 
biteurs, l'acte  par  lequel  le  créancier  déclare 
donner  mainlevée  de  son  inscription  dans  la 
mesure  seulement  où  elle  conserve  sur  cha- 
cun des  lots  une  somme  supêi-ieuro  à  la 
moitié  de  la  créance  n'est  qu'un  acte  de 
consentement  pur  et  simple  soumis  au  droit 


(11!   3   (iuuc.H  (Sol.   îidni.    i-nr.    18    mai   IM'J?, 
Kev.  prnl.  imr.,  43.')9j. 

503.  La  mainlevée  d'utiii  inucriptiori 
prini!  pour  garantir  iinu  créance  indél<-rini- 
w.»  (foil  être  KoiimiHC  h  l'iinpi'it  mir  un» 
estimation  des  pailieg,  hI  ct;ll(!  crûunee  «îxt 
susceptible  d'évaluation  (L.  28  févr.  1«72, 
art.  2).  Il  I!!)  Hcrait  aiilniiK  lit  toulefoiii  xi  la 
val(.-ui'  de  la  créance  éliiil  inditpiée  daim  un 
acte  annexé  .j  la  maiiili'\éi: ,  par  exifiiiple 
dans  une  procuration  (Sol.  adm.  enr.  20  févr. 
1H95,  Iter.  enr.,  1.'5!»6).  Si  la  créance  ne  (kjii- 
vail  faire  l'objet  d'une  évaluation,  comme 
dans  le  cas  ib;  l'art.  490  ('..  coin.,  le  droit 
lixi!  de  5  fr.incs  devrait  seul  être  peiçii  (V. 
infru,  n"  514). 

504.  Il  y  a  lieu  d'élablir  une  litjuidalion 
distincte  du  droit  de  0  fr.  20  (i.  l'H)  8ur  l'acte 
aux  termes  diiipiel  idii.sieurs  créaneierH,  qui 
ne  sont  ni  cohéritiers,  ni  solidaires,  ni  coin- 
téressés,  consentent  mainlevée  des  inscrip- 
tions prises  à  leur  |jrolit  pour  d<!s  créances 
distinctes  contre  le  même  débiteur,  par 
exemple  plusieurs  miiK.'iirs  de  l'inscription 
prise  contre  leur  tuteur  pour  sûreté  de  Ihv- 
pothèque  légale  apjilicable  à  des  droits  de 
créance  séparés  (Trib.  (lorbeil,  3  juin  183<». 
R.  459).  Il  en  est  de  même  pour  l'acte  par 
lequel  un  créancier  consent  la  mainlevée  de 
plusieurs  inscriptions  prises  contre  autant 
de  débiteurs  non  solidaires.  —  Mai.s,  s'il  n'y 
a  qu'un  créancier  et  qu'un  débiteur,  la  liqui- 
dation de  l'impôt  ne  doit  pas  être  scindée, 
alors  même  que  la  mainlevée  porterait  sur 
jilusieurs  inscriplions  prises  dans  un  ou 
dans  plusieurs  bureaux,  ou  aurait  plusieurs 
créances  pour  objet,  ou  porterait  sur  une 
inscription  dont  bénéficie  directement  le 
créancier  et  sur  la  subrogation  qui  lui  a  été 
consentie  dans  une  autre  inscription  (Ma- 
GUKRO,  eod.  v,  n»  69).  De  même,  un  seul 
droit  fixe  de  3  francs  est  dû  également  sur 
la  mainlevée  de  plusieurs  saisies  faites  par 
le  même  créancier  au  préjudice  du  même 
débiteur  entre  les  mains  de  dilférentes  per- 
sonnes (Trib.  Mortain,  29  déc.  1893,  Hép. 
pér.  enr.,  8276). 

505.  Lorsque  la  mainlevée  d'inscription 
constitue  une  disposition  dépendante  du 
contrat  qui  la  renfia-me,  elle  ne  donne 
pas  ouverture  à  un  droit  particulier.  Ainsi, 
la  mainlevée  consentie  à  la  suite  d'un  acte 
de  quittance  n'est  pas  passible  du  droit  de 
0  fr.  20  p.  100  qui  se  trouve  couvert  par 
celui  de  libération  (Instr.  adm.  enr.  2433, 
D.P.  72.  3.  14  ;  Sol.  adm.  enr.  28  févr.  1872, 
.hnrn.  enr.,  20  138,  §  2;  8  juin  1896,  ibid., 
25  214  ;  16  nov.  1899,  Re».  enr.,  2451  ;  Trib. 
Seine,  16  juin  1900,  Jonrn.  enr.,  26038).  Cette 
règle  doit  être  observée  dans  le  cas  même 
où  l'inscription  conservait  des  intérêts, 
frais  et  accessoires,  et  où  la  quittance  du 
capital  de  la  créance  est  accompagnée  de  la 
mainlevée  totale  de  l'hypothèque  :^  le  droit 
de  0  fr.  20  p  100  ne  serait  pas  dû  sur  les 
intérêts ,  frais  et  autres  accessoires  (Sol. 
adm.  enr.  10  oct.  1893,  Rev.  enr.,  603).  — 
Si  la  quittance  est  exempte  de  droit,  par 
exemple,  comme  ayant  pour  objet  une 
créance  due  à  l'Etat,  le  droit  de  mainlevée 
ne  doit  pas  davantage  être  perçu,  car  exemp- 
tion équivaut  à  pavement  (Sol.  adm.  enr. 
25  juill.  1876,  D.P."  78.  3.  8).  —  Il  en  est 
encore  de  même  au  cas  où  une  mainlevée 
partielle  est  consentie  en  conséquence  d'une 
quittance  partielle  (Magulro,  eod.  v»,  n"  29- 
iii).  —Mais  lorsque,  après  une  quittance  par- 
tielle, le  créancier  consent,  par  le  même  acte, 
une  mainlevée  totale,  le  droit  de  0  t'r.  20  p.  100 
est  dû  sur  toute  la  partie  de  la  créance  ga- 
rantie qui  excède  la  somme  payée  (Magi'é- 
RO,/oc.ci^).  Toutefois  si,  après  la  vente  d'im- 
meubles hypolhéipiés  au  delà  de  leur  valeur 
au  profil  d'un  seul  créancier,  celui-ci  reçoit 
des  acquéreurs  le  prix  de  la  vente,  l'acte  cons- 
tatant ce  payement  et  contenant  mainlevée  de 
toutes  les  inscriptions  ne  doit  supporter  que 
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le  droit  de  (iiiitlance  (Sol.  adm.  rnr.  8  juin 
181»S,  Hev.  pvat.  eiir.,hMM)].  —  La  quiltaiicu 
pai'tiflle  suivie  d'une  mainlevée  totale  pour 
ccilains  iniineulih.'s  liypolliéiiués  et  par- 
tielle pour  tous  les  auli'es  ne  donne  aussi 
ouverture  qu'au  droit  de  quittance  (Sol.  adm. 
enr.  27  juill.  ISlt-i.  Journ.  enr.,  'iiO-i!»).  I)e 
même,  le  droit  de  U  fr.  '20  \>.  JU»  n  est  j.as 
dû  sur  l'acte  qui,  contenant  mainlivée  totale 
de  l'inscription,  constate  en  même  temps  la 
quittance  pour  solde  de  la  créance,  car  le 
droit  de  libération  est  diî  sur  toute  la 
créance,  à  défaut  de  quittances  antérieures 
enregistrées  (Magi'kho,  Ioc.  cit.,  v).  —  La 
mainlevée  totale  donnée  après  quittance  des 
inléi'èts  seulement  doit,  indéiiciidammenl  du 
droit  de  lihéralion  sur  les  inlétèts,  être  sou- 
mise au  droit  de  0  fr.  20  p.  100  sur  le  cajji- 
lal  garanti  (MAGUiiiiO,  Ioc.  cit.,  vi).  Il  en 
est  de  même  lorsque  la  quittance,  accom- 
pagnée de  la  mainlevée  totale,  porte  sur  les 
arrérages  d'une  rente  viagère  (Trih.  Roanne, 
4  nov.  187."),  Joxirn.  enr.,  20  215),  notam- 
ment sur  le  dernier  terme  écliu  (Sol.  adm. 
enr.  19  ocl.  1891,  Jouni.  enr.,  2'i096.  —  En 
sens  contraire  :  Trib.  Le  Mans,  9  mars  1883, 
D.P.  Ht.  5.  228).  —  La  mainlevée  de  l'ins- 
cription d'oflice  donnée  par  le  vendeur  qui 
intervient  à  l'acte  de  quittance  du  pri.K  payé 
par  l'acquéreur  entre  les  mains  des  créan- 
ciers inscrits  ne  donne  ouverture  à  aucun 
droit  (Sol.  adm.  enr.  2  oct.  1899,  Journ. 
enr.,  2.5775).  Si,  dans  la  même  hypothèse  de 
mainlevée  totale  du  vendeur,  une  partie  du 
prix,  au  lieu  d'être  payée,  est  déléguée  à 
un  créancier,  le  di'oit  de  mainlevée  est  dû 
sur  cette  partie.  —  Pour  le  cas  oii  un  acte 
portant  mainlevée  doit  être  assujetti  au  droit 
de  quittance,  V.  infra,  n"  572. 

506.  La  mainlevée  contenue  dans  un 
prooi's-v  rbal  d'ordre  ou  de  distribution  par 
contribution  ne  donne  ouverture  à  aucun 
droit  particulier,  qu'elle  soit  la  conséquence 
d'un  payement  aux  créanciers  ou  qu'elle  ne 
corresponde  à  aucun  payement.  Il  n'y  a  pas 
à  distinguer  suivant  que  l'ordre  est  judi- 
ciaire, amiable  ou  même  consensuel  (Uicl. 
enr.,  end.  i'",  n°  37.  —  Comp.  Sol.  adm.  enr. 
1""  août  1834,  Journ.  enr.,  10967).  Il  n'en 
serait  autrement  que  si,  un  créancier  étant 
devenu  adjudicataire  et  ayant  été  colloque 
dans  l'ordre,  un  acte  de  mainlevée  inler\  ient 
ultérieurement  pour  l'insci'iption  d'oflice; 
cet  acte  distinct  de  l'oi-dre  doit  supporter  le 
droit  qui  lui  est  propre  (Maguéro  ,  eod.  v", 
n»  37  -  IV). 

507>  La  mainlevée  qui  est  consentie  dans 
un  acte  constatant  une  compensation  con- 
ventionnelle ne  rend  pas  exigible  un  droit 
indépendant  du  droit  de  libération  applicable 
à  cette  compensation  (V.  infra,  n"  586).  Au 
contraire,  dans  l'opinion  qui  n'admet  pas 
la  perception  de  ce  dernier  droit  à  raison 
d'une  compensation  légale  (V.  infra,  n"585), 
la  mainlevée  qui  suit  cette  compensation 
doit  être  soumise  au  droit  de  0  fr.  20  p.  100 
(Trib.  Seine,  7  mars  1879,  Journ.  enr., 
22015).  C'est  ce  qu'on  doit  décider  égale- 
ment pour  l'extinction  de  la  dette  par  con- 
fusion :  le  droit  de  0  fr.  20  p.  100  est  seul 
dû  (Trib.  Seine,  11  nov.  1899,  ibid.,  25  833; 
16  juin  1900,  ibid.,  26038). 

508.  La  cession  de  créance  et  la  subro- 
gation laissant  subsister  la  créance,  la  main- 
levée consentie  dans  l'acte  de  cession  ou  de 
subrogation  par  le  cédant  ou  le  cession- 
naire  doit  être  assujettie  au  droit  de  0  fr.  20 
p.  100  comme  disposition  indépendante  (Dict. 
enr.,  eod.  v°,  n»  74).  Lorsque  le  cessionnaire 
ou  le  subrogé  reçoit  le  montant  de  la  créance 
et  consent  mainlevée,  le  droit  de  libéra- 
tion peut  seul  être  perçu  ;  mais,  si  le 
cédant  intervient  à  cet  acte,  il  est  dû  un 
droit  fixe  de  3  francs  [Dict.  enr.,  Ioc.  cit.). 
Dans  le  cas  où  la  créance  a  été  cédée  à  titre 
de  garantie  et  où  le  bénéficiaire  de  cette 
garantie  intervient  à  l'acte  par  lequel  le  cé- 


dant donne  quittance  et  mainlevée  au  débi- 

I  droit  distinc 
enr.    18  mars    1873, 


ciuittance  et  mainlevée  au  débi- 
teur, il  est  dû   également   un  droit  distinct 


de  3  francs  (Sol.  adm 
Journ.  enr.,  20i:«-7<'). 

509.  L'acte  de  déblai  ion  dane  leipie!  le 
crè.iuciiT  délégataire  décharge  le  débiteur 
délégant  et  donne  maiidevée,  au  profit  de  ce 
dernier,  de  l'inscriittion  garantissant  la 
ci-é;ince,  ne  donne  pas  ouverture  a  un  droit 
[laiticulier  de  0  fr.  20  p.  100,  puis(|ue  la 
créance  cesse  d'exister  en  même  temps.  En 
l'absence  de  décharge  formelle  consentie  par 
le  créancier,  la  créance  subsiste;  mais, 
comme  la  mainlevée  est  la  condition  de  la 
délégation,  le  droit  spécial  de  0  fr.  20  p.  100 
ne  peut  non  plus  être  perçu  (Dict.  enr., 
eiid.  l'o,  n»  52;  .Maguého,  eod.  v,  n»  32).  La 
déléi;ation  impaiTaite.  intervenue  entre  le 
délégant  et  le  délégalaii'e  sans  le  concours 
du  délégué,  opère  les  mêmes  effets  que  la 
cession  de  créance  (V.  supra,  n"  508). 

510.  La  mainlevée  consentie  dans  l'acte 
qui  emporte  novalion  de  la  créance  est 
alfranchie  d'un  droit  spécial,  puisqu'elle  est 
la  conséquence  de  l'extinction  de  cette 
créance.  Mais,  si  la  novation  intervenait 
entre  le  créancier  et  la  caution  sans  libérer 
le  débiteur  principal,  la  mainlevée  consentie 
en  faveur  de  ce  dernier  constituerait  une 
disposition  indépendante  (I>jc(.  enr.,  eod.  v", 
n«  68  et  69). 

511.  On  doit  considérer  également  comme 
dépendant  de  la  convention  principale  :  ...  la 
mainlevée  de  son  hypotiièque  légale  donnée 
par  un  légataire  dans  l'acte  de  délivrance 
de  son  legs  (Magukbo,  eod.  v,  n»  38);  ...  La 
mainlevée  de  son  hypothèque  légale  donnée 
par  une  femme  mariée  comme  conséquence 
de  la  ratification  d'une  vente  de  biens  com- 
muns (V.  supra,  n"  490)  ;  ...  La  mainlevée 
consentie,  après  la  résiliation  d'une  cession 
d'office,  de  l'hypothèque  qu'avait  fournie 
l'acquéreur  au  cédant  (Magijéro,  eod.  v, 
n'>40);  ...  La  mainlevée  d'une  inscription 
prise  pour  garantir  le  service  d'une  rente 
viagère  due  comme  condition  d'une  dona- 
tion, lorsque  cette  mainlevée  est  la  consé- 
q'uence  de  la  renonciation  du  donateur  à 
cette  rente  (Sol.  adm.  enr.  5  mars  1887, 
Journ.  enr.,  24110).  —  Mais  si,  dans  un 
acte  d'obligation  au  profit  d'un  créancier, 
un  autre  créancier  intervient  pour  donner 
mainlevée  de  l'inscription  garantissant  une 
créance  distincte,  il  est  dû  à  la  fois  le  droit 
d'obligation  et  celui  de  mainlevée.  —  Quant 
à  l'acte  qui  constate  le  désistement  de  toutes 
les  garanties  contenues  dans  un  acte  d'obli- 
gation hypothécaire,  il  n'est  sujet  qu'au  droit 
(le  0  fr.  20  p.  100,  à  raison  de  l'abandon  de 
rhypothè(iue,  sans  qu'on  puisse  percevoir  un 
droit  dislincl  à  raison  de  la  renonciation  aux 
autres  garanties  (Sol.  adm.  enr.  17  oct.  1877 
et  28  janv.  1878,  Jowm.  enr.,  20675). 

512.  La  mainlevée  n'est  exempte  d'un 
droit  particulier  que  lorsqu'elle  est  contenue 
dans  l'acte  même  dont  elle  est  la  consé- 
quence. Si  elle  fait  l'objet  d'un  acte  distinct, 
elle  doit  être  soumise  au  droit  de  0  fr.  20 
p.  100.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  spéciale- 
ment dans  le  cas  où  elle  intervient  après 
une  quittance.  Sans  doute,  elle  rentre,  en 
pareille  hypothèse,  dans  la  catégorie  générale 
des  actes  de  complément;  mais,  du  moment 
où,  par  sa  nature  propre,  cet  acte  de  complé- 
ment se  trouve  appartenir  aussi  à  une  classe 
particulière  d'actes  tarifés  à  un  droit  spécial, 
c'est  ce  droit,  et  non  pas  le  droit  établi  pour 
les  actes  de  complément  en  général,  qui  doit 
être  perçu  (Sol.  7  juin  et  31  juill.  1872,  D.P. 
73.  5.  214;  Trib.  Arras,  21  avr.  1873,  ibid.  ; 
Trib.  Carcassonne,  17  août  1874,  .Adio-n.  enr., 
19609;  Trib.  Béziers,  9  févr.  1876,  ibid., 
20125;  Trib.  Lyon,  8  mai  1885,  Rép.  pér. 
enr.,  6537.  —  En  ce  sens  :  Dict.  enr., 
eod.  v°,  n»90;  Magléro,  eod.  r",  n"  46;  Wahl, 
t.  1,  n»  529.  —  Contra  :  De.mante,  t.  2, 
n»  542-11  ;  Naqlet,  t.  3,  n»  1092).  De  même, 


lors<|u'un  légataire  donne  mainlevée  de  son 
hypothè(|ue  {»ar  acte  distinct  de  la  délivrance 
de  lej:s,  cet  acte  doit  supporter  le  droit  de 
0  fr.  20  p.  KXJ. 

513.  M.'ii-,  si  une  procuration  donnée 
par  le  ni:inilant  jioiir  consentir  quittance 
d'une  créance  qu'il  déclare  avoir  reçue  et 
mainlevée  de  riiy[)otliéque,  a  été  soumise 
au  droit  de  libération,  l'acte  ultérieur  dans 
lequel  le  mandataire  consent  la  mainlevée 
et  la  quittatice  n'est  passible  que  du  droit 
fixe  de  3  francs,  car  la  disposition  principale 
de  cet  acte  est  toujours  la  quittance  (Sol. 
adm.  enr.  8  avr.  1891 ,  Dicl.  enr.,  v  Main- 
levée, n»  91).  De  même,  dans  le  cas  où  l'on 
présenterait  à  l'enregistrement  une  mainle- 
vée notariée  à  laquelle  serait  annexée  une 
quittance  sous  seing  privé,  le  droit  de  quit- 
tance serait  dû  sur  l'acte  notarié,  et  l'an- 
nexe serait  frap|)ée  du  droit  de  3  francs 
(Sol.  adm.  enr.  14  sept.  1877,  .Magii:iio, 
eod.  v,  n»  51).  —  Quant  à  la  mainlevée 
refaite  pour  cause  de  nullité  ou  dans  le 
but  de  rectifier  une  erreur,  elle  est  passi- 
ble du  droit  fixe  de  3  francs  seulement, 
dès  lors  que  l'acte  refait  ne  renferme  aucune 
disposition  nouvelle  (  Dicl.  enr.,  eod.  v, 
n"  94). 

514.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  supra,  n"  487, 
un  droit  fixe  de  5  francs  en  principal  est 
dû  en  cas  de  simple  réduction  de  l'ins- 
cription, c'est-à-dire  lorsque  le  créan- 
cier restreint  son  hypothèque  à  certains  des 
immeubles  grevés,  sans  diminuer  le  mon- 
tant de  sa  créance.  La  réduction  se  produit, 
soit  lorsque  le  créancier  dégrève  des  im- 
meubles déterminés,  soit  lorsque  le  débi- 
teur allecte  un  nouvel  immeuble  en  garantie 
moyennant  le  dégrèvement  d'un  autre  anté- 
rieurement alTecté,  soit  lorsqu'en  vertu  des 
art.  2143  à  2145  C.  civ.,  un  tuteur  ou  une 
autre  personne  soumise  à  une  hypothèque 
légale  ou  judiciaire  la  font  limiter  à  certains 
biens.  Il  importe  peu  ,  du  reste,  que  l'hypo- 
thèque à  réduire  soit,  ou  non,  inscrite. 

515.  Il  va  de  soi  que,  si  le  créancier 
ahandonne  complètement  sa  garantie  hypo- 
thécaire tout  en  conservant  la  totalité  de  sa 
créance,  l'opération  est,  non  une  simple  ré- 
duction d'hypothèque,  mais  une  mainlevée 
totale  soumise  au  droit  proportionnel  de 
0  fr.  20  p.  100.  Le  cas  serait  évidemment 
durèrent  et  le  droit  fixe  de  5  francs  serait 
seul  dû  si  le  créancier  abandonnait  son 
gage  sur  les  biens  situés  dans  un  arrondis- 
sement, en  le  conservant  sur  les  immeubles 
hypothéqués  dans  un  autre  arrondissement 
{Dict.  enr.,  eod.  r»,  n"»  ;-J3,  34). 

516.  .\ucun  droit  spécial  n'est  dû  pour 
la  réduction  d'hypothèque  consentie  dans 
un  acte  dont  elle  est  la  conséquence, 
comme  dans  une  quittance  partielle.  C'est 
ce  qui  a  lieu  lorsque,  dans  l'acte  de  quit- 
tance du  pris  d  un  immeuble  propre  au 
mari,  la  femme  intervient  pour  renoncera 
son  hypothèque  légale  en  tant  qu'elle  porte 
sur  cet  immeuble  (Sol.  adm.  enr.  1'^^  juin 
1896,  Journ.  enr.,  25214).  —  Il  en  serait  de 
même  si  la  réduction  d'hypothèque  était  la 
conséquence  d'une  mainlevée  partielle  (Ma- 
GL'ÉRO,  eod.  fo,  n°  83). 

517.  La  mainlevée  de  l'hypothèque  grevant 
un  immeul)le  déterminé,  consentie  contre 
une  autre  alfectation  hypothécaire,  n'est 
qu'une  réduction  d'hypothèque  (Sol.  adm. 
enr.  24  janv.  et  28  sept.  187*,  Journ.  enr., 
19578;  22  mars  1875,  ibid.,  21787).  Lors- 
qu'il V  a,  en  même  temps,  réduction  du  capi- 
tal, le  droit  de  0  fr.  20  p.  100  est  exigible 
(Trib.  Seine,  28  févr.  1912,  Rev.  enr., 
5612).  Si  à  cette  mainlevée  correspond, 
comme  nouvelle  garantie,  un  cautionnement, 
c'est  ce  cautionnement  qui  forme  la  disposi- 
tion principale  du  contrat  dont  la  mainlevée 
devient  la  dépendance  (Dec.  min.  fin.  27  oct. 
1812,  Journ.  enr.,  4669).  Dans  le  cas  où  la 
garantie  fournie  en  échange  est  un  gage  ou 
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nn  THiiilissctnciil ,  l'AdminisIralimi  Moiiliciil 
que  f'fsl  II'  (Iroil  de  iiuiiiiliVfc  t|iii  ddil  l'-lic 
,  jitTVii,  a  iiiiims  (iiic  l'aclo  dnlili^ialioii  n'ail 
utiptilô  la  laiultt^  df  l'aire  l'cllc  siiliHliliilimi 
<Sol.  iulni.  tnr.  'il  août  et  17  tléc.  IH77, 
Wauiikiii),  V"  .Mainl''\i'M',  ii"  il -il.  -  (;omi|i. 
Ditl.  (■«)•.,  ('(«/.  1",  ii"8S|;  mais  on  ne  voit 
pas  ijoiininoi  celle  siili^lilnlion  iiciil  èlre 
IraiU'c  aulifiiiciil  (pie  l(irs(|u'il  H'aj^il  d'un 
caiiLioniiciiu'iil.  (\''.i\  ce  sens:  Ma(;iii;hi)  .  Inr. 
cit.). 

518.  La  mainlevée  de  l'inscriplion  liyno- 
théiaire  prise  au  profil  île  la  masse  des 
créanciers  d'un  failli  ilO'vl,  lors(|u'elle  a 
pour  ohjel  de  dé^^i'cser  seuleinenl  cerlains 
immeubles,  sui)p(irler  le  droil  lixe  de 
5 -Ira lies  comme  simiile  l'édiiction  du  j;age , 
liicii  ([n'en  l'ail  le  débiteur  suil  libéré  par 
l'abaiulun  à  ses  créanciers  îles  immeubles 
dé};revés  (Sol.  ailm.  enr.  14  aoùl  IS!),"),  Rev. 
etii:,  40 il) 

519.  l.e  droil  fixe  de  5  francs  est  un 
niaxinuim;  le  droil  de  0  fr.  20  p.  100  doit 
être  perçu  si,  calculé  comme  au  cas  de 
mainlevée  lolale,  il  n'alteint  pas  ,")  francs  en 
principal.  Mais  celle  rcfili;  ne  peut  s'appli- 
quer que  lorsqu'il  s'agit  de  créances  ins- 
crites; le  droit  lixe  de  5  francs  doit  toujours 
être  perçu  lorsque  la  créance  est  indétermi- 
née, et  que  la  réduction  porte,  par  exemple, 
sur  une  hypotbeque  légale  non  inscrite 
(Sol.  adm.  enr.  12  sept.  1894,  Journ.  car., 
24588). 

520.  Bien  que,  d'après  l'art.  1,  n»  7,  de 
)a  loi  du  28  févr.  1872,  il  ne  doive  être 
perçu  qu'un  droit  fixe  de  réduclion  u  par 
chaque  acte  »,  il  est  décidé  en  jurispru- 
dence que  plusieurs  droits  de  celte  nature 
peuvent  être  perçus  siii'  l'acte  qui  contient 
plusieurs  réductions  distinctes  (Req.  30  avr. 
1877,  D.P.  77.  1.  361).  Celle  solution  est 
fondée  sur  l'art.  11  de  la  loi  de  frimaire, 
relatif  aux  dispositions  indépendantes,  auquel 
il  n'a  pas  été  dérogé,  dit -on,  par  la  loi  de 
1872  (Dans  le  même  sens  :  Trib.  Dunkerque, 
9  mars  1877,  D.P.  77.  5.  205;  ïrib.  Mont- 
brison,  24janv.  1879,  Journ.  enr.,  21451.  — 
En  ce  sens  :  Naquet,  t.  3,  n»  1125;  "Wahl, 
î.  1,  n»  142.  —  Contra  :  Garmer,  v»  Jlain- 
levée,  n»s  210  et  s.).  —  En  présence  de  cette 
jurisprudence,  il  faut  admettre  ([ue  la  réduc- 
tion d'hypothèque,  consentie  dans  le  même 
acte  par  plusieurs  créanciers  ayant  des  inté- 
rêts distincts  au  profit  du  même  débiteur, 
rend  exigible  un  nombre  de  droits  fixes  égal 
à  celui  de  ces  créanciers,  alors  même  qu'une 
seule  inscription  collective  aurait  été  prise; 
la  même  règle  est  applicable  au  cas  où  la 
réduction  est  consentie  par  les  cessionnaires 
partiels  et  distincts  d'un  créancier  {Dict. 
er>r.,eod.  v,  n"101).  Mais  un  seul  droit  fixe 
doit  être  perçu  sur  la  réduclion  d'hypothèque 
consentie  par  un  créancier  à  la  suite  de  la 
vente,  au  profit  de  plusieurs  acquéreurs 
distincts,  de  l'immeuble  grevé  (Sol.  adm. 
enr.  3  aoiît  1874 ,  S.  31 1  ) ,  à  moins  qu'il  ne 
résulte  des  termes  de  l'acte  ou  des  circons- 
tances de  l'alfaire,  que  la  réduction  est  in- 
tervenue dans  l'intérêt  des  acquéreurs.  De 
même,  la  renonciation  de  la  femme  à  son 
hypothèque  légale  sur  les  immeubles  vendus 
par  son  mari  à  dillerentes  personnes  n'est 
passible  que  d'un  droit,  alors  môme  que  la 
vente  aurait  été  l'objet  de  plusieurs  actes 
distincts  (  Sol.  adm.  enr.  30  sept.  1876, 
Magiéro,  vo  Mainlevée,  w  91),  étant  ob- 
servé qu'il  n'est  pas  dû  de  droit  particu- 
lier si  la  femme  a  concouru,  comme  coven- 
deresse,  à  l'acte  de  vente  (V.  supra,  n"  114). 
—  Enfin  la  pluralité  des  droits  doit  s'ap- 
pliquer au  cas  où  un  créancier  consent, 
par  Je  même  acte,  des  réductions  d'hypo- 
thèque au  profit  de  plusieurs  débiteurs 
dépourvus  d  intérêt  commun,  ou  des  ces- 
sionnaires du  débiteur  pi-imilif,  sans  soiida- 
riié  ni  intérêt  collectif  iDicl.  enr.,  eod.  v, 
w  111). 


Ij  9.  --  ProroijaliiiHS  tir  ilrliii. 

521.  Les  proro^atiiiiis  de  délai  u  iiiii'i'H  et 
siiiiiiirH  >i  Miiiil  aHHUjetlieH  iiii  droit  de  I)  fr.  20 
p.  ((H)  en  principal  sur  le  mniilaiil  de  la 
créanco  dont  h-  terme  d'exigibilité  esl  pro- 
rogé (I,.  28  févr.  1872,  art.  I.  ii"  H  ;  28  avr. 
1893,  art.  19).  Pour  <|ue  ce  droil  suit  i-xi- 
niblc.  il  faul  (pi'il  existe  un  acti;  |iri''sciité  à 
I  iMin-isiremeiit  et  foriiianl  h;  litre  de  la 
pror(i|;ali(ui  ;  si  la  prorogation  n'élail  pas 
e?;primée,  le  droit  ne  serait  pas  dû,  alors 
même  ipie  le  créancier  prendrait  dans  l'acte 
des  garanlies  pour  le  payement  des  inli-rèlH 
à  venir  d'une  créance  exigible  f  MA<ilil';itO , 
v"  Prorogation  de  délai,  n"  ',U.  —  Il  n'y  a  pas 
à  distinguer,  d'ailleurs,  pour  la  perception 
(lu  droit,  si  l'acte  est,  ou  non,  accepté  |)ar  le 
ilébiteur  ou  si  la  prorogation  a  été  accordée 
dans  l'intérêt  di;  celui-ci  ou  du  ciéaiicier. 

522.  I.e  ilroit  de  0  fr.  20  p.  lOO  (!st  dii 
sur  les  prorogations  de  délai  conci'rnant  des 
créances  de  toute  nature,  par  exemple  :  ... 
de  fermages  échus  ;  ...  D'une  sommiMlue  pour 
rajiport  de  dot  (Trib.  (jaillac,  9  mars  1877, 
D.P.  79.  3.  24,  note;  l'rib.  Seine,  9  août 
1878,  ihid.);  ...  D'une  somme  donnée  à  litre 
d'inslilulion  conlractiielle  ;  ...  De  la  créance 
de  reprises  due  par  le  mari  à  la  succession  de 
sa  femme  (Sol.  adm.  enr.  23  juill.  1895, 
Hev.  enr.,\\\'2);  ...  D'une  soulte  (Trib.  Seine, 
9  aoùl  1878,  D.P.  79.  3.  24);  ...  D'une  somme 
due  à  un  commanditaire  par  l'associé  en 
nom  et  dont  celui-ci  impose  le  payement 
à  la  société  en  sli|)iilant  un  terme  pour  ce 
payement  (Sol.  adm.  enr.  30  juill.  1894, 
ihid.,  1022).  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que 
le  délai  soit  prorogé  de  quelques  jours  seu- 
lement. —  Si  la  dette  est  verbale,  le  droit 
de  0  fr.  20  p.  100  n'en  doit  pas  moins  èlre 
perçu  sur  l'acte  constatant  la  prorogation,  à 
moins  que  cet  acte,  par  suite  de  l'interven- 
tion du  débiteur,  ne  forme  titre  de  la  dette 
et  ne  donne,  comme  disposition  principale, 
ouverture  au  droit  de  1  p.  1(X),  a  l'exclusion 
de  celui  de  0  fr.  20  p.  100  (Maguéro,  eod. y", 
no  4-iv). 

523.  Lorsque,  à  la  suite  d'une  ouverture 
de  crédit  qui  n'a  pas  encore  été  réalisée,  le 
créancier  consent  à  reporter  à  une  date  plus 
lointaine  le  délai  primitivement  fixé  pour  le 
remboursement,  le  droit  fixe  de  3  francs  est 
seul  exigible,  puisque  la  créance  n'existe  pas 
encore,  et  il  n'est  même  pas  dû  de  supplément 
de  droit  lorsque  ce  crédit  vient  ensuite  à 
être  réalisé  (Sol.  adm.  enr.  14  août  1872, 
Dicl.  enr.,  v»  Prorogation  de  délai,  n"  30). 
Si,  au  contraire,  le  crédit  est  réalisé  au  mo- 
ment où  la  prorogation  de  délai  est  con- 
sentie, l'acte  qui  constate  cette  prorogation 
donne  ouverture  au  droit  de  0  fr.  20  p.  100 
(Trib.  Seine,  20  nov.  1903.  Rev.  enr..  3514). 

524.  La  prorogation  ne  rend  exigible  le 
droit  proportionnel  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
créance  proprement  dite.  Si  «Ue  est  accordée 
pour  l'exécution  d'un  engagement  tel  qu'une 
promesse  de  vente,  une  obligation  de  faire, 
celle  de  délivrer  un  corps  certain  ou  pour 
l'exercice  d'une  action  en  réméré,  le  droit 
fixe  de  3  fr.  doit  seul  être  perçu  (Maguéro, 
eod.  yo,  n"  4-iv). 

525.  Si  l'obligation  primitive  ne  renferme 
pas  de  terme,  la  fixation  qui  en  est  faite  par 
un  acte  ultérieur  constitue  une  prorogation 
de  délai  passible  du  droit  de  0  fr.  20  p^  lOU, 
que  le  débiteur  ait  été,  ou  non,  mis  en  de- 
meure. 

526.  Le  droit  de  0  fr.  20  s'applique  à  la 
prorogation  de  délai  accordée  par  le  juge. 
Ainsi  le  jugement  qui,  en  constatant  que 
le  débiteur  poursuivi  reconnaît  la  validité 
du  titre  de  son  créancier,  lui  accorde  un 
délai  pour  le  payement,  est  soumis  au 
droit  de  0  fr.  20  p.  100  (Sol.  adm.  enr. 
30  sept.  1873,  Journ.  enr.,  19430;  Trib. 
Orange,  19  déc.  1878,  D.P.  80.  3.  8j.  Mais 
ce  droit  n'est  pas  exigible  si  la  proi'ogalion 


de  di'liii  r-i  l;i  ( Kii^équenco  d'iino  autre  di*- 
poniiioii  ilu  jugement,  par  exi-m|ilc,  nI  e||a 
iiiti'i'vii'iit  api'éi  une  ('(indamiialion  iStA. 
adm.  enr.    il  mai  187V  Jnuru    mr.,  i'.lV.Vt). 

527.  Le  droit  de  [irorogatioii  de  délai  n» 
(aïeule  Mll|-  le  (  apilal  de  la  ciéanci»,  el  i\  n'y 
a  |)an  liiïii  d  y  ajuiiler  Ich  iriiéiéi»  échu», 
à  iiKiitis  ((u'iN  n'aient  été  antérieuri-incnt 
(■a|)ilalisés  ;  si  l.i  recuniiaiHxance  de  c<!h  iiilé- 
rèls  i-ni  ('iiiiii'tiiie  dans  l'acte,  c'enl  le  droit 
d  oblii^alidii  a  1  p.  100  qui  leur  eitl  «cul 
applic.ible  i  .MA(.ri':iii) ,  l'nd.  xt",  ir*  Pi;. 

528.  La  iircii'ii^-alioti  ceHst*  d'être  pure  et 
sim|ile,  si  elle  iiiliM'vieiit  datiH  un  acte  conif- 
talarit  la  transformation  uu  la  novati'iri  du 
contrat  i)rimilif  ;  elle  forme  alor»  une  diit- 
posilion  di''|)i'iidanle  de  la  ronveiilioii  prin- 
cipale et  ne  peut  être  assujettie  à  un  droit 
|)urticiilier.  Il  jx-ut  se  faire  aussi  (pie,  dana 
un  acte  de  c<;tle  nalui-e,  la  proro^-'alion  de 
délai  constitue,  suivant  les  circon-^lancifs,  la 
disposition  principale  et,  par  siiitir,  (|ue  le 
droit  de  0  fr.  20  p.  lOJ  -soit  seul  dû  ;  tel  est 
le  cas  où  des  créanciers  colloqué.s  sur  le 
prix  des  immeubles  de  leur  débiteur  con- 
sentent un  délai  à  rac(piéreur  qui  leur 
fournit  un  supplément  d'Iiypolhè'pie  (Dél. 
adm.  enr.  12-17  mars  l.Sil.  Journ.  enr., 
12743-2"),  celui  où  une  allectation  hypothé- 
caire est  donnée,  après  une  coridamiiatiori , 
l)ar  le  débiteur  qui  reçoit  du  créancier  une 
prorogation  de  délai  (Dél.  adm.  enr.  P2  mars 
1817,  ibid.,  5l>42i.  celui  où  le  légataire  accorde 
à  l'héritier  un  délai  pour  le  payement  de  son 
legs  moyennant  des  intérêts  et  des  garanties 
hvpothécaires  (Dél.  adna.  enr.  3  févr.  1829, 
R".  1642). 

529.  La  prorogation  de  délai  stipulée,  en 
l'absence  du  débiteur  principal,  par  la  cau- 
tion est  une  disposition  dépendante  du  cau- 
tionnement et  n'est  pas  soumise  à  un  droit 
spécial  (Sol.  adm.  enr.  10  mars  1874,  Journ. 
enr.,  19  582):  il  est  en  est  de  même  pour  la 
prorogation  que  le  créancier  accorde  dans 
une  convention  d'atermoiement  (MaglérO, 
eod.  v,  H"  12-1).  —  Au  contraire,  si,  dans  un 
acte  d'obligation,  le  délai  de  remboursement 
dune  créance  antérieure  résultant  d'un  acte 
enregistré  est  expressément  prorogé,  cette 
clause  est  une  disposition  indépendante  et 
est  soumise  au  droit  de  0  fr.  20  p.  100,  in- 
dépendamment de  celui  qui  peut  être  dû 
pour  l'obligation  nouvelle  (Sol.  adm.  enr. 
30  août  1893,  Journ.  enr.,  2i370i.  L'acte 
par  lequel  un  tiers,  en  remboursant  le 
créancier,  est  subrogé  par  celui-ci  dans  ses 
droits,  actions  et  privilèges  conformément 
à  lart.  1250-1"  C.  civ.  et  proroge  en  même 
temps  le  délai  de  remboursement  de  la 
créance  doit  supporter  le  droit  de  0  fr.  20 
p.  100,  indépendamment  du  droit  de  siibro- 
iiation  (Sol.  adm.  enr.  7  juin,  17  juill.  et 
23  sept.  1872,  D.P.  73.  5.  224;  17  sept. 
1873,  D.P.  75.  3.8  ;  Trib.  Dordeaux,  27  août 
1879,  Rép.  pér.  enr..  5427;  Trib.  Lvon, 
8  mai  1885.  ibid.,  6537;  Trib.  Saint-Pol, 
16  juill.  1904,  Rev.  enr.,  3  695).  Mais  la 
stipulation  d'un  délai  pour  le  rembourse- 
ment de  l'emprunt  contracté  dans  les  condi- 
tions de  l'art.  12.50-2°,  avec  emploi  immédiat 
des  deniers  prêtés  au  payement  d'un  premier 
créancier  et  avec  subrogation  du  prêteur 
dans  les  droits  de  ce  créancier,  constitue 
une  disposition  essentiellement  dépendante 
du  contrat  d'emprunt,  à  la  dillérence  de  ce 
qui  a  lieu  au  cas  précédent,  et,  par  suite,  ne 
donne  ouverlureàaucun  droit  particulier  >  Sol. 
adm.  enr.  17  sept.  1873.  précité.  —  Conf. 
Trib.  Grenoble,  17  févr.  1877,  D.P.  78.  3.  40). 
—  Quant  à  la  proroi;ation  de  délai  contenue 
dans  un  acte  de  transport  de  créances.  l'Ad- 
ministration soutient  qu'elle  est  une  diposi- 
lion  indépendante  et  doit  être  assujettie  au 
droit  de  0  fr.  20  p.  100  (  Instr.  adm.  enr. 
28  janv.  1861.  n»  2187,  §  6,  D.P.  61.  3.  46 
Sol.  adm.  enr.  27  nov.  1860,  ibid.—  Dans  ce 
sens  :  Trib.  Rambouillet,  17  févr.  1856,  D.P. 
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ihid.  ;Tril).  Lyon,20aoiU  18«i2,  D.P.  63.  3.  40)  ; 
n)»is  il  en  est  uutiemeiit,  tout  an  moins, 
lorMjui'  la  pior(>i<ation  «Je  tiélai,  t'-laiil  roii- 
BL'iitie  par  le  (léhiteur  et  ilans  l'inti-rt-t  ilii 
cessionnairc,  se  ratlaclie  nécessaii'i-iiimt  au 
traiisnort  (.Comp.  Trili.  Lvon ,  2")  mars  liCirt, 
D.l'.  b8.  à.  nô;  -2  mars  INH).  I).l>.  Gii.  3.  45). 
—  Le  proccs-vt-rbal  (•(uislalaiit  la  rt-iiiise  à 
une  date  iilliMiuiiru  île  la  vente  ties  biens 
Baisis  à  la  cimiiition  que  le  déliiteur  acquit- 
tera sa  (letle  dans  un  délai  (]ui  lui  est 
accordé  par  le  créaiuiei-  saisissant  est  pas- 
sible du  droit  <le  0  l'r.  '2(J  p.  IHO  à  raison  de 
celte  proro^alion,  indépeinlaninient  ib's 
autres  droits  auxquels  il  peut  être  assujelli 
(Sol.  adni.  enr.  5  juill.  1855,  Gaknieh  , 
yo  Prorogation  de  délai,  n"  35). 

§  10.  —  Marcfii's  dont  le  prix  est  payé  par 
le  Trésor  public  ou  par  les  colonies. 

530.  «  Les  adjudications  et  marchés  pour 
constructions,  réparations,  approvisionne- 
ments et  l'ourniliires  dont  le  pri.x  doit  être 
f)ayé  dirpclenu'iU  par  le  Trésor  public,  et 
es  cautioiinciiienls  relatifs  à  ces  adjudica- 
tions et  marelles  «  sont  soumis  au  droit  de 
0  fr.  20  p.  100  en  piincipal  sur  le  prix  ex- 
primé ou  l'évaluation  des  objets  (L.  "28  févr. 
Î87-2.  art.  1 ,  n^'  '.»  :  'iS  avr.  18!)3,  art.  19).  Le 
même  droit  est  applicable  aux  adjudications 
et  marchés  de  toute  nature  passés  en  France 
par  une  autoi-ité  administrative  pour  le 
compte  des  colonies  ou  des  pays  de  protec- 
torat, et  dont  le  prix  doit  être  payé  par  les 
budirets  locaux,  aux  cautionnements  relatifs 
à  ces  adjudications  et  marciiés,  ainsi  qu'aux 
actes  de  même  nature  passés  par  les  auto- 
rités administratives  hors  de  r'rance,  lors- 
qu'il en  est  fait  usage  en  France  ou  qu'ils  y 
sont  volontairement  présentés  à  la  formalité 
(L.  13  mars  1903).  Ces  lois  sont  étudiées  en 
même  temps  que  celles  qui  concernent  les 
autres  marchés,  n<"  915  et  s. 


§11. 


Titres  nouvels. 


531.  «  Les  titres  nouvels  et  reconnais- 
sances de  renies  dont  les  actes  constitutifs 
ont  été  enregistrés  »,  après  avoir  été  sou- 
mis au  droit  gradué  «  sur  le  capital  des 
rentes   »    par    l'art.   1,    n»    10,  de  la  loi  du 

28  fêvr.  1872,  sont  assujettis,  en  vertu  de 
l'art.  19  de  la  loi  du  28  avr.  1893,  au  droit 
proportionnel  de  0  fr.  20  p.  100  en  principal 
sur  la  même  base.  A  défaut  d'application 
possiijle  de  l'art,  li,  nos  (j  et  9.  de  la  loi  du 
22  frini.  an  7,  relatif  à  l'évaluation  des  rentes 
pour  leurs  créations,  transports  et  amor- 
tissements, le  capital  destiné  à  supporter  le 
droit  de  0  fr.  20  p.  100  doit  être  déterminé 
par  la  déclaration  des  parties  [Dict.  enr., 
v-o  Titre  nouvel,  n"'  24  et  25). 

532.  La  loi  ne  vise  que  les  titres  nouvels 
de  renies  :  l'acte  qui  aurait  pour  objet  de 
reconnaître  une  créance,  une  servitude  ou 
toute  autre  obligation  donnerait  ouverture 
au  droit  fixe  des  actes  conlirmatifs.  s'il  n'opé- 
rait pas  novatiou,  et  au  droit  proportionnel 
d'après  sa  nature,  dans  le  cas  contraire. 
D'autre  part,  il  faut,  pour  que  la  perception 
du  tarif  de  0  fr.  20  p.  100  sur  le  titre  nouvel 
soit  justiliée,  que  l'acte  constitutif  de  la  rente 
ait  été  enregistré  ou  ait  été  dressé  en  la  forme 
authentique  antérieurement  à  la  loi  du 
22  frim.  an  7  ;  s'il  ne  remplit  pas  l'une  ou 
l'autre  de  ces  conditions,  le  droit  de  2  p.  ICO 
est  dû  sur  le  titre  nouvel  (Dél.  adm.  enr. 

29  mars-8  avr.  1830.  R.  792). 

533.  Les  cessions  et  autres  stipulations 
dont  la  rente  aurait  fait  l'objet  entie  la  date 
de  sa  constitution  et  celle  de  son  renouvel- 
lement ne  mettraient  nullement  obstacle  à  la 
perception  du  droit  de  0  fr.  20  p.  100  sur  le 
titre  nouvel,  car  c'est  d'après  les  clauses  et" 
dispositions  constitutives  du  titre  originaire 
que  cette  perception  doit  se  régler.  La  cir- 


constance que  le  bénéliciaire  d'un  titre 
nouvel  n'est  pas  le  créancier  primitif  ou  son 
héritier  n'entraîne  pas  l'exi^ibilil''  du  droit 
(le  2  p.  1(X),  tnême  si  aucun  acte  n'établit  ses 
droits  sur  la  créance  (bol.  adm.  belge,  21  juill. 
18.54,  /{('/).  pér.  enr.,  w  227j.  11  n'en  serait 
autrement  que  si  le  titre  nouvel  emportait 
novalion  par  voie  de  cession  ou  de  déléga- 
tion et  présentait  ainsi  les  caractères  d'une 
nouvelle  constitution  de  rente  (Houen, 29  juill. 
1874,  JJict.  enr.,  end.  v,  n»  17;. 

534.  Sont  considérées  comme  disposi- 
tions indépendantes  du  titre  nouvel  et  sou- 
mises comme  telles  à  un  droit  particulier 
toutes  celles  qui  n'étaient  pas  contenues 
dans  le  contrat  primitif  (iJéc.  min.  fm. 
29  sept.  1821  ,  H.  789).  Mais  il  ne  serait  pas 
dû  de  droit  spécial  si  les  modifications  por- 
taient seulement  sur  le  service  de  la  rente 
et  le  mode  de  payement  des  arrérages  (Dél. 
adm.  enr.  8  janv.'l82;J,  Journ.  enr.,  n"  7595). 

Art.  2.  —  Droit  de  libération. 

535.  Tous  les  actes  soumis  au  droit  de 
libération  par  la  disposition  générale  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  sont  com- 
pris dans  l'art.  09,  .^  2.  n"  11,  de  la  même 
loi  (jui  tarife  au  droit  de  0  fr.  50  p.  100  (en 
principal)"  les  quittances,  remboursements 
ou  rachats  de  rentes  et  redevances  de  toute 
nature,  les  retraits  exercés  en  vertu  de  ré- 
méré, par  actes  publics,  dans  les  délais  sti- 
pulés, ou  faits  sous  signature  privée  et  pré- 
sentés à  l'enregistrement  avant  l'expiration 
de  ces  délais,  et  tous  autres  actes  et  écrits 
portant  libération  de  sommes  et  valeurs  mo- 
bilières ».  La  matière  'des  retraits  pour  ré- 
méré est  traitée  dans  son  ensemble,  infra, 
n»s  1-227  et  s. 

§  1".   —    Quittances ,    remboursements 
ou  rachats  de  renies  et  redevances. 

536.  La  quittance  proprement  dite  est 
un  acte  par  lequel  un  créancier  reconnaît 
avoir  reçu  la  somme  qui  lui  était  due,  et 
constate  ainsi  la  libération  du  débiteur.  Le 
droit  proportionnel  qui  lui  est  applicable  se 
justifie  par  le  fait  de  la  transmission  de 
sommes,  de  l'aliénation  et  du  mouvement  de 
valeurs  qu'elle  nécessite.  Mais  au  moins 
faut -il,  pour  l'exigibilité  de  ce  droit,  que 
l'acte  qualiiié  quittance  ou  payement  soit 
réellement  translatif.  Un  acte  qui  n'opére- 
rait pas  translation  de  deniers  en  pourrait 
bien  constater  le  versement  sans  donner  de 
ce  chef  ouverture  au  droit  proportionnel: 
c'est,  du  reste,  pour  ce  motif  que  la  loi  de 
frimaire  a  tarifé  au  droit  lixc  (de  3  francs  en 
principal)  «  les  décharges  pures  et  simples  « 
(V.  supra,  n"  210),  c'est-à-dire  les  actes  qui, 
bien  qu'emportant  libération,  ne  supposent 
pas  une  aliénation  de  deniers  et  ne  sont,  au 
sens  de  la  loi  li^ale,  que  l'exécution  d'actes 
antérieurs.  D'autre  paît,  les  droits  de  libé- 
ration sont  des  droits  d'acte  et,  par  suite,  ne 
peuvent  être  perçus  que  sur  une  convention 
écrite  constituant  un  titre  de  libération  et 
soumise  obligatoirement  ou  présentée  volon- 
tairement à  la  formalité. 

A.  —  Payement  translatif. 

537.  La  quittance  suppose  une  créance 
antérieure  par  l'ellet  de  lacjuelle  le  déliiteur 
est  devenu  propriétaire  de  la  chose  qui  en 
fait  l'objet.  Par  suite,  une  nouvelle  trans- 
mission de  cette  cliose  est  nécessaire  pour 
éteindre  cette  obligation  :  la  quittance  qui 
constate  cette  aliénation  de  la  part  du  débi- 
teur et  l'acquisition  correspondante  au  protit 
du  créancier  remplit  l'une  des  conditions 
requises  pour  la  perception  du  droit  de 
0  fr.  50  p.  100.  —  11  en  est  ainsi  du  rem- 
boursement ou  rachat  de  rentes.  La  rente, 
dans  les  principes  du  Code,  n'est,  eu  réalité, 


au'une  espèce  de  prêt  moyennant  le  servie» 
d'intérêts  ou  d'une  valeur  en  tenant  lieu 
(C.  civ.  art.  19<i9i.  Aussi  la  loi  de  frimaire 
place-t-elle  ce  remboursement  ou  rachat  sur 
la  même  ligne  que  la  quittance,  dès  lors 
qu'il  en  résulte  1  extinction  de  la  rente  avec 
aliénation  Je  deniers.  —  La  loi  vise  encore 
le  rachat  de  redevances  de  toute  nature, 
toujours  pour  le  motif  que  ce  rachat  opère 
une  transmission.  —  Ces  principes  poses,  il 
faut  distinguer  les  actes  unilatéraux  de» 
actes  comiiiutatifs. 

a.  —  Acte»  unilatéraux. 
I*.  —  Remise  par  les  mandataires  ou  les  dépositaires. 

538.  Les  remises  de  sommes  et  valeurs 
faites  par  un  mandataire  à  son  mandant  sont 
passibles,  non  du  droit  proportionnel  de 
quittance,  mais  du  droit  fixe  de  3  francs 
pour  décharge,  parce  qu'elles  n'impliquent 
pas  transmission  de  deniers,  le  mandataire 
remettant  une  chose  qui  n'a  pas  cessé  d'être, 
entre  ses  mains,  la  propriété  du  mandant 
(Maouéro,  V"  Quittance,  n"8). 

539.  Cette  règle  s'applique  aussi  bien  aux 
mandataires  légaux  qu'aux  mandataires  con- 
ventionnels et  judiciaires.  Ainsi,  la  restitu- 
tion en  nature  que  fait  le  mari  à  la  femme, 
lors  de  la  dissolution  du  mariage,  des  choses 
mobilières  a|)partenant  à  celle-ci  et  dont  il 
a  eu  l'administration,  ne  donne  lieu  qu'à 
une  simple  décharge  soumi.se  au  droit  fixe. 
Il  en  faut  dire  autant  de  l'attribution,  parle 
mari  à  la  femme,  de  biens  communs  en 
payement  des  reprises  de  celle-ci  [Dict.  enr., 
v»  Décharge,  n»*  24  à  26;.  Enfin,  l'acte  par 
lequel  le  mari  rembourse  en  argent  à  la 
femme  le  montant  de  ses  reprises  n'est  éga- 
lement qu'une  simple  décharge,  quel  quesot 
le  régime  adopté  par  les  époux  (Civ.  3)janv. 
1860,  D.P.  66.  1.  75),  et  alors  mèrte  qi:e  la 
femme  renoncerait  à  la  communauté.  —  J^a 
remise  de  titres  au  porteur  en  payement  des 
reprises  ne  permettrait  non  plus  que  la  per- 
ception du  droit  fixe,  encore  que  ces  titres 
auraient  fait  antérieurement  l'objet  d'un 
dépôt  dans  une  banque  au  nom  du  mari  :  le 
transfert  des  titres  de  cette  nature,  qui  sup- 
portent la  taxe  annuelle  de  transmission, 
est,  en  effet,  dispensé  du  droit  proportion- 
nel [Dict.  enr.,  eod.  v,  n°  3;3).  On  doit  déci- 
der de  même  pour  les  fonds  d'Etats  étrangers 
au  porteur  qui,  à  raison  de  leur  caractère 
fongible,  peuvent  être  considérés  comme 
remplaçant  du  numéraire  (  .\lAGtji%RO,  v  Dé- 
charge, n"  8-11).  Mais  l'abandon  par  le  mari 
de  titres  nominatifs  ou  de  créances  à  son 
nom  donnerait  ouverture  au  droit  de  muta- 
tion (Dem.anti:,  n''640;  Dict.  enr.,  eod.  i", 
n»  33;;  à  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi 
de  la  cession  de  meubles  ou  d'immeubles 
propres  au  mari. 

540.  Ne  donnent  lieu  également  qu'à  une 
simple  décharge  passible  du  droit  fixe  ;  ... 
le  versement  par  un  tuteur  à  son  ancien 
pupille  de  l'arrêté  du  compte  de  ce  dernier; 
...  La  remise  par  l'héritier  de  l'usufruitier 
au  nu  propriétaire  des  biens  et  valeurs  sou- 
mis à  l'usufruit  (Dél.  adm.  enr.  21  avr.- 
3  mai  1837,  R.  885);  ...  La  remise  par  le 
lidéicommissaire  à  l'héritier  institue  des 
biens  qui  lui  avaient  été  confiés  (Décis.  min. 
fin.  19  avr.  1819.  Journ.  enr.,  6391);  ...  La 
remise  par  l'exécuteur  testamentaire  des 
sommes  ou  valeurs  qu'il  a  reçues  pour  le 
compte  de  la  succession;  ...  Le  versement 
à  des  créanciers,  par  exemple,  des  cobail- 
leurs,  par  l'un  d'eux  qui  a  reçu  la  totalité 
de  la  somme  due  par  le  débiteur  et  qui  leur 
remet  leur  part  [Dict.  enr.,  v»  Décharge, 
n"  45);  ...  La  remise  par  un  administrateur 
judiciaire,  comme  un  séquestre,  des  biens 
dont  il  a  eu  la  garde  ou  la  gestion  provi- 
soire, à  moins  qu'il  s'agisse  de  payements 
faits  aux  créanciers  de  la  personne  intéres- 
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n'-i»,  aii(|ii('l  l'iiH  1(>  ilrdil  lie  (|iiill.inc(!  Hcrait 
l'xitiililc  (l>''l.  ii'li'i-  ciir.  "iOiioùl  IH:i:{,  ll.r»'.'.); 
...  l,a  ili'<l;(i:itiiill  (Ii'iIimi^;(',iiiI.  du  na  min- 
eion  tin  gardien  coiihliliié  dans  un  iiivcnlaiii' 
on  dans  une  apiioHilidn  de  sccllrs  (Sol.  adni. 
t'iir.  :UI  jnin  IBli»,  Jonni.  des  nnt..  V.iWt'l)  ; 
...  l-a  l'oniiso  dc^s  valciifH  dôiinsécs  cmUi'h 
les  mains  des  oflioiiT.s  iiuldics,  soil  volontai- 
l'cnuMil,  soil  à  la  siiilo  d'uno  vcnli'  du  nicn- 
bli's,  sauf  dans  lu  cas  on  la  somme  rcinisi" 
ri'prébunltM'ail  uno  dclto  personnelle  de  Idl'- 
fuier  pnhiie  el  danscelui  oii  l'uriieiiT  jiuMie, 
l'aisanl  [lersonncllemenl  l'avanci'  de  la  somme, 
tlevrail  bénélicier  d'une  suiir(i;;ation  (  Ma- 
ui'i'iio,  n»  17);  ...  Lo  vtMS(>menl  par  li-s  Iré- 
BoricM's-payeurs  {généraux  des  sommes  i'e(;ues 
par  eux  l'ommo  complahles  on  coi'i'espon- 
îlanls  du  'J'réscu',  pai'  exemple  du  pi'oduil  de 
la  venio  il'uno  rente  sur  l'Mtat  (Sol.  adm. 
enr.  4juill.  188S,  licv.  ('in\,'-2&l\),  mais  non 
lies  sommes  provenant  des  opérations  ellec- 
lueos  par  eux  à  titre  privé,  eummo  d'un 
compte  couranl  (Tril).  Versailles,  ti  avr.  I.SG'.I, 
supra,  n»  2li"2)  ;  ...  La  remise  par  la  liampu; 
de  France  à  ilcs  héritiers  du  solde  du  com[)te 
courant  de  leur  auteur,  cet  établisscMiienl 
étant  considéré,  par  un  motif  de  faveur, 
comme  le  mandataire  des  déposants  et  non 
comme  leur  débiteur  (Sol.  adm.  enr.  11  juill. 
1892,  Rev.  enr.,  300);  ...  La  restitution,  faite 
par  un  banquier,  des  titres  au  porteur  à  lui 
déposés  en  garde,  avec  mandat  de  les  (-on- 
server  et  d'en  toucher  les  arrérages  (Trib. 
Seine,  12  déc.  18(i8,  Rcp.  pér.  enr.,  2828), 
mais  non  la  l'emise  des  sommes  et  valeurs 
encaissées  dans  d'autres  cuiulilions,  (jui 
rendent  le  banquier  réellement  débiteur 
(Trib.  Seine,  12  déc.  1868,  D.P.  70.  3.  99, 
note;  11  déc.  1869,  ibid.)  ;  ...  Le  verse- 
ment, par  un  comptable  public  à  son  suc- 
cesseur ou  à  un  autre  comptable,  des  de- 
niers reçus  par  lui;  ...  La  remise  à  une 
personne  ou  à  un  établissement  de  bienfai- 
sance d'une  somme  provenant  d'une  sous- 
cription charitable  (Sol.  adm.  enr.  26  juin 
18615  et  11  févr.  1874,  Dict.  enr.,  eod.  v", 
n"  46). 

541.  Le  droit  fixe  s'applique  à  tout  acte 
constituant  une  décharge  de  mandat,  lors 
même  que  le  mandat  ne  résulterait  pas  d'un 
acte  enregistré  et  serait  purement  verbal.  Il 
suffit  qu'il  ait  existé  un  mandat,  et  toute  la 
difliculté  consiste  à  déterminer  si,  en  fait, 
celui  qui  verse  les  deniers  les  avait  reçus 
pour  le  compte  de  celui  à  qui  il  les  remet. 
Dans  le  cas  oij  il  n'est  justifié  ni  d'un 
mandat  exprès  ou  verbal,  ni  d'un  quasi - 
contrat  de  gestion  d'allaires,  le  payement 
constitue  une  véritable  libération  passible 
du  droit  de  0  fr.  50  p.  100  (Civ.  9  mai  186i, 
S.  601). 

542.  Les  décharges  de  dépôts  sont  trai- 
tées, en  principe,  comme  les  décharges  de 
mandats.  Pour  les  dépôts  chez  les  olticiers 
publics,  la  loi  fiscale  édicté  expressément, 
en  faveur  des  décharges  dont  ils  sont  l'objet, 
la  perception  du  droit  lixe  (V.  supra,  n"  221). 
Elle  établit,  au  contraire,  une  exception  pour 
les  dépôts  de  sommes  chez  les  particuliers  et 
les  assimile,  au  point  de  vue  du  tarif,  à 
de  véritables  prêts  (V.  supra,  n»  235);  d'où 
la  conséquence  que  les  décharges  des  dépôts 
de  cette  nature  sont  des  actes  libératoires 
passibles  du  droit  proportionnel  de  quit- 
tance {Dict.  enr.,  eod.  v,  n"  56;  MAGUiiao, 
eod.  v,  n"  28.  —  En  sens  contraire  :  Ciia.m- 
l'iONNiÈRt;  ET  RiGAUD,  t.  1,  n»  1529.  —  Comp. 
Wahl,  t.  1,  no  516).  Mais  celte  exception  ne 
doit  pas  être  étendue  aux  dépôts  d'objets 
mobiliers  :  ainsi  la  décharge  consentie  à  un 
ban((uier  de  titres  de  valeurs  mobilières, 
même  au  porteur,  déposés  dans  ses  caisses 
ne  donne  ouverture  qu'au  drxjit  fixe  (V.  su- 
pra, n»  540)  ;  il  en  est  de  même  si  celle 
décharge  porte  sur  les  revenus  provenant 
de  ces  titres  (En  sens  contraire  :  Ma- 
GUÉr.o,  eod.  v,  n"  30j,  à  moins  que  ces  re- 
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veiiUH,  ayant  fait  l'objet  d'une  itiHcriptiini 
dans  un  ('luiiple  courant,  ne  doivent  être 
('()iisidén''s  cdiiime  dus  iierHoiinellement  p,ir 
II!  débileiir  ('rnli.  Seine,  12  déc.  |,S68,  D.l'. 
70.  ;t.  99). 

543.  i.a  remisi-,  |iar  un  créancier,  du  ){a^e 
(]ui  lui  avait  élé!  doiini'!  par  sou  débiteur  no 
rend  cxi^'ibh;  (|lie  le  druil  lixe,  rjuelle  que 
Hoil  la  nature  du  L;agc,  ciirps  cerUiiMH, 
créances  ou  argent  (I)él.  adm.  enr.  24  juill. 
1835,  U.  807  ).  Tel  sérail  le  cas  rie  la  dé- 
cliarge,  donnée  au  bailli;ur,  de  la  somme 
uu<!  le  preneur  Ini  avait  versée  en  garantie 
(lu  bail,  ou  de  la  somme  (pie  le  bailleur  a 
promis  de  verser  au  |)reneiir  |)otir  des  cons- 
li'iictions  ou  réparations  .'i  faire  sur  l'im- 
meuble loué  (Dél.  adm.  enr.  16  nov.  IKMJ, 
Jourii.  di's  iiol.,  7317). 

544.  l/acle  qui  coiislalo  la  restilulion  par 
le  [u'emuir  au  bailleur  des  biens  qui  faisaient 
l'objet  d'un  cheptel  simple  n'(!sl  également 
soumis  qu'au  droit  lix(!  (Dict.  enr.,  eod.  V, 
n"  65). 

545.  La  libéialion  supposant  l'existence 
d'un  engagement  [u-éalable,  on  doit  consi- 
dérer comme  une  siiii[il(!  décharge  soumise 
au  seul  droit  lix(!  l'acte  constatant  :  ...le  rem- 
boursement de  l'indu,  (pii  porte  sur  des  biens 
dont  Vaccipiens  n'avait  pas  transmis  anté- 
rieurement la  propriété  (Naqlet,  t.  1,  n»  625; 
Waiil,  t.  1,  n»  516);  ...  La  restitution 
d'une  somme  ou  d'un  objet  volé,  sauf  toute- 
fois l'exigibilité  du  droit  de  quittance  sur  les 
inléi'éts  dont  est  tenu  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi,  ainsi  que  sur  l'indemnité  dont  il 
est  débiteur  au  cas  où  la  chose  volée  a  péri 
(CnAMPiON"Niiii;E  ET  RiGAUD,  t.  2,  n»'  1566  et 
1567);  ...  La  restitution  de  la  chose  ou  du 
prix  à  la  suite  de  la  résolution  judiciaire 
d'un  contrat,  non  seulement  pour  nullité 
radicale,  comme  par  exemple  dans  le  cas 
de  vente  de  la  chose  d'aulrui  (Trib.  Beau- 
vais,  30  nov.  1878,  Rép.  pér.  enr.,  3667), 
mais  aussi  pour  toute  autre  cause  (la  loi  du 
18  janv.  1912  refusant  le  caractère  translatif 
à  l'annulation,  à  la  révocation,  à  la  résolu- 
tion et  à  la  rescision  prononcée  en  justice 
pour  quelque  cause  qe.s  ce  soit),  à  l'excep- 
tion toutefois  des  sommes  payées  à  titre  d'in- 
demnité pour  fruits,  frais  du  contrat  ou 
perte  de  jouissance. 

546.  D'une  manière  générale,  le  droit 
fixe  de  décharge  cesse  d'être  exigible  et  le 
droit  de  quittance  doit  être  perçu  lorsque  les 
sommes  ne  sont  pas  versées  par  un  manda- 
taire, un  dépositaire  ou  im  comptable  en 
cette  qualité.  C'est  ce  qui  se  produit,  notam- 
ment, dans  le  cas  où  le  titre  primitif  a  été 
nové,  et  où  c'est  d'une  dette  personnelle  que 
l'acte  constate  la  libération.  Ainsi  le  droit  de 
quittance  est  dû  :  ...  sur  le  payement  des 
sommes  qu'un  mandataire,  légal  ou  conven- 
tionnel, a  employées  à  son  usage  personnel 
et  dont  il  est  ainsi  devenu  débiteur  pur  et 
simple  (Sol.  adm.  enr.  9  juill.  1870,  Journ. 
enr.,  19466);  ...  Sur  le  versement,  par  les 
héritiers  d'un  usufruitier,  d'une  créance 
dont  celui-ci  était  débiteur  avant  d'en  avoir 
l'usufruit  (Trib.  Seine,  8  nov.  1889,  Rép. 
pér.  enr.,  7364);  ...  Sur  la  décharge,  donnée 
à  un  rendant  compte,  des  sommes  touchées 
par  lui  des  débiteurs  de  celui  qui  reçoit  le 
compte,  dès  lors  que,  l'étal  détaillé  de  Ces 
débiteurs  étant  annexé  à  l'acte,  cette  dé- 
charge emporte  pour  ceux-ci  libération  (Civ. 
5  mai  1840,  R.  976;  Nancy,  17  mars  18i7, 
Journ.  enr.,  14228;  Trib.  Auxerre,  16  août 
1876,  ibid.,  2029.1). 

547.  Les  décharges  assujetties  au  droit 
fixe  obéissent  à  la  règle  de  la  pluralité  des 
droits.  Ainsi,  il  est  dû  autant  de  droits  qu'il 
y  a  de  mandants  ayant  des  intérêts  dis- 
tincts, ou  de  mandataires  ayant  des  pouvoirs 
spéciaux  pour  des  all'aii'es  distinctes;  mais 
\}r\  seul  droit  est  exigible  pour  la  décharge 
de  plusieurs  allaires  distinctes  données  à  un 
seul  mandataire  par  un  seul  mandant,  même 
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eod.  v,  n»'  87  et  h.). 
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548.  la  'piitlanre  do  la  Hommi;  donn/'o 
entre  vils,  liii'hqir(!lle  a  liiMj  diiriK  lacU; 
iiiéiiie  de  donatJ(jii ,  n'cHt  paHhiblo  d'aucun 
droit  particulier.  Si  la  MorniiKs  (lorinée  a  élé 
stipul(.-()  payable  ;i  ti-rine  (ixe,  l'ado  ullé- 
riiMir  qui  en  coiistate  h;  payement  ne  parait 
pas  élr<j  passible  du  droit  de  libération, 
parce  que  le  donataire  enl  devenu  iminé- 
diatemcnl  proi)riét;ii/'e  p;ir  l'eMct  de  la  do- 
nation acceptée  (En  ce  sens  :  .Na'^LKT,  t.  2, 
n  '  ()27  .  La  (vmr  de  (tassalion  se  prononce 
en  sens  coiilraii'e  et  décide  que  la  dona- 
tion d'une  somme  d'argent  exigible  à  leirne 
constitue,  en  faveur  du  donataire,  une 
créance  contre  le  donaleiir  et  que,  [»ar 
suite,  l'cxtinclion  de  celte  créance  est  une 
véritable  libération  soumise  au  droit  de 
0  fr.  50  p.  100.  Il  en  (;st  ainsi,  soit  ()ue  le 
terme  soit  [lur  et  sim[)le  {('Av.  20  nov.  18.'<9, 
H.  89.5),  soit  qu'il  soit  reiiorté  au  décès  du 
donateur  (Civ.  10  mars  1851,  D.  R.  51.  1. 
112i,  bien  que,  dans  ce  dernier  cas,  pour  la 
perception  du  droit  de  mutation  par  décès, 
la  somme  donnée  ne  fasse  pas  partie  de  la 
succession  du  donateur  (Trib.  Lyon,  18  mars 
1864,  Rép.  pér.  enr.,  2100j.  Il  en  est  de 
même  pour  le  versement  par  le  donataire 
principal  au  donataire secomlaire  des  sommes 
que  la  donation  lui  impose  l'obligation  de 
verser  à  ce  dernier  (Maguéro,  v  Quittance, 
n»  20-1). 

Si  la  donation  a  pour  objet,  non  une 
somme  d'argent,  mais  des  ellels  mobiliers, 
même  des  litres  au  porteur,  c'est  le  droit 
lixe  de  décharge  qui  peut  seul  être  perçu. 
Le  même  droit  est  dû  dans  le  cas  où  la 
remise  des  titres  au  porteur  est  faite  en 
exécution  de  la  faculté,  que  le  donateur 
s'était  réservée  dans  la  donation,  de  se  libé- 
rer de  cette  manière  (Maguéro,  ibid.,  n). 

En  ce  qui  concerne  les  délivrances  d» 
legs,  V.  supra,  n"^  460  et  s. 

549.  On  ne  doit  regarder  ni  comme  une 
libération  ni  comme  une  délivrance  de  legs, 
et  l'on  ne  peut  assujettir  qu'au  droit  fixe  : 
l'acte  constatant  la  remise  par  l'héritier  à 
l'ascendant  donateur  des  valeurs  qui  lui  re- 
viennent par  suite  d'un  retour  légal  (Dél. 
adm.  enr.  8  nov.  1839,  Journ.  des  not.,  I0.5i9i 
ou  d'un  retour  conventionnel  (  Instr.  adm. 
enr.  n»  366,  n°  18);  ...  Le  versement  par 
l'héritier  du  donateur,  d'une  somme  donnée 
en  veitu  d'une  institution  contractuelle,  qui 
saisit  de  plein  droit  le  donataire  institué  (V. 
supra,  n»  462);  ...  La  remise  à  l'héritier, 
par  la  personne  qui  les  délient,  des  valeurs 
dépendant  de  la  succession  (Maguéro,  eod.  f">, 
n»  33). 

3°.  —  Quittance  de  dot. 

550.  D'après  l'art.  68,  §  3,  n»  1 ,  de  la 

loi  du  22  frim.  an  7,  la  reconnaissance 
énoncée  dans  le  contrat  de  mariage,  de  la 
part  du  futur,  d'avoir  reçu  la  dot  apportée 
par  la  future,  ne  donne  pas  ouverture  à  un 
droit  particulier.  Cette  disposition  s'ap- 
plique à  tous  les  contrais,  quel  que  soit  le 
régime  matrimonial  adopté  par  les  futurs, 
alors  même  que  ce  serait  un  régime  exclu- 
sif de  communauté,  et  que  le  futur  se  serait 
engagé  à  payer  les  intérêts  de  la  dot  à  la 
future  (Sol.  adm.  enr.  5  avr.  1807,  Journ. 
enr.,  1185).  —  Si  la  quittance  de  la  dot  est 
donnée  par  le  futur  dans  un  acte  distinct  du 
contrat  de  mariage,  c'est  le  droit  fixe  de 
3  francs  pour  décharge  qui  doit  être  perçu. 
Toutefois,  lors(|ue  la  dot  a  été  constituée  à 
terme,  à  litre  de  donation,  par  un  tiers,  ou 
lorsqu'elle  est  payée  par  une  personne  qui 
était  débitrice  envers  la  femme  de  la  somme 
constituée  par  celle-ci,  le  droit  de  quittance 


est  exigible. 


22* 


346  —  ENREGISTREMENT 


Il  en  serait  de  mémi'  si  la  dot  »'tail  [iau-e 
par  nii  tiers  (]iii  en  élail  iléhiteur  envers 
la  femme.  Kniin  si  la  récepliim  de  la  dot 
résultail  d'un  acte  antérieur  au  contrat  de 
maria^;e,  le  droit  de  1  p.  lUO  serait  exi- 
tilile  sur  les  sommes  versées,  et  celui  de 
3  francs  sur  les  objets  mobiliers,  titres  de 
créance  ou  valeurs  au  porteur  remis  au 
futur. 

551.  Si  la  dot  de  la  future  est  versée, 
non  au  futur,  mais  à  un  tiers,  notamment  au 
jiére  du  futur,  le  droit  de  t  p.  100  est  dû 
pour  oblif^aliun  de  sommes  (Sol.  adm.  enr. 
21  sei.t.  IS3-1,  n.  l'27'J;  10  juill.  AWi .  Hev. 
enr.,  3137).  Dans  le  cas  où  la  dot  ainsi  re- 
mise consiste  en  objets  nïobiliers  et  où  le 
tiers  ne  s'engage  à  rendre  (piiine  somme 
d'argent,  le  droit  de  mutation  est  dû  pour 
cession  de  meubles;  c'est  seulement  lorsque 
le  tiers  s'oblige  à  rendre  les  objets  en  nature 
(jue  le  droit  de  3  francs  doit  être  perçu  pour 
dépôt  (Magl'éro,  V»  Contrat  de  mariage, 
II»  15'J7).  Si  le  versement  de  la  dot  de  la  future 
au  père  du  futur  est  imposé  comme  condition 
d'une  donation  actuelle  ou  éventuelle,  faite 
par  ce  père  à  son  llls,  le  droit  de  \  p.  100  n'en 
est  pas  moins  exigible,  indépendamment  du 
droit  dû  pour  la  donation,  sur  la  clausi*  qui 
constate  ce  versement  (Sol.  adm.  enr.  19  févr. 
187-2.  —  Contra  :  Trib.  Figeac,  14  août  1897, 
Journ.  enr.,  25401).  Au  cas  où  le  verse- 
ment serait  reporté  à  une  date  postérieure 
au  contrat  de  mariage,  c'est  sur  l'acte  cons- 
tatant la  réception  de  la  dot  par  le  père  du 
futur  que  le  droit  d'obligation  à  1  p.  100 
devrait  être  perçu  :  jusque-là,  il  n'y  a  qu'une 
j)romesse  de  prêt  soumise  au  droit  lixe  de 
3  francs  (MAtJLiiRO,  eod.  v",  n°  1600.  —  Sol. 
adm.  enr.  27  mars  1888,  Rev.  enr.,  2076). 
—  Enlin ,  lorsque  la  dot  de  la  future  est 
versée  à  une  société  formée  entre  les  futurs 
et  les  parents  de  l'un  d'eux,  le  droit  de 
0  fr.  20  p.  100  est  dû  pour  apport  pur  et 
simple,  et  le  droit  de  1  p.  l(Xt  ne  pourrait 
Ctre  exigé  que  sur  la  partie  de  cette  dot  qui, 
excédant  le  cbill're  de  l'apport  social,  ne 
ferait  pas  partie  de  l'apport  (Maguéro,  eod. 
v,  n»  ItiOl).  En  tout  cas,  on  ne  saurait  regar- 
der le  père  du  futur  comme  mandataire  de 
son  fils  ou  dépositaire  relativement  à  la  ré- 
ception de  la  dot,  s'il  est  chargé  d'en  em- 
ployer le  montant,  sous  sa  garantie,  de  la 
manière  la  plus  utile  aux  intérêts  des  époux. 
(Sol.  adm.  enr.  21  sept.  18;32.  H.  1279),  ou  si, 
en  déclarant  se  porter  caution  de  son  fils, 
il  reconnaît  avoir  reçu  la  dot  et  s'engage  à  la 
remettre  au  futur  dès  que  celui-ci  justifiera 
être  propriétaire  d  immeubles  suffisants  pour 
en  répondre  (Ti-ib.  Montpellier,  20  juin  1898, 
Hép.  pér.  enr.,  9413).  11  en  serait  de  même 
si  le  père  déclarait  recevoir  la  dot  comme 
tuteur  ou  administrateur  légal  de  son  fils 
mineur,  attendu  que  celui-ci,  étant  éman- 
cipé par  le  mariage,  a  la  capacité  nécessaire 
pour  loucher  celte  dot  (Magukro,  eod.  v, 
D"  1605;. 

552.  Si  le  futur  et  son  père  reçoivent 
conjointement  la  dot  et  s'obligent  solidaire- 
ment à  la  restituer,  le  droit  d'obligation  n'est 
pas  dû;  à  raison  de  l'unité  de  cet  engage- 
ment, l'exception  du  droit  en  faveur  du  fils 
profite  au  père  (^Ciia.mimo.n.mère  et  Rioaud, 
t.  1,  n»  1075).  Mais  il  en  serait  autrement 
dans  le  cas  où  le  futur  et  son  père  ne  s'en- 
gageraient pas  dans  les  mêmes  conditions , 

fiar  exemple  si  le  père  s'obligeait  à  restituer 
a  dot  à  un  terme  antérieur  à  la  dissolution 
du  mai'iage,  ou  s'il  recevait  personnellement 
la  partie  la  plus  importante  de  cette  dot,  ou 
encore  si  aucune  solidarité  n'existait  entre 
son  fils  et  lui  ^Magléro,  eod.  v,  u"*  1608  à 
16101. 

553.  La  reconnaissance,  par  la  future,' de 
la    réalité   de  l'apport   du    futur   n'emporte 

fias  l'exigibilité  d'un  droit  particulier.  Mais, 
orsque  la  future  reconnaît  avoir  reçu  la  dot 
du  futur  et  s'oblige  à  la  restituer  dans  un 


délai  déterminé,  le  droit  d'obligation  est  ilû 
(Civ.  16  nov.  1813,  U.  1275;  7  févr.  IKil,  U. 
3iU). 

554.  iJans  le  cas  où  le  contrat  de  mariage 
porte  que  la  célébi'ation  du  mariage  vaudra 
quittance  de  la  dot,  celte  clause  n'est  qu  une 
simple  présomption  de  jiayement,  et  la  décla- 
ration, dans  un  acte  postérieur,  que  les  do- 
nateurs ou  constituants  en  sont  encore  débi- 
teurs n'est  pas  une  novation  et  ne  peut 
donner  ouverture  au  droit  proportionnel 
(Sol.  adm.  enr.  23  mai  1881,  Journ.  enr., 
21662).  Il  en  est  de  même  lorsque  le  con- 
trat de  mariage  porte  quittance  de  la  dot 
et  (|ue  le  débiteur  de  la  dot  leconnaît  ulté- 
rieurement (|ue  celte  quittance  était  si- 
mulée (Magléro,  V"  Contrat  de  mariage, 
n'  1614). 

555.  Quant  à  l'acte  par  lequel  le  mari 
opère  le  règlement  des  reprises  de  la  femme 
ou  les  rembourse  en  argent,  il  n  est  passible 
que  du  droit  fixe  (V.  nupra,  n"  539). 

4*  Rapport  à  succession. 

556.  L'acte  par  lequel  des  cohéritiers 
constatent  le  ra])|J0rt,  fait  par  l'un  d'eux  à 
la  succession,  de  sommes  reçues  du  défunt 
n'est  pas  passible  du  droit  proportionnel  de 
lil)ération.  Celte  règle  s'applique  aux  sommes 
données  en  avancement  d'hoirie  (Civ.  2  mai 
1826,  R.  898)  comme  aux  sommes  prêtées 
par  le  de  cujus  (.'^ol.  adm.  enr.  26  nov. 
1868,  D.l'.  69.  5.  167;  10  juin  1869,  D.  P. 
74.  5.  216).  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  d'autre 
part,  si  le  rapport  s'opère  fictivement  ou 
réellement,  ni  s'il  est  fait  dans  un  partage 
de  succession  ou  dans  un  partaue  d'ascen- 
dant (Sol.  adm.  enr.  21  janv.  187l).  D.F.  71. 
3.  20),  ni  si  les  sommes  données  excèdent  la 
part  du  cohéritier  qui  eiï'ectue  le  rapport. 
—  Si  les  sommes  données  avaient  été,  dans 
la  donation,  stipulées  payables  à  terme,  la 
mention  dans  un  partage  que  ces  sommes 
ont  été  payées  ne  donne  pas  davantage  ou- 
verture au  droit  de  quittance  (Sol.  adm. 
enr.  10  févr.  1863,  Journ.  enr.,  17  709; 
21  janv.  1870,  précitée). 

Mais,  lorsque,  en  cas  de  dot  constituée  con- 
jointement par  les  père  et  mère  à  un  enfant, 
le  donataire  déclare,  dans  un  partage,  après 
le  décès  du  prémourant  des  donateurs,  avoir 
reçu  la  totalité  de  la  somme  promise,  le 
droit  de  quittance  est  dû  sur  la  moitié  de  la 
dot  qui  était  à  la  charge  du  survivant  ; 
l'autre  moitié  en  est  seule  dispensée  comme 
faisant  l'objet  d'un  rapport  (Trib.  Roanne, 
29  avr.  1858,  Rép.  pér.  enr.,  3166-22; 
Trib.  Argentan,  7  févr.  1908,  Journ.  enr., 
27884). 

557.  Le  rapport  de  dettes  est  exempt  du 
droit  de  quittance,  aussi  bien  pour  les  dettes 
non  échues  que  pour  celles  dont  l'échéance 
est  arrivée.  Cette  exemption  s'applique  éga- 
lement aux  dettes  contractées  par  les  cohé- 
ritiers pour  des  causes  postérieures  au  décès 
et,  notamment,  au  rapport  des  sommes  ver- 
sées par  eux  pour  prix  des  ventes  ou  lici- 
lations  de  biens  héréditaires  qui  ont  pré- 
cédé le  partage  (Sol.  adm.  enr.  29  janv. 
1866,  Rép.  pér.  enr.,  2553;  Trib.  Brest, 
23  juin  1897,  Journ.  enr.,  25359).  Il  en  est 
de  même  au  cas  où  le  mari ,  légataire  de 
sa  femme,  vient  au  partage  de  la  succes- 
sion de  celle-ci  pour  une  fraction  des  biens, 
et  rapporte  à  la  masse  les  sommes  dont  il 
est  débiteur  à  titre  de  reprises  (Sol.  adm. 
enr.  29  mars  1865,  Dict.  enr.,  \°  Rapport  à 
succession,  n"  238). 

558.  La  disposition  du  partage  qui  cons- 
tate un  rapport  elfectué  par  un  cohéritier 
est  une  dépendance  du  partage  et  ne  donne 
pas  même  ouverture  au  droit  fixe  de  dé- 
charge. Mais,  si  le  rapport  de  sommes  prê- 
tées ne  se  faisait  que  par  un  acte  postérieur 
au  partage,  il  constituerait  un  véritable 
payement  et    rendrait  exigible   le    droit  de 


quittance  (CiiAMiidWifcRK  et  Rigald,  t.  2, 
n»  1550). 

b.  —  Contrait  eommatattflt, 

559.  Lorsque  la  loi  fiscale  tarife  un 
contrat  comrnutatif,  le  droit  Qu'elle  édicté 
s'a{ii)lique  à  la  fois  aux  deux  obligations  cor- 
rélatives (jui  en  dérivent  et  qui  ne  sauiaient 
être  divisées  (V.  supra,  w  102).  L'arl.  10  de 
la  loi  de  frimaire  a  décidé,  en  conséquence, 
qu'aucun  droit  particulier  d'enregistrement 
n'est  dû,  «  dans  le  cas  de  transmission  de 
biens,  sur  la  quittance  donnée  ou  l'obligation 
consentie  par  le  même  acte  pour  tout  ou 
partie  du  prix.  « 

560.  Il  faut,  pour  que  le  droit  de  libéra- 
tion ne  soit  pas  dû,  que  la  quittance  soit 
donnée  dans  l'acte  même  qui  l'orme  le  titre 
de  la  mutation.  Il  en  est  ainsi  lorsque  la 
quittance  est  contenue:  ...  dans  une  cession 
d  ùllice  ou  dans  lordonnance  de  nomination 
sur  laquelle,  à  défaut  d'acte  de  cession,  le 
droit  de  mutation  doit  être  perçu  (Sol.  adm. 
enr.  3  juin  18^36,  Instr.  adm.  enr.,  n"  1514  i; 
...  Dans  une  déclaration  de  command  régu- 
lière et  notifiée  dans  le  délai  légal  (Décis. 
min.  fin.  15  mars  18<J8,  R.  913).  —  L'exemp- 
tion s'applique  à  tout  ce  qui  peut  constituer 
le  prix,  dès  lors  que  le  payement  en  est  cons- 
taté dans  l'acte  de  mutation  :  frais  antérieurs 
mis  à  la  charge  de  l'acquéreur  (Magléro, 
v»  Quittance,  n»  45-iii),  prix  ou  loyers  payés 
d'avance  et  rappelés  dans  le  contrat  de  vente 
ou  de  bail  (CnAMr'ioNMi;RE  et  Rigaud,  t.  2, 
n»  15.57),  intérêts  payés  d'avance  (Garmer, 
vo  Quittance,  n»  62).  —  Il  importe  peu  que 
le  payement  du  prix  ne  soit  que  condition- 
nel, comme  dans  le  cas  où  il  est  déposé  aux 
mains  du  notaire  chargé  de  le  remettre  au 
vendeur  après  certaines  justifications  (Sol. 
adm.  enr.  25  mai  1825.  Journ.  des  nol..  5.329). 
—  Si  le  prix  de  vente  est  stipulé  payable  en 
billets,  souscrits  à  des  époques  déterminées, 
sans  ou  avec  novation,  ce  mode  de  règlement 
n'opère  pas  un  droit  d'enregistrement  parti- 
culier, pas  plus  que  la  remise  de  ces  billets 
dans  l'acte.  La  libération  de  l'acquéreur  ne 
résulte  pas  non  plus  de  la  remise  des  billets 
par  un  acte  ultérieur.  Mais  le  payement  de 
ces  billets  constaté  dans  un  acte  distinct 
emporte  quittance  et  donne  ouverture  au 
droit  de  0  fr.  50  p.  100,  dès  lors  que  cet  acte 
forme  le  titre  de  la  libération  ((Jiv.  5  nov. 
1834,  R.  917)  ;  il  en  est  de  même  si  le  paye- 
ment a  lieu  par  la  remise  au  vendeur  d'un 
mandat  à  terme,  par  exemple,  sur  une  caisse 
publique  (Civ.  26  mars  1849,  D.P.  49.  1. 
128);  l'acte  ultérieur  établissant  la  libération 
est.  en  ce  cas,  seul  passible  du  droit  de  0  fr.  50 
p.  100. 

561.  Lorsque  l'acte  translatif  est  exempt 
du  droit  de  mutation  ou  n'est  soumis  qu'à 
un  tarif  réduit,  le  droit  de  quittance  n'en 
doit  pas  moins  rester  inexigible  (Naquet, 
t.  1,  n<'125:  Magiéro,  v»  Quittance,  n»45-x). 
C'est  ce  qui  se  produit  en  matière  de  ventes 
de  navires,  passibles  seulement  d'un  droit 
fixe  de  3  francs,  et  en  matière  de  ventes 
d'immeubles  situés  à  l'étranger  qui  sont 
soumises  au  tarif  spécial  de  O'^fr.  20  p.  1(X). 
Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  la  quittance 
ferait  l'objet  d'un  acte  distinct  que  le  droit 
de  0  fr.  50  p.  100  devrait  être  perçu  (Magléro, 
loc.  cil.).  Le  payement  du  prix  d'une  muta- 
tion a  lieu  par  acte  distinct  et  donne  ouver- 
ture au  droit  proportionnel  de  libération, 
notamment  ;  ...  lorsqu'un  acte  postérieur  à  la 
vente  contient  quittance  du  prix  dont  le 
payement  avait  été  réservé  jusqu'à  l'accom- 
plissement des  formalités  hypothécaires  (Ma- 
GiÉRO,  eod.  v",  n"  4fi-vi)";  ...  Lorsque  la 
quittance  du  prix  est  consentie  dans  une 
déclaration  de  command  tardive  (Trib.  Nar- 
bonne,  29  juill.  HK.)8,  Journ.  enr.,  28053j;  ... 
Lorsque,  les  marchandises  neuves  d'un  fonds 
de  commerce  ayant  été  vendues  mojennant 
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on  prix  il  furr  pur  cxpiTlH,   un   ncli-  iilli'- 
rii'iir  coMHliilc  iMi  inrinc  Ifinp.s  colli-  lixalKUi 
el    le     piijciiiciil    (lu    l)rix    (Trilt.    OrIriiiiM, 
17    IV'vr.    'IHHO,  Juiirn.   eiir.,    'i'20'i2  ;    Tnl.. 
Sciilis,    12  aoiU    HKW,    Jk'v.  ritr..   'iH47),   à 
iiiDiiis  (|iu'  ce  sccoml  iiclc  ne  (•(iiisliluc  seul 
le  litre  de  la   vriili'   iIch  miircliniiiliscs  (Trili. 
f.ompi.'uMf,  4  doc.  l«tr),  Itrv.riir.,  i:i!l',t)  ;  ... 
l.oi',s(|iriiii    ui-tu    ailiiiiiiisti'iitir   (lo    iiiutaliuii 
l'ail    I  (ilijcl  il'uti  (li'pùl   clic/,   iiii   uolaiic  ([iii, 
ilaiis   I  acte   i\v   ilcpùl,  constate  le   iiaycniciil 
du  pi'ix  (Trili.  C.tiilicil,   KS  inai's  l.SdH,  .Imini. 
ctir.,  18;>0il);  ...  l(irN(|ue  l'aiMc  (II' (i('ipôl  (l'une 
veille  sous  seiii)^  priv('^  en  il  tient  en  iiu'ine  temps 
(|iiillaiice  (In  prix;  ...   I.orscui'un  acte  conte- 
naiil  (les  nioililicalions  à  un  contrat  aiil(''ricur 
(le  liail  renrerniu   (|uittance  d'une  partie  des 
loyers  (Trili.  Seine,  2  mai    lUIl,  licv.  l'nr., 
[)H7i)).  l)e  in(Jnie,  en  cas  de  sli|)ulalion  d'une 
indeinnitij    pour    cluinyemenl   de    r(!'sidence 
d'un    notaire,   l'acte,   distinct  du  iK'crel,  ([ui 
constate   le    payenienl   donne    ouverture   an 
droit  de  (|iiittance  et,  en  ouli'e,  au  droit  de 
transmission    de   '1   p.    100   s'il    n'a    pas    été 
per(,'u    sur    le    dé'cret   (Trib.    Da.x  ,    13  janv. 
lbibi(),  Journ.  enr.,  '22639).  Il  importe  peu, 
d'ailleurs,    pour    l'e-xi^ibilité    du    droit    de 
0  t'r.  50  p.    100,   que   les   parties  donnent   à 
l'acte    constatant    ce    payement    l'apparence 
d'une  vente  conipl(''menlaire  ou  autre  (Trib. 
Laon,  2tj  fiivr.   Il5ilt,  Journ.  enr.,   14  801),  ou 
ré'alisent  par  un  nouvel  acte  ,   portant  (juit- 
tance  du  prix,  une  transmission  dc^jà  constatée 
K'jjulit^'rement  dans  un  acte  civil,  judiciaire 
ou  exlrajudiciaire  (Trib.  Saint-Omer,  3  août 
18r)0,  Journ.  enr.,  15058  ;  Trib.  Douai,  4  duc. 
1802,    ibicL,    17  590;   Trib.    Provins,   2  juill. 
1891,  Rev.  enr.,  33;  Trib.   Seine,  !«'   août 
1902,  ibid.,  3200),  ou   iniïme   une  mutation 
K'alisée  antérieurement  par  une  convention 
verbale  (Trib.  Seine,  3  nov.  1900,  itiri.,  2tJl4). 
562.  Lorsqu'une  mutation  conditionnelle 
66  réalise,  l'acte  qui  en  l'orme  le  titre  et  sur 
UMpiel    le   droit    de    mutation   devient    exi- 
gible est  le  contrat  originaire,  par  suite  de 
l'eUet  rétroactif  de  la  condition  accomplie. 
Il  en  résulte  que,  s'il  est  présenté  à  l'enre- 
gistrement   un    acte    constatant   en    même 
temps  la   réalisation    de   la  condition   et  le 
payement  du  prix,  cet  acte  doit  être  soumis 
au'droit  de  0  Ir.  50  p.  100,  puisqu'il  est  dis- 
tinct du   titre   nième   de   la    mutation   (  Ma- 
Gt:ÉRo,  eod.  v",  n"  4B-ix).  C'est  ce  qui  a  été 
reconnu  :  ...  pour  l'acte  (jui,  révélant  la  réa- 
lisation d'un  crédit  et  contenant  la  quittance 
du  créditeur,  doit  supporter  à  la  fois  le  com- 
plément de  droit  d'obliyation  et  le  droit  de 
libération  (Trib.  Nantes,  29  mars  1847,  Journ. 
enr.,  14  210-4^  Trib.  Bernay,  9  sept.  18'j8, 
ibid.,   14558;   Trib.    Seine,   23  janv.   1809, 
ibid.,  18782-3»;   Comp.  supra,  n»  90)  ;    ... 
Pour    l'acte  qui,    constatant   la   réalisation 
d'une  cession  conditionnelle  de  paris  entre 
associés  et  le  payement  du   prix,   est  assu- 
jetti au  droit  de  <iiiillance,  indépendamment 
du  droit  de  mutation  (Trib.  Semé,  1"'  févr. 
1902,  Rev.  enr.,  3040  ;  10  nov.  1904,  ibid.,'Slôi5)  ; 
...    i'our   l'acte    (pii,    réalisant    un    marché 
passé  sous   condition  suspensive   et   conte- 
nant  quittance   du  prix,    doit   supporter  le 
droit  de  0  fr.  50  p.   100  et  permet  de   récla- 
mer le  droit  de  marclié  (Req.  20  janv.  1885, 
cité  suitra,  n»  90}  ;  ...  pour  l'acte  (jui,  faisant 
connaître  l'arrivée  de  la  condition   qui  sus- 

f tendait  l'existence  d'une  vente  d'immeubleset 
e  payement  du  prix,  est  passible  également 
du  droit  de  vente  et  du  droit  de  quittance 
nVib.  Marseille  ,  29  août  1871,  Rép.pér.  enr., 
3502;  Trib.  Compiègne  ,  4  déc.  1895,  Rev. 
enr.,  1399).  —  Mais  cette  règle  ne  serait  pas 
applicable  en  matière  de  promesse  de  vente, 
car  la  réalisation  de  cette  promesse  n'opère 
pas,  à  la  manière  d'une  condition,  avec  ellet 
rétroactif;  aussi  le  droit  de  quittance  ne 
saurait-il  être  perçu,  en  même  temps  que 
le  droit  de  vente,  sur  l'acte  qui  contient  à 
la   fois  la   réalisation  de  la  promesse  et  la 


libération  de  l'accpiércur  (('.omii.  'irib.  Seine, 
22  marw  1901,  Ki-r.  <■;//•.,  20H(t  ;  liib.  Niir- 
lioliiie,  29jlllll.  1908,  lbill.,Wti\.  Ile  liK^liie, 
si  l'aele  d(*  réalisalion  d'une  iiiiilalioii  con- 
dilioiiiiello  formait  le  litre  même  de  cette 
mutation,  le  droit  de;  transmission  pourrait 
seul  être  perçu  (Trib.  ('.(uniiienne,  4  déc. 
1895,  Hi'it.  jirr.  enr.,  8828),  comme  dans  le 
cas  où  fe  Iranslei'l  do  la  propriété  Hcrait 
expressément  reporté  au  jour  du  payi'Mieiit 
du  prix,  la  vente  restant  en  jiroji't  |us(iiie-la 
(liib.  Le  l'iiy,  3  nov.  1905,  Itrv.  enr.,  /|097). 

563.  Si,  au  lieu  d'être  conlenu  dans  l'aelf! 
de  réalisation  de  la  condition,  le  payeme-iil 
du  prix  est  constaté  dans  l'acte  condilioiiiie! 
lui-même,  r.Sdministiiitioii  soutient  ipi'il 
doit  être  assii)ell.i,  comme  disposition  indé- 
pendante, au  droit  (|ui  lui  est  [iro^ifit. 
Ainsi,  lorsque,  dans  une  vente  condition- 
nelle, rac(iuêreur  paye  comptant  un(!  [larlie 
de  son  prix  moyeiinanl  l'engagement  pi'is 
par  le  vendeur  de  le  lui  rembourser,  au  cas 
où  la  vente  n'aurait  pas  lieu,  cette  clause  cons- 
tituerait une  obligation  de  somme  soumise 
au  droit  de  1  p.  100  (Sol.  adm.  enr.  2  avr. 
188(),  .MACiUKHO,  V»  Quittance,  n"  46-xi-ii).  Il 
a  été  décidé,  d'autre  part,  au  sujet  d'un  (lar- 
lage  sujet  à  homologation,  dans  lequel  des 
copartageanls  avaient  acquitté  immédiate- 
nienl  les  soultes  mises  à  leur  charge  sans 
attendre  la  peil'ection  du  partage,  que  le 
droit  de  quittance  devait  être  perçu  (Sol. 
adm.  enr.  15  janv.  1892,  Rec.  enr.,  806). 
Mais  ces  décisions  no  paraissent  pas  devoir 
ètn;  suivies  :  la  validité  du  payement  étant 
subordonnée,  comme  la  mutation  elle-même, 
à  la  réalisation  de  la  condition,  aucun  droit 
proportionnel  ne  peut  être  perçu  (Trib.  Seine, 
12  mars  1897,  Rev.  enr.,  1380). 

564.  Si  le  payement  constaté  dans  l'acte 
même  de  mutation  est  fait,  non  au  vendeur, 
mais  à  un  tiers  intervenu  au  contrat,  le 
principe  de  l'exemption  du  droit  de  quit- 
tance n'est  pas  applicable,  et  ce  droit  est  dû 
à  raison  de  la  libération  opérée  à  l'égard  de 
ce  tiers.  C'est  le  cas  ;  ...  où  lepayement  est  fait 
au.x  créanciers  du  vendeur  iTrib.  Lyon, 
10  août  1841,  Journ.  enr.,  12817;  Trib. 
Seine,  17  juin  1852,  ibid.,  15  022;  Conip., 
ibid.,  12  781-2»),  alors  même  qu'une  délé- 
gation expresse  serait  consentie  à  ces  créan- 
ciers ;  ...  Où  les  frais  laissés  par  une  stipu- 
lation de  l'acte  à  la  charge  du  vendeur  sont 
pavés  par  l'acquéreur  au  notaire  rédacteur 
(Tnb.  Limoges,  29  juin  1849,  Lt.P.  49.  5. 173); 
...  Où  les  frais  de  poursuites  stipulés  payables 
en  sus  ou  en  déduction  du  prix  sont  payés 
par  l'acquéreur  à  l'avoué  dans  une  adjudica- 
tion judiciaire;  ...  Où,  dans  un  acte  de 
partage,  un  copartageant  qui  est  en  même 
temps  créancier  personnel  du  défunt  reçoit 
de  ses  cohéritiers  la  part  dont  ils  sont  tenus 
dans  sa  créance  (Trib.  Rambouillet,  12  déc. 
1845,  Journ.  enr.,  13  905-6»  ;  Trib.  Bagnères, 
22  mars  1855,  ibid.,  10035;  Trib.  Lvon,  26  avr. 
1861,  ibid.,  17  382;  Trib.  Seine,  25  juin  1870, 
Rép.  pér.  enr.,  3390;  l'"'  avr.  1874,  Journ. 
enr.,  19541);  ...  Où,  dans  un  acte  de  liqui- 
dation de  société,  un  associé  reçoit  le  rem- 
boursement des  avances  qu'il  avait  faites 
à  la  société  (Trib.  Seine,  29  avr.  1876.  ibid., 
20534);  ...  Où  une  soulte  de  partage  est 
compensée  avec  une  dette  de  l'héritier  attri- 
liutaire  de  cette  soulte  (Sol.  adm.  enr.  22  nov. 
1900,  Magikro,  eod.  y»,  n»  47-u-c); ...  Où  une 
soulte  d'échange  est  délégiiée  dans  l'acte  à 
un  créancier,  qui  en  donne  quittance  (Trib. 
Béthune,  22  févr.  1911,  Rev.  enr.,  5409). 

565.  Le  payement  du  prix  à  un  tiers  peut 
opérer  une  double  quittance,  en  libérant  à 
la  fois  le  débiteur  et  son  créancier.  En  pa- 
reille hypothèse,  un  seul  droit  est  exigible 
si  le  payement  est  fait  à  un  créancier  délé- 
gataire, que  la  délégation  ait  été  acceptée  ou 
non,  car  les  deux  libérations  procèdent 
d'une  même  cause,  (]ui  est  le  pavement  (Dec. 
min.  lin.  et  just,  9  et  23  août  1808,  R.  1021  ; 


riél,  adm.  «-nr.  17  déc.  1H17.  «t  11  avr,  1818, 
II.  '.>95;  Trib.  Lille,  21  juin  IMKJ,  ihid., 
224.'«li,  ou  a  un  <  reancier  InHcrit,  (|in  i-«t 
de  plein  droit  hubroKé  au  vendeur  (Tnb, 
Limog'-H,  2  inarn  1K17,  ihid.,  1I«<*4-.V';  'irib. 
Seine,  H  avr.  IKH,  J<mrn.  de*  nul.,  W.i'i; 
Sol.  udni.  enr.  4  août  »«."J7,  ibid.;  2  «cl.  IMW, 
Journ.  enr.,  2.5775),  ou,  pour  le  niênic  rnolif, 
à  un  créancier  |)rivilé(jié  (.Sol.  adm.  enr. 
17  jiiill.  1871,  hu:!.  enr.,  eod.  v,  170);  dam 
ces  divt.M'HeH  liyiiotliêMeH,  l'inlcrverilion  du 
veiiileiii',  étant  utile  a  la  validité  du  payement, 
ne  donne  pa»  (ouverture  à  un  droit  particu- 
lier (Sol.  adm.  enr.  2  ocl.  1H99,  précitée).  Au 
contraire,  deux  dioits  de  «piittance  Hont  exi- 
gibles : ...  si  le  [layi^iient  est  fait  a  un  créancier 
chirographaiii!,  du  consentement  du  vendeur 
(Trib.  Lyon,  8  févr.  18!«>,  Journ.  enr.,  -uaVH;), 
sauf  dans  le  cas  où  ce  payement  a  lieu  en 
exécution  d'eiigagf-ments  antérieurs  dont 
l'accomplissement  doit  rendre  la  vente  va- 
lable (par  exemple,  si  l'acheleiir  de  bien» 
dotaux  dont  la  vente  est  subordonnée  à  un 
remploi  immédiat  paye,  en  jirésence  de  la 
femme,  le  vendeur  de  l'immeuble  acheté  en 
emploi  (MAf;ui-;no,  eod.  v°,  n»  .53-ii-a);  ...  Ou 
encore  si  le  payement  est  opéré  entre  les 
mains  d'un  créancier  qui  n'a  reçu  qu  une 
délégation  en  garantie,  car  cette  délégation 
n'a  pas  dessaisi  le  cédant  de  la  propiiété  de 
sa  créance  (I)él.  adm.  enr.  18  mars  IKiô, 
Journ.  enr.,  11 620; Trib.  Itambouillet,  18avr. 
1890,  Rép.  pér.  enr.,  7442.  —  Ln  sens  con- 
traire :  Trib.  Nantes,  19  déc.  1892,  Rev. 
enr.,  761).  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a 
été  reconnu  que  le  payement,  par  un  héri- 
tier, du  montant  d'un  legs  cédé  à  titre  de 
garantie  doit,  lors()u'il  est  fait  au  créancier 
du  cédant  et  en  présence  de  celui-ci.  sup- 
porter le  droit  de  quittance  de  0  fr.  oO 
p.  100,  indépendamment  du  droit  de  déli- 
vrance de  leus  àO  fr.  20  p.  100  (Trib.  Nîmes, 
6  août  1892,"ii!ef.  enr.,  218j. 

566.  Lorsque  le  prix  d'une  vente  est 
payée  en  rentes  sur  l'Etat,  la  lemise  de  ces 
titres  libère  l'acquéreur  et  ne  rend  pas  exi- 
gible un  droit  particulier.  Il  en  est  de  même 
si  la  remise  de  ces  titres  est  simplement 
promise;  mais,  lorsque  cette  promesse  est 
exécutée  par  un  acte  ultérieur,  le  droit  de 
quittance  est  dû,  à  moins  que  l'acquéreur 
n'ayant,  dans  l'acte  de  vente,  identilié,  par  la 
désignation  de  leur  série  et  de  leur  numéro, 
les  titres  à  remettre,  la  remise  eflectuée 
dans  un  acte  distinct  ne  puisse  être  consi- 
dérée comme  un  acte  de  complément  sou- 
mis au  droit  fixe  de 3  francs  (Magi,ép.o,  eod. 
v,  n»  49).  —  Les  mêmes  règles  sont  appli- 
cables au  cas  où  le  prix  est  payé  en  valeurs 
mobilières  assujetties  à  l'impôt  de  transmis- 
sion (Comp.  Civ.  29juilL  1879.  D.P.  79.  1. 
453). 

B.  _  Actes  faisant  titre  de  la  libération. 

567.  Pour  justifier  la  perception  du  droit 
de  0  fr.  50  p.  100,  le  payement  doit,  non  seu- 
lement être  translatif,  mais  encore  être  cons- 
taté par  un  acte  formant  titre.  Une  quittance 
verbale  ne  saurait  évidemment  être  assu- 
jettie à  ce  droit.  11  faut  un  acte  ou  un  écrit 
qui  constate  la  libération  et  ne  se  borne  pas 
à  la  faire  présumer  (Rouen,  9  juin  1876, 
Journ.  enr.,  20  200;  Trib.  Beauvais,  7  août 
1877,  Rép.  pér.  enr.,  4793). 

568.  La  quittance  peut  être  contenue  dans 
un  acte  notarié  ou  sous  seing  privé,  et  la 
seule  différence  qui  existe  entre  ces  deux 
catégories  d'actes  au  point  de  vue  de  l'exigi- 
bilité du  droit  de  0  fr.  50  p.  100,  c'est  que 
les  premiers  sont  soumis  obligatoirement  à 
la  formalité,  tandis  que  les  seconds  ne 
donnent  ouverture  à  l'impôt  qu'en  cas 
d'usage  ou  de  présentation  volontaire  à  la 
formalité.  —  La  loi  ne  vise  pas  seulement 
les  actes  :  elle  désigne  aussi  les  écrits.  Par 
ce    naot  ■  ou  doit  entendre  notamment  les 


348 


ENREGISTREMENT 


lellros  niiî-sivcs,  oiio  la  loi  de  frimaire  ne 
■ouini't  au  (Iroil  lixe  que  si  elles  ne  con- 
tiennent a  ni  ohli^atiun,  ni  quittance  »,  les 
billelïi  (le  place  dans  un  théàti'e  (Trih.  Lille  , 
4  juin.  IIMJI,  Jouin.  enr.,  'iB^-i'J).  Les  livres 
de  coninn.Tce  peuvent  être  admis  ou  rejelés 
par  le  jupe  et,  par  suite,  ne  forment  pas  un 
titre  susceptiMe  de  donner  ouverture  au 
droit  de  liliération  :  il  en  est  de  même  des 
extraits  qui  en  sont  délivrés  (Civ.  17  tlierni. 
an  7  et  iJél.  adm.  enr.  15 juin  IKiô,  W.  934). 
Les  rejzistres  et  papiers  domestiques  font  foi 
dans  tous  les  cas  où  ils  énoncent  formelle- 
ment un  payement  re(,u  (C.  civ.  art.  1IW1  ) 
et,  l)ii'n  que  celle  preuve  pui.-^se  être  soumise 
à  vériliciUion  de  la  part  des  tribunaux,  il 
semble  qu'elle  doive  être  considérée,  en 
principe,  comme  susceptible  de  former  un 
titre  de  libération  :  ils  sont  donc  passibles  du 
droit  de  quittance  sur  les  payements  qu'ils 
énoncent  s'ils  sont  présentés  volontairement 
à  la  formalité  (Mac;ui:ro,  eod.  v,  n»  29- ii. 
—  En  sens  contraire  :  G\rmer  ,  eod.  v°, 
n»  135;  Dict.  enr.,  eod.  v,  n"  91).  Quant  à 
l'écriture  mise  à  la  suite ,  en  marge  ou  au 
dos  d'un  titre,  par  le  créancier,  elle  fait 
Cl  foi,  quoique  non  datée  ni  signée,  lors- 
qu'elle tend  à  établir  la  libération  du  dé- 
biteur »  (C.  civ.  art.  1332.  —  Naquet,  t.  2, 
n»  (J29;  Maguéro  ,  eod.  f>,  n»  29-iii.  —  En 
sens  contraire  :  Dicl.  enr.,  eod.  v,  n»  92); 
mais  comme,  en  ce  cas,  la  libération  n'est 
établie  qu'autant  que  l'écriture  est  invoquée 
par  le  débiteur,  le  droit  proportionnel  n'est 
dû  éj;aleraent  que  si  cette  condition  se  trouve 
remplie.  —  Enlin  les  jugements  doivent  égale- 
ment supporter  le  droit  de  0  fr.  50  p.  100, 
lorsqu'ils  prononcent  une  libération  au  proUt 
de  l'une  des  parties  en  cause. 

569.  Pour  que  le  droit  de  0  fr.  50  soit 
exigible,  est-il  nécessaire  que  l'acte  ou  l'écrit 
portant  libération  émane  des  deux  parties 
intéressées,  en  d'autres  termes,  que  le 
débiteur  et  le  créancier  y  aient  concouru 
l'un  et  l'autre?  La  déclaration  du  débiteur 
seul,  d'après  laquelle  le  créancier  serait 
désintéressé,  ne  saurait  évidemment  consti- 
tuer un  acte  de  libération,  nul  ne  pouvant  se 
faire  un  titre  à  soi-même  (Dél.  adm.  enr. 
15  mai  1811  et  22  mai  1827,  R.  938  et.939). 
Tel  est,  notamment,  le  cas  où  une  personne 
déclare  qu'un  notaire,  entre  les  mains  du- 
quel elle  a  déposé  une  somme  d'argent  pour 
être  distribuée  entre  ses  créanciers,  a  réelle- 
ment fait  cette  distribution  :  le  droit  de  Ofr.  50 
p.  100  n'est  pas  applicable  à  un  acte  de  cette 
nature  (Civ.  13  mai  1811,  R.  940). 

570.  A  notre  avis,  la  déclaration,  par  le 
créancier,  d'avoir  reçu  ne  forme  pas  davan- 
tage un  titre  par  elle-même;  il  faut  de  plus 
l'acceptation  du  débiteur.  Cette  déclaration 
unilatérale  n'est  qu'un  aveu  qui  peut  être 
rétracté  par  le  créancier  tant  qu'il  n'a  pas 
été  accepté.  Jusqu'à  cette  acceptation,  il 
n'existe  pas  à  létat  de  preuve  complète  ou 
de  titre  ;  c'est  une  conséquence  logique  de  la 
nature  de  l'aveu  et  des  conditions  dans  les- 
quelles il  forme  un  lien  de  droit  (Comp.,  en  ce 
sens,  Civ.  16  mars  1S25,  R.  942;  8  mai  1826, 
R.  949  :  11  févr.  1828,  R.  951  ;  Civ.  17  juill.  1854, 
D.P.  5i.  1.  314.  —  Championmère  et  Rigald, 
n»  1589). 

L'Administration  soutient,  en  sens  con- 
traire, que,  si  la  reconnaissance  de  payement 
faite  par  le  créancier  est  assez  explicite  pour 
emporter  libération,  le  droit  de  0  fr.  50  p.  100 
doit  être  immédiatement  perçu  sans  qu'il  y  ait 
lieu  d'attendre  l'acceptation  du  débiteur"  at- 
tendu (pie  la  rétractation  de  l'aveu  du  créan- 
cier est  purement  résolutoire.  Elle  a  décidé 
ou  fait  décider,  en  conséquence,  que  le  droit 
de  quittance  est  exigible  lorsque,  dans  le 
décompte  d'un  prix  d'adjudication,  il  est 
énoncé  en  ternies  formels  que  plusieurs 
payements  ont  été  faits  par  des  adjudica- 
taires non  présents  à  l'acte  (Trib.  Seine, 
25janv.  1843,  Jouni.  ewr.,  13182),  ou  lorsque. 


dans  un  rom|>le  rendu  par  un  tuteur  à  son 
pu|)ill(;,  on  constate  le  |<a\<in(.'nt  d'une  somme 
duc  par  un  tiers  (Trib.  (irenoble,  10  mars 
1885,  lU'ii.  eiir.,  'MIV; ,  ou  encore  lorsqu'une 
pei-son ne  donne  nianrlatde  reconnaître  qu'elle 
a  été  payée  par  ses  débiteurs  et  de  leur  con- 
sentir une  quittance  régulière  (V.  su])ra, 
n"  293).  Mais  la  perception  du  droit  de  (jiiit- 
tance  a  été  repoussée  :  ...  dans  le  cas  où  la  dé- 
claration du  créancier,  intervenue  dans  un 
compte,  dans  un  partage  ou  un  acte  de  même 
nature,  a  i)lut(Jt  pour  but  de  déterminer 
l'imiiorlance  de  la  masse  (|ue  de  conférer  au 
débiteur  un  titre  liliératoire  (Civ.  16  mars 
1825, 11  févr.  1828  et  17  juill.  W/i,  préciu's; 
Trib.  Rouen,  9  juin  1876.  Journ.  e//)-.,2020tJ); 
...  De  même  que  dans  celui  où  renonciation 
du  payement  est  faite,  non  pour  libérer  le  débi- 
teur, mais  dans  l'intérêt  du  créancier  (Trib. 
Seine,  16  déc.  1864,  Bép.  pér.  enr.,  2065). 
11  en  est  ainsi  :  ...  lorsqu'un  mari  reçoit  le 
prix  de  vente  d'un  bien  dotal  et  déclare  que 
ce  prix. doit,  en  vertu  d'une  déléjjation  à 
lui  consentie  par  sa  femme,  être  appliqué  au 
payement  d'une  de  ses  créances  contre  celte 
dernière  (Trib.  Seine,  2i  mars  18^'i9,  D.P. 
49.  5.  161);  ...  Lorsque  le  mari,  dans  un 
acte  d'acquisition  en  remploi  au  profit  de  sa 
femme,  reconnaît  que  les  deniers  employés 
à  cette  acquisition  proviennent  de  la  dot 
stipulée  avec  pavement  à  terme  (Sol.  adm. 
enr.  21  janv.  1869,  D.P.  74.  5.  221):  ...  Lors- 
(]u'un  acte  de  cession  de  créance  mentionne 
i|ue  cette  créance  représente  la  somme  restant 
due  sur  le  montant  de  la  créance  originaire 
(Trib.  Caen,  30  mai  1905,  Rev.  enr.,  4026); 
...  Lorsqu'un  jugement  ayant  prononcé  la 
résolution  d'une  vente  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix  et  réformé  pour  le  motif  que 
le  payement  a  eu  lieu  depuis  le  prononcé  de 
la  résolution  (Sol.  adm.  enr.  2  août  1883, 
."VIagléro,  eod.  v«,  n°  30-i  in  fine). 

57i.  Si,  dans  un  acte  notarié,  il  est 
énoncé  que  les  frais  et  honoraires  du  no- 
taire ont  été  payés,  cette  mention  vaut,  en 
général,  quittance  et  autorise  la  perception 
du  droit  de  0  fr.  50  p.  100  (Civ.  22  avr. 
1823,  R.  880;  Trib.  Péronne,  27  mars  1835, 
■Journ.  enr.,  11179-1";  Trib.  Sois.sons,  11  août 
1869,  ihid. ,  19154),  à  moins  que  les  parties 
n'aient  pas  e-u  l'intention  de  créer  entre  elles 
un  lien  de  droit  (Trib.  Montreuil,  22  août  1855, 
Rép.  pér.  enr.,  3339;  Trib.  Seine,  25  juill. 
1862,  Journ.  enr.,  17520).  La  mention  du 
payement  aux  parties  par  le  notaire  des 
sommes  que  celui-ci  leur  devait  ne  donne 
pas  ouverture  à  ce  droit,  dans  le  cas  où 
elle  a  lieu  uniquement  dans  l'intérêt  des 
créanciers,  par  exemple  pour  établir  la 
consistance  des  biens  composant  un  compte 
ou    une  succession  (Comp.  supra,  n»  570). 

A  plus  forte  raison,  la  déclaration  d'un 
tiers  faite  pour  constater  un  payement  ne 
pourrait-elle  former  à  elle  seule  un  titre  de 
libération  (Comp.  Ciiampionnière  et  Rigaud, 
t.  1,  n»  596  ;  De.mante,  t.  1,  n»  532). 

572.  La  mainlevée  d'une  inscription  hypo- 
thécaire peut  donner  ouverture  au  droit  de 
quittance,  à  l'exclusion  de  celui  de  main- 
levée, lorsque  la  libération  du  débiteur  ré- 
sulte des  dispositions  de  l'acte.  Ainsi,  quand 
dans  un  acte  de  mainlevée  paitielle,  le 
créancier  réserve  expressément  ses  droits 
d'hypothèque  pour  sûreté  de  la  somme  res- 
tant due  sur  la  créance  originaire,  l'acte 
forme  un  titre  libératoire  pour  le  surplus 
(Sol.  adm.  enr.  17  janv.  1S94,  Magiéro  , 
y  Mainlevée,  n"  72-1»).  —  D'autre  part,  le 
droit  de  0  fr.  50  p.  100  est  encore  exigible 
lorsque  le  créancier  renonce,  dans  la  miain- 
levée,  non  seulement  à  son  action  réelle 
sur  les  immeubles  hypothéqués,  mais  encore 
à  son  action  personnelle  contre  le  débiteur  : 
dans  le  cas,  par  exemple,  où  la  main- 
levée contient  désistement  de  tous  les  droits 
résultant  au  profit  du  créancier  du  con- 
'  trat  d'obligation  (Trib.  Seine,  10  mai  1838, 


Journ.  enr.,  12175;,  ou  de  tous  droits 
généralement  qtielcoïKpjes  (Trib.  Seine, 
^)  di-c.  1«.W,  ihid.,  134<JG:  .Sfjl.  adm.  enr. 
.'JO  avr.  1896,  Rev.  enr.,  1375),  ou  de  tous 
droits  d'hypothèque,  privilège,  action  réso- 
lutoire et  autres,  ou  de  tous  (Iroits  d'hypo- 
thèque el  autres  (Trib.  Seine,  19  août  1ts37, 
Jouj-n.  enr.,  11897;  Trib.  .Nantes,  31  août 
18:i9,  ibid.,  12376-6";  Trib.  Angers,  23  août 
la'il,  ibid.,  152.s:M»;  Trib.  .'^edan,  28  mai 
1862,  il>id.,\lïA*);  Trib.  Reims,  :>  \\i\n  M>Hû , 
DP.  68.  3.  22;  Civ.  6  nov.  1871,  D.P.  71.  1. 
315;  Trib.  Caen,  1"  mars  1877,  D.P.  78.  5. 
237;  Trib.  Le  .Mans,  9  mars  1883,  D.P.  84.  5. 
228;  Civ.  l«r  févr.  1898,  D.P.  98.  1.  227; 
Trib.  Lille,  6  juill.  18î»9,  DP.  1900.  5. 
300);  mais  il  faut  que  la  renonciation  du 
créancier  à  son  action  personnelle  soit  ex- 
pressément établie,  et  il  ne  suffirait  pas,  pour 
rendre  le  droit  exigible,  de  renonciation,  en 
termes  généraux,  d'un  désistement  de  tous 
droits,  privilèges  et  hypothèques,  ou  de  tous 
droits,  privilèges  et  actions.  On  a  vu ,  toute- 
fois, une  quittance  dans  la  déclaration  que 
les  causes  de  l'inscription  n'existent  plus, 
attendu  que  la  seule  cause  de  l'inscription 
est  l'obligation  (Déc.  min.  fin.  25  sept.  1827, 
Instr.  adm.  enr.,  n«  1229,  S  9  ;  Trib.  Rouen. 
11  juin  1851,  Journ.  enr.,  15283-3<>;  Trib. 
Saint-Dié,  17  avr.  1891,  Rrp.  pér.  enr., 
7654). 

573.  La  perception  du  droit  de  quittance 
sur  un  acte  de  mainlevée  est  encore  justifiée, 
lorsque  la  libération  résulte  d'autres  actes 
ou  écrits  annexés  à  la  mainlevée  ou  aux- 
quels elle  se  réfère  expiessément.  C'est  ce 
qui  a  été  décidé  :  ...  pour  la  mainlevée  donnée 
par  un  maire  ou  un  administrateur  d'éta- 
blissement public,  à  laquelle  est  annexée 
une  délibération  ou  un  arrêté  d'autori- 
sation établissant  la  libération  du  débi- 
teur (Trib.  Amiens,  20  juin  1844,  Journ. 
enr.,  13538;  Trib.  Seine,  23  mars  1852, 
ibid.,  15411  ;  Trib.  Poitiers,  29  juill.  1862, 
ibid.,  17  544;  Trib.  Sisteron,  22  juin  1><74, 
ibid.,  19589;  Trib.  Evreux,  29  déc.  1876, 
ibid.,  20  274;  Trib.  Dijon,  6  juin  1887,  ibid., 
22960)  ;  ...  Pour  la  mainlevée  à  la<juelle  est 
jointe  une  procuration  contenant  déclaration 
par  le  créancier  qu'il  a  été  payé,  ou  un 
procès-verbal  d'oftres  émanant  du  débiteur 
fixant  le  chilfre  exact  de  la  somme  restant 
due  et  accepté  par  le  créancier  (Trib.  .An- 
gers, 23  août  1851,  ibid.,  15283-1°)  ;  ... 
Pour  la  mainlevée  qui  contient  une  réfé- 
rence formelle  à  un  acte  constatant  la  libé- 
ration ,  cet  acte ,  bien  que  non  annexé ,  for- 
mant avec  la  mainlevée  un  tout  indivisible, 
c'est-à-dire  une  quittance  (Trib.  Dordeaux , 
15  janv.  1849,  ibid.,  14678;  Trib.  Rennes, 
i  mai  1868,  ibid.,  18515;  Trib.  Dijon,  6  juin 
1887,  précité).  Mais  le  droit  de  quittance  ne 
peut  être  perçu ,  si  la  mainlevée  consentie 
par  une  société  ne  contient  aucune  référence 
a  un  acte  libératoire,  ni  si  la  procuration 
donnée  par  la  société  créancière  en  vue  de 
cette  mainlevée  et  annexée  à  celle-ci  ne 
mentionne  pas  la  libération  du  débiteur »_ 
alors  même  que  cette  procuration  rappelle- 
rait la  délibération,  non  annexée,  du  conseil 
d'administration  de  la  société  dont  la  minute 
énonce  cette  libération  (Trib.  Seine,  25  juill. 
1910,  Journ.  enr.,  28iai;  Req.  5  mars  1912, 
Rev.  enr.,  5546). 

574.  Une  simple  présomption  de  paye- 
ment résultant  d'un  écrit  ne  peut  autoriser 
la  perception  du  droit  de  0  fr.  50  p.  100. 
Ainsi  la  déclaration,  dans  une  mainlevée,  que 
le  créancier  limite  à  une  somme  déterminée 
le  bénéfice  de  son  hypothèciue  n'établit  pas 
suffisamment  le  payement  du  surplus  (Trib. 
Seine,  23  nov.  I&i2",  Journ.  des  not.,  10675). 
De  même,  l'acte  constatant  la  remise  de  la 
grosse  du  contrat  au  débiteur  ne  fait  pas 
preuve  complète  de  la  libération  de  celui-ci, 
alors  même  que  l'obligation  serait  au  por- 
teur et  que  la  grosse  remise  aurait  été  bâ- 
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tonn/'o  (Tril).  Totinorrc ,  If)  iivr.  1iS7r>.  ll.I'. 
75.  f).  i'Xt).  Oïl  doit  voir  ('•t'iiii'ini'iil  iiiio 
F.iin|)lo  pi'éxoiiiptioii  ilo  librriilioii  daiiH  hi 
remise  an  ciéancier  du  liordcicau  d«  i-oliii- 
calioii.  Muiu  la  coiislatation  du  la  roiniso  au 
débileur  du  litre  oii^^inal  sous  «(mm^  prix/- 
ou  Udlarié,  mais  en  lirevel,  de  la  eréanee, 
conslitue  une  preuve  de  la  lili/'ialion  (('..  civ., 
ni'!.  l.'iS'i)  et  donne  lieu  à  la  perceplioii  du 
droit  de  quillance  (MaguéRO,  v"  Mainlevée, 
n"  75-v). 

575.  l.'aele  cpii  eonslale  l'inexislenee 
d'un(!  oliiigaliiMi  ne;  saurait  être  assimilé  à 
une  liliératioM,  puis(|u'il  contient  reconnais- 
sance Corineile  (|U(>  le  préteiulu  débiteur  n'a 
janiaiâ  été  eiif^apé  ;  aussi  n'est-il  soumis 
(|u'au  droit  fixe  de  ',i  francs  (Ciumi>ionmi':iœ 
ET  llKiAun,  I.  '2,  1577). 

576.  Les  quittances  contenues  dans  les 
actes  administralirs  sont  dispensées  de  droit 
en  vertu  de  l'art.  80  de  la  loi  du  15  mai 
1818.  L'acte  notarié  mentionnant  le  ])aye- 
menl  ell'ectué  par  mandats  adminisliatil's 
nous  paraît  devoir  jouir  de  la  même 
exeniption  :  la  liliération  du  débiteur  est, 
en  ellet,  formellement  étaiilie  par  l'acquit 
de  ces  mandats  qui  en  foriuent  le  titre,  et 
l'acte  notarié  est  absolument  inutile  à  cet 
éj^ard.  —  V.  toutefois,  en  sens  conti'aire  : 
Trib.  Corbeil,  13  mai  1880  (D.P.  81.  3. 
55);  ïrib.  Saint-Etienne,  17  juill.  1883  (O.P. 
83.  5.  244 2-  D'après  ces  jugements,  le  droit 
de  0  fr.  oO  p.  100  est  exigible  en  pareil 
cas. 

577.  Le  payement  fait  par  un  tiers  qui 
n'est  pas  subrogé  dans  la  dette  libère  le  dé- 
biteur et  donne  lieu,  par  conséquent,  à  la 
perception  dn  droit  de  quillance.  Ainsi  l'acte 
par  lequel  le  notaire  déclare  qu'il  opère  le 
versement  du  prix  dans  les  mains  du  vendeur 
en  l'acquit  ou  pour  le  compte  de  l'acquéreur 
est  passible  du  droit  de  0  l'r.  50  p.  100  (Civ. 
5  mai  1840,  R.  976;  27  juill.  1840,  D.P.  46. 

1.  267  ;  Trib.  Nancy,  10  mars  1847,  D.P.  48. 
5.  142;  Trib.  Seine,  10  mars  1865,  D.P.  66. 
3.  100).  Le  même  droit  a  été  reconnu  appli- 
cable à  la  décharge  d'un  prix  de  venle  dé- 
posé à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
avec  mainlevée  des  inscriptions  qui  grevaient 
l'immeuble  vendu  (Trib.  Versailles,  8  juin 
1847,  D.P.  48.  5.  141;  Trib.  Bourg,  16  févr. 
1869,  D.P.  71.  3.  5;  Sol.  adm.  enr.  4  déc. 
1894,  Eép.  pér.  enr.,  8478).  Mais  il  n'est 
pas  dû  un  droit  particulier  de  décharge, 
cette  disposition  étant  une  conséquence  de 
la  libération. 

578.  Lorsque  le  payement  fait  par  un 
tiers  donne  lieu  à  la  subrogation,  de  quel 
droit  est-il  passible?  Ni  la  subrogation  légale 
ni  la  subrogation  conventionnelle  n'ont  été 
tarifées  expressément  par  la  loi  fiscale,  et 
néanmoins  elles  rendent  exigible  un  droit 
proportionnel  qui  est  de  1  p.  100  lorsque  la 
subrogation  a  le  caractère  d'une  cession  de 
créances  et  cTe  0  fr.  50  p.  100  si  elle  a  celui 
d'une  libération  au  prolit  du  débiteur  pour 
lequel  le  tiers  subrogé  a  payé.  Le  droit  de 
transport  est  diî  lorsqu'un  tiers  non  inté- 
ressé paye  et  se  fait  immédiatement  subro- 
ger, du  consentement  du  débiteur,  aux  droits 
du  créancier  :  c'est  le  cas  de  la  subrogation 
conventionnelle  en  général,  qui  est  examiné 
infra,  n"^  880  et  s.  ;  mais  il  ne  saurait  être 
perçu  en  même  temps  de  droit  de  quittance, 
la  subrogation  ne  pouvant  être  en  même 
temps  une  libération  et  une  cession  (Sol. 
adm.  enr.  7  janv.  1833,  R.  979  ;  Civ. 
19  janv.  1&58.  2  arrêts,  D.P.  58.  1.  26  et  28; 
C.    cass.   belge,  19  janv.   1905,   D.P.   1906. 

2.  412).  Le  droit  de  quittance  est,  au 
contraire,  seul  exigible  lorsqu'un  tiers  inté- 
ressé dans  la  dette.s'acquite  et  se  trouve  ainsi 
subrogé  par  la  seule  force  de  la  loi  :  ce  droit 
est  donc,  en  principe,  seul  applicable  à  la 
subrogation  légale,  dont  il  est  traité  au  pré- 
sent article.  La  solution  contraire,  autrefois 
soutenue  par  l'.^drninistration  (V.  aussi  Na- 


OII;t,  t.  2,  II"  632),  a  /"dé  rondaninée  par  In 
jurisprudence  (Civ.  21  déc.  IKH»,  27  juin  iHii, 
It.  '.W7). 

579.  La  perception  du  droit  de  0  fr.  50 
p.  100  en  matière  de  hii  brodât  ion  léj^ale  doil 
elre  observi'e  dans  le  cas  même  où  le»  par- 
ties auraient  exprimé,  en  tant  <|ue  de  behuiii, 
un(>  subrogation  eonvenlinimelle  (Civ.  24  déc. 
IKiSt  el  27  |uiii  I8'i2,  i.réeités).  Mais,  d'autre 
part,  elle  doit  être  appliquée  restrieliveriienl 
aux  cas  où,  d'a|)rès  la  loi,  la  subrogation 
s'opèic  (le  plein  droit. 

580.  Tout  d'abord,  la  Riibrogalion  s'opère 
par  la  seubî  force!  de  la  loi  au  prolit  de  ci'hii 
qui,  étant  lui-même  créancier,  paye  un  autre 
créancier  ([iii  lui  est  préléiable  à  rai.son 
de  ses  privilèg(>s  el  liypolliè(iues  (C.  civ. 
art.  12.')1-1").  Le  liénélice  du  droit  <le  0  fr.  50 
p.  100  ne  pourrait  donc  être  acquis  à  la 
subrogation  stipulée  au  prolit  d'un  créan- 
cier (|iii  jiaye,  soit  un  créancifir  dépourvu  de 
privilège  ou  d'hypotiièque,  soit  un  créancier 
privilégié  ou  hypothécaire  d'un  rang  égal 
ou  inférieur  (Trib.  Seine,  2^}  nov.  18i2, 
Journ.  enr.,  13143).  Mais  il  doit  profiler  au 
créancier  chirographaire  qui  paye  un  créan- 
cier hypothécaire  ou  privilégie,  à  moins  que 
la  créance  ciiirographaire  n'ait  été  créée 
que  pour  dissimuler  un  véritable  transport 
de  créance,  comme  dans  le  cas  où,  après 
s'être  fait  souscrire  un  billet  à  ordre  de 
1(X)  francs,  une  personne  remiioiirse  ((uel- 
qiies  jours  plus  lard  pour  le  compte  du  dé- 
biteur un  prêt  hypothécaire  de  îiOlM)  francs 
et  se  fait  sul)roger  dans  les  droits  du  créan- 
cier (Trib.  Caen,  26  juin  1906,  Journ.  enr., 
27270).  —  Le  créancier  qui  paye  pour  partie 
une  créance  préférable  à  la  sienne  a  droit 
à  la  subrogation  légale,  tant  pour  ce  paye- 
ment que  pour  les  autres  payements  partiels 
ou  pour  solde  qu'il  pourra  ellecluer  par  la 
suite;  mais  il  faut  qu'au  moment  du  pre- 
mier payement  partiel,  il  soit  déjà  créancier 
direct  du  débiteur,  et  la  subrogation  ne  pour- 
rait être  que  conventionnelle  s'il  n'en  était 
précisément  devenu  créancier  que  par  l'un 
de  ces  payements  partiels  (Trib.  Seine, 
15  mars  et "5  juill.  1843,  Journ.  enr.,  132;'.5 
et  13  287-3»;  Sol.  adm.  enr.  24  janv.  1889, 
Rev.  enr.,  688).—  Lorsqu'un  mari  emploie  les 
sommes  qu'il  a  reçues  de  sa  femme  comme 
emprunteur,  à  payer  ses  propres  créan- 
ciers avec  subrogation  au  profit  de  celle-ci , 
le  droit  de  0  fr.  50  est  seul  dû  à  la  condi- 
tion que  les  créanciers  remboursés  aient 
eu  des  droits,  par  exemple  des  privilèges, 
supérieurs  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
(Sol.  adm.  enr. "il  avr.  iSS'i,' Rev.  enr.,  647); 
si  cette  subrogation  était  contenue  dans  un 
acte  d'acquisition  faite  par  le  mari  avec  les 
deniers  de  la  femme  présente  à  l'acte,  il 
serait  dû  un  droit  de  0  fr.  50  p.  100  indé- 
pendant du  droit  de  vente  (En  sens  con- 
traire :  Trib.  Toulouse,  30  mai  1902,  ibid., 
3095).  —  L'ordonnance  du  juge-commissaire 
qui,  dans  un  règlement  définitif  d'ordre, 
constate  le  payement  avec  subrogation  fait 
par  un  créancier  produisant  et  le  colloque 
au  même  rang  que  le  créancier  primitif, 
mais  après  lui,  pour  les  sommes  qui  ont  fait 
l'objet  de  la  subrogation,  est  passible  du 
droit  de  0  tr.  50  p.  100,  à  moins  que  le 
créancier  payé  n'ait  pas  été  partie  à  la  pro- 
cédure d'ordre  (Trib.  Beauvais,  7  août  1877, 
Journ.  enr.,  20  712).  —  La  subrogation  dans 
l'action  résolutoire  est  également  une  subro- 
gation légale,  et  c'est  a  tort  que  la  Régie 
y  voit  une  subrogation  conventionnelle  pas- 
sible du  droit  de  1  p.  100  (Sol.  adm.  enr. 
5  mai  1896,  Maguéro,  v»  Subrogation, 
n»  51  ). 

581.  En  second  lieu,  la  subrogation 
légale  est  accordée  à  l'acquéreur  qui  paye 
son  prix  aux  créanciers  auxquels  l'iinmeubJe 
est  hypothéqué  (art.  1251 -2o).  Le  droit  de 
0  fr.  50  p.  100  est  applicable  à  cette  subro- 
gation, alors  même  que  le  payement  aurait 


lieu  en  l'abnence  du  ven<leur  (Sol.  adiri.  »nr. 
17  déc.  1817,  M.  yiJ3),  ou  t\\\t-  rjier|uérfur 
aurait  reinhourné  mie  renie  xia^ere  (  SoL 
udiii.  enr.  22  mni  18'.^7.  Iimlr.  adm.  <-nr., 
n"  1221»,  S  10-2",  H.  'M't),  ou  qu'il  aurait 
jiayé  plim  (pie  non  |ii'ix  Clrib.  F^peinay, 
22  aoiJl  |K,'(4,  M.  '.KN>j,  ou  qu'il  («ayerait  non 
[irix  une  Hrconde  foiH,  nar  exemple  pour 
rembom'Mer  à  la  femme  (lu  vcikIciip  i»eh  /»•- 
pri.scH  garariticH  (lar  riiypothé(jue  légal*» 
après  «'être  acipiillé  une  piemiir(t  U)\'*  eiitrfj 
les  mains  du  vimdeiir  lui-même  (Sol.  adm. 
enr.  22  mai  1827,  Inslr.  adm.  enr.,  n"  1221», 
.!;  10-1",  R.  *.V.fi),  sans  qu'il  y  ail  lieu  i\n 
\oir  dans  c(3  s(!cond  pavement  un  nupplé- 
rnent  du  prix  de  l:i  \enl<;  fSol.  adm.  enr. 
22  mai  1829,  Instr.  adm.  enr.,  n-l293,  %  9). 
Il  im(»orle  peu,  d'autre  (lart,  (lu'il  y  ait, 
ou  non,  délégation  préalable  (Uél.  adm. 
enr.  11  avr.  1818,  Journ.  enr.,  f>0;i5; 
M.  995).  Mais  le  droit  de  1  p.  100  serait 
exigible  si  le  payement  était  antérieur  à 
rac(piisition  (uict.  enr.,  v»  Subrogation, 
n"  1;J.")). 

582.  En  troisième  lieu,  la  subrogation  lé- 
gale se  produit  au  profit  de  celui  (pii,  étant 
tenu  avec  d'autres  ou  yioiir  d'autres  au  paye- 
ment de  la  dette,  avait  intérêt  à  l'éteindre 
(art.  12.51-3").  l'ar  suite,  le  droit  de  0  fr.  .50 
p.  100  est  seul  applicable  :  ...  au  payement 
fait  par  la  caiititjn ,  solidaire  ou  non,  pour 
le  compte  du  débiteur  (  Dél.  adm.  enr. 
20-22  oct.  1829,  R.  lOfX)),  alors  même  que  ce 
payement  porterait  sur  le  capital  d'une  rente 
(Trib.  Nantes,  7  mars  1837,  et  'i'rib.  Caen, 
21  mars  1839,  R.  989),  ou  que  la  caution  serait 
restreinte  aux  intérêts  d'une  créance,  sauf  à 
ne  bénéficier  du  tarif  des  quittances  que  jus- 
qu'à concurrence  de  ces  intérêts  (Trib.  Pç- 
ronne,  10  août  1907,  Journ.  enr.,  27550);  ... 
Au  pavement  fait  par  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires'(Dél.  20-22  oct.  1829,  précitéi.  à  la 
condition  que  la  convention  de  solidarité 
ne  déguise  pas  un  prêt  passible  du  droit  de 
1  p.  100,  comme  dans  le  cas  où  un  acqué- 
reur, s'élant  réservé  la  faculté  délire 
command  en  restant  solidairement  respon- 
sable avec  celui-ci  du  payement  du  prix, 
fait  élection  de  command  et  paye  en  même 
temps  de  ses  deniers  personnels  le  vendeur 
qui,  en  le  déchargeant  de  la  solidarité,  le 
subroge  dans  ses  droits  contre  l'acquéreur 
(Civ.  10  juin  1845,  D.P.  45.  1.  315;  16  nov. 
1846,  D  P.  47.  1.  43)  ;  ...  Au  payement  fait 
par  le  débiteur  conjoint  d'une  obligation  imli- 
visible,  mais  non  si  l'obligation  est  divisible 
(Comp.  Trib.  Valognes,  3  févr.  1832,  Dict.  enr., 
vo  Subrogation,  n»  146)  ;  spécialement  au  paye- 
ment, fait  par  un  héritier  pour  son  compte 
et  pour  celui  de  ses  cohéritiers,  d'une  dette 
indivisible  de  la  succession,  comme  une 
dette  hypothécaire  ou  de  corps  certain,  mais 
non  d'une  dette  cliirographaire  à  raison  de 
la  divisibillé  produite  par  le  décès  (C.  civ. 
art.  1220)  ;  ...  .Ku  payement  fait  par  un  con- 
servateur das  hypothèques  à  un  créancier 
inscrit,  par  suite  de  la  responsabilité  qu'il  a 
encourue  dans  ses  fonctions  (L.  Il  brum. 
an  7,  art.  53). 

583.  Enfin,  en  dernier  lieu,  l'héritier 
bénéficiaire  qui  a  payé  de  ses  deniers  les 
dettes  de  '.'hérédité  jouit  de  la  subrogation 
légale  'art.  1251 -4»)  et,  par  conséquent,  il 
peut  réclamer  l'application  du  tarif  de  0  fr.  50 
p.  100,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  créance 
chirographaire  divisible  de  plein  droit.  Le 
même  bénéfice  n'est  pas  accordé  au  cura- 
teur à  succession  vacante  qui  paye  de  ses 
deniers  une  dette  héréditaire  {Dict.  enr., 
eod.  vo,  n»  164). 

§  2.  —  Actes  et  écrits  portant  libération 
de  sommes  et  valeurs  mobilières. 

584.  Indépendamment  des  quittances  et 
remboursements,  la  loi  de  frimaire  assujettit 
au  droit  de  0  fr.  50  p.  100  «  tous  autres  actes 
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et  r'n-its  prirliinl  libiT.ilion  ili-  snrntnos  et  va- 
leurs iiKiltilirMTs  ».  I.i's  cxi)lir;iii<)n>(  r<jiii'nics 
au  |>,ir;it;r';i|iln!  pri'ct'ilcnt  soni  ;'i  ppii  prfs 
toiJli's  rt'lalivi's  a  la  lilirralioti  pai-  le  |)ayo- 
mcnt  ;  il  y  osl  rcpi'iidaiil  Irailô  aussi  des 
ellV'ls  (le  la  condition  résolu  loi  ro  et  des  res- 
titutions de  somrni's  auxquelles  donne  lieu  la 
nullité  ou  la  rescision.  Parmi  les  auti'es 
modes  d'exlinrlion  des  ()l)li^;ations  énuinétés 
à  l'art.  l'i'H  C  riv. ,  égali-nient  susceptibles 
de  donner  ouverture  au  droit  de  quittance, 
la  novation  est  étudiée  ivfra,  n"'  <S1'J 
et  s.  ;  la  remise  de  dette  et  la  perte  de 
la  chose,  [xuivant,  suivant  les  circons- 
tances, constituer  une  donation  ou  une  libé- 
ration, sont  examinées  en  même  temps 
que  les  mutations  à  titre  gratuit  fV.  in- 
fra,  n"»  IGOô  et  s.).  Il  reste  à  jiarier  de  la 
compensation,  de  la  confusion  et  de  la  pres- 
cription. 

A.  —  De  la  compensation. 

585.  I..a  compensai  ion  lé^rale  opérant  de 
plein  droit  et  par  le  seul  elle!  (b;  la  loi,  l'acte 
qui  la  constate  ne  l'ormc!  pas  titre  de  la  libé- 
ration et  ne  doit  pas  être  assujetti  au  droit 
de  0  fr.  nO  p.  UX).  Cet  acte,  s'il  établit  la 
libération  réciproque  des  parties  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  compensées,  ne 
change  et  n'ajoute  rien  à  la  situation  des 
débiteurs;  il  se  borne  à  relater  ce  qui  exis- 
tait avant  lui.  Le  titre  véritable,  c'est  la  loi 
qui,  par  sa  seule  volonté,  a  opéré  la  com- 
pensation à  linsu  même  des  débiteurs,  de 
sorte  qu'en  lui-même  l'acte  est  l'exécution 
pure  et  simple  de  la  loi.  Aussi  ne  saurait-il 
rendre  exigible  le  droit  proportionnel.  Cette 
doctrine  a  été  admise  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (F\eq.  16  mai  1870,  D.P.  70.  1.  400). 
D'après  cet  arrêt,  le  droit  édicté  pour  les 
quittances,  actes  et  écrits  portant  libéra- 
tion de  valeurs  mobilières,  «  ne  saurait  être 
étendu  à  la  simple  déclaration  par  laquelle 
un  jugement  constate  des  faits  desquels  est 
résultée  une  compensation  ayant  opéré  de 
plein  droit,  même  à  l'insu  des  parties,  l'ex- 
tinction des  deux  créances  »  (V.  dans  le  sens 
de  la  non-exigibilité  du  droit  proportionnel  : 
Trib.  Le  Havre,  12  mars  18.")'2,  Journ.  enr. , 
1580.');  Trib.  Saint-Omer,  25  mars  1854,  Rép. 
pér.  enr.,  107;  Trib.  Bordeaux,  4  avr.  1855, 
Journ.   enr.,  16046;    Trib.   Seine,    6    janv. 

1865,  D.P.  66.  3.  95;  Trib.  Loudéac,  18  août 

1866,  D.P.  68.  3.  40;  Trib.  Seine,  10  févr. 
1871,  D.P.  73.  5.  225;  Trib.  Cherbourg, 
26  déc.  1871,  Journ.  enr.,  19115-2";  Trib. 
Seine,  8  nov.  1889,  Rép.  pér.  enr.,  7364; 
Trib.  Grasse,  28  févr.  1898,  Rev.  enr.,  1707  ; 
Trib.  Lille,  18  juill.  1902,  ibid.,  3118.  — 
Championnikp.f.  et  Rigaui),  noM618  et  s.  ; 
Demante,  n"  5()7-vi  ;  Naquf.t,  1. 1,  n»'  58  et  72  ; 
t.  2,  n»  63;  Wahl,  t.  1,  n»'  91  et  524;  Du  t. 
enr.,  v»  Compensation,  n"  47;  Maguéro, 
v»  Compensation,  n"  12).  Néanmoins,  l'Admi- 
nistration soutient  que  le  droit  de  0  fr.  .50 
p.  100  doit  être  appliqué  à  l'acte  qui  contient 
une  compensation  légale,  parce  que  la  loi 
fiscale  a  tarifé,  non  le  fait  même  de  la  libé- 
ration, mais  l'acte  qui  la  constate,  que  l'écrit 
étalilissant  cette  compensation  forme  le  titre 
et  la  preuve  littérale  de  l'extinction  des  deux 
dettes,  et  que  la  généralité  des  termes  de  la 
loi  ne  permet  aucune  distinction  (En  ce 
sens  :  Trib.  Joigny,  20  avr.  1860,  Journ.  enr., 
17144;  Trib.  Lyon,  6  mars  1863,  Journ.  des 
not.,  17813;  25  août  1865,  Journ.  enr.,  18164; 
Sol.  adm.  enr.  16  mars  1899,  Rev.  enr., 
2357.  —  CiARNiER,  v  Compensation,  n»'  93 
et  s.K 

586.  L'exigibilité  du  droit  de  libération 
sur  la  compensation  conventionnelle  ne  peut, 
au  contraire,  faire  doute.  Lorsque  deux  dettes 
ne  réunissent  pas  les  conditions  exigées 
pour  être  compensées  de  plein  droit,  la 
convention  qui  intervient  entre  les  parties  à 
cet  elTet  forme  réellement  le  titre  de  la  libé- 


ration et  doit  supporter  le  droit  de  qnitl.inee. 
Il  y  a  même  deux  libérations,  mais  qui  sont 
réeiproquement  la  conséquence  l'une  de 
l'autre,  et,  par  suite,  un  seul  droit  doit  être 
persil  sur  le  montant  de  la  somme  com- 
pensée. Il  en  est  ainsi  de  la  compensation 
stipulée  :  ...  entre  le  prix  d'uni!  adjudica- 
tion prononcée  au  profit  d'un  créancier  ins- 
crit et  la  créance  de  cet  adjudicataire  (Civ. 
14  mars  1.S.54,  D.P.  54.  1.  132:  Trib.  Lyon, 
6  mars  ISfi:!,  .s.  645;  Trib.  Valenciennes , 
17  janv.  ISIK),  Rép.  pér.  enr.,  22<)6i,  à  moins 
que,  le  droit  de  collocalion  ayant  été  déjà 
acquitté  sur  le  procès-verbal  d'ordre  attri- 
buant le  prix  au  créancier  adjudicataire,  la 
règle  non  bis  in  ident  ne  s'oppose  à  la  percep- 
tion du  droit  de  quittance  (Sol.  adm.  enr. 
29  août  1865.  Journ.  enr.,  1824I3|;  ...  Entre 
le  pri-x  d'un  immeuble  dépendant  d'une  fail- 
lite et  la  créance  de  l'acquéreur  de  cet  im- 
meuble, lorsque  cette  compensation  résulte 
d'un  acte  de  règlement  entre  cet  acquéreur 
et  le  syndic  de  la  faillite  (Civ.  25  mars  18<S5, 
D.P.  8f).  1.  131);  ...  Entre  la  créance  d'un 
associé  contre  la  gestion  sociale  et  celle  de  la 
société  contre  cet  associé  pour  des  opérations 
ne  se  rattachant  pas  à  la  société  (Trib.  Rull't-c, 
25  août  1873,  Journ.  enr.,  19673);  ...  Entre 
la  somme  alliibuée  à  un  copartageant  sur  le 
rapport  dû  par  un  autre  cohéritier  et  une 
dette  de  l'attributaire  envers  l'auteur  du 
rapport  (Trib.  Nantes,  27  nov.  1902,  Journ. 
enr.,  2()486)  :  ...  Entre  les  fermases  échus 
lors  de  la  résiliation  d'un  bail  et  l'indemnité 
due  par  le  bailleur  pour  labours  et  semailles 
(Trib.  Soissons,  13  juill.  1881,  Rép.  pér. 
enr.,  5792);  ...  Entre  de-ux  rentes  perpé- 
tuelles dont  les  parties  sont  respectivement 
créancières  et  débitrices  (Sol.  adm.  enr. 
Il  oct.  1834,  Journ.  e«r.,8669);  ...  Entre  la 
somme  due  par  un  héritier  pour  reliquat  de 
son  compte  comme  liquidateur  d'une  société 
ayant  existé  entre  le  défunt  et  ses  enfants,  et 
la  somme  due  à  cet  héritier  par  la  succession 
(Trib.  Fontenay,  27  juill.  1877,  ibld.,  20690). 
Mais  la  compensation  opérée,  dans  une  vente, 
entre  le  prix  convenu  et  une  somme  due  par 
le  vendeur  à  l'acheteur  est  une  disposition 
dépendante  de  la  vente  et  ne  donne  pas  lieu 
à  un  droit  particulier  (Sol.  adm.  enr, 
24  sept.  1868,  D.P.  69.  3.  96)  ;  il  en  est  de 
même  au  cas  où,  dans  un  ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  d'un  immeuble 
dépendant  d'une  succession  bénéliciaire, 
l'héritier  créancier  de  la  succession  et  ad- 
judicataire de  l'immeuble  compense  son 
prix  avec  sa  créance,  car  il  se  paye  avec 
sa  propre  chose  (Trib.  Seine,  23  janv.  1828, 
Instr.,  §  2). 

B.  —  Confusion. 

587.  Pour  la  même  raison  que  la  com- 
pensation légale  (V.  supra,  n»  585),  l'acte  qui 
opère  l'extinction  d'une  dette  par  confusion 
ne  doit  pas  être  assujetti  au  droit  de  quit- 
tance. Ainsi,  lorsque,  à  la  suite  de  la  disso- 
lution d'une  société  par  actions,  formée  pour 
l'exploitation  d'un  immeuble,  une  société 
nouvelle,  constituée  également  par  actions, 
entre  des  actionnaires  de  l'ancienne,  pour 
l'exploitation  du  même  immeuble,  s'en  rend 
adjudicataire  et  esi  subrogée  aux  droits  de 
ses  membres  dans  le  prix,  cette  société  con- 
fond dans  sa  personne  les  deux  qualités  de 
créancière  et  de  débitrice  pour  la  portion 
du  prix  représentant  les  actions  de  l'an- 
cienne société  dont  il  lui  a  été  fait  apport, 
et  le  droit  de  0  fr.  .50  p.  100  n'est  dû, 
sur  l'acte  constatant  le  payement  du  prix, 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  excède 
cette  portion  (Civ.  3  févr.  1868,  DP.  68.  1. 
225). 

588.  Lorsqu'une  personne  devient,  par 
suite  d'une  donation  ou  du  décès  du  créan- 
cier, titulaire  de  la  créance  dont  il  est 
débiteur,    la    confusion   qui    s'opère   en    sa 


persorme  ne  met  pas  obstacle  à  la  percep- 
tion du  droit  de  donation  ou  de  mutation 
par  décès,  car  elle  n'est  qu'un  effet  dont  la 
cause  se  trouve  dans  la  transmission  (Trib. 
Crasse,  14  juill.  18i5,  Journ.  enr.,  1378<i; 
Trib.  Gaillac,  26  avr.  18(J6,  ibid.,  18165). 
Mais  l'acte  distinct  qui  constaterait  cette 
confusion  ne  devrait  pas  supporter  le  droit 
de  libération. 

Ce  droit  ne  saurait  non  plus  être  perça 
lor.si]ue  le  cohéritier  adjudicataire  d'un 
immeuble  de  la  succession  reçoit  dans  son 
lot  ou  impute  sur  sa  part  le  prix  de  cette 
adjiirlication  (Dél.  adm.  enr.  13-28  avr.  1826, 
Jimm.  enr.,  874'f). 

589.  Lorsqu'un  acte,  au  lieu  de  consta- 
ter une  confusion  préexistante,  l'opère  par 
lui-même,  il  en  résulte  une  libération  pro- 
duite par  la  volonté  des  parties  et  qui  est 
passible  du  droit  de  quittance.  Aihsi,  la  ces- 
sion par  un  créancier  de  sa  créance  à  son 
débiteur  est  une  véritable  libération  :  il  y  a 
extinction,  et  non  pas  transmission.  Il  a  "été 
reconnu,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  le  droit 
de  0  fr.  .50  p.  KX)  est  exigible  sur  l'adjudica- 
tion d'une  créance,  lorsque  c'est  le  débiteur 
lui-même  qui  s'est  rendu  adjudicataire;  si  le 
prix  est  inférieur  au  capital  nominal  de  la 
créance,  le  droit  proportionnel  doit  être 
perçu  aussi  sur  la  ditlérence  (Trib.  Seine, 
2  janv.  1875,  D.P.  76.  5.  207). 

590.  Il  importe  de  ne  pas  confondre  la 
confusion  avec  la  compensation.  .Ainsi ,  il  a 
été  décidé  que  l'adjudication  d'un  immeuble 
au  profit  d'un  créancier  inscrit  ne  produit 
pas  la  libération  de  l'adjudicataire  par  voie  de 
confusion  (Civ.  25  mars  18a5,  D.P.  8<;.  1.  31)  ; 
il  y  a,  en  effet,  dans  ce  cas  deux  créances 
distinctes  :  celle  résultant  du  prêt  hypo- 
thécaire et  celle  consistant  dans  le  prix 
d'adjudication;  il  ne  s'agit  donc  pas  d'une 
dette  unique  dont  le  créancier  devient  dé- 
biteur ou  réciproquement.  Aussi  le  droit  de 
quittance  est -il  exigible  sur  le  règlement 
amiable  constatant  la  libération  de  l'adjudi- 
cataire. 

591.  La  clause  par  laquelle  une  créance 
verbale  sur  un  héritier  est  attribuée  à  ce 
dernier  en  nue  propriété  seulement,  par 
suite  de  l'attribution  de  l'usufruit  à  un  autre 
héritier,  n'opère  confusion  que  pour  la  nue 
propriété  et  donne  ouverture  au  droit  de 
reconnaissance  de  dette  à  1  p.  100  sur  la 
valeur  de  l'usufruit  (Trib.  Pontoise.  14  déc. 
1891 ,  Journ.  enr.,  23849.  —  En  sens  con- 
traire, Trib.  Seine,  5  févr.  1864,  Journ.  des 
not.,  18084). 

C.  —  De  la  prescription. 

592.  Considérée  comme  cause  d'extinc- 
tion des  obligations,  la  prescription,  de 
même  que  la  compensation  et  la  confusion, 
est  un  elfet  propre  de  la  loi.  Dès  lors,  un 
acte  par  lequel  un  créancier  reconnaît  que 
son  débiteur  est  libéré  vis-à-vis  de  lui  par  la 
prescription  n'est  pas  soumis  au  droit  pro- 
portionnel de  quittance,  .\insi.  dans  le  cas 
où  le  créancier,  en  donnant  quittance,  ré- 
connaît que  tous  les  intérêts  échus  ont  été 
payés,  le  droit  de  0  fr.  50  p.  100  n'est  exi- 
gible, relativement  à  ces  intérêts,  que  sur 
cinq  ans  si  la  date  du  titre  est  plus  ancienne 
(C.  civ.  art.  2277.  —  Déc.  min.  fin.  28  juin 
1808,  R.  9,56  et  1037).  Si  l'acte  constate  la 
prescription  d'une  créance  entière,  le  droit 
hxe  de  3  francs  est  seul  exigible  comme 
salaire  de  la  formalité. 

Art.  3.  —  Droits  d'obligation. 

593.  Dans  le  sens  de  la  loi  fiscale,  tel 
qu'il  est  déterminé  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  le  terme  obligation  ne 
s'entend  que  des  conventions  qui  ne  con- 
tiennent ni  libération,  ni  transmission  de 
propriété  ou   de  jouissance.  L'art.   69,  §  3, 
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n"  .'?,  il<'  ci'lli'  loi  |)i'(''sciilt>  iimî  iioiDiMii'liitiirit 
des  olili^aliiiiis  |ir(i|)i'i'nirtil  ilili-s  :  il  hoiiiiicI 
au  (Iriiit  |irii|)()i'li(iiiii('l  do  I  p.  IIK)  "  lus  con- 
trais, liJiiiHaclioiis,  oroincssr's  do  payer, 
arrôUis  ilo  cotnptc,  billols,  mandais;  los 
(It'l(''(,'ali()n8  do  pi'ix  sliiiiilôos  dans  un  ron- 
tial  pour  ac(|iiilti'r  des  (  lY'ancos  i\  Icrtno 
envers  un  tiers,  sans  énoncialion  (!<^  titres 
enrejjistrés,  sauf,  pour  ee  cas,  la  l'estiluliim 
dans  lo  délai  i)reserit,  s'il  est  jusiilié  d'un 
titre  pr^'cédeiiiuieiil  (Mirepislré  ;  les  recon- 
naissances, celles  (les  dépôts  de  sommes 
chez  des  pai'ticuliers,  et  tous  autres  actes  ou 
écrits  nui  contiendront  ohli^alion  de  sommes, 
sans  libéralité  et  sans  que  l'olilij^ation  soit 
le  prix  d'une  transmission  de  meubles  ou 
immeubles  non  eni'e;;istréo  «. 

594.  Cette  énumération  des  nhlirjalinn.i 
princiimh's  n'est  pas  com|)létc  en  ce  sens 
que  d'autres  dispositions  du  tarit"  en  ont 
prévu  qui  sont  soumises  à  un  autre  droit 
que  celui  de  1  p.  KK).  En  outre,  à  côté  des 
oblij^alions  pi-incipales,  viennent  se  placer 
des  obligations  acci'ssoives ,  c'est-à-dire  des 
conventions  qui  ne  se  forment  pas  à  cause 
d'elles-mêmes,  mais  qui  sont  des  dépen- 
dances d'un  autre  contrat,  et  qui  se  divisent 
en  conventions  ajoutées,  comme  la  novation, 
et  en  sûretés,  comme  le  cautionnement,  les 
caranties  mobilières  et  les  indemnités.  Enfin, 
il  existe  des  obligations  de  faire  spéciale- 
ment tarifées  par  la  loi,  comme  les  adjudi- 
cations au  rabais,  les  marchés,  les  baux 
à  nourriture,  les  créations  d'offices,  qui 
rentrent  dans  la  catéporie  des  obligations, 
comme  n'emportant  ni  mutation  ni  libéra- 
tion. 

§  \".  —  Obligations  principales. 

595.  Le  droit  d'obliijation  est  un  droit 
d'acte,  qui,  parsuite,  ne  peut  être  perçu  qu'au 
tant  que  l'obligation  est  constatée  par  écrit: 
aucune  perception  ne  pourrait  donc  être 
établie  sur  une  obligation  verbale.  De  plus, 
il  faut,  pour  que  ce  droit  puisse  être  exigé, 
que  l'acte  soit  public  ou,  s'il  est  sous  signa- 
ture privée,  qu'il  en  soit  fait  usage  par  acte 
public  ou  en  justice,  ou  qu'il  soit  présenté 
volontairement  à  l'enregistrement. 

La  forme  de  l'acte  est  indiflerente  pour 
l'exigibilité  du  droit;  mais  il  faut  qu'il  con- 
tienne tous  les  éléments  essentiels  à  son 
existence  légale  et  qu'il  constate  une  obliga- 
tion civile.  C'est  par  une  appréciation  exacte 
des  circonstances  que  l'on  arrive  à  recon- 
naître si  les  parties  ont  entendu  donner  à 
leur  déclaration  la  force  obligatoire  :  ainsi  la 
procuration  donnée  à  un  tiers  à  l'effet  de 
reconnaître  par  acte  authentique  toutes  les 
sommes  dont  le  mandant  se  trouve  débiteur 
envers  des  personnes  désignées  peut,  sui- 
vant les  cas,  donner  lieu  au  droit  propor- 
tionnel (V.  infra ,  n»  661). 

596.  C'est  l'obligation  civile,  revêtue 
d'un  titre  dont  l'exécution  peut  être  pour- 
suivie en  justice,  qui  est  soumise  au  droit 
de  1  p.  100  ;  l'obligation  purement  morale, 
l'intention  de  s'obliger  d'après  les  règles  de 
la  délicatesse  ne  rendent  pas  ce  droit  exi- 
gible. C'est  ce  qui  a  été  reconnu  au  sujet  de 
la  délibération  d'un  conseil  de  famille  por- 
tant, conformément  au  désir  du  testateur, 
que  le  tuteur  recevra  annuellement  une 
somme  déterminée:  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  (Civ.  3  janv.  18-27,  R.  1043),  a  dé- 
claré que  cette  délibération,  «  quoique  pou- 
vant servir  de  fondement  à  une  obligation 
morale  susceptible  d'être  prise  en  considé- 
ration et  d'être  sanctionnée  par  la  justice, 
lors  du  règlement  des  comptes  du  tuteur, 
n'est  pas  cependant  un  acte  ayant  par  lui- 
même  un  caractère  légalement" obligatoire  » 
(Conf.  Championnière  et  Higaud,  t.  '2,  n"  867; 
Kaquet,  t.  2,  n»  445.  —  V.  en  sens  contraire  : 
LicJ.  enr.,  v»  Obligation,  n»»  125,  126; 
Maguéro,  v">  Obligation,  n»  51).  —  Il  n'en 


serait  autrement  (|Ui!  si  l'oblii^alion  mural» 
était  iiovée  et  transformer  en  uni'  obligation 
civile. 

597.  i. 'obligation  (|iii  dérive  de  la  loi 
n'est  assiiji'ttio  iju'au  droit  lixe  lorsqu'ellt; 
(>st  contenue  datis  un  acte  rpii  n'ajoute  au 
liti'o  lé;;al  nui'  la  reconnaisManco  du  délii- 
tfMir.  Ainsi,  les  nbli^^ations  souscrites  [lar  les 
fabricanlH  ih;  sucre  pour  le  payenient  do 
rimi>ôt  dû  siii-  les  produits  d(;  leur-  faliiica- 
tion  m;  sont  pas  passibles  du  droit  propor- 
tionnel (l)él.  adm.  enr.  14  avr.  IK'iM,  hirl. 
enr.,  \"  Oblig.-ition ,  n"  ÎI'J).  Mais  le  droit 
d'obligation  a  éti''  reconnu  exigible  sur  h's 
itulemnilés  de  deuil  et  (l(!  noui'i'iture  dues 
par  les  héritiers  du  mari  à  la  veuve  tpii  a 
renoncé  à  la  communauté,  par  le  motif  que 
la  loi  civile  se  boi-ne  à  poser  le.  i)rincipe  d<," 
la  créance,  mais  sans  en  déterminer  la 
quotité  (Trib.  Saint-Amand,  Hi  janv.  l'JO;{, 
fier,  enr.,  3379). 

598.  Les  régies  générales  traitées  dans 
l'exposé  des  principes  généraux  (V.  siij)ra, 
n»»  56  et  suiv.)  s'appliquent  à  la  percei)tion 
du  droit  proportionnel  (l'obligation.  Ainsi,  il 
est  exigible  bien  qu;;  la  cause  de  l'obliga- 
tion ne  soit  pas  exprimée  (I)i:manti;,  t.  1, 
n»  405).  Il  ne  l'est  pas  lorsque  l'obligation 
est  subordonnée  à  une  condition  suspensive, 
et  il  ne  le  devient,  en  ce  cas,  que  lorsque  la 
condition  s'accomplit,  sauf  l'exception  rela- 
tive aux  ouvertures  de  crédit  (Maguéro, 
v»  Condition,  n"  8). 

599.  Le  droit  d'obligation  n'est  pas  dû 
toutes  les  fois  (jue  pour  une  cause  quel- 
conque, l'obligation  se  trouve  éteinte,  soit 
que  l'on  fasse  enregistrer  la  quittance  en 
même  temps  que  l'acte  d'obligation,  soit 
que  l'obligation  s'éteigne  par  une  dation 
en  payement  ou  une  compensation  :  c'est 
le  droit  de  transmission  ou  de  libéra- 
tion qui  peut  seul,  suivant  les  cas,  être 
réclamé. 

600.  Enfin,  il  n'y  a  pas  lieu  de  réclamer 
le  droit  de  1  p.  100  à  raison  d'une  conven- 
tion qui  a  été  antérieurement  enregistrée 
(Maguéro,  v  Obligation,  n»  20).  Ainsi,  lorsque 
le  payement  par  la  caution  qui  a  remboursé 
la  dette  a  eu  lieu  par  acte  enregistré  et  avec 
subrogation,  le  droit  fixe  est  seul  exigible 
sur  l'engagement  pris  par  le  débiteur  de  se 
libérer  envers  la  caution  (Maguéro,  eod.  v, 
n»  31).  De  même,  si  un  débiteur  s'engage 
à  remettre  à  son  codébiteur,  avant  l'échéance, 
la  part  à  sa  charge  dans  un  emprunt 
contracté  solidairement  par  acte  enregis- 
tré, le  droit  fixe  est  seul  dû  sur  cet  acte 
confirmatif  (Maguéro,  eod.  v°,  n»  32).  Au 
contraire,  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel a  été  admise  dans  le  cas  oii  une 
personne  reconnaît  qu'un  emprunt  fait 
par  un  tiers  suivant  acte  enregistré  a  été 
en  réalité  contracté  pour  elle-même  (Trib. 
Montmorillon,  23  nov.  1841 ,  .lourn.  enr., 
12891),  mais  non  dans  celui  où  un  prêteur 
déclare  n'avoir  remis  qu'une  partie  des  fonds 
empruntés  et  s'oblige  à  remettre  le  surplus 
à  son  emprunteur  (ïrib.  Saint-Malo,  3  sept. 
1868,  Jouryi.  des  nol.,  11 13,3).  Il  a  été  décidé, 
d'autre  part,  que  l'arrêté  de  compte  relatif  à 
des  fermages  échus  est  passible  du  droit  de 
1  p.  100  ;  mais  les  décisions  rendues  en  ce 
sens  ne  paraissent  pas  exactes  (V.  infra, 
no  653). 

601.  Les  sommes  dues  en  vertu  d'un 
quasi -contrat,  par  exemple  pour  gestion 
d'affaire  et  pour  remboursement  de  l'indu, 
doivent,  lorsqu'elles  font  l'objet  d'une  recon- 
naissance formelle  du  débiteur  avec  l'ac- 
ceptation dii  créancier  et  qu'elles  ne  sont 
pas  immédiatement  payées,  donner  ouver- 
ture au  droit  d'obligation  (Maguéro,  eod.  v», 
n»  48.  —  En  sens  contraire  :  Championnière 
ET  Rigaud,  t.  2,  n»  8i0).  —  De  même,  les 
promesses  de  payer  qui  ont  leur  source  dans 
un  délit  ou  dans  un  quasi-délit  sont,  en  cas 
de  constatation  dans  les  mêmes  conditions, 


«oimiJMeH  au  droit  fie  t  \>.  UlOf.MA'.r  (  iui, l'ml.i-, 
rc  41>.  -  Iji  HuiiH  contraire  :  Chammosnimi»'.. 
lof.  cit.).  AifiMi  <:«  droit  a  été  reeoririu  exjpdJi? 
Hur  la  IratiMiiclion  par  laquelle  I<-m  adcnirnxtr  a- 
teurx  d'utH!  «ociéle  en  Itquirlation  jn(li<  i;iii« 
«l'olili^enl  a  verser  au  liquidateur  une 
Homme  déterminée,  afin  de  lirminer  le  (iro- 
cès  en  responsaliilité  engagé  contre  i-.iix  » 
raison  des  fautes  rjuilH  ont  coriirniMeH  dans 
leur  administration  (Trib.  Si-ine,  27  janv, 
1K99,  .liiiirii.  f)ir.,  25624). 

602.  I.es  qur->ttion<i  relatives  .'i  la  trans- 
formation d'urir;  créance  commerciale  en 
une  créance  civile,  ou  rér-ipfoqiwment,  sont 
examinées  en  même  temps  que  les  rè- 
gles concernant  h-a  novalions  (  V.  infra, 
u"  8;i6). 

A.  —  Transaction. 
a.  —  Nature  de  la  transaction. 

603.  La  loi  fiscale  renferme,  en  ce  qui 
concerne  les  transactions,  deux  dispositions 
distinctes  :  l'une  les  assujettit  au  droit  fixe, 
qui  est  aujourd'hui  de  4  fr.  5U  en  principal , 
lorsqu'elles  ne  contiennent  «  aucune  stipula- 
tion de  somme  ou  valeur,  ni  dispositions 
soumises  à  un  plus  fort  droit  d'enregistre- 
ment »  (  L.  frim.  art.  68,  §  1,  n"  45;  28  avr. 
1816,  art.  44,  n»  8;  28  févr.  1872,  art.  4j; 
l'autre  soumet  au  droit  proportionnel  de 
1  p.  1(X)  en  principal  «  les  transactions  con- 
tenant obligation  de  sommes  sans  libéralité 
et  sans  que  l'obligation  soit  le  prix  de  meubles 
ou  d'immeubles  non  enregistrés  »  (L.  frim. 
art.  69,  §  3,  n»  3). 

604.  Une  grave  controverse  s'est  élevée 
sur  l'interprétation  de  ces  dispositions. 
L'étude  n'en  présente  plus  qu'un  intérêt 
purement  doctrinal,  depuis  que  la  Cour  de 
cassation  a  tranché  la  question  par  une  juris- 
prudence bien  établie.  U  suffit  d'en  rappe- 
ler ici  les  grandes  lignes.  —  Du  caractère 
déclaratif  que  la  doctrine  civile  attribue  à  la 
transaction,  la  plupart  des  auteurs  avaient 
conclu  que  ce  contrat,  ne  faisant  que  consta- 
ter une  situation  réputée  préexistante,  ne  de- 
vait être  assujettie,  en  principe,  qu'au  droit 
fixe,  et  que  c'était  tout  à  fait  par  exception 
qu'il  pouvait  être  considéré  comme  translatif, 
dans  le  cas,  par  exemple,  où  l'une  des  par- 
ties, pour  rester  en  possession  de  l'objet  li- 
tigieux, donne  à  l'autre  une  chose  lui  appar- 
tenant antérieurement  en  propre.  L'Admi- 
nistration soutenait,  au  contraire,  cumula- 
tivement  deux  théories  applicables  distinc- 
tement :  d'une  part,  elle  a  posé  en  règle 
qu'il  faut,  pour  déterminer  le  tarif  appli- 
cable, s'assurer  si  la  transaction  a  opéré 
quelque  changement  dans  l'état  de  posses- 
sion, dans  les  droits  apparents  des  parties 
(l'appréciation  de  leurs  droits  véritables  ne 
pouvant  appartenir  qu'aux  tribunaux  sur  le 
vu  des  preuves  quelles  auraient  été  en  mesure 
d'invoquer  devant  eux  i.  et  que  le  droit  pro- 
portionnel est  exigible  dans  le  cas  où  la  pro- 
priété apparente  est  modifiée;  d'autre  part, 
elle  prétendait,  abstraction  faite  de  l'état 
de  possession,  que  l'abandon  par  une  des 
parties  de  l'action  en  revendication  exercée 
par  elle  doit  être  considérée  comme  la 
cession  d'une  partie  de  ses  droits,  passible, 
à  ce  titre,  du  droit  de  mutation.  Avec  ce 
double  système,  peu  de  transactions  pouvaient 
échapper  à  l'impôt  de  transmission.  Si,  en 
effet,  il  y  a  changement  dans  l'état  de 
possession,  le  droit  proportionnel  est  dû 
à  raison  des  objets  transmis  au  nouveau 
possesseur  ;  s'il  n'y  avait  pas  changement 
dans  l'état  de  possession,  le  même  droit  était 
dû,  parce  que  l'autre  partie  abandonnait  sa 
prétention  et  qu'il  y  avait  cession,  sinon  de 
la  chose,  au  moins  de  l'action  tendant  à 
l'obtenir. 

Les  tribunaux  ont  rejeté  le  deuxième 
système  ,    ce'.ui    des    prétentions    abandon- 
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nr-fs  (Trih.  Grav,  13  mars  183.'),  R.  1073; 
Tril).  Nfrnfs,  «"mais  l.sW.  li.  lOiX»;  Trili. 
Cnmlirai,  31  août  lHi2,  H.  1074),  el  lAdmi- 
nibtratiun  ne  l'a  pas  mainiciiii.  Mais  la 
promièic  Uu'oric,  celle  de  la  itrn\tr\(-U''  appa- 
rente, a  clé  consacrée  jtar  la  Cniir  de  eas- 
t>ation  dans  des  arrêts  formels  et  constants 
qui  ré;,'lenl  déllnitivemeïit  la  porcejition 
(Civ.  15  févr.  1M3I,  19  nov.  18.39,  26jiiill.  IH'tl. 
21  mars  1HV2.  H.  1070;  Heq.  '22  avr.  1X'fr>, 
D.l'.  i.').  1.  tJtW;  Civ.  17  mars  iHiti,  D.I'.  4(i. 
1.  147;  5  juin  1.S(il ,  D.P.  (il.  1.  227;  30  avr. 
1K(;4,  D.P.  64.  1.  li'jO;  Cli.  réun.  12  déc.  L^ô, 
D.l'.  &.  1.  457;  Civ.  30janv.  I.StUÎ,  D.P.  66. 
1.  72;  11  avr.  18fj6,  D.P.  (i6.  1.  151;  2i  juin 
18(58,  O.P.  ()8.  1.  439;  13  févr.  1S7.S,  D.P.  78. 
1.  305;  9  janv.  1899,  D.P.  1900.  1.  6a5  ; 
12  nov.  1902,  D.P.  1904.  1.  55;  25  nov.  1907, 
D.P.  1909.  1.  49:3). 

605.  D'après  la  Cour,  «  si,  aux  termes  de 
l'art.  2052  C.  civ.,  les  transaclioiis  ont  entre 
les  parties  laiilorilé  de  la  chose  jugée,  et  si, 
à  ce  titre,  elles  ont  en  général  un  caractère 
simplement  déclaratif,  il  n'en  est  pas  né- 
cessairement de  même  vis-à-vis  de  l'admi- 
nistration de  rEnrc!.;istrement;  cela  résulte 
des  termes  mêmes  de  l'art.  68,  ^1,  n"  45,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  n'aecorde  la  fa- 
veur du  droit  fixe  qu'au.\  transactions  ne 
conlenanl  aurune  stipulation  de  sommes  et 
valeurs,  ni  disposition  soumise  à  un  plus 
fort  droit  d'enrei;istrement  »  (Ch.  reun. 
12  déc.  1865,  précité).  Or,  «  il  y  a  lieu 
de  considérer  comme  translative,  au  point  de 
vue  de  l'impôt,  et  passible  à  ce  titre  du  droit 
proportionnel  toute  transaction  par  l'effet  de 
laquelle  la  propriété  ou  partie  de  la  pro- 
priété en  litige  est  attribuée  à  celui  qui, 
d'après  la  loi  ou  Ids  titres  osteiisibles,  n'était 
pas  le  possesseur  ou  le  propriétaire  appa- 
rent ))  (Civ.  11  avr.  1866,  précitée. 

606.  Le  droit  de  4  fr.  50  doit,  dans  ces 
conditions,  être  réservé  aux  transactions  qui 
ne  comportent  ni  changement  dans  la  pro- 
priété apparente  ni  mouvement  de  valeurs. 
Son  application  est  donc  très  restreinte.  Il  a 
été  reconnu  seul  exigible  :  ...  sur  la  transac- 
tion par  laquelle  la  femme  d'un  failli,  dont 
elle  est  séparée  judiciairement  quant  aux 
biens,  consent  à  rédui'-e  ses  reprises,  au  re- 
gard des  créanciers  3  son  mari ,  à  une 
somme  déterminée  (Sol.  adm.  enr.  janv. 
1876,  Magl'ého,  vo  Transaction,  n»  164)  ; 
...  Sur  la  transaction  par  laquelle  le  saisi 
consent  à  ce  que  le  tiers  saisi  verse  au 
créancier  saisissant  les  sommes  dont  il  sera 
reconnu  débiteur  après  liquidation  (Dél. 
adm.  enr.  29  janv.  1830,  Journ.  des  net., 
7109).  —  En  matière  de  douanes,  les 
transactions  sont  passibles,  comme  assi- 
milées à  des  jugements,  du  droit  fixe  de 
1  fr.  50  seulement,  et  sans  qu'il  puisse  y 
avoir  lieu  à  la  pluralité  des  droits  (Soi.  adm. 
enr.  22  avr.  1902,  D.P.  1903.  5.  297).  Le 
môme  droit  fixe  de  1  fr.  50  en  principal  doit 
être  perçu  sur  la  transaction  en  matière  de 
contributions  indirectes  (Maguéro,  eod.  vo, 
n»  168).  Quant  aux  transactions  en  matière 
d'octroi,  elles  constituent  des  actes  sous 
signature  privée  et  sont  passibles  du  droit 
fixe  de  3  francs  en  principal  (  Dict.  enr., 
\o  Transaction,  n»  189;  Maguéro,  eod.  v, 
n»  168). 

607.  On  ne  peut,  d'ailleurs,  assujettir  au.x 
règles  des  transactions  que  les  contrats  qui 
en  ont  réellement  le  caractère,  c'est-à-dire 
dans  lesquels  les  parties  se  font  des  conces- 
sions réciproques  sur  des  droits  douteux  et 
incertains.  Ainsi  constituent  des  donations, 
et  non  des  transactions  :  ...  l'acte  par  lequel 
le  bénéficiaire  d'une  donation  entre  vifs, 
n'excédant  pas  la  quotité  disponible,  aban- 
donne de  son  plein  gré  et  sans  compensation 
une  partie  des  biens  donnés  (Trib.  Carpen- 
tras,"29  juin  1842,  Journ.  enr.,  13052);  ...  La 
renonciation  par  une  personne,  moyennant 
une  somme,  à  se  prévaloir  d'un  testament 


ilonl  l'existence  n'est  pas  prouvée  et  pour  le 
cas  où  il  en  existerait  un  (Ti'ib.  Versailles, 
20  avr.  lK't;t,  ihid.,  132.'mS);  ...  La  renoncia- 
tion par  un  héritier,  moyennant  une  somme, 
à  se  piév.iloir  de  la  clause  d'un  testament 
par  laquelle  h;  défunt  exprimait  le  simple 
désir  (|u'un  avarit.ige  fût  fait  à  cet  héritier 
(Trib.  .'^aint- lirieuc,  2  juin  18.57,  ibid., 
16.558).  —  De  même,  on  doit  voir  seulement 
une  cession  de  droits  successifs  :  ...  dans 
l'acte  par  lequel  un  mari,  usufruitier  incon- 
testable des  biens  de  sa  femme,  cède  une 
partie  de  son  usufruit  à  l'hêr'itier  moyennant 
la  reconnaissance  par  celui-ci  des  droits  du 
mari  à  une  nue  propriété  litigieuse  (Civ. 
11  avr.  1808,  W.  10H6);  ...  Dans  lacté  par  le- 
quel, sur  l'appel  d'un  jugement  admettant 
une  demande  en  partage,  un  héritier  reçoit 
de  ses  cohéritiers  une  somme  déterminée 
pour  tous  ses  droits  aux  successions  indivises 
(Ch.  réun.  2  févr.  1808,  R.  1099);  ...  Dans 
l'acte  par  lequel  un  successihle,  dont  les 
droits  ne  sont  incertains  que  quant  à  la 
quotité,  dispense  le  légataire  universel  de  lui 
rendre  compte  et  reçoit  une  somme  déter- 
minée en  représentation  de  ses  droits  (Civ. 
7  juin  1820,  R.  1100;  Trib.  Lyon,  18  août 
1847,  ibid.,  14345);  ...  Dans  l'acte  par  lequel 
le  légataire  d'un  immeuble  reçoit  des  héri- 
tiers en  remplacement  une  somme  à  prendre 
sur  la  succession  (Trib.  Mantes.  3  janv.  1862, 
ibid.,  175(35).  —  L'acte  dans  lequel  un  bu- 
reau de  bienfaisance  reconnaît  au  profit  d'un 
hospice  la  propriété  d'un  immeuble  qui  ap- 
partenait réellement  à  ce  bureau,  et  reçoit 
une  somme  déterminée,  n'est  qu'une  vente 
(Req.  10  févr.  1857,  D.P.  .57.  1.  254).  — 
L'acte  par  lequel  un  mari  donataire  de  sa 
femme  pour  partie  en  usufruit  et  en  pro- 
priété partage  la  succession  avec  les  héritiers 
de  celle-ci  et  convertit,  à  titre  de  transaction, 
son  usufruit  en  nue  propriété  est  un  par- 
tage pour  le  tout  (Civ.  4  janv.  1865,  D.P. 
65.  1.  35);  il  en  est  de  môme  si  un  partage 
contient,  sous  le  nom  de  transaction,  un 
règlement  relatif  au  pavement  du  passif 
(Trib.  Lisieux,  18  janv.  1867,  Rép.  pér.  enr., 
2678). 

b.  —  Transaction  sur  testament. 

608.  Le  principe  de  la  propriété  appa- 
rente, qui,  suivant  la  jurisprudence,  sert  à 
déterminer  l'exigibilité  du  droit  proportion- 
nel sur  les  transactions,  trouve  une  applica- 
tion fi-équente  dans  le  cas  où,  pour  termi- 
ner un  jirocès  relatif  à  l'exécution  ou  à 
la  validité  d'un  testament,  le  légataire 
cède  aux  héritiers  ou  à  d'autres  légataires 
une  partie  ou  la  totalité  de  son  legs.  Dès 
lors  que  ce  sont  les  droits  apparents 
des  parties  qui  doivent  être  pris  comme 
présentant  la  situation  dont  la  transac- 
tion opère  le  déplacement,  il  y  a  lieu  de 
rechercher  si  le  légataire  avait,  ou  non,  la 
possession  légale  de  la  succession,  c'est-à- 
dire  s'il  était  ou  non  investi  de  la  saisine  : 
dans  le  premier  cas,  l'abandon  consenti 
par  lui  est  translatif;  dans  le  second,  il  ne 
l'est  pas. 

609.  Le  légataire  particulier  et  le  léga- 
taire à  titre  universel  n'ayant  jamais  la  sai- 
sine, la  propriété  apparente  des  biens  légués 
n'a  jamais   été  entre  leurs  mains  et,   s'ils 
renoncent  par   transaction    à   leur   legs    en 
totalité  ou  pour  partie,  leur  abandon  n'em- 
porte   pas    mutation    (  Magcéro  ,    eod.    c", 
n"  81  ).  —  Il  en  est  de  même  du  légataire  | 
universel  en  concours  avec  des  héritiers  à  | 
réserve  :  si,  par  exemple,   un  légataire  uni-  i 
versel  non  saisi  par  suite  de  l'existence  d'un  î 
héritier  à  réserve  consent  à  ce  qu'il  lui  soit  ■ 
fait  délivrance  de  la  moitié  des  biens  à  lui  i 
légués  dans  un  testament  attaqué   par  des 
héritiers  collatéraux ,  le  droit  de  délivrance 
de  legs  est  seul  dû  (Dél.  adm.  enr,  23  mars 
1825,  R.  1065). 


610.  Au  contraire,  le  légataire  universel 
qui  n'est  [las  en  concours  avec  des  héritiers 
à  réserve  a,  de  plein  droit,  par  le  décès,  la 
possesKion  légale  de  la  succession.  Si  donc, 
sans  qu'il  soit  inlervi-nu  aucun  jugement 
pour  prononcer  la  nullité  du  testament,  il 
abandonne,  par  transaction,  aux  héritiers 
(lui  lui  contestent  son  titre,  tout  ou  partie 
des  biens  de  la  succession,  "  cet  abandon 
constitue  une  véritable  mutation  de  pro- 
priété par  le  légataire  au  profit  des  héri- 
tiers, puisque  ceux-ci  reçoivent  les  bien.? 
abandonnés,  non  comme  succédant  directe- 
ment au  défunt,  mais  par  la  volonté  du 
légataire  qui  en  était  légalement  saisi  et 
oui  n'en  conserve  pas  moins  sa  qualité 
(l'héritier  testamentaire  •  (Civ.  ,30  janv.  18G6, 
cité  supra,  n°  (504).  —  Il  importe  peu,  d'ail- 
leurs, que  ce  légataire  ait  été  institué  par  un 
testament  authentique  ou  que,  ayant  été  insti- 
tué seulement  par  un  testament'olographe,  il 
doive  demander  l'envoi  en  possession  pres- 
crit par  l'art.  1008  C.  civ.,  car  cet  envoi  en 
possession  n'a  pas  pour  but  de  donner  au 
légataire  la  saisine  légale  dont  il  jouit  de 
plein  droit,  mais  de  conférer  à  son  titre 
la  force  exécutoire  (Civ.  9  janv.  189!), 
D.P.  1900.  1.  605;  Trib.  Seine,  29  nov. 
1910,  liev.  enr.,  5361).  D'autre  part,  la 
nature  de  la  nullité  invoquée  contre  le 
testament  n'ofi're  aucun  intérêt  puisque 
le  testament  conserve  tous  ses  effets  jus- 
qu'à l'annulation  (Trib.  Drioude,  28  mars 
1007,  Rev.  enr.,  4449).  Enfin,  la  mise 
de  la  succession  sous  séquestre  n'em- 
pêche pas  la  saisine  légale  d'exister  au 
profit  du  légataire  universel  ;  dès  lors, 
l'abandon  aux  héritiers  par  le  légataire 
universel  investi  de  la  saisine,  dune 
partie  de  l'actif  héréditaire,  est  transla- 
tif et  doit  être  soumis  au  droit  propor- 
tionnel (Civ.  19  août  1868,  D.P.  68.  1. 
400). 

611.  Si  le  legs  universel  est  fait  sous  con- 
dition suspensive,  la  saisine  ne  peut  se  pro- 
duire au  profit  du  légataire,  et  c'est  l'héritier 
ab  intestat,  quel  qu'il  soit,  qui  en  est  investi; 
la  renonciation  par  le  légataire  à  son  legs 
avant  la  réalisation  de  la  condition  ne 
déplacerait  donc  pas  la  propriété  apparente 
et  ne  donnerait  pas  lieu  au  droit  de  mu- 
tation (Dict.  ejir.,  v»  Transaction,  n»  94). 
Pour  le  cas  oii,  pendente  conditione,  l'hé- 
ritier aurait  délivré  le  legs  au  légataire, 
V.  supra ,  n»  475.  —  Quant  au  legs  sous 
condition  résolutoire ,  il  a  tous  les  effets 
d'un  legs  pur  et  simple,  et,  par  suite,  la 
renonciation  qu'en  consentirait  le  légataire 
avant  l'événement  de  la  condition  aurait  le 
caractère  translatif  et  donnerait  ouverture 
au  droit  de  mutation  (Maguéro,  eod.  v",  n»85j. 
—  On  doit,  d'ailleurs,  considérer  comme  un 
legs  avec  charges ,  et  non  comme  un  legs 
conditionnel,  la  disposition  faite  par  un  tes- 
tateur au  profit  de  légataires  conjoints,  avec 
obligation  de  rester  dans  l'indivision  jusqu'à 
la  vingt-cinquième  année  du  plus  jeune 
d'entre  eux  et  défense  d'aliéner  ou  d'hypo- 
théquer, pendant  la  même  période,  les  biens 
légués;  aussi,  lorsque  l'un  d'eux,  après  avoir 
hypothéqué  sa  part  et  sur  les  poursuites 
intentées  par  les  autres  en  annulation  du 
legs,  déclare,  par  une  transaction,  la  dispo- 
sition caduque  à  son  égard,  cet  acte  emporte 
transmission  de  sa  part  au  profit  des  colé- 
gataires  et  doit  être  assujetti  à  l'impôt  de 
mutation  (Civ.  12  nov.  1902.  cité  supra ^ 
no  604). 

612.  I..a  circonstance  que  le  légataire 
aurait  été  considéré  comme  une  personne 
interposée  ne  change  rien  à  la  situation  de 
ce  légataire.  Ainsi,  lorsqu'une  personne, 
instituée  légataire  universelle  par  un  testa- 
teur décédé  sans  héritiers  réservataires,  est 
poursuivie  en  nullité  du  testament  par  un 
héritier  qui  prétend  qu'elle  est  personne 
interposée  à  l'égard  de  personnes  incapable^ 
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de  recevoir  <I 11  (K'fimt,  Im  fnmsiulinn  par  In- 
(iiii'llo  Cl)  h'^iitiiiri»  parl.ii^r,  piii'  innilic,  avec 
1  ht'i'itii-r  la  pari  lui  n-vciiaiit,  «-iiiporlc  Ncdlf 
lit'  l'un  i\  raiitro  (  Trib.  Seine,  1(5  riov.  1«tf8, 
Joui-}!,  oir.,  2;^2ir>). 

613.  Si  l(>  lé^aiairi-  de  l'usiifriiit  il'tino 
Bucccssion  el  lt>  Ic^^nlairo  do  la  nue  pn)|)ri('l('' 
parlajictit  par  iiioilié  cnlro  eux  la  plcitn; 
j)r(>|)ri(''lé  tie  llirrrilili'' ,  il  y  a  l'cliaii;;»'  de 
la  iii()ili(^  de  rusiiliiiit  do  l'un  ('(inlro  la 
nioilié  de  la  nue  propriété  de  l'aiilrc,  et 
laole  est,  passilile  des  droits  ordinaires 
dVrlian-e  (Trib.  Niort,  11  aoiil  !«):>,  Hrv. 
eiir..  4072). 

614.  Dans  le  cas  où  U's  liérilicrs  con- 
sentent à  l'exéeutioii  du  testament  au  pi-olit 
du  lé|j;ataire  universel  saisi,  non  contre 
I  abandon  de  biiiis  héiéditaires,  mais  moyen- 
nant une  somme  d'art^cnt,  la  proiiriété 
apparente  n'est  pas  déplaeée,  el  le  seul 
droit  exifjible  est  celui  de  1  p.  100  si  la 
somme  stipulée  est  payable  à  terme,  et  celui 
de  0  fr.  .W  p.  KX)  si  elle  est  payée  comptant 
(Trib.  Seine,  2  déc.  18'.)1),  llrp.  pér.  enr., 
9877). 

615.  Lorsque  deux  légrataires  sont  en 
présence,  l'un  inslilué  par  un  premier  tes- 
tament révot[ué,  l'autre  par  un  second  tes- 
tament révoi]uaiit  le  premier,  c'est  le  testa- 
ment révocaliiire  qui,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
annulé  en  justice,  forme  le  titie  de  la  pro- 
priété apparente  au  profit  du  légataire  qu'il 
institue;  par  suite,  si  ce  léj;alaii'e  abandonne 
tout  ou  partie  des  biens  hérédilaires  au  pre- 
mier, il  opère  un  changement  rendant  exi- 
gible le  droit  de  mutation,  quelle  que  soit 
la  valeur  des  moyens  invoqués  contre  son 
litre  (Req.  22  avr.  18'<5  et  Civ.  11  avr.  186G, 
cités  supra,  n»  604).  Il  n'y  a,  d'ailleurs,  pas  à 
considérer  si  le  second  testament  est  authen- 
tique ou  olographe,  et,  dans  ce  dernier  cas, 
si  le  légataire  a  obtenu  l'envoi  en  posses- 
sion (T.  supra,  n"  610).  —  Au  cas  où,  au  lieu 
de  porter  sur  des  valeurs  héréditaires, 
l'abandon  aurait  pour  objet  une  somme  d'ar- 
gent, la  règle  à  suivre  serait  la  même  qu'au 
numéro  précédent  (Trib.  Aix,  21  juin  1866, 
Journ.   enr.,  18343). 

616.  Si  deux  testaments  successifs  ont  été 
faits  par  un  mari  au  profit  de  sa  femme,  le 
premier,  du  vivant  d'un  enfant  commun, 
léguant  à  celle-ci  la  quotité  disponible  en 
propriété  et  en  usufruit,  le  second,  après  le 
décès  de  cet  enfant,  instituant  la  femme  léga- 
taire universelle  en  usufruit  et  légataire  de 
tous  les  meubles  en  propriété,  la  transaction 
par  laquelle  les  héritiers  reconnaissent  à  la 
femme  la  qualité  de  légataire  universelle 
en  vertu  du  premier  testament  transmet  à 
celle-ci,  qui  ne  l'avait  pas  recueillie  par  le 
second  testament,  la  nue  propriété  des  im- 
meubles hérédilaires  et ,  dans  cette  me- 
sure, donne  ouverture  au  droit  de  mutation 
entre  vifs  (Civ.  16  déc.  1907,  D.P.  1908.  1. 
297). 

617.  Il  importe  de  remarquer  que  le  lé- 
gataire saisi  doit  le  droit  de  mutation  par 
décès  sur  la  totalité  de  son  legs,  malgré 
l'abandon  total  ou  partiel  qu'il  en  a  pu  con- 
sentir et  le  payement  du  droit  de  transmis- 
sion entre  vifs  applicable  à  cet  abandon.  Il 
se  produit,  en  elfet,  deux  mutations  dis- 
tmctes  :  l'une  du  testateur  au  légataire  et 
l'autre  du  légataire  aux  héritiers  qui  béné- 
ficient de  l'abandon;  ces  deux  mutations 
doivent  être  assujetties  chacune  à  l'impôt 
qui  lui  est  propre  (Civ.  5juin  1861,  Ch.  réun. 
12  déc.  1865,  cités  supra,  n»  604). 

618.  En  matière  de  legs  faits  à  des 
établissements  publics  et  soumis  à  l'autori- 
sation de  l'Administration  supérieure,  cette 
autorisation  est  souvent  subordonnée  à  la 
condition  que  La  libéralité  sera  réduite  à  une 
somme  déterminée  (V.  Disp.  à  lilre  gratuit, 
n"»  380  et  s.),  et,  d'autre  part,  les  établisse- 
ments légataires  prennent  fréquemment  l'ini- 
tiative de  réduire  la  libéralité  par  une  trans- 
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action  avec  U•^^  liéritierH.  I..t  iiiaiiière  dont 
doivent  élre  |)ereiiH  en  pai'eij  ean  len  droifH 
de  inuliilioM  par  dérèM,  el  au«si  len  droilii  de 
ra<te  Iransnctioiiiiel,  a  donné  lieu  à  un  cer- 
tain nombre  de  déelisions  JM<liei:iireH ,  (|lli 
l)nraiHsent  ([tieiiiueldis  coritradicloireM ,  mais 
au  sujet  desquelles  le  Journal  ilc  l'i'ur.  pro- 
pose (il»  27 .Wi"  uri(!  dislinrtioti  qui  p.iralt 
acceptable  et  (|ui  peut  hc  formuler  ainsi  : 
1,01-siiue  l'Adiniiiisli'iilion  a  autorisé  l'aceei)- 
lalion  intégrale  du  legs  par  rétablissement 
j)ublic,  sous  l'oliligalion  seulement  de  re- 
mi'tlre,  conformément  aux  transactions  con- 
clues, soit  une  partie  des  bi(!ns  légués  à 
un  héritier  désigné,  soit  une  somme  déter- 
minée à  tous  les  héritiers  du  testateur, 
l'établissement  public  est  saisi  (au  cas  où  il 
n'existe  pas  d'héritieis  à  réserve)  de  la  tota- 
lité du  legs  uiiiverscîl  :  il  doit,  par  consé- 
(|ucnt,  l'impôt  de  mutation  par  décès  sur 
toute  la  succession,  et  la  transaction  doit 
cire  assujettie  soit  au  droit  de  mutation  sur 
les  biens  abandonnés  aux  héritiers,  soit  au 
droit  de  1  p.  100  ou  de  0  fr.  '^)  p.  1(X)  sur  la 
somme  qui  doit  leur  être  ou  qui  leur  est 
payée.  Si,  au  contraire,  l'Administration  su- 
périeure a  seulement  autorisé  cet  établisse- 
ment à  recevoir  une  somme  d'argent  à  la 
place  des  biens  légués  et  a  laissé  l'héritier 
naturel  recueillir,  en  vertu  de  sa  vocation 
héréditaire,  l'ensemble  de  la  succession,  dé- 
duction faite  de  cette  somme,  l'héritier  et 
l'établissement  public  doivent  l'impôt  de 
mutation  par  décès  d'après  l'importance  des 
valeurs  que  chacun  d'eux  reçoit  eflective- 
ment,  et  la  transaction  n'est  passible  que 
du  droit  fixe  ou  du  droit  de  délivrance  de 
legs. 

Ainsi,  lorsqu'une  commune,  instituée  léga- 
taire universelle  sous  diverses  charges,  con- 
vient, avec  les  héritiers  non  réservataires  du 
défunt,  de  transformer  ces  charges  en  une 
fondation  charitable  et  leur  abandonne  en 
retour,  par  voie  de  transaction  approuvée, 
une  somme  à  prendre  sur  la  succession, 
le  droit  de  mutation  par  décès  est  dû  sur 
toute  l'hérédité,  y  compris  la  somme  aban- 
donnée aux  héritiers  et  que  ceux  ci  tiennent 
de  la  commune  et  non  du  défunt  (Civ. 
25  nov.  1907,  D.P.  1909.  1.  493).  De  même, 
lorsqu'un  testateur,  décédé  sans  héritiers  à 
réserve ,  a  légué  tous  ses  biens  en  nue  pro- 
priété à  un  hospice  et  en  usufruit  à  l'un  de 
ses  héritiers,  la  transaction  qui  intervient 
ensuite,  sous  l'approbation  de  l'autorité  su- 
périeure, entre  les  deux  légataires  qui  se 
partagent  par  moitié  la  pleine  propriété  de 
la  succession  est  soumise  au  droit  de  muta- 
tion à  titre  d'échange,  et  l'impôt  de  mutation 
par  décès  doit  être  perçu  sur  la  nue  pro- 
priété de  l'hérédité  entière,  sans  préjudice 
du  même  impôt  dû  par  l'autre  légataire  sur 
tout  l'usufruit  (Civ.  9  janv.  1899,  D.P.  1900. 
1.  605.  —  Comp.  Trib.  Saint-Gaudens,  18  avr. 
1887,  Rép.  pér.  enr.,  6922).  —  En  sens  in- 
verse, si  un  établissement  public  institué  léga- 
taire universel  transige  avec  l'unique  héritier 
réservataire  du  défunt  et  s'engage  à  renon- 
cer au  legs  moyennant  le  versement  d'une 
somme  déterminée,  il  n'est  réputé  légataire 
que  dans  cette  mesure  et  ne  doit  l'impôt  de 
mutation  par  décès  que  sur  cette  somme  (Civ. 
13  juin.  1908,  et  la  note  de  M.  Malepevre, 
D.P.  1908.  1.  393).  De  même,  si  un  éta- 
blissement public,  institué  légataire  univer- 
sel n'est  autorisé  à  accepter  le  legs  que 
dans  les  limites  d'une  transaction  con- 
clue avec  l'héritier  réservataire  du  défunt, 
cette  transaction  ne  produit  pas  d'elfet 
translatif,  alors  même  que  l'établissement 
public  aurait  été  envoyé  en  possession  du 
legs  universel  (Trib.  Orléans,  4  janv.  1905, 
Rev.  enr.,  3945).  De  même  encore ,  lors- 
que, entre  un  établissement  public  légataire 
universel  et  un  autre  légataire  universel 
institué  par  un  testament  antérieur,  il  est 
intervenu  une  transaction  qui  réduit  le  legs 


dn  rélaljlJNHOtriftnt  publie  pour  en  attribuer 
une  ();irlie  à  l'iiuln!  Ié((al(iire,  le  droit  d« 
iiMilalioM  n'eil  dil  Mur  celte  IranNaetion  que 
si  le  déerei  ijui  l'iijipronvr»  autorise  d'abord 
rarcepr.iliori  |iMif!  il  simjde  du  JefjM,  le|  qu'il 
leMiille  (lu  lesiament ,  et  hornobjKue  en>iuit« 
la  transaelioii  (.MAMf.KO,  rwl.  >,•«,  n"  îi')-!!), 

c.  —  Trunêiiellon  iiir  iliniiilinn,  vriilr  el  iiulrrê 
coiilralt. 

619.  .lusqu'à  son  annulation,  tout  contrat 
translatif  ou  déclaratif  de  jiropriété  crée  un 
état  apparent  et  fixe  les  droits  respectifs  de« 
jiarlies,  quel  qur;  soit  le  vice  dont  il  peut  être 
all'ecté.  La  transaction  qui  modifie  cette  ui- 
tuation  et  dé[)lace  la  propriété  apparente 
emport(!  mutation  et  donne  ouverture  au 
droit  jiroporlirjnnel.  Tel  est  le  principi-  ap- 
plique également  en  cette  malière  par  la 
jurisprudence  {IHcl.  enr.,  eod.  v",  n"  JiX)). 

Ainsi,  la  transaction  par  laquelle  un  dona- 
taire renonce  au  bénéfice  Je  la  donation 
régulièrement  acceptée  par  lui  et  dont  il  re- 
connaît la  nullité  doit  être  soumise  au  droit 
de  rétrocession,  même  si  cette  nullité  est 
prononcée  plus  tard  par  un  jugement  (Sol. 
adm.  enr.  28  sept.  IKV),  .Juurn.  enr.,  91/2-3); 
il  en  esl  de  même  de  la  renonciation  à  un 
don  manuel  dont  l'objet  avait  été  effective- 
ment livré  au  donataire  (Dél.  adrn.  enr. 
16  avr.  1&30,  R.  1067).  —  L'abandon,  consenti 
par  les  héritiers  d'un  donateur  au  donataire, 
des  valeurs  dont  ce  donateur  s'était  réservé 
le  droit  de  disposer  dans  la  donation  confor- 
mément à  l'art.  946  C.  civ.  opère  mutation, 
puisque  ces  valeurs  faisaient  partie  de  la 
succession  (Dél.  adm.  enr.  18  juin  1833,  R. 
1068).  —  Si  l'héritier  d'un  donataire,  dans 
la  succession  duquel  ne  se  retrouvent  pas  les 
biens  donnés,  autorise,  néanmoins,  le  dona- 
teur à  prélever  une  valeur  égale  à  titre  de 
retour  légal,  la  transaction  qui  réalise  cette 
opération  est  une  mutation  à  titre  onéreux 
(Trib.  Dreux,  14  août  1855,  Journ.  enr., 
16133).  —  Mais  lorsque,  pour  arrêter  une 
action  en  résolutien,  un  donataire  verse  une 
somme  d'argent  au  demandeur,  la  propriété 
des  biens  donnés  n'est  pas  modifiée  et  le 
droit  de  transmission  n'est  pas  exigible  (Ma- 
GUÉP.o,  eod.  f»,  n»  102). 

620.  Le  partage  définitif  fixe  irrévocable- 
ment les  droits  des  parties,  qui  ne  peuvent 
plus  être  modifiés  sans  qu'une  mutation 
s'opère  (Dict.  enr.,  eod.  v",  n»  104).  Aussi  le 
droit  de  transmission  est-il  dû  :  ...  sur  l'acte 
qui,  pour  étaldir  une  plus  exacte  égalité  des 
lots,  change  la  première  répartition  (Trib. 
Tarbes,  5  août  1895,  Rec.  enr.,  1210);  ...  , 
Sur  l'acte  par  lequel  les  parties  refont  les- 
attributions,  sous  le  prétexte  que  le  premier 
partaije  n'était  pas  sérieux  (Trib.  Villefranche, 
30  déc.  1847,  Journ.  enr.,  14403);  ...  Sur  la 
transaction  qui,  en  vue  de  remédier  à  la 
nullité  ou  à  la  rescision  d'un  partage,  attri- 
bue à  l'une  des  parties  le  lot  de  l'autre  et 
réciproquement  (Trib.  Bourganeuf,  28  juin- 
1850,  Journ.  enr.,  14990:  Trib.  Carcassonne, 
25  nov.  18.52,  ibid. ,  16574;  Trib.  'Toulouse, 
21  août  1862,  ;/;/rf.,  17617;  Trib.  Tulle,  11  févr. 
1865,  Rép.  pér.  enr.,  2028;  Civ.  24  juin 
1868,  D.P.  68.  1.  439);  ...  Sur  la  transaction 
par  laquelle  un  copartageant  dont  la  qualité 
est  contestée  restitue  à  ses  cohéritiers  une 
partie  des  créances  qui  lui  avaient  été  attri- 
buées (Dél.  5  sept. -10  oct.  1834,  Journ.  enr., 
11030);  ...  Sur  l'acte  portant  résolution,  à 
titre  de  transaction,  de  l'acquisition  sur  lici- 
tation  faite  par  un  époux  dévorcé  d'un  fonds 
de  commerce  commun  et  attribuant  ce  fonds 

à  l'autre  époux  (Trib.  Rennes,  10  mars  1903, 
Rép.  pér.  enr.,  10506). 

621 .  La  résolution  ou  l'annulation  amiable 
d'une  vente  par  transaction  est  une  rétroces- 
sion passible  du  droit  de  mutation  à  titre 
onéreux  (Civ.  30  janv.  1815,  R.  2459),  alors 
même   que  la   vente   serait   entachée  d'une 
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nullité  siihBtanlielle  (Civ.  21  mnrs  1820,  II. 
ihid.)  ou  rpic  la  résolution  résulterait  d'une 
clause  expresse  du  contrat  (Civ.  13  avr. 
1823,  ibid.}.  Ainsi,  la  transaction  par  la(]uclle 
rac(iu(''r(Mir  d'un  imnienhlc  dotal  rcsliluc 
«ux  héritiers  de  la  rciniiie,  pour  éteindre 
l'an  ion  en  nuliiié,  une  partie  de  cet  im- 
meuble en  conservant  le  surplus  donne  ou- 
verture au  di'oit  de  vente  sur  cette  partie 
(Trih.  Nice,  14  janv.  1«73,  Jvuru.  enr. , 
19623). 

622.  En  principe,  la  résolution,  même 
aniialile,  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui 
est  soumise  au  seul  droit  fixe,  puisciu'il  n'y 
a  pas  eu  transmission  ;  mais  le  droit  de 
mutation  serait  dû  si,  un  doute  existant  sur 
le  ft)iul  du  droit,  le  vendeur  payait  une  somme 
au  véritable  propriétaire  (Sol.  adm.  enr. 
3  mars  1835,  Joio-n.  dus  not.,  8821),  ou  si 
l'acfiuérenr  était  maintenu  en  possession 
d'une  partie  de  la  chose  vendue,  cette  con- 
vention impli(|uant  ralilieation  de  la  vente 
entière,  ou  si  le  vendeur  cédait  un  immeuble 
à  l'acfjuéreur  pour  remplacer  celui  qui  a  été 
revendiqué  (Dél.  adm.  enr.  18-30  nov.  18(36, 
R.  237-3").  —  Dans  le  cas  où  le  même  bien 
a  été  vendu  deux  fois  à  deux  acquéreurs 
distincts  et  où  le  second  acquéreur  renonce 
à  ses  droits  en  faveur  du  premier,  il  y  a 
renonciation  translative  (I)él.  adm.  enr. 
20  oct.  1824,  Journ.  des  not.,  492.Ô);  mais, 
si  le  vendeur  transif,'eait  avec  un  acqué- 
reur et  s'engageait  à  lui  payer  une  indem- 
nité, il  y  aurait  une  simple  obligation  de 
somme,  puisque  la  possession  ne  serait 
pas  modifiée  (Dél.  adm.  enr.  2  févr.   1836, 

R.  cas). 

623.  Lorsque,  pour  éviter  des  contes- 
tations ,  l'acquéreur  paye  au  vendeur  une 
somme  en  sus  du  prix  exprimé  dans  le  con- 
trat, il  y  a  transaction  donnant  ouverture  au 
droit  de'l  p.  100  ou  de  0  fr.  50  p.  KKl,  suivant 
que  la  somme  est  due  ou  payée,  si  celle  somme 
est  le  prix  du  repos,  d'une  part,  et,  de  l'autre, 
celui  d'une  prétention  abandonnée  dont  l'is- 
sue était  incertaine;  au  contraire,  quelque 
qualification  qu'elle  porte,  la  convention  rend 
exigible  un  droit  complémentaire  de  vente,  si 
la  contestation  a  pour  objet  la  valeur  de  la 
chose,  ou  une  portion  de  la  cliose  que  reven- 
diquait d'abord  celui  qui  reçoit  ce  supplément 
de  prix  et  qu'il  abandonne  ensuite  moyen- 
nant ce  supplément.  Ainsi  l'abandon,  moyen- 
nant une  somme  d'argent,  d'une  action  en 
rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion 
doit  être  assujetti  au  droit  de  vente  sur  celle 
somme  (Civ.  4  mars  1807,  R.  1106;  11  juill. 
1853,  D.r.  53.  1.  303;  Trib.  Péronne,  10  mai 
1851,  Journ.  enr.,  15268;  Trib.  Vannes. 
16  mai  1884,  Hép.  pér.  enr. ,  6'i33;  Trib. 
Tulle.  24  mai  1884,  ibid.,  6432).  De  même, 
la  déclaration  par  laquelle,  dans  un  partage, 
un  héritier  reconnaît  que  le  prix  d'une  vente 
d'immeubles  à  lui  consentie  par  le  défunt 
n'était  pas  sérieuse  et  s'engage  à  rapporter 
la  dill'érence  entre  la  valeur  réelle  et  le  prix 
exprimé  doit  être  assujetti  au  droit  de  vente 
sur  ce  supplément  {Dict.  enr.,  eod.  v",  n»  121). 
Au  contraire,  le  versement  d'une  somme 
dans  le  but  d'éteindre  une  action  en  nullité 
pour  cause  de  dol,  fraude  ou  incapacité  du 
vendeur  ne  donne  pas  lieu  à  un  complément 
de  tlroil  de  vente,  mais  seulement  au  droit 
d'obligation  ou  de  quittance  (V.  supra, 
nos  382  et  s.i. 

624.  Dans  le  cas  où  un  tuteur  et  son  an- 
cien pupille  fixent  irrévocablement  à  une 
somme  déterminée,  par  une  transaction,  le 
reliquat  que  le  premier  doit  au  second,  cet 
acte  opère  une  novation  soumise  au  droit  de 
1  p.  100  (Trib.  Le  Havre,  24juin  1864.  Journ. 
enr.,  17871)  De  même,  le  droit  d'obligation 
est  dû  sur  l'acte  par  lequel  un  mari  fixe,  à 
litre  de  transaction,  le  montant  des  reprises 
de  sa  femme,  qui  ne  sont  pas  déterminées 
par  des  actes  réguliers  et  ont  un  caractère 
incertain    qui    nécessiterait   l'emploi    de    la 


commune  renommée  (Trib.  Rouen,  16  août 
18()6.  ibid.,  182r>4). 

625.  L'abandon  de  prétentions,  oui  n'opère 
pas  lie  changement  dans  l'étal  de  la  pro- 
priété apparente  lésullant  des  contrats,  ne 
doit  êti'e  assujetti  (|u'au  droit  d'obligation 
ou  de  libération  aloi's  ipie  la  somme  stipulée 
est  payable  à  terme  ou  payée  comptant.  C'est 
ce  qui  a  déjà  été  dit  au  sujet  des  transac- 
tions intervenues  sur  testament  sans  modi- 
fier les  droits  dérivant  de  la  saisine  légale 
(\'.  supra,  u"  614j.  11  en  est  de  même  pour 
le  désistement  par  lequel  les  héritiers  réser- 
vataires renoncent,  moyennant  une  somme, 
à  demander  la  réduction  des  donations  entre 
vifs  qui  excèdent  la  (luotité  disponible,  car, 
la  réduction  n'opérant  pas  de  plein  droit,  les 
donataires  sont  restés  en  possession,  et  il 
n'y  a  ni  vente  ni  donation  (Trib.  Tours, 
4  juin  1864,  lïép.  pér.  enr.,  1974).  D'autre 
part,  si  les  donataires  consentent  volontai- 
lement  la  réduction,  il  ne  peut  y  avoir  non 
plus  mutation,  puisqu'ils  ne  font  qu'exécu- 
ter la  loi  (Maguéro,  eod.  v,  n»  132j.  La 
situation  serait  toute  différente  dans  le  cas 
où,  bien  que  la  donation  n'excédât  pas 
la  quotité  disponible,  le  donataire  consen- 
tirait néanmoins  à  la  réduire  moyennant 
le  versement  d'une  somme  d'argent;  cette 
réduction,  provenant  de  la  seule  volonté 
des  parties,  serait  translative  (Trib.  Mois- 
sac,  11  août  1863,  ibid.,  1879).  Le  droit 
de  mutation  serait  également  exigible  à  rai- 
son de  la  renonciation  par  des  héritiers  au 
droit  d'exiger  le  rapport  dû  par  un  de  leurs 
cohéritiers  (Trib.  Relhel,  28  nov.  1861,  Journ. 
enr.,  17423;  Trib.  Seine,  21  juill.  1866, 
ibid.,  18226).  —  On  devrait  voir  un  simple 
abandon  de  prétentions  passible  du  droit  de 
1  p.  100  dans  la  transaction  par  laquelle  le 
syndic  d'une  société  en  faillite  s'engage  à  ne 
pas  poursuivre  un  associé  à  raison  de  faits 
d'immixtion  dans  la  gestion  sociale,  moyen- 
nant l'engagement  pris  par  ce  créancier  de 
verser  à  la  masse  des  créanciers  une  somme 
déterminée  avec  garantie  hvpothécaire  et 
stipulation  d'intérêts  (Civ.  7  nov.  1859,  D.P. 
59.  1.  493:  Trib.  Seine,  18  avr.  1890,  Journ. 
enr.,  23604). 

d.  —  Transaction  tar  jugement. 

626.  Lorsque,  avant  une  transaction,  un 
jugement  est  intervenu  sur  le  litige  qui  di- 
visait les  parties,  il  n'y  a  pas  à  considérer  la 
situation  antérieure  a  cette  décision  pour 
déterminer  les  droits  applicables  à  la  trans- 
action. C'est  le  jugement  qui  fixe  la  pro- 
priété apparente  et  constitue  le  titre  des 
parties  et,  dès  lors,  tout  changement  apporté 
par  la  transaction  aux  droits  ainsi  établis 
opère  une  mutation  imposable  (Dict.  enr., 
eod.  V,  n»  130). 

Ainsi  lorsque ,  après  l'annulation  judi- 
ciaire d'un  échange  enregistré,  qni  servait 
à  déguiser  une  vente  d'immeubles  restée 
secrète,  les  parties  maintiennent,  par  une 
transaction,  l'existence  de  cette  dernière  con- 
vention ,  elles  modifient  la  propriété  telle 
que  l'établissait  le  jugement  et  font,  au  re- 
gard de  r.\dministration,  une  véritable  mu- 
tation (Trib.  .\ngers,  1"^^  mai  1902,  Rev.  enr., 
3149j.  11  en  est  de  même  si,  après  l'annu- 
lation judiciaire  d'un  legs,  les  héritiers  dé- 
clarent, dans  une  transaction,  ratifier  la 
vente  qu'avait  faite  le  légataire  de  l'immeuble 
légué  et  reçoivent  de  ce  légataire  un  autre 
immeuble  :  l'opération  est  un  échange  (Sol. 
adm.  enr.  23  juin  1888,  Rép.  pér.  enr., 
7283).  — A  l'inverse,  la  transaction  qui,  pos- 
térieurement à  un  jugement  validant  le  legs 
par  préciput  de  la  quotité  disponible  au 
profit  de  l'un  de  deux  héritiers,  partage  la 
succession  par  moitié  entre  eux,  donne  ouver- 
ture au  droit  de  soulte  sur  la  moitié  de  la 
quotité  disponible  dont  la  cession  a  lieu 
ainsi  (Trib.  Villefraache,  22  mai  1841,  Journ. 


enr.,  12772).  —  Dans  le  même  ordre  d'idées, 
il  a  été  reconnu  f(ue  lorsqu'un  légitimaire, 
autorisé  par  justice  a  prélever  sa  légitime 
en  biens  héréditaires,  cède  son  droit  à  l'un 
des  héritiers,  limpôl  de  mutation  est  dû 
d'après  la  nature  des  biens  cédés  (Dél.  adm. 
enr.  18  janv.  18-28.  ibid.,  8954).  —  Si,  par 
transaction,  le  montant  d  une  condamnation 
judiciaire  est  réduit  du  consentement  du 
bénéficiaire,  il  se  produit  une  remise  de 
dette  passible  du  droit  de  G  fr.  50  p.  100 
(Trib.  Seine,  G  déc.  18.Vi,  ibid.,  15098),  à 
moins  que  les  circonstances  permettent  de 
voir  dans  cette  réduction  une  véritable  libé- 
ralité soumise  au  droit  de  donation  (Trib. 
Saint-Omer,  16  févr.  1850,  ibid.,  14932). 

627.  Au  cas  où  une  transaction  intervient 
sur  l'appel  d'un  jugement,  ce  jugement  n'en 
doit  pas  moins  être  considéré,  pour  appré- 
cier le  caractère  de  la  convention  et  établir 
par  ses  dispositions  la  perception  de  l'impôt, 
comme  déterminant,  malgré  l'appel  dont  il  est 
frappé,  les  droits  apparents  des  parties.  C'est 
ce  que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu ,  par 
des  arrêts  du  2  janv.  1844  et  du  21  août  1848 
(R.  1119),  puis  du  19  août  1868  (D.P.  68.  1. 
400)  et  du  13  févr.  1878  (D.P.  78.  1.  305), 
après  avoir  toutefois  rendu  dans  l'intervalle 
un  arrêt  contraire  (Civ.  16  avr.  1866,  D.P.  66. 
1.  175),  dont  la  doctrine  n'a  pas  été  mainte- 
nue. L'appel,  en  effet,  n'anéantit  pas  le  ju- 
gement et  n'en  fait  pas  disparaître  les  con- 
séquences légales;  il  en  suspend  seulement 
l'exécution.  Le  jugement  ne  peut  être 
anéanti  que  par  un  arrêt  inflrmatif  de  la 
juridiction  d'appel.  On  doit  en  conclure,  au 
point  de  vue  de  l'impôt,  que  la  transaction 
intervenue  après  un  jugement  frappé  d'ap- 
pel doit  supporter  le  droit  de  mutation  toutes 
les  fois  qu'elle  apporte  un  changement  à  la 
situation  créée  entre  les  parties  par  le  juge- 
ment. 

628.  Ainsi,  lorsqu'un  jugement  a  annulé 
un  legs  universel  et  que  le  légataire  envoyé 
en  possession  fait  appel ,  la  transaction  par 
laquelle  l'héritier,  renonçant  au  bénéfice  du 
jugement,  abandonne  l'hérédité  au  légataire 
universel  moyennant  une  somme  d'argent 
est  translative  et  donne  ouverture  au  droit 
proportionnel  de  vente  (Req.  13  févr.  1878, 
précité.  —  Conf.  Trib.  Toulouse,  15  févr. 
1856,  Rép.  pér.  enr.,  611.  —  En  sens  con- 
traire :  Trib.  Nantes,  5  mai  1891,  ibid.,  7778). 
—  Si,  à  l'inverse,  un  jugement  a  prononcé  la 
nullité  d'un  testament  et  que,  sur  l'appel,  le 
légataire  universel  transige  en  recevant  des 
héritiers  une  somme  d'argent,  on  ne  peut 
pas  considérer  cette  transaction  comme  em- 
portant mutation,  puisque  le  jugement  avait 
détruit  le  titre  du  légataire  universel  (Civ. 
21  août  1848,  cité  supra,  n°  627);  mais,  dans 
l'espèce  de  cet  arrêt,  le  légataire  universel 
avait  reçu,  indépendamment  d'une  somme 
d'argent,  un  immeuble  de  la  succession,  et 
cet  immeuble  aurait  dû  être  assujetti  au 
droit  de  vente,  dès  lors  que  le  légataire  avait 
perdu  tout  droit  sur  la  succession.  —  Dans 
le  cas  où  le  jugement  qui  ordonne  la  déli- 
vrance du  legs  de  l'usufruit  d'un  immeuble 
est  frappé  d'appel,  la  transaction  par  la- 
quelle le  légataire  renonce  à  son  legs  et  au 
bénéfice  du  jugement  est  passible  du  droit 
proportionnel  (Trib.  Seine,  27  juill.  1877, 
D.P.  77.  3.79).  —  Si.  après  qu'un  jugement  a 
annulé  la  légitimation  d'un  enfant  naturel, 
le  frère  légitime  de  la  mère  de  cet  enfant 
cède  à  l'enïant  lui-même,  à  titre  de  transac- 
tion, tous  ses  droits  dans  la  succession,  il  y  a 
transmission  assujettie  au  droit  proportion- 
nel (Trib.  Villefranche  (Haute -Garonne), 
19   déc.  1883.  Rép.  pér.  enr.,  6^1). 

629.  Les  mêmes  principes  sont  applicables 
en  matière  de  donation.  La  transaction  qui  in- 
tervient sur  l'appel  d'un  jugement  annulant 
une  libéralité  et  maintient  les  donataires  en 
possession  des  biens  donnés,  modifie  la  situa- 
tion établie  par  le  jugement  et  rend  exigible 
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le  droit  do  niiiliilion  (MA(iUi.iio,  viul.  r", 
II"  l'2r)-VI).  11  m  est  ainsi  encore  JorHcpie  l'an- 
inilaltun  esl  inlervemie  après  le  décès  du  do- 
lialeiir  sur  les  ]i(iui'suiles  de  son  lénalaire  uni- 
versel ou  de  ses  hc'riliers  :  celle  annulaliou  a 
jiour  résultai  de  l'aire  reulrei-les  liiens  donnés 
dans  riierédilè  du  doiialeur.  et  le  droil  de  mu- 
tation par  décès  esl  dû  sur  la  valeur  de  ces 
lii<Mis,  iudépendainineiil  du  droil  de  uiulalion 
eniro  vil's  sur  la  transaction  consentie  ensuite 
par  les  liéi'iliei-s  ou  le  l('};alairt'  '  Trili.  Mai'- 
seille,  1!»  mars  lilO.S,  Jirv.  <;n-.,/tlVl].  -  l.a 
transaction  conciui'  sur  l'appel  d'un  juj.'eineiU 
qui  a  l'cconnu  à  l'une  des  parties  un  droil 
quelcon(iue  ilc  pro()riéto  fisi  èt^alenienl  assu- 
jellie  au  droil  de  transmission,  si  le  héné- 
liciaire  de  cette  décision  déclare  renonc(!r  à 
la  ])roi)i-iété  tiout  il  a  été  déclaré  judiciaire- 
ment investi  (He(].  2  janv.  1814,  H.  1119; 
Trih.  Ilocroi,  '21  déc.  188"2,  lU'p.  pcr.  enr., 
ClOit).  —  Lorsque,  sur  l'appel  d'un  juj^ement 
prononçant  la  validité  il'un  édiani^e,  les  par- 
ties transigent  en  déclarant  que  l'échange 
n'aura  pas  lie  suite,  il  se  produit  une  rétro- 
cession (]ui  donne  ouverture  au  droil  pi'O- 
porlionnel  i  Trili.  liazas,?  juin  1870,  (///(/., 
3492).  —  \.n  matière  de  vente,  il  faut  recon- 
naître, dans  le  même  sons,  que  la  transaction 
par  laquelle  les  j)arlies  maintiennent  un  con- 
trat de  cette  nature  après  l'annulalion  pro- 
noncée par  un  juyemenl  frappé  d'appel 
emporte  translation  de  propriété  {Dicl.  enr., 
eod.  v,  n«  143;  Maglkro,  cod.  v,  no125-.\iii). 
—  Par  application  des  mêmes  pi'incipes,  l'acte 
qui  constate  la  libération  d'une  dette  dont  le 
montant  a  été  lixé  par  une  décision  judi- 
ciaire frappée  d'appel  donne  ouverture  au 
droit  de  0  fr.  'M  p.  100  sur  le  montant  total 
de  celte  dette,  alors  même  qu'une  somme 
inférieure  aurait  été  elTeclivcmenl  payée 
(Sol.adm.  enr.  4ianv.  1893,  Ucv.oir.,  392.— 
Comp.  'l'rib.  Seine.  6  déc.  18Ô0,  Journ.  enr., 
15098). 

630.  L'opposition  formée  contre  un 
jugement  par  défaut  ne  produit  pas  plus 
d'elîet  que  l'appel  sur  l'existence  du  juge- 
ment et  en  suspend  seulement  l'exécution. 
Dans  la  rigueur  des  principes,  le  droit  pro- 
portionnel doit  donc  être  perçu  sur  la  trans- 
action qui  modilie  la  situation  créée  par  ce 
jugement.  On  cite  cependant  des  décisions 
qui,  pour  des  motifs  de  fait,  ont  écarté  la 
perception  de  ce  di-oit.  Ainsi,  un  jugement 
du  tribunal  de  l'éi'onne,  du  15  juin  1836 
[Journ.  '^nr.,  11718-2''),  a  repoussé  le  ilroit 
proportionnel  sur  une  transaction  qui  dé- 
clarait non  avenu  un  jugement  par  défaut 
d'où  résultait  la  réalisation  d'une  vente 
pour  défaut  de  payement  du  prix,  en  se 
fondant  sur  ce  que  fes  parties  se  trouvaient 
ainsi  dans  le  même  état  qu'avant  le  juge- 
ment et  que  la  possession  du  bien  restait  à 
l'acquéreur  qui  avait  déjà  payé  le  droit  de 
mutation.  D'autre  part,  l'Administration  a 
décidé  que  si ,  à  la  suite  d'un  jugement  par 
défaut  orilonnani  d'abandonner  des  im- 
meubles en  payement  d'une  créance,  le 
demandeur  renonce  à  ce  jugement  avant 
qu'il  ait  été  conliruié  sur  l'opposition,  il  n'y 
a  pas  translation  de  propriété  (Sol.  adm.  enr. 
IOjanv.1879,  Z)(c/.  <;«)•.,  vTransaclion,  n''20). 

631.  Le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas 
suspensif,  La  décision  qui  est  déférée  à 
la  Cour  de  cassation  conserve  donc  tout 
son  efl'et  et  continue  à  former  le  titre  des 
droits  apparents  des  parties  (Civ.  29  avr. 
I&jO,  D.P.  50.  1.  284). 

e.  —  Perception  du  droit  proportionnel. 

632.  Lorsqu'une  transaction  est,  d'après 
les  exfilications  qui  précèdent,  soumise  au 
droit  de  transmission,  c'est  le  tarif  des  mu- 
tations à  titre  onéreux  qui  doit  lui  être 
appliqué  en  principe.  Dans  la  transaction, 
il  n'y  a,  en  général,  rien  de  gratuit,  puisque 
les  parties    se    fout  des    concessions    réci- 


proques, l'uiK'  aliand<uiii:int  den  droilM  ou 
di'M  prèlenliouH,  l'autre  des  liicuH  en  naturu 
(Ml  une  Koninie  d'argent,  ("est  re  ()ui  résuillo 
des  jugements  et  arrèlH  [U'écédeminent  eitéH 
Il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  même  oii  l'.-iban- 
don  |>iirli'rail  sur  touH  les  biens  en  litige 
(Civ.  ;i(»  janv.  1H(1('>,  D.l'.  Cf».  1.  72).  —  A 
défaut  dé  prix  exprimé  d.iriH  l'aelo,  il  y  a 
lieu,  nour  le  red(.'valiie,  de  fournir  uih;  dé- 
claration estimative  (|iii  doit  porter  sur  tous 
les  biens  li'ansmis,  bien  ()u  une  somme  ait 
pu  être  stipulée  en  compens:ilion  (  hél.  adm. 
enr.  17  nov.  18i3,  .limrn.  l'nr.,  liCiUOi,  et 
sauf  le  droit  ixuir  l'Administration  de  con- 
trôler cett<!  évaluation  par  une  expertise  en 
ce  (|ui  concerne  les  immeubles  et  les  fonds 
de  comtnercc. 

633.  Le  droil  de  donation  ne  serait  dû 
que  si  l'intention  de  libéralité  appai-.iissait 
neltement,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  re- 
nonciation aux  droits  résultant  d'un  testament 
inconnu  (V.  supra,  n»  607),  ou  d'un  simple 
désir  exprimé  parle  testat(Mir. 

634.  Knlin  on  a  vu  déjà  {V. supra,  n^tiU 
et  625)  qu'a  défaut  de  mutation  la  somme 
stipulée  dans  uue  transaction  donne  ouver- 
ture au  droit  de  1  p.  lOOou  de  0  fr.  50  p.  1U0, 
suivant  qu'elle  esl  payable  à  lerme  ou  payée 
comptant. 

B.  —  Conirals.  lilllets,  promesses  de  payer 
et  mandats 

635.  Parmi  les  diverses  conventions  sou- 
mises par  l'art.  69,  ^$3,  n"  3,  de  la  loi  de 
frimaire  au  droil  d'obligation,  ligurent  les 
contrats,  les  billets,  les  promesses  de  payer  et 
les  mandais.  Dans  le  langage  de  la  jurispru- 
dence, ces  dénominations  diverses  ont  une 
signiiication  à  peu  près  semblable,  et  les 
conventions  dont  il  s'agit  ne  dillèrent  entre 
elles  que  par  leur  forme  respective. 

636.  Le  mot  contrat  désigne,  par  un 
rappel  des  tarifs  antérieurs  à  la  loi  de  fri- 
maire, l'acte  notarié  qui  contient  l'obligation 
de  payer  une  somme  d'argent. 

637.  Quant  au  billet,  c'est-à-dire  au  billet 
simple,  qui  est  ainsi  qualifié  par  opposition 
aux  billets  de  commerce  et  autres  eilets  né- 
gociables, tels  que  billets  à  ordre  et  lettres  de 
change,  dont  il  est  traité  infra ,  n<>s  1599 
et  s.,  c'est  l'acte  sous  seing  privé  qui  sert  à 
constater  une  obligation  de  sommes.  De 
quelque  manière  qu'il  soit  rédigé,  le  droit  de 
1  p.  100  lui  est  applicable  s'il  fait  litre  de 
l'obligation.  —  Le  billet  dépourvu  du  bon  et 
de  l'approuvé,  dans  les  cas  où  ces  mentior.s 
sont  nécessaires,  n'en  doit  pas  moins  être 
assujetti  au  droil  proportionnel,  l'Adminis- 
tration n'étant  pas  juge  de  la  validité  des 
actes.  De  même,  si  la  signature  dont  le 
billet  est  revêtu  était  déniée,  îa  dénégation 
ne  ferait  pas  obstacle  à  l'e.xigibilité  du  droit 
sur  l'acte  présenté  à  la  formalité  avant 
toute  procédure  —  11  n'y  a  pas  lieu  de 
joindre  les  intérêts  au  capital  du  billet,  bien 
que  ce  billet  ne  soit  soumis  à  la  forma- 
lité qu'à  l'époque  de  son  échéance  ou  même 
postérieurement  (  Dél.  adm.  enr.  23  déc. 
1828,  R.  1129).  Si  le  billet  contient  des  men- 
tions relatives  au  payement  d'acomptes, 
c'est  sur  le  montant  total  du  billet,  sans  dé- 
duction des  acomptes,  que  le  droit  doit  être 
perçu  ;  mais  les  mentions  de  payements  par- 
tiels ne  peuvent  être  soumises  au  droit  de 
libération  que  si  les  partiesrequièrent  la  for- 
malité pour  ces  mentions  (Comp.  siipra, 
n»  568).  —  Le  billet  simple,  s'il  n'est  pas 
négociable  par  sa  nature,  n'en  est  pas 
moins  transmissible  par  voie  de  transport 
ou  cession  et,  dans  ce  cas,  le  droit  de 
1  p  100  est  exigible  sur  l'écrit  qui  en 
constate  la  transmission.  —  Le  payement 
n'en  peut  être  poursuivi  par  voie  de  protêt; 
mais,  si,  en  fait,  un  protêt  a  été  dressé,  le 
billet  peut  n'être  enregistré  qu'avec  le  protêt 
(Comp.  L.  22  avr,  1905,  art.  10). 


638.  I.n  pr(irtu'»si'  th'  paijfr  enl  iiri'-  <'i- 
preHHiort  nynonynic  de  billet,  et  la  loi  fiTori- 
niiil  elle-riiêrn<!  cetio  identité  en  len  coiiI/mi* 
<lanl  HoiiH  lu  tiiéiiie  (liMpoHition  rlariH  l'art.  l.'t'Jf) 
C.  civ.  A  raifion  d'un';  pareille  idetilité,  la 
pi'otneHMO  de  payi.T  henibb.Tdit  ne  devoir 
rendre  exigible  le  droit  d<!  1  p.  UH)  que  Hiir 
les  actes  ipii  constatent  ou  su|)pohent  qii  une 
Hommf!  d. lige  ni  a  été  livrée,  (.-t  que  le  ilioil 
ne  devrait  |»;ih  être  pi.'reii  sur  la  jjroniesse 
dr;  payer  une  somme  (|u'on  n'a  pas  encore 
reçiic.  Celte-  appiéeialion  n'a  r>as  été  adinise 
|)ar  la  jurisprudenci;.  Ainsi,  il  a  été  <lécjdé 
(pie  l'acte  par  b'qiiel  une  personne,  tout  en 
prêtant  une  somme  d'argent  ;i  une  autre, 
|)roinel  de  payer  les  dettes  contractées  par 
celle-ci  vis-a-vis  d'un  tiers,  est  assujettie  au 
droil  de  1  p.  100,  non  seulement  sur  la 
somme  prêtée,  mais  encore  sur  c<,-lle  <\iie  le 
préteur  a  promis  de  payer  à  la  décharge  de 
rempiunteur  (Dél.  adm.  enr.  2.'i  déc.  fH2H, 
R.  1138).  De  même,  la  stipulation  par  la- 
quelle une  personne  s'oblige  à  payei-  les 
dettes  d'une  autre,  avec  subrogation  dans  les 
droits,  actions  et  liypotliéaues  des  créanciers, 
constitue  la  promesse  de  paver,  passible 
immédiatement  du  droit  d'obligation  iCiv. 
2  mars  IH.T»,  R.  1139).  Le  droit  de  1  p.  100 
est  dû  également  sur  l'engagement  pris  par 
un  échangiste  d'acquitter,  en  sus  de  la 
soulte  due  par  lui,  une  créance  inscrite  sur 
l'immeuble  à  lui  cédé,  et  dont  le  montant 
lui  sera  remboursé  ultérieurement  par  son 
coécbangiste  (Trib.  Seine,  21  avr.  1846,  R. 
1 140).  La  promesse  de  parfaire,  dans  un  rem- 
boursement, ce  dont  le  créancier  ne  sera  pas 
rempli  par  le  prix  des  immeubles  à  vendre  est 
aussi  une  obligation  de  somme,  qui  est  assu- 
jettie au  droit  propoi'tionnel  sur  la  totalité 
de  la  somme  à  remijourser  (Req.  6  avr.  1847, 
D.P.  47.  4.  222).  Le  même  droit  a  été  re- 
coîînu  applicable  à  un  acte  portant  que  le 
montant  d'un  crédit  précédemment  ouvert 
avec  alTeclation  hypothécaire  serait  versé 
entre  les  mains  du  crédité  ou  de  ses  créan- 
ciers à  des  époques  lixes  et  par  fractions  déter- 
minées (Civ.  5  mars  1873,  D.P.  73.  1.  312).  — 
Il  n'est  donc  nullement  nécessaire  que  les 
fonds  d'un  prêt  soient  versés  elTectivement 
pour  que  le  droit  de  1  p.  100  puisse  être  exigé  ; 
il  suffit  que  les  parties  soient  liées  l'une  envers 
l'autre  sans  condition,  en  d'autres  termes, 
que  l'obligation  soit  actuelle  et  définitive. 

639.  Le  mandat  de  paifement  est  un 
lerme  de  commerce,  qui  signifie  l'ordre  ou 
l'autorisation  de  payer  adressée  par  un  pro- 
priétaire de  fonds  à  celui  qui  en  est  déposi- 
taire. Ce  mandai  a  le  caractère  d'une  obli- 
gation, en  ce  sens  que  le  souscripteur  a  dû 
nécessairement  recevoir  les  valeurs  du  por- 
teur auquel  elles  doivent  être  rembour- 
sées par  celui  à  qui  le  mandat  est  adressé. 
C'est  cette  obligation  de  remboursement  que 
le  mandat  constate,  et  en  considération  de 
laquelle  il  a  été  classé  par  la  loi  de  frimaire 
parmi  les  billets  et  les  promesses  de  payer 
D'ailleurs,  soit  que  le  mandat  de  paye- 
ment soit  accepté  par  le  débiteur,  soit  qu'il 
n'ait  pas  été  accepté,  le  droit  proportionnel 
de  1  p.  100  n'en  est  pas  moins  exigible, 
parce  que,  dans  les  deux  cas,  il  forme  un 
titre  pour  le  porteur  auquel  il  est  délivré, 
et  que  le  montant  doit  être  payé,  au  pre- 
mier cas,  par  celui  sur  qui  ce  mandat  a  été 
tiré,  dans  le  second,  par  le  souscripteur  qui 
a  reçu  les  fonds  du  porteur.  —  Mais  .'a 
mandat  qui  n'exprimerait  pas  de  valear 
reçue,  celui  qui,  par  exemple,  serait  caasé 
valeur  en  compte,  ne  donnerait  pas  ouverture 
au  droit  proportionnel.  Dans  ce  cas,  les  man- 
dats ne  sont  obligatoires  pour  personne,  car 
ils  ne  doivent  entrer  en  compte  qu'autant 
qu'ils  seront  payés,  et  l'on  ne  sait  pas  s'ils 
constitueront  une  créance  au  profit  du  sous- 
cripteur, ou  s'ils  ne  feront  que  le  libérer 
en   balançant  d'autres  articles  de  son  débit 

(CilAMI'IONNlÈRE  ET  RiGAL'D  ,   t.  2  ,   n»  923J. 


85G  —  ENREGISTREMENT 


C.  —  ArrôtôB  de  comptes. 

a.  —  Comptes  rfivi  (ii(ciir«,  marl$  et  autres 
ailiiiintslriiteiirs. 

640.  I.fs  «  arrc^lés  de  comptes  >  ont  flê 
exprc>srinpiil  luiifés  an  (iroil  de  1  p.  1ti()  pnr 
l'art.  (iU,  S  3,  11"  .'J,  de  la  loi  de  frimaire. 
L'ai'rt^ti''  dont  il  s'agit  n'est  pas  le  compte 
lui- nirme;  il  n'est  que  la  déclaration  [)ar 
laquelle  les  pai'ties  reconnaissent  l'exaetitiide 
du  coinple.  C'est  donc  à  cette  déclaration, 
lorsqu'elle  fait  ressortir  un  rclifiual  dcint  la 
libération  n'est  pas  constatée  immédiatement, 
que  le  droit  de  1  p.  lOti  petit  seulement  s'ap- 
pliquer. 11  s'ensuit  que  le  droit  fixe  est  seul 
dTi  :  ...  sur  les  états  de  situation  prévus  notam- 
ment en  matière  de  tutelle  iC.  civ.  arl.  470); 
...  Sur  les  projets  de  comptes  présentés  par 
les  tuteurs  ou  les  autres  adniinistrateui'S  de 
la  fortune  d'autrui,  qu'ils  étaldissent  ou  non 
un  excédent  de  recette  sur  la  dépense  (Dec. 
min.  lin.  10  déc.  1827,  Jown.  enr.,  8891); 
...  Sur  le  récépissé  du  compte  et  des  pièces 
à  l'apjïui  que  doit  remettre  l'oyant  compte, 
et  il  n'est  même  dû  qu'un  seul  droit  sur 
l'acte  unique  qui  renferme  à  la  fois  le  projet 
de  compte  et  le  récépissé  (Sol.  adm.  enr. 
\"  mars  1836,  .Joutti.  enr.,  114.")8;  Trib. 
Loudéac,  30  août  184Ô,  ilnd.,  13829).  Mais 
il  est  dû  autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a 
d'oyants  ayant  des  intérêts  distincts  ;  cette 
division  d'intérêts  suftil  à  juslilier  la  plura- 
lité des  droits,  alors  même  que  les  ressources 
des  oyants  seraient  communes  (Dict.  enr., 
V»  Compte,  n»  18). 

641.  Si,  d'après  le  résultat  du  compte, 
les  receltes  et  les  dépenses  se  balancent 
exactement,  le  droit  fixe  de  décharge  est 
seul  du  (iMAf:ui';no,  v»  Compte,  n»  13).  — 
Dans  le  cas  où  le  rendant  compte,  ayant  une 
créance  personnelle  contre  l'oyant,  porte  cette 
ci'éance  en  dépense  dans  son  compte,  la  li- 
bération réciproque  qui  en  résulte  donne 
ouverture  au  droit  de  0  fr.  50  p.  100  (Ma- 
GiKf.o.  ead.  «0,  n»  32). —  Le  même  droit  est 
exiy  ilile  lorsque  les  sommes  dues  personnelle- 
ment par  le  rendant  compte  sont  portées  en 
recelte  par  lui  (Trib.  Seine,  28  févr.  1^38, 
Journ.  enr.,  12101).  —  Si  le  comptable  a  fait 
emploi  de  certaines  sommes  dans  son  inté- 
rêt personnel,  ces  sommes  doivent  supporter 
le  droit  de  1  p.  100  si  elles  restent  encore 
dues,  et  celui  de  0  fr.  50  p.  100  si  elles  sont 
quittancées  dans  l'arrêté  de  compte  (Instr. 
adm.  enr.,  1320,  §  3).  —  Lorsque  c'est  l'hé- 
ritier bénéficiaire  qui  applique  une  partie 
de  l'actif  à  l'extinction  d'une  créance  per- 
sonnelle (pii  lui  appartenait  contre  le  défunt, 
le  droit  de  libération  ne  peut  être  perçu  sur 
cette  créance  :  ayant  payé  le  droit  de  muta- 
tion sur  la  totalité  des  valeurs  de  l'hérédité, 
l'héritier  bénéliciaire  ne  s.iurait  supporter 
un  second  droit  proportionnel  à  raison  de 
l'attrijjution  (|ui  lui  est  faite  d'une  partie  de 
ces  même  valeurs  (Sol.  adm.  enr.  18  janv. 
1870.  Dict.  enr.,  n»  29). 

642.  Lorsque  les  recettes  excèdent  les 
dépenses  et  que,  par  suite,  le  rendant 
compte  est  constitué  reliquataire,  il  s'oi)ère, 
dans  sa  situation,  s'il  ne  paye  pas  immédia- 
tement le  reliquat  à  l'oyant,  un  changement 
qui  doit,  en  principe,  déterminer  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  :  de  déposi- 
taire qu'il  était,  il  devient  débiteur  de  sommes 
et,  contractant  une  obligation  de  sommes,  il 
se  place  sous  le  coup  de  l'art.  69,  ^3,  n»  3, 
de  la  loi  de  frimaire.  Aussi  l'Administration 
a-t-elle  posé,  dans  sa  généralité,  la  règle 
de  l'exigibilité  du  droit  proportionnel  sur  le 
reliquat ,  sans  aucune  distinction  (Instr. 
adm'.  enr.  22  févr.  1808,  n»  366,  §  4.  En  ce 
sens  :  Di:MANTK,  t.  1,  n"'  408-410;  Naquet, 
t.  2,  n»  460;  Wahl,  n»  450;  Maguéro,  eod. 
v,  n»  18).  —  Mais  cette  règle  est  trop  abso- 
lue :  pour  que  le  reliquat  résultant  de  l'ar- 
rêté du  compte  puisse  donner  ouverture  au 


di'oil  i)roporlionnel ,  il  faut  qu'il  n'ait  été 
pi-écé(lé  (1  aucun  acte  enregistré  ou  d'aucune 
convention  lé^iale  qui  soit  le  principe  et  le 
titre  de  l'obligation.  S'il  s'agit  d'un  compte 
rendu  en  exécution  d'un  acte  antérieur  enre- 
gistré et  dans  lequel  se  trouve  le  titre  de 
l'obligation,  il  est  nécessaire  de  distinguer 
entre  le  cas  où  le  rendant  demeure  obligé 
au  même  titre  que  précédemment,  et  celui 
où  il  est  fait  novation  dans  l'obligation  ;  dans 
cette  dernière  hypothèse  seulement,  le  droit 
proportionnel  d'obligation  devient  exigible 
(  Ln  ce  sens  ;  CiiA.Mi'iONMi;itr:  i:t  Hioaiii, 
n"»  1040  et  s.).  —  La  jurisprudence  est  loin, 
d'ailleurs,  d'avoir  ratilié  sans  réserve  le  sys- 
tème de  l'.^dministration. 

643.  Tout  d'abord,  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  que  la  reconnaissance,  par  le  mari, 
du  montant  des  reprises  dont  l'administra- 
tion du  patrimoine  de  sa  femme  l'a  rendu 
comptable,  n'est  que  le  complément  et  l'exé- 
cution du  contrat  de  mariage  ou  des  actes 
antérieurs  enregistrés  où  l'on  retrouve  le 
principe  de  son  obligation.  Llle  a  repoussé, 
en  conséquence,  la  perception  du  droit  de 
1  p.  100  à  raison  :  ...  des  apports  effectués  dans 
le  contrat  de  mariage  (Civ.  27  juin  1809, 
Joui~n.  enr.,  9643)  ;  ...  Des  reprises  consta- 
tées dans  un  inventaire  (Civ.  11  déc.  1838, 
H.    1180),    ou    dans    le    testament   du    mari 

Civ.  9  août  1836,  D.I>.  36.  1.  3(J7)  ;  ...  Du 
deuil  de  la  femme  (Req.  6  juin  1811,  R 
1282);  ...  D'un  gain  de  survie  (Civ.  10  déc. 
1817,  R.  1176),  ...  bien  qu'un  délai  ait  été 
accordé  au  mari  pour  le  remboursement 
des  reprises  (Civ.  13  oct.  1813,  R.  1283).  Elle 
est  même  allée  plus  loin  et  a  déclaré  que 
le  mari  est,  par  sa  seule  qualité,  comp- 
table de  l'administration  des  biens  de  sa 
femme  et  que  la  reconnaissance  qu'il  fait 
des  droits  de  celle-ci  n'ajoute  rien  à  ses 
obligations  antérieures  ;  l'apfjlication  de 
cette  règle  générale  a  été  faite  :  ...  aux 
sommes  formant  la  dot  de  la  femme  et  ses 
reprises  ou  avantages  matrimoniaux  (Civ. 
18  févr.  18:33,  R.  1179);  ...  Au  prix  d'une 
rente  sur  l'Etat,  propre  à  la  femme  (Civ. 
l«r  avr.  1822,  R.  1177);  ...  Aux  capitaux  reçus 
par  lui  comme  paraphernaux  de  celle-ci 
(Civ.  16  juin.  1855,  D.P.  55.  1.  306);  et  elle 
a  ajouté  que  la  restitution  par  le  r.iari,  après 
la  dissolution  du  mariage,  des  sommes  per- 
çues ])ar  lui  pour  le  compte  de  sa  femme 
est  une  simple  décliari:e  passible  du  droit 
fixe  (Civ.  30  janv.  186(3,  D.P.  66.  1.  73).  De 
ces  divers  arrêts,  il  faut  conclure  que  la  per- 
ception du  droit  fixe  est  toujours  seule  justi- 
fiée dans  les  comptes  de  mari  à  femme.  — 
L'Administration  s'est  rangée  à  cette  jurispru- 
dence en  ce  qui  concerne  les  sommes  cons- 
tatées par  des  actes  antérieurs  enregistrés  ; 
mais  elle  a  maintenu  l'exigibilité  du  droit 
de  1  p.  100  pour  celles  qui  n'ont  été  ni 
litpiidécs  ni  reconnues  par  des  actes  soumis 
antérieurement  à  la  formalité  (Instr.  adm. 
enr.,  n"  1587). 

644.  Pour  les  comptes  des  administra- 
teurs autres  que  les  maris,  la  jurisprudence 
ne  s'est  pas  prononcée  formellement.  A 
notre  avis,  le  droit  de  1  p.  100  n'est 
dû  que  lorsque  la  créance  du  reliquat 
ne  résulte  pas  de  titres  enregistrés  et,  dans 
le  cas  où  elle  est  constatée  par  des  actes 
soumis  à  la  formalité,  que  si  l'arrêté  de 
compte  opère  novation.  L'Administration 
exige,  au  contraire,  le  droit  proportionnel 
d'obligation  sur  le  reliquat  non  soldé, 
même  si  les  titres  dont  il  dérive  ont  été  en- 
registrés (Sol.  adm.  enr.  9juill.  XdTiQ,  .Joiirn. 
enr.,  19466).  Elle  admet  toutefois  une  excep- 
tion lorsque  le  reliquat  du  compte  présenté 
par  le  père  tuteur  provient  des  reprises  de  sa 
femme,  faisant  application  à  ces  reprises  de  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  relative 
auxcomptesdu  mari;  de  plu~,  danslecas  où  le 
compte  comprend,  indépendamment  de  ces 
reprises,  des  sommes  encaissées  à  un  autre 


titre  par  le  père,  elle  n'assujettit  le  reliquat 
au  droit  proportionnel  que  dans  la  mesure 
de  ces  dernières  sommes,  après  avoir  imputé 
ce  reliquat  de  préférence  sur  les  reprises 
exemptées  de  ce  droit  (Sol.  adm.  enr.  1Î  août 
18.58.  .hnirn.  enr.,  17  328;  19  levr.  1896,  ibid., 
24!K)2). 

645.  Par  application  de  la  doctrine  ad 
ministrative,  le  droit  de  1  p.  KXJ  a  été  re- 
connu exigible  :  ...  sur  le  reliquat  du  compte- 
du  tulriir,  alors  même  que  ce  reliquat  com- 
prendrait une  somme  jtrovenant  d'une  liqui- 
dation antérieure  ('Irib.  Seine,  15  juill.  1887, 
D.P.  89.  5.  214.  —  En  sens  contraire  :  Trib. 
Sancerre,  14  déc.  1887,  ibid.);  ...  Sur  le  reli- 
quat du  compte  du  tuleurà  l'interdiction,  qui 
garde  cette  somme  entre  ses  mains  en  consen- 
tant une  affectation  hvpothécaire  ((^iv.  13  nov. 
1820.  R.  1191);  ...  Sur  le  reliquat  dû  par  l'ad- 
ministrateur judiciaire  d'une  succession,  qui 
stipule  un  délai  de  payement  et  s'oblige  à 
servir  des  intérêts  (  iJéî.  adm.  enr.  3  mars 

1824,  Juurn.  enr.,  7718);  ...  Sur  le  reliquat 
que  le  tuteur  conserve  à  titre  de  dépôt 
(Trib.  Montiuçon,  21  août  WChi,  ibid., 
17871-1";  ou  de  gage  pour  garantir  une  rente 
viagère  constituée  à  son  profit  (Trib.  Lvon , 
23  nov.  1861,  Conlr.  enr.,  12142);  ...  Sûr  le 
reliquat  du  compte  rendu  par  un  exécuteur 
testamentaire  aux  héritiers  du  testateur 
(Trib.  Seine.  17  mars  1«)5,  lier,  enr.,  .3849); 
...  Sur  le  reliquat  dont  le  rendant  reste  usu- 
fruitier, à  moins  qu'il  n'ait  été  dispensé  de 
rendre  compte  ^Trib.  Le  Havre,  24  juin  18(>4, 
Journ.  enr.,  17871-2").  —  Lorsque  l'arrêté  de 
compte  emporte  novation,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  le  droit  de  1  p.  100  soit  exigible. 
Mais  il  faut  remarquer  que  la  novation  ne 
résulte  pas  nécessairement  de  ce  que  le  ren- 
dant ne  paye  pas  immédiatement  le  reliquat 
dont  il  est  débiteur,  et  de  ce  qu'en  obtenant 
un  délai  il  stipule  des  intérêts;  ainsi,  lors- 
qu'un père  détenteur  de  la  succession  de  sa 
femme  abandonne  à  sa  fille,  à  valoir  sur  ses 
droits,  une  somme  déterminée  dont  une  par- 
tie est  payable  à  terme,  il  n'y  a  qu'une  obli- 
gation dérivant  de  la  loi  et  qui,  n'étant  pas 
novée,  ne  rend  pas  exigible  le  droit  de 
1  p.  100  (Trib.  Seine,  23  janv.  1828,  R.  11^5). 
—  Si  un  arrêté  de  compte  renferme  des  in- 
térêts capitalisés  dus  par  le  rendant,  le  droit 
d'obligation  doit  être  perçu  sur  ces  intérêts, 
même  dans  le  cas  où  les  sommes  qui  y  ont 
donné  lieu  auraient  fait  l'objet  d'actes  anté- 
rieurs enregistrés  (Dél.   adm.  enr.   28  mai 

1825,  Journ.  enr.,  8093). 

646.  Lorsque  le  reliquat  de  compte  à  la 
charge  du  rendant  est  payé  au  moment  de 
l'arrêté,  le  droit  fixe  de  décharge  est  seul 
dû  (Décis.  min.  fin.  10  déc.  1827,  Journ. 
enr.,  8891),  même  si  le  payement  est  cons- 
taté par  un  autre  acte  présenté  en  même 
temps  à  l'enregistrement  (Z>(ct.  enr.,  eod.  V, 
n'^  67).  Dans  le  cas  où  le  reliquat  n'est 
payé  que  pour  partie,  le  droit  d'obliga- 
tion doit  seul  être  perçu  sur  la  portion 
non  payée,  à  l'exclusion  du  droit  de  dé- 
charge (Sol.  adm.  enr.  14  janv.  1831,  ibid., 
9861).  —  Si  le  rendant  compte  règle  le  reli- 
quat en    effets   de   commerce,    le   droit  de 

I  p.  100  n'en  est  pas  moins  dû  sur  l'arrêté 
de  compte,  car  la  souscription  des  effets  de 
commerce  ne  produit  pas  l'effet  d'un  pave- 
ment (Trib.  Seine,  5  févr.  1876.  D.P.  79."  1. 
4.53;  Req.  21  févr.  1883,  D.P.  &3.  1.  399).  - 
Le  droit  de  libération  est  exigible  sur  la 
somme  que  le  comptable  déclare  avoir  reçue 
ou  retenue  pour  honoraires  de  sa  gestion 
(Instr.  adm.  enr.  1320,  §  3).  Ce  droit  ne 
peut  être  perçu  à  raison  du  payement  à  un 
notaire  de  ses  déboursés  et  honoraires  que 
si  celui  -  ci  est  réellement  partie  à  l'acte 
(Civ.  22  avr.  1823,  R.  880),  ou  si  la  mention 
de  ce  payement  a  eu  pour  but  de  créer  un 
titre  libératoire  aux  parties  (Trib.  Soissons, 

II  août  1869,  Journ.  enr.,  19154).  —  Lorsque 
le  payement  du  reliquat  se  fait  dans  un  acte 
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iposli'i'ifiir  à  l'iMirir- ilo  Cdinpic,  ce  piiycmciit 
(loDiic  lieu  au  driiil  lUc  de  (I  IV.  '>()  p.  100  si 
l'acli'  a  iHA  sdimiis  au  di'nil  di-  I  p.  100,  et 
au  driiil  de  di'cliarno  si  l'arrôti''  n'a  suppmli! 
que  lu  droit  llxo,  coiiiino  eu  (MH  de  (■(iinpl(! 
fiilre  mari  el  IVmnu!  (V.  sufirti,  w"  M\\).  - 
L'aclc  tpii  conslalo  lo  payonicul  ;\  un  cura- 
teur du  l'cliquat  du  coinplcî  dû  par  It'  cura- 
lonr  uiéci'dcut  ii'i-st  [lassihlo  que  du  droit 
lixi'  an  dri'liarjîe  (Dél.  adin.  enr.  "28  juill. 
iS'ii),  ibid. .  U;i(i:i). 

647>  Lor.siiii(>  c'est  l'oyant  compte  qui  est 
constitué  dcl'ilcui'  du  rciiipial,  l'avance  ainsi 
constatée  au  prolil  du  rendant  est  soumise 
au  droit  il'obliyalioM,  si  le  payement  n'en  est 
pas  elVeclué  immédialetneni ,  et  au  droit  de 
liliération  dans  le  cas  conltaii-e  (  Dict.  enr., 
<.'(!(/.  W,  n»  77).  —  11  faut,  d'ailleurs,  pour  l'exi- 
gibilité du  droit  dt'  I  p.  100,  (pie  l'acte  ne  se 
borne  pas  à  un  sim|ilo  elat  de  situation  et  qu'il 
contienne  un  cnj;aj;emeut  de  payer  (Sol.  adm. 
enr.  15  déc.  1884,  Dict.  eiir.,  eod.  i">,  n"  80). 
Ce  droit  ne  serait  pas  non  plus  exigible,  si  les 
sommes  payées  pour  l'oyant  l'avaient  été  en 
vue  d'obtenir  la  subrogation  légale  dans  les 
droits  d'bypotlièque  des  créanciers  de  celui- 
ci;  en  ce  cas,  le  payement  doit  être  réputé 
fait  pour  la  subroi^alion  légale  (Trib.  Seine, 
13  janv.  1865,  D.l».  66.  3.  22).  De  même 
la  reconnaissance  par  la  femme  des  sommes 
dues  par  elle  à  son  mari  à  raison  de  reprises 
constatées  par  actes  antérieurement  enregis- 
trés ne  doit  pas  supporter  le  droit  propor- 
tionnel d'obligation,  même  si  une  affectation 
hypothécaire  est  fournie  en  sûreté  de  la 
dette  et  que  le  taux  des  intérêts  soit  modifié 
(Sol.  adm.  enr.  23  juill.  1893,  Rev.  enr., 
1112).  —  Le  droit  de  décharge  est  seul  dû 
sur  le  remboursement,  par  l'oyant  au  ren- 
dant, des  avances  que  celui-ci  a  faites,  car 
ce  n'est  là  que  l'exécution  d'un  mandat 
(Req.  l«f  mars  1836,  R.  1203).  11  a  été 
jugé  cependant  que  le  droit  de  quittance  doit 
être  perçu  pour  le  remboursement  des 
avances  qu'avait  dû  faire  un  époux  survi- 
vant, chargé  d'administrer  pendant  l'indivi- 
sion un  immeuble  commun  entre  lui  et  ses 
enfants,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre 
les  sommes  qu'il  avait  déboursées  comme 
mandataire  de  ces  derniers  ou  comme  simple 
gérant  d'allaires  (Trib.  Seine,  7  avr.  1905, 
lier,  enr.,  3876). 

648.  Les  dispositions  indépendantes  que 
peut  renfermer  l'arrêté  de  compte  donnent 
lieu  à  un  droit  distinct  de  celui  dont  est 
passible  l'arrêté  lui-même.  Ainsi,  lorsque  le 
tuteur,  pour  se  libérer  du  reliquat  de  son 
compte,  cède,  à  l'oyant  des  créances,  d'autres 
meubles  ou  des  immeubles,  c'est  le  droit  de 
mutation  qui  devient  exigible,  à  l'e.xclusion 
du  droit  de  1  p.  100,  qui  ne  peut  être  perçu 
que  sur  la  partie  du  reliquat  dont  le  paye- 
ment n'aurait  pas  été  ainsi  elfectué  (Trib. 
Nantes,  29  mai  1850,  Journ.  enr.,  14994-4"; 
Trib.  Bordeaux,  7  mai  18b7,  Rép.  pér.  enr., 
2548).  —  La  constitution  d'une  rente  par 
le  rendant  compte  à  l'oyant  en  payement  du 
reliquat  donne  ouverture  au  droit  de  2  p.  100 
{Dict.  enr.,  eod.  v»,  n»  90).  —  La  ratilica- 
tion ,  consentie  par  l'oyant  dans  un  compte 
de  tutelle,  de  plusieurs  actes  passés  en  son 
nom,  est  soumise,  indépendamment  du  droit 
applicable  au  reliquat  de  compte,  à  autant 
de  droits  fixes  qu'il  y  a  d'actes  ratifiés 
{Dict.  enr.,  eod.  v»,  n»  93).  On  doit  considé- 
rer comme  une  libéralité  passiide  du  droit 
de  donation  l'abandon  par  le  père  tuteur  à 
son  fils  des  intérêts  perçus  par  lui  pendant 
son  administration  légale  (Trib.  Montpellier, 
2  mars  1880,  Dict.  enr.,  eod.  v,  n»  95),  ainsi 
que  l'attribution  faite  à  l'oyant  des  bénéfices 
d'un  commerce  continué  personnellement 
par  la  mère  tutrice  depuis  la  tutelle,  bien 
que  la  mère  n'ait  pas  fait  dresser  inventaire 
après  le  décès  du  mari  (Trib.  Cholet,  19  avr. 
1866,  Rép.  pér.  enr.,  2620).  —  Si  le  rendant 
compte,  en  s'obligeaiit  à  payer  le  reliquat  à 


Hii  clinrKO  dnPB  un  délai  détermina,  en  em- 
ploie le  niontant  à  déHiiiléreMser  par  le 
même  acte  hch  créaiieiers  perHoimelH ,  il  y  a 
un  aiM'èlé  de  compte  Kotimis  au  droit  de 
1  p.  100  et  une  libération  p;i><sible  di-  celui 
do  0  fr.  .50  p.  100.  —  I,(jrM(prun  arrêté  de 
compte,  assujetti  au  droit  fixe  Heulemeul,  fait 
l'objet  d'um;  prorogation  expresse  du  dél.ii 
fixé  primilivemenl  pour  le  payement,  le 
droit  «le  0  fr.  20  [>.  1(K)  est  exigible  sur  cel^o 
proiogation  (Scd.  adm.  enr.  23  juill.  1895, 
Ri'o.  enr..  1112).  —  La  décharge  de  ses 
reprises  (iotalcs,  donnée  par  une  mère 
à  ses  enfants  dans  le  compte  de  tutelle 
(lu'elle  leur  rend,  doit  èli-e  soumise  à  un 
droit  spécial  de  3  francs  (Maglicuo,  eod.  v», 
IV  51  ). 

Mais  il  n'est  pas  dû  de  droit  indépendant 
de  celui  dont  est  [)assible  l'arrêté  de  conii)le  : 
...  sur  la  remise,  par  un  tuteur  à  son  fils,  de 
sa  part  dans  les  biens  mobiliers  de  commu- 
nauté, à  moins  que  la  succession  de  la  mèie 
ne  fasse  l'objet  d'attributions  et  d'un  partage 
complet  ( />i'^  enr.,  eod.  ?">,  n<'84);  ...  Sur 
le  dépôt  fait  par  un  père  à  son  fils  de  ses 
biens  mobiliers,  sauf  dans  le  cas  où  la  sti- 
pulation d'un  prix  donne  à  cette  remise  le 
caractère  d'un  bail  (Sel.  adm.  enr.  27  janv. 
1888,  Dict.  enr.,  eod.  v,  n»  85);  ...  Sur 
la  clause  par  laquelle  un  mari  cotuteur  déclare 
avoir  payé  de  ses  deniers  le  reliquat  du 
compte  rendu  à  un  enfant  du  premier  lit  de 
sa  femme  tutrice,  car  ce  n'est  là  qu'un 
élément  d'un  compte  entre  époux  (Sol. 
adm.  enr.  2  août  1872,  Dict.  enr.,  eod.  v", 
n»  90).  —  Le  père  qui  remet  à  son  fils  la 
valeur  représentative  des  meubles  qu'il  n'a 
pas  vendus  et  qu'il  ne  peut  représenter 
en  nature  (C.  civ.  art  38-4),  n'est  pas  assu- 
jetti de  ce  chef  à  un  droit  pailiculier  (Instr. 
adm.  enr.  n"  548,  §  3);  mais,  s'il  était 
prouvé  que  le  père  a  conservé  ces  meubles 
pour  lui-même  en  portant  leur  valeur  en 
recette  dans  son  compte,  le  droit  de  2  p.  100 
serait  exigible  sur  l'acte  qui  formenait  le 
titre  de  cette  opération  (  Dict.  enr.,  eod.  «», 
n''89). 

649.  «  Les  quittances  de  fournisseurs, 
maîtres  de  pension  et  autres  de  même  na- 
ture, produites  comme  pièces  justificatives 
du  compte,  sont  dispensées  de  l'enregistre- 
ment »  (C.  proc.  art.  537).  Celte  disposition 
s'applique  aux  comptes  rendus  à  l'amiable 
ou  devant  notaire,  comme  aux  comptes  ren- 
dus en  justice  (Dél.  min.  fin.  22  sept.  1807, 
R.  Compte,  n»  13). 

650.  Lorsque  les  articles  du  compte  arrêté 
mentionnent  des  payements  faits  par  des 
tiers  à  l'oyant  ou,  à  l'inverse,  faits  à  des 
tiers  pour  le  compte  de  l'oyant,  l'Adminis- 
tration règle  la  perception  d'après  la  dis- 
tinction suivante  :  aucun  droit  n'est  dû  si  la 
déclaration  de  payement  émane  du  débiteur, 
alors  même  que  le  créancier  serait  désigné 
(XAQUtT,  t.  2,  n"  630);  au  contraire,  la  dé- 
claration faite  par  le  créancier  qu'il  a  reçu 
le  montant  de  sa  créance  ou  de  celle  de 
l'oyant  doit  supporter  le  droit  de  G  fr.  50 
p.  100,  même  si  le  débiteur  n'est  pas  pré- 
sent, à  la  condition  que  sa  déclaration  soit 
assez  formelle  pour  constituer  un  titre  de 
libération  au  profit  du  débiteur  (Wahl,  t.  1, 
n"  190).  Ainsi  qu'il  a  été  expliqué  supra, 
n"  570,  la  reconnaissance  de  payement  éma- 
née du  créancier  seul  ne  saurait,  à  notre 
avis,  être  suffisante  pour  emporter  libéra- 
tion, tant  cju'elle  n'a  pas  été  acceptée  par  le 
débiteur.  La  jurisprudence  n'a  pas  ratifié  le 
système  de  l'Administration.  La  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  la  simple  indication, 
dans  un  compte,  de  diverses  sommes  recou- 
vrées par  le  comptable  sur  les  débiteurs  de 
l'oyant  compte,  sans  énoncialion  de  quit- 
tances enregistrées,  n'autorise  pas  la  percep- 
tion du  droit  de  0  fr.  .50  p.  lOft,  alors  que  les 
débiteurs  indiqués  comme  ayant  payé  ne 
figurent   pas   au   compte    comme   acceptant 


qiiittarire    (Trib.   Senlis,   26  d^c.   1826,   et 

l)é|,  i.dtn.  enr.  26  >\<'r.  1M27,  M.  O.VJ:  Civ. 
11  févr.  1«26,  II.  951  ,  Sol.  adm.  enr.  l6  nov. 
IH29,  It.  0.5'J);  de  mémo,  la  menlion,  failo 
dauH  un  compte,  de  HommeH  toij<  liée»  par 
dcH  liérilierH  hup  leH  créance»  du  défunt,  no 
peut  être  aHHUji  itic  au  droit  de  quittance  >i 
les  (lébiteurH  n'ont  iiuk  li^juré  à  l'acte  (Civ. 
Ki  mari*  1K25,  R.  942).  Tout  au  moinii  fau- 
drait-il, [)Our  (lermettre  la  perception  de  ca 
droit,  que  l'acte  eut  été  dre»«é  en  vue  do 
faire  litre  de  la  libération  :  c'est  ce  qui  a 
été  reconnu  au  sujet  d'un  acte  qui,  tout  en 
porUint  déchar^;e  d'un  mandat  donné  a  l'elTet 
de  faire  plusieurs  vente»,  constate  que  la 
mandataii'e  a  reçu  le  prix  de  ceH  vente»  da 
ch.ieun  des  acipiéreurs  dénommés  dans  le 
contrat  et  que  ce  prix  a  été  versé  par  le 
mandataire  entre  les  mains  du  mandant  (Civ. 
5  mai  1840,  11.  976;  27  juill.  I8i6,  D.l'.  46. 
1.  2ti7). 

651.  La  déclaration,  dans  un  compte,  qu'une 
somme  a  été  employée  à  un  prêt  fait  à  un 
tiers  rend  exigible  le  droit  d'obligation,  si  lo 
tiers  est  présent  à  l'acte  (Trib.  Dieppe,  5  déc. 
1849,  Journ.  enr.,  15240).  —  .Mais  la  somme 
portée  en  recette  comme  représentant  le  prix 
de  la  vente  d'un  objet  mohilier  ne  saurait  être 
assujettie  au  droit  de  vente  mobilière,  car 
elle  ne  forme  pas  le  titre  de  cette  vente. 
Ce  droit  serait  exigible  si  l'acquéreur 
était  partie  à  l'acte  {Journ.  enr.,  6279,  9580, 
15492  ). 

652.  L'héritier  bénéficiaire  doit  être  dis- 
tingué de  tout  autre  comptable.  Lorsqu'il 
établit  l'état  des  recettes  qu'il  a  faites  pour 
la  succession,  et  la  somme  qui  lui  reste 
disponible,  il  ne  contracte  aucune  obligation 
envers  les  créanciers  ;  il  est  censé  déposi- 
taire jusqu'à  ce  qu'une  collocation  judiciaire 
ou  volontaire  ait  fait,  entre  les  créanciers, 
la  distribution  du  reliquat  ;  ce  reliquat  même, 
s'il  n'est  pas  distribué,  lui  appartiendra  en 
sa  qualité  d'héritier,  et  on  ne  s'oblige  pas 
envers  soi-même.  En  conséquence,  l'arrêté 
de  compte  rendu  par  l'héritier  bénéficiaire 
aux  créanciers  de  la  succession  ne  donna 
pas  ouverture  au  droit  de  1  p.  100  (Dél. 
adm.  enr.  16  juill.  1825,  R.  1194).  —  Mais 
cette  solution  ne  s'étend  pas  au  cas  où,  par 
le  règlement  de  compte,  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, agissant  en  cette  qualité,  reconnaît 
une  dette  et  oblige  la  succession;  il  y  aurait 
alors  obligation  de  la  somme  énoncée  au 
profit  de  celui  qui  seiait  reconnu  créancier, 
et  le  droit  proportionnel  de  1  p.  loO  serait 
exigible  sur  cette  somme.  Ainsi,  lorsque, 
dans  un  compte  fait,  avant  tout  partage, 
entre  les  héritiers  qui  se  réservent  d'accepter 
ou  de  renoncer,  il  est  dit  qu'il  est  dû,  par 
cette  successio.'"  une  somme  à  un  créancier 
présent,  le  droit  u'ohiigation  doit  être  perçu 
(Civ.  13  avr.  1830,  h.  1195);  il  en  est  de 
même  lorsque,  dans  une  distribution  de 
fonds  provenant  dune  succession  bénéfi- 
ciaire, les  créanciers  font  réserve  expresse 
de  ce  qui  leur  reste  dû  en  mentionnant  la 
quotité  de  la  somme  (Trib.  Seine.  3  déc. 
18.59,  Journ.  enr.,  17  069),  alors  même  que 
le  tuteur  de  l'héritier  bénéficiaire  n'aurait 
pas  approuvé  cette  réserve  (Dél.  adm.  enr. 
15  déc.  1835,  R.  1196).  —  Dans  le  cas  où 
l'héritier  bénéficiaire  délègue  à  des  créan- 
ciers, présents  à  la  reddition,  de  compte,  des 
sommes  à  prendre  sur  les  débiteurs  de  la 
succession,  il  y  a  lieu  de  percevoir,  si  leurs 
titres  ne  sont  pas  enregistrés,  le  droit  de 
1  p.  100  sur  les  obligations  pour  prêts  et 
celui  de  2  p.  100  sur  les  obligations  résultant 
de  fournitures  (Trib.  Dieppe,  5  déc.  1849, 
Journ.  enr.,  15840);  mais  la  délégation  de 
prix  faite  après  la  vente  des  biens  hérédi- 
taires et  hors  la  présence  des  créanciers  ne 
doit  pas  être  soumise  au  droit  de  1  p.  100 
{Dict.  enr.,  eod.  v",  n"  113).  —  Enfin,  si, 
après  le  solde  du  compte,  les  créanciers  de 
la  succession,  en  donnant  décharge  à  l'héri- 
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lier  lii'iK-liri.iirr  ,  font  li-iir  alliiiru  du  rcroii- 
vrciiiriil  (lu  surplus  de  l'aclir,  cette  conveii- 
tiuii  dontic  ouverture  iiu  droit  |ir<i|>ortionncl 
de  transmission  si  l'attriliuticui  de  cet  aclil' 
a  eu  lieu  à  forfait  et  avec  dispense  de 
rendre  compte,  el  au  droit  lixe  d'alian- 
(louneinent  s'ils  ne  sont  pas  saisis  actuel- 
lenient  et  imniédialenient  de  la  propriété 
(Uiit.  enr.,  eod.  v" ,  w  115.  —  \.  sujua, 
n"  liU  et  s.). 

h.  —  Comptes  entre  dvlnti'iirs  et  crcanclert. 

653.  Les  comptes  entre  débiteurs  et 
créanciers  ordinaires  sont  soumis  aux  régies 
générales  des  contrats  de  droit  commun, 
sans  application  des  principes  spéciaux  aux 
comptes  des  mandataires  et  administra- 
teurs. —  Le  projet  de  compte  présenté  par  la 
partie  qui  se  déclare  créancière  de  l'autre 
ne  rend  exigible  que  le  droit  lixe  de  3  francs 
(Dict.  enr.,  eod.  v«,  n»  13G;.  —  Si  la  partie 
qui  présente  le  compte  se  reconnaît  débitrice 
tlu  reliquat  constaté  en  présence  de  l'autre 
partie,  le  droit  de  1  p.  100  est  exigible;  il  en 
serait  de  même  en  l'absence  de  la  partie 
créancière,  poui'vu  que  l'intention  du  débi- 
teur soit  de  constituer  un  titre  à  l'autre  {Dict. 
enr.,  eod.  v,  n»  137).  —  La  mention,  dans 
le  compte,  des  acomptes  reçus,  ne  doit 
pas  êli'e  soumise  au  droit  de  libération,  parce 
que  ces  acomptes  ne  sont  que  des  élé- 
ments du  compte  fourni  (Sol.  adm.  enr. 
2;i  août  et  21  nov.  IStiô,  Dict.  enr.,  eod.  v, 
no  138).  —  La  constatation,  dans  le  compte, 
du  payement  du  reliquat,  est  passible  du 
droit  de  0  fr.  50  p.  100.  —  Dans  le  cas  où  le 
règlement  du  compte  établit  le  payement 
d'une  dette  résultant  d'un  titre  antérieur  en- 
registré, le  droit  de  libération  est  dû,  mais 
sans  que  ce  droit  puisse  être  perçu,  cunmla- 
tivement  avec  celui  applicable,  le  cas  éciiéant, 
au  reliquat ,  sur  la  même  somme  { Dict. 
enr.,  eod.  v»,  n»  140).  —  Il  a  été  décidé  que 
le  droit  d'obligation  est  dû  sur  l'arrêté  de 
compte  qui  liquide  des  sommes  dues  à  un 
créancier  en  vertu  d'actes  antérieurs  enregis- 
trés, par  exemple  des  fermages  échus  résul- 
tant d'un  bail  notarié  (Civ.  23  mai  IH.'i't, 
D.V.  54.  1.  195;  Trib.  Confolens,  1G  juill. 
1887,  D.P.  88.  5.  208.  -  En  ce  sens  :  Dk- 
ïiANTE ,  n«  395).  Le  motif  donné  est  que 
le  bail  et  l'arrêté  de  compte,  bien  que  n'opé- 
rant pas  novation ,  forment  le  titre  de 
deux  obligations  distinctes  devant  produire 
des  elTets  dillerents;  mais  ces  décisions  ne 
paraissent  pas  fondées,  car  l'obligation  de 
payer  les  fermages  résultait  du  bail  enre- 
gistré dont  l'arrêté  de  compte  n'était  que  le 
complément  et  l'exécution  (En  ce  sens: 
Ch.JiMPIonmère  et  Rig.\ld,  .^-.jjpL,  w  53). 
—  Si  les  opérations  du  compte  ont  trait  à 
des  ventes  mobilières  on  peut  admettre  que 
les  divers  élémenU  de  ce  compte  se  com- 
pensent réciproquement,  de  sorte  que  le  reli- 
quat donnerait  seul  ouverture  au  droit  de 
2  p.  100,  s'il  était  établi  qu'il  représente  des 
marchandises;  le  caractère  d'acte  de  com- 
merce écarterait  d'ailleurs,  pour  cet  acte,  la 
perception  immédiate  du  droit  proportionnel 
et  n'autoriserait  que  le  payement  provisoire 
du  droit  fixe  { V.  sitpra ,  n»  302.  —  Dict. 
enr.,  eod.  V,  n"  145).  —  Le  règlement  de 
compte  par  lequel  le  vendeur  d'un  immeuble 
se  reconnaît  débiteur  envers  l'acquéreur  qui 
apayé  les  créanciers  inscrits  doit  être,  sou- 
mis au  droit  de  1  p.  100  sur  les  sommes 
versées  par  cet  acquéreur  en  sus  de  son  prix 
{Dict.  enr.,  eod.  v",  n»  143).  —  L'acte  par 
lequel  le  donataire  auquel  a  été  imposée  la 
charge  de  payer  des  sommes  léguées  par  le 
donateur  établit  les  acouiptes  versés  et  déter- 
mine la  somme  restant  due  n'est  pas  un 
compte  et  constitue  simplement  l'exécution 
d'un  acte  antérieur,  ne  pouvant  donner  lieu 
à  la  perception  d'un  droit  proportionnel 
(Dél.  adm.  enr.  20  avr.  1822,  R.  1146j. 


654.  Lecomi)le  rotiraiil  ne  doit  être  con- 
sidéré qiK'  dans  ses  résultats,  dès  lors  que  la 
convention  préseule  vérilabli-menl  les  carac- 
tères de  ce  contrat.  Le  reliquat  seul  est  à 
envisager  pour  l'exigibilité  du  droit  d'obli- 
gation ou  de  quittance,  suivant  que  le  débi- 
teur s'engage  à  le  i)ayer  ou  que  le  créancier 
en  constate  le  payement;  le  droit  fixe  de 
décharge  ne  saurait  être  perçu  dans  ce  der- 
nier cas  (Trib.  Versailles, 6  avr.  18<»9,  Journ. 
enr.,  18  77«-1o;  Trib.  Seine,  11  rléc.  1869, 
ibid.,  1899G),  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
compte  courant  avec  la  Banque  de  France, 
cet  établissement  étant  assimilé  à  un  man- 
dataire des  déposants  plutôt  qu'à  un  véri- 
table débiteur  (V.  supra,  n"  540).  —  En  cas 
de  production  en  justice,  les  étals  de  situa- 
tion non  arrêtés  par  le  débiteur  sont  pas- 
sibles du  droit  fixe,  et  le  droit  de  litre  n'est 
dû  que  sur  le  reliquat  dont  la  condamnation 
est  prononcée  par  le  ti'ibunal  (Dél.  adm. 
enr.  13-19  févr.  1831,  Journ.  enr.,  9921;;  ce 
dernier  droit  peut,  d'ailleurs,  être  perçu 
dans  le  cas  même  où  le  projet  de  compte 
aurait  été  enregistré  au  droit  fixe  depuis 
plus  de  deux  ans  (Sol.  adm.  enr.  6  août 
1S29,  ibid.,  9i2ij. 

D.  —  Reconnaissances. 

655.  La  reconnaissance  tarifée  au  droit 
de  1  p.  100,  par  l'art.  09,  §  3,  n»  3,  de  la  loi 
de  frimaire  s'entend  particulièrement  de 
l'acte  ou  écrit  par  lequel  on  reconnaît  devoir 
une  somme  d'argent.  Mais  celte  reconnais- 
sance peut  se  présenter  sous  forme  de  recon- 
naissance d'avoir  reçu,  et  il  faut  alors  déter- 
miner si  une  telle  formule  donne  naissance 
à  l'obligation  de  rembourser  la  somme  reçue 
ou  si  elle  implifiue  une  autre  obligation, 
comme  une  libération.  La  reconnaissance 
d'avoir  reçu  peut  dissimuler  une  convention  ; 
mais,  comme  les  donations  ne  se  présument 
pas,  le  droit  de  mutation  à  titre  gratuit  ne 
serait  exigible  que  si  les  termes  de  l'acte  et 
les  circonstances  de  l'alTaire  établissaient 
nettement  l'intention  de  libéralité  de  la  per- 
sonne à  qui  la  reconnaissance  a  été  souscrite. 

—  Cette  hypotîièse  écartée,  la  question  de  sa- 
voir si  les  parties  ont  voulu,  en  employant 
cette  expression,  faire  un  acte  obligatoire  ou 
une  quittance  est  toute  de  fait  et  dépend  des 
circonstances  particulières  de  chaque  alfaire. 

—  Ainsi  le  droit  d'obligation  a  été  appliqué  : 
...  à  un  récépissé  de  somme  contenant  la 
mention  :  «  dont  nous  lui  ferons  compte 
ou  valeur  à  telle  date  »  (Civ.  14  mars  1813, 
R.  B277  )  ;  ...  A  un  reçu  délivi'é  par  un 
banquier  en  échange  d'un  dépôt  de  fonds, 
surtout  si  ce  reçu  stipule  un  délai  et  des 
conditions  de  remboursement  (Sol.  adm. 
enr.  8  mars  1873,  Journ.  enr.,  19G72).  Au 
contraire,  c'est  le  droit  de  quittance  qui  a 
été  reconnu  exigible  sur  l'acte  par  lequel  un 
fils  reconnaît  avoir  reçu  de  sa  mère  une 
somme  imputable  sur  ses  droits  dans  la  suc- 
cession de  son  père  (Dél.  adm.  enr.  10  août 
1822,  R.  1212).  —  En  l'absence  de  circons- 
tances décisives  et  propres  à  attribuer  à  la 
reconnaissance  un  caractère  déterminé,  c'est 
le  droit  de  quittance  qui  doit  être  perçu. 

656.  Lorsque  la  reconnaissance  constitue 
une  obligation  de  sommes,  il  faut,  à  notre 
avis,  pour  permettre  la  perception  du  droit 
de  1  p.  100,  que  la  déclaration  de  dette 
émane  du  débiteur  et,  en  outre,  qu'elle  soit 
acceptée  par  le  créancier  :  l'aveu  du  débi- 
teur seul  ne  constitue  pas  une  preuve  suffi- 
sante de  l'obligation;  toute  convention  sup- 
pose le  concours  de  deux  consentements,  et 
la  reconnaissance  du  débiteur  n'est  qu'une 
otlre  qu'il  peut  rétracter  tant  qu'elle  n'est 
pas  acceptée.  —  La  théorie  de  l'Administration 
en  cette  matière  est  beaucoup  moins  restric- 
tive :  en  principe,  il  sufllt.  pour  elle,  que  la 
déclaration  du  débiteur  ait  été  faite  dans  le 
but    d'avouer    la   dette    et    de    conférer   au 


créancier  le  titre  qui  lui  mancjuail;  toute» 
les  fois  que  la  iii'ntion  de  la  dette  a  uq 
objet  dillérent,  toutes  les  fois  qu'elle  n'est 
pas  déterminée  par  l'intérêt  direct  du  créan- 
cier, mais  par  la  nécessité  où  se  trouve  le 
débiteur  d'établir  sa  situation  juridique,  ou 
en  vue  d'une  opération  suéciale  à  laijuelle  il 
participe  à  l'exclusion  de  ce  créancier,  la 
déclaration  de  la  dette  n'a  plus,  de  plein 
droit,  le  caractère  de  l'obligation  passible 
du  droit  de  1  p.  KX);  elle  rentre  dans  la  ca- 
tégorie des  énoncialions  pures  et  simplet 
servant  uniquement  de  commencement  do 
preuve  par  écrit  (Sol.  adm.  enr.  13  oct.  1877, 
Journ.  enr.,  208(18).  Mais,  après  avoir  posé 
ce  principe,  l'.Administration  se  rapproche 
de  notre  théorie  en  rappelant  que  la  Cour 
de  cassation,  pour  distinguer  la  reconnais- 
sance proprement  dite  de  la  mention  inci- 
dente, a  décidé  que,  si  la  déclaration  de 
dettes  est  contenue  dans  un  inventaire,  dans 
un  |)artage,  dans  une  donation  ou  dans  tout 
autre  acte  qui  la  rendait  nécessaire  pour  le 
règlement  des  intérêts  des  parties,  elle  ne 
revêt  le  caractère  d'une  reconnaissance  as- 
sujettie au  droit  proportionnel  que  si  les 
créanciers  sont  présents  au  contrat.  La  seule 
ditlérence  qui  subsiste  entre  notre  opinion 
el  celle  de  l'.Administration  réside  en  ce  que, 
pour  nous,  la  présence  du  créancier  est  né- 
cessaire dans  tous  les  actes  qui  contiennent 
déclaration  de  dettes,  qu'ils  aient  été,  ou  non, 
rédigés  uniquement  dans  ce  but,  tandis  que, 
pour  r.\dminislralion,  celte  présence  ne  se- 
rait indispensable  que  dans  les  actes  où  la 
reconnaissance  est  faite  accessoirement  et 
d'une  manière  incidente. 

a.  —  Procès-verbal  d'offres, 

657.  Lorsque  les  offres  sont  acceptées, 
le  procès- verbal  de  l'huissier  qui  constate 
cette  acceptation  et,  par  suite,  la  libération 
du  débiteur  est  passible  du  droit  de  0  fr.  50 
p.  100,  non  seulement  sur  la  somme  oiïerte, 
mais  sur  toute  la  somme  dont  quittance  est 
donnée  par  le  créancier.  Il  ne  peut  être 
question,  en  pareil  cas,  du  droit  d'obligation, 
à  moins  toutefois  que  l'obligation  né  sub- 
siste pour  partie,  comme  dans  le  cas  où  la 
somme  offerte  représente  les  arrérages  d'une 
rente  viagère  ;  le  droit  de  constitution  de  rente 
pourrait,  suivant  les  circonstances,  être  dû 
sur  le  capital  (Sol.  adm.  enr.  23  oct.  1857, 
Dict.  enr.,  v»  Offres  réelles,  n»  14). 

658>  «  Les  offres  ne  faisant  pas  titre  et 
non  acceptées  »  sont  soumises  au  droit  fixe 
par  l'art  68,  §  1,  n»  30,  de  la  loi  de  frimaire. 
Il  en  résulte  que  les  oU'res  refusées,  lors- 
qu'elles font  titre,  doivent  supporter  le  droit 
proportionnel  d'obligation,  k  notre  avis,  le 
titre  n'e.xiste  que  si  le  créancier  a  accepté 
la  déclaration  de  dette  consentie  dans  le 
procès- verbal  d'offres;  l'art.  1261  C.  civ. 
permet  au  débiteur  de  rétracter  ses  offres 
tant  qu'elles  n'ont  pas  été  acceptées  ;  le 
créancier  ne  peut  donc  se  faire  un  titre  de 
l'exploit  qui  les  contient,  quoique  celui-ci 
renferme  un  aveu  de  la  dette;  cet  exploit  est 
tout  au  plus  susceptible  de  former  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  et  ce  n'est 
pas  suffisant  pour  autoriser  la  perception  d'i 
droit  proportionnel  (En  ce  sens  :  Champion- 
NiÈRE  ET  RiG.xLD,  t.  2,  n»  879).  —  L'Adminis- 
tration a  posé  une  règle  différente  et  dis- 
tingue :  si  la  somme,  qui  a  fait  l'objet  d'offres 
non  acceptées,  est  due  en  vertu  d'un  titre 
enregistré,  le  droit  fixe  est  seul  dû;  dans  le 
cas  contraire,  il  v  a  lieu  de  percevoir  le  droit 
de  1  p.  100  (Dél."  adm.  enr.  23  juin  1829,  et 
Sol.  adm.  enr.  15  juin  1830.  R.  1222).  La  jii- 
risprudence  a  donné  gain  de  cause  à  l'Admi- 
nistration (Trib.  Montmorillon.  25  nov.  1841, 
R.  1220;  Trib.  Marseille.  23  nov.  1845,  R. 
1221  ;  Trib.  Seine,  30  avr.  1851.  Journ.  enr., 
15191;  Trib.  Seine,  15  juin  1883.  D.l>.  84.  3. 
128;  Trib.  Grasse,  11  août  lS8^i,  Journ.  enr.. 


ENREGISTREMENT  —  850 


2-2.'i<n;  Trib.  Heliio,  28  nvr.  IH'.ti,  Itrr.  nir., 
l\û,{\  nov.  1!K):},  DP.  l'.MIi.  .'>.  :t(lt;).  Dans  laf- 
fairi!  jn^iMi  |)ar  lo  trilimial  de  (li'assc,  il  s'a^is- 
wail  d'un  (ix|il(iil  ciintcnanl  dt'H  ollVcs  rôt-llrs 
iKin  accopliTs ,  faites  par  un  liéi'itit.'r  à  son 
roluM'ilici-,  de  la  |)arl,  rcviMianl  à  et»  dernier 
dans  iiiK!  sdniine  d'ar^enl  dé|i('nilanl  de 
l'hoirie  el  lioiil  le  i>reniier  se  l'ceonnaissail 
di'IeiittMir;  il  a  éto  ilécidé  que  ces  ollVes 
l'oiisliluenl  une  véritalde  reeoiinaiasanet!  de 
dclle,  (jui  a  eréé  au  prolil  du  créanciei'  un 
lili'c  réel  donl  il  a  le  di'oil  do  so  préva- 
loir. 

659.  1/Adniinistralion  a  nn^nie  reconnu 
qu'un  pi'ocès-vei'lial  d'ollVes  réelles  |)()ur  prix 
lie  diverses  l'ournilures,  conslalanl  le  refus 
du  créancier  inolivé  sur  l'insullisance  des 
oll'res,  fait  liti-o  d'une  venlo  nioliilièrc!  et 
donne  lieu  au  droit  proportionnel  de  '1  p.  100 
sur  C(!ll(>  somme  (Sol.  adni.  enr.  '2(>  févr. 
188-2,  D.l>.  S-1.  5.  '200).  Celle  décision  peut 
être  admise  par  la  raison  (lu'en  refusant  les 
dires  pour  cause  d'insufllsanco,  l'aclieleur 
avait  reconnu  l'exislence  de  la  venlc.  Mais  il 
en  est  tout  auli-ement  lorsque  les  od'res  faites 
pour  i)rix  do  marchandises  sont  refusées 
purement  et  simplement  sans  indication  de 
motif  d(>  refus  ou,  à  (dus  foi'to  raison,  pour 
désaccord  sur  la  réalité  de  la  vente  :  on  ne 
saurait  voir  là  le  litre  tl'une  transmission,  et 
le  ilroit  proportionnel  de  mutation  ne  pour- 
rait être  perçu  (Trib.  Seine,  23  juill.  185'J, 
Journ.  enr.,  17010). 

b.  —  Autres  actes  et  contrais. 

660.  La  reconnaissance  de  dette  peut 
être  contenue  dans  toute  espèce  d'actes, 
mais  elle  ne  donne  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel que  sous  les  conditions  rappelées 
supra,  n»  05(3. 

661.—  Mandat-procuratio)).  —  Le  man- 
dat donné  à  un  tiers  de  reconnaître  une 
dette  n'est  pas  une  reconnaissance  propre- 
ment dite;  de  même  que  pour  les  oll'res,  il 
peut  être  révoqué,  et  c'est  pour  cette  raison 
qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  forme  titre.  11  a 
été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  procuration  con- 
tenant pouvoir  de  reconnaître  le  mandant 
débiteur  d'une  somme  déterminée  au  profit 
d'un  tiers  désigné,  et  de  constituer  une  hypo- 
thèque pour  sùrelé  de  cette  dette,  ne  donne 
pas  li-^u  au  droit  d'obligation  (Trib.  Seine, 
2'2  janv.  1859,  Jour»,  des  noL,  1G549;  '29  déc. 
1905,  Rev.  enr.,  403.")).  Mais  d'autres  décisions 
ont  adopté  l'opinion  contraire  de  lAdminis- 
tration,  qui  exige  le  droit  de  1  p.  100  sur  les 
actes  de  cette  nature  (Trib.  Lorient,  25  janv. 
1843,  Journ.  enr.,  13177;  Trib.  Beauvais, 
4  avr.  1865,  D.P.  67.  3.  48;  Trib.  Château- 
Thierry,  28  nov.  1878,  Journ.  enr.,  21150,  et 
S.  089.  —  Comp.  supra,  ni'293j.  La  question 
reste  donc  controversée. 

662.  —  Contrat  de  mariage.  —  Les 
déclarations  de  dettes  que  peuvent  con- 
tenir les  contrats  de  mariage  ne  sauraient 
donner  ouveilure  au  droit  de  1  p.  100,  lors- 
qu'elles sont  faites  en  l'absence  du  créancier 
(Trib.  Lille,  10  mars  1843,  R.  1232;  Sol. 
adm.  enr.  23  juin  18/15,  D.P.  45.  4.  215; 
Trib.  Rambouillet,  6  août  1847,  D.P.  48. 
5.  140).  L'Administration  parait  même  ne 
pas  exiger  le  droit  de  titre  lorsque  les 
futurs  reconnaissent  que  leur  apport  est 
grevé  d'un  passif  dû  à  leurs  père  et  mère 
présents  au  contrat,  mais  ne  l'ayant  signé 
que  pour  assister  leurs  enfants  (l'rib. 
Nancy,  14  août  1894,  Journ.  enr.,  24571),  ou 
à  cause  de  l'agrément  qu'ils  donnent  au  ma- 
riage (Trib.  Domfronl,  15  juill.  1904,  ibid., 
26876).  mais  non  s'ils  comparaissent  à  l'acte 
comme  donateurs  (Trib.  Cherbourg,  13  janv. 
1904,  D.P.  1904,  5.  28;i). 

663.  —  Testament.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  reconnaissances  par  testament, 
l'Administrationsoutient  d'une  manière  géné- 
rale la  perception  du  droit  d'obligation  (Dél. 


adiM.  onr.  20  juill.  IXIH,  \\.  124:i),  oUa  préten- 
tion a  été  ('oiiHacrée  par  lnjui'is|)rudr'nci!(Trili. 
Lyon,  13  avr.  I87i,  .'^.  091);  le  rnémi)  ilioil  a 
éli'>  reconnu  applicabh;  a  l'acte  portant  recon- 
naissance d'une  dette,  et  trouvé  (iprèn  la 
mort  de  Hon  unt(Mii'  dauH  les  papierH  du  dé- 
funt, joint,  j)ar  exemple,  :'i  son  teslainiMit 
(Civ.  28  \('\v.  18.5»),  D.P.  .56.  I.  212).  Cell.; 
percei)ti(in  ne  parait  |)aB  jn.stillée,  iiuisque  la 
dédaration  du  débiteur  est  faite  liors  de  la 
présence  du  créancier  :  la  règh;  no  doit  pas 
pour  les  testaments  ètro  diflérento  de  celle 
(jui  est  suivie  pour  certains  autres  actes 
comme  le  conti'at  dfï  mariagt;.  L'énonciali(jn 
contenue  dans  le  l(!slament  n'est  pas  de  na- 
ture à  dispenser  le  créancier  de  i)ronver 
l'existence  de  la  créance;  cette  énonciation 
ne  saurait  donc  en  foi-mer  le  titre. 

664.  —  Inventaire.  —  Kn  principe,  les 
reconnaissances  de  dettes  qui  sont  faites 
dans  les  inventaires  ne  sont  pas  assuietti(;s 
au  droit  d(î  1  |).  100,  même  si  le  créancier 
est  présent.  D'a|u-ès  un  arrêt  do  la  Cour  do 
cassation  du  2't  mars  1802  (D.P.  62.  1.  217), 
les  inventuirjs  de  nuMiiiles,  objets  mobiliers, 
litres  et  papiers  ne  donnent  lieu,  aux  termes 
de  la  loi  (le  frimaire,  qu'à  la  perception  du 
droit  lixe  (V.  supra,  n"  278);  dès  lors  (ju'en 
vertu  d'un  arrêté  du  Directoire  exécutif  du 
22  vent,  an  7  [infrn,  n"»  2040  et  s.),  les  actes 
sous  seing  privé  peuvent  être  inventoriés 
sans  avoir  été  préalalilcment  soumis  à  la 
formalité,  la  même  exemption  doit,  à  plus 
forte  raison,  s'api)li(|uer  aux  déclarations 
passives  qui  y  sont  contenues  :  il  importe 
peu  que  ces  déclai'ations,  émanant  de  cer- 
taines parties,  soient  conllrmées  par  d'autres  : 
ce  n'est  là  que  la  constatation  nécessaire 
d'un  des  éléments  de  la  liquidation  à  inter- 
venir entre  les  intéressés.  —  Il  en  est  de 
même  lorsque  la  créance  mentionnée  dans 
un  inventaii-e  est  due  par  le  notaire  rédac- 
teur de  l'acte,  car  ce  notaire  n'est  pas  partie 
à  l'acte  qu'il  rédige  (Sol.  adm.  enr.  5  déc. 
181)7,  D.P.  68.  3.  38;  Comp.  Civ.  17  juill. 
18.54,  D.P.  54.  1.  314).  Le  droit  d'obligation 
a  été  également  reconnu  inapplicable  aux 
sommes  déclarées,  dans  un  inventaire  après 
décès,  par  la  veuve  du  défunt  comme  étant 
dues  à  la  succession  par  un  héritier  pré- 
sent, surtout  lorsque  des  réserves  géné- 
rales ont  été  faites  à  la  fin  de  l'inventaire 
contre  les  énonciations  qu'il  renferme  (Sol. 
adm.  enr.  4  juill.  1868,  D.P.  70.  5.  154). 

665.  —  Partage.  —  La  simple  énoncia- 
tion,  dans  un  acte  de  partage,  de  sommes 
dues  par  les  copartageants  à  des  tiers  ou  par 
ceux-ci  à  des  copartageants  ne  peut,  sans 
l'intervention  de  ces  tiers,  constituer  à  leur 
égard  un  titre  d'obligation  ni,  par  suite, 
donner  lieu  au  droit  proportionnel  (Civ. 
16  mars  1825,  H.  T226  ;  7  nov.  1826,  R.  942). 
—  Il  en  est  autrement  lorsque  le  créancier 
et  le  débiteur  se  trouvent  être  l'un  et  l'autre 
parties  au  partage  ;  cet  acte  forme  alors 
réellement  le  titre  de  la  dette  et  le  droit 
proportionne]  est  applicable.  Ainsi  ce  droit  a 
été  reconnu  exigible  :  ...  sur  la  mention, 
dans  le  partage  d'une  succession  échue  à 
une  femme  mariée,  d'une  créance  due  ver- 
balement au  défunt  par  le  mari  de  cette 
femme,  lorsque  le  débiteur  a  assisté  au  par- 
tage en  son  nom  personnel  et  non  pas  seu- 
lement pour  autoriser  sa  femme  (Trib.  Gre- 
noble, 3  mars  1869,  D.P.  70.  3.  53)  ;  ...  Sur 
la  clause  d'un  partage  de  succession  par  la- 
quelle des  héritiers  se  reconnaissent  débi- 
teurs, envers  le  mari  de  leur  cohéritière, 
d'une  somme  déterminée  représentant  le  re- 
liquat, présenté  par  lui,  de  sa  gestion  de  l'hé- 
rédité (Trib.  Roanne,  26  déc.  1877,  Rép.  pi'r. 
enr.,  4874;  Comp.  Trib.  Seine,  5  juill.  1873, 
iljid.,  3898;  Trib.  Nogent-le-Rotrou ,  4  mai 
1877,  Journ.  enr.,  20636);  ...  Sur  la  dispo- 
sition d'un  partage  de  succession  par  laquelle 
une  somme  remise  en  dépôt  par  le  défunt  à 
l'un  des  héritiers  est  attribuée  à  un  copar- 
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lançant  autre  oiio  le  (JépoHiliilic  TJ'i'it),  I.orif> 
le -^  aiinier,   13  avr.   IK^5,   Réi>.  pér.  enr., 

OOOli/. 

.Main  |r-  droit  d  obii^'.itiori  no  peut  èir/j 
pi  P'/ii ,  iri('6,'i  nilaniKii  nt  du  droit  do 
ta^;o,  IfiHque  la  rociinn.'iiM>-ancr; 
ré-ulto  doH  (ipératioriM  ilii  p;irtai,'c.  'i'c|  i>hI 
le  eau,' nolamuient ,  ilen  «'ompteM  quo  Ion 
co|iart.rg(  arils  pi-uvent  se  devoir  entre  oui 
pour  a\oir.  par  itxeriiple,  administré  la  hiic- 
cession  indivise  ((^iv.  2.'!  ruais  \X,'.\,  D.P.  7i.i. 
1.   102). 

666.  Lo  rajiport  fait  par  un  héritier,  ilani 
un  [larlagc!  do  Hucccssiori ,  d'iino  Hoiiirno  à 
lui  prêtée  par  lo  défunt,  constitue  une  rli»- 
positiori  dépendante  du  partage  litupra, 
n"»  5.5()  et  s.)  el  ne  peut  ja- •••■is  donner  lieu 
à  la  [torception  d'un  droit  .  ..iliciilier  d'obli- 
gation, lorsqu'il  est  attribue  à  l'hérilier  débi- 
teur; si  ce  rapport,  ne  résultant  pas  d'un 
titre  enregistré,  est  attribué  à  un  autre 
copartageant  el  stipulé  payable  à  terme ,  lo 
droit  do  1  p.  lof)  est  dû,  mais  seulement  sur 
la  |)art  qui  n'est  nas  éteinte  par  confusion 
(Trib.  Seine,  19  déc.  1874,  Réi>.  pér.  enr., 
4092;  Trib.  Lo  Havre,  31  mai  1889,  IJ.P.  90.  3. 
40;  Trib.  Sainl-.Iean-d'Angély,  6  janv.  1898, 
Jimrn.  enr.,  2540i;  Trib.  Marseille,  22  juin 
1898,  Rép.  pér.  enr.,  9.573:  Trib.  Nancy, 
22  avr.  1902,  ibid.,  10319i. 

667.  —  Société.  —  L'énonciation  com- 
plète des  dettes  grevant  l'actif  d'une  société 
ou  l'apport  (l'un  des  associés  ne  peut  rendre 
exigible  le  droit  de  1  p.  100,  si  le  créancier 
n'est  pas  présent.  Il  en  est  de  même  lorsque 
la  délibération  d'une  assemblée  générale 
reconnaît  formellement  une  dette  de  la  société 
à  l'é^^ard  d'un  tiers  non  présent  et  autorise 
le  gérant  à  constater  cette  dette  dans  un 
acte  (Trib.  Seine,  29  déc.  1905,  Rev.  enr., 
n»  4035)  ou  à  consentir  une  affectation  hypo- 
thécaire (Trib.  Saint-Quentin,  13  juin  1877, 
D.P.  79.  5.  193).  Mais,  si  un  associé  fait 
apport  d'une  créance  sur  un  autre  associé 
pi'ésent  à  l'acte  ou  sur  une  autre  société 
représentée  par  les  associés  en  nom,  liqui- 
dateurs de  la  société  débitrice,  le  droit  de 
1  p.  100  est  exigible  (Trib.  Seine,  12  mars 
1898,  Journ.  enr.,  25555;  5  déc.  1902,  ibid., 
26530). 

668.  —  Adjudication  d'une  créance.  — 
Au  sujet  d'une  adjudication  de  créance, 
due  sans  titre  enregistré,  au  profit  du  débi- 
teur et  de  deux  autres  acquéreurs,  il  a  été 
décidé  que  le  débiteur,  à  défaut  de  toute 
réserve,  avait  conféré  à  ses  coacquéreurs  un 
litre  régulier  et  que  le  droit  de  1  p.  100  devait 
être  perçu  sur  la  partie  de  la  créance  qui 
n'était  pas  éteinte  par  confusion  (Sol.  adm. 
enr.  16  mai  1888.  —  Maguéro,  v»  Obligation, 
n»  85-A-i). 

669.  —  Créanciers  parties  à  l'acte.  — 
Bien  que  le  créancier  soit  présent,  la  recon- 
naissance de  dette  faite  par  le  débiteur  peut 
ne  pas  donner  ouverture  au  droit  d'obliga- 
tion si  ce  créancier  n'était  pas  partie  à 
l'acte.  Les  parties  sont  les  personnes  qui 
sont  directement  intéressées  aux  stipula- 
tions du  contrat  :  on  ne  peut  faire  rentrer 
dans  cette  catégorie  ni  le  notaire  rédacteur 
de  l'acte,  ni  le  tuteur  pour  les  actes  qui 
intéressent  le  mineur  (Comp.  Dél.  adm.  enr. 
10  nov.  18i7,  D.P.  47.  3.  175),  ni  le  subrogé 
tuteur  dans  les  mêmes  conditions,  ni  le  man- 
dataire agissant  seulement  au  nom  du  man- 
dant, ni  les  pères  et  mères  des  futurs  épouï 
et  les  autres  personnes  qui  n'interviennent 
que  pour  donner  leur  agrément  ou  pour 
assister  au  contrat  de  mariage  (Trib.  Verdun, 
4  juill.  1865,  D.P.  67.  3.  6.  -  Contra  :  Trib. 
llazebrouck,  23  févr.  1860,  S.  704;  An-ers, 
18  juill.  1873.  D.P.  74.  2. 112),  ni  les  témoins 
instrumentaires,  ni  le  mari  qui  ne  comparaît 
que  pour  assister  et  autoriser  sa  femme 
(Trib.  Louhans,31  avr.  1877,  D.P.  78.  5.  2-iO), 
ni  l'exécuteur  testamentaire,  ni  le  porte-fort, 
Di  le  conseil  des  parties. 
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K.  —  Prdla. 

a.  —  Obligation  pour  prix  de  vente  mobilière 
non  fnrri/iulrée. 

670.  Le  tarif  de  1  p.  100  édicté  pour  les 
obligations  par  l'art.  (iO,  §3,  iv  3,  n'est  appli- 
calilc,  d'après  les  tenues  même*  do  cet 
article,  que  si  l'ohlij^atiun  n'est  pas  une  libé- 
ralité, ni  le  prix  d'une  transmission  de 
meubles  ou  d'immeubles  non  cni'ej,'isli'(''e. 
Dans  le  cas  où  roblit,'ation  constitue  une 
libéralité  j  c'est  le  droit  de  donation  qui  est 
exigible,  a  moins  qu'il  n'existe  un  acte  anté- 
rieur de  donation  dûment  enrei;islré  ou 
qu'il  n'y  ait  novation.  Lorsque  l'obligation 
forme  le  prix  d'une  transmission,  il  y  a  lieu 
de  l'aire  plusieurs  distinctions. 

671.  Si  roblit,'atiun  est  constatée  dans 
l'acte  même  de  transmission,  elle  ne  donne 
ouverture  à  aucun  droit  particulier  à  raison 
de  sa  dépendance  et  conformément  à  l'art.  10 
de  la  loi  de  frimaire  (V.  supra,  n»  102J.  Ré- 
sulte-t- elle,  au  contraire,  d'un  acte  posté- 
rieur à  celui  qui  constate  la  transmission, 
aucune  difliculté  n'existe  lorsque  ce  dernier 
acte  a  été  enregistré  ;  l'acte  qui  rappelle 
l'obligation  antérieure  n'est  assujetti  qu'au 
droit  fixe  comme  acte  de  complément 
(V.  supra,  n»'  153  et  s.),  dans  le  cas  même  où 
la  transmission  aurait  été  exempte  du  droit 
proportionnel  ordinaire  de  mutation,  comme 
«'appliquant,  par  exemple,  à  des  renies  sur 
l'Etat,  ou  à  des  navires,  ou  à  des  immeubles 
situés  à  l'étranger,  et  dans  celui  où  la  vente 
aurait  mentionné  que  le  prix  a  été  payé 
comptant.  Il  n'en  serait  autrement  que  si 
l'acte  postérieur  emportait  novalion. 

672.  La  question  de  percejition  est  plus 
délicate  lorsque  l'acte  ou  la  convention  an- 
térieure n'a  pas  été  enregistrée.  L'Adminis- 
tration, se  fondant  sur  les  termes  de  la  loi 
de  frimaire  qui  réserve  le  droit  de  1  p.  100 
pour  l'obligation  qui  n'est  pas  le  prix  d'une 
t7-a)isniission  de  meubles  ou  d'immeubles 
non  enregistrée ,  en  avait  conclu  ,  d'abord, 
que  l'obligation  d'une  somme,  exprimant 
qu'elle  a  été  souscrite  pour  prix  d'une  vente 
mobilière  non  enregistrée,  donne  lieu  au 
droit  de  vente  de  '2  p.  100  (pour  les  ventes 
d'immeubles  ou  de  fonds  de  commerce  sou- 
mises obligatoirement  à  la  formalité,  la  re- 
connaissance du  débiteur  permet  toujours 
de  réclamer  le  droit  de  mutation).  Mais  elle 
décide  aujourd'hui,  avec  plus  de  raison,  que 
le  droit  de  vente  mobilière  ne  peut  être 
perçu  que  «  si  l'acte  opère  par  lui-même 
transmission  de  propriété,  ou,  tout  au  moins, 
renferme  les  éléments  suffisants  pour  cons- 
tituer le  titre  d'une  transmission  antérieure- 
ment opérée  »  ;  au  cas  contraire,  c'est  le  droit 
de  1  p.  100  qui  doit  être  perçu  (Sol.  adm. 
enr.  19  oct.  1883  et  22  déc.  1887.  D.P.  88. 
3.  120.  —  Conf.  Championnière  et  Rigaud  , 
t.  2,  n»  819;  Naquet,  t.  2,  n»  44i;  .Maguéro, 
V»  Obligation,  n»  20). 

673.  Il  reste  à  déterminer  quand  l'obli- 
gation peut,  ou  non,  être  considérée  comme 
le  titre  de  la  vente;  c'est  là  une  question 
d'appréciation  qui  dépend  des  termes  de 
l'acte  et  des  circonstances  de  l'affaire.  Si  les 
deux  parties  intervienneut  à  l'acte  d'obliga- 
tion qui  mentionne  la  convention  de  trans- 
mission, le  droit  proportionnel  de  vente  est, 
en  principe,  exigible  :  c'est  ce  qui  a  lieu, 
notamment,  lorsque,  dans  un  partage,  un 
des  héritiers  se  reconnaît  débiteur  envers 
la  succession  d'une  somme  formant  le  prix 
d'une  cession  mobilière  à  lui  consentie 
par  le  défunt  (Trib.  Seine,  6  avr.  1821, 
Journ.  en)'.,  70t)9;  ïrib.  Pontoise,  24  janv. 
1856,  ihid.,  16214),  ou  d'une  somme  sans 
cause  indiquée ,  mais  que  les  circonstances 
démontrent  provenir  d  une  cession  de  cette 
nature  (Trib.  Chartres,  {"  mai  1857,  ibid., 
16541;  ïrib.  Tours,  19  août  1864,  D.P. 
65.  3.  15).  Il  en  serait  autrement  toutefois 


si  l'obligation  ne  contenait  pas  toutes  les 
indications  nécessaires  a  la  vente,  si,  par 
exemple,  dans  une  reconnaissance  de  sommes 
pour  vente  de  marchandises,  les  marchan- 
<liscs  vendues  n'étaient  pas  désignées  par 
leur  nature,  leur  prix  et  leur  quantité  (Trib. 
Heiiiir.  iiK.nt,  11  août  1«9S,  ilniL,  9511). 

674.  Va\  l'absence  d'une  des  parties  dont 
le  conseuleiuent  eslindispensable  à  la  vente, 
l'obligation  ne  doit  être  soumise,  en  général, 
qu'au  droit  de  1  p.  lOO.  C'est  ce  qui  a  été 
reconnu  en  ce  qui  concerne  :  ...  les  billets 
simples  causés  pour  ventes  de  meubles 
(Trili.  Blaye,  11  mars  1896,  Journ.  enr., 
24883);  ...  Les  procès- verbaux  d'offres  non 
acceptées  de  prix  de  vente  (Trib.  Seine, 
23  j'iill.  1859,  (/yi(/.,  17  010),  à  moins  que  les 
offres,  étant  refusées  pour  insuffisance,  ne 
forment  le  titre  de  la  vente  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  offerte  (Sol.  adm.  enr. 
26  févr.  1882,  cité  supra,  n«  659);  ...  La  décla- 
ration par  le  futur,  dans  son  contrat  de  ma- 
riage, qu'il  a  acquis  les  meubles  apportés  par 
lui  de  personnes  non  présentes.  Il  en  est  de 
même  lorsque  renonciation,  dans  un  partage, 
d'une  vente  mobilière  consentie  à  l'un  des 
héiiliers  })ar  son  père  n'a  d'autre  but  que 
d'établir  la  consistance  de  la  succession 
(Trib.  Seine,  9  mai  1857,  Journ.  enr.,  16 575) 
ou  que  la  mention  de  la  vente  n'est  pas  assez 
expresse  pour  en  former  le  titre  (Tours, 
\"  sept.  'lHi9,  Journ.  des  nol.,  13835).  Les 
eflels  négociables  sont  toujours  passibles  du 
droit  de  0  fr.  50  p.  100,  quelle  qu'en  soit  la 
cause. 

675.  Dans  le  cas  où  le  droit  d'obligation 
est  exigible,  ce  droit  doit  être  perçu  sans 
qu'il  y  ait  à  considérer  si  le  di'oit  applicable 
à  la  convention  dont  l'obligation  ne  forme 
pas  le  titre  ne  serait  pas  exempt  d'impôt  ou 
ne  donnerait  pas  ouverture  à  un  simple 
droit  fixe,  comme  en  matière  de  vente  de 
navire;  lorsque,  au  contraire,  la  convention 
constitue  le  titre  d'une  mutation  non  enre- 
gistrée et  soumise  au  seul  droit  fixe,  c'est  ce 
droit  qui  doit  être  perçu,  à  l'exclusion  du  droit 
d'obligation  (Sol.  adm.  enr.  18  avr.  1827, 
JourH.enr.,8T62;28  mai  1844,  it/d.,  13634-6»). 

b  ,  —  Prêt  d  usage. 

676.  Le  prêt  à  usage  n'ayant  pas  été 
tarifé  par  la  loi  fiscale  et  ne  "pouvant  être 
assimilé  ni  à  un  bail,  ni  à  une  vente,  ni  à 
une  donation,  ni  à  une  obligation  de  sommes, 
les  droits  qui  sont  propres  à  ces  diverses  con- 
ventions ne  lui  sont  pas  applicables  ;  il  rentre, 
dès  lors,  dans  la  catégorie  des  actes  innoraés 
passibles  du  droit  fixe  de  3  francs  en  princi- 
pal. C'est  ce  que  l'Administration,  après  avoir 
soutenu  un  certain  temps  l'exigibilité  du 
droit  proportionnel  (Dél.  adm.  enr.  10  mars 
1828,  K.  1314),  parait  admettre  aujourd'hui 
(Sol.  adm.  enr.  22  .déc.  1886.  —  Maguéro, 
vo  Obligation,  n»  8.  —  Comp.  Trib.  Seine, 
26  juin  1891,  Journ.  enr.,  23931.  —  Conf. 
Championnière  et  Rigaid,  t.  2,  n»  808,  et 
t.  6,  no  134;  Naqiet,  t.  2,  n»  417). 

Il  en  serait  autrement,  toutefois,  si  les 
dispositions  de  l'acte  exprimaient  formel- 
lement que  l'intention  du  préteur  a  été,  en 
concédant  la  jouissance  de  la  chose  prêtée, 
de  faire  une  libéralité  à  l'emprunteur;  dans  ce 
cas,  le  droit  proportionnel  de  donation  serait 
exigible  (D/c^  enr.,  v»  Obligation,  n»  160). 

c.  —  Prêt  de  consommatwn. 

677.  Le  prêt  de  consommation,  entraînant 
nécessairement  une  obligation  de  sommes, 
tombe  directement  sous  l'application  du 
droit  de  1  p.  100  édicté  par  l'art.  69,  §  3,  u"3, 
de  la  loi  de  frimaire,  sans  être  subordonné 
ni  à  l'intervention  du  créancier,  ni  même  au 
versement  ellectif  des  deniers  (Trib.  Nevers, 
5  juin  1895,  Journ.  enr.,  24  781),  pourvu 
qu'un  acte  ou  écrit  en  ait  été  dressé. 


678.  Lien  que  la  loi  ne  [i.irle  que  des 
obli^;alions  de  sommes,  le  piêt  qui  a  pour 
objet  des  valeurs  autres  que  l'argent  donne 
ouverture  au  même  droit  de  1  p.  100  llJE- 
MAME,  n"  401  ;  Naquet,  t.  2,  n"5.'ll;  Magléro, 
op.  cit.,  lï"  19.  —  Kn  sens  contraire  :  Cham- 
P10NM1.P.E  ET  FilGALI),  t.  2,  u"'  803  et  s.j. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  la  chose  prêtée  est 
susceptible  de  s'évaluer  en  argent.  Du  reste, 
il  faut  rapprocher  le  texte  lelalif  aux  obliga- 
tions de  sommes  de  celui  qui  prévoit  les 
libérations  de  sf/mmes  et  valeurs;  ]a  libéra- 
tion étant  la  conséquence  forcée  de  l'obliga- 
tion,  on  ne  concevrait  pas  que  le  droit  de 
libération  pût  être  appliqué  à  raison  d'une 
convention  qui  n  aurait  pas  donné  ouver- 
ture au  droit  d'obligation.  Aussi,  le  droit  de 

I  p.  100  a-t-il  été  reconnu  exigible  sur  les 
prêts  de  consommation  «(ui  ont  pour  objet, 
non  seulement  de  l'argent  ou  des  valeurs 
assimilables,  comme  des  billets  de  la  Ranqi.e 
de  France,  mais  aussi  :  ...  des  lingots  iDél. 
adm.  enr.  12  mai  1814,  R.  1319),  à  moins 
qu'ayant  été  considérés  par  les  parties  comme 
une  marcliandise,  ils  ne  puissent  être  assu- 
jettis au  droit  de  vente  (Trib.  Seine,  i"  déc. 
1848,  ibid.,  14685);  ...  Des  billets  ou  effets 
négociables,  qui  représentent  de  l'argent; 
...  Des  rentes  sur  l'Ltat  et  des  valeurs  in- 
dustrielles; et  même  des  choses  fongildes 
en  nature,  comme  les  denrées,  les  pailles, 
le  blé,  qui  se  consomment  par  l'usase 
(Dél.  adm.  enr.  10  mars  1828,  R.  1319). 
Le  prêt  de  rentes  sur  l'Etat  restituable  en 
valeurs  de  même  nature,  le  prêt  dune 
somme  d'argent  remboursable  par  la  re- 
mise d'obligations  de  chemins  de  fer  (Trib. 
Dijon,  4  déc.  1867,  Rép.  pér.  enr.,  2759), 
le  prêt  de  valeurs  industrielles  restituables 
en  argent  ou  en  valeurs  semblables  au  choix 
de  l'emprunteur  (frib.  Seine,  18  mai  1870, 
ibid.,  3264;  2  juin  1888,  ibid.,  7280),  le 
prêt  de  marchandises  remboursable  en 
marchandises  de  même  qualité  (  Trib. 
Boulogne,  12  juin  1874,  ibid.,  3948),  ne 
sont  donc  passibles  que  du  droit  de  1  p.  100. 

II  ne  pourrait  en  être  autrement  que  :  ... 
si  les  parties  dissimulaient  une  véritable 
vente  sous  l'apparence  d'un  prêt  de  con- 
sommation, auquel  cas  le  droit  de  trans- 
mission mobilière  serait  dû;  ...  Ou  si  la  con- 
vention, portant  sur  des  choses  à  rendre  in 
specie  avec  défense  d'en  disposer,  constituait 
un  prêt  à  usage  passible  seulement  du  droit 
fixe  de  3  francs. 

679.  Les  prêts  contractés  par  les  dépar- 
tements, communes,  établissements  publics 
ou  sociétés,  et  réalisés  sous  forme  d'obliga- 
tions négociables  soumises  au  timbre  pro- 
portionnel de  la  loi  du  5  juin  1850,  ne  doivent 
pas  être  assujettis  au  droit  de  1  p.  100,  ce 
timbre  tenant  lieu  de  droit  d'enregistre- 
ment Civ.  15  mai  1860,  D.P.  60.  1.  313; 
27  mai  1862,  D.P.  62.  1.  236;  16  avr.  1866, 
D.P.  66.  1.  340;  19  janv.  1869,  D.P.  69.  1. 
353).  Cette  exemption  s'applique  également 
à  l'emprunt,  moyennant  l'émission  de  titres, 
d'une  société  étrangère  abonnée,  alors 
même  qu'elle  ne  payerait  le  droit  d'abon- 
nement que  sur  une  partie  de  ses  titres 
(Sol.  adm.  enr.  l"  juin  1900,  Journ.  enr., 
26.326). 

680.  II  n'est  pas  dû,  sur  l'acte  de  prêt, 
de  droits  particuliers  à  raison  des  disposi- 
tions suivantes ,  considérées  comme  acces- 
soires :  ...  pouvoir  au  prêteur  de  vendre  les 
biens  hypothéqués,  à  défaut  de  payement  à 
l'échéance  (Dél.  adm.  enr.  27  mars  1829, 
Journ.  enr.,  9285);  ...  Droit  de  préférence 
accordé  au  prêteur,  en  cas  de  vente  de  ces 
immeubles  (Sol.  adm.  enr.  18  avr.  1827, 
ibid.,  8695);  ...  Stipulation  d'une  clause  pé 
nale  pour  le  cas  de  défaut  de  remboursement 
à  l'échéance  (Magiéro,  cod.  v",  n°  62-iv); 
...  Déclaration  de  l'emprunteur  au  sujet  de 
l'annexe  d'un  des  doubles  de  la  police  d'assu- 
rance (Maguéro,  ibid.,  y);  ...  Cession  d'anté- 
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riirilé  d'hypollu^qiic  par  rempiMinlciir  iiii 
prTlriir  (M-\t;iii:iio,  ihiil.-\\\);  ...  (Cession  de 
rcprisi'H  ;»u  ci^Miicicr  par  la  rciiiiiic  ipii  h'cmI 
obli^fi' sididnii'.ini'nl  avec  lo  mari  (Hcl.  atlin. 
eiir  14  Juin  \S1{'),  Joitrii.  drs  ii<>t.,î>\)-l\);  ... 
Lé  •'.arulion  ilorij^iiu;  dos  di'iiicis  (MA(a'i;ii(), 
ihiiL-  ix)  ;  ...  Conversion  drs  iiilt-rùls  on  une 
cliarjîo  do  loyer  el  nomiir  lo  oivancior;  ... 
lleuDiicialion  dos  pôro  ol  inôro  donalciirs  à 
leur  at'lioii  ivvocaloiro  sur  les  iinmriihlos 
qu'ils  ont  donnés  el  qui  ont  été  allrclés  à 
■1;  [garantie  du  prêt.  —  ConsUluent,  au  con- 
Iraiio,  dos  dispositions  iudé|i('iidanlos  pas- 
sililos  des  di'oils  «pii  leui-  soûl  |)r()pit>s  ;  ...  la 
clause  poilaul  iiue  le  pi-èloui'  pouira  aciiuérir 
l'iinmeublo  lijpolliéi|ué  et  cpii  constilue  uu(! 
promesse  de  veulo  (l)él.  ad  m.  eni\  "S.)  août 
18-2(5,  Jauni,  dis  noi.,  fiSGl);  ...  L'autorisa- 
tion, dans  les  ae.tes  de  prêt  sur  gaf,'o,  de 
vendre  les  objets  i-emis  on  nanlissemeul  pour 
l'extinction  (le  la  dette;  ...  Le  dé^)6t  de  la 
somme  prêtée  outre  les  mains  d  uu  tiers 
justprà  l'accomplissement  des  formalités 
liypothécairos;  ...  L'intervention  d'un  créan- 
cier qui  renonce  à  son  liypotiièciue  ou  céile 
son  droit  d'antérioi'ité;  ...  La  proro;;ation  de 
délai  concernant  une  créance  antérieure  et 
distincte  (Sol.  adm.  enr.  '30  août  WJS,  ibui., 
24370), 

(f.  —  Prêt  sur  dépôt. 

681.  Par  dérogation  à  l'art.  69,  §  3,  n"  3, 
de  la  loi  de  l'rimaire  an  7,  une  loi  du  8  se[)t. 
1830  a.taril'é  au  droit  li.xe  «  les  actes  de  prêts 
sur  dépôts  ou  consignations  de  marchan- 
dises, fonds  publics  français  et  actions  de 
compagnies  d'industrie  ou  de  finance  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  95  C.  com.  »  Ce 
droit  est  aujourd'hui  de  3  francs  en  princi- 
pal (L.  28  févr.  •187'2,  art.  4).  L'interpréta- 
tion de  celte  loi  e.\ceptionnelle  a  toujours  été 
considérée  comme  restrictive. 

682.  L'Administration  a  posé  en  prin- 
cipe que,  pour  bénéficier  du  droit  fi.xe,  l'acte 
de  prêt  sur  dépôt  doit  être  fait  au  prolil 
d'un  emprunteur  commerçant  (Dél.  adm. 
enr.  14  déc.  1830,  R.  1323),  et  la  Cour  de 
cassation  a  conlirmé  cette  opinion,  en  déci- 
dant que  la  loi  spéciale  «  a  évidemment 
exclu  les  actes  de  dépôt  en  matière  civile  » 
(Civ.  17  nov.  1834,  2  arrêts,  R.  1325;  5  déc. 
1837,  R.  1326).  Bien  que  rentrant  dans  l'es- 
prit de  la  loi,  la  règle  ainsi  admise  est  de 
nature  à  soulever  des  diflicultés  dans  l'ap- 
plication, à  raison  de  la  distinction  à  établir 
entre  le  commerçant  et  le  non-commerçant, 
entre  le  prêt  civil  et  le  prêt  commercial, 
surtout  si  l'on  y  ajoute  la  fraude  et  la  si- 
mulation qui  peuvent  se  produire  en  cette 
matière.  —  Il  a  cependant  été  jugé  que, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  opération  commerciale 
en  elle-même,  il  n'est' pas  nécessaire  que 
l'emprunteur  ait  la  qualité  de  commerçant 
(Trib.  Seine,  22  juin  1861,  Rép.  pér.  enr., 
1514;  6  juin  1862,  ibid. ,  1777.  Comp.  Civ. 
5  juin  1867,  D.P.  67.  1.  491).  Cette  distinc- 
tion a  été  également  faite  par  quelques  au- 
teurs (Waiil,  Di-oit  fiscal,  t.  1,  no441,  p.  413 
et  note  2;  Demante,  t.  2,  n"  525;  Naquet  , 
t.  2,  no  459).  Mais  elle  a  été  repoussée  par 
une  décision  du  ministre  des  Finances  des 
26  mai  et  28  août  191 1 ,  qui  s'est  prononcée 
en  faveur  de  l'e.xigibililé  du  droit  propor- 
tionnel sur  les  actes  de  prêts  et  d'ouvertures 
de  crédit  de  celte  nature,  consentis,  même 
en  vue  d'opérations  commerciales,  à  des 
particuliers  non  commerçants  (  Instr.  adm. 
enr.  n"  3335,  §  14).  Quelle  que  soit  la  thèse 
appelée  à  prévaloir,  il  est  évident  que,  si 
l'emprunteur  avait  donné  à  tort  la  qualifica- 
tion de  commerciale  à  son  opération,  l'Admi- 
nistration serait  fondée  à  établir  la  fraude 

Eour  percevoir  le  droit  proportionnel  (Trib. 
yon,  30  déc.  1850,  Jouim.  enr.,  15105);  il 
en  serait  de  même  si,  au  moment  du  prêt, 
.l'emprunteur  ne  pouvait  par  lui-même  lui 
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donner  In  qualité  de  coninicrciul ,  n'ayant 
pi'is  patente  (pie  li;  leiideiii.iili  (  I  lili.  .M.'ir- 
seille,  iKjiiin  IKVi,  itn>l.,  V.MUt).  Kn  tout 
cas,  il  iiiiporti!  peu,  pour  l'exigibilité  du  di'dil 
lixe,  (|ue  \v.  priH  h(ut  elViîclilé  (Milre  cotii- 
iiier(;ants  liabituiit  1(!  mi^ine  lieu  ((^iv.  26  mai 
18i5,  D.l'.  45.  I.  310 1,  ou  (pio  lo  dépôt  Hoit 
fourni  dans  un  élamisserneiil  Rceonilaire 
lioi'H  de  la  maison  priiieipalo  ou  du  chef- 
lieu  do  l'établissonKMit  de  commerce  (Sol. 
adm.  enr.  2i  ocl.  18:12,  R.  1332).  —  Kniin 
il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  (lue  le  dépôt 
est  lait  |)ar  l'emprunteur  liii-m(Mne  ou  p.ir 
un  tiers  m(''m(!  non  commerçanl  :  ainsi,  les 
avanc(;s  faites  par  un  bau(piier  à  une  société 
do  cominorc(;  peuvent  donner  ouverture  au 
seul  droit  (ixo,  si  les  actions  déijoséos  en 
carautie  ap|iarli(>nueut  aux  associes  pris  en 
leur  propri!  et  privé  nom  (Civ.  11  mars  1896, 
IJ.I'.  96.  I.  2.sitj. 

663.  Les  biens  ou  valeurs  déposés  doivent 
être  :  ...  ou  des  marchaiulisos,  et  l'on  dtjit 
entendre,  par  ce  mot,  toute  valeur  mobi- 
lière qui  fait  l'oi(jet  du  commerce  de  celui  à 
qui  elle  apparti(!ut,  même  des  planches  gra- 
vées (Sol.  adm.  enr.  24  août  1838,  R.  1.'J;15), 
un  navire  ou  dos  paris  d'intérêt  et  actions 
dans  un  navire  (Trib.  Nantes.  20  juin  1831 , 
R.  1336;  Civ.  26  mai  1857,  DP.  57.  1.  246); 
...  Ou  des  fonds  publics  français,  à  l'exclu- 
sion des  fonds  publics  étrangers;  ...  Ou  des 
actions  industrielles  ou  linancières  qui,  à 
défaut  de  restriction  dans  le  texte  de  la  loi, 
peuvent  être  françaises  ou  étrangères  (Req. 
29  nov.  1818,  O.P.  49.  1.  2."i7;  Comp.  Req. 
19  janv.  1870,  D.P.  70.  1.  393).  Il  faut  d'ail- 
leurs assimiler  aux  actions  les  obligations 
(Comp.  Civ.  14  avr.  1875,  D.P.  75.  1.  473), 
ainsi  que  les  droits  dans  une  société  (Sol. 
adm.  enr.  sept.  1886,  DUt.  enr.,  v»  Prêt  sur 
dépôt,  n»  40).  Mais  le  droit  fixe  ne  saurait 
être  appliqué  :  ...  au  prêt  sur  dépôt  de 
ci'éances,  alors  même  que  des  actions  in- 
dustrielles seraient  jointes  à  ces  créances 
(Trib.  Seine,  3  juill.  1875,  Journ.  enr., 
19848;  8  janv.l9di,  D.P.  1904.  5.  3094),,sauf 
dans  le  cas  où  il  s'agit  du  prix  des  niar- 
cliandises  mêmes,  données  en  garantie  (Trib. 
Seine,  4  mai  1888,  ibid.,  23311);  ...  Ni  au 
prêt  sur  dépôt  de  marchandises  qui  ne  sont 
pas  destinées  à  des  opérations  de  (iommerce, 
comme  les  rails  d'une  compagnie  de  che- 
min de  fer  en  construction  (Dél.  adm.  enr. 
23  avr.-14  juin  1839,  ibid.,  12;326-2o);  ...  Ni 
au  prêt  sur  nantissement  de  fonds  cle  com- 
merce (Sol.  adm.  enr.  26  juill.  1900,  Rev. 
enr.,  2494).  —  D'autre  part,  il  faut  que  le 
dépôt  soit  réel  et  que  le  prêteur  soit  en  pos- 
session du  gage  (Req.  14  mars  1905,  D.P. 
1906.  1.  521.  V.  la  note  sur  cet  arrêt,  D-P. 
ibid.  V.  aussi  note  de  M.  Wabl,  Sir.  1906. 
1.  145);  et  le  retrait  ultérieur  du  dépôt 
par  l'emprunteur,  sans  qu'il  soit  justilié  de 
sa  libération,  transformerait  le  prêt  sur 
dépôt  soumis  au  droit  fixe  en  un  prêt  ordi- 
naire passible  du  droit  de  1  p.  100  (Civ. 
14  janv.  1852,  D.P.  52.  1.  26).  Mais  les  mar- 
chandises vendues  à  terme  ou  sous  condi- 
tions peuvent  être  valablement  données  en 
dépôt,  pourvu  que  le  privilège  du  prêteur 
puisse  toujours  s'exeixer  sur  la  chose  ou  sur 
le  prix  (Trib.  Seine,  4  mai  1888,  Joiirn.  enr., 
23311);  de  même,  les  valeurs  déjà  données 
en  gage  d'un  prêt  antérieur  peuvent  servir 
à  un  nouveau  dépôt,  sans  que  le  droit  pro- 
portionnel devienne  exigible  (Trib.  Seine, 
18  déc.  1844,  D.P.  46.  4.  253). 

684.  Toutes  les  opérations  qui  consti- 
tuent des  prêts  peuvent  bénélicier  du  droit 
fixe,  dès  lors  qu'elles  remplissent  les  autres 
conditions  prévues  par  la  loi  de  1830.  Tel  est 
le  cas  de  l'ouverture  de  crédit  (  Dél.  adm. 
enr.  7  nov.  1837,  R.  1338),  et  aucun  droit 
complémentaire  n'est  du  au  moment  de  la 
réalisation  (Sol.  adm.  enr.  9juin  1874,  Dict. 
enr.,  v»  Prêt  sur  dépôt,  n»  50).  Mais  l'opéra- 
tion de  report,  qui  consiste  en  une  vente  au 


comptant  avec  ruehal  à  terni**  de  vnlenni  du 
lioiirsu  ,  n'eut  pai  un  vénl.ible  prêt  et,  p.ir 
Hinlo,  rcMl»!  Hoiimixe  au  droit  pronor Ik/ihi' I 
(Re(|.  19  junv.  1H70,  D.P.  70.  1.  Mi.  Comp. 
Req.  3  févi'.  IH62,  D.l».  62.  1.  10.3).  —  Il  a 
mémo  été  dé(  idé  que  lo  droit  fixe  réner*»» 
aux  prêtH  uur  dép(jt  nu  «'applique  qu'autant 
«iik;  lo  contrat  con«ervo  ce  caraclôre  et  quo 
I  all'ecl.ilion  par  l'ernpi  untour,  apr/m  un  prêt 
do  colle  nature,  d'iininiMjbh-H  en  ff.iraritie  do 
sa  detU;  change  le  caractère  do  la  rxiuvi-.n- 
tion  pour  on  faire  un  prôl  ordinaire  ren- 
dant exigible  lo  droit  do  1  p'»ur  RXI  (P.i;<|, 
l"^  d(;c.  18(W,  D.P.  09.  1.  133).  Coll.!  solu- 
tion paraît  dilTicilo  à  admettre;  «i  elle  peut 
se  cotnprendie  au  cas  oii  lo  dépôt  est  annubs 
et  remjdacé  par  l'hypolheipjf!;  elle  ne  «'e  - 
(ilique  fias  lors<|ue,  h;  n.inlissoment  K'i 
tant  à  côté  do  l'iiypolhèqui; ,  on  est  ton 
en  présence  d'un  prêt  sur  dépôt  (V.  en 
ce  sens:  Cuami'io.n.mijrk  et  Rkjaud,  t.  4, 
n»  .3774,  ol  t.  6,  n"  1.57j. 

685.  11  importe  pou,  pour  la  perception 
du  droit  fixe,  que  le  prêt  et  le  dépôt  soient 
simultanés  ou  que  le  dépôt  soit  fait  pour 
sûreté  dune  avance  préexistante,  renouvelée 
ou  continuée  à  raison  du  dépôt  (Req.  26  mai 
18.57,  D.P.  57.  1.  24<J;  Civ.  Itavr.  1«7.5,  D.P. 
75.  1.  473;  Trib.  Seine,  4  mai  1888,  Journ. 
enr.,  23311).  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  par 
l'arrêt  du  14  avr.  1875  dans  une  a/l'aire  ou 
les  avances  antérieures  au  dépôt  résultaieiil 
simplement  de  l'échange  de  lettres  missive^. 
Le  contrat  de  prêt  sur  dépôt  peut,  d'aillour-, 
avoir  fait  l'objet  d'une  convention  verbale; 
le  droit  fixe  n'en  est  pas  moins  acquis  à 
l'acte  qui  le  constate  ultérieurement.  —  Ce 
droit  est  encore  seul  dtî  si  l'acte  de  prêt  porte 
que  l'endossement  de  conui.issements  a  été 
fait  au  profit  du  prêteur,  pour  par  lui  ré- 
clamer les  marchandises  et  les  tenir  en  dép(t 
dans  ses  ma^'asins  (Sol.  adm.  enr.  25  août 
1838,  R.  1337). 

e.  —  Soas-comptoir  de  garantie  el  toas-cowploir 
des  entrepreneurs. 

686.  Aux  termes  de  l'art.  10  du  décret 
du  2i  mars  1848  (D.P.  48.  4.  58),  qui  a  créé 
des  sous-comptoirs  de  garantie  pour  servir 
d'intermédiaires  entre  l'industrie,  le  com- 
merce et  l'agriculture,  d'une  part,  et  les 
comptoirs  nationaux  d'escompte,  de  l'autre, 
((  tous  actes  qui  auront  pour  objet  de  cons- 
tituer des  nantissements  au  profit  des  sous- 
comptoirs  par  voie  de  transport  ou  autre- 
ment, et  d'établir  leurs  droits  comme  créan- 
ciers, seront  enregistrés  au  droit  fixe  »,  qui 
est  aujourd'hui  de  3  francs  en  principal 
(L.  28  févr.  1872,  art.  4).  Ce  décret  est  tou- 
jours en  vi£;ueur.  contirmé  par  une  loi  du 
10  juin  1853,  (D.P.  53.  4.  117),  qui  a  éten- 
du le  bénéfice  de  ce  droit  aux  comptoirs 
(Décis.  min.  fin.  15  déc.  1853,  Jouim.  enr., 
15811). 

687.  L'exemption  du  droit  proportionnel 
accordée  par  ces  dispositions  ne  peut  être 
accordée  aux  prêts  garantis  par  hypothèque, 
en  même  temps  que  par  un  nantissement  en 
marchandises  (Civ.  31  août  1858,  D.P.  58.  1. 
361)  ;  mais  les  elTets  souscrits  à  un  sous- 
comptoir  par  un  commerçant  auquel  a  été 
accordé  un  crédit  moyennant  atfectation  hy- 
pothécaire, et  que  le  sous-comptoir  endosse 
au  comptoir  national  pour  la  réalisation  du 
crédit,  n'est  passible  que  du  droit  de  3  francs 
(Trib.  Seine,  5  mai  1860,  D.P.  60.  3.  72).  - 
De  même ,  le  droit  proportionnel  est  dû  sur 
l'acte  par  lequel  l'emprunteur  délègue  au 
comptoir  ou  sous-comptoir  de  garantie  une 
somme  à  prendre  sur  un  prix  de  vente .  a 
raison  du  privilège  immobilier  qui  est  atfecté 
au  payement  de  ce  prix  (Sol.  adm.  enr. 
27  oct."  1859,  Dict.  enr.,  v"  Comptoir  et  sous- 
comptoir,  n"  6). 

688.  Une  dérogation  a  été  apportée  au 
décret  du  24  mars  1848  par  un  autre  décret 
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du  4  juillet  du  la  ini^me  année  (D.P.  48.  4. 
121),  qui  a  <irj,'aiiisé  un  soiis-cuniploir  des 
entrepreneurs  autorisé  à  prêter  sur  garanties 
moliilières  par  voie  de  tiansport,  dépôt  ou 
nantissement,  et  sur  garanties  inim()i)ilières 

i)ar  voie  de  privilèges  et  d'hy[)oltièque3. 
^'art.  6  étend  aux  opérations  de  ce  sous- 
comptoir  la  laveur  du  droit  lixe  édictée  dans 
l'art.  10  du  décret  de  1848.  Le  Crédit  Ibii- 
cier  a  été  sul)>litué  au  comptoir  d'escompte 
de  l'aris  pour  toutes  les  opérations  de  celui- 
ci  avec  le  sous-comptoir  des  entrepreneurs 
(L.  tJti  mars  1«t»(l,  art.  1  et  '2)  et,  par  suite, 
jouit,  de  la  même  faveur  dans  les  limites  de 
ces  opérations. 

Ainsi  l'acte  par  lequel  le  Crédit  foncier 
reconnaît  avoir  reçu,  du  bénéliciaire  d'un 
crédit  ouvert  par  It;  sous- comptoir  des  en- 
ti-epreneurs,  le  dépôt  d'uni?  somme  versée 
directement  pour  la  réalisation  du  nantisse- 
ment prescrit  par  les  statuts,  n'est  passihle 
que  du  droit  lixe  (Trib.  Seine,  13  mai  1805, 
D.P.  (55.  3.  76). 

D'autre  part,  comme  le  sous-comptoir  des 
entrepreneurs,  à  la  dilVérence  des  comptoirs 
et    sous-comptoirs    de    i,'aranlie    ordinaires, 

f)eut   consentir  des  prêts  sur  liypollièques, 
es   prêts   de  cette  nature  échappent  égale- 
ment au  droit  proportionnel. 

Mais  l'exemption  de  ce  dernier  droit  au 
prolit  du  sous -comptoir  des  entrepreneurs 
est  subordonnée  à  la  condition  que  les  fonds 
empruntés  soient  employés  exclusivement 
à  des  travaux  de  constiuctiou  ;  aussi  le 
droit  fixe  ne  saurait- il  être  appliqué  à  un 
acte  d'ouverture  de  crédit  dont  le  montant 
doit  servir  partie  au  payement  du  prix  d'un 
terrain  et  partie  à  l'achèvement  des  cons- 
tructions commencées  sur  ce  terrain  (Civ. 
29  nov.  18Gy,  D.P.  70.  1.  337;  28  juin  1870, 
ibid.;  Trib.  Seine,  2'J  juill.  1871,  D.P.  71. 
3.  95),  à  moins  que,  lors  de  la  réalisation, 
l'Administration  ne  puisse  pas  faire  la  preuve 
que  les  sommes  employées  au  payement  des 
terrains  proviennent  ell'ectivement  du  crédit, 
si,  d'ailleurs,  le  crédité  exerce  une  profes- 
sion se  rattachant  à  l'industrie  du  bâtiment 
(Sol.  adm.  enr.  10  oct.  1873,  Dtct.  enr.,  eod. 
v",  n»  12). 

689.  Si  les  fonds  sont  destinés  à  des 
constructions,  le  droit  lixe  est  du,  quelle 
que  soit  la  qualité  de  l'emprunteur  (Civ. 
16  avr.  1873,  D  P.  73.  1.  309),  et  sans  qu'il 
y  ait  à  distinguer  entre  l'entrepreneur  qui 
construit  sur  le  terrain  d'autrui  et  le  pro- 
priétaire constructeur  sur  son  pi'opre  ter- 
rain (Trib.  Lvon,  15  mai  1868,  D.P.  69.  2. 
32). 

690.  La  perception  du  droit  fixe  est  spé- 
ciale aux  actes  établissant  des  créances  et 
ne  peut  bénélicier  ni  aux  actes  constatant  la 
libération  des  entrepreneurs  (Civ.  11  mars 
1863,  D.P.  63.  1.  124),  ni  à  l'acte  par  lequel 
le  sous-comptoir  restreint  à  une  somme  dé- 
terminée Tehet  de  l'hypothèque  garantissant 
un  prêt  (Même  arrêt),  ni  aux  prorogations  de 
délai  accordées  aux  débiteurs  des  prêts  de 
cette  nature  (Trib.  Seine,  29  mars  1873,  Rép. 
pér.  enr.,  3596;  29  nov.  1873  et  Civ.  24  févr. 
1875,  D.P.  75.  1.  371  ;  Trib.  Seine,  20  nov. 
1903,  Journ.  enr.,  26696),  ni  à  la  mainlevée 
d'une  inscription  prise  en  gai'antie  d'un 
crédit  ouvert  par  le  sous-comploir  (Sol. 
adm.  enr.  16  juin  1873,  Dict.  enr.,  eod.  i">, 
n»  17) ,  ni  au  droit  d'inscription  hypothé- 
caire exigible  lors  de  la  formalité  à  la  con- 
servation des  hvpothèques  (Civ.  19  janv.1869, 
D.P.  69.  1.  155';  Trib.  Seine,  13  juin  1868, 
D.P.  68.  3.  78;  15  janv.  1870,  D.P.  72.  5. 
2ai  ;  Civ.  8  juin  1875,  D.P.  75.  1.  423). 

691.  Si,  dans  un  acte  d'ouverture  de 
crédit  par  le  Comptoir  national ,  le  notaire 
énonce  un  acte  sous  seing  privé  qui  forme 
le  titre  constitutif  de  la  créance  donnée,  cet 
acte  doit  être  assujetti  au  droit  proportionnel 
qui  lui  est  propre  (Trib.  Seine,  2  juill.  1856, 
Jouiti.  enr.,  16432). 


f,  —  Promeêie  rie  prit  et  ouverture  de  crédit. 


"•■'-  "■■   !-•  ■  -  -" -•  -■  "-  r 

rigueui'  des  pritici|)es,  être  asi 
piu-ceplion  (lu  di'oit  pro|)ortii 
29  avr.  1844,  H.  1762;  3  avr.  18 


692.  La  promesse  de  prêter,  qui  se  ma- 
nifeste sous  la  forme  de  l'ouverture  de  crédit, 
est  un  prêt  conditionnel  et  ne  peut,  dans  la 

des  principes,  être  assujettie  à  la 
ionnel  (  Civ. 
854,  D.P.  T>^. 
1.  151),  ce  n'est  (|u'au  moment  de  la  réa- 
lisation du  crédit  <iu(!  le  dioit  de  1  p.  100 
devient  rétroactivement  exigible  ((^iv.  28  déc. 
1864,  D.P.  65.  1.  71  ;  2()  dec.  MJO,  D.P.  67. 
1.  65);  c'est,  d'ailbnirs,  l'engagement  du 
crédité  (|ui  donne  simiI  ouverture  à  l'impôt. 
Telle  était  la  situation  existante,  à  défaut  de 
texte    spécial,    sous    l'fiinpir'e    de    la    loi    du 

22  frimaire  an  7.  —  Mais  la  loi  du  '2^i  août 
1871,  pour  réprimer  la  fraude  consistant  à 
déguiser  un  prêt  pur  et  simple  sous  l'appa- 
rence d'une  ouverture  de  crédit,  a  disposé, 
dans  son  art.  5,  que  «  les  actes  d'ouveiture 
de  crédit  sont  soumis  à  un  droit  projior- 
tionnel  de  0  fr.  50  p.  100  (en  principal).  La 
réalisation  ultérieure  du  crédit,  ajoute  cet 
article,  sera  assujettie  aux  di'oits  lixés  par 
les  lois  en  vigueur,  mais  il  sera  tenu  compte, 
dans  la  linuidation,  du  montant  du  droit 
payé  en  exécution  du  paragraplie  1"^  du  pi'é- 
sent  article  ».  Par  l'elfet  de  cette  disposi- 
tion, le  droit  d'obligation  de  1  p.  ICO  est 
fractionné  en  deux  moitiés,  dont  l'une  est 
perçue  sur  l'acte  constatant  l'ouverture  de 
crédit  et  l'autre  lors  de  la  réalisation  prou- 
vée. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  actes 
d'ouverture  et  de  réalisation  de  crédit  passés 
à  l'étranger,  dès  lors  qu'il  en  est  fait  usaue  en 
France  (Heq.  12  déc.  1877,  D.P.  78.  1.178). 

693.  Le  droit  de  0  fr.  50  p.  100  est  dû 
sur  toute  ouverture  de  crédit,  qu'elle  ait 
pour  objet  des  sommes  d'argent,  des  mar- 
chandises ou  d'autres  biens  meubles.  11  se 
liquide  séparément  sur  chacun  des  crédits 
contenus  dans  le  même  acte,  lorsqu'ils  sont 
consentis  à  des  crédités  ou  par  des  crédi- 
teurs distincts  et  non  cointéressés.  Il  n'y  a 
d'exception  à  la  perception  de  ce  droit  que 
pour  les  prêts  sur  dépôts  (V.  supra,  n»  681) 
et  ceux  qui  émanent  des  comptoirs  ou  sous- 
comptoirs  de  garantie  (V.  supra,  n»  (586), 
pour  lesfiuels  le  droit  lixe  de  3  fr.  reste  seul 
exigible.  On  ne  saurait  même  consitlérer  les 
ouvertures  de  crédit  comme  des  actes  de 
commerce  susceptibles  de  bénéficier  de  la 
perception  provisoire  du  droit  lixe  en  vertu 
de  la  loi  du  11  juin  1859  (V.  supra,  n»  305), 
à  moins  que  les  crédits  ne  consistent  en 
marchandises  (Maguéro,  v»  Crédit,  n"  14). 

694.  Lorsque  le  créditeur  subordonne  le 
crédit  à  une  condition  autre  que  la  mani- 
festation de  volonté  du  crédité,  le  contrat 
peut  n'être  que  conditionnel  et,  par  suite,  ne 
donner  lieu  qu'au  droit  fixe  de  o  francs.  Tel 
est  le  cas  :  ...  du  crédit  soumis  à  l'autorisation 
qui  doit  être  demandée  aux  actionnaires  de 
la  société  anonyme  créditée  pour  la  validité 
de  l'hypothèque  à  fournir  en  garantie  sur 
les    immeubles    sociaux    (Sol.     adm.     enr. 

23  sept.  1892,  Rép.  pér.  enr.,  8061);  ...  Du 
crédit  pour  lequel  le  banquier  créditeur  ne 
prend  aucun  engagement  ferme  et  actuel 
(Sol.  adm.  enr.  29  nov.  1897,  Rev.  enr., 
3549);  ...  De  la  convention  par  laquelle  une 
personne  consent  à  un  banquier,  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  déterminée,  une 
hypothèque  destinée  à  garantir  les  opéra- 
tions de  banque  qu'elle  fera,  dès  lors  que  le 
banquier  se  réserve  le  droit  de  refuser  d'es- 
compter tous  elfets  portant  la  signature  du 
constituant  (Trib.  Dijon,  13  févr.Jî901,  ibid., 
2658).  Mais  le  contrat  par  lequel  une  per- 
sonne s'engage  à  verser  à  une  autre,  si  les 
besoins  de  celle-ci  l'exigent,  des  sommes 
d'argent  jusqu'à  concurrence  d'un  chiflre 
détermine,  est  une  ouverture  de  crédit  ac- 
tuelle (Trib.  Orléans,  27  févr.  1901,  D.P.  1901. 
5.  245). 


695.  Pour  que  le  droit  de  0  fr.  .50  p.  100 
soit  exigible,  il  faut  uue  l'on  se  trouve  en 
présence  d'une  véritable  ouverture  de  crédit, 
c'est-à-dire  d'une  promesse  de  prêter  sou- 
mise à  la  volonté  de  l'emprunteur.  Ce  carac-  ' 
tére  a  été  reconnu  à  l'engagement  contiacté 
par  une  personne  de  fournir  des  fonds  à 
une  autre  selon  les  besoins  de  celle-ci,  qui 
s'eng.ige  à  les  rembourser  à  des  termes 
déterminés  (Trib.  liesançon,  8  juin  Miîi^i, 
Journ.  enr.,  1582.5-1o;  Trib.  Clermont 
(Oise),  14  févr.  1879.  S.  746).  -  On  doit  voir, 
au  contraire,  un  (irêt  ferme  :  ...  dans  l'acte  par 
lequel  un  associé  commanditaire  s'engage  à 
verser  aux  créanciers  sociaux,  qui  le  pour- 
suivent pour  immixtion  dans  les  alfaires 
sociales,  une  somme  remboursable  sur  le 
prix  de  vente  des  immeubles  de  la  société 
(Civ.  7  nov.  1859,  D.P.  59.  1.  193);  ...  A  lacté 
constatant  que  le  crédit  précédemment  ou- 
vert par  l'une  des  parties  au  profil  de 
l'autre  avec  alfectation  hypothécaire  sera 
versé  entre  les  mains  du  crédité  et  de  ses 
créanciers  à  des  époques  fixes  et  par  frac- 
tions déterminées  (Civ.  5  mars  1873,  D.P.  73. 
1.  312)  ;  ...  A  la  clause  d'un  acte  de  société 
portant  que  l'un  des  associés  fournira  la 
mise  de  l'autre  associé,  lequel  s'oblige  à 
verser  ultérieurement  cette  mise  pour  que 
l'autre  puisse  retenir  son  avance  (Trib.  Rouen, 
21  janv.  I86i,  Jomm.  enr.,  17824)  ;  ...  A  la 
clause  par  laquelle  un  associé  s'engage  à 
fournir,  en  dehors  de  son  apport,  le  fonds 
de  roulement  de  la  société,  dont  il  recevra 
l'intérêt  à  5  p.  100  (Civ.  25  nov.  1872,  D.P. 
73.  1.  127  ;  Trib.  Seine,  25  juill.  1910,  Journ. 
enr.,  n«  28370);  ...  A  l'acte  par  lequel  une 
partie  s'engage,  à  titre  de  transaction,  à  faire 
à  l'autre  l'avance  d'une  somme  déterminée 
à  des  éj.oques  fixes,  avec  alfectation  hypothé- 
caire, stipulation  d'intérêts  et  réserve  pour 
le  prêteur  de  se  rembourser  sur  le  prix 
à  provenir  des  immeubles  de  l'emprunteur 
(Trib.  Seine,  8  août  1857,. lûurn.  enr.,  16627); 
...  A  l'acte  par  lequel  une  personne  cons- 
titue hypothèque  pour  siîreté  de  ce  qu'elle 
doit  ou  pourra  devoir  par  billets  de  toute 
nature,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
déterminée  (Civ.  21  févr.  1838,  R.  1386); 
...  A  l'acte  qui,  rappelant  une  ouverture 
verbale  de  crédit,  porte  que  le  créditeur  a 
été  couvert  de  ses  avances  par  des  valeurs 
commerciales  qui  lui  ont  été  fournies  et  qui 
ne  sont  pas  arrivées  à  échéance  (Trib.  Seine, 
16  août  1842,  Journ.  enr.,  13069-2»).  —  Le 
droit  de  marché  doit  être  perçu  sur  l'acte 
qui,  qualifié  d'ouverture  de  crédit,  contient 
obligation  par  des  entrepreneurs  d'effectuer, 
pour  une  somme  déterminée  et  dans  un 
délai  fixé,  des  travaux  de  leur  profession  a 
une  maison  en  construction  (Trib.  Seine, 
1"  févr.  1843,  ibid.,  13184).  -  Enfin  il  faut 
regarder  comme  une  promesse  de  caution- 
nement passible  du  droit  de  3  francs  l'acte 
par  lequel  les  administrateurs  d'une  société 
s'obligent  à  revêtir  de  leur  endossement, 
jusqu'^à  concurrence  d'une  somme  détermi- 
née, des  traites  émises  par  la  société  et 
reçoivent  des  créances,  à  titre  de  nantisse- 
ment des  sommes  qu'ils  pourraient  avoir 
à  paver  en  conséquence  (Trib.  Epinal, 
12  avr".  1877,  D.P.  78.  3.  39). 

696.  Lorsque  le  crédit  est  réalisé,  le  droit 
proportionnel  à  percevoir,  sous  imputation 
du  droit  de  0  fr.  50  p.  1(X)  acquitté  sur 
l'acte  d'ouverture,  est  celui  de  1  p.  100  en 
principal,  si  le  crédit  a  eu  pour  objet  des 
sommes  d'argent  fournies,  soit  sous  forme 
de  prêt,  soit  sous  forme  d'escompte  d'effets 
de  commerce  (Civ.  23  janv.  1867,  D.P.  67. 
1.  165;  15  juill.  1868,  D.P.  68.  1.  450  ;  Ch. 
réun.  16  janv.  1872,  D.P.  72.  1.  103),  et 
celui  de  2  p.  100,  s'il  avait  pour  objet  des 
meubles,  tels  que  des  marchandises  ou  des 
matériaux  (Trib.  Seine,  24  mars  1865,  D.P. 
66.  3.  102  ;  Trib.  Rouen.  17  févr.  1898,  Rép. 
pér.  enr.,  9331).  Dans  le  cas  où  le  crédit 
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porld  sur  dos  Koinini's  et  on  iiK^mn  l<'rnpH 
mir  dos  inaloi-iaiix  ,  il  y  a  li(!ii  do  |)i'rc('V()ir' 
disIriliutivcmciU,  lo  droit  do  I  p.  10(1  cl  coliii 
ilo  '2  II.  100  (lio.i.  If)  aoùl  IHdti,  !).!'.  (>(i.  I. 
4lX))  ;  c'oat  à  l'Adiniiiisliatioii  à  olaldir  (luo 
lo  oi'odit  u  ifHô  l'oalisr  aiilrciiioiit  <]iron  ar- 
goiit  (Sol.  adin.  (Mir.  Il  ocl.  1.S7-2,  IHcl.  l'iir., 
x"  Crodil,  n»  ^'.^).  (JiiaiU  à  riiiipiilalion  du 
droit  do  0  l'r.  fK)  p.  100,  ollo  no  doit  so  l'airo 
(|iio  jiis(]ii'à  oonciiiToiico  do  la  sonimo  |)oni' 
la(|iiollo  lo  crôdit  a  ôlô  roalisô,  ot  non,  s'il 
s'a;;it  d'iino  loalisatioii  i)ai'tiollo,  pour  la 
lolalitt^  do  Vi'.  tlroil  \wi\u  snr  i'aolt!  d'oiivor- 
ture  (Trib.  Seiiio,  i\  ocl.  181)0,  Jonni.  rtiv., 
21509). 

697.  L'ouvorliii'o  do  crôdit  n'ôtaiit  (iii'un 
prôt  couditioiinol,  la  réalisation  proiluil  l'iMIol 
d'uno  condition  accompiii'  :  c'est  l'arlo  d'oii- 
verliM'o  (iiii  devient  l'élroactiveinent  i)assil)io 
du  droit  d'oliligation  (  Uo(i.  5  août  ISiO,  D.P. 
40.  1.  301  ;  Civ.  '2!)  avr.  1844,  D.L).  44.  1.  :«)7; 
Req.    11  nov.  1840,    D.T.  46.  1.   348;    Civ. 

15  juin.  1868  et  Ch.    réun.   16  janv.   1872, 

f)récité).  11  en  résulte  que  cet  acte  forme 
e  titre  môme  de  la  perception ,  sans  que 
rAdniinisti'alion  ait  besoin  de  fournir  la 
preuve  de  la  réalisation  par  un  acte  foi'mant 
titre,  et,  d'autre  part,  (pie  le  tarif  applicable 
est  celui  qui  était  en  vigueur  au  jour  de 
l'acte  d'ouverture  s'il  est  notarié,  ou  de  son 
enregistrement  s'il  est  sous  seing  privé  (Sol. 
ailm.  enr.  6  tléc.  1866,  Journ.  enr.,  18337-1''). 

698.  Quant  à  la  preuve  de  la  réalisation, 
l'Administration  peut  employer  tous  les 
modes  du  droit  commun  qui  sont  compa- 
tibles avec  la  procédure  écrite  dont  la  loi  de 
frimaire  prescrit  l'emploi.  Elle  peut  utiliser 
les  indications  contenues  dans  les  actes  pré- 
sentés à  la  formalité  (Req.  31  déc.  1862, 
D.P.  63.  1.  217;  16  août  1866,  D.P.  66.  1. 
400),  ou  dans  les  documents  qui  parviennent 
à  sa  connaissance  par  les  moyens  d'investi- 
gation dont  elle  dispose  (Civ.  28  déc.  1864, 
D.P.  65.  1.  71;  15  nov.  1869,  D.P.  70.  1.  340; 

16  janv.  1872,  précité)  ;  elle  peut  aussi  user  des 
présomptions  de  toute  nature  (Comp.  Civ. 
27  juin  1883,  D.P.  84.  1.  239  ;  20  nov.  1889, 
D.P.  90.  1.  201).  Elle  a  également  la  faculté 
de  prendre  connaissance,  dans  le  même  but, 
des  livres,  registres,  pièces  de  recette,  de 
dépense  et  de  comptabilité  des  personnes  ou 
des  collectivités  chez  lesquelles  la  loi  du 
21  juin  1875  (art.  7)  lui  a  donné  le  droit  de 
communication  pour  l'exécution  des  lois 
sur  l'enregistrement  (Req.  8  nov.  1876,  D.P. 
77.  1.  167;  13  nov.  1877,  2  arrêts,  D.P.  78. 
1.  104  et  105;  7  janv.  1878,  2  arrêts,  D.P.  78. 
1.  203;  Civ.  2  juin  1891 ,  D.P.  92.  1.  332).  — 
La  preuve  contraire  est  d'ailleurs  réservée 
au.x  redevables,  mais  ceux-ci  ne  pourraient  la 
puiser  dans  des  conventions  verbales  demeu- 
rées secrètes  et  en  contradiction  avec  les 
énonciations  des  actes  publics  (Civ.  22  nov. 
1875,  D.P.  76.  1.  108),  et  à  la  condition  qu'ils 
ne  refusent  pas  la  production  des  pièces,  no- 
tamment des  livres  de  commerce,  qui  peuvent 
permettre  aux  tribunaux  d'apprécier  s'il  y  a, 
ou  non,  réalisation  (Trib.  Charleville,  6  déc. 
1866,  Journ.  enr.,  18314;  Trib.  Versailles, 
6  févr.  1891,  Journ.  enr.,  23600). 

699.  Si,  après  un  jugement  déboutant 
l'Administration  d'une  demande  en  payement 
du  droit  de  réalisation  de  crédit  comme  étant 
insul'lisamment  justifiée,  celle-ci  intente  une 
nouvelle  action  l'ondée  sur  des  documents  ou 
des  faits  postérieurs  au  premier  jugement, 
les  juges  ne  peuvent  admettre  l'exception  de 
la  chose  jugée;  mais  il  en  serait  autrement 
dans  le  cas  où  les  documents  invoqués  dans 
la  seconde  instance  étaient  déjà  à  sa  dispo- 
sition lors  de  ia  première  action  (Trib.  Seine, 
6  mars  1875,  D.P.  7.^).  5.  191). 

700.  Par  application  des  principes  qui 
précèdent,    on     a     considéré    comme     des 

f)reuves  suffisantes  de  réalisation  de  crédit  :  ... 
a  quittance  donnée  par  le  créditeur,  comme 
créancier  hypothécaire,  à  l'acquéreur  d'un 


inimoiililo  v(>ndu  liai-  lo  crédité  (Civ.  .'il  noiH 
IK.'.H,  D.P.  .'■.H.  \.  361;  IM  févr.  IH.-.7.  D.P.  .'■)7. 
I.  90);  ...  I.a  (|uillan('(! ,  donnôo  dirodoniont 
p;ir  lo  crodilour  au  crôdilé,  du  capital  cl  don 
mliTÔls  do  la  crôanoo  (Trib.  Soino,  2.'J  jaiiv. 
iSCii»,  ,/()i(;/t.  /;/(>•.,  liS7Hi-;(")  ou  soiiloinonl  doH 
inloi'ots  (Trib.  Aix,  20  nov.  lK(i3,  ibid., 
17  786);  ...  I,a  compensation  enti'o  le  mon- 
tant dos  avances  du  créditonr  ot  lo  i)rix  do 
la  vente  dos  immoiihlos  du  crédité  consontio 
|iar  lui  à  un  oréancior  ('i'rib.  Soini;,  2.')  janv. 
I8.">'i,  ihid.,  15825-2");  ...  I.a  délégation  (|iio 
ronsonl  lo  crédité  d'iinc;  créaiico  lui  app;irto- 
nant,  soit  au  crédit(!ur  lui-même,  soit  au 
tioi's  porteur  des  valeurs  acccptéos  par  le 
crédilciir  (Civ.  26  déc.  18(i(i,  D.P.  67.  1.  165); 
...  I.a  déclaration  pai'  h;  cr'édilé,  dans  un  acte 
d'emprunt,  (pio  la  somme  cnipiunléi!  a  servi 
au  rembours(,'mont  du  crédilour  (Trib.  Sois- 
sons,  13  janv.  1847,  Joiini.  enr.,  14210-2"); 
...  La  cession  par  lo  cr'éditeur  de  sa  créance 
contre  le  crédité  (Civ.  18  févr.  18.57,  précité)  ; 
...  Le  renouvellement  de  l'inscription  hyi)o- 
thécaire,  lorsciue,  dans  le  bordereau  d'ins- 
cription, le  créditeur'  déclare  que  la  créance 
est  exigible  ;  ...  Le  maintien  de  l'iiypothèipie 
après  l'expiration  du  délai  lixé  pour  le  cré- 
dit (Trib.  Seine,  24  mars  1865  et  3  févr.  181)6, 
D.P.  66.  3.  54)  ;  ...  La  cession  d'antériorité 
d'hypothèque  que  le  créditeur  consent  à  un 
tiers  après  l'expiration  du  même  délai  (Trib. 
Seine,  14  déc.  1867,  Jomî-h.  enr.,  18915-40)  ;  ... 
La  mainlevée  par  le  créditeur,  sous  réserve 
du  payement  des  sommes  que  le  crédité 
reste  devoir  TlVib.  Saint-Gaudens,  9  mai 
1859,  ibid.,  16942)  ;  ...  La  circonstance  que 
le  crédité  se  fait  ouvrir  de  nouveaux  crédits 
par  le  même  créditeur  en  maintenant  les 
garanties  hypothécaires,  alors  surtout  que  le 
délai  fixé  pour  le  premier  crédit  est  expiré 
(Req.  31  déc.  1862  et  16  août  1866,  cités  supra, 
n'>698);  ...  Les  poursuites  exercées  par  le  cré- 
diteur contre  le  crédité  en  payement  du  cré- 
dit, soit  par  commandement  et  saisie  immo- 
bilière (Civ.  15  juill.  1851,  D.P.  51.  1.  225), 
soit  par  sommation  et  demande  en  justice 
(Req.  12  déc.  1877,  D.P.  78.  1.  177;  Trib. 
Seine,  22  mars  1862,  Journ.  enr.,  17  666); 
...  Le  jugement  qui  déclare  le  crédité  dé- 
biteur d'une  somme  déterminée  en  vertu 
de  l'ouverture  de  crédit  (Trib.  Seine,  22  mars 
laiS,  D.P.  48. 5. 141  ;  5  déc.  1849,  Journ.  enr., 
14871-20);  ...  le  procès -verbal  d'ordre  por- 
tant attribution  au  créditeur,  sur  le  prix  des 
immeubles  des  crédités ,  du  montant  intégral 
du  crédit  ouvert  à  ce  dernier  (Trib.  Chàteau- 
Chinon,  23  août  1844,  ibid.,  13584-1"  ;  Req. 
9  mai  1881,  D.P.  82.  1.  81);  ...  Le  rapport 
d'un  arbitre  sur  les  contestations  existant 
entre  le  créditeur  et  le  crédité  (Civ.  28  déc. 
1864  et  15  juill.  1868,  préc.  ;  Trib.  Seine, 
4  févr.  1881,  Journ.  enr.,  22067);  ...  La  dé- 
claration, dans  le  bilan  déposé  par  le  crédité 
tombé  en  faillite,  des  sommes  avancées  par 
le  créditeur  (Trib.  Seine,  18  janv.  1868,  D.P. 

68.  5.  170;  Req.  1"  déc.  1868,  D.P.  69.  1. 
133);  ...  La  production  du  créditeur  ou  son 
admission  à  la  faillite  du  crédité  (Trib.  Seine, 
3  janv.  1844,  Journ.  enr.,  13  424  ;  Trib. 
Dorafront,  17  mai  1850,  ibid.,  15034-2»; 
Trib.  Sedan,  28déc.  1850,  i6id., 15175-30  ;  Trib. 
Corbeil,  20  juin  1910,  Journ.  enr.,  28325)  ;  ... 
L'émission  d'obligations  négociables,  lorsque 
le  contrat  d'ouverture  prévoyait  cette  émis- 
sion comme  le  moyen  de  parvenir  à  la  réa- 
lisation du  crédit  (Req.  19  janv.  1869,  D.P. 

69.  1.  353);  ...  La  souscription  d'effets  négo- 
ciables par  le  crédité  pour  les  sommes  qui 
lui  sont  avancées,  ou  l'acceptation  par  le 
créditeur  des  valeurs  à  lui  présentées  par  le 
crédité  (Civ.  10  mai  1831,  R.  13.56;  29  avr. 
18i4,  23  janv.  1867,  26  déc.  1866,  15  juill. 
1868  et  16  janv.  1872,  préc);  ...  Les  en- 
caissements, effectués  par  le  créditeur,  de 
sommes  dues  au  crédité  par  des  adminis- 
trations publiques  et  déléguées  par  ce  der- 
nier dans  l'acte  d'ouverture  du  crédit  (Civ. 


2:1  janv.  1W57  ot  20  janv.  1H7'2,  pr/'C.  ;  Trih. 
Soifii-,  :«)  mai  1M<W.  IU-i>.  pi-r.  <nir.,  2719; 
6  marn  1M'6,  lbn^.,^^>\\  ;  Trd».  Dax,  25  luill. 
JHIM),  J„uni.  i-„r..  2:i.'»95;  Trib.  iJono,  27  avr. 
1900,  D.P.  l'.M>L  5.  246);  ...  L'»;ncait«Homi:nt, 
p.ir  l(!  créditeur,  do  créaticcH  Hur  un  par- 
liculiiM',  (|ui  avaient  été  cérl/jott  i.-n  ^'aran- 
tio  (Trib.  Lo  M;iiis,  2ÎJ  août  MÇà),  Jnum. 
4'.ttr.,  15034-2";  Trib.  Vali;nci<;nnoM,  9  déc. 
18.58,  ./oiu»/.  l'iir.,  16H<i'ij;  ...  La  déclaration 
do  la  réalisiition  dariH  un  inventaire  Cl'rib. 
Chalon-sur-Saono,  29  mai  1H45,  ihid.,  1412.'5; 
31  déc.  1H46,  (///^/.,  14210-3";  Trib.  .Seino, 
22  jiiiil.  1871,  llr/).  pi-r.  tmr.,  :«i95),  alors 
surtout  (pio  colto  doclaralion  est  tirée  d';» 
livres  de  commerciî  des  intér«!ss(;8  (Trib.  Li- 
moges, 7  août  18<;9,  ibiil.,  '.iVÀi)  ;  ...  Les 
énonciations  d'un  conjjito  coiir.int  ouvert  au 
siègf!  de  la  société  <pii  a  ouvert  le  crédit 
(Civ.  2  juin  1891,  D.!'.  92.  1.  .'«2;;  ...  Le 
ra|)port  aux  actionnaires  de  la  société  cré- 
ditée, constatant  (pie  la  somme  a  été  prêtée, 
et  l'inscrij)tion  do  celte  même  somme  au 
passif  du  bilan  (Trib.  Seine,  'M  avr.  1870, 
Hép.  pér.  enr.,  .'j.'39l),  etc.  —  Mais  la  prouve 
de  la  réalisation  ne  saurait  résiiller  d'une 
sommation  faite  par  le  créditeur  au  cré- 
dité à  l'effet  de  reconnaître  cette  réalisa- 
tion devant  notaire,  surtout  si  le  crédité  a 
introduit  une  action  pour  faire  décider  que 
I9  crédit  n'a  pas  été  réalisé;  ...  ni  d'une 
saisie  pratiquée  à  la  requête  du  créditeur,  si 
le  procès-verbal  ne  contient  aucune  décla- 
ration offrant  quelque  certitude  (Trib.  Seine, 
17  août  1867,  D.P.  67.  5.  168). 

701.  L'acte  qui  constate  l'ouverture  d'un 
crédit  peut,  s'il  contient  d'autres  conven- 
tions, donner  lieu,  indépendamment  du 
droit  de  0  fr.  50  p.  100,  aux  droits  particu- 
liers dont  ces  conventions  sont  passibles  ; 
mais,  si  ces  conventions  sont  soumises,  pour 
leur  existence,  à  la  réalisation  du  crédit,  la 
perception  du  droit  proportionnel  qui  leur 
est  applicable  est  également  suspendue  jus- 
que-là. .\insi,  le  cautionnement  stipulé  pour 
une  ouverture  de  crédit  ne  donne  ouverture 
sur  cet  acte  qu'à  un  droit  fixe  de  3  francs, 
en  outre  du  droit  de  0  fr.  50  p.  100;  mais, 
lors  de  la  réalisation,  le  droit  proportionnel 
de  cautionnement  à  0  fr.  50  p.  100  devient 
exigible  en  même  temps  que  le  complément 
du  droit  d'obligation  (Dél.  adm.  enr.  9  avr. 
1833,  Journ.  enr.,  10579).  11  en  est  de  même 
des  autres  garanties  mobilières  qui  pour- 
raient avoir  été  stipulées  par  un  tiers  autre 
que  le  crédité  (Dict.  enr.,  v»  Crédit,  n»  114). 

—  Si  le  crédité  consentait,  à  titre  de  garantie, 
la  cession  d'une  créance  lui  appartenant  et 
que,  d'après  les  termes  de  l'acte,  ce  soit  la 
propriété  même  de  la  créance  qui  ait  été 
éventuellement  transmise  au  créditeur,  le 
transport  qui  devient  définitif  lors  de  la  réa- 
lisation du  crédit  donne  ouverture  au  droit 
de  cession  {Dict.  enr.,  v"  Cession  de  créance, 
n»  95);  mais  ce  droit  est  seul  dû,  car  les 
sommes  avancées  par  le  créditeur  forment 
le  prix  du  transport.  —  Si  le  créditeur, 
à  qui  le  crédité  a  consenti  une  hypothèque 
sur  ses  biens  lors  de  l'ouverture  de  crédit, 
cède  ce  droit  hypothécaire  à  l'endosseur 
de  lettres  do  change  que  le  crédité  a  tirées 
et  que  cet  endosseur  a  payées  à  la  suite 
d'un  protêt  faute  de  payement,  il  est  dû 
un  droit  de  transport  de  créance  sur  le 
montant  de  ces  lettres  de  change,  indépen- 
damment du  droit  exigible  pour  la  réalisa- 
tion du  crédit  (Dtct.  enr.,  \°  Crédit,  n»  119). 

—  Lorsqu'un  acte  d'ouverture  de  crédit  cons- 
tate, en  même  temps,  l'engagement  pris  par 
le  crédité  de  se  fournir  de  certaines  mar- 
chandises exclusivement  chez  le  débiteur,  le 
droit  de  2  p.  100  est  dû  sur  la  vente  des 
marchandises,  en  outre  de  celui  de  0  fr.  .50 
p.  100  applicable  à  l'ouverture  de  crédit  (Trib. 
Mirecourt,  5  avr.  1900,  Rép.  pér.  eni .,  9830). 

702.  Dès  l'instant  que  le  droit  dû  pour 
la  réalisation  du  crédit  est  censé  perçu,  par 
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effet  rétroactif,  sur  l'acte  môme  d'ouverture 
<|iii  coiiKlilue  le  titre  de  la  itcrception ,  ce 
tirait  est  indépendant  de  ceux  aiixi|iicls  est 
suuniis  l'acte  niènie  de  rc-ulisation.  Si  donc 
ce  dL-rnier  acte  constate  en  même  temps  le 
remliourBemcnt  par  le  crédité  au  créditeur 
du  montant  des  sommes  avancées  par  ce 
dernier,  le  droit  de  (|nitlatice  doit  être  ac- 
quitté avec  le  complément  du  droit  d'ohli- 
gatiun  dû  à  l'âisou  de  la  réalisation  (Irili. 
Seine,  2;]  janv.  18tii),  D.P.  74.  5.  1%).  -  Si 
la  preuve  de  la  réalisation  résulte  d'actes 
dans  lesquels  le  crédité  emprunte  à  des 
tiers  des  sommes  destinées  à  rembourser  le 
créditeur  et  subrojje  ces  tiers  dans  les 
droits  et  actions  de  ce  dernier,  il  y  a  lieu  de 
percevoir  le  droit  de  1  p.  1UU  pour  la  subro- 
içalion,  en  même  temps  que  le  droit  de  réa- 
lisation du  crédit  (Trib.  Loches,  7  mai  186'J, 
Jouni.  enr.,  IHT.'i^-ô").  —  Lorsque  c'est  un 
jugement  qui  détermine  la  somme  pour  la- 
quelle le  crédit  a  été  réalisé,  la  taxe  des 
frais  de  justice  est  applicable  à  ce  jugement, 
en  outre  du  droit  complémentaire  d'oblif:a- 
lion  (Trib.  Seine,  8  août  18!j'2,  ibid. ,  17  545). 

§  2.  —  Obligations  accessoires. 

A.  —  Cautionnement. 

a.  —  Caulionnemcnl  entre  particuliers. 

1'.  —  Tarif. 

703.  «  Les  cautionnements  de  sommes  et 
objets  mobiliers  »  sont  assujettis  au  droit 
proportionnel  de  0  fr.  50  p.  lUO  en  principal. 
Ce  droit  est  perçu  indépendamment  de  celui 
de  la  disposition  ([ue  le  cautionnement  a 
pour  objet,  mais  sans  pouvoir  l'excéder  (L. 
22  l'rim.  an  7,  art.  69,  §  2,  n»  8).  Ce  même 
droit  est  applicable  au  cautionnement  de 
se  représenter  ou  de  représenter  un  tiers  en 
justice  en  cas  de  mise  en  liberté  provisoire 
(L.  28  avr.  1816,  art.  50). 

704.  Le  tarif  général  de  0  fr.  50  p.  100 
comporte  des  exceptions.  Le  droit  de  cau- 
tionnement des  baux  passibles  du  tarif  de 
0  fr.  20  p.  100  n'est  que  de  0  fr.  10  p.  ICO 
en  principal  (L.  16  juin  1824,  art.  1).  Celui 
des  marchés  dont  le  prix  est  payé  par  le 
Trésor  public,  ainsi  que  des  marchés  pas- 
sés par  les  autorités  administratives  pour  le 
compte  des  colonies  et  des  pays  de  protec- 
torat, est  de  0  fr.  20  p.  100  en  principal  (  L. 
28  févr.  1872,  art.  1,  n»  9;  28  avr.  1893, 
art.  19;  13  mars  1903).  Les  cautionnements 
des  conservateurs  des  hypothèques  ne  donnent 
ouverture  qu'au  droit  fixe  de  3  francs  en 
principal  (L.  21  vent,  an  7,  art.  5;  Décr. 
11  août  1864,  art.  8;  28  févr.  1872,  art.  4). 

705.  Le  cautionnement  prévu  par  la  loi 
fiscale  n'est  pas  scuhïment  celui  qui  s'ap- 
plique à  une  disposition  principale  ayant 
pour  objet  des  sommes  et  objets  mobilil'rs; 
c'est  aussi  celui  qui  est  fourni  au  moyen  du 
dépôt  de  sommes  et  valeurs  mobilières' (i)iff. 
en7\,  \»  Cautionnement,  n"  28).  —  Il  est 
même  admis  que  la  constitution  d'une  hypo- 
thèque en  garantie  de  la  dette  d'autrui  n'est 
soumise  qu'au  droit  de  0  fr.  50  p.  100,  parce 
qu'elle  emporte  pour  le  constituant  qui  ne 
veut  pas  être  dépossédé  de  sa  propriété  l'obli- 
gation de  payer  la  somme  garantie,  faute  par 
le  débiteur  de  le  faire  (V.  notamment,  Civ. 
30  juin.  1873,  D.P.  75.  1.  65.  —  Demante, 
t.  1,  no  477;  Naqlet,  t.  2,  n»  5;^7;  Dict.  enr., 
eod.  i">,  n»  29;  Magl  éro,  v»  Atlectalion  hypo- 
thécaire, no  12.  —  En  sens  contraire  :  CiÎa.m- 
piONMÈRE  ET  RiGALi) ,  nos  1397  et  S.;  Wahl, 
t.  1,  n»  497.  —  V.  supra,  n"  172,  et  infra, 
n»  733). 

706.  L'obligation  de  livrer  un  immeuble 
étant  immobilière,  le  cautionnement  donné 
par  un  tiers  pour  en  garantir  l'exécution  ne 
devrait  pas  être  passible  du  droit  proportion- 
nel (CHAMPIONNIÈliE  ET  RlGAUD,  t.  2,  n»  1375); 
il  a  été  décidé  néanmoins  que  cette  obligation, 


ne  pouvant  se  résoudre,  a  défaut  d'exécution 
par  le  débiteur  prini-i|i:il ,  qu'en  doinma^-es- 
iiitérêt'i,  avait  à  ce  ]>oint(le  vue  un  caractère 
mobilier  (jui  permettait  di-  (lercevoir  le  droit 
de  0  fr.  50  p.  M)  sur  h;  cautionnement 
accessoire  (Civ.  10  avr.  ^KiH,  U.  1484.  —  En 
ce  sens  :  iJict.  enr.,  eod.  v,  n"  30). 

707.  La  même  décision  doit,  d'après  ce 
raisonnement,  être  suivie  pour  le  caution- 
neujent  d'une  ol)li;,'alion  de  faire,  bien  qu'on 
puisse  soutenir  que  la  promesse  de  l'industrie 
du  débiteur  n'a  pas  le  caractère  d'une  t)ro- 
messe  de  sommes  ou  d'objets  mobiliers  (Ùicl. 
enr.,  eod.  v,  n"  31;  NAyiET,  t.  2,  n"  539; 
Wahl,  t.  2,  n"  201.  —  En  sens  contraire  : 

ClIAMl'IONMliP.E  ET  HiGAL'D  ,  t.  2,  no  1373).  — 

La  renonciation  par  la  caution  au  bénéfice 
de  discussion  ne  modifie  pas  le  caractère  du 
cautionnement,  (jui  consiste  toujours  dans 
l'obligation  de  payer  à  défaut  du  débiteur 
principal  ;  la  perception  du  droit  de  0  fr.  50 
p.  Il  0  n'en  doit  donc  pas  moins  être  faite 
(Cua.\ipiun.nii-;re  et  Uigalo,  no  1365;  Dict. 
enr.,  eod.  v°,  n°  32).  —  La  renonciation  par 
un  usufruitier  à  son  usufruit  au  profit  du 
créancier  du  nu  propriétaire  qui  a  hypo- 
thèque sur  l'immeuble,  sauf  son  recours  en 
cas  d'éviction  contre  le  débiteur,  est  une 
garantie  ou  un  cautionnement  soumis  au 
droit  de  0  fr.  50  p.  100  (Trib.  Bernay,  24  avr. 
1861  ,  D.P.  62.  3.  70.  —  En  sens  contraire  : 
Trib.  Tarascon,  31  juill.  1873,  Rép.  per.  enr., 
372J). 

708.  Ki  l'origine,  ni  la  forme  du  cau- 
tionnement ne  peuvent  infiuer  sur  l'exigibi- 
lité du  droit,  il  importe  peu,  par  consé- 
quent, que  la  caution  soit  conventionnelle, 
légale  ou  judiciaire.  Dans  le  cas  de  caution- 
nement en  justice,  c'est  la  soumission  de  la 
caution  qui  rend  exigible  le  droit  de  0  fr.  50 
p.  100,  à  moins  qu'il  n'ait  été  dressé  un  acte 
de  cautionnement  antérieur  (Dict.  enr.,  eod. 
i!%  no  110).  La  caution  fournie  à  la  suite  d'un 
jugement  ordonnant  l'exécution  provisoire 
de  lu  condamnation  fait  l'objet  d'un  acte 
passé  au  greffe  et  est  passible  du  droit  de 
0  fr.  50  p.  100  (Req.  19  jauv.  1870,  D.P.  70. 
1.  393);  dans  le  cas  où  le  jugement  a  été 
enregistré  au  droit  fixe,  le  droit  de  cau- 
tionnement ne  peut  être  assujetti  qu'à  un 
droit  égal  (Sol.  adm.  enr.  18  juin  1809,  Bép. 
pér.  enr.,  3455-1°). 

709.  Mais  le  droit  de  0  fr.  50  p.  100  ne 
peut  être  appliqué  ([ue  si  la  convention  à 
tarifer  est  un  véritable  cautionnement.  Ainsi 
on  doit  voir  une  donation  éventuelle  passible 
du  droit  fixe,  et  non  un  cautionnement, 
dans  la  clause  d'un  contrat  d'atermoiement 
par  laquelle  la  mère  du  débiteur  s'engage  à 
ne  point  disposer  de  tout  ou  partie  de  sa 
succession  [Dict.  enr.,  s"  Cautionnement, 
no  34-1"),  et  dans  la  stipulation  d'un  contrat 
de  mariage  par  laquelle  la  mère  de  la  future 
s'oblige  à  compléter  une  pension  promise  à 
celle-ci  par  son  père,  pour  le  cas  où  ce  der- 
nier ne  laisserait  pas  de  biens  suffisants  à 
son  décès  (Dél.  adm.  enr.  20  sept.  1826, 
Journ.  enr.,  8577;  Trib.  Albi ,  12  juin  1876, 
ibid.,  20396).  —  La  clause  d'un  acte  de  so- 
ciété, par  laquelle  les  associés  qui  apportent 
des  immeubles  grevés  hypothécairement 
d'une  garantie  éventuelle,  stipulent  que  la 
société  fera  son  alfaire  de  la  garantie  et,  le 
cas  échéant,  de  la  délie  éventuelle,  est  une 
condition  de  l'appoi-t  qui  ne  rend  pas  exi- 
gible un  droit  particulier  (Trib.  An?ers, 
20  avr.  1888,  ibid.,  23069).  -  Le  droit  fi.xe 
est  seul  dû  sur  l'acte  par  lequel  des  créan- 
ciers colloques  sur  le  prix  des  immeubles  de 
leur  débiteur  accordent  une  prorogation  de 
délai  à  l'acquéreur  qui  leur  fournit  un  sup- 
plément d'hypothèque,  car  cet  acquéreur 
est,  par  la  délivrance  du  bordereau,  devenu 
débiteur  direct  des  créanciers;  mais  le  droit 
de  cautionnement  serait  dû  si  l'acquéreur 
ou  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypo- 
théqué prenait  vis-à-vis  des  créanciers  l'en- 


gagement de  payer  à  défaut  du  débiteur 
('Jrib.  Trévoux,  27  jariv.  18.->;),  ibid.,  15."»»i7). 
—  La  garantie  que,  U)r&  de  la  cession  d  une 
créance,  le  cédant  donne  de  l'existence  de  la 
créance  et  rnènie  de  la  solvabilité  du  débi- 
teur est  une  disposition  dépetidaiite  du  con- 
trat principal  et  ne  peut  donner  lieu  à  nu 
droit  particulier  (Sol.  a<lm.  enr.  9  déc.  1892, 
hép.  pi-r.  enr.,  H172j;  il  en  est  de  même  si 
cette  garantie  est  fournie  par  des  héritiers 
pour  lus  créances  comprises  dans  un  partage 
(Sol.  adm.  enr.  17  nov.  189i),  liev.  enr., 
2417).  —  L'obligation  du  porte- fort  est  dif- 
férente du  cautionnement  et  ne  peut  être 
assujettie,  en  principe,  au  droit  de  0  fr.  .50 
p.  100  (Sol.  adm.  enr.  21  déc.  mU),  H.  14(J7j, 
alors  même  que  le  porte-fort  se  porterait  ga- 
rant de  la  personne  pour  laquelle  il  agit,  sa 
rendrait  caution  de  sa  ratification  et  s'en- 
gagerait au  besoin  à  rembourser  la  somma 
versée,  soit  en  matière  de  vente  (Civ.  18  avr. 
l&il  ,  R.  1408),  soit  pour  un  prêt  (Tnb. 
Marseille,  20  janv.  18<j8,  liép.  pér.  enr., 
2780);  il  n'en  serait  autrement  que  si,  tout 
en  promettant  la  ratification,  le  porte- foi t 
contractait  un  cauli  nnement  réel  ou  si  un 
tiers  intervenait  pour  garantir  l'obligation  du 
porte -fort  (Sol.  adm.  enr.  25  mars  1828, 
Journ.  enr.,  9<J12).  —  Le  mandat  par  lequel 
une  personne  en  charge  une  autre  de  prêter 
une  somme  à  un  tiers  [niandaluni  pecurUie 
credendœj  rend  le  mandant  responsable  en- 
vers le  mandataire  comme  s'il  était  la  cau- 
tion du  débiteur;  il  n'est  immédiatement 
passible  que  du  droit  fixe,  puisqu'il  a  trait 
à  une  obligation  future;  mais,  dès  que  le 
prêt  est  devenu  parfait  par  le  consentement 
du  mandataire  et  de  l'emprunteur,  le  droit 
de  cautionnement  est  dû ,  indépendamment 
du  droit  de  l'obligation  principale  [Dict. 
enr.,  eod.  v,  n°  78;  Magléro,  v»  Cautionne- 
ment, nos  66,  77.  _  Comp.  CiiAMPiONNiÉitE 
et  Rigald,  n"  1368). 

2°.  —  Obli)<ution  et  cautionnement  solidaire. 

710.  La  caution  solidaire  est  tenue  pour 
obligée  principalement  et  l'ellèt  de  son  en- 
gagement se  règle  d'après  les  principes  éta- 
blis pour  les  dettes  solidaires  (C.  civ. 
art.  2021).  Aussi  a-t-on  pu  estimer  que  cet 
engagement,  a  raison  de  ce  caractère  prin- 
cipal, ne  pouvait  donner  ouverture  au  droit 
de  cautionnement  (  Championniére  et  Ri- 
GAUD,  t.  2,  no  13li5).  Mais  il  est  plus  exact  de 
dire  que,  même  en  cas  de  solidarité,  le  cau- 
tionnement ne  cesse  pas  d'être  une  obliga- 
tion accessoire  et  distincte  de  l'obliçation 
principale.  La  conséquence  est  qu'il  doit  être 
assujetti  au  droit  de  0  fr.  50  p.  100,  à  l'ex- 
clusion de  tout  autre  droit.  Du  reste,  la 
règle  admise  pour  l'obligation  contractée 
solidairement  par  un  débiteur  qui  n'a  pas 
d'intérêt  personnel  dans  la  dette  (numéro 
suivant)  justifie  la  perception  de  ce  droit 
[Dict.  enr.,  eod.  v°,  no39;  Demante,  no  461; 
Naql'ET,  t.  2,  n»  536;  Waiil,  t.  1,  n"  482). 

711.  La  personne  obligée  solidairement 
avec  d'autres,  étant  tenue  principalement, 
ne  peut,  pour  ce  motif,  être  considérée  comme 
caution;  quel  que  soit  le  nombre  des  obligés 
solidaires,  il  n'y  a  qu'une  seule  obligation  et 
il  n'est  dû  qu'un  droit  proportionnel  de 
1  p.  100.  —  Mais,  suivant  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  et  les  décisions  de 
l'Administration,  il  en  est  autrement,  et  le 
droit  de  cautionnement  est  dû  dans  le  cas, 
prévu  par  l'art.  1216  C.  civ.,  où  l'un  ou  plu- 
sieurs des  débiteurs  solidaires  n'ont  aucun 
intérêt  dans  la  dette.  «  Si  l'alfaire  pour  la- 
quelle la  dette  a  été  contractée  solidairement, 
porte  cet  article,  ne  concernait  que  l'un  des 
obligés  solidaires,  celui-ci  serait  tenu  de 
toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  qui  ne  se- 
raient considérés,  par  rapport  à  lui,  que 
comme  ses  cautions  »  (Dél.  adm.  enr.  15  avr. 
1813,  Journ.  enr.,  4475;  Civ.  21  févr.  1833 
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1>i;m\n'h:,  iv  IV.)).  nans  un  arn'^t  du  3  janv. 
iHlM  (l).P.  ().').  1.  :\i),  la  Cour,  tout  on  n;- 
luiussanl  la  p(Mro|)li()n  du  droil  do  0  IV.  TK) 
|).  100  pour  le  cas  qui  lui  riait  soumis, 
ex|>lii|ii«  que  i'ini'nalilé  de  parts,  existant 
nu  prcilit  des  (■(i(itili;;(''s  dans  une  dctlc  soii- 
daii'c,  peut  juslilier  la  pcrccpliKU  du  droit 
de  cautionncnwnt,  loi'sriuc  l'un  ou  (incli|U('s- 
ims  des  (iéliitt'urs  sont  sans  intérêt  ou  l)ien 
qu'ils  n'ont  (pi'un  intériH  insi;;nilianl  et 
illusoiro  (]ui,  en  réalité,  dissirnul(>  un  cau- 
tionncnienl.  Ainsi,  lorsqtu',  à  la  suite  de 
l'ajdudieation  volontaire  d'un  iinniculple  par 
deux  personnes,  la  i)res(]ue  totalité  de  l'im- 
liieublc  se  trouve  uttriliuée  à  l'un  des  ac- 
quéreurs iiar  un  partage  entre  (>u\,  h)  droit 
(le  eaulionnenicnt  est  dû  sur  ce  (]ui  excède  la 
jiart  de  l'allributaire  dans  l'ininieulile  ('rrih. 
Marseille,  "21  lévr.  «IHriS.  Joum.  <•/«»•.,  18674). 
712.  D'apn^s  les  rèj^rles  transiuises  par 
rA(lininisti-atit)n  à  ses  aj;ents  ù  la  suite  de 
l'arrêt  de  ISti.")  (Inslr.  adm.  cnr.  n»  '2:i2,"i,  S  1), 
il  y  a  lieu  pour  eux  d'apprécier  l'importance 
de  l'intérêt  que  les  coobli^és  peuvent  avoir 
dans  l'obligation  :  si  cet  intérêt  est  insigni- 
liant  et  illusoire,  rol)lij,'ntion  solidaire  con- 
tient deux  dispositions  distinctes,  une  obli- 
gation et  un  cautionnement  passibles  cliacun 
du  droit  qui  lui  est  propre;  si,  au  contraire, 
l'intéi-êt  est  réel,  l'obligation  solidaire  est 
unique  et  aucun  droit  de  cautionnement  ne 
jieut  être  perçu.  11  faut  donc,  pour  que  ce 
dernier  droit  soit  exigible,  que  l'Adminis- 
tration prouve  que  l'emprunt  profite  exclusi- 
vement à  un  seul  ou  à  quelques-uns  des  dé- 
biteurs. Cette  preuve  peut  résulter  des 
termes  de  l'acte  (Trib.  Chartres,  21  mars 
1812,  Journ.  enr.,  13016;  Trib.  Seine,  12  juin 
1844,  Und.,  13529;  ïrib.  Bernav,  22  juin 
1846,  ibid.,  14024;  Trib.  Seine,  8'déc.  Ï847, 
ibid.,  14436;  Trib.  Compiècrne,  7  déc.  1848, 
ibid.,  14670;  Trib.  Caen.  31  oct.  1899,  D.P. 
1900.  5.  285);  ainsi,  lorsque,  dans  une 
déclaration  de  command,  l'acquéreur  de- 
meure obligé  au  payement  du  prix,  le  droit 
de  0  fr.  50  p.  100  doit  être  perçu,  sans  qu'il 
y  ait  à  distinguer  si  cet  acquéreur  se  porte 
caution  du  command  ou  s'oblise  solidaire- 
ment avec  lui  (Civ.  20  août  1850,  D.l\  50. 
1. 179;  10  nov.  1858,  D.P.  58.  1.  462;  22  mars 
1897,  D.P.  98.  1.  292).  Cette  preuve  peut 
aussi  résulter  des  procurations  et  autres 
pièces  annexées  à  l'acte,  dès  lors  qu'elles  en 
corroborent  les  stipulations  (Trib.  Versailles, 
15  juin.  18i7,  Joiwn.  oir. ,  14328;  Trib. 
Evreux,10mai  1878,  ibid.,  20958).  Elle  peut 
aussi  être  établie  à  l'aide  des  énonciations  des 
actes  ultérieurs  établissant  que  l'un  ou  plu- 
sieurs des  coobligés  n'ont  rien  pris  dans  la 
dette  (Trib.  Ansers,  30  juin  1838,  ibid., 
12093;  Trib.  Chalon-sur-Saône,  29  mai  1845, 
iûJrf.,  14123;  Trib.  Seine,  3  avr.  1897,  Uép. 
pér.  enr.,  9069),  ou  que  le  créancier  re- 
nonce à  la  solidarité  vis-à-vis  d'un  des  débi- 
teurs et  s'engage  à  ne  le  poursuivre  qu'après 
discussion  préalable  de  l'autre  (Trib.  Auxerre, 
15  déc.  1&58,  ibid.,  1139).  Mais  il  faut,  pour 
la  perception  du  droit  de  0  fr.  50  p.  100,  que 
l'acte  postérieur  d'oii  résulte  la  preuve  du 
cautionnement  resté  secret  forme  le  titre 
d'un  contrat  de  cette  nature,  et  ce  droit  ne 
pourrait,  notamment,  être  réclamé  sut  une 
déclaration  unilatérale,  faite  dans  un  inven- 
taire et  hors  de  la  présence  du  coohiieré 
princip;il  (Trib.  Nancy,  26  déc.  1883,  S.  773). 
A  cet  égard,  on  devrait  considérer  comme  le 
titre  susceptible  de  permettre  la  perception 
du  droit  de  0  fr.  50  p.  100,  lacté  par  lequel 
deux  personnes  règlent  entre  elles  les  effets 
d'un  emprunt  contracté  solidairement  par 
elles  dans  un  acte  antérieur  et  déclarent 
qu'une  seubj;  a  encaissé  la  totalité  de  la 
somme  empruntée  (Sol.  adm.  enr.  10  juin 
1888,  Journ.  enr.,  2;J329). 


713.  Si,  au  lieu  d'une  iillributiori  exclu- 
sive au  {irolil  d'un  ou  deqiielqui'M-uiiH  d'etitru 
eux,  loH  co()blit;éM  HoliiliiircH  (iri'iineiil  d.iiiH 
In  Rommn  euiprunlée  des  parts  inéj^alev,,  \» 
droit  de  cautiofinement  n'est  pas  l'xiKibb?  en 
principe  (Trib.  \  ieiino,  19  mars  1h:i4,  Jnuvn. 
(h's  vol..  8.-i()8;  Trib.  'J'oul,  30  avr.  1834, 
i/W/;.,H«)ll;  Trib.  Seine,  22nov.  1KW,  ibid., 
10282;   Trib.    M(.nMuorillon ,  20  juill.  1841, 

ibid.    —    ClIAMI'IIINMi;HK    Kï     MlCAIII),     t.     2, 

n"'  l.T)?  et  H.  ;  Waiil,  t.  1,  n"  482;  Dirt.  cnr., 
end.  V,  n»  51).  Il  en  serait  autrement  si  les 
pai'ts  de  cei'tains  coobligés  étaient  insigni- 
fiantes ou  illusoires;  mais,  dès  lors  cpie  cha- 
cune a  un  intérêt  sérieux,  la  perception  du 
droit  d(!0  fr.  50  j).  1(K)  ne  serait  pasjusiiliée. 
L'arrêt  du  3  janv.  18()5cité  supra,  n"  711,  a 
décidé  eu  ce  seiï^*  que  la  stipulation  contenue 
dans  le  cahier  des  charges  d'une  licitation, 
d'après  la(|uelle,  si  l'adjudication  est  pro- 
noncée au  [)rolil  de  plusieurs  personnes,  le 
prix  en  sera  dû  solidairement  par  ciiacune 
d'elles,  ne  constitue  pas  une  disposition 
indépendante  et  passible  du  droit  de  cau- 
tionnement dès  lors  qu'il  n'est  point  allégué 
au'aucun  des  adjudicataires  soit  sans  intérêt 
ans  l'opération. 

714.  Los  obligations  solidaires  contractées 
par  deux  époux  ne  sont  pas  passibles,  mal- 
gré l'article  1431  du  Code  civd  ,  du  droit  de 
cautionnement  (Av.  Cons.  d'Etat,  14  juill. 
1832,  Instr.  adm.  enr.  n*  1403);  il  en  est  de 
même  du  cautionnement,  simple  ou  même 
solidaire,  consenti  par  la  femme  (CuAiMPION- 
NIÈRE  ET  RlOAl'D,  n»  1360;  DlîMANTE,  n"  461. 
—  Comp.  Naoukt,  t.  2,  n»  534;  Wahl,  t.  1, 
n»  487).  Il  importe  peu  que  le  cautionne- 
ment soit  fourni  par  acte  séparé  (Sol.  adm. 
enr.  18  juin  1860,  D.P.  6-4.  3.  90),  qu'il  soit 
non  solidaire,  qu'il  s'applique  à  une  dette 
antérieure  au  mariage,  qu'il  soit  exprimé  ou 
non,  que  les  époux  soient  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté,  sous  celui  de  la 
séparation  de  biens  ou  sous  le  régime  dotal. 
Mais  l'exception  dont  il  s'agit  ne  peut  être 
étendue  au  delà  du  cas  prévu.  Ainsi,  l'acte 
par  lequel  une  femme  mariée  ratifie  l'em- 
prunt que  son  mari,  agissant  en  son  nom 
personnel  et  se  portant  fort  pour  elle,  a 
contracté  solidairement  avec  un  tiers,  doit 
être  assujetti  au  dioit  de  cautionnement, 
lorsque,  par  suite  de  conventions  ultérieures, 
ce  tiers  se  trouve,  au  moment  de  la  ratifica- 
tion, personnellement  et  seul  tenu  de  la 
dette,  à  l'exclusion  du  mari  qui  ne  peut  être 
pris  que  comme  caution  (Trib.  Lille.  5  nov. 
1886,  Bép.  pér.  enr.,  6761).  De  même,  la 
vente  par  une  femme  d'un  immeuble  dotal, 
dans  laquelle  l'héritier  présomptif  de  la  ven- 
deresse  intervient  comme  covendeur  solidaire 
et  en  vue  de  garantir  l'acquéreur  contre 
toutes  causes  d'éviction,  contient,  du  chef 
de  cette  intervention  ,  un  cautionnement 
soumis  au  droit  de  0  fr.  50  p.  100,  indé- 
pendamment du  droit  de  vente  (Trib.  Dax , 
7  juill.  1885,  Journ.  enr.,  22  758). 

3*.  —  Perception  du  droit. 

715.  Pour  que  le  droit  de  cautionnement 
soit  exigible,  il  faut  que  la  garantie  fournie 
émane  d'un  tiers  ;  si  elle  était  fournie  par  le 
débiteur  lui-même,  elle  se  confondrait  avec 
l'acte  même  d'obligation  et  ne  serait  pas  sou- 
mise à  un  droit  particulier. 

716.  La  présence  du  créancier  n'est  pas 
nécessaire.  Le  cautionnement  est,  en  effet, 
un  contrat  unilatéral  en  ce  sens  que  la  cau- 
tion y  contracte  seule  une  obligation  ;  l'ac- 
ceptation et  l'intervention  du  créancier  ne 
sont  donc  pas  indispensables  à  sa  validité,  et 
la  caution  ne  serait  pas  fondée  à  se  i)réva- 
loir  du  défaut  d'acceptation  pour  faireannti- 
1er  son  engagement  (Dicmame,  t.  2,  n"  1429). 
La  Cour  de  cassation  a  reconnu,  en  ce  sens, 
que  le  cautionnement  fourni  dans  un  con- 
cordat   en  garantie   du  payement   du  divi- 


dende prornix  par  le  Tailli  i  (let  rK-.ifi'  l'-n 
eut  jJiiMMilile  du  droit  de  0  fr.  .V)  p.  lOO  -ur 
len  MoinnieH  iluen  uiix  créanrion»  IrNpoth/^- 
ï'aireH,  bien  que  cun  créaiicii.T»  n'aient  pat 
concmirii  nu  concordai  et  ne  l'aient  pat 
accepté  i\U'<\.  29  mai  IXtl,  M.  1430).  - 
PliisieiirH  aiileiirH  «rjndennent,  au  contraire, 
(|u<!  l'exigibilité  du  dioit  doit  ^-trc  Hub'udon- 
née  à  l'adhésion  du  créancier,  le  cautionne- 
ment non  accepté  él.'int  un  contrat  imparfait 
(CiiAMi'i()NNil^;iiK  i.T  lU'Min,  t.  2,  n"  1428; 
Na'jiet,  t.  2,  n»  .527;  Wahl,  t.  1  .  n"  1!)0). 
—  Quant  à  la  présence  rlu  di'lijteijr,  <;IIe 
n'est  rerlainement  pa»  esnenlielle  pour  la 
formation  du  cautionnement  et,  par  huile, 
pour  la  p(!rci;iiion  du  droit. 

717.  La  nullité  du  cautionnement,  pas 
[)lu8  que  celle  île  l'obligation  pririciiiale,  ne 
met  obstacle  à  l'exigibilité  du  liioU  de 
0  fr.  5(J  p.  KKJ  (V.  sujiro,  n»  71  ),  sauf  dans 
le  cas  oii  l'annulation  de  l'obli^jation  aurait 
été  prononcée  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  avant  le  payement  de  ce 
droit  (V.  supra,  n»  91)  {Dict.  ênr.,  eud.  t", 
n»»  62.  63). 

718.  La  promesse  faite  par  undébiteurde 
fournir  caution  n'est  pas  un  cautionnement; 
c'est  seulement  l'acte  par  lequel  un  tiers 
réalisecette  promesse  qui  peut  être  assujetti 
au  droit  proportionnel  (CiiamimonmÈke  ET 
RiGAiiD,  t.  2,  n»  1421).  Il  en  est  de  même, 
semble-t-il,  de  la  promesse  de  cautionn';r 
donnée  par  un  tiers  au  créancier,  à  moins 
que,  d'après  les  circonstances,  on  ne  puisse 
y  voir  un  engagement  immédiat  (Ciiampiûv- 
.NiiîRE  et  RifiAVD,  t.  2,  n»  1420.  —  V.  toute- 
fois Dict.  enr.,  eod.  v,  n°  61). 

719.  Par  lui-même,  le  cautionnement  est 
conditionnel,  puisque  la  caution  ne  doit 
payer  que  si  le  débiteur  principal  ne  paye 
pas  lui-même  ;_mais  cette  condition,  qui  est 
de  la  nature  même  du  cautionnement,  n'em- 

Sêche  pas  la  perception  actuelle  du  droit  de 
fr.  50  p.  100.  11  en  e*t  autrement  si  c'est 
l'engagement  même  de  la  caution,  abstrac- 
tion faite  de  l'éventualité  d'insolvabilité  pour 
le  débiteur  principal,  qui  est  subordonné  à 
une  condition  suspensive  :  dans  ce  cas,  le 
droit  fixe  est  seul  dû.  Ainsi  le  droit  de 
0  fr.  50  p.  100  ne  saurait  être  perçu  sur 
l'engagement  solidaire  pris  par  un  tiers, 
dans  un  acte  de  vente,  de  garantir  l'éviction 
qu'il  subirait  au  cas  où  le  vendeur  succom- 
berait dans  une  instance  en  cours  au  sujet 
de  la  propriété  de  l'immeuble  (Req.  12  juill. 
1832,  R.  1488).  Si,  toutefois,  la  condition 
était  purement  potestative  pour  le  créancier, 
le  droit  de  cautionnement  n'en  devrait  pas 
moins  être  immédiatement  perçu  (Trib. 
Limoges,  19  déc.  1863,  Rép.  pér.  enr.,  1892; 
Trib.   Rressuire,   19  juin    1883,  ib/c/.,  6250). 

720.  Si  c'est  l'obligation  cautionnée  qui 
est  soumise  à  une  condition  suspensive,  le 
cautionnement  est  sujet  au  droit  fixe  comme 
l'obligation  principale;  mais  le  droit  du 
cautionnement  est  toujours  de  3  francs,  alors 
même  que  la  disposition  garantie  serait  une 
donation  éventuelle  passible  du  droit  fixe 
de  7  fr.  50.  Le  même  droit  est  applicable 
au  cautionnement  d'une  obligation  future, 
comme  dans  le  cas  où  une  personne  en 
cautionne  une  autre  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  qu'elle  a  l'intention  d'emprun- 
ter (Dél.  adm.  enr.  25  nov.  1834,  R.  1439; 
Trib.  Seine,  8  mars  1848,  Jonn.  des  not., 
13496).  et  dans  celui  où  la  garantie  est 
accordée  pour  faciliter  la  négociation  d'effets 
de  commerce  (Trib.  Epinal,  12  avr.  1877, 
Journ.  enr.,  204tî0;  Sol.  adm.  enr.  30  juin 
1899,  ibid.,  25891).  Dans  ces  divers  cas,  le 
droit  proportionnel  ne  devient  exigible  que 
par  la  réalisation  de  la  condition. 

721.  Le  cautionnement  peut  se  rattacher 
à  toute  espèce  de  convention,  notamment  au 
prêt,  au  bail,  au  marché,  à  la  vente,  à  la 
société,  etc.  Ainsi  le  droit  de  0  fr.  50  p.  100 
est  dû  lorsque,  dune,  manière  générale,  un 
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tiers  (.'.iraiitit  les  (ilili(;;ition8  du  veiiilciir  et 
se  poilc  uniant  en  cas  d'f'viclioii  {('Av. 
31  mai  liilM.  K.  I  iKi  ;  10  avr.  iKi»,  M.  1484; 
17  mai  lyil ,  1(.  1570);  il  n'en  seiail  autrf- 
Dient  (jiie  si  le  caiilionneinent,  suljorduiim'' ù 
une  cause  d'éviclioii  j)réviie  et  dctcrniiiiéo, 
pciiivait  être  considère  comme  conditionnel 
(l«<f|.  12juill.  \Ki-2,  H.  Vi^W),  ou  si  le  tiers 
concourait  personnellement  à  l'aliénation  à 
raison  des  droits  actuels  ou  éventuels  qu'il 
peut   avoir  sur  l'immcnhle  (Trih.    Noiitfon , 

8  févr.  1H8:},  .Inunt.  enr..  22  100;  Sol.  ailm. 
enr.  14  déc.  18!»."),  ihid.,  24;»2.'>),  comme  :  ... 
lors(|ue  l'héritier  présoniplil'  de  la  vende- 
resse  et  maiidalairt!  de  celle-ci  se  rend  t;a- 
rantde  l'éviclion  des  immeubles  vendus  (Civ. 
7  mai  I8:i().  U.  l'i(H));  ...  Ou  lorsque  la  vente 
est  faite  soliilairement  jiar  un  entant  et  l'as- 
cendant donateur  des  biens  aliénés,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  suivant  que  la  dona- 
tion à  été  transcrite  (Sol.  adm.  enr.  19  déc. 
1888,  licv.  prat.  enr.,  2780)  ou  non  trany- 
crite  (Civ.  23  avr.  1856,  D.l'.  56.  1.  161);  ... 
Ou  lors(]ue  la  vente  est  faite  par  des  codo- 
nataires  ou  des  copartageants,  ou  i)ar  le  nu 
propriétaire  et  l'usufruitier  solidairement 
(Sol.  adm;  enr.  25  sept.  1876,  Journ.  enr., 
20715),  sans  cju'il  y  ait  même  à  percevoir 
un  droit  li.xe  a  raison  de  Finlervenlion  du 
tiers  (.Sol.  adm.  enr.  15  févr.  186C ,  ibid., 
18232).  -Mais  le  droit  de  0  fr.  50  p.  100  est 
tlù  :  ...  sur  la  vente  solidaire  de  deux  im- 
meubles distincts  par  deux  propriétaires  dif- 
férents poui' des  prix  particuliers  (Trib.  Seine, 

9  juill.  1847,  ibid.,  142'.»',»;  Trib.  Montpellier, 
14  janv.  18t)l .  /fe/J.  pér.  enr.,  1517);  ...  sur 
la  vente  solidaire  par  un  lils  et  sa  mère 
d'immeubles  dépendant  de  la  succession  du 
père  (Trib.  Riom  ,  SI  mars  1870,  Joitrn.  enr., 
20463),  ou  par  un  père  et  un  (ils  d'im- 
meubles appartenant  exclusivement  à  ce 
dernier  (Trib.  Lyon,  21  févr.  1877,  ibid.). 
à  moins  que  le  concours  du  tiers  interve- 
nant n'ait  pour  but  de  garantir  l'acquéreur 
contre  l'exercice  d'une  action  quelconciue 
appartenant  à  ce  tiers;  ...  sur  l'engage- 
ment, pris  par  le  précédent  propriétaire  de 
J'immeuble,  d'affranchir  l'acquéreur  de  tous 
troubles  et  évictions  (Sol.  adm.  enr.  8  avr. 
1870,  BiCl.  enr.,  v»  Cautionnement,  n"  101). 
—  De  vr.é.nc,  à  raison  de  la  personnalité  que 
possède  une  société  régulièrement  constituée, 
le  cautionnement  consenti  par  un  associé 
commanditaire  ou  un  actionnaire  pour  le 
compte  de  la  société  donne  ouverture  au 
droit  proportionnel  de  0  fr.  50  p.  100  (Trib. 
Seine,  8  août  1857,  Journ.  enr.,  16627; 
23  janv.  186i,  Jiép.  pér.  enr.,  1912)  sur  la 
totalité  de  la  dette  sans  déduction  de  la  part 
de  l'associé  (Trib.  Seine,  9  déc.  18'i6,  Journ. 
enr.,  14147).  H  en  est  autrement  pour  les 
associés  commanditaires,  quand  ils  se  sont 
immiscés  dans  les  affaires  sociales  :  dans 
celle  hypothèse,  ils  peuvent  être  tenus  soli- 
dairement des  «  dettes  et  engagements  de  la 
société  qui  dérivent  des  actes  de  gestion 
qu'ils  ont  faits  »  (C.  com.  art.  28)  et,  s'ils  in- 
terviennent dans  un  acte  dressé  pour  consta- 
ter l'obligation  de  la  société,  ils  ne  peuvent 
être  considérés  comme  remplissant  le  rôle 
de  simples  cautions.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens 
que  le  droit  de  cautionnement  a  0  fr.  50 
p.  100  n'est  pas  exigible  sur  l'acte  dressé 
pour  constater  qu'un  tiers  a  déposé  des 
titres  négociables  dans  divers  établissements 
de  crédit,  en  vue  de  garantir  l'escompte  des 
effets  de  commerce  émis  par  une  société  en 
commandite,  et  auquel  les  associés  comman- 
ditaires interviennent  pour  s'obliger  directe- 
ment et  solidairement  aveC  le  gérant,  au 
payement  des  intérêts  alloués  au  prêteur  et 
à  la  restitution  des  titres  déposés.  On  ne 
saurait,  en  effet,  considérer  ces  associés 
comme  remplissant,  dans  l'obligation,  le  rôle 
de  simples  cautions  (Trib.  Seine  4  août  1909, 
Journ.  enr.,  28290).  De  même,  le  cautionne- 
ment  fourni    par  un  associé  en  nom  collec- 


tif qui  efct  tenu  [icrsonnclltmenl  et  indé- 
lininjent  des  ilfitcs  sociab-s  ne  donne  pas 
ouverture  au  drcjit  de  0  fr.  'à)  p.  100  i  l)él.  adm. 
enr.  10  juill. -18  août  W]H,  ,hid.,  121.5<J-2"). 
Kécipi-oquement ,  le  cautionnement  que  la 
société  consent  |  our  l'un  des  associés  est 
passible  du  droit  pro|)orlionnel  (Trib.  Seine, 
29  nov.  1861,  Junrn.  rur.,  17'i08;  Sol.  adm. 
enr.  15janv.  1869,  t^»d.  18  78ti-l''). 

722.  La  caution  de  caution,  c'est-à-dire 
la  garantie  fournie  par  un  tiers  envers  la 
caution  pour  le  compte  du  débiteur  princi- 
pal, ne  donne  ouverture  qu'à  un  droit  fixe, 
indépendant  du  droit  proprjilionnel  dû  pour 
le  cautionnement  ju-oprement  dit  ;  cette  se- 
conde convention  ne  donne  ouverture  à  un 
droit  spéci.'il  de  0  fr.  .50  p.  KXJ  que  lors  du 
payement  parla  caution  de  la^letleprincipale 
(Sol.  adm.  enr.  11  août  1886  et  29  janv.  18S7, 
Dicl.  enr.,  eod.  v,  n"  1.50.  —  Uh.mantk, 
t.  1,  n»  466;  CiiAMProNNiKHK  i;t  Higai;i),  t.  2, 
n»  430).  —  Le  certilicat  de  caution  n'est  pas- 
sible que  du  droit  lixe  de  3  francs  en  principal 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  t-  1,  n-  16;  28  avr. 
1816,  art.  43,  n»  6  ;  25  févr.  1872.  art.  4),  sauf 
à  être  réduit  au  droit  proportionnel  perçu 
sur  le  cautionnement  si  ce  droit  n'excède  pas 
3  francs  (Sol.  adm.  enr.  15  juin  1893,  Journ. 
enr.,  24208).  —  Lorsque  plusieurs  personnes 
garantissent,  même  par  des  actes  différents, 
l'obligation  d'un  débiteur  principal,  il  n'est 
(In  qu'un  seul  droit  de  cautionnement  (Sol. 
adm.  enr.  25  mars  1828,  ibuL,  9012).  —  Le 
renfort  de  caution,  c'est-à-dire  le  supplé- 
ment de  cautionnement  donné  par  acte  parti- 
culier en  cas  dinsuflisance  de  la  caution 
principale,  n'est  soumis  qu'au  droit  lixe 
[Dict.  enr.,  eod.  v,  n»  154).  —  L'acte  par 
le(|uel  le  souscripteur  d'une  lettre  de  change 
donne  une  hypothèque  à  la  caution  pour  la 
garantir  de  tous  risques  n'est  également 
passible  que  du  droit  lixe  (Trib.  Nevers, 
8  mars  1864,  Jiép.  pér.  enr.,  1913).  —  Si, 
dans  une  adjudication,  un  cautionnement 
est  stipulé  en  garantie  du  prix,  le  droit 
de  0  fr.  50  p.  lUO  s'établit  séparément  sur 
ciiaque  article  adjugé  (Dict.  enr.,  eod.  V , 
n»  155). 

b.  —  Cautionnement  de  comptables. 

723.  Le  droit  d'enregistrement  applicable 
aux  cautionnements  des  comptables  envers 
l'Etat  est  de  moitié  du  tarif  ordinaire,  c'est- 
à-dire  de  0  fr.  25  p.  100  en  principal  (L. 
22  frim.  an  7,  art.  69,  §2,  no  8).  Ce  droit 
n'atteint  pas  le  récépissé  constatant  le  ver- 
sement du  cautionnement  en  numéraire, 
soit  par  le  coiaplable  lui-même,  soit  par  un 
tiers  pour  son  compte,  ce  récépissé  étant 
exempt  d'enregistrement  (L.  frim.  art.  70, 
^3,  n°  7);  mais  il  s'applique  toutes  les  fois 
qu'un  acte  a  été  dressé  pour  la  constitution 
même  du  cautionnement,  par  exemple  lors- 
qu'un tiers  ou  les  parents  d'un  comptable 
public  consentent  au  Trésor  un  cautionne- 
ment en  vue  de  garantir  le  déficit  de  ce 
comptable  en  débet  (Déc.  min.  (in.  29  août 
1814.  Journ.  enr.,  .5001),  ou  lorsqu'un  parti- 
culier s'oblige  à  fournir  le  cautionnement 
d'un  comptable  public  et  est  lui-même  ga- 
ranti par  un  tiers  (Sol.  adm.  enr.  30  juill. 
1812,  R.  1469).  —  En  cas  de  remplace- 
ment du  premier  cautionnerrîent  fourni,  un 
nouveau  droit  n'est  exigible  que  si  le  rem- 
placement n'a  pas  été  nécessité  par  le  refus 
d'admission  du  premier  cautionnement  par 
l'autorité  supérieure  (Instr.  adm.  enr.  290, 
n*  12;  Déc.  min.  fin.  30  août  1817,  Journ. 
enr.,  5896).  —  Le  tarif  réduit  de  0  fr.  25 
p.  ICM)  est,  d'ailleurs,  spécial  aux  comptables 
publics  do  l'Etat  et  assimilés,  et  ne  saurait 
être  étendu  à  d'autres  comptables  [Dict.  enr., 
eod.  v,  n"  167). 

724.  Le  tarif  de  0  fr.  25  p.  100  dont  bé- 
néficient les  comptables  publics  de  l'Etat 
doit  être  appliqué  au  cas  où  leur  cautionne- 


ment consiste  en  iriinx-ubles  et  est  fourni 
soit  par  eux -marnes,  f-oil  i)ar  un  tiers  pour 
eux  iCiv.  14  frim.  an  1Ù,  R.  1462;  Dec. 
min.  (in.  2  mars  183.3,  Journ.  enr.,  10669); 
il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  pour 
les  conservateurs  des  li\|)otlièque8  dont  le 
cautionnement  en  immeubles  ne  doit  sup- 
porter que  le  droit  lixe  de  3  francs  (V.  supra, 
n"  704i,  ainsi  que  pour  les  receveurs  de  la 
navigation  intérieure  (Arrêté  du  8  prair. 
an  11,  art.  11)  et  les  armateurs  de  bâti- 
ments armés  en  course  (Arrêté  2  prair. 
an  11,  art.  20).  —  Les  comptables  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  sont  sou- 
mis au  droit  de  0  fr.  .50  p.  100  pour  leurs 
cautionnements  en  immeubles  njéc.  rnin. 
(in.  2  mars  1833,  Journ.  enr.,  10069),  même 
lorsqu'ils  les  fournissent  eux-mêmes  (Trib. 
Lyon,  25  févr.  1858,  D.l'.  .58.  3.  55).  Si  un 
percepteur  fournissait  un  cautionnement  de 
cette  nature  tant  comme  comptable  de  l'Etat 
que  comme  receveur  municipal,  sans  distinc- 
tion de  la  part  revenant  à  chaque  garantie, 
le  tarif  de  faveur  de  0  fr.  25  p.  100  pourrait 
être  perçu  sur  le  tout  (Maouéro,  eod.  t-" , 
n»  107).  —  Quant  aux  comptables  privés, 
ils  ne  sont  pas  soumis  au  tarif  de  0  fr.  50 
p.  100  pour  les  cautionnements  qu'ils  four- 
nissent en  garantie  de  leur  gestion;  le  con- 
traire a  été  décidé  en  ce  qui  concerne 
l'agent  d'une  compagnie  de  transports  (Dél. 
adm.  enr.  24  déc.  1^29,  H.  1463)  et  le  direc- 
teur dune  compagnie  d'assurances  (Trib. 
Nantes,  15  févr.  1830,  Journ.  enr.,  9591); 
mais  ces  décisions  ne  paraissent  pas  fondées 
(Trib.  Strasbourg,  27  nov.  1869,  D.P.  70. 
3.  ll^O:  Trib.  Péronne,  24  févr.  1SK)5,  Journ. 
enr.,  26978). 

725.  Les  cautionnements  en  rentes  sur 
l'Etat  sont  exempts  d'enregistrement,  lors- 
qu'ils sont  reçus  par  acte  administratif  (L. 
15  mai  1818,  art.  78  et  80);  tel  est  le  cas  du 
cautionnement  de  cette  nature  reçu  par  le 
directeur  de  l'enregistrement  en  garantie  de 
la  gestion  d'un  comptable  d'établissement 
public  (Sol.  adm.  enr.  22  oct.  1886,  14  déc. 
1886  et  21  avr.  1890.  Journ.  enr..  24284). 
Le  droit  proportionnel  ne  serait  dû  que  si 
le  cautionnement  faisait  l'objet  d'un  acte 
n'ayant  pas  le  caractère  administratif  ou 
si,  même  constaté  par  un  acte  administra- 
tif, il  était  donné  par  des  fournisseurs, 
adjudicataires  et  entrepreneurs  (Instr.  adm. 
enr.  n"  2400,  §  1).  —  Quant  au  cautionne- 
ment en  rentes  des  conservateurs  des  hypo- 
tlièques,  ils  ne  sont  passibles  que  du  droit 
fixe  de  3  francs  en  principal  (V.  supra, 
no  704). 

726.  Les  déclarations  faites  par  les  titu- 
laires des  cautionnements  en  faveur  de  leurs 
bailleurs  de  fonds  pour  leur  faire  acquérir 
le  privilège  de  second  ordre  sont  passibles, 
en  principe,  du  droit  fixe  de  3  francs  (V. 
supra,  n"  217). 

c.  —  Cautionnements  de  mise  en  liberté  provisoire. 

727.  Les  cautionnements  de  mise  en  li- 
berté provisoire  ou  de  personnes  à  repré- 
senter en  justice  (C.  proc.  art.  120  et  121)  ne 
donnent  pas  ouverture  à  l'impôt,  si  le  verse- 
ment en  est  constaté  simplement  par  la 
quittance  du  receveur.  Dans  le  cas  où  c'?st 
un  tiers  qui  s'engage,  l'acte  de  soumission 
passé  au  gretl'e  est  soumis  au  droit  de  0  fr.  50 
p.  100  (V.  supra,  n"  708).  Ce  droit  est  perçu, 
non  en  déliet,  mais  au  comptant  (Trib.  Arras, 
10  avr.  1851:}.  Rèp.  pér.  enr.,  102);  depuis 
la  loi  du  18  janv.  1912,  il  serait  restituable 
si  le  cautionnement  ne  recevait  pas  d'exé- 
cution. —  Le  droit  de  0  fr.  50  p.  100  ne  sau- 
rait, d'ailleurs,  être  perçu  sur  le  jugement 
qui  fixe  le  montant  du  cautionnement  à 
déposer;  cette  décision  ne  réalise  pas,  en 
effet,  le  cautionnement  et,  par  suite,  n'est 
sujette  qu'au  droit  fi.xe  (Soi.  adm.  enr.  20  oct. 
1888,  Journ.  enr.,  23925). 
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11.    —   (illllllltlvu    MKilllliJ'I'CH. 

728.  «  Lc8  parunliefl  inoliiliirres  »  onl  ôW) 
BHsnjcIlics,  imr  l'art.  (H),  §  'i,  ii"  H  «le  la  loi 
tlii  "l'I  IViiii.  an  7,  au  didil  pi'oiioi'lioiim'l  de 
U  IV.  TjO  p.  UKt  en  |piiiu'i|ial.  ('.es  ^laraiilics 
ne  sont  ni  les  ^ai-anlics  de  droit,  (|ni  sont  la 
conséinicncc  léj^alc  d'unie  convention  cnti'c 
les  parties  cuntractantcs,  lors  nit''nif  ((u'cllcs 
Boni  sural)ondaniniont  slipuli'cs  dans  le  con- 
trat, ni  la  t;aranlii'  convcntionncllo,  —  soit 
qu'elle  résulte  des  dispositions  du  contrat 
même,   soit    «[u'ollc    lasso   I  olijel    d"un    act(! 

})ost(''riciir,  —  pai"  lai|UL'lle  les  parties  tnodi- 
ienl  les  elVets  de  la  garantie  l«'>j;ale  Ce  que 
la  loi  liscale  a  voulu  atteindre,  c'esl  la  con- 
vention par  kupielle  un  tiers,  étranger  à 
l'ohlijjation  principale,  intervient  et  s'enj-aye 
tant  a  en  inaintenir  l'exécution  (ju'à  délendre 
celui  dans  I  intérêt  duquel  elle  a  été  suiis- 
ci'ile  contre  une  action  (|ui  vienilrait  le  trou 
hier;  celte  {^aianlie  e"sl  dilîérente  de  celle 
qui  dérive  de  l'acte  passé  entre  le  créancier 
el  le  débiteur  princi[tal,  et  qui  pèse  sur  ce 
dernier  comme  une  nécessité  I6};ale  que  In 
loi  liscale  n'a  jani.iis  tai'il'ée;  elle  est  un  con- 
trai dislincl  ci  indéi)endant  et  constitue  vé- 
ritahlemenl  une  sûreté  nouvelle  pour  le 
créancierauquel  elle  donne  un  second  oblij^é  : 
c'est  à  ce  litre  que,  comme  le  cautionne- 
ment, elle  a  été  soumise  loul  spécialement  à 
un  droit  proportionnel.  —  Ce  droit  ne  saurait 
s'appliepier  à  la  «garantie  fournie  pai"  l'oblii;é 

f)rincipal,  qui  n'en  était  nullement  tenu.  !)<  s 
ors  qu'elle  a  été  souscrite  par  une  des  pai-tics 
conlraclantes  el  qu'elle  se  rattaclie  à  un  con- 
trat passible  d'un  droit  pro|)orlianncl ,  la  ga- 
rantie ne  peut  être  assujettie  à  un  autre  droit 
de  celle  nature  :  stipulée  dans  le  contrat  prin- 
cipal lui-même,  elle  en  constitue  une  dis- 
position dépendante  allrancliie  d'un  droit 
distinct;  contenue  dans  un  acte  postérieur, 
elle  n'est  que  l'exécution  du  premier  acte 
et  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe  de 
3  francs  (V.  toutefois  :  Dtcl.  enr.,  v"  Garan- 
tie, n»  56.  —  Comp.  Ma{;ii';|'.o  ,  vo  Garantie. 
n<"  3  et  s.). 

729.  Pour  la  garantie  île  droit,  il  a  clé 
reconnu  qu'aucun  droit  n'est  e\ii;ilile  :  ...  à 
raison  de  la  participalion  à  une  vente,  en 
qualité  de  covendeur  d'une  |)ersonne  qui, 
comme  un  précédent  pi'opriétaire,  peut  avoir 
des  droits  actuels  ou  éventuels  sur  le  bien 
vendu  (Civ.  23  avr.  1850,  D.l'. .%.  1.  1GI),  .. 
A  raison  de  la  stipulation  par  laquelle  le  ven- 
deur d'un  immeuble  all'ermé  sans  bail  écrit 
garantit  le  payement  exact  des  fermages  {>u\. 
adm.  enr.  8  juill.  18G7,  D.l'.  GS.  3.  45); 
...  A  raison  de  la  garantie  du  portc-forl;  ... 
A  raison  de  l'engagement,  pris  par  deu.x 
héritiers  attributaires,  en  vertu  d'un  par- 
tage, d'un  immeuble  all'ecté  à  une  dette  de 
la  succession,  qu'ils  se  reconnaissent  débi- 
teurs bypolhécaircs  pour  le  tout,  sauf  leur 
recours  conti-e  leurs  cohériliei's  (.'^ol.  adm. 
enr.  19  nov.  18(il,  Dict.  enr.,  \"  Garanlie, 
n»  12-3»). 

730.  En  matière  de  garanlie  convention- 
nelle fournie  par  un  liers,  le  droit  de  0  fr.  ôO 
p.  100  a  été  reconnu  ap[)licable  :  ...  à  l'allec- 
talion  hypothécaire  fournie  par  un  exécu- 
teur testamentaire  sur  ses  biens  personnels 
pour  assurer  à  un  débiteur  de  la  succession 
la  validité  du  payement  fait  entre  ses  mains 
en  vue  d'acquitter  les  legs  pailiculiers  Dél. 
adm.  enr.  28  nov. -2  déc.  1828,  H.  1476),  bien 
qu'au  cas  particulier,  on  puisse  considérer  la 
garanlie  comme  une  disi)osilion  dépendante 
de  la  quittance;  ...  A  la  garanlie  personnelle 
donnée  par  un  mandataire  dans  un  transport 
de  renie  ou  de  créance,  à  moins  qu'il  ne  se 
porte  fort  du  mandant;  ...  A  la  garanlie  four- 
nie par  des  tiers  à  l'adjudicataire  d'un  im- 
meuble licite  qui  paye  son  ))rix  au  rohérilier 
à  qui  il  est  attribué  par  une  liquidation  entre 
cohéritiers  (Dél.  adm.  enr.  25  mars  1828, 
Joum.  enr.,  9012;.  —  Le  droit  de  0  fr.  50  p.  100 


chI  dil,  d'ailleurs,  sur  louIeH  leH  HoinmcH  que 
le  gariint  pi-ul  Aire  oblit!!*!  de  payer  <'!veiiluel- 
li'Mienl  (Dél.  adm.  enr.  2H  ocl.  1K2H.  ibiU., 
*.)2H'i);  ainsi  la  garanlie  fournil!  pour  mettre 
l'accpiéreui'  (Ml  sûreté  contre  les  eonséipienci-H 
de  l(Mites  inscriptions  liypolliéciires  rxlMlant 
sur  l'immeuble  esl  pasy.ible  du  droit  sur  le 
total  de  ces  inscriptions  (Dél.  !)-l(i  no\ .  IKIO, 
ihid.,  IKS3I). 

731.  I\u  ce  qui  concerne  la  garantie-  four- 
nie par-  l'obligé  piirrcipal.  en  \erlii  d'rrr)  litre 
postérieur  à  l'acte  d'obligation,  le  dr-oil  lixe 
a  été  déclaré  seul  exigible  :  ...  sur-  l'irrler- 
ventiorr  drr  débileur  qtri,  <lans  l'acte  de  tr-airs- 
port  d'une  créance,  s'oblige  à  la  ri-mb(Mir-ser 
(Dcl.adm.enr.  17avr.1822,./oî/r)j.r«i-.,71i)(»), 
...  .Srrr  l'acte  par-  le(|uel  l'actirrérinrr  d'irrie 
forêt  donne,  confoirnêmeul  à  l'acte  de  vente, 
une  allectation  hypothécaire  pour  ahatlr-c  la 
superficie  (Sol.  adm.  enr.  4  nov.  1830,  Uiid., 
',I8:{2  ) ,  ...  i;i,  d  rriie  manièi-e  générale,  sur- 
l'acte  par-  lequel,  poslérieur-emenl  à  urte 
\enlc.  rac((uér-eur  l'oui-trit  rnie  hyi)othcque 
spé(-iale  à  son  ver)ileur(Sol.  adm.  cm-.  Ki  rrov. 
1815,  ibid.,  .'■v282);  ...  Sirr-  l'acte  [)ar  lequel 
rirér-ilier  bénéliciaire  fournil  une  hypolliè(|ue 
spéciale  srrr-  ses  biens  personnels  err  gar-anti(! 
de  sa  gestion;  ...  Sur-  l'acte  par  lecprel  un 
débiteur  dépose  en  gage  des  valerrrs  pour 
garantir  un  prêt  aulc-iieur  (Sol.  adm.  enr. 
15  l'évr.  1827,  thid.,  8tj75). 

C.  —  Dation  d'hypotlièque. 

732.  On  a  vu  siipra,  n»'  169  et  suiv.,  que 
I  allectation  hypolliécair-e  consentie  par  le 
débiteur',  même  dans  un  acte  poslér-icur  à 
lobli^^alion,  ne  donne  ouverture  f|u'au  droit 
lise.  ;r  l'exclusion  drr  droit  de  cautionnement 
otr  de  garantie  à  0  fr.  50  p.  100. 

733.  Il  esladmis  par  la  jurisprudence  que, 
lors(|ue  l'alleclalion  d'iiypolhcque  émane 
d'rrn  tiers  autre  (]ue  le  débiteur,  elle  constitue 
un  vér'ilahle  cautionnement  et  doit  êti-e  assu- 
jettie au  di-oil  proportionnel  de  0  fr.  ôU  p.  100 
(V.  supra,  n"s  172  et  703  et  s.).  Mais  cette 
per'ception  soulève  de  sérieuses  objections. 
Par  cela  seul  qu'on  peut  être  tenu  de  payer 
la  délie  d'un  liers,  il  n'en  r-êsulte  pas  néces- 
sairement qu'on  soit  sa  caution.  Le  débileur 
hypothécaire  peut  èlr-e  assimilé  au  délenteur 
qui  esl  tenu  sur  un  immeuble  du  payement 
(l'rrne  dette,  mais  qiri  peut  se  libérer  de 
l'obligation,  non  en  la  remboursant  person- 
nellement, mais  en  abandonnant  l'immeuble. 
L'obligation  qui  esl  attachée  à  la  dation 
d'hypothèqrre  n'est  donc  pas  un  cautionne- 
ment el  ne  saur-ail  supporter,  à  notre  avis, 
le  di-oil  de  0  fr.  50  p  100  (En  ce  sens  : 
CiiAMPio.NMiaii-:  i;t  Uicald,  l.  2,  n»s  1397  els.). 
—  Ces  réserves  faites,  il  faut  reconnaître 
que  la  question  esl  délinilivement  résolue 
par-  les  décisions  judiciaires  C|ui  onl  reconnu 
l'exii;ibililé  de  ce  dr-oil  ((^iv.  10  août  1836, 
7  août  1837,  21  l'évr.  1838,  R.  151f  ;  30  juill. 
1873,  D.l'.  75.  1.  65.  Adde  :  Trib.  .Seine, 
28  l'évr.  1912,  lien.  *?*;)-.,  5612).  Indépendani- 
menl  des  jugements  cités  ^uj/ra,  n"  172,  il  a 
été  décidé,  notamment,  que  le  dr-oil  de  0  fr.  50 
p.  100  esl  'dû  :  ...  dans  le  cas  oii  la  femme 
allècle  conjointement  avec  son  mari  des 
immeubles  de  la  communauté,  pour  sûreté 
de  la  gestion  de  celui-ci  comme  comp- 
table (Trib.  Seine,  28  janv.  1845,  ibid., 
13(567);  ...  Lorsque  le  tiers  détenteur  d'un 
immeuble  hypothéqué  à  la  garantie  d'une 
cr-éauce  se  reconnaît  personnellement  débi- 
leur- de  celle  créance  envers  le  créancier  et 
renonce  au  droit  de  délaisser  l'immeuble, 
s'obligeant  à  paver  à  l'échéance  (Sol.  adm. 
enr.  15  janv.  18(59,  D.P.  69.  3.  56,  el  71.  3. 
44). 

734.  Les  questions  relatives  à  l'acte 
constatant  la  dation  d'hypothèque  pour 
sûreté  du  payement  d'une  lettre  de  change 
ou  d'trn  billet  à  ordre  sont  examinées  dans 
l'étude  cousacrée  à  la  novalion. 


[).    —    OlHJB. 

735.  Le  gage  r^Nt,  entrn  le*  miiiiiM  du 
rré.-incier,  une  véritable  garantie  mobilière  ; 
comme  la  garanlie,  il  peut  être  étabir  par  lo 
dêbili-ur  lui-inèin(;  ou  par  un  ti(.-rH  ;  il  enl  au 
profil  du  créancier  coiniiie  iiiie  aHHiirancc 
(|ue  l'iibligalion  de  son  débileur  nera  com- 
pl<-lemenl  exécirlèc  II  y  a  donc  lieu  «le  eom- 
pr-(-rrdi-e  dans  la  dénoKiiiralion  de  ffurtmlie 
tiKihilti'rit,  employée  par-  la  loi  fih'-ale,  le 
gage-  (pii  ae  rattache  (lai-  tant  de  lienit  à  cette 
gar-antie. 

736.  Si  le  gage  est  donné  par  le  débiteur 
lui-rirêriie ,  la  sliriirlation ,  conii-rjue  daiiH 
l'acli;  iiK-rne  d'obligalioir ,  ne  |)i-ul  dorriier 
orrver-lure  à  un  droit  indépendant  fie  celui 
(|rri  esl  dû  pour  la  disposition  ju'incipale  (Uéc. 
min.    lin.    25    jirill.     1827  ;    Dél.    adm.    enr. 

4  rirar-s  1828,  H.  1.537).  (Conféré  par  un  acte 
disliii(-t,  le  gag(!  coirsi^rrli  par  le  débiteur 
n'esl  [lassible  qire  du  droit  lixe  de  3  fiarrcs 
en  [irirrcipal  (Sol.  adm.  enr  15  sept  1817, 
li.    1.539;. 

737.  Lorsque,  au  contraire,  il  est  fourni 
par-  un  liers,  le  gage  engtmdre  une  fdiliga- 
lion  réelle  f|ui  n'existait  pas  auparavant  et 
(|ui  est  distincte  île  la  prenrière  obligation. 
.Aussi  a-l-il  élé  jugé  :  ...  qrre  si,  pour  sûreté 
du  remboursement  d'un  ci-édilouverl,  des  ac- 
tions sont  déposées  par  une  tierce  personne 
aux  mains  du  débileur,  le  droit  de  0  fr.  50 
p.  1(J0  pour  gai-anlie  mobilière  est  exigible 
(Ti-ib.  Seine,  30  nov.  18i2,  P..  1.541);  ..  Que, 
lorstpre,  dans  un  acte  de  société,  un  capital 
délei-miné  ayant  élé  alleclé  par  un  associé  à 
la  sûreté  de  la  caution  d'un  bail  d'im- 
meubles destinés  à  l'exploitation  de  celte 
so(-iélé,  ce  capital  doit  lui  être  remboursé 
sans  aucune  déduction  en  cas  de  perte,  on 
ne  peut  le  considérer  comme  faisant  partie 
de  l'apport  de  cet  associé,  mais  seulement 
comme  un  gage,  en  considération  duquel  il 
y  a  lieu  de  [jeicevoir  le  dr-oit  de  0  fr.  50 
p.  100  sur  la  somme  qui  le  constitue  (Civ. 
26  déc.  1832,  R.  1542).  Dans  le  même  sens, 
le  tribunal  de  Chàteau-Gorrtier  a  déclaré,  le 

5  avr.  1828,  que  «  le  nantissement  mobilier 
doit  être  considéré  comme  l'une  des  garan- 
ties mobilières  dont  parle  le  n"  8,  §  2,  de 
l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  »,  et 
c'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu 
virtuellement  en  décidant,  sur  le  pourvoi 
dont  ce  jugement  a  été  l'objet,  que  le  droit 
devait  être  perçu,  non  pas  sur  la  valeur 
de  la  chose  donnée  en  nantissement,  mais 
sur  le  montant  des  obligations  garanties 
(Req  l»--  févr.  1832,  R.  4491).  Il  importe 
peu  que  le  liers  soit,  ou  non,  propriétaire 
du  gage. 

738.  Par  une  disposition  exceptionnelle, 
«  tous  actes  ayant  pour  objet  de  constater 
des  nantissements  par  voie  d'engagement, 
de  cession  de  récoltes,  de  transporC  ou  au- 
trement au  pi'ofil  des  banques  coloniales 
(Algérie,  Marliniciue,  Guadeloupe,  Réunion, 
Guyane  française  et  Indo-Ciiine),  et  d'établir 
leurs  droits  comme  créanciers,  sont  enre- 
gistrés au  droit  lixe  »  (L.  11  juill.  1851,  art.  8; 
4  août  1851.  art.  9;  24  juin  1874.  art.  11; 
Décr.  20  févr.  1888,  art.  24;  L.  13  déc.  1901, 
art.  11  ;  Comp.  Req.  23  juill.  1895,  D.P.  96. 
1.  450). 

739.  Dans  le  cas  où  le  nantissement 
donné  par  un  liers  est  soumis  à  une  condi- 
tion suspensive,  par  exemple  s'il  se  rapporte 
à  une  obligation  affectée  elle-même  d'une 
condition  de  cette  nature,  le  droit  fixe  de 
3  francs  esl  seul  dû  (Magléro,  v  Nantisse- 
ment, n»  20). 

740.  La  loi  du  17  mars  1909,  relative  à  la 
vente  et  au  nantissement  des  fonds  de  com- 
merce a  établi,  pour  l'inscription  du  privi- 
lège du  vendeur  ou  du  créancier  gagiste  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce,  un  droit 
spécial  de  0  fr.  05  p.  100  (sans  décimes',  qui 
est  perçu  au  moment  de  l'enregistrement  de 
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l'acte  (le  venle  ou  de  nanliAscmcnt.  1. 'exa- 
men (les  (piestions  relatives  à  la  perception 
de  ce  droit  est  présenlé  dariH  son  ensemble 
à  la  partie  consacrée  aux  cessions  de  fonds 
de  ((imrnerce,  iufra ,  n"»  1374  et  s. 

741.  Les  actes  de  nrêt  avec  nantissement, 
qui  autorisent  le  créancier  à  venilre,  pour 
le  compte  du  débiteur,  sans  la  permission 
de  justice  et  autrement  qu'aux  enchères 
publiques,  les  objets  donnés  en  ^'age  cl  à  en 
appliquer  le  prix  à  l'extinction  de  la  dette, 
sont  soumis  à  un  droit  lixe  de  3  francs  pour 
mandat,  indépendamment  du  droit  dû  pour 
la  d  «position  principale  (l)lct.  enr.,  v  Nan- 
tissement, n"  29).  —  Mais  la  clause  d'un 
acte  de  nantissement  qui  constate  la  remise 
du  (.-âge  à  un  tiers  pour  le  compte  du  créan- 
cier dépend  de  la  convention  principale  et 
ne  rend  pas  exi;,'il)le  un  droit  distinct  (Dicl. 
enr..  rod.  v",  n"  30). 

742.  Si,  au  lieu  d'être  affecté  simplement 
en  j.;aiaiitie,  l'objet  qui  fait  l'obet  du  nan- 
tissement était  réellement  transmis  par  le 
débiteur  au  créancier,  sous  réserve  de  la 
facidté  de  le  reprendre  en  cas  de  payement 
de  la  créance  à  l'écliéance,  c'est  le  droit  de 
\entp  qui  serait  exiiiible  (Dicl.  enr.,  eod.  v", 
n»  37).  Cette  vente  ne  peut,  d'ailleurs,  être 
présumée,  et  il  faut,  pour  que  le  droit  de 
mutation  soit  perçu,  que  la  transmission  de 
propriété  soit  nettement  établie;  ainsi,  on  ne 
pouri'ait  attribuer  le  caractère  de  vente  au 
nantissement  de  valeurs  mobilières,  par  cela 
seul  que  ces  valeurs  ont  été  remises  sans 
indication  de  numéros  (Comp.  28  juin  1862, 
I).I'.ti-2.  1.305;  2(;juill.  1865,  D.P.  65.  1.  484), 
ou  que  l'opération  a  été  réalisée  sous  forme 
de  report  (Req.  14  juill.  1857.  D.P.  57. 1.  436  ; 
3  févr.  1862,  D.P.  62.  1.  163).  Mais  le  juge- 
ment qui  attribue  en  payement  au  créancier 
les  objets  donnés  en  page  est  passible  du 
droit  lie  vente  (Trib.  Bruxelles,  17  mars  1865, 
Journ.  enr.,  17  987). 

743.  L'acte  constatant  la  restitution  du 
cage,  soit  au  débiteur  lui-même,  soit  au 
tiers  qui  l'a  fourni,  n'est  assujetti  qu'au 
droit  fixe  de  décharçre.  Si  l'acte  constie  en 
même  temps  la  libération  du  débiteur,  c'est 
le  droit  de  quittance  qui  est  exigible;  mais, 
dans  ce  cas,  la  restitution  du  page  constitue 
une  disposition  dépendante  et  ne  donna  pas 
lieu  à  un  droit  spécial  (Dict.  enr.,  eo  !.  r», 
n»  45). 

E.  —  Indemnité  ;  Dommages-intérêts. 

744.  La  loi  fiscale  applique  à  l'indejnnité, 
comme  au  catitionncnient  et  à  la  garantie 
mobilière,,  le  droit  proportionnel  de  Û  fr.  50 
p.  100  en  principal  (L.  frim.  art.  69,  §  2, 
n»  8).  L'indemnité  est,  en  efl'et,  de  même 
nature  que  le  cautionnement  et  la  garantie, 
en  ce  que,  comme  ceux-ci,  elle  suppose 
l'existence  d'un  autre  contrat.  Mais  elle 
ditrère  du  cautionnement  en  ce  que  celui 
qui  se  porte  caution  promet  la  chose  même 
(|ui  fait  l'objet  de  l'obligation  principale  et 
s'engage  à  donner  cette  chose  si  le  débi  eur 
ne  la  donne  pas,  tandis  que  celui  qui  p  end 
l'engagement  de  payer  une  indemnité  promet 
nécessairement  autre  chose  que  ce  qui  est 
compris  dans  l'obligation  préexistante.  D'au- 
tre part,  l'indemnité  dillère  de  la  garantie 
en  ce  que,  par  celle-ci,  le  garant  con- 
tracte une  obligation  de  faire,  celle  de  dé- 
fendre le  garanti  contre  une  action  qui 
viendrait  le  troubler  dans  sa  possession, 
tandis  que  celui  qui  promet  une  indemnité 
prend  l'obligation  de  donner,  c'est-à-dire 
de  rendre  le  possesseur  indemne  au  moyen 
d'une  somme  d'argent  ou  de  tout  autre 
objet  équivalent  {Dict.  enr.,  v»  Indemnité, 
n'^5-6). 

745.  Il  importe,  en  droit  fiscal,  de  dis- 
tinguer l'indemnité  des  dommages-intérêts. 
La  première  n'est  tarifée  qu'au  droit  de 
0  fr.  50  p.   100  en  principal,   alors  que  les 


domniages-inlérêts  doivent  supj)orter  un 
droit  pro|iorlionnel  de  2  p.  100,  s'ils  .sont 
prononcés  [lar  les  juges  de  paix  en  matière 
civile  et  de  police  ou  par  les  conseils  de 
prud'hommes,  et  de  3  p.  100  s'ils  sont  pro- 
noncés par  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  les  cours  d'a[)pel  en  matière  civile 
ou  commerciale,  et  jiar  les  juridictions  cri- 
minelles ou  correctionnelles  (L.  26  janv.  18ÎW, 
art.  16).  —  D'autre  part,  il  y  a  lieu  de  dé- 
terminer ai  le  tarif  (le  0  fr.  50  p.  100  s'ap- 
plique à  toutes  les  indemnités,  même  aux 
indemnités  judiciaires,  ou  si,  au  contraire, 
ces  dernières  doivent  subir  le  droit  ordinaire 
de  condamnation  qui  est  de  1  p.  100  lors- 
qu'elles émanent  des  juges  de  paix  ou  des 
conseils  de  prud'hommes^  et  lorsqu'elles  sont 
prononcées  par  les  cours  et  tribunaux,  de 
1  fr.  25  p.  100  en  matière  commerciale  et 
de  2  p.  10O  en  matière  civile. 

746.  l'ne  longue  controverse  s'est  pro- 
duite a  ce  sujet.  Pendant  longtemps  on  a 
considéré  que  l'indemnité  est  le  rembourse- 
ment d'une  dépense,  d'une  avance,  la  ré- 
compense d'un  avantage  que  l'on  a  procuré, 
tandis  que  les  dommages- intérêts  sont  la 
réparation  d'un  préjudice  que  l'on  a  causé 
volontairement,  le  résultat  de  l'inexécution 
d'une  convention,  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit.  L'Administration  a  soutenu  ensuite  que 
toutes  les  réparations  accordées  en  justice 
étaient  passibles  du  droit  des  dommages-inté- 
rêts. La  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassa- 
tion n'a  pas  admis  cette  prétention  et  a  dé- 
cidé que  les  dommages-intérêts  avaient  pour 
caractère  de  faire  entrer,  à  titre  de  réparation, 
dans  le  patrimoine  de  la  partie  lésée  une  va- 
leur qui  n'y  existait  pas  et  constituaient  des 
acquisitions  mobilièi-es,  alors  que  les  indem- 
nités mobilières,  même  judiciaires,  loin  de 
créer  une  valeur  nouvelle,  rétablissaient  une 
valeur  préexistante  par  le  remplacement,  à 
titre  de  restitution,  dans  le  patrimoine  de  l'in- 
demnitaire, de  la  chose  ou  du  droit  dont  celui- 
ci  a  subi  la  perte  l'Civ.  28  mars  1870,  D.P.  70. 
1.  396;  28  août  1872.  D.P.  72.  1.  418).  Mais 
la  question  ayant  été  discutée  en  audience 
solennelle,  la  Cour  de  cassation  a  adojité 
une  nouvelle  théorie  par  un  arrêt  du 
23  juin  1875  (D.P.  75.  1.  421)  qui  sert,  de- 
puis lors,  de  base  à  la  perception  et  qui  se 
résume  en  deux  règles. 

747.  En  premier  lieu ,  le  droit  de  0  fr.  50 
p.  100,  relatif  aux  indemnités  mobilières,  ne 
s'applique  qu'aux  «  indemnités  stipulées 
acci'ssoirenienl  à  un  contrat  »,  et  non  lors- 
qu'il s'agit  de  condamnations;  il  ne  frappe 
donc  que  les  indemnités  conventionnelles, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  elles  ont  été 
stipulées  par  avance  et  en  prévision  de  l'inexé- 
cution de  la  convention  principale,  ou  si 
elles  ont  été  convenues  à  la  suite  et  comme 
réparation  de  l'inexécution  d'un  contrat.  — 
En  second  lieu,  les  condamnations  pronon- 
cées par  les  tribunaux  ont  le  caractère  de 
dommages-intérêts  toutes  les  fois  qu'elles 
représentent  la  réparation  d'un  préjudice 
causé  par  une  faute,  alors  même  que  cette 
faute  résulterait  simplement  d'un  quasi- 
délit  dans  les  termes  de  l'art.  1582  C.  civ.  ; 
il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la  faute 
provient  de  l'inexécution  ou  du  retard  dans 
l'exécution  d'un  contrat,  dès  lors  qu'elle  ne 
saurait  être  rcirardée  comme  une  restitution 
(V.  Civ.  28  juin  1876,  3  arrêts.  D.P.  76.  i. 
490;  20  uov.  1889,  D.P.  90.  1.  201;  Trib. 
Seine,  19  avr.  1910.  liev.  enr..  5249;  Trib. 
Constantine,  26  mai  1910,  !'6Jd.,5269).  Au  con- 
traire, les  condamnations  qui  sont  prononcées 
à  titre  d'indemnité  sans  faute  imputable  au 
condamné,  ou  qui  ordonnent  la  restitution 
de  l'objet  même  dont  le  demandeur  a  été 
dépossédé,  ne  doivent  être  soumises  qu'au 
droit  de  condamnation  ordinaire.  —  Il  y 
a  lieu,  d'après  ces  règles,  d'examiner  dis- 
tinctement :  1»  les  indemnités  convention- 
nelles et  2°  les  condamnations  judiciaires, 


soit  a  des  indemnités,  soit  à  des  domma(,'e8- 
inlérét.s. 

748.  L'indemnité  conventionnelle  ett 
tarifée  a  0  fr.  ïà)  n.  KXJ.  .Mais  ce  droit  n'est 
pas  dû  lorsque  la  stipulation  d'indemnité 
est   convenue    entre  les    contractants   dan» 

I  acte  lui-même,  par  exemple  dans  un  acte 
de  société,  dans  un  bail  ou  tout  autre  con- 
trat de  l'espèce,  pour  le  cas  de  l'inexécution 
des  clauses  et  sans  l'intervention  d'un  tiers. 
H  doit  être  perçu,  si  l'indenmité  est  consentie 
par  un  tiers,  car  elle  forme  alors  une  dispo- 
sition indépendante  du  contrat  principal 
Hnstr.  5iX,  §  5,  Dict.  enr.,  eod.  i*,  n"  7). 
L'Administration  soutient  que  le  droit  de 
0  fr.  .t(J  p.  100  est  également  exigible  dans  le 
cas  où  le  débiteur  la  stipule  dans  un  acte 
distinct  (Instr.  précitée);  mais  il  parait  plus 
conforme  aux  principes  d'admettre  que  cet 
acte  n'est  passible  que  du  droit  fixe,  à  moins 
que,  la  condition  prévue  étant  réalisée,  l'in- 
(lemnité  n'ait  une  existence  réelle  (Dict. 
enr..  eod.  v,  n»  9). 

749.  La  loi  ne  parle  que  des  indemnité» 
mobilières.  On  peut  dire  qu'il  n  existe  pas, 
dans  la  pensée  de  la  loi,  d'indemnités  immr>- 
bilières,  parce  qu'un  préjudice,  quel  qu'il 
soit ,  ne  peut  s'évaluer  qu'en  argent  ou  en 
objets  de  même  nature.  Il  importe  donc  peu 
que  l'indemnité  ait  été  consentie  en  dédom- 
magement d'un  droit  immobilier  dont  la 
partie  qui  le  reçoit  est  privée,  ou  d'un  pré- 
judice de  toute  autre  espèce.  Aussi  ne  sau- 
rait-on regarder  comme  de  véritables 
indemnités  les  objets  mobiliers  ou  les  im- 
meubles remis  ou  promis  comme  indemnités: 
c'est  à  titre  de  payement  seulement  qu'ils 
peuvent  être  délivrés  (Chajipionniére  et 
HiGALD,  t.  2,  n»  1390).  On  doit  considérer, 
par  suite,  comme  correspondant  à  une  vente 
l'indemnité  due  pour  l'établissement  forcé 
d'une  serritude,  par  exemple  d'une  servi- 
tude de  passage  à  titre  définitif  ;  ...celle  que 
le  propriétaire  d'un  fonds  grevé  de  la  servi- 
tude altins  7ion  iollendi  paye  au  proprié- 
taire du  fonds  dominant  pour  conserver  les 
constructions  élevées  indûment  par  lui;  ... 
celle  qui  est  due  aux  propriétaires  en  ma- 
tière d'occupation  temporaire  d'immeubles 
pour  l'exécution  de  travaux  publics  et  qui 
représente  le  prix  des  matériaux  enlevés  ou 
des  récoltes  détruites  (Dicl.  enr.,  eod.  v, 
n"S  12  et  s.).  —  A  l'inverse,  le  droit  de 
0  fr.  50  p.  100  est  seul  exigible  :  ...  sur  l'in- 
demnité due  par  le  propriétaire  d'un  mur 
mitoyen  en  cas  d'exhaussement  (C.  civ., 
art.  658j.  car  il  ne  se  produit  aucune  muta- 
tion (Dict.  enr.,  eod.  v,  n»  14);  ...  Sur  celle 
qui  est  due  à  raison  du  préjudice  causé  par  le 
voisinage  d'une  usine ,  par  l'exécution  de  tra- 
vaux ou  pour  des  causes  analogues  (Dél.  adm. 
enr.  25  janv.  1826,  R.  1552);  ...  Sur  celle  qui 
est  convenue  pour  le  dommage  occasionné 
à  un  terrain  par  l'exploitation  d'une  car- 
rière CTrib.  Uzès,  7  avr.  1891 ,  Journ.  enr., 
23926). 

750.  Pour  les  indemnités  qui  sont  stipu- 
lées payables  à  terme  dans  l'acte  qui  les 
détermine,  l'Administration  soutient  que 
c'est  le  .droit  d'obligation  à  1  p.  100,  et  non 
celui  de  0  fr.  50  p.  100.  qui  doit  être  perçu, 
parce  qu'en  établissant  .ce  dernier  tarif,  la 
loi  n'a  eu  en  vue  que  les  indemnités  acces- 
soires à  un  contrat  principal  et  n'a  pas  dési- 
gné les  indemnités  qui  sont  réglées  à  la  suite 
àe  l'inexécution  d'un  contrat  (Sol.  adm. 
enr.  30  mars  1889,  Rev.  enr.,  3059.  —  En 
ce  sens  :  N.^quet,  t.  2.  n°  548).  Mais  cette 
distinction  n'existe  nullement  dans  la  loi  fis- 
cale, qui  embrasse,  sous  une  dénomination 
générale,  toutes  les  indemnités,  de  quelque 
manière  qu'elles  aient  été  convenues  (Dict. 
enr.,  n»  23;  Maguéro,  v»  Indemnité,  n»  19). 

II  a  été  reconnu,  en  ce  sens,  que  l'acte  par 
lequel,  à  la  suite  de  la  réjdisation  d'un 
bail  contenant  une  promesse  de  vente ,  les 
parties    déterminent    l'indemnité    due    au 
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•bnillour  î^  raison  »lo  l'iiiox(''('iili()ii  du  conli'al 
et  la  poriciil  |iajal)l(>  à  Icrmc,  n'eu  rsl. 
pas  moins  smiinis  au  ilroil  dc!  0  IV.  fiO  [).  KM) 
(Tril).  Si'iiui,  H)  jiiill.  IWC»,  Jourii.  nir., 
2-2711)).  —  Il  n'en  serait  aulrciiK'iil  (|iie 
dans  le  cas  où  la  sonimo  slipiiN'c  ii'aiii-ail 
pas  le  rarai'h'i'O  d'iiulciiiinir;  l'I  cori  ispoii- 
(Irail,  par  exemple,  à  une  li  aiisarlioii  (Dicl. 
etir..  l'txL  V",  n"  'H')).  C'esl  ci!  (|iii  a  élé  dé- 
cidé :  ...  pour  la  soinnu!  iiajaldc,  à  lili'o 
do  Iransactiori,  jjar  les  l'oudaleurs  et  adiui- 
nislrateiirs  d'une  société  au  sjndi(;  (!<•  la 
faillite  de  celte  société,  .'i  raison  des  Taules 
dont  ils  ont  pu  se  rendre  coui)aides  dans 
leur  ijesliou  (Trilt.  Seine,  18  nvr.  ISUO, 
Journ.  e»)'.,  "-lliWi),  ...A  la  rente  constituée 
par  une  conipa};nie  de  chemin  do  fer  au 
prolît  d'un  ouvrier  hlessé,  en  éclian^ic  de 
i'ahaudon  île  l'action  intentée  par  cet  ouvrier 
Cl'rib.  Monllucon,  31  août  LSàî,  D.P.  8'(-.  5. 
"l'AO  reconnaissant  en  [tareil  cas  l'applica- 
tion liu  tarif  do  2  p.  lUO);  ...  A  la  somme 
qu'une  personne  fpii  n  vendu  deux  ("ois  le 
même  immeuble  verse,  à  litre  de  transaction, 
à  l'aciiuéreur  liont  le  contrat  ne  peut  être 
maintenu  (Sol.  adm.  cnr.  2  févr.  IKiO, 
Journ.  enr.,  1 1 -'il'i-l").  —  De  même,  on  doit 
voir,  non  une  indemnité,  mais  un  niarelié, 
dans  l'acte  par  leipiel  un  directeur  de 
théâtre  reçoit  d'une  ville  une  snhveiilion 
pour  l'exploitation  du  théâtre  de  celte  ville 
(Civ.  21  mai  lilOU.  D.P.  l'JOO.  I.  59»;  27  oct. 
1902,  D.P.  1903.  1.  84;  4  juill.  1904,  D.l'. 
190.').  1.  17.5). 

751.  La  claused'iin  acte  de  vente,  par  la- 
quelle un  tiers  s'oblige  à  payer  à  l'acqué- 
reur, en  cas  d'éviction,  une  somme  à  litre 
d'indemnité,  donne  ouverture  au  droit  de 
0  l'r.  50  p.  100  sur  celte  somme,  indépen- 
damment du  droit  de  vente  sur  le  prix  con- 
venu (M.\c;li':iio,  eod.  v",  n°  11).  ^11  a 
été  jugé  également  que  l'atlribulion ,  au 
gérant  d'une  société,  d'une  indemnité  pour 
ses  frais  de  déplacemen't  et  pour  les 
avances  faites  par  lui  en  vue  de  la  consti- 
tution de  la  sociélé.  ne  donne  ouverture 
qu'au  droit  de  0  fr.  50  p.  100,  à  l'exclu- 
sion du  droit  de  louage  d'ouvrage  (Civ. 
29  nov.  1869,  D.P.  70.  1.  270);  le  même  droit 
de  0  fr.  50  p.  100  a  élé  appliqué  à  l'engage- 
ment pris  par  une  sociélé  de  rembourser  à 
ses  fondateurs  le  montant  des  dépenses  et 
travaux  faits  par  eux  antérieurement  à  sa 
constitution  et  dans  son  intérêt  (Trib  Seine, 
29  mars  1878,  Journ.  ew)-.,  21069).  —  La 
concession  faite  par  la  société  des  auteurs  et 
compositeurs  de  musique,  moyennant  une 
somme  d'argent,  du  droit  pour  un  entrepre- 
neur de  théfilre  de  jouer  les  œuvres  compo- 
sant le  répertoire  de  la  sociélé,  ne  donne  lieu 
qu'au  droit  d'indemnité  de  1  p  100,  d'après 
rAdminislralion ,  si  la  somme  est  payable  à 
terme  (Sol.  adm.  enr.  23  et  29  juill.  1900, 
iticZ.,  24795) 

752.  (i  Les  promesses  d'indemnités  indé- 
terminées et  non  susceptibles  d'évaluation  » 
sont  assujetties  au  droit  lixe  de  3  francs  en 
principal  par  l'art.  68,  §  1,  n»  37,  de  la  loi 
du  22  friin,  an  7.  —  Si  l'indemnité  conr-isle 
en  denrées  dont  le  cours  peut  être  établi,  le 
droit  proportionnel  peut  êlre  liquidé  et 
perçu.  Mais,  si  la  convention  se  borne  à 
poser  le  principe  de  l'indemnité,  le  droit 
lixe  est  seul  exigible,  et,  dans  le  cas  ou  les 
parties  s'en  remelteut  à  l'arbitrage  d'un 
tiers,  c'est  sur  l'acte  qui  constate  la  décision 
de  l'arbitre  que  le  droit  proportionnel  est  dû 
(Demante,  n"  487). 

753.  En  ce  (|ui  concerne  les  condamna- 
tions judiciaires,  il  est  nécessaire  de  distin- 
guer (V.  supra,  n»  747)  celles  qui.  étant 
prononcées  pour  réparation  d'une  faute 
résultant  d'un  délit,  d'un  quasi-délit,  de 
l'inexécution  ou  du  retard  dans  l'exécution 
d'un  contrat,  et  n'ayant  pas  pour  objet  une 
restitution  en  nature,  sont  passibles  du  droit 
«les   dommages-intérêts  à  2  ou  3  p.  100,  et 
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celles  (|iii,  intervi'niicH  KatiH  qu'il  y  nit  ou 
faute  de  la  partie  cnndamnée,  nu  i-onrirmant 
une  imieninilé  amiableuienl  convenue,  ou 
p(ulaut  sui'  des  biciiH  reKtilués  en  ualiire, 
doivent  su |)porler  seulement  le  lar'if  rinlinairt! 
de  I  ft.ine,  I  fr.  25ou  2  p.  KM».  l.'AdminisIr'a- 
tion  admit,  du  reste,  (|ueco  derniei-  laril  CHt 
apiiliiabbi  au  cas  où  la  chose  réelamée  était 
exigible,  soit  (le  sa  nature,  soit  dans  l'iiili'ii- 
lion  des  |);ii'lies,  et  oi'i  la  livr.'iison,  par  le 
défendeur  coudanjué,  d'une  chose  de  même 
nalui'e  peut  êti'e  cousidi'u'éo  comuM-  la  ri^sti- 
tulidu  même  do  l'objet  réclamé  (  .Sol.  adm. 
enr.  5  mars  1HS7.  /fer.  enr.,  2i()6  | 

754.  Par  ;i|ipli(Mlioii  de  ces  principes,  lo 
di'oit  (1rs  dommages- intéi'èts  a  été  reconnu 
exigible  :  ...  sur  l;i  condamnation  |)rononeée 
contre  une  comiiagnii!  de  cluuiiin  de  fer 
pour  avoir  égare  ou  livré  tardivement  des 
colis  qu'elle  avait  élé  chargée  de  Ir'ansporler 
(Civ.  28  juin  187(),  cité  su}irn,  n"7'(7);  ...  Sur 
celle  qui  oblige  les  administrateurs  d'une 
société  à  reiriboui'ser  le  montant  de  sa  sous- 
cription à  l'actionnaire  qui,  abusé  par  leurs 
manœuvi'cs,  a  souscrit  des  actions  nouvelles 
do  cette  société,  dépréciées  très  peu  de  temps 
après  (Ch.  réun.  2.3  juin  1875,  cité  supra, 
n»  7i6;  Civ.  20  nov.  1S'89,  cité  supra,  n"  747); 
...  Sur  la  condamnation  prononcée  contre  une 
sociélé  civilement  responsable  des  extorsions 
de  fonds  commises  par  les  manœuvres  frau- 
duleuses d'un  de  ses  employés  ou  mandataires 
(  Trih.  Seine,  28  avr.  i!)()9,  Journ.  enr., 
28204;  8  mars  1910,  ihid.,  28205);  ...  Sur  la 
condamnation  pécuniaire  pi'ononcée  contre 
un  mandataire  à  raison  de  la  négligence  in- 
tentionnelle apportée  par  lui  dans  l'exécu- 
tion du  mandat  qui  lui  avait  étéconfié,  ou  de 
détournements  commis  par  lui  et  du  préju- 
dice éprouvé  par  le  mandant  (Trib.  Seine, 
25  mars  1876,  D.P.  76.  5.  198;  24  janv.  1890, 
Journ  enr.,  23460);  ...  Sur  le  jugement 
qui  condamne  un  gouverneinent  étranger  à 
payer  à  une  compagnie  de  transports  une 
somme  déterminée  en  réparation  du  piéjudice 
éprouvé  par  elle  par  suite  de  l'inexécution 
du  traité  passé  pour  le  transport  de  trou)ies 
par  mer(Req.  25  nov.  1868,  O.P.  69.  1.  233); 
...  Sur  la  condamnation  prononcée  contre 
une  personne  qui,  ayant  fait  usage  d'une 
fausse  procuration,  a  obtenu  d'un  notaire  le 
versement  dune  somme  remise  à  celui-ci 
pour  être  prêtée  au  prétendu  mandant,  et 
l'obligeant  à  rembourser  au  notaire  la  somme 
que  celui-ci  a  dû  payer  au  prêteur,  alors 
surtout  que  la  somme  escroquée  n'est  pas 
restée  entre  les  mains  du  condamné,  mais  a 
été  remise  à  son  complice  (Trib.  Rouen, 
7  mai  1885,  Journ.  enr.,  22524);  ...  Sur  le 
jugement  qui,  prononçant  la  résiliation  d'un 
bail  par  la  faute  du  locataire,  condamne  ce- 
lui-ci à  payer  au  bailleur,  indépendamment 
des  loyers,  une  indemnité  de  relocation 
(Trib.  Seine,  10  avr  1897  et  Sol.  adm.  enr. 
14  mai  1897,  ibiJ.,  25212),  à  moins  que  cette 
indemnité  n'ait  été  prévue  dans  le  contrat  ou 
bail  (Sol  précitée);  ...  Sur  le  jugement  qui 
autorise  un  bailleur  à  retenir  une  somme  qui 
lui  avait  été  remise  en  dépôt  par  le  loca- 
taire, afin  de  l'indemniser  du  préjudice  ré- 
sultant pour  lui  de  l'inexécution  du  contrat 
de  bail  (Trib.  Aix,  21  janv.  1873,  Bép.  pér. 
é?P()'. ,  3742)  ;  ...  Sur  la  condamnation  d'un 
locataire  ;'i  payer  une  certaine  somme  pour 
réparations  locatives,  à  raison  de  la  pré- 
somption de  faute  qui  pèse  sur  lui  (Sol. 
adm  enr.  18  févr.  1897,  Journ.  enr. ,'25175; 
Trib.  Seine,  3  mai  1909,  ibld.,  28206);  ... 
Sur  le  jugement  condamnant  un  locataire, 
en  vertu  de  l'art.  1733  C.  civ.,  à  payer  une 
somme  au  propriétaire  pour  réparation  du 
préjudice  causé  par  l'incendie  de  l'immeuble 
loué  (Trib.  Lyon,  17  mai  1881,  Rép.  pér. 
enr.,  5748;  Trib.  Avignon,  15  mars  1882, 
ibid.,  6053;  Trib.  Bordeaux,  18  nov.  1896, 
Journ.  enr.,  25103;  Trib.  Nîmes,  4  août 
1900,  D.P.  1902.  5.  293;  Trib.  Lyon,  5  déc. 


19(K),  .fourn.  i-nr.,  'iôlX/J;  Civ.  4  rnai  llXJâ, 
D.P.  l'.KW,  1.  X\)\  ...  Sur  la  coinJainnation 
|ir'i)iioii(-r>i'  ronirc  un  xinn^t'V  rpii  tivail  luj«>'é 
uhuriier  les  lerrainx  ilu  propriél.iire  iTril». 
VerviMs,  2()  avr.  iKHl  .  lii'it.  pér.  fur.,  UIVA); 
...  Sur  la  Homme  que  le  vendeur  d Un  im- 
meuble est  condamné  ù  itayer  à  non  aequé- 
l'eiir  jioui'  indemniher  rw-lui-ei  rlu  pi<';iii|if 9 
(|u'il  a  sribi  par  suite  de  Mon  éviction  xiif 
Hureneliére  des  créanciers  ifiHcrit'i  xnivie 
d'une  adjudication  au  profit  (riinii  aiitro 
personne  (Trib.  Avrarielies,  15  déc.  I8'J2, 
Jauni,  enr.,  24760);  ...  Sur  le  juj^e-ment  par 
lequid  un  coécliangisle  évincé  de  son  lot  doit 
recevoir  de  l'autre  conlracl.uit,  qui  a  vendu 
son  lot,  le  prix  de  cette  vente  (lleq.  2.')  rnara 
1881,  D.l'.  81.  1.  365);  ...  Sur  la  conrlamna- 
tion  prononcée  contre  un  arpenteur  qui  a 
induit  un  vendeur  en  erreur,  en  lui  indi- 
quatit  une  fausse  contenance  des  immeuble» 
à  vendre  (Trib.  Lille,  17  août  1878,  Journ. 
enr.,  21  Wl);  ...  Sur  la  condamnation  pro- 
noncée contre  un  notaire  à  l'f'llet  de  ré[»arer 
lo  préjudice  causé  par  lui  à  ses  clients  par 
le  mauvais  placement  de  leurs  fonds  (Ti'ib. 
Lyon,  3  mars  1873,  D.P.  74.  3.  48;  Trib. 
Seine, 25  mars  1876,  ./ourn.  enr.,  20.536;  Trib. 
P.ennes,  23  avr.  1890,  liép.  pér.  enr.,  74'm; 
Trib.  Nîmes,  19  mars  18!>2,  iftJc/.,  8014;  Trib. 
Caen,  3  mars  1897,  Bev  enr.,  \\H'.);  Trib. 
Dieppe,  9  mars  1898,  Rép.  pér.  enr.,  93.5.5)  ; 
...  Sur  le  jugement  qui  constate,  à  la  suite 
d'une  déclaration  de  faillite,  qu'un  traité 
passé  entre  le  failli  et  un  tiers  se  trouve  ré- 
silié et  admet  ce  tiers  au  passif  de  la  faillilo 
pour  une  somme  représentant  le  préjudice  à 
lui  causé  par  cette  résiliation  (Trib.  Péri- 
gueux,  30  août  1849,  Journ.  enr.,  14856-4»; 
Trib.  Seine,  28  juin  1862,  Rép.  pér.  enr., 
1711;  Trib.  Joii,'nv,  21  mars  18&4,  .lourn. 
cnr.,  22  292;  Trib.^Lvon,  30  oct.  1889,  ibid., 
23394;  Trib.  Seine,  9  mai  1890,  ibid.,  2.34<J2); 
...  Sur  le  jugement  qui  condamne  un  délin- 
quant, qui  a  enlevé  des  bois  frauduleuse- 
ment dans  une  forêt,  à  en  paver  la  valeur 
(Trib.  Toulon,  10  mai  1898.  ibid~.,  25.533);  ... 
Sur  la  condamnation,  prononcée  h  la  re- 
quête de  l'administration  des  Forêts,  contre 
un  adjudicataire,  à  payer  la  valeur  des  bois 
coupés  indûment  par  celui-ci  (Sol.  adm.  enr. 
5  mars  1887,  Rev.  enr.,  2466;  Déc.  min. 
fin.  11  déc.  1893,  Rev.  enr.,  &S4);  ...  Sur  le 
jugement  condamnant  un  voleur  à  rembour- 
ser la  valeur  des  objets  volés  (Sol.  adm.  enr. 
I"  juin  1882,  Rép.  pér.  enr.,  5960);  ...  Sur 
la  condamnation  à  payer  une  somme  d'ar- 
gent représentant  la  valeur  de  marchandises 
livrées  a  la  suite  de  manœuvres  frauduleuses 
(Trib.  Seine,  23  juin  1909,  Journ.  enr., 
2805i;  28  déc.  1910,  Pœv.  enr.,  .5371)  ou 
de  marchandises  vendues  frauduleusement 
par  une  personne  qui  en  était  simple- 
ment dépositaii'e  (Trib.  -Alger,  15  mai  19i,i9, 
Journ.  enr.,  28354.  —  Comp.  Trib.  Seine, 
24  avr.  1911,  Journ.  enr.,  28603);  ...  Sur 
la  condamnation  prononcée  contre  un  em- 
ployé pour  qu'il  rembourse  à  ce  dernier  la 
valeur  d'une  collection  d'échantillons  égarée 
(Sol.  adm.  enr.  27  mai  1896,  Journ.  enr., 
25103);  ...  Sur  la  condamnation  prononcée 
contre  le  mari  divorcé  à  payer  à  sa  femme, 
en  vertu  de  l'art.  301  C.  civ. ,  une  pension 
alimentaire  (Sol.  adm.  enr.  25  févr.  1899, 
Journ.  enr.,  25735);  ...  Sur  le  jugement  qui 
condamne  le  défendeur  à  payer  une  somme 
qu'il  s'était  engagé  à  fournir  en  vertu  d'une 
convention  dont,  par  dol ,  il  a  rendu  l'exé- 
cution impossible  (Trib.  Seine,  27  août  1859, 
Rép.  pér.  enr.,  12i3);  ...  Sur  la  condamna- 
tion, prononcée  contre  un  acquéreur  qui  n'a 
pas  exécuté  un  marché  de  fournitures ,  à 
payer  la  différence  entre  le  prix  stipulé  et 
celui  moyennant  lequel  les  marchandises  ont 
été  vendues  aux  enchères  publiques  (  Sol. 
adm.  enr.  \"  mai  1892,  Journ.  enr.,  23947. 
—  Comp.  Trib.  Seine,  19  avr.  1910,  Jourti. 
enr.,  28472;  Trib.  Constantine,  26  mai  1910, 
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Jovrn.  fur.,  28479).  —  Si  les  dépens  do  lins- 
taiici'  ont  é[6  mis  à  la  charge  du  condnmrn', 
à  litie  de  donim.i^'cs-inlérots,  il  n'est  pas  dû 
de  drnil  proporliimncl  sur  le  inuntant  de  rcs 
dépens;  mais  ce  droit  est  dû  sur  les  s(jmmes 
qui  n'ont  pas  le  caractère  de  dé|)ens.  comme 
les  droits  simples  el  en  sus  d'eni-e^islrement 
des  actes  produits  au  cours  dit  l'instance 
(Tril).  La  Hoclielle,  l'I  mai  liiCK),  Junnt.  etu\, 
27'2.SC.'. 

755.  Loi'sqne  le  juj,'ement  décide  que  les 
donima(;es-inl»''rèls  prononcés  contre  la  par- 
tie condamnée  seront  lixés  par  état,  le  droit 
est  provisoirement  perçu  d'après  une  décla- 
ration estimative  des  parties.  11  n'y  aurait 
pas  lieu  à  déclaration  estimative  si  le  ju- 
gement contenait  tous  les  éléments  néces- 
saires pour  l'exacte  liquidation  de  l'impôt 
(Dii't.  enr.,  eud.  v,  n»  (iti).  —  Si  la  condam- 
nation aux  dommaircs-intérêts  est  subsidiaire, 
c  est  la  condamnation  principale  qui  doit 
supporter  l'impôt  {Dict.  etir.,  eod.  v,  n"  67). 
—  Ln  cas  de  condamnation  solidaire  contre 
deux  per^^onnes,  le  tarif  des  domma^'es-inté- 
rêts  doit  être  appliqué  au  montant  total  de 
la  condamnation,  bien  qu'elle  ait  un  caractère 
difi'éi-enl  à  l'égard  de  l'une  des  parties  con- 
damnées (Trib.  Seine,  17  juin  1!S'J3,  Hép. 
f)ér.  eiir.,  8513;  28  avr.  1909,  Journ.  enr., 
28-204;  23  juin  1909,  ibid.,  28054;  8  mars 
1910.,  ihid.,  28-205|.  Si ,  après  une  condamna- 
tion à  des  dommages-intérêts  h  fixer  par  état 
prononcée  par  un  tribunal  civil  solidaire- 
ment contre  plusieurs  personnes,  le  montant 
de  ces  dommages-intérêts  est  fixé  par  un 
tribunal  de  commerce  à  l'égard  de  l'un  des 
codébiteurs  tombé  en  faillite,  cette  liquida- 
tion est  réputée  s'appliquer  à  l'ensemble  de 
l'obligation  solidaire,  et  non  pas  seulement 
à  la  part  du  failli  (Civ.  25  mars  1902,  D.P. 
1905.  1.  325).  —  La  condamnation  à  payer  les 
intérêts  de  la  somme  que  le  tribunal  met  à 
la  charge  d'une  partie  à  titre  de  dommages- 
intérêts  est  passible  du  droit  ordinaire  de 
1  franc,  1  fr.  25  ou  2  francs  p.  100  (Trib. 
Seine,  17  juin  1893,  Bép.  pé)\  enr.,  8513); 
mais  cetle  condamnation  ne  fait  pas  perdre 
aux  dommages-intérêts  proprement  dits  leur 
caraclëre  particulier  et  ne  les  dispense  pas 
du  droit  de  2  francs  ou  3  francs  p.  100  (Trib. 
Seine,  3  déc.  1903,  i6(d., 11035). 

756.  Ne  constituent  pas  des  dommages- 
intérêts,  mais  présentent  le  caractère  d'in- 
demnité ou  de  restitution,  passible  du  droit 
ordinaire  de  condamnation  :  ...  la  somme 
que  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  est 
condamné  à  payer,  conformément  à  une  sti- 

Etulation  formelle  du  contrat  de  cession,  pour 
e  cas  de  concurrence  déloyale  (Sol.  adm. 
enr.  26  nov.  l^'.iS,  Rev.  enr.,  2517);  ...  La 
somme  qu'un  caissier  infidèle  est  condamné 
à  payer  comme  représentant  le  déficit  de  sa 
caisse  (Trib.  Le  Havre,  13  mars  1879.  S. 
810),  car,  s'agissant  de  choses  fongibles, 
on  peut  admettre  que  la  restitution  portait 
sur  les  sommes  mêmes  qui  avaient  été 
détournées  ;  ...  Les  sommes  qu'un  pro- 
priétaire est  obligé  de  rembourser  aux  per- 
sonnes qui  ont  fait  des  améliorations  sur  son 
immeuble  (Sol.  adm.  enr.  31  iuill.  1877, 
Dict.  enr.,  v"  Indemnité,  n»  64);  ...  La 
somme  qu'un  jugement  condamne  une  com- 
pagnie de  mines  à  payer  à  un  propriétaire 
pour  le  préjudice  causé  à  son  immeulde  par 
des  travaux  souterrains  (Trib.  Yalenciennes, 
21  mars  1888,  et  Sol.  adm.  enr.  17  mai  1888, 
Joum.  enr.,  23314),  car  la  compagnie  n'a 
pas  commis  de  faute,  et  n'a  fait  qu'user  de 
son  droit  d'exploitation;  ...  La  somme  qu'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  rachetée  par 
l'Etat  paye  à  ses  obligataires  en  sus  du  prix 
d'émission  de  leurs  titres,  car  c'est  là  une 
prime  représentant  les  intérêts  réservés  (Sol. 
adm.  enr.  26  févr.  1891,  D.P.  93.  2.  258).  — 
La  circonstance  que,  dans  une  condamna- 
tion à  payer  une  indemnité  convenue  par  un 
contrat   antérieur,   le  juge   aurait   employé 


l'expression  de  dommages -intérêts  ne  met- 
trait pas  obstacle  à  la  perception  du  droit 
de  condamnation  oi-dinaire  (Trib.  Seine, 
8  avr.  1876,  Journ.  enr.,  20210).  —  Si  la  con- 
vention dont  dérive  l'indemnité  est  verbale, 
le  droit  de  titre  à  0  fr.  5(J  p.  KXJ  est  rlû, 
indépendamment  du  droit  de  condamnation. 

F.  —  Assurances. 

757.  D'une  manière  générale,  «  les  actes 
et  contrats  d'assurance  »  ont  été  soumis  au 
droit  nroportionnel  de  1  p.  100  en  principal 
<i  sur  la  valeur  de  la  prime  (L.  22  frmi.  an  7, 
art.  69,  §  2,  n»  2;  28  avr.  1816,  art.  .51,  n»  2), 
et  ils  ne  sont  sujets  à  l'enregistrement  qu'en 
cas  de  constatation  par  acte  public,  d'usage 
par  acte  public  ou  en  justice  el  de  présenta- 
tion volontaire  à  la  formalité.  —  Alais  deux 
dérogations  profondes  ont  été  apportées  à 
cette  législation  par  les  art.  6  à  1U  de  la  loi 
du  23  août  1871,  qui  ont  assujetti  les  assu- 
rantes maritimes  et  les  assurances  contre 
l'incendie  à  une  taxe  obligatoire,  perçue  dans 
des  conditions  toutes  dillerentes.  —  D  y  a 
lieu,  pour  plus  de  clarté,  d'étudier  le  droit 
d'enregistrement  pour  chaque  catégorie  d'as- 
surances distinctement,  en  rattachant  à  cetle 
étude  les  taxes  spéciales  qui.  Lien  que  ne 
constituant  pas  des  droits  d'enregistrement, 
sont  néanmoins  recouvrées  par  la  même  Ad- 
ministration. 

a.  —  AêMurances  maritime». 

758.  Aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
23  août  1871,  tout  contrat  d'assurance  mari- 
lime,  ainsi  que  toute  convention  postérieure 
contenant  prolongation  de  l'assurance,  aug- 
mentation dans  la  prime  ou  dans  le  capital 
assuré,  désignation  d'une  somme  en  risque 
ou  d'une  prime  à  payer  est  soumis  à  une 
taxe  obligatoire,  moyennant  le  payement  de 
laquelle  la  formalité  de  l'enregistrement  est 
donnée  gratis  toutes  les  fois  qu'elle  est  re- 
quise. —  Le  taux  de  celte  taxe,  fixé  en  prin- 
cipal à  0  fr.  50  p.  100  du  montant  de  la  prime 
et  de  ses  accessoires,  a  été  augmenté  d'une 
surtaxe  de  4  p.  100  (L.  30  déc.  1873)  el 
s'élève  ainsi  actuellement  à  0  fr.  52  p.  100. 

759.  Les  termes  généraux  de  la  loi  com- 
prennent tous  les  contrats  d'assurances  ma- 
ritimes, quelle  que  soit  leur  forme  el  alors 
même  qu'ils  seraient  nuls  ou  prohibés  (Dict. 
enr.,  v»  Assurances,  n»  45).  U  importe  peu 
que  ces  contrats  soient  passés  :  ...  par  des 
compagnies  françaises  ou  par  des  assureurs 
étrangers  ayant  un  établissement  ou  une 
succursale  en  France  (  L.  1871,  art.  7);  ... 
Par  des  compagnies  mutuelles  ou  par  des 
compagnies  à  primes  fixes  (Dict.  enr.,  eod. 
v,  n»  37).  La  taxe  s'applique,  spéciale- 
ment, aux  sociétés  de  secours  mutuels  ou 
de  prévoyance  formées  entre  les  proprié- 
taires de  bateaux  de  pêche  pour  couvrir  les 
risques  de  navigation  (Trib.  Sables-d'Olonne, 
10  juin.  1902,  \).P.  1903.  5.  300).  -  Mais 
elle  ne  frappe  par  les  assurances  fluviales 
qui  restent  soumises  au  tarif  général  de 
1  p.  100  ("V.  supra,  n»  757).  Le  caractère 
maritime  des  risques  ne  se  détermine  pas  par 
les  limites  de  l'inscription  maritime  ;  les 
risques  de  cetle  nature  sont  ceux  qui,  pour 
la  région  située  sur  les  confins  de  la  mer  et 
d'un  lleuve,  sont  courus  dans  la  partie  de  la 
voie  navigable  qui  cesse  d'appartenir  au 
fleuve  comme  placée  au  delà  de  la  ligne  trans- 
versale de  démarcation  fixée  par  les  décrets 
de  délimitation;  si  la  navigation  ne  s'exerce 
qu'en  deçà  de  la  limite  séparative  du  do- 
maine fluvial  el  du  domaine  maritime,  l'as- 
surance est  fluviale  el  échappe  à  la  taxe  (Civ. 
21  juin.  1896,  D.P.  97.  1.  119).  -  La  police 

3ui  garantit  les  risques  d'incendie  provenant 
'événements  de  mer  est  maritime  el  sou- 
mise à  la  taxe  {Dict.  enr.,  eod.  v,  n»  40). 
Si,  au  contraire,  elle  n'a  pour  objet  que  des 


transport.^  terrestres  ou  fluviaux,  elle  n'en 
est  pas  [tassible,  même  si  elle  est  faite  par 
une  compagnie  d'assurances  maritimes. 

760.  Les  contrats  d'assurance  maritime 
passés  à  l'étranger,  soit  par  les  agences  des 
sociétés  françaises  à  l'étranger,  soit  par  les 
Buccursale.s  françaises  des  sociétés  étran- 
gères, ne  sont  jtas  assujetties  à  la  taxe  obli- 
gatoire ,  le  législateur  n'ayant  eu  en  vue  que 
les  assurances  souscrites  en  France  (Ch. 
réun.  '28  mars  1895.  D.P.  95.  1.  417).  C'est 
seulement  en  cas  d'usage  ou  de  publicité  en 
France  que  celle  taxe  peut  leur  être  appli- 
quée. 

761.  Les  polices  flottantes  ou  provisoires 
ne  donnent  ouverture  à  la  taxe  qu'au  mo- 
ment de  la  signature  de  la  police  définitive, 
connue  sous  le  nom  de  police  d'aliment, 
avenant,  application,  ou  sous  toute  autre  dé- 
nomination que  ce  soit  f  Décr.  25  nov.  1871 , 
art.  2);  à  cet  eflel,  les  polices  définitives 
doivent  contenir  «  la  mention  expresse  de  la 
date,  du  numéro  de  la  police  provisoire  ou 
flottante,  ainsi  que  du  nom  de  l'assuré  et  du 
navire  »  (même  art.). 

762.  Les  contrats  de  réassurance  sont,  en 
principe,  exemptés  de  la  taxe  et  ils  n'y  sont 
soumis  que  lorsque  l'assurance,  ayant  été 
souscrite  à  l'étranger,  n'a  pas  déjà  supporté 
le  droit  (L.  23  août  1871,  art.  6).  Aussi  les  po- 
lices de  réassurance  doivent  rappeler  la  date 
et  le  numéro  de  la  police  primitive,  ainsi 
que  les  noms  du  navire  et  de  l'assureur 
primitif  (Décr.  25  nov.  1871,  art.  2). 

763.  La  taxe  est  due  par  chaque  contrat; 
elle  n'est  pas  annuelle  et  elle  se  perçoiten  une 
seule  fois  sur  la  prime  stipulée  dans  la  police 
et  sur  tous  ses  accessoires  (cotisation,  frais 
de  perception),  sans  déduction  des  rabais  et 
des  frais  de  courtage  ou  d'escompte.  —  Klle 
se  calcule  en  suivant  les  sommes  de  20  francs 
en  20  francs  par  chaque  police  séparée,  et  la 
moindre  taxe  est  de  0  fr.  26  (surtaxe  com- 
prise). En  ce  qui  concerne  les  polices  provi- 
soires ou  flottantes,  il  y  a  lieu  de  réunir  le 
montant  des  primes  imposées  dans  chaque 
avenant  d'aliment  par  le  même  assureur  au 
même  assuré,  sans  liquider  l'impôt  sur 
chaque  prime  distincte,  à  moins  qu'il  n'existe 
des  avis,  bulletins  ou  déclarations  distincts 
d'expédition  (Sol.  adm.  enr.  26  sept.  1887, 
Dict.  enr.,  v»  Assurances,  n»  44). 

764.  La  perception  de  la  taxe  est  faite, 
pour  le  compte  du  Trésor  el  au  moment  de 
la  signature  des  polices,  par  les  courtiers  ou 
notaires  qui  ont  rédigé  le  contrat,  et,  si  la 
contrat  a  été  établi  sans  courtier  ni  notaire, 
par  les  compagnies,  sociétés  ou  autres  assu- 
reurs (Décr.  25  nov.  1871,  art.  1).  Toutes  les 
parties,  ainsi  que  les  courtiers  ou  notaires, 
sont  tenues  solidairement  du  payement  du 
droit  (Dict.  enr.,  eod.  v,  n»  49).  —  Si  un 
contrat  d'assurances  maritimes  est  souscrit 
par  plusieurs  sociétés,  compagnies  ou  assu- 
reurs, le  montant  intégral  de  la  taxe  est  perça 
par  le  premier  signataire,  désigné  sous  le  nom 
d'apériteur  de  la  police  (.Même  décret,  art.  1  ). 

—  Le  versement  du  montant  des  taxes  ainsi 
perçues  a  lieu  dans  les  dix  premiers  jours  qui 
suivent  l'expiration  de  chaque  trimestre  et 
au  moment  du  dépôt  des  livres  et  répertoires 
assujettis  au  visa  trimestriel  du  receveur  de 
l'enregistrement  ;  il  est  fourni  à  l'appui  du 
versement  un  relevé  à  colonnes  présentant 
le  détail,  article  par  article,  de  toutes  les 
polices  souscrites  pendant  le  trimestre  pré- 
cédent (V.  pour  ce  détail,  même  décret,  art.  3). 

—  Les  polices  que  les  notaires  auraient  rédi- 
gées, non  dans  la  forme  d'actes  sous  seing 
privé,  mais  comme  actes  authentiques,  de- 
vraient être  soumises  à  l'enregistrement  et 
acquitter  le  droit  de  0  fr.  50  p.  100  dans  le 
délai  ordinaire  des  actes  notariés.  —  Le  bu- 
reau compétent  pour  recevoir  la  taxe  est  ce- 
lui de  la  résidence  des  notaires  et  courtiers, 
ou  du  siège  des  compagnies  et  assureurs,  ou, 
s'il  y  a  plusieurs  assureurs ,  de  celui  de  l'apé- 
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rili'iir  (Mi'^mc  ili'-crol,  «ri.  1  rlH).  —  Toiilr 
Ciiiitravciitioii  ;'i  tcH  prcscripliDiis  osl  pmiio 
il'iimi  amiMulo  do  50  IViincs  i«n  principiil  (I.. 
1871,  art.  10). 

765.  l'ar  l'olTel  du  paycMiicnt  de  la  luxn 
obligatoire,  ios  polii-OH  d  nssuraiiccs  mari- 
timos  sont  l'iuTgisIri'es  i^raliiiti'iiuMit  l(irs(pio 
la  lormalilt'i  en  est.  rcipiiso;  l'onrcuisIri'iiuMil 
n'osl.  d'ailioiirs,  |ir(>a('ril  (pi'cn  cas  d'aimoxo 
à  un  acte  iiolarié,  ot  iidu  en  cas  d'usago  i)ar 
acte  pul)lic  (Hi  cil  juslicc  (Sol.  adiu.  ciir. 
2'2  mai  1874,  Jouni.  enr.,  l'.MIiU)).  —  Les  con- 
trats de  réassurances  sont  éj^alemenl  enre- 
Kislrcs  ^raliiitonieiit ,  à  condilion  (jne  la  jio- 
lice  piiniiliv(!  ail  sii|)porlc  l'iniiinl  on,  siccltcî 
police  n'y  a  pas  été  soumise,  (pie  les  primes 
de  la  réassurance  soient  comprises  dans  his 
écrilures  du  réassureur  comme  pa^sillles  de 
la  taxe;  dans  le  cas  conlraii'c,  l'enre^^istre- 
meiit  a  lieu  au  comptant  idomp.  MACii'Éno, 
v»  Assurances,  n"  iU)  .  —  D'autre  part,  les 
avenants  qui  no  rentrent  pas  dans  l'énu- 
mération  de  l'art.  13  de  la  loi  de  1871 , 
comme  soumis  à  la  taxe  oblij^atoire,  no- 
tamment ceux  de  déclaration  ou  de  réduc- 
tion, sont,  pour  l'enregistrement,  gouvernés 
par  les  rOi^les  du  droit  commun  (Conip.  Civ. 
4  févr.  187!),  D.P.  7'J.  1.  3l)3,  rendu  en  ma- 
tière de  timbre). 

766.  Pour  assurer  l'exact  payemefnt  de 
l'impôt,  des  mesures  spéciales  ont  été  prises 
par  la  loi  du  5  juin  1850  relative  au  timbre 
et  utilisées  pour  la  taxe  d'enre^'istrement.  — 
Les  compagnies  d'assurances  maritimes  sont 
tenues,  sous  peine  d'uneamendedc  1000  francs 
en  principal,  de  faire,  atanl  de  commencer 
leurs  opérations,  au  bureau  d'enregistre- 
ment du  siège  de  leur  établissement  et  à  ce- 
lui du  siège  de  cliaque  agence,  une  déclara- 
tion constatant  la  nature  des  opérations  et 
les  noms  du  directeur  et  de  l'agent  de  la 
compagnie  (L.  5  juin  1850,  art.  43).  —  D'autre 
part,  elles  doivent  avoir  un  répertoire  sur 
lequel  sont  portées,  dans  les  trois  jours  de 
leur  date,  les  assurances  faites  sans  l'inter- 
médiaire de  courtiers  ou  de  notaires  (Voir, 
pour  la  tenue  du  répertoii-c,  v»  Timbre).  Ce 
répertoire  doit  faire  mention  expresse,  pour 
chaque  contrat,  du  montant  des  primes 
exigibles,  ainsi  que  de  la  taxe  d'enregistre- 
ment (L.  23  août  1871,  art.  7;  Décr.  25  nov. 
1871,  art.  2  et  4)  ;  la  taxe  alTérente  à  une 
police  concernant  plusieurs  assureurs  est 
inscrite  pour  son  montant  intégral  sur  le  ré- 
pertoire de  l'apériteur,  avec  indication  du 
nom  des  autres  assureurs  qui  ont  souscrits 
la   police    commune.    A  ce   répertoire   sont 

fiortées  pour  mémoire  seulement  :  1"  les  po- 
ices  communes,  sur  le  répertoire  des  assu- 
reurs autres  que  l'apériteur  ;  2"  les  polices  de 
réassurance,  lorsqu'elles  sont  exemptes  de  la 
taxe,  sauf  inscription  des  mentions  spéciales 

firévues  à  l'art.  4  et  à  l'art.  2  du  décret  pour 
es  individualiser;  3»  les  polices  provisoires 
et  les  polices  flottantes  à  l'encre  rouge.  Le 
répertoire  est  présenté  tous  les  trois  mois  au 
visa  du  receveur.  Toute  contravention  au  ré- 
pertoire ou  à  sa  tenue  est  punie  d'une  amende 
de  10  francs  en  principal.  —  Les  courtiers 
sont  également  tenus  d'avoir  un  livre,  et  les 
notaires  un  registre  sur  lequel  ils  inscrivent 
jour  par  jour  leurs  opérations  (V.  Timbre);  il 
doit  y  être  fait  mention  expresse,  pour  chaque 
contrat,  du  montant  de  la  taxe  d'enregistre- 
ment payée  par  les  assurés,  sous  peine  d'une 
amende  de  lO  francs  en  principal  (L.  23  août 
1871 ,  art.  7).  Le  visa  trimestriel  n'est  pas 
prescrit  pour  ce  livre  et  ce  registre,  qui 
doivent  être  seulement  présentés  au  receveur 
toutes  les  fois  que  celui-ci  le  requiert. 

767.  Les  sociétés  et  assureurs  étrangers 
qui  ont  en  France  un  établissement,  ou  une 
succursale  sont  assujettis  aux  mêmes  droits 
et  obligations  que  les  assureurs  français  et 
sont  soumis,  par  suite  :  1»  aux  dispositions 
de  la  loi  du  5  juin  1850  en  ce  qui  concerne 
les    déclarations    d'existence    à    faire    sous 


iieino  do  l'amende  de  I  (HK)  riancM  (aii.  !ll, 
'l3  et  i5  de  celle  loi),  la  li-iiui.'  dcM  iv|)er- 
toires  et  livres,  el  le  visa  moU.s  peine  d'iimi'lide 
(art  .'ir>,  .'i(l  el  47  do  la  iiuhiw  loi);  et  2"  aux 
dispositioiiH  des  art.  (I  et  7  d(!  la  loi  du  23  août 
1871  el  du  décret  du  25  novembre  nuivarit. 
Ils  acf|uitlerit  la  taxe  au  buri;aii  de  l'enre- 
gislromcnl  dans  le  r(>ssort  dui|iiel  se  trouve 
située  l'agiMice  principab!  ou ,  s'il  n'exislo 
pus  en  I''i'aiico  d  agence  princip.ile ,  l'agi-'iieo 
particulière   (Décr.   27  juill.    lUiMi,   art.   1). 

—  Ils  doivent,  en  outre,  avant  toute  opé- 
ration ou  déclaration ,  faire  agréer  par 
l'Adininisti'alion  un  représentant  français 
|iiu'sonnellement  responsable  des  droits  et 
amendes  (l)éci-.  25  nov.  1871,  art.  10);  celle 
obligation  ne  peut  pas, être  siip|déi'(!  [lar  un 
caiilioimement.  Si  les  agences  entretenues 
en  l""iaMce  [)ar  une  même  société  étrangère 
sont  indé|)('ndaiitiis  les  unes  des  autres,  un 
seul  repi'ésenlant  responsable  i)eut  suffire, 
dès  lors  qu'il  s'engaj^e  pour  toutes  les  opé- 
l'ations  de  la  société  sur  le  territoire  fran- 
çais; à  défaut  de  cet  engagement,  cbaciue 
agence  doit  satisfaire  à  l'obligation  imposée 
par  l'art.  10  du  décret  de  1871  (Sol.  adm. 
enr.  2  août  1873,  D.P.  73.  5.  195).  une  même 
personne  peut  représenter  plusieurs  sociétés, 
si  sa  solvabilité  est  suflisante.  L'engagement 
du  représentant  res])onsablo  doit  être  pur  et 
simple  et  j)orter  sur  tous  les  droits  et 
amendes  (Sol.  adm.  enr.  20  mars  1872,  D.P. 
73.  5.  195).  —  On  doit,  d'ailleurs,  entendre 
par  succursale  toute  agence  établie  d'une 
manière  permanente  dans  un  centre  de 
population  et  ayant  à  sa  tète  un  directeur 
cliai'gé  de  préparer  les  projets  de  police, 
alors  môme  que  ces  projets  devraient  être 
soumis  à  la  ratification  ilu  conseil  ti'admi- 
nistration  de  la  compagnie  (Civ.  30  juin 
1874,  D.P.  76.  1.  395).  Ainsi,  un  agent  cons- 
titué en  France  pour  rechercher  des  assu- 
rances doit  être  considéré  comme  formant 
une  succursale  de  société  étrangère  (Sol. 
adm.  enr.  14  juin  et  7  déc.  18S9,  JJict.  enr., 
vo  Assurances,  n»  354);  il  en  serait  autre- 
ment de  l'agent  qui  n'aurait  pour  mission 
que  de  protéger  les  intérêts  de  la  société 
étrangère  en  France,  dès  lors  qu'il  n'aurait 
pas  le  droit  de  préparer  ou  de  passer  des 
assurances  (Sol.  adm.  enr.  28  déc.  1872,  ibid.) . 

b.  —   Assurances  contre  l'incendie. 

768.  —  I.  Taxe  d'enregistrement.  — 
D'après  l'art.  6  de  la  loi  du  23  août  1871, 
tout  contrat  d'assurance  contre  l'incendie, 
ainsi  que  toute  convention  postérieure  con- 
tenant prolongation  de  l'assurance,  augmen- 
tation dans  la  prime  ou  le  capital  assuré, 
désignation  d'une  somme  en  risque  ou  d'une 
prime  à  payer  est  soumis  à  une  taxe  obliga- 
toire, moyennant  le  payement  de  laquelle  la 
formalité  de  l'enregistrement  sera  donnée 
gratis   toutes  les    fois    qu'elle  sera   requise. 

—  Le  taux  de  celte  taxe  est  fixé  à  8  p.  100 
en  principal  (10  p.  100  avec  les  décimes)  du 
montant  des  primes  ou,  en  cas  d'iyîsurances 
mutuelles,  du  montant  des  cotisations  ou 
des  contributions. 

769.  Ce  texte  général  atteint  toutes  les 
assurances  contre  l'incendie,  qu'elles  soient 
passées  par  une  compagnie  à  primes  fixes, 
par  une  compagnie  d'assurances  mutuelles 
ou  par  tout  autre  assureur,  notamment  par 
une  société  en  projet  ou  sans  existence  légale 
(Sol.  adm.  enr.  29  juill.  1873,  Dlct.  enr.,  v» 
Assurances,  n°  63j.  Il  en  est  de  même  pour 
les  caisses  départementales  qui  garantissent 
un  secours  en  cas  d'incendie  à  ceux  qui  con- 
tribuent à  son  actif  par  un  don  ou  par  un 
versement  sous  forme  de  quête  annuelle, 
aloi'S  même  que  les  polices  seraient  passées 
en  la  forme  administrative  ou  que  la  caisse 
accomplirait  un  acte  de  pure  bienfaisance 
envers  quelques  incendiés  qui  ne  versent 
aucune  somme  (Civ.  11  févr.  1880,  D.P.  80. 


1.  ll.'Jl.  —  Miii»»  iii  taxe  oliliK/il/iire,  f-lunt 
H|ii'i'iale  aux  rJHqueM  d  iiictindio,  no  |>imiI 
M  a|i|.liqiii!r  imx  pfdicen  riiii  ont  pour  objet 
b's  lisqiieM  (if  i/uerre  el  d  ériieule  (  l'itiretidii) 
n'élant  garanti  i|ii'uceexHoiiemenl),  h  inoiri» 
(|ue  riiMKiiiance  ne  porto  Hur  le  riMijue  d<'ter- 
miné  (l'ine(;ndie  résiiliiitil  de  fnitH  do  guiMio 
el  d  émeute  (Sol,  adm.  enr.  1"  «opl.  1874, 
Dici .  rnr.,  ibid.,  n"  101;. 

770.  L<;s  i)olicen  (>;iHHéeM  à  l'élrangiM-  tie 
sont  pas  assii|<ltj(jM  a  la  laxe  obligatoire, 
même  loisqn  ellew  garantis-onl  den  bioriM 
.situés  en  l-'iance  et  qu'elles  >,oril  conHoritio» 
par  des  ;iyences  de  sociétés  françaises  ou  des 
succursales  françaises  de  sociéli-s  étran;^èroii 
(Ch.  réun.  28  mai's  1895,  cité  supra,  ir  7«i(J). 

77t.  Les  réassurances  de  p')lice  contre 
l'incendie  ne  sont  (iassibles  de  la  taxe  fjuo 
dans  les  mêmes  cas  que  les  réassuranceo 
maritimes  (V.  supra,  n"  702),  .sauf  ios  indi- 
cations spéciales  qui  ne  doivent  pas  être 
[)orlées  au  répertoire. 

772.  La  taxe  est  établie  sur  l'intégralité 
des  primes,  colisations  ou  contributions 
constatées  dans  les  écritures  des  sociétés  et 
assureurs  (Décr.  25  nov.  1871,  art.  5).  Elle 
se  liquide  sur  leur  montant  cumulé,  et  non 
par  chaque  contrat  séparément,  sans  qu'il 
y  ait  lieu,  d'ailleurs,  d'arrondir  le  total  de 
2(J  francs  en  20  francs  (.Sol.  adm.  enr.  7  nov. 
1871,  D.P.  73.  5.  197);  d'autre  part,  la  loi 
ne  lixe  pas  de  minimum  de  perception.  — 
Le  total  imposable  doit  comprendre  toutes 
les  primes  à  encaisser  dans  l'exercice,  quelle 
rjue  soit  la  date  du  contrat,  et  il  n'y  a  pas 
à  en  distraire  les  primes  que  les  associés  ont 
payées,  mais  qui  ont  été  ensuite  détournées 
par_des  agents  infidèles  (Trib.  Seine,  20  févr. 
1875.  .Joiirn.  enr.,  iy739j;  ni  les  primes  non 
recouvrées  qui  se  rapportent  à  des  polices 
existantes  et  non  résiliées  (Trib.  Bordeaux, 
4  juill.  1881,  ibid.,  21681). 

773.  On  entend  par  primes  «  toutes  les 
sommes  payées  par  l'assuré  en  échange  de 
la  garantie  qui  lui  es:  donnée,  sans  aucune 
distinction  entre  la  portion  de  ces  sommes 
représentant  plus  spécialement  les  risques 
assurés  par  la  compagnie  d'assurances  et  la 
portion  des  mêmes  sommes  destinées  à  in- 
demniser la  compagnie  de  ses  frais  généraux 
d'administration  »  (Civ.  29  déc.  1875,  D.P.  76. 
1.110).  Pour  les  assurances  mutuelles,  les  coti- 
sations ou  contributions  comprennent  tout  ce 
qui  est  payé  par  chaque  associé,  non  seule- 
ment pour  le  règlement  des  sinistres,  mais 
encore  pour  les  frais  de  gestion  et,  plus  gé- 
néralement, pour  tous  les  frais  communs 
qu'entraînent  les  opérations  de  la  société 
(Sol.  adm.  enr.  24  déc.  1900,  Joiirn.  enr., 
26  327).  Il  importe  peu  que  la  prime  soit 
payée  en  argent,  en  marchandises  ou  en  ser- 
vices, et  que  l'assuré  la  paye  sous  un  autre 
nom,  ou  qu'elle  soit  stipulée  comme  simple 
accessoire  (Dict.  enr.,  eod.  v,  n'' 106).  — 
En  matière  d'assurances  mutuelles,  la  prime 
payée  à  forfait  doit  être  soumise  à  l'impôt, 
dans  le  cas  même  où  elle  serait  différente  de 
la  cotisation  ordinaire  (Trib.  Rouen,  8  juill. 
1880,  ibid. ,  21  433;.  Les  sommes  versées  par 
les  assurés  au  fonds  de  réserve  à  titre  déli- 
nilif  sont  également  assujetties  à  la  taxe, 
quelle  que  soit  leur  destination  ultérieure  ; 
mais  les  cotisations  qui  auraient  été  préle- 
vées sur  ce  fonds  de  réserve  et  que  les  assurés 
seraient  dispensés  de  débourser  en  sont  pas- 
sibles (Civ.  18  févr.  1879,  D.P.  79.  1.  362). 
Quant  aux  sommes  versées  au  fonds  de  pré- 
voyance, elles  sont  exemples  de  la  taxe  si 
elles  doivent  être  remboursées  en  fin  d'assu- 
rance, puisqu'elles  forment  alors  un  véritable 
dépôt;  elles  y  sont,  au  contraire,  soumises, 
si  elles  sont  acquittées  chaque  année  à  valoir 
sur  la  cotisation  a  régler  à  la  lin  de  chaque 
exercice  (Sol.  adm.  enr.  7  sept.  1873.  6  nov. 
1875  et  15  juin  1878.  Dict.  enr.,  ibid..  n"  108). 

774.   Les    accessoires   de  la    prime    font 
partie    de  celle-ci  et  doivent  supporter  la 
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taxe.  Ce  sont,  notamment  :  ...  les  bonilica- 
tions  que  r/'aliscnt  les  assureurs  à  raison 
de  la  (liiri'reiice  existant  entre  les  sommes 
qu'ils  font  paver  à  leurs  assurés  pour  rem- 
boursement (les  impôts  à  la  charge  de 
ceM\-ci  et  le  montant  réel  de  ces  impots 
(Ti  I).  Seine,  7  mars  1874,  Journ.  e»r., 
1<.»4(Mj;  Trib.  Rouen,  22  mars  1876,  ibid., 
20040.  —  Comp.  Civ.  29  déc.  1875,  cité  siiprn, 
n"  773)  ;  ...  Le  montant  total  de  la  taxe  s[)é- 
cialc  de  6  fiancs  jiar  million  qui  est  à  la 
charge  personnelle  des  assurcMirs,  lorsque 
ceux-ci  en  imposent  le  remboursement  à 
leurs  assurés  qui  légalement  ne  (lnivcut  pas 
la  suppcrler,  aussi  bien  en  maliiTo  d'assu- 
rances mutuelles  que  d'assurances  à  primes 
fixes  (Trib.  Seine,  6  juin  1902,  ihid.,  26327; 
13  et  28  mars  H)03,  ibid.,  2(5531;  Ueq. 
16  mai  1904,  D.P.  1905.  1.  388);  ...  La  taxe 
xiompléinentaire  de  3,  6  ou  12  francs  par 
million  instituée  par  la  loi  du  30  janv.  1907 
(art.  5  et  6),  que  celte  loi  met  expressément  à 
la  charge  des  assureurs  à  primes  lixes  (mais 
non  (les  sociétés  d'assurances  mutuelles 
constituées  conformément  au  décret  du 
22  janv.  1868),  lorsque  ces  assureurs  à  primes 
fixes  en  imposent  le  payement  à  leurs  assu- 
rés [Dict.  enr.,  eod.  v,  n"  112/  ;  ...  Les  frais 
de  gestion  que  les  compagnies  d'assurances 
mutuelles  feraient  payer  à  leurs  assurés  en 
sus  de  leur  cotisation  (  J'rib.  Rouen,  13  janv. 
1876,  Journ.  enr.,  20  038);  ...  Les  frais  de 
recouvrement  ou  de  répertoire  ajoutés  à  la 
prime  sous  forme  de  droit  fixe  par  année 
(Dict.  enr.,  cod.  v,  n»  113);  ...  Les  sommes 

f)ayées  aux  compagnies  par  les  assurés  comme 
lonoraires  dits  d'entrée  ou  de  sortie  pour 
faire  face  aux  frais  d'estimation  des  biens 
assurés  (Trib.  Rennes,  25  août  1881,  Rép. 
pér.  enr.,  5869),  ou  comme  honoraires  de 
revision  des  contrats  (Trib.  Rouen,  30  juill. 
188.5,  ibid.,  6612),  à  moins  que,  au  lieu 
d'être  versés  aux  assureurs  eux-mêmes  pour 
être  remis  aux  agents  reviseurs,  ces  hono- 
raires ne  soient  directement  payés  à  ces  der- 
niers par  les  assurés  (Sol.  il  sept.  1872, 
Dict.  enr.,  eod.  v,  noIlS);  ...  La  remise, 
pour  frais  d'encaissement,  ajoutée  à  la  con- 
tribution pour  être  allouée  aux  agents  char- 
gés des  recettes,  ainsi  que  la  bonification 
analogue  faite  aux  assurés  qui  viennent  payer 
directement  au  siège  social  (Trib.  Rouen, 
9  mars  1876,  Journ.  enr.,  20039). 

775.  Au  contraire,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
comprendre  dans  les  sommes  soumises  à  la 
taxe  à  titre  de  primes  :  ...  les  sommes  payées 
par  les  assurés  en  remboursement  des  im- 
pôts de  timbre  et  d'enrei^islrement,  dès  lors 
que  ces  sommes  correspondent  exactement 
aux  impôts  avancés  par  les  assureurs  (dans 
le  cas  où  ces  impôts  sont  conservés  par  les 
assureurs  à  leur  charge  personnelle,  ils 
doivent  être  déduits  des  primes,  cotisations 
ou  contributions,  dont  le  montant  7iet  est 
seul  passible  de  la  taxe)  (Dict.  enr.,  eod.  v, 
n»  119);  ...  Les  commissions  et  les  traite- 
ments que  les  assures  payent  directement  et 
par  leur  seule  volonté  aux  agents  qui  se 
rendent  au  domicile  de  ces  assurés  pour 
recevoir  les  sommes  dues  par  eux  (Instr. 
adm.  enr.  2-425,  p.  6;  D.P.  73.  5.  197);  ...  Le 
coût  de  la  police  (ibid.);  ...  Le  prix  de  la 
plaque  destinée  à  être  apposée  sur  les  bâti- 
ments assurés  (ibid.);  ...  L'indemnité  payée 
à  la  compagnie  en  cas  de  résiliation  de  la 
police  (Dict.  enr.,  eod.  v,  n°  122). 

776.  Pour  le  calcul  de  la  taxe  annuelle 
et  obligatoire,  il  faut  opérer  plusieurs  dé- 
ductions prévues  par  l'art.  5  du  décret  du 
25  nov.  1871  et  qui  ont  pour  objet  :  ...  I»  les 
primes,  cotisations  ou  contributions  rela- 
tives à  des  ris(|ues  étrangers,  même  quand 
la  police  a  été  souscrite  en  France,  étant 
observé  que  les  pays  de  protectorat  sont 
assimilés  aux  pays  étrangers  et,  d'autre  part, 
que  les  polices  souscrites  en  France  pour 
assurer  des    valeurs    situées   en   Algérie  ou 


dans  les  colonies  franf;aises  sont  soumises  à 
la  taxe  de  8  p.  ItJO,  comme  celles  qui  ont 
pour  objet  des  biens  situés  dans  la  métro- 
pole ;  ...  2»  Les  contrats  de  réassurance,  à 
moins  que  l'assurance  primitive,  souscrite  à 
l'étranger,  n'ait  i)a8  été  assujettie  au  di'oit  ; 
ce  sont  les  primes  relatives  aux  risques 
acceptés  par  les  réassureurs,  et  non  aux 
risques  cédés  en  réassurance,  qui  doivent 
être  déduites;  pour  les  sociétés  qui  réas- 
surent les  assurances  mutuelles  moyennant 
une  fraction  des  cotisations  encaissées  par 
les  compagnies  mutuelles,  aucune  taxe  n  est 
due,  ces  primes  ayant  déjà  supporté  l'im- 
pôt (Sol.  adm.  enr.  23  oct.  1880,  Dict.  enr., 
V  Assurances,  n»  I^JO)  ;  ...  3"  Les  primes, 
cotisations  ou  contributions  que  les  sociétés, 
compagnies  et  assureurs  justifieraient  n'avoir 
pas  recouvrées  par  suite  de  la  résiliation  ou 
de  l'annulation  des  contrats  ;  et  il  a  été 
jugé  ((ue  dans  le  cas  de  résiliation  ou  d'an- 
nulation d'une  police,  la  déduction  doit 
porter,  non  seulement  sur  la  prime  non 
payée  de  l'exercice  en  cours,  mais  encore 
sur  toutes  les  primes  antérieures  qui  n  au- 
raient pu  être  recouvrées  par  suite  de  cette 
résiliation    ou    de    cette    annulation    (Civ. 

18  déc.  1894,  D.P.  95.  1.  209);  mais  il  n'y  a 
pas  à  déduire  les  primes  dont  le  défaut  de 
recouvrement  est  dû,  non  à  l'annulation  ou 
à  la  résiliation  des  polices,  mais  à  toute 
autre  cause,  comme  l'insolvabilité  ou  le 
décès  des  assurés  (Trib.  Màcon,  13  août  1890, 
Journ.  enr.,  2^^631). 

777.  De  même  que  les  polices  d'assu- 
rances maritimes  (V.  supra,  n»  76.5),  les  po- 
lices d'assurances  contre  l'incendie  qui  ont 
donné  lieu  à  la  perception  de  la  taxe  obliga- 
toire sont  enregistrées  gratis  qiiand  la  for- 
malité doit  être  accomplie  ;  l'enregistrement 
n'est  également  prescrit  qu'en  cas  d'annexé 
à  un  acte  public  et  n'est  pas  nécessaire  en 
cas  d'usage  par  acte  public  ou  en  justice.  Les 
copies  ou  doubles  des  polices  bénéficient  de 
la  même  immunité.  Il  en  est  de  même  des 
polices  au  porteur  qui  sont  distraites  d'une 
police  principale  (Sol.  adm.  enr.  29  janv. 
1886,  Dict.  enr.,  eod.  v,  n»  134).  —  Les 
avenants  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  termes 
de  l'art.  6  de  la  loi  de  1871  ne  sont  pas 
assujettis  à  la  taxe  obligatoire  et,  par  consé- 
quent, sont  régis  par  les  principes  du  droit 
commun  pour  leur  enregistrement  (Comp. 
supra,  no  765  in  fine). 

778.  «  Les  contrats  d'assurances  passés  à 
l'étranger  pour  des  immeubles  situés  en 
France  ou  pour  des  objets  ou  valeurs  appar- 
tenant à  des  Français  »  ne  sont  pas  assujet- 
tis à  la  taxe  obligatoire;  mais  ils  «  doivent 
être  enregistrés  avant  toute  publicité  ou 
usage  en  France,  à  peine  d'un  droit  en  sus 
qui  ne  peut  être  inférieur  à  50  francs  »,  en 
principal  (L.  23  août  1871,  art.  8).  La  loi  ne 
définit  pas  ce  qu'il  faut  entendre  par  publi- 
cité. Quant  à  l'usage,  il  n'est  pas  indispen- 
sable qu'il  ait  lieu  par  acte  public,  en  justice 
ou  devant  une  autorité  constituée;  la  simple 
mention,  dans  un  acte  sous  seing  privé  ou 
dans  une  police  souscrite  en  France,  d'un 
contrat  d'assurance  passé  à  l'étranger  per- 
met d'exiaer  le  droit  d'enregistrement  (Req. 

19  janv.  1876,  D.P.  76.  1.  222).  Le  droit  dû 
sur  CCS  polices  est  de  8  p.  100  en  principal 
(10  p.  100  avec  les  décimes)  «  du  montant 
des  primes  multiplié  par  le  nombre  d'an- 
nées pour  lesquelles  l'assurance  a  été  con- 
tractée »  (même  article).  Ainsi  une  police 
souscrite  pour  un  an  avec  clause  de  tacite 
reconduction  doit  être  imposée  pour  un  an 
seulement,  à  moins  que  la  prolongation  du 
contrat  ne  soit  constatée  par  des  actes  ulté- 
rieurs ;  une  police  souscrite  pour  dix  ans 
sauf  résiliation  supporte  l'impôt  pour  dix 
ans,  sans  restitution  pour  le  cas  de  résiliation 
accomplie  ;  mais,  si  cette  police  est  annulée 
et  remplacée  par  une  autre,  cette  dernière  ne 
doit  supporter  la  taxe  que  sous  imputation 


des  droits  déjà  acquitté»  (Sol.  adm.  enr. 
2  sept,  et  14  oct.  187.5,  24  mars  1877  et  4  juill. 
1878,  Dicl.  enr.,  eod.  V,  n"  ^^Y1). 

779.  I-es  polices  passées  à  l'étranger  et 
garantissant  des  biens  étrangers  qui  n'appar- 
tiennent pas  à  des  Français  sont  exemptées 
de  la  taxe;  inais  elles  sont  assujetties  à  l'en- 
registrement en  cas  fl'usage  par  acte  public 
en  France  et  supportent,  dans  cette  nvpo- 
thèse,  la  taxe  de  8  pour  100  (Wahl,  t.  2, 
n<>984). 

780.  Les  contrats  passés  en  France  pour 
les  biens  situés  à  l'étranger  ne  sont  pas  non 
plus  assujettis  à  la  taxe  obligatoire  ;  mais  il 
ne  peut  en  être  fait  aucun  usage  en  France, 
soit  par  acte  public,  soit  en  justice  ou  devant 
une  autorité  constituée,  sans  f|u'ils  aient  été 
préalablement  enregistrés.  Le  droit  est  perçu 
au  taux  de  8  p.  100  (en  principal),  mais 
seulement  pour  les  années  restant  à  courir 
(L.  23  août  1871,  art.  9). 

781.  La  taxe  doit  être  payée  pour  chaque 
trimestre,  en  général,  avant"  le  dixième  jour 
du  dernier  mois  du  trimestre  suivant,  au  bu- 
reau de  l'enregistrement  du  siège  des  socié- 
tés ou  compagnies,  ou  du  domicile  de  l'assu- 
reur (Dict.  enr.,  eod.  v,  n»»  141,  145j.  Toute- 
fois, pour  les  sr''-'étcs  d'assurances  mu- 
tuelles dans  les(i'  elles  le  montant  des  coti- 
sations annuelles  est,  d'après  les  statut-, 
exigible  par  avance  le  l"  janvier  de  chaque 
année  (ou ,  d'après  une  solution  de  l'Admi- 
nistration du  26  mai  1874,  Journ.  enr., 
20038,  le  premier  jour  de  l'exercice  social, 
le  payement  de  la  taxe  adérente  aux  contrats 
existants  à  cette  époque  est  effectué  par 
quart  et  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'expi- 
ration de  chaque  trimestre  (Décr.  25  nov. 
1871,  art.  6).  ^Iais,  en  ce  qui  concerne  les 
cotisations  que  les  assurés  payent,  en  outre 
des  cotisations  exigibles  d'avance,  à  la  fin  de 
chaque  exercice,  pour  leur  part  contributivii 
dans  lessinistres,  ellesdoivent,  conformément 
à  la  règle  générale,  être  acquittées  avant  le 
dixième  jour  du  troisième  mois  qui  suit  ce- 
lui oîi  elles  sont  échues  (Req.  14  févr.  1876, 
D.P.  76.  1.  274j.  —  Chaque  année,  après  la 
clôture  des  écritures  relatives  à  l'exercice 
précédent  et  au  plus  tard  le  31  mai,  il  e;-t 
procédé  par  les  assureurs  à  une  liquidation 
générale  de  la  taxe  due  pour  l'exercice  entier. 
Si  de  cette  liquidation  il  résulte  un  complé- 
ment au  profit  du  Trésor,  il  est  immédiate- 
ment acquitté  ;  dans  le  cas  contraire,  l'excé- 
dent versé  est  imputé  sur  l'exercice  courant 
(Décr.  25  nov.  1871,  art.  7). 

782.  A  l'appui  des  versements,  les  assu- 
reurs remettent  au  receveur  un  état  certifié 
conforme  à  leurs  écritures  et  indiquant  :  1"  le 
montant  des  primes,  cotisations  et  contrib!;- 
tions  échues  pendant  le  trimestre  et  prove- 
nant des  exercices  antérieurs;  2»  le  montant 
des  primes,  cotisations  et  contributions  prove- 
nant de  souscriptions  nouvelles;  3'^  les  déduc- 
tions à  opérer  (V.  supra,  n»  776),  avec  une 
colonne  spéciale  à  chaque  nature  de  déduc- 
tion ;  4°  le  montant  net  des  primes,  cotisations 
ou  contributions  assujetties  à  la  taxe.  Pour 
opérer  la  liquidation  générale,  les  assureurs 
remettent  au  receveur,  avec  la  balance  des 
comptes  ouverts  à  leur  grand -livre,  un  état 
récapitulatif  de  la  totalité  des  opérations  de 
l'année  précédente  (Même  décr.,  art.  8).  Toute 
contravention  aux  dispositions  du  décret  est 
punie  d'une  amende  de  50  francs  en  prin- 
cipal (L.  23  août  1871,  art.  10). 

783.  La  taxe  est  perçue,  comme  en  ma- 
tière d'assurances  maritimes,  par  les  assu- 
reurs pour  le  compte  du  Trésor  (L.  1871, 
art.  7).  Ces  assureurs  sont  les  débiteurs  di- 
rects de  l'impôt,  sauf  leur  recours  sur  les 
assurés  ;  il  importerait  peu  que  les  statuts 
d'une  compagnie  eussent  exclu  toute  solidarité 
entre  les  assurés  des  divers  exercices  (Trib. 
Bordeaux,  4  juill.  1881 ,  Journ.  enr.,  21  681). 
Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  le  directeur  d'une 
compagnie,  quelque  prépondérants  quesoieat 
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•es  jKiiivoirH,  ii'csl  pas  loiiii  norBoimcIl»!- 
HuMit  (lu  |iaycmciil  do  lu  laxo  (Trih.  StMiio, 
i'.t  ;i()i"il  IHTti',  Jiiiirn.  nir.,  '10  Km). 

784.  l.t's  sot'ii''l(''H  trasHuriiiiccs  iniiliK'llos 
ou  à  pi'iinos  lixi'h,  ainsi  (juc  Idiis  aiilit-H  assii- 
reurn,  sont  Umuis  de  lairi'  leur  drclariilioti 
d'fxisleiu'i!,  avant  loiilc  oprratinn,  dans  U;» 
coiiditinns  el  sous  la  sanction  jirôvucs  ^x)'"" 
les  assurances  inarilimcs  (V.  mipra,  n"  /(iti). 

—  Ils  HonI  cj;alcincnl  Icuns  d'avoir  au  si(^(,'e 
de  leur  étalilissenienl  un  ré|>crloiri.'  sur  li;- 
quel  ils  j. orient  tous  les  contrats  d'assui'anco 
laits  par  eux  directement  ou  par  leurs  amonts 
(V.  Timbre).  Ce  répertoire  doit  faire  men- 
tion expresse,  pour  cluuiue  contrat,  du  mou- 
lant des  ]n'imes  et  cotisations  cxi^'ihles,  ainsi 
que  de  la  taxe  d'enregistrement  pajée  (L. 
23  août  1871,  art.  7);  celte  taxe  est  celle  qui 
est  réellement  due  au  Tiésor,  quelle  que  soit 
la  somme  réclamée  ensuite  par  1  assureur 
aux  assurés  (Sol.  adm.  cnr.  17  sei)t.  LST^i, 
D.P.  73.  5. 198).  Lescompajinies  d'assurances 
mutuelles  sont  autorisées  à  ne  porter  qu'un 
an  après  la  ilate  de  chaque  contrat  la  cotisa- 
lion  qui  lui  est  all'érente  (Sol.  adm.  enr. 
28  mars  1872,  T).\\  73.  5.  198).  Les  réassu- 
rances sont  inscrites  au  répertoire  du  nouvel 
assureur.  Il  y  a  lieu  de  porter  également  au 
répertoire  les  polices  iiassées  à  l'étranger 
pour  des  risques  élrauf^ers.  Ce  répertoire  est 
soumis  au  visa  trimestriel  du  receveur.  Toute 
Contravention  l'clative  au  répertoire  et  à  sa 
lenue  est  passible  d'une  amende  de  10  francs 
en  principal  (V.  Timbre). 

785.  Les  obligations  des  compagnies,  so- 
ciétés el  assurances  étrangères  sont  les 
mêmes  qu'en  matière  d'assurances  mari- 
times (V.  Kupra,  n»  767).  Par  un  décret  du 
28juill.  190<i,  il  a  été  prescrit  que  le  paye- 
ment delà  taxe,  en  ce  qui  concerne  ces  assu- 
rances, serait  elfectué  au  bureau  de  l'enre- 
gistrement dans  le  ressort  duquel  se  trouve 
située  l'agence  princi[>ale  ou  l'agence  parti- 
culière, s  il  n'existe  en  France  aucune  agence 
principale. 

786.  —  II.  Taxe  de  6  francs  par  million. 

—  L'art.  17  de  la  loi  du  13  avr.  1898  (D.P. 
98.  4.  97),  dans  le  but  de  permettre  à  l'Etat 
de  subventionner  les  compagnies  de  sapeurs- 
pompiers,  a  créé,  sur  les  capitaux  assurés  en 
Fi'ance  par  les  compagnies  d'assurances 
contre  l'incendie,  une  taxe  spéciale  qui 
n'est  ni  un  droit  de  timbre,  ni  un  droit 
d'enregistrement,  el  qui  ne  se  rattache  aux 
impôts  de  cette  nature  que  par  son  mode 
de  perception  et  de  recouvrement.  Cette  taxe 
est  annuelle  et  son  tarif  est  de  G  francs  par 
million,  sans  addition  de  décimes.  —  La  taxe 
frappe  «  les  compagnies  et  sociétés  d'assu- 
rances françaises  et  étrangères,  à  l'exception 
des  caisses  départementales  organisées  par 
les  conseils  généraux  »  (art.  17).  Ce  texte  ne 
visant  pas  les  assureurs  particuliers,  ceux-ci 
se  trouvent  exempts  de  la  taxe  (Wahl,  t.  1, 
n"  478). 

787.  C'est  sur  la  totalité  des  capitaux 
assurés  en  France  el  constatés  dans  les  écri- 
tures sociales  que  cette  taxe  se  perçoit, 
quelle  que  soit  la  nationalité  des  compagnies. 
La  liquidation  se  fait  sans  fractionnement 
des  capitaux  de  20  francs  en  20  francs  ni  mi- 
nimum de  perception  (Inslr.  'i'tBO,  Divl.  enr., 
eod.  v°,  n"  154).  Il  y  a  lieu  de  déduire  :  1»  les 
capitaux  se  rapportant  à  des  immeubles  ou 
objets  mobiliers  situés  hors  de  France  (Dict. 
enr.,  eod.  v,  n»  156);  2»  les  capitaux  pro- 
venant de  réassurances  (acceptées),  lorsque 
la  taxe  a  été  pavée  par  l'assureur  primitif 
(L.  1898,  art.  18'  al.  2),^  et  3"  les  capitaux 
concernant  des  polices  résiliées  ou  annulées 
sans  avoir  donné  lieu  à  aucune  perception 
de  primes  au  profit  des  compagnies  (Uécr. 
12  juill.  1898,  art.  1  ,  D.P.  99.  4.  55);  une 
police  qui  piend  fin  au  cours  d'un  exer- 
cice ne  donne  pas  ouverture  à  la  taxe,  si 
aucune  prime  n'a  été  encaissée  pendant  l'an- 
&w'j,   el,  d'auUe  part,  en  cas   d'anuulatioa 


ou  de  réHilialion  du  contrat,  le  capital  -annurd 
doit  être  déduit  autant  de  fois  qu'il  h'chI 
écoulé  d'c'XerciceM  pour  IcHcpiels  la  jirirne 
n'a  pu  <^lr'e  rcjcouvrée  (Sol.  28  ocl.  1903, 
Jdiirn.  cnr.,  2ti7H2). 

788.  Le  payement  de  la  taxe  d(!  (>  fr.'incH 
par  iiiilliiHi  a  Ikmi  aux  époipies,  au  liure.iii  et 
dans  les  l'di'niebi  iniliipiés  pour  la  taxe  d Cii- 
regi^^lremeiil  (V.  .supra,  n"  781),  le  décret 
du  12  juill.  1898  (l).!'.  !«).  4.  5.-))  et  celui  du 
27  juill.  l'.HMi  (Inslr.  adm.  enreg.,  n"  3201  j  qui 
l'a  modilié,  ayant  calqué  leurs  (lisposilions  sur 
(■(diesdu  décret  du  2,")  nov.  1871,  sauf  (pielques 
modilicalions  de  détail.  Les  sociétés  et  i:<>u\- 
pagiiies  étrangères  doivent,  de  même,  faire 
agréer  sj)écialement  un  représentant  français 
responsable  du  payemcMit  d(!  la  taxe  et  des 
pénalités  (  Décr.  12  juill.  1898,  art.  5).  —  Il 
y  a  lieu  de  remarquer  que  cette  taxe  est 
a  la  cliai'ge  personnelle  des  compagnies  el 
sociétés  (L.  1898,  art.  17),  qui  ne  peuvent  la 
mettre  à  la  charge  des  assurés  sans  le  con- 
sentement de  ceux-ci.  —  Le  recouvrement 
de  la  taxe  est  suivi  el  les  instances  sont 
introduiUïs  et  jugées  comme  en  matière  d'en- 
registrement (art.  18  de  la  loi  de  1898).  Toute 
conlravenlion  aux  dispositions  du  décret  du 

12  juill.  1898  est  punie  d'une  amende  de  100 
à  l'OOO  francs  en  principal  (L.  1898,  art.  18). 

789.  —  m.  ï'ojce  covr)lr>itenlaire  de 
3  francs,  6  francs  ou  12  francs  par  mil- 
lion. —  En  sus  de  la  taxe  annuelle  de 
6  francs  par  million    établie  par  la   loi    du 

13  avr.  1898,  l'art.  5  de  la  loi  du  30  janv. 
1907  (D.P.  1907.  4.  25)  a  institué,  sur  le  capi- 
tal assuré  par  les  compagnies  el  sociétés 
d'assurances  françaises  et  étrangères,  une 
nouvelle  taxe  dont  le  taux  général  est  fixé  à 
12  francs  par  million.  Toutefois,  cette  taxe 
est  réduite  à  3  francs  par  million  pour  les 
compagnies  el  sociétés  qui  justilient  que 
l'ensemble  des  capitaux  assurés  par  elles  ne 
dépasse  pas  1  milliard,  el  à  ti  francs  par  mil- 
lion pour  celles  qui  justifient  que  l'ensemble 
des  capitaux  assurés  par  elles  est  compris 
entre  1  et  3  milliards.  —  Les  collectivités 
assujetties  sont  les  mêmes  que  celles  qui 
supportent  la  taxe  de  6  francs  par  million. 
La  taxe  complémentaire  n'atteint  pas  non 
plus  les  caisses  départementales  (V.  supra, 
no  786). 

790.  Pour  l'application  de  la  loi  de  1907, 
il  importe  de  remarquer  que  les  trois  tarifs 
de  3  francs,  6  francs  et  12  francs  ne  consti- 
tuent pas  une  progression  :  la  taxe  est  tou- 
jours strictement  proportionnelle  et  d'une 
quotité  uniforme  pour  l'ensemble  des  capi- 
taux' assurés  en  France  par  une  même 
compagnie.  Mais  toutes  les  compagnies  ne 
supportent  pas  le  même  tarif  :  celles  dont 
l'ensemble  des  opérations  n'excède  pas  un 
milliard  sont  soumises  au  tarif  de  3  francs 
par  million  ;  celles  dont  l'ensemble  des  opé- 
rations dépasse  un  milliard  sans  excéder  trois 
milliards  sont  passibles  du  tarif  de  6  francs; 
toutes  les  autres  supportent  le  tarif  de 
12  francs. 

791.  Les  jubtifications  que,  d'après  la  loi, 
les  compagnies  doivent  fournir  pour  bénéfi- 
cier des  tarifs  réduits  de  3  et  6  francs  doi- 
vent porter  sur  l'ensemble  des  capitaux 
assurés.  A  la  dilférence  de  la  masse  qui  sert 
de  base  à  la  liquidation  de  la  taxe,  l'en- 
semble des  capitaux  assurés  qui  détermine 
le  tarif  applicable  ne  comporte  pas  de  dé- 
duction. Il  faut  y  maintenir  spécialement  les 
ca[)itaux  représentant  des  biens  situés  à 
l'étranger  et  assurés  par  les  sociétés  fran- 
çaises ou  par  les, compagnies  étrangères  sou- 
mises à  la  taxe  dans  tous  leurs  établisse- 
ments, agences  et  succursales  tant  à  l'étran- 
ger qu'en  France  (Trib.  Bordeaux,  1"  juin 
1908,  Rev.  enr.,  4701)  ;  on  doit  envisager 
les  opérations  dans  leur  totalité,  quels  que 
soient  la  situation  des  risques  et  le  lieu  de 
passation  du  contrai.  —  Quant  aux  justifi- 
cations à  produire,  la  loi  ne  les  indique  pas, 


niiiiii  il  faut  qu'ellen  oiïr'-nt  à  l'Adininihlra- 
liori  loulcH  (^aranliei!.  C»lle-ci.  /iatiH  non 
iriHlruclion  du  2."»  inain  19()7  (ir  .{208,  ;;  3),  a 
indiqué  qu'à  l'appui  df  chaque  verR'-im-iil 
Innieslrit;!,  leH  hociéiéM  liourraiciit  renn'll/'î 
au  rifcevcur  un  étal  cerlillé  conforme  it  leiim 
écritures  <oi(iiin;reiale«  cl  ilonn.iiit  pour  ton» 
leurs  élabliH^.ei/)criin  en  l'ranei;  el  a  l'élran- 
ger  :  1"  l'enKeiiible  des  c;i|ijl.'iiix  atiNuréx  pen- 
dant le  trimestre  et  jx'oveiiant  de»  exf.'i'  m  • 
antérieur»  ;  2"  l'ensemble  deH  capii-mx 
assurés  prove-nanl  des  HouneriptionH  iioii- 
velleH;  un  étal  récafiiliilatif  analogue  Berait 
dressé,  en  vue  de  la  liquidation  du  31  mai, 
pour  l'ensemble  des  caj<ilaiix  assurés  ix.-n- 
dant  l'année  oiécédenle  el  serait  accompa- 
gné de  la  balance  des  com[»les  ouverts  au 
grand-livre  des  assujettis  tant  |)our  l'étranger 
que  pour  la  France,  ou  de  tout  autre  docu- 
ment susceptible  de  justifier,  d'une  manière 
[irobante,  l'exactitude  de  cet  état  annuel.  A 
défaut  de  justilications  auflisanles.  l'Admi- 
nistration appliquerait  le  tarif  général  de 
12  francs  (M,\(;i  KMo,  \">  Assurances,  n"  1.38j. 

792.  La  taxe  complémenlaiie  est  litpiidéc, 
payée  et  recouvré(;  dans  les  mêtnes  conditions 
que  la  taxe  de  6  francs  par  million.  Elle  s'in- 
corpore à  la  taxe  principale,  en  soi-te  que  le 
payement  de  l'une  et  de  l'autre  ne  peut  être 
scindé.  L'art.  6  de  la  loi  du  3(jjanv.  1907  spé- 
cifie, d'ailleurs,  qu'elle  doit  s'ajouter  aux 
frais  généraux  de  l'assureur,  qui  ne  j^eut,  en 
aucun  cas,  la  récupérer  contre  l'assuré,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  sociétés  d'assurances 
mutuelles  contre  l'incendie  constituées  con- 
formément aux  termes  du  décret  du  22  janv. 
1868. 

c.  —  Assurances  sur  la  vie. 

793.  Les  contrats  d'assurances  sur  la  vie 
sont  restés  soumis,  en  ce  qui  concerne  l'en- 
registrement, aux  règles  posées  par  l'art.  G9, 
j^  2,  n"  2,  de  la  loi  de  frimaire  et  par  l'art.  .51, 
no  2,  de  la  loi  du  28  avr.  1816.  —  Au  lieu 
d'être  assujettis  à  une  taxe  obligatoire,  ils 
ne  sont  astreints  à  la  formalité  que  comme 
des  actes  sous  seing  privé  ordinaires,  c'est- 
à-dire  en  cas  d'usage  ou  de  présentation 
volontaire  à  l'enregistremenl,  à  moins  que, 
ayant  été  constatés  par  actes  publics,  ils  ne 
doivent  être  enregistrés  obligatoirement  dans 
un  délai  déterminé.  —  D'autre  part,  le  tarif 
applicable  est  de  1  franc  p.  100  en  principal 
du  montant  de  la  prime,  sauf  pour  le  temps 
de  guerre,  oîi  il  est  de  0  fr.  50  p.  100  en 
pi'incipal  ;  mais  ce  tarif  réduit  n'est  appli- 
cable que  si  une  surprime  est  stipulée  pour  le 
cas  de  guerre  et  sur  le  montant  seulement  de 
cette  surprime  lorsqu'elle  est  encaissée.  — 
Enfin,  le  même  tarif  de  1  p.  100  est  exigible 
sur  les  rentes  viagères  dilïérées  qui  consti- 
tuent de  véritables  assurances,  tandis  que 
les  autres  rentes  viagères  immédiates  restent 
passibles  du  droit  de  2  p.  100  édicté  spécia- 
lement par  l'art.  69,  §  5,  n»  2,  de  la  loi  de 
frimaire  pour  les  constitutions  de  rentes  à 
titre  onéreux.  —  Les  assurances  sur  la  vie 
ne  peuvent  pas,  d'ailleurs,  profiter  de  la 
perception  du  droit  lise  de  3  francs  autorisée 
pour  certains  actes  de  commerce  (V.  supra, 
no  306). 

794.  Le  droit  de  1  p.  100  est  liquidé  sur 
la  valeur  de  la  prime.  Si  la  prime  est  payée 
en  une  seule  fois  moyennant  une  somme 
unique,  c'est  cette  somme  qui  forme  la 
base  de  la  perception.  S'il  s'agit  d'une  assu- 
rance à  vie  entièie  constituée  moyennant  le 
versement  de  primes  péi-iodiques,  il  y  a  lieu 
de  recourir  à  une  déclaration  estimative  des 
parties  conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  de 
frimaire,  à  raison  de  l'incertitude  qui  existe 
sur  le  nombre  des  primes  qui  seront  payées 
(Sol.  adm.  enr.  14  nov.  1873,  Journ.  enr., 
19371)  ;  mais  celle  perception  est  provisoire, 
et  un  supplément  de  droit  peut  être  réclamé 
solidairement  à   toutes   les  parties,  s'il   est 
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établi  que  le  total  des  primes  paj-ées  s'est 
élevô  à  un  cliitrre  supiMieur  à  levaluation 
(Trib.  Seine,  15  avr.  \SW.  ihid.,  25711).  — 
l'our  les  assurances  leinporaires,  à  durée 
fixe  ou  mixte,  qui  eonliciinent  lixation  d'un 
terme  indciicndanimenl  «lu  décès  de  l'assuré, 
l'évenlualilé  de  ce  décès  suffit  à  rendre 
encore  nécessaire  l'évaluation  des  |)ariirs, 
sauf  à  réclamer,  le  cas  éclioant,  un  cnniplé- 
incnt  de  droit  iTrib.  Helley,  2  mai  lK'.t4, 
Jotini.  enr.,  24r)29  ;  Trib.  lilois,  *.)  mars 
18!I8,  ibid.,  Ib'm;  Trib.  Ponl-l'^véque, 
HI  mai  1i«K),  ihid.,  2t}(X)7);  il  en  est  de 
même  pour  les  assurances  en  cas  de  vie.  — 

795.  Si  la  i)olire  est  expirée  au  moment  de 
l'enrci^islrement,  le  droit  de  1  p.  KKI  peut  être 
exactement  calculé  sur  le  total  des  pi-imes 
dont  le  nombre  est  connu.  —  Mais  la  clause 
de  résiliation  ne  pourrait  par  elle-même 
empêcher  la  perception  du  droit  proportion- 
nel, car  le  contrat  est  pur  et  simple  tant 
qu'il  n'est  pas  résolu  (Trib.  Seine,  27  févr. 
1897,  ibid.,  25  lôli).  Pour  le  cas  où  l'assuré  a 
droit  à  une  participation  aux  bénéfices  qui, 
au  lii'u  d'augmenter  le  capital  assuré,  vient 
en  déduclion  de  la  prime  à  payer,  il  n'y  a 
lieu  de  liquider  le  droit  proportionnel  que 
sur  la  prime  ainsi  réduite  (Sol.  adm.  enr. 
21  sept.  1S9G,  ibid.,  25388).  —  Si  une  police 
était  résiliée  au  moment  où  elle  a  été  enre- 
gistrée sans  que  le  receveur  ait  été  en  me- 
sure de  connaître  la  résiliation,  le  droit  pro- 
portionnel perçu  sur  l'ensemble  des  primes 
doit,  depuis  la  loi  du  18  janv.  1912,  être  res- 
titué, dans  la  mesure  où  il  s'est  appliqué 
aux  primes  postérieures  à  celte  résiliation. 

796.  Lorsque  le  contrat  d'assurance  sur 
la  vie  (lésitrne  un  bénéficiaire  éventuel,  il 
est  dû,  indépendamment  du  droit  propor- 
tionnel de  1  p.  100,  un  droit  fixe  de  7  fr.  50 
en  principal  pour  la  disposition  soumise  à 
l'événement  du  décès  f  L.  22  frim.  an  7,  art.  68, 
§  3,  n«  25;  28  avr.  1816,  art.  45-4»;  28  févr. 
1872,  art.  4).  —  Si  cette  assurance  est  sous- 
crite sur  la  tête  d'un  tiers,  elle  constitue, 
non  une  disposition  à  cause  de  mort,  mais 
une  donation  conditionnelle  passible  du  droit 
fixe  de  ci  francs  (Dtct.  enr.,  eod.  v",  n"  221). 

797.  La  cession  à  titre  onéreux  d'une 
iassurancc  sur  la  vie  donne  lieu,  en  prin- 
cipe, au  droit  de  1  p.  100  des  cessions  de 
créances  ou  de  2  p.  lOO  cVes  cessions  de  rente. 
Si  l'assurance  est  arrivée  à  son  terme,  le  droit 
est  dû  sur  le  capital  ou  la  rente  désormais 
acquis  {Dict.  enr.,  eod.  V,  n°  222).  —  Si  l'as- 
surance est  en  cours  et  que  le  cédant  s'oblij,'e 
à  continuer  le  service  des  primes,  c'est  encore 
sur  la  somme  ou  la  rente  promise  que  l'impôt 
doit  être  calculé,  quel  que  soit  le  pi'ix  de  la 
cession  (Sol.  adm.  enr.  7  juill.  1898,  Juurn. 
enr.,  25  754).  —  Si,  pour  une  assurance  en 
cours,  le  cessionnaire  s'engage  à  payer  les 
primes  à  échoir  alors  que  les  trois  premières 
pi'imcs  annuelles  ont  été  versées,  le  droit 
proportionnel  est  dû  sur  la  valeur  cédée, 
représentée  par  le  montant  de  la  réserve  qui 
doit  être  déterminée  par  une  déclaration 
estimative  des  parties  ;  dans  la  même  hypo- 
thèse, à  défaut  de  payement  des  trois  pre- 
mières primes  annuelles,  le  cessionnaire 
n'acquiert  que  les  chances  attachées  à  la 
police,  et  il  y  a  lieu  d'en  établir  la  valeur 
par  une  estimation  des  parties  (Dict.  enr., 
v»  Assurances,  n»  224).  —  En  cas  de  cession 
en  garantie,  c'est  le  droit  fixe  de  3  francs 
qui  est  seul  dû,  à  moins  qu'il  n'existe  une 
véritable  délégation  passible  du  droit  pro- 
portionnel de  1  p.  100  {Dict.  enr.,  eod.  v°, 
n»  226.  —  Enfin,  en  cas  de  cession  gra- 
tuite d'une  assurance  dont  l'assuré  s'oblige 
à  continuer  le  service  des  primes  à  échoir, 
le  droit  fixe  est  de  7  fr.  50  pour  donation 
éventuelle  ;  si  le  service  des  primes  à  venir 
incombe  au  bénéficiaire,  il  y  a  là  une  libé- 
ralité actuelle  passible  du  droit  de  mutation 
à  litre  gratuit  sur  la  valeur  de  rachat  de 
la  i)olice. 


798.  La  convention  par  la(|uelle  une 
société  d'assurances  mutuelles  s'oblige, 
moyennant  le  versement,  par  un  adhérent, 
d'une  somme  déterminée  payable  par  annui- 
tés, à  riîinbourser  aux  héritiers  de  cet  adhé- 
rent, pour  neutraliser  les  conséquences  de  la 
mort  de  celui-ci,  une  partie  des  annuités 
ver-sées,  constitue  un  contrat  d'assurance  sou- 
mis au  droit  proportionnel  de  1  p.  100  (Sol. 
adm.  enr.  1G  oct.  1895,  Journ.  enr.,  24742). 

d.  —  Asiurancet  mulaella  agricoles. 

799.  .Vux  termes  de  la  loi  du  4  juill.  lîKX) 
(D.P.  1900.  4.  82 1,  les  sociétés  ou  caisses  d'as- 
surances mutuelles  agricoles  qui  sont  gé- 
l'ées  et  adminisii'ées  giviluiternent,  qui  n'ont 
en  vue  et  qui  en  l'ait  ne  réalisent  aucun  béné- 
fice, sont  exemptes  de  tout  droit  de  timbre 
et  d'enregistrement  autre  que  le  droit  de 
quittance  a  0  fr.  10.  —  Cette  exemption  a  été 
étendue  à  la  taxe  de  6  francs  par  million  (l)éc. 
min.  Jin.  31  août  1901,  Journ.  enr.,  26288) 
et,  par  une  disposition  expresse  de  l'art.  17 
de  la  loi  du  30  janv.  1907,  à  la  taxe  complé- 
mentaire de  3,  6  ou  12  francs  par  million.  — 
Ces  sociétés  sont  donc  exemptes  de  tous  les 
impôts  dont  sont  frappés  les  autres  contrats 
d'assurances. 

800.  Pour  que  cette  exemption  leur  roit 
acquise,  il  faut  :  ...  1"  qu'elles  soient  assises 
sur  les  principes  de  la  mutualité,  sans  être 
astreintes,  d'ailleurs,  aux  règles  de  consti- 
tution des  syndicats  agricoles  (Dec.  min. 
fin.  31  août  1901,  précitée);  ...  2°  Qu'elles 
soient  gérées  et  adininistrées  gratuitement, 
à  l'exception  des  frais  «le  bureau  qui  peuvent 
être  alloués  à  leur  secrétaire  ;  ...  3"  Qu'elles 
n'aient  en  vue  et  qu'elles  ne  réalisent  aucun 
bénéfice  (Dict.  enr.,  eod.  v,  n»'  266,  267); 
...  4»  Qu'elles  n'assurent  que  des  risques 
(d'incendie  ou  autres)  relatifs  à  des  biens 
ayant  le  caractère  agricole'  :  tels  sont  les 
récoltes,  les  instruments  et  outils  d'agricul- 
ture, les  bâtiments  employés  à  l'industrie 
agricole  et  les  maisons  d'îiabitation  servant 
au  logement  de  personnes  s'adounanl  habi- 
tuellement aux  travaux  des  champs,  que  ces 
bâtiments  et  maisons  soient  isolés  ou  réunis 
en  village  ;  mais  on  ne  saurait  y  comprendre 
évidemment  tous  les  bâtiments  qui  se  trou- 
vent dans  une  agglomération  rurale,  comme 
les  maisons  de  maîtres,  usines,  châteaux 
(Dec.  min.  fin.  31  août  1901,  précitée). 

801.  Tous  les  actes  intéressant  les  socié- 
tés qui  satisfont  à  ces  conditions  profitent 
de  l'exemption,  pourvu  qu'ils  portent  une 
mention,  dans  leur  contexte,  en  marge  ou 
à  la  suite  ,  indiquant  qu'ils  concernent  une 
société  de  cette  nature.  Ces  actes  peuvent 
être  :  tous  ceux  qui  servent  à  la  constitution 
de  la  société,  même  s'ils  emportent  muta- 
lion  de  biens  meubles  ou  immeubles,  les 
adhésions  aux  statuts,  les  polices  ou  contrats 
d'assurance  de  toute  espèce,  les  contrats  de 
réassurance  passés  soit  avec  des  sociétés 
remplissant  les  mêmes  conditions,  soit  même 
avec  des  sociétés  ordinaires  (Dec.  min.  fin. 
4  juill.  1901,  .Journ.  enr.,  26288),  les  pièces 
relatives  aux  règlements  de  sinistres,  etc.  — 
La  formalité  de  l'enregistrement  doit  être 
donnée  gratis  toutes  les  fois  qu'elle  est  re- 
quise (Instr.  adm.  enr.  3017). 

Les  sociétés  ou  caisses  désignées  dans  la 
loi  du  4  juill.  1900  ne  sont  soumises  ni  à  la 
déclaration  d'existence  ni  à  la  tenue  d'un 
répertoire  (fiislr.  30f7,  précitée). 

e.  —  Autres  assurance*. 

802.  D'une  manière  générale,  tous  les 
contrats  d'assurances  à  primes  autres  que 
les  polices  d'assurances  maritimes  ou  contre 
l'incendie  (assurances  contre  ies  accidents 
corporels  ou  matériels,  contre  les  risques 
agricoles,  contre  le  vol,  le  bris  de 
glaces,    etc.,    etc.),    sont    soumis    au    droit 


d'enregistrement  de  1  p.  K/J  en  temps  de 
paix  et  de  0  fr,  50  p.  100  en  temps  de  guerre, 
dans  les  conditions  expfisées  (supra,  a"'  793 
et  8.;  pour  les  (•ontrals  d'assurances  sur 
la  vie.  —  Si  le  nombre  et  le  montant  des 
primes  sont  connus',  c'est  sur  leur  réunion 
que  se  li(|uide  l'impôt;  «lans  le  cas  contraire, 
c'est  d  après  une  déclaration  estimative  des 
parties.  —  Il  ne  faut  pr-endre  en  considéra- 
tion ni  la  clause  de  résiliation  qui  peut  être 
prévue  dans  le  contrat,  ni  la  clause  de  tacite 
reconduction  après  l'expiration  de  la  pre- 
mière période,  à  moins  que,  le  contrat  étant 
présenté  à  lenregislremenl  au  cours  d'une 
des  périodes  subséquentes,  il  ne  soit  établi 
que  l'assurance  a  continué  au  delà  des  pre- 
miers termes.  —  Il  est  du,  d'ailleurs,  un 
droit  séparé  pour  chaque  convention  distincte 
d'assurance,  soit  avec  la  même,  soit  avec 
plusieurs  compagnies  (Dicl.  enr.,  eod.  v", 
n<"  295  à  297). 

803.  L'acte  d'adhésion ,  sous  forme  de 
police,  à  une  société  d'assurances  mutuelles, 
ne  doit  être  soumis  qu'au  droit  fixe  de 
3  francs  (Sol  adm.  enr.  14  nov.  1895,  liev. 
prat.  enr.,  403i). 

804.  Les  assurances  contractées  par 
l'Etat,  les  départements  et  les  communes, 
sont  exemptes  d'enregistrement  lorsqu'elles 
sont  constatées  par  des  actes  administratifs; 
elles  ne  rentrent  pas,  en  ell'et,  dans  les  con- 
trats administratifs  que  la  loi  du  15  mai 
1818  (art.  78)  assujettit  à  l'enregistre- 
ment. 

805.  Il  y  a  lieu  de  traiter  les  contrats 
d'assurances  passés  à  l'étranger  ou  garan- 
tissant des  biens  étrangers  comme  ceux 
qui  sont  passés  en  France  et  garantissent 
des  biens  français  (Dict.  enr.,  eod.  v, 
n»  99). 

806.  En  cas  d'assurances  collectives 
contre  les  accidents,  dont  la  prime  n'est  fixée 
qu'au  cours  de  l'assurance  par  les  feuilles  de 
paye  ou  déclarations  de  salaires,  le  droit  de 
1  p.  1(X)  doit  être  liquidé  sur  une  déclara- 
tion estimative  des  parties,  sauf  le  contrôle 
ultérieur  de  r.\dministration.  Quant  aux 
feuilles  de  paye  ou  déclarations  de  salaires, 
elles  ne  sont  soumises,  en  cas  d'enregistre- 
ment, qu'au  droit  fixe  de  3  francs,  à  moins 
que,  constatant  l'importance  des  primes  res- 
tées jusque-là  indéterminées,  elles  n'auto- 
risent la  perception  du  complément  de  droit 
de  1  p.  100  que  la  déclaration  estimative 
des  parties  n'avait  pas  permis  de  réclamer 
sur  la  police  elle-même  (Dict.  enr.,  eud.  v, 
no  283 1. 

807.  Les  avenants  qui  constatent  un 
supplément  de  prime  correspondant  à  une 
augmentation  du  risque  ou  à  une  prolonga- 
tion de  l'assurance  sont  passibles  du  droit 
de  1  p.  100  sur  les  primes  à  payer  en  com- 
plément jusqu'à  la  fin  du  contrat.  Quant  aux 
avenants  de  réduction  ou  de  modification 
sans  prime  nouvelle,  le  droit  fixe  de  3  francs 
en  principal  peut  seul  leur  être  appliqué 
(Dicl.  enr.,  eod.  v,  n»  306). 

808.  On  doit  considérer  comme  de  véri- 
tables contrats  d'assurances  soumis  au  droit 
de  1  p.  100:...  les  assurances  de  solvabilité, 
malgré  leur  apparence  de  cautionnement; 
...  La  reprise  d'assurance  par  laquelle  un 
assuré  s'engage  à  payer  une  prime  à  un 
nouvel  assureur  qui  promet  de  l'indemniser 
de  la  perte  que  pourrait  lui  faire  subir  le 
premier  assureur;  ...  La  convention  par  la- 
quelle une  compagnie  garantit  le  payement 
exact  des  intérêts  de  créances  hypothécaires 
moyennant  une  prime  annuelle  calculée  sur 
le  montant  de  ces  intérêts  (Z)ict.  enr.,  eod.  v, 
n"  300,  301,  30ii;  ...  L'acte  par  lequel  deux 
associés  s'engagent,  moyennant  une  somme 
fixe  versée  à  titre  de  forfait  par  leur  coassocié 
qui  abandonne  sa  part  dans  les  créances 
douteuses,  à  remettre  à  celui-ci  le  montant 
de  la  part  lui  revenant,  d'après  le  dernier 
bilan,   dans   la   société  ayant    existé    entr» 
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aux,  quoi  que  8oit  le  rÔHultot  tliial  du  la 
liquidiiliuii  (Sol.  adm.  enr.  1(1  avr.  1H8K, 
Du't.  enr.,  v  AsHuraucos,  ii"  ÎKKI).  An 
coulraii'o,  il  faul  voii'  unu  uiiii|ili'  pi'diiU'Hsu 
d'indciiinilt'- ,  aHHiijrltio  au  ilioil  lixti  dt; 
SfrancH,  dans  la  ('onvculioM  par  la(|iicll(> 
deux  nsHOcit'vs  naraiilissciit  à  leur  coiniiiaii- 
dilairo,  inoycniiant  inn'.  pi'iiiic  aiiMiiclli',  (\uc 
Ra  pari  de  lirniMicos  alIcindiM  umo  somme 
(l<''U'rmiué(',  car  il  m'y  a  pas  do  l'isipic  assiirr 

(GllAiMI'U)NNli:itK    KT    HHiAIH),    t.    2,    11"    KfiSH  |. 

—  A  défaut  (II!  stipulation  de  i)ririio,  le  i-on- 
tral  assurant  oontic  uit  risipio  aurait  le 
caractt^re  d'uiu"  donation  conditionncllii  sur 
laiiucile  le  droit  lixi?  de  3  IVancs  pouriail 
seul  être  perçu,  sauf  l'exi^iliilitô  itu  droit 
proportionnel  lors  du  payement  d'une  in- 
demnité en  cas  de  sinistre. 

809.  La  contre-assni'ancc  ou  assurance 
de  prime  donne  oiiverlure  au  droit  de 
1  p.  itX)  sur  la  prime  de  prime.  —  Cette  con- 
vention ne  doit  pas  être  confondue  avec  celle 
par  laipielle  une  personne  senyaj.;e,  moyen- 
nant une  somme  déterminée,  à  rcprcsenl(M' 
l'assuré  pour  le  rcj^lement  des  indemnités 
ou  la  revision  des  contrats;  ce  n'est  là  qu'un 
marché  soumis  au  droit  de  1  p.  100  pour 
loiiai;e  d'ouvrage  [Dict.  enr.,  eod.  v",  n»  ilOti). 

810.  Les  réassurances  sont  de  véritables 
contrats  d'assurances,  qui  rendent  exigible 
le  droit  de  1  p.  100  sur  le  montant  des 
primes  stipulées.  Quant  aux  carnets  ou  bor- 
dereaux dont  les  mentions  sont  reproduites 
sur  le  traité  général  de  réassurances,  ils  ne 
sont  passibles  que  du  droit  lixe  de  3  francs 
(Vict.  enr.,  eod.  v",  nos  3-21^  322). 


f,  —  Accidents  du  travail.  Contributions  destin('es 
au  fonds  de  garantie. 

811.  Les    assurances    mutuelles    ou    à 

5 rimes  fixes  contractées  en  vue  des  risques 
'accidents  du  travail,  rentrantdans  les  pré- 
visions des  lois  des  9  avr.  1898,  30  juin  1899, 
12  avr.  1906 et  ISjuill.  1907,  sont  exemptées 
du  droit  d'enregistrement  en  vertu  de 
l'art.  29  de  la  première  de  ces  lois.  Il  suffit, 
pour  que  l'exemption  soit  acquise,  que  les 
conditions  prévues  par  ces  diverses  lois 
soient  observées  tant  par  les  sociétés  que  par 
les  personnes  appelées  à  en  bénéficier.  Cette 
immunité  est  d'ailleurs  générale  et  s'étend 
non  seulement  aux  assurances  qui  garan- 
tissent la  mort  ou  l'incapacité  permanente, 
mais  encore  à  celles  qui  couvrent  l'incapa- 
cité temporaire  de  travail  (  Instr.  adm.  enr. 
n»  3199,  n»  17).  Si  les  accidents  pour  les- 
quels l'assurance  est  contractée  ne  ren- 
traient pas,  à  un  point  de  vue  quelconque, 
dans  ces  prévisions,  le  droit  d'enregistre- 
ment serait  applicable  conformément  aux 
règles  communes  des  assurances  autres  que 
les  assurances  maritimes  ou  contre  l'incen- 
die. 

812.  —  Contributions  destinées  au  fonds 
de  garantie.  —  Les  art.  24  et  25  de  la  loi 
du  9  avr.  1898  ont  créé  un  fonds  de  ga- 
rantie destiné  à  faire  face  à  l'insolvabilité 
des  chefs  d'entreprise  débiteurs  d'indemni- 
tés mises  à  leur  charge,  ainsi  (|ue  des  socié- 
tés d'assurances  à  primes  lixes  ou  mu- 
tuelles (V.  Accidents  du  travail,  n»  381).  — 
Ce  fonds,  qui  est  géré  par  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse,  n'a  été 
alimenté,  tout  d'abord,  que  par  une  taxe  sur 
les  mines  et  par  des  centimes  additionnels 
au  principal  de  la  contribution  des  patentes 
des  industriels  désignés  dans  l'art.  1  de  la 
loi  de  1898  (V.  eod.  v»,  n»  382).  l'our  faire 
participer  à  l'entretien  du  fonds  de  garantie 
îes  exploitants  qui,  quoique  non  patentés,  sont 
assujettis  à  la  législation  des  accidents  du 
travail,  la  loi  du  12  avr.  1906,  en  étendant  à 
toutes  les  exploitations  commerciales  le  béné- 
fice de  la  loi  de  1898,  a  établi  deux  contribu- 
tions propoi  lionnelles  distinctes:  l'une  pour 
le»  chefs    d'entreprise   assurés,    mais    non 


patonlés;  l'autre  pour  ceux  qui  ne  Honl  ni 
patentés  ni  aHsuren  (V.  iwd.  v»,  n"  384;, 
ou  (|iii  sont  aMHuréM  oxcluHivi'rnent  contre  leM 
risqucH  d'incapacité  temporair*!  (  L.  13  déc. 
l'.ll'i,  ll.r.  1912,  Ajifiriidirr.  p.  219).  I)'autre 
part,  la  loi  du  18  juill.  I9<)7,  en  autori'^ant 
tout  employeur  ù  se  placer  souh  le  régime  de 
la  loi  de  I89H,  a  décidé  (art.  4)  (|ne  ces  ern- 
plo\eurs  coiilrihiieront  au  tond»  de  gai'aiitie 
dans  les  coiiditiouM  presci'itfis  par  la  loi  de 
ItltK).  Ces  deux  coiitriliulions  m;  sont  ni  des 
droits  d(!  timbre  ni  des  droits  d'eni'egistre- 
ment  :  elles  eonsliliient  des  taxes  d'une  na- 
ture toute  spéciale,  et,  s'il  en  est  traité  ici, 
c't'st  parc(!  ([ue  leur  recouvr-omerit  est  confié 
i\  l'administration  do  ri''.iui'gislrernent  iX. 
L.  30  janv.  1907,  art.  2;  Décr.  18  févr.  1907; 
L.  26  mars  1908;  Décr.  11  juin  1909). 

813.  —  1"  La  contribution  imposée  aux 
exi)loitants  assurés,  mais  non  patentés,  est 
anniiollo  et  se  perçoit  sur  le  montant  des 
prinuis  réellement  encaissées  par  les  sociétés 
d'assurances  et  les  syndicats  de  garantie 
pour  tous  les  contrats  d'assurance  passés 
par  ces  exploitants  à  l'ellet  de  se  garantir 
contre  des  risques  d'accidents  autres  que 
l'incapacité  temporaire  de  travail.  —  Le 
tarif  en  a  été  fixé,  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
30  janv.  1907,  à  2  p.  100  pour  la  période  de 
cinq  ans  qui  a  pour  point  de  départ  le 
1"='  janv.  1907,  et  maintenue  à  ce  chill're  par 
la  loi  précitée  du  13  déc.  1912,  pour  la  pé- 
riode de  cinq  ans  qui  a  pris  cours  le  l'^janv. 
1912.  —  L'Etat  en  est  dispensé  pour  les  éta- 
blissements qu'il  ijère  directement  (Déc.  min. 
fin.  15  avr.  1910, Vonm.  enr.,  28099-22»). 

Cette  contribution  est  perçue  par  les  com- 
pagnies d'assurances  contre  les  accidents  et 
par  les  syndicats  de  garantie  pour  le  compte 
de  l'Administration,  qui  les  verse  elle-même 
au  fonds  de  garantie.  A  cet  effet,  ces  com- 
pagnies et  syndicats  tiennent  un  répertoire 
poitantjour  par  jour  les  quittances  de  primes 
allérentes  aux  contrats  assujettis  à  la  contri- 
bution, en  distinguant,  d'une  part,  les  quit- 
tances de  pi'imes  émises,  d'autre  pari,  les 
quittancesdeprimesannulées,  et  enénonçant, 
pour  chacune  des  quittances  de  ces  deux 
catégories,  le  numéro  du  contratd'assurance, 
le  nom  de  l'assuré,  le  montant  de  la  prime 
quittancée  et  le  montant  de  la  contribution 
all'érente  à  cette  prime  ;  cette  dernière  indi- 
cation doit,  d'ailleurs,  être  mentionnée  dis- 
tinctement sur  chaque  quittance;  le  réper- 
toire est  arrêté  le  dernier  jour  de  chaque 
trimestre  (Décr.  18  févr.  1907,  art.  1  et  2).  — 
Les  contributions  encaissées  au  cours  d'un 
trimestre  sont  versées  au  receveur  de  l'en- 
registrement du  siège  de  la  société  ou  du 
syndicat  dans  les  quinze  premiers  jours 
du  trimestre  suivant,  sur  la  production 
d'un  état  certifié  conforme  au  répertoire 
(Même  Décr.,  art.  3).  —  Toute  infraction 
aux  prescriptions  du  décret  du  28  févr. 
1907  est  punie  d'une  amende  de  100  à 
1000  francs  en  principal  (L.  12  avr.  1906, 
art.  5). 

814.  —  2»  La  contribution  imposée  aux 
exploitants  non  patentés  ni  assurés,  ou  assu- 
rés exclusivement  contre  les  risques  d'inca- 
pacité teinporaire,  se  perçoit  sur  le  capital 
constitutif  des  rentes  mises  à  leur  charge  et 
est  liquidée  lors  de  l'enregistrement  des  or- 
donnances, jugements  et  arrêts  qui  allouent 
ces  rentes.  —  Le  tarif,  fixé  à  4  p.  100,  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  3(J  janv.  1907,  pour  la 
période  de  cinq  ans  qui  a  commencé  à  cou- 
rir le  li^""  janv.  1907,  a  été  maintenue  à  ce 
chilfre  par  la  loi  du  13  déc.  1912,  pour  la 
nouvelle  période  de  cinq  ans  qui  a  pris 
cours  le  1"  janv.  1913. 

815.  Pour  simplifier  les  calculs  néces- 
saires à  la  détermination  du  capital  impo- 
sable des  rentes,  la  loi  du  26  mars  1908  a 
prescrit  d'utiliser  les  indications  d'un  barème 
oui  a  été  établi  comme  il  suit  par  l'art,  i" 
du  décret  du  11  juin  1909  : 
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l)AhK.MK   I 

AcoldenlB  ayont  entraîna  la  mort. 

/'•  seclKin   —  lliiilcs  iitlril/ui'fH  aux  coitjotuli 
et  aHceiiduiiti  de»  viclimcH. 


,lus(|n'à  20  iiriH 

Au  delà  de  20  ans  Jusqu'à  'M  ana 

—  40  ans 

—  50  arm 

—  »:o  ans 

—  70  arjs 

—  80  aiiM 


30 
.'lO 
;-0 
fX) 
70 
80  ans. 


21 

21) 

17 
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11 

7 

4 
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i*  section.  —  Unilrx  (iitribnén  aux  enfanli 
et  dcsceiidaiils  de»  victimes. 


.In-;f|tr<i  2  ans 

Au  delà  de    2  ans  jusqu'à    5  ans  . 

—  5  —            8  ans  . 

—  8  —          10  ans  . 

—  10  —          12  ans  . 

—  12  —         14  ans  . 

—  14  .ms 


10 

g 
7 
5 
3 

2 
1 


BARIOIK   II 

Accidents  ayant  entraîné  une  incapacité  de  travail 
permanente,  absolue  ou  partielle. 


.lusqu'à  20  ans 

Au  delà  de  20  ans  jusqu'à  30  ans  . 

—  ao  —          40  ans  . 

—  40  —          50  ans  . 

—  50  —          fiO  ans  . 

—  60  —         70  ans  . 

—  70  ans 


20 
18 
16 
14 
10 
7 
5 


Dans  l'emploi  de  ce  barème,  l'âge  du 
crédi- rentier  est  calculé  en  se  reportant 
à  l'époque  de  la  décision  judiciaire  défini- 
tive ou  de  l'ordonnance  allouant  la  rente,  et 
en  prenant  la  dilférence  entre  le  millésime 
de  cette  date  et  celui  de  la  date  de  naissance. 
Le  chiffre  des  rentes  est  toujours  arrondi  par 
excès  à  1  franc  près.  S'il  y  a  plusieurs  ayants 
droit,  la  rente  collective  qui  leur  a  été  attri- 
buée est,  pour  ce  calcul,  divisée  par  por- 
tions égales  sur  chaque  tête,  et  le  capital 
représentatif  total  résulte  de  la  soinme  des 
capitaux  calculés  séparément,  comme  si 
chaque  fraction  de  rente  était  individuelle 
et  sans  réversion  (même  décret,  art.  2i. 

816.  En  vue  de  faciliter  la  liquidation  du 
capital,  les  ordonnances,  jugements  et  arrêts 
allouant  des  rentes  en  exécution  de  la  loi 
du  9  avr.  1898  doivent  indiquer  si  le  chef 
d'entreprise  est,  ou  non,  assuré  et  patenté 
(L.  26  mars  1908).  D'autre  part,  le  receveur 
qui  a  enregistré  un  procès-verbal  d'enquête 
dressé  par  le  juge  de  paix  est  tenu  d'y  pui- 
ser tous  les  renseignements  nécessaires  à  la 
liquidation  éventuelle  de  la  contribution, 
spécialement  la  date  de  la  naissance  de  la 
victime  et  des  ayants  droit  à  une  indemnité 
(Instr.  adm.  enr.  n"^  3223-2°  et  3284-5").  — 
Lorsque  ensuite  une  décision  ou  une  ordon- 
nance portant  liquidation  d'une  rente  ou 
d'une  indemnité  est  présentée  à  l'enregis- 
trement, le  receveur  établit  le  montant  de 
la  contribution  exigible,  en  se  servant  de 
ces  renseignements  et  des  chiffres  du  ba- 
rème, et  il  indique  ce  montant  sur  son 
registre  et  dans  la  relation  inscrite  sur 
l'acte  même  pour  constater  l'accomplisse- 
ment de  la  formalité,  après  la  mention  du 
timbre  et  de  l'enregistrement  gratis  et  avant 
sa  signature.  —  La  contribution  ainsi  cal- 
culée D'est  pas  payée  immédiatemeut  ;  elle 
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est  ronipris»!  dans  l'fxéciiloire  de  dépens 
ilrli\ré  l'ontri'  le  clief  il<!  l'enlri'priso  et 
l'eeoiiN n'e ,  fomme  en  maliére  d'assislancc 
iiidiciairu,  en  môme  temps  rpie  les  frais  de 
ï  instance,  par  le  reci-vciir-  de  l'enref^istre- 
niiMit.  —  L'Administration  reverse  ensuite 
au  iVmds  de  garantie  la  contribution  ainsi 
tncaisst'e. 

817.  Il  faut,  pour  que  la  contriiiulion  soit 
duf.  (jue  la  décision  contienne  liquidation 
di'liiiitive  des  taxes  alloui-es  ;  l'opposition 
ou  l'appel  mettent  donc  olistacle  à  son  re- 
couvrenienl,  et  la  taxe,  licpiidée  à  nouveau 
sur  le  jugement  contradictoire  ou  sur  l'arrêt, 
ne  (K)il  être  compri.  c  que  dans  l'exécutoire 
délivié  à  la  suite  de  l'une  ou  de  l'autre  de 
ces  décisions.  —  En  cas  de  revision  d  une 
pension  antérieurement  liciuidée,  le  supplé- 
ment (le  taxe  qui  peut  devi  nir  exi^'ible  est 
calculé  et  recouvré  comme  s'il  s'agissait 
d'une  taxe  nouvelle.  Si  la  rente  est  réduite, 
connue  dans  tous  les  autres  cas  où  il  existe 
un  excédent  de  jjercejilion ,  la  taxe  doit  être 
restituée  parla  Caisse  nationale  des  retraites. 
—  Pour  éviter  que  les  parties  n'écliappent, 
par  une  transaction  ou  un  dcslsleiuenl,  à  la 
contribution  due  au  fonds  de  garantie, 
l'art.  G  du  décret  du  18  i'évr.  1907  prescrit 
aux  greniers  des  tribunaux  et  des  cours 
d'ajipel  d'adresser,  à  la  lin  de  chaque  année, 
aux  receveurs  de  l'enregistrement,  un  état 
des  allaires  d'accident  dont  leur  grelîe  a  été 
saisi  et  qui  n'ont  pas  été  suivies  par  les 
intéressés;  ces  receveurs  réclameraient  la 
taxe  dans  le  cas,  bien  rare  en  prali(|ue,  où 
ils  pourraient  établir  l'exis'.ence  d'un  ac- 
cord. 

818.  Toute  infraction  aux  dispositions  du 
règlement  du  18  févr.  1907  est  punie  d'une 
amende  de  100  francs  à  1000  francs  (L. 
12  avr.  1906,  art.  5).  —  Quant  aux  poursuites 
et  instances,  il  y  est  procédé  comme  en  ma- 
tière d'enregistrement  (V.  Accidents  du  tra- 
vail, n"  iiS6j. 

G.  —  Novation. 

819.  D'après  les  principes  du  droit  civil, 
la  novation  a  lieu  par  substitution,  soit  de 
dette,  soit  de  créancier,  soit  de  débiteur 
(C.  civ.  art.  1271).  Ces  deux  dernières  sortes 
de  novations  rentrent  dans  une  dénomina- 
tion spéciale  du  tarif  :  les  délégations,  d'une 
part,  les  cessions  de  créances,  d'autre  part  ; 
il  est  traité  des  unes  et  djs  autres  dans  les 
deux  divisions  qui  suivent.  Quant  à  la  nova- 
tion par  substitution  de  dette,  la  loi  fis- 
cale ne  s'en  est  pas  occupée  ;  cette  conven- 
tion n'en  rend  pas  moins  exigible  un  droit 
proportionnel,  qu'il  s'agit  de  déterminer. 

820.  La  novation  consistant  dans  la 
snbstilulion  d'une  obligation  à  une  autre 
su[)pose  l'existence  d'un  premier  engage- 
ment, l'extinction  de  cet  engagement  et  la 
création  d'un  engagement  nouveau.  La 
créance  novée  ne  saurait,  en  principe,  être 
frappée  d'un  droit,  puisqu'elle  est  éteinte 
par  l'acte  même  qui  en  constate  l'existence 
(il  ne  pourrait  en  être  autrement  que  si  elle 
formait  le  titre  d'un  contrat  assujetti  à  l'en- 
registrement dans  un  délai  déterminé,  comme 
une  vente  d'immeuble  ou  de  fonds  de  com- 
merce, ou  d'un  contrat  dont  les  effets  subsis- 
tent après  l'extinction,  comme  une  vente  de 
meubles,  et,  dans  ce  cas,  le  droit  de  la  conven- 
tion doit  être  perçu  en  même  temps  que 
celui  auquel  la  novation  donne  ouverture).  Il 
reste  donc  deux  causes  de  perception  :  l'ex- 
tinction de  la  première  dette  et  la  création 
de  la  dette  nouvelle.  Cependant  un  seul 
droit  doit  être  acquitté,  parce  que  ces  deux 
causes  sont  la  condition  l'une  de  l'autre.  Or 
ce  droit  est  celui  que  détermine  l'objet  prin- 
cipal lie  la  convention,  et  il  faut  rechercher 
quel  est  cet  objet.  «  La  convention  princi- 
pale, disent  MM.  CH.\Jii>io>.MtRE  et  IAigaud 
(t.  2,  Qo  959),  celle  à  considérer  dans  la  no- 


vatifm  pour  l'exigibililé  du  droit,  est  la  cons- 
titution d'une  olili^'alioi)  nonvelh.'.  Cette 
obligation  n'a  point  encore  subi  la  pei-cep- 
tion,  puistpi'elle  i)rend  imniédialemeiit  nais- 
sance ;  elle  y  donne  ouverture  par  cela  seul 
(|u'elle  existe  et  que  rien  ne  l'en  allranchit, 
pas  même  le  droit  perçu  sur  la  première 
qui  est  dillérente.  L'extinction  de  la  pre- 
mière dette  n'est  qu'une  disposition  qui 
dérive  nécessairement  de  celle  sur  laquelle 
le  droit  est  perçu  et,  dés  lors,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'un  droit  particulier  »  (V.  dans  le 
naènie  sens  :  Demante,  t.  2,  n"  5iô).  —  Cette 
règle  doit  être  suivie  dans  le  cas  même  où 
la  nouvelle  obligaticm  ne  donnerait  ouverture 
qu'au  droit  fixe,  alors  que  l'extinction  de 
l'ancienne  dette  serait  de  nature  à  permettre 
la  perception  du  droit  proportionnel  :  ce 
n'en  est  pas  moins  la  disposition  principale 
qui  doit  l'emporter  pour  l'application  du 
tarif  (l)ict.  enr.,  v»  Novation,  n"  4i). 

821.  V.n  principe,  la  novation  ne  se  pré- 
sume pas  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  la 
volonté  de  l'établir  doive  être  expressément 
déclarée  ;  l'art.  1273  C.  civ.  permet  au  juge 
d'en  reconnaiti'e  l'existence  loi'sque  la  vo- 
lonté de  nover  lui  apparaît  clairement  et 
que,  d'ailleurs,  cette  volonté  résulte  de 
l'acte  même.  Ce  pouvoir  d'appréciation  per- 
met au  juge  de  déclarer  l'existence  de 
la  novation,  alors  même  que  les  parties 
ont  manifesté  une  volonté  contraire,  si  celte 
novation  est  certaine,  comme  dans  le  cas  où 
le  débiteur  d'une  somme  constitue  une 
rente  à  son  créancier  pour  cette  somme. 
Réciproquement,  le  juge  peut  se  refuser  à 
reconnaître  une  novation,  nonobstant  la 
déclaration  contraire  des  parties,  lorsque  la 
novation  n'est  pas  possible  ;  ainsi  on  ne  sau- 
rait voir  une  novation  dans  l'acte  par  lequel 
un  débiteur,  jouissant,  d'apiès  le  contrat 
d'obligation,  du  droit  de  se  libérer  en  argent 
ou  en  créances,  choisit  ce  dernier  mode  de 
libération,  attendu  que  c'est  un  mode  de 
payement  prévu  par  la  convention. 

822.  Si  les  parties  novent  une  obligation 
pui'e  et  simple  en  une  obligation  sous  con- 
dition suspensive,  ou  une  obligation  sous 
condition  suspensive  en  une  autre  obligation 
de  même  nature,  le  droit  fixe  est  seul  dû.  11 
en  est  de  même  lorsque  la  novation  d'une 
obligation  conditionnelle  en  une  obligation 
pure  et  simple  est  elle-même  subordonnée 
à  une  condition;  mais  si,  dans  ce  dernier 
cas,  la  nouvelle  obligation  existe  immédia- 
tement, le  droit  proportionnel  est  exigible, 
comme  dans  le  cas  où  le  légataire  sous  con- 
dition suspensive  d'une  somme  d'argent 
renonce  à  son  legs  moyennant  le  service 
immédiat  d'une  rente  viagère.  La  condition 
résolutoire  ne  met,  en  aucun  cas,  obstacle 
à  la  perception  du  droit  proportionnel,  tant 
qu'elle  n'est  pas  accomplie  (Comp.  Dict.  en.)'., 
eod.  v<>,  n»  81  ;  Maguéko,  eod.  f»,  n»  37) . 

a.  —  Conversions  autres  que  celles  des  renies. 

823.  La  conversion  d'un  prêt  en  dépôt 
chez  un  officier  public  n'est  sujette  qu'au 
droit  fixe  (M.\guéi\o,  eod.  v,  n»  l(i)  ;  si  ce 
dépôt  est  converti  en  un  prêt,  le  droit  pro- 
portionnel de  1  p.  100  est  exigible.  C'est  ce 
qui  a  été  décidé  pour  le  cas  où  un  notaire 
(lépositaire  d'un  prix  de  vente  est  autorisé 
ultérieurement  à  le  conserver  jusqu'au  décès 
du  vendeur  à  qui  il  doit  en  paver  les  inté- 
rêts (Dél.  adm.  enr.  8  juin  1827,'  IL  1590). 

824.  Lorsqu'un  dépôt  de  sommes  chez  un 
particulier  est  converti  en  un  prêt,  le  droit 
de  1  p.  100  est  dû  sur  l'acte  de  novation, 
encore  que  le  droit  d'obligation  ait  été 
perçu  sur  la  première  convention.  La  con- 
vention de  prêt  engendre,  en  effet,  une 
obligation  dillérente  de  celle  du  dépôt;  cette 
conversion  est  le  signe  manifeste  de  l'inten- 
tion des  parties  de  faire  entre  elles  autre 
chose  que  ce  qu'elles  avaient  fait,  de  substi- 


tuer à  l'ancienne  convention  une  nouvelle- 
niii  produit  des  ell'ets  distincts,  puisque  le^ 
dépôt  ne  donne  pas  lieu  à  des  intérêts  et 
qu'au  contraire  le  prêt  confère  régulière- 
ment au  i)iéteiir  le  droit  d'en  exiger.  11  ne 
peut  en  être  autrement  en  droit  fiscal  qu'en 
droit  civil,  à  1  égard  de  la  novation  résul- 
tant de  l'incompatibilité  absolue  de  deux 
conventions  successives  (Na(jL'ET,  t.  2,  n»5ftl  ; 
Gai'.mer,  n"  1 1  797,  iJict.  enr.,  eod.  v»,  n»  54; 
MaoIjÉho,  eod.  i»,  n"lG-ii.  —  Contra  :  Ciiam- 
piONNiÉitE  ET  Hif.AL'ij,  t.  2,  n»978).  —  Toutefois 
l'acte  par  lequel  le  créancier  déclare  laisser, 
à  titre  de  dépôt,  la  somme  qui  lui  est  due 
«•ntre  les  mains  du  débiteur  [)Our  y  être 
tenue  à  la  disposition  des  opposants  et  être 
payée  à  qui  par  justice  il  sera  ordonné, 
n'opère  pas  novation  (  LAROMiiitRE,  Théorie 
et  pratHjue  d/is  obligations,  art.  1273,  n»  10,i, 
et,  par  conséquent,  ne  donne  jtas  ouverture 
au  droit  profiortionnel  (iJicl.  enr.,  eod.  v°, 
n»  55;  Ma(;li;i;o,  eod.  v°,  n»  16  in  fine). 

825.  l'ar  identité  de  raison,  l'hypothèse 
inverse  de  la  conversion  du  prêt  en  dépôt 
chez  un  particulier  rend  exigible  le  droit  de 
1  p.  100,  indépendamment  de  celui  qui  a  pu 
être  acquitté  antérieurement  sur  l'acte  cons- 
tatant le  prêt.  Il  est  évident  que,  par  cette 
conversion,  les  parties  ont  voulu  faire  quel- 
que chose  de  nouveau  et  ont  remplacé  une 
obligation  par  une  autre  d'une  nature  dillé- 
rente. 

La  même  règle  doit  être  suivie  pour  la 
conversion  d'un  prix  de  vente  en  dépôt  aux 
mains  de  l'acquéreur  (V.  en  matière  civile, 
Civ.  1"^  sept.  1806,  R.  Obliijalions ,  2391). 
L'acquéreur,  en  effet,  reste  débiteur  de  la 
somme  formant  le  prix  de  son  acquisition, 
mais  c'est  à  un  autre  titre,  et  la  novation 
qui  s'opère  ainsi  par  la  substitution  de  la 
nouvelle  dette  à  l'ancienne  justifie  la  per- 
ception du  droit  de  1  p.  100  (Champion- 
mère  ET  RiGALij,  t.  2,  n"  979  ;  Naquet,  t.  2, 
n-  561).  —  Il  importe  peu  que  la  novation 
ait  lieu  par  acte  distinct  ou  dans  l'acte  même 
de  vente,  dès  lors  que  le  contrat  de  dépôt 
est  nettement  caractérisé  (Dict.  enr.,  eod.  v», 
n»  56;  Magl'éro,  end.  v,  n»  17 -ii).  —  On 
doit  décider  de  même  pour  la  conversion 
d'un  prix  de  vente  en  prêt;  c'est  ce  qui  a 
été  reconnu  au  sujet  des  actes  par  lesquels 
le  Crédit  foncier  consent  à  laisser,  à  titre 
de  prêt,  entre  les  mains  de  l'adjudicataire 
d'un  immeuble  qui  était  hypothéqué  en 
faveur  de  cet  établissement,  le  montant  du 
bordereau  de  collocation  qui  lui  a  été  déli- 
vré sur  cet  adjudicataire  (Trib.  Périgueux , 
25  août  1876,  D.P.  76.  5.  205;  Trib.  Cler- 
mont-Ferrand,  28  mai  1877,  ibid.,  20520; 
Trib.  Seine,  25  janv.  1878,  ibid.,  20686; 
Trib.  Trévoux,   25  févr.  1886,  ibid.,  22800  . 

826.  La  convention  par  laquelle  un  man- 
dant consent  à  prêter  à  son  mandataire  la 
somme  qu'il  lui  avait  remise  antérieurement 
pour  l'exécution  du  mandat  opère  novation 
et  est  soumise  au  droit  de  1  p.  100.  Tel  est, 
notamment,  le  cas  où  une  femme  laisse  à  son 
mari,  à  titre  de  prêt,  les  sommes  parapher- 
nales  que  celui-ci  a  touchées  (Civ.  16  juill. 
1855,  D.P.  55.  1.  306).  Quant  à  la  novation 
pouvant  se  produire  lors  de  la  reddition 
d'un  compte  de  mandataire  et  pour  le  reli- 
quat de  ce  compte,  il  y  a  lieu  de  se  repor- 
ter aux  explications  fournies  supra,  n»'  640 
et  s. 

827.  Si,  à  la  suite  de  l'adjudication  d'une 
créance  aux  enchères,  c'est  le  débiteur  lui- 
même  qui  s'en  rend  acquéreur,  le  droit  de 
quittance  est  seul  dû  en  cas  de  payem&ai  au 
prix  au  comptant  (V.  supra,  n"  o89j.  Mais. 
lorsque  le  prix  est  payable  à  terme,  le  àrort 
de  1  p.  100  ne  pourrait  être  exigé  que  si  la 
novation  était  bien  établie,  à  moins  que  la 
créance  originaire  ne  résultât  pas  d'un  titre 
enregistré.  A  défaut  de  novation,  il  y  aura't 
simplement  lieu  de  percevoir,  le  cas  échéant, 
le  droit  de  libération  sur  la  différente  enlr© 
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lo   moulant  do  sa  crfiaixco   ol   le    prix   iii- 

fi'ric'iti'  lie  radjiiilii'iitioii  ;  co  droit  du  lil)i'cii- 
lioii  i)articil('  ne  saiiiMil,  d'aillt'iirH,  ("'tre 
i)iM\'U    (•imiiiialiveiiU'iil     avec     le     driiil     do 

1  |).  100  en  las  do  iiovalioii  {Dict.  l'iir., 
Cotl.  I'",  n"  (ÎO). 

b,  —  Ccniieraloni  relattvfs  aux  renies. 

828.  In  roiivci'sioii  d'un  capilal  (\\i;;iii!o 
on  imc  icnl(!  doiuu^  iiicimtcslalilcmciit  (iii- 
V('rtiir<'  au  di'oil  de  fonsliliilioii   do    rente  à 

2  p.  KM),  s'il  s  a};it  d'une  rente  vianèn;.  —  l.a 
question  a  paru  iloulense  pour  la  eonvor- 
Bion  en  une  rente  i)er|iéliielle,  sous  le  pré- 
lexio  (|ii'cn  pareille  liy|)olliése,  le  eréancier 
ne  donne  pas  (piiltanee  de  la  somme  (jni  lui 
est  due,  mais  consent  seulement  à  ne  [)as  l'exi- 
ger tant  (lu'on  lui  payera  les  ai'i'érayes  ;  mais 
celte  opinion  n'a  pas  prévalu,  et  il  est  admis 
qu'une  novation  s'opère,  puisque  la  créance 
(l'une  rente  n'est  autre  chose  que  la  créance 
des  ari'éra^es  qui  courent  à  perinHuilé  jus- 
qu'au rachat,  et  non  pas  la  créance  du  ca- 
pilal qui  n'est  plus  exigible  à  aucun  terme 
(V.  Obligations),  le  droit  de  2  p.  100  est 
donc  encore  dû  (CuAMi'iONNiiiiŒ  et  Higmu), 
t.  2,  iv  1317;  Naqukt,  t.  2,  n"  473  ;  Hoi;- 
LAN(iiii\,  Elude  sur  la  novalion  en  matière 
d'enregislrr»unt ,  n»  'lO  ;  Dict.  enr. ,  eod. 
v»,  n»  70;  .Ma(;(ii-:iu),  eod  v,  n"  77 -i:).  — 
Mais ,  si  la  renie  viaj^èi-e  ou  perpétuelle  est 
créée  par  le  même  acte  que  la  créance,  il 
n'y  a  pas  novation ,  parce  que  les  deux 
opérations  se  confondent  :  la  conversion  opé- 
rée, dans  ces  conditions,  d'une  obligation 
ordinaire  en  rente  n'est  passible  que  du 
droit  de  constitution  de  rente,  et  celle  d'un 
prix  de  vente  en  rente  ne  rend  pas  exigible 
un  droit  indépendant  de  celui  qui  est  dii 
pour  la  transmission,  car  elle  l'orme  nne 
disposition  dépendante  de  cette  transmission 

(CllAMI'I0NNli;K12   ET    RlGAUD ,     t.    2,    W^   1318 

et  1319;  Boulanger,  op.  cit.,  n»  64;  Dicl. 
em\,  eod.  v",  n"  66;  Magukuo,  eod.  v, 
n"  78-n). 

829.  Il  n'y  a  pas  novation  lorsqu'une 
renti'  perpétuelle  est  convertie  en  un  capi- 
tal, l.e  débiteur  d'une  rente  de  cette  nature 
est  débiteur  du  capital  sous  condition  ;  s'il 
en  oflre  le  remboursement,  il  ollre  le  paye- 
ment de  ce  qu'il  doit.  En  convertissant  la 
rente  '^n  un  capilal,  il  ne  contracte  pas  une 
obligation  nouvelle;  il  accomplit  seulement 
la  condition  sous  laquelle  il  était,  dès  l'ori- 
gine, débiteur  du  capital.  Le  droit  lise  de 

3  francs  est  donc  seul  dû  sur  l'acte  consta- 
tant cette  conversion  (Heq.  11  août  1836, 
R.  1607  ;  Dec.  min.  lin.  7  mars  1844,  Instr. 
adm.  enr.  1710,  §  6.  —  Championnière  et  Hi- 
GAL"D,  t.  2,  n»  1323;  Doulangei'.,  ïï"^  50  et 
51).  11  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  que 
la  rente  perpétuelle  a  été  constituée  à  titre 
onéreux  ou  à  titre  gratuit  (Ciiamimonniére 
ET  RiGAup,  t.  2,  n»  1328;  Boulanger,  op. 
cit.,  n"  47),  ni  si,  dans  le  premier  cas,  les 
biens  abandonnés  ont  consisté  en  argent,  en 
meubles  d'autre  nature  ou  en  immeubles 
(I)icl.  enr.,  eod.  v",  w-  72).  —  Il  n'en  serait 
autrement  que  dans  le  cas  où  l'intention 
d'opérer  novation  serait  manifeste  ;  mais 
l'on  ne  saurait  faire  résulter  cette  intention 
de  ce  que  le  débiteur  a  fourni  au  créancier 
des  sûretés  nouvelles,  ou,  au  contraire,  de  ce 
que  celui-ci  n'a  pas  réservé  pour  le  capital 
les  garanties  attachées  au  service  de  la  rente 
((lllAMI'IONNliiRE  ET  RlGAUD ,  t.  2 ,  n»  1323  ; 
Jjict.  enr.,  eod.  v,  n»  71).  —  En  tout  cas, 
l'acte  de  conversion  qui  contiendrait  quit- 
tance des  arrérages  de  la  rente  ou  d'une  par- 
tie du  capital  devrait  être  assujetti  dans  cette 
mesure  au  droit  de  libération  {Dict.  enr., 
eod.  V,  n"  70  in  fine). 

830.  La  conversion  d'une  rente  viagère 
en  un  capilal,  à  la  didérence  de  la  règle  sui- 
vie pour  la  rente  perpétuelle,  opère  novalion 
et  donne  ouverture  au  droit  d'obligation  sur 
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la  Homtrin  proiniBC  an  rrédi -rentier.  La 
rente  via^ièro  n'eMl,  en  eirut,  qu'uno  créanco 
d'arréi'a^es,  ct'H  arréra^'es  coMïdiliJHnt  tout  le 
principal  cl  tout  le  fonds  j  ni,  en  reinplace- 
nieiil,  le  débiteur  H'obli^ea  payer  un  capital, 
il  SI'  pi'oduil  un  (Mi^'agemenl  tout  dillérenl 
du  premi(,'r  et  (pii  doit  être  iinposé  d  aprèH 
sa  nature  pro|)ic  ((;iiami'1o.nnikiu;  KT  Rigadd, 
l.  2,  n"  (i7  ;  liitiii.ANGiat,  ojt.  cil.,  n"  56).  - 
Il  importerait  peu,  d'aillimrs,  i\\\v  le  capital 
ei'il  élé  stipidi'î  jiayable  en  ufi  ceilain  wouûtvi- 
(1  annuités  (Avis  du  comité  des  lin.  15  juin 
1831,  R.  1610.  —  En  ce  sens:  lioiii.AN';EH, 
n"  57.  —  Contra  .Ciiami'Ionniicre  et  Kigauo, 
t.  2,  no  132!)). 

831.  Dans  la  rigueur  du  droit,  il  y  a 
novalion  lorsipi'une  rente  viagèi'o  est  con- 
vertie en  rente  perpétuelle,  ou  récipro(|ue- 
ment  ((^omp.  Sol.  adm.  belge,  24  imv.  18.')6, 
S.  85'i.  —  V.  toutefois,  Civ.  5  déc.  1827, 
R.  1615).  Il  en  est  de  mémo  lorsqu'une 
rente  en  argent  est  convertie  en  une 
rente  en  nature  ou  vice  versa,  ou  encore 
lorsque  c'est  l'olilii^ation  de  nourrir,  loger  et 
entretenir  le  bénéliciaire  qui  est  convertie 
en  une  pension  annuelle,  ou  réciprocpie- 
ment.  Pour  ces  dernières  conversions  tout 
au  moins,  on  pourrait  soutenir  (in'il  s'agit 
surtout  de  la  substitution  d'un  mode  nouveau 
de  prestation  à  l'ancien.  Néanmoins  le  droit 
proporlionnel  a  été  reconnu  exigible  :  ...  sur 
la  conversion  d'une  rente  viagère  en  l'obli- 
gation de  fournir  au  crédi-rentier  tout  ce  qui 
lui  serait  nécessaire  pour  sa  nourriture  et 
son  entretien  (Civ.  12  janv.  1847,  D.P.  47. 
1.  76);  ...  Pour  la  conversion  d'une  rente 
perpétuelle  payable  en  grains  en  une  rente 
perpétuelle  payable  en  argent  (Trib.  Nantes, 
20  avr.  1849,  Jonrn.  enr.,  14810)  ;  ...  Pour 
la  conversion  en  une  renie  viagère  de  l'obli- 
gation imposée  à  un  légataire  par  le  testa- 
ment de  loger  et  entretenir  un  parent  dési- 
gné (ïrib.  Lille,  21  juin  1861,  D.  P.  61.3.  71); 
...  Pour  la  transformation  d'une  rente  via- 
gère en  l'obligation  de  loger  et  entretenir  le 
crédi-rentier  (Trib.  Saint -Omer,  21  mars 
1873,  Hép.  pér.  enr.,  3681;  Trib.  Blois, 
31  déc.  1878,  ibid.,  5425).  —  Mais  le  droit 
proportionnel  ne  pourrait  pas  être  perc-u  si 
la  faculté  de  conversion,  telle  qu'elle  a  été  réa- 
lisée, avait  été  prévue  dans  l'acte  constitutif, 
ni  s'il  s'agissait  d'une  obligation  alimentaire 
imposée  par  la  loi  et  qui  est  susceptible  d'être 
modifiée  ou  d'être  exécutée  par  des  modes 
dilï'érents  :  pension  en  nature  ou  rente  via- 
gère (Comp.  Dél.  adm.  enr.  30  avr.  1825, 
R.  1618). 

832.  La  conversion  d'un  usufruit  en  une 
pension  ou  rente  viagère  en  argent  ou  en 
denrées  n'est  pas  une  novation  :  c'est  une 
véritable  cession  d'usufruit  qui  donne  ouver- 
ture au  droit  de  mutation  dans  les  condi- 
tions ordinaires  (Championnière  et  Rigaud, 
t.  2,  n"^  1336,  1385;  Boulanger,  op.  cit., 
n"  66).  Il  en  est  toutefois  autrement  de  la 
conversion,  totale  ou  même  partielle,  de 
l'usufruit  légal  de  l'époux  survivant,  puis- 
qu'elle trouve  son  fondement  dans  l'art.  707 
nouveau  du  Code  civil.  Les  effets  de  cette 
conversion  rélroagissant  au  jour  du  décès,  il 
en  résulte  que  l'époux  survivant  doit  être 
considéré  comme  n'ayant  jamais  succédé  en 
usufruit  et  comme  tenant  directement  du 
défunt  la  rente  que  lui  assure  l'option  des 
héritiers.  L'acte  qui  constate  cette  opération 
engendre  l'exigibilité  du  droit  fixe  à  l'exclu- 
sion du  droit  proportionnel  (Trib.  Mayenne, 
5  déc.  1894,  Jiev.  enr.,  lOOo;  11  juin  1902, 
R/'v.  enr.,  3096;  Instr.  adm.  enr.  n"  3210, 
§  5j.  D'ailleurs,  il  n'y  aurait  pas  cession  dans 
le  cas  où  le  service  dune  rente  serait  sim- 
plement assuré  par  l'abandon  temporaire  des 
revenus  de  certains  biens,  comme  dans  le 
cas  où  les  arrérages  d'un  titre  de  rente  sur 
l'Etat  doivent  être  versés  au  titulaire  d'une 
rente  (Comp.  Dél.  adm.  enr.  8  janv. -5  févr. 
1823,  R.  849) 


e.  —  Uoillfkallonê  n'ini/iurlanl  /nir  nnvallon. 

833.  Du  |irinci(i(!  qii(!  la  novation  eitt  ta 
snliiliiulioM  d'une  nouvelle  r>bli^a(i(jri  à  iiriQ 
anciiMine  qui  se  trouve  éteinte,  il  r^'Ault*;  qii<! 
l'on  (leut,  en  ^(('néral,  reiioiive|i«r  lu  litre  iliiim 
métiHJ  obli^'alioM  enret^iulréc,  Han«  qu'un  iiou- 
ve.'iu  droit  hoil  exi^ibb-.  Il  n  «mi  »erail  didé- 
reinmeiil  que  si  l'intciilion  d'opérer  nova- 
lion i-ésullait  netteriieril  de  la  vobjnté  dot 
parties  ou  des  Hli|)ulalioriii  du  nouvel  act<;. 

834.  l.e  cliangeiiKffit  danx  la  forme  do 
l'obligatifjn  n'eHl  pas  susceptibli;  d'opérer  ()ar 
lui-même  novalion.  (^'est  ce  qui  a  élé  re- 
connu pour  la  conversion  d'une  obligation 
sous  seing  privé  dûment  enregistrée  en  une 
obli;.;alion  notariée  (Dél.  adm.  enr.  24  janv. 
1824,  R.  1646).  Pareillement,  il  n'y  a  pas  no- 
valion si  une  obligation  souscrite  par  acte 
notarié  est  convertie  en  un  acte  bous  seing 
privé;  toutefois,  dans  cette  hypothèse,  la  vo- 
lonté de  nover  peut,  d  après  les  circons- 
tances, se  présumer  facilement,  parce  que 
les  |)ar'tics  (pii  ont  déjà  un  titre  notarié  n'y 
substituent  généralfMiient  un  titre  .sous  seing 
privé  que  pour  changer  l'engagement  cons- 
taté dans  le  premier,  à  moins  que  les  modi- 
lications  contenues  au  second  acte  ne  dé- 
montrent que  l'intention  du  contractant  se 
réduit  à  les  apporter  à  l'obligation  primi- 
tive (Dicf.  enr.,  eod.  v",  n"  93  L 

835.  Le  droit  fixe  est  seul  exigible  sur 
l'obligation  notariée  souscrite  pour  une  obli- 
gation résultant  d'une  condamnation  pro- 
noncée par  un  jugement,  qu'il  s'agisse 
d'un  tribunal  civil  ou  commercial;  la  nova- 
tion se  présumerait  toutefois  si  l'acte  n'ap- 
portait aucune  modilication  à  la  première 
obligation  (Boulanger,  op.  cit.,  n"  93;. 
Ainsi,  l'exigibilité  du  droit  de  1  p.  100  a  été 
reconnue  sur  la  convention  aux  termes  de 
laquelle  un  créancier,  nanti  d'un  borde- 
reau de  collocalion  sur  un  prix  de  vente, 
consent  à  transformer  son  titre  en  un  prêt 
à  terme  (Trib.  Bar-sur-Aube,  24  mars  1913, 
Journ.  enr.,  28463).  Quant  à  l'obligation 
hypothécaire  souscrite  au  profit  d'un  avpué 
pour  les  frais  et  honoraires  privilégiés  d'une 
adjudication,  elle  ne  doit  être  assujettie  éga- 
lement qu'au  droit  fixe,  si  elle  ne  contient 
que  des  changements  insuffisants  pour  opérer 
novation  {iJict.  enr., eod.  v,  no9i;  Maguéro, 
eod.  v-,  n»  61.  —  En  sens  contraire,  Déc. 
min.  fin.  11  juin  1818,  Jown.  enr.,  6505).  — 
De  même,  si,  après  le  remboursement  d'un 
caulioimement  de  comptable,  qui  avait  été 
fourni  par  un  bailleur  de  fonds  avec  privilège 
de  second  ordre,  ce  bailleur  de  fonds  et  le 
comptable  conviennent  que  ce  dernier  con- 
servera la  somme  avancée,  qui  n"a  pas  d'ail- 
leurs élé  touchée  par  le  bailleur  de  fonds,  le 
droit  fixe  doit  seul  être  perçu  (Sol.  adm. 
enr.  12  août  1878,  Maguéro,  eod.  v", 
no  65). 

836.  La  transformation  d'une  dette  com- 
merciale en  dette  civile,  et  réciproquement, 
alors  même  qu'elle  n'emporte  pas  novalion, 
autorise  la  perception  du  droit  proportionnel, 
par  l'elFet  de  règles  spéciales  à  la  législa- 
tion fiscale,  notamment  dans  le  cas  où  une 
dette  résultant  d'ellels  négociables  ou  de 
commerce  fait  l'objet  d'une  reconnaissance 
dans  un  titre  non  négociable.  La  loi  d'impôt 
a  soumis,  en  effet,  à  un  tarif  de  faveur 
(V.  infra,  n»  1599)  les  effets  négociables; 
or  la  conversion  de  l'obligation  constatée 
par  ces  effets  en  une  autre  obligation  qui 
n'est  pas  susceptible  de  jouir  "du  même 
droit  d'enregistrement  réduit  doit  être  frap- 
pée du  droit  ordinaire  d'obligation,  sous 
peine  de  favoriser  la  fraude  qui  consis- 
terait à  éviter  le  payement  de  ce  dernier 
droit  en  souscrivant  des  billets  de  commerce 
convertis  plus  lard  en  titres  civils  (Civ. 
1"  févr.  1813,  R.  1651  ;  5  août  1833,  R.  1524  ; 
20  août  1834,  R.  1525  ;  30  mars  1835,  R.  1526; 
18  août  1835,  R.  736;  Ch.  réun.  8  avr.  1839, 
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R.  1531  ;  Civ.  14  nuv.  18V.».  D.P.  50.  1.  26; 
F<eq.  5iivr.  \KM,  D.I'.  54.  1.  '->«'.»;  Civ.  25  mai 
]mj,  U.V.  ti9.  1.  429).  Il  importe  peu  que 
les  j>arlie.s  aient  expresséiiioiil  drclaré  ne  pas 
viiuloir  opérer  novalion  iTi-ili.  .Seine,  h''  août 
1857.  Jouni.  enr.,  1G(Jl2;  27  févr.  1804,  D.I'. 
«w.  ;}.  16;  2()juill.  1877,  H,,,,  par.  enr.,  4834; 
25  févr.  18"J3,  ibid-,  8119),  ou  que  lacté 
notarié  ou  sous  seiii),'  privé  de  reconnais- 
sance ait  été  souscrit  le  même  jour  que  les 
♦  lIVls  né(,'ociables  (Civ.  5  août  1833,  20  août 
1834  et  8  avr.  1839,  précités).  —  Mais  il 
faut,  pour  l'exit^ibilité  du  droit  ordinaire 
doblipalion,  que  la  reconnaissance  du  débi- 
leurdans  l'acte  civil  soit  formelle  et  constitue 
réellement  pour  le  cré.incier  un  titre  nouveau 
dont  il  puisse  se  piévaloir  ;  ce  droit  a  été 
reconnu,  notamment,  inapplicable  à  l'acte  par 
lequel  le  souscripteur  d'etlets  de  commerce, 
dans  le  but  d'en  ^'arantir  le  payement  à  une 
personne  qui  les  a  revêtus  de  son  aval,  lui 
donne  des  marchandises  en  nantissement 
(Trib.  Nevers,  8  mars  18(14.  S.  863).  Il  sul'lit 
néanmoins  d'un  aveu  formel  de  la  dette  pour 
justilier  la  perception  du  droit  proportionnel 
d'oblif^ation  ;  c'est  ce  qui  a  été  reconnu  spé- 
cialement au  sujet  d'un  acte  constatant  le 
dépôt,  dans  une  étude  de  notaire,  d'ellets 
négociables  protestes,  avec  reconnaissance 
de  leur  signature  (Ch.  réun.  14  nov.  1849, 
précité;  Trib.  Lvreux.  6  juill.  1850,  Journ. 
enr.,  14977),  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne 
celui  par  lequel  le  souscripteur  de  billets 
à  ordre  cède  des  créances  au  bénéficiaire 
en  vue  de  garantir  le  remboursement  des 
billets  (Trib.  Seine,  27  févr.  1864,  précité; 
16  juin  1871,  Rép.  pér.  enr.,  3195).  —  t)ans 
le  cas  où  le  droit  d'obligation  est  exigible, 
il  doit  être  perçu  sans  imputation  du  droit 
de  0  fr.  50  p.  100  auquel  ont  été  assujettis 
les  effets  négociables  (Civ.  5  août  1833, 
20  août  1834  et  30  mars  1835,  précités; 
Trib.  Bordeaux,  10  juill.  1876,  .Journ. 
enr.,  203()0),  et  même,  si  les  effets  négo- 
ciables sont  présentés  a  l'enregistrement 
après  la  perception  du  droit  d'obligation 
sur  l'acte  civil,  ils  doivent  néanmoins  sup- 
porter le  droit  de  0  fr.  50  p.  100  (Trib. 
Amiens,  17  janv.  1850,  ibid.,  14907)  ;  ce 
sont,  en  elTet,  des  titres  distincts  qui  doivent 
supporter  chacun  le  droit  qui  lui  est  spé- 
cial. 

837.  L'affectation  hypothécaire  donnée 
pour  sûreté  du  payement  d'une  lettre  de 
change  ou  d'un  billet  à  ordre  constitue  éga- 
lement une  obligation  distincte  de  ces  titres, 
et  entraîne  la  perception  du  droit  de  1  p.  1(X). 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  pour  l'affectation 
consentie  par  le  souscripteur  de  ces  effets 
au  profit  des  endosseurs  ou  des  donneurs 
d'avals  (Civ.  25  mai  1869,  précité),  et  même 
pour  celle  qui  est  consentie  par  les  endos- 
seurs des  bdlets  au  profit  des  porteurs  (Req. 
5  avr.  1854,  précité).  Mais  ces  décisions  ne 
sont  pas  sans  laisser  prise  à  la  critique,  car, 
dans  le  premier  cas,  il  est  difficile  de  con- 
sidérer les  endosseurs  et  les  donneurs  d'aval 
comme  représentant  le  porteur  pour  la  trans- 
formation de  l'obligation  en  dette  civile,  et, 
dans  le  second,  les  endosseurs  ne  paraissent 
pas  devoir  être  substitués  au  souscripteur 
en  vue  de  la  même  transformation,  bien 
qu'ils  soient  tenus  solidairement  avec  lui 
à  l'égard  des  porteurs  (V.  en  ce  sens  :  Dict. 
enr.,  eod.  v,  w  106).  —  Il  a  été  jugé, 
d'ailleurs,  que  le  droit  de  1  p.  100  ne  peut 
être  réclamé  lorsque  l'endosseur  d'une  lettre 
de  change  consent  en  même  temps  une  ga- 
rantie à  son  cessionnaire,  attendu  qu'il  exé- 
cute ainsi  par  avance  l'obligation  que  lui 
impose  l'art.  120  C.  com.,  de  fournir  caution 
à  défaut  d'acceptation  (Trib.  Limoges,  13  mars 
1826.  Adde  :  Dél.  adm.  enr.  26  juill.  1826, 
Instr.  adm.  enr.  1204.  §  1,  solution  spéciale 
aux  lettres  de  change  et  inapplicable  aux 
billets  .i  ortlre):  ...  Ni  lorsque  le  syndic  de  la 
fciillited'un  créditeur  reconnaît  aux  porteurs 


des  effets  rn'^'ociables  cndo-si's  par  ce  der- 
nier, conformément  a  l'acte  d'ouverture  de 
crédit  le  droit  de  bénélirier  de  l'Iiypolliéque 
stipnb'e  dans  cet  acti-  l'Irib.  Troyes,  31  déc. 
18/3,  Journ.  enr.,  I9."»(>.'{j. 

838.  L'augiiK-ntation  du  capital  de  la 
dette  établie  dans  une  seconde  convention 
n'opère  pas  novation  et,  lùrs<iue  le  premier 
acte  a  été  enregistré,  ne  donne  ouverture 
au  droit  proportionnel  d'obligation  que  sur 
le  montant  de  l'au^'mi'nlalion  (Gahnikh. 
eod.  v,  n»  70;  fiouiJVNOKH.  n»  69).  —  Si 
l'augmentation  résulte  d'une  stipulation 
d'intérêts,  la  dette  piimitive  n'est  pas  da- 
vantage novée  et  le  ilroit  fixe  peut  seul  être 
perçu.  Il  ne  pourrait  en  être  autrement  que 
dans  le  cas  ou  cette  stipulation  aurait  pour 
résultat  de  changer  la  nature  même  de  la 
convention,  comme,  par  exemple,  lorsque  la 
personne  qui  a  reçu  un  dépôt  de  sommes 
s'oblige  à  en  payer  l'intérêt  et  convertit 
ainsi  le  contrat  de  dépôt  en  un  contrat  de 
prêt  (Dict.  enr.,  eod.  v,  n"  83;  Boulange», 
n"  76).  —  La  capitalisation  expresse  des  inté- 
rêts échus  et  non  payés  doit  être  considérée 
comme  une  obligation  nouvelle  substituée  à 
l'ancienne  qui  est  éteinte  et  donne,  dans 
cette  mesure,  ouverture  au  droit  d'obligation 
à  1  p.  100  (Comp.  supra,  n^OSS;  Civ.  23  mai 
1854,  D.P.  54.  1.  195.  rendu  au  sujet  de  fer- 
mages échus).  .Mais  ce  droit  ne  serait  pas  dû, 
à  notre  avis,  si  les  parties  se  bornaient  à 
reconnaître  le  montant  des  intérêts  échus 
sans  en  nover  la  dette. 

839.  L'acte  qui  porte  diminution  d'une 
obliiiation  antérieure  n'est  passible  que  du 
droit  de  quittance,  si  la  diminulion  résulte 
d'un  payement,  et  du  droit  de  libération  ou 
de  donation  pour  acceptilation,  dans  le  cas 
contraire. 

840.  Le  changement  dans  le  terme  de 
l'obligation  n'opère  pas  novation  et  ne  peut 
motiver  que  la  perception  du  droit  fixe.  Le 
droit  proportionnel  ne  deviendrait  exigible 
que  dans  le  cas  où  le  mode  de  payement 
serait  en  même  temps  modifié,  comme  dans 
le  cas  où  le  Crédit  foncier  accoi-de  à  l'adju- 
dicataire d'un  immeuble  hypothéqué  en  sa 
faveur  la  faculté  de  ne  se  libérer  que  par 
annuités  dans  les  termes  qui  avaient  été  sti- 
pulés pour  le  débiteur  exproprié  (V.  les  dé- 
cisions citées  supra,  n"  825). 

841.  L'acte  par  lequel  le  débiteur  ajoute 
à  sa  première  obligation,  sans  en  modifier 
la  nature,  une  sûreté  destinée  à  en  garantir 
le  payement  n'opère  pas  novation  et,  par 
suite,  ne  donne  pas  lieu  au  droit  d'obliga- 
tion ;  il  en  est  de  même  de  l'addition  dune 
clause  pénale  au  contrat  primitif.  —  L'acte 
constatant  la  nouvelle  garantie  ne  peut 
être  soumis  qu'au  droit  fixe  de  3  francs, 
sauf  dans  le  cas  où  cette  garantie,  étant 
fournie  par  un  tiers,  rend  par  elle- 
même  exigible  un  droit  particulier,  comme 
celui  de  cautionnement  (Magléro,  eod.  v», 
n"  ,56). 

842.  Lorsqu'un  héritier  s'oblige  person- 
nellement par  un  nouvel  acte  en  faveur  d'un 
créancier  de  la  succession  et  que  celui-ci 
renonce  au  droit  de  demander  la  séparation 
du  patrimoine,  il  n'y  a  point  à  proprement 
parler  de  nouvelle  dette,  et,  par  conséquent, 
l'obligation  contractée  par  l'héritier  ne  donne 
point  ouverture  à  un  nouveau  droit  propor- 
tionnel. 

H.  —  Délégations. 

843.  L'art.  69,  §  3,  no  3,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  tarife  au  droit  proportionnel 
de  1  p.  100  en  principal  «  les  transferts,  ces- 
sions et  délégations  de  créances  à  terme  ; 
les  délégations  de  prix  stipulées  dans  un 
contrat  pour  acquitter  des  créances  à  terme 
envers  un  tiers,  sans  énonciation  de  titre 
enregistré,  sauf,  pour  ce  cas,  la  restitu- 
tion dans  le  délai  prescrit,  s'il  est  justifié 


d'un  titre  précédemment  enregistré  ».  Cette 
disposition  vise  deux  espèces  de  délégations  : 
1"  la  délégation  de  prix  stipulée  dans  un 
contrat  pour  acquitter'  des  créances  a  terme 
envers  des  tiers;  2"  la  délégation  de  créances 
à  terme.  Chacune  de  ces  espèces  de  délecta- 
tions a  ses  règles  particulières. 

a.  —  Délégation  du  prix  dana  an  contrat. 

844.  Lorsque,  par  un  contrat  k  titre 
onéif  u.\  ou  gratuit,  une  personne  devient 
créancière  et  charge  son  débiteur  de  paver 
à  un  tiers,  le  droit  proportionnel  de  1  p.  ÎOO 
est  exigible,  si  le  tiers  créancier  que 
le  débiteur  doit  payer  n'a  pas  de  titre  enre- 
gistré ou  si  ce  titre  n'est  pas  énoncé  au 
contrat  comme  ayant  été  enregistré.  Dans  le 
cas  où  il  est  justifié  de  l'enregistrement  du 
titre  du  tiers  créancier,  le  droit  ne  doit 
pas  être  perçu,  et,  s'il  a  été  perçu,  il  doit 
être  restitué.  —  Ce  n'est  pas  sur  la  déléga- 
tion elle-rnème  que  le  droit  est  établi  par  la 
loi  de  frimaire,  car  la  délégation  de  prix 
stipulée  dans  un  contrat  forme  une  disposi- 
tion constitutive  et  une  partie  intégrante 
de  ce  contrat  :  c'est  sur  le  titre  de  la  créance 
en  payement  de  laquelle  la  délégation  est 
faite,  et  à  raison  de  la  is-onnaissance  de 
l'obligation  que  suppose  cette  délégation 
(Civ.  5  déc.  1827,  R.  1615;  2  avr.  1828.  R. 
I6f;9;  21  juill.  1828,  R.  1668;  Dél.  adm.  enr. 
9  déc.  1828,  R.  1670;  6  mars  1829,  R.  1671; 
8  mai  1846,  ibid.). 

Dès  lors  que  l'impôt  s'applique  à  la  recon- 
naissance de  dette,  l'acceptation  de  la  délé- 
gation par  le  créancier  dont  le  droit  est 
reconnu  est  indifférente  au  point  c'e  vue  de 
son  exigibilité  :  il  importe  donc  peu  que  ce 
créancier  soit,  ou  non,  présent  à  l'acte  'Trib. 
Valence,  5  juin  1862,  Journ.  enr.,  19505; 
Trib.  Tours,  13  févr.  1864,  ibid.,  17985;  Trib. 
Issoudun.  31  juill.  1872,  Rép.  pér.  enr., 
3722;  Trib.  Clermont  (Oise),  19  juin  18&5, 
ibid.,  6.5G6;  Trib.  Reims,  11  mars  18î»0, 
D.P.  90.  5.  223;  Trib.  Issoire,  18  oct.  1910, 
Rev.  enr.,  5246;  Trib.  Seine,  18  mai  1909, 
Juuni.  enr.,  28403). 

845.  Pour  que  le  droit  de  1  p.  100  puisse 
être  perçu  ,  une  délégation  formelle  n'est 
pas  nécessaire  :  il  sullit  que  les  termes  de 
l'acte  la  supposent  (Trib.  Seine  7  févr.  1862, 
Rép.  pér.  enr.,  1655).  D'autre  part,  il  im- 
porte peu  .  pour  la  perception  de  ce  droit, 
que  la  délégation  n'ait  pas  été  exécutée  et 
que  le  débiteur  ait  payé  au  délégant  le  prix 
stipulé,  au  lieu  de  le  verser  au  délégataire 
(Trib.  Valence,  cité  supra,  n»  844).  —  Mais 
le  droit  proportionnel  n'est  pas  dû  lorsque 
l'acte  ne  mentionne  pas  l'existence  d'une 
créance  :  l'indication  de  payement  sans  in- 
dication de  cause  ne  peut  donner  ouverture 
qu'au  droit  fixe  de  3  francs  {Dict.  enr.,  v» 
Délégation,  n»  161).  —  De  même,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  percevoir  le  droit  de  1  p.  100  dans 
le  cas  où  le  créancier  délégataire  serait  tenu 
de  justifier  de  son  titre  de  créance  (Sol.  adm. 
enr.,  17  déc.  1832,  Dict.  enr.,  eod.  v°,  n»  159), 
mais  à  la  condition  que  cette  créance  soit 
réellement  incertaine,  comme  lorsqu'il  est 
nécessaire  d'établir  la  réalisation  d'un  événe- 
ment qui  en  suspendait  l'existence  (  Dict 
enr.,  loc.  cit.).  —  Ce  droit  ne  saurait  non 
plus  être  réclamé  si  la  créance  du  déléga- 
taire est,  au  moment  même  de  la  délégation, 
éteinte  par  un  payement  du  délégué,  et  le 
droit  de  quittance  de  0  fr.  50  p.  100  est  seul 
dû  (Req.  4  juill.  1815,  Journ.  enr.,  5472).  — 
On  ne  pourrait  pas  exiger  le  droit  de  1  p.  100 
si  la  créance  s'éteignait  par  confusion  dans  la 
personne  du  délégataire  devenu  héritier  du 
débiteur  ou  adjudicataire  de  ses  biens  (Dél. 
adm.  enr.  26  oct.  1825,  Dict.  enr.,  eod.  r", 
n»  164).  —  Lorsque  la  créance  du  déléga- 
taire est  conditionnelle,  il  n'est  pas  dû  im- 
médiatement de  droit  proportionnel,  même 
si  la  délégation  est  actuelle  (Dél.  adm.  enr. 
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28  avr.  18'21 ,  Jount.  (1,'k  not.,  5061);  mnis, 
lors(|no  ci'Uo  ciranco  ii'tsl  soiiiniHo  h  nucimo 
condition,  lo  ilroil  do  t  p.  lUO  csl  rxinildi', 
encore  (luo  In  délr^alioii  soil  coinlilioiini'lh' 
ou  à  loiinu  (Hrcis.  min.  lin.  Ifi  niiii'.s  liSI'i, 
Jourii.  cnr.,  ■'(.STô.  —  (lonip.  'l'ril).  liusunvoM, 
7  mai  184(1 .  ihitl.,  liOfiH). 

846.   l'^n  vci'lii  du  texte  incline  ii(!  l'art.  ()9, 
§  ;t ,  11"  ;{,  ralVrancliisseineiil  du    droil  pro- 
poi'lioniiel    se   reslreiiil    aux  délé^^alioiis    de 
prix    (lui    sont    faites    «   dans    !(!   contrai    », 
c'esl-a-dire   à   celles    (|ui    ont  lieu   dans   lo 
contrat  nir'iuc  où  est  sti|)iilé  le  prix  dont  la 
déléjjalion  est  consentie.  Il  s'ensuit  (pie  toute 
délégation    l'aito    par    un    acte;    séparé    du 
contrat  relatif  au   prix  n'est  plus  dans   les 
conditions  d'où    la    loi   fait  dépendre  la  dis- 
IHMise   du   droit   proportionnel  :  elle  cousti- 
lue   une  disposition   nouvelle  qui,  isolée  de 
la  première   convention,  a  le  caractère  de 
déléf;ation    de    créance    à    terme,    soumise 
au  droit  pro[)orlionnel  établi  pour  les  trans- 
missions   de    sommes    et    de    val(Mirs    (  C-iv. 
26  mai  1834,  U.  UiTti;  7  janv.  1839,  li.  1G78). 
—  Ainsi,  le  transport  fait  par  un  vendeur, 
après   la   vente,  au    profit   des   héritiers  de 
son  créancier  liypolliécaire,  d'une  partie  du 
pii.K    dû    par  l'acciuértnir,    est    passible   du 
droit  de   i  p.  100,  bien  ([ue  les  i)arlies  dé- 
clarent e.xpressémont   que  la  délégation  (^st 
faite  sans  novation  (Trib.  Met/.,  8 janv.  1833, 
R.    1677),   ou   que  cette   délégation   ait   été 
annoncée   dans   la   vente    (Trib.    Tarascon, 
30  avr.   1846,  Jour,  enr.,   13987;   Trib.    Le 
Havre,  17  déc.    18'i6,   ibicL,    14159;    Trib. 
lielley,    15  mai    1«74,    ibid.,    19593).  -  De 
même,  le  droit  de  1  p.  100  est  exigible: ...  sur 
la  délégation  consentie,  après  l'acceptation 
d'une  promesse  de  vente,  dans  un  acte  no- 
tarié dressé  ultérieurement  pour  régulariser 
cette  vente  (Trib.   Narbonne,  29  juill.   1908, 
Rép.  pér.  enr.,  11  805)  ;  ...  Sur  le  jugement 
intervenu ,   postérieurement  à    une    adjudi- 
cation,   pour  opérer,   au    profit  des   créan- 
ciers  du    vendeur,    une   délégation    que    ne 
stipulait  pas  le  caliier  des  charges  de  l'adju- 
dication  (Trib.   ^Marseille,     14    mars    1850, 
Journ.  enr.,  14  973);  ...  Sur   la    délégation 
contenue    dans    un    ordre   postérieur   à    la 
vente   (MAtiUiiRO,   v»  Délégation,  n»  90).  — 
Mais   le   droit  proportionnel   ne   serait   pas 
dû  :  ...  sur  l'acte  par  lequel  une  femme  dé- 
clare ratifier  la  vente,  faite  antérieurement 
par  son  mari,  d'un  bien  à  elle  propre  et  dé- 
léguer  le   prix  à  ses  créanciers  (Trib.  No- 
gent-sur-Seine,    13  mai   1830;   Dél.    adm. 
enr.  23  juill.   1830,  R.  1681);  ...  Sur  l'acte 
dressé  pour  constater  une  vente  antérieure, 
résultant  de  lettres  missives  enregistrées  au 
droit  proportionnel,  et  déléguer  en    même 
temps  le  prix  aux  créanciers   du    vendeur 
(Dél.  adm.  enr.  31  août  1862,  Garmer,  Hep. 
gén.,  vo  Délégation,  n»  82-4°);  ...  Sur  l'acte 
notarié  constatant  le  dépôt  d'une  vente  sous 
signature    privée     et    stipulant    en    même 
temps  la  délégation  du  prix  de  cette  vente 
(Dél.  adm.  enr.  28  mars  1851,  ibid.,  n»  82-5")  ; 
...  Sur  l'acte  par  lequel  une  femme  accepte 
une  délégation  en  remploi    faite    pour  son 
compte   et  délègue   le   prix  à  ses  créanciers 
(Dél.  adm.  enr.  13  sept.  1864,  ibid.,  n»  82-2o). 
Dans  ces  diverses  hypothèses ,  l'acte  posté- 
rieur a  été  considéré  comme  le  complément 
du  contrat  principal.   —  Si  une  vente  a  été 
consentie  à  un  porte-fort,  le  contrat  est  dé- 
finitif à  l'égard  du  vendeur,  et,  par  suite,  la 
délégation  n'est  exempte  du  droit  de  1  p.  100 
que  si  la  délégation  est  contenue  dans  l'acte 
même  de  vente.   Au  contraire,  dans  le  cas 
où  c'est  le  porte-fort  qui  vend  un  bien  appar- 
tenant à  un  tiers,  la  vente  ne  devient  par- 
faite cjue  par  l'acceptation  de  ce  dernier,  et 
la  délégation  du  prix  peut  être  constatée  dans 
l'acte  d'acceptation  sans  donner  ouverture  à 
un  droit  proportionnel  spécial,  dès  lors  que 
la  créance  du  délégataire  résulte  d'un  acte 
enregistré  {Dict.  enr.,  eod,  v,  n»»  232,  233). 


—  La  dulé((ntion  stipulée  au  profit  du  Crédit 
foncier,  même  par  un  lu'le  ponlérieur  à  la 
vente,  ne  donne  jihh  oiiver'lnri!  au  droit  do 
1  |i.  100,  parce  (|uo  cet  élablinhcment ,  pou- 
vant (Mi-e  payé  avant  l'oinerture  d'un  ordre, 
jouit  d'uiu'  alVectalion  sjiéciale  du  ]irix  (Sol. 
20  lanv.  1899,  MAïaïKKo ,  <-<)d.  v",  u"  99).  — 
Si  un  enipi'iinleiir,  en  se  reconnaiHHant  débi- 
t(!ur  de  la  somme  prêtée,  délègue  aux  pré- 
l<'urs  l(!  prix  d'une  vente  ,  l'acte  ultérieur 
par  le(]u<!l  les  parties  fixent  l'ordre  t't  la 
date  du  payement  du  prix  cédé  ne  r(Mid  pas 
exigible  le  droit  de  1  [).  lOO,  piiiscpie  la 
créance  de  rem|)ruriteur  a  été  transmise 
aux  préteurs  par  le  premier  contrat  (Sol. 
adm.  enr.  2  mai  1872,  ibid.,  n"  95).  — 
Lorscpie  l'acte  portant  (piitlance  d'une  par- 
tie du  prix  d'une  venlc;  fait  mention  de  la 
délégation  du  surplus  au  profit  d'un  créan- 
cier inscrit,  le  droil  de  1  p.  100,  non 
perçu  sur  cet  acte,  ne  peut  être  réclamé  en- 
suit(^  si  les  parties  établissent  que  la  délé- 
gation a  été  laite  dans  le  contrat  de  vente, 
et  il  n'est  mênu^  pas  dû  de  droit  \\s.e  à  rai- 
son du  rappel  d(;  cette  délégation  (Sol.  adm. 
enr.  21  mai  1885,  ibid.,  n"  96);  le  droit 
proporlioiiiiel  ne  serait  exigible  que  si  au- 
cune délégation  n'avait  été  l'aile  (îans  l'acte 
de  vente  (Rcq.  29  juill.  19U1 ,  D.l'.  19l)2.  1. 
367).  "V.  la  note  de  M.  VVahl  sur  cet  arrêt, 
Sir.  1902.  1.  529. 

847.  La  délégation,  pour  rentrer  dans 
les  termes  de  l'art.  69,  §  3,  n"  3,  doit  avoir 
pour  objet  un  prix  ;  mais  le  mot  prij'  doit 
être  entendu  dans  un  sens  large.  U  s'appli<|ue 
sans  aucun  doute  à  toute  obligation  de  somme 
résultant  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  non 
seulement  au  prix  d'une  vente  d'immeubles 
ou  de  meubles  (Sol.  adin.  enr.  9  avr.  1831, 
Journ.  enr.,  9;)70),  notamment  de  fonds  de 
commerce  (Trib.  Seine,  3  févr.  1908,  Rev. 
enr.,  4599),  mais  aussi  aux  fermages  que  le 
fermier  est  tenu  de  payer  à  un  tiers  en  l'ac- 
quit du  bailleur  (Trib.  Marseille,  23  avr.  1858, 
Rép.  pér.  enr.,  990;  23  juill.  et  14  août  1863, 
ibid.,  1816),  à  la  soulte  mise,  dans  un 
échange,  à  la  charge  de  l'une  des  parties  et 
stipulée  payable  aux  créanciers  de  son 
coéchangiste  (Comp.  Seine,  i"'  déc.  1848, 
Journ.  enr.,  14633),  à  l'apport  fait  à  une 
société,  à  charge  par  celle-ci  de  payer  les 
créanciers  personnels  de  rapporteur  (  Req. 
24  avr.  1893,  D.P.  93,  1.  484;  16  juin  1902, 
D.P.  1905.  1.  201;  Trib.  Seine,  18  mai  1909, 
Rev.  enr.,  4929).  Toutefois  si,  dans  ce  der- 
nier cas,  l'apport  comprend  une  somme  d'ar- 
gent, il  y  a  lieu  d'en  faire  abstraction  pour 
la  délégation,  attendu  que,  dans  cette  me- 
sure, il  y  a  SLuIcment  mandat  de  payer  aux 
créanciers  la  somme  apportée  et  que  le  droit 
ï\Ke  est  seul  dû  (Dict.  enr.,  v  Délégation, 
n»  193)  ;  d'autre  part,  lorsque  les  dettes  mises 
à  la  charge  de  la  société  comprennent  une 
somme  due  à  un  coassocié  qui  déclare  la 
mettre  en  société,  c'est  le  droit  de  quit- 
tance qui  est  seul  exigible  sur  cette  somme 
dont  l'associé  débiteur  est  libéré  (Dict.  enr., 
ibid.). 

Le  prix  peut,  au  point  de  vue  du  droit  de 
délégation,  exister  également  dans  un  acte  à 
titre  gratuit.  Ainsi  le  testament  qui  impose  à 
un  légataire  particulier,  non  tenu  de  plein 
droit  d'acquitter  les  dettes  du  testateur,  l'obli- 
gation de  payer  une  somme  due  à  un  tiers 
par  celui-ci  sans  titre  enregistré  est  passible 
du  droit  de  1  p.  100  (  Dict.  enr.,  eod.  v°, 
n»  196).  La  donation  entre  vifs  d'objets  déter- 
minés, par  laquelle  le  donataire  est  obligé  de 
payer  les  dettes  du  donateur  non  établies  par 
titres  enregistrés,  est,  comme  délégation  de 
prix,  soumise  au  droit  proportionnel  (Instr. 
adm.  enr.  n»  1270;  Civ.  2  avr.  1828,  R. 
1669;  Trib.  Mâcon,  2  juin  1843,  R.  1695; 
Trib.  Reims,  l^r  juin  184i  ;  Journ.  enr., 
13525-1;  Trib.  Clermont  (Oise),  2  avr.  1847, 
ibid.,  14228:  Trib.  Nevers,  6  janv.  1851, 
ibid.,  153544;  Trib.  Mauriac,  22  nov.  1878, 


Hep.  pér.  enr.,  WJfl.'J.  —  Kn  neni  contraire  : 
Trib.  I^juliiKiM,  27  juin  184fi,  Journ.  tli-»  mit., 
I247I;  Trili.  Vervinn,  •/,'>  févr,  18.58,  Junrn. 
enr.,  16797  ;  CiiAMi-ioNNikiii.  r:\  l'.i'.AUt), 
l.  2,  n"  1152),  ...  à  rnoinH  que  la  donation  no 
conlierii!'-  une  déclaration  piireinenl  énori- 
d'alive  deH  delten  el  sans  délé^jation  fonnello 
(l)i(l.  l'.iir.,  V"  Donation,  w  ii-l'i).  —  .Main  la 
délégation  contenue  d;iriH  une  donation  à 
titre  de  partage  aiiliiipr;  échappe  au  droit  do 

1  p.  1(X),  car  la  charge  de  payer  Ich  dette» 
des  donateurs  est,  en  pareil  cas,  une  conné- 
(pience  nécessairi;  de  la  riualilé  d'héritier  qui 
ap[)artient  aux  donataircH  (Iteri,  '21  juin  1KJ2, 

2  arrêts,  R.  1693);  il  en  est  de  riieiur;  pour 
la  délégation   faite  dans  la  donation  de  tous 


ses  biens  présents  consentie  par  un  père  à 
son  enfant  unique  (Sol.  adm.  enr.  16  mai 
1861,  Ré\,.  pér.  enr.,  1.7)ii). 


Dans  un  partage  sans  soulte,  la  simple 
énoncialion  des  dettes  de  la  succession , 
même  avec  reconnaissance  formelle  des  débi- 
teurs, ne  donne  pas,  en  principe,  ouverture 
au  droit  de  1  p.  IdO,  sur  celles  dont  le  titre 
n'a  pas  été  enregistré  (Civ.  16  mars  1825, 
R.  1226;  Rcq.  7  nov.  1826,  R.  I227j;  mais  ce 
droit  serait  exigible  si  les  créanciers  étaient 
présents  (V.  supra,  n»  665),  ou  si  la  délé- 
gation était  expresse  ou  était  faite  au  profit 
des  créanciers  personnels  des  délégants 
{Dict.  enr.,  eod.  vo ,  n<"  210  à  212).  — 
Lorsque  le  partage  comporte  une  soulte,  la 
délégation  de  cette  soulte  en  faveur  des 
créanciers  de  la  succession  ou  des  délégants 
entraine,  comme  toute  délégation  de  prix,  la 
perception  du  droit  de  1  p.  lOO,  dans  le  cas 
où  les  titres  des  créanciers  ne  sont  pas  enre- 
gistrés (Dict.  enr.,  eod.  v",  n"  214).  Mais, 
si  l'un  des  copartageants  était  chargé,  moyen- 
nant l'abandon  de  valeurs  communes,  de 
payer  une  part  de  dettes  supérieure  à  celle 
qui  lui  incombe  légalement,  ce  droit  ne  serait 
pas  dû  (Dél.  adm.  enr.  27  mars  1824,  R. 
1694;  Req.  25  avr.  1827,  R.  1691  ;  Sol.  adm. 
enr.,  28  oct.  1871,  Dict.  enr.,  v»  Délégation, 
n"  216).  —  Lorsque  l'héritier  qui  est  chargé 
de  payer  les  dettes  de  la  succcession  est  lui- 
même  débiteur  de  l'hérédité,  aucun  droit 
proportionnel  ne  doit  être  perçu  dans  le  cas 
où  cet  héritier  paye  réellement  sa  dette  ou  la 
reçoit  en  moins  prenant  dans  le  partage, 
puisque  cette  dette  est  éteinte  (Cua.mpion- 
NiÈRE  ET  RiGAbt),  t.  2,  n»  1153.  V.  aussi: 
Dél.  adm.  enr.  4  avr.  1834,  Journ.  des  not., 
84135.  Comp.  Maguéro,  eod.  v»,  n»  85.  — 
En  sens  contraire  :  Dict  enr.,  eod.  v, 
n"  217).  Si  ce  payement  ou  cette  attribution 
n'a  pas  lieu ,  le  droit  de  reconnaissance 
de  (Iclte  est  dû  sur  la  dette  dont  le  titre 
n'est  pas  enregistré ,  pour  la  partie  tout 
au  moins  qui  ne  s'éteint  pas  par  confu- 
sion (Trib.  Seine,  19  déc.  1874,  Rép.  pér. 
enr.,  4092;  Comp.  Trib.  Chartres  5  juill. 
1845,  Journ.  enr.,  13S2I).  En  outre,  lorsque 
l'héritier  débiteur  est  chargé  de  payer  la 
totalité  ou  une  partie  de  sa  dette  entre  les 
mains  des  créanciers  de  la  succession,  le 
droit  de  délégation  de  créance  à  terme  peut 
être  exigible  (Dict.  enr.,  ibid.}.  —  Les 
règles  concernant  les  partages  avec  soulte 
s'appliquent  aux  cessions  de  droits  succes- 
sifs et  aux  licitations  (Trib.  Céret,  3  avr. 
1850,  ibid.,  14926);  il  en  est,  d'autre  part, 
des  partages  de  sociétés  comme  des  partages 
de  successions. 

848.  La  désignation  des  créanciers  délé- 
gataires est  nécessaire  pour  que  la  dispense 
du  droit  de  1  p.  100  soit  acquise  .i  l'acte 
qui,  postérieurement  au  contrat  contenant 
stipulation  du  prix  délégué,  intervient  entre 
les  parties  pour  le  règlement  de  ce  prix.  — 
Si  la  délégation  est  faite  au  profit  des  créan- 
ciers inscrits,  il  n'est  pas  indispensable  que 
ces  créanciers  soient  nommément  désignés, 
pourvu  que  cette  délégation  soit  exp^-esse  et 
actuelle  (Req.  27  avr.  I8'i0,  R.  1683):  tel 
serait  le  cas  où  le  prix  d  une  vente  serait  sti. 
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pillé  payable  siyi  a»  vciuleur,  soit,  en  son 
ai'cpiil,  aux  cruaiiciers  inscrits  auxquels  il 
est  l'ail  dès  à  préM-nl  toute  dél'tialion  né- 
cessaire (Tril).  Seine,  17  févr.  isM  ,  Jaurn. 
enr.,  l'iKW;  Sol.  adin.  eiir.,  19  janv.  187'2, 
9  sept,  el  '2U  déc.  187'.i,  Maci  i-':no,  rod.  v, 
n"  loi).  Mais  une  simple  indication  de  payo- 
iiU'iit,  la  simple  intention  de  délét^iier  ulté- 
rieurement ne  seraient  \nis  sut'Iisantes  :  c'est 
ce  qui  se  produirait  si  l'acte  portait  que  le 
I)ayoiiient  serait  fait  «aux  créanciers  inscrits» 
sans  délectation  formelle  ;  »  au  vendeur  ou 
à  qui  de  droit  »  (Soi.  adm.  enr.  11  févr. 
1878,  Magl'kko,  v  Délégation,  n»  102); 
au  vendeur  ou  à  un  créancier  inscrit  si  le 
ventleur  le  juge  à  propos  (Sol.  adm.  enr. 
1G  aoiit  1873,  ibid. ;  Trib.  Houen,  29  juill. 
1874,  Dicl.  etir.,  eod.  v,  n°  2i)0);  an  vendeur 
ou  aux  créanciers  inscri.'s,  sans  délégalion 
expresse  (Trib.  Mamers,  2  févr.  1847,  Juui-n. 
enr.,  14180);  à  la  partie  saisie  ou  aux 
créanciers  inscrits  (Sol.  adm.  enr.  27  janv. 
187i,  ibid.,  19547);  au  vendeur,  aux  créan- 
ciers inscrits  ou  aux  délépataiies  (Trib  Seine, 
15  juin  18^)2,  ihid.,  15574;  Comp.  Trib.  lla/.e- 
brouck,  3  juin  1853,  ibid.,  15780);  ou 
entre  les  mains  du  mandataire  du  vendeur, 
sans  aucune  mention  de  délégation  (Sol. 
adm.  enr.  22  févr.  1872,  Dicl.  enr.,  eod.  yo, 
n»  24i).  li  en  est  de  même  lorsque,  dans  le 
cahier  des  charges  préalable  à  1  adjudication, 
il  est  stipulé  que  l'adjudicataire  payera  le 
prix  aux  créanciers  en  mesure  de  le  recevoir 
d'après  l'ordre  judiciaire,  et  ce  dans  la  hui- 
taine qui  suivra  la  sommation  qui  lui  sera 
adressée  par  ceux  qui  pourront  recevoir  et 
donner  quittance  valable,  sans  préjudice  du 
droit  pour  l'acquéreur  d'opérer  la  consigna- 
tion de  son  prix  :  aucune  délégation  n'est 
possible,  en  ell'et,  le  cahier  des  charges  étant 
dressé  à  la  requête  du  saisissant  qui  ne  peut 
déléguer  le  prix,  notamment  à  lui-même 
(Sol.  adm.  enr.  27  janv.  et  14  juill.  1874, 
M.\GLt;RO,  eod.  v,  n»  103-3- a).  —  L'acte 
contenant  liquidation  des  reprises  de  la 
femme,  après  la  séparation  de  biens,  et 
délégation  par  le  mari  à  celle-ci  du  prix  de 
ses  biens  vendus  et  à  vendre  n'est  pas  assu- 
jetti au  droit  de  1  p.  100,  parce  que,  si  cette 
clause  de  délégation  était  déjà  inscrite  dans 
les  contrats  de  vente  intervenus,  la  nouvelle 
stipulation  n'ajoute  rien  aux  droits  de  la 
femme  et  que,  si  elle  n'y  était  pas  insérée, 
la  convention  postérieure  n'indiquant  pas 
les  actes  d'où  résultaient  les  créances,  ni  la 
quotité  de  ces  dernières,  ni  les  débiteurs  dé- 
légués, ne  peut  être  assimilée  à  une  déléga- 
tion (Sol.  adm.  enr.  6  avr.  1891,  iMagléro, 
\o  Délégation,  n»  98). 

Le  droit  de  1  p.  100  n'est  pas  dû,  d'une 
façon  gén'rale,  si  les  créanciers  ne  sont  pas 
désignés  d  une  manière  suflisante  dans  l'acte. 
11  en  est  ainsi,  notamment  :  ...  dans  le  cas 
où  l'acquéreur  est  chargé  de  payer  son  prix 
«  à  deux  clients  de  l'étude  du  notaire,  avec 
lesquels  il  s'entendra  pour  l'époque  du  paye- 
ment »  (Sol.  adm.  enr.  6 mai  187i,  Dict.  enr., 
eod.  v,  n»  25t));  ...  Dans  celui  où  l'acqué- 
reur doit  désintéresser  les  porteurs  de  lettres 
de  change  produites  par  le  vendeur  (Trib. 
Seine,  6  janv.  1847,  ibid.,  n»  258);  ...  Dan? 
celui  où,  après  un  partage,  un  liéritier 
charge  les  acquéreurs  des  immeubles  qui  lui 
ont  été  attribués,  d'en  payer  le  prix  aux 
créanciers  désignés  au  partage,  celte  dési- 
gnation étant  insuffisante,  à  laison  de  l'indi- 
vision dans  laquelle  est  resté  le  passif  (Sol. 
adm.  enr.  30  août  1873,  ibid.,  n»  257).  Mais 
le  droit  proportionnel  est  dû  si  le  prix  est 
stipulé  payable  aux  enfants  du  vendeur  (Dél. 
adm.  enr.  23  mai  1834,  ibid.,  n"  259),  ou 
aux  créanciers  tels  qu'ils  sont  désignés  dans 
un  inventaire  antérieur  auquel  les  parties  se 
réfèrent  (Trib.  Valence,  5  juin  1862,  Journ. 
enr.,  17505). 

849.  Enfin,  ainsi  qu'on  l'a  vu  supra, 
n»  8^ii,  le  droit  proportionnel  de  1  p.  lUO  ne 


titre  du   déléga- 
ou  s'il  n'est  pas 


peut  être  |)<'rvu  cpic  si  le 
taire  n'est  pas  enrej:istré, 
iuslifié  de  raccoiiiplisseinent  de  la  forma- 
lité. .\ucune  diflicullé  ne  saurait  se  produire 
pour  les  créances  hy|)othécaires,  qui  doivent 
avoir  f.iil  l'objet  d'actes  soumis  à  l'enre- 
gisti'i'mcnl.  el  pour  lesquels,  ])ai' conséquent, 
le  défaut  d'énonciation  de  ces  actes  n  auto- 
riserait pas  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel. —  Lorsque  la  créance  du  déléga- 
taire résulte  de  la  loi,  par  exemple  pour 
des  frais  taxés,  aucun  droit  n'est  exigible 
(Sol  adm.  enr.  18  avr.  1873,  Dicl.  enr., 
eod.  v,  n»  163/.  —  Dans  le  cas  où  la  créance 
résulte  d'effets  de  commerce  enregistrés  au 
tarif  qui  leur  est  propre,  le  droit  de  1  p.  100 
n'en  doit  pas  moins  être  per^n  toutes  les 
fois  qu'on  peut  considérer  la  dette  comme 
novée  en  une  obligation  civile  (Comp.  s ujir a, 
n»  836).  —  Si  la  délégation  opère  nova- 
tion  de  la  créance  primitive,  le  délégataire 
déchargeant  expressément  son  premier  débi- 
teur (Comp.  infra,  n»  853),  le  droit  propor- 
tionnel est  exigible  en  principe;  toutefois, 
l'Administration  admet  que,  s'il  y  a  énon- 
ciation  de  l'enregistrement  du  titre  nové,  la 
dispense  de  droit  est  applicable  (Sol.  adm. 
enr.  30  juin  1899,  D.P.  19U0.  5.  29U).  —  Dans 
le  cas  où  un  fermier,  au  moment  de  la  vente 
de  meuiiles  placés  sur  le  fonds  loué,  délègue 
au  bailleur,  qui  accepte,  le  prix  de  cette 
vente  en  payement  de  fermages  échus,  le 
droit  de  1  p.  100  est  dû  malgré  l'enregistre- 
ment du  bail,  car  il  intervient  alors  un 
arrêté  de  compte  qui  constitue  une  obliga- 
tion nouvelle  (Sol.  adm.  enr.  3  janv.  I8.1K), 
Maguéro  ,  x"  Délégation,  n"  80-vi).  Il  en  se- 
rait autrement  s'il  s'agissait  de  fermages 
à  échoir,  parce  que  la  convention  n'aurait 
alors  pour  but  que  de  déterminer  le  mode 
de  payement  d'une  créance  future  (Sol.  adm. 
enr.  6  janv.  1885,  ibid.).  La  mîme  distinc- 
tion doit  eue  faite  entre  les  intérêts  échus 
(Trib.  Saverne,  23  août  18'i5,  Journ.  enr., 
13856;  Sol  adm.  enr.  25  mai  1891,  Traité 
aJph.,  eod.  v,  n"  19)  et  les  intérêts  à 
échoir  (Dél.  adm.  enr.  23  déc.  1828,  R.  1129; 
8  mai  1846,  Journ.  enr.,  14062-1),  lorsque 
la  délégation  est  faite  en  payement  de  ces 
intérêts.  —  La  délégation  consentie  pour 
acquitter  un  marché  commercial  enregistré 
au  droit  fixe  de  3  francs  en  vertu  de  la  loi 
du  11  juin  1859  (V.  supra,  n"  302)  ne  donne 
ouverture  au  droit  proportionnel  que  si 
l'acte  public  est  fait  en  conséquence  de  ce 
marche  (Req.  25  févr.  1874,  D.P.  74.  1.  376. 
-  Comp.  Req.  22  mai  1895,  D.P.  96.  1.  60). 
Quand  la  délégation  est  faite  en  payement 
du  prix  d'une  vente  de  meubles  non  enre- 
gistrée, le  droit  de  2  p.  100  ne  saurait  être 
exigé  à  raison  de  cette  délégation  que  si 
l'acte  de  délégation  forme  réellement  le 
titre  de  la  vente  des  meubles,  notamment 
lorsque  le  vendeur  des  meubles  intervient 
à  cet  acte  (Trib.  Louhans,  13  déc.  18i4, 
R.1674;  Trib.  Chartres,  5  juill.  1845,  R.  805; 
Sol.  adm.  enr.  19  oct.  1883,  Rép.pér.  enr., 
6'jOO:  22  déc.  1887,  ibid,  6977). 

850.  Il  importe  de  distinguer  la  déléga- 
tion dans  un  contrat,  qui  est  alTranchie  du 
droit  proportionnel,  et  la  délégation  hors 
contrat,  qui  est  passible  du  droit  de  1  p.  100, 
de  l'ordre  amiable  soumis  au  droit  propor- 
tionnel de  0  fr.  5U  p.  1(X).  Dune  manière  gé- 
nérale, on  se  trouve  en  présence  d'un  ordre 
lorsque  les  créanciers  se  distribuent  eux- 
mêmes  le  prix  des  biens  de  leur  débiteur, 
encore  que  ce  prix  suffise  à  les  désintéres- 
ser tous  (Sol.  adm.  enr.  17  avr.  1889,  Rev. 
enr.,  2843),  tandis  que  la  délégation  existe 
toutes  les  fois  que  le  vendeur,  même  en 
l'absence  des  créanciers,  détermine  quelle 
sera  l'obligation  de  l'acquéreur  pour  le  paye- 
ment du  prix.  L'application  de  ces  principes 
dépend  des  circonstances  particulières  de 
chaque  espèce.  Ainsi  l'acte  par  lequel,  après 
diverses  ventes,  le  vendeur,  sous  le  prétexte 


de  faire  un  ordre  amiable  rntre  ses  créan- 
ciers, colloque  chacun  d'eux  pour  le  montant 
de  sa  créance,  indiijuc  à  chacun  l'acquéi'eur 
qui  devra  le  payer  et  le  subrogt,' ,  pour 
arriver  à  ce  payement,  à  tous  scn  droits  el 
privilèges,  est  une  véritable  délégation  qui, 
postérieure  au  contrat  de  vente,  doit  sup- 
porter le  droit  de  1  p.  100  (  Civ.  27  févr. 
18:W.  U.  1713;  19  avr.  lHi3,  M.  1715);  il  en 
est  de  même,  à  plus  forte  raison,  au  cas  où 
cette  distribution  comporte  le  concours  de 
créanciers  cliirographaires  (Civ.  15  juill.  184^J, 
R.  171i).  Ce  droit  est  du  également  si  le 
débiteur  se  borne  a  distribuer  a  un  certain 
nombre  de  ses  créanciers,  en  l'absence  des 
autres,  le  prix  des  biens  aliénés  par  des 
actes  antérieurs,  en  indiquant  à  chacun  d'eux 
l'acquéreur  qui  devra  le  payer,  bien  qu'il  n'y 
ait  là  qu'une  transmission  implicite  (Civ. 
24  avr.  1854,  D.P.  54.  1.  160.  Dans  le  môme 
sens  :  Trib.  Rambouillet,  26  déc.  1845,  Journ. 
enr.,  13900;  Trib.  Toulouse,  21  déc.  ISiO, 
i6td.,  14929-3;  Trib.  Montluçon,  22  déc.  \WJ, 
ibid.,  14787;  Trib.  l'ordeaux,  11  mars  18.50, 
ibid.,  14929-3;  Trib.  Seine,  15  juin  18.52, 
ibid.,  15574  ;  9  déc.  1852,  ibid.,  15746).  L'exi- 
gibilité du  même  droit  a  été  reconnue  par 
l'Administration  sur  l'acte  par  lequel  le 
vendeur  règle  la  répartition  du  prix  de  ses 
biens  en  disposant  qu'au  moyen  de  leur 
collocation,  ses  créanciers  deviennent  créan- 
ciers directs  des  acquéreurs  qui  s'engagent 
à  se  libérer  entre  leurs  mains  (Sol.  adm. 
enr.  14  mars  iHKi,  liép.  pér.  enr.,  2075.  — 
Conlra  :  Trib.  Fontenay,  27  avr.  1864,  ibid. 
—  V.  sur  ce  jugement,  Dicl.  enr.,  eod.  i">, 
n"  176).  —  Au  contraire,  l'acte  constatant 
que  des  créanciers  se  sont  réunis  pour  se 
distribuer  le  prix  des  biens  de  leur  débiteur, 
avec  ou  sans  le  concours  de  celui-ci,  et  con- 
sentir la  mainlevée  de  leurs  inscriptions, 
est  un  ordre  amiable  'Trib.  Nantes,  19  mai 
1881,  Maguéro,  v»  Délégation,  n»  102-iii). 

Il  a  été  décidé  que  l'acte  par  lequel  un 
héritier  bénéficiaire  déclare  déléguer  aux 
créanciers  de  la  succession  le  prix  d'un 
immeuble  en  dépendant  donne  ouverture  au 
droit  de  délégation  (Sol.  adm.  enr.  7  févr. 
1824,  R.  1718;  Instr.  adm.  enr.  n»  1132, 
§  5.  Comp.  Trib.  Privas,  17  avr.  1845,  Journ. 
enr.,  13832-2;  Trib.  Dieppe,  5  déc.  18i9, 
ifcid.,  15240.  —  En  ce  sens  :  Maglmcro,  eod.  v°, 
n"  97).  Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer,  à  ren- 
contre de  ces  décisions,  que  toute  délégation 
suppose  une  dette  du  délégant  et  que  1  héri- 
tier bénéficiaire  n'est  pas  personnellement 
débiteur  des  créanciers  de  la  succession  ; 
d'un  autre  côté,  l'art.  806  C.  civ.  prescrit 
à  cet  héritier  de  déléguer  aux  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés  le  prix  des 
immeubles  mis  en  vente,  de  sorte  que 
la  délégation  résulte  de  la  loi  :  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel  ne  parait  donc 
pas  fondée  (Chami'ionmère  et  Rigaud,  t.  2, 
n»  1182). 

851.  Quand,  dans  un  contrat  de  vente 
dont  le  prix  est  délégué  par  le  vendeur, 
l'acquéreur  délègue,  pour  le  payement,  au 
délégataire,  qui  intervient  et  accepte,  une 
créance  lui  appartenant  sur  une  autre  per- 
sonne, un  droit  particulier  est  dû  pour  cette 
seconde  délégation  (Instr.  adm.  env.  n<'1270). 
Il  en  est  de  même  si  le  créancier  délégataire 
délègue  à  son  tour  l'acquéreur  à  son  propre 
créancier  {Dict.  enr.,  eod.  v,  n"  13k  — 
Contra  :  Championmère  et  Rigaud,  t.  2, 
n°  1190;.  Mais,  si  le  créancier  délégataire 
intervient  et  donne  quittance,  c'est  le  droit 
de  libération  à  0  fr.  50  p.  100  qui  est  seul 
exigible.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  en  matière 
de  soulte  d'échange  déléguée  et  payée  dans 
l'acte  contenant  la  délégation  (Trib.  Béthune, 
22  févr.  1911,  Bev.  enr.,  5409).  —  Lorsque  le 
vendeur  délégant  et  l'acquéreur  délégué  sont 
libérés  dans  le  même  acte,  un  seul  droit  de 
0  fr.  50  p.  100  doit  être  perçu  (Instr.  adm. 
enr.  n»  400,  §  11,  et  12701. 
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b.  —  Ih'Ugutlona  de  créancf*  ù  (itiiic. 

852.  A  la  tlillrrciicc  de  la  dôli'iUiiUon  du 
prix  dans  nii  ((inli'iil, ,  cjui  n'csl,  Koiiiiiisc  au 
droit  |ii'<i[i()rli(iimi'l  (pi'à  l'aisdii  du  drlaiil 
d'fnrr^isIriMiH'iil  ilii  lili'n  du  d(''l(''t;alain' ,  la 
d(''l(';;ali(>ti  do  croaiiccs  à  tcniio  est  passildo 
<ln  (lii>il  de  I  \\.  KM),  à  raison  do  la  (•(inven- 
tion nu''ni(!  (I(!  (lt'l('^;alion.  Il  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer suivant  l'oriiiinc  de  la  délie  ni  Hui- 
vnnl  la  nalui-e  de  l'aile,  eoniral  amiable  ou 
jugement  (Trili.  Ma^s(!ill^^  \'i  mars  inriO, 
Jouvn.  fH)\,  I41>7;î);  il  suffit  (juil  s'agisse 
d'une  créance  à  lormo  on  6cliuo,  et  il  im- 
porte peu  que  celte  cr('an(!0  n'sultc  d'un 
prêt,  d'une  vente,  d'un  iVhange  ou  d'un 
partage  avec  soulle,  d'un  legs,  etc.,  dès 
lors  qu'elle  n'a  pas  pour  olijet  un  pi'ix  dans 
un  contrat.  —  Pour  l'application  de  celle 
rèule,  il  faut  envisager  plusieurs  hypo 
thèses  dé'li^rminées  par  le  ncunltre  et  la  qua- 
lité' des  parties  qui  interviennent  à  la  délé- 
gation. 

853.  Lorsque  la  délégation  est  parfaite 
par  le  concours  des  trois  parti(>s  intéressées, 
c'est-à-dii'e  du  délégant,  du  délégué  et  du 
délégataire,  l'exigiltililé  du  droit  de  1  p.  100 
ne  S((uilre  aucune  difliculté,  soit  que  la  dé- 
légalion  opère  novation  par  l'extinction  de 
la  créance  du  délégataire  sur  le  délégant, 
soit  qu'elle  ne  décliai-ge  pas  ce  dernier 
(Comp.  Req.  19  mai  1896,  D.P.  97.  1.  77). 
La  seule  dill'érence  entre  la  délégation  qui 
opère  novation  et  celle  qui  n'a  pas  cet  ell'et 
consiste  en  c(!  que,  dans  la  première,  le  dé- 
biteur est  délinitivement  décliargé  et  ne  peut 
plus  redevenir  l'obligé  de  son  créancier  sans 
qu'un  nouveau  droit  proportionnel  devienne 
exigible,  tandis  que,  dans  la  seconde,  le 
créancier,  ayant  acquis  simplement  la  faculté 
de  se  faire  désintéresser  par  le  délégué,  peut 
y  renoncer  et  faire  payer  la  dette  par  le 
délégant,  sans  qu'un  nouvel  engagement  se 
forme  et  donne  ouverture  à  un  nouveau 
droit  (Comp.  Sol.  adm.  enr.  12  juin  1841, 
Jouvn.  enr.,  127.nS-2). 

854.  Si  la  délégation  a  été  stipulée  entre 
le  débiteur  délégant  et  le  créancier  déléga- 
taire en  l'absence  du  débiteur  délégué,  elle 
est  imparfaite  et  opère,  non  pas  novation, 
mais  cession  et  transport;  comme  l'accep- 
tation du  débiteur  délégué  peut  être  suppléée 
par  une  signification,  le  droit  proportionnel 
de  1  p.  100  n'en  est  pas  moins  dïj  (Civ. 
27  févr.  1839,  R.  1713;  Req.  22  oct.  1902, 
D.P.  1904.  1.  589). 

855.  Dans  le  cas  où  la  convention  a  été 
passée  entre  le  délégant  et  le  délégué  en 
l'absence  du  délégataire,  le  défaut  de  con- 
sentement de  ce  dernier  ne  permet  de  con- 
sidérer la  convention  ni  comme  une  véri- 
table délégation  ni  comme  une  cession.  J>a 
perception  du  droit  proportionnel  est  néan- 
moins admise  par  la  jui'isprudence,  et  cette 
perception  parait  justifiée.  L'art.  69,  ^  3,  n»  3, 
de  la  loi  de  frimaire,  en  tarifant  à  1  p.  100 
la  délégation  de  créances,  n'a  pas  distingué 
entre  les  délégations  acceptées  par  le  délé- 
gataire et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Le  droit 
est  donc  exigible  des  unes  et  des  autres,  et 
ce  qui  le  prouve  d'autant  plus,  c'est  la  dis- 
position de  l'art.  68,  !:i  1 ,  n»  3,  de  la  même 
loi  ,  qui  établit  un  droit  particulier  pour  les 
acceptations  de  délégations.  On  ne  saurait 
objecter  que  l'acceptation  visée  par  cet  ar- 
ticle est  celle  du  débiteur  délégué.  La  loi 
paile,  d'une  manière  générale,  (les  «  accep- 
tations de  transports  ou  délégations  »,  et 
c'est  manifestement  aux  acceptations  faites 
par  les  déiégataires  qu'elle  a  dû  songer,  car, 
si  le  débiteur  délégué  a,  dans  les  conven- 
tions de  l'espèce,  à  prendre  l'engagement 
de  payer,  il  n'a  pas  du  moins  d'acceptation 
à  fournir,  parce  qu'il  est  contraint  d'accep- 
ter le  nouveau  créancier  qu'on  lui  donne  et 
n'a  pas  d'intérêt  à  le  refuser.  Le  défaut 
d'acceptation    du   délégataire    ne   met  donc 


fnH  oliHtacl(<  h  l'cxiLsibililé  du  droit  do 
p.  10()((:iv.  11  nov.  iH22,  U.  1712;  31  iU'c 
1K23,  /7m/.;  7  janv.  1H39,  R.  1678;  'Irib. 
Marseille,  14  tnarw  IHfiO,  Jinirri.  rur.,  14  97.'!; 
Trib.  Seine,  26  févr.  ISSO,  i/>i//.,  16 9.-)()  ; 
'l'rib.  Siîinur,  1'""  avr.  1H(J3,  Hvf).  in'-r.  t>nr., 
1813;  Trib.  Marseille,  23  juill.  18(13,  ilnii., 
1816;  14  août  1863,  Uitd..  l.ibic  de  1864;  l'rib. 
'l'ours,  l.'MVvr.  1864,  i7;ir/.,  2074  ;  Trib.  Ihkou- 
dun,  31  juin.  1872,  ilutl.,  3722,  noie;  Trib. 
Noniron,  2  juin  18K(),  ibUL.,  5690;  Trib. 
Reims,  11  mars  1890,  D.P.  90.  5.  223;  Trib. 
Ronneville,  7  aoiit  1894,  Joiini.  enr.,  2'i'i!l7; 
Req.  29  juill.  1901,  D.P.  1902.  1.  :t(i7  ;  Trib. 
Seine,  4  nov.  1907,  l\rv.  enr.,  4  487.  (^omo. 
Dkmantk,  t.  1,  n''428;  /Wp.  pér.,  n»207l^; 
Naquet,  t.  2,  no  554;  Waiil,  t.  1,  n"'  189 
et  345.  —  En  sens  contraire  :  CnAMPioNNifcRE 
KT  Rir.MîD,  t.  2,  ji"  ll()7). 

856.  Quand  le  débiteur  délégant  agit 
seul,  sans  le  concoui's  ni  du  créancier  délé- 
gataire, ni  du  débiteur  délégué,  le  droit  de 
1  p.  100  est  encore  exigibh;  d'api'ès  la  Gourde 
cassation  (Civ.  7  janv.  I8;i9,  cité  su/<>vr,  n»  855). 
Mais  celte  décision  [)rêlo  à  la  crili(]ue.  Le 
droit  proportionnel  sli()ulé  pour  les  déléga- 
tions ne  peut  être  dû  que  s'il  existe  une 
délégation  tout  au  moins  imparfaite  ,  c'est- 
à-dire  un  contrat  réunissant  le  concours  de 
deux  volontés;  or  cette  convention  ne  se 
trouve  pas  dans  l'acte  qui  émane  du  délégant 
seul,  et  rien  ne  prouve;  que  le  législateur  ait 
voulu  frapper  d'un  droit  proportionnel,  sous 
le  nom  de  délégation,  un  acte  qui  ne  pré- 
sente nullement  ce  caractère  (  l>ict.  enr., 
eocl.  v°,  n»  44;  Naquet,  t.  1,  n»  446;  Wâhl, 
n»»  189  et  345). 

857.  La  délégation,  soumise  au  droit 
proportionnel,  doit  èli'e  distinguée  du  man- 
dat (le  toucher  conféré  au  créancier  du 
mandant  et  passible  du  droit  fixe.  Cette 
distinction  ne  peut  s'établir  que  par  les  cir- 
constances particulières  de  chaque  espèce. 
—  Ainsi  la  perception  du  droit  de  déléga- 
tion a  été  appliquée  :  ...  à  l'acle  autorisant 
le  créancier  a  toucher  directement  la  somme 
due  à  son  débiteur  et  à  donner  mainlevée 
de  l'inscription  prise  contre  le  délégué , 
le  créancier  étant  investi  immédiatement  de 
la   propriété   de    la    créance   (Trib.    Tours, 

13  févr.  1864,  Rép.  pér.  enr.,  2074.  —  Comp. 
Req.  22  oct.  1902,  D.P.  1904.  1.  589); 
...  A  l'acte  par  lequel  une  femme  déclare 
consentir  à  ce  que  son  mari,  pour  se  rem- 
bourser des  avances  par  lui  faites  lors  de 
l'acquisition  d'immeubles  en  remploi,  re- 
çoive, sur  sa  simple  quittance,  le  prix  qui 
lui  est  dû  par  les  acquéreurs  de  ses  biens 
dotaux  (Req.  16  juill.  1849,  D.P.  49.  1.  174); 
...  Au  pouvoir  irrévocable  donné  dans  un 
partage  à  un  tiers  non  créancier  pour  rece- 
voir une  somme  due  au  mandant  et  payer 
en  son  acquit  une  dette  de  même  somme, 
le  tout  avec  dispense  de  rendre  compte  (Trib. 
Toulouse,  26  juill.  1850, /owrn.  enr.,  15002); 
...  A  l'acte  par  lequel  des  adjudicataires  de 
biens  indivis  sont  chargés  d'acquitter  une 
dette  due  par  l'un  des  héritiers  à  un  créan- 
cier opposant  au  partage  (Trib.  Montbrison, 
31  mai  1862,  ihid.,  17657);  ...  A  l'autorisa- 
tion, donnée  à  un  acquéreur,  de  payer  son 
prix  à  des  créanciers  désignés  dans  un  état 
annexé  à  l'acte,  alors  que  la  vente,  passée 
le  même  jour,  portait  que  le  prix  avait  été 
payé  comptant  (Trib.  Semur,  i"  avr.  1863, 
nép.  pér.  enr.,  1813)  ;  ...  A  la  clause  d'un 
contrat  de  mariage  par  laquelle  une  mère 
délègue  à  sa  fille,  pour  se  libérer  du  reli- 
quat de  son  compte  de  tutelle,  une  créance 
dont  le  recouvrement  est  confié  au  futur 
(Trib.  Besançon  ,  7   mai  1846,  Journ.  enr., 

14  058);  ...  A  la  transaction  qui  intervient  à 
la  suite  de  l'annulation  d'une  cession  de  bail 
faite  par  le  locataire  à  l'un  de  ses  créanciers 
et  aux  termes  de  laquelle  le  cessionnaire 
est  autorisé  à  conserver  les  sommes  néces- 
saires   au   payement    de    sa    créance,  sous 


la  condition  dt;  tttnir  cornpt«!  .'i  la  fnillitft  du 
cédant  dcH  \)(-i\l-\\<fM  procuré»!  fi.ir  U:  bai! 
(Trib.  Seine.  12  dér.  WM.  ilnil.,  J8670);  ... 
A  l'iifle  par  lc(|iie|  i\<-h  créoncc»  Hotit  délé- 
guées en  iiayr-Micnt  d'un  miirché  dont  le  (irix 
avait  été  Mlijtulé  jiayable  en  ar|,'<ril,  cet  acto 
ni!  pouvant  èlrc  regardé  comme  Ir-  romj)l/î- 
ment  du  marché  (7<eq.  25  févr.  1874,  N.P, 
74.  1.  376);  ...  A  l'ai  le  qui,  contenant  délé- 
gation d'une  Motiiine  à  prendre  Hiir  une 
créjince,  donne  en  rriéfnc  Utitfin  [)OUVoir  au 
délégataire  de  toucher  la  totalité  de  cette 
créance ,  la  délégatiijn  «ubHiMt.'int  dans  la 
mesiiri!  de  la  portion  déléguée  (Trib.  Cler- 
mont- l'errand ,  ',i  déc.  18')<),  Journ.  enr., 
15082);  ...  Au  partage  de  communauté  par 
lequel  une  femme  reçoit  en  payement  de  «es 
reprises  des  créances  propres  à  «on  mari , 
bien  que  l'acle  porte  simplement  que  l'attri- 
butaire a  le  pouvoir  de  loucher,  recevoir  et 
donner  quittance  (Trib.  Objron,  8  juill.  1!M0, 
Journ.  enr.,  28367).  —  Au  contraire,  le  droit 
proportionnel  n'a  pas  été  reconnu  exigible  : 
...  sur  l'acte  qui ,  constatant  qu'un  emprunt 
fait  par  plusieurs  coobligés  solidaires  n'a  pro- 
fité qu'à  un  seul,  contient  l'engagement,  p.'if 
ce  dernier,  de  rembourser  toute  la  dette  (Trib. 
Seine,  5  mars  186t,  Kép.  pér.  enr.,  2042); 
...  Sur  la  convention  par  laquelle  un  débi- 
teur donne  pouvoir  à  un  de  ses  créanciers 
de  retirer  de  la  Caisse  des  consignations  une 
somme  qui  y  est  déposée,  et  de  la  remettre 
à  un  notaire  qui  doit  en  faire  la  répartition 
entre  les  avants  droit  (Dél.  adm.  enr. 
I"-  févr.  1826',  R.  1723);  ...  Sur  l'acle  portant 
délégation  applicable  à  des  sommes  déposées 
à  la  Caisse  des  consignations,  car  le  délégué 
n'est  pas  débiteur  (Dél.  ad  m.  enr.  29  janv.  1828, 
R.  1719);  ...  Sur  l'abandon,  fait  par  un  dé- 
biteur à  ses  créanciers,  de  sommes  frappées 
d'une  saisie-arrêt  validée,  ou  sur  le  consen- 
tement donné  par  lui  au  versement  de  ces 
sommés  entre  les  mains  d'un  notaire  chargé 
de  les  distribuer  aux  créanciers  opposants 
(Dél.  adm.  enr.  29  janv.  1830,  R.  1722); 
...  Sur  l'autoiisation  donnée  par  le  débi- 
teur au  tiers  saisi,  au  pied  de  l'exploit  do 
dénonciation  de  saisie -arrêt,  de  se  libérer 
entre  les  mains  du  saisissant  (Civ.  9  janv. 
1838,  .foiirn.  des  not.,iW6);  ...  Sur  le  pou- 
voir donné  à  sa  mère  par  une  fille,  qu'elle 
a  dotée  d'une  somme  imputable  sur  la  suc- 
cession du  père  prédécédé,  de  toucher  une 
créance  comprise  dans  son  attribution  par 
partage,  pour  l'imputer  sur  l'avance  faite 
(Dél.  adm.  enr.  25  janv.  1826,  Dict.  enr., 
\o  Délégation,  n»  65). 

858.  Le  tarif  du  droit  de  délégation  est, 
en  principe,  de  1.  p.  100.  Si  toutefois  il  s'agis- 
sait d'une  créance  d'objets  mobiliers,  comme 
de  fermages  en  nature,  c'est  le  droit  de 
2  p.  100,  applicable  aux  ventes  mobilières, 
qui  serait  dû,  à  la  condition  que  le  délégant 
et  le  délégataire  concourussent  à  l'acte." 

859.  La  délégation  soumise  à  une  condi- 
tion suspensive  ne  donne  ouverture  qu'au 
droit  fixe,  et  la  réalisation  de  la  condition 
permet  seule  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel. —  Si  la  créance  déléguée  est  condi- 
tionnelle, la  délégation  l'est  également  Cham- 
PIONNIÉRE  ET  RiGAULT,  eod.  v»,  nol131),  à 
moins  que  les  parties  n'aient  voulu  la  faire 
purement  et  simplement,  par  exemple  à  for- 
fait. Ainsi  le  droit  de  1  p.  100  n'est  pas  dû 
à  raison  de  la  délégation  portant  sur  la 
somme  qui,  dans  une  vente  en  projet,  dé- 
passera un  chiffre  déterminé  (Sol.  adm.  enr. 
10  sept.  1861,  Dict.  enr.,  V  Délégation, 
no  73).  De  même,  la  délégation  de  créances 
en  garantie  d'un  crédit  non  réalisé  ne  rend 
pas  exigible  le  droit  proportionnel.  Il  en  est 
encore  ainsi,  lorsque,  dans  un  contrat  de 
mariage,  le  futur  délègue  à  la  future  une 
créance  sur  un  tiers  pour  garantir  à  celle- 
ci  les  avantages  d'une  donation  éventuelle 
faite  par  lui  à  son  profit  (  Dél.  adm.  enr. 
9  mai  1817 ,  Journ.  enr.,  5755J 
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860.    La  (li''l('t;;ilion  coDst-nlie  à  lilrc  tie 
pnraiilie  sfiiN'iiiciil  cl  avec  réserve  formelle 
jiar  le  déléjialaire  de  ses  droits  contre  le  di'?- 
léganl   au  cas  où  le  délcuné  ne  le  payerait 
pas   n'est  pas  nécPS!<aireiiient   dispensée  du 
<lroil  proportionnel  ;  il  faut  reclierclier,  dans 
les  circonstances  de  chaque  all'aire,  si,  mal- 
gré CCS   termes,  la  propriété    de  la  créance 
n'est  pas  transférée  au  délégalaire  (MAciiKitu, 
eod.  v,  n»  'ili).  D'autre  part,  le  simple  pou- 
voir de  lonclicr  n'est  pas  à  lui  seul  sufli>ant 
pour  établir  (juc  le  transport  de  la   créanco 
t'est  opéré  (Sol.    ad  m.   cnr.  22  déc.    l'.HX), 
Jnurn.    ciir.,    2(i4»S5).     La     perception     de 
limpot    se   ramène    donc,    en    pareille    ma- 
tière,  à   une  question  d'appréciation.   Ainsi 
il  a  été  reconnu,  d'après  les  circonstances, 
que    le    droit   de   1    p.    IDt)  est   exigible    sur 
«es  délégations  consenties  à  titre  de  garan- 
tie, avec  pouvoir  pour  le  délé^ataire  de  tou- 
cher directement  du  débiteur  la  somme  dé- 
léguée,   alors    même   qu'il    n'y    aurait    pas 
novation  (Trib.  Saint-Amand  ,  20  févr.  1852, 
Jotirn.  enr.,  I53!J(J;  Trib.  Bordeaux,  31  mai 
1880,   ibid.,  2ill-2:  Trib.   Saint-Pol,  26  avr. 
1890,   ibid.,   23403;    Trib.    Seine,    16  févr. 
lîH)?,  Bev.   enr..  V.WQ;   Req.  25  mai  1909, 
Jotirn.  enr.,   27  727),    ou  qu'il   serait  con- 
venu que  le  délégalaire  ne   pourra  toucher 
cette  somme  que  si  le  délégant  n'est  pas  li- 
béré à  l'échéance  (Trib.  Moi-lai;iie,  26  avr. 
1850,  Journ.  enr.,  15030),  ou  qu'il  serait  sti- 
pulé que  le  «lélégant,  en  payant  directement 
sa  dette,  recouvrerait  tons  ses  droits  contre 
le    débiteur   délégué   (Trib.   Seine,  14  mars 
1839,  R.  1767).  —    La  perception  du  droit 
proportionnel  a  été  également  déclarée  ap- 
plicable :  ...  à  la  cession  en  garantie,  con- 
sentie par  un  débiteur  à  un  créancier  com- 
mun,   d'une  créance  contre  son  codébiteur 
solidaire  (Trib.   Mireconrl,   24    mars    1851, 
i/nrf.,  15195)  ;  ...  A  la  délégation  en  garantie 
consentie    par  l'endosseur  d'une    lettre    de 
change    au    profit  du  porteur  et  ayant  pour 
objet  une  créance  sur  le  souscripteur  (Trib. 
Seine,  30  avr.  18'i7,  ibid.,  14294);  ...   A  la 
délégation    de    fermages    faite    en  garantie 
d'un   capital    et  des  intérêts,  ou  seulement 
des  intérêts,  à  moins  que,  le  délégataire  re- 
cevant   le  pouvoir   d'administrer   les    biens 
sous  imputation  des  revenus  sur  les  sommes 
à  lui  dues,  la  convention  n'ait  le  caractère 
dune  antichrèse  soumise  au  droit  de  2  p.  100 
(^Trib.  Lille,  4  févr.  1888,  Rép.  pér.  enr., 
7159).  —  En  sens  contraire,  il  a  été  reconnu 
que  la  délégation  de  loyers  à  échoir,  consen- 
tie par  le  débiteur  dans  un  acte  d'emprunt 
en  garantie  des  intérêts  de  la  créance,  ne 
donne  pas  ouverture  à  un  droit  particulier, 
alors  même  que  le  prêteur  serait  autorisé  à 
toucher  directement  les  loyers .  si ,  d'ailleurs , 
l'emprunteur  ne  paraît  pas  dispensé,  d'une 
manière  absolue,  d'acquitter  les  intérêts  de 
sa  dette  (Lille,  9  août  1875,  Rev.  enr.,  1159; 
Sol.  adm.  enr.  7  mars  1897,  Rev.  e«>\,1344). 
—  En  particulier,  lorsque  le  débiteur  a  pris 
soin  de  spécilier  que  la  délégation  n'est  con- 
sentie par  lui  que  «  par  préférence  et  anté- 
riorité à  lui-méjne  et  à  tous  futurs  cession- 
naires  »,  il  est  évident  que  cette  clause  est 
exclusive   de    l'idée  de  novation    et   que    le 
créancier  délégataire  n'a  pas  acquis  un  droit 
de  propriété  absolu  sur  la  créance  déléguée 
( Valenciennes,  13  mars  1895,  Journ.  enr., 
24703). 

861.  La  délégation  qui  s'opère  par  le 
concours  de  toutes  les  parties  implique  la 
reconnaissance  de  trois  dettes  :  celle  du  délé- 
gant  envers  le  délégataire,  celle  du  délégué 
envers  le  délégant  et  la  dette  nouvelle  du 
délégué  envers  le  délégataire;  le  droit  d'obli- 
gation ,  néanmoins,  n'est  pas  dû,  indépen- 
damment de  celui  de  délégation.  Dans  la 
délégation  parfaite,  qui  opère  novation,  les 
deux  premières  dettes  sont  éteintes,  et  il  ne 
subsiste  que  la  troisième,  qui  ne  peut  donner 
ouverture  à  d'autre  droit  que  celui  atlérent 


au  transport  de  la  créance.  Dans  la  déléga- 
tion parfaite  qui  n'opère  |)as  novation,  et 
dans  la  délégation  imparfaite,  il  n'y  a  pas 
extinction  de  dettes;  mais,  comme  toutes  les 
reconnaissances  de  dettes  sont  essentielles 
aii  contrat  de  délégation  tarifé  par  la  loi.  il 
n'est   pas  dû   de    droit   spécial   d'obligation 

(ClIA.MI'IONMtRE    ET    RlOAlD,     t.   2.     n"    W.l'.i- 

1194;  Gaumer,  v»  Délégation,  n»  22-1»;  .Ma- 
ciKRO,  end.  v" ,  n°«  53-54).  —  L  Adminis- 
tration admet  celte  règle  pour  la  déléga- 
tion parfaite  emnorlaiit  novation  (.Sol.  ailin. 
enr.  25  mai  1817,  30  oct.  1828  et  17  mars 
1843,  Dict.  nol.,  v>  Obligation,  n"  462).  Dans 
tous  les  autres  cas,  elle  reconnaît  que  la 
dette  du  délégant  envers  le  délégataire, 
même  ne  résultant  pas  d'un  titre  enregistré, 
échappe  à  un  droit  particulier  d'obligation 
(Sol.  adm.  enr.  25  fevr.  18ti4,  Journ.  enr., 
18672);  mais  elle  réclame  ce  droit,  en  outre 
de  celui  de  délectation,  sur  la  dette  du  délé- 
gué envers  le  délégant  (si  elle  n'est  pas 
constatée  par  un  titre  enregistré),  soit  dans 
l'acte  même  de  délégation  intervenu  entre  le 
délégué  et  le  délégant,  soit,  lorsque  le  con- 
trat est  passé  entre  le  délégant  et  le  déléga- 
taire, dans  l'acte  constatant  l'acceptation 
ultérieure  du  délégué  (En  ce  sens  :  Dtcl. 
enr.,  eod.  v",  n"*  116  et  s.). 

862.  Le  jugement  qui,  en  condamnant  le 
défendeur  à  payer  une  somme  d'argent,  lui 
donne  acte  de  ce  qu'il  déb';.'ue  une  créance 
au  demandeur,  doit  supporter  à  la  fois  le 
droit  de  condamnation  et  celui  de  délégation 
[Journ.  enr.,  14771-4). 

L'acte  qui  contient  en  même  temps  une 
reconnaissance  de  dette  et  la  délégation  de 
cette  créance  par  le  bénéficiaire  au  profit  de 
ses  propres  créanciers  ne  parait  devoir  être 
assu  jetti  qu'à  un  seul  droit  (AIagl'éro.  eod.  v, 
n"  58;  Comp.  Trib.  Seine,  4  nov.  1907,  Rev. 
enr.,  4487).  —  Le  droit  de  délégation  est 
également  seul  du  à  l'exclusion  de  celui  de 
libération,  sur  l'acte  par  lequel  le  délégant, 
en  consentant  la  délégation,  donne  quittance 
au  délégué  (Dél.  adm.  enr.  13  juin  1828. 
Dict.  enr.,  v  Délégation,  n»  138).  —  Si  la 
délégation  contient  le  payement  immédiat 
de  la  créance  déléguée,  le  droit  de  0  fr.  50 
p.  100  doit  être  seul  perçu  (Req.  arrêt  d'adm. 
4  jnill.  1815,  Jonrn.  enr.,  5472;  Comp.  Trib. 
Bèthune,  22  févr.  1911,  Rev.  enr.,  5409). 

L'acte  qui  constate  la  constitution  dune  so- 
ciété civile  entre  les  obligataires  d'une  société 
anonyme  et  la  délégation  par  celte  dernière 
société,  au  profit  de  la  nouvelle,  d'une  somme 
à  prendre  sur  une  subvention  provenant 
d'une  ville,  donne  ouverture  au  droit  de 
1  p.  100,  en  outre  de  celui  de  0  fr.  20  p.  100 
pour  formation  de  société  (Trib.  Seine, 
16  févr.  1907,  Journ.  enr.,  Ti~r21)  et  du  droit 
de  timbre  applicable  aux  obligations  (Req. 
25  mai  190'.),  DR.  1912.  1.  42). 

Un  double  droit  est  exigible  au  cas  où  le 
débiteur  délégué  délègue  lui-même,  parle 
même  acte,  une  créance  sur  un  de  ses  débi- 
teurs en  payement  de  la  délégation  faite  sur 
lui  (V.  supra,  n»  851).  Suivant  une  opinion, 
la  même  solution  serait  applicable  au  cas  où, 
dans  le  même  acte,  le  créancier  délé^'alaire 
désigne  une  quatrième  personne  qui  reçoit 
l'engagement  du  délégué  [Dict.  enr.,  eod.  v, 
n"  134;  Maguéro.  eod.  v",  n»  59-ii);  on  peut 
cependant  objecter  que  la  nouvelle  désigna- 
tion se  confond  avec  l'autre  et  qu'il  n'y  a, 
dans  l'ensemble,  qu'une  délégation. 

c.  —  Acceptations  de  délégation. 

863.  D'après  l'art^  68,  ^  1,  n»  3,  de  la  loi 

de  frimaire,  il  est  du  un  droit  fixe  de 
3  francs  en  principal  pour  les  acceptations 
de  délégations  de  créances  à  terme  faites 
par  actes  séparés,  lorsque  le  droit  propor- 
tionnel a  été  acquitté,  et  pour  les  accepta- 
tions qui  se  font  dans  les  actes  mêmes  de 
délégations  de  créances  aussi  à  terme. 


864.  Lors()ue  l'acceptation  est  contenue 
dans  lacté  rnéme  de  délégation  de  créance 
à  terme,  la  question  est  de  savoir  quelle  ac- 
ceptation la  loi  a  eu  en  vue  :  est-ce  celle  du 
créancier  délé^ataii-e  ou  celle  du  débiteur 
délégué'.'  L'intérêt  de  la  qm-stion  se  présente 
dans  le  cas,  notamment,  où  il  v  a  plusieurs 
délégués  ou  plusieurs  délégalaires.  Si,  par 
exemple,  il  y  a  un  seul  délégué  et  plusieurs 
délégataires,  il  sera  du  un  seul  droit  (ixe  ou 
plusieurs,  suivant  que  l'acceptation  visée  par 
la  loi  est  celle  du  délégué  ou  celle  du  délé- 
pataire.  Comme  la  délégation,  d'après  sa 
définition,  se  forme  entre  le  débiteur  délé- 
gant et  le  débiteur  délégué  qui  s'oblige  à 
sa  place,  l'acceptation  du  délégataire  est, 
à  notre  avis,  seule  passible  du  droit  fixe 
(Civ._27  févr.  18:39.  R.  1713;  24  avr.  1854, 
D  P.  S4.  1.  160).  Suivant  une  autre  opinion, 
c'est  l'acceptation  du  délégué,  et  non  celle 
du  délégataire,  qui  doit  être  prise  en  consi- 
dération (Demante,  t.  1 ,  no  42ÎJ;  Naqlet, 
t.  2.  n"  .554;  Waiil,  t.  1 ,  n"  1.57 J.  L'Admi- 
nistration, après  avoir  adopté  d'abord  cette 
opinion  (Sol.  4  mars  1864  et  16  mai  1866,  D.R. 
67.  5.  172),  s'est  arrêtée  à  un  système  mixte. 
Elle  décide  aujourd'hui  que  le  droit  fixe 
doit  être  perçu  sur  l'acceptation  du  déléga- 
taire, si  le  contrat  s'est  formé  entre  le  délé- 
gant et  le  délégué,  et  sur  l'acceptation  du 
délégué,  si  c'est  celui-ci  qui  a  contracté  avec 
le  délégataire,  mais  qu'en  tout  cas  il  ne 
peut  être  exigé  sur  les  deux  acceptations, 
même  quand  toutes  les  parties  sont  en  pré- 
sence (Sol.  adm.  enr.  16  févr.  1870,  S.  885).  Par 
suite,  dans  ce  système,  aucun  droit  fixe  ne 
doit  être  perçu ,  indépendamment  du  droit 
proportionnel ,  dans  le  cas  où  la  délégation 
intervient,  soit  entre  le  délégant  et  le  délégué 
seuls,  soit  entre  le  délégant  et  le  délégataire 
seuls  ;  un  droit  fixe  est  dû  ,  au  contraire ,  si 
les  trois  parties  concourent  au  contrat,  et 
l'acceptation  imposable  se  détermine  d'a- 
près les  circonstances  de  l'allaire  et  les 
termes  de  l'acte.  —  Si  l'acceptation  est  con- 
tenue dans  un  acte  distinct,  il  est  dû  autant 
de  droits  fixes  qu'il  y  a  de  délégataires  ou  de 
délégués  acceptants,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
toutefois  de  multiplier  leur  nombre  par 
celui  des  délégants  [Dict.  enr.,  v»  .accepta- 
tion ,  no  2.5). 

865.  Pour  les  délégations  autres  que 
de  créance  à  terme,  l'Administration  a 
posé  en  règle  que,  a  lorsque,  dans  un  con- 
trat de  vente  ou  de  donation,  l'acquéreur 
ou  le  donateur  est  chargé  de  payer  une 
somme  quelconque  à  un  tiers  créancier,  et 
que  le  tiers  délégataire  intervient  dans  le 
contrat  pour  accepter  purement  et  simple- 
ment la  délégation,  il  est  dû  un  droit  fixe 
pour  cette  acceptation  »  (Instr.  adm.  enr. 
1270).  S'il  intervient  plusieurs  délégataires 
ayant  des  intérêts  distincts,  il  est  dû  autant 
de  droits  fixes  qu'il  y  a  de  délégataires 
{Dict.  enr.,  eod.  v",  n"  28,  m  fine).  Mais 
cette  perception  n'est  applicable  que  dans 
le  cas  où  le  titre  du  délégalaire  est  enre- 
gistré; s'il  n'a  pas  été  soumis  à  la  forma- 
lité, le  droit  de  1  p.  100  est  exigible,  et  l'ac- 
ceptation doit  être  considérée  comme  une 
disposition  dépendante,  exempte  d  un 
droit  particulier  (Sol.  adm.  enr.  23  nov. 
1866,  llép.  pér.  enr.,  2637).  De  même,  le 
droit  fixe  d'acceptation  ne  saurait  être  perçu 
lorsque,  le  contrat  constatant  le  payement 
du  prix  sur  délégation,  il  y  a  lieu  d'acquit- 
ter le  droit  de  libération  {Dict.  enr.,  eod.  v, 
n"  30j.  —  L'acceptation  d'une  délégation  de 
prix,  si  elle  fait  l'objet  d'un  acte  postérieur, 
est  soumise  au  droit  fixe  de  3  francs  en 
principal ,  et  non  au  droit  proportionnel  de 
1  p.  M)  (Civ.  5  déc.  1827,  R.  1615). 

866.  L'acceptation  d'une  délégation  de 
créance  en  garantie,  lorsqu'elle  est  contenue 
dans  l'acte  même  d'obligation,  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  fixe  de  3  francs. 
L'Administration,  qui  avait  prescrit  la  per- 
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C('|iliiiii  (1(1  Cl'  ilroil,  par  iiin'  Hulnlinn  ilii 
l(i  tuai  IH(;()  (/?(•/'■  /"•'••  '■'"••.  '2'l'"-),  lit 
abaïuldtiiUH)  par  iiih)  Holiilioii  ikisIitIcmi'o 
(lu  'i'i  juin  18()7  ((iAKNiDii,    V»  Accuplalioii , 

I.  —  Cessions  (lo  CR^uni'i's  ot  actiuns 
ou  jimMs  soeiulis. 

(I.  —  C.nUtnccs. 

867.  S<ni8  la  douille  driKiDiiiiation  do 
t)-(tiispiirl  l'I  cession  ilo  cn'Miici! ,  l'art,  (il!, 
§  3,  11"  ;5,  do  la  loi  du  '22  IViiii.  ati  7  a  larilo 
au  droit  do  1  p.  100  on  principal  nno  seule 
et  in(''ino  convention,  ipii  est  la  \(Mile  appli- 
quée aux  créances.  —  i.'o.\ij;iluiilé  du  di'oit 
est,  d'ailleiu's,  snliordnnnéo  à  la  pei'feclidn 
du  conti-at,  c'esl-à-diie  au  consentement 
actuel  du  cédant  et  du  cessionnaire.  D'unt; 
part,  lo  droil  no  siM-ait  pas  ilù  si  la  conven- 
tion n'avait  pas  [lour  ellet  do  dessaisir  lo  cé- 
dant et  de  saisir  lo  ct^ssionnairo,  comme  : 
...  dans  le  cas  où  un  pore  usMl'i'iiitier,  vendeur 
conjoint(!mont  avec  ses  cnCanIs  nus  pro[)rié- 
taires,  stipule  (jue  lo  pri.K  sera  versé  entre 
les  mains  do  ces  derniers  avec  les(iuels  il  ett 
comptera  (Dél.  adm.  enr.  21  oct.  IH-JS, 
R.  1753)  ;  ...  Dans  celui  où  le  fils  d'un  asso- 
cié se  borne  à  déclarer,  sans  anlro  explica- 
tion, qu'il  accepte  les  créances  de  diverses 
personnes  sur  la  société  ('l'ril).  Rennes, 
U  mars  18G5,  Rép.  pér.  enr.,  2090);  ...  Dans 
celui  où  un  vendeur  donne  decliai'ge  à  son 
mandataire  du  prix  de  la  venio,  sans  aucune 
mention  indlipiant  son  intenlion  de  trans- 
mettre la  créance  de  ce  prix  (Trib.  Lons-le- 
Saunier,  25  févr.  1843,  R.  1748).  D'autre 
part,  une  cession  soumise  à  une  condi- 
tion suspensive  n'a  pas  d'existence  actuelle 
et  n'est  passible  que  du  droil  lixe  de  3  francs 
(Sol.  adm.  enr.  18  oct.  182(5,  Instr.  adm. 
enr.  n»  1205,  §  5). 

868.  La  cession  assujettie  au  droit  de 
1  p.  100  est  celle  des  créances  à  terme  ;  mais 
ce  mot  est  employé  par  opposition  aux  renies, 
dont  le  capital  ne  peut  être  exigé,  et  doit 
s'entendre  de  toute  créance,  échue  ou  non 
échue,  dont  le  capital  est  susceptible  d'exi- 
gibilité (DeiMante,  t.  1,  n»  413).  —  La 
créance  doit  être  certaine;  si  son  existence 
était  soumise  à  une  éventualité  ou  à  une 
condition,  la  cession  ne  donnerait  pas 
immédiatement  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel, à  moins  qu'elle  n'eût  lieu  à  for- 
fait moyennant  un  prix  déterminé  (Naquet, 
t.  2,  n»  519;  Wahl,  t.  1,  n»'  343  et  350). 
—  Mais  la  circonstance  qu'une  créance  ac- 
tuellement existante  pourrait  disparaître  par 
l'événement  d'une  condition  résolutoire 
n'empêcherait  pas  la  perception  immédiate 
du  droit  de  1  p.  100  :  c'est  ce  qui  se  produit 
pour  les  cessions  des  intérêts  à  échoir  d'une 
créance  (Trib.  Nantes,  10  nov.  1840,  R. 
17'»0),  des  arrérages  d'une  rente  (Trib. 
Clierbourg,  26  févr.  1890,  ibid. ,  23396),  des 
loyers  ou  fermages  à  échoir,  même  pour  un 
bail  résiliable  par  périodes,  au  gré  du  pre- 
neur (Trib.  Saint- Quentin ,  26  déc.  1894, 
ibid.,  24687.  —  Comp.  Trib.  Seine,  20  nov. 
1869,  D.P.  72.  5.  177).  Le  droit  de  1  p.  100 
s'applique,  quelle  que  soit  la  nature  de  la 
créance  cédée  :  obligations  non  négociables 
des  sociétés,  communes  et  établissements 
publics,  qui  ne  sont  pas  représentées  par 
des  titres  particuliers  (Req.  17  août  1869, 
D.P.  70.  1.  35)  ;  bénéfice  d'une  police  d'assu- 
rance sur  la  vie  ou  contre  les  accidents  (Trib. 
Lyon,  17  déc.  1907,  Bev.  enr.,  4613)  ;  créance 
sur  un  étranger  ;  cautionnement  en  argent 
déposé  au  Trésor  public  par  un  comptable 
(AiAGUÉRO,  v  Cession  de  créances,  n»  31-iv); 
reliquat  à  provenir  de  la  liquidation  d'une 
succession  bénéficiaire.  —  La  cession  de  la 
créance  d'un  prêt  fait  en  lingots  ou  en  dia- 
mants et  remboursable  en  objets  de  même 
nature  est,  comme  le  prêt  lui-même,  pas- 


sible du  ilriiit  de  I  p.  100;  il  i-n  Herait  de 
inénie  pdur  la  cesMioM  d'un  prêt  Heudilaldu, 
mais  dont  le  renibuui's(!ment  devrait  ne  j'airo 
en  ai'|;enl  ,  bien  (|ue  le  prêt  huit  Houniis  au 
droit  de  2  |).  KM)  ((',iiAMi'n)N.Nii;itK  KT  HiiiAiii, 
t.  2,  II"  1125).  —  Mais  la  ceshion  du  reliquat 
il'un  eomple  de  (lé|)ùtdanH  un  élalilisseiiient 
de  crédit  n'a  pas  |)oiir  objet  iiiU!  créance  et 
ne  donne  ouverture  i|u'au  droit  lixe  (rrib. 
Seine,  3  févr.  19(t8,  Kev.  eiir. ,  n»  h:W].  Il 
liaiail  devoir  en  étrt!  de  iiiêino  pour  les  li- 
vrets du  caisse  d'é|)argne  (MA(ii;i';it(),  eod.  v", 
W"  41-11),  bien  (|uo  l'Administralion  soii- 
tienno  le  contra ii'o  (Sol.  adm.  enr.  l"''  mars 
et  I"''  avr.  1889,  i\lA(iiiKi!(),  loc.  cil.).  —  Lo 
droit  de  I  p.  100  est  encore  dû  sur  la  cession 
d'une  ci'éanco  dont  lo  remboursement  peut 
être  fait  en  (hnii-ées  (iu  en  grains  (Sol.  adm. 
enr.  7  juill.  I8;i8,  Dicl.  enr.,  v"  Cession  do 
créances,  ri"  42).  —  La  cession  d'une  indiun- 
nité  doit  su])|)orlor  W  droit  do  0  i'r.  .51)  p.  100, 
si  l'indemnilé  n'est  lixée  qu'ajjros  la  cession 
(V.  supra,  n"  748.  —  En  sens  contraire  : 
MA(iUi-:KO,  eod.  v",  n»  34),  et  celui  de  1  p.  100 
dans  1(!  cas  contraire.  —  .Suivant  uik;  opinion 
toutefois,  lo  di'oit  de  1  p.  100  serait  exigible 
dans  l'un  et  l'autre  cas  {Dicl.  enr.,  eod.  v", 
no  44;  Macuého,  eod.  v",  n»  34).  On  a  sou- 
tenu, d'auti-e  part,  que  les  cessions  dont  il 
s'agit  ne  donnaient  pas  lieu  au  droit  propor- 
tionnel (CHAMl'IONNn:i',E  ET  RifiAl'U  ,  t.  2, 
n"  1128).  —  La  cession  des  reconnaissances 
du  mont- de -piété  est  assujettie  au  droit 
de  2  p.  100  si  les  objets  engagés  ne  sont 
pas  encore  aliénés,  et  à  celui  de  1  p.  100 
s'ils  ont  été  vendus  (Trib.  Seine,  A"  avr.  1881, 
Journ.  enr.,  21665).  Les  cessions  et  trans- 
ferts de  rentes  sur  l'Etat  et  effets  de  la  Dette 
pubUipio  sont  affranchis  du  droit  propor- 
tionnel (L.  22  frim.  an  7,  art.  70,  §  3,  n"  3); 
mais  cette  immunité  ne  s'applique  pas  à  la 
cession  des  autres  créances  sur  l'Etat,  comme 
des  pensions  payables  sur  le  Trésor  public 
(Journ.  enr.,  4994),  ou  des  mandats  délivrés 
par  les  ministères. 

869.  Le  prix  de  la  cession  doit  être  cer- 
tain et  déterminé.  Mais  l'indication  que  la 
cession  a  eu  lieu  nioiiennant  bon  prix  et 
satisfaction  dont  quittance  peut  passer  pour 
une  détermination  suffisante  du  prix  (Dlct. 
enr.,  eod.  v,  n"  65  in  fine.  —  Contra,  : 
ChampionnièreetRigaud,  t.  2,  n»  1201).  — La 
stipulation  qu'un  prix  de  vente  serait  versé 
par  l'acquéreur  entre  les  mains  d'un  notaire, 
qui  devait  le  conserver  jusqu'au  décès  du 
vendeur  et  en  servir  l'intérêt,  a  été  consi- 
dérée comme  un  transport  de  ce  prix  au 
profil  du  notaire  et  assujettie  au  droil  de 
1  p.  100  (Dél.  adm.  enr.  8  Juin  1827,  R.  1730). 
—  Bien  que  le  prix  doive  consister  en  une 
somme  d'argent,  si  la  cession  d'une  créance, 
a  lieu  par  voie  d'échange  contre  l'abandon' 
d'une  autre  créance,  c'est  encore  le  droit 
de  1  p.  100  qui,  dans  ce  cas,  est  exigible, 
l'art.  69,  §  3,  n»  3,  prévoyant  toutes  les  ces- 
sions de  créance  à  titre  onéreux.  Mais, 
si  l'écliange  a  lieu  entre  une  créance  et  un 
autre  bien  mobilier  et  immobilier,  le  droit 
exigible  est  celui  de  la  disposition  princi- 
pale (Demante,  n»»  1,  74;  Naquet,  t.  1, 
n»  305;  Wahl,  t.  1,  n»  165),  et  ce  droit  se 
détermine  suivant  les  circonstances,  d'après 
les  explications  fournies  supra,  n°  117. 

870.  La  cession  de  créance  peut  s'opérer 
verbalement  ou  par  écrit.  Mais,  lorsque  la 
cession  a  lieu  verbalement,  la  preuve  de  son 
existence  ne  rend  pas,  par  elle  seule,  le  droit 
exigible,  à  moins  que  la  cession  ne  soit  con- 
signée dans  un  acte  susceptible  de  lui  servir 
de  titre  {Dict.  enr.,  eod.  v",  n»  143).  Si  elle  a 
lieu  par  écrit,  l'acte  qui  la  constate  n'est 
assujetti  à  l'enregistrement  que  s'il  est  pu- 
blic ou ,  dans  le  cas  où  il  est  sous  signa- 
ture privée,  s'il  en  est  fait  usage  par  acte 
public,  en  justice  ou  devant  une  autorité 
constituée.  —  La  cession  de  créance,  lors- 
qu'elle   est   consentie  par  acte  administra- 


tif, n'en  cnt  [iim  iiioitix  (laxMilili;  du  droit 
de  1  p.  100  eoinuK!  eiiiporliinl  IranHriiiHHioii 
de  pi()|»riélé  (Sol.  iiilrn.  enr.  31  mai  lh97 , 
Jiiuru.  /•//>•.,  2.5740).  -  La  IranMininKion  d'un 
oM'el  de  ('(immerce  [)ar  voie  d'eiiiloK'.iri/icnt 
éclia|)pe  au  ilroil  ijropfjrlionnel  (  L.  22  frim 
an  7,  uri.  70,  J)  .'!,  n"  15;  ;  main  la  cf:MHion 
pur(!  et  Mimpli;  d'un  ellel  de  ruMte  nature 
donne  ouverlure  au  droit  d«!  1  p.  100  (.Sol. 
ailm.  enr.  10  Hopt.  18'J(J,  Jonvu.  enr.,  2.'17ï}; 
Civ.  :^)  janv.  W.):>,  D.l'.  95.  1.  .'iOl  ),  -  La 
cesHion  par  endoHHemenl  d'une  obligation 
civile  ne  peut  être  as«irnilée  à  l'endoHMernent 
d'un  effet  de  commerce  et  doit  «u|(|jorler  lo 
droil  projjoitionnid  (Trib.  Clialon-hiir-Saône, 
13  juin  18.56,  .luurn.  enr.,  16151 2 j.  (}\\;\f\l  à 
la  cession  des  litres  noiriin.'ilifs  ou  au  porteur, 
elle  l'ail  l'objet  de  disposilion»  spéciale»  (V.  in- 
l'ra,  II"»  i;i05  et  s.). 

871.  En  ce  qui  concerne  l'exigibilité  du 
droit  de  1  |).  100,  il  faut  distinguer  soigneu- 
sement la  cession  conditiorinelb;  de  la  cession 
à  titre  de  garantie  ou  de  nantisseintml.  Dans 
la  cession  conditicmnelle,  le  cessionnaire  de- 
vient pro|ii'iétaiie  ipso  fado  par  l'événement 
de  la  condition,  ot  sa  propriété  remonte  au 
jour  du  contrat,  en  sorte  que  le  droit  est 
exigible  sur  ce  contrai  même,  dès  que  l'Admi- 
nistration prouve  que  la  condition  s'est  ac- 
complie. Dans  le  gage,  le  gagiste  ne  devient 
pas  propriétaire  par  l'accomplissement  de 
la  condition,  qui  est  le  non -payement  à 
l'échéance;  il  faut  une  stipulation  nouvelle 
qui  lui  transmette  la  propriété,  en  sorte 
que  le  droit  proportionnel  ne  pourra  être 
exigé  que  sur  cette  nouvelle  stipulation.  — 
D'autre  part,  bien  qu'un  transport  soit 
déclaré  fait  à  titre  de  garantie  ou  de  nan- 
tissement, le  droit  de  1  p.  100  lui  serait 
néanmoins  applicable  immédiatement  si', 
en  réalité,  il  avait  pour  effet  actuel  de 
transmettre  la  propriété  de  la  créance.  Pour 
déterminer  si  cette  transmission  s'est  pro- 
duite, il  faut  s'en  rapporter  aux  circonstances 
particulières  de  chaque  espèce  (Comp.  su- 
pra, n»  860)  ;  ce  n'est  pas  surtout  par  les 
termes  de  l'acte,  c'est  plutôt  par  le  sens  et 
l'esprit  dans  lequel  il  a  été  conçu  qu'il 
convient  de  rechercher  s'il  a  pour  objet 
une  constitution  de  gage  ou  une  cession 
de  créance.  On  peut  signaler  comme  de  na- 
ture à  faire  présumer  la  cession  actuelle  :  ... 
la  clause  autorisant  le  créancier  à  recevoir, 
sur  ses  simples  quittances  et  hors  de  la  pré- 
sence du  débiteur,  le  montant  de  la  créance 
abandonnée  (Trib.  Orléans,  28  mai  1841, 
R.  1766;  Trib.  Bordeaux,  31  mai  1886, 
Journ.  enr.,  22772;  Trib.  Saint-Pol,  26  avr. 

1890,  ibid.,  23403;  Trib.  Marseille,  5  août 

1891,  Bép.  pér.  enr.,  7742.  Comp.  Amiens, 
30  mars  1897,  Rev.  prat.  enr.,  4364),  à  moins 
que  le  créancier  ne  soit  tenu  de  rendre 
compte  au  cédant  (Comp.  Sol.  adm.  enr. 
3  juill.  1867,  Dict.  enr.,  v»  Cession  de 
créances,  n"  86)  ou  que  ce  dernier  ne 
réserve  tous  ses  droits  contre  son  débiteur 
(Sol  adm.  enr.  22  déc.  1900,  ibid.,  26485); 
...  La  faculté  pour  le  cessionnaire  en  garan- 
tie de  disposer  de  la  créance  en  la  transpor- 
tant à  des  tiers  (Trib.  Mortagne,  26  avr.  1850, 
Journ.  enr.,  15030:  Trib.  Seine,  24  aoiit 
1867,  D.P.  67.  3.  87;  Journ.  enr.,  3874; 
Trib.  Bordeaux,  31  mai  1886,  ibid.,  22772); 
...  La  dispense,  accordée  au  créancier,  d'oi)- 
tenir  l'autorisation  de  justice  pour  pouvoir 
disposer  du  gage  (Trib.  Seine,  27  janv.  184'7, 
Journ.  enr.,  14184;  28  janv.  18-52,  ibid., 
15436-4;  4  déc.  1857,  ibid.,  16656);  ...  Le 
pouvoir  de  toucher  accompagné  de  la  subro- 
gation du  créancier  dans  tous  les  droits  du 
cédant  ou  de  l'obligation  d'imputer,  sur  sa 
créance,  le  montant  des  sommes  touchées 
(Trib.  Seine,  24  août  1867,  précité). 

Le  droit  proportionnel  demeure  exigible 
dans  ces  diverses  hypothèses,  bien  que  le 
débiteur  se  soit  réservé  la  faculté  de  rentrer 
en  possession  de  sa  créance  par  le  payement 
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de  sa  firlle  au  cessionnaire  Cl'iili.  Soino, 
14  mars  IKW,  R.  1  767)  :  au  conlraire.  on 
devrait  rt'^'ardcr  comme  condilioTinelle  et  sti- 
jetle  an  seul  droit  lixe  la  cesbion  ne  donnant 
au  cn'ancier  le  pouvoir  de  loucher  la  créance 
que  faute   par  le  débiteur  de  s'être  liliéré  à 

1  échéance.  —  lin  tout  cas,  si  une  cession  ;i 
litre  de  ^jarantie  n'crni)orte  pas,  à  l'origine, 
tr.insmission  de  la  créance,  l'acte  ultérieur 
qui  mo<lilie  ce  caractère  et  opère  transfert 
réel  doit,  lors(|u'il  est  présenté  à  l'enregis- 
trement, suppoiter  le  droit  de  1  p.  100  (l)él. 
ailm.  enr.  "l'A  déc.  182.S,  Journ.  eur..  ItiliT)  ; 

2  nov.  1831,  ibid.,  10185;  19  juin  1834,  R. 

i7t;'o. 

872.  Lorsque  la  cession  porte  sur  une 
créance  verbale,  il  n'est  pas  où,  pour  la  re- 
connaissance de  cette  créance,  un  droit  indé- 
pendant de  celui  de  cession,  si  le  débi- 
teur n'intervient  pas  à  l'acte;  mais,  en  cas 
d'intervention  du  débiteur,  la  reconnais- 
sance de  sa  dette  donne  ouverture  à  un  se- 
cond droit  proportionnel  (Sol.  adm.  enr. 
27  févr.  18-28,  .lourn.  enr.,  90G8  ;  Dél.  adm. 
enr.  14  nov.  183i.,  ibid.,  11  256-1  ;  Trib.  Sainl- 
Gaudens,  6  août  181)0,  Bép.  pér.  enr.,  7457). 
Si  la  dette  verbale  consistait  en  un  prix  de 
vente  de  meubles,  le  droit  de  2  p.  100  ne 
serait  dû  que  si  l'acte  de  cession  de  la 
créance  contenait  les  éléments  essentiels  de 
la  vente  et  pouvait  servir  de  titre  à  celle-ci. 
—  Un  seul  droit  de  1  p.  100  est  toutefois 
e.xigible  si  une  créance  établie  par  écrit  est 
cédée  en  payement  d'une  dette  verbale,  car 
celle-ci  est  immédiatement  éteinte  ;  il  n'en 
serait  autrement  que  s'il  s'agissait  d'une 
simple  cession  en  garantie.  —  Lorsqu'une 
créance  a  été  cédée  verbalement,  l'acte  ulté- 
rieur qui  en  constate  le  payement  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  de  1  p.  100,  fût-il  passé 
en  présence  du  cédant,  car,  si  l'acte  prouve 
qu'un  transport  a  eu  lieu,  il  n'en  constitue 
pas  le  titre.  Cependant,  s'il  s'a.i;issait  d'une 
quittance  partielle,  faisant  mention  expresse 
d'une  cession  antérieure  de  la  totalité  de 
la  créance  en  présence  du  cédant,  elle  serait 
passible  du  droit  de  1  p.  100  pour  le  surplus. — 
Lorsque,  dans  un  acte  de  vente,  un  tiers 
cède  une  créance  au  vendeur  pour  acquitter 
le  prix  dû  par  l'acqtiéreur,  il  est  dû  un 
droit  de  1  p.  100,  indépendamment  du  droit 
de  vente  (Trib.  .\vranches,  9  déc.  1887, 
Bcp.  pi'r.  enr.,  7024). 

873.  Les  acceptations  de  transports  de 
créances  sont  soumises,  par  l'art.  68,  §  1, 
no  3 ,  de  la  loi  de  frimaire,  au  droit  fixe  de 

3  p.  100  en  principal,  lorsqu'elles  ont  lieu 
par  actes  séparés  et  que  le  droit  proportion- 
nel a  été  acquitté  pour  le  transport;  et 
ce  droit  est  dû  autant  de  fois  qu'il  y  a  de 
débiteurs  ayant  un  intérêt  distinct,  aux- 
quels des  notifications  séparées  de  la  ces- 
sion auraient  dû  être  faites  ;  la  dispense  de 
notifications  doit,  d'ailleurs,  être  assimi- 
lée à  une  acceptation.  —  Quant  à  l'accepta- 
tion intervenue  dans  l'acte  même  de  ces- 
sion, elle  ne  saurait  motiver  la  perception 
du  droit  fixe,  en  pi'ésence  des  termes  res- 
trictifs de  la  loi  (Trib.  Lyon,  18(^0,  D.P.  63. 

3.  45.    —    ClIAMPIONMÈRE    ET    RlGAUD,    t.    2, 

no  105;  Sol.  adm.  enr.  27  nov.  1860,  D.P.  61. 
3.  46.  —  Conlra  :  Dkmante,  t.  1,  no»  419  et 
429;  Wahl,  t.  1,  no  1.57).  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  autres  dispositions  indépendantes 
que  pourrait  renfermer  l'acte  de  cession , 
comme  une  prorogation  de  délai  (Sol.  adm. 
enr.  7  mai  1872,  Journ.  enr.,  19267-1»),  une 
alTectation  hypothécaire  (Magukro,  eod.  v", 
n»  85),  elles  rendent  exigible  le  droit  qui 
leur  est  propre,  indépendamment  du  droit 
proportionnel  applicable  à  la  cession  propre- 
ment dite. 

b.  —  Actiom  ou  intérêts  dam  le»  compagnies  ou  sociétés. 

874.  Le  contrat  de  société  a  pour  effet 
légal  la   création  d'un  être  moral  qui  con- 


icle ,  qui   auit,  (]ui   possède  pendant  toute 
durée  de  la   société.   Les  associés   n'ont. 


tracl( 

la 

tant   que    subsiste    cet    être    moral ,    qu'un 

flroit  dans   les    bénéliccs   sociaux;    ce    droit 

3ui,  dans  l'usage,  prend  le  nom  d'action, 
'intérêt,  de  part,  de  denier,  ou  tout 
autre  que  les  habitudes  consacrent,  est 
purement  mobilii.r  (C.  civ.  art.  .529), 
encore  que  la  société  posséderait  des  im- 
meubles. 

La  cession  de  ce  ilroit  donne  ouverture 
à  un  droit  proportionnel  :  l'art.  69,  S  2, 
no  6,  de  la  loi  du  22  (ri m.  an  7  a  taiifé, 
en  eifet,  au  droit  de  'J)  cent.  p.  100  en 
piiueipal  «  les  billets  à  ordre,  les  cessions 
d'actions  et  coupons  d'actions  mobilières 
des  compagnies  et  sociétés  d'actionnai- 
res,  et  tous  autres  effets  négociables  des 
particuliers  ou  des  compagnies  ».  L'ap- 
plication du  tarif  ainsi  édicté  pour  les 
cessions  d'actions  a  fait  naître  des  dif- 
ficultés sérieuses,  qu'il  convient  de  rap- 
peler, avant  de  poser  la  règle  géné- 
rale actuellement  suivie  par  la  jurispru- 
dence. 

Tout  d'abord ,  l'.Administration  a  soutenu 
que  l'impôt  devait  être  liquidé  d'après 
la  nature  des  biens  composant  le  fonds 
social,  l'art.  .")2'.)  restreignant  la  fiction 
du  caractère  mobilier  des  actions  à  la  per- 
sonne des  associés  et  n'étant  pas  appli- 
cable pour  l'interprétation  d'une  loi  fis- 
cale antérieure  au  Code  civil  ;  ia  Cour 
de  cassation  rejeta  cette  prétention  et  re- 
connut l'exigibilité  du  tarif  mobilier  (Civ. 
7  avr.  1824,  R.  1772;  Req.  14  avr.  1824, 
R.  1773). 

Pour  le  taux  de  ce  tarif,  l'Administra- 
tion entendit  ensuite  restreindre  le  droit  de 
0  fr.  50  p.  100  aux  cessions  d'actions  propre- 
ment dites  et  appliquer  le  droit  de  vente 
mobilière  de  2  p.  100  aux  cessions  d'inté- 
rêts ;  celte  distinction  fut  repoussée  par  la 
Cour  suprême  (Civ.  8  févr.  1837,  R.  1783). 
—  Tout  en  acquiesçant  à  cet  arrêt,  l'Adi- 
ministration  voulut  l'interpréter  en  ce  sens 
que  les  parts  d'intérêts  ne  bénéficieraient 
du  tarif  réduit  de  0  fr.  50  p.  100  que 
lorsqu'elles  seraient,  comme  les  actions, 
transmissibles  de  la  main  à  la  main  ou 
par  endossement;  cette  manière  de  voir, 
acceptée  par  quelques  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  (Civ.  6  juin  et  21  août  1837, 
R.  1783;  23  mai  1853.  D.P.  53.  1.  337), 
a  été  rejetée  par  une  suite  ininterrompue 
de  décisions  de  la  Cour  (Civ.  27  janv. 
1841,  R.  1783;  12  juill.  1842,  R.  1788; 
14  déc.  1842  et  11  janv.  1843,  R.  1789; 
16  juill.  1845,  D.P.  45.  1.  .314;  3  mai  1864, 
D.P.  64.  1.  170;  7  mars  1866,  D.P.  66.  1. 
119;  6  févr.  1867,  D.P.  67.  1.  118;  16  nov. 
1868,  D.P.  69.  1.  73;  Ch.  réun.  29  déc.  1868, 
D.P.  69.  1.  73;  Civ.  27  juill.  1870,  D.P.  70. 
1.  413;  17  août  1870,  D.P.  71.  1.  1.50;  4  déc. 
1871,  D.P.  71.  1.  339  ;  6  mars  1872,  D.P.  72. 
1.  169;  14  nov.  1877,  D.P.  78.  1.  5;  13  janv. 
1892,  D.P.  92.  1.  587);  d'après  ces  arrêts,  le 
tarif  de  0  fr.  50  p.  100,  édicté  pour  favori- 
ser le  commerce  et  l'industrie  en  facilitant 
la  circulation  des  capitaux  qui  y  sont  enga- 
gés, s'applique,  d'une  manière  générale,  à 
toutes  les  divisions  d'un  capital  social, 
quelle  qu'en  soit  la  dénomination,  pourvu 
que  leur  transmission  puisse  avoir  lieu  en 
faisant  abstraction  des  meubles  et  des  im- 
meubles appartenant  aux  sociétés  et  compa- 
gnies, et  il  importe  peu,  dans  cet  ordre 
d'idées,  que  la  propriété  dont  la  cession  est 
ainsi  favorisée  ne  soit  point  constatée  au 
profit  de  chacun  des  associés  par  des  titres 
distincts,  séparés  de  l'acte  social,  nomina- 
tifs ou  au  porteur,  et  ne  puisse  être  cédée 
que  par  des  actes  particuliers,  au  lieu  de 
pouvoir  l'être,  soit  par  voie  d'endossement 
ou  de  transfert,  soit  par  une  simple  tradi- 
tion manuelle  :  il  suffit  qu'elle  résulte  de 
l'acte   constitutif  de  la  société,  qu'elle  soit 


meuble  dans  le  sens  de  lart.  529  C.  civ.  et 
qu'elle  soit  négociablr- à  un  titre  quelcimque, 
la  «lisposilion  spéciale  de  la  loi  de  friinaiie 
8'applif|uant,  d'ailleurs,  à  toutes  les  sociétés, 
sous  quelque  forme  qu'elles  aient  été  cods- 
tiluées. 

Celte  difficulté  tranchée,  une  autre  fut 
soulevée  au  sujet  de  la  portée  de  la  loi  du 
2.3  juin  18.57,  qui  a  frappé  d'un  droit  de 
transmission  spécial,  fixe  à  0  fr.  .50  p.  IW 
'sans  décimes),  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
29  juin  1872.  <r  toute  cession  de  titres  ou 
promesses  d'actions  et  d'obligations  dans 
une  société,  compagnie  ou  entreprise  quel- 
conque, commerciale,  indu.-trielle,  ou 
civile  »  (V.  infra,  n"'  1305).  Les  cessions 
d'actions  négociables  ont  cessé  évidem- 
ment, par  l'effet  de  ce  texte,  d'être  sou- 
mises au  droit  de  0  fr.  .50  p.  100  (avec 
décimes)  de  la  loi  de  frimaire  pour  donner 
seulement  ouverture  au  nouveau  droit  de 
0  fr.  50  p.  1f)0  (sans  décimes)  ;  mais  on 
s'est  demandé  si  ce  dernier  tarif  devait 
s'étendre  aux  cessions  d'actions  non  négo- 
ciables. La  Cour  de  cassation,  par  un  ar- 
rêt (Civ.  4  févr.  1895,  D.P.  95.  1.  321), 
s'est  prononcée  affirmativement  par  le  mo- 
tif que  la  loi  du  23  juin  1857  a  englobé, 
dans  la  généralité  de  ses  termes,  toutes 
les  cessions  d'actions,  quel  que  soit  le 
mode  employé  pour  la  transmission.  Elle 
est  même  allée  plus  loin  et  a  décidé,  aux 
termes  d'un  nouvel  arrêt  (Req.  27  avr. 
1906,  D.P.  1907.  1.  441),  que  le  même  tarif 
de  0  fr.  50  p.  100  (sans  décimes)  était  ap- 
plicable aux  cessions  de  parts  d'intérêts, 
de  sorte  que  l'art.  69,  §  2,  n"  6,  de  la  loi 
de  frimaire  se  trouve  virtuellement  abrogé 
(V.  la  note  de  M.  'Wahl,  sur  l'arrêt  pré- 
cité, ï^ir.  1907.  1.  243).  —  L'Administra- 
tion a  acquiescé  à  ces  décisions  (Instr. 
no  3255,  §  1).  Or  le  tarit  de  0  fr.  50  p.  100 
(sans  décimes)  des  lois  de  1857  et  1872  a 
été  porté  a  0  fr.  75  p.  KX)  (  toujours  sans 
décimes)  par  l'art.  5  de  la  loi  du  26  déc. 
1908;  c'est  donc  ce  tarif  de  0  fr.  75  p.  ICO 
qui  doit  désormais  être  substitué  au  tarif  de 
0  fr.  50  p.  100  (avec  décimes)  de  la  loi  de 
frimaire. 

875.  En  résumé,  toute  cession  de  part 
sociale,  qu'il  s'agisse  d'actions  ou  de  parts 
d'intérêts,  est  actuellement  soumise  au 
droit  proportionnel  de  0  fr.  75  p.  100  (sans 
décimes),  pourvu  :  ...  lo  que  la  transmission 
puisse  avoir  lieu  en  faisant  abstraction  des 
meubles  et  immeubles  appartenant  à  la  so- 
ciété, c'est-à-dire  que  la  société  constitue  un 
être  moral;  ...  I"  que  la  propriété  cédée 
soit  meuble  dans  le  sens  de  l'art.  529  C.  civ., 
c'est-à-dire  qu'une  clause  spéciale  des  sta- 
tuts n'ait  pas  attribué  le  caractère  immobi- 
lier aux  actions  ou  parts  cédées  ;  ...  et  3"  que 
la  valeur  créée  par  l'acte  constitutif  de 
la  société  soit  négociable  à  un  titre  quel- 
conque (Dict.  enr.,  vo  Société,  n»  674).  — 
Ce  tarif  spécial  ne  s'applique,  d'ailleurs, 
qu'aux  cessions  à  titre  onéreux,  les  trans- 
missions à  titre  gratuit,  entre  vifs  ou  par 
décès,  restant  soumises  au  tarif  ordinaire 
des  donations  et  successions  (Civ.  23  mai 
1859,  D.P.  59.  1.  215).  D'autre  part, 
constituant  un  droit  d'acte,  il  ne  peut  être 
perçu  que  sur  un  acte  présenté  à  la  for- 
malité et  constatant  le  consentement  réci- 
proque du  cédant  et  du  cessionnaire;  l'en- 
registrement de  cet  acte  n'est  obligatoire 
que  s'il  est  public  et,  dans  le  cas  où 
il  est  sous  signature  privée,  s'il  en  est 
fait  usage  par  acte  public,  en  justice  ou 
devant  une  autorité  constituée  {Dict. 
enr.,  eod.  v<>,  n»  677).  Toutefois,  les  ces- 
sions d'actions  négociables  sont  soumises 
pour  le  payement  des  droits  à  des  rè- 
gles spéciales  exposées  infra,  n"'  1305 
et    s. 

876.  Il  faut,  en  premier  lieu,  pour  la 
perception  du  droit  de  0  fr.  75  p.  100,  qu'il 
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exialo  une  «ociélô  forimiiil  un  Otr  •  iiioraj. 
l)t'>s  lors  (juif  ci'tlo  conililiDn  esl  riMiiplio,  il 
n'y    ;i    jms    à    dislinniicr   nilro    Içh    hocIi'I/'h 

coiin riaIcH,  soil  anoiiynii-H,  Hoit  «mi  com- 

mamlilc  siinplo  on  l>:ii'  actions,  (jne  la  oos- 
sioM  ail  iu)iii'  objet  les  droits  il'iin  aHSocii;  en 
nom  iC.iv.  17  août  IS7().  cilé  supra,  ii"  87'»  ), 
ou  (I  un  coiniuandil  lire  (Civ.  y'.t  mai  1Hr>:t, 
O.P.  r>;i.  1.  ;U7),  soil  en  nom  follcclir,  oncorp 
l)i(>M  (]no  li's  associés  n'aient  pas  rcc.Mi  de 
litres  représentatifs  do  leurs  droits  et  (|ue 
la  réi>artition  du  capital  social  ait  eu  lieu 
inéiralement  entre  eux  (Civ.  Ki  nov.  IHdH. 
Ch.  réun.,  '21>  déc.  18(iS,  cl  Civ.  ^27avr.  litOO, 
cités  Htipra,  n»87i),  dans  le  cas  mènu!  où  la 
cession  serait  le  résultat  do  la  réalisation 
d'une  ondition  prévue  dans  le  contial  ori- 
ginaire (Civ.  27  juill.  1871)  et  (i  mars  1872, 
cités  supra,  n»874),  ou  n'aurait  pour  objet 
que  des  fractions  de  parts  sociales  (Civ. 
15  mars  1809,  D.P.  09.  1.  ;?07).  11  en  est  de 
môme  pour  les  sociétés  civiles  qui  ont  la 
personnalité  morale  (Civ.  14  févr.  1870,  D.P. 
70.  1  394),  même  si,  constituées  entre  les 
membres  d'une  conpréf,'alion  religieuse,  elles 
n'admettaient  la  cession  des  parts  que  par 
voie  l'accroissement  (Civ.  14  nov.  1877,  cilé 
Sitpra,  n»  87 i). 

Les  cessions  de  parts  dans  une  société  ver- 
bale lU  de  fait  ne  sauraient  bénéficier  du 
tari!  réduit  :  un  acte  écrit  est,  en  ell'et,  né- 
cessaire pour  prouver  l'existcnced'une  société 
(C.  V.  art.  1834),  et  rallégation  de  mise  en 
société  ne  peut,  à  défaut  de  preuve  écrite, 
être  opposée  à  la  perception  des  droits  ordi- 
naires (le  mutation;  il  importerait  peu  qu'il 
y  eût  acquisition  en  commun  de  biens 
meuble^  ou  immeubles,  cette  acquisition 
n'engendrant,  en  l'absence  de  convention 
spéciale,  qu'une  simple  indivision  (Trib. 
Seine.  iC  févr.  1841,  Journ.  enr.,  12678; 
Trib.  Saint-Etienne,  6  janv.  1842,  ibid., 
12908,  Trib.  Mirecourt,  11  déc.  18Ô8,  ihid., 
16871;  Req.  18  juin  1862,  D.P.  62.  1.  423; 
Trib.  Seine,  31  mars  1865,  D.P.  60.  3.  16; 
18  avr.  1874,  Journ.  enr.,  195t)S:  Trib.  Per- 
pignan, 12  déc.  1892,  ihid.,  24407-16;  Trib. 
Constanline,  21  déc  1911,  Rev.  enr.,  5500). 
La  règle  n'est  pas  ditTérente lorsque  la  cession 
porte  sur  des  biens  qui  ont  été  acquis  con- 
jointcmtnt  par  des  associés,  mais  qui  sont 
restés  en  dehors  de  la  société  (Civ.  14  févr. 
1870,  précité),  ou  lorsque  la  société  verbale 
s'applique  à  une  mine  (Req.  18  juin  1862, 
précité).  Il  a  même  été  décidé  que  l'Admi- 
nistration n'a  pas  à  tenir  compte  d'une  con- 
vention constitutive  de  société  lorsque,  ijien 
que  constatée  par  écrit,  elle  n'a  pas  acquis 
date  certaine  antérieurement  à  la  cession 
(Civ.  8  juill.  1839,  R.  3533  .  —  Wais  le  défaut 
de  publication  d'une  société  constatée  par 
un  acte  ayant  date  certaine  ne  paraît  pas 
pouvoir  être  opposé  par  la  Régie  pour  écar- 
ter la  perception  du  droit  de  U  fr.  75  p.  100, 
attendu  que  celle-ci  ne  rentre  pas  dans  le 
nombre  des  personnes  intéressées  à  invoquer 
la  nullité  qui  en  résulte  (Trib.  Valenciennes, 
27  déc.  1872,  et  Trib.  Largentière,  11  oct. 
1873,  D.P.  73.  5.  2'20.  -  En  sens  contraire  : 
Trib.  Charleville,  17  mai  1872,  ibid.,  3613; 
Fontenay,  9  août  1872,  ibid.,  3013;  Trib. 
Dernay  11  déc.  1878,  ibid.,  5231  ;  Trib.  Cho- 
let.  6  févr.  1890,  Journ.  enr.,  23541).  — 
D'autre  part,  si  l'Administration  avait  re- 
connu l'exis'ence  d'une  société  verbale  pour 
la  perception  d'un  des  impots  dont  le  ri;- 
couvrement  lui  est  confié,  elle  ne  serait 
pis  fondée  à  considérer  cette  société  ;omme 
inoxistantR  à  sou  pgard  pour  lui  refuser 
l'applicatior  du  tarif  de  0  fr.  75  p.  100  (Civ 
6  mars  1872,  DP    ':2.  1    169). 

Il  est  évident  que  si  la  société  n'est  pas 
encore  constituée  et  est  seulement  en  voe  ds 
formation,  les  cessions  dont  ses  parts  peuven» 
être  l'objet  ne  saura-ent  bénélicier  du  'arif 
réduit  (trib.  Toulouse.  10  août  1905  Rép 
pér.  enr.,  11232;    telles  seraient  les  cessionB 
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inlervenuuH,  danH  une;  Mocii'lé  d  iiHHiir.irieeB 
Hiir  la  vie,  entre  Tnclo  rotihiilulif  et  I  aulori- 
salion  du  (loiiveriieMienl.  Do  mérrie,  en  eau 
de  j)rorogali()n  verbalo  d'une  société  régulière 
(|ui  est  arrivéu  à  son  termes.  In  cosHion  de 
part  consentie  après  co  terriK;  donne  ouver- 
tiiri!  aux  droits  ordinaires  de  mutation  'ltc(|. 
2:{  févr.  IH75,  D.P.  75.  I.  370;  Trib.  Mar- 
seille, I.'l  nov.  1885,  Journ.  enr.,  22.57(i; 
l'rib.  I.x.n,  19  févr.  1890,  ihid.,  23.542;  Trib. 
Sein(^  "18  mars  1892,  ihid.,  24407-10;  Itcq. 
24  mai  1892,  D.P.  93.  1.  95;  Trib.  Seine, 
23  mars  1!)()7,  Journ.  enr.,  27348).  Mais  une 
société  dissoute,  dés  lora  (|n'elle  esl  mise  et 
reste  en  li(|ui(lalion  ,  continue  à  former  un 
être  moral,  et  les  cessions  (la  i)arts  doivent, 
tant  ciu'elles  interviiînnent  au  cours  (!(;  cette 
li(|ui(lalion  ,  être  tarifées  au  droit  réduit;  le 
moment  précis  au(|uel  l'être  mf)i-al  re[)ré- 
senté  par  une  société  [)rend  fin  est  souvent 
diflicile  à  déterminer;  les  questions  qui  se 
rapportent  à  ce  point  délicat  sont  exami- 
nées infra,  n"  l.")77.  —  Quant  aux  associa- 
tions en  participation,  elles  n'emportent  pas 
constitution  d'un  être  moral  et,  par  suite, 
ne  sauraient  bénéficier  du  droit  de  0  fr.  75 
p.  100  pour  leurs  cessions  de  parts  (Civ. 
13  nov.  1872,  D.P.  73.  1.  126). 

877.  L'api)licaliun  du  tarif  réduit  est 
subordonnée,  en  second  lieu,  à  la  condition 
que  la  part  cédée  soit  meuble  au  sens  de 
l'art.  529  C.  civ.  —  En  principe,  cette  condi- 
tion est  remplie  dans  toutes  les  sociétés  for- 
mant nn  être  moral.  Mais  certaines  actions, 
comme  celles  de  la  Banque  de  France,  sont 
immeubles  par  la  détermination  de  la  loi, 
et  il  est  évident  que  les  cessions  dont  elles 
sont  l'objet  doivent  supporter  le  tarif  immo- 
bilier (l)ict.  enr.,  eod.  v",  n"  699).  —  D'un 
autre  côté,  une  cession,  au  lieu  de  porter 
sur  la  part  sociale  elle-même,  peut  porter 
sur  les  droits  du  cédant  dans  un  bien  dé- 
terminé faisant  partie  de  l'actif  social  : 
c'est  ce  qui  a  été  décidé  pour  le  cas  où, 
dans  une  société  existant  entre  trois  asso- 
ciés, l'un  d'eux  a  cédé  aux  deux  autres 
ses  droits  en  tant  seulement  qu'ils  s'appli- 
quaient à  des  immeubles  sociaux  désignés 
dans  l'acte  (Trib.  Cherbourg,  24  janv.  1877, 
Journ.  enr.,  20136);  il  en  serait  autrement, 
et  le  droit  de  partage  à  0  fr.  20  p.  100  serait 
seul  dû  si  l'attrilmiion  de  biens  sociaux  faite 
à  l'un  des  associés  au  cours  de  la  société 
avait  lieu  à  titre  de  partage,  pourvu  que  les 
parties  n'eussent  pas  dissimulé  sous  cette 
apparence  une  véritable  vente  (Req.  9  août 
1875,  D.P.  75.  1.  456;  17  oct.  1911,  Rev. 
éir.,  5424).  De  même,  le  droit  de  0  fr.  75 
p.  100  ne  saurait  être  perçu  dans  le  cas  où 
la  cession  consentie  par  un  associé  à  des 
tiers  emporte  transmi.ssion  des  biens  en 
nature  qui  composent  le  fonds  social  :  ainsi, 
l'exigibilité  du  droit  ordinaire  de  mutation 
a  été  reconnue  lorsque,  dans  lacté  consti- 
tutif de  la  société  ou  par  actes  séparés  ruais 
passés  le  même  jour,  l'auteur  d'un  apport  re- 
çoit des  actions  sociales  et  les  cède  à  des  tiers 
qui,  en  vertu  de  cette  acquisition,  entrent 
dans  la  société  (Trib.  Lille,  10  avr.  1t-76,  DJP. 
77.  3.  111  ;  Trib.  Valenciennes,  26  a\r.  1877, 
ihid.,  20438;  Trib.  Lille,  7  févr.  1879,  ibid., 
22042;  Trib.  Rocroi .  20  mars  1891,  ibid., 
23597;  Req.  5  févr.  1894,  D.P.  94.  1.  276). 

878.  Enfin,  il  suffit,  pour  la  perception  du 
droit  de  0  fr.  15  p.  100,  que  la  part  nomina- 
tive ou  au  porteur  soit  négociable,  de  quelque 
manière  que  la  transmission  s'opère,  dès 
lors  qu'elle  a  lieu  à  titre  onéreux  :  tradition 
manuelle,  endossement,  transfert  ou  modes 
du  droit  civil.  La  forme  sous  laquelle  la  trans- 
mission se  réalise  est  également  indillérente  : 
linsi  ,  la  convention  par  laquelle  l'apport 
l'un   associé   est   diminué  jusqu'à   concur- 

renct  d  une  soirme  fournie  par  un  .'oassocié 
dont  ;es  droits  sociaux  sont  augmentés  pour 
'.ine  valeur  ?orrespondante  est  uro  cession 
d  actions  :  le  capital  social  reste,  en  elTet.  la 


même  et  rélendue  de  la  part  de»  aitiior'i^i 
est  deuil!  inodiliée  (Trib.  Seine,  27  nov.  1W1;{, 
DP.  m.  1.  119;  Dél.  adm.  enr.  H-12  avr. 
1H(1'»,  ihid.,  178.3»;  Trib.  Seine,  27  janv.  1H65, 
ihid.,  ]H(f,H')).  De  même,  lorsque,  |)end.-int 
l'exiHlenc(!  île  la  Hoeiéli- ,  l'un  di-H  axnociéti 
M'oblige  à  nayer-  l'ap(iort  protnin  par  un  autre 
qui  lui  alinndonne  Heu  droitM,  le  contrat 
ne  doil  être  Houmi-^,  eommi- ccHMion  de  part, 
qu'au  tarif  de  0  fr.  75  p.  10()  ri'rih.  Seine, 
19  déc.  180.3,  Krp.  pér.  enr.,  1882). 

879.  A  défaut  de  la  réunii>n  des  condi- 
tions i|ui  précèdiiit,  la  ccKsion  de  droitH  «o- 
ciaiix  cldune  ouverlure  aux  Lirifs  ordinaires 
di;  l'impôt  de  mutation  d'ai)rés  la  nature  <\on 
biens  transmis.  Les  règles  qui  -'int  relatives 
à  l'application  de  ces  tarifs  et  qui  c(j*nplélent 
celles  exnosées  ci-dessus  «ont  indiquées  in- 
fia,  n"'  15(i;S  et  s. 

c,  —  Acteê  éiiulvalenli  d  la  cculon. 
1*.  —  .Siiliro^iilion. 

880.  Dans  l'article  relatif  ai-x  libéra- 
tions, il  a  été  ex[)iiqué  Cn"'  .578  et  s.) 
que  la  subrogation  h'/jule  doil  être  considé- 
rée comme  i[n|diquant  une  quittance  et,  p;.r 
suite,  donne  ouverlure  au  droit  de  0  fr.  .",0 
p.  100.  La  subiogation  conventionnelle,  dont 
il  reste  ;Ji  s'occuper,  constitue,  au  contraire, 
soil  un  transport  de  créance,  soit  une  recon- 
naissance de  dette  qui  rend  exigible  le  droit 
de  1  p.  100. 

881.  Dans  le  premier  cas  de  subrogation 
convt  nlionnelle  prévu  par  l'art.  12.')0-1'>, 
c'est-à-dire  lorsqu'un  créancier  payé  par  un 
tiers  transmet  à  ce  dernier  tous  ses  droits, 
actions,  privilèges  ou  liypothèques ,  il  y  a 
une  véritable  cession  de  créance  qui  doit 
supporter  le  droit  de  1  p.  ICK).  C'est  ce  qui 
a  été  décidé  : ...  pour  le  payement  fait  avec 
subrogation  p;ir  une  compagnie  d'assurances 
à  des  créanciers  assurés  pour  le  recouvre- 
ment de  leurs  créances  (l'rib.  Seine,  4  déc. 
1831,  R.  1858);  ...  Pour  l'acte  par  lequel  le 
bailleur  de  fonds  d'un  cautionnement  recon- 
naît avoir  reçu  la  somme  prêtée  par  lui  d'un 
tiers  qu'il  subroge  dans  son  privilège  de 
second  ordre  (Dél.  adm.  enr.  29  janv.  1823, 
Dict.  enr.,  v»  .Subrogation,  n»  6't;;  ...  Pour 
l'adjudication  par  laquelle  l'adjudicataire, 
autorisé  à  élire  cominand  en  restant  tenu  du 
prix,  paye  ce  prix  en  l'acquit  de  l'acquéreur 
(iélinilit  et  se  fait  subroger  à  ses  droits  (Civ. 
16   nov.   18H),  D.P.  47.  1.  44;  Comp.  Civ. 

10  juin  1815,  D.P.  45.  1.  515);  ...  Pour  le 
payement  fait  par  une  femme  séparée  de 
biens  d'une  dette  de  son  mari ,  avec  subro- 
gation au  profit  do  la  femme  (Dec.  min.  fin. 
23  oct.  1820;  Inslr.  adm.  enr.,  n»  1205, 
R.  1859).  —  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  dà  de 
droit  de  quittance,  indépendamment  du  droit 
de  cession,  puisqu'il  y  a  transport  de  créance, 
et  non  libération  Dél.  adm.  enr.  28  déc. 
1832-4  janv.  1833,  Journ.  enr.,  10606). 

882.  Dans  le  second  cas  de  subrogation 
conventionnelle  pré\u  par  Part  1250-2", 
c'est-à-dire  lorsque  le  débiteur  emprunte 
pour  payer  son  créancier  et  subroge  le  prê- 
teur dans  les  droits  de  celui-ci,  la  conven- 
tion coniprrni'.  la  ciéation  d'r.ne  nouvelle 
dette  au  profit  du  prêteur,  l'e.xtinction  de  la 
dette  ancienne  et  la  subrogation  .  c'est-à- 
dire  la  transmission  des  hypothèques  et 
autres  accessoires  de  la  première  dette  à  !;i 
nouvelle.  Deux  hypothèses  sont  à  distin- 
guer :  ...  1"  si  l'emprunt,  le  payement  et 
la  subrogation  ont  lieu  par  le  même  acte, 
c'est  le  droit  d'obligation  ou  de  transport  à 
1  p.  100  qui  doit  être  perçu,  et  le  droit  de 
quittance    n'est   pas    exigible   (Trib.    Lvon, 

11  janv.  -^8.57,  D.P.  57.  3.  68;  Civ.  19  janv. 
1858,  2  arrêts,  D.P.  58.  1.  26.  -  V.  aussi 
Trib.  Béziers,  11  mai  18.58,  D.P.  59.  3.  7  — 
Contra  :  Trib  Seine,  29  août  i857,  D.P.  58. 
3.  38).  Pour  qu'il  en  soi',  ainsi,  il  faut,  bien 

25 


386  —  ENREGISTREMENT 


entendu,  (jiie  les  conditions  prévues  riar 
l'art.  l'iôO-î"  soient  remplies,  c'est-à-dire 
que  l'acte  énonce  l'ohjet  de  Tr-mprunt  et 
indi(|ue,  lors  du  payement,  ]'orij;ine  des 
deniers;  si  l'emprunt  et  le  i)ayement  lestaient 
distincts  et  n'étaient  pas  confondus  en  une 
seule  convention,  cliacun  d'eux  donnerait 
ouverture  au  droit  qui  lui  est  propre  ;  c'est 
ce  qui  a  été  décidé  pour  l'acte  qui  constate 
en  même  lemi)s  la  réalisation  d'un  prêt 
conditionnel  consenti  par  le  Crédit  foncier  et 
le  payement,  i)ar  l'emprunteur,  au  moyen 
des  fonds  prêtés,  d'une  somme  due  par  lui 
à  un  tiers,  sans  qu'il  s'opère  de  subrof^alion 
au  prolil  du  |)rèteur  (C,iv.  iJ8  mars  1887,  D.l*. 
88.  1.  17;};  Tril).  Mirande,  14  déc.  1887,  Uép. 
pér.  oir^,  71158);  —  2"  Si  l'emprunt  et  le 
payement  ont  lieu  par  deux  actes  dilFérents, 
le  droit  d'ohli^^ation  de  somme  à  1  p.  100  est 
dû  sur  l'acte  dCmprunt,  et  le  droit  de  libé- 
ration à  0  fr.  50  p.  100  est  applicable  à  l'acte 
de  payement  (Civ.  12  mars  18W,  R.  1874). 
—  Lors([ue  l'acte  d'oblif^ation  a  été  soumis  à 
la  condition  suspensive  de  la  réalisation  de 
la  subrot,'ation  ,  l'acte  ultérieur  qui  constate 
cette  réalisation  et  la  quittance  subro^'alive 
doit  supporter  à  la  fois  le  droit  de  1  p.  100 
dû  rétroactivement  sur  l'acte  d'emprunt  et  le 
droit  de  0  fr.  50  p.  100  (Sol.  adm.  enr. 
15  févr.  1870,  Dict.  enr.,  v»  Subrogation, 
n"  99).  11  n'en  est  autrement  que  pour  les 
prêts  conditionnels  du  Crédit  foncier,  pourvu 
que  la  subrogation  soit  exprimée,  la  conili- 
lion  apposée  à  la  réalisation  du  prêt  dépen- 
dant uniquement  des  formalités  spéciales 
dont  cet  établissement  est  tenu.  —  Dans  les 
deux  liypotbéses,  la  subrogation  n'opère 
aucun  droit  pai'liculier,  parce  qu'elle  n'est 
que  l'elTet  de  l'acte  d'emprunt,  d'une  part, 
et  du  consentement  du  créancier  de  l'autre 
(Dél.  adm.  enr.  7  janv.  1833,  R.  1873);  il  en 
est  de  même  de  la  déclaration  de  destination 
des  fonds  empruntés  et  de  la  mention  d'ori- 
gine des  deniers  (Sol.  adm.  enr.  26  juin 
1830,  Journ.  enr.,  9943). 

883.  En  cas  de  créance  verbale,  la  su- 
brogation par  le  créancier  ne  peut,  d'après 
la  tbéorie  de  l'Adminislialion  en  matière  de 
cession  (V.  siipra,  n"  872),  donner  ouverture 
à  un  droit  indépendant  de  reconnaissance  de 
dette  que  si  le  débiteur  intervient  à  l'acte. 
Quant  à  la  subrogation  par  le  débiteur,  elle 
ne  rend  pas  exigible  un  droit  sur  la  créance 
verbale,  puisque  celle-ci  disparait  et  que  le 
droit  de  1  p.  100  n'est  dû  qu'à  cause  du 
nouvel  engagement  contracté  par  le  débi- 
teur envers  le  subrogé  (Dicl.  enr.,  eod.  v°, 
n°»  103,  104).  —  L'acceptation  de  la  subro- 
gation par  le  débiteur  n'autorise,  dans  aucun 
cas,  la  perception  d'un  droit  fixe  particulier 
de  3  francs.  Cela  est  évident  en  cas  de 
subrogation  par  le  débiteur,  puisque  le  con- 
sentement de  celui-ci  est  un  élément  essen- 
tiel de  la  subrogation.  Mais  l'Administration 
admet  la  même  solution  pour  le  cas  de 
subrogation  par  le  créancier,  et  elle  devait 
le  décider  ainsi,  dés  lors  qu'elle  assimilait 
cette  subrogation  à  la  cession  de  créance 
(Sol.  adm.  enr.  7  janv.  1833,  précitée).  —  Si, 
dans  une  subrogation  faite  par  le  créancier, 
celui-ci  se  porte  caution  de  son  ancien  débi- 
teur, celte  stipulation  est  soumise  à  un  droit 
spécial  de  0  fr.  50  p.  100  (Sol.  adm.  enr. 
26  févr.  1887,  Dict.  enr.,  v  Subrogation, 
n»  ^09). 

2'.  —  Dation  en  payement. 

884.  La  dation  en  payement  se  confond 
avec  la  vente  au  point  de  vue  de  la  nature  et 
de  la  formation  de  la  convention  et  donne  lieu 
au  niênie  droit.  Ce  droit  est  donc  de  1  p.  100 
lorsqu'il  s'agit  de  droits  incorporels  empor- 
tant transport  de  créance.  C'est  celui  qui  a 
été  déclaré  applicable  :  ...  à  l'acte  par  lequel, 
pour  remplir  un  légataire  universel  du  mon- 
tant de  sou  legs  consistant  en  une  somme 


d'argent,  l'héritier  institué  lui  donn»!  des 
créances  de  la  surcession  (Trib.  Seine, 
8  mars  IK}8,  R.  1877);  ...  A  l'acte  par  le- 
(juel  une  compagnie  de  cliernin  de  fer  cède 
des  subventions  à  échoir  à  son  pi'olit,  à  une 
société,  en  payement  de  travaux  de  cons- 
truction exécutés  par  celle-ci  en  vertu  d'un 
marché  portant  (lue  le  prix  serait  pavé  en 
espèces  (Ren.  25  févr.  18/4,  D.P.  74.  1.370i; 
...A  l'abandonnement  consenti  à  un  père, 
par  les  héritiers  de  son  lils,  de  créances  de 
la  succession  pour  le  désintéresser  des  droits 
résultant  à  son  profit  d'une  clause  de  l'etour 
sli])ulée  dans  la  donation  d'une  somme  d'ar- 
gent consentie  par  lui  à  son  lils,  par  contrat 
de  mariage,  (Trib.  Seine,  4  avr.  188i,  Journ. 
enr.,  22341  ;  17  juill.  1892,  Rép.  pér.  enr., 
n"  7702)  ;  ...  A  la  clause  par  larpielle  des 
ascendants,  dans  une  donation  à  titre  de 
partage  anticipé,  se  reconnaissant  débiteurs 
envers  deux  des  enfants  d'une  somme  repré- 
sentant la  pai't  de  bénélices  revenant  à  ces 
derniers  dans  une  association  en  participa- 
tion et  leur  attribuant,  en  payement,  pareille 
somme  à  prendre  dans  la  masse  des  biens  à 
partager  (Civ.  5  mars  1907,  Journ.  enr., 
27283;.  —  De  même,  l'abandon  que  l'héritier 
de  l'époux  prédécédé  fait  au  conjoint  survi- 
vant, pour  le  remplir  d'une  donation  en 
rente  viagère  excédant  la  quotité  disponible 
réglée  par  l'art.  1094  C.  civ.,  de  la  pleine 
propriété  du  quart  de  la  succession  repré- 
sentant la  quotité  disponible  réglée  par 
l'art.  913.  constitue  une  dation  en  payement 
passible  du  droit  proportionnel  dont  la  quo- 
tité est  déterminée  suivant  la  nature  des 
choses  abandotmées,  car  cet  abandon  ne 
saurait  être  considéré  comme  l'exercice  de 
la  faculté  légale  consacrée  par  l'art.  917 
C.  civ.  (Civ.  iO  mars  1873,  D.P.  74.  1.  9). 

885.  Lien  (\ue  toute  dation  en  payement 
contienne  en  môme  temps  transmission  et 
libération,  le  droit  de  quittance  n'est  pas 
exigible  indépendamment  du  droit  de  ces- 
sion à  1  p.  100,  parce  que  la  libération  est 
une  disposition  dépendante  de  la  transmis- 
sion (MaguéI'.o,  v  Dation  en  payement,  n»  9i. 

3o.  —  Rétrocession. 

886.  La  rétrocession  de  créance,  c'est- 
à-dire  la  convention  par  laquelle  le  cession- 
naire  d'une  créance  la  revend  à  celui  qui 
la  lui  avait  transportée,  n'est  pas  expressé- 
ment tarifée  par  la  loi  fiscale;  mais,  consti- 
tuant une  seconde  cession,  elle  doit  être  assu- 
jettie au  droit  de  1  p.  100,  d'après  les  mêmes 
règles  que  les  cessions  de  cette  nature. 

887.  Ainsi,  le  droit  n'est  exigible  qu'au- 
tant que  la  rétrocession  a  lieu  à  titre  oné- 
reux, sans  égard  au  caractère,  onéreux  ou 
gratuit,  de  la  première  transmission.  — 
D'autre  part,  il  faut  que  le  premier  proprié- 
taire ait  été  dessaisi  complètement  :  l'acte 
par  lequel,  après  une  cession  à  titre  de  cau- 
tionnement par  un  emprunteur  à  son  prê- 
teur, celui-ci  déclare  revenir  purement  et 
simplement  au  transport  en  garantie,  n'est 
passible  que  du  droit  lixe  de  3  francs  (Trib. 
Lille,  18  déc.  1829,  R.  1888;  Trib.  Seine, 
12  juill.  18.54,  D.P.  54.  3.  82;  Sol.  adm.  enr. 
25  mars  1898,  Rev.  enr.,  1726).  —  La  per- 
ception ne  peut,  d'ailleurs,  avoir  lieu  que 
sur  un  acte  écrit,  mentionnant  la  conven- 
tion d'une  manière  précise,  et  l'on  peut 
considérer  comme  sujet  à  critique  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Versailles  du  \"  avr. 
1841  (R.  1889)  reconnaissant  l'exigibilité  du 
droit  de  1  p.  100  sur  l'acte  par  lequel  le 
cessionnaire  d'une  créance  autorisait  la  con- 
servateur des  hypothèques  à  radier  la  men- 
tion de  subrogation  faite  à  son  profit,  «  la- 
quelle subrogation  sera  regardée  comme  non 
avenue,  sans  porter  atteinte  au  mérite  de 
1  inscription  qui  reprofilera  au  créancier  «. 
—  La  circonstance  que  la  première  cession 
était   entachée  de  nullité  n'empêche  pas  la 


perception  du  droit  de  1  p.  HKJ  sur  la  ré- 
trocession ,  l'Administration  n'étant  pas  juge 
de  la  validité  des  actes  (Trib.  Bourges,  9  sept. 
18'i3,  Journ.  enr.,  13;i50.  —  Comp.  Tril». 
Tulle,  11  déc.  18G9,  ibid.,  18777). 

La  rétrocession  n'est,  du  reste,  certaine  et 
complète  que  dans  le  cas  où  les  parties  ont 
réellement  l'intention  de  transmettre  la  pro- 
priété. Ainsi,  le  consentement  donné  par  le 
cessionnaire  d'une  créance  à  ce  que  le  dé- 
biteur cédé  vide  ses  mains  entre  celles  de 
qui  il  appartiendra,  ne  contient  pas  une  ré- 
trocession passible  du  droit  proportionnel 
(Dél.  adm.  enr.  29  avr.  1828,  R.  18ÎKJ).  — 
I£n  outre,  la  rétrocession  exige  le  concours 
des  volontés  du  rétrocédant  et  du  rétroces- 
sionnaire.  On  a  soutenu  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  concours  des  deux  volontés  se 
produise  dans  l'acte,  dés  lors  que  leur  exis- 
tence est  certaine,  et  il  a  été  décidé  en  ce 
sens  que  le  désistement  donné  par  le  ces- 
sionnaire d'une  créance  du  bénéfice  de  la 
signification  qu  il  en  a  faite  peut  être  consi- 
déré comme  une  rétrocession,  quoique  signé 
seulement  du  précédent  cessionnaire,  si  le 
précédent  cédant  a  accepté  ultérieurement 
la  rétrocession  en  faisant  toucher  la  créance 
(Trib.  Seine,  4  avr.  1843  et  7  août  1844, 
R.  1892;  13  juill.  1887,  Rép.  pér.  enr.,  2544). 
Cependant,  par  son  seul  désistement,  le  ces- 
sionnaire ne  perd  pas  la  propriété  de  la 
créance  par  lui  acquise,  et,  tant  que  sa  renon- 
ciation n'a  pas  été  acceptée,  il  peut  la  rétrac- 
ter ;  le  consentement  formel  du  premier 
cédant  doit  donc  être  mentionné  dans  un 
acte  soumis  à  la  formalité  pour  que  le  droit 
de  rétrocession  à  1  p.  100  devienne  exigible. 

J.  —  Renies. 

888.  Aux  termes  de  l'art.  69,  §  5,  n»  2, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  un  droit  de  2 
p.  100  en  principal  doit  être  perçu  sur  «  les 
constitutions  de  rentes,  soit  perpétuelles, 
soit  viagères,  et  de  pension,  à  titre  onéreux, 
les  cessions,  transports  et  délégations  qui  en 
sont  faites  au  même  titre  ».  Pour  l'applica- 
tion de  ce  texte,  il  y  a  lieu  de  distinguer  les 
constitutions  de  rentes,  d'une  part,  et  les 
cessions  ou  délégations  de  rentes,  d'autre 
part. 

a.  —  Constitutions  de  renies. 

889.  Il  importe  de  remarquer  tout 
d'abord  que.  d'après  le  texte  même  de  la  dis- 
position précitée,  le  droit  de  2  p.  100  n'est 
exigible  que  sur  les  constitutions  de  rentes 
à  litre  onéreux;  les  rentes  constituées  à  titre 
gratuit  supportent  le  tarif  des  donations 
mobilières  lorsqu'elles  font  l'objet  de  dona- 
tions entre  vifs  et  celui  des  mutations  par 
décès  lorsqu'elles  résultent  d'un  acte  de  der- 
nière volonté. 

890.  Le  droit  de  2  p.  100,  étant  un  droit 
d'acte,  ne  peut  être  perçu  tant  que  la  con- 
vention n'est  pas  constatée  par  un  acte  et 
que  cet  acte  n'est  pas  présenté  à  la  forma- 
lité. Il  faut  aussi  que  l'acte  soit  un  véritable 
titre  de  la  convention;  et  la  mention  qui  ne 
formerait  pas  un  titre  ne  suffirait  pas  a  don- 
ner ouverture  au  droit  :  c'est  ce  qui  a  été 
décidé  pour  la  quittance  d'une  annuité  de 
rente  viagère  qui,  signée  par  le  crédi-rentier 
seul,  ne  saurait  constituer  un  titre  contre 
le  débi-rentier  (Trib.  Rennes,  29  nov.  1847, 
Journ.  des  net.,  13299). 

891.  L'exigibilité  du  droit  est,  en  outre, 
subordonnée  a  la  condition  que  la  constitu- 
tion de  rente  constatée  par  l'acte  soit  actuelle 
et  parfaite.  Elle  ne  serait  pas  parfaite  si  le 
contrat  contenait  seulement  la  promesse  de 
constituer  une  rente,  sans  livraison  immé- 
diate au  débiteur  de  la  chose  en  retour  de 
laquelle  celui-ci  prend  l'engagement  de  payer 
périodiquement  une  somme  ou  une  valeur 
en  tenant  lieu  (Ciiami'Iunnière   et  Riùald, 
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t.  'i,  M"  l'iUT).  Rllo  no  Rcruil  pus  acimilc  hi 
l'jiclc  rliiMissMil,  «'M  in/^nic  tcrii|iN  (|iir  1  l'xis 
teiicc  piisM'o  (rime  CDiisliliilidii  de  renie,  l;i 
preiiM'  (nie  le  diMii-renliei'  est  ilésurin.iis 
lil)éié;  le  droit  n'esl  donc  pas  di'i  hui'  I  ;itle 
poi'Iaiil  aiiKirlisseitieiil  il'illie  renie  perpé- 
tuelle doiil  le  lilie  n'esl  pas  l'epiésenté  i  l'éi. 
adni.  enr.   \i  juin   18-i'i,  K.  ISd,".). 

892.  Lu  renie  à  servir  peut  èlre  payalde 
en  ar;;enl,  tMi  denrées  ou  en  autres  choses 
fon^^ildes,  sans  ((ue  la  perception  du  di'oil 
€11  soil  inodiliée  [Dicl.  enr.,  v"  Henle,  n'-Tri). 
—  Quant  au  cajùtal  livré  par  le  crédi-ren- 
tier,  il  peut  consister  en  deniers  ou  en  autres 
objets,  l'onyihles  ou  non  lonj^ililes.  Dans  le 
cas  où  la  rente  a  pour  conlre-pai'tie  l'ahaii- 
«lon  d'une  ei'éaiice,  de  ineuldes  ou  d'ini- 
iiieuliles,  la  quotité  du  droit  est  déterminée 
d'après  les  consi<lérations  présentées  xi</))Vf, 
H"»  117  et  118  (Aildc  :  Trih.  C'.liàlons- sur- 
Marne,  "if)  t'évr.  litUit,  .louni.  eur..  'iSWO). 

893.  Dans  le  contrat  de  constitution  de 
rente  perpétuelle,  la  faculté  pour  le  débiteur 
(le  se  libér-eren  renihoui'sant  est  de  l'essence 
du  contial,  de  tell(>  sorte  (pie  la  convention 
conliaire  devrait  éti'e  léputée  non  avenue  et, 
par  suite,  ne  mettrait  pas  obstacle  à  la  per- 
ception du  droit  de  2  p.  KK)  (CiiAMi'iONMi;iiK 
ET  HiOAL'D,  t.  2,  n»  i;U»l).  Quant  à  la  stipula- 
tion qui  réserverait  au  créancier  la  laculté 
d'e.\i{;er  le  remboursement  du  capital,  elle 
pourrait  être  considérée  comme  modiliant  le 
caractère  de  la  convention  et  comme  déter- 
minant, non  une  constitution  de  lenle,  mais 
un  4)rèl  à  intérêt  passible  seulement  du 
droit  de  1  p.  100  (Comp.  Civ.  24  mars  1818, 
H.  1818)  ;  mais  c'est  là  une  question  d'inter- 
prétation dont  la  solution  est  susceptible  de 
varier  selon  les  termes  de  l'acte,  et  c'est 
avec  raison  que  le  droit  de  2  p.  100  a  été 
reconnu  applicable  à  l'acte  par  lecjuel  une 
personne  est  autorisée  à  conserver  tant  qu'il 
lui  plaira  une  somme  déterminée  en  payant 
les  intérêts  (l)éi.  adm.  enr.  4  janv.  1823, 
R.  ISl'.l);  ...  à  celui  par  lequel  un  prêteur 
s'interdit  d'exiger  le  remboursement  de  la 
somme  prêtée,  en  laissant  à  l'emprunteur  la 
faculté  de  relfectuer  à  sa  volonté  après  sa 
mort  moyennant  le  payement  des  intérêts 
au  taux  lé^al  (Trib.  Guin^'amp,  7  sept.  1838, 
R.  1720;  Lomp.  Trib.  Carpentras,  9  janv. 
1850,  Journ.  enr.,  14yi2-i). 

Dans  le  contrat  de  constitution  de  rente 
viagère,  l'aliénation  du  capital  de  la  rente 
par  le  créancier  est  absolue  et  c'est  ce  qui 
lui  donne  le  caractère  de  contrat  aléatoire. 
Ainsi,  dans  le  cas  où  une  personne,  recevant 
une  somme  d'argent,  s'engagerait  à  en  ser- 
vir l'intérêt  annuel  jusqu'à  la  mort  d'une 
personne  désignée  et  s'obligerait  à  rembour- 
ser la  somme  à  cette  époque,  la  convention 
serait  un  prêt  soumis  au  droit  de  1  p.  100. 
D'auLi'e  part,  si,  en  recevant  une  somme, 
une  partie  s'engage  à  payer  une  rente  infé- 
rieure ou  même  égale  au  taux  légal  de  l'in- 
térêt de  l'argent,  la  convention  manque  de 
tout  aléa,  et  peut,  suivant  les  circonstances, 
être  une  donation  (c'est  dans  la  partie  rela- 
tive aux  donations  que  cette  question  est  spé- 
cialement examinée).  —  Pour  la  rente  tem- 
poraire, que  la  loi  ne  prévoit  pas  expressé- 
ment, il  convient  d'apprécier  chaque  con- 
vention    (CHAMPIONNIKFU:    ET    RldAUll,    t.    2, 

n"  1310).  11  va,  en  particulier,  prêt  lorsqu'une 
somme  est  remise  à  charge  de  payer  an- 
nuellement, pendant  un  certain  nombre 
d'années  après  lequel  le  capital  sera  rem- 
boursable, une  rente  égale  à  l'intérêt  annuel 
de  l'argent;  il  en  est  de  même  dans  le  cas 
où  le  capital  n'est  pas  stipulé  remboursable 
après  l'expiration  du  nombre  d'années  assi- 
gné au  service  de  la  rente,  si  le  taux  de 
cette  rente  est  tel  qu'à  l'époque  déterminée 
pour  la  cessation,  le  capital  se  trouve  rem- 
iMJursé.  —  La  convention  constitue  une  dona- 
tion lorsque  le  capital  est  stipulé  non  rem- 
boursable après  l'expiration  d'un  délai  pen- 


danl  lecpicl  doit  être  servie  une  rente  ne 
dépassant  pas  l'intérêt  lé^al  de  larj^enl;  il 
y  a  é'H.'ilemrnI  donation  si  le  taux  de  la  rente 
est  tel  que,  même  a  l'expiration  du  délai,  le 
diinataire  n'a  pas  rembuiirsé  le  ('a|iital.  Il  a 
été  décidé  (|iie  lorsqu'une  rente  annuelle  est 
doiiné'e  entre  vifs  à  un  (lé|iartemenl  pour 
une  (liii-ée  de  trente  ans,  avei;  stipiilalion  qiU! 
celle  rente  sera  garanlii;  par  le  dépc'il  d'un 
titr('  de  rente  sur  l'Klat  immatriculé  [)oiir 
l'usufruit  au  nom  du  département  et  pour 
la  nue  pr()|iriété  au  nom  du  donateur,  la  do- 
nation a  pour  (dijel  l'usufruit  leni|)oraire  de 
la  rente  sur  l'Klat  (Civ.  3  août  l'.M)8,  D.l'. 
lilOit.   1.  ,322). 

894.  La  loi  fiscale  prévoit,  sous  le  nom 
de  constitution  de  |)ensi()ii ,  un  acte  dont  la 
loi  civile  ne  s'occui)e  pas  et  par  lequel  une 
personne  s'engagea  fournir  annuellement, 
soit  en  nature,  soit  en  argent,  à  sr>s  ascen- 
dants, à  ses  descendants,  à  son  éjjoux  ou 
même  à  une  pcM-sonne  non  parente,  une  va- 
leur destinée  à  leur  nourriture  et  entretien  : 
celte  pension,  qui  est  traitée,  au  point  de  vue 
de  l'impôt,  comme  une  rente  viagère,  n'en  dif- 
fei'e,  d'ailleurs,  que  parce  qu'elle  est  destinée 
particulièrement  aux  aliments.  Les  règles 
spéciales  à  l'obligation  alimentaire  résultant 
de  la  loi  civile  sont  exposées  infra,  n»  931). 

895.  La  rente  viagère  peut  être  consti- 
tuée sur  une  ou  plusieurs  têtes;  mais,  quel 
que  soit  le  nombre  de  têtes  sur  lesquelles 
elle  est  constituée,  il  n'est  dû  qu'un  droit. 

b.  —  Cessions  et  délégations  de  renies. 

896.  Les  délégations  de  rentes  et  les 
cessions  ou  transports  qui  en  sont  faits  à 
titre  onéreux  sont  sujets  au  même  tarif  de 
2  p.  100  en  principal,  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  suivant  l'origine  de  la  rente  ou 
d'apiès  son  mode  de  constitution  (à  titre 
onéreux  ou  gratuit). 

897.  —  ï.  Par  cession  on  doit  entendre 
toute  transmission  moyennant  un  prix,  et  ce 
prix  peut  consister,  non  seulement  en  ar- 
gent, mais  en  une  auti^e  valeur  mobilière, 
par  exemple,  en  une  autre  rente,  sans  que 
le  droit  de  2  p.  100  cesse  d'être  e.xigible.  — 
La  subrogation  conventionnelle  que  consent 
le  créancier  d'une  rente  emporte  cession  et 
doit  être  assujettie  au  même  droit  (  V.  supra, 
no  880).  Le  défaut  de  service  de  la  rente 
pendant  une  année,  qui  autorise  à  pour- 
suivre le  rachat  contre  le  débiteur  (C.  civ. 
art.  1912),  n'opère  pas  de  plein  droit  et  ne 
transforme  pas  la  rente  en  créance  :  cette 
transformation  r>e  peut,  résulter  que  d'un  juge- 
mentou  d'une  convention  expresse;  la  cession 
d'une  rente  intervenue  après  deux  ans  d'in- 
terruption d'arrérages  reste  donc  passible  du 
droit  de  2  p.  100  (Championnière  et  Rigaud, 
t.  2,  n"  1133;  Naquet,  t.  2 ,  n»  522). 

L'acceptation  de  la  cession  par  le  débi- 
teur cédé  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  par- 
ticulier lorsqu'elle  est  contenue  dans  l'acte 
même  de  cession,  car  l'art.  68,  §  1,  n"  3,  de 
la  loi  de  frimaire  n'autorise  la  perception 
d'un  droit  spécial  que  pour  les  cessions  de 
créances  à  terme  ;  quant  à  l'acceptation 
résultant  d'un  acte  séparé,  elle  ne  rend  exi- 
gible que  le  droit  fixe  de  3  francs  en  princi- 
pal (Dél.  adm.  enr.  12  oct.  1825,  R.  1838). 

898.  —  n.  La  délégation  de  rentes  peut 
se  présenter  sous  plusieurs  formes.  —  Lors- 
qu'une créance  est  déléguée  pour  servir  une 
rente,  l'objet  de  la  délégation  est  la  chose 
donnée  en  payement,  c'est-à-dire  une 
créance;  le  droit  à  percevoir  est  donc  celui 
de  1  p.  100  édicté  pour  les  délégations  de 
créances,  et  non  celui  de  2  p.  100.  Malgré 
des  décisions  contraires  (Dél.  adm.  enr. 
15-27  sept.  1837,  R.  1841  ;  Trib.  Forcalquier, 
19  août  1843,  Journ.  enr.,  13336-4;  Trib. 
Argentan,  29  mai  1849,  ibid.,  147i6),  la 
jurisprudence  tend  à  se  lixer  dans  le  sens 
que  nous  indiquons  (Trib.   Seine,  13  janv. 


IWrfî.  .K.  Î»t2;  Trib.  .Sontron  ,  2  juin  IKW), 
Il  P.  81.  3,  H<1).  -  ToiitefoiH  ,  HJ  le  débiteur 
d'une  homme  d'argent  i«'i-r)^'a;.'e ,  pour  M 
Idié^rer,  a  servir  une  rente  due  j)ar  noo 
créancir'r  à  un  tiern,  qui  décharge  re  der- 
nier et  accepte  le  nreinier  |»our  hcmiI  débi- 
teur de  la  lente,  (e  droit  de  2  i>.  IfK)  est 
exigible,  non  pax  qu'il  y  ait  délégation  do 
rente,  mais  parce  (|ue  la  conviMitirjn  a  noiir 
effet  d'opérer  novation  daim  la  dette,  c  ext- 
à-dire  d  en  faiie  une  conitlilution  de  rente. 
On  |ieut  rapprocher  de  ce  cas  celui  on  un 
tiers  s'i'n;.age,  moyennant  le  verHemenl  d'une 
somme  par  le  crédi  -  rentier,  à  Hervic  une 
rente  [)er|>éluelle  due  par  celui-ci  en  vertu 
d'un  acli;  authentiqiu!  (.Sol.  adm.  enr.  10  déc. 
ISiW,  .lourn.  enr.,  275:i4j. 

Si  c'est  une  rente  qui  est  déléguée  pour 
jjayer  une  créance,  la  chose  déléguée  est  la 
rente  et,  par  suite,  c'est  le  droit  de  2  p.  100 
qui  doit  être  per(;u,  sans  f|u'il  y  ait  a  recher- 
cher si  le  coiiti'at  est  intervenu  entre  le  dé- 
légant  et  le  délégataire  ou  entre  le  délégant 
et  le  délégué  {Dicl.  enr.,  s"  lîente,  n''70).  — 
Lorsqu'une  rente  est  déléguée  pour  payer 
une  rente,  c'est  le  droit  de  2  p.  KJO  (|ui  "est 
encore  exigible  et,  [lour  l'application  de  ce 
droit,  il  y  a  lieu,  sauf  la  dillérence  de  tarif,  de 
suivre  les  règles  exposées  supra,  n''«85;3  et  s. 
pour  les  déléi^ations,  parfaites  ou  imparfaites, 
de  cri'ances  a  terme.  —  Enfin,  lorsque,  dans 
un  contrat  de  vente,  l'acquéreur  est  chargé 
de  payer  le  prix  consistant  en  une  rente  a 
un  tiers  pour  acquitter  une  créance  à  terme 
ou  servii'  une  rente,  il  n'est  pas  dû  de  droit 
proportionnel  pour  cette  délégation  en  vertu 
des  principes  exposés  supra,  n"'  844  et  s.,  à 
moins  que  la  créance  à  acquitter  ou  la  rente 
à  servir  ne  soit  pas  constituée  par  un  titre 
enregistré,  auquel  cas  le  droit  de  1  p.  KXJ 
ou  de  2  p.  100  serait  dû  indépendamment  du 
droit  de  mutation  (Civ.  5  déc.  1827,  R.  18'i6; 
Dél.  adm.  enr.  13  sept.  1836,  R.  1847;  et 
27  avr.  1838,  R.  1848).  —  L'acceptation  du 
débi-rentier,  lorsqu'elle  est  faite  dans  l'acte 
même  de  délégation,  ne  donne  ouverture  à 
aucun  droit  particulier,  et,  lorsqu'elle  inter- 
vient ultérieurement  par  acte  séparé,  elle 
ne  rend  exigible  qu'un  droit  fixe  de  3  francs 
en  principal  (Dél.  adm.  enr.  13  sept.  1836, 
précité).  Quant  à  l'acceptation  du  crédi-ren- 
tier,  elle  est  indillerente  pour  la  perfection 
du  contrat,  et  la  délégation  non  acceptée  par 
celui-ci  n'en  est  pas  moins  passible  du  dioit 
proportionnel  (C.  cass.  belge,  30  oct.  1837, 
R.  1»54). 

§  3.  —  Obligations  de  faire. 

A.  —  Louage  d'ouvrage. 

a.  —  Bail  d'ouvrage. 

899.  Le  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie, 
autre  que  celui  qui  peut  être  compris  sous 
la  dénomination  particulière  de  marché, 
n'est  pas  expressément  prévu  par  la  loi  fis- 
cale. Néanmoins,  il  est  aujourd'hui  admis 
que  le  tarif  applicable  à  ce  contrat  est  celui 
de  1  p.  100,  en  principal,  établi  sur  les  mar- 
chés par  l'art.  tJ9,  §  3,  n"  1 ,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7.  k  k  la  vérité,  dit  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  (Civ.  81  juill.  1854, 
D.P.  54.  1.  312),  le  louage  d'ouvrage  et  d'in- 
dustrie n'est  spécialement  mentionné  dans 
aucun  texte  de  cette  loi  ;  mais  une  convention 
qui  est  si  importante  et  si  commune  n'a  pas 
été  omise  dans  les  tarifs;  elle  opère  la  loca- 
tion du  travail,  et  non  pas  la  location  des 
choses  mobilières  à  l'aide  desquelles  le  tra- 
vail s'exerce  ;  par  sa  nature  et  le  but  qu'elle 
se  propose,  elle  rentre  dans  la  généralité 
de  la  disposition  du  n»  1,  du  même  para- 
graphes, lequel  embrasse  les  marchés  pour 
objets  mobiliers  qui  sont  faits  entre  parti- 
culiers, qui  ne  contiennent  ni  vente,  ni  pro- 
n;2sse  de  livrer  des  marchandises  ou  autres 
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objets  mohiliors  ».  —  Il  ne  raiil  pas  perdre 
di;  vue  loiilil'oia  que,  si  le  contrai  avait  le 
caratlt'if  li'uii  acte  de  cotnincrce  rentrant 
dans  les  Icrines  de  l'arl.  'li  de  la  loi  du 
Il  juin  IS.'.'.),  le  droit  (ixe  de  .'}  francs  serait 
KiMil  exinilileprovis{)iienient(V.snp)-<j,n"3()-i). 

900.  l'iir  applicalion  de  la  rè;;le  ci -des- 
sus cxpost'c,  h;  droit  de  1  p.  11)0  a  été  re- 
connu exi^^ihle  :  ...  sur  le  traité  relatif  aux 
enj;a^;(Mnenls  contractés  |)ar  un  arli-^le  avec 
un  directeur  de  tliéàlre  (1  rib.  Seine,  1 '(  mars 
18"5,  D.P.  rû.  :5.  '.y.\);  ...  Sur  le  traité  conclu 
avec  le  pro|)riétaire  d'un  journal  par  un 
tiers  xpii  se  cliart^e  des  frais  et  soins  de  tra- 
duction, d'inipitssion  et  de  correction  des 
annonces  (Tril).  Seine,  10  août  18."),  ihid.); 
...  Sur  l'acte  conslatani  ren;;a|.;en)ent  de 
s'occuper,  pendant  un  temps  déterminé,  des 
annonces  d'un  journal,  moyennant  une  por- 
tion du  produit  brut  (Tril).  sVine,  6  févr.  18H0, 
lii'p.  pcr.  etir.,  573G);  ...  Sur  le  traité  par 
lequel  un  commerçant  et  son  employé  dé- 
terminent les  conditions  de  la  collabora- 
tion de  celui-ci  (Trib.  Lyon,  28  févr.  18G'2, 
iliiiL,  1020)  ;  ...  Sur  le  contrat  par  lequel  des 
enfants  s'obliyent,  à  condition  d'être  entre- 
tenus et  de  recevoir  annuellement  une  cer- 
taine somme,  à  donner  leurs  soins  à  une 
fabriiiue  exploitée  par  leurs  parents  (Trib. 
Lille,  17  nov.  18.")."),  D.P.  r)5.  5.  18t>);  ...  Sur 
le  traité  par  lequel  un  géomètre  (Dec.  min. 
fin.  10  sept.  1817,  Jouni.  enr.,  5847),  un 
arcliilecle  (Trib.  Seine,  16  mars  1894,  ibid., 
2i'i:it)),  un  expert  (Trib.  Seine,  16  déc.  1871 . 
hci).  pér.  enr.,  'S'tO'.i) ,  un  ingénieur  (Sol. 
adm.  enr.  10  mai  1896,  .louni.  enr.,  2ô()4-2) 
s'ohii^'e  à  faire  un  travail  rentrant  dans 
sa  spécialité,  moyennant  un  prix  convenu; 
...Sui'  le  cuiiLat  par  lequel  une  personne  se 
met  au  service  d'une  autre  comme  domes- 
tique, ou  comme  garde  particulier,  ou  pour 
les  travaux  de  culture  dune  métairie  (Trib. 
Castres ,  27  mars  1872 ,  Dicl.  enr.,  v  Marcbé  , 
n»  22)  ;  ...Sur  l'acte  par  lequel  un  mandataire 
s'engage  à  exécuter  une  opération  moyennant 
un  salaire  (V.  supra,  n»  301;  Trib.  Mont- 
brison,  25  juin  l'.lOO,  Her.  enr.,  .5040.  Con- 
tra .-Trib.  Honon,  17  déc.  1910,  ihid.,  .537.5); 
...  Sur  le  traité  par  lequel  un  héritier  aban- 
donne à  un  agent  d'allaires  une  quotité  de 
l'actif  de  la  succession  que  celui-ci  s'engage 
à  lui  révéler  et  dont  il  s'oblige  à  le  mettre 
en  possession  (Sol.  adm.  enr.  6  août  1857  et 
27  avr.  1887,  Dict.  enr.,  eod.  v,  n»  16);  ... 
Sur  h;  traité  par  lequel  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  s'engage  à  eirectuer  le  trans- 
port de  pei'sonnes  ou  de  marchaiulises  (div. 
31  juill.  18.54,  cité  supra,  n"89'.J;  6  févr.  18.55, 
D.P.  .55.  1.  131;  25  nov.  18(i8,  D.P.  69.  1. 
233;  Trib.  Seine,  5  août  1905,  Réi).  pér.  enr., 
11274);  ...  Sur  la  convention  intervenue  entre 
une  compagnie  de  navigation  et  un  parti- 
culier pour  l'embarquement  et  le  déitarqtie- 
ment  de  ses  navires  (Req.  20  juill.  l!iU6, 
1).P.  97.  1.  243);  ...  Sur  l'engagement  sous- 
crit envers  un  industriel  de  lui  fournir  la 
force  motrice  nécessaire  pour  le  fonction  Mo- 
ment de  son  usine  (Trib.  Ces,  25  févr.  1874, 
L).P.  74.  5.  194);  ...  Sur  la  convention  inter- 
venue entre  une  société  formée  en  vue  de  la 
consti'uction  et  de  l'exploitation  d'une  ligne 
de  chemin  de  fer  régional  et  deux  des  asso- 
ciés, pour  réserver  à  ces  derniers  le  droit 
de  faire  les  travaux  et  fouinitures  néces- 
saires à  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne, 
conformément  aux  prix  et  conditions  précé- 
demment arrêtés  (Trib.  Besançon,  28  mars 
1907,  .lourn.  enr.,  27406;  Req.  6  févr.  1911, 
ibid.,  28262). 

901.  Par  une  exception  formelle,  l'art.  2 
de  la  loi  du  2  juill.  18i)l),  complété  par 
l'art.  59  de  celle  du  26  déc.  1908,  a  dispensé 
d'enregistrement  «  le  contrat  de  louage 
d'ouvrage  enti-e  les  chefs  ou  directeurs  des 
étai)lissemcnts  industriels  ou  commerciaux, 
dos  exploitations  agricoles  ou  forestières  et 
leurs  ouvriers   ».   Cette  disposition    ne  s'ap- 


plique toutefois  qu'aux  ouvriers  proprement 
dits,  et  non  aux  ijersotmes  qui  sont  au-dessus 
ou  en  dehors  de  la  position  d'ouvriers,  comme 
les  contremaîtres,  les  domestiques  (Sol.  adm. 
enr.  4  janv.  1892,  l\ép.  pér.  enr.,  7780). 

b  —  Adjudicaliont  au  rabalt  et  marchai. 

902.  Dans  le  tarif  qu'elle  a  établi  pour 
les  adjudications  au  rabais  et  marchés,  fa  loi 
liscale  a  fait  une  distinction  entre  les  mar- 
chés entre  ])articuli('rs  et  les  marchés  admi- 
nisti'alifs,  c'est-à-dire  ceux  dont  le  prix  est 
à  la  charge  du  Trtjsor,  des  départements, 
des  communes  ou  des  établissements  publics. 
Il  y  a  donc  lieu  d'étudier  séiiarément  ces  di- 
vei'ses  catégories  de  niarcliés.  —  Mais  il 
convient,  tout  d'abord,  de  reniarquer  que 
le  droit  de  marché  n'est  pas  un  dioit  de  mu- 
talion  :  il  n'est  dû,  en  conséquimce ,  que  si 
le  marché  est  constaté  par  un  acte  écrit  for- 
mant le  titre  de  la  convention,  et  si  cet  acte 
est  soumis  à  la  formalité  par  sa  nature 
(acte  notarié,  administratif,  judiciaire)  ou 
à  raison  de  l'usage  qui  en  est  fait  par  acte 
public,  en  justice  ou  devant  une  autorité 
constituée. 

1».  —  Marchés  entre  particuliers. 

903.  Deux  dispositions  de  la  loi  de  fri- 
maire ont  établi  le  tarif  des  marchés  entre 
particuliers.  D'une  part,  l'art.  69,  §  3,  n"  1, 
a  soumis  au  di'oit  de  1  p.  100,  en  principal, 
"  les  adjudications  au  rabais  et  tnarchés 
pour  constructions,  réparations  et  entretien, 
et  tous  autres  objets  mobiliers  susceptibles 
d'estimation,  faits  entre  particuliers,  qui  ne 
contiennent  ni  vente  ni  promesse  de  livrer 
des  marchandises,  denrées  ou  autres  objets 
mobiliers.  »  D'autre  part,  le  ^  5,  n»  1 ,  du 
même  article  assujettit  au  droit  de  2  p.  1(X) 
en  principal,  «  les  adjudications,  ventes, 
leventes,  marcliés,  traités,  et  tous  actes 
translatifs  de  propriété  à  titre  onéri  ux  de 
meuliles,  récoltes  et  autres  objets  mobiliers 
généralement  quelconques  ».  —  La  loi  liscale 
lait  ainsi  une  ditférence  entre  le  viarc/ié- 
louage  et  le  marclié-vente,  le  premier  étant 
passible  du  droit  de  1  p.  100,  le  second  du 
drpit  de  2  p.  100. 

904.  Lorsque  l'ouvrier  ou  l'entrepreneur 
fournit  seulement  le  travail  à  l'aide  duquel  il 
doit  mettre  en  œuvre  et  construire  ou 
confectionner  le  corps  certain  qu'il  s'est 
er)gagé  à  livrer,  le  contrat  est  incontesta- 
blement un  marché -louage,  et  le  droit  de 
1  p.  100  est  seul  dû.  .\insi  le  traité  par 
lequel  un  industriel  s'oblige  à  transformer 
en  chaux  fabriquée  des  pierres  à  chaux  ex- 
traites d'un  immeuble  appartenant  à  la  per- 
sonne qui  traite  avec  lui  et  à  lui  livrer  en- 
suite cette  chaux  pour  un  prix  déterminé  ne 
donne  ouverture  qu'au  droit  de  1  p.  100 
(Soi.  adm.  enr.  22  déc.  1871.  —  Garmer, 
liép.  gén.,  v»  Marché,  n"  14-5).  Il  en  est  de 
même  dans  le  cas  où  l'ouvrier  ne  doit  four- 
nir qu'une  partie  de  la  matière  et  où  son 
travail  reste  l'objet  principal  du  contrat.  Il  a 
été  reconnu,  en  ce  sens,  que  l'obligation 
prise  par  un  entrepreneur  de  consti-uire  une 
maison  avec  des  matériaux  fournis  par  lui 
n'est  qu'un  marché -louage  (Sol.  adm.  enr. 
14  déc.  1829,  R.  1976),  et  la  règle  ne  serait 
pas  diflêrente  si,  au  lieu  de  traiter  avec  un 
seul  entrepreneur,  le  propriétaire  passait 
des  marches  distincts  pour  chaque  catégorie 
de  travaux  (Sol.  adm.  enr.  8  oct.  1875.  — 
Garmer,  eod.  v»,  n»  11).  —  Si,  au  contraire, 
l'ouvrier  ou  l'entrepreneur  ne  doit  que  la 
matière  sans  y  ajouter  son  travail  et  son  in- 
dustrie, la  convention  constitue  un  marché- 
vente  assujetti  au  droit  de  2  p.  100.  Ainsi  on 
doit  voir  une  vente  dans  le  traité  par  lequel 
un  industriel  s'engage  à  livrer  du  plâtre  fa- 
briqué avec  ses  propres  matériaux  (Ti'ib. 
Seine,  2i  juin  1870,  Journ.   enr.,   20115), 


...  Dans  relui  par  lequel  un  mécanicien 
s'oblige  à  fournir  une  machine  à  vapeur  et 
ses  accessoires  (Trib.  Mantes,  12  avr.  184,3, 
ibid.,  13242;  Trib.  .Seine,  23  févr.  1848, 
D.P.  48.  1.  1.54).  —  Il  en  est  de  même  au  cas 
où  c'est  la  matière  (pii  prédomine,  et  non  le 
travail,  dans  une  convention  où  l'ouvrier 
s'engage  à  fournir  l'une  et  l'autre. 

905.  Le  marché  peut,  d'ailleurs,  avoir 
un  caraclirfî  mixte,  bien  que  comportant 
un  prix  unique,  et  avoir  à  la  fois  pour  objet 
des  marchandises  à  livrer  et  ries  travaux  à 
exécuter;  en  pareil  cas,  il  y  a  lieu  d'établir, 
par  une  ventilation,  la  portion  du  prix  affé- 
rente aux  fournitures  et  celle  concernant  les 
travaux,  de  manière  à  appliquer  à  chacune 
d'elles  le  tarif  qui  lui  est  propre.  C'est  ce 
qui  a  été  décidé  pour  le  marché  relatif  à  la 
fourniture  des  machines  d'un  moulin  et  aux 
travaux  de  transport  et  de  pose  de  ces  ma- 
chines après  la  fabrication  et  la  livraison 
(Sol^adm.  enr.  26  juin  1874,  Journ.  enr., 
19407).  De  même,  dans  un  traité  ayant  pour 
objet  la  construction  d'immeubles',  il  peut 
y  avoir  un  marché  proprement  dit  et  une 
vente  immobilière  si  le  traité  s'applique  en 
même  temps  ;i  un  terrain  et  à  des  construc- 
tions à  élever  (Comp.  Dict.  enr.,  eod.  r», 
n»41;  Mai.iéko,  eod.  v,  n»  11-3"). 

906.  Le  prix  est  de  l'essence  du  marché, 
soit  que  ce  prix  ait  été  convenu  entre  les 
parties,  soit  qu'il  ait  été  laissé  à  l'arbitrage 
d'un  tiers;  seulement,  même  dans  ce  der- 
nier cas.  le  droit  proportionnel  est  immé- 
diatement exigible  sur  le  marché,  car  on  ne 
peut   pas  dire   que,   comme   dans    la   vente 

C.  civ.  art.  1.592),  le  contrat  soit  suspendu 
par  la  stipulation  d'estimation,  cette  esti- 
mation ne  devant,  en  général,  avoir  lieu 
qu'après  l'exécution  du  marché  ;  il  n'en  se- 
rait autrement  que  si  les  parties  avaient  fait 
de  lestimation  des  biens  la  condition  même 
de  leur  marché  (Ciia.mi>io.n.nière  et  Rigald, 
t.  2,  no  1488).  —  D'ailleurs,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  parties  se  soient,  dans  le 
contrat,  expliquées  expressément  sur  le 
prix,  et  il  suffit  qu'elles  en  soient  tacitement 
convenues;  dans  cette  hypothèse,  le  prix  est 
celui  qu'il  est  d'usage  de  payer  dans  les  lieux 
où  l'ouvrage  doit  être  fait  ei,  si  cet  ouvrage 
n'a  pas  de  prix  courant  et  ordinaire,  les  par- 
ties doivent  être  considérées  comme  ayant  eu 
en  vue  un  prix  à  déterminer  par  un  tiers. 
11  n'est  pas  indispensable  que  le  prix  con- 
siste en  argent.  .Ainsi  la  convention  par 
laquelle  une  personne  s'oblige  à  construire 
et  à  entretenir  un  four  dans  un  village,  à 
condition  que  les  autres  habitants  devront 
toujours  s'en  servir  et  payer  au  propriétaire 
un  droit  de  cuisson,  est  un  marche  soumis 
au  droit  de  1  p.  100  sur  l'estimation  de  la 
rétribution  annuelle  multipliée  par  vingt. 
De  même,  la  clause  d'un  marché  par  lequel 
des  matériaux  sont  abandonnés  à  l'ouvrier 
ou  entrepreneur  n'est  qu'un  mode  de  paye- 
ment du  prix  et  ne  peut  donner  ouverture  au 
droit  de  vente  (Sol.  adm.  enr.  30  déc.  1829, 
R.  1982).  —  Les  autres  observations  rela- 
tives au  prix  sont  ])résenlécs  à  la  section  2 
concernant  la  liquidation  des  droits. 

907.  Pour  que  le  droit  de  marché  soit 
dû,  il  faut,  ainsi  qu'il  a  été  dit  supra, 
n"  902.  un  acte  qui  soit  le  litre  de  la  con- 
vention. La  quittance  délivrée  par  un  archi- 
tecte ou  un  entrepreneur  pour  une  somme 
à  valoir  sur  des  travaux  en  cours  d'exécu- 
tion ne  suffit  pas  à  elle  seule  à  tenir  lieu 
d'un  marché  et  à  rendre  exigible  le  droit  de 
1  p.  100  (Trib.  Le  Havre,  28  déc.  1864,  D.P. 
05.  3.  59;  Trib.  Seine,  13  janv.  1865,  Rép. 
pér.  enr.,  2311).  Il  n'en  serait  autrement 
que  si,  dans  la  quittance,  les  deux  parties 
rappelaient  formellement  leur  consentement 
au  marché  et  les  conditions  de  leur  conven- 
tion I  Rappr.  'Trib.  Seine,  18  déc.  1844, 
H.  1984;  Trib.  Rouen,  21  janv.  1864,  D.P. 
04.  3.  101). 
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I>';uilri'  pail,  il  faul  ,  pdiii'  l,i  iiirccplion 
du  droit  (lu  iiiarclu',  <pic  la  coiivcnlioii  unit 
parlaili-  (.'1  acliu'll»'.  Ainsi  la  claiisr  <lc  l'aclc 
roiisliliilir  (ruiic  sorii'lr,  pai'  hupicllc  la'-- 
Hoi'ii'  ipii  l'ail  rap|)(irl  df  la  coiicissidii  doiil 
rt'xpUiilalioii  tli'il  «Mil'  l'cdijcl  de  l'asKiicia- 
tion  s'est  réservé  di"  piciidrc,  dans  nii  di'dai 
déterminé,  renlrepri-f  a  l'orlait  moyennant 
un  prix  spéeilié,  ne  renlerme  ([u'une  simple 
promesso  niiilalérale  laile  par  la  socielé 
(['nb.  Seine,  '1-1  juill.  KS7G,  l).l'.  77.  ;i.  '.Hi). 
Lo  niai'clié  passé  sous  une  condilion  sus- 
Iiensive  ne  devient  passible  du  ilroil  jjrojior- 
tionne)  c\nc.  lors(|ui!  la  condition  est  aeeom- 
plie  (Comp.  C.iv.  19  janv.  ItyS.'),  U.P.  K).  I. 
ij21).  La  condilion  polcstative  met  également 
obstacle  à  re\it;il>ililé  immédialc  du  droit 
pi'oporlionnel ,  dans  le  cas,  par  exemple,  où 
une  personne  accorde  à  une  société  le  droit 
d'exploiter  le  calcaii'C  sur  les  [liéces  de  lori-e 
qui  pourront  lui  élro  demandées  par  celle-ci 
l  l'rili  Anj^ers,  17  juill.  188."),  licip.  ])t'r.  enr., 
t)1i7i  ).  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme- 
un  marché  conililionuel  ie  traité  par  lecpiel 
un  particulier  s'enyage  à  l'ournir  à  une  so- 
ciété une  certaine  ((uanlilé  d'eau  à  un  prix 
et  pour  une  durée  déterminés,  bien  (pie  la 
société  ne  soil  [las  tenue  de  iirendre  toute 
l'eau  à  laquelle  son  conlral  lui  donne  droit 
(Trib.  llioui.  Il  nov.  l'.HO,  Ucv.  f;i>'.,  p'J'J'i). 
—  D'autre  pai'l,  si,  dans  un  marché,  les 
stipulations  des  partie.?  sont  a/1'ectées  de 
simples  réserves  relatives  à  des  modilications 
que  pourraient  néccssitcrdes  faits  ullérieurs, 
la  convention  s\nall:ii,'niati(iue  n'en  lisl  i)as 
moins  l'orniée,  dès  lors  que  la  réunion  des 
volontés  sur  l'objet  et  le  prix  du  contrat  se 
trouve  constatée.  J.e  droit  doit,  en  consé- 
quence, être  inuiiédialement  perçu  sur  les 
bases  formulées  dans  la  convention ,  alors 
surtout  que  les  réserves  tendraient  à  l'aug- 
mentation de  l'importance  du  marché  (Trib. 
Lyon,  30  nov.  l'J09,  Journ.  enr.,  28Ui'J). 

908.  Un  marché  peut  être  stipulé  dans 
un  contrat  Contenant  d'autres  conventions. 
Si  les  convea  ions  accessoires  sont  dépen- 
dantes du  marché,  le  droit  de  marché  est 
seul  exigible;  au  contraire,  si  le  marché  et 
les  autres  conventions  forment  des  disposi- 
tions indépendantes,  il  est  dû  autant  de 
droits  particuliers  qu'il  y  a  de  conventions 
distinctes.  Ainsi,  la  stipulation,  dans  un 
marché,  d'un  cautionnement  donné  par  un 
tiers  donne  ouverture,  imlépendaniment  du 
droit  de  marché,  au  droit  de  0  fr.  50  p.  100 
pour  cautionnement  (.Maùléiîo,  eod.vOjïi"  91). 
îSi,  dans  un  contrat  de  bail,  le  preneur 
s'engage  à  construire  sur  le  terrain  loué  des 
constructions  qui  resteront  la  propriété  du 
bailleur,  le  droit  de  bail  est  seul  du,  la  valeur 
des  travaux  constituant  seulement  une  charge 
augmenlative  du  prix  du  bail  (Sol  adm.  enr. 
21  mars  1833;  Déi.  adm.  enr.  14  mars  1834, 
H.  1987).  Mais,  si  le  bailleur  était  tenu  de 
payer  une  somme  au  preneur  à  raison  des 
constructions  à  élever  par  celui-ci,  il  serait 
dû  un  droit  de  marché  sur  la  somme  stipulée, 
en  outre  du  droit  de  bail  (iJél.  adm.  e-ir. 
19  oct.  18-27  et  17  avr.  1829,  H.  1988).  — 
Lorsque,  dans  un  acte  de  cession  de  fonds 
de  commerce,  le  cédant  s'oblige,  moyennant 
un  traitement  annuel,  à  prêter  son  concours 
au  cessionnaire  pour  la  gestion  du  fonds, 
cette  clause  doit  être  considérée  comme  une 
disposition  dépendante  de  la  cession  et  ne 
peut  donner  ouverture  à  un  droit  spécial 
(Trib.  Ambert,  7  juin  1905,  lieu,  ew»-.,  3898,1. 

909.  Les  actes  qui  constatent  des  con- 
ventions destinées  à  déterminer  les  détails 
d'exécution  de  marchés  antérieurs  sont  des 
actes  de  complément  qui  ne  sauraient  être 
assujettis  à  un  nouveau  droit  proportionnel 
(Comp.  Maoléro,  eocl.  v,  n»  47).  —  Lorsque 
ces  actes  postérieurs  apportent  des  modi- 
fications dans  l'objet  du  marché,  ils  ne  sont 
Soumis  au  droit  proportionnel  que  s'ils 
opèrent  novatiou  de  l'enga^'ement  primitif  ou 


h'IIh  iiii(;menli  ni  rim|)ortanre  <\o.n  travaux  ou 
dcH  nuiruitures  et  dariH  la  iiicHtiru  Hculenient 
de  celte  aunmelilatioll  (  MA(it;i:i((i ,  cod.  e", 
n»  rif)). 

La  i)roronalion  d'un  m.irrhé  ne  ciY-c  jiaH, 
en  principe,  un  noine;iii  marché,  et  c'eHl  le 
prix  seiilemenl  des  marehandisf^s  ou  des  tra- 
vaux piéviis  |ioiir  la  péiiode  de  proro;;ation 
(pii  doit  sui)poi  1er  h;  droit  [iroporlionnel  (.Ma- 
(;tii^:ii(),  t'od,  V",  n<<  T)?). 

Dans  le  cas  (ni,  un  marché  étant  rés(jlu,  il 
en  intervient  un  nouveau  avec  un  aulie 
enlre|>reneur  pour  les  nu^mes  ti'avaiix  ou 
foiirnilurcs,  un  second  droit  de  mai-ché  doit 
être  ])eri,'u  sans  impulatioti  du  premier;  à 
plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lors(iue  les 
travaux  sont  dilléreills  (Ue(i.  5  niai  19()!5, 
D.r.  1905.  1.  199).  Mais  si,  en  vertu  d'une 
clause  s|)éciale  du  cahier  des  charges  du 
marché,  il  est  procédé  à  une  nouvelle  adju- 
dication ,  à  la  folle  enchère  du  premier 
adjudicataire,  le  droit  per(;u  sur  le  marché 
primitif  s'impute  sur  celui  (|ui  est  ai)i)licable 
au  second,  car  il  n'y  a  (lu'une  substitution 
d'entrepreneur  (Sol.  adm.  enr.  22  déc.  1870, 
.luiirn.    eiu-.,  20435;    Bép  pér.  enr.,  4769). 

L'acte  [)ar  kniucl,  après  le  décès  de  l'ou- 
vrier ou  de  l'entrepreneur,  ses  héritiers 
consentent  à  c(jnlinuer  les  travaux,  est  un 
acli;  de  complément  passible  du  seul  droit 
lixc  de  3  francs,  alors  surtout  que  la  faculté 
de  continuation  a  été  réservée  dans  le  con- 
trat primitif;  il  n'en  serait  autrement  que 
si  la  première  convention  était  mudiliée  avec 
novation.  Le  droit  fixe  est  également  seul 
exigible  sur  l'acte  par  lequel  l'associé  ou  le 
maître  de  l'ouvrier  ou  de  l'entrepreneur  dé- 
funt s'engage  à  achever  les  travaux  promis 
par  celui-ci  (MAGUiiRO,  eocl.  v,  n"  52). 

910.  Far  exception,  tout  marché  de  cons- 
truction de  navire  n'est  assujetti,  d'après  la 
loi  du  7  avr.  1902  (D.P.  1902. 4.  93),  qu'au  droit 
(ixe  de  3  francs  en  principal  (art.  22).  D'autre 
part,  les  marchés  passés  entre  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Hourg  à  Salhonay  et  les 
propriétaires  intéressés  pour  le  dessèche- 
ment des  étangs  de  la  Dombe  ont  été  soumis 
au  seul  droit  fixe  de  1  fr.  50  en  principal, 
en  exécution  de  la  loi  du  18  juill.  1866. 

2°  —  Marches  administratils. 

9t1.  Les  marchés  administratifs  sont  ceux 
qui  sont  passés  pour  le  compte  de  l'Etat,  des 
départements,  des  communes,  des  établisse- 
ments publics,  par  une  autorité  administra- 
tive dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Ces  mar- 
chés tombent  sous  l'application  de  l'art.  78 
de  la  loi  du  15  mai  1818,  qui  soumet  à  l'en- 
registrement dans  les  vingt  jours  les  actes 
des  autorités  administratives  et  des  établis- 
sements publics  «  portant  adjudications  ou 
niarcliés  de  toute  nature,  aux  enchères,  au 
rabais  ou  sur  soumission  ».  Entre  l'adjudi- 
cation au  rabais  et  le  marché,  il  n'y  a  de  diilé- 
rence  que  par  rapport  à  la  forme  de  l'acte 
constatant  la  convention,  la  première  ayant 
lieu,  sur  soumission,  pour  une  entreprise 
quelconque,  au  profit  de  celui  qui  oll're  de  s'en 
charger  au  plus  bas  prix,  et  la  deuxième  se 
formant  ordinairement  de  gré  à  gré  entre  les 
parties.  —  Quant  à  l'expression  «  marché  de 
tqute  nat'ire  »,  elle  ne  doit  pas  s'entendre  seu- 
lement comme  on  l'avait  pensé  tout  d'abord 
(Civ.  15  juin  1869,  D.P.  69.  1.  457;  29  avr. 
1872,  D.P.  72.  1.  309;  25  juin  1873,  D.P.  74. 1. 
30),  des  marchés  pour  constructions,  répara- 
tions et  entretiens;  elle  embrasse,  dans  sa 
généralité,  tous  les  marchés  administratifs, 
quels  qu'en  soient  l'objet  et  la  forme  (Cli. 
réun., 2  arrêts,  12  juill.  1875,  D.P.  75.  1.341  ; 
Req.  26  janv.  1885,  D.P.  85.  1.  323);  c'est  ce 
que  les  arrêts  précités  de  1875  et  de  1885 
ont  spécialement  reconnu  à  l'égard  du  traité 
par  lequel  un  entrepreneur,  chargé  de  l'ou- 
verture de  nouvelles  voies  publiques  dans  une 
ville,  s'engage  moyennant  un  prix  unique  à 


exécuter  leM  travaux  néccNMair(-«  et  «tri  riiêin* 

temps  à  réjjicr  ii  hcm  rinquen  «ri  périU  le» 
indernriitéN  (t'i-xpi'(>|jr'iati(in  «-n  fautant  lea 
avanccH  iiécenNaircM.  'l'oiitef'jiH  on  ne  naiirait 
conHidérer  ((iiiiiikj  den  iiiarcliéH  Icm  acte» 
aduiiniHltiilirH  eoiiMlataril  df;H  cMiiinirilH  faits 
|iiir  le-H  cointnuneM  on  Ich  él:ilili>iHi-rn'-iila 
publies,  soit  de  ur6  il  (jri;,  «oit  iiii'-kh-  «-n 
Méaiicf!  piibli«|ii(!  iVAv.  15  mai  IHIK),  |).|'.  ('M. 
I.  :(I3;  Iteq.  Kiavr.  IKMi,  D.P.  (H,.  1.  :W0). 
—  Il  y  a  lieu  de  rapjieler  (pur  len  acteu 
.'idminisIratirM  ne  pinivcnl  béni'rricier  di:  l'en- 
regihtrement  jirovisoire  an  droit  lixe  do 
3  Irarics  prévu  i>ar  l'art.  22  de  la  loi  du 
11  iiiiri  18.)!J  (V.  Hujtra,  n"  'Mi). 

912.  L'existence  d'un  ode  écrit  formant 
titi'c  est  indispensable  pour  la  p(rrceplion  du 
droit  |)rop(irtionnel  sur  les  marchés  adnii- 
nislralifs  comme  sur  les  marchés  entre  [lar- 
ticuliers,  .Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
marché  résulte  d'un  seul  acte  ou  procès- 
verb.il  contenant  la  signatui-e  de  toutes  les 
I)arlies  ;  le  droit  n'en  doit  pas  moins  être 
per(;u  si  le  contrat  se  trouve  formé  par  la 
réunion  de  deux  actes  ou  écrits  { l)ii-t.  enr., 
eod.  v»,  n»  105).  Ainsi  la  soumission  d'un 
ouvrier  ou  d'un  entre[)reneur,  c'est-à-dire 
la  déclaration  [)ar  laquelle  celui-ci  s'oblige  à 
faire  des  l'oui'nilur(s  ou  ;'i  exécuter  des  tra- 
vaux à  des  conditions  déteiniinées ,  consti- 
tue un  marché  administratif  par  son  rap- 
prochement avec  un  autre  acte  renfermant 
l'acceptation  de  l'administration  ou  de  réta- 
blissement intéressés  (Déc.  min.  fin.  2  août 
1818  et  Sol.  adm.  enr.  5  août  1819,  R.  2fXJ6); 
le  contrat  résulte  de  l'ensemble,  qui  rend 
ainsi  le  droit  proportionnel  exigible  (Dél. 
adm.  enr.  22  mai  1824,  ibid.).  11  est  toute- 
fois indispensable  que,  par  leur  réunion,  ces 
écrits  forment  un  titre  complet  (Trib.  Bor- 
deaux, 19  déc.  1910,  Journ.  enr.,  28584). 

L'acceptation  de  l'autorité  administrative 
peut  être  contenue  dans  un  arrêté  préfec- 
toral (Trib.  Seine,  16  mars  1894,  Rcv.  enr., 
744),  dans  une  délibéi'ation  d'un  conseil 
municipal  ou  d'un  conseil  d'administration, 
ayant  manifestement  pour  objet  de  tenir 
lieu  d'un  traité  régulier  (Req.  22  janv.  1845, 
D.P.  45.  1.  120;  Trib.  Seine,  21  juill.  18.59, 
Journ.  enr.,  17176;  20  déc.  1862,  ibid., 
17663),  dans  une  lettre  ou  une  dépêche  éma- 
nant de  l'autorité  compétente  (Dec.  min  lin. 
25  nov.  1878,  ibid.,  21131;  Req.  21  nov. 
1892,  D.P.  93.  1.  291).  -  Mais  une  déclara- 
tion unilatérale  signée  par  un  seul  des  con- 
tractants ne  saurait  constituer  un  titre  sou- 
mis au  droit  proportionnel  :  tel  serait  le 
cas  d'une  soumission  non  acceptée  (Trib. 
Seine,  10  avr.  1875,  Journ.  enr.,  20002)  ou 
d'une  lettre  contenant  acceptation  d'une  olTre 
faite  verbalement  (Dél.  min.  lin.  25  juin  1875, 
ibid.,  21130).  On  ne  pourrait,  d'ailleurs, 
considérer  comme  susceptible  de  donner 
ouverture  à  l'impôt  l'engagement  de  l'Etat 
ou  d'une  commune,  qui  résulterait  d'un  acte 
réglementaire,  parce  que  cette  acceptation, 
dérivant  d'un  acte  de  la  puissance  publique, 
n'aurait  pas  le  caractère  contractuel  ;  c'est 
ce  qui  a  été  reconnu  pour  les  cahiers  des 
charges  générales  dressés  pour  les  marchés 
du  ministère  de  la  Guerre  (Déc.  min.  fin. 
14  sept.  1875)  of.  pour  ceux  du  service  vici- 
nal (Déc.  min.  fin.  12  oct.  1885,  Rép.  pér. 
enr.,  6008). 

La  circonstance  que  les  travaux  ou  four- 
nitures prévus  dans  une  soumission  non 
acceptée  ont  été  exécutés  n'est  pas  sullisante  à 
autoriser  la  perception  du  droit  proportionnel 
de  marche,  car  elle  ne  prouve  pas  que 
l'accord  s'est  réalisé  par  écrit;  ainsi  le  paye- 
ment de  mandats  en  vertu  de  cette  soumis- 
sion ne  rendrait  pas  le  droit  exigible,  en 
l'absence  de  tout  écrit  établissant  l'accep- 
tation (Trib.  Seine.  29  nov.  1856,  Journ.  enr.. 
16453;  10  avr.  1875,  ibid.,  20002).  11  n  en 
serait  autrement  que  dans  le  cas  où  l'acte 
d'exécution  ferait  l'objet  d'un  écrit  conte- 
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nanl  Ions  les  tléiiienls  de  la  convenlioii  cl 
itiMcnliliie  lien  forincr  le  titre,  coinnit;  un 
arrête  tie  coiiiple  di'cssé  j);ir  I  ftilrciirt'iu'ur 
apii's  ractu^vtiiu'iil  des  travaux  il  lixant, 
«vue  rétaMissc'iiK'tit ,  leur  piix  déliiiilif,  ou 
un  nrocùs- verlial  de  niélra;;e  constatant 
l'enlèvement,  moyennant  une  redev.mce,  du 
minerai  extrait  d'une  forêt  conmninale,  et 
si),'né  par  racqiiL'ienr  et  le  représenlanl  de 
la  comiiiune  (Trib.  Uray.  11  juill.  1804,  Kcp. 
cr.  enr.,  'lîû),  ou  encore  l'acte  d'allecl.ilion 


^ 


ypotliécairc  consenti  par  un  entre|)reneur 
au  ])rolil  d'une  ville  pour  ;;aranlir  les  tra- 
vaux de  consiruclion  d'une  église  (Tril). 
Ailkircli,  8  juill.  1854.  ihid.,  3-29).  —Mais  un 
mi'inoire  dressé  par  l'entrepreneur,  revêtu 
du  visa  de  l'autorité  administrative  et  joint, 
après  payement,  aux  documents  de  la  comp- 
tidiilite  n'est  pas  un  acte  adminislratil'  en- 
tr;iiiiant  l'exigihililé  du  droit  proportionnel 
(liée.  min.  lin.  14  janv.  189U,  Krp.  pér.  ciir., 
Ih'i;  -l'I  juin  18'j;i.  Jiev.  e>tr.,  .>i-2,i,  même  si 
ce  mémoire  se  réfère  à  un  devis  établi  par 
le  maire  (Dec.  min.  (in.  17  oct.  1882). 

Un  marclié  rédij-'é  après  son  exécution, 
par  exemple,  sur  l'injonction  de  la  Cour  des 
comptes  ou  du  conseil  de  préfecture,  n'en 
donne  pas  moins  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel (Dec.  min.  fin.  17  sept.  1883,  GAUMiiri, 
V»  Marché,  n»  13-2). 

S'il  existe  un  écrit  constatant  un  marché, 
l'Administration  est  fondée  à  prouver  l'exis- 
tence de  ce  marché  pour  réclamer  l'impôt, 
sans  qu'il  lui  soit  besoin  d'avoir  l'acte  entre 
les  mains  (Trib.  Seine ,  29  nov.  1856,  pré- 
cité ;  20  janv.  1865.  liép.  pér.  enr.,  2130). 

Enlin  l'acte  qui  contient  un  marché  admi- 
nistratif soumis  à  une  condition  suspensive 
ne  doit  être  immédiatement  soumis  qu'au 
droit  fixe  de  3  francs,  et  le  di'oit  proportion- 
nel ne  devient  exigible  que  lors  de  la  réali- 
sation de  ia  condition.  On  a  considéré 
comme  aflecté  d'une  condition  de  cette 
nature  le  marché  par  lequel  une  ville  con- 
cède à  un  entrepreneur  le  privilège  de  la 
fournilure  du  ga^  d'éclairage,  en  se  réser- 
vant le  droit  d'exiger,  quand  elle  le  jugera 
convenable,  cet  éclairage  pour  ses  rues  et 
places  publiques  (Civ.  20  mai  1863,  D.P. 
b3.  1.  245).  De  même,  les  marchés  mili- 
taires conclus  pour  le  cas  de  mobilisation 
ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe.  Au  con- 
traire, le  traité  en  vertu  duciuel  une  société 
s'engage  à  fournir  à  une  commune  gratuite- 
ment l'eau  qui  lui  est  nécessaire  pour  un 
service  spécial,  et,  moyennant  un  prix, 
l'eau  deslint'e  aux  services  municipaux,  est, 
non  pas  conditionnel,  mais  seulement  indé- 
terminé et  doit  être  soumis  à  l'impôt  sur 
une  évaluation  estimative  (Trib.  Douai, 
6  nov.  1903.  Rcv.  enr.,  3477;  Trib.  Seine, 
5  déc.  1903.  ibid.,  3600). 

913.  Comme  dans  les  marchés  entre  par- 
ticuliers (V.si(p)Yj,no908).lesdisposilionsqui, 
dans  les  marchés  administratifs,  constituent 
des  conventions  indépendantes  de  la  dispo- 
sition principale  donnent  ouverture  à  un 
droit  particulier.  Ainsi  on  doit  voir  un  bail 
et  un  marché  :  ...  dans  l'acte  par  lequel  une 
ville  concède  à  un  particulier  la  jouissance 
d'un  terrain  communal  moyennant  une  re- 
devance annuelle,  à  la  charge  par  le  conces- 
sionnaire d'élever  à  ses  frais  des  construc- 
tions (casino,  établissement  de  bains)  pour  le 
compte  de  la  ville  (Sol.  adm.  enr.  5  oct.  1898, 
Rép.pér.enr.,'ù\S'i:.  —  V.toutefoisTrib.  Seine, 
12  févr.  1904,  ibid.,  10766);  ...  Dans  le  traité 
par  lequel  une  ville  accorde  à  une  société, 
moyennant  un  prélèvement  sur  les  bénéfices 
bruts,  la  jouissance  d'un  service  d'éclairage 
en  exploitation  et  s'oblige  à  payer  le  gaz 
nécessaire  à  l'éclairage  des  voies  publiques 
d'après  un  tarif  déterminé  par  la  convention 
(Trib.  Vassv,  3  mars  1909,  ibid.,  11976.  — 
Comp.  Req".  13  févr.  1895,  D.P.  95.  1.  322); 
...  Dans  la  convention  en  vertu  de  laquelle 
un  entrepreneur  s'engage  à  construire  des 


liiosqur's  de  publicité  ou  des  chalets  de  né- 
cessité <lont  il  rernil  la  concession  pour  une 
duri'e  déterminée,  et  loue  les  emplacements 
rnovcnnanl  une  redevance  annuelle  (Trib. 
Scilie.Gdéc.  1878,  ./oi/)-»i.  «?nr.,21  ."><)2;  12  avr. 
1906,  llép.  pcr.  enr.,  1 1369).  De  même,  l'acte 
I);ir  lequel  une  ville  concède  à  un  entrepre- 
neur le  droit  exclusif  d'installer  et  d'em- 
ployer sous  les  voies  publiques  des  tuyaux 
pour  la  distribution  du  gaz  d'éclairage, 
moyennant  une  redevance  annuelle  corres- 
Ijoiidanl  ;'i  l'occupation  <lu  sous -sol  et  à 
l'us.Tge  des  concessions  déji'i  existantes,  con- 
tient un  bail  soumis  au  droit  de  0  fr.  20  p.  100 
sur  le  montant  cumulé  des  redevances  an- 
nuelles et  un  marché  passible  du  droit 
de  1  p.  100  sur  le  prix  du  gaz  qui  doit  être 
fourni  aux  services  publics  de  la  ville;  mais 
on  ne  s;iurait  considérer  comme  dispositions 
indépendantes  ni  le  monopole  de  l'usage  du 
sous-sol  accordé  à  l'entrepreneur,  ni  la 
charge  des  travaux  de  canalisation  qui  cons- 
titue un  supplément  de  loyer,  ni  l'obligation 
de  fournir  et  entretenir  l(;s  appareils  de 
distribution  destinés  à  l'éclairage  public 
(Trib.  Seine,  6  mai  1908,  lier,  enr.,  4652).  — 

11  existe  à  la  fois  un  bail,  un  marché  et  une 
concession  à  titre  onéreux  dans  le  traité  par 
lequel  une  ville  concède  à  une  compagnie, 
moyennant  des  redevances  fixes  ou  propor- 
tionnelles, la  jouissance  des  canalisations  lui 
appartenant  dans  le  sous-sol  des  voies  pu- 
bliques et  des  emplacements  des  conduites 
et  appareils,  s'engage  à  payer,  à  un  tarif  dé- 
terminé, les  quantités  de  i;az  et  d'électricité 
que  la  compagnie  doit  lui  fournir  pour  le 
service  public  et  abandonne  à  cette  com- 
pagnie, pour  se  libérer  envers  elle  de  dettes 
reconnues  ou  litigieuses,  ses  droits  de  pro- 
|iriélé  sur  des  biens  désignés  (Req.  17  mai 
1905,  D.P.  1908.  1.  329). 

11  y  a  à  la  fois  un  marché  et  une  vente 
d'immeubles  dans  le  contrat  par  lequel  une 
ville  concède  à  un  particulier  le  monopole 
de  l'éclairage  public  et  privé,  et  lui  vend 
l'usine  électritiue  (Trib.  Draguignan,  13  déc. 
1905.  Rép.  pér.  enr.,  11165);  ...  Dans  celui 
par  lequel  la  ville  concède  le  droit  d'assu- 
rer la  distribution  de  l'éclairage  au  gaz  et 
doit  rester,  en  fin  de  concession,  proprié- 
taire de  l'usine  qui  appartient  au  conces- 
sionnaire (Trib.  iS'îmes,  17  juin  1911,  Rcv. 
enr.,  5499);  ...  Dans  celui  par  lequel 
un  particulier  vend  ses  bâliments  à  une 
commune  et  l'oblige  en  même  temps  à 
y  construire  des  marchés,  moyennant  quoi 
la  commune,  pour  se  libérer  du  prix  de  la 
vente  et  du  montant  des  dépenses  de  cons- 
truction, lui  abandonne  la  jouissance  des 
terrains  et  le  droit  exclusif  d'exploiter  les 
marchés  pour  une  durée  déterminée  (Civ. 
i"  juill.  1835,  R.  2002). 

C'est  un  droit  déchange  et  un  droit  de  mar- 
ché qui  sont  aussi  cumulativement  exigibles 
sur  le  traité  en  vertu  duquel  une  ville  écliange 
des  terrains  avec  un  particulier  qui  s'oblige, 
en  outre,  à  élever,  sur  le  terrain  cédé  à  la 
ville,  des  constructions  destinées  à  un  mar- 
ché public  à  la  condition  d'en  percevoir  les 
produits  pendant  une  période  fixée  (Civ. 
I"  juill.  1835,  ibid.  ;  Trib.  Seine,  5  août  1865. 
Jov.rn.  e)ir.,  18459). 

914.  Au  point  de  vue  du  tarif,  les  mar- 
chés administratifs  dont  le  prix  est  payé  par 
le  'J'résor  pul>lic  ou  le  budget  des  colonies 
difl'èrent  de  ceux  dont  le  prix  est  payable 
par  les  départements,  les  communes  et  les 
établissements  publics. 

915.  —  I.  Marchés  dont  le  prix  est 
payable  par  le  Trésor  publie  ou  le  budget  des 
colonies.  —  «  Les  adjudications  et  marchés 
pour  constructions,  réparations,  entretien, 
approvisionnements  et  fournitures,  dont  le 
prix  doit  être  payé  directement  par  le  Trésor 
public,  et  les  cautionnements  relatifs  à  ces 
adjudications  et  marchés  )i ,  sont  assujettis 
au  droit  proportionnel  de  0  fr.  20  p.  ItX)  en 


principal  (I..  28  a\r.  18'.t3.  art.  19  .  qui  a  rem- 
jilace  le  droit  gradué  éilielé  par  l'art.  1,  n"  9, 
de  la  loi  du  28  lévr.  1872.  (>e  droit  est  assis 
sur  le  prix  exprimé  ou  sur  l'évaluation  des 
objets. 

916.  D'autre  naît,  la  loi  du  13  mars  1'.XJ3, 
en  soumellant  a  l'enregistrement,  conformé- 
ment à  l'art.  78  de  la  loi  du  15  mai  1818, 
les  adjudications  et  marchés  de  toute  nature 
passés  en  France  par  une  autorité  adminis- 
trative pour  le  compte  des  colonies  et  des 
pays  de  protectorat  et  dont  le  prix  doit  être 
payé  par  les  budgets  locaux,  ainsi  que  les 
cautionnements  relatifs  à  ces  adjudications 
et  marchés,  les  fait  bénéficier  en  même 
temps  du  tarif  de  0  fr.  20  p.  100  en  principal, 
liquidé  sur  le  prix  exprimé  ou  sur  l'évalua- 
tion des  objets.  La  même  loi  ajoute  que  ce 
droit  seraapplicableaux  contrats  de  même  na- 
ture qui  seiont  passés  par  les  autorités  admi- 
nistratives hors  de  la  France,  lorsqu'il  en.sera 
fait  usage  en  France  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'art.  23  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ou 
lorsqu'ils  y  seront  présentés  volontairement 
à  l'enregistrement. 

917.  D'après  les  termes  mêmes  des  lois 
de  1872  et  1893,  le  tarif  réduit  de  0  fr.  2tJ 
p.  10(J  s'applique  aussi  bien  aux  marchés  de 
fournitures  qu'aux  marchés  de  travaux,  aux 
marchés-ventesqu'aux  marchés-louages.  .Mais 
il  faut,  pour  sa  perception,  que  le  prix  soit 
payable  par  le  Trésor  ;  cette  condition  exclut, 
d'une  part,  les  marchés  dont  le  prix  est 
payable  au  Trésor,  comme  ceux  qui  ont  pour 
ob.iel  la  vente  de  matériaux  appartenant  à 
l'Etat  et  f|iii  sont  .'oumis  aux  mêmes  règles 
que  les  murchèsentre  particuliers,  et.  d'autre 
part,  les  marchés  dont  le  prix  n'est  pas  à  la 
charge  du  Trésor,  comme  ceux  qui  sont 
passés  par  le  service  des  Ponts  et  chaussées 
agissant  comme  séquestre  d'un  chemin  de 
fer,  d  un  canal  ou  d'une  mine  (Déc.  min. 
fin.  28  oct.  1874  et  5  août  1876,  Rép.  pér. 
enr.,  5035),  ou  par  l'administration  des 
Domaines  agissant,  soit  pour  le  compte  d'une 
succession  en  déshérence,  soit  comme  sé- 
questre des  biens  d'un  contumax.  soit  comme 
séquestre  de  biens  ecclésiastiques  Sol.  adm. 
enr.  18  juin  1909;  Instr.  3291,  S  22),  ou  par 
l'administration  de  la  Guerre  ell'ectuant  des 
travaux  militaires  dont  le  prix  doit  être 
payé  par  la  ville  dans  l'enceinte  de  laquelle 
ilssont  exécutés  (Trib.  Cambrai,  5  août  1887, 
Rép.  pér.  enr,,  6964),  ou  parles  chemins 
de  fer  de  l'Etat  qui,  en  vertu  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  22  déc.  1878,  sont  passibles 
des  mêmes  droits  que  les  particuliers  (Instr. 
adm.  enr.  28  déc.  1878,  D.P.  79.  5.  198; 
D.P.  80.  3.  47,  note  1),  à  moins  qu'il  ne 
s  agisse  d'une  ligne  en  construction  par  le 
service  des  travaux  publics  et  non  encore 
concédée  (Déc.  min.  fin.  26  avr.  1879,  D.P. 
80.  3.  47;  Sol.  adm.  enr.  8  déc.  1879,  D.P. 
80.  3.  104). 

918.  Il  est  souvent  stipulé  dans  les  mar- 
chés administratifs  que  le  prix  ne  sera  payé 
qu'en  partie  par  le  Trésor  public,  le  surplus 
étant  à  la  charge  d'un  département,  d'une 
commune,  d'un  établissement  public  ou  de 
particuliers.  En  pareil  cas ,  le  droit  de  0  fr.  20 
p.  100  ne  peut  être  perçu  que  sur  le  prix  ou 
la  partie  du  prix  que  le  Trésor  doit  supporter 
en  fait,  que  le  marché  ait  été  passé  ou  mm 
par  un  fonctionnaire  de  l'Etat.  —  .\insi,  lors- 
qu'une subvention  est  fournie  par  un  dépar- 
tement ou  une  commune  à  un  marché  passé 
par  l'Etat,  le  droit  de  1  p.  100  est  applicable 
a  la  partie  du  prix  payée  au  moyen  de  cette 
subvention,  même  si  celle-ci  n'est  pas  men- 
tionnée dans  le  marché  et  si  les  fonds  de  con- 
cours ne  sont  pas  versés  directement  aux 
entrepreneurs  (Trib.  Neufchâtel,  30  mars 
1892,  Rép.  pér.  enr.,  8009;  Trib.  Toulouse, 
29  juin  1892.  ibid.,  7913:  Civ.  28  déc.  1892, 
D.P.  93.  1.  323;  13  nov.  190(J.  D.P.  1902.  1. 
289;  Trib.  Lille,  7  nov.  1901.  Rev.  enr., 
2918;  Trib.  Seine,  8  nov.  1901,  D.P.  1902, 
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6.  'i»0;  Trib.  Nico,  13  mai  l'.MW,  D.I'.  l'.IO.'t. 
8.  .')ir.  ;  Trih.  Naiilcs,  '27  nov.  VMl,  Itrr. 
enf.,  ;W10;  Trih.  (iiciiolili»,  W  adiU  l'.lo:t, 
illid.,  ."{(iiri  ;  Ti'il».  I.ons-Ic-Siimiicr,  'il  drc. 
1!tO'i,  //)/(/.,  :W7'i  ;  'l'iih.  lî(>nl<>aiix,  '27  mais 
1!»()7,  Jinini.  <•»((•.,  '27;i'ii)).  Il  y  a  li<'ii  rualc- 
mciil  d'aiipliiiiKîr  lo  di'oil  do  1  p.  lOO  en 
liiiiici|)al ,  à  roxcliiHioM  d(!  celui  de  0  l'r.  '20 
p.  !()(•,  à  la  pai'lii"  provciiaiil  de  la  snlivcii- 
liiui  roiii-nio  par  une  cliamlircî  de  commci'co, 
<lii  prix  d'im  maiH'hô  passé  par  IMlat  i)()iii' 
les  travaux  d'aj^randisscniciil  d'un  porl  ma- 
ritime, même  l()rs([U(!  la  cliamlirc  de  com- 
morce  est  aulorisôo  à  ri''cu|)(''i'('i'  le  monlaDl 
do  sa  snlivciiliou  i)ar  la  i>('rc('[)lion  de  taxes 
de  lonna{,'e  ou  dt!  péay;o  (Dec.  miii.  tin. '2  juill. 
1!)l(),  liistr.  adm.  eiir.  iOaoùl  1!)I0,  ii"  .'ÙUr)). 
—  Si  l'Administration  n'a  pu  avoir  connais- 
sance, au  moment  de  l'enreyislreinent,  do 
l'existence  de  la  subvention,  le  sup[)lémont 
de  droit  exij^ible  ne  peut  se  prescrii'e  (lue 
par  trente  ans  (Keq.  lyavr.  IIIU8,  D.I'.  l'J'.O. 
\.  38;  Trib.  Limo-es,  20  lovr.  lifD'J,  lU-v. 
enr.,  4917;  Trib.  lia/as,  '27  déc.  lOlO,  ibid., 
5359),  et  il  est  dû  même  dans  le  cas  où,  à 
ce  moment ,  renlrepreneur  aurait  ignoré 
l'accord  intervenu  entre  l'Klat  et  l'établisse- 
ment public  an  sujet  do  la  subvention  (Trib. 
Nice,  13  mai  190'2,  et  Trib.  Grenoble,  8  août 
1903,  précités). 

Réciproquement,  dans  le  cas  où  le  prix 
d'un  marcbé  passé  par  un  département,  une 
comnnine  ou  un  établissement  public  doit 
être  payé  pour  partie  à  l'aide  d'une  subven- 
tion de  l'Etat,  cette  partie  du  prix  ne  doit 
supporter  que  le  tarif  de  G  fr.  '20  p.  100 
(Trib.  Grenoble,  16  juill.  1880,  S.  988;  Trib. 
bourg,  7  juin  1887,  Rép.  pér.  enr.,  G9'25.  — 
Comp.  Civ.  17  juin  1857,  D.P.  57.  1.  '243; 
Trib.  Seine,  '21  juill.  1860,  D.P.  60.  3.  63- 
et,  sur  pourvoi,  Heq.  I»''  juill.  1861,  D.P. 
61.  1.  247,  Trib.^  Angers,  7  juill.  1855,  D.P. 
55.  3.  95).  Si,  à  défaut  de  justification  au 
moment  de  l'enregistrement,  le  droit  de 
1  p.  100  a  été  appliqué  à  l'intégralité  du 
prix,  l'Administration  en  autorise  la  resti- 
tution dans  les  deu.x  ans  de  la  perception; 
si  ce  délai  de  deux  ans  est  expiré  ou  s'il 
s'agit  de  subventions  postérieures  au  mar- 
che, elle  admet  qu'en  cas  d'exigibilité  d'un 
droit  supplémentaire  à  raison  du  dépasse- 
ment des  prévisions,  le  droit  de  0  IV.  '20 
p.  100  soit  seul  perçu  sur  lexcédent  jusqu'à 
concurrence  de  la  subvention  (Sol.  adm  enr. 
5  juill.  1888,  Rép.  pér.  enr.,  7324). 

Lorsque  la  subvention  s'applique  à  un 
ensemble  de  travaux,  elle  se  répartit  propor- 
tionnellement au  total  des  dépenses,  d'après 
une  déclaration  estimative  des  parties  et  sauf 
règlement  à  la  lin  des  travaux  (Maguéro, 
eod.  v,  n»  34).  Il  a  été  décidé  toutefois  que, 
si  une  subvention  fournie  par  une  commune 
doit  couvrir  en  même  temps  le  prix  du  ter- 
rain à  acheter  directement  par  le  Trésor  pu- 
blic et  celui  des  constructions,  la  totalité  du 
prix  des  terrains  s'impute  d'abord  sur  cette 
subvention,  les  terrains  devant  être  payés 
avant  les  constructions  (Trib.  Lons-le-Sau- 
nier,  21  déc.  1904,  précité). 

Les  allocations  provenant  des  prélèvements 
opérés  sur  les  produits  du  pari  mutuel  et 
déposés  à  la  Caisse  des  consignations  n'é- 
manent pas  de  l'Etat,  et  le  prix  qu'elles 
servent  à  payer  ne  peut  bénéficier  du  tarif 
de  0  fr.  20  p.  100  (Civ.  12  nov.  1907,  D.P. 
1908.  1.  433;  Trib.  Privas,  18  nov.  1909, 
Journ.  enr. ,  28163). 

La  subvention  fournie  par  des  particuliers 
doit  être  considérée  comme  formant  le  prix 
d'un  marché  entre  particuliers  et  soumise  à 
l'mpôt  en  conséquence  (Maguéro,  eod.  v", 
n"  36). 

Les  subventions  que  l'Etat  est  appelé  à 
donner  pour  la  construction  de  tramways 
(L.  11  juin  1880,  art.  36)  ne  doivent  être 
fi)urnies  qu'en  cas  d'insuffisance  des  produits 
(le  la  lijjue  et  sont,  par  suite,  éventuelles  ;  de 


plus,  elIcH  no  sont  pux  Hpéciab^menl  all'ecléoH 
aux  travaux  de  cotiKlrurtion,  attendu  (|irclleH 
constituent  don  aimiiiti'M  di^stinées  ii  amortir 
les  dé|M'iises  do  toute;  nature  néi^eMsilées  pai'  la 
ciiiiHtriielion  ;  iiiiMsi  n'y  a-t-il  jias  lieu  d'en 
tenir  compte  pour  la  li(|uidatiori  du  droit 
pioportionnel  (Maiji  i':n(i,  md .  v",  n"  37). 

919.  Les  principaux  marelles  de  llslat, 
béiiéliclMiildii  tarif  deOI'r.  '2()p.  lOOsont  :  ... 
les  mai'chés  de  transport  dos  dépècluîs  nos- 
la  les,  iu»t  a  m  ment  par  services  ma  II  lim<,'sfl)é(;. 
min.  fin.  8  sept.  1879,  S.  982),  alors  mémo 
(pio  ces  marchés  auraient  un  caractère  tran- 
sitoire (!t  no  seraient  passés  (|uo  pendant 
uni-  inlorruption  d<!  l'enlreiJi'iMieur  ordinaire 
(V.  toutefois,  iiifrd,  u"  9'20);  ...  Les  mar- 
chés par  l'administration  d(îs  Postes  avec 
des  |)articidiors  pour  la  distribution  des  télé- 
grammes (Déc.  min.  fin.  21  se[)t.  1899, 
!/oi(ru.  t')i»'./26273)  ;  ...  Les  marchés  passés  par 
l'administration  (les  Forêts  pour  l'exécution 
dos  travaux  d'amélioration  dans  les  forêts  de 
l'I'^lat  ou  pour  d'autres  objets  (Déc.  min.  fin. 
1"  déc.  18.")(),  10  juill  1S.">7,  Instr.  adm.  enr., 
n"»  '2089  et  2101),  ii  3,  S.  98;5);  ...  Les  marchés 
passés  jiar  l'adminislralion  des  Douanes  pour 
la  fourniture  des  médicaments  destinés  a  ses 
agents  ; ...  Les  marchés  passés  pour  le  service 
de  la  maison  du  président  de  la  Républiciue 
et  payables  sur  l'allocalion  mise  à  sa  diapo- 
sition  à  cet  effet;  ...  Les  marchés  passés  par 
le  directeur  de  la  bergerie  nationale  de  Ram- 
bouillet; ...  La  convention  par  laquedle  le 
protectorat  du  Tonkin  concède  à  dos  particu- 
liers, pour  une  durée  et  une  redevance  déter- 
minées, le  monopole  de  la  vente  de  l'opium 
dans  toute  la  colonie  (Req.  11  déc.  1893, 
D.P.  95.  1.  124);  ...  Les  marchés  passés  par 
les  lycées  (Cire.  min.  instr.  publ.  27  juill. 
1872,  Rép.  pér.  enr.,  3661),  à  moins  que  les 
travaux  de  construction  et  d'ameublement  ne 
soient  à  la  charge  de  la  ville  (Trib.  Lyon, 
26  déc.  1888,  ibid.,  7323),  ou  ou  une  subven- 
tion ne  soit  fournie  par  un  département  ou 
une  commune;  ...  Les  marchés  des  facultés 
et  corps  de  facultés  (Déc.  min.  lin.  I'^"'  déc. 
1894  et  2  avr.  1895,  .fourn.  enr.,  '24607),  et 
des  écoles  nationales  professionnelles  (Sol. 
adm.  enr.  4  juill.  1889,  Rev.  enr.,  '283);  ... 
Ceux  des  écoles  normales  primaires,  saufpour 
les  marchés  relatifs  à  l'entretien  des  bâti- 
ments, du  mobilier  et  du  matériel,  qui  incom- 
bent aux  départements  (Déc.  min.  rin.'20janv. 
1890,  Rev.  enr. ,  284)  ;  ...  Les  marchés  de  la 
Caisse  des  invalides  de  la  marine  (.Sol.  adm. 
enr.  22  juill.  1892,  Rép.  pér.  enr.,  7916);  ... 
Les  marchés  militaires,  notamment  ceux  qui 
ont  trait  à  la  réception,  à  la  consommation  et 
à  la  livraison  du  matériel  des  subsistances 
militaires  (Dec.  min.  fin.  8  mai  1884,  Gar- 
MEH,  v  Marché,  n»  167.  —  V.  toutefois,  ifi- 
fra,  n»  9'20),  à  l'habillement  des  troupes 
(Sol.  adm.  enr.  20  févr.  1897,  Rev.  prat. 
enr.,  4305),  à  l'alimentation  des  chevaux 
logés  dans  un  dépôt  de  l'emonte,  à  la  cons- 
truction des  navires  de  guerre  (Sol.  adm. 
enr.  29  juin  1892,  Journ.  enr.,  24027). 

Les  déclarations  d'abonnement  au  télé- 
phone sont  exemptes  d'enregistrement  lors- 
qu'elles émanent  d'administrations  publiques 
(Déc.  min.  fin.  28  avr.  1890,  Rev.  enr., '219) 
et  doivent,  au  contraire,  si  elles  émanent 
de  particuliers,  supporter,  en  cas  d'usage, 
le  droit  proportionnel  de  2  p.  100.  —  L'en- 
gagement de  payer  une  subvention  à  l'Etat 
pour  l'établissement  d'un  bureau  télégra- 
phique dans  une  localité  est  exempt  d'enre- 
gistrement s'il  est  pris  par  une  commune 
et  donne  ouverture,  en  cas  d'usage,  au  droit 
d'obligation  à  1  p.  100  s'il  émane  d'un  par- 
ticulier (Sol.  11  févr. -17  mars  1879,  12  mars 
1881 ,  Dirt.  enr.,  eod.  v,  n"  179).  —  Mais  le 
traité  par  lequel  l'Etat  s'engage  à  assurer, 
moyennant  une  redevance  annuelle,  le  ser- 
vice de  la  distribution  des  télégrammes  sur 
le  territoire  d'une  commune  est  exempt  d'en- 
registrement (Maguéro,  eod.v,  n»  1'26).  — 


LcM  \f\uvc\\(:n  pnHH/tii  par  Ich  coriHcilM  d'admi» 
niMtralion  di-x  rorp»  de  lroup«!H  et  jeu  corn- 
iiiiHsioiis  ili-H  urdinaireH  doM  ré^^imetitH  n'ont 
jias  le  caractère  d'acloH  ndiiiiMiMlralifH  ;  cir  no 
sont  r|iir;  des  actes  sous  sein},'  privé  iioiirnii 
.'i  renregihlremenl  en  cas  d'iisa(/e  I  iJicl. 
enr.,  v  \r\i-  nrlmitiiHtralir,  ri"*  '20,  21). 

Les  avances  rpio  les  orilrepredeiirs  sont 
(d)ligés  (le  faire  en  vertu  di;  l'art.  ."X  du  ca- 
hier des  rdiari^'OH  de»  travaux  du  (.'énie  h(s 
confondent  av(.'C  les  autres  éléments  du 
marché,  (|ui  est  passiblf!  du  droit  de  0  fr.  '20 
p.  100  SIM-  la  tol.'ilité  dos  sommes  payé(!s  à 
reiilreprenour  (Trib.  Seine,  '28  févr.  1W52, 
.hiiirn.  l'nr.,  17460;  Trib.  LoiihaiiH,  11  marH 
iHiiO,  ibid.,  187'29-3;  Cli.  réun.  12juill.  187.5, 
l).l'.  75.  1.  3il.  —  En  sens  contraire  :  Trib. 
Lorient,  31  mars  1886,  et  Trib.  Charleville, 
()  mai  1887,  Itép.  jiér.  enr.,  7.569). 

Les  marchés  \ydv  lesfiuels  une  administra- 
tion de  l'Etat  remet  à  ses  entrepreneurs  des 
matières  destinées  à  être  confectionnées  ou 
transformées  ne  doivent  être  soumis  au  droit 
(II;  0  fr.  '20  p.  100  que  sur  le  |)rix  du  travail, 
abstraction  faite  des  matières  qui  n'ont  pas 
cessé  d'appartenir  .1  l'Etat  {Dicl.  enr.,  eod.v, 
n°  187). 

920.  Par  exception ,  les  adjudications  et 
marché»  de  toute  nature  ayant  pour  objet 
h;  travail  dans  les  prisons  ne  sont  pas- 
sibles, en  vertu  d'une  loi  du  6  juin  18.57, 
que  du  droit  fixe  (ie  3  francs  en  principal; 
il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  marchés 
d'(;ntreprise  générale  portant  sur  les  four- 
nitures nécessaires  aux  détenus  (Sol.  adm. 
enr.  19  mars  1875,  Dict.  enr.,  v»  Marché, 
n"  49)  et  les  traités  s'appliqiiant  seulement 
au  travail  de  ceux-ci.  Aucun  droit  particulier 
n'est  dû,  d'ailleurs,  sur  la  clause  concer- 
nant la  reprise  du  matériel  et  le  payement 
de  sa  plus-value  par  l'entrepreneur  entrant 
(Sol.  adm.  enr.  15  févr.  1890,  Maguéro, 
eod.  v»,  n»  128).  —  De  même,  aux  termes 
d'une  loi  du  26  déc.  19')1  (D.P.  1902.  4.  22),  le 
droit  proportionnel  de  mutation  à  titre  oné- 
reux ne  peut  être  perçu  sur  les  clauses  qui, 
dans  les  marchés  passés  par  le  ministère  de 
la  Guerre  pour  l'entretien  des  approvision- 
nements ou  denrées  du  service  des  subsis- 
tances militaires,  obligent  le  nouvel  entre- 
preneur à  prendre  les  approvisionnements 
déjà  en  magasin  contre  remboursement  de 
leur  valeur.  La  même  exemption  s'applique 
à  tous  les  actes  et  procès-verbaux  passés  en 
exécution  de  ces  clauses  ;  mais  les  procès- 
verbaux  dressés  administrativement  pour 
constater  la  remise  des  approvisionnements 
n'en  restent  pas  moins  assujettis  à  l'enregis- 
trement dans  les  vingt  jours,  sauf  à  ne  sup- 
porter que  le  droit  fixe  de  3  francs  en  prin- 
cipal (Maguéro,  eod.  v ,  n»  142 j.  —  Enfin, 
d'après  une  loi  du  31  déc.  1911,  les  conven- 
tions intervenues  ou  à  intervenir  entre  les 
compagnies  et  l'administration  des  Colonies 
pour  compléter  les  prescriptions  des  cahiers 
des  charges  relatives  aux  transports  à  exécu- 
ter pour  le  compte  de  l'Etat  ou  des  colonies 
ne  (jonnent  ouverture  qu'au  même  droit  fixe 
de  3  francs. 

921.  —  II.  Marchés  intéressant  les  admi- 
nistrations locales  et  les  établissements 
publics.  —  Aux  termes  de  l'art.  51  de  la  loi 
du  28  avr.  1816,  «  sont  sujettes  au  droit  de 
1  p.  100  (en  principal)  les  adjudications  au 
rabais  pour  constructions,  réparations,  entre- 
tien, approvisionnement  et  fournitures  dont 
le  prix  doit  être  payé  par  les  administrations 
locales  et  par  les  établissements  publics  ». 
Ce  droit  est  applicable  aux  marchés  des 
départements  (Civ.  16  aoiît  1875,  D.P.  75. 
1.  428;  Trib.  Charleville,  6  juin  1901,  Rev. 
enr.,  2777),  et,  par  suite,  à  ceux  des  éta- 
blissements départementaux,  tels  que  les 
asiles  d'aliénés  (  Déc.  adm.  enr.  7  nov.  1872, 
Rép.  pér.  enr.,  3639),  aux  marchés  des  com- 
munes et  à  ceux  des  établissements  publics 
de  toute  nature  parmi  lesquels  l'Administra- 
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tion  cdinprt'inl  les  cliambres  de  commerce 
(L.  9  ;i\r.  \HW,  arl.  1.  —  t'omi).  iJécis.  iiiiii. 
fin.  2  juin.  l'.IIO,  liev.  t-iir.,  bVM)  el  les  asso- 
ciutioiiii    synilicales    niitoriâées  ;    les    mêmes 
rejîles  onl   môme  été  éleiidiics  aux  marchés 
passés  |)ar  le  Tliéàtre-Fraiiçais  (Tril).  Seine, 
8  août    l".K)l  ,    Jouni.    t-nr.,   2()4I5),    et  par 
l'U|iéra-Comii|tie  (MAfiiii-;iio,  ead.  r",  u"  KW). 
Mais    les   marcliés  passés   par  un  Klat ,  une 
ville,  nue  province  ou  un  établissement  public 
étranger  doivent,  pour  le  tarif,  être  assimilés 
aux    marchés  des   particuliers    (Civ.   8   mai 
18.S-2,    D.l».  82.    1.  fr2:i);  peu  importe  (jue  le 
marché  ail  été  passé  en  Franco  ou  a  rétranj,'er. 
922.    De    même    que    les    marchés    à    la 
char^îe  du  Trésor,  ceu.x  dont  le  prix  incombe 
aux    déparlements,    aux    communes   et   aux 
établissements  publics  ne  supjiorlent  que  le 
droit  de  I  p.   I(K),  lors  mi'ine  (pie  la  conven- 
tion constitue  une  véritable  vente  mobilière 
(V.  siiiirn,  n»  917);  c'est,  du  reste,  le  texte 
formel   de  la   loi.    i.e  tarif  de  1   p.  100  est, 
notamment,  a|)plicable  au  traité  passé   par 
une  commune  pour  la  fourniture  (lu  bois  de 
chaiitla^^e  nécessaire,  pendant  une  durée  dé- 
terminée, à  un  service  public,  ou  pour  la  four- 
niture d'une  certaine  tiuantité  de  toile  à  un 
prix    fixé,   ou  pour  la   fonte   el   la  livraison 
d'une  cloche  moyennant  un  prix  convenu,  etc. 
(Dicl.  enr. ,  cod.  v,  n"'  195  el  s.).  Mais  le 
droit    de    2    p.    100    serait    dû  si,   au    lieu 
d'un  marché,  la  convention  constituait  une 
vente  proprement  dite,  comme  dans  le  cas 
où    la    commune   achèterait  chez    un    mar- 
chand une  cloche  qui  lui  serait  immédiate- 
-ment  livrée  pour  un  prix  déterminé  (Comp. 
Trib.  Bordeaux,  27  mai  189(5,  Réi).  pér.  enr., 
9030).  —  D'autre  part,  les  marcliés  de  four- 
nitures dont  le  prix  doit  être  payé  à  l'établis- 


sement public,  et  non  par  lui,  ne  sauraient 
irif  de  1        ■---'"■ 

eod.  t'o,  n»  200). 


bénéficier  du  tarif  de  1  p.  100  (Dict.  enr., 


923.  Il  s'élève  fréquemment  des  diflicul- 
lés  pour  la  détermination  du  véritable  ca- 
ractère d'un  traité  administratif.  —  Il  a  été 
décidé  que  la  convention  par  laquelle  une 
ville  accorde,  pour  l'exploitation  du  théâtre 
municipal,  une  subvention  à  un  particulier 
est  un  louage  d'industrie  passible  du  droit 
de  1  p.  100  (Civ.  21  mai  19(X),  D.P.  1900.  1. 
.^99;  27  oct.  1902,  D.P.  1903.  1.  84  ;  4  juiU. 
19Ui,  D.P.  1905.  1.  175).  Si,  en  sus  de  la 
subvention ,  la  ville  prend  à  sa  charge  le 
payement  des  salaires  des  musiciens,  du 
droit  des  pauvres,  des  salaires  des  gens  de 
service,  des  dépenses  d'éclairage  el  autres 
frais  incombant  au  directeur,  il  y  a  lieu  de 
les  comprendre  dans  les  sommes  soumises  au 
droit  ;  au  contraire,  on  ne  tient  compte  ni  des 
primes  d'assurance  du  théâtre  et  du  maté- 
riel, qui  sont  dues  par  la  ville,  ni  des  avan- 
tages accessoires,  tels  que  la  jouissance  gra- 
tuite de  la  salle,  du  matériel,  du  vestiaire, etc., 
ni  même  de  la  subvention  facultative  que  la 
ville  s'engage  à  verser  pour  le  cas  où  la 
troupe  donnera  satisfaction  el  qui  doit  être 
considérée  comme  une  subvention  volontaire 
(Trib.  Rennes,  30  avr.  1890,  Sol.  adm.  enr. 
7  juin  1890,  Journ.  enr.,  23577).  —  Le  traité 
par  lequel  un  médecin  s'oblige  envers  une 
commune,  et  moyennant  une  subvention 
payée  par  celle-ci,  à  venir  s'y  installer  el  à 
soigner  gratuitement  les  malades  indigents, 
constitue  un  louage  d'industrie  (Sol.  adm. 
enr.  29  oct.  1897,  ifcid.,  25541)  ;  il  serait 
exempt  du  droit  d'enregistrement  s'il  pou- 
vait être  considéré  comme  fait  exclusive- 
ment pour  le  service  de  l'assistance  médi- 
cale gratuite  (L.  15juill.  1893.  arl.  32).  —  Le 
marché  par  lecpiel  un  particulier  s'engage, 
moyennant  un  traitement  annuel,  à  diriger 
la  musique  d'une  ville  et  à  donner  des  le- 
çons gratuites  dans  une  école  communale 
est  un  louage  d'industrie  passible  du  droit 
de  1  p.  100  (iMaucéro,  eod.  r",  n"  163).  — 
Le  même  droit  est  applicable  au  traité  par 
lequel   une    société  de   crédit  prête   à   une 


ville  ses  guichets  pour  l'émission  d'un  em- 
prunt muiiici|)al  et  s'engage  à  en  parfaire 
le  montant  en  cas  d'insiiflisance  ('l'rib.  \Uir- 
deaux,   12  déc,   1888,  .hmrn.   enr.,   2:i2t4). 

—  Pour  renlèvcment  des  boues,  vidanges 
cl  immondices  d'une  ville,  il  y  a  lieu  de 
distinguer  :  si  c'est  la  ville  qui  paye  une 
s<jinme  à  l'entrepreneur  en  rémunération  de 
son  travail ,  la  convention  a  le  caractère 
d'un  louage  d'industrie  et  doit  supporter  le 
droit  de  1  p.  liX),  sans  (pi'il  y  ait  à  y  ajouter 
la  valeur  des  boues  laissées  a  l'entrepreneur 
(Sol.  adm.  enr.  17  avr.  ^H'.i'.i.  Ji''v.  pral.  enr., 
4617);  si,  au  contraire,  c'est  l'entrepreneur 
qui  s'engage,  en  considération  des  produits  et 
émoluments  à  réaliser  successivement  dans 
l'exploitation,  à  payer  une  redevance  pério- 
dique pendant  la  durée  de  la  concession,  le 
traité  est  un  louage  de  choses  passible  du  droit 
de  0  fr.  20  p.  100  (Civ.  28  nov.  ISliO,  l). P.  61.1. 
3!(). —  La  concession  du  service  des  pompes  fu- 
nèbres pour  une  durée  déterminée  et  moyen- 
nant une  redevance  annuelle  est  une  location 
mobilière   assujettie  également  au  droit  de 

0  fr.  20  p.  100;  mais,  si  le  propriétaire  du 
matériel  traite  avec  un  entrepreneur  qui 
s'engage  à  faire,  pour  un  prix  déterminé, 
les  travaux  el  fournitures  des  inhuma- 
tions, c'est  le  droit  de   louage  d'industrie  à 

1  p.  100  qui  est  exigible  (Civ.  25  juin  1877, 
i).P.  77.  1.  36ii.  —  Le  fermage  du  droit  de 
placer  des  chaises  dans  un  lieu  public  donne 
ouverture  au  droit  de  0  fr.  20  p.  100,  indé- 
pendant (lu  droit  de  vente  mobilière  exigible, 
S3ur  la  convention  par  la([uelle  le  nouvel  ad- 
judicataire s'oblige  à  prendre,  pour  un  prix 
à  fixer  par  experts,  le  matéi'iel  existant 
(Trib.  Bordeaux,  27  mai  1896,  Kcp.  pér.  enr., 
9050;  Trib.  Seine,  20  avr.  VM)~,  Journ.  enr., 
27363).  —  Le  marché  aux  termes  duquel 
un  entrepreneur  de  fêtes  publiques  s'engage 
à  décorer  et  illuminer  la  ville  avec  un  maté- 
riel dont  il  est  propriétaire  est  un  louage  d'in- 
dustrie(Trib.  Lyon,  l'"- juill.  1884,  Rép.  pér. 
enr.,  7148  ;  Trib.  Tarbes,  3  mars  1886, /(Ju>V!. 
enr.,  22  656).  L'adjudication  qui  aurait  pour 
objet  le  droit  de  tenir  des  jeux  et  des  danses 
moyennant  un  piix  serait  un  bail,  alors  sur- 
tout que  la  ville  louerait  en  même  temps  un 
emplacement  (/Jic/.  enr.,  eod.  v",  n"s  254-255). 

—  L'acte  par  lequel  un  déparleinenl  ou  une 
commune  charge  un  entrepi-eneur  de  gérer, 
moyennant  un  prix  déterminé,  une  école,  un 
hospice,  un  asile,  est  un  louage  d'industrie, 
s'il  a  surtout  en  vue  la  rémunération  d'un 
travail  :  tel  est  le  cas  où  le  traité  a  pour  olijet 
de  donner  l'enseignement  dans  une  école  mu- 
nicipale, ou  d'assurer,  à  l  aide  du  personnel 
de  l'entrepreneur,  le  service  intérieur  de  l'éta- 
blissement (Comp.  Trib.  Seine,  27  mai  1898, 
Rev.  enr.,  1857).  Ce  serait  un  bail  à  nourri- 
ture s'il  avait  principalement  pour  but  de 
garantir  aux  personnes  reçues  dans  l'école 
ou  dans  l'asile  la  nourriture,  l'habillement 
et  l'instruction  ;  c'est  ce  qui  a  été  reconnu 
pour  le  marché, par  lequel  un  département 
s'engage  à  recevoir  dans  un  de  ses  asiles 
et  à  nourrir  el  entretenir  les  aliénés  d'un 
autre  déparlement  (Req.  21  nov.  1892,  D.P. 
93.  I.  291).  —  Si  une  ville  cède  à  un  par- 
ticulier les  matières  qu'elle  aura  préalable- 
ment recueillies  dans  ses  usines,  moyen- 
nant un  prix  proportionnel  à  l'importance 
de  ces  matières,  le  droit  de  vente  mobilière 
à  2  p.  100  doit  être  perçu  (Req.  9  mai  1899, 
D.P.  99.  1.  409 1. 

924.  Lorsque,  dans  une  concession  de 
travaux  publics,  il  est  convenu  que  les  ter- 
rains el  bâtiments  employés  à  l'exploitation 
appartiendront  à  la  ville,  sans  indemnité,  à 
la  lin  de  la  concession,  le  droit  du  conces- 
sionnaire reste  mobilier,  à  moins  de  stipu- 
lation contraire  expresse  (Civ.  17  juill.  1905. 
DP.  1908.  1.  34.  —  V.  la  note  de  M.  ^Yahl, 
sur  cet  arrêt.  Sir.  1906.  1.  521);  le  tarif  appli- 
cable à  l'acte  d  concession  est  celui  de  1  p.  100 
sur    rimportaace    des    travaux    déterminée 


dans  le  contrat  ou  à  déterminer  par  une 
évaluation  des  parties  KJiv.  20  mai  W.KJ. 
D.P^  90.  1.  ;M9;  H(;q.  7  d(:c.  1898,  DP.  99. 
1.  474).  L'acte  n'en  conserve  pas  moins  pour 
le  tout  son  raraclcn.'  de  marché  dans  le  cas 
où  le  concessionnaire  s'engage  à  acheter  a 
ses  frais  les  terrains  sur  lesquels  doivent  se 
taire  les  travaux  (V.  supra,  n»911).  Si  les 
terrains  sont  fournis  par  la  ville,  le  droit  de 
1  p.  KW  est  seul  dû  sur  le  prix  total  (Req. 
28janv.  1873,  D.P.  73.  ].  '.UH  ;  Civ.  5  févr, 
1889,  D.P.  89.  1.  198;  20  mai  1890,  préc.  ; 
Req.  25  févr.  1908,  D.l'.  V.m.  1.  .519),  sans 
perception  d'un  droit  particulier  à  raison 
de  la  jouissance  temporaire  conférée  au 
concessionnaire  (Trib.  Lyon,  13  mai  1896, 
lU'p.  pér.  enr.,  90Sfi  ;*  Sol.  adm.  enr. 
i'  juin  1900,  ibid.,  9904),  à  moins  que  le 
concessionnaire  ne  soit  tenu  de  payer  une 
redevance  annuelle  à  la  ville  iiour  là  jouis- 
sance de  ses  terrains  el  ne  bénéficie  ainsi 
d'un  bail  passible  du  droit  de  0  fr.  20  p.  KO 
(V.  srijira,  n"  913).  Dans  le  cas  où  le  traité 
porterait  que  la  ville  vend  au  concession- 
naire le  terrain  destiné  à  recevoir  les  cons- 
tructions à  élever,  ce  terrain  el  ces  cons- 
tructions devant  revenir  à  la  ville  en  fin  de 
concession,  on  ne  saurait  voir  là  une  vente, 
et  la  ville  doit  être  considérée  comme  aban- 
donnant seulement  la  jouissance  de  son  im- 
meuble (Trib.  Arras,  1"  déc.  1886,  D.P.  89. 
5.  221  ;  Sol.  adm.  enr.  3  mars  1887,  .forirn. 
enr.,  23028).  —  Si  les  travaux  doivent  être 
exécutés  par  le  concessionnaire  sur  son 
propre  terrain ,  il  y  a  là  une  vente  d'im- 
meubles qui,  indépendamment  du  droit  de 
1  p.  100  sur  la  valeur  des  travaux  à  exécuter, 
donne  ouverture  au  droit  de  mutation  im- 
mobilière lors  de  l'enregistrement  de  l'acte 
de  concession  (Civ.  1"  juill.  1835,  R.  20(2), 
à  moins  que,  la  transmission  effective  du 
terrain  étant  reportée  à  la  fin  de  la  conces- 
sion, la  perception  du  droit  proportionnel 
doive  être  retardée  jusqu'à  la  même  époque 
{Dict.  enr.,  eod.  v<>,  n°  271). 

La  clause  par  laquelle  les  bénéfices  de  la 
concession  (îoivent  être  partagés  entre  la 
ville  et  le  concessionnaire  est  une  disposition 
dépendante  du  contrat  et  ne  rend  pas  exi- 
gible un  droit  particulier  (Trib.  Villefranche, 
19  déc.  1890,  Rép.  pér.  enr.,  7568;  Sol. 
adm.  enr.  1"  juin  1900,  précitée).  Si  toutefois 
la  concession  avait  pour  objet  une  exploita- 
tion en  cours  dont  la  ville  confie  la  conti- 
nuation à  un  entrepreneur,  il  y  aurait  bail 
des  canalisations,  travaux  et  installations 
existants  (V.  supra,  n"  913). 

Dans  le  cas  où  le  rachat  du  monopole  est 
prévu  au  traité  de  concession,  aucun  droit 
n'est  dû  si  le  rachat  a  lieu  à  la  date  fixée  par 
le  traité,  le  prix  stipulé  pour  ce  rachat  ayant 
été  frappé  au  droit  de  1  p.  100  comme  repré- 
sentant, avec  la  valeur  du  monopole  concédé, 
la  contrepartie  des  travaux  imposés  à  Pen- 
trepreneur  ;  un  droit  de  2  p.  lUO  est  exi- 
gible, au  contraire,  si  le  rachat  s'opère  avant 
la  fin  de  la  concession,  parce  qu'il  constitue 
alors  une  cession  de  droit  mobilier  (Civ. 
17  juill.  1905,  D.P.  1908.  1.  34;  Req.  19  janv. 
liKJ9,  Rev.  enr.,  4755). 

Lorsque,  au  cours  d'une  concession,  une 
ville  substitue  aux  immeubles  occupés  par  le 
concessionnaire  d'autres  immeubles  qu'elle 
a  fait  construire  à  ses  frais,  l'opération  ne 
peut  être  un  échange  d'immeubles,  puisque 
le  droit  du  concessionnaire  est  purement 
mobilier;  elle  constitue  un  nouveau  bail  pas- 
sible du  droit  de  0  fr.  20  p.  100;  aucun  (Iroit 
proportionnel  ne  lui  serait  même  applicable 
si  l'abandon  de  jouissance  consenti  primiti- 
vement par  la  ville  n'avait  pas,  dans  le 
contrat  de  concession ,  donné  ouverture , 
comme  disposition  dépendante,  à  un  droit 
particulier  (Maguéro,  v»  Marché,  n»  175.  — 
En  sens  contraire  :  Sol.  adm.  enr.  25  avr. 
1884,  Garnier,  vo  Marché,  n"  203). 

Si ,  après  la  déchéance  prononcée  contPa  ie 
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coni'fssiouiiairc,  imc  miiivi'llc  ciiiiccssion  lui 
enl  ai'i'i)i'(l(''t' ,  il  l'slilù  un  ilruil  |>iu|M)ilii)iiii('l 
iiuiivcaii,  sans  ini|iiilali(in  ili^  ct'liii  ijiii  a  pu 
/'tri'  pcroii  sur  la  prcniif'iH'  coniH'ssion  (Hl'ij. 
i:.  janv.  'iSW),  U.l'.  ÎK).   I.  7s>). 

925.  I.c  Irailé  iiui  impose  à  uik^  socit'lé 
ou  à  un  parlii'ulier  l'ohlitjalion  de  fournir  à 
une  ville,  à  une  coniinuiie  ou  à  un  élahlisse- 
nienl  public,  moyennanl  un  |)rix  et  jjendant 
une  durée  délerniinée,  l'eaii  nécessaire  à  ses 
besoins  et  d'exécuter,  aux  Irais  du  conces- 
sionnaire, les  travaux  d'inslallalion  cl  d'en- 
tretien di's  appareils  ipii  devront  élr(!  em- 
ployés, l'oi'me  poui-  le  tout  un  loua^;i'  d'indus- 
trie passible  du  droit  de  I  p.  t(K)  sur  le  piix 
cumulé  ou  l'évaluation  des  travaux  et  des 
fournitures  (C.iv.  f)  févr.  KSW),  jt.l'.  8'.».  1. 
l'.IS;  -20  mai  IS'.H),  D.l'.  DU.  1.  'Mi)  ;  Trib.  Vil- 
lefi-anclie,  lU  déc.  1890,  Ih'p.  pcr.  enr.,  l')i)S; 
Trib.  liayeux,  11  août  IWW,  ilmi.,  8000;  Sol. 
adm.  eur.  i)  mars  lSi)7,  Jh'u.  pnil.  enr.,  4^59"); 
Ueq.  7  déc.  1898,  D.P.  99.  1.  474;  Sol.  adm. 
•enr.  l'-'f  juin  I9U0,  Hrp.  pér.  eiir.,  9904  ;  Trib. 
Douai,  t)  nov.  I90;?,  D.l».  1904.  5.  299;  Trib. 
Seine,  5  déc.  190;},  lii-p.  pér.  enr.,  10  7-20). 
Si  l'entrepreneur  ne  s'est  engagé  qu'à  fournir 
des  eaux,  sans  s'obliger  en  même  temps  à 
remettre  à  la  ville  les  canalisations  établies 
et  les  bâtiments  construits,  le  droit  de 
1  p.  100  ne  peut  être  appliqué  qu'au  prix  des 
fournitures  (Ueq.  20  nov.  1873,  D.D.  74.  1. 
217;  Civ.  22  nov.  1880,  D.l'.  81.  1.  169).  Les 
mêmes  règles  doivent  être  observées  pour 
les  concessions  d'éclairage  par  le  gaz  ou 
l'électricité  (Trib.  Langres,  7  mai  1890,  liép. 
pér.  enr.,  7441  ;  Trib.  Màcon,  12  mars  1901, 
Hec.  enr.,  2778  ;  Trib.  Béziers,  :>  déc.  1906, 
Journ.  enr.,  27339;  Trib.  Arbois,  27  juin 
1907,  Rev.  enr.,  4412;  Keq.  25  févr.  1908, 
D.D.  1908.  1.  519).  La  valeur  du  monopole 
reste  en  dehors  de  la  liquidation  du  droit  de 
marché ,  à  moins  que  l'Administration  ne 
puisse  déterminer  celte  valeur,  comme  dans 
le  cas  où  l'entrepreneur  doit  faire  des  fourni- 
tures gratuites  à  la  ville  et  où  ces  fournitures 
doivent  être  évaluées  au  prix  le  plus  favo- 
rable résultant  du  traité  (Trib.  Vassy,  3  mars 
1909,  iîey.  enr.,  4911)  ;  mais  la  circonstance 
que  la  ville  bénélicierait  d'un  tarif  de  faveur 
pour  l'eau  ou  l'éclairage  destiné  à  ses  ser- 
vices publics  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  charge  à  ajouter  au  prix  (Trib. 
Arbois,  27  juin  1907,  ibid.,  4412  ;  Trib.  Seine, 
6  mai  1908,  ibid.,  4652;  Trib.  Vassy,  3  mars 
1909,  préc;  Trib.  iMarseille,  28  janv.  1910, 
Rev.  enr.,  5319),  sauf  lorsque  la  réduction 
du  prix  alleiiit  une  proportion  très  élevée 
(Trib.  Corbeil,  11  févr.  1892,  ibid.,  81). 

La  concession  par  une  ville  à  un  particulier 
ou  à  une  compagnie  d'un  service  d'eau  ou 
d'éclairage  entièrement  organisé  n'aurait  pas 
le  caractère  de  marché,  mais  constituerait  un 
bail  donnant  ouverture  au  droit  de  0  fr.  20 
p.  100,  et  ce  même  droit  devrait  seul  être 
perçu  sur  les  travaux  accessoires  qui  pour- 
raient être  imposés  au  concessionnaire  (Trib. 
Uouen,  4  mai  1893,  Rép.  pér.  enr.,  8116); 
ce  n'est  que  dans  le  cas  où  l'organisation  du 
service  ne  serait  pas  complète  et  où  des 
constructions  et  installations  importantes  se- 
raient mises  à  la  cnarge  du  concession- 
naire qu'on  pourrait  décider,  suivant  les 
circonstances,  que  la  convention  est,  pour 
le  tout,  un  marché  passible  du  droit  de 
1  p.  100  (Trib.  Langres,  7  mai  1890,  ibid., 
7441). 

Le  traité  par  lequel  une  ville  charge  un 
particulier  de  l'exploitation  de  son  service 
d'etu,  en  lui  payant  une  redevance  lixe  ou 
por,  o.'lionnelle  aux  bénéfices,  est  un  louage 
d'ouvrage  auquel  le  droit  de  1  p.  100  est  seul 
applicable  (Trib.  Issoudun,  15  janv.  1878, 
ibid.,  4940 j  ;  la  modilication  apportée,  par 
un  acte  ultérieur,  au  mode  de  calcul  de  la 
redevance  et,  spécialement,  sa  transforma- 
tion de  part  fixe  en  tarif  proportionnel  est 
JDD  acte  de  complément  qui  n'emporte  pas 
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novalinn  et  n'iiiitoriHC  pan  lu  pcri-eplinn  d'un 
nouveau  droit  (Trib.  Seine,  1"  inr.  I8''2, 
ibid.,  7'.l'i;i). 

926.  1-e  traité  passé  |iar  l'adminiHlialirin 
(U'H  ('.<iiilriliutioiiH  iiidirecIeH  avec  une  ville 
pour  la  pei-ceptioii  des  (Iroils  d'octroi,  inoy«'ii- 
iianl  une  redevaiiee  annuelle,  est  considéré 
coinme  un  acte  de  pure  administration  n'em- 
|U)rtanl  pas  loiiaye  d'industrie  et  exempt 
d'enregistrement  (Sol.  adm.  enr.  25  mai 
188t),  .l'nirn.  enr.,  2281)3).  —  Lorsque  c'est 
un  particulier  qui  est  chargé  d'eneaiHser 
|)our  la  ville  des  taxes  municipales  :  ou  il  re- 
couvre pour  le  compte  d(!  la  vill",  à  '|ui  il 
verse  toutes  les  sommes  ericaisaées  moyc^n- 
nant  un  trailemenl  annuel,  et  alors  la  con- 
vention constitue  un  marché,  et  est  soiimisi;, 
à  ce  litre,  au  droit  de  1  j».  100  sur  ce  tiaile- 
mcnt  (I)icl.  enr.,  eud.  v,  n»  219;  —  Comp. 
toutefois  Trib.  Seine,  20  févr.  1869,  Rép. 
pér.,  3256)  ;  ou  il  s'engage  à  verser  pé- 
riodi(|iiement  à  la  ville  une  somme  à  forfait 
pour  pouvoir  percevoir  personnellement  les 
taxes,  et  alors  le  droit  est  de  0  fr.  20  p.^  100 
sur  le  montant  annuel  des  versements  pério- 
diques (Magiého,  éod.  v,  n"  181). 

927.  Par  exception,  les  marchés  passés 
pour  la  construction,  la  réjjaration  ou  len- 
Iretien  des  chemins  vicinaux  ou  ruraux  sont, 
en  vertu  des  lois  des  21  mai  1836  (art.  20)  et 
20  août  1881  (art.  18),  soumis  seulement  au 
droit  lixe  de  1  fr.  50  en  principal.  —  En 
second  lieu,  les  actes  portant  concession  ou 
rétrocession  de  chemins  de  fer  d'intéièt  local 
et  de  tramwavs  ont  été  assujettis,  par  les 
art.  22  et  39  de  la  loi  du  11  juin  1880,  au 
seul  droit  fixe  de  1  franc  en  principal.  Cette 
disposition  de  faveur  ne  peut  être  étendue, 
en  principe,  à  la  concession  par  un  dépar- 
tement du  droit  d'établir  des  trains  automo- 
biles à  propulsion  continue  pour  le  service 
de  localités  déterminées.  Toutefois,  l'art.  15 
de  la  loi  du  8  avr.  1910  a  rendu  la  loi  de 
1880  applicable  «  aux  services  publics  de 
voitures  automobiles  subventionnées  par 
l'Etat  ou  les  déparlements  ».  —  D'autre 
part,  il  convient  de  rappeler  que  les  marchés 
concernant  le  travail  dans  les  prisons  ne 
sont  également  frappés  que  du  droit  fixe 
(V.  supra,  n»  920).  Les  marchés  de  construc- 
tion de  navires  échappent  aussi  au  droit 
proportionnel  (V.  supra,  n»  3u9).  —  Enfin 
sont  exempts  du  droit  d'enregistrement  les 
marchés  exclusivement  relatifs  au  service  de 
l'assistance  médicale  gratuite,  tels  que  ceux 

]  passés  par  un  bureau  de  bienfaisance  avec 
un  médecin  ou  un  pharmacien  pour  ce  ser- 
vice (L.  15  juin.  1893,  art.  32)  ;  ...  Les  mar- 
chés exclusivement  relatifs  au  service  des 
enfants  assistés  (L.  27  juin  1904,  art.  54); 
...  Les  marchés  formant  le  complément  de 
traités  qui  ont  le  caractère  d'actes  d'admi- 
nistration générale  et  qui,  à  ce  titre,  sont 
dispensés  de  l'impôt  :  c'est  ce  qui  a  été 
reconnu  pour  la  convention  aux  termes  de 
laquelle  une  ville  confère  à  un  principal  la 
gestion  du  pensionnat  d'un  collège  dont  le 
fonctionnement  a  fait  l'objet  d'un  accord 
entre  l'Etat  et  la  ville  (Civ.  14  nov.  1911, 
Journ.  enr.,  28454).^ 

3»  —  Cession  de  marctiés. 

928.  L'acte  par  lequel  un  entrepreneur 
cède  son  marché  à  un  tiers ,  mais  sans  sti- 

1  pulation  d'un  prix,  n'emporte  pas  novation 
par  le  seul  changement  de  personnes,   dès 

'  lors  qu'il  n'y  a  aucune  modification  impor- 
tante dans  le  prix  et  les  autres  clauses  du 
premier  contrat  ;  le  droit  fixe  est  seul  appli- 

[  cable  à  cet  acte  (Dec.  min.  fin.  5  janv.  1891, 

'  Inslr.  adm.  enr.  2817,  §  14;  Trib.  .Nantes, 
le^août  1898,/oi<>'n.e»r.,25709;Sol.adm.enr. 
5  janv.  1899,  Rev.  enr.,  2168:  Trib.  Seine, 
2   févr.   1906,  Journ.   enr.,    27105).    Aucun 

I  droit  particulier  n'est  dû,  d'ailleurs,  à  rai- 
son  de  l'abandon,  par  l'entrepreneur  sortant 
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lions  et!  aiiM  prix  corivetiii. 

929.  .Si  lu  cenHion  enl  roritieiilie  movcn» 
ii.iiit  un  prix,  le  droit  de  2  p.  100,  éificté 
|)iiur  les  venteM  de  bienH  innIiiliiTM ,  doit 
être  peri  II  t.itr  ce  prix  ((-iv.  3  déc.  IKJ'.I  et 
«jiiill.  1«'«9,  it.  2fK»:.;  15  mai  IWil  ,  D.l*.  «51. 
1.  22.'.;  8  mai  1MH2,  D.l*.  82.  1.  42.'.;,  h;uh 
exigibilité  d'un  nouveau  droil  de  marché; 
on  ne  xaiir.'iil,  du  reHte,  Mouteriir,  pour  la 
ceMHion  d'un  marché  passé  avec  IKlal,  que 
c'est  le  droil  de  0  fr.  20  p.  100  qui  eut  exi- 
^'ible,  à  l'exclusion  de  celui  de  2  p.  KX) 
(Trib.  Seine,  13  avr.  1H93,  Juurn.  enr., 
2VI.'}4i.  —  Dans  le  cas  où  la  cession  comprend 
plusieurs  marchés  de  Iravaiix  dcjiil  le^  uiih 
sont  en  cours  d'e-xéeulion  et  les  autres  ^onl 
achevés,  la  [lortioridii  prix  all'érente  aux  pre- 
miers est,  d'après  une  ventilation,  soumise 
au  droit  de  2  p.  I(X>,  et  le  surfdiis  doit  sup- 
porter le  droit  de  transj.ort  de  cré.'inces  à 
I  p.  ItKJ  fS(]l.  adm.  enr.  14  juin  1895,  Journ. 
enr.,  25024). 

Si,  dans  l'acte  de  cession  du  marché,  l'en- 
trepreneur entrant  s'engage  à  rembourser 
à  son  prédécesseur  le  montant  du  caiition- 
nemenl  en  numéraire  versé  par  celui-ci, 
l'Administration  exige  le  droit  de  cession 
de  créance  à  1  p.  100,  sans  insister  toutefois 
pour  la  perception  de  ce  droil  lorsque  la 
cession  du  marché  n'est  présentée  à  l'enre- 
gistrement fpie  comme  acte  administratif  à 
raison  de  l'agrément  de  l'autorité  adrninis- 
liative  exigé  pour  la  substitution  d'entre- 
preneur (MAiiLÉiiO,  V"  -Marelle,  n"  85-111). 

930.  La  cession  des  canalisations  placées 
dans  le  domaine  public  par  le  concession- 
naire pi'iniilif  ne  peut  être  considérée 
comme  s'appliquant  à  des  immeubles  par 
nature,  pas  plus  que  l'abandon  des  chevaux, 
voilures  et  appareils  servant  à  l'exploitalion 
ne  doit  être  assimilé  à  une  vente  d'im- 
meubles par  destination  :  l'opération  n'a 
pour  objet,  dans  son  ensemble,  que  des  biens  • 
meubles  (Sol.  25  janv.  1896,  Hép.  pér.  enr., 
8993).  —  Quant  à  la  cession  du  matériel  et 
des  approvisionnements  de  l'entreprise,  elle 
ne  peut,  en  principe,  lorsqu'elle  est  con- 
statée par  un  acte  sous  seing  privé  inter- 
venu entre  les  deux  entrepreneurs  entrant 
et  sortant,  présenter  le  caractère  d'une  ces- 
sion de  fonds  de  commerce,  le  cessioù- 
naire  tenant  son  privilège  de  la  ville  et  non 
du  cédant  (En  ce  sens  :  Magiéro,  v»  Marché, 
n»  85-1.  —  En  sens  contraire  :  Trib.  Cor- 
deaux, 7  août  1889,  Rép.  pér.  enr.,  7436)  ;  il 
n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas  où, 
en  annexe  à  la  concession  elle-même,  le  cé- 
dant aurait  organisé  des  industries  ou  des 
commerces  particuliers,  par  exemple  pour 
la  vente  des  compteurs,  du  coke,  du  gou- 
dron, etc.  (Maguéro,  loc.  cit.). 

931.  Lorsqu'un  entrepreneur,  en  cédant 
son  marché,  verse  une  somme  au  cession- 
naire,  au  lieu  d'en  recevoir  un  prix ,  il  est 
dû  sur  cette  somme  un  droit  de  1  p.  100, 
s'il  s'agit  de  travaux,  et  de  2  p.  100,  s'il 
s'agit  de  fournitures  (Dec.  min.  fin.  24  mars 
189i,  Rev.  enr.,  685). 

B.  —  Baux  à  nourriiure  et  cheptels. 
a.  —  Baux  à  noarrilare  de  personnes. 

932.  Les  baux  ou  conventions  «  pour 
nourritures  de  personnes  »  sont  assujettis, 
lorsque  la  durée  en  est  limitée,  au  droit  de 
0  fr.  20  p.  100  en  principal,  sur  le  prix  cumulé 
de  toutes  les  années,  et  le  droit  de  cau- 
tionnement est  fixé  à  moitié  de  ce  tarif,  soit 
àOfr.  10  p.  100  en  principal  (L.  16  juin  1824, 
art.  1),  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  selon 
qu'il  s'agit  de  majeurs  ou  de  mineurs  (Dict. 
enr.,  v""l3ail,  n"  763).  '—  Si  le  bail  est  à  vie 
ou  d'une  durée  illimitée,  le  droit  exigible 
est  celui  de  2  p.  100  en  principal  sur  le  prii, 
cumulé  de  dix  ans  dans  le  premier  cas  et 
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de  vin(;t  ans  dans  le  second  (  L.  '2'2  frim. 
an  7,  iut.  14,  n"  9,  et  15,  n"  li  ;  art.  (i!),  S  2, 
n»  5,  el  S  â,  n»  2).  —  Eiilin,  lorMinc  la  diirc-e 
est  indôlcrminéc,  mais  patail  susccplihle  de 
pnndif!  lin  avant  la  iiioit  du  preneur,  le 
droit  est  de  0  fr.  20,  sur  uni'  durée  à  évaluer 
par  les  parties,  sauf  à  l'Administration  à 
riilamcr  les  druils  supplémentaiics  qui  de- 
viendraient exifjihles  au  cas  ou  cette  évalua- 
tion serait  dé|)assée  (Sol.  adm.  enr.  22  nov. 
1H1W,  lit^p.  ]>,h-.  rwo-.,  -978:3;  8  juill.  18'J!), 
Jiiiirii.  l'tir. ,  2."»  1(34). 

933.  l.a  rè;;le  (|ui,  d'apiés  la  loi  du 
2!5  août  1871 ,  autorise  le  fraclionnemenl  des 
droits  pour  les  baux  d'immeubles  de  plus  de 
trois  ans  ou  à  périodes,  n'est  pas  applicable 
aux  baux  à  nourriture  qui  doivent  supporter 
immédiatement  l'impôt  sur  leur  durée 
totale  (.Sol.  adm.  enr.  U  mars  l'.K).'},  Journ. 
enr.,  2(jr)t)2-'i,  rapportant  Dec.  min.  lin. 
5  janv.  1874,  S.  10()!)). 

934.  Les  baux  à  nourriture  de  mineurs 
ont  leur  durée  limitée  et  sont  passibles  du 
droit  de  0  fr.  20  p.  100  sur  le  prix  cumulé 
des  années  à  courir  jusiju'à  la  majorité.  — 
Les  baux  à  nourriture  d'aliénés  pour  tout 
le  temps  de  riiiterncmenl  supi)ortent  le  droit 
de  2  p.  100  sur  un  capital  éj^Ml  à  dix  fois 
le  prix  stipulé  (Sol.  adm.  enr.  4  août  1832, 
IL  2014).  —  L'engaj;ement  pris  par  une  reli- 
gieuse, lors  de  son  admission  dans  une 
communauté,  de  payer  une  somme  d'argent 
à  la  supérieure  de  la  congréj^ation,  n'est  pas 
un  apport  en  société,  mais  un  bail  à  nour- 
riture dont  la  perception  doit  être  réj,'lée 
d'après  les  principes  exposés  ci-dessus  (  l'rib. 
Valence,  10  août  1842,  H.  2025;  Civ.  7  nov. 
1855,  D.i'.  55.  1 .  'i36.  —  Coinp.  Trib.  Limoges, 
8  mars  1848,  D.P.  48.  5.  i'.iô;  Trib.  Figeac, 
14  déc.  1855,  D.P.  56.  5.  181).  —  Les  traités 
passés  entre  un  établissement  de  bienfai- 
sance et  des  particuliers  pour  la  nouiriture 
de  personnes  moyennant  des  pensions  supé- 
rieures à  300  fr.  sont  considérés  conmie  des 
baux  d'une  durée  indéterminée,  soumis  au 
droit  de  0  fr.  20  p.  100  sur  une  évaluation 
provisoire  des  parties. 

935.  Les  baux  à  nourriture,  dès  lors 
qu'ils  n'emportent  pas  mutation  d'immeubles 
et  de  fonds  de  commerce  et  qu'ils  ne  font 
pas  l'objet  d'actes  puldics,  ne  sont  pas  sujets 
à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé. 
On  doit,  d'ailleurs,  voir  dans  les  traités 
passés  entre  des  établissements  publics 
(asiles  d'aliénés,  hospices,  etc.)  pour  l'entre- 
tien et  la  nourriture  de  personnes,  des  actes 
administratifs  assujettis  obligatoirement  à  la 
formalité  aans  les  vingt  jours  de  leur  date 
(Req.  21  nov.  1892,  D.P.  ïïà.  1.  291.  — 
Comp.  la  note  de  M.  Wabl  sur  cet  arrêt, 
Sir.  189"3.  1.  157;  TribJkxNancy,  19  févr.  1902, 
D.P.  1903.  5.  29());  ...  Et,  no'tamment,  dans 
les  délibérations  de  la  commission  adminis- 
trative d'un  liospice  pronon(,'ant ,  sur  de- 
mandes écrites,  l'admission  de  pensionnaires 
payant  une  reilevance  supérieure  à  la  dé- 
pense réelle  qu'ilf-  occasionnent  à  l'établisse- 
ment liospilalier  (Déc.  min.  lin.  13  oct.  1910, 
Instr  adm.  enr.  n"  3312,  §  8). 

936.  Le  bail  à  nourriture  est  un  contrat 
à  titre  onéreux  et  doit  essentiellement  con- 
tenir un  prix;  si  la  personne  qui  prend 
l'obligation  d'en  entretenir  une  autre  ne 
rei^oit  pas  d'équivalent,  la  convention  prend 
le  caractère  de  libéralité  et  donne  ouverture 
au  droit  de  donation,  cunime  dans  le  cas  oii, 
par  un  contrat  de  mariage,  les  père  et  mère 
s'engagent  à  loger,  nourrir  et  entretenir  les 
futurs  époux  et  leur  famille  (.M.\CiLÉRO,  v»  Bail 
à  nourriture,  n»  9).  —  D'autre  part,  même 
lorsque  l'engagement  de  nourrir  constitue 
incontestableiiieiit  une  convention  à  titre 
onéreux,  il  faut,  pour  qu'il  forme  un  bail 
à  nourriture,  que  cet  engagement  soit  la 
disposition  dominante  du  contrat.  Il  en 
est  certainement  ainsi  dans  le  cas  où  une 
somme  d'argent  est  stipulée  en  échange  de 


la  nourriture  et  de  l'entretien.  Le  i)lus  sou- 
vent, le  même  caractère  doit,  à  moins  de 
circonstances  toutes  particulières,  être 
reconnu  .-'i  la  charge  de  nourriture,  nui  a 
j)our  contre-partie  l'abandon  d'une  créance 
ou  de  valeurs  mobilières,  même  en  nue  pi-o- 
i.riélé  (Sol.  adm.  enr.  14  mars  18:17,  It.  2(J27  ; 
Trib.  Valognes,  lOfévr.  I87i,  D.P.  75.  3.  .55  ; 
Trib.  .'^aint-Amand  ,  5  juill.  189;}.  Ht;i>.  enr., 
GW;  Trib.  Le  Mans,  .'iO  sept.  1898,  ibid.,  18'hij, 
ou  la  cession  d'intérêts,  d'arrérages  ou  de 
lovers  (Sol.  adm.  enr.  9  août  1825,  H.  2028; 
Trib.  Mauriac,  1'^  ,Jéc.  ISfifi,  D.P.  67.  3.  80). 
Mais,  si  l'obligation  corrélative  de  celle  de 
nourrir  consiste  dans  l'abandon  d'un  mobi- 
lier, la  convention  constitue  une  vente  inoWi- 
lière  et  doit  être  tarifée  comme  telle,  et  non 
comme  bail  (Sol.  adm.  enr.  8  fruct.  an  8, 
H.  2029),  à  moins  que  le  mobilier  cédé  ne 
ligure  dans  le  prix  du  bail  que  pour  une 
très  faible  partie  (.Sol.  14  mars  18;{7,  ])récilée); 
à  plus  forte  raison  le  droit  de  bail  devrait-il 
être  remplacé  par  le  droit  ordinaire  de 
mutation  si  l'olijet  de  la  cession  était  un 
immeuble,  même  en  usufruit  ou  jouissance 
(Trib.  Seine,  22  janv.  1845,  D.P.  45.  4.  214; 
Trib.  Pilhiviers,  27  août  1850,  Journ.  enr., 
15087).  Enlin  si  l'engagement  de  nourrira 
pour  équivalent  un  travail  à  faire,  un  louage 
d'ouvrage,  ce  sera  généralement  celte  der- 
nière obligation  qui  devra  être  considérée 
comme  la  principale,  à  moins  que  les  parties 
n'aient  formellement  exprimé  la  volonté  de 
contracter  un  bail  à  nourriture  (Ch.a.mpion- 
NIKI'.E  ET  RlGAUI),  t.  2,  n»  1503). 

937.  La  disjjosition  d'un  acte  de  vente 
par  laquelle  rac([uéreur  s'oblige  à  nourrir  le 
vendeur  dans  le  cas  oïi  celui-ci  viendrait 
habiter  chez  lui  et  recevoir  en  nature  la 
rente  viagère  qui  forme  le  prix  ne  donne 
pas  ouverture  à  un  droit  particulier  indé- 
pendant de  celui  de  vente  (Sol.  adm.  enr. 
1(5  sept.  1832,  R.  2033).  Il  en  est  de  même  de 
la  clause  d'une  vente  portant  que  le  vendeur 
sera  nourri  et  entretenu  chez  l'acquéreur 
pour  tenir  lieu  des  intérêts  du  prix  (Sol. 
adm.  enr.  13  août  18(58,  Journ.  enr.,  18689; 
15  mai    1879,    ibid.,  2l53'i.). 

La  clause  d'une  donation  à  titre  de  partage 
anticipé,  qui  charge  l'un  des  donataires 
d'entretenir  le  donateur  moyennant  une  pen- 
sion qui  lui  sera  payée  par  les  autres  dona- 
taires, est  une  condition  expresse  de  la  dona- 
tion el  ne  peut  être  assujettie  à  un  droit  par- 
ticulier (Dél.  adm.  enr.  13  août  1833,  H.  •z0;i5)  ; 
un  nouveau  droit  n  est  pas  dû  lorsque  les 
héritiers  de  celui  qui  s'est  engagé  à  nourrir 
s'obligent  à  continuer  le  bail  (Dél.  adm.  enr. 
4  sept.  182.1,  R.  2035).  —  La  conversion  d'un 
bail  à  nourriture  à  vie  en  une  rente  viagère, 
loisqu'elle  a  lieu  en  vertu  de  la  faculté  ré- 
servée dans  le  contrat  de  bail,  n'est  qu'un  acte 
tle  complément  passible  du  seul  droit  iixe. 
Mais  si,  de  plusieurs  personnes  conjointe- 
ment obligées  à  en  nourrir  et  entretenir 
une  autre,  l'une  s'engage,  par  un  acte  ulté- 
rieur, à  exécuter  seule  la  convention 
moyennant  une  redevance  annuelle  à  la 
charge  de  ses  coobligés,  cet  acte  est  soumis, 
comme  bail  à  nourriture  à  vie,  au  droit  de 
2  p.  100  sur  la  redevance  multipliée  par  10 
(Trib.  Bonneville,  7  août  1894,  Journ.  enr., 
24  497).  Le  même  droit  est  dû  sur  l'acte 
d'après  lequel  les  arrérages  d'une  rente  via- 
gère doivent,  à  l'avenir,  être  compensés  avec 
la  nourriture  et  l'entretien  du  créancier(Civ. 
12  janv.  1847,  supra,  n»  831). 

938.  La  délibération  d'un  conseil  de 
famille  réglant  la  somme  à  laquelle  s'élèvera 
la  dépense  annuelle  du  mineur,  ainsi  que 
celle  d'administration  de  ses  biens  (C.  civ. 
art.  454),  ne  forme  pas  un  contrat  entre  le 
mineur  et  son  tuteur  et  ne  peut  donner  ou- 
verture qu'au  droit  fixe  (Instr.  adm.  enr. 
n"  290,  §23,  R.  216).  —  Le  droit  propor- 
tionnel n'est  pas  non  plus  exigible  sur  la 
délibération  autorisant  le  tuteur  d'un  inter- 


dit à  employer  la  totalité  des  revenus  aux 
dépenses qu'exi;.'e  la  tutelle  ('i'rib.  liriançon, 
17  déc.  1891  ,  Jlép.  pér.  enr.,  79.57i.  Mais  il 
a  été  décidé  (^ue  le  droit  de  2  p.  100  serait 
du  sur  dix  (ois  le  revenu  déclaré  si  le 
tuteur  était  dispensé  de  rendre  compte  (Déc. 
min.  lin.  9  mars  1813,  R.  2017).  —  Le  droit 
de  reconnaissance  de  dette  serait  seul  dû 
sur  l'acte  par  lequel  un  subrogé  tuteur 
conserverait  une  somme  appartenant  au 
mineur  el,  au  lieu  de  lui  en  servir  les  inté- 
rêts, s'engagerait  à  le  nourrir  et  à  l'entre- 
tenir jusqu'à  sa  majorité. 

939.  L'obligation  alimentaire  reconnue 
et  sanctionnée  par  la  loi  civile  dans  cer- 
tains cas  (C.  civ.  art.  205,  301)  peut  être 
accomplie  volontairement  ou  imposée  par 
décision  judiciaire.  L'Administration  admet 
que,  dans  ce  dernier  cas,  le  droit  de  titre 
n'est  pas  du  sur  le  jugement,  attendu  que  le 
titre  de  celui  oui  obtient  la  pension  alimen- 
taire est  dans  la  loi  (Instr.  adm.  enr.  w'.V.H), 
§7;  R.  2019).  Mais  elle  établit,  à  l'égard 
des  actes  volontaires,  une  distinction  :  si 
l'acte  ne  contient  que  la  déclaration  des 
débiteurs  à  se  soumettre  à  l'obligation  im- 
posée par  la  loi,  sans  détermination  de 
somme,  le  droit  fixe  de  3  francs  doit  seul 
être  perçu  (instr.  adm.  enr.  n»  450;  R. 
2020);  si  l'acte  contient  l'obligation  d'acquit- 
ter annuellement  une  somme  convenue  pour 
tenir  lieu  d'aliments,  il  doit  être  considéré 
comme  bail  à  nourriture  et  assujetti  au 
droit  de  0  fr.  20  p.  100,  calculé  sur  10  fois 
la  somme  annuelle  (Même  Instr.  —  Sol.  adm. 
enr.  20  sept.  18:30,  R.  2021.  —  En  ce  sens  : 
Dict.  enr.,  v»  Aliments,  n»  25).  C'est  là  une 
véritable  anomalie  :  que  les  aliments  aient 
été  déterminés  par  une  convention  amiable 
ou  fixés  par  jugement,  le  titre  du  créancier 
est  toujours  dans  la  hd ,  et  le  droit  propor- 
tionnel n'est  pas  plus  exigible  dans  un  cas 
que  dans  l'autre  (Conf.  CnAMPiONNii;HE  et 
RiGAUt),  t.  2,  n»  1.511  ;  Magléiîo.  v»  Pension 
alimentaire ,  n»  5).  —  Si  la  constitution  de  la 
pension  n'avait  pas  lieu  à  titre  gratuit,  mais 
était  faite  contre  l'abandon  de  certaines 
valeurs,  ce  ne  serait  plus  une  pension  ali- 
mentaire, et  les  principes  ordinaires  des 
baux  à  nourriture  viagère  seraient  appli- 
cables ;  il  n'en  pourrait  être  autrement  que 
dans  le  cas  où  les  valeurs  abandonnées  n'au- 
raient qu'une  importance  très  faible  et  nota- 
blement inférieure  au  chiffre  de  la  pension 
(Magléro,  eod.  i">,  n»  9). 

Lorsque  la  pension  doit  être  acquittée  au 
moyen  de  l'abandon  d'un  immeuble  ou  d'un 
usufruit  immoiiilier,  la  convention  a  le  carac- 
tère de  libéralité  et  rend  exigible  le  droit  de 
donation  (Trib.  Chalon-sur-Saône,  18  déc. 
1856,  D.P.  57.3.  39;  Trib.  Saint-Lô,19  mars 
1874,  Journ.  enr.,  19727-1;  Trib.  Lure, 
9  déc.  1898,  Rev.  enr.,  2006;  Trib.  Corbeil, 
11  févr.  1904,  ibid.,  3604).  Il  en  serait  de 
même  de  l'abandon  par  un  père  à  son  fils 
d'un  droit  d'usage  et  d'habitation  pour  servir 
au  donataire  de  pension  alimentaire  (Trib. 
Seine,  5  févr.  1880,  D.P.  81.  5.  168).  —  La 
constitution  à  titre  gratuit  d'une  pension 
qualifiée  alimentaire  doit,  d'ailleurs,  être 
frappée  du  droit  de  donation,  si  le  consti- 
tuant n'est  pas  obligé  légalement  de  la 
fournir,  soit  parce  que  le  bénéficiaire  n'est 
pas  dans  le  besoin,  soit  parce  que  la  dette 
alimentaire  n'incombe  pas  en  première  ligne 
ou  n'incombe  pas  du  tout  au  constituant 
{Dict.  enr.,  v»  Aliments,  n»'  31  et  s. 


b. 


Baux  de  pâturage  et  nourriture  d'animaux  ;  Baux  A 
cheptel  et  reconnaissance  de  bestiaux. 


940.  Le  bail  à  pâturage  est  la  conven 
tion  par  laquelle  un  propriétaire  concède, 
pendant  une  durée  déterminée,  un  droit  de 
pacage  sur  son  terrain ,  pour  un  prix  an- 
nuel; le  bail  à  nourriture  d'animaux  est  le 
contrat  par  lequel  on  s'engage,  moyennant 
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ono  r^li'ilmlion  coiivcmio  et  pour  un  li-iiips 
(lûli'iiiiiiu',  ùiiuiii  ririfs  licsliuiix  iriino  aulro 
pcrsoiiiio.  —  (lliiicim  do  ces  ouiiliiilM  csl , 
coiiimu  K's  autres  haiix  à  (liirc'-c  limilri', 
soumis,  on  vciiii  de  la  loi  du  Kl  juin  IH'ii, 
nu  droit  do  0  IV.  'iO  i>.  KH)  sur  le  prix  iii- 
niulô  <lo  loiilos  los  anm'os.  Mais,  tainlis  (|uo 
les  haux  de  |iàlui'at;o ,  (Mii|nirlaMl  liansniis- 
bioii  do  jouissanco  iuiinoliilièri',  soni  soumis 
ohlijjaloin-nKMil  à  rciiii'^^isli'ciiu'nl  dans  un 
délai  iléloiMiiinô  CDMliuinôniciil  aux  roules 
édicléos  par  l'art.  Il  do  la  loi  du  2;{  août 
1871  pour  los  liaux  d'imnionlilos,  !os  haux  à 
nourriture  d'animaux  ne  suppoileiil  l'impôt 
que  s'ils  sont  constates  pai'  un  acte  éorit 
passé  «levant  notaire  ou  dont  il  est  l'ail  usa^jo 
par  acte  public  ou  en  justice.  A  délant 
de  stipulation  de  durée,  ces  haux  sont, 
comme  les  baux  à  cheptel ,  luésuinés  faits 
pour  trois  ans. 

941.  Le  bail  .'i  cheptel  simple  ne  com- 
porte pas  hahiluolUMnont  do  stipulation  de 
prix  ;  ce|)endanl  l'art.  1"  de  la  loi  du  l(i  juin 
iSii  porte  que  le  droit  sera  perçu  sur  le 
prix  cumulé  ilo  toutes  les  années.  11  v  a  lieu 
de  s'en  tenir  à  la  loi  de  frimaire  an  1,  dont 
l'art.  Gî),  S  1-2"  porte  que  le  droit  sera 
perçu,  à  défaut  de  prix  exprimé  dans  l'acte, 
«  d'après  l'évaluation  qui  seia  faite  du  bétail  » 
(V.  en  ce  sens:  Trib.  Angoulcme,  l"^^''  avr. 
18,')7,  D.P.  57.  3.  06;  Trib.  Bergerac,  3  mai 
1870,  l).ï\  71.  3.  m). 

Le  cheptel  à  moitié,  bien  que  qualifié 
société  par  le  Code  civil,  n'en  tombe  pas 
moins,  au  point  de  vue  de  l'impôt,  sous 
l'application  de  la  loi  du  Itj  juin  1824,  qui 
prévoit  tous  les  baux  à  cheptel:  il  donne 
ouverture,  dans  les  mêmes  conditions,  au 
droit  de  0  fr.  20  p.  100  (Dicl.  enr.,  v  Bail, 
n»  560.  —  En  sens  contraire  :  Champion- 
mère  ET  RlGAL'D,  t.  4,  n"  3113). 

Dans  le  cheptel  de  fer,  donné  par  le 
propriétaire  au  fermier,  il  n'y  a  pas  une 
convention  distincte  du  bail  à  ferme  propre- 
ment dit,  ni,  par  suite,  ouverture  à  un 
droit  distinct  de  celui  auquel  celui-ci  est 
soumis  (Instr.  adm.  enr.  n»  290,  §  26;  R. 
2043).  Si,  indépendamment  du  fermage,  le 
preneur  était  tenu  de  donner  au  bailleur 
une  partie  du  croît  ou  toute  autre  chose  ,  il 
faudrait  en  ajouter  la  valeur  au  prix  du  bail 
à  ferme  et  percevoir  en  conséquence  [Dict. 
enr.,  end.  v,  n»  566).  —  Lorsque,  à  la 
fin  du  bail,  le  preneur  laisse  l'excédent  du 
cheptel  au  bailleur  moyennant  un  prix, 
le  droit  d'indemnité  à  0  fr.  50  p.  100  est 
seul  An  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  excé- 
dent de  valeur,  c'est-à-dire  où  les  bestiaux 
reçus  ont  augmenté  de  valeur  sans  augmen- 
ter en  nombre;  mais  le  droit  de  vente  à 
2  p.  100  est  exigible  lorsque  l'excédent  pro- 
vient lie  l'augmentation  du  nombre  des  bes- 
tiaux, puisque  le  fermier  aurait  le  droit  de 
Jemmener  (Trib.  Guéret,  21  mai  1878, 
Joum.  enr.,  20941).  —  S'il  était  convenu 
qu'à  la  tin  du  bail,  le  preneur  garderait 
obligatoirement  les  bestiaux  moyennant 
payement  du  prix,  il  y  aurait  vente;  mais 
si  îe  bail  attribuait  seulement  au  fermier  la 
faculté  de  devenir  propriétaire  du  cheptel, 
il  n'y  aurait  plus  qu'une  promesse  unilaté- 
rale de  vente ,  et  le  droit  proportionnel  ne 
serait  diî  que  lors  de  la  réalisation;  l'Admi- 
nistration s'est  cependant  prononcée,  dansce 
cas,  pour  l'exigibilité  immédiate  du  droit  de 
vente  (Dél.  adm.  enr.  17  mars  1832;  R. 
2045].  —  U  n'y  aurait  ni  promesse  de  vente  ni 
vente  dans  la  stipulation  portant  qu'à  la  fin 
du  bail,  les  bestiaux  seront  estimés  et  que  le 
capital  en  sera  remis  au  bailleur  sansaucune 
participation  aux  p"olits  et  aux  pertes,  dès 
lors  que,  par  capital,  on  entend,  non  le 
prix,  mais  la  totalité  des  têtes  de  bétail 
[Trib.  Montargis,  23  nov.  1835,  R.  2046).  — 
De  même,  la  clause  par  laquelle  un  fermier, 
après  estimation  di  bétail,  s'oblige  à  en 
tenir  compte  au  bailleur,  à  sa  sortie,  soit  en 


argent,  8oit  on  hoHtiuux,  n'oHt  pa»  pHHsible 
du  droit  proportionnel,  celte  eHlimation  no 
valant  pasvonle  (.Sol.  adm.eni".  22  nov.  1872, 
S.  1015).  Si,  au  lion  do  bestiaux,  le  bail- 
leur donne  au  fermier  une  Honime  d'ar):ent 
(|uo  celui-ci  doit  rondro  à  la  lin  du  bail,  il 
n'y  a  plus  cheplol.  bien  cjuc  la  homme  doive 
être  employée  a  lacliatile  bétail,  mais  MiMij)le 
nrét  (.MA(iiii:it(t,  l'itd.v,  n"  17).  —  Lorsqu  un 
bail  stqitile  (|uo  le  prix  d'estimation  des  bes- 
tiaux poiler.i  intérêt,  la  re(  imiiaiss.ince  par 
le  fermier  d'avoil'  reçu  los  objels  évalués 
donne  ouverture  au  di'oit  do  <|uitl;ince  (Sol. 
adm.  enr.  Ki  août  18.12,  U.  2047).  —  Lnlin, 
le  cho|)tel  donné  au  colon  pai'tiaii'o  et  le 
i-ontral  inipro|)remont  ap|)olé  (•ho|)tol  (C  civ. 
art.  18;jl  )  sont  .soumis  à  l'impôt  d'après  les 
mêmes  règles  que  le  cheptel  simple  (Dicl. 
enr.,  eod.  r»,  n"  .581). 

Dans  tous  les  cas  de  cheptel,  le  droit  ne 
peut  être  perçu  que  sur  un  acte  volontaire- 
mont  présenté  à  la  foiinalité  et  faisant  titre 
delà  convention;  l'enregistrement  n'en  serait 
obligatoire  (pie  si  le  cheptel  s'ajoutait  à  un 
bail  d'immeubles  (Macikho,  eod.  v,  n»  4). 

C.  —  Mutations  d'offices. 

942.  —  I.  Léfiislalion.  —  Règles  géné- 
rales. —  La  vénalité  des  charges  ayant  été 
abolie  par  la  législation  révolutionnaire,  la 
loi  du  22  frim.  an  7  ne  prévit  pas  de  tarif 
pour  les  transmissions  d'offices  publics  ou 
ministériels,  qui  étaient  ronsidéi'ées  comme 
désormais  prohibées.  Mais,  en  fait,  des  trai- 
tés intéressés  intervenaient  au  sujet  des 
mutations  de  cette  nature,  et  l'art.  91  de 
la  loi  du  28  avr.  1816  permit  aux  titulaires 
des  offices  de  présenter  leurs  successeurs 
à  l'agrément  du  Gouvernement.  On  recon- 
nut alors  que  le  droit  des  ventes  de  meubles 
à  2  p.  100  était  applicable  aux  obligations 
portant  sur  des  offices  (R.  1897).  Pour  com- 
îiler  la  lacune  existant  dans  la  loi  fiscale, 
l'art.  34  de  la  loi  du  21  avr.  1832  soumit 
à  un  droit  de  10  p.  100  du  cautionnement 
les  ordonnances  portant  nomination  d'offi- 
ciers publics  et  ministériels,  et  il  fut  décidé 
que,  moyennant  le  payement  de  cet  impôt, 
l'acte  de  cession  échappait  à  tout  droit  pro- 
portionnel (Civ.  24  août  1835.  26  avr.  1836 
et  24  déc.  1838,  R.  1900).  Mais,  comme  le 
cautionnement  est  le  même  pour  chaque 
classe  d'officiers  ministériels,  le  droit  de 
10  p.  100  n'était  nullement  proportionné  à 
la  valeur  réelle  de  chaque  office  cédé.  La 
loi  du  25  juin  1841  supprima  ce  système  et 
institua,  par  ses  art.  6  a  14,  un  régime  par- 
ticulier qui  est  toujours  en  vigueur. 

943.  D'après  l'art.  6  de  cette  loi,  «  tout 
traité  ou  convention  ayant  pour  objet  la 
transmission  à  titre  onéreux  ou  sratuit,  en 
vertu  de  l'art.  91  de  la  loi  du  2§  avr.  1816, 
d'un  office,  de  la  clientèle,  des  minutes, 
l'épertoires,  recouvrements  et  autres  objets 
en  dépendant,  devra  être  constaté  par  écrit 
et  enregistré  avant  d'être  produit  a  l'appui 
de  la  demande  de  nomination  du  successeur 
désigné  ».  Celte  disposition  est,  en  ce  qui 
concerne  les  traités  sous  seing  privé,  l'appli- 
cation de  l'art.  23  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
lequel  assujettit  à  l'enregistrement  les  actes 
sous  signature  privée  avant  qu'il  en  soit  fait 
usage  par  acte  public,  en  justice  ou  devant 
toute  autre  autorité  constituée.  D'autre  part, 
la  production  des  traités  de  cession  des 
offices  à  l'appui  de  demandes  de  nomination 
est  légalement  obligatoire;  en  conséquence, 
tout  traité  ayant  pour  objet  la  transmission 
d'un  office  doit,  peur  avoir  son  ell'et ,  être 
nécessairement  enregistré.  —  Le  droit  pro- 
portionnel édicté  par  la  loi  de  1841  est , 
d'ailleurs,  immédiatement  exigible,  bien  que 
la  validité  du  traité  soit  subordonnée  à  l'ap- 
probation du  chef  de  l'Etat;  mais  ce  droit 
est  restituable  au  cas  où  la  cession  n'est  pas 
suivie  d'enèt(V.  infra,  n"' 964  et  s.).  — C'est  la 


date  do  ronrc^introinont  du  traité  ou,  à  défaut 
d'eiire^iHlromont ,  collo  do  la  nrodiiclioii  k 
lu  chuncojlerio  (et  non  la  date  de  la  nomina- 
tion) ijuil  yn  liiMi  de  conttidérer  pour  déior- 
ininer  la  loi  applicable  à  ru  traité  ((!iv. 
31  janv.  IHli.  i).l',  44.  1.  HK);  «  mar»  1844, 
Dr.  44.  1.  101;  r,  inarH  1«i5.  D.l'.  45.  1. 
171  ,  1'rib.  Seine.  12  juin  18<i.3,  D.l*.  »»4.  3.  7). 

944.  —  II.  'l'cLTi-  iidililtiiniiidli'  au  pro- 
fit de  1(1  \'iUe  de  l'iirin.  -  l'armi  Ion  laxon 
iiue  la  loi  du  .'il  déc.  1900  a  autorisé  la  Ville 
(le  l'ai'is  à  établir  on  rem|ila(:oment  des 
droits  d'octroi  Hur  los  boissons  liy^'ii''riiquoR, 
se  ti'()uvo  une  taxe  arlditionnell).-  au  droit 
d'eiiio^islroment  sur  l<;s  cessions  d'olliccs 
minisléi-iels  ayant  leur  si<  ^'o  à  l'aris.  Ct;lle 
taxe  «tst  lie  1  fr.  2.5  p.  l'XJ  i-ans  addition  de 
dé(!imes)  et  elle  r.-st  perçue  |>ar  l'ailministra- 
tion  de  l'Enregistrement  en  même  temps  et 
d'aidès  les  mémos  règles  que  le  droit  dû  au 
Trésor.  Elle  frappe  toutes  los  cessions,  à 
titre  gratuit  ou  onéreux  ,  ayant  pour  objet 
un  office  public  ou  ministériel  situé  à  Paris, 
quel  que  soit  le  bureau  où  le  traité  est  pré- 
senté à  l'enregistrement;  mais  elle  n'atteint 
jias  les  offices  dont  le  siège  est  hors  de  Paris, 
alors  même  que  le  traité  serait  soumis  à  la 
formalité  dans  un  bureau  de  cette  ville. 

a.  —  Transmunlons  à  titre  onéreux. 

945.  Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
25  juin  18'i1,  a  le  droit  pour  les  transmissions 
d'ollices  à  titre  onéreux  est  de  2  p.  1UJ  (  en 
principal)  du  prix  exprimé  dans  l'acte  de 
cession  et  du  capital  des  cliarges  qui  peuvent 
ajouter  au  prix.  »  —  Il  est  exi;iible  sur  le 
prix  total  de  la  cession  de  l'olfice,  de  la 
clientèle,  des  minutes,  répertoires,  recou- 
vrements et  autres  objets  en  dépendant. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  recou- 
vrements, il  est  reconnu  que,  si  le  cédant 
ne  se  les  est  pas  expressément  réservés,  le 
droit  de  2  p.  100  leur  est  applicable,  à 
l'exclusion  du  droit  de  cession  de  créances; 
;-.  importe  peu  que  les  parties  aient  stipulé 
un  pris  distinct  pour  les  recouvrements 
(Trib.  Jleaux,  22  mars  18i9,  .lourn.  enr., 
14730)  ou  que  la  cession  dont  ils  sont  l'ob- 
jet soit  constatée  par  un  acte  distinct  et 
présenté  séparément  à  la  formalité  (  Trib. 
Ussel,  12  avr.  18'i5,  R.  1907).  11  ne  faudrait 
pas  cependant  aller,  avec  ce  jugement,  jus- 
qu'à autoriser  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel sur  la  déclaration  portant  que  le 
titulaire,  tiers  saisi,  est  cessionnaire ,  par 
cmivenlion  verbale,  des  recouvrements  de 
l'élude  du  débiteur  saisi,  son  prédécesseur  : 
une  convention  écrite,  susceptible  de  servir 
de  titre  entre  les  parties,  est  nécessaire  pour 
la  perception  du  droit  de  2  p.  100  (V.  toute- 
fois Magiéro,  V»  Office,  n»  47-C). 

946.  Le  droit  proportionnel  auquel  sont 
tarifées  les  cessions  d'offices  n'est  exigible 
que  tout  autant  que  la  cession  est  actuelle. 
Par  suite,  celle  qui  est  consentie  sous  la 
condition  que  la  nomination  ne  sera  pro- 
voquée qu'après  un  événement  déterminé, 
autre  que  l'agrément  de  la  Chancellerie,  ne 
donne  actuellement  ouverture  qu'au  droit 
fixe  (Dél.  adm.  enr.  27  oct.  18.37.  R.  1904). 
De  même,  la  vente  d'un  office  d'agent  de 
change  moyennant  un  prix  dans  lequel  ne 
se  trouvent  compris  ni  le  cautionnement 
versé  par  le  vendeur  ni  ses  droits  dans  le 
fonds  commun  de  la  compagnie,  les  parties 
s'étant  réservé  de  traiter  ultérieurement  sur 
ces  deux  points  et  d'en  référer,  au  besoin, 
pour  l'estimation,  à  la  chambre  syndicale,  ne 
peut  être  soumise  au  droit  proportionnel 
sur  le  montant  du  cautionnement  et  de  la 
part  du  fonds  commun  que  lorsque  la  réali- 
sation de  la  cession  de  ces  deux  objels  est 
prouvée  (Trib.  Seine,  7  févr.  1855,  Journ. 
des  not.,  15532). 

947.  Lorsqu'un  traité  de  mutation  d'of- 
fice coiitieul  des  dispositions  particulières. 
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mais  inilùpendiiiilcs  de  la  Iransinission ,  le 
«Iroil  (liiiil  la  cussion  mi'iiu!  est  fiapiire  iiaf- 
i'raiicliil  pas  ces  disposilions  d(i  ili'oil  ([ni 
leur  (;^l  appliralile  sclonlcur  nature.  Ainsi, 
le  cautionnement  consenti  |)Our  le  payement 
du  |»iix  de  la  cession  doit  être  soumis  à 
un  droit  spécial  de  0  fr.  50  p.  100  (Trih. 
Nuntroii,  30  août  I.SV2,  Joiini.  enr.,  lUIlô; 
Tiil).  Limoges,  l'i  juill.  IHH,  R.  1908), 
même  sur  la  partie  du  prix  stipulée  payahie 
le  joui-  de  la  ])i-estation  de  serment  du  nou- 
veau titulaire  ri'ril).  (laen,  '.\  août  ISiU,  Jauni, 
enr.,  V.i't^]^].  Comp.  Tril).  Seine,  (j  juin  18G"2, 
thtil.,  ITOOO);  il  en  est  de  même  pour  l'aU'ec- 
tation  livpolliécaire  fournie  |)ar  un  tiers  (Sol. 
adin.  enV.  3  juin  18;i'>,  K.  1908).  —  L'acqui- 
sition solidaire  d'un  oITice  par  deux  [)er- 
sonnes  donne  ésalemenl  ouverture  au  droit 
de  cautionncntciU  à  raison  de  l'en^'ayeiiwMU 
pris  par  l'acquéreur  (lui  n'est  pas  titulaire, 
puisciu'un  ol'lice  ne  i)out  èti-c  mis  en  société 
(Tril).  Cliamlion,  2V  mars  1845,  .louni.  enr., 
13t).'')8);  il  n'y  a  d'exception  que  pour  les 
ollices  d'apents  de  clian-e  qui  comportent 
l'adjonction  de  commanditaires.  —  La  cession 
d'un  ollice  faite  par  un  père  à  son  fils  moyen- 
nant une  somme  déterminée,  avec  donation 
par  le  cédant ,  seul  ou  avec  sa  femme ,  de 
partie  du  prix  au  profit  du  cessionnaire , 
rend  exi;;ible,  en  outre  du  droit  de  cession 
sur  le  piix  de  l'odicc,  un  droit  de  donation 
sur  la  portion  de  ce  prix  qui  fait  l'ohjet  de 
la  donation  (Civ.  6déc.  1847,  l».P.  47.  4.  215, 
n»  43;  Ueq.  2-2  janv.  18(iG ,  D.P.  66.  1.  23-2). 
—  La  même  percejjtion  doit  être  opérée 
dans  le  cas  où  un  père,  après  avoir  donné 
une  certaine  somme  à  son  fils  ,  lui  cède 
ensuite  son  oflice  en  payement  de  celte 
somme.  —  ]\lais,  si  le  titulaire  d'un  office 
qui  l'a  constitué  en  dot  à  son  fils  est  oblii;é, 
sur  les  injonctions  de  la  chancellerie,  de 
réaliser  la  transmission  par  une  cession  à 
titre  onéreux,  les  deux  actes  sont  considérés 
comme  se  confondant,  et  le  second  n'est  pas- 
sible du  droit  proportionnel  que  dans  la 
mesure  où  le  premier  ne  l'aurait  pas  régu- 
lièrement acquitté  (Sol.  adm.  enr.  24  juill. 
1873  et  20  déc.  1893,  Dicl.  enr.,  s»  Office, 

Rigoureusement,  les  dispositions  indé- 
pendantes de  la  cession  proprement  dite 
ne  devraient  être  assujetties  au  droit  pro- 
portionnel qui  leur  est  propre  que  lorsque 
cette  cession  est  devenue  définitive  par  le 
décret  de  nomination  :  c'est  ce  qui  a  été 
décidé,  spécialement,  pour  le  transfert  d'une 
partie  du  prix  à  un  tiers  (  Trib.  Seine,  1<^^'  déc. 
1847,  D.P.  48.  5.  161,  n»  65)  et  pour  une 
vente  d'immeujjles  subordonnée  à  la  réali- 
sation de  la  transmission  d'office  (Trib. 
.Saint-Yrieix,  23  nov.  1847,  R.  1910).  Mais, 
dans  la  pi-atique,  le  traité  est  immédiate- 
ment soumis  à  tous  les  droits  dont  il  serait 
passible  s'il  était  définitif,  sauf  restitution 
en  cas  de  non-réalisation  de  la  cession. 

948.  L'écliangc  de  deux  offices  a  lieu 
habituellement  au  moyen  de  deux  actes  dis- 
tincts de  cession  qui  donnent  chacun  ouver- 
ture à  un  droit  particulier  de  2  p.  100  sur 
les  prix  exprimés  séparément.  Mais,  si  un 
seul  acte  était  dressé  pour  constater  cet 
échange,  un  seul  droit  paraîtrait  dû  (Comp. 
Dél.  adm.  enr.  1"  juin,  3  sept,  et  5  nov. 
1811,  Journ.  enr.,  417'.t). 

b.  —  Transmissions  à  titre  groluit  entre  vifs 
et  à  cause  de  murt. 

949>  .■^ux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
25  iuin  1841,  «  si  la  transmission  de  l'office 
et  des  objets  en  dépendant  s'opère  par  suite 
de  disposition  gratuite  entre  vifs  ou  à  cause 
de  mort  »,  «  les  droits  établis  pour  les  dona- 
tions de  biens  meubles ,  par  les  lois  exis- 
tantes, seront  perçus  sur  l'acte  ou  écrit 
constatant  la  libéralité  d'après  une  évalua- 
tion eu   capital;   dans  aucun  cas,  le  droit 


ne  pourra  ôlre  au-dessous  de  2  p.  100  p. 
—  Cet  article  vise  les  transmissions  ;'i  titre 
[larticulier  qui  ont  lieu,  soit  i)ar  donations 
entre  vifs,  soit  par  le},'8  ou  par  donation 
subordonnée  au  prédécès  du  donateur.  Il 
ne  n'applique,  d'autre  part,  que  lorsf[ue 
c'est  11?  donataire  ou  légataire  qui  est  in- 
vesti de  la  charge  par  le  (jouvernement  ; 
si  l'office  était  cédé  a  un  tiers  par  les  suc- 
cesseurs, le  droit  de  mutation  à  titre  gra- 
tuit ou  par  décès  serait  dû  au  taux  ordi- 
naire par  le  donataire  ou  lé;;ataire  sur  la 
valeur  de  l'office,  indépendamment  du  droit 
de  2  p.  10(J  sur  la  cession  consentie  au  pro- 
fit du  tiers  titulaire  {JJicl.  enr.,  v»  Office, 
n"  101). 

950.  D'après  la  pratique  de  la  chancel- 
lerie, les  offices  ne  se  transmettent  pas  par 
donation  entre  vifs;  la  valeur  seule  peut  en 
être  donnée,  et  un  acte  de  cession  à  titre 
onéreux  est  nécessaire.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  droit  [jroporlionncl  ne  peut,  d'après 
l'art.  8,  être  inférieur  à  2  p.  lUO  en  [)rinci- 
pal ,  soit  à  2  fr.  50  p  100,  décimes  compris 
(Uicl.  enr.,  cod.  v",  n"  103);  sous  l'empire 
de  la  loi  du  8  avr.  1'J10(art.  Il),  qui  a  mo- 
difié le  taux  des  droits  de  donation  entre 
vifs,  il  n'existe  plus  de  droit  inférieur  .'i 
2  fr.  50  p.  100  que  pour  les  donations  à 
litre  de  partage  aiitici|)é  (2  fr.  p-  100,  sans 
addition  de  décimes).  Quant  à  l'évaluation 
de  la  valeur  eu  capital,  elle  ne  peut  être  que 
le  prix  agréé  par  la  clinnceilerie.  —  Le  droit 
l)roportionnei  est,  d  ailleurs,  iniméilialcmcnl 
exigible,  sans  <iu'il  y  ail  à  attendre  la  nomi- 
nation du  donataire  par  le  Giiuverneiuent  : 
c'est  ce  qui  a  été  iléciilé  spécialement  pour 
l'acte  par  lequel  un  père  avait  fait  donation 
de  son  oflice  a  son  liU  sous  réserve  de  liisu- 
fruil  et  de  l'eiïercice  Je  celle  charge  jusqu'à 
son  décès  (Sol.  adm.  enr.  28  nov.  ISÔJ  et 
7  juin  1861.  (iARMEn,  v»  Office,  n»  IIS). 

951.  ICn  cas  de  donaiion  à  cause  de  mort, 
c'est,  d  après  I  art.  8.  sur  l'acte  de  libéralité 
que  le  droil  pi'oporiioniiel  doit  éue  perçu  et, 
par  suite,  en  matière  de  legs,  sur  le  testa- 
ment, même  depuis  la  loi  du  25  fé\r.  1901 
qui  a  établi  de  nouvelles  règles  pour  la  per- 
ception des  droits  de  succession.  La  percep- 
tion doit  être  faite  sur  la  \aleur  de  l'oflice, 
d'après  le  tarif  des  droits  de  mutation  par 
décès,  suivant  le  degré  de  parenté  existant 
entre  le  testateur  et  le  légataire,  au  mini- 
mum de  2  p  100  au  princi()al  (2  fr.  50  p.  100 
avec  les  décimes),  louiefois,  si  le  légataire 
de  l'office  est  appelé  à  l'ecucillir  d'autres 
biens  dans  la  succession  du  dérunl,  la  valeur 
de  cet  office  doit  être  comprise  dans  la 
déclaration  souscrite  pour  le  payement  de 
l'impôt,  sauf  imputation  des  droits  antérieu- 
rement acquittés  dans  les  conditions  indi- 
quées inj'ra,  n»  1673  (MAOLtiiiO,  eod.  v°, 
no  57). 

c.  —  Transmission  par  décès. 

952.  Pi  la  transmission  de  l'office  s'eiïec- 
tue  par  décès  à  titre  purement  héréditaire, 
la  valeur  de  cet  office  tloit,  comme  tout 
autre  bien  héréditaire,  être  compris  dans 
la  déclaration  de  la  succession  du  titulaire. 
Mais,  pour  la  perception  du  droit  sur  cette 
valeur,  l'art.  9  de  la  loi  du  25  juin  1811  pré- 
voit deux  hypothèses.  Ou  la  succession  dans 
laquelle  se  trouve  l'oflice  échoit  à  un  héri- 
tier unique,  et  alors  le  droit  est  dû  .  au  tarif 
de  2  p.  100  (en  pi  incipali,  d'après  une  décla- 
ration estimative  de  I  otlice  et  des  meubles 
en  dépendant,  souscrite  (même  depuis  la  loi 
du  25  févr.  1901)  «  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment de  la  résidence  du  titulaire  décédé;  la 
quittance  du  receveur  iloil  être  jointe  à  l'ap- 
pui de  la  demande  de  nomination  du  suc- 
cesseur ».  Ou  la  succession  échoit  à  plu- 
sieurs héritiers,  et,  dans  ce  cas,  le  droit  de 
2  p.  100  (en  principal)  est  exigible  sur  le 
traité  par    lequel  les  héritiers  transmettent 


l'office  à  l'un  d'eux,  d'après  les  mêmes 
règles  que  pour  les  ventes  ordinaires,  c'esl-à- 
dire  sur  le  prix  exprimé  dans  l'acte  et 
augmenté  des  charges,  sans  déduction  de 
la  part  du  cessionnaire  dans  la  succession 
(Trib.  Douai,  10  juin  1893.  lU-v.  e»ir.,819; 
Trib.  Sarlat,  11  nov.  1905,  Uicl.  enr.,  eod.  v, 
n"  1().S  in  fine). 

953.  l'oiir  les  deux  hypothèses,  l'art.  9 
ajoute  :  «  Le  droit  acquitté  sur  celte  déclara- 
tion ou  sur  le  traité  fait  entre  les  cohéritiers 
sera  imputé  jusqu'à  due  concurrence  sur 
celui  que  les  héritiers  auront  à  payer,  lors 
de  la  déclaration  de  succession,  sur  la  valeur 
estimative  de  l'office,  d'après  les  quotités 
fixées,  pour  les  biens  meubles,  par  les  lois  en 
vigueur  ».  L'instruction  de  lAdininislration 
n»  1640  explique  que,  «  si  le  itremier  de  ces 
droits  est  supérieur  au  second,  il  ne  sera 
rien  perçu  sur  la  déclaration  de  succession 
en  ce  qui  concerne  l'oflice  :  si,  au  con- 
traire, il  lui  est  inférieur,  l'excédent  sera 
(layé  par  les  héritiers  lors  de  cette  décla- 
ration ».  Les  conditions  dans  lesquelles 
doit  s'opérer  celte  imputation,  depuis  la  loi 
du  25  févr.  1901  qui  a  établi  un  tarif  pro- 
gressif pour  les  droits  de  succession  par 
(lécès,  sont  exposées  i)ifra ,  n»  1673  — 
L'imputation  ne  saurait  avoir  lieu  lorsque 
l'office,  au  lieu  d'appartenir  à  l'héritier 
unique  ou  à  l'un  de  plusieurs  héritiers, 
est  cédé  à  un  tiers  :  dans  ce  cas,  l'hé- 
ritier unique  ou  les  héritiers  acquittent  le 
droit  de  succession  par  décès  sur  la  valeur 
estimative  de  l'office  au  moment  de  la  décla- 
ration de  succession ,  et  le  droit  de  trans- 
mission à  titre  onéreux  déterminé  par  l'art.  7 
de  la  loi  de  18^41  est  payé  par  le  cession- 
naire sur  le  traité  passé  entre  lui  et  les 
héritiers  du  titulaire  (Instr.  adm.  enr.  1C40, 
Maglkko,  eod.  v,  n»  60  C-I). 

Si  un  fils  est  nommé  à  un  office  en 
remplacement  de  son  père  décédé  après  avoir 
été  destitué,  l'imputation  ne  peut  non  plus 
être  autorisée,  puisque  la  destitution  avait 
pri\é  le  père  du  droit  de  céder  sa  charge 
(l'rib.  Périgueux,  15  déc.  1850,  Journ.  enr., 
15  121). 

954.  Il  a  été  jugé  que  les  droits  acquittés 
sur  le  traité  de  cession  consenti  à  l'un  ries 
héritiers  ne  sont  pas  imputables  sur  les 
droits  de  mutation  par  décès  dus  par  l'époux 
survivant  donataire  en  usufruit  (Trib.  Riom, 
2'J  juill.  1893,  Journ.  enr.,  24286).  La  con- 
clusion générale  à  tirer  de  cette  décision 
serait  que  le  mot  «  héritier  »  employé  dans 
l'art.  9  ne  pourrait  être  considéré  CQmme 
embrassant  les  légataires  universels  ou  à 
litre  universel  autres  que  les  héritiers  lé- 
gitimes; mais  cette  règle  ne  parait  pas 
admissible,  car,  dans  l'art.  8,  le  législa- 
teur de  1841  n'a  désigné  que  les  donataires 
ou  légataires  à  titre  particulier,  et  on  ne 
peut  supposer  qu'il  ait  pu  omettre  le  cas 
fréquent  des  légataires  universels  ou  à  titre 
universel;  il  faut  reconnaître,  par  suite, 
que  cette  hypothèse  a  fait  l'objet  de  l'art.  9 
sous  la  dénomination  corapréhensive  d'hé- 
ritiers (En  ce  sens  :  Dict.  enr.,  eod.  v°, 
no  109). 

d.  —  Minimum  de  perception;  Insuffisance  d'évaluation; 
Simu.ation  de  prix. 

955.  D'après  l'art.  10  de  la  loi  de  1841 , 
le  droit  d'enregistrement  ne  peut  jamais, 
dans  les  dilVérents  cas  de  transmission,  soit 
à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit  entre 
vifs  ou  par  décès,  être  inférieur  au  dixième 
du  cautionnement  attribué  à  l'emploi.—  C'est 
le  cautionnement  du  nouveau  titulaire,  et 
non  celui  de  l'ancien ,  qu'il  faut  envisager 
(Sol.  adm.  enr.  24  févr.  1893,  Dict.  enr., 
eod.  V",  n»  73).  Les  parties  doivent  toujours 
indiquer  le  montant  du  cautionnement  ou  y 
suppléer  par  une  déclaration  estimative  dans 
les  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frina. 
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an  7  (liislr.  181);»,  />/</.  mr..  rml.  I'",  n"  74). 
I.'Ailiniiiisli'iilion  iiciit  coiiliùlcr  cfUt;  di'cla- 
iMlidii  (liiiis  li's  deux  iins  ilc  la  p('i'('('|ilion, 
el  rc  il(''liii  lie  coiirl  quo  di;  la  tialc  tlii 
décrt'l  lie  noininalioii  des  nouveaux  lilu- 
laircs,  si  vo  drcrfl  a  an;;ni('iiir'  le  cliillVc  du 
caulioniicnicnl  allVclé  à  roriicc  (  Ma{,iikh(), 
eml.  I'",   11"  lUi:. 

956.  »  Lorsque  l'évnlnalion  donut'c  .'i  un 
oITu-o  ,  |)i)iii-  la  i)L'rc('i)tioii  du  druil  d'curc- 
gisli-i'uitiil  d'une  li'ansnussion  à  litre  nialuil 
enlri!  vils  ou  par  déeès ,  sera  reconnue  in- 
sullisante,  ou  (|ue  la  siuuilalion  ilu  prix  ex- 
primé dans  l'acle  do  cession  à  titre  onéri;ux 
sei'a  élalilie  d'après  les  actes  énoncés  des 
parties  ou  de  l'aulorilé  adiuinistralive  ou 
judiciaire,  il  sera  perçu,  à  tilre  d'amende, 
un  di-oil  en  sus  de  celui  (pii  sera  dû  sur  la 
dillérenco  du  pi-ix.  Les  parli(>s,  leurs  héri- 
tiers ou  ayants  cause  sont  solidaires  nour  le 
payement  de  celle;  amende  »  (L.  '25  juin 
18il,  art.  11).  Celle  disposition  et  la  péna- 
lité du  droit  en  sus  (|u'e!le  édicle,  conti- 
nuent à  être  seules  ap|)licahles  aux  transmis- 
sions d'oriiccs  à  tilre  yraluit.  —  (Juant  aux 
cessions  d'oflices  à  titre  onéreux,  elles  sont 
actuellement  réj;ies,  pour  les  dissimulations 
qu'elles  conliennent,  par  l'art.  6  de  la  loi 
du  '27  l'évr.  191-2,  qui  frappe  ces  dissimula- 
tions de  trois  sortes  de  sanctions  :  ...  1"  «  Est 
nulle  et  de  nul  elVot  toute  contre-lettre  ayant 
pour  objet  une  augmentation  ilu  prix  stipulé 
dans  le  traité  de  cession  d'un  ol'lice  minis- 
tériel »  ;  ...  2"  «  Toute  dissimulation  dans  le 
prix  d'une  cession  d'ollice  est  punie  d'une 
amende  égale  au  quart  de  la  somme  dissi- 
mulée, conformément  à  l'art.  l'2  de  la  loi  du 
'23  août  1871  »  (le  commentaire  de  celle  der- 
nière disposition  est  présenté  infra,  n"*  201)1 
et  s.),  ...  3»  «  L'ofticier  public  ou  minis- 
tériel, cessionnaire  ou  cédant,  convaincu 
d'avoir  consenti  ou  stipulé  à  son  profit  un 
prix  supérieur  à  celui  exprimé  dans  l'acte 
de  cession,  sera,  en  outre,  frappé  de  desti- 
tution ». 

957.  Pour  l'application  de  l'article  11  de 
la  loi  du  25  juin  18il,  il  a  été  décidé  que 
la  preuve  d'une  insuffisance  ou  d'une 
simulation  de  prix  peut  résulter  :  •...  de 
l'aveu  du  cessionnaire  contenu  dans  l'inven- 
taire fait  après  le  décès  du  cédant  et  fai- 
sant connaître  la  portion  du  prix  qui  a  été 
dissimulée  (Trib.  Abbeville,  7  mai  1853, 
Journ.  enr.,  15716);  ...  D'un  jugement 
constatant  une  simulation  (Trib.  Relliel, 
13   août  1858,    D.P.  59.   3.  8;  Trib.  Seine, 

27  juin.    1867,   Journ.   enr.,    18432;    Req. 

28  juin.  1868,  D.P.  69.  1.  108);  ...  D'une 
procédure  en  poursuite  criminelle  ou  disci- 
plinaire (Trib.  Foix,  28  juin  1902,  Rép.  pér. 
enr.,  10459);  ...  D'une  cession  consentie 
pour  un  prix  supérieur  à  l'évaluation  conte- 
nue dans  la  déclaration  de  la  succession  du 
titulaire  (Trib.  Saint-Etienne,  25  juill.  1849, 
Journ.  enr.,  14798-5;  Trib.  Larcjenlière, 
20  août  1873,  U.P.  74.  3.  5.5-.^6);^..  D'un 
contrat  de  mariage  dans  lequel  l'office  est 
apporté  pour  un  prix  supérieur  à  celui  de  la 
cession  antérieure.  Ces  décisions  conservent 
encore  toute  leur  force  d'application  ;  mais, 
en  outre,  l'art.  6  de  la  loi  du  27  févr.  1912 
dispose,  pour  les  cessions  à  titre  onéreux, 
gue  ((  la  dissimulation  du  prix  peut  être 
établie  conformément  à  l'art.  13  de  la  loi  du 
23  août  1871  »,  c'est-à-dire  par  tous  les 
moyens  de  preuve  du  droit  commun,  à  la 
seule  exception  du  serment  décisoire  [infra, 
n°  '2004).  —  Si  la  preuve  dune  dissimula- 
tion quelconque  résulte  d'un  aveu,  il  y  a 
lieu  de  remarquer  que  l'aveu  émané  du 
cessionnaire  ne  saurait  être  opposé  au  cé- 
dant; l'Administration  ne  peut  invoquer  qu'à 
titre  de  présomption  contre  l'une  des  par- 
ties les  énonciations  d'un  acte  auquel  l'autre 
a  seule  comparu  ou  d'un  jugement  auquel 
celle-ci  a  seule  figuré  (Comp.  Civ.  18  janv. 
1897,  D.P,  97.  1.  532).  —  Si  la  cession  com- 


|)ortnit  uiiu  clientèle  autre  que  relie  mil 
est  altacliéo  à  rofllce  cédé,  comme  celle  «Ick 
ventes  à  la  criée  dont  les  comniisHaii'eH- 
priseui's  Honl  chargéH  dans  cei'IaiueH  loca- 
lités, les  parties  pouriaient  ('-talilir  (|ue  la 
dillér'encc!  de  pi'ix  correspond  à  (-elle  clien- 
tèle, l't  no  tomberaient  aloi's  (|U(-  sous  l'ap- 
plication de  la  loi  du  '28  févr.  1872,  rela- 
tive aux  cessions  i\r.  c()mmei'<'(t  et  do  clien- 
lele.s  (Sol.  adm.  enr.  3  déc.  IH9I,  Dir.l.  c„r  , 
coll.   l<".  H"   l.'l'i  ). 

958.  Les  pénalités  prononcées  l.int  i)ar 
l'ait.  11  de  la  loi  d(ï  18'il  cpie  par  l'art.  6  de; 
la  loi  de  1912  ne  sont  encourues  qiu!  s'il 
s'agit  d'uiK!  dissimulation  ou  insuffisance 
provcMiant  d'une  réliccmce  frauduleuse!,  et 
elles  ne  s'api)li(iuent  pas,  notainiiKmt,  au 
cas  où,  pour  obéir  à  une  injonction  de  la 
cliancellerie,  l(>s  parti(!S  élèvent  le  prix  ou 
l'évaluation  primitifs.  Il  importe  peu,  pour 
l'exigiliililé  de  l'amende  du  (piart,  (lue  la 
dette  du  sup|)l(''ment  de  prix  soit  annulée, 
pour  caus(!  de  simulation  (L.  27  févr.  1912, 
ai't.  0;  Comp.  Tiih.  lietiiel,  13  août  1858,  cité 
supra,  n"  957).  —  Les  parties  sont  solidaires 
pour  le  droit  simple  comme  pour  les  péna- 
lités pécuniaires  (licq.  28jiiill.  1868,  D.P.  69. 
I.  108),  à  moins  que  la  fraude  ne  soit  consta- 
tée par  un  jugement  rendu  entre  les  parties 
el  <|ue,  par  suite  de  la  jurisprudence  inter- 
venue à  ce  sujet,  le  payement  des  droits  ne 
puisse  être  poursuivi  que  contre  celles  qui 
bénéficient  du  jugement  (V.  infra,  n"  20'22) 

959.  Aucune  poursuite  ne  peut  être  en- 
gagée en  cette  matière  par  les  agents  de 
l'Ailministration  sans  l'autorisation  du  direc- 
teur départemental  ;  et  ce  directeur  doit 
donner  avis  des  dissimulations  commises  au 
procureur  de  la  République  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  se  trouve  la  résidence  de 
l'officier  public  (Instr.  adm.  enr.,  1640,  1059 
et  3339).  —  Par  son  dernier  alinéa,  l'art.  6 
de  la  loi  du  27  févr.  1912  oblige  le  notaire 
qui  reçoit  un  acte  de  cession  d'office  à  don- 
ner lecture  aux  parties  des  dispositions  du 
présent  article  et  il  décide  que  «  mention 
expresse  de  cette  lecture  sera  faite  dans 
l'acte,  à  peine  d'une  amende  de  10  francs  » 
(en  principal). 

e.  —  Création  d'office;  yominalion  sans  présentation  ; 
Suppression. 

960.  «  En  cas  de  création  nouvelle  de 
charges  ou  offices,  ou  en  cas  de  nomination 
de  nouveaux  titulaires  sans  présentation  par 
suite  de  destitution  ou  pour  tout  autre  mo- 
tif, les  ordonnances  qui  y  pourvoiront  sont 
assujetties  à  un  droit  d'enregistrement  de 
20  p.  100  sur  le  montant  du  cautionnement 
attaché  à  la  fonction  ou  à  l'emploi  »  (L. 
25  juin  1841,  art.  12).  «  Toutefois,  si  les 
nouveaux  titulaires  sont  soumis,  comme  con- 
dition de  leur  nomination,  à  payer  une 
somme  déterminée  pour  la  valeur  de  l'office, 
le  droit  d'enregistrement  de  2  p.  100  sera 
exigible  sur  cette  somme,  sauf  l'applica- 
tion du  minimum  de  perception  établi  par 
l'art.  10  ci-dessus  »  (10  p.  100  du  cautionne- 
ment) (Même  article). 

D'après  ces  textes,  la  création  d'office 
ou  la  nomination  sans  présentation  et  sans 
obligatiou  de  payer  une  indemnité  rend 
exigible  un  droit  de  20  p.  100  du  caulionne- 
ment  imposé  au  nouveau  titulaire;  et  il  en 
est  ainsi  au  cas  même  où  une  somme  aurait 
été  payée  par  ce  dernier,  dès  lors  que  cette 
somme  n'était  pas  imposée  par  le  décret  de 
nomination  (>Sû1.  adm.  enr.  14  sept.  1874, 
Licl.  enr.,  \">  Oflice,  n"  114).  —  Au  contraire, 
la  nomination  faite  à  charge  de  payer  une 
indemnité  aux  ayants  cause  du  titulaire  des- 
titué ou  aux  officiers  publics  aux(|iiels  pré- 
judicie  la  création  doit  supporter  le  droit  de 
2  p.  100  (en  principal)  sur  le  montant  de 
celle  indemnité  représentant  la  valeur  in- 
trinsèque de  l'office,  à  l'exclusion  des  recou- 


vremetilM,  mil  reMleiit  la  proyn/'lf-  do  l'iinrien 
titulaire.  Si,  |)tir  une  d/'ciMion  abuHJve,  li-: 
décret  iinpohiiit ,  en  outre,  une  certain»' 
Hniiimi-  tioiir  l;i  valeur  ilen  recoiivremiMitN , 
rAdiiiinistralion  ,  «pii  n'ent  pan  jii^e  de  la 
validité  deK  acleM,  n'en  nerail  pan  moinH 
fondée  à  léclamer  un  ilroil  (iroportioriri''!  mir 
cette  Hdiiime  {Ilirt.  enr.,  rod.  v  ti"  113.  — 
Contra  :  Trib.  IfresMiiirr-,  '24  juin  1M15,  Journ. 
fur.,  13HH2),  tn.-iis  ce  droit  ne  Merait  (|ue  de 

1  j).  IIH)  comme  poiirb-M  cesHioris  de  eréancr-H. 
(^est  sur  le  décifîl  de  nomirialioii,  ou  plutôt 

sur  jamnlialion  (|iii  en  r-st  reinim-  au  nou- 
veau titulaire,  (pie  le  droit  doit  être  perçu 
(Iteq.  8  avr.  1!K)3,  D.P.  1903.  1.  513);  et. 
aucun  délai  n'étant  fixé  pour  cette  percep- 
tion, il  suffit  qu'idie  ait  lieu  avant  la  presta- 
tion de  serinent,  sous  peine  d'un  droit  en  su-s 
(Tiib.  l'érigueux,  5  déc.  18.50,  Journ.  enr., 
15120).  —  Dès  lors  que  l'ampliation  du  décret 
n'est  pas  présentée  à  l'enregistrement,  la 
s(!ule  prescription  a[)plicabl<;  est  celle  de 
trente  ans  (Trib.  Yvetot,  2.S  mars  1873,  Journ. 
enr.,  19309;  Req.  8  avr.  1!XJ3,  préc).  Il 
importerait  peu,  à  cet  égard,  que  le  jugement 
admettant  le  serment  menlionn.'it  le  décret 
de  nomination,  si  ce  décret  n'était  pas  an- 
nexé au  ju^'ement;  mais,  en  pareil  cas,  cette 
mention  f.iit  courir  fa  prescription  biennale 
du  droit  en  sus  (même  arrêt}. 

961.  En  cas  de  suppression  prononcée 
sans  indemnité  à  la  charge  d'autres  officiers 
publics  de  la  circonscription,  il  n'est  dû 
aucun  droit  proportionnel  (Instr.  n»  1640: 
JJicl.  enr.,  eod.  v,  n»  118).  —  Si ,  au  con- 
traire, une  indemnité  est  imposée,  ou  même 
stipulée  par  traité,  au  profit  du  titulaire  de 
l'office  supprimé  ou  de  ses  ayants  cause,  le 
droit  de  2  p.  100  (en  principal)  est  dû  sur  le 
montant  de  cette  indemnité,  et  il  imj)orte 
peu  que  le  montant  soit  versé  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  au  lieu  de  l'être 
directement  entre  les  mains  des  personnes 
désignées  (Trib.  Ikignères,  18  mai  1887. 
Rép.  pér.  enr.,  6927).  Le  minimum  du 
dixième  du  cautionnement  (V.  supra,  n»  955j 
n'est  pas  applicable  en  pareil  cas,  que  la 
suppression  soit  faite  d'office  ou  à  la  suite 
d'un  traité  entre  les  intéressés  (Dél.  adm. 
enr.  10  oct.  1S43,  R.  1926;  Sol.  adm.  enr., 
7  août  1855,  D.P.  55.  5.  188). 

Lorsque  le  titulaire  de  l'office  supprimé  est 
nommé  à  un  autre  office  dans  la  même  loca- 
lité et  qu'une  partie  de  l'indemnité  de  sup- 
pression se  trouve  à  sa  charge,  le  droit  de 

2  p.  100  ne  frappe  pas  celle  partie  (Sol. 
adm.  enr.  24  mai  1884,  Rép.  pér.  enr., 
6335). 

Si  l'indemnité  a  fait  l'objet  d'un  traité, 
le  droit  proportionnel  est  dû  solidairement 
par  tous  les  officiers  publics  intervenus 
comme  parties  à  l'acte  (Comp.  Req.  15  mai 
18'iS,  D.P.  48.  1.  91);  mais,  si  l'indemnité 
est  fixée  par  un  décret,  qui  en  répartit  le 
montant  entre  les  divers  intéressés,  chacun 
de  ceux-ci  ne  doit  l'impôt  que  sur  la  fraction 
lui  incombant  personnellement,  sans  soli- 
darité (Sol.  adm.  enr.  18  févr.  1889,  ihid., 
7521). 

Le  droit  est  payé  au  bureau  des  actes  civils 
du  chef-lieu  judiciaire  de  l'arrondissement 
dans  lequel  se  trouvait  l'office  supprimé 
(Instr.  adm.  enr.  1640).  II  est  exigible  dans 
le  délai  d'un  mois  (Trib.  Jonzac,  26  juill.  1911, 
Rev.  enr.,  5435)  à  partir  de  la  délivrance  du 
décret  de  suppression  (c'est-à-dire  à  compter 
de  la  notification  par  le  parquet  aux  intéres- 
sés, même  sans  remise  effective  d'une  amplia- 
tion),  sous  peine  d'un  droit  en  sus  (  L.  25  juin 
1841,  art.  13).  Si,  toutefois,  un  traité  est  in- 
tervenu entre  les  officiers  publics  intéressés, 
le  droit  doit  être  acquitté  lors  de  l'enregis- 
trement de  ce  traité  effectué,  dans  les  con- 
ditions ordinaires,  avant  d'être  produit  pour 
le  décret  de  suppression. 

962.  Lorsque,  après  avoir  donné  sa  démis- 
sion  purement  et   simplement ,  le  titulaire 
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d'un  oflicc  est  ensuilc  léinIfVi'é  ilans  ses 
fondions  sans  avoir  été  ri'Mi|il.ic«''  dans  l'in- 
lerv.-ille .  li-  décrel  de  rL'inli''^;rMlion  ne  |  eut 
flre  assimile  ;i  un  décrel  de  création  d'oflice 
et  ne  lend  pas  exifjible  le  droit  de  '■10  \).  lOO 
du  cautionnement  (Trib.  Saint- llour, 
20  avr.   I.SU.  It.   Il>2'.)). 

963.  I.a  translation  d'un  oflice  d'un  can- 
ton clans  un  autre  entraîne,  sinon  lexlinc- 
lion  alisolue  de  cet  oKice ,  du  moins  sa 
suj)|ii('ssion  comme  tel  dans  le  premier  can- 
ton :  si,  a  raison  de  cette  su|)pr('ssion,  le  ti- 
tulaire reçoit  une  indenmité,  soit  pour  le 
désintéresser  de  la  perle  (pi'il  peut  subir 
en  passant  d'une  classe  dans  une  autre,  soit 
pour  tout  autre  motif,  le  droit  de  2  p.  W) 
doit  être  acquitté  sur  le  montant  de  cette 
indemnité.  Ainsi,  lors(|ue,  par  suite  de  la 
transformation  du  faubouri,'  d'une  ville  en 
une  nouvelle  circonscription  cantonale,  des 
oflices  de  notaii'es  de  la  ville  ont  été  trans- 
férés daus  le  canton  créé,  ce  droit  est  exi- 
gible sur  l'indemnité  que  les  titulaires  dé- 
classés reçoivent  des  autres  notaires  de  la  ville 
et  est  (lu  solidairement  par  toutes  les  parties 
avant  ligure  au  traité  (Trib.  Lvon,  27  janv. 
1847,  D.P.  47.  3.  110;  Req.  15  mai  1M8, 
O.P.  48.  1.  91);  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de 
percevoir,  en  outre,  le  droit  de  20  p.  100  du 
cautionnement  (Trib.  Lyon,  25  juill.  1840, 
1^  1928).  —  Quant  au  "décret  qui  autorise 
un  officier  public  à  changer  de  résidence, 
sans  le  placer  dans  une  classe  autre  que 
celle  où  il  se  trouvait  précédemment,  il  n'est 
pas  sujet  au  droit  proportionnel  (Dél. 
adm.  enr.  28  janv.  1834,  R.  r.«0);  il  en  est 
de  même  lorsque  ce  changement  emporte 
diminution  de  classe  sans  indemnité.  —  Enlin, 
pour  le  cas  de  changement  de  résidence  avec 
élévation  de  classe  :  ou  bien  aucune  indem- 
nité n'est  imposée  au  titulaire  de  l'office  dé- 
placé, et  alors  aucun  droit  proportionnel  ne 
peut  être  perçu,  pas  môme  celui  de  20p.  100 
du  supplémentdecautionnementauquel  le  ti- 
tulaire est obligé(Trib.  Ribérac,  1"avr.  1884, 
D.P.  88.  3.  23,  note,  dont  l'Administration  a 
autorisérexécution,7ownî.  en)'.,  22338.  —  En 
sens  contraire:  .Sol.  adm.  enr.  22  sept.  1882, 
Journ.  enr.,  21974.  —  Magi'kro,  eod.  v, 
n°  67);  ou  bien  une  indemnité  lui  est  impo- 
sée par  le  décret  ou  par  un  traité,  et  alors 
le  droit  de  2  p.  100  doit  être  perçu  sur  cette 
indemnité,  sauf  application  du  minimum, 
c'est-à-dire  du  dixième  du  supplément  de 
cautionnement  (Trib.  Dax,  13  janv.  188(3,  D.P. 
88.  3.  23;  Trib.  Lille,  G  août  1886,  Journ.  enr., 
22737). 

f.  —  Itesiilution  des  droits. 

964.  Les  droits  perçus,  porte  l'art.  14  de 
la  loi  de  1841,  seront  sujets  à  restitution, 
toutes  les  fois  que  la  transmission  n'aura 
été  suivie  d'aucun  elVet.  —  Pour  (ju'nne 
cession  d'oflice  soitconsidérée  comme  suivie 
d'cU'el  au  sens  de  celte  loi  et  que  les  droits 
appliqués  à  la  cession  ne  soient  pas  resti- 
tual)les,  il  suflit  que  le  cessionnaire  ait  été 
nommé  par  le  Gouvernement  à  l'emploi  qu'il 
sollicitait  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  en 
ait  eireclivement  exercé  les  fonctions.  Ainsi, 
il  a  été  décidé  que  la  restitution  ne  peut  être 
accordée  :  ...  lorsque  le  titulaire  a  été  déchu 
du  bénéfice  de  l'ordonnance  de  nomination, 
faute  d'avoir  prêté  serment  dans  les  deux 
mois  (Civ.  29  janv.  1851,  D.P.  51.  1.  96);  ... 
Lorsqu'il  est  décédé  après  sa  nomination  et 
avant  d'avoir  prêté  serment  (Trib.  Vendôme, 
30  juin.  1847.  D.P.  48.  5.  161:  Trib.  Troves, 
20  mars  1872,  D.P.  73.  5.  221);  ...  Lors- 
que, après  avoir  été  nommé  à  un  ofITce,  il  en 
acquiert  un  autre  (1  .Vdministration  n'exige 
pas,  en  pareil  cas,  le  droit  de  rétrocession  à 
raison  de  la  mutation  qui  s'opère  au  profit  du 
premier  cédant)  (Sol.  adm.  enr.  i"  avr.  1884, 
f)ict.  enr.,  v»  Oflice,  n»  140);  ...  Lorsqu'il 
démissionne,  résilie   le  traité  ou  refuse  de 


prêter  serment  apiès  a\oir  été  nommé  fia 
nouvelle  cession  consentie  volontairement  par 
le  cessiiiiinaire  est  p.issible  alors  d'un  second 
droit  propoi-lionnel  indépendant  de  celui  qui 
a  été  acquitté  sur  la  première  cession). 
Dejiuis  la  loi  du  18  janv.  1'.M2.  l'annulation 
du  traité  par  une  décision  judiciaire  passée 
en  foi'ce  de  chose  jugée  autoriserait  incon- 
testablement la  restitution  des  droits  perçus 
sur  la  cession  annulée;  il  semble  (jue  le 
même  ellet  doive  être  reconnu  à  la  décision 
de  la  chancellerie  qui  constaterait  l'annula- 
tion d'un  traité  de  cession  :  si  les  termes  de 
la  loi  de  1912  ne  prévoient  pas  cette  hypothèse 
d'une  manière  formelle,  l'esprit  qui  a  ins[)iré 
cette  loi  permet  de  la  faire  rentrer  dans 
ses  dispositions,  dès  lors  qu'aucun  risque  de 
fraude  ne  peut  exister  par  suite  de  l'inter- 
vention de  la-chancellerie.  —  En  tout  cas,  la 
restitution  doit  être  c)rdonnée  si  le  Gouverne- 
ment refuse  son  adhésion  au  traité  de  ces- 
sion, quel  ([u'en  soit  le  motif,  et  même  dans 
le  cas  oîi  ce  refus  aurait  pour  fondcmiiit 
l'existence  d'une  contre-lettre  ou  dune  dis- 
simulation de  prix  (le  droit  en  sus  ne  sau- 
rait à  plus  forte  raison  être  réclamé  dans 
cette  dernière  hypothèse);  les  droits  sont 
également  restituables  lorsque  le  décret  de 
nomination  a  été  rapporté  avant  d'avoir  été 
notifié  au  cessionnaire  (Sol.  adm.  enr.  5  oct. 
1872,  13  juin.  1898  et  2  déc.1899.  Dut.  enr., 
eod.  yo,  n°  141),  ou  même  avant  la  prestation 
de  serment  de  celui-ci,  par  suite  de  la  des- 
titution du  cédant  (Trib.  Blois,  10  mars 
1897,  ./oM)'».^';u'.,  25245),  ou  pour  une  autre 
cause  indépendante  delà  volonté  du  cession- 
naire. —  Si,  après  une  cession  enregistrée 
et  repoussée  ensuite  par  la  chancellerie,  le 
cédant  est  destitué  et  le  cessionnaire  nommé 
par  le  Gouvernement  à  l'emploi  vacant, 
cette  ordonnance  de  nomination  donne  ou- 
verture au  droit  qui  lui  est  propre,  mais  le 
droit  de  2  p.  100  perçu  sur  la  cession  pi-i- 
mitive  et  non  suivie  d'elfet  est  restituable 
(  Sol.  adm.  enr.  5  août  1881 ,  Maoiero  , 
V»  Office,  n"  69 -b). 

965.  Dans  les  cas  où  elle  est  autorisée,  la 
restitution  porte  sur  l'intégralité  des  droits 
perçus,  sans  qu'il  y  ait  à  retenir  le  droit  fixe 
de  3  francs  en  principal  pour  salaire  de  la 
formalité  (Dict.  enr.,  eod.  v",  n"  150). 

966.  «  S'il  y  a  lieu  à  réduction  du  prix, 
ajoute  l'art.  14  de  la  loi  de  18il,  tout  ce  f[ui 
aura  été  perçu  sur  l'excédent  sera  également 
restitué.  »  —  Pour  l'application  de  celte 
disposition,  aucune  difficulté  n'existe  si  la 
réduction  est  prononcée  en  vertu  d'un  juge- 
ment, même  après  la  nomination  ou  la 
prestation  de  serment  du  nouveau  titulaire 
(Trib.  Confolens,  28  août  1875.  D.P.  76.  5. 
205;  .Sol.  adm.  enr.  15  sept.  1883,  D.P.  85. 
3.  23),  ou  si  elle  est  consentie  à  la  suite  des 
observations  du  Parquet  ou  d'une  injonction 
de  la  chancellerie  (dans  ce  dernier  cas, 
l'acte  qui  constate  la  réduction  n'est  passilile 
que  du  droit  fixe  de  3  francs  en  principal). 

Lorsque  la  réduction  a  lieu  par  suite  d  un 
accord  entre  les  parties,  l'Administration 
soutient  que  la  restitution  ne  peut  être  accor- 
dée (Sol.  18  juin.  1881 ,  Dict.  enr.,  eod.  v», 
n"  145.  —  En  ce  sens  :  Trib.  Cambrai,  18  déc. 
18()7,  D.P.  70.  3.  31).  Mais  il  a  été  jugé,  au 
contraire,  que,  dans  cette  hypothèse  comme 
dans  celle  où  la  réduction  a  été  imposée  par 
la  chancellerie,  il  y  a  lieu  de  restituer  le 
droit  proportionnel  perçu  sur  la  portion 
réduite  CTrib.  Saint-Jean-d'Angély ,  3  déc. 
1868,  D.P.  70.  3.  31);  cette  solution"paraîl  la 
vraie,  puisque  l'art.  14  de  la  loi  de  18il  pose 
le  principe  de  la  restitution  en  cas  de  réduc- 
tion d'un  prix,  sans  distinguer  si  la  réduc- 
tion a  été  volontaiie  ou  imposée.  Du  reste, 
l'Administration  apporte  des  tempéraments 
à  sa  doctrine  et  ne  considère  pas  comme  une 
réduction  purement  volontaire  celle  qui  se 
produit  à  la  suite  d'un  simple  avis  officieux 
du    parquet    ou    même  de    la  chambre   des 


notaires  (/>iV7.  enr.,  v»  Office,  n"  145).  — 
.Mais  la  restitution  ne  saurait,  en  aucun  cas, 
être  ordonnée;  pour  le  ilroit  applicable  à  la 
partie  du  ])rix  expiimée  dans  un  traité  resté 
secret  entre  les  parties,  sans  avoir  été  soumis 
à  la  chancellerie  (Trib.  Seine,  13  juin  I8.">5, 
Journ.  enr.,  16156).  —  Enfin  la  réduction 
volonUiire  qui  se  produit  après  la  nomina- 
tion, loin  de  permettre  une  restitution  îles 
droits  perçus,  autorise  la  perception  d'un 
droit  proportionnel  de  libération  ou  de  dona- 
tion pour  remise  de  dette  iMAfiL'KHO,  eod.  v", 
n»  7.\j. 

967.  Lorsqu'un  office  est  échu ,  par  suc- 
cession,  à  un  héritier  unique,  qui  a  payé 
les  droits  sur  une  déclaration  estimative  de 
la  valeur  de  cet  office,  la  réduction  que  fait 
subir  la  chancellerie  à  cette  estimation  per- 
met à  l'héritier  de  demander  la  restitution 
du  droit  perçu  sur  la  dill'érence.  Il  en  est 
de  même  en  cas  de  transmission  au  profit 
d'un  donataire  entre  vifs  ou  d'un  légataire 
(  Dict.  enr.,  eod.  n",  n»  149).  —  Si  la  succes- 
sion du  titulaire  d'un  office  est  dévolue  à  plu- 
sieurs héritiers,  il  faut  distinguer  suivant 
que  la  cession  consentie  à  l'un  d'eux  ou  à 
un  tiers  est  intervenue  après  ou  avant  la 
déclaration  de  succession.  Dans  la  première 
hypothèse,  il  a  été  décidé  que  la  réduction 
opérée  au  prix  de  la  cession  ne  peut  a\oir 
d'ellét  sur  l'estimation  donnée  à  l'oflice  lors 
delà  déclaration,  puisqu'elle  ne  rélroagit  pas 
à  une  épo()ue  antérieure  à  celle-ci,  et  qu'au- 
cune restitution  ne  doit  être  admise  (Trib. 
Rordeaux,  20  nov.  1848,  Journ.  enr.,  140J; 
Sol.  adm.  enr.  16  oct.  1867,  D.P.  68.  3.  45); 
mais,  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  janv.  1912, 
cette  restitution  paraît  pouvoir  être  accordée, 
dès  lors  ()iie  l'erreur  dans  l'estimation  four- 
nie est  démontrée.  Dans  le  second  cas,  la 
réduction  subie  par  le  prix  qui  avait  été 
adopté  comme  base  de  la  déclaration  de  suc- 
cession fait  considérer  la  partie  réduite 
comme  n'ayant  jamais  appartenu  à  l'hérédité 
et  autorise  incontestablement  la  restitution 
du  droit  acquitté  sur  cette  partie  (Sol.  adm. 
enr.  16  oct.  1867.  précitée). 

968.  La  restitution  permise  par  l'art.  14 
de  la  loidu25juin  1841  s'applique,  non  seule- 
ment au  droit  proportionnel  de  transmission, 
mais  aussi  aux  autres  droits  distincts  qti 
ont  pu  être  perçus,  par  une  suite  nécessai  e 
de  cette  transmission,  sur  l'acte  même  ce 
cession  ou  sur  des  actes  séparés,  pourvu  que 
les  dispositions  imposées  s'évanouissent  avec 
la  cession.  .Ainsi  elle  est  accordée  :  ...pour  le 
droitde  cautionnement  perçu  soit  sur  le  pi-ix 
total  de  la  cession,  soit  sur  la  partie  réduite 
de  ce  prix  (Dél.  adm.  enr.  6  oct.  1843. 
Journ.  enr.,  13385-1);  ...Pour  le  droit  payé 
sur  la  délégation  du  prix,  parle  même  acte 
ou  par  acte  distinct  (Trib.  Seine,  \"  déc. 
1847,  ibid.,  14.508);  ...Pour  le  droit  perçu 
à  raison  de  la  donation  du  prix,  ou  de  la 
quittance  du  prix  donnée  par  acte  distinct; 
...Pour  le  droit  de  vente  appliqué,  soit  au 
mobilier  de  l'élude,  soit  à  la  maison  où  se 
trouve  l'élude,  dès  lors  que  celte  vente  était 
subordonnée  à  la  réalisation  de  la  cession 
de  l'office  (Dict.  enr.,  eod.  v,  n»  156)  ;  ... 
Pour  le  dioit  fixe  de  mandat  perçu  sur  le 
pouvoir,  donné  par  le  cédant  au  cession- 
naire, de  recouvrer  les  sommes  à  lui  dues 
par  ses  clients  (.Sol.  adm.  enr.  4  juill.  1853, 
Maguéro,  eod.  v,  n"  75-f).  L'Administration 
a  même  ordonné  la  restitution  partielle  du 
droit  d'apport  payé  sur  une  constitution,  par 
contrat  de  mariage,  d'un  oflice  évalué  au 
prix  fixé  dans  un  acte  antérieur  de  cession 
et  réduit  ultérieurement  par  la  chancellerie 
(Sol.  adm.  enr.  6  nov.  1885.  Magl'éro,  eod  v, 
n»  75-G).  Mais,  si  le  prix  stipulé  dans  l'acte 
de  cession  a  été  déposé  entre  les  mains  du 
notaire  rédacteur,  il  n'y  a  pas  lieu  de  resti- 
tuer le  droit  perçu  sur  cette  disposition  qui 
conserve  toute  sa  valeur  (Sol.  adm.  enr. 
13  déc.  1872,  Journ.  enr.,  19167-2). 
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969.  la  ili'in;mcl('  en  rcsiiliilinn  doil  ôlic 
failc,  iiiix  Icniics  (le  l'arl.  14  de  la  loi  de  IK'll, 
«  dans  le  d('lai  de  d(Mix  ans  à  (•(iiiipt(^r  iln 
joui'  df  rcnrt'i^isIriMnciit  du  Iraiti''  ou  di'  la 
dôclaralion  ».  Ci'  dôlai  est  dt'  ri(;ufiir,  i\n'\\ 
B'anissf  d'une  rcsiilulion  lolalc  ou  parlicllf, 
quelles  (|ue  soient  les  eanses  (lui  aient  pu 
empêcher  les  parties  d(!  t'oi'innler  plus  l(">l 
leur  demande  (C.iv.  'tl  mars  {Hf»',»,  it.l'.  Ml. 
1.  11'2;  Tril).  Civnohle,  '20  aoi'it  ISdit,  D.l". 
71.  r>.  !(>()- Kil);  le  point  de  déjiarl  ne  sau- 
rait ÙU'O ,  notamment,  reporte  à  une  date 
autre  (lue  celle  de  l'enret^istreinent  du  traité 
ou  de  la  déclaration,  par  exemple  à  la  date 
d'un  décret  postérieur  de  sui)pressioii ,  ou 
d'un  acte  de  résiliation,  ou  d'un  second 
traité  modilié  et  réduit.  I/Adniinistralion 
admet  seuliîm(>nt  qu'en  cas  de  réduction  de 
prix  im|)osée  par  la  cliancellerie ,  les  parties, 
pour  prévenir  le  retai'd  i-ésultant  de  l'ins- 
truction de  l'allaii'e,  peuvent  suspendre  la 
prescri|)tion  par  une  demande  sij^niliée  et 
cnrej^istréedans  lesdenxans  delà  j)erceplion  ; 
mais  elle  n'étend  pas  cette  faculté  à  l'ins- 
tance judiciaire  en  réduction  intentée  par  le 
cessionnaire  nommé  et  installé  (MA(a:KiU), 
eod.  v»,  77). 

970.  A  l'appui  de  leur  demande  en  res- 
titution, les  parties  devaient,  d'après  l'ins- 
truction n»  Ki'iOde  l'Administi'ation,  produire 
un  cei'tilicat  du  ministre  constatant  que  la 
nomination  n'aurait  pas  lieu  ou  ipic  le  prix 
était  réduit.  Il  suffit  aujourd'hui  de  l'origi- 
nal de  la  lettre  par  laquelle  les  parties  ont 
eu  connaissance  oflicielle  de  la  décision  du 
ministre  (Inslr.  adm.  enr.  U)77),  ou  nième 
d'un  simple  certificat  du  parquet  (Inslr.  adm. 
enr.  '2853);  ces  justifications  sont,  d'ailleurs, 
inutiles  si  l'annulation  du  traité  avant  nomi- 
nation résulte  d'événements  incontestables, 
comme  la  nomination  d'un  autre  titulaire  de 
l'office  ou  le  décès  du  cessionnaire.  —  En  cas 
de  résiliation  volontaire,  la  lettre  du  cession- 
naire au  parquet  pour  retirer  sa  demande 
ne  constituerait  pas  une  justification  suffi- 
sante; il  faut  un  acte  de  résiliation  du  traité 
ou  un  certificat  du  parquet  constatant,  non 
pas  seulement  que  la  nomination  n'a  pas  eu 
lieu,  mais  surtout  qu'elle  n'aura  pas  lieu 
(Gomp.  Dict.  enr.,  eod.  v,  n»  164). 

971.  I^es  directeurs  départementaux  ont 
toute  compétence  pour  ordonner  la  restitu- 
tion des  droits  per(,'us  sur  les  cessions  d'of- 
fice qui  n'ont  pas  été  suivies  d'eifet  ou  dont 
le  prix  a  été  réduit,  dès  lors  que  la  demande 
ne  soulève  pas  de  difficultés  (Instr.  adm.  enr. 
2508,  §  12-1»).  L'acte  de  cession  ne  doit 
pas,  lors  de  la  restitution,  être  représenté 
au  receveur  pour  qu'il  y  rappelle  le  montant 
des  droits  remboursés  (Dec.  min.  fin.  3  avr. 
1912;  Instr.  adm.  enr.  n»  3345,  §  25). 

Art.  4.  —  Droits  de  mutation. 

972.  La  loi  du  '22  frim.  an  7  a  ,  par  son 
art.  4,  établi  le  droit  proportionnel  «  pour 
toute  transmission  de  propriété,  d'usufruit 
ou  de  jouissance  des  biens  meubles  et  im- 
meubles soit  entre  vifs,  soit  par  décès  ». 
On  a  exposé  supra,  n«  2'2,  en  quoi  le  droit 
de  mutation  dillère  du  droit  d'acte  :  la  prin- 
cipale dilférence  consiste  en  ce  que,  pour 
la  mutation,  le  droit  est  dû  à  raison  de 
son  existence  même,  tellement  que  la  loi  la 
suppose  quelquefois  et,  à  l'égard  de  certains 
biens,  autorise  la  perception  en  dehors  de 
tout  acte  i)ro(luit. 

§  i".  —  Mutations  secrètes  et  présomptions 
léffcdes. 

973.  Les  transmissions  de  propriété  sont 
assujetties  à  des  droits  plus  ou  moins  élevés, 
soit  en  raison  du  mode  de  transmission,  soit 
en  raison  de  la  situation  des  parties  entre 
elles.  Lorsque  la  transmission  s'opère  par 
décès,   la   loi    l'atteint  toujours,  qu'elle  ait 


pour  (dijet  (leH  meubles  ou  deH  imnieublcH; 
les  rèj^les  spéciales  à  co  vnn  moiiI  dé\idop- 
pées  iiifra  ,  il""  i(72  «-l  H.,  où  il  est  traité 
des  miilations  par  succession  ou  |iar  ti-sta- 
ment.  I.urscpril  s'aj^il  de  traiisiiiissions  enli-e 
vifs,  un  distin;,'iu;  si  elles  poilenl  siii-  di-s 
meubles  aiili'es  (|ue  des  fonds  dc!  commerce 
ou  siii-  des  fonds  d(!  commerce  et  des  im- 
meubles. Dans  le  cas  où  (dles  s'a|)pli(pieiit  à 
des  meubles  antres  (|iie  des  fonds  d(!  com- 
merce, la  loi  liseali!  ne;  les  frappe  née(!ssai- 
rement  riii'autant  (|u'il  en  est  fait  un  acte 
public  ou,  si  elles  sont  verbab's,  (praiilant 
<iu'elles  diïvienneiit  l'objet  d'une  condamna- 
tion ou  d'une  liiiuidation  judiciaire  ;  en  cas  de 
constatation  de  ces  mutations  par  actes  sous 
seinj,'  privé,  les  droits  n<;  sont  dus  (|U(!  lors 
de  l'usage  (jui  en  est  fait  par  act(!  public  ou 
en  justice  ou  lors  de  la  présentation  vo- 
lontaire à  l'enrei^istrement.  Mais,  lors(|iie 
la  mutation  porte  siii-  des  immeubles,  elle 
est  assujettie  au  droit  de  (piebjue  manière 
(lu'elle  s'ell'eclue,  et  il  en  est  de  même  pour 
les  fonds  de  commerce  ti'ansmis  à  titre  oné- 
reux. 

974.  Kn  ce  qui  concerne  les  mutations 
d'immeubles  et  de  fonds  de  commerce,  la 
loi  ne  rencontri;  pas  de  difliculté  dans  son 
api)lication,  l()is(|ue  la  mutation  s'opère  par 
acte  public  :  l'oflicier  ministériel  qui  reçoit 
l'acte  en  poursuit  l'enref^istrement  dans  le 
délai  déterminé.  Mais,  si  la  mutation  a  lieu 
tacitement  ou  verbalement,  ou  qu'étant  cons- 
tatée par  un  acte  sous  seinjr  privé,  les  par- 
ties n'en  produisent  pas  le  titre  ou  même 
en  nient  l'existence,  l'Administration  est 
tenue,  pour  réclamer  l'impôt,  d'établir  qu'elle 
a  eu  réellement  lieu.  A  cet  effet,  le  légis- 
lateur a  créé  certaines  présomptions  qui, 
lorsqu'elles  sont  admises,  font  considérer 
la  mutation  comme  suffisamment  prouvée, 
sauf  la  preuve  contraire  réservée  aux  rede- 
vables. 

A.  —  Considérations  générales. 

975.  Sous  l'ancienne  législation,  la  per- 
ception des  droits  seigneuriaux  de  mutation 
était  assurée  par  l'obligation  imposée  au 
nouveau  possesseur  d'exhiber  son  titre,  ou 
d'en  faire  la  déclaration  lorsque  le  titre  était 
adiré  ou  perdu,  ou  lorsque  la  transmission 
s'était  opérée  sans  titre;  une  amende,  qui 
pouvait  aller  jusqu'au  double  droit,  était 
édictée  contre  le  vassal  qui  manquait  de 
faire  sa  déclaration  dans  le  délai  déterminé 
(ordinairement  trois  mois);  et  le  seigneur, 
pour  percevoir  l'amende  et  les  droits  qui 
lui  étaient  dus  par  suite  de  mutation  secrète, 
n'avait  pas  à  attendre  une  déclaration  tar- 
dive et  pouvait,  après  l'expiration  des  délais, 
prouver  l'existence  de  la  mutation,  soit  direc- 
tement, soit  indirectement.  —  Ces  règles 
furent  appliquées  au  centième  denier  ;  «Dès 
qu'une  mutation  est  constatée,  le  droit  du 
centième  denier  peut  être  demandé;  comme 
le  titre  du  nouveau  possesseur  peut  avoir  été 
fait  sous  signatures  privées,  et  que  les  actes 
de  cette  espèce  sont  entre  les  mains  des 
parties,  on  ne  peut  assujettir  le  fermier  des 
domaines  à  les  rapporter  au  soutien  de  sa 
demande;  il  lui  suflit  d'établir  qu'il  y  a  une 
mutation,  parce  que  le  centième  denier,  qui 
est  un  droit  réel,  est  dû  à  cause  de  la  muta- 
tion même,  et  que  le  nouveau  possesseur  est 
tenu  de  l'acquitter  dans  un  temps  fixé,  sous 
peine  d'être  contraint  au  payement  de  ce 
droit  et  du  triple  d'icelui;  en  sorte  qu'en 
prouvant  que  I*ierre  est  actuellement  en  pos- 
session d'un  bien  qui  appartenait  précédem- 
ment à  un  autre  particulier,  il  y  a  incontes- 
tablement lieu  à  demander  à  Pierre  les 
droits  dus  pour  la  mutation  »  (Bosqlet, 
Dict.  des  dcnn.,  v»  Mutation). 

976.  Après  avoir  rappelé,  dans  son  art.  4 
précité,  que  toute  mutation  est  frappée  du 
droit  proiiorlionnel,  la  loi  du  22  frim.  an  7, 


reproduisant  l'art.  'Xi  d'une  loi  ant^Ticurc  du 
i(  \endém.  an  <J,  et  n'inhpirant  dcM  principeg 
de  l'ancien  rlroit,  a  dJHpoHé  (nrl.  12;  <|ii(i 
a  la  miil.'ilion  d'un  immeuble  en  nropriéié 
ou  lIHul'rilit  sera  suriiH.iintfient  établie,  pouf 
la  demande  du  droit  d'erireifiMtreiiicnt  et  la 
I)ourHuite  du  pavement  contrr-  le  nouveau 
lioHsesseiir,  soit  |iar  l'itiscripiiori  de  Hon  nom 
au  ri'de  de  la  crmlribiitirin  f<iiici<-i'f;  et  (bs 
pajemi'nlM  [lar  lui  faits  d'après  co  rôle,  mut 
|)ar  des  baux  par  lui  [laKHés ,  ou  enfin  par 
des  transaclioriH  ou  aulreu  actes  conslalarit 
sa  i(ro|jriélé  ou  son  usufruit»,  l'iiis,  l'art.  I.'J 
(le  la  même  loi  a  étendu  ces  présomp- 
lions  aux  mutations  secrèt(îs  de  iouissance 
à  titre  de  ferme  on  do  location;  l'art.  22  a 
fixé  à  liois  mois  le  délai  de  p.iurnent  du 
droit  de  mutation,  et  l'art.  '.iH  a  puni  du 
double  droit  les  contraventions  à  ces  pres- 
criptions. —  Malgié  l<;s  termes  précis  de  ce» 
dispositions,  on  considéra  que  les  mutations 
constatées  par  un  acte  étaient  seules  pat-sibles 
obligatoirement  de  l'impôt  et  tombaient  sous 
le  coup  des  |)i'êsomptions  légales,  i'oiir  mettre 
fin  à  cette  situation  est  intervenue  la  b^i  du 
27  vent,  an  9,  dont  l'art.  4  est  ainsi  conçu  : 
«  Sont  soumises  aux  dis{)ositions  des  art.  22 
et  .'58  de  la  loi  du  22  frim.  (enregistrement 
dans  les  trois  mois,  à  peine  du  double  droit), 
les  mutations  entre  vifs  de  propriété  ou 
d'usufruit  de  biens  immeubles,  lors  même 
que  les  nouveaux  possesseurs  prétendraient 
qu'il  n'existe  pas  de  conventions  écrites 
entre  eux  et  les  précédents  propriétaires  ou 
usufruitiers.  A  défaut  d'actes,  il  y  sera  sup- 
pléé par  des  déclarations  détaillées  et  esti- 
matives dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  pos- 
session, à  peine  d'un  droit  en  sus.  »  L'art.  14 
de  la  loi  du  '23  août  1871 .  sans  modifier  ces 
principes,  a  aggravé  les  pénalités  prononcées 
par  les  lois  antérieures,  en  frappant  per- 
sonnellement d'un  droit  en  sus  l'ancien  et 
le  nouveau  possesseur. 

977.  La  loi  du  28  févr.  1872  a  édicté, 
pour  les  fonds  de  commerce,  des  règles  ana- 
logues à  celles  que  les  lois  de  l'an  7  et  de 
l'an  9  avaient  établies  pour  les  mutations 
d'immeubles.  Aux  termes  de  l'art.  8  de  la 
loi  de  1872,  «  les  actes  sous  signatures  pri- 
vées contenant  mutation  de  propriété  de 
fonds  de  commerce  ou  de  clientèles  sont 
enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date. 
A  défaut  d'acte  constatant  la  mutation,  il  y 
est  suppléé  par  des  déclarations  détaillées  et 
estimatives  faites  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment de  la  situation  du  fonds  de  commerce 
ou  de  la  clientèle,  dans  les  trois  mois  de 
l'entrée  en  possession.  A  défaut  d'enregistre- 
ment ou  de  déclaration  dans  les  délais  fixés 
ci-dessus,  il  sera  fait  application  des  dispo- 
sitions du  paragraphe  1  de  l'art.  14  de  la  loi 
du  23  août  1871  ...  »  Et  l'art.  9  de  la  même 
loi  du  28  févr.  1872  ajoute  :  «  La  mutation 
de  propriété  des  fonds  de  commerce  ou  des 
clientèles  est  suffisamment  établie,  pour  la 
demande  et  la  poursuite  des  droits  d'enre- 
gistrement et  des  amendes,  par  les  actes  ou 
écrits  qui  révèlent  l'existence  de  la  mutation 
ou  qui  sont  destinés  à  la  rendre  publique, 
ainsi  que  par  l'inscription  au  rôle  des  con- 
tributions du  nom  du  nouveau  possesseur 
et  des  payements,  faits  en  vertu  de  ces  rôles, 
sauf  preuve  contraire.  »  Ces  textes  compor- 
tent, en  principe,  la  même  interprétation  et 
les  mêmes  applications  que  ceux  qui  con- 
cernent les  mutations  d'immeubles  et  dont  le 
commentaire  est  présenté  dans  les  numéros 
qui  suivent.  Les  explications  spéciales  aux 
cessions  de  fonds  de  commerce  sont  fournies 
infra,  nos  1348  et  s. 

978.  Les  dispositions  relatives  à  l'enre- 
gistrement obligatoire  des  mutations  d'irn- 
meubles,  écrites  ou  verbales,  s'appliquent  à 
tous  les  immeubles,  par  nature,  par  destina- 
tion,  etc.,  sans  distinguer  si  la  mutation 
porte  sur  la  pleine  propi-iété  ,  la  nue  pro- 
priété   ou    l'usufruit;   elles   s'étendent   aux 
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(Iroils  (l'us:i|;e  et  (J'lial)il€ilion  ,  ainsi  (]u'aux 
traiiîsmissioii»  fie  Berxitinlcs  sur  !<•»  iiiimcii- 
blt's,  ces  (Iruils  couslitiiiiiil  «les  (Jénu'inlire- 
ments  ou  des  accessoires  de  la  prcjpriété 
immoljilière.  —  Les  principes  concernant  la 
peirt'plion  du  droit  pi-opcirtionnel  sur  li'S 
«des  nuls  ou  in)|)arraits  onl  été  développés 
supra,  n"«  7.}  et  81,  el  s'appliquent  aux  mu- 
tations comme  aux  autres  conventions  frap- 
pées de  ce  droit. 

979.  l)"après  les  textes  reproduits  ci-des- 
sus, toute  mutation  d'immeuliles  ou  de  fonds 
de  commerct^  doit,  à  peine  de  droits  en  sus, 
êti-e  enregistrée  dans  un  délai  déterminé, 
soit  qu'il  existe  un  acte,  soit  qu'il  n'en  existe 
pas,  ou  que  l'acte  intervenu  ne  soit  pas  re- 
présenté; el,  à  défaut  d'acte  représenté,  le 
nouveau  el  l'ancien  possesseur  y  doivent 
su|i[tlécr  par  une  déclai-ation  souscrite  dans 
ce  délai  et  SOUS  la  même  sanction.  —  La 
déclaiation  est  une  formalité  de  rigueur  qui 
ne  peut  être  suppléée  par  des  oiTres  ou  par 
quei(|ue  autre  acte  équivalent.  —  Ces  pres- 
criptions doivent  être  observées  même  dans 
le  cas  de  vente  conditionnelle,  pourvu  que 
Je  droit  soit  devenu  exiyilde  par  l'événement 
de  la  conilition;  a[)rès  la  réalisation  de  la 
condition  (|ui  rend  parfaite  la  mutation  res- 
tée jusque-là  en  suspens,  l'ancien  et  le  nou- 
veau possesseur  sont  tenus,  comme  pour 
toute  autre  mutation,  de  soumettre  à  la  for- 
malité l'acte  constatant  cette  réalisation  ou 
de  déclarer  l'arrivée  de  l'événement,  dans 
les  mêmes  délais  et  sous  les  mêmes  péna- 
lités (Civ.  11  avr.  1854,  D.  P.  54.  1.  192; 
6  mars  1872,  D.P.  72.  1.  201;  Req.  16  août 
1875,  D.P.  76.  1.  213).  —  Il  convient  de  rap- 
peler que  la  stipulation  par  laquelle  les 
parties  conviennent  de  soustraire  inie  mu- 
tation d'immeubles  au  payement  des  droits 
au.\(]uels  elle  est  légalement  sujette  est  nulle 
el  que  les  tribunaux  doivent  se  refuser  à 
en  ordonner  l'exécution  (Toulouse,  30janv. 
1864,  D.P.  64.  2.  32). 

980.  Le  législateur  a,  dans  des  cas  déter- 
minés, exempté  formellement  du  droit  pro- 
portionnel certaines  mutations  (V.  notam- 
ment, iufra,  n"'  14'J0  et  s.).  —  Indépendam- 
ment de  ces  exceptions  spéciales,  il  a  été 
reconn  i  par  la  Cour  de  cassation,  aux  termes 
d'un  arrêt  du  26  avr.  1909  {Rev.  enr.,  4«08), 
que  la  mutation  résultant  directement  de 
l'elfet  do  la  loi,  sans  aucune  intervention 
des  parties,  échappe  à  la  perception  du  droit 
proportionnel.  L*ans  ses  conclusions  sur  les- 
quelles a  été  rendu  cet  arrêt,  }A.  le  procu- 
reur général  Baudoin  a  déclaré  qu'  «  il  n'y 
a  pas  d'exigibilité  possible,  parce  q^e  la  loi, 
qui  sert  alors  ie  titre  à  la  mulalion,  n'est 
pas  susceplib.e  d'être  atteinte  par  le  droit 
d'enregistrement  ». 

B.  —  Présomptions  légales  et  preuves 
contraires. 

981.  L'existence  d'une  mutttion  secrète 
peut  être  établie,  pour  h.  perception  des 
droits  d'enregistrement,  par  tous  lus  moyens 
et  genres  de  preuve  autorisés  par  le  droit 
commun,  à  l'exception  de  la  preuve  testimo- 
niale el  du  serment,  qui  ne  sont  pas  en  har- 
monie avec  les  règles  de  la  procédure  écrite 
admise  en  cette  matière.  L'art.  12  de  la  loi 
de  frimaire  indique,  cou. nie  présomptions 
légales  :  »  ia  possession;  2»  rinscri}.tion  sur 
rôie  des  conlributir<nà  el  les  payemens  faits 
en  conséquence,  3»  les  actes  constatant  la 

f)ropriété  ou  l'usufruit  qui  ont  fait  l'objet  de 
a  ti-ansmissiou. 


a.  —  Possession. 

982.  En  principe,  îa  mise  en  possession 
est  un  faic  indiiféreut  iorsqu  il  s'agit  de  per- 
ce\oir  le  droit  d'une  mulatiou  lioiit  le  titre 
es:  reconnu  ou  représenté  :  la  perception 
ne  peut  être  ni  modiliée  ni  relardée  par  le 


défaut  (l'entrée  en  possession  du  nouveau 
propriétaire.  Il  en  est  de  même  lorsque 
rexislcnce  d'un  acte  écrit  ne  peut  être  prou- 
vée par  l'Administration  el  que  la  muUition 
s'est  opérée  en  vertu  d'une  convention  ver- 
bale dont  la  réalité  est  établie  :  l'entrée  en 
possession  n'est  pas,  dans  ce  cas  non  plus, 
une  condition  préalable  de  la  demande  du 
droit.  La  jurispnulence  a  posé  en  règle, 
d'une  manière  générale,  que  toute  transmis- 
sion entre  vifs  d'immeubles  à  titre  onéreux 
doit  être  soumise  à  la  foimalilé  el  au  droit 
proportionnel  dans  les  trois  mois  du  jour 
où  elle  a  été  consentie,  encore  que  rac(|ué- 
reur  n'ait  pas  été  mis  en  possession  de  la 
chose  vendue  :  la  vente  étant  parfaite  par  le 
seul  consentement  des  parties,  la  prise  de 
possession  elléctive  de  l'immeuble  n'est  pis 
nécessaire  pour  rendre  rim|)ot  exigible  (Civ. 
20  août  1839,  R.  2070;  Rer].  23  nov.  1HW), 
R.  2127;  18  avr.  IB.'jô,  D.P.  55.  1.  205; 
16  déc.  1856,  D.P.  57.  1.  1.Ô8;  11  juill.  1865, 
D.P.  65.  1.  i46;  Civ.  16  nov.  1870,  D.P.  71. 
1.  154;  Req.  21  janv.  1878,  D.P.  78.  1.  197). 

983.  Si,  la  mutation  étant  prouvée,  le  dé- 
faut de  mise  en  possession  ne  p?ul  mettre 
obstacle  à  la  perception  du  droit,  la  prise  de 
possession  ,i  titre  de  propriétaire,  anima 
doniini,  lorsqu'elle  est  ét:il)lie,  dispense  à 
elle  seule  l'.Xdministration  de  toute  autre 
preuve  relative  à  la  mutation  elle-même.  La 
possession  est,  en  ell'et,  la  présomption  la 
plus  forte  pour  le  possesseur  de  son  droit  de 
propriété.  «  La  liaison  naturelle  de  la  pos- 
session à  la  propriété,  dit  Domat  [Lois  ci- 
viles, liv.  3,  lit.  7,  secl.  1,  n"  13),  fait  que 
les  lois  présument  qu'elles  sont  jointes  en 
la  personne  du  possesseur  el,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  prouvé  qu'il  n'est  pas  le  maître, 
elles  veulent  que,  par  le  seul  elTet  de  la  pos- 
session,  il  soit  considéré  comme  s'il  l'était» 
(Req.  '23  août  1809,  R.  2072;  Civ.  22  déc. 
1819,  R.  2073;  20  août  18  «t,  R.  2070;  Req. 
6  mars  1849,  D.P.  49.  1.  2.-(l). 

Par  7iouveau  possesseur,  on  doit  entendre, 
non  pas  celui  qui  ne  possède  <pie  depuis  peu 
de  temps,  mais  celui  qui  possède  en  vertu 
d'un  titre  non  enregisti  é,  tant  qu'il  ne  justifie 
pas  d'un  litre  enregistré.  — 11  faut,  d'ailleurs, 
que  la  possession  ne  soit  pas  entaciiée  de 
prérarité  et,  d'autre  part,  que  le  nouveau 
possesseur  ait  succédé  à  un  précédent  pro- 
priétaire :  la  mutation  implique  un  change- 
ment dans  la  peisonne  du  détenteur,  et  le 
droit  ne  poiirivul  être  réclamé  si  l'.\dminis- 
tralion  n'établissait  pas  que  l'immeuble  au- 
jourd'hui possédé  par  la  personne  qu'elle 
considère  comme  redevable  de  l'impôt  appar- 
tenait antérieurement  à  une  autre  personne 
déterminée  t  Civ.  10  févr.  1813.  R.  2076).  — 
Quant  aux  faits  de  nature  à  cîémontre  •  l'en- 
li'ée  en  possession,  ils  varient  suivant  les 
circonstances  de  chaque  espèce  et  peuvent 
èlre  fournis  par  tous  modes  de  preuve  autres 
que  le  serment  et  la  preuve  par  témoins, 
so;is  le  contrôle  des  tribunaux. 

984.  A  la  possession  se  rattache  la  pro- 
priété apparente,  qui  n'est  qu'un  mode  el 
une  manifestation  de  la  possession.  Il  est 
admis  par  une  jurisprudence  constante  que 
tout  acte  ou  jugement  qui,  en  dehors  des 
conditions  légales  d'une  déclaration  de  com- 
mand,  a  peur  elfet  de  substituer,  dans  le 
titre  d'acquisition,  le  nom  d'un  tiers  à  celui 
de  l'acquéreur  opère  un  déplacement  du 
droit  de  propriété  constitué  par  ce  titre  et 
donne  lieu  au  droit  proportionnel  de  muta- 
lion  :  l'impôt  se  perçoit  ainsi  d'après  la  pro- 
priété apparente,  telle  qu'elle  résulte  des 
actes  et  conventions,  sans  égard  à  l'inten- 
tion des  pallies  el  à  leurs  rapports  particu- 
liers auxquels  l'Administration  est  resiée 
é  rancère  (Civ.  7  févr.  18:38,  R.  2567;  9  avr. 
lô'66,"l).P.  66.  1.  245;  11  avr.  1877,  D.P.  77. 
i.  199).  Ce  principe,  qui  découle  de  celui 
en  vertu  duquel  la  Régie  est  un  tiers  pour 
le  recouvrement  de  l'impôt,   est  fréquem- 


ment appliqué  en  matière  de  transaction 
(V.  supra,  n»  604 1  et  de  mutation  par  déce» 
(V.  infra,  n"'  1705  et  s.;.  Il  1  est  encore  dans 
les  cas  suivants. 

985.  Si,  postérieurement  à  un  contrat 
d'acquisition,  il  est  constaté,  soit  par  acio 
civil,  soit  par  jugement,  fjue  l'acquéreur  dé- 
signé dans  ce  contrat  était  le  prête -nom 
d'un  tiers  demeuré  dans  l'ombre,  la  recon- 
naissance de  ce  fait  laisse  subsister  les  effets 
légaux  de  la  mutation  originaire  el  est  con- 
sidérée comme  opérant,  au  profit  de  l'acqué- 
reur réel,  une  transmission  nouvelle  qui  jus- 
tifie la  perception  d'un  second  droit  propor- 
tionnel {Civ.  28  janv.  1811  et  6  déc.  1813, 
It.  2.J65  et  2.')fi6  ;  7  févr.  IKiS,  R.  2.Ô65  ;  8  juill. 
18!9,  D.P.  39.  1.  2.V2;  26  nov.  IS-'w,  D.P. 
."i5.  1.  4.06;  9  avr.  1866,  D.P.  6(J.  1.  245;  Req. 
22  févr.  18(i9,  D.P.  69.  1.  .359;  Civ.  13  nov, 
1872,  D.P.  7.3. 1.  126:  21  août  1876,  D.P.  77. 1. 
15).  Ainsi,  lorsqu'un  immeuble  acheté  par  une 
personne  en  son  nom  personnel  passe  ullé- 
rieurernenl  sur  la  tête  d'une  autre  (par 
exemple  d'une  congrégation  religieuse  au 
nom  de  laquelle  cet  immeuble  a  été  inscrit 
sur  les  rôles  de  la  contribution  foncière),  la 
nouvelle  transmission  doit  être  assujettie  à 
un  droit  de  mutation  distinct  el  sans  impu- 
tation du  premier,  bien  que  celte  transmis- 
sion ne  soit  qu'apparente  el  que  des  déci- 
sions judiciaires,  intervenues  entre  parties, 
établissent  que  le  premier  acquéreur  n'était 
qu'un  pi'ête-nom  et  n'avait  acheté  que  pour 
le  compte  el  avec  les  deniers  du  second  ;  il 
suffit  que,  dans  le  premier  acte,  celte  qualité 
(le  prête-nom  n'ait  pas  été  constatée  et  que 
l'acquéreur  n'y  ait  pas  déclaré  formellement 
son  intention  d'acquérir  pour  autrui  (Civ. 
21  août  1876,  préc).  De  même,  le  jugement 
qui  constate  qu'un  immeuble  acheté  par  la 
femme  d'un  failli  en  son  nom  personnel  est 
devenu,  au  moment  même  de  celte  acquisi- 
tion, la  propriété  du  failli  el  doit  être  réuni  à 
la  masse  de  son  actif  en  vertu  de  l'art.  .5.59 
C  com.,  emporte  transmission  au  regard  de 
l'Administration  el  doit  supporter  le  droit  pro- 
portionnel, quoique  l'acquisition  faite  par  la 
f'mme  soit  juridiquement  inexistante  (Trib. 
Ssine,  2  mars  1877,  Journ.  enr.,  205'i2).  La 
cliuse  d  un  acte  de  société  par  laquelle  un 
associé  déclare  que  les  immeubles  précé- 
demment acquis  par  lui  en  son  propre  nom 
ont  été,  en  réalité,  achetés  pour  le  compte 
de  la  société  et  appartiennent  à  celle-ci, 
emporte  mutation  de  propriété  au  profit  de 
l'association  et  doit  être  assujettie  à  l'im- 
pôt (Trib.  Seine,  18  avr.  1874,  ibid.,  195C8i. 
11  faut  voir  également  une  rétrocession  dans 
la  reconnaissance,  par  l'assemblée  générale 
dune  société  anonyme,  qu'une  maison  ac- 
quise par  le  gérant  en  son  nom  personnel 
fait  partie  de  l'actif  social  (Sol.  adm.  enr. 
mai  1885  et  février  188(),  Magukro,  v»  Mu- 
talion  ,  n»33.  —  Comp.  Trib.  Reims,  13  févr. 
1904,  Bev.  enr.,  3577).  —  Le  jugement  qui 
déclare  que,  si  un  époux  a  été  porté  comme 
acquéreur  dans  un  contrat,  c'est  par  suite 
d'une  simulation  faite  en  fraude  des  droits 
des  tiers  et  que  l'acquéreur  véritable  est  son 
conjoint,  est  translatif  de  propriété  immobi- 
lière et,  comme  tel,  passible  du  droit  pro- 
portionnel (Trib.  Seine.  20  déc.  1896.  .lourn. 
enr.,  25  138.  —  Comp.  Trib.  Bordeaux,  16  mai 
1904.  ibid.,  268513).  —  Les  fonds  de  commerce 
achetés  par  un  prête-nom  donnent  lieu  à 
l'application  des  mêmes  règles  (Sol.  adm. 
enr.  21  juill.  1898,  Bép.  pér.  enr.,  10032). 
—  Dans  le  cas  où  c'est  pour  le  compte  d'une 
congrégation  religieuse  que  le  prête-nom  a 
acheté,  il  est  nécessaire  que  la  déclaration 
de  rétrocession  ait  été  acceptée  régulièrement 
par  celte  congrécalion  (Req.  26  luill.  iSHQ, 
DP.  81.  1.  170;''18  août  1884,  D.P.  85.  1. 
2.'J9),  cette  acceptation  pouvant,  du  reste, 
être  établie  même  par  présomptions  et,  no- 
tsmment,  par  l'inscription  au  rôle  (Civ. 
21  août  1876,  préc).  Mais  il  a  été  décidé  qu» 
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Je  junciiicnl  (iiii ,  m  vrrlii  do  l'art.  18  (!('  la 
loi  tlii  l'"'  .jiiill.  I!)0!  Hur  le  coiitrnl  (rirnso- 
cinliciii,  ({('•lioiilc  (1(1  jour  nclioii  Icm  ihm'soiiiics 
(lui,  iYm)iiI(''('s  ,  (l'jipr(''H  les  ilisiKiHilioiis  dii 
fetl(>  loi,  iiilcrp()S(!'C's  vis-à-vis  (rmio  cou 
givnalion  ilissouto,  avaient  rcv('ii(li(iu6  les 
meus  occuix's  ()ar  la  c()ii(^ii''i;alioii  cl  doiit 
t>ll(!S  so  prclcndoiit  pr()pri('laii'es ,  ik;  (Ioiiik; 
pas  ouv(>rturo  an  di'oit  proporlionucl ,  i)ai'C(! 
que,  bien  (pic  (l(''|)la(,anr  la  [)r(H)ri(''l('  ajipa- 
rcnlc.  ils  (^(inslalcnl  uik;  IraiisinissioM  résul- 
tant do  la  loi  seule  (Civ.  '26  avr.  liKH»,  vi\v. 
supi-a,  II"  ItSO). 

986.  l.e  pi'iucipc  de  la  pi'opri6l('î  appa- 
rente rci;oil  son  application  dans  le  cas  où, 
apri^s  une  acquisition  failo  par  une  seule 
personne  en  son  [iropre  nom,  il  est  reconnu 
dans  un  acte  ou  conslat('>  dans  un  ju^^enienl 
(lue  rimnieul)le  ainsi  actiuis  apparlient  à 
deux  ou  plusieurs  personnes  :  le  droit,  do 
mutation  est  exigible  sur  les  poi'lions  dont 
les  personnes  élran^M'res  au  premier  contrat 
sont  d('!clarties  proprii'taircs  (C.iv.  (i  d(Jc.  1813, 
R.  '2566;  26  nov.  ia=i5,  D.P.  55.  1.  4.56;  Trib. 
Cb.Ueau-Chinon,  2!)  janv.  1858,  Journ.  enr., 
16729 ;  Trib.  Seine,  28juill.  1860,  i7>ù/.,  17202  ; 
20  avr.  1866,  ibid.,  18170).  Il  en  est  ainsi  dans 
le  cas  môme  où  les  parties  invo(iueraient 
l'existence  d'une  convention  ant(>rieure,  par 
exemple,  d'une  société  existant  entre  elles, 
et  dans  celui  où  un  jugement  constaterait 
que  l'acquisition,  faite  par  une  seule  per- 
sonne, a  eu  lieu,  en  réalité,  pour  le  compt(3 
•de  celle-ci  et  d'une  autre  qui  avait  donné 
mandat  à  la  première  à  cet  elTet  (Civ.  9  avr. 
1866,  D.P.  66.  1.  245;  Req.  22  févr.  1869, 
D.P.  69.  1.  359). 

Le  changement  dans  la  propriété  appa- 
rente se  produit  encore  lorsqu'un  immeuble 
acquis  en  commun  par  plusieurs  personnes 
devient  ensuite,  même  par  l'effet  d'un  juge- 
ment, la  propriété  d'un  seul  des  acqué- 
reurs (Civ.  3  mars  1851,  D.P.  51.  1.  20; 
Req.  19  mars  1855,  D.P.  55.  1.  289.  —  Dans 
le  même  sens  :  Trib.  Belfort,  13  aoiit  1846, 
Journ.  enr.,  14173;  Trib.  Chartres,  l^"-  août 

1873,  ibid.,  19685;  Sol.  adm.  enr.  29  déc. 

1874,  ii/irf.,  19685-2»;  Trib.  Seine,  4  avr.  1877, 
Rép.  pér.  enr.,  4747).  —  De  même,  lors- 
qu'un immeuble,  acquis  indivisément  par 
plusieurs  personnes  sans  expression  de  parts, 
est  ultérieurement  partagé  entre  elles  sui- 
vant des  proportions  inégales  et  sans  soulte, 
le  droit  proportionnel  est  dij  sur  ce  qui 
excède  la  part  virile  des  copartagcants  qui 
reçoivent  au  delà  de  cette  part  (Civ.  2  mai 
1808,  R.  3531;  Trib.  Evreux,  15  avr.  18.37, 
Journ.  enr.,  T176S;  Tiib.  Narbonne,  12  |uin 
1850,  i6/d.,  14989;  Trib.  Bar-le-Duc,  16  j'uill. 
1863,  Rép.  pér.  enr.,  1863;  Trib.  Lyon, 
1"  mars  1906,  ibid.,  27312);  il  n'en  serait 
autrement  que  si  les  coacquéreurs  s'étaient 
réservé,  dans  l'acte  d'acquisition,  la  faculté 
de  fixer  ultérieurement  la  part  revenant  à 
chacun .  par  exemple ,  en  proportion  de  ce 
que  chacun  aurait  à  supporter  dans  le  prix 
(Trib.  Toulouse,  15  mars  1870,  Rép.  pér. 
enr.,  3333;  Trib.  Bordeaux,  14  déc.  1870, 
ibid.,  3438),  ou  si  l'intérêt  de  chacun  d'eux 
dans  la  vente  avait  été  fixé  par  un  acte  dis- 
tinct de  cette  vente  et  ayant  acquis  date 
certaine  avant  sa  résiliation  (Sol.  adm.  enr. 
29  déc.  1874,  précité).  Si  un  immeuble 
appartenant  par  parts  inégales  à  deux  per- 
sonnes est  ensuite  partagé  entre  elles  par 
moitié,  le  droit  de  mutation  est  exigible 
sur  ce  qui  excède  les  droits  de  celui  qui 
avait  la  plus  faible  part  (Trib.  Bourganeuf , 
24  nov.  1887,  Magl'éuo,  v»  Mutation,  n»  98-6», 
note  2).  —  Dans  le  cas  où  un  immeuble 
appartenant  à  une  seule  personne  d'après 
les  actes  ostensibles  est  compris  dans  un 
partage  entre  cette  personne  et  d'autres 
prétendus  ayants  droit,  l'impôt  de  mutation 
doit  être  per(;u  sur  les  portions  dévolues  à 
ces  derniers  (lieq.  16  févr.  1881,  D.P.  81.  1. 
372). 

RÉP.  PRAT.   UALLOZ.    —  V. 


987.  La  n'-gle  i\n  la  propriété  a|iiiar(  iitft 
ne  trouverait  plus  son  .'ippliealinn  hi  Vacipii- 
ttilion  a\;(it  ét>'-  faite  par  un  ixirte-fort  jxxir 
le  (•ompl(!  d'une  iiiitiv!  personne  :  li>rh(|iie, 
|iat'  un  acte  ultérieur,  la  perHoiiiie  au  jiroiit 
(le  laipielle  1(!  porte-fort  a  stipulé  de(l;ir(! 
ratilier  r.ic(piisilion,  cette  ratification  lélro- 
a^it  au  jour  du  iireinier  contr.'it  et  ne  donno 
pas  ouverture  à  un  nouveau  droit  (M.sdi  l.iio, 
V"  Mutation  si^crc-te  d'iinineubles,  n"  '(Ij.  Il  a 
été  jugé,  dans  cet  ordr<!  d'idées,  que  l'îicqui- 
sition  l'aile  par  une  femme  marié(!  en  remploi 
de  cmitaux  à  elh;  j)ro[)i'es  ])our  la  nue  pro- 
priété, ;ivec  indication  (|ue  ces  capitaux  sont 
grevés  (le  l'usurruit  d'un  ti(!rs,  est  censée 
faite  pour  la  femme  en  nue  pro[)ri(''té  et  pour 
la  tierce  [lersoniie  en  u'^urriiil,  en  sorte  (pie 
la  ratification  ultérieure  ib;  celle-ci  ne  rend 
pas  exigible  un  nouveau  droit  |)ro[iortiorinel 
a  raison  de  la  mutation  de  l'usufruit  (Trib. 
Arbois,  29  dc-c.  1898,  Rrv.  ein:,  2002).  - 
Mais,  si  les  circonstaiiC(!S  déinoiitraient  que 
l'acquéreur  qui  a  pris  la  (pialilé  de  porte- 
fort  a  acquis,  en  réalité,  de  ses  propres 
deniers  (M  pour  son  compte  personnel,  l'aban- 
don ultérieur  qu'il  consentirait  au  tiers  dé- 
signé devrait  être  soumis  à  rimp(Jt  (Ma- 
GUiiRO,  loc.  cit.).  C'est  ce  qui  a  été  reconnu 
dans  une  espèce  où  une  personne  avait 
acheté  un  immeuble  pour  le  compte  d'une 
ville,  moyennant  un  prix  payé  de  ses  deniers 
et  en  stipulant  q^ue  la  ville  ne  profiterait  de 
l'acquisition  qu'a  la  charge  de  construire 
une  salle  d'asile  sur  le  terrain  et  de  lui  ser- 
vir une  rente  viagère  :  l'acte  d'acceptation 
de  la  ville  a  été  regardé  comme  une  nouvelle 
vente  (Civ.  5  mai  i8.'J7,  D.P.  .57.  1.  250). 

988.  Lorsqu'un  immeuble  acheté  par  une 
personne  est  ensuite  déclaré  la  propriété  ou 
la  copropriété  d'une  autre,  l'allégation  qu'une 
société  verbale  existait  entre  les  intéressés 
ne  suffirait  pas  à  écarter  la  perception  d'un 
second  droit  de  mutation  (V.  supra,  n»  986). 
Il  en  serait  autrement  si  les  parties  justi- 
fiaient de  l'existence  d'une  société  régulière- 
ment constituée  et  ayant  date  certaine  anté- 
rieurement à  l'acquisition,  à  la  condition 
formelle  que  cette  acquisition  ait  eu  lieu  par 
le  premier  acquéreur,  non  en  son  nom  per- 
sonnel, mais  pour  le  compte  de  l'association 
fComp.  Civ.  4  déc.  1865,  D.P.  66.  1.  136,  et 
Il  avr.  1877,  cité  supra,  n°  9S4).  —  Si  l'ac- 
quisition a  été  faite  pour  le  compte  d'une 
société  en  formation  pour  laquelle  l'ac- 
quéreur ou  les  acquéreurs  se  portent  fort, 
la  ratification  donnée  par  la  société  après 
sa  constitution  n'opère  pas  une  nouvelle 
mutation  et  ne  rend  pas  exigible  un  second 
droit  proportionnel  (Trib.  Saint- Nazaire, 
4  août  1899,  Rev.  enr.,  2294;  Trib.  Rouen, 
27  févr.  1902,  ibid.,  3150;  Comp.  Trib. 
Seine,  29  oct.  1907,  Rép.  pér.  enr.,  11571). 
Mais  il  faut  que  la  société  donne  naissance 
à  un  être  moral  distinct  de  la  personne  des 
associés;  autrement  la  propriété  de  l'im- 
meuble resterait  sur  la  tète  du  ou  des  acqué- 
reurs et  ne  pourrait  passer  à  d'autres  asso- 
ciés sans  la  perceplion  d'un  nouveau  droit; 
c'est  ce  qui  a  été  reconnu  pour  une  asso- 
ciation en  participation  (Civ.  13  nov.  1872, 
D.P.  73.  1.  1-26). 

b.  —  Inscription  au  rôle  de  la  contribution  foncière 
et  payements  faits  d'après  ce  rôle. 

989.  Le  concours  des  deux  circonstances 
prévues  par  l'art.  12  de  la  loi  de  frimaire,  à 
savoir  :  l'inscription  du  nom  du  possesseur 
au  rôle  de  la  contribution  foncière  et  les 
payements  faits  en  conséquence  de  cette 
inscription,  est  nécessaire  pour  constituer 
la  présomption  légale  de  propriété  qui  rend 
le  droit  proportionnel  exigible  (Civ.  6  frim. 
an  14,  R.  2083;  26  nov.  1823,  ibid.;  21  févr. 
1854,  D.P.  54.  1.  12i;  31  janv.  1855,  D.P. 
55.  1.  121).  —  A  elle  seule,  l'inscription  au 
rôle  ne  formerait  pas  celte  présomption  (Req. 


31  janv.  IH'^CI,  R.  2110);  «;11»;  n<;  poiirrail  ('iro 
retenue  p.ir  les  li'ibiiiiaux  (jim  e'iriifne  pré- 
Hoiii|ili(/ii  de  Tiit,  cdiniiie  iire>«ornpli(iii  niinplu 
Hu  iceplilile  de  pi-r.dver  lii  iiiulatioii  jiar  Ha 
réunion  a  d'aiilrcM  faitN  ('(iriHl.'intM  au  procèw 
(Civ.  2.1  nov.   1H".3,  l).P.  .71.  1.  '.M). 

De  iiK'ine,  !<•  (layeincnt  (l<!  la  eonlribiilion 
foncière,  (|ui  n'est  pan  précédé  de  l'inicrip- 
tion  du  n(>uveau  possiiHienr  au  rù\c,  ne  hhu- 
r.iit  prouver  lé;{;ilemenl  la  IranhrniMHion  {('Av. 
26  nov.  182.3,  R.  2(i«:i;  IUa\.  22  janv.  1824, 
R.  2111);  ce  fait  ne  pourrait  (Hre  aiiMni  rc- 
t(!nu  (|ii('  comme  présomption  «impie  (  Cir, 
2  févr.  1807;  Ti.srK-Liiu.Ar ,  v  Mutation  »€- 
crête.  II"  '.y.i).  —  Il  faut,  d'ailleurs,  |dii>%ir;iir« 
[i.'iyeinents,  deux  au  moins;  un  kimiI  ne  suf- 
(irail  pas;  à  l'époque  où  les  demandes  en 
décharge!  de  la  contribution  foncière  devaient 
être  accompagnées  de  l.i  (jiiiltance  des  terme» 
écliuH,  il  pouvait  arriver,  en  ell'(,-t ,  rpie  le 
premier  payement  ne  fût  pas  volontaire  et 
eût  pour  unique  objet  une  réclamation  ( l)ict. 
enr.,  \°  Mutation,  n"244;  .Magléuo,  eod.  v, 
no84;  Dkma.nïi;,  t.  1,  no87;  Na(ji;kt  .  t.  i, 
n»  184).  .Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que 
chacun  des  payements  envisagés  s'applique 
aux  imp(Jls  d'une  année  entière;  le  paye- 
ment de  deux  ou  de  plusieurs  acom|)tes  sur 
les  contributions  de  la  même  année  suffit 
pour  l'actpiisition  de  la  présomption  légale 
(Magléro,  loc.  cit.). 

C'est  à  l'Administration  qu'il  appartient 
de  prouver,  d'une  manière  certaine,  les  deux 
faits  qui  constituent  cette  présomption  : 
l'inscription  au  rôle  au  moyen,  par  exemple, 
d'un  certilicat  du  maire,  et  les  payements 
à  l'aide  d'une  déclaration  du  percepteur;  il 
doit  être  établi,  du  reste,  que  c'est  bien  au 
nouveau  possesseur  que  s'applique  1  inscrip- 
tion et  par  lui  que  les  payements  ont  été 
effectués  (Ciiajipionnière  et  Rigal'd,  t.  2, 
n°  1685;  Ma(;i  kro,  eod.  yo,  n"  85). 

990.  L'inscription  au  rôle,  lorsqu'elle 
est  corroborée  par  des  payements  faits  en 
conséquence  ,  constitue  la  présomption  , 
même  si  elle  est  irrégulière  comme  n'ayant 
pas  été  faite  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  3  frim.  an  7.  Ainsi  il  im- 
porte peu  que  l'inscription  ait  été  faite 
d'ofiice  ou  sur  la  demande  du  vendeur  seul 
(Civ.  1"  sept.  1806,  B.  2088;  Req.  20juilL 
1829  et  6  nov.  1832,  R.  2103;  C.  cass.  Bel- 
gique, 29  janv.  1838,  ibid.),  en  l'absence  de 
toute  déclaration  de  l'acquéreur  et  sur  les 
indications  du  maire  de  la  commune  (Trib. 
Nantes,  28  mars  1845,  R.  2103:  Trib.  .Metz, 
6  mars  1838,  Journ.  enr.,  1-2002-3°)  ;  les 
payements  faits  par  le  nouveau  possesseur 
d'après  cette  inscription  prouvent  qu'il  l'a 
considérée  comme  conforme  à  la  réalité.  Il 
en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  une  récla- 
mation aurait  été  faite  contre  l'inscription 
(Civ.  6  févr.  1826,  R,  2lOri),  et  dans  celui  où  un 
arrêté  du  préfet,  postérieur  à  la  demande  de 
l'Administration,  aurait  annulé  l'inscription 
comme  irrégulière  (Civ.  22  août  1821,  ibid.). 

Mais  l'inscription  qui  a  été  faite  par  er- 
reur et  sans  cause  ne  saurait  servir  de  base 
à  la  présomption  légale.  C'est  ce  qui  a  été 
décidé:  ...pour  le  cas  où  la  transmission  est, 
par  erreur,  indiquée  comme  ayant  eu  lieu 
en  vertu  d'un  acte  passé  à  une  certaine  date 
devant  un  notaire  désigné,  alors  que  nulle 
trace  de  cet  acte  n'a  été  trouvée,  ni  sous  la 
date  indiquée,  ni  sous  une  autre  date,  ni 
dans  les  minutes  du  notaire  nommé,  ni  dans 
celles  d'aucun  autre  notaire  (Civ.  21  févr. 
1854,  D.P.  54.  1.  124);  ...  Pour  celui  où  l'ins- 
cription est  le  résultat  d'une  erreur  des 
agents  des  contributions  directes  qui,  voyant 
le  nouvel  inscrit  cultiver  et  administrer  seul 
tous  les  immeubles  indivis  avec  ses  sceurs, 
l'ont  considéré  comme  seul  et  unique  pro- 
priétaire, alors  qu'en  fait  il  n'a  agi  que  comme 
chef  et  directeur  d'une  association  existant 
entre  lui  et  ses  sœurs  (Trib.  Clamecy,  12  juiU. 
1855;    Dict.  enr.,  v"  Mutation,  n"  231);  ... 
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Pour  celui  où  l'inscription  rsl  antérieure  à 
J'épiiipie  il  laquelle  a  jui  s'cHecliur  la  mti- 
lalioii  iloiil  les  droits  sont  réclamés  (Trib. 
Castres,  '27  juill.  IKfi'i ,  ]{t'f).  pér.  eur., 
llITit-'i").  —  Il  faut  éviileinment  que  l'erix'ur 
Boil  iléniontrée,  et  c'est  aux  pai'lics  qu'il  ap- 
parlicnt  de  l'établir,  dans  les  l'oruies  coin- 
)ialil)les  avec  la  procédure  spéciale  à  la  loi 
d'eiir('f;islrcinenl,  pour  iléiruire  la  présomp- 
tion altacliée  à  l'insc  liptifjn  :  les  triliunaux 
apprécient,  dans  chacpic  all'aire,  les  circons- 
tances pailicniières  invoquées  par  les  inté- 
ressés (Mamkiîii,  eod.  v,  n"  89-1).  —  Une 
Bimple  erreur  dans  l'indication  des  noms  ou 
prénoms  du  nouveau  possesseur  inscrit  ne 
saurait  sullire  à  faire  considérer  l'inscrip- 
tion comme  inefficace  :  l'Administration  est 
fondée  à  établir  l'identité  qui  existe  entre 
la  personne  inscrite  et  celle  (lu'clle  [irétend 
être  le  nouveau  possesseur,  notamment  par 
les  énoncialions  de  l'acte  translatif  (lieq. 
ïô  juill.  1810,  II.  2116).  —  L'omission  même 
du  nom  peut  ne  pas  faire  regarder  l'inscrip- 
tion comme  insuflisante ,  toutes  les  fois  que 
d'autres  indications  ne  permettent  pas  de 
tenir  pour  douteuse  la  personnalité  du  nou- 
veau possesseur  :  c'est  ce  qui  a  été  décidé 
dans  un  cas  où  celui-ci  avait  payé  les  impôts, 
nommé  un  fiarde  à  la  propriété  et  n'avait 
pas  dénié  sa  (|UMlilc  de  propriétaire  dans  un 
procès  en  revendication  d'une  jjartie  de  l'im- 
meuble (Civ.  12  oct.  1808,  [\.  -2115). 

991.  Les  payements,  pour  venir  à  l'appui 
de  l'inscription  et  compléter  la  présomption 
légale,  doivent  avoir  été  faits  sciemment, 
c'est-à-dire  en  consétiuence  de  rinsci'iption, 
pour  l'inscrit  ou  par  lui  ;  s'ils  avaient  été 
opérés  à  son  insu  ou  sans  qu'il  se  soit  rendu 
compte  des  biens  auxijuels  s'appliquait  l'ins- 
cription ,  ils  devraient  être  écartés  (Civ. 
13  avr.  182.5,  R.  2118  ;  2(). juill.  1830,  R.  2110; 
Trib.  Rayonne,  9  juill.  i8b\,  Joitrn.  des  not., 
14.5()."3  i  ; 'mais  c'est  aux  parties  qu'incombe 
la  charge  de  prouver  que  l'impôt  n'a  pas  été 
pavé  en  connaissance  de  cause  (  Civ.  15  mars 
18i4,  R.  2120;  11  mai  182,5,  ibid.). 

Si  l'inscription  et  les  payements  par  ou 
pour  une  personne  n'ont  été  faits  qu'en  qua- 
lité de  fermier  ou  en  vertu  d'un  autre  lili'e 
entaché  de  précarité,  la  présominioii  léi.'ale 
de  propriété  ne  saurait  être  applicable  (t'.iv. 
15  juin  1814,  R.  2202-lo;  Req.  22  janv.  1824, 
R.  2111),  sauf  à  l'intéressé  à  en  fournir  la 
preuve,  et  cette  preuve  ne  saurait  résulter 
de  simples  slléL;ations,  ni  d'un  acte  sous 
seing  privé  antérieur  à  l'inscription  au  rôle, 
mais  n'ayant  date  certaine  que  postérieure- 
ment à  celte  inscription  (Civ.  11  mai  1808, 
R.  2213),  ni  d'un  bail  verbal  dont  rien  ne 
démontre  l'existence  (Req.  17  août  1824, 
R.  2212),  ni  d'un  bail  postérieur  à  l'ins- 
cription au  rôle  (Civ.  5  janv.  182,5,  R.  2225) 
ou  expiré  à  ce  moment  (Civ.  26  nov.  1833, 
R.  2122).  Il  en  est  de  même  au  cas  où  les 
payements  sont  déclarés  avoir  été  faits  par 
le  "redevable  en  qualité  de  mandataire.  — 
Si  les  payements  ont  été  elTectués  par  le  fer- 
mier, ils  équivalent  ou  n'équivalent  pas  à 
des  payements  faits  par  l'inscrit  lui-même, 
suivant  que  celui-ci  a  connu,  ou  non,  les 
pavements  et  su,  ou  non,  qu'ils  étaientopérés 
pour  lui  (Civ.  19  oct.  1814,  R.  2123;  Req. 
3  juill.  1821  et  6  nov.  1832,  R.  2122). 

992.  Lorsque  la  présomption  légale  de 
propriété  se  trouve  régulièrement  formée 
par  la  réunion  de  l'inscription  au  rôle  et  des 
payements  faits  en  conséquence,  l'.Adminis- 
tration  est  dispensée  de  fournir  toute  autre 
preuve  pour  réclamer  l'impôt  (V.  notamment 
Req.  15  juill.  1840,  D.P.  40.  1.  287;  Civ. 
31  janv.  1855,  D.P.  55.  1.  121  ;  21  août  1876, 
D.P.  77.  1.  15).  —  Cette  présomption  n'est 
opposable  qu'au  nouveau  possesseur  et  n'au- 
toriserait pas,  à  elle  seule,  des  poursuites 
contre  l'ancien  propriétaire  :  c'est  le  texte 
formel  de  l'art.  12  de  la  loi  de  frimaire,  qui 
parle  uniquement  de  la  demande  du   droit 


et  do  la  poursuite  du  pavement  «  contre  le 
nouveau  possesseur  »  (  flicl.  enr.,  eod.  v", 
n»  216.  —  (Unitra  :  Ma(.i  i:ii(i,  eod.  v,  n»  87). 
La  présomption  de  l'art.  12  peut,  du  reste, 
servir  à  démontrer  la  réalisation  d'une  rétro- 
cession ,  lor.scpie,  après  un  acte  contenant 
vente  rl'un  immeuble,  l'ancien  i)os«esseur  se 
trouve  de  nouveau  inscrit  au  rôle  de  la  con- 
tribution foncièi-e  et  ellecluc  des  payements 
en  conséquence  (.Ma(u  iJio,  eod.  u",  n»  9ij. 

c.  —  Actes  constatant  la  propriété  ou  l'usufruit. 

993.  Tout  acte  des  stipulations  duquel 
résulti,'  une  mutation  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit d'immeubles  non  enregistrée  donne  lieu 
à  la  perception  du  droit  applicable  à  celte 
mutation.  L'art.  12  de  la  loi  de  frimaire  place, 
en  ell'et,  parmi  les  présomptions  légales  les 
baux  passés  par  le  nouveau  possesseur,  et 
les  transactions  ou  autres  actes  constatant 
sa  propriété  ou  son  usufruit.  Mais  tantôt 
l'acte  forme  le  titre  même  de  la  mutation, 
tantôt  ses  dispositions  la  font  seulement  sup- 
poser. 

1".  —  Actes  formant  le  litre  de  la  mulalion. 

994.  Lorsque  la  mutation  est  constatée 
par  un  acte  formant  le  litre  de  la  mutation 
entre  les  parties,  l'exigibilité  du  droit  pro- 
portionnel ne  saurait  présenter  de  diflicultés. 
—  i, '.Administration  n'a  évidemment  rien  à 
prouver  si  l'acte  est  présenté  à  la  formalité, 
ou  déposé  au  bureau,  ou  parvient  par  une 
autre  voie  régulière  à  sa  disposition.  Ainsi, 
le  dépôt  de  l'acte  au  bureau  par  le  vendeur 
autorise  la  réclamation  de  l'impôt,  non  seu- 
lement contre  lui.  mais  aussi  contre  l'acqué- 
reur (Civ.  30  juin  1806,  R.  4629;  10  avr. 
1816,  R.  5117,  12  mars  1817,  ibid.;  Ch. 
réun..  12  janv.  1822,  ibid.  ;  Trib.  Montmédy, 
18  juin  1846,  Joarn.  enr.,  14025;  Trib. 
Saint-Sever,  24  mai  1847,  ibid.,  14812-1; 
Trib.  Avignon,  5  août  18.50.  ibid.,  15062-1  ; 
Trib.  Saverne,  29  nov.  18.59,  iind.,  17092; 
3  févr.  1865,  ibid.,  17967;  Trib.  Embrun, 
7  févr.  1865,  Eép.  ■pér.  enr.,  2160;  Trib. 
Saint-Gaudens,  4  nov.  1885,  ibid.,  6613j.  — 

Les  parties  ne  sauraient  arguer  de  la  nul- 
lité ou  de  l'imperl'eclion  du  contrat  (V.  su- 
pra, nos  73  et  81).  Elles  ont  la  faculté  de  dé- 
nier leur  signature  :  mais  une  simple  mé- 
connaissance ne  sufliiait  pas  pour  combattre 
la  réclamation  :  il  faut  (jue  la  dénégation 
ait  été  formellement  proposée.  Le  tribunal 
peut,  d'ailleurs,  se  dispenser  de  la  vérifica- 
tion, si  l'examen  de  l'écrit  ou  les  circons- 
tances de  la  cause  lui  permettent  de  se  faire 
une  conviction,  ou  encore  s'il  trouve  dans 
d'autres  présomptions  la  preuve  de  la  réalité 
de  la  mutation  iDict.  enr.,  eod.  t">,  n»  267  j. 

995.  La  découverte,  dans  l'étude  d'un 
notaire,  d'un  acte  sous  seing  privé  portant 
vente  d'immeubles  autorise  la  réclamation 
des  droits,  pourvu  que  cette  découverte  soit 
légitime,  et  l'on  doit  considérer  comme  telle 
la  remise  de  l'acte  à  un  agent  de  l'Adminis- 
tration qui  exerce  le  droit  de  communication 
à  lui  conféré  par  l'art.  54  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  dès  lors  que  le  dépôt  en  a  été  fait  au 
notaire  pris  en  qualité  d'oflicier  public  et 
non  comme  représentant  conlidentiel  du  dé- 
posant (V.  itifra ,  n»  2062).  C'est  ce  qui  a  été 
décidé  au  sujet  de  la  découverte  faite  au 
cours  de  l'inventaire  dressé  dans  l'étude 
d'un  notaire  (Req.  13  janv.  1852,  D.P.  52. 
4.  305:  Civ.  Il  avr.  1854,  D.P.  54.  1.  192; 
Req.  10  mars  18(38,  D.P.  69.  1.  145). 

996.  L'existence  d'un  acte  constatant  une 
mutation  est  régulièrement  constaté  par  la 
description  qui  en  est  faite  dans  un  inven- 
taire notarié  (Civ.  21  août  1811,  R.  2132; 
Trib.  Le  Mans,  25  avr.  1843,  Journ.  enr., 
13248;  Trib.  Epinal,  30  déc.  1847,  ibid., 
14423;  Trib.  Joigny,  23  août  1849,  ibid., 
14812-3;  Trib.  Sarrèguemines,  13  déc.  1850, 


ibid.,  15182;  Trib.  Avesnes.31  juill.  1851, 
?Vy/>7.,  15297  ;  Trib.  Montbéliard,  2..  mai  1*52, 
ibid.,  15.5.'J.'l;  Civ.  11  avr.  185V,  cité  su)/ra, 
n"  99.5).  —  Lorsque  l'acte  est  qualifié  de 
simple  note,  c'est  d'après  les  énoncialions 
de  l'inventaire  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer, 
en  fait,  si  cet  acte  constitue,  ou  non,  le  titre 
d'une  mutation  immobilière(MAGLi:!'.(», eod. r», 
n"  98-11.  Le  rapp(-l,  dans  l'inventaire,  des 
noms  du  vendeur  et  de  rac(|uéreur,  de  la 
désignation  piécise  de  l'immeuble  vendu,  du 
prix  et  des  principales  conditions  de  la  vente 
démontre  que  la  tnutation  a  réellement  son 
litre  dans  l'acte  décrit  (Trib.  Seine,  25  nov. 
1852,  ./ottrn.  enr.,  15.5,3!i;  16  déc.  1852, 
ibid.,  15.582  ;  20  juin  18.5.5,  ibid.,  161.50;  Trib. 
Mortagne,  1"-juin  1860,  ibid.,  171(j;jj. 

997.  Le  payement  des  droits  ne  saurait 
être  valablement  refusé  si  l'enregistrement 
de  l'acte  avait  été  ordonné  par  un  jugement 
et  si  le  dépôt  en  avait  été  ellectué  au  grelle 
(Trib.  Ragnères,  16  déc.  1874,  D.P.  75.  5. 
216).  Il  en  serait  de  même  si  l'acte  translatif 
était  communiqué  à  l'Administration  sous 
1  autorité  du  juge  (Trib.  Dunkerque,  6  nov. 
188i,  MAULiirto,  v»  Mutation,  n"  99). 

2*.  —  Actes  révélant  la  mutation. 

998.  L'art.  12  de  la  loi  de  frimaire,  en 
autorisant  le  juge  à  trouver  la  présomption 
d'une  mutation  secrète  dans  tous  actes  sup- 
posant la  qualité  de  propriétaire  ou  d'usu- 
fruitier, laisse  aux  tribunaux  un  large  pou- 
voir d'appréciation.  Sa  disposition  est  pure- 
ment énonciative  et  non  point  limitative. 
«  Aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  porte  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (Req.  10  févr.  1875,  D.P.  75.  1.  268),  la 
preuve  d'une  transmission  secrète  de  pro- 
priété immobilière  peut  être  faite  par  tout 
acte  de  nature  à  constater  la  mutation  ;  une 
telle  disposition  étant  purement  énonciative, 
les  juges  peuvent  admettre  la  preuve  de  la 
mutation  secrète,  quelle  que  soit  la  nature 
de  l'acte  qui  la  fournit  »  (Dans  le  même  sens  : 
Req.  21  juill.  1840,  D.P.  4Û.  1.  297;  18  avr. 
1855,  D.P.  55.  1.  205;  11  juill.  18f)5.  D.P.  65. 
1.  446;  Trib.  Orange,  2  avr.  1878,  Journ. 
enr.,  21718;  Req.  3  déc.  1878,  D.P.  79.  1. 
1.56;  Trib.  Lunéville,  4  déc.  1890,  Journ. 
enr.,  23707). 

999.  Lorsque  la  mutation  n'est  prouvée 
que  par  des  actes  opposables  au  nouveau 
possesseur,  l'.Vdministration  n'est  pas  auto- 
risée à  adresser  sa  réclamation  à  l'ancien 
possesseur,  qui  peut  repousser  les  énoncia- 
tions  de  l'acte  auquel  il  est  resté  étranger. 
Cet  acte  ne  pourrait  être  retenu  contre  celui- 
ci  qu'à  titre  de  présomption  simple,  suscep- 
tible, par  son  accord  avec  d'autres,  de  déter- 
miner la  conviction  du  juge.  —  11  a  été  dé- 
cidé que  si,  après  que  le  nouveau  posses- 
seur a  hypothéqué  un  immeuble  pour  lequel 
il  s'est  fait  inscrire  au  rôle,  l'ancien  posses- 
seur abandonne  cet  immeuble  par  un  acte 
d'échange  sous  signature  privée,  l'Adminis- 
tration n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  cet 
ancien  possesseur  est  rentré,  au  moyen  d'une 
rétrocession,  dans  la  propriété  de  l'immeuble 
qu'il  avait  précédemment  aliéné  et  à  lui  ré- 
clamer le  droit  de  mutation  (Trib.  Aubusson, 
3  févr.  1824.  Maguéro,  v»  Mulalion,  n"  2o3). 

1000.  La  jurisprudence  a  fait  de  nom- 
breuses applications  des  présomptions  do 
mutation  résultant  des  actes.  On  ne  peut 
qu'indiquer  les  principales. 

\o  Mandat -procuration.  —  Le  mandat  de 
vente  peut  n'être  qu'une  vente  déguisée, 
et,  à  ce  sujet,  il  y  a  lieu  de  se  repor- 
ter aux  explications  fournies  supra,  n»  293. 
Le  mandat  est,  d'autre  part,  susceptible  d'é- 
tablir la  propriété  de  celui  qui  le  donne. 
Ainsi  le  mandat  donné,  pour  vendre  un 
immeuble ,  par  une  autre  personne»  que 
celui  qui  en  est  le  propriétaire  apparent,  sert 
à  prouver  que  la  propriété  en  a  été  trans- 
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féivo  iiii  iiKiiiilaiil  cl  poi'iiiul  lu  nk'laniutiun 
(1(1  droit  pnipiiilioimcl  à  l'.'iisoii  di'  crllc  Iraiis- 
inissiiiii  (  Tiili.  ('.oïliciJ ,  IS  juin  \HiVl ,  Junni. 
em\,  IT.Wi;  IU-(|.  U)  lôvr.  1X7;".,  D.l'.  75.  1. 
^(58).  Lo  MK^mi"  tlldl  piMil  (Mit!  rccoimu  iiu 
piiiiKlal  (l(>  louer  un  iniinciililc  cl  même  au 
inanilal  tl(>  souscrire  un(!  ({('-claralion  do 
ioc.ilion  vcrhalc  (Trili.  Toulouse,  l'i  juin 
18H;{,  Jonrti.  fin-.,  'l'am). 

1001.  -  -"  \'fnlr.  —  1-a  vente  d'un  ini- 
nicul.lo  par  un  autre  (luo  lo  propri(''laire  ap- 
parent l'ait  prt''siinicr  un(>  mutation  internu'î- 
diaire  cl  donne  lieu,  par  suite,  à  la  rt'ciama- 
lion  du  droit  applicable  à  celte  mutation  ((liv. 
2-2  judl.  KS()7,  U.  2ir)0;  Il  ocl.  ISIO,  U.  ^il.Vi; 
24janv.  ISIâ,  M.  2ir.'i  ;  20  avr.  1818.  H.  2I;Y>). 
Si  c'csl  un  immeulilo  ac(]uis  en  commun  par 
plusieurs  (^ui  csl  vendu  en  lolaliU'î  ])ar  un 
seul  en  son  nom  personnel,  il  y  a  présomp- 
tion que  celui-ci  a  ac(]uis  secinMemcnt  les 
paris  des  atilres  communistes,  cl  lo  droit  est 
dû  pour  celte  mutatioi\  (Civ.  2G  ocl.  1812, 
2il  juill.  181(),  Cour  supr.  de  Iirux(!lles, 
lOnov.  1818,  U.  21.');5).  .Vinsi  l'acte  jiar  lequel 
le  mai'i,  après  le  déctvs  de  sa  femme,  a^it 
comme  seul  propriétaire  d'un  immeuhic 
dépendant  de  la  communauté,  établit,  au 
regard  de  l'impôl,  (pie  le  mari  s'est  rendu 
acquéreur  de  la  moitié  revenant  à  la  femme 
et  donr;e  ouverture  au  droil  proportionnel 
de  mutation,  à  moins  qu'il  ne  soit  justilié 
d'une  renonciation  valable  à  la  communauté 
(Civ.  13  févr.  1850,  D.l».  50.  1.  79;  Ch.  réun. 
iS  juill.  1853,  D.P.  53.  1.  290).  Si  un 
immeuble  acquis  par  une  seule  personne  est 
ensuite  revendu  par  plusieurs,  il  y  a  preuve 
qu'une  mulalion  s'est  produite  de  l'acqué- 
reur primitif  aux  revendeurs,  et  le  droit  de 
mutation  est  exigible  sur  les  parts  vendues 
par  ces  derniers  (Trib.  Montbrison ,  21  févr. 
1846,  Journ.  enr.,  13955-2).  La  convention 
par  laquelle  une  partie  s'engage  à  se  rendre 
adjudicataire  d'un  immeuble  et  à  le  revendre 
à  une  autre  partie  ou  à  un  tiers  désigné 
parcelle-ci  opère  transmission  de  propriété 
lors  de  l'exercice  de  celte  faculté  d'option. 
Si  la  revente  est  faile  à  un  tiers,  la  pro- 
priété de  l'immeuble  revendu  est  censée  lui 
avoir  été  transmise  directement  par  l'adju- 
dicataire ;  le  droit  de  mulalion  n'est  exigible 
que  sur  cette  revente ,  sans  qu'un  autre  (Iroit 
puisse  être  réclamé  pour  une  prétendue 
mutation  intermédiaire  au  profit  de  la  par- 
tie avec  laquelle  l'adjudicataire  avait  traité 
(Civ.  4  mai  1863,  DP.  63.  1.  188). 

1002.  —  3»  Transaction.  —  La  présomp- 
tion de  propriété  peut  également  résulter  de 
transactions.  Ainsi  une  mulalion  est  suffi- 
samment prouvée  lorsque  l'acquéreur  n'a  pas 
dénié  la  vente,  dans  une  transaction  pro- 
voquée ,  à  la  suite  d'un  procès ,  entre  l'acqué- 
reur el  lui,  par  des  diflicullés  relatives  à 
l'exécution  du  contrat  (Civ.  11  nov.  1822, 
R.  2138).  De  même,  si,  après  une  transmission 
soumise  à  l'impôt  sur  la  poursuite  de  la 
Régie,  une  autre  personne  a  fait  acte  de 
propriétaire  en  consentant  des  transactions 
sur  l'immeuble,  un  nouveau  droit  de  muta- 
tion est  exigible  (Trib.  Seine,  11  févr.  1865, 
fj.P.  67.  5.  176.  -  Comp.  Trib.  Mortain, 
12  mars  1847,  Joura.  enr.,  14207-3). 

1003.  —  4'  Baux.—  Le  bail  est  nommé- 
ment désigné  dans  l'art.  12  comme  susceptible 
d'établir  1  existence  d'une  mulalion,  et  la  ju- 
risprudence lui  a  fréquemment  reconnu  ce 
caracl'jre,  soit  lorsqu'il  était  consenti  seul, 
soit  lorsqu'il  était  accompagné  d'autres  pré- 
somptions (Civ.  23  févr.  1807,  H.  2167;  22  déc. 
1807,  H.  2168;  8  oct.  1810,  R.  2169;  14  nov. 
1815,  R.  2170;  21  avr.  1846,  R.  2171).  Tel 
est  le  cas:  ...  oîi  une  personne  renouvelle 
les  baux  d'un  immeuble  dont  une  autre  est 
propriétaire  apparent  en  vertu  d'une  adjudi- 
cation régulière  (Civ.  14  nov.  1815,  Journ. 
enr.,  .5401;;  ...  où  une  personne  r.Terme  les 
immeubles  qu'elle  avait  précéder.rnenl  ven- 
dus (Trib.  Cliâteauroux,  28  févr   iBJl ,  Journ. 


enr,,  15151 -'2):  ...  où  un  nnsocié  loiiu  en  hou 
nom  peiHonncI  un  immeiibU'  a[ipuilenMnl  ii 
la  HociiMé  et  1(!  \(Mi(l  eiisiiilc  (Civ.  29  juill. 
181(),  K.2ir).'l);  ...  où  un  hérilicr  occupe  seul 
et  en  son  propre  nom  un  immeuble  liérédi- 
taire,  indivis  ('iiln!  lui  et  son  cohéritier  (l'.iv. 
15  mars  1H25,  R.  ■'».")(  17 )  ;  ...  où  un  immeuble 
est  alVermé  par  le  |)ropriélair(!  el ,  (!ii  oiilre, 
par  une  personne  ipii  ne  peut  juslifier  d'un 
droit  aiitt''rieur  de  projiriélé  sur  (-et  im- 
meuble (Trib.  .\uliin,  4  juin  1H'i5,  ./oKrn. 
enr.,  I.'177.'l-(i)  ;  ...  où  uni!  personiu-  auli'(! 
(jiie  le  ju'opriélaire  aiiparenl  d'un  imineiilile 
loué  doiiiK!  congé  au  locataire  el  s'engage 
formellement  à  lui  payer  une  indemnité 
(Civ.  15  mars  1814,  R.  2094);  ...  où  une 
personne  autre  ((iie  le  proiu'iélaire  désigné 
dans  les  actes  ou  jugements  antérieurs  passe 
en  son  nom  personnel  la  déclaralion  de  lo(;a- 
lion  de  l'immeulde  ('i'rib.  Seine,  6  juill. 
1877,  liéj).  (jén.  enr.,  àKM).  La  ])reuve  con- 
traire peut,  d'ailleurs,  être  fournie  et  résul- 
ter du  fait  démonlranl  que  le  bailleur  n'a 
agi  que  comme  mandataire  ou  gérant  d'af- 
faires du  véritabii!  propriétaire  (  I'rib.  Lec- 
loure,  3  août  187(),  D.P.  78.  5.  24i)j. 

1004.  —  5"  A/I'('cl(ili(>n  Inipotliécaire.  — 
C'est  aussi  faire  acte  di;  propriétaire  que  con- 
férer liypotliè(iue.  Celui  qui  alffjcle  hypothé- 
cairement un  immeuble  doit  cire  présumé 
l'avoir  ac(]uis  par  un  acte  tenu  secret  ou  par 
une  convention  verbale.  Le  droit  de  la  muta- 
tion présumée  peut  donc  être  réclamé  (Civ. 
24  therm.  an  13,  R.  2087;  2  juill.  1816, 
R.  2174;  14  mai  1822,  R.  2175).  L'acte  par 
lequel  deux  personnes  déclarent  hypothé- 
quer conjointement  et  solidairement,  en 
(lualilé  de  propriétaires,  un  immeuble  appar- 
tenant à  une  seule  pour  la  totalité,  permet 
la  perception  du  droit  proportionnel  sur  la 
moitié  (Civ.  14  mai  1822,  préc.).  Si,  après  avoir 
acheté  une  usine  sans  le  matériel  formant 
immeuble  par  destination,  l'actjuéreur  hy- 
pothèque, par  un  acte  postérieur,  cette  usine 
et  son  matériel ,  celle  ad'ectalion  prouve  la 
mutation  secrète  qui  s'est  opérée  pour  les 
immeubles  par  destination  (Trib.  Lille, 
20  févr.  1847,  Journ.  enr.,  14  300;  Comp. 
Trib.Wissembourg,28aoûtl839,e6tti.,  12366). 

1005.  —  6"  Partage.  —  Lorsque,  pendant 
la  vie  de  leurs  père  et  mère,  des  enfants  se 
partagent  entre  eux  les  immeubles  apparte- 
nant à  ceux-ci,  cet  acte  emporte  la  preuve 
d'une  mulalion  de  propriété  opérée  des 
parents  aux  enfants  et  justifie  la  perception 
du  droit  proportionnel  de  transmission  (Civ. 
13  avr.  1814,  R.  2180;  Trib.  Rulfec,  31  mai 
1869.  D.P.  74.  5.  211).  Il  n'en  serait  autre- 
ment que  si  des  circonstances  particulières 
justifiaient  le  caractère  provisoire  du  par- 
tage ;  c'est  ce  qui  a  été  décidé  pour  le  cas 
où  des  enfants  se  partageraient  les  immeubles 
de  leur  père  encore  vivant,  mais  détenu 
dans  un  asile  d'aliénés  (Sol.  adm.  enr. 
9  juill.  1878,  /0M)-«.  enr.,  20930).  -  Si  les  at- 
tributions des  copartageanls  ne  correspondent 
pas  aux  droits  qui  leur  appartiennent  réelle- 
ment, il  y  a  lieu  de  présumer  une  mutation 
(Comp.  supra,  n"  986).  11  en  est  de  même 
si  des  biens  appartenant  à  une  seule  per- 
sonne sontpartagés  entre  plusieurs  (V.  supra, 
ïï°  986).  —  L'acte  par  lequel  deux  associés  se 
partagent,  avant  la  fin  de  la  société,  des 
immeubles  sociaux  en  l'absence  de  leurs 
associés  fournit  la  preuve  qu'une  mutation 
secrète  a  été  consentie  par  la  société  au  profit 
des  copartageanls  (Req.  9  août  1875,  D.P.  75. 
1 .  456).  —  Le  nouveau  partage  qui  attribue  des 
immeubles;!  l'un  descopartageants,  qui  n'avait 
eu,  d'après  un  partage  antérieur,  que  des 
meubles,  donne  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel, bien  que  les  parties  qualilient  le 
premier  partage  de  provisoire  (Trib.  Angers, 
30  déc.  1847,  D.P.  48.  5.  170).  —  La  mention, 
dans  un  partage ,  que  des  immeubles  ont  été, 
pendant  la  communauté  ayant  existé  entre 
le  mari  décédé  et  la  veuve,  abandonnés  à 


rcllo-ri  par  det»  pertionneu  (léHi^nécn,  ronn- 
litiK!  In  révélation  d'iirn-  rniilalion  verbal» 
qui  rend  exigiMc  le  droit  proportioiiiii-l 
(Re(|.  15  févr.  1H7(),  D.P.  70.  1.  3'i.*j.  —  .Mai» 
le  partage  ifiilri;  'piatre  frércH  dif»  hienn  <1<» 
leurs  père  el  Mier<?  comiiiiiriH,  diiriH  lequel 
se  Iroiivi!  c()inprihi!  la  jiart  d'un  aiilrfi  frère 
iiliérié  ou  interdit  ne  ]ii'oiive  paH  la  trans- 
mission de  celle  part  au  (trolit  den  coparta- 
geanls el  ii'aiitoi'isi;  p;is  la  réclainatioit  du 
dr()it  de  celle  prélendue  IranstiiissKjri  (Dél. 
adm.  enr.  14  mars  1818,  !).!'.  7i.  5.  211, 
note). 

1006.—  7"  Siiriftfl.  —  L'ap|iiii'l  d'un  im- 
meulih,'  en  société  fait  HUfqtoser,  rouiiiti:  la 
venir;,  une  miilation  de  [)Co[)riélé  rie  cet 
immeuble  au  prolit  dr;  celui  qui  en  fait  l'ap- 
port (Civ.  5  janv.  1848,  D.P.  48.  1  .57; 
25  août  1852,  D.l'.  .52.  1.  2:{0).  —  Si,  dans  un 
acte  de  sociélé,  plusieurs  jjerHonnes  dérla- 
renl  apport(!r,  en  rpialilé  de  propriétaires 
indivis,  un  immeuble  dont  la  pro()riété  repose 
sur  la  lêle  d'un  seul,  il  en  résulte  une  pré- 
somption de  mutation  au  prolit  (b^s  autres 
api)orleiirs  (Re((.  4  mai  189-2,  D.P  93.  1.  27j. 
l)e  même,  lorsrpie  plusieurs  personnes, 
ayant  des  droits  inégaux  dans  un  immeuble, 
en  font  apj.ort  pai-  égalris  parts  <à  une  sociélé, 
l'acte  constitue  une  mutation  jusqu'à  con- 
currence de  la  pari  dont  les  associés  pro- 
priétaires pour  une  part  supérieure  font 
abandon  aux  autres  (Req.  18 juill.  1888,  D.P. 
89.  1.  244).  —  Dans  le  cas  où,  dans  un  par- 
tage de  biens  indivis,  l'un  des  copartageanls 
donne  mandat  aux  autres  de  recouvrer  les 
valeurs  comprises  dans  son  lot,  l'apport  que 
ces  autres  copartageanls  font  ensuite  de  la 
totalité  des  biens  indivis  à  une  société 
prouve  que  le  mandat  avait  pour  objet  de 
dissimuler  une  cession  des  droits  du  prétendu 
mandant  à  ses  copropriétaires  et  autorise  la 
perception  du  droit  de  mutation  sur  celte 
pari  (Trib.  Tours,  15  mars  1907,  Rép.  pér. 
enr.,  11411). 

1007.  —  8»  Déclarations.  —  Les  décla- 
rations faites  par  les  parties  elles-mêmes 
dans  les  actes  publics  et  celles  qu'elles 
souscrivent  dans  certains  cas  pour  la  per- 
ception de  l'impôt  révèlent  souvent  des  mu- 
tations. Ainsi,  la  déclaration  faite  par  un 
mari  après  le  décès  de  sa  femme,  et  d'après 
laquelle  un  immeuble  fait  partie  de  la  suc- 
cession comme  ayant  été  donné  à  la  défunte 
par  ses  père  et  mère,  constate  qu'il  s'est 
opéré  une  mutation  en  sa  faveur  et  rend  le 
droit  de  mutation  exigible  (Civ.  31  janv. 
1814,  R.  2184).  —  Lorsque,  après  le  décès  de 
son  mari,  une  veuve  a  fait  donation  de  ses 
biens  à  ses  enfants,  que  ceux-ci  en  ont  fait 
entre  eux  le  partage,  et  qu'enfin,  ils  ont 
déclaré  à  la  Régie  que  ces  biens  faisaient 
partie  de  la  succession  de  leur  père  comme 
acquêts  de  communauté,  cette  présomption 
ne  peut  être  détruite  par  la  vente  de  ces 
biens  qui,  postérieurement  à  ces  actes,  au- 
rait été  consentie  par  le  propriétaire  pri- 
mitif aux  enfants  (Civ.  31  mai  1826,  R. 
2185).  —  Si,  dans  une  déclaration  de  succes- 
sion souscrite  après  le  décès  d'un  père,  cha- 
cun de  ses  doux  enfants  est  compris  comme 
ayant  des  droits  égaux  à  l'hérédité  et  qu'ul- 
térieurement, un  des  enfants  étant  venu  à 
mourir,  la  déclaration  de  sa  propre  succes- 
sion contient  la  totalité  des  biens  provenant 
de  la  succession  du  père,  il  y  a  présomption 
de  cession  consentie  par  le  défunt  à  son 
frère,  et  le  droit  de  mutation  est  exigible  de 
ce  chef  (Civ.  23  mai  1808,  R.  2183). 

1008.  —  9''  Apport  en  viariage.  —  Si 
l'un  des  futurs  époux  déclare,  dans  son  con- 
trat de  mariage,  faire  apport  d'immeubles 
qui,  en  vertu  des  actes  ou  jugements  exis- 
tants, sont  la  propriété  d'une  autre  personne, 
cette  déclaration  constitue  une  présompliou 
suffisante  pour  autoriser  la  réclamation  du 
droit  de  mutation  (Dél.  adm.  enr  30  fruct. 
au  10,  Journ.  enr.,  1335;  Civ.  2  mai  1820,  R. 
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224-iK  —  Dans  le  même  ordre  di<l(^es,  il  a 
él^'  riTonnu  nue  la  donation  ,  consentie  par 
un  futur  à  la  future,  d'un  immeulile  dont 
les  père  et  mère  du  donateur  sont  proprié- 
taires ajtparenls  prouve  qu'une  mutation 
b'cbI  o|)erée  sur  la  léte  du  futur  et  permet 
de  réciainer  le  droit  pioportionnel  (Trib. 
Cliarleviile,  28  juin  IHT)."),  Dict.  enr.,  v»  Muta- 
tion, II"  298). 

1009.  —  10»  Aveu.  —  Judiciaire  on  ex- 
trajudiciaire, l'aven  des  parties  est  consi- 
dère par  la  iuri^-pl■Ullence  comme  une  pré- 
eomiilion  très  sérieuse  de  mutation,  et  les 
écoïK'ialions  des  actes  qui  servent  à  établir 
une  transmission  sont  retenues  le  plus  sou- 
vent à  litre  d'aveu.  «  Parmi  les  diverses 
Fireuves  admises  par  la  loi  pour  établir 
'existence  <los  mutations  secrètes  de  pro- 
priété immobilière,  porte  un  arrêt  de  la 
ï»ur  de  cassation  du  29  déc.  1857  (Journ. 
enr.,  16()7"J).  il  n'en  est  pas  de  plus  décisive 
que  les  aveux  des  parties  au  proiit  desquelles 
ces  mutations  ont  eu  lieu.  »  —  L'aveu  est, 
d'ailleurs,  indivisible,  et  r.\dminislration  ne 
saurait  faire  abstraction  des  énoncialions  qui 
lui  sont  défavorables  pour  retenir  seulement 
celles  qui  lui  permettraient  de  réclamer 
l'impôt.  Ainsi,  lorsque  le  nouveau  posses- 
seur reconnaît  avoir  acquis  un  immeuble, 
mais  sous  condition  suspensive,  la  Récrie  ne 

Sent  poursuivi'e  le  payement  immédiat  du 
roit  proportionnel  et  doit  attendre  l'événe- 
ment de  la  condition  f  Req.  15  déc.  1832.  lî. 
21iK'î);  de  même,  si  la  transmission  dont 
l'existence  est  avouée  est  en  même  temps 
déclarée  comme  ne  réunissant  pas  tous  les 
éléments  nécessaires  pour  la  perfection^  de 
la  vente,  le  droit  de  mutation  ne  saurait  être 
exi-é  (Req.  16  août  18:J-2,  R.  2290;  Trib. 
Mc/utreuil,  27  janv.  1830,  Journ.  enr.,  9683). 
L'aveu  n'est  opposable  qu'à  la  personne 
qui  l'a  fait,  et  l'Administration  ne  pourrait 
valablement  l'invociuer  contre  l'autre  paitie 
pour  lui  réclamer  l'impôt.  Mais  il  fait  preuve 
contre  celui  de  qui  il  émane,  sans  qu'il  y  ait 
à  rechercher  si  l'autre  contractant  en  a  eu 
connaissance  et  y  ?  adhéré;  ainsi  les  énon- 
cialions contenues  dans  des  lettres  missives 
adressées  au  receveur  de  l'Enregistrement  par 
l'acquéreur,  ou  dans  une  sommation  signi- 
fiée à  l'acquéreur  à  la  requête  du  vendeur, 
ou  dans  une  notification  par  huissier  faite 
à  la  requête  de  l'acquéreur  suffisent  pour 
la  réclamation  de  l'impôt  (Coimp.  Trib.  Jon- 
zac,  9  juin  1909,  Rev.  enr.,  4909). 

L'aveu  contenu  dans  un  interrogatoire  sur 
faits  et  arlicles  et  dont  l'adversaire  est  consi- 
déré comme  ayant  pris  acte  par  anticipation 
ne  peut  être  rétracté.  Dans  les  autres  cas,  la 
rétractation  est  admissible  pour  cause  d'er- 
reur de  fait,  de  violence  ou  de  dol  dûment 
établi  (Trib.  Poitiers,  12  mars  1906,  ibid., 
4082),  mais  non  pour  erreur  de  droit;  une 
simple  allégation  des  parties  ne  suffirait  pas, 
du  reste,  pour  justifier  la  rétractation  (Trib. 
Châlons-sur-Marne,  16  mars  1860,  Journ. 
enr.,  17104-2;  Trib.  Sancerre,  11  déc.  1861, 
Rép.  pér.  enr.,  1588). 

1010.  L'aveu  juiliciaire  résulte,  en  pre- 
mier lieu ,  des  constatations  faites  dans  les 
jugements.  Si,  dans  une  décision  judiciaire, 
le  tribunal  donne  acte  à  l'une  des  parties 
qu'elle  déclare  avoir  vendu  ou  acheté  un 
immeuble,  cette  déclaration  permet  à  l'Ad- 
minislration  de  réclamer  le  droit  de  muta- 
tion à  l'ancien  et  au  nouveau  possesseur  s'ils 
ont  été  tous  deu.x  parties  à  l'instance,  ou  à 
l'auteur  seul  de  l'aveu  si  l'autre  contractant 
ne  figurait  pas  au  procès.  C'est  ce  qui  a  été 
décidé  :  ...  pour  l'aveu  fait  au  cours  de  l'ins- 
truction et  à  l'audience  par  un  notaire  pour- 
suivi disciplinairement  à  raison  de  l'acqui- 
sition secrète  ([u'il  aurait  faite  d'un  im- 
meuble dans  le  but  de  le  revendre  en  détail 
(Heq.  18  avr.  1855,  O.P.  55.  1.  205);  ....  Pour 
l'injonction  faite  par  le  tribunal  à  rac(iué- 
reur  de  réaliser  une  promesse  de  vente  d'ira- 


meublcH  dont  l'existence  a  été  reconnue 
devant  lui  (Trib.  Pilliiviers,  2()  juin  l'.H)2. 
Rr}t.  pér.  enr.,  10543»  ;  ...  Pour  le  jugement 
donnant  acte  au  vendeur  de  son  ollre  de 
tenir  une  vente  comme  non  avenue,  condam- 
nant l'acquéreur,  au  cas  où  il  n'accepterait 
pas  l'olFre  ,  à  passer  acle  de  cette  vente  et 
déclarant  qu'à  défaut,  le  iugement  tiendra 
lieu  d'acte  (Sol.  adm.  enr.  13  juill.  1898, 
Journ.  enr.,  25686);  ...  Pour  la  décision  ((iii, 
reconnaissant  l'existence  d'une  mutation  se- 
crète sous  la  (orme  d'un  mandai  de  vendre 
consenti  à  l'acfjuéreur,  donne  acte  aux  par- 
ties de  leur  consentement  respectif  à  la  ré- 
siliation de  leur  traité  ('frib.  Montauban, 
22  août  1865,  Rép.  pér.  enr.,  2681)  ;  ...  Pour 
le  jugement  d'après  lequel  une  personne, 
désignée  par  les  parties  comme  simple  inter- 
médiaire dans  une  vente,  est  déclarée  avoir 
acquis  un  immeuble  et  l'avoir  revendu  fl'rib. 
Hrive,  15  juin  1910,  Rev.  enr.,  5298);  ... 
Pour  le  jugement  d'expédient  donnant  acte 
de  la  déclaration,  faite  par  une  mère,  que 
les  immeubles  acquis  par  elle  en  son  nom 
personnel  l'ont  été,  en  réalité,  pour  le  compte 
de  ses  enfants  mineurs  iTrib.  Albi,  8  juill. 
1881,  Magukho,  v  Mutation,  w"  117-1-5»). 
Si  l'aveu  n'est  relaté  que  dans  les  considé- 
rants du  jugement ,  il  n'en  doit  pas  moins 
être  retenu  comme  preuve  de  la  mutation, 
toutes  les  fois  que  le  dispositif  en  est  la  con- 
séquence directe  (Trib.  Saint- Yrieix ,  25  avr. 
1855,  Journ.  enr.,  160.55);  mais  il  en  est 
autrement  et  l'aveu  doit  rester  sans  portée, 
au  point  de  vue  de  la  réclamation  des  droits 
de  mutation,  s'il  est  constaté  d'une  manière 
incidente  et  sans  rapport  avec  le  dispositif 
(Trib.  Rocliefort,  2  mars  1905,  Ri'p.  pér. 
enr.,  110138)  ou  s'il  existe  des  doutes  sur  la 
concordance  et  la  précision  des  constatations 
faites  au  jugement  (Trib.  Libourne,  2  avr. 
1903,  J6!rf.,i0.'>54). 

L'aveu  judiciaire  peut,  en  outre,  être  con- 
tenu :  ...  dans  un  procès-verbal  de  concilia- 
tion, et  même  de  non-conciliation ,  lorsque 
les  difficultés  sur  lesquelles  les  parties  ne 
sont  pas  d'accord  portent  sur  des  points 
accessoires  de  la  vente,  et  non  sur  ses  élé- 
ments essentiels  et  constitutifs  (Civ.  9  nov. 
1813,  R.  2189;  Trib.  Sarreguemines,  13  août 
1844,  Journ.  enr.,  13604;  Trib.  Montpellier, 
1"  juill.  1850,  ibid.,  15000-2»;  Trib.  Cha- 
roUes,  6  mai  1864,  Rép.  pér.  enr.,  1979-2"); 
...  Dans  un  procès-verbal  de  juge -commis- 
saire, constatant  qu'une  personne  a  acquis, 
avant  son  mariage,  un  immeuble  par  suite 
d'une  donation  de  ses  parents  (Civ.  18  déc. 
1811,  R.  2133);  ...  Dans  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  (Req.  5  avr.  1828,  R.  2333  ; 
Civ.  20  août  1839,  R.  2070;  Trib.  Dieppe, 
4  mars  1846,  Jouryi.  enr.,  13955-1»;  Trib. 
Caen,  30  avr.  1846,  ibid.,  14079-3»;  Trib. 
Tulle,  27  juill.  1846,  ibid.,  140794»;  Trib. 
Chalon-sur-Saône,  2ljanv.  1861,  ('/^(d.,  17324; 
Req.  10  févr.  1875,  D.P.  75.  1.  268);  ...  Dans 
un  interrogatoire  en  matière  correctionnelle 
(Trib.  Rressuire,  24  mai  18.53,  Journ.  enr., 
15667-3»),  et  même  en  matière  criminelle, 
lorsque  l'Administration  en  a  connaissance 
par  une  communication  régulière  (Req. 
18  avr.  1855,  D.P.  55.  1.  205);  ...  Dans  une 
sentence  arbitrale  (Req.  22  août  1842 ,  D.P. 
42.  1.  35;  15  févr.  1860,  Journ.  enr.,  17104); 
...  Dans  un  rapport  d'experts  (Req.  18  avr. 
1855,  précité;  Trib.  Nice,  1i  mars  1892,  Rev. 
enr.,  335;  Civ.  18  janv.  1897,  D.P.  97.  1. 
532.  —  V.  la  note  de  M.  "\Valil  sur  cet  arrêt. 
Sir.  1897.  1.  535;  7  mai  1901,  D.P.  1905.  1. 
497);  ...Dans  une  enquête  (Trib.  Seine,  19  juin 
18i4,  Journ.  enr.,  13539);  ...  Dans  un  acle  de 
prestation  de  serment  fait  par  le  défendeur 
pour  affirmer  qu'il  a  payé  le  prix  qui  lui  est 
réclamé  par  le  demandeur  pour  une  vente 
d'immeubles  (Trib.  Vesoul ,  10  nov.  1845, 
Journ.  enr.,  13898-3»);  ...  Dans  un  acte  au 
greffe  contenant  l'offre  par  l'acquéreur  d'un 
usufruit    immobilier    de   payer    les   termes 


échus  de  la  redevance  dont  il  était  débiteur 
en  celte  qualité  (Trib.  Argentan,  11  août 
lHi9,  Journ.  enr.,  1 4 8.56 - .5* )  ;  ...  Dans  les 
actes  d'avoués  et  spécialement  dans  Ich  con- 
clukions  prise.s  au  cours  d'une  procédure; 
...  Dans  une  requête  présentée  [tendant  une 
instance  (Req.  8  nov.  1842,  D.P.  42.  1.  413; 
Trib.  Never8,20juill.18W),./ft«m.<'wr., 13321; 
Trib.  Roanne,  18  mars  1841,  ibid.,  1312.3; 
Trib.  Dijon,  19  déc.  18.71,  ihid.,  15151-3»: 
Trib.  Orange,  2  avr.  1878,  ihid.,  21718). 

1011.  L'aveu  extrajiidiciaire  s'entend  do 
celui  qui  est  contenu  dans  tout  acte  étran- 
ger à  une  procédure  et,  bien  que  n'ayant  pas 
l'autorité  d'un  aveu  judiciaire,  il  peut,  néan- 
moins, suivant  les  circonstances,  constituer 
une  présomi)tion  suffisante  de  mutation 
pour  justifier  la  demande  du  dioit  propor- 
tionnel par  l'Administration.  —  Ainsi  ce 
caractère  doit  être  reconnu  à  la  déclaration 
faite  dans  un  acte  notarié  et  poitant  :  ... 
que  les  immeubles  achetés,  au  nom  d'une 
personne  décédée,  par  un  mandataire  ont 
toujours  été  la  propriété  de  celui-ci,  lorsque 
cette  déclaration  émane  des  légataires  uni- 
versels du  défunt  (Trib.  Lyon  ,  31  déc.  1850, 
Journ.  enr.,  15249-4»)  ;  ...  Que  les  immeubles 
propres  à  un  époux  lui  proviennent  des  do- 
nations que  ses  auteurs  lui  ont  verbalement 
consenties  pendant  la  communauté  (  Req. 
15  févr.  1870,  D.P.  70.  1.  365);  ...  Qu'une 
vente  consentie  au  profit  du  déclarant  était 
simulée  (Req.  1"  mars  1815,  R.  2197). 

Les  déclarations  contenues  dans  les  inven- 
taires, lorsqu'elles  ne  donnent  pas  une  des- 
cription suffisante  du  titre  de  la  transmis- 
sion pour  équivaloir  à  sa  représentation 
matérielle  (V.  supra,  n»  994),  peuvent  ren- 
fermer des  énoncialions  de  nature  à  consti- 
tuer des  présomptions  de  mutation  oppo- 
sables aux  parties  (Trib.  Seine,  28  avr.  1841, 
Journ.  enr.,  12773;  Trib.  Nevers ,  .30  août 
1842,  j7-;(/.,  13132-6»;  Trib.  Avranclies,20jarv. 
18'i6,  ibid.,  13960-2»;  Req.  6  mars  1849, 
D.P.  49.  1.  249). 

La  reconnaissance  d'une  mutation  ,  faite 
dans  un  exploit,  constitue  également  une 
présomption  à  rencontre  de  la  personne  à  la 
re<iuête  de  laquelle  l'exploit  a  été  signifié. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  pour  l'exploit  con- 
tenant sommation  à  la  requête  de  l'ancien 
ou  du  nouveau  possesseur  d'avoir  à  passer 
acte  notarié  de  la  vente  d'immeuble  interve- 
nue verbalement  entre  eux  (Trib.  Seine, 
21  juill.  1848,  Journ.  enr.,  14564;  Trib.  Jon- 
zac,  12  janv.  1846,  ibid.,  13927-2»;  Trib. 
Valence,  28  août  1846,  ibid.,  14079-3»;  Req. 

11  juill.  1865.  D.P.  65.  1.  446),  alors  même 
que  l'autre  partie  contredirait  l'exactitude 
des  faits  rappelés  dans  la  sommation  ;  ... 
Pour  l'exploit  par  lequel  le  nouveau  posses- 
seur demande,  en  qualité  de  propriétaire 
d'un  immeuble,  des  dommages-intérêts  pour 
dégradations  causées  à  l'immeuble  ou  pour 
privation   de   jouissance    (Trib.    Besançon, 

12  mai  1859,  Journ.  enr.,  17007);  ...  Pour 
l'exploit  par  lequel  un  des  contractants  de- 
mande la  résiliation  de  la  vente  intervenue 
avec  une  autre  personne  (Civ.  26  août  1806, 
R.  2188);  ...  Pour  celui  qui  contient  l'ac- 
ceptation d'une  promesse  de  vente,  accep- 
tation que,  dans  leur  convention,  les  par- 
ties avaient  déclarée  nécessaire  et  suffisante 
pour  parfaire  le  contrat  (Trib.  .\lger,  19  juill. 
1902 ,  Rer.  enr.,  3148  ;  Trib.  Besançon , 
19  juin  1890,  Rép.  pér.  enr.,  7653);  ... 
Pour  la  signification  d'un  mémoire  conte- 
nant la  copie  littérale  ou  une  analyse  de 
l'acte  de  transmission  (Trib.  Civray,  26  juin 
1851,  Journ.  enr.,  15251);  ...  Pour  l'exploit 
contenant  une  demande  relative  au  déficit 
constaté  dans  la  contenance  de  l'immeuble 
vendu  (Req.  23  nov.  1840,  D.P.  41.  1.  17); 
...  Pour  l'exploit  signifié  en  réponse  à  une 
sommation  de  passer  acte  d'une  vente  et 
constatant  que  celui  à  qui  la  sommation  a 
été  faite  n'a  pas  acquis  du  demandeur,  mais 
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d'imo   uiitii'   porHoimc    {\\('<].  9  jiiill.  IHMi, 
D.l'.  'M.   I.  ;!()7);  ...  Pour  l'cxiiloil  par  l('(|iicl 


1  ;tci|U(''r<.'iii'  iiolilit;   8i)ii   iKNiiiinilion   au   cou 
hcivali'iir    lies    liypolliO(iiiiis    (Trilt.    Jon/.nc, 
y  jum  liMii».  lifv.  cnr.,  m)\)). 

Lt'H  actes  sous  8i;^iiaUircs  privciîs,  prcsoii 
lt'9  h  l'c'ni'cuislrcmcMl ,  pcuvcnl  aussi  (•Xv^^ 
invoques  ooninm  coMlciiatil  aveu  de  niula- 
tion  ,  iors(pu",  par  exemple,  les  parties  y 
déelarenl  ([u'uiie  vente  notariée  passée  entre 
eux  était  l'eintu  et  simulée  (  l<e(i.  '2(1  juill. 
IS.")".»,  It.l'.  rA».  1.  32i;  Tril).  Aucli,  '2V  ilee. 
ISKt,  }{i-p.  pér.  eiir.,  (i'.Wi)).  —  Il  en  est 
de  même  îles  aveux  contenus  dans  des  lettres 
ntissives,  poui'vu  que  cette  oorrespondance 
l'ournisse  la  preuve  de  l'accord  des  j)arties 
Kur  la  cliose  et  sur  le  prix  (liei].  'il  juill. 
IS'iO,  D.P.  40.  1.  '297;  1()  déc.  lH:>ti,  D.l".  f)?. 
1.  lo8;  Trili.  Vou/.iers,  (5  mai  ISrnS,  Joiini. 
en>\,  lOT')!),  et  dans  le  cas  même  où  la 
lettre  révélant  la  mutation  aurait  été  adres- 
sée à  lin  receveur  de  l'IOnre^islrenient  en 
réponse  à  une  l'éclamation  de  droits  de  suc- 
cession ou  de  liail  (Tril).  VillelVanclie  (  Haute- 
Garonne),  '20  déc.  1883;  Macuého,  n"  1'20- 
vm);  mais  il  faut  que  les  lettres  missives 
soient  venues  par  une  voie  régulière  à  la 
connaissance  de  l'Administration,  et  Ton  ne 
saurait  considérer  cette  condition  comme 
remplie  par  l'aveu  des  acquéreurs,  contenu 
dans  des  lettres  adressées  au  lils  du  vendeur 
et  remises  par  ce  dernier  à  un  agent  de  la 
Régie  (Trib.  Rouen,  9  déc.  1897,  Rev.  enr., 
1714). 

La  pétition  en  remise  du  droit  en  sus  en- 
couru pour  défaut  d'enregistrement  d'une 
mutation  contient  l'aveu  du  redevable,  alors 
qu'elle  est  laite  sans  réserves  au  sujet  de 
l'exigibilité  du  droit  simple  (Civ.  1 1  mai  1825, 
Instr.  adm.  enr.  1173,  §  9;  Trib.  Cosne , 
ly  déc.  1894,  Journ.  enr.,  26133). 

Les  livres  de  commerce  tenus  par  l'ancien 
ou  par  le  nouveau  possesseur  sont  égale- 
ment susceptibles  de  fournir  des  présomp- 
tions de  mutation,  lorsque  l'Administration 
eu  a  régulièrement  connaissance  (Trib.  Pé- 
ronne,  10  janv.  1896,  ibid.,  25038). 

L'aveu  contenu  dans  un  testament  peut 
autoriser  la  réclamation  du  droit  simple  de 
mutation  contre  les  héritiers  du  testateur, 
alors  surtout  qu'il  est  corroboré  par  d'autres 
présomptions  émanant,  soit  du  défunt  lui- 
même,  soit  de  ses  héritiers  (Trib.  Bagnères, 
25  juill.  1877,  ibid.,  20519). 

Les  affiches  que  fait  apposer  le  nouveau 
possesseur  ou  les  annonces  qu'il  fait  insérer 
dans  les  journaux  pour  la  vente  ou  la  loca- 
tion de  son  immeuble  constituent  de  sa  part 
un  >acte  de  propriétaire  qui,  à  défaut  d'en- 
registrement de  son  titre ,  permet  de  lui 
réclamer  le  droit  de  mutation  (Civ.  19  frim. 
an  14,  R.  2085;  Trib.  Seine,  22  janv.  1886, 
Rép.  pé)'.  enr.,  6632). 

Les  actes  administratifs  sont  également  de 
nature  à  révéler  une  transmission  immobi- 
lière. C'est  ce  qui  a  été  spécialement  re- 
connu au  sujet  de  l'arrêté  d'un  conseil  de 
préfecture  fixant  l'indemnité  représentative 
du  prix  de  l'acquisition,  par  la  compagnie 
concessionnaire  d'une  mine,  des  construc- 
tions élevées  par  le  propriétaire  du  sol  et 
fournissant  ainsi  la  preuve  de  cette  acquisi- 
tion (Civ.  24  août  1874,  D.P.  75.  1.  113). 

d.  —  Preuve  eonlraire. 

1012.  La  présomption  attachée  aux  di- 
verses circonstances  énumérées  dans  l'art.  12 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  n'est  pas  une 
preuve  irréfragable,  une  présomption  ^itris 
el  de  jure.  Ces  circonstances  n'impliquent 
l'existence  d'unemutalion  secrctedonnantou- 
verture  au  droit  proportionnel  que  si  elles  sup- 
posent nécessairement  qu'une  transmission 
d'immeubles  a  eu  lieu  ,  entre  l'ancien  posses- 
seur et  le  nouveau,  en  propriété  ou  en  usu- 
fruit, à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit;  elles 


Horiiienl  wanti  ell'et  hI  elles  Me  produiraient 
en  dehors  du  toute  id/'e  d'uno  Hemblalile 
ti'.'iiismiHsion.  AiiMsl  est -il  ri'ciiniiii  que  lex 
redeMililes  ont  le  droit  d'opiMiser  la  preiive 
l'iiniraire  aux  présiim|ttiiiriM  légales  invoipiécs 
par  r.\dmiulsli','iliiiii  ((^iv.  i.'i  juin  1814, 
It.  '2202;  2  août  IHI4,  /7</V/.  /  1K  juin  1823,  K. 
'2209;  2!  août  I8'27,  II.  2()H4).  \IaiH  c'est  une 
|)i'eiive  certaine  (|iii  doit  être  l'oui-nie,  el  di; 
sim|)leH  inductions  ou  allég.-ilions  m;  siifli- 
raieiit  fias  à  détruire  les  présom|)tion«  de 
1,1  loi  {Difl.  enr.,  eod.  v,  n»  178). 

1013.  Toutd'abord,  les  [)arties  sont  fondées 
à  se  i)révaloir  des  actes  aiithenliipies  ou  d(;s 
jiigemenl.-i  intervenus  entri;  elles,  alorsmême 
qu(^  l'Ailministralion  y  serait  étrangère  ((^iv. 
15  juin  el  2  août  1814',  18  juin  182:{  et  21  août 
1827,  préc).  11  en  est  ne  même  des  actes 
sous  seing  |)rivé  ay;iiit  date  certaine,  même 
d'une  coi'respondaiHc  entre  parties  dont  la 
date  a  acquis  certitude  avant  l(!s  i)oursiiiles 
do  l'Administration  (Trib.  Mi'icon,  14avr.  18.")8; 
Crnlrôl.  enr.,  113't6).  —  Mais  il  ne  saurait 
être  tenu  compte  d'une  convention  restée 
secrète  et  résultant  d'un  acte  sous  seing  privé 
n'ayant  pas  date  certaine  au  moment  des 
poursuites  ou,  suivant  les  circonstances,  au 
moment  du  fait  qui  donne  lieu  à  la  réclama- 
tion de  l'impôt  (Civ.  11  mai  1808,  R.  2'213  : 
25  oct.  1808,  R.  2214;  16  oct.  1S10,  R.  2218; 
Req.20juin  1811,  H.  2215;  Civ.  l-'- déc.  1812; 
R.  2219  ;  26  nov.  1855,  D.P.  55. 1 .  456  ;  17  nov . 
1857,  D.P.  58. 1.  l'23).  Ainsi  l'arrêt  du  25  oct. 
180!^  a  décidé  que  la  présomption  légale  de 
rétrocession  li'est  pas  détruite  par  la  pro- 
duction d'une  contre-lettre  sous  seing  privé 
portant  que  la  vente  était  simulée,  si  cette 
contre-lettre  n'avait  pas  acquis  date  certaine 
dans  les  vingt-quatre  heures  du  premier  con- 
trat, circonstance  unique  dans  laquelle  elle 
pourrait  être  considérée  comme  un  résilie- 
ment  pur  et  simple  passible  du  droit  fixe.  De 
nncme,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  18  mai  1808, 
il  a  été  reconnu  que  la  présomption  de  mu- 
tation résultant  de  l'inscription  au  rôle  et 
des  payements  faits  en  conséquence  n'est  pas 
écartée  par  la  déclaration  que  le  nouvel  ins- 
crit aurait  payé  les  impôts  comme  fermier, 
si  le  bail  dont  on  se  prévaut  n'a  acquis  date 
certaine  qu'après  l'inscription  au  rôle  et  les 
poursuites  de  la  Régie. 

1014.  Les  parties  paraissent  autorisées 
à  invoquer  de  simples  présomptions  à  titre 
de  preuve  contraire,  à  la  condition  que  ces 
présomptions  soient  tirées  de  faits  précis  et 
constants  an  procès.  Si  la  jurisprudence  a 
fréquemment  i-ejeté  les  présomptions  oppo- 
sées par  les  redevables,  ce  n'est  pas  à  raison 
de  ce  que,  en  principe,  elles  seraient  ineffi- 
caces, c'est  parce  qu'elle  ne  les  a  pas  jugées 
assez  concluantes.  Dès  lors  que  la  Cour  de 
cassation  admet  l'Administration  à  se  préva- 
loir de  présomptions  simples  pour  justifier 
la  réclamation  des  droits  exigibles,  on  doit 
reconnaître  la  môme  faculté  aux  parties  fV. 
notamment  Civ.  2  août  1814,  R.  2202-2»; 
7  avr.  1840,  D.P.  40.  1.  183  —  En  ce  sens  : 
Championnière  et  Rigaud,  t.  2,  n»  1709; 
Demante,  t.  1,  no  93;  Dict.  enr.,  eod.  v, 
n»  171  ;  Maguéro,  eod.  ?'»,  n"  79-i.  —  Con- 
Lra  :  Bruxelles,  3  avr.  1882,  D.P.  83.  5   249). 

1015.  En  tout  cas,  desimplesaffirmations, 
sans  aucune  garantie  d'exactitude  et  de 
sincérité,  seraient  absolument  inefficaces 
contre  la  présomption  légale.  Tel  serait  le 
cas  où  le  redevable  ne  pourrait  prouver  ni 
par  des  procurations,  ni  par  des  quittances 
d'ouvriers,  ni  par  d'autres  pièces,  qu'il 
avait,  comme  il  le  soutient,  la  qualité  de 
mandataire  de  l'ancien  possesseur  (Civ. 
31  août  1814,  R.  2095).  Il  en  serait  de  même 
de  l'allégation  par  laquelle  le  nouveau  pos- 
sesseur déclarerait  avoir  acquis  par  la  pres- 
cription trentenaire,  s'il  n'établit  ni  le 
point  de  départ,  ni  la  continuité  de  sa  pos- 
session (Trib.  Rodez,  22  mars  1862,  Journ. 
enr.,   17  521),   ou   encore  de  la   prétention 


ojipoHée  :i  rAdiiiitiiNlrution  piir  le  eent-ion- 
ll.iire  d'un  foridi  de  commerce  qu'il  éljiil 
|ii'oprii''l.'iii'e  de  la  moitié  du  l'oridK  en  vertu 
d'uni!  Hoeiété  dif  l'ail  cxiMlanl  anlérieiit-einent 
it  la  cesHion  entre  lui  et  le  eéd.inl  (Trib.  I.on»- 
li-S.iiiiiier,  2(1  mai  l'.*|(),  .lintni.  i-nr.,  2«4(W), 

1016.  La  |ireiive  testimmiiale  ne  itai)r:iit 
non  [dus  être  admise  pour  délriiir»»  l'ellet 
des  pri'somptioiiK  de  la  lot.ciî  mode  de  («reiive 
étant  iiH;om|iatible  avec  la  [irocédiire  érrito 
suivie  en  matière  d'enrcgiMlremenl  i  iJict. 
enr.,  eod.  v«,  n"  174;  .Magi.i^ju),  eod.  f, 
n"  79-iD.  Un  redi-vable,  poiirHuivi  fMi  paye- 
ment (lu  droit  de  rélrocesHion  poui-  être 
lenlrô  en  possession  d'un  immeuble  qii  il 
avait  précédemment  aliéné,  ne  pourrait 
prouver  j)ar  témoins  la  simulation  de  la 
première  v(.>nte  (Civ.  8  janv.  1817,  .lourn. 
des  not.,  2114).  C'est  à  tort  que  le  tribunal 
de  .lonzac,  par  un  ju;.'emr;nt  du  23  janv. 
1900  (Journ.  enr.,  '2.')917),  el  le  tribunal 
d(;  l'ioehefort,  par  un  jugi-menl  du  2  mars 
1i)05  [llrji.  )>ér.  enr.,  1 1  (}38j,  ont  admis,  dans 
de.s  cas  analogues,  la  preuve  testimoniale. 

C.  —  Nature  de  la  mutation  présumée. 

1017.  Lorsque  la  mutation  soustraite 
à  l'impôt  est  reconnue  existante,  il  resie  à 
en  préciser  la  nature  et  l'objet,  pour  déter- 
miner la  quotité  du  droit  à  percevoir.  Celte 
détermination  se  fait  d'après  la  déclaration 
des  parties,  sauf  le  droit  de  contrôle  que 
l'Administration  est  fondée  à  exercer,  soit  à 
l'aide  d'actes  émanés  des  intéressés,  soit  à 
l'aide  de  faits  constants.  En  formant  sa 
demande,  elle  liquide  le  droit  qui  lui  paraît 
applicable,  d'après  les  circonstances  de 
chaque  affaire.  Les  parties  ont  alors  l'alter- 
native de  payer  le  droit  réclamé  ou  d'établir 
que  la  mutation  accomplie  a  été  d'une  nature 
différente  de  celle  supposée  par  l'Adminis- 
tration, —  ce  qui,  lorsque  la  déclaration 
qu'elles  souscrivent  à  cet  elîet  n'est  pas 
liémontrée  frauduleuse,  entraîne  une  nou- 
velle et  définitive  liquidation  de  l'impôt. 

1018.  —  I.  Rélrocatsion.  —  Towie?,  les  fois 
que,  postérieurement  à  une  vente  ou  à  une 
donation,  le  vendeur  ou  le  donateur  vend 
l'immeuble  précédemment  donné  ou  vendu, 
il  y  a  preuve  d'une  rétrocession  demeurée 
secrète,  et  c'est,  en  conséquence,  le  droit  de 
rétrocession  que  l'Administration  réclame. 
La  preuve  de  la  rétrocession  se  fait,  d'ail- 
leurs, de  la  même  manière  que  pour  toute 
autre  espèce  de  mutation  (Req  12  janv.  1809, 
R.  2235;  Civ.  3  avr.  1811,  R.  2233;  22  oct. 
1811 ,  R.  2232  ;  30  juin  1813,  R.  2234  ;  '29  mars 
1820,  R.  2232;  18avr.l821,  ibid.;  Req.18nov. 
1835,  R.  2232;  Trib.  Arcis-sur-Aube,  30  déc. 
1858,  Rép.  pér.  enr.,  1255;  Gaillac,  16  avr. 
1864,  ibid.,  1979-6;  Trib.  Langres,  9  juin 
1886,  ibid.,  6813).  Ainsi  l'acte  par  lequel  les 
parties  conviennent  de  considérer  comme 
nuls  et  non  avenus  les  écrits  intervenus  entre 
eux  au  sujet  d'un  projet  de  vente  et  stipulent 
que  le  vendeur  restera  propriétaire  de  l'im- 
meuble à  charge  de  rembourser  une  somme 
empruntée  par  l'acquéreur  pour  payer  un 
acompte  sur  le  prix  de  la  vente  peut  être 
considéré  comme  contenant  la  preuve 
de  la  vente  primitive  et  de  la  rétrocession 
opérées  entre  les  parties  et  autorise  la 
réclamation  des  droits  simples  et  en  sus  sur 
cliacune  de  ces  transmissions  (Civ.  5  janv. 
1891,  D.P.  91.  1.  317).  —  Les  parties  peuvent 
opposer  la  preuve  contraire;  mais  elles  ne 
sauraient  alléguer,  pour  éviter  l'impôt,  que 
le  vendeur  est  rentré  en  possession  de  l'im- 
meuble par  suite  de  la  résolution  de  la  vente 
pour  cause  de  nullité  :  la  résolution  pro- 
noncée par  jugement  bénéficie  seule  du 
droit  (V.  infra,  n»  1077),  et  une  résiliation 
amiable  ne  peut  prétendre  à  une  semblable 
exception  que  si  elle  a  le  caractère  d'un 
résiliement  dans  les  vingt -quatre  heure» 
CV.  supra,  n»  424). 
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1019.  —  II-  Donation.  —  Il  iinpoil«  pi-ii, 
au  iiuÉiil  (le  vue  de  l'exi^'ibililé  du  droit  île 
iuul;ilion,  que  la  transmission  se  soit  opérée 
à  titre  onéreux  ou  à  titre  j^raluit.  Le  droit 
est  dû.  dans  tous  les  cas,  des  que  l'exis- 
tence de  la  mutation  est  prouvée.  Le  nou- 
veau possesseur  ne  peut  exciper  de  ce  que 
son  titre  n'est  (ju'une  donation  verbale, 
pour  en  conclure  que  ce  titre,  inelli- 
cace  en  droit  civil,  doit,  par  cela  même, 
exclure  la  ppiicplion  du  droit  (Civ.  13  déc. 
18:57,  ï\.  ±1\\}.  .\insi  la  mention,  dans  un 
parla^'e  de  communauté  et  de  succession, 
que  des  inimenhks  ont  été  donnés  verbale- 
ment, pendant  le  mariage,  à  la  veuve  [jardes 
pirsonucs  désignées,  conlirme  le  révélation 
ilune  mulalion  verbale  entre  vifs  à  titre 
gratuit  de  ces  immeubles,  à  raison  de  la- 
quelle le  droit  simple  et  le  droit  en  sus  de 
donation  immobilière  sont  dus  (Heq.  15  févr. 
1870,  D.P.  70.  1.  ;{(>.'i).  Dans  le  même  ordre 
d'idées,  il  a  été  jnyé  que  lorsque,  après  avoir 
fait  acte  d'acceptation  de  son  le;,'s,  le  léga- 
taire d'immeubles  y  renonce  ultérieurement 
par  un  acte,  pur  et  simple  en  apparence, 
mais  translalit  en  réalité,  le  droit  de  muta- 
lion  peut  être  réclamé,  sans  que  le  bénéfi- 
ciaire puisse  objecter  que  la  renonciation 
constitue  une  donation  nulle  en  la  forme 
(Trib.  Mortai,'ne,  9  nov.  KS93,  Journ.  enr., 
'J5IliO).  —  Si  les  parties  déclarent  que  c'est 
comme  donation  a  titre  de  partage  anticipé 
qu'une  mutation  s'est  opérée  entre  un  père 
et  ses  enfants,  le  tarif  réduit  des  donations 
de  cette  nature  doit  être  appliqué  à  la  muta- 
tion lorsque  la  déclaration  des  parties  n'est 
démentie  par  aucune  circonstance  de  fait  (Civ. 
13  déc.  IKÏÏ,  R.  2->il  ;  9  auut  1830,  li.  2-2-V2). 

1020.  —  III.  Société.  —  Les  actes  portant 
apport  de  meubles  ou  d'immeubles  en  société 
ne  sont  passibles  que  du  droit  de  0  fr.  20 
p.  100,  et  ce  droit  n'est  exigible  que  lors- 
qu'un écrit  constatant  l'apport  est  présenté 
à  l'enregistrement,  ou  qu'il  en  est  fait  usa^e 
par  acte  public.  Les  prescriptions  de  l'art.  r2 
sont  donc  inapplicables  à  un  apport  pur  et 
simple,  même  portant  sur  des  immeubles.  Il 
en  serait  autrement  si  l'apport  avait  lieu  à 
litre  onéreux,  c'est-à-dire  si  l'associé,  au  lieu 
de  recevoir  en  échange  une  part  sociale,  rece- 
vait une  somme  d'argent  ou  une  autre  valeur 
soustraite  aux  chances  de  l'entreprise  :  cet 
apport  donne  ouverture  au  droit  ordinaire  de 
mutation,  et  r.\dminislralion  est  fondée  à  en 
établir  l'existence  à  laide  des  présoniptions 
légales (Req.  5  févr.  1894,  D.P.  94. 1 .  27(5  ;  Trib. 
Péronne,  10  janv.  1896,  Journ.  eu-.,  25038; 
Trib.  Seine,2avr.  18%,  ibid.,  24992;  25juilL 
1902,  Rép.  pér.  enr.,  10429).  Les  explications 
complémentaires  sur  les  apports  à  titre  oné- 
reux, ainsi  que  sur  l'emploi  des  présomp- 
tions légales  pour  les  mutations  d'immeubles 
qui  peuvent  s'opérer  lors  du  partage  en  so- 
ciété, sont  fournies  infra,  n»^  1.540  et  s. 

1021.  —  IV.  Partages.  —  Il  en  est  des 
actes  de  partage  purs  et  simples,  comme  des 
actes  de  société.  Le  droit  de  0  fr.  20  p.  100 
dont  ils  sont  frappés  n'est  qu'un  droit  d'acte 
et  ne  devient  exigible  qu'en  cas  d'usage  d'un 
acte  constatant  le  partage  ou  la  présentation 
de  cet  acte  à  la  formalité.  L'Administration 
ne  saurait  donc  se  prévaloir  des  présomptions 
légales  pour  demander  le  payement  des 
<lroits  de  mutation  à  un  copartageant  qui  a 
fait  des  actes  de  propriété  personnelle  sur 
une  partie  des  biens  jusque-là  indivis,  attendu 
que  cette  propriété  divise  peut  résulter  d'un 
partage  pur  et  simple.  Lorsqu'il  est  établi 
que  la  possession  exclusive  par  un  héritier 
d'un  des  immeubles  de  la  succession  se  rat- 
tache à  une  simple  cessation  d'indivision  par 
l'elTet  d'un  partage  provisoire  ou  définitif, 
les  faits  invoqués  par  la  Régie  ne  prouvent 
pas,  en  principe,  l'existence  d'une  mutation 
(Civ.  6  mai  1856,  D.P.  56.  1.  220);  il  im- 
porte peu  que  le  partage  intervenu  soit  écrit 
ùu  verbal,  et,  dans  ce  dernier  cas,  la  décla- 


ration faite  au  bureau  par  l'iriléresbé  ne 
pourrait  donner  lieu  à  aucune  perception 
du  droit  de  0  fr.  20  p.  lUO  (.Sol.  adm.  enr. 
16  oct.    IHi^l,  Juurn.  enr.,  13357-3). 

1022.  Mais  les  règles  à  observer  seraient 
dillérentes  si,  au  lieu  d'être  pur  et  simple,  le 
partage  était  fait  avec  soulte  ;  il  serait  alors, 
au  regard  du  Trésor,  translatif  de  propriété, 
et  l'Administration  pourrait  invoquer  les  pré- 
somptions de  l'art.  12,  pour  réclamer  le 
droit  de  mutation.  Tel  est  le  cas  où  il  résulte 
des  évaluations  parvenues  à  la  connaissance 
de  la  Régie,  nutamiuent  au  moyen  des  décla- 
rations de  succession,  que  la  part  virile  du 
cohéritier  qui  a  fait  acte  de  propriété  pri- 
vative sur  un  immeuble  héréditaire  est 
inférieure  à  la  valeur  réelle  de  cet  immeuble 
(Civ.  13  mars  1S16  et  4  août  1818,  R.  22.50). 
A  plus  forte  raison  en  serait-il  de  même  si 
l'immeuble  dont  l'un  des  coparlageanls  s'est 
mis  en  possession  était  la  seule  valeur  dont 
se  composail  l'indivision  (Re(|.  6  mars  1834, 
R.  2251);  mais  celte  présomption  cesse- 
rait de  s'appliquer  si  le  nouveau  pos- 
sesseur justiliait  qu'il  est  seul  resté  pro- 
priétaire de  la  masse  indivise  par  l'elfet 
de  renonciations  pures  et  simples,  réguliè- 
rement souscrites  au  grelle  (  Req.  15  juill. 
1840,  D.P.  40. 1.  287).  —  On  a  déjà  vu  supra, 
11"  986,  qu'un  acte,  même  qualifié  de  partige 
sans  soulte,  rend  e.xigible  le  droit  de  muta- 
tion si  les  biens  partagés,  au  lieu  d'être 
antérieurement  la  copropriété  de  tous  les 
coparlageanls,  appartenaientà  un  seul  d'entre 
eux.  —  Lorsqu'une  indivision  comprend  des 
biens  français  et  des  biens  étrangers,  il  faut, 
pour  la  perception  du  droit  de  soulte,  faire 
complélemeul  abstraction  des  immeubles 
étrangers,  de  sorte  que  la  prise  de  posses- 
sion des  immeubles  français  par  un  seul  des 
coparlageanls  emporte  mulalion  de  propriété, 
pour  ce  qui  excède  sa  part  virile  dans  ces 
immeubles,  alors  même  qu'un  partage  serait 
régulièrement  intervenu  sans  stipulation  de 
soulte  (Req.    12  déc.  1843,   D.P.  44.  1.  92; 

21  nov.  1911,  D.P.  1912.  1.  153,  et  la  note  de 
il.  Biuet.  —  Comp.  infra,  n»  1184). 

1023.  —V.  Usufruit.  —  ToniQs,  les  règles 
relatives  aux  mutations  de  propriété  sont 
applicables  aux  mutations  d'usufruit.  C'est 
la  déclaration  des  parties  qui,  sauf  le  droit 
de  conliûle  de  la  Régie  toujours  réservé, 
détermine  si  la  transmission  constatée  a  pour 
objet  l'usufruit  ou  la  propriété,  et  le  droit 
est  perçu  en  conséquence.  Ainsi,  lors- 
que, après  l'annulation  d'une  vente,  l'acqué- 
reur reste  imposé  au  rôle,  et  conserve,  sa 
vie  durant,  la  jouissance  du  bien  vendu,  en 
vertu  d'une  convention  insérée  dans  la  vente 
faite  par  le  vendeur  du  même  immeuble  à 
une  autre  personne,  il  y  a  présomption  de 
mutation  d'usufruit  au  profit  du  premier 
(Civ.  13  nov.  1810,  R.  2254).  De  même,  la 
convention,  postérieure  à  un  acte  de  vente, 
par  laquelle  l'acquéreur,  contrairement  aux 
clauses  de  cette  vente,  autorise  le  vendeur  à 
rester  en  jouissance  de  l'immeuble  jusqu'à 
son  décès,  constitue  une  mutation  secrète 
d'usufruit  au  profit  de  l'ancien  possesseur 
(Sol.  adm.  enr.  juill.  1885,  M.\gléro,  v»  Mu- 
tation, n"  125).  —  La  convention  par  laquelle 
l'acquéreur  d'un  immeuble  saisi  s'engage,  aux 
termes  d'un  acte  resté  secret,  à  laisser  jouir 
les  vendeurs,  ses  père  et  mère,  leur  vie  du- 
rant, à  condition  de  supporter  toutes  les 
charges,  et  de  se  trouver  indemne  en  échange 
de  cet  abandon,  est  une  cession  de  l'usufruit 
de  l'immeuble  (Trib.  Seine,  4  mars  1905, 
Rev.  enr.,  3970). 

§  2.  —  Mutations  entre  vifs  à  titre  onéreux. 

A.  —  Actes  translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit 
d'immeubles. 

1 024.  L'art.  69 ,  §  7 ,  n»  1 ,  de  la  loi  du 

22  frim.  an  7,  avait  soumis    au  droit    de 


4  p.  100  «  les  adjudications,  ventes,  reventes, 
cessions,  rétrocessions  et  tous  autres  actes 
civils  et  judiciaires  translatifs  de  propriété 
de  biens  immeubles  à  titre  onéreux  ».  La 
nriême  disposition  a  ajouté:  «  Les  adjudica- 
tions à  la  folie  enclière  sont  assujetties  au 
même  droit,  mais  seulement  sur  ce  qui 
excède  le  prix  de  la  précédente  adjudication, 
81  le  droit  en  a  été  acquitté.  —  La  quotité 
du  droit  d'enregistrement  des  adjudications 
de  domaines  nationaux  sera  réglée  par  des 
lois  particulières.  »  —  D'un  autre  coté,  la 
loi  du  21  vent,  an  7.  relative  à  lorganisation 
de  la  conservation  des  hypothèques,  disait,  à 
l'ait.  25:  a  Le  droit  sur'la  transcription  des 
actes  emportant  mutation  de  propriétés  im- 
mobilières sera  de  1  et  demi  p.  jtXJ  du  prix 
intégral  desdiles  mutations,  suivant  qu  il 
aura  été  réglé  à  l'enregistrement.  »  Au 
moyen  de  celle  addition  du  droit  de  trans- 
cription,  l'impôt,  pour  les  ventes  immobi- 
lières, se  trouvait  porté  à  5  et  demi  p.  IfW. 
Seulement,  il  y  avait  ceci  de  particulier,  que 
les  deux  droits  étaient  distincts:  la  percep- 
tion du  premier  se  faisait  par  le  receveur 
de  l'enregistrement,  celle  du  second  par  le 
conservateur  des  hypothèques,  en  sorte  (jue 
le  droit  ne  s'élevait  à  5  fr.  50  p.  lOJ  que 
pour  l'acquéreur  qui  faisait  transcrire,  tandis 
qu'il  restait  a  4  p.  IGO  pour  celui  qui  s'abs- 
tenait de  la  transcription. 

Cet  état  de  choses  a  été  moditié  par 
la  loi  du  28  avr.  1816,  dont  l'art.  52  dis- 
pose :  «  Le  droit  d'enregistrement  des 
ventes  d'immeubles  est  fixé  à  5  et  demi 
p.  100;  mais  la  formalité  de  la  transcription 
au  bureau  de  la  conservation  des  hypo- 
thèques ne  donnera  pas  lieu  au  droit  pro- 
portionnel. »  Les  deux  éléments  dont  la 
perception  était  formée  sous  l'empire  des 
lois  de  frimaire  et  de  ventôse  ont  été  ainsi 
réunis:  ce  ne  sont  plus  deux  droits  pro- 
portionnels qui  se  sont  trouvés  exigibles 
successivement  lors  de  l'accomplissement 
de  deux  formalités  distinctes  :  c'est  un  seul 
droit  proportionnel,  et  ce  droit  est  un  droit 
d'enregistrement.  Il  devait,  d'ailleurs,  être 
augmenté  des  décimes  applicables  aux  droits 
de  celte  nature. 

1025.  Tout  en  maintenant  la  fusion 
opérée  par  la  loi  du  28  avr.  1816,  la  loi  du 
22  avr.  1905  a  modifié,  dans  son  art.  2,  le 
tarif  de  celte  loi  pour  les  ventes  d'immeubles 
qu'elle  a,  aux  termes  de  son  art.  6,  alTran- 
chies  des  droits  de  timbre.  Cet  art.  2  est 
ainsi  conçu  :  «  Le  droit  d'enregistrement 
des  ventes  d'immeubles,  fixé  à  o  fr.  50  en 
principal  par  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  est  porté  à  7  p.  100.  sans  addition 
d'aucun  décime,  et  la  formalité  delà  trans- 
cription au  bureau  du  conservateur  des  hy- 
pothèques ne  donnera  lieu  à  aucun  droit 
proportionnel  autre  que  la  taxe  (hypothé- 
caire) établie  parla  loi  du  27  juill.  19tX).  » 

Le  tarif  des  ventes  d'immeubles  est  donc 
aujourd'hui  de  7  p.  100  sans  aucune  addi- 
tion de  décimes. 

Rien  que  la  loi  de  1905,  comme  celle  de  1816, 
ne  parle  que  des  ventes,  il  n'est  pas  douteux 
que  tous  les  contrats  compris  dans  l'énu- 
mération  de  l'art.  69,  §  7,  n»  1 ,  de  la  loi 
de  frimaire,  c'est-à-dire  les  adjudications 
(volontaires  ou  sur  expropriation  forcée),  les 
reventes,  cessions,  rétrocessions,  et  tous  actes 
trans'atifs  de  propriété  à  litre  onéreux  doivent 
supporter  le  même  tarif  (i)ic^  enr.,  v»  Vente, 
n"  250'. 

1026.  Ce  tarif  est  indivisible  et  ne  saurait 
se  scinder  en  droit  d'enregistrement,  en  droit 
de  transcription  et  en  droit  de  timbre,  ni  en 
principal  et  décimes;  il  forme  pour  le  tout, 
comme  celui  de  la  loi  de  1816,  un  droit 
d'enregistrement  Dicl.  enr.,  eod.  vo,  n»  245). 
Il  faut  en  conclure,  d'une  part,  qu'il  doit 
être  perçu  en  entier  sur  les  mutations  ver- 
bales d'immeubles,  bien  qu'il  ne  puisse  être 
question  pour  ces  mutations  ni  de  timbre  ni 
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tl(>  IriiiiHciiplidii,  cl,  (l'aiitrf  imil,  (|iit',  Icirs- 
quiMMî  vrille  (loimc  lien  au  droit  iii  sus,  crllo 
jii'nalilô  iloil  tMic  calriili''!'  au  taux  dd  7  p.  KK», 
Lion  tjue  li's  lois  rclalivt'H  au  <lroil  di^  Ifaiis- 
crinlion    n'aient    pas  édiclô  d(i  droit,  cii  sus 

(Civ.  Il  juin.  i.s;i(.  ei'21  iiov.  if<:f(;,  n.  ^nM). 

—  Il  y  a  lieu  ddliserver  ([ue,  pour  les  prix 
n'oxeédaiil  pas  .''»()()  Iraiies,  le  tarif  de;  7  p.  100 
BP  li<iuide  sur  les  sommes  airoiulies  de  franc 
en  franc,  et  qu'un  delà  d(!  r)00  francs,  on  suit 
la  li(|uiilalion  ordinaire  do  20  iVanes  en 
'20  francs  (I,.  27  venl.  an  '.),  art.  '2;  L.  'l'I  avr. 
l'.Ki:.,  art.  4). 

1027.  Les  venlea  de  liiens  domaniaux, 
donl  la  (luotité  avail  éto  l'éservée  par  l'art,  (lit, 
§  7,  n»  1  ,  de  la  loi  de  frimaire,  étaient  son- 
inises,  en  vertu  tics  lois  des  '2t)  vendém. 
an  7,  et  If»  llor.  an  10,  au  seul  droit  d'eni'o- 
pistremenl  de  2  p.  100.  Pour  faire  cesser  les 
(iiflicultésciui  s'étaient  produites  au  sujet  do 
In  |)erccpti(>n  de  ce  droit,  l'art.  8  de  la  loi 
du  ;U  mars  11I0;{  a  complètement  assimilé 
les  venlesd'immeuliles  domaniaux  aux  ventes 
d'immeubles  apparleiuml  à  des  pai'licnliers. 
Par  suite  de  celte  assimilation,  le  tarif  de 
ces  ventes  qui,  avant  l'entrée  en  vif^ueur  de 
la  loi  du  22  avr.  lUOô,  était  de  5  fr.  TiO  [).  100 
(plus  les  décimes),  est  aujourd'liui  de 
7  p.  100  (sans  décimes).  Ce  tarif  frappe,  non 
seulement  les  immeubles  de  l'Etat,  mais 
aussi  ceux  des  élablissenu^nts  de  l'Etat  (i)<('(. 
enr.,  eod.  i-">,  n»  248).  11  s'applique,  dn  reste, 
aux  immeubles  dos  successions  en  déshé- 
rence comme  à  tous  les  autres  biens  doma- 
niaux (Instr.  adm.  enr.  309.^,  §  VA). 

1028.  Le  droit  des  ventes  d'immeubles 
est  dû  incontestablement  pour  les  mutations 
d'usufruit  comme  pour  les  mutations  tle  pro- 
priété (Civ.  20  août  1806,  R.  22GG;  Trib. 
Orléans,  24  janv.  1845,  D.l\  45.  4.  241,  n"  73)  ; 
il  l'est  aussi  pour  les  cessions  des  droits 
d'usage  et  d'iiabilation  ,  bien  qu'en  principe, 
ces  droits  ne  puissent  être  cédés  (Irib. 
Avesnes,  18  déc.  1874,  D.P.  75.  5.  214).  - 
La  concession  d'une  servitude  est  également 
passible  du  même  droit;  c'est  ce  qui  a  été 
reconnu  spécialement  pour  des  droits  de  mi- 
toyenneté (Roq.  4  févr.  1885,  D.P.  85.  1.  320). 

1029.  Quelle  que  soit  la  catégorie  des  im- 
meubles vendus  (par  nature,  par  destination, 
jwr  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  par  dé- 
termination de  la  loi),  le  même  tarif  atteint 
la  vente.  Ce  n'est  plus  qu'une  question  de 
droit  civil  qui  se  pose  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
cider si  les  biens  vendus  ont,  ou  non,  le  ca- 
ractère d'un  immeuble  (V.  Biens-Dislhiclion 
des  biens).  Il  a  été  spécialement  jugé,  en  ma- 
tière d'enregistrement,  que,  si  les  conces- 
sions d'eau  faites  par  une  personne  à  une 
autre  pour  l'usage  de  son  immeuble  et  pour 
une  durée  illimitée  emportent  mutation  d'un 
droit  immobilier  (Civ.  1er  avr.  "188^,  D.P.  84. 
1.  345;  3  févr.  1886,  D.P.  86. 1.  l'JO),  les  con- 
cessions d'eau  consenties  à  titre  purement 
précaire  ne  donnent  lieu  ([u'au  droit  de 
vente  mobilière  à  2  p.  100  (Civ.  18  déc.  1811, 
h.  2270).  —  Quant  au.x  concessions  de  che- 
mins de  fer,  elles  constituent,  entre  «les 
mains  des  compagnies,  un  droit  mobilier, 
puisqu'il  est  limite  aux  produits  de  rex|)loi- 
lalion,  et  la  cession  qui  en  serait  consentie 
serait  soumise  au  droit  de  cession  mobilière 
(Civ.  15  mai  1861,  D.P.  61.  1.  225). 

a.  —  Ventes  et  promesses  de  ventes  d'immeubles. 
1».  —  Éléments  ncccssiiircs  ù  la  perfection  de  la  vente. 

1030.  En  droit  liscal  comme  en  droit 
civil,  la  vente  n'est  parfaite  que  par  la  réu- 
nion de  ces  trois  conditions:  1»  un  prix  que 
l'acquéreur  s'oblige  à  payer;  2»  une  chose 
dont  le  vendeur  s'oblige  à  transférer  la  pro- 
priété; 3"  un  consentement  sérieux  et  cer- 
tain  de   part  et  d'autre. 

1031.  Sous  ce  rapport,  la  vente  présente 
de    jjrandes    analogies    avec    la    dation    en 


payement,  convention  par  laipii  Ile  un  (l>  lii- 
leur  donno  ii  hou  ci'éaneier  une  elioMe  (|iiii 
celiii-ri  accepte  à  la  place  et  en  payement 
d'une  Minime  d'argent  ou  de  ipielipie  auln; 
ehose  qui  lui  est  due;  dans  une  lelle  con- 
vention, la  (rhose  donnée  en  payement  lient 
lieu  de  ce<|ui,  dans  la  vente,  eunslilue  la 
chose  vendue,  el  la  KOtntne  en  puyetnent  d<! 
hniuelhï  elh-  est  donnée  lient  lieu  de  prix. 
Si  la  chose  donm'e  en  payement  eut  un  im- 
meuble, le  droit  :i  percevoir  est  celui  de  la 
venl(!  imiindiiliére.  Le  contrai  contient,  il 
est  vrai  ,  deux  o|)éralion8  :  une  libéralion  et 
une  transmission;  mais,  ccurime  l'inteulion 
(les  [larties  a  été  surtout  de  Iransmetti'e  un 
immeuble,  celte  transmission  constitue  la 
disposition  principale  el  doit  seule  être 
frappée  do  l'impôt  (Naqi'IT,  t.  1,  n»  ."$73; 
Gai'.nii:h,  v"  Dation  en  payement,  n"»  42,  43). 

1032.  —  1"  l'rix.  —  Il  n'y  a  pas  de  vente 
sans  prix  ;  l'indication  d'un  prix  (!st  néces- 
saire .'i  l'existence;  de  la  vente;  et,  i>ar  suite, 
à  la  perce|)lion  du  droil  i)ropoi'lionnel.  A 
défaut  de  prix  ou  d'accord  sur  le  i)rix,  ce 
droit  ne  saurait  être  perçu  (Naquet,  t.  1 , 
n"2't7). 

En  droit  civil,  on  admet  généralement 
que  le  prix  doit  consister  en  arj;enl,ou, 
tout  au  moins,  en  valeurs  facilement  réali- 
sables et  apiu'éciables  en  argent.  Au  point 
de  vue  de  l'impôt,  le  prix  peut  consister 
non  seulement  en  argent,  mais  aussi  en 
meubles,  objets  ou  droits  incorporels  mobi- 
liers quelconipios  :  obligations  ou  actions 
industrielles,  pai'ls  d'intérêt  dans  une  so- 
ciété, créances,  renies  perpétuelles  ou  via- 
gères, rentes  sur  l'Etat,  meubles  meublants, 
etc.  ;  il  peut  aussi  être  représenté  par  une 
obligation  île  faire,  comme  l'obligation  de 
loger,  nourrir  et  entretenir  le  vendeur  ou 
un  tiers,  l'obligation  de  construire  une  mai- 
son, d'entretenir  un  chemin  (Chamimonnièke 
LT  Hkiaui),  t.  3,  no  1769;  Demandk,  t.  2, 
n»  308  ;  Naquet,  t.  1 ,  n»  252  ;  Garnier, 
v  Vente,  n»  454). 

1033.  Les  parties  doivent  être  d'accord, 
non  seulement  sur  le  prix  lui-même,  mais 
aussi  sur  ses  modalités.  11  a  été  jugé  que, 
lorsque  les  contractants  reconnaissent  l'exis- 
tence d'une  vente  verbale  d'immeubles,  mais, 
tout  en  s'accordant  sur  la  chose  vendue  et 
sur  le  prix,  dillèrent  sur  les  conditions  du 
payement,  il  n'y  a  pas  mutation  ni,  dès  lors, 
ouverture  au  droit  de  vente  d'immeubles 
(Trib.  Brive,  28  mars  18i3,  II.  22"JO).  De 
même,  la  promesse  de  vente  d'immeubles, 
reconnue  i)ar  un  procès-verbal  de  non-con- 
ciliation du(|uel  il  résulte  que  les  parties 
n'ont  point  été  d'accord  sur  l'époque  de 
payement  du  prix,  ne  rend  pas  exigible  le 
droit  proportionnel  de  mutation  (Trib.  Mon- 
treuil,  27  janv.  1830,  et  Dél.  adm.  enr.  28  mai 
1830,  H.  2291). 

1034.  Le  prix  doit  être  sérieux.  Quels 
que  soient  les  objets  qui  le  composent,  le 
prix  sérieux  est  celui  qui  peut  être  regardé 
comme  l'équivalent  de  la  chose  vendue.  Si  le 
prix  était  tellement  minime  qu'il  n'y  eût  au- 
cune proportion  entre  ce  prix  et  la  valeur 
de  la  chose,  il  n'y  aurait  pas  de  prix  :  l'acte 
ne  pourrait  valoir  que  comme  donation. 
Pareillement,  le  prix  ne  serait  pas  sérieux 
s'il  était  mentionné  avec  la  pensée  arrêtée 
de  ne  pas  l'exiger  :  dans  ce  cas  encore,  il 
n'y  aurait  pas  vente,  mais  donation,  sauf  à 
l'Administration  à  établir  le  caractère  simulé 
du  contrat  (Naquet,  t.  1 ,  n»  248).  —  Il  con- 
vient d'observer,  toutefois,  que  le  prix  ne 
laisse  pas  d'être  sérieux  pour  n'être  pas  ab- 
solument égal  à  la  valeur  de  la  chose  ven- 
due :  un  prix  vil  n'en  est  pas  moins  un  prix, 
sauf  à  l'Administration  à  démontrer,  par  les 
moyens  donl  elle  dispose,  que  ce  prix  est 
inférieur  à  la  valeur  vénale  du  bien  vendu 
(Dict.  enr.,  eod.  v°,  n»  540). 

1035.  Le  prix  certain  est  celui  qui  est 
parfaitement  déterminé  ou  du   moins  aisé- 


ment di''lei'iiiiii.'ilil<!  au  rnonieiil  du  oiiilriit. 
Aiiifii  il  n'y  aurait  pan  d<<  prix  cerlnin  m,  par 
Mlilli-,  de  1  orill'lil  lie  \enle,  ni  len  p.irlie^  eon- 
Iraelaienl  u  innyennant  un  |)i'ix  dont  elli.-i 
coiniendraieiil  plus  lard  »  ;  dans  cis  can, 
(|uel(|iie  exaeli)  i!t  complète  que  Hoit  la  déNÎ- 
gnalion  des  biens  vcridiiH,  la  vente  i-hI  iiniiar- 
faite  ('t  le  droit  n'en  piMil  èti'o  per^'U  (  l)éc. 
min.  lin.  7  jnill.  1K20,  .hiitrn,  enr.,  fWiA). 
La  même  ineerlitiide  existe  si  la  vente  eitt 
faite  «  pour  le  prix  qii'iin  olfrira  au  ven- 
deur ».  —  Cefiend.int  la  ceriiiude  ilann  le 
prix  ne  fient  pas  absolument  a  l'indication 
précise  d'un  chill'i-e  ;  le  prix  peut  être  Hubor- 
doniié  à  ceilaines  aiipréci.'ilioiiH  el  même  à 
cei'taines  é\enlii.'ilites  sans  cesser  d'élre  cer- 
tain :  tel  est  le  cas  de  la  vente  de  récolles 
consentie  moyennant  un  prix  à  (ixer  d'après 
le  coiii'.s  du  niarclii';  au  jour  de  la  li\iai^on 
(Comp.  Civ.  14  janv.  1878,  D.P.  78.  1.  104) 
et.de  celle  i)oitarit  sur  des  marchandises 
dont  le  prix  doit  êli'e  él;ihli  ullérieiirefnent 
dans  des  conditions  déterminées  (Tiib.  Ver- 
viers,  7  mars  18":',  .lourn.  enr.  heli/e,  12294). 
—  De  même,  le  prix  n'est  pas  incertain  lors- 
qu'élant  certain  pour  jKirtie,  il  est  éven- 
tuel [)ùur  le  surplus,  lor.iipi'il  y  a  lieu  à  aug- 
mi^ntation  éventuelle  du  ])rix.  Ainsi,  l'acte 
par  le(|uel  une  femme  reçoit  en  payement 
de  ses  reprises  des  immeubles  de  son  mari 
estimés  dans  l'acte,  sauf  la  détermination 
ullérienre  par  des  experts  de  la  plus-value 
de  ces  immeubles,  constitue  une  vente  par- 
faite et  rend  le  droil  [iroportionnel  immé- 
diatement exigible  (Trib.  Hodez,  11  févr. 
1847,  R.  2299;.  Il  a  été  jugé  dans  le  même 
ordre  d'idées  que  la  vente  immobilière  con- 
sentie moyennant  un  prix  déterminé,  dont 
partie  payée  au  comptant  et  avec  conversion 
du  surplus  en  un  capital  éventuel  porté  au 
double  de  la  somme,  mais  stipulé  payable 
seulement  en  cas  de  survie  du  vendeur  à 
l'acquéreur  et  à  sa  descendance  légitime, 
donne  lieu  au  droit  de  vente  immobilière, 
non  pas  seulement  sur  le  prix  stipulé,  mais 
sur  le  total  de  la  somme  payée  comptant  et 
de  celle  pavable  éventuellement  (Civ.  5  nov. 
1873,  D.P.  '74.  1.  107).  Au  surplus,  les  stipu- 
lations de  ce  genre  doivent  être  surtout 
prises  en  considération  pour  la  liquidation 
ilu  droit,  et  c'est  à  la  section  2  du  présent 
chapitre  qu'elles  sont  spécialement  exami- 
nées (V.  infra,  n"  1824). 

1036.  En  principe,  le  prix  doit  être  dé- 
terminé par  les  parties  (C.  civ.  art.  1591). 
Mais  une  limitation  est  apportée  à  ce  prin- 
cipe par  l'art.  1592  C.  civ.,  d'après  lequel  le 
prix  «  peut  cependant  être  laissé  à  l'arbi- 
trage d'un  tiers.  Si  le  tiers  ne  peut  ou  ne 
veut  faire  l'estimation,  il  n'y  a  point  de 
vente  ».  Il  y  a  lieu  de  se  demander,  en  pa- 
reil cas,  si  le  droit  est  immédiatement  exi- 
gible sur  la  vente  et,  à  cet  égard,  une  distinc- 
tion doit  être  faite. 

Lorsque  les  parties  s'en  sont  remises, 
pour  la  lixalion  du  prix,  k  l'arbitrage  d'un 
tiers  désigné,  la  vente  ne  doit  exister  qu'au- 
tant que  l'expert  voudra  ou  pourra  pro- 
céder ;  son  existence  se  trouve  donc  sou- 
mise à  un  événement  futur  et  incertain  qui 
constitue  une  condition  suspensive  de  la 
transmission  et  qui,  par  cela  même,  exclut 
l'exigibilité  actuelle  du  droit  proportionnel 
(Civ!  24  juin.  1815,  R.  2307;  Trib.  Pnniiers, 
25  avr.  1825,  R.  2303.  —  Comp.  Civ.  19  mars 
1850,  D.P.  51.  1.  86)  :  le  droil  fixe  de  3  francs 
en  principal  est  donc  seul  applicable.  Dès  que 
la  condition  se  réalise,  le  droil  proportionnol 
resté  en  suspens  devient  exigible  sur  la  con- 
vention primitive  el  d'après  le  tarif  en  vi- 
gueur au  jour  de  cette  convention.  Les  par- 
ties sont  tenues,  du  reste,  s'il  s'agit  d'un 
immeuble  (ou  d'un  fonds  de  commerce),  de 
déclarer  la  mutation  dans  les  délais  lixés  par 
la  loi  pour  les  mutations  de  celte  nature, 
c'est-à-dire  dans  les  trois  mois  à  partir  de 
l'accomplissement  de  la  condition  sous  peina 
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d'un  droit  on  sus.  Il  ;i|)|)nrtii'nt,  (laillniira, 
à  r.\(liiiitiislialion  de  prouver  la  nNiii^ulion 
de  la  rond  II  ion  par  tous  leb  modes  de  preuve 
dont  elle  dispose. 

,Si  un  dùlai  a  été  lixé  à  l'expert  désigné 
pour  renriplir  sa  mission  et  (pic  la  délerini- 
iijilion  du  prix  ne  soit  inleivenuc  (ju'aprcs 
l'oxpiration  de  ce  délai,  la  conililion  sus- 
pensive ne  peut  être  considéri'e  comme 
l'éalisée  cl  la  vente  reste  imparfaite  (Civ. 
24  juill.  1815,  R.  2;JU7).  Dans  le  cas  où,  né;in- 
moins,  les  parties  réaliseraient  cette  vente 
d'après  l'estimation  de  l'expert,  ce  serait  un 
nouveau  contrat  qui  interviendrait  ainsi 
filtre  elles,  et  le  droit  ne  deviendrait  exi^;ible 
qu'à  la  date  de  ce  nouveau  contrat  {Dict. 
enr.,  cod.  v,  w  HOV).  —  A  défaut  par  les 
parties  d'avoir  lixé  un  délai,  on  ne  pourrait 
se  prévaloir  des  art.  lUUT  et  1012  C.  proc. 
jpour  prétendre  que  le  pouvoir  des  experts 
était  limité,  par  la  loi,  à  une  durée  de  trois 
mois,  et  pour  soutenir,  en  conséquence, 
qu'il  n'y  a  pas  de  droit  exi;;ible  si  l'évaluation 
n'a  été  l'aile  (ju  après  l'expiration  de  ce  délai 
(Sol.  adm.  enr.  3  mai  \&1.  H.  2308). 

1037.  Lorsipie  les  parties  fixent  provi- 
Boireiiient  un  prix  en  laissant  à  des  experts 
le  soin  de  le  régler  délinitivement,  on  peut 
admettre  qu'il  \  i\  un  prix  certain,  toutes  les 
fois  que,  d  après  les  circonstances,  ce  prix 
provisoire  doit  lUîvcnir  délinitif  au  cas  où  les 
experts  ne  rempliraient  pas  leur  mission  ;  le 
droit  proportionnel  peut  donc  être  immé- 
diatement perçu  sur  le  prix  provisoire  (Na- 
CiLtT,  t.  1,  n"  ol(i).  Il  en  serait  autrement, 
toutefois,  si  la  fixation  provisoire  du  prix 
avait  lieu  pour  la  perception  des  droits  d'en- 
registrement seulement,  car  elle  ne  consti- 
tuerait pas  la  loi  des  parties  et  ne  les  lierait 

Sas  (Dicl.  enr.^  cod.  v,  n"  596  in  fine).  — 
ans  le  cas  ou ,  le  prix  provisoire  devant 
être  considéré  comme  réel  sauf  estimation 
complémentaire,  celle  esUmalion  fait  res- 
sortir un  prix  supérieur  à  celui  sur  lequel 
le  droit  de  mutation  a  été  peri;u  ,  un  sup- 
plément de  droit  de  vente  est  incontestable- 
ment exigible  (Trib.  Rodez,  11  févr.  1847, 
Journ.  enr.,  142(57;  Trib.  Seine.  26  août 
Î8T6,  ibid.,  20213),  et  il  en  serait  de  même 
si  les  parties,  sans  s'en  rapporter  aux  experts, 
élevaient  spontanément  le  prix  à  un  chiH're 
supérieur  (Trib.  Kvreux,  15  avr.  1854,  ibid., 
17992);  aucun  droit  en  sus  n'est,  du  reste, 
exigible,  à  moins  que  les  parties  n'acquittent 
pas  le  droit  simple  dans  les  trois  mois  de  la 
iixalion  déliiiitive  du  prix.  —  Lorsque  le  prix 
définitif  est  inférieur  au  prix  provisoire,  la 
restitution  du  droit  proportionnel  perçu  en 
trop  doit,  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  janv. 
1912,  être  accordée;  à  plus  forte  raison  en 
est-il  ainsi  dans  le  cas  où,  l'évaluation  pro- 
visoire du  prix  ayant  été  l'aile  pour  l'enre- 
gistrement seulement,  la  perception  opérée 
en  conséquence  a  été  irrégulicre  et  peut 
incontestablement  être  rectiliée  par  une  res- 
titution dans  les  deux  ans  de  sa  date. 

1038.  Si  les  parties  ont  entendu  que  la 
transmission  s'opérerait  /lic  et  nunc  et  si, 
tout  en  laissant  la  détermination  du  prix  à 
l'arbitrage  d'un  tiers,  elles  ont  pris  des  me- 
sures pour  que  l'estimation  fût  faite  dans 
tous  les  cas,  il  y  a  vente  actuelle  passible 
imméiliatement  du  droit  de  mutation  immo- 
bilière. C'est  ce  qui  se  produit  lorsque  les 
contractants,  en  prévision  d'un  refus  de 
l'expert  désigné  en  première  ligne,  ont 
convenu  d'en  nommer  un  second,  un  troi- 
sième, etc..  jus(iu'a  ce  que  l'évaluation  soit 
faite,  ou  bien  lorsque,  sans  avoir  désigné 
d'expert,  elles  s'en  sont  remises  à  la  justice 

■"■      19  mars  1850, 


du  soin  de  le  nommer  (Civ.  1 
D.P.  50.  1.  86.  —  Comp.  Req.  14  mai  1866, 
D.P.  66.  1.  3.52).  En  pareille  hypothèse,  c'est 
sur  une  évaluation  provisoire  des  parties 
que  le  droit  doit  être  perçu  (Trib.  Batna, 
27  juill.  1909,  llev.  enr.,  488-4)  et,  au  cas  où 
l'estimation   délinitive  serait  supérieure  ou 


inférieure  à  cette  évaluation,  il  y  aurait  lieu 
d'appliquer  les  règles  développées  ;iu  numéro 
précédent.  —  Si,  après  la  j)i.'rcej)tiori  du 
ilroit,  une  des  parties  oblieiil  l'annulalion 
de  la  vente  à  raison  du  défaut  de  qualité 
de  l'un*  des  experts  désignés  pour  l'estima- 
tion, ci-'lte  annulation  autorise,  lorsc|u'elle 
est  prononcée  en  justice,  la  restitution  du 
droit  perçu  (  L.  18  janv.  1912J;  il  n'en  serait 
autrement  que  si  l'annulation  était  volon- 
taire et  amiable  (Req.  14  mai  1866,  précité). 
Lorsque  les  parties  ont  désigné  seulement 
deux  experts,  sans  prévoir  la  nomination 
d'un  tiers  expert  chargé  de  les  départager, 
la  détermination  du  prix  n'est  pas  certaine, 
et  la  perception  du  droit  proportionnel  doit 
cire  ajournée  jusqu'à  ce  rpie  les  experts 
aient  rempli  leur  mission  (.Sol.  adm.  enr. 
30  nov.  1886,  G.\H.\iER,  v  Vente,  n"  487).  — 
Au  contraire,  la  vente  doit  être  considérée 
comme  actuelle,  délinitive  et  passible  du 
droit  jiroportionnel,  lorsqu'en  même  temps 
quelles  ont  laissé  la  détermination  du  prix 
à  l'arbitrage  d'un  tiers  dans  un  délai  fixé, 
les  parties  ont  exécuté  le  contrat  par  la  tra- 
dition de  l'immeuble  (Trib.  Seine,  30  janv. 
1885,  D.P.  'ëtà.  3.  32j;  une  restitution  du 
droit  peut,  d'ailleurs,  être  autorisée  si  l'éva- 
luation des  experts  se  trouve  inférieure  à 
l'évaluation  souscrite  pour  la  perception  à 
l'enregistrement  de  l'acte  (L.  18  janv.  1912). 

1039.  —  2"  Clinse.  —  11  n'y  a  point  de 
vente  sans  une  chose  qui  en  soit  l'objet; 
il  faut,  en  outre,  c|ue  celle  chose  soit  déter- 
minée. —  L'objet  de  la  vente  peut  être  dé- 
terminé quoiqu'il  n'existe  pas  encore.  On 
reconnaît,  en  droit  civil,  que  les  choses 
futures  peuvent  être  aliénées  comme  les 
choses  évenluelles  (Y.  Vente).  En  droit  lis- 
cal,  si  la  vente  est  subordonnée  à  la  condi- 
tion que  la  chose  existera,  elle  est  soumise 
à  une  condition  suspensive,  et  le  droit  pro- 
portionnel n'est  exigible  qu'à  l'événement  de 
la  condition.  Mais,  lorsqu'il  résulte  des  dis- 
positions du  contrat  portant  vente  d'une 
chose  future,  par  exemple  d'une  maison  à 
construire,  que  les  parties  ontentendu  trai- 
ter d'une  construction  entièrement  achevée 
en  la  considérant  comme  telle,  bien  qu'elle 
ne  le  fût  pas,  la  vente  est  parfaite  et  le  droit 
proportionnel  est  dû  (Gaisnieh,  v  Vente, 
n»  372;  Naqlet,  t.  1,  n"  320.  V.  supra, 
n»  69).  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  vente  d'un 
terrain  sur  lequel  des  constructions  sont  com- 
mencées et  doivent  être  complétées  ulté- 
rieurement est  passible  du  droit  de  vente 
immobilière  sur  la  totalité  du  prix  (Trib. 
Seine,  21  juill.  1865,  D.P.  66.  3.  15).  Dans  le 
même  ordre  d'idées,  il  a  été  reconnu  que 
lorsque,  dans  un  contrat  d'échange,  l'une 
(les  parties  s'est  obligée  à  livrer,  dans  un 
délai  déterminé,  à  l'état  de  complet  achève- 
ment, des  constructions  commencées  sur  des 
terrains  donnés  par  elle  en  échange,  la  per- 
ception doit  être  établie  sur  la  base  du  re- 
venu de  la  valeur  intégrale  des  construc- 
tions telles  qu'elles  se  trouveront  quand  elles 
seront  entièrement  terminées  (Civ.  21  juin 
1869,  D.P.  69.  1.  474). 

1040.  Lorsqu'une  vente  est  incomplète 
en  ce  sens  que  les  parties  ne  sont  pas  d'ac- 
cord sur  l'étendue  de  l'objet  vendu,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel (Req.  6  janv.  1813,  R.  2311).  —  De 
même,  si  un  débiteur  cède  à  son  créancier 
des  immeubles  tion désignés,  pour  se  libérer, 
jusqu'à  concurrence  de  sa  dette,  avec  no- 
mination d'experts  pour  constater  la  valeur 
des  biens,  la  convention  constitue  une  vente 
qui  ne  devient  parfaite  qu'a;  r  s  l'opération 
de  ces  experts  (l)él.  adm.  enr.  23  janv.  1829, 
R.  '.'313).  La  vente  est  également  imparfaite 
lorsqu'elle  porte  sur  un  immeuble  que  le 
vendeur  n'a  pas  encore  définitivement  acquis, 
et  qu'il  doit  être  convenu  ultérieurement  du 
prix  (Dec.  min.  un.  7  juill.  1820,  Jou)~n.enr,, 
U94-i). 


1041.  L'imperfection  de  la  vente  par 
indéli-rininalion  de  la  chose  se  produit  Iré- 
qiieinmeiil  d.ins  la  vente  à  la  tnesiire,  et ,  à 
ce  sujet,  plusieurs  h\()otheses  peuvent  <"' Ire 
envisagéeh.  —  Si  la  vente  d  un  immeuble 
déterminé  est  faite  moyi-nnant  un  prix  lixé, 
avec  indication  de  la  contenance  et  à  raison 
de  tant  la  mesure,  tout  est  parfaitement 
déterminé,  et  il  peut  arriver  seulement  que 
la  contenance  ne  soit  pas  exacte  ei  que,  par 
suite,  le  prix  s  en  trouve  modifie.  Mais  la 
vente  n'en  est  pas  moins  parfaite,  et  le 
droit  est  immédiatement  exigible  (Trib. 
Lombez,  2  déc.  1887.  lU'fi.  pcn.  enr.,  /066j. 
Si,  après  les  opérations  de  mesurage,  un 
prix  ]j1us  élevé  est  stipulé,  un  supplément 
de  droit  devient  exigible  (Sol.  adm.  enr. 
20  oct.  1893,  Magukro,  eod.  v,  n»  207 -A,.. 

1042.  Lorsque  la  vente  d'un  immeuble 
déterminé  a  lieu  moyennant  un  prix  fixé  par 
le  contrat,  non  à  raison  de  tant  la  mesure, 
mais  avec  indication  de  la  contenance,  le 
contrat  s'est  formé  immédiatement  et  le  droit 
de  mutation  peut  être  immédiatement  perçu, 
bien  que  l'inexactitude  dans  l'indication 
puisse  être,  ou  une  cause  résolutoire  de  la 
convention,  ou  un  motif  d'en  modifier  le  prix. 
—  Dans  le  cas  où  la  vente  d'un  immeuble  dé- 
terminé est  faite  avec  indication  d'une  conte- 
nance et  avec  exclusion  formelle  de  la  garan- 
tie à  raison  de  la  contenance  indiquée,  l'in- 
dication de  la  contenance  est  surabondante,^ 
puisqu'elle  n'aura  pas  même  pour  sanction 
l'augmentation  ou  la  diminution  du  prix  ;  la 
convention  s'est  formée  immédiatement  et 
la  perception  ne  saurait  être  diirérée.  —  Au 
contraire,  lorsque  la  vente  a  pour  oijjet,  non 
un  immeuble  déterminé,  mais  un  certain 
nombre  de  mesures  à  prendre  dans  tel  do- 
maine, dans  tel  champ,  à  tant  la  mesure,  ou 
bien  un  immeuble  déterminé  sans  indication 
de  la  contenance  totale  et  à  raison  de  tant 
la  mesure,  la  vente  est  imparfaite  et  n'ac- 
querra sa  perfection  que  lorsque  le  mesu- 
rage aura  été  ell'ectué  ;  par  suite,  le  droit 
proportionnel  ne  devient  exigible  qu'au  jour 
où  la  convention  est  complète  par  l'effet  du 
mesurage.  Cette  opération  produit  un  effet 
rétroactif  qui ,  comme  s'il  s'agissait  d'une 
condition,  fait  remonter  la  vente  au  jour  du 
contrat  originaire.  L'Administration  peut, 
d'ailleurs,  démontrer  la  réalisation  de  cette 
condition  par  tous  les  modes  de  preuve 
compatibles  avec  la  procédure  écrite  spé- 
ciale aux  matières  d'enregistrement,  et  il  a 
été  décidé  que  la  quittance  du  prix,  qui 
constate  l'accomplissement  de  l'opération  de 
mesurage,  suffit  à  établir  cette  réalisation 
et  à  autoriser  la  réclamation  du  droit  (Civ. 
27  nov.  1895,  D.P.  96.  1.  521). 

1043.  —  3°  Consentement.  Simple  projet 
et  promesse  de  vente.  —  11  faut,  pour  qu'il 
y  ail  vente,  la  réunion  des  deux  consente- 
ments :  du  vendeur  à  transférer  la  propriété, 
de  l'acquéreur  à  payer  le  prix.  Par  suite,  un 
simple  projet  qui  ne  réunit  pas  ces  consen- 
tements et  qui  n'a  pas  été  exécuté  ne  sau- 
rait être  soumis  au  droit  proportionnel  (Civ. 
23  janv.  1809.  R.  215).  Il  a  cependant  été 
jugé  qu'un  acte  de  vente  peut,  quoique 
signé  par  lune  des  parties  seulement,  être 
frappé  du  droit  d'enregistrement,  dès  qu'il 
est  présenté  volontairement  à  la  formalité 
(Civ.  23  mai  1853,  D.P.  53.  1.337.  —  V.  swpra,. 
n»  80). 

1044.  Il  arrive  souvent  qu'après  s'être- 
entendues  verbalement  ou  par  écrit  sur  les 
clauses  et  les  conditions  de  la  vente,  les  par- 
ties conviennent  d'en  passer  acte  authen- 
tique. La  question  de  savoir  si  l'acte  sous 
seing  privé  est,  comme  vente,  soumis  au  droit 
de  mutation  ou  en  est  affranchi  comme  ne 
constituant  qu'un  simple  projet  doit  se  ré- 
soudre par  une  distinction  :  si  cet  acte  con- 
tient un  engagement  formel  et  immédiat  de 
vendre  et  d'acquérir,  le  droit  proportionnel 
est  exigible  ;  si,  au  contraire,  la  coavcntioo 
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(lu'il  coiisliiti!  oHl  siilionlonnéo  à  In  rL'dnrlioii 
il  1111  iiclc  piililic;,  Cl!  n'csl  plus  (in'mi  siinplo 
luojcl  ii'(iii|n>rliiiil  pa»  iiiiilaliiiii  cl  sotiiiiis  an 
hciil  (li'oil   lixc  (t'.omp.  Ktipnt .  ii"  11'.)).  C.'csl, 
it  l'iippiccialioii  lies   circDMsIaiiccs  s^iéciiilcs 
(le   diaipic   allairi!  ini'il    l'aiil    recourir  [loiir 
l'applicalion  ilc  celle  ilislinclion.  —    Amni, 
on    <li)il    ciinsiilci'er  coiiiine   st)iunine   à   imo 
coiidiliim    siispi'iisivo,   et    |)assil)le   du    droit 
proportionnel    lors  do  la  réalisation  decello 
condition  seulcnK^nt,  la  ct)nvention  (|iii  miIi- 
ordonnc  e.xpressénienl  la  transmission  dv.  la 
propriélé  à  la  passation  d'un  acti;  nolai'ié  et 
an  payement  d'un  acompte  snr  le  |)rix  (l<ei|. 
10  mars  US.Sti,  l).l'.87.  I.  '201.  --  C.omp.  lieq. 
1-2  août  kS2i),  [\.  2:WS;  13  avr.  \S'M,  H.  2;!-ii)  ; 
Trib.  l'ail,  -24  mai  1878,  Joiini.  cur.,  -21  'il'i; 
Y.  aussi  sHiirii,  n"  1-2".*  in  fine).  Au  contraire, 
l'acte  privé  dressé  pour  constater   la    vente 
d'un    immcuhle   et  converli  (iiiel(|nes  jours 
après  en  acte  notarié  demeure  distinct  de  ce 
dernier  cl   conserve  son  existence  propre  et 
lionne    immédiatement    ouverture    au    ilroit 
|>roportioniiel  lors(|ue  la  conversion  en  acte 
aiillientique,    quoique    convenue    entre    les 
parties,  ne  Corinait  pas  une  condition  de  va- 
lui  i  lé  de  la  vente;  il  s'ensuit  que,  si  le  pri.x 
slipulé  dans  l'acte  privé  est  plus  élevé  que 
celui  lixé  dans  l'acte  notarié  soumis  Je  pre- 
mier à  la  formalité,  la  dillérenee  entre  les 
deux  prix  est  passible   du   droit  de   muta- 
lion    sans   iiréjudice    des    pénalités    en    cas 
de  défaut   d'enre^islrement   de   l'acte   privé 
dans  les  délais  léyaux  (Heq.  13  janv.  185-2, 
]).ï\  52.  1.  3U5).  Ite  même,  lorsqu'à  la  suite 
de  la  vente  tl'uii  domaine  eu  deux  parties, 
par  deux  actes  authenli(|ues,  à  des  accpiéreurs 
dillérents,  l'Administration  découvre  un  acte 
sous  seiny  privé  portant  une  date  antérieure 
et  contenant  vente  du  domaine  entier  à  l'un 
des  acquéreurs,  elle  est  l'ondée  à  conclure  du 
rapprochement  des  trois  actes  qu'une  double 
mutation    s'est  opérée   pour  la    portion   du 
domaine  cédée  à  l'autre   acquéreur  ;   l'acte 
sous  seing  privé  n'est  pas  un  simple  projet, 
mais  une  vente  parfaite,  et,  si  le  vendeur  a 
figuré   comme    tel    dans   l'acte   authentique 
par  lequel  une  portion  de  l'immeuble  a  été 
aliénée  à  un  sous-acquéreur,  c'est  pour  éviter 
le  payement  des  droits  de  la  mutation  accom- 
plie pour  celle  portion  au  profit  de  l'acqué- 
reur principal  (  Heq.  10  mars  18G8,  D.P.  t)9. 
1.  I'r5).  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens, 
que  la  mutation  de  propriété  résultant  d'un 
jugement  qui  constate   la  réalisation   d'une 
promesse  de  vente  et  ordonne  qu'il  soit  passé 
acte  de  la  vente  dans  le  mois  de  sa  signilica- 
tion  n'est  point  subordonnée  à  la  passation 
de  l'acte  public  de  vente  à  intervenir;  elle 
est  actuelle  et  le  droit  de  vente  est  dii,  lors 
de  l'enregistrement  du  jugement,  sur  le  prix 
stipulé  (Civ.  25  mars  1872,  D.P.  73.  1.  31  i). 
11   a  été  encore  jugé  que  l'acte  sous  seing 
privé  qui  contient  tous  les  éléments  néces- 
saires a  la  perfection  d'un  contrat  de  vente, 
avec  transmission  actuelle  de  la  propriété, 
quoique   fait  sous  la  clause  de  le  convertir 
en  acte  public  à  la  première  réquisition,  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  un   simple 
projet,  mais  comme  ayant  tous  les  caractères 
d'un  acte  absolu  et  délinitif,  et  qu'il  est,  en 
conséquence,    passible  du    double   droit,   à 
défaut  d'enregistrement  dans  les  trois  mois, 

Îuoiqu'il  ait  été  converti  en  acte  notarié  (Civ. 
2  therm.  an  13,  K.  '2;J33  ;  Trib.  Avignon, 
5  août  1850,  Journ.  enr. ,  15062-1;  Trib. 
Prives,  15  juill.  1851,  ibid. ,  15298;  Trib. 
Avesnes,  31  juill.  1851,  ihid. ,  15-2^7;  Trib. 
Montpellier,  30  mars  1874,  ibid.,  19976; 
Trib.  iiagnères,  13  févr.  1893,  ibid.,  24702; 
Civ.  8  déc.  1903,  D.P.  1906.  1.  383;  Trib. 
Saint-Palais,  17  juin  1911,  Rev.  enr.,  54'26). 
Il  importe  peu  que  les  parties  soutien- 
nent que  l'acte  sous  seing  privé  est  nul  et 
imparfait  (Req.  i-^^  déc.  1807,  R.  2333.  — 
Comp.  Req.  5  août  1828,  R.  230-3"),  ou  qu'il 
ait  été  rétracté  avant  sa  réalisation  par  acte 
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public  (Trib.  Hochefort,  30  iiov.  1905,  lii'v. 

riir.  ,  40-23). 

1045.  Du  mAme  ipie  lu  Hiriipl<!  pnijfct,  lu 
promesse  de  vente  n'est,  par  rappnil  à  la 
vente,  (priin  ccimmeiicemenl  de  contrat; 
lontefois,  elle  dilVèi'e  du  simple  projet  en  le 
([u'elle  est  par  elle  même  un  cinilrat  |)ail'iiit 
et  distinct  (C.  civ.  art.  1.589).  i.a  i|iiesti<.ii 
de  savoir  si  ce  contrat  donne  lieu  an  droit 
nroporlionnel  de  vente  est  diversement  réso- 
lue selon  que  la  promesse  est  une  siiri|)le  [tvo- 
posilion  non  encore  aoce|)lée,  ou  uni;  proposi- 
tion acceiitée  mais  sans  promesse  d'acquérir 
de  la  part  de  celui  (|ui  a  reçu  la  proposition, 
ou  enlm  une  proposition  acce|)tée  avec  enga- 
gement d'aclielei'  contracté  par  celui  auquel 
la  proj)osilion  a  été  faite. 

1046.  l-^a  promesse  non  acceptée,  la 
simple  iiollicilalion  ne  renferme  aucune  obli- 
gation et,  par  suite,  ne  produit  aucun  elfet 
translatif:  le  droit  proportionnel  ne  saurait, 
dans  aucun  cas,  lui  être  ai)plicable  (Civ. 
16  mai  1849,  H.  170). 

1047.  La  [iromesse  de  vendre,  lorsqu'elle 
est  acceptée,  est  obligatoire  pour  le  vendeur  ; 
mais  elle  ne  forme  ipi'uii  contrat  unilatéral 
et,  par  suite,  n'emporte  pas  mutation  impo- 
sable; le  droit  lixe  lui  est  aussi  seul  appli- 
cable. C'est  ce  qui  a  été  décidé  au  sujet  d'une 
promesse  de  vente  stipulée  dans  un  bail,  au 
in'olit  du  preneur,  pour  l'immeuble  qui  en 
était  l'objet  (Civ.  13  janv.  1869,  D.P.  69.  1. 
•295),  et  il  en  est  ainsi,  bien  que  les  parties 
aient  arrêté  dans  l'acte  de  bail  le  prix  de  la 
vente  et  les  conditions  de  payement  de  ce 
prix  (Sol.  adm.  enr.  13  mai  1869,  D.P.  70. 
1.  153).  De  même,  la  promesse  contenue 
dans  un  contrat  de  mariage,  par  laquelle  les 
père  et  mère  de  la  future  s'obligent  à  lui 
céder  leur  exploitation  rurale  dans  un  délai 
déterminé  et  moyennant  un  prix  à  fixer,  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel, 
si  l'engagement  d'acheter  de  la  part  des 
futurs  n'est  pas  exprimé  formellement  (Trib. 
Senlis,  4  mai  1875,  Journ.  enr.,  -20388).  —  La 
promesse  de  vente  n'emporte  pas  davantage 
exigibilité  du  droit  proportionnel  lorsqu'elle 
est  accompagnée  d'une  clause  pénale  (Trib. 
Colmar,  9  mars  1836  et  Dél.  adm.  enr. 
16  sept.  1836,  R.  2340)  ;  ainsi  la  promesse  de 
vendre  à  des  conditions  et  moyennant  un 
prix  déterminés,  avec  stipulation  que  celle 
des  parties  qui  refusera  d'exécuter  l'engage- 
ment payera,  à  titre  de  dédit,  une  somme 
indiquée,  ne  donne  lieu  qu'au  droit  lixe, 
encore  qu'elle  ait  été  acceptée  par  l'acqué- 
reur (Sol.  adm.  enr.  4  nov.  187't,  D.P.  76. 
3.  32). 

On  doit  placer  sur  la  même  ligne  que 
la  promesse  unilatérale  de  vendre  la  pro- 
messe unilatérale  d'acheter  :  le  droit  de  mu- 
tation ne  saurait  être  exigé,  puisque  la  trans- 
mission n'est  pas  parfaite,  et,  d'autre  part, 
la  perception  du  ilroit  d'obligation  à  1  p.  100 
ne  serait  pas  justitiée,  car  l'engagement  pris 
par  l'acquéreur  de  payer  un  prix  est  éven- 
tuel, comme  dépendant  de  la  réalisation  de 
la  mutation  (NAQOiiT,  t.  1,  n3  310,  note  2). 
—  11  faut  décider  de  même  pour  la  pro- 
messe de  ne  pas  vendre  à  un  autre  que 
celui  qui  fait  la  stipulation,  ainsi  que  pour 
la  promesse  de  préférence  en  faveur  d'une 
personne,  s'il  arrive  qu'on  prenne  1^  parti 
de  vendre.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  promesse  de 
vente  parfaite  dans  la  convention  par  la- 
quelle un  père  promet  la  préférence  à  l'un 
de  ses  enfants  en  cas  de  vente  d'un  im- 
meuble désigné  et  dont  le  prix  ne  devra  pas 
excéder  une  somme  déterminée,  pour  laquelle 
le  iils  pourra  prendre  l'héritage  s'il  se  trouve 
dans  la  succession  paternelle  ;  le  droit  de 
vente  n'est  donc  pas  dû  (Dél.  adm.  enr. 
16  nov.  18-25,  R.  2342). 

Lorsque  la  promesse  unilatérale  de  vendre 
ou  d'acrieter  est  suivie  plus  tard  de  l'accep- 
tation de  l'autre  partie,  le  contrat  acquiert 
sa  perfection,  et,  la  mutation  se  réalisant, 


lu  droit  proportionnid  devient  exi^citilc  ;  maiH, 
comme  la  iiroineHMt'  (l'éluil  paît  HouiniHif  u 
une  condilion  !^ii>tpeniii\e ,  riicccpliilion  n'a 
pas  d'ellel  rétr-oactif  au  jour  (!<•  ci-lle  (»ro- 
mcHMCj  l'I  lu  vent»'  n'exinle  rpia  pjirlir  du 
jour  on  h'i-'hI  produit  l'accord  den  deux  coii- 
tr.'iclanlH.  l'iir-  unit»;,  c'ent  le  tarif  en  vi- 
gueur il  la  date  de  l'acceiitation  de  la  jiro- 
mesHe  qui  doit  (Mri;  appliqué  au  contrat, 
et  c'est  également  l;i  valeur  vénale  de  l'irn- 
ineiible  a  celte  même  date  (pi'il  convient 
de  prendri;  en  considération  pour  l'ahsietle 
du  droit  (Tril).  Le  Mans,  21  avr,  1K.50,  Journ, 
i-nr.,  16947;  Trib.  Seine, -28  dé<-.  jiXjl,  ibid.^ 
-26365;  Heq.  10  marfll8H6,  D.P.  87.  1.  261).  - 
Il  ap|)arti(;rit  à  l'Administration  de  prouver, 
par  tous  les  modes  dont  elle  disjxjse  et,  notam- 
ment, au  moyen  des  préKomplions  léj.'aleKde 
I  art.  12  d»;  la  loi  de  frimaire,  que  la  (jromesHe 
a  été  acceptée  j>our  réclamer  le  droit  de 
transmissicjii  (Trib.  Montpellier,  2!>juill.  1851, 
Jiiurn.  enr.,  15  292-6;  Trib.  Seine,  22  avr. 
18()'k  ibid.,  17897;  Heq.  '22  août  18<j5,  ibid., 
18087). 

1048.  Lors(|ue  la  promesse  est  synallag- 
mali'iue,  c'est-à-dire  lorsque  la  promesse  de 
venilre  est  suivie  d'une  acceptation  accom- 
pagnée elle-même  de  la  promef-se  d'acheter, 
elle  vaut  vente  ^C.  civ.  art.  1.589),  et  le  droit 
proportionnel  est  dû  (Trib.  Cambrai,  14  mars 
18.55,  D.  P.  55.  3.  55;  Civ.  12  juin  18.54, 
D.P.  55.  1.  12;  Trib.  Saint- Yrieix ,  21  avr. 
1863,  Journ.  enr.,  17730;  Trib.  Gap,  19  nov, 
1862,  licp.  pér.  enr.,  1832;  Trib.  Seine, 
9  juill.  1870,  D.W  71.  3.  44,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  28  janv.  1873,  D.P.  73.  1.  307;  Trib. 
Compiègne,  4  avr.  1883,  Journ.  enr.,  22263; 
Trib.  Seine,  19  avr.  1910,  liev.  enr.,  5.517). 
Ce  droit  est  dû,  conformément  à  la  règle 
générale,  sur  le  prix  exprimé  avec  addition 
des  charges,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir 
à  une  déclaration  estimative  des  parties. 
Dès  lors  que  la  vente  a  pour  objet  un  im- 
meuble, elle  doit  être  soumise  à  l'enregis- 
trement dans  les  délais  et  sous  les  peines 
fixés  par  la  loi  pour  les  mutations  de  cette 
nature. 

La  circonstance  que  la  promesse  synal- 
lagmatique  serait  accompagnée  d'un  terme 
pour  sa  réalisation  ne  mettrait  pas  obstacle 
à  la  perception  immédiate  de  l'impôt  (Trib. 
Compiègne,  4  avr.  1883,  précité).  —  D'autre 
part,  il  importerait  peu  que  les  parties  eussent 
résilié  la  vente,  et  ce  résiliement  constitue- 
rait même  une  revente,  sauf  au  cas  où  il 
interviendrait  dans  les  vingt-quatre  heures. — 
Néanmoins  il  est  certaines  hypothèses  où  la 
promesse  même  synallagmatique  de  vente 
ne  donne  pas  immédiatement  ouverture  au 
droit  proportionnel. 

Il  en  est  ainsi,  en  premier  lieu,  de  la 
promesse  de  vente  faite  avec  arrhes.  C'est 
d'après  les  circonstances  de  chaque  affaire 
et  les  termes  du  contrat  qu'on  doit  déter- 
miner si  cette  promesse  est,  ou  non,  trans- 
lative de  propriété.  L'art.  1590,  qui  donne 
à  chacun  des  contractants  le  droit  de  se  dé- 
partir de  sa  promesse,  pourrait  être  inter- 
prété en  ce  sens  que  le  contrat  est  formé 
définitivement,  car  on  ne  peut  se  départir 
d'un  contrat  sans  qu'il  existe.  Mais  il  semble 
préférable  de  considérer  la  vente  comme 
alleclée  d'une  condition  suspensive  et  d'ajour- 
ner jusqu'à  Id  réalisation  de  cette  condition 
la  perception  de  l'impôt.  Si  la  vente  se 
réalise,  le  droit  de  mutation  est  exigible; 
si  elle  ne  se  réalise  pas,  le  droit  d'indem- 
nité est  dû  sur  le  montant  des  arrhes  aban- 
données. La  Régie  a  reconnu ,  dans  cet 
ordre  d'idées,  que  le  droit  de  vente,  pas 
plus  que  celui  de  rétrocession,  ne  devait  être 
perçu  :  ...  1"  sur  un  procès-verbal  de  con- 
ciliation qui  réalise  une  vente  vei'bale  faite 
moyennant  un  prix  déterminé,  mais  avec 
stipulation  d'arrhes  (Dél.  adm.  enr.  27  juill. 
1814,  R.  2315) ;  ...  SoSur  une  transaction  ou 
promesse    ayant   pour  objet    une  vente  de 
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droits  successifs  <{ui  ne  s'csl  pas  réalisée, 
parce  que  l'acquiVctir  a  préféré  perdre  les 
arrhes  (ju'il  .ivail  données  (Sol.  adm.  enr. 
'2  sept.  1814,  ibid.).  Mais,  si  les  arrhes 
étaiinl  convenues  dans  une  vente  parfaite 
d'a[irL-s  l'intention  des  parties,  et  non  dans 
une  promesse  de  vente,  elles  constitueraient 
de  simples  acomptes  sur  le  prix  et  ne  met- 
ti'aient  pas  obstacle  à  la  percepliim  du  droit 
proportionnel  (  Trib.  Lourdes,  '21(  nov.  IDld, 
liev.  enr.,  ôiil). 

La  stipulation  d'un  dédit  doit  également, 
suivant  les  circonstances,  être  considérée 
C(.inime  une  condition  suspensive  ou  résolu- 
toire. Le  caractère  suspensif  a  été  reconnu  à 
une  promesse  de  vente  soumise  au  consente- 
ment de  l'acheteur,  qui  peut  i-efiiser  ce  con- 
sentement en  payant  un  dédit  (Ueq.  19  mars 
I83'J,  R.  280;  î^ol.  adm.  enr.  4  nov.  1874, 
Juarii.  enr.,  19t)75j.  11  en  est  de  même  de  la 
promesse  de  vente  portant  que  celle  des 
parties  qui  manquerait  à  ses  enya;,'emenls 
payerait  à  l'autre  une  somme  déterminée  à 
titi-e  de  dommages- intérêts  (.Sol.  adm.  enr. 
20  mess,  aa  lU,  R.  234ti  ;  27  juin  1873, 
Maglkko,  V»  Dédit,  n"  0).  Au  contraire,  le 
droit  de  vente  a  été  déclaré  exigible  sur  un 
acte  contenant  vente  d'immeubles  moyen- 
nant un  prix  convenu,  malgré  la  stipulation 
contenue  dans  le  contrat  de  ne  passer  acte 
que  dans  deu.x  ans,  avec  réserve  pour  cha- 
cune des  parties  de  se  dédire,  mais  à  la 
charge,  par  celle  qui  userait  de  cette  fa- 
culté, de  payer  une  somme  à  l'autre  à  titre 
de  dommages- intérêts  à  .«a  première  réqui- 
sition (Sol.  adm.  enr.  7  sept.  1830,  R.  2346; 
liib.  Lille,  10  nov.  lillO,  Bev.  enr.,  5345j. 

La  promesse  de  vente  si  placuerit  est  sou- 
mise à  une  condition  potestative  de  la  part 
de  l'acquéreur  et  ne  donne  pas,  en  principe, 
ouverture  au  droit  proportionnel.  Il  a  été 
décidé  que  ce  droit  ne  peut  être  perçu  sur 
une  obligation  portant  qu'il  est  loisible  au 
prêteur  d'e.xiger  le  remboursement  de  la 
somme  prêtée  en  immeubles;»  choisir  parmi 
les  fonds  hypothéqués,  dont  l'emprunteur 
promet  de  passer  acte  à  ses  frais  (Dec.  min. 
tin.  6  juin  1815,  R.  2338).  De  même,  la  pro- 
messe de  vendre  un  immeuble  déterminé 
moyennant  un  prix  (ixé  à  une  personne  dé- 
signée, si  bon  lui  semble,  et  pourvu  qu'elle 
use  de  cette  faculté  avant  une  époque  indi- 
quée, ne  donne  ouverture  qu'au  droit  iixe 
(IJél.  adm.  enr.  26  août  1828,  R.  2338).  — 
I!  a  été  encore  jugé  que  la  clause  d'un  con- 
trat de  mariage,  par  laquelle  le  père  de  la 
future  reçoit  du  futur  une  somme  d'argent 
et  promet,  dans  le  cas  où  les  futurs  cesse- 
raient dhabiler  avec  lui,  de  lui  délivrer  en 
payement  des  immeubles  qui  seiont  alors 
désignés  et  estimés  par  experts,  n'est  pas- 
sible que  du  droit  d'oliliuation  à  1  p.l00(Dél. 
adm.  enr.20janv.  1836,  H.2;i39.  —  Comp.  Dél. 
adm.  enr.  15-22  sept.  1824,  Juurn.  enr.,  7961). 

La  disposition  d'un  acte  portant  que  lac- 
quéreur  aura  la  faculté  d'accepter  dans  un 
délai  déterminé  la  vente  qui  lui  est  promise 
prouve  que  la  vente  n'est  pas  formée  (Civ. 
4  févr.  1839,  R.  174),  à  moins  que  les  autres 
stipulations  de  l'acte  n'indiquent  une  inten- 
tion contraire,  ou  même  que  cette  jntention 
ne  résulte  d'actes  postérieurs  (Trib.  Seine, 
24  janv.  1862,  Rép.  per.  enr.,  165V).  Dans 
la  même  hypothèse,  le  droit  de  mutation 
devient  exigible  lorsque,  avant  l'expiration 
du  délai  fixé  par  le  promettant,  l'autre  partie 
a.  par  une  sommation  extrajudiciaire,  mani- 
festé l'intention  de  réaliser  cette  promesse. 
La  vente  do:t.  en  elfet,  être  considérée  comme 
parfaite  par  application  des  art.  1583  et  1,589 
C.  civ.,  sans  qud  y  ait  lieu  de  s'arrêter  à  la 
circonstance  que  l'acquéreur  n'est  pas  entré 
en  possession  de  limmeulde  vendu  (Trib. 
Seine,  19  avr.  1910,  Journ.  enr.,  28412 1. 
—  La  vente  sous  réserve  par  l'acquéreur  de 
renoncer  dcns  un  délai  déterminé  indique, 
au  contraire,  que  c'est  une  condition  réso- 


lutoire qui  a  été  exprimée  par  les  parties  : 
le  droit  proportionnel  serait  donc  immédia- 
tement exigible,  sauf  dans  le  cas  où  les 
autres  clauses  de  l'acte  manifesteraient,  de 
la  part  des  contractants,  la  volonté  d'en 
avoir  fait  une  condition  suspensive  (Trib. 
Dijon,   2."1  juin.   18.55,  .Journ.   enr.,   16083). 

—  La  réserve  d'accepter  la  promesse  de  vente 
ou  d'y  renoncer  dans  un  certain  délai  est 
trop  ambiguë  pour  periiieltre  a  elle  seule 
de  laisser  présumer  i  inleiilion  des  parties; 
il  faut  donc  ap()iécicr  les  autres  dispositions 
de  l'acte  poiii'  étalilir  la  [)erceplion,  et  c'est 
par  un  procédé  semblable  d'interprétation 
que  la  Cour  de  cassation,  au.x  termes  d'un 
arrêt  (Civ.  4  janv.  18:)8,  D.P.  58.  1.  37), 
s'est  prononcée,  au  sujet  d'une  clause  de 
ce  genre,  contre  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel. 

La  promesse  d'acquérir  pour  le  compte 
d'un  mineur  ou  de  tout  autre  acquéreur 
solvable  est  une  vente  ferme,  dès  lors  que 
le  pri.x  et  la  chose  sont  parfaitement  déter- 
minés (Trib.  Saint- Brieuc,  30  mars  18.52, 
Journ.  enr.,  15769);  il  en  est  de  même  de 
la  promesse  de  vente  à  une  personne  dési- 
gnée ou  à  toute  autre  personne  solvable  (Trib. 
Saint-Yrieix,21  avr.  1863, /owc/î.  enr., 17730). 

1049.  La  cession  du  bénélice  résultant 
d'une  promesse  de  vente  d'immeublesdonne- 
t-elle  ouverture  au  droit  proportionnel ,  et 
quelle  est  la  quotité  de  ce  droit".'  Il  est 
admis  en  jurisprudence  que  la  promesse 
unilatérale  dt;  vente  donne  au  stipulant,  non 
un  droit  réel  sur  l'immeuble,  mais  un  droit 
personnel  contre  le  promettant;  le  tarif  im- 
mobilier ne  saurait  donc  être  appliqué  à  la 
cession  de  cette  promesse.  Mais  la  Cour  de 
cassation  va  plus  loin.  Par  un  arrêt  (Civ. 
13  janv.  1869,  D.P.  69.  1.  295),  elle  a  décidé 
que  la  cession  d'une  promesse  unilatérale 
de  vente,  n'opérant  la  transmission  que  d'un 
simple  droit  conditionnel  subordonné  à  la 
réalisation  ultérieure  de  cette  promesse,  ne 
peut,  pas  plus  que  la  promesse  elle-même, 
servir  de  base  a  la  perception  d'un  droit 
proportionnel  de  mutation.  .Aux  termes  d'un 
autre  arrêt  (Civ.  4  févr.  1873,  D.P.  74.  1. 
121),  elle  a  déclaré  que  l'acte  par  lequel  un 
fermier  renonce,  au  profit  du  bailleur,  moyen- 
nant une  réduction  de  loyer,  au  bénélice 
d'une  promesse  unilatérale  de  vente  qui 
avait  été  faite  dans  le  bail,  délie  simplement 
le  bailleur  de  son  obligation  personnelle  de 
vendre  et  est  purement  libératoire.  Enfin, 
dans  un  dernier  arrêt  (Civ.  5  févr.  1889, 
D.P.  89.  1.  2U0),  elle  s'est  bornée  à  dire  que  le 
droit  de  mutation  immobilière,  qui  n'est  pas 
dû  sur  la  promesse,  ne  peut  être  exigé  sur 
la  cession  dont  cette  promesse  a  été  l'objet. 

—  D'après  ces  décisions,  la  Cour  repousse 
toute  perception  du  droit  proportionnel  sur 
les  cessions  de  cette  nature.  L'Administra- 
tion paraît  soutenir  que  la  cession,  portant 
sur  un  droit  personnel  mobilier,  doit  subir 
le  droit  de  vente  mobilière  à  2  p.  100;  mais, 
en  présence  de  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation ,  cette  opinion  ne  parait  pas 
avoir  chance  de  prévaloir.  —  Pour  le  cas 
où  une  promesse  de  vente  est  cédée  en 
même  temps  que  le  droit  au  bail,  un  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  a  décidé,  le 
23  maus  1867  (Brp.  pér.  enr.,  2491),  qu'un 
seul  droit  est  dû,  les  deux  cessions  ne  cons- 
tituant pas  des  dispositions  indépendantes. 
En  tout  cas,  on  ne  saurait  percevoir  le  droit 
de  cession  de  bail  à  0  fr.  20  p.  100  sur  l'in- 
tégralité du  prix  payé  au  cédant,  y  compris 
celui  de  la  cession  de  promesse  de  vente 
'En  sens  contraire  :  Trib.  Nice,  29  mai  1890. 
Journ.  enr.,  23665». 

2».  —  Causes  suspensives  de  la  perception  ;  Ventes  con- 
ditionnelles. 

1050.  Les  effets  produits  par  la  stipula- 
tion d'une  condition  sur  la  perception  de  l'im- 
pôt ne  sont  pas,  en   matière  de  vente,  dif- 


férents de  ce  qu'il»  «ont  à  l'égard  de  tout'ïs 
autres  conventions.  Il  n'y  a  ilonc  rien  à 
ajouter,  sous  le  rapport  des  prineipes,  aux 
développements  placés  supra,  n"«  126  et  s.  La 
seule  difliciilté  est  de  distinguer  en  fait  la 
condition  suspensive  de  la  condition  résolu- 
toire. La  distinction  prévente  un  grand  inté- 
rêt, car  la  condition  suspensive,  tenant  en 
suspens  l'existence  même  de  la  convention, 
met  obstacle  a  l'exigibilité  du  droit  propor- 
tionnel sur  la  vente  qu'elle  allecte;  la  condi- 
tion résolutoire,  au  cont  ire,  ne  suspend 
point  l'exécution  de  l'obligation  et  permet 
la  perception  immédiate  du  droit  de  vente. 
On  ne  peut  que  donner  des  applications  de 
cette  règle,  en  faisant  observer  que,  dans  le 
doute,  le?  parties  doivent  être  piésumées 
avoir  voulu  faire  une  convention  parfaite  et, 
par  suite,  la  condition  doit  plutôt  être  con- 
sidérée comme  résolutoire  iTrib.  Limoges, 
24  août  1874,  Journ.  enr.,  19539). 

1051.  La  clause  d  un  jugement  d'adjudi- 
cation ou  d'une  vente  amiable,  d'après  la- 
quelle la  vente  ne  sortira  ellét  et  ne  pourra 
opérer  transmission  de  propriété  qu  autant 
que  les  droits  d'enregistrement  ou  les  autres 
frais  auront  été  consignés  dans  un  délai  dé- 
terminé, a  le  caractère  d'une  condition  sus- 
pensive ;  et,  par  suite,  en  cas  de  non-exécu- 
tion de  cette  clause,  le  droit  proportionnel 
ne  peut  être  perçu  (Trib.  (^haiimont,  11  janv. 
ia'i8,  .lourn.  enr.,  12043-4;  Civ.  9  juill. 
18.55,  D.P.  55.  1.  :301  ;  Trib.  Saint-Dié, 
18  avr.  1874,  Rép.  pér.  enr.,  4534).  — 
De  même,  si  une  vente  a  été  faite  sous 
la  condition  pour  l'acquéreur  de  payer  une 
paitie  ou  la  totalité  du  prix  à  une  époque 
indiquée  et  avec  réserve  pour  lui  de  renon- 
cer à  la  vente  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait 
ou  ne  voudrait  pas  remplir  cette  condition, 
la  vente  est  faite  sous  condition  suspensive 
et  ne  doit  pas  être  frappée  du  droit  de  mu- 
tation, alors  même  qu'il  serait  établi  que 
l'acquéreur  est  entré  en  possession  des  im- 
meubles vendus  (Civ.  6  mai  1863,  D.P.  63. 
1.  215.  —  Comp.  Civ.  4  janv.  1858,  D.P. 
.58.  1.  37;  Trib.  Montpellier,  Il  mai  1863, 
Contrôl.  enr.,  12499;  Trib.  Saint-Quentin, 
27  mai  1868,  Rev.  not.,  2202;  Trib.  Valognes, 
1*'  août  1883,  Rép.  pér.  enr.,  6256).  —  Mais 
il  peut  arriver,  suivant  les  circonstances, 
que  la  condition  de  payement  du  prix  soit 
purement  résolutoire.  C'est  ainsi  que  le 
droit  proportionnel  a  été  reconnu  imm>  lia- 
tement  exigible  sur  un  acte  de  vente  portant 
que,  si  l'acquéreur  ne  payait  pas  le  prix 
dans  un  délai  fixé,  la  vente  serait  résiliée 
et  que  le  vendeur  ne  recevrait  qu'une  indem- 
nité (Civ.  14  nov.  1809,  R.  2090;  8  févr. 
1813,  R.  5382;  Trib.  ll.iyeux,  16  déc.  18i1 , 
Journ.  des  not.,  12916:  Trib.  Cambrai, 
14  mars  18.55,  Journ.  enr.,  16015.  —  Comp. 
Trib.  Chambéry,  2  mai  1903,  Rép.  pér. 
enr.,  10551).  —  L'obligation  imposée  à  l'ac- 
quéreur de  payer  les  créances  inscrites,  avec 
stipulation  qu'à  défaut  de  ce  payement,  la 
vente  restera  sans  effet,  a  été  considérée 
comme  une  simple  condition  résolutoire 
sans  influence  sur  la  perception  (Civ.  28  avr. 
1815,  R.  2377).  —  On  a  vu  une  condition 
suspensive  dans  la  clause  portant  que  la  mu- 
tation est  subordonnée  à  la  condition  que 
les  immeubles  seront  délivrés  quittes  et  libres 
de  toutes  charges,  après  quoi  il  sera  passé 
acte  devant  notaire  (Trib.  Gand,  12  févr. 
1873,  Journ.  enr.  belge,  n»  12160).  —  L'acte 
dans  lequel  il  est  stipulé  que  la  vente  sera 
considérée  comme  nulle  dans  le  cas  où  l'ac- 
quéreur ne  se  marierait  pas  avec  une  per- 
sonne déterminée  est  soumise  à  une  simple 
condition  résolutoire  (Trib.  Reims,  2  déc.  1874, 
Journ.  enr.,  20022).  —  La  clause  d'une 
adjudication,  d'après  laquelle  la  vente  n'aura 
d'elTet  et  n'opérera  transmission  qu'autant 
que  l'acquéreur  aura  fourni  caution  dans  la 
huitaine  est  une  condition  suspensive  qui  ne 
permet  pas  la  perception  du  droit  propor- 
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tioniicl.  —  La  vcnto  d'un  iiiuneublo  faite 
nvt'C  Kli|)uliilioii  (ino  riic(|iii''r<Mii'  st!  liliri-iTa 
(lu  prix  Hoil  iMi  iir^;i'iil,  Hoil  par  l'al)aii(l(iu 
d'un  iniMiculilo  tlôsium'' ,  au  cas  où  ci'l  ini- 
mouhlo  Idiulii'rail  dans  son  loi  lorw  d'un  pai-- 
latîo  à  iiUcrvcnir,  est  iinnK'-diati'nicnl  pas- 
Hililo  du  droit  proportionnel  (  l(('(|.  '.I  juill. 
IKWI,  H.  '2()7).  —  La  stipiilaliori  par  la- 
(luollc  l'ai'holciir  d'un  ininiculili;  ho  réserve 
(le  le  visiter  dans  un  eerlain  délai  «  pour 
ntainlenii-  la  eonvetilion  on  l'anniilei'  »  sou- 
nu'l  la  vente  à  une  condition  suspensive  (|ui 
ne  permet  pas  de  percevoir  ininiéilialenienl  le 
di'oit  ])ropc)rlionnel  (Trih.  Marseille,  11  août 
iKA,  [).r.  .V2.  U.  1(>).  Il  a  éti!  décidi",  an 
contraire,  ipie  la  venle  d'après  la<pu'lle  l'ae- 
(luéreur  sera  propriélairi^  de  l'imnienhle  à 
dater  du  jour  de  la  convention  et  en  aura  la 
jouissance  à  con\pter  de  la  sij,'nature  de 
l'acte  authentifpie  a  une  existence  acluclle 
qui  autorise  la  per(e[)lion  de  riin|)ot,  bien 
que  l'accpuM-eur  ait  l'ait  une  rciserve  pour  l'exa- 
men de  la  tuyauterie  (Civ.  8  dt-c.  1903,  I)  1'. 
190G.  1.  38;i). 

La  vente  de  biens  appartenant,  par  indi- 
vis, au  vendeur  et  à  un  mineur,  avec  clause 
que,  pour  satisfaire  aux  pi-escriptions  de  la 
loi  concernant  la  vente  des  biens  de  mi- 
neurs, l'immeuble  sera  mis  en  adjudication 
nubli(jue,  et  que  rac(|uéreur  s'eni^'ayera  à 
faire  élever  les  encliéres  jusqu'au  piix  con- 
venu,  sauf  au  vendeur,  au  cas  où  ce  prix 
sei'ait  dépassé,  à  supporter  la  dilTérence, 
doit  être  considérée  comme  parfaite  au  prollt 
de  l'acheteur  du  jour  même  du  contrat  (Req. 
20  nov.  1844,  R.  '237-3"). 

La  convention  qui  laisse  à  l'acheteur  la 
faculté  de  rendre  la  chose  si  elle  lui  déplaît 
on  si  elle  ne  réalise  pas  les  avantages  qu'il 
avait  cru  en  devoir  retirer  n'est  que  résolu- 
toire :  c'est  ce  qui  a  été  reconnu  pour  la 
vente  d'une  mine,  avec  faculté  de  résilier 
après  vérification  faite  dans  un  certain  délai, 
si  les  liions  ne  présentent  pas  une  épaisseur 
déterminée  (Civ.  23  juill.  1833,  R.  2371). 

Lorsqu'il  est  stipulé,  dans  une  obligation 
pour  prêt  d'argent,  qu'à  défaut  de  rembour- 
sement au  terme  fixé,  le  prêteur  sera  pro- 
priétaire, moyennant  un  prix  déterminé, 
de  l'immeuble  hypothéqué  en  t;arantie,  cette 
stipulation  n'emporte  pas  transmission  de 
l'immeuble  et,  en  conséquence,  l'acte  n'est 
passible,  quant  à  présent,  que  du  droit 
d'obligation  à  1  p.  100  (Sol.  adm.  enr.  11  l'évr. 
ISaô,  H.  2380).  De  même,  si,  au  lieu  d'af- 
fecter l'immeuble  à  sa  dette,  le  débiteur 
s'engage,  en  cas  de  non-payement,  à  vendre, 
jusqu'à  concurrence  de  cette  dette,  des 
immeubles  à  déterminer  par  experts,  il  y 
a  incertitude  à  la  fois  sur  le  fait  du  paye- 
ment et  sur  les  immeubles  alfectés  ;  le  droit 
de  mutation  ne  saurait  donc  être  exigé  im- 
médiatement (Championnière  et  Rigaud,  t.  3, 
n»  2074.  —  V.  toutefois  :  Civ.  22  déc.  1813, 
R.  2381). 

La  condition  suspensive  peut,  d'ailleurs, 
dégénérer  en  condition  résolutoire  et  le  drc>it 
d'enregistrement  devient  alors  immédiate- 
ment exigible.  Tel  est,  notamment,  le  cas  où, 
nonobstant  la  condition  stipulée,  la  vente 
est  immédiatement  exécutée  par  les  deux 
parties  :  par  le  vendeur,  en  livrant  la  chose 
vendue;  par  l'acquéreur,  en  payant  le  prix 
(Champkînnière  et  RuiAUD,  t.  3,  n»  2045). 
Si,  au  lieu  d'une  exécution  complète,  on 
suppose  l'exécution  partielle,  par  un  seul 
des  contractants,  la  solution  ne  sera  pas 
nécessairement  la  même  :  ainsi,  le  paye- 
ment du  prix  par  l'acquéreur,  dans  une 
venle  conditionnelle,  n'a  pas  pour  effet  de 
rendre  la  vente  actuelle  lorsque  celle-ci 
est  réellement  suspendue  par  la  condition, 
car  le  payement,  dans  ce  cas,  doit  être  pré- 
sumé fait  sous  la  même  condition  que  la 
vente  elle-même.  D'autre  part,  l'envoi  en 
possession  de  la  chose  par  le  vendeur,  sans 
payement  du  prix  de  la  part  de  l'acquéreur, 


n'ajoute  rien  h  la  porfoclion  do  1b  vente  muh- 
peiiduii  |)iir  uiw.  condition  ;  il  n'en  serait 
autrement  (pie  si  1(!S  parliew  cxprimaieiil 
la  volonté  d'opi-rer  la  transmission  de  l.i  pi'o- 
priélé  p;ii'  la  liviaisdn  de  la  chose  l'ail<'  mal- 
gré la  condition  (CllAMI'IONNIÈHK  liT  RUiAUD, 
t.  3,  n"  2012). 

b.  —  .UIjiiillidlliinH;  Hevrnicn  à  lu  folle  enchère 
!•(  iidjuilIciillonH  sur  Hiirenilit're. 

1052.  Volontaircîsou  judiciaires,  les  adju- 
dications ne  dillVrent  pas,  sous  le  rap[)orldu 
droit  auquel  elles  donnent  ouvei'lure,  îles 
ventes  ordinaires;  elles  sont,  cominc!  la  vente, 
soumises,  en  l'ègle  générait!,  au  droit  de 
7  p.  100  sans  addition  de  décimes.  Né.iri- 
moins,  il  y  a  vnlvi:  ces  d(Mix  catégoi'ies  d'actes 
des  nuances  (|ui  tiennent  à  leur  forn»;  et  au 
caractère  particulier  de  cliacun  de  ces  modes 
de  transmission  ;  et  c'est  de  ces  nuances  qu'il 
convient  de  s'occuper. 

1°.  —  AdJudIcaUons. 

1053.  Dans  les  actes  ordinaires,  la  signa- 
ture des  parties  est,  en  général,  ce  qui  atteste 
leur  consentement.  Il  n'en  est  pas  nécessai- 
rement ainsi  dans  les  adjudications  et,  à  cet 
égard,  une  distinction  doit  être  établie.  — 
S'agit-il  d'une  adjudication  d'immeubles  faite 
à  la  barre  du  tribunal,  la  perception  du 
droit  proportionnel  n'est  pas  subordonnée  à 
la  signature  des  parties  :  la  décision,  bien 
qu'elle  constate  un  contrat,  n'en  conserve 
pas  moins  le  caractère  de  jugement,  et  il  est 
dans  la  nature  de  cet  acte  d'établir  suffisam- 
ment par  lui-même,  nonobstant  le  défaut  de 
signature  du  vendeur  et  de  l'acquéreur,  leur 
consentement  réciproque.  —  S'agit- il  d'une 
adjudication  devant  notaire,  on  doit  se  préoc- 
cuper du  point  de  savoir  si  l'adjudication 
est  volontaire  ou  forcée  :  dans  le  premier 
cas,  la  sianature  des  parties  est  indispen- 
sable (Civr  24  janv.  1814,  R.  2385),  car  la 
forme  de  l'acte  est  déterminée,  en  pareille 
hypothèse,  non  par  le  Code  de  procédure, 
qui  fixe  les  formalités  à  suivre  pour  les  ventes 
faites  par  autorité  en  justice,  mais  bien  par 
la  loi  du  25  vent,  an  il,  et  le  droit  fixe  de 
3  francs  doit  seul  être  perçu  sur  un  tel  pro- 
cès-verbal d'adjudication  dépourvu  de  la  si- 
gnature du  vendeur  et  de  l'aclieteur  ;  au 
contraire,  l'adjudication  forcée,  attribuée  à 
un  notaire  par  un  renvoi  du  tribunal,  ne 
cesse  pas  d'être  judiciaire,  et  la  signature  des 
parties  n'est  pas  nécessaire  pour  rendre  exi- 
gible le  droit  proportionnel.  Mais  l'adju- 
dication dressée  par  un  notaire  commis  en 
justice  ne  donnerait  pas  ouverture  au  droit 
de  mutation,  si  elle  n'était  pas  signée  par 
ce  notaire,  alors  même  qu'elle  porterait  la 
signature  du  vendeur  et  de  l'adjudicataire 
(Sol.  adm.  enr.  20  mars  1866,  D.P.  67.  5. 
165)  ;  le  notaire  commis  remplit  un  rôle  ju- 
diciaire, et  un  procès- verbal  non  signé  est 
comme  un  jugement  non  signé  par  le  juge, 
c'est-à-dire  sans  valeur. 

1054.  L'adjudication  que  la  loi  fiscale  a 
voulu  atteindre  et  qu'elle  a  assujettie  au 
droit  proportionnel  est  celle  qui  dépouille  le 
propriétaire  d'une  manière  définitive  et  irré- 
vocable. —  Une  première  conséquence  est 
que,  comme  dans  la  vente  ordinaire,  la  con- 
dition suspensive  met  obstacle  à  la  trans- 
mission et  à  la  perception  immédiate  du  droit 
de  mutation  sur  l'ordonnance  judiciaire  qui 
en  est  affectée.  —  Tel  est  le  cas,  notamment, 
où  l'acquéreur  a  été  soumis  à  l'obligation 
de  consigner  les  droits  d'enregistrement  ou 
les  frais  de  la  vente,  de  payer  la  totalité 
ou  une  partie  du  prix,  de  fournir  un  cau- 
tionnement dans  un  délai  déterminé.  De 
même,  si  l'adjudication  est  soumise,  pour 
sa  validité,  à  une  condition  de  ratification 
du  vendeur  dans  un  délai  fixé,  la  per- 
ception doit  être  suspendue  (Sol.  adm.  enr. 


22  juin.  1HI3, /ourn.  enr.,  4.^70).  Lomqiin, 
|)nr  le  rallier  ilr;*  rhiirifi^H  d'une  ail]iidi'';i- 
lion  d'itnmi-ubIcN  f;ii  d'Hail,  li;  viMidenr  n» 
r(''Herve  li?  droit  de  rétioudr')  I'-h  iidjudica- 
tioiiH  partielIcH  Hi  toiiH  U;h  loin  min  imi  vciiIq 
n'i''laieiit  pas  vendijH  ou  h'II  hij  préHcriLail  un 
ae'|uéf(,Mir  pour  l'adjudication  i:n  bloc  (ixé« 
à  une  éjioiiue  ultérieure,  c<!lle  clauHc  doit 
(Hri!  coriHiderée  comme  une  condition  réxo- 
liitoire,  et  le  riroil  proportioniird  chI  iinrné- 
di.'ilement  exigibb;  pour  chaque  adjiidicnlir>ri 
iiaitielle  (Trib.  Dijon,  2:1  juill.  1>C>.'i,  D.l'.  .'.<>. 
3.  10). 

L(jrs(|(ie  le  cahier  de»  cliar({e8  dixpoHe 
qu'au  cas  où  un  colicitant  aura  [lorlé  la 
|)lus  forte  enchère,  il  ne  sera  pas  déclaré 
adjudicalaii'e,  mais  ()iie  le  fait  d<!  l'exlinc- 
tion  des  feux  sur  son  enclière  vaudra,  d(j 
sa  part  et  de  celle  de  ses  cohéritiers,  enga- 
gement il<!  faire  l'attribution  de  l'immeiiblo 
a  ce  colicitant,  dans  le  partage  définitif,  pour 
la  somme  fixée,  celle  promesse  d'attribution 
confère  immédiatement  à  l'adjudicataire  un 
droit  exclusif  aux  immeubles  licites,  moyen- 
nant le  prix  déterminé  ;  l'Administration 
admet  néanmoins  f|ue  l'adjudication  doit 
être  eni-egisirée  au  droit  fixe,  sauf  perception, 
lors  du  partage,  du  droit  de  mutation  sur 
les  parts  acquises  (  Magoéro  ,  v"  Adjudication 
d'immeubles,  n"  187.  Comp.  Civ.  12  juill. 
1870,  D.P.  71.  I.  17;  10  oct.  1003,  et  la  note 
de  -M.  de  Loynes,  D.P.  1006.  1.  273). 

1055.  L'observation  d'après  laquelle  l'ad- 
judication tarifée  au  droit  [iroportionnel  est 
celle  qui  dépouille  le  propriétaire,  présente 
une  importance  spéciale  dans  tous  les  cas 
où  l'adjudication  implique  une  possession 
continuée,  en  ce  sens  (|u'elle  a  lieu  en  faveur 
d'une  personne  ayant  déjà  des  droits  de  pro- 
priété sur  le  bien  adjugé.  Dès  lors  qu'il  n'y 
a  pas  réellement  dépossession,  le  droit  pro- 
portionnel ne  saurait  être  perçu.  Il  en  est 
ainsi  de  l'adjudication  prononcée  au  profit 
de  l'héritier  bénéficiaire  et  portant  sur  les 
biens  de  la  succession  (Dél.  adm.  enr.  28  févr. 
1817,  R.  2390;  Req.  22  févr.  1841,  D.P.  41. 
1.  136),  sauf  l'exigibilité  du  droit  de  ti'ans- 
cription.  La  même  règle  est  applicable  à 
l'adjudication  tranchée  au  profit  de  l'acqué- 
reur qui,  faute  d'avoir  fait  transcrire  son 
titre,  est  exproprié  par  les  créanciers  du 
vendeur  Dél.  adm.  enr.  19  août  1818,  R. 
2391)  :  le  droit  perçu  lors  de  l'enregistrement 
de  la  vente  amiable  ne  saurait  être  exigé  de 
nouveau,  et  l'excédent  du  prix,  lorsqu'il  est 
supérieur  à  celui  de  cette  vente,  est  seul  pas- 
sible de  l'impôt.  Mais  si,  après  avoir  été  des- 
saisi par  l'annulation  judiciaire  de  la  vente 
amiable  faite  à  son  profit,  l'acquéreur  se 
rend  adjudicataire  du  même  immeuble,  il 
acquiesce  au  jugement  qui  a  annulé  sa  précé- 
dente acquisition,  et  l'immeuble  ne  peut  lui 
revenir  que  par  une  mutation  nouvelle  dis- 
tincte, indépendante  de  la  première  et  pas- 
sible, comme  celle-ci,  du  droit  proportionnel  ; 
c'est  ce  qui  a  été  décidé,  notamment,  pour 
la  réadjudication  à  l'acquéreur  dune  venle 
déclarée  nulle  comme  faite  en  fraude  des 
droits  des  créanciers  (Req.  5  déc.  1866,  D.P. 
67.  1.  103.  —  Comp.  Civ.  15  déc.  1869,  D.P. 
70.  1.  366;  supra,  n»  163).  Il  va  de  soi  que,  si 
la  réadjudication  était  prononcée  en  faveur 
d'un  autre  que  le  premier  acquéreur,  la  per- 
ception d'un  nouveau  droit  de  mutation  ne 
saurait  faire  doute  (Trib.  Clermont-Ferrand, 
22  déc.  1886,  Jown.  enr.,  22895  ;  Trib.  Seine, 
24  juill.  1891,  Rép.  pér.  enr.,  7814).  —  Il  im- 
porte de  remarquer  que,  depuis  la  loi  du 
18  janv.  1912,  les  droits  perçus  sur  l'acte 
annulé  sont  restituables  toutes  les  fois  que 
l'annulation  a  été  prononcée  par  une  déci- 
sion judiciaire  passée  en  force  de  chose  ju- 
gée, mais  non  quand  elle  résulte  d'une  con- 
vention amiable  (infra,  n»  2084). 

1056.  En  vertu  d'une  loi  du  3  août  1875 
(art.  1 1 1,  toutes  les  adjudications  sans  distinc- 
tion sont  soustraites  à  l'application  de  l'art.  13 
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do  lu  loi  du  2:}  août  I.S71  el  de  l'art.  7  de  celle 
du  '29  ti.-w.  V.<\-,  <|ui  prescrivent  à  tout 
notaire  rédacteur  d'un  acte  de  vente  de  don- 
ner leclui'e  aux  ijurlies  tant  de  cet  article 
«ue  de  l'art.  12  île  la  niériie  loi,  relatifs  aux 
Ui.ssiniulalions  de  prix,  et  de  faire  mention 
de  cette  lecture  dans  le  contrat,  sous  peine 
d'une  amende  de  10  francs  en  prin<i()al.  11 
ne  pourrait  en  être  autrement  que  si  le  pro- 
cès-verlial  notarié  d'adjudication  contenait 
en  même  lenips  une  vente  de  gré  à  jçrélTrib. 
r.li.iuinont.  l'.l  juin  18S8,  Jount.  enr.,  23108). 

1057.  I.e  (lioil  lix(!  minimum  à  percevoir 
sur  les  ventes  judiciaires  qui  ont  lieu  devant 
1  un  des  ju;;es  du  lril»uiial,  à  l'audience,  et 
notamment  celles  des  biens  de  mineurs  pré- 
vues par  l'art,  itô'i  C.  pioc,  est  de  4  fr.  50  en 
principal,  lors(|ue  le  droit  proportionnel 
n'est  pas  supérieur,  car  ce  sont  des  actes 
judiciaires  et  non  des  jugements.  —  Mais, 
jiour  les  adjudications  sur  saisie,  qui  consti- 
tuent de  véritables  ju^rcments  ,  ce  droit  fixe 
minimum  e?t  celui  de  7  fr.  d(J  en  princi{)al , 
édicté  par  l'art.  17  de  la  loi  du  26  janv.  18'.)2 
pour  tous  les  jufjements  délinilifs  des  tribu- 
naux de  première  instance  rendus  en  ma- 
tière civile.  —  Kn  ce  <iui  concerne  les  adju- 
dications devant  notaire,  le  droit  minimum 
est  celui  des  actes  civils  en  général  (V.  su- 
pra, n»1.'?6).  —  Quant  aux  procès-verbaux  de 
non-adjudication,  ils  ne  sont  passiijles  que 
du  droit  fixe,  et  même,  pour  les  adjudica- 
tions devant  un  tribunal,  ce  droit  ne  pour- 
rait se  cumuler  avec  le  droit  proportion- 
nel exigible  sur  les  autres  lots  adjugés 
(L.  26  janv.  1892,  art.  11).  Devant  notaire, 
ce  droit  est  de  3  francs  en  principal. 

2".  —  Reventes  à  la  folle  enchère. 

1058.  Les  adjudications  à  la  folle  enchère 
sont  expressément  prévues  par  la  loi  fiscale  ; 
elles  donnent  lieu  à  un  droit  tixe  ou  à  un 
droit  proportionnel.  Le  droit  est  fixe,  lorsque 
le  prix  de  la  revente  n'est  pas  supérieur 
à  celui  de  la  précédente  adjudication  au 
cas  où  celle-ci  a  été  enregistrée;  il  est 
proportionnel,  et  de  7  p.  100  comme  pour  les 
ventes  ordinaires,  lorsque  le  prix  est  supé- 
rieur à  celui  de  la  précédente  adjudication; 
il  frappe  alors  l'excédent  si  le  droit  de  la 
précédente  adjudication  a  été  acquitté  (L. 
22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1 ,  n»  8,  et  69,  §  5, 
n"  1,  el  §  7,  n»  1). 

1059.  Lorsque  les  droits  proportionnels 
appliqués  à  la  première  adjudication  enre- 
i;islrée  suffisent  à  désintéresseï-  le  Trésor, 
ie  droit  fixe  auquel  l'adjudication  sur  folle 
enchère  donne  ouverture  est  celui  de  7  fr.  50 
en  principal  toutes  les  fois  qu'elle  a  lieu 
en  justice  (Sol.  adm.  enr.  18  avr.  1899, 
Rev.  enr.,  2147)  et  celui  de  3  francs  en  prin- 
cipal lorsqu'il  y  est  procédé  devant  un  notaire 
commis.  II  en  est  ainsi  dans  le  cas  même 
où  le  premier  adjudicataire  aurait  payé  une 
partie  du  prix,  ou  serait  entré  en  possession 
de  l'immeuble,  à  moins  que  la  folle  enchère 
ne  soit  le  résultat  d'une  fraude  concertée 
entre  les  parties  pour  éviter  le  payement 
d'un  droit  de  revente  (Civ.  10  déc.  1822, 
R.  2397).  —  Toutefois,  si  la  première  adju- 
dication avait  été  affranchie  légalement  du 
droit  proportionnel  ou  si  le  tarif  qui  lui  avait 
été  appliqué  était  inférieur  à  celui  auquel 
donne  lieu  la  seconde  vente,  il  y  aurait  lieu 
au  payement  du  droit  entier  ou  d'un  droit 
complémentaire  sur  cette  dernière  ;  tel  est 
spécialement  le  cas  où  un  immeuble  adjugé 
à  un  colicitant  copropriétaire  de  l'immeuble 
vendu  est  revendu,  à  la  suite  de  folle  enchère, 
à  un  étrancrer  (  Dél.  adm.  enr.  26  juill. 
1833,  R.  24Ù4;  Civ.  5  juin  18i4,  R.  2403; 
Sol.  adm.  enr.  26  nov.  18^8,  Rép.  pér.  enr., 
7952). 

Si  le  prix  de  la  revente  sur  folle  enchère 
est  supérieur  à  celui  de  la  première  adjudi- 
cation ,  le  droit  de  mutation  est  dû  à  raison 


de  la  diiréreiire  entre  les  deux  prix.  —  Pour 
le  calcul  du  su|)plémenl  exi;,'ible ,  il  faut  im- 
piil(rr  droits  sur  droits,  et  non  pas  prix 
.sur  prix.  iJans  le  cas,  par  exemple,  où  un 
colicitant,  fondé  pour  une  moitié  dans  les 
immeubles  à  vendre,  s'en  est  rendu  ad- 
judicataire pour  un  prix  de  1l)(J0(J  francs, 
et  a  payé,  pour  cettt;  adjudication,  le  droit 
de  4  p.  10<J  sur  moitié  de  cette  somme 
(soit  2.)0  francs,  décimes  compris),  l'adjudi- 
cation à  la  folle  enchère,  prononcée  au  pi'o- 
fit  d'un  étranger,  pour  unprix  de  12(KMJ  francs, 
supportera  le  droit  de  /  p.  1(XJ  sur  cette 
somme  totale,  sous  déduction  du  droit  anté- 
rieurement perçu,  de  sorte  que  la  somme 
exigible  sera  de  590  francs  (840  francs,  — 
2'Âi  francs).  —  Enfin,  lorsque  le  prix  de  la 
revente  sur  folle  enchère  est  inférieur  à  celui 
de  la  première  adjudication  et  que  le  droit 
perçu  sur  cette  première  vente  di-passe  celui 
(|iii  était  réellement  dû  à  raison  de  la  se- 
conde, aucune  restitution  ne  peut  être  opé- 
rée, même  depuis  la  loi  du  18  janv.  1892, 
car  la  première  vente  n'est  pas  annulée,  le 
fol  enchérisseur  restant  tenu  (C.  proc, 
art.  740)  de  la  dillerence  entre  le  prix  de 
son  adjudication  et  celui  de  la  revente  (Civ. 
6  l'évr.  1833,  R.  2401). 

1060.  Si  l'adjudication  qui  a  donné  lieu 
à  folle  enchère  n'a  pas  été  enregistrée  au 
moment  de  la  revente,  celle-ci  doit  être 
assujettie  au  droit  de  mutation  sur  la  tota- 
lité du  prix  pour  lequel  elle  a  eu  lieu,  sans 
qu'il  y  ail  à  recherclier  si  ce  prix  est,  ou  non, 
supérieur  au  premier.  —  Le  premier  adju- 
dicataire n'en  reste  pas  moins  tenu,  sous 
peine  d'un  droit  en  sus,  de  faire  enregistrer 
son  titre,  et,  à  cet  égard,  il  convient  de  dis- 
tinguer trois  hypothèses  (Magléko,  v»  Adju- 
dication d'immeubles,  n»  56)  :  Si  le  prix  de 
la  revente  est  égal  ou  supérieur  à  celui  de  la 
première  adjudication,  l'adjudicataire  fol 
enchéri  n'est  pas  redevable  du  droit  simple; 
mais  il  doit  acquitter  le  droit  en  sus,  à  défaut 
d'enregistrement  dans  le  délai.  —  Si  le  prix 
de  la  première  adjudit-alion  est  supérieur 
à  celui  de  la  revente,  l'adjudicataire  primitif 
est  tenu  du  droit  simple  sur  la  différence 
existant  entre  les  deux  prix  et,  en  outre,  à 
défaut  d'enregistrement  de  son  titre  dans  le 
délai  légal,  du  droit  en  sus  sur  l'intégralité 
du   prix  de  son  adjudication  (Civ.  24  aoiJt 

1853,  D.P.   53.  1.  231;  Trib.    Lyon,  4  août 

1854,  Rép.  pér.' enr.,  327;  Trib.  Orange, 
5 août  1876,  ihid.,  6784).  —  Enfin,  si  le  prix  de 
la  seconde  adjudication,  bien  qu'égal  ou  supé- 
rieur à  celui  de  la  première,  donne  néanmoins 
lieu  à  des  droits  moins  élevés  que  celle-ci, 
soit  à  cause  dune  dillerence  dans  les  tarifs 
applicables,  soit  à  cause  d'une  dispense  d'im- 
pùl  dont  bénéficie  la  seconde,  l'adjudica- 
taire fol  enchéri  est  encore  débiteur  du 
droit  simple  correspondant  à  la  dillerence 
des  deux  perceptions  et  du  droit  en  sus  sur 
le  prix  total  de  la  première  vente  (Trib. 
Carcassonne ,  7  févr.  1887,  Journ.  enr., 
22860;  Trib.  Avesnes,  5  nov.  1891 ,  Rev,  pral. 
enr.,  3301  ;  Trib.  Rèziers,  5  juill.  1902,  iîe'r). 
pér.  enr.,  10372.  —  En  sens  contraire  :  Trib. 
Rontivy,  14  mai  1890,  Jùurn.  enr.,  23  784). 

1061.  Les  règles  qui  précèdent  sont  appli- 
cables au  cas  où  la  folle  enclière  ne  serait 
que  partielle,  par  exemple  dans  celui  où,  un 
immeuble  ayant  été  adjugé  indivisément  à 
deux  personnes,  l'une  d'elles  seule  fait  l'ob- 
jet d'une  surenchère  à  défaut  du  payement 
de  son  prix  (Sol.  adm.  enr.  16  août  1830, 
Journ.  enr.,  10340) 

1062.  La  clause  de  vente  sur  folle  enchère 
peut  être  stipulée  dans  toutes  les  adjudica- 
tions, dans  les  adjudications  qui  ont  lieu 
devant  notaire  comme  dans  celles  qui  ont 
lieu  en  justice.  Dès  lors  que  le  cahier  des 
charges  contient  cette  clause,  une  adjudica- 
tion, même  volontaire,  donne  lieu  à  l'appli- 
cation des  textes  de  la  loi  fiscale  relatifs  à  la 
folle  enchère  et  entraîne,  spécialement,  l'im- 
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utation,  sur  les  droits  exigibles  à  raison  de 
a  seconde  adjudiialirm  ,  de  ceux  qui  ont  été 
perçus  sur  la  première  (Trib.  Carcassonne. 
13  <léc.  1887.  Journ.  enr.,  23008).  —  Mais  il 
est  nécessaire  f|ue  la  première  vente  ait  eu 
lieu  aux  enchères,  puisque  la  loi  parle  d'ad- 
judication et,  d'autre  part,  r]ue  la  revente 
soit  faite  également  aux  enchères  :  il  ne 
peut  y  avoir  folle  enchère,  en  effet .  qu'aprè» 
des  enchères,  et,  d'autre  part,  une  revente 
amiable,  qui  aurait  un  caractère  purement 
volontaire,  ne  renlierait  pas  dans  les  prévi- 
sions de  la  loi  (.MA(.iKiio,  eml.  v,  n»  59. 
—  En  ce  sr-ns  :  C.  cass.  Luxembourg,  5  mai 
1893,  Sir.  1896.  4.  21 ,  et  la  note).  C'est  donc 
à  tort  que  le  tribunal  de  Saint-I.ô  a  décidé, 
par  un  jugement  du  26  iuill.  190.')  (D.l'.  1906. 
2.  325),  que  la  clause  Je  folle  enchère  con- 
tenue dans  un  acte  de  vente  est  licite  et 
obligatoire  entre  les  parties,  et  que  l'adju- 
dication qui  intervient  sur  celte  folle  enchère 
est  exempte  du  droit  proportionnel  de  mu- 
tation. Celle  solution  aurait  pour  résultat  de 
rendre  possible,  au  moyen  d'une  clause  qui 
deviendrait  de  style  dans  tous  les  contrats  de 
vente  amiable,  une  revente  sans  payement 
d'un  nouveau  droit  de  mutation. 

1063.  Si ,  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé 
entre  la  première  adjudication  et  la  seconde 
adjudication  sur  folle  enchère,  l'adjudica- 
taire fol  enchéri  a  vendu  l'immeuble  à  un 
tiers,  celui-ci,  après  la  résolution  du  titre 
de  son  auteur  par  suite  de  la  revente,  ne 
peut  réclamer  la  restitution  des  droits  payés 
sur  son  propre  contrat  (Civ.  24  nov.  I808, 
D.P.  58.  1.  41)0),  à  moins  que  l'annulation 
de  ce  contrat  ne  résulte  d'une  décision  judi- 
ciaire (L.  18  janv.  1912). 

3°.  —  Adjudications  sur  surenchère. 

1064.  La  loi  du  22  frim.  an  7  a ,  par  son 
art.  68,  §  2,  n»  6,  soumis  au  droit  fixe 
porté  à  4  fr.  50  cent,  en  principal  par 
les  lois  du  28  avr.  1816  (art.  44,  n»  10)  et 
du  28  févr.  1872  (art.  4),  l'acte  passé  au 
grelTe  du  tribunal  civil  portant  surenchère; 
mais  elle  ne  contient  aucune  disposition 
concernant  la  mutation  qui  résulte  de  la 
surenchère.  Tontefois,  comme  les  caractères 
de  l'opération  se  rapprochent  de  ceux  de  la 
folle  enchère,  on  applique,  par  analogie,  à 
cette  mutation  la  disposition  concernant  la 
revente  sur  folle  enchère  ;  la  revente  sur 
surenchère  ne  formant  avec  la  première 
adjudication  qu'une  seule  mutation  eûèc- 
tive,  les  deux  ne  donnent  lieu  qu'à  un  droit 
uni(|ue. 

1065.  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
il  faut  que  la  surenchère  rentre  dans  l'un 
des  cas  où  la  loi  l'autorise.  Aussi  a-t-il  été 
reconnu  que  la  surenchère  du  sixième, 
n'étant  pas  admise  par  la  loi  après  une 
revente  sur  folle  enclière,  ne  peut  produire 
l'efl'et  propre  de  la  surenchère,  qui  est  de 
résoudre,  par  la  seule  force  de  la  loi,  l'adju- 
dication qui  l'a  précédée,  et  qu'en  consé- 
quence, le  droit  proportionnel  doit  être 
appliqué  à  la  seconde  adjudication  sur  la  tota- 
lité du  prix,  et  non  pas  seulement,  comme 
dans  le  cas  de  surenchère  légale,  sur  la  diffé- 
rence entre  ce  prix  et  celui  de  la  vente  à  la 
suite  de  laquelle  a  été  formée  la  surenchère 
(Civ.  26  avr.  1881,  D.P.  81.  1.  405.  —  Conf. 
Trib.  Mortain,  11  déc.  1885,  Journ.  enr., 
22  597;  Trib.  Saint-Etienne,  18  août  1904, 
ibid.,  26  851  ).  —  Si,  dans  le  cas  d'une  adjudi- 
cation sur  folle  enchère,  suivie  d'une  suren- 
chère du  sixième,  cette  surenchère  ne  donne 
pas  lieu  à  une  revente,  et  si,  en  fait,  le  pre- 
mier acquéreur  reste  en  possession  de  l'im- 
meuble, ce  ne  peut  être  qu'en  vertu  d'un 
nouvel  accord  intervenu  entre  lui  et  le  fol 
enchérisseur,  de  sorte  que  cet  accord,  assi- 
milable à  une  rétrocession ,  doit  supporter 
un  second  droit  de  mutation  (Trib.  Belfort,. 
5  mars  1903,  Rev.  enr.,  3328). 
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A  lu  ilillV' renée  (le  la  8iiri'iicli(^ro  ilii  Hixi^me, 
la  Hiiniulièro  ilii  ilixiciim  forini'-c  par  IcH 
cn'';iiici('i'«  iiiscriU  après  imk!  rcvcnli'  à  la 
foll.'  ciRlièrc  »'sl  liHcalo  (C.iv.  G  jiiill.  mW  , 
D.l*.  ()4.  I.  '271)),  fl,  par  consriiiu'iit.  lorH 
de  ri'iircuislri'nifnl  do  VadjiKliciilioii  ccnisé- 
ciilivc  à  (■elle  surciieliere,  il  y  a  lien  t\o  tenir 
compte  (In  montant  des  droils  a|)|p|li|ii('s  tant 
à  la  revente  sur  l'olle  eiieliei-e  (jii  .i  la  i>re- 
n)i(''r(;  adjudication.  I, 'Administration  l'a  dé- 
cidé' ainsi  par  une  solution  du  'Ht  avr.  \SX2 
(S.  1131),  à  la  condition  (ju'il  s'a^isso 
d'une  adjudication  volontaire  et  (jue  les 
cré'aneiers  n'aient  pas  été  mis  ^n  demeure 
de  surenchérir  avant  la  revente.  —  Mais, 
lorpcjue,  après  une  saisie  immobilière,  l'im- 
meuide  qui  en  fait  l'ohjet  a  été  vendu  à 
l'amiable,  que,  sur  la  poursuite  des  créan- 
ciers, cet  immeuble  a  été  adjugé  à  l'acqin'!- 
rcnr  amiable  |iar  un  procès- verbal  judi- 
ciaire ,  et  qu'a  la  suite  d'une  surenchère 
formée  sur  celte  adjudication,  une  personne 
autre  que  cet  ac(|uéreur  s'en  est  l'cndue  adju- 
dicataire délinilif,  il  n'y  a  pas  lieu  d'imputer, 
sur  le  droit  de  mutaiion  exif,Ml)le  à  raison 
de  la  dernière  adjudication,  celui  qui  avait 
été  appliqué  orii;inaireinent  à  la  vente 
amiable,  car  ces  deux  mutations  sont  com- 
plètement distinctes  l'une  de  l'autre  (Trib. 
Clermonl- l'errand,  22  déc.  1886,  Jour», 
enr.,  22  895).  De  même,  l'adjudication  pro- 
noncée en  justice  apiès  le  délaissement 
d'immeubles  vendus  pa"r  un  acte  enregistré 
donne  ouverture  à  un  second  droit  de  mu- 
tation, distinct  de  celui  de  la  première 
vente  (Req.  19  avr.  1826,  R.  24  204).  -  La 
règle  reste  la  même  au  cas  oij  l'immeuble, 
adjugé  d'abord  au  délaissant,  est  ensuite, 
sur  surenchère  du  sixième,  adjugé  à  une 
autre  peisonne  :  la  première  adjudication 
prononcée  au  profit  du  délaissant  pour  un 
prix  égal  ou  inférieur  à  celui  de  la  vente 
amiable  n'était  pas  assujettie  à  un  nouveau 
droit  (V.  supra,  n"  1050);  mais  la  seconde 
opérait  une  mutation  tout  à  fait  indépen- 
dante de  la  première  vente,  sans  imputation 
ni  restitution  possible  (Trib.  Seine,  24  juill. 
1891 ,  Journ.  enr.,  24115). 

1066.  Dans  le  cas  d'adjudication  régu- 
lière sur  surenchère,  il  n'y  a,  en  réalité, 
qu'une  seule  mutaiion,  et  il  n'est  dû  qu'un 
seul  droit  tant  pour  la  vente  frappée  de 
surenchère  que  pour  la  seconde  adjudication. 
En  thèse  générale,  ce  droit  est  à  la  charge 
du  dernier  adjudicataire.  Pour  l'application 
de  ces  principes,  il  faut  distinguer  entre  le 
cas  où  le  premier  acquéreur  a  payé  le  droit 
€t  celui  ou  il  n'a  pas  effectué  ce  payement, 
entre  le  cas  où  le  premier  acquéreur  a  con- 
servé la  propriété  en  se  portant  adjudicataire 
sur  la  surenchère  et  celui  où  il  est  dépos- 
sédé par  le  surenchérisseur  ou  par  toute 
autre  personne  au  profit  de  qui  l'adjudi- 
cation sur  surenchère  est  prononcée. 

1067.  Lorsque  le  premier  acquéreur  n'a 
pas  acauitté  le  droit  proportionnel  au  mo- 
ment ou  son  titre  est  frappé  de  surenchère, 
il  est  admis  que  la  première  adjudication 
doit  être  enregistrée  au  droit  fixe  seulement 
de  4  fr.  50  en  principal  (Civ.  23  févr.  1820, 
R.  2412),  bien  que,  dans  la  rigueur  des 
principes,  la  surenchère  ne  dépouille  point 
lacquéreur  et  qu'il  reste  propriétaire  jus- 
qu'au moment  de  l'adjudication  (Dél.  adm. 
enr.  11-26  déc.  1846  et  2  mars  1848,  Journ. 
enr.,  14976-2;  Sol.  adm.  enr.  28  sept.  1850, 
Journ.  des  not.,  14252.  —  Comp.  Demante, 
t.  1,  no  205;  Naqiet,  t.  1,  n»  339). 

Un  seul  droit  fixe  est  dû ,  si  l'adjudica- 
tion a  eu  lieu  en  justice,  alors  même  que 
la  surenchère  porterait  sur  plusieurs  Iota 
(Sol.  adm.  enr.  26  juin  1894,  Rev.  enr., 
899j.  Dans  la  même  hypothèse  d'une  vente 
prononcée  par  le  tribunal  ou  un  juge-com- 
missaire, le  droit  lixe  ne  serait  même  pas 
du,  si  le  droit  proportionnel  restait  exigible 
•ur   de»    lots    qui    De   seraieut  pas   frappés 


de  surenchère  (Sol.  ndm.  enr.  30  août  1K'.>9, 
/^'«<.  <'Nr. ,  2.'i()9).  Main,  xi  radjudication  avait 
lieu  devant  un  notaire  coniiniM,  la  rèi^le  d<! 
la  pliiialilé  de»  droits  reprendrait  son  eni- 
piri),  I  art.  11  de  la  loi  du  26  janv.  IKlhJ 
étant  spécial  aux  jugements. 

Lorsque  l'adjudication  est  présentée  à  l'en- 
regislictnent  après  la  surenchère  et  aus'-i 
aprèH  l'expiration  du  délai  établi  iiar  la  loi 
poui-  les  actes  de  la  nature  de  celui  ((ui  la 
constate,  la  |)énalité  apjjlicable  ne  peut  éti'e 
que  le  double  droit  lixe,  et  non  le  droit  en 
sus  proportionnel,  puisque  le  droit  propor- 
tionnel princijjal  n'est  pas  lui-même  exigible 
{[Urt.  enr.,  eod.  v,  n»  144). 

Dans  le  cas  où,  par  erreur,  une  adjudica- 
tion, frappée  de  surenchère  avant  son  enre- 
gistr(>ment,  aurait  été  néanmoins  assujeltii! 
au  droit  proportionnel,  il  y  aurait  lieu  de 
restituer  ce  droit  ou  de  l'imputer  sur  la  se- 
conde adjudication  ;  mais  celte  restitution  ou 
cette  im()ulation  ne  peut  avoir  lieu  que  sous 
retenue  du  droit  fixe  (|ui  peut  être  dû,  sui- 
vant les  distinctions  précédemment  indi- 
([uées,  pour  salaire  de  la  formalitc-,  sur  la 
première  adjudication  (Ma(;l'kko,  eod.  v, 
n"  69). 

1068.  Si  la  première  adjudication  a  été 
enregistrée  et  a  sup|)orté  le  droit  propor- 
tionnel de  mutation  au  moment  où  la 
seconde  est  elle-même  présentée  à  la  for- 
malité, il  y  a  lieu  d'envisager  plusieurs 
hypothèses.  —  Les  deux  ventes  comportent- 
elles  le  même  tarif  :  il  n'est  dû  qu'un  sup[)lé- 
ment  de  droit  sur  la  différence  existant 
entre  les  deux  prix,  sauf  addition  à  cette 
différence  de;:-  frais  de  la  première  vente  dont 
l'adjudicataire  définitif  est  tenu,  d'après 
l'art.  2I8S  G.  civ.,  envers  l'acquéreur  évincé  ; 
et  le  droit  en  sus  exigible,  au  cas  où  celte 
seconde  adjudication  serait  enregistrée  hors 
délai,  serait  égal  à  ce  supplément  de  droit 
(Maguéro,  eod.  v»,  no66-l").  —  Le  tarif  appli- 
qué à  la  première  adjudication  est- il  inté- 
rieur à  celui  auquel  donne  ouverture  la  se- 
conde :  il  y  a  lieu  de  liéduire  du  total  des 
droits  exigibles  sur  la  seconde  vente  le  total 
des  droits  versas  à  raison  de  la  première, 
et  cette  imputation  doit  être  faite  droits  sur 
droits,  quelle  que  soit  la  nature  et  le  ca- 
ractère ,  gratuit  ou  onéreux ,  du  premier 
contrat  (Dél.  adm.  enr.  28  août  1829,  Journ. 
e'ir. ,  9403).  En  supposant,  par  exemple, 
que  la  première  adjudication,  prononcée  au 
profit  d'un  colicitant ,  ait  été  soumise  au 
droit  de  4  p.  100  sur  les  parts  acquises  et 
transcrite  au  droit  de  1  fr.  50  p.  100  (plus 
les  décimes)  sur  le  prix  total,  la  seconde, 
tranchée  au  profit  d'un  étranger,  devra  sup- 
porter le  droit  de  7  p.  100  (sans  décimes), 
sous  déduction  des  sommes  payées  anté- 
rieurement aussi  bien  pour  le  droit  de  trans- 
cription que  pour  le  droit  de  4  p.  100  (Sol. 
adm.  enr.  7  juill.  1892,  Rép.  pér.  enr., 
7953).  —  Enfin,  le  tarif  de  la  première  adju- 
dication est- il  supérieur  à  celui  de  la  se- 
conde :  le  droit  fixe  doit  être  perçu  sur 
cette  dernière.  Antérieurement  à  la  loi  du 
18  janv.  1912,  le  droit  acquitté  en  trop  par 
le  premier  adjudicataire  ne  pouvait  être 
restitué  (Civ.  23  juill.  1849,  D.P.  49.  1.  239. 
—  Conf.  Trib.  Moulins,  21  déc.  1850,  Journ. 
enr.,  15.  309-1  ;  Trib.  Toulouse,  l"  févr.  1872, 
D.P.  73.  5.  226;  Req.  20  déc.  1899,  D.P.  1901. 
1.  97);  mais,  depuis  cette  loi,  la  restitution  de 
ce  droit  doit  être  autorisée,  car  la  revente 
sur  surenchère  ne  laisse  rien  subsister  de  la 
première  adjudication,  à  la  différence  de  la 
revente  sur  folle  enchère  (V.  supra,  n"'1059). 

Dans  le  cas  où,  la  première  adjudication 
ayant  été  enregistrée  avant  la  surenchère, 
il  y  a  lieu  à  imputation  du  droit  perçu  sur 
celui  dont  la  deuxième  est  passible,  cette 
imputation  se  fait  sans  retenue  du  droit 
fixe,  le  droit  proportionnel  ayant  été  régu- 
lièrement perçu  lors  du  premier  enregistre- 
ment.  Mais  l'imputation  ne    pourrait  com- 


prendre Ift  droit  d(!  raiit'fjnnrnnfnt  qui  anrait 
été  (ii'rçu  Bur  la  première  «djudicalion  «-t 
qui  ne  «erait  p.iH  dû  Niir  la  neconde,  car  ce 
n'eitt  iiuH  un  droit  (|ui  M'u[)pli<iue  h  la  muta- 
tion (  J'rib.  Lordeiiux  ,  26  aw,  iw.i.  Ma»;!  Ho, 
v"  Ailjiiilicatinn  d  imineuliIeH,  n»  70).  Toule- 
foin ,  ce  droit  dml  ètri-  renlitué  en  vertu  de 
la  loi  d.l   18  janv.   I'.*I2. 

1069.  Lorhi|ii  un  immeuble  ent,  à  la 
suite  dt!  la  Ktirenchère ,  ad|U(;é  au  pieniiiT 
acfpiéreur,  le  droit  n'enl  exigiliNf  que  »ur  la 
différence  des  deux  prix,  et  il  n'y  a  (lai  à 
distinguer  suivant  le  tarif  de  la  première  ou 
de  la  H(!Cotide  adjudication,  puiHque  c'ebt  tou- 
jours en  la  iiiém(î  qualité  riue  cet  acqui-retir 
se  porte  adjudicataire  <lann  les  dei:x  actes  suc- 
cessifs (Civ.  3  juill.  IK49,  l).l'.49. 1.  2.')2:  Trib. 
Seine,  26  nov.  18.>S,  Journ.  lur.,  16948). 

1070.  L'acte  qui  contient  un  désislement 
de  surenchère  ou  une  renonciation  à  exercer 
ce  droit  n'est  passible  nue  du  droit  fixe  ou, 
si  une  somme  était  payée  ou  stipulée  nayahlo 
à  terme,  du  droit  de  «juittance  ou  d  obliga- 
tion ;  mais,  au  cas  où,  la  surenchère  ayant 
été  formée,  l'adjudicilion  aurait  été  enre- 
gistrée au  di'oit  fixe,  le  droit  proportionn^-l 
doit  être  réclamé  d'après  le  piix  quelle 
exprime,  sans  droit  en  sus  Trib.  Grasse, 
30  déc.  1896,  Journ.  enr.,  25692). 

Lorsque,  pour  prévenir  une  surenchère, 
l'acquéreur  s'oblige  à  payer  au  vendeur  un 
supplément  de  prix,  le  droit  de  mutation  est 
dû  sur  la  somrneainsi  convenue  Déc.  min.  fin. 

17  févr. -6  mars  18.'i2,  Journ.  enr.,  10275  .  — 
Si  la  surenchère  a  été  judiciairement  annu- 
lée, le  droit  de  mutation  doit  être  acquitté 
dans  le  délai  légal  sur  la  première  adjudica- 
tion ,  malgré  l'appel  dont  le  jugement  de 
nullité  serait  frappé.  Dans  cette  hypothèse, 
il  a  été  jugé,  entre  paities,  qu'au  cas  où,  sur 
l'appel,. la  surenchère  est  reconnue  valable, 
le  droit  proportionnel  acquitté  sur  la  pre- 
mière adjudication  doit  être  remboursé  pour 
la  totalité  au  premier  adjudicataire  par  le 
surenchérisseur,  alors  même  que  les  droits 
applicables  à  la  revente  seraient  moins  éle- 
vés, par  suite  d'une  différence  du  tarif,  que 
ceux  de  la  première  (Trib.  Mortagne,  11  juin 
1896,  Rev.  enr.,  1294).  —  Cette  décision  con- 
serve toute  sa  valeur,  sous  réserve  de  l'ac 
tion  en  remboursement  de  l'excès  de  per- 
ception ,  accordée  aux  parties  par  la  loi  du 

18  janv.  1912,  dans  les  délais  fixés  par 
l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

4».  —  Taxe  judiciaire. 

1071.  En  remplacement  des  droits  de 
greffe  qu'elle  a  supprimés,  la  loi  du  26  janv. 
1892  a  établi  notamment,  par  son  art.  15, 
nos  3  et  4,  «  pour  les  jugements  ou  procès- 
verbaux  judiciaires  portant  adjudication  de 
meublés  ou  d'immeubles  »,  ainsi  que  «  pour 
les  adjudications  de  meubles  ou  d'immeubles 
renvoyées  devant  notaire  commis  par  déci- 
sion de  justice  «,  une  taxe  spéciale,  dont  la 
quotité  a  été  fixée  à  0  fr.  25  p.  100  en  princi- 
pal, par  l'art.  16,  §  1,  3o,  de  la  même  loi. 
Cette  taxe  est  un  véritable  droit  d'enregis- 
trement. 

1 072.  La  taxe  de  0  fr.  25  p.  100  s'applique 
à  toutes  les  \entes  judiciaires  de  meubles  ou 
d'immeubles,  non  pas  évidemment  à  toutes 
les  ventes  qui  sont  faites  en  vertu  de  la  loi 
d'après  des  formes  spéciales,  mais  à  toutes 
celles  qui  ont  lieu  effectivement  à  la  barre 
du  tribunal,  devant  un  juge-commissaire  ou 
devant  un  notaire  commis  par  autorité  de 
justice.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les 
adjudications  forcées,  sur  saisie  immobilière, 
et  les  adjudications  judiciaires  volontaires, 
telles  que  les  ventes  de  biens  de  mineurs, 
d'interdits  ou  d'absents,  de  biens  dotaux,  de 
biens  dépendant  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire, d'une  succession  vacante  ou  d'une 
substitution,  les  ventes  sur  licitation  entre 
majeurs  et  mineurs,  ou  entre  majeurs  dans 
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'cB  cas  pr^'Viis  par  les  art.  823  et  838  C.  civ., 
dus  l(irs  (in'cllis  ont  lieu  en  justice  (Ma- 
(;i;Kit(),  rnd.  »",  n"'  83  et  s.).  —  Les  ventes 
renvo'/rrs  devant  notaire  commis  ne  com- 
I)reinu-nt  p;is  les  adjudications  qui  sont  faites 
par  un  luilaire  en  vertu  d'une  ordonnance 
sur  rétvvè  (Sol.  adm.  enr.  11)  aoùl  1.SU3,  Hev. 
mr.,  5i!t),  ni  en  vertu  d'une  sim[)le  ordon- 
nance sur  reciuêle  (Sol.  adm.  enr.  16  févr. 
181)5,  ibid..  1'2W-iiij.  ni  en  vertu  d'une  sen- 
tence arbitrale.  A  plus  forte  raison  la  taxe 
ne  frappe-t-elle  pas  les  adjudications  pure- 
ment amialdes,  réalisées  dev;mt  notaire; 
mais  si,  après  une  vente  volontaire,  il  inter- 
venait une  surenchère  régulière,  l'adjudica- 
tion judiciaire  qui  en  serait  la  suite  y  serait 
assujettie  (.Magi  Éno,  eod.  v»,  w  81)). 

1073.  Par  une  exception  formelle  établie 
dans  l'art.  1(5,  1^1,  n»  3.  de  la  loi  de  1892,  <■  les 
ventes  nu-dessous  de  2  000  fivDics  en  sont 
e.xemptes  ».  IJien  que  cette  exemption  ait  été 
présentée,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
de  18!)2,  «omme  une  extension  de  la  loi  du 
2^5  oct.  1884  qui,  pour  les  ventes  judiciaires 
d'immeubles  n'csci'dnnt  pas  'ifJOO  francs ,  a 
autorisé  la  restitution  des  droits  de  timbre 
ou  d'enre;iistrement  de  la  procédure  (V.  in- 
fra,  nn2087),  il  convient  de  signaler  deux 
diirérenccs  entre  ces  deux  lois  :  1"  celle  de 
1892  s'applique  à  toutes  les  adjudications 
mobilières  et  immobilières,  tandis  que  celle 
de  188'i-  ne  vise  que  les  ventes  d  immeubles  ; 
2»  la  loi  de  18.)2  exempte  les  adjudications 
au-dessous  de  2000  francs,  alors  que  celle 
de  1S,SV  exonère  les  ventes  ne  dépassant  pas 
2000  francs,  de  sorte  qu'une  adjudication 
de  2t)0(J  francs  est  passible  de  la  taxe  de 
0  fr.  i'y  p.  100,  tout  en  bénéficiant  de  la 
restitution  prévue  parla  loi  de  1884. 

Pour  le  calcul  du  prix  de  2  000  francs, 
l'Administration  n'envisage  que  le  prix  prin- 
cipal et  n'applique  pas  la  taxe  aux  ventes 
pour  lesquelles  le  chilfre  de  2000  francs  n'est 
atteint  que  par  l'addition  des  charges,  no- 
tamment des  frais  antérieurs  de  vente  dont 
le  payement  est  imposé  à  l'adjudicataire  en 
sus  de  son  prix  (Sol.  adm.  enr.  31  août  1893, 
Rép.pcr.  enr.,  8631).  —  D'autre  part,  il  n'y  a 
pas  à  tenir  compte  des  mises  à  prix  des  lots 
qui  n'ont  pas  été  adjugés,  et  l'exemption 
profile  aux  ventes  dont  l'ensemble  des  lots 
adjugés  n'atteint  pas  2000  francs  (Instr.- 
adm.  enr.  2816).  —  En  cas  do  surenchère 
sur  un  ou  plusieurs  lots,  il  faut  faire  abstrac- 
tion, pour  la  détermination  du  chilTre  de 
2000  francs,  de  l'adjudication  du  ou  des  lots 
surenchéris;  d'autre  part,  l'adjudication  sur 
surenchère  doit  être  seule  envisagée,  et  il 
suffit  que  son  prix  n'atteigne  pas  2000  francs 
pour  que  la  taxe  ne  soit  pas  exigible  (Sol. 
adm.  enr.  8  sept.  1897,  Rev.  enr.,  2,t31). 

L'opération  définie  .çnpra,  n»  1054  in  fine, 
et  désignée  sous  le  nom  de  promesse  d'attri- 
bution, est  plutôt  un  partage  qu'une  vente  ju- 
diciaire; elle  doit  subir  la  taxe  de  Ofr.  25  p.  100 
comme  partage  judiciaire  (V.  infra,  n°  1164  i. 
mais  sans  pouvoir,  à  ce  titre,  bénéficier  de 
l'e.xemption  au  cas  où  le  montant  de  l'en- 
chère est  inférieur  à  2000  francs  (Trib.  Car- 
pentras,  2  déc.  1903,  Rép.  pér.  enr.,  10725. 
—  En  sens  contraire  :  Journ.  desnot.,  28015). 

1074.  D'après  l'art.  15,  nos  3  et  4,  de  la 
.loi  du  26  janv.  1892,  la  taxe  de  0  fr.  25  p.  100 
se  liquide  «  sur  le  pri.x  augmenté  des  charges, 
dans  lesquelles  ne  seront  pas  compris  les 
droits  dus  sur  le  jugement  ou  le  procès- 
verbal  d'adjudication  )>.  Le  prix  se  détermine 
comme  pour  la  perception  du  droit  de  muta- 
lion  {\.  infra,  n«s  1833  et  s.),  sans  qu'il  y  ait 
lieu  (l'y  ajouter,  suivant  les  termes  mêmes 
de  la  loi  de  1892,  les  frais,  droits  et  hono- 
raires de  l'adjudication  qui  sont  légalement 
à  la  charge  de  l'acquéreur.  Il  y  a  lieu  égale- 
ment, lorsque  la  vente  a  lieu  contrat  en 
mains,  de  déduire  du  prix  les  frais  payés 
parle  vendeur  (Sol.  adm.  enr.  16  sept.  1899, 
Rev.  enr.,  2909);  mais  il  faut  y  ajouter,  dans 


le  cas  où  la  \i'nto  judiciaire  comprend  un 
immeuble,  un  londs  de  commerce  et  le  droit 
au  bail  à  charge  de  payer  les  loyers,  le  mon- 
tant desdits  loyers,  qui  a  le  caractère  d'une 
charge  augrnentalive  du  prix  (Sol.  adm.  enr. 
;iO  mai  1,s05,  lier,  enr.,  I2ii-iv  ;  Trib.  Seine, 
29  oct.  1907.  ihid.,  iWi). 

Lorsque  l'adjudication  est  prononcée  au 
profit  d  un  colicitant,  la  taxe  (!<•  0  fr.  25  p.  100 
est  due  sur  la  totalité  du  piix.  s.ins  qu'il  y  ait 
lieu  d'en  déduire  la  part  l'cven.niil  a  l'adjutli- 
cataire.  Outre  que  le  texte  de  l'art.  15  de  la 
loi  de  1892  ne  comporte  aucune  distinction, 
cette  taxe  est  due  en  raison,  non  de  la  mu- 
tation de  propriété,  mais  de  l'importance 
des  intérêts  engagés  dans  la  procédure  (Trib. 
Ouimper,  17  mars  1898,  ïiép.  pér.  enr., 
92.-18;  ïrib.  Lunéville,  9  juin  1898,  ibid., 
93.56;  Tiib.  (Jannat,  20  oct.  1898,  Rev.  enr., 
1971  ;  Trib.  Mayenne,  6  janv.  1899,  ibid.; 
Trib.  Saint-.lcan-d'Angélv,  27  mai  V.)()ii,ibid., 
3  406  ;  Trib.  Seine,  6  nov.  1903,  ibid.,  3ô()2; 
Trib.  Louhans,  15  juill.  1904,  ibid.,  3691,  et, 
sur  pourvoi.  Civ.  1 1  janv.  1809.  D.P.  19(J9. 1 .  81  ). 
—  En  cas  de  revente  sur  folle  enchère,  ou 
sur  surenchère,  il  y  a  lieu  d'observer  pour 
la  taxe  les  mêmes  principes  que  pour  le  droit 
de  mutation  (V.  supra,  n»*  1059  et  1068).  Si 
la  première  vente  n'a  pas  été  enregistrée  ou 
n'a  pas  supporté  la  taxe  de  0  fr.  25  p.  100, 
la  deuxième  doit  y  être  soumise  sur  son  prix 
total,  dès  lors  qu'il  atteint  2000  francs;  lorsque 
la  première  a  élé  soumise  à  la  taxe  de  0  fr.  25 
p.  100,  la  seconde  donne  ouverture  à  un 
complément  de  celte  taxe  si  son  prix  est 
supérieur  à  celui  de  la  première  (.Maguéiîo, 
eod.  v,  n»  loi). 

1075.  Ainsi  que  l'exprime  formellement 
l'art.  16  de  la  loi  de  1892,  la  taxe  de  0  fr.  25 
p.  100  sera  perçue  «  indépendamment  du 
dioit  de  mutation  »  auquel  les  jugements 
et  procès-verbaux  d'adjudication  sont  assu- 
jettis; il  faut  ajouter  :  et  indépendamment 
des  droits  de  toute  nature,  exigibles  sur  ces 
jugements  et  procès-verbaux.  11  convient  de 
faire  observer  toutefois  que,  si  la  vente  a 
lieu  devant  le  tribunal,  les  droits  fixes  ne 
peuvent  être  perçus  commutativement  avec 
les  droits  proportionnels  (L.  26  janv.  1892, 
art.  11),  mais  quc^  si  la  vente  a  lieu  devant 
un  notaire  commis,  la  pluralité  des  droits 
doit  s'appliquer  (Maguéro.  eod.  v°,  n»  103). 

1076.  La  taxe  de  0  fr.  25  p.  100,  qui  est 
un  droit  d'enregistrement,  ne  peut  être 
perçue  sur  une  acquisition  faite  par  voie 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
la  loi  du  3  mai  18il  ayant  édicté  pour  les 
actes  faits  en  exécution  de  ses  dispositions  une 
exemption  générale.  —  Cette  immunité  doit 
être  accordée,  même  lorsque  le  prix  de  cette 
adjudication,  compris  dans  un  partage  judi- 
ciaire, a  été  déduit  pour  la  liquidation  de  la 
taxe  applicable  à  un  partage  (Sol.  adm.  enr. 
7  mars  1900,  Journ.  enr.,  25978). 

c.  —  Résolutions  de  contrats  et  rétrocessions  de  propriété 
ou  d'iiiiifruit  d'immeubles. 

1077.  Les  résolutions  de  contrats  ne 
figurent  dans  aucune  des  classes  de  con- 
ventions nommément  tarifées  au  droit  pro- 
portionnel. Au  contraire,  plusieurs  disposi- 
tions établissant  des  droits  fixes  ont  men- 
tionné expressément  des  résolutions  ;  c'est 
ce  qu'ont  fait  :  l'art.  6S,  §  1 ,  n°  40,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  pour  les  résiliements 
purs  et  simples  faits  par  acte  authentique 
dans  les  vingt-quatre  heures  des  actes  rési- 
liés; le  même  article,  §  8,  n»  7,  au  sujet  des 
jugements  portant  résolution  de  contrat  ou 
clause  de  contrat  pour  cause  de  nullité  radi- 
cale ;  l'art.  12  de  la  loi  du  27  vent,  an  9  en 
ce  qui  concerne  les  jugements  portant  réso- 
lution de  contrats  de  vente  pour  défaut  de 

Payement  du  prix,  et  l'art.  10  de  la  loi  du 
2*avr.  1906  pour  les  résolutions  volontaires 
ou  judiciaires  des  ventes  de  maisons  indivi- 


duelles à  bon  marché.  Néanmoins,  l'acte  qui 
contii-nt  résolution  d'un  contrat  translatif  de 
propriété  peut  renfermer  virtuellement  une 
nouvelle  mutation,  une  rétrocession  de  la 
chose  au  profit  du  propriétaire  ori^'inaire  : 
à  ce  litre,  il  doit  donner  ouverture  a  un  se- 
cond droit  proportionnel  ;  c'est  ainsi  que  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  dans  l'art.  69,  n»  1 .  a 
tarifé  la  résolution  d'une  vente,  sous  le  nom 
de  rétrocession,  au  même  droit  proportion- 
nel que  la  vente  clln-mènie.  Antérieurement 
à  la  loi  du  18  janv.  1912.  la  perception  de  ce 
droit  était  admise  en  thèse  généi-ale,  toutes 
les  fois  que  la  résolution  volontaiie  ou  judi- 
ciaire n'en  était  pas  formellement  exemptée. 
Cette  loi  a  substitué  à  celte  règle  une  dis- 
tinction très  nette  :  d'après  le  dernier  para- 
graphe de  son  texte,  <<  l'.'innulation,  la  révo- 
cation, la  résolution  ou  la  rescision  pronon- 
cées, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  par 
jugement  ou  arrêt,  ne  donne  pas  lieu  a  la 
perception  du  droit  proportionnel  de  muta- 
tion »  :  il  faut  en  conclure  que  les  actes 
volontaires  d'annulation,  de  révocation,  de 
résolution  ou  de  rescision  sont  assujettis  à 
ce  droit.  11  convient  donc  d'examiner  sépa- 
rément les  résolutions  amiables  et  les  réso- 
lutions judiciaires. 

1*.  —  Résolutions  amiables. 

1078.  En  principe,  toute  annulation,  ré- 
vocation ,  résolution  bu  rescision  de  contrat, 
qui  résulte  d'un  accord  amiable  des  parties, 
est  passible  du  droit  proportionnel  de  muta- 
tion ;  le  législateur  de  1912  n'a  pas  voulu 
qu'on  pût  éluder  le  payement  de  l'impôt  sur 
des  actes  volontaires  qui  auraient  déguisé  de 
véritables  rétrocessions.  Les  seules  excep- 
tions légales  sont  celles  du  résiliement  dans 
les  vingt -quatre  heures  (V.  supra,  n»»  424 
et  s.),  et  de  la  résolution  des  ventes  de  mai- 
sons à  bon  marcliéiV.  in/'ra,  n"*  1077  et  1091). 
Toutefois,  pour  l'application  de  la  règle  gé- 
nérale en  dehors  de  ces  exceptions,  il  faut  se 
fixer  sur  les  éléments  constitutifs  de  la  ré- 
solution et  l'étudier  dans  son  effet  et  dans 
sa  cause,  pour  reconnaître,  d'une  part,  si,  eu 
égard  à  l'acte  résilié ,  la  résolution  est  sus- 
ceptible de  produire  une  convention  tarifée 
et,  d'autre  part,  si  l'acte,  quoique  contenant 
véritablement  résolution  ,  doit  cependant  être 
soumis  au  droit  proportionnel. 

1079.  Un  acte  amiable  ne  peut  contenir 
une  véritable  résolution  susceptible  de  donner 
ouverture  à  un  droit  proportionnel  que  tout 
autant  qu'il  y  a  un  contrat  formé  à  résoudre. 
La  loi  fiscaleèn  fournit  elle-même  un  exemples 
lorsqu'elle  frappe  du  seul  droit  fixe  les  renon- 
ciations à  succession,  legs  ou  communautés 
non  encore  acceptés.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le 
même  ordre  d'idées,  que  le  jugement  cor- 
rectionnel qui.  sur  une  plainte  en  escro- 
querie, condamne  le  prévenu  à  restituer 
au  plaignant  divers  objets  que  celui-ci  lui 
avait  remis  pour  le  compte  d'un  tiers  dont  il 
se  disait  mandataire,  ou  à  en  payer  la  valeur, 
ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  vente 
mobilière  à  2  p.  100.  puisqu'il  n'y  a  pas  eu 
mutation  entre  le  propriétaire  des  marchan- 
dises et  celui  qui  les  a  reçues  (Re  i.  9  mai 
1822,  R.  24-2.5). 

1080.  D'autre  part,  il  fau  prendre  gai  de 
aux  circonstances  dans  lesquelles  la  conven- 
tion résolue  peut  être  tenue  pour  formée. 
Lorsqu'une  convention  est  suspendue  par 
une  condition,  la  résolution  amiable  qui  a 
lieu  avant  l'accomplissement  de  cette  condi- 
tion, les  choses  encore  entières,  ne  saurait 
entraîner  l'exigibilité  du  droit  proportion- 
nel. Le  droit  fixe  doit  donc  être  seul  perçu 
en  cas  de  résiliement  d'un  contrat  de  ma- 
riage avant  célébration,  d'une  cession  d'of- 
fice avant  l'acceptation  du  cessionnaire  par 
la  chancellerie,  d'une  vente  conditionnelle 
avant  la  réalisation  de  la  condition  (Trib. 
Dunkerque,  11  avr.  1845,   R.   2427J,  d'una 
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adjodicitidii  (loril,  rcll'cl  est  siilMirilmmô  nu 
nayi'Dii'iil.  <lt's  Irais  (Civ.  H  jiiill.  IS'i'i,  II. 
{ji'jti),  (l'mit>  tloiiation  à  litre  di-  pai'la;;!! 
aiiticip*''  avant,  l'ai'ci'ptatidti  de  tous  les 
jiiiiiatairoH  (Sol.  atlin.  <'iii'.  'l't  juill.  IBTit, 
Util,  i'iir.,  V"  lU^soliilioii ,  n"  '■11),  (le  la 
venli!  soumise  à  utio  faculU'  d'oplion,  lanl 
qud  cette  laciijtô  n'a  pas  élé  exercée  (Oiv. 
4  mai  1.S(i;{,  ï).\\  (y.\.  1.  KSS).  —  Il  faut  6vi- 
tlemnieiit,  pour  rendiu»  e\i;;ihle  le  ili'oit  de 
niulalion  sur  la  resolulioii ,  (pio  le  contrat 
résolu  ait  trausleré  la  propriété.  La  vente  de 
niai'clialidi.-^es  au  compte,  au  poids  ou  à  la 
mesure,  la  vente  laite  à  l'essai  el  les  auti'es 
conventions  do  niènii-  natui'e,  (|ui  ne  sont  (]ue 
conditiounellenient,  translatives  ne  peuvent, 
lorscpi'elU's  sont  résolues,  jusliliiM' la  percep- 
tion ilu  ilroit  proporlionnel ,  il  en  (>st  de  mémo 
d'un  marelle -venle  par  let|uel  une  |)ei'- 
sonne  s'en^'a(;e  à  l'ouruir  à  une  auli-e,;'»  des 
conditions  détei-miuées  des  objets  à  l'alu'i- 
quer  ou  conlV-etiouner.  La  règle  ne  serait  dif- 
férente que  si  les  circonstances  permiHtaient 
d'établir  qu'en  fait,  la  venle  i-ésoiue  était 
soumise,  non  à  une  condition  suspensive, 
mais  à  une  convention  résolutoire,  et  avait 
réellement  Iransféi'é  la  propriété;»  laclieteur, 

1081.  A  plus  forte  raison,  le  droit  pi'o- 
portionncl  n'est -il  pas  dû  lorsque  c'est  la 
résolution  elle-même  qui  est  soumise  à  une 
condition  susjiensive.  C'est  ce  qui  a  élé  re- 
connu •  ...  pour  la  résolution  d'une  venle, 
subordonnée  à  la  condition  expresse  que  le 
vendeur  l'embourserait  à  l'acquéreur,  dans 
un  délai  déterminé,  ce  qu'il  a  rei,u  du  prix 
ainsi  que  les  frais  et  lovaux  coûts  du  contiat 
(Civ.  27  mai  182:5,  l\.  '2'ild}\  ...  pour  l'acte 
qui,  en  vertu  de  l'option,  accordée  par  un 
arrêt  à  un  délenleui'  île  biens  revendiqués, 
de  délaisser  ces  biens  ou  de  payer  une  somme 
lixe  au  demandeur  en  revendication,  constate 
que  les  contractants  ont  adopté  ce  dernier 
parli  (Civ.  24  août  1841,  H.  2,"57).  —  De  même, 
la  résolution  d'une  venle,  prononcée  faute  par 
J'acquéreur  de  justifier  du  payement  de  son 
prix,  comporte,  par  elle-même,  la  condition 
suspensive  que  l'acquéreui'  fera  la  justilica- 
tion  dans  le  délai,  el  le  droit  proportionnel 
n'est  pas  immédiatement  exigible  (Civ. 
23  févr.  1818,  R.  2431);  ainsi  lacle  dis- 
posant qu'une  vente  immobilière  sera  réso- 
lue à  défaut  par  l'acquéreur  de  payer,  dans 
un  délai  expressément  déterminé,  la  somme 
restant  due  par  lui  sur  son  prix,  ne  donne 
lieu  qu'au  droit  fixe  (Comp.  Civ.  2'2  août  1815, 
R.  2432:  Trib.  IJrive,  23  janv.  18.ô(),  Journ. 
enr.,  15052;  Trib.  Saverne,  16  avr.  1851 ,  ibld., 
152i5-4).  Mais,  s'il  esl  constaté  ultérieure- 
ment que  l'acquéreur  ne  s'est  pas  libéré,  la 
résolution  se  trouve  accomplie  et  la  demande 
du  droit  proportionnel  de  mutation  esl  jus- 
tifiée (Mêmes  jugements);  la  preuve  du  défaut 
de  libération  peut  résulter  de  tous  les  modes 
de  preuve  compatibles  avec  la  législation  spé- 
ciale, notamment  des  énonciations  d'un  acte 
extrajudiciaire  (Trib.  Saverne,  16  avr.  1851, 
précité);  et  la  demande  du  droit  est  sou- 
mise à  la  prescription  trentenaire  (Civ 
15  mai  1866,  D.P.  66.1.  216);  il  importe 
peu  que  le  vendeur  ne  soit  pas  entré  en 
possession  (Civ.  26  frim.  an  14,  H.  2432  |. 

1082.  Même  dans  le  cas  où  le  contrat 
résolu  et  l'acte  de  l'ésolulion  sont  purs  et 
simples,  il  faut,  pour  l'exigibilité  du  droit  pro- 
porlionnel ,  que  la  résolution  amiable  inter- 
vienne entre  les  parties  mêmes  qui  ont  formé 
le  contrat,  ioules  les  fois  que  l'anniliilatioii  du 
contrat  a  lieu  par  suite  de  l'exercice  du  droit 
d'un  tiers,  il  n'y  a  pas  résolution  proprement 
dite.  —  Ainsi,  lorsqu'un  père  a  acbelé  un 
immeuble  pour  son  lils  majeur,  non  pré- 
sent et  sans  se  porter  fort,  l'acte  par  lequel , 
à  défaut  de  ralilication  par  celui-ci,  le  ven- 
deur révoque  la  vente  en  présence  du  père, 
n'opère  pas  rétrocession  (Dec.  adm.  enr. 
14  avr.  1829,  11.  2433).  -  De  môme,  l'acte 
par  lequel  l'acquéreur  à  qui  un  tiers  a  vendu 


cl  livré,  en  «e  |)r)rlaul  fort,  la  elioHe  d'au- 
Irui ,  (ir'cl;irr' ,  Hur  le  refiiH  île  r.ililier  exprimé 
|>ar  lo  pronriélaire,  fairi-  abatidoii  pur  el 
simple  do  la  chose  à  celui-ci,  n'i"-l  (lu'uni! 
simple  reeonnaiHsaneu  de  la  nullité  de  la 
M'utu  el,  |iar  suite,  lorHqiie  la  Kineérilé  de 
HeH  énoneialions  n'est  |ioiiil  coiitcHtée,  no 
donne  pas  lii'ii  à  la  peree|ilioti  du  droit  de 
miil.'iiioii  (Trib.  Douai,  31  août  IH.Vi ,  D.l'. 
.55.  3.  14;  Sol.  adm.  enr.  22  janv.  lM.58,  IW-jk 
jii'r.  l'tir.,  12'.l'i).  Il  a  été  déi'idé  encore  que 
laeli;  conslalanl  le  refus  par  une  femme 
maiiée  de  l'alilier  la  vente  consentie,  [X'nd.nit 
sa  miiiorili',  par  son  mai'i,  d'un  immeuble 
à  elle  pi-opre,  el,  en  outre,  la  résolution  de 
cetti!  venle,  n'est  passible  (]tie  du  droit  lixe 
(Sol.  adm.  enr.  IV  nov.  1868,  D.P.  6!).  3. 
78).  —  Mais  le  droit  proportionnel  serait  dû 
si  l'acquéreur  ipii  ses!  porté  fort  consentait 
au  vemleiir  la  l'ésoliitioii  du  contrat,  car  le 
vendeur  s'était  dépouillé  de  la  [H'o|)riélé  , 
soit  au  prolil  du  [jorle-fort,  soit  au  profit  du 
tiers  au  nom  diii|iiel  celui-ci  avait  acheté, 
et  c'est  entre  contractants  que  la  résolution 
intervient.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que, 
lors(|u'un  enlant  majeur,  agissant  tant  en  son 
nom  pei'soimel  qu'au  nom  de  ses  fi'ères  et 
sieurs  encore  mineurs,  rei)rend,en  l'eslituant 
le  prix  el  les  frais  (l'acte,  des  immeubles 
que  leur  mère,  décédée  depuis,  avait  vendus 
sous  promesse  de  ratification  par  ses  enfants, 
tous  mineurs  alors,  à  l'époque  de  leur  majo- 
rité, le  droit  de  vente  est  du  pour  rétroces- 
sion :  les  enfants  de  la  venderesse  étant  deve- 
nus ses  héritiers  étaient  tenus,  comme  tels, 
des  obligations  qu'elle  avait  contractées  vis-à- 
vis  de  l'acquéreur  el  devaient  être  considérés 
comme  ayant  été  parties  au  premier  contrat 
(Trib.  Bergerac,  itl  févr.  1868,  D.P.  ibid.). 

1083.  L'annihilation  dérive  encore  de 
droits  appartenant  à  des  tiers,  et  il  n'y  a  pas 
résolution  soumise  au  droit  proportionnel 
dans  la  convention  par  laquelle  les  créan- 
ciers d'un  failli  font  rentrer  dans  la  masse 
des  biens  vendus  par  lui,  en  invoquant, 
notamment,  la  nullité  de  l'art.  447  C.  com.. 
ou  en  faisant  remonter  la  faillite  à  une 
date  antérieure  à  celle  du  contrat  (Civ 
31  déc.  1823,  R.  2438).  -  Il  en  est  de  même 
lorsque  des  créanciers  obtiennent  l'annula- 
tion d'une  venle  consentie  par  un  débi- 
teur saisi  postérieurement  à  la  transcription 
de  la  saisie  (Comp.  Civ.  15  doc.  1869, 
D.P.  70.  1  366),  ou  lorsqu'en  vertu  de  l'art. 
1568  C.  civ.,  le  tiers  détenteur  délaisse  l'im- 
meuble hypothéqué,  ou  lorsque  les  aliéna- 
tions consenties  par  un  acijuéreur  ou  un 
donataire  évincé  sont  annulées  pour  rentrer 
dans  le  patrimoine  du  vendeur  ou  du  dona- 
teur par  l'elfet  d'une  condition  résolutoire, 
ou  encore  lorsque  les  héritiers  du  donateur 
font  rentrer  dans  la  succession  de  celui-ci 
les  biens  donnés  par  lui  et  dont  la  valeur 
excède  la  quotité  disponible.  —  La  même  règle 
doit  être  appliquée  aux  résolutions  résul- 
tant du  rapport  fait  par  un  cohéritier  en 
vertu  des  art.  84^3  et  s.  C.  civ.  Ainsi  la 
renonciation  par  un  héritiei  à  une  vente  et 
à  un  bail  consentis  à  son  profit  par  le  défunt 
constitue  une  simple  opération  de  partage 
(Dél.  adm.  enr.  16  sept.  1828,  R.  2440;  Sol. 
adm.  enr.  30  sept.  1830,  Journ.  enr.,  9822). 
11  a  été  décidé,  il  est  vrai,  que  l'annulation, 
prononcée  sur  l'action  de  l'un  des  héritiers, 
de  la  vente  consentie  à  un  autre  liéritier 
comme  entachée  de  simulation,  fait  rentrer 
les  biens  vendus  dans  la  succession  du  ven- 
deur et  constitue,  au  profit  de  cette  succession, 
une  rétrocession  passible  du  droit  propor- 
lionnel (Civ.  17  févr.  1840,  R.  2440);  mais, 
dans  cette  affaire,  il  y  avait  annulation,  et 
non  rapport.  —  Le  droit  proportionnel  ne 
saurait  non  plus  être  perçu  si  le  rapport  avait 
lieu  dans  un  partage  d'ascendants,  ce  partage 
devant  être  considéré  comme  l'ouverture  anti- 
cipée de  la  succession  des  donateurs;  il  n'en 
serait  autrement  que   si  la  donation  n'avait 


iiaM  le  caructèrp  de  purla((<'  iin'iclp*')  (  Dél. 
23  févr.  et  I-  mai  1M27.  H.  24i1.  -  Comp. 
loiiiefoiH  Dél,  7  oct,  18*25,  citée  par  Ciiam- 
i'ioNM(aii'.  i.T  itiOAi'i),  t.  1,  n"  32ÎJ. 

Il  va  (II!  Noi  que  ranriiilatinn ,  la  rédurlion 
ou  le  rapjiort  donneraient  ouverture  uu  droit 
de  n'troeeHHion  h'IIm  ne  [irodiiiH.'iienl  Haii» 
raiiHc  (le  tiullité  légale  :  airi>»i,  l'acle  p.ir  leipjcl 
un  lils,  donataire,  au.x  termes  de  non  rontrut 
de-  mariage,  d<.'  Iinufriiil  des  trois  rjuarl» 
des  biens  de  son  père,  dci  lare  ultérii.-urement 
renoncer  à  la  douai irjii  et  ()aye  en  niéme 
lenifis  à  son  père,  rpii  accepte,  une  somme 
ie|irésentarit  la  \aleiir'  des  fruits  [*ereus  (kti- 
dani  sa  jouissanci;  est  passible  du  dn^il  pro- 
Itortionnel  (Dél.  adm.  enr.  7  oct.  182.5, 
.Unir H.  enr.,  H20I  ).  Il  en  est  fie  même  de 
l'aele  j)ar  leipiel  un  enfant  rembourse  à  «es 
lier.'  et  mèri;  une  [tartie  de  la  somme  qu'ils 
lui  avqienl  constituée  en  dol,  bien  f(ue  ce 
rc'mboursemenl  ail  pour  but  de  rétablir  l'é- 
galité entre  les  enfants  dont  les  autres  avaient 
reçu  une  l't  inférieure  (Trib.  Dreux,  28  mai 
1862,  Journ  enr.,  17496;  Trib.  Nice,  5  janv. 
1«75,  D.P.  7,5.  5.  180). 

1084.  Du  principe  qu'il  n'y  a  pas  de  ré- 
solution sans  contrat  à  résoudre,  il  suit  que 
l'acte,  même  amiable,  par  leqiu-l  on  lient 
pour  non  avenue  une  convention  inexistante 
n'opère  pas  une  résolution  proprement  dite 
On  doit,  dans  cet  ordre  d'idées,  considérer 
comme  n'emportant  pas  mutation  l'acte  qui 
constate  la  révocation  d'une  donation  pour 
cause  de  survenance  d'enfanl,  cette  révoca- 
tion opérant  de  plein  droit  (Dél.  adm.  enr. 
27  déc  1827,  R.  2.525).  —  En  ce  qui  concerne 
la  vente  de  la  chose  d'aulrui  V.  infra, 
n»  1099. 

1085.  Mais  la  môme  règle  ne  saurait  èlre 
étendue  aux  actes  simplement  entachés  de 
nullité,  même  d'une  nullité  absolue.  Jusqu'à 
leur  annulation  ces  actes  ont  eu  une  exis- 
tence certaine  et  ont  pu  produire  tous  leurs 
ellets.  Aussi  le  contrat  amiable  qui  les  résout 
doit-il  être  assujetti  au  droit  proportionnel. 
Le  texte  de  1  art  68,  §3,  n»  7,  de  la  loi  de 
frimaire  excluait  déjà  les  actes  de  résolution 
amiable  pour  cause  de  nullité  radicale  de 
l'exemption  qu'il  accordait  aux  jugements 
fondés  sur  celte  cause,  et  celle  exclusion  se 
trouve  confirmée  par  la  loi  du  18  janv.  1912 
d'une  manière  encore  plus  gém'rale.  Ainsi 
le  droit  proportionnel  de  mutation  doit  être 
perçu:  ...  sur  la  résolution  volontaire  de  la 
venle  consentie  àdes  mineurs  (Trib.  Ploërmel, 
1"  févr.  1853,  Journ.  enr.,  15.566,  Trib. 
Péronne,  30 janv.  1857,  ibid.,  16501):  ...  Sur 
la  transaction  amiable  admettant  la  résolu- 
tion d'un  contrat  annulable  (Civ.  30  janv. 
1815,  R.2459);  ...  Sur  l'acte  amiable  qui  j)ro- 
nonce  la  résolution  d'une  vente  consentie, 
en  dehors  des  formalités  légales ,  par  des 
mineurs  (Civ.  5  eerm.  an  13.  R.  2460),  ou 
car  interdit  (Civ.'21  mars  1820,  R.  24.59  ;  ... 
Sur  l'acte  de  résolution  volontaire  fondé  sur 
une  rescision  pour  cause  de  lésion  (Civ. 
11  nov.  1833,  R.  2463). 

1086.  Avant  la  loi  du  18  janv.  1912,  il 
existait  une  très  vive  controverse  sur  la 
question  de  savoir  si  toute  résolution  de 
convention  résultant  de  l'événement  d'une 
condition  résolutoire  était  ou  non  soumise 
au  droit  propoi'tionnel.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  conditions  résolutoires  qui  opèrent 
de  plein  droit,  il  "est  généralement  admis 
que  la  résolution  ne  donne  pas  lieu  à  l'impôt 
de  mutation  ;  il  en  est  ainsi  de  l'acte,  même 
volontaire,  constatant  la  révocation  pour 
cause  de  survenance  d'enfant,  ou  un  re- 
tour conventionnel,  ou  encore  la  révoca- 
tion d'une  donation  de  biens  présents  faite 
entre  époux  pendant  le  mariage  (V.  supra, 
n«  1083  et  1084).  —  D'autre  part,  il  est 
reconnu  que  l'Administration  n'a  pas  à  te- 
nir compte  d'une  condition  résolutoire  qui 
n'était  pas  exprimée  dans  le  contrat  primitif 
et  que  les  parties  invoquent  pour  motiver  la 
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r6siliiilion  de  ce  contrat  :  cette  résiliation 
0[)iTc  une  vt'rilalilt!  rélrocession  boiiiiiisi;  an 
di'iiil  (le  mulalioii,  Ich  contractants  ne  pou- 
vant .1  leur  ^jré  inodilier  leurs  conventions 
par  des  accords  nouveaux.  —  Toute  la  difli- 
cullé  se  posait  au  sujet  des  conditions  résolu- 
toires (|ui  n'opèrent  pas  de  plein  droit  et  qui 
sont  exprimées  dans  le  contrat  résolu  ou  y 
sont  sons -entendues  en  vertu  d'un  texte 
lét;al.  La  majoiilé  des  auteurs  admettaient 
que,  dans  ce  cas,  la  résolution  ne  jieut  don- 
ner ouverture  au  droit  proportionnel.  Irulé- 
pendamment  de.s  prècédcnls  liisloriques 
d'api'ès  lesquels,  sous  l'etnitire  <les  droits 
seij;iienriaux  et  du  centième  denier,  les  ré- 
solutions opérant  avec  elTet  rétroactif  étaient 
all'ranchies  des  impôts  de  mutation  (V.  no- 
tamment, UosoriiT,  DiiU.  des  dorn.,  v"  Ré- 
solution de  contrats,  n»  2),  le  motif  prin- 
ci|<al  qui  justifiait  la  perception  du  droit 
fixe  est  que  la  résolution  ne  produit  pas 
ti-ansmission.  Comme  l'exprime  M.  Dk.ma.nte 
(t.  I,  n"  ôit3),  «  la  restauration  de  l'aliénateur 
primitif  (vendeur,  donateur,  etc.)  n'est  pas 
une  transmission  et  s'opère  en  vertu  d'une 
cause  ancienne,  sans  le  consentement  de 
l'acquéreur  intérimaire.  L'aliénateur  restauré 
reprend  sa  chose  jwre  smo,  7ion  jure  yiovo , 
par  la  seule  force  de  son  titre  primitif,  non 
par  I  ellet  d'une  nouvelle  investiture.  La  ré- 
solution de  l'aliénation  intérimaire  restitue 
à  ce  titre  toute  son  éner^iie.  Donc  l'aliéna- 
teur restauré  dans  son  domaine  n'est  pas 
un  nouveau  possesseur.  Puisque  sa  réinté- 
gration est  tout  l'opposé  d'une  transmission  . 
cette  réintégraiion  ne  saurait  donner  lieu  à 
l'impôt  établi  pour  toute  transmission  »  (Danâ 
ce  sens:  CnAMPiONNn':FŒ  liT  Rigaid,  t.  1, 
n»  664;  D\cl.  enr.,  v»  Résolution,  n"  286  et 
287  ;  M.\oi  iiRO,  v»  Résolution,  n"  103;  ^VAI1L, 
1. 1,  n<"592et  s.  —  En  sens  contraire  :  Naqvet, 
t.  1 ,  nos  107  et  s.).  Cette  opinion  avait  été 
adoptée  par  un  ju.^ement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  2  mars  1907  [Rev.  enr.,  4395).  Mais 
l'Administration  se  prononçait  pour  l'exigi- 
bilité du  droit  proportionnel ,  et  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  s'est  fré- 
quemment décidée  en  sa  faveur.  Ainsi  ce 
droit  a  été  déclaré  exigible  sur  la  résolution 
d'une  donation,  soit  pour  inexécution  des 
conditions,  soit  pour  événement  d'une  condi- 
tion résolutoire.  «  De  quelque  manière  qu'ait 
lieu  la  révocation  d'une  donation  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions,  soit  par  acte 
amiable,  soit  par  jugement,  elle  produit  cet 
elfet  que  le  donataire  qui  était  investi  est 
dépouillé  ;  le  donateur  qui  s'était  dessai.-i 
est  saisi  de  nouveau ,  la  propriété  est  dépla- 
cée en  ce  sens  qu'elle  revient  des  mains  du 
donataire  dans  celles  du  donateur;  d'où  il 
suit  que  toute  révocation  opère  mutation  » 
(Civ.  22  mai  184i,  D.P.  44.  i.  266). 

1087.  Aujourd'hui  la  question  est  tran- 
chée par  la  loi  du  18  janv.  1912  :  toute 
résolution  prononcée  en  justice  échappe  au 
droit  proportionnel,  et,  par  a  contrario, 
toute  résolution  amiable  y  est  assujettie 
Aussi  pour  les  résolutions  volontaires,  résul- 
tant d'une  condition  résolutoire,  la  jurispru- 
dence antérieure  à  la  loi  de  1912  conserve- 
t-elle  toute  sa  force.  Ainsi,  l'acte  portant 
résolution  d'une  donation  à  titre  de  partage 
anticipé  présente,  conformément  à  un  arrêt 
de  la  Cour  suprême  (Civ.  24  août  1869, 
D.P.  70.  1.  35),  les  caractères  d'un  contrat 
intéressé ,  et  la  rétrocession  qu'il  constate 
est  passible  du  droit  proportionnel  de  trans- 
mission. De  même,  la  révocation  d'un  legs 
pour  inexécution  des  conditions  opère  une 
rétrocession  des  biens  légués  et,  par  suite, 
donne  ouverture  au  droit  de  mutation  (Trib. 
Avi-non,  10  déc.  1888,  D.P.  90.  3.  48; 
Nancy.  10  févr.  1894,  Journ.  enr.,  24  449; 
Sol.  adm.  enr.  14  oct.  1895,  Rev.  enr., 
1429).  11  a  encore  été  ainsi  jugé  pour  l'acte 
portant  résolution  volontaire  d  une  donation 
d'immeubles  à  raison  de  1  inexécution  des 


charges  (Trib.  Mayenne,  17  déc.  1896,  Rép. 
p(^r.  enr.,  !M):{9).  -  Les  marnes  règles  ont 
été  déclarées  applicables  aux  résolutions  de 
contrats  à  titre  onéi'cux.  ("est  ce  qui  a  été 
décidé  |)our  la  résolution  d'un  échange  par 
suit.j  d'éviction  (Civ.  24  déc.  1877.  D.P.  78. 
1.  ;153).  La  résolution  d'une  vente  est  éga- 
leiiKTit  passible   du   droit   de  mutation  lors- 


qu'elle a  pour  cause  soit  le  ndus  de  l'une 
des  parties  de  passer  acte  authentique  de  la 
transmission    (Trib.    Les    Andelys,    17    avr. 


1878,  Maoiikho,  v  Résolution,  n»  109),  .soit 
toute  autie  inexécution  des  conditions  (Trib. 
Hazebrouck  ,  15  mai  1880,  Rép.  pér.  enr., 
5691.  —  V.  toutefois  Trib.  Seine,  21  juill. 
1882,  ibid.,  ()064).  —  Lorsqu'une  cession  d'of- 
fice est  résiliée  à  raison  du  refus,  par  l'ac- 
quéreur, d'exécuter  le  traité,  le  droit  pro- 
pfirlionnel  doit  être  perçu  (Trib.  Nevers, 
26  févr.  18.'{3,  Journ.  enr.,  lOWJl  et106;}0), 
même  dans  le  cas  où  le  cessionnaire  n'aurait 
pas  été  nommé  (Dél.  adm.  enr.  7  févr.  18;5t, 
Journ.  enr.,  10846).  —  La  résolution  d'une 
cession  de  créances  pour  inexécution  des  con- 
ditions doit  être  soumise  au  droit  propor- 
tionnel (Sol.  adm.  enr.  2  oct.  1833,  Journ. 
enr.,  10883).  —  On  doit  voir  une  rétroces- 
sion dans  la  convention  par  laquelle  deux 
héritiers,  après  avoir  fait  cesser  l'indivision 
entre  eux  au  moyen  d'une  cession  de  droits 
successifs,  déclarent  résoudre  cette  cession 
pour  se  remettre  dans  l'indivision,  alors  sur- 
tout qu'aucune  condition  résolutoire  n'était 
exprimée  dans  le  premier  contrat  et  qu'il 
n'existait  aucune  clause  de  révocation  légale 
(Trib.  Murât,  29  févr.  1908,  Reu.  enr.,  4703). 
11  a  été  décidé  toutefois,  par  la  Cour  de  cas- 
sation (Req.  20  avr.  1869,  D.P.  70.  1.  65),  que, 
lorsqu'en  procédant  au  partage  des  succes- 
sions de  leurs  père  et  mère,  des  enfants  ont 
attribué,  conformément  à  un  vœu  exprimé 
par  la  mère  dans  son  testament,  un  immeuble 
à  l'un  d'eux  pour  une  valeur  déterminée,  et 
à  la  condition  de  le  céder  dans  un  délai  tixé, 
pour  cette  même  valeur,  à  un  autre  des  co- 
partageants  s'il  en  faisait  la  demande,  l'acte 
constatant  la  réalisation  de  cette  éventualité 
ne  doit  pas  être  considéré,  à  raison  de  l'é- 
change d'attributions  qui  en  fait  l'objet, 
comme  renfermant  une  mutation  passible  du 
droit  proportionnel  ;  mais  les  arrêts  posté- 
rieurs du  24  août  1869  et  du  24  déc.  1877 
démontrent  que  la  Cour  n'a  pas  persisté  dans 
cette  opinion.  En  tout  cas,  la  perception  du 
droit  proportionnel  ne  saurait  faire  doute 
lorsque,  antérieurement  à  l'arrivée  de  la  con- 
dition résolutoire,  les  parties  conviennct 
de  tenir  le  contrat  comme  non  avenu  (Trib. 
Komorantin .  27  avr.  18-49,  Journ.  enr., 
14729).  —  De  même,  la  résolution  d'une 
donation  immobilière  pour  cause  d'ingrati- 
tude ne  saurait  bériélicier  du  droit  lixe  ;  elle 
n'opère  pas  un  ellet  rétroactif  à  la  manière 
des  conditions  accomplies,  puisqu'elle  laisse 
subsister  (C.  civ.  art.  9.58)  les  droits  réels 
conférés  au  tiers  par  les  donataires  (Sol. 
adm.  enr.  18  juill.  1876,  D.P.  78.  3.  8). 

1088.  La  résolution  amiable  de  toute  es- 
pèce de  contrat  translatif  de  propriété  immo- 
liilière  constitue  uue  nouvelle  mutation  au 
profit  du  propriétaire  originaire.  On  ne  sau- 
l'ait  comprendre  la  résolution  d'une  vente 
parfaite  sans  embrasser  au  même  instant 
l'idée  d'une  vente  nouvelle  intervenant  entre 
les  mêmes  parties,  dont  le  rôle  est  simplement 
interverti.  C'est  là  précisément  ce  que  la  loi 
tiscale  tarife  sous  le  nom  de  rétrocession.  — 
La  résolution  d'une  promesse  de  vente  cons- 
titue également  une  convention  tarifée  au 
même  droit  que  la  promesse  elle-même, 
c'est-à-dire,  d'après  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  (V.  supra,  n"  1049),  au  droit 
fixe  (Sol.  adm.  enr.  2  avr.  1891,  Maguéro, 
eod.  v,  n"  I6-1;).  —  La  résolution  d'un  échange 
constitue  un  nouvel  échange  toutes  les  fois 
que  chacun  des  échangistes  reprend  l'im- 
meuble   qu'il    avait    précédemment    aban- 


donné; elle  s'anahse  en  une  vente  si  I'uq 
des  échangistes,  en  rentrant  en  possession 
de  l'objet  [lar  lui  cédé,  com-erve  la  propriété 
des  biens  qui  lui  ont  été  attribués  en  contre- 
échange. 

La  renonciation  à  une  succession,  à  un 
legs,  à  une  communauté,  est  translative  de 
propriété  et  opère  une  résolution  passible  du 
droit  proportrormel ,  toutes  les  fois  qu'elle 
intervient  après  acceptation  de  la  succession, 
du  legs  ou  de  la  communauté (V.«i/pra,n»» 399 
et  s.).  —  Il  en  est  de  même  pour  la  renoncia- 
tion à  une  donation  :  si  la  donation  n'a  pas 
encore  été  acceptée  lorsque  la  renonciation 
intervient,  elle  n'opère  qu'un  simple  droit 
fixe;  mais  la  renonciation  à  une  donation 
acceptée  est  une  rétrocession  de  propriété  et 
donne  ouverture  au  droit  proportionnel.  — 
L'application  du  droit  se  fait  de  la  même 
manière  dans  le  cas  de  donation  par  contrat 
de  mariage,  lorsque  la  donation  a  pour  objet 
des  biens  présents  :  ainsi  l'acte  constatant 
le  remboursement  par  le  donataire  au  dona- 
teur de  la  somme  qu'il  avait  reçue  de  celui-ci 
renferme  une  véritable  libéralité  (Trib. 
Dreux,  28  mai  1862,  Journ.  enr.,  17496; 
Trib.   Nice,  5  janv.  1875,   D.P.  75.  5.  89). 

—  Mais  les  donations  par  contrat  de  ma- 
riage qui  portent  sur  des  biens  présents  et 
à  venir,  comme  les  donations  entre  époux 
pendant  le  mariage  qui  sont  toujours  révo- 
cables', ne  transmettent  pas  la  propriété  et 
confèrent  seulement  une  expectative;  il  s'en- 
suit que  la  renonciation  du  donataire,  même 
après  la  mort  du  donateur,  n'est  point  trans- 
lative et  n'opère  que  le  droit  fixe.  En  ce 
sens,  l'Administration  a  décidé,  par  une 
solution  du  27  oct.  1877  (S.  1152),  que  la 
transmission  ,  opérée  par  une  donation  entre 
époux  pendant  le  mariage,  de  biens  présents 
est  purement  précaire,  comme  étant  soumise 
à  révocation ,  et  que  l'accomplissement  de  la 
condition  constitue,  non  une  nouvelle  trans- 
mission, mais  une  simple  résolution  de  la 
même  nature  que  celle  résultant,  soit  du 
retour  conventionnel ,  soit  du  retrait  de 
réméré,  et,  par  suite,  ne  rend,  pas  plus  que 
celle-ci,  exigible  le  droit  proportionnel  de 
mutation.  11  convient,  du  reste,  d'ajouter 
que  la  renonciation  à  une  donation-,  pour 
avoir  le  caractère  d'une  rétrocession  transla- 
tive, doit  avoir  été  acceptée  par  le  dona- 
teur; il  appartient  à  l'Administration,  s'il 
s'agit  d'une  donation  d'immeubles  ou  de 
fonds  de  commerce,  de  faire  la  preuve  de 
cette  acceptation  au  moyen  des  présomptions 
dont  la  loi  lui  donne  le'droit  de  disposer.  — 
La  résolution  d'un  contrat  translatif  d'usu- 
fruit opère  également  une  rétrocession  sou- 
mise au  droit  proportionnel  ;  cette  règle  est 
encore  plus  exacte  sous  l'empire  de  la  loi  du 
25  févr.  1901  dont  l'art.  13  n'exempte  de  ce 
droit  que  la  réunion  d'usufruit  à  la  nue  pro- 
priété qui  a  lieu  par  le  décès  de  l'usufruitier 
ou  par  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la 
durée  de  l'usufruit.  La  renonciation  à  un 
usufruit  transmis  et  fixé  sur  la  tête  du  renon- 
çant opère  une  transmission  nouvelle  qui 
donne  ouverture  à  l'impôt,  dès  lors  que  l'ac- 
ceptation du  nu  propriétaire  est  établie. 

1089.  La  détermination  de  la  q^uotité  du 
droit  proportionnel  exigible  doit  être  faite, 
dans  chaque  cas.  suivant  le  caractère  que 
présente  la  résolution  et  d'après  les  eflets 
qui  en  résultent  d'après  la  loi  civile  ;  on  ne 
saurait  donc  poser  en  règle  générale  que  la 
résolution  doit  subir  le  même  droit  que  celui 
dont  a   été   passible  la  convention   résolue. 

—  La  résolution  d'une  vente  est,  le  plus 
souvent,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir  supra, 
n»  1088,  une  vente,  et  celle  d'un  échange  est 
un  autre  échange.  —  Quant  à  la  résolution 
d'une  donation,  on  admet,  en  principe, 
qu'au  lieu  d'engendrer  une  autre  libéralité 
en  sens  inverse,  elle  constitue  une  mutation 
à  titre  onéreux,  un  contrat  commutatif, 
l'inexécution    des    conditions    imposant    au 
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diinalcnr  un  pn'|iiilico  dont  la  rrviirjilion 
assure  In  ré|i;ii;ilioii  ((".iv.  'iV  :i(iùl  IMIIlt,  D.P. 
70.  1.  3;);  Tiil».  Mayrnno,  17  (lr<'.  l.s'.Mi,  H,'^>. 
yér.  etir.,  W.\[);  Trih.  l'ijîL'ac,  U  noùl  IHI»/ , 
V)i({.,  î)l'.tH).  Il  n'oii  siM-ail  MuIrciiuMil  (iiii!  si 
rinti'iilioM  (il-  lilicralilé  rôsiiltait  des  Icniics 
de  l'acle  el  dfs  cirooiislancfs  do  l'allairc; 
c'est  Cl'  qui  a  éli''  rocuniui  pour  le  i-aa  ini  le 
donalairi',  après  résohilioi»  aiiiiahlo  du  con- 
trai, dt'-ilart:  irnoiiciT  au  pajciiiciil  do  lonl 
nu  parlio  do  la  soniino  doiinôo,  qui  postait 
duo  par  lo  donateur  (Sol.  ailin.  onr.  4  janv. 
1S4t,  ./otovj.  <'»ir. ,  I ;}.")'.)()-'.);  'J'rih.  Hennés, 
24  noiU  184(5,  ihid. ,  14  KM-'i;  Trib.  Itouen  , 
10  juin  18Ô7,  ihid..  iti  r)6l)  ;  'l'rib.  Droux, 
28  mai  18tJ-2,  ihid.,  i7  4'J()),  à  moins  (luo  la 
résolution,  maluré  ce  caractère,  n'appaiaissc 
pas  comme  tout  à  l'ait  sponlanéo  ot  n"intor- 
vionne  dans  rinlérùl  cl  pour  l'utililô  réci- 

Î roque   dos   parties  (Trib.    Figoac ,    14   août 
897,  précité.  —  Comp.  Giv.   12   nov.   l'JO-2, 
D.l'.  liK)i.  1.  T).")). 

1090.  La  résolution  volontaire  d'une 
vente  ou  d'un  éclian;;e  donne  lieu  au  droit 
de  7  p.  UK)  ou  de  4  fr.  ïA)  p.  100  sans  dé- 
cimes, dés  lors  qu'elle  produit  une  nou- 
velle veiMo  ou  un  nouvel  écliange.  C'est  <e 
même  taiit'  qui  est  applicable  à  la  résolu- 
tion volontaire  d'une  donation,  à  moins 
qu'ayant  manil'eslement  le  caractère  de  libé- 
ralité, celte  résolution  doive ,  comme  telle, 
être  frappée  du  droit  de  donation  (V.  supra, 
u'>  1089). 

1091.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  supra,  n»  1077, 
la  loi  du  12  avr.  1U(j6  a,  par  exception,  assu- 
jetti-, dans  son  art.  10,  au  seul  droit  fixe  la 
résolution  des  ventes  de  maisons  à  bon  mar- 
clié.  Celle  exception  ne  comporte  pas  d'ob- 
servation particulière,  et  il  sul'lit  de  faire 
remarquer   que   le    droit  applicable   est    le 

,  droit  lixe  de  3  francs  en  principal,  que  la 
résolution  soit  judiciaire  ou  volontaire. 

2*.  —  Résolutions  judiciaires. 

1092.  Aucune  fraude  n'étant  à  redouter 
en  matière  de  résolution  judiciaire,  l.i  loi  du 
18  janv.  iyi2  a  alTranclii  de  la  perception  du 
droit  proportionnel  de  mutation  «  l'annula- 
tion, la  révocation,  la  résolution  ou  la  resci- 
sion prononcée,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  par  jugement  ou  arrêt  *.  Le  droit  fixe 
est  donc  seul  exigible;  la  quotité  en  est  fixée 
par  le  tarif  du  droit  lixe  édicté  pour  la  juri- 
diction dont  émane  le  jugement  de  réso- 
lution. Toutefois  le  droit  fixe  de  3  francs  en 
principal  est  toujours  applicable  aux  résolu- 
tions de  ventes  de  maisons  à  bon  marché 
(V.  syiira,  n»*1091). 

1093.  Par  suite  des  termes  absolus  de  la 
loi  de  1912, ,1a  faveur  du  droit  fixe  s'applique, 
non  seulement  aux  jugements  des  tribunaux 
civils,  mais  aussi  aux  décisions  des  arbitres 
(Comp.  Dec.  min.  fin.  22  nov.  1808,  R.  2458), 
ainsi  qu'aux  jugement  des  tribunaux  de 
commerce.  Il  en  est  autrement  des  procès- 
verbaux  de  conciliation  qui,  se  bornant  à 
constater  les  accords  des  parties,  ne  sont 
pas  des  décisions  judiciaires  (  Civ.  i"  frim. 
an  9  et  19  germ.  an  13,  R.  2460).  —  Au  con- 
traire, les  décisions  rendues  par  le  juge  de 

fiaix  sur  prorogation  de  compétence  doivent, 
orsqu'elles  portent  résolution,  n'être  frap- 
pées que  du  droit  fixe,  au  même  litre,  tout 
au  moins,  que  les  sentences  arbitrales  ;  ainsi, 
la  résolution  d'une  vente  consentie  par  un 
mineur,  lorsqu'elle  est  prononcée  par  un 
juge  de  paix  pour  inobservation  des  forma- 
lités légales ,  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  proportionnel  (  Req.  13  fruct.  an  11, 
?..  24(i5). 

1094.  Pour  que  le  droit  fixe  soit  seul 
exigible,  il  faut,  en  outre,  que  les  jugements 
portant  annulation,  révocation,  résolution  ou 
rescision  du  contrai  soient  l'œuvre  exclusive 
du  juge.  Le  jugement  qui  est  rendu  sur  lecon- 
•cntement  dos  parties  el  qui  se  borne  à  cons- 
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lalcr  leur  accord  juiur  l'onniilnlion  n'eut  pan, 
;t  piMpiemeiit  parler,  une  ilécisinn  judiciaire 
et  tient  |)lut(')l  do  la  réli-ocosHion  vulontaiie. 
Aussi  lo  droit  proportionnel  OMt-il  exigible 
sur  le»  jugenientH  de  celle  nature  (Civ. 
2'i  avr.  1822,  II.  2i(i."t),  ou  sur  les  senlonreH 
arbitrales  rendues  dans  les  mêmes  conditionn 
(Ch.  réun.  29  iléc.  1821,  It.  249.'..  —  haiis  lo 
mémo  sens  :  Trib.  Nice,  14  janv.  18";t,  Jaurri. 
enr.,  19f.2:i;  Trib.  Lille,  17  août  1878,  ihiil., 
21481  ;  Trib.  Seine,  10  nov.  19(19,  lU-v.  <'>ir., 
4918;  Trd).  Saint- Klienno ,  .'(1  janv.  1910, 
Jtnirn.  cnr.,  283.')0).  —  Le  mémi!  dioil  pio- 
piutionnol  est  applicable  au  jugement  qui 
liomologue  une  transaction  int(;rveiuie  entre 
parties  pour  l'annulation  d'un  contrat  (('iv. 
1()  prair.  an  13,  R.  24(j()),  et  aux  jugements 
d'expédient  (Req.  7  lévr.  18.">4,  D.P.  'A.  1.  17)  ; 
Civ.  2  août  18.->9,  D.P.  59.  1.  :m  \  Trib.  Lille, 

17  août  1878,  précité;  Trib.  Nice,  12  mai 
1887,  Journ.  rnr.,  229'71  ;  Tiib.  Seine,  5  nov. 
1907,  ibid.,  27'i41).  Toutefois,  on  ne  sau- 
rait regarder  comme  jugements  d'expédient 
ceux  dans  lesquels  les  juges  examinent  le 
bien  fondé  dos  motifs  ijui  ont  déterminé 
le  consentement  des  parties  et  confirment, 
par  leur  autorité  persotinoUe,  ce  consente- 
ment; tel  est  le  cas  où  les  parties  ont  dé- 
chiré s'en  rapporter  à  justice,  où  le  jugement 
résout  une  vente  sur  l'acquiescement  donné 
pas  le  défendeur  aux  conclusions  du  deman- 
deur, mais  sans  se  borner  à  constater  l'accord 
antérieur  des  parties  (Trib.  Cbarleroi, 
2.")  mars  1875,  Journ.  enr.,  21  45(3),  oîi  le  juge- 
ment vérifie  les  causes  de  nullité  invoquées 
par  les  parties,  bien  que  celles-ci  soient 
d'accord  pour  dénoncer  la  résolution. 

1095.  L'immunité  édictée  par  la  loi  du 

18  janv.  1912  s'applique  à  tous  les  contrats 
translatifs  judiciairement  annulés,  quel  que 
soit  le  caractère  de  la  nullité.  L'art.  (jH,  ^  3, 
no  7,  de  la  loi  de  frimaire  n'accordait  le  bé- 
néfice du  droit  lixe  qu'aux  seules  résolutions 
procéjlant  d'une  nullité  radicale,  et  toute 
résolution  qui  avait  pour  cause  une  autre 
nullité  donnait  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel. Mais  des  difficultés  s'étaient  élevées 
au  sujet  de  ce  qui  doit  être  compris  dans 
cette  expression.  A  notre  avis,  il  y  avait  lieu 
de  regarder  comme  nullités,  non  seulement 
celles  qui,  alTectant  l'acte  dans  son  essence, 
l'empêchent  d'exister,  comme  le  défaut  de 
prix  dans  une  vente,  le  défaut  d'accepta- 
tion dans  une  donation,  etc.,  mais  encore 
celles  dont  la  cause  existait  dès  la  naissance 
du  contrai  qu'elle  frappait  dans  sa  source, 
a  radice.  Par  conséijuent,  un  contrat  devait 
être  considéré  comme  radicalement  nul , 
non  seulement  lorsqu'il  manque  de  quel- 
ques-unes de  ces  conditions  essentielles, 
mais  encore  lorsqu'il  est  entaché  d'erreur, 
de  violence  ou  de  dol,  ou  lorsqu'il  émane 
de  personnes  incapables.  Il  ne  fallait  donc 
pas  confondre  en  cette  matière  la  nullité  radi- 
cale avec  la  nullité  absolue  qui  peut  être 
invoquée  même  par  les  tiers  et  qui  est  ainsi 
dénommée  dans  la  doctrine  par  opposition 
avec  la  nullité  relative  qui  ne  peut  être 
invoquée  que  par  les  contractants.  Toute  nul- 
lité radicale  n'était  pas  nécessairement  abso- 
lue. Ainsi  les  nullités  qui  proviennent  de  la 
qualité  des  personnes,  de  l'erreur,  de  la  vio- 
lence, du  dol,  sont  relatives;  elles  n'en  sont 
pas  moins  radicales,  en  ce  qu'elles  vicient  le 
contrat  dans  sa  source.  Au  sens  de  la  loi 
fiscale,  porte  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
(Civ.  26  avr.  1882,  D.P.  83.  1.  22),  «  la  nullité 
radicale  s'entend,  non  de  toute  nullité  abso- 
lue ou  relative  qui  rétroagit  au  jour  de  la 
formation  du  contrat,  mais  uniquement  de 
la  nullité  qui  donne  lieu  de  supposer  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  contrat,  qui  alfecte  la  con- 
vention dans  son  essence  même  et,  par  con- 
séquent, dans  son  caractère  obligatoire  entre 
les  parties  (Conf.  Civ.  11  janv.  1871,  D.P.  71. 
1.9;  Req.  27  févr.  1872,  D.P.  72.  1.  83;  Civ, 
24  déc.  1877,  D.P.  78.  1.  53;  Req.  24  mai 


1894,  DP.  M.  1.  444).  -  Sou»  l'empire  d«  !  i 
loi  du  18  jnnv.  1912,  il  irnjiorte  peu  qu'il 
M'iigiftHc  do  niillil/-  radicale  ou  non,  de  nul- 
lité ahHolue  ou  relative  :  dÔH  lorit  que  l'annu- 
lation oHt  judiciaire,  le  droit  proportionnel 
n'oHl  i»a»  dil.  Il  y  a  lieu  de  pa^Mor  en  revues 
le<t  caiiHf.'H  lirincipalen  aux'iuelIcM  peuvent 
être  rameneo»  les  nullitÔH  (lot»  contrat*,  en 
i'.'ip|)el;inl  loH  applic.'itiotis  <|u'avait  déj:i  faites 
la  jui'iHpi'udencf!  antérieure. 

1096.  l.'iticapfirili'  des  partie-.*  (i-ure  au 
[.reiiiii-r  rang  dos  nullités.  Tout  contrat  na«hé 
par  une  personne  que  la  loi  civil*-  déclare 
incaji.ible  do  contracter  (mineuru,  ifilerdilH, 
femmes  mariées,  etc.)  est  annulable;  par 
suite,  le  jugement  qui  en  prononce  la  réso- 
lution n'est  suj<;t  qu'au  droit  lixe.  —  C'est 
Ce  qui  a  été  décidé  pour  le  jugi.-ment  de  ré-o- 
lulion  d'une  acquisition  'Sol.  adm.  enr. 31  déc. 
18;{0,  R.  2474)  ou  d'une  aliénation  faite  par 
un  mineur,  sans  que  les  formalités  légale» 
aient  été  observées  (Req.  13  fruct.  an  11.  — 
V.  supra,  n"  1093).  Il  en  est  encore  ainsi  pour 
les  jugements  portant  résolution  de  contrats 
passés  par  un  interdit  (Di'd.  adm.  enr.  4  nov. 
1831,  R.  2475),  alors  même  que  l'interdiction 
n'aurait  pas  été  prononcée  régulièrement,  le 
seul  état  d'insanité  sullisanl  a  justifier  l'im- 
possibililé  de  contracter  valablement  (Sol. 
adm.  enr.  11  mai  1885,  .Maglkiîo,  eod.  v«, 
n"  59-a).  —  Le  jugement  qui  résout  l'acte 
passé  par  un  prodigue  en  fraude  des  pres- 
criptions légales  est  également  appelé  à  béné- 
ficier du  seul  droit  fixe  (Sol.  adm.  enr. 
22  nov.  1881,  ibid.,  n»  59-h).  —  De  même, 
tout  acte  d'aliénation  ou  d'acquisition  con- 
tracté par  une  femme  mariée,  en  dehors  de 
l'autorisation  de  son  mari,  est  entaché  de 
nullité,  et  le  jugement  qui  en  prononce  la 
résolution  échappe  au  droit  de  mutation  (Sol. 
adm.  enr.  13  déc.  1879,  et  6  avr.  1883,  ibid., 
n°  60).  —  La  môme  règle  est  applicable  au 
jugement  qui  prononce  la  nullité  :  ...  de  la 
vente  d'un  immeuble  dotal,  même  faite  avec 
le  consentement  du  mari  et  de  la  femme, 
sans  l'observation  des  formes  légales  (Sol. 
adm.  enr.  16  déc.  18.'J1 ,  Journ.  enr. ,  10251 , 
15  avr.  1834,  R.  2477);  ...  ou  d'une  aliéna- 
tion à  charge  de  remploi,  sans  que  la  con- 
dition de  remploi  ait  été  exécutée  (Dél. 
adm.  enr.  14  sept.  1832,  Journ.  enr.,  104.57; 
Sol.  adm.  enr.  17  janv.  1832,  ibid.,  102.J2); 
...  ou  de  la  vente  d'un  immeuble  dotal  con- 
sentie par  le  mari  seul ,  sans  autorisation  et 
sans  mandat  de  sa  femme ,  et  que  cette  der- 
nière a  refusé  de  ratifier  (Sol.  adm.  enr. 
sept.  1875, -Dict.  enr.,  v»  Résolution,  n"  1 16). 
—  11  a  été  décidé  que,  si  le  jugement  de  réso- 
lution d'une  vente  faite  par  une  femme  pour- 
vue de  l'autorité  maritale  était  motivé,  non  sur 
l'incapacité  de  celle-ci,  mais  sur  une  autre 
cause,  notamment  sur  le  défaut  de  ressources 
paraphernales  suffisantes  pour  la  réalisation 
de  ses  engagements,  ce  ne  serait  pas  là  une 
nullité  ju'slilianl  la  perception  du  droit  fixe 
(Trib.  ]ilontélimar,  30  août  1877,  Rép.  pér. 
enr.,  4900);  mais  celle  décision  ne  doit  plus 
être  suivie  depuis  la  loi  du  18  janv.  1912 
qui  ne  distingue  pas  entre  les  diverses 
causes  de  nullité.  —  Le  jugement  qui  pro- 
nonce l'annulation  d'une  aliénation  ou  d'une 
acquisition  faite  par  une  commune,  un 
établissement  public  ou  un  autre  inca- 
pable du  même  genre,  en  dehors  de  l'auto- 
risation légale,  échappe  au  droit  proportion- 
nel de  mulalion  et  ne  donne  ouverture  qu'à 
un  seul  droit  fixe,  alors  même  que  l'acte 
résolu  serait  passé  avec  plusieurs  particu- 
liers (Sol.  adm.  enr.  31  juill.  1876,  Journ. 
enr.,  20263).  —  Les  mêmes  principes 
doivent  être  observés  lorsque  la  nullité 
provient  d'une  incapacité  spéciale,  comme 
pour  les  acquisitions  interdites,  en  ce  qui 
concerne  certains  biens,  aux  tuteurs,  man- 
dataires, administrateurs,  officiers  el  fonc- 
tionnaires publics,  juges  titulaires  ou  sup- 
pléants,   magistrats    du    ministère  public, 
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greniers,  tiuissiers,  avocats  et  notaires  (C. 
civ.  art.  1596  et  15i(7),  ainsi  (iiie  pour  les 
ventes  entre  époux  (|ui  ne  rentrent  pas  dans 
les  exceptions  pi'i'viu's  par  l'art.  1ô!(,)  C.  civ. 
(Su\.  adin.  enr.  'iT)  juin  1877,  8  août  1878, 
28  mai  IS'^1,  Mauikho,  eod.  v,  n»  61). 

1097.  l.'cnetiv  constitue  une  nullité 
■qui,  d'après  l'art.  IIODC.  civ.,  vicie  le  con- 
sentement et  l'anéantit  dans  son  prin<'iiie. 
On  distingue  Terreur  de  droit  et  l'errctir 
de  fait.  A  rét,'ar(l  lie  la  preniitre,  la  nullité 
n'est  pas  douteuse,  alors,  du  moins,  que 
l'erreur  est  la  cause  déterminante  de  l'acte 

juridique,  comme  dans  le  cas  où  la  déli- 
vrance d'un  le^is  est  résolue  par  suite  de 
l'annulation  postérieure  du  testament ,  et 
tlans  celui  où  un  parla{;e  de  succession  est 
annulé  en  ce  que  des  héritiers  ont  été  appelés 
par  erreur  (Dél.  adm.  enr.  4  mai  1830, 
R.  2i80).  —  S'il  sa};it  d'une  erreur  de  fait, 
elle  peut  porter  ou  sur  la  nature  du  con- 
trat, ou  sur  le  motif,  ou  sur  la  personne,  ou 
sui-  l'oliic-t. 

1098.  En  cas  d'erreur  sur  la  nature  du 
contrat,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  aucune 
olilij.'ation.  La  partie  (jui.  par  exemple,  vou- 
lait acheter,  n'est  pas  liée  si  on  lui  a  fait 
souscrire  un  bail;  il  n'existe,  en  pareille 
hypothèse,  ni  vente  ni  louage,  l'ar  cela 
même,  le  juj^'emenl  qui  prononce  la  résolu- 
tion  ne  saurait   donner   ouverture   au  droit 

f)roportionnel.  —  L'erreur  qui  porte  sur 
e  motif  déterminant  du  contrat  constitue 
également  une  nullité  (C.  civ.  art.  1131). 
Ainsi  le  jugement  qui  prononce  l'annulation 
d'une  rente  viagère  créée  sur  la  tête  d'une 
personne  qui  était  morte  le  jour  du  contrat 
ou  atteinte,  à  cette  époque,  d'une  maladie 
dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours 
(C.  civ.  art.  1974  et  1975)  ne  devrait  être 
assujetti  qu'au  droit  fixe  (Dél.  adm.  enr. 
27-30  mars  1828,  Jouru.  e?îr. ,  9046;  Trib. 
Angers,  29  août  1S51,  ibid.,  15362).  —  Il  en 
serait  de  même  de  l'annulation  judiciaire 
d'une  transaction  faite  sur  pièces  reconnues 
fausses  (C.  civ.  art.  2055),  sur  un  procès  ter- 
miné par  un  jugement  définitif  dont  les 
parties  ou  l'une  d'elles  n'avait  pas  connais- 
sance iC.  civ.  art.  2U56),ou  à  l'occasion  d'un 
objet  sur  lequel  il  serait  constaté,  par  des 
titres  nouvellement  découverts,  que  l'une 
des  parties  n'avait  aucun  droit  (C.  civ. 
art.  2057).  Si  l'erreur  ne  portait  que  sur  les 
motifs  accessoires  ou  occasionnels,  l'annu- 
lation,  prononcée  par  justice,  devrait  aussi, 
depuis  la  loi  de  1912,  être  affranchie  du  droit 
proportionnel.  —  L'erreur  sur  la  personne 
n'emporte  nullité  que  si  la  considération  de 
la  personne  a  été  la  cause  principale  de  la 
convention  (C.  civ.  art.  1110);  en  présence 
des  termes  généraux  de  la  loi  d'exception , 
le  droit  proportionnel  ne  serait  cependant 
pas  dû  sur  le  jugement  qui  prononcerait 
l'annulation  du  contrat  pour  une  erreur  non 
substantielle  sur  la  personne. 

1099.  L'erreur  sur  l'objet  annule  égale- 
ment le  contrat  lorsqu'elle  porte  sur  la  sub- 
stance même  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet 
(C.  civ.  art.  1110).  Ainsi,  lorsqu'un  établisse- 
ment de  commerce  ne  remplit  pas  la  condi- 
tion stipulée  au  contrat  et  sans  laquelle  l'ac- 
quéreur n'aurait  pas  contracté,  le  consen- 
tement de  l'une  des  parties  se  trouve  vicié 
par  une  erreur  portant  sur  la  substance 
même  de  la  chose  vendue;  il  y  a  nullité, 
et  la  résolution  judiciaire  du  "contrat  ne 
donne  lieu  qu'au  droit  fixe  (Trib,  Seine, 
21juill.  1882.  Jouni.  enr.,  22013).  -  A  cette 
erreur  se  rattaclie  la  vente  de  la  chose  d'au- 
trui,  dont  l'art.  1599  C.  civ.  prononce  la 
nullité,  sauf  payement  de  dommages-intérêts 
à  l'acheteur  qui  a  ignoré  que  la  chose  ap- 

Fartenait  à  autrui.  Cette  nullité  existe,  que 
acquéreur  ait  été  ou  non  de  bonne  foi.  — 
Lorsque  la  résolution  d'une  vente  de  cette 
nature  intervient  entre  l'acquéreur  et  le 
{)ropriétaire ,    le    premier   reconnaissant    la 


nullité  et  consentant  à  laisser  le  second  en 
possession  du  bien  vendu,  la  résolution, 
virfiw  lursQu'ellc  a  lien  volontatrevient , 
n'oi)ère  aucune  mutation  passible  du  droit 
pro[iortionnel  ,  puisqu'elle  n'est  pas  faite 
enti-e  les  i)arties  contractantes  |\.  supra, 
D"  1082;  Trib.  Douai,  31  août  1K")4.  Journ. 
enr.,  15967;  Sol.  adm.  enr.  12  août  1809, 
Dut.  enr.,  eod.  v,  n"  l.'i8) ,  et  l'intervention 
du  vendeur  à  cet  acte  n'en  modifierait  pas 
le  caractère,  sauf  le  cas  de  fraude.  —  Si 
la  résolution  intervient  entre  l'accjuéreur 
et  le  vendeur  de  la  chose  d'autrui,  aucun 
droit  proportionnel  ne  saurait  non  plus  être 
exigé,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  mutation,  et 
cette  règle  doit  être  observée,  même  pour 
une  annulation  purement  volontaire,  dès 
lors  que  la  cause  de  nullité  est  nettement 
établie  (En  sens  contraire  :  Naqlkt,  t.  1, 
p.  113).  Ainsi  le  droit  fixe  est  seul  dû  sur 
l'acte  d'annulation  volontaire  de  la  vente 
par  un  tuteur  des  biens  de  son  pupille  (Dél. 
adm.  enr.  17  nov.  1854,  Journ.  enr.,  15967; 
Sol.  adm.  enr.  22janv.  1858,  Rép.  pér.enr., 
1294).  —  La  vente  d'un  bois  appartenant 
pour  partie  à  un  tiers  est  également  enta- 
chée de  nullité  pour  cette  partie,  et  l'acte  ou 
le  jugement  qui  en  constate  l'annulation 
dans  celte  mesure  n'est  passible  que  du  droit 
fina;  il  en  serait  de  même  si  la  résolution 
portait  sur  le  tout,  alors  que  l'acquéreur 
avait  entendu  acquérir  le  bien  dans  son 
intégralité  (Sol.  adm.  enr.  28  mars  1832, 
Journ.  enr.,  10324).  —  La  vente  par  un 
mari ,  sans  le  consentement  de  sa  femme , 
d'un  immeuble  propre  à  celle-ci  étant 
nulle,  le  jugement  qui  en  prononce  la  ré- 
solution ne  saurait  être  frappé  du  droit  pro- 
portionnel (Sol.  adm.  enr.  4  janv.  1830, 
Journ.  enr.,  9663).  —  La  vente  faite  sans 
mandat  ou  en  vertu  d'un  mandat  dont  il 
n'est  pas  justifié  et  dont  le  propriétaire  nie 
l'existence  est  une  vente  de  la  chose  d'autrui 
et  doit  être  assujettie,  pour  sa  résolution»  aux 
règles  qui  précèdent;  il  en  serait  encore 
ainsi  dans  le  cas  où,  en  vendant,  le  manda- 
taire aurait  excédé  les  limites  de  son  man- 
dat :  la  résolution  volontaire,  comme  la 
résolution  judiciaire,  doit  bénéficier  du  droit 
fixe.  —  Si  un  même  immeuble  a  été  vendu 
deux  fois  successivement,  la  seconde  vente 
doit  être  considérée  comme  ayant  pour  objet 
la  chose  d  autrui,  et  la  résolution  qui  en  est 
prononcée  ne  donne  pas  ouverture  au  droit 
proportionnel,  pourvu  qu'aucun  des  contrats 
n'ait  été  transcrit  (Sol.  adm.  enr.  2  févr. 
1836,  R.  2437).  Si  la  transcription  avait  été 
opérée,  c'est  la  résolution  de  la  vente  non 
transcrite  ou  de  celle  qui  aurait  été  trans- 
crite la  dernière  à  laquelle  pourrait  seule 
s'appliquer  l'exemption  du  droit  propor- 
tionnel. Il  va  de  soi  que.  si  la  seconde 
vente  fournissait  la  preuve  d'une  rétrocession 
secrète  consentie  par  le  premier  acquéreur 
au  vendeur,  le  droit  proportionnel  devrait 
être  acquitté  (Sol.  adm.  enr.  19  févr.  1875. 
Magléro,  V»  Résolution,  n"  37).  —  On  ne 
peut  regarder  comme  une  vente  de  la  chose 
d'autrui  celle  qui  porte  sur  des  choses  dé- 
terminées seulement  quant  à  leur  espèce, 
ni  la  convention  par  laquelle  une  per- 
sonne s'engage  à  acheter  l'immeuble  ap- 
partenant à  un  tiers  et  à  le  revendre  à 
l'autre  contractant  ;  aucune  de  ces  conven- 
tions n'étant  translative  de  propriété,  la 
résolution  qui  en  serait  faite,  même  volon- 
tairement, ne  rendrait  exigible  que  le  droit 
fixe. 

1100.  L'erreur  sur  les  qualités  substan- 
tielles d'une  chose  est  une  cause  de  nullité, 
et  la  résolution  judiciaire  fondée  sur  l'absence 
d'une  de  ces  qualités  ne  peut  donner  ouver- 
ture au  droit  proportionnel.  C'est  ce  qui  a 
été  reconnu  pour  une  vente  de  blé  que 
l'acheteur  avait  entendu  acquérir  de  pre- 
mière qualité,  alors  qu  il  était  constaté  par 
experts   que  le  blé  livré  était  de  troisième 


qualité  (Dél.  16-29  déc.  1828,  Journ.  enr.. 
919:1.  -  Comp.  .Sol.  adrn.  enr.  7  juill.  Mm, 
lii'p.  pér.  cur.,  1947-3).  Il  en  serait  de 
même  dans  le  cas  où  il  est  établi  par  le  juge- 
ment de  résolution  que  l'acquéreur  n'aurait 
pas  acheté  ses  inarchandises  s'il  en  avait 
connu  l'état  défertueux  i  .Sol.  adm.  enr. 
26  avr.  IHS'J  et  21  juin  188i,  Magiéro, 
v»  Résolution,  n"  ii8-Ai.  Dans  le  même 
ordre  d'id<'es,  il  a  été  reconim  que,  lorsque 
la  chancellerie  a  fixé  le  prix  d  un  office 
dans  l'ignorance  de  la  déconfiture  du  cé- 
dant, le  jugement  qui  réduit  le  prix  pour 
ce  motif  d'ordre  public  est  une  résolution 
partielle  du  contrat  et  ne  donne  ouverture 
qu'au  droit  fixe  Trib.  Agen,  14  nov,  19(Jl , 
D.P.  1903.  5.  322:  Trib.  Orléans,  10  mai 
1905.  Rev.  enr.,  îrJOOO).  —  Quand  une  vente  est 
résolue  pour  cause  d'éviction,  le  jugement 
qui  prononce  cette  annulation  ne  doit  sup- 
porter que  le  droit  fixe.  En  cas  d'éviction 
partielle,  il  faut  que  la  perle  soit  de  telle 
conséquence  relativement  au  tout  que  l'ache- 
teur n'eût  pas  acquis  sans  la  partie  dont  il  a 
été  évincé  (C.  civ.  art.  1636);  néanmoins, 
la  résolution  qui  serait  prononcée  en  l'ab- 
sence de  cette  condition  devrait  être  soumise 
au  seul  droit  fixe.  Le  défaut  de  déclaration 
des  charges  ou  servitudes  grevant  le  bien 
vendu  est  un  cas  de  nullité,  qui  justifie 
la  perception  du  droit  fixe  sur  le  jugement 
de  résolution  (Sol.  adm.  enr.  28  nov.  18<)5, 
Journ.  enr.,  18341-1);  il  en  est  de  même 
pour  la  résolution  prononcée  à  raison  de 
l'existence  d'un  bail  tenu  secret,  dans  le  cas 
où  l'acquéreur  n'aurait  pas  contracté  s  il 
l'avait  connu  (Magléro,  eod.  t»,  n»  40-b).  — 
Si,  en  cas  d'augmentation  du  prix  d'une  vente 
d'immeubles  pour  excédent  de  contenance, 
l'acquéreur,  au  lieu  de  payer  le  supplément  de 
prix,  préfère  se  désister  de  la  vente  (C.  civ. 
art.  1618  et  1620),  le  jugement  qui  prononce 
la  résolution  à  son  profit  n'encourt  pas  le 
droit  proportionnel  ;  ce  droit  n'est  pas  non 
plus  exigible  pour  la  résolution  prononcée  à 
raison  d  un  défaut  de  contenance,  bien  que 
l'acheteur  ne  puisse  demander  alors  qu'une 
diminution  du  prix  (C.  civ.  art.  1619),  sauf 
dans  le  cas  où  l'immeuble  aurait  été  acheté 
pour  une  destination  déterminée  à  laquelle 
le  défaut  de  contenance  le  rendrait  impropre. 

Lesprincipes  précédents  s'appliquent,  par 
leur  généralité,  aux  échanges  qui,  comme  les 
ventes,  ont  pour  but  de  transférer  la  pro- 
priété :  les  décisions  par  lesquelles  la  Cour 
de  cassation  avait  décidé,  antérieurement  à 
la  loi  du  18  janv.  1912,  que  la  résolution 
judiciaire  d'un  échange  et  la  /"éintégration 
du  copermutant  évincé  à  la  suite  d'une 
surenchère  formée  par  des  créanciers  inscrits 
donnaient  ouverture  au  droit  proportionnel 
(Civ.  24  déc.  1877.  D.P.  78.  1.  353;  Req. 
23  mars  1881,  D.P.  81.  1.  364;  24  mai  1894, 
D.P.  94.  1.  444),  ne  doivent  plus  désormais 
être  suivis. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'existence  de 
vices  rédhibitoires  dont  l'acquéreur  n'a  pas 
eu  connaissance  est  une  cause  de  nullité 
et  l'Administration  l'a  reconnu  par  une  solu- 
tion du  4  nov.  1901  {Journ.  enr. ,  26296), 
en  percevant  le  droit  fixe  sur  un  jugement 
prononçant  la  résolution  d'une  vente  immo- 
bilière à  la  suite  dune  expertise  qui  avait 
révélé  des  défauts  de  construction  rendant 
l'immeuble  impropre  à  l'usage  auquel  il 
était  destiné  et  assez  peu  apparents  pour 
échapper  à  un  examen  même  attentif.  — 
Une  décision  de  même  nature  a  été  prise 
par  la  Régie  au  sujet  de  la  résolution  judi- 
ciaire dune  vente  de  matières  textiles,  alors 
que  la  mise  en  teinture  avait  démontré 
qu'elles  contenaient  ao  mélange  de  qualité 
impropre  à  la  filature  €t  inconnu  des  ache- 
teurs iSol.  adm.  enr.  7  juill.  1864,  Rép.  pér. 
enr.,  1947).  Il  en  est  encore  ainsi  pour  le 
jugement  de  résolution  de  la  vente  d'un  ter- 
rain à_bàtir,  sous  lequel  existaient  des  excata- 
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lions  en\|)iVlinnl  do   constniiri'    (Soi.   iulm.  ^ 
eiir.  luill.    Wt(\ ,  Joiint.  fiir.  ,  IH!til-l|. 

1101.  I.ii  VKilfurc,  alliMinaiit  le  coiiHi'ii- 
U'tiH'iil  lui- iiu'ini!  (C.  civ.  art.  Ill'i),  coiih- 
tiluo  uni'  iiiillih'.  —  Lo  (lui  (|iii  aiiK-iU)  lo 
conti'iu'laiil  à  doiint-r  son  coiiscnlciiii'iil  an 
moyen  lUi  maïKi'iivrcs  riaiidulciisi's  par  li-s- 
quflU's  il  t(sl  IroiniK'  prodiiil  ('^lalcint'iil,  iino 
nullilc  (C.  civ.  arl.  Il  Iti)  :  le  juticnuMil  ipii 
prononce  la  l'csolnlion  d'un  contrai  iionr  ce 
inolil'  n'est  passildc  (iiic  du  droil  lixc.  l'oni' 
qu'il  cil  soil  ainsi,  il  lant,  (l'apri"s  l'art.  Il  Kl 
préc,  (pic  l((  (loi  cinan<'  de  l'une  des  parties 
contraclanlcs  ;  néanmoins,  l'aiinulalion  d'un 
contrat  prononcée  en  justice  à  i-aison  du  dol 
exercé  par  un  tiers  no  domierail  pas  lieu 
à  la  perception  du  droit  proportionnel. 

1102.  La    si))iulalioii ,    ipii    consiste    à 
déj;uiser  un   contrat   sous    lapparencc!   d'un 
autre,  ou   à   déclarer  oxécutés  des   l'ails  (^ui 
ne  l'ont  nas  été,   n'est  une  cause  do  nullité 
que  si   elle    a   pour  objet   de  frauder  la   loi 
ou    les    tlroits    des    tiers,    mais    non    si   elle 
suppose  simplement   un  clian^ement  spon- 
tané   de    volonté   de   la   part  des  intéressés. 
D'après    un  arrêt    île    la    Cour  île   cassation 
(Ch.  réun.  .",1  déc.   18-21  (H.  'ii'».".),  «  la  simu- 
ialion  volontaire,  lorsim  elle  n'est  employée 
ni   pour   éluder  une  incapacité  établie   par 
la  Ici,   ni    pour  donner  une  couleur   lé|;ale 
à  un  acte  proliibé,   lorsipie  enfin  elle  n'est 
accompagnée  d'aucune  l'camle  contre  l'ordre 
public,  les  bonnes  mieurs  ou  les  droits  des 
tiers,  ne  forme  pas  par  elle-même  un  vice 
emportant  la  nullité   radicale  d'un  acte  que 
les   parties    ont    pu    et    voulu    consentir    et 
qu'il  ne  dépend  que  d'elles  de  maintenir  ». 
Cet  acte  conserve,  à  l'égard  des  tiers,  toute 
son  autorité,  et,  si  par  un  changement  de 
volonté    les     contractants     en     demandent 
l'annulation,  celte  annulation  emporte  rétro- 
cession et  doit  être  soumise  au   droit   pro- 
portionnel. Ce  droit  a  été  déclaré  exigible  : 
...  sur  l'acte  sous  seing  privé  portant  qu'une 
vente  par  acte  public  était  feinte  ou  simulée, 
alors    même  que  celte  contre -lettre  serait 
nulle  pour  défaut  de  signature  du  vendeur 
ou    pour   tout    autre    motif  (Civ.     14  vent. 
an  13  et  Ch.  réun.  7  avr.  1807,  R.  2493)  ;  ... 
Sur  une  sentence  arbitrale  déclarant  que  la 
vente  d'un  immeuble  consentie  pour  un  prix 
déterminé,    dont    moitié   était    porté    payé 
comptant,  était  simulée  et  n'avait  été  ima- 
ginée que   pour   donner  a   l'acquéreur    un 
crédit    apparent   (Ch.   réun.    29  déc.   1821, 
précité.  —  Coinp.   Dél.    adm.   enr.   21    mars 
1828,    Contrôl.    enr.,    1603;    Trib.    Lyon, 
2.^  juin   1859,  Rép.  pér.  enr.,  1201;  Trib. 
Seine,  27  nov.  1801,  ibid.,  1556);  ...  Sur  la 
résolution  d'une  vente  à  raison  de  simulation 
en   ce  qui   concerne   le   payement   du   prix 
<Civ.  12  nov.  1834,  R.  4294)  ;  ...  Sur  la  réso- 
lution d'une   vente    ou    d'un  autre   contrat 
déguisé    sous    la   forme   d'une   donation   ou 
d'un  cautionnement  ;    ...   Sur  la   résolution 
d'un  contrat  pour  cause  d'opération  usuraire, 
l'usure  n'étant  plus  une  cause  de  nullité  et 
ne  donnant  lieu  qu'à  restitution  ou  imputa- 
tion sur  le  principal  (Sol.  adra.  enr.  20  nov. 
1876,  Dict.  enr.,  eod.  u»,  n»  168).  Il  en  est  de 
même    pour    la    résolution  portant    sur    un 
acte  de  vente  à  réméré  avec  relocation  au 
vendeur,  sans  indice  de  contrat  pignoratif 
et  constatant,  après  l'expiration  du  réméré, 
que  la  vente  a  été  consentie  en  un  règlement 
de  compte  (Civ.  23  nov.  1836,  R.  3176  ;  9  juill. 
1839,  R.  3177;  Req.  8  nov.  1843,  D.R.  44.  1. 
29;  Trib.  Xogent-le-Rotrou,  22  août  1844, 
Journ.  enr.,  f3(i05;  Trib.  Sainl-Dié,  24  août 
1849,  itnd.,  14853;  Trib.  Constanline,  14  févr. 
1865,  Hép.  pér.  enr.,  2048j  ;  mais,  si  l'acte 
contenant  vente   à   réméré    avec   relocation 
au  vendeur   constitue  ellectivement  un  con- 
trat pignoratif,  le  jugement  qui    constate  la 
fictivile  de  la  vente  n'opère  ni  un  retrait  de 
réméré  ni   la   résolution    de   cette    vente,    il 
im  doit  être  soumis   qu'au   droit  iixe  'Civ. 


10  nov.  1824,  H.  3175).  —  Si,  dann  un  jn^e- 
m<:nl  rendu  un  pndil  d'un  créancier  coritro 
le  vcilileiii'  et  l'acquéreur  d'un  imiiieiibli!,  lo 
tribunal  condamne  ces  deinieis  à  ii.ner  un 
créancier  la  somme  réclamée,  on  di-ejarant 
que  la  vente  n'est  pas  sériiMlse,  le  droit  [)ro- 
portionnel  ne  saurait  être  perçu,  d '-s  lors 
que  la  résolution  n'a  été  ni  demandi'e  ni  pro- 
noncée (Trib.  Saint-I.o,  15  févr.  l.SitCi,  ./oio'/i. 
riir.  ,  15  1171.  —  La  simulation  est  fiaii- 
diileiiso  et  1"  pigomeiit  d'annulation  ne  donne 
lieu  (iiTau  droit  lixe  :  ...  lyisipio  la  donation 
l'aile  a  un  incapabli!  d(!  recevoir  à  titi'e  gia- 
tiiit  est  iirésonléi!  sous  foi'ino  d'une  vcnti-  à 
lui  consentie  (Trib.  Dragiiij^nan ,  i'.»  juin 
18;i3,  et  Itél.  adm.  enr.  24  janv.  1834,  R. 
249(î)  ;  ...  Lorsque  la  v<-'nlo  résolue  était  de 
nature  à  l'rusti'er  les  liériliers  réservataires 
d'une  narlie  de  leur  légitime  (Trib.  Seine, 
3  juin  1859,  Journ.  enr.,  16'.»!)8);  ...  Lorsque 
la  vente  d'immeubles  annulée  n'avait  pour 
but  <|ue  de  colorer  une  remise  do  biil<;ts  et 
de  leur  donner  une  cause  apparente,  l'acqué- 
reur n'ayant,  daillciirs,  rien  payé  sur  le 
prix  (Soi.  adm.  enr.  29  sept.  1875,  Dict. 
enr.,\"  Résolution,  n"2i)2);  ...  Lorsque  la 
vente  d'immeubles  avait  pour  objet  de  sous- 
traire ces  immeubles  à  l'action  des  créanciers 
et  était  faite  ainsi  en  fraude  des  droits  de 
ces  derniers  (Trib.  Lyon,  17  déc.  1880,  S. 
1 175.  -  Comp.  Trib.  Schlestadt,  22  juill.  1842, 
R.  2495  ;  Trib.  Vienne,  i"  juill.  1886,  Journ. 
enr.,  22  792).  —  Si  des  créanciers  agissent, 
en  vertu  de  l'art.  1166  C.  civ.,  pour  faire 
prononcer  la  résolution  d'un  contrat,  comme 
exerçant  les  droits  et  actions  de  leur  débi- 
teur, le  droit  proportionnel  est  dû,  dans 
les  mêmes  conditions  que  si  l'action  émanait 
de  celui-ci,  toutes  les  fois  (ju'elle  n'est  pas 
fondée  sur  une  nullité. 

1103.  La  lésion  infecte  le  contrat  d'un 
vice  qui  en  attaque  la  substance;  elle  con- 
stitue donc  une  nullité  (C.  civ.  art.  1118). 
Aussi  la  Régie  avait-elle  d'abord  admis  l'ap- 
plication du  droit  fixe  aux  jugements  pro- 
nonçant la  rescision  à  cause  de  lésion  (Dec. 
min.  lin.  20  frim.  an  13;  Instr.  adm.  enr. 
9  therm.  an  12  et  3  fruct.  an  13,  n"^  245  et 
290,  R.  2498).  Mais,  depuis,  la  Cour  de  cas- 
sation,  revenant  elle-même  sur  sa  propre 
doctrine  (Civ.  12  pluv.  an_8,  R.  2499).  a 
jugé,  par  un  arrêt  (Civ.  5  germ.  an  13, 
R.  2500),  que  la  résolution  prononcée  pour 
cause  de  rescision  rend  exigible  le  droit  pro- 
portionne! (Dans  le  même  sens  :  Civ.  17  déc. 
1811 ,  R.  2501  ;  11  nov.  1833,  R.  2463  :  11  janv. 
1871,  D.P.  71.  1.  9;  Req.  27  févr.  1872, 
D.P.  72.  1.  83).  Sous  l'empire  de  la  loi  du 
18  janv.  1912,  les  jugements  ou  arrêts  de 
rescision  sont  incontestablement  exemptés 
de  ce  droit  et  ne  doivent  supporter  que  le 
droit  lixe.  C'est  ce  qu'on  doit  décider,  no- 
tamment, à  l'égard  des  jugements  portant 
résolution  de  vente  pour  lésion  des  sept  dou- 
zièmes et  des  jugements  annulant  des  ces- 
sions de  droits  successifs  pour  lésion  de  plus 
du  quart,  alors  surtout  que  la  résolution  est 
soumise  à  la  condition  suspensive  que  le  ces- 
sionnaire  refusera  de  payer  au  cédant  le 
supplément  de  sa  part  héréditaire.  Si  le  con- 
trat entaché  de  lésion  intéresse  des  mineurs, 
la  règle  est  la  même. 

La  résolution,  pour  cause  de  lésion,  d'un 
partage  d'ascendant,  laissant  subsister  la 
donation  faite  aux  enfants  par  leurs  père  et 
mère,  et  n'obligeant  les  copartageants  qu'à 
ellèctuer  le  rapport  pour  le  partage  à  nou- 
veau des  biens  qu'ils  ont  reçus,  n'opère  pas 
par  elle-même  transmission  de  propriété  et 
ne  donne  pas  lifeu  au  droit  de  rétrocession 
(Trib.  Saint-Sever,  20  févr.  1885,  S.  1176)  ; 
il  en  est,  du  reste,  de  même  lorsque  le 
partage  est  annulé,  non  pour  cause  de  lésion, 
mais  pour  violation  des  dispositions  de 
l'art.  1832  C.  Civ.  (Sol.  adm.  enr.  31  janv. 
et  24  févr.  1885,  Magukro,  eod.  v,  w  56-d). 
Si  toutefois  la  résolution  de  la  donation  était 


dciruindéc  parle  donalour  liii-im^iiir',  ci;  n» 
Hoiil  patt  |e<i  rè^loH  it|iéci{iioH  il  lu  ll-nion  qui 
devraient  étro  iidriiiMOH,  iiiaiH  Ion  |>rinci|<eM 
relalH'H  à  la  cau-'i!  do  nullité  invorpiéi;  y.tr 
l<!  donateur  à  l'aïq/iii  de  na  (li-mando  CMa- 
(irf'.mi,  ihiil.,  i)-L, 

1104.  I.i's  )u^;emontH  portant  rZ-soliition 
(lo  contrat  p;ir  hiiilo  ilo  révéri'Miient  d'uni? 
condition  réwoliitoire  élaionl.  aiilérioiirenient 
à  la  loi  du  i'S  janv.  1912,  aMMiijetliH,  on  j>rifi- 
ci))0,  au  droit  pro|iortionnel ,  cofiim<.'  le» 
conventioiiH  anii.il'les  Mlipiilant  une  rÔHolii- 
lion  do  celtf  naliire  (V.  Hii/irn,  n"  KWti;.  l'ne 
s(!ul(!  excejiiion  était  xtipuloi:  par  l'art.  12 
de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  on  faveur  do» 
"  jugomeiils  [lorlant  résolution  do  con'.ralu 
de  vente  poui-  défaut  do  |)^iyomont  quel- 
compio  sur  le  jirix  do  l'acquisition,  lorsque 
rac(iuéreiir  ne  soia  point  onti-é  on  jouis- 
sance ».  La  l'éiinion  dos  conditions  prévuoK 
par  ce  texte  était  indispensable  pour  l'appli- 
cation du  droit  lixo  :  il  fallait,  on  premier 
lieu,  (|ue  lo  conti'at  résolu  fut  une  «  vente  «, 
ce  mot  étant  pris  dans  un  sons  général  et 
s'eiUi;ndant  do  tous  les  contrats  translatifs  à 
titre  onéreux,  mais  non  des  donations  et 
autres  contrats  à  titie  gratuit;  on  second 
lieu,  rexem|)tion  du  droit  proportionnel  était 
subordonnée  au  «  défaut  (le  payement  quel- 
conque sur  le  prix  »  et  il  sullisait  du 
Tersement  d'un  acompte  sur  le  prix  pour 
rendre  ce  droit  exi;:ible  (Civ.  18  nov.  ]H±1, 
R.  2511;  Trib.  Carcassonne,  9  févr.  18(iJ, 
Journ.  enr.,  18  7.50;  Trib.  Seine,  26  févr. 
i892,  ibid.,  23902),  ou  même  de  l'extinc- 
tion de  la  totalité  ou  d'une  partie  du  prix 
au  moyen  d'une  novation  (par  exemple,  par 
la  création  de  billets  en  payement  (Ju  prix) 
ou  d'une  compensation;  enlin  il  était  né- 
cessaire que  l'acquéreur  ne  fût  point  entré 
en  jouissance  et  la  preuve  de  l'entrée  en 
jouissance  était  une  (Question  de  fait. 

1105.  Toutes  ces  restrictions  ont  disparu 
depuis  l'entrée  en  vigueur  do  la  loi  du 
18  janv.  1912.  Les  jugements  de  résolution 
échappent  tous  au  droit  proportionnel,  quelle 
que  soit  la  cause  de  la  résolution.  11  n'y  a 
pas  à  distinguer  suivant  que  cette  résolution 
résulte  de  la  condition  tacite  de  l'art.  1184 
C.  civ.,  d'après  laquelle  la  condition  résolu- 
toire est  toujours  sous- entendue  dans  les 
contrats  synallagmatiques,  ou  qu'elle  ait  été 
expressément  prévue  dans  le  contrat  résolu. 
La  résolution  judiciaire  des  donations  et 
autres  contrats  à  litre  gratuit  bénélieie  de 
l'exemption ,  comme  celle  des  ventes  et  des 
contrais  à  titre  onéreux.  Spécialement,  pour 
les  ventes,  il  est  indilVérent  qu'il  y  ait  eu 
un  payement  quelconque  sur  le  prix  ou  que 
l'acquéreur  soit  entré  en  possession  ;  toute 
inexécution  des  obligations  des  parties, 
autres  même  que  le  payement  du  prix,  jus- 
tifie la  perception  du  droit  fixe,  dès  lors  que 
la  résolution  est  judiciaire.  Il  faut  excepter 
toutefois  le  cas  de  simulation  ;  lorsqu'il  a 
été  déclaré ,  dans  un  contrat  de  vente  d'im- 
meubles, que  le  prix  en  a  été  payé  comptant, 
le  jugement  qui  annule  celte  vente  pour  dé- 
faut de  payement  du  prix,  sur  la  production 
d'une  contre -lettre,  ne  doit  être  considéré 
que  comme  constatant  une  rétrocession  dé- 
uuisée ,  assujettie  au  droit  proportionnel 
("Civ.  11  juill.  1S14,  R.  2512.  s!<pm,  n»  1102). 
De  plus,  lorsque  c'est,  non  au  prolit  du  ven- 
deur ou  donateur  lui-même,  mais  au  prolit 
d'un  tiers  cessionnaire  subrogé  à  ses  droits, 
que  le  jugement  prononce  la  résolution  de 
la  vente  ou  de  la  donation,  l'immeuble  pas- 
sant des  mains  du  vendeur  ou  du  donateur 
dans  celles  du  cessionnaire,  le  jugement 
opère,  non  une  résolution  pure  et  simple, 
mais  une  mutation  nouvelle  et  donne  lieu, 
en  conséquence,  au  droit  de  transmission 
(Sol.  adm.  enr.  5  sept.  1832,  Journ.  enr., 
10434;  Dél.  adm.  enr.  22  mai  1836,  R.  6002; 
Civ.  26  avr.  1839,  R.  6002;  Trib.  Seine.  1"  juin 
1842,    Journ.   enr.,  13œ9;   Trib.  Maniers, 
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3  août  1&'>0,  Ht')),  pcr.  enr.,  I2rrf5  ;  Conf.  Civ. 
6  mars  IH-V»,  1)1'.  'w.  I.  815;  'iiil).  Civr.iy, 
13jnill.  iSlll),  Joiini.  rnv..  '2r> 797).  Il  en  est 
de  ini'iiii'  (iiiur  la  rrsoliition  qui  a  lieu:  ... 
ail  prulil  (les  criMiiciers  du  vendeur  qui, 
au  lieu  de  se  borner  à  demander  la  rein- 
t '•i,Tatii)n  de  l'immeuble  dans  b;  patrimoine 
tie  leur  débileiir,  se  font  subro^'cr  à  ses 
droils  (Civ.  (i  mars  1855,  précité;  Irib.  Sa- 
\eine,  (i  mai  liSfiV,  Jouni.  etir. ,  17<sr>'.();  ... 
l»u  au  prolil  d'un  créancier  liypolhécaire 
de  l'acquéreur  qui,  après  avoir  dc-sinléressé 
le  vendeur  ou  ses  créanciers,  se  l'ail  envoyer 
en  jiossi-ssion  de  l'immeuble  (Sol.  adin.  enr. 
5  sept.  l.S;i-2,  Journ.  enr.,  10434  ;  Trih.  Cber- 
Loiii-,  -'J  mai  1833,  \\.  (iOOO)  ;  ...  Ou  au  prolit 
du  tiers  en  faveur  dmpiel  des  cliarges  au- 
raient été  imposées  (Comp.  Sol.  adm.  enr. 
18  jiiill.  187(),  Journ.  enr.,  20142);  ...  Ou 
encore  au  prolil  du  conjoint  déclaré  personne 
inic'i  |Hisée  (Trib.  Seine,  '20  déc.  18%,  ibid., 

'ir)i:;s  . 

1106.  Les  régies  relatives  à  la  restitution 
des  droits  perçus  régiilicrernent  sur  les  actes 
aniiidés,  résolus.  ré\()(|ués  ou  rescindés  sont 
exijo-^és,  infra,  n"»  2<KSi  et  s. 

1107.  L  exein|)li()ii  accordée  aux  décisions 
judiciaires  d'annulation,  de  révocation,  de 
résolution  et  rescision  porte  exclusivement 
sur  le  droit  de  mulalion.  Le  droit  de  trans- 
cription reste  exigible  dans  les  conditions 
ordinaires  (V.  injra,  n»s  '2182  et  s.),  et,  à  cet 
égard,  il  y  a  lieu  de  distinguer.  Si,  d'après 
les  termes  du  jugement,  retlct  de  la  réso- 
lution remonte  au  jour  du  premier  contrat, 
de  sorte  que,  conformément  à  l'art.  2125 
C.  civ.,  les  immeubles  rentrent  dans  les  mains 
du  vendeur  ou  donateur  libres  de  toutes 
charges  et  liypollièqiies,  le  jugement  n'est 
pas  de  nature  à  être  transcrit,  et  le  droit 
lise  est  seul  dû  sans  addition  du  droit  de 
transcription.  Si,  au  contraire,  le  jugement 
de  résolution  opère  sans  rétroactivité  et, 
par  suite,  doit  être  transcrit,  le  droit  de 
trnn*rriplion  à  1  fr.  50  en  princii)al  est  exi- 
gible, indépendamment  du  droit  fixe. 

1108.  Ln  ce  qui  concerne  les  ventes, 
l'application  de  celle  distinction  ne  présente 
d'autre  ilifficulté  que  la  détermination  des 
liypolbèses  où  la  rétroactivité  s'opère  et  de 
celles  où  elle  ne  se  produit  pas.  —  En  tout 
cas,  la  résolution  prononcée,  non  au  profit 
de  l'ancien  propriétaire,  mais  au  prolit  d'un 
tiers  (V.  supra,  noIlOô),  rend  toujours  exi- 
gible le  droit  de  transcription  qui  se  trouve, 
d  ailleurs,  compris  dans  le  droit  de  muta- 
tion applicable  aux  résolutions  de  cette 
nature. 

1 1 09.  La  résolution  judiciaire  d'une  dona- 
tion pour  inexécution  des  charges  et  celle 
j)oiirsurvenancc  d'enfants  produisent  un  eflot 
rétroactif,  et,  par  suite,  le  droit  de  trans- 
cription ne  saurait  être  appliqué  :  l'une  et 
l'autre  ne  sont  sujettes  qu'au  droit  fixe. 
J>e  droit  de  transcription  devient  exigible, 
'omme  en  matière  de  ven'e,  si  la  résolu- 
tion s'opère  au  profit  des  cessionnaires  du 
donateur,  du  créancier  du  mandataire  ou 
donataire,  du  tiers  au  profit  duquel  des 
charges  ont  été  stipulées.  — Quant  à  la  réso- 
lution pour  cause  d'ingratitude,  elle  est  pas- 
sible, en  toute  hypothèse,  du  droit  de  1  fr.  50, 
en  outre  du  droit  fixe,  puisqu'elle  n'a  pas 
d'etVet  rétroactif  à  l'égard  des  tiers. 

1110.  Pour  la  résolution  judiciaire  d'un 
échange,  le  droit  fixe  doit,  ou  non,  être  ac- 
cominigné  du  droit  de  transcription  dans  les 
nièmes  conditions  que  pour  la  vente,  sui- 
vant que  celle  résolution  n'est  pas  ou  est 
rétroactive, 

1111.  Dans  le  cas  où  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  résolution  d'un  contrat  condamne 
en  même  temps  le  vendeur  à  rembourser  le 
prix  ou  la  partie  du  prix  qu'il  a  reçu,  l'Admi- 
nistration soutient  que  le  droit  proportionnel 
de  condamnation  est  dû,  à  l'exclusion  du  droit 
Lxe ,  sous   le  prétexte  que  l'objet  principal 


de  la  demandeest  le  remboursement  du  prix 
et  que  la  résolution  n  est  que  le  moyen  de 
l'obtenir  (Ln  ce  sens:  Iteq.  ô  nnv.  l'JOÏ,  1).!'. 
I'.t(t3.  1.  (j()4).  Mais  on  peut  contester  1  exac- 
titude de  celle  rèple.  Le  rembouisemenl 
du  prix  n'est,  en  ell'el,  que  la  conséquence 
de  la  résolution  ;  celle-ci  est  la  cause  du 
remboursement,  et  il  faut  nécessairement 
que  le  demandeur  porte  son  action  sur  la 
résolution,  qui  est  ainsi,  non  le  moyen,  mais 
l'objet  direct  de  la  demande. 

é 

d.  —  Contre-  lettres. 

1112.  La  contre-lettre  est  un  acte  que  les 
paities  destinent  à  rester  secret  pendant 
(jiiclque  temps  et  par  lequel  elles  expliquent, 
elles  étendent  ou  elles  restreignent  les  con- 
ventions contenues  dans  un  acte  antérieur 
et  qui  est  public.  La  contre -lettre,  lorsque 
l'existence  en  est  constatée,  a  été  soumise,  à 
titre    d'amende,    par  l'art.    40  de   la  loi   du 

22  frim.  an  7,  à  une  somme  triple  du  droit 
qui  aurait  été  exigible  sur  les  valeurs  sti- 
pulées en  augmentation  du  prix  porté  dans 
l'acte  public  ou  dans  l'acte  sous  seing  privé 
enregistré.  De  plus,  le  même  article  décla- 
rait nulle  toute  contre -lettre  ayant  pour 
objet  une  pareille  augmentation  de  prix; 
celle  nullité  a  été  supprimée  par  l'art.  1321 
C.  civ.  Mais  la  loi  du  27  févr.  1912  l'a  rétablie 
par  ses  art.  6  et  7  pour  les  contre -lettres 
dont  le  but  est  une  dissimulation  du  prix  en 
matière  de  cession  d'offices,  de  vente  d'im- 
meubles et  de  cession  de  fonds  de  commerce, 
cette  dissimulation  étant  punie,  en  outre, 
d'une  amende  égale  au  quart  de  la  somme 
dissimulée,  en  vertu  des  art.  12  de  la  loi  du 

23  avr.  1871,  8  de  la  loi  du  28  févr.  1872,  6  et 
7  de  celle  du  27  févr.  1912.  Le  commentaire 
de  ces  dernières  dispositions  trouve  natu- 
rellement sa  place  dans  le  chap.  6,  où  il  est 
traité ,  notamment ,  des  contraventions  et  des 
procès.  11  convient  toutefois  d'envisager,  à 
un  point  de  vue  général,  la  contre-lettre  et 
la  convention  qu'elle  a  pour  objet  de  modi- 
fier. 

1113.  La  contre-lettre  elle-même,  quand 
elle  rentre  dans  les  prévisions  de  l'art.  40 
de  la  loi  de  frimaire,  n'est  pas  passible  d'un 
droit  d'enregistrement  proprement  dit  et 
donne  seulement  ouverture  à  l'amende  du 
triple  droit.  —  Si  l'on  suppose,  au  contraire, 
une  contre -lettre  dans  le  cas  où  la  validité 
n'en  est  pas  atteinte  par  l'art.  40,  on  doit  l'ap- 
précier d'après  son  objet.  Porte -t- elle  aug- 
mentation du  prix ,  elle  donne  nécessaire- 
ment elle-même  ouverture  au  droit  de  vente 
(Civ.  16  nov.  1813,  R.  2336),  en  sorte  que, 
si  le  droit  a  été  perçu  sur  la  convention 
modifiée,  un  supplément  est  exigible  sur  la 
convention  modilicative  (sauf,  en  matière  de 
cession  d'offices,  de  vente  d'immeubles  ou 
de  cession  de  fonds  de  commerce,  l'appli- 
cation des  sanctions  prévues  par  les  lois  de 
1871 ,  1872  et  1912).  Porte-t-e!le  diminution 
du  prix,  elle  n'est  que  la  si>r)ple  déclaration 
d'un  fait,  à  savoir  qu'à  la  fince  du  prix  in- 
diqué dans  l'acte  de  venlc- ,  il  a  été  stipulé 
un  prix  moindre  qui  est  le  véritable,  et  la 
contre-lettre  ne  donne  ouverture  qu'au  droit 
fixe.  Enfin,  avait-elle  pour  objet  de  déclarer 
que  la  convention  originaire  n'a  pas  été  sé- 
rieuse, on  peut,  suivant  les  circonstances, 
y  voir  les  éléments  d'une  rétrocession.  Ainsi 
la  contre -lettre  constatant  qu'une  vente  au- 
thentique n'était  pas  sérieuse  a  été  consi- 
dérée comme  une  rétrocession  donnant  lieu 
à  ce  titre  au  droit  proportionnel  (Req.  20  juill. 
1859,  D.P.  59. 1.  32i},  et  il  importerait  peu  que 
les  parties  fournissent  la  preuve  du  défaut 
do  réalité  de  la  vente  :  elles  n'échapperaient 
au  droit  proportionnel  que  s'il  s'agissait  d'un 
résilicment  dans  les  vingt -quatre  heures. 
Celte  règle  s'applique  aussi  bien  aux  ventes 
de  meubles  qu'aux  ventes  d'immeubles,  sauf 
pour  ces  derniers  l'obligation  de  l'enregis- 


I  trement  dans  un  délai  déterminé  :  c'est  ainsi 
(ju'uiie  contrivictire  sous  sr-iug  privé,  consi- 
dérée Comme  une  rétrocession  d'immeubles, 
est  frappée  des  droils  en  sus  noiir  avoir 
été  enregistrée  plus  de  trois  mois  après  sa 
date. 

1114.  En  ce  qui  concerne  la  convention 
origiuaii'e,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les 
droits  d'actes  et  les  droils  de  mutation. 
Lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  d'acte,  linfluence 
de  la  contre -lettre  sur  la  percejition  appli- 
cable à  l'acte  modifié  est  nulle,  en  principe, 
toutes  les  fois  que  l'acte  originaire  doit  être 
pris  en  lui-même  et  sans  égard  à  la  conven- 
tion qu'il  renferme.  —  Si  c'est  un  droit  de 
mutalifin  qui  est  exigible  sur  le  contrat 
modifié,  le  montant  des  droits  perçus  est 
augmenté  lorsque  la  contre- leitie  emporte 
augmentation  du  jirix  (sauf,  en  matière  de 
cession  d  offices,  de  vente  d'immeubles  ou 
de  cession  de  fonds  de  commerce,  lappli- 
cation  des  sanctions  prévues  par  les  lois  de 
1871,  1872  et  1912).  les  deux  actes  devant 
être  envisagés  dans  leur  réunion.  En  cas 
de  diminution  du  prix,  la  contre-lellre  ne 
modifie  pas  le  droit  dont  était  passible  l'acte 
originaire;  dès  lors  que  les  contre-lettres  ne 
sont  pas  opposables  aux  tiers,  l'Administra- 
tion, qui  est  un  tiers  pour  le  recouvrement 
de  l'impôt,  n'a  pas  à  en  tenir  compte,  s'il 
doit  en  résulter  une  réduction  des  droils  à 
percevoir. 


e.  —  Déclaralions  o\t  élections  de  command 
ou  d'ami. 


1*.  —  Règles  générales. 

1115.  On  appelle  command  celui  au 
profit  de  qui  on  a  acheté  un  héritage,  sans 
en  déclarer  le  nom  dans  le  contrat,  de 
manière  qu'on  se  contente  de  dire  qu'on 
achète  pour  soi  ou  pour  son  command  (V. 
Vente  publique  d'immetibles).  —  La  décla- 
ration de  command  donne  ouverture  à  un 
droit  fixe  ou  à  un  droit  proportionnel,  selon 
qu'elle  réunit,  ou  non,  les  conditions  aux- 
quelles la  loi  fiscale  a  subordonné,  en  ce 
qui  la  concerne,  la  faveur  du  droit  fixe. 
En  effet,  aux  termes  de  l'art.  68,  S  1  •  n»  24, 
de  la  loi  du  22  fiim.  an  7  (modifié  quant 
à  la  quotité  du  droit  par  l'art.  44,  n»  3,  de 
la  loi  du  28  avr.  1816,  et  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  28  févr.  1872),  sont  sujettes  au  droit  fixe 
de  4  fr.  .50  en  principal  «  les  déclarations 
ou  élections  de  command  ou  d'ami ,  lorsque 
la  faculté  d'élire  un  command  a  été  ré- 
servée dans  l'acte  d'adjudication  ou  le  con- 
trat de  vente,  et  que  la  déclaration  est  faite 
par  acte  public  et  notifié  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'adjudication  ou  du  con- 
liat  ».  Au  contraire,  le  droit  de  vente  (au- 
jourd'hui 7  p.  1(X)  sans  addition  de  décimes) 
est  établi,  en  vertu  de  l'art.  69,  §  7,  n"  3,  de 
la  même  loi  de  frimaire,  sur  «  les  déclara- 
tions ou  élections  de  command  ou  d'ami 
par  suite  d'adjudication  ou  contrats  de  ventes 
des  biens  immeubles,  autres  que  celles  des 
domaines  nationaux,  si  la  déclaration  est 
faite  après  les  vingt-quatre  heures  de  l'adju- 
dication ou  du  contrat,  ou  lorsjue  la  faculté 
délire  un  command  n'y  a  pas  été  réservée  ». 
—  L'application  du  droi'c  fixe  est  donc  sub- 
ordonnée à  trois  conditions;  il  faut:  1»  que 
la  faculté  en  ait  été  réservée  dans  le  contrat 
de  vente  ;  2»  que  la  déclaration  soit  faite 
dans  les  vingt -(piatre  heures  ;  3"  qu'elle  soit 
notifiée  dans  le  même  délai. 

1116.  Le  système  des  commands  repose 
sur  une  double'supposilion  :  celle  d'un  mandat 
fictif  et  celle  d'une  stipulation  pour  autrui. 
Cette  double  supposition  est  indispensable 
pour  expliquer  les  effets  de  la  déclaration  de 
command  en  droit  fiscal.  A  la  suite  de  l'ac- 
quisition, l'acheteur  souscrit  une  déclaration 
de  command,  s'il  a  été  conunandé,  c'est-à- 
dire  si  UQ  tiers  lui  a  donné  mandat  ;  ou  biea 
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il  fitil  iino  ('li'cliiin  iViiini,  si  nurun  tnnndat 
no  lui  a  v\v  cinil'riô.  Il  n'y  a  aiij(nii<riiiii 
niu'iiii  inli'i't'l  à  (lisliiiKiMT  la  (icclaralinii 
(If  f(iminaii(l  il(*  Irlci'lidii  d'aiiii,  les  ili-iix 
ai'li's  |iri)(liiisant  les  iiuMiics  i-IIcIh,  cl,  ilaiis 
la  |)iMli<iia> ,  les  deux  lociilions  sont  ciri- 
lildjt'cs  I  iiiKî  pour  l'anlro.  La  propriiMi''  iir 
i)tiuvaul  rcslci'  un  seul  inslaiil,  sans  niaîlri;, 
i  ailu'Icur  est,  dans  l(ius  les  cas,  pi'ii])iM(''lair(' 
du  fonds  dans  l'inlcrNallc  ([ui  scpai'c  raci|iii- 
silion  do  la  dcclai  alion  do  conuuaiid  on  de 
Itlfclion  d'ami  avec  acceptât iiui  du  coni- 
inand  ou  ami.  Mais  il  disparaît  conii)lcle- 
nicnl  ili''S  que  la  dt'clai-aliun  csl  l'c^ulicrc- 
incMil  l'aile  ;  lecommand  csl  considéré  comme 
ayant  conli'acté  direclemcnt  avec  le  vendeur 
et  comme  propriélaii'e  uh  initia.  La  décla- 
ration de  command,  opérant  ainsi  une  mu- 
talion,  tout  au  nu)ins  dans  la  proprit''tt'' appa- 
rente, devrait,  dans  la  ri;;iu'ur  des  [)rincipes, 
donner  onvei'ture  à  un  droit  i)rop»M'tionnel 
distinct  de  celui  (|ui  est  applit'alde  à  la  vente 
ou  adjudication  au  prolit  de  raci|uéreur  pri- 
mitif; en  dispensant  d'un  de  ces  deux  droits 
de  mutation,  la  loi  fiscale  a  étaljli  une  déro- 
gation aux  règles  ordinaires,  à  raison  du 
rôle  d'intermédiaire  que  le  commandé  joue 
en  réalité  ^^■A()l■^;T,  I.  1,  n"  Wù).  —  Comp. 
Dicl.  enr.,  v»  Command  (Déclaration  de), 
n"  2;  Waiil,  t.  1,  n"  'iSD). 

1117.  De  ce  que  jusqu'à  l'acceptation  de 
la  déclaration  de  command,  le  commandé 
est  propriétaire  du  fonds  et  personnelle- 
ment eiigaj;é,  il  résulte  :  ...  d'une  part, 
que,  peiulant  celte  période,  le  commandé 
est  débiteur  du  prix  et  des  droits  d'en- 
regislrement  ;  que,  s'il  souscrit  la  déclara- 
tion en  dehors  des  conditions  prescrites 
pour  l'exemption  du  droit  proportionnel,  le 
nouveau  droit  de  mutalion  au(iuel  la  décla- 
ration donne  lieu  en  ce  cas  ne  devient  exi- 
gible que  par  l'acceptalion  de  command,  et 
que,  après  une  déclaration  non  acceptée,  le 
commandé  peut  en  souscrire  une  seconde, 
qui  sera  sujette  au  droit  fixe  seulement,  si 
elle  réunit  les  conditions  exigées  (Sol.  adm. 
enr.  cet.  1873,  Dict.  enr.,  v  Command, 
n"  48);  ...  D'autre  part,  que  celui  qui  a  en- 
chéri ou  qui  a  été  partie  présente  au  contrat 
de  vente  peut  être  déclaré  command,  de 
sorte  qu'en  cas  de  vente  d'un  fonds  en  plu- 
sieurs lots,  l'acquéreur  d'un  lot  peut  vala- 
blement déclarer  pour  son  command  l'acqué- 
reur d'un  autre  lot  (Demante,  loc.  cit.). 

1118.  Du  principe  qu'après  une  déclara- 
lion  acceptée,  le  command  est  réputé  pro- 
priétaire ah  initia,  découle  celte  consé- 
quence que  l'adjudication  et  la  vente,  la 
déclaration  et  l'acceptation  ne  sont  considé- 
rées que  comme  un  seul  acte.  Par  suite, 
l'art.  41  de  la  loi  tle  frimaire,  qui  interdit  aux 
notaires,  à  peine  d'amende,  île  faire  aucun 
acte  en  vertu  d'un  autre  acte  avant  que  ce 
dernier  ait  été  enregisti'é,  n'est  pas  applicable 
à  la  déclaration  de  command.  D'autre  part, 
si  la  déclaration  de  command  est  faite  au 
prolit  du  vendeur  lui-même,  aucun  droit 
proportionnel  n'est  dû ,  ni  sur  le  contrat,  ni 
sur  la  déclaration  ,  parce  qu'en  réalité  aucune 
mutation  ne  s'est  opérée;  il  en  est  ainsi, 
notamment,  au  cas  où  l'adjudicataire,  déclaré 
par  l'avoué  enchérisseur  à  la  suite  d'une 
adjudication  sur  saisie  immobilière,  élit 
pour  Command  le  débiteur  saisi,  puisque 
celui-ci  doit  toujours  être  considéré  comme 
avant  conserve  la  propriété  de  l'immeuble 
(trib.  Seine,  20  août  1851,  S.  1197). 

1119.  Si  le  droit  proportionnel  est  dû  sur 
la  déclaration  de  command  souscrite  en 
dehors  des  conditions  prescrites  pour  qu'elle 
ne  soit  sujette  (|u'au  droit  lixe,  ce  n'est  pas 
à  titre  de  peine  ;  c'est  parce  que  la  déclara- 
tion est  considérée  comme  faisant  présumer 
une  mutation  secrète.  Néanmoins,  contrai- 
rement à  ce  fpii  a  lieu  pour  les  présomptions 
léjjales  de  l'art.  12  de  la  loi  de  fiim.  an  7 
^V.  supra,  n"'  1012  et  s.),  les  parties  ne  sont 


pas  admises  ,"i  délruiro  j)nr  la  preuve  ron- 
iraiiT  l;i  préHomplioii  de  mnlalion  qui  reHullo 
de  rinobser\ation  de  ces  coiiditiuiis,  >i  II  nu 
s'agit  pas  ici  d'une  présomplHiU  légale  suh- 
(M'ptible  d'èlrit  déli'uile  par  la  preuve  cori- 
traii'e;  il  s'agit  uniquement  de  l'inidpserv.'i- 
tion  d'une  l'oiinaliti''  indispensable  à  remplii' 
pour  l,'i  perception  du  ilrrjil  lixe;  dès  lnr'i , 
il  n'est  pas  utile  d'examiiiei-  la  bonne  foi  dr'S 
parties,  ni  l:i  sincérité  de  la  date  donnée  à 
la  (léelaration  de  command  |iar  le  notaire  » 
(Trib.  .\bbe\ille,  2.")  janv.  18V2,  .loiirn.  enr., 
I2i)'(2.  —  Conf.  CAnNiiiii,  n»  3890  ;  DiiMANTi:, 
I.  I,  n"«  218,  2l9i. 

1120.  I.a  déclaration  régulière  de  com- 
mand n'est,  ainsi  (|u'on  l'a  vu.  sujette  ((u'au 
droit  fixe  de  4  fr.  '>()  en  ])rin<Mpal.  ."si  elle 
est  faite  au  jjrolit  de  plusieurs  personnes, 
elle  donne  ouverlure  .à  autant  de  droits  fix<  s 
qu'il  y  a  de  eonnnands  élus  (S(d.  adm.  enr. 
I.")  juin  1820,  .hiiirn.  enr.,  10G'i()-2),  à  moins 
ipie  les  commands  ne  soienl  tenus  conjoin- 
tement au  [)a\ement  du  j)rix  et  des  charges 
de  la  vente.  .Si  la  déclaration  est  contenue 
dans  l'acte  même  de  vente  et  acceptée 
immédiatement  par  l'acquéreur,  elle  ne 
donne  pas  lieu  à  un  droit  fixe  particulier 
(Sol.  adm.  enr.  7  nov.  18(58,  Jaurn.  enr., 
18791-1).  —  Dans  le  cas  où  le  contrat  prin- 
cipal est  allecté  il'une  condition  suspensive 
ne  donnant  pas  immédiatement  ouverture  au 
droit  proportionnel ,  la  déclaiation  de  com- 
mand n'est  plus  qu'un  acte  innomé  pas- 
sible du  droit  fixe  de  1  fr.  50  en  principal 
s'il  s'agit  d'un  acte  judiciaire,  et  du  droit 
de  3  francs  en  principal  s'il  s'agit  d'un  acte 
civil  (  Dirl.  enr.,  v  Command  (Déclaration 
de),  n»  97). 

1121.  La  déclaration  de  command  sous- 
ci'ite  en  dehors  des  conditions  légales  est 
sujette,  comme  revente,  au  droit  propor- 
tionnel de  7  p.  100,  sans  addition  de  décimes. 
Ce  droit  est  un  droit  simple,  dû  pour  la  se- 
conde mutation  qui  est  présumée  s'opérer 
(V.  supra,  n"  1119),  et  non  un  droit  en  sus 
dont  la  remise  gracieuse  puisse  être  accordée 
(Sol.  adm.  enr.  29  juill.  1873,  Dict.  enr., 
eod.  v,  n»  99).  Lin  droit  en  sus  peut,  d'ail- 
leurs, être  dû,  indépendamment  du  droit 
simple,  au  cas  où  la  mutation,  portant  sur 
des  immeubles  ou  un  fonds  de  commerce, 
n'est  pas  présentée  à  l'enregistrement  dans 
le  délai  légal  {Dict.  enr.,  end.  v°,  n»  100). 

L'adjudication  prononcée  au  profit  d'un 
étranger  qui  élit  command  pour  un  colici- 
tant  doit,  lorsque  la  iléclaration  est  faite 
conformément  aux  prescrijjtions  légales,  être 
soumise  aux  mêmes  droits  que  si  ce  colici- 
tant  était  adjudieataii'e  direct,  c'est-à-dire, 
en  principe,  au  droit  de  4  p.  100  en  prin- 
cipal sur  les  parts  acquises  (Sol.  .nlm.  enr. 
9  févr.  1830,  Jaurn.  du  not.,  7082;  Trib. 
Brest,  6  déc.  1899,  Journ.  enr.,  2G379).  - 
L'adjudication  prononcée  au  profit  d'un  co- 
licilant  qui  élit  régulièrement  command  au 
profit  d'un  étranger  est  passible  du  droit  de 
7  p.  100,  sans  décimes,  sur  le  prix  total 
{Journ.  enr.,  1279G-2"),  même  si  cet  étranger 
est  une  société  commerciale  dont  le  colici- 
tant  fait  partie  (Dél.  adm.  enr.  15  oct.  1833, 
ihid.,  10  7."J2).  —  Quant  à  la  déclaration  faite 
par  un  étranger  au  profit  d'un  colicitant  en 
d('hors  des  conditions  prescrites  par  la  loi, 
elle  est  passible  du  droit  de  7  p.  100  sur  l'in- 
tégralité du  prix,  puisqu'elle  équivaut  à  une 
revente  de  l'adjudicataire  au  colicitant  (Trib. 
Rulfec,  9  déc.  1839,  Journ.  enr.,  12(i03;  Trib. 
Gourdon,  22  déc.  1891,  ibld.,  23870).  — 
Mais,  si  la  déclaration  faite  en  dehors  des 
conditionsrequisespourla perception  du  droit 
fixe  n'était  pas  acceptée  par  le  command 
élu,  le  droit  proportionnel  ne  pourrait  être 
exigé  {Dict.  enr.,  eod.  v",  n"  106). 

En  cas  d'exigibilité  du  droit  proportion- 
nel, ce  droit  doit  être  li(|uidé  sur  le  prix 
de  la  revente.  —  Dès  lors  rpiune  déclara- 
tion de  command  régulière  est  considérée 


romm«  n'incorporant  -m  «oniiit  d<-  Miiti», 
la  quittance  du  piix  coiiteiin  d.iiih  la  dérla- 
ralion  eni  exemple  du  droit  de  0  fr.  .V>  p.  100 
en  vertu  de  l'art.  Il)  do  la  loi  du  2:i  friiii. 
an  7;  tniii^,  ni  la  dèclaraliofi  de  coiiiiiiand, 
faite  en  Itftnps  utile,  était  l'tjliji't  d'une  iiolj- 
licalioii  tardne,  le  droil  de  qiiiltano-  xerait 
dû  à  raison  du  payement  du  ]iiix  par  lu 
(oiiimand  élu  au  vendeur  Mii  h.  Stianbourj,' 
2^1  mai  \H'iH ,  Journ.  enr.,  \\'^)Ti.  —  Kii  tn-n* 
contraire  :  .Sol.  ;iilm.  fiiv.  belge  1«'  oct. 
1875,  ilHtt.,  20  141  ). 

1122.  Lorsque  lacrpiérrMir,  en  verlu  d'une 
clause  du  cahier  di'B  charges,  de  l'acte  de  venlo 
ou  même  de  la  déclaration  de  eoininand,  doit 
rester  tenu  ,  avec  le  coniinand  élu  par  lui, 
an  payement  du  prix  envers  le  vendeur, 
cet  engagement  ronslitue  un  raiitirxuiement 
passible  d'un  droit  particulier  de  0  fr.  'A)i).  1*0 
(Civ.  10  nov.  iSifi,  D.l'.  47.  1.  V.i;  28  déc. 
18.'i7,  \).\\  47.  1.  2(X);  20_aoùl  18.7),  D.P.  M. 
1.  279;  Trib.  f^e  Havre.  23  janv.  1^5I,  Journ. 
enr.,  152:5t-2  ;  Trib.  Seine,  20  août  IS.M, 
Journ.  dcanol.,  14448;  5  juill.  18.54,  Journ. 
enr.,  15859;  20  juin  l8.")5,  ihid.,  10080; 
Civ.  10  nov.  18.58.  I).l>.  58.  1.  402;  Trib. 
Seine,  23  janv.  180i,  Jîêp.  pér.  enr.,  1!)I2; 
Trib.  Angers,  12  juin  1885,  iitt/.,  0028  ;  Trib. 
Seine,  17  févr.  1894,  ihid.,  8321;  U'  mai 
1890,  ihid.,  8773;  Civ.  22  mars  1897,  D.P. 
98.  1.  292).  Il  n'en  serait  autrement  que  si 
la  déclaration  du  command  était  assujettie  à 
un  second  droit  de  mutation.  En  dehors  de 
ce  cas,  le  droit  de  0  fr.  .50  p.  100  est  dû  sur 
le  cautionnement  do  res|)ece,  alors  même 
qu'il  est  stipulé  sous  la  forme  d'une  comii- 
tion  polestative,  si  le  vendeur  l'exige  (Trib. 
Le  Havre,  20  juill.  ia50,  Joum.  enr.,  16090; 
Trib.  Digne,  31  déc.  1800,  ihid.,  17243;  Trib. 
Bressuire,  19  juin  1853,  ihid.,  22  291  ;  Trib. 
Angers,  12  juin  1885,  ibid.,  22.525;  Trib. 
Bordeaux,  l^''  juin  1898,  ibid.,  25542),  ou  si 
l'acquéreur  s'oblige  seulement  à  payer  le 
prix  dû  par  le  command  élu  ou  à  le  lui 
faire  payer  (Trib.  Seine,  29  nov.  1862.  ibid., 
17  009),  ou  si  les  parties  invo(|uent  une  pro- 
curation distincte  de  l'acte  de  vente  pour 
établir  que  le  command  était  mandataire, 
et  non  caution  {Trib.  .\ubusson,  8  août  1854, 
Rép.  pér.  enr.,  280.  —  En  sens  contraire  : 
Trib.  Aix,  31  janv.  18(i3.  Rép.  pér.  enr.,  1987  ; 
Trib.  Aurillac,  11  mai  1910,  Kev.  enr.,  5131  . 
—  Il  a  été  décidé  que  le  droit  de  0  fr.  5.» 
p.  100  ainsi  perçu  ne  serait  pas  restituable 
si,  par  l'eiret  d'une  surenchère  postérieure, 
la  déclaration  de  comraand  et  la  première 
adjudication  sont  anéanties  (Trib.  Seine, 
l*''  mai  1890,  Journ.  enr.,  24S71);  mais, 
depuis  la  loi  du  18  janv.  1912,  la  l'estitution 
doit  être  accordée  à  raison  de  l'elTet  rétroac- 
tif de  la  surenclière  ratifiée  en  justice. 

Dans  le  cas  où  radjudicataire  qui  se  porte 
caution  est  un  colicitant,  il  y  a  lieu  de 
déduire,  pour  la  liquidation  du  droit  de 
0  fr.  50  p.  100,  la  portion  du  prix  qui  lui 
revient  personnellement.  —  Si,  sur  le  paye- 
ment fait  par  l'adjudicataire  commandé,"  le 
vendeur  le  subroge  dans  ses  droits  contre  le 
command  élu,  c'est  le  droit  de  subrogation,  et 
non  plus  celui  de  cautionnement  qui  est  exi- 
aible  (Civ.  10  juin  1845,  D.P.  45.  1.  315; 
iO  nov.  1846,  D.P.  47.  1.  43).  —  Le  droit  de 
cautionnement  ne  serait  pas  dû  si  l'acqué- 
reur ne  se  portait  garant  que  de  la  solvabi- 
lité du  command,  ou  s'il  se  portait  adjudi- 
cataire conjoint  avec  lui  et  devenait  ainsi 
son  coobligé  solidaire  (Civ.  3  janv.  1865.  D.P. 
65.  1.  31),  ou  si  la  déclaration  de  command 
était  contenue  dans  l'acte  même  de  vente 
(.Maoikro,  v»  Command,  n"  109). 

1123.  La  déclaration  de  command  peut 
être  insérée  dans  les  ventes  volontaires  comme 
dans  les  ventes  judiciaires,  même  dans  la 
licitation.  Comme  elle  se  rattache  à  la  sti- 
pulation pour  autrui,  elle  est  susceptilde 
de  se  combiner,  non  seulement  avec  la  vente, 
mais  avec  toute  espèce  de  convention,  .^ussi 
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ntliiu>t-on  qu'elle  peut  intcrvonir  m  matière 
(le  liiiiix,  <li'  tiMiisjtoi'ls  (le  orr.inrcs ,  ilc  ci's- 
hions  tlt>  rfiili's,  de  marcliés  et  d'adjuilica- 
tions  de  li'avaiix  et  foiiniiliires,  de  ventes  de 
récolles  el  coupes  de  hois  appartenant  à  des 
|iarliculiers.  île  pins,  on  considère  f)tie, 
dans  <-es  diverses  liypnllièses ,  les  Conditions 
aiixipieJies  la  loi  fiscale  subordonne  la  per- 
cei)lion  du  droit  (ixe  sur  la  déclaration  de 
coniinand  à  la  suite  d'une  vente  doivent 
être  reiii|)lies  également  pour  que  la  décla- 
ration souscrite  à  la  suite  d'un  autre  contrat 
ne  soit  sujette  qu'au  droit  fixe  (GxrtNiKii, 
v  Command,  n"  '2.");  Ma(;i  lir.o,  eod.  r»,  n"  4. 
—  I^n  sens  contraire  :  ChampionmÈRE  ET 
liiCAti),  t.  3,  n"  l'j;i.')). 

2».  —  Ri-scrve  d'ilirc. 

1124.  I.a  iireniière  comlition  requise  par 
la  loi  lisrale  pour  l'applicatioii  du  seul  droit 
lixe  aux  ilécln rations  île  coniinaïul  est  que 
la  réserve  d'élire  command  ait  été  faite 
«  dans  l'acte  d'adjudication  ou  dans  le  con- 
trai de  vente  ^)  ;  elle  peut,  en  outre,  être 
contenue  dans  le  caliier  des  char^'cs  de  l'ad- 
judication avec  laquelle  il  ne  constitue  qu'un 
seul  acte  (Tri h.  .Marseille,  It)  févr.  ls:>8,  D.V. 
."SH.  3.  ô4;  Trib.  Vendôme,  12  juill.  1862, 
liép.  pér.  enr.,  1689).  —  Il  n'y  a  pas  de 
ternies  sacramentels  pour  l'expression  île  cette 
réserve;  ainsi,  dans  le  cas  où  le  cahier  des 
charges  d'une  adjudication  porte  que  l'adju- 
dicataire «  aura  le  droit  do  déclarer  com- 
niand  s'il  s'en  est  réservé  la  faculté  dans  le 
procès-verbal  d'adjudication  *  ,  il  a  été  décidé 
que  l'élection  de  command  faite  par  l'adju- 
(licalaire  dans  le  délai  lésai  est  sullisante  pour 
la  perception  du  droit  lixe,  bien  que  l'adju- 
dication ne  renferme  pas  la  réserve  pré\ue 
par  le  cahier  des  charges  (Trib.  Avignon, 
28  juin  18U8.  lirp.  par.  enr.,  9i38.  —  En 
sens  contraire  :  Trib.  Cosne,  14  mars  1892, 
Jour»,  enr.,  238S8). 

1125.  Sous  quelque  forme  qu'elle  ait  été 
présentée,  il  faut  que  la  réserve  délire  soit 
formellement  stipulée  pour  que  la  déclara- 
tion, de  command  ne  rende  pas  exii^ible  un 
second  droit  de  mutation  :  cette  réserve  ne 
peut  être  suppléée,  ni  par  une  procuration 
authentique,  ni  par  la  constatation,  dans  un 
ju.uement,  que  l'adjudicataire  a  acquis  comme 
prèle-nom  de  l'acquéreur  réel  iCiv.  28  janv. 
1811  ,  R.  2.'>65:  (i  déc.  1813.  R.  2.')r)6:  7"févr. 
1838.  R. 2.")(i7  ;  ',)  avr.  1866,  D.P.  66.  1 .  24.')  ;  Req. 
22  févr.  1869,  D.P.  69.  1.  3.^9;  Civ.  11  avr. 
1877.  D.P.  77.  1. 199.  —  Y.  en  outre,  supra, 
nos  985  et  s.).  Ainsi,  le  droit  proportionnel 
est  dû  sur  la  déclaration  de  command,  faute 
de  réserve  dans  l'acte  de  vente,  bien  que  ce 
dernier  acte  n'ait  été  rédii;é  au'aprés  une 
sommation  à  la  requête  de  l'aciieteur,  por- 
tant déclaration  île  command,  par  cet  ache- 
teur, au  profit  d'un  tiers  désigné  (Trib. 
Strasbourg,  17  janv.  1849,  .ïourn.  enr., 
141t]0).  —  La  réserve  faite  dans  un  acte 
postérieur  à  la  vente  est  inopérante;  il  a 
été  décidé  spécialement  que,  lorsqu'un  juge- 
ment a  ordonné  la  réalisation  d'une  pro- 
messe de  vente,  l'acte  rédigé  pour  constater 
celte  réalisation  ne  peut  utilement  contenir 
la  réserve  d'élire  command,  si  celle-ci  n'a 
pas  été  insérée  dans  la  promesse  de  vente 
(Trib.  Seine,  16  juin  1842,  Journ.  enr., 
13017;  Trib.  Pontdise,  30  janv.  1862,  ibiJ., 
17.'i71.  —  \.  in fra,  no  i\3Q). 

1126.  Mais  la  déclaration  de  command, 
faite  et  acceptée  dans  l'acte  même  de  vente, 
n'a  pas  besoin  d'avoir  été  précédée  d'une 
réserve  d'élire  command  (Sol.  adm.  enr. 
15  avr.  1864.  D.P.  67.  5.  169;  7  nov.  1868, 
D.P.  69.  3.  96),  et  elle  ne  donne  pas  même 
ouverture,  en  ce  cas,  à  un  droit  particu- 
lier de  4  fr.  50.  —  L'adjudication  sur  sur- 
enchère profite  de  la  réserve  d'élire  com- 
mand. qui  a  été  insérée  dans  le  cahier  des 
charges   de  l'adjudication  surenchérie  (Sol. 


adm.   eiir.  ô  déc.  19<J0,  MaGLi'.iio,  v»  Com- 
mand. n»  14). 

1127.  .Si,  dans  l'acte  de  vente  et  tout 
en  se  réservant  la  faculté  d'éliri;  command, 
l'acquéreur  déclari;  qu'il  est  déjà  en  posses- 
sion de  l'immeuble,  qu'il  en  a  payé  le  prix 
et  qu'il  y  a  fait  subir  des  modilicalions,  cette 
déclaration  prouve  (|u'il  a  réellement  acquis 
pour  son  compte  personnel,  et  la  déclaration 
de  command  qui  intervient  ensuite  est  une 
véritable  revente  (Trib.  Seine,  15  févr.  1843, 
Journ.  l'iir.,  13  2)17). 

1128.  D  n'est  pas  dû  un  droit  particulier 
à  raison  de  l'insertion  dans  la  vente,  l'ad- 
judication ou  le  cahier  des  charges  anté- 
rieur, de  la  réserve  d'élire  command  (('Av. 
6  nov.  1,S3y,  R.  -rm-.  Trib.  Amiens,  16  juin 
18!)8,  Jiàp.  pér.  enr.,  9467;. 

3*.  —  De  la  ilécl.irntion  et  de  ses  conditions. 

1129.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  com- 
mand soit  capable  de  contracter  au  moment 
de  l'adjudication  ;  il  suffit  ipie  sa  capacité 
existe  au  moment  où  il  accepte  la  déclara- 
tion (CiiAMPiON.NiiRE  i:t  Rigald.  t.  3,  nos  1918 
et  1921  ;  Demantk,  t.  1,  n»  223;  Naqiet,  t.  1, 
n'>275). —  Conformément  à  cette  rè^'le,  il  a  été 
décidé  que  la  faculté  d'élire  command  peut 
être  exercée  au  profit  d'une  société  dont 
l'existence  n'est  devenue  certaine,  par  l'en- 
registrement de  l'acte  qui  l'a  constatée,  que 
postérieurement  à  l'adjudication;  cette  so- 
ciété, bien  que  n'existant  pas,  aux  yeux  de 
l'Administration,  au  jour  de  l'adjudication, 
se  trouve  investie,  par  le  fait  de  la  déclara- 
tion, de  la  propriété  de  l'immeuble  en  son 
nom  propre,  et  non  dans  la  personne  de  ses 
associés  pris  individuellement  (Civ.  4  déc. 
1865,  D.P.  66.  1.  i:35).  -  La  déclaration, 
souscrite  dans  les  conditions  déterminées 
par  la  loi  fiscale,  au  profil  d'un  établisse- 
ment public  ne  donne  pas  ouverture  à  un 
nouveau  droit  proportionnel,  bien  que  l'au- 
torisation n'ait  été  accordée  que  plus  tard  à 
l'élablissement  (Sol.  adm.  enr.  26  mars 
18S4.  D.P.  85.  3.  119).  —  Le  command  élu 
ne  peut  lui-même  élire  un  nouveau  com- 
mand (ChampionmÈRE  et  Rigaud  ,  t.  3, 
no  1951). 

1130.  La  déclaration  doit  être  gratuite, 
et  pure  et  simple.  Il  y  a  revente  et  exigibi- 
lité d'un  second  droit  de  mutation  :  ...  si  l'ac- 
quéreur reçoit  de  son  command  un  bénéfice 
quelconque  (Trib.  Neufchûlcau,  20  juin  1845, 
.fourn.  e»»)'.,  13800);  ...  S'il  grève  l'immeuble 
vendu  d'une  servitude  à  son  profit  ou 
dégrève  sa  propriété  d'une  servitude  dont 
elle  était  grevée  à  l'égard  de  cet  immeuble 
(Trib.  Seine,  30  juin  18.56.  Journ.  enr., 
16382:  Trib.  Nivelles  (Belgique),  29  juin 
1865.  ibid.,  18084);  ...  S'il  oblige  le  com- 
mand à  ouvrir  une  rue  sur  le  terrain  acheté 
ou  sur  un  autre  terrain  voisin  (Trib.  Ver- 
sailles. 26  mai  1864,  Journ.  enr.,  179.56),  ou 
à  démolir  des  constructions  élevées  sur  un 
terrain  appartenant  au  command  (Trib. 
Diei^pe.  31  juill.  1861,  ibid.,  17^45);  ...  S'il 
est  établi  que  le  command  a  payé  un  prix 
supérieur,  ou  a  supporté  des  conditions  plus 
onéreuses  que  celles  de  la  première  vente 
(Trib.  Grenoble,  30  janv.  1901 ,  Rev.  enr., 
26.57;  Trib.  Seine,  4  juill.  1903.  Journ.  enr., 
26652;  Trib.  Alger,  21  janv  1905,  Rev.  enr., 
3800):  ...  Si,  tout  en  s'obligeant  à  payer  la 
totalité  du  prix,  le  command  ne  reçoit 
qu'une  partie  des  biens  vendus  (Civ. 
18  févr.  1839,  R.  2581):  ...  Si  l'acquéreur 
impose  à  son  profit  le  payement  dune  rente 
viagère  et  l'obligation  de  construire  une 
salle  d'asile  (Civ.  5  mai  18,57,  D.P.  57.  1. 
2.50 1;  ...  Si,  après  une  déclaration  de  com- 
mand partielle,  l'adjudicataire  vend  au  com- 
mand, moyennant  un  prix  supérieure  celui 
de  l'acte  d'acquisition,  les  biensqu'il  s'était  ré- 
servés tout  d'abord  iMaguéro,  eod.  l'o,  n"47-9\ 
—  En  sens  contraire  :  Trib.  Evreux.  18  mai 


1906,  .Magi'kro,  hc.  cit.).  —  Il  en  est  de 
même  si  le  command  profite  de  conditions 
I  plus  avantageuses  que  celles  stipuléeti  dans 
II!  contrat,  notamment,  dans  le  cas  où  l'ac- 
qui-reur  s'oblige  à  la  garantie  ou  prend 
un  autre  engagement  envers  le  command, 
où  il  le  dispense  de  certaines  conditions 
contenues  dans  la  vente,  ou  il  demeure 
chargé  de  l'obligation,  imposée  par  le  contrat 
de  vente,  de  construire  une  maison  (Thb. 
Seine,  3  juill.  18.57.  Journ.  enr.,  16.591),  où 
il  conserve  à  sa  charge  une  partie  ou  la  to- 
talité des  frais  {Trib.  Espalion,  19  févr.  1867, 
ihid. ,  18WJ0),  qui  sont  de  droit  a  la  charge 
du  command  (Trib.  .Seine,  1"  mars  1826,  et 
Dél.  adm.  enr.  28  avr.  IS-Jii,  Journ.  enr., 
8377),  où  les  termes  de  pavement  sont  mo- 
difiés (Trib.  Rodez,  16  mars  1848.  D.P.  48. 
5.  142).  L'introduction,  dans  la  déclaration 
de  command,  d'une  condition  suspensive  ou 
résolutoire,  qui  n'existait  pas  dans  la  vente, 
par  exemple  d'une  faculté  de  réméré  au 
profit  de  l'acquéreur,  donne  également  à 
celte  déclaration  le  caractère  de  revente 
(Déc.  min.  fin.  3<J  mai  1825,  Journ.  enr., 
8449).  —  Mais  un  second  droit  de  mutation 
ne  pourrait,  à  défaut  de  revente,  être  exi- 
gible: ...  Lorsque  le  command  est  partiel, 
l'acquéreur  se  réservant  purement  et  simple- 
ment une  partie  des  biens  achetés;  ... 
Lorsque  l'acquéreur  élit  plusieurs  commands 
entre  lesquels  il  divise  les  biens  acquis 
(Civ.  18  févr.  1839,  R.  2.581  ),  même  si  cette 
répartition  sépare  les  meubles  des  immeu- 
bles, la  superficie  du  fonds  et  les  bâtiments 
du  sol  (Civ.  26  nov.  1834,  R.  259i:  Trib. 
Chaumont,  3  mai  1842.  Journ.  enr.,  13.588; 
Trib.  Seine,  26  févr.  1876,  D.P.  76.  5.  215), 
pourvu  que  cette  séparation  des  meubles  et 
des  immeubles  ait  été  prévue  dans  l'acte  de 
vente  jjrib.  Clermont,  28  juill.  1911,  Rev. 
enr.,  5.518);  ...  Lorsque,  après  avoir  divisé 
les  biens  entre  plusieurs  commands  en  s'en 
réservant  une  partie,  il  répartit  le  prix  entre 
lui  et  eux  dans  des  proportions  différentes 
de  celles  qui  résultent  dune  expertise  préa- 
lable à  l'adjudication  (Req.  19  août  1835, 
R.  2.592):  ...  Lorsque,  la  réserve  de  déclarer 
command  étant  contenue  dans  l'acte  par  le- 
quel le  vendeur  abandonne  l'immeuble  à  un 
tiers  en  payement  de  sa  créance,  celui-ci  fait 
l'élection  d'ami  (Dél.  adm.  enr.  15  déc.  1826, 
Journ.  enr.,  8801);  ...  Lorsque  le  commandé 
stipule  le  payement  d'une  somme  à  titre 
d'honoraires,  "le  droit  de  1  p.  100  étant  seul 
dû  sur  cette  somme  (Sol.  adm.  enr.  2  juill. 
1885  et  15  déc.  1902,  Maguéro,  v»  Command, 
n»  54)  ;  ...  Lorsque  l'acquéreur  paye  le  prix  de 
ses  propres  deniers,  le  command  s'engageant 
ensuite  à  le  rembourser  au  déclarant  dans 
un  délai  déterminé  sans  augmentation  ni 
diminution  :  le  droit  d'obligation  à  1  p.  100 
est  dû  à  raison  de  cet  engagement  (Maguéro, 
eod.  vo,  no  49.  —  Comp.  Championnière  et 
Rigaud,  t.  3,  no1966). 

1131.  L'acte  qui  contient  la  déclaration 
de  command  ne  peut  pas  être  fait  sous  signa- 
ture privée  :  cette  déclaration  doit  avoir  lieu 
par  acte  public,  à  la  dilférence  de  la  réserve 
d'élire  command  qui  est  valablement  conte- 
nue dans  un  acte  sous  seing  privé  (Civ, 
2i  mai  1837,  R.  2550:  Trib.  Clermont,  21  févr. 
1845,  Journ.  enr.,  13697-2;  Trib.  Clermont, 
29  août  1845,  ibid.,  13828).  —  Mais  la  dé- 
claration faite  par  un  acte  sous  seing  privé 
déposé  chez  un  notaire  est  résulière  (Req. 
7  nov.  1843,  D.P.  44.  1.  133).  Elle  peut 
également  avoir  lieu  par  acte  administratif 
(înstr.  no  1219,  ^  \).  —  Une  simple  décla- 
ration au  receveur,  même  transcrite  sur  un 
registre  du  bureau,  serait  insuffisante,  et  il 
en  serait  de  même  d'une  simple  notification 
à  cet  agent  sans  acte  public  antérieur  (Ma.- 
GUÉRO,  eorf.  v°,  n»'  20-21,. 

1132.  Le  délai  fixé  pour  la  déclaration  est 
de  vingt-quatre  heures,  à  compter  de  la  date 

I  de  l'acte  ou  de  l'adjudication;  si  celte  adju- 
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(licMliuii  a  liou  on  pltiHii'iirs  HéaiiccM,  il  cotirl 
(le  la  c'Iôliirc  (U)  chatiiii^  HÔaiicr  iiii  tU'Iai  (liw- 
tilict  pour  IfS  l)ii'Ms  (|lli  v  oui  rlr  ail,|ii^;rs 
(Sol,  adni.  cm-.  10  juin  IHHti,  22  lôvr.  l!IU(t, 
MA(aii':iut ,  H"  'ii-i).  C/csl  la  ilalo  du  lilrc  ilo 
la  iiiulaliou  (|ui  I'oi'iih*  le  |ioinl  de  dt'pai'l 
d'un  dt'lai ,  cl  hI  ,  a|)ri''s  une  adjudicalion  m 
juslict',  un  nouvel  acif  était  dressé  pour 
constaler  la  transmission,  eo  n'en  est  pas 
moins  du  Jour  du  ju;;emenl  d'adjudication 
que  pai'lirail  le  délai  de  vin;;t-(|uatre  Meures 
(Sol  adm.  enr.  !'•'  sept.  18!tit,  Maciikiio, 
n»  '2i-li).  -  Le  délai  de  déeiaialion  n'est 
pas  d'un  joui-,  mais  de  vin^l-(iualr('  heures  : 
une  vente  datée;  de  midi  devrait  l'aire  l'objet 
d'une  déclaration  noiiliée  le  lendemain  avant 
midi;  c'est  soulcnioul  dans  le  cas  où  l'Iieuro 
ne  serait  pas  indi(]uci'  que  les  parties  au- 
raient tonte  la  journée  du  lendemain  pour 
leur  déclaralion\CiiAMiMONMi:iuc  kt  Hicahu, 
t.  3,  n>'  liHIl  ).  —  lui  cas  d'erreur  dans  l'in- 
dication de  la  date,  cette  erreur  peut  être 
rectiliée,  et  il  a  même  été  décidé  que  la 
preuve  peut  en  être  l'aite  par  témoins  (Trib. 
Gap.  28  janv.  187!).  D.l'.  80.  3.  115»;  Trib. 
Chambéry,  1 1  juin  188!),  liép.  pér.  enr.,  7310). 
—  L'oblij;ation  tiela  déclaration  dansl(>s  vinj^t- 
quati-e  heures  s'applique  même  aux  adjudica- 
tions de  biens  communaux,  et  le  délai  court  du 
jour  même  île  la  vente  ou  de  raiijudicalion, 
et  non  de  l'approbation  préfectorale  (ïrib. 
Lecloure,  8  avr.  181)4,  D.l'.  tiô.  3.  3U8).  — 
En  cas  de  vente  sous  condition  suspensive, 
ou  soumise  à  homologation,  c'est  également 
du  jour  même  de  la  vente  que  part  le  délai 
de  vingt-quatre  heures  (Ti-ib.  Soissons, 
17  janv.  1844,  Journ.  enr.,  1343(>).  —  En 
matière  de  ventes  de  biens  de  l'Etat,  le  délai 
fixé  pour  la  déclaration  est  de  trois  jours 
(L.  26  vendém.  an  7,  art.  11),  non  compris 
le  jour  de  la  vente  (Maguicro.  eod.  v,  n<>96); 
...  sauf  en  ce  qui  concerne  les  ventes  de 
coupes  de  bois,  pour  lesquelles  la  déclara- 
tion de  command  doit  être  faite  immédiate- 
ment après  l'adjudication  et  séance  tenante 
(C.  for.,  art.  23). 

4».  —  Notification  de  la  déclaration. 

1133.  Pour  les  ventes  de  biens  autres  que 
ceux  de  l'Etat,  la  déclaration  ne  doit  pas  seu- 
lement être  faite  dans  les  vinirt-quatre  heures  : 
elle  doit  aussi  être  notiliéu  dans  ce  même 
délai,  loulefois,  cette  condition  n'étant  pas 
imposée  par  le  Code  de  procédure,  la  noti- 
fication de  la  déclaration  d'adjudication 
n'est  pas  nécessaire  pour  les  ventes  judi- 
ciaires (Civ.  3  sept.  1810,  9  avr.,  14  août  1811, 
R.  2608);  il  ne  s'agit  donc  ici  que  des  ventes 
volontaires.  Pour  les  ventes  de  biens  de 
l'Etat,  autres  que  les  ventes  de  coupes  de 
bois,  la  notification  doit,  comme  la  décla- 
ration, intervenir  dans  les  trois  jours  de  la 
vente.  —  C'est  à  l'administration  de  l'Enregis- 
trement que  la  déclaration  de  command  doit 
être  notifiée  (Championmére  et  Rigaud,  t.  3, 
n»  1990).  En  pratique,  la  notification  se  fait 
au  moyen  de  l'enregistrement  effectif  de  la 
déclaration  elle-même.  Comme  la  déclaration 
peut  être  passée  devant  un  autre  notaire 
que  celui  qui  a  reçu  l'adjudication  ou  la 
vente,  elle  peut  aussi  être  notifiée  à  un 
autre  receveur  que  celui  qui  doit  donner  la 
formalité  au  contrat.  La  pratique  dont  il 
s'agit  parait  régulière,  puisque  la  loi  n'in- 
dique ni  la  forme  de  la  notification,  ni  la 
personne  à  qui  elle  doit  être  faite  (Sol.  adm. 
enr.  10  mai  1899,  Maguéro,  v»  Command, 
noaS;. 

1134.  La  notification  ne  peut  être  sup- 
pléée par  des  équivalents,  ni  par  la  présen- 
tation, au  visa  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment, du  répertoire  du  notaire  sur  lequel 
est  inscrite  la  déclaration  de  command  (Trib. 
lielfort,  25  mars  1844,  Jouni.  enr.,  \',i¥.Yd), 
ni  par  une  reconnaissance  du  receveur  con- 
•lataut  qu'il  «  tient  l'élection   de  command 


pour  Hi^niliée  n  [Journ.  enr,,  tv  !»3();t|.  Il 
faut,  à  défaut  d'onreniMlremeiit  elleclif  di;  la 
vente,  une  nolilieation  par  huissier  dans  li'H 
viiigt-(iuatre  heures  (Trib.  Chàleaii-'l'hierry, 
12  janv.  IHS7,  lU-/).  pér.  rnr.,  (JK42  ;  Trib. 
N(.geiit-le-ll(.lr.)ii,  30  juin  1893,  //////.,  K37()|. 
Cette  notiliealion  doit  être  f'aiti!  à  la  dili- 
gence; des  parties.  Ilans  le  cas  d'une  adjudi- 
cation judiciaire,  ni  l'/ivoiié  ni  le  greflier  ne 
sont  respons.'ibles  de  la  tardiveté  de  la  dé- 
cliratidii  (Trib.  l'oilitMs,  7  mars  1912,  /<<'»' 
fiir.,  .'>.")!)2).  —  l.ors(|iie  la  déclarai  ion  do 
command  est  faite  dans  le  contrat  mêmt!  de 
veille,  il  n'est  pas  nécessaire  ([u'elle  soit  no- 
iiliée (MA(ii!i':iui,  i'(i({.  i<",  n"  41). 

1135.  Si  l'exploit  de  iiotilieation  deven:iit 
nul  à  défaut  d'eiire;jistremenl  dans  les(|iialre 
jours,  la  formalité  n'en  est  ji.is  moins  faite 
valablement,  et  la  connaissanceque  le  receveur 
a  eue  légalement  de  la  déclaration  di;  com- 
mand dans  le  délai  suffit  pour  éviter  le  payi;- 
ment  d'un  second  droit  de  vente;  (  MAfil'ÉliO, 
eod.  v",  n°  3.')).  La  notification  par  huissier 
peut  être  faite  au  receveur,  même  après  la 
fermeture  du  bureau  (quatre  heures  du  soir). 
Mais  l'enregistrenient  de  la  déclaration  de 
command  ne  saurait  avoir  lieu  après  cette 
fermeture;  dans  ce  cas,  il  faut  avoir  néces- 
sairement recours  à  une  notiliealion.  11  a  été 
jugé  que,  lorsipie  la  déclai'alion  a  été  présen- 
tée au  receveur  qui,  son  registre  étant  arrêté, 
a  refusé  de  l'enregistrer,  le  procès-verbal 
dressé  par  un  notaire  «  pour  valoir  noliliea- 
tion y>  et  signé  par  le  receveur  satisfait  au 
vœu  de  la  loi  et  autorise  l'enregistrement  de 
la  déclaration  au  seul  droit  fixe  (Trib.  Aubus- 
son,  25  févr.  lOÛ'i',  .Journ.  enr.,  2G7!)4)  ;  mais  il 
paraît  insuffisant,  contrairement  à  ce  qui  a 
été  jugé  par  le  tribunal  belge  de  Furnes  le 
29  juin  1867  [Journ.  enr.  belge,  104!)8;,  que 
le  receveur  se  soit  boriné  à  certifier,  par 
une  note  en  marge  de  son  registre,  que  l'acte 
de  vente  lui  a  été  déposé  quelques  minutes 
après  la  fermeture  de  son  bureau  et  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures.  —  Si,  faute  de 
notification  dans  le  délai  légal,  la  déclara- 
tion de  command  a  été  enregistrée  au  droit 
proportionnel,  les  parties  et,  spécialement, 
l'oflicier  public  peuvent  prouver,  dans  les 
formes  ordinaires,  que  l'acte  a  été  remis  au 
receveur  de  l'enregistrement  dans  le  délai 
et  exercer  contre  ce  receveur  une  action  en 
garantie  personnelle  (Grenoble,  5  août  1881, 
Journ.  enr.,  21792).  Le  droit  proportionnel 
n'en  doit  pas  moins  être  regardé,  par  suite 
du  retard  dans  la  notification  ou  l'enregis- 
trement, comme  réellement  exigible  (Trib. 
Toulouse,  4  avr.  1878,  Journ.  enr.,  20772); 
mais  l'Administration  n'insiste  pas  sur  le 
payement,  lorsque  la  faute  du  receveur  est 
établie,  et  se  prononce  seulement  sur  la  res- 
ponsabilité de  cet  agent  (Magléko,  eod.  v, 
n»  27). 

1136.  Dans  le  cas  où  le  lendemain  de  la 
vente  ou  de  l'adjudication  est  un  jour 
férié,  ce  jour  n'est  pas  compté  dans  le  délai 
de  la  notification,  puisque  les  huissiers  ne 
peuvent  pas  instrumenter  et  que  les  bureaux 
d'enregistrement  sont  fermés  (Sol.  adm.  enr. 
16  mai  1894,  Rev.  enr.,  757).  —  En  matière 
de  surenchère,  le  délai  de  vingt -quatre 
heures  part  de  la  première  vente  ou  adjudi- 
cation. Toutefois,  si  le  cahier  des  charges 
portait  que  la  vente  ne  serait  définitive  qu'à 
défaut  de  surenchère  dans  les  huit  jours, 
la  condition  serait  suspensive,  et  la  décla- 
ration de  command,  même  notifiée  ou  enre- 
gistrée plus  de  vingt-quatre  heures  après 
l'adjudication,  ne  serait  passible  que  du 
droit  fixe  (Sol.  adm.  enr.  i  août  1886,  Rép. 
pér.  enr.,  6729).  Lorsqu'il  est  justifié  de  la 
surenchère  avant  la  présentation  de  l'adju- 
dication et  de  la  déclaration  à  la  formalité, 
ces    deux    derniers    actes    ne    doivent    sup- 

?orter   également    que    le    droit    fixe    (Sol. 
8    mai    1872).    —    En    cas   de    vente    d'un 
immeuble  situé  en  France  par  un  acte  passé 


à  l'étranger,  li:  délai  pour  In  rléelfiratioii  et 
la  nolilieation  court,  non  du  jour  <!<■  r<;tirn- 
({iMtrenienl  efi  Iruiire,  inai>t  du  jour  lU:  i'act» 
(l'rib.  SlranbourK,  23  mai  184H,  Journ.  enr., 
14.')<)5).  Pour    une    IranirniKsioti    verbalu 

d'iinrni;iibleH,  ra((|iiéreiir  peut  valableni<;nt 
(lasser  l'acte  de  réalination  dariN  li;>i  trois 
mois  de  rentrée  en  po'iMeMMion  en  Htipiilant 
la  réHerve  de  command,  et  la  déclaration 
d'ami  peut  en-uite  êice  laite  régiiliéremcnt 
dans  les  vingl -quatre  heures  ijr-  cet  acte 
{.\ai.»i;i;t,  t.  1,  n"  279;  .MA(;i;fcito,  eod.  r-", 
n»  40 1. 

1137.  La  notiliealion  de  l'acceptation  par 
le  command  est  iiiiitili.-  pour  la  perceiitifjii 
du  drejit  lix<:,  et  il  suflit  de  celle  de  la  ilécla- 
ration  \>nv  le  commandé. 

ù".  —  Di-clifi'utUin  d'iidjudlcutuirc  fiillc  p.-ir  lc>  avoué*. 

1138.  I)ans  les  adjudications  judiciaires, 
les  enchères  sont  faites  par  ministère  d'avoué, 
et  l'avoué  dernier  enchérisseur  est  tenu,  dan» 
les  trois  jours  de  l'adjudication,  de  déclarer 
l'adjudicataire  et  de  fournir  son  acceptatif>n, 
ou  di'  représenter  son  pouvoir  fini  demeure 
annexé  à  la  minute  de  sa  déclaration  ;  faute 
de  le  faire,  il  est  réputé  adjudicataire  en  son 
propre  nom  (C.  proc.  art.  705  et  707).  — 
A  la  dill'érence  de  la  déclaration  de  com- 
mand, la  déclaration  d'adjudicataire  doit 
intervenir,  non  dans  les  vingt-quatre  heures, 
mais  dans  les  trois  jours  tle  l'adjudication, 
sans  qu'une  notification  soit  nécessaire  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  réserver,  dans  le 
procès-verbal  d'adjudication  ou  dans  le  ca- 
liier  des  charges  préalable,  la  faculté  de 
faire  cette  déc^aralion.  —  La  déclaration  d'ad- 
judicataire, qui  peut  être  faite  par  un  man- 
dataire de  l'avoué  (Sol.  adm.  enr.  9  sept. 
1880  et  8  févr.  1894,  Magléko,  eod.  v>, 
n»  70)  ou  par  un  porte-fort  (Sol.  adm.  enr. 
1"  mai  1888  et  10  août  1891,  ibid.),  a  lieu 
au  greffe,  à  la  suite  de  l'adjudication. 

1139.  L'adjudicataire  désigné  par  l'avoué 
a  lui-même  la  faculté  d'élire  command  dans 
les  vingt -quatre  heures,  conformément  »:x 
principes  généraux  (Civ.  1<^r  févr.  1854,  D.P. 
54.  1.  72).  Et  il  n'est  pas  nécessaire  que 
cette  faculté  ait  été  réservée  dans  le  ca- 
hier des  charges  ou  dans  l'adjudication  ;  il 
suffit  qu'elle  l'ait  été  dans  la  déclaration 
d'adjudicataire ,  cette  déclaration  consom- 
mant seule  la  vente  à'  l'égard  de  l'adjudi- 
cataire désigné  (Même  arrêt;  Sol.  adm.  enr. 

21  oct,  1891,  Maguéro,  eod.  v°,  n"  73).  — 
C'est  de  la  date  de  la  déclaration  de  l'avoué 
et  non  de  celle  de  l'adjudication,  que  part  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  imparti  à  l'adju- 
dicataire pour  faire  sa  déclaration  et  la  noti- 
fier (Maguéro.  eod.  v°,  n»  74).  —  Le  délai  de 
trois  jours,  accordé  à  l'avoué  pour  faire  la 
déclaration  d'adjudicataire,  n'est  pas  franc  : 
le  jour  de  l'adjudication  n'est  pas  compté 
dans  ce  délai,  mais  la  déclaration  doit  avoir 
lieu  dans  l'un  des  trois  jours  qui  suivent 
(CiiAUVEAU  ET  Carré,  Lois  de  la  procédure, 
n»  2834).  Si  le  délai  expire  un  jour  férié, 
il  est  prorogé  au  lendemain  en  vertu  de  la 
loi  du  13  avr.  1895  (Sol.  adm.  enr.  12  luin 
1895,  Journ.  enr.,  2533i).  La  déclaration 
d'adjudicataire  peut,  d'ailleurs,  être  faite 
avant  l'enregistrement  du  jugement  ou  du 
procès- verbal  d'adjudication,  sans  contra- 
vention aux  principes  de  l'art.  41  de  la  loi  du 

22  frim.  an  7. 

1140.  L'avoué  est  considéré  comme  pro- 
priétaire des  biens  adjugés  et  ne  peut  pas 
les  transférer  à  un  tiers  sans  qu'un  nouveau 
droit  de  mutation  devienne  exigible,  non 
seulement  lorsqu'il  ne  fait  pas  sa  déclaration 
dans  le  délai  fixé,  mais  aussi  quand  sa  décla- 
ration n'est  pas  pure  et  simple  (Comp.  supra, 
n"  1130),  quand,  tout  en  l'ayant  faite  dans  le 
délai,  il  ne  peut  représenter  le  pouvoir  à  lui 
donné  par  l'adjudicataire  ou  justifier  de  l'ac- 
ceptation   de  ce    dernier   (Trib.    Jlarvcjols, 
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28  Aùc.  1801),  Journ.  rttr.,  20  187)  el,  à  plus 
forle  raison,  lors'iii'il  a  agi  en  veiln  d'un 
pouvoir  verbal  (Ti'il).  Seine,  4  ni:ii  1877, 
Jtip.  pcr.  enr. ,  474-4;  'I  ril).  Mosla^janem , 
10  <léc.  WM\,  ibiiL,  7580;  Trib.  Lorienl  , 
2Ô  juin    lOOl ,    liev.  enr.,  '28513  ),  ou    encore 

3uaiiil  rAdniinistrntiiin  peut  T-lablir  que  la 
éi'iaration  iradjudicalaii'e  faite  par  l'avoin' 
n'a  pas  eu  lieu  au  pi-olit  de  son  inani!aijl 
réel,  mais  au  prolit  d'un  tiers  (|ui  a  aeliclé 
de  ce  dfi'nier  pour  un  pi-ix  supérieur  dans 
rinlei\alle  entre  l'adjudicalion  il  la  décla- 
ration (Tiil).  Lille,  '2  mars  l'SlIî,  Jourti.i'iir., 
2\:m;  Trib.  Alger, '21  janv.liKw,  ibnl .,Ti^)i:y\. 
L'avoué,  qui  laisse  passer  le  délai  de  Ir-ois 
jours  pour  déclai'cr  l'adjudicataire  el  se 
trouve  ainsi  pro[)riétaire  des  biens  vendus, 
n'a  pas  un  autre  délai  de  vin^^t- quatre 
lieures  pour  éliri'  lui-même  comiuand  (Civ. 
3  déc.  18cS'i,  U.l'.  85.  I.  110.  —  V.n  sens  con- 
traire ■  Trib.  Nyons,  7  Cévr.  1902,  Journ. 
enr.,  263'25).  —  Toutefois,  même  en  cas 
d'inobservation  du  délaide  trois  jours,  l'avoué 
n'est  plus  réputé  ac(|uéreur  en  son  propre 
nom,  si  l'immeuble  est  revendu  sur  la  folle 
enchère  de  l'adjudicataire  qui  avait  été  l'ob- 
jet de  la  déclaration  tardive  (Req.  14  jauv. 
1878,  Rép.  pdr.  enr.,  n"  5274). 

De  même  qu  cm  nnatière  de  déclaration  de 
conimand  prcprement  dite ,  la  déclaration 
.par  laquelle  L«\ùué  diviserait  les  biens  adju- 
.  ges  entre  plusieurs  adjudicataires  ne  pour- 
rait être  considérée  comme  une  revente  (Hcq. 
8  nov.  1815,  ]\.  2591),  alors  même  que,  faute 
par  celle  détiarut.ion  de  faire  connaître  la 
part  all'érenti"  à  chacun  des  mandants,  ceux-ci 
opéi'craicnt  celte  di\is!on  inégalemesit  entre 
■  eu.\  el  se  répar'tii-aient  le  prix  sans  propor- 
tion avec  13  quote-part  (ju'ils  prendraient 
dans  l'immeui^lc.  —  Si  l'adjudicataire  di'- 
signé  par  l'avoué  ne  foui-nit  pas  l'accepta- 
tion pour  son  compte,  l'avoué  peut,  tou- 
jours dans  le  délai  ordinaire  de  trois  jours, 
faire  une  seconde  déclaration  en  faveur  d'un 
autre  adjudicataire  (Championnière  et  Ri- 
CAUD,  t. '3,  no  '2000;  Dk.mante,  t.  1,  n"  232. 
—  Contra  :  Dél.  adm.  enr.  2  déc.  1814, 
R.  25U). 

1141.  Dans  les  ventes  judiciaires  renvoyées 
devant  un  notaire  commis,  l'avoué  est  éga- 
lement enchérisseur  cl  les  règles  précédentes 
lui  sort  applicables  (Civ.  31  déc.  1883, 
r.P.  84.  1.  179);  on  doit  d'ailleurs  consi- 
dérer comme  judiciaire  une  vente  sur  con- 
version de  saisie  renvoyée  devant  notaire 
(même  arrêt).  —  Mais,  dans  les  ventes  ordi- 
naires, l'avoué  agissant  comme  simple  par- 
ticulier ne  jouit  que  du  délai  de  vingt-quatre 
heures  accoi'dé  pour  les  déclarations  de 
command.  C'est  ce  même  délai  qui  doit  être 
observé  par  les  notaires  en  toute  hypothèse, 
sans  que  ces  officiers  publics  puissent  faii'e 
la  déclaration  d'adjudicataire  spéciale  aux 
avoués  (Trib.  Seine,  29  nov.  1854,  Rép.  pér. 
enr.,  279). 

1142.  L'acte  qui  contient  la  déclaration 
d'adjudicataire  est  passible  du  droit  (ixe  de 
1  fr.  50  en  principal,  s'il  est  passé  au  greûe, 
et  de  celui  de  3  francs  en  principal,  s'il  est 
dressé  par  un  notaire.  —  Si  celte  déclara- 
tion est  faite  au  profit  de  plusieurs  adjudi- 
cataires, un  seul  droit  est  exigible,  à  moins 
qu'une  disposition  spéciale  du  cahi<  r  des 
charges,  de  l'adjudication  ou  de  la  déclara- 
tion d'adjudicataire  n'ait  dégagé  ces  acqué- 
reurs de  la  solidarité  qui  les  unit  (Journ. 
enreg.,  14932-ii). 

1143.  L'engagement  pris  fréquemment 
par  l'avoué,  dans  le  cahier  des  charges,  de 
la  solvabilité  ajjparcnte  de  l'adjudicataire  ou 
du  command  n'emporte  pas  cautionnement 
et,  par  suite,  ne  donne  pas  ouverture  à  un 
droit  particulier  de  0  fr.  50  p.  100  (Maguéro, 
eod.  Il»,  n'  1!0). 

1144.  L^ans  le  cas  de  déclaration  régu- 
lière, le  payenieat  des  droits  applicables  à 
l'adjudication    ne    peut   être    poursuivi    que 


contre  l'adjudicataire  ou  le  command  élu 
par  lui,  à  l'exclusion  de  l'avoué,  conf<jrmé- 
nienl  aux  règles  jjosées  dans  l'art.  37  de  la 
loi  de  frimaire.  —  Si  l'avoué  est  réputé 
acquéreur'  en  son  nom  pei'sotmel ,  il  doit 
être  actionné  directement  en  |»a\ement  des 
droits  all'érenls  à  celle  adjudication  (.Ma- 
i.ii.no,  eod.  v,  n»  9<J). 

/.  —  Des  partagea,  tlet  toalles  el  de»  llcHation». 

1145.  Le  partage  est  la  division  qui  se 
fait,  entre  plusieurs  personnes,  des  biens 
qui  leur  appartiennent  en  commun,  soit  (|ue 
l'indivision  ou  la  communauté  d'intérêts  ait 
été  \'olontaire  de  la  jiart  des  coitarlageants , 
comme  en  matière  de  société,  soit  qu'elle  ail 
été  forcée,  comme  dans  le  cas  de  succession. 
L'étude  du  partage  est  présentée  ici  dans 
son  ensemble,  sauf  les  règles  |)articiiliercs 
que  comporte  la  cessation  de  l'indivision 
dans  les  sociétés  el  qui  sont  examinées  in- 
fra,  n»5  1582  et  s. 

Dans  un  partage,  trois  hypothèses  se 
présentent .  ou  bien  chacun  des  commu- 
nistes reçoit  en  nature  sa  part  entière  dans 
les  choses  communes,  c'est  le  partage  pur 
et  simple;  ou  bien  l'un  de  ces  coparta- 
geants  est  loti  partie  en  biens  communs  et 
jjartie  en  choses  étrangères,  c'est  le  partage 
avec  soulle;  ou  bien  cnlin  l'un  des  copaila- 
geanls  reçoit  la  totalité  de  la  chose  com- 
muiie  eu  d'une  portion  de  la  chose  com- 
inunc,  sauf  à  abandonner,  à  ceux  qui  pos- 
sédaient ou  jouissaient  en  commun  svec  lui, 
des  biens  à  lui  propres  :  c'est  le  partage  par 
licitation.  —  Dans  leurs  rapports  avec  'e 
droit  de  transcription,  ces  opérations  pré- 
sentent fiéquemmcut  des  diflicultés  qui 
sont  développées  sous  le  titre  spécial  aux 
droits  d'hypothèques  (V.  infra,  n"»  2185 
et  s.). 

I'.  —  Partages  purs  et  simples. 

1146.  —  I.  Ri'gles  générales.  —  L'art.  68, 
§  3,  n»  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  avait 
soumis  au  seul  droit  fixe  «  les  partages  de 
biens  meubles  et  immeubles  entre  copro- 
priétaires à  quelque  litre  que  ce  soit,  pourvu 
qu'il  en  soit  justifié  ».  Ce  droit  fixe,  con- 
verti en  droit  gradué  par  l'art.  1.  no5,  de 
la  loi  du  'IS  févr.  1872.  est  aujourd'iiui  rem- 
placé par  un  droit  proportionnel  (L.  28  avr. 
1893,  art.  19)  dont  la  quotité  est  de  0  fr.  20 
p.  100  en  principal  (L.  22  avr.  1905,  art  5). 
—  Le  droit  de  0  fr.  20  p.  100  est  un  droit 
d'acte,  qui  ne  peut  être  perçu  que  sui'  un 
écrit,  de  sorte  qu'un  partage  verbal  n'y 
serait  pas  assujetti;  d'autre  part,  il  faut, 
pour  l'exigibilité  de  ce  droit,  que  l'acte  cons- 
tataul  le  partage  soit  un  acte  public  ou,  s'il 
est  sous  seing  privé,  qu'il  soit  présenté  volon- 
tairement à  la  formalité  ou  qu'il  en  soit 
fait  usage  par  acte  public  ou  en  justice  ;  ce 
n'est  qu'au  cas  oîi  il  donnerait,  en  même 
temps,  ouverture  au  droit  de  soulle  ou  de 
licitation  portant  sur  des  immeubles  ou  un 
fonds  de  commerce  qu'il  devrait  être  soumis 
obligatoirement  à  l'enregistrement  dans  le 
délai  ordinaire  des  mutations  relatives  à  ces 
biens. 

1147.  En  dehors  de  ces  conditions  de 
forme,  deux  conditions  de  fond  sont  néces- 
saires pour  l'application  du  droit  de  0  fr.  20 
p.  100:  l'existence  d'une  indivision,  la  justi- 
fication d'un  titre  de  copropriété. 

1148.  L'existence  préalable  d'une  indivi- 
sion est  essentielle  au  partage,  car  on  ne 
comprendrait  pas  la  division  de  biens  qui 
sont  déjà  séparés.  —  On  doit  assimiler  à 
une  convention  translative  l'attiibulion  à  un 
coparlageant  de  choses  qui  n'étaient  pas 
indivises  entre  lui  cl  les  autres  contrac- 
tants. —  Celle  convention  est  un  échange, 
si,  en  retour  d'un  bicji  auquel  il  était  étivin- 
ger    l'attributaire  abandonne  ses  droits  sur 


des  valeur»  de  même  nature  comjiriseB  dans 
la  niasse  (Trib.  Tulle,  '28  juin  \Khi,Jourii. 
enr.,  15710,  S  5;  Trib.  Vvelot,  2()janv.  1WJG, 
il/id. ,  18253).  —  C'est  une  dation  en  paye- 
ment si  un  immeuble  ou  un  meuble  "(  >t 
cédé  jjour  acquitter  la  créance  apparli  nant 
a  un  coparlageant  (Trib.  livreux,  31  août 
18iV,  ilnd.,  13r>H2),  ...  ou  si  des  valeurs 
mobilières  sont  abandonnées  en  remplace- 
ment d'un  immeuble  légué  (Civ.  13  déc. 
1870,  D.l*.  77.  1.  172j,  ...  ou  si  des  Liens 
indivis  sont  attribués  à  un  enfant  incestueux 
qui  n'avait  aucun  dioit  en  nature  sur  l'Iié- 
rédilé  (Trib.  Seine,  2  févr.  1894,  yot/»v/.  enr., 
243'i7).  — C'est  une  vente  si,  pour  tenir  lieu 
aux  autres  copartageants  des  valeurs  mobi- 
lières qu'ils  lui  ced(  ni  sur  la  masse,  l'attri- 
butaire leur  remet  des  biens  lui  apparteirant 
en  propre  (Trib.  Sainl-Malo,  14  mars  18'i(j, 
Journ.  enr.,  13  9i7.  —  Comp.  Req.  15  nov. 
1875,  D.l'.  70.  1.  127). 

Aucune  indivision  n'existe  entre  le  nu 
propriétaire  el  l'usufruitier  d'un  même  bien. 
Aussi  l'acte  jrar  lequel,  réunissant  leurs  droits 
respectifs,  ils  divisent  entre  eux  la  toute  pro- 
priété des  biens  sur  lesquels  ils  portaient 
est,  non  un  partage,  mais  un  échange  pas- 
sible du  droit  de  4  fr.  50  p.  100  sans  décimes 
(Heq.  14  aoijt  18;J8,  R.  3195;  Trib.  Condom, 

25  janv.  1845,  Journ.  enr.,  13687;  Trib. 
Cambrai,  6  févr.  18i7,  ibid.,  14182;  Trib. 
Versailles,  0  févr.  1851,  ibid.,  15156;  Civ. 
4  août  1809,  D.P.  70.  1.  37;  9  janv.  18St9, 
D.r.  1900.  1.  605).  —  11  n'en  serait  autre- 
ment que  si  la  conversion  d'un  usufruit  en 
toute  propriété  pouvait  avoir  réellement  le 
cai-aclère  d'une  opération  de  partage,  comme 
dans  le  cas  oi'r ,  sur  un  legs  d'usufruit  qui 
excède  la  quotité  disponible,  les  héritiers 
réservataires,  usant  de  la  faculté  accordée 
par  l'art.  967  C.  civ.,  abandonnent  au  léga- 
taire la  quotité  disponible  en  toute  propriété. 
Celte  exception  ne  saurait  être  étendue  à 
l'hypothèse  d'un  legs  d'usufruit  entre  époux 
excédant  le  disponible  de  l'art.  1094  C.  civ., 
car  la  réduction  ne  peut  se  faire  alors  que 
pour  l'usufi'uit  de  moitié  de  la  succession, 
sans  aucune  conversion.  C'est  pourdes  motifs 
de  cette  nature  que  la  Cour  de  cassation,  par 
un  arrêt  (Civ.  10  mars  1873,  D.P.  74.  1. 
9),  a  considéré  comme  une  dation  en  paye- 
ment, el  non  comme  un  échange,  la  conven- 
tion en  vertu  de  laquelle  un  époux  légataire 
d'une  rente  reçoit,  en  remplacement  de  cette 
rente,  la  toute  propriété  des  biens  hérédi- 
taires. —  Quant  à  la  conversion  en  rente 
viai;ère  de  l'usufruit  résultant .  au  profil  du 
conjoint,  des  dispositions  de  la  loi  du  9  mars 
1891  (C.  civ.  art.  707),  elle  ne  donne  ouver- 
ture, à  raison  de  son  ell'et  rétroaclif,  qu'au 
dr"oit  fixe  de  3  fr.  en  principal  CTi'ib. 
Mavenne,  5  déc.  1894,  Journ.  enr.,  24522; 
11  juin  1902,  ibid.,  20033;  Sol.  adm.  enr. 
21  mars  1898,  ibid.,  25528;  Trib.  Poitiers, 

26  avr.  1909,  Journ.  enr.,  26031 1. 

L'acte  qui  adjuge  la  propriété  d'un  do- 
maine au  superliciaire  est  une  vente  et  ne 
peut,  faute  d'indivision,  être  soumis  au  droit 
de  partage  (Civ.  17  nov.  1857,  D.P.  58.  1. 
123.  —  Conf.  Trib.  Seine,  30  aoijt  1854, 
Journ.  enr.,  15953).  —  Dans  le  même  ordre 
d'idées,  il  a  été  jugé  que,  si  des  construc- 
tions, élevées  pendant  la  communauté  sur 
des  leriains  propres  à  la  femme  el  réputées, 
par  suite,  sa  propriété  personnelle,  sauf  ré- 
compense, sont  cédées  par  elle  aux  héritiers 
de  son  mari,  l'acte  constitue  une  vente  (Trib. 
Seine,  28  août  1875,  Journ.  enr.,  19920). 

Dans  le  cas  oii  des  valeurs  mobilières  pré- 
cédemment par'tagées  ont  été  réunies  a  la 
masse  indivise  que  les  copartageants  se  sont 
ensuite  répartie  inégalement,  le  droit  de 
mutation  à  titre  onéreux  est  exigible  (Ti'ib. 
Seine,  27  août  1840,  Journ.  enr.,  12  584; 
Req.  25  mai  1841,  ibid.,  12771;  Trib.  Argen- 
tan. 29  déc.  1859,  ibid.,  17  085;  Trib.  Seine, 
25  mars  1904,   ibid.,  26772).   Il  en  est  de 
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nuMno  lorsqu'une  somme  rc|ir^'Hinlunl  lo 
prix  il'iMi  imiiuMililii  (•iimmiiii  a  rli'  toiu'lii'i- 
imr  k's  (iiiiioiirit'liiiri's  |ii'()|)(iiliiitiiicllciiM'iil 
a  leurs  ilidils,  l'I  {iii'cnsiiilc  clic  «  <''lé  jillri- 
liiii''('  Il  l'uiiiriMix  |miii' t'^iilist-r  8011  loi  (Tiili. 
Mamcrs,  l'.t  mai  ISIsi,  l!rp.  })ih\viir.,  l.S-i'i). 
—  Si  ilcH  iiimifiililis  i-iimiiimis,  après  avoir 
fail,  lie  la  pari  do  l'un  lii's  coproiiriélaircs , 
riiliji'l  il'acU's  ilo  proorit'ir'  iiulivisc,  sont 
uUrrifurciiicnl  allriluii's  à  un  autre,  dans  un 
acte  qualilié  iiactaj^c,  l'opéralion  a  un  earae- 
téro  translahl' (C.iv.  Ili  l'évr.  l.SSI  ,  1>.1'.  «1. 
l.  :»7>2;  1i)  l'évr.  IKH!.  D.P.  Sii.  1.  ii'.l'.t).  I.ors- 
(ju'un  testateur  a  li'j;ué  à  sa  lillc,  niarit'i; 
sous  lo  rét^inio  de  la  eoninninanté  d'aociuols, 
lu  (luotité  disimnible  de  sa  suceession  donl 
elle  est  seule  liériliére  |)our  le  sui'plus,  mais 
à  la  condilion  expresse  qu'elle  aura  seuh; 
l'entii^re  jouissance  et  adniinislralion  de  la 
portion  léguée,  le  rèi;lenienl  (pii  intervienl 
entre  le  mari  et  la  femme  pour  déterminer, 
d'une  pai'l,  les  valeurs  successorales  donl  la 
légataire  aura  l'administration  et,  d'autre 
part,  celles  qui  restent  soumises  à  l'adnii- 
nislralion  du  mari,  n'a  pas  le  caractère 
d'un  partage,  il  n'existe  pas,  en  efl'et,  d'in- 
division entre  le  mari  et  la  fenime  ni  pour 
I2  pleine  propi'iélé,  ni  même  pour  l'usufruit 
des  valeurs  recueillies  (  Ttib.  Seine,  25  nov. 
1907,    Journ.   eur.,   27!)89). 

1149.  11  ne  sulTil  pas,  du  reste,  qu'une 
indivision  ait  existé,  il  faut  qu'elle  subsiste 
au  moment  du  partage.  Ainsi,  une  créance 
de  la  succession  sur  les  héritiers,  se  trou- 
vant éteinte  pa!' confusion,  ne  doit  pas  entrer 
dans  la  composition  de  la  niasse  à  parta- 
ger, et  celui  des  héritiers  qui  reçoit  plus 
que  sa  part  dans  les  biens  héréditaires  ne 
peut  pas  déduire  sur  l'excédent,  pour  dimi- 
ijuer  d'autant  la  soulte  dont  il  est  tenu  ,  les 
portions  attribuées  à  ses  cohéritiers  dans 
cette  créance  éteinte  :  par  suite,  c'est  abs- 
traction faite  de  la  créance  que  la  masse  à 
partager  doit  être  composée  pour  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel  (Civ.  23  mars 
1853,  D.P.  53.  1.  102). 

1150.  L'art.  68,  §  3,  n«  2,  de  la  loi  de 
frimaire  exige  qu'il  soit  justifié  de  la  copro- 

Sriété.  Le  partage  n'est  soumis  au  droit  de 
fr.  20  p.  100  que  lorsque  les  droits  respec- 
tifs des  propriétaires,  dont  il  fait  cesser 
l'état  d'indivision,  étaient  antérieurement 
certains.  Peu  importe  l'origine  de  la  copro- 
priété; qu'elle  résulte  d'une  succession, 
d'un  legs,  d'une  donation,  d'une  acquisition 
en  commun,  le  partage  est  affranchi  du  droit 
de  mutation,  dès  lors  que  la  transmission 
originaire  a  supporté  ce  droit.  —  La  preuve 
de  la  copropriété  est  à  la  charge  des  copar- 
tageants  qui,  réclamant  le  béiiélice  d'un 
tarif  spécial,  doivent  établir  qu'ils  y  ont 
droit,  sauf  à  l'Administration  à  contester, 
s'il  y  a  lieu ,  l'autorité  de  cette  preuve.  — 
La  preuve  doit  porter  sur  un  double  point  : 
le  droit  des  copartageants  et  l'existence  dans 
la  masse  commune  des  biens  qui  font  l'objet 
du  partage. 

1151.  En  ce  qui  concerne  les  droits  des 
copartageants,  les  parties  peuvent  invoquer 
l'acte  qui  a  créé  la  communauté  ou  la  loi 
dont  elle  dérive  (en  matière  de  succession). 
Le  partage  contient  lui-même  ces  énoncia- 
tions  qu'il  appartient  à  l'Administration  de 
contrôler.  —  Quant  à  la  copropriété  des 
biens  partagés,  les  intéressés  sont  fondés, 
pour  la  démontrer,  à  user,  non  seulement 
de  la  preuve  littérale,  mais  aussi  de  tous  les 
modes  de  preuve  compatibles  avec  la  procé- 
dure écrite,  spéciale  aux  matières  d'enregis- 
trement (Heq.  13  mai  1862,  D.P.  62. 1.  421); 
la  jurisprudence  a  admis,  dans  cet  ordre 
d'idées,  les  jiistiliralions  résultant  de  docu- 
ments de  famille  (Trib.  Périgueux ,  29  déc. 
18i9,  Journ.  des  m.t. ,  10006;  Trib.  Saint- 
Quentin,  17  mars  1852,  ibld. ,  14826),  de 
regisIrffS  et  jtapicrs  domestiques  (Trib.  'J'ou- 
lon,  30  mai  1805,  ibid.,  18429)  et  même  de 
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pr/tnom plions  uravrii,  pri^cisp»  »*l  concor- 
dantes (Trib.  (Jiiilon-Kur  Siione,  8  rmii  18li5, 
Jiiiini.  riii\,  137.'V2;  Trib.  luMoiidun,  10  rn.nn 
I8'tt'.,  D.P.  47.  4.  218;  Trib.  HiMiiiie,  19  ibc 
1873,  y.»i(rH.  «Tir.,  194H1S).  Il  11  ei,l  pan  iiécea- 
sain-,  ilu  rente,  i|ite  les  litii'S  jnslilic-ilifs 
aient  été  (iréalablemeiil  cnreniulréH ,  inèim; 
en  c;i8  d'instance,  à  moins  (|u'iN  m;  Hoieiil 
sujets  à  l'enregislremeiil  dans  un  didai 
déteiinmé.  —  Il  a  été  décidé  que  la  iireuve 
peut  aussi  être  fournie  à  l'aide  de  la  vé- 
rilicalion  par  experts  des  livns,  registres 
et  autres  documents  à  produire  par  les 
parties  (  Civ.  4  juin  1807,  D.P.  07.  1. 
218;  Trib.  Dole,  24  mai  187(i,  Journ.  enr., 
20  117);  mais  cette!  procédure  paraît  avoir 
été  autorisée  à  tort,  car  les  motifs  (|ui  font 
rejeter  la  preuve  testimoniale  s'opiiosetil 
à  l'admission  de  l'expertise  :  c'est  autoriser, 
en  ed'el ,  une  mesure  iiuiuisitoriale  et,  en 
même  temps,  permettre  1  emploi  d'un  mode 
de  preuve  incompatible  avec  la  procéduie 
écrite. 

1152.  A  défaut  des  justifications  néces- 
saires pour  établir  la  copropriété,  l'Admi- 
nistration a  le  droit  d'éliminer  du  partage 
les  valeurs  qui  ne  peuvent  être  considérées 
comme  communes  et  à  percevoir  les  droits  de 
soulte  en  conséquence  (Trib.  Le  Havre,  4  déc. 
ISVO,  .fourn.  cnr.,  14132;  Trib.  Foix,  5  févr. 

1850,  ibid.,  141i25;  Trib.  Limoges,  29  mai 
IST)!),  ibid.,  149G7;  Trib.  Mayenne,  28  août 
18.50,  ibuL,  15050;  Trib.  Orléans,  20  août 

1851,  ibld.,  15301-4;  Trib.  Le  Havre,  27  août 
1&51,  ibid.,  15301-4;  Trib.  Villefranthe , 
8  janv.  1907,  Uev.  enr.,  4328).  —  Ainsi,  le 
droit  de  soulte  a  été  appliqué  :  ...  dans  le  cas 
où  un  immeuble  a  été  attribué  à  l'un  des 
copartageants,  l'autre  ayant  été  loti  au 
moyen  d'autres  valeurs  dites  indivises  qui 
ne  sont  ni  énoncées  ni  justifiées  (Trib. 
Seine,  3  mai  1843,  Journ.  enr.,  13251); 
...  Dans  celui  oij  sont  comprises  au  par- 
tage des  sommes  qui  n'(  nt  pas  été  déclarées 
pour  le  payement  des  (Jroits  de  muta- 
lion  par  décès  (Trib.  Cosne,  6  juin  1849, 
Journ.  enr.,  14881)  et  dont,  d'ailleurs,  l'exis- 
tence dans  la  succession  n'est  pas  établie;  ... 
Dans  le  cas  où  des  enfants  réunissent  aux 
biens  dépendant  de  la  succession  de  leur 
mère  les  bénéfices  d'une  société  commer- 
ciale dont  l'existence  n'est  pas  justifiée  (Trib. 
Abbeville,  18  août  1843,  Journ.  enr.,  1335.5)  ; 
...  Lorsque,  dans  un  partage  de  communauté 
entre  une  veuve  et  ses  enfants,  les  parties 
font  figurer  une  somme  imporl.nnte,  en  bloc, 
montant  de  recouvrements  divers  et  d'ar- 
gent comptant,  sans  prouver  que  cette 
somme  était  réellement  commune  (Trib. 
Evreux,  27  déc.  1878,  Dict.  enr.,  v"  Partage- 
licitation,  n»  83-6»);  ...  Dans  le  cas  où,  après 
avoir  contracté  un  emprunt  par  lalfectation 
hypothécaire  d'un  immeuble  commun,  les 
propriétaires  indivis  partagent  la  masse  com- 
mune en  attribuant  à  l'un  les  fonds  prove- 
nant de  l'emprunt  et  à  l'autre  i'immeuble  à 
charge  de  payer  toute  la  dette  (Trib.  Seine, 
Sjui'll.  1904,  .Journ.  enr.,  26996).  -  Toutes 
les  fois  que  le  partage  comprend  des  sommes 
non  justifiées,  les  parties  peuvent  en  expli- 
quer la  possession  par  des  bénéfices  réalisés, 
par  des  économies,  par  des  fruits  recueillis 
(Trib.  Pontarlier,  5  juin  1858,  Journ.  enr., 
16758;  Trib.  Heims,  11  juill.  i908,  Rev.  enr., 
4933),  sans  cependant  qu'on  puisse  attribuer 
le  caractère  de  fruits  indivis  aux  sommes 
provenant  à  la  mère  survivante  de  sa  jouis- 
sance légale  sur  les  biens  de  ses  enfants  mi- 
neurs (Trib.  Seine,  20  nov.  1897,  Rev.  enr., 
1687).  —  Il  Y  a  lieu  également  de  justifier  des 
reprises  des  époux  qui  leur  confèrent  un 
droit  de  prélèvement  sur  les  biens  de  com- 
munauté ('frib.  Nontron,  19aoùt1843,  Journ. 
enr.,  13^57-2;  Trib.  Gien ,  10  août  18i7, 
ibid.,  14332).  —  Si  les  sommes  comprises 
dans  un  partage  permettent,  par  les  termes 
qui  en  expliquent  l'origine,  de  percevoir  le 


droit  du  (inn  tnaMuel  C'<iirnriiiérn<Mil  à  la  lui 
du  18  iM.'ii  IK'iO,  citH  •toiiiiiM-H  rioivi'iit  f-lrn 
(iialntcnucit  dimn  lu  rniiHHi;  h  paitu^jer,  i-t 
rAdiiiiiiiitralioii ,  qui  l(  »t  connid/rn-  comme 
cuminuiies  pour  l'exi^fibiliti'*  du  droit  de  do- 
rialioti,  ne  H.iiiiait  lex  «iliinificr  afin  de  lèclii- 
mer  l»j  droil  do  HOiille  (  Hiit.  enr.,  end.  V, 
u"  82;  MA'itKi'.o ,  v  P.irlan*',  n"  119).  — 
Lorsiiiie  l'impol  do  tiiulaliori  a  été  aïkiii 
sur  iIi;h  valeurM  donl  l'iiidivi'-i'in  n'cHt  pa* 
juslillée,  le»  parties  peuvent,  daiH  les  d<Mn 
ans  du  lu  perception,  (irodiiiro  Ich  jumIIII- 
calioiis  nécesHaircM  <•!  obtenir  la  re»ili- 
luli'in  des  droits  pcT(;iiM  en  trop  (Sol.  adm. 
enr.  28  janv.  et  2  déc.  18<i9,  Dcct.  cnr., 
V"  Paitage-licitatioii,  n"  81). 

1163.  D'après  !  art.  1  ,  n"  5,  de  la  loi  du 
28  févr.  1872,  donl  la  règle,  a  été  nainlenii'; 
sur  ce  po!ul  pai'  les  lois  du  28  avr.  189.Î 
(art.  19j  et  du  22  avr.  1!KJ5  (art.  5),  le  droit  de 
0  i'r.  20  p.  100,  en  jirineipal,  se  liquide  «  sur 
le  moiitaul  d'i  l'actif  net  p.irtagé  ».  H  faut, 
bien  entendu ,  pour  la  perception  de  ce 
droit,  que  l'acte  soit  un  véritable  partage, 
c'esl-à-dirc  contienne  une  répartition  actuelle 
des  biens  indivis;  on  ne  pourrait  soumettre 
qu'au  droit  de  3  francs  :  ...  le  partage  soumis 
à  une  condilion  sus\)(ins\\e(Dict.enr.,eod.  t", 
n»  106)  ;  ...  L'acte  contenant  une  simple 
énuméralion  des  valeurs  composant  lac- 
lif  et  le  piissif;  ...  La  liquidation  de  com- 
munauté déterminant  les  reprises  et  les 
récompenses  des  époux  et  déclarant  (ju'après 
l'exercice  de  ces  prélèvements,  lexcédent 
des  biens  communs  se  partagera  par  xno'i- 
liC'iDict.  enr.,  eod.  v",  n'>105j  ;  ...  L'acte  qui, 
contenant  la  composition  de  la  masse  et  la 
formation  des  lots,  remet  à  une  époque  ulté- 
rieure le  tirage  au  sort  (Trib.  Chartres, 
22  déc.  1876,  Juarn.  enr.,  20334). 

1154.  Dans  l'actif  soumis  au  droit  de 
0  fr.  20  p.  100,  doi\ent  être  comprises  toutes 
les  valeurs  partagées,  non  seulement  en  ca- 
pital, mais  en  fruits  et  intérêts  recueillis  ou 
échus  (Trib.  Gaillao,  9  mai  1877,  Jown.  enr., 
20518).  —  Il  y  a  Lcv;  d'y  nu.intenir  les  bieirs 
situés  à  l'étranger  ou  dans  les  colonies 
comme  les  biens^français  (Req.  3  mars  1884, 
D.P.  84.  1.  422;  Trib.  Rochefort,  25  janv. 
1905,  Journ.  enr.,  2C-9'i8).  —  Pour  les  annui- 
tés comprenant  des  intérêts  à  échoir,  il  y  a 
lieu  de  déterminer  par  une  ventilation  la  por- 
tion représentant  le  capital  pour  l'assujettir 
seule  au  droit  (Sol.  adm.  enr.  2  juin  1887, 
ibid.,  24514).  —  Les  valeurs  de  Bourse 
doivent  être  évaluées  d'après  leur  cours  au 
jour  du  partage  (Trib.  Cognac,  12  août  1902, 
ibid.,  26412),  à  moins  que  la  jouissance 
divise  n'ait  été  fixée  rétroactivement  à  une 
date  antérieure  [Dicl.  enr.,  eod.  v,  n"  103). 
Les  rapports  en  nature  doivent  figurer  dans 
la  masse  active  comme  valeurs  passibles  du 
droit  de  0  fr.  20  p.  100,  sans  pouvoir  don- 
ner ouverture  au  droit  de  soulte  (Civ. 
11  déc.  1855,  D.P.  56.  1.  24;  27  avr.  18r)8, 
D.P.  58.  1.  206).  Il  a  été  décidé  également 
que  les  rapports  en  moins  prenant  sont  à  réu- 
nir à  la  masse  pour  la  liquidation  du  droit  de 
partage  (Trib.  Seine,  5  juill.  1873,  Journ. 
f«)-.,  "19272;  22  nov.  1873,  ibid.,  19375;  Civ. 
15  mars  1875.  2  arrêts,  D.P.  75.  1.  212; 
Trib.  Sedan,  6  août  1885,  D.P.  86.  5.  203; 
Trib.  Gap.  18  déc.  1885,  Journ.  enr.,  22.592; 
Trib.  Hazebrouck,  21  juill.  1893,  ibid.,  24279  ; 
Trib.  Rouen,  9  juin  1898,  Rcp.  pér. ,  9456; 
Trib.  Coutances,  15  mai  1900,  Journ.  enr., 
26039);  il  en  est  ainsi  bien  que  :  d'après  la 
déclaration  des  parties,  il  n'y  ait  pas  lieu,  à 
raison  de  l'égalité  des  dots,  au  rapport  des 
donations  en  avancement  d'hoirie,  et  que  ces 
donations  ne  figurent  ni  dans  la  masse,  ni 
dans  les  lots  (Trib.  Seine,  5  déc.  1874, 
Journ.  enr.,  19655);  ...  Ou  que  les  parties 
déclarent  n'avoir  aucune  réclamation  à  se 
faire  relativement  aux  rapports  dont  ils  pour- 
raient être  tenus  envers  les  successions  par- 
tagées à  raison  des  sommes  reçues  par  cii 
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(Sel.  iidtn.  t'nr.  Il  janv.  1873,  Dict.  enr. , 
V»  l':irlat;e-li(il;ili()n  ,  ii"  Itti);  ...  (lu  encore 
bien  i|iii'  le  montant  du  rapport  n'ait  |)as 
tu-  aioiité  à  la  niasse,  si  ses  ell'ets  sont  as- 
Eur(''s  par  uni-  inipiilalion  sur  l'énioliinienl  du 
coliérilier  déhilciir  i  l'rib.  Seine,  •l'-l  nov.  |K7;i, 
Joiirii.  t'nr.,  1737.'));  ...  Ou  encore  Lien  (|ne 
les  pai'ties  se  soient  hornées  à  dire  qu'elles  se 
soiil  rL'i;;lées  antéi'ieureinenl  enti'e  elles  n-ia- 
tivcnient  au.\  ra|)|)orts  l'I'rib.  (^aeii ,  îiJjuill. 
1iS,S().  lli'ft.  par.  enr.,  .0709).  —  La  clause  pai- 
laiiiielle,  en  se  partageant  une  succession  en 
déiicit,  des  enfants  se  i-épartissent  en  les  éga- 
lisant les  dots  inégales  qu'ils  avaient  reçues, 
donne  également  ouverture  au  droit  deOfr.  20 
p.  KHJ,  le  passif  ne  pouvant  i)orler  sur  ces' 
sommes  dès  lors  (jue  le  rap|)orl  n'est  pas  dû 
aux  créanciers  ('liilj.  liar-le- Duc,  2i  déc. 
l'.tO-i,  lièp.  pér.  enr.,  1u.')49).  —  Il  y  a  lieu 
de  comprendre  aussi  dans  la  masse  com- 
mune les  rapports  faits  à  titre  de  récom- 
pense pour  les  dots  constituées  personnelle- 
ment par  des  épou.x  à  leurs  enfants  avec  des 
liiens  de  la  communauté  (Dél.  adm.  enr. 
27  sept. -2  oct.  1.S7-2,  Jmirn.  enr.,  19177  et 
19197).  —  Mais  les  rapports  liclifs  faits  à  la 
masse  en  vue  de  détei-miner  la  quotité  dis- 
jionible  échappent  au  droit  de  0  fr.  "20  p.  lUO 
(."sol.  adm.  enr.  5  nov.  187'2.  Jonr)i.  enr., 
193tj9);  seule  la  partie  qui  est  remise  à  la 
masse  comme  excédant  cette  quotité  doit 
être  soumise  au  droit  (  Dict.  enr.,  eod.  v», 
n»  119).  —  Si,  après  le  décès  d'un  ascendant 
qui,  de  son  vivant,  avait  consenti  le  partage 
à  titre  anticipé  de  ses  biens,  il  est  fait  un 
partage  complémentaire  des  biens  qui 
n'avaient  pas  été  antérieurement  donnés, 
le  droit  de  0  fr.  20  p.  100  doit  être  calculé 
d'après  la  valeur  de  ces  biens  seulement  ; 
on  ne  saurait  l'exiger  sur  la  valeur  des  biens, 
précédemment  donnés  et  partagés,  lesquels 
ne  sont  pas  sujets  à  rapport  [Dicl.  enr., 
end.  v,  n"  121).  —  Lorsque  le  partage  com- 
prend des  biens  en  usuiruit  ou  en  nue  pro- 
priété seulement,  la  valeur  en  est  détermi- 
née par  une  déclaration  estimative,  et  non 
par  les  procédés  d'évaluation  édictés  par 
l'art.  13  de  la  loi  du  25  févr.  1901  (MACiUi':RO, 
eod.  I'",  n»  163). 

1155.  Pour  obtenir  l'actif  net  passible  du 
droit  de  0  fr.  2U  p.  100,  il  faut  déduire  de 
l'actif  brut  le  passif  qui  le  grève.  Les  parties 
ne  sont  |)as  tenues  de  justilier  du  passif: 
c'est  à  r.-\dministralion  qu'il  appartiendrait, 
le  cas  écliéant,  de  contrôler  l'exactitude  de 
leurs  déclarations  (Mauuéro,  eod.  v",  n»  151). 
—  Le  passif  déductible  comprend  :  ... 
toutes  les  dettes,  tant  en  capital  qu'en  intérêts 
échus  (Trib.  Gaillac,  9  mai  iSlljJourn.enr., 
20518),  même  si  elles  sont  dues  à  des  héri- 
tiers et  éteintes  par  confusion  {Dicl.  enr., 
eod.  r»,  n"  99-2»;;  ...  Les  droits  de  mutation 
par  décès;  ...  Les  frais  de  l'acte  de  partage 
(Sol.  août  1875,  Dict.  enr.,  ibid.-i");  ...  Les 
legs  particuliers  de  sommes  faits  par  le  dé- 
funt (Dicl.  enr.,  ibid.-'S");  ...  Les  valeurs 
réalisées  avant  le  partage  et  employées  au 

fayement  des  dettes  (Trib.  Seine,  19  déc. 
874.  Rép.  pér.  enr.,  4092).  —  La  déduction 
s'applique  également  aux  soultes,  car  les 
biens  sur  lesquels  portent  les  soultes  sont 
censés,  au  point  de  vue  de  l'impôt,  ne  plus 
faire  partie  de  la  masse  dont  ils  ont  été  dé- 
tachés pour  être  cédés.  Si  la  plus-value  est 
supérieure  à  la  soulte,  c'est  cette  plus-value 
qui  doit  être  déduite.  Dans  le  cas  ou  la  soulte 
est  alfectée  au  payement  du  passif,  on  ne  dé- 
duit que  le  passif,  car  ce  serait  faire  double 
emploi  que  de  déduire  en  même  temps  la 
soulte  et  le  passif  (même  jugement).  Lorsque 
la  soulte  est  imputable  sur  une  rente  sur 
l'Etat,  elle  doit  être  déduite,  bien  que  la 
rente  sur  l'Etat  soit  exempte  de  droit,  parce 
que  exemption  équivaut  à  payement  ;  si  elle 
s'impute  sur  de  l'argent  comptant,  la  déduc- 
tion peut  en  être  refusée,  à  moins  que.  la 
■oultc  étant  payable  à  terme,  le  droit  d  obli-  | 


galion  ne  doive  être  perçu  (Dicl.  enr., 
eiid.  i-o,  n"  1 12).  —  Dans  le  cas  où  des  enfants 
abandonnent  a  leur  mère,  ])our  la  couvrir  de 
ses  re|)rises,  du  mobilier  dépetu la nt  de  la  com- 
munauté à  l;i(|uelle  elle  n  a  j)as  renoncé,  on 
ne  p(,'ut  voir  l.i  une  soulte  déductible  des  va- 
li'urs  partageables,  lorsque  l'actif  de  commu- 
nauté est  iid'éritur  au  passif  et  que  le  bien 
cédé  ne  ligur(!  pas  dans  l'actif  faisant  l'objet 
du  partage.  (|ui  a  eu  lieu  exclusivement  entre 
les  héritiers  (Sol.  adm.  enr.  8  avr.  1895,  lien, 
prfil.  enr.,  405).  Si  un  époux  usufruitier  qui 
déti(!nt  toutes  les  valeurs  communes  a  payé  à 
chacun  de  ses  enfants  la  part  lui  revenant  dans 
les  reprises  de  leur  mère  pi'édécédée,  le  droit 
de  0  fr.  20  p.  100  est  dû  sur  la  totalité  de  la 
somme  pai'tagée,  sans  déduction  à  raison  de 
l'usufruit  de  l'époux  survivant  (Trib.  Lille, 
9  juin  1905.  Rer.  enr.,  3918).  —  Dans  les 
partages  de  communauté,  il  y  a  lieu  d'ajou- 
ter à  la  masse  partageable  les  récompenses 
dues  par  les  époux  à  celte  communauté,  que 
ces  récompenses  aient  lieu  en  nature  ou  en 
moins  prenant,  sauf  dans  les  cas  où  elles 
n'auraient  pas  été  elTectiveinent  comprises 
dans  le  partage  (Trib.  Nogent-le-Hotrou , 
4  mai  1877,  Journ.  enr.,  20(536);  il  en  est 
de  même  des  récompenses  qui  peuvent 
être  dues  par  l'un  des  époux  à  son  con- 
joint dont  la  succession  est  partagée  (Trib. 
Reims,  11  juill.  1908,  Rev.  enr.,  4933).  Les 
repi'ises  qui ,  contérant  à  l'époux  créancier 
un  droit  de  cojiropriété  sur  l'actif  com- 
mun, lui  permetlc'nt  d'exercer  sur  cet  actif 
un  prélèvement  avant  partage  du  surplus, 
doivent  entrer  en  ligne  de  compte,  et  les 
valeurs  communes  que  prélève  cet  époux 
pour  exercer  son  prélèvement  supportent, 
non  le  droit  de  dation  en  pavement,  mais 
celui  de  partage  à  0  fr.  20  p.  1Ô0  (Trib.  liou- 
loyne,  29  juill.  1875,  Journ.  enr.,  19907; 
Trib.  Bordeaux,  26  août  1878,  ihid.,  20879; 
Trib.  Lille.  4  févr.  1888,  ihtd.,  23022  ;  Civ. 
13  avr.  1891.  D.P.  91.  1.  471  ;  Sol.  adm.  enr. 
9  nov.  1893  et  13  janv.  1896,  Rev.  pral.  enr., 
4092  et4093),  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  consi- 
dérer ses  reprises  comme  un  passif  déduc- 
tible {Dicl.  enr.,  eod.  v»,  n»  122).  En  cas 
d'existence  simultanée  de  reprises  et  de 
récompenses  pour  le  même  époux,  il  y 
a  lieu  d'en  faire  la  compensation  et  de  ne 
percevoir  le  droit  de  partage  que  sur  la 
dillérence  (Trib.  Périgueux,  23  déc.  1897, 
Rev.  enr.,  1615).  Si,  au  lieu  de  reprises  en 
argent,  il  s'agit  de  reprises  en  nature, 
c'est-à-dire  de  biens  propres  à  un  époux  et 
que  celui-ci  reprend  in  specie,  aucun  droit 
n'est  exigible,  puisque,  cet  époux  en  étant 
resté  propriétaire  exclusif,  aucune  indivision 
n'existe  pour  ces  biens  {Dicl.  enr.,  eod.  v, 
n-  12.5). 

1156.  Le  partage,  au  lieu  de  porter  sur  la 
pleine  propriété  des  biens  indivis,  peut 
n'avoir  pour  objet  que  la  jouissance;  dans  ce 
cas,  le  droit  de  0  fr.  20  p.  100  doit  être  ac- 
quitté sur  la  valeur  de  cette  jouissance,  dé- 
clarée par  les  parties,  à  moins  que  l'acte  ne 
constitue  qu'un  simple  projet  (V.  suptri, 
n''1153).  —  Lorsqu'un  partage  est  suivi  d'un 
sous-partage,  c'est-à-dire  qu'un  groupe  de 
copartageants  se  répartit  en  sous -ordre  des 
biens  qui  avaient  être  attribués  collective- 
ment aux  membres  de  ce  groupe,  il  n'est  pas 
dû  un  second  droit  de  0  fr.  20  p.  100,  si 
l'opération  a  lieu  dans  le  même  acte  que  le 
partage  général  :  tel  est  le  cas  où ,  par  le 
même  contrat,  les  héritiers  d'un  époux  dé- 
cédé se  partagent  entre  eux  les  valeurs  qui 
étaient  comprises  dans  le  lot  attribué  à  cet 
époux  pour  ses  droits  dans  la  communauté 
(Trib.  Strasbourg,  28  août  18i4,  Jourji.  enr., 
14142).  Mais,  lorsque  le  sous -partage  fait 
l'objet  d'un  acte  distinct  du  partage  d'en- 
semble, le  droit  de  0  fr.  20  p.  100  est  dû  sur 
les  biens  auxquels  s'applique  cette  sous-di- 
vision (Trib.  Pithiviers,  12  janv.  1837,  Journ. 
e)ir.,  117ai). 


1157.  En  ras  de  partage  partiel,  il  faut 
envisager  plusieurs  hyjiollièses.  —  Si  les  co- 
jiartageant.s  se  part.ij;ent  entre  eux  une  jjar- 
lie  seulement  des  bi<;ns  indivis  et  font  cesser 
l'indivision  pour  cette  paitie  seule,  l'acte 
constitue  certainement  un  partage  et  doit 
être  assujetti  au  droit  de  0  fr.  20  p.  100,  sur 
l'inipoitarice  nette  des  biens  qui  y  sont  com- 
pris. .\insi ,  lorsaue  la  délibération  d'une 
assemblée  générale  d'actionnaires  d'une  so- 
ciété répartit  entre  tous  les  associés  les 
sommes  provenant  de  la  vente  d'une  fraction 
de  lactif  social,  c'est  le  droit  de  G  fr.  20 
p.  IfXj  ^ui  est  seul  du  sur  la  somme  ainsi  ré- 
p-irlie  (l'rib.  Seine,  2  mars  1900,  Rev.  enr., 
2431).  —  Dans  le  cas  où  l'un  des  proprié- 
taires indivis  reçoit  sa  part  au  moyen  de 
l'attribution  que  lui  consentent  les  "autres 
copropriétaires,  ceux-ci  restant  dans  l'indivi- 
sion, l'opér.'ition  a  encore  le  caractère  de  par- 
tage, mais  porte  sur  l'ensemble  de  la  masse 
indivise,  puisqu'une  i)art  de  cette  masse  est 
attribuée  au  copropriétaire  loti  et  l'autre 
part  à  tous  les  autres  collectivement  (."sol. 
adm.  enr.  16  juin  1873,  D.P.  74.  3.  30  ;  Trib. 
Chartres.  22  déc.  1876,  Journ.  enr.,  20:m; 
Tiib.  .Marseille, 30  avr.  1889.  Rép.  pér.  enr., 
74G3;  Trib.  Die,  18  juin  1902,  Rev.  enr., 
3(J92)  :  c'est  ce  qui  a  été  décidé  pour  une 
transaction  intervenue  sur  un  procès  et  par 
laquelle  des  héritiers  remettaient  à  1  un 
d'eux,  pour  le  remplir  de  ses  droits,  certains 
biens  indivis,  ainsi  (pi'une  somme  d'argent 
(Trib.  Caen,  11  mars  189f>,  Journ.  enr., 
2i836).  L'acte  ultérieur  qui  divise  entre  les 
copropriétaires  collectifs  les  valeurs  restées 
indivises  entre  eux  donne  ouverture,  confor- 
mément aux  explications  fournies  au  numéro 
précédent,  à  un  nouveau  droit  de  partage. 
Dans  le  même  sens,  il  a  été  reconnu  que 
l'acte  constatant  le  remboursement  à  trois 
associés  commanditaires  d'une  somme  \>ré- 
levée  sur  le  capital  social  doit  être  assujetti 
au  droit  de  partage  de  0  fr.  20  p.  100  il>eq. 
17  oct.  1911,  Rev.  enr.,  5i24).  —  Enlin, 
lorsque  des  cohéritiers  délivrent  à  l'un  d'eux 
un  bien  indivis  à  valoir  sur  sa  part  hérédi- 
taire, il  y  a,  en  général,  simple  lotissement 
si  la  valeur  de  l'objet  délivré,  bien  que  n'étant 
pas  fixée ,  ne  dépasse  pas  la  part  de  l'attri- 
l)utaire  dans  la  masse,  et,  en  ce  cas,  le  droit 
(le  G  fr.  20  p.  100  est  encore  seul  dû ,  mais 
seulement  sur  la  valeur  de  l'objet  attribué, 
parce  que  l'acte  ne  contient  pas  une  attri- 
i)ution  formelle  du  surplus  de  la  masse  aux 
autres  copropriétaires  (Sol.  adm.  enr.  22  août 
1877,  Magléro,  eod.  v^,  n»  19i;Trib.  Seiue. 
2  mars  1900,  Rev.  enr.,  2431  ;  29  janv.  1904, 
Journ.  enr.,  26692)  ;  le  droit  de  0  fr.  20ç.  100 
ne  devrait  être  liquidé  sur  la  totalité  des 
biens  communs  que  si  l'attributaire  recevait 
toute  sa  part  et  abandonnait  tout  le  surplus 
à  ses  copartageants  (Sol.  adm.  enr.  29  août 
ia53,  .hum.  enr.,  18894;  22  avr.  ia50  et 
23juin  1864,  ibid.).  Mais,  (|uand  l'attribution 
consentie  à  un  copropriétaire  dépasse  ses 
droits  dans  la  masse  ou  qu'il  n'est  pas  établi 
que  le  surplus  de  la  masse  suffit  à  fournir 
aux  autres  copartageants  le  montant  de  leur 
part,  c'est  le  droit  de  soulte  qui  doit  être  perçu 
rfrib.  Soissons,  10  mars  1875,  Journ.  enr., 
19845);  ce  droit  serait  exigible,  d'ailleurs, 
même  si,  d'après  l'acte ,  la  valeur  des  biens 
attribués  devait  être  comptée  dans  la  masse 
à  partager  ultérieurement  (Civ.  26  juin  1839, 
R.  2749";  19  nov.  1845,  D.P.  45.  4.  234),  ou 
si  le  rapport  en  moins  prenant  devait  en  être 
fait  (Civ.  22  avr.  1850,  D.P.  50.  1. 119  ;  Trib. 
Tarbes,  28  avr.  1879,  Journ.  enr.,  21072),  ou 
si  les  parties  se  réservaient  de  régler  le  mon- 
tant de  la  soulte  lors  du  partage  définitif 
(Civ.  29  avr.  1845,  D.P.  45.  1.  2.57),  ou  si 
l'égalité  devait  être  établie  plus  tard  par  une 
compensation  à  opérer  sur  le  prix  de  vente 
des  biens  restés  indivis  (Req.  12  nov.  1844, 
D.P.  45.  1.  32).  —  Quand  un  acte  de  partage 
est  fait  en  plusieurs  originaux  dont  chacun  na 
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comprend  que  lo  lot  fiiit  ;i  un  simiI  don  rolii'- 
rltiiTs  {l)ill('l  (II-  |)iirl;i^;f|,  li'  droit  dr  0  fr.  '20 
|).  1(K)  chI  dû  Hiir  la  lolalitr  des  liii'iiH  |):irlii- 
^c;s,  au  nioiiiciil  di-  la  prrscMlalion  di-  l'un 
«|U(doou(|U(' di's  (iri;;inaux  à  la  rornialilr  (Sol. 
îidm.  l'iir.  di-c.  IS'.H),  .Mai.iii';iu»,  v»  l'arta^-c, 
II"  l'.tHl. 

1158.  Oans  le  ras  de  ncoini'ssi'  dallfiliii- 
liini  (V.  si(i)ra,  ii"  lO.'ii-  m  /iiit'),  \v  pi'ocrs- 
vcrlial  qui  ronstatc  la  dcniit'ro  cnciir'ri!  au 
pi'olit  do  l'un  di's  colicilants  no  domu*  i)as 
ouvortui'O  au  droit  de  4  p.  KM)  sur  les  paris 
acquises,  mais  r(Mid  oxif^ildc  s(Mil('in(>nl  li; 
ilroil  de  0  IV.  -10  p.  lUO  sur  l'allrihulion  qu'il 
lait  tle  rininioulile  à  ce  colicilant,  a  valoir 
sur  ses  droits  dans  la  masse  (Civ.  1'2  juill. 
KS7().  D.l'.  71.  1.  17;  Trib.  Heims.  11  févr. 
1890,  Joiin).  enr.,  23463;  Sol.  adm.  enr. 
K  uov.  lS<.)i),  ihid.,  2C):t31  ;  Tril).  Nantes, 
'JH  févr.  lOOl,  ibid..  263W  ;  ïrib  Guin;;amp, 
7  déc.  UK)'i,  //)/(/.,  •■i()l!)3.  —  Comp.  Civ. 
19  oct.  1903,  O.P.  l'.KH).  1.  273).  Le  droit  de 
4  p.  100  n'est  pas  dû  alors  même  que  le 
procès- verlial  d'enclières  énonce  formelle- 
ment que  l'adjudication  est  prononcée  au 
prolll  du  cohéritier  dernier  enchérisseur 
(Tril).  Falaise,  28  janv.  1911,  Jour»,  enr., 
2S  19(1). 

1159.  Si  nn  parlape  unique  s'applique  à 
des  successions  (lillérentes  et  dévolues  à  des 
liéritiers  dillërents,  le  droit  de  0  fr.  20  p.  100 
doit  être  calculé  séparément  sur  chaque 
masse  distincte.  Mais,  si  ce  sont  les  mêmes 
copropriétaires  qui  ont  droit,  même  à  plu- 
sieurs masses  indivises,  i!  ne  peut  y  avoir 
lieu  qu'à  une  liquidation  unique  du  droit  de 
partai;e  sur  l'ensemble  des  valeurs  [Dict. 
enr.,\'od.  v°,  nos  133^  ]3'j). 

1160.—  II.  Actes  équhalents.  —  Le  droit 
de  0  fr.  20  p.  100  est  applicable,  non  pas 
seulement  à  l'acte  portant  la  dénomination 
de  partage,  mais  à  tout  acte  qui,  suivant 
l'e.xpression  de  l'art.  888  C.  civ.,  a  pour 
objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohé- 
ritiers, encore  qu'il  soit  qualilié  de  vente, 
d'échange,  de  transaction  ou  de  toute  autre 
manière.  Pour  l'e.xigibilité  de  ce  droit  de 
0  fr.  20  p.  100,  il  faut,  mais  il  suffit,  que 
l'acte  soit  un  partage  ou  un  acte  équiva- 
lent. 

1161.  L'acte  notarié  passé  entre  une  veuve 
et  ses  enfants,  constatant  qu'une  rente  sur 
l'Etat  )eur  appartient,  dans  des  proportions 
indiquées,  comme  dépendant  de  la  commu- 
nauté de  biens  qui  a  e.xisté  entre  la  veuve 
et  son  mari,  et  portant  réquisition  au  notaire 
rédacteur  de  leur  délivrer  un  certilicat  de 
propriété  à  l'effet  de  faire  immatriculer  cette 
rente  à  leurs  noms,  chacun  pour  sa  part, 
emporte  partaiie  et  donne  ouverture  au  droit 
de  0  fr.  20  p.  100  (Trib.  Charleville,  2ô  mars 
1886,  D.P.  86.  5.  203;  Trib.  Grenoble.  3  janv. 
189,5,  Journ.  enr.,  24608;  Trib.  Chàteau- 
Chinon,  2  déc.  1904,  ibid.,  26994).  Mais  on 
ne  peut  considérer  comme  équivalant  à  un 
partage  passible  de  ce  droit,  ni  le  certilicat  de 
propriété  tendant  à  obtenir  deux  titres  de 
rente  distincts  au  nom  de  deux  coproprié- 
taires dont  les  parts  sur  un  titre  unique  sont 
déterminés  par  l'immatricule,  ni  la  décharge 
de  nouveaux  titres  donnés  par  les  ayants  droit 
(Sol.  adm.  enr.  4  août  187i,  .Journ.  enr., 
19710).  —  Lorsque,  dans  l'acte  même  d'une 
acquisition  en  commun,  les  acquéreurs  se 
partagent  l'objet  acquis  et  s'engagent  à  en 
payer  le  prix  au  vendeur  dans  la  proportion 
de' leurs  lots,  le  droit  de  0  fr.  20  p.  100 
n'est  pas  dû  indépendamment  du  di'oit  de 
vente,  chaque  acquéreur  étant  censé  tenir 
son  lot  directement  du  vendeur  (Sol.  adm. 
enr.  19  mars  1823,  Journ.  des  not.,  4327; 
14  avr.  1824,  ibid.,  4695],  même  si  le  par- 
tage est  fait  inégalement  entre  les  acqué- 
reurs (Soi.  adm.  enr.  2.5  août  1826,  ibid., 
592i).  Mais  l'Administration  soutient  que  le 
droit  de  partage  est  exigible  dans  le  cas  où 
l'un    des    coparla^'eants    reçoit  des    soulles 


prixeH  vu  duhorx  de  l'obiel  acquifl  et  de  la 
Mi.iHS((  piii-laKéi!  (Sol.  îiifiii.  onr.  '2K  Mcnl. 
I.S27,  Inslr.  adni.  enr.  1229,  §7).  -  Il  a  été 
décidé  ipn-  lorsipie,  dans  um-  donation  du 
biens  indivis  faite  par  unitiiclcà  mis  neveux  , 
ceux -ci,  pour  se  conforuKM'  à  la  volonté  du 
donati'iii',  l'ont  entre  eux  ,  par  le  tiième  ;icte  , 
le  p.iflai^r'  des  biens  donnes  et  stipulent  îles 
soulles  au  profit  iTun  copai'tageanl  qui  reçoit 
un  lot  moiiiH  important  (|iie  celui  des  autres, 
l(!  droit  de  Houlle  est  dû,  indépcndarnmenl 
du  droit  do  donation  iTrib.  l-Àreiix,  2.3  mars 
1.S87,  Journ.  enr.,  229'il),  et  même  le  droit 
de  partage  (Journ.  enr.,  loc.  cit.).  Mais,  si 
le  partage  des  biens  donnés  a  lieu  dans  un 
partage  d'ascendants,  le  droit  de  0  fr.  20 
p.  100  n'est  pas  exigible  en  didiors  du  droit 
de  donation,  car  le  |)ai-tai;('  et  la  donation 
se  confondent  en  une  disposition  uni(|ue 
(.Sol.  adm.  enr.  2,5  avr.  1877,  Journ.  enr., 
20  38,5).  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  on 
les  sommes  données  antérii-ureinent  en  avan- 
cement d'hoirie  par  les  ascendants  sont  rap- 
pelées à  la  donation -partage  consentie  par 
ceux-ci  (même  sol.).  La  règle  serait  dilfé- 
rente  et  le  droit  de  0  fr.  20  p.  100  devrait  être 
perçu  si  les  biens  donnés  faisaient  l'objet 
d'un  acte  séparé  de  la  donation  à  titre  de 
j)artage  anticipé  (Trib.  Chiirlres,  22  déc. 
1876,  Journ.  enr.,  20334;  Trib.  Montluçon, 
2i  avr.  1896,  ibid.,  25064).  —  De  même,  si, 
dans  un  partage  d'ascendants  consenti  par 
nn  père  on  une  mère,  les  enfants  donataires 
réunissaient  aux  biens  provenant  de  la  dona- 
tion ceux  dont  ils  étaient  déjà  propriétaires 
pour  les  avoir  recueillis  dans  la  succession 
do  leur  mère  ou  de  leur  père  prédécédé,  le 
droit  de  partage  serait  dû  sur  ces  derniei's 
biens,  même  si  l'ascendant  donataire  avait 
fait  de  ce  partage  une  condition  de  la  dona- 
tion (Sol.  adm."  enr.  10  févr.  1890,  Journ. 
enr.,  23362).  Il  y  aurait  lieu,  bien  entendu,  de 
liquider  ce  droit  sur  la  valeur  nette  seulement 
des  biens  partagés,  en  déduisant,  notam- 
ment, le  montant  des  reprises  dont  la  suc- 
cession du  père  peut  être  grevée  au  profit 
de  la  mère  (Trib.  Montélimar,  31  mars  1909, 
Rev.  enr.,  4849).  —  Le  droit  de  0  fr.  20 
p.  100  serait  également  applicable  aux  biens 
provenant  d'une  donation  antérieure  par  pré- 
ciput,qui  seraient  partagés  en  même  temps 
que  ceux  provenant  d'un  partage  d'ascen- 
dant (Maguéro,  eod.  v°,  n"  208).  —  Si,  dans 
une  cession  de  droits  successifs  consentie  à 
un  cohéritier  par  les  autres  cohéritiers, 
ceux-ci  se  réservent  les  sommes  à  eux  don- 
nées en  avancement  d'hoirie,  le  droit  de 
0  fr.  20  p.  100  n'est  pas  dû  sur  ces  sommes, 
toutes  les  fois  que  la  cession  a  pour  objet 
des  droits  supplémentaires  revenant  aux  cé- 
dants ei  que  les  sommes  ainsi  réservées  ne 
font  pas  l'objet  d'une  attribution  formelle  : 
la  réserve  doit  être  considérée  comme  ten- 
dant simplement  à  déterminer  les  biens  com- 
pris dans  la  cession  (Sol.  adm.  enr.  30  avr. 
et  19  oct.  1886,  janv.  et  oct.  1887,  Maguéro, 
eod.  v,  n°  207).  L'Administration  se  prononce, 
au  contraire,  pour  la  perception  du  droit 
de  partage  s'il  y  a  attribution  des  rapports, 
comme  dans  le  cas  oii  l'acte  emportant  ces- 
sation de  l'indivision  stipule  que  les  parties 
se  reconnaissent  remplies  de  tous  leurs  droits 
et  renoncent  à  se  faire,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  aucune  demande  quelconque 
(Sol.  adm.  enr.  12  nov.  1874,  Journ.  enr., 
19684.  —  En  sens  contraire  :  Trib.  Bourges, 
23  juill.  1885,  Rev.  du  not.,  7183).  —Le 
compte  de  tutelle,  qui  renferme  en  même 
temps  un  partage  de  communauté  ou  de  suc- 
cession ,  est  passible  d'un  droit  spécial  de 
0  fr.  20  p.  100  (Sol.  adm.  enr.  16  juin  1873, 
Journ.  enr.,  19294)  ;  il  a  même  été  jugé  que 
ce  droit  est  exigible  sur  l'arrêté  de  compte 
de  tutelle  qui ,  fixant  le  reliquat  dû  par  le  tu- 
teur, constate  que  ce  reliquat  est  touché  par 
le  tuteur  lui-même  comme  héritier  à  réserve 
et  par  les  autres  héritiers  du  mineur  prédé- 


c.Mft  conformétnent  A  leiim  droit*  (Trib. 
Orléann,  16  rnarn  1880,  Journ.  enr.,  21  .'Hi). 
-  -  Le  contr.'il  de  inana^r;  qui  contient  le  par- 
laKi-',  enli-e  le  futur  et  l'un  de  nen  .iHcendantii , 
de»  bieriK  ifidisiH  entre  eux  donne  ouverluro 
au  droit  dt-  0  fr.  20  p.  100  nur  \vh  bieim  par- 
tagéH  (S(j1.  adm.  enr.  inarn  1H75,  Uicl.  enr., 
v  Partage- lieitiilion  ,  ri"  14.3). 

1162.  Le  |)arlage  d'une  eréance  dépondant 
d'une  Kue('essiùn  ne  renil  paH  exigible  un 
droit  particulier  de  0  fr.  20  p.  100  mir  l'acte 
qui  constate  le  ()ayeinetit  par  le  débiteur  à 
chacun  de-s  hériliers  (;ti  proii'jrlion  de  «en 
droits,  puisque  les  créanci.-s  (léréiiitaires  «e 
rlivisenl  cU'  pliino  entre  les  héritierH  (Sol. 
adm.  enr.  13  févr.  1875,  .MA<;ii,(iO,  eod.  V, 
n"  222).  Mais  si,  après  payement  de  la  créance 
totale  entre  les  mains  d'un  tiers  ou  d'un 
seul  des  liéritiers,  tous  les  héritiers  se  par- 
tagent la  somme  en  jtrovenant  jiar  un  acte 
notarié,  cet  acte  doit  supporter  le  droit  île 
0  fr.  20  p.  100  (Sol.  adm.  enr.  sept.  1875, 
.Magukuo,  eod.  r",  n"  2215;.  Lorsque,  après  une 
vente  d'immeubles  communs,  les  coproprié- 
taires se  divisent  entre  eux  le  prix  encore 
dû  et  déterminent  la  part  qui  reviendra  à 
chacun,  le  droit  de  partage  est  exigible  (Sol. 
adm.  enr-.  20  oct.  1873,  Rép.  jiér.  enr., 
37.'59)  ;  cette  perception  a  même  été  étendue 
à  l'acte  par  lequel  deux  héritiers  reconnais- 
saient avoir  reçu  d'un  troisième  les  parts 
leur  revenant  dans  le  prix  de  la  vente  d'im- 
meubles héréditaires  indivis  entre  eux  (Sol. 
adm.  enr.  26  févr.  187i,  Magléro,  eod.  i-», 
n"  219).  .Mais  ce  droit  ne  serait  pas  dû  si  les 
héritiers  touchaient,  chacun  selon  ses  droits, 
et  de  l'acquéreur  lui-même,  un  prix  de 
vente  encore  dû  au  décès  du  vendeur,  car 
ce  serait  une  créance  héréditaire  (Magli;ro, 
eod.  v»,  n"  220).  —  Lorsque,  à  la  dissolution 
d'une  société  anonyme,  une  délibération  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  arrête 
le  solde  de  l'actif,  décide  que  ce  reliquat 
sera  employé  à  rembourser  250  francs  par 
action  contre  remise  du  titre  et  charge  l'un 
des  administrateurs  d'effectuer  ce  rembour- 
sement, l'extrait  de  cette  délibération  est 
passible  du  droit  de  0  fr.  20  p.  100  lors  de 
son  enregistrement  par  suite  du  dépôt  qui 
en  est  fait  en  l'étude  d'un  notaire  (Trib. 
Seine,  8  févr.  1907,  Rev.  enr.,  4414).  —  D'une 
manière  générale,  toute  énonciation  d'un 
acte,  portant  que  des  copr-opriétaires  ont  par- 
tagé antérieurement  des  biens  autrefois  indi- 
vis entre  eux  ou  qu'ils  ont  été  remplis  anté- 
rieurement de  leurs  droits,  sans  acte  enre- 
gistré, autorise  la  perception  du  droit  de 
Û  fr.  20  p.  100,  pourvu  que  cette  énonciation 
soit  faite  en  présence  de  tous  les  intéressés 
et  qu'elle  ne  forme  pas  une  disposition  dépen- 
dant du  contrat  principal  (.Maguéro,  eod.  v, 
n»  215).  —  En  ce  qui  concerne  les  partages 
refaits  ou  modificatifs  d'un  partage  anté- 
rieur, le  droit  de  3  francs  est  seul  dû  en 
principe,  toutes  les  fois  que  ces  actes  n'ap- 
portent aucun  changement  essentiel  aux 
conventions  antérieures  des  parties  (V.  sw- 
pra ,  n»  Kil). 

1163.  Les  partages  de  biens  indivis  entre 
l'Etat  et  des  particuliers  doivent  être  enre- 
gistrés gratis  (L.  22  frim.  an  7,  art.  70,  ^  2, 
n»  1'  ;  ce  n'est  que  dans  le  cas  oii  une  soulte 
sei-ait  mise  à  la  charge  des  particuliers  que 
le  droit  de  4  p.  lOO  en  principal  serait  dû,  à 
l'exclusion  de  celui  de  0  fr.  20  p.  100  [Dict. 
enr.,  eod.  v",  nos  148-149^. 

1164.  —  III.  Partage  judiciaire  ;  Taxe 
spéciale.  —  Le  partage  sujet  à  homologation 
de  l'autorité  judiciaire  n'est  qu'un  simple 
projet,  tant  que  l'homologation  n'est  pas  in- 
tervenue, et  ne  peut  donner  lieu  qu'au  droit 
fixe  de  3  francs  en  principal.  Cette  règle  est 
vraie  aussi  bien  pour  les  partages  dont  l'ho- 
mologation est  demandée  par  la  volonté 
seule  des  parties  que  pour  ceux  à  l'égard 
desquels  la  loi  prescrit  impérativement  cette 
formalité   (Civ.    30   mai    1866,    D.P.  66.   1. 
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210;  20  lU-c.  \m.),  I).l>.  70.  I.  183;  Ch.  léiin. 
^'l  in,ii  1H70,  D.l'.  70.  1.  '2-2Ô;  Hcq.  lU  juill. 
ItWO,  D.l'.  81.  1.  80).  Il  fil  fst  ainsi,  à  plus 
forte  raison,  lorsque  le  partante  a  un  carac- 
tère transacliotinel  et  doit  être  soumis  à 
l'approlialion  du  conseil  de  famille  et  ensuite 
à  riiomolot;ation  du  triljiinal  i  Trib.  .\iiiiens, 
19  mars  1870,  Jourit.  ctir.,  l'.l.*-»)).  —  .Mais  le 
droit  de  3  Trancs  ne  pourrait  Otre  perçu,  et 
le  droit  de  0  fr.  20  p.  100  serait  exigible,  si 
les  parties,  toutes  majeures  et  maîtresses  de 
leurs  droits,  avaient  toutes,  après  avoir  com- 
mencé la  procédure  d'un  part:i;;e  judiciaire, 
approuvé  purement  et  simplement  le  par- 
ta|,'e  préparé  par  le  notaire  commis  et 
s'étaient  ainsi  prononcées  pour  l'inutilité  de 
l'homologation  (Kev.  nat.,  ii»Gl.")).  De  même, 
on  doit  considérer,  au  point  de  vue  de  l'im- 
pôt,  comme  di  liiiilif,  nial}.;ré  la  cause  de 
nullité  dont  il  peut  être  all'ecté,  le  partage 
intervenu  entre  des  majeurs  et  des  mineurs, 
les  premiers  se  portant  forts  pour  les  se- 
conds et  déclarant  renoncer  à  l'homologa- 
tion judiciaire  (  Iteq.  i:3janv.  1S!K).  D.P.  01. 
1.  111);  il  semble  même  que  cette  solution 
peut  être  étendue  à  un  partage  (le  cette  na- 
ture dans  lequel  les  majeurs,  sans  se  porter 
forts  pour  les  mineurs,  déclarent  regarder 
le  partage  comme  délinitif  et  se  dispenser 
d'en  poursuivre  l'homologation  {Rev.  enr., 
2îK)0-vi). 

1165.  Le  jugement  d'homologation  qui 
intervient  à  la  suite  d'un  partage  est  soumis 
au  droit  de  0  fr.  20  p.  100  en  principal,  dans 
les  mêmes  conditions  et  d'après  les  mêmes 
rèt'lesqu'un  partage  volontaire  (Req.  19  juill. 
1880,  D.P.  81.  1.  85.  —  Comp.  Trib.  Ver- 
sailles. 30  juin  1911,  Rev.  eur.,  5i60'. 
—  Toutefois,  si  le  procès- verbal  homo- 
logué ne  contient  pas  le  tirage  au  sort  des 
lots  et  que  le  jugement  renvoie  les  parties 
devant  notaire  pour  celle  opération,  c'est 
sur  le  procès- verbal  ultérieur  de  tirage  au 
sort,  et  non  sur  le  jugement  même,  que  le 
droit  de  0  fr.  20  p.  100  doit  être  acquitté 
(Tril).  Montdidier,  28  mai  187Ô,  Joum.  enr., 
19773;  Trib.  Chartres.  22  déc.  1876,  ibid., 
203%;  Trib.  Abbeville,  9  mars  1897,  ibid., 
25102). 

1166.  Indépendamment  du  droit  ordi- 
naire de  partage,  «  les  jugements  et  arrêts 
prononçant  l'homologation  de  liquidations  ou 
de  partages  et  les  sentences  arbitrales  ayant 
le  même  objet  »  ont  été  assujettis,  en  vertu 
des  art.  15,  n"  5,  et  16,  n»  2,  de  la  loi  du 

26  janv.  1892.  à  une  taxe  judiciaire  de  0  fr.  25 
p.  100  en  principal  sur  [e  montant  de  l'ac- 
tif net  partagé  ou  liquidé.  —  Ces  disposi- 
tions sont  générales  et  absolues  :  d'une  part, 
elles  s'étendent  aux  jugements  émanant 
d'une  juridiction  gracieuse,  comme  à  ceux 
rentius  par  les  tribunaux  statuant  au  con- 
tentieux; d'autre  part,  le  fait  que  le  partage 
est  transactionnel  ne  modifie  pas  la  nature 
de  ce  contrat,  l'art.  888  C.  civ.  attribuant 
le  caractère  de  partage  à  tout  acte  qualifié 
de  vente,  d'échange  ou  de  transaction  qui 
met  lin  à  l'indivision. 

1167.  Il  faut,  pour  la  perception  de  cette 
taxe,  qu'il  existe  une  décision  judiciaire  ou 
arbitrale  A'honiolagation.  La  taxe  de  0  fr.  25 
p.  100  ne  saurait  donc  être  appliquée  :  ...  ni 
au  juL;ement  qui .  sur  les  contestations  des 
créanciers  opposants,  ordonne  l'exécution, 
même  sous  le  nom  d'homologation,  d'un  par- 
tage amiable  passé,  en  dehors  de  l'interven- 
tion judiciaire,  entre  toutes  parties  capables 
et  maîtresses  de  leurs  droits  (Sol.  adm.  enr. 

27  nov.  1894,  Jounu  enr.,  24/90);  ...  Ni  au 
jugement  qui  homologue  un  partage  testa- 
mentaire, les  partages  de  cette  nature  n'étant 
pas  soumis  à  homologation  (Sol.  adm.  enr. 
17  janv.  1899,  ibid.,  25800);  ...  Xi  au  juge- 
ment qui  homologue  un  état  liquidatif' de 
succession  dressé  à  la  requête  d'une  per- 
sonne grevée  de  substitution,  quand  cet  état 
liquidatif  a  été  formellement  approuvé  tant 


par  le  grevé  (pie  [)ar  le  tuteur  .i  la  subslilii- 
tioii,  tous  deux  majeurs  et  maîtres  de  leurs 
droits  (Trib.  Troyes,  3  déc.  \'.)^ii.  Juurn.enr., 
2().\»7i);  ...  Ni  au  jugement  homologuant  un 
acte  <pii  n'a  pas  le  caractère  d'un  partage  ou 
d'une  liquidation,  par  exemple,  une  transac- 
tion intéressant  di-s  mineurs  et  emportant 
une  mutation  delà  propriété  apparente  qui 
rend  exigible  le  droit  de  transmission  (Sol. 
adm.  enr.  19  avr.  189i,  [{l'-ji.  ])ér.  e»»-.,  8fj73)  ; 
Ni  à  l'extrait  d'un  partage  passé  et  homolo- 
gué à  l'étranger  f  Sol.  adm.  enr.  11  juill. 
1896,  ibid.,  2.')Siti).  Il  convient,  toutefois, 
d'observer  que  dans  l'espèce  l'extrait  qui 
mentionnait  l'homologation  avait  été  délivré 
par  un  notaire  éliaiiger,  de  sorte  qu'il  ne 
pouvait  être  assimilé  à  une  expédition  ré- 
gulière du  jugement  homologalif.  En  cette 
matière,  il  a  été  reconnu  que  lorsqu'un 
partage  dressé  entre  des  majeurs  français 
et  des  mineurs  étrangers  est  subordonné  à 
l'approliation  de  l'autorité  judiciaire  du  pays 
de  ces  mineurs,  lejugement  rendu  à  l'étran- 
ger pour  conférer  celte  approbation  pré- 
sente le  caractère  d'une  véritable  homolo- 
gation et  donne  ouverture  à  la  taxe  spéciale 
de  0  fr.  25  p.  100,  s'il  est  déposé  en  France 
par  un  acte  notarié  constatant  que  la  condi- 
tion suspensive  de  partage  se  trouve  ainsi 
réalisée.  Il  n'y  a  pas,  d'ailleurs,  à  distinguer 
entre  les  parts  revenant  aux  coparlageanls 
capables  et  incapables,  |K)ur  la  liquidation 
de  la  taxe  (Trib.  Seine,  13  juill.  1909, 
Joum.  enr.,  27815).  —  Au  contraire,  la  taxe 
est  exigible  sur  :  ...  le  jugement  homolo- 
guant une  transaction  qui  emporte  réelle- 
ment partage,  alors  que  le  partage  lui-niôinc 
rendait  nécessaire  l'intervention  du  tribunal 
(Trib.  Die,  18  juin  1902,  Rrp.  pér.  enr., 
10301);  ...  Sur  la  décision  rendue  en  chambre 
du  conseil  qui  autorise  un  tuteur  à  accepter 
et  réaliser  délinilivement,  à  titre  de  transac- 
tion, le  partage  d'une  succession  recueillie 
pour  partie  par  les  mineurs  dont  il  est  le 
représentant  (Trib.  Lyon,  15  janv.  1908, 
Joum.  enr.,  27547);  ...  Le  jugement  (qui 
homologue  un  partage  intervenu  entre  (les 
personnes  toutes  majeures,  capables  et  maî- 
tresses de  leurs  droits  ,  dès  lors  que  c'est  à 
leur  demande  que  ce  jugement  a  été  rendu 
(Trib.  Louviers,  4  mai  1894,  Reu.  du  not., 
9152);  ...  Les  sentences  arbitrales  d'homolo- 
gation, qui  sont,  d'ailleurs,  expressément 
visées  par  la  loi  de  1892,  pour  le  cas  où  des 
cohéritiers  ont,  par  un  compromis,  confié  à 
des  arbitres  la  mission  de  procéder  au  partage 
de  la  succession  recueillie  par  eux  (Sol.  adm. 
enr.  2  oct.  1894,  Rép.  pér.  enr.,  8492;  30  avr. 

1895,  Joum.  enr.,  24987);  ...  Les  décisions 
judiciaires  qui  homologuent  de  simples  états 
liquidatifs,  comme  ceux  qui,  après  sépara- 
tion (le  biens,  déterminent  les  reprises  à 
exercer  par  la  femme  (Trib.  Loches,  22  mai 

1896,  Joum.  enr.,  24990);  ...  Celles  qui  ho- 
mologuent un  avis  de  parents  renfermant 
un  projet  de  partage  entre  un  mineur  et  ses 
cohéritiers  (Trib.  Valence,  19  juill.  1897, 
ibid.,  25545;  Trib.  Seine,  16  déc.  1899, 
Rev.  enr.,  2293).  —  Enfin,  lorsqu'un  ju- 
gement, après  avoir  homologué  un  partage 
contenant  l'estimation  et  le  lotissement  des 
biens  à  partager,  renvoie  devant  notaire 
pour  le  tirage  au  sort,  la  taxe  de  0  fr.  25 
p.  100,  à  la'différence  du  droit  de  0  fr.  20 
p.  100  (T.  fiupra,  n°  1165) ,  est  immédia- 
tement exigible  sur  ce  jugement,  car  elle 
frappe,  non  le  partage,  mais  l'homologation 
(Sol.  adm.  enr.  29  nov.  189'i ,  Joum.  enr., 
24472;  Trib.  Montluçon.  24  avr.  1896,  ibid., 
2506i;  Trib.  Abbeville,  9  mars  1897,  ibid., 
25192>. 

1168.  C'est  sur  l'actif  net  partagé  ou  li- 
quidé que,  d'après  l'art.  15,  no  5,  de  la  loi 
(lu  26  janv.  1892,  la  taxe  de  0  fr.  25  p.  100 
doit  être  perçue,  c'est-à-dire  sur  la  même 
base  que  le  droit  de  partage.  —  Toutefois,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  déduire  les   soultes,  car 


l'art.  16,  ,^  1  ,  n»  2.  porte  que  la  taxe  d(jit 
être  acquittée  indépendamment  des  dioils 
aux((uelH  les  liquidations  et  partages  sont 
assujettis  par  les  lois  en  vigueur  et,  par  Cdn- 
sé(juent,  indépendamment  du  droit  ae  soultc 
(iJict.  enr.,  eod.  v,  n»  175.  —  Contra  :  Trib. 
Seine,  9  févr.  1910.  Joum.  enr.,  28215; 
MA(iL'Ério,  eod.  v,  577).  —  Mais,  lors<iue  les 
états  liquidatifs  ou  partages  homologues  Cfim- 
prennent  des  prix  de  meubles  ou  d'im- 
meubles passibles  de  la  taxe  proportionnelle 
établie  par  la  loi  de  18î>2  sur  les  adjudi- 
cations en  justice  ou  devant  notaire  com- 
mis (V.  supr<t,  n»'  1071  et  s.),  ces  prix 
doivent  être  déduits  de  l'actif  net  partagé 
ou  liquidé  pour  le  calcul  de  la  taxe  d'iio- 
mobjgation  (L.  26  janv.  1892,  art.  16.  ,^  1. 
n"  2) ,  qu'ils  soient  attribués  aux  héritiers 
ou  alfectés  au  payement  du  passif:  cette  dé- 
duction doit  être  opérée  même  si  le  juge- 
ment d  homologation  est  présenté  à  l'enre- 
gistrement avant  le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation (Sol.  adm.  enr.  18  janv.  18ÎJ4,  Rép. 
pér.  enr.,  8262),  ou  si,  l'adjudication  judi- 
ciaire ayant  eu  pour  résultat  une  acquisition 
pour  cause  d'utilité  publiriue,  dispensée 
comme  telle  de  tout  droit  d  enregistrement 
(V.  supra,  n"  1076),  la  taxe  judiciaire  d'adju- 
dication a  dû  être  restituée  (Sol.  adm.  enr. 
7  mars  1900,  Joum.  enr.,  23978).  —  Les  rap- 
ports en  nature  ou  en  moins  prenant  sont 
soumis  à  la  taxe  de  0  fr.  2.5  p.  100,  comme 
au  droit  de  partage  (V.  infra,  n»  11.54|, 
pourvu  que  les  droits  des  copartageants  aient 
été  réglés  en  ce  qui  les  concerne  et  alors 
même  que  ces  rapports  ne  figureraient  pas 
dans  la  masse  ni  dans  le  lotissement  (Sol. 
adm.  enr.  11  nov.  1893,  Rép.  pér.  enr., 
8263;  Trib.  Coutances,  15  mai  19(X),  Joum. 
enr.,  26o39),  ou  qu'ils  auraient  déjà  subi  le 
droit  de  don  manuel  (Trib.  .\ngers,  5  janv. 
1911,  Rev.  enr.,  5io8).  —  La  valeur  des  biens 
qui,  précédemment  attribués  en  usufruit  au 
défunt  dont  la  succession  est  partagée  et  en 
nue  propriété  aux  héritiers,  ne  se  retrouvent 
pas  en  nature  dans  l'hérédité  et  en  consti- 
tuent un  passif,  doit  être  déduite  de  la  masse 
pour  le  calcul  de  la  taxe  (Trib.  Beauvais, 
12  févr.  1904,  .fourn.  enr.,  26952).  —  On  doit 
entendre,  d'ailleurs,  par  actif  ^î^uif/c'  toutes 
les  sommes  ou  valeurs  dont  la  reprise,  le 
payement  ou  la  délivrance  est  constaté  au 
profit  d'un  des  copartageants  et  sur  les- 
quelles a  porté  l'homologation.  Ainsi,  lorsque 
la  liquidation  homologuée  a  pour  objet  la 
pleine  propriété  d'une  succession,  c'est  sur 
la  valeur  totale  des  biens  héréditaires  f{ue 
la  taxe  doit  être  assise,  bien  que  le  partage 
soit  limité  à  la  nue  propriété  (Trib.  Seine, 
2  nov.  1901.  Joum.  enr.,  26227).  De  même, 
si  l'état  li(|uidatif  homologué  constate  le 
droit  de  la  femme,  non  seulement  à  des 
reprises,  mais  aussi  à  une  indemnité  de 
nourriture  déterminée,  à  une  rente  viagère 
comme  douaire  et  à  ses  effets  personnels 
comme  préciput,  la  taxe  est  exigible  sur 
toutes  ces  valeurs,  dans  le  cas  même  où 
l'actif  de  communauté  ne  serait  pas  suffi- 
sant pour  désintéresser  la  femme.  11  y  a  lieu 
également  de  faire  entrer  en  ligne  de  compta 
les  intérêts  des  reprises  jusqu'au  joui>  de 
l'homologation  (Sol.  6  avr.  189i.  Dicl.  enr., 
eod.  v,  n"  181-2»  et  3").  —  .\u  contraire,  la 
taxe  de  0  fr.  25  p.  100  ne  saurait  s'appliquer, 
après  séparation  de  biens,  aux  reprises  de 
la  femme  qui  s'exercent  en  nature  sur  les 
biens  à  elle  propres  encore  existants,  parce 
que  ces  biens,  quoique  compris  dans  le  pro- 
cès-verbal de  liquidation,  ne  sont  pas  liquidés 
au  véritable  sens  de  ce  mot  (Trib.  Louviers, 
31  juill.  1896,  et  Sol.  adm.  enr.  19  nov.  1S9C, 
Joum.  enr.,  25191).  D'autre  part,  si,  après 
liquidation,  une  communauté  et  une  succes- 
sion ne  présentent  aucun  actif  net,  la  liqui- 
dation des  reprises  de  la  veuve  ne  peut  don- 
ner ouverture  à  la  taxe  de  0  fr.  25  p.  ICO; 
mais,  malgré  ce  déficit,  le  montant  des  dots 
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in('i;iili's  ip"'  '''^  ("0|)arlani'aiil!<  aiiraictil  iw- 
çiies  (lu  (Ic'liiiil  cl  <\u"\\h  h(>  pai'taj^ci'Mii'iil  de 
vrail  sii|)|iiiit('i'  l:i  Imxc  de  0  IV.  '2")  p.  KHI, 
coimnc  Ir  dcoil  de  0  IV.  20  p.  KM)  (Trili,  llar- 
Ic-Hiir.  '2i  d.V.  \\m,  Ui-p.  prr.  rur.,  KHiV.I. 
—  \  .  siii>ni,  \v  1  l.'i'i  ). 

1169.  Si  un  parlant'  csl  sdiimis  au  Irliiu- 
iial  sur  des  coMlcsIalions  souIi'Vi'cm  par  des 
jiarlics,  la  docision  l'oiilciiliciisc  (pii  statue 
sur  CCS  diflicullcs  est  passildc  du  droit  <lc 
Cuud:uunalii>M  (lU  de  li(piidati(iii  à  '2  p.  KHI; 
en  pareil  cas,  les  vaiiMirs  siuiiniscs  à  ce  droit 
ne  peuvent,  cire  assujetties  en  iiKune  temps 
à  la  taxe  de  0  IV.  '25  p.  IdO,  (pii  ne  s'appliipie 
alors  qu'aux  vaiinirs  faisant  rolijel  d'une 
honioloj;alion  pure  (~l  simple  (  Dirl.  fin-., 
eod.  l'o,  n»  KSi).  Quant  aux  ilroits  aux(piels 
donne  lieu  l'étal  liiiuidatil'  et  le  parta^^c; 
proprement  dits,  ils  sont  perçus  cumulât ive- 
ment  avec  la  taxe  judiciaire.  Toutefois  la 
perception  de  celte  taxe  sur  lo  jugement 
d'lionioloj;alion  met  obstacle,  en  vci'lu  de 
l'art.  11  de  la  loi  du  '2(i.janv.  18!)'2,  à  l'exi^i- 
bililé  de  tout  droit  fixe,  [)ar  exemple  de 
mandat  ou  de  décharge  (Sol.  adm.  eur. 
•15  doc.  18i);{,  Hep.  pér.  enr..  8;i05;  1!)  avr. 
i«M,  ihid.,  8()7;{;  '24  jnill.  181)5,  ibid.,  8(k58). 
Mais  ,  si  un  jugement  renvoyait  devant  un 
notaire  poui'  lo  tiraj;!'  au  sort,  tous  les  di'oits 
applicables  au  parlai^e,  même  les  droits  fixes, 
devraient  être  perçus  sur  le  procès -verbal 
de  tirage  au  sort,  puis(]uo  ces  droits  ne 
jiourraienl  être  exigés  k)rs  de  l'enregisli'e- 
ment  du  jugemeni  (|ui  serait  soumis  seule- 
ment à  la  taxe  d'homologation  [Dicl.  enr., 
eod.  v,  n"  180).  —  En  cas  de  partages  suc- 
cessifs, de  partage  et  de  sous-partage,  la  taxe 
de  0  fr.  25  p.  100  doit,  comme  le  droit  de 
0  fr.  20  p.  100,  être  perçue  sur  toutes  les 
valeurs  comprises  au  second  partage,  alors 
même  qu'elles  auraient  subi  le  double  impôt 
dans  le  preinier  (Sol.  adm.  enr.  21  févr. 
181)3,  Dict.  enr.,  eod.  v",  n»  187).  —  Les 
arrêts  qui,  sur  appel,  confirment  oti  pro- 
noncent une  homologation  d'état  liquidatif 
ou  de  partage  ne  peuvent  supporter  une  se- 
conde fois  la  taxe  :  c'est  ce  qu'exprime 
l'art.  16,  §  1,  n»  2,  de  la  loi  du  26  janv. 
1892,  d'après  lequel  «  il  ne  pourra  y  avoir 
lieu  à  double  perception  en  cas  d'appel  » 
[Dict.  enr.;  eod.  v,  n»  188). 

'!<•.  —  Partage  avec  soulte. 

1170.  —  I.  Règles  générales.  —  Au  point 
de  vue  du  droit  civil,  le  partage  est,  en  thèse 
générale,  purement  déclaratif,  lors  même 
qu'il  est  fait  avec  soulte  (C.  civ.  art.  883). 
Mais,  relativement  au  droit  d'enregistre- 
ment, la  fiction  de  l'art.  883  ne  s'applique 
pas  au  partage  avec  soulte;  la  loi  fiscale, 
par  une  règle  empruntée  à  l'ancien  droit, 
assujettit  la  soulte  au  droit  proportionnel, 
parce  qu'elle  la  considère  comme  représen- 
tant le  prix  d'une  transmission.  C'est  cette 
transmission  que  la  loi  a  voulu  atteindre. 
Par  suite,  le  droit  proportionnel  est  exigible 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  transmission,  le  par- 
tage eût-il  lieu  verbalement,  que  la  soulte 
est  reçue  à  titre  de  payement,  qu'elle  repré- 
sente le  prix  de  l'acquisition  d'un  excédent; 
au  contraire,  le  droit  proportionnel  n'est 
pas  dû,  lorsque  les  principes  et  les  circons- 
tances ne  permettent  pas  de  reconnaître 
qu'une  mutation  s'est  opérée  et  que  la  soulte 
en  représente  le  prix. 

1171.  I/arl.  68,  §  3,  n»  2,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  dispose,  en  principe,  que,  s'il 
y  a  soulte  ou  retour  dans  un  partage,  le 
droit  sera  perçu  «  au  taux  réglé  pour  les 
ventes  ».  L'art.  69,  §  5,  n<'7,  tarife  à  2  p.  100 
en  principal  «  les  retours  de  partage  de 
biens  meubles  »,  et  l'art.  69,  §  7,  n»  5,  de  la 
même  loi ,  soumet  au  droit  de  4  p.  100  en 
principal  «  les  retours  de  partage  de  biens 
immeubles  ».  —  De  la  règle  que  le  droit 
de  soulte  se  perçoit  au  môme  taux  que  pour 


les  VfMitcH,  on  a  coindu  ,  en  no  rpii  cuncerne 
les  meubles,  (|uc  Ir-  tarif  ili*  2  |>.  100  n'est 
pas  unifcMinément  np|ilii°able  et  i|ue,  HJ  , 
cl  apiès  des  lexleH  spéciaux,  ceilain.'--  iniMiblcH 
sur  lesquels  porle  une  hiuille  seuil  assujiMIis, 
en  cas  de  vente,  A  un  tarif  plus  réduit,  c'est 
c(!  tarif  (|ui  est  exigible  :  ainsi  la  soulte  sti- 
pulée poui'  nue  créance  ne  donne  ouverture 
qu'au  droit  de  1  |i.  100  en  pi'incipal  (Ma(H  i:i'.o, 
i-<}(l.   v,    n»  247).  D'autre  i)arl ,   iioiii'  les 

immeubles,  le  tarif  de  la  soulU;  n'est  (las 
celui  di's  ventes  :  il  n'a  pas,  en  ell'et,  à  êtr(î 
augmenté  du  di'oit  de  transcription,  car  le 
partage  av(.'C  s(Uilte,  étant  déclaratif  suivant 
l.i  législation  civile,  n'est  pas  de  nature  à 
iMi'(>  transcrit;  ce  tai-if  est  donc  resté  fixé 
à  •'(  p.  100  en  pi'inciii.nl  (  Dicl.  nir.  eixl.  v, 
II"  Ml'i). 

1172.  Lorsque  le  lot  du  débiteur  de  la 
s(Hill(!  comprend  des  biens  de  dillérentes 
natures  et  soumis  à  des  tarifs  dilléi'eiits ,  la 
liiliiidalion  de  l'impôt  se  fait  de  la  manière 
la  plus  avantageuse;  pour  le  redevable.  C'est 
ce  (pi'a  déclaré  une  décision  des  ministres 
des  Finances  o.l  de  la  Justice!  du  22  se])t. 
1807,  rap|)()rlée  dans  l'instruction  de  la 
Uégie  n"  342,  et  qui  est  loujoui-s  en  vigueur. 
Cette  décision,  basée  sur  les  dispositions  de 
l'art.  12.5G  C.  civ.,  d'après  leepiel  les  imi)u- 
tations  (l(!  payement  doivent  toujours  êlre 
laites  de  la  manière  la  plus  avantageuse  au 
débiteur,  explique  que,  «  la  loi  du  22  frim. 
an  7  ayant  établi  une  différence  dans  la  quo- 
tité (les  droits  dont  chaque  nature  de  biens 
est  passible,  il  est  conforme  à  l'intention  de 
la  loi  ([ue  le  retour  soit  imputé  d'abord  sur 
l'espèce  de  biens  qui  est  exempte  de  tous 
droits,  puis  sur  celle  qui  est  frappée  de  la 
lixation  la  plus  faible,  et  ainsi  de  suite  jus- 
qu'à la  plus  élevée  ».  {Dict.  enr.,  eod.  v, 
n»  192).  —  L'imputation  ne  peut,  d'ail- 
leurs, s'ellecluer  que  jusqu'à  concurrence 
des  valeurs  attribuées  à  l'héritier  débi- 
teur de  la  soulte,  et  suivant  la  nature  et 
l'importance  de  ces  valeurs.  Il  n'y  a  donc 
pas  à  faire  état  des  autres  valeurs  indivises 
qui  ont  servi  à  former  d'autres  lots  (  Trib. 
Montpellier,  18  août  1845,  Journ.  enr., 
13845-3").  A  plus  forte  raison,  ne  saurait-on 
tenir  compte  de  valeurs  étrangères  au  par- 
tage :  ainsi  la  soulte  stipulée  dans  un  par- 
tage de  nue  propriété  ne  peut  être  imputée 
sur  les  biens  dont  le  copartageant  débiteur 
de  la  soulte  n'a  que  l'usufruit  en  vertu  d'un 
litre  antérieur  (Sol.  adm.  enr.  30  sept.  1890, 
Dict.  enr.,  eod.  v,  n°193),  et  réciproquement 
{Dicl.  enr.,  loc.  cit.).  —  D  autre  part,  il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  que  l'imputation  soit 
admise,  que  les  formalités  de  l'art.  9  de  la 
loi  de  frimaire  prescrites  pour  l'application 
des  tarifs  dillérents  aux  ventes  de  meubles 
et  d'immeubles  (stipulation  d'un  prix  distinct 
et  évaluation  des  meubles  article  par  article) 
(V.  infra,  n»s  1377  et  s.),  soient  remplies 
[Dict.  enr.,  eod.  r.",  n»  198);  on  exige  toute- 
fois, en  ce  qui  concerne  la  perception  du 
tarif  de  0  fr.  50  p.  100  sur  les  marchandises 
neuves  dépendant  d'un  fonds  de  commerce, 
que  ces  marchandises  soient  détaillées  article 
par  article  et  fassent  l'objet  d'un  prix  dis- 
tinct (Trib.  Charleville,  29  nov.  1900,  Rép. 
lier,  enr.,  10232j. 

1173.  l'ar  suite  de  la  règle  de  l'imputation, 
la  soulte  due  par  un  lot  qui  contient  des 
rentes  sur  l'Etat  ou  des  bons  du  Trésor 
exempts  du  droit  de  mutation  ert  vertu  de 
l'art.  70,  §  3,  n»  3  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
est  aH'ranchie  du  droit  proportionnel  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  ces  valeurs 
(Dicl.  enr.,  eod.  v,  n"  201).  —  Si  le  débiteur 
de  la  soulte  est  en  même  temps  attributaire 
d'une  somme  d'argent,  il  n'est  pas  dû  de 
droit  dans  la  mesure  de  l'importance  de 
cette  somme.  Toutefois,  si  l'attributaii'e  d'une 
renie  sur  l'Etal  ou  d'une  somme  d'argent  ne 
devait  payer  la  soulte  qu'à  terme,  le  droit 
d'obligation  à  1  p.  100  serait  exigible  (Trib. 


NoKi-nl,  17  Juin.  1H73,  /Mp.  j.rr.  t-nr.,  .'»7:tt; 
Trib.  Seine,  31  déc.  1«H0.  .lourn.  inir.,'l\  ',■!»■ 
Trili.  Itordcaiix,  4  jiiill.  1!)04,  ihul.,  2«J!I'.»h/ 
On  devidil,  diijIlciiiH,  regarder  cniiime  libéré 
11!  débiteui'  (limt  1.1  Konlle  KCrail  déclarée 
payée  II  en  valeiirH  de  halihiacliori  »,  cl  il 
i'aiil  assimiler  ;i  du  niitiiéiaire  U:  reli(|iiat 
d'un  Cdiiiple  d'ailinirilHtralioii  allriliiié  à  ce 
débiteur  (Tiili.  Seine,  17  (lov.  18'.»'»,  Heu.  enr,, 
10.50).  —  Les  reiilen  (les  KouverrumeriU  étran- 
gers sont  assiniilabb.'s  à  dr-s  reiitcH  sur  parti- 
culiers et  passibles,  quand  le  c(,p,irlat.'eant 
altribiilaire  est  chargé  dune  soiilli:,  du  droit 
de  2  p.  100  en  piiiici()al  si  elles  «(jiil  jierpé- 
tiielles  et  de  1  j).  100  si  elles  sont  amortis- 
sables (Trib.  Seine,  16  avr.  188fj,  Iter.  jirnl. 
enr.,  3212;  22  j.iill.  1893,  Rev.  enr.,  W7;  Civ. 
8  déc.  1902,  h.l'.  1903.  1.  257).  -  Le»  action» 
et  obligations  d'aïu/aises,  qui  supportent 
le  droit  annuel  de  transmission  (V.  infra, 
n"  1.323),  sont  excm[)les  du  droit  de  soulte; 
celles  dont  la  transmission  ne  peut  s'opérer 
que  par  un  transfei'l  sur  les  registres  sociaux, 
(loivenl  supporter  le  droil  de  0  fr.  75  p.  KXJ 
sins  décimes  (V.  infra,  n"  1315.  —  Sol.  22  déc. 
1880,  Journ.  enr.,  21637).  Les  actions  des 
sociétés  étrangères  sont  passibles  de  la  taxe 
annuelle  de  transmission  et,  comme  telles, 
aUranchies  du  droit  de  soulte,  lorsqu'elles 
sont  colées  aux  bourses  françaises;  dans  le 
cas  contraire,  c'est  le  droit  de  0  fr.  75  p.  100 
sans  décimes,  qui  leur  est  applicable  (  Soi. 
adm.  enr.  25  mars  1891,  Rer.  enr.,  323). 
Quant  aux  obligations  des  sociétés,  villes, 
provinces  et  établissements  publics  étrangers, 
elles  sont  également  dispensées  du  droil  si 
elles  sont  cotées  en  France;  dans  le  cas  con- 
traire, leur  cession  donne  ouverture  au  droit 
de  transport  de  créance  à  1  p.  KXJ  {Dicl.  enr., 
eod.  1)0,  n»  204).  —  La  soulte  imputable  sur 
des  effets  de  commerce  doit  êlre  soumise 
au  même  droit  de  1  p.  100  en  principal,  les 
cessions  de  ces  effets  par  voie  d'endossement 
élanl  seules  exemptes  d'impcjt  en  vertu  de 
l'art.  70,  §  3,  n"  15  de  la  loi  de  frimaire 
{Dict.  enr.,  eod.  v,  n»  205).  Pour  les  créances 
proprement  dites,  il  a  déjà  été  expliqué 
(V.  supra,  n»  1171),  que  c'est  de  ce  même 
droit  de  1  p.  100  en  principal  qu'elles  sont 
passibles. 

•  174.  Dans  le  cas  où  la  soulte  est  impu- 
table sur  des  rapports  en  nature,  '.e  droil  de 
mutation  n'est  pas  dû  jusqu'à  concurrence 
de  ces  rapports,  parce  qu'ils  sont  compris 
dans  le  partage  et  que  le  copartageant  attri- 
butaire est  réputé  les  avoir  reçus  du  défunt 
et  non  de  ses  cohéritiers  (Civ.  27  avr.  1858, 
D.P.  58.  1.  206).  Il  en  est  de  même  si  le 
rapport  est  stipulé  payable  à  terme,  par 
exemple  partie  à  la  volonté  de  l'attributaire 
et  le  surplus  dans  les  deux  ans  du  décès  de 
l'ascenda-ht  donateur  dans  un  {lartage  anti- 
cipé (Civ.  11  déc.  1855,  D.P.  56.  1.  24).  — 
Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  rapport  en  moins 
prenant,  l'Administration  soutient  que  la 
soulte  n'est  pas  im[)ulable  sur  ce  rapport, 
parce  que  le  rapport  en  moins  prenant  est 
en  dehors  des  valeurs  partagées  ou  est  éteint 
par  confusion  (Comp.  Civ.  I*""  juin  1853, 
D.P.  53. 1 .  182).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que, 
dans  le  cas  où  tous  les  cohéritiers  ont  à  faire 
le  rapport  de  sommes  égales  au  montant  de 
l'avancement  d'iioirie  que  chacun  a  reçu, 
ces  sommes  sont,  par  le  fait,  en  dehors  du 
partage,  l'opération  du  rapport  lictif  étant 
à  leur  égard  inutile,  en  sorte  que  si,  dans 
la  division  des  autres  valeurs  de  la  succes- 
sion, l'un  des  cohéritiers  reçoit  un  excédent 
de  lot,  à  la  charge  de  payer  une  certaine 
somme  à  ses  cohéritiers,  l'obligation  de  ce 
payement  ne  peut  êlre  considérée  comme 
l'ellet  d'un  rapport  qui  n'a  pas  lieu  ,  mais 
bien  comme  une  obligation  de  soulte  don- 
nant lieu  au  droil  proportionnel  (Trib. 
IJeauvais,  14  févr.  1855,  D.P.  .55.  3.  55).  — 
Mais  celle  opinion  est  en  contradiction  avec 
la   règle  actuellement  suivie  au  sujet  de  la 
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percfi[ilion  du  droit  de  parlape  à  0  fr.  20 
p.  lu)  stir  les  rapports:  ces  rapitorls  sont 
Lien  assimilés;!  des  valeurs  réellement  par- 
tapées,  puis(|Me  la  Cour  de  cassation  les 
assujettit  à  ce  droit  (V.  supra,  n"  IlSij, 
et  il  n'y  a,  par  suite,  aucune  dillérence  à 
étalilir  entre  les  rappoits  en  nature  et  les 
rapports  en  moins  prenant;  d'autre  part,  on 
ne  saurait  admettre  rpie  le  rapport  s'éteint 
par  conlusion  ,  dès  lors  (pie  les  parties  en 
font  état  dans  l'étalilissemenl  de  leur  lot. 
Tout  au  plus  pourrait- on  admettre  la  per- 
ception du  droit  de  soulte  lors<pie  les  par- 
ties ont  elles-mêmes  déclaré,  dans  le  par- 
tape,  que  la  confusion  avait  éteint  le  rap|)ort 
(Trib.  Le  IMaiic,  18  déc.  1907.  Kev.  cnr., 
fltilO).  A  n<jlie  avis,  et  à  moins  de  circons- 
tances particulièi'es,  l'imputation  de  la  soulte 
doit  toujours  se  faire  sur  les  rapports,  de 
quelque  manière  que  ceux-ci  soient  com- 
pris au  partaçre  (En  ce  sens  :  MAGti';F<(), 
eod.  V",  n"  '■2b')].  —  Lorsque  c'est  un  im- 
meuble qui  a  été  donné  et  que  cet  im- 
meuble a  été  aliéné,  le  rapport  en  numé- 
raire que  fait  le  copartapeanl  donataire  dis- 
pense du  payement  du  droit  de  soulte  en  cas 
d'attribution  à  un  autre  copartapeant  (Trib. 
Villeneuve-sur-Lot,  6juin  1850,  .louni.  enr., 
16374).  Il  en  est  de  même  si  le  donataire 
d'un  immeuble  convient  avec  ses  cohéritiers 
de  rapporter,  au  lieu  de  l'immeuble  non 
aliéné,  le  prix  d'estimation  .  et  si  le  rapport 
en  nature  de  ce  prix  est  attribué  à  ses  co- 
parlageants  (Tiih.  Seine,  213  janv.  1857, 
%bid.,  16469; -20  août  1858,  ibkl.,  -16a32);  et 
la  même  rcple  doit  être  appliquée  dans  le 
cas  où  la  donation  a  eu  pour  objet  dos 
meubles  corporels  ou  incorporels.  —  Lorsque 
des  enfants  naturels,  dont  les  droits  sont 
limités  par  la  présence  d'un  légataire  du 
défunt,  rapportent  les  sommes  qu'ils  ont 
reçues  en  trop  de  ce  dernier,  la  soulte  qui, 
dans  le  partage,  peut  être  stipulée  au  profit 
de  ce  lé^jataire,  doit  s'imputer  sur  ces 
sommes  (bol.  adm.  enr.  17  févr.  1887,  Ma- 
GUÉRO,  eod.  v,  n»  268).  —  J^orsque  les  cohé- 
ritiers ont  reçu  des  sommes  égales  à  titre 
de  donation  ou  de  prêt,  ces  sommes,  faisant 
partie  du  partage,  doivent  servir  à  l'impu- 
tation du  droit  de  soulte,  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  suivant  que  le  rapport  a  eu  lieu 
en  nature  ou  en  moins  prenant  (Sol.  adm. 
enr.  25  sept.  1874,  13  mars  1875,  déc.  1878, 
Maguéro,  eod.  v,  n»  274);  et  il  doit  en  être 
encore  ainsi  dans  le  cas  où  les  lots  étaient  iné- 
gaux (Même  solution).  —  Si  deux  cohéritiers 
partagent,  longtemps  après  l'ouverture  d'une 
succession,  un  immeuble  en  dépendant, 
rapportent  à  la  masse  une  somme  égale  de 
valeurs  mobilières  qu'ils  se  sont  antérieure- 
ment partagées  et  attribuent  à  l'un  les  deux 
rapports  et  à  l'autre  l'imiiieuble.  l'acte  a  le 
caractère  d'une  licitation  passible  du  tarif 
immobilier  sur  la  moitié  de  l'immeuble,  et 
le  droit  de  partage  est  du,  en  outre,  à 
0  fr.  20  p.  100  sur  le  montant  des  rapports 
à  raison  de  la  reconnaissance  du  pai-tage 
verbal  antérieur  dont  ils  ont  été  l'objet 
(Trib.  Seine,  25  mars  1904,  Jouvn.  enr., 
26772).  —  Si,  dans  le  partage,  une  proroga- 
tion de  délai  a  été  accordée  au  débiteur  pour 
le  payement  de  la  somme  rapportée  en  vertu 
d'un  acte  de  donation  ou  de  prêt  enregistré, 
le  droit  de  prorogation  de  délai  à  0  fr.  20 

?.  100  serait  exigible  (Trib.  Gaillac,  'i  mai 
877,  Journ.  enr.,  20518).  Dans  le  cas  où  la 
somme  rapportée  ne  résulterait  pas  d'un 
acte  enregistré,  il  y  aurait  lieu  de  percevoir 
le  droit  de  reconnaissance  de  dette,  a  l'exclu- 
sion de  celui  de  prorogation  de  délai  (Trib. 
Caen,  11  avr.  1906,  Rev.  enr.,  4124-11).  Pour 
que  l'imputation  de  rapport  sur  la  soulte 
puisse  être  admise,  il  faut  évidemment  que 
ce  rapport  soit  justitié,  et  il  n'en  est  pas 
ainsi  dans  le  cas  où  le  donataire  n'a  pas  reçu 
la  somme  promise  (Trib.  Seine,  11  oct.  1911, 
Rev.  enr.,  5494). 


1175.  I>'après  les  explications  (pji  précè- 
dent, on  peut,  pour  déterminer  de  (|uelle  ma- 
nière s'o|)ère  l'imputation,  |)rendie  l'exemple 
suivant.  Itans  un  partage  entre  deux  cohéri- 
tiei's,  le  lot  de  l'iiii  comprend  de  l'argent 
comptant  pour  2tK)0fr.,  des  renies  sur  l'Etat 
l)our  4(X)0  fr. ,  des  marcliandises  neuves 
faisant  paitic  d'un  fonds  de  commerce  et 
estimées  article  par  article  pour  1001)0  fr., 
des  actions  ou  des  obligations  négociables  de 
sociétés  françaises  accpiittant  la  tîixe  annuelle 
de  transmission  pour  6000  fr.,  des  créances 
à  terme  pour  StKXJ  fr. ,  des  meubles  cor- 
porels pour  30(JO  fr.,  et  des  immeubles  pour 
riOtXK)  fr.  ;  ce  copartageant  est  chargé  de 
payer  une  soulte  de  4000(J  fr.  à  son  cohé- 
ritier qui  reçoit  uniquement  dans  son  lot  des 
immeubles.  Les  droits  applicables  se  calcu- 
leront comme  il  suit  :  aucun  droit  sur  les 
2(XMJ  fr.  d'argent  comptant,  sur  les  4000  fr. 
de  rentes  sur  l'Etat  et  sur  les  6000  fr. 
d'actions  ou  obligations  négociables;  droit 
proportionnel  à  0  fr.  ."iO  p.  100  sur  les  10000  fr. 
de  marchandises  neuves,  1  p.  100  sur  les 
8000  fr.  de  créances  à  terme,  2  p.  100  sur  les 
3000  fr.  de  meubles  corporels.  Ces  diverses 
valeurs  formant  un  total  de  33000  fr.,  le  droit 
do  soulte  ne  doit  être  perçu  au  tarif  immo- 
bilierde4p.  lOOqiie  sur  70(X)  fr. 

Lorsque,  dans  un  premier  partage,  un  lot, 
composé  de  rentes  sur  l'Etat  et  d'auti-es 
valeurs,  a  été  attribué  collectivement  à  plu- 
sieurs cohéritiers  moyennant  une  soulte  im- 
putée en  entier  sur  les  fends  d'Etat,  et  que, 
dans  un  sous- partage,  intervenu  entre  les 
attributaires  de  ce  lot,  l'un  des  copartageants 
reçoit  des  immeubles  à  charge  de  payer  seul 
toute  la  soulte,  le  droit  de  soulte  immo- 
bilière ne  doit  pas  être  exigé  sur  ce  qui 
excède  la  part  de  ce  copartageant  dans  cette 
soulte  (Sol.  adm.  enr.  25  mai  1892,  Maguéro, 
eod.  V",  n"  251  ).  —  Dans  le  cas  où  le  lot  du 
copartageant  grevé  de  la  soulte  comprend 
des  biens  indivis  entre  les  copartageants  et 
des  tiers  étrangers  à  la  masse,  l'imputation 
doit,  le  cas  échéant,  être  opérée  sur  ces 
valeurs  proportionnellement  à  la  part  reve- 
nant au  copartageant  (Sol.  adm.  enr.  déc. 
1890,  eod.  V",  n"  253].  —  Si,  dans  un  par- 
tage de  communauté,  les  parties,  au  lieu 
d'opérer  la  compensation  des  reprises  reve- 
nant à  chacun  des  époux  et  des  récompenses 
dues  par  lui,  incorporent  à  la  masse  le 
montant  brut  des  récompenses,  sans  déduc- 
tion des  reprises,  et  (pi'au  moyen  de  l'attri- 
bution de  cette  valeur  fictive  à  l'un  des  co- 
j)arlageants  elles  l'ont  passer  dans  le  lot 
de  l'autre,  pour  une  valeur  supérieure  à  sa 
part,  tout  ou  partie  des  biens  existant  en 
nature  dans  la  masse,  l'.^dministration  est 
fondée  à  rétablir  la  liquidation  conformément 
aux  principes  de  la  législation  civile  et  à 
réclamer  le  droit  de  mutation  à  titre  onéreux 
sur  l'excédent  d'attribution  qui  existe  au 
profit  de  l'un  des  contractants,  en  tenant 
compte  de  la  valeur  des  biens  attribués 
(Trib.  Périgueux,  23  déc.  1897.  Journ.  enr., 
25333).  —  Si  des  enfants  procèdent  au  par- 
tage des  successions  de  leurs  père  et  mère, 
dans  lesquelles  ils  ont  des  droits  égaux,  et 
que  l'hérédité  de  la  mère  se  compose  exclu- 
sivement de  reprises,  il  y  a  lieu  de  faire 
abstraction,  pour  le  calcul  des  droits  de 
soulte,  de  ces  reprises  qui  sont  éteintes  par 
confusion  (Sol.  adm.  enr.  mai  1874  et  avr. 
1877,  Maguéro.  eod.  v»,  w  277). 

1176.  Lorsque  l'attributaire  d'un  lot 
chargé  de  soulte  reçoit  en  même  temps  une 
soulte  d'un  de  ses  copartageants,  il  y  a  lieu 
de  compenser  ces  deux  soultes,  de  manière 
à  ne  percevoir  le  droit  de  mutation  que  sur 
l'excédent  (Civ.  21  juill.  1&51  .  D.P.  51.  1. 
201;  Trib.  Xevers.  3  mai  1907,  Reo.  enr., 
4514).  Il  en  est  ainsi,  non  seulement  quand 
cet  attributaire  doit  recevoir  une  somme 
payable  en  une  seule  fois,  mais  aussi  quand 
c'est  une  rente  ou   une  indemnité   viagère 


?u'il  doit  toucher  (Dél.  adm.  enr.  20-2:{  févr. 
8.55,  .Jfturn.  enr.,  16404.  —  En  sens  con- 
traire :  Trib.  .lonzac,  30  mars  1857.  Hép. 
par.  enr.,  1738).  (J'est  d'après  une  déclara- 
tion estimative  des  jtarties  que  la  rente  via- 
gère doit,  dans  ce  cas,  être  évaluée  (Maglkru, 
eod.  I",  n"  279). 

1177.  L'imputation  de  la  soulte  ne  doit 
être  réglée  conformém<-nt  .'i  l'instruction  .'ii2 
(V.  sH]tra,u"  1172).  que  lors(jue  les  parties  ne 
l'ont  pas  faite  elles-mêmes;  si  les  contrac- 
tants ont  déterminé  quels  sont  les  biens  du 
lot  grevé  de  soulte  qui  sont  attribués  au 
débiteur  à  titre  de  partage  pur  et  simple  et 
quels  sont  ceux  qui  lui  sont  délivrés  à  titre 
onéreux,  il  y  a  lieu  de  liquider  l'impôt  de 
mutation  d  après  la  nature  de  ces  derniers 
seulement  (Trib.  Le  Havre,  14  avr.  1857, 
Journ.  cnr.,  16.522;   Trib.   Bellac,    16  juill. 

1885,  iliid. ,   22557;  Trib.    Seine,    16   juill. 

1886,  ihUL,  22  790;  Sol.  adm.  enr.  15  déc. 
1893,  Rép.  pér.  enr.,  8.%5  ;  Trib.  Seine, 
2  nov.  19<Jl.  Journ.  enr.,  26227;  Trib.  Rouen, 
30  juin  1902.  Rép.  pér.  cnr.,  10772;  Trib. 
Péronne,  1»'  juill.  1904.  Journ.  enr.,  26913; 
Civ.  27  mars  1905.  D.P.  VJOl.  1.  39).  —  Mais  il 
faut  que  l'intention  des  parties  soit  certaine, 
et.  en  cas  de  doute,  l'imputation  de  l'instr. 
342  devrait  être  prise  pour  base  de  liquida- 
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prise  po 
tion  du  droit  (Trib.  S 
Rev.  enr.,  ;i807).  Ainsi,  la  soulte  garantie  par 
une  hypothé(iue  consentie  sur  l'immeuble 
attribué,  en  même  temps  que  des  valeurs 
mobilières,  à  un  copartageant  ne  doit  pas 
être  présumée  porter  de  préférence  sur  cet 
immeuble  (Sol.  adm.  enr.  7  avr.  1879,  Ma- 
guéro, v»  Partage,  n»  282). 

1178.  Pour  que  i'effet  déclaratif  du  par- 
tage se  produise,  il  n'est  pas  nécessaire  (pie 
tous  les  biens  partagés  aient  la  même  ori- 
gine; si  le  contrat  ne  contient  ni  soulte 
ni  retour,  le  droit  proportionnel  de  soulte 
ne  saurait  être  perçu,  pourvu  que  la  copro- 
priété soit  établie,  alors  même  que  les  valeurs 
ayant  une  certaine  origine  seraient  toutes  attri- 
buées à  un  copartageant  et  que  les  valeurs 
dune  origine  dilT'érente  formeraient  toutes  le 
lot  d'un  autre  (Civ.  G  mars  1R44,  D.P.  44. 
1.  108.  —  Comp.  Civ.  9  mars  1831,  R.  3603; 
29  août  1843,  D.P.  43.  1.  386;  15  mai  ^44, 
Journ:  enr.,  13512-2»).  —  Par  application 
de  ce  principe,  le  droit  de  partage  a  été 
reconnu  seul  exigible  sur  l'attribution,  à  une 
veuve  commune  en  biens  et  légataire  d'un 
quart  en  propriété  et  d'un  quart  en  usufruit 
de  la  succession  de  son  mari,  d'un  immeuble 
propre  au  défunt  (Sol.  adm.  enr.  18  févr. 
1867,  11  mai  1870.  20  sept.  1871,  févr.  et 
juin  1875,  Dict.  enr.,  eod.  v,  n»  216.  — 
Comp.  Civ.  6  janv.  1865,  D.P.  65.  1.  35).  De 
même,  le  partage  qui  attribue  à  un  mari, 
commun  en  biens,  donataire  en  usufruit 
de  la  moitié  de  la  succession  de  sa  femme 
et  appelé  à  recueillir  en  pleine  propriété 
une  ([uole-part  de  cette  succession  comme 
héritier  d'un  de  ses  enfants,  un  immeuble 
propre  à  la  femme  pour  le  remplir  de  ses 
reprises  et  de  ses  droits  dans  la  commu- 
nauté, ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de 
parta^'e  (Dict.  enr.,  eod.  v,  n-  216).  Mais  il 
tant  évidemment  que  tous  les  biens  soient 
indivis  entre  tous  les  copartageants  i.'.Ia- 
GUÉRO,  eod.  rf,  n"  302-B). 

1179.  Lorsque,  dans  un  partage  compre- 
nant des  biens  en  toute  propriété  et  des 
biens  grevés  d'usufruit  au  profit  d'un  tiers, 
les  lots,  aussi  bien  en  toute  propriété  qu'en 
nue  propriété,  représentent  une  valeur  cor- 
respondant aux  droits  des  attributaires  au 
moment  de  l'opération ,  il  n'est  pas  dû  de 
droit  de  soulte  à  raison  de  l'augmentation 
de  valeur  qui  pourra  résulter,  au  profit  du 
legs  en  nue  propriété,  de  la  réunion  ulté- 
rieure de  l'usufruit  (Dict.  enr.,  eod.  v, 
n"  223"i.  Mais,  si,  la  nue  propriété  des  lots 
étant  égale,  les  copartageants  grevés  d'usu- 
fruit   reçoivent   une    indemnité    des    cohé- 
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ritifiH  nItribuluirt'H  en  loiile  iiroprirtô, 
celle  iixlcinnilé  représenlo  mie  «oiille  hou- 
iniHc  an  droit  de  iiiiilaliuii  (Ti'il).  Vou/iers, 
8jniii  IKtCt,  .louni.  i-nr. ,  lir>H.">;  Tril).  C.li.i- 
rolles,  l-iiiiiii  IHil,  ihid.,  1;{'J8«)  ;  'i;j  inars 
184."),  ibuL,  l^T'iô;  Tiil).  SuiiU-Klieime, 
aidée.  liS47,  ihi<l..  IVW);  C.iv.  '21  niill. 
IHT)!.  D.I'.T)!.  l.'iOl).  Il  iinpoitirail  peu  (jnc 
la  smille  lût  démiisée  sims  lurme  d'un 
liail,  coniino  dans  le  cas  où  l'aUrihulaifc  imi 
toute  propriéli'i  s'eugaj;e  à  payer  pendant 
ilix  ans  à  lallrihulaire  en  nue  propriété  une 
Homme  déterminée  à  titre  de  bail  de  la  part 
revenant  à  celui-ci  dans  la  jouissance  du 
lot  en  tonte  propriété  ;  cette  iiuleinnilé  n'en 
sei'ait  pas  moins  passible  du  droit  île  mu- 
tation a  litrt'  onéreux  (Trib.  Saiiit-Amand , 
'i'i  août  181)7,  lii'p.  pér.  enr.,  2747).  Le  même 
droit  serait  e.xi^ilile  si  la  cliar^'e  d'usufruit 
était  com|)ensée  par  la  condilion  imposée  aux 
autres  lots  de  payer  seuls  une  partie  du 
passif  ou  de  servir  seuls  une  rente  créée  par 
le  défunt,  (l)ict.  cnr.,  etni.  v",  n" '2'2ô).  Ce 
n'est  que  dans  le  cas  où,  après  avoir  par- 
tagé la  nue  propriété  seulement  et  laissé 
l'usufruit  dans  l'indivision,  les  parties  con- 
sentent un  bail  à  l'une  d'entre  elles,  que 
le  droit  de  soulle  ne  devrait  pas  être  perçu. 

—  Si  des  immeubles  g  rêvés  d'usufruit  sont  par- 
tagés entre  les  nus  propriétaires  et  attribués 
à  l'un  d'eux  moyennant  une  soulle  payable 
à  l'expiralion  de  l'usufruit  sans  intérêts  jus- 
que-là, le  droit  de  4  p.  100  est  dû  sur  la  tota- 
lité de  ce  prix  sans  déduction  (Trib.  Carpen- 
tras,  19  janv.  1910,  Rev.  enr.,  5119).  Au  con- 
traire, la  soultc  de  partage  mise  à  la  charge 
d'un  usufruitier  qui  en  conserve  le  montant 
pour  l'exercice  de  son  usufruit,  ne  doit  sup- 
porter le  droit  de  mutation  que  sur  la  va- 
leur de  la  nue  propriété  du  prix,  valeur 
qui  doit  être  déterminée  par  une  décla- 
ration des  parties  (Sol.  adm.  enr.  18  janv. 
1896,  Journ.  enr.,  25025;  17  févr.  1902, 
ibid.,  26266-3°). 

1180.  Lorsque  la  valeurd'un  lot  est  supé- 
rieure à  celle  d'un  autre  et  que  néanmoins 
une  soulle  n'a  pas  été  stipulée,  le  droit  de 
souJte  ou  de  retour  peut  être  réclamé  sur 
la  plus-value  (Dict  enr.,  eod.  v,  n»  231).  De 
même,  si  la  soulte  stipulée  est  inférieure  à 
la  plus-value,  c'est  sur  le  montant  de  cette 
plus-value  que  le  droit  de  mutation  doit  être 
perçu,  abstraction  faite  de  la  soulte  (Ma- 
GUKBO,  eod.  i»,  n"^  286  287).  Pour  en  déter- 
miner l'importance,  il  y  a  lieu  de  comparer 
le  montant  de  l'attribution  faite  au  coparta- 
geant  avec  la  part  qui  lui  revient  dans  l'actif 
brut.  En  vue  d'établir  la  plus-value,  l'Admi- 
nistration est  fondée  à  recourir  d  l'exper- 
tise, dans  l'année  de  rcti,egistremeut  du 
partage,  pour  les  immeubles  et  dans  les 
trois  mois ,  pour  les  fonds  de  commerce, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  une  dissimulation  elfec- 
tive.  Dans  le  cas  où  l'excédent  d'un  lot  sur 
l'autre  ou  de  la  plus-value  sur  la  soulte  sti- 
pulée résulte  des  énonciations  mêmes  de 
l'acte,  il  suffit  à  la  Régie  d'invoquer  ces 
énonciations.  —  Si,  dans  un  partage  sans 
soulte,  l'un  des  copartageants  reçoit  des 
créances  pour  une  valeur  inférieure  à  leur 
capital  parce  que  le  recouvrement  en  est 
incertain ,  il  faut  tenir  compte  de  la  valeur 
en  capital  de  ces  créances  pour  la  perception 
du  droit  de  soulte  (Sol.  janv.  1872  et  déc. 
1885,  MAiaÉRO,  eod.  v,  n»  294).  —  Mais 
quand  la  plus-value  est  inférieure  à  la  soulte 
stipulée,  c'est  sur  cette  dernière  que  le  droit 
doit  être  assis  (Magcého,  eod.  v,  n"  286-288). 

—  Dans  un  partage  provisionnel,  portant  sur 
la  jouissance  seulement,  il  n'est  dû  de  droit 
de  soulte  que  lorsqu'il  existe  des  inégalités 
dans  les  attributions  en  revenu  (MaglérO, 
eod.  vo,  n»  290). 

1181.  Si  un  partage  contient  plusieurs 
soultes  à  la  charge  d'un  seul  des  coparta- 
geants, la  liquidation  du  droit  doit  se  faire 
sur  le  total  de  ces  soultes  et  non  pas  sur 


cliacuiie  d'ellcM  dlMlinclement  ;  ai,  au  con- 
traire, un  coparla^itarit  reçoit  plnsicurM 
soiilIcH  des  aulri's  coiilracInntH ,  cluicunti 
d'elles  doit  faire  r<ibj<'l  d'une  li(|uidali(in 
indi'-pi'mlante,  comtne  fortnant  des  acquiHi- 
tions  dl^llllcteH  (IHi-t.  fur.,  fiid.  v",  n»  'l'IHj. 

1182.  Le  notaire  (|ui  reçoit  un  acte  de  pai'- 
tagi;  est  tenu  de  donner  lecture  aux  parties 
d<'  l'art.  7  de  la  loi  du  27  fvw.  1912  et  do 
l'art.  i;(  de  la  loi  du  2!!  août  IH71,  a  peine 
d'une  amende  de  lO  francs,  il  doit  mention- 
ner cette  lecture  <lans  l'acte  et  y  allirmer, 
sous  la  même  sanction,  (|u'à  sa  connaissance 
cet  acte  n'est  modifié  du  contreilit  i)ar  au- 
cune contre -l(!tti'e  contenant  une  augmen- 
tation de  la  soulte  (L.  23  août  1871,  art.  13, 
S  3;  27  févr.  1912,  art.  4). 

Celte  obligation  s"appli(iue  à  tous  les  par- 
tages, qu'ils  contiennent,  ou  non,  stipulation 
de  soulte  (Trib.  Valencienncs,  29  mai  1878, 
•fourn.  enr.,  208'i5). 

1183.  —  IL  Sommes  payées  aux  coparla- 
gcaiils  on  en  leur  (ic/uil..  —  Les  régies  oui 
précèdent  donnent  lieu  aux  applications  les 
plus  diverses.  —  Si  plusieurs  personnes  ont 
acquis  en  commun  un  immeuble,  sans  indi- 
cation de  part,  chacune  d'elles  est  réputée 
avoir  un  droit  égal  dans  le  bien  acquis  ;  par 
suite,  le  partage  ultérieur  qui  reconnaîtrait 
aux  intéressés  des  droits  inégaux  serait  pas- 
sible du  droit  de  soulte  sur  la  dillérence  de 
valeur  de  chacun  des  lots(V.  supra,  n"  986). 
Dans  le  cas  où  toutes  les  valeurs  indivises 
sont  attribuées  à  un  copartageanl  et  une 
somme  d'ai'gent  aux  autres,  l'acte  a  le  carac- 
tère d'une  licitation  (V.  infra,  n»  1193).  — 
La  stipulation  d'après  laquelle  un  des 
copartageants  doit  entrer  immédiatement 
en  jouissance  de  son  lot,  tandis  que  l'autre 
ne  jouira  du  sien  qu'à  l'expiration  d'un 
bail  dont  le  prix  est  divisé  par  moitié, 
révèle  une  inégalité  de  lots  qui  doit  êtie 
frappée  du  droit  de  soulle.  Mais  si,  dans 
un  partage  de  communauté,  le  lot  de  la 
veuve  comprend,  entre  autres  valeurs,  le 
revenu  ,  à  titre  de  jouissance  ou  usufruit 
viager,  qui  sera  produit  annuellement  par 
certains  immeubles  communs,  après  toute- 
fois prélèvement  d'une  somme  de  4000  francs 
attribuée  aux  enfants  et  à  prendre  sur  ce  re- 
venu, il  s'agit  d'un  simple  partage  de  fruits, 
ne  donnant  pas  ouverture  au  droit  de  soulte, 
dès  lors  que  la  veuve  ne  prend  pas  person- 
nellement l'engagement  de  payer  les  4000  fr. 
(Sol.  adm.  enr.  22  oct.  1868,  ïiép.  pér.  enr., 
2845).  —  La  clause  d'un  partage  par  laquelle 
un  copartageanl  impute  sur  son  lot  une 
somme  qu'il  a  reçue  antérieurement  de  son 
cohéritier  par  acte  enregistré  renferme  une 
soulte  (Déc.  min.  fin.  28  août  1826,  Journ. 
des  not.,  5909i.  —  11  a  été  décitlé  de  même 
pour  la  stipulation  par  laquelle  un  père  , 
dans  le  partage  des  biens  de  la  communauté 
ayant  existé  entre  lui  et  sa  femme  prédécé- 
dée,  abandonne  à  son  lils  la  nue  propriété 
de  ces  biens  en  échange  de  l'abandon  par  le 
lils  de  l'usufruit  de  ces  mêmes  biens  et  cède 
ensuite  son  usufruit  au  nu  propriétaire 
moyennant  le  service  d'une  rente  viagère 
(Trib.  Rambouillet,  5 janv.  1849,  Journ.  enr., 
14649).  —  Si  un  immeuble,  estimé  dans  un 
partage  à  une  somme  déterminée,  est  attri- 
bué à  un  des  héritiers  qui  s'engage  à  tenir 
compte  à  son  cohéritier  du  bénéfice  que 
pourra  lui  procurer  la  vente  de  cet  immeuble 
dans  un  délai  de  cin(i  ans,  c'est,  non  le  droit 
de  soulte,  mais  le  droit  de  quittance  à  0  fr.  50 
p.  100  qui  est  dû  sur  l'acte  ultérieur  par 
lequel  l'attributaire  verse  à  son  copartageanl 
la  moitié  de  l'excédent  du  prix  de  la  vente 
sur  l'estimation  du  partage  (Sol.  adm.  enr. 
2  déc.  1869,  Dict.  enr.,  eod.  t",  n»  248).  — 
On  doit  voir  une  soulte  dans  la  clause 
imposant  à  l'un  de^s  héritiers  l'obligation 
de  verser  à  son  cohéritier  une  somme  don- 
née à  celui-ci  en  avancement  d'hoirie  par 
le    défunt    et    non    encore   payée   au  décès 


(Tril).  Toiirnon,  17  mam  1869,  Journ,  enr., 
iHMWi).  —  I,orHqii'un  partage  fait  oanH  «oulta 
a  réncrvé  la  divmion  di-H  deiii-n  héréditaire» 
et  «piun  acte  ultérieur  opère  v.vXXt:  diM-ioti 
inégalement  entre  U^m  coliérilierH  ,  lex  t-xci- 
dents  de  \>»nn\{  niiH  a  la  charge  d'un  '>u  rj« 
pliiHieurH  dex  cohéritierH  Hoiit  Houiiiit  au 
droit  d'iiblixation  ;  maiH,  h'II  était  établi  que 
l'inégalité  dans  la  répartition  dex  dcttei<  ,i 
pour  but  de  rétablir  l'égaillé  qui  n'exiitUiit 
(jas  lors  du  premier  partage,  le  lirfjit  de 
soulte  serait  exigible,  el,  Kiiivanl  U:h  eircoii- 
slances,  il  ptMirrait  y  avoir  diHMimiilation 
tor/ibant  sous  le  coup  de  l'art.  12  de  la  loi 
du  2.'i  août  1871  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
27  févr.  1912.  —  D  a  été  jugé  que  le  droit 
de  4  p.  1(J0  ne  saurait  être  perçu  sur  la  (lor- 
lion  revenant  au  réservataire  dans  le  prix 
de  la  licitation  d'un  immeuble  dont  le  dona- 
taire est  resté  adjudicataire,  après  que  la 
donation  a  été  réduite  entre  les  parties 
(Trib.  Ijûurges.  6  mars  1WJ8,  Journ.  enr., 
1!<|02).  Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que 
le  jugement  d  adjudication  a  eu  pour  seul 
elTet  de  déterminer  l'importance  des  valeurs 
revenant  à  l'héi'ilier  réservataire  ,  comme 
l'aurait  fait  une  expertise  en  cas  de  |iar- 
tage  amiable;  mais  ce  motif  semble  inexact, 
la  réduction  qui  .se  fait  en  argent,  au  lieu 
(le  se  faire  en  nature,  emportant  trans- 
mission de  propriété  (  Dict.  enr.,  eod.  t*>, 
n"  249  ). 

1184.  Le  partage  donne  lieu  au  droit  de 
soulte  lorsqu'il  comprend  des  biens  situés 
partie  en  France,  partie  à  l'étranger,  et  que 
les  biens  français  sont  répartis  inégalement, 
et  il  importe  peu  que  cette  inégalité  se 
trouve  compensée  par  des  attributions  faites 
sur  les  biens  étrangers  :  la  perception  du 
droit  proporliunnel  doit  être  établie,  abstrac- 
tion laite  de  ces  derniers  biens,  par  applica- 
tion du  principe  que  la  loi  de  l'impôt  n'a 
d  ell'et  que  sur  le  territoire  qu'elle  régit. 
Celte  question  est  examinée  plus  complète- 
ment infra,  n"  1462,  en  même  temps  que 
toutes  celles  qui  se  rapportent  aux  actes 
translatifs  de  biens  situés  à  l'étranger. 

1185.  Les  partages  de  communauté 
donnent  parfois  lieu  a  des  difficultés  parti- 
culières. —  Le  prélèvement  en  nature  des 
objets  apportés  par  les  époux  à  la  commu- 
nauté el  l'attribution  de  valeurs  communes 
en  payement  de  leurs  reprises  n'opèrent  pas 
une  mutation  soumise  à  l'impôt,  .\ucun 
droit  de  mutation  n'est  non  plus  exigible, 
d'après  un  arrêt  de  la  Cou  r  de  cassation  (Civ. 
13  déc.  1864,  D.P.  65.  1.  17),  auquel  la  Régie 
a  acquiescé  (  Instr.  adm.  enr.  2366,  ^  1), 
lorsque,  la  communauté  étant  infructueuse, 
le  mari  paye  à  la  femme  acceptante  ses  re- 
prises en  numéraire,  moyennant  l'abandon 
de  toutes  les  valeurs  communes  :  cet  aban- 
don constitue  cependant  une  transmission, 
et,  juridiquement,  le  droit  de  mutation  se- 
rait exigible  sur  les  biens  abandonnés;  la 
Cour  parait  avoir  surtout  voulu  éviter  aux 
liquidations  de  communauté  le  payement  de 
droits  d'enregistrement  importants  (Comp., 
en  sens  contraire  :  ilAGUÉRo,  eod.  v,  n"  359). 
—  Par  application  de  la  même  jurisprudence, 
il  faut  recounaitre  que  le  droit  de  soulte  n'est 
pas  dû  dans  le  ers  où,  la  communauté  étant 
fructueuse,  la  femme  acceptante  reçoit  en 
argent,  des  héritiers  de  son  mari,  le  paye- 
ment de  ses  reprises  et  partage,  en  outre, 
avec  eux  les  bénélices  de  communauté  : 
l'arrêt  de  1864  ayant  déclaré  que,  la  femme, 
en  recevant  le  payement  de  ses  reprises, 
cède  au  mari  ou  à  ses  héritiers  son  action 
sur  les  biens  de  la  masse  commune  et  de  la 
succession  de  son  mari,  ce  motif  est  appli- 
cable, non  seulement  lorsque  la  commu- 
nauté est  infructueuse,  mais,  à  plus  forte 
raison,  lorsqu'elle  est  en  bénélice  (Maglép.o, 
eod.  V»,  n"  360i.  —  Si,  pour  remplir  les  héri- 
tiers de  la  femme  des  reprises  que  celle- 
avait  à  exercer,  il  leur  est  attribué  une  somme 
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déu-rmiiiée  ù  prendre  sur  l'esliin.ilion  de 
iiiciihlcs  coininuiis  consiïrvés  (»ar  le  mari 
pt'rsoiiiii'llemcnl,  le  droit  do  veiile  tiuiliiiière 
ne  |)ful  être  exi^;o  sur  celte  altrihiilioii  :  les 
liéi'iliei's  de  lu  femme  n'ont  ar(|iiis,  en  ell'et, 
iiu  lin  droit  de  créance,  et  il  faillirait,  pour 
1  exiyiliilité  du  droit  de  vente,  établir  <|ue 
cette  créance  s'est  convertie  en  une  propriété 
porlant  sur  les  objets  mobiliers  (Civ.  13  avr. 
l.SJl,  D.P.  l»l.  1.  471).  -  Itans  le  cas,  au 
contraire,  où  c'est  tout  l'actif  de  la  commu- 
nauté qui  est  abandonné  à  la  femme  pour 
la  couvrir  de  ses  reprises,  il  n't'st  dû  ni 
droit  de  soulle,  ni  même  de  droit  de  parta^'C 
à  U  l'r.  tiO  p.  100,  et  le  droit  lixe  de  3  fiancs 
en  piMiicipal  doit  seul  être  pei'çu  pour  liqui- 
dation ^Ti'ib.  l.yon,  .ôdéc.  1879,  Hr/).  vér.  enr., 
5Ô0S;  ijol.  adm.  enr.  ti  juill.  ISIM,  nev.  enr., 
408).  (Juant  à  re.\cédenlde  reprises  qui  peut 
encore  rester  dû  api-és  cet  abandon,  la  re- 
mise qui  on  serait  consentie  rendi'ait  exi- 
{;ible  le  droit  lixe  de  3  francs  en  principal 
pour  décharge  si  elle  avait  le  caractère  de 
simple  acceptilalion,  et  le  droit  proportionnel 
de  donation  si  elle  était  faite  dans  une  in- 
tention de  libéralité  (M.\Gii:nu,  eod.  v<>, 
iv  rjlj3).  —  Lorsqu'en  cas  d'insullisance  de 
biens  communs  ou  pour  tout  autre  mo- 
tif, la  femme  reçoit  des  biens  propres 
de  son  mari  en  payement  de  ses  reprises, 
le  droit  de  mulalion  doit  être  perçu 
d'après  la  nature  de  ces  biens  (Tiib.  Yvetot, 
20  août  1851,  Joxrn.  enr.,  15-278;  Comp. 
Trib.  Seine,  5  déc.  1808,  ibicL,  1S'JÔ7). 

1186.  l'ar  sa  renonciation  à  la  commu- 
nauté, la  femme  devient  complètement  étran- 
gère aux  biens  communs.  —  Si,  en  pareille 
hypothèse,  elle  reçoit  de  son  mari  ou  des 
héritiers  de  celui-ci  le  payement  de  ses  re- 
prises en  argent,  le  droit  fixe  de  décharge 
de  3  francs  en  principal  est  seul  exigible 
(Civ.  30  janv.  1800,  D.l*.  00.  1.  73).  ^lais , 
lorsque,  au  lieu  de  numéraire,  le  mari  ou  ses 
liéritiers  abandonnent  à  la  femme  renon- 
çante ,  pour  la  payer  de  ses  reprises ,  des 
valeurs  de  communauté,  l'acte  contient  une 
dation  en  payement  passible  du  droit  de 
mutation,  puisque  ces  valeurs  sont  devenues 
propres  du  mari  (Civ.  '24  août  1858,  D.P. 
58.  1.  aôU;  24  déc.  1800,  D.l>.  01.  1.  23; 
Trib.  Seine,  24  janv.  1910,  Rev.  enr.,  5004); 
il  importerait  peu  que  la  femme  eût  déclaré 
revenir  sur  sa  renonciation,  celle-.ci  étant 
irrévocable. 

Le  droit  proportionnel  de  mutation  est 
également  exigible  lorsque  la  renonciation 
de  la  femme  est  postérieure  à  l'abandon  qui 
lui  a  été  fait  de  biens  communs  pour  la 
remplir  de  ses  reprises  (Trib.  Seine,  8  avr. 
1859,  Journ.  enr.,  10958;  Trib.  Soissons, 
20  déc.  1882,  Rép.  pér.  enr.,  0146). 

D'après  l'art.  1403  C.  civ.,  la  femme  séparée 
de  corps  ou  divorcée  est  censée  avoir  renoncé 
à  la  communauté,  à  défaut  d'acceptation  dans 
les  trois  mois  et  quarante  jours  après  la  sépa- 
ration ou  le  divorce  (sauf  prolongation  de 
ce  délai  par  justice),  ilais  l'acceptation  peut 
être  tacite  et  résulter  des  circonstances;  on 
a  considéré  comme  telle  la  déclaration,  faite 
par  la  femme  séparée  de  corps,  dans  un  acte 
constatant  le  payement  d'une  partie  de  ses 
reprises  en  valeurs  communes,  qu'elle  se  ré- 
serve tous  ses  droits  sur  les  valeurs  détermi- 
nées par  le  mari,  et  le  droit  fixe  de  3  francs 
a  été  seul  appliqué  a  cet  acte  (Sol.  août  1887, 
Magukro,  eod.  v»,  n»  307);  c'est  ce  qui  a 
été  décidé  également  pour  le  cas  où,  dans 
le  partage ,  la  femme ,  sans  renoncer 
expressément  à  la  communauté,  accepte  des 
valeurs  communes  en  payement  de  ses  re- 
prises (Sol.  adm.  enr.  2  rnai  1888,  ibid.).  — 
Au  sujet  d'un  autre  partage,  intervenu  avant 
l'expiration  du  délai  prescrit  par  l'art.  1403, 
l'Adminislralion  a  reconnu,  d'après  les  cir- 
constances particulières  de  l'alfaire  ,  que 
l'attribution  à  la  femme  de  tout  l'actif  com- 
mun en  payement  de  ses  reprises,  à  charge 


par  file  d'aciiuiller  le  pa^isif  jiisf|irà  concur- 
rence de  l'excédiMit,  ne  devait  supi)Oiler  le 
droit  de  soulle  (]iie  sur  la  moitié  {Je;^  biens 
excédant  les  reprises  (Sol.  adm.  enr.  mai 
1889,  ibtd.).  —  Les  mêmes  observations 
doivent  être  faites  pour  la  femme  séparée 
de  biens,  à  laquelli;  la  jurisprudence  applitpie 
les  dispisitions  de  l'art.  1403  (Mauli.I'.o  , 
eod ■  I"  .  Il"  308i. 

1187.  Le  droit  de  prélever  certains  biens 
sur  la  communauté  à  titre  de  préciput  dé- 
rive d'une  convention  de  mariage  (C.  civ. 
art.  1.516),  et,  par  suite,  l'époux  survivant, 
lorsqu'il  exerce  ce  préciput  sur  les  valeurs 
communes,  ne  doit  pas  acquitter  un  droit 
de  soulle;  il  n'y  aurait  mutation  soumise  au 
droit  proportionnel  que  si  le  préciput  était 
payé  en  biens  propres  à  l'autre  époux  (Ma- 
tii:t:RO,  eod.  v",  n»  3tj9).  —  Lorsque  la  fmnme 
est  autorisée  par  le  contrat  de  mariage  à 
exercer  son  préciput  sur  les  biens  du  mari, 
même  en  cas  de  renonciation  à  la  com- 
munauté ou  d'insuffisance  de  cette  commu- 
nauté, cette  stipulation  est,  non  plus  une 
convention  de  mariage,  mais  une  libéra- 
lité qui,  soumise  au  droit  lixe  de  donation 
éventuelle  lors  de  l'enregistrement  du  con- 
trat de  mariage,  donne  ouverture,  lors  de 
l'événement,  au  droit  de  mutation  par 
décès  (Civ.  12  juin  1872,  D.P.  72.  1.  327). 
L'acte  qui  contient  le  partage  de  la  suc- 
cession de  l'époux  donateur  ne  rend  pas 
exigible  à  un  droit  particulier  à  raison 
de  l'exercice  du  préciput,  si  ce  préciput 
porte  sur  un  bien  déterminé;  il  est  assujetti, 
si  le  préciput  a  pour  objet  une  somme  d'ar- 
gent, au  droit  de  quittance  de  0  fr.  .50  p.  100 
en  cas  de  payement  pur  et  simple  et  au 
droit  de  mutation  en  cas  d'abandon  de 
meubles  ou  d'immeubles  pour  l'acquitter 
(I)él.  adm.  enr.  25  mars  1847,  Journ.  enr., 
14313).  Ces  principes  sont  applicables  aussi 
bien  sous  le  régime  dotal  que  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  (Trib.  Bordeaux, 
29  mars  1874,  Journ.  enr.,  19515).  —  Lors- 
([u'en  verlu  d'une  convention  de  mariage, 
l'époux  survivant  a  la  faculté  de  conserver 
un  bien  de  la  communauté,  par  exemple,  un 
fonds  de  commerce,  en  payant  i\  la  masst 
commune  une  somme  déterminée,  cette 
clause  produit  un  effet  purement  déclaratif 
et  ne  saurait  donner  ouverture  à  un  droit 
de  mutation  (Civ.  6  avr.  1850,  D.P.  50.  1 
207).  11  importe  peu  que  le  survivant  doive, 
ou  non,  payer  une  somme  d'argent  à  la  com- 
munauté ou  aux  héritiers  du  prémourant 
(Trib.  Lille,  27  avr.  1853,  Journ.  enr.,  15738, 
s;  5;  Comp.  Trib.  Lille,  27  déc.  1900,  ibid., 
20217)  :  cette  somme  représente,  dans  la 
masse,  le  bien  prélevé  par  suite  de  la  con 
vention  de  mariage  et  prend  sa  place  parmi 
les  biens  indivis;  l'attrilnition  qui  en  est 
faite  aux  héritiers  de  l'autre  époux  n'est 
qu'un  lotissement  exempt  du  droit  de  soulle 
(Sol.  15  juin  1883,  Journ.  enr.,  22  1.50). 
—  Mais  il  en  est  autrement  si ,  après  avoir 
renoncé  à  la  communauté,  la  femme  réclame 
les  biens  communs  qui  faisaient  l'objet  delà 
clause  spéciale  du  contrat  de  mariage  :  il 
s'opère  alors  une  mulalion  dont  la  somme 
à  verser  par  elle  constitue  le  prix,  et  le  droit 
de  soulle  est  dû.  Ce  droit  doit  même  être 
acquitté  dans  le  délai  de  trois  mois  a  partir 
de  l'option  exercée  par  la  femme,  dans  le 
cas  où  la  clause  porte  sur  un  immeuble  ou 
sur  un  fonds  de  commerce  (Trib.  Coulom- 
miers,  8  mai  1903,  Journ,  enr.,  20525). 

1188.  —  III.  Charge  de  délies.  —  Chaque 
héritier  étant  saisi  d'une  portion  égale  des 
biens  de  la  succession  à  charge  de  supporter 
une  part  correspondante  du  passif,  le  par- 
tage qui  attribue  à  un  cohéritier  une  por- 
tion plus  considérable  des  biens  communs, 
sous  la  condition  de  payer  une  plus  forte 
partie  des  dettes  héréditaires,  opère,  entre 
lui  et  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  se  trouvent 
ainsi  déchargés  de  l'obligation  de  payer  leur 


part  du  passif,  une  cef^vion  ioni  le  prix  est 
reiirésenté  par  cette  jiai-t  et  à  raison  de  la- 
quelle lu  droit  proportionnel  rie  soulle  est 
dû  (Civ.  0  iberm.  an  12,  H.  2080;  2  juill. 
I84i,  ibid.;  Trib.  Caen ,  21  févr.  1845, 
Jimm.  enr.,  137(W  ;  1  rib.  Ulois,  21  aoiil  1845» 
i/y/V/.,  13205;  Trib.  Arras,  31  août  1K49,  ibid., 
14842,  S  2  ;  Trib.  Itelhel,  20  janv.  18.'.H,  ibid., 
10715;  Trib.  liordeaux,  2.'{  févr.  1870,  Rép. 
pér.  enr.,  i\'Mi;  He((.  3  mars  1884.  U.P.  84. 
1.  422;  Trib.  Caen,  11  mars  1896,  liev.  enr., 
1225;  Trib.  Mirande,  20  nov.  1904,  ibid., 
3877).  —  De  même,  en  matière  de  commu- 
nauté conjugale,  le  passif  commun  est,  en 
principe,  à  la  charge  de  chacun  des  époux 
dans  la  proportion  fixée  par  le  contrat  de 
mariage  ou  jjar  la  loi,  et  lactif  apjiarlient  à 
chacun  d'eux  dans  une  proportion  détermi- 
née de  la  même  manière;  si,  lors  du  partage 
de  la  communauté,  l'un  des  époux  prend 
dans  l'actif  une  part  plus  grande  que  l'autre, 
mais  à  la  condition  de  supporter  une  ftart 
plus  importante  du  passif,  il  y  a  soulle  pas- 
sible du  droit  de  mutation  (Civ.  20  déc. 
1843,  D.P.  44.  1.  77;  2  juill.  1844,  D.P.  44. 
1.  346;  13  août  1^50,  D.P.  50.  1.  206;  Trib. 
Monlluçon,  19  nov.  1847,  Journ.  enr., 
1430;^;  Trib.  Seine,  21  juill.  1848,  ib,d. , 
14.544;  Trib.  Rocroi,30oct.  Wôl,  Journ.  enr., 
23  740:  Trib.  Troyes ,  30  mars  11KJ4,  ibid., 
20923).  —  C'est  seulement  sur  la  part  de 
dettes  que  le  cohéritier  ou  l'époux  paye  pour 
le  compte  de  ses  cohéritiers  ou  de  son  con- 
joint que  le  droit  de  soulle  doit  être  assis. 

1189.  Lorsque,  pour  remettre  à  une  fille 
les  droits  lui  revenant  dans  la  succession  de 
son  père,  la  mère  lui  constitue  en  dot  une 
somme  déterminée  et  conserve  les  biens  de 
la  communauté  et  de  la  succession  à  la 
cliarge  d'en  acquitter  tout  le  passif,  le  droit 
de  soulle  est  dû  sur  ce  qui  excède  la  part  de 
la  mère  dans  les  biens  à  partager  (Trib.  Châ- 
teaiidun,  22  mai  1857,  Journ.  enr.,  16578). 
—  Si  un  cohéritier  supporte  seul  une  rente 
perpétuelle  grevant  un  immeuble  compris 
dans  son  lot,  le  droit  de  soulle  doit  être 
perçu ,  bien  que  l'immeuble  ait  fait  l'objet 
d'une  évaluation  dans  les  termes  de  l'art.  872 
C.  civ.  et  que  le  capital  de  la  rente  ait  été 
déduit  de  la  valeur  de  l'immeuble,  et  ce 
droit  est  dû  sur  l'excédent  d'attribution  re- 
présenté par  la  part  que  ses  coiiartageants 
auraient  eu  à  acquitter  dans  la  rente  d'après 
la  proportion  des  droits  qui  leur  revenait 
dans  l'actif  (Déc.  min.  lin.  20  déc.  1821,  Dict. 
enr.,  eod.  v°,  n»  20i).  11  en  est  de  même  pour 
une  rente  viagère  (Irib.  Lyon,  24  avr.  18<i1, 
Journ.  enr.,  il'à'JOj.  Mais  le  droit  de  soulte 
ne  serait  pas  exigible  si  le  cohéritier  chargé 
du  service  de  la  rente  prélevait,  sur  l'argent 
compris  dans  la  n)asse  à  partager,  une 
somme  égale  au  capital  de  cette  rente,  ou 
s'il  conservait  son  recours  contre  ses  cohéri- 
tiers pour  les  arrérages  payés  en  leur  acquit 
(Trib.  tluingamp,  31  déc.  18'>2,  Journ.  des 
liot.,  18094).  —  Dans  le  cas  où  un  cohéritier 
doit  soull'rir  seul  une  servitude  grevant  l'im- 
meuble à  lui  attribué,  on  ne  saurait  voir 
une  soulte  dans  cette  obligation  qui  consti- 
tue un  droit  réel  sur  l'immeuble,  et  non  ua 
droit  personnel  {iJicl.  enr. ,  eod.  v°,  n"  267). 
Il  en  est  de  même  pour  la  redevance  em- 
phytéotique qui  grève  la  jouissance  d'un  im- 
meuble compris  dans  le  lot  d'un  des  copar- 
tageants.  celui-ci  recevant  seulement  un  droit 
au  bail  avec  les  charges  y  attachées  {Liât,  enr., 
eod.  V,  n''2G0).  —  L'importance  de  la  soulte 
imposée  à  l'usufruitier  de  la  totalité  ou  d'une 
partie  de  la  succession  qui  s'oblige  à  payer 
tout  le  passif  se  détermine  en  retranchant 
du  montant  de  ce  passif  la  part  de  dettes 
correspondant  à  son  usufruit,  c'est-à-dire 
celle  que  sa  qualité  d'usufruitier  mettrait  à  sa 
charge  en  dehors  de  toute  convention,  et,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  25  févr.  1901,  la  valeur 
de  cette  part  doit  être  déterminée  par  une 
déclaration  estimative  des  parties,  sans  qu'il 
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*oil  posKililc  (11'  iTCdiirir  nu  proo/Mh''  d'évaliia- 
tioii  (le  l'art.  VA  ilf  ci-llc  loi  (Sol.  adm.  enr. 
17  IVvr.  HKt'i,  Joui-n.  l'tir.,  '2(i'2(i(i-iil.  CDinp. 
J)i(t.  l'iir  ,  o<nl.  ("'.  Il"  'Jliit;  Mai.ikiu),  foil.  i"\ 
U"  'X\{\).  —  Si,  apri^s  la  lii'ilalidii  (l'im  irii- 
nifiiliU'  j;ri'vô  triiiio  cn'aiici^  liyiiollircairc , 
les  lu'i'iliiTS  ail|iulicalaiiTs,  cliartit'H  d'ac- 
(i.iillcr  la  Ictaliti!  de  celtt'  di'ttc,  n'(;t)ivciil, 
«lai, s  II-  paila^'C,  rallrilnilion  d'imr  parlic 
«lu  |irix  comiircnaiil ,  indciifiidanunciil  d«! 
leur  pari  lu  rrdilaiic  dans  la  valriir  iictlc 
d«;  riiiiiiUMililc,  la  Idialitô  du  passif  mis  ,'i 
leur  cliai'gc,  k-  diuit  di'  soulU'  iinmoliilicr 
est  dû  sur  la  porliciii  d(>  passif  (pii  incom- 
bail  aux  autres  colirriticis  ;  il  iiiiporli'  peu, 
d'ailleurs,  (pie  le  cahier  des  eliai-f^es,  au  lieu 
d'imposer  aux  adjudiealaires  ([-ventuels  lo 
payeuionl  immédiat  du  prêt,  leur  permette 
de  s'entendre  avin-  le  ereaueier  pour  lo  rem- 
boursement par  annuil(''s('rrib.  Seine,  21  oct. 
11H)7,  liev.  rnr.,  ViiK)).  —  La  stipulation  par 
lacpielle  un  colitJrilier ,  eliargé  de  payer  une 
dette  lu''ri'ditaire  e.xct'daut  sa  ])art  et  reoe- 
vanl  en  retour  une  rente  sur  l'Iitat,  obtient 
du  cr(jancier  un  terme  pour  le  payement  de 
la  dette  oxi};ible,  est  sujette  au  droit  de 
1  p.  11)0  sur  la  IVaelion  qui  dépasse  la  pari 
du  copartaj;eanl  (Trib.  C.aen,  11  avr.  11)06, 
licv.  eiir.,  4l'2'i).  —  Lorsque  l'un  des  copar- 
taL;eants  est  chargé  de  payer  une  partie  du 
passif  liéréditaire  et  que  le  surplus  doit  être 
acciuilté  avec  des  valeurs  déterminées  qui, 
d'après  les  circonstances  de  l'allaire,  doivent 
être  considérées  comme  attribuées  aux  autres 
cohéritiers  en  vue  de  rextinclion  du  reliquat 
des  dettes,  le  droit  de  soulle  n'est  dû  que  si 
la  fraction  du  passif  mis  à  la  charge  du  pre- 
mier coparta^^eanl  dépasse  sa  part  virile 
dans  la  totalité  des  dettes  (Civ.  1"  avr.' 
1868.  O.P.  68.  1.  258). 

1190.  Il  est  fréquemment  convenu  dans 
les  partages  que  l'un  des  héritiers  reçoit 
certaines  valeurs  communes  avec  mandat  de 
les  réaliser  et  d'éteindre  le  passif  avec  les 
deniers  en  provenant.  Le  droit  lise  de  man- 
dat (3  francs  en  principal)  est  seul  exigible 
à  raison  de  cette  convention  qui  ne  dessaisit 
pas  les  coparlageants  de  leur  propriété  indi- 
vise sur  ces  valeurs  et  oblige  le  mandataire 
à  rendi-e  compte  de  ses  receltes  et  dépenses 
(Trib.  Chartres,  16  févr.  1850,  Journ.  env. , 
14944-3;  Trib.  Lons- le- Saunier,  19  nov. 
1867,  Rép.  pér.  enr. ,  2(j85;  Trib.  Alençon , 

19  déc.  1899,  ibid.,  9890).  —  Mais  si  la  réa- 
lisation des  valeurs  allectées  au  payement 
du  passif  ne  peut  être  etlecluée  que  par 
l'héritier  désigné,  si  cet  héritier  est  dispensé 
de  rendre  compte,  si  les  valeurs  restent  dé- 
finitivement à  ses  risques  et  périls,  la  clause 
n'a  plus  le  caractère  d'un  mandat;  elle  rend 
le  copartageant  propriétaire  et  le  droit  de 
mutation  est  dû  sur  la  part  des  autres  dans 
le    passif  qu'il    doit  acquitter  (Trib.    Blois, 

20  août  1845,  Joum.  enr.,  13865  ;  Trib.  Tou- 
louse, 26  juin.  1850.  ibid.,  15002;  Trib. 
Tulle,  11  déc.  1869,  ibid.,  18777;  Req. 
ô  juin.  1870,  D.P.  71.  1.84;  Civ.  6  mai  189(3, 
D.P.  97.  1.  117;  Trib.  Line,  18  juni.  1902, 
Rev.  enr.,  3118).  C'est  là  une  question  d'in- 
terprétation qui  dépend  des  circonstances. 

1191.  Dans  le  cas  où  l'actif  dune  com- 
munauté conjugale  est  inférieur  au  passif, 
l'acte  par  lequel  la  femme,  après  avoir  pré- 
levé ses  reprises,  abandonne  au  mari  le  sur- 
plus de  l'actif  commun  constitue  un  mode 
d'exécution  du  bénéfice  d'émolument  et  ne 
doit  pas  être  soumis  au  droit  de  mutation 
(l)él.  adm.  enr.  19  août  1834  et  Sol.  adm. 
enr.  24  juill.  1838,  Instr.  adm.  enr.  1577, 
§  15;  Civ.  12  févr.  1840,  R.  2685);  H  n'est 
passible  que  du  droit  fixe  de  3  francs  en 
principal  (V.  toutefois  Civ.  2  juill.  18ii, 
D.P.  44. 1.  346,  reconnaissantl'exigibilité  du 
droit  de  transmission  sur  un  abandon  con- 
senti dans  des  conditions  analogues).  —  Si, 
au  contraire,  ce  sont  les  héritiers  du  mari 
qui  abandonnent  à  la  femme  la   totalité  de 
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l'actif  «îoinmiin,  ù  eliarni'  du  paji-r  leH  dell<H 
de  rommiinaiiti^,  je  droit  de  mutation  c»!  ilû 
sur  la  iiarl  (édée  (S<d.  adm.  enr.  19  net,  IHM5 
et  15  l't'vr.  1892,  MA(;i;iî:iin,  nxl.  r",  il"  313).  Il 
eu  est  du  nii''mo  quand  l'atti'ibulion   de  tout 
l'actif  romiitiin  est  i'aili!  aux  héritieiH  de  la 
femme,  à  ei.iidilion  d;n(|uitter  tout  h-  [lasHir, 
tous  le^  legs  et  les  indrinnités  dues  au  mari  ou 
à  ses  héritiers  (Trib.  .'^li  ne,  5  févr.  iHlfi,  ./«(/;•//. 
niv.,  13941  ,  S  2  ;  21  juiil.  I84H,  ihul..  1V.544  ; 
Trib.  Hoiien,  14  mai  bST.I  ,  ibid.,  152KS).    - 
T(uitel'ois,   lors«pie  le   paHsif  d'une   eominii- 
naulé    en   délicil  se   compose  excliisivemr'iil 
de    dettes   contractées    solidairriiient   par    la 
femme   et    par   le   mari,    l'abandon   ijiie   les 
héritiers   de   ce  dernier,    iiK^itn'   en    l'iat   de 
faillite  ou  de  déconlituiH;  démontrée,  consen- 
tent à   la  veuvo  de  tout  l'actif  à  charge  par 
elle  d'acquitter  les  délies  ne  rend  pas  exi- 
gible  le  droit  de  mutation,   car  la   femme, 
réputée,  en  ce  cas,  caution  de  son  mari  (C.  civ. 
art.  1431),  est  fondée  à  demander  l'attribu- 
tion de   valeurs    communes    pour    lui    tenir 
lieu  de  l'indemnilé  (|tii  lui  revient;  il  importe 
peu,  d'ailleurs,  que  les  dettes  solidaires  soient 
échues  ou  non  éeliues  (Sol.  adm.  enr.  12  sept. 
1871,  13  avr.   1873,   23  mars  1890,  7  juill. 
1893,  Maci  Éito,  eod.  v«,  n»  347;  Trib.  Troyes, 
30  mars  1904,  Rr]>.  pér.  enr.,  10837).  Mais  la 
preuve  de  la  solidarité  ne  résulterait  pas  suf- 
iisammint  de  renonciation  de  dettes  verbales, 
et,  d'autre  part,  on   ne  saurait  tenir  compte 
d'un  cngagemenlcontracté  parla femineaprcs 
la  dissolution  de  la  communauté  pour  dettes 
antérieures  (Trib.  Troyes,  30  mars  1904,  pré- 
cité). —  La  femme  peut  renoncer  au  bénéfice 
d'émolument,  et,  «Jans  ce  cas,  l'Administra- 
lion    ne   peut,    pour   réclamer   le   droit   de 
soulte,  invoquer  ce  bénélice  lorsque  la  femme 
consent  à   payer  la    moitié  des  dettes,   qui 
dépasse    son    émolument   (Trib.    Termonde 
(Belgique),  19  déc.  1874,  Jnurn.  enr.  belge, 
13300:  Sol.  adm.  enr.  7  août  1877,  Journ. 
enr.,  15903,  §  1).  Il  semble,  du  reste,  que 
le  fait  seul  du  payement  opéré  par  la  femme, 
en  connaissance  de  cause,  do  dettes  excé- 
dant son  émolument  implique  renonciation 
au   bénéfice  de  l'art.  1483  et  ne  permet  pas 
la  réclamation  du  droit  de  soulte  (Maoukp.o, 
eod.  v    n»  351.  —  En  sens  contraire  :  Trib. 
Seine,  21  nov.  1868,  .Journ.  enr.,  19  086).  — 
La  renonciation  au  bénéfice  d'émolument  ne 
donne  ouverture  à  aucun   droit  particulier 
lorsqu'elle  est  contenue  dans  l'acte  même  de 
partage  et  elle  ne  rend  exigible  qu'un  droit  fixe 
de  3  francs  en  principal  quant  elle  fait  l'objet 
d'un  acte  distinct  (  Maclkro,  eod.  !">,  n"  352). 
—  La  veuve  qui  prend  à  sa  charge  le  paye- 
ment de  tous  les  frais  de  la  liquidation  dont 
la  moitié  incombait  aux   héritiers  du    mari 
détruit  l'égalité  des  lots,  et  le  droit  de  soulte 
est  exigible  (Trib.  Bar-le-Duc,  2i  déc.  1902, 
Rép.  pér.  enr.,  106i9).  —  Dans  le  cas  où, 
après  la  dissolution  de  la  communauté,  le 
mari  a  fait,  dans  l'intérêt  de  la  masse,  des 
avances   pour    réparations   aux    biens   com- 
muns ou  pour  tout  autre  motif,  l'attribution, 
qui    lui   est    faite    en    compensation    d'im- 
meubles excédant  sa  part,  donne  ouverture 
au    droit    de    mutation    immobilière    (Civ. 
20  déc.  1843,  R.  2686-2»;  2  juill.  1844,  DP. 
44.   1.   346;  13  août  1850,  D.P.  50.  1.  266; 
Trib.  Yvetot.  23  avr.  1857,  Rép.  pér.  enr., 
845;    Trib.   Seine,  21  nov.  1868,  Rép.  pér. 
enr.,  2929;   Sol.   adm.   enr.  30  juin  1883, 
ibid.,  4092). 

1192.  Par  une  disposition  analogue  à 
celle  de  certains  partages  entre  cohéritiers, 
les  partages  de  communauté  peuvent  renfer- 
mer une  clause  conférant  à  l'époux  survi- 
vant le  mandat  de  payer  les  dettes  communes 
avec  des  valeurs  déterminées,  et  c'est  d'après 
les  mêmes  règles  d'interprétation  qu'il  con- 
vient d'apprécier  si  cette  clause  renferme 
un  simple  mandat  passible  du  droit  fixe  ou 
dissimule  une  soulte  soumise  au  droit  de 
mutation  [supra,  n">  1190).  —  Si  cet  époux  a 


fait  diM  uvunccM  qui  lui  Korit  reiiilioiirHécit  en 
numéraire,  co  n'eut  |>iih  lu  droit  tU-.  i|iiit- 
lari(!e  de  0  tv.  TiO  p.  tOO  (|ui  CMt  L'xi(/ild<', 
maiH  lir  droit  lixu  de  3  fiaiicH,  puinqu'il  a  agi 
coiiiiiK!  gérant  d'airaireu  ut  nue  le  rf.iiibour- 
Heiiieiil  dcH  foMflH  i|iril  a  dl'\n:u^(-n  lui  ent 
fait  en  (|iialilé  de  efimidabh-  (Mam  l'.im,  eml.  (-», 
11"  'Xy.\.  —  Cnnlrti  ;  '/'rib.  Seine,  7  avr.  191.^1, 
Rcu.  enr.,  3876; . 

3'.  —  Purlngr  pur  licltnllun. 

1193.  —  L  l<'f)le.i  r/énérfilen.  —  I,a  licl- 
talion  a,  comme  le  |>.iilage,  ilont  ellf  «'ht  une 
forme,  lo  caraclèrt  déclaratif  en  droit  civil. 
Mais,  au  r(!^'ard  de  la  loi  fiscale,  elle  <-nt 
considérée  comme  translative  et  aftsiijeltia 
au  droit  iirooorlionnel.  —  l'riiir  le  tarif  et  la 
li^piidation  «Je  ce  ilroit.  il  faut  d'abord  écar- 
ter II;  cas  où  c'est  un  étranger  qui  se  rend 
acfiiiéreur  des  biens  vendus  sur  licitation  : 
l'acte  ou  le  procès- verbal  d'adjudication 
constitue  alors  une  véiitable  vente,  il  doit 
être  soumis  à  toutes  les  règles  qui  concernent 
ce  contrat  (droit  de  7  p.  100,  s'jns  addition 
de  décimes,  calculé  sur  l'inlégralité  du  prix 
exprimé  {Dirt.  enr.,  eod.  t*,  xi>  2^(1;.  — 
Lorsque  l'adjudicataire  est  un  colicitant,  on 
trouve  deux  textes  de  la  loi  fiscale  qui 
règlent  le  tarif  ai)plicable  :  l'art.  69,  %  5, 
n"  G,  qui  frappe  «Ju  droit  de  2  p.  W)  en 
principal  «  les  parts  et  poitions  acquises 
par  licitation  de  biens  meubles  indivis  ■> .  et 
l'art.  69,  ^7,  n'^  4,  qui  soumet  au  droit  de 
4  p.  Il  0  en  principal  'i  les  p;irls  et  portions 
indivises  de  biens  immeubles  acquises  par 
licitation  ».  —  Bien  que  les  iicitations  por- 
tant sur  des  créances  ou  sur  d'autres  valeurs 
assujetties  à  un  tarif  spécial  n'aient  pas  été 
formellement  prévues  par  le  législateur,  il 
est  sans  difficulté  que  les  parts  acquises  par 
licitation  dans  ces  créances  ou  valeurs  sup- 
portent seulement  le  droit  particulier  à 
celles-ci  (.Magikp.o,  eod.  >">,  n«  382). 

1194.  Pour  les  Iicitations  de  biens 
meubles,  le  droit  n'est  dû,  d'après  les  termes 
mêmes  de  la  loi,  que  sur  les  parts  acquises, 
c'est-à-dire  sur  la  part  des  colicitants  dans 
les  biens  vendus  (Civ.  13  juill.  1840.  D.P.  40. 
1.  258).  En  deliors  du  tarif  général  de 
2  p.  100,  le  droit  est  de  1  p.  100  en  prin- 
cipal pour  les  Iicitations  de  créances  à  terme 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  09,  §  3,  n"  3  .  et  de 
2  p.  1(X)  pour  les  cessions  de  rentes  (même 
loi,  §  5,  n°  2;.  Si,  toutefois,  la  créance  ou  la 
rente  due  par  l'un  des  cohéritants  était 
adjugée  au  débiteur,  elle  serait  complète- 
ment éteinte,  même  pour  la  part  des  autres; 
le  droit  exigible  serait  celui  de  quittance  à 
0  fr.  50  p.  100  si  le  prix  était  payé  comptant, 
celui  d'obligation  de  1  p.  100  si,  en  cas  de 
stipulation  de  payement  à  terme,  l'adjudica- 
tion emportait  novation,  et  celui  de  0  fr.  20 
p.  100  pour  prorogation  de  délai  si,  la 
créance  étant  exigible,  l'époque  de  rem- 
boursement en  était  ajournée  (Dict.  enr., 
eod.  yo,  no  282i.  —  Lorsque  l'héritier  unique 
se  rend  adjudicataire,  même  après  accepta- 
tion sous  bénélice  d'inventaire,  la  licitation 
ne  contient  pas  mutation  et  le  droit  fixe  est 
seul  dû  (Dél.  adm.  enr.  28  févr.  1817,  Joum. 
enr. ,  5088  ;  Trib  Seine,  25  nov.  1840,  ibid., 
12769;  Dél.  adm.  enr.  9  mars  et  23  avr. 
18tl,  ibid.).  —  Par  une  exception  résultant 
des  termes  de  la  loi  du  22  pluv.  an  7  (art.  6), 
les  ventes  publiques  de  meubles  faites  par 
un  officier  ministériel  sont  soumises  à  l'im- 
pôt sur  le  prix  intégral  des  lots  adjugés  à 
un  colicitant,  sans  aucune  déduction  à  rai- 
son de  la  part  de  l'acquéreur  (V.  infra, 
n»  1298). 

1195.  Pour  les  Iicitations  d'immeubles, 
le  tarif  est  de  4  p.  100  en  principal,  sauf 
addition  du  droit  de  transcription  quand 
l'acte  est  de  nature  à  être  transcrit.  Toute- 
fois, depuis  la  loi  du  22  avr.  1905,  qui  a  élevé 
à  7  p.    100  sans  décimes  le  droit  des  ventes 
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(rinuiif'iiblps  aiilrpfois  l'wd  :i  f)  fr.  .V)  p.  U)0 
i-.-iiis  (li'ciinps,  rA(In)inistr.'ition  (''lalilit  de» 
ilij.tiiiflii)iis  fnlrc  les  diverses  licitatioiis.  — 
l.orsijue  la  cession  ou  rHiljiidicntion  a  lieu 
au  [iiolit  (l'un  rolicilant  dont  la  propriété 
ne  résultait  pas  d'un  litre  commun  avec  les 
veiideui's,  cette  transmission  ne  peut  être 
(jnsi(|pi-ée  «  comme  une  licitation  ou  un 
parlat;e.  jjuisque  le  tiers  acquéreur  tient  la 
première  partie  de  l'immeuble,  non  d'un 
droit  successif  semblable  à  celui  des  coliéri- 
tiers  qui  ont  traité  avec  lui.  mais  bien  d'une 
vente  précédente  à  lui  faite  par  les  autres 
cobériliers  et  qu'un  tel  acte  constitue  réelle- 
ment une  vt!)itf  de  ii:iture  à  être  transcrite  » 
(Civ.  -ili  janv.  l.S'iS.  I).l>.  48.  1.  .")();  18  déc. 
1S48,  D.l'.  ^8.  5.  .TjI  ;  U  févr.  IS^ift.  O.P.  49. 
5.  :i80;  17  janv.  18S1,  D.P.  81.  1.  1()8).  Cette 
jtiris|)rudence,  très  sujelte  à  critique  en 
droit  civil ,  est  inspirée  par  le  désir  de  pré- 
venir la  fraude  qui  consisterait,  |)our  une 
personne  ctran(,'ère  à  l'indivision,  a  aclieter 
d'abord  une  part  minime  de  l'immeuble 
indivis,  et  à  se  rendi'c  ensuite  adjudica- 
taire du  surplus,  en  n'ayant  à  payer  que  le 
droit  de  licihilion.  Par  suite,  le  droit  de 
7  p.  100  sans  décimes  est  exigible  sur  la  ces- 
sion consenlie  au  prolit  du  tiei's  acquéreur 
ou  du  donataire  à  titre  parliculiei-  d'une 
portion  indivise,  sans  qu'il  y  ak  lieu  de 
reclierclier  si,  à  raison  de  la  cession  simul- 
tanée ou  successive  de  toutes  les  parts,  l'in- 
division cesse;  dans  le  cas  où  l'immeuble 
entier  est  adjugé  à  ce  tiers  acquéreur  ou 
donataire,  le  droit  de  7  p.  100  sans  décimes 
est  dû  sur  les  parts  acquises  et  le  droit  de 
transcription  à  1  fr.  50  p.  100  avec  décimes 
doit  être  perçu,  à  raison  de  l'indivisibilité 
de  la  formalité,  sur  le  surplus  du  pri.\.  — 
D'autre  part,  la  licitation,  intervenue  entre 
tous  les  copropriétaires,  ne  pi-oduil  l'ellet 
déclaratif  du  partage  que  dans  le  cas  où  elle 
opère  cessation  absolue  de  l'indivision  (Civ. 
li  janv.  1901),  D.P.  1909.  1.  81);  l'Adminis- 
tration en  conclut  que,  lorsque  l'indivision 
persiste,  après  la  licitation,  entre  quelques- 
uns  des  communistes  ou  entre  un  étransrer 
et  un  colicitant,  lopéi'ation  a  le  caractère 
translatif  et  n'est  autre  chose  qu'une  vente. 
Elle  exige,  en  conséquence,  le  droit  de 
7  p.  100  sur  toute  licitation  qui  ne  fait  pas 
cesser  l'indivision,  soit  que  le  même  copro- 
priétaire se  rende  acquéreur  d'une  ou  de 
quelques-unes  des  parts,  soit  que  deu.t  ou 
plusieurs  coprojjriétaires  se  lendent  acqué- 
reurs de  toutes  les  parts;  si  l'immeuble 
entier  est  adjugé  à  deux  ou  plusieurs  copro- 
priétaires, le  tarif  de  7  p.  100  doit  être  perçu 
sur  le  prix  des  parts  acquises  et  le  droit  de 
transcription  à  1  fr.  .50  p.  100  sui-  le  surplus 
du  pri.x  à  raison  de  l'indivisibilité  de  la  for- 
malité (V.  infra,  n»  2180).  —  En  résumé,  les 
licitalions  qui  font  cesser  l'indivision  et  sont 
consenties  au  profit  d'un  copropriétaire  ayant 
titre  commun  avec  les  vendeurs  ne  donnent 
ouverture  qu'au  droit  de  4  p.  100.  et  le  droit 
de  transcription  de  1  fr.  .50  p.  100  en  prin- 
cipal ne  doit  y  être  ajouté  que  si  l'adjudica- 
tion est  de  nature  à  être  transcrite  pour  la 
purge  des  hypotiièques,  comme  dans  le  cas 
où  elle  est  prononcée  au  prolit  de  Ibéritier 
Lénéliciaire,  au  prolit  du  légataire  universel 
en  concours  avecdcs  héritiers  réservataires  ou 
au  profit  d'un  légataire  particulier  (V.  infra, 
n°»  2185  et  s.);  au  contraire,  les  licitations 
qui  ne  font  pas  cesser  l'indivision,  ainsi  que 
celles  qui  ont  lieu  au  profit  d'un  coproprié- 
taire dépourvu  de  titre  commun  avec  le  ven- 
deur, sont  de  véritables  ventes  et  doivent. 
comme  telles,  supporter  le  tarif  de  7  p.  lUO 
sans  décimes  (Sol.  adm.  enr.  10  oct  1906, 
Joum.  enr.,  27  276.  —  Comp.  Trib.  Seine. 
2  mars  1910,  Rev.  enr.,  5i,55;  Trib.  Angers, 
B  mars  1912,  Rev.  enr.,  5513). 

1196>  La  licitation  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  subordonnée  au  partage  qui 
pourra    avoir   lieu  ultérieurement;   elle   a, 


au  contraire,  un  caractère  délinilif.  puisque, 
faisant  cesM-r  immédiatement  l'indivision  à 
l'égard  du  bien  licilé,  elle  opère  véritable- 
ment mutation;  par  suite,  le  droit  de  muta- 
tion doit  être  immédiatement  perçu  sur  les 
parts  acquises  par  le  colicitant  adjudicataire 
iC.omp.  Civ.  14  nov.  1H.'!7,  It.  2748;  17  avr. 
1H:«»,  h.  27.52  ;  11  juin  1«.')y,  R.  2747;  24  mars 
18i<),  ibid.;  Ch.  réun.  19  mai  184.'i,  H.  27.50). 
Mais,  si  le  droit  de  mutation  est  encore  dû 
au  moment  de  l'enregistrement  du  partage, 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ce  dernier 
acte  pour  la  perception  de  ce  droit  (V.  infra, 
n»  12013).  D'autre  part,  le  partage  postérieur 
(jiii  augmente  la  part  du  colicitant  adjudi- 
cataire autorise,  depuis  la  loi  du  18  janv. 
1912,  la  restitution  des  droits  perçus  en  trop 
de  ce  chef;  lorsque  ce  partage  postérieur 
augmente  les  parts  acquises  des  autres  co- 
licitants  par  l'adjudicataire,  en  attribuant  à 
celui-ci  une  portion  du  prix  inférieure  à 
sa  part  virile,  l'Administration  ne  réclame 
pas  de  supplément  de  droit  à  raison  de  la 
licitation  précédemment  soumise  au  droit  de 
mulation  (Sol.  adm.  enr.  28  mai  18S3,  Joum. 
enr.,  22328;  Trib.  Seine,  6  mars  1885, 
ibid.,  22  496). 

1197.  Le  droit  de  licitation  doit  être 
perçu  sur  chaque  acte  envisagé  isolément, 
alors  même  que  des  adjudications  antérieures 
seraient  intervenues  ou  qued'autresdevraient 
intervenir  plus  tard.  'J'out  ce  qui  excède,  sur 
chaque  licitation,  la  part,  dans  le  bien  licite, 
du  copropriétaire  qui  s'est  rendu  adjudica- 
taire constitue  à  son  égard  une  véritable 
transmission,  et  il  y  a  autant  de  transmis- 
sions susceptibles  de  droits  de  mutation  que 
d'actes  distincts  et  séparés  (Civ.  18  nov. 
1839,  R.  2731;  28  janv.  1840.  R.  2730: 
15  avr.  1840.  R.  2747  ;  29  juin  1840,  R.  2730; 
1"  déc.  1840,  ibid.;  22  iévr.  1841,  Joum. 
enr.,  12714).  —  La  part  de  l'adjudicataire  à 
déduire  dans  une  licitation  est  celle  seule- 
ment qui  lui  revient  dans  les  lots  qui  lui 
sont  adjugés,  et  non  sa  part  dans  la  tota- 
lité des  immeubles  de  la  communauté  ou  de 
la  succession  ;  en  supposant  qu'un  procès- 
verbal  d'adjudication  transmette  des  im- 
meubles moyennant  1000  francs  au  coproprié- 
taire du  cinquième  et  moyennant  3OO0  francs 
à  des  étrangers,  le  droit  est  dû  par  le  co- 
propriétaire sur  les  quatre  cinquièmes  de 
1000  francs  et  celui  de  7  p.  100 sur  3(XX)  francs 
(Civ.   22  avr.  1846.  D.P.  46.  1.  218:  5  août 

1846,  D.P.  46.  1.  307:  13  avr.  1847,  D.P.  47. 
1.  142;  31  mai  1847.  D.P.  47.  4.  216  :  8  nov. 

1847,  D.P.  47.  1.  217;  20  avr.  1853,  D.P.  53. 
1.  139;  6  juin.  1853.  D.P.  53.  1.  295;  5 mars 
18.55,  D.P.  55.  1.  95;  8  août  1855.  D.P.  55. 
1.  357  ;  31  janv.  1860,  D.P.  60.  1.  82  ;  30  mai 
1866,  D.P.  66.  1.  210;  20  déc.  1869,  D.P.  70. 
1.  183;  Ch.  réun.  12  mai  1870,  D.P.  70.  1. 
225  ;  Civ.  22  juill.  1872,  D.P.  72. 1.  420).  Si  un 
colicitant  s'est  rendu  acquéreur  de  plusieurs 
lots  dans  la  même  adjudication,  la  déduction 
doit  être  égale  à  sa  part  dans  le  total  des  lots 
qui  lui  sont  adjugés  {Dict.  enr.,  eod.  v, 
n"  293).  —  La  part  du  colicitant  adjudica- 
taire se  compose  non  seulement  des  droits 
résultant  à  son  profit  de  sa  vocation  héré- 
ditaire, mais  encore  de  ceux  qu'une  dispo- 
sition de  dernière  vol.inté  du  défunt  lui  a 
conférés  par  préciput  (Trib.  Béziers,  27  août 
1878,  Journ.  enr.,  20851.  —  Comp.  Trib. 
Seine,  19  déc.  1890.  ibid.,  23599  ;  Sol.  adm. 
enr.  24  juill.  1897,  Rer.  prat.  enr.,  4358).  — 
11  importe  peu  que  l'adjudication  soit  pro- 
noncée directement  au  profit  du  cohéritier, 
ou  au  prolit  d'un  étranger  qui  a  élu  com- 
mand  pour  lui  ou  d'un  avoué  qui  l'a  déclaré 
adjudicataire  (Civ.  6  juill.  1853,  D.P.  53.  1. 
295).  Si  un  lot  d'immeubles  indivis  est 
réparti  par  la  déclaration  d'adjudicataire 
entre  un  colicitant  et  un  tiers  étranger,  cette 
déclaration  renferme  deux  adjudications  dis- 
tinctes et  le  droit  de  4  p.  100  ne  doit  être 
liquidé  que  sur  l'excédent  des  droits  du  coli- 


citant dans  le  prix  des  biens  qu'il  acquiert 
personnellement;  touteOjis,  lorsque  l'acqui- 
fcition  est  faite  conjointement  et  indivisé- 
ment, la  déduction  à  opérer  sur  le  prix  dà 
par  le  colicitant  a  pour  objet  la  part  lui 
revenant  dans  le  nrix  total  du  lot  adjugé 
(Trib.  Grenoble,  27  août  18<j,3,  Jtép.  pér. 
enr. ,  18.52).  —  Les  règles  qui  précèdent  soQt 
applicables  aux  licitations  d'immeubles  dépea- 
daiit  des  sociétés  dissoutes  fP.eq.  17  avr.  1836, 
R.  3.585;  ou  de  communautés  conjugales  (Civ, 

18  nov.  1839,  R.  2731  ;  18  août  I8i5,  1)  P. 
45.  1.  355;  22  avr.  1846,  D.P.  46.  1.  2l8j, 
et,  dans  ce  dernier  cas.  la  part  de  l'époni 
adjudicataire  se  détermine  uniquement  par 
la  quotité  des  droits  appartenant,  d'après  U 
loi  ou  le  contrat  de  mariage,  à  cet  époni 
dans  l'actif  commun,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir 
compte  des  reprises  qu'il  aurait  à  exercer 
et  alors  même  qu'elles  absorberaient  les 
biens  communs  (Sol.  adm.  enr.  19  déc.  ISSJ, 
15  janv.  1890,  Dict.  enr.,  n»  297). 

1198.  Lorsque  les  frais  antérieurs  à  Ii 
vente  sont  sti|)ul(-s  payables  en  sus  du  prix, 
ils  doivent  s'ajouter  pour  la  perception  de 
l'impôt,  mais  sous  déduction  de  la  part  de 
l'adjudicataire  dans  le  montant  de  ces  frais 
qui  font  partie  du  prix  (Sol.  adm.  enr.  8  mai 
186<j,    Ri-n.   pér.   enr.,   2318:   Trib.   Seine, 

19  mars  1870,  D.P.  72.  5.  188).  —  Au  con- 
traire, il  n'y  a  pas  à  faire  état  des  frais 
postérieurs  qui  ne  sont  pas  à  ajouter  aa 
prix  (Dict.  enr.,  eod.  v",  n»  301).  —  Dans  le 
cas  où  le  prix  est  payable  contrat  en  maia, 
les  frais  sont  déduits  du  prix,  et  la  déduc- 
tion de  la  part  du  colicitant  ne  s'opère  que 
sur  le  reste  [Dict.  enr.,  eod.  v",  n"  302). 

1199.  Si  un  immeuble  est  échu  à  deux 
cohéritiers  pour  moitié  chacun,  l'adjudica- 
tion qui  est  prononcée  à  leur  profit  indivi- 
sément ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de 
mutation  (Dél.  adm.  enr.  8  mars  1849,. 
Journ.  enr.,  17  083).  Dans  le  cas  où  c'est  au. 
profit -d'un  seul  de  ces  héritiers  que  l'adju- 
dication est  prononcée,  la  renonciation  que 
fait  ensuite  l'autre  à  la  succession  investit 
rétroactivement  l'héritier  adjudicataire  de 
la  propriété  de  l'immeuble  entier  à  titre 
successoral  ;  le  droit  de  4  p.  100  ne  saurait 
donc  être  perçu  sur  le  procès-verbal  d'adju- 
dication présenté  à  l'enregistrement  en 
même  temps  que  l'acte  de  renonciation.  Si 
ce  droit  a  été  perçu  parce  que  les  actes  ont 
été  présentés  à  la  formalité  dans  des  bu- 
reaux diirérents,  quoique  le  même  jour,  la 
restitution  peut  en  être  ordonnée  (Trib.' 
Seine  16  juin  1894,  Joum.  enr.,  24  466); 
il  en  est  de  même,  depuis  la  loi  du  18  janv. 
1912,  lorsque  la  renonciation  est  postérieure 
à  l'enregistrement  de  la  licitation,  car  cet 
événement  postérieur  à  la  perception  fait 
disparaître  la  cause  d'exigibilité  du  droit  de 
mutation.  —  Les  mêmes  règles  doivent  être 
observées  en  ce  qui  concerne  la  renoncia- 
tion faite  par  la  femme  à  la  communauté 
après  l'adjudication  de  biens  de  communauté 
au  profit  du  mari  (Dél.  adm.  enr.  27  juin 
1843,  Journ.  enr.,  13357-1  ;  Joigny,  2  févr. 
1843,  ibid.,  13210-5).  —  Au  contraire,  en 
cas  d'acquisition  par  la  femme,  sa  renoa- 
ciation  ultérieure  à  la  communauté  lui 
enlève  toute  propriété  sur  les  biens  com- 
muns, et  le  droit  de  vente  de  7  p.  100  sans 
décimes  est  exigible,  sous  déduction  du  droit 
de  4  p.  100  avec  décimes,  qui  a  été  perçu 
au  moment  de  l'enregistrement  de  la  lici- 
tation iMagiéro.  eod.  v,  n"  404;. 

1200.  La  licitation  qui  porte  sur  des 
meubles  et  des  immeubles  tombe  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
c'est-à-dire  supporte  le  tarif  immobilier  rur 
la  totalité  du  prix,  à  défaut  de  stipulation 
d'un  prix  distinct  et  d'évaluation  des  meubles 
article  par  article,  toutes  les  fois  que,  pro- 
noncée au  profit  d'un  copropriétaire  dépour\-u 
de  titre  commun  avec  les  vendeurs  ou  ne 
faisant  pas  cesser  l'indivision,  elle  constitue 
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une  vrritjilile  vciili'  (V.  .siz/icu  ,  n"  1  lit.'))  ;  i-el 
nrlicli!  l'cslc  «uns  rllVl  tlnns  le  i;u  où  In  lici- 
tiilion  con.scrvi'  son  caraclcriMlt'i'hiraliri /Vir^ 
e>n\,  l'od.  D",  11"  Ho;!). 

1201.  I,'Ailmiiiislralion  ii't'ton(i  pas  niix 
licilations  la  lo^lt'  (riin|'i''''l't)n  posi't!  par 
i'iiislr.  ;M'2  pour  les  soiillcs  de  partaj-clV. 
supra.  II"  117'2).  Ainsi  ()ii(>  l'exijlitiiu'  iiiit'  solu- 
tion du  9  mai  I8'.)i  iitt'p.  /.«•»•.  (•«>•.,  «;«-2()), 
u  s'il  est  mis  lin  à  l'iiidix ision  au  niovcii  d'iiiio 
lifilalion,  le  codant  ne  transiucl  cl  ne  jn'iit 
transmclti'o  qu(>  ci'  (]u'il  possi'dc  en  rralili'-  au 
moment  de  la  lii'ilalion,  o"i'st-à-diri.'  sa  part 
virile  dans  chacun  dos  biens  comiiiis  dans 
!'indi\  ision ,  et  non  plus  un  ol>jet  (lôlerniiné 
suc  !o(|uel  une  atlfihulion,  à  litre  de  parla^^e, 
aurait,  au  préalahle,  conrentré  et  lixé  ses 
droits  de  propriétaii'o.  Il  n"esl  donc  pas  pos- 
sible, dans  celle  hypolliose,  de  ilire  que  la 
somme  payée  par  le  cessioiuvure  représente 
le  prix  de  telle  ou  telle  valeur  formant  la 
propriété  exclusive  du  cédant.  «  D'après 
cette  doctrine,  le  prix  doit  èli-e  imputé,  non 
de  la  manière  la  plus  avantaj^euse  aux  rede- 
vables, mais  proportionnellement  à  l'impor- 
tance respective  des  diverses  valeurs  com- 
posant la  masse  indivise.  La  jurisprudence 
est  divisée  sur  la  question.  Tandis  qu'un 
certain  nombre  de  tribunaux  oui  consacré 
la  manière  de  voir  de  l'VdministrationiTril). 
Saint-Quentin,  22  mars  \S'X\  Itfv.  fur.,  1723; 
Trib.  Abbeville,  2ô  juin  1901,  n>nK  enr., 
2800;  Trib.  Reims,  23  janv.  1900.  Rev.  enr., 
4127;  Trib.  Grenoble,  22  mars  l'.)06,  Rev. 
enr.,  4131  ;  Trib.  Angoulème,  S  juill.  1907, 
Rev.  enr.,  4611),  d'autres  l'ont  repoussée, 
au  contraire,  en  invoquant  l'assimilation. 
quB  le  législateur  du  droit  fiscal  a  établie 
pour  le  tarif  et  que  la  loi  civile  établit  au 
point  de  vue  de  l'elfet  déclaratif,  entre  le 
partage  avec  soulle  et  la  licitation  (Trib. 
Lesparre,  30  déc.  1897,  Journ.  enr.,  25403. 
—  Comp.  Trib.  Vassy.  10  août  1898,  Rép. 
ppr.  pnr.,  9552.  —  V.  aussi  Maguû:ro,  eod.  v, 
00  413). 

1202.  Lorsque  l'acquéreur  d'u-n  im- 
meuble sur  licitation  était  nu  propriétaire 
ou  usufruitier,  en  totalité  ou  pour  partie,  des 
immeubles  à  lui  adjugés,  la  partie  du  prix 
qui  correspond  à  l'usufruit  ou  à  la  nue 
propriété  lui  appartenant  déjà  est  alTraucbie 
du  droit  de  mutation  (Civ.  30  mars  1841, 
R.  2733:  Sol.  adm.  enr.  4  avr.  1862,  Journ. 
enr.,  17457;  Trib.  Seine.  19  déc.  1890, 
tbid.,  23599),  et,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  2o  févr.  1901 ,  cette  partie  doit  être 
déterminée  par  une  déclaration  estimative 
des  parties  (Sol.  adm.  enr.  17  févr.  1902, 
ibid. ,  26266-3).  —  Si  l'usufruitier  d'une 
quotité  des  immeubles  adjugés  renonce, 
moyennant  un  prix,  à  son  usufruit,  ou  le 
cède  au  nu  propriétaire  usufruitier  par  indivis 
du  surplus,  cette  réunion  de  l'usufruit  à  la 
nue  propriété  a  le  caractère  d'une  licita- 
tion soumise  au  droit  de  4  p.  100  (Comp. 
Sol.  adm.  enr.  9  août  1867,  Journ.  enr., 
18422-1).  —  Dans  le  cas  où  une  adjudi- 
cation sur  licitation  est  prononcée  au  profit 
de  deu.^  colicilants  qui  sont  fondés  chacun 
pour  la  même  quotité  dans  l'immeuble  vendu 
et  qui  achètent,  l'un  la  nue  propriété  et 
l'autre  l'usufruilchacunpourpareille  somme, 
l'adjudication  doit  être  considérée  comme 
portant  sur  des  immeubles  distincts,  et  il  n'y 
a  lieu  de  déduire  du  prix  de  chaque  adjudi- 
cation que  la  part  de  l'adjudicataire  dans  ce 
même  prix  (Sol.  adm.  enr.  24  juill.  1897, 
liev.  pér.  enr.,  4358).  Il  n'en  serait  autre- 
ment que  si,  après  avoir  acquis  l'immeuble 
conjointement,  les  deux  colicilants  le  parta- 

eaient  par  un  acte  postérieur,  en  attri- 
uant  l'usufruit  à  l'un  et  la  propriété  à 
l'autre:  le  droit  de  mutation  serait  exigible, 
en  cas  de  présentation  des  deux  actes  à  la  for- 
malité, sur  le  prix  dû  par  chaque  adjudica- 
taire sous  déduction  de  sa  part  virile  dans 
la  totalité  de  l'immeuble  (Comp.  Trib.  Haze- 


hrouck,  4  août  1877,  ./okc»).  (•//!•.,  20677;  Trib. 
Itresl,  6  déc.  189:»,  ib„l..  26.'.79). 

1203.  II.  l'roilnriiou  il'uu  pnrinrfe.  — 
Kii  vertu  do  l'art.  8Kt  (',.  civ.,  qui  attribuo 
nu  partage  un  ellet  rétroactif,  il  y  a  lieu  do 
faire  l'-lal  du  pai'ta^i!  pour  régler  la  percep- 
tion applicable  ù  la  licitation.  DanscocaM. 
les  deux  neli-s  sont  conKidérés  comme  for- 
mant un  tout  indivisible.  —  l*ar  suite,  si  le 
partait!  allribiie  à  l'héritier  adjuilic.-ilairo, 
pour  le  remplir  de  ses  droits,  l'excédent  do 
sa  part  dans  le  [>rix,  si  le  prix  de  l'adjudica- 
lion  se  trouve  compris  en  lolalité  dans  le 
lot  de  cet  adjudicataire,  il  n'y  a  lieu  (|u'à  la 
perce[)lion  du  di'oit  de  nartai;e,  à  l'exclusion 
du  droit  de  mutation  (V.  notairmient  :  Civ. 
30  lauv.  18:39,  R.  2737-1;  1"  déc.  1840,  R. 
2737-2;  22  avr.  18'/5.  D.l'.  45.  1.  2.")7:  5  mars 
IS.Y),  D.l'.  55.  1.  95;  31  janv.  1860,  DP. 
60.  1.  82;  30  mai  18(J6,  b.P.  66.  1.  210; 
20  déc.  1869,  D.P.  70.  1.  183;  Ch.  réun. 
12  mai  1870,  D.P.  70.  1.  225;  Civ.  22  juill. 
1872,  D.P.  72.  1.  412). 

1204.  Pour  que  le  partage  puisse  être  pris 
pour  basede  li(|uidation  du  droit  proportion- 
nel sur  l'adjudication,  il  faut  tout  d'abord 
qu'il  soit  justifié,  comme  en  matière  de  par- 
tage pur  et  simple  (V.  supra,  n"'  1150  et  s.). 
de  la  copro|)i'iélé  et  des  droits  des  coparta- 
geants.  —  D'autre  part,  ce  partage  doit  opé- 
rer un  ellet  immédiat  et  définitif;  s'il  n'a  pas 
pour  résultat  d'entraîner  un  dessaisissement 
parfait  des  droits  des  copartageants,  s'il  est 
contesté  sur  certains  points  et  ne  règle  pas 
définitivement  l'indivision,  il  doit  en  être 
fait  abstraction  pour  le  calcul  du  droit  de 
mutation  exigible  sur  la  licitation.  11  en  est 
ainsi,  non  seulement  en  cas  de  contestation 
formelle,  mais  aussi  dans  le  cas  où  l'un  des 
colicilants,  sans  approuver  ni  contester  le 
procès- verbal  de  liquidation,  déclare  s'en 
rapporter  à  la  justice  (Trib.  Seine,  8  déc. 

1865,  Journ.  enr.,  18275J,  ou  si  les  réserves 
portent  simplement  sur  la  répartition  des 
intérêts  courus  pendant  l'indivision  (Trib. 
La  Flèche,  5  juill.  1876,  ibid.,  20.539),  ou 
lorsqu'il  doit  être  procédé  à  un  supplément 
de  compte  donnant  lieu  à  des  rapports  et  à 
des  recours  éventuels,  et  que  l'un  des  cohé- 
ritiers s'est  réservé  le  droit  de  former  sur- 
enchère (Trib.  Bourgoin,  21  mai  1878,  Rép. 
pér.  enr.,  4953),  ou  encore  si  l'un  des  co- 
partageants a  fait  défaut  devant  le  notaire 
chargé  du  partage  (Trib.  Seine,  4  août  1860, 
Journ.  enr.,  17197;  14  févr.  1862,  Rép.  pér. 
enr.,  1614;  Trib.  Melun,  19  janv.  1865,  ibid., 
2058). 

Un  partage  soumis  à  l'homologation  par 
suite  des  prescriptions  de  la  loi  ou  de  la 
volonté  des  parties  n'est,  jusqu'au  juge- 
ment homologalif,  qu'un  simple  projet  et, 
par  conséquent,  ne  peut  servir  à  la  liqui- 
dation   au    droit  de  licitation  (Civ.  30  mai 

1866,  20  déc.  1869.  Ch.  réun.  12  mai  1870 
et  Civ.  22  juill.  1872,  précités).  Tel  est  le 
cas  pour  un  partage  entre  majeurs  et  mi- 
neurs même  émancipés,  bien  que  l'homolo- 
gation ne  présente  d'utilité  qu'en  ce  qui 
concerne  ces  derniers  (Ch.  réun.  12  mai 
1870,  précité),  et  pour  le  partage  d'une  suc- 
cession bénéficiaire,'  alors  même  que  les 
copartageants,  tout  en  réservant  leur  qualité 
d'iiériliers  sous  bénéfice  d'inventaire,  au- 
raient provisoirement  renoncé  à  le  faire 
homologuer  (Trib.  Seine,  25  mars  1893, 
Journ.  enr.,  24130).  Si  le  jugement  d'homo- 
logation a  été  rendu  avant  l'enregistrement 
de  la  licitation,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
être  pris  comnie  fondement  de  la  perception, 
qu'il  ait  été  lui-même  préalablement  ou 
simultanément  enregistré  (Sol.  adm.  enr. 
29  juill.  1895,  Journ.  enr.,  25275);  dans  le 
cas  où  l'homologation  interviendrait  après 
l'enregistrement  de  la  licitation,  elle  per- 
mettrait, depuis  la  loi  du  18  janv.  1912,  de 
restituer  les  droits  perçus  en  trop  sur  ce 
dernier  acte.  De  mêçie,  si  la  liquidation  est 


I  Hpprouvéi;  par  loule»  len  pnrtifii  inuy-iin-n  et 
par  un  lierit  ({ui  nts  porto  lort  pour  IcK  mi- 
neurs, elle  no  Haurail  non  plu»  ^;trn  comii- 
dèrée  comme  opéninl  un  parla^fc  définitif  et 
HiiMceplible  de  régler  la  nercepliun  du  droit 
de  iiiutation,  puinuue  Iom  incapnliloM  au- 
raient le  droit  de  le  faire  modifier  (Dict. 
enr.,  eod.  v-,  n»  324^  ToiitefoiH  ,  dauH  le  eau 
où  un  tCHlateur,  en  instituant  un  exécuteur 
lestamentairo,  lui  donne  pouvoir  do  procé- 
der, sans  formalités  de  juniice,  aux  opéra- 
lions  de  narlage  et  de  licitation  de  «a  nue- 
cession  ,  le  partage  dressé  ii  la  requ/le  de 
cet  exécuteur  testanwMitaire  n'a  pas  besoin 
d'ètr-o  homologué  pour  avoir  un  caractère 
déjinilif,  alors  même  que  des  mineurs  y  se- 
raient intéressé»  (.Sol.  adm.  enr.  27  mai 
1891,  MA(ii;i';no,  eod.  v",  n"  4.'J7).  Quant  au 
partage  entre  toutes  parties  majeures  et 
maîtresses  de  leurs  droits,  il  est  définitif 
sans  homologation,  à  moins  que  les  parties 
n'aient  subordonné  sa  perfection  à  l'accom- 
plissement de  celle  formalité  ;  dans  ce  der- 
nier cas,  le  partage  non  homologué  ne  sau- 
rait régler  la  liquidation  du  droit  de  muta- 
tion (Trib.  Valenciennes,  6  août  1874,  Journ. 
enr.,  19553;  Trib.  .Seine,  25  mars  18î>2, 
Journ.  enr.,  24130),  sauf  lorsque  les  par- 
ties, en  signant  le  procès-verbal,  ont  déclaré 
se  dispenser  de  soumettre  le  partage  à 
l'homologation  et  exprimé  leur  volonté  de 
le  considérer  comnie  définitif  (Comp.  Trib. 
Seine.  24  juill.  1867,  Journ.  enr.,  18415-2). 
—  Mais,  dès  lors  que  le  partage  est  défi- 
nitif et  complet,  il  importe  peu  qu'il  soit 
sous  signature  privée  ou  notarié  et,  dans  ce 
dernier  cas,  qu'il  ait  été  ou  non  rédigé  par 
le  notaire  qui  a  reçu  la  licitation  (Dict.  enr., 
eod.  v",  n"  326). 

1205.  Il  faut  enfin  que  les  parties  justi- 
fient du  partage  au  moment  de  l'enregistre- 
ment de  la  licitation,  pour  que  la  percep- 
tion du  droit  sur  cet  acte  soit  immédiate- 
ment réglée  d'après  les  énouciations  du  par- 
tage (Trib.  Seine,  II  mars  1852,  Journ.  enr., 
1557.3;  Ch.  réun.,  12  mai  1870,  cité  supra, 
n»  1203).  Il  est  satisfait  à  celle  condition 
lorsqu'il  est  présenté  à  la  formalité  avant 
ou  en  même  temps  que  la  licitation,  et  il 
importe  peu  que  la  licitation  soit  enregistrée 
après  l'expiration  du  délai  légal,  pourvu 
que  le  partage  le  soit  au  moins  en  même 
temps,  sauf  l'amende  de  relard  encourue 
par  le  notaire  et  le  droit  en  sus  au  cas  où  il 
serait  encore  dû  un  droit  simple  (Sol.  adm. 
enr.  27  déc.  1899,  M.xr.uÉRO ,  eod.  v",  n»  427; 
Comp.  Trib.  Seine,  16  juin  189i,  Journ.  enr., 
24  466;  20  juin  1896,  ibid.,  25084;  5  mai  1906, 
ibid.,  27189).  Il  en  est  de  même  lorsque  le 
partage  est  contenu  dans  la  licitation  même 
(Dél.  adm.  enr.  9  avr.  1844,  Journ.  enr., 
13581;  Civ.  22  avr.  1845,  D.P.  45.  1.  2c7). 
La  circonstance  que  le  partage  aurait  été 
enregistré  dans  un  autre  bureau  que  la  lici- 
tation ne  mettrait  pas  obstacle  à  l'effet  rétro- 
actif de  ce  partage  sur  la  perception  du 
droit  de  mutation  fSol.  adm.  enr.  29  juill. 
1895,  Journ.  enr.,  25275).  Le  même  effet  se 
produit  si  le  partage,  présenté  à  l'enre- 
gistrement en  même  temps  que  la  licita- 
tion ,  attribue  à  chaque  colicitant  sa  part 
dans  le  prix  d'un  immeuble  qui  a  été  adjugé 
à  tous  indivisément  [Dict.  enr.,  eod.  v", 
n"  329-4°),  ou  si  l'adjudication  d'un  im- 
meuble héréditaire  a  été  prononcée  au  profit 
d'un  légataire  du  défunt  moyennant  un  prix 
attribué ,  dans  un  partage  enrei;istré  le 
même  jour,  pour  partie  en  nue  propriété 
à  l'adjudicataire  et  pour  le  surplus  en  nue 
propriété  et  en  usufruit  aux  autres  colici- 
lants (Trib.  Seine,  19  déc.  1890,  Jou)~n.  enr., 
23599).  —  .\ntérieurement  à  la  loi  du 
18  janv.  1912,  la  liquidation  du  droit  sur  la 
licitation  enregistrée  avant  le  partage  était 
définitive  et  ne  pouvait,  pour  aucune  partie, 
faire  l'objet  d'une  restitution  à  la  suite  du 
partage  considéré  comme  étant  un  événement 
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pnsli'rieiir  à  In  percoplion.  Depuis  la  loi  de 
191'J,  l'i'llrl  (li'c'l.-iratir  (lu  parla^'c  posli'rieiir 
se  priidiiit  toiijoiii's  et  autorise  la  resliliilion 
des  (lriiit'<  enregistre^  en  trop  sur  la  licita- 
tion,  sans  cpTil  y  ait  à  recluTclier  si  le  par- 
tape  a  été  cnre^istn''  ou  a  arqiiis  date  ci.-r- 
taine  avant  ou  en  même  temps  que  ce  pre- 
mier acte  :  l'expiration  du  délai  de  deux  ans 
li\é  pour  la  prescription  permettrait  seule 
à  l'Administration  de  refuser  celle  restitu- 
tion. 

1206.  Un  partage  partiel ,  lorsqu'il  est 
présenté  à  l'cnre^îistrement  avant  on  en 
même  temps  que  la  licitation,  doit  servir  de 
base  à  la  perception,  comme  s'il  portait  sur 
l'ensemhle  des  valeurs  indivises.  La  question, 
lonj,'temps  controversée  en  jurisprudence, 
-fst  aiijoni-d'hui  Irancliée  en  ce  sens  pai- 
r.Administration  (Sol.  adm.  enr.  28  juin 
188!),  M.\(;i  KKO,  eod.  v«,  n»447;  7  nov.  I8!ti3, 
Rev.  enr.,  (>i9).  —  Mais  il  n'en  serait  plus 
«insi  dans  le  cas  où  l'Administration  étalili- 
rait  le  caractère  frauduleux,  du  paitaL;e  par- 
tiel. On  ne  devrait  pas,  notamment,  tenir 
compte  dun  partage  de  cette  nature  :  s'il 
était  intei'venu  entre  quelques-unes  seule- 
ment des  parties  (P.eq.  7  mars  18i)M,  D.P.  l»3. 
1.  l'M);  ...  S'il  contenait  des  réserves  sus- 
ceptibles de  faire  modifier  la  composition  de 
l'actif  et  les  droits  des  coliériliers  (Trib. 
Epernay,  10  déc.  1880,  Rép.  pèv.  enr.,  5711); 
...  S'il  n'atirilniait  au  colicilant  adjudica- 
taire qu'une  partie  de  son  prix,  par  exemple 
le  prix  principal  à  l'exclusion  des  cliari^es 
(l'rib.  Seine,  5  mai  1906,  Joto-n.  enr.,  27189; 
Comp.  Trib.  Fontainebleau,  27  août  1807, 
Rpp.  pér.  enr.,  3735);  ...  Si,  au  lieu  d'aban- 
donner, en  écliange  de  son  lot,  ses  droits 
dans  les  biens  communs,  un  coparlageant 
loti  devait  payer  à  ses  cohéritiers  la  valeur 
de  son  lot  ou  en  effectuer  le  rapport  (D'ici, 
enr.,  eod  t">,  n"  336).  —  Mais  on  doit  consi- 
dérer comme  valable,  au  point  de  vue  du 
droit  dû  sur  la  licitation,  le  partage  d'une 
communauté  conjugale,  dans  lequel  n'ont 
pas  été  comprises  les  reprises  et  indem- 
nités de  chacun  des  époux  et  qui  réserve 
à  cet  égard  les  droits  des  parties,  car  les 
époux  ont  la  facullé  de  se  partager  les  biens 
de  communauté  d'aliord  par  moitié,  sauf  à 
se  régler  ensuite  pour  les  sommes  qu'ils 
se  doiï'ent  réciproquement  (En  sens  con- 
traire :  Trib.  Seine,  20  janv.  1866,  Journ. 
enr.,  18223).  —  De  même,  le  fait  que  l'actit 
partagé  serait  absorbé  par  le  passif  n'empê- 
cherait pas  le  partage  d'être  pris  pour  base 
de  la  perception  à  opérer  sur  la  licitation 
(Sol.  adm.  enr.  12  mars  1894,  Dict.  enr., 
v"  Partage- licitation,  n"  338). 

1207.  Pour  faciliter  la  liquidation  du 
droit  a[)plicable  à  la  licitation,  il  a  été  admis 
que  le  notaire  qui  dresse  le  partage  en  vertu 
de  ladjudioation  passée  au  tribunal  ou  de- 
vant un  autre  notaire  ne  commet  pas  de 
contravention  eu  énonçant  cette  adjudication 
dans  le  partage,  pourvu  que  les  deux  actes 
soient  présentés  en  même  temps  à  l'enre- 
gistremenl  (Sol.  adm.  enr.  3  août  186.ï,/oio-u. 
e»î>\,  19085).  —  D'autre  part,  il  n'y  a  pas  à 
attendre  l'expiration  du  délai  d'opposition 
ou  d'appel  du  jugement  d'homologation  du 
partage,  pourvu  qu'il  n'y  ait  ni  opposition 
ni  appel  encore  formé  {Dict.  enr.,  eod.  v, 
w  340).  Dans  le  cas  où  la  perception  a  été 
effectuée  avant  qu'une  voie  de  recours  ait 
été  exercée  contre  ce  jugement,  la  décision 
qui  le  réformerait  ensuite  autoriserait  l'Ad- 
ministration à  réclamer  un  supplément  de 
droit  sur  la  licitation  {Dict.  enr.,  eod.  v, 
n»  3^10).  —  Lorsqu'une  adjudication  frappée 
de  surenchère  est  néanmoins  passible  du 
droit  proportionnel  pour  avoir  été  présentée 
à  l'enregistrement  avant  celte  surenchère, 
le  partage  soumis  en  même  temps  à  la  for- 
malité doit  être  retenu  comme  base  de  la 
perception,  même  si  l'un  des  lots  adjugé  à 
QD  tiers  est  surenchéri  dès  ce  moment  (Sol. 


adm.  enr.  20  mars  1890,  .lourn.  enr.,  23775i. 
-  Dans  le  cas  où  la  licitation  et  le  part:ige 
sont  présentés  en  même  temps  à  l'enregis- 
trement,  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  du 
point  do  savoir  si  une  folle  enchère  inter- 
vicndra  sur  la  licitation  (Mamlho,  eod.  v", 
ri'    i '».">:. 

1208.  —  III.  Cessions  de  droits  surres- 
sif.'i.  —  La  cession  de  droits  successifs  peut 
constituer,  soit  une  acquisition  par  licita- 
tion de  parts  indivises  si  elle  comprend  la 
totalité  d'un  bien  héréditaire,  soit  un  par- 
tage avec  soulte  si  elh;  a  pour  objet  seule- 
ment une  portion  excédant  la  part  du  ces- 
sionnaire  ;  enfin,  dans  les  mêmes  cas  que  la 
licitation ,  elle  peut  présenter  le  caractère 
de  vente. 

1209.  La  cession  de  droits  successifs  qui 
porte  exclusivement  sur  des  meubles  doit 
être  assujettie  au  droit  proportionnel  de 
mutation  suivant  la  nature  des  biens  trans- 
mis (exemption  pour  les  rentes  sur  l'Etal  et 
les  valeurs  négociables  assujetties  à  la  taxe 
annuelle  de  transmission  ,  ainsi  que  pour 
l'argent  comptant ,  sauf  le  droit  de  1  p.  100 
pour  obligation  en  cas  de  stipulation  de 
payement  à  terme  :  ...  droit  de  0  fr.  75 
p.  100  sans  décimes  pour  les  valeurs  no- 
minatives; ...  droit  de  0  fr.  50  p.  100  en 
principal  pour  les  marchandises  neuves,  si 
les  formalités  de  l'art.  7  de  la  loi  du  28  févr. 
1872  sont  observées;  ...  droit  de  1  p.  1(X) 
en  principal  pour  les  créances;  ...  droit 
de  2.  p.  100  en  principal  pour  les  autres 
meubles  et  les  rentes).  —  La  cession  qui 
comprend  des  meubles  de  diverses  natures, 
donnant  ouverture  à  des  tarifs  difl'érents  , 
doit  faire  l'objet  d'une  déclaration  estimative 
des  parties  pour  la  détermination  du  prix 
correspondant  à  chaque  catégorie,  et  le  rece- 
veur qui  n'exigerait  pas  cette  déclaration 
opérerait  une  perception  irréguliére  ^Dél. 
adm.  enr.  10  sept.  1819  et  5  avrri833,  Journ. 
enr.,  10589;  Trib.  Nevers,  12  mai  1866,  Rép. 
pér.  enr.,  2353];  mais,  si  l'acte  ne  désigne 
pas  les  valeurs  cédées,  la  cession  s'applique 
a  l'universalité  des  droits  mobiliers  du  cédant 
sans  distinction,  et  le  droit  de  2  p.  100  est 
exigible  sur  l'ensemble  du  prix  (Sol.  adm. 
enr.  27  juin  1884,  Maguéro,  v»  Cession  de 
droits  successifs,  d"  31). 

1210.  Lorsque  la  cession  intervient  entre 
cohéritiers  et  a  pour  objet  des  immeubles, 
il    y    a    lieu   d'appliquer,   soit  le    droit   de 

4  p.  1(X)  (décimes  en  sus),  avec  ou  non-addi- 
tion du  droit  de  transcription  à  1  fr.  50 
p.  100  en  principal,  soit  le  droit  de  vente  à 
7  p.  100  sans  décimes,  suivant  les  distinc- 
tions exposées  supra,  n"  1195.  Si  la  cession 
à  un  cohéritier  fait  cesser  l'indivision,  soit 
par  elle-même,  soit  à  l'aide  d'un  partage 
présenté  en  même  temps  à  l'enregistrement, 
le  droit  de  4  p.  100  doit  être  perçu  ,  alors 
même  que  la  cession  serait  faite  à  forfait , 
aux  risques  et  périls  du  cessionnaire  (P«'q. 

5  nov.  1822,  R.  2696|.  Le  droit  de  7  p.  lou 
ne  serait  dû  que  si  l'intention  des  parties 
de  faire  une  vente  résultait  formellement 
des  sliimlations  de  l'acte  ou  des  autres  cir- 
constances de  l'affaire.  On  doit,  d'ailleurs, 
considérer  que  l'indivision  ne  cesse  pas 
et  que  le  droit  de  vente  est  exigible  :  dans 
le  cas  où  la  cession  portant  sur  plusieurs 
successions  laisse  l'une  d'elles  indivise  (Trib. 
Saint-Pons,  18  févr.  1868,  Journ.  enr., 
18611);  ...  Lorsque,  au  sujet  d'une  suc- 
cession répartie  entre  deux  souches,. les 
représentants  de  l'une  abandonnent  leurs 
droits  à  ceux  de  l'autre  (Req.  29  juill.  1857, 
D.P.  57.  1.  443);  ...  Quand  le  cédant  se  ré- 
serve la  moitié  lui  appartenant  dans  certains 
immeubles  indivis  entre  le  défunt  et  lui 
(Trib.  Cambrai.  8  juill.  186i,  Journ.  enr., 
17885);  ...  Quand  une  partie  des  immeubles 
cédés  par  un  coliéritier  a  un  autre  reste 
indivise  avec  des  tiers  (Trib.  Vitrv-le-Fran- 
çois,  26  nov.  1844,  ibid.,  13662;  Trib.  Tulle, 


3  mars  1K77,  ih,d.,  20i39;  Trib.  .Marseille, 
13  août  1K89,  Rcii.  pér.  enr.,  7426;  Req. 
3  déc.  18iKJ,  D.P.  9t.  1.  219);  ...  .Si,  dans 
la  cession,  les  parties,  pour  faire  croire  à 
un  partage  ,  font  un  lotissement  partiel 
(Civ.  7  août  18.")5,  DP.  .55.  1.  :i57);  ...  Si 
deux  cohéritiers  cèdent  leurs  droits  à  un 
truisiènje  (]ui  reçoit  les  biens  tant  pour  lui 
que  pour  un  quatrième  cohéritier  dont  la 
part  n'est  pas  comjtrise  dans  un  lot  spécial 
(Trib.  Cahors,  13  juill.  1861,  Jnum.  enr., 
17305).  —  Lorsque,  à  la  suite  d'un  partage 
d'ascendant  contenant  division  effective  des 
biens  entre  les  donataires,  l'un  de  ceux-ci 
vend  à  un  autre  le  lot  qui  lui  a  été  attribué, 
l'acte  a  le  caractère  d'une  vente  ordinaire, 
dès  lors  que  l'indivision  avait  cessé  antériru- 
rement  (Trib.  Lectoure,  12  août  18X1,  Rép. 
pér.  enr.,  5902;  Req.  19  févr.  1883,  D.P.  83. 

1.  :-i;«i). 

1211.  Si  la  cession  de  droits  successifs 
s'applique  en  même  temps  à  des  meubles  et 
à  des  immeubles  et  ne  met  pas  fin  à  lindi- 
vision,  le  tarif  immobilier  est  exigible  sur  la 
totalité  du  prix,  à  moins  qu'il  n'ait  été  sti- 
pulé un  prix  spécial  pour  les  meubles  et 
qu'ils  ne  soient  désignés  et  estimés  article 
par  article  dans  le  contrat.  C'est  l'applici- 
tion  de  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
dont  le  commentaire  est  présenté  infra, 
n<"  1377  et  s.  —Si,  pour  éviter  une  action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion,  un  supplé- 
ment de  prix  est  acquitté  par  le  cession- 
naire, le  droit  de  vente  doit  être  perçu  sur 
ce  supplément,  dès  lors  que  la  vente  pri- 
mitive y  a  été  assujettie,  et  dans  le  cas  mên.e 
où  les  parties  déclareraient  qu'il  s'applique 
uniquement  à  des  meubles  iDict.  enr., 
\o  Droits  successifs,  n°  84).  —  Comme  poi;r 
les  licitations  (V,  supra,  n»  1201),  l'Admi- 
nistration, après  avoir  décidé  le  contraire, 
soutient  que  les  cessions  de  droits  succes- 
sifs, faisant  cesser  l'indivision,  ne  peuvent 
bénéficier  de  l'instr.  342  qui,  en  ce  qui 
concerne  les  soultes  de  partage,  pernut 
l'imputation  la  plus  favorable  aux  partits 
(Sol.  adm.  enr.  14  janv.  1896,  Journ.  enr., 
24834.  —  En  ce  sens  :  Naqlet,  t.  1,  n»  3(i6. 
En  sens  contraire  :  Dict.  enr.,  eod.  v,  68; 
Maoi.éro,  V»  Droits  successifs  (Cession  de  , 
n"  61  ;  Wahl,  1. 1,  n°  376).  La  répartition  du 
prix  se  fait  proportionnellement  à  l'impor- 
tance de  chaque  catégorie  de  biens  compris 
dans  la  cession  Conf.  Trib.  Jonzac,  23  févr. 
1910,  Journ.  enr.,  28607.  —  Contra  :  Trib. 
Bordeaux,  28  mai  1906,  Journ.  enr.,  27207; 
Trib.  Nantes,  27  déc.  1910,  Journ.  enr., 
28158).  —  Lorsqu'un  partage  a  été  présenté  à 
la  formalité  avant  ou  en  même  temps  qu'une 
cession  consentie  à  un  cohéritier,  ce  sont  les 
énonciations  de  ce  partage  <jui  doivent  ré- 
gler la  perception  sur  la  cession.  Il  y  a  lieu, 
a  cet  égard,  de  suivre  les  régies  développéts 
supra,  n»s  1203  et  s.,  au  sujet  des  licitations 
enregistrées  après  ou  en  même  temps  que 
le  partage. 

1212.  Le  droit  de  cession  se  liquide, 
comme  en  matière  de  vente,  sur  le  prix 
augmenté  des  charges  {Dict.  enr.,  eod.  t», 
n"  83),  conformément  aux  principes  expo- 
sés à  la  deuxième  section  du  présent  cha- 
pitre. —  En  matière  de  cession  de  droits 
successifs,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  d'un 
élément  particulier,  qui  est  le  passif  dont  îa 
succession  pouvait  être  grevée.  Les  cessions 
de  cette  nature  substituant  complètement  le 
cegsionnaire  au  cédant  dans  le  patrimoine 
héréditaire,  tout  le  passif  de  la  succession 
reste,  sauf  convention  contraire,  à  la  '  ar.^e 
du  cessionnaire  :  telle  est  la  règle  tout  au 
moins  lorsque  l'héritier  a  accepté  purement 
et  simplement,  car  l'obligation  d'acquitter  le 
passif,  en  cas  d'acceptation  bénéficiaire,  est 
une  charge  de  la  chose  vendue  et  n'incoml;e 
pas  au  cédant  personnellement,  de  sorte  cca 
le  cessionnaire  n'acquiert  alors  que  le  reli- 
quat net  de  l'actif  sur  le  passif  (Dict.  enr.. 
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êoil.  l'o.  11"  l'iO).  —  J.a  (Iinlar.ilion  des  di'llcs 
«luit  ilonc  T'ii'c  olili-aloiri'iiii'iit  l'aile  dans  iiiik 
cession  poi'ianl  mit  une  hiu-coshIoii  accrpléc 
puri'ineiil  cl  simplciiiriil  :  lo  ruceM'iii-  est 
tenu  d'exiger  cellu  déclarai inu,  hI  l'aclo  no 
la  renferme  pas.eld»^  reliiser  l'enrei^islre- 
nienl  (le  l'acle  dans  les  eus  on  les  iiarlies 
rornseraient  d'eslin\er  les  délies  el  eliar^;os 
cxislaiiles,  (ni  de  di'clarer  (ju'il  n'en  existe 
pas  ou  qu'ils  n'en  connaissenl  pas.  I,a  per- 
ception opi'ive  sans  eelto  (h'elaralion  sérail 
irré-iilit're,  el,  en  cas  de  |)rciive  d'iiiie  insul'- 
lisanco  (l'(''valiiation  on  d  une  dissinmlalion , 
l'Ailniinislralion  ne  pourrait  ré'cianicr  (lue 
le  droit  simple,  sans  juMialili' ,  el  dans  les 
deux  ans  seulenienl  de  renrei;islr('inenl 
(l)iit.  eiir.,  eod.  v,  w-  \'l\,^'l'l).  Il  ne  ^ufliiail 
pas  aux  parties  de  diiclarer  (lu'clles  i^;norenl 
si  la  succession  est  j>revc>c  de  délies;  elles 
doivent  dire,  tout  au  moins,  qu'elles  n'en 
connaissent  pas  et  que  lo  prix  exprini(j  ne 
saurait  être  au^;nienté  de  ce  cliel'  (Sol.  adm. 
enr.  5  janv.  181)5  et  15  nov.  18U8,  Juitni. 
cm-.,  '2573G).  11  est  évident,  d  ailleurs,  que  si 
le  cessionnaire  a  été,  dans  le  contrat,  for- 
niellcment  alVranchi  de  tout  payement  de 
pasbil',  une  déclaration  à  ce  sujet  s(;rait  tout 
a  lait  inutile  (  M.vci'kro,  eod.  V,  n"  69).  — 
Les  dettes  à  déclarer  comprennent  : ...  toutes 
celles  qui  sont  dues  a  dos  tiers,  mémo  celles 
qui,  ayant  été  payées  par  le  cédant,  doivent 
lui  élre  remboursées  par  le  cessionnaire,  à 
moins  qu'elles  n'aient  été  payées  avec  du 
numéraire  de  la  succession  (ionl  l'actif  cédé 
se  trouve  diminué  d'aulanl  (Ti  ib.  Soissons, 
4  mai  1859,  Jonrn.  enr.,  16'.)51);  ...  Celles 
qui  sont  dues  au  cédant  lui-nième  (Trib. 
Chalon-sur-Saône,  13 juin.  18i8,  Dict.  enr., 
eod.  v,  n"  126);  ...  Les  sommes  que  le 
cédant  devait  au  défunt,  lorsque  le  cession- 
naire les  a  payées  en  son  acquit  et  le  dispense 
d'en  elfecluer  le  remboursement,  aucune 
augmentation  ne  devant  avoir  lieu  dans  le 
cas  où  le  cédant,  conservant  le  montant  de 
sa  dette,  ne  transmet  ell'ectivement  que  le 
surplus  de  la  succession  au  cessionnaire  (Sol. 
adm.  enr.  16  déc.  1890,  20  mai  1892,  Dict. 
enr.,  n°  128);  ...  Les  reprises  qui  grèvent 
les  valeurs  abandonnées  (Trib.  Le  Puy, 
25  mars  1894,  Journ.  enr.,  24413  ;  Trib.  Gap, 
25  juin  1906,  Rec.  enr.,  4204);  ...  Les  legs 
de  sommes  d'ai'gent  qui  n'existent  pas  en 
nature  dans  la  succession  et  que  le  cession- 
naire est  chargé  d  acquitter,  car  ces  sommes 
sortent,  comme  un  vérilai)le  prix,  du  patri- 
moine du  cessionnaire  pour  acquiller  une 
dette  dont  lliérilier  était  tenu  (Sol.  adm. 
enr.  6  nov.  1c^71,  23  févr.  1872,  15  déc.  1882, 
27  juin  1887  el  8  cet.  1892,  Maguéro.  eod.  v, 
n»  70- VI.  —  Comp.  Trib.  Alger,  17  févr. 
1900,  Rev.  enr.,  2448.  —  En  ce  sens  :  Ma- 
guéro, loc.  cit.  —  En  sens  contraire  :  Civ. 
13  déc.  1876,  D.  P.  77.  1.  172;  Trib.  Nar- 
bonne,  17  nov.  1874,  Journ.  enr.,  20004  ;  Trib. 
Troves,  11  janv.  1883,  ibid.,  22088;  Trib. 
Seiiïe,  16  juin  1899,  Rev.  enr.,  2172)  ;  ...  Les 
droits  de  mutation  par  décès,  qui  sont  une 
dette  de  la  succession  comme  de  l'héritier 
(Dict.  enr.,  eod.  v,  n»  129),  mais  non  les  frais 
du  partage  que  le  cessionnaire  doit  pour- 
suivre {Dict.  enr.,  eod.  v,  n»  130).  —  En  cas 
de  dissimulation  prouvée  par  l'Administra- 
tion dans  une  cession  portant  sur  des  im- 
meubles ou  un  fonds  de  commerce,  il  y  a 
lieu  d  appliquer,  indépendamment  du  droit 
simple,  les  pénalités  édictées  par  les  lois 
du  23  aoijt  1871  et  du  27  févr.  1912,  à  moins 
que  l'intention  frauduleuse  n'existe  pas 'de 
la  part  de  l'une  des  parties  (notamment 
du  cessionnaire)  ou  des  deux  contractants 
(Trib.  r.odez,  28  janv.  1886,  Journ.  enr., 
22665). 

1213.  Lorsqu'une  cession  de  droits  suc- 
cessifs comprend  les  immeubles  paternels 
et  les  reprises  qui  grèvent  ces  immeubles 
du  chef  de  la  mère  également  décédée,  il  y 
t  lieu  de  faire  absliaclion  de  ces  reprises 


loiir  l.'i    li(|ui(lalion  du  l'impt'il ,  par  siiilc  do 

a  confusion   inii    s'est   produite   en   la    per- 

bonne   (les   enl'anlM    liérilieiH   (l'rib.    Hnvo, 

29  avr.    1851,  J<nirn.  tinr.,    I520H2";  Trib, 

'i'ulle,2l  |uin  1851,  i6((/. ,  15275  2"  ;  29  avr. 

1897,  /{(•/).  ;)/■;•.  ettr.,  902i.  -  Comp.  Civ. 
27  nuirs  19li5,  D.P.  WOl.  1.  39).  Il  en  est 
ainsi  mi'''me  lors(|ui!  la  cession  a  fait  l'objet 
de  deux  iicles ,  I  un  pour  I(;b  immeubles  et 
l'autre  pour  les  reprises,  ou  que  la  ces.sion 
intervient  à  la  suite  de  la  donation  des 
reprises,  consentie  pai"  la  m(';i('  dans  un  par- 
tage d'ascendants  (Trib.  .Mbi,  10  mars  1886, 
lii'j).  jirr.  enr.,  6661  ;  Comp.  Sol.  ailm.  enr. 
29  nov.  1894,  Rev.  enr.,  1271;  Trib.  Tulle, 
29  avr.  18!)7,  et  Civ.  27  mars  l!K)5,  précités. 

—  En  sens  contraire  :  Tril).  Hibérac,  2i  nov. 

1898,  Rev.  rur.,  2003;  Trib.  Auhusson, 
17  janv.  1899,  ihid.,  2U()4;  Trib.  Yssiugeaux, 
6  mars  1899,  ihid.,  2005).  —  La  nn'-me  règle 
d(!  })erception  doit  élre  obsei'vée  dans  le  cas 
où  les  immeubles  appartiennent  à  la  mère 
et  où  c'est  le  père  qui  a  des  reprises  à  exer- 
cer (Trib.  Brive,  29  avr.  1851,  précité). 

1214.  Les  cessions  de  droits  successifs 
ne  se  manifestent  pas  toujouis  sous  une 
forme  évidente  et  sont  parfois  dissimulées, 
intentionnellement  ou  non,  sous  l'apparence 
d'autres  contrais.  Si,  par  exemple,  un  par- 
tage entre  deux  cohéritiers  fait  deux  lots 
de  tous  les  biens  de  la  succession,  l'un  com- 
prenant une  maison  et  les  bâtiments  d'une 
usine,  l'autre  le  matériel  de  l'usine  et  le 
mobilier  de  la  maison,  et  que  l'attributaire 
de  ce  lot  le  cède  ensuite  à  son  cohéritier,  le 
partage  doit  être  considéré  comme  fictif  et 
le  tarif  immobilier  appliqué  au  prix  (Trib. 
Marseille,  6  mai  1851,  Journ.  enr.,  15203j; 
il  en  est  de  même  :  ...  dans  le  cas  où,  après 
avoir  établi  l'actif  de  communauté  à  parta- 
ger et  l'émolument  revenant  à  chacun  des 
copartageanls,  la  veuve  déclare,  sans  en 
fournir  un  compte  régulier,  avoir  réalisé  les 
valeurs  mobilières  et  désintéresser  ses  en- 
fants avec  le  reliquat  du  prix  de  celle  réali- 
sation (Trib.  Vienne,  26  août  1882,  Maguéro, 
eod.  v",  no  16  t);  ...  Et  dans  celui  où  l'un 
des  copartageanls  reçoit,  en  compensation 
de  ses  droits,  un  équivalent  (lue  les  autres 
s'engagent  personnellement  à  lui  fournir  en 
dehors  de  la  masse  indivise  (Maguéro,  eod.  r", 
n"  16-111).  —  Lorsqu'un  enfant,  donataire  du 
survivant  de  ses  père  et  mère  avec  clause 
d'imputation  sur  la  succession  du  prédécédé, 
renonce  form.ellement  à  demander  compte 
et  partage  de  la  succession  ouverte,  en  aban- 
donne la  possession  au  survivant  avec  le  droit 
de  la  gérer  ou  d'en  disposer  et  déclare  n'avoir 
plus  rien  à  y  pi'élendre,  celte  convention 
emporte  cession  de  (iroits  successifs  (Trib. 
Privas,  16  mai  1842,  Journ.  enr.,  13025-1; 
Trib.  Barbezieux,  11  nov.  184'4,  ibid.,  13626-1; 
Trib.  Versailles,  4  mars  1847,  ibid.,  Ui03) 

—  Si  un  frère  constitue  une  dot  à  sa  sœur, 
pour  la  remplir  de  ses  droits  dans  les  suc- 
cessions de  ses  père  et  mère,  cette  constitu- 
tion doit  être  considérée  comme  opérant 
une  cession  de  droits  successifs,  nonobstant 
toute  réserve  de  demander  partage;  mais, 
lorsque  la  constitution  dotale  est  faite  seule- 
ment à  valoir  sur  les  droits  successifs  ou  en 
termes  équivalents  qui  laissent  à  la  sœur  le 
libre  exercice  de  ses  droits  dans  son  inté- 
grité, il  en  résulte  pour  le  fière  une  simple 
créance  qui  ne  donne  ouverture  qu'au  droit 
de  1  p.  100,  sauf  à  exiger  le  droit  de  muta- 
tion au  cas  où  un  fait  ultérieur  fournirait  la 
preuve  que  la  cession  s'est  réulisée  au  profit 
du  frère  (Instr.  adm.  enr.  1209,  §  2,  n"  1). 

—  L'apport  en  mariage,  fait  par  la  future, 
dune  somme  à  valoir  sur  la  succession  à 
venir  de  son  aïeule  (non  présente  à  l'acte), 
avec  cautionnement  de  son  frère,  sert  à  dé- 
montrer l'existence  d'une  cession  de  droits 
successifs  lorsque,  ultérieurement,  le  frère  a 
payé  la  somme  appoilée  et  un  supplément, 
avec  convention  que  la  future  se  trouvait  ainsi 


remplio  de  m-K  droilN  liérédlfairei  fJrib. 
Uloron,  Il  iiiiii  Ih82,  /tèii.  jirr.  l'nr.,  VA)ki)  ). 
—  \.'miU'.  par  lerpiel  un  fégalaire  particulier 
acreple  le  le^jn  d  um;  hoinme  <riir).'<:nt  <)ui 
Uii  a  été  l'ail  et  abandonne  au  légataire  uni- 
vei'»el,  conrtH'Miémeril  ii  la  l'onililioii  iiNpox/ir) 
par  lu  testateur,  h<!h  droiln  datib  une  autre 
BiicceKHion  indi^isi;,  contient  une  cjtHnUm  de 
droitH  snccessifx  fTrib.  Orllie/,  28  janv.  1K73, 
Jintrn.  enr.,  19187).  -  Si  un  héritier  eut 
chargé  par  Hea  cohéritiers  de  vendie  Ie« 
biens  de  la  succession  pour  en  déléguer  le 
[trix  aux  créanciers  et  H'engage  à  tenir 
coni|Ue  aux  maiul.inls  d'un  prix  délerniiné, 
sans  égai-d  au  chillic  de  la  vi'iile  nlléiii.iire, 
c'est  une  cession  de  droits  succosils  qui 
est  dissimulée  sous  la  forme  d'un  mandat 
(Beq.  5  mars  IKi.'!.  M.  4'(23).  Il  en  est  de 
même  de  la  transaction  ([ui,  conclue  sur 
1  a()pel  d'un  jugement  ordonnant  le  par- 
la;;e  d'une  succ(;ssion,  attribue  tout  l'actif 
aux  autres  hériliers  moyennant  le  payement 
d'une  somme  (rar|.;ent  au  demandeur  {(lU, 
réun.  2  {i:vv.  1808,  B.  lOiWj.  —  La  quit- 
tance d'une  somiiK!  d'aigent  versée  à  un 
héritier  à  la  condition  de  ne  plus  rien  pré- 
tendre <T  une  succession  doit  être  imposée 
comme  cession  de  droits  successifs,  bien  que 
cette  somme  soit  déclarée  représenter  le 
montant  d'une  donation  faite,  de  leur  vivant, 
à  cet  héritier'  par  ses  i)ère  et  mère  (Trib. 
Orthez,  13  janv.  18'i7,  Journ.  enr.,  14188-5|. 
De  même,  on  doit  voir  une  cession  de  celle 
natiH'e  dans  la  renonciation  faite  par  un 
héritier  à  tous  ses  droits  moyennant  le 
payement  de  leurs  dots  par  les  cohéritiers, 
ou  le  remboursement  d'avances,  ou  le  paye- 
ment de  sommes  par  ceux-ci  (Trib.  Libourne, 
21  févr.  1845,  .Journ.  enr.,  13722;  Trib. 
Tarbes,  12  avr.  1859,  ibid.,  16987).  Il  en  est 
encore  ainsi  lorsque  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers renoncent  à  la  communauté  en  impo- 
sant au  mari  le  remboursement  de  reprises 
supérieures  à  leur  montant  réel  (Trib.  Bar- 
sur-Aube,  25  févr.  1858,  Journ.  enr.,  16708), 
ou  une  pension  alimentaire  d'un  chiffre  égal 
au  revenu  des  valeurs  abandonnées  (Trib. 
Nantes,  21  janv.  1841,  Journ.  enr.,  12715; 
Trib.  Alençon,  18  nov.  18,50,  ibid.,  15076; 
Beq.  27  mars  1855,  D.P.  55.  1.  67). 

1215.  La  perception  du  droit  proportion- 
nel présente  des  diflicultés  à  l'égard  des 
cessions  de  droits  successifs  qui  ont  lieu 
moyennant  une  somme  déterminée ,  en  sus 
des  constitutions  dotales  faites  au  cédant  ou 
des  prêts  à  lui  consentis  par  ses  père  et 
mère.  Sur  celle  rpiestion,  il  faut  distinguer 
plusieurs  hypothèses. 

1216.  En  ce  qui  concerne  les  sommes 
constituées  ou  payées  par  les  père  et  mère 
de  leurs  propres  deniers,  l'.Adminislration  a 
posé,  dans  son  instruction  120S.  §  1  ,  n»  2, 
les  règles  suivantes  :  En  vertu  de  l'art.  869 
C.  civ.,  1  héritier  peut  garder  les  sommes 
en  argent  qui  lui  ont  été  données  el  payées 
en  avancement  d'hoirie  et  dont  le  rapport  à 
la  succession  ne  s'opère  alors  que  fictive- 
ment. Dans  ce  cas,  l'acte  par  lequel,  en  re- 
tenant la  somme  reçue  en  avancement 
d'hoirie,  l'héritier  cède  tous  ses  droits  dans 
les  successions  de  ses  père  et  mèi'o,  ne  trans- 
met au  cessionnaire  que  la  portion  q  ui  excède 
la  somme  ainsi  reçue  et  le  droit  de  prendre 
en  corps  héréditaire  la  valeur  de  cet  excé- 
dent. L'acte  n'est,  en  conséquence,  passible 
du  droit  d'enregistrement  que  sur  le  prix 
exprimé  de  la  cession.  Si,  dans  le  partage 
ultérieur  de  la  succession,  le  cessionnaire 
recevait  dans  son  lot,  du  chef  du  cédant, 
des  biens  pour  une  valeur  supérieure  aux 
droits  supplémentaires  transmis  par  la  ces- 
sion ,  la  somme  qu'il  paverait  aux  autres 
cohéritiers  pour  le  prix  de  cet  excédent  for- 
merait une  soulte  sujette  au  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement.  —  S'il  est  prouvé 
que  le  cédant  a  reçu  de  son  père  une  somme 
à    titre    de    constitution    ou    d'avancement 


438  —  ENREGISTREMENT 


d'hoirie  (sans  aclo  régulier),  la  cession  ne 
roiiifii'einl  encore  réelleinenl  que  l'excédent 
de  ses  droits  liérédilaires  et  le  droit  ne  doit 
être  perçu  (|uc  sur  le  prix  exprimé  de  la 
cession.  Mais  la  simple  déclaration  de  l'iiéri- 
tier,  qui  n'est  ap])uyée  d'aucun  acte,  n'éla- 
Llil  [tas  qu'il  ait  reçu  celte  constitution  en 
avanceinent  d'hoirie  ;  au  moyen  de  pa- 
reille déclaration  ,  les  parties  pourraient 
facilement  déguiser  et  allénuer  le  prix 
réel  de  la  cession  pour  éluder  le  droit  d'en- 
re^'istrement.  Par  suite,  le  droit  de  ces- 
soin  doit,  dans  ce  cas,  être  calculé  sur  le 
f»rix  exprimé,  et  en  outre,  sur  la  somme  que 
e  cédant  déclare,  sans  justification,  avoir 
reçue  en  avancement  d'hoirie.  Si,  toute- 
fois, celte  déclai'ation  était  assez  précise  et 
formelle  pour  dcuiner  ouverture  au  droit  de 
don  manuel,  c'est  ce  droit  qui  devrait  être 
perçu  sur  la  somme  ainsi  déclarée,  à  l'exclu- 
sion de  celui  de  cession.  —  Les  répies  sont 
1' s  mêmes  (sauf  la  question  de  don  manuel), 
tlans  le  cas  oi!i  les  sommes  reçues  des  père 
et  mère  sont  déclarées  l'avoir  été,  sans  do- 
nation, à  tili'e  de  prêt  ou  aulrt-menl  (Ma- 
(JiKRO,  eod.  v,  n"  Si).  —  Le  droit  de  par- 
tage à  0  fr.  20  p.  100  n'est,  d'ailleurs,  exi- 
gible, à  défaut  du  droit  de  cession,  sur  les 
sommes  retenues  par  le  cédant  à  titre  de 
donation  ou  autrement,  que  si  les  parties 
ont  manifesté  nettement  leur  volonté  d'en 
faire  une  attribution  à  titre  de  partage;  ainsi 
ce  droit  n'est  pas  dû  dans  le  cas  où  le  cé- 
dant déclai'e  expressément  retenir  les  dois 
par  lui  reçues  et  ne  participer  au  partage 
qu'en  moins  prenant  (MAGtKi;o,t'()rf.t'<',n''8;l). 

1217.  Lorsque  les  constitutions  dotales 
sont  payées  par  le  ccssionnaire  du  vivant 
des  père  et  mère  donateurs,  il  faul  recher- 
cher si  ce  payement  a  libéré  ou  n'a  pas 
libéré  les  donateurs  vis-à-vis  du  donataire. 
—  Dans  le  premier  cas,  le  ccssionnaire  qui 
a  effectué  le  payement  est  créancier,  de  ce 
chef,  de  la  succession  des  père  et  mère, 
ceux-ci  étant  réputés  avoir  payé  de  leurs 
deniers  au  moyen  d'un  emprunt  fait  au 
ccssionnaire.  Par  conséquent  lorsque,  après 
le  décès  du  donateur;  le  donataire  cède  ses 
droits  et  conserve  la  somme  qu'il  a  reçue  du 
ccssionnaire,  il  ne  fait  qu'un  rapport  en 
moins  prenant;  mais  le  montant  de  la  dette 
payée  par  le  ccssionnaire  doit  être  compris 
parmi  les  dettes  de  la  succession ,  et  la  por- 
tion de  cette  dette  que  le  ccssionnaire  doit 
supporter  du  chef  du  cédant  forme  une 
charge  à  ajouter  au  prix.  Si,  au  contraire, 
le  payement  n'a  pas  libéré  le  donateur,  la 
sommé  payée  par  le  ccssionnaire  n'est 
qu'une  avance  faite  à  son  coliéritier;  au 
décès  du  donateur,  la  dette  de  celui-ci  s'éva- 
nouit pour  faire  place,  au  profit  de  l'enfanl 
doté,  au  droit  de  prendre  en  nature  toute 
Ba  portion  héréditaire  et,  s'il  conserve  la 
somme  qui  lui  a  été  avancée  en  échange  et 
jusqu'à  concurrence  de  ses  droits,  il  y  a  la 
une  dation  en  payement  (le  cédant  se  libé- 
rant, par  l'abandon  de  ses  droits,  de  l'avance 
qu'il  avait  reçue  du  ccssionnaire),  et  l'impôt 
de  mutation  est  dû  sur  le  pris  et  sur  la 
somme  avancée  (Sol.  adm.  enr.  4  juin  1873, 
Journ.  enr.,  '20928;  9  mars  1891,  Jown.  enr., 
23932).  —  Toute  la  difficulté  revient  à  dé- 
terminer dans  quels  cas  le  payement  de  la 
dot  par  le  ccssionnaire,  du  vivant  des  dona- 
teurs, a  ou  non  libéré  ces  derniers. 

Celte  libération  se  produit  lorsque  le 
payement  est  fait  sans  subrogation,  soit  au 
nom  et  en  l'acquit  du  donateur,  soit  au  nom 
du  ccssionnaire  lui-même  (C.  civ.  art.  123'i), 
ou  lorsque,  fait  avec  subrogation,  il  a  été 
opéré  par  le  ccssionnaire  coobligé  avec  le  do- 
nateur (Sol.  adm.  enr.  25  mai  cl  28  juin  1807, 
Rép.  par.  enr.,  2497;,  ou  bien  avec  le  concours 
du  donateur  :  le  droit  de  mutation  ne  doit 
être  liquidé  dans  ces  diverses  hypothèses 
^ue  sur  le  prix  stipulé,  augmenté  de  la  part 
du  cédant  dans  la  dette  résultant  du  paye- 


ment  de  la  dot;  si,  par  exemple,  un  fils 
aine  qui  a  payé,  dans  ces  conditions,  les  dots 
de  ses  trois  sa-urs,  devient  successivement 
ccssionnaire  des  droits  complémentaires  de 
chacune  d'elles,  il  faut  ajouter  au  prix  de 
chaque  cession  la  part  vii'ilc  de  la  cédante 
dans  la  dette  résultant  du  j)ayement  fait  par 
le  ccssionnaire  ,  non  seuleim-nt  de  la  dette 
de  celle-ci,  mais  aussi  dos  dots  de  ses  deux 
sœurs  'Trib.  Hode/.,  29  juin  1867,  lii'p.  pt-r. 
enr.,  2497;  Trib.  (jaillac,  lôjanv.  1881,  ibid., 
6039;  Trib.  Rodez,  28  janv.  1886,  ibid.,  6676; 
Civ.  4  déc.  1888,  D.P.  89.  1.  129  . 

Au  contraire,  la  dette  n'est  pas  éteinte, 
d'apiès  la  doctrine  de  l'.Administration  : 
...  1»  lorsque  le  payement  n'a  été  effectué  par 
le  frère  qu'avec  l'intention  de  se  rendre  ccs- 
sionnaire de  la  créance  de  l'enfant  doté  sur  les 
donateurs,  ce  qui  peut  se  faire  sans  que  ces 
derniers  interviennent  au  contrat;  ...  2"  Si 
l'enfant  doté  qui  paye  la  dot  agit  en  son 
nom  propre  et  se  fait  subroger,  en  présence 
et  du  consentement  des  donateurs,  aux  droits 
de  l'enfant  doté  contre  ces  derniers  (C.  civ. 
art.  1236 /«//ne);  ...  3»  Lorsque  l'intention  du 
frère  a  été  uniquement  d'avancer  à  l'enfant 
doté  ce  qui  lui  est  dû  ,  tout  en  conservant  son 
recours  contre  lui  pour  le  cas  où  il  ne  serait 
pas  remboursé  de  son  avance  par  les  débi- 
teurs de  la  dot.  Dans  ces  (lillérentcs  hypo- 
thèses, la  donation,  qui  n'a  pas  été  exécutée 
à  défaut  de  libération  des  donateurs,  est 
résolue  par  le  décès  de  ceux-ci  suivi  de 
l'acceptation  de  la  succession  par  le  dona- 
taire ;  celui-ci,  n'ayant  pas  de  rapport  à 
faire,  est  simplement  débiteur  envers  son 
frère  d'une  avance  qu'il  lui  paye  par  l'aban- 
don d'une  partie  de  ses  droits  successifs. 
jMais,  dans  le  troisième  cas  prévu  par  la 
Régie,  il  serait  excessif,  à  moins  de  stipula- 
tion expresse,  de  considérer  le  payement 
fait  par  le  frère  comme  une  avance  consentie 
à  l'enfant  donataire,  et  l'on  doit  plutôt  pré- 
sumer <iue  l'enfant  doté  a  voulu  recevoir  le 
montant  de  la  donation  à  titre  définitif 
qu'une  somme  dérivant  d'un  emprunt  dont 
il  serait  tenu  personnellement  Comp.  toute- 
fois sur  ces  différentes  solutions  :  Naquet, 
Rev.  enr.,  2404;  Maoi  éro,  eod.  v,  n»  90).  — 
Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  une 
véritable  constitution  dotale  celle  qui  serait 
faite  sous  des  conditions  onéreuses  et  contra- 
dictoires, en  vue  d'interdir'e  au  donataire 
toute  demande  en  paitage  de  la  succession 
paternelle  ou  maternelle,  comme  au  cas  où, 
dans  le  contrat  de  mariage  d'un  de  ses 
frères  plus  jeunes  ,  le  frère  aine  paye  les 
dots  constituées  par  le  père,  à  condition  que 
le  bénéficiaire  s'oblige  à  rembourser,  lors 
du  partage  de  la  succession  du  constituant, 
le  capital  et  les  intérêts  éclius  depuis  le  ver- 
sement :  c'est  là  un  véritable  prêt,  et  la  dis- 
pense de  remboursement,  accordée  ultérieu- 
rement par  le  frère  aîné  moyennant  l'aban- 
don de  droits  successifs,  emporte  mutation. 
Il  en  serait  de  même,  à  plus  forte  raison, 
si  l'avance  consentie  par  le  frère  aîné  était 
faite  à  tout  autre  titre  que  comme  paye- 
ment d'une  dot  ou  d'une  donation  ordinaire 
des  père  et  mère  (  Inslr.  1209,  §  1 ,  n»  4).  — 
Lorsque  le  frère  qui  a  payé  une  partie  de  la 
dot  de  son  cohéritier  délivre  ensuite  à  celui-ci 
un  immeuble  de  la  succession  pour  compléter 
cette  dot ,  il  y  a  là  un  lotissement  passible 
du  droit  de  partage  à  0  fr.  20  p.  100,  et  le 
droit  de  mutation  n'est  dû  que  sur  les  biens 
héréditaires  abandonnés  par  le  donataire  en 
rèi'lement  de  [l'avance  i  Maguéro  ,  eod.  ifi, 
n»''93;. 

1218.  Lorsqu'un  enfant,  au  profit  duquel 
a  été  faite  une  constitution  dotale  stipulée 
payable  après  le  décès  du  donateur  ou  stipu- 
lée payable  à  terme  mais  non  payée  au  décès 
du  donateur  dont  il  accepte  la  succession, 
cède  ses  droits  dans  cette  hérédité  moyennant 
deux  prix,  l'un  correspondant  à  sa  part  dans 
les  biens  existant  au  décès,  l'autre  à  sa  dot 


non  payée,  la  convention  constitue  une  muta- 
tion  unique  qui,  [lortant  sur  l'ensemble  des 
droits  successifs  de  cet  enfant,  doit  supporter 
le  droit  de  cession  sur  l'intégralité  des  sotnmes 
à  payer  par  le  ccssionnaire  (Civ.  7  janv.  1850, 
Jdiirn.  enr.,  14  887;  Trib.  -Vende,  2.T  mai 
18.')7,  ibid.,  16.''>s;j;  Trib.  Oloron ,  23  déc. 
IH.T).  ibid..  1G44/J;  Trib.  Gaillac,  24  mai  1864, 
ibid.,  17  9ri:  Trib.  Albertville,  û  nov.  1904, 
Rev.cnr..','i"i?>).  Il  en  serait  de  même  :  ...si  le 
cédant  déclarait  réserver  la  créance  résultant 
en  sa  faveur  de  sa  constitution  dotale  (Sol. 
adm.  enr.  12  avr.  18i4,  Journ.  enr.,  13  488-1  ; 
Trib.  Auch,  8  nov.  1910,  Jonrn.  enr.,  2848(J), 
à  moins  que,  n  ayant  réservé  que  ce  qui  lui 
était  dû  sur  celle  constitution,  il  ne  soit  pré- 
sumé avoir  reçu  les  termes  éclius  et  que  la 
cession  ne  porte  que  sur  les  termes  noa 
échus  (Trib.  Rodez,  28  janv.  1886,  Journ. 
enr.,  22665;;  ...  Ou  s'il  est  énoncé  que  la 
créance  du  cédant  a  été  déléguée  à  un  tiers, 
attendu  que  cette  créance  conserve  néan- 
moins son  caractère  de  dot  (Trib.  Florac, 
10  mai  1862,  Rép.  pér.  enr.,  1766);  ...Ou  si 
le  ccssionnaire  s'était  porté  caution  pour  le 
donateur  (Trib.  Tarbes,  12  avr.  1859,  Journ. 
enr.,  16987;.  —  Mais,  dans  le  cas  où  la  dot 
serait  payée,  après  le  décès  du  donateur,  au 
donataire  avec  engagement  par  celui-ci  d'en 
tenir  compte  lors  du  partage  de  la  succession, 
le  droit  de  1  p.  100  serait  seul  exigible  sur 
cette  créance  (Inslr.  adm.  enr.  1209,  §  3, 
n"  11,  sauf  la  perception  du  dioitde  mutation 
si  le  remboursement  en  était  l'ait  ultérieure- 
ment au  moyen  de  l'abandon  de  valeurs  héré- 
ditaires (Maguéro,  eod.  v,  n"  98).  —  Lors- 
qu'un père,  après  avoir  payé  à  ses  enfants, 
postérieurement  au  décès  de  sa  femme,  toutes 
les  dots  à  eux  constituées  par  celle-ci,  aban- 
donne tous  ses  biens  à  un  de  ses  fils  à  charge 
de  désintéresser  en  argent  ses  frères  et  sœurs, 
et  que  ces  derniers  cèdent  au  même  fils  tous 
leurs  droits  dans  la  succession  maternelle 
moyennant  un  prix  en  sus  de  leurs  consti- 
tutions dotales,  le  droit  de  vente  est  dû  sur 
ce  prix  et,  en  outre,  sur  le  montant  des  dots 
dont  le  père  avait  fait  simplement  l'avance 
(Maguéro,  eod.  v,  n»  99;. 

1219.  Lorsqu'un  acte  de  cession  énonce 
que  la  dot  du  cédant  lui  a  été  payée  par  le 
ccssionnaire  du  vivant  du  donateur,  cette 
déclaration  suffit  a  établir,  pour  l'Adminis- 
tration, la  réalité  du  payement,  dans  le  cas 
surtout  où  les  termes  d'exigibilité  étaient 
tous  échus  au  moment  du  décès  du  consti- 
tuant Trib.  Rodez,  28  janv.  1886,  Journ.  enr., 
22  665)  et,  à  plus  forte  raison,  dans  celui 
où  des  justifications  consistant,  notamment, 
en  quittances  sous  signature  privée  anté- 
rieures au  décès  lui  sont  fournies  (Sol.  adm. 
enr.  16  avr.  et  25  juin  1889,  Maguéro,  eod.  i;», 
n»  101).  —  Quant  au  caractère  du  payement, 
la  Cour  de  cassation  a  reconnu  que  la  men- 
tion du  payement  libératoire  faite  par  toutes 
les  parliesdans  l'acte  authentique  de  par- 
tage ne  peut  être  écartée  par  r.\dministration 
(Civ.  4  déc.  1888,  D.P.  89.  1.  129;;  mais 
celle-ci  exige  néanmoins  que,  dans  les  actes 
de  cette  nature,  les  parties  justifient  des  con- 
ditions susceptibles  de  donner  au  payement 
ce  caractère  libératoire,  sauf  à  ses  agents  à 
ne  pas  se  montrer  trop  rigoureux  sur  les 
justifications  à  produire  (Sol.  adm.  enr., 
22  janv.  1889,  I^Iaguéro,  eod.  v»,  n»  102). 

4*.  -  Retrait  d'indivision. 

1220.  L'art.  1408  C.  civ.  a  établi,  en 
règle  générale,  dans  un  premier  alinéa,  que 
l'acquisition  faite,  pendant  le  mariage,  de 
portion  d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux 
était  propriétaire  par  indivis,  ne  forme  point 
un  conquêt.  Le  même  article  dispose,  dans 
un  second  alinéa,  que,  «  dans  le  cas  où  le 
mari  deviendrait  seul,  et  en  son  nom  per- 
sonnel, acquéreur  ou  adjudicataire  de  por- 
tion ou  de  totalité  d'un  immeuble  apparte- 
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nnnt  i>nr  iiidivis  à  la  fonimi',  celle-ci  n  lo 
clioix  ou  (riilmiulonncr  l'circl  à  la  l'oiimm- 
iiaiil('),  ou  (1(1  l'cicnir  riiiiuiculilt'  >'.  Il  en 
rt^sulli*  deux  i'<'>^lt'H  :  i'uiio  ('(imimiiiiic  aux 
deux  (''iKiux,  laulic  .spi'ciaic  ii  la  l'i'iimic. 

1221.  I)'api(^s  la  lu'einicrc,  l'aciiiiisilion 
faite,  à  lilio  (lo  licilalioii  ou  aiiIrcmiMil ,  par 
l'uu  (|uclcoii(|ue  (les  ('poux  ou  par  tous  deux 
d'un  iiMiiK  iilil(>  (IomI  l'un  ou  l'aulrc  ('poux 
«^lail  propi'iclaiio  par  iiulivis,  reste  piopre  à 
l'époux  déjà  pr(ipi'i(''laii(',  saiit'i'(''C(iiup('Use  à  la 
coiuiliuuaiile.  Il  importe  peu  (|ue  I  iuiMi<Milil(\ 
propre  au  mari  pour  parlu\  ait  (''lé  acheté  par 
lui  seul  ou  avec  le  concours  do  la  femme, 
ou  (luo  l'imnu'uhlo ,  propi'e  à  la  femme  pour 
partie,  ail  été  ac(piis  pai"  la  femme  seule, 
avec  l'aulorisation  du  mai-i ,  ou  par  les  deux 
époux  conjoirUcmeut.  haiis  ces  dinérontes 
hypothèses,  la  li'ausmissioii  {'(U'iiie  uim  lici- 
talion  et  donne  ouverture  au  droit  de  i  p.  11)0 
sur  les  pai'ts  ac(]uises,  lorsipie  l'indivision 
cesse,  sauf  addition  du  droit  de  transcri|ition 
à  i  fr.  50  p.  lUO,  et  du  droit  de  7  p.  100 
lorsque  l'indivision  ne  cesse  pas  (V.  mipra, 
n»  lliK")).  —  Si  l'acquisition  opérée  dans  ces 
conditions  porte  sur  un  immeiihle  du  mari  et 
«pie  la  fraction  acipiisc  soit  ensuite  aban- 
donnée à  la  femme  en  payement  de  ses  re- 
prises, la  convention  est  une  vente  passible 
«lu  droit  de  7  p.  UIO  sans  décimes  (  Civ, 
30  janv.  1865,  D.F.  6,").  1.  190).  -  Dans  le  cas 
oùdeux  éi)oux  sont  copropriétaires  en  j)ropre 
d'un  immeuble  avec  un  tiers,  ia  licilation 
prononcée  au  protit  des  deux  époux  laisse 
subsister  l'indivision  et  perniet  la  perception 
«lu  droit  de  vente  (Trib.  Moulins,  11  déc. 
1880,  Jour»,  enr.,  2o468)  ;  il  en  est  de  même 
lorsque  deux  époux  achètent  sur  licilation 
un  immeuble  dont  la  moitié  dépend  de  leur 
communauté  et  un  quart  appartient  en  propre 
à  la  femme  (Trib.  Seine,  17  févr.  180(5,  ibtd., 
18224).  —  Comme  il  n'existe  aucune  indivi- 
sion entre  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier, 
il  y  a  lieu  de  soumettre  au  droit  de  vente 
à  7  p.  '100,  sans  décimes,  l'acquisition,  au 
cours  de  la  communauté,  de  la  nue  propriété 
d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  est  usu- 
fruitier, de  même  que  l'acquisition  de  l'usu- 
fruit d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  est 
nu  propriétaire,  car  celte  acquisition  profite  à 
la  communauté  (Trib.  i?aint-Omer,  10  mai  1872, 
Sol.  adm.  enr.  30  janv.  1874,  Dict.  enr., 
T»  Communauté,  n»  106).  —  Mais  la  circons- 
tauce  qu'un  immeuble  dont  partie  appartient 
à  la  femme  aurait  été  acquis  par  les  deux 
époux  en  remploi  au  prolit  du  mari,  n'em- 
pêche pas  cet  immeuble  de  devenir  propre 
à  la  femme  et  n'autorise  pas  la  perception 
«lu  droit  de  vente  (V.  toutefois  'Irib.  .Mire- 
court,  24  mai  1861,  Journ.  enr.,  17351). 

1222.  Suivant  la  deuxième  règle  conte- 
nue dans  l'art.  Ii08,  l'acquisition  faite  par 
le  mari,  agissant  seul  et  en  son  nom  per- 
sonnel, des  portions  indivises  d'un  immeuble 
dont  la  femme  était  copropriétaire,  laisse  à 
celle-ci  un  droit  d'option  ;  mais,  tant  que 
l'option  n'est  pas  exercée,  l'acquisition  est 
réputée  propre  à  la  femme  (Civ.  17  févr. 
1886,  D.P.  86.  1.  249).  Il  en  résulte  que  cet 
acte  doit  être  traité  comme  une  licilation, 
c'est-à-dire  soumis  au  droit  de  4  p.  100  en 
principal  ou  de  7  p.  100  sans  décimes,  selon 
que  l'indivision  cesse  ou  ne  cesse  pas  et, 
malgré  la  cessation  de  l'indivision,  au  droit 
de  4  p.  100  augmenté  du  droit  de  transcrip- 
tion à  i  fr.  50  p.  100,  sur  la  totalité  du  prix, 
si  l'acquisition,  bien  que  ne  constituant  pas 
une  vente,  était  de  nature  à  être  transcrite 
«V.  supra,  n»  1195;  Sol.  adm.  enr.  18  sept. 
1895,  Bev.  enr.,  1081  ;  24  août  1898,  Journ. 
enr.,  25862).  —  L'exercice  de  l'option  produit 
an  eflet  rétroactif  au  jour  de  l'ac((uisilion.  La 
femme  exerce-t-elle  le  retrait  :  il  ne  s'opère 
pas  à  son  prolit  une  nouvelle  mutation,  et 
aucun  droit  profiortionnel  n'est  exigible,  que 
la  fernme  ait  accepté  la  communauté  ou  y 
ait  renoncé.  Âbandonne-t-elle  1  immeuble  à 


la  communauté  :  la  IrniiHinissidii  ipii  H'opére 
rélroiiclivemeiil  au  [U'olil  de  celle-ci  doil  être 
soiunisi-  aux  droits  (|ui  aiiriiient  été  diiH  hI 
racfpiisilidn  avait  été  faite  direelenK-iil  |)Hr 
la  communauté  ou,  au  ciiH  oii  la  femme  re- 
nonce à  la  ('ommiinauli') ,  par  h;  mari,  mais 
il  y  a  lieu  d'en  déduire  les  droits  (h'-jà  per(;uM 
(Trib.  ilar-siir- Aube,  !>  janv.  18'i'.),  Journ. 
enr.,  14817).  —  Lorscpie  l'ae(piisitiori  primi- 
tive, au  lieu  (le  porter  sur  l'itumeulile  enlir'r, 
ne  h'csI  apiiliipiée  (ju'aux  portions  appaite- 
iianl  aux  autres  copropriétaires  de  la  feintiK! 
et  (pie  celle-ci,  eu  déclarant  abandonner  1(î 
bénélico  de  l'acMiuisitioti  à  la  communauté, 
cède  à  celte  deriiièrf!  la  pari  (pii  lui  était 
antéi-ieuremenl  (iropre,  h;  droit  pro|)(jrlioiinel 
de  mutation  est  dû  sur  la  moitié  ou  sur 
la  totalité  de  la  part  cédéi-  siiiv;inl  (pie  la 
flamme  a  accepté,  ou  non,  la  communauté,  et 
sauf  perception  du  droit  de  lranscri[)ti(jn  ,  lo 
cas  échéant  {JJict.  enr.,  v  Communauté, 
II"  186).  —  Si  les  liéi'itiers  de  la  femme  ne 
comprennent  pas  dans  la  déclaration  de  sa 
succession  la  part  des  biens  indivis  acquis 
par  le  mari  seul,  celte  omission  peut  sulfire 
a  prouver  que  le  retrait  n'a  [las  été  exercé 
(Sol.  adm.  enr. '24  août  1808,  Journ.  enr., 
25863.  Comp.  Trib.  Toulouse,  27  janv.  1896, 
Rev.  enr.,  1905).  —  Le  remboursement  du 
prix  et  des  frais  de  l'aciiuisilion,  fait  par  la 
femme  à  la  communauté  en  cas  de  retrait, 
ne  donne  pas  lieu  au  droit  de  quittance 
lorsque  celle  acquisition  a  lieu  à  litre  de 
partage  ,  puisqu'il  s'agit  d'une  récompense 
ordinaii-e  ;  quant  à  la  portion  du  prix  dont 
la  communauté  devient  débitrice  envers  la 
femme  en  cas  d'abandon  de  l'immeuble,  elle 
doit  être  traitée  comme  une  reprise  (Blet. 
enr.,  eod.  v»,  n"  188).  —  Les  régies  qui  pré- 
cèdent doivent  être  observées  par  analogie 
(lour  le  retrait  exercé  sous  le  régime  dotal 
[Bict.  enr.,  eod.  v,  n»  190). 

5».  —  Dispositions  indépendantes. 

1223.  Conformément  à  la  règle  générale 
résultant  de  l'art.  11  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  (V.  supra,  n»  102),  les  conventions  qui, 
contenues  clans  un  acte  de  partage  ou  de  lici- 
lation, sont  indépendantes  de  la  disposition 
principale,  peuvent  rendre  exigible  un  droit 
distinct  du  (Iroil  de  0  fr.  20  p.  100  ou  du  droit 
de  mutation.  —  Ainsi,  le  pouvoir  donné,  dans 
un  partage,  à  l'un  des  copartageanls  d'acquit- 
ter le  passif  commun  au  moyen  de  valeurs 
réservées  sur  la  masse  est  passible  d'un 
droit  spécial  de  3  fiancs  en  principal,  toutes 
les  fois  que  ce  pouvoir  ne  peut  pas  être  con- 
sidéré comme  liissimulant  une  soulte  (Trib. 
Fonlenay,  27  juill.  1877,  Journ.  enr.,  20690; 
Trib.  Alençon,  19  déc.  1899,  Rép.  pér.  enr., 
9890).  Cependant  ce  droit  ne  saurait  être 
perçu  sur  le  jugement  d'homologation  d'un 
partage  judiciaire,  l'art.  11  de  la  loi  du 
26  janv.  1892  s'opposant  à  la  perception  cumu- 
lative des  droits  tixes  avec  un  droit  propor- 
tionnel sur  les  jugements  (Sol.  adm.  enr. 
24juill.  1895,  ibid.,  24790).  -  La  décharge, 
donnée  par  les  copartageanls  à  l'un  d'eux, 
de  la  gestion  que  celui-ci  a  eue  des  biens 
communs  est  passible  d'un  droit  de  3  francs 
en  principal  (Sol.  oct.  1871,  Magckro,  v»  Par- 
tage, n"  587).  —  La  stipulation  par  laquelle 
un  copartageant.se  charge  d'habiter  avec  sa 
mère  et  de  la  soigneur  à  condition  d'être  dis- 
pensé de  servir  à  sa  mère  une  rente  viagère 
et  moyennant  le  versement  d'une  somme 
périodique  par  ses  copartageanls  est  un  bail 
a  nourriture  à  vie,  rendant  exigible  le  droit 
de  2  p.  100  sur  dix  fois  la  somme  annuelle 
payée  par  les  autres  copartageanls,  à  l'exclu- 
sion de  la  rente  éteinte  (Sol.  1884,  Magléro, 
eod.  v»,  n"  584).  —  Lorsqu'on  cas  de  promesse 
d'attribution  clans  une  adjudication  pronon- 
cée au  prolit  du  colicilant  dernier  enchéris- 
seur (V.  supra,  n»  1054  in  fine),  il  est  con- 
venu que  ce  colicilant  payei-a  à  ses  coparta- 


i;eanlH  l'inlérèl  a  5  |i.  l'K)  de  la  Romriie  lix^»» 
pour  la  valiMir  de  l'immeubli;  |<cndaiit  ta  pé- 
ric)(l(<  do  Ha  jouinMaiice,  c'<!Hl-ii-dii'iî  di'|)UiH  la 
jour  du  l'adjudication  piM(|  Il 'à  celui  du  piirla(;n 
iléliiiilif,  le  droit  de  bail  ilimineiilile  a  0  fr.  20 
j).  liH)  doili'-lru  peri.'ii  Miir  celle  période  (.Sol. 
adiM.  enr.  «  nov.  lMi>9,  Rêv.  enr.,  '2452).  — 
Dans  le  eau  oii  let»  valeur»  rriobilièreK  altri- 
biiées  il  un  ('(jparta^eant  mineur  doivent 
être  coimervécH  jiar  un  autn;  coparta^'eaiil 
irioii  tuteur) ,  (pii  lui  en  Hcrvira  l'iiilétet  «.-t 
ipii  consent  hypotliè(|ue  Hiir  sch  bieiin  pour  la 
somme  re(<ré»eiilative  de  ces  valeurH,  il  y  ■ 
«cssiiin  dans  la  mesiir'e  de  celle  Momme  (Trib. 
Chartres,  16  févr.  18,50,  Journ.  enr.,  14!('»'t-.'l). 
Il  en  (.'Si  (le  même  au  cas  où  un  père  tuteur, 
en  rendant  son  compte  de  tiiU-lle,  déclaiir  con- 
sei'ver  des  meubles  ou  créances  ap|iarteiiant 
à  son  (ils,  moyennant  le  verseiin.-nt  d'une 
somme  d'argenl  (.MAiiUiJiO,  eod.  e",  n"638).  — 
Si,  dans  un  [jartage  intervenu  entre  une 
veuve  et  ses  enfants,  toutes  les  jjarlies, 
pour  se  confoiiner  aux  intentions  mani- 
festées verbalement  par  le  père  [uédé- 
cédé,  attribuent  a  l'un  des  enfants  des  actions 
industrielles  pour  une  valeur  inférieure 
a  leur  valeur  réelle,  en  vue  d'égaliser  sa 
part  à  celle  des  autres  enfants  déjà  dotés, 
il  y  a  donation  sui-  la  moitié  de  l'avan- 
tage fait  ainsi  à  cet  enfant  et  délivrance  de 
legs  pour  l'autre  moitié  (Trib.  .Seine,  7  mars 
1879,  Journ.  enr.,  21045;  Keq.  9  févr.  1860, 
D.I'.  80.  1.  313). 

1224.  En  principe,  la  mention,  dans  un 
partage,  d'une  dette  de  la  masse  envers  un 
tiers  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  d'obli- 
gation, à  moins  (pie  ce  tiers  ne  soit  présent 
au  contrat  en  qualité  de  partie  (V.  supra, 
no  6ti5)  ;  il  en  est  de  même  pour  les  créances 
dues  par  un  tiers  (Magl'IiRO,  eod.  v,  n»  593). 
—  La  clause  d'un  partage,  cpii  constate  le  rap- 
port d'une  somme  prêtée  à  l'un  des  coparta- 
geanls ou  d'une  dot  payée  sans  titre  enregis- 
tré ne  doil  pas  être  soumise  au  droit  de  quit- 
tance (V.  supra,  11"*  5.56  et  s.j;  ce  (iroit 
ne  serait  dû  que  si  la  quittance  ne  portait 
pas  réellement  sur  un  rapport,  comme  dans 
le  cas  où,  une  dot  ayant  été  constituée  conjoin- 
tement par  les  père  et  mère  avec  imputation 
par  moitié  sur  la  succession  de  chacun  d'eux, 
l'enfant  doté  reconnaît,  dans  le  partage  de 
la  succession  du  piéinourant  des  donateurs, 
avoir  reçu  ia  totalité  de  la  dot  (V.  supra, 
n»  557).  —  Lorsqu'un  délai  est  accordé  au 
débiteur  du  rapport  d'une  somme  d'argent 
pour  le  versement  de  ce  rapport,  le  droit  de 
prorogation  de  délai  est  du,  si  le  titre  du  rap- 
port est  enregistré,  et  le  droit  d'obligation  est 
exigible  dans  le  cas  contraire  (^Iagléro, 
eod.  v",  n»  603-604);  mais  ce  droit  ne  serait 
pas  dû  si  c'est  au  débiteur  même  du  rap.- 
Tpcrt  que  l'attribution  en  était  faite.  —  iJe 
même,  l'attribution  d'une  créance  sur  un 
copartageant ,  soit  pour  prêt  ou  dépôt  anté- 
rieur, soit  pour  reliquat  de  compte  d'admi- 
nistration ,  donne  lieu  à  la  pei'ception  du 
droit  d'obligation  dans  la  mesure  où  cette 
créance,  non- constatée  par  titre  enregistré, 
est  attribuée  aux  copartageanls  autres  que  le 
débiteur  (V.  supra,  n°  666).  Si  le  copartageant 
débiteur  d'une  créance  sur  la  masse  se  voit 
attribuer,  dans  le  partage,  le  reliquat  d'un 
compte  qui  lui  est  dû,  le  droit  de  compen- 
sation à  0  fr.  50  p.  100  est  exigible  sur 
tout  ce  qui  excède  la  part  virile  de  l'héritier 
loti  (Trib.  Vouziers,  29  févr.  1888;  Magléro, 
eod.  v»,  n»  611.  —  Comp.  Sol.  adm.  enr. 
17  juin  1893,  ibid.).  —  Si  une  créance  ver- 
bale est  attribuée  en  nue  propriété  au  débi- 
teur et  en  usufruit  à  un  autre  copartageant, 
le  droit  de  titre  à  1  p.  100  est  dû  sur  la 
valeur  de  l'usufruit  (Trib.  Ponloise,  14  déc. 
1891,  Journ.  enr.,  23849),  déterminée 
d'après  l'âge  de  l'usufruitier,  conformément 
à  larl.  13  de  la  loi  du  25  lévr,  1901  iV.  in- 
fra,  n"  1903).  Réciproquement,  si  c'est  l'usu- 
fruit qui  est  attribué  au  débiteur  et  la  oue 
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propriété  à  un  autre,  lu  droit  de  titre  est  , 
tlù  sur  la  valeur  de  la  nue  propriété  déter- 
minée de  la  même  manière.  —  l,or^ilJu'une 
créance  verbale  est  due  jiar  une  société  en 
nom  collectif  dont  tons  les  membres  sont 
parties  à  l'acte  de  parla;:e,  le  dioit  de  titre 
est  dû;  il  n'est  j)as  cxi^^ible,  au  contraire, 
si  un  seul  des  cuparla;;eanls  fait  partie  de 
celte  société  (.M.\(.ri:ii(i,  fi)il.  v",  u"  "lOI).  — 
l.a  déclaration  portant  que  la  soulte  mise 
par  le  parln;,'e  à  la  cliarj;e  de  l'une  des  lié- 
ritlères  a  été  payée  ultérieurement  jiar  le 
mari  de  celle-ci  avec  ses  deniers  pt'rsonncls 
n'c^t  pa-;  soumise  au  droit  de  litre,  parce 
qu'elle  forme  un  des  éléments  du  compte  à 
renilie  entii;  les  époux  lors  de  la  dissolution 
du  iiKuia;;e(Sol.  mars  IS72,  Maolkku,  eud.  r", 
n»  '>\il }.  —  Si,  an  iiiunieiit  du  partage, 
le  pi'ix  d'une  licitalion  antérieure  est  rap- 
porté à  la  niasse  par  l'adjudicataire  et  versé 
aux  ilivers  allributaires  dans  la  pi'oportion 
de  leurs  droits,  cette  allribution  l'orme  l'un 
des  élénienls  du  pailai;e  et  ne  peut  èlre 
frappée  du  droit  de  quittance  ('l'rib.  lirest, 
23  juin  l«'J7,  Jiev.  enr. ,  14'J1  ;  Trib.  Seine, 
7  avr.  lliUô,  ibiil.,  3S7G;  Sol.  ailm.  enr. 
22révr.  lyuT,  Instr.  adm.  enr.  3210,  g  6).  — 
La  renonciation  par  un  donataire  à  la  dis- 
pense de  l'apporter  une  vaioui'  qui  lui  a  élé 
donnée  par  précipul  constitue,  en  principe, 
une  donation,  lorsqu'elle  est  l'aile  sans  ])i-ix 
au  prolit  des  coliériliers  (MaolÉI'.o,  v  Dona- 
tion, n"  3U.'j)  ;  il  n'en  sérail  aulremenl  que  si 
elle  était  la  condition  d'un  parlaije  d'ascen- 
dants ou  si  le  renonçant  agissait,  non  conune 
donataire,  mais  comme  légataire  du  pré- 
ciput. 

1225.  L'usage  des  actes  sous  seing  privé 
dans  un  partage  ne  rend  pas,  en  principe, 
l'enregislreinent  de  ces  actes  obligatoire  ;  il 
n'en  esl  autrement  que  si  le  débiteur  est 
un  coparlageanl  et  si  le  montant  de  sa  délie 
n'est  pas  compris  dans  son  allribulion  (V. 
infra,  n°  'iUiU-.')"). 

1226.  La  remise  à  la  femme  de  son 
trousseau  donne  lieu  à  la  perception  du  droit 
hxe  de  3  francs  en  principal,  si  ce  trousseau 
lui  esl  propre  (Sol.  -27  mars  1762.  MAOuiiRO, 
V»  Partage,  n"  (i2ôj,  et  au  droit  de  partage 
ordinaire,  s'il  dépend  de  la  cominuiiaulé 
(MAGLiiao,  eod.  v,  n»  G26j.  —  Le  deuil 
de  la  femme  esl  une  créance  contre  la  suc- 
cession de  son  mari  :  si  celle  créance  est 
payée  en  argent  dans  le  partage,  le  droit  de 
quittance  à  0  fr.  ôO  p.  lUU  esl  exigible  ;  si 
elle  esl  payable  à  terme,  c'est  le  ilroit  d'obli- 
gation a  1  p.  lOU  qui  doit  èlre  perçu  (ïrib. 
homorantin,  lU  févr.  1874,  Mai;li;i;o,  eod.  v, 
ïi"  (ill)  ;  si  elle  esl  payée  au  moyen  de  valeurs 
indivises  ou  propres  aux  aulres  coparla- 
geants,  le  droit  de  soulte  ou  de  dation  en 
payement  est  applicable  (Trib.  Nogenl-le- 
Itotrou.  4  mai  1887,  Hép.  j)ér.  enr.,  4731. 
—  Comp.  .MA{;Liii«o,  hc.  cil.). 

A  la  dillérence  du  deuil,  les  droits  d'ha- 
bitation et  de  nourriture  de  la  veuve 
sont  à  la  charge  de  la  masse  commune  et 
doivent,  d'après  l'art.  1463  G.  civ.,  être 
exercés  en  nature.  Si,  en  échange  de  ces  frais, 
la  veuve  reçoit  de  1  argent  ou  d'autres  biens, 
il  y  a  lieu  de  percevoir  les  mêmes  droits  que 
pour  le  deuil,  en  observant  toutefois  qu'en 
cas  d'acceptation  de  la  communauté,  l'aban- 
don de  valeurs  communes  n'emporterait  mu- 
tation que  pour  la  moitié  de  ces  valeurs.  La 
renonciation  par  la  femme  à  son  droit  d'ha- 
bitation moyennant  une  somme  d'argent  est 
une  cession  de  jouissance  d'immeubïes  pas- 
sible du  droit  de  0  fr.  20  p.  lUO  sur  le  prù^c 
convenu ,  sans  que  ce  droit  puisse  dépas- 
ser 3  fr.  en  principal  (Magléko,  eod.  t'O, 
n«  628-(J30). 

1227.  Lorsque,  dans  un  partage  de  com- 
munauté, le  mari  obtient  un  terme  pour 
payer  les  reprises  de  la  femme,  le  droit 
d'obligation  n'est  pas  dû,  toutes  les  fois  que 
ces  re,jrises  ont  été  conslalées  par  des  actes 


antérieurs  enregistrés,  alors  même  que  ces 
actes  n'auraient  pas  subi  eux-mêmes  !<•  droit 
d'obligation  ;  dans  ce  cas,  le  droit  de  |)ro- 
ro^jalion  de  délai  à  0  fr.  20  p.  HX)  serait 
exigible,  l'our  celles  de  ces  reprises  qui 
n'auraient  p.'is  fait  1  objet  d  actes  enre;;istrés, 
l'Adinini-^tralion  soutient  l'exigibililé  diidr<jit 
de  1  p.  1(H)  (V.  sui»'a,  ii'6i<).  I>ans  le  cas  oii 
un  époux,  (pii  a  des  reprises  en  nature  à 
exercer,  prend  des  biens  communs  ou  des 
biens  pro|)res  à  un  conjoint,  au  lieu  des 
bifns  existants  qui  consliluent  ses  reprises, 
roi)ri'alioii  a,  suivant  la  nature  di's  biens 
abandonnés,  le  caractère  d'une  vente  ou 
d'un  échange  (.MA(iri';rio.  eod.  r°,  n»  iJ'.U)). 

1228.  Lorsqu'une  dot  constituée  conjoin- 
tement par  deux  époux  à  un  enfant  commun 
n'est  pas  payée  au  décès  du  père  et  que  la 
mère,  pour  payer  sa  part  personnelle,  pré- 
lève sur  l'actif  commun,  lors  du  partage  de 
communauté,  des  valeurs  qu'elle  remet  à  cet 
enfant,  le  droit  de  dation  en  payement  est 
dû  sur  cette  convention  indéi)en(ianle  du 
partage  (Civ.  23  mars  1853,  D.l'.  53.  1.  117)  ; 
il  en  est  de  même  au  cas  où ,  la  dot  ayant 
été  constituée  conjointement  en  biens  propres 
à  la  mère,  avec  imputation  sur  la  succession 
du  prémouranl,  1  indemnité  due  par  la  suc- 
cession du  père  prédécédé  est  payée  par 
l'abandon  à  la  mère  des  biens  primitivement 
donnés  (Trib.  Seine,  5  janv.  1905,  Bev.  enr., 
3870).  —  La  dispense  d'indemnité,  accordée 
par  la  mèi-e  aux  enfants,  serait  passible  du 
droit  de  donation  (Trib.  Seine,  8  juill.  1871, 
liép.  pér.  rnr.,  3439".  à  moins  que  toute  idét 
de  libéralité  ne  puisse  être  écartée. 

g.  —  Paclcs  de  réméré  el  retraits. 
l'.   —  Pacte  de  réméré. 

1229.  La  vente  à  réméré  opère  une  mu- 
tation actuelle  sous  condition  résolutoire; 
elle  est  donc  soumise  immédiatement  au 
droit  de  vente  ordinaire  de  7  p.  100  sans 
addition  de  décimes  (L.  22  frim.  an  7,  art.  69, 
§  7,  n»  6).  La  convention  de  réméré  ne 
donne  pas  ouverture  à  un  droit  particu- 
lier el  indépendant  du  droit  de  vente.  Il  a 
même  élé  décidé  que  la  réserve,  au  prolit 
du  vendeur,  de  la  jouissance  de  l'immeuble 
vendu  à  réméré,  moyennant  un  prix  qui  esl 
payé  comptant,  à  charge  par  lui  de  verser  à 
l'acquéreur  l'intérêt  du  prix  jusqu'au  terme 
de  la  jouissance,  qui  est  le  terme  lixé  pour 
le  rachat  de  l'immeuble,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  un  bail  passible  d'un  droit 
spécial  (Dél.  adm.  enr.  22  mai  18.'J7 ,  R. 
2761). 

1230.  En  ce  qui  concerne  le  retrait, 
l'exercice  en  a  été  formellement  prévu  par 
la  loi  liscale  où  il  esl  l'objet  de  deux  dispo- 
sitions, suivant  qu'il  est  l'ait  avant  ou  après 
l'expiration  des  délais.  Dans  le  premier  cas, 
le  reirait  donne  lieu  à  un  droit  de  libéra- 
tion :  c'est  ce  qu'exprime  le  n»  11,  §  2,  de 
l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  éta- 
blit un  droit  proportionnel  de  0  fr.  50  p.  100 
en  principal,  sur  <i  les  retraits  exercés  en 
vertu  de  réméré,  par  actes  publics,  dans  les 
délais  stipulés  ou  faits  sous  signature  privi'C 
et  présentés  à  l'enregistrement  avant  l'expi- 
ration de  ces  délais  ».  Dans  le  second  cas, 
la  loi  considère  l'exercice  du  retrait  comme 
impliquant  une  mutation  nouvelle;  cela  ré- 
sulte de  l'art.  6'J,  Ji  7,  n"  6,  qui  frappe  du 
droit  proportionnel  de  vente  «  les  retraits 
exercés  après  l'expiration  des  délais  convenus 
par  les  contrats  de  vente  sous  faculté  de 
réméré  ».  Au  fond,  la  vente  à  réméré  est 
certainement  une  vente  véritable,  car  l'ac- 
quéreur, quoique  soumis  au  réméré,  n'en 
est  pas  moins  propriétaire;  mais  lorsque  le 
vendeur,  en  exerçant  le  retrait,  rembourse 
la  somme  qu'il  a  reçue,  l'acte  primitif  prend, 
au  point  de  vue  fiscal,  le  caractère  d'un  prêt 
à  la  sûreté  duquel  l'immeuble  était  engagé, 


et  c'est  pourquoi  l'acte  qui  en  constate  I» 
remboursement  n'est  frajipé  que  du  droit 
de  qiiitt.'ince.  La  loi  subonlonne  toutefois  la 
|)i'r<-eption  de  ce  droit  à  des  conditions 
étroites. 

1231.  Tout  d'abord,  la  faculté  de  réméré 
doit  être  réservée  dans  l'acte  m<''me  de  vente; 
si  elle  était  stipulée  dans  un  acte  ultérieur, 
fut-il  authentique  et  du  même  jour  que  la 
vente,  elle  serait  considérée  comme  une 
promesse  de  revente,  dont  l'exercice  ulté- 
rieur rendrait  exigible  le  droit  de  mutation 
à  titre  onéreux  (Inslr.  n"  245,  i^  1,  Dict.  enr., 
v»  Héméré,  n"  .52j.  —  La  faculté  du  retrait  est, 
d'ailleurs,  spéciale  à  la  vente,  puisqu'il  faut 
stipulation  d'un  prix,  l'ar  suite,  lorsque 
le  donateur  d'un  immeuble  s'est  réservé  de 
le  reprendre  moyennant  une  somme  déter- 
minée ,  la  réalisation  de  cette  réserve  est 
une  rétrocession  sujette  au  droit  de  vente 
(Trib.  Lvon,  13  août  ÏKJô,  Journ.  enr.,  i:j«U7; 
Trib.  Villeneuve,  29  mars  1848,  iiid.,Vim.ir. 
il  en  est  de  même  au  cas  où,  dans  un  con- 
trat d'échange,  l'une  des  parties  se  réserve 
de  reprendre  son  immeuble ,  moyennant  le 
versement  d'une  somme  déterminée  (Uict. 
enr.,  eod.  i",  n»  5i). 

1232.  En  second  lieu,  l'acte  qui  constate 
le  retrait  doit  être,  ou  un  acte  public  rédigé 
avant  l'expiration  des  délais,  fùt-il  enregis- 
tré après  (Champion.mêri;  kt  rUGAiD,  t.  3, 
n»  21U2:  DE^fANTE,  t.  1 ,  n"  171;  Naquet, 
t.  1,  n"  3.")ti],  ou  un  acte  sous  signature  privée 
«  présenté  à  l'enregistrement  avant  l'expi- 
ration des  délais  stipulés  ».  Bien  que  la  loi 
de  frimaire  ne  prévoie,  pour  les  actes  sous 
seing  privé,  que  l'enreijistremenl ,  il  est 
admis  que  le  droit  de  quittance  est  seul  appli- 
cable au  retrait  si  ces  actes  ont  acquis  date 
certaine,  avant  l'expiration  des  délais,  par 
un  des  modes  indiqués  à  l'art.  1328  C.  civ. 
(Championmére  et  Rigald,  loc.  cit.;  De- 
.MANTE,  t.  1 ,  n"  172).  —  On  doit  assimiler  à 
un  acte  public  la  sommation  faite  par  huissier 
au  vendeur  par  l'acquéreur  et  contenant  offres 
réelles,  même  non  suivies  de  consignation, 
ou  même  la  notilication  faite  par  l'acquéreur 
de  son  intention  de  reprendre  l'immeuble 
(Civ.  5  févr.  1856,  D.P.  56.  1.  132;  14  janv. 
1873,  D.P.  73.  1.  185).  —  En  tout  cas,  un 
retrait  verbal  ne  suffirait  pas,  même  eût- il 
fait  l'objet  d'une  déclaration  à  l'enregistre- 
ment, et  l'Administration  pourrait  établir, 
par  les  modes  ordinaires  de  preuve  et,  no- 
tamment, par  les  présomptions  de  l'art.  12, 
que  le  vendeur  a  élé  remis  en  possession  de 
l'immeuble  après  les  délais  fixés  pour  le 
retrait,  et  réclamer  le  droit  proportionnel  de 
mutation,   sous  les  pénalités  ordinaires  de 

"ffetard  (Civ.  2  août  1808,  R.  2771).  —  Les 
retraits  partiels  et  successifs  qui  satisfont 
aux  conditions  prescrites  par  la  loi  fiscale 
peuvent,  comme  les  retraits  d'ensemble, 
bénéticier  du  droit  de  quittance  (Dec.  min. 
fin.  30  janv.  1828,  Journ.  enr.,  62()8). 

1233.  Le  délai  maximum  du  réméré  est 
fixé  par  la  loi  civile  (art.  1660  et  1661)  à  cinq 
ans,  sans  que  le  juge  puisse  le  prorocrer  ; 
par  suite,  tout  retrait  exercé  après  ce  délai 
de  cinq  ans  constitue  une  revente,  même 
si,  dans  leur  acte  i)rimitif,  les  parties  avaient 
stipulé  un  délai  plus  long  (Dicl.  enr.,  eod.  ro, 
n"  56).  —  Lorsque  les  contractants  ont  fixé 
un  délai  inférieur  à  cinq  ans,  le  retrait 
qui  est  intervenu  après  ce  délai  ne  saurait 
bénéficier  du  droit  de  quittance  (Trib.  Rethel, 
28  déc.  1848.  Journ.  enr.,  14826),  alors  même 
qu'il  existerait  un  jugement  de  prorogation 
(Maguéro,  \o  Réméré,  n'>26).  Toutefois  l'Ad- 
ministration admet,  par  une  disposition  de 
faveur,  que  le  droit  de  0  fr.  50  p.  10<J  est  seul 
exigible  lorsque,  après  avoir,  dans  leur  con- 
vention, stipulé  un  délai  inférieur  à  cinq  ans, 
les  parties  l'ont  ensuite  prorogé  jusqu'à  ce 
maximum  et  que  le  retrait  est,  en  fait,  exercé 
avant  les  cinq  ans  (Dél.  adm.  enr.  19  nov. 
et  5  déc.  1809  ;  Avis  du  comité  des  lin.  du 
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CoriHoil  tl  Ktiit,  13  jnnv.-'22  Mvr.  1K«),  11. 
STXît.  —  Coiii|t.  MA(iii:ii(>, /•<«/.  r»,  ii"  27); 
mais  la  proro^^atioii  vi'i'lialo  cl  8atis  <l«lo  | 
ct'rlaino  m-  pDiirrail  mi'llrc  dIisIiicIi-  à  la 
pcrcfiilioii  (lu  ilroil  de  m'IiIc  sur  le  iTliail 
opi'io  |i()sti'iitiircmt>nl  au  drlai  lixt-  dans  lu 
conlral  oii-inaire  (C.iv.  !»  jiiill.  l.s:«t,  U.  '.«)). 
—  A  dolaul  de  blii)ulalioii  do  liélai  ,  c  esl 
relui  do  cinq  ans  ijui  doit  èli-e  pi'is  pour 
limite,  lin  c.is  de  délai  sli|)iilt''  pour  la  vie  du 
vendeur,  le  délai  vaut  pour  cini|  ans,  à  moins 
que  le  décès  du  \endeur,  survenu  avant  ce 
tenue,  ne  nielle  lin  au  di'oit  li'cxercer  le  re- 
trait (Dici.  l'Hi-.,  f'od.  l'O,  n">  G;î.  ()'t).  -  Hans 
le  calcul  du  délai,  il  y  a  lieu  décompter, 
non  pas  le  dwa  a  qno,  mais  le  dirs  ad 
qiie))i,  même  si  le  dernier  jour  du  délai  est 
iérié  (Heq.  7  mars  |S:j.i,  H.  Vf„h-,  l'tS.").  - 
En  sens  contraire  ;  Cuamimonnikhi;  i:i  liK.xii). 
t.  ;{,  n"  'ilO'i  ;  Naoi  KT,  t.  1 ,  n°  -l^V-ii  :  aussi 
l'exigibilité  du  droit  de  vente  a-t-elle  été  re- 
connue sur  le  reliait  exei'cé  le  lendemain 
du  dernier  joui- loniliant  un  dimanche,  hien 
que  les  parties  eussent  proro..;é  le  délai  par 
un  acte  sous  seitii;  j)ri\é  tlu  l'.ii'me  |our  en- 
registré le  lendemain  seulement  (Tril).  Ver- 
sailles, 7  juin  ISS'.'.  Jouni.  env.,  '2;KiV2  >.  — 
Au  cas  où  la  vente  primitr.e  était  soimv.se  à 
une  condition  sus^icnsive,  !e  délai  du  réméré 
ne  court  que  du  jour  de  la  réalisation  de  la 
condition.  —  Quant  à  lu  proroiialion  de 
délai,  réi^ulièrement  consentie  ,  elle  donne 
ouverture  au  droit  fixe  de  \\  francs,  comme 
promesse  de  vente;  l'Administration  soutient 
que,  quand  un  prix  est  convenu  pour  la 
prorogalion,  le  lii'oit  proportionnel  de  2  p.  100 
en  principal  doit  être  perçu  (Sol.  adin.  enr. 
15  sept.  1S90.  Jouni.  eut-.,  'iiJGti.")). 

1234.  l'our  que  le  droit  de  0  fr.  50  p.  100 
soit  seul  dû,  il  faut  enlin  que  le  retrait  soit 
e.xercé  par  le  vendeur  ou  par  son  ayant  cause 
universel,  comme  un  léiialaire  ou  un  dona- 
taire universel  (Instr.  "245,  !;;  1  ).  —  l.e  droit 
de  quittance  bénéficie  au  vendeur,  même 
si  le  retrait  est  exercé  par  celui-ci  après 
la  cession  qu  il  a  consentie  de  son  action 
en  réméré  à  un  tiers,  car  la  présomption 
de  rétrocession  qui  existe  à  l'égard  de  celte 
action  ne  porie  que  sur  une  iiiulalion  mo- 
bilière (Sol.  adm.  e:\r.  17  déc.  ISl'ô,  lice. 
enr.,  1-2-21  ).  —  Le  reirail  exercé  par  1  héri- 
tier présomptif  du  vendeur  donnerait  ouver- 
ture au  droit  de  revente,  sauf  dans  !e  cas 
où  cet  hériiier  agirait  au  nom  du  vendeur 
et  en  se  réservant  le  droit  de  demander  à 
celui-ci  le  remboursement  des  sommes  payées 
(Civ.  5  aoilt  180(j,  H.  2774).  —  Quant'  au 
retrait  exercé  par  le  cessionnaire  a  titre 
onéreux  du  vendeur,  il  est  toujours  passible 
du  droit  de  vente  d  après  la  nature  des  biens 
vendus,  alors  même  que  les  parties  invoque- 
raient l'existence  d'une  condition,  dont  le 
caractère  suspensif  ne  serait  pas  établi 
(Civ.  16  avr.  l&iS,  \).V.  45.  1.  265;  ïrib. 
Grenoble,  14  août  1889,  Jiép.  pér.  enr.,  7393)  ; 
dans  ce  cas,  le  droit  de  mutation  doit  être 
acquitté  en  même  temps  sur  la  somme  payée 
au  vendeur  pour  la  cession  de  la  l'aculléde 
rachat,  et  sur  celle  qui  est  remboursée,  lors 
du  retrait,  à  l'acciuéreur  primitif  (Civ. 
21  germ.  an  12,  l'i.  2/7i),  sauf  à  n'appliquer 
que  le  tarif  des  ventes  mobilières  à  2  p.  100, 
sur  le  prix  de  la  cession  de  la  faculté  de 
rachat;  mais  le  droit  de  quittance  à  0  fr.  50 

E.  100  ne  saurait  être  perçu  cumulativement. 
a  règle  à  observer  est  la  même  si  le  re- 
trayant n'est  donataire  du  vendeur  qu'à  titre 
particulier  (Sol.  adm.  enr.  13  janv.  1892, 
Rép.  pér.  enr.,  7806J.  —  Le  retrait  exercé 

Far  un  créancier  du  vendeur  en  vertu  de 
art.  11îi6  C.  civ.  a  pour  objet  de  faire  ren- 
trer le  bien  dans  le  patrimoine  du  vendeur 
et  ne  rend  exigible  que  le  droit  de  0  fr.  50 
p.  100;  il  en  serait  autrement,  et  le  droit  de 
vente  serait  dû  si  le  créancier  effectuait  le 
retrait  pour  son  compte  personnel  et  en 
vertu    d'une    convention    particulière    avec 
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Hon  vendeur  pour  hu  pnyer  do  sa  créanco 
(  Trih.  KliiiM,  2:i  janv.  1.S(W,  Krp.  prr.  rtir., 
2()(i'i  ).  —  Si  c'est  une  pcrhoniM!  8e  pDi'Iant 
fort  pour  le  vcndi-ur  qui  cxerci-  le  retrait. 
If  droit  de  0  Ir.  fit)  li.  KKI  est  s.iil  dû,  hiiiif 
à  percevoir  le  droit  (!'•  viMile  en  c.is  de  n-fim 
de  ralilicalion  de  la  part  du  veiidiiir  (  .\U- 
(.ii.iti),  nul.  V",  H"  45:.  —  Ut-  mari  qui,  api-ès 
avoir  vendu  à  i-éméré  un  imiinuble  a  lui 
propre,  en  exerce  le  retrait  en  n.'mploi  au 
prolil  de  sa  femme  (|iii  acceple,  n  at,'it  paa 
pour  son  comple.  et  le  droit  de  vente  doit 
être  per(;u  (Civ.  4  août  ls;(5,  H.  liWh.  —  Si 
plusieurs  propriétaires  d'un  immeuble  l'ont 
vendu  ensemble  ou  séparément  avec  faculté 
de  rachat,  le  reirail  exercé  par  l'un  d'eux  en 
son  nom  personnel  |>our  liinmeiible  entier, 
donne  omeiliirc  au  droit  de  0  fr.  50  p.  I(X) 
sur  sa  part  et  au  droit  de  licilation  à  4  p.  HX) 
sui'la  part  des  ;iutres,  et  il  en  est  de  même 
si  un  vendeur  unicpie  a  laissé  plusieurs  héri- 
tiers dont  un  seul  exerce  le  reirait  pour  la 
lolalité  du  bien  (  Instr.  adm.  enr.  245,  >;  1  ), 
mais  le  droit  de  0  fr.  .50  p.  100  serait  dû  sur 
le  tout  dans  le  cas  où,  d'après  les  circons- 
tances de  l'allaire  et  les  termes  de  l'acte,  le 
retrait  devait  proliler  à  tous  les  intéressés 
(Maoii-RO,  t'od.  r",  n'J  47|.  —  Lorsque  l'ache- 
teur à  réméré  d'une  partie  indivise  il'un 
immeuble  se  rend  adjudicataire,  sur  licila- 
tion, de  la  totalité  cl  oblige,  en  vertu  de 
l'art.  1667  C.  civ.,  le  vendeur  à  exercer  le 
retrait  pour  le  tout,  le  droit  de  0  fr.  50 
p.  100  est  seul  dû  sur  l'intégralité  du  prix 
(.Même  instr.  —  Comp.  Magl'éro,  eod.  v", 
n°  4^).  —  Le  retrait  peut,  d'ailleurs,  être 
exercé  par  le  vendeur  contre  l'acquéreur 
primitif  ou  contre  tout  sous-acquéreur,  sans 
que  les  règles  précédentes  soient  modiliées 
(Macukho,  eod.  i»,  n»  48). 

1235.  I.a  cession  de  la  faculté  de  réméré 
est,  d  après  la  doctrine  de  l'Administration, 
passible  du  droit  de  2  p.  100  établi  pour  les 
cessions  d'actions  mobilières,  même  s'il 
s'agit  du  rachat  d'immeubles  (Sol.  adm.  enr. 
15  sept.  1890,  liép.  pér.  enr.,  7503;  13  janv. 
1S92,  ibid.,  7806);  maison  peut  se  demander 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'appliquer  aux  ces- 
sions de  cette  nature  le  seul  droit  fixe  de 
3  francs  en  principal  par  application  de  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  en 
matière  de  cessions  de  promesses  de  vente 
(V.  supra,  n"  10VJ).  —  D'après  la  solution 
précitée  du  13  janv.  1892.  l'acte  par  lequel 
le  cessionnaire  à  titre  onéreux  de  la  faculté 
de  rachat  désintéresse  immédiatement  l'ac- 
quéreur primitif  donne  ouverture  au  droit 
oe  2  p.  ilX)  sur  le  prix  de  la  cession  et  à 
celui  de  7  p.  100  sur  les  sommes  versées 
pour  le  retrait  (V.  supra,  n»  1234);  avec  la 
doctrine  posée  par  la  Cour  de  cassation 
pour  les  promesses  de  vente,  le  droit  de 
2  p.  100  ne  paraîtrait  pas  dû.  —  L'Admi- 
nistration décide  que  la  cession  de  la  faculté 
de  raciial,  lorsqu'elle  est  consentie  à  l'ac- 
quéreur moyennant  un  prix ,  n'est  qu'un 
complément  du  prix  primitif  et  doit,  s'il 
s'agit  d'immeubles,  être  soumise  au  droit 
de  7  p.  100  (Inslr.  adm.  enr.  1272,  .S;  19: 
Sol.  adm.  enr.  22  mai  1897,  lier.  prat.  enr., 
4360).  La  renonciation  faite  sans  prix  au 
profil  de  cet  acquérenr  n'est  passiîjle  que 
du  droit  une  (Dlcl.  enr.,  eod.  v,  n"  40). 
Si ,  à  la  vente  originaire  à  réméré,  le  ven- 
deur et  l'acquéreur  primitifs  substituent 
une  vente  pure  et  simple,  le  droit  de  vente 
n'est  dû  que  sur  l'excédent  du  prix  et,  si 
le  droit  a  été  perçu  sur  le  prix  total  à 
défaut  de  mention  de  la  vente  à  réméré 
dans  la  seconde  vente,  ce  droit  doit  être 
restitué  ju'stiu'i  concurrence  du  double  em- 
ploi (Sol.  adm.  enr.  22  mai  1897,  précitée). 
—  On  doit  considérer  comme  une  simple 
quittance  la  cession  d'un  droit  de  réméré 
sur  une  créance,  lorsque  celte  cession  est 
consentie  au  déijileur  même  (Sol.  20  ajût 
1878,  Dict.  enr.,  eod.  v,  n"  46).  —  La  vente 


ronH(niti(>,  avant  l'iiipiralion  du  délai,  par 
l'aclM-tetir  il  réméré),  de  h»-*  droiln  nur  liin- 
mciible,  cNt  Hiiii-tttt  au  droit  de  7  p.  lUU, 
piii-^que  cet  aciieleur  eut  propriétuire  mou* 
c(iiiiliti(jn  réHOluloire  (l)'u:l.  enr.,  end.  v", 
n-  47).  —  Quant  a  la  rcHiiion  graluili;  a  un 
liefM,  i.dle  Herail  huuiiiihe  à  un  dn/it  de  don;i- 
lion  si  elle  était  faite  danx  une  intention  de 
lihéraliU;  {l)iiL.  enr.,  eod.  v*,  n»  45);  en 
l'absence  de  toute  intention  <l<:  cette  nature. 


c'est  le  droit  fixe  de  3  francrt  en  primipal 
qui  eut  exigible  (Sol.  iiO  août  187«,  iHcL. 
enr.,  lac*,  cû.). 

1236.  La  clause  par  laquelle  le»  coarqué- 
reiii>,d'un  immeuble  prennent  lenvageineut 
de  rester  dan»  l'indivision  perid.inl  «iiiq  aua 
et  de  ne  pas  vendre  cet  immeuble  à  d'autrcH 
qu'au  vendeur  tliirant  celte  période  constitue 
un  pacte  de  préférence,  et  non  un  pacte  de 
réméré;  par  suite,  le  droit  |>roportionnel 
de  rétrocession  doit  être  exigé  sur  l'acte 
constatant  le  rachat  opéré  par  le  vendeur 
(1rib.  liernay,  13  juill.  1881,  Journ.  enr., 
22260). 

2'.  —  ncIraiU. 

1237.  Indépendamment  du  pacte  à  ré- 
méré, il  existe  d'autres  conventions  qui 
créent  entre  les  parties  une  situation  ana- 
logue :  ce  sont  le  retrait  succes.soral  exercé 
en  vertu  de  l'art.  841  C.  civ.,  le  retrait  liti- 
gieux qu'autorise  l'art.  1i)99  C.  civ.  et  le 
retrait  opéré  en  vertu  d'une  stipulation  qui 
permet  au  vendeur  de  retirer  la  cho.se  ven- 
due sur  tout  acquéreur. 

1238.  —  I.  Le  retrait  successoral  n'en- 
traîne pas  déplacement  de  propriété  et,  par 
suite,  ne  saurait  être  frapi)é  du  droit  de  mu- 
talion  ni  même  du  droit  de  transcription  à 
l'enregistrement  ;  il  a  pour  seul  ell'et  de  subs- 
tituer une  personne  à  une  autre  dans  la  con- 
vention originaire  et  d'obliger  uniquement 
le  retrayani  à  indemniser  complètement  le 
retrayé.  Au  point  de  vue  de  l'impôt,  il  s'a- 
nalvs'e  en  un  remboursement  de  sommes  pas- 
sible du  droit  de  quittance  à  0  fr.  50  p.  1(X) 
en  principal  (Cire.  adm.  enr.  17  mess,  an  12, 
R.  2796).  Ce  droit  est  dû  sur  le  prix  princi- 
pal payé  par  le  retrayé  à  son  cédant .  sur  les 
intérêts  de  ce  prix  ,  ainsi  que  sur  les  frais 
et  loyaux  coûts  du  contrat,  toutes  sommes  qui 
doivent  être  comprises  dans  le  rembourse- 
ment; mais  il  ne  serait  pas  dû  évidemment 
sur  la  partie  du  prix  que  le  retrayé  n'aurait 
pas  encore  pavée  au  cédant  (Sol.  adm.  enr. 
19  mars  1874, '27  déc.  1876  et  28  avr.  1884, 
Maguéro,  v»  Retrait,  n»  21-1);  et  renga- 
gement que  prendrait  le  retrayant  d'acquit- 
ter cette  partie  au  cédant  ne  donnerait  pas 
ouverture  à  un  droit  particulier,  puisqu'il 
rentre  dans  ses  obligations  légales  (Mêmes 
solutions.  —  MAGfiino,  ibid.-n).  —  Si  le 
retrayant  obtenait  du  retrayé  un  délai  pour 
lui  rembourser  les  sommes  avancées  par  lui, 
le  droit  de  prorogation  de  délai  à  0  fr.  20 
p.  100  serait  exigible,  à  l'exclusion  du  droit 
d'obligation  (CiiA.viPiONNiKRE  et  Rigald,  t.  3, 
n'^'  2162;  iNaolet  ,  t.  2,  no  789;  M.aguéro, 
eud.  v,  u»  22.  —  En  sens  contraire  ;  De- 
mante,  t.  1,  n"  717).  —  Dans  le  cas  où  le 
relrayé  est  désintéressé  par  l'attribution  de 
valeurs  liéréditaires,  il  n'y  a  pas  reirait  à 
proprement  parler,  mais  partage  soumis  au 
droit  de  0  fr.  20  p.  100  l'Sol.  adm.  enr. 
30  juill.  1831,  Dict..  enr.,  eod.  v",  n°  57). 

1239.  C'est  (ini{(uement  dans  le  cas  où  il 
s'agit  d'un  véritable  retrait  successoral  que 
le  droit  de  0  fr.  50   p.   100   doit   seul    être 

;  perçu.  L'acte  constituerait  dans  toute  autre 
I  hypothèse  une  cession  passible  du  droit  de 
i  mutation,  par  exemple  :  ...si  l'acte  qualifié  de 
retrait  est  postérieur  au  partage  (DéL  adm. 
enr.  15  mai  1810,  Journ.  enr.,  125il-5;;  ... 
S'il  a  pour  objet  un  bien  nettement  déter- 
miné, même  indivis,  comme  un  immeuble 
ayant    fait    l'objet    d'un    legs    par    préciput 

28^ 
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(Trib.  Albi.  24  avr.    188.'.,  liev.  exr.,   Kni.'}); 
...Si  le  cfssioiiii.Tire  n'était  pas  fondé  à  iiit<.'r- 


vnnir  au  parla(,'e  (  Trib.  natiihotiillcl ,  Il  mai 
IS-'iT),  D.î.  .V).  3.  55);  ...  Si  le  cessioiiiiaire, 
à  la  suite  d'une  transaction  intervenue  avec 
les  héritiers,  consent  à  ne  recevoir  qu'une 
partie  des  sommes  léj^alement  dues.  —  (Jiiand 
il  s'ayil  d'immeubles,  le  droit  de  transciiplion 
est  exij^ible,  comme  compris  dans  le  dioit 
de  vente,  sans  que  le  retrajaiil  puisse  invo- 
quer sa  qualité  de  cohéritier  (Sol.  adm.  enr. 
7  avr.  18l'.>,  .lourn.  enr.,  ()42.")). 

1240.  Lorsque  la  cession  ori^'inaVe  n'est 
pas  encore  enrei^istrée  au  moment  où  inter- 
vient le  retrait,  les  droits  e.\it;ibles  sur  cette 
cession  n'en  doivent  pas  moins  continuer  à 
être  perçus,  car  le  retrait,  loin  d'anéantir 
la  cession,  ne  fait  nue  la  confirmer.  Il  en 
est  autrement  pour  les  ventes  consenties  à 
des  tiers  acquéreurs  par  le  cessionnaire  et 
portant  sur  les  biens  acquis  par  celui-ci; 
a  leur  égard,  la  résolution  opère  rétroactive- 
ment (V.  supra,  n»  I2.'58i. 

1241.  —  II.  Le  retrait  litigieux  implique, 
de  la  même  manière  que  le  retrait  successo- 
ral,  la  subro^'ation  du  retrayant  à  la  per- 
sonne de  l'acquéreur  évincé  ;  il  ne  rend 
donc  exigible  que  le  droit  de  0  fr.  50  p.  100. 
Mais  le  droit  de  cession  serait  dû  si  la  chose 
qui  fait  l'ohiel  du  retrait  n'était  pas  réelle- 
ment lilii,Mcux  dans  le  sens  de  la  loi. 

1242.  —  III.  Enfin,  il  en  est  de  même  du 
retrait  exercé  en  vertu  de  la  clause  qui  auto- 
rise le  vendeur  à  retirer  la  chose  vendue  sur 
tout  acquéreur,  en  lui  remboursant  ce  qu'il 
aura  payé.  Comme  dans  les  cas  précédents,  il 
y  a  substitution  d'une  personne  à  une  autre 
dans  la  même  vente  ;  en  sorte  que  la  vente 
faile  à  l'acquéreur  évincé  subsiste  et  doit 
supporter  les  droits,  s'ils  sont  encore  dus. 
et,  par  cela  même,  que  le  droit  à  percevoir 
sur  le  retrait,  lorsque  la  vente  a  supporté 
l'impôt,  est,  non  pas  un  nouveau  droit  de 
vente,  mais  un  droit  de  libération  (Civ. 
27  juin  1827,  R.  2SU0). 

B.  —  Transmissions  mobilières. 

1243.  Parmi  les  règles  tracées  dans  la 
partie  relative  aux  mutations  d'immeubles, 
il  en  est  un  certain  nombre  qui  s'appliquent 
aux  transmissions  mobilières.  Ainsi,  sous  le 
rapport  du  caractère  distinclif  des  conven- 
tions et  des  éléments  de  perfection,  il  suflil 
de  se  référer  aux  observations  contenues  dans 
cette  partie  :  en  ellet,  une  vente,  une  adju- 
dication, un  partage  sont  toujours  le  même 
contrat,  qu'ils  aient  des  meubles  ou  des 
immeubles  pour  objet.  Mais,  sous  d'autres 
rapports,  il  y  a  des  différences  essentielles  : 
d'abord  le  tarif  des  transmissions  mobilières 
à  titre  onéreux  est  moins  élevé  que  celui  des 
transmissions  immobilières  de  même  nature: 
ensuite,  les  règles  de  perception  ne  sont 
pas  de  tous  points  semblables;  enfin,  cer- 
taines conventions  donnent  lieu,  en  tant 
qu'elles  concernent  des  meubles  seulement, 
a  des  explications  particulières. 

a.  —  Règle  de  perception. 

1244.  Tandis  que,  pour  les  immeubles, 
le  droit  proportionnel  de  mutation  est  dii 
par  le  seul  fait  de  l'existence  de  la  transmis- 
sion, l'impôt  ne  représente,  en  principe, 
pour  les  meubles,  qu'un  simple  droit  d'acte 
et  n'est  exigible  que  lorsqu'un  acte  formant 
titre  est  présenté  à  la  formalité.  Purement 
facultatif  à  l'égard  des  actes  sous  seing  privé, 
l'enregistrement  ne  devient  obligatoire  que 
pour  ceux  de  ces  actes  dont  il  est  fait  usage 
en  justice,  devant  un  officier  public  ou  une 
autorité  constituée  ;  il  est  également  obliga- 
toire, lorsque  la  transmission  mobilière  se 
trouve  constatée  par  acte  authentique  ou 
dans  un  jugement,  parce  que  les  actes  au- 
thentiques et  les  jugements  y  sont  assujettis 


dans  un  délai  délfiiiiiné,  à  peine  d'amende. 
Ce  n'est  donc  point  en  vertu  d  un  texte  spé- 
cial que,  dans  ces  différents  cas,  les  trans- 
missions tiiobilières  sont  soumises  au  prélè- 
vement du  droit  proportionnel  ;  c'est  par 
l'elfet  des  dispositions  générales  de  la  loi 
constitutive  d'impôt,  parce  que,  d'après  ces 
dispositions,  la  formalité  est  obligatoire  et 
([u'elle  ne  peut  jamais  être  remplie  que 
moyennant  payement  du  droit  applicable  à 
la  convention  (|iii  y  est  soumise. 

1245.  Mais  deux  véritables  exceptions  ont 
été  apportées  à  la  loi  du  22  frim.  an  7  sur  ce 
point.  L'une  résulte  de  la  création,  par  la 
loi  du  2.3  juin  18.^7,  du  droit  de  transmission 
sur  les  titres  négociables  de  valeurs  mol)i- 
lières  (V.  infra ,  n»»  1305  et  s.),  ce  droit  de- 
vant être  perçu  nécessairement  à  chaque 
mutation,  réelle  ou  présumée,  de  titres. 
L'autre  est  contenue  dans  les  art.  7  à  9  de 
la  loi  du  28  févr.  1872  qui,  au  point  de  vue 
de  l'exigibilité  du  droit  proportionnel  et  de 
la  preuve  de  la  mutation,  ont  assimilé  aux 
transmissions  immobilières  les  mutations  de 
propriété  de  fonds  de  commerce  et  de  clien- 
tèles (V.  infra,  n<"  1348  et  s.). 

1246.  En  dehors  de  ces  transmissions 
exceptionnelles,  le  droit  de  vente  de  meubles 
ne  peut  être  perçu  que  sur  un  écrit  formant 
le  litre  de  la  mutation.  H  faut,  tout  d'abord, 
un  écrit  présenté  à  la  formalité  :  une  trans- 
mission verbale  ne  saurait  rendre  l'impôt 
exigible;  en  second  lieu,  il  est  nécessaire 
que  cet  acte  forme  le  titre  de  la  mutation, 
c'est-à-dire  que ,  intervenu  entre  l'ancien  et 
le  nouveau  possesseur,  il  renferme  et  cons- 
tate tous  les  éléments  du  contrat.  Les  prin- 
cipales applications  de  cette  dernière  règle 
ont  été  exposées  supra,  n"»  670  et  s.,  au 
sujet  des  reconnaissances  des  sommes  cau- 
sées pour  prix  de  ventes  d'objets  mobiliers 
et  des  quittances  portant  sur  le  prix  de  pareilles 
ventes.  La  vente  peut,  du  reste,  recevoir 
son  litre  même  après  son  exécution  :  si  donc, 
après  avoir  été  exécutée  ,  une  vente  mobilière 
est  constatée  par  un  titre  formel  on  si  elle 
est  nienlionnée  dans  un  acte  susceptible  de 
lui  servir  de  titre,  ce  titre  ou  cet  acte,  pré- 
senté à  la  formalité,  devra  subir  le  droit  de 
vente,  en  supposant  que  ce  droit  n'ait  pas 
été  perçu  antérieurement. 

b.  —  Tarifs. 

1247.  L'art.  69,  §  5,  de  la  loi  de  frimaire 
a  soumis  au  droit  de  2  p.  100  en  principal  : 
...«  les  adjudications,  ventes,  reventes,  ces- 
sions, rétrocessions,  marchés,  traités  et  tous 
autres  actes  soit  civils,  soit  judiciaires,  trans- 
latifs de  propriété,  à  titre  onéreux,  de 
meubles,  récoltes  de  l'année  sur  pied  ,  coupes 
de  bois  taillis  et  de  haute  futaie,  et  autres 
objets  mobiliers  généralement  quelconques  ; 
...Les  adjudications  à  la  folle  enchère  de  biens 
meubles,  mais  seulement  sur  ce  qui  excède 
le  prix  de  la  précédente  adjudication,  si  le 
droit  en  a  été  acquitté;  ...Les  élections  ou 
déclarations  de  command  ou  d'ami  sur  adju- 
dication ou  contrat  de  vente  de  biens  meubles, 
lorsque  l'élection  est  faite  après  les  vingt- 
quatre  heures,  ou  sans  que  la  faculté  d'élire 
un  command  ait  été  réservée  dans  l'acte 
d'adjudication  ou  le  contrat  de  vente;  ...  Les 
parts  et  poitions  acquises  par  licitation  de 
biens  meubles  indivis  ;  et  les  retours  de  par- 
tages de  biens  meubles  ». 

1248.  Le  droit  de  2  p.  100  en  principal 
est  donc  le  tarif  de  droit  commun  pour  les 
mutations  mobilières  à  titre  onéreux.  Mais 
ce  tarif  comporte  diverses  exceptions.  — 
Ainsi,  les  ventes  de  meubles,  marchandises 
neuves  et  objets  mobiliers,  auxquelles  il  est 
procédé  après  faillite,  ne  sont  passibles  que 
du  droit  de  0  fr.  50  p.  100  en  principal  (L. 
24  mai  1834.  art.  12).  —  Les  ventes  de  na- 
vires sont  soumises  seulement  au  droit  fixe 
de  3  francs  en  principal  (V.  supra,  q»  809  ). 


—  Les  ventes  de  navires  naufragés  et  de 
marchandi>es  avariées  ne  donnent  lieu  qu'au 
droit  de  0  fr.  20  p.  1(J(J  en  principal  (V.  su- 
jira,  n<"  4.'j1  et  4.'>6'.  —  Les  ventes  de  mar- 
chandises vendues  en  bourse  ne  sont  assu- 
jetties nu'au  droit  (le  0  fr.  .'jO  p.  100  en  prin- 
cipal (  L.  15  mai  181S,  art.  /4).  —  C'est  ce 
même   tarif  de  0  fr.  .VJ  p.  10fJ  en  principal 

3ue  suj^portent  les  marchandi>-es  neuves  ven- 
ues en  même  temps  qu'un  fonds  de  com- 
merce moyennant  un  prix  distinct  et  une 
évaluation  détaillée  article  par  article  (V.  in- 
fra, n"»  1361  et  s.).  —  Les  ventes  publiques 
de  marchandises  en  gros,  d'objets  donnés 
en  gage,  ou  servant  de  garantie  aux  war- 
rants agricoles  bénéficient  du  tarif  réduit  de 

0  fr.  10  p.  KX)  (V.  infra,  n»  128.i).  —  Les 
mATchvs  ae  fournitures  dont  le  prix  est  sup- 
porté par  le  Trésor  public  ou  le  budget  des 
colonies  ne  sont  sujets  qu'au  droit  de  U  fr.  20 
p.  100  en  principal  (V.  supra,  n<"  915  et  916', 
et  ceux  dont  le  prix  est  a  la  charge  des  dé- 
partements, communes  et  établissements  pu- 
blics, au  droit  de  1  p.  100  en  principal  (V.  su- 
pra,  n»  921).  —  Les  ventes  auxquelles  pro- 
cède l'administration  des  monts-de-piété  sont 
exemptes  d'enregistrement  (  L.  24  juin  1851, 
art.  8j.  Il  en  est  de  même  des  ventes  ayant 
pour  objet  le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes  et  des  taxes  assimilées  (L. 
18  juin.  1911,  art.  20).  —  Enfin,  les  marchés 
et  traités  qui  sont  faits  sous  signature  privée 
et  réputés  actes  de  commerce  sont  enre- 
gistrés provisoirement  au  droit  fixe  et  ne 
supportent  le  droit  proportionnel  qu'en  cas 
de  condamnation  ou  d'usage  par  acte  pu- 
blic (V.  supra,  n<"  302  et  s.). 

1249.  Les  observations  qui  ont  été  pré- 
sentées, en  ce  qui  concerne  les  immeubles, 
au  sujet  des  ventes  (n"*  1030  et  s.),  des  adju- 
dications (n»s  10.')2  et  s.),  des  résolutions 
(n"*  1077  et  s.),  des  déclarations  ou  élections 
de  command  (  n««  1115  et  s.),  des  partages  et 
licitations  (nos  1145  et  s.),  des  pactes  à  réméré 
et  retraits  (n<"  1229  et  s.)  s'appliquent,  pour 
la  plupart,  aux  meubles  comme  aux  im- 
meubles, et  il  n'y  a  pas  à  y  revenir.  Cer- 
taines conventions  mobilières  font  l'objet  des 
e.xplications  qui  suivent. 

c.  —  Marchés  -  vente». 

1250.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  supra,  n"  917 
et  ill?. ,  les  marchés -louages  ne  se  dis- 
tinguent pas  des  marchés-ventes  au  point 
de  vue  de  la  quotité  du  droit  applicable, 
lorsqu'il  s'agit  de  marchés  administratifs  dont 
le  prix  est  payable  par  l'Etat,  les  colonies, 
les  départements,  communes  et  établisse- 
ments publics.  Au  contraire,  les  marchés- 
ventes,  passés  entre  particuliers  seulement, 
ou  entre  un  particulier  et  une  autorité 
administrative,  lorsciue  le  prix  est  payable 
par  le  particulier  qui  a  contracté  avec  l'Etat, 
un  déparlement,  une  commune  ou  un  éta- 
blissement public,  donnent  lieu  au  droit  de 
vente  mobilière  à  2  p.  100  en  principal, 
au    lieu    du   droit  ordinaire   de    marché    à 

1  p.  100. 

1251.  Le  marché -vente  se  confond  avec 
la  vente  quant  au  but,  qui,  dans  les  deux 
conventions,  est  la  transmission  d'une  chose 
moyennant  un  prix  ;  mais  il  s'en  distingue 
en  ce  que,  au  lieu  de  s'appliquer,  comme 
dans  la  vente,  à  une  chose  actuelle,  il  suf- 
fit, pour  son  existence,  que  les  choses  qui 
en  sont  l'objet  soient  déterminées  dans  leur 
espèce,  parce  qu'il  n'est  pas  de  l'essence  de 
cette  convention  d'opérer  la  transmission. 
D'où  la  conséquence,  en  droit  fiscal,  qu'un 
acte  qui,  considéré  comme  vente,  pourrait 
ne  pas  donner  lieu  au  droit  proportionnel, 
justifie,  considéré  comme  marché,  cette 
perception.  —  Ainsi  les  conventions  qui  ont 
pour  objet,  de  la  part  d'un  particulier  ou 
d'un  établissement  public,  une  fourniture 
d'eau   au   profit  d'un  particulier  pour  une 
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(liin'o  ot  un  prix  llxo  sont  paH8il)le(i  du  droit 
de  2  p.  100,  Htii'Idiil  l(M'H(|ii()  C(;lui  (pii  a  |)riH 
ren^'.i(;('niiiil  ni'  doit  livriT  reaii  ([u'aprAs 
l'avoir  capU'C,  li'availlt^c  ,  clarilh'-o,  coiuluile 
(lU',(i.  :n  juill.  iSK't,  D.l'.  Hi.  I.  215).  -  Lu 
convcntidii  ipii  a  pour  olijcl  la  liMiisniisHion 
à  nnc!  ville  di-s  approvisionniMiicnls  en  cliai'- 
lion  ,  CdTuliiilcs,  usiciisilcs  ,  insli'iiinciils  de 
rcolianK<*i  liois,  métaux  et  autres  matériaux, 
tenus  en  réserve  par  une  société  eonccssion- 
naire  du  servièe  des  eaux  l'enlerine  les  élé- 
ments constitutifs  tlu  contrat  du  vente  et  est 
passible  du  di'oit  de  '2  ().  100,  à  l'exclusion 
de  celui  de  I  p.  KK)  si)écial  aux  marchés  de 
fournitures  (Req.  19  janv.  1!)0<),  It.l'.  I!)i2. 
1.  353  et  note;  Trib.  Nérac,  17  juin  Util  . 
Bev.  enr.,  5499;  Trib.  Seine.  6  l'évr.  1912, 
Journ.  enr.,  28572).  —  La  convention  par 
laquelle  des  i)lanleurs  s'en).;a(;ent  envers  une 
société  Ibi'ineepour  l'exploitation  d'une  usine 
à  sucre  et  dont  tous  ne  sont  pas  menihriîs, 
à  livrer  à  cette  société,  pendant  un  certain 
nombre  d'années,  toutes  les  cannes  produites 
par  leurs  habitations,  moyennant  un  prix 
fixé  par  un  tarif,  ne  peut,  bien  (jue  relative 
à  des  récoltes  futures,  être  considérée  comme 
une  vente  sous  condition  suspensive  :  elle 
est,  par  elle-même  et  immédiatement,  pro- 
ductive d'obligations  et  constitue  un  marclio- 
vente,  passible  à  ce  titre  du  droit  de  2  p.  100 
{Civ.  20  avr.  1870,  D.P.  70.  1.  397).  -  La 
concession  d'un  péage  moyennant  la  cons- 
truction d'un  pont  est,  au  point  de  vue  de  la 
perception  du  droit  d'enreiiistrement,  un 
marché  conférant  au  cc.ncessionnaire  un 
droit  mobilier,  et,  par  suite,  le  transport 
que  le  concessionnaire  fait  à  un  tiers  du 
droit  d'exploiter  le  péage  constilue,  s'il  com- 
prend, sans  réserve,  toutes  les  années  à 
courir,  non  une  cession  de  bail,  mais  une 
vente    de    droits     mobiliers    ('l'rib.    Seine, 

6  janv.  1865,  D.P.  66.  3.  .38;  Trib.  Bergerac, 

7  juin  1867,  D.P.  68.  3.  39). 

1252.  Du  principe  que  le  marché -vente 
est  productif  d'obligations  et  non  translatif 
de  propriété,  il  suit  que  la  résolution  judi- 
ciaire ou  même  volontaire  de  ce  contrat 
avant  son  exécution  n'opérerait  pas  une 
nouvelle  transmission  donnant  lieu  au  droit 
proportionnel  (\.  supra,  n»  1080).  Mais,  si  le 
marché-vente  avait  été  exécuté,  la  propriété 
aurait  été  acquise  à  l'acheteur,  et  la  résolu- 
tion du  contrat  constituerait  une  nouvelle 
transmission  soumise  au  droit  proportionnel 
si  elle  était  volontaire,  et  au  droit  lixe  si  elle 
était  judiciaire  (L.  18  janv.  1912,  dernier 
alinéa). 

d.  —  Ventes. 

1253.  En  ce  qui  concerne  les  règles  gé- 
nérales de  la  vente  et,  notamment,  la  réu- 
nion des  trois  éléments  nécessaires  à  sa  per- 
fection :  le  consentement,  la  chose  elle  prix, 
il  suflit  de  se  rapporter  à  ce  qui  est  dit 
supra,  n»»  1030  et  s.,  relativement  aux 
immeubles.  Il  reste  à  en  faire  quelques 
applications  spéciales  aux  ventes  mobi- 
lières. 

!*•  —  Ventes  au  poids,  au  cnmpte  ou  à  la  mesure, 
ou  autres. 

1254.  Lorsque  des  marchandises,  au  lieu 
•d'être  vendues  en  bloc,  le  sont  au  compte, 
au  poids  ou  à  la  mesure,  la  vente  nest 
point  parfaite,  tant  que  les  choses  vendues 
n'ont  pas  été  comptées,  pesées  ou  mesu- 
rées. Jusque-là  la  chose  n'est  pas  déterminée. 
Par  conséquent,  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel doit  être  suspendue  jusqu'à  l'ac- 
complissement de  cette  opération  (.Sol.  adm. 
enr.  30  mars  1885,  Dicl.  enr.,  v»  Vente, 
n»  817).  Il  n'en  est  autrement  que  dans  le 
cas  ou  la  vente,  quoique  faite  à  la  mesure, 
porte  sur  un  objet  certain  et  déterminé  et 
4tii  le  prix,  bien  que  connu  incomplètement, 


peut  ('{va  {[%(i  nu  moyen  d'un  tiimplo  eiiicul 
opéfé  d'n[)rés  des  baneH  indiquéeH  (.Mémo 
solution  ). 

1255.  La  vente  iln  choseN  à  l'eHHni  et  la 
veiili'  lie  choses  i|ui  doivent  élrc  ^'oûtér-H 
sont  faites  sous  condition  suspensive  et  ne 
doutient  lien,  par  suite,  :mi  droit  |)r'op()rliiiii- 
nel  que  lorsi|U(?  la  conditiofi  est  ac(;(iin|ili(! 
|)ar  la  réalis.ilion  de  l'évéueinent  prévu,  dans 
le  premier  cas  par  l'essai  et  l'acceptation  île 
l'acheteur,  dans  le  second  par  la  dégusta- 
tion et  la  même  acceptation.  -  Mais,  nour 
qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  ipie  l'ellet  (le  la 
convention  soit  réellement  en  suspens.  Ainsi 
la  cession,  moyennant  un  prix  délern)iné, 
d'un  fonds  de  boulangerie,  avec  stipulation 
que  les  vendeurs  garantissaient  à  l'acqué- 
reur, pour  les  quinze  piemiirs  jours  qui 
suivront  son  entrée  en  possession,  un  em- 
l)ioi  jourualii'r ,  en  cuisson  et  vente  de 
pains,  A'un  certain  nombre  de  sacs  de  fa- 
rine d'un  poids  déterminé,  n'a  pas  été  con- 
sidérée comme  subordonnée,  pour  sa  per- 
fection, à  une  condition  d'essai,  la  clause  de 
garantie  ayant  pour  seul  objet  de  détermi- 
ner la  nature  spéciale  de  la  chose  vendue 
qui,  dans  la  comnmne  intention  des  parties 
consistait  en  un  fonds  de  boulangerie  four- 
nissant une  cuisson  et  une  vente  propor- 
tionnées au  prix  convenu  :  aussi  le  contrat 
a-t-il  été  reconnu  immédiatement  passible 
du  droit  proportionnel  (Trib.  Seine,  21  juill. 
lt;82,  licp.  pér.  enr.,  6064). 

2*.  —  Récoltes  et  cbupes  de  bols. 

1256.  En  soumettant  au  droit  de  2  p.  100 
en  principal  «  les  ventes  des  récoltes  de 
l'année  sur  pied,  coupes  de  bois  taillis  et  de 
haute  futaie  »,  l'art.  6J,  §  5,  n»  1  de  la  loi  de 
frimaire  a  consacré  la  liction  du  droit  civil, 
d'après  laquelle,  dans  le  cas  de  vente  sur 
pied,  les  fruits  et  produits  de  la  terre  pren- 
nent la  qualité  de  meubles,  avant  même 
d'avoir  été  coupés  ou  abattus.  La  difliculté 
est  ici  de  distinguer  la  vente  du  bail.  Il  y  a 
bail,  lorsque  l'immeuble  qui  produit  les 
fruits  est  livré  au  preneur,  et  que  celui-ci, 
pour  recueillir  ces  fruits,  doit  exercer  son 
travail  et  son  industrie,  que  les  produits 
cédés  sont  de  nature  à  se  renouveler  pério- 
diquement et  que  le  prix  en  est  payable  à 
des  époques  également  périodiques;  il  y  a 
vente  lorsque  la  propriété  des  produits  est 
immédiatement  transmise  et  passe  aux  ris- 
ques de  l'acquéreur,  que  les  avantages  re- 
tirés du  contrat  représentent  une  partie  de 
la  chose  elle-même  et  ne  sont  pas  de  nature 
à  se  renouveler,  ou  quand  la  convention 
est  limitée  à  une  certaine  catégorie  de  pro- 
duits, le  cédant  se  réservant  toutes  les 
autres. 

1257.  En  matière  de  récoltes,  la  conven- 
tion a  le  caractère  d'une  vente,  si  le  pre- 
neur n'a  eu  en  vue  que  les  fruits  produits 
naturellement  par  la  terre,  sans  avoir  à  y 
joindre  son  travail  personnel.  Ce  caractère  a 
été  reconnu  :  ...  à  l'acte,  qualifié  bail,  qui  a 
pour  ol}jet  des  herbes  de  prairies  ou  pâtures 
et  qui  n'a  d'efiét  que  pour  le  temps  néces- 
saire à  la  récolte  du  foin  et  du  regain,  alors 
qu'il  est  interdit  au  preneur  de  faire  pâturer 
et  que  celui-ci  doit  faucher  dans  le  temps 
d'usage  (Trib.  Vervins,  2  avr.  1833,  Journ. 
enr.,  11*36);  ...Au  prétendu  bail,  par  adju- 
dication, de  prairies  pour  quatre  mois,  avec 
prohibition  d'introduire  des  bestiaux  dans 
ces  prairies,  de  toucher  aux  bois  et  haies,  de 
jouir  des  droits  de  chasse  et  de  pèche  (Civ. 
26  août  1839,  R.  2852;  19  mars  1845,  D.P. 
45.  1.  190);  ...  A  l'adjudication  de  ré- 
coltes à  faire  sur  une  terre  ensemencée, 
quand  elle  a  lieu  à  l'époque  de  la  maturité 
des  grains  et  des  herbes,  sans  qu'il  y  ait  de 
culture  à  faire  et  si  la  jouissance  cesse  à 
l'époque  où  il  n'y  a  plus  rien  à  récolter  de 
la  saison  (Trib.   Vitry- le -François,  26  mai 


184(5,  Jrturn.  <•«>•,.  14001);  ...  A  l'act»  \,aT 
lequel  le  i)ropriéiaire  do  nDiicien  et  \i-ni% 
ensemeneer-M  et  ^réte»  à  etri;  récojtéeit  en 
eede  lii  jouiKsance,  à  litre  de  bail,  du 
12  juillet  au  1"  novembre,  avec  utioulalion 
que  les  preneiim  ne  [loiirront  loueiier  aux 
hiiies  et  aux  arbres  non  fiiiitierw  et  que  lo 
bailleur  aiM'.-i  le  droit  de  labourer  et  de  tra- 
vailler les  bieiiH  loués  à  partir  du  1"  octobro 
(Trib.  Ljoij,  lU  jair..  1K.V),  D.l'.  ï,',.  '^.  14r 
...  A  l'acte,  niialilié  li.iij  a  ferme,  par  lequel 
un  propriétaire  cède  aux  enchere«,  au  rnoifi 
de  juillet  et  pour  la  durée  de  l'année  cou- 
rante seulement,  les  fruits  et  produit»  de  na 
terre,  sous  la  condition  d  abandonner  le» 
biens  aussitôt  après  la  récoltr:  et  de  s'abste- 
nir de  tout  acte  d'exploitation  (Trib.  Alt- 
kirch,  7  déc.  18o4,  D.P.  .Y).  3.  W);  ...  A 
l'acte  portant  adjudication  de  nrairies  [lour 
une  période  déterminée,  à  la  cnar(.'e  par  le» 
preneurs  de  ne  poinoir  y  faire  p.iltre  leur» 
bestiaux  (Trib.  l'aimbœiif,  4  juin  1876,  .fourn. 
en»-.,  200tJ9j  ;  ...  A  l'acte  portant  adjudi'a- 
tion,  à  une  date  ranprochée  de  la  récolle.  d« 
la  première  et  de  la  seconde  herbe  de  Tan- 
née à  recueillir  sur  une  prairie  et  exclu.inl 
toute  autre  jouissance  (Ueq.  9  mai  181^2, 
D.P.  93.  1.  28),  alors  même  que  cette  con- 
vention devrait  se  renouveler  pendant  neul 
ans  (Sol.  adm.  enr.  26  avr.  1888,  liép.  pér. 
enr.,  7295);  ...  A  l'adjudication  pour  trois, 
six  ou  neuf  ans,  du  droit  de  récolter,  pen- 
dant quelques  mois  de  l'année,  un  produit 
(l'alfa)  de  la  terre,  alors  que  tous  les  droits 
inhérents  à  la  propriété  et  à  la  jouissance  du 
sol  sont  for'mellement  réservés  au  proprié- 
taire du  fonds,  ainsi  que  la  faculté  de  louer 
à  des  tiers  les  enclaves  cultivées,  et  même  le 
droit  de  récolter  pour  eux  autant  qu'ils  vou- 
dront du  produit  mis  en  adjudication  (Civ. 
5  mai  1875,  D.P.  75.  1.  368;  Sol.  adm.  enr. 
12  déc.  1891,  Rev.  pat.  enr.,  3303);  ...  A 
l'acte  par  lequel  le  propriétaire  d'une  forêt  de 
chênes-lièges  concède  à  une  personne,  pen- 
dant un  nombre  d'années  déterminé  el 
moyennant  une  redevance  annuelle,  la  ferme 
de  î'écorce  de  ces  arbres,  en  s'en  réservant 
la  coupe  ainsi  que  le  droit  de  faire  toutes 
ventes  d'arbres  et  autres  produits,  toutes 
exploitations  et  tous  travaux  et  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  la  mise  en  valent 
et  l'amélioration  de  la  forêt  (Civ.  29  avr.  1896, 
D.P.  96.  1.  414;  Ch.  réun.  17  mars  1U04, 
D.P.  1905. 1.  139),  «  attendu  ,  porte  ce  der- 
nier arrêt,  que  l'adjudicataire  n'a  aucun 
droit  de  jouissance  sur  le  sol  de  la  forêt,  qu'il 
ne  peut  l'occuper  que  momentanément  pour 
recueillir  et  enlever  les  écorces  de  liège  el 
exécuter  les  travaux  de  démasclage  qui  lui 
ont  été  imposés  comme  une  charge  et  une 
condition  de  l'adjudication,  que  la  conven- 
tion ne  lui  donne  que  le  droit  restreint  de 
recueillir  un  produit  particulier  de  la  terre 
dont  la  jouissance  entière  en  dehors  de  ce 
produit  et  l'usage  direct  continuent  d'ap- 
partenir aux  communes  propriétaires  »  ;  .. 
A  l'adjudication,  moyennant  une  somme 
lixe  et  unique,  de  toutes  les  feuilles  à  récol- 
. ter  sur  des  mûriers  pendant  sept  ans,  alor.» 
que  le  vendeur  reste  en  possession  du  ter- 
rain et  que  l'acheteur  n'est  tenu  d'aucun 
soin  de  cul  tu. e  (Req.  30  mars  1868,  Journ 
enr.,  n»  18621);  ...  A  la  vente  des  truffes  à 
retirer  de  la  terre  (Trib.  Digne,  22  mai  1907 
Journ.  enr.,  27401); ...  A  la  vente  de  la  reçoit» 
des  lilands  (Sol.  adm.  enr.  9  mars  1900,  Ma 
GUÉRO,  \o  Bail,  n»  15-G). 

1258-  Au   contraire,    le    droit  de    bail  à 
0  fr.  20  p.  100  a  été  déclaré  seul  applicable  :  .. 
à  l'adjudication  par  lots,  aux  enchères,  d'un 
pré  pour  jouir  pendant  quatre   mois  de  la 
récolte  du  foin  et  du  regain,  puis  du  droi' 
de  pâturage  (Trib.    Colmar,  30  mars  1843 
Journ.  enr.,   13  730;  Trib.  'Vassy,  15  sept 
1843,  Journ.  des  not. ,  11846;  Trib.  Belfort 
24  févr.   1843,    Rép.  pér.   enr.,   1911;   Civ 
19  mars  1845,  D.P.  45.  1.  189);  ...  A  l'acU 
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portant  adjudication  de  la  jouissance  dlierhfs 
]ii'iiil;iril  si'pt  semaines  sans  aucun  travail 
df  «ullurf  .1  la  ciiarj;!!  du  preneur,  lorsqu'il 
8'af;it  de  praii'ies  naturelles  n*!  coni()ortant 
aucun  tra\ail  de  cette  nature  et  que,  d'autre 
p:ii't,  le  preneur  a  un  druit  partirulier  de 
jouissance  sur  le  fonds  lui-n)(^uic  (Sol.  adrn. 
enr.  W  déc.  IH'Jl  ,  Jiiuni.  eut'.,  2\'S\\);  ... 
A  la  convention  par  laquelle  le  propi-ietaire 
d'une  forèl  de  pins  concède  à  une  [ler- 
sonnc,  pendant  un  certain  nombre  d'années 
et  tnovennarit  une  redevance  annuelle,  la 
forme  du  ^emma^e  des  pins,  attendu  que 
le  résinaye  des  pins  constitue  une  véritable 
industrie  comportant  des  soins  spéciaux, 
(pii  ont  une  inlUionce  directe  sur  le  ren- 
dement de  la  résine  (Civ.  13  déc.  11)09,  D.P. 
IDIO.   1.  ^2N!)) 

1259.  ites  principes  analogues  régissent 
les  coujxîs  de  bois.  Il  y  a  bail  dans  la  con- 
vention qui  attribue  au  concessionnaire  la 
j.iuissance  de  la  totalité  du  sol  forestier,  et 
venTo  dans  celle  dont  lattribiilion  est  limitée 
e.xpressétnent  à  l'exidoitatiou  de  la  coupe. 
—  Ainsi  le  droit  [iroporlionnel  de  vente 
mobilière  à  2  p.  KM)  a  été  perçu  :  ...  sur  l'acte 
par  le<piel  le  propriétaire  cède  uni(]uement 
le  droit  d'exploiter  et  d'enlever  les  arbres 
mûrs,  soit  en  les  cboisissant  dans  toute 
retendue  de  la  forêt,  soit  en  observant 
l'ordre  des  coupes  réglées,  radminislration 
et  tous  les  autres  produits  étant  réservés  au 
propriétaire  (Civ.  8  déc.  KSIi'i,  H.  28.5;  Req. 
20  mai  1S:39,  R.  2850;  Civ.  21  mai  1849,  D.l'. 
49.  l.liC);  Trib.  Seine,  9  janv.  1855, /omjvj. 
enr.,  1025:5;  Trib.  Aldjcvi'llc,  11  août  18(i8, 
ibid.,  19090;  Req.  2:}  mars  1870,  D.P.  70. 
5.  166!,  quelle  que  soit  la  durée  fixée  pour 
l'exécution  du  contrat  ;  ...  Ainsi  que  sur 
l'acte  portant  bail,  pour  un  certain  nombre 
d'années,  d'un  bois  divisé  en  coupes,  moyen- 
nant un  prix  annuel  déterminé,  a  la  charge, 
parle  preneur,  de  se  conformer  exactement 
à  l'aménagement  établi   et  avec  stijiulalion 

au'il  ne  pourra  réclamer  aucune  indemnité 
e  fermage  pour  les  places  vagues  et  vides 
(Req.  23  mars  1870,  D.P.  70.  5.  16(j).  -  Au 
contraire,  le  droit  de  bail  à  0  fr.  20  p.  100 
est  exigible  lorsque  le  fermier  obtient  la 
jouissance  de  la  forêt,  sur  le  sol  aussi  bien 

Sue  sur  la  superficie,  avec  tous  leurs  pro- 
uits  principaux  et  accessoires  (  bois  arrivés  à 
maturité,  menus  fruits,  herbes,  etc.),  et 
peut  exercer  l'administration  et  la  surveil- 
lance de  la  forêt,  en  supportant  les  charges 
d'entretien  iCiv.  22  févr.  1852,  2  arrêts,  R 
2859  et  28G0,  Trib.  ChâtiUon- sur -Seine, 
17  janv.  18(30,  Journ.  cnr. ,  17201;  Trib. 
Avallon,  7  juill.  1875,  Rép.  pér  enr.,  4304). 
Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  la  durée  du 
bail  comprend  la  durée  complète  de  l'amé- 
nagemenl  et  ne  se  borne  pas  à  une  durée 
de  quatre  ou  cinq  ans, 

3».  —  Mines,  carrières  et  tourbières. 

1260.  L'exploitation  d'une  mine  implique 
trois  propriétés  fort  distinctes  :  la  mine  elle- 
même  qui  ne  peut  être  exploitée  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  Gouvernement,  la 
redevance  à  payer  par  le  concessionnaire  au 
propriétaire  du  sol,  et  le  sol.  —  L'acte  de 
concession,  qui  crée  la  propriété  de  la  mine, 
n'opère  aucune  mutation  de  propriété  et  est, 
par  suite,  comme  acte  administratif,  exempt 
de  l'enregistrement  en  vertu  de  l'art.  80  de 
la  loi  du  15  mai  1818.  —  Quant  aux  trois 
propriétés  qui  en  dérivent,  elles  sont  suscep- 
tibles de  faire  l'objet  de  diverses  conventions 
ou  de  transmissions  entre  vifs. 

1261.  Le  sol  est  placé,  par  sa  nature 
immobilière,  au  rang  des  choses  dont  la 
mutation  entraîne  la  perception  du  droit 
proportionnel  applicable  aux  immeubles.  — 
La  vente  pure  et  simple  qui  en  est  consentie, 
indépendamment  de  la  propriété  du  tréfonds, 
soit  au  concessionnaire  de  la  mine,  soit  à 


tonti-  autrf'  per.'?onne,  est  une  vente  immobi- 
lière passible  du  droit  de  7  p.  ItXJ  sans 
di'-eimes.  fie  même  tarif  doit  être  i)erçu  sur 
la  valeur  totale  de*  teri-ains,  constructions 
et  fosses  qui  font  pallie  de  la  vente  (Civ. 
2V  août  1874,  D.P.  75.  1.  113).  Lorsque  la 
vente  est  faite  au  concessionnaire  de  la  mine 
dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  43  de 
la  loi  du  27  juill.  1880,  c'est-à-dire  par  suite 
de  la  privation  de  jouissance  imposée  au  pro- 
priétaire (lu  sol,  à  raison  des  recbercnes, 
pendant  plus  d'une  anné{î,  ou  des  dégrada- 
tions (jui  rendent  le  terrain  impropre  à  la 
culture,  le  droit  de  vente  à  7  p.  KK)  doit  être 
perçu  sur  le  prix  stipulé,  qui,  en  ])areil  cas, 
est,  d'après  le  même  art.  43,  porté  en  double  : 
c'est  sur  ce  double  prix  que  le  droit  est 
liquidé,  bien  qu'une  partie  puisse  être  con- 
sidérée comme  une  indemnité  de  déposses- 
sion (Trib.  Riom,  19  mars  1874,  .lourn. 
cn>'.,19  443  ;  Trib.  Valenciennes,  22  juin  1876, 
ihid.,  22099  et,  sur  pourvoi,  Civ.   18  févr. 

1879,  DP.  79.  1.  153).  Il  en  est  ainsi,  non 
seulement  lor-sque  l'acquisition  a  lieu  sur 
une  réquisition  formelle  du  propriétaire  du 
sol  en  veitu  de  la  loi,  mais  aussi,  et  surtout, 
lorsqu'elle  intervient  sans  réquisition  ni  occu- 
])ation  pr-éalables  (C.  cass.  Reltriqae,  14  avr. 

1880,  D.P.  80.  2.  155).  —  Il  n'y  a  pas  non 
[)lus  à  considérer  si ,  dans  une  vente  pure- 
ment volontaire,  le  prix  est  en  rapport  avec 
la  valeur  réelle  du  sol,  surtout  lorsque  l'acqui- 
sition est  faite  amiablement  et  sans  con- 
trainte légale  à  la  suite  de  dommages  causés 
par  les  travaux  ;  c'est  toujour's  le  prix  exprimé 
qui  sert  de  base  au  calcul  du  droit  (Trib. 
Riom,  19  mars  1874,  précité).  Mais  si,  dans 
une  hypothèse  où  l'acquisition  n'est  pas  for- 
cée, le  concessionnaire  s'oblige,  par  un  pre- 
mier acte,  à  payer  au  pr-opriétaire  du  sol 
ime  somme  déterminée  en  réparation  du 
dommage  causé  par  les  travaux  et,  par  un 
second  acte  distinct,  à  acheter  le  sol  moyen- 
nant un  prix  convenu,  l'Administration 
décide  que  le  premier  doit  supporter  le  droit 
de  0  fr.  50p.  100  sur  l'indemnité  et  le  second 
le  droit  de  7  p.  100  sur  le  prix  exprimé  (Sol. 
adm.  enr.  15  avr.  1887  et  \"  août  1889,  Ma- 
cuiiRO,  v»  Mines,  n»  25).  —  Lorsqu'on  vertu 
d  une  autre  disposition  de  la  loi  du  27  juill. 
1880,  les  travaux  ne  sont  que  passagers  et 
que  le  sol  peut  être  mis  en  culture  au  bout 
d'un  an,  l'indemnité  à  payer  au  propriétaire 
du  sol  est  réglée  à  une  somme  double  du 
firoduit  net  du  terrain  endommagé  :  le  droit 
de  0  fr.  50  p.  100  est  applicable  à  l'acte  qui 
constate  le  règlement  de  cette  indemnité, 
soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  dommages  déjà 
causés,  soit  qu'elle  porte  sur  des  dégradations 
futures  (Dél.  adm.  enr.  31  oct. -3  nov.  1865; 
Sol.  adm.  enr.  8  sept.  1880,  Dict.  enr., 
\"  Mines,  n»'  29  et  30).  —  Si  enfin  le  pro- 
priétaire du  sol  loue  son  terrain  au  con- 
cessionnaire moyennant  une  redevance  fixée 
au  double  du  produit  du  sol,  le  droit  de  bail 
n'est  dû  que  sur  la  portion  de  la  redevance 
qiri  est  justifiée  ropr-ésenter  le  prix  de  la 
location,  et  le  surplus  est  soumis  au  droit 
d'indemnité  à  0  fr.  50  p.  100  (Sol.  adm. 
enr.  17  août  1887,  Magléro,  eod.  v", 
no  27). 

1262.  La  redevance,  lorsqu'elle  est  ré- 
glée, constitue  un  dr^oit  pirremcnt  mobilier, 
dont  la  cession  à  un  tiers,  n'est  passible  que 
du  droit  de  2  p.  100  (Dél.  adm.  enr.  29  févr. 
1828,  Journ.  enr.,  8952),  et  le  dr-oit  de 
transcription  ne  saur-ait,  non  plus,  lui  être 
appliqué  (Civ.  15  janv.  1849,  R.  286.'!)),  sauf 
en  cas  de  présentation  volontaire  à  la  for- 
malité. —  Si  la  redevance  n'a  pas  été  fixée 
dans  la  concession  du  Gouvernement,  si 
elle  est  déterminée  à  l'amiable,  le  traité 
intervenu  entre  les  intéressés  n'est  passible 
que  du  droit  fixe  (Req.  8  nov.  1827  et  Civ. 
26  mai  18:54,  R.  2867  et  2868).  -  Dans  le  cas 
ou  le  Gouvei'uement  a  homologué  purement 
et  simplement  la  convention  intervenue  anté- 


rieurement entre  les  parties  pour  la  fixation 
de  la  redevance  et  ou  la  somme  ainsi  fixée 
dépasse  le  taux  de  la   redevance  légale  telle 

311  elle  résulte  du  cahier  «les  charges  général 
es  concessions  minières,  l'excédent  extra- 
légal procède  d'une  vente  et  doit  être  soumis 
au  droit  de  mutation  immobilière  à  7  p.  100. 
Pour  la  liquidation  de  ce  droit,  il  faut,  dans 
les  régions  où  la  redevance  est  proportion- 
nelle ii  la  quantité  des  matières  extraites  et 
où  il  est  établi  que  l'exploitation  s'elTectue 
par  remblais,  considérer  <|ue  la  rerlevance 
extra-légale  comprend  tout  ce  qui  dépasse 
les  deux  tiers  de  la  rerlevance  légale  ordi- 
naire (Sol.  adm.  enr.  19  nov.  1888,  Maglèro, 
end.  v",  n"  18-B  et  c)  ;  le  montant  de  cette 
redevance  étant  inconnu  au  moment  de  l'en- 
registrement du  traité,  l'Administration  doit 
percevoir  l'impôt  sur  une  déclaration  esti- 
mative (Civ.  12  janv.  1897,  D.P.  98.  1.  33', 
sauf  à  réclamer  des  suppléments  de  droit 
dans  les  trente  ans.  —  La  vente  simultanée 
et  par  le  même  acte,  du  sol  et  de  la  rede- 
vance à  un  tiers,  donnerait  ouverture  comme 
valeur  immobilière  à  la  perception  globale 
du  tarif  de  7  p.  100  (Dict.  enr.,  v»  Mines, 
n«  41  j.  —  Quant  à  la  cession  de  la  rede- 
vance air  concessionnaire,  elle  constitue  un 
rachat  de  rente,  soumis  au  droit  de  0  fr.  50 
j).  KX)  sur  un  capital  formé  de  vingt  fois  le 
montant  de  la  re<levance  fixée  à  un  chiffre 
déterminé  ou  dapr-ès  l'évaluation  des  par- 
ties [Dict.  enr.,  eod.  V,  n»  27j. 

1263.  La  mine  elle-même  constitue  une 
propr'iété  immobilière  comme  le  sol  ou  la 
surface  et  conserve  ce  caractère,  encore 
qu'elle  se  trouve  divisée  entre  les  mains  de 
divers  propriétaires.  Mais  il  faut  distinguer 
la  mine  de  la  concession  du  droit  de  l'exploi- 
ter. —  La  cession  du  droit  d'exploiter  donne, 
en  principe,  ouverture  au  droit  de  vente 
mobilière  à  2  p.  100  en  principal,  comme 
emportant  translation  des  produits  de  la 
mine  oui  sont  meubles  (Ma(;iéro,  eod.  v°, 
n"  29).  Mais,  dans  le  cas  où  le  droit  d'exploiter 
la  mine  est  concédé  jusqu'à  épuisement  com- 
plet, l'Administration  soutient  que  le  tarif 
des  ventes  d'immeubles  à  7  p.  100  doit  être 
perçu,  parce  que  cette  concession  équivaut 
a  l'aliénation  de  la  mine  elle-nrême.  La  ques- 
tion n'a  pas  été  nettement  tranchée  en  juris- 
prudence ;  deux  ar-rèts  de  la  Cour  de  cas- 
sation (Req.  19  mars  1816,  et  Civ.  42  août 
1833,  R.  2874)  se  sont  prononcés  pour  la 
perception  du  tarif  mobilier  en  matière  de 
minières  et  de  carrières,  mais  la  situation 
n'est  pas  la  même  que  pour  les  mines  qui 
forment  une  propriété  immobilière  distincte 
jrjridiquernent  du  sol;  d'autre  part,  un  ar-rêt 
(Civ.  11  janv.  18i3,  R.  2874 j  a  appliqué 
le  tarif  de  2  p.  100  à  la  cession  du  droit 
d'exploiter  une  mine  jusqu'à  épuisement, 
mais  dans  une  espèce  où  il  était  stipulé  que 
les  concessionnaires  aui'aient  le  droit  de  rési- 
lier la  convention  quand  bon  leur  semble- 
rait, ce  qui  enlevait  à  la  concession  son 
caractère  perpétuel. 

La  vente  de  la  mine  elle-même  donne 
incontestablement  ouverture  au  droit  de 
mutation  immobilière  à  7  p.  100  (Trib. 
Seine,  10  févr.  1841,  Journ.  enr.,  12678,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  30  mars  1842,  R.  2870; 
Civ.  12  janv.  1897,  D.P.  98.  1.  33;  3  déc. 
1906,  Rev.  enr.,  n°  4301).  —  Toutefois,  si  la 
propriété  de  la  mine  avait  été  apportée  en 
société,  les  actions  ou  parts  d'intérêt  que  le 
concessionnaire  aurait  reçues  en  représen- 
tation de  cet  apport  ne  pourraient,  comme 
droits  mobiliers,  être  frappés,  à  raison  de 
leur  cession,  que  du  droit  de  0  fr.  75  p.  100 
sans  décimes  (V.  supra,  n»*  874  et  s.  -  Conf. 
Civ.  6  févr.  1860,  D.P.  60.  1.  88);  mais  il  ne 
peut  en  être  ainsi  lorsqu'il  n'existe  qu'une 
société  verbale  ou  de  fait,  dont  l'existence 
n'est  pas  opposable  à  l'Administration  (Trib. 
Saint-Etienne,  6  janv.  1842,  Journ.  enr., 
12917;  27    déc.   1847,   ibid.,    14410;   Req. 
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18  juin 
i'iis    ili- 


lH('>-2,  1)1'.  (('2.  1.  V22),  ni  nn^ine  au 
soeiiHô  n''nuli('rfim'nl,  cdiisliliiri' , 
loi-Hiiiie  la  ct'Hsion  a  pour  irsiillal,  dr  iriinir 
toiilcs  k's  aoliona  ou  parts  eiilre  l(!s  mains 
d'un  dos  ussocirs  (V.  iiifra ,  iv>  UAH).  I.a 
cession,  loulfs  los  l'ois  titiullo  a  lo  caraclrro 
iniinohilicr,  doit  Clro  enri'Kislréi:  ou  dt'cla- 
ri't!  ilans  les  diMais  ordinairos  des  inulalions 
d'inwnculdcs  (MA(iiii'no,  eod.  v".  n»  IW).  — 
l'our  lis  niiuoa  silures  ;V  lV'tran^;(T,  la  rcs- 
8ioii,  lorsqu'elle  l'ail  l'olijet  d'un  acle  pré- 
Boulé  à  la  forinalité  voloiUaircniiMil  ou  par 
suito   d'usage,   esl   passible    d'un    droit   do 

0  fr.  20  p.  100  en  principal  si  la  mine  a, 
dans  le  pays  étraiit;er,  la  nature  d'immcu- 
Lle,  et  du  droit,  de  2  p.  100  eu  princiojtl 
dans  le  cas    contraire  (V.   infra,   n<"   1'k)4 

€t  S.l. 

Quant  :\  la  cession  du  droit  de  rochercho 
appartenant  à  l'inventeur,  proprit'laire  du 
fonds,  elle  porte  sur  une  proiiriété  immo- 
bilière et  doit,  suivant  la  règle  suivie  par 
l'Administration  ,  supporter  le  tarif  des 
ventes  d'immeubles  [Dicl.  enr.,  eod.  V, 
no'iri). 

Knfln,  le  transport,  par  l'un  des  concession- 
naires, de  la  part  des  bénéfices  annuels  de 
l'exploitation  qu'il  avait  réservée  à  son  profit 
en  vendant  la  mine,  n'est  qu'une  cession  de 
créance,  sujette  au  droit  de  1  p.  100  en  princi- 
pal (Trib.  Seine,  17  nov.  1847,  Jouni.  enr., 
Î440i)). 

1264.  A  la  différence  des  mines,  les  mi- 
nières restent  la  propriété  du  propriétaire 
du  sol,  et  la  cession  du  droit  de  les  exploiter 
ne  porte  que  sur  leurs  produits,  c'est-à-dire 
sur  des  choses  mobilières;  aussi  cette  ces- 
sion   n'est-elle    passible    que    du    droit   de 

1  p.  100  en  principal  (Sol.  adm.  enr.  18  sept. 
1876,  Jouvn.  enr.,  '21087).  —  Dans  le  cas  oi'i, 
en  outre,  le  propriétaire  du  sol  concède  au 
cessionnaire  la  l'acuité  d'occuper  le  terrain 
nécessaire  à  des  constructions  ou  à  des  che- 
mins, il  y  a  un  bail  sujet  à  un  droit  indé- 
pendant de  0  fr.  20  p.  100  (même  solution). 
—  Si,  par  suite  de  1  incorporation  de  la  mi- 
nière à  une  mine,  le  propriétaire  du  sol  est 
dépossédé  de  sa  propriété  (L.  27  juill.  1880, 
art.  70),  le  tarif  des  ventes  immobilières 
est  dû  sur  un  capital  composé  de  vingt 
fois  la  redevance  stipulée.  Lorsqu'il  n'y  a, 
au  contraire ,  qu'une  simple  interdiction 
d'exploiter  pour  le  propriétaire  du  sol ,.  la 
somme  qui  lui  est  payée  ne  représente  qu'une 
indemnité  assujettie  au  droit  de  0  fr.  50 
p.  100  en  principal  (Maguéro,  eod.  u»,  n°^  46, 

1265.  La  cession  du  droit  d'exploiter 
une  carrière  a,  comme  pour  les  minières, 
un  caractère  mobilier  et  constitue  une  vente 
portant  sur  les  produits;  le  droit  de  2  p.  100 
en  principal  lui  est  donc  applicable  (Trib. 
Seine,  il  janv.  1862,  D.P.  62.  3.  71;  Sol. 
adm.  enr.  lerdéc.  1871,  D.P.  73.  5.  20.^5;  Trib. 
Château-Thierry,  13  juill.  1878,  Journ.  enr., 
20849;  Civ.  4  août  1886,  D.P.  87.1.  13J);  ce 
droit  est  calculé  sur  la  redevance  à  payer 
pour  toute  la  durée  de  l'exploitation,  à  moins 
qu'il  ne  soit  établi  que  le  cessionnaire  n'est 
engagé  que  pour  une  plus  courte  période 
(Sol.  adm.  enr.  10  avr.  1906, Maguéro, eorf.  v, 
n"  51  ).  —  Si  le  contrat  de  cession  du  droit 
d'exploiter  contient,  en  outre,  location  des 
terrains  nécessaires  aux  besoins  de  l'exploita- 
tion, cette  dernière  disposition  n'est  passible 
que  du  droit  de  bail  (Trib.  Charleville,  6  déc. 
18t)6,  Journ.  enr.,  18316).  Mais  il  ne  faudrait 
pas  que  cette  concession  dissimulât  une 
partie  du  prix  de  la  cession  proprement  dite; 
ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'acte  portant  ces- 
sion, pour  un  temps  limité,  de  la  jouissance 
d'immeubles  consistant  presque  exclusive- 
ment en  carrières  de  marbre,  moyennant  un 
prix  que  l'on  déclare  s'appliquer,  pour  une 
fraction  déterminée,  au  droit  d'exploiter  les 
carrières  et,  pour  le  surplus,  à  la  jouissance 
des   immeubles,    donne   lieu   au   droit  de 


2  p.  100  hur  la  lotalilé  du  |irix  ,  Hans  qu'il 
Holt  tenu  compte  de  la  ventilation  laite  pai- 
llas |iaities,  lorsqu'il  eut  établi  que  les  im- 
tiieiililes  n(<  conipcirleiit  pas  ilaiiIreH  pro- 
duits que  c'iMix  devant  résulter  de  l'exploita- 
tion des  carrières  (Trib.  tîap,  20  nov.  1888, 
D.P.  1)0.  3.  lo:»). 

La  ccHsioii  du  droit  de  f.iire  des  fouilles 
dans  un  leiiain  pour  y  chercher  une  car- 
rière esl  é^jalemcnt  une  cc;ssion  nudiilièro 
qui  ne  peut  être  frappée  (\\w.  du  droit  de 
2  p.  100  en  principal  (Irib.  liesançon, 
28  l'évr.  1HW,  Jnurn.  rnr.,  1'i'<42). 

I.e  droit  de  forta^e,  (|ui  i)ermet  d'extraire 
des  matières  d'un  fonds  pour  l'iililité  d'un 
l'omis  voisin,  ne  i)eul  avoir  le  caractère  im- 
mobilier que  s'ir  constitue  une  véritable 
servitude  réelle;  dans  les  autres  cas,  il  est 
mobilier,  sans  qu'il  y  ail  à  rechercher, 
comme  l'a  fait  l'Administration  dans  deux 
solutions,  des  18  juin  (.'t  8  juill.  1870  (Ma- 
OVV.ro,  eod.  v°,  n»  .V»,  note),  si  le  titulaire  do 
ce  droit  est  locataire  ou  propi'iétiiire  de  la 
carrière  (Trib.  Seine,  11  mai  LStil,  Sol.  adm. 
enr.  14  janv.  1800,  iJicl.  enr.,  eod.  V,  n"  84. 

—  Comp.  MA(;ui';no,  loc.  cit.  et  note  1) 
Lorsque  c'est  le  sol  même  où  se  trouve 

la  carrière  qui  est  vendu,  le  tarif  immobi- 
lier doit  être  perçu  sur  la  totalité  du  prix 
exprimé,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  de 
la  sti|)tilation  d'un  prix  distinct  pour  le 
droit  d'e.vploifcr  (Magukro,  eod.  v,  n«  55). 

La  cession  du  droit  d'exploiter  une  tour- 
bière ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de 
2  p.  100  en  principal  (Civ.  31  juill.  1839, 
R.  2876;  Req.  26  avr.  1845,  D.P,  45.  1. 
397). 

1266.  En  principe,  la  cession  du  droit 
d'exploiter  une  mine,  une  minière,  une  car- 
rière ou  une  tourbière,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  un  acte  de  commerce  auquel 
puissent  s'appliquer  les  dispositions  de 
l'art.  22  de  la  loi  du  11  juin  1859  (V.  supra, 
n°s  302  et  s.  —  Sol.  adm.  enr.  2  déc.  1902, 
Rev.  enr.,  363).  Mais  ce  caractère  a  été 
reconnu  à  la  cession  que  consent  de  son 
droit  le  concessionnaire  primitif  à  un  tiers 
(Sol.  adm.  enr.  4  mai  1899,  Rev.  enr., 
2048). 

4o.  —  Bâtiments  et  constructions. 

1267.  Les  bâtiments  adhérents  au  sol 
sont  considérés  comme  immeubles  par  na- 
ture; toutefois,  s'ils  sont  vendus  pour  être 
démolis,  la  vente  est  mobilière  et  passible 
seulement  du  droit  de  2  p.  100  en  principal. 
Peu  importe  que  les  bâtiments,  olijct  de  la 
vente,  ne  soient  pas  démolis  immédiatement, 
lorsqu'il  résulte  clairement  des  termes  de 
l'acte  que,  dans  l'intention  des  parties,  cette 
démolition  doit  s'elfectuer  et  que,  jusqu'à 
l'époque  où  elle  aura  lieu,  les  bâtiments 
sont  considérés  comme  des  matériaux  (Trib. 
Seine,  3  août  1878,  Journ.  enr.,  21765; 
Trib.  Monlbéliard,  3  déc.  1882,  ibid.,  22198. 

—  Comp.  en  matière  civile  :  Civ.  25  janv, 
1886,  D.P.  86.  5.  39).  —  Dans  le  cas  où  le 
sol  est  vendu  en  même  temps  que  les  bâti- 
ments à  démolir  et  à  la  même  personne, 
l'acte  ,  sauf  les  circonstances  spéciales  de 
chaque  afi'aire,  olfre  pour  le  tout  le  carac- 
tère immobilier  et  doit  être  assujetti  au 
droit  de  vente  à  7  p.  100.  Il  en  serait  de 
même  si  c'était  par  deux  actes  séparés  que 
le  sol  et  les  bâtiments  étaient  vendus  à  la 
même  personne  (Demante,  t.  1,  n»  277);  la 
fraude  doit,  d'ailleurs,  être  établie  et  la 
question  de  savoir  si  elle  est  prouvée  est 
toute  de  fait  et  subordonnée  à  l'appréciation 
des  tribunaux  ;  on  devrait,  notamment,  con- 
sidérer comme  sincère  la  vente  par  adju- 
dication publique  des  bâtiments  comme 
meubles,  alors  même  que  le  propriétaire 
du  sol  s'en  serait  rendu  acquéreur  {Bict. 
enr.,  v»  Constructions,  n^^  124,  125).  —  En 
tout  cas,  il  faut,  pour  que  la  vente  conserve 


•on  cnrnct^rn  <1«  ventn  riiobiliAro,  qu'il  noil 
cerliiin  (|iie  l:i  démolition  «era  oiiérée  darin 
un  dél.'ii  niiqiroclié;  hi  ell»  était  préviio 
comine  une  evenliialilé  plus  ou  inoiriH  éloi- 
gnée, pins  ou  MioiiM  l'ci  l.iirie  ,  celle  éven- 
tualité, en  Hii|ipoH;int  menu:  que  l'acquéreur 
n'ei'it  aucun  iimyen  de  h'v  Kouxtraire,  n'en- 
lèverait ;t  la  vente  rien  Je  «a  nature  immo- 
bilière et,  [lar  conséipifnt,  ne  irielirail  jint 
ol)Hta<;le  à  la  per(!ep(i(iri  du  droit  de  7  p.  ^(^) 
(Civ.  18  nov.  IKC),  R.  2«K7  ;  1"  juill.  1H4.'i, 
IJ.P.  4.'>.  1.317;  1.^»  avr.  1846.  D.P.  4«.  1.  171  ; 
5  janv.  1848,  D.P.  48.  1.  'H).  C'etst  ce  qui  a 
été  reconnu  pour  lo  ca»  où  l'acquéreur  a 
exprimé  simplement  son  intention  de  démo- 
lir (  l'iib.  (iuin^;amp,  '.)  nov.  1841,  Journ.  enr., 
128()8)  ;  ...  (Jù,  mal(,'ré  la  convention  de  dé- 
molition ,  racr|uéreur  continue  à  se  servir, 
[Xiiid.int  un  tem[)s  jdiis  ou  moins  loriL',  des 
i)àlirnents  dans  leur  état  actuel  fCiv.  26  août 
18i'i.,  D.P.  44.  1.  :k;1),  ...Où,  au  cours  d'un 
bail.  II"  jjreneur  cède  au  bailleur  des  cons- 
tructions élevées  par  lui  et  qui  ne  doivent 
être  démolies  qu'a  la  lin  de  la  jouissance 
(Civ.  15  avr  1846,  précité,  'J'rib.  liouen  , 
26  mai  18'iO,  Journ.  enr.,  125.'J0);  ...  Où  la 
démolition  est  prévue  comme  pouvant  èlre 
exii;ée  dans  un  délai  indéterminé  (Trib.  fJ.ir- 
le-Duc ,  7  mars  18,'j5,  Journ,  enr.,  120^^7; 
Civ.  18  nov.  1K35,  [)récilé).  Si  le  droit  do 
vente  mobilière  a  été  perçu  sur  un  acte  sti- 
pulant la  démolition  ,  l'.Vdministration  ne 
pourrait  réclamer  ultérieurement  le  tarif 
immobilier,  en  se  bornant  à  établir  que  la 
démolition  prévue  n'a  pas  eu  lieu  ;  elle 
devrait  prouver,  en  outre,  que  l'obligation 
de  démolir  était  lictive  et  que  les  parties 
avaient  fait  une  déclaration  frauduleuse  à  cet 
égard  (Trib.  Cambrai,  11  févr.  18il,  Journ. 
enr.,  i27i3-3°) 

1268.  11  n'est  pas  douteux  que  la  ven'e 
de  matériaux  provenant  de  bâtiments  demi - 
lis,  ou  réunis  pour  la  construction  d'un  bùt.- 
ment,  doit  supporter  seulement  le  droit  de 
2  p.  100,  alors  même  que  le  terrain  sur  le- 
quel le  bâtiment  doit  être  construit  ou  re- 
construit est  vendu  en  même  temps  {Dict. 
enr.,  eod.  v»,  n»  109;.  —  S'il  s'agit  de  maté- 
riaux provenant  d'un  bcàtimcnt  en  répara- 
tion et  qui  doivent  y  être  incorporés,  le 
droit  de  7  p.  100  leur  est  applicable  lorsqu  il-; 
sont  vendus  en  même  temps  que  le  bàtimei.t 
à  réparer  [Contra  /Trib.  Ragnères,  3  juill. 
1909,  Journ.  enr.,  28056);  dans  le  cas,  au 
contraire,  où  le  propriétaire  du  bàtimei  t 
consentirait  à  un  tiers  la  vente  de  ces  maté- 
riaux, c'est  le  tarif  mobilier  qui  serait  exi- 
gible (Dict.  enr.,  eod.  v,  n°  110). 

1269.  La  détermination  de  la  nature 
mobilière  ou  immobilière  des  constructions 
et  bâtiments  vendus  dépend  de  leur  incor- 
poration au  sol.  Si  cette  incorporation  n'ett 
pas  celle  d'où  la  loi  civile  fait  résulter  l'im 
mobilisation ,  si  le  bâtiment  est  construit 
sans  fondement  ni  pilotis,  comme  cela  arrive 
pour  des  cérémonies  publiques,  des  foires, 
des  assemblées,  c'est  d'une  vente  mobilière 
qu'il  s'agit  et  il  n'est  dû  que  2  p.  100;  si,  au 
contraire,  il  y  a  accession  réelle  au  sol,  la 
vente  est  immobilière  et  passible  du  droit 
de  7  p.  100.  —  Ainsi,  les  serres  et  les  gale- 
ries sont  immeubles  par  nature,  encore  que 
le  propriétaire  du  sol  se  soit  réservé  les 
murs  auxquels  elles  sont  apposées  et  que  le 
preneur  doive  les  enlever  à  la  lin  du  bail 
(Trib.  Versailles,  3  juin  1847,  Journ.  enr., 
14307;  Trib.  Seine,  9  mars  1861,  ibld., 
17288);  de  même,  le  droit  de  7  p.  100  a  été 
déclaré  applicable  à  des  bâtiments  et  ateliers, 
moulés  partie  en  murs  pleins,  partie  sur 
poteaux  en  bois,  et  «  fermés  par  une  galan- 
dure  en  planches  »  (Civ.  26  août  18'i!4,  D.P.  44. 
1.  361,  R.  2890.  — Comp.  Trib.  Saint-Lô,  28  mai 
1879,  Journ.  enr.,  21100).  Par  un  arrêt  du 
12  mai  1834  (R.  2889).  la  Cour  de  cassation 
avait  reconnu  l'exigibilité  du  droit  immobi- 
lier sur  une  vente  ayant  pour  objet  la  ma- 
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chine  à  moudre  d'un  moulin,  posée  sur  des 
piliers  en  luyi/onnurie  sans  y  éirt:  lixée  ; 
mais,  par  un  autre  arrèl  du  19  avr.  IfSM, 
rendu  en  maliôre  civile  (D.P.  M.  1.  178), 
elle  a  altriliNÙ  le  caractère  moliilici-  à  un 
moulin  à  vent,  posé  sur  des  i)ilicrs  en  ma- 
çonnerie et  maintenu  en  équilibre  sans 
aucune  attache,  par  son  seul  poids,  pouvant 
être  déplacé  sans  dislocation  du  tenant  ou 
lies  appuis  qui  le  sui)porli'iit.  Il  a  été  jut;é, 
d.ins  le  même  ordre  d'idées,  que  les  cons- 
tructions faites  par  une  société  pour  l'ins- 
talialioii,  dans  un  bîktimenl  pris  à  bail,  d'un 
moulin  à  vapeur  breveté  composant  le  fonds 
social,  ne  peuvent,  pas  plus  que  ce  moulin, 
être  considérées  comme  immeubles,  alors 
Qu'elles  n'y  ont  pas  été  établies  à  perpétuelle 
demeure  (Trib.  Moulins,  9  nov.  18JU,  D.P. 
tiu.  :i.  7-2). 

1270.  Kn  ce  qui  concerne  les  construc- 
tions élevées  sur  un  terrain  appartenant  à 
■  Mtrui,  il  est  admis  que  le  caractère  immo- 
bilier doit  leur  être  reconnu  lorsqu'elles 
sont  réellem(!nt  adhérentes  au  sol,  quelles 
que  soient  la  qualité  du  construcleui-  et  la 
durée  de  la  construction  et,  par  suite,  la 
vente  ou  cession  de  ces  constructions  par 
ces  constructeurs  donne  ouverture  au  droit 
de  7  p.  lUO.  —  Si,  par  son  contrat  de  bail, 
le  preneur  est  obligé  d'élever  des  construc- 
tions et  de  les  abandonner  avec  ou  sans 
indemnité  au  propiiélaire  du  sol,  c'est  ce- 
lui-ci qui  en  est  propriétaire,  et  le  cons- 
tructeur n'en  a  que  la  jouissance;  la  trans- 
mission qu'il  en  consent  ne  peut  donner 
ouverture  qu'au  droit  de  cession  de  bail 
(Civ.  2  juin.  1851,  li.W  51.  1.  185;  Trib. 
Seine,  13  janv.  18(30,  Journ.  enr.,  17094; 
25  avr.  1802,  ibid.,  17.Ô48  ;  Trib.  Seine, 
14  déc.1908,  Journ.  enr.,  27686).  —Lorsque  le 
preneur  n'est  tenu  ni  d'élever  des  cons- 
tructions ni  de  maintenir  celles  qu'il  aurait 
élevées,  la  propriété  de  ces  constructions  lui 
appartient,  et  la  \ente  qu'il  en  fait  doit  être 
soumise  au  tarif  immobilier  {Trib.  Rouen, 
24  mai  1912,  Rcv.  enr.,  5576),  même  si 
le  bail  autorise  le  bailleur  à  reprendre,  à 
l'expiration  du  bail,  les  constructions  qui 
auraient  pu  être  édifiées  (Civ.  2  l'évr.  1842, 
D.P.  42.  1.  74).  —  Si,  parmi  les  cons- 
tructions élevées  par  le  preneur,  les  unes 
lui  étaient  obligatoires  et  les  autres  facul- 
tatives, il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  de 
cession  de  bail  sur  le  prix  afférent  aux 
premières,  et  celui  de  vente  immobilière 
sur  le  prix  des  autres  (Diti.  enr.,  eod.  v°, 
n»  56). 

La  faculté  accordée  au  bailleur  de  re- 
prendre les  constructions  en  fin  de  bail 
moyennant  une  indemnité,  ou  de  les  faire 
enlever,  ne  modifie  pas  la  nature  de  la  pro- 
priété du  preneur  et  ne  met  pas  obstacle  à  la 
perception  du  droit  de  7  p.  100  sur  la  vente 
consentie  par  celui-ci  (Civ.  15  avr.  1846, 
D.P.  46.  1.  171;  19  avr.  1869,  D.P.  69.  1. 
427);  il  en  est  de  môme  lorsqu'au  lieu  d'être 
stipulée  dans  le  contrat  de  bail,  cette  faculté 
résulte  au  profit  du  bailleur  des  dispositions 
de  l'art.  .555  C.  civ.  (Civ.  26  juiil.  1813, 
D.P.  43.  1.396;  1"  juill.  1845,  2  arrêts,  D.P. 
45.  1.  318;  5janv.  1848,  D.P. 48.  1.  57;  Trib. 
Le  Havre,  25  févr.  1864,  Journ.  enr.,  17861-2; 
Trib.  Seine,  21  juill.  1865,  ibid.,  18101; 
Trib.  Dijon,  18  juin  1888,  ibid.,  23084). 
Il  importerait  peu  que  les  constructions 
eussent  été  élevées  sur  le  domaine  pu- 
blic (Trib.  Rouen,  2  janv.  1893.  D.P.  97.  5. 
259;  Trib.  Toulouse,  28  mars  1899,  Journ. 
enr.,  2.'i679),  ou  que  les  constructions 
eussent  été  désignées  comme  matériaux  à 
vendre,  alors  qu'elles  continuent  à  exister 
(Trib.  Seine,  28  mai  1851,  Journ.  enr., 
15213). 

Lorsque  le  bailleur  a  renoncé  au  bénéfice 
de  l'accession  sur  les  constructions  élevées 
par  le  preneur,  celles-ci  constituent,  en 
toute  hypothèse,  une  propriété  immobilière 


an  profit  de  ce  der-nier,  et  la  vente  dont 
elles  sont  l'objet  est  assujettie  au  dioit  de 
7  p.  100  (Civ.  15  nov.  187.5,  D.P.  70.  1.  2l0i, 
bien  qu'elles  doivent  être  enlevées  à  l'expi- 
ration du  bail  (Civ.  26  août  18H,  D.P.  44. 
1.  3<jl  ;  Trib.  Seine,  3  août  1878,  Journ. 
enr.,  21765;  Civ.  11  aoiit  1884,  D.P.  HT).  1. 
25;  Trib.  Seine,  13  nov.  18'.M  .  Journ.  enr., 
24213);  il  en  est  de  même  \)uuv  les  construc- 
tions élevées  sur  un  terrain  du  domaine 
maritime,  rpioique  l'acte  de  concession  ait 
stipulé  qu'i-iles  doivent  être  démolies  à  la 
première  ié(]uisilion  de  l'autorité  militaire 
(Civ.  18  nov.  m'i"),  R.  2887).  -  Quant  à  la 
preuve  de  la  renonciation  à  accession,  elle 
peut  résulter  des  clauses  du  bail  ou  des 
déclarations  contenues  d.ins  des  actes  posté- 
rieurs (Civ.  15  nov.  1875.  précité);  elle 
doit  aussi  être  présumée  lorsqu'en  louant 
les  terrains,  le  bailleur  a  imposé  au  preneur 
l'obligation  d'élever  des  constructions  qui 
seront  hypothéquées  à  la  garantie  d'une 
ouverture  de  crédit  qu'il  lui  consent,  et  lui 
a  fait  une  promesse  de  vente  du  terrain 
(Req.  27  juin  1893,  D.P.  94.  1.  38);  elle 
peut  aussi  s'induire  de  la  déclaration,  faite 
pai'  le  bailleur,  qu'il  entend  rester  étranger 
aux  constructions  imposées  ou  autorisées  et 
qu'à  défaut  de  la  réalisation  de  la  promesse 
de  vente  du  terrain  faite  au  preneur,  il 
reprendra  le  terrain  nu  Trib.  Seine.  12  déc. 
1874,  liép.  ])ér.  enr.,  4271.  —  Comp.  Sol. 
adm.  enr.  19  mars  1894,  ibid.,  82.55;  Trib. 
Chalon-sur-Saône,  16  déc.  1902,  Rép.  pér. 
enr.,  iOi'il}.  .Si,  indépendamment  des  cons- 
tructions, la  vente  comprend  le  droit  au 
bail  du  terrain  et  un  fonds  de  commerce, 
le  droit  de  7  p.  100  est  dû  sur  la  totalité  du 
prix,  à  moins  que  les  prescriptions  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (V.  infra,  n"*  1377 
et  s.)  n'aient  été  observées  (Dict.  enr.,  eod.  v, 
n"  63). 

1271.  Le  droit  de  vente  immobilière  est 
dû  sur  la  cession  consentie  au  cours  du  bail, 
parle  preneur,  des  constructions  élevées  par 
lui  et  lui  appartenant  (Trib.  Versailles,  30juin 
1911, /{ec.  enr., n» 5460),  même  lorsque  l'acqué- 
reur est  le  propriétaire  du  sol  (Trib.  Péronne, 
3  août  1838,  Journ.  enr.,  12106  ;  Trib.  Seine, 
21  avr.  1865,  Eép.  pér.  enr.,  2116;  Trib. 
Pont-l'Evêque,  15  mai  1883,  ibid.,  6276; 
Trib.  Rouen,  24  mai  1912,  Rev.  enr.,  5576). 
Mais,  à  l'expiration  de  la  jouissance,  l'acte 
par  lequel  le  bailleur  conserve,  soit  en  vertu 
d'une  convention  formelle,  soit  d'après  les 
dispositions  de  l'art.  .555  C.  civ.,  les  cons- 
tructions élevées  sur  un  terrain,  moyennant 
le  versement  d'une  indemnité  au  construc- 
teur, n'est  passible  que  du  droit  d'indemnité 
à  0  fr.  50  p.  100  (Trib.  Compièirne,  20  mai 

1869,  Journ.  enr.,  18841  ;  Trib.  Lyon,  7  juill. 

1870,  Rép.  pér.  enr.,  3481;  Trib.  Seine, 
15  janv.  189/,  ibid.,  8934).  Il  n'en  serait 
autrement  que  si  le  bailleur  avait  antérieu- 
rement renoncé  à  l'accession  et  si  les  cons- 
tructions étaient  ainsi  devenues  la  propriété 
définitive  du  preneur;  le  tarif  de  7  p.  100 
est  donc  applicable  à  la  vente  qui  en  estcon- 
sentie  au  ])ropriélaire  (Req.  15  nov.  1875, 
précité;  Trib.  Seine,  4  mars  1876,  Rép.  pér. 
enr.,  4513;  Req.  27  juin  1893,  D.P.  94.  1. 
38;  Trib.  Grenoble.  28  déc.  1901,  Rev.  enr., 
2892) ,  alors  même  que  cette  vente  serait 
faite  à  la  suite  d'une  adjudication  compre- 
nant à  la  fois  le  sol  et  les  constructions 
(Trib.  Seine,  12  déc.  1874,  Journ.  etir., 
19981;  18  déc.  1891,  ibid.,  23871;  2  févr. 
1894,  ibid.,  24313;  Req.  19  juin  1895,  D.P. 
95.  1.  502).  —  Dans  le  cas  où  les  construc- 
tions ont  été  élevées  par  un  possesseur  de 
bonne  foi,  le  propriétaire  du  sol  ne  peut  les 
faire  enlever  et  doit  une  indemnité,  qui, 
lorsqu'elle  est  constatée  par  un  acte  soumis 
à  l'enregistrement,  H'est  passible  que  du 
droit  de  0  fr.  50  p.  100  i  Dict.  enr.,  eod.  v, 
n»  82).  —  Quand  le  droit  d'indemnité  est 
seul  exigible,  il  importe  peu  que  les  parties 


air-nt  donné  à   leur  convention   le   nom    de 
\ente  JJtrl.  enr  ,  eod,  v",  ii"  83). 

1272.  Lorsque  des  constructions  ont  été 
élevées  par  un  usufruitier  sur  les  terrains 
dont  il  a  la  jouissance,  la  vente  qu'il  en 
consent  au  cours  de  sa  jouissance  est  une 
vente  iinmobilière,  même  si  elle  est  faite  au 
profit  du  nu  projiriélaire.  .Mais,  s'il  a  été 
convenu  qu'à  1  ex|)iration  de  l'usufruit  le  nu 
propriétaire  conserverait  les  constructions 
moyennant  le  payement  d'une  indemnité,  la 
réalisation  de  cette  convention  ne  donne  lieu 
qu'au  droit  de  0  fr.  50  p.  100  (Dict.  enr., 
eod.  v,  no»  90,  (^). 

Les  constructions  faites  sur  un  terrain  com- 
mun à  plusieurs  personnes  sont  présumées 
faites  par  tous  les  communistes  et  leur  appar- 
tenir dans  la  même  proportion  que  le  sol.  Si 
l'un  d'eux  vend  sa  part  à  I  autre,  le  prix  doit 
s'appliquer  aussi  bien  à  la  part  des  cons- 
tructions qu'à  celle  du  terrain  ((^iv.  26  juin 
18J7,  R.  2896;  Trib.  Arras,  13  nov.  18i4, 
J(nirn.  enr.,  13681  ),  sauf  au  constructeur  à 
prouver  (]ue  les  constructions  ont  été  faites 
pour  son  compte  et  à  ses  frais  {Dict.  enr., 
eod.  v»,  n°  95.  —  V.  toutefois  Sol.  adm.  enr. 
21  févr.  183i.  Journ.  enr.,  10858). 

Les  constr(JCtions  élevées  au  cours  du  ma- 
riage, sur  un  immeuble  propre  à  l'un  des 
époux,  appartiennent  à  l'époux  propriétaire 
du  sol.  sauf  récompense,  soit  à  la  commu- 
nauté, soit  à  l'autre  époux,  suivant  le  régime. 
Par  suite,  la  vente  de  l'immeuble  faite  à 
l'époux  non  propriétaire  du  sol  est  passible 
du  droit  de  7  p.  100  sur  la  totalité  du  prix 
exprimé,  aussi  bien  sur  la  fraction  afférente  à 
la  construction  que  sur  celle  applicable  au  sol, 
alors  même  que  les  héritiers  de  la  femme 
auraient  renoncé  à  la  communauté  et  que 
l'acquéreur  serait  le  mari  (Trib.  Seine, 
6  juin  1855,  D.P.  55.  3.  71,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  18  mars  1856,  D.P.  56.  1.  129).  11  en 
est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque  la 
vente  est  consentie  à  un  tiers  (Dél.  adm. 
enr.  21-28  mars  1834,  Journ.  enr.,  10882). 
—  De  même,  les  constructions  élevées  pendant 
le  mariage  sur  un  immeuble  propre  au  mari 
n'entrant  pas  en  communauté,  l'attribution, 
dans  le  partage  de  la  communauté  et  de  la  suc- 
cession de  celui-ci,  de  l'immeuble  entier  à  la 
veuve  constitue  une  vente  passible  du  droit 
de  7  p.  100  sur  sa  valeur  intégrale,  alors 
même  que  les  parties  l'ont  considéré  dans 
cet  acte  comme  propre  pour  une  partie  seu- 
lement et  comme  acquêt  pour  le  surplus 
(Civ.  9  août  1870,  D.P.  71.  1.  156).  —  Quant 
à  l'acte  par  lequel  une  veuve  déclare  conser- 
ver les  constructions  élevées  par  son  mari 
sur  le  bien  dotal,  en  s'obligeant  à  tenir 
compte  de  leur  valeur  à  ses  héritiers,  il 
donne  lieu,  non  au  droit  de  vente  immobi- 
lière, mais  seulement  à  celui  d'indemnité  à 
0  fr.  .50  p.  100.  et,  d'autre  part,  les  construc- 
tions doivent  être  comprises  dans  la  déclara- 
tion de  la  succession  de  l'époux  propriétaire 
du  terrain  pour  la  perception  des  droits  de 
mutation  par  décès  (Trib.  Seine,  5  déc. 
1868,  Journ.  enr.,  18623;  Trib.  Montpellier, 
2i  févr.  1879,  J6i(/.,  213i1). 

5*.  —  Immeubles  par  destination. 

1273.  Les  immeubles  par  destination  sont, 
en  droit  fiscal  comme  en  droit  civil,  assimi- 
lés aux  immeubles  par  nature  :  ils  ne 
peuvent  changer  de  main  sans  donner  ou- 
verture aux  mêmes  droits.  Mais,  pour  que 
le  tarif  immobilier  leur  soit  appliqué,  il  faut 
que  l'immobilisation  résulte  de  certaines  cir- 
constances en  dehors  desquelles  les  choses 
dont  il  s'agit  conserveraient  leur  caractère 
mobilier  et,  par  conséquent,  pourraient  être 
transmises  sans  donner  lieu  à  la  perception 
d'un  autre  droit  que  celui  des  mutations  de 
meubles.  Les  conditions  auxquelles  l'immo- 
bilisation est  subordonnée  sont  exposées, 
\o  Biens  -  Distinction  des  biens,  n"^  53  et  s. 


ENRE0I8TREMKNT 


447 


Il  y  a  lieu  do  r)ii)|)(>l(!r  siiiipli'iiiiMil  ici  Ic»h 
décisions  (pii  hoiiI  iiil('i'v<'iiu('M  lotit  piirti- 
culicrcnicnt  en  nialiùi'i^  lisculc. 

1274.  l.c  curHcli>re(l'iiimiriilil(<s  p.ir  tlcsli- 
nation  n  ôlo  icconmi  :  ....inx  liijaiix,  m.icliiiifs 
à  va])('iii',  l)ai^h(iii'os ,  rôsurvoii-s,  doiiclii's  cl 
aulri's  iil)j('ls  rnoliiliiTs  Hci'vanl  à  i'('X|iliiit:i- 
tion  d'un  l'iahlisscnicnl  du  hains,  lliorinal  <>u 
non,  lors(|iril.s  onl  ('lô  placés  sur  le  Tonds 
par  le  propriclaii-c  lui-nir'nic  pour  son  ser- 
vice et  son  exiiloilalion  (Trili.  Alcnçon  ,  (i  dcc. 
1841,  11.  '1\){)Ù\  Tril).  Seine,  11  mars  1.S7!>, 
Journ.  eiir.,  '21  WX\)  ;  ...  Aux  oi'nenients  d'une 
chapelle  qui  y  onl  été  placés  par  le  |)ropi'ii''- 
laire  do  la  cliapelle  ('l'ril).  Alen(,-()n  ,  (i  déc. 
IB'il,  précité)  ;...  .\ux  ustensiles  ci  outils  né- 
cessaires à  un(î  l»ri(iueleric  et  tuilerie,  notam- 
ment les  paillassons,  calibreuses,  presses, 
broueltes,jJclles,  pioclies,  etc.  (Trib.  Saint-ho, 
28  mai  1879,  Joum.  enr.,  21  100;  Trib.  Mar- 
seille, 24  nov.  18S."),  ihid.,  22578;  Trib.  Ver- 
sailles, 31  juin.  188;{,  ihid.,  222;}8);  ...  Au 
Eres  et  petit  oulillaye  d'une  usine  (Trib. 
ure,  17  déc.  1!)I0,  Journ.  enr.,  28/|()2); 
...  Aux  bacs,  chaudrons,  cuves,  fûts,  usten- 
siles divers,  chevaux  et  voilures  de  service  et 
harnais  sei'vant  à  une  brasserie  (Trib.  .Vuch, 
27  déc.  1842,  Journ.  enr.,  13178-3;  Trib. 
Douai,  17  mars  187G,  ihid.,  20098;  Trib. 
Valenciennes,  13  déc.  1883,  Ilép.  pér.  enr., 
()288;  Civ.  24  janv.  1912,  Journ.  enr.,  2S5r)'t). 
aux  rondelles  utilisées  pour  le  transport  des 
bières  (Trib.  Douai.  17  mars  1876,  précité; 
Trib.  Lille,  8  déc.  ISIQ.  Journ.  enr.,  20232), 
aux  siphons  d'eau  gazeuse  qui  font  partie  de 
l'établissement  industriel  (  Prib.  Seine,  1 1  janv. 
1907,  ihid.,  27  347),  à  rexcepli(jn  toutefois  des 
voitures  et  tombereaux  destinés  seulement  au 
transport  de  la  bière  à  l'extérieur,  des  che- 
vaux d'agrément,  ainsi  que  du  matériel  de 
bureau  qui  n'est  pas  un  accessoire  de  l'im- 
meuble (Trib.  Evreux,  26  juill.  1873,  Journ. 
enr.,  19615.  —  Comp.  Trib.  Metz,  27  juin 
1866,  D.P.  66.  1.  171),  et  même  des  ron- 
delles qui,  au  lieu  d'être  afl'ectées  au  ser- 
vice intérieur  de  la  brasserie,  sont  desti- 
nées au  service  extérieur  et  facturées  de 
plein  droit  à  chaque  client  s'ils  les  con- 
servent au  delà  d'un  certain  délai  (Trib. 
Corbeil,  24  juill.  1901,  D.P.  1901.  5.  268); 
...  Aux  objets  mobiliers  utilisés  pour  le  ser- 
vice d'une  teinturerie  (Sol.  adm.  enr.  24  déc. 
1889,  Dict.  enr.,  v  Vente,  n»  348);  ...  Aux 
meubles  alfectés  à  l'exploitation  d'un  collège 
(Sol.  adm.  enr.  11  mai  1885,  ihid  ,  n°  343); 
...Aux  pépinières, serres  et  outils  qui  forment 
l'accessoire  d'un  établissement  d'horticul- 
ture (Sol.  adm.  enr.  2  juill.  1885  et  8  juill. 
1886,  ihid.,  n»  345);  ...  Aux  foudres,  fûts, 
wagons,  pompes,  filtres  et  autres  machines 
ou  ustensiles  employés  pour  un  commerce  de 
vins  (Civ.  30 mai  1826,  R.  2905;  Trib.  Mirande, 
27  déc.  1894,  Rép.  pér.  enr.,  8511);  ...  Aux 
chaudières,  moteurs,  pompes,  tuyaux  de 
distribution,  réservoirs,  essoreuses,  barbot- 
teuses  et  autres  accessoires  d'un  lavoir  (Trib. 
Seine,  2.3  mars  1910,  Journ.  enr.,  28177); 
...  Aux  cuves,  moules,  paniers,  nattes,  éclisses 
et  vases  de  toute  espèce  servant  à  l'exploita- 
tion industrielle  d'une  fromagerie  CTrib.  Bar- 
le-Duc,  13  févr.  1878,  Dict.  enr.,  eod.  V, 
n»  3i4)  ; . . .  Aux  tombereaux,  chevaux,  chariots, 
charrettes,  harnais,  métiers  à  tisser,  pièces 
de  rechange,  pièces  pour  ustensiles  et  outil- 
lage alleclés  a  une  filature  de  laine  avec 
tissage  mécanique  (Trib.  Vervins,  11  juill. 
1878,  ibid.,  n«  371);  ...  Aux  voitures  à  gaz, 
chevaux,  harnais  et  loconaotives  appartenant 
à  une  usine  à  gaz  (Trib.  Orléans,  7  juin  1881, 
Rép.  pér.  enr.,  5935) ,  à  l'exception  des  appa- 
reils scientifiques  placés  dans  le  cabinet  du 
directeur,  des  chevaux  et  voitures  destinés 
au  transport  extérieur  des  produits  de  l'usine, 
du  matériel  d'éclairage  public,  du  matériel 
de  chaulfage  et  d'éclairage  chez  les  particu- 
liers, des  tuyaux  souterrains  servant  4  la 
canalisation     extérieure     (Sol.     adm.     enr. 


2.''.  janv.  189(1,  ihid.,  H9i»3)  ;  ...  Aux  auién  et 
accoHsoires  iTiin  moulin  ;  ...  Au  inalériel  cl  aux 
outils  de  touli!  nature  servant  à  l'explnilatioti 
d'une  carrière  (Trib.  Seine,  31  juill.  1885, 
/^7». /)/'(•.(!>(»•,,  6.'»2,'l  ;  Trib.  (iannal,  31  maiH 
1899,  llev.  enr.,  2019);  ...  Aux  machincîH,  dé- 
cors vX  autres  accessoires  d'un  théâtre  (l)él. 
adm.  enr.  4  mars  1800,  Journ.  enr.,  2251); 
...  Aux  machines  et  oulils  H(!rvant  ù  l'exploi- 
liilion  d'une  iiii|)rimei'ie  (Tril).  l'rades,  29  mai 
1895,  UciK  l'nr.,  10'.(4)  ;  ...  Aux  [iresses  à  sati- 
ner cl  à  bomber,  châssis,  vitrines,  cadres, 
olij(M'lifs  rcllecleiirs  et  appareils  divers  H(!r- 
vaul  à  la  i)rol'essioti  de  [ihotograplie,  à  l'excep- 
tion des  clichés  ;iiicicns  (!l  nouveaux  (Tiib. 
liellorl,  27  déc.  1894,  et  Sol.  adm.  enr. 
9  févr.  1895,  Dicl.  enr.,  eod.  v",  n»  3i7j.  — 
De  même.  I(!s  ustensiles  agricoles  et  les  bes- 
tiaux placés  par  le  propriétaire  d'une  l'(U'me 
sur  son  fonds  sont  immeubles  par  destination 
(Trib.  Neul'ch.'iteau ,  19  mars  1875,  Journ.. 
enr.,  20080;  Trib.  Limoges,  10  août  1888, 
Rép.  pér.  enr.,  7182).  —  Les  liiiîtres  qui  se 
produisent  naturellement  dans  des  parcs  et 
étangs  ont  ce  même  caractère  immobilier, 
à  la  dilVérence  de  celles  ((iii  y  onl  été  appor- 
tées et  élevées  arlilicielleiiienl  et  qui  consti- 
tuent des  meubles  (Sol.  adm.  enr.  8  déc. 
1884,  Trib.  Lorient,  20avr.  1886,  Dict.  enr., 
eod.  v,  n»  353);  quant  aux  concessions  de 
parcs  à  huîtres  dans  le  domaine  public,  elles 
sont,  à  raison  de  leur  caractère  révocable, 
purement  mobilières  et  ne  pourraient  être 
assujetties,  en  cas  de  transmission,  qu'au  ta- 
rif mobilier  (Sol.  adm.  enr.  18  févr.  1884,  ibid., 
n''354j.  —  Le  caractère  d'immeubles  par  desti- 
nation doit  également  être  reconnu  aux  objets 
qui  ont  été  attachés  à  un  inimeuble  à  perpé- 
tuelle demeure,  tels  que  les  cloisons,  auges, 
étuves,  tablettes,  supports,  etc.  (Civ.  17  janv. 
1859,  D.P.  59.  1.  68);  ...  Aux  glaces  posées 
dans  une  maison  (Sol.  adm.  enr.  9  juin  1832 
et  16  janv.  1833,  R.  2977),  à  condition  que 
l'intention  du  propriétaire  d'en  faire  un 
accessoire  de  l'immeuble  se  révèle  par  le  fait 
naturel  d'une  adhérence  apparente  et  du- 
rable (Civ.  17  janv.  1859,  précité);  ...  Aux 
coffres -forts  à  compartiments  destinés  à  être 
loués  à  des  particuliers  et  placés  dans  une 
cave  blindée  appartenant  à  une  banque  (Trib. 
Seine,  20  avr.  1907,  D.P.  1908.  2.  348); 
...  Aux  objets  mobiliers  placés  dans  un  hôtel 
de  voyageurs  par  le  propriétaire  de  cet  hôtel 
(Trib.  Nice,  6  janv.  1909,  Journ.  enr., 
28106). 

1275.  Les  objets  immobilisés  peuvent  re- 
prendre la  nature  de  meubles  par  la  volonté 
dn  propriétaire,  lorsqu'il  change  la  destina- 
tion qui  en  fait  des  immeubles.  En  thèse  gé- 
nérale, les  objets  mobiliers  de  venus  immeubles 
par  destination  recouvrent  leur  nature  origi- 
naire de  meubles,  lorsqu'ils  sont  donnés  ou 
vendus  séparément  du  fonds  auquel  ils  avaient 
été  altacliés.  Ainsi  la  machine  à  vapeur  fixe, 
que  le  propriétaire  d'une  maison  de  commerce 
y  a  placée  pour  l'exploitation  du  fonds,  perd 
son  caractère  d'immeuble  par  destination , 
lorsqu'elle  est  vendue  à  une  personne  autre 
que  ce  propriétaire,  même  sans  déplacement, 
comme  dans  le  cas,  par  exemple,  où,  après 
la  dissolution  d'une  société  formée  entre 
deux  associés,  dont  l'un  a  apporté  une  usine 
et  l'autre  du  numéraire,  le  partage  attribue 
à  celui-ci  la  machine  fixe  qui  se  trouve  dans 
l'usine  attribuée  à  son  coassocié  (Civ. 
27  juin  1882,  D.P.  83.  1.  169).  De  même, 
c'est  le  tarif  de  2  p.  100  qui  doit  être  appli- 

3ué  à  la  cession,  consentie  par  le  propriétaire 
'une  ferme  à  son  fermier,  du  matériel,  des 
animaux  et  des  récoltes  pendantes,  lors  de 
l'entrée  en  jouissance  de  celui-ci  (Sol.  adm. 
enr.  10  nov.  1877,  Dict.  enr.,  eod.  v»,  n»  3()2). 
Il  en  est  encore  ainsi  de  la  vente,  par  un 
usufruitier,  du  cheptel  attaché  au  domaine 
dont  il  a  l'usufruit,  bien  que  cette  vente  soit 
consentie  au  nu  propriétaire  de  ce  domafne 
(Sol.  adm.  enr.  24  mai  1894,  ibid.,  n"  364). 


Même  (léciMion  pour  la  ceimion  par  un  cm- 
phyléotr;  du  mobilier  iriduNtriel  iiiMtallé  darm 
une  iiMino  coiihlriiite  Hiir  le  terrain  loué  a 
bail  cmpliNtéoiJciiic  (Sol.  aderi.  enr,  5  juill. 
1881,  ibid.,  w"  .wM,.  L  AdiiiiniHtratiori  a  mi^tris 
admis  que,  busqué  la  vente  du  riial/-riel  d'une 
ferme  est  consentie  ù  l'aequéreur  d'une  faible 
partie  de  celle,'  l'r-iriie,  (|iii  de\ierit  en  rnèine 
lr;mjiH  Hiruple  fermier  du  Hurpliiit,  le  tarif 
mobilir!!-  l'Ht  exi;.'il)le  (Soi.  adm.  enr.  ï)  nov. 
I88;i,  ihid.,  n»  365). 

1276.  Mais  si,  en  ;;rincipe,  lenobjelH  mobi- 
liers, immeubles  par  destination,  rr-crjuvrenl 
leur  nature  originaire  de  meubles,  |rjr-('iii'il» 
sonl  vendus  sé()arémr;nt  du  fonds  auquel  \\n 
étaient  atlHchés,  il  en  est  autrement  daiif  bj 
cas  où  celte  vente  s'accompagne  d'une  fraude. 
Cette  fraude  se  proiluil  surtout  lor.sque  le  pro- 
priétairi;,  tout  en  vendant  ii  la  même  personne 
le  fonds  et  le  matériel  accessoire,  cnerche  à 
dissimuler  cette  vente  simultanée  et,  parsuite, 
le  maintien  de  rimmobilisation  du  matériel. 
Le  plus  souvent,  la  vente  est  présentée  sou» 
forme  de  deux  actes  séparés,  l'un  portant 
sur  le  fonds,  et  l'autre  sur  le  matériel  :  cette 
circonstance  ne  suffit  pas  à  em|)êcher  la  per- 
ception du  droit  de  7  p.  100  sur  le  total  des 
deux  prix  réunis,  malgré  la  stipulation  des 
prix  distincts,  puisque  la  vente  a  pour  objet, 
dans  son  ensemble,  des  immeubles  (En  ce 
sens  ;  Civ.  15  déc,  18.57,  D.P.  58.  1.  57; 
Trib.  Le  Havre,  19  mars  1856,  Journ.  enr., 
16248:  Trib.  Reims.  30  juin  1877,  Rép.  pér. 
enr.,  4830).  Il  importerait  peu  que  les  parties 
eussent  fait  du  mobilier  industriel  une  éva- 
luation article  par  article  (Req.  8  avr.  1829, 
R.  2971  ;  20  juin  1832,  ibid.  ;  Trib.  Marseille, 
24  nov.  1885,  D.P.  87.  3.  16);  ou  qu'une  %en- 
tilation  eût  été  insérée  dans  une  vente  par 
acte  unique  (Sol.  adm.  enr.  16  janv.  1883, 
Dict.  enr.,  v»  Vente,  n»  376).  —  Le  droit  de 
7  p.  100  a  été  reconnu  exigible,  dans  ces  con- 
ditions, sur  le  prix  de  deux  actes  distincts 
portant,  l'un  sur  une  usine  et  certains  im 
meubles  par  destination ,  l'autre  sur  un  fonds 
de  commerce  exploité  dans  une  autre  ville  et 
des  objets  faisant  partie  de  l'usine,  dès  lors 
que,  dans  ce  dernier  acte,  il  n'avait  pas  été 
stipulé  de  prix  distinct  pour  le  fonds  de  com- 
merce et  pour  les  immeubles  par  destination 
(Sol.  adm.  enr.  15  févr.  1884.  ibid.,  n»  377; 
Trib.  Seine,  19  févr.  1886,  Rép.  pér.  enr., 
6679).  11  n'en  serait  autrement  que  si  la  se- 
conde vente  avait  pour  objet  le  fonds  de  com- 
merce et  dts  meubles  dépendan^uniquement 
de  ce  fonds.  La  preuve  que  la  vente,  présen- 
tée dans  deux  actes  séparés,  a  porté  simulta- 
nément sur  l'usine  et  sur  le  matériel,  résulte 
notamment  de  ce  que  la  fabrique  n'a  pas 
cessé  de  fonctionner  pendant  le  temps  qui 
s'est  écoulé  entre  les  deux  actes  (Trib.  Lou- 
viers,  22  juin  1876,  Journ.  enr.,  20118).  Le 
caractère  d'immeubles  existe  également  pour 
l'ensemble  de  l'usine  quand,  dans  le  contrat 
constitutif  d'une  société,  le  propriétaire  ap- 
porte purement  et  simplement  pour  les  bâti- 
ments et  à  titre  onéreux  pour  le  matériel 
(Trib.  Seine,  21  févr.  1879,  Journ.  enr., 
21230.  —  V.  toutefois  Trib.  Troves,  22  juin 
1904,  ibid.,\Oèm).  -  Si,  dans  le  partage 
d'une  société,  il  est  attribué  à  l'un  des  deux 
associés  les  bâtiments  d'une  usine  et  à  l'autre 
le  matériel  installé  dans  ces  bâtiments,  la 
vente  que  l'attributaire  de  ce  matériel  con- 
sent,' quelques  jours  après,  à  son  ancien  as- 
socié n'en  a  pas  moins  le  caractère  d'une 
vente  immobilière  (Trib.  Boulogne,  10  mars 
1883,  Dict.  enr.,  eod.  v» ,  n»  383).  —  Si  une 
vente  aux  enchères  comprend  deux  lots,  l'un 
ayant  pour  objet  une  usine  et  l'autre  le  ma- 
tériel industriel,  avec  faculté  de  réunir  ces 
deux  lots  pour  l'adjudication  définitive,  lac- 
qui.>ition  de  l'ensemble  de  ces  biens  par  la 
même  personne  rend  exigible  le  tarif  immo- 
bilier sur  la  totalité  du  prix  (Sol.  adm.  enr. 
15  févr.  1883,  ibid.,  n»  379).  II  en  est  de 
même  au  cas  où,  après  la  vente  d'une  usiD<» 
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prononci-e  au  profil  d'une  ptiwonne  qui  élit 
corninanii  pour  un  tiers,  ce  tiers  se  renii  ac- 
quéreur liu  maléiiei  iniiustriel  (Trib.  iteau- 
vais,  10  août  18SM.  Ih-j,.  pèr.  i-nr.,  72IH). 
—  Lorscpie,  a|irès  la  donation  d'un  fonds,  li-s 
donateurs  vendent  le  matériel  dolirié  à  l'cx- 
I)l(iilation  de  ce  fonds  aux  donataires  eux- 
iiirincs,  cette  vente  doit  supporter  le  tarif 
iiuuioijilier  (Trib.  Vitry,7  mai  18U(),  Ri'-p.  prr. 
eut:,  8'.IS'2;  Trib.  Seine,  20  nov.  WM,  ihid., 
9-200  ;  Ti  ib.  Rouen,  27  juill.  IH'.n),  ibid.,  'JTOl  )  ; 
la  même  ré;,'le  doit  être  appliquée  au  cas  où 
les  donataires  d'un  matériel  industriel  le 
vendent,  le  jour  même  de  la  donation,  à  l'ac- 
quéreur (lu  fonds  (Trib.  Saint -Na/.aire, 
1^^  juill.  HKJ4,  lirp.  pér.  i-nr.,  109."j(J).  -  Dans 
les  ventes  concomitanles  d'un  fonds  et  des 
immeubles  par  destination  y  attacliés,  les 
parties  soutietulraient en  vain,  pour éclinpper 
au  cli-oit  imiTiobilier,  que  ces  immeubles  ne 
faisaient  pas  partie  du  fonds  (Trib.  Sedan  , 
6  juin  18,TÔ,  JoMrw.  enr.,  16li3),  ou  qu  ils 
en  ont  été  détacbés  (Sol.  adm.  enr.  4  mai 
18!M  et  5  avr.  1«;t3,  Dict.  enr.,  v»  Vente, 
n»  384),  ou  que  le  vendeur  se  les  a  réservés 
(Tiib.  Relbel,  1"  avr.  18^6,  Journ.  enr., 
\(\.i'il).  —  Il  appartient  à  l'Administration, 
d'une  manière  ((énérale,  d'établir  par  tous 
les  modes  de  preuve  dont  elle  dispose  et, 
notamment,  au  moyen  des  présomptions  de 
l'art.  12  de  la  loi  de  frimaire  (V.  supra, 
n''»',t81  et  9.),  que  la  transmission  a  porté  elfec- 
tivement  sur  le  matériel  considéré  comme 
ayant   conservé    son    caractère    d'immeuble 

far   destination    (Trib.    Boulogne,   22  juill. 
870,  Rép.  pér.  enr.,  339:3j. 

0'.  —  Ventes  successives  du  sol  et  de  la  supcrQcle. 

1277.  Il  arrive  souvent  que  la  même  per- 
sonne, après  avoir  actjuis  le  fonds  ou  le  sol 
d'une  forêt,  acquiert  la  superficie,  c'est-à- 
dire  les  arbres  dont  le  sol  est  planté,  ou,  à 
l'inverse,  qu'après  avoir  acquis  la  superlicie, 
la  même  personne  acquiert  le  fonds  ou  le  sol. 
Il  est  nécessaire,  en  pareil  cas,  de  détermi- 
ner s'il  y  a  deux  ventes  distinctes,  l'une  mo- 
bilière, l'autre  immobilière,  pour  appliquer 
à  chacune  le  tarif  qui  lui  est  propre,  ou  si,  au 
contraire,  la  convention  constitue,  dans  son 
ensemble,  une  seule  vente  donnant  ouverture 
au  tarif  immobilier.  A  raison  de  la  différence 
des  tarifs,  on  comprend  que  les  parties  aient 
intérêt  à  présenter  l'opération  sous  la  forme 
de  deux  venjes  distinctes,  passées  au  besoin 
par  actes  séparés. 

1278.  L'.Vdministration  avait  d'abord  tenté 
de  faire  établir  par  la  jurispiudence  que. 
dans  le  cas  de  ventes  successives  de  la  super- 
ficie et  du  sol  d'un  boisa  la  même  personne, 
elle  pouvait  toujours  réclamer  le  droit  de 
vente.  Cette  opinion  trop  absolue  a  été  rejetée 
par  la  Cour  de  cassation  (Req.  8  sept.  1813, 
R.  vo  Biens,  n»  41  ;  21  mars  1820,  R.  eod.  v, 
no  42  ;  Civ.  21  avr.  1823,  R.  2914;  17  janv. 
1827.  R.  vo  Biens,  n»  42  ;  4  avr.  1827 , 
R.  2912).  D'après  la  jurisprudence  qui  se 
dégage  de  ces  arrêts,  la  vente  séparée  du 
sol  avec  réserve  de  la  superlicie  d'une 
foret,  comme  celle  de  la  superlicie  avec 
réserve  du  sol,  en  détachant  définitive- 
ment ces  objets  l'un  de  l'autre,  a  pour  objet 
de  faire  perdre  à  la  superficie  sa  nature 
d'immeuble  et  de  lui  imprimer  un  carac- 
tère purement  mobilier;  c'est  en  ce  sens  que 
l'art.  69,  §  5,  n»  1,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  range  dans  la  classe  des  ventes  mobi- 
lières celles  de  coupes  de  bois  taillis  ou  de 
futaies.  La  réunion,  entre  les  mains  du  même 
acquéreur,  de  la  superficie  et  du  fonds  d'un 
bois,  même  par  actes  passés  le  même  jour 
ou  à  peu  d'intervalle,  n'est  donc  pas  une  cir- 
constance sullisante  pour  donner  lieu  par 
elle-même  au  tarif  immobilier  sur  le  prix 
total,  lorsqu'il  y  a  stipulation  distincte  et 
séparée  quant  à  la  superficie.  Mais  il  en  est 
autrement  s  il  est  reconnu  que  la  réunion  des 


deux  ventes  au  profit  du  mémo  acquéreur  a 
été  le  résultat  u'utie  simulation  frauduleuse 
pralii|ué<'  pour  échapper  à  la  perception 
du  drcjil  établi  par  la  loi  sur  les  veiit(-s 
d'imiiicubifs  il     appartient,     d'ailleurs, 

à  la  Ré;;ie  de  fournir  la  preuve  de  cette 
fraude  (Trib.  .Seine,  22  févr.  I8.'18,  .lourn. 
enr.,  119î»9;  Trib.  l'ontarlier,  19  mai  18V1  , 
Jnurn.  enr.,  127.'w;  Trib.  Villefranrhe, 
13  mai  lS'i2,  ibid.,  130(J7.  —  Dkmantk, 
t.  1,  n"  276).  —  Comme  les  circonstances 
justificatives  de  la  fraude  sont  abandon- 
nées à  l'appréciation,  en  fait,  des  tribu- 
naux, les  décisions  intervenues  sur  les  ques- 
tions de  l'espèce  présentent  la  plus  grande 
diviM'sité. 

1279.  En  général,  on  considère  comme 
une  présoniiition  très  sérieuse  de  fraude  le 
fait  que,  dans  la  vente  au  même  acquéreur, 
même  par  actes  séparés,  du  sol  et  de  la  su- 
perlicie, l'obligation  d'abattre  les  arbres  n'a 
pas  été  imposée,  ou  qu'aucun  délai  n'a  été 
fixé  pour  cet  abatage  (Trib.  Beauvais,  12  mai 
1834,  Journ.  enr.,  109.Ô7  ;  Trib.  Pontarlier, 
19  mai  1841,  Trib.  Villefranche,  13  mai 
1842,  précités;  Trib.  Bourges,  .'W  mai  18ii, 
Journ  enr.,  13519-3;  Trib.  .Meaux,  5  août 
1871 ,  D.P.  73.  5.  228)  :  il  en  a  été  décidé  de 
même  pour  le  cas  où  le  délai  fixé  (vingt  ans) 
était  hors  de  proportion  avec  le  temps  né- 
cessaire pour  l'abatage  (Trib.  .\uxerre,  18  mai 
18.00,  JJict.  enr.,  v»  Vente,  n"  417)  et  pour 
celui  où  un  acte  postérieur  à  la  vente  établis- 
sait que  la  stipulation  relative  à  l'abatage 
n'était  pas  sincère  (Trib.  Seine,  6  avr.  1847, 
Journ.  enr.,  14.'309).  La  stipulation  relative 
à  l'abatage  a  même  été  regardée  comme  inef- 
,ficace,  parce  qu'elle  est  soumise  à  la  condition 
si  voluero  de  l'acquéreur  (Trib.  Jonzac, 
23  janv.  1900,    Joum.  enr.,   25917). 

Le  tarif  immobilier  doit  être  perçu,  alors 
même  que  les  actes  séparés  auraient  été  pré- 
sentés à  la  formalité  dans  des  bureaux  dis- 
tincts, pour  éluder  plus  facilement  la  percep- 
tion de  ce  tarif  (Trib.  Limoges,  18  mars  1874, 
D.P.  74.  5.  215),  ...ou  que  les  deux  actes,  bien 
que  simultanés,  se  réfèi-ent  à  des  accords 
préexistants  bien  distincts  et  que  la  vente  de 
la  superficie  remonte  à  une  date  antérieure 
à  celle  du  sol,  si  ies  faits  de  la  cause  ne  dé- 
montrent pas  l'exactitude  de  cette  déclara- 
tion (Trib.  Chaumont,  1"  août  19(i5,  Journ. 
enr. ,  26969).  —  Si  la  vente  d'un  bois  porte 
réserve  de  la  superficie  au  profit  du  vendeur, 
l'acte  d'obligation,  souscrit  le  même  jour  par 
l'acquéreur  à  son  vendeur,  peut  sei'vir  à 
démontrer  que  la  superficie  a  été  cédée  en 
même  temps  que  le  sol,  lorsque  le  montant 
de  cette  obligation,  ajouté  au  prix  de  la 
vente,  représente  la  valeur  totale  du  bois  et 
que,  d'ailleurs,  il  existe  dans  le  même  sens 
des  présomptions  précises  et  concordantes 
(Trib.  Youziers,  19  avr.  1860,  Journ.  enr., 
17121).  De  même,  la  vente,  à  la  même  per- 
sonne et  par  le  même  acte,  d'un  bois  en  sol 
et  superficie,  faisant  partie  des  biens  dotaux 
d'une  femme  mariée,  moyennant  un  prix  dé- 
claré applicable  pour  une  portion  détermi- 
née à  une  coupe  à  exploiter  immédiatement 
sans  remploi  et,  pour  le  surplus,  au  fonds 
avec  emploi  ou  remploi,  constitue  néanmoins 
une  vente  immobilière  pour  le  tout,  alore 
que  l'acquéreur  doit  entrer  en  jouissance  au 
jour  du  contrat,  payer  les  intérêts  à  partir  du 
même  jour  et  prendre  l'immeuble  dans  l'état 
où  il  le  trouvera  (Trib.  Meaux,  5  août  1871, 
D.P.  73.  5.  228). 

Pour  démontrer  la  fraude,  l'Administra- 
tion est  fondée  à  invoquer,  notamment, 
les  constatations  d'un  jugement,  rendu 
entre  parties,  qui  se  base  sur  les  ren- 
seignements, notes  et  documents  produits 
et  sur  les  comptes  homologués  auxquels  a 
procédé  un  notaire  commis  par  justice  (Req. 
23  déc.  1903,  D.P.  1904.  1.  564  .  -  L'acte  por- 
tant vente  de  l'usufruit,  jusqu'au  décès  du 
survivant  des  acquéreurs  et  de  leurs  enfants, 


du  fonds  d'une  forêt  et  de  la  pleine  pro- 
jiriété  de  la  sun<.-rficie  de  cette  foi  et,  avec 
stipulation  que  les  acquéreurs,  bien  qu'ayant 
la  propriété  de  la  superficie,  devront  entre- 
tenir les  bois  par  d(;s  plantations  et  semis  et 
qu'à  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  pleine  pro- 
priété, le  vendeur  pajera  aux  acquéreurs  ou 
a  leurs  héritiers  la  valeur  de  la  superlicie  à 
dire  d'experts  est,  pour  le  tout,  une  vente 
immobilière  (Sol.  adm.  enr.  11  mars  1882, 
.MAM.KHO  ,  V»  Vente  d'immeubles,  n»  188). 
—  Dans  le  cas  où  la  vente  de  la  super- 
ficie est  réputée  immobilière  par  suite  de 
la  vente  du  sol  consentie,  un  mois  après, 
au  même  acquéreur,  la  perception  se  fait 
au  tarif  immobilier  sur  les  deux  ventes, 
mais  sous  déduction  du  droit  mobilier  payé 
sur  la  première  (Dél.adm.  enr.  22  juin  1826, 
Journ.  enr.,  8503).  —  Si  la  vente  de  la  su- 
perficie, considérée  comme  immobilière, 
avait  eu  lieu  verbalement,  l'Administration 
pourrait  réclamer  les  droits  en  sus  à  déf;iut 
d'enregistrement  dans  les  délais  (Trib.  Saint- 
Dié,  3  août  1881  .  Béjt.  pér.  enr.,  5909j. 

1280.  Kn  sens  contraire,  il  a  été  jug6 
aue,  lorsf|ue,  d'après  les  stipulations  de  l'acte 
de  vente  d'une  forêt,  l'acquéreur,  tout  en 
restant  garant  solidaire  du  prix  avec  les 
personnes  qu'il  se  substituerait,  a  la  fa- 
culté de  déclarer  command  pour  la  super- 
ficie au  profit  d'une  personne  désignée,  à  un 
prix  et  sous  des  conditions  déterminées,  et 
que  cette  déclaration  de  command  a  été  faite, 
la  vente  de  la  superficie  se  trouve  distincte 
de  celle  du  sol  et  ne  donne  ouverture  qu'au 
droit  de  2  p.  100  (Trib.  Seine,  26  févr.  1876, 
D.P.  76.  5.  215)  ;  mais  il  faut  que  les  vendeurs 
aient  adhéré  a  la  mobilisation  de  la  forêt, 
qui  ne  peut  s'opérer  sans  leur  concours  et, 
par  suite,  la  superficie  ne  peut  être  regardée 
comme  ayant  été  séparée  du  fonds,  dans  le 
cas  où  le  cahier  des  charges  de  la  vente  n'en 
fait  aucune  mention  (Tril>.  Amiens,  16  juin 
1898,  Journ.  enr.,  25660).  Le  droit  de  2  p.  100 
a  été  également  reconnu  seul  applicable  à  la 
vente  des  bois  dans  une  espèce  où  il  était 
établi  qu'elle  était  antérieuie  à  l'aliénation 
du  sol  (Trib.  Péronne,  18  août  1876,  D.P.  78. 
3.  31  ;  Trib.  Dax,  12  janv.  1910,  Rer.  enr.. 
5048).  Il  en  est  de  même  loi'sque,  six  mois 
après  la  vente  de  la  superficie,  le  sol  est 
cédé  à  titre  d'échange  à  la  femme  de  l'ac- 
quéreur (Sol.  adm.  enr.  4  mai  1876,  Dict. 
enr.,  v»  Vente,  no429),  ou  lorsque,  après  avoir 
réservé  les  arbres  existants  sur  un  terrain 
échangé,  le  propriétaire  les  vend  ensuite  à 
son  coéchangiste  (Sol.  adm.  enr.  2oct.  1886, 
ibid.). 

1281.  Lorsque  c'est,  non  pas  à  la  même 
personne,  mais  à  des  personnes  distinctes 
que  le  sol  et  la  superficie  ont  été  vendus 
nécessairement,  la  fraude  ne  doit  passe  pré- 
sumer aussi  facilement,  .\ussi  a-t-il  été 
décidé  que  les  deux  ventes  du  sol  et  de  la 
superficie  à  deux  acquéreurs  constituent  des 
ventes  distinctes  dont  la  seconde  n'est  sou- 
mise qu'au  droit  de  vente  mobilière,  encore 
bien  que,  d'après  les  dispositions  du  contrat 
de  vente,  les  deux  acquéreurs  fussent  soli- 
dairement responsables  du  montant  des  deux 
prix  et  que,  pour  le  garantir  du  payement, 
le  vendeur  ait  hypothèque  aussi  men  sur  la 
superficie  que  sur  le  fonds  (Trib.  Vesoul, 
25  juill.  1884,  Joum.  enr.,  22368.  —V.  conf. 
Maguéro,  v»  Vente,  n»  153-ii.  —  En  sens 
contraire  :  Trib.  Wisembourg,  28  août  1839, 
ibid. ,  12366.  —  V.  aussi  Dict.  enr.,  eod.  i  », 
n»  433;  Garnier,  v  Vente,  n»  3.52).  —  La 
Cour  de  cassation  s'est  prononcée,  par  un 
arrêt  du  12  nov.  18.55  (D.P.  55.  1.  438),  pour 
l'exigibilité  du  tarif  immobilier  sur  l'inté- 
gralité du  prix  d'une  vente  consentie  pour 
le  sol  au  père  et  pour  la  superficie  au 
fils ,  lorsque  les  circonstances  de  l'affaire 
(parenté  des  acquéreurs,  défaut  de  stipu- 
lation d'un  délai  pour  l'abatage,  etc.),  dé- 
montraient la  simulation.  Le  même  carac- 
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liTc  (le  MMilf  iiiinn)l)ilii''io  11  (i\('  reconnu  à 

1  alirnnlioii  do  la  sii|i('i  l'u'iti  coiiscnlic  nu 
lih  (lo  ranim'Tcui'  du  sol  If  hridcrnain  dcr 
celle  dcrtiière  ae(|iiisilioii ,  le  (iln  n^anl  imru 
jijjir  comme  persuniu^  itilei'posee  ('('(il). 
VesonI,  Il  mai  IS(ii,  Jotini.  i-nr.,  17884.  — 
Contrit  .  Tril).  liiioude,  5)  mars  1900,  Jotini. 
eur    '27 -iU:!). 

1282.  I.ea  n^t^les  d'interprélation  qui 
préetSlent  sont  «iiiili<aliles  ù  la  venle ,  i)ar 
actes  SL'paréa,  de  la  faculttS  d'explniler  une 
carrière  ou  une  lourltièri'  et  de  l;i  propriété 
du  fonds  (Tril).  Amiens,  (>  août  l^i'l ,  Inslr. 
ailm.  onr.  11'22,  !^  13  ;  Sol.  adm.  enr.  11  l'évr. 
18;Ji.  Instr.  145^,  §  2).  Klles  doivent  être 
observées  éfjaleinent  pour  les  ventes  de 
hAliments  à  démolir  (Dél.  adm.  onr.  3()ocl.- 
i»  nov.  18;îr),  ,/()(n'>t.  oir.,  11341  ;  Tril).  Seine, 

2  août  18;)8,  /'/>/(/.,  12131  ;  Dél.  adm.  enr. 
30mars-7avr.l838.  »'/>«/.,  12030.  -  V.  .sw/jra, 
n"  12t)7).  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a 
été  jugé  que  la  vente  consentie  au  même 
acquéreur  par  doux  actes  distincts  ayant 
pour  objet,  l'un  une  cliute  d'eau,  l'autre  les 
droits  de  rivcraineté  et  de  passage,  ainsi  que 
tous  les  terrains  nécessaires  pour  la  mise 
en  œuvre  de  la  cliute,  porte,  dans  l'ensemble, 
sur  un  droit  immobilier  et  doit  ôLi'e  assu- 
jettie pour  la  totalité  au  tarif  de  7  p.  100 
(Trib.  Moutiers,  10  mai  l'.IO."),  RriJ.pér.  ou., 
llOJl). 

c.  —  Ventes  publique». 

1283.  Les  ventes  publiques  de  meubles 
ont  été  réglementées  par  la  loi  du  22  pluv. 
an  7  et  plusieurs  lois  postérieures.  Sur  le 
caractère  et  la  ftirme  de  ces  ventes  V.  Vente 
fjubliqne  de  vivubles. 

1».  —  Tarifs. 

1284.  En  règle  générale,  les  ventes  pu- 
bliques de  meubles  sont,  comme  toutes  les 
autres  aliénations  d'objets  ou  de  droits 
mobiliers,  soumises  au  tarif  de  2  p.  100  en 
principal  édicté  par  l'art.  69,  §  5,  n»  1 ,  de 
la  loi  de  frimaire.  Conformément  à  l'énumé- 
ration  donnée  (V.  supra,  n»  1248),  ce  tarif  a 
su'ji  de  nombreuses  modilications. 

1285.  l.es  ventes  de  marchandises  en 
gros  ont  été  assujetties  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  28  mai  18.58  au  droit  de  0  fr.  10  en  prin- 
cipal ;  ce  droit  a  été  étendu  ensuite  par  la  loi 
du  3juill.  1801  (art.  3),  par  celle  du  23  mai 
1803  et  par  celle  du  30  avr.  1906  (art.  17)  aux 
ventes  publiques  faites  en  vertu  de  leurs 
dispositions;  mais,  pour  l'application  du 
tarif  réduit,  il  faut  que  les  conditions  pré- 
vues par  chacune  de  ces  lois  soient  e.Kacle- 
nient  remplies. 

En  ce  qui  concerne  les  ventes  volontai- 
res aux  enchères  de  marchandises  en  gros 
prévues  par  la  loi  du  28  mai  1858,  la  per- 
ception du  droit  de  0  fr.  10  p.  lOO  est  subor- 
donnée à  la  condition  :  l"qu"elles  aient  pour 
objet  une  des  marchandises  en  gros  ins- 
crites au  tableau  annexé  à  cette  lui  et  mo- 
dilié  depuis  par  des  décrets  des  30  mai 
1863  et  17  août  1888;  2»  que  les  lots  ne 
soient  pas  au-dessous  de  500  francs,  sauf  le 
cas  où  un  arrêté  du  ministre  du  Commerce 
aurait  élevé  ou  abaissé  ce  minimum  ;  3"  que 
la  vente  ait  été  faite  par  un  courtier  de 
commerce,  dans  les  localités  où  il  en  existe 
un,  et  par  un  commissaire-priseur,  un  notaire, 
un  huissier  ou  un  greffier  de  paix,  dans  les 
localités  où  il  n'y  a  pas  de  courtier;  4"  qu'il 
jf  soit  procédé  dans  les  locaux  spécialement 
autorisés  à  cet  ellet  après  avis  de  la  chambre 
et  du  tribunal  de  commerce,  à  moins  que,  la 
marchandise  ne  pouvant  ôtre  déplacée  sans 
préjudice  pour  le  vendeur,  il  ne  soit  permis 
au  courtier  de  vendre  sur  place  ;  mais  il  n'y 
a  pas  à  tenir  compte  de  l'observation  des 
formalités  d  annonce  et  de  catalogue  pres- 
crites par  les  art.  21  à  2'tdu  décret  du  12  mars 

RLI'.  VI'JlJ.  dalloz.  —  V. 


1H.'>9.  -  l'oiir  len  ventcM  publiquen  ili;  mar- 
eh;ii)disen  en  gro'^  aiitorihées  ou  ordoniiéeH, 
en  vertu  de  la  loi  du  .'t  juill.  18(it  ,  par  la 
jusliee  (•on>uil.'iir(!,  le  tarif  de  0  fr'.  10  p.  1(10 
ne  doit  êtr<'  per(;u  (lue  :  1"  ni  la  marchandise 
vendue  est  au  iiombro  de  <'elleB  prévues  au 
tableau  de  la  loi  de  18.')8  ou  ,  dans  le  ras 
où  elle  n'y  est  pas,  si  le  tribunal  a  donné 
néamoins  l'autorisation  de  la  vendre  ;  2"  si 
la  valeur  miiiima  des  lots  a  été  déterminée 
par  le  tribunal  ou  ,  à  défaut  de  celtct  déter- 
iiiinalion,  si  elle  est  de  100  francs;  3"  si  lofli- 
cier  public;  chargé  de  [u'océder  à  la  vi'iite 
a  été  désigné  par  le  tribunal,  (lu'il  soit  un 
courtier  ou  un  autre;  ofticier  minist(''riel  ; 
4"  si  la  vente  se  fait  aux  mêmes  li(;ux  (jue 
celles  de  la  loi  de  18.")8.  —  Les  ventes  de 
maicliandises  remis(;s  en  gage ,  lorsqu'idles 
se  font  en  exécution  de  la  loi  du  23  mai  I8'i3 
(C.  com.  art.  93),  bénélicient  du  tarif  de 
0  fr.  10  p.  1ll0  aux  mêmes  conditions  que 
celles  de  la  loi  de  1858,  sauf  que  la  vente 
peut  avoir  lieu  soit  par  le  ministère  de 
couilier,  soit  par  un  autre  oflicier  pu- 
blic, désigné  par  le  tribunal,  et  que  toutes 
sortes  de  marchandises  peuvent  être  ainsi 
vendues. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1863  ont  été 
étendues  par  la  loi  du  1«""  mars  1898  à  la 
vente  des  fonds  de  commerce  donnés  en 
nanlissement ,  pourvu  que  les  formalités  de 
la  loi  do  18.58  et  du  décret  du  12  mars  1859 
aient  été  observées  (Comp.  Trib.  Seine, 
6  mai  1905,  Rcp.  pér.  enr.,  11130).  —  Lnlln 
la  vente  des  produits  qui  ont  fait  l'objet  de 
warrants  agricoles  ne  donne  ouverture  qu'au 
même  tarif  de  0  fr.  10  p.  100,  dès  lors  que 
les  conditions  et  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  30  avr.  1906  (D.P.  1907.  4.  8)  sont 
accomplies.  Les  ventes  faites  à  la  suite  des 
warrants  autres  que  les  warrants  agricoles 
ne  peuvent,  en  l'absence  de  texte  formel, 
prétendre  à  la  même  réduction  du  droit 
[Dirt.  enr.,  y"  Vente  publique  de  meubles, 
nos  2'rO,  241).. —  (juant  aux  ventes  de  mar- 
chandises au  détail ,  même  elî'ectuées  con- 
formément aux  tonnes  de  la  loi  du  25  juin 
1841,  elles  supportent  le  tai'if  ordinaire  de 

2  p.  100  en  principal  (Sol.  adm.  enr.  7  mai 
1881,  D.P.  82.  5.  2u3). 

1236.  Les  ventes  de  marchandises  ava- 
riées à  la  suite  d'événements  de  mer  sont 
sujettes  au  droit  de  0  fr.  20  p.  100  (  L. 
28  févr.  1872,  art.  1 ,  n»  3,  et  28  avr.  1893, 
art.  19),  lorsqu'elles  ont  lieu  publiquement 
par  les  courtiers  de  commerce  ou  antres  offi- 
ciers publics,  y  compris  les  commission- 
naires de  marine  (V.  supra,  n»  451);  les 
ventes  amiables  restent  soumises  au  taril 
ordinaire.  —  11  en  est  de  même  des  ventes 
de  débris  de  navires  naufragés  CV.  supra, 
n"  456).  ^ 

1287.  Les  ventes  administratives  sup- 
portent, en  principe,  le  droit  de  2  p.  100.  — 
Par  exception,  les  ventes  de  tabacs  que  l'ad- 
ministration des  Contributions  indirectes  fait 
au  commerce  en  vertu  d'autorisations  minis- 
térielles sont  soumises  au  même  tarif  que 
les  ventes  de  marchandises  en  gros,  c'est-à- 
dire  à  0  fr.  10  p.  100  ;  les  procès-verbaux  de 
ventes  d'effets  de  marins  et  de  passagers 
morts  en  mer  doivent  être  enregistrés  gratis 
quand  le  prix  n'excède  pas  25  francs  et 
qu'elles  sont  faites  d'oflice  par  les  adminis- 
trateurs de  la  marine  ;  les  ventes  de  meubles 
saisis  sur  les  contribuables  pour  le  recouvre- 
ment des  contributions  et  autres  sommes 
dues  à  l'Etat  doivent  être  également  enre- 
gistrées gratis  (L.  18  juill  1911,  art.  20); 
enfin  les  ventes  de  poissons  de  mer  faites 
publiquement  au  marché  ne  sont  sujettes 
ni  aux  formalités  de  la  loi  de  pluviôse,  ni 
au  droit  d'enregistrement  (Avis  Cons.  d'Etat, 

3  juin  1820,  Instr.  adm.  enr.  940,  §  1 
et  29). 

1288.  Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
31  mars   1896  (D.P.  96.  4.  33),  les  procès - 


verbaux  de  venle  de»  fjiïctii  inoliilierR  appor- 
tée jiar  le  voyageur  ajant  logé  chez  un 
aubergiste,  hrjiiljer  ou  logeur,  «l  oar  lui 
laissés  en  gag<;  pour  sûi'elé  di;  sa  rletle  ou 
abandonités  au  iiiorrient  de  stin  rlépiirt,  Horit 
asMijeiiis  à  une  taxe  de  7  (».  l'H)  du  pro- 
duit de  la  vente,  sann  addition  de  dé- 
ciirieH,  pourvu  qu'il  ail  ét(^  pr'océdé  dans 
les  formes  tracée»  par  celti;  loi.  Le  di'oit  de 
7  p.  100  iiMiiplacc,  non  seulement  le  droit 
d'enregiHtr'iiiient  de  la  venle,  mais  aussi  le» 
droits  lie  liiribi'e  et  d'enregiHtif.-rrient  de  tous 
les  actes  faits  [jour  [larvenir  à  l'adjudir-alion, 
([iii  sont  diH|)erisés  de  timbre  et  enregistré» 
^;rati8.  Si  la  venle  était  faite  en  dehors  des 
formes  prévues  par  la  Un  d(;  W.W>.  les  règle» 
du  droit  commun  seraient  apfilicables. 

V.n  \eitu  de  l'art.  7  de  la  Un  du  .31  déc. 
190.3  (D.P.  V.m.  4.  7),  l(;s  procés-verbaux  de 
vente  des  objets  mobiliers  confiés;')  un  ouvrier 
ou  à  un  industriel  i)our  élr'e  travaillés,  fa. 
çonnés,  réjtarés  ou  nettoyés,  et  qui  n'auront 
pas  été  restitués  dans  le  délai  (le  deux  ans, 
sont  également  soumis  à  un  droit  unique 
de  7  p.  100  dans  des  conditions  identiques 
aux  ventes  de  la  loi  du  31  déc.  1896. 
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1289.  Les  attributions  qui  appartiennent 
aux  diverses  classes  d'officiers  publics  pour 
les  ventes  de  telle  ou  telle  nature  de 
meubles  sont  examinées  v  Venle pulAif/ne  de 
meubles.  —  Il  suflil  d'indiquer  ici  l'interdic- 
tion qui  est  faite  à  toute  personne  de  vendre 
ou  de  faire  vendre  des  meubles  publique- 
m(;nt  et  aux  enchères  sans  le  ministère  d  un 
oflicier  public,  sous  peine  d'une  amende  de 
.50  francs  à  1000  francs  (L.  22  pluv.  an  7, 
art.  9;.  —  Cette  amende  n'atteint  que  le 
propriétaire  des  objets  vendus  en  contraven- 
tion à  la  loi  (Trib.  Autun,  3  mai  1853,  D.P 
53.  3.  31)  ;  c'est  ce  qui  a  été  décidé  pour  un 
propriétaire  qui  avait  fait  procéder  à  une 
vente  publique  de  meubles  par  le  garde 
champêtre  de  la  commune  (Sol.  adm.  enr 
25  avr.  1877,  Journ.  enr.,  20405).  Par  appli- 
cation du  même  principe,  aucune  pénalité 
ne  saurait  être  encourue  par  l'officier  public 
qui  procède  à  une  vente  en  dehors  de  ses 
attributions  ;  il  n'est  passible  que  de  pour- 
suites disciplinaires  et  de  dommages-intérêts, 
le  cas  échéant,  envers  les  officiers  ministé- 
riels lésés  {Dicl.  enr.,  n»  34).  La  vente  pour 
laquelle  un  particulier  s'est  adressé  à  un 
officier  public  et  qui  est  faite  par  un  clerc 
de  celui-ci  ne  permet  de  relever  l'amende, 
ni  à  la  charge  du  propriétaire  qui  a  chargé 
l'officier  public  de  procéder,  ni  a  la  charge 
du  clerc,  puisqu'une  contravention  ne  peut 
être  commise  par  la  personne  qui  eflèctue 
irrégulièrement  une  vente  publique  (  Sol. 
adm.  enr.  10  févr.  1.878,  Dict.  enr.,  v»  Vente 
publique  de  meubles,  n"  35). 

1290.  11  faut,  pour  que  l'amende  soit  en- 
courue en  cas  d'absence  d'un  oflicier  public, 
qu'il  s'agisse  réellement  d'une  vente  pu 
blique.  Une  vente  est  publique,  lorsqu'elle  "* 
lieu  aux  enchères  et  avec  publicité  {Dicl 
enr.,  eod.  v",  n»  2).  Peu  importe  la  façoç 
dont  le  concours  des  amateurs  ait  été  prc 
voqué  ou  se  soit  produit.  L'amende  est  (Jonc, 
encourue  lorsqu'un  particulier  a  procéda 
à  la  vente  d'une  coupe  de  bois  dans  sa 
chambre  ou  dans  une  auberge,  portes  ou- 
vertes aux  enchères  et  en  présence  de  plu- 
sieurs marchands  avertis  pour  v  concourir 
(Civ.  22  mai  1822,  R.  2922;  Trib.  Cam- 
brai, 27  janv.  1858,  Rép.  pér.  enr.,  9.58, 
Trib.  Vouziers,  14  juill.  1859,  D.P.  60.  3. 15); 
et  la  circonstance  que  la  vente  aurait  eu  lieu 
au  rabais  ne  modifie  pas  la  contravention, 
puisque  c'est  toujours  une  forme  d'enchères 
(Sol.  adm.  enr.  3  mars  1832,  Journ.  enr., 
10270).  —  Mais  on  ne  saurait  voir  une  vente 
publique,  ni  dans  celle  qui  est  faite  à  dea 
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rrix  fixes  cl  invaiialilcs  (Trib.  I)ouai,  %^  mai 
823;  Dec.  min.  fin.  14  ocl.  IHii,  H.  '2!l2i), 
ni  dans  celle  (|ni,  bien  qu'ay^uU  lieu  aux 
enrlièrcs,  est  faite  en  présence  d'un  certain 
nombre  seulenienl  de  personnes  Bpi'riale- 
nienl  convoquées  (Civ.  4  nov.  IMIS,  R.  2D-2I5), 
ou  de  membres  d'une  as.sociation  (un  co- 
mice agricole)  avant  seuls  la  faculté  d'aclie- 
t(T(Civ.  U  mars  1877,  D.l\  77.  1.  ICI);  il 
en  est  autrement  si  celle  faculté  est  accor- 
dée à  toute  personne  présente,  sous  la  con- 
dition qu'elle  déclarera,  séance  tenante,  faire 
jiartie  de  l'associai  ion  (Civ.  G  mars  1877, 
{•!'  arrêt),  ibid.  ;  Sol.  adm.  enr.  12  ocl.  1882, 
Journ.  eiir.,  22201). 

3'.  —   Déclaration. 

1291.  Toute  vente  publique  de  meubles 
doil,  suivant  l'art.  2  de  la  loi  du  22  i)luv. 
an  7,  être  précédée  d'une  déclaration  laite, 
au  bureau  de  l'enregistrement  dans  l'arron- 
dissement duquel  la  vente  aura  lieu,  par 
loflicier  public  cliarçé  d'y  procéder.  Cette 
déclaration  est  prescrite  pour  mettre  l'Admi- 
nisti-ation  à  même  d'exercer  la  surveillance 
que  la  loi  lui  a  attribuée  sur  les  ventes  pu- 
bliques de  meubles  et  d'assurer  la  perception 
réguliér-e  de  l'impôt. 

1292.  On  doit,  notamment,  considérer 
comme  des  ventes  de  mculjles  :  ...  la  vente  de 
récolles  sur  pied  el  de  coupes  de  boisa  exploi- 
ter (Civ.  2M  janv.  1S()9,  R.  2929;  Trib.  Aulun, 
lOjuill.  18:58,  R.  2933;  Trib.  Epernay,2't  .janv. 
18'i0,  Journ.  enr.,  12')56  ;  Trib.  Altkircli, 
7  déc.  18:)4,  O.P.  fjô.  3.  60  ;  Trib.  Vouziers, 
28  nov.  185n,  D.P.  56.  3.  5),  alors  même 
qu'elle  aurait  été  qualifiée  de  bail,  et  que  la 
bonne  foi  de  l'officier  public  aurait  été  dé- 
montrée (  En  sens  contraire  :  Trib.  Paim- 
bœuC,  4  juin  187G,  Journ.  enr.,  20069)  ;  ... 
La  vente  de  bâtiments  à  démolir,  lorsqu'elle 
n'est  qu'une  vente  de  matériaux  à  provenir 
de  la  démolition  (V.  supra,  n"  1267);  ...  La 
vente  d'un  moulin  posé,  sans  aucune  attache, 
sur  des  piliers  en  maçonnerie  (V.  supra, 
n»  1269);  ...  La  vente  du  droit  d'extraction 
dans  les  mines  et  carrières  (V.  supra,  n<>s  1263 
à  1265;. 

Mais  la  vente  de  rentes,  créances  et  autres 
droits  incorporels  n'est  pas  assujettie  à  la 
déclaration  préalable  (Sol.  adm.  enr.  29  août 
1843,  Instr.  adm  enr.,  1723,  §  7),  ni  celle 
d'un  fonds  de  commerce  ou  d'une  clien- 
tèle (Sol.  adm.  enr.  29  janv.  18'j8,  Journ. 
enr.,  14712).  Si  toutefois  la  vente  du  fonds 
de  commerce  comprenait  des  objets  mobi- 
liers et  des  marchandises,  la  déclaration 
préalable  serait  nécessaire  ;  l'Administra- 
tion admet  cependant  qu'elle  est  inutile 
lorsque  le  fonds,  l'achalandage,  le  matériel 
et  les  marchandises  sont  vendus  en  un  lot 
unique  sur  une  seule  mise  à  prix  (Sol.  adm. 
enr.  11  juill.  et  16  août  1895,  Dicl.  enr., 
v«  cit.,  n»  70).  Il  semble,  bien  qu'il  existe 
une  décision  contraire  (Sol.  adm.  enr.  15  déc. 
1877,  ibid.),  que  la  même  exception  pour- 
rait être  autorisée  pour  la  vente  d'immuuliles 
et  d'objets  moiiiliers  en  en  seul  lot  (Dict. 
enr.,  eod.  v",  w  71  ). 

1293.  L'obliçration  de  la  déclaration  préa- 
lable est  imposée  à  tout  officier  public  qui 

Erocède,  en  cette  qualité,  à  une  vente  pu- 
lique  de  meubles,  même  aux  courtiers  de 
commerce  (Déc.  min.  fin.  22  sept.  1812,  Instr. 
adm.  enr.,  602).  —  La  déclaration  ne  peut 
être  suppléée  par  aucun  équivalent,  ni  au 
moyen  d'un  avis  par  lettre,  ni  par  l'enreyis- 
tremenl  d'actes  préparatoires  à  lavente  et  sus- 
ceptibles d'en  faire  connaître  la  date.  Elle 
doit  précéder  la  vente,  c'est-à-dire  la  récep- 
tion des  enchères,  encore  que  leur  accepta- 
tion serait  postérieure  (Trib.  Dieppe,  14  févr. 
1849,  Journ.  enr.,  14663)  ;  il  importe  peu 
qu'à  défaut  d'enchères,  un  procès -verbal 
n'ait  pas  été  drossé  (Trib.  Autun,  10  juill. 
1838,  précité),  dès  lors  qu'une  tentative  d'ad- 


judication a  eu  lieu.  —  Pour  les  ventes  qui 
doivent  se  prolonf;er  pendant  plusieurs  jours 
conséculivement  ou  à  des  ititervalles  plus  ou 
moins  rapprochés,  la  déclaration  n'a  pas 
besoin  d'être  renouvelée,  pourvu  toutefois 
que  le  procès-verbal  de  cliaque  séance  dé- 
sij^ne  le  jour  cl  l'heure  auxquils  les  opéra- 
tions seront  continuées  (lle(|.  2^3  juill.  1828, 
J(nii~n.  riir.,  9107),  alors  même  que  le  pro- 
cès-verbal de  la  j)remière  vacation  n'aurait 
été  enre};islré  qu'après  la  seconde  journée 
de  vente  (Trib.  Tours,  22  mars  1878,  S.  14;{  i). 
Une  nouvelle  déclaration  serait  nécessaire 
si  la  vente  n'était  pas  remise  à  jour  fixe 
(Req.  23  juill.  1828,  R.  Vetile  publique  de 
meubles,  n"  66j. 

Les  changements  opérés  dans  la  vente, 
telle  qu'elle  a  été  annoncée  dans  la  déclara- 
tion préalaijle,  doivent  faire  1  objet  d'une  nou- 
velle déclaration  :  notamment  les  cliange- 
mcnts  de  jour  et  de  lieu,  le  changement 
d'o.'licier  ministériel,  à  moins  que  le  nouveau 
ne  fasse  que  substituer  son  collègue  empê- 
ché, le  changement  d'objets  à  vendre  (Dict. 
enr.,  eod.  v°,  n»  84). 

1294.  La  déclaration  doit  être  faite  au 
bureau  dans  la  circonscription  duquel  la 
vente  doit  avoir  lieu  et,  si  celle  circonscrip- 
tion comprend  plusieurs  bureaux,  à  celui  où 
l'officier  public  chargé  de  la  vente  doit  faire 
enregistrer  ses  actes.  Si  le  même  officier 
public  doil  faire  plusieurs  ventes,  même  à 
des  dates  et  pour  des  personnes  différentes, 
dans  des  localités  dépendant  du  même  bu- 
reau, il  peut  faire  une  déclaration  collective 
pour  toutes  ces  ventes,  sauf  à  transcrire  en 
tète  de  chacun  de  ses  procès-verbaux  la  par- 
tie de  la  copie  de  sa  déclaration  qui  s'y  rap- 
porte (Sol.  adm.  enr.  4  oct.  1884,  Journ. 
enr.,  22358)  ;  mais  une  déclaration  spéciale 
pour  chaque  vente  est  indispensable  lorsque 
les  localités  dépendent  de  bureaux  dilFé- 
renlb,  à  l'exception  de  Paris  où  la  déclara- 
tion unique  peut  être  faite  au  bureau  dans 
lequel  se  trouve  le  premier  objet  à  vendre 
d'après  l'affiche  (Déc.  min.  fin.  li  déc.  1836, 
Dicl.  enr.,  eod.  vo,  n"  90).  —  La  déclaration  ne 
peut  être  reçue  au  bureau  un  dimanche  ou 
un  jour  lérié.  Elle  est  souscrite  par  l'officier 
public  ou  par  un  mandataire  muni  d'un  pou- 
voir spécial,  écrit  sur  timbre,  mais  non  en- 
registré ;  cette  procuration  peut  porter  sur 
plusieurs  déclarations  à  faire  dans  le  même 
bureau,  pourvu  que  chacune  des  déclara- 
tions s'y  trouve  spécifiée  (Dél.  adm.  enr. 
30  janv.  el  6  févr.  \S'A8,  Journ.  enr.,  11967). 
Il  faut  une  procuration  pour  chaque  officier 
public  intéressé  dans  la  vente;  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'impossibilité  pour  cet 
officier  de  souscrire  la  déclaration  s  y  trouve 
énoncée  (Dél.  adm.  enr.  6  oct.  1840,  ibid., 
12620-3). 

La  déclaration  est  inscrite  par  le  rece- 
veur sur  un  registre  dispense  du  timbre, 
coté  et  parafé  par  le  juge  de  paix  (  L. 
22  pluv.  an  7,  art.  3  et  4)  ;  le  receveur  en  dé- 
livre sans  frais  une  copie  sur  timbre,  qui 
doit  être  transcrite  en  tête  du  procès-verbal 
et  représentée  à  toute  réquisition  aux  agents 
de  l'Administration  (.Même  loi,  art.  5  et  8); 
celle  copie  est  dispensée  du  timbre,  en 
vertu  de  l'art.  20  de  la  loi  du  18  juill.  1911, 
pour  les  ventes  consécutives  aux  saisies  pra- 
tiquées pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes  et  des  taxes  assimilées  (Instr. 
adm.  enr.  3351-11). 

La  déclaration  doit  contenir  les  noms, 
qualité  et  domicile  de  l'officier  public, 
ceux  du  requérant,  ceux  de  la  personne 
dont  le  mobilier  sera  mis  en  vente,  et 
l'indication  de  l'endroit  où  se  fera  la  vente 
et  du  jour   de  son   ouverture  ;   elle   est  si- 

§née  par  l'officier  public  ou  par  son  man- 
ataire  (L.  22  pluv.  an  7,  art.  3).  —  Tout  offi- 
cier public  qui  procède  à  une  vente  sans 
avoir  fait  la  déclaration  préalable  encourt 
une  amende  de  20  francs  en  principal   (L. 


22   pluv.   an   7,   art.    7,    et   16  juin   1824. 
art.  10). 

Sont  dispensées  de  la  déclaration  préa- 
lable :  ...  les  ventes  du  mobilier  des  cum- 
munes  ou  hospices,  faites  par  le  maire  eu 
par  un  notaiie  (Insir.  adm.  enr.  n»  326  ;  Déc. 
16  avr.  1811  :  Sol.  adm.  enr.  5  juill.  et  17  nov, 
1KW,  R.  2927)  ;  ...  Les  ventes  du  mobilier  de 
l'Etat  eirectuées  par  les  agents  des  Domaines 
(L.  22  pluv.  an  7,  art.  9);...  Les  ventes  de 
matières  d'or  et  d'argent  déposées  dans  les 
grelfes  el  confisquées  par  justice  (Déc.  rnin. 
fin.  29  juin  1821,  Instr.  adm.  enr.  988;;  ... 
Les  ventes  de  marchandises  saisies  en  con- 
travention aux  lois  sur  la  douane  (Dél.  adrn. 
enr.  3  fior.  an  7,  Jnurn.  enr.,  124);  ...  Les 
ventes  d'effets  mobiliers  et  d'apjtrovisionne- 
nients  de  la  marine  jugés  inutiles  ou  hors 
de  service  (Instr.  adm.  enr.  n<"  66.  624  et 
829);  ...  Les  ventes  faites  par  les  adminis- 
trateurs de  la  marine  ;  ...  Les  ventes  des 
monts-de-piété  (L.  22  pluv.  an  7,  art.  9)  ;  ... 
Les  ventes  de  comestibles,  poissons  et  menus 
objets  de  mercerie  qu'il  est  dans  l'usage 
de  faire  à  la  criée  dans  les  balles  et  dans 
les  marchés  (Sol.  adm.  enr.  11  janv.  1875, 
25  janv.  1877  et  12  avr.  1878,  Rép.  pér.  enr., 
4915). 

*••  —  Procès-verbal  de  vente. 

1295.  La  forme  du  procès-verbal  est  dé- 
terminée par  l'art.  5  de  la  loi  de  pluviôse 
an  7  qui  prescrit  à  lofficier  public  de  trans- 
crire, en  tète  de  son  procès-verbal,  la  copie 
de  la  déclaration,  de  porter  de  suite  au  pro- 
cès-verbal chaque  objet  vendu,  avec  le  prix 
écrit  en  toutes  lettres  et  tiré  hors  ligne  ea 
chiirres,  de  clore  chaque  séance  par  la  si- 
gnature de  l'officier  public  el  de  deux  té- 
moins, de  mentionner  l'inventaire  en  vertu 
duquel  la  vente  a  pu  être  faite,  ainsi  que  les 
oppositions. 

1296.  Au  point  de  vue  de  l'enregistre- 
ment, il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  ventes 
publiques  de  meubles  étant  dressées  par  des 
officiers  publics  sont  obligatoirement  sou- 
mises à  la  formalité  et  au  payement  des 
droits. 

Celte  formalité  doit  être  donnée  f  aux 
bureaux  où  les  déclarations  auront  été  fai- 
tes »,  c'esl-à-dire  aux  bureaux  dans  la 
circonscription  desquels  a  eu  lieu  la  vente 
(V.  supra,  n"  1291).  Si  une  vente  est  faite 
par  un  notaire  pour  l'achalandage  d'un  fonds 
de  commerce  et  par  un  commissaire-priseur 
pour  les  marchandises,  elle  doit  être  enregis- 
trée également  au  bureau  où  la  déclaration  a 
été  passée  (Sol.  16  nov.  1815,  R.  2946).  11 
n'est  pas  relevé  toutefois  de  contravention 
contre  l'huissier  qui  fait  enregistrer  au 
bureau  de  sa  résidence  le  procès -verbal 
dressé  pour  constater  une  vente  effectuée 
dans  le  ressort  d'un  autre  bureau  (Sol. 
adm.  enr.  25  août  1835  et  3  mai  1877,  Dict^ 
enr.,  eod.  v,  n»  175).  Quant  aux  ventes  ad- 
ministratives, dispensées  de  déclaration,  elles 
sont  soumises  à  la  formalité,  soit  au  bureau 
de  la  résidence  des  fonctionnaires  qui  ont 
procédé  à  la  vente,  soit  au  bureau  du 
lieu  où  il  a  été  procédé  (Dict.  enr.,  eod.  v, 
n»  177). 

1297.  Le  délai  pour  l'enregistrement  des 
procès -verbaux  de  vente  est  :  ...  pour  les 
notaires,  de  dix  ou  de  quinze  jours,  suivant 
qu'ils  résident  ou  ne  résident  pas  dans  la 
commune  où  est  établi  le  bureau  qui  doit 
enregistrer  la  vente  (Dict.  enr.,  eod.  v»,  n'>179j  ; 
...  pour  les  huissiers  et  les  cominissaires- 
priseurs,  de  quatre  jours  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  20);  ...  pour  les  greffiers,  de  vingt  jours 
(Sol.  24  janv.  1816, /ourn.  enr.,  5363); ...  pour 
les  courtiers  inscrits  ou  non  inscrits,  ainsi 
que  pour  les  autres  officiers  publics  qui 
remplacent  les  courtiers,  de  dix  jours  (Sol. 
adm.  enr.  23  mai  1892,  Rev.  enr.,  3426);  ... 
pour  les   fonctionnaires   administralifs,   do 
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qiiulro  jours  (Sol.  ailiii.  fiir.  IS  di'c.  \H{)7>, 
tiev.  cru-.,  KKiK).  Si  iino  vciilc  a  (ni  lii'ii  on 
plusieurs  séaiu-i'H,  cliaiiuo  vacalioti  (l(>il  iMr») 
«nregislrôo  au  iilu»  laid  dans  lo  ilrlai  lixô 
par  lu  loi  à  parlir  de  «a  dalo  {('Av.  \',i  ini-ss. 
an  1M,  II.  'i!(H)  ;  mais  il  n't'sl  pas  lu'cossairo 
(]uo  la  prcniiiTC  vacation  soit  onrcuislri'o 
avant  la  seconde,  de  sorlo  (pie  les  vacations 
succpssivos  d'une  iikMiio  vcnle  peuvent  èiro 
<^nr«gistrée«  en  inèmo  Icinps  sans  contra- 
vention, pourvu  (jue  le  di'Iai  à  partir  do  la 
première  no  soit  pas  exj)iré  (C.iv.  11  sept. 
IHll,  H.  .Vi'iH).  —  l-cs  proccs-vorhaux  dressés 
pour  constater  les  ventes  aituahlcs  consenties 
par  les  sjiulics  lio  l'aillile  ne  sont  j)as  assu- 
jettis à  l'enrej^islrenjent  dans  un  délai  déter- 
miné (Sol.  adm.  enr.  11  févr.  18;J(),  i\.  '21).V2). 
Il  en  est  de  même  pour  les  procés-verhaux 
ou  bordereaux  dressés  par  tes  courtiers  en 
ce  qui  concerne  les  rachats  et  reventes  ({u'ils 
efl'eoluent  à  la  Hourse  sur  des  vendeurs  ou 
acquéreurs  de  marcliandises  qui  ne  peuvent 
exécuter  leur  marché  (Sol.  adm.  enr.  '24  oct. 
1873.  Dict.  enr.,  eoil.  v«,  n»  187). 

1298.  .\u  point  de  vue  de  la  liquidation 
de  l'impôt,  l'art.  6  de  la  loi  de  pluviôse 
porte  que  «  le  droit  d'enregistrement  sera 
perçu  sur  le  montant  des  sommes  que  con- 
tiendra cumulativement  le  procès-verbal  des 
séances  à  enrei;isli'er  ».  Du  principe  que  l'exi- 
gibilité du  droit  de  vente,  d'après  ce  texte, 
dépend  de  l'adjudication  même  des  objets 
mis  en  vente,  sans  égard  à  la  qualité  des 
adjudicataires,  plusieurs  conséquences  ont 
été  déduites. 

Tout  d'abord,  lorsque  des  objets  indivis 
entre  des  copiopriétaires  sont  adjugés  à  l'un 
d'eux,  le  droit  de  '2  p.  ICU  n'en  est  pas 
moins  dû  sur  la  totalité  du  prix,  sans 
qu'il  y  ait  à  en  déduire  sa  part  vii-ile  dans 
ces  objets  (Civ.  9  mai  1882,  R.  2832:  Trib. 
Saint-Quentin,  26  août  18'i(),  Journ.  enr., 
14071;  Trib.  Lesparre,  20  déc.  189!),  ibid., 
25975;  Req.  11  juin  1902,  D.P.  1907.  1. 
443).  Toutefois,  l'Administration  admet, 
par  dérogation  à  cette  règle,  que  le  droit 
est  exigible  seulement  sur  les  parts  ac- 
quises, et  non  sur  le  prix  intégral,  lorsque 
la  vente  prononcée  au  profit  d'un  colicilant 
comprend  un  ensemble  d'objets  mobiliers 
vendus  en  bloc,  comme  des  approvisionne- 
ments d'usines  ou  les  marcliandises  d'un 
fonds  de  commerce,  et  non  des  objets  ven- 
dus séparément  et  article  par  article  (Décis. 
min.  lin.  10  déc.  1819,  R.  2828  ;  Trib.  Seine, 
26  juin  1839,  R.  2^29;  Dél.  adm.  enr. 
6-12  ;mars  ISiO,  Joîo-n.  enr.,  12471;  Trib. 
Seine,  25  nov.  1840,  ibid.,  12769;  Sol.  adm. 
enr.  juin  1877  et  mars  1878,  Dict.  enr.,eod.  v», 
n»  21.7). 

D'autre  part,  la  Régie  soutient  que  le 
droit  proportionnel  doit  être  perçu  mèrne 
sur  le  prix  des  objets  adjugés  à  leurs  pro- 
priétaires (Sol.  adm.  enr.  24  mars  1884, 
S.  1440.  —  En  sens  contraire  :  C.  cass.  Bel- 
gique, 4  janv.  1800,  Pasicrisie  belge,  1866. 
\._  70;  Trib.  Seine,  10  juin  1887,  D.P.  89.  3. 
55).  Celte  prétention,  qui  est  en  contradic- 
tion formelle  avec  les  règles  générales  de 
perception  du  droit  de  mutation,  trouve 
un  appui  des  plus  sérieux  dans  les  motifs 
de  l'arrêt  précité  du  11  juin  1902.  En  tout 
cas,  le  droit  proportionnel  ne  serait  pas  dû 
sur  le  prix  des  objets  qui  ont  été  retirés 
par  le  propriétaire  avant  d'avoir  été  couverts 
par  une  enchère,  ou  même  de  ceux  qui  ont 
donné  lieu  à  des  enchères,  si  le  propriétaire 
s'était  réservé,  dans  le  cahier  des  charges, 
la  faculté  de  les  reprendre  même  après  en- 
chère (Décis.  min.  lin.  19  fo'-vr.  1819,  S.  1441; 
Sol.  adm.  enr.  oct.  1878,  Dicl.  enr.,eod.  v", 
Qo  245).  Il  n'est  pas  douteux,  d'ailleurs,  que 
le  droit  proportionnel  devrait  être  acquitté 
•i  le  nom  du  propriétaire  adjudicataire  était 
désigné,  dans  le  jirocès-vei'bal,  par  des  indi- 
cations particulières  ou  par  des  initiales, 
alors  même  que   ies    parties   odriraient  de 


prouver  que  ces  indicalions  ou  ccm  initinle» 
He  rapportent  bien  à  ce  (iropriélaire  (Trib. 
Seine,  2.">  avr.  IM'.M),  Journ.  enr.,  2:t40."))  :  il 
en  serait  ainsi,  a  plus  i'orlo  raison,  si  un 
courtier,  en  proc-i'-dant  à  une  vente  de  vin», 
n'avait  pas  indiqué  le  nom  <lu  propriétaire 
(Sol.  adm.  enr.  6  avr.  1H92,  Dirl.  enr., 
t>"  cit.,  n"  Wl).  —  lùilin  le  droit  de  vente  est 
immédiatement  exigible  sur  un  pi'ocès- ver- 
bal lie  \('nte  piibliiiue  de  récoltes,  malgré 
une  clause  portant  qu'elle  ne  sera  parfaite 
([u'apiès  pesage  et  acceptation  des  denrées 
(Sol.  adm.  enr.  belge,  15  avr.  1862,  Juurn, 
enr.  brhjc,  9293). 

1299.  Au  lieu  d'èiro  liquidé  distincte- 
ment, sur  cliai]iie  i)rix  de  vente  considéré 
isolémiint  et  arrondi  de  20  francs  en  2U  francs, 
le  droit  doit  être  calculé  sur  le  montant  cu- 
mulé des  sommes  compris(!s  dans  le  procès- 
verbal  présenté  à  l'enregistrement.  11  y  a 
doue  lieu  de  prendre  le  prix  total  de  clia<jue 
séance  et  de  lui  appli(|uer  le  droit  en  une 
seule  fois,  l'arrondissement  de  20  francs  en 
20  francs  ne  devant  se  faire  que  sur  ce  prix 
total;  si  même  plusieurs  séances  sont  sou- 
mises en  même  temps  à  l'enregistrement 
dans  le  délai,  on  doit  réunir,  pour  la  liqui- 
dation, le  iiroduitde  toutes  ces  séances  pour 
en  faire  un  total  uni(iue  (Chami'IONNière  et 
Hio.vbo,  t.  3,  n»  3248).  Ces  règles  sont  ob- 
servées aussi  bien  pour  les  ventes  à  terme 
que  pour  les  ventes  au  comptant  (Z/ic/.  enr., 
eod.  v,  n"  2.V2)  ;  elles  s'appliquent  également 
aux  ventes  administratives  (Sol.  adm.  enr. 
5  avr.  1895,  Journ.  enr.,  24679),  à  moins  que 
les  adjudicataires  ne  soumettent  isolément 
à  la  formalité  la  partie  du  procès-verbal  con- 
tenant le  ou  les  lots  qui  leur  ont  été  adju- 
gés (Sol.  adm.  enr.  3  févr,  1897,  Journ.  enr., 
25206).  —  Mais  elles  doivent  être  restreintes 
au  droit  proportionnel  de  vente  et  ne  sau- 
raient être  étendues  ni  au  droit  proportionnel 
de  cautionnement  (Sal.  adm.  enr.  26  juill. 
1805,  Rép.  pér.  enr.,  2247),  ni,  dans  les  adju- 
dications de  coupes  de  bois,  aux  droits  lixes 
des  certificats  de  caution  (Sol.  adm.  enr. 
29  nov.  1898,  Journ.  enr.,  25643).  —  Si,  par 
exception,  le  prix  était  payable  en  nature,  il 
y  aurait  lieu  ,  pour  le  déterminer,  de  recourir 
à  la  déclaration  estimative  des  parties  {Dict. 
enr.,  eod.  v',  n»  255).  —  En  cas  de  vente  à 
la  mesure,  le  receveur,  au  lieu  de  s'en  rap- 
porter exclusivement  à  l'évaluation  en  bloc 
fournie  par  l'officier  public,  est  fondé  à 
calculer  le  prix  d'après  les  contenances  si 
elles  sont  indiquées  et  à  demander  une  éva- 
luation provisoire  si  elles  ne  le  sont  pas, 
sauf  à  rectifier  sa  perception  après  arpentage 
(Trib.  Saint- Orner,  31  janv.  1835,  Journ. 
enr.,  11127).  —  Dans  le  cas  où  les  objets 
vendus  sont  assujettis  à  des  tarifs  dillé- 
rents,  les  prix  allêrenls  à  chaque  catégorie 
doivent  être  réunis  ensemble  pour  être  sou- 
mis distinctement  au  droit  que  comporte 
leur  nature  (Trib.  Lille,  27  juin  1861 ,  Jiép. 
pér.  enr.,  1529). 

1300.  La  décharge  donnée  par  l'officier 
public  qui  a  procédé  à  la  vente,  pour  le  prix 
de  cette  vente,  doit  être  rédigée  dans  la 
forme  authentique,  c'est-à-dire  signée  tant 
par  l'officier  public  que  par  la  partie,  toutes 
les  fois  qu'elle  est  donnée  à  la  suite  ou  en 
marge  du  procès -verbal  de  vente  :  elle  est, 
dans  ce  cas,  assujettie  à  l'enregistrement 
dans  le  délai  légal  (Av.  Cons.  d'Et.  21  oct. 
1809,  R.  2953).  Mais  la  décharge  peut  aussi 
être  donnée  par  acte  distinct  du  procès-ver- 
bal et  sous  seing  privé  :  dans  ce  cas,  le 
timbre  de  Ofr.  10  est  seul  dû,  et  il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déter- 
miné, cette  formalité  n'étant  obligatoire 
qu  en  cas  d'usage  par  acte  public  ou  en  jus- 
tice (Dict.  enr.,  eod.  v»,  n"  281j.  —  Le  droit 
applicable  aux  décharges  est  celui  de  3  francs 
en  principal  (V.  supra,  n»  5iO),  alors  même 
que  l'officier  public  aurait  versé  les  fonds 
avant  que  les  acquéreurs  se  fussent  libérés 


(\)f-\.  adm.  onr.  11  Doflt  lH2i,  Journ.  enr., 
7MI5);  le  mandat  (|ui  nuriiil  été  conféri',  en 
vue  du  n-co(iviiMii<-ril  du  prix,  a  l'oflWier 
public  datiN  le  proce«- verbal  de  vente, 
n<;  donnerait  pax  (>uvertur«>  à  un  droit 
Bpéci.il  (Soi,  adm.  enr.  19  rnar»  IR'Jl,  Juurn. 
enr.,  mm,  20  avr.  18U5,  Hep.  pér.  enr., 
20674). 

1301.—  Tare  odilitiontirllt'  de  la  ville  île 
Vans.  —  f-a  loi  du  31  d.'e.  1!)00  (Inslr.  adm. 
enr.  n"  .'tOiO)  a  établi  un  |)i'«lit  de  la  ville  de 
l'aris,  i),irmi  les  taxes  dentinéei»  ù  remi)lacer 
les  droits  d'entrée  sur  les  boisxonH  nycié- 
riir|ues,  une  taxe  aildilionnelle  au  droit  d  en- 
registrement sur  les  miitalioriN  à  titre  oné- 
reux de  meubles  et  objets  mobiliei'tt  vendus 
aux  enchères  publiques  à  l'.ii'is  (art.  1,  n"?). 
Celte  taxe,  dont  la  perception  est  confiée  à 
l'administration  de  1  Eniegistremr-nl,  n'at- 
teint (|ue  les  ventes  soumise»  au  tarif  d'en- 
registrement de  2  p.  1(X)  en  [irincipal ,  à 
l'exclusion  de  celles  qui  bénéficient  d'un 
tarif  inférieur  (Sol.  adm.  enr.  Il  mai  1901, 
Jonrn.  enr.,  262.Ô0)  ;  son  taux  est  fixé  à  1  p.  ItX) 
sans  addition  d'aucun  décime(L.31  déc.  1îi<X), 
art.  10-1").  Elle  n'est  pas  exigible  sur  les  ad- 
judications de  droits  incorporels  et  elle  ne 
fiorte  que  sur  les  ventes  eliectuées  dans  les 
imites  de  la  commune  de  l'aris  ^Instr.  adin. 
enr.  3041). 

6*.  —  Contraventions  el  pénalité!. 

1302.  On  a  \\i  supra,  n<>12S9,  que  l'amende 

encourue  par  le  particulier  qui  vend  ou  fait 
vendre  des  meuljles  aux  enchères  sans  le 
ministère  d'un  officier  public  est  de  50  à 
lOUO  francs  ;  la  fixation  en  est  faite  provisoi- 
rement dans  le  procès-veibal  de  contraven- 
tion ou  dans  la  contrainte,  sauf  appréciation 
du  tribunal  en  cas  d'instance.  —  D'autre 
part,  l'amende  de  20  francs  encourue  par 
l'officier  puliiic  qui  procède  à  la  vente  sans 
avoir  fait  de  déclaration  préalable  (V.  supra, 
n»  1294),  est  due  autant  de  lois  qu'il  y  a  eu 
de  séances  non  déclarées,  alors  même  que  le 
procès- verbal  de  la  première  vacation  (non 
déclarée)  indiquerait  la  remise  de  la  vente 
et  aurait  été  enregistré  avant  le  jour  fixé 
pour  cette  remise  (Sol.  adm.  enr.  4  févr. 
1894,  Magl'kro,  v»  ■\'ente  publ.  de  meubles, 
n»51).  —  Les  autres  amendes  frappent  l'offi- 
cier public  qui  n'a  pas  transcrit  la  copie  de 
la  déclaration  en  tête  du  procès- verbal  de 
vente  (5  francs),  qui  n'a  pas  porté  au  procès- 
verbal  un  lot  adjugé  i20  francs),  qui  a  altéré 
le  prix  de  la  vente  ^20  francs),  qui  n'a  pas 
écrit  le  prix  de  chaque  article  en  toutes  lettres 
(5  francs  par  article). 

1303.  Les  conti'avenlions  sont  constatées 
par  un  procès-verbal,  mais  seulement  lors- 
qu'elles se  rapportent  aux  art.  l  et  2  de  la 
loi  de  pluviôse  (Instr.  adm.  enr.  1150,  §  17, 
et  1537,  §  220).  Ce  procès-verbal  n'a  pas  be- 
soin d'être  affirmé  ;  si  la  présence  d'un  offi- 
cier municipal  a  été  requise,  il  convient  de 
la  rappeler  :  la  signification  du  procès-ve. - 
bal  n'est  pas  indispensable  et  il  suffit  d'agir 
par  voie  de  contrainte  en  vertu  de  ce  pro- 
cès-verbal notifié  en  môme  temps  (Civ. 
11  juill.  1849,  DP.  50.  5.  445).  Le  proces- 
verbal  fait  foi  seulement  jusqu'à  preuve  con- 
traire {Dict.  enr.,  eod.  v,  n"  137). 

1304.  Lorsque  les  agents  de  l'Adminis- 
tration n'ont  pu  constater  par  eux-mêmes 
les  contraventions,  on  peut  recourir  à  une 
enquête,  sur  requête  présentée  au  tribunal 
et  concluant  à  la  nomination  d'un  juge  pour 
y  procéder.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  lo 
jugement  qui  ordonne  l'enquête  rappelle  les 
faits  à  prouver,  s'ils  sont  précisés  dans  la 
requête.  L'enquête  est,  d'ailleurs,  facultative 
pour  le  tribunal  :  elle  doit  être  faite  d'après 
les  règles  du  droit  commun  (Trib.  Mon- 
treuil,  13  avr.  1904,  Journ.  enr.,  27080»; 
mais  l'instance  qui  en  est  la  suite  est  pour- 
suivie avec  la  procédure  écrite  (Civ.  17  juill. 
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1827,  n.'iTiT;  Trib.  Aiiliin,3  mai  18j.'i,  Jotirn. 
enr.,  10or>;t). 

Les  oflicicrs  piiblii-s  sont  tenus,  confor- 
tm'mint  à  l'aii.  r»V  de  la  loi  du  22  friin. 
an  7,  de  conmiuniqucr  Ifurs  procès-verbaux 
aux  a^^'enls  de  rAdministratinn  sur  leur 
n'-quisïtion,  à  ptMix'd  une  aiiiciide  de  10  francs 
(liistr.  adin.  enr.  1311>}. 

f.  —  Droit  lie  Irangmlitlon, 

1305.  Le  droit  de  tranenii^sion  a  «'lé 
institué  par  la  loi  du  213  juin  l.S.")7.  -  D'apiôs 
lart.  ()il,  g  2,  n»  6,  de  la  loi  du  •::!  friin.  an  7, 
les  cessions  d'actions  dans  les  sociétés  et 
d'obligations  négociables  n'étaient  passibles 
du  dioil  (le  0  fr.  50  p.  ICO  (en  principal)  que 
lorsqu  files  faisaient  l'objet  d'un  acte  soumis 
à  l'cnie^'istiement,  et  comme,  en  fait,  cette 
formalité  n'était  presque  jamais  requise, 
les  mutations  des  titres  de  cette  nature 
écliappaient  complètement  à  l'impôt.  —  La 
loi  du  5  juin  \SÔO,  en  soumettant  les  titres 
d'actions  et  d'obligations  né^-ociables  au 
timbre  proportionnel,  avait  exemple  les  ces- 
sions de  ces  titres  du  droit  et  de  la  forni<>- 
lité  de  ^cnI•o^,'i^lrement.  —  Mais  il  parut, 
au  fur  et  à  mesure  que  les  valeurs  mo- 
bilières prenaient  un  plus  tjrand  dévelop- 
pement, qu'if  était  nécessaire  de  faire 
contribuer  ces  valeurs  d'une  manière  plus 
importante  aux  charges  publiques,  et 
c'est  pour  réaliser  cette  idée,  qu'intervint 
la  loi  du  23  juin  18.'')7,  dont  l'art.  6  pose 
dans  les  termes  suivants  le  principe  de 
l'impôt. 

1306.  «  Indépendamment  des  droits  (de 
timbroj  établis  par  le  tilre  2  de  la  loi  du 
5  juin  1800,  toute  cession  de  titres  ou  pro- 
me^ses  d'actions  et  d'obligations  dans  une 
société,  compagnie  ou  entreprise  quelconque, 
liiiancière ,  industrielle,  commerciale  ou  ci- 
vile, quelle  que  soit  la  date  de  sa  création, 
est  assujettie,  à  partir  du  !«'' juill.  1857,  à  un 
droit  de  transmission  de  vingt  centimes  (au- 
jourd'liui  soixante-quinze  centimes)  par 
JOO  Hmiics  de  la  valeur  négociée.  —  Ce  droit, 
pour  les  titres  au  porteur,  et  pour  ceux  dont 
la  transmission  peut  s  opérer  sans  un  trans- 
fert sur  les  registres  de  la  société ,  est  con- 
verti eu  une  taxe  annuelle  et  obligatoire  de 
douze  centimes  (aujourd'hui  vingt-cinq  cen- 
times) par  luOfr.  du  capital  desdiles  actions 
et  obligations,  évalué  par  leur  cours  moyen 
pendant  l'année  précédente  et,  à  défaut  de 
cours  dans  cette  année,  conformément  aux 
règles  établies  par  les  lois  sur  l'enregistre- 
ment ».  Aux  termes  de  l'art.  9  de  la  même 
loi,  (I  les  actions  et  obligations  émises  par 
les  sociétés,  compagnies  ou  entreprises 
étrangères  sont  soumises,  en  Lrance,  à 
des  droits  équivalents  à  ceux  qui  sont 
établis  par  la  présente  loi...  »  —  D'autre 
part,  la  loi  du  lli  sept.  1871  (art.  11)  a  rendu 
le  même  droit  applicable  «  à  la  trans- 
mission des  obligations  des  départements, 
communes,  des  établissements  publics  et 
de  la  société  du  Crédit  foncier  »;  et,  en 
vertu  de  la  loi  du  30  mars  1872  (art.  1),  qui 
augmentait  le  droit  de  transmission,  «  les 
titres  émis  par  les  villes,  provinces  et  corpo- 
rations étrangères,  quelle  que  soit  leur  dé- 
nomination, et  par  tout  autre  établissement 
public  étranger  seront  soumis  à  des  droits 
équivalents  a  ceux  qui  sont  établis  par  la 
présente  loi...  ». 

1307.  Le  droit  de  transmission  est  un 
droit  d'enregistrement  qui  frappe,  dans  des 
conditions  particulières ,  les  mutations  à 
titre  onéreux  de  titres  négociables.  Le  paye- 
ment en  est  obligatoire  dans  les  formes  pré- 
vues par  la  loi  spéciale,  sans  qu'il  soit  néces- 
eaire  qu'un  acte  ou  écrit  constatant  la  mu- 
tation soit  présenté  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement. 11  a  pour  objet  la  circulation , 
réelle  ou  présumée,  des  actions  et  des  obli- 
gations (Ch.  réun.   27  dcc.  1877,  D.P.  78. 


1.  ii')i),  et  forme  un  impôt  complélement 
distinct  tant  du  drnit  de  timbre  (jue  de  la 
taxe  de  4  p.  1(K)  sur  le  revenu  des  valeurs 
nKiliilieres,  bien  i;ue,  pour  sa  perception,  il 
soit  souvent  assujetti  à  des  prescriptions  ana- 
logues. 

1308.  Les  litres  passibles  de  rimj)ôt  sont, 
tout  d'abord  ,  suivant  une  définition  de 
l'instr.  adm.  enr.  '2lj<)3,  §  3,  les  actions  et 
les  obligations  des  sociétés  et  de  toute  asso- 
ciation ou  de  toute  collectivité  dont  l'orga- 
nisation ou  le  fonclionnemeiit  peut  compor- 
ter une  création  de  valeurs  semblables  à 
celles  qu'émetlent  les  sociétés  d'actionnaires. 

—  ])e  plus,  il  résulte  de  la  juris[)rudence 
exposée  supva,  n°«  874  et  s.,  que  le  droit 
édiiié  par  la  loi  du  213  juin  18.57  vise,  non 
seulement  les  titres  négociables,  mais  aussi 
les  titres  dont  la  cession  s'opère  dans  la 
forme  civile,  conformément  à  l'art.  1(590  C. 
civ.,  et  notammi  nt,  par  acte  public  ou  sous 
seing  privé,  et  même  les  simples  parts  d'inté- 
rêts dans  les  sociétés. 

1309.  Pour  l'examen  des  conditions  aux- 
quelles est  subordonnée  l'application  du  droit 
(le  transmission,  il  faut  distinguer  les  valeurs 
françaises  et  les  valeurs  étrangères. 

I*.  —  Valeurs  françaises. 

1310.  —  1.  Brglcs  générales.  —  Pour  les 
valeurs  françaises,  la  loi  du  23  juin  1857  a 
divisé  les  titres  soumis  à  l'impôt  en  deux 
catégories  :  ...  1°  ceux  dont  la  mutation  ne 
peut  s'opérer  que  par  un  transfert  inscrit 
sur  un  registre  tenu  au  siège  social  et  qui 
sont  assujettis  au  droit  à  raison  même  de  ce 
transfert  ;  ...  2»  ceux  dont  la  mutation  s'ac- 
complit en  dehors  des  formalités  d'un  trans- 
fert et  qui  sont  soumis  à  une  taxe  annuelle. 
Pour  les  premiers,  l'impôt  est  dû  sur  le 
transfert  lui-même;  pour  les  seconds,  il 
est  exigible  par  le  seul  fait  de  l'existence  du 
titre.  I)e  plus,  la  loi,  atin  d'éviter  que  les 
parties  ne  dissimulent  une  transmission 
imposable  sous  la  forme  d'une  conversion  de 
titres  nominatifs  en  titres  au  porteur,  a 
frappé  ces  conversions  du  même  droit  que 
le  transfert. 

1311.  Les  règles  relatives  au  mode  sui- 
vanflequel  la  cession  des  titres  peut  s'opérer 
dans  chaque  société  sont  déterminées,  soit 
par  les  statuts,  soit  par  les  contrats  d'émis- 
sion, et  toute  cession  réalisée  en  dehors  de 
ces  règles  ne  saurait  déplacer  la  propriété 
du  titre  à  l'égard  de  la  société,  c'est-à-dire 
faire  du  cessionnaire  un  actionnaire  ou  un 
obligataire,  encore  qu'entre  les  parties,  la 
validité  de  celte  cession  puisse  être  reconnue. 
Des  lors  q;ie  le  transfert  est  seul  prévu  comme 
pouvant  opérer  la  transmission  du  tjire,  le 
droit  de  0  fr.  75  p.  100  doit  être  perçu,  alors 
même  que  les  statuts  déclareraient  le  trans- 
fert nécessaire  à  l'éirard  de  la  société  seule- 
ment (Civ.  15  janv!"  1890.  D.P.  90.   1.  295. 

—  V.  la  note  de  M.  Naqnet  sur  cet  arrêt. 
Sir.  1890.  1. 129).  11  importe  peu,  d'ailleurs, 
que  le  registre  des  transferts  soit  tenu  et 
déposé  ailleurs  qu'au  siège  social,  par  exem- 
ple chez  le  banquier  de  la  compagnie,  pourvu 
que  l'Administiation  puisse  exercer  réguliè- 
rement son  droit  de  communication  (Sol. 
adm.  enr.  15  mars  1894.  liev.  etw.,  750).  — 
Le  droit  de  transfert  est  encore  seul  exigi- 
ble si  la  transmission  des  titres  est  subor- 
donnée à  la  double  opération  ,  d'abord  d'un 
endossement,  puis  d'un  transfert  sur  les 
registres  de  la  société  (Civ.  5  mars  1867, 
D.P.  67.  1.  116;  26  janv.  1809,  D.P.  69.  1. 
35i). 

1312.  La  taxe  annuelle  doit,  au  contraire, 
être  perçue  sur  les  titres  transmissibles, 
soit  par  voie  d'endossement  pur  et  simple 
(Civ.  4  avr.  1860,  D.P.  60.  1.  260),  soit  par 
voie  d'endossement  ou  de  transfert  au  choix 
des  actionnaires  (Civ.  8  déc.  1809,  D.P.  70. 
1.  409).  A  plus  forte  raison  est-elle  due  sur 


les  titres  transmissibles  par  acte  authentiqua 
ou  sous  seing  privé  avec  mention  du  trans 
fert  sur  le  registre  de  la  société,  dès  lors 
'lu'au  lieu  d  être  imposée  comme  nne  for- 
malité nécessaire  à  la  transmission  de  la 
propriété,  la  mention  du  transfert  n'est 
pr.-scrite  que  comme  une  simple  formalité 
d'ordre  intérieur  (Iteq.  4  avr.  18(j0,  D.P.  60. 
1.  260;  Civ.  2  févr.  lw;3,  D.P.  63.  1.  M  ; 
27  févr.  1866,  D.P.  06.  1.  121;  Heq.  28  nov. 
ISOO.  D.P.  67.  1.  62  ;  3  déc.  1866.  ilid. ;  Civ. 
2S  févr.  1876,  D.P.  76.  1.  276;  27  févr.  1884, 
DP.  84.  1.  350;  Req.  10  juill.  18K9,  D.P.  90. 
1.  273;  4  déc.  1893,  D.P.  94.  1.  162),  on  lors- 
que les  statuts  prévoient  seulement  la  remis» 
d'un  double  de  l'acte  au  conseil  d'adminis- 
tration contre  récépissé  (Req.  28  nov.  et  3  déc. 
1866,  précités),  bien  que  le  conseil  d'ad- 
ministration soit  autorisé  à  exerceir,  dans 
la  quinzaine  du  récépissé,  le  retrait  du  titre 
cédé,  cette  réserve  constituant  une  simple 
condition  résolutoire  (Hcq.  3 déc.  1^56  et  Civ. 
27  févr.  1884,  précités).  Il  en  est  de  même 
pour  les  actions  créées  au  porteur,  alors 
même  que  la  société,  modifiant  ses  statuts 
originaires,  aurait  décidé  de  les  rendre 
nominatives  et  transmissibles  uniquement 
par  voie  de  transfert,  si  cette  décision 
n'a  pas  été  portée  à  la  connaissance  de 
l'Administration  (Civ.  28  févT.  1876,  pré- 
cité). 

La  taxe  annuelle  est  incontestablement  ap- 
plicable aux  titres  dont  le  mode  de  transmis- 
sion n'est  pas  réglé  par  les  statuts ,  parce 
que,  dans  ce  cas,  tous  les  modes  autorisé» 
par  le  droit  commun  sont  valables  (  Peq. 
4déc.  1867,  D.P.  68.  1.179;  Civ.  15  déc.  1869, 
D.P.  70.  1.  409;  15  mars  1870,  ibid.  ;  27  févr. 
1884,  précité).  —  Il  en  est  encore  ainsi  pour 
les  titres  cessibles  dans  la  forme  ci\ile, 
puisque,  d'après  l'art.  V.M\  G.  civ.,  la  trans- 
mission s'opère,  suivant  l'importance  du 
prix,  soit  verbalement,  soit  par  acte  authen- 
tique ou  sous  seing  privé  (Civ.  4  déc.  1893, 
D.P.  94.  1.  162i.  —  La  conséquence  de  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  qui 
a  reconnu  la  loi  du  23  juin  1857  appli- 
cable même  aux  parts  d'intérêts  {supra, 
n»  874),  aurait  dû,  dans  la  rigueur  des  prin- 
cipes, entraîner  la  perception  de  la  taxe  an- 
nuelle de  transmission  sur  ces  parts  qui  ne 
se  transmettent  pas  au  moyen  d'un  transfert; 
mais  la  Régie  n'a  pas  admis  cette  consé- 
quence et  a  décidé  que  le  droit  exigible  sur 
les  transmissions  de  ces  parts  serait  celui  de 
transfert  à  0  fr.  75  p.  100,  toulr^  les  fois 
qu'un  acte  écrit,  présenté  à  l'enregistrement, 
porterait  la  cession  à  sa  connaissance,  en 
dehors  de  tout  payement  obligatoire  (Arg. 
de   la    disposition    finale    de    l'instr.   325o, 

1313.  Les  obligations  émises  par  les  so- 
ciétés, départements,  communes  et  établis- 
sements publics  sont  soumises  aux  mêmes 
principes.  —  Ainsi,  les  obligations  commu- 
nales ,  créées  sous  la  forme  nominative  et 
transmissibles  uniquement  par  un  transfert 
qui  doit  être  opéré  au  moyen  d'une  déclara- 
tion signée  par  les  parties  sur  les  titres 
eux-mêmes  et  sur  le  talon  des  registres  à 
souche,  sont  assujetties,  pour  leurs  cessions, 
au  droit  de  0  fr.  75  p.  lOtJ,  bien  qu'il  n'existe 
pas,  à  proprement  parler,  de  registre  de 
transfert  et  parce  que  les  registres  à 
souche  sur  lequel  les  transmissions  sont 
constatées  doit  en  tenir  lieu  (Sol.  adm. 
enr.  29  mai  1891,  Rev.  enr.,  751).  —  Au 
contraire,  la  taxe  annuelle  doit  être  perçue 
sur  les  obligations  nominatives  dune  ville, 
qui  sont  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment, bien  que  le  verso  des  titres  contienne 
des  cases  destinées  à  recevoir  l'inscription 
des  cessions  et  îe  visa  du  maire  et  que  les 
cessions  soient  inscrites  sur  un  registre  tenu 
à  la  mairie,  si  ces  formalités  n'ont  qu'un 
caractère  d'ordre  intérieur  (  Req.  31  janv. 
1893,  D.P.  93.1  356;  Civ.  26  juin  1893,  D.P. 
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irt.  1.  38).  Il  en  est  do  mi'>iuo  «les  ol.liKationH 
ti';uisiius-il)l('s  HiinH  IraiisfiM'l ,  Uii'ii  <iiii'  l<'s 
liuliitaiits  (11)  la  coiiirmiMt^  IniisKciil  mmiIm  i^li'c 
HOUKCiiiilcms  1  l'iil).  Itar-Niir- Aiilio  , '21  iiov. 
181)."),  RiH'.  ew.,  1100).  -  l.a  l.ixt»  anniicllo 
doil  i^pUMiicnt  Hvi^  pcrruo  sur  les  ()lilit;a- 
tioiis  oini.sc^s  i  ar  tinc  conmmiu',  loiili's  !«'« 
lois  (lue  lus  (loiiiiuciits  a(liiiini>li'alirs  s(; 
rappoi'laiit  à  l'onipriiiil  sont  itaii'ls  n  lalive- 
iiic'iU  aux  coiuliliims  tl  au  modo  de  tiaiis- 
niission  des  titres  (Trih.  Hou'ii ,  'iV  mars 
IH7().  1)1».  7ti.  5.  211,  cl,  sur  pourvoi,  lî.ij. 
1-2  fevr.  1877.  I).l>.  77.  I.  251»;  Sol.  adiii. 
enr.  <)  mai  1885,  D.l'.  88.  5.  •2I'2;  H)  féu>. 
1887,  D.P.  88.  ;i.  40;  Déi-.  min.  lin.  'li  dée. 
lvS8(),  l).l>.  8«.  5.  /iS;};  l'ril).  I.orient,  '2  lëvr. 
1910,  Juurii.  enr  .  '■2818'2)  ;  ...  alors  mèiîKMiuo, 
d'après  un  arrèlo  municipal,  les  IrausIVrls 
doivent  ôtro  opérés  à  la  maii'io  en  présence 
il'un  aijenl  de  dianj^e,  sans  toutefois  que  la 
validité  de  la  transmission  soit  subordonnée 
ù  celte  tbrnialité  (  Ue(i.  I'2  tevr.  1877,  pré- 
cité). Cette  taxe  est  aussi  e-xi^ible  sur  les 
."bons  négociables  au  porteur  ou  nominatifs, 
au  choix  des  intéressés,  ces  derniers  étant 
transmissiblcs  par  toutes  les  voies  du  droit 
commun  ('l'rib.  Nevers,  ',\\  juill.  I!K)5,  Rco. 
enr.,  ;ii)'.)7).  Il  a  été  décidé  ccpetulanl  que 
les  oblii^ations  nominatives,  émises  par  une 
ville,  dont  la  transiuissiun  s'opère  par  voie 
d'endossement  ne  sont  pas  passibles  de  la 
taxe  annuelle,  si  celte  transformation  n'(st 
valable  qu'après  avoir  été  visée  par  le  niaiie 
et  après  avoir  été  inscrite  sur  un  registre 
tenu  à  cet  ell'et  à  la  mûrie  (Trib.  Lons-le- 
Saunier,  2  mai  1902,  Rcv.  enr.,  3297). 

1314.  Lorsque  des  communes   reçoivent 
en  dépôt  les   titres  des  obligations  qu'elles 
émettent  et  remettent,  en  échange,  des  cer- 
tificats nominatifs,    ces   certificats,   dressés 
dans  les  conditions  prescrites  par  les  art.  18, 
21  et  24  du  règlement  du  23  juin   1879  sur 
la  comptabilité  des  emprunts  des  communes 
et  établissements  publics,   ne  donnent  ou- 
verture qu'au   droit   de  transfert  à  0  fr.  75 
p.   100,  quand   ils  font   l'ol.jet  d'une  muta- 
tion (Comp.    Dec.   min.   fin.   10  août  1888, 
Magui:ro,  V"  Titres  négociables,  00  224;  Trib. 
Marseille,   21    janv.    1890,    Réj).   par.   enr., 
7385).    On    peut   admettre    la    même    règle 
pour  les  certificats  nominatifs  qu'une  société 
délivre  en  échange  de  ses  titres  au  porteur 
qui  lui  sont  di'posés  par  les  actionnaires  ou 
obligataires  ,'Ma(;léko,  eod.  v",  u»  226). —  Les 
départements,  communes  et  établissements 
publics  remettent  parfois,   à    la  Caisse  des 
dépôts  et   consignations,  en    représentation 
des    emprunts    qu'ils    contractent    à    cette 
caisse,  des  bons  ou  obligations  négociables 
à  son  ordre;   ces   titres  sont  soumis  au   ré- 
gime   des    litres   nominatifs,    pourvu    qu'ils 
soient  déposés  dans  une  caisse  spéciale  et 
-que  ceux  qui  font  l'objet  de  négociations  à 
des  tiers  soient  indiqués   à  l'administration 
de  l'Enregistrement  par  des  bordeieaux  per- 
mettant de  réclamer  les  droits  exigibles.  Il 
va  de  soi  que  si  la  Caisse  des   dépôts  con- 
sent un   prêt  direct  sans  se  faire  remettre 
de  bons,  le   droit  de  transmission  ne  sau- 
rait   s'appliquer    à    ce    prêt    qui    n'est    pas 
représenté  par  des  titres  (Maguéro,  eod.  v", 
n°  225). 

1315.—  IL  Droit  de  transfert.  —  D'après 
les  explications  qui  précèdent,  le  droit  de 
transfert  est  dû  seulement  sur  les  titres  dont 
la  transmission  n'est  valable  à  l'égard  de  la 
société  que  par  un  transfert  sur  les  registres 
sociaux.  Le  transfert  se  dislingue  nettement 
de  la  cession  proprement  dite  en  ce  que, 
malgré  la  convention  de  vente  entre  le  cé- 
dant et  le  cpssiotmaire,  la  transmission  ne 
se  réalise  effectivement  qu'au  moyen  du 
transfert,  la  convention  de  vente  ne  pouvant, 
en  cas  d'inexécution,  que  donner  lieu  à  des 
dommages-intéiêts  à  régler  entre  les  parties 
(Civ.  5  juill.  1870,  D.P.  72.  1.  71).  —  Régu- 
lièrement,  le  transfert  consiste  en   une  dé- 


cltirntion  Inscrite  mr  le  registre  tenu  ii  cet 
elfi'l  par  la  Hociélé  ou  pir  rétaldiHsemenl 
publie,  .«lignée  par  le  cédant  et  lu  cession- 
naire  ou  |)ar  leurH  fondés  de  pouvoir,  visée 
l>ar  le  gérant  île  la  société  ou  le  repi'éseii- 
l.inl  de  rétablissement  et  mentionné(!  Hur 
le  titre.  Dans  la  pratique,  le  registre  de» 
transferts  est  dispensé  du  droit  de  tind)r<î 
de  dimension.  Le  tr.msfeil  peut,  d'ailleuiH, 
être  valablenu-nt  conslalé,  conforméirient 
atix  statuts,  par  des  déclarations  rédigées 
sur  des  feuilles  dc''tacliées,  signées  l'une  du 
cédant,  l'autre  du  cessionnain:,  et  reiriises  à 
la  socité  (jui  en  fait  nienlion  sur  ses  livres 
(Civ.  ;{0  déc.  188t,  D.l».  85.  1.  201). 

1316.  Le  dioil  de  transfert,  tixé  d'aborti 
à  0  fr.  20  p.  100,  par  la  loi  du  2:5  juin  18.57. 
a  été  élevé  ;'(  0  fr.  .50  p.  100  par  les  lois  du 
Kisepl.  1871  (art.  Il)  et2i)|uin  1872  (art.  3), 
et  est  aiijourd  hui  de  0  fr.  75  p.  100,  sans  ad- 
dition d(>  di''eiines,  en  vertu  de  l'ar.  5  de  la 
loi  du  20  déc.    1908. 

1317.  .\ux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
23  juin  18.57,  «  le  droit  pour  les  titres  nomi- 
natifs dont  la  cession  ne  peut  s'opérer  que 
par  un  transfert  sur  les  registres  de  la  so- 
ciété est  per(,;u ,  an  nionient  du  transfert, 
pour  le  compte  du  Trésor,  par  les  sociétés, 
com[)agnies  ou  entreprises,  qui  en  sont  cons- 
tituées déhitiices  par  le  tait  du  transfert  ». 
D'après  ce  texte,  le  droit  de  transmission  à 
0  fr.  75  p.  100  n'est  dii  que  lorsqu'il  y  a 
transfert  régulier,  opéré  conformément  aux 
statuts  :  le  transfert  est  le  fait  générateur  et 
le  litre  de  la  perception. 

1318.  Pour  le  transfert  réel,  qui  intervient 
à  la  suite  d'une  mutation  à  litre  onéreux,  il 
ne    saurait   y   avoir    difficulté,   et    c'est    au 
moment  de  l'inscription  de  ce  transfert  sur 
les    registres    sociaux    que    l'impôt    devient 
exigible.  —  Lorsque  l'opération  de  cession 
se    réalise   par    1  intermédiaire    d'agents  de 
change,  ces   officiers   publics,  en  vertu  du 
règlement    spécial    qui    les    régit,    se    font 
remettre  par  le  vendeur  du  titre  un  transfert 
à  leur  propre  nom  ;    ils   passent   ensuite  le 
titre  au  nom  de  l'agent  de  change  acheteur, 
qui  lui-même  signe  un    nouveau   transfert 
a  son   client  acheteur  ;   ces  transferts   suc- 
cessifs, qui  réalisent  une  mutation  uniiue, 
ne  donnent  ouverture  qu'à  un  seul  droit  de 
0  fr.  75  p.  100,  qui  est  perçu  sur  le  premier 
transfert  d'ordre,  et  le  transfert  difinitif  est 
exempt   de  ce   droit,  à  la  condition  qu'il  ail 
été  elfectué  dans  les  dix  jours  du  premier 
(Maguéro,  eod.  v",  n"  239).   —  Si  la  cession 
est  consentie  par  un  acte  soumis  à   l'enre- 
gisti'ement  et  que  le  droit  de  ti'ansfert  n'ait 
pas  élé  antérieurement  acquitté,  l'Adminis- 
tration   prescrit  de   percevoir   sur   cet  acte 
le  droit  de  0  fr.  75  p.  100,  sans  attendre  l.i 
réalisation    du    transfert    (Sol.    adm.    enr. 
22  déc.  1880,  Journ.  enr.,  21637)  ;  mais  celte 
règle    de    perception    est    en    contradiction 
avec   la    nature    même  du  droit  de  0  fr.  75 
p.  100,  qui  n'est  du  qu'au  moment  du  trans- 
fert, celle  formalité  opérant  seule  la   trans- 
mission du   titre  (P.eq.  12  févr.  1861,   D.P. 
61.    1.    221;   Déc.   min.    fin.   13  juin    1861, 
Instr.  adm.  enr.  2201,  §  3).  On  peut  cepen- 
dant citer  dans  le  sens  de  l'opinion  de  l'Ad- 
ministration un  arrêté  de  la  Cour  de  cassa- 
lion   (Civ.  30  déc.   188'^,  D.P.  85.   1.   201), 
d'après  lequel,  si,  en  pi'incipe,  le  droit  de 
transmission  doit  être  perçu  au  moment  du 
transférât,  ce   mode  ne  peut  plus   être   saisi 
lorsque  le  transfert  n'a  pas  été  opéré  sur  les 
registres  sociaux  et  se  trouve  constaté  par  un 
jugement;  dans  ce  cas,  la  société  ne   peut 
être  débitrice  d'un  impôt  qu'elle  n'a  pas  été 
en  situation  de  percevoir,  et  le   Trésor,  se 
trouvant  placé,  directement  et  sans  intermé- 
diaire, en   regard  du  contribuable  débiteur, 
doit   lui  demander  le  payement  du  droit  au 
moment  de  l'enregistrement  du  jugement. 
—  En  tous  cas,  la  dispense  du  droit  propor- 
tionnel devrait  être   limitée  aux    actes  ayant 


pour  iiliji'l  prin<-i|ial  uiin  c(s%%\on  ;  clla  oa 
Naurait  pi'oliter  u  toutcM  U:%  >iti|iulati'.iiH  dont 
b'M  liiri-n  pi-u\ciit  être  l'iibjr-l  ou  l'o' eaitiori  ; 
Hpéeiali'm(rit,raclocoriHl.il,inl  l'abandon  d'ac- 
lioriM  industriellos ,  HouniiMcïx  au  droit  do 
trariHinission ,  en  payement  dune  dette, 
constitue  une  quittance  servant  de  titre  libé- 
raloir-e  au  déliitrur  et,  dèn  lorw,  eut- Mujet  an 
difjil  proportionnel  de  (|uiltance  à  0  fr.  75 
n.  100,  ave(!  décimeg  (Civ.  29  juill.  1«79, 
D.P.  79.  \.  4.5.'l).  —  Le  droit  do  Iransminsiori 
ne  ser-ait  pas  exigible  mi  la  cr^M^iori  dont  le-i 
titres  soiil  l'objet  formait  la  dispo-^ilion 
dé|)(;nd.iiite  d'un  .luIre  r;oritrat,  cornmi:  danii 
l(!  cas  où  ces  titres  corihtilueraienl  le  prii 
d  uni!  viMile  d'immeubles  :  h;  droit  de  la 
disposition  principale  (7  p.  100  dans  l'hypo- 
thèse ci -dessus)  devrait  seul  être  perçu 
(Magiji'i',0,  eod.  v,  n»  242).  —  Pour  les  trana- 
missions  de  titres  négociables  qui  s'opèrent 
par  donation  ou  par  succession,  ce  sont  les 
droits  ordinaires  de  mutation  à  titre  gra- 
tuit, entre  vifs  ou  par  décès,  qui  sont  exi- 
gibles, à  l'exclusion  du  droit  de  transfert. 
Aussi,  le  transfert  ultéiieur  de  ces  titres  sur 
les  registres  de  la  société  peut  s'opérer  sans 
payement  de  ce  dernier  droit,  sur  la  pro- 
duction d'uri  certificat  du  receveur  attestant 
que  l(!s  droits  de  succession  ont  élé  pavés 
(L.  2't  févr.  1901,  ar-t.  15)  ou  de  lacté  do 
donation.  Mais,  pour  que  le  transfert  au 
nom  d'un  héritier  ne  donne  lieu  a  aucun 
di'oit,  il  faut  que  l'opération  se  borne  à  la 
substitution  du  nom  de  l'héritier  à  celui  de 
son  auteur  :  si,  par  exemple,  le  partage  en 
vertu  duquel  cet  héritier  est  devenu  attri- 
butaire des  litres  mettait  à  sa  charge  une 
soulle  imputable  sur  ces  titres,  le  droit  de 
0  fr.  75  p.  100  serait  du,  à  moins  qu'il  n'eût 
élé  perçu  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte 
de  partage  (MAGuiiRo,  eod.  v,  n°^  2W-244). 
—  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  considérer 
comme  un  simple  transfert  d'ordre,  exempt 
du  droit,  celui  qui  a  lieu  lors  de  la  trans- 
mission à  une  société  par  une  autre  société 
des  titres  négociables  nominatifs  formant 
le  capital  d'une  caisse  des  'retraites  créée 
par  celle-ci  et  immatriculée  en  son  nom 
(Trib.  Seine,  6  riov.  1903,  Journ.  enr., 
26685). 

1319.  L'art.  4  du  décret  du  17  juill.  1857, 
rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  du  23  juin 
1857,  dispose  :  «  Les  transferts  faits  à  titre 
de  garantie,  et  n'emportant  pas  transmission 
de  propriété,  feront  l'objet  d'un  élat  spécial 
joint  au  relevé  trimestriel  qui  doit  être  re- 
mis au  receveur  de  l'enregistrement,  confor- 
mément à  l'art.  2  du  présent  règlement.  Il 
ne  sera  pas  tenu  compte  de  ces  transferts 
dans  la  liquidation  des  droits.  »  Le  droit  de 
0  fr.  75  p.  100  n'est  donc  pas  applicable  aux 
transferts  en  garantie.  Il  importe  peu  que 
les  titres  transférés  en  garantie  soient  en- 
suite amortis  et  que  le  créancier  nanti  en 
demande  le  remboursement. 

1320.  Le  droit  de  transfert  est  liquidé 
sur  la  valeur  négociée,  c'est-à-dire  sur  le 
prix  de  chaque  transfert  (Décr.  17  juill.  1857, 
art.  2);  et  il  en  est  ainsi,  même  à  l'égard 
des  tilres"jmmatriculéspour  la  nue  propriété 
au  nom  d'une  personne  et  vendus  par  celle- 
ci  à  un  tiers  (Sol.  adm.  enr.  25  févr.  1899, 
Rev.  enr.,  207  ;  18  juill.  1903,  ihid.,  3456); 
en  vertu  de  l'art.  \"  de  la  loi  du  30  mars 
1872,  il  y  a  lieu,  pour  les  titres  non  libérés, 
de  déduire  de  la  valeur  négociée  les  verse- 
ments restant  à  faire.  La  liquidation  s'établit 
sur  les  sommes  arrondies  de  20  francs  en 
20  francs,  et  le  minimum  de  perception  fst 
de  0  fr.  25  (L.  27  vent,  an  9,  art.  2  et3l.  — 
Le  droit  de  transfert  est  à  la  charge  de 
l'acheteur  du  titre'  (G.  civ.  art.  1593). 

1321.  —  III.  Droit  de  conversion.  —  .\ux 
termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  juin  1857, 
«  dans  les  sociétés  qui  admettent  le  titre  au 
porteur,  tout  propriétaire  d'actions  et  d'obli- 
gations a  toujours  la  faculté  de  convertir  ses 
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titres  ail  pnriciir  on  litres  nominatifs,  et  réci- 
proqiifiiicnl.  I):ifis  l'un  et  latitre  cas.  la  con- 
version lionne  lieu  à  la  percP|jtion  du  droit  de 
transmission  ».  L'art.  5  de  la  loi  du  2()  dt'c. 
1'.KI8,  dans  le  butde  tavoriserles  litres  non)ina- 
tifs,  a  modilié  la  règle  posée  dans  Tart.  8  [)ré- 
cilé.  (nulécidanlqueti  la  convcrsi<ui  des  actions 
et  oldit;alions  au  porti'ur  en  actiuns  et  obli- 
j,'alions  nominatives  est  exemple  de  ce  droit 
(de  transmission)  n.  —  Par  suite,  les  seules 
conversions  qui  soient  aujourd'hui  passibles 
du  droit  de  0  f.  75  p.  100.  sans  addition  de 
décimes,  sont  les  conversions  d'actions  et 
obligations  nominatives  en  actions  et  ol)lif;a- 
tions  au  porteur.  On  doit,  d'ailleurs,  en- 
tendre par  titres  nominatifs  ceux  qui  ne  se 
transmettent  qu"au  moyen  d'un  transfert .  et 
par  titres  au  porteur  ceux  qui  se  trausniellont 
de  toute  autre  manière  (V.  supra,  n»»  1310 
et  s.). 

La  conversion  visée  par  la  loi  est  la  con- 
version facultative,  celle  qui  résulte  de  la 
faculté  laissée  à  l'actiitniiaire  ou  à  l'oiili^^a- 
taire  de  clianj^er  la  forme  de  son  titre.  On 
De  saurait  assujettir  au  droit  la  conversion 
Statutaire  qui  i-ésulle  d'une  niodiiication  ap- 
portée aux  statuts  ou  d'une  disposition  !;éné- 
rale  prise  par  la  société,  comme  ilans  le  cas 
où,  à  la  suite  d'une  réduction  du  capital  so- 
cial, deux  titres  nominatifs  anciens  sont 
remplacés  par  un  litre  nouveau  au  porteur 
(car  il  y  a  émission  de  titres  nouveaux),  ni 
dans  celui  où  une  délibération  de  la  sociélé 
décide  que  les  actions  qui  ne  comportaient 
jusqne-lii  que  la  forme  nominative  pourront 
être  mises  au  poi'teur  (Ti-ib.  Seine,  19  févr. 

1886,  Bi'p.  pér.  enr. ,  6742;  Sol.  adm.  enr.. 
1+  févr.  188/,  ibid.,  6929  et  61131;,  car  l'ac- 
tionnaire, n'ayant  pas  eu  auparavant  le  choix 
entre  les  deux  formes,  opte  pour  la  première 
fois  et  ne  convertit  pas.  11  n'en  est  ainsi, 
toutefois,  que  si  l'échange  du  titre  nominatif 
contre  le  titre  au  porteur  a  lieu  dans  le  délai 
fixé  par  la  délil)ération  de  l'assemblée  géné- 
rale ou  si ,  H  défaut  de  tixalion  de  délai,  il 
est  demandé  assez  tôt  pour  que  l'aclionuaii'o 
ne  puisse,  par  son  inaction  prolongée,  éli-e 
présumé  avoir  manifesté  sa  préférence  pour 
la  forme  nominative  (Sol.  adm.  enr.  14  févr. 

1887,  précitée).  —  Lorsque  des  sociétés  ont 
remis  des  certificats  nominatifs  à  leurs  ac- 
tionnaires ou  obligataires  en  échange  de  titres 
au  poi'teur  déposés  par  ceux-ci  {supra, 
n»  1314),  la  délivrance  ultérieure  des  titres 
au  porteur  contre  les  ccrlilicats  nominatils 
est  une  conversion  imposable  i  Sol.  adm.  enr. 
29  mai  1894,  Rev  enr.,  751.  CotUra. •\WiiL, 
n»  13i6). 

Pour  la  perception  du  droit  de  conver- 
sion, il  n'y  a  pas  de  distinclion  à  établir 
entre  les  titres  provisoires  et  les  titres 
définitifs  d'actions  :  un  actionnaire  qui 
échangerait  un  titre  ou  certilicat  provisoire 
nominatif  contre  un  titre  délinitif  au  porteur, 
lui  conférant,  en  dehors  de  la  forme,  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  avantages  que  le 
premier,  opérerait  une  conversion  passible 
du  droit  de  0  fr.  75  p.  100.  puisqu'il  modifie- 
rait ainsi  son  option  primitive  (Trib.  Vassv, 
27  déc.  1888,  Joui-n.  enr.,  23225).  —  De 
même,  si  un  héritier  ou  un  légataire,  dis- 

ftensé,  en  principe,  du  droit  de  transfert  pour 
es  titi'es  nominatifs  recueillis  par  lui  dans 
la  succession  du  titulaire,  demande  des 
titres  au  porteur  en  échange  des  titres  ayant 
appartenu  au  défunt,  le  droit  de  conversion 
est  exigible  (Sol.  adm.  enr.  17  déc.  1886, 
Rép.  pér.  enr.,  7002). 

1322.  Le  droit  de  conversion  se  calcule  sur 
la  valeurdes  actions  etobligationscooverties; 
cette  valeur  est  établie,  pour  les  titres  cotés 
en  Bourse,  d'après  le  dernier  cours  moyen 
constaté  avant  le  jour  de  la  conversion,  sans 
distinguer  si  ce  cours  émane  d'une  Bourse 
départementale  ou  de  la  Bourse  de  Paris, 
et.  pour  les  autres  titres,  d'après  une  décla- 
r^iliuu  estimative   des  sociéléi>  ou  établisse- 


ments, confoiinément  à  l'art.  16  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7.  Pour  les  litres  non  libérés, 
les  sommes  restant  à  verser  doivent  être 
déduites  du  cours  (V.  L.  150  mars  1872, 
art.  1  '. 

1323.  —  IV.  Ta.rp  annuelle.  —  Tous  les 
titres  négociables  dont  la  transmission  peut 
s'opérer  autrement  que  [lar  un  transfert  sur 
les  registres  de  la  sociélé  ou  de  l'établisse- 
ment sont  soumis  à  une  taxe  annuelle,  dont 
le  taux,  fixé  à  0  fr.  15  p.  KM»  par  l'art.  6  de  la 
loi  du  23  juin  18.")7,  est  aujoiird  hui  de  0  fr.  25 
p.  lOO,  sans  addition  de  décimes  (L.  26  déc. 
1908.  art.  5). 

1324.  D'aprèsPart.  5du  décroldu  17  juill. 
1S.'')7,  cette  taxe  est  payée  sur  les  actions  et 
obligations  «  e.rislanlfs  au  dernier  jour  de 
chatiue  trimestre  ».  C'est  donc  le  seul  fait 
de  l'existence  des  titres  qui  détermine  l'exi- 
gibilité de  l'impôt.  —  Kn  ce  qui  concerne  les 
obligations,  le  litre  existe  lorsque  la  société 
ou  l'établissement  débiteur  a  sousciit  l'enga- 
gement de  payei"  un  capital  et  des  inléréts  au 
porteur  ou  au  titulaire  désigné.  Dès  que  cet 
engagement  est  signé  par  les  représentants 
de  la  sociélé  ou  de  l'établissement,  la  taxe 
devient  exigible  et  il  importe  peu  :  ...  que  les 
titres  soient  restés  adhérents  à  la  souche  et 
qu'aucun  coupon  d'intérêt  n'ait  été  détaché 
et  payé  (Beq.  24  avr.  1867,  D.P.  67.  1.  320)  ; 
...  Ou  qu'au  lieu  d'être  délivrés  aux  souscrip- 
teurs, ils  aient  été  donnés  en  nantissement 
par  la  société  pour  sûreté  d'un  crédit  (Civ. 
6  avr.  1870.  D.P.  70.  1.  409;  Req.  19  juill. 
1875,  D.P.  75.  1.  462;  Civ.  6  avr.  1897,  D.P. 
97.  1.  372:  Ch.  réun.  16  mars  1904,  D.P. 
1904.  1.  321;  V.  la  note  de  M.  Thaller  sur 
ce  dernier  arrêt,  D.P.  ibid.);  ...  Ou  que 
les  préteurs  n'aient  aucune  garantie  de 
remboursement  (Trib.  Lvon,  13  déc.  1899, 
Journ.  enr.,  2.")867).  —  En  ce  qui  concerne 
les  actions,  l'.^dministralion  paraît  soutenir 
que  la  taxe  annuelle  est  due,  pour  les  actions 
de  souscription  et  les  parts  de  fondateurs,  à 
compter  du  jour  de  la  constitution  définitive 
de  la  société  II  est  préféral)le  et  plus  conforme 
à  la  nature  même  du  droit  de  transmission, 
qui  frappe  la  circulation  des  titres,  de  décider 
que  la  création  matéi'ielle  de  ces  titres  est  né- 
cessaire pour  permettre  la  perception  de  l'im- 
pôt, et  que  la  taxe  ne  peut  êlre  perçue  qu'à 
partir  de  ctte  création.  «  11  est  impossible, 
déclare  un  jugement  du  tribunal  de  Rouen, 
du  7  déc.  1886  {licp.  pér.  enr.,  7213),  de 
comprendre  l'existence  d'actions  au  porteur 
avant  la  création  des  t'tres,  puisqu'il  est  de 
la  nature  de  ces  actions  de  se  transmettre 
par  tradition  «  (Dans  le  même  sens  :  Trib. 
Seine,  10  mars  18'.)3,  ibid.,  8150;  Trib. 
Nice,  9  mars  1897,  Rev.  enr.,  1550)  ;  le  tri- 
bunal de  la  Seine  a  jugé  cepenilant,  le  8  août 
1901  (ibid.,  2855),  que  la  création  des  litres 
n'est  pas  indispensable  et  qu'il  suffit  qu'ils 
aient  été  émis.  —  Si  les  statuts  portent  que 
les  actions  seront  nominatives  ou  au  por- 
teur au  choix  de  l'actionnaire,  les  titres  sont 
réputés  nominatifs  jusqu'à  l'option,  et  la  taxe 
annuelle  n'est  due  qu'à  partir  du  jour  de  la 
délivrance  des  titres  au  porteur  (Trib.  Seine, 
21  juin  1878,  Rép.  pér.  enr.,  5364;  Trib. 
Rouen,  7  déc.  1886,  et  Trib.  Seine,  10  mars 
1893,  précités.  —  V.  toutefois  :  Trib.  Seine, 
8  août  1901,  précité).—  Pour  les  actions  d'ap- 
port qui  ne  sont  pas  négociables  dans  les 
deux  ans  de  la  constitution  de  la  société,  la 
taxe  ne  devient  exigible  qu'à  l'expiration  de 
ce  délai  et  en  cas  d'option  du  titulaire  pour 
la  forme  au  porteur. 

1325.  Dès  lors  qu'il  e.xiste  des  titres  négo- 
ciables, le  droit  de  transmission  est  dû,  quelle 
que  soit  la  forme  dans  laquelle  la  société  a 
été  constituée  (Trib.  Cambrai,  ISjanv.  1866, 
Rép.  pér  enr.,  3024;  Trib.  Lyon,  28  mai 
1868,  ibid.),  et  alors  même  qu'il  s'agirait, 
non  seulement  d'un  établissement  public, 
mais  encore  d'une  autre  collectivité  créant 
des  valeurs  semblables  à  celles  qu'émettent 


leo  sociétés  d'actionnaires  fCiv.  6  avr.  1878, 
D.P.  79.  1.  131).  l'eu  importe  lobict  pour 
lequel  la  société  a  été  formée  et  si  cet  objet 
doit  être  atteint  en  pays  étranger  (Trib. 
Cognac,  8  avr.  1807,  Rèp.  pér.  enr.,  3167; 
Civ.  20  juin  1870,  D.I'.  7Ô.  1.  416);  peu 
imporje  également  la  forme  du  titre  et  la 
qualification  qu  il  porte 'Trib.  Seine.  31  août 
1872,  I)  P.  7.5.  1.  25;  Civ.  9  avr.  1879.  D.P. 
79.  1.289);  peu  importe  qu'il  s'agisse  d'ac- 
tions dites  de  capital  ou  de  ces  actions,  dites 
de  jouissance,  dont  le  capital  nominal  a  été 
remboursé  et  qui  participent  à  la  réparti- 
tion des  dividendes  (Civ.  10  juin  1874,  D.P. 
75. 1.  25).  Mais  les  bons  émis  par  une  sociétA 
de  capitalisation  dans  le  but  exclusif  de  favo- 
riser l'épargne  par  la  constitution  des  capi- 
taux ne  sont  pas  des  titres  négociables  aa 
sens  de  la  loi  de  1857,  dès  lors  qu'ils  ne  repré- 
sentent pas  des  emprunts  collectifs  effectués 
par  la  société  et  qu'ils  ne  sont  ni  cotés  à  la 
Jiourse  ni  susceptibles  de  l'être  (Civ.  7  mai 
1912,  .fourn.  enr.,  28664). 

1326.  L'art.  5  du  décret  du  17  juill.  1857, 
dispose  que,"  pour  l'acquittement  de  cet  le  taxe 
(annuelle)  sur  les  titres  au  porteur  et  ceux 
dont  la  transmission  peut  s  opérer  sans  ua 
transfert  sur  les  registres,  les  sociétés  forme- 
ront un  état  distinct  des  actions  et  des  obli- 
gations de  cette  nature  existantes  au  dernier 
jour  de  chaque  trimestre  ».  C'est  donc  la 
situation  à  ce  jour  qui  détermine  le  nombre 
des  titres  passibles  de  l'impôt.  Les  titre» 
qui,  existant  au  commencement  d'an  tri- 
mestre, ont  été  amortis  ou  convertis  pen- 
dant ce  trimestre  n'entrent  pas  en  compta 
pour  le  calcul  de  la  taxe  (Sol.  adm.  car.. 
9  oct.  1857,  19  juill.  1873).  Par  conséquent,, 
si  tous  les  titres  au  porteur  d'une  société 
sont  convertis  en  litres  nominatifs  svaot  La 
fin  de  ce  trimestre,  il  n'est  dû  aucune  fr-ec- 
tion  de  la  taxe  annuelle  (.Magléro,  eod.  c% 
n»  265).  A  l'inverse,  la  conversion  opérée,, 
au  cours  d'un  trimestre,  de  tous  les  titrvia 
nominatifs  en  titres  au  porteur  doit  rcuure 
l'impôt  exigible  sur  la  totalité  des  titres  cïnsi 
convertis  (Trib.  Seine,  4  mai  1883,  Jor-rvi.. 
enr.,  22194):  toutefois,  il  a  été  décide  par 
le  tribunal  de  la  Seine,  le  10  mars  1893  (Bép.. 
pér.  enr.,  8150),  que,  quand,  pour  la  preuuère 
fois  et  en  vertu  des  statuts,  le  capital  trorte 
sociélé,  représenté  par  des  titres  nominatifs,, 
est  divisé  partie  en  titres  nominatifs  et  parti» 
en  litres  au  porteur,  au  choix  des  aclionnairer^ 
la  taxe  annuelle  n'est  due  sur  les  nouwaux 
titres  au  porteur  que  proportionnellement 
au  nombre  de  jours  écoulés  depuis  leur  créa- 
tion. —  Quant  aux  titres  amortis  au  conrs 
dun  trimestre,  ils  échappent  à  la  taxe  depuis 
le  premier  jour  de  ce  trimestre  jusqu'pii  ]our 
de  leur  anéantissement  (Trib.  Lyon,  27  juin. 
1883.  Journ.  enr.,  22  282).  —  Dans  les  socié- 
tés créées  au  cours  d'un  trimestre,  «  lentroit 
ne  sera  liquidé,  pour  la  première  fois,  «jU» 
proportionnellement  au  nombre  de  jours 
écoulés  depuis  la  constitution  »  (Décr,  de  i857v 
art.  5),  et  celte  règle  s'applique  également  aux 
titres  d'actions  nouvelles  ou  d'obligations 
émis  après  le  commencement  d'un  trimestra 
(Garxier,  yo  Droits  de  transmission,  n» M )i.. 
Il  en  est  autrement  pour  les  émissions  «jui.. 
commencées  dans  un  trimestre,  ont  continué 
dans  un  autre  :  tous  les  titres  existants  au  der-- 
nier  jour  de  ce  second  trimestre  doivent  être 
intégralement  assujettis  à  la  taxe;  en  ce  «jui 
concerne  les  obligations,  on  considère  comme 
appartenant  au  même  emprunt  les  émissions 
successives  faites  en  vertu  du  même  acte  qui 
a  autorisé  l'emprunt  ou  les  oblig^ations  du 
même  type,  qui  sont  remboursables  dans  les 
mêmes  conditions,  jouissent  d'un  intérêt 
égal ,  bénéficient  des  mêmes  garanties  et  sont 
inscrites  ensemlde  à  la  cote  de  la  Bourse  (Sol. 
adm.  enr.  12  août  1892  et  17  févr.  1893 ,  Instr. 
adm.  enr.  2.530).  Si.  assez  longtemps  après 
avoir  émis  une  série  complète  ue  titres  d'ua 
emprunt,  une  société  procède  À  riiai?sioa 
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d'uno  sériti  noiivcllo  (l'ol)liKnlion«  flemhinble» 
en  vtM'lti  il'uiii'  (Ic'lild'ralioii  <ni  (l'une  driMsion 
bi)ùci;\l(!,  la  nonvfilo  Ri'ric  doit  Alro  conMidé- 
nW;  conimo  corrcHpoiidaiil,  à  une  iioiivcllo 
/■inissicM»  cl  no  pcMil  ôlrc  iniposi'o  à  la  laxo 
anniuMIo  qnn  i)onr  lu  pt-riodo  comprisi;  i-nlro 
lo  jour  do  l'i-niission  el  la  lin  du  Irimcstrc 
au  cours  dcsquclifs  elle  a  élô  l'iniso  (Sol. 
adin.  enr.  VI  août  1«)2  et  17  Cévr.  1893, 
précitées). 

1327.  I.a  taxe  annuelle  de  transmission 
est  li(iuidoo  sur  lo  «  capital  des  actions  el 
oblit;ations,  évaluô  i)ar  leur  coui-s  moyen 
pendant  l'année  précédente  el,  à  dél'aul  do 
cours  do  cette  anni'e,  conforniémenl  aux 
règles  établies  par  les  lois  de  l'enregistre- 
ment »  (L.  '2;i  juin  18r)7,  art.  G,  i^  '2).  D'après 
l'art.  T)  du  décret  du  17juill.  1837,  l'étal  que 
les  sociétés  doivent  déposer  à  la  (in  de  chaque 
trimestre  «  menlionnera  le  cours  moyen,  pen- 
dant l'année  précédente,  des  actions  el  obli- 
gations cotées  à  la  Hoursc  ;  à  l'égard  de  celles 
non  cotées  dans  le  cours  de  cette  année,  il 
contiendra  une  déclaration  estimative  faite 
conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  22  Irim. 
an  7  ». 

f328.  Pour  les  titres  cotés  à  la  Bourse, 
le  cours  moyen  s'obtient  en  divisant  le  total 
des  cours  moyens  de  chacun  des  jours  de 
l'année  par  le  nombre  de  ces  cours  (Décr. 
17  juill.  1857,  art.  7,  §  1),  de  sorte  que, 
si  une  valeur  n'a  été  cotée  qu'une  fois 
dans  l'année,  la  taxe  de  l'année  suivante  est 
liquidée  sur  ce  cours  unique  (Sol.  adm.  enr. 
10  août  1886,  Jouvn.  enr.,  '22752).  A  l'égard 
des  valeurs  cotées  dans  les  bourses  des  dé- 
partements el  à  la  Bourse  de  Paris,  il  est  tenu 
compte  exclusivement  des  cotes  de  cette 
dernière  Bourse  pour  la  formation  du  cours 
moyen  (Même  décr.,  art.  7,  §  2).  Il  importe 
peu  ,  d'ailleurs ,  que  les  valeurs  cotées  soient 
inscrites  à  la  deuxième  ou  à  la  première  par- 
tie du  bulletin  de  la  cote  :  la  cote  de  la 
deuxième  partie  n'en  a  pas  moins  un  carac- 
tère authentique  (Trib.  Bordeaux,  21  févr. 
1898,  Rev.  enr.,  1696;  Trib.  Saint-Etienne, 
31  juill.  1905,  ibid.,  4004;  Trib.  Saint- Jean- 
de-Maurienne,  25  mars  1909,  ibid.,  4798). 
Pour  les  valeurs  qui  figurent  à  la  deuxième 
partie  du  bulletin  de  la  cote  de  la  Bourse  de 
Paris  et  à  la  cote  officielle  d'une  bourse  dé- 
partementale, l'Administration  s'en  rapporte 
à  cette  dernière  cote  (Sol.  adm.  enr.  11  sept. 
1893,  Maguéro,  eod.  v,  n">  276.  —  En  sens 
contraire  :  Waiil,  t.  2,  n»  1370). 

1329.  Pour  les  litres  qui  ne  sont  pas  cotés 
en  Bourse,  il  y  a  lieu  de  faire  déterminer 
par  les  pai'ties  la  valeur  moyenne  des  titres 
pendant  l'année  précédente,  et  non  leur 
valeur  actuelle  (Trib.  Seine,  23  juin  1893, 
Rép.  pér.  enr.,  8328;  Trib.  Nancy,  20  juin 
1900,  Rev.  enr.,  2992),  sauf  à  l'Administra- 
tion à  faire  la  preuve  de  l'insuffisance  de 
cette  évaluation  par  tous  les  moyens  de 
preuve  compatibles  avec  la  procédure  écrite, 
BOUS  le  contrôle  des  tribunaux  (Trib.  Nancy, 
20  juin  1900,  précité.  —  Comp.  Trib.  Vitry- 
le- François,  18  févr.  1909,  Rev.  enr.,  4919). 
—  Lorsque  des  titres  ont  été  partiellement 
amortis  pendant  le  cours  d'un  trimestre, 
la  valeur  imposable  doit  être  déterminée  par 
le  cours  moyen  de  l'année  précédente  en- 
tière, diminué  des  remboursements  elTectués 
(Tril).  Lyon,  25  nov.  1902,  Journ.  enr  , 
26684).  —  De  même,  pour  les  titres  libérés 
au  cours  d'un  trimestre,  il  y  a  lieu  de  fixer 
la  valeur  imposable  d'après  le  cours  de  l'an- 
née précédente  en  tenant  compte  des  verse- 
ments effectués  (Sol.  adm.  enr.  23  mai  1888, 
Jown.  enr.,  23  072);  il  a  été  décidé  que 
les  actions  entièrement  libérées,  qui  sont 
délivrées  en  échange  d'actions  libérées  de 
moitié,  à  raison  d'une  nouvelle  contre  deux 
anciennes,  dnivent  être  évaluées  à  deux  fois 
la  valeur  nette  des  anciennes,  déterminée 
par  le  cours  de  l'année  précédente  (Trib. 
Seine,  22  juill.  1893,  Rev.  enr.,  561).  —  Pour 


In  fixation  do  la  valeur  des  lilro»  qui  ont  /-ta 
cotés  pendant  une  p.irlie  seuleiuf-nl  de  l'aii- 
néo  préci'denle,  plu-iieurs  sysIénieH  ont  été 
piopoHés.  D'après  un  jugr'inenl  du  tribuîial 
d(!  la  Seine  du  17  nov.  1893  (Hep.  pi'r.  riir., 
8;{37),  il  faut  distinguer ,  dans  l'année  pré- 
cédente, deux  périodes,  celle  i)endant  la- 
(luelle  les  litres  ont  été  cotés  et  celle  pen- 
dant la(pielle  ils  ne  l'ont  pas  élé,  prendie 
pour  la  pr(Mnière  le  cours  moy  n  el  pour  la 
aecondf!  une  déclaration  estimative,  el  dé- 
duire do  ce  double  élément  d'appréciation  la 
valeur  imnosablo.  Un  jugemeni  du  tribunal 
de  Sainl-Klienne  du  3rjuill.  19()5(/fet;.  enr., 
400'i)  propose  de  demander  pour  le  tout  la 
déclaration  estimative  des  parties  (  l''n  ce 
sens  :  MA(iiii';uo,  eod.  v»,  n"  283).  Enlin  le 
tribunal  de  Bordeaux,  par  un  jugemeni  du 
21  févr.  1898  (lier,  enr.,  169."))  dont  la  doc- 
trine parjiil  plus  conforme  au  texte  de  la  loi, 
décide  «lue  la  cote  obtenue  [jendant  une  par- 
lie  quelcon(iue  de  l'année  doit  servir  de  base 
à  l'évaluation  pour  l'exercice  tout  entier  (En 
ce  sens  :  Waiii,,  t.  2,  n"  1382). 

1330.  La  taxe  annuelle  de  transmission 
est  due  tant  que  les  actions  el  obligations 
assujetties  existent  et  peuvent  être  cédées. 
Les  sociétés  demeurent  donc  tenues,  nonobs- 
tant leur  mise  en  liquidation,  de  payer  cette 
taxe  sur  leurs  titres  au  porteur  jusqu'à  la 
clôture  des  opérations  de  la  liquidation 
(Ch.  réun.,  3  arrêts,  27  déc.  1877,  D.P.  78. 
I.  3.")4-361).  La  déclaration  de  faillite  de 
la  société  ne  met  pas  ncn  plus  obstacle  à 
l'exigibilité  de  la  taxe  (Mêmes  arrêts.  — 
Comp.  Trib.  Seine,  27janv.  1888,  Rép.  pér. 
enr.,  7059;  Trib.  Marseille,  16  juill.  1888, 
ibid.,  71,38;  Trib.  Nice,  9  mars  1897,  Rev. 
enr.,  1550;  Trib.  Seine,  20  janv.  1900,  ibid., 
24(50).  —  A  plus  forte  raison,  l'improducti- 
vité de  la  société,  même  pendant  deux  ans, 
ne  saurait  avoir,  comme  en  matière  de 
timbre,  pour  elfet  d'empêcher  la  perception 
de  la  taxe  annuelle  (Req.  20  janv.  1892, 
D.P.  92.  1.  547).  —  Les  actions  d'apports 
n'ont  pas,  tant  que  dure  le  délai  de  deux 
ans  pendant  lequel  elles  doivent  rester  à  la 
souche,  le  caractère  de  véritables  litres  au 
porteur,  même  si  elles  ont  été  créées  sous 
celte  forme;  les  cessions  dont  elles  sont 
l'objet  pendant  ce  temps  ne  sont  passibles 
que  du  droit  de  0  fr.  75  p.  100  (Sol.  adm. 
enr.  29  avr.  1902,  Journ.  enr.,  26361)  ;  lorsque 
la  taxe  annuelle  devient  exigible,  le  droit 
aO'érent  au  premier  trimestre  se  liquide  pro- 
portionnellement au  nombre  de  jours  écou- 
lés depuis  l'expiration  du  délai  de  deux  ans 
(Trib.  Lyon,  22  déc.  1910,  Journ.  enr.,  28579). 
11  en  est  de  même  des  actions  au  porteur  qui 
sont  frappées  d'inaliénabililé  comme  étant 
alfeclées  au  cautionnement  des  gérants  ou  des 
administrateurs  (Sol.  adm.  enr.  22  sept.  1858, 
27  juin  1864;  Trib.  Cognac,  11  juill.  1861, 
Trib.  Cambrai,  12  avr.  1865,  Maguéro, 
eod.  D»,  n»  289).  —  La  société  qui  charge  une 
autre  société  ou  un  tiers  du  payement  de  ses 
obligations  n'en  reste  pas  moins  tenue  d'ac- 
quitter la  taxe  pendant  toute  la  durée  de  ses 
titres,  si  le  contrat  primitif  n'est  pas  résolu  el 
n'est  pas  nové  en  une  convention  nouvelle 
(Req.  20  janv.  1892,  précité).—  Quant  aux  obli- 
gations rachetées  par  une  compagnie  pour 
être  conservées  momentanément  dans  son 
portefeuille  sans  toutefois  être  définitivement 
éteintes,  elles  nesont,  pas  sujettes  au  droit  de 
transmission  tant  qu'elles  sont  ainsi  sous- 
traites à  la  circulation  (Trib.  Seine,  17  nov. 
1893.  Rev.  enr.,  736;. 

1331.  —  V.  Payement  de  l'impôt.  — 
Pour  assurer  la  perception  de  l'impôt,  la  loi 
a  assujetti  les  sociétés,  compagnies  et  entre- 
prises à  souscrire,  dans  le  mois  de  leur 
constitution  définitive,  une  déclaration 
d'existence  au  bureau  de  l'enregistrement  du 
lieu  où  se  trouve  le  siège  de  leur  principal 
établissement.  Cette  déclaration  fait  con- 
naître: 1»  l'objet,  le  siège  et  la  durée  de  la 


tncU-Ms  el  de  j'cnlrporliifi;  2»  la  date  do 
l'acte  eonHlilutif  et  relie  du  renre(,;if,lrerii<riit 
do  cel  iiele;  .3"  leH  notnH  den  difi-<  li-iirn  et 
géiantH;  i»  lo  nombre  et  lo  inonlant  de« 
lilreM  émis,  en  diHlin(,'uant  I<.-h  aetinrm  d'f 
oliligations ,  et  leH  lilreH  rioiriiriatifit  des 
titres  au  oorleiir  (  Décr.  17  juill.  I«."j7,  art.  1). 
Les  inoililieations  dans  la  coriHtituliori  Hociale, 
le  <'liangi;nieril  de  siè^e,  le  ri-Mi|)lacetnent  du 
directeur  ou  gr'T.int,  l'émission  île  litri-i 
noiivifaux,  doivent  l'aii  e  l'objet  de  déclaration! 
Heiiibiabh'H. 

1332.  Les  sociétés,  comi)agnieH  el  éta- 
blissements [MiblicsHonlconHlitués  débiteur», 
par  le  fait  même  du  transfert  ou  de  la  con- 
version ,  du  droit  de  0  fr.  75  p.  IfXj  (ju'ils 
per(;oivenl  à  ce  moment  pour  le  rom()te  du 
l'iésor.  Ils  sont  tenus  d'avancer  |;i  taxe 
annuelle  de  transmission,  sauf  l<Mir  recours 
contre  les  poi  leurs  de  litres.  —  Ijn  versant 
entre  les  mains  des  gociétés  le  droit  de 
0  fr.  75  p.  100,  les  parties  sont  valablement 
libérées;  mais  ,  si  la  société  n'a\ait  pas  lou- 
ché ces  droits  et  ne  pouvait  plus  être  utile- 
m(.'nl  poursuivie,  l'Administration  pourrait 
agir  directement  contre  les  propri'  taires  des 
litres  transférés  ou  convertis,  qui  sont  les 
débiteurs  véritables  de  l'iinpôt.  —  Lorsque 
la  société  est  mise  en  liquidation  ou  en 
faillite,  ses  représentants  sont  tenus  de  ver- 
sera l'Administration  l'inlégi-alitédes sommes 
qui  leur  ont  été  remii-es  pour  le  compte  du 
Trésor  (Trib.  Seine,  25  juill.  191 1,  Rev.  enr., 
5516);  quant  à  la  taxe  annuelle  de  trans- 
mission, la  mise  en  faillite  de  la  société 
n'en  modifie  par  les  conditions  d'exigibi- 
lité, puisque  les  titres  continuent  à  exister 
et  à  circuler,  et  la  masse  est  tenue  de  fairo 
l'avance  du  droit,  sauf  son  recours  contre 
les  porteurs  de  titres  (  lîeq.  8  mars  1910. 
D.P.  1911.  1.  141.  -  Conlra  :  Trib.  Seinei 
25  juin.  1911,  Rev.  enr.,  5516).  —  Si  une 
société  est  déclarée  nulle  par  décision  de 
justice,  il  y  a  lieu  d'abandonner  la  réclama- 
lion  des  taxes  dues  et  non  encore  recouvrées 
(V.  siipra,  n"  91). 

1333.  Les  droits  de  transfert  et  de  con- 
version,  de  même  que  la  taxe  annuelle  de 
transmission,  sont  payés  «  au  bureau  de 
l'enregistrement  du  siège  social ,  après 
l'expiration  de  chaque  trimestre,  dans  les 
vingt  premiers  jours  du  trimestre  sui- 
vant ». 

1334.  Les  sociétés  et  établissements 
doivent  remettre  au  receveur  lors  de  chaque 
versement  : 

1°  Un  relevé  des  transferts  et  conversions 
énonçant  :  la  date  de  chaque  opération; 
les  noms  ,  prénoms  et  domicile  du  cé- 
dant et  du  cessionnaire  ou  du  détenteur 
des  titres  convertis  ;  la  désignation  et  le 
nombre  des  actions  et  obligations  transférées 
ou  converties;  le  prix  de  chaque  transfert 
ou  la  valeur  des  actions  ou  obligations 
transférées  ou  converties  ;  le  total ,  en 
toutes  lettres,  de  la  somme  soumise  au 
droit  de  0  fr.  75  p.  100  (Décr.  17  juill.  1857, 
art.  2). 

2»  Un  état  distinct  des  actions  et  obliga- 
tions au  porteur  ou  dont  la  transmission 
peut  s'opérer  sans  un  transfert  sur  les 
registres,  qui  existent  au  dernier  jour  de 
chacun  des  trimestres  de  janvier,  avril, 
juillet  et  octobre  (art.  5). 

1335.  Ces  états  sont  certifiés  véritables 
par  les  directeurs  ou  gérants  des  sociétés, 
compagnies  ou  entreprises  (art.  6).  La  taxe 
est  payée  dans  les  vingt  jours  qui  suivent 
l'expiration  de  chaque  trimestre,  et  perçue 
pour  le  trimestre  entier  (art.  5,  3«  al.  >.  Le 
délai  de  vingt  jours  dans  lequel  le  payement 
doit  être  fait  ne  peut  être  prorogé  au  len- 
demain, même  si  le  dernier  jour  est  un  jour 
férié  (Sol.  adm.  enr.  25  mars  1886,  Journ. 
enr.,  22670).  Les  agents  de  l'Administration 
contrôlent  l'exactitude  des  déclarations  et 
étals  au    moyen,  notamment,  de  l'exercice 
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du  droit  de  communicalion  (  Dccr.  17  juill. 
IST)?,  art.  10). 

2*.  —  Valeur»  <truD|;ùrc(. 

1336.  Le  l(';;islatpur  a  étendu  l'applica- 
tion lin  droit  de  transmission  aux  \al(-iirs 
élranuèri's ,  di-  tflie  sorte  qu'à  l'exception 
des  fonds  d'Mtat  étran^'crs  que  n'allfint 
aucune  disposition  de  la  loi  lisc-ale  conc-er- 
nant  ce  droit,  nulle  valeur  (''tranj;<'re  ne  peut 
circuler  en  France  sans  être  soumise  à  l'im- 
pôt de  transmission.  La  loi  du  'ilijuin  KS."»? 
(art.  9)  ne  visait  que  o  les  actions  et  ohlij^a- 
tions  émises  par  li'S  sociétés,  compa^rnics  ou 
tMitr'eprises  étran^jéres  »  ;  la  loi  du  '-H)  mars 
1872  y  ajouta  «  les  litres  émis  par  les  villes, 
provinces  et  corpoi-ations  éliarujércs,  quelles 
que  soient  leurs  dénominations,  et  par  tout 
autre  élalilissement  j)ul)lic  étranger  i>  ;  puis, 
la  loi  du  '29  juin  1872  Tondit  les  deux  ré- 
dactions dans  son  art.  4,  qui  assujettit  au 
droit  tt  les  actions,  olilijjations,  titres  d'em- 
(irunt,  quelle  ((ue  soit,  d  ailleurs,  leur  dé- 
nomination, dos  sociétés,  comi):ij,'uies,  entre- 
prises, corporations,  villes,  provinces  élran- 
i;èri's,  ainsi  que  tout  autre  établissement 
pulilic  élranj^cr.  » 

1337.  La  pensée  dominante  du  législateur, 
■  exprimée    par    lui    dans    les    trois    lois    des 

23  juin  18."}7,  30  mars  1872  et  29  juin  1872, 
a  été  de  soumettre  les  valeurs  étrangères  à 
des  «  droits  érpiivalents  »  à  ceux  que  sup- 
portaient les  valeurs  fran(,-uises  de  même 
nature.  Mais,  à  raison  de  la  difficulté  que 
présentaient  la  liquidation  et  le  payement 
de  l'impôt  sur  des  valeurs  émises  par  des 
collectivités  ayant  leur  siège  à  l'étranger, 
un  régime  spécial  a  dû  être  institué  pour 
obtenir  cette  équivalence.  Aussi  les  trois  lois 
précitées  ont- elles  renvoyé  à  un  règlement 
d'administration  publique  le  soin  de  fixer 
«  le  mode  d'établissement  et  de  perception  » 
du  droit  «  dont  l'assiette  pourra  reposer  sur 
une  quotité  déterminée  du  capital  social  ». 
L'art.  4  de  la  loi  du  9  juin  1872  ajoute  que 
«  le  même  règlement  déterminera  les  époques 
de  payement  de  la  taxe,  ainsi  que  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  la 
présente  loi  ». 

1338.  Au  point  de  vue  de  l'exigibilité  de 
l'impôt,  la  dilférence  capitale  (jui  existe 
entre  les  valeurs  étrangères  consiste  en  ce 
que  ces  dernières,  au  lieu  d'être  assujetties 
au  droit  de  transfert  ou  à  la  taxe  annuelle 
suivant  qu'elles  se  transmettent  par  voie  de 
transfert  ou  par  tout  autre  mode,  sont  assu- 
jetties dans  tous  les  cas  à  la  taxe  annuelle, 
quels  que  soient  leur  forme  ou  leur  mode 
de  transmission.  «  Ces  sociétés,  compagnies 
et  entreprises,  porte  l'art.  10  du  décret  du 
17  juill.  1857,  payeront,  pour  leurs  actions 
et  obligations  soumises  à  l'impôt,  une  taxe 
annuelle  et  obli|,'aloire  de  12  centimes  par 
100  francs  (aujourd'liui  27)  centimes  par 
100  francs),  conformément  au  paragraphe  2 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  23  juin  1857,  sans 
faire  aucune  disli)iction  entre  les  titres 
noiniuattfs  el  les  litres  au  porteur.  » 

1339.  En  ce  qui  concerne  Ja  nature  des 
titres  passibles  de  l'impôt,  la  loi  vise  les 
actions,  obligations,  titres  d'emprunts  émis 
par  les  sociétés  et  établissements  étrangers, 
«  quelle  que  soit  leur  dénomination  ».  Elle 
atteint,  par  suite,  toutes  les  valeurs  mobi- 
lières qui  présentent  les  mêmes  caractères 
généraux  que  les  actions  ou  obligations,  lors 
même  qu'elles  seraient  émisci  sous  une  qua- 
litication  dillérente.  Il  en  est,  sous  ce  rap- 
port, des  sociétés  et  établissements  étrangers 
comme  des  sociétés  et  établissements  fran- 
çais :  l'équivalence  que  la  loi  a  voulu  établir 
entre  les  titres  français  et  étrangers  ne  com- 
porte sur  ce  point  aucune  distinction.  Ainsi, 
sont  soumis  au  droit  de  transmission,  comme 
constituant  de  vérital)les  actions  de  jouis- 
sauce  temporaire,   les  titres    émis   sous   la 


(jualiFic^ition  de  délégationi,  par  une  société 
étrangère  (société  du  canal  de  Suez),  en 
re|iré.seiilation  de  coupims  à  échoir  détachés 
d'actions  et  dont  les  prf)duits  doivent  être 
rép:iitis  annuellement  entre  les  délégalaires 
pendant  vingt -cinq  ans  bous  forme  d'inté- 
rêts, d'amot'Iissement  et  de  dividendes  (Civ. 
10  juin  187't,  U.i\  75.  1.  25).  -  Il  faut, 
d'ailleurs,  (jue  les  titres  soient  des  actions 
ou  ol>li;.'ations  de  sociétés  étranr/rrrs  ou  des 
obligaliiins  d'établissements  élruuger^  :  c'est 
l'extra néit;'"  des  sociétés  et  étiiblissemenls 
qui  détermine  l'extranéité  des  litres  et,  à 
cet  égard,  il  n'y  a  à  se  préoccujKîr  ni  du 
lieu  où  ils  ont  été  créés  ou  émis,  ni  du  lieu 
où  ils  circulent,  ni  de  la  législation  sous 
l'empire  de  laquelle  les  ont  placés  les  cir- 
constances particulières  de  l'émission.  Pour 
les  établissements  publics  proprement  dits, 
l'extranéité  est  facile  à  établir  et  dépend  uni- 
quement de  la  situation  de  leur  siège.  Pour 
les  sociétés,  la  question  est  plus  délicate  et 
doit,  d'ailleurs,  être  résolue  d  après  les  prin- 
cipes généraux  exposés  v»  Société.  Sui- 
vant la  doctrine  suivie  par  l'administration 
de  l'Enregistrement,  ce  n'est  pas  à  l'obiet 
de  l'exploitation  ni  à  sa  situation  qu'il  faut 
s'allacher;  ce  qu'il  faut  considérer,  c'est  le 
lieu  où  la  société  est  née,  où  elle  a  son  siège 
et  son  principal  établissement,  ses  archives, 
ses  livn.'s,  les  éléments  de  sa  vie  active,  où 
se  trouvent  la  loi  qui  la  protège  et  les  tribu- 
naux qui  la  jugent,  là  où  elle  s'éteindra  et 
se  liquidera:  ce  sont  là  les  éléments  qui 
déterminent  sa  nationalité.  Il  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  que,  bien  qu'établie  pour  la 
construction  et  l'exploitation  d'un  établis- 
sement à  l'éti-anger .  une  société  doit  être 
considérée  comme  française  et  suppor- 
ter le  droit  de  transmission  sur  tous  les 
titres  émis  par  elle,  lorsqu'elle  a  été  créée 
par  un  acte  passé  en  France,  qu'elle  y  a  son 
siège  et  que  c'est  à  ce  siège  que  ses  titres  au 
porteur  sont  émis,  répartis  et  négociés; 
qu'elle  est  soumise  aux  règles  de  la  loi  fran- 
çaise et  régie  par  un  conseil  d'administra- 
tion qui  se  réunit  en  France,  enfin  que 
les  contestations  à  naiire  entre  les  action- 
naires ou  entre  la  société  et  les  action- 
naires doivent  être  jugées  par  les  tribunaux 
Irançais  (Civ.  '20  juin  1870,  D.P.  70.  1. 
416). 

Les  pays  de  protectorat  sont  traités  comme 
des  pays  étrangers  (Naqi'ET,  t.  2,  n"  .591  ). 
—  Quant  aux  litres  des  sociétés  et  villes  co- 
loniales, ainsi  qu'aux  emprunts  des  colo- 
nies, ils  échappent,  en  principe,  à  tout  impôt 
en  France  ;  toutefois,  on  devrait  consiilérer 
comme  français  et  traiter  comme  tels  au 
point  de  vue  du  droit  de  transmission  les 
litres  d'actions,  dits  d'Europe,  délivrés  en 
France  par  l'agence  d'une  banque  coloniale, 
fonctionn.THt  en  qualité  de  succursale  du 
siège  social  pour  le  service  des  litres  et  le 
payement  des  dividendes  (Dict.  enr,,  v»  Va- 
leurs mobilières  étrangères,  n"  39). 

1340.  Les  faits  qui  entraînent  Texigi 
bilité  de  la  taxe  annuelle  do  transmission 
sur  les  titres  étrangers  ont  été  déterminés 
par  la  loi  fiscale  :  ce  sont,  d'après  l'art.  4  de 
la  loi  du  29  juin  1872  et  l'art.  12  de  la  loi  du 
13  avr.  1898:  ...  l'admission  à  la  cote;  ... 
L'émission  en  France,  c'est-à-dire  toute  opé- 
ration qui  a  pour  objet  d'introduire  des  titres 
étrangers  sur  le  marché  français,  soit  qu'elle 
consiste  dans  un  premier  placement  de 
titres  nouvellement  créés,  soit  qu'elle  ait 
lieu  par  voie  de  négociation  de  titres  anté- 
rieurement émis  à  l'étranger  ;  ...  La  négocia- 
tion, la  mise  en  souscription,  l'exposition  en 
vente  qui  ont  le  caractère  d'une  émission  : 
ces  diverses  opérations  émanent  tou- 
jours de  la  société  ou  de  la  collectivité  elle- 
même.  De  plus,  certains  faits  sont  expressé- 
ment visés  comme  donnant  ouverture  à 
l'impôt,  même  quand  ils  émanent  de  tiers; 
ce  sont  :  .,.  l'introduction,  c'est-à-dire  le  fait 


de  l'étahlisHement  de  crédit,  du  banquier, 
du  profe^sionnel  en  matière  d'achat  et  de 
vente  de  valeurs  de  l{our(>e,  qui  écoule  sur 
le  marché  français  îles  litres  qu'il  a  achetés 
en  vue  de  créer  .sur  la  place  un  courant 
d'affaires  sur  ces  valeurs  ou  d'accroilre  celui 
déjà  exi>tant;  ...  Les  annonces  ou  publica- 
tions par  voie  d'insertions  dans  les  journaux, 
de  prospectus  ou  de  tout  autre  mode  de 
publicité  ; ...  Le  service  financier,  c'est-à-dire 
le  service  qui  a  pour  objet,  soit  le  rembour- 
sement ou  le  transfert  des  titres,  soit  le 
payement  des  coupons,  et  qui  est  effectué 
par  des  intermédiaires  ou  des  représentants 
des  sociétés  et  autres  collectivités  étrangères 
qui  ont  émis  les  titres.  —  Quafnt  aux  né^o- 
cialions  particulières  faites  entre  des  tiers, 
elles  ne  suffisent  pas  à  rendre  la  taxe  exi- 
gifjle,  tant  qu'elles  n'ont  pas  lieu  avec  le 
concours  de  la  société  et  n'ont  pas  le  carac- 
tère d'émissions  (Comp.  iJict.  enr.,  eod.r-*, 
n"  43.  -  Civ.  12  avr.  1897,  [t. P.  1901.  4. 
1.57).  —  Les  faits  qui  viennent  d'être  énu- 
mérés  déterminent  la  perception  ,  non  seu- 
lement du  droit  de  transmission ,  mais  aussi 
du  droit  de  timbre  par  abonnement  et  de  la 
taxe  de  4  p.  100  sur  le  revenu  des  titres  étran- 
gers. V.,  en  ce  qui  concerne  ces  faits,  le 
commentaire  complet  des  lois  de  1872  et 
de  1898,    Valeurs  mobilières. 

1341.  D'après  la  loi  du  23  juin  1857  et 
celles  des  3(3  mars  et  29  juin  1872  (V.  sn~ 
pra,  w  1337),  l'assiette  de  la  taxe  annuelle  de 
transmission  doit,  pour  les  titres  étrangers, 
«  reposer  sur  une  quotité  déterminée  ilu 
capital  social  »,  c'est-a-dire  du  capital  repré- 
senté par  les  titres  d'actions  ou  d  obligations. 
Ces  titres  ne  sont  imposés  que  dans  la  me- 
sure où  ils  sont  présumés  circuler  en  France, 
la  condition  de  circulation  remplaçant  pour 
l'exigibilité  de  la  taxe  annuelle  sur  les  titres 
étrangers  la  condition  d'existence  nécessaire 
pour  l'application  de  cette  même  taxe  aux 
titres  français  (Comp.  Dict.  enr.,  eod.  v», 
n»  68). 

—  Le  mode  de  détermination  de  la  quo- 
tité imposable  est  aujourd'hui  réglé  par 
le  décret  du  24  mai  1872.  Aux  termes  de 
l'art,  i"  de  ce  décret,  le  nombre  des  titres 
qui  doit,  en  vertu  de  l'art.  10  du  décret  du 
17  juill.  18.57,  servir  de  base  à  la  perception 
du  droit  de  transmission  sur  les  actions  et 
obligations  étrangères  «est  fixé  parle  ministre 
des  Finances,  sur  l'avis  préalable  d'une  com- 
mission composée  ainsi  qu'il  suit  :  le  président 
de  la  section  des  finances  du  Conseil  d'Etat, 
président  ;  le  directeur  général  de  l'Enregis- 
trement, des  Domaines  et  du  Timbre;  le 
directeur  du  mouvement  général  des  fonds; 
le  régent  de  la  Banque  de  France  ;  le  syndic 
des  agents  de  change  à  Paris  ;  la  commis- 
sion désigne  son  secrétaire  qui  a  voix  con- 
sultative >'.  D'après  l'art.  2,  «  le  nombre  des 
titres  assujettis  aux  droits  de...  transmission 
ne  peut  être  inférieur  pour  les  actions  à  un 
dixième  et  pour  les  obligations  à  deux 
dixièmes  du  capital  ».  Enfin  l'art.  3  ajoute  : 
«  Le  nombre  de  titres  fixé  par  le  ministre  des 
Finances,  conformément  aux  article"  qui  pré- 
cèdent, peut  être  revisé  tous  les  trois  ans. 
S'il  n'y  a  pas  lieu  à  revision,  la  fixation  pré- 
cédente sert  de  base  pour  une  nouvelle 
période  de  trois  ans.  S'il  y  a  lieu  à  revision, 
elle  est  elTectuée  dans  le  trimestre  qui  pré- 
cède l'échéance  de  la  troisième  année  et  sert 
de  base  pour  une  nouvelle  période  de  trois 
ans.  » 

Les  règles  de  fixation  de  la  quotité  impo- 
sable ,  étant  les  mêmes  pour  le  droit  de 
timbre  par  abonnement  et  pour  l'impôt  sur 
le  revenu,  sont  examinées,  dans  leur  détail, 
au  mot  Valeurs  mohilicres.  —  Quant  au  taux 
de  la  taxe,  il  est  de  0  fr.  2o  p.  100  comme 
pour  les  titres  français  (L.  26  déc.  1908, 
art.  6),  et  se  liquide  d'après  les  même» 
principes  que  le  aroit  applicable  à  ces  der- 
niers titres  (V.  supra,  n"  1323;. 
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1342.  1.0  pajonu'iU  de  lu  tuxo  annuelle 
Uo  Iraiisinission  sur  les  lilros  (lia  Hocirl/'H  et 
éliiliiisscmciils  ctian^icia  (t'opi^rc  dans  Ie8 
iiit'iiKîs  roiiililidiiH,  i\ux  mômes  époiiucs  cl 
(iai(s  les  mêmes  iormcs  (juc  (kiui'  1rs  valfiii'H 
fraii(;aisi's  assn|i'llics  à  (.•l'Ile  mômi'  laxç, 
sous  la  seule  iliUért'iicc  nue  le  droil,  <'sl  dé- 
lormiiu',  non  d'aiircs  le  nombre  des  lilri's 
existants  à  la  lin  de  eliai|iie  li'imeslie,  mais 
d'api'es  la  (|Uotilé  im|Hl^allle  ealeiilée  sur  ee 
nombre.  Cette  (lUoliU;  étant  lixée  pour  trois 
ans,  la  prodiielion  dos  déclarations  trimes- 
trielles ne  paraît  pas  nécessaire,  et  il  semlile 
sul'lisant  que,  pour  la  liiiuidalion  exacte  ilu 
droit,  lef  assujettis  fassent  ct)anaîlre  le  cours 
moyen  de  l'année  précédente  ou  ,  à  délaul, 
fournissent  une  déclaration  estimative  (/>ic/. 
fur.,  coii.  V,  n"s  7;j  et  s.).  —  l-es  sociétés 
et  élablissoments  élran(,'ers  ne  sont  pas  as- 
treints à  une  déclaration  préalable  d't.'xis- 
tenco  :  il'après  l'art.  2  du  décret  du  11  janv. 
IS&l,  les  repi'Csentants  des  sociétés  devraient 
fournir  au  ministre  une  déclaration  émanant 
de  leurs  conseils  d'administration  et  faisant 
connaîti'e  l'importance  du  capital  émis  en 
actions  et  en  oblii^ations;  mais  la  Héyie  ne 
paraît  pas  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
cette  prescription  {  Dict.  erir.,  eod.  v",  u"  89). 

1343.  Une  obligation  toute  spéciale  et 
destinée  à  assurer  le  payement  en  France 
des  taxes  qu'il  serait  diflicile  de  poursuivre 
à  rétranj;er  est  imposée  aux  sociétés  et  éta- 
blissements étrangers  préalablement  à  tout 
fait  de  cii'cnlation  de  leurs  titres  dans  notre 
pays  (admission  à  la  cote,  émission,  etc  ). 
Celte  obligation,  qui  résulte  de  l'art.  10  du 
décret  du  17  juill.  1857,  modifié  par  un 
décret  du  10  août  189G,  consiste  à  faire 
désigner  un  représentant  responsable  en 
France  de  tous  les  droits  et  pénalités  que  la 
circulation  dans  notre  pays  rendra  exigibles 
et  à  le  l'aire  agréer  par  le  minisire  des 
Finances  ou  par  le  directeur  général  de 
l'Enregistrement  agissant  en  vertu  de  la 
délégation  du  ministre.  Toutefois,  l'art.  12  de 
la  loi  du  13  avr.  1898  a  permis  aux  sociétés 
et  établissements  étrangers  de  s'alfrancliir 
de  Tobligation  d'avoir  un  représentant  res- 
ponsable en  versant  un  cautionnement  en 
numéraire  (V.  Décr.  22  juin  1898,  D.P.  99. 
4.  62).  —  La  même  obligation  étant  imposée 
pour  le  payement  du  droit  de  timbre  par 
abonnement  et  de  la  taxe  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières,  c'est  au  mot  Valeurs 
mobilières  que  l'étude  d'ensemble  en  est  pré- 
sentée. 

1344.  Les  actions  et  obligations  étran- 
gères qui  ne  sont  pas  soumises  à  la  taxe 
annuelle  peuvent  circuler  en  France  et  être 
énoncées  dans  les  actes  sans  donner  ouver- 
ture à  un  droit  particulier  ;  si  elles  font 
l'objet  d'une  cession  par  un  acte  soumis  à 
l'enregistrement  en  France ,  la  quotité  du 
droit  exigible  dilfère  suivant  la  nature  du 
titre.  Pour  les  obligations,  c'est  le  droit 
ordinaire  de  cession  de  créances  à  1  p.  100 
en  principal  (V.  supra,  n»  867.  Comp.  Civ. 
8  déc.  1902,  D.P.  1903.  4.  257).  Pour  les 
actions,  le  droit  applicable  paraît  être  celui 
de  0  fr.  75,  sans  addition  de  décimes  :  la 
Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  dé- 
cide, en  effet,  que  le  tarif  de  0  fr.  50  p.  100 
avec  décimes  a  été  complètement  remplacé 
par  la  disposition  abrogatoire  de  la  loi  du 
23  juin  1857  pour  toutes  les  cessions  d'ac- 
tions ou  parts  sociales  (V.  supra,  n»874), 
et  c'est  le  tarif  général  de  cette  dernière  loi 
qui  se  trouve  avoir  été  porté  à  0  fr.  75 
p.  100  sans  décimes  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
26  déc.  1908.  Cette  dernière  disposition  ne 
désigne,  il  est  vrai,  que  les  titres  français 
comme  sujets  à  ce  tarif;  mais,  dès  lors  que 
les  titres  étrangers  doivent  être  soumis  à 
des  droits  équivalents  à  ceux  qui  frappent 
les  valeurs  françaises,  il  semble  logique  d'é- 
tendre aux  premiers  le  tarif  édicté  spéciale- 
ment pour  ces  dernières  (En  ce  sens  :  Waul, 
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t.  2,  n»  21I7H.  —  Dict.  enr.,  end.  v,  ri»  211). 
~  Il  va  do  Hoi  que  les  ceH«ionH  di)  litres 
élr!irig)!r's  (|tii  Hiippnrteiit  la  taxe  iinnuelli: 
de  liarisrnisHiori  sont  alfiancliieH  d'iiiipi'it, 
lorsqu'elles  fiirrl  l'idijct  d'actes  foirmis  à 
renregistr'emeril  (hicl.  l'iir.,  eod.  ii»,  u"  213; 
."^ol.  adm.  enr.  1"  juin  l'.)(K),  Juurn.  cnr., 
26  326  ). 

3'.  —  DIspOHtlIons'i-iiiiiiiiiiiK'n;  (Nintruvcntlons  ; 
IViiiilili'k  :  l'i  (.'»ci  IpHoiiH. 

1345.  En  ras  d'omission  ou  d'insuffisance 
d'évaluation  dans  les  états,  rrdevés  ou  dé- 
clarations fournis  [lotrr  la  pei'ceplion  du 
droit  de  transmission,  la  pi'cuve  est  faite 
comnH'  en  matrèr'e  d'enregistrement  (  Décr. 

17  juill.  1857,  art.  12),  qu'il  s'agisse  de  va- 
letri's  fr'ançaises  ou  étr'angèi-es.  Celte  omis- 
sion ou  instillisancc  est  punie  d'un  droit  en 
sus,  par  application  de  l'ar-t.  39  de  la  loi  du 
22  fr-im.  an  7  anciuel  se  rérèicnl  la  loi  et  le 
décret  de  18.57  (V.  iiifra,  w  I9!)5).  -  L'Admi- 
nistration exerce  son  contrôle  par  tous  les 
moyens  du  dr'oil  commun  compatibles  avec 
la  procédrrre  écrite,  c'est-à-dir'e  par  la  preuve 
littérale,  l'aven  des  parties  et  les  présomp- 
tions tirées  d'écr'its  ou  de  faits  constants 
parvenus  l'égulièrement  à  sa  connaissance 
(V.  notamment  Heq.  18  mars  1870,  D.P.  79. 
1.  294;  Civ.  27  juin  1883,  D.P.  84.  1.  239; 
20  nov.  18^9,  O.P.  90.  1.  201).  Les  indica- 
tions susceptibles  d'établir  une  omission  ou 
une  insuffisance  peuvent  être  puisées,  spé- 
cialement, dans  les  bilans  et  résulter  du 
chiffre  des  dividendes  distribués  [  Trib. 
Saint-Etienne,  29  oct.  1906,  Rev.  enr.,^  4250), 
de  la  situation  de  la  société,  des  éléments 
de  produits  et  d'accroissement  de  son  ca- 
pital, du  cours  de  ses  titres  (Trib.  Seine, 
19  févr.  1882,  D.P.  83.  3.  55),  du  cours  offi- 
ciel des  valeurs  similaires,  de  la  cote  en 
banque  (Trib.  Saint-Etienne,  29  oct.  1906, 
précité),  à  moins  qu'on  ne  puisse  attribuer 
les  cours  de  cette  cote  à  la  spéculation  (Trib. 
Saint- Etienne,  31  juill.  19U5,  Rev.  enr., 
4004),  ainsi  que  des  renseignements  four- 
nis par  la  comptabilité  de   la  société  (Req. 

18  mars  1879,  pi-écité'. 

1346.  Toute  contravention  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  23  juin  1857  et  du  décret 
du  17  juillet  suivant  est  punie  (exception 
faite  pour  les  omissions  et  insuffisances 
frappées  d'un  droit  en  sus)  d'une  amende  de 
100  francs  à  5000  fr-ancs  en  principal  (art.  10 
de  la  loi).  Cette  pénalité  s'applique,  notam- 
ment, au  défaut  de  déclaration  d'existence  ou 
de  modification  à  la  déclaration  primitive, 
au  retard  dans  le  payement  des  droits  ou 
dans  le  dépôt  des  états  prescrits,  au  refus  de 
communication.  —  La  quotité  de  l'amende 
de  100  francs  à  5000  francs  est  fixée  par  l'Ad- 
ministration et,  en  cas  d'instance,  par  les 
tribunaux.  Pour  le  droit  de  transmission, 
comme  pour  les  autres  droits  d'enregistre- 
ment, l'excuse  tirée  de  la  bonne  foi  des  par- 
ties n'est  pas  admissible,  et  l'erreur  évi- 
dente, commise  par  les  redevables  et  parta- 
gée par  l'Adminislration ,  ne  mettrait  pas 
obstacle  à  sa  réclamation  (Trib.  Marseille, 
28  mai  1886,  D.P.  87.  3.  56),  sauf  la  re- 
mise gracieuse  qui  peut  en  être  accordée 
par  le  ministre. 

1347.  Le  droit  de  transmission  consti- 
tuant un  dr-oit  d'enregistrement,  les  pres- 
criptions spéciales  établies  pour  les  droits 
de  celte  nature  lui  sont  évidemment  appli- 
cables (V.  infra,  n»»  2108  et  s.).  —  Ainsi  la 
prescription  biennale  édictée  par  l'art.  61, 
no  1 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  s'applique 
aux  demandes  de  suppléments  de  di-oits  en 
cas  d'insuffisance,  soit  de  perception  par  le 
receveur  de  l'enregistrement,  soit  d'évalua- 
tion par  les  parties  dans  leurs  déclarations. 
C'est  ce  qui  a  été  reconnu  pour  le  cas  où 
le  receveur,  ayant  tous  les  éléments  néces- 
saires pour  la  perception  de  la  taxe  annuelle 


do  IrttnHtrriiHion  Hur  «Je»  titrcN  fr.'iriraiM,  • 
[ic-i'cu  lu  di'oit  «le  Iransfiut  (Soi.  adm.  '-nr. 
I'.)  iVvr.  1MK7,  D.P.  KM  3.  40.  Conl.  J  rib, 
Cliàleiiriliii,  IHjuin  187K,  et '1  ril».  Monlariiii, 
27  août  1H7M,  Hrp.  pér.ent'.,')\7t\).  Ln  rnérne 
|)rescr'iplion  de  deux  anH  CHt  applicable  bux 
iiriM-iidi'H  et  droilH  en  hiih  qirc  le  r«-ceveur  a 
négligé  de  nrlamer  (L.  l(î  juin  1824,  art.  14), 
et  auHHÏ  aux  demiimb-H  en  rehtitiition  de 
droits,  qui  Moril  fcirriiées  par  les  parlii^H  (Civ. 
6  mars  1!M)6,  Journ.  enr.,  iHr'M).  —  Le» 
dr'oil.s  diiH  à  raison  (U-m  (>miHsiiiriH  da  lilreM 
dans  les  étals  sont  sourriix  à  l;i  preHcrip- 
tion  de  dix  an»  (  L.  30  janv.  1907,  art.  4), 
par  application  de  l'art.  9  d):  la  loi  ilu 
25  jirin  18.07  et  de  larl.  12  du  décret  du 
17  juill.  18.57,  uni  ont  assimilé  ce»  omihHiuns 
à  celles  commises  dans  les  déclarations  <le 
mutation  par  décès.  —  Enlln  la  prescrip- 
tion tr«;ntenaire  doit  seule  être  observée 
pour  les  droits  simples  qu'aucune  décla- 
ration des  parties  n  aurait  oerrnis  à  l'Ad- 
ministration de  percevoir  (Trih.  Hrioude , 
10  avr.  1878,  D.P.  79.  3.  li);  il  en  est  de 
même  pour  l'amende  enrorirue  à  défaut  de 
déclaration  (Trib.  Seine,  6  déc.  1ÎKJ2,  liép.  jiér. 
enr.,  lOitl  ),  h  moins  que  la  Mégie  n'ait  été 
en  mesui-e  (h;  constater  la  contravention  au 
moyen  d'actes  présentés  à  l'enregistrement 
ou  de  déclar-ations  à  elle  faites,  auquel  cas 
la  prescription  biennale  servait  apjilicable. 
Mais,  si  un  état  a  été  di'-posé  pour  le  paye- 
ment du  droit,  la  circonstance  qu'il  serait 
incomplet  ne  suflir'ait  pas  à  soumettre  la 
perception  à  la  prescription  Irentenaire  :  le 
contrôle  du  receveur  pourrait  seulement 
s'exercer  dans  les  deux  ans  s'il  s'agissait 
d'une  insuf'liance,  et  dans  les  dix  ans  s'il 
s'agissait  dune  omission  (.Sol.  adm.  enr. 
19  févr.  1887,  Rrp.  pér.  enr.,  GJ."i5). 

g.  —  Venta  de  fonds  de  commerce  et  de  clientèle. 
1*.  —  Règles  générales. 

1348.  Les  mutations  de  fonds  de  com- 
merce et  de  clientèle  ont  été  soumises  par 
les  art.  7,  8  et  9  de  la  loi  du  28  févr.  1872  à 
un  régime  qui  constitue  une  exception  for- 
melle aux  règles  ordinaires  de  la  perceptif  n 
du  droit  d'enregistrement  sur  les  transmis- 
sions mobilières.  Celte  loi,  tout  en  laissant 
les  mutations  dont  il  s'agit  soumises  au 
droit  proportionnel  établi  pour  les  ventes  de 
meubles,  les  a  assimilées,  sous  tous  les  autres 
rapports,  aux  ventes  d'immeubles.  —  Les 
mutations  de  fonds  de  commerce  et  de  clien- 
tèle, lorsqu'elles  sont  constatées  par  des 
actes  sous  signatures  privées,  doivent  être 
obligatoirement  enregistrées  dans  les  trois 
mois  de  leur  date;  à  défaut  d'acte  constatant 
la  mutation,  les  parties  sont  tenues  de  sous- 
crire une  déclaration  détaillée  et  estimative 
au  bureau  de  l'enregistrement  de  la  situa- 
tion du  fonds  de  commerce  ou  de  la  clien- 
tèle, dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  pos- 
session :  le  tout  sous  les  sanctions  édictées 
pour  les  immeubles  par  l'art.  14  de  la  loi  du 
23  août  1871.  —  La  preuve  de  l'existence  des 
mutations  se  fait  au  moyen  de  présomptions 
analogues  à  celles  dont  l'art.  12  de  la  loi  de 
frimaire  a  autorisé  l'emploi  pour  que  l'Ad- 
ministration puisse  démontrer  l'existence 
d'une  mutation  d'immeubles.  Enfin  l'insufti- 
sance  d'évaluation  et  la  dissimulation  du 
prix  se  déterminent  par  des  procédés  sem- 
blables (L.  27  févr.  1912,  art,  7). 

1349.  Dans  son  art.  7,  la  loi  du  28  févr. 
1872  vise  «  les  mutations  de  propriété  à 
titre  onéreux  de  fonds  de  commerce  ou  de 
clientèle  »,  sans  distinction  ;  elle  atteint  donc 
toutes  les  mutations  de  propriété  qui  ont  ce 
caractère,  quelle  que  soit  la  nature  de  la 
convention  qui  opère  la  mutation  :  vente, 
échange,  soulte  de  partage,  cession,  rétro- 
cession, transaction,  etc.  —  Bien  que  cet  ar- 
ticle ne  parle   que   des  mutations  de  pro- 

i;9* 


^.58 


ENREGISTREMENT 


pri6lé,  on  admet  qu'il  s'applique  également 
iMix  iniil.'ilionH  d'iisiifniit  ù  titre  onéreux 
(DiMAMi;,  t.  2,  ti"  7(1'.);  Naqi'KT,  7V.  li'fiir., 
I'  éd.,  n»  19i).  —  M.iis  la  loi  laisse  en  dehors 
de  SCS  dispositions  les  mutations  de  jouis- 
sance, c'esl-.i-dire  les  locations  de  fonds  de 
conimerce,  dès  lors  qu'elles  ne  dissimulent 
pas  une  mutation  de  propriété  ou  d'usufruit 
(l'rilt.  Cherliourp,  21  juill.  \H'i'),  Journ.  enr., 
LO'i'ir);  Tril).  Seine,  I"  avr.  187(),  ibid., 
V00.S7).  —  D'autre  part,  les  mutations  à  litre 
(.ratuit  ne  tonilicnt  pas  sous  le  coup  de  la 
loi  :  la  question  n'est  pas  douteusi,'  pour  les 
mutations  par  décès  (jui  sont  assujetties  à 
(les  règles  particulières;  elle  est  aujourd'liui 
admise  pai-  l'Administration,  après  une  assez 
longue  controverse,  pour  les  mutations  entre 
vifs  à  litre  ^'ratuit  (  l'rib.  I.e  Mans,  13  juin 
1878,  liri>.  prr.  enr.,  51'."):!;  Trib.  Vannes, 
:<0  nov.  1882,  D.P.  83.  3.  liO:  Tril).  Lorient, 
27  août  1884,  Rrp.  pér.  exr.,  6395;  Trib. 
Seine.  30  nov.  1888.  ibid.,  72;5();  Civ.  2  août 
1881).  h. P.  8(5.  1.  448).  Mais  c'est  aux  parties 
(|u'il  appartient  de  prouver  la  nature  gratuite 
(le  la  mutation;  d'.iprès  un  arrêt  de  la  Cour 
(le  cassation  du  22  avr.  1909  i.lount.  enr., 
277(0),  les  dispositions  combinées  de  l'art.  1 
et  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1872  démontrent 
qu'elles  «  ne  s'appli<iuent  qu'aux  mutations 
à  titre  onéieux  ;  mais,  la  présomption  étant 
r|ue  les  fonds  de  commerce  sont  cédés  à  ce 
litre,  c'est  au  redevable  qui  allèi.Mie  le  carac- 
tère j;ratiiil  de  la  transmission  à  en  fournir 
la  preuve  »  (Dans  le  même  sens  :  Trib.  Pé- 
rigueux,  1(»  juill.  1892,  Jour»,  rnr. ,  2-^717; 
Trib.  Ch.'iteau- Tliierry ,  6  juin  1894,  ibid., 
24411;  Trib.  Seine,  24  janv.  IS».'),  ibid., 
24853;  Trib.  Sainl-I)ié,  2(3  juill.  189."),  Rép. 
pér.  enr.,  8724;  Trib.  Villefranche,  1^''  avr. 
1898,  ibid.,  9'i86;  Trib.  Seine,  2  déc.  1899, 
ibid.,  9801;  Trib.  l.ons-le-Saunier,  20  mai 
1910.  lieu,  enr.,  51.">2);  cette  preuve  peut 
varier  suivant  les  circonstances,  mais  ne 
peut  consister  en  de  simples  alléj.;alions. 

1350.  Pour  les  mutations  conditionnelles 
de  fonds  de  commerce,  comme  pour  les  mu- 
tations de  même  nature  portant  sur  des  im- 
meubles, le  droit  li.\e  de  3  francs  est  seul 
exii;ible  lors  de  l'enregistremenL  de  l'ccle 
qui  les  constate;  mais,  après  la  réalisation 
de  la  conililion,  les  parties  sont  tenues  d'ac- 
quitter dans  les  trois  mois  de  l'événement 
les  droits  ap[>licables  à  la  mutation  (  Heq. 
1G  avr.  1875,  D.P.  7G    I.  213  . 

1351.  Les  mnlalions  de  fonds  de  com- 
merce situés  à  rétran;;er  ne  sont  jiassibles 
du  droit  proportionnel  que  lorsqu'elles  font 
l'objet  d'un  acte  présenté  à  la  formalité  en 
France,  soit  qu'il  s'ajjisse  d'un  acte  public, 
Bonmis  obligatoirement  à  l'enregistrement, 
soit  qu'il  s'agisse  d'un  acte  sous  seing  privé 
enregistré  volonlaireinenl  ou  en  cas  d'usage 
et  n'ayant  pas  le  caractère  d'un  acte  de  com- 
merce. Si  le  fonds  de  commerce  a  son  exploi- 
tation en  même  temps  en  France  et  à  l'étran- 
ger, l'enregistrement  est  obligatoire  comme 
si  l'acte  él;iit  exclusivement  dressé  pour  un 
fonds  de  commerce  situé  en  France  (Req. 
5janv.  1909,  D.P.  1909. 1.  257).  Au  sujetde  la 
quotité  du  tarif  applicable,  V.  infra,  n»  1365. 

2*.  —  Valeurs  assujetties  à  l'impôt. 

1352.  La  loi  du  28  févr.  1872  atteint,  en 
premier  lieu,  les  fonds  de  commerce  dans 
toute  leur  étendue,  c'cst-a-dire  l'universalité 
juridique  des  droits  et  valeurs  au  moyen 
desquels  s'exerce  un  négoce  ou  une  industrie 
et  qui  comprennent  ordinairement  trois  élé- 
ments :  le  matériel,  le  droit  au  bail  et  la 
clientèle  ou  achalandage. 

1353.  Les  clientèles  sont  spécialement 
désignées  par  la  loi  de  1872  comme  soumises 
à  l'impôt  dans  leurs  mutations  à  titre  oné- 
reux. Par  cette  expression,  on  doit  entendre 
aussi  bien  les  clionléles  civiles  que  les  clien- 
telcb  commcrcialos     Aussi    le  droit  propor- 


tionnel de  2  n.  100  at-il  été  reconnu  exigible, 
dans  les  conilllions  pré\ues  par  la  loi  de  1872, 
sur  les  cessions  de  clientèles  :  ...  d'agréés 
prés  les  triburmux  de  commerce  (Trib.  lieau- 
v.iis,  21  nov.  I87(i.  .Jouru.  ,-nr.,  204(18;  'J'rib. 
Itouen.  28  di'c.  187(),  ibid.,  20351;  Civ. 
10  mars  1879.  D.P.  79.  1.  1.53);  ...  D  établisse- 
ments thermaux  (Trib.  Seine,  1"  juin  1877, 
Jiiurn.  eiir.,  20'i.50;  Civ.  6  juill.  1880,  D.P. 
80.  1.  393),  alors  même  que  l'exploitant 
qui  vend  sa  clientèle  n'est  pas  en  même 
temps  projuiélaire  de  l'établissement  (  Kn 
sens  contiaire  :  Trib.  Clermont- Ferrand  , 
22  août  1882,  MACHÉhO,  v  Fonds  de  com- 
merce, n"  14-8o);  ...  D'un  cabinet  d'aflaires 
(Trib.  Seine,  7  août  1885,  l\rp.  prr.  enr., 
iHiiyli;  Trib.  Avesnes,  21  mai  189(i,  ibid.,  8'.i9()); 
...  De  commissaires-priseurs,  dont  la  chaige 
compoi'te  le  droit  exclusif  de  vendre  à  la 
criée  des  denrées  alimentaires  (Trib.  Eper- 
nay,  7  mars  1884,  et  Trib.  Lisieux,  18  mai 
1»~8().  .Mahikho.  eod.  v,  n»  14-3»);  ...  D'un 
élablisserrv3ni  industriel  (Trib.  Rouen,  13  avr. 

1881,  Jiép.  pér.  enr.,  57.59;  Trib.  Lille,  20  mai 
I8S2,  ibid.,  GOtiO;  Trib.  Bordeaux,  7  août 
1889,  ibid.,  7436);  ...  De  facteurs  aux 
halles  (Sol.  adm.  enr.  janv.  18S7,  Ma- 
GUiino,  eod.  v,  n»  24-lo);  ...  De  loueurs 
de  voitures  (Sol.  adm.  enr.  6  mai  1887, 
.M.\(.iiKi',o,  eod.  v,  n»  24-2»);  ...  D'architectes 
(MA(a:i-;HO,  eod.  v",  n»  24-5o);  ...  Dhtitels 
meublés  (Trib.  Seine,  2  avr.  1886,  Macikro, 
eod.  f»,  n»24-3");  ...  Du  litre  d'un  indicateur 
(Trib.  Lyon.  27  mai  1S98,  Journ. enr.,  25586); 
...  De  svndics  de  faillite  (  Fn  s(?ns  contraire  : 
Trib.  Limoges,  25juill.  1902.  Rev.  enr.,  31 '/3); 
...  De  conccssionnaii'e  de  la  fourniture  des 
eaux  d'une  ville  (Trib.  Bordeaux,?  août  1889, 
précité),;!  moins  que,  la  concession  arrivant 
à  expiration,  la  convention  n'intervienne, 
en  vertu  d'un  marché  administratif,  entre  la 
ville  et  le  nouveau  concessionnaire  substitué 
à  l'ancien  (Comp.  M.\GUÉiiO,  eod.  v<>,  n»  14- 
vii-a);  ...  De  directeur  d'une  agence  d'as- 
surances, quelle  que  soit  la  nature  des 
opérations  trailées  dans  l'agence  cédée, 
pourvu  que  la  propriété  de  la- charge  et 
de  la  clientèle  appartienne  au  cédant  qui 
peut  pi'ésenler  son  successeur  à  l'agrément 
(le  la  compa2;nie  (Trib.  Bordeaux,  4  juill. 
1883,  D.P.  84.  3.  79;  Trib.  Nancv,  8  mai 
1888,  D.P.  90.  3.  104),  alors  même  q"ue  l'acte 
de  cession  aurait  été  qualitié  impropVement 
de  réassurance  (Trib.  Seine.  17  févr.  1888, 
Journ.  enr.,  23288;  22  juill.  1893,  Rép.  pér. 
enr.,  8166;  5  iuill.  1902,  D.P.  1905.  2.  461; 
Req.  3  juill.  1905,  Journ.  enr.,  26961).  —  Au 
contraire,  on  ne  saurait  considérer  comme 
une  cession  de  clientèle  assujettie  aux  pres- 
criptions de  la  loi  de  1872  :  ...  le  simple 
contrat  de  réassurance,  par  lequel  une  com- 
pagnie d'assurances  en  charge  une  autre  de 
gérer  et  administrer  pendant  une  période 
déterminée  les  polices  dont  celle-ci  a  accepté 
la  réassurance,  en  s'interdisant  de  modilier 
ou  de  proroger  ces  contrats  (Sol.  adm.  enr. 
2i  mai  1886^  MAOLÉno,  eod.  v,  n»  14-4«-b); 
...  La  convention  par  laquelle  une  compa- 
gnie d'assurances  sur  la  vie  autorise,  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  une  société  d'as- 
surances contre  les  accidents  à  prendre 
son  nom  et  à  se  servir  de  ses  agences, 
alors  que  les  deux  sociétés  ont  des  intérêts 
tout  à  fait  distincts  et  conservent  leur 
complète  autonomie  (Trib.  Seine,  10  mars 

1882,  D.P.  82.  3.  112,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
28  mai  1884,  D.P.  84.  1.  467);  ...  La  cession 
de  la  clientèle  d'un  simple  camionneur 
d'une  compagnie  de  transport,  à  la  dilléience 
de  celle  qui  appartiendrait  à  un  véiilable 
entrepreneur  (Comp.  Trib.  Châteaudun , 
26  févr.  1875,  Journ.  enr.,  19789);  ...  La 
cession  du  mobilier  et  des  marchandises 
d'une  faillite,  la  clientèle  ne  pouvant  y  être 
comprise  (Trib.  Bordeaux,  1"  août  1898.  Rép. 
par.  enr.,  9488);  ...  la  cession  d'une  ma- 
chine à  battre  consentie  par  un  ouvrier  à 


un  autre  ouvrii^r  (Sol.  adm.  enr.,  8  févr.  1888, 
.MA(,iKfuj,  eod.  u",  w  •ll-l");  ...  La  cession  du 
droit  de  fournir  les  consommations  dans  ua 
cercle,  la  clientèle  étant  restreinte  aux  mem- 
bres du  cercle  (Sol.  adm.  enr.  27  déc.  188'7, 
ibid.,  n»  27-2»);  ...  La  cession  d'un  journal 
politique  dont  la  clientèle  n'a  pas  de  valeur 
appréciable  iSol.  adrn.  enr.  8  juin  1889,  ibid., 
n»  27-2»);  ...  La  cession  dune  place  dans 
une  association  ou  corjjoralion  d'ouvriers 
(Sol.  adm.  enr.  nov.  18/6.  ibid.,  n»  27-4»); 
...  La  vente  d'une  charge  de  mesureur  de 
blé  dans  une  halle,  cet  emploi  étant  conféré 
par  l'autorité  municipale  qui  révoque  à  soa 
gré  _(  Sol.  adm.  enr.  29  août  1879,  ibid., 
n»  27-5»);  ...  La  cession  d'une  place  de  gérant 
de  brasserie,  qui  n'a  pas  de  clientèle  (Sol. 
adm.  enr.  20  sept.  18ÎK),  ibid.,  n"  27-7»)  ;  ... 
La  vente  d'un  pensionnat  annexé  à  une 
école  primaire  commimale,  ce  pensionnat 
étant  la  propriété  de  la  commune  (Sol.  adm. 
enr.  25  mai  1882,  ibid.,  n"  27-6»);  ...  La  ces- 
sion de  l'exploitation  d'un  théâtre  (Sol.  adm. 
enr.  18  mars  1885,  ibid.,  n»  27-8».  —  Comp. 
l'rib.  Seine,  16  févr.  1907,  Rev.  enr..  4383); 
...  La  cession  du  droit  de  vendre  des  pro- 
duits nouveaux,  non  encore  exploités  et,  par 
conséquent,  dépourvus  d'achalandage  (  Sol. 
adm.  enr.  14  mai  1892,  ibid.,  n"  27-'.>  ;  ;  ... 
La  cession  de  l'engagement  pris  par  une 
personne,  moyennant  un  prix,  de  ne  pas 
exercer  un  coumierce  dans  une  maison  où 
ce  même  commerce  a  été  autrefois  exploité 
par  un  tiers  (Sol.  adm.  enr.  23  janv.  1893, 
ibid.,  n»  27-11»). 

1354.  On  peut  encore  considérer  comme 
tombant  sous  l'empire  de  la  loi  du  28  févr. 
1872  la  cession  des  matériaux  de  culture 
servant  à  un  établissement  industriel  ,  par 
exemple,  pour  les  pi'éparations  des  denrées 
et  leur  appropriation  à  une  distillerie  ou  à 
la  fabrication  du  sucre  (Trib.  Compiègne, 
30  janv.  1878,  Journ.  enr.,  20862),  ainsi  que 
le  fonds  d'un  nourrisseur  de  bestiaux  qui 
fait  le  commerce  du  lait  (Trib.  Boulogne, 
24  août  1882,  Rép.  pér.  enr.,  6137).  —  Les 
établissements  de  fabrication  sont,  comme 
les  maisons  de  vente,  soumis  à  l'application 
de  celte  loi  (Trib.  Lille.  20  mai  1882,  Rép. 
pcr.  enr.,  6060),  encore  que  les  produits 
fabriqués  seraient  vendus  aux  consomma- 
teurs par  des  intermédiaires  (Trib.  Rouen, 
13  avr.  1881,  ibid.,  5759). 

1355.  Les  buQèts  des  gares  appartiennent 
aux  compagnies,  et  les  cessions  dont  ils  sont 
l'objet  ne  sont  pas  obligatoirement  soumises 
à  l'enregistrement  (Sol.  adm.  enr.  10  juin 
1897,  D.P.  98.  5.  288),  à  moins  que  le  gé- 
rant ne  se  soit  créé  une  clientèle  personnelle 
dont  le  prix  correspondrait  à  une  véritable 
cession  de  fonds  de  commerce  (Trib.  Ver- 
vins,  23  mars  1899,  D.P.  99.  5.  306).  -  De 
même,  les  débits  de  tabac  ne  constituent  pas 
des  fonds  de  commerce;  les  cessions  qui  en 
sont  consenties  ne  doivent  pas  rentrer  dans 
la  catégorie  des  mutations  atteintes  par  la 
loi  de  1872  (Comp.  Trib.  Seine,  25  janv. 
1902,  D.P.  1902.  5.  285,  et  la  noie  de  M.  \Vahl, 
Sir.  1904.  2. 287),  sauf  dans  le  cas  où,  à  côté  du 
débit,  aurait  été  créé  un  véritable  fonds  de 
commerce  d'objets  accessoires  (articles  de 
fumeurs,  papeterie,  mercerie,  etc.);  la  ces- 
sion de  ce  fonds  annexe  serait  soumise  à 
l'enregistrement  obligatoire  si  elle  était  com- 
prise dans  le  même  acte  que  la  cession  de 
la  gérance  du  débit  (Sol.  adm.  enr.  2t  sept. 
1889,  D.P.  91.  5.  2.31  h  cet  acte  serait,  dans 
son  ensemble,  passible,  lors  de  l'enregislre- 
menl.  du  droit  de  2  p.  100,  à  raison  de  l'in- 
divisibilité de  la  formalité  (Req.  13  mars 
1905,  D.P.  1907.  1.  157). 

1356.  L'acquisition  d'un  fonds  de  com- 
merce en  vue  de  sa  suppression  sans  conti- 
nuation directe  ou  inciirectc,  par  exemple, 
pour  utiliser  les  locaux  occupés  par  le  cé- 
dant, n'est  pas  une  mutation  sujette  à  l'en- 
registrement obligatoire  (Trib.  Seine,  19  juin- 
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1891,  Jiép.  pér.  nir.,  7(«)8)  :  il  en  oRl  do 
même  <lo  lit  conviMilidri  pai'  lii(|iicllit  un 
comnit'ivîuil  s'oliligc  à  niodllicr  sa  iiiai'(iui' 
de  raiii'i(|ui>  pour  ûviler  loiilt^  comIiiskim  du 
Kt's  produits  avec  Ii'h  produits  similaires 
d'un  autic  ('nunn<T(,'aiil  ('l'rili.  (îrciiohic , 
2G  It'vr.  lUOi,  iliid..  U)-i:>-l  .  Mais  si  un  coin- 
mort,Mnt  ou  iiu  induslrii'l  \('rsait  une  souiiui! 
(l'ai'nciU  à  un  coiicurrenl  pour  (|iiu  celui-ci 
cessât  son  coniuicrce,  cclio  convcMliou  de- 
vrait (*tro  assiuiiléo  à  une  vente,  dès  lors 
que  rac(]uéreur  prolilcrait  prescpie  exclusi- 
vement de  celle  cessation  (Sol.  adm.  enr. 
7  sepl.  1892,  Maciki^o,  eod.  r",  n»'21). 

!t".  —  Drot'.s  i\|iplicul)lcs. 

1357.  Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
28  fcvr.  187'2,  «  les  mutations  de  propriété  à 
titre  onéreux  de  fonds  de  commerce  ou  de 
clienlole  sont  soumises  à  un  di'oit  d'enre- 
pislrement  île  "2  p.  lOl).  Ce  droit  t^st  perçu 
sur  le  prix  d(!  la  vente  de  l'aclialaiulai^e  ,  de 
la  cession  du  droit  au  bail  et  des  objets  mo- 
Liili(>rs  ou  autres  servant  à  l'cxploilation  du 
fonds,  à  la  seule  exception  des  marciiandises 
neuves  garnissant  le  fonds.  Ces  march.in- 
dises  no  seront  assujetties  qu'ii  un  droit  de 
0  fr.  ôO  p.  100,  à  la  condition  qu'il  sera  sti- 
pulé pour  elles  un  prix  particulier  et 
qu'elles  seront  désignées  et  estimées,  article 
par  article.  »  —  La  loi  prévoit  ainsi  les 
divers  éléments  qui  composent  habituelle- 
ment un  fonds  de  commerce  ;  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  tous  ci;s  éléments  soient 
réunis  pour  constituer  l'entité  juridique  à 
laquelle  on  donne  le  nom  de  fonds  de  com- 
merce (Comp.  'l'rib.  Seine,  29  juin  1877, 
Journ.  enr.,  20647;  15  mars  1878,  ibid., 
20957;  Trib.  Senlis,  30  août  1878,  ihid., 
20957;  Trib.  Saint-Omer,  6  août  1886, 
ibid.,  22958;  Trib.  Rouen,  11  avr.  1895, 
ibid.,  24656). 

1358.  L'achalandage  est  mentionné  tout 
spécialement  painii  les  valeurs  frappées  du 
droit  de  2  p.  100  (en  principal).  On  doit 
comprendi-e  dans  l'achalandage  les  pi'océtlés 
de  fabrication,  les  marques  de  t'.djrique  et 
tous  les  droits  analogues  qui  concourent  à 
former  et  à  maintenir  les  relations  entre  le 
public  et  l'établissement  commercial  (Instr. 
adm.  enr.  2905,  ï;  5)  ;  c'est  ce  qui  a  été  re- 
connu spécialement  pour  un  brevet  d'inven- 
tion,  considéré  comme  faisant  partie  inté- 
grante de  l'exploitation  du  fonds  (Civ. 
12  juin.  1897,  D.P.  1900.  1.  604;  Trib.  Lyon, 
23  juin  1903,  Rép.  pér.  enr.,  10698). 

1359.  Les  objets  mobiliers  ou  autres 
servant  à  l'exploilalion  du  fonds  sont  égale- 
ment passibles  du  droit  de  2  p.  100,  ii  con- 
dition qu'ils  ne  constituent  pas  des  immeu- 
bles par  destination  conservant  ce  caractère, 
comme  dans  le  cas  où  ils  seraient  cédés 
avec  l'immeuble  auquel  ils  sont  attachés 
par  le  propriétaire  de  cet  immeuble  qui  les 
y  aurait  lui-même  alVectés;  dans  ce  dernier 
cas,  ils  seraient  passibles  du  droit  de  7  p.  100 
(V.  n»9  supra,  1274  et  s  ).  Si  les  objets  mobi- 
liers avaient  été  attachés  à  l'immeuble  par  le 
locataire  qui  les  céderait  en  même  temps 
que  le  fonds  de  commerce,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  le  droit  de  2  p.  100  serait  seul 
applicable,  qu'il  s'agit  de  meubles  propre- 
ment dits  (étagères,  rayons,  bureaux,  comp- 
toirs) ou  du  matériel  industriel,  des  appro- 
visionnements, de  sacs  et  bâches  pour  un 
loueur  de  sacs  (Dec.  min.  fin.  I'"- avr.  1893, 
liev.  prat.  enr.,  3031),  de  baraques  neuves 
pour  un  loueur  de  baraques  (Trib.  Seine, 
5  nov.  1892,  Rép.  pér.  enr.,  7  999),  des 
approvisionnements  vendus  avec  un  fonds 
de  charronnage  (Sol.  adm.  enr.  16  févr.  1895, 
Jou}'n.  enr.,  248.50),  etc.  —  Quant  aux  mar- 
chés en  cours,  compris  dans  la  cession,  ils 
ne  donnent  ouverture  au  droit  de  2  p.  100 
que  sur  le  prix  correspondant  au  bénéfice 
réalisé    par  le   cédant   de   cette    cession,  à 


l'exeliiHion  du  prix  i|im  lo  coHnionnairo  doit 
payer  au  maître  du  marché.  —  Si  le  fondH 
de  commerce  He  riHiiposo  excliitiivcmcnt  do 
maléi'iel,  la  loi  de  IK72  n'en  est  pan  moin» 
apjilii'abie  (Coinp.  sitprn  ,  \\"  13.57). 

1360.  I.a  cession  du  droit  au  bail,  qu'il 
ne  faut  piix  confondre  avec  la  ci'HHion  de 
bail,  est  uiU!  véritable  vente  d'un  droit  iucor- 
lK)ri'l  doTit  le  prix  iloit  servir  d(;  base  à  la 
jH'i'ceplion  (Instr.  adm.  enr.  2''(.'t3).  I.e  légis 
laleur  l'a  fra|)pée  du  même  droit  de  2  p.  I()0, 
alin  d'éviter  les  fraudes  qui  aur.ii(!nt  con- 
sisté à  reporter  sur  cette  c(!H-.ion  une  partie 
du  prix  de  la  clientèle  ;  ce  droit  est  dû,  dans 
les  conditions  obligatoires  prévues  p:ir  l.i  loi 
de  1872,  même  si  la  cession  du  droit  de  bail 
<'st  présentée  comme  formant  toute  la  ces- 
sion du  fonds  (Sol.  adm.  enr.  17  mars  1872, 
Journ.  enr.,  19235).  Il  est  perçu  sur  la 
somme  d'argent  (|ue  le  cédant  reçoit  du  ces- 
sionnaire  comme  boiiilication  ou  comrni'  prix 
de  son  abandon  du  bail  (l'rib.  Seine, 
2  mars  1883,  .Iniirn.  enr.,  22200;  31  juill. 
18S5,  ibid.,  22527;  2J  ocl.  1885,  D.P.  87. 
5.  190;  10  mars  1893,  Rev.  rnr.,  438),  et 
indépendamment  de  celui  de  0  fr.  20  p.  100 
exigible  sur  le  montant  des  loyers  que  l'ac- 
quéreur doit  payer  au  propriétaire  de  l'im- 
meuble en  vertu  du  contrat  de  bail  auquel 
il  est  subrogé  l'Trib.  l'on  toise,  13  déc.  1899, 
Ji'^i'.  enr.,  2'2'.)7;  Trib.  Cherbourg,  19  mai 
1904,  ibid.,  3658);  il  importe  r'eu  que  la 
cession  du  droit  au  bail  ait  été  consentie  par 
un  acte  postérieur  à  celui  qui  constate  la 
vente  du  fonds  de  commerce,  si  les  deux 
actes  sont  correspeclil's  (Trib.  Seine,  22  févr. 
183i,  D.P.  84.  :i.  103  ;  31  mai  1887  et  13  avr. 
1888,  Journ.  enr.,  23093).  Le  droit  de 
2  p.  100  sur  la  bonification  résultant  de  la 
cession  du  droit  au  bail  doit  être  perçu  , 
non  seulement  lors  de  la  première  cession 
du  bail,  mais  aussi  sur  toutes  les  cessions 
successives  consenties  pour  le  même  prix 
avec  la  vente  du  fonds  (Trib.  Seine,  29  juill. 
1898,  ibid.,  25550). 

1361.  Les  marchandises  neuves ,  c'est-à- 
dire  les  objets  qui  forment  la  matière  même 
de  l'exploitation  du  fonds,  bénéficient,  sous 
certaines  conditions,  du  tarif  de  0  fr.  50 
p.  100  en  principal.  Si  les  marchandises 
neuves  compospnt  tout  le  fonds,  à  l'exclu- 
sion de  toute  clienlèle  et  de  tout  matériel, 
la  loi  de  1872  doit  néaninois  être  appliquée 
(Maguéro,  op.  cit.,  n"  34-1).  —  Dans  le  cas 
où  l'achalandage  est  vendu  seul  et  où  ulti^- 
rieurement  les  marchandises  neuves  sont 
cédées  par  acte  distinct,  la  loi  de  1872  ne 
doit  pas  être  observée  pour  cetle  dernière 
vente,  toutes  les  fois  que  les  contractants 
avaient  réellement  laissé  les  marchandises  en 
dehors  de  leur  pi-emièi'e  convention  (Trib. 
Seine,  29  juin  1877,  Rép.  pér.  ewr.,  5107,  ^5; 
15  mars  1878,  ibid.,  4952;  Trib.  Sentis, 
30  août  1878,  ibid.,  5107,  !^  8).  Mais,  si  l'Ad- 
ministration établissait  que  la  réalisation  de 
la  vente  des  marchandises  par  acte  séparé 
ou  môme  par  convention  verbale  tenue  se- 
crète a  eu  lieu  en  même  temps  que  le  sur- 
plus de  la  convention  relatif  au  fonds,  l'en- 
registrement de  ce  second  acte  ou  de  cette 
mutation  devrait  être  exigé  dans  les  délais 
et  sous  les  péni;lités  fixés  par  la  loi  (Magué- 
ro, eod.  v",  n"  34- ii). 

1362.  La  distinction  entre  les  marchan- 
dises neuves  et  le  matériel  est  surtout  une 
question  de  fait,  et  l'on  ne  peut  citer  à  cet 
égard  que  des  exemples.  Ainsi  le  droit  de 
0  fr.  50  p.  100  a  été  reconnu  applicable  : 
...  aux  matières  qui  entrent  dans  la  fabrica- 
tion et  sont  destinées  à  être  vendues  après 
avoir  été  mises  en  œuvre  et  transformées 
(Sol.  adm.  enr.  16  févr.  1895,  Journ.  enr., 
24856),  à  l'exclusion  des  simples  accessoires 
de  la  fabrication,  qui  ne  doivent  pas  être 
vendus  avec  les  produits  fabriqués,  et  des 
objets  qui,  comme  le  combustible,  le  four- 
rage, etc.,  servent  uniquement  au  fonction- 


nement du  l'unine  (Sol.  adm.  imr.  9  oct* 
1HH5,  Rép.  prat,  itnr.,  2735);  ...  Aux  (lin  de 
fer,  au  bois,  ctiivro,  zinc,  etc.,  rvimpri»  dani 
une  unirio  (le  liiitoii  (Trib.  Kvreiix,  2<i  jiiill. 
1873.  Journ.  riir.,  19615)  ;  ...  Aux  rii.'tléii.iiix 
d(".linét(  :'i  élre  i;iiiployéH  pour  la  f.iliricalion 
et  la  pcîintur»!  de  l.i  porcelaine  (Sol.  adm.  enr. 
3  juill.  1H!K),  Itrp.  ,,rnl.  enr.,  3a5Sj  ;  ...  Aux 
betteraves  a|ipi'ovisioiméi)i«  pour  la  fabri'iue 
du  sucre,  ou  au  tilé  destiné  .'i  ralimr.'ntalion 
d'un  moulin,  à  l'excInHion  de»  r:(iarl;ons, 
coke,  chaux,  etc..  eiii|ilfjyés  dan»  l'exploita- 
tion de  lusine  (Trili.  C<jmpiègne,  30  janv. 
1878,  Journ.  enr.,  20  8(i2)  ;  ...  Au  charbon 
extrait  d'une  mine  pour  étn;  vendu  à  l'ex- 
clusion des  fers,  acier»,  bois,  huile»,  graines, 
combustibles,  ()0udre«,  dynamites,  «ervant  .i 
rex|)loilation  (Trib.  lienne»,  26  mai  1H8i, 
i/;i^/.,  22415);  ...  Aux  fût»  neuf"  dépendant 
d'un  commerce  do  vin»  et  destiné»  ;i  loger 
le  vin  vendu  à  fûts  perdus  (Trib.  Nérac, 
22  nov.  1901,  Rép.  pér.  i;nr.,  102.59);  ...  Aux 
farines  cédée»  avec  un  fonds  de  boulangerie, 
à  l'rîxcliision  des  bois  ou  autres  combustibles 
destinés  à  faire  cuire  le  pain  (Sol.  adm.  enr. 
25  oct.  1878,  .MagiivIio,  end.  v,  n"  44-P)  ;  ... 
Aux  approvisionnements  d'orge  ou  de  houblon 
existant  dans  une  brasserie,  à  l'exclusion  des 
combustibles  nécessaires  à  l'exploitation  'Sol. 
adm.  enr.  9  févr.  1892,  ibid.,  n"  4i-ii)  ; 
...  A  la  terre  préparée  pour  la  fabrication 
des  bri((ues  dans  une  briqueterie  f  Kn  sens 
contraire  :  Trib.  Versailles,  31  juill.  1883, 
Rép.  pér.  enr.,  6227);  ...  Aux  pierres  de 
taille,  pavés  et  autres  produits  extraits  d'une 
carrière  pour  être  vendus  et  cédés  avçc  le 
droit  d'exploiter  le  fonils  ;  ...  .Aux  sardines, 
caisses,  boites,  soudures  vendues  avec  une 
fabrique  de  conserves  (Sol.  adm.  enr.  7  févr. 
1887,  Magi':pîo,  eod.  e»,  n»  44-v-c)  ;  ...  Aux 
pierres,  chaux  et  plâtres  cédés  avec  une  fa- 
brique de  plâtre,  a  l'exclusion  des  approvi- 
sionnements en  foin,  paille  ou  combustibles 
(Sol.  adm.  enr.  10  mars  1888,  ibid.,  no45-v-E); 
...  .Aux  cornes  et  matières  sèches  servant  à 
la  fabrication  de  la  colle,  ainsi  qu'aux  em- 
ballages vendus  avec  la  fabrique  (Sol.  adm 
enr.  25  janv.  1879,  ibid.,  n»  44-v-b);  ...  Aux 
chanvres,  cotons,  lil  goudronné,  etc.,  vendus 
avec  une  fabrique  de  cordages  (Sol.  adm. 
enr.  1"  oct.  1900,  ibid.,  n»  4Vv-b);  ...  Au.x 
fils  de  chanvre,  coton,  soie,  etc.,  destinés  à 
être  livrés  et  vendus  avec  une  filature  f.Sol. 
adm.  enr.  17  juin  1889  et  16  mars  1891, 
ibid..  Xi"  44-v-G);  ...  Aux  cuirs,  bourres, 
peaux  en  travail  ou  en  fosses  cédés  avec 
une  tannerie,  à  l'exclusion  des  écorces, 
huiles  ou  autres  objets  servant  à  l'exploita- 
tion (Sol.  «dm.  enr.  août  1873,  juin  1877  et 
18  juill.  1888,  ibid:,  n»  44-v-i)  ;  ...  Aux  pro- 
duits chimiques  employés  dans  une  teintu- 
rerie (Sol  adm.  enr.  31  mars  1892,  ibid., 
n»44-v-j);  ...  Aux  bains  d'or,  d'argent,  de 
cuivre,  etc.,  venilus  avec  une  fabrique  de 
galvanoplastie  (Sol.  adm.  enr.  2  août  1889, 
ibid.,  n"  44-v-k)  ;  ...  Aux  morceaux  et  ou- 
vrages de  musique  vendus  avec  une  maison 
d'édition  de  musique,  à  l'exclusion  des 
planches  servant  à  la  reproduction  (Sol. 
adm.  enr.  2  sept.  188i,  ibid.,  n»  44-v-n; 
...  Aux  plantes  et  végétaux  d'un  horticulteur- 
pépiniériste  (Sol.  adm.  enr.  4  févr.  1891, 
ibid.,  u»  44-V-.M);  ...  Aux  meules  en  produc- 
tion ,  blanc  de  champignon,  sable  et  craie  cédés 
avec  un  fonds  de  champignoniste  et  desti- 
nés à  être  vendus  après  mise  en  œuvre  (Sol. 
adm.  enr.  3  févr.  1891,  ibid.,  n»  44-v-n);  ... 
Aux  approvisionnements,  comme  le  charbon, 
destinés  à  la  production  du  gaz  dans  une 
usine  à  gaz  (V.  toutefois  :  Sol.  adm.  enr. 
13  janv.  1890  et  16  févr.  1891 ,  ibid.,  m  44- 
viii),  à  l'exclusion  des  autres  produits  ser- 
vant à  l'exploitation. 

1363.  La  perceptiûn  du  tarif  réduit  de 
0  fr.  50  p.  100,  en  principal ,  sur  les  marchan- 
dises neuves  est  subordonnée  à  l'accomplis- 
sement simultané  de  deux  conditions,   qui 
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ont  été   emprunt<'i's  à  l'art.  0  de  la  loi  du 

22  frirn.  an  /,  n.hilif  aux  ventes  ciiinulalivcs  \ 
de  nifulilfs  et  d'iiiiinetibles  (  V.  infra,  n"  V.Vil 
et  s.).  11  Taut  :  1°  qu'un  prix  dislinct  soit 
stipulé  pour  ces  marcluimiisos  neuves  et  ; 
2°  qu'elles  soient  ilélaillt'es  et  estimées,  ar- 
ticle par  arlirlc,  dans  l'acte  ou  dans  la  décla- 
raliiiii.  L'absence  de  l'une  de  ces  conditions  • 
suflit  pour  faire  écarter  le  tarif  de  faveur 
(Trib.  Lyon,  27  mai  ISilS,  Journ.  enr., 
2r>r)8G).  —  L'évaluation  détaillée  des  niarclian- 
dises  est  nécessaire  pour  l'exi^^ibililé  du  tarif 
réduit  (Trib.  Chartres,  G  nov.  1871,  S.  1.">i8; 
Trib.  ^scine,  2  avr.  WMk  Journ.  e/n-.,  2r>01 1)  ; 
r.Adminislralion  admet  toutefois  unecsUma- 
tiou  par  groupes  ou  séries  de  marchandises 
neuves  de  même  nature,  dès  lors  que  le 
nombre  ou  la  quanlilé  d'objets  compris  dans 
chaque  groupe  ou  série  est  indiqué  avec  son 
évaluation  (Trib.  Evreux,  2G  juill.  1873,  Rép. 
pér.  enr.,  3807  ;  Trib.  Le  .Mans,  28  août  18%. 
Journ.  enr.,  25(182;  Trib.  liouen,  13  juin 
1907,  /?cr.  enr.,  M3(i.  —  Comp.  frib.  Le  Havre, 

23  oct.  1908).  —  Il  n'est  pas  indispensable 
que  le  détail  et  l'estimation  se  trouvent  dans 
l'acte  même  de  vente;  il  suffit  que  l'acte  se 
réfère,  sur  ce  point,  soit  à  un  état  annexé 
et  présentant  l'estimation  détaillée  prescrite, 
soit  à  un  inventaire  aulhenliuue  dressé  an- 
térieurement (Trib.  Nérac,  22  nov.  1901, 
Rép.  }iér.  enr.,  10259,  Die  t.  enr.,  v»  Fonds 
de  commerce,  a»  83),  —  alors  même  qu'il 
existerait  entre  les  évaluations  de  cet  inven- 
taire et  le  prix  délinitif  une  dilférence  en 
plus  ou  en  moins,  se  répartissant  sur  chaque 
article  proportionnellement  à  la  dill'érence 
totale.  —  L'état  annexé  doit  être  sii;né  par 
toutes  les  parties  (V.  toutefois  Trib.  Seine, 
18janv.  19U1,  Rcv.  enr.,  26W),  et  il  est  enre- 
gistré au  droit  fixe  de  3  francs,  à  moins 
qu'il  ne  renferme  une  convention  donnant 
ouverture  au  droit  proportionnel,  comme 
la  quittance  du  prix  (Trib.  Orléans,  17  févr. 
188(5,  Jintr.i.  enr.,  22622).  Si  l'inventaire 
auquel  a  lieu  la  référence  remonte  à  plu- 
sieurs années  et  s'applique  à  des  marchan- 
dises renouvelées  depuis  celte  époque,  il 
serait  ineflicace  pour  remplacer  le  détail 
estimatif  de  la  loi  de  1872  (Trib.  Bourgoin, 
4  août  1899,  D.P.  1901.  2.  38i.  Si  les  mar- 
chandises que  l'acquéreur  s'oblicre  à  re- 
prendre à  prix  de  facture  ou  après  exper- 
tise, lors  de  son  entrée  en  jouissance, 
doivent  faire  l'objet,  à  cette  époque,  d'un 
inventaire  ou  d'un  état  détaillé  et  estimatif, 
l'acte  de  cession  de  fonds  est  assujetti  pro- 
visoirement au  droit  de  2  p.  100  sur  le  prix 
du  fonds,  et,  en  outre,  sur  une  évaluation 
fournie  par  les  parties  pour  les  marchan- 
dises (Sol.  adm.  enr.  18  août  1894.  Journ. 
enr.,  19705);  lors  de  la  rédaction  ultérieure 
de  l'inventaire  ou  de  l'état  prévu,  la  perception 
provisoire  e>t  rectifiée,  d'après  les  énoncia- 
tioQS  que  contient  cet  écrit,  par  l'applicalion 
du  tarif  de  0  fr.  50  p.  100  aux  marchan- 
dises neuves  :  si  cette  perception  est  infé- 
rieure aux  droits  réellement  dus,  le  complé- 
ment doit  être  payé;  si  elle  est. supérieure, 
la  restitution  de  l'excédent  est  autorisée  par 
l'Administration,  pourvu  qu'il  ne  se  soit 
pas  écoulé  plus  de  deux  ans  depuis  la  per- 
ception originaire  (Sol.  adm.  enr.  5  janv. 
1873,  Journ.  enr.,  19  288;  21  janv.  1875, 
Journ.  enr.,  19705).  Quant  à  l'inventaire  ou 
à  1  état,  il  ne  peut  donner  lieu  à  un  droit 
spécial  de  3  francs,  lorqu'il  sert  de  titre  à 
l'exigibilité  d'un  complément  de  droit,  et, 
en  pareil  cas,  il  ne  saurait  être  assujetti  au 
droit  de  libération  à  raison  de  la  quittance 
du  prix  (Trib.  Orléans,  14  août  1888,  D.P. 
89.  5.  217;  Trib.  Compiègne,  4  déc.  1895, 
Rép.  pér.  enr. .  8828.  —  En  sens  contraire  : 
Trib.  Senlis,  12  août  1908.  Rev.  enr.,  4847). 
Si  l'établissement  d'un  état  postérieur  n'a 
pas  été  prévu  dans  l'acte  de  cession  qui  a 
été  soumis  au  droit  de  2  p.  100  sur  l'ensemble 
des  prix  slifulés,  la  rédaction  ultérieure  de 


cet  ét;it  ne  permettrait  pas  la  reslilution  du 
droit  acquitté  en  trop  sur  les  mai-chanili.-es 
neuves  (Trib.  Seine,  4  avr.  l'.M»3.  l).\'.  1!M)4. 
5.  288  ;  13  mai  190i,  Journ.  t'/ic,  2(J8(»2).  -  La 
seconde  condition  est  la  stipulation  d'un  prix 
particulier  pour  les  marchandises  neuves; 
mais  l'Administration  reconnaît  que,  lorsque 
les  marchandises  ont  fait  l'objet  d'une  éva- 
luation délaillée  article  par  article  dans 
l'acte  même  ou  dans  un  inventaire  ou  étal 
distinct  auipiel  les  fiailies  se  réfèrent,  le 
total  des  estimations  é(|uivaut  à  la  stipulation 
d'un  prix  spécial  quand  il  n'y  a  pas  de  jjré- 
somption  (le  fraude  et  que  ce  total,  joint 
au  montant  de  la  valeur  du  fonds  et  des 
autres  objets  cédés,  correspond  au  prix  sti- 
pulé (Soi.  adm.  enr.  mars  et  ar>ùt  188."), 
17  août  1888,  nov.  1890,  24  févr.  1891,  29  avr. 
1892,  MAfJLKHO,  etid.  v,  n»  49;  Trib. 
Mayenne,  13  nov.  1889.  D.P.  90.  3.  87).  Mais 
une  ventilation  faite  pour  la  perception  seu- 
lement ne  lierait  pas  les  parties  et  ne  sau- 
rait être  retenue  (Trib.  I.imoux,  30  juin  1886, 
Journ.  enr.,  22789;  Trib.  Seine,  5  nov. 
1892,  Journ.  enr.,  239.>3;  Déc.  min.  fin. 
\"  avr.  1893,  Rev.  prnt.  enr.,  .StWl);  d'autre 
part,  le  prix  paiticulier,  !ors(|uil  est  sti- 
pulé, doit  s'appliquer  aux  marchandises 
neuves  seulement,  et  il  ne  devrait  pas  en 
être  tenu  compte  s'il  comprenait,  en  outre, 
la  valeur  du  matériel  ou  de  l'achalandage 
(frib.  Orléansville,  20  sept.  WJ3,  Maglého, 
eod.  i">,  n"  49-11).  —  Si  la  cession  d'un  fonds 
de  commerce  comprend  uniquement  des  mar- 
chandises neuves,  le  surplus  étant  déclaré 
sans  valeur,  le  tarif  de  0  fr.  50  p.  100  n'en 
est  pas  moins  applicable  (Trib.  Saint- 
Omer,  6  août  1886,  Journ.  enr.,  229.")8. 
Comp.  Trib.  Rouen,  11  avr.  1895,  Journ. 
enr.,  24  556',  sauf  à  r.\dministration  à  dé- 
montrer par  l'expertise  qu'en  réalité,  la  va- 
leur du  fonds  se  trouvait  comprise  dans  celle 
des  marchandises  (Sol.  adm.  enr.  31  mars 
1888,  M.vGuiiRO,  eod.  v,  n"  51).  —  Dans  le 
cas  où  le  même  fonds  fait  l'objet  successive- 
ment de  plusieurs  ventes,  la  circonstance 
que  les  conditions  nécessaires  pour  l'appli- 
cation du  tarif  réduit  aux  marchandises 
neuves  auraient  été  remplies  dans  lune 
d'elles  ne  suffirait  pas,  en  l'absence  de  l'ac- 
complissement des  mêmes  conditions,  à  jus- 
tilier  la  perception  de  ce  même  tarif  sur  les 
autres  (Sol.  adm.  enr.  14  déc.  1888;  23  mai 
1892.  Magiéro,  eod.  v,  n»  50). 

1364.  Lorsque  les  conditions  exigées  par 
la  loi  de  1872  sont  remplies,  le  tarif  de  0  fr.  50 
p.  100  est  toujours  dû  sur  la  vente  des  mar- 
chandises neuves  qui  est  faite  en  même 
temps  que  la  cession  du  fonds  de  commerce 
ou  par  un  acte  correspectif,  quelle  que  soit  la 
nature  du  contrat  qui  les  constate  :  ...  soit  un 
partage  avec  soulte  à  la  charge  de  l'attribu- 
taire du  fonds  et  des  marchandises  (Sol. 
adm.  enr.  6  mai  1885,  Magiéro,  eod.  v", 
n"  52-c);  soit  une  licitation  portant  sur  les 
mêmes  biens  (Sol.  adm.  enr.  juin  1S75,  Ma- 
GuitRO,  ibid..  Il)  ;  soit  un  acte  de  société  dans 
lequel  le  fonds  est  apporté  purement  et  sim- 
plement et  les  marchandises  à  titre  onéreux 
(Sol.  adm.  enr.  3  juin  1890,  Magiéro,  ibid., 
i-a);  soit  un  acte  de  dissolution  de  société, 
contenant  vente  des  marchandises  à  l'attri- 
butaire du  fonds  (Sol.  adm.  enr.  31  déc.  1889, 
Magl'éro,  ibid.,  i-d)  ;  soit  une  vente  de  ces 
marchandises  au  donataire  du  fonds  par 
le  même  acte  ou  un  acte  concomitant  (Sol. 
adm.  enr.  nov.  1876,  Maguéro,  ibid.,  i-k); 
soit  l'expropriation  du  fonds  pour  partie  et 
la  vente  des  marchandises  avec  le  surplus 
(Trib.  Seine,  21  avr.  1893,  Jou)~n.  enr., 
24407).  —  Au  contraire,  le  droit  de  2  p.  100 
doit,     malgré    l'observation  des    formalités 

Ï)rescrites  pir  la  loi,  être  perçu  lorsque 
a  cession  des  marchandises  n'est  pas  cor- 
respective  à  une  vente  du  fonds,  comme  : 
...  quand,  dans  un  partage,  le  fonds,  ayant 
été  attribué  à  un  copartagcant  et  les  mar- 


cl.andiscs  à  un  autre,  celui-ci  rend  cei 
marchandises  au  premier  (Sol.  adm.  enr. 
26  janv.  1897,  Rev.  }>rul.  enr.,  4230);  ...  Ou 
quand  le  vendeur  du  fonds,  après  s'être 
réser\é  les  marchandises,  les  cède  ultérieu- 
rement au  même  acquéreur  (Sol.  adm.  enr. 

9  sept.  18«5,  .Magikiuj,  thid.,  ii-a);  ...  Ou 
quand  la  cession  des  marchandises  est  faite 
dans  l'acte  de  location  du  fonds  (Trib. 
Itouen,  20  sept.  1890,  Journ.  enr.,  237."-8; 
Sol.  adm.  enr.,   11  juin  1îS9i,  ibid.,  lA'yl't; 

10  juin  1897,  ibUl.,  252('.9;  Trib.  Joignv, 
4  févr.  1903,  D.P.  1904.  5.  288)  ;  ...  Ou  quand 
elle  a  lieu  dans  l'acte  de  vente  d'un  im- 
meuble ne  coiiijjienant  aucun  fonds  de  com- 
merce (Trib.  .Vlarseille,  24  nov.  li-85,  D.P. 
87.  3.  10).  —  Si  une  vente  de  rSarchandisra 
neuves  no  se  rattachait  pas  à  un  fbnds  de 
commerce  et  devait,  par  suite,  échapper  aox 
prescriptions  de  la  loi  de  1872  nour  rester 
soumise  au  droit  commun,  elle  devrait  être 
considérée  comme  un  acte  de  commerce, 
passible  seulement  du  droit  fixe  provisoire 
de  3  francs  en  principal  iV.  supra,  n»  302V 
—  En  tout  cas,  l'Administration  serait  fon- 
dée à  établir  qu'une  cession  de  cette  nature 
dépend  elfectivenient  d'un  fonds  do  commerce 
et  employer  à  cet  elTet  tous  les  modes  de 
preuve  compatibles  avec  la  procédure  écrita 
suivie  en  juatière  d'enregistrement  fTKb.. 
.Nantes,  22  févr.  1897,  Rép.  pér.  en;-.,'91VV;- 
Trib.  Saint- Orner,  27  juill.  18'J9,  D.iMO'X).. 
5.  894;  Trib.  Seine,  14  iuin  1901.  R^c.  enr..,. 
2729;  Trib.  Lille,  26  mars  19a3,  i^.'d.,  3315; 
3  août  1905,  ibid.,  3916;  Trib.  Bordeaux,, 
6  juin  1910,  ibid.,  5315). 

1365.  Pour  les  cessions  portanl  clt  no 
fonds  de  commerce  situé  à  l'étrang-cr.  l'.îd- 
ministration  soutient  que,  le  rég^imc  rpécial 
édicté  par  la  loi  de  1872  ne  leur  dcsnt  pas 
applicable  au  point  de  vue  de  l'ennc^istre- 
ment  obligatoire  dans  un  délai  déterTniné, 
le  tarif  réduit  de  0  fr.  50  p.  100  ne  peut  non 
plus  bénéficier  aux  marchandises  neuves  qui 
se  trouvent  comprises  dans  ces  cessions,  de 
sorte  que  le  tarif  de  2  p.  100  doit  toujoars 
être  exigé  sur  le  prix  total  (En  ce  sens  :  Tri!i.. 
Lyon,  18  nov.  1887,  D.P.  89.  3. 112).  Il  semblo 
plus  rationnel  d'admettre  que,  si  les  présomp» 
tions  de  la  loi  de  1872  ne  peuvent  être  appli- 
quées, en  ce  qui  concerne  l'exigibilité  de  l'im.- 
pôt,  aux  cessions  de  fonds  de  commerça 
situés  à  l'étranger,  ces  mutations  doivent 
néanmoins  être  assujetties,  quant  au  tarif, 
aux  dispositions  générales  de  cette  loi,  de 
manière  à  ne  pas  cri'er  à  leur  égard  une 
exception  qui  ne  résulte  nullement  de  ses 
termes  (En  ce  sens  :  Trib.  Bône.  31  mars  19(J3„ 
Rev.  enr.,  3331.  —  Magcéro,  eod.  i*  n»  34).. 

1366.  —  Taxe  additionnelle  de  la  ville  de 
Paris.  —  Parmi  les  taxes  créées  en  rempla- 
cement des  droits  d'octroi  supprimés  «ur 
les  boissons  hygiéniques  par  la  loi  du  31  déci. 
1900,  figure,  au  profit  de  la  ville  de  Paris,, 
«  une  taxe  additionnelle  au  droit  d'enregis- 
trement sur  les  ventes  des  fonds  de  com- 
merce exploités  à  Paris  et  sur  celle  des  m:;r- 
chandises  neuves  dépendant  de  ces  fonds  ».. 
Celte  taxe,  qui  est  perçue  par  l'administra- 
tion de  l'Enretjistrement ,  atteint  tous  les 
éléments  constitutifs  de  fonds  transmis  et 
notamment  les  brevets  d'invention  (Ti-ib.. 
Seine,  5  nov.  1907,  Journ.  enr.  27441... 
Le  taux  en  est  fixé  à  1  fr.  25  p.  lOO,  sans 
addition  de  décimes,  pour  les  mutations  de 
propriété  à  titre  onéreux  de  fonds  de  com^ 
merce  ou  de  clientèle  établis  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Paris  et  à  0  fr,  .'32 
p.  1(X),  sans  addition  de  décimes,  pour  les 
cessions  de  marchandises  neuves  garnissant 
ces  fonds,  lorsque  le  droit  d'enregistrement 
proprement  dit  n'est  dû  qu'au  taux  de  0  fr.  50 
p.  100.  Pour  l'exigibilité  de  cette  taxe,  la 
situation  des  fonds  de  commerce  à  Pans  est 
seule  à  considérer,  quel  que  soit  le  lieu  où 
l'acte  de  transmission  ait  été  rédigé  ou 
enregistré.  —  La  liquidation  s'en  fait  o  gpris 
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les  mAmpB  rèt'Icfl  (|iic  le  dioit  d'cnn'tîiHlro- 
niciil.    Mais   la   taxi'    n't'sl  pas   <liu'    poiir  les 
ci'ssioiiH   apri^H    l'ivillilo    on    liiiiiidalioi»    .judi- 
ciaire qui  sont    Houinist's  a   un   laril'  (l'ciirc- 
Hislrcmcnl    iiiréficiir  ù  2  p.    lUl)  (Sol.    adm. 
fiir.    tl  mai    l'.tOI  ,  Joiini.  ctir.,  'h\2M) ,  du 
moniciil   (lu'ii    s'a;;it    de    vetilcs    l'aili's   cdii- 
l'..rin(''iiH'nl  à  l'arl.  'iSC)  ('..  roin.  (Coiup.  'Irih. 
SeiiK',  ijaiiv.  I!H)7,    lU-r.  nir.,  4:>'-2l).  -    Si 
lin    fonds  dont   le    Hwy;o  osl  à    l'aris   cl   qui 
compi'ond  des  Kucciirsalos  o»i  ajAcnccs  en  pro- 
viiu'i!    l'ait    lolijnl  d'une   cession   plolialc,  la 
taxe    nninicipalc    csl    perçue   sur   la    valeur 
totale    do   la    clientiMe    (Keq.    3  juili.    HH):) , 
Joiini.  car.,  'lidilC.l  ;  Trib.  Seine,  'IH  oel.  HK)7, 
lifv.  (')ir.,  'i(ilK)),  ainsi  que  sur  la  valeur  du 
matériel  et  des  marehandisos  existant  à  Pa- 
ris, à  l'exclusion  de  la   valeur  du    matériel 
et  des  niareliandiscs  dépendant  des  aj^ences 
de  province  (Trih.  Seine,  4  avr.  HH);î,  Joiiru. 
enr.,  '2(i(i:r>;  3  l'évr.  Ht08,  Rt>v.  enr.,  4r>i)i); 
l'--  févr.  1910,  Jou)-n.  enr.,  2iS17'2).  A  l'in- 
verse, la   vente  d'un  fonds  dont  le  sièye  se 
trouve    en    pi'ovince    devrait   donner  ouver- 
ture à  la  taxe  additionnelle  sur  la  valeur  du 
matériel  et  des  marchandises  situés  à   l'aris 
(.MA(;LiftRO,  eod.v»,  n»  117).  —  Si  un  immeuMe 
est   échangé  contre  nn   fonds  de  commerce 
sis  à  Paris,  la  taxe  municipale  n'est  pas  due, 
puisque  ie  droit  d'enregistrement  exigible  est 
un    droit  de  vente  immobilière   et  non  un 
droit    de    cession    de    fonds    de    commerce 
(Trib.  Marseille,  7   mai  19j9.  —  Ma(;i;kp.o, 
cod.    e»,  119).    La  taxe  additionnelle  atteint 
d'ailleurs  tous  les  fonds  situés  à  Paris  au 
moment  de  la  vente,  sans  distinguer  ceux 

3ui    sont  destinés   à    y  rester    et    ceux   qui 
oivent  être   transférés   en   province   (Trib. 
Ambert,  7  juin  1905,  Journ.  enr.,  26995). 

4».  —  Preuve  de  la  mutation. 

1367.  D'après  l'art.  9  de  la  loi  du  28  févr. 
1872,  «  la  mutation  de  propriété  des  fonds 
de  commerce  ou  des  clientèles  est  suffisam- 
ment établie,  pour  la  demande  et  la  poursuite 
des  droits  d'enregistrement  et  des  amendes, 
par  les  actes  ou  écrits  qui  révèlent  l'existence 
de  la  mutation  ou  qui  sont  destinés  à  la 
rendre  publique,  ainsi  que  par  l'inscription 
au  rôle  des  contributions  du  nom  du  nou- 
veau possesseur,  et  des  payements  faits  en 
vertu  de  ces  rôles,  sauf  preuve  contraire  ». 
Les  présomptions  légales  édictées  par  cette 
disposition  sont  les  mêmes  que  celles  dont 
l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  autorise 
l'emploi  pour  démontrer  l'existence  d'une 
mutation  d'immeubles  et  comportent  la  même 
interprétation  (V.  supra,  n"*  981  et  s.). 

1368.  L'inscription  au  rôle  des  contribu- 
tions doit  s'entendre  de  l'insciiption  au  rôle 
des  patentes,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
entre  le  rôle  principal  et  le  rôle  supplémen- 
taire (Instr.  adm.  enr.  2433).  La  comparai- 
son des  rôles  des  patentes  d'une  année  à 
l'autre,  ainsi  que  l'examen  des  registres  sur 
lesquels  les  directeurs  des  contrrbutions  di- 
rectes inscrivent  chaque  année  et  pour  chaque 
contrôle  les  demandes  ou  réclamations  for- 
mées par  les  patentables,  doivent  également 
servir  pour  la  découverte  des  mutations  non 
déclarées  de  fonds  de  commerce.  L'inscrip- 
tion au  rôle  et  les  payements  faits  en  consé- 
quence suflisent  à  établir  la  mutation  (Trib. 
Seine,  1G  janv.  1875,  Journ.  enr.,  19  726; 
20  mai  1876.  ibid.,  20524;  Trib.  Le  Mans, 
13  juin.  1878,  ihid.,  20797;  Trib.  Seine, 
18  juill.  1879,  ibid.,  21287;  14  janv.  1881, 
Rép.  pér.  enr.,  5764-2;  Trib.  Lille,  20  mai 
188-2,  ibid.,  mm-,  Trib.  Sein^,  7  févr.  1890, 
ibid.,  7397;  5  nov.  18'J2,  Rev.  enr.,  315; 
17  déc.  1892,  ihuL,  384;  10  nov.  1909, 
Journ.  enr.,  2837.5),  dans  le  cas  même  où 
la  cession  des  marchandises  et  du  matériel 
dépendant  du  fonds  aurait  été  consentie  à 
un  tiers  (Trib.  Seine,  25  oct.  1889,  Rép.  pér. 
enr.,  7:359). 


1369.  La  j)réHomplion  r^Hiil tant  des  nclcH 
ou   écrits  révélant  la   iiiiilatioii  H'nppliqui'  de 
la  Miènn'  façon  c|ii(!  celle  qui  e\i-^te  poiii-   leH 
itiutalioiis    seci-ètes   d'iimneulileH    :    si  l'acte 
foiiue  le  tilH"  même  île  la  mutation,  le  droit 
piopoi'tionnel    est  exigible   sur  l'enregisti-e- 
nieiil  d(!  cet  acte;  si  les  disiiosilions  «le  l'acte 
font    seulement    KM])poser    l'exislenci!    fl'uiie 
mutation,  il  n'y  a  alors  ((u'uiir'  simple  pré- 
somption  de   fait,  susceptible  de  céder  h  la 
preuve  contraire  (V.  snpni,  n"»  99  t  et  s.).  On 
peut  citer  parmi   les  actes  ou  écrits  créant 
I)résomption  :    ...   le    bail   des   locaux  où  le 
fonds    est    oxj>loité,   alors  que  d  antres   cir- 
constances  démontrent  cpie    la    ccîssion    du 
fonds    a    accompagné    ce    bail   (Trib.    Ville- 
fi'anche-sur-Saône,  l'^avr.  1898,  Rcv.  enr., 
1748);    ...    L'inventaire    mentionnant,     par 
exemple,    l'aihnission    des   héritiers    du   cé- 
dant au  passif  de  la    faillite  du  cessionnaire 
(Trib.  Arg'enlan,  10  juill.  1878,  O.P.  79.  5. 
200);    ...  Les  partages  de  communauté,  de 
succession  ou  de  société,  même  si    la  ces- 
sion est  présentée  sous  la  forme  d'un  mandat 
donné  à  redet  de  réaliser  les  valeurs  dépen- 
dant  du    fonds  (Trib.    Montpellier,    4  août 
1872,  Journ.  <>/«)•.,  17603  ;  Trib.  Seine,  17juill. 
1875,  Rev.    du    iiot.,  5023;  15    févr.    1^95, 
Rev.  enr.,  926;  3  nov.    1900,  Journ.  enr., 
26142);  ...  Les  jugements,  spécialement  s'ils 
portent  condamnation  du  cessionnaire  à  payer 
le  prix  (Trib.  Seine,  27  juin  1874,  Rép.  pér. 
enr.,  4008;  Trib.  Lille,  4  mars  1876,  ihid., 
4504-7);    ...    La  saisie -arrêt   formée  par  le 
cédant  pour  garantir  le  payement  du  prix  qui 
lui   est  dû   (Sol.    adm.  "enr.  13  sept.   1893; 
Maouéro,  eod.  v°,  n"  78-xiii);  ...  Les  énon- 
ciations  d'un  exploit  ou   d'un   mémoire  'si- 
gnifié au   cours  d'une  instance   (Maguéro, 
ibid.,  xvii);  ...  Les  mentions  d'un  procès-ver- 
bal d'apposition  de  scellés,  jointes  à  celles 
d'un  inventaire  (Sol.  adm.  enr.  févr.  1899, 
Maguéro,  eod.  v,  n»  78-xv);  ...  L'opposition 
faite  par  le  cessionnaire  à  une  saisie-arrêt 
dirigée  contre  le  précédent  propriétaire  (Trib. 
Blidah,  19  oct.  1f<92,  Maguéro,  v»  Fonds  de 
commerce,  n">  78-12);  ...  Les  pièces  conte- 
nues dans  le  dossier  d'une  faillite  et  démon- 
trant que  la  cession  est  antérieure  ou  pos- 
térieure  à  la   déclaration   de  faillite  (Trib. 
Tours,  27  mai  1892,  Rev.  enr.,  213);  ...  Les 
demandes  en  décharge  de  patentes  adressées 
à  la  préfecture,  pourvu  qu'elles  n'indiquent 
pas  une  simple  cessation  de  commerce  ou 
que  les  circonstances  de  l'affaire  ne  prouvent 
pas  que  la  cession  n'est  pas  arrivée  à  réalisa- 
tion (Sol.  adm.  enr.  12  févr.  1890,  26  juin 
et  22  oct.  1891,  18  janv.  et  22  févr.  1892, 
Magi:éro,  eod.  v" ,  n"  78-v);  ...  Les  décla- 
rations faites   aux   mairies  ou  à  la  préfec- 
ture de    police,  en  exécution   de  la  loi  du 
17  juill.  1880,  pour  l'ouverture  d'un  café, 
cabaret  ou  autre  débit  de  boissons  et  pour 
toute  mutation  dans  la  personne  du  proprié- 
taire (Sol.   adm.  enr.  30  juill.   1884,   Dici. 
enr.,  v»  Fonds  de  commerce,  149-10);    ... 
Les  énonciations  d'une  déclaration   de  suc- 
cession, dès  lors  qu'elles  sont  suflisamment 
formelles  (Sol.  adm.  enr.  13  févr.  1883,  ibid., 
n®  78- x)  ;  ...  Les  demandes  d'échange  de  pa- 
piers  timbrés  pour  elfets  de  commerce,  si 
elles   sont  motivées  sur    le  changement  de 
propriétaire  du  fonds  (Sol.  adm.  enr.  janv. 
1888,  ihid.,  n"  78- vi);  ...  Les  carnets  des 
agents  descontributions  directes  ou  indirectes 
'(Sol.  adm.  enr.  30  juill.  1884,  ihid.,  n»78-3); 
...  Les  déclarations  faites  à  la  même  admi- 
nistration (Trib.  Seine,  17  janv.  1910,  Journ. 
enr.,  28186). 

1370.  La  loi  de  1872  vise  ensuite,  comme 
présomption  susceptible  de  prouver  l'exis- 
tence de  la  mutation,  les  actes  ou  écrits  qui 
sont  destinés  à  la  rendre  publique.  On  peut 
citer,  en  ce  sens,  les  annonces  ou  publica- 
tions insérées  dans  les  journaux  (Trib.  Seine , 
9  mai  1874,  D.P.  74.  3.  85),  la  distribution 
d'avis  sous  forme  de  prospectus  ou  de  circu- 


laireM  (Trib.  Niort,  14  nofll  187».    l).V.  76 

5.  214). 

1371.  La  préHomplion  rZ-Hiillant  ili-»  acte» 
f)ii  éci'its  aeipiii-rt  ericure  pluw  de  for*:*?  loru- 
qii'elle   he  joint    à  celle  <{iii   déi  iv«   do   lin»- 
criplion    an     ri'ile    deH     patenleH,     Il     a     éti'r 
reconnu,  not.iininent,  que  la  mutation  d'un 
fonds  de    coiiiiiieice   o.hI    Hiini-^amment  éla- 
blii.'  lorsque  I  inscription  au  rôle  enl  accom- 
jiagnée   lie    la    présomption   foiirciie:  ...  par 
ih's    annonces    dans    le»   journaux    ou    de« 
prospecluH  (Trib.   Seine,  9  mai  1K74;  Trib. 
Niort,   14  août  1876,   précitén;  Trib.   Seine, 
28  déc.  1877,  D.P.  79.  5.  199;  '22  janv.  1880. 
Rép.   pér.   enr.,    0632;    5  nov.    et   17   déc. 
18!)2,  Rev.  enr.,  'M);  ...  Par  un  acte  hou» 
seing  privé  produit  par  les  p;irtios   et   por- 
tant résiliation  de  la   vente  du  fonda  (Trib. 
Seine,  19  janv.  1875,    D.P.  76.   5.  213);  ... 
Par  le  fait  (|ue  le  cessionnaire  a  continué  le 
commerce   dans  le    même    immeuble  (Trib. 
Troves,  26juill.  1876,  D.P.  76.  ',.  213;  Trib. 
Montpellier,  17  déc.  1877,  D.P.  79.  5.  200; 
Trib.  Montiuçon,  26   mars  1886,  Réjp.  pér. 
enr.,  6678;  Trib.  Caen,  25  janv.  188/,  ihid., 
6832;    Trib.    Lille,    21    juill.    1887,    ibid., 
6967);    ...    Par   la    double   déclaration    à    la 
recette  des  conlribtitions  indii'(;ctes,  par  le 
cédant,    qu'il  cesse   son  commerce,    et    par 
le  cessionnaire  qu'il  entend  exercer  le  même 
commerce  en  remplacement  du  cédant  (Trib. 
Lesparre,  22   févr.    1888,    ihid.,    7108;  ;   ... 
Par    le    fait  que    le    nouveau    possesseur  a 
pris  à  bail,   à  l'époque   de  la   mutation  du 
fonds,  le  local  où  il  s'exploite  (Trib.  Seine, 
25  oct.  1889,   D.P.   90.  3.   88);   ...   Par   une 
pétition  adressée  au  ministre  des  Finances 
par  le  nouveau   possesseur  pour  obtenir  la 
remise  des  pénalités  encourues  à  raison  de 
la  mutation  non  déclarée  (Trib.  Seine,  16  janv. 
1875,  D.P.    76.    5.   213);    ...   Par  des   docu- 
ments   non    contestés,    desquels   il    résulte 
que   le  nouveau  possesseur  a  exploité,  dès 
une  époque  déterminée,  la  maison  de  com- 
merce de  ses  père  et  mère,  est  devenu  leur 
locataire    pour    les    ateliers    et   le  cession- 
naire de  leur  droit  au  bail  pour  le  surplus, 
et  a  repris,  à  titre  onéreux,  les  marchandises 
(Trib.  Lille,  4  mars  1876,  D.P.  76.  5.  213j; 
...  Par  le  fait  que  le  transfert  de  patente  a 
été  signé  du  cédant  et  du  cessionnaire  (Trib. 
Marseille,  24  févr.  18S6,  D.P.  86.  3.  120);  ... 
Par  un  contrat  de  mariage  constatant  l'ap- 
port du  fonds  par  le  cessionnaire  (Trib.  La 
Flèche,  9   févr.    1886,    Maguéro,   eod.   v», 
n»  80-111);  ...  Par  un  apport  en  société  (Trib. 
Evreux,  26  mars  1889,  Rep.  pér.  enr.,  7311; 
Req.  4  mai  1892,   D.P.  93.  1.  275);  ...  Par 
la   constitution  d'une  nouvelle   société   dis- 
tincte de  la  première  et  exploitant  le  même 
fonds  (Sol.  adm.  enr.  19  mars  1892,  Rev. 
enr.,  131);   ...  Par  un  partage  de  société, 
à  la  suite  duquel  un  associé  a  exploité  en 
son  nom   personnel  le  fonds  de   commerce 
appartenant  à  la  société  (Trib.  Seine,  18  juill. 
18'79,   Journ.   enr.,  21287;   Sol.   adm.    enr. 
19  mars  1892,  précité);  ...  Par  des  certificats 
du  percepteur  et  du  commissaire  de  police 
constatant  l'entrée  en  jouissance  de  l'acqué- 
reur (Trib.  Seine,  8  août  1874,  Journ.  enr., 
19564);   ...  Par  les  livres  de  commerce  des 
parties  (Trib.  Lille,  21  juill.  1887,  Rép.  per. 
enr.,  6967);    ...   Par  la  mention  de  la  ces- 
sion dans  un  rapport  d'arbitres  (Trib.  Lvon, 
7  août  1891,  Maguéro,  eod.  v ,  n"  80-xii); 
...    Par  l'apposition   d'une   enseigne   peinte 
au  nom  du   successeur  qui  a  pris  posses- 
sion des  locaux  (Sol.  adm.  enr.  mai  et  juill. 
1886,    ibid.,   n"  80-xiv);    ...    Par  la    vente 
du    matériel  au  nouveau    possesseur  (Trib. 
Chàteaudun,  26  févr.  1875,  Rép.  pér.  enr., 
4.504-2). 

1372.  La  preuve  d'une  rétrocession  opé- 
rée du  nouveau  possesseur  à  son  cédant  peut 
être  fournie  au  moven  des  mêmes  présomp- 
tions (Trib.  Seine ,"12  août  1876,  D.P.  76.  5. 
213;  25  oct.   1889,  Rép.  pér,  enr.,  7416), 
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nolainnient  lorsque  l'ancien  possesseur  loue 
le  fon<l8  à  lin  tiers  avec  promesse  de  vente 
(Tri!..  Seine,  21  mars  IKSV.  D.l'.  K').  3.  H'ij. 
ou  si,  apii  s  avoir  vciulu  son  l'onds,  il  reste 
inscrit  au  rôle  des  patentes  et  il  contiiiui!  à 
rexjiloiter  [Trlh.  Vers;iilles ,  9  janv.  1.S.S.S, 
Jnurii.  l'nr.,  2-218Ô).  —  l/i  rétrocession  sert, 
lorsciMi'lle  est  démontrée,  à  élahlir  la  ces- 
sion elle-même,  mais  non  la  date  de  celte 
cession  (Trib.  Seine,  19  juin  1875,  Journ. 
nu-..  '2nr.'24). 

1373.  D'après  les  termes  mêmes  de  la 
loi  de  I.S7-2,  les  présomptions  de  la  loi  ne 
sont  admises  que  sous  la  réserve  de  la 
preuve  contraire  ;  elles  sont  sans  eirct 
lorsque  cette  prmive  est  fournie.  —  Ainsi, 
ni  le  bail  d  une  maison  à  iisa^je  de  com- 
merce ni  l'inscription  au  rôle  des  patentes 
ne  peuvent  suflire  a  démontrer  la  imilalion 
d'un  fonds  de  coinmerce  lorsque  les  cir- 
constances de  l'atlaire  élalilissent  que  le 
fonds  avait  été  créé  par  le  preneur  depuis  la 
location  des  lieux  (l'rlb.  l.e  Havre,  9  mai 
187S,  S.  lôlil  ;  Trib.  Caen  ,  -Zi  mai  1878,  D.P. 
79.  ,').  200).  —  Il  en  est  ilc  inéme  de  la 
production  d  un  bail  authentique  constatant 
que  le  nouveau  possesseur  f  st  simple  loca- 
taire du  fonds  de  commerce  et  dus  lieu.\_où 
il  est  exploité  (Trib.  Seine,  l'^^''  avr.  1876, 
D.P.  7().  j.  'ili).  —  Mais  la  preuve  contraire 
serait  insuHisanle,  dans  le  cas  où  elle  résul- 
terait delà  simple  déclaration  que  le  nouveau 
possesseur  a  .i^i  comme  simple  i;érant,  sur- 
tout si  cette  déclaration  était  contenue  dans 
un  acte  re  onnu  fiauduleux  (Trili.  Seine, 
10  janv.  1875.  Jouni.  enr.,  19726;  18  juili. 
1879,  ibicL,  212S7J,  ou  que  le  fon.is  n'avait 
aucune  valeur  et  appartenait,  d'ailleurs,  à 
un  titre  quelcomiue,  au  nouveau  possesseur 
iTrib.  Seine,  2a  mai  1876,  ibid.,  20524),  ou 
que  l'ancien  possesseur  avait  donné  au  nou- 
veau mantlatde  réaliser  le  fonds  (.Même  juyt"- 
ment;  Trib.  Seine,  12  août  1876,  Jjurn.  enr., 
20524).  La  preuve  contraiie  doit  être  four- 
nie, du  reste,  dans  les  forines  de  la  procé- 
dure écrite  et  ne  saurait  résulter,  notam- 
ment, d'un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  de  témoins  ou  du  serment  ^V.  tou- 
tefois Trib.  Gien,  26  juin  1883,  ibid., 
22  46-2). 

S".  —  Droit  d'inscription  <iu  privilùsc  du  vendeur 
ou  du  créancier  gagiste. 

1374.  La  loi  du  17  mars  1909,  qui  a 
précisé  les  condilious  d'existence  et  de 
publicité  des  priviléLïes  du  vendeur  et  du 
créancier  ^'agisle  d'un  fonds  de  commerce , 
a  établi,  par  son  art.  34,  un  droit  d'ins- 
cription sur  le  montant  de  la  créance  de  ce 
vendeur  on  de  ce  créancier.  Ce  droit,  dont 
le  taux  est  lixé  à  0  fr.  U5  p.  100  sans  addi- 
tion d'aucun  décime,  couvre  toutes  les 
opérations  qui  sont  la  suite  de  l'inscription, 
telles  que  les  mentions  d'antériorité,  de 
subrogation,  de  radiation  (Instr.  adm.  enr. 
3272  ,§  2,  n»  7).  Il  est  liquidé,  pour  l'ins- 
cription du  privilège  du  vendeur,  sur  le  prix, 
ou  la  portion  du  prix,  non  payé,  et,  pour 
l'inscription  du  privilège  du  créancier  gagiste, 
sur  le  capital  de  la  créance  ;  il  est  perçu  lors 
de  l'enregistrement  du  contrat  de  vente  ou 
de  nantissement  dans  les  conditions  ordi- 
naires du  droit  d'enregistrement.  —  Le  droit 
de  0  fr.  05  p.  100  n'est  pas  dû  sur  les  ventes 
verbales  du  fonds  de  commerce,  pi:isque, 
même  en  cas  de  défaut  de  payeiiieal  de  la 
totalité  ou  d'une  partie  du  prix,  le  privilège 
du  vendeur  ne  prolile  pas  à  ces  ventes  iln&lr. 
adm.  enr.  3272,  §  2-7  ■.  Il  ne  saurait  être 
exigé  lorsque  le  prix  est  entièrement  pa\é 
comptant,  ou  encore  lorsque,  dans  l'acte 
même,  le  vendeur  a  rf^noncé  à  l'exercice  de 
son  privilège  (Sol.  adin.  enr.  12  févr.  1910. 
./ou>-ii.  enr.,  xi"  20099-l.'i;'.  —  Les  inscrip- 
tions prises  en  renouvellement  sont  assu- 
jetties au  droit  do  0  fr.  05  p.  100  sur  la  pié- 


Bcntation  des  bordereaux  au  receveur  de 
l'enrivistrement  avant  leur  dépôt  au  «relie 
du  tribunal  de  commerce  (art.  34,  2'  al. 
de  la  loi  di'  1909);  et  le  receveur  compétent 
est  celui  du  bureau  où  l'acte  de  vente  ou  de 
nantissement  a  été  enregistré  (  Inslr.  3272, 
précitée,  Sj  6).  —  .^--i  le  même  privilège  doit 
être  inscrit  dans  plusieurs  greffes,  le  droit 
n'est  perçu  nu'une  fois,  et  il  est  justilié  de 
celle  perception  par  un  duplicata  de  la  quit- 
tance du  receveur  sur  les  divers  borderaux 
présentés  par  l'intéressé  (Maguéro,  v  Nan- 
tissement, n"  41). 

1375.  Les  mainlevées  d'inscriptions  sup- 
portent un  droit  d'enregistrement  de  0  tr.  025 
p.  100  du  montant  des  sommes  faisant  l'objet 
de  la  mainlevée,  sans  addition  d'aucun  dé- 
cime; en  cas  de  simple  réduction  de  l'ins- 
cription, il  n'est  dû  qu'un  dr.dl  lixe  de  2  fr. 
sans  addition  de  décimes,  sans  que  ce  droit 
puisse  toutefois  excéder  le  droit  ])ro|iorlion- 
nel  qui  sera  exigible  sur  la  mainlev.  e 
totale  (art.  35  de  la  loi).  —  Si  la  mainlevée 
est  la  suite  d'une  quittance  contenue  dans 
le  même  acte,  le  droit  de  délibération  doit 
seul  être  perçu  (V.  sufira,  n''505;. 

1376.  Les  bordereaux  d'inscription,  états, 
ccrtilicals  ou  cupies  sont  exempts  de  la  for- 
malité de  l'enregislremeiit  i  ;irt.  'à\ ,  dernier 
al.  de  la  loi)  ;  mais  celte  exception  ne  s'étend 
pas  au  compte  dressé  par  un  adrnini^tl■leur 
[irovisoire  ,  ni  au  quitus  à  lui  donné,  rii  a 
l'ordonnance  de  taxe  de  ses  bonoraires  (Sol. 
adm.  enr.  24  mai  1910,  Journ.  enr.,  2S099- 

16;. 

C.  —  Transmission  simultannée  do  meubles 
et  d'immeubles. 

1377.  Afin  d'empêcher  que,  dans  le  cas  de 
transmission  simultanée  de  meubles  et  d'im- 
meubles par  le  même  acte  à  la  même  per- 
sonne, une  partie  du  prix  convenu  jiour  les 
imnieuLles  ne  fût  détournée  frauduleuse-: 
ment  sur  les  objets  mobiliers  dont  la  ranla- 
tion  rend  exigible  un  droit  beaucoup  moins 
élevé,  l'art.  9^  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  a 
établi  coinmo  régla  que,  pour  tout  c  acte 
translatif  de  prop.'"!été  ou  d'usufruit  /)  com- 
prenant des  meubles  et  des  iinnriculiles,  le 
droit  proportionnel  serait  perçu  sur  la  totalité 
du  prix  au  taux  déterminé  pour  les  trans- 
missions immobilières.  Mais,  d'après  la 
même  disposition,  cette  règle  souiTrc  excep- 
tion et  il  n'est  perçu  que  le  droit  de  vente 
mobilière  pour  les  objets  inobiliers,  lorsqu'il 
est  il  stipulé  un  prix  particulier  »  pour  ces 
objets  et  qu'ils  sont  k  désignés  et  estimés, 
article  par  article,  dans  le  contrat  o. 

a.  —  Co:ivcnUons  auxquelles  s'applique   l'art.    9. 

1378.  Par  le  but  même  qu'il  s'est  pro- 
posé et  par  les  termes  dans  lesquels  il  est 
conçu ,  l'art.  9  de  la  loi  de  frimaire  indique 
qu'il  ne  concerne  que  les  ventes  ou,  du 
moins,  les  contrais  translatifs  à  litre  oné- 
reux. Il  ne  s'applique  donc  pas  aux  dona- 
tions (Dél.  adm.  enr.  1"  juin  1887,  H.  2963). 
—  Mais  il  régit  tous  les  actes  assimilés  aux 
ventes,  comme  les  dations  en  payement,  les 
cessions  de  droits  successifs  (Req.  15  juin 
1847.  J).A.  47.  1.  220)  et  les  licitations  qui 
ne  font  pa^  cesser  l'indivision  (Comp.  sii- 
}>ra,  n»  1195),  les  apports  en  société  à  titre 
onéreux  (\'.  injra,  n»  1550).  —  Par  actes 
au  sens  de  1  art.  9,  on  doit,  d'ailleurs,  en- 
tendre les  ve.:.tes  faites  sous  î'autoiité  de 
justice,  les  lontiats  judiciaires  aussi  bien 
que  les  contrats  amiables  (Civ.  '24  août  IS74, 
D.i  .  75.  1.  113;  13  iai>v.  1880.  D.P.  80.  1. 
18.3;  Req.  14  mai  1895,  D.P.  95.  1.  418».  — 
Quant  aux  >oulles  de  partage,  elics  échappent 
à  l'application  de  lari.  9,  en  raison  du  \v.o\.\e 
spécial  d'imputation  des  droits  admis  en 
verlu  de  la  décision  iniiiistérielle  du  22  sept. 
lC>07(V.  supra,  n'   1  172).  —  Si  la  vente  si- 


multanée de  meubles  et  d'immeubles  fiilsait 
l'ûbj^-t  d'une  convention  verbale,  la  déclara- 
tion souscrite  [>ar  les  parties  pour  le  [lave- 
ment obligatoire  du  droit  immobilier  pour- 
rait contenir  la  ventilation  du  prix  unique, 
fans  i''tal  estimatif;  il  n'en  serait  autrement 
que  dans  le  cas  où  l'Administration  prouve- 
r.iit  1  existence  d'un  acte  constatant  la  vente 
simultanée,  ou  si  renonciation  d'une  vente 
de  cette  nature  se  rencontrait  dans  un  acte 
émané  dos  deux  p;irties  et  pouvant  faire  titre 
de  la  convention  (r.iixMPio.N.MtRi:  et  Uigaud, 
t.  6,  n»  274;  Ijem.vnte,  t.  1,  n"  272;  Naqi  et, 
t.  1,  no  22.5j. 

*.  —  Sature  des  biens  transmit. 

1379.  L'art.  9,  visant  les  transmissions 
simultanées  de  meubles  et  d'immeubles,  ne 
saur.iit  être  appliqué  à  une  convention  qui 
aurait  pour  objet,  soit  des  meubles  seule- 
ment, leur  transmission  fùt-elle  tarifée  à 
des  droits  dilférents  (par  exemple,  un  navire 
dont  la  vente  est  tarifée  exceptionnellement 
au  droit  fixe  et  d'autres  meubles),  soit  des 
iinmeiibles  seulement,  ces  immeubles  fussent- 
ils  dCspèces  ditférentes  fpar  exemple,  des 
immeubles  par  nature  et  des  immeubles  par 
destination,  un  prix  particulier  eill-il  élé 
stipulé  pour  ces  derniers). 

138Ô.  .Mais,  lorsque  l'acte  translatif  à 
titre  onéreux  comprend  à  la  fois  des  meubles 
et  des  iin. Meubles,  il  n'y  a  pas  à  distinguer, 
pour  l'observation  de  l'art.  9,  d  après  la  nalure 
des  meubles  tr.insmis,  et  il  importe  ueu  qu'il 
s'agissede  meubles  incorporels  ou  deineubles 
cor|iorels. 

Ainsi,  la  règle  de  l'art.  9  a  élé  reconnue 
applicable  à  la  vente  simultanée  :  ...  d'un 
immeuble  et  d'un  oflice  ministériel  (  Civ. 
25  nov.  1839.  R.  2965);  ...  D'une  usine  cons- 
Iruile  sur  le  terrain  d'autrui  loué  à  cet 
elfe!,  plus  des  ustensiles  et  de  la  clientèle 
de  rétablissement  (Civ.  15  avr.  1846.  D.P. 
•46.  1.  171);  ...  Des  constructions  élevées  et 
du  matériel  d'une  usine  établie  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  plus  du  droit  au  bail  et  de  la 
créance  des  fermages  d'une  sous -location 
(Civ.  19  avr.  1869,  D.P.  69.  1.  427  ;  19  févr. 
1873,  D.P.  73.  1.  449);  ...  Des  immeubles, 
des  objets  mobiliers  et  des  créances  formant 
l'actif  d'une  société  en  participation  (Civ. 
13  nov.  1872,  D.P.  73.  1.  126);  ...  Des  im- 
meubles  et  des  créances  composant  le  patri- 
moine d'une  personne  décédée  (Req.  3  déc. 
1890,  D.P.  91.  1.  219;  Trib.  Bordeaux, 
11  déc.  1893.  Journ.  enr.,  24328);  ...  D'im- 
meubles et  de  valeurs  mobilières  soumises 
au  droit  spécial  de  transmission  (Civ. 
13  janv.  1.880,  D.P.  80.  1.  183);  ...D'im- 
meubles et  de  rentes  sur  l'Etat  (.Sol.  adm. 
enr.  17  mai  1890,  D\ct.  enr.,  v»  Vente, 
n»  457);  ...  D'immeubles  et  du  montant 
d'un  legs  à  prendre  dans  une  succession 
(Civ.  2  août  18.53,  D.P.  53.  1.  246;  Trib. 
Nice,  6  janv.  1864,  Rép.  pér.  enr.,  2347); 
...  D'un  immeuble  et  d'un  fonds  de  com- 
me-^ce  ou  de  l'un  de  ses  éléments  :  matériel, 
marchandises,  aciialandage ,  droit  au  bail 
(Req.  23  mai  1859,  U.P.  50.  1.  464;  Trib. 
Seine,  9  mars  1861.  .fourn.  enr..  17  2ÔS; 
Trib.  Dijon,  18  juin  1888,  tiid.,  23084:  'irib, 
Rouen,  2  janv.  189'!,  D.P.  97  5.  259',  Civ. 
S  déc.  1903,  D.P.  1906.  1.  :fô3.  V.  la  note  de 
M.  Walil  sur  ce  dernier  arrêt,  Sir.  1905.  1. 
241);  ...  D'un  immeuble  et  «  des  droits  et 
répétitions  que  ie  vendeur  est  fondé  à  exer- 
cer contre  le  propriétaire  voisin  »iDéI.  adm. 
enr.  -30  déc.  1828,  Journ.  enr.,  9213);  ...  D'un 
imni'Hible  et  d'une  concession  ou  d  un  mono- 
pole (Trib.  Autiin,  22  févr.  1847.  ibid  ,  14  240. 
—  Comp.  Trib.  Autun.  22  févr.  1867.  /i-'p.  pér. 
enr.,  2486);  ...  D'un  immeuble  industriel  et 
des  cou\ entions  faites  par  le  vendeur  avec 
des  tiers  pour  la  vente  de  certains  produits 
(Civ.  8  déc.  1903,  précité);  ...  D'une  usine 
construite  sur  le  terrain  d'autrui  et  de  l'in- 
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drmnilé  do  phiH- value  à  rccovoir  du  pro- 
lirn'liiirc  en  lin  di^  liai!  (Civ.  l'.l  avr.  lS(i'.l, 
précilô);  ...  De  droits  siicrcssirH  (-(>n)|ii'riiaiil 
des  meubles  et  des  iniinetililt>s  nio^cniKint 
une  somme  delcrmini'C  cl,  en  oiilrc,  l'oldi- 
ation  de  verser  au  eédanl  le  nionliinl  de  la 
onalioii  eiilie  vil's  (|tii  lui  avuil  élé  coiisenlio 
jiar  le  ilél'iint  et  (jui  n'élail  pas  payée  au  dé- 
cès do  celui-ci  tVÀv.  7  janv.  IHTK),  Junrn. 
cur. ,  liShT).  —  loulelbis,  il  résulte  d'une 
bolution  du  lyi'évr.  KS'.Ui  (MA(Uii;no,  v»  Vente 
d'immeubles,  no  KSO-a-I"),  (jue  l'Administra- 
tion n'exigerait  pas  le  droit  immobilier  sur  la 
totalité  du  prix  d'une  vente  ayant  à  la  fuis 
nour  objet  des  immeubles  et  des  créances, 
lorsque  ce  iiri.x  consiste  en  prestations  via- 
tjéres  :  le  motif  en  est  que,  pour  les  ces- 
sions de  créances,  le  droit  est  dit  sur  le 
capital  nominal,  et  non  sur  le  prix  expiimé 
(L.  22  frin).  an  7,  art.  14),  de  sorte  que 
l'évaluation  du  capital  des  prestations  via- 
gères imposées  à  l'acquéreur  ne  peut  plus 
porter  que  sur  la  portion  du  piix  applicable 
aux  imnicubles,  et  que  cette  évaluation 
forme  le  prix  particulier  afiérent  à  ceux-ci. 
Mais  cette  décision  paraît  contraire  à  la 
jurisprudence  ci-dessus  rappelée,  carie  rai- 
sonnement de  la  Ré};ie  s'applique  aussi  bien 
lorsque  le  prix  consiste  en  argent  que  lors- 
qu'il est  li.\é  en  prestations  viagères  :  dans 
les  deux  cas,  le  capital  nominal  des  créances 
cédées  est  connu  et  le  surplus  du  prix  ne 
correspond  qu'aux  immeubles.  Aussi  la  solu- 
tion précitée  doit- elle  être  l'estreinte  à  l'iiy- 
polhèse  particulière  pour  laquelle  elle  est 
intervenue  (  En  ce  sens  :  AÎaguéro  ,  loc. 
cit.). 

1381.  Des  lors  que  la  vente  porte  simul- 
tanément sur  des  meubles  et  sur  des  im- 
meubles, il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la 
nature  de  ces  immeubles.  La  disposition  de 
l'art.  9  doit  être  observée  sans  distinction 
entre  les  immeubles  par  nature,  par  desti- 
nation ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  pour  la  vente  qui, 
avec  des  meubles,  comprend  :  ...  des  cons- 
tructions (Dict.  enr.,  v  Constructions,  n»  68,  ; 
...  Un  matériel  industriel  ou  commercial 
dépendant  d'une  usine  ou  d'un  autre  éta- 
blissement et  lui  empruntant  son  caractère 
immobilier  (Trib.  Le  Havre,  25  juill.  1889, 
Rép.  pér.  en)-.,  7448;  Trib.  Lyon,  20  févr. 
ISyO,  ibid.,  7421),  sauf  dans  le  cas  où  le  ma- 
tériel peut  être  regardé  comme  une  dépen- 
dance du  fonds  de  commerce  lui-inème,  et 
non  de  l'usine  vendue  par  acte  distinct  et 
sans  fraude  (Dict.  enr.,  v»  Vente,  n»  470 
in  fine);  ...  Un  usufruit  immobilier  (Trib. 
Auxerre,  28  mars  1846,  Jouni.  enr.,  13972; 
Trib.  Le  Havre,  5  juill.  1861,  ibid.,  173'f1); 
...  Un  droit  d'iiabitation  et  une  rente  viagère 
(Sol.  adm.  enr.  21  janv.  1885,  Dict.  enr., 
eod.  V,  no  473).  —  Mais,  si  l'acte  de  vente 
a  pour  objet  des  immeubles  situés  à  l'étran- 
{;cr  et  des  meubles,  l'art.  9  n'est  pas  appli- 
cable, les  parties  n'ayant  aucun  intérêt  à 
éviter  la  perception  du  "droit  de  0  fr.  20  p.  100 
spécial  à  ces  immeubles,  et  il  y  a  lieu  d'éta- 
blir une  ventilation  du  prix  (Dict.  enr., eod.  v», 
n»  474).  —  Dans  le  cas  où  les  immeubles 
vendus,  avec  des  meubles,  parle  même  acte, 
et  sans  qu'il  soit  satisfait  aux  conditions  de 
.l'art.  9,  sont  situés  en  Algérie,  le  droit  dû 
au  tarif  immobilier  pour  le  tout  ne  peut 
être  perçu  que  dans  cette  colonie,  et,  par 
suite,  l'acte  présenté  à  l'enregistrement  en 
France  ne  saurait  y  être  assujetti  qu'au  droit 
lise  (Civ.  21  janv.  1901,  D.P.  1906.  1. 
497). 

1382.  Lorsque  la  vente  simultanée  de 
meubles  et  d  immeubles  n'intervient  pas 
entre  les  mêmes  personnes  et  que,  par 
exemple,  l'acquéreur  des  meubles  est  dillé- 
rent  de  celui  des  immeubles,  l'art.  9  reste 
sans  application,  et  cliaque  nature  de  biens 
doit  être  assujettie,  sans  condition,  au  tarif 
qui  lui  est  propre,  dès  l'instant  qu'aucune 


nimulalion  no  peut  /^Ire  établie  à  l'encontre 
des  pailicM.  Ile  même,  cet  orticle  n'a 
pas  à  être  (ibser'\é  danti  le  cas  on  l'arlis 
portant  vente  d'immeubles  contient  en  mémo 
tcmpH  une  convetition  d'un  raiartére  dillé- 
renl  ,  donnant  lieu  ù  une  stipulation  de 
somme  (|ui  est  réunie,  sans  é\:duati(jn  dis- 
tincte, au  prix  de  la  vent»'.  ("e-Ht  ce  (jui  a 
élé  reconnu  pour  l'acte  icnfermant,  à  la  fois 
et  pour  une  somme  uni(|ue  :  ...  une  vente 
d'imnxMibles  et  une  cession  de  bail  [>assible 
du  droit  de  0  fr.  20  p.  100  (Trib.  Seine,  23  févr. 
1867,  Jouni.  enr.,  18403)  ;  ...  la  cession  d'une 
voie  ferrée  et  la  l'esiliation  d'un  marclié(Trib. 
Alais,  2t)  (léc.  1889,  et  Sol.  adm.  enr.  24  févr. 
18iKJ,  ibid.,  234.'')9);  ...  une  vente  d'immeubles 
et  la  restitution  de  fruits  civils  soumis  au 
droit  d'obligation  à  1  p.  100  (Sol.  21  cet. 
1873,  Dicl.  enr.,  eod.  v»,  n"  478).  Dans  ces 
diverses  liypollièses,  le  prix  de  la  vente 
immobilière  doit  être  déterminé  par  une 
ventilation  qui  permette  de  l'assujettir  seul 
au  tarif  des  immeubles. 


c.  —  Comlillons  nrescriles  pour  l'application 
(le  l'exception. 

1383.  D'après  l'art.  9  de  la  loi  de  fri- 
maire, deux  conditions  sont  nécessaires  pour 
que  le  droit  immobilier  ne  soit  pas  nerçu 
sur  une  vente  comprenant  des  meubles  et 
des  immeubles.  H  faut  :  1»  la  stipulation  d'un 
prix  particulier  pour  les  meubles  et  20  la  dé- 
signation et  l'estimation  de  ces  meubles,  ar- 
ticle par  article,  dans  le  contrat.  —  La  réu- 
nion de  ces  deux  conditions  est  indispen- 
sable, bien  qu'une  difficulté  soit  née  de  ce 
que  le  teste  de  la  loi  porte,  au  Bulletin  des 
lois  :  «  qu'un  prix  particulier  soit  stipulé 
pour  les  meubles  et  qu'ils  soient  désignés...  », 
tandis  que,  d'après  le  Moniteur,  il  y  aurait, 
non  et,  mais  ou  :  il  a  été  décidé  que,  en  cas 
de  différence  entre  le  Biillelin  et  le  Moni- 
teur, c'est  le  texte  du  BuUrlin  qui  a  le  ca- 
ractère officiel  et  qui  doit  être  suivi  (Trib. 
Seine,  21  juill.  1866,  S.  1587). 

1».  —  Eslimalion  par  article. 

1384.  D'après  la  jurisprudence,  la  dis- 
position relative  à  la  désignation  et  à  l'esti- 
mation des  meubles  article  par  article  est 
absolument  impérative,  et  elle  doit  être  faite 
pour  les  meubles  incorporels  comme  pour 
les  meubles  corporels  (Civ.  19  avr.  1869, 
i;'.  nov.  1872,  19  févr.  1873, 13janv.  1880,  cités 
supra,  n"  1380).  La  stipulation  d'un  prix 
particulier  ne  saurait  suppléer  à  cette  con- 
dition (Trib.  Vervins,  30  nov.  1838,  Journ. 
enr.,   12210;    Trib.    ^'alenciennes ,   27    juin 

1839,  ibid.,  12330;  Trib.   Nantes,   29  août 

1840,  ibid.,  12649  ;  Trib.  Villefranche,  10  févr. 
1843,  ibid.,  13216  9»;  Trib.  Mantes,  17  nov. 
18i3,  ibid.,  13382;  Trib.  Saint  -  Etienne , 
8  janv.  18't4,  ibid.,  13432;  Trib.  Tournon , 
18  mars  1846,  ibid.,  13960-5»;  Trib.  Autun, 
22  févr.  1847,  ibid.,  14240;  Trib.  Tournon, 
20  déc.  1849,  ibid.,  14871-11o;  Trib.  Valence, 
11  juill.  1887,  Bep.  pér.  enr.,  6961;  Trib. 
Seine,  8  mai  1897,  ibid.,  9018;  Trib.  Saint- 
Mihiel,  23  mars  18ii8,  Journ.  enr.,  25498; 
Trib.  Toulouse,  28  mars  1899.  ibid.,  25679; 
Trib.  Rouen,  27  juill.  1899,  Rép.  pér.  enr., 
9701;  Trib.  Albertville,  13  juill.  1900,  D.P. 
1902.  5.  317  ;  Trib.  Draguignan,  12  mars  1903, 
Journ.  enr.,  10.7.J5;  Trib.  Seine,  20  avr.  1907, 
Journ.  enr.,  27365;  Trib.  Bagnères,  3  juill. 
1909,  ibid.,  28056). 

1385.  Mais  l'Administration  apporte  des 
tempéraments  dans  l'application  de  cette 
condition  et  tient  compte  de  la  nature  des 
meubles  ainsi  que  des  circonstances  particu- 
lières de  la  vente,  en  exigeant  seulement  que 
l'estimation  soit  de  nature  à  écarter  tout 
danger  de  fraude.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  agglomération  d'objets  de  même  espèce 
et  de  valeur  sensiblement  égale,  une  eslima- 


lion in  ffttiho  eNt  ■ufliMantA  f.Sol.  adm.  fnr. 
I.'i  iii.irH  1H7H,  Difl.  l'iir.,  coii.  t*,  w  Utl).  -— 
'I  cl  fhi  Ut  (iiH  d'un  troupeau  d'animaux,  pour 
le<|uc|  il  Hutlit  d'indiquer  le  nombre  d  ani- 
maux (|ui  le  cofiiponenl  et  leur  évalu.ilion 
to'alo,  KaiiM  ehlirii.'ition  individuelle  ( 'i'rib. 
llordeaux,  6  mai  1839,  H.  29K2J,  i  moiri» 
qui;  ces  animaux  n  aient  cliaeun  une  valeur 
appréciable  qui  ne  peut  «e  déterminer  quo 
jiar  léle  et  dihtinelement  (l)int.  enr.,  eod.  V, 
n"  .'J04).  H  va  de  hoi  que,  si  le  troupeau  avait 
le  caractère  d'immeuble  par  detitination  ,  le 
tarif  immobilier  serait  toujours  exigible, 
quel  que  fût  le  détail  fourni  I iJict.  enreg., 
eod.  v,  no  ri():>).  -  l'our  une  vaisselle  ou 
une  batterie  de  cuisine,  il  suffit  d'une  esli- 
malion [)ar  lois,  et  non  pièce  par  pièce  ri'rib. 
Alen(,on.  6  déc.  1841,  Journ.  enr.,  12!XJ3), 
saul  pour  les  pièces  qui  auraient  indivi- 
duellement une  valeur  partinilière  (Dict. 
enr.,  fiid.  r",  no  .507  I.  —  Les  récolles  peuvent 
être  évaluées  par  lots  d'objels  semblables, 
et  non,  si  elles  sont  sur  pied,  parcelle  par 
parcelle  (Sol.  adm.  enr.  16  déc.  18.'j7,  Dict. 
enr.,  v«  Vente,  no  510).  —  Les  objets  suscep- 
libles  d'être  pesés  ou  mesurés  se  détaillent 
par  quantités  de  poids  ou  de  mesures  f  Dec. 
min.  fin.  8  mai  1818,  Jovrn.  enr.,  6112j.  — 
Les  matériaux  ne  formant  qu'une  masse  ne 
sont  évaluables  qu'en  bloc  (Sol.  adm.  enr. 
20  sept,  et  28  nov.  1838,  R.  2982).  —  four 
les  objets  mobiliers  vendus  avec  la  maison 
ou  ils  sont  renfermés,  leslimation  détaillée 
est,  en  principe,  nécessaire  (Trib.  Mantes, 
17  nov.  18't3,  Journ.  enr.,  13382;  Sol.  adm. 
enr.  27  janv.  1869,  ibid.,  19242);  l'Adminis- 
tration  a  cependant  admis  à  dilférentes  re- 
prises qu'il  peut  suffire  d'une  estimation  en 
bloc  par  chaque  pièce  (Sol.  adm.  enr.  18  août 
1893,  Jlép.  pér.  enr.,  8325;  17  avr.  1^114, 
Maguéro,  eod.  v",  n»  219-a-2o).  —  La  vente 
d'objets  mobiliers  compris  dans  une  usine 
et  n'ayant  pas  le  caractère  d'immeubles  par 
destination  doit  également  être  faite,  en 
principe,  non  par  atelier,  mais  article  par 
article  (Trib.  Nantes,  29  août  1840,  Journ. 
enr.,  12649;  Trib.  Grenoble,  11  janv.  1^65, 
Rép.  pér.  enr.,  2084)  ou  par  catégories  (Trib. 
Bruxelles,  29  déc.  1869,  ibid.,  31.Ô9);  il  a 
été  décidé  toutefois,  pour  un  établissement 
de  bains,  qu'il  suffisait  d'une  estimation  des 
objets  mobiliers  par  lots,  et  non  par  pièces 
(Trib.  Alençon,  6  oct.  1841,  R.  2982).  —  En 
cas  de  vente  d'un  fonds  de  commerce  avec 
l'immeuble  où  il  est  exploité,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  fournir  une  estimation  délaillée 
des  divers  éléments  comprenant  le  fonds,  et 
le  tarif  mobilier  est  seul  exigible  sur  l'évalua- 
tion globale  attribuée  à  ce  fonds  qui  constitue 
en  lui-même  une  entité  juridique  compléta 
(Dél.  adm.  enr.  13  avr.  1822,  R.  2983;  Trib. 
Laon ,  23  mars  1877,  Journ.  enr.,  20541; 
Trib.  Périgueux,  2  avr.  1881,  ibid.,  22076); 
il  faut  seulement  que  cette  évaluation  lie 
les  parties  et  ne  soit  pas  faite  pour  l'enre- 
gistrement seulement,  et,  en  outre,  qu'elle 
ne  comprenne  pas  des  objets  mobiliers  étran- 
gers au  fonds  de  commerce  (Trib.  Toulouse, 
8  juill.  1886,  Rép.  pér.  enr.,  0794). 

1386.  Le  détail  estimatif  ne  doit  pas  être 
nécessairement  contenu  dans  l'acte  même 
de  vente,  et  les  parties  peuvent  se  borner, 
pour  l'estimation  des  objets  mobiliers,  à  se 
référer  à  un  acte  antérieur,  notamment  :  ... 
à  un  inventaire  authentique  renfermant  la 
désignation  el  l'évaluation  article  par  article 
des  meubles  vendus  (Dél.  adm.  enr.  8  oct. 
1823,  5  juill.  1826,  15  janv.  1830;  Instr.  adm. 
enr.  1320,  §  10,  R.  2992),  pourvu  que  cet 
inventaire,  qui  doit  êtie  produit,  ne  soit 
pas  trop  ancien  (Sol.  adm.  enr.  16  sept.  ISSi, 
Dict.  enr.,  eod.  v,  t\°  515),  et  qu'il  contienne 
des  estimations  correspondant  au  prix  de  la 
vente  (Trib.  Versailles,  30  juin  1911,  Rev. 
enr.,  5460);  ...  A  un  état  estimatif  joint 
à  l'acte  de  vente  et  auquel  les  parties  se 
réfèrent  expressémcnl  dans  cet  acte  (Trib. 
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Alrncn,  (>  di-c.  ISil ,  Joiirn.  erir.,  129():{j,  la 
jm'vinlation  (\v  Irlal  ;'i  rinr<'^;isli('iii<'nl  en 
im'nic  Iciiijis  (|iie  la  vcnle  ne  poiivunt  rciii- 

1)lacer  («"IIl'  rL-lVienrc  (Itc'l.  adni.  cnr.  1"oct. 
tCKJ  el  6  U-\r.  18;W,  W.  2i»i«.  —  Contra: 
'J'rib.  Cotitnnccs,  24  juin  1K57,  Journ.  unt., 
87U);  In.MANTK,  t.  1 ,  n"  207);  ...  A  l'élat  des 
mcultics  destinés  à  être  compris  avec  des 
iinini'ubles  dans  une  adjudication  judiciaire, 
lorsque  cet  él.it,  signé  des  vendeure,  a  été 
déposé  au  prcll'o  cl  annexé  au  caliier  des 
charges  dont  il  fomie  une  partie  intégrante 
(IU'(|.  14  mai  KS'.I.'),  D.P  95.  1.  -ll.S);  ...  A 
un  écrit  fait  la  veille  d'une  adjudication  et 
coiiU-nant  le  détail  estimatif  (  même  arrêt); 
...  k  un  part.Ti^e  présenté  à  l'enregistrement 
avec  la  vente  i  Irili.  Bordeaux,  \"  févr.  1859, 
JdiDti.  enr.,  10897);  ...  A  un  procès-verbal 
d  e\|)erlise  dressé  anléi'ieurcinent  et  renfer- 
mant le  même  détail  (."^ol.  adtii.  enr.  12  mars 
18G1 ,  Dict.  eur.,  v»  Vente,  n»  ôl7).  —  Mais 
on  devrait  considérer  comme  insuffisante  la 
référence  à  une  déclaration  de  succession 
antérieure  (Trib.  Harbezieux,  11  nov.  18'j4, 
Jour»,  enr.,  13(J2G-1°;  Heq  3  déc.  1890, 
D.l*.  91.  1.  219),  ou  à  un  testament  notarié 
anlérieur  (Civ.  2  août  1853,  D.P.  53.  1.  246), 
ou  à  un  acte  de  société  constatant  l'existence 
d'une  mise  sociale  comprise  dans  les  biens 
vendus  (Trib.  Rouen,  12  lévr.  1845,  Journ. 
enr.,  13709).  —  l.n  tout  cas,  l'évaluation 
ai'licle  par  article  TIC  saurait  être  postérieure 
à  la  vente  ;  elle  serait  donc  inopérante  si 
elle  était  faite  dans  l'acte  notarié  par  lequel, 
après  le  décès  d'une  des  parties,  les  autres 
déposent  en  l'étude  l'acte  de  vente  sous 
seing  privé  (Dél.  adm.  enr.  18  cet.  1828, 
Jonrn.  enr.,  9200;  Conip.  Heq.  23  mai  1859, 
D.P.  .59.  1.  4tJ4);  ...  Ou  dans  une  sentence 
arbitrale  déterminant,  après  la  vente,  la  na- 
ture des  biens  vendus  et  leur  estimation 
(Trib.  Besançon,  27  mars  1848,  D.P.  48.  5. 
172,  n»  90);  ...  Ou  dans  un  procès-verbal  de 
saisie  qui  contient  l'énumération ,  et  non 
l'estimation,  des  meubles  vendus  (Trib.  Cler- 
mont-Ferrand,  19  nov.  1850,  Journ.  enr., 
15094-70);  ...  Ou  dans  un  état  estimatii 
dressé  après  la  vente,  surtout  par  l'acqué- 
reur seul  (Civ.  15  janv.  1890,  D.P  95.  1. 
539);  ...  Ou  par  une  déclaration  faite,  con- 
formément à  l'art.  16  de  la  loi  de  frimaire, 
au  moment  de  la  présentation  de  la  vente  à 
l'enregistrement  (Civ.  19  févr.  1873,  D.P 
73.  1.  4-i9).  Il  importe  peu  que  les  parties 
soutiennent  avoir  été  dans  l'impossibilité  de 
fournir,  dans  l'acte  de  vente  ou  dans  un  état 
annexé,  l'estimation  article  par  article;  tou- 
tefois la  Cour  de  cassation  a  admis,  par  un 
arrêt  (Civ.  7  janv.  1839,  R.  29813),  que, 
lorsque  les  scellés  sont  apposés  sur  les 
meubles  d'une  succession,  la  cession  des 
droits  successifs  d'un  liéritier  peut  n'être 
assujettie  qu'au  droit  de  2  p.  100  sur  ces 
meuldes  s'il  est  justifié,  après  la  vente,  d'un 
ilétail  estimatif  dressé  au  moment  de  la  levée 
des  scellés. 

2*.  —  stipulation  d'un  prix  particulier. 

1387.  I-a  seconde  condition  prévue  par 
l'art.  9.  qui  consiste  dans  la  stipulation  d'un 
prix  particulier  pour  les  meubles  ,  doit  êtrç 
strictement  remplie  et  ne  peut  être  rempla- 
cée par  aucun  équivalent  (Civ.  2  aoiît  1853, 
D.P.  53.  1  2i6;  19  avr.  1869,  D.P.  69.  1. 
427;  19  févr.  1873,  D.P.  73.  1.  449;  Il  août 
1884,  D.P.  85.  1.  25);  à  défaut,  le  tarif 
immobilier  est  exigible  sur  la  totalité  du 
prix  de  la  vente,  sans  distinction  entre 
les  meubles  et  les  immeubles.  Cette  règle 
s'applique  même  dans  le  cas  où  la  v^ente 
comprend  des  créances  (V.  supra,  n»  1380) 
(Sol.  adm.  enr.  29  sept.  1880,  Dicl.  enr., 
cod.  r»,  no  484).  Notamment,  une  ventilation 
faite  pour  la  perception  des  droits  d'enre- 
gistrement seulement  ne  saurait  suppléer  à 
la  stipulation  d'un  prix,  dès  lors  qu'elle  n'a 


pas  de  force  oblij^atoire  cnlri-  les  parties 
(Trib.  I.imoux,  !<<)  juin  1.S,S(i.  Journ.  fur., 
22789,  Trib.  Nérac,  14  août  bSÎXj,  lirp.  pcr. 
enr.,  9040,  'J  rib.  Versailles,  ."^0  juin  1911, 
J{i;v.  enr.,  .'"►4<)0);  il  en  serait  de  même  de  la 
ventilation  faite  en  vue  de  déterminfr,  dans 
une  vente  judiciaire,  si  le  prix  de  l'adjudica- 
tion allèrent  aux  immeubles  ne  dépasse  pas 
2<)(K)  francs  et  s'il  y  a  lieu  à  la  restitution 
des  frais  autorisée  par  la  loi  du  23  oct.  1884. 
—  .Mais  la  stipulation  d'un  prix  particulier 
existe  lorsque  les  [)arties  ont  déclaié  dans 
l'acte  de  vente  que  le  prix  à  payer  pour  les 
meubles  est  égal  au  montant  de  l'évaluation 
détaillée  de  ces  meubles  (V.  Sol.  adm.  enr., 
Dicl.  enr.,  eud  v,  n'>485).  L'Administration 
a  même  décidé,  le  16  févr.  1895(yoM»-n.  enr., 
248.56),  qu'en  cas  de  désigmalion  et  d'ostirna- 
tion  des  meubles  article  par  article  dans  le 
contrat  de  vente  ou  dans  un  acte  auquel  les 
parties  se  réfèrent,  cette  estimation  peut, 
s'il  n'existe  aucune  présomption  de  fraude, 
être  regardée  comme  équivalente  à  la  stipu- 
lation d'un  prix  particulier. 

1338.  D'autre  part,  le  prix  spécial  aux 
meubles  doit  être  exprimé  dans  l'acte  même 
de  vente;  il  ne  pourrait  être  établi,  ni  par 
un  acte  aullienlique  antérieur  au  contrat 
translatif  (Civ.  2  août  ia53,  D.P.  53.  1.246), 
ni  par  un  acte  notarié  passé  par  l'acquéreur 
le  même  jour  que  ce  contrat  (Req.  23  mai 
1859,  D.P.  59.  1.  464),  ni  par  une  ventilation 
postérieure  (Civ.  19  févr.  1873,  D.P.  73.  1. 
419;  8  déc.  1903,  D.P.  1906.  1.  383),  ni  par 
les  déclarations  souscrites  pour  le  payement 
du  droit  de  transmission  sur  les  valeurs 
mobilières  (Civ.  13  janv.  îf  V),  D.P.  80.  1. 
18;3).  —  Mais  la  stipulatioti  c.iin  prix  parti- 
culier peut  faire  l'objet  d'uu  renvoi  inscrit 
en  marge  de  l'acte  et  faisant  corps  avec  lui 
(Trib.  Toulouse,  8  juill  1886,  Rép.  pà:  enr., 
6794),  ou  même  d'une  mention  écrite  en 
marge  de  ciiacun  des  originaux  d'une  vente 
sous  seing  privé  et  signée  par  celui  des  con- 
tractants qui  n'en  est  pas  détenteur  (Trib. 
Périgueux,  2  avr.  1881,  ibid.,  5830).  —  Si  le 
prix  de  la  vente  devait  être  fixé  par  experts, 
c'est  le  rapport  des  experts  qui  détermine- 
rait la  part  atl'érente  aux  meubles  (.Sol.  adm. 
enr.  6  sept.  1873,  7  nov.  1877,  Dicl.  enr., 
eod.  vo,  no  492).  —  En  cas  d'adjudication  de 
meubles  et  d'immeubles,  la  clause  du  cahier 
des  charges  qui  contient  estimation  détaillée 
des  meubles  et  établit  distinctement  la  mise 
à  prix  du  ces  meubles  et  des  immeubles  en 
exprimant  que  le  prix  obtenu  par  les  en- 
chères se  lépartira  dans  la  même  propor- 
tion, satisfait  au  vœu  de  l'art.  9,  puisqu'elle 
permet  de  fixer  exactement,  après  la  vente, 
la  quotité  du  prix  alférent  aux  meubles ^Civ. 
14  mai  1895,  D.P.  95.  1.  418;  Conf.  Sol.  adm. 
enr.  14  juin  1876,  Journ.  enr.,  20097  ;  27  oct. 
1898,  D.P,  99.  5.  32i).  Il  a  même  été  jugé 
que,  lorsque  le  cahier  des  charges  préalable 
à  l'adjudication  indique  un  chiffre  global 
pour  la  mise  à  prix  (100000  francs)  et  ap- 
plique ensuite  cette  mise  à  prix  aux  im- 
meubles pour  40000  francs  et  aux  meubles 
pour  60000  francs,  la  condition  d'un  prix 
particulier  pour  les  meubles  est  suffisamment 
remplie  fl'rib.  .^ngoulême,  2i  mars  1909,  Rev. 
enr.,  4973).  Mais  la  ventilation  faite  après  les 
enchères  seulement  ne  mettrait  pas  obstacle 
à  la  perception  du  tarif  immobilier  sur  la 
totalité  du  prix  (Dict.  enr.,  eod.  v",  no497K  — 
Par  un  arrêt  du  22  mars  18.)7  (D.P.  98. 1 .  292), 
la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  que  le  prix  particulier  de  l'art.  9 
existe  lorsque  les  meubles  ont  été  l'objet, 
dans  un  état  annexé  à  l'acte  de  vente,  d'une 
estimation  spéciale  à  laquelle  s'est  expressé- 
ment référée  la  clause  de  l'acte  relative  à 
la  détermination  du  prix.  A  défaut  de  réfé- 
rence à  cet  état  pour  la  fixation  du  prix,  le 
droit  des  ventes  d'immeubles  serait  appli- 
cable au  prix  entier  (Trib.  Corbeil,  7  avr. 
1886,  S.  1594). 


I>    —  Tran'-raiHbion  de  jouissance. 

1389.  Lart.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  'é 

a  soumis  au  droit  proportionnel  u  toute 
transmission  de  jjropriété,  d'usufruit  ou  de 
jouissance  ».  Celte  rédaction  indique  que  la 
loi  fiscale  étend  ses  prévisions  à  des  trans- 
missions a' anl  pour  ot>jet  une  jouissance  qui 
n'est  pas  l'usulniit.  J-es  actes  translatifs  de 
cette  jouissance  sont  les  baux  et  les  engage- 
ments d'immeubles  (anlichrèse  et  contrat 
pignoratif  I.  L'art.  13  de  la  loi  de  frimaire, 
qui  a  réglé  les  présomptions  de  mutation 
par  rapj)ort  aux  jouissances,  confond  ces 
deux  catégories  de  conventions  dans  la  même 
tlisposilion  :  «  la  jouissance  à  titre  de  ferme 
ou  d(!  location,  ou  d'engagement  d'un  im- 
meuble ».  Ce  sont  ces  conventions  qui  font 
1  objet  de  la  présente  division. 

a.  —  Baux. 
1*.  —  Règles  gcnôrales. 

1390.  Par  baux  on  doit  entendre  le  lonage 
deciiûses,  les  règles  applicables  au  louaj;e 
d'ouvrage  ayant  été  exammées  supra,  n"»  89& 
et  s.  —  Comme  tous  les  contrats  commuta- 
tifs,  le  bail  se  forme  par  la  réunion  de  trois 
éléments  :  le  consentement,  la  chose  et  I» 
prix.  —  Au  point  de  vue  du  consentement, 
le  bailleur  s'oblige  à  faire  jouir,  et  le  pre- 
neur n'acquiert  pas  d'antre  droit  que  celui 
d'exiger  tout  ce  qui  doit  lui  assurer  une 
jouissance  paisible.  Si  la  transmission  ne  se 
renferme  pas  dans  une  simple  jouissance,  si 
le  consentement  a  pour  objet  autre  chose 
que  le  bail,  ce  n'est  plus  le  droit  de  bail  qui 
est  exigible,  mais  celui  de  la  convention 
constatée  dans  le  contrat,  quelles  que  soient 
la  dénomination  donnée  à  ce  contrat  et  les 
qualités  prises  par  les  parties.  .Ainsi  le  bail 
dans  lequel  le  bailleur  s'engage  à  laisser 
l'immeuble  en  toute  propriété  au  preneur  à 
l'expiration  du  contrat,  movennant  un  prix 
fixé  d'avance,  est  considéré  comme  une 
vente  à  terme  déguisée,  si  le  bailleur  s'y 
réserve,  pour  le  cas  où  le  preneur  ne  profi- 
terait pas  de  la  promesse,  la  faculté  de  faire 
vendre  l'immeuble  aux  enchères  avec  l'obli- 
gation pour  celui-ci  de  sujiporter  la  dill'é- 
rence  en  moins  dans  le  prix  obtenu  (Trib. 
Cambrai,  14  mars  1855,  D.P.  55.  3.  55).  On 
doit  voir  également  une  vente  :  ...  dans  l'acte 
par  lequel  une  machine  à  vapeur  est  donnée 
a  bail  pour  vingt  ans,  moyennant  un  prix 
annuel,  avec  la  condition  qu'à  la  lin  du  bail, 
la  machine  appartiendra  au  preneur  sans 
indemnité  (Trib.  Abbeville,  11  août  1846,  R. 
3075]  ;  ...  Dans  l'acte  portant  bail,  pour  un 
temps  déterminé,  à  une  ville  de  terrains  et 
de  constructions  que  le  preneur  s'engage  à 
élever  sur  ces  terrains  moyennant  un  loyer 
annuel  et  que  la  ville  s'engage  à  acquérir 
avant  l'expiration  du  bail  contre  rembourse- 
ment du  prix  des  terrains  et  des  constructions 
(Req.  28  janv.  1873.  D.P.  73.  1.  307);  ... 
Dans  le  traité  par  lequel  l'exploitation  d'uu 
journal  est  cédée  pour  une  durée  déter- 
minée et  moyennant  une  redevance  annuelle 
avec  stipulation  qu'à  l'expiration  du  contrat, 
le  preneur  deviendra  propriétaire  du  journal 
sans  avoir  à  payer  à  1  avenir  aucune  rede- 
vance ni  indemnité  (Trib.  Seine,  13  janv. 
1900,  Rép.  pér.  enr.,  9876).  Il  a  été  décidé, 
au  contraire,  que  l'acte  portant  bail  d'une 
machine  pour  un  temps  et  moyennant  un 
loyer  déterminé,  avec  la  stipulation,  sous  la 
rubrique  «  promesse  de  vente  »,  que  l'acqué- 
reur pourra  acquérir  la  machine  pendant 
toute  la  durée  du  bail,  ne  constitue  qu'un 
simple  louage  avec  vente  conditionnelle 
(Civ.  22  févr.  1887.  D.P.  87.  1.  500).  —  On  a 
rapporté  supra,  n»  1257,  les  décisions  inter- 
venues pour  distinguer  si  un  contrat  cons- 
titue le  bail  d'une  chose  ou  la  vente  des  pro 
duits  de  cette  chose. 
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1391«  <.)Miirit  à   lit  proiiH'sHO  iln  b;iil ,  cllo 

«ISl     HiUlS     Cllcl,      si     t'Illl     <'Ht      |IUI'(UlllMll     llllil,!- 

Li'imIc.  <'l  jias.siMc»  ilu  (li-i)il  lixc  ;  m.iiH  «Ile 
conwliluc  \o  l'Diiliiil  im-'iiio  <lu  liiiil,  Inrsciu'il 
y  a  ciinajiiîniciil  n'cipi'uiiiio ,  ol  lo  droil  pco- 
•iorli<iiincl  (<.Ht  cxinililo  (Civ.  2(1  luiv.  {H'-l'-i, 
H.  ;!l)7U).  La  clidM'  (l()iim''o  à  bail  dnil  rlro 
CortaiiU!  cl  (h'IeiiniiK'o.  Il  c.sl  dcH  clioHcs  qui 
ne  pniviMil  (*lr<;  lou(''08,  bien  ((ii"i'll(?s  soiont 
siisccplililcs  d'Aliv  vcndiu'.s:  ce  sont  siirloiil 
cclli's  (|iii  so  roiisiiimiiciil  par  l'iisano  ;  mais 
los  i'Ih>m's  tbni^iblt's  acc-cssoirtMiiciil  liéos  à 
iiiio  expldilalioii  peuvent  èlre  comprises  dans 
le  bail  dunl  coHo  expioilalinn  est  l'objel. 
Ainsi  lo  bail  d'un  bois  on  il'une  l'orèl  dis- 
simule le  plus  souvent  une  conpo  de  bois  à 
opérei' ;  au  cas,  toulefois,  on  un  bois  de  peu 
(l'élenduo  est  loui'  avec  le  domaine  en  cul- 
ture dont  il  est  l'accessoire,  la  convention  a 
pour  le  tout  le  caractère  de  bail.  Cei'lainos 
cliosos  ne  peuvent  pas  pins  être  louées 
qu'elles  ne  poui-i-aient  être  vendues  :  dans  ce 
nombre  se  placent  les  choses  (|ui  sont  dans 
le  domaine  public,  comme  les  rues,  les 
places,  les  é};lises  consacrées  au  culte,  les 
cimetières;  mais  rien  n'empèclie  de  trans- 
mettre des  tlémembrcments  ou  des  acces- 
soires do  ces  choses,  de  semblables  loca- 
tions, telles  que  les  locations  d'emplaceirient 
Bur  la  voie  publique  à  des  marchands  pour 
y  stationner,  des  places  d'une  halle  ou  d'un 
marché,  etc.,  étant  souvent  le  moyen  de 
donner  à  la  ctiose  sa  véritable  destination 
(V.  infra.  n"  1411,  ce  qui  est  dit  des  baux 
administralifs). 

1392.  l.e  prix  est,  comme  dans  la  vente, 
nne  des  conditions  essentielles  du  bail.  Il 
doit  être  sérieux  et  déterminé  ou  facilement 
déterminable  au  moment  du  contrat,  soit 
qu'il  soit  fixé  par  les  parties  elles-mêmes, 
soit  qu'il  soit  laissé  à  l'arbitraiie  d'un  tiers. 
Il  est  le  plus  souvent  stipulé  en  numéraire, 
mais  il  peut  valablement  consister  en  fruits, 
en  denrées,  en  marchandises  (Comp.  L. 
22  frim.  an  7,  art.  13,  n»  1 ,  et  L.  15  mai 
•1818,  art.  75;  Trib.  Grenoble,  11  mai  1897, 
D.P.  98.  2.  4-28). 

1393.  Le  tarif  général  des  baux,  qui  est 
celui  des  baux  et  locations  à  durée  limitée, 
est  fixé  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  16  juin  1824 

.ainsi  conçue:  «  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer 
de  biens  meubles  ou  immeubles...,  lorsque 
la  durée  sera  limitée,  ne  seront  désormais 
ionmis  qu'au  droit  de  0  fr.  20  p.  100  sur  le 
pm  cumulé  de  toutes  les  années.  »  Ce  droil 
du-zit  être  augmenté  de  deux  décimes  et  demi, 
de  sorte  que  son  taux  réel  est  de  0  fr.  25  p.  100 
(L.  27  vent,  an  9,  art.  2).  11  suit  les  sommes 
de  20  francs  en  20  francs.  Le  minimum  à 

f)ercevoir  est  de  0  fr.  25  (L.  précitée,  art.  3); 
a  perception  de  ce  minimum  ne  peut  être 
faite  sur  un  bail  pai'  adjudication  contenant 
plusieurs  lots  qu'autant  que  le  droit  sur  les 
différents  lots  n'atteint  pas  cette  quotité  (Sol. 
adm.  enr.,  5  oct.  1825,  instr.  adm.  enr., 
1187,  §2). 

2o.  _  Baux  écrits. 

139^.  —  I.  Exir/ihllUéde  l'impôt.  —  Les 
baux  constatés  par  actes  authentiques  sont 
assujettis  à  l'enregistrement  dans  le  délai 
ordinaire  des  actes  publics,  sans  qu'il  y  ait 
à  distinguer  entre  les  meubles  et  les  im- 
meubles. —  Les  baux  faits  sous  seing  privé 
doivent  être  enreitistrés  dans  les  trois  mois 
de  leur  date,  lorsqu'ils  ont  pour  objet  des 
immeubles  (L.  22  frim.  an  7,  art.  22),  sous 
les  peines  (le  retard  indiquées  au  chap.  6, 
sect.  2;  si  le  bail  n'est  pas  daté  au  moment 
de  sa  présentationà  l'enregistrement,  le  droit 
en  sus  est  exigible  lorsque  l'époque  lixée 
dans  l'acte  pour  l'entrée  en  jouissance  est 
antérieure  à  trois  mois  (Cire,  régie.  1633, 
Journ.  enr.,  3324).  Quant  aux'  baux  de 
meubles  passés  sous  signature  privée,  ils  ne 
•ont  soumis  à  la  formalité  qu'en  cas  d'usage 

r£p.  prat.  dalloz.  —  V. 


nu  de  préKcnlulion  Vdloriluit'o  par  IcH   par- 
tics  (L.  frim.  7,  art.  23). 

1395.  La  comliliiin  KuspenHJvo  conlonue 
dans  un  acte  de  bail  met  obsl.'icle  ;'i  l;i  pcr- 
ci'pliiin  immédialo  du  droit  pi'Djiortionm'l  ; 
lorscpie  la  condition  se  réalise,  les  parties 
(luiMMil  p(H'ler  l'événement  l'i  la  connaissance 
d(!  l'adiiiinisti-aliiin  par  la  présenlalion  de 
l'aite  i|iii  le  constate  on,  à  défaut  d'acte,  par 
une  dcilariition  spéciale  f('iv.  14  déc.  IHild, 
D.l'.  98.  1.  2.57).  Du  reste,  malgré  la  condi- 
tion suspensive,  le  droit  serait  imniédiale- 
menl  exigible  si  le  pn^neiir  était  entié 
elfectivement  en  jouissance  :  en  présence 
d'une  conviînlion  écrite  et  d'une  exécution 
consommée,  il  ne  saurait  y  avoir  i)i'étexte  à 
rnlVratichissenK'nt  du  droit  (  iJict.  enr.,  v» 
liail,  n"  100).  Dans  le  cas  on  la  lixation  du 
l)i'ix  d'un  bail  est  laissée  à  l'ailulrage  d'un 
tiers,  il  y  a  lien  de  se  reporter  aux  explica- 
tions fournies  st(prn,  n"'  1().''o  et  s.,  au  sujet 
de  la  vente,  pour  déterminer  si  le  droit  pi'o- 
portionnel  est,  ou  non,  exigible.  S'il  y  a  dé- 
négation de  signature,  la  perception  est 
suspendue  (Req.  20  janv.  1814,  U.  120),  à 
moins  que  le  preneur  ne  soit  entré  en 
jouissance  effective  (Civ.  18  mai  18'i7,  D.P. 
47.  1.  186).  —  La  condition  résolutoire 
n'empêche  pas,  au  contraire,  l'exigibilité 
immédiate  du  droit  propoitionnel.  Muis  il 
faut  (|u'il  y  ait  un  engagement  formel  des 
parties  :  ainsi,  il  a  été  décidé,  au  suj(;t  d'un 
bail  fait  ponr  autant  de  périodes  de  neuf  ans 
qu'il  plairait  au  preneur  de  continuer  sa 
jouissance,  que  le  droit  n'est  du  que  sur  la 
première  période,  aucun  engagement  n'étant 
pris  par  le  preneur  en  ce  qui  concerne  les 
autres  (Sol.  adm.  enr.  14  mars  1879,  Journ. 
enr.,  21582). 

1396.  —  IL  Payement  de  l'impôt.  — 
D'après  l'art.  \"  de  la  loi  du  16  juin  1824, 
le  droit  de  bail  est  dû  sur  le  prix  cumulé  de 
toutes  les  années.  Toutefois,  l'art.  11  de  la  loi 
du  23  août  1871  a  apporté,  dans  ses  para- 
graphes 7  et  8,  une  atténuation  à  cette  règle. 
«  Si,  porte  cet  article,  le  bail  est  de  plus  de 
trois  ans  et  si  les  parties  le  requièrent,  le 
montant  du  droit  pourra  être  fractionné  en 
autant  de  payements  égaux  qu'il  y  aura  de 
périodes  triennales  dans  la  durée  du  bail. 
Le  payement  des  droits  aifércnls  à  la  pre- 
mière période  sera  seul  acfpiitté  lors  de  l'en- 
registrement de  la  déclaration,  et  celui  des 
périodes  subséquentes  aura  lien  dans  le  pre- 
mier mois  de  l'année  qui  commencei'a  chaque 
période.  «  Ces  droits  doivent  être  perçus  lors 
de  la  présentation  de  l'acte  à  la  formalité,  sans 
qu'une  déclaration  puisse  y  suppléer  (Comp. 
Dict.  enr.,  eod.  v,  n»  333;  Maguéro,  eod.  v, 
no  157). 

1397.  Pour  les  baux  d'une  durée  fixe  su- 
périeure à  trois  ans,  le  droit  est  dû,  en  prin- 
cipe, pour  la  durée  entière,  sauf  aux  parties 
à  requérir  le  fractionnement  par  périodes 
triennales.  La  réquisition  des  parties  est 
absolument  nécessaire  ;  à  défaut,  le  droit  doit 
être  acquitté  sur  toute  la  durée  du  bail  (Trib. 
Rouen,  29  janv.  1885,  .louim.  enr.,  22  463; 
Trib.  Confolens,  16  juill.  18S7,  D.P.  88.  5. 
209),  et  il  n'est  pas  restituable,  même  si 
l'Administration  formule,  après  l'enregistre- 
ment, vine  réclamation  complémentaire  pour 
insuffisance  d'évaluation  des  charges  (Trib. 
Tours,  13  avr.  1900,  Rép.  pér.  enr.,  9918).  — 
D'après  l'instr.  de  la  Régie  n"  21i8  (p.  5), 
l'intention  des  parties  doit  être  exprimée 
dans  l'acte  ou  en  marge  de  l'acte  s'il  s'agit 
d'un  bail  authentique;  dans  le  cas  où  le  bail 
a  été  fait  par  acte  sous  seing  privé,  la  ré- 
quisition est  constatée  sur  une  formule  de 
déclaration  de  location  verbale,  et  il  en  est 
fait  mention  dans  la  quittance  des  droits 
d'enregistrement  inscrite  sur  l'acte.  Mais, 
en  l'absence  de  toute  prescription  spéciale 
de  la  loi,  il  semble  que  les  parties  peuvent 
valablement,  pour  un  bail  sous  seing  privé, 
faire  leur  réquisition  dans  le  coiite.xto  ou  en 


inar^jn  dn  i'arto,  et  mi^me  par  une  déclarar 
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OU  tiar  le  preiieui'  (llitl.  enr.,  end.  v»,  ri"2l.'i). 
—  V.n  ran  de  réqiii«ition  ,  lo  droit  eut  frac- 
tionné en  autant  de  payernentH  éjjaiix  qu'il  y  m 
d(!  périofk'M  lrier"i;ile«  datii  la  durée  toljle;  «1 
\t:  nombre  total  d  ^  années  n'ehi  pan  dlvinbln 
par  trois,  les  premières  [jériodcH  doivenl  être 
fracliotinéeH  p.ir  Iroit  et  la  drrniepe  yv.  com- 
pose des  anni'eH  qui  revient  à  courir  en 
nombre  iiiféi'ieiir  à  trois  Dut.  enr.,riid.  it»^ 
n"  221).  —  La  liquidation  du  firoit  s'éUihlil 
sur  la  durée  cntiei'e  du  bail,  d'après  le  prix 
ou  d'a|)rèH  les  dill'érents  [irix  ex[iiiméH,  da 
manièri?  (|ue  le  droil  allérint  à  chaque  pé- 
riode triennale  soit  calculé  sur  le  prix  an- 
nuel moijen  :  l'art.  11  de  la  loi  de  1871 
porte,  en  effet,  que  le  montant  du  dr<it 
pourra  être  fractionné  en  autant  de  paye- 
ments égnnx  qu'il  y  aura  de  péi'iodes  trien- 
nales (Sol.  adm.  enr.  24  fepl.  l^-Ol  ,  ./oi«rn. 
enr.,  24193;  18  oct.  1898,  D.P.  99.  5.  298). 

Le  fractionnement  s'a]j)dir)ue  aux  cessions, 
sous- baux  et  prorogations  de  baux  (Trib. 
Seine,  22  oct.  1885,  Rép.  pér.  enr.,  6620), 
ainsi  qu'aux  canlionnemenis  contenus  dans 
les  baux  (Instr.  2i23,  n»  11);  mais,  la  loi  de 
1871  ne  visant  que  les  baux  d'immeubles,  il 
ne  peut  être  étendu  aux  baux  de  meubles 
(Trib.  Lyon.  6  mai  1902,  Rev.  enr.,  30U.  — 
Comp.  'IVib.  Guelma  ,  22  nov.  liXX'),  .foum. 
enr.,  20271),  ou  de  fonds  de  commerce,  ni 
aux  baux  ,''i  nourriture  (Sol.  adm.  enr., 
9  mars  1903,  D.P.  1903.  5.  ?m},  ni,  par 
suite,  aux  baux  qui  déguisent  des  ventes 
mobilières  (l'rib.  Gap,  20  nov.  1888,  Jonrn. 
enr.,  23.3.54;  Trib.  Uzès,  7  avr.  1891,  D.P. 
92.  5.  280. 

Les  droits  applicables  aux  périodes  subsé- 
quentes doivent  être  acquittés  d'avance  dans 
le  premier  mois  de  l'année  qui  commence 
chaque  période  (L.  23  août  1871  ,  art.  11,7  al. 
in  fine).  Si,  dans  l'intervalle  de  deux  périodes, 
il  y  a  eu  sous-bail ,  cession  ou  subrogation  de 
bail,  les  droits  des  échéances  postérieures 
cessent  d'être  dus  par  le  fermier  ou  loca- 
taire primitif;  le  payement  n'en  est  demandé 
qu'au  fermier  ou  locataire  qui  jouit  réelle- 
ment de  l'immeuble  à  l'époque  des  échéances 
(Instr.  adm.  enr.  n"  2452,  §  3,  n»  1).  Par 
conséquent,  en  cas  de  sous -location  dune 
partie  des  immeubles  par  le  locataire  prin- 
cipal ,  les  droits  allérents  à  la  période  qui 
suit  cette  sous-location  ne  sont  dus  que  sur 
le  prix  du  bail  diminué  de  celui  de  la  sous- 
location  (Sol.  adm.  enr.  28  août  1894,  Rev. 
enr.,  1019).  —  Lorsque,  pour  une  période  pos- 
térieure à  celles  sur  lesquelles  le  droit  a  été 
acquitté,  une  réduction  de  loyer  est  consentie, 
le  droit  n'est  exigible  ensuite  que  sur  le  prix 
réduit  (Sol.  adm^  enr.  29  nov.  1899,  Journ. 
enr.,  25927).  —  La  cession  au  cours  d'une 
période  ne  dispense  pas  du  payement  sur  la 
période  commencée  (Sol.  adm.  enr.  6  sept. 
1872,  Maguéro,  eod.  v»,  n"  lOi-B).  Apres  la 
résiliation  du  bail,  le  droit  des  échéances 
suivantes  ne  peut  être  réclamé  (Sol.  adm. 
enr.  sept,  et  déc.  18S6,  Magléro,  eod  v",  iv) 
et,  s'il  a  été  acquitté  par  erreur,  il  est  sujet 
à  restitution  (Sol.  adm.  enr.  12  févr.  18,^7, 
Rer.  prat.  en)-.,  3080).  —  Les  droits  appli- 
cables aux  échéances  ultérieures  peuvent  être 
payés  dans  tous  les  bureaux  ;  mais  le  paye- 
ment à  un  bureau  autre  que  celui  de  la  situa- 
tion des  biens  ne  peut  être  accepté  que  sur 
la  représentation  d'un  original  du  bail  sous 
seing  privé  ou  d'une  expédition  du  bail 
authentique  (Instr.  adm.  enr.  n»  3080,  §43). 

1393.  Le  fractionnement  est  applicable 
de  plein  droit  a.u\  baux  à  périodes,  sans  que  les 
parties  aient  à  le  requérir,  et  quelle  que  soit 
la  durée  de  chaque  période,  fût-elle  même 
supérieure  à  trois  ans  ;  il  importe  peu  que 
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le  droit  de  faire  cesser  le  bail  à  la  fin  de 

clia<)n('  piérioilr  aiiparlicniie  aux  deux  parties 
ou  à  une  seule  (>(>!.  ailiii.  eiir.  2i  net.  1S!)V, 
liev.  prat.  ,.uir.,  ;{'J!»I  ;  -21  févr.  ISIC).  Joiirn. 
eut:,  •i:>OÏ>i  :  Trib.  ClierhourR.  1")  niai  l'JOi, 
Jk'v.  e)if.,  '^{)'y&].  —  Si  le  droit  a  été  payé  par 
eireur  v\w  la  durée  eiUiére,  la  iiailie  allé- 
rcnle  aux  j)ério(les  qui  suivent  la  m-euiière 
est  restituai. le  (Sol.  15  déc.  1880.  Mac;!  i:i.O, 
etid.  r°,  II"  1().'>).  Mais  les  parties  oui  la  farullé 
de  requérir  la  iiei'ceplion  sur  la  durée  entière 
et,  dans  ce  cas,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  a 
reslitulion  ou  à  im|)Ulation  ultérieure  des 
droits  (Sol.  adm.  enr.  juill.  1884;  Déc.  min. 
lin.  2:5  févr.  1885,  Mac.ikro,  eod.  v",  n"1()(i) 
que  celte  réquisition  aurait  rendus  exit,'ibles. 
—  Le  l'ractionnerncnt  ne  s'applique  pas  aux 
baux  de  meubles  (Sol.  adm.  enr.  14  nov. 
1888,  lier.  pral.  enr.,  ^l'iH;  5  nov.  1889, 
ibicL,  3-2.54;  Trib.  Cosne,  21  janv.  ^<.)^)l ,  Rct>. 
enr.,  4;il8;  Trib.  Se-ré,  2:5  iuill.  1!)07,  ibid., 
4511;  Civ.  20  févr.  1912,  li.P.  1î)12.  1.  .%9, 
et  la  noie  de  M.  Itinet,  ibid.);  à  plus  forte 
raison  en  est- il  ainsi  si  le  prétendu  bail  à 
périodes  a  le  caraclére  d'une  vente  on  d'un 
marché  .  sauf  dans  le  cas  où  un  nouvel  accord 
des  parties  serait  nécessaire,  à  la  lin  de 
chaque  période,  pour  la  continuation  du 
contrat  (Trib.  Sauinur,  16  mars  1907,  ibid., 
4317).  —  Si,  dans  un  bail  à  périodes,  le  prix 
varie  suivant  les  années,  il  y  a  lieu  de  cal- 
culer le  droit  sur  chaque  période  isolément 
(Sol.  adm.  enr.  2i  oct.  18'Ji  et  22  févr.  189.5, 
Rev.  enr.,  2-446)  et,  par  suite,  dans  le  cas  où 
le  loyer  se  compose  de  preslalions  variables, 
l'évaluation  doit  en  être  renouvelée  lors  du 
pavement  applicable  à  chaque  période  (Ma- 
GUÉKO,  eod.  v,  n»  108).  —  Les  droits  dus  pour 
la  première  période  sont  payés  lors  de  l'en- 
re^islremenl  de  l'acte,  et  ceux  des  périodes 
suivantes  dans  le  premiei-  mois  de  l'année 
qui  commence  chaque  péi'iode.  sans  péna- 
lité de  relard  (Sol.  adm.  enr.  18  mai  1875, 
Jourii.  enr.,  19756).  —  Lorsque,  au  cours  du 
bail,  le  prix  en  est  augmenté  ou  réduit  par 
un  acte  distinct,  c'est  là  un  nouveau  bail 
qui  doit  être  enrcL;islré  dans  le  délai  légal 
(Sol.  adm.  enr.  29  nov.  1899,  Journ.  enr., 
25927). 

1399.  En  ce  qui  concerne  le  payement 
du  droit  simple,  le  bailleur  et  le  preneur 
sont  tenus  solidairement  envers  le  Trésor, 
non  seulement  des  droits  exigibles  lors  de 
l'enreginremenl  de  l'acte,  mais  aussi  des 
suppléments  de  droits  dus  en  cas  d'insuf- 
fisance de  la  première  perception  et  pour 
les  droits  complémentaires  applicables,  en 
cas  de  fractionnement,  aux  périodes  subsé- 
quentes, et  alors  même  que  la  réquisition 
émanerait  du  preneur  seul  (Trib.  Monlau- 
ban,  16  mars  1883,  Journ.  enr.,  22  222). 

3'.  —  Loc.nlions  verbales. 

1400.  —  L  Exigibilité  de  l'impôt.  — 
Jusqu  a  la  loi  du  2.'i  août  1871 ,  les  locations 
verbales  avaient  été  reconnues  exemptes  de 
droit.  L'art.  11  de  cette  loi  les  v  a  soumises. 
*  Lorsque,  porte  cet  article,  il  n'existe  pas 
de  conventions  écrites  constatant  une  muta- 
tion de  jouissance  de  biens  immeubles,  il  y 
est  suppléé  par  une  déclaration  détaillée  et 
estimative,  dans  les  trois  mois  de  l'entrée 
en  jouissance.  »  —  La  loi  apporte  une  excep- 
tion immédiate  à  cette  règle  dans  les  termes 
suivants  :  «  Ne  sont  pas  assujetties  à  la  dé- 
claration les  locations  verbales  ne  dépassant 
pas  trois  atis  et  dont  le  prix  annuel  n'excède 
pas  cent  francs.  Toutefois,  si  le  même  bail- 
leur a  consenti  plusieurs  locations  verbales 
de  cette  catégorie,  mais  dont  le  prix  cumulé 
excède  cent  francs  annuellement,  il  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  et  d'acquitter 
personnellement  et  sans  recours  les  droits 
d'enregistrement.  » 

1401.  Le  principe  de  l'obligation  à  l'im- 
pôt pour  les  localious  verbales  n'atteint  pas 


évidemment  les  locations  constatées  par  un 
écrit,  même  si,  pour  un  motif  quelconque, 
par  exemple  à  raison  de  la  i)resci-iptiori ,  cet 
écrit  ne  pouvait  pas  être  soufnis  aux  droits 
(Dicl.  enr.,  eod.  v«,  n»  111).  Il  ne  frappe  pa.s 
non  plus  les  ;,iutations  de  jouissance  qui, 
comme  l'administration  légale  du  père  sur 
les  biens  de  ses  enfants  mineurs,  n'ont  pas 
le  caractère  d'une  ferme  ou  (rune  location 
(MAfJUÉtio,  eod.  V,  n'.'Ji).  —  Mais  il  s'applique 
à  toute  convention  verbale,  même  consentie 
à  litre  gratuit,  et  sauf  à  évaluer  le  droit  sur 
la  valeur  localive  de  l'immeuble  occupé  (Trib. 
Muret,  28  août  1877,  Journ.  enr.,  207'.t9;  Trib. 
Ca'slelsarrasin,  14  nov.  1879,  i^/'d.,  21234  ;  Trib. 
Nancy,  20  mai  1884.  ibid.,  22.5:35  ;  Trib.  Cher- 
bourg, 15  févr.  1888,  Rép.  pér.  enr.,  7054.  — 
Conf.  Dict.  enr.,  eod.  v,  n'"112  et  s.  —  Ma- 
GUÉRO,  eod.  v",  n"  35.  —  Rn  sens  contraire  : 
Trib.  Seine,  30  nov.  1888,  ibid.,  7236; 
Tarbes.  27  janv.  1893.  D.P.  94.  5.  260;  'J'rib. 
Saint- Lô,  Il  janv.  1895,  Journ.  enr.,  24814). 
Par  suite,  l'abandon  par  un  père  à  ses  enfants 
de  la  jouissance  d'un  logement  dans  sa  mai- 
son sans  pavement  de  loyer  est  assujettie  à 
l'impôt,  pourvu  qu'il  y  ail  affectation  spéciale 
et  déterminée  d'une  partie  de  l'immeuble  à 
celle  jouissance  (Trib.  Castelsarrasin,  14  nov. 
1879,  préc),  et  qu'il  n'y  ait  pas  simplement 
cohabitation  commune  (Sol.  adm.  enr.  6  déc. 
1871,  D.P.  73.  5.  203).  —  La  concession  d'un 
logement  à  des  personnes  à  gages  au  service 
du  propriétaire  fait  partie  de  leur  salaire  et 
ne  peut  être  considérée  comme  un  abandon 
de  jouissance  privative  donnant  ouverture  à 
l'impôt  :  c'est  ce  qui  a  été  décidé  pour  les 
employés,  domesti(|ues,  concierges  et  aussi 
pour  les  précepteurs,  dames  de  compagnie, 
intendants,  etc.;  ])our  les  agents  des  gares 
qui  y  sont  logés  (Tiib.  Toulon,  8  déc.  1875, 
O.P.  78.  5.  229  ;  pour  les  secrétaires  de 
mairie  de  Paris  logés  dans  les  locaux  muni- 
cipaux (Sol.  adm.  enr.  13  oct.  1881 ,  Dict.  enr., 
eod.  v,  n"  116);  pour  les  fonctionnaires  de 
l'Etat  ou  des  établissements  publics  logés 
dans  les  immeubles  de  l'Etat  ou  de  ces  éta- 
blissements (Sol.  adm.  enr.  26  janv.  1872  et 
21  avr.  1874,  Journ.  enr.,  19501);  pour  les 
congréganistes  préposés  à  l'enseignement  et 
logés  en  supplément  de  leur  traitement  (Sol. 
adm.  enr.  14  oct.  1880,  ibid.,  21875;  22  août 
1893,  D.P.  95.  5.  248).  11  en  est  autrement  du 
logement  qui  ne  serait  pas  le  complément  ou 
l'accessoire  du  salaire,  comme  les  locaux 
servant  au  logement  particulier  des  fonction- 
naires qui  en  payent  directement  le  prix, 
même  si  ce  prix  leur  était  rembourse  par 
l'attribution  d'une  indemnité  de  frais  de 
bureau  ou  de  logement  en  sus  de  leur  trai- 
tement (Sol.  adm.  enr.  3  déc.  1871,  D.P.  73. 
5.  199),  ou  encore  les  logements  construits 
par  un  industriel  auprès  de  son  usine  et 
loués  par  lui  à  ses  ouvriers  moyennant  une 
retenue  sur  les  salaires  (Sol.  adm.  enr. 
30  nov.  1871,  D.P.  73.  5.  206). 

La  loi  de  1871  s'étend  aux  prorogations  de 
baux  verbaux  déjà  déclarés  et  expirés  (Trib. 
Yvetot,  16  mars  1877,  Journ.  enr.,  20662), 
aux  sous- baux,  cessions,  subrogations  et 
rétrocessions  de  ces  baux  (Instr.  2453,  §  1, 
no  2),  au  renouvellement  par  tacite  recon- 
duction des  baux  écrits,  et  même  aux  rési- 
liations des  baux  (sans  toutefois  que  l'Admi- 
nistration considère  ces  résiliations  comme 
devant  être  déclarées  dans  les  trois  mois) 
(Sol.  15  févr.  1878,  MAGLf:p,o,  eod.  vo,  n<>50-c); 
aux  simples  engagements  de  location  conte- 
nant simplement  le  nom  des  parties,  l'indi- 
cation des  lieux  loués  et  la  fixation  du  loyer, 
qui,  bien  que  signés  par  le  bailleur  et  le 
preneur,  ne  sont  pas  assimilés  à  des  baux 
écrits  (JIaguéro.  eod.  v",  n"  49);  aux  baux 
de  chasse  et  de  pèche  (Magiéro,  eod.  vo, 
n"  48).  Au  contraire,  elle  n'est  pas  applicable  : 
...  aux  locations  qui  déguisent  des  ventes 
mobilières  sous  l'apparence  de  baux  de 
récoltes,  de  coupes  de  bois,  de  produits  de 


carrières,  etc.  (.Sol.  adm.  enr.  1"  déc.  1871, 
lii'p.  j)êr.  enr.,  3704-2),  ou  aux  location» 
d  a|)p.irtements  meublés  qui  ont  été  regai-dés, 
dans  la  discussion  de  la  loi ,  comme  n'étant 
pas  occupés  par  de  véritables  locataires  (So«. 
adm.  enr.  24  janv.  1872.  D.P.  73.  5.  205); 
(mais  la  location  d'une  maison  meublée  est 
soumise  a  l'impôt  sur  la  partie  du  loyer  affé- 
rent à  l'immeuble)  (Instr.  2'd3);  ...'.Ni  a  la 
jouissance  d  un  immeuble  d'une  société  par 
un  associé  qui  l'occupe  en  mialité  de  gérant 
(Sol.  adm.  enr.  16  r|.-c.  187»  et  3  juill.  1875, 
Journ.  enr.,  19916);  ...  Ni  aux  baux  con- 
sentis aux  agents  diplomatiques  (exception 
faite  pour  les  agents  consulaires  qui  restent 
passibles  de  l'impôt)  (Sol.  adm.  enr.  12  févr. 
et  15  avr.  1873,  Magikro,  eod.  v,  n»  39;;  ... 
Ni  aux  concessions  de  jouissance  accordées 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  dans 
leurs  gares  comme  accessoires  d'un  marché 
de  transport  (magasinage)  ou  d'un  autre 
contrat,  comme  le  bureau  occupé  par  l'en- 
trepreneur du  camionnage  ou  le  correspon- 
dant de  la  compagnie  (Sol.  juin  1877,  bicl. 
enr.,  eod.  v»,  n»  137),  ou  encore  la  jouissance 
commune,  avec  une  autre  compagnie,  d'une 
gare  dont  la  compagnie  propriétaire  conserve 
la  police  et  l'exploitation  (Trib.  Gien,  4  févr. 
1879,  Journ.  enr.,  21114).  etc.  (la  concession 
d'une  buvette,  d'un  bulfet,  d'une  biblio- 
thèque, d'une  surface  pour  la  publicité  ou 
d'un  terrain  (Sol.  27  nov.  1872,  Magcéro, 
eod.  l'O,  n»  41  ;  Trib.  Lyon,  7  mai  1878,  Journ. 
enr.,  20814),  restent  assujettis  à  l'impôt 
conformément  au  droit  commun  (Sol.  févr. 
1875,  iJicl.  enr.,  139'. 

1402.  L'exception  admise  à  la  règle  gé- 
nérale (V.  supra,  n»  1400)  est  subordonnée 
à  la  double  condition  que  la  durée  de  la 
location  verbale  ne  dépasse  pas  trois  ans  et 
que  son  prix  annuel  n'excède  pas  100  francs  ; 
l'impôt  reste  donc  dû  sur  une  location  ver- 
bale de  plus  de  trois  ans,  même  si  le  prix 
est  inférieur  à  100  francs,  et  sur  la  location 
dont  le  prix  excède  100  francs,  même  si  sa 
durée  est  de  moins  de  trois  ans.  C'est  le 
prix  annuel  (addition  faite  des  charges)  qu'il 
faut  envisager  même  pour  une  location  d'une 
durée  inférieure  à  une  année  (Sol.  adm.  enr. 

12  oct.  1871,  D.P.  73.  5.  204).  La  même  règle 
gouverne  les  sous -locations  consenties  par 
un  locataire  principal  (Maguéro,  eod.  v», 
n»  56).  —  Mais,  d'après  les  termes  formels 
de  l'art.  11,  l'exemption  cesse  si  le  môme 
bailleur  a  consenti  plusieurs  locations  ver- 
bales de  cette  catégorie  dont  le  prix  cumulé 
excède  100  francs  annuellement  ;  si  donc 
un  propriétaire  a  loué  verbalement  plusieurs 
immeubles  ou  parties  d'immeubles,  quelle 
que  soit  leur  situation,  moyennant  des  loyers 
inférieurs  chacun  à  100  francs,  mais  dont 
la  réunion  dépasse  cette  somme,  et  pour  une 
durée  de  moins  de  trois  ans,  il  doit  en  passer 
déclaration  (Instr.  adm.  enr.  n»  2423,  §  2, 
D»  1).  Il  faut,  d'ailleurs,  qu'il  s'agisse  de  loca- 
tions de  la  même  catégorie  :  ainsi  le  pro- 
priétaire qui  a  consenti  une  location  de 
500  francs  et  deux  de  30  francs,  ne  doit 
déclarer  que   la    première  (.Sol.    adm.  enr. 

13  juin  1873,  Journ.  enr.,  19240-2°);  de 
deux  locations,  l'une  de  60  francs  pour  quatre 
ans  et  l'autre  de  80  francs  pour  un  an,  la 
première  seule  est  sujette  à  déclaration,  car 
ces  locations  appartiennent  à  des  catégories 
distinctes.  De  même,  la  location  verbale  de 
moins  de  trois  ans  consentie  pour  60  francs 
ne  devrait  pas  être  déclarée,  si  le  même 
propriétaire  avait  consenti  à  un  autre  loca- 
taire un  bail  écrit,  car  l'art.  11  de  la  loi 
de  1871  ne  vise  que  les  locations  verbales 
(Sol.  adm.  enr.  5  août  1879,  Journ.  enr., 
21249).  —  En  cas  de  locations  inférieures  à 
100  francs,  mais  dont  le  prix  cumulé  excède 
ce  chiffre,  primitivement  consenties  par  des 
bailleurs  dilférents,  l'exemption  subsiste  tant 
que  durent  les  locations,  même  si  les  im- 
meubles deviennent,  en  vertu  d'acquisitions, 
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la    proprirli'    (I'uih'    pnrsoniio    iiiii(|ii('     Sol,  1 
udni.  (Mir.  28  iivr.   l'.HH),  Joitni.  .■iir..  -id^.')!),   ! 

1403.  —  11.  l'a\if)nnit  de  l'impùl. 
Alix  lormosdii  mira^rapliu  1  de  l'art.  1 1  do  la  loi 
du  '2H  aoùl  I.S/1,  (c  loi's(|iril  n't'xist(<  pas  de 
coiiviMilions  tH'i'ilcs  coMsIalaiil  iiini  niiilalioii 
de  joiiissaiii'c  de  liimis  iiuiiiciililcs ,  il  y  est 
siippl<''é  pai'  des  drclaralioiis  di'tailh'M^s  cl,  ca- 
liiiialivi's  daii.s  les  trois  iiiuis  de  ri'iitri'C  en 
ioiiissaïK'O.  -  Si,  ajoute  lo  pafauraplie  2,  l.i 
location  est  tailo  suivant  Insayc  des  lieux,  la 
déclaration  eu  contiendra  la  mention.  Les 
droits  (l'(>ni'et,'istrenienl  devieiuli-ont  exinil)l(!s 
dans  les  vin^^l. jours  (|ui  suivront  l'éclié.'ince  de 
cliat|ue  terme,  cl  la  perception  en  sera  con- 
tinuée jusqu'à  co  (|u'il  ait  été  déclaré  que  lo 
bail  a  cessé  ou  qu'il  a  été  résilié  >>.  l)'un(> 
manière  générale,  le  para^raiilie  7  du  même 
article  norte  que  «  le  droit  sera  exigible  lors 
de  la  déclaration  ».  L'ai'l.  6  de  la  loi  du 
28  l'évr.  1872  dispose  que  les  ohlisalions 
imposées  au  preneur  par  l'art.  Il  do  la  loi 
du  2!{  at)ùt  1871  seront  accoini)lies,  à  l'avenir, 
par  lo  bailleur  qui  sera  tenu  du  payement 
du  droit. 

1404.  Les  déclarations  de  locations  ver- 
bales sont  rédijiées  sur  des  formules  impri- 
mées tenues  par  les  receveurs  d  enr(!)^istro- 
ment  à  la  disposition  du  public.  Klles  iloivent 
contenir  toutes  les  indications  nécessaires 
pour  la  li(]uidation  des  droits  (Iiistr.  adm. 
enr.  n"  2418),  notamment  la  nature,  la  con- 
sistance et  la  situation  des  biens  loués,  en 
spéciliant  tous  les  renseijiînemenls  utiles 
pour  identifier,  le  cas  écliéant,  chaque  par- 
celle alVermée  distinctement,  ainsi  que  le 
montant  exact  du  prix  et  des  charges  de 
toute  nature.  Elles  sont  signées  par  les  par- 
lies,  et,  lorsque  le  déclarant  ne  sait  pas  si- 
gner, elles  en  contiennent  mention  et  sont 

,  signées  par  le  receveur.  —  C'est  au  bailleur 
seul  qu'incombe,  en  vertu  de  l'art.  6  de  la 
loi  du  28  févr.  1872,  l'obligation  de  souscrire 
la  déclaration  et  de  payer  les  droits.  Mais, 
comme  «  les  parties  restent  solidaires  pour 
le  recouvrement  du  droit  simple  »  (même 
loi),  le  preneur  p'Ut  se  substituer  au  bail- 
leur, sauf  dans  le  cas  oîi ,  la  location  étant^ 
inférieure  à  100  francs  et  de  moins  de  trois 
ans,  il  n'est  plus  tenu  d'aucune  obli.L'ation 
personnelle  (Maguf;uo,  eod.  v",  n»118).  — 
La  piu'tio  peut  se  f.iire  reiirésenter  par  un 
mandataire',  en  souscrivant  une  procuration 
sur  papier  timbré  (mais  non  enregistrée), 
qui  reste  annexée  à  la  déclaration  après  avoir 
élé  certifiée  par  le  déclarant  :  une  seule  pro- 
curation suflit  pour  les  diverses  locations 
qu'un  même  bailleur  peut  avoir  à  déclarer 
au  même  bureau  (Instr.  242l:i,  i^  2,  n»  3)  ;  et, 
d'autre  part,  un  même  mandataire  peut  rece- 
voir, par  la  même  procuration,  pouvoir  de 
plusieurs  propriétaires  non  solidaires  pour 
déclarer  au  même  bureau  leurs  locations 
(l)ict.  enr.,  eod.  v»,  n"  28(5).  Pour  un  bail- 
leur incapable,  la  déclaration  est  passée  par 
un  représentant  légal  (Ibid.,  n"  287).  [}n 
copropriétaire  peut  souscrire  seul  la  décla- 
ration de  la  location  dos  immeubles  indivis 
{ibid.,  n"  288).  —  La  déclaration  ne  peut 
être  suppléée  par  aucun  équivalent,  même 
pas  par  la  signification  d'un  exploit,  qui 
pourrait  seulement,  suivant  ses  termes,  valoir 
pouvoir  à  l'huissier  de  passer  la  déclaration, 
l'oiitefois,  pour  les  arrêtés  ou  engagements 
écrits  de  location,  l'Administration  admet 
que  leur  enregistrement  équivaut  à  une 
déclaration  do  location  verbale,  et,  dès  lors, 
il  appartient  au  bailleur  de  les  présenter  à  la 
formalité  et  d'acquitter  l'impôt  (Sol.  19  juiil. 
et  16  août  1872,  8  août  1873,  Maguicixo,  eod.  v«, 
n»  127;.  —  La  déclaration  peut  être  passée 
dans  n'importe  quel  bureau  (Instr.  2il8-l°); 
de  plus,  dans  les  communes  où  il  n'existe 
pas  de  bureau  d'enregistrement,  les  percep- 
teurs peuvent  les  l'ecevoir,  dès  lors  que  le 
délai  n'est  pas  expiré  et  qu'aucune  conles- 
tatiou  n'est  soulevée  sur  la  liquidation  des 


droits  (même  iimtriiclion  ).  I)o«  fouilles  do 
déclaration  sont,  d'ailloui'H,  iiiison,  iIhiih  les 
mairies  des  commiineH  où  il  n'oxisti-  pas  du 
bureaux,  à  la  disposition  (Ii.'h  conlribiiablim, 
(lui  peuvent  ainsi  pri''|)arer  tlinanco  leiii-a 
(léclaratioiw  pour  les  remelti'e  au  receveur 
ou  .'III  |)ercepteur  (Instr.  2832,  5  7). 

1405.  l'our  les  loc;iti(uis  à  (liirée  (ixo,  le 
droit  e-,1,  lors  de  la  di'cl.'iratioii  ,  liijiiidi'^  p.ir 
le  receveur  et  payé  par  li'  déclarant  sur  la 
iliiri'e  entière,  sauf  la  f.iculté  de  l'iaclionne- 
mi'ul  par  périodes  tri<!nnali's  comme  pour  les 
baux  écrits  (V.  Kuprii,  n"»  i;i!)7  et  s.l,  sur  une 
ré(|uisili(iu  laiti!  dans  la  formule  de  dérlaïa- 
tion.  —  Le  pro[)riétaire  cpii  a  plusieurs  loca- 
tions soumises  à  l'impôt  uout  en  passer 
une  déclaration  collective  (.MA(iii|':it(),  ead.  v«, 

tv<  i:«)). 

1406.  Les  locations  faites  suivant  l'usage 
(les  lieux,  c'est-à -dire  sans  t(!rme  convenu, 
avec  faculté  pour  les  jjarties  de  les  faire  ces- 
ser par  un  congé  donné  un  certain  délai  à 
l'avance,  sont  également  soumises  à  l'impôt 
sur  le  |)remier  terme,  dans  les  conditions 
ordinaires,  lors  de  la  déclaration.  Mais  les 
droits  applicables  aux  termes  suivants  sont 
exigibles,  sans  nouvelle  déclaration,  dans  les 
vingt  premiers  jours  de  l'échéance  do  chaifue 
ternie  (L.  1871,  art.  2,  al.  2)  :  ainsi,  pour 
une  location  consentie  le  I"' janvier  suivant 
l'usage  dos  lieux,  les  droits  de  la  première 
année  sont  payés  lors  de  la  déclaration  qui 
doit  être  faite  dans  les  trois  promiors  mois 
de  cette  année,  et  ceux  de  la  seconde  année 
doivent  être  acquittés  dans  les  vingt  premiers 
jours  de  celte  seconde  année,  puisque  ces 
vingt  premiers  jours  suivent  immédiatement 
l'échéance  du  premier  terme  iSol.  adm.  enr. 
19  ianv.  1883,  Journ.  enr.,  22033;  29  avr. 
1803,  ibid.,  24305).  —  Il  importe  peu,  pour 
que  ces  règles  doivent  être  observées,  que  les 
immeubles  loués  soient  urbains  ou  ruraux, 
et  que  les  lernifîs  d'usage  soient  plus  ou  moins 
éloignés  :  un  bail  au  jour,  au  mois  ou  à  la 
semaine,  qui  doit  durer  jusqu'au  congé  à 
donner  par  l'une  des  parties  à  l'autre,  est 
considéré  comme  consenti  suivant  l'usage 
des  lieux  (Sol.  adm.  enr.  17  janv.  1872. 
Rcp.  pér.  enr.,  3704;  .5  mai  1897,  D.P.  97. 
5.  251).  Il  en  serait  difléremment  d'une  dé- 
claration faite  pour  un  temps  limité  :  une 
nouvelle  déclaration  seraitobligatoire  à  l'expi- 
ration de  ce  temps,  sous  peine  d'amende, 
à  moins  que,  les  locations  ayant  dans  la 
région  une  durée  égale  a  ce  temps,  les  par- 
lies  n'aient  entendu  se  référer  à  l'usage,  ou 
qu'il  s'agisse,  par  exemple,  d'une  location 
faite  pour  dix -huit  mois  avec  stipulation 
qu'elle  continuerait  de  six  mois  en  six  mois 
jusqu'à  avis  contraire  à  donner  six  mois  à 
l'avance  (Sol.  adm.  enr.  7  oct.  1873  et 
nov.  1874,  Magiiéro,  eod.  v»,  n»  133).  —  En 
cas  de  changement  de  locataire  en  cours  de 
bail,  l'Administration  n'exige  pas  de  déclara- 
tion nouvelle  dans  le  délai  de  trois  mois 
ni  payement  de  droits  complémentaires  et 
d'amende,  si  le  prix  du  bail  n'est  pas  aug- 
menté (Sol.  adm.  enr.  29  août  1893,  Jnurn. 
enr.,  2i305,  17  mai  189'i.,  ReiK  enr.,  1483); 
il  en  est  autrement  lorsqu'il  y  a  augmenta- 
tion du  prix  de  bail  (même  sol.).  —  Le  chan- 
gement de  propriétaire  en  cours  de  bail 
n'oblige  pas  le  nouveau  à  souscrire  une  décla- 
l'ation  nouvelle  et  ne  l'astreint  qu'à  continuer 
le  payement  régulier  des  échéances(Sol.adm. 
enr.  5  mai  189'7,  précité),  sauf  au  cas,  bien 
entendu,  d'augmentation  du  loyer  (Sol.  adm. 
enr.  17  mai  1894,  préciléj  ;  si  donc  un  pro- 
pi'iétaire,  qui  a  consenti  une  location  ver- 
bale inférieure  à  100  francs,  achète  un  autre 
immeuble  loué  antérieurement  pour  un  loyer 
inférieur  à  celte  même  somme,  il  n'est  pas 
tenu  de  déclarer  ces  deux  locations,  même 
si  les  deux  prix  reunis  dépassent  lOOfrancs, 
tant  que  subsiste  la  location  consentie  parle 
vendeur  (Sol.  adm.  enr.  28  avr.  1900,  Journ. 
enr.,  26251).  —  En  cas  de  cessation,  totale  ou 


[i.'irtiello,  (In  1(1  location,  la  porccption  dnn 
éidiéiinccH  nuKhc  miii'  Ih  di'^dnriitiori  '(n'en  fait 
ot  Higiic  le  liailli-iir  (ou  riièiiii!  les  iireiiiMir)  ou 
MOU  rcpréHcnlant  lYî^^iilior.  —  Le  liailli-iir  i|ui 
a  l'ail  uni!  loi'.ttioii  suivant  l'ufia^'i:  iIi-h  lieui 
pcMif  oldigei'  le  receviMir  îi  roecvoir  Ion  droilg 
alIi'ccntH  .•'i  nlusieui'N  leirnes  (.Sol,  adm.  enr. 
29  août  iH't.J.  .Iniirn.  i-nr.,  2'»:j().".),  naiM  toij- 
tr-fois  (|uo  le  p.iyefiiofil  aiitii'ipé  n'appliqua 
il  plus  d'uni'  aniiéi;.  —  Le  |iay(;inonl  anticipé 
dos  droits  allèrent»!  à  dos  locaux  varanln  n'est 
pas  autorisé  ;  (|iiant  à  ceux  iIa  ceii  droilH  qui 
ont  été  p(!r(;iis  sur  dos  locaux  vacants  on 
cours  de  péi-iode,  la  rostitution  ne  pi-iit  en 
être  ordonin''(!  (Sol.  arim.  enr.  25jiiill.  1872 
ol  20  nov.  1879,  Magi'Kho,  eod.  v,  n"  138). 

4*.—  Preuve  de  l'eilatcnce  des  bnux  elluc^lloni. 

1407.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  2.3  août 
1871  comme  sous  la  législation  de  frimaire, 
il  faut  toujours,  jiour  justifier  la  réclamation 
par  l'Administration  du  droit  proportionnel 
de  bail,  que  l'existence  d'un  bail  soit  établie. 
Mais  il  suffit  aujourd'hui  que  le  fait  soit 
prouvé,  puisqii'uiio  jouissance,  même  ver- 
bale, donne  oblit^atoiroment  ouverture  au 
droit,  de  0  fi .  20  |).  lOU,  Bien  qu'à  cet  égard 
la  juouve  de  l'existence  d'un  écrit  ne  soit  plus 
iîidispens.'iblo,  il  peut  y  avoir  encore  intérêt 
pour  la  Mégie  à  démontrer  qu'un  bail  écrit  a 
été  rédigé,  d'abord,  et  d'une  manière  géné- 
rale, pour  connaître  exactement  le  prix,  la 
diii'ije  et  tous  les  autres  éléments  de  la  con- 
vention, puis  pour  réclamer  l'impôt  sur  le» 
baux  d'un  loyer  inférieur  à  100  francs. 

1408.  Kn  ce  qui  concerne  les  baux  écrits, 
l'art.  13  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  porte  que 
((  la  jouissance  à  titre  de  ferme,  ou  de  loca- 
tion, ou  d'engagement  d'un  immeuble  sera 
suffisamment  établie,  pour  la  dem.inde  et 
la  poursuite  du  payement  des  droits  des 
baux  ou  engagements  non  enregistrés,  par 
les  actes  qui  la  feront  connaître,  ou  par  des 
payements  de  contributions  imposées  aux 
fermiers  ou  locataires  et  délenteurs  tempo- 
raires ».  —  La  preuve  qu'exige  cet  article  est 
une  preuve  littérale,  qui  doit  être  puisée  dans 
les  actes  émanés  des  parties,  même  simple- 
ment énonciatifs  ;  le  payement  des  conli-ibu- 
tions  imposées  aux  fermiers  ou  locataires,  s'il 
peut  démontrer  l'existence  d'une  mutation 
de  jouissance,  ne  saurait,  à  lui  seul,  prouver 
l'existence  d'un  bail  écrit,  et  il  faut  que  cette 
présomption  soit  appuyée,  à  cet  égard,  de» 
énoncialions  d'autres  actes.  —  Parmi  les 
actes  rentrant  dans  la  catégorie  prévue  par 
l'art.  13,  on  peut  citer,  notamment  :  ...  les  in- 
ventaires (Civ.  18  mai  18Î7,  D.P.  47.  1.  186  ; 
Req.  28  juin.  18f)9,  D.P.  69. 1.  505;  Trib.  Char- 
tres, 26  févr.  185S,  Journ.  enr.,  16701  ;  ïrib. 
Seine,  9  nov.  1860,  Conirôl.  d'enr.,  11923; 
ïrib.  Dieppe,  27  juin  1861,  Journ.  enr., 
17,308;  Trib.  Seine,  l"  mars  1862,  ibid., 
17  463  ;  24  déc.  1864,  20  et  27  janv.  1865,  Rép. 
pér.  enr.,  2077  ;  7  juill.  18(56 ,  ibid.,  2.369  ; 
25  nov.  1865  et  27  janv.  1866,  ibid.,  2288; 
27  avr.  i861,ibid.,-2912-i'>;  l"  juin  1867,  ibid., 
297-2-10;  13  juill.  1567,  ibid.,  2972-2°;  14  déc. 
1867,  ibid.,  2972-30  ;  29  févr.  1868.  ibid., 
2972-1°;  Trib.  Pithiviers,  15  mai  1868,  ibid., 
2971  ;  Trib.  Seine  13  juin  1868,  ibid.,  2972- 
2°  ;  20  juin  1868,  ibid.,  2972-3°  ;  6  mars  1869, 
;/)id.,  2972-1°,-  12  mars  et  9  avr.  1870,  ibid., 
3344);  ...  Les  actes  de  société  (Trib.  Seine, 
8  mai  1869,  ibid.,  2972-(i°  ;  Civ.  18  janv.  1871, 
D.P.  71.  1.  18);  ...  Les  exploits  et  autres 
actes  de  procédure  (Trib.  Bourges,  31  déc. 
1860,  Journ.  enr.,  17283;  Trib.  Seine, 
2-5  févr.  1861,  ibid.,  17270;  19  août  1865, 
Rrp.  pér.  enr.,  2193;  19  mai  1866,  ibid., 
2369  ;  7  juill.  1866,  ibid.  ;  29  juin  1867,  ibid., 
2972-1°  ;  Req.  11  janv.  1870,  D.P.  70.  5. 136); 
...  Les  cahiers  de  charges  (Trib.  Seine, 
5  mai  1860,  Journ.  enr.,  171.33;  17  nov. 
1860,  ibid.,  17278:  20  déc.  1861,  ibid., 
17463  ;  18  et  19  nov.  Ib'&i,  Rép.  pér.  enr.,^ 
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aOîlfî  ;  27  janv.  lSr,5,  ihiJ.,  2077  ;  2^  nov.  1865, 
ib<il.,  22.SS  ;  2:]  juin  IHiiG,  ibiil.,  IIW.)  ;  13  jiiill. 

1867,  ibiil..  mi-'l";  2  mai  et  13  juin  1»',8. 
ihi(l.,  2972-2°  et  3");  ...  Les  haiix  nolaii('.'i 
(Tril).  Clialon-sur-Saûne,  4jiiill.  IKC.l  ,  D.l". 
62.  3.  8  :  Tril).  Seine.  18  nov.  I.SOl.  Rpp.  pér. 
cnr.,  20'.I8;  21  nov.  1868,  ibid.,  2972-1°.  — 
V.  toiilefoi.s  Trib.  .Seine,  18  févr.  186.">,  ibid., 
2096)  ;  ...  Les  cessions  de  fonds  de  roin- 
mcrcc  (Tril).  Seine,  12  mai  et  3  juin  IWI."), 
ihni.,  21.34  ;  21  jiiill.  1866,  ibid.,  2369  ;  2  mai 

1868,  ibid.,  2972-2")  ;  ...  .WnM  que  les  par- 
'taf;es,  les  jugements,  les  rajjports  d'experts, 
les  interrogatoires  sur  faits  et  articles.  — 
D'aulre  part,  les  circonstances  qui  ont  dé- 
terminé ces  décisions  sont  principalement  : 

...  la  longue  durée  de  la  location  (Trib. 
Chartres,  26  févr.  18."'>8  ,  Trib.  Seine,  27  janv., 

12  mai  et  3  juin  1865,  précités;  Trib.  Pitlii- 
viers,  15  mai  I8(i8,  précité)  ;  ...  Les  charités 
extraordinaires  imposées  au  preneur  et  leur 
diversité  Imème  déc);  ...  L'importance  des 
loyers  et  la  progression  qu'ils  doivent  subir 
(Trib.  Ciiartres,  précité  ;  Trib.  Seine,  17  nov. 

1860,  1"  mars  1862,  19  nov.  1864,  13  juill. 
1S67,  29  févr.  1868,  6  mars  1869  et  12  mars 
1870,  précités^;  ...  L'importance  du  maté- 
riel garnissant  l'immeulile  affermé  et  des 
frais  d'api)ropriation  faits  par  le  preneur 
(Trib.  Seine,  I»''  juin  1867,  précité);  ...  La 
destination  commerciale  de  rimmenl)le  loué 
n'rib.  Seine,  19  nov.  1S6i,  20  et  27  janv. 
1865,  21  juill.  1866,  1"  juin  1867  et  29  févr. 
1868.  précisés)  ;  ...  Le  payement  d'un  ou  de 
plusieurs  termes  du  bail  (Trib.  Seine,  20 déc. 

1861,  19  nov.  1864,  25  nov.  1865,  I"  juin  et 

13  juill.  1867,  29  févr.,  2  mai  et  13  juin  1868, 
et  6  mars  1869,  précités.  —  V.  toutefois: 
Trib.  Seine,  14  dec.  1867,  Rép.  pér.  enr., 
2972,  ^  2),  etc.  —  Une  fois  que  l'e.xistence 
de  l'acte  est  démontrée,  l'Administration 
est  autorisée,  à  défaut  de  renseignements 
fournis  par  les  parties,  à  évaluer  d'office  l'im- 
portance du  prix  et  des  charges  (Trib. 
Bourges,  21  déc.  1860,  Journ.  enr.,  17283)  et 
la  durée  du  bail,  pour  réclamer  l'impôt  jus- 
qu'à production  de  l'écrit  et  sous  le  contrôle 
des  tribunaiu  (Trib.  Seine,  5  mars  1860, 
Rép.  pér.  enr.,  T336).  —  Il  importe  peu  que 
le  preneur  soit,  ou  non,  entré  en  possession 
(Trib.  Reims,  16  oct.  1846,  Journ.  enr., 
14097)  ;  d'autre  part,  les  parties  ne  sauraient 
objecter  que  l'écrit  est  adiré,  ou  que  la  lo- 
cation est  expirée  ou  résiliée  (Trib.  Seine, 
ISavr.  18.52,  ibid.,  15527;  Trib.  Chartres, 
26  févr.  18.")S.  précité).  —  S  il  existe  dans  l'acte 
des  dispositions  indépoiulantes  qui  ne  sont 
pas  assujetties  à  l'impôt  dans  un  délai  dé- 
terminé, la  Régie  ne  peut  réclamer  les  droits 
applicables  à  ces  dispositions  que  lor.sque 
l'acte  écrit  lui-même  est  présenté  à  l'enre- 
gistrement (Comp.  Sol.  adm.  enr.  9  sept. 
1858,  26  sept.  1884,  M.AOUÉno,  rod.  v<>, 
n»  \'ii).  —  Dans  le  cas  où  la  preuve  de 
l'existence  du  bail  résulte  d'un  acte  auquel 
les  deux  parties  ont  concouru ,  ou  même 
d'un  acte  authentique  contenant  à  cet  égard 
une  attestation  formelle,  les  droits  simples 
et  en  sus  peuvent  être  réclamés  au  bailleur 
et  au  preneur  (Civ.  18  mai  1847,  D.P.  47. 
1.186;  Trib.  Epinal,4  juill.  1848, /oum.  ewr., 
14597  ;  Trib.  Seine,  17  déc.  18.51  et  7  janv. 
1852,  ibid.,  15436-2»;  17  nov.  1860,  précité; 
24  mars  1865,  Rép.  pér.  enr.,  2203)  ;  si  l'aveu 
n'émane  que  d'une  des  parties,  c'est  à  elle 
seule  que  la  réclamation  peut  être  adressée 
(Sol.  adm.  enr.  28  juin  lè87,  Magléro, 
eod.  i",  ïi"  145). 

1409.  Pour  les  locations  verbales,  la 
preuve  de  leur  existence  peut  résulter, 
comme  celle  des  baux  écrits,  des  actes  visés 
par  l'art.  13  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et 
également  du  payement  des  contributions 
imposées  au  fermier  ou  locataire.  Ces  con- 
tributions sont  les  contributions  mobilières 
ou  des  portes  et  fenêtres,  la  contribution 
foncière,    celle    des    patentes,   les    presta- 


tions (Trib.  Muret,  28  août  1K77,  Journ. 
enr.,  20799;  Trib.  dounlon,  6  mars  1879, 
ibiil.,  21089;  Tril).  CasteL-sarrasin ,  14  nov. 
1-S79,  d)id.,  21  23'i  ;  Trib.  Nancy,  20  mai 
18H4,  ibid.,  22.5;;5;  Trib.  Cherbourg.  15  févr. 
1888,  Rét).  pér.  enr.,  7054;  Trib.  Mortagne, 
16  déc.  1892,  Journ.  enr.,  24731).  Les  men- 
tions contenues  dans  les  décl.ii-alions  Ai'  suc- 
cession sont  encore  une  preuxe  sufjis.inte 
pour  la  réclamation  du  ilroit  sur  les  locations 
verbales  (Sol.  juin  IKSS,  .MAi.L'Kfto,  eod.  v, 
n»  1i7  bis).  —  (Juant  à  l'importance  de  la 
location,  l'Administration  peut  agir  par  voie 
d'expertise  pour  établir  que  la  mutation  île 
jouissance  rentre,  par  son  chiffre  ou  sa  durée, 
dans  la  catégorie  de  cell<-s  dont  la  déclara- 
tion est  obligatoire  dans  un  délai  déterminé 
{Dict.  enr.,  eod.  v»,  n"  331). 

1410.  La  preuve  contraire  est  toujours 
réservée  aux  parties  contre  les  présomptions 
invoquées  par  la  Régie.  Quand  il  est  prouvé 
qu'un  bail  écrit  existe,  les  parties  ne  peuvent 
se  soustraire  au  payement  de  l'impôt  qu'en 
démontrant  qu'ils  n'ont  pas  signé  cet  acte 
(Magui;i^o,  eod.  v",  n»  149).  —  Il  faut,  du 
reste,  que  la  jireuve  contraire  ne  résulte  pas 
de  simples  allégations  (Dict.  enr.,  eod.  v, 
n»  330). 

5».  —  Baux  d'une  nature  particulière. 

1411.  —  Bau.T  administratifs.  —  Los 
baux  consentis  à  l'Etat,  bien  que  ne  rentrant 
pas  dans  les  termes  de  l'art.  70,  ^2,  n»  1 , 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  sont  cependant 
reconnus  comme  exempts  d'impôt,  lorsque 
les  frais  de  l'acte  doivent  être  supportés  par 
l'Etat;  mais,  si  ces  frais  sont  à  la  charge 
des  particuliers,  le  droit  est  dû  au  tarif 
ordinaire  (Sol.  adm.  enr.  23  févr.  1873.  Rép. 
pér.  enr.,  3t)40).  Il  importe  peu  que  l'acte 
soit  passé  administrativement  ou  devant 
notaire. —  Les  baux  passés  par  certaines  ad- 
ministrations pour  le  logement  de  leurs  fonc- 
tionnaires sont  exempts  du  droit  d'enregis- 
trement (Sol.  adm.  enr.  25  nov.  et  4  déc. 
1872,  D.P.  73.  5.  199),  sauf  dans  le  cas  où  ces 
fonctionnaii'es  doivent  rembourser  la  totalité 
ou  une  partie  du  loyer,  même  sur  une 
indemnité  de  logement  ou  des  frais  de  bu- 
reau (Sol.  adm.  enr.  3  déc.  1871,  ibid.).  A 
plus  forte  rai.^on,  le  droit  de  0  fr.  20  p.  100 
est-il  dû  sur  les  baux  consentis  directement 
par  les  fonctionnaires  en  leur  nom  person- 
nel, déduction  faite  toutefois  de  la  somme 
qui  est  justitiée  devoir  être  supportée  par 
l'Etat.  —  Les  baux  consentis  aux  départe- 
ments', communes  et  autres  établissements 
publics  sont  soumis  aux  rèt;les  du  droit  com- 
mun, sans  aucune  immunité.  Si  le  prix  d'un 
bail  administratif  doit  être  supporté  partie 
par  l'Etat  et  partie  par  un  établissement  pu- 
blic, l'immunité  d'impôt  n'est  requise  à  l'acte 
que  dans  les  limites  du  loyer  pavé  par  l'Etat 
(Req.  1"  juill.  1861,  D.P.  61.  1.'427). 

1412.  Les  baux  consentis  par  l'Etat,  les 
communes  et  les  établissements  publics  sont 
assujettis  aux  mêmes  droits  que  les  baux 
des  particuliers.  —  Tels  sont,  pour  l'Etat, 
les  baux  de  biens  domaniaux,  de  terrains  des 
places  de  guerre,  des  biens  affectés  à  la 
Légion  d'honneur.  les  concessions  tempo- 
raires de  passage  dans  les  forêts  domaniales 
(Sol.  adm.  enr.  22  mars  1895,  iî<n;.pra^  enr., 
3971  ;  30  déc.  i8'.)5,  Journ.  enr.,  24756  ; 
21  déc.  1903,  Rev.  enr.,  3()86.  —  Comp.  Décis. 
min.  fin.  6  mai  1902,  ibid.,  3181 1  ;  par  excep- 
tion, les  baux  de  terrains  incultes  avoisinant 
les  forêts  domaniales  et  consentis  par  le 
service  forestier,  à  charge  par  les  concession- 
naires de  mettre  ces  terrains  en  culture,  ne 
sont  pas  sujets  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement (Décis.  adm.  cnr.  11  germ.  an  11  et 
Décis.  min.  (in.  26  therm.  an  12.  Journ.  enr., 
1543  et  2072).  —  En  ce  qui  concerne  les 
communes,  tous  les  baux  et  concessions 
d'immeubles  dépendant  du    domaine   privé 


donnent  ouverture  au  droit  de  0  fr.  20  p.  100; 
on  peut  citei-,  «lans  cet  ordre  d'idées,  la 
con(  rssion  directe  des  emplacements  dans 
le«  halles  otmarclié»( Req.  12  mai  1875,  D.P.  75. 
1.  4:«);  Civ.  20  févr.  1912,  D.i'.  1912.1.  3(i9j. 
—  Quant  aux  concessions  fin  domaine  pu- 
blic, elles  sont  exemptes  d'imfiùt,  si  ce  sont 
de  simjiles  permissions  dérivant  du  pouvoir 
de  police  de  r.Admiriistratinii  et,  en  général, 
gratuites,  comme  les  permissions  de  voirie 
(Instr.  adm.  enr.  n"  3(Xi5,  p.  7),  les  auto- 
risations de  prise  d'eau  dans  les  rivières  ni 
navigables  ni  flottables  (  .MAf;i;n;i!0,  end.  v, 
n°  235-11),  ainsi  que  les  permissions  de  se 
servir  de  bateaux  particuliers  sur  tout  cours 
d'eau,  quand  le  permissionnaire  ne  peut  y 
établir  de  prise  ni  d'autre  installation  fixe 
(Déc.  min.  lin.  29  juill.  1HS6,  .MAfiiKHu,  ibid., 
m).  Au  contraire,  les  concessions  qui  ont  un 
caractère  contractuel  et  sont  consenties 
moyennant  un  prix  en  argent  ou  en  nature 
sont  soumises  aux  règles  générales  des  baux 
et  enregistrées  au  droit  de  0  fr.  20  p.  100  ; 
c  est  ce  qui  est  reconnu  pour  :  ...  les  con- 
cessions de  bacs  et  passages  d'eau  (Instr. 
;^86,  S  5  et  405,  §  2);  ...  Les  concessions  de 
prises  d'eau  dans  les  rivières  navigables  et 
flottables,  quand  elles  ont  lieu  à  titre  tem- 
poraire et  que  l'eau  doit  être  rendue  sa 
cours  de  la  rivière  (si  l'eau  est  consorc- 
mée,  le  droit  de  2  p.  100  est  exigible)  (SoL 
adm.  enr.  janv.  1886,  MAf.LÉr.o,  eod.  t<>„ 
n"  2.36-1)  et,  si  la  concession  est  faite  à  per- 
pétuité, c'est  celui  de  7  p.  1(X)  pour  con-^Ll- 
tution  de  servitude  immobilière,  à  moins, 
qui!  n'y  ait  pas  création  au  profit  d'un  fonds 
déterminé  (Sol.  adm.  enr.  juill.  1878,  Ma- 
GUÉRO,  ibid.,  J);  ...  les  concessions  de  pèche 
dans  les  rivières  navii;ables  et  flottables 
(Sol.  adm.  enr.  avr.  1879,  MAGrÉRo,  ibid.,. 
iv)  ;  ...  Les  occupations  temporaires,  dont 
le  titre  peut  résulter  de  la  soumission  dir 
concessionnaire  et  de  l'arrêté  d'autorisatioa 
(Sol.  adm.  enr.  16  mai  1891,  Journ.  enr.^ 
23782),  la  durée  est  déterminée,  à  défaut 
d'indications  dans  le  titre,  par  la  déclara- 
tion estimative  des  parties,  sauf  pour  les: 
occupations   qui,   réglementairement,    sont 

faites  pour  cinq  ans  i.Magiki'O,  ibid.,  v)  ;■ 

Les  permis  de  stationnement  et  de  location 
sur  la  voie  publique,  les  rivières,  les  ponts; 
et  les  quais  fluviaux  (Trib.  Seine,  19  juia 
1857,  D.P.  58.  3.  30;  Instr.  adm.  enr.. 
n»  30()5),  tels  que  le  droit,  pour  une  compa- 
gnie d'omnibus  ou  de  voitures,  de  faire  sta- 
tionner ses  véhicules  sur  la  voie  publique- 
(Trib.  Seine,  29  août  1857,  Journ.  enr.,. 
166.33;,  ou  de  poser  des  rails  sur  une  route: 
pour  une  ligne  de  tramways  (Trib.  Lyon,, 
30  juin  1891,  Journ.  enr.,  237G6)  ;  ...  La  con- 
cession à  une  société  du  droit  d'exploiter 
une  distribution  d'eau  et  de  gaz,  avec  la  fa- 
culté d'user  des  canalisations  existantes  (V.. 
Kupi-a,  n»  913),  l'abandon  de  l'eau  aux  habi- 
tants constituant  une  vente  mobilière  pas- 
sible du  droit  de  2  p.  100 ;  ...  Les  baux  d  oc- 
troi (Civ.  29  mess,  an  2,  R.  30.52);  ...  La  con- 
cesion  d'un  établissement  thermal  à  un© 
société  fermière  (Sol.  adm.  enr.  20  janv.. 
1903,  Maguéro,  ibid.,  xn)  ;  ...  Celle  d'un  ter- 
rain à  une  compagnie  pour  y  élever  un  ca« 
sino  ou  une  école  (Trib.  Bavonne,  7  janv\ 
1902,  Rép.  pcr.  enr.,  10147;  Trib.  Seine,, 
12  févr.  1904,  ibid.,  10766);  ...  La  conces- 
sion du  droit  d'élever  des  kiosques  sur  la» 
voie  publique  (Trib.  Seine,  6  déc.  1878„ 
ibid.,  5315)  ;  ...  L'enlèvement  des  boues  et. 
vidanges,  quand  c'est  le  concessionnaire  qui 
paye  une  redevance  à  la  ville  (V.  supra^ 
n»  923).  —  Quant  aux  concessions  de  sépul^ 
ture,  elles  ne  constituent  pas  des  bùux  à 
proprement  parler;  néanmoins,  elles  sont 
soumises,  par  analogie,  au  droit  de  0  fh.  20 
p.  100,  quand  elles  sont  consenties  pour 
moins  de  trente  ans  ou  même  pour  trente 
ans  sans  être  indéfiniment  renouvelables  | 
(Trib.  Avranchea,  1"  avr,  1851,  D.P.  tj7.  3v 
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6S,  nolo  ;  Sol.  adin.  i-nr.  t!»  iuiii  W.U, 
Jourii.  t'nr..  '•241H1!),  cl  i\  celui  Jo  4  p.  UHI 
(|uand  cUfs  sont  |ici'|)cIiic1Ioh  (Dec.  min.  lin. 
il  iiiHi  IHUl,  liisir.  adni.  eiir.  17rt7  ;  'Irili. 
l.yun,  4iivr.  ISd,"),  D.l'.  t)7.  :Hh\ ,  Trili.  Clci-- 
iiioiil-Kf rrand,  ;')  févr.  lHt>7,  ihitl.),  on  con- 
senties pour  Irenlu  ans  avec  lacnll^'  de  n»- 
nouvt>k!r  indelinimenl  (."^ol.  adin.  enr.  V.\  juin 
IS'.tit,  précitée»;  mais,  en  l'aliseni-e  d'acli- 
écrit,  la  déclaralion  n'en  <-st  |)as  oldi^atoire 
(<o\.  adm.  onr.  Il  mon.  l.S.S;.,  D.l'.  «7.  ■'). 
i'X.l. 

On  doit  considt''C(>r  i-ominc  des  liaiix  mohi- 
liei-s,  dispensés  d'iin|>ol  à  dclanl  d'écrit,  les 
locations  de  places  dans  les  éjjlises  (  Décis. 
min.  lin.  lô  janv.  187'2,  D.l'.  ri.  li.  'M)\  la 
roncession  du  di"oil  exclusif  d'installer  dos 
jeux  et  des  bais  dans  uno  l'elo,  sans  désigna- 
tion d'un  enipiacoiuenl  déterminé  (cette  dé- 
signation constituerait  un  liail  inuiiobilier) 
(Sol.  adm.  enr.  -IH  janv.  et  l'.l  sept.  KS.S8, 
Joitni.  enr.,  'it.V)!);  l'occupation  des  casos 
dans  les  abattoirs,  accordée  aux  boucliers 
par  mesure  de  salubrité  (Sol.  adm.  enr. 
4  oct.  1iS88,  MA(;ii-;riO,  ihul.,  viii-^»). 

La  durée  indiquée  dans  le  contrat  doit 
être  prise  pour  base  de  la  liquidation  de 
l'impôt,  la  t'acullé  du  fractionnement  étant, 
d'ailleurs,  admissible,  sauf  pour  le^-  baux 
mobiliers  et  pour  les  concessions  de  sé- 
pulture {cod.  v.  II"  239).  —  Si  le  bail  est  d'un 
an  avec  faculté  de  continuation,  le  droit  n'est 
dû  immédiatement  que  pour  la  première 
année,  et  la  continuation  du  bail  autorise 
ensuite  la  perception  des  droits  supplémen- 
taires d'année  en  année;  on  doit,  au  con- 
traire, regarder  comme  constitués  pour  une 
durée  fixe  les  baux  d'un  an ,  sous  réserve 
pour  les  parties  de  les  continuer  (Magléro, 
eod.  V",  n"s  2:i9-240). 

1413.  —  Jhiil  à  coloriage.  —  Malgré  son 
aflinilé  a\'ec  la  société,  le  bail  à  colonagedoit 
être  enregistré,  comme  un  bail,  au  droit  de 
Ofr.  20  p.  100  (Civ.  8  févr.  1875,  D.P.  75. 
1.  169).  Seulement  l'obliiralion  de  l'enregis- 
trement dans  un  délai  déterminé  n'existe 
que  s'il  est  constaté  par  écrit;  la  loi  du 
23  août  1871  n'est  pas  applicable  aux  con- 
ventions verbales  de  celte  nature,  à  moins 
qu'une  partie  de  la  redevance  ne  soit  payée 
en  argent  (Sol.  adm.  enr.  4  sept.  1878, 
Journ.  enr.,  20'.).'3I.  —  En  ce  sens  ;  Dem.\nte, 
t.  1,  no  347;  Naquet,  t.  1,  n»  430.  —  Con- 
tra :  Wahl,  t.  1 ,  n'  233  et  noie  5);  on  ne 
saurait,  d'ailleurs,  considérer  comme  un 
prix  en  argent  l'obligation  imposée  au  fer- 
mier de  payer  l'impùt  foncier  (  MaguÉrO, 
V»  Bail  à  colonage  partiaire,  n"  41).  —  Le 
droit  est  liquidé  sur  le  montant  des  fruits 
revenant  au  propriétaire,  suivant  la  décla- 
ration estimative  des  parties  et  sans  qu'on 
Euisse  utiliser  à  cet  égard  les  mercuriales. 
e  fractionnement  est  admissible  (Sol. 
«dm.  enr.  27  avr.  1878,  R-'v.  enr.,  2i23).  — 
Si  le  bail  est  fait  pour  un  an.  sauf  renouvel- 
lement par  tacite  reconduction ,  il  faut  un 
nouvel  accord  pour  prolonger  ce  bail;  à 
défaut  d'un  nouvel  écrit  ou  d'une  stipulation 
de  prix  en  argent,  aucun  droit  ne  peut  être 
exigé  (Sol.  adm.  enr.  22  mars  1895.  Rev. 
prat.  enr.,  3994).  Si,  au  contraire,  le  bail, 
fait  pour  une  année,  doit  se  continuer  faute 
de  congé  régulier,  le  titre  des  parties  pour 
les  années  postérieures  à  la  première  réside 
dans  l'acte  même  du  bail,  et  le  droit  de  0  fr.  20 
p.  100  est  dû,  sans  nouvel  écrit,  à  chaque  pé- 
riode annuelle  (Trib.  Nevers,  22  déc.  1908, 
Rev.  enr.,  5151).  —  La  conversion  d'un  bail 
à  prix  d'argent  ou  bail  à  colonage  ne  donne 
ouverture,  comme  acte  de  complément,  qu'au 
droit  fixe  do  3  francs  en  principal  (lin  ce 
B(;ns  :  Lict.  not. ,  v  Bail  partiaire,  n»  22; 
Maguéro,  eod.  v,  n»  12);  l'Administration 
Bontient  cependant  l'exigibilité  du  droit  de 
0  fr.  20  p.  iœ  sur  les  actes  de  cette 
nature  comme  emportant  novation  (Sol.  adm. 
eor.  26  janv.  18:'2;  Magléi;o,  eud.  v»,  w  11). 


1414.  -  ItiiH  à  vie.  —  It'upivH  les  art.  15, 
n"  3,  et  (19,  ^  1 ,  no  -i,  do  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  IcK  baux  u  vie  hoiiI  niiHujiiltiii  nu  droit 
do  4  p.  loi),  on  ])riiioipiil ,  sur  un  capital 
formé  de  dix  l'ois  1«  prix  et  \int  cliarfji'M 
annuels,  suiih  dislinclicm  de  ceux  ipii  wont 
l'ailH  sur  une  ou  plusieurs*  li^lim  :  dans  le  caH 
ou  l'obiel  du  bail  est  mobilier,  ce  droit  n'est 
(|UL«  de  2  p.  100  on  |)riiic,ip;il  (  L.  frim.  , 
arl.  09,  !^  5,  n"  2),  culc.iilé  sur  le  même  ca- 
|iilal  ;  lorsqu'il  s'a|ipliipii!  ;i  la  fois  à  des 
ineubleH  et  à  des  iriimeiililcM ,  il  y  a  lieu  do 
l'aire  la  ventilation  du  piix  [loiir  appliquer 
dislinctement  le  tarif  moliiliur  cl  le  tarif 
iinniobdier  (Uict.  enr.,  cud.  v",  n»  Si2).  — 
lionslalés  par  écrit,  les  baux  à  vie  concer- 
nunl  dvs  immeubles  doivent  être  piVsmlés 
à  la  formalité  dans  les  trois  mois,  sous 
les  peines  ordinaires;  s'ils  OTit  eu  lieu  ver- 
balement, l'Administration  a  décidé  cpie  la  dé- 
claralion n'en  est  [)as  obligatoire  (Sol.  adm. 
enr.  19  nov.  Mil2,  Jîép.  par.  enr.,'.\'iU)}. —  Le 
fractionnement  par-  périodes  triennales  n'est 
[)as  applicable  à  ces  baux  (Trib.  Loclies,  5  déc. 
1873,  D.l».  7t.  5.  19,;).  —  Si  le  bail  à  vie  est 
f;iil  moyennant  l'abandon  d'un  meuble  ou  d'un 
immeuijle,  c'est  la  vente  qui  caractérise  le 
contrat  et  délermine  la  quotité  du  droit  pro- 
portionnel exigible  ;  si  une  créance  est  aban- 
donnée ou  une  rente  constituée  moyennant 
un  bail  à  vie,  c'est  ce  bail  qui  doit  être 
tarifé  (Magiéro,  v»  Dail  à  longue  durée, 
n»'  31,  32). 

1415.  On  doit  considérer  comme  un  bail 
à  vie  le  bail  consenti  pour  tout  le  temps 
que  le  preneur  ne  sera  pas  marié,  ou  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'interdiction  du 
bailleur,  ou  jusqu'à  désaccord,  ou  pourautant 
de  périodes  de  cinq  ans  que  le  preneur  le 
voudra  (Sol.  adm.  enr.  6  nov.  1871 ,  D.P. 
73.  5.  202  ;  10  févr.  et  22  sept.  1872,  D.P.  73. 
5.  207;  7  juin  1884,  Maguéro,  eod.  v,  n»  12); 
l'acte  qui  contient  quittance  d'une  somme 
pour  fei'mage  à  échoir  deux  ans  après  le 
décès  du  bailleur  doit  être  assujetti  à  l'impôt 
comme  bail  à  vie  (Sol.  adm.  enr.  21  mai  1839, 
Journ.  enr.,  12.313).  iMais  le  bail  fait  à  un 
fonctionnaire  poTir  toute  la  durée  de  ses 
fonctions  dans  la  localité,  ou  à  un  conduc- 
teur de  travaux  pour  tout  le  temps  de  ses 
travaux,  est  un  bail  à  durée  Limitée  (Sol. 
adm.  enr.  2  et  3  août  1872,  DP.  73.  5.  202  ; 
14  janv.  1873,  ihtd.).  —  Le  bail  à  vie  fait  sur 
la  tête  de  plusieurs  personnes  vivantes  est 
cens*  fait  sur  la  tête  de  celle  qui  vivra  le 
plus  longtemps  ;  mais  on  ne  peut  stipuler 
sur  plus  de  trois  tètes,  lorsqu'il  s'agit 
de  personnps  à  naître,  sans  convertir  le  bail 
à  vie  en  bail  à  durée  illimitée  (  DiiJi.VNTK,  t.  1, 
n»  3.50).  —  La  question  de  savoir  si  une  con- 
vention constitue  un  bail  à  vie  ou  un  usu- 
fruit dépend  de  l'appréciation  des  circons- 
tances de  chaque  allaire  :  ainsi  le  bail 
consenti  pour  neuf  ans  par  un  usufruitier 
ou  un  propriélaiie  de  l'immeuble  grevé 
d'usufruit,  avec  engagement  par  le  bailleur 
de  renouveler  le  bail  aux  mêmes  conditions 
pendant  toute  la  durée  de  l'usufruit,  est  un 
bail  à  vie  (  SoL  adm.  enr.  22  sept.  1872, 
Maguéro,  eod.  v,  n»  14),  tandis  que  labandon 
fait  par  un  père  à  sa  fille,  dans  le  contrat 
de  mariage  de  celle-ci,  d'une  somme  déter- 
minée, à  la  condition  que  la  future  ne 
demandera  aucun  compte  de  tutelle  à  son 
père  et  lui  laissera  l'usufruit  des  biens  com- 
muns et  de  ceux  dépendant  de  la  succession 
maternelle,  est  une  cession  d'usufruit  (Trib. 
Dieppe,  1"  mai  1889,  Ibid.).  L'acte  par  lequel 
une  personne  charge  son  mandataire  de  per- 
cevoir les  fruits  d'une  propriété  est  un  bail  à 
vie  si  le  prétendu  mandataire  est  dispensé  de 
tout  compte  (Trib.  Vitré,  21  déc.  18.58,  Journ. 
enr. ,15224-3^).  Il  en  «st  de  même  dans  le  cas  où 
l'usufruitier  d'un  immeuble  s'engage  à  ne  pas 
s'occuper  dos  locations  et  renonce  à  l'augmen- 
tation éventuelle  du  revenu  à  condition  du 
payement   d  ime  redevance  annuelle  (Trib. 


Itriey,  20  ao.il  \H\U,  ibid.,  V.WM).  -  U 
l'i'icrve  laiU%d.iiiH  une  donation  imiiioliiliero, 
d  un  droit  de  joiimMiiiice  pour  la  vie  du  do- 
fiateiir  mir  les  Imi-iih  donnéH  ont,  vt\  prin- 
cipe, un  iiitiirriiil  ;  ce  Mer.nt  un  bail  ù  \\t:  qui 
donnerait  iiii\erluro,  indépcndiii/iiiieui  Ua 
droit  de  iliinalion,  au  droit  d/-  4  p.  |(tO,  hi  , 
en  traiiMl'iranl  une  pleine  jiropriél?-,  li- rlona* 
leur  ne  gardait  la  joiiis-^anci:  (|iir-  ino\eiiiiaill 
di-f  preMiutiotiH  annuelle»  en  nalurii  ou  en 
argent  (MAiiii'iio,  i-oil.  v»,  n»  15  .  Il  ea 
serait  do  même,  en  matière  de  \eiile,  hI  le 
vendeur  reliMiait  un  droit  de  |ouiMKance 
purement  |)eisorinel  et  ifnincduiier  moyen» 
liant  une  redevance  annuelle  ;  c'e«t'  le 
droit  de  bail  à  vie  qui  serait  exigible  ri'iib. 
\ilré,  28  lévr.  1H45,  Journ.  enr.,  i:j7.";<)-.5»  ; 
Trib.  Ii(!auvais,  2;i  déc.  IWI  ,  ihid. .  17  424). 
A  plus  forte  raiion,  ce  droit  serait-il  du 
dans  le  cas  :  ...  où  le  donateur  devrait  régir  leh 
biens,  payer  les  imj>ôts  et  remettre  une 
somme  lixe  an  donataire  (Trib.  Vilré,  19  mai 
18V7,  l'^/f/.,  Ii2t3j;  ...  Ou  imposerait  au  dona- 
taire l'obligation  de  cultivera  mi-l'riiits  tous 
b'S  biens,  même  ceux  qui  ne  sont  pas  com- 
pris dans  la  donation  (  l'rib.  Lyon,  27  janv. 
I8'i5,  ibid.,  1372(J-1'>).  —  De  même,  consliliie 
un  bail  à  vie  :  ...  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  portant  que  la  mère  de  la  future,  en 
allant  habiter  chez  sa  fille,  lui  payera  une 
somme  annuelle  à  titre  de  pension  (Trib. 
Tours,  21  nov.  188'i-,  Itép.  pér.  enr.,  64ti4); 
...  Le  bail  consenti  pour  une  dur  e  lixe  avec 
stipulation  (jue,  si  le  preneur  reste  chez  le 
bailleur  pendant  tout  ce  temps,  il  y  aura 
lacite  reconduction  jusqu'à  sa  mort  (Trib. 
Saint-Omcr,  6  août  1837,  Journ.  enr., 
18172-2"). 

1416.—  Bail  à  durée  illimitée.  —  Le  bail 
esl  à  durée  illimitée,  non  seulement  lorsque 
les  parties- ont  déclaré  faire  un  bail  perpé- 
tuel, mais  aussi  borsqu'elles  n'ont  pas  lixé 
de  terme  à  leur  convention.  Il  se  distingue 
du  bail  à  vie  en  ce  que  celui-ci,  bien  qu'in- 
déterminé dans  sa  durée,  doit  toujours  avoir 
pour  terme  la  mort  d'une  personne.  On  doit 
considérer  comme  tel  : ...  le  bail  que  le  preneur 
peut  continuer  indéfiniment  pour  lui  et  ses 
héritiers  (  Civ.  7  déc.  1813 ,  R.  3'>43)  ;  ...  Celui 
qui  peut  durer  jusqu'à  désistement  (Civ. 
7  germ.  an  12,  R.30'i-i;  Trib.  N  mtes,  19avr. 
IS;58,  Jou'rn.  enr.,  12 047 1,  ou  tant  que  le» 
[larties  voudront  (Sol.  adm.  enr.,  22  pluv. 
an  S,  Journ.  enr.,  381);  —  celui  qui  sulisis- 
tera  jusqu'à  la  fin  de  l'exploitation  d'une 
carrière  (Sol.  adm.  enr.  18  sept.  1876, 
Rép.  pér.  enr.,  5387).  Mais,  si  le  terme  du 
bail,  au  lieu  d'être  indéterminé,  était  simple- 
ment incertain,  ce  n'en  serait  pas  moins  un 
bail  à  durée  limitée,  qui  devrait  donner 
lieu,  pour  la  détermination  de  celte  durée, 
à  une  évaluation  des  parties  (Mâgléro,  eod. 
i"%  n»  35). 

i^t?.  Le  tarif  des  baux  à  durée  illimitée 
esl,  comme  celui  des  baux  à  vie,  de  4  p.  100 
en  principal  s'il  porte  sur  des  immeubles, 
et  de  2  p.  100  en  principal  s'il  a  des  meubles 
pour  objet  ;  mais  la  liquidation  en  est  faite 
sur  un  capital  formé  de  20  fois  la  redevance 
annuelle  (L.  22  frim.  an  7.  art.  15,  n"  2,  et 
art.  69,  §  5,  n»  7,  et  §  7,  n»  2j.  Le  fraCtion- 
nement  des  droits  par  périodes  triennales 
n'est  pas  admis  {Dicl.  enr.,  eod.  v^,  n"  65i). 

—  L'enregistreineîit  en  est  oblig-atoire  dans 
les  trois  mois  s'ils  sont  constatés  par  écrit  et 
s'ils  portent  sur  des  immeubles  :  consentis 
verbalement,  ils  sont  su;ets  à  déclaralion 
dans  le  même  délai  i  Maguéro,  eod.  v,  n^40). 

—  Dans  le  cas  où  ils  emporteraient  trans- 
mission de  propriété,  c'est  le  tarif  ordinaire 
des  ventes  mobilières  ou  immobilières  qui 
serait  exigible  (Comp.  Magui^ro,  eod.  v", 
n»  36). 

1418.  —  Bail  à  comptant.  —  Le  bail 
à  complant  donne  ouverture  au  droit  de 
Ofr.  20  p.  100  s'il  est  d'une  durée  détermi- 
née  (L.  16  juin  1824,  art.  1),   à  celui  Le 
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4  p.  UIO  s'il  est  fait  pour  un  temps  iiidélini 
(I..  frim.  an  7,  arl.  G'.l,  S  7  ii"  2,  et  1.')  n"  2 
et  li),  et  à  celui  de  vente  à  7  p.  100  s'il  em- 
porte transmission  ell'octive  ilc  propri/'lé. 
—  Le  droit  de  0  fr.  '20  p.  100  c>t  ii(|iiidé 
sur  le  nombre  des  années  mulliplié  i)ar 
le  prix  atuiuei  (y  compris  les  ciiargcs); 
celui  de  4  p.  lOO,  sur  un  capital  formé  de 
dii  fois  la  rente  annuelle  pour  le  bail  à  vie 
et  lie  vin^t  fois  la  même  rente  pour  le  bail 
à  durée  illimitée  ;  celui  de  7  p.  1(X)  sur  la 
valeur  transmise,  déterminée  par  la  décla- 
ration eslimalive  des  parties  (AlxfiL'ÉHO,  v» 
Bail  à  longue  durée,  n»  48).  —  Si  le  bail 
porte  que  le  preneur,  en  cas  d'exécution  des 
cliari;es,  sera  propiiélaire  de  l'immeuble  à 
l'expiration  du  iiail,  celte  clause  est  une 
vente  conditionnelle  donnant  ouverture  im- 
médiatement au  droit  fixe  et,  lors  de  la  réa- 
lisation, au  droit  proportionnel  (.Sol  adm. 
eur.  \-l  juin  18-8,  Maoikiio,  cad.  >•'•,  n»  46). 

1419.  —  Bail  à  coiireiiiutt  ou  «  dnniaine 
cou;  ible.  —  Le  bail  à  convenant  ou  à 
domaine  conj^éable  donne  à  la  fois  ouver- 
ture au  droit  de  vente  à  7  p.  10(")  sur 
la  valeur  des  l'ililices  et  superlices  détachés, 
qui  est  repi^é^entée  par  les  deniers  d'entrée 
ou  déterminée,  à  défaut  de  deniers  d'entrée, 
par  la  déclaration  estimative  des  parties,  et 
au  droit  de  U  fr.  20  p.  100  sur  la  redevance 
foncière  convenancière  multipliée  par  le 
nombre  d'années  fixé  au  contrat  ou  par 
l'us.Tge  des  lieux.  —  L'acte  contenant  baillée 
d'assurance  ou  de  renouvellement ,  et  l'acte 
portant  baillée  de  congément,  n'opèrent  que 
des  concessions  de  jouissance  du  fonds  et, 
à  ce  titre,  ne  sont  passibles  que  du  droit  de 
Ofr.20p.  100  sur  K  prix  cumulé  des  annuités 
de  la  rente  convenancière  à  payer  pendant  la 
durée  de  la  baillée,  y  compris  les  commis- 
sions qui  peuvent  être  payées  en  sus  de  cette 
redevance,  ainsi  que  l'impôt  foncier  imposé 
au  convenancier  en  sus  de  la  rente.  — 
L'obligation  de  payer  les  droits  et  de  déclarer 
la  mutation  dans  un  délai  déterminé  s'ap- 
plique au  bail  à  domaine  congéable  et  à 
l'assurance  (Dict.  enr  ,  eod.  v,  n»  (324;  Ma- 
Gi  KRO,  eod.  v",  n"  6  5.  —  En  sens  contraire  : 
Trib.  Saint-Drieuc,26juill.  18"J3,  Journ.eni-., 
24tiI0). 

1420.  La  cession  de  la  redevance  seule 
parle  propriétaire  foncier  est  une  cession  de 
créance  soumise  au  droit  de  1  p.  100  sur  le 
total  des  arrérages  cédés;  la  vente  du  fonds 
seul  ou  du  fonds  et  de  la  redevance  foncière 
est  une  vente  d'immeubles,  de  même  que 
l'abandon  du  fonds  fait  par  le  propriétaire 
au  domanier  pour  éviter  le  remboursement 
des  édifices  et  superfices  (.Maoukro.  end.  v", 
Xï"  64i.  —  La  cession  par  le  domanier  à  un 
tiers  de  ses  droits  convcnancicrssupeificiels 
et  réparatoires  est  assujettie  au  droit  de  vente 
immobilière  sur  le  prix  de  la  cession  (sans 
addition  de  la  rente  foncière  convenancière) 
et  au  droit  de  bail  à  0  fr.  20  p.  100  sur  le  capital 
obtenu  en  multipliant  la  redevance,  mise  à  la 
charge  du  cessionnaire,  par  le  nombre 
d'années  restant  à  courir  jusqu'à  la  fin  du 
bail  ou  de  l'assurance  (Maguéro,  eod.  v. 
n»  65)  ;  l'adjonction  à  cette  cession  de  la 
vente  des  bestiaux  et  des  instruments  ara- 
toires du  domanier  donne  lieu  au  droit  de 
2  p.  100,  s'ils  sont  estimés  article  par  article 
€t  si  un  prix  particulier  leur  est  assigné  (Trib. 
Quimper,  23  mars  1899,  Rev.  enr.,  2085).  — 
La  même  cession  des  droits  convenanciers 
parle  domanier  au  propriétaire  foncier  n'est 
qu'une  venle  de  meubles,  assujettie  au  droit 
de  2  p.  100  (Trib.  Quimper,  lOnov.  1891,  Rép. 
pér.  enr.,  7899;.  —  Le  congément  exercé  par 
le  foncier  entraine  le  remboursement  des 
édifices  et  superfices  au  domanier;  mais, 
comme  ces  droits  sont  meubles  par  rapport 
au  foncier,  le  droit  de  2  p.  100  est  seul  dû 
(.Sol.  27  déc.  1873,  Journ.  enr.,  19378).  Le 
même  droit  est  applicable  au  congément 
exercé  par  le  domanier  (Dict.  enr.,  evd.  v, 


a"  6;{8).  —  Lorsque  c'est  un  cessionnaire  du 
fonds  congéable  qui  exerce  le  congément,  il 
jouit  du  même  droit  que  le  cédant,  et,  par 
conséquent,  le  tarif  mobilier  est  seul  exigible 
(Tril).  (Juimperlé,  16  mai  18117,  Jauni,  enr., 
l!8'.iil);  si  toutefois  le  cessionnaire  n'avait 
acquis  qu'une  partie  indivise  du  domaine 
congéable  et  exei'eait  le  congément  pour  la 
totalité,  le  droit  de  vente  immobilière  serait 
dû  sur  la  partie  de  la  terre  se  rai)portanl  aux 
droits  fonciers  qu'il  n  aurait  pas  ifchetés 
(même  jugement).  —  Lorsque  le  cessionnaire 
a  seulement  acquis  le  droit  de  congédier  le 
domanier,  le  remboursement  de  la  valeur  des 
édifices  et  superfices  est  soumis  au  droit  de 
4  p.  100  sur  le  prix  payé  à  l'ancien  domanier 
[Dict.  enr.,  eod.  v°,  w  GiO).  —  L'obligation 
de  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé 
n'existe  pour  ces  transmissions  que  lors- 
qu'elles ont  pour  objet  des  droits  immobi- 
liers (Ma(;ii';ro,  eod.  v",  n"  70).  —  L'impôt  est 
perçu,  en  cas  de  congément  ou  de  rem- 
boiu'somcnt,  sur  la  quittance  du  colon  cons- 
tatant le  payement  de  la  valeur  de  ces  droits  ; 
en  cas  de  consignation,  sur  le  récépissé  du 
receveur  de  la  caisse;  en  cas  de  vente 
sur  simples  bannies,  sur  le  procès-verbal 
de  l'adjudication  (.Ma(.i"KRO, /oc. ci/.).  —  Quant 
au  droit  de  transcription,  il  n'est  pas  dû  lors- 
qu'il s'agit  d'un  congément  elfectué  judiciai- 
rement ou  d'une  vente  sur  simples  bannies 
(Civ.  11  nov.  1833.  D.P.  33.  1.  368;  5  mai 
18;ii,  D.V.  34.  1.  212  ;  Trib.  Loudéac,  4juill. 
1845,  Journ.  enr.,  13854;  Sol.  adm.  enr. 
27  déc.  1873,  ibid.,  19378;.  Il  doit,  au  con- 
'  aire,  être  perçu  en  cas  d'acte  amiable,  soit 
par  addition  au  droit  de  2  p.  100  si  les  édifices 
sont  transmis  au  foncier,  soit  comme  étant 
compris  dans  le  tarif  de  7  p.  100  dans  les 
hypothèses  où  le  tarif  immobilier  est  exigible 
('rrib.  Loudéac,  4  juill.  1815,  et  Sol.  adm. 
enr.  27  déc.  1873,  précités). 

1421.  —  Bail  à  mélairie  perpétuelle. 
—  Le  bail  à  métairie  perpétuelle  qui  confère 
un  Gimple  droit  de  jouissance  illimitée  est 
assujetti  au  tarif  de  4  p.  lOJ  sur  le  capital 
au  denier  20 du  loyer  annuel;  celui  qui,  par 
exception,  est  réellement  translatif  de  pro- 
priété donne  ouverture  au  droit  de  7  p.  ICO 
sur  le  prix  stipulé  ou  sur  la  valeur  estima- 
tive des  biens.  —  Si,  en  cas  d'expulsion, 
le  bailleur  abandonne  au  preneur  le  tiers 
de  la  propriété  du  fonds,  c'est  encore  le 
droit  de  7  p.  100  qui  est  applicable  à  titre  de 
dation  en  payement  iTrib.  Chambon,  21  mars 
1862,  Journ.  enr.,  17566). 

1422.  —  Bail  à  cens  ou  à  rente.  — 
Le  bail  à  cens  ou  à  rente  opère  le  transfert 
de  la  propriété  et  doit  supporter  le  droit  de 
venle  immobilière  à  7  p.  100  (Civ.  22  mai 
18iS,  D.P.  48.  1.  127)  sur  un  capital  formé 
de  vingt  fois  la  rente  augmentée  des  charges, 
ou  sur  le  prix  stipulé  comme  représentant  la 
valeur  de  l'immeuble  ou  celle  de  la  rente, 
même  si  ce  prix  est  inférieur  à  vingt  fois  la 
rente  et  sauf  le  droit  pour  l'Administration 
de  le  contrôler  par  l'expertise  (  Dél.  adm. 
enr.  22  mess,  an  S,  Journ.  enr.,  o361).  —  La 
cession  consentie  par  le  débireniier  à  un 
tiers  est  passible  du  droit  sur  le  prix  stipulé, 
outre  le  capital  de  la  rente,  à  moins  que  le 
cédant  ne  reste  chargé  du  service  de  celle-ci 
(Req.  7  févr.  1827,  R.  4-430).  —  L'acte  qui 
constate  la  rentrée  en  possession  du  bailleur 
opère  une  rétrocession  assujettie  également 
au  droit  de  vente  immobilière  i  Civ.  30  mars 
1808.  R.  3148.  —  Coinp.  Sol.  adm.  enr.  22  nov. 
1890,  Rev.  prat.  enr.,  3120). 

1423.  —  Bail  à  locaLairie  ou  à  ctil- 
ture  perpétuelle.  —  Les  règles  sont  les 
mêmes  que  piur  le  bail  à  cens  ou  à  rente 
(V.  supra,  n»  1422). 

1424.  —  Bail  emphytéotique.  —  D'après 
l'art.  14  de  la  loi  du  25  juin  1902,  l'acte 
constitutif  de  lemphytéose,  bien  que  trans- 
férant un  droit  réel  immobilier,  n'est  assu- 
jetti, lors  de  l'enregistrement,  qu'au  droit 


de  0  fr.  20  p.  100  en  principal  sur  la 
valeur  vénale  déterminée  d'après  la  déclara- 
tion estimative  des  parties  et,  lors  delà  pré- 
sentation a  la  conser\alion  des  hypothèques, 
à  la  taxe  hypothécaire  réduite  a  0  fr.  125 
p.  100.  Ces  droits  sont  calculés  sur  le  mon- 
tant cumulé  des  redevances  pour  toute  la 
durée  du  bail  i  Dirt.  enr.,  eod.  v»,  n"  737), 
Bans  fractionnement  par  périodes  triennales. 
—  En  cas  de  coustalation  par  écrit,  l'acte  doit 
ôtre  enregistré  dans  les  trois  mois;  à  défaut 
d'acte,  la  mutation  fait  l'objet  d'une  décla- 
ration dans  le  même  délai.  —  En  vertu  da 
l'art.  14  précité,  les  mutations  de  to  le  nature 
ayant  pour  objet,  soit  le  droit  du  bailleur, 
soit  le  droit  du  preneur,  sont  jiassibles  du 
droit  ordinaire  de  venle  sur  la  valeur  décla-  ' 
rée  par  les  parties;  le  tarif  de 0  fr.  20  p.  Hx) 
ne  pourrait  être  perçu  que  si  le  preneur 
cédait  un  droit  personnel  de  jouissance.  — 
Quant  à  la  résiliation  de  l'emphyléose ,  elle 
ne  parait  passible  que  du  droitde  0  fr.  20 
p.  100,  comme  la  constitution  de  ce  contrat 
(.Maclémo,  eod.  v,  iv  115i. 

1425.  —  Bail  héréditaire.  —  Le  bail 
héréditaire,  suivant  qu'il  transmet  une 
simple  jouissance  ou  la  propriété  même, 
donne  ouverture  au  droit  de  4  p.  100  des 
baux  à  durée  illimitée  ou  au  droit  de  7  p.  1(0 
des  ventes  d'immeubles.  Suivant  la  même 
distinction,  la  cession  de  son  droit  consenlie 
par  le  bailleur  est  une  cession  de  rente  ou 
une  vente  immobilière  f  Dict.  enr.,  eod.  v», 
n»  754).  —  Si  le  bail  cesse  par  l'extinction 
de  la  descendance  directe  du  preneur,  il 
n'est  dû  aucun  droit  à  raison  de  la  rentrée 
en  possession  du  bailleur  qui  s'opère  par 
l'etlet  même  du  contrat  primitif.  Si  le  bail- 
leur reprend  le  fonds  avant  le  terme  fixé  au 
contrat,  la  rétrocession  a  pour  objet  une 
jouissance  illimitée  i4  p.  100)  ou  une  pro- 
priété immobilière  (7  p.  100);  si  le  preneur 
amortit  la  redevance  et  conserve  l'entière 
propriété  du  fonds,  le  droit  de  7  p.  100  est 
exigible  dans  tous  les  cas,  parce  qu'il  y  a, 
dans  l'une  et  l'autre  hypotiièse,  transmission 
immobilière  (Magcéro,  eod.  v,  n"  119;. 


6».  —  Soiis-baux,  cessions,  subrogations, 
rétrocessions ,  résiliations. 


1426.  En  principe,  les  sous -baux,  ces- 
sions, subrogations,  rétrocessions  et  résilia- 
tions de  baux  sont  soumis  au  droit  de  0  fr.  20 
p.  100  «en  principal)  en  vertu  du  texte  gé- 
néral de  l'art.  1«''  de  la  loi  du  16  juin  1824.  — 
L'enregistrement  ou  la  déclaration  en  est 
obligatoire,  comme  pour  les  baux  ordinaires, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  sous  peine  d'a- 
mentle.  —  L'existence  de  ces  conventions  se 
prouve  de  la  même  manière  que  celle  des 
baux.  —  L'intervention  du  propriétaire  au 
contrat   de  sous- bail  ou  de  cession  de  bail 


ne  donne  ouverture  à  un  droit  fixe  particulier 
de  3  francs  que  dans  le  cas  où  le  bailleur 
n'a  pas  interdit  au  preneur  de  sous -louer 
ou  de  céder  son  bail  (Dict.  enr.,  eod.  v, 
n»  436  . 

1427.  Le  droit  de  0  fr.  20  p.  100  appli- 
cable aux  sous- baux,  cessions  et  subroga- 
tions de  baux  se  liquide  sur  le  prix  exprimé 
et  les  charges  du  sous -bail,  de  la  cessioa 
ou  de  la  subrogation  ,  qui  peuvent  être  supé- 
rieurs ou  inférieurs  à  ceux  du  bail  primitif. 
Pour  la  durée,  il  faut  tenir  compte  seule- 
ment du  temps  qui  reste  à  courir.  Si  le  ces- 
sionnaire doit  payer  aux  échéances  le  pri.T 
du  bail  au  bailleur  et  verser,  en  outre,  une 
somme  annuelle  au  cédant,  le  droit  est  cal- 
culé sur  ces  d'eux  sommes  réunies  (Dict,  enr., 
eod.  v°,  n«  589).  —  Lorsqu'un  bail  est  cédé 
au  cours  d'une  période,  le  droit  de  0  fr.  20 
p.  100  est  dû  par  le  cessionnaire  sur  le  temps 
restant  à  courir  de  cette  période,  indépen- 
damment de  celui  qui  a  pu  être  payé  anté- 
rieurement par  le  preneur  primitif  pour 
toute  la  période  commencée  (Dict,  enr,,  eod. 
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D»,  no  ;V.I1).  Si  le  droit  upplicalilo  d  colle  \)f-- 
riodi'  ii';«  [las  /h'  encore  jic(iiiillé  IdCH  do 
i'enre(,'iHlrem(Mil  de  lu  Cfs^ioii  il<!  Ip;iil,  lu 
perceiilioii  du  droil  de  cession  sur  le  linips 
restant  à  courir  n'einpi'^clie  nus  la  léciama- 
lion  »lii  droit  exij^ihlo  sur  le  liail  priniilir 
poue'  celte  niènie  période  ;  le  preneiii' primitif 
n'esl  allVaiiclii  (pie  du  droit  allèrent  aux  [)é- 
riodes  sui)sé(pu'ntes  (Sol.  adni.  enr.  G  sept. 
IST'i,  S.  '■itiOli;  Trib.  Seine,  ij;{  oct.  IH»."), 
ibid.,  (5{)'20).  —  Lorsque  le  soiis-hail  ne  porto 
que  8ur  une  partie  du  liail  pi'iniitif,  il  y  a 
lieu  d'en  déduire  le  piix  de  celui  de  la  loca- 
tion priticipale  pour  la  li(|uidalioii  du  droit 
ù  percevoir  sur  les  périodes  suivantes  de 
celle  location  (Sol.  adin.  enr.  '28  aoùl  IWlis 
Rev.  pvat.  enr.,  IWtiilK  —  La  l'acullô  du 
fractionnement  s'étend  aux  sous -baux,  ces- 
sions et  snhrot;alions  de  baux  ;  dans  le  cas 
où  les  pai'ties(>n  usent,  l(>s  périodes  coui'ent, 
)our  la  nouvelle  convention,  du  joui-  de 
'entrée  en  jouissaiice  du  nouveau  preneur, 
et  non  pas  à  partir  de  l'expiration  de  la  pé- 
riode pour  laquelle  b;  cédant  ou  locataire 
principal  avait  lui-même  aciiuitté  le  droit 
sur  son  bail  (Trib.  Seine,  21^  oct.  1880,  pré- 
cité). A  défaut  de  réquisition  par  le  sons- 
locataire  ou  cessionnaire,  le  droit  est  dû 
sur  toutes  les  années  restant  à  courir,  et 
non  pas  seulement  sur  le  temps  restant  à 
courir  d'après  le  fractionnement  admis  lors 
de  l'enregistrement  du  bail  primitif  (Trib. 
Rouen,  2'J  janv.  188.">,  O.P.  87.  3.  24'.  - 
Aucun  droit  particulier  n'est,  d'ailleurs, 
exigible  à  raison  de  l'obligation  imposée  au 
cessionnaire  d'acquitter  son  loyer  directe- 
ment entre  les  mains  du  propriétaire  (Sol. 
adm.  enr.  23  oct.  188.3,  MAt.uiiRO,  eod.  v», 
n"  182). 

1428.  Si,  au  lieu  d'être  consentie,  comme 
dans  les  hypothèses  envisagées  ci -dessus, 
par  le  preneur,  la  cession  de  bail  est  faite 
par  le  bailleur,  elle  ne  constitue  pas  une 
mutation  de  jouissance,  puisque  le  proprié- 
taire, ayant  déjà  transféré  cette  jouissance 
au  preneur,  ne  peut  plus  la  céder  ;  elle  s'ana- 
lyse en  une  cession  de  fermages  à  échoir, 
c'est-à-dire  de  créances,  et  donne  ouverture 
au  droit  de  1  p.  100  en  principal  (ïrib. 
Seine,  17  févr.  1846,  Journ.  enr.,  13956; 
21  mars  1862.  ibid.,  17489;  20  nov.  1869. 
D.P.  72.  5.  177;  19  févr.  1873,  IJ.P.  73.  1. 
449;  Sol.  adm.  enr.  6  févr.  1892,  D.P.  92.  5. 
280;  ïrib.  Seine,  15  mars  1910,  Rev.  enr., 
5219).  Par  un  arrêt  (Civ.  30  mai  1888,  D.P. 
89.  1.  92),  la  Gourde  cassation  s'est,  il  est 
vrai,  prononcée  pour  la  perception  du  droit 
de  0  fr.  20  p.  100  sur  la  cession  d'un  bail  à 
mi -fruits  par  le  propriétaire;  mais  cet  arrêt 
a  été  rendu  dans  des  circonstances  toutes 
spéciales,  et  l'Administration  continue  à  ré- 
clamer le  droit  de  1  p.  100  sur  les  cessions 
consenties  par  le  bailleur.  —  Si  le  proprié- 
taire d'un  immeuble  loué  pour  partie  le  loue 
en  totalité  à  un  locataire  principal,  le  con- 
trat contient  à  la  fois  cession  soumise  au 
droit  de  1  p.  100  sur  les  loyers  cédés  et  bail 
passible  du  droit  de  0  fr.  20  sur  la  trans- 
mission de  jouissance  des  immeubles  qui 
n'étaient  pas  loués  antérieurement  (Trib. 
Sancerre,  3  avr.  1882,  Journ.  enr.,  22167; 
Sol.  adm.  enr.  17  sept.  1888,  Bev.  prat. 
enr.,  2674  ;  Trib.  Chàlons-sur-Marne,  21  juill. 
1899,  Bev.  enr.,  2148;  Trib.  Seine,  21  févr. 
et  17  avr.  1912,  ibid.,  .5.')61.  —  En  sens  con- 
traire :  Trib.  Baugé,  19  févr.  1907,  Bev.  enr., 
4316;  Trib.  Brest,  24  déc.  1908,  ibid.,  4760; 
Trib.  Loches,  15  déc.  1911,  ibid.,  5561).  — 
Le  locataire  principal  doit  être  considéré 
comme  bailleur  par  rapport  aux  sous- loca- 
taires; si  donc  il  cède  à  un  tiers  le  béné- 
fice de  ses  sous-locations,  c'est  le  droit  de 
i  p.  100  qui  est  exigible  (Trib.  Seine,  23  oct. 
1885,  Bép.  pér.  enr.,  6591;  18  mai  1909, 
Journ.  enr.,  27984).  —  Le  payement  du  droit 
de  1  p.  100  par  fractionnement  ne  saurait 
Être  admis,  cette  faculté  étant  restreinte  au 


droit  (le  0  fr.  '20  p.  100;  parnuile,  comme  la 
ce-isKin  des  loxers  à  éehiiir  produit  ses  elfelM 
piiiir  toute  la  durée  du  bail  soiih  la  condjlion 
léHoliiliiii'e  d'une  résiliation,  h)  droit  de 
I  p.  llHI  doit  êli'e  peri.'u  sur  lo  inoiil.int 
eiimiilé  de  Ioiih  les  loyers  restant  à  Cdurir, 
et  non  pas  seulement  siii'  les  loyers  dr?  la 
liériode  en  eourH(Trib.  Saint-Quentin,  26  déc. 
18U'i  ,  ,/(.!(;•//.  enr.,  24()H7;  Irib.  Seine, 
I.'.  mars    l'.MO.   ./oi/m.    enr.,  27984). 

1429.  Les  cessions  de  baux  (pii  présentent 
le  caractère  de  ventes  niobiliei'cs  sont  sou- 
mises au  droit  de  2  p.  100,  à  l'exclusion  de 
celui  de  0  fr.  20  p.  100  :  tel  serait  l'acte  par 
li'(|iiel  le  propriétaire  d'un  immeuble  loué 
pai'  un  bail  à  c.olonag(!  allermc!  le  iiiétne  iiii- 
ineuble  à  un  tiei's  pour  un  [)rix  en  aig(Wit  et 
le  subroge  dans  tous  ses  droits  (|iar  con.se- 
qiient  dans  les  récoltes)  ])i'ovenaiit  du  pr(;- 
niier  bail  (Sol.  adm.  enr.  21  mars  I8'.t7 ,  /fcM. 
prat.  enr.,  4309).  —  l,ors(|iie  le  locataire 
principal  délègue  au  propriétaire  les  loyers 
a  payer  par  le  sous-locataire,  il  est  dû  un 
droit  de  délégation,  indépendamment  de  celui 
de  cession  de  bail  (Trib.  i\lars(;ille ,  14  août 
1863,  ./oio'n.  cur.,  17713  ;  Trib.  Saiiit-Iirieuc, 
13  août  1886,  Bép.  pér.  enr.,  23 'i3).  —  La 
cession  d'un  bail  dont  le  prix  consiste  en 
une  renie  viagère  à  payer  au  cédant  par  le 
cessionnaire  ne  constitue  qu'une  cession 
ordinaii-e,  passible  du  di'oit  de  0  fr.  20  p.  100 
(Sol.  adm.  enr.  Ki  juill.  1867,  JJici.  enr., 
eod.  v",  n<'417),  à  moins  que  les  circonstances 
n'établissent  que  la  constitution  de  l'ciile  est 
la  disposition  principale  du  contrat  (Ma- 
GVÈno,  eod.  v<>,  n"  185-vii).  —  Dans  le  cas  où 
un  conti'at  de  mariage  contient  une  cession  de 
bail  avec  droit  à  la  récolte  en  terre,  sans  rem- 
boursement des  frais  de  culture  ni  de  se- 
mences, le  droit  de  donation  est  ilù  sur  la 
valeur  de  la  l'écolte  et  des  impenses  (Trib. 
Péronne,  9  déc.  1842,  Journ.  enr  ,  13147-1"). 
—  Si  deux  personnes  qui  ont  all'eriné  soli- 
dairement un  immeuble  conviennent  qu'à 
l'avenir  le  bail  sera  au  nom  de  l'une  d'elles 
seulement,  le  droit  de  cession  de  bail  est  dû 
sur  la  moitié  du  prix  applicable  aux  années 
restant  à  courir  (Civ.  30  juin  1806,  R.  4629); 
il  en  est  de  même  de  l'acte  par  lequel  le 
bailleur  renonce  à  la  solidarité  établie  entre 
deux  preneurs  pour  l'exécution  du  bail,  l'un 
d'eux  restant  seul  obligé  à  cette  exécution 
(Sol.  adm.  enr.  18  août  1870,  f)icl.  enr., 
vo  Bail,  n»  414).  —  L'acte  par  lequel  un 
fermier  déclare  que  sa  caution  est  réelle- 
ment son  coobligé  pour  l'exécution  du  bail 
constitue  une  cession  de  bail  dans  les  mêmes 
conditions  (Dél.  adm.  enr.  16  févr.  18U7, 
Journ.  enr.,  3933). 

1430.  Les  résiliations  de  baux,  de  même 
que  les  rétrocessions,  o[)èient  une  ti'ansmis- 
sion  de  jouissance  iminobiliè''e  et,  par  con- 
séquent, sont  assujetties,  en  principe,  au  ta- 
rif général  de  0  fr.  20  p.  100  en  principal. 
Toutefois,  l'Administration  décide,  en  raison 
des  diflicultés  qu'entraînerait  la  pratique 
contraire,  ([ue  ce  droit  proportionnel  ne  doit 
jamais  dépasser  le  droit  fixe  qui,  pour  les 
actes  volontaires,  est  de  3  francs  en  princi- 
pal (Sol.  adm.  enr.  26  juill.  1876, /owjvi.  enr., 
2019.')),  nicme  pour  la  résiliation  d'un  bail  à 
colonage  (Sol.  adm.  enr.  l";""  juin  1S95,  Bev. 
prat.  enr.,  3995.  —  Comp.  Dema.nte,  t.  1, 
n»  353;  Ni^QUET,  t.  1  ,  n»  500).  —  Lorsque  le 
droit  proportionnel  est  dû,  il  se  liquide  sur 
le  prix  et  les  charges  alférents  aux  années 
restant  à  courir.  En  ce  qui  concerne  les  baux 
à  périodes,  ce  prix  et  ces  charges  sont  ceux 
des  années  restant  à  courir  sur  la  période 
en  cours  (Maguého,  eod.  v»,  n"  189)  ;  il  en  est 
de  même  pour  les  baux  de  plus  de  trois  ans 
dont  les  droits  se  payent  par  périodes  trien- 
nales (Sol.  adm.  enr.  18  sept.  1886,  Ma- 
fiUKHO,  lac.  cit.,  II).  —  L'indemnité  de  rési- 
liation dont  le  preneur  peut  être  tenu  est 
passible  du  droit  particulier  de  0  fr.  50  p.  100 
en    principal,    quand    elle  consiste  en   une 


«ommo  d'ari^etit  pnyée  compliint  on  pnrabld 
à  terme  (Trib.  Seiiio,  Ki  jiiill.  IWK».  Journ. 
enr.,  22716;  Sol.  iidm.  enr.  29  oct.  18!J<). 
ilnd.,  2i>7l)).  <>  droil  no  peut  <?lre  iiiip<^- 
rieiir  à  celui  de  0  fr.  20  p.  100  du  xiir  loiilef 
IcH  iinnécH  du  bail  reMlanl  à  rtjurir;  inaix  il 
n'cHt  p;is  limité  au  riroll  inaxiiniirn  de3lriinca 
(|iii!,  par  l'iiveiir,  l'AdriiiniMlralion  perçoit  Hiir 
les  lésilialioriH  (Sol.  adm.  enr.  28  inart»  IHiil, 
.Mam :i;ii(),  eod.  f«,  n»  190).  Si  l'indeninilé 
c()nHiste  dans  l'ubandon  d'objelM  rnobilierti  ou 
d'immeubli's,  r:  i-st  le  dnjit  de  2  p.  l'X)  ou 
celui  de  7  p.  100  nui  est  exi;;ible  (Sol.  adm. 
enr.  28  nov.  1879,  .\lA(iti.Ko,  Inc.  cit.);  on  n» 
saurait,  d'ailleiirH,  assimiler  à  une  cension 
de  i-écolles  la  renoncialif>n  ,  par  le  fermier 
sortant,  à  l'indemnité  .-i  laquelle  il  a  dr'oit 
pour  les  semence.s  laissées  en  terre,  ei  le 
droit  de  0  (r.  50  p.  100  est  seul  dû  à  raison 
de  l;i  comiteiisation  de  celte  valeur  avec  l'in- 
deiiinité  ({ii'il  doit  au  bailleur  jjoiir  rési- 
liation ("Sol.  adm.  enr.  2.3  août  186.'',  Bép. 
pér.,  1880).  ~  Quant  à  l'indemnité  payée 
par  le  bailleur,  elle  est  le  prix  de  la  rétro- 
cession et  n'esl  soumise  qu'au  di'oit  de  0  fr.  20 
p.  lfK)f.MA(;rÉi:0,  eod.  v,  n'  191  ;  Journ.  enr., 
23711.  —  Contra  :  Sol.  adm.  enr.  29  oct. 
1890,  Bép.  pér.,  7510).  —  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  considérer  comme  une  indemnité  stipu- 
lée par  suite  du  pr('judice  résultant  de  la 
résiliation  la  somme  (pii  représente  le  prix 
de  meubles  (récoltes,  bétail,  etc.]  ou  même 
d'immeubles  abandonnés  par  l'une  des  par- 
ties à  l'autre  :  le  droit  de  2  p.  100  ou  de  7 
p.  100  serait  alors  exigible  (Ma(;ui';ro,  eod.  V, 
n"  192).  —  La  renonciation  par  le  preneur  à 
toute  indemnité,  le  remboursement  qui  lui 
est  fait  des  loyers  payés  d'avance  ou  de  la 
somme  versée  par  lui  comme  nantissement, 
ne  sont  pas  des  dispositions  indépendantes 
donnant  lieu  à  un  droit  particulier.  —  Au 
contraire,  la  clause  portant  que  le  fermier 
est  libéré  de  toutes  choses  relatives  au  bail 
est  assujettie  au  droit  de  quittance  sur  les 
fermages  échus  (Trib.  Bar-le-Duc,  7  nov. 
18'(4,  Journ.  enr.,  13673)  ;  celle  qui  lixe  le 
montant  des  loyers  restant  dus  au  proprié- 
taire a  été  déclarée,  à  toi't  selon  nous,  pas- 
sible du  droit  de  1  p.  100  pour  arrêté  de 
compte  (V.  supra,  n»  653).  —  L'acte  par 
lequel,  en  reprenant  l'immeuble  loué,  le 
bailleur  en  all'erme  un  autre  au  preneur 
constitue  un  échange  de  baux  donnant  ou- 
verture au  droit  de  0  fr.  20  p.  ICO  sur  le 
prix  cumulé  du  bail  le  plus  élevé  ;  et  il  en 
est  de  même  au  cas  où  deux  fermiers 
échangent  leurs  baux  {Dict.  enr.,  eod.  v, 
n°  437).  —  Le  rlroit  lixe  est  seul  dû  sur  la 
promesse  de  résiliation  [Dict.  enr.,  eod.  v", 
n»  438).  —  Lorsque  la  résiliation  porte  sur 
une  sous -location,  elle  constitue  une  mu- 
tation de  jouissance  ordinaire,  puisqu'elle 
ne  fait  pas  rentrer  le  propriétaire  en  posses- 
sion de  son  bien  :  l'Administration  l'assu- 
jettit au  droit  de  0  fr.  20  p.  100  sur  le  total 
des  loyers  restant  à  courir,  mais  (et  il  est 
diflicile  d'expliquer  pourquoi)  sans  maxi- 
mum, et  elle  étend  la  même  règle  aux  ré- 
trocessions de  sous-bail  (Trib.  Seine.  25  oct. 
1889,  Journ.  enr.,  23404;  10  avr.  1897,  ibid., 
25212.  —  Comp.  toutefois  :  Dict.  enr.,  eod. 
v°,  n»  429  ;  Magui^ro,  eod.  v,  200;  Naquet, 
t.  1,  n»  500).  Si  le  bail  principal  est  résilié 
et  les  sous- locations  maintenues,  le  droit 
de  résiliation  est  dû,  et,  en  même  temps, 
un  droit  de  cession  de  loyers  sur  le  montant 
des  prix  des  sous-locations  (Sol.  6  juin  1890, 
Maguéro,  eod.  v,  n»  201).  —  Les  résiliations 
de  baux  ne  sont  pas  soumises  à  l'enregistre- 
ment dans  un  délai  déterminé  :  aussi  les  ré- 
siliations verbales  échappent-elles  à  tout  im- 
pôt (V.  Dict.  enr.,  eod.  v,  n»  423,  Magllro, 
eod.  v»,  no  187). 

1431.  1^'acte  portant  prorogation  d'un 
bail  en  cours  doit  être  enregistré  dans  les 
trois  mois  de  sa  date,  sans  attendre  l'expi- 
ration du  bail  prorogé  (Trib.  ïvetot,  16  mars 
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1877.  Jour»,  env.,  'HHAii).  Mais,  si  le  bail 
]ii'iinitir  li'i'sl  |»as  terminé,  i';ii-le  de  proroj;a- 
lion  ii'i-sl  soimiis  provisoircuicnl  (ju  au  droit 
lixc  de  3  IVimcs,  sans  tjue  ce  droit  puisse 
excéder  le  droit  de  U  fr.  '20  p.  lU),  calculé 
sur  toiilc  la  ddi'ée  du  bail  [iroroj^é,  et  sous 
les  pénalités  ordinaii'cs.  Le  droit  propoi'lion- 
nel  (le\ieiil  tiisuile  exi;;ilj|e,  sous  imputation 
du  droit  lixe  perçu,  dés  que  la  proroi;alion 
vient  il  ellt't.  Les  parties  peuvent,  d'ailleurs, 
si  elles  le  prélèrenl,  diMiiaiuler  à  acquitter 
imniédiatenieiil  le  droit  proportionnel  (Sol. 
adiii.  eiir.  31  janv.  1873,  Dut.  fur.,  n">  'ib'l- 
453  J.  —  Les  moines  régies  s'appliquent  au 
cas  où  la  proroj^alion  est  consentie  par  lac- 
quéreur  de  l'immeuble  affermé  (Dicl.  enr., 
eod.  v,  n"  '455).  —  Mais  si  le  propriétaire 
d'un  immeuble  atl'ermé  à  un  preneur  qui  a 
cédé  son  bail  à  un  tiers  consent  une  proro- 
gation à  ce  tiers,  cet  acte  est  indépendant 
du  sous-bail  consenti  par  le  locatai.e  prin- 
cipal et  doit  être  soumis  à  la  perception 
dans  It'S  mêmes  coiulilions  qu'un  bail  ordi- 
naire (Sol.  adm.  enr.  14  juin  1873,  Licl. 
enr.,  rod.  c»,  n>-  45ij. 

1432.  La  réduction  du  pri.v  d'un  bail  en 
cours  est  une  remise  de  dette  passible  du 
droit  de  0  fr.  50  p.  ItX)  sur  le  montant  de  la 
réduction  allérenle  aux  années  restant  à 
courir  (Instr.  125(3,  |1).  —  Si  cette  réduction 
procédait  d'une  libéralité,  le  droit  de  dona- 
tion serait  exigible  (Sol.  adm.  enr.  2-2  juill. 
Idy3,  Dicl.  enr.,  ead.  v,  n»  158;.  Si  elle 
résultait  d'une  résiliation  partielle  du  bail, 
ce  sont  les  régies  de  la  résiliation  qui  de- 
vraient être  observées  ;  si  elle  provenait 
dune  jnodification  à  la  chose  louée  entraî- 
nant une  diminution  de  valeur  localive,  au- 
cun droit  prOjjortionnel  ne  serait  exigible 
(Sol.  adm.  eur.  7  juin  1886,  MaùLêko,  coti.  i'», 
n»  '207  j. 

7'.  —  Caulionneni2i.ls  Je  baas. 

1433.  Le  cautionnement  de  bail  ne  dif- 
fère point  du  cautionnement  appliqué  à 
toute  autre  convention.  Seulement,  le  tarif 
eu  a  été  réduit  à  0  fr.  lU  p.  lUiJ  en  priacipal 
par  l'art.  1"  de  la  loi  du  10  luin  lSy4. 

1434.  Le  droit  de  0  fr.  10  p.  100  est  dû 
Bur  le  prix  cumulé  du  bail  augmenté  des 
charges,  même  s'il  est  stipulé  que,  dans  le 
cas  où  le  preneur  deviendrait  débiteur  de 
plusieurs  annuités,  la  caution  ne  pourrait 
être  contrainte  qu'au  payement  d'une  an- 
nuité a  la  fois,  des  lor.s  que  la  caution  peut 
être  tenue  de  garantir  L-  payement  de  toutes 
les  annuités  l'une  après  1  autre  ;  il  en  est  de 
même  s'il  est  convenu  qu'à  défaut  de  paye- 
ment du  loyer  d'une  seule  année,  le  bail 
serait  résilié  de  plein  droit,  le  bailleur  ayant 
toujours  l'option  entre  la  résolution  et  lexé- 
cution  du  bail  [Dicl.  enr.,eod.  v",  witilj.  — 
Le  droit  de  cautionnement  bénélicie,  comme 
le  droit  de  bail,  de  la  faculté  du  fractionne- 
ment (Instr.  •2i-23,  §  1,  n"  1  ).  —  Si  la  ga- 
rantie est  limitée  à  un  certain  nombre  d'an- 
nées, le  droit  de  0  fr.  10  doit  être  restreint 
dans  les  mêmes  limites  [Dicl.  car.,  ead.  l">, 
H"  401  in  fine).  —  Dans  le  cas  où  le  caution- 
nement n'intervient  que  par  un  acte  posté- 
rieur, le  droit  de  0  fr.  10  p.  100  n'est  dû  que 
sur  les  années  restant  à  courir  ;  et,  si  ce 
même  acte  garantit  les  fermages  antérieurs, 
c'est  le  droit  de  0  fr.  50  p.  lOU  qui  est  appli- 
cable à  ces  fermages  (Dict.  enr.,  eod.  v", 
n"  459.  En  sens  contraire  :  Trib.  Caen , 
21  mai  1839,  R.  31-26).  —  L'intervention  au 
bail,  en  qualité  d'associé,  d'un  tiers  qui  n'a, 
en  réaille,  aucun  intérêt  dans  l'entreprise, 
rend  exigible  le  droit  de  0  fr.  10  p.  100  (Sol. 
adm.  enr.  28  janv.  et  19  sept.  Iî5:>8,  Journ. 
enr.,  24551).  —  Si  la  caution  paye  immé- 
diatement le  loyer  au  bailleur,  le  droit  de 
cautionnement  reste  seul  dû,  dans  le  cas  où 
elle  n'a  réellement  agi  qu'en  cette  qiialilé; 
c'mI,  au  contraire,  le  droit  de  cession  de 


loyers  à  1  p.  10)  qui  devrait  être  acquitté 
s'il  était  établi  que,  par  ce  payement,  la 
caution  a  voulu  se  substituer  au  bailleur. 
Lorsque  la  caution  payi-  le  prix  seiilrment 
et  reste  garante  des  charges,  le  droit  île 
rautionmincnt  n'est  dû  que  sur  limiior- 
lance  cumiili'e  de  ces  charges  ihir.t.  enr., 
eod.  v,  n»  404).  —  S'il  est  convenu  qu'au 
cas  où  le  preneur  userait  de  la  l;iciillé  rie 
construire,  il  devrait  remettre  une  somme 
déterminée  au  propriétaire,  et  si  un  tiers 
dépose  immédiatement  celte  somme  qui  est 
déclarée  productive  d'intérêts,  le  droit  de 
1  p.  100  est  exigible  pour  dépôt  de  sommes 
aux  mains  d'un  particalier  (Trib.  Seine, 
27   mars   1885,  Magléro,  v»  Uail,  n»  409- 

IV). 


b. 


fiiijagemenls  d'immeubles;  Antlchrjse; 
Contrat  pignoratif. 


1435.  L'art.  69,  Ji  5,  n»  5,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  soumet  au  droit  de  2  p.  100 
en  principal  «  les  engagements  de  biens 
immeubles  ».  Mais  tout  engagement  d'im- 
meubles ne  tombe  pas  sous  celte  disposition 
du  tarif,  et  il  faut  que  lengr.gement  emporte 
transmission  de  jouissance.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  lart.  13  de  la  même  loi  qui,  réglant 
les  présomptions  de  mutation  par  rapport 
aux  jouissances,  confond  dans  le  même  ar- 
ticle "  la  jouissance  à  titre  de  ferme  ou  de 
location,  ou  d'engagement  d'immeubles  ». 
—  Le  droitde  2  p.  100  s'applique  ainsi  a  l'an- 
tichrèse,  qui  confère  au  créancier  la  faculté 
de  percevoir  les  fruits  de  l'immeuble, à  charge 
de  les  imputer  sur  les  intérêts  annuels. 

1436.  L'anlichrêse  se  dislingue  de  la 
vente  en  ce  que,  dans  la  vente,  la  propriété 
est  transmise,  tandis  que  ranliehrèse  ne 
transmet  pas  la  propriété  et  ne  procure 
même  au  créancier  fju'une  possession  pré- 
dire. L'acte  qui  contient  venled'un  immeuble 
moyennant  un  prix  payable  partie  comptant 
et  pai'lie  dans  un  délai  lixé,  sans  intérêt 
jusque-là,  avec  promesse  par  le  vendeur  de 
taire  valoir,  jusqu'au  remboursement  qu'il 
se  réserve  de  faire  du  prix  stipulé,  est  une 
vente  à  pacte  de  rachat  iCiv.  4  mars  1807, 
IL  3167).  Mais  la  cession  par  un  débiteur  à 
son  créancier  de  la  jouissance  de  son  im- 
meuble jusqu'au  remboursement  de  la 
créance,  est  une  antichrese,  alors  même 
que  le  mode  d'imputation  des  fruits  n'y  est 
pas  réglé  (Dél.  adm.  enr.  20  juin  1817",  R. 
3154).  —  L'anlichrêse  se  distingue  du  bail 
en  ce  que  son  objet  est  le  prix  de  ferme  ou 
son  équivalent  avec  droit  de  rétention,  tandis 
que  le  bail  confère  au  preneur  tous  les  fruits 
produits  par  la  chose,  déduction  faite  du 
prix  de  ferme  et  sans  rétention.  Ainsi  il  y  a 
bail  :  ...  dans  l'acte  par  lequel  une  per- 
sonne cède  pour  six  ans  la  jouissance  d'un 
immeuble,  avec  convention  qu'à  la  lin  de  ce 
terme,  elle  sera  libérée  de  sa  dette,  tant  en 
c.ipilal  qu'en  intérêts  (Dict.  enr.,  v»  .\nti- 
chrèse,  u"  18);  ...  Dans  l'acte  par  lequel  un 
débiteur  cède  à  son  créancier,  pour  tenir 
heu  des  intérêts  de  la  somme  due,  la  jouis- 
sance d'un  immeuble,  sous  condition  que 
ce  dernier  lui  remettra  le  sixième  du  revenu 
et  qu'à  l'expiration  de  quatre  années ,  la 
créance  sera  exigible  (Dél.  adm.  enr.  15  juin 
1827,  R.  3171);  ...  Dans  la  convention  par 
laijuelle  le  débiteur  d'une  rente  viagère 
donne  au  crédirentier  la  jouissance,  pendant 
sa  vie,  d'un  domaine  pour  le  payer  entière- 
ment des  arrérages  de  la  rente  (Civ.  16  févr. 
1831,  R.  3172);  ...  Dans  l'abandon  par  un 
débiteur  à  son  créancier,  en  payement  de 
sa  dette  et  avec  dispense  de  i-endre  compte, 
du  revenu  de  ses  immeubles  pendant  vingt 
ans,  revenu  arrêté  par  un  accord  des  parties 
(Sol.  adm.  enr.  25  nov.  1885,  Magléro,  v 
jVntichrèse,  n»7-5").  Au  contraire,  il  y  a 
antichièse,  lorsqu'un  débiteur  abandonne 
pour  un  certain  nombre  d'années  la  jouis- 


sance d'un  immeuble  pour  se  libérer,  mai» 
se  réserve  le  droit  de  résilier  la  convention 
en  jjayant  sa  detle  { Uicl.  enr.,  eod.  v, 
n^l/;,  ou  lorsrjue  les  père  et  mère  du  futur 
lui  constituent  en  dot  une  soirimc  payable 
après  le  décès  du  survivant  deux  et  sedes- 
saisissent  en  sa  faveur  de  la  jouissance 
d  une  fi;rme  pour  recii<illir  les  revenus  jus- 
qu'à rentier  jjavement  de  la  somme  (Req. 
0  janv.  1MJ3,  H." .',15;. 

k  la  ditlérencedu  mandat,  l'anlichrêse  n'est 
pas  révocable,  du  moins  sans  jiayement  de 
L  detle.  Aussi  doit-on  voir  une  antichrese  : 
...  dans  l'acte  par  lequel  un  débiteur  délègue 
à  son  créancier  les  lovers  de  l'immeuble 
hvpolhéqué ,  avec  pouvoir  irrévocable  de  le 
gérer  et  de  l'administrer  jusqu'à  l'extinction 
de  la  dette  (Trib.  Lille,  4  févr.  1888,  D.P. 
89.  5.  211);  ...  Dans  celui  par  lequel  un  dé- 
biteur, en  déléguant  à  son  créancier  les 
loyers  de  la  maison  hypothéquée,  lui  donne 
pouvoir  de  gérer  et  administrer  l'immeuble 
jusiju'à  remboursement  et  d'imputer  les 
loyers  sur  sa  créance,  après  avoir  d  abord 
prélevé  les  intérêts  dus  à  deux  créanciers 
supérieurs  en  rang  (Sol.  adm.  belge,  31  déc. 
18,57,  liép.  per.  enr.,  2200-4»);  ...  Dans  la 
convention  par  laquelle  un  fils  ,  pour  assu- 
rer à  sa  mère  le  service  d'une  pension  ali- 
iiienlaire ,  lui  donne  le  droit  de  loucher  di- 
rectement le  lover  d  une  maison  (Trib.  Seine, 
19  juin.  1850,  b.P.  50.  3.  80;  Comp.  Trib. 
Seine,  2i  janv.  1851,  Journ.  enr.,  15145  |. 
M.iis  il  y  a  simple  mandat  si  un  grevé  de 
substitution  remet  des  immeubles  au  tuteur 
à  la  substitution  avec  charge  de  les  gérer  et 
d'en  affecter  les  revenus  à  la  reconstitution 
des  capitaux  dissipés  par  lui,  car  le  tuteur 
n'est  pas  créancier  Sol.  adm.  enr.  ISjuill. 
1876,  Journ.  eur.,  20197),  ou  lorsque  le 
mandat,  bien  que  déclaré  irrévocable,  peut, 
en  réalité,  être  révoqué  sous  la  seule  condi- 
tion de  rendre  la  dette  immédiatement  exi- 
gible (Sol.  adm.  enr.  26oct.  1889,  Magulho, 
eod.  V",  n"  17).  —  L'usufruitier  ne  peut  être 
écarté  du  bien  soumis  à  son  usufruit,  tandis 
que  l'antichrésisle  en  est  dépossédé  par  le 
payement  de  la  dette.  On  doit  regarder  comme 
une  cession  d'usufruit  la  convention  donnant 
au  créancier  la  faculté  de  jouir  d'un  immeuble 
jusqu'à  son  décès  en  échange  d'une  rente 
viagère  qui  lui  est  due.  car  la  rente  viagère  se 
trouve  éteinte  (Civ.  16  févr.  1831,  R.  3172). 
Mais  l'antichrèse  existe  lorsque  le  débiteur 
d  une  sjmme  payable  à  son  décès  cède  à 
son  créancier,  pour  lui  tenir  lieu  des  inté- 
rêts,  la  jouissance  d'immeubles  jusqu'au 
remboursement  de  la  créance  (Comp.  Trib. 
Seine,  24  janv.  1851,  Journ.  enr.,  15145), 
ou  quand  un  père,  en  constituant  une  dot 
à  sa  tille,  lui  abandonne,  en  outre,  jusqu'à 
Te-vlinction  de  la  créance,  la  jouissance  d  un 
immeuble  pour  ha  tenir  lieu  des  intérêts 
de  la  dot  (Trib.  Seine,  6  mars  1809,  D.P. 
70.  3.  101).  —  L'antichrèse  est,  d'ailleurs, 
un  contrat  réel  et  ne  peut  se  former  que 
par  la  tradition  de  l'immeuble  qui  en  est 
l'objet;  si  donc  le  créancier  n'est  pas  mis 
en  possession  de  l'immeuble  et  n'en  reçoit 
pas  l'administration ,  le  contrat  a  le  carac- 
tère d'une  simple  délégation  de  fermages, 
et  non  d'un  engagement  (Dél.  adm.  enr. 
18  sept.  1827,  R.  3161;  Trib.  Gap,  29  avr. 
1868,  D.P.  6J.  3.  56). 

1437.  Le  droit  de  2  p.  100  applicable  au 
contrat  d'antichrèse  est  dû,  sans  que  l'Ad- 
ministralion  ait  à  prouver  la  mise  en  pos- 
session du  créancier  [Dict.  enr.,  eod.  v", 
n»  27.  —  En  sens  contraire  :  Ch-Uipionnière 
ET  UiGALD,  t.  1,  n»  228),  pourvu  que  le  débi- 
teur se  soit  réellement  dessaisi  du  droit 
de  percevoir  les  fruits  de  l'immeuble  (Sol. 
31  janv.  1863,  Magl'éro,  eod.  v,  n»  20).  —  Si 
l'antichrèse  est  donnée  par  le  débiteur  lui- 
même  dans  l'acte  constitutif  de  l'obligation, 
ede  constitue  une  disposition  dépendante  de 
la  convention  principale  et  ne  douue  pas  ou» 
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vcrliiie  un  dioil  de  2  p.  100  (Trili.  livrciix  , 

7  juin  18K'.»,  n,-i>.  pér.  tuir.,  TMM;  Tril».  U.ii- 
•ur-Soiiio,  21  iiiiii  IHltt,  ihnl.,  H270;  'J'iib. 
VorHuillos,  I»'  lovr.  18'X),  «/>((/.,  HâT-i;  'J'ril.. 
Uiillbn,  20  iiov.  1895,  (7)a/.,  875');  'IVih. 
liayt'iix,  14  ffvr.  KS'.Mi,  .lourn.  enr.,  24li;t.S; 
Soi.  uilm.  oiir,  8  juin  KSUl),  ihiiL,  2iit50), 
alors  nuMMi!  (pif  1  oitiij^alion  aurait  tirjà  pour- 
^'urautiu  uu(i  liypolliôiiuo  sur  Ich  iuinieulilcs 
lionni's  on  anlu'lirr'NC  (Môiues  juj^i/nicnls  : 
MAyUJCJ',  l.  1,  11"  ilfS.  —  Cotilra  :  S(j1.  adni. 
cni'.  27  IV-vr.  1822,  Joiirti.  enr.,  7-iC.3).  i-a 
règle  osl,  du  ri'slc,  la  nu^nio  (joui'  rauUilirt'sc 
consunlic  dans  un  ai'lc  do  vculc  ,  (I'duvlm'- 
turo  do  crédit  ou  niùnio  de  douai  ion  par  le 
doliileur  {Dicl.  fur.,  cod.  r",  n"  ."tO).  —  Si 
l'anlichrè-so  est  donnée  par  le  débiteur  dans 
un  acte  poi;téri<'ur ,  cel  acte  n'est  passil)li' 
que  du  druil  fixe  de  3  franes  des  actes  de 
toinpiément,  tlans  le  cas  où  la  prinnesse  en 
a  été  l'aile  dans  h;  contrai  d'i'lilij;aliou,  el  au 
droit  de  2  p.  lUOdans  le  cas  (ontraire  (Uicl. 
enr.,  eod.  c,  n"  o2).  —  Mais,  consentie  par 
l'acte  d'obligation  ou  par  un  acte  postérieur, 
l'anlictirèse  doiiné(!  par  un  tiers  est  toujours 
Bouniise  au  droit  de  2  p.  100  (iXauukt,  t.  1 , 
n»  438).  —  ISi  la  personne  (|ui  consent  l'an- 
ticlirese  n'est  pas  propriétaire  de  l'iin- 
nieuble  enyayé,  le  droit  proiiortioniiel  n'en 
est  pas  moins  dû,  la  Uégie  n  étant  pas  juj^e 
de    la   validilé    des    actes   (Dél.    adin.    enr. 

8  févr.  1828,  Journ.  enr.,  U102).  —  1,'anti- 
clirèse  constatée  par  écrit  est  assujettie  à 
l'impôt  proportionnel  dans  les  trois  mois. 
Si  elle  est  verbale,  il  est  douteux  que  l'art.  1 1 
de  la  loi  de  1871  lui  soit  applicable  et  obliye 
à  en  passer  déclaration  dans  le  même  délai 
(V.  pour  l'ariirinative  :  Dt.MANTK,  1. 1,  n°388; 
Gar.njek,  v  Aiilichrcse,  n"»  8  et  11;  Dlct. 
enr.,  cod.  v,  n"37.  —  Conlra  :  Naquict,  t.  1, 
n^^yy);  la  question  ne  s'est  pas  posée  en 
jurisprudence,  mais  dans  le  doute,  les  par- 
ties agiront  prudemment  en  se  conlormant 
néanmoins  aux  prescriptions  de  cet  art.ll.  — 
Le  droit  de  2  p.  lUO  se  liquide  sur  la  somme 
pour  laquelle  l'engagement  est  lait,  c'est-à- 
dire  :  ...  quand  l'anliclirèse  est  consentie,  en 
garantie  du  capital  et  des  intérêts  à  venir, 
sur  le  capital  (Trib.  l'alaise,  24  nov.  1884, 
Rep.  }>ér.  enr.,  Gili3)  et  non  sur  1  impor- 
tance de  ces  deux  somnaes  réunies  (Mauuéro, 
eud.  v»,  n>'2ti-l«.  —  Conlra  :  Gaknjer,  cod.  v", 
D"  9-'2";  Naqukt,  t.  1 ,  n»  448);  ...  Sur  le 
montant  des  intérêts,  s'ils  sont  seuls  ga- 
rantis pendant  une  péi'iode  convenue  (Cii\m- 
MONiNiERE  ET  KiGAUo ,  1. 1,  n"  3551  ;  Demante, 
t.  1 ,  no  388;  Naquet,  t.  1 ,  n»  44U),  sauf  a 
réclamer  un  supplément  de  droit  si  cette* 
période  se  prolonge  (  Dema.nte  ,  loc.  cit.  )  ; 
...  Sur  le  capital  par  10  des  intérêts  ou  arré- 
rages pour  l'antichrèse  consentie  pour  sûreté 
d'une  rente  viagère  ou  dune  créance  ayant 
un  caractère  viager  (Trib.  Saint- Etienne, 
11  mars  188J,  Rep.  pér.  enr.,  732',»)  ;  ...  Sur 
le  capital  par  2U  quand  la  rente  garantie  est 
perpétuelle (Maclli^o,  eod.  f»,  n»2ti-4».Comp. 
JJict.  enr.,  eod.  v",  n»  4i;  Naquet,  t.  1, 
n»  442).  —  Si  le  droit  de  2  p.  100  a  été  perçu 
sur  le  capital  d'une  créance  lors  de  la  cons- 
titution d  une  première  untichrèse,  l'acte  con- 
tenant de  nouvelles  aireclations  n'est  passible 
que  du  droit  fixe  (Sol.  adm.  enr.  9  août 
18(55,  Dict.  enr.,  eod.  v,  n»  40).  —  Lorsque 
l'anticbrèse  a  pour  objet  des  biens  situés  à 
l'étranger  ou  dans  une  colonie  où  l'enregis- 
trement est  établi,  le  droit  est  de  Olr.  20  p.  100 
comme  s'appliquant  à  une  Iransmission  de 
jouissance  iinmobilière;  quand  les  inmïeu- 
bk"-  sont  situés  dans  une  colonie  où  l'enre- 
tjistrement  n'est  pas  établi,  le  droit  lixe  est 
seul  dû  (Sol.  adm.  enr.  15  avr.  1873,  ibid., 
D"  4lj.  —  La  faculté  accordée  au  Crédit  fon- 
cier, par  les  art.  29  et  30  du  décret  du 
28  févr.  1852,  de  mettre  en  séquestre,  faute 
de  payement  par  le  débiteur,  l'immeuble 
liypothéqué  et  d'en  percevoir  les  revenus 
pour  les  appliquer  aux  annuités  échues  ou 
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il  échoir  u  èié  connidérée  (romme  n'emiior- 

laiil  pas  anticliréHii  et  comiiii'  n'étant  hou- 
iiiisd  (ju'au  droit  lixo  (Sol.  adm.  eiir.  7  or.t. 
1889,  Jiiurn.  enr.,  233791.  l.a  iM'Hsion  et 
la  »^ubi'(i^atiiin  d'unticlii'ctiO  koiiI  aMsuji-ltioii 
au  droit  de  2  p.  IDO  (Trib.  Seine  ,  23  dé«:. 
IS'iO,  Jmirn.  enr.,  12(147.  V.  aUKsi  ibid., 
(i8IJII).  —  L'acte  ([ui  constate  la  rentrée  en 
possession  par  le  pr()])riétaire  dit  riiiiirifublu 
donné  en  anlicliréso  ne  rend  |>as  (•xigii>le 
un  droit  proiiorlionnel ,  piiisipi'il  est  lo  ré- 
sultat d'iiru'  cluiisi!  résoluloirt!  de  lu  coiivon- 
lioii  (  :\lA(i[ii:i',o  ,  Cad.  v,  n"29). 

li.  —  Acies  tinnslalifs  ix  titre  onônvix  (|iii  fuit  l'olijft 
du  (Ji^|iusilious  exciplioiiiicUee  cl  luMJiMljtcs  tluiiii 
lo  tm-it. 

1438.  A  coté  dos  actes  à  litre  onéreux 
(pii  sont  examinés  dans  les  (jualrc!  divisions 
précédentes  (A  à  Dj  et  (|iii  donnent  ou- 
verture à  un  droit  propùrlioiincl  en  général 
élevé,  la  loi  liscale,  déterminée  ])ar  des  con- 
sidérations <iui  louchent  à  l'intérêt  jjublic, 
place  cerlaines  conventions  dans  une  excep- 
tion favorable  sous  le  rapport  de  la  quotité 
du  droit.  Ce  sont  ces  conventions  qui  font 
l'objet  des  explications  suivantes. 

a.  —  De  l'édiange. 
1°.  —  nè};Ics  géncrules, 

1439.  La  loi  fiscale  tarife  sous  la  déno- 
mination d'éthange  la  convention  par  la- 
quelle les  parties  se  donnent  respectivement 
un  immeuble  pour  un  autre.  —  L'échange 
est  un  contrat  à  titre  onéreux  et  se  dis- 
tingue par  l.i  de  la  donation  mutuelle.  La 
jurisprudence  présente  sur  ce  point  cer- 
taines applications  rapportées  dans  la  partie 
spéciale  aux  mutations  entre  vifs  à  titre  gra- 
tuit; il  suflit  de  rappeler  ici  que  lorsque, 
toute  compensation  faite,  le  contrat  procure 
un  avantage  réel  à  l'un  des  donataires, 
il  constitue  une  donation  el  donne  lieu 
au  droit  de  donation,  et  non  à  celui  d'é- 
change. —  L'échange,  contrat  essentielle- 
ment translatif,  est  une  convention  qui  pro- 
cède d  elle-même  et  qui  opère  une  aliéna- 
tion dont  le  principe  et  le  titre  se  trouvent 
dans  l'acte  même  ou  dans  le  consentement 
qui  le  produit.  Par  là  il  se  dislingue  du  par- 
tage qui  est  purement  déclaratif.  Ainsi,  l'acte 
par  lequel  un  époux,  donataire  en  usufruit 
de  tous  les  biens  de  son  conjoint  prédécédé, 
cède  cet  usufruit  aux  héritiers  de  ce  dernier 
et  reçoit,  en  remplacement,  une  part,  en 
propriété,  des  mêmes  biens,  constitue,  non 
un  partage,  mais  un  échange  (lieq.  14  aoiît 
1838,  H.  3195;  Civ.  4  août  1809,  O.P.  70. 1.  37. 
—  Comp.Trib.  Versailles,  15 avr.  1910, /otu-n. 
enr.,  28  373).  ^11  n'est  pas  de  contrat  qui  ait 
avec  l'échange  plus  d'aflinité  que  la  vente. 
Toutefois  l'échange  dillere  de  la  vente  en  ce 
que,  dans  ce  dernier  contrat,  il  n'y  a  qu'une 
seule  mutation,  tandis  que  dans  l'échange 
il  s'en  opère  deux  ;  néanmoins,  la  loi  liscale 
ne  prescrit  la  perception  que  d'un  seul  droit, 
parce  qu'elle  considère  que  l'abandon  de 
l'un  des  lots  échangés  est  le  prix  de  la  ces- 
sion de  l'autre.  —  Dans  la  vente,  l'obliga- 
tion de  garantir  pèse  sur  le  vendeur  unique- 
ment; cette  obligation  est  réciproque  dans 
l'échange.  On  doit  en  conclure  que  1  éviction 
par  un  coéchangiste  du  lot  reçu  par  lui  et, 
comme  conséquence,  la  reprise  du  lot  qu'il 
avait  abandonné  constituent  une  résolution 
qui  découle  de  la  loi  et,  par  suite,  ne  donne 
pas  lieu  au  droit  proportionnel;  cette  con- 
clusion, contestée  antérieurement  à  la  loi  du 
18  janv.  1912  (Civ.  24  déc.  1877,  D.P.  78. 
1.  353;  Keq.  24  mars  1881,  U.P.  81.  1.  365j, 
est  certaine  depuis  cette  loi  (V.  supra,  n°^  1077 
el  s.). 

1440.  Comme  contrat  consensuel,  l'é- 
change est  susceptible  de  toutes  les  moda- 


litéH  qui  ppiivcrit  utTeetor  lu*  conlrnln  ni  mit- 
dilicr  le  consiMit<!((ii'nt.  Il  pi-ul  donc  {;lv9 
Miiiiiiiit  ii  une  condt'.ioii  HijHptrniiivi-  ;  on  n* 
saurait  r'(-;.:i(r<li;r  roniiin'  Ici  I»;  contial  par 
l<f|u<d  I  un  d<;«  proprnlainn  d'un  irmiK-iible 
iiiiliviM  céd»,  il  litri-  d  érliari^i! ,  hiins  aucune 
n-Mf-rvc,  f:(!l  iiiiini*ubl(; ,  latil  en  «eni  nom 
pi'i'«onn«l  (pie  (■()min(;  ne  portant  fort  pour 
son  cojiiviiinél.iii-i-,  el  je  di-(»il  nropi^rliontiL'l 
(•Ht  iminéiiciiDincnt  exigible  (n((|.  1H  janv. 
IrWI,  1).!'.  81.  1.  :m).  -  .Main  ci.-rlaine»  hli- 
niilatioris  8onl  iri('Oinpatibl<:M  avec  l'édiange; 
lors  donc  que  des  Htipiilations  de  ce  jj'Mire 
be  rfricontrcnl,  le  conliwit  ne  peut  être  con- 
sidéré Comme  coriHtitiiant  un  échange,  rpiand 
bien  nnTin;  il  en  pr>rte  la  dénorriinatfon. 
Ainsi  lactc  (pialilié  d'échange  iiar  les  par- 
ties, et  dans  h^pod  il  est  sti)jiil(;  (pu.-  b-s  iin- 
nieiibles  attribiiéM  à  l'une  d'elles  «eraient 
sendus  dans  un  certain  délai  moyennant 
une  C(!rtaine  somme  que  l'autre  partie  s'en- 
f;a(^erait  à  parfaire,  le  cas  éch(;ant,  cons- 
titue en  réalité  une  vente  (Trib.  Agf-n , 
2ii  févr.  18'i2,  .hmrn.  enr.,  12952;  Trib.  Hel- 
lac,  12  mai  18'i2,  ibid.,  12999;  Jrib.  Guéret, 
23  aofil  I8'r.7,  D.P.  48.  5.  170;  'l'rrb.  Drive, 
31  déc.  18."it),  Journ.  enr.,  16439;  Trib.  Non- 
Iron,  27  déc.  1870,  ihid. ,  20297j.  Il  y  a  éga- 
lement vente  actuelle  lorsque  1  une  des  frar- 
lies  s'engage  à  faire  racheter,  à  un  prix  con- 
venu, l'un  des  héritages  échanjzés  ((^ma.^ii'ion- 
MEHE  ET  Ukjauu,  n»  1779;.  il  a  même  été 
décidé  que  1  acte  par  lequel  l'un  des  échan- 
gistes lait  réserve  du  privilège  du  ven- 
deur sur  les  immeubles  pai-  lui  cédés,  sti- 
pule qu'il  prendra  inscription  de  ce  privi- 
lège jus(pi'à  concurrence  d'une  somme  dé- 
terminée à  laquelle  ces  immeubles  sont 
évalués  dans  le  contrat,  dispensi;  enlin 
l'autre  partie  de  lui  i-emeltre  les  titres  des 
biens  aoandonnés  en  contre-échange,  doit 
être  considéré  comme  une  vente  et  non 
comme  un  échange  (Keq.  20  mars  1839,  R. 
320lj.  Mais,  ni  l'intention  annoncée  de  vendre 
l'immeuble  peu  après  l'échange,  ni  même  la 
Vente  qui  suivrait  de  prés  l'échange  con- 
tracté, ne  modilient  le  caractère  ou  la  nature 
de  la  convention  (CiiAMPiO.N.Niiii'.E  et  Riualu, 
n"  1780).  —  Le  coalisât  de  concession  dans 
un  cimetière  ne  constituant  pas  un  dé- 
membrement de  la  propriété  ,  l'abandon 
d'un  immeuble  consenti  à  une  commune,  en 
retour  d  une  concession  de  celte  nature,  doit 
être  considéré  comme  une  vente  (Sol.  adra. 
enr.  15  sept.  1877,  Journ.  enr.,  20782).  — 
Toutes  les  fois  qu'une  vente  d'immeubles  a  ^é 
déguisée  sous  la  forme  d'un  échange  et  que 
l'acte  a  été  soumis  à  l'enregistrement  avec 
ce  dernier  caractère,  le  droit  de  vente  re- 
connu ultérieurement  exigible  ne  peut  être 
perçu  que  sous  imputation  du  droit  d'échange 
acquitté,  et  sans  droil  en  sus  (Sol.  adm.  enr. 
27  janv.  1899,  Reu.  enr.,  2174).  —  Un  échange 
peut  faire  l'objet  d'une  clause  de  réméré, 
1  un  des  échangistes  se  réservant  de  re- 
prendre dans  un  délai  maximum  de  cinq  ans 
la  propriété  de  son  immeuble  en  en  payant 
la  valeur.  Cette  clause,  qui  ne  modilie  jias 
le  caractère  actuel  de  l'échange,  est  une  i^ro- 
messe  de  vente  sous  condition  suspensive. 
Si  elle  se  réalise,  le  droit  de  vente  est  dû, 
sauf  imputation  du  (iioit  d'échange  primiti- 
vement perçu  et  inLlépendamment  du  droit 
de  0  fr.  50  p.  100  sur  la  somme  payée  pour 
le  retrait;  l'imputation  du  droit  d'échange 
n'aurait  pas  lieu  si  le  délai  de  réméré  était 
expiré  (Dél.  adm.  enr.  24  févr.  1829,  R.  2202; 
CllA.\lPIONNlÈRE  ET  UlGAUD,  n»  1778).  —Enlin, 
comme  contrat  synallagmatique,  l'échange, 
de  même  que  la  vente ,  se  forme  par  la  réu- 
nion de  trois  éléments  :  le  consentement, 
la  chose  et  le  prix.  Ces  conditions  sont  les 
mêmes  que  pour  la  vente  (V.  supra,  n»»  1030  et 
s.j,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  prix  qui  donne 
lieu  à  quelques  observations  particulières. 

1441.    La    loi    parle  nominativement   de 
rechange   d'inuncidiles  :  il   s'ensuit  que   le 

au» 
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prix  ou  ce  qui  le  roprésenle  dans  rechange 
doit  C'tre  un  imtiienlile,  qu'il  s'a;;isse  d'une 
pleine  proi)rit'tt'' ,  «l'une  nue  propriélé  ou 
d'un  usufruit,  d'une  servitude,  d'une  action 
imni(>liili(''i'e,  de  constructions  élevées,  ou 
niéniu  à  élever  si  l'objet  de  l'échange  est  le 
bâtiment  tel  qu'il  existera  une  fois  élevé 
(Trili.  .Marseille,  !K>  août  1850,  Journ.  enr., 
ir.047->;  '28  août  m">l,  «7</c/.,  15'2!)-2-2'' ;  Trih. 
Mi'tcon,  20  nov.  KSfW,  ihuL ,  176.'56  ;  Civ. 
'21  juin  18(iH,  n.l».  (59.  1.  474;  Sol.  adm.enr. 
23  mai  I8U8,  Hpv.  enr.,  1847).  -  La  loi  lis- 
cale  n'a  pas  mentionné  l'échan^-e  de  meubles  : 
lorsque  la  chose  donnée  e>-t  un  meuble  et  la 
chose  reçue  i''i;aleinent  un  meuble,  le  con- 
trat constitue  une  vente  mobilière,  mais  il 
n'est  dû  qu'un  seul  droit  (W'aiii.,  t.  1,  n»  30(J). 
—  Si  des  meubles  sont  donnés  en  échange 
d'immeubles",  l'opération  constitue  une  vente 
immobilière  soumise  au  droit  de  vente  sur 
la  valeur  vénale  des  immeubles  abandonnés  : 
il  en  est  ainsi,  non  seulement  pour  les 
meubles  meublants,  mais  aussi  pour  les 
droits  incorporels  (créance,  rente,  action  dans 
une  société  non  dissoute,  etc.),  un  fonds  de 
commerce,  une  obligation  de  faire  (Cham- 
Pio.NNii;RE  ET  Hic.AL'D,  n»»  1768  et  s.;  Na- 
QLET,  t.  1,  n«  19-2;  Waul,  t.  2,  n»  219).  — 
Dans  le  cas  où  les  lots  échangés  sont  res- 
pectivement composés  de  biens  de  diverse 
nature,  les  droits  exigibles  aux  dillérenl» 
tarifs  se  calculent  de  la  manière  la  plus  fa- 
vorable aux  parties  (.Maguéko,  v»  Echange, 
n»  51)).  —  En  définitive,  c'est  seulement 
lorsqu'un  immeuble  représente  le  prix  dans 
un  échange  que  le  droit  d'échange  doit  être 

f)erçu.  —  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  pour 
a  perception  de  ce  droit,  que  l'échange  soit 
fait  en   deux  opérations,  pourvu  que  ce  soit 

f»ar  le  même  acte,  comme  dans  le  cas  oii 
'une  des  parties  déclarerait  vendre  son  im- 
meuble pour  un  prix  déterminé  et  qu'aussi- 
tôt l'autre  pai'lie  conviendrait  de  lui  aban- 
donner en  payement  un  de  ses  propres  im- 
mpiibles  (MAfJUiïRO,  eod.  v,  n''  55).  Mais,  si 
l'opération  était  réalisée  en  deux  actes  dis- 
tincts, surtout  passés  à  des  dates  dillérentes, 
il  y  aurait  deux  ventes  distinctes,  qui  de- 
vraient être  imposées  en  conséquence  (Agen, 
10  juin.  1833,  U.P.  3'(.  2.  20b). 

1442.  Dès  lors  que  l'échange  est  un  con- 
trat translatif  d'immeuiiles,  il  doit,  au  point 
de  vue  de  l'obligation  de  l'enregistrement, 
être  soumis  au.\  règles  ordinaires  des  muta- 
tions immobilières.  S'il  est  constaté  par  acte 
notarié,  la  formalité  a  lieu  dans  les  délais 
lixés  pour  l'enregistrement  des  actes  de  cette 
forme  ("V.  infra,  n<"  1972  et  s.).  S'il  l'ait 
l'objet  d'un  acte  sous  seing  privé,  l'enregis- 
trement en  est  obligatoire  dans  les  trois 
mois  de  sa  date  ou  de  l'entrée  en  possession 
dans  le  cas  où  elle  est  antérieure  (V.  infra, 
n°  1977),  sous  les  peines  établies  par  l'art.  14 
de  la  loi  du  23  août  1871.  Si  l'échange  est 
purement  verbal,  la  déclaration  doit  en  être 
souscrite,  pour  le  payement  des  droits,  dans 
le  même  délai  de  trois  mois  de  l'entrée  en 
jouissance  (V.  infra,  n»  1979). 

1443.  Lorsque 
étant  inégaux  en  valeur,  une  soulte  est  payée 
par  celui  qui  reçoit  l'immeuble  d'une  valeur 
supérieure,  le  contrat  ne  présente  plus,  au 
moins  au  point  de  vue  du  droit  d'enregis- 
trement, le  caractère  de  l'unité  :  il  y  a,  en 
réalité,  échange  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  de  l'immeuble  qui  vaut  le  moins,  et 
vente  à  partir  de  ce  qui  dépasse  cette  valeur 
dans  l'immeuble  le  plus  important  en  ce  que 
le  copartageant  qui  reçoit  cet  immeuble 
n'en  acquiert  l'excédent  qu'au  moyen  de  la 
soulte  qu'il  paye.  Ce  sont  donc  deux  con- 
ventions distinctes  renfermées  dans  le  même 
acte  et  qui  donnent  chacune  ouverture  à  un 
droit  particulier.  «  S'il  y  a  retour,  porte 
expressément  l'art.  69,  §  5,  n»  3,  de  la  loi 
de  frimaire,  le  droit  sera  payé  (au  taux  des 
échanges)  sur  la  moindre  portion  et  comme 
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pour  vente  sur  le  retour  ou  la  plus-value.  » 
La  soulte  est  donc  assujettie  au  droit  de 
vente  de  7  p.  100,  sans  addition  de  décimes. 
—  Il  convient  de  remarquer  qui-  la  disposi- 
tion précitée  de  la  loi  de  frimaire  prévoit 
deux  cas  où  le  droit  de  vente  est  exigible  : 
celui  où  il  y  a  un  retour  ou  une  soulte  exprimé 
et  celui  où,  en  dehors  de  toute  stipulation  | 
de  soulte,  il  y  a  une  plus-value,  c'est-à-dire 
une  dillérence  réelle  de  valeur  au  prolit  de 
l'un  des  lots  échangés.  La  déclaration,  dans 
un  acte  d'échange  d'immeubles,  que  l'échange 
est  fait  sans  soulte  ni  retour,  n'empêclie 
donc  pas  l'Administration  d'établir  par  les 
autres  énonciations  du  contrat  et,  au  besoin, 
par  l'expertise,  qu'il  y  a  une  plus-value  en 
faveur  de  l'un  clés  lots,  pour  appliquer  à 
cette  plus-value  le  droit  de  vente.  Les  diffi- 
cultés relatives  à  la  liquidation  du  droit 
de  soulte  sont  examinées  infra,  n»»  1831 
et  1832. 

1444.  Dans  l'état  actuel  de  la  législation 
fiscale,  il  existe  deux  tarifs  du  droitd'échange  : 
l'un  général  et  applicable  à  tous  les  contrats 
qui  ne  rentrent  pas  dans  une  disposition 
exceptionnelle,  l'autre  i-éduit  et  spécial  aux 
échanges  d'immeubles  ruraux  remplissant 
certaines  conditions. 

ï'.  —  Echange  d'immeubles  :  tarif  général. 

1445.  Le  tarif  général  des  échanges  d'im- 
meubles, (ixé  d'aboid  à  2  p.  100  en  principal 
(sauf  addition  du  droit  de  transcription)  par 
l'art.  69,  g  5,  n»  3.  de  la  loi  de  frimaire  et 
l'art.  4  de  la  loi  du  21  juin  1875,  est  aujour- 
d'hui, en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
22  avr.  1905,  de  4  fr.  50  p.  100,  sans  addi- 
tion de  décimes.  Ce  droit,  qui  comprend  le 
droit  de  transcription,  est  indivisible  comme 
le  droit  de  vente  de  7  p.  100  (V.  supra, 
n»  1026)  :  il  frappe  même  les  conventions  ver- 
bales déchanges.  Le  droit  en  sus  exigible  en 
cas  d'enregistrement  ou  de  déclaration  hors 
délai,  ou  en  cas  d'insuffisance  d'évaluation, 
est  de  la  même  quotité.  —  La  perception  de 
ce  droit  suit  les  sommes  de  franc  en  franc, 
lorsqu'il  s'agit  de  sommes  ne  dépassant  pas 
500  f^rancs,  et  de  20  francs  en  20  francs  pour 
les  sommes  supérieures  à  50i)  francs. 

1446.  On  a  vu  supra,  n'>1443,  que  le  droit 
exigible  sur  la  soulte  ou  la  plus-value  est  de 
7  p.  100  sans  décimes.  En  cas  d'échange 
avec  soulte  ou  plus-value,  la  perception  se 
compose  donc  du  droit  de  4  fr.  50  p.  100  sur 
la  valeur  de  la  part  la  plus  faible  et  de 
7  p.  100  sur  la  différence  entre  cette  part  et 
la  part  de  valeur  supérieure. 

3».  —  Ecliange  d'immeubles  ruraux  :  tarif  spécial. 

1447.  En  vue  de  favoriser  l'agriculture, 
une  loi  du  3  nov.  1884,  modifiant  une  loi 
antérieure  du  27  juill.  1870,  a  édicté  pour 
certains  échanges  d'immeubles  ruraux  un 
tarif  réduit  de  0  fr.  20  p.  100  en  principal 
(soit  0  fr.  25  p.  100  avec  les  décimes).  Aux 
tei-mes  de  l'art.  1  de  la  loi  de  1884,  «  il  ne 
sera  perçu  sur  les  échanges  d'immeubles 
ruraux  que  0  fr.  20  p.  100  pour  tout  droit 
proportionnel  d'enregistrement  et  de  trans- 
cription, lorsque  les  immeubles  échangés 
seront  situés  dans  la  même  commune  ou 
dans  les  communes  limitrophes.  En  dehors 
de  ces  limites,  le  tarif  ainsi  fixé  ne  sera 
applicable  que  si  l'un  des  immeubles 
échangés  est  contigu  aux  propriétés  de  celui 
des  échangistes  qui  le  recevra,  et  dans  le  cas 
seulement  où  ces  immeubles  auront  été  ac- 
quis par  les  contractants  par  acte  enregis- 
tré depuis  plus  de  deux  ans  ou  recueillis  à 
titre  héréditaire.  » 

1443.  La  réduction  de  tarif  se  restreint 
aux  échanges  d'immeubles  ruraux.  D'après 
la  définition  donnée  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  du  21  juin  1875  (Comp.  infra,  n"  1842), 
on   doit  considérer  comme   ruraux  les  im- 


meubles principalement  affectés  à  la  produc- 
tion des  récolti's  agricolesdiapport  de  M.  Her- 
tauld,  V.  D.l'.  7o.  4.  17,  noie,  2«  col.).  Il 
importe  peu,  pour  les  immeubles  qui  pré- 
sentent ce  caractère,  qu'ils  soient  bâtis  ou 
non  bâtis,  r|u'ils  se  comiiosent  de  petites  par- 
celles ou  qu'ils  constituent  de  grandes  pro- 
priétés, que  l'échange  porte  sur  une  pleine 
[iropriété,  une  nue  piopriété  ou  un  usufruit 
(Sol.  adm.  enr.  18  janv.  18.i0 ,  lieu.  prat. 
enr.,  3167)  et  que  limmeuble  rural  soit  des- 
tiné à  être  converti  en  immeuble  urbain 
par  son  nouveau  propriétaire  (  Dict.  enr., 
eod.  V",  n»  13V).  —  .Mais  les  immeubles  qui 
sont  urbains  au  moment  même  de  l'échange 
restent  soumis  au  tarif  ordinaire  de  4  fr.  jO 
p.  lOO,  de  sorte  que  l'échange  d'un  im- 
meuble rural  contre  un  immeuble  urbain  ne 
peut  bénéficier  du  tarif  réduit  de  0  fr.  20 
p.  100  (Instr.  2703,  D.P.  85.  4.  17,  3«  col.); 
ce  tarif  est  toutefois  applicable  à  l'échange 
qui  comprend  à  la  fois,  dans  chaque  lot, 
des  immeubles  urbains  et  des  immeubles 
ruraux,  sauf  aux  parties  à  faire  la  ventila- 
tion nécessaire  (.Même  instruction,  p.  6).  Un 
terrain  a  bâtir,  situé  dans  une  ville,  en  bor- 
dure sur  une  rue,  doit,  d'ailleurs,  être  con- 
sidéré comme  urbain  (Trib.  Seine  8  févr. 
1892,  D.l'.  9i.  5.  256). 

1449.  La  loi  de  1884  prévoit  deux  catégo- 
ries d'échanges  pouvant  profiter  de  la  réduc- 
tion des  droits.  —  La  première  comprend 
les  échanges  qui  ont  pour  objet  des  im- 
meubles ruraux  situés  dans  la  même  com- 
mune ou  dans  les  communes  limitrophes  : 
c'est  la  seule  condition  a  laquelle  ils  sont  sou- 
mis, et  il  n'est  nécessaire  ni  qu'ils  soient  si- 
tués dans  le  même  canton  ou  dans  le  même 
département,  ni  qu'ils  soient  contigus  (Instr. 
2703,  précitée)..—  Les  éclianges  de  la  se- 
conde catégorie  sont  ceux  qui  sont  effec- 
tués, en  vue  de  la  reconstitution  des  par- 
celles morcelées,  entre  des  immeubles  ru- 
raux dont  tous  ou  quelques-uns  sont  con- 
tigus aux  immeubles  du  copermutant.  En 
ce  qui  concerne  ces  échanges,  la  loi  ne  s'est 
pas  préoccupée  de  la  situation,  dans  telle  ou 
telle  commune,  des  biens  échangés;  mais 
deux  conditions  sont  indispensables,  dans 
la  personne  de  l'échangiste  même,  et  non 
pas  seulement  de  son  conjoint  (rrib.  La 
Châtre,  11  févr.  1897,  Journ.  enr.,  25177).  Il 
faut  :  ...  1"  que  la  contigu'ité  existe  pour  l'un 
des  immeubles  échangés  ;  ...  2»  Que  les 
biens  aient  été  acquis  par  acte  enregistré 
depuis  plus  de  deux  ans  ou  qu'ils  aient  été 
recueillis  à  titie  héréditaire.  —  En  prin- 
cipe, un  immeuble  est  contigu  à  un  autre 
quand  il  n'en  est  séparé  par  aucune  pro- 
priété. Il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
contigus  des  immeubles  qui,  sans  être  natu- 
rellement voisins  les  uns  des  autres,  sont 
cependant  dans  une  situation  telle,  respecti- 
vement, qu'ils  paraissent  être  des  parties 
d'un  même  héritage  ;  ainsi  deux  terrains  sé- 
parés par  un  chemin  rural  ou  vicinal ,  par 
un  ruisseau  ou  par  toute  autre  voie  n'empê- 
chant pas  la  communauté  d'exploitation  des 
parcelles,  sont  réputés  contigus  dans  le  sens 
de  la  loi  de  1884.  Mais  ce  caractère  n'appar- 
tiendrait pas  à  des  immeubles  séparés  par 
un  fleuve,  par  un  chemin  de  fer  ou  par  tout 
autre  obstacle  constituant  une  inteiTuption 
réelle  de  communication  entre  les  proprié- 
tés. L'immeuble  qui  produit  la  contiguïté 
doit  être,  comme  celui  auquel  il  doit  se 
joindre,  un  immeuble  rural  (Instr.  adm.  enr. 
n»  2703,  précitée.  —  En  sens  contraire  : 
Waiil,  t.  1,  n»  299).  11  suffit,  d'ailleurs, 
qu'un  des  immeubles  échangés  soit  con- 
tigu aux  propriétés  de  celui  qui  doit  le 
recevoir.  La  contigu'ité  ne  résulte  pas  de 
la  simple  indivision,  et,  d'autre  part,  l'é-  \ 
change  de  la  nue  propriété  d'un  immeuble 
contre  l'usufruit  du  même  immeuble  n'est 
pas  un  échange  d'immeubles  contigus  (Trib. 
Vendôme,  29j"uill.  1893,  Journ.  enr.,  24280). 
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—  Quant  h  la  rondilion  tlo  poHSPBHÎon,  impo- 
géo  pour  éviliT  la  IViiiiili'  (jiii  îuirail  conMislé 
à  acIifttM",  iiniiH'iliati'incnl  avant  l'i-cliarini-, 
une  ptdilo  |)aitio  do  leriaiii  npiiaiiciiaiil  un 
coéclian^'islo,  cllo  est  «'xi^'ro  pom-  les  iin- 
mciililcs  rt'K|)('ctivt'm('iil  rclian^ii'H  et  pour  la 
pari-fllo  dont  la  cniilifiinU' jusiilio  l'applica- 
tioi»  (lu  tarir  ii'diiit.  ICIIn  doit  rt'sultci-,  soit 
d'iino  aciiuisilioii  par  acte  enrcf^i.slié  depuis 
plus  deux  ans  (ou  môme  ayant  arfpiiH  dale 
certaine  par  un  des  autres  modes  de 
l'art.  I3'28  C.  civ.  depuis  le  même  délai),  soil 
(l'une  dévolution  héréditaire  (ou  même  d'une 
transmission  par  voie  de  parlaj^'e  d'ascen- 
dants), même  ne  remontant  pas  a  ileux  ans. 
«  La  possession  antérieuro  est  élahlie  par 
l'indication  de  la  date  des  actes  d'acquisilion 
et  do  leur  enre<,nstrement,  ou  pai'des  décla- 
rations constatant  la  transmission  par  dé- 
cès »  (Instr.  préc.  n"  '27015);  à  défaut  de  pro- 
duction des  justilicalions  nécessaires,  le  (Iroil 
de  i  fr.  50  p.   100  doit  être  perçu. 

1450.  'Jous  les  actes  d'echanpte  appelés  à 
bénélicier  de  la  réduction  du  tarif  doivent, 
aux  termes  de  l'art.  '2  de  la  loi  du  3  nov. 
1884,  renfermer  l'indication  de  la  conte- 
nance, du  numéro  de  la  section,  du  lieu  dit, 
de  la  classe,  de  la  nature  et  du  revenu  des 
immeubles  d'ajirès  le  cadastre.  En  outre, 
les  parties  doivent  remettre  au  bureau  de 
l'enregistrement  au  moment  où  la  tormalité 
est  remplie,  un  extrait  de  la  matrice  cadas- 
tale  des  immeubles  échangés,  délivré  sans 
frais  et  sur  papier  non  timbré  par  le  maire 
ou  par  le  directeur  des  contributions 
directes.  Les  receveurs  s'assurent  que  les 
indications  cadastrales  insérées  dans  le  con- 
trat sontconformes  à  celles  de  l'extrait  déposé 
au  bureau  (Instr.  n° '2703,  précitée).  —  Le  bé- 
néfice de  la  loi  n'est  accordé  qu'aux  actes 
renfermant  les  énonciations  prescrites  par 
son  art.  2  et  pour  lesquels  l'extrait  matriciel 
est  déposé  au  bureau  au  moment  de  l'enre- 
gistrement. Il  n'est  pas  permis  de  suppléer 
à  ces  formalités  au  moyen  d'une  déclaration 
ou  d'un  dépôt  postérieur;  les  droits  ordi- 
naires demeureraient  acquis  au  Trésor 
(même  instr.).  Les  conditions  de  l'art.  2  sont 
donc  de  rigueur,  sans  qu'il  soit  possible 
d'admettre  des  équivalents  ni  d'accueillir 
l'exception  de  bonne  foi  (Trib.  La  Flèche, 
7  nov.  1899,  Journ.  enr.,  25  795).  On  devrait 
donc  regarder  comme  insuffisante  la  mention 
de  l'acte  qui  ne  contiendrait  le  numéro  de 
la  classe  pour  aucun  des  biens  et  indiquerait 
seulement  le  total  de  la  contenance  et  du 
revenu  des  immeubles  échangés  (Trib.  Saint- 
Dié,  3  juin.  1896,  Rép.  pér.  enr.,  9017  ;  Sol. 
adm.  enr.  17  déc.  1897,  D.P.  98.  2.  232; 
Trib.  Reims,  14  juin  1898,  Rép.  pér.  enr., 
9513),  ainsi  que  celle  qui  aurait  omis  les 
lieux  dits,  ou  désignerait  en  bloc  les  par- 
celles, ou  n'indiquerait  pas  le  revenu  maté- 
riel des  propriétés  bâties  (Trib.  Saint- Malo, 
28  déc.  1888,  D.P.  90.  3.  39;  Trib.  La  Flèche, 
7  nov.  1899,  Journ.  enr.,  25795;  Trib.  Rar- 
le-Duc,  14  mars  1900,  D.P.  1901.  5.  250; 
Trib.  Poitiers,  9  avr.  1900.  D.P.  1901.  2.  37; 
Trib.  Chàteau-Chinon,  28  mars  1902,  Rép. 
pér.  enr.,  10257;  Trib.  Ramiers,  3  aoiît 
1904,  ibid.,  10849.  —  En  sens  contraire  ; 
Trib.  Bourges,  11  juill.  1902,  Rev.  enr., 
3142;  Trib.  Moissac,  11  févr.  1907,  ibid., 
4513)  ;  il  en  serait  de  même  de  l'acte 
auquel  ne  serait  pas  joint  l'extrait  de  la 
matrice  cadastrale  qui  doit  être  déposé  au 
bureau  (mêmes  décisions).  Toutefois,  l'Admi- 
nistration ne  refuse  pas  l'application  du 
tarif  réduit,  lorsque  les  erreurs  commises 
dans  les  énonciations  cadastrales  ont  peu 
d'importance  et  n'entravent  pas  son  con- 
trôle (Instr.  n»  2703,  précitée),  comme 
dans  le  cas  où  l'omission  porte  sur  le  lieu 
dit  de  parcelles  dont  le  numéro  cadastral 
est  indiqué  et  qui  sont  contiguës  à  des  b.'iti- 
menls  dont  le  lieu  dit  est  mentionné  ou 
quand  il  existe  une  dillérence  entre  la  con- 


tenance cndaalralo  et  la  contenance  réelle, 
ou  (luand  l'extrait  muti'icitd  ne  fait  |)aH  re»- 
sorlir  directement  Ii'm  parceTes  a|i|iai'lehiint 
ù  cliarpu!  lot  échangé  (.NUfiliHO,  i-iid.v", 
n»  80- A -II).   Il  a    mémo   été  admi»   par  la 


Hé^ie,    dans   le    cas 


un    éclian((u   sous 


Bcinp  privé  avait  été  préHcnlé  ii  renre^jiK- 
Irement  loiigli'inps  av;int  l'expiralinn  du 
délai  et  avait  été  soumis  au  tarif  ré<luit, 
malgré  le  défaut  de  di''p<'jt  des  extiaits  matri- 
ciels, (]u'il  n'y  a\ait  pas  lieu  de  ri''('lam(M-  le 
t.'M'if  ordinaire,  jiarce  <iue  le  re('e\(Mir  aur.'iil 
dû  refuser  de  donner  la  formalité  au  droit 
de  0  fr.  20  p.  100  et  (|ue  les  pai'lies  auraient 
pu  ainsi  remplir  pendant  le  délai  les  condi- 
tions exigées  (Sol.  adm.  enr.  5  janv.  1892, 
MAr.i'i'no,  eod.  t»,  n"80-o).  —  Lorsque  des 
inexactitudes  susceptibles  de  rendre  appli- 
cable le  tarif  ordinaire  sont  reconnues  apr-ês 
l'enregislrement  au  tarif  réduit,  le  supplé- 
ment de  droit  exigible  se  calcule  sarrs  droit 
en  sus  ni  amende  ;  il  se  prescrit  par 
trente  ans,  comme  toute  demande  de  dr-oits 
sur  un  contrat  simulé  (  Instr.  adm.  enr. 
n"  2703,  précitée). 

1451.  Lorsqrr'un  acte  d'échange  d'im- 
meubles rur-airx  comprend  des  biens  situés 
dans  des  corTimuncs  limitrophes  et  des  biens 
situés  au  delà,  ou  qrre  la  contiguïté  n'existe 
que  pour  l'une  ou  quelques-unes  des  pro- 
priétés distinctes,  ou,  d'trne  manière  géné- 
rale, que  quelques-unes  seulement  des  par- 
celles échangées  remplissent  les  conditions 
prescrites  par  la  loi ,  les  parties  sont  auto- 
risées à  faire  les  ventilations  nécessaires  pour 
que  le  tarif  réduit  soit  appliqué  pour  partie 
au  contrat  (même  instruction). 

1452.  Aux  termes  mêmes  de  l'art.  \"  de 
la  loi  de  188't,  le  droit  de  0  fr.  20  p.  100 
comprend  le  droit  de  transcription,  qui  ne 
saur'ait  être  perçu  ni  au  moment  de  l'enre- 
gistrement ni  lors  de  la  présentation  de  l'acte 
au  bureau  des  hypothèques;  et  il  en  est  ainsi 
même  en  cas  de  transcription  d'un  acte  con- 
tenant promesse  d'échange  d'immeubles 
ruraux  (Sol.  adm.  enr.  30  mars  1893,  Rev. 
enr.,  463).  —  Mais  la  taxe  hypothécaire  de 
0  fr.  25  p.  100  sans  décimes,  établie  par  la 
loi  du  27  juill.  1900,  doit  être  perçue,  même 
sur  les  échanges  d'immeubles  soumis  au 
droit  d'enregistrement  de  0  fr.  20  p.  100 
(Civ.  7  avr.  Î909,  D.P.  1912.  1.  427). 

1453.  Quant  au  droit  exigible  sur  la 
soulte  ou  la  plus-value  des  échanges  d'im- 
meubles ruraux,  il  reste  fixé  à  7  p.  100  sans 
décimes,  comme  pour  les  échanges  ordi- 
naires (L.  3  nov.  1884,  art.  3  ;  supra, 
n»  1443). 

b.  —  Acics  translatifs  de  biens  situés  à  l'étranger, 
dans  les  colonies  ou  en  Corse. 

1».  —  Biens  situés  ù  fétranger. 

1454.  La  perception  des  droits  d'enre- 
gistrement sur  les  biens  situés  à  l'étranger 
subit  l'inlluence  de  la  règle  du  droit  public 
d'après  laquelle  les  lois  d'impôt  sont  des 
statuts  réels  qui  régissent  les  choses  situées 
sur  le  territoire  français,  quels  que  soient 
les  propriétaires  et,  réciproquement,  qui  ne 
peuvent  atteindre  les  objets  placés  hors  du 
territoire.  L'application  de  cette  règle  a  mo- 
tivé des  décisions  de  faveur  au  profit  des 
actes  contenant  transmission  de  certains 
biens  situés  à  l'étranger;  mais  la  loi  fiscale 
ne  l'a  pas  suivie  constamment  et  a  souvent 
imposé  aux  valeurs  étrangères  dont  elle  peut 
saisir  la  transmission  en  France  les  mêmes 
droits  qu'aux  valeurs  françaises.  Dans  les 
explications  qui  sirivent,  il  n'est  question  que 
des  actes  translatifs  à  titre  onéreux ,  l'étude 
des  transmissions  à  titre  gratuit  entre  vifs  et 
par  di'cès  étant  développée  dans  son  ensemble 
infra,  n°s  1604  et  s.,  1669  et  s. 

1455.  Les  dispositions  fiscales  se  rap- 
portant aux  biens  situés  à  l'étranger  dilTèr-ent 
suivant  qu'il   s'agit    de    meubles    ou   dim- 


meiililes.  Il  importe  donc  de  cl/'cider  d'apW-f 
quelle  loi  ou  doit  ay\)vicii'r,  pour  la  percep- 
tion (leH  droilM  d'em  >'^'iNlrei(ienl,  hi  le»  biens 
traiiHiniH  par  actcH  Houmita  la  fonnalit/!  Hunl 
irieiibleN  ou  iintiieulileM.  Lcm  re^leit  ronlenuei 
a  ce  Hiijet  d.'ins  le  (loilc  civil  ne  «ont  pa<i  en 
vi|.;ueur  dans  Iouh  len  fi:i>H;  cerlainH  bierix, 
coiiHidéréM  cornirie  rnenMeH  par  la  loi  fran- 
çaise, peuvent  éli(!  den  iimneubles  aux  yeux 
de  la  loi  éiian^;érc,  et  inverxemenl.  Le 
règlement  du  conllil  en  cas  de  contradiction 
de  ces  deux  lois  est  rriio  question  de  droit 
international  qui  n'entre  pas  dans  le  cadra 
de  cette  élirde.  Il  sufliia  de  dire  qu'en  ma- 
tière fiscale,  comme  en  matière  civile  (V. 
Riens,  n"  2.3'»),  la  iurisprudence  décide  que 
la  déter-minalion  (le  la  nature  mobilière  on 
immobilière  des  bien»  doit  être  faite  d'après 
la  loi  du  pavs  ou  ils  sont  situés  (Civ.  5  août 
1887,  IJ.P.  88.  1.  65). 

1456.  Les  actes  trinslatifs  rie  biens  étran- 
ger's ,  qu'il  s'agisse  d'immeirbles  comme  d« 
meubles,  ne  sont  aslr'eirils  à  l'enregistrement 
darrs  un  délai  délei-iiiiné  qire  s'ils  sont  pas- 
sés en  France  dans  la  for-me  airthentiquc. 
Dans  tous  les  autres  cas,  c'est-à-dire  s'ils 
sont  passés  à  l'étranger  dans  la  formfl 
authentique  ou  privée,  ou  s'ils  sont  rédi- 
gés en  France  dans  la  forme  sous  seing 
pr-ivé,  l'enregistrement  n'en  devient  obli- 
gatoire qu'en  cas  d'usage  par  acte  public,  ou 
en  justice.  Quant  aux  mutations  verbale» 
d'immeubles  étrangers,  elles  ne  sauraient, 
à  plus  forte  raison,  faire  l'objet  d'une  dé- 
claration obligatoire,  même  si  elles  ont  été 
conclues  en  Fi-ance. 

1457.  —  I.  Immeubles.  —  «  Les  actes 
translatifs  de  pr'opriété,  d'usufruit  ou  de 
jouissance  de  biens  immeubles  sitirés  en 
pays  étranger  »  sont  assujettis  aujourd'hui 
au' droit  de  0  fr.  20  p.  100  en  principal.  — 
La  loi  du  22  frim.  an  7,  par  ses  art.  4  et  22, 
avait  soumis  au  droit  pi'oportionnel  tous  les 
actes  portant  transmission  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance  d'immeubles, 
sans  distinguer  entre  les  immeubles  fran- 
çais et  étran£;ers.  Mais  un  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  10  brum.  an  14  (R.  3218)  décida 
que  le  droit  proportionnel  d'enregistrement 
ne  devait  pas  s'appliquer  aux  actes  passés 
à  l'étranger  qui  ont  pour  objet  la  trans- 
mission d'immeubles  étrangers,  parce  que 
ce  droit  est  «  un  impôt  qui  ne  peut 
atteindre  les  propriétés  situées  hors  du  ter- 
ritoire où  il  est  établi  »,  et  un  second  avis 
des  15  nov. -12  déc.  1S06  (R.  3219)  appliqua 
la  même  règle  aux  actes  authentiques  passés 
en  France  pour  constater  des  transmissions 
de  cette  nature.  L'art.  58  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  fit  cesser  cette  exemption,  en  disposant 
que  les  actes  passés  à  l'étranger  devaient 
subir,  lors  de  leur  enregistrement  en  France, 
les  mêmes  droits  que  les  actes  passés  en 
France  pour  des  biens  français.  L'art.  4  de 
la  loi  du  16  juin  1824  frappa,  au  contraire, 
d'un  simple  droit  fixe  de  10  francs  tous  les 
actes  translatifs  d'immeubles  étrangers, 
sans  distinction.  Ce  droit  fixe  fut  remplacé, 
en  vertu  de  l'art.  1=^,  n»  2,  de  la  loi  du 
28  févr.  1872 ,  par  le  droit  gradué ,  auquel 
l'art.  19  de  la  loi  du  28  avr.  1893  a  substitué 
le  droit  actuel  de  0  fr.  20  p.  100,  que  les 
actes  soient  passés  en  France  ou  à  l'étr-an- 
ger.  —  11  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  à  ce  droit 
celui  de  transcription. 

1458.  Le  droit  de  0  fr.  20  p.  100  se 
liquide  sur  «  le  prix  exprimé,  en  y  ajoutant 
toutes  les  charges  en  capital  »,  sauf  aux  par- 
ties à  déterminer  par  une  déclaration  esti- 
mative les  sommes  ou  valeurs  qui  ne  seraient 
pas  établies  dans  l'acte  (L.  28  févr.  1872, 
art.  1,  n»  2,  et  art.  2)  ;  la  perception  se  fait 
toujours  en  fractionnant  les  sommes  de 
20  francs  en  20  francs,  sur  chaque  lot  vendu 
distinctement.  —  La  vente  qui  s'applique, 
moyennant  un  prix  unique,  à  des  biens 
meubles  et    immeubles   situés  à   l'étranger 
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doit  faire  l'otijel  d'«in«  vcnlilalion  destinée  à 
élublir  i:i  perrcplioii  du  tarif  inoliilicp  sur 
les  irifni.l.s  et  ilii  firoit  de  0  fr.  20  p.  100 
Biir  li'M  iiiiiticiijjlfs.  Si  ririini(*iil)le  vendu  est 
Kitiii!'  psiiiic  en  l'canco  et  parlic  à  r('lran;,'('r, 
il  y  a  lie-ti  ('^aW'rnenl  a  vcnlilalion  pour  le 
payement  du  droit  de  7  p.  I(K)  sur  une  i);tr- 
lie  et  de  celui  de  0  fr.  20  p.  I(X)  sur  l'aiilre 
{Uict.  enr.,  v»  Klran;,'(<r,  n"»  ôl ,  52).  — 
Pour  une  cessiori  de  droits  suecessifs  por- 
tant sur  des  inirneuidcs  situés ,  lors  du 
décès,  à  l'étran-:<'r.  le  droit  de  0  fr.  20  p.  100 
est  seul  exi;,'iljle,  aloi-s  même  (|u"au  moment 
de  la  cession  ,  une  i)arlie  de  i'Iierédité  fût 
représcnlée,  à  la  suile  de  la  réalisation  des 
valeurs  élran^ères,  par  une  somme  d'ai-^ent 
déposée  en  France  dans  une  caisse  publi(]ue 
(Sol.  adm.  enr.  15  juill.  1871,  Dict.  eiir., 
V»  l*^lran};er,  n"  f)'»).  —  L'insiiflisance  ou  la 
dissimulation  du  prix  sont,  en  cette  matière, 
punies  conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du 
28  lévr.  1s72  et  à  l'art.  21  de  la  loi  du  28  avr. 
18!);J  modifiée  par  l'art.  4  de  la  loi  du  27  févr. 
1912  (V.  ixfra,  n"  2(}0Gi. 

1459.  l.es  éciianges  d'immeubles  étran- 
gers contre  des  immeubles  élrangers  ne 
sont,  comme  les  venles,  passibles  que  du 
droit  de  0  \'v.  20  p.  100,  qui  se  pei'(,'oit  sur 
la  valeur  en  ca|)ilal  du  lot  le  plus  impor- 
tant, qu'il  y  ait,  ou  non,  une  soulte  stipulée 
(Comp.  Dicl.  enr.,  eod.  v,  n"  59).  —  Au 
contraire,  l'éclianpre  d'un  immeuble  étran- 
ger contre  un  immeuble  franv'iis  est,  au 
point  de  vue  fiscal,  une  vente,  qui  doit 
supporter  le  droit  de  7  p.  100  sur  la  valeur 
vénale  enlière  de  ce  dernier;  si,  dans  cette 
hypothèse ,  l'imuieubie  français  est  d'une 
valeur  moindre  que  l'autre,  la  soulte  donne 
ouverture  au  droit  de  0  fr.  20  p.  100  comme 
vente  d'immeuble  étranger. 

1460.  De  même  que  le  droit  de  vente 
ordinaire,  le  laril  de  0  fr.  20  p.  100  couvre 
toutes  les  dispositions  de  l'acte  translatif  qui 
dérivent  nécessairement  de  la  ti-ansniission  , 
cl  l'on  ne  saurait  exiger  le  droit  de  quittance, 
d'obliyation  ou  de  consliluLion  de  rente, 
lorsque  le  prix  est  payé  comptant,  est  payable 
à  terme  ou  consiste  en  une  rente  (Dél.  adm. 
enr.  9  avr.  1825,  Joiirn.  enr.,  8055);  il  en 
est  de  même  si  le  prix  est  fourni  en  meubles 
ou  en  valeurs  mobilières  françaises  ou  étran- 
gères, parce  que  la  disposition  principale 
est  toujours  la  vente  immobilière  (  En  sens 
contraire  :  Trib.  Seine,  6  janv.  18i7,  Journ. 
enr.,  14131).  Il  va  de  soi  que,  si  la  quittance 
était  donnée,  l'obli.qation  consentie,  la  rente 
constituée  par  acte  séparé,  le  droit  propre 
à  ces  conventions  serait  exigible  sur  cet  acte 
(Trib.  Seine,  13  mars  1833,  ibid.,  10U04). 

1461.  Les  partages  d'immeubles  élran- 
gers  sont  assujettis  au  même  droit  que  les 
partages  d'immeubles  français,  c'est-à-dire 
au  tarif  de  0  fr.  20  p.  100  en  principal  sur 
la  masse  nette  totale  (V.  supra,  n"s  11i6  et  s.). 
La  soulte  stipulée  dans  un  partage  de  cette 
nature  donne  ouverture  au  droit  proportion- 
nel fixé  pour  les  venles  suivant  le  caractère 
des  biens  acquis  en  retour;  ce  droit  est 
donc  de  0  fr.  20  p.  100  si  la  soulte  corres- 
pond à  l'acquisition  d'immeubles  étrangers, 
et  de  4  p.  100  si  elle  correspond  à  l'acqui- 
sition d'immeubles  français  (Dicl.  enr., 
eod.  v,  n"  90). 

1462.  Suivant  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation ,  lorsqu'une  succession 
comprend  des  immeubles  français  et  des 
immeubles  étrangers,  il  faut  procéder,  pour 
la  perception  des  droits  d'enregistrement, 
comme  s'il  s'ouvi-ait  autant  de  successions 
qu'il  y  a  de  biens  situés  en  différents  pays. 
Ln  conséquence,  si,  dans  le  partage  de  cette 
succession,  la  totalité  des  biens  situés  en 
France  est  attribuée  à  l'un  des  héritiers , 
cette  attribution  doit  être  considérée  comme 
laite  à  titre  de  cession  des  parts  qu'avaient 
les  autres  cohéritiers  dans  ces  biens,  et  le 
droit   de  soulte  de  4  p.  100  est  dû   sur  la 


valeur  de  ces  parts,  alors  m^^me  que  i'é|,'a- 
'lité  est  rétablie  par  l'altribution,  aux  héritiers 
auxquels  revenaient  lesdites  inrl» ,  des  im- 
meubles situés  à  l'étranger,  (^ette  jiirisprii- 
denee  est  fondée  sur  le  princij)e  que  la  lui 
d'im|)ot  n'a  d'action  que  sur  le  territoire 
qu'elle  régit  et  sur  ce  que  l'Administration 
fi'ançaise  ne  peut  étendre  ses  recherches  sur 
les  biens  étrangers  '  Heq.  14  nov.  1838,  H. 
:i-2'<t  ;  Civ.  H  déc.  18W,  ihid.  ;  3  avr.  I8U,  ihid.  ; 
28  août  18i8  D.l».  49.  1.  302;  10  févr.  1869, 
11. P.  (iO.  1.  357;  Heq.  23  juill.  1873,  O.P.  7t.1. 
2(i0;  Ch.  réun..  21  |Uin  1875,  D.l'.  75.  1. 
429;  Civ.  11  août  18&4,  O.P.  85.  1.  169.  —  V.n 
sens  contraire  :  Naoiikt,  n"  41  ;  Waml,  t.  1, 
n"  979;  Dissertation  de  M.  llinet,  D.P.  1912. 
1.  193).  Cette  règle  a  été  maintenue  par  la 
Cour  depuis  que  le  droit  lixe  de  la  loi  du 
16  juin  1824  a  été  remplacé  par  le  droit  gra- 
due et  depuis  que  c;  dernier  droit  a  été 
lui-même  transformé  en  un  droit  purement 
proportionnel  (Civ.  21  nov.  1911,  D.P.  1912. 
1.  193j.  —  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  échap- 
per à  la  perception  du  droit  de  soulte,  en 
procédant  à  la  lieilation  des  immeubles 
étrangers  avant  de  faire  le  partage  qui  com- 
I)ren(l  ainsi,  non  les  immeubbs  en  nature, 
mais  leur  prix  :  il  a  été  décidé  que  le  prix 
de  la  licitation  est  la  représentation  des 
immeubles,  en  ce  qu'à  défaut  de  payement 
de  ce  j)rix  subsiste  le  droit  de  rentrer  en 
possession  des  biens  vendus  (Req.  15  juin 
1847,  D.P.  47.  1.  216;  Trib.  Castres,  5  avr. 
1900,  Bép.  pér.  enr.,  9922).  D'autre  part,  il 
n'est  possible  de  tirer  argument  :  ...  ni 
de  la  loi  du  14  juill.  1819  qui  assure  au 
cohéritier  français  exclu  des  biens  étrangers 
par  la  loi  étrangère  une  compensation  sur 
les  biens  français,  car  celle  loi  n'impose  pas 
le  mode  de  répartition  adopté  dans  le  par- 
tage soumis  à  l'impôt  (Civ.  28  août  1848, 
précité)  ;  ...  Ni  du  fait  que  le  partage  aurait 
eu  lieu  à  titre  de  transaction  (Trib.  Cordeaux, 
31  aoiît  18i8,  Journ.  enr.,  11566);  ...  Ni, 
pour  les  biens  situés  en  Belgique,  de  la  con- 
vention passée  entre  ce  pays  et  la  France 
pour  la  communication  réciproque  de  ren- 
seignements utiles  au  recouvrement  de  l'im- 
pôt, car  les  immeubles  belges  n'en  restent 
pas  moins  en  dehors  de  la  souveraineté 
française  (Trib.  Avesnes,  3  juill.  1858,  Journ. 
enr.,  16770;  Civ.  11  août  188i  et  21  nov.  1911, 
précités).  —  Dans  tous  les  cas  oii  le  droit  de 
soulte  est  dû  conformément  aux  décisions 
qui  précèdent,  le  payement  doit  en  être 
effectué  dans  les  trois  mois  de  la  date  de  la 
convention,  comme  pour  tout  contrat  trans- 
latif d'immeubles  français  (V.  supra,  n»  1146. 
—  Req.  12  déc.  1843,  D.P.  44.  1.  92). 

1463.  Les  règles  suivies  pour  les  partages 
de  succession  doivent  être  appliquées  aux 
partages  testamentaires  qui  comprennent  des 
immeuliles  étrangers.  Il  importe  peu  que  le 
donateur  ou  le  défunt  ait  assigné  lui-même 
les  biens  français  en  totalité  à  l'un  des  cohé- 
ritiers ;  le  droit  de  soulte  n'est  pas  dû 
dans  les  limites  de  sa  part  virile  et  de  la 
quotité  disponible,  ruais  il  doit  être  perçu 
sur  l'excédent  (Req.  23  juill.  1873,  D.P.  74. 
1.  260).  —  Les  mêmes  principes  sont  appli- 
cables aux  partages  de  communauté.  Il  a  été 
décidé  toutefois  que,  si  des  biens  communs 
situés  à  l'étranger  sont  atlribués  à  la  femme 
après  le  décès  de  son  mari,  non  pour  com- 
pléter ou  composer  sa  part  de  communauté, 
mais  pour  la  remplir  de  ses  reprises  par 
voie  de  prélèvement ,  cette  attribution  ne 
peut  être  considérée  comme  une  soulte  pas- 
sible du  droit  proportionnel  (Civ.  15  déc. 
18,58,  D.P.  59.  1.  16).  —  Lorsque,  d'après  la 
loi  polonaise  qui  régit  leur  union,  un  mari 
est  réputé  seul  propriétaire,  à  1  exclusion 
de  sa  femme,  des  immeubles  achetés  par  lui 
en  son  nom  personnel,  l'attribution  qui, 
après  le  décès  du  mari,  est  faite  de  ces  im- 
meubles à  la  femme  pour  avoir  été  payés 
des  deniers  de  celle-ci,  transfère  la  pro- 


priété et  eRt  passible  du  droit  de  mulalioB 
a  titre  onéreux  (Civ.  5  déc.  1871,  D.P.  71. 
1.  110). 

1464.  Si  le  partage  comprenant  des  im- 
meubles français  et  d«3  immeubles  étrangers 
contient  stipulation  d'une  soulle  en  argent, 
il  faut,  pour  la  liquidation  du  droit  de  4 
p.  KX),  faire  complél-einent  abslractiun  des 
biens  étraagf.'PS  et  opérer  comme  si  les  biens 
français  existaient  seul.s  (V.  la  jurisprudence 
citée  supra,  n"  I4G2).  —  Dan»  tous  les  cas, 
c'est  sur  la  valeur  vénale  des  biens  tant 
français  qu'étrangers  «pie  la  liquidation  des 
sommes  passibles  du  droit  de  soulte  doit  être 
établie  (Ùicl.  enr.,  eod.  v»,  n»  108j.  —  Lors- 
qu'un partage  relatif  exclusivement  à  des 
immeubles  français  et  ne  contenant  aucune 
mention  de  soulle  fait  ressortir  une  inégalité 
dans  les  lots  des  copartageants  et  que  des 
renseignements  provenant  de  l'étranger  dé- 
montrent que  cette  inégalité  est  compensée 
par  l'attribution  de  biens  étrangeris  constatée 
dans  un  autre  acte,  il  y  a  dissimulation, 
non  de  soulte,  mais  de  plus-value,  et  c'est 
par  l'expertise  que  l'existence  de  cette  plus- 
value  doit  être  démontrée  dans  l'année  iSol. 
adm.  enr.  25  sept.  181^9,  Journ.  enr..  2.5929). 

1465.  —  II.  Meuhles.  —  Sous  l'empire 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  dont  les  disposi- 
tions relatives  aux  transmissions  de  meubles 
étaient  conçues  en  termes  généraux  (art.  4 , 
1  i,  n»  5,  et  69,  §  5,  n»  2),  on  décidait  que  le 
droit  proportionnel  devait  être  appliqué  à 
toutes  ces  transmissions,  quelle  que  fût  la 
situation  des  biens.  .\  la  suite  de  l'avis  du 
Conseil  d'Etat  du  10  brum.  an  14,  portant  que 
le  droit  proportionnel  ne  peut  être  perçu  sur 
les  actes  translatifs  d'immeubles  passés  à 
l'étranger,  un  autre  avis  des  1.5nov.-12  déc. 
1806  admit  que  cette  di- position  doit  être 
étendue  c  aux  actes  passés  en  forme  au- 
l/ienli(jue  seulement  dans  les  pays  étrangers 
et  les  colonies,  contenant  obligation  ou  mu- 
tation d'objets  mobiliers,  lorsque  les  prêts 
et  placements  auront  été  faits  et  les  livrai- 
sons promises  ou  effectuées  en  objets  de  cea 
pays,  et  stipulées  payables  dans  les  mêmes 
pays  et  dans  les  monnaies  qui  y  ont  cours  ». 
Les  termes  de  cet  avis,  établissant  une 
exception  à  la  règle  générale,  laissèrent  assu- 
jettis aux  droits  proportionnels  ordinaires, 
en  ce  qui  concerne  les  meubles  étrangers, 
tous  les  actes,  authentiques  ou  sous  seing 
privé,  passés  en  France,  tous  les  actes  sous 
seing  privé  passés  à  l'étranger  et,  enfin,  ceux 
des  actes  authentiques  passés  à  l'étranger  qui 
ont  pour  objet  d'an  1res  conventions  que  celles 
désignées  expressément  dans  l'avis  précité 
[Dicl.  enr.,  eod.  v,  n»  68). 

1466.  L'art.  58  de  la  loi  du  28  avr.  181* 
a  modilié  ces  prescriptions  en  soumettant 
aux  mêmes  droits  que  s'ils  avaient  été  sous- 
crits en  France  et  pour  des  biens  situés  dans 
notre  pays ,  les  actes  passés  en  pays  étran- 
ger ou  dans  les  colonies,  dont  il  est  fait 
usage  en  France  et  qui  sont  relatifs  à  des 
biens  situés  à  l'étranger.  —  Mais,  lorsque 
l'art.  4  de  la  loi  du  16  juin  1824  a  assujetti 
au  seul  droit  fixe  les  actes  translatifs  d'im- 
meubles étrangers,  la  Cour  de  cassation, 
malgré  les  termes  restrictifs  de  cet  article, 
en  étendit  le  bénéfice  aux  actes  translatifs 
de  biens  meubles  étrangers  et  même  aux 
mutations  de  valeurs  incorporelles  (Cît.. 
21  avr.  1828,  R.  3236),  sans,  toutefois, Vap» 
pliquer  aux  actes  n'emportant  pas  trans- 
mission de  propriété  de  meubles,  comme 
les  louages  de  services  ou  d'industrie  (Req.. 
17  mai  1848,  D  P.  48.  1.  198  ;  17  mars  4875, 
D.P.  75.  1.  328).  —  Pour  m.ettre  lin  à  cette 
situation,  l'art.  4  de  la  loi  du  23  août  1871 
est  intervenu  en  ces  termes  :  #  sont  assa.iet- 
tis  aux  droits  de  mutation  par  dicès  les 
fonds  publics,  actions,  obligations,  parts 
d'intérêt,  créances  et  généralement  toutes 
les  valeurs  mobilières  étrangères,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  dépendant  de  la  succès- 


ENREGISTREMENT  —  477 


«ion  tl'iiii  6lrnnK(M'  iloinicilii-  ni  l'rnnce  uvcf 
ou  sans  uutoiisalioii.  //  en  sera  ili'  tiii'nir 
fies  IransDtisstous  fiilre  vifn,  à  lilir  i/idlmt 
ou  à  ttti-f  oiirreinr ,  itr  ces  iiinui'n  râleurs, 
hrsqii'iflhfs  s'o})i'rrrout  cti  Franci'  ».  iMilin, 
l'art.  4  lit»  la  loi  du  l(i  juin  1H2i  a  ('lé  for- 
mt'llfment  ahrot;^  par  l'art.  1,  ii"  2,  de  la  loi 
du  IS  IV' vr.   1872. 

1467.  Km  ilt'pit  de  la  n'-daction  di'ifcc- 
tiu'usf  tlu  dcniici  aliri('>a  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  *2'l  iinnt  IS7I  ,  il  l'aul  n-i-oiinailie  (lue  les 
nuttalioiis  à  litre  onôri.'iix  de  m  valeurs  niolii- 
liercs  élran^;('i'('s  »  smil  pansiMcs  <lu  i)i(''m<' 
■droit  propDi'liotiiicl  (|U(>  les  vaJeurs  fran- 
çaises de  inèinc  nature,  Uiutes  les  l'ois  (pie  ces 
mutations  s'o|>èi'('nt  en  France,  o'esl-à-dire 
sont  ri'alisi';os  par  des  actes  pansés  en  l'ranee 
(Dict.  eut-.,  eo({.  k",  n»»  Tl-T'i).  —  Si  l'acle 
est  passé  à  l'éli-anger,  une  dislinclion  doit 
être  faite.  Ou  il  est  l'ail  iisape  de  cet  acte  par 
acte  public  ou  en  justice  :  dans  ce  cas.  par 
suite  l'.e  1  ina|)plicaijiJilé  de  la  loi  de  1871  et 
de  l'abropation  de  l'art.  4  de  la  loi  du  lli  juin 
18'2i,  le  droit  (iroportionnel  est  dû  en  vertu 
de  l'art.  58  de  la  loi  du  MH  ave.  1816  ^Civ. 
at  janv.  1871),  D.P.  76.  1.  'J09  ;  Trib.  Seine, 
l""-  août  1874,  Ilép.  pér.  eur.,  aôr.î)  ;  22  juill. 
189^?,  liev.  ('»)•.,  b'M' .  Ou  l'acte  est  présenté 
vo'ontairement  à  renregistremcnt  en  dehors 
de  tout  usajîe  en  France,  et  l'on  se  trouve  en 
dehors  ilu  texle  des  loi^  de  1871  et  de  1816, 
pour  tomber  dans  la  situation  existante  après 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  des  1.5  nov.-12  déc. 
1806  :  fiar  consi'quent,  si  l'acte  est  sous  seing 
privé,  il  rend  exigible  le  droit  proportionnel 
d'après  les  principes  généraux  de  la  lépisla- 
tion  fiscale,  et,  si  c'est  un  acte  authentique 
étrani^er,  il  bénélicLe  du  droit  fixe  lorsque 
les  prêts  et  placements  auront  été  faits  et 
les  livraisons  promises  ou  ett'ecttu'es  en  objets 
du  pays  étranger  et  stipulés  payables  dans 
le  même  pays  et  dans  les  monnaies  qui  y 
ont  cours  {Dict.  enr.,  eod.  t«>,  n»  72).  — 
On  admet  que  les  expressions  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  23  août  1871  doivent  être  prises 
dans  un  sens  large  et  s'entendre  de  tous 
les  contrats  commutalifs  en  matière  mobi- 
lière, ouvertures  de  crédit  (Sol.  adm.  enr. 
2  mai  1892,  Jovrn.  enr.,  23901),  quittances, 
obligations  (à  l'exception  toutefois  des  em- 
prunts en  titres  négociables  qui  ne  sup- 
portent que  le  droit  fixe  sur  l'acte  qui  les 
constate),  etc.  —  Les  marchés  sont  assujet- 
tis aux  mêmes  règles  :  mais  on  ne  saurait 
leur  appliquer  la  réduction  de  tarif  accordée 
aux  marchés  dont  le  prix  est  payé  par  l'Etat 
français  ou  les' colonies  françaises,  ni  même 
les  faire  bénéficier  du  tarif  uniforme  de 
1  p.  100  édicté  pour  tous  les  marchés  des 
établissements  publics  français  par  l'art.  51. 
D"  3,  de  la  loi  du  28  avr.  1816  (Civ.  8  mai 
1882,  D.P.  82.  1.  426). 

1468.  L'art.  4  de  la  loi  du  23  août  1871 
ne  régit  que  les  mutations  de  meubles  incor- 
porels et  ne  s'étend  pas  aux  actes  translatifs 
de  meubles  corporels  (Civ.  5  août  1887,  D.P. 
88.  1.  65).  Pour  ces  meubles,  il  y  a  lieu  de 
faire  application  de  la  législation'antérieure 
à  la  loi  du  16  juin  1824  :  si  l'acte  translatif 
est  pas.sé  en  France,  il  est  passible  du  droit 
proportionnel  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  meubles  corporels  français  (Ch.  réun. 
17  déc.  1890,  D.P.  91.  1.  126);  s'il  est  passé 
à  l'étranger,  le  même  droit  est  dû  d'après 
la  distinction  exposée  au  numéro  précédent 
pour  les  meubles  incorporels. 

1469.  Les  partages  de  meubles  étrangers 
sont,  comme  les  partages  d'immeubles  étran- 
gers, passibles  du  droit  de  0  fr.  20  p.  100, 
sur  la  valeur  nette  partagée:  il  doit,  d'ail- 
leurs, être  justifié  de  la  copropriété,  à  défaut 
de  quoi  le  droit  proportionnel  de  mutation 
serait  exigible.  —  En  cas  de  partage  de 
meubles  français  et  de  meubles  étrangers,  les 
règles  exposées  supra,  no»  1462  et  s.,  pour  les 
immeubles  doivent,  en  principe,  être  suivies. 
Toutefois,  pour  les  valeurs  mobilières  étran- 


gèi'fs  qui,  d'une  fiart,  «ufipoitrnt  leH  droilH 
de  miitalitiii  ii  litre  oin-nux,  que  l'ncli' 
tiauslalif  ait  été  pahM'  en  Iriince  ou  a 
l'élran^;c!r  ,  <-t ,  d'autre  part,  doiiiieiil  onvcr- 
ture  au  droit  de  iiiulalioii  fr,\r  dé-c's  lnr^qui; 
la  succession  est  lévii-  par  la  loi  française, 
il  y  a  lieu  de  décider  que  ces  vaipurs  iio 
peuvent  pas,  an  point  de  vue  de  la  liquida- 
tion du  droil  de  soulte,  l'iri-  éliminées  des 
|)arta|(cs  comprenant  des  biens  français  et 
des  biens  étrangers  (D.P.  75.  1.  42(>,  note; 
Trib.  Seini!,  22  févr.  1873,  lié-p.  pèr.  rnr., 
;j.")80.  Comp.  Trib.  Bordeaux,  2l  juin  189.), 
liev.  enr.,  2I.V2). 

2*.  -  Biens  slla^s  dans  les  colnnlen. 

1470.  Les  règles  de  la  perception  sur  les 
actes  rclalifs  aux  biens  situés  dans  hïs  colo- 
nies sont  dillérentes  selon  (pTil  s'agit  des 
colonies  où  l'enregistrement  est  établi  ou  de 
celles  dans  lescpielles  cet  im[)ôt  n'a  pas  été 
établi.  On  considère,  du  reste,  l'enregistre- 
ment comme  établi  lors(|ue  le  service  de  cet 
impôt  est  organisé  dans  la  colonie,  quels  que 
soient  la  (juotité  des  droits  ou  leur  mode  de 
perception,  et  alors  même  que  certains  actes 
ou  certaines  mutations  seraient  exempts  de 
l'impôt.  Actuellement  les  seules  colonies  où 
le  service  de  l'enregistrement  n'existe  pas 
sont  Saint-Pierre  et  Miquelon,  et  le  Soudan 
français  (liant-Sénégal  et  Moyen-Niger). 

1471.  Les  mutations  de  propriété,  d'usu- 
fruit ou  de  jouissance  des  immeubles  situés 
dans  les  colonies  où  l'enregistrement  n'est 
pas  établi  sont  soumises  au  même  droit  de 
G  fr.  20  p.  100,  en  principal,  et  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  transmiss'OTis 
d'immeubles  étrangers  auxquelles  elles  sont 
assimilées  par  l'art.  1,  n»  2,  de  la  loi  du 
28  févr.  1872.  —  Pour  les  actes  relatifs  à  des 
meubles  situés  dans  ces  colonies,  il  faut  dis- 
tinguer :  ...  s'ils  sont  passés  dans  les  colo- 
nies, les  droits  exigibles  sont  les  mêmes  que 
pour  les  biens  situés  en  France  par  applica- 
tion tant  de  l'art.  .58  de  la  loi  du  28  avr.  1816 
que  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  des  15  nov.- 
12  déc.  1806  (V.  supra,  n°s  1465  et  1466)  ;  ... 
S'ils  sont  passés  en  France,  les  mêmes  droits 
doivent  être  perçus,  non  en  vertu  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  23  août  1871  qui  ne  \ise  que  les 
meubles  étrangers,  mais  en  exécution  des 
principes  généraux  de  la  loi  de  frimaire  et  de 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  de  18tJ6.  —  Si  un 
partage  soumis  à  la  formalité  en  France  con- 
tient des  biens  français  et  des  biens  situés 
dans  les  colonies  où  l'enregistrement  n'est 
p,is  établi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  application 
des  règles  admises  pour  les  partages  de  biens 
français  et  étrangers,  car  les  colonies  fran- 
çaises sont  sous  la  souveraineté  française 
et  l'Administration  peut  y  exercer  son  con- 
trôle {Dict.  enr  ,  v»  Etranger,  n»  307). 

1472.  Les  actes  translatifs  d'immeubles 
situés  dans  une  colonie  où  l'enregistrement 
est  établi,  qu'ils  soient  passés  en  France  ou 
dans  la  colonie,  ne  sont  passibles  que  du 
droit  fixe  des  actes  innomés.  Au  point  de  vue 
fiscal,  ces  colonies  forment  un  territoire  lé- 
galement distinct  de  la  métropole  et  soumis 
à  ses  impôts  propres  ;  on  ne  saurait  donc 
percevoir  en  France,  sur  les  actes  de  cette 
nature,  ni  le  tarif  français  qui  ne  peut  être 
substitué  à  l'impôt  colonial,  ni  le  tarif  colo- 
nial qui  ne  peut  être  perçu  qu'au  lieu  de  la 
situation  des  biens  i?n  vertu  d'ordonnances 
qui  ne  sont  pas  exécutoires  dans  la  métro- 
pole (Civ.  21  janv.  1901,  D.P.  1906.  1.  497; 
Dict.  enr.,  eod.  v",  n»  2iB0).  En  cas  de  vente 
simultanée  d'immeubles  coloniaux  et  d'im- 
meubles français,  il  y  a  lieu  à  la  ventilation 
du  prix  (Sol.  adm.  enr.  27oct.  1875,  ^Iaguéro, 
v»  Colonies,  n»  lO-i).  —  Ces  règles  sont  appli- 
cables aux  fonds  de  commerce  situés  dans  les 
colonies  où  ces  fonds  sont  obligatoirement 
assujettis  à  l'impôt  (Instr.  adm.  enr.  3199. 
§  18).  —  Les  ades  passés  en  France  et  qui  ont 


pour  objet  ffjn'iN  «oient,  ou  non,  tranHhitir*) 
ilii<(  rrieiiblrH  kitiiéH  daiiM  Icn  co'oni'-x  où  l'en' 
r«'Hi«tn'f»ient  e>.i  établi  donnent  «iijv<Miiir« 
uiix  iri('nw)»  droilH  <(mi«  n'ilu  coniern;iii-nt  de» 
meubles  miIiiAm  en  |- innée,  p«r  a|i|ili<'atirin  de» 
ifîgles  «énéralcH  de  la  loi  de  fnmaiie  H/iet. 
t>ur.,  riid.  Il",  n"  7Hj.  —  Ijnant  aux  nrion  pa^H^» 
dans  les  colonie»  où  renregiH!r'em<*iil  eat 
établi  et  relalifH  h  de»  meuhb  m  sitiié<t  dans 
ces  colonies,  ils  doivent  ég,-il('m»'nl  arquiif««r 
en  France  les  droils  qui  honl  a|iplirablcH  aux 
actes  concernant  des  m'-ubles  situé»  dans  >a 
métropole,  iri:iis  sous  im|>ulalion,  s'il  y  a 
lieu,  du  droil  qui  a  [iii  (Ivc  déjà  perçu  l'or» 
de  l'i-nregistiement  il.ins  la  <(donie  C-'o). 
adm.  enr.  17  avr.  |HK5,  .lourn.  enr.,  22.VJI), 
et  le  coiDplémonl  de  dr<;it  exigible  doit  être 
lir|uidé  au  tarif  métropolitain  en  \igiieur 
au  jour  de  l'usage  (Civ.  24  mai  1!H1,  D.P. 
1912.  1.  517);  c'est  ce  oui  a  été  d.'cidé,  no- 
tamment, en  matière  (l'ouverture  de  crédit 
(.Sol.  adm.  enr.  21  avr.  et  2  mai  1892, 
Journ.  enr.,  2390<).  —  Les  partages  com- 
pren.'int  des  biens  situés  aux  colonies  et 
en  France  sont  traités  comme  des  partages 
français  pour  la  totalité  (Sol.  arlm.  enr. 
17  août  18.57,  Journ.  enr.,  2O.530j.  —  S'il 
s'agit  d'un  acte  soumis  au  droit  lixe  seule- 
ment, ce  droit  doit  être  perçu  en  France 
d'après  le  tarif  de  la  métropole;  mais,  lors- 
qu'un droit  fixe  a  déjà  été  acquitté  sur  cet 
acte  dans  la  colonie,  on  ne  peut  exiger  en 
France  que  le  complément  du  droit  néces- 
saire pour  parfaire  le  tarif  métropolitain 
(Instr.  adm.  enr.  1703). 

1473.  Certaines  dispositions  sont  com- 
munes à  toutes  les  colonies.  —  Ainsi,  aux 
termes  des  art.  8  de  la  loi  du  11  juill.  187)1, 
11  de  celle  du  24  juin  1874  et  11  de  celle  du 
13  déc.  1901 ,  «  tous  actes  ayant  pour  objet 
de  constituer  des  nantissements  par  voie 
d'engagement,  de  cession  de  récolles,  de 
transport  ou  autrement,  au  profit  des  banques 
coloniales,  et  d'établir  leurs  droits  comme 
créanciers,  sont  enregistrés  au  droit  fixe  ». 
Cette  exemption  du  droit  proportionnel  doit 
être  interprétée  restrictivernent  :  d'une  part, 
elle  ne  concerne  que  les  nTintissements  mobi- 
liers, à  l'exclusion  des  ;;sranties  hvpofhé- 
caires  (Req.  23  juill.  IStc/.  D.P.  96.  i.  4.51)  ; 
d'autre  part,  elle  ne  profite  qu'aux  banques 
coloniales  elles-mêmes  et  ne  saurait,  no- 
tamment, être  étendue  aux  jugements  re- 
connaissant les  droits  d'un  débiteur  de  ces 
banques,  alors  même  que  celles-ci  exerce- 
raient l'action  de  ce  débiteur  en  vertu  de 
l'art.  1166  C.  civ.  (C.  La  Réunion,  21  avr. 
1S99,  Journ.  enr.,  Ï."j725).  —  De  même,  la  loi 
du  13  mars  19113  réduit  à  0  fr.  20  pour  toutes 
les  colonies  sans  distinction  le  droit  exigible 
sur  les  marchés  passés  pour  le  compte  da 
ces  colonies  et  dont  le  prix  doit  être  payé 
par  les  budgets  locaux,  ainsi  que  sur  les 
cautionnements  y  relatifs  (Y.  supra ,  n»  916). 

3».  —  Biens  sitaés  en  Cofîe. 

1474.  Le  département  de  la  Corse  est 
régi,  au  point  de  vue  des  droits  d'enregis- 
trement, par  des  règlements  particuliers  : 
ce  sont  des  arrêtés  spéciaux  piis  par  le  con- 
seiller d'Etat  Miot  en  vertu  d'une  délibé- 
ration des  consuls  du  17  niv.  an  4.  Ces  ar- 
rêtés, qui  portent  les  dates  des  21  prairial, 
l*^  floréal,  5  messidor  et  2  thermidor  an  9, 
ont  encore  force  de  loi  (Cr.  23  janv.  1875, 
D.P.  76.  1.  331).  —  D'après  l'art.  2,  n»  2,  de 
l'arrêté  du  21  prairial,  le  tarif  des  ventes 
d'immeubles  a  été  fixé  à  2  p.  100,  et,  aug- 
menté du  droit  de  transcription  à  1  fr.  50 
p.  100  après  la  loi  du  28  avr.  1816.  a  été 
porté  à  3  fr.  50  p.  100  en  principal.  A  la 
suite  de  la  loi  du  22  avr.  19<i5,  qui  a  incor- 
poré en  France  les  décimes  et  le  droit  de 
timbre  au  droit  de  vente  de  manière  à  for- 
mer un  tarif  unique  de  7  p.  100,  il  a  été  dé- 
cidé, pour  la  Corse,  qu'il  y  avait  lieu  d'ajou- 
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ter  à  lanoien  tarif  de  3  fr.  50  en  niincipal 
les  déciinos  de  ce  tarif  (soit  0  fr.  87'))  et  la 
quotité  rt-présonlativi-  du  droit  de  limlire 
6up|)rimé  par  la  loi  noiiveilt-  (soit  0  fr.  li")). 
Le  droit  ap|)licable  aux. ventes  d'iiniii(Mii)les 
corses  est  donc  actuellement  de  4  fr.  50  sans 
décinus  (Dict.  enr.,  v»  Corse,  n»  <»).  Ce 
droil  est  e.\ij;ible,  d'ailleurs,  non  seulement 
sur  les  acti's  passés  dans  le  déi)arl('inL'nl  de 
la  Corse,  mais  encoi-e  sur  ceux  (|ui  seraient 
passés  dans  d'autres  déparlements,  dès  lors 
qu'ils  ont  poui'  ohjet  des  iniineiihles  situés 
en  Corse.  —  (Jtiant  aux  autres  aeles  transla- 
tiTs  à  litre  onéreux,  ils  sont  soumis  au  tarif 
général. 

c.  —  Acqiilslllona  faites  dans  un  Inttrêt  public. 

1475.  En  vue  d'aider,  dans  la  sphère  de 
son  aclion  ,  à  tout  ce  (|ui  se  l'ail  dans  un  in- 
térêt tiéuéral,  la  loi  fiscale  a  étalili,  dans  son 
taril,  des  exceplions  de  faveur  pour  les  con- 
ventions empreintes,  à  un  degré  quelconque, 
du  caractère  d'utilité  publique,  'i'anlôt  elle 
abaisse  la  q-.iotilé  du  droit  proportionnel  ; 
tantôt  elle  transforme  le  di'oit  proportionnel 
en  un  simple  droit  fixe  ;  tantôt  elle  alTranchit 
complètement  la  convention  de  tout  droit, 
pour  ne  laisser  subsister  que  l'obligation  de  la 
formalité.  Certaines  des  laveurs  qui  avaient 
été  ainsi  accordées  ont  cependant  été  modi- 
fiées et  même  supprimées  par  des  disposi- 
tions nouvelles. 

1°.  —  Acquisitions  et  écîKingcs  par  ITtat 
et  les  étaljlissenier.ls  public»  nationaux. 

1476.  L'art.  70,  §  2,  n»  1,  de  la  loi  du 
22  tri  m.  an  7  place  ati  premier  rang  des  actes 
qui  doivent  être  enrei;istrés  gratis  «  les  acqui- 
sitions et  échanges  faits  par  l'Etat,  les  par- 
tages de  biens  entre  lui  et  les  particuliers, 
et  tous  autres  actes  faits  à  ce  sujet  »  :  l'Etat 
ne  peut  se  payer  à  lui-même,  et,  de  plus, 
par  ses  dilTérents  actes,  il  ai;it  dans  l'intérêt 
de  tons.  Il  importe  peu  qu'il  s'agisse  de 
meubles  ou  d'immeubles.  L'exception  s'ap- 
plique également  au  droit  de  transcription 
et  à  la  taxe  hypothécaire,  le  cas  échéant, 
sans  toutefois  s'étendre  aux  salaires  des  con- 
servateurs (Dec.  min.  lin.  14  mars  1879, 
Instr.  adm.  enr.  n»  Stil.")).  Les  marchés  faits 
pour  le  compte  de  l'Etat  ne  prolitent  que 
d'une  réduction  du  tarif  ordinaire  à  0  fr.  20 
p.  100  (V.  supra,  n»  915).  —  Les  justifications 
à  fournir  pour  établir  qu'un  acte  est  passé 
au  nom  de  l'Etat  varient  suivant  les  circons- 
tances :  lettre  d'un  ministre,  assistance  à 
l'acte  d'un  représentant  de  l'Etat,  etc.  (Dec. 
min.  fin.  29  mai  1879.  llép.  pér.  enr.,  5353 
et  5130). 

1477.  La  règle  de  la  gratuité  s'applique  à 
toutes  les  adininistrations  de  l'Etat.  C'est  ce 
qui  a  été  décidé,  notamment,  pour  les  admi- 
nistrations des  Domaines  (Instr.  adm.  enr. 
n»  202),  des  DouanesiDéc.  min.  fin.  13  janv. 
1807.  Journ.  enr..  2478),  des  Contributions 
indirectes  (Dél.  adm.  enr.  23juin  I8i0,  ibid., 
125.54),  des  Ponts  et  chaussées  (."^ol.  adm. 
enr.  1«'  juin  1835,  ibid.,  11492-2").  L'immu- 
nité s'étend,  d'ailleurs,  à  tous  les  actes  in- 
téressant ces  administrations,  tels  que  :  les 
cessions  de  créance  et  de  cautionnement  par 
un  comptable  pour  éteindre  son  débet  (Dec. 
min.  fin.  17  mai  1808,  Journ.  enr.,  5556)  et 
les  actes  souscrits  par  des  particuliers  pour 
le  payement  de  l'impôt  (Dél.  adm.  enr. 
14  avr.  1848;  Dec.  min.  fin.  2H  avr.  suivant 
et  24  déc.  1883,  D.P.  85.  3.  118). 

1478.  Les  établissements  publics  natio- 
naux jouissent  de  la  môme  dispense  d'im- 
pôt, non  seulement  lorsqu'ils  restent  con- 
fondus avec  l'Etat,  mais  encore  quand  ils 
ont  une  personnalité  distincte.  L'application 
de  cette  règle  a  été  faite,  notamment,  aux 
actes  passés  par  la  Lé.Ljion  d'honneur  (Cire. 
Rég.  14  sept.  1807),  l'Lniversité  elles  lycées 


(I)ér.  min.  fin.  1"  déc.  189i,  .fotirn.  enr., 
24(;u7).  les  facultés  (Déc.  min.  fin.  2  avr. 
1895,  ibid.,  -l'iCtOl},  l'Institut  de  France  et 
les  cinq  académies  (  Trib.  Perpignan,  22  avr. 
189G,  /{('/).  pér.  enr..  8940;  Trib.  Céret, 
12  mai  1.S!)7,  ibid.,  9137),  la  Caisse  d'épargne 
postale  (Déc.  nnn.  fin  12  juin  1880,  ibid., 
07.54),  l'Ecole  polytechnique  (I..  20  déc.  V.M)H, 
arl.  51),  le  musée  Cuiinet  (L.  8  avr.  1910, 
art.  12],  l'Office  nalional  du  tourisme  (  L. 
8  avr.  1910,  art.  12:^)  -  Mais  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  ijui  forme  un  éta- 
blissement séparé  de  l'Etat,  icste  soumise, 
j)our  les  acti's  auxciuels  elle  est  partie,  aux 
droits  ordinaires  d'enregistrement  (  Comp. 
iJicl.  enr.,  v  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, II»»  27  et  s.;  MAGUiiMo,  eod.  v,  n»  10). 
Il  en  est  de  même  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  en  vertu  de  la  loi  du  22  déc.  1898 
(art.  9),  qui  les  assujettit  aux  mêmes  im- 
pôts que  les  chemins  de  fer  concédés  : 
leurs  acquisitions  supportent  donc  les  droits 
d'enregistrement,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été 
précédées  des  formalités  de  l'expropriation 
publique. 

1479.  D'après  le  texte  de  l'art.  70,  §  2, 
n»  1,  de  la  loi  de  frimaire,  les  échanges  entre 
l'Etat  et  les  particuliers  sont  enregistrés 
gratis.  La  sou  lie  à  payer  par  le  Trésor  est 
exemple  de  droit  comme  correspondant  à 
une  acquisition  de  l'Etat  ;  mais  la  soulte  à 
payer  à  l'Etat  est  passible  du  droit  ordinaire 
de  mutation  comme  toute  vente  de  biens 
domaniaux.  —  Les  partages  sont  assujettis 
aux  mêmes  règles. 

1480.  Les  actes  faits  à  l'occasion  des 
acquisitions  de  l'Etat  bén''ficient  de  la  gra- 
tuité des  droits.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu 
spécialement  pour  les  actes  préparatoires  de 
l'échange,  tels  que  l'ordonnance  du  prési- 
dent nommant  un  expert,  le  procès -verbal 
de  prestation  de  serment  des  experts,  le  pro- 
cès-verbal d'expertise,  le  plan  des  immeubles 
et  les  actes  relatifs  à  la  purge  des  hypo- 
tiièques  légales  (Sol.  adm.  enr.  31  juill.  l"&0, 
D.P.  81.  3.  88). 

î».  —  Acquisitions  et  éclianges  par  les  départements,  les 
communes  et  les  établissements  publics  qui  s'y  rat- 
tachent. 

1481.  Les  acquisitions  faites  par  les  dé- 
partements, les  communes  et  les  établisse- 
ments qui  s'y  rattachent  ont  été  d'abord  et 
dans  une  certaine  mesure  l'objet  d'une  excep- 
tion de  faveur  pour  leurs  acquisitions  (L. 
16  juin  1824,  art.  7).  Mais,  cette  exception 
n'a  pas  été  maintenue  (L.  18  avr.  1831, 
art.  17),  et,  aujourd'liui ,  ces  établissements 
sont,  en  principe,  assimilés  aux  particuliers 
pour  l'exécution  des  lois  sur  l'enregistre- 
ment (V.  notamment  Civ.  8  févr.  1853,  D.P. 
53.  1.  28;  30  janv.  1854,  D.P.  54.  1.  75; 
19  nov.  1867,  D.P.  67.  1.  451  ;  26  janv.  1868, 
D.P.  68.  1.  100);  cette  assimilation  ne  dispa- 
raît que  lorsque  intervient  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  (Déc.  min.  fin. 
8  juin  1872,  Rép.  pér.  oir.,  35.38).  Il  importe 
peu,  pour  la  perception  des  droits,  que  l'ac- 
quisilion  soit  faite  pour  partie  au  moyen 
d'une  subvention  fournie  par  l'Etat,  du  mo- 
ment où  celui-ci  n'est  pas  acquéreur  (Av. 
Cons.  d'Etat.  12-27  févr.  1811,  R.  3272).  — 
—  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  l'im- 
meuble que  doit  acquérir  l'établissement 
public  doit  être  abandonné  à  l'Etat,  qui 
n'est  pas  partie  à  l'acte  (Déc.  min.  fin. 
24  sept.  1844.  Journ.  enr.,  13.587;  Trib. 
Vesoul,  28  aotit  1853,  ibid.,  13.325)  et  dans 
celui  où  la  démolition  de  la  maison  à  acqué- 
rir par  une  ville  a  pour  objet  partiel  de  fa- 
ciliter l'accès  d'une  voie  publique  à  la  charge 
de  l'Etat  (Civ.  18  nov.  1823,  R.  326). 

1482.  Il  est  évident  que  les  Etats  et  les 
établissements  publics  étrangers  restent, 
pour  les  actes  de  toute  nature  qui  les  inté- 
ressent, soumis,  lors  de  l'enregistrement  de 
ces  actes  en  France,  aux  mêmes  droits  d'en- 


registrement que  les  particuliers,  sans  au- 
cune alléniialion. 

3«  —  Canaux. 

1483.  Une  série  de  dispositions  législa- 
tives antérieures  à  la  loi  du  3  mai  1841  ont 
soumis  à  un  simple  droit  fixe  les  actes  de 
vente  de  terrains  destinés  à  l'emplacement 
de  certains  canaux  (L.  5  aoiit  1821,  7  juin 
1826,  29  mai  1827,  20  févr.  et  22  avr.  18.32, 
9  cl  10  mai  ia"33,  R.  32"'0j.  Aujourd'hui  les 
concessions  de  canaux  donnent  lieu  à  une 
déclaration  d'utilité  publique  des  travaux, 
jjar  suite  de  laquelle  l'exemption  des  droits 
est  applicable  à  l'acquisition  des  terrains. 
Celte  exemption  esl  rigoureusement  limitée 
à  ces  actes  et,  si  le  concessionnaire  cède  ses 
droits  à  un  tiers,  le  traité  qui  constate  cette 
transmission  est  sujet  au  droit  proportion- 
nel (Comp.  supra,  n»«  928  et  s.).  —  Quant 
aux  canaux  d'irrigation  ou  de  dessèchement 
construits  par  une  compagnie  ou  un  particu- 
lier, ils  sont  susceptibles  de  constituer  une 
propriété  privée,  immobilière  par  sa  nature, 
et  passible,  lors  de  sa  transmission  à  titre 
onéreux,  du  droit  de  vente  ordinaire  (Civ. 
1'^  avr.  1884,  D.P.  84.  1.  345;  3  févr.  1886, 
D.P.  86.  1.  190). 

4*.  —  Chemins  vicinaux  et  ruraui. 

1484.  Aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi 
du  21  mai  1836,  «  les  plans,  procès-verbaux, 
certificats,  significations,  jugements,  mar- 
ciiés,  contrats,  adjudications  de  travaux,  quit- 
tances et  autres  actes  ayant  pour  objet  exclu- 
sif la  construction,  l'entretien  et  la  répara- 
tion des  chemins  vicinaux  seront  enregistrés 
moyennant  le  droit  fixe  de  1  franc  ».  Ce 
droit  a  été  porté  à  1  fr.  50  en  principal  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  févr.  1872.  —  Un 
seul  droit  fixe  est  dû,  quel  que  soit  le 
nombre  des  dispositions  contenues  dans  l'acte 
(Déc.  min.  fin.  26  août  1836,  Instr.  adm. 
enr.,  n»  1763).  —  Pour  bénéficier  de  ce  dtoit, 
l'acte  doit  contenir  la  mention  expresse  qu'il 
est  fait  en  vue  de  la  construction,  de  la 
réparation  ou  de  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux (Instr.  adm.  enr.,  n»  1521).  —  Si  le 
droit  proportionnel  applicable  à  l'acte  d'après 
le  tarif  commun  était  intérieur  à  1  fr.  .50, 
c'est  ce  droit  proportionnel  qui  devrait  être 
perçu  au  minimum  de  0  fr.  25  (Instr.  adm. 
enr.,  n»  2559). 

1485.  La  faveur  du  droit  fixe  est  res- 
treinte aux  hctes  qui  ont  pour  objet  exclusif 
la  construction ,  la  réparation  ou  l'entretien 
des  chemins  vicinaux.  Si  donc  un  marché 
concerne  à  la  fois  des  travaux  sur  des  che- 
mins vicinaux  et  d'autres  travaux,  le  droit 
proportionnel  est  dû  pour  ces  derniers  in- 
dépendamment du  droit  fixe  de  1  fr.  50  pour 
les  premiers  (Déc.  min.  fin.  10  août  1894, 
Rép.  pér.  enr.,  8669).  —  Ainsi  le  traité  qui 
porte  sur  des  travaux  d'assainissement  et 
notamment  sur  la  construction  d'un  égout  , 
sous  un  chemin  vicinal  est  passible  du  droit 
de  1  p.  100,  si,  indépendamment  des  inté- 
rêts de  la  commune,  ces  travaux  doivent 
servir  à  la  propreté  et  à  l'utilité  des  pro- 
priétés privées  en  bordure  (Trib.  Lille, 
20  mars  1886,  Journ.  enr.,  22641;  Trib. 
Le  Havre,  14  déc.  1888,  ibid.,  23292;  Trib. 
Lvon,  8  août  1898,  ibid.,  25614  ;  Trib.  Seine, 
27  mars  1902,  Rev.  enr.,  2987;  Trib.  Li- 
moses,  22  juill.  1904,  ihid. ,  3685;  Trib. 
Saint-Julien,  27  mars  1906,  ibid.,  4203).  De 
même,  le  droit  proportionnel  est  dû  pour 
l'acte  de  rachat  d'un  pont  à  péage  destiné  à 
relier  deux  tronçons  d'un  chemin  vicinal 
(Déc.  min.  fin.  15  sept.  1874,  Rép.  pér.  enr., 
4^54)  ou  pour  l'acte  d'adjudication  du  service 
d'un  passage  d'eau  entre  deux  tronçons  de 
même  nature  (Trib.  La  Roche  -  sur -Yon, 
19  févr.  1905,  Rer.  enr.,  3892;.  Mais  le  droit 
fixe  est  applicable  aux  travaux  d'empierré- 
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ruent  ou  nutrcB  concornanl  les  riios  dos 
villes,  bornas  ot  villinjos  ^ui  sont  le  prolnii- 
ufMiuMit  (l(>s  cliciniiis  vii'iiiutix  (Sol.  adrn.  t'iir. 
20  uoiU  18H«,  D.l'.  Hi).  5.  '212  i;  à  plus  forlo 
rui>.oii  en  est-il  de  in^me  pour  les  Iravaux  à 
eiéeulei-  dans  le  sous -sol  des  clicniiiis  vici- 
naux, dès  lors  ou'ils  ne  liénélicieiit  pas  à 
des  particuliers  (  l'rilj.  Yersailli's,  2  déc.  18iS7, 
ibiil.,  '23111)).  L'cxeMiplioii  m'  saurait  pro- 
liler  au.\  actes  relalils  à  la  coiisti'uclioii  de 
elieniins  de  fer  d'inlérèl  local  et  qui  doivent 
faire  l'ohjet  d'une  exploitation  iutéicsséo 
(Sol.  udin.  onr.  13  sept.  18(i7,  Jauni-,  cnr., 
18422-3»).  ni  aux  actes  concernant  les  tra- 
vaux d'infiaslructui't!  d'un  ti-annvay  dcparlt!- 
nicnlal  dont  le  prix  est  à  la  cliarj^e  du  dc- 
parlemenl  et  non  des  communes  desser- 
vies ,  mémo  s'ils  sont  clahlis  pour  partie 
sur  des  chemins  vicinaux  (Trib.  Nice,  11  mars 
1910.  Rev.  eur.,  .^)282). 

i486.  Parmi  les  actes  appelés  à  bénéfi- 
cier du  droit  fixe,  il  faut  citer  :  ...  les  cessions 
de  terrains  destinés  aux  chemins  vicinaux,  à 
défaut  d'un  plan  d'alij^nement  ou  de  l'ac- 
complissement des  formalités  de  l'expropi'ia- 
lion  (Sol.  adm.  enr.  10  déc.  181)7,  Rcv.  enr., 
1819);  ...  L'échange  par  lequel  un  particu- 
lier cède  à  une  commune  les  terrains  com- 
pris dans  le  tracé  d'un  chemin  vicinal  contre 
des  terrains  communaux,  sauf  la  perception 
du  droit  de  vente  sur  la  soulte  stipulée  à  la 
charge  de  ce  particulier  (mais  non  sur  la 
soulte  stipulée  à  la  charge  de  la  commune) 
(Sol.  adm.  enr.  9  avr.  1898,  iî<?y.  eue,  1818); 
...  L'acte  qui  constate  les  souscriptions  des 
propriétaires  aux  dépenses  d'un  cliemin  vi- 
cinal (Sol.  adm.  enr.  14  et  23  déc.  1896, 
R&p.  pér.  enr. ,  9620) ,  à  moins  que  cet  acte, 
dressé  dans  la  forme  administrative,  ne  soit 
dispensé  d'enregistrement  comme  n'empor- 
tant pas  transmission  de  biens  ou  marché 
(Maguéro,  V»  Chemins  ruraux  et  vicinaux, 
n»26); ...  Les  adjudications  relatives  à  la  four- 
niture des  impressions  nécessaires  au  service 
des  chemins  vicinaux  (Déc.  min.  fin.  11  oct. 
1886,  Journ.  enr.,  23891-3°).  —  Quant  aux 
cessions  de  marché  consenties  par  l'adjudi- 
cataire au  profit  d'un  tiers,  ils  sont  passibles 
du  droit  proportionnel  ou  du  droit  fixe  de 
3  francs,  suivant  que  la  cession  est  faite 
avec  ou  sans  prix  (V.  supra,    n»*  928  et  s.). 

1487.  Les  occupations  temporaires  de 
propriétés  privées  qui  ont  lieu  pour  y  opé- 
rer des  fouilles  ou  y  extraire  des  matériaux 
nécessaires  à  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux profitent  de  la  gratuité  de  l'enregistre- 
ment pour  tous  les  actes  qui  les  concernent, 
par  application  de  l'art.  19  de  la  loi  du 
23  déc.  1892  relative  aux  dommages  causés 
à  la  propriété  privée  par  l'exécution  des  tra- 
vaux publics  (Sol.  adm.  enr.  11  oct.  1895, 
Journ.  enr.,  24933). 

1488.  La  loi  du  20  août  1881  sur  les  che- 
mins ruraux  a,  par  son  art.  18,  étendu  aux 
actes  ayant  pour  objet  exclusif  la  construc- 
tion, la  réparation  et  l'entretien  de  ces  che- 
mins la  faveur  du  droit  fixe  de  1  fr.  .ôO 
accordée  par  la  loi  de  18.36  aux  chemins  vi- 
cinaux. Il  faut  qu'il  soit  justifié  du  caractère 
des  chemins  ruraux;  pour  les  chemins  re- 
connus, cette  justification  résulte  suffisam- 
ment de  la  mention,  dans  l'acte,  de  l'arrêté 
de  reconnaissance  émané  de  l'autorité  ad- 
ministrative ;  pour  les  cliemins  non  recon- 
nus, elle  peut  être  établie,  soit  par  un  certi- 
ficat du  maire  visé  par  le  préfet  et  joint  à 
l'acte  soumis  à  la  formalité,  soit  par  tout 
autre  document  contenant  la  preuve  des 
faits  constitutifs  de  la  nature  de  la  voie 
(Instr.  adm.  enr.,  n»  2956,  S  10;  D.P.  83.  5. 
237  j. 

t*  —  Domaines  nationaux  et  biens  de  l'État. 

1489.  D'après  les  lois  du  26  vend,  an  7 
(art.  14)  et  du  15  flor.  an  10  fart.  6),  les  ventes 
a'immeubles  appartenant  à  l'Etat  n'étaient 


HiijctteH  qu'au  ilrf)il  de  2  p.  100.  Main  uno 
loi  du  31  iii.'irs  191)3  a  Houmi»  ccm  ventes  au 
nu^ino  droit  iiue  b-s  vcnti^H  entre  particu- 
liiMs;  le  laril  applicable  est  donc  aujour- 
d'hui do  7  p.  l(M)  saiiH  décim(H(V.  .v"/>/vj, 
n  1027).  ~  Les  ventes  d(!  meubles  apparte- 
nant à  l'Etat  soni  é^alemciil  assujeiiii's  aux 
tarifs  de  droit  commun. 


6"  -  Kxpropi'liilldn  pour  ciiuhv  (l'iillllld  pulillquc. 

1490.  —  I.  llrijUis  (iihiKriiU't*.  —  Aux 
termes  do  l'art.  I')8  de  la  loi  du  3  mai  18'»  1 
sur  l'expropriation  pour  cause;  d'ulililé  pu- 
bli(|ue,  u  b'M  jdans,  pro(;ès-verbaux ,  cfU'lili- 
cats,  significations,  jugements,  conir'ats,  quit- 
tances et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la 
présente  loi  seront  visés  pour  timbre  et  en- 
registrés gratis  loi'S(|u'il  y  aura  lieu  à  la  for- 
malité de  l'eniegislremcnt.  H  ne  sei-a  |)er(;u 
aucun  droit  pour  la  Iranscription  des  actes 
au  bureau  des  hypothèques  );.  —  Le  bénéfice 
de  cette  disposition  a  été  étendu  :  1"  par 
l'art.  2  du  décret  du  26  mars  18,">2  (D.P. 
.52.  4.  102),  à  rex[)roprialion ,  en  dehors  des 
rues  à  ouvrir  à  Paris  et  dans  la  plupai't  des 
grandes  villes,  des  parcelles  que  l'Adminis- 
tration ne  juge  pas  susceptibles  de  recevoir 
des  constructions  salubres  ;  2'  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  13  avr.  1900  (D.P.  1900.  4.  33), 
à  «  tous  les  actes  ou  contrats  relatifs  à  l'ac- 
quisition de  terrains  même  clos  ou  bâtis, 
poursuivie  en  exécution  d'un  plan  d'ali- 
gnement régulièrement  approuvé  pour  l'ou- 
verture, le  redressement,  l'élargissement 
des  rues  ou  places  publiques,  des  chemins 
vicinaux  et  des  chemms  ruraux  reconnus  »  ; 
3»  par  la  loi  du  10  avr.  1912  (Journ.  o/f.  du 
12  avr.),  à  tous  les  actes  et  contrats  relatifs 
aux  terrains  acquis  pour  la  voie  publique 
par  simple  mesure  de  voirie. 

1491.  L'exemption  accordée  par  ces  dis- 
positions ne  dispense  pas  les  actes  auxquels 
elle  s'applique  de  la  formalité;  cette  forma- 
lité est  donnée  gratis,  mais  dans  le  même 
délai  que  si  les  actes  étaient  assujettis  à 
l'impôt;  en  fait,  aucune  pénalité  n'est  exigi- 
ble pour  retard,  puisque  cette  peine  serait 
du  droit  en  sus,  qui  suppose  un  droit  simple 
(V.  infra,  n«  1986;  Divt.  enr.,  v»  Expropria- 
tion, n»  62).  —  L'immunité  est,  irailleurs, 
absolue  et  comprend  tous  les  droits  quel- 
conques perçus  par  l'administration  del'En- 
registrement  lors  de  la  présentation  des  actes 
à  la  formalité  (enregistrement,  timbre, 
greCfe,  transcription,  taxe  hypothécaire);  les 
salaires  des  conservateurs  restent  toutefois 
exigibles  (Déc.  min.  fin.  14  mars  1879;  Instr. 
adm.  enr.  n»  2615). 

1492.  Toute  personne  qui  peut  expro- 
prier est  autorisée  à  réclamer,  dans  les  con- 
ditions prévues  par  la  loi ,  le  bénéfice  de 
l'exemption  des  droits.  Ce  sont  l'Etat,  les 
départements  et  les  communes  (  Déc.  min. 
fin.  21  mai  1835,  Instr.  adm.  enr.  15  déc. 
1835,  n»  1502,  R.  3316),  les  associations  syn- 
dicales rentrant  dans  les  prévisions  des  lois 
des  21  et  26  juin  1865  {Dict.  enr.,  eod.  v, 
n*  74),  les  concessionnaires  subrogés  par 
r.Vdministration  pour  l'exécution  des  travaux 
d'utilité  publique,  pourvu  que  la  subrogation 
soit  régulière,  et  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
entre  les  entrepreneurs  à  forfait  et  ceux  qui 
doivent  être  remboursés  de  toutes  leurs 
avances  [Dict.  enr.,  eod.  v,  n"*  77,  81).  — 
Mais  la  disper^se  d'impôts  ne  peut  profiter 
aux  arrondissements  et  aux  cantons,  ni  aux 
établissements  publics  proprement  dits,  ni 
à  l'entrepreneur  qu'une  ville  concessionnaire 
de  travaux  se  substituerait  pour  ces  travaux 
(Civ.  17  juin  1857,  D.P.  57.  1.  241  ;  29  avr. 
1872,  D.P.  72.  1.  309). 

1493.  —  II.  Actes  auxquels  l'exemption 
est  applicable.  —  La  condition  nécessaire 
pour  que  l'immunité  des  droits  soit  acquise 
a  un  acte,  c'est  que  cet  acte  soit  fait  en 
vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  ait  l'expro- 


priation pour  but  fit  iioiir  principft.  —  Parmi 
IcK  iicIfM  de  la  procéi/ure,  on  peut  éniiffiérer, 
en  dehors  de  fiMit  (|tH!  leur  caracleri;  d  a<'li;« 
udiiiiiiiyiti'atifx  non  IrariMlatirH  di)i|ieniie  des 
droits  et  de  la  formalité  de  l'enregititrefnent 
en  vertu  de  1  ail.  80  do  la  loi  du  ^i}  inai  18IH 
(V.  infra,  n"-  1966)  :  ...  les  r(M|ii<^leH  adrehnéc» 
au  tribunal,  soil  on  vue  de  l'aiitoriiation 
d'ac(|uérir  arniablernentde»  biens  de  tnineiirs 
et  autres  inrapables ,  soit  pour  drfinander 
rex|iro|irialioii  d'un  imiri'.-iible  compris  dans 
un  ai  relé  de  ce.H-,ibililé,  sfnt  pour  provoquer 
la  nomination  du  jury  appelé  à  régler  une 
iiidemiiilé  ;  ...  Les  jugemiMils  et  arrêts  qui 
aiiloiisent  les  cessions  ami.ibles  de  bieni 
d'iiica[)ables ,  qui  prononcent  ou  rfifiisent 
rexi)i'0|iriation  ,  qui  donnent  acte  au  pro- 
IJi'ii'Iaire  de  son  abandon  de  l'immeuble, 
qui  désignent  les  membres  du  jury  (tour 
chaque  session;  ...  Le  procès- verbal  des 
opéi'ations  du  jury  et  les  ordonnances  qui 
interviennent  au  cours  et  à  la  suite  de  ces 
o])éi'alions;  ...  Les  expéditions  des  jugements 
et  arrêts  (exempts  d'impôts;  ...  Les  sigiiili- 
cations,  notifications,  dénonciations,  réqui- 
sitions, sommations  et  autres  exploits  pré- 
vus par  les  art.  15,  20,22,  23,  24,  25,  26,  28, 
31,  32,  33,  41 ,  42,  49,  50,  54,  55,  60  et  61 , 
que  ces  exploits  soient  faits  à  la  requête  de 
l'exproprié  ou  de  l'expi'opriant  {Dict.  enr., 
eod.  v,  n»'  87  à  92);  ...  Les  mémoires  pré- 
sentés par  des  officiers  ministériels,  à  lin 
de  payement  des  frais  avancés  par  eux  dans 
l'instance  (Cire.  dir.  gén.  compt.  puld. 
20  janv.  1877,  D.P,  77.  5.  432):  ...  Les 
certificats  d'insertion  dans  les  journaux 
(Déc.  min.  (in.  6  nov.  1835,  Journ.  enr., 
1140i).  —  Pour  les  actes  produits  au  cours 
de  la  procédure,  il  y  a  lieu  de  les  distinguer 
suivant  que,  d'après  leur  nature  propre,  ils 
sont  soumis  à  Tenregistrement  dans  un  délai 
déterminé  ou  seulement  en  cas  d'usage:  les 
premiers  doivent  subir  l'impôt,  tandis  que 
les  autres,  n'y  donnant  ouvarture  qu'en  rai- 
son de  l'expropriation  et  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  n'y  sont  pas  assu- 
jettis par  le  seul  fait  de  celte  production 
i^Dicl.  enr.,  eod.  v,  n"  96).  —  Quant  aux 
instances  incidentes,  elles  restent  soumises 
au  droit  commun  si  elles  interviennent 
entre  le  propriétaire  exproprié  et  des  tiers 
qui  exercent  contre  lui  une  action  en  re- 
vendication, en  résolution,  etc.  (Dict.  enr., 
eod.  v,  n»  97)  ;  au  contraire,  elles  ont  droit 
à  l'immunité  lorsqu'elles  naissent  entre  l'ex- 
propriant et  l'exproprié  au  sujet  de  l'expro- 
priation, par  exemple,  si  la  constatation  a 
pour  objet,  devant  un  tribunal  administratif 
ou  judiciaire,  la  qualité  des  réclamants  ou 
leur  droit  à  indemnité  (Sol.  adm.  enr.  I^""  juin 
1881,  Rép.  pér.  enr.,  57S6). 

1494.  L'expropriant  devient  propriétaire 
des  immeubles  nécessaires  à  ses  travaux  par 
un  jugement  ou  par  un  contrat  amiable.  S'il 
intervient  un  jugement,  l'application  de 
l'immunité  d'impôt  ne  soulève  aucune  diffi- 
culté; il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  confondre 
avec  le  jugement  d'expropriation  le  juge- 
ment qui  donne  acte  à  un  propriétaire  de 
son  consentement  à  la  cession  de  son  im- 
meuble ,  car  le  tribunal  n'a  pas,  en  ce  cas, 
à  vérifier  l'accompli-sement  des  formalités 
postérieures  à  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, et  il  appartient  à  la  Régie  de  procé- 
der à  cette  vérification ,  dans  les  deux  ans 
de  l'enregistrement  du  jugement,  pour  dé- 
terminer si  l'art.  58  de  la  loi  de  1841  est 
applicable  (Req.  14  janv.  1873,  D.P.  73.  1. 
308).  Pour  une  cession  amiable,  à  plus  forte 
raison,  ce  droit  de  vérification  appartient 
incontestablement  aux  agents  de  l'Adminis- 
tration ;  l'immunité  d'impôt  s'étend,  du  reste, 
aux  contrais  à  titre  gratuit  comme  aux  con- 
trats à  titre  onéreux  (Sol.  adm.  enr.  6  déc. 
1892,  Journ.  enr.,  24103;  Trib.  Fougères, 
13  déc.  1899,  D.P.  1901.  5.  251,  et  Sol.  adm. 
enr.  24  févr.  1900,  Journ.  enr.,  25915),  mais 
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non  a«x  transmissions  par  dôc^'s  (Trib.  Pont- 
l'Kv.'i.iiio,  11  ii,;irs  IS'.IO.  Juinn.  fur.,  23:{MI. 

—  lui  sens  corilraire  :  MAfiriiito ,  v»  Kx- 
pro|iriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
n»  ;i")i. 

Tout  d'abord,  une  dérlaralion  d'utilité 
publique  est  indispensjiMe ,  et  le  simple 
fait,  non  reconnu,  de  l'intérêt  public  en 
jeu,  ne  saurait  Bullire  à  juslili(>f  la  dispense 
des  droits  (  De-c.  min.  lin.  21  mai  18;tr>,  H. 
'àH\()\  Keq.  ai  mars  LSâli,  D.l'.  M.  1.  iW): 
c'est  ce  t]\n  a  élé  décidé,  notamment,  à  dé- 
faut de  la  déclaration  d'utilité  publique, 
pour  l'acqui^itiim  d'une  maison  d'école  (l)éc. 
min.  lin.  6-'i'.t  juin  ISin,  H.  aiiil  ;  4  déc. 
187U,  iiiiiru.  enr.,  'il  (iôTK  d'une  salb;  de 
spectacle  par  une  ville  (Dél.  adm.  enr.  7  nov. 
iS-'W,  ibiiL,  l'i'iD-J-^»),  d'une  maison  destinée 
à  ser\  ir  de  pre^l)\tère  (Déc.  min.  lin.  7-27  nov. 
1837,  ibid.,  J2(t!)-2),  d'immeubles  devant  servir 
à  la  construction  d'une  éj^lise  ('l'rib.  Guin- 
gamp,  9  nov.  1841,  1{.  2914),  ainsi  que  pour 
la  promesse  de  vente  d'une  maison  comprise 
dans  le  tracé  d'une  rue  projetée,  en  l'absence 
d'un  plan  d'alignement  (Trib.  Montpellier. 
9  févr. -1891,  ihid.,  '2:1130).  L'acte  déclaralii 
d'utilité  publique  n'est  soumis  à  aucune  l'or- 
mulc  sacramentelle,  pourvu  que  les  termes 
soient  clairs  et  précis  ;  mais  on  ne  saurait 
rei;aider  comme  une  déclaration  de  cette 
nature  les  simples  autorisations  d'acquérir 
données  par  décret  en  vertu  des  règles  géné- 
rales de  la  tutelle  admini^tI■alive  (Trib.  Niort, 
3  juill.  1839,  Jour)},  enr.,  123Ô1  ;  Trib.  Le 
Havre,  9  janv.  18'i3,  ibid.,  13156;  Trib.  Ri- 
bérac,  24  déc.  18'(.-),  D.P.  46.  4.  8'i3),  par 
exemple  l'autorisation  donnée  à  une  ville  de 
faire  les  travaux  nécessaires  pour  la  cons- 
truction d'un  abattoir,  sans  déclaration  for- 
melle d'utilité  publique  (Civ.  30  janv.  1854, 
D.P.  54.  1.  75).  —  Le  plan  générai  d'ali!,Mie- 
ment  établi  régulièrement  jiour  les  rues 
d'une  ville  équivaut  à  une  véritalde  déclara- 
tion de  cette  nature  pour  les  terrains  nus 
compris  dans  l'alignement  (Déc.  min.  fin. 
13  janv.  1893,  Jouru.  enr.,  25068),  ainsi  que 
pour  les  ininieubles  bàlis  compris  dans  cet 
alignement  en  ce  qui  concerne  les  villes  sou- 
mises au  décret  du  26  mars  1852  et  à  la  loi 
du  13  avr.  1900  (Comp.  Sol.  adm.  enr. 
l'ravr.  1893,  Jou>-n.  mr.,  25068). 

1495.  Indépendamment  de  la  déclaration 
d'utilité  publique,  il  faut  qu'un  arrêté  de 
cessibilité  pris  par  le  préfet  établisse  que 
l'immeuble  vendu  était  bien  compris  parmi 
les  parcelles  souiTiises  à  expropriation  (Trib. 
Bellev.  31  déc.  1845,  Jourti.  etir.,  13930; 
Civ.  Î3  nov.  1848,  D.P.  49.  1.  264;  18  juill. 
1Si9,  ihid.].  Cet  arrêté  doit  être  conforme 
à  la  déclaration  et  porter  en  lui  la  preuve 
qu'il  satisfait  à  cette  condition  (Sol.  adm. 
enr.  24  janv.  et  29  mai  1873,  juin  1875, 
Dict.  enr.,  eod.  v" ,  n»  119).  11  n'en  serait 
autrement,  et  la  justification  d'un  arrêté 
de  cessiliilité  ne  sei-ait  pas  nécessaire  pour 
l'exemption  des  droits,  si  la  parcelle  vendue 
était  désiguée  dans  l'acte  déclaratif  d'utilité 
publique  (Civ.  4  mai  1858,  D.P.  58.  1.  275). 

—  En  général,  les  améliorations  et  recti- 
fications postérirures  à  l'acliêvement  des 
travaux  doivent  faire  l'objet  d'une  nouvelle 
déclaration  (Trib.  Figeac,  31  déc.  1887, 
Journ.  e)tr. ,  23136);  toutefois  l'Administra- 
tion admet,  pour  les  travaux  d'agrandisse- 
ment ou  autres,  que  l'art.  58  de  la  loi  de 
1841  peut  être  appliqué  lorsque  l'expropriant 
rapporte,  avec  un  arrêté  de  cessibilité,  la 
preuve,  au  moyen  de  la  décision  ministé- 
rielle approuvant  le  projet  d'agrandissement 
et  mentionnant  la  loi  ou  le  décret  originaire 
de  déclaration  d'utilité  publique,  que  l'ar- 
rêté est  rendu  pour  l'exécution  d'un  travail 
qui  n'est  que  la  suite  des  projets  primitifs 
(Sol.  adm.  enr.  15  mars  1894.  2  oct.  1899  et 
7  mars  1900,  Jmtrii.  e)u\,  259T8;  16  janv. 
1895,  ibid.,  îii646;  Trib.  Troycs,  4  janv. 
1911,  Rev.  enr.,  5411).  —  Les  biens  qui  ne 


sont  pas  compris  dans  l'arrêté  de  cessibilité 
ne  jouissent  pas  de  l'immunité  d'impôt  : 
telle  ser.-iit  la  superficie  d'un  terrain  dont 
le  sous-Bol  est  seul  exproprié,  les  meubles 
compris  dans  une  cession  amiable  faite  eu 
vertu  d'un  ai'rêlé  relatif  exclusivement  à  des 
imn)eublos;  mais  l'expropriation  du  sol  d'un 
teri'ain  couvert  de  constructions  entraîne 
nécessairement  l'expropriation  des  construc- 
tions (Sol.  adm.  enr.  29  avr.  1868,  Journ. 
fur.,  18499-2"!.  Il  ne  saurait  être  sursis  à 
la  perception  des  droits  sur  les  biens  non 
compris  dans  le  tracé  I  Civ.  16  août  1H43, 
H.  33:;5  )  ,  ni  procédé  à  l'enregistrement 
en   débet.  —   Lorsque  l'expropriant  a   com- 

firis  dans  l'acquisition  des  iiniiieublcs  dont 
a  cession  ne  résulte  pas  de  I  arrêté  de 
cessibilité  ou  de  la  déclaration  d'utilité 
j)ulilique,  il  y  a  lieu  à  ventilation  pour  dé- 
terminer la  paitie  du  prix  correspondant 
à  ces  immeubles  (Civ.  18  juill.  1849,  D.P. 
49.  1.  264:  lleq.  7  mars  1883,  D.P.  84.  1.  .59), 
sauf  à  r.Adminislralion  à  contrôler  l'évalua- 
tion des  parties  par  l'expertise  (Trib.  Avi- 
gnon, 16  avr.  18(56,  Ilcp.  ftér.  enr.,  2951). 

1496.  Dans  le  cas  d'expropriation  par- 
tielle d  tin  b;'(timent  ou  de  réduction  d'une 
parcelle  de  terrain  au  quart  de  la  contenance 
totale  quand  la  parcelle  ainsi  réduite  est  in- 
féiieure  à  10  ai-es  et  que  le  propriétaire  n'a 
pas  de  terrain  contigu  ,  ce  propriétaire  peut 
re(]uérir  l'acquisition  intégrale  du  bâtiment 
ou  du  terrain  (L.  3  mai  1841,  art.  50).  Olte 
acquisition  totale  bénéficie  de  l'exemption 
des  droits  (Civ.  25  août  1851,  D.P.  51.  1. 
ïi'»)  ;  mais  il  est  nécessaire  que  l'acquisition 
reste  dans  les  termes  du  jugement  d'expro- 
priation et  qu'elle  soit  légalement  obligatoire 
pour  l'exprojjriant  (  Heq.  14  janv.  1873,  D.P. 
73.  1.  308  ;  7  mars  1883,  cité  supra,  n»  1495; 
Trib.  Bordeaux,  13  juil.  1887,  Bép.  pén.  enr., 
7065).  Dans  ce  sens,  il  a  été  décidé  que  l'ex- 
proprié est  fondé  à  exiger  l'acquisition  de 
chacun  des  fragments  de  sa  propriété  mor- 
celée par  l'expropriation,  lorsque  ceux-ci, 
pris  isolément,  présentent  les  caractères 
requis  par  la  loi  et  alors  même  qu'ils  ont 
ensemble  une  superficie  supérieure  à  dix 
ares  et  du  quart  de  la  contenance  totale 
(Trib.  Limoges,  6  juill.  i'.kiô,  Journ.  enr., 
27220).  Les  bâtiments  ne  sauraient  com- 
prendre les  cours  et  jardins  (Dict.  enr., 
eod.  v,  135),  et  doivent  s'entendre  seulement 
des  coTistruclions  contiguês  et  dépendantes, 
formant  un  tout  indivisible  (Caen,  20  mars 
1872,  D.P.  74.  5.  247).  Une  simple  privation  de 
servitudes  établies  par  des!  inalion  du  père  de 
famille  ne  peut  non  plus  motiver  une  réqui- 
sition d'acquisition  (Heq.  14  janv.  1873,  pré- 
cité). —  La  réquisition  prévue  par  l'art  50  ne 
peut  être  formée  que  dans  la  quinzaine  ou 
le  mois  accordé  pour  l'acceptation  des  olfres 
(art.  24  et  27)  ;  dans  le  cas  où ,  la  forclusion 
étant  acquise,  1  administration  ne  s'en  pré- 
vaut pas,  l'acquisition  constitue  une  vente 
ordinaire  (Civ.  19  mai  1862,  D.P.  62.  1.  377), 
et,  néanmoins,  il  a  été  reconnu  que  l'immu- 
nité d'impôt  lui  est  applicable  (Civ.  25  août 
1851,  précité).  —  Le  locataire  et  l'usufruitier 
de  l'immeuble  ne  peuvent  requérir,  en 
doliors  du  propriétaire,  l'acquisition,  pour 
l'expropriant,  de  leurs  droits  de  bail  ou 
d'usufruit  sur  la  partie  étrangère  aux  tra- 
vaux :  l'abandon  qu'ils  consentiraient  de 
leurs  droits  donnerait,  en  conséquence, 
ouverture  au  droit  proportionnel.  —  Quant 
aux  actes  nécessaires  pour  la  purge  de  la 
partie  de  l'immeuble  régulièrement  acquise 
en  vertu  de  l'art.  50,  ils  sont  disjtensés 
d'impôt  comme  étant  la  suite  de  l'expropria- 
tion iDict.  enr.,  eod.  v,  n»  140). 

1497.  Les  traités  passés  amiablement 
avec  l'expropriant  pour  le  règlement  de  l'in- 
demnité sont  exempts  de  droit,  quelle  que 
soit  la  qualité  en  laquelle  agit  l'indemni- 
taire (propriétaire,  usufruitier,  locataire), 
dès  lors  qu'il  est  régulièrement  exproprié. 


Nf.nis  l'immunité  ne  s'étend  pas  aux  actes 
par  lesquels  l'expnjpriant  ou  l'exproprié  fQ 
Eubslilnent  des  tiers  pour  l'exécution  de 
leurs  obli^-alions,  tels  que  :  ...  la  cession  par 
l'expropi-ié  de  ses  droits  à  l'indemnité  (Dél. 
adm.  2(5  oct. -7  nov.  IKW,  H.  3330);  ... 
Le  traité  a  forfait  par  l'expropr'ié  avec  ses 
locaU'iires  pour  le  règlement  de  l'indemnité 
de  ceux-ci  (  Kn  sens  contraire  :  Trib.  Seine. 

9  avr.  18.58,  ibid.,  16743);  ...  L'emprunI 
contracté  par  l'exprripriant  pour  payer  le 
prix  des  terrains  (  Déc.  min.  (in.  2*  févr. 
18.57,  ibid.,  16.525-1";;  ...  Les  procurations 
données  par  rexjtroprié  ptiur  traiter  à 
l'amiable  et  recevoir  le  prix  de  l'immeuble 
(Déc.  min.  fin.  21)  janv.  18:r),  1',.  3324;  Heq. 
18  août  1863,  D.P.  64.  1.  24),  mais  non  les 
procurations  données  à  un  avocat  devant 
la  Cour  de  cassation  pour  le  désistement 
d'un  pourvoi,  ou  à  un  avocat  y)our  repré- 
senter les  intéressés  devant  le  jury,  ou  pour 
acquiescer  à  un  jugement  d'expropriation, 
ou  pour  procéder  à  un  bornage  après  une  ex- 
propriation partielle  (Sol.  2  juin,  31  juill.  et 

10  août  18.")8,  Dict.  enr.,  eod.  v<>,  n»  147).  — 
Les  quittances  du  montant  de  l'indemnité 
sont  exemptes  de  droits,  qu'elles  émanent 
des  divers  indemnitaires  eux-mêmes,  de 
leurs  mandataires,  de  leurs  cessionnaires, 
de  leurs  créanciers  liypothécaires  délégués 
de  plein  droit  par  l'art  18  de  la  loi  de  1841 
(Sol.  adm.  enr.  28  juin  1867  et  14  janv.  18<58, 
Jota-n.  enr.,  18486),  ou  même  des  créan- 
ciers inscrits  sur  l'immeuble  acquis  en 
remploi  de  l'immeuble  exproprié  (Trib. 
Lyon,  31  déc.  1867,  S.  1797),  niais  non  si 
elles  sont  délivrées  par  leurs  créanciers  chi- 
rograpbaires  qui  n'ont  aucun  droit  sur  les 
biens  de  leur  débiteur  (Trib.  Seine,  26  avr. 
1864,  ibid.,  18320).  —  Les  mandaU  de 
payement  délivrés  par  l'Administration  sont 
également  exempts  d'impôt,  sauf  du  timbre 
de  quittance  à  0  fr.  10  (Sol.  adm.  enr. 
28  oct.  1885,  ibid.,  22.545;  12  janv.  1899, 
îfetrf.,  25638;  19  sept.  1902,  ibid.,  26570-5'. 
La  même  exemption  profite  :  ...  aux  récé- 
pissés de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions,  ainsi  qu'au  consentement  ultérieur 
donné  par  l'expropriant  au  reirait  des 
fonds  déposés  sauf  le  droit  de  timbre  spé- 
cial {Dict.  enr.,  eod.  v,  n»  lô'5)  ;  ...  Aux 
actes  relatifs  à  la  caution  que  doit  fournir 
l'usufruitier  en  vertu  de  l'art.  39  et  à  celle 
dont  sont  tenus  les  propriétaires  expropriés 
qui  veulent  toucher  leur  indemnité  malgré 
le  pourvoi  formé  par  l'expropriant  contre 
la  décision  du  jury  {Dict.  enr.,  eod.  ■?•", 
nos  161-162);  .._  ^ux  certificats  de  propriété 
et  aux  actes  de  notoriété  produits  en  vue 
du  payement  de  l'indemnité  (Dict.  enr.„ 
eod.  v'.,  n»  163  ;  Maguépo  ,  eod.  v,  n»  43) , 
bien  que  la  llégie  soutienne  le  contraire 
(V.  Instr.  1539,  §3);  ...  A  la  renonciation  à 
l'indemnité  (Sol.  adm.  enr.  24  févr.  1900, 
ibid.,  25915).  —  Mais  les  droits  ordinaires 
restent  exigibles  :  ...  sur  l'ordre  ouvert  pour  la 
distribution  de  l'indemnité  ;  ...  Sur  la  main- 
levée consentie  par  le  créancier  hypothécaire 
(Dél.  adm.  enr.  29  mars  1842,  Trib.  Castres, 
20  août  1842,  R.  3325);  ...  Sur  l'acte  cons- 
tatant l'indemnité  due  par  les  propriétaires 
dont  les  terrains  acquièrent  une  plus-value 
par  suite  de  l'exécution  de  travaux  publics 
(Dél.  adm.  enr.  8  janv.  1847,  Dict.  enr., 
eod.  v ,  n'>167)  ; ...  Sur  l'acte  par  lequel  un  ri- 
verain accepte  amiablement  l'indemnité  à  lui 
due  pour  le  dommage  résultant  de  l'exhaus- 
sement ou  de  l'abaissement  du  sol  d'une  rue 
(Sol.  adm.  enr.  27  mars  1859,  ibid.,  n"  166). 
—  Lorsqu'un  immeuble  est  donné  en  paye- 
ment à  un  exproprié  au  moment  même  du 
règlement  de  l'indemnité,  il  n'est  pas  dii  de 
droit  proportionnel  (Civ.  23  févr.  1870,  2  ar- 
rêts, D.P.  70.  1.  418);  mais,  si  cette  attri- 
bution est  faite  après  que  l'indemnité  a  été 
l'objet  d'un  règlement  et  pour  acquitter  la 
Bomme  fixée,  le  droit  de  mutation  est  dû 
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(Ti'il).  SeiiX",  '2(i  jaiiv.  IWi?,  /If/i.  ;>'■»•.  l'iir., 
2722).  —  l.'i'xi'inptioii  sa|t|)li(|iic  (jinlcmcril 
à  l'allriliiitiDii  «liiiie  renie  pcr|K''lut'll<'(iii  via- 
ct^i'f  foitinic  iiiiii'innih',  ainsi  (|u';i  l'écliaii^;» 
lUlei'vuiiu  cniri!  rcxproiniaiil  cl  le  |iri)|ii'ié- 
taire  fon-é  ilo  crdci'  son  iniDii'uMt'  (div. 
23  févr.  1870,  It.l'.  70.  41111,  saut' a  cxii^cr  lo 
droit  proporlioiuH'l  hui-  lu  soullo  imIm'  à 
la  cliaii;c  de  1  o.xpropiiô  (Sol.  adni.  enr. 
SI  mai  lSr),'S,  Dut.  enr.,  fod.  v,  ii"  Iti'.t). 

1498.  Le  remploi  de  l'imiiuMililo  expro- 
prié est  de  droit,  iiulépeiidamiiienl  de  toiilo 
iiijoncliun  de  justice  el ,  par  suite,  bénélicie 
de  roxcinplion  d'imi)ûl,  lorsipie  C(.'l  immeuliie 
apparlieiil  à  une  femme  mariée  sous  le  ré- 
uime  doUil  pur  (Dec.  min.  lin.  H  déc.  l.S,")(), 
Journ.  enr.,  1()'4<^8-4";  Sol.  adni.  our.  8  mai 
IH'.K),  7{<'i'.  e/ir.,  1487),  ce  reini)loi  sérail -il 
même  ordonné  par  le  tribunal  (lleq.  10  déc. 
1S4,">,  D.I'.  4G.  1.  l'i.");  8  déc.  18V7,  U.l'.  48. 
5.  lôO),  ou  lorsqu'il  fait  partie  d'un  majorât 
ou  est  grevé  île  substilutioD  (Macl'kro  , 
ei'il.  r»,  n"»  50,  57).  Le  remploi  est  éjj'alement 
obli^aloire  el  e.\empl  de  di'oits  s  il  a  été 
imposé  à  l'exproprié  par  une  stipulation  va- 
lable, notamment  par  la  clause  tl'un  contrat 
de  mariage  autorisant  le  mari  d'une  l'emme 
dotale  à  aliéner  la  dot  à  cliarge  de  remploi 
(Req.  24  mai  1848,  D.P.  48.  5.  lôO),  ou  par 
celle  lui  imposant  l'obligation  alternative  de 
faire  le  remploi  du  prix  de  l'immeuble  dotal 
ou  d'en  assurer  le  montant  sur  ses  biens 
pei-sonnels  libres  d'hypothèques,  alors  que  les 
immeubles  du  mari  se  trouvent  déjà  grevés 
(Sol.  adm.  enr.  G  mai  18133  et  17  sept.  1877, 
Dicl.  enr.,  eod.  v,  n"  178).  La  même 
exemption  est  acquise  au.\  remplois  ordonnés 
par  les  tribunaux  au  prolil  des  mineurs  ou 
d  établissements  publics  (Sol.  adm.  enr. 
9  août  ISiii),  Journ.  enr.,  18963),  ou  en  vue 
de  la  réduction  éventuelle,  pour  cause  de 
survenance  d'enfant,  deJa  donation  de  l'im- 
meuble e.xproprié  consentie  par  un  père  à 
son  lils  (Trib.  Seine,  28  mai  1870,  D. P.  72. 
5.  IS'2);  il  en  est  de  même  pour  le  jui;ement 
qui  ordonne  d'emplo\er  l'indemnité  d'expro- 
priation à  des  répai-alions  sur  un  autre  im- 
meuble dolal,  ou  au  payement  des  construc- 
tions élevées  sur  un  terrain  acquis  en  rem- 
Sloi  (Sol.  adm.  enr.  16  juin  18ô8el4juiH.lS62, 
)ict.  enr.,  eod.  v,  n"  185).  La  même  règle 
doit  être  suivie  dans  le  cas  où  un  conseil  de 
préfecture  prescrit  le  remploi  de  l'indemnité 
allouée  a  un  établissement  public  pour  l'ex- 
propriation d'un  immeuble  lui  appartenant 
(Trib.  Lyon,  22  mai  1866,  Journ.  enr., 
Î8486).  —  Au  contraire,  on  ne  saurait  consi- 
dérer comme  résultant  de  la  loi  du  3  mai 
18il  et  dispenser  d'impôt  :  ...  le  remploi  que 
le  propriétaire  exproprié  doit  faire,  en  rai- 
son des  hypothèques  qui  grèvent  son  im- 
meuble, pour  conserver  le  bénéfice  du  terme 
(Trib.  Seine,  9  juill.  18Ô6,  Journ.  enr., 
16347)  ; ...  Ni  l'acquisition  que  fait,  en  dehors 
de  toute  injonction  de  justice,  le  représen- 
tant d'un  mineur  ou  d'un  autre  incapable 
pour  remplacer  l'immeuble  exproprié  (Trib. 
Seine,  15  nov.  1849,  ibid.,  150.^-2»;  Civ. 
8  févr.  185:i,  D.P.  53.  1.  28);  ...  Ni  le  remploi 
d'un  propre  de  la  femme,  l'ait,  soois  le  régime 
de  la  communauté  d'acquêts,  en  dehors  de 
toute  stipulation  de^ontiat  de  mariage  (Trib. 
Versailles,  '{"  juin  1869,  Rép.  per.  enr., 
3147);  ...  Ni  le  remploi  d'un  immeuble 
frappé  de  dotalité  par  une  disposition  posté- 
rieure au  contrat  de  mariage  (Sol.  adm.  enr. 
21  déc.  1868,  D.P.  70.  3.  5;  Civ.  21  avr. 
1873,  D.P.  73.  1.  305);  ...  Ni  la  requête 
présentée  par  un  tuteur  au  tribunal  ])onr 
obtenir  l'autorisation  de  toucher  sans  emploi 
l'indemnité  due  à  son  pupille  (Trib.  Morlarn, 
24  déc.  1886,   D.P.   87.  5.  196). 

Lorsque  le  remploi  est  ordonné  en  jus- 
tice, il  faut  qu'il  résulte  d'un  jugement 
autorisant  une  cession  volomlaire  ou  un 
règlement  amiable  d'inderanité,  et  le  règle- 
n>eul  de  l'indemnité  neipe'ut  précéder  Toi'dre 
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du  remploi,  même  h)   la  caiiMe  du   remploi, 

lai-  exemple  le  m.'iriage  de  l'expropriée  hoiih 

e   régimo    dotal,    est   poHiérieuru  .i    l'exiiro- 

priation   (Tril».    Nice,    1°'    juill.    1«(»9,    1).P. 

71.  3.   18). 

La  déclaration  de  remploi  iloit  <^lre  ex- 
primée l'ormeilenient  au  moment  di;  l'acqui- 
Hiti(jn  de  l'immeuble,  et  l'aeipiisilioii  faili; 
sans  iiiiliealion  d'ori({iiie  des  denierH  cnl 
pasHilile  du  droit  proportionnel,  sanH  ookhI- 
Iiililé  de  rcKtitution  ultérieure  (Civ.  14  juin 
1864,  D.P.  ai.  l.;«7). 

Si  une  femme  dotale  a  été  autorisée  en 
justice  à  employer,  en  acciuisition  d'im- 
meubles ou  d'actions  du  la  llani]ue  de 
l'i-ance,  le  prix  d'un  immeuble  dotal  t.'X|)ro- 
prié,  .son  option  pour  ra<'(|uisilion  des  ac- 
tions épuise  son  droil  à  l'enregistrement 
gratuit  de  l'acte  de  remploi,  et,  dans  le 
cas  où,  en  vertu  d'une  nouvelh;  autori- 
sation, elle  suiislilue,  par  \u\o  d'échange, 
au  l'emploi  en  actions  un  r4-mploi  en  im- 
meubles, cette  se(-onde  ojjération  donne  lieu 
au  droit  de  mutation  (Keq.  10  mai  1865, 
D.P.  65.1.369). 

1499.  La  revente  par  l'expropriant  des 
immculiles  exprojiriés  et  entrés  délinitive- 
ment  dans  son  patrimoine  donne  ouverture 
au  droit  de  mutation  (Trib.  Vendôme,  7  déc. 
1872,  D.P.  73.  5.  211),  même  s'il  s'agit 
lie  parcelles  expropriées  sur  la  réquisition  du 
propriétaire  eu  vertu  de  l'art.  .50  de  la  loi 
de  1841  (Req.  7  mai  1873,  D.P.  73.  1.  IW).  — 
La  dispense  d'impôt  ne  saurait  non  plus  pro- 
fiter à  la  cession  aux  riverains  des  leirains 
en  bordure  acquis  dans  les  cas  prévus  par 
le  décret  du  2(3  mars  1852,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  parcelles  qui,  avant  l'expro- 
priation, appartenaient  à  l'acquéreur  (Trib. 
Montpellier,  26  déc. 1864,  Journ.  enr.,  17933>. 

—  Lorsque,  après  avoir  acquis  des  terrains 
nécessaires  à  une  voie  publique  et  des  par- 
celles situées  en  bordure,  la  ville  expro- 
priante se  substitue  une  compagnie  et  la  sub- 
roge dans  le  bénéfice  des  acquisitions  faites, 
il  n'est  pas  dû  de  droit  proportionnel  (Civ. 
15  juin  1869,  D.P.  69. 1.  458)  ;  il  en  serait  au- 
trement si  la  ville,  propriétaire  d'un  terrain 
en  bordure,  le  cédait  purement  et  simple- 
ment aux  concessionnaires  des  travaux  Décis. 
min.  fin.  29  janv.  1880,  Journ.  enr.,  21741). 

—  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  rétrocession  aux  an- 
ciens proprietaii-es  ou  à  leurs  ayants  droit 
des  terrains  expropriés  et  restés  sans  emploi 
dans  les  conditions  prévues  par  les  art.  60 
et  61  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  tous  les  actes 
nécessaires  à  l'exercice  de  cette  rétrocession 
bénéficient  de  l'exemption  d'impôt,  notam- 
ment :  lavis  par  lequel  l'.Administration 
met  les  anciens  propriétaires  en  demeure 
de  réclamer  le  privilège,  les  significations 
en  réponse  à  cet  avis,  les  actes  de  la  procé- 
dure en  règlement  de  l'indemnité,  le  con- 
trat de  rétrocession,  la  quittance  du  prix; 
il  en  est  de  même  pour  la  renonciation  de 
l'ancien  propriétaire  à  son  privilège  (Sol. 
adm.  enr.  8  déc.  1867,  Journ.  enr.,  18523-1»; 
17  juin  1872,  ibid.,  19190).  Quant  à  la  ces- 
sion de  son  privilège  qne  consentirait  ce 
propriétaire,  elle  donnerait  ouverture  au 
droit  de  mutation  immobilière,  sauf  à  déter- 
miner, le  cas  échéant,  le  prix  par  une  dé- 
claration estimative  des  parties  (Sol.  17  juin 
1872,  précité). 

1500.  —  IlL  Restitution  des  droits.  —  Le 
paragraphe  final  de  l'art.  58  de  la  loi  du 
3  mai  1841  porte  :  «  Les  droits  perçus  sur  les 
acquisitions  amiables  faites  antérieuremen^ 
aux  arrêtés  du  préfet  seront  restitués  lorsque, 
dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
perception,  il  sera  justifié  que  les  immeubles 
acquis  sont  compris  dans  ces  arrêtés.  La  res- 
titution des  droits  ne  pourra  s'appliquer 
qu'à  la  portion  des  immeubles  qui  anra  été 
reconnue  nécessaire  à  l'exécution  des  tra- 
vaux. »  —  L'art.  3  de  la  loi  du  13  avr.  1900 
a  rendu  cette  disposition  applicable  aux  droits 


nereiiH   Nur   Ii>h  ar(<?M  on   ronlr:il*i  relalif*   â 
rari|nixi(ioii  de  terrains,  riiiWiie  cIhhou  liâlia, 
piiiirMuivii',  en  oxéciitioii  d'un  jdsn  d'aliKiiH- 
menl  ré(,'uliérefiient  )ip|M'>iivi',  fiour  \'int\i-r 
liire,    le    redii-'^' eiiient  ,    I  ■  rrieiil  <Ut% 

riieM  ou  \i\A'-ir.  |nil>liqueH,  ■  inifif»  vici- 

naux et  den  elieiriiMH  ruraux  r<-<'iinnutt.  La 
loi  du  10  avr.  1912  a  fait  la  rrièiii<:  H\t\A'\rM- 
tion  aux  uvicH  elcoiilralH  relatif»  aux  terrain» 
aerptiH  |i(iur  lu  voie  publique  par  Hiniple 
mesuri;  de  voirie. 

1501.  I..a  condition  jjriiieipale  de  la  reH- 
titution  est  que  le-n  imineubIeH  Hur  leit<|uel> 
les  droits  ont  été  per(;uH  hoienl  cornpriH  dans 
les  arn'^té»  de  cessibilité  du  préfet,  Buna 
qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  le»  acouiyitiont 
réalisées  avant  ou  après  la  déclaration 
d'utilité  publique  (Trib.  Seine,  26  août  18.56, 
Journ.  ai;s  not.,  16317;  Trib.  Le  Mavi-e, 
23  avr.  1857,  Conlrôl.  d'enr.,  11<Xj9;  Dél, 
adm.  enr. 4-)S août  l8.57,./(nt)-n.enr.,166l6-iv)  ; 
mais  la  dési;,'nation  des  immeubles  dafis  le 
décret  d'utilité  publique  pourrait  Kupjiléer 
l'airêté  de  cessibilité  (Civ.  4  mai  18.'>8,  IJ.P. 

58.  1.  275).  —  Pour  les  terrains  acquis  stir  la 
ré(|uisition  des  pi-opriétaires  dans  le  cas  de 
lart.  50,  la  restitution  des  droits  perçus  à 
iléfaut  de  justification  lors  de  l'enregistre- 
meiit  peut  être  accordée  lorsque  la  preuve 
de  la  réquisition  est  fournie  ultérieurement 
(Sol.  adm.  enr.  6  avr.  1871,  22  nov.  1875, 
Journ.  enr.,  19960j.  Mais  il  faut  que  les  acqui- 
sitions soient  postérieures  à  l'arrêté  de  ceasi- 
bilité  ;  les  droits  acquittées  sur  les  acquisitions 
antérieures  à  cet  arrêté  ne  sont  pas  resti- 
tuables (Trib.  Seine,  6  déc.  1861 ,  ibid.,  17432). 
—  La  restitution  ne  saurait  non  plus  être  auto- 
risée pour  les  droits  perçus  sur  des  parcelles 
non  désignées  dans  1  arrêté,  mais  employées, 
en  fait,  aux  travaux  (Civ.  16  août  1843,  D.P. 
43.  1.  457  ;  13  nov.  1848,  D.P.  49.  1.  26ij  ;  si 
l'acquisition  faite  pour  un  prix  unique  a  pouT 
objet  une  contenance  de  terrain  supérieure  à 
ceile  qui  est  indiquée  dans  l'arrêté,  il  y  a 
lieu  de  ventiler  le  prix  de  vente  pour  resti- 
tuer les  droits  exii:ibles  sur  cette  dernière 
partie ,  sauf  à  r.\dministration  à  contrôler 
l'évaluation  par  une  expertise  (Trib.  Avignon, 
16  avr.  1866,  Rép.  pér.  enr.,  2951).  —Si 
l'expropriant  a  acheté  à  Tamiable  un  bâti- 
ment et  l'a  fait  démolir  avant  la  déclara- 
tion d'utilité  publique,  l'arrêté  postérieur  de 
cessibililé  qui  désigne  le  sol  comme  néces- 
saire aux  travaux  permet  de  restituer  le 
droit  même  sur  la  partie  du  prix  allèrent 
aux  constructions  (Sol.  adm.  enr.  29  avr. 
1868,  D.P.  69.  5. 158).— Dans  tous  les  cas,  c'est 
à  la  partie  qui  demande  la  restitution  à 
pi'oduire  l'arrêté  du  préfet  (Trib.  Seine, 
6  févr.  1858,  Journ.  enr.,  16706). 

1502.  C'est  dans  les  deux  ans  de  la  per- 
ception du  droit  d'enregistrement  que  la 
restitution  doit  être  demandée,  conformé- 
ment à  la  règle  générale  de  l'art.  61  de  loi 
du  22  frim.  an  7  ("Trib.  Seine,  6  févr.  1858, 
Jou)-n.  enr.,  16706;  Req,  7  déc.  1858,  D.P. 

59.  1.  31).  11  importe  peu  que  l'arrêté  de 
cessibilité  n'ait  pas  été  pris  au  moment  delà 
demande,  s'il  intervient  dans  les  deux  ans 
de  la  perception  (Trib.  Montreuil,  21  mars 
1884,  Journ.  e)ir.,  22  460).  —  La  prescrip- 
tion n'est  interrompue  que  par  un  exploit 
signifié  et  enregistré  avant  l'expiration  des 
deux  années  (Req.  13  août  1866,  D.P.  67.  1. 
23  ;  Civ.  5  févr.  1867,  ibid.).—  Bien  que  l'art.  58 
de  la  loi  de  1841  ne  parle  que  de  la  restitu- 
tion des  droits  perçus  sur  l'acquisition 
amiable,  il  est  admis  que,  sur  la  production 
des  justifications  nécessaires,  il  y  a  lieu  de 
restituer  tous  les  droits  qui  n'auraient  pas 
é'té  perçus  si  l'acquisition  avait  été  précé- 
dée des  formalités  légales  (  Dicl.  enr.,  eod.  v», 
n»  223).  Ainsi,  lorsque  l'acquisition  a  eu 
lieu  par  un  jugement  d'adjudication  sou- 
mis à  la  taxe  judiciaire  de  0  l'r.  25  p.  106, 
cette  taxe  est  restituable  avec  les  autres  droits 
(Sol.   adm.  enr.  7  mars  1900,  Journ.  enr., 
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25978).  Toiilefois,  la  rcstilulion  ne  peut 
porter  sur  les  droits  perçus  à  raison  des 
actes  antérieurs  à  ladjudicalion,  même  si 
ces  droits  ont  été  8upi)orlés  par  l'expro- 
priant en  vertu  d'une  clause  spéciale  du 
cahier  des  charges  (Sol.  adm.  enr.  10  juill. 
1901,  D.I'.  19U2.  5.  3121,  ni,  en  cas  de  sub- 
rogation d'un  concessionnaire  à  l'expro- 
priant, sur  les  droits  allérents  aux  acipiisi- 
tions  amiables  eirecluées  par  le  concession- 
naire antéiicurement  à  la  date  où  le  traité 
de  concession  est  devenu  définitif  (Civ. 
Kijanv.  1910  et  la  note  de  M.  Binet ,  D.l>. 
1911.  1.  273).  —  Les  droits  acquittés  lors 
de  l'enrcî^istrement  de  la  quittance  délivrée 
par  le  propriétaire  à  l'expropriant  par  un 
acte  distinct  peuvent  êti'e  restitués  (Trib. 
Seine,  26  août  1807,  Journ.  cnr.,  16739), 
à  moins  que  cette  quittance  n'ait  été  don- 
née par  un  licis  auipiel  l'indemnité  aurait 
été  payée  avec  le  consenli'mcut  du  vendeur 
(Trib.  Seine,  26  avr.  186'i ,  ibuL,  18320).  - 
Ilans  le  cas  où,  à  défaut  d'arrêté  de  cessibililé, 
la  purge  des  iiypotlièqucs  a  eu  lieu  dans  les 
formes  du  droit  commun,  la  production 
ultérieure  de  cet  arrêté  autorise  la  restitu- 
tion de  tous  les  droits  perçus  à  l'occasion  de 
cette  purge  (Sol.  adm.  enr.  9  août  1889,  liev. 
)>ral.  enr.,  2942;  20  mai  1896,  Journ.  enr., 
2i980  ,  sauf  des  salaires  des  conservateurs. 
—  Enfin   la  restitution  embrasse  les  droits 

fierçus  sur  les  actes  nécessaires  pour  obtenir 
a  restitution  et  dont  le  payement  a  dû  être 
fait  au  comptant  (Sol.  adin.  enr.  17  oct. 
1900,  llei'.  prat.  enr.,  48G9;  ;  en  ce  qui  con- 
cerne l'exploit  inlerruptif  de  la  prescription 
biennale,  c'est  le  coût  total  de  cet  exploit,  et 
non  pas  seulement  les  droits  de  limbie  et 
d'enregistrement,  qui  doivent  être  rem- 
boursés (Sol.  adm.  enr.  20  oct.  1894,  Journ. 
enr.,  24616).  Mais,  si  la  restitution  des 
droits  n'est  opérée  qu'en  vertu  de  l'art.  58 
de  la  loi  de  1841,  le  remboursement  du  droit 
de  timbre  de  la  pétition  ne  peut  être  accordé 
par  application  de  l'art.  42  de  la  loi  du 
29  mars  1897  (Sol.  adm.  enr.  20  août  1897, 
t6id.,  25324). 

d.  —  Conirati  de  mariage. 

1503.  Les  contrats  de  mariage,  dont 
l'effet  est  soumis  à  la  condition  suspensive 
de  la  célébration  du  mariaye,  n'en  sont  pas 
moins  assujettis  à  la  perception  immédiate 
de  tous  les  droits  auxquels  leurs  dispositions 
donnent  ouverture  par  leur  nature  propre 
(Instr.  adm.  enr.  386,  §  29;  Trib.  Seine. 
il  janv.  1843,  Journ.  enr.,  13178-1");  il 
s'ensuit  qu'en  cas  de  présentation  à  la  for- 
malité après  l'expiration  du  délai  légal,  le 
droit  en  sus  est  exigible  (Sol.  adm.  enr. 
12  sept.  1887,  Rev.  prat.  enr.,  2984).  —  Mais 
celle  perception  n'est  pas  délinitive,  et,  si  le 
mariage  n'a  pas  lieu,  la  restitution  des  droits 
perçus  peut  être  ordonnée  dans  les  deux 
ans  de  la  perception  (Instr.  précitée).  —  La 
nullité  du  contrat  de  mariage  ne  met  pas 
obstacle  à  l'exigibilité  des  droits  :  si  la  nullité 
résulte  de  ce  que  le  contrat  a  été  passé  après  la 
célébration  du  mariage,  les  droits  de  donation 
doivent  être  tarifés  au  taux  des  donations 
hors  contrat  de  mariage,  puisque  les  dona- 
tions sont  faites,  en  ce  cas,  aux  époux,  et  non 
aux  futurs.  Le  contrat  de  mariage  passé  en 
l'absence  des  futurs  ou  de  l'un  d'eux  sans 
mandataire  ni  porte- fort  est  inexistant  et 
ne  peut  donner  lieu  qu'au  droit  fixe  de 
3  francs  des  actes  innomés  {Dict.  enr.,  v» 
Contrat  de  mariage,  n"^  26.  27). 

1504.  La  simple  promesse  de  mariage 
n'est  passible  que  du  droit  tixe  de  3  francs 
(Dél.  adm.  enr.  7  août  1822,  Journ.  not., 
4271).—  Les  projets  de  contrat  de  mariage  que 
devaient  fournir  autrefois  à  l'autorité  mili- 
taire les  officiers  et  assimilés,  ainsi  que  les 
gendarmes,  n'étaient  aussi  assujettis  qu'au 
droit    fixe.   Le    certificat   des   maires    qu'il 


suffit  aujounl'liui  de  produire  pour  constater 
la  situation  de  fortune  de  la  future  n'est  pas 
soumis  à  l'enregistrement  ni  au  timbre 
(Dicl.  enr.,  eod.  v,  n"  29);  il  n'en  serait  au- 
trement que  si  un  projet  de  contrat  était 
dressé  par  un  notaire  (MAGLÉnO,  v»  Contrat 
de  mariage,  n"  15471.  —  L'acte  par  lec|uel  les 
époux  rétablissent  leur  communauté  après 
uneséparationjudiciairementprononcée  n'est 
soumis  qu'au  droit  fixe  de  3  francs  (Sol.  16  mai 

1874,  Journ.  enr.,  19469).  —  Quant  aux  actes 
qui  contiendraient  des  donations  éventuelles 
ou  actuelles  entre  époux  sans  aucune  mention 
de  régime  matrimonial  ni  d'apports,  ils  ne 
donneraient  ouverture  qu'au  droit  de  dona- 
tion ([)él.  adm.  enr.  19  juin  1829,  Journ. 
enr.,  9365;  Trib.  Cambrai,  20  juill.  1855, 
Ilép.  pér.  enr.,  580). 

1*.  —  Droit  d'upport. 

1505.  «  Les  contrats  de  mariage  qui  ne 
contiennent  d'autres  dispositions  que  les 
déclarations,  de  la  pari  des  futurs,  de  ce 
qu'ils  apportent  eux-mêmes  en  mariage  et 
se  constituent  sans  aucune  stipulation  avan- 
tageuse entre  eux  »  avaient  été  soumis 
d'abord  au  droit  fixe  (  L.  22  frim.  an  7, 
art.  68,  §  3,  n»  1;  L.  28  avr.  1816,  art.  46, 
n"  2).  Assujettis  ensuite  au  droit  gradué  par 
la  loi  du  28  févr.  1872,  ils  sont  aujourd'hui 
frappés  du  droit  proportionnel  de  0  fr.  20 
p.  100  en  principal  sur  n  le  montant  net 
(les  apports  des  futurs  époux  »  (  L.  28  févr. 
1872,  art.  1,  n»  4,  et  L.  28  avr.  189.3,  art.  19). 
—  Quant  aux  contrats  de  mariage  «  qui 
ne  contiennent  que  la  déclaration  du  ré- 
gime adopté  par  les  futurs,  sans  constater 
de  leur  part  aucun  apport  »,  ils  supportent 
lyi  droit  fixe  de  5  francs  en  principal  (L. 
28  avr.  1893,  art.  20).  11  est,  d'ailleurs,  fa- 
cile aux  parties  de  se  soustraire,  dans  ce 
dernier  cas,  à  la  perception  de  ce  droit  fixe  ; 
il  leur  suffit  de  faire  apport  d'une  valeur 
minime,  par  exemple,  de  leurs  vêlements, 
pour  que  le  droit  proportionnel  de  0  fr.  20 
p.  100  (au  minimum  de  0  fr.  25  p.  100;  L. 
27  vent,  an  9,  art.  3)  soit  seul  exigible. 

1506.  Quels  sont  les  apports  passibles 
du  droit  de  0  fr.  20  p.  100?  L'Administra- 
tion avait  soutenu  que,  par  apports  person- 
nels, on  doit  entendre,  sous  quelque  régime 
que  ce  soit,  la  fortune  personnelle  préexis- 
tante de  chaque  époux,  mobilière  ou  immo- 
bilière, constatée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, et  non  pas  seulement  ce  que  chaque 
époux  se  constitue  expressément  dans  son 
contrat,  de  sorte  que  le  futur  qui,  possédant 
un  avoir  personnel ,  n'en  fait  porter  qu'une 
partie  dans  le  contrat  ou  déclare  ne  rien 
apporter,  commet  une  dissimulation  punis- 
sable (Sol.  adm.  enr.  21  mai  1872,  D.P.  73. 
5.  208;  13  janv.  1874,  D.P.  74.  3.  31;  Trib. 
Epinal,  25  mars  1874,  D.P.  74.  5.  195  ;  Trib. 
Saintes,  15  juill.  1874,  ibid.;  Trib.  Haze- 
brouck,  14  août  1874,  ibid.).  Mais,  à  la  suite 
d'un  jugement  rendu  en  sens  contraire  par 
le  tribunal  de  la  Seine  le  9  janv.  1875  (D.P. 
76.  3.  15),  elle  a  répudié  sa  première  doc- 
trine et  reconnu,  d'une  part,  que  le  droit  de 
0  fr.  20  p.  100  ne  doit  frapper  que  les  biens 
constatés  dans  le  contrat  de  mariage  et  ap- 
partenant en  propre  aux  époux  ,  mais , 
d'autre  part,  qu'il  atteint  tous  les  biens 
dont  l'existence  est  constatée  par  une  men- 
tion ou  une  énonciation  du  contrat ,  alors 
même  qu'ils  ne  constitueraient  pas  des 
apports  proprement  dits;  il  importe  peu 
qu'il  s'agisse  de  meubles  ou  d'immeubles, 
d'une  pleine  propriété,  d'une  nue  propriété 
ou  d'un  usuiruit,  de  biens  dont  les  futurs 
se  réservent  la  propriété,  la  jouissance  ou 
l'administration  (Instr.   adm.   enr.   17  août 

1875,  n»  2519,  §9,  D.P.  75.  3.  104;  Trib. 
Seine,  13  mai  1876,  Journ.  enr.,  20076; 
22  déc.  1876,  D.P.  78.  5.  230;  Trib.  Luné- 
ville,  2  août  1882,  D.P.  83.  5.  239). 


Aucune  difficulté  n'existe  pour  les  biens 
expressément  énoncés,  même  s'ils  ne  sont 
pas  l'objet  d'une  déclaration  d'apport  (Sol. 
adm.  enr.  22  mars  1897,  Journ.  enr., 
25  2;i9.  —  Comp.  Trib.  Seine,  19  mai  18!>3, 
Journ.  enr.,  24179;  Trib.  liarbe/ieux,  14  oct. 
1910,  lier,  enr.,  5265),  même  s'ils  sont 
formellement  exclus  de  la  communauté  d'ac- 
quêts constituée  par  le  contrat  (Trib.  Barbe- 
zieux,  16  juin  11»03,  D.P.  1904.  5.  284). 
Le  droit  de  0  fr.  20  p.  100  est  encore  dû 
sur  les  valeurs  énoncées  par  référence  à 
un  autre  acte,  si,  par  exemple,  l'un  des 
futurs  apporte  des  droits  successifs  dé- 
taillés dans  un  inventaire  du  même  jour 
(Trib.  Lunéville,  2 août  1882,  précité),  à  moins 
que  la  référence,  au  lieu  de  porter  sur  l'actif, 
constaté  par  un  acte  antérieur,  n'ait  seule- 
ment pour  objet  le  détail  du  passif  grevant 
l'apport  du  futur  (Sol.  adm.  enr.  24  a\r. 
1888,  Journ.  enr.,  23313).  Une  énonciation 
implicite  peut  éj:aleraent  suffire,  si  elle  est 
sullisamment  précise  :  c'est  ainsi  que  le 
droit  proportionnel  est  exigible  sur  l'im- 
meuble que  le  mari  hypothèque  spéciale- 
ment dans  le  contrat  de  mariage  pour  sûreté 
de  la  dot  de  la  future  (Sol.  adm.  enr.  13  janv. 
1874,  Jour)»,  enr.,  19332;  Trib.  Seine,  13  mai 
1876,  ibid.,  20076),  de  même  que  sur  les 
biens  dont  le  futur  fait  éventuellement  do- 
nation à  la  future,  en  propriété  ou  en  usu- 
fruit (Sol.  adm.  enr.  22  mars  1897,  Journ. 
enr.,  25  239;  Trib.  Saint-Mihiel,  22  mars 
1905,  ibid.,  2702i).  —  Mais  une  mention 
vague  et  dépourvue  de  précision  ne  justilie- 
rait  pas  la  perception  du  droit  proportionnel . 
aussi,  lorsque,  dans  son  contrat  de  mariage, 
le  futur  prend  la  qualité  de  notaire,  l'office 
ne  peut  être  considéré  comme  suffisamment 
énoncé  [Dicl.  enr.,  eod.  v",  u°  39.  —  En  sens 
contraire  :  Sol.  adm.  enr.  5  sept.  1874,  Dict. 
enr.,  ibid.}.  La  déclaration  que  les  meubles 
qui  se  trouvent  dans  la  propriété  du  futur 
appartiennent  à  sa  mère  n'entraîne  pas 
l'exigibilité  de  l'impôt  sur  cette  propriété 
(Sol.  adm.  enr.  12  nov.  1875,  Journ.  enr., 
19914).  Il  en  est  de  même  de  la  stipulation 
par  laquelle,  dans  un  régime  exclusif  de 
communauté,  le  futur  déclare  se  marier  avec 
tous  les  biens  et  droits  qui  lui  appartien- 
nent et  dont  il  est  inutile  de  donner  le 
détail  (Sol.  adm.  enr.  27  mai  1881,  Dict. 
enr.,  eod.  v'>,  w  37).  Si  la  future,  dans  un 
contrat  de  mariage  passé  à  l'étranger  et  sou- 
mis à  l'enregistrement  en  France,  déclaie 
qu'ayant  droit  à  des  meubles  et  à  des  im- 
meubles d'une  valeurconsidérableen  France, 
elle  placera  entre  les  mains  d'un  fidéicom- 
missaire  une  somme  déterminée  pour  assu- 
rer l'exécution  d'une  clause  du  contrat ,  le 
droit  de  0  fr.  20  p.  100  est  dû  sur  cette 
somme,  mais  non  sur  une  évaluation  de 
tous  les  biens  de  la  future  dans  notre  pays 
(Trib.  Seine,  19  mai  1893,  Journ.  enr'., 
24174). 

Les  droits  éventuels  pouvant  revenir  à 
l'un  des  époux  dans  une  substitution  non 
encore  ouverte  sont  soumis  au  droit  pro- 
portionnel ,  non  sur  la  valeur  des  biens 
substitués ,  mais  sur  une  estimation  des 
parties  (Sol.  adm.  enr.  9  oct.  1874,  Dict. 
enr.,  eod.  v",  n»  42).  —  Les  biens  étrangers, 
meubles  ou  immeubles ,  sont ,  comme  les 
biens  français,  assujettis  à  ce  droit  (Sol. 
adm.  enr.  10  mai  1872,  Maguéro,  v»  Contr'at 
de  mariage,  n»  1574  bis).  —  Une  succession 
échue  à  l'un  des  futurs  et  mentionnée  dans 
son  contrat  doit  supporter  l'impôt  propor- 
tionnel, alors  même  que  l'acceptation  n'en 
ait  pas  encore  été  faite.  —  Les  biens  para- 
phernaux  ou  énoncés  dans  un  contrat  da 
mariage  sous  le  régime  dotal  sont  frap- 
pés comme  les  biens  dotaux ,  de  même 
que  les  biens  appartenant  au  mari  (Sol. 
adm.  enr.  13  janv.  1874,  Journ.  enr., 
19332).  —  Quant  aux  biens  donnés  aux  fu- 
turs dans  le  contrat  de  mariage,  ils  échap- 
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pont  an  droit  do  0  fr.  tiO  ii.  Ml  Mais,  »\  h\ 
doDiilioii  <''lail  aiil('>i'i(>iii'(^  au  mariage,  le» 
l)i('iis  diiiiiK's  loiiHlitiicraiciil,  dans  le  conlral 

iiostr'ricnr,  nn  vôrilalilci  apixn'l  snjcl.  à  vo 
li'oil,  iiKMno  si  celle  donalion  avait  rW'  l'ait»' 
t'ii  \U('  (In  niai'iaj^c  (Tril).  (îannat,  \^  aonl 
IKSii,  Joitrii.  rtir.,  'i'i'.liO).  H'apiAs  um:  soin- 
lion  de  la  llt'uii!  du  'n  \v\v.  iS/'d  (MAdUKiu), 
<■()(/.  V",  u"  If)?;)),  It!s  hicns  provcnanl de  <lons 
inanncls  anli'i'icni'a  au  conlral  de  inai'ia|;(', 
mais  reconnus  dans  ce  contrat,  donnent  lieu 
à  la  |)ei'cenlion  sinniltinée  du  dioit  de  do- 
nation et  du  droit  d'apporl  à  0  IV.  '20  p.  100 
(  Kn  ce  sens:  MAtanouo ,  loc.  cil.);  il  seniide 
ceiiendant  <iue  ,  puis(iuo  lo  conirat  de  ma- 
riage constitue  le  titre  do  la  donation  au 
point  de  vue  liscal,  c'est  fra|>i)er  deux  l'ois 
la  même  valeur  à  raison  de  deux  faits  ré- 
snllant  du  mémo' ado ,  ot  (pu!  I("  droit  do 
0  l'r.  '20  est  seul  dû  (  Kn  c(!  dernier  sons  : 
GAi\Nii:n,  V»  Contrat  do  mariat;(>,  n"  13). 
En  tout  cas,  celle  |)erceplion  nnicpio  n'est 
pas  contestable  lors(pic  rien  n'indiijue  que 
le  don  manuel  a  été  consenti  antérieure- 
ment au  conlral  (l'onip.  Maguéuo,  eoci.  d», 
n"  Iô7i). 

1507.  Le  droit  de  0  fr.  20]).  100  doit  (Mrc 
assis  sur  le  moulant  cumulé  (l(,'s  apjtoris  des 
époux,  c'est  à-ilire  sur  le  total  réuni  des 
apports  du  futur  et  de  la  future  (Inslr. '243U). 
L'évaluation  en  est  l'aile  on  valeur  vénale 
{Dicl.  enr.,  eod.  v",  w  44).  U  n'est  pas  né- 
cessaire qu'elle  soil  détaillée,  il  suflit  qu'un 
chill're  précis  soit  indiqué  (Dicl.  viir.,  eod  v», 
n"  45).  Les  biens  apportés  en  nue  [jropriélé 
doivent  être  l'objet  d'une  déclaration  csti- 
nialive  faisant  connaître  la  valeur  de  la  nue 
propriété  seule,  alors  même  que,  dans  le 
contrat  de  mariage,  l'usufruitier  renoncerait 
à  son  droit  (Sol.  adm.  enr.  5  juin  1897, 
Rép.  pér.  enr.,  9101);  une  déclaration  de 
même  nature  est  nécessaire  pour  un  apport 
en  usul'i'uit  (Dicl.  enr.,  loc.  cit.).  Les  valeurs 
mobilières  apportées  sont  estimées  d'après 
le  cours  de  la  Bourse  au  jour  du  conirat,  et 
non  au  jour  de  la  célébration  du  mariage. 
Les  créances  sont  évaluées  à  leur  valeur 
réelle,  et  non  d'après  leur  capital  nominal 
{Dicl.  enr.,  eod.  v",  n"*  47,  iS). 

Le  passif  grevant  les  apports  devra  en 
être  déduit;  une  évaluation  globale  des  ap- 
ports nets  est  suflisante.  Si  l'apport  de  lun 
des  époux  est  grevé  d'un  passif  supérieur  à 
l'actif,  l'excédent  de  passif  est  déduit  de 
l'apport  de  l'autre  époux  (Trib.  Heaune, 
16  avr.  1897,  Sol.  adm.  enr.  '26  juin  1897, 
D.l*.  98.  '2.  ô't).  Si  ce  passif  excède  la  léu- 
nion  des  actifs  des  deux  futurs,  c'est  le 
droit  tixe  de  5  francs  dû  à  défaut  d'apport 
qui  est  exigible  (Sol.  adm.  enr.  19  juill.  1898, 
Hev.  enr.,  '2053).  Aucune  justilicalion  ne  doit, 
d'ailleurs,  être  produite  à  l'appui  de  la  dé- 
claration du  passif  ou  de  l'évaluai iou  glo- 
bale. —  Les  insuffisances  ou  dissimulations 
de  valeurs  sont  réprimées  conformément  aux 
dispositions  de  lart.  '21  de  la  loi  du  '28  avr. 
1893,  modifié  par  l'art.  4  de  la  loi  du  27  févr. 
1912. 

1508.  Le  droit  de  0  fr.  20  p.  100  (ou  le 
droit  fixe  de  5  francs)  couvre  toutes  les  dis- 
positions ([ui  sont  de  l'essence  du  contrat 
de  mariage  :  adojjlion  d'un  régime ,  quel 
qu'il  soit,  déclarations  et  l'oconnaissances 
des  appoils  (à  l'exclusion  des  donations 
faites  aux  époux  ou  par  les  époux  entre  eux). 
—  Ainsi  aucun  droit  spécial  n'est  dîi  à  rai- 
son de  la  stipulation  de  la  communauté 
légale  ou  d'acquêts,  ou  du  régime  dotal  avec 
société  d'acquêts.  11  en  est  de  même  des  sti- 
pulations relatives  au  deuil  de  la  femme 
(C.  civ.  art.  1481)  ou  à  ses  linges  et  bardes 
(C.  civ.  art.  1492).  On  doit  également  consi- 
dérer comme  une  disposition  dépendante  du 
coutral  de  mariage,  sous  le  régime  dotal,  le 
pouvoir  donné  au  mari  de  vendre  un  im- 
meuble dotal  (Dél.  adm.  enr.  17  nov.  IS'26  , 
R.  3370;,  ou  d'adminitlrcr  et  même  d'alié- 


ner les  bieuH  paraiiliernaux  do  la  femme 
(l»él.  adm.  onr.  1'2  ocl.  1K.')(),  .lintrn.  <Ii-h 
iKil.,  14!(H;I),  (III  de  ri'cueillir  et  de  recoii- 
vr(M'  les  biens  conslilnés  en  dot  par  la  fiiliiro 
en  déclarant  en  l'aire  son  allairii  |>ro|n'e  (.Sol. 
adm.  enr.  '26  avr.  1H72  ,  Dicl.  enr.,  end.  v, 
11"  .'■).")).  —  Il  n'ont  pas  ilCi  non  plus  di?  droit 
parlieiilifir  sur  rengagement  pris  par  le  fu- 
tur de  payer  à  sa  femme  une  somme  annuelle 
poiii'  son  enlielien  et  ses  menues  (ic''|iens(!s  ; 
il  en  s(>rail  autrement,  et  le  droit  <le  do- 
nation sérail  immédialemeiil  exigilile  si  les 
sommes  annuelles  à  payer  |iar  le  futui'  de- 
vaient être  conservées  poiii'  être  accnmiiléeH 
l'I  ne  devenir  exigibles  (|u'au  décès  du  mari 
(Sol.  adm.  enr.  4  juin  1,S(il  ,  ibid.,  u"  :)!).— 
La  stipulation  du  régime  do  la  séjiar.ilion 
d(!  biens  ne  rend  pas  exi;^ible  nn  droit  par- 
ticulier", pas  i)lus  (pie  la  clause  par  laquelle 
la  femme  s'oiilige  à  payer  uih;  certaine 
somme  [lour  subvenir  aux  frais  du  ménage 
(Dél.  '2r)  mars  18'23,  Dicl.  nol.,  x"  Conlral 
(le  mariage,  n"  3()9).  —  L'estimation  (l(;s 
meubles  dotaux,  qui  vaut  vente  à  défaut  de 
convention  contraire,  n'entraîne  pas  cepen- 
dant la  perception  d'un  droit  pro[)ortionnel , 
attendu  (ju'eîle  a  pour  seul  eHol  d'assurer 
la  restitution  de  la  dot  et  de  lixer  les  droits 
dos  époux  (Dec.  min.  fin.  ot  just.  l'2-'22  mai 
1810,  Inslr.  adm.  onr.  481,  U.  33(i8);  il 
en  est  de  même  de  la  clause  poi'tant  que 
le  futur  sera  réputé  propriétaire  de  tout 
le  mobilier  corporel  (jui  se  trouvera  au 
domicile  commun,  même  comprenant  les 
meubles  apportés  par  la  future  ot  évalués 
à  une  somme  déterminée  dont  celle-ci  exer- 
cera la  reprise  (Dél.  adm.  enr.  4  mai  1821, 
U.  3308).  La  même  dispense  de  droit  s'ap- 
pli([ue  sous  le  régime  de  la  communauté, 
notamment  à  la  clause  par  laquelle  l'esti- 
mation donnée  au  fonds  de  commerce  du 
futur  en  vaudra  vente  à  la  communauté, 
sauf  faculté  pour  l'époux  survivant  de  le 
conserver  pour  son  compte  (Sol.  adm.  onr. 
19  sept.  1862  et  15  janv.  1875,  Dicl.  enr., 
eod.  V",  n°  68).  Mais  lorsque,  pour  des  im- 
meubles apportés  en  dot,  il  est  stipulé  que 
l'estimation  vaut  vente,  le  droit  de  mutation 
à  titre  onéreux  est  dû  sur  cette  clause  trans- 
lative de  la  propriété  du  futur  à  la  future 
ou  réciproquement  (Civ.  l^''  mars  1809,  R. 
3'366).  De  même,  si  le  père  de  la  future  lui 
constitue  en  dot  une  somme  d'argent  en 
payement  de  laquelle  il  cède  des  immeubles 
au  futur,  le  droit  de  vente  est  dû,  indépen- 
damment du  droit  de  donation,  dès  lors  que 
le  futur  sera  tenu  de  rendre  une  somme 
d'argent  (Uict.  enr.,  eod.  v°,  n°  70).  Dans  le 
cas  où  il  est  dit  qu'une  somme  apportée  par 
la  future  sera  immobilisée  et  représentée 
par  un  bien  appai'tenant  au  futur  cpii  tien- 
dra lieu  de  propre  à  sa  femme ,  le  droit  de 
vente  est  dû ,  en  outre  du  droit  d'apport  à 
0  fr.  20  p.  100,  lorsque  la  future  a  accepté 
cette  transmission  (CnAMPiONNiiiRii  kt  Ri- 
GAUD,  t.  4,  n»  292i  ;  Dicl.  enr.,  eod.  i"", 
no  71). 

1509.  Dès  lors  que  la  stipulation  d'un 
régime  matrimonial  quelconque  ne  donne 
pas  ouverture  à  un  droit  indépendant  du 
droit  d'apport,  il  en  doit  être  de  même,  en 
principe,  dos  transmissions  fjui  sont  la  con- 
séquence du  régime  adopté.  Ainsi,  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale  ou  de  la 
communauté  universelle,  l'époux  qui  fait 
l'apport  le  moins  élevé  obtient  un  bénéfice 
cerlain,  et,  néanmoins,  ce  prolit  no  peut  être 
soumis  au  droit  proportionnel  ni  sur  le  con- 
ti'at  do  mariage,  ni  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté  (Championniérk  i.'i  lliiiAUi), 
t.  4,  n"  2888;  Sol.  adm.  enr.  '2r)  janv.  1:^92, 
D.P.  92.  5.  '281),  alors  môme  qu'un  bien 
tombé  de  cette  manière  dans  la  commu- 
nauté serait  attribué  à  un  autre  époux  que 
celui  qui  l'a  apporté.  La  clause  d'amou- 
blissement  d'une  partie  des  immeubles  des 
époux  ou  de  l'un  des  époux  n'est  pas  non 


plus,     en     re;;|i;    ué||l'-cu|c ,    M0llllliH(i    UU    (lioit 

|iriijiorlioiiiiid  (l)e|.  uiliri.  (-nr.  '2K  uoi'it  tH-27, 
.fiiiirn.  enr.,  I72i  ,  Déci».  min.  lin.  3ocl.  1K2X, 
II.  .'(413;  liiHlr,  adm.  i-rir,  n"  'i'iOT,  I).l'.  7o.  3. 
loi).  On  d(jit  également  coiiHidérer  coinme  do 
Himples  ronvonlionx  d(!  iiiariago  Ich  claimi'» 
(pii  periiielloht  à  l'époux  Hiirvivant  tU:  pré- 
lever, avant  tout  p.irta;;e,  une  r<ilain<;  Homme 
ou  des  objets  mobilieci  ilélerminéN;  ,,,  t)u 
(pii  ]iorleiil  que  l'é-poiix  survivant  aura  dariit 
la  communauté  iiik!  part  inlériiMire  à  l;i 
moitié  ilhii.  enr.,  end.  v,  n"  7>lij;  ...  Ou  rpie 
l'un  dos  é|)Oiix  ou  ses  liériti(M'H  r(.'cevr()ni,  a 
forlait,  une  somme  fixe  jjour  tous  l<;urs  droit» 
dans  les  biens  communs  (Civ.  (i  avr.  IH-VJ, 
D.D.  .')6.  1.  207),  ou  (pio  la  lolalilé  de  la 
communauté  app;irliendra  à  l'éjjoux  Hiirvi- 
vanl  ou  à  un  des  é|)ou\  s'il  survit,  sauf  la 
reprise,  par  les  béritiors  de  l'autre,  dcH 
biens  tombés  dans  la  communauté  du  chef 
de  ce  dernier  (Civ.  6  mars  1822,  R.  34:U); 
Instr.  adm.  enr.  1113,  §  1;  Trib.  Seine; 
18  déc.  18:J3  ;  Dél.  adm.  enr.  29  avr.  IKli, 
R.  3431). 

1510.  Toutefois,  morne  dans  les  clauses 
qui  vienni'Ut  d'èlre  rappelées,  le  droit  pro- 
portionnel devient  exigible  si  l'adoption  irun 
régime  détei'miné  ou  la  stipulation  d'une 
clause  s|)éciale  doit,  d'après  les  circons- 
tances, être  considérée  comme  révélant  une 
intimlioii  de  libéralité.  —  .\insi,  dans  la  corn- 
munauté  universelle,  si  l'un  des  époux  ne 
fait  aucun  apport,  ou  fait  un  ap[)ort  {irosque 
nul  par  rai)|joi-l  à  celui  de  son  conjoint,  on 
doit  présumer  une  libéralité  déguisée  ;  c'est 
ce  qui  a  été  décidé,  en  matière  fiscale,  dans 
une  espèce  où  le  mari  avait  fait  apport  de 
biens  d'une  valeur  supérieureà50000(J  francs, 
tandis  que  la  femme  n'avait  apporté  qu'une 
va  leur  de  10  000  francs,  qu'elle  avait,  d'à  il!  ours, 
pris  soin  d'exclure  de  la  communauté  (Req. 
18  janv.  1888,  D.P.  88.  1.  174);  et,  en  pareil 
cas,  le  droit  de  donation  paraît  dû  immédia- 
tement sur  le  contrat  de  mariage  même 
—  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été 
jugé  que  la  clause  par  laquelle  la  future 
déclare  ameublir  tous  ses  biens,  pré- 
sents et  futurs,  qui  tombent  dans  la  com- 
munauté, alors  que  le  futur  en  exclut  tous 
les  biens  lui  appartenant  et  pouvant  lui 
advenir,  constitue  une  donation  indirecte, 
surtout  si  la  oart  de  la  future  dans  la  com- 
munauté est  fixée  à  24000  francs,  tandis  que 
sonseul  apport  immobilier  est  de  67  000  francs 
(Trib.  Nogenl-le-Rotron  ,  27  mai  1876,  Rép. 
pér.  enr.,  440l).  —  De  morne,  si  uneintention 
de  libéralité  s'aperçoit  dans  une  stipulation 
de  partage  inégal,  le  droit  fixe  de  7  fr.  50  est 
dû,  pour  donation  éventuelle,  indépendam- 
ment du  droit  de  0  fr.  20  p.  100,  lors  de 
l'enregistrement  du  contrat  de  mariage,  et 
le  droit  de  mutation  serait  dû  par  l'époux 
bénéficiaire  au  décès  de  son  conjoint.  —  Le 
préciput  conventionnel,  qui  doit  être  pris 
sur  les  biens  propres  des  époux,  estune  véri- 
table donation  éventuelle,  passible  du  droit 
fixe  de  7  fr.  50  lors  de  l'enregistrement  du 
contrat  de  mariage,  et  du  droit  de  muta- 
tion par  décès  lors  de  l'événement  (Civ. 
15  févr.  1832,  R.  3432  ;  15  févr.  1841,  R.  3432; 
24  déc.  1850,  Journ.  enr.,  15114);  il  a  été 
décidé  que  la  même  perception  doit  être 
appliquée  dans  le  cas  où  la  femme  est  auto- 
risée à  prélever  le  préciput,  même  en  re- 
nonçant à  la  communauté  (Civ.  12  juin  1872, 
D.P.  72.  1.  327  ;  Trib.  Le  Havre.  {<"■  juin 
1894,  Journ.  enr.,  24  412),  et  l'on  admet  qu'il 
en  est  encore  ainsi  lorsque  lo  préciput  doit 
être  pris  lanl  sur  les  biens  propres  que  sur 
les  biens  de  communauté  (Maguého,  eod.  v", 
n"  166())  (V.  toutefois  la  jurisprudence  rap- 
portée ci-après  en  cas  d'attribution  totale  de 
la  communauté). 

L'attribution  totale  de  la  communauté  au 
survivant,  avec  réserve  du  droit  de  reprise 
des  apports  du  prédécédé  au  prolit  do  ses 
héritiers,  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit 
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[larlictiliLT.  L'Ailtiiinistralion  avait  rerusé 
tl'élciulri'  coltn  vraU:  iui  cas  où  ce  dioil  de 
roulise   n'était   pas  réservé  ;   mais  celte  iiia- 


nieie  de  vt.ir  a  été  repoussée  par  l:i  juns- 
nrudeiice  (Cil.  réuri.  i\)  déc.  IWK»,  D.P.  «M. 
\.   417;   Civ.    2   août,    Ibi»!»,    ll.I*.    l'.H)l.    1 


4.'t{|.  )>ime  manière  p'nérale,  il  ne.sl  donc 
dû  ni  le  droit  fixe  de  7  fr.  U)  sur  le  contrat 
de  maii;ige,  ni  le  droit  de  mutation  par  décès 
à  l'événeuii.'nt ,  à  raison  de  la  clause  ([ui 
atti'iliue  tout  l'actif  commun  à  l'époux  sur- 
vivant, alors  même  que  celte  attriliulion 
comprendrait  les  apports  et  capitaux  tombés 
dans  la  coumiunauté  du  chef  du  conjoint 
prédécédé  (Sol.  ad  m.  cnr.  '2.')  janv.  1892,  Jifv. 
enr.,  50;  Comp.  Trib.  Lille,  7  mai  iiXKJ, 
Journ.  enr.,  2ti676);  et  il  ne  sul'lirait  j)as, 
pour  modifier  celte  perception,  rpie  la  con- 
vention eût  été  qualitiée  (le  donation  par  les 
parties  (Civ.  11  nov.  1873,  U.l*.  74.  1.  2ô9  ; 
Trib.  Arias,  12  mai  1880,  Jauni,  enr.,  21885, 
et  lli'p.  pcr.  enr.,  5562;  Trib.  Le  Havre, 
7  août  188(1,  Jour»,  enr.,  21  096;  Civ.  9  août 
1881 ,  U.l'.  82.  1.  82)  ;  la  circonstance  que  la 
clause  d'attribution  serait  réduite  en  cas 
d'existence  d'enfant  ou  de  convoi  ne  saurait 
non  plus,  à  elle  seule,  en  changer  le  carac- 
tère (Civ.  1er  août  1855,  D.P.  55.  1.  355; 
Trib.  Le  Mans,  7  août  1880,  liép.  pér.  enr., 
58t5).  Mais  il  peut  résulter,  des  autres  énon- 
cialions  du  contrat,  que  les  parties  ont  eu 
réellement  en  vue  une  donation  {Civ.  15  févr. 
1832  et  15  févr.  1841 ,  précités  ;  7  déc.  1870,  D.P. 
71.  1.  15;  Trib.  Lille,  6  mars  1852,  Journ. 
enr.,  15738-1").  Si,  du  reste,  la  clause 
n'avait  pas  le  caractère  aléatoire  et,  au  lieu 
de  stipuler  l'attribution  totale  de  la  commu- 
nauté au  profit  du  survivant  des  épou.\,  la 
stipulait  au  prolil  de  l'un  d'eux  dune  ma- 
nière ferme,  il  y  aurait  donation  éventuelle. 
11  en  serait  de  même  dans  le  cas  oii  lattri- 
Imlion  totale  au  survivant  comprendrait  à 
la  fois  des  acquêts  et  des  propres  de  l'autre 
époux,  dès  lors  que  cette  attribution  serait 
indivisible  (Civ.  22  juill.  1872,  D.P.  72.  1. 
420;  P.eq.  9  févr.  1875,  D.P.  75.  1.  265);  la 
présomption  tirée  de  l'unité  de  la  disj)osition 
peut  céder  devant  la  preuve  contraire,  par 
«xemple,  lorsque,  après  avoir  fait  donation  de 
Ka  part  d'acquêts  et  de  ses  propres  par  une 
clause  uniqu'e ,  l'époux  disposant  a  réLilé 
cette  double  dévolution  d'une  manière  dif- 
férente en  ne  donnant  qu'à  la  clause  con- 
cernant les  propres  les  ellèts  de  la  donation 
(Trib.  Orléans,  25  nov.  1890,  Journ.  enr., 
23696). 

Si ,  sous  le  régime  dotal,  sans  société  d'ac- 
quêts, la  femme  recevait,  comme  gain  de 
survie,  une  portion  des  biens  acquis  par 
son  maii  pendant  le  mariage,  ce  serait  une 
donation,  jiuisqu'elle  n'a  aucun  droit,  même 
éventuel,  à  ces  biens  (Civ.  28  mars  18»i, 
D.P.  54.  1.  184);  il  en  serait  dilléremment 
dans  le  cas  de  stipulation  d  une  société  d'ac- 
quêts, la  clause  d'attribution  totale  serait- 
elle  même  qualiliée  de  donation  (Trib.  Bazas, 
29  avr.  18G3,  et  Sol.  adm.  enr.  25  mai  1863, 
Rép.  pér.  enr.,  1846). 

1511.  Certaines  conventions  de  mariage, 
quoique  n'ayant  pas  le  caractère  translatif, 
sont  cependant  considérées  par  l'art.  1527  C. 
civ.  comme  des  avantages  indirects  à  l'égard 
de  l'époux  ayant  des  enfants  d'un  premier 
lit,  et  une  action  en  retranchement  est 
accordée  à  ces  enfants.  Malgré  cette  action, 
qui  est  la  suite  de  la  convention  matrimo- 
niale, il  n'y  a  pas  donation  au  point  de  vue 
fiscal ,  et  les  droits  exigibles  sont  les  mêmes 
que  s'il  s'agissait  d'époux  n'ayant  pas  d'en- 
fants d'un  premier  lit  (Magcéro,  eod.  v, 
n»  1676). 

J>.  —  Reconnuissance  par  le  futur  d'avoir  reçu  la  dot. 

1512.  En  vertu  de  l'art.  68.  ;<  3,  n<>  1,  de 
la  loi  du  22  frini.  an  7,  «  la  reconnaissance, 
dans  le  conirat  de    mariage,  de  la  part  du 


futur,  d'avoir  ra^u  la  dot  ai)porlée  par  la 
future  ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit 
particulier  w.  Les  explications  relatives  à 
cett(;  disposition  sont  fournies  supra,  n"»  550 
et  s.  —  (Juant  à  la  reconnaissance  par  la 
future,  elle  donne,  en  princii)e,  ouverture 
au  droit  proportionnel.  \.  également  supra, 
w  553. 

3*.  —  Constitutions  dot.-iles. 

1513.  Les  dispositions  relatives  aux  dots 
constituées  aux  futurs  par  leurs  ascendants 
ou  aux  donations  à  eux  faites  par  des  colla- 
téraux ou  par  des  personnes  non  parentes 
sont  examinées  au  paragraphe  suivant  con- 
cernant les  mutations  à  titre  gratuit.  —  Si 
une  dot  est  constituée  conjointement  parles 
père  et  mère,  le  payement  qui  en  est  fait 
dans  le  contrat  en  biens  propres  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  donateurs  ne  donne  pas  ou- 
verture à  un  droit  jjarticulier,  parce  «lue  la 
créance  acquise  par  le  propriétaire  de  ces 
biens  contre  son  conjoint  dérive  de  la  loi. 
Mais,  lorsque  le  payement  d'une  dot  consti- 
tuée par  le  père  seul  ou  par  la  mère  seule 
est  efléctué  par  le  conjoint  non  donateur,  la 
reconnaissance  que  l'époux  donateur  exprime 
à  cet  égard  dans  le  contrat  est  passible  du 
droit  proportionnel  de  1  p.  100  (1'rib.  Pa- 
miers,  21  févr.  1866,  Journ.  enr.,  18287).  — 
Dans  le  cas  où  la  dot  est  payée  par  un  tiers, 
le  droit  est  dû  à  1  p.  KJO,  si  le  payement  est 
fait  en  présence  du  donateur,  même  sans 
subrogation  (Trib.  Béziers,  11  mai  1858, 
Rép.  pér.  enr.,  1069],  et  à  0  fr.  50  p.  100,  s'il 
est  fait  hors  ae  la  présence  du  donateur  et 
sans  subrogation.  —  L'engagement  pris  par 
un  tiers  de  payer  la  dot  à  terme  donne  lieu 
au  droit  de  1  p.  100  (Sol.  adm.  enr.  5  nov. 
1875,  Maguého,  Contrat  de  maria.i,'e,  16'J2). 
Il  en  est  de  même  quand  la  dot  est  iléposée 
par  les  donateurs  entre  les  mains  d'un  tiers 
intervenant  au  contrat  qui  doit  la  remettre 
au  futur  le  jour  du  conirat  de  maria^  (Ma- 
GUÉRO,  eod.  r«,  n»  1624). 

1514.  D'après  l'art.  1545  C.  civ. ,  «  si  le 
survivant,  des  père  et  mère  constitue  une 
(lot  pour  biens  paternels  et  maternels,  sans 
spécifier  les  portions,  la  dot  se  prendra 
d'abord  sur  les  droits  du  futur  époux  dans 
les  biens  du  conjoint  prédécédé  et  le  sur- 
plus sur  les  biens  du  constituant  ».  —  Pour 
l'application  des  droits  d  enregistrement,  il 
y  a  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  l'en- 
fant doté  n'a  pas  renoncé  à  demander 
compte  et  partage  de  la  succession  de  l'époux 
préilécédé  et  celui  où  il  v  a  renoncé  (lustr. 
13:i3). 

Dans  le  premier  cas,  la  constitution  de 
dot  n'est  qu'une  déclaration  d'apports  et  ne 
donne  ouverture  qu'au  droit  de  0  fr.  20 
p.  100,  indépendamment  du  droit  fixe  de 
3  francs  sur  la  décharge,  donnée  à  l'ascen- 
dant par  l'enfant  doté,  des  valeurs  qu'il  re- 
çoit. Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  qu'il  est 
justifié  que  la  somme  constituée  n'excède  pas 
l'importance  des  droits  appartenant  ellecti- 
vement  à  l'enfant,  et  cette  justification  peut 
être  fournie  par  les  énonciations  du  contrat 
de  mariage  et  par  les  inventaires,  partages, 
déclarations  de  succession  et  autres  actes 
ou  documents  de  cette  nature  (  lustr.  pré- 
citée, §  1).  A  défaut  de  toute  énonciation  ou 
justification,  le  droit  de  donation  par  con- 
trat de  mariage  est  exigible  (Trib.  Laon, 
3  juill.  1851,  Journ.  enr.,  15266;  Trib. 
Seine,  9  avr.  1871,  Rép.  pér.  enr.,  34(33; 
Trib.  Lille.  23  févr.  1877,  Rép.  pér.  enr., 
471  i;  Trib.  Meaux,  7  janv.  1904.  Journ.  enr., 
26705.  —  Comp.  Req.  16  févr.  1874,  D.P.  74. 
1.365),  de  même  que  lorsque  le  passif  ou  la 
succession  du  prédécédé  absorbe  tout  l'actif. 
L'Administration  est,  d'ailleurs,  fondée  à  con- 
trôler, par  tous  les  moyens  dont  elle  dis- 
pose, les  déclarations  ou  énonciations  des 
parties  (Dict.  enr.,  eod.  v»,  n»  705).  Si  l'époux 


survivant  constitue  au  futur  une  somme  d'ar- 
gent imputable  sur  la  succession  du  [irédé- 
cédé  qui  se  compose,  pour  une  valeur  égale 
ou  supérieure,  uniquement  de  corps  cer- 
tains, meubles  ou  immeubles,  il  nv  a  de 
la  part  du  coiistituaiil  (ju  une  avance  fet  non 
une  donation),  à  moins  que  les  termes  du 
contrat  ne  permettent  de  constater  l'exis- 
lenee  d'une  véi-itable  vente  consentie  à  l'as- 
cendant i)ar  l'enfant  doté  et  passible  du 
droit  de  mutation  à  titre  onéreux  (Trib. 
Brive.  2  avr.  18.".2.  Journ.  enr.,  15408). 
Dans  le  cas  où  le  père  se  réserverait  la  jouis- 
sance des  biens  de  l'époux  prédécédé  pour 
se  rembourser  des  intérêts  de  la  somme 
avancée,  il  v  aurait,  suivant  les  circons- 
tances, bail  a  durée  limitée,  bail  à  vie  ou 
même  cession  d'usufruit  (Magvéro,  eod.  v, 
n»  l()80-ii-1o).  —  Quant  à  l'obligation  pri.se 
par  le  constituant  de  parfaire  la  dot  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  déterminée,  elle 
donne  lieu  à  la  perce{)tion  du  droit  de  do- 
nation sur  la  somme  dépassant  l'évaluation 
assignée  par  les  parties  aux  biens  prove- 
nant de  la  succession  du  prédécédé,  sauf 
réclamation  d'un  droit  complémentaire  au 
cas  où  cette  évaluation  aurait  été  excessive 
(Maguéro,  eod.  v»,  1680-ii-2«). 

Lorsque  la  constitution  de  dot  faite  par 
l'époux  survivant,  avec  imputation  sur  les 
droits  de  l'enfant  doté  dans  la  succession 
de  l'époux  prtKlécédé,  est  accompagnée  de 
la  renonciation  de  l'enfant  à  demander 
compte  et  partage  de  cette  succession,  elle 
ne  forme ,  si  elle  est  pure  et  simple  , 
qu'un  mandat  donné  à  l'époux  survivant 
de  continuer  à  gérer  et  administrer  les 
biens  de  la  succession  du  prédécédé  :  le 
droit  exigible  est  donc,  en  principe,  celui 
d'apport  à  0  fr.  20  p.  100,  ou  de  donation 
suivant  les  règles  applicables  à  l'Iiypothese 
où  il  n'y  a  pas  renonciation ,  auquel  il  y  a 
lieu  seulement  d'ajouter  un  droit  fixe  de 
3  francs  pour  mandat  ou,  quand  le  survi- 
vant a  été  dispensé  de  rendre  compte  des 
fruits,  un  droit  de  bail  à  vie  (Maguéro, 
eod.  v,  n"  1681-10).  La  constitution  de  dot  qui 
comprend,  d'une  part,  une  somme  prove- 
nant de  la  succession  du  prédécédé  et  payée 
par  le  survivant,  et,  d'autre  part,  une  dona- 
tion de  ce  dernier,  est  passible  du  droit  de 
0  fr.  20  p.  100  sur  la  première  somme  et  du 
droit  de  donation  sur  la  seconde,  à  l'exclu- 
sion du  droit  de  vente,  même  si  l'enfant 
doté  consent  à  remettre  au  décès  du  consti- 
tuant les  compte  et  partage  (Trib.  Senlis, 
22  sept.  1829,  Instr.  adm.  enr.  1333,  Ç  2, 
n»  1,  R.  3UW;  Trib.  Metz,  20  août  1829, 
ibid.  :  Trib.  Château-Thierry,  7  août  18i5, 
R.  3456)  ou  même  renonce  à  demander 
compte. 

Au  contraire,  la  renonciation  qui  a  pour 
objet  de  transmettre,  au  survivant,  soit  en 
propriété,  soit  en  usufruit,  la  part  de  l'en- 
fant doté  dans  la  succession  du  prédécédé, 
doit  être  assujettie,  indépendamment  du 
droit  d'apport,  au  droit  de  mutation  à  titre 
onéreux  comme  emportant  cession  de  droits 
successifs  ou  cession  d'usufruit,  pourvu  que 
l'intention  des  parties  soit  formelle  (Instr. 
précitée,  S  4)  et,  d'autre  part,  ((ue  cette 
renonciation  ne  représente  pas  l'accessoire 
dune  donation  consentie  par  le  survivant 
(Maguéro.  eod.  v,  w  1681-11). 

1515.  .Souvent  les  contrats  de  mariage 
contiennent  une  clause  par  laquelle  les  as- 
cendants ou  l'un  d'eux  s'engagent  à  nourrir 
et  entretenir  la  nouvelle  famille.  Suivant  les 
termes  de  l'acte,  cette  clause  peut  présenter 
des  caractères  différents.  —  Elle  constitue 
un  bail  ordinaire  passible  du  droit  de  0  fr.  20 
p.  lUO,  ou  un  bail  à  durée  indéterminée 
soumis  au  tarif  de  2  p.  100,  si  les  futurs 
sont  tenus  de  payer  le  prix  de  la  nourri- 
ture ou  si  l'obligation  prise  par  l'ascendant 
le  dispense  de  servir  les  intérêts  de  la  dot 
pendant  la  durée  (fixe  ou  indéterminée)  de 
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la  vi«  romimiiui  (Tiil».  Maiiiiiic,  l""^  ili'c. 
lSC>(i,  D.l'.  (>7.  :i.  H(j).  1,0  im^mo  ilioil  l'hl 
<'xi(;ililo  HJ ,  i\  l'iiuiM'SK,  c'est  rasci'iiihiiil 
(Idiialciir  (Hi  lin  IIith  (|iii,  iMoyi'iiiianl  un 
|irix  il'ai)4t'nl  ou  mu-  annniU'-  ri'^]rris('iilnliv<' 
th'  la  nomiiliir(>,  doit  T'Iro  li>nii  <'l  nourri 
{•lie/,  les  l'iiliirs.  Kt\  loiil,  cas,  If  ih'nil  in'o- 
IHirlioniu'l  lUi  Hamail  rire»  iiniiir'diaU'niinl 
IHTrii  si  la  convciilion  de  imiinilin-c  dv 
ilcvail  avoir  cIVi'l  (m'a  la  roaii^alion  (i'mu! 
«'(indilion  nrôviii!  au  conli'al  (Sol,  adni.  luv. 
i  déc.  IS77.  Joiini.  fur..  '20.S|'.I).  -  l/oldi- 
i;ali()n  dc'  nourrir  et  onli'ctciiii-  supporlc  lo 
droit  d'ol)lij;alion  do  1  j).  100  si  cllo  est  con- 
sidoréo  coninio  la  consoiiuoncc  du  vor.sonu'nl 
do  la  dol  de  l'un  dos  opoux  onlrc  les  mains 
du  pore  do  l'autre,  par  cxcinple  s'il  osl  sli- 
|)ulc  quo  lo  poio  do  la  tuluro  s'oii|;at;o  à 
jmiirvoir  à  l'ontrotion  dos  futurs  époux  ol 
(lu'on  coniponsation  do  colle  (•liarj^(?,  le  fu- 
tur, lui  roinctlra  une  partie  du  nutnéraii'o 
et  des  créances  conii)osanl  son  ap|)ort  (Sol. 
adn>.  enr.  IS  avr.  liSTS»,  Dicl.  riir.,  v"  Con- 
trat do  mariayc,  n"  IH)).  —  Il  y  aui'ail  liail 
d'Industrie  et  ouverture  au  droit  de  1  p.  lOO 
dans  le  cas  où  la  convention  do  nourriture 
serait  formellement  indiiiuée  connue  la 
contre-partie  de  la  collaboration  ilos  futurs  à 
l'industrie  ou  au  commerce  des  ascendants 
(l)ict.  eur.,  eod.  v",  n"  ICI).  —  A  défaut  de 
toute  stipulation  d'argent  ou  d'avantage  cor- 
ri>latif,  la  convention  doit  être  considérée 
comme  une  disposition  à  titre  gialuit  et 
assujettie  au  droit  de  donation  sur  un  capital 
formé  de  la  valeur  des  prestations  annuelles 
multipliée  par  10;  il  importe  peu  que  les 
futurs  doivent  travailler  avec  les  donateurs 
(  Hél.  adm.  enr.  8  févr.  1831,  Jouni.  enr., 
101GO;  Trib.  Cliarolles,  29  janv.  18i'2,  ibid., 
1'2955-7<|),  ou  même  soient  tenus  de  servir 
une  pension  modique  (Dél.  adm.  enr.  4  mai 
1822,  Journ.  enr.,  7215).  Du  reste,  en  cette 
matière,  la  donation  se  présume  plus  facile- 
ment que  le  contrat  à  titre  onéreux. 

Lorsqu'il  est  convenu ,  dans  une  clause 
portant  engagement  par  les  pore  et  mère  de 
nourrir  et  entretenir  les  futurs,  (]u'en  cas 
de  séparation  pour  incompatibilité  d'humeur 
ou  toute  autre  cause,  les  futurs  époux  rece- 
vront la  propriété  ou  la  jouissance  d'im- 
meubles, ou  une  rente  annuelle  et  viagère 
dont  le  chill're  est  déterminé,  c'est  la  conven- 
tion (le  nourriture  qui  forme  la  disposition 
actuelle  de  cette  clause  et  qui  doit  être  im- 
médiatement frappée  du  droit  de  donation, 
l'abandon  des  autres  valeurs  ou  le  service  de 
la  rente  viagère  étant  subordonné  à  la  con- 
dition suspensive  delà  séparation  (ïrib.  Non- 
tron  ,  19  févr.  1862,  .fourn.  enr.,  17077;  Trib. 
Tarbes,  15  avr.  1862,  ibid.;  Sol.  adm.  enr. 
7  avr.  1866,,  ibid.,  18378-1»;  25  sept.  1866, 
ibid.,  19273;  7  doc.  18G8,  Bép.  prr.  enr., 
3131  ;  19  janv.  1872,  ibid.,  3598  ;  1"  avr.  1873, 
ibid.)  ;  au  moment  de  la  réalisation  de  celte 
condition,  un  supplément  de  droit  peut  de- 
venir exigible,  notamment  au  vu  d'un  certi- 
ficat du  maire  prouvant  la  séparation  (Trib. 
Saint-Palais,  13  août  1856,  Journ.  enr., 
16389).  —  Si  la  donation  a,  en  premier  lieu, 
pour  objet  une  rente  avec  stipulation  que  le 
service  n'aura  pas  lieu  pendant  toute  la 
durée  de  la  cohabitation,  l'entretien  et  la 
nourriture  doivent  être  envisagés  comme  un 
mode  de  payement  de  la  rente  (Trib.  Cus- 
set,  23  mai  1867,  Journ.  enr.,  19204);  de 
même,  le  droit  de  bail  à  nourriture  ne  peut 
être  perçu,  indépendamment  du  droit  de 
donation  immobilière,  sur  l'obligation  con- 
tractée par  le  donateur  d'un  immeuble  de 
nourrir  et  entretenir  les  futurs  à  la  condition 
de  percevoir  les  revenus  de  cet  immeuble 
pendant  toute  la  durée  de  la  vie  commune 
(Trib.  Carpentras,  4  mai  1875,  Journ.  enr., 
19790). 

Enfin,  il  y  a  lieu  d'assimiler  à  une  société 
passible  du  "droit  de  0  fr.  20  p.  100  la  clause 
par  laquelle    les   futurs    doivent    demeurer 


clii'/  lo  pcro  di<  l'un  d'ciiv  (|ui  \ru  niuir- 
rii'a  et  cntrotiondr;! ,  ol  tuiitc'i  Ioh  parlu-H 
soriuit  aKsiii'iéoH  dariH  le»  l'cvouus,  travaux 
cl  midils  (  l)rl  adm.  onr.  !.'•  M|tl.  IK24  , 
(/'((/.,  17II9-I");  (-'(^st  révaluation  du  travail 
commun  do<4  .ihsocirH,  ol  min  l'islini.ilinn  do 
la  fortiino  doH  aNOondanlH,  (|ui  duili'tri)  |ii'iso 
pour  iiase  do  la  lii|uid;ili()n  do  rirn|t(il, 
ni(''uio  si  cotto  l'(U'luni;  av;iil  été  évaluoo  à 
l'aclo  pour  tenir  lieu  d'invout.iir»!  (Trib.  Dax, 
lOjiiill.  1!)()2,  lier.  /•///•.  ,:tl37).  l.a  donation 
mobili(''r(ï  ou  inimobilioro  (pio  const.'ntiraiont 
les  ascendants  pour  lo  cas  de  dis>-(dulion  osl 
puromonl  couditionncdie  ol  ne  peut  di)Uh(!r 
ouvorturo  imnu'dialomonl  au  droit  pi'onor- 
tionnel  (Sol.  adm.  onr.  11  août  1869,  Ité]) 
l>rr.  (.'M/'. ,  3.")9H).  Mais  la  simple  oonvc^nlion 
(|ue  les  futurs  vivi';iiont  .ivoc  les  ascen- 
dants ot  travailloraiont  au  profit  commun 
no  sorail  pas  ass(!/.  calé^ori(|iie  pour  roiidro 
oxigil)l(!  lo  droit  de  conslitiilion  de  société 
(l'ril).  lî.ignères,  15  avr.  1872,  lléjt.  pér.  enr., 
3'i.')8). 


4".  —  Actes  f:iils  |)iMui;inl  l.i  iliirce 
de  la  socictô  con,{u)jiile  ;  lùiijjloi  i-l  rt'iiiploi. 

1516.  l'-n  général,  les  actes  émanés  do  la 
société  conjugale,  pondant  sa  durée,  n'oH'ront 
])as  do  caractère  pai'liculior,  ot  la  loi  (iscale 
les  atteint  de  la  môme  manière  que  s'ils 
provenaient  d'autres  personnes.  Les  conven- 
tions consenties  au  cours  de  leur  union  par 
les  époux  sont  donc  soumises  au  droit  com- 
mun de  l'impôt.  Toutefois,  les  actes  d'em- 
ploi ou  de  remploi  donnent  lieu  à  des  expli- 
cations spéciales. 

1517.  La  déclaration  ou  l'acceptation  de 
remploi  contenue  dans  l'acte  même  d'acqui- 
sition constitue  une  disposition  dépendante 
et  n'est  pas  assujettie  à  un  droit  fixe  parti- 
culier (Sol.  adm.  enr.  26  août  186i,  Brp.  pér. 
enr.,  1980;  10  sept.  1873,  ibid.,  712).  il  en 
est  de  même  de  l'acceptation  d'emploi  faite 
dans  l'acte  d'acquisition  (Sol.  adm.  enr. 
15  juin  1830,  Journ.  enr.,  10431).  Quant  à 
racceptation  par  acte  ultérieur,  elle  est  pas- 
sible du  droit  fixe  de  3  francs  (Maguiîp.o, 
eod.  v,  n"  1772). 

1518.  En  ce  qui  concerne  le  remploi  pro- 
prement dit,  aucun  droit  de  mutation  ne 
peut  évidemment  être  exigé  sur  l'acte  d'ac- 
quisition, indépendamment  de  celui  qui  est 
dû  à  raison  de  cette  acquisition  même  (Cham- 
PIONMÈRE  ET  RiGAun,  t.  4,  n»  2850;  Naquet, 
n»  1024).  —  Si  la  déclaration  est  postérieure 
à  l'acquisition,  elle  est  inopérante  quand  elle 
profite  au  mari  et  ne  peut  être  assujettie 
qu'au  droit  lise  de  3  francs  en  principal  ; 
lorsqu'elle  est  faite  en  faveur  de  la  femme, 
elle  est  soumise  aux  règles  exposées  au  nu- 
méro suivant  au  sujet  du  remploi  par  dation 
en  payement,  comme  emportant  cession  par 
le  mari  à  la  femme  d'un  immeuble  tombé 
en  communauté  par  le  fait  même  de  l'acqui- 
sition. 

Dans  le  cas  où ,  la  déclaration  de  rem- 
ploi ayant  été  faite  au  profit  de  la  femme 
lors  de  l'acquisition,  l'acceptation  de  celle-ci 
intervient  par  acte  ultérieur,  le  seul  droit 
d'enregistrement  exigible  est  le  droit  fixe  de 
3  francs  (V.,  pour  le  droit  de  transcription, 
infra,  n<>2190),  même  s'il  s'agit  d'un  remploi 
m  fulurum  (  Civ.  14  janv.  1868,  D.P.  68.  1. 
101).  Mais  il  ne  faut  pas  que  l'acceptation 
soit  donnée  tardivement,  et,  si  elle  est  pos- 
térieure à  la  dissolution  du  mariage,  il  y  a 
lieu  de  distinguer.  —  Loi-s(|ue  les  époux 
étaient  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté ou  sous  le  régime  dotal  avec  société 
d'acquêts,  il  n'est  pas  dû  de  droit  de  muta- 
tion sur  l'attribution,  faite  à  la  femme  qui 
a  accepté  la  communauté,  des  immeubles 
acquis  en  remploi  ;  par  suite  du  droit  de 
copropriété  de  la  femme  dajis  les  biens  com- 
muns, cette  attribution  est  un  lotissement 
assujetti    au    droit  de    partage   (Cha.mpion- 


Ni(:iii':  KT  iliriAiiK,  l.  4,  w  2H'v)t.  \)ant  ri-lt« 

liyp<illi*'-Hc,  Icdriiil  do  v<fnl<'  Mcrail  dû  ci'|)Cfi- 
daiil,  HJ  ,  a  I  l'iiiiqui-  (](•  la  di^Holiillon  do  11 
coiiintiinaiité ,  la  cmiiho  du  rcmpldi  n'<-xi*<(iiit 
paM,  Hi ,  par  oxi;inplo,  dan»  un  remploi  in 
fnluntia ,  le  prix  do  ririiiiioiildo  a<-r(uit(  |i<'ri- 
d.'itil  lo  maria;.'!!  avait  été  p(iy<'  axoc  lo  pri» 
do  liions  pi'iiproH  .vciidiiH  scijli-mcnt  apri'-H  lo 
déccH  do  la  tcimiK',  do  Iclli!  Morto  r|ii(;  la  corri- 
niiin.'iiilé  no  H'éi;ijt  Iroiivécr  à  aucun  moinont 
di'bilrict.'  do  ci-  dornicr  jtr-ix  (ScjI.  adm,  onr. 
14  juin  IK72,  .MAiiiifitio,  cikL.  v«,  n"  1777,  ai); 
la  hégie  n'insiste  paH  loiiUtfoiH  pour  la  per- 
ception du  droit  do  vente  lorsqu'il  v  a  doute 
sur  la  (lato  oxado  .'i  lar(uollo  ont  él^  vondiio» 
les  valeurs  A  roinphjyor  ilhid.).  —  Quand  les 
époux  Honl  mariés  koijs  le  réfçimo  dotal  San» 
société  d'acrpiëts  ou  sous  un  ré(;iiiio  oxcluHif 
(l(-  cominiin.'iiité,  l'acceptation  no  peut  plus 
iiiti-i'vonir  apios  la  dissolution  du  maria(;e 
ou  la  séparation  de  biens  .sans  qu'un  nou- 
veau droit  de  vcnl(!  dovionne  exigible, 
[)iiis(|ue  le  mari  osl,  dès  lors,  firoitriétaire 
définitif  dos  iiiimoublos  (no(|.  15  rnai  18.'-!9, 
1! .  :)'i«5  ;  Trib.  Savorno,  2!)  août  1818,  li .  :U77)  ; 
il  importe  peu  que  les  parties  invorpient  un 
.'icle  sous  seing  privé  d'accojilation  passé 
aiilérieiiremenl ,  mais  sans  date  certaine 
(Trib.  Soino,  12  févr.  18i5,  Journ.  enr.,  1.3704). 
Le  droit  fixe  a  été  cependant  reconnu  soûl 
dû  dans  une  espèce  où  le  mari  avait  acheté, 
en  remploi  de  sommes  dotales,  des  valeurs 
industrielles  immédiatement  inscrites  au 
nom  de  la  femme  (Sol.  adm.  enr.  21  mai 
1884  et  14  sept.  1885,  Maou^ro,  eod.  i", 
n"  1777,  B-il).  —  La  renonciation  de  la 
femme  à  la  communauté  après  l'acceptation 
du  remjdoi  ne  rnodilie  pas  la  situation  deve- 
nue délinilive  par  celte  acceptation;  mais, 
si  la  renonciation  à  la  communauté  interve- 
nait avant  racceptation  du  remploi,  cette 
acceptation  postérieure  entraînerait  la  per- 
ception du  droit  de  vente,  l'immeuble  étant 
acquis  au  mari  (Req.  15  mai  18^39,  R.  .3485); 
une  renonciation  par  acte  notarié  ou  sous 
seing  privé  ne  sullirait  pas  à  produire  cet 
effet,  et  elle  pourrait  toujours  être  rétractée 
par  une  acceptation  expresse  de  la  commu- 
nauté au  grelfe  du  tribunal  (Sol.  adm.  enr. 
7  juin  1885,  ibid.,  n"  7178).  —  Dans  le  cas  où 
le  mari  a,  dans  l'acte  d'acquisition,  déclaré 
agir,  ou  comme  mandataire  de  sa  femme, 
ou  comme  son  gérant  d'alfaires,  ou  comme 
porte -fort,  ou  directement  pour  le  com-ple 
de  celle-ci,  l'acceptation  ultérieure  de  la 
femme  opère  rétroactivement  et  n'est  sou- 
mise qu'au  droit  fixe,  quel  que  soit  le  mo- 
ment où  elle  intervient  (Maguéro,  eod.  v, 
n»  1779). 

1519.  Lorsque  le  remploi  est  fait,  dans 
les  termes  de  l'art.  1595,  n»  2,  C.  civ.,  au 
moyen  d'une  cession  en  payement  par  le  mari 
à  la  femme,  il  s'opère  une  véritable  vente 
toutes  les  fois  que  la  cession  porte  sur  des 
biens  propres  au  mari  et  que  ces  biens  sont 
l'objet  d'une  attribution  elTective  à  la  femme 
(Trib.  Evreux,  26  nov.  1842.  R.  3i82;  Trib. 
Clermont-Ferrand,  28  août  1843,  Journ.  enr., 
133.30-3)  ;  il  importe  peu  que  l'immeuble 
cédé  provienne  au  mari  d'un  retrait  d'indi- 
vision exercé  pendant  le  mariage  (Dél.  adm. 
enr.  5  mars  1833,  .fourn.  enr.,  10561  ;  Trib. 
Limoges,  7  nov.  1843,  ibid.,  13380)  ou  que 
l'opération  soit  présentée  sous  forme  de 
quittance,  effectuée  avec  les  deniers  de  la 
femme,  et  comme  remploi  du  prix  d'un  im- 
meuble acheté  par  le  mari  avant  le  mariaee 
(Trib.  Evreux,  21  janv.  1843, /6/rf.,  13350-3»). 
Mais  le  droit  de  vente  ne  serait  pas  exigible, 
si  les  parties  déclaraient  seulement,  dans 
l'acte  de  vente  d'un  propre  de  la  femme,  que 
le  remploi  aurait  lieu  avec  un  propre  du 
mari  sans  autre  désignation  (Trib.  .Marvejols, 
29  déc.  1876,  Bép.  pér.  enr.,  4718),  ou  si  un 
propre  du  mari  était  simplement  affecté 
en  garantie  des  sommes  dues  à  la  femme 
pour    ses    reprises   sans   aucune   transmis- 
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•  ion  rÔL'Ilf  ili'  proprit'li'- ,  oiicore  (jiie  le  bien 
aiïectL"  îiiiiait  l'Ic  c^liiiKJ  (Dél.  «dm.  enr. 
'2'2-28  sfpl.  182i,  Jiiiini.  enr.,  7îKr>);  celli; 
aU'eclalidii  ou  assi;.'iiation  en  naranlic  ne 
donnorait  elle-MR-ine  onviTlnre  au  droit 
d'oldit;ation  à  1  u.  ItX)  que  dans  le  cas  où  le 
mari  aurait  employé  les  deniers  de  sa  femme 
à  ses  besoins  personnels  et  s'en  serait  ainsi 
constitué  débiteur  direct  (MaoUÉho,  eml.  w", 
n"  l7S'2-c).  —  l.ors(|uc  la  cession  consentie 
par  le  mari  à  sa  femme  porte  sur  des  biens 
communs,  aucun  droit  projiorlionnel  n'est 
dû  In-lr.  ailm.  enr.  2  juili.  KSi.'),  n"  1490, 
g  1-2  ),  alors  mêuit:  ipie  le  r(';:ime  des  époux 
►erait  le  ré;,'imc  dotal  avec  s.xiété  dac(iuèts 
(Dél.  adm.  enr.  5  févr.  IKJV.  5  août  183;'), 
2  févr.  I.S;jG,  Journ.  e/ic.  itliKb,  qu'il  s'aj^irait 
d'un  reuiploi  m  fitUiruin  (Sol.  adm.  enr. 
2  mai  1873,  iMai;i  i^:no,  eod.  v",  n»  1783),  ou 
que  la  femme  serait  cliar^iée  de  payer  de  ses 
fonds  personnels  les  dettes  de  la  commu- 
nauté (Sol.  adm.  enr.  22  oct.  188CI.  MAouiiuo, 
Hiid.);  mais,  si  la  femme  venait  à  renoncer 
ultérieuiemeut  à  la  communauté,  le  droit 
de  vente  devrait  être  réclamé  sur  les  biens 
cédés,  que  cette  renonciation  rend  rétroacti- 
vement propres  au  mari  i  Ueq.  2<)  févr.  1868, 
D.P.  68. 1.  431  ;  Trib.  Tonnerre,  13  févr.  1873, 
D.P.  75.  3.  45  ;  Trib.  Morlagne ,  27  déc.  1878, 
Journ.  enr.,  2114'J;  Trib.  Retliel ,  31  déc. 
1878,  ihid.,  214.')7;  Trib.  Seine,  5  juin  1891 , 
ibib.,  2.'<6.')3:  Trib.  Besançon.  3  déc.  1891, 
ibid.,  24  223;  lleq.  17  oct.  1893,  D.P.  94.  1. 
190).  La  réclamation,  qui  se  prescrit  dans 
les  trente  ans  de  la  renonciation,  ne  saurait 
être  éteinte,  ni  par  la  rétractation  que  la 
femme  ferait  de  sa  renonciation,  même  avec 
le  con.senlement  du  mari  ou  de  ses  liéritiers 
(Trib.  Tonnerre,  13  févr.  1873,  précité),  ni  par 
la  circonstance  que  la  renonciation  résulte- 
rait du  ilél'aut  d'acceptation,  de  la  part  de 
la  femme  séparée  de  biens,  dans  le  délai  fixé 
par  l'art.  14t)3  C.  civ.  (Trib.  Rethel,  31  déc. 
1878,  précité.  —  Comp.  Trib.  Uzès,  23  août 
1881,  liev.  enr.,  928).  —  Quant  à  la  cession 
que  la  femme  consentirait  au  mari  par  ap- 
plication de  l'art.  1595,  n»  2,  elle  serait 
passible  du  droit  proportionnel,  malgré  la 
nullité  dont  elle  est  alfectée  (Maguéro,  eod.  v", 
n»  1785). 

5».  —  Actes  passés  après  la  <lissulution  do 
1.1  socii'le  conjujiale. 

1^20.  —  I.  Acceptation,  Renonciation. 

—  Toutes  les  fois  (jue  les  épou.x  ont  établi 
entre  eux  une  société  de  biens,  la  loi  civile 
accorde  à  la  femme  qui  est  resté  étrangère, 
pendant  le  mariage,  à  l'administration  des 
biens  de  cette  société,  la  faculté  de  l'accepter 
ou  d'y  renoncer.  Le  tarif  applicable  aux 
actes  d'acceptation  de  la  comnuinauté  ou  de 
renonciation  à  la  communauté  a  fait  l'objet 
des  observations  présentées  supra,  n"s  144  et 
421  ;  il  y  a  été  établi  que  l'acceptation  est 
sujette  au  droit  fixe  et,  d'autre  part,  que  la 
renonciation  est  également  passible  du  seul 
droit  fixe,  quand  elle  est  pure  et  simple,  mais 
qu'elle  donne  ouverture  au  droit  propoi'- 
tionnel  toutes  les  fois  qu'elle  est  accompa- 
gnée de  stipulations  de  nature  à  lui  attri- 
buer le  caractère  translatif. 

1521.  —  H.  Prélèvement  des  reprises.  — 
D'apiès  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (Comp.  supra,  n»  1185),  la  femme  quia 
accepté  la  communauté  est  copropriélaire  par 
indivis  avec  son  mari  des  biens  qui  la  com- 
posent; lorsqu'elle  exerce  ses  reprises  sur  les 
biens  communs,  elle  agit  en  la  doulile  qualité 
de  créancièreetde  commune  :  ce  prélèvement, 
quel  que  soit  le  mode  employé,  môme  lors- 
qu'il s'elVectue  au  moyen  du  payement  d'une 
somme  d'argent  prise  en  debors  de  la  masse, 
n'est  qu'une  opération  de  liquidation  qui 
n'implique  point  transmission  de  propriété 
(Civ.  3  août  1858,  D.P.  58.  1.  310;  13  déc. 
18G4,  D.P.  G5.  1.  17  ;  12  févr.  1807,  D.P.  67. 


1.  1.57).  .Mais,  (pianil  la  femme  a  renoncé  a 
la  cornmuitaulé,  r.-ittribulion  qui  lui  est  faite 
de  biensc(jmmunsen  payement  de  ses  l'eprises, 
opère  comme  celle  de  biens  [)ersonnels  du 
mari,  une  vente  j)assible  du  droit  propor- 
tioimel ,  les  biens  de  la  communauté  él.irit 
devenus,  par  l'ellèt  de  la  renonciation  de  la 
femme,  la  propriété  personnelle  du  mari 
(Civ.  24  août  18.58.  D.l*.  .58.  1.  :j.50  ;  24  déc. 
1860,  D.P.  61.  1.  23;  Req.  26  févr.  1868,  D.P. 
(W.  1.  4:jl  ;  Civ.  30  nov.  18(59,  D.P.  70.  1.  157). 
Les  observations  relatives  à  cette  jurispru- 
dence et  les  conséquences  -fiui  en  découlent 
sont  exposées  supra,  n"  1186. 

1522.  L'attribution  à  un  époux  des  biens 
qui  lui  sont  dévolus  en  vertu  d'une  con- 
vention de  mariage  n'entraîne  pas  la  per- 
cejjlion  du  droit  proportionnel  de  mutation, 
puist|ue  c'est  en  qualité  de  copartageant 
que  cet  éjiuux  exerce  les  droits  qui  lui  pro- 
viennent du  contrat  de  mariage  (V.  supra, 
n»  1187), 

6».  —  Dispositions  indépendantes  ;  Actes  modificafifs. 

1523.  Le  contrat  ile  mariage  peut,  comme 
tous  les  auli-es  contrats,  contenir  des  dispo- 
sitions indépendantes  donnant  ouverture  à 
un  droit  particulier  d'enregistrement.  On  en 
a  déjà  vu  des  exemples,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  constitutions  dotales  (V. 
supra,  n^s  1513  et  s.).  Il  convient  d'en  rap- 
jtelcr  d'autres,  qui  présentent  un  caractère 
particulior. 

1524.  Toutes  les  fois  qu'un  tiers  se  porte 
garant  de  l'existence  ou  de  la  valeur  des  biens 
apportés  par  l'un  des  futurs  de  son  propre 
ciief,  il  y  a  dans  cet  engagement  un  caution- 
nement soumis  au  droit  proportionnel  de 
0  fi'.  50  p.  1CXJ.  Mais  il  faut  qu'il  s'agisse 
d'un  véritable  cautionnement,  et,  si  le  tiers 
ne  se  réservait  pas  expressément  ou  impli- 
citement un  recours  contre  le  futur  pour  le 
cas  où  il  serait  tenu  de  parfaire  l'apport 
garanti,  la  stipulation  constituerait  une  dona- 
tion sous  condition  suspensive,  qui  donnerait 
ouverture,  sur  le  contrat  de  mariage,  au  droit 
fixe  de  3  francs  (dès  lors  que  l'événement 
prévu  n'est  pas  le  décès  du  donateur)  et, 
lors  de  la  réalisation  de  la  condition,  au  droit 
de  mutation  à  titre  gratuit.  La  libéralité  se 
présume,  d'ailleurs,  plus  facilement,  lorsque 
le  tiers  garant  est  un  ascendant  {Dict.  enr., 
\o  Contrat  de  mariage,  n"*  73-74).  —  La 
clause  d'un  contrat  de  mariage  d'après 
laquelle  le  donateur  d'un  immeuble  s'engage, 
dans  le  cas  ou  la  vente  opérée  ultérieure- 
ment par  les  futurs  n'atteindrait  pas  une 
somme  déterminée,  à  compléter  la  différence, 
n'est  immédiatement  sujette  qu'au  droit  de 
donation  sur  le  revenu  capitalisé  de  l'im- 
meuble donné  (Trib.  Versailles,  16  juin  1864, 
lu'p.  pér.  enr.,  1967),  sans  addition  du 
droit  fixe  de  3  francs,  la  donation  formant 
une  disposition  unique;  en  cas  de  paye- 
ment postérieur  d'une  somme  complémen- 
taire par  le  donateur,  le  droit  de  donation 
mobilière  par  contrat  de  mariage  devrait 
être  perçu  (Trib.  Guéret,  17  janv.  1855, 
Bép.  pér.  enr.,  3353);  si,  d'ailleurs,  le 
donateur  s'oblige,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, à  servir  les  intérêts  de  la  somme 
minimum  qu'il  entend  assurer  au  futur,  le 
di'oit  de  donation  est  dû  immédiatement  à 
raison  de  ces  intérêts  (Dict.  enr.,  eod.  v", 
n"  76). 

Lorsque  c'est  un  tiers  qui  garantit  la 
dot  constituée  à  titre  gratuit,  le  droit  de 
cautionnement  à  0  fr.  50  p.  100  doit  être 
perçu  si  le  tiers  se  réserve  un  recours 
contre  ledonateur.  débiteur  principal  ;  à  dé- 
faut de  réserve  de  cette  nature,  l'engagement 
de  garantir  est  une  donation  conditionnelle 
passible  actuellement  du  droit  fixe  de  3  francs 
et,  à  l'événement,  du  droit  de  donation  par 
contrat  de  mariage  (Trib.  Albi.  12  juin  1876, 
Journ.  enr.,  2Û396J;  c'est  cette  perceplioa 


qui  .  l'té  déclarée  applicable  .i  la  stipulation 
par  laquelle  la  mère  de  la  future  s  oblige  à 
parfaire  la  rente  constituée  par  le  péie  dans 
le  cas  où,  au  décès  de  celui -fi,  ses  biens  ne 
suffiraient  pas  à  en  assurer  le  payement 
annuel  (Dél.  adm.  enr.  20  sept.  1826,  Journ. 
enr.,  8.577),  ainsi  qu'à  la  clause  par  laquelle 
le  frère  de  la  future  consent  à  ce  que  soit 
comblée  sur  sa  propre  [)art  l'insuffisance 
qui  pourrait  exister  dans  la  succession  de  la 
mère,  pour  b-  payement  de  la  dot  constituée 
par  celle-ci  (Trib.  Largentière,  23  août18'i3, 
Journ.  e»r.,  13  377-1").  —  La  garantie  donnée 
par  le  père  du  futur  ou  par  un  tiers  pour  le 
remboursement  de  la  dot  de  la  fuluie  donne 
ouverture  au  droit  de  cautionnement  dont 
le  taux  est  de  0  fr.  50  p.  100  si  ce  sont  les 
biens  provenant  d'une  donation  qui  sont 
garantis,  et  doit  être  réduit  à  0  fr.  2fi  p.  IW 
si  ce  sont  les  apports  (Civ.  23  oct.  liHXJ, 
D.P.  1ÎKJ7.  1.  81.  \.  en  sens  contraire  :  Dis- 
sertation de  M.  Rinet,  D.l*.  ibid.}. 

1525.  La  déclaration  faite  par  le  futur 
dans  un  contrat  de  mariage,  et  en  présence 
de  son  père,  qu'il  doit  à  celui-ci  une  somme 
déterminée,  comprise  ou  non  dans  son 
apport,  emporte  reconnaissance  de  dette  et 
donne  ouverture  au  droit  d'obligation  à 
1  p.  100,  à  défaut  de  titre  précédemment 
enregistré  (Trib.  Soissons,  20  janv.  18-47, 
Journ.  enr.,  14162;  .Sol.  adm.  enr.  10  mars 
186)3,  Dict.  enr.,  s"  Contrat  de  mariage, 
n»  123).  Il  a  été  jugé  toutefois  que  le  droit  de 
1  p.  KX)  ne  serait  pas  exigible  si  la  déclara- 
tion du  futur,  relative  à  une  dette  grevant 
son  apport,  devait  être  considérée  comme 
ayant  eu  pour  seul  but  d'établir  la  consis- 
tance nette  de  l'apport  et  si  le  père  créancier 
n'était  intervenu  au  contrat  qiie  pour  cons- 
tituer une  dot  à  son  fils  (Trib.  Aancy,  14  août 
1894,  Journ.  enr.,  24571).  En  tout  cas,  ce 
droit  ne  saurait  être  perçu  sur  la  reconnais- 
sance faite  par  le  futur  en  faveur  d'un  de 
ses  amis,  qui  ne  concourt  à  l'acte  que  comme 
témoin  honoraire  (Sol.  adm.  enr.  2  déc.  1869, 
Dict.  enr..  Un:,  cit.).  —  A  l'inverse,  !a  décla- 
ration du  futur  d'après  laquelle  il  lui  est  dii 
une  somme  déterminée  par  son  père  ou  par 
une  autre  personne  qui  comi)araît  à  l'acte, 
doit  supporter  le  droit  proportionnel  de 
1  p.  100  (Dél.  adm.  enr.  9-31  déc.  18:ii.  Journ. 
enr.,  11  187  ;  7  oct.  1834,  ibid.,  11034  ;  Trib. 
Dijon,  22  déc.  1841,  ibid.,  12969-2o;  Comp. 
supra,  n"  662).  —  La  clause  par  laquelle  un 
des  futurs  apporte  une  somme  représentant 
des  valeurs  encaissées  par  son  père  on  par  sa 
mère  en  qualité  de  tuteur  est  passible  du 
droit  de  1  p.  100  si  ce  tuteur  comparaît  à 
l'acte  (Trib.  Seine,  24  avr.  1844,  Journ.  enr., 
13505;  Trib.  Cbàteau-Gontier,  22  déc.  1849, 
ibid.,  15218;  Trib.  Sentis,  5  févr.  1852, 
Control.  enr.,  9932;  Trib.  Rouen,  30  nov. 
1899,  Rev.  enr.,  2324),  à  moins  que  la  recon- 
naissance expresse  ou  implicite  qui  résulte 
de  la  présence  de  l'ascendant  débiteur  ne 
puisse  pas  être  considérée  comme  empor- 
tant novation  et  formant  titre  d'une  obli- 
gation distincte  de  celle  qui  résulte  de  la 
tutelle  (Trib.  Angers,  28  déc.  1877,  Journ. 
enr.,  20902). 

1526.  Les  ventes  de  meubles  contenues 
dans  un  contrat  de  mariage  rendent  exi- 
gible le  droit  de  2  p.  100,  toutes  les  fois 
qu'elles  y  sont  relatées  de  manière  à  y  trou- 
ver leur"  titre  (Trib.  Laon,  6  août  1864, 
Journ.  enr.,  17906);  mais  une  simple  énon- 
cialion  ne  suffirait  pas  à  justifier  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel  (V.  supra,  n"  1246). 
—  Au  contraire,  la  déclaration  de  l'une  des 
parties  au  sujet  d'une  mutation  d'immeubles 
ou  de  fonds  de  commerce  autorise  l'Admi- 
nistration à  réclamer  le  droit  proportionnel  ; 
ce  droit  ne  serait  pas  toutefois  exigible  sur 
le  contrat  de  mariage  lui-même,  si  le  titre 
complet  de  la  mutation  ne  résultait  pas  de 
ce  contrat  (Dict.  enr.,  eod.  v,  n«  133i.  —  Le 
bail  consenti,  dans  un  contrat  de  mariage, 
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piir  lin  ascL'iiiliiiil  au  ruliii'  nii  riV'i|)ni(iiin- 
mciil  (Idil  sii|)ii(ii'l(M'  le  ili'oil  (Iti  0  Ir.  "10 
|).  IDO  iliiiis  les  coiulitidiiH  (irilinaircs.  ('.(> 
îlroil  i'hI  ilil  s|>(''ci;(lciiu'nl  Niir  lu  ili'cliii-alioii 
faite  par  le  l'uttir,  (iiii!  Ii's  iiitrriHs  dimi' 
somme  (loiil  il  osl  tlchili'iir  envers  son  père 
lui  seroiil  payés  par  l'aliamlon  île  la 
iouissanee  tl'uii  immeiihle  ilélermiiié  (Trili. 
Cliinon,2(»févr.  IHT)!),  Jonni.  nir.,  llDlS-'i"). 
De    même,   si,    en   CDinpensalion    tlcK   reve- 


nus (les  biens  du  lulur 
serve  la  jouissance   de 
payer   aux     futurs, 
une   somme   anmie 


I aseendani  nui  ron- 
ces l)iens  s'ein^a^e  à 
pendant    t(uile    sa    vie, 
e    à   l'iirf.iil,   cette   cou- 


don  lient   une 
à  en  payer  le 
Tril).  C.lialon- 
'20,').")  . 
modiiicatif, 


ventioM   a  le   caractère  d'un   bail  à  vie  (  ScjI. 
adm.  enr.  (5  déc.  1H73,  ihicl.,  WCM).  I.e  même 
droit  de  bail  à  vie  est  exigible  sur  la  l'iause 
par  laniielle  des  père  et  mère 
maison  à  leur  fils  et  s'ohiij^ent 
loyer  tant  qu'ils  en   jouiront  ('I 
sur-Saône,  '27  avr.   1877,  ihid., 

1527.  En  principe,  l'acte 
dressé  après  le  contrat  de  mariajje  dans  les 
conditions  prévues  par  l'art.  KÎ'.Ki  C.  civ., 
n'est  (pi'iin  acte  do  complément  soumis  au 
seul  droit  lixc  de  lî  francs  en  principal  {Dict. 
enr.,  eod.  v",  n»  l.")0).  Mais  le  droit  propor- 
tionnel serait  exi^ilile  si  cette  contre- lettre 
constatait  des  apports  supérieurs  à  ceux 
du  premier  contrat,  ou  contenait  une  nou- 
velle donation  ou  une  autre  disposition 
nouvelle  passible  do  ce  droit  (Dél.  adm.  enr. 
21-'2'i  mars  1843,  Jouni.  ou-.,  13'2U7).  Dans  le 
cas  où,  au  contraire,  l'acte  modiiicatif  an- 
nule certaines  conventions  ou  les  change,  de 
manière  à  ce  que  la  combinaison  îles  deux 
actes  donne  ouverture  à  un  total  de  droits 
moindre  que  ceux  dont  a  été  frappé  le  pre- 
mier contrat,  la  restitution  île  la  dill'érence 
doit  être  ordonnée,  alors  même  que  l'acte 
additionnel  ne  serait  pas  l'édigé  à  la  suite 
du  contrat  de  mariage  (Dél.  adm.  enr. 
27-31  oct.  1829.  3518  :  1-2  janv.  1844, 
ibid.)  ;  ainsi  l'annulation  d'une  dona- 
tion d'argent  par  un  acte  passé  après  le 
contrat  de  mariage  et  avant  la  célébration 
permet  la  restitution  du  droit  proportionnel 
peryu  sur  cette  donation  (Sol.  adm.  enr. 
2  avr.  1874,  Dicl.  enr.,  eod.  v'>,  n»  1ô3)  ; 
de  même,  lorsque  la  somme  donr.éj  au 
futur  par  son  père  dans  le  contrat  doit, 
d'après  l'acte  complémentaire,  être  consi- 
dérée comme  représentant  le  reliquat  de 
tous  les  fermages  dus  par  le  père  au 
fils,  il  y  a  lieu  de  restituei-  la  dill'érence 
entre  le  droit  de  donation  déjà  perçu  et  le 
droit  de  quittance  exigible  (Sol.  adm.  enr. 
i'f  cet.  1872,  ibtd.).  —  11  est  nécessaire  nue 
toutes  les  parties  présentes  au  contrat  de 
mariage  concourent  à  l'acte  modificatif  ;  en 
cas  de  décès  de  l'une  d'elles,  il  suffit  du 
concours  des  autres  {Dict.  enr.,  eod.  v", 
nos  154-155). 

La  contre -lettre  postérieure  au  mariage, 
bien  que  nulle,  n'en  doit  pas  moins  être 
assujettie  aux  droits  que  comportent  ses 
dillérenles  dispositions.  —  L'acte  de  rési- 
liement  pur  et  simple  du  contrat  de  mariage 
est  passible  du  droit  fixe  de  3  francs  (Del. 
adm.  enr.  28  août  1824,  Journ.  enr.,  7923). 

e.  —  Sociétés. 
lo.  —  Acte  de  formation  de  société. 

1528.  «  Les  actes  de  formation  et  de  pro- 
rogation de  société,  qui  ne  contiennent  ni 
obligation,  ni  libération,  ni  transmission  de 
meubles  ou  immeubles  entre  les  associés  ou 
autres  personnes  »  sont  actuellement  soumis 
au  droit  proportionnel  de  0  fr.  20  p.  100  en 
principal,  sur  le  montant  total  net  des 
apports  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  S  3,  n»  4; 
2«  avr.  1816,  art.  45,  n»  2;  28  fé'vr.  1872, 
art.  1",  no  1  ;  28  avr.  1893,  art.  19).  —  La 
constitution  d'une  société  opérant  une 
transmission  de  propriété  au  profit  de  l'être 


moriil  crW  par  le  contrat  (C.  civ.  arl.  \K\^i), 
aurait  dû  ,  à  ce  litre,  /'Ire  fî-appéc  du  droit 
ordinaire  de  miitalion.  ('.'e»t  par  faveur  que 
la  loi  fiscale,  a|ii'i's  l'avoir  l'ail  tout  d'abord 
bénéficier  du  droit  llxe,  ne  l'a  asiiijetlie,  en 
délluilive,  (pi'aii  droit  proporliuiiiiel  réduit 
di-  0  fr.  20  p.  100.  Dans  le  syslèim,'  aiijoiir- 
d'Iiiii  coiiHacré  par  une  jurisprudence  cons- 
tante, l'exemplion  du  droil  de  miilalion  dont 
jouit  l'apport  en  société  lient,  à  l'égard  de  la 
loi  d'impôt,  au  caraclère  conditionnel  île  la 
mutation  résullant  de  cet  apport,  lui  droit 
fiscal,  l'apport  l'ail  l'objet  d'une  copropriété 
condilioiiiielli!  entre  les  associés,  taiil  que 
subsiste  la  société,  et  l'état  de  la  liropriété 
s(!  Ii-ouve  i-étroai-tivemi'ul  fixé  lorsque  inter- 
vient le  partage.  Si,  par  siiilede  ce  partage, 
le  bien  apporté  est  attribué  à  l'associé  qui 
en  avait  fait  l'apport,  celui-ci  est  réputé 
n'avoir  jamais  c<ssé  d'en  être  pro[)iiélaire , 
de  sorte  i|u'aucuiie  mutation  ne  s'est  jamais 
pi'iHluite  ;  si  le  bien  appurlé  tombe  au  lot 
d'un  associé  autre  (pie  celui  qui  en  avait  fait 
l'aiiporl,  la  condition  qui  susijcndail  jusque- 
là  la  mutation  se  réalise,  et  il  s'opère  au 
piolit  de  cet  attributaire  une  transmission 
imposable,  dont  l'elfet,  par  la  rétroactivité 
de  la  condition  accomplie,  remonte  au  jour 
de  l'acte  constitutif  de  la  société.  Cette 
théorie,  dont  les  résultats  les  plus  impor- 
tants se  manifestent  dans  les  actes  qui 
suivent  la  dissolution  de  la  société,  se  trouve 
énoncée  dans  de  nombreux  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  (V.  notamment  :  Req.  3  janv. 
1832,  R.  3()00;  Civ.  12  août  1839,  R.  3087; 
29  janv.  1840,  ibid.;  13  juill.  1840,  ibid.; 
Cb.  rêun.  0  juin  18i2,  R.  3589;  14  avr. 
1847,  D.P.  47.  1.  231  ;  24  déc.  1879,  D.P.  80. 
1.  182  ;  27  juin  1882,  D.P.  83.  1.  169;  Req. 
28  janv.  1895,  D.P.  95.  1.  363;  Civ.  3  juill. 
1899,  D.P.  1900.  1.  9;  Req.  29  janv.  1900, 
D.P.  1901.  1.  98;  Ch.  réun.  22  déc.  1904, 
D.P.  1905.  1.  209;  Civ.  26  avr.  1911,  D.P. 
1913.  1.  25.  —  En  sens  contraire  :  Disserta- 
tion de  M.  Binet,  D.P.  1905.  1.  209). 

Il  est  à  noter  que,  depuis  la  loi  du  13  juill. 
1911  (art.  8),  les  actes  de  société  constatant 
un  apport  pur  et  simple  d'immeubles  doivent 
supporter,  lors  de  l'enregistrement,  le  droit 
de  transcription  à  1  fr.  hO  p.  100,  indépen- 
damment du  droit  de  0  fr.  20  p.  100  (V.  in- 
fra,  n"  2195). 

1529.  L'enregistrement  des  actes  de 
société  qui  ne  renferment  pas  de  mutation 
d'immeubles  ou  de  fonds  de  commerce  n'est 
pas,  en  principe,  nécessaire  dans  un  délai 
déterminé.  Le  droit  de  0  fr.  20  p.  100  n'est 
exigible  que  s'il  existe  un  acte  écrit  formant 
le  titre  d'une  société;  cet  acte,  s'il  est 
authentique,  doit  être  piésenlé  à  la  forma- 
lité dans  le  délai  ordinaire  de  ces  actes  ;  s'il 
est  sous  signature  privée,  l'enregistrement 
n'en  devient  obligatoire  qu'en  cas  d'usage 
par  acte  public,  en  justice  ou  devant  une 
autorité  constituée  [Dicl.  enr.,  \°  Société, 
n»  229).  Il  importe  peu  que  la  société 
soit  constituée  en  tout  ou  en  partie  avec 
des  apports  immobiliers,  puisque  ces  ap- 
ports, s'il  sont  purs  et  simples,  n'em- 
portent pas  transmission  et  que  c'est  dans 
le  cas  seulement  où  ils  sont  faits  moyen- 
nant un  prix,  qu'une  mutation  immobilière 
se  produit  {Dict.  enr.,  eod.  v,  n»  231).  — 
Lorsque  la  formation  d'une  société  dépend 
de  la  réalisation  d'une  condition  suspen- 
sive, le  droit  fixe  de  3  francs  est  seul  dû 
immédiatement.  On  doit  considérer  comme 
affectées  d'une  telle  condition  les  sociétés 
d'assurance  sur  la  vie  et  les  tontines,  tant 
que  l'autorisation  du  Gouvernement  ne  leur 
a  pas  été  accordée  {Dict.  enr.,  eod.  v, 
n"  233).  De  même,  les  sociétés  en  comman- 
dite par  actions  et  les  sociétés  anonymes 
ne  peuvent  être  définitivement  constituées 
qu'après  la  rédaction  d'un  acte  notarié 
constatant  la  souscription  de  tout  le  capital 
social    et    le    versement    du    montant    des 


actioHH  floiiiirrilf>M,  )*t  iipD^H  une  double  r|/-li- 
béralion  de  l'imMembléi-  géïK'T.'ile  den  iK'lion- 
r'.'iireif  |iorlaiit  approb.iliori  den  tipporU  t-t 
di.-M  iiviiiilaxeH  p.'irliciilierH  dfH  aiHrjciéM  ; 
c'eHl  MfiilfiiM'iit  loinqiir  toulii  ri'H  foriliulit/'* 
ont  été  acc(im|)licK  tiue  la  Mociété  eht  (niinAe 
et  doit  être  aMHiiieiiu!,  nur  l'acte  qui  la  con»- 
late,  i'i  louH  le«  ilroitM  dont  la  nutiini  iln  ncn 
dispositions  la  rend  paHHible  :  JuHqu'.'ti  ce 
rnoirient,  cet  acte  ne  peut  être  HOiirniH  qu'au 
droit  iïxi:  de  3  fritncH  eu  principal  (Civ. 
16  janv.  1894,  D.P.  94.  1.  2i7.  -  Comp.  Civ, 
8. juill.  I8U;,  D.P.  46.  1.  '208).  On  doit  éga- 
lement considérer  comme  «oumiM  a  une 
condition  siis|)ensivc  et  assujetti  au  droit 
Wxii  de  3  francs  8<;ulement  l'acte  consti- 
tuant une  société  dont  l'objet  est  l'exploi- 
talion  d'une  concession  de  chemins  de  fer 
pour  la  transmission  de  laquelle  une  appro- 
bation de  l'autorité  supérieure  est  nécesiaire 
(l'.e(|.  24  avr.  1893,  D.P.  93.  1.  484).  -  La 
niillilé  dont  l'acte  serait  alfeclé  n<;  suffirait 
pas  à  nieltre  obstacle  à  l'exigibilité  des  droits 
proi)orlionnels  :  c'est  ce  qui  a  été  décidé  au 
sujet  d'une  société  anoiivme  comprenant 
moins  de  sept  associés  (Tril).  Seine,  13  déc. 
1878,  .fourn.  enr.,  209.">t  ;  Civ.  14  déc. 
1881,  D.P.  82.  1.  289)  ou  dont  les  action.» 
ne  jouissaient  pas  d'un  traitement  égal 
(Trib.  Versailles,  5  nov.  1886,  .Journ.  enr., 
22  902). 

1530.  Toute  indivision  qui  s'établit  volon- 
tairement ne  constitue  pas  la  formation  de 
société  que  la  loi  fiscale  prévoit  et  tarife  :  il 
faut,  pour  l'application  de  cette  loi,  qu'il  y 
ait,  conformément  à  la  définition  de  la  loi 
civile,  mise  en  commun  d'une  chose  en  vue 
de  partager  le  bénéfice  qui  peut  en  résulter. 
La  «  formule  générale  »  de  la  loi  fiscale  doit 
être  considérée  comme  «  correspondante  * 
aux    art.  1832  et  1833  C.   civ.    (Civ.   6  juin 

1877,  D.P.  77.  1.  365 j.  —  Ainsi,  le  contrat 
constitutif  d'une  association  d'assurances 
mutuelles  n'est  pas  sujet  au  droit  de 
0  fr.  20  p.  100  et  donne  seulement  lieu  au 
droit  fixe  de  3  francs  en  principal,  parce 
qu'il  est  de  l'essence  de  ces  conventions 
d'exclure,  pour  lesadhérents,  toute  chance  de- 
bénéfice  (Sol.  adm.  enr.  27  mai  1874,  D.P. 
74.  5.  193.  —  Comp.  Sol.  adm.  enr.  16  oct. 
1895,  Journ.  enr.,  24  742).  Il  en  est  de 
même  :  ...  des  associations  de  pur  agrément; 
...  des  comices  agricoles  (Comp.  Civ.  30  janv. 

1878,  Rép.  pér.  enr.,  5296);  ...  de  l'acqui- 
sition d'un  immeuble  par  plusieurs  per- 
sonnes sans  intention  de  bénéfices  (Civ. 
22  nov.  18.52.  D.P.  52.  1.  323);  ...  de  la  con- 
vention par  laquelle  le  concessionnaire  du 
percement  d'une  rue  projetée  reçoit  d'une 
autre  personne  une  somme  d'argent  l'epré- 
sentant  des  terrains  à  acquérir  en  bordure 
de  cette  rue  et  dont  elle  restera  propriétaire 
à  ses  risques  et  périls ,  et  se  charge  seule- 
ment des  autres  risques  de  l'entreprise  fCiv. 
20  août  1867,  D.P.  67.  1.  337)  ;  ...  des  asso- 
ciations syndicales  formées  pour  se  protéger 
contre  un  fiéau  (Sol.  adm.  enr.  15  juin  1^9, 
Rép.  pér.  enr.,  7302  ;  13  mai  18*J0,  Dict. 
enr.,  eod.  v,  n''243)",  ...  des  syndicats  formés 
pour  garantir  et  représenter  les  droits  de 
porteurs  de  titres  (Comp.  Sol.  adm.  enr. 
1"  juin  ICOO,  Journ.  enr.,  26326),  à  la 
différence  des  syndicats  constitués  pour 
l'achat  de  titres  d'actions  ou  d'obligations 
qui,  ayant  en  vue  le  partage  de  bénéfices, 
doivent  supporter  le  tarif  de  0  fr.  20  p.  100 
(Trib.  Seine,  14  avr.  1882,  Joum.  enr., 
22000;  Civ.  30  déc.  1884,  D.P.  85.  1.  201)  ;  ... 
de  la  convention  par  laquelle  plusieurs  per- 
sonnes s'engagent  à  ne  pas  demander  le  par- 
tage d'un  immeuble  indivis  entres  elles  (Dél. 
adm.  enr.  26  oct.  1827,  Dict.  enr.,  eod.  i*, 
n»  255),  à  moins  que  cette  convention  ne  soit 
accompagnée  d'une  stipulation  de  partage 
des  sommes  à  provenir  de  l'exploitation  de 
l'immeuble,  par  exemple  des  redevances 
tréfonuières  de  terrains  atTectés  à  des  mines 
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(Comp.  Req.  9  nov.  1886,  D.P.  87.  1.  'à\\}; 
...  de  la  caisse  i-ur;ile  créée  en  vue  de  pro- 
curer à  ses  nuMiihres  le  crédit  qui  leur  est 
nécessaire  pour  leurs  exploitations  (Civ. 
4  août  l(H)!l,  0.1».  l'JIO.  1.  1.t3);  ...  l'associa- 
tion formée  pour  l'acquisition  d'iniineuhlcs 
avec  clause  de  réversion  (Conip.  Civ.  I^f  juin 
18.'^  ('2  arrêts),  D.P.  ')8.  1.  'L'A  ;  Sol.  adm. 
enr.  '2t  févr.  1882,  Jnum.  eiir.,  21818).  — 
A  plus  forte  raison,  le  droit  fixe  de  3  francs 
est- il  seul  dil  sur  les  actes  constitutifs 
d'associations  rentrant  dans  les  termes  de 
l'art.  \"  de  la  loi  du  \"  juill.  lîIOl  ,  c'est- 
à-dire  foimées  «  dans  un  l)ut  autie  que  de 
parta},'er  des  bénéfices  »  {Dicl.  enr.,  eod.  v°, 
w*  'i'il  et  s.). 

1531.  Comme  tous  les  contrats,  la  société 
nécessite  le  consentement  de  tontes  les  pai-- 
ties  et,  à  défaut  de  cet  accord,  l'acte  consti- 
tuerait un  simple  projet  assujetti  au  droit 
fixe  de  3  francs  (  Dirl.  enr.,  eod.  v",  n"  2.")8). 

—  Les  actes  d'adhésion  ou  de  souscription 
à  une  société  en  voie  de  formation  ne  sont 
également  passibles  que  du  droit  fixe,  et  le 
droit  de  0  fr.  20  p.  100  n'est  dû  que  sur 
l'acte  portant  constitution  définitive  de  la 
société  (Dél.  adm.  enr.  22  févr.  1828,  /oto-n. 
di's  iiut.,  661());  en  ce  qui  concerne  les 
adhésions  à  une  société  déjà  constituée, 
\.  infra,  n»  l.")()0.  —  La  sous-société  formée 
par  l'affiliation  d'un  tiers  à  la  société  ne 
donne  pas  ouvei-lure  au  droit  de  constitution 
de  société,  puisque,  à  moins  de  stipulation  con- 
traire, une  nouvelle  société  ne  se  forme  pas  ; 
c'est  le  droit  de  cession  de  part  qui  est  exi- 
gible (Trib.  Seine,  3  janv.  1912,  Bev.  enr., 
5583).  Quant  à  la  sous -société  formée  par 
l'association  d'un  tiers  à  la  part  d  un 
associé,  elle  doit  être  soumise  au  droit  de 
0  fr.  20  p.  100,  dès  lors  qu'il  se  crée  réelle- 
ment une  société  entre  cet  associé  et  le  tiers  ; 
de  plus,  si  l'acte  constate  en  même  temps  la 
cession,  par  l'associé  au  tiers,  d'une  partie 
de  ses  droits  sociaux,  cette  cession  est  sou- 
mise à  un  droit  particulier  de  cession  (Civ. 
6  déc.  1865  (2  arrêts),  D.P.  66.  1.  23;  Trib. 
Seine,  21  juill.  18()(i,  Joum.  enr.,  18239.  — 
Comp.  Civ.  15  mars  1869,  D.P.  69.  1.  5i)7), 
on  au  droit  de  donation  quand  il  y  a  libé- 
ralité de  la  part  du  cédant  (Dicl.  enr., 
eod.  t'o,  n»  267).  Si  un  simple  commandi- 
taire cède  à  un  tiers  une  partie  de  sa  com- 
mandite, il  ne  peut  y  avoir  sous-société 
entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  puisque 
le  commanditaire  n'a  aucune  part  à  l'admi- 
nistration de  la  société,  et  le  droit  de  cession 
de  part  doit  être  seul  perçu  (Civ.  23  mai 
1853,  D.P.  53.  1.  dSl).  La  cession,  moyen- 
nant un  prix,  par  le  gérant  d'une  société, 
d'une  partie  des  avantages  attachés  à  sa 
situation    est     une    transmission    mobilière 

Sassible  du  droit  proportionnel  (Trib.  Seine, 
[)  nov.  1861,  Joum.  enr.,  17  428). 

1532.  Certains  contrats  peuvent  présen- 
ter de  l'analogie  avec  la  société  et  être  rédi- 
gés dans  le  but  d'éviter  la  perception  d'un 
droit  plus  élevé  que  celui  de  0  fr.  20  p.  100. 

—  Ainsi,  on  doit  voir  un  prêt,  passible  du 
droit  de  1  p.  100,  dans  la  commandite  qui 
donne  droit  à  un  intérêt  fixe,  sans  partici- 
pation aux  bénéfices  et  sans  aucun  risque  de 
pertes  (Civ.  19  mars  1879,  D.P.  79.  1.  395), 
si  ce  n'est  en  cas  d'insuffisance  de  l'émolu- 
ment des  associés  en  nom  collectif  pour 
faire  face  aux  dettes  (Trib.  Seine,  29  avr. 
1876,  Joint),  enr.,  20067;  Comp.  Trib.  Bor- 
deaux, 18  déc.  1887,  ibid.,  23003);  ...  dans 
l'apport  d'une  somme  productive  d'intérêts 
à  5  p.  100  rendioursable  à  des  époques  dé- 
terminées, quelle  que  soit  la  for! une  de  la 
société,  encore  bien  que  rapporteur  ait  droit, 
en  outre,  à  une  part  des  bénéfices,  si  cette 
part  ne  doit  pas  èlre  inférieure  à  une  somme 
déterminée  (Trib.  Seine.  1<='aoùt  1863,  Joum. 
enr.,  17746)  ;  ...  dans  le  versement  à  titre  de 
wmmandite  d'une  somme  productive  d'inté- 
rêts à  4  p.  100  et  garantie  au  moyen  d'une 


assurance  sur  la  vie  souscrite  au  profit  du 
prétendu  commanditaire  par  un  autre  con- 
tractant qui  demeure  exclusivement  chargé 
de  verser  les  primes  (Trib.  Caillac,  28  mars 
1905,  Joum.  enr.,  27022);  ...  dans  la  clause 
d'un  acte  de  société  par  laquelle  un  tieis 
aiqiorte  un  capital  représenté  par  un  certain 
nombre  d'actions,  avec  stipulation  qu'il  pré- 
lèvera annuellement  sur  les  bénéfices  sociaux 
l'intérêt  à  5  p.  KX)  de  ce  capital  et,  de  plus, 
une  somme  déterminée  à  titre  d'amortisse- 
ment du  même  capital,  au  pair,  sans  avoir 
aucune  part  dans  le  surplus  des  bénéfices 
(lie(i.  :W  juill.  1861,  O.P.  61.  1.  42.5);  ... 
dans  le  versement  ()ar  un  associé,  en  plus 
de  son  apport,  d'une  somme  qu'il  est  auto- 
risé à  retirer,  en  tout  ou  en  partie,  pen<lant 
la  durée  de  la  société  et  dont  rintérèt  lui 
est  servi  à  un  taux  déterminé  (Trib.  Nantes, 
18  août  18.'j0.  Joum.  enr.,  12584-2°;  Trib. 
Seine,  21  juill.  1865,  Rép.  prr.  enr.,  2211  ). 
Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  un  prêt 
la  clause  par  laquelle  cerlainscommanditaires 
touchent  à  un  taux  déterminé  l'intérêt  des 
sommes  versées  par  eux,  participent,  en 
outre,  aux  bénéfices  réalisés  et  peuvent, 
lors  de  la  dissolution,  retirer  leurs  capitaux 
avant  leurs  coassociés,  mais  après  payement 
du  passif  (.Sol.  adm.  enr.  23  mars  1876,  Dict. 
enr.,  end.  v ,  n«  286).  —  La  convention  en 
vertu  de  laquelle  le  ré^risseur  d'un  domaine 
doit  remettre  au  propriétaire  une  somme 
déterminée  à  titre  de  dépôt  et  de  garantie, 
moyennant  le  versement  d'une  autre  somme 
par  le  propriétaire  pour  compléter  le  fonds 
de  roulement,  avec  le  droit,  pour  les  deux 
contractants,  de  partager  également  entre 
eux  les  bénéfices  de  l'exploitation,  après 
prélèvement  par  le  propriétaire  d'une  somme 
annuelle  comme  fermage,  est  une  société, 
et  non  pas  un  simple  louage  d'industrie, 
bien  que  le  régisseur  soit  exonéré  de  toute 
contribution  aux  pertes  (Sol.  adm.  enr. 
22  oct.  1873,  Dict.  enr.,  eod.  v.  Tri).  — 
L'acte  par  lequel  trois  bateliers  constituent 
un  mandataire  commun,  à  Telfel  d'établir 
une  société  pour  l'assurance  de  leurs  bateaux 
et  des  marchandises  qu'ils  transportent,  est 
un  mandat  passible  de  trois  droits  fixes  et 
non  une  société  (Dél.  adm.  enr.  14-22  avr. 
1840,  Jout'n.  enr.,  12511-4").  —  Le  mandat 
de  vendre  une  chose  moyennant  un  prix 
minimum  constitue  en  principe  une  vente  ; 
mais  il  en  est  autrement  si  le  tiers  chargé 
de  vendre  n'est  pas  obligé  immédiatement 
au  payement  de  ce  prix  minimum  et  il  peut 
y  avoir,  dans  ce  cas,  suivant  l'intention  des 
parties,  soit  un  mandat  salarié,  soit  une 
société,  .\insi  le  caractère  de  société  a  été 
reconnu ,  au  point  de  vue  fiscal,  à  l'acte  par 
lequel  l'une  des  parties  s'engage  à  mettre  à 
la  disposition  de  l'autre  une  certaine  quan- 
tité darbres  pour  les  exploiter  moyennant 
une  somme  déterminée  qui  devra  lui  être 
payée  annuellement  pour  sa  part  dans  les 
bénéfices  (Civ.  7  janv.  1835,  R.  3553).  Mais 
on  devrait  voir  une  vente  dans  l'acte  don- 
nant mandat  pour  vendre  un  immeuble  dont 
le  prix  est  payé  comptant  par  le  mandataire, 
auquel  appartiendra  l'excédent  à  obtenir 
(V.  supra,  no  293). 

1533.—  I.  Apport  pur  et  simple.  —  Les 
apports  purs  et  simples,  qui  sont  un  élément 
essentiel  du  contrat  de  société,  sont  assujettis 
au  tarif  de  faveur  de  0  fr.  20  p.  100,  et  ce 
droit  couvre  toutes  les  dispositions  qui  dé- 
rivent nécessairement  de  la  société  (Comp. 
Civ.13juill.  1840,D.P.  40. 1.2.58;  Req. 3  janv. 
l&iS,  D.P.  48.  1.  64;  20  nov.  1861,  D.P.  62. 1. 
132;  Civ.  28  déc.  1870,  D.P.  71.  1.  89).  -  Il 
s'applique  à  tous  les  actes  de  société,  sans 
distinguer  suivant  la  nature  civile  ou  com- 
merciale de  la  collectivité,  ni  entre  les  sociétés 
qui  ont  la  personnalité  morale  et  celles  qui 
en  sont  dépourvues.  Il  atteint  donc  même  les 
sociétés  en  participation  (Civ.  13  mars  1895, 
D.P.  95.  1.  521  ;  Trib.  Seine,  23  mars  1907, 


Upp.  për.  enr.,  114.'>6;  Comp.  Civ.  30  déc. 
1884,  D.P.  «5.  1.  201);  les  sociétés  univ.-r- 
selles  de  gains  ou  de  biens  présents;  les 
sociétés  à  ca[iital  variable  ou  coopératives, 
dès  lors  qu'elles  ont  réellement  le  caractèro 
de  société  ;  les  sociétés  de  crédit  agricole  ou 
niui'ilime  organisées  par  les  lois  du  5  nov. 
1894,  (lu  23  avr.  iy<J6  et  du  18  févr.  1910;  les 
sociétés  étrangères,  toutes  les  fois  que  l'acte 
qui  Icsconstiliie  est  présenté  volontairement 
ou  soumis  obligatoirement  à  l'enregistrement 
en  France  (Trib.  Seine,  27  déc.  1B73,  Joum. 
enr.    19370). 

1534.  Tous  les  apports  purs  et  simples 
doivent,  quelle  que  soit  leur  nature,  être 
assujettis  au  droit  de  0  fr.  20  p.  100,  qu  ils 
consistent  en  argent,  en  créances,  en  meubles, 
en  immeubles,  en  droit  au  bail  (Trib.  Seine, 
25  juill.  1910,  lii'v.  enr.,  5155j,  en  brevets 
d  invention,  concessions,  études  ou  travaux 
(Trib.  Seine.  21  janv.  1899,  D.P.  1905. 1.  201  , 
en  crédit  jjersonnel  à  chaque  associé  (Trib. 
Annecy,  28  juin  1906,  Joum.   enr.,  2725.3). 

11  importe  peu,  pour  l'exigibilité  de  ce  droit, 
que,  la  mise  en  société  étant  fixée  en  numé- 
raire, un  (les  associés  délivre  un  immeuble 
pour  tenir  lieu  de  la  somme  indiquée  (  Sol. 
adm.  enr.  30  oct.  1822,  R.  iJ5<J0).  Les  apports 
des  associés  peuvent,  d'ailleurs,  se  com|jo- 
ser  valablement  de  biens  de  diverses  natures, 
l'un  apportant  des  immeubles  et  l'autre  du 
numéraire  ou  des  valeurs  mobilières.  — 
L'apport  qu'une  personne  fait  de  son  indus- 
trie est  également  passible  du  droit  de  0  (i\  20 
p.  100  (Sol.  adm.  enr.  20  mai  1872,  Joum, 
enr.,  19279;  12  avr.  1873,  ibid.,  19223; 
8  juill.  1873,  ibid.,  193:rt:  Trib.  Boulogne, 
25  févr.   1875,    ibid.,  19826;  Trib.  Reims, 

12  mai  1875 ,  ibid.  ;  Trib.  Montpellier ,  23  mai 
1877,  ibid.,  20418;  Civ.  6  juin  1877,  D.P. 
77.  1.  365;  Trib.  Lille,  14  mars  1879,  ibid., 
21603.  Comp.  Trib.  Limoges,  10  mai  19<(7, 
Rép.  pér.  enr.,  11507).  Mais  il  faut  que  l'in- 
dustrie de  l'associé  soit  réellement  appoilée 
dans  la  société,  c'est-à-dire  donne  droit  aux 
bénéfices,  et  ne  consiste  pas  seulement  dans 
le  travail  que  les  associés  devront  consacitr 
à  la  société  en  vertu  des  obligations  générales 
de  la  loi  ou  de  la  gérance  qui  leur  est  im- 
posée (Sol.  adm.  enr.  24  oct.  18S4,  2  juin 
1886, 15  oct.  1886,  3  juin  1890,  10  juin  1892, 

13  mai  1895,  Dict.  enr.,  eod.  v,  n'>300).  — 
Il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  la  situa- 
tion, soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  des 
biens  mis  en  commun  (Comp.  Trib.  Seine, 
27  déc.  1873,  Joum.  enr.,  19370;  25  avr. 
1874,  ibid.,  19446).  —  L'apport  par  un  associé 
d'un  bien  qui  ne  lui  appartiendrait  pas 
n'empêcherait  pas  la  perception  du  droit  de 
0  fr.  20  p.  100  (Sol.  adm.  enr.  29  mai  1873, 
Dict.  enr.,  eod.  v,  n"  302).  — Ce  droit  devrait 
également  être  acquitté  si,  au  lieu  d'être 
immédiatement  versé,  l'apport  en  argent  de 
l'un  des  associés  était  stipulé  payable  à 
terme,  car  la  société  n'en  serait  pas  moins 
immédiatement  propriétaire  d'une  créance 
contre  cet  associe  (Trib.  Seine,  25juill.  1910, 
Rev.  enr.,  5155)  ;  et  l'acte  qui  constaterait 
ultérieurement  le  versement  de  la  somme 
promise  ne  devrait,  comme  acte  de  complé- 
ment, supporter  que  le  droit  fixe  de  3  fr. 
(Trib.  Sedan,  10  juill.  1867,  Rép.  pér.  enr., 
2867).  Il  n'en  serait  autrement  que  si  la 
réalisation  de  l'apport  dépendait  d'une  con- 
dition suspensive,  le  droit  de  0  fr.  20  p.  100 
ne  pouvant  alors  être  exigé  qu'à  l'événement 
de  la  condition  (Comp.  Trib.  Seine,  21  janv. 
8199,  Joum.  enr.,  26344).  —  L'attribution 
d'actions  en  représentation  d'un  apport  en 
meubles  ou  en  immeubles  n'exclut  pas  par 
elle-même  la  perception  du  droit  de  0  fr.  20 
p.  100,  dès  lors  qu'il  n'y  a  pas  effectivement 
vente  moyennant  un  prix  iinfra,  n»  1543'.  — 
Si,  après'  avoir  promis  d'apporter  des  im- 
meubles déterminés,  un  associé  ne  peut  les 
réaliser  et  le«r  substitue  d'autres  immeubles 
moyennant  une  soulle  payée  par  la  société, 
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ct'llo  niiliMlilulioii  n'iMUiKiiti!  piiH  ('icliniiKr',  cl 
11)  (Iroil  (lu  imilMliiin  imiiioliilit'iid  n'csl  dil 
qiK!  sur  1(1  niiiMl.iiil  dti  la  woiillo  (Sol.  adiii. 
»!nr.  '2i  juin  I.SHd,  /^/c/.  rut'.,  rixl.  c", 
iv'.'idri).  Ma  iiMMiic  ùlô  (U'cidô  (|iii'l«  dniil  llxo 
do  ;t  flancs  est  seul  cxii^ildc  sur  l'aclc  jiar 
lni|ii(d  1111(1  rciiiiiii)  coiiiiiiiiiic  (Ml  liiciis,  (III 
pivfiiiiiil  la  placo  du  sdii  mari  dans  une  so- 
(■ich'i,  siilisliliic  tm  apporl  en  iiiuiieiililc.s  à 
l'apport  iiioliilicr  priiiiilivcniciit  opéiu":  par 
celui-ci  (Sol.  adni.  ciir.  'i  avr.  ISOCt,  lier, 
air.,  1470). 

1535.  I.a  coiiveiilioii  do  soci('l('  pciil,ilaiis 
certains  cas,  l'ornier  une  disposition  ih'pen- 
dantc  d'un  autre  contrat  et,  par  suite,  ne  pas 
donner  ouverlurc  à  un  droit  particulier.  11 
a  ('lié  enscij^iu'!  (pio  ce  cas  s(!  produit  lors(|inv 
plusieurs  persoiHU\s  ac.lu-'tent  eiisenilile  un 
iniine.ulilo  ou  se  rendent  adjudicataires  d'iiii 
bail  ou  d'un  inarclié  sans  aucune  division 
(CiiAMPi(>NNii;iuc  liT  RiCMin,  n"»  Til'A  et  '277il). 
Il  est  (['Vident  (ju'en  pareille  lijpolht'se , 
le  maintien  do  l'indivision  ne  siiriit  pas 
à  rendre  exij;il)le  un  droit  sp(H:ial  de 
0  fr.  '20  p.  100  ;  mais  rc  droit  devrait  être 
pcr(:u  si  une  vt^itable  convention  di)  société 
inloi'venait  dans  l'acte  m("nio  d'aci|U!sition , 
car  elle  n'en  serait  nullement  une  consé- 
quence nécessaire,  et  l'on  peut  Iros  bien 
concevoir  une  acquisition  en  commun  sans 
société  pour  l'exploitation  des  biens  acquis 
en  vue  d'en  retirer  un  bénélice  (iJict.  enr., 
eod.  vo,  n»  310).  —  L'exiuibilité  de  ce  droit 
ne  serait  pas  douteuse  si  la  société  était  con- 
clue avant  l'acciuisilion  ou  intervenait  posté- 
rieurement "(  Uél.  adm.  enr.  28  oct.-12  nov. 
1825,  Journ.  enr. ,  8235).  Le  droit  de  0  fr.  20 
p.  100  ne  saurait  non  plus  être  écarté  dans 
le  cas  où  l'adjudicataire  d'une  entreprise 
fait  participer  un  tiers  aux  bénéfices  à  en 
provenir,  moyennant  le  versement  d'une 
somme  dans  la  caisse  commune  (Civ.  24  déc. 
1821,  R.  3538). 

1536»  C'est  sur  «  le  montant  total  des 
apports  mobiliers  et  immobiliers,  déduction 
faite  du  passif»  quele  droit  do  0  fr.  20  p.  100 
est  liquidé  (L.  28févr.  1872,  art.  1,  noi).  11  y 
a  donc  lieu  de  cumuler  ces  apports,  et  une 
évaluation  globale  est  s^iflisanle  pour  la  per- 
ception de  l'impôt.  —  Dans  les  sociétés  par 
actions,  le  droit  doit  être  calculé  sur  le 
capital  social  représenté  par  le  montant 
total  des  actions,  sans  distinguer  entre  les 
apports  d'argent  et  les  apports  purs  et 
simples  de  meubles  et  d'immeubles.  Toutes 
les  actions  souscrites  correspondent,  du 
reste,  à  des  apports,  qu'elles  soient  ou  non 
libérées,  puisqu'en  cas  de  non-libération,  la 
société  est  créancière  de  la  partie  restant  à 
payer  (Req.  22  oct.  1907,  D.P.  1&08.  1.  361  ; 
l"  juin  1908,  ibid.);  il  en  serait  autrement 
des  actions  non  émises  ou  non  souscrites, 
qui  ne  correspondent  évidemment  à  aucun 
apport  réel  (Sol.  adm.  enr.  6  févr.  1873,  Dict. 
enr.,  eod.  v°,  n»  319).  —  L'apport  suscep- 
tible d'augmentation  au  cours  de  la  société 
n'est,  soumis  immédiatement  au  droit  de 
0  fr.  20  p.  100  que  sur  la  somme  actuelle- 
ment constatée,  et  le  surplus  n'est  passible 
de  l'impôt  que  lors  de  la  réalisation  de 
l'augmentation  ;  c'est  suiiout  pour  les 
sociétés  à  capital  variable  qu  il  y  a  lieu  de 
faire  application  de  cette  règle  {Dict.  enr., 
eod.  vo,  nos  320,  .321). 

1537.  La  valeur  des  apports  imposables 
est  indiquée  le  plus  souvent  dans  l'acte 
constitutif.  A  défaut  d'évaluation,  il  doit  y 
être  suppléé  par  une  déclaration  estimative 
dans  les  termes  de  l'art.  1(j  de  la  loi  de 
frimaire  (L.  28  févr.  1872,  art.  2),  sous  le 
contrôle  (Je  l'Administration.  —  L'évaluation 
des  immeubles,  comme  celle  des  meubles, 
est  faite  d'après  leur  valeur  vénale  en  ca- 
pital, elle  ne  saurait  être  fournie  en  revenu 
(Dict.  enr.,  eod.  v",  n»  324).  —  L'apport  en 
nue  propriété  doit  être  estimé,  en  deliors 
«des  rèjjles  spéciales  établies  par  l'art.  13  de 
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la  loi  (lu  25  févr.  1!M)I  ;  il  en  cHt  d(!  tm^inii 
do  l'apport  en  usufruit,  dont  la  valeur  doit 
(Mri^  (((''ieriiiiiiéo  (rann''H  la  diiré(j  réelle  on 
pi'(diablo  (1(1  la  Hocielé  (l)iil.  l'iit'.,  l'iid.  v", 
II"  32.'>).  —  (a;  sont  é^ialmiient  les  parties  rpii 
estiment  les  Unid»  ijo  coiiiiiiereii ,  brcvolM, 
droit  au  bail,  (roiiipris  dans  l'aiiporl  (Sol. 
adm.  (inr.  17  mai  l8iSi),  MA(aii'.ito,  v"  Société, 
11"  172-iv). —  l'our  les  créanccH,  o'eMl,  en  prin- 
cipe, 1(!  capital  nominal  (pii  doit  servir  de 
base  à  rinip(°it;  mais,  lorsipi'elleK  sont  d'un 
re(;oiivremeiil  doiitoiix  (!l  incertain,  il  Kcinble 
(|ue  les  parties  devraient  les  évaluer  à  biii" 
valeur  n'cHe  (l)icl.  enr.,  ciid.  v" ,  n"  327)  : 
l'Adminislralioii  jiaraîl cependant  n'adinelti'e 
une  évaluation  inférieure  au  capital  iioiniiial 
(pie  [loiir  les  créances  dues  par  un  débiteur 
failli  ou  en  liipiidation  judiciaire  (  (lomp. 
'l'rib.  Seine,  29  mars  1.S78,  D.P.  79.  3.  32).  — 
(Juant  aux  biens  dont  l'existence  est  éven- 
tuelle ou  aléatoire,  les  parties  sont  égale- 
ment tenues  d'en  fournir  une  estimation 
('l'rib.  Seine,  21  jauv.  189!),  Journ.  enr., 
2(i3'i4).  —  Un  a|)port  d'industrie,  si  la  va- 
leur n'en  est  [las  (ixéo  [lar  un  document 
opposable  à  la  société,  cou  me  une  délibéra- 
lion  (le  l'assemblée  géiiéralo  (l(>s  action- 
naires, esl  déterminé  par  l'eslimalion  des 
parli(S,  en  pr(>nant,  notamment,  [)oiir  élé- 
ment d'appréciation  la  répartition  des  béné- 
fices entre  les  associés  (Sol.  adrn.  enr. 
8  juin.  1873,  Joiirn.  enr.,  19334;  Trib. 
Lille,  14  mars  1879,  î/j«c/.  ,  21  G03;  Sol.  adm. 
enr.  27  juill.  1890,  D.P.  97.  5.  208 )  ou  tout 
autre  moyen,  surtout  dans  les  sociétés  (pii 
ne  comportent  f[ue  des  apports  d'industrie 
(Comp.  sol.  adm.  enr.  26  mai  1891  ,  R'v. 
enr.,  748).  —  Dés  lors  que  la  société  ne 
peut  pas  exister  sans  apports,  il  ne  serait 
pas  permis  aux  associés  de  se  soustraire  à 
l'imjiôt  en  n'en  mentionnant  aucun  (Civ. 
2  juill.  1879,  D.P.  79.  1.  351). 

1538.  Le  passif  doit,  pour  la  li  juidafion 
du  droit  de  0  fr.  20  p.  100,  être  déduit  des 
apports  bruts  (L.  28  févr.  1872,  art.  1, 
n"  1  ).  L'bypotlièse  prévue  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  de  1872  est  celle  où  un  asso- 
cié fait  un  apport  dont  la  socié  é  paye  la 
valeur,  en  tout  ou  en  partie,  à  F;  ssocié  ou 
en  son  acquit  :  le  droit  de  mutation  est  dû 
sur  la  valeur  correspondant  à  la  somme  que  la 
société  doit  ainsi  payer  (hifra,  n»  1541);  mais 
celte  somme  n'entre  pas  en  compte  pour  le 
calcul  du  droit  de  0  fr.  20  p.  100.  Dans  le  cas  où 
c'est  l'associé  qui  doit  payer  le  passif  grevant 
son  apport,  aucune  déduction  ne  peut  être 
opérée,  dés  lors  que  l'apport  a  pour  objet  la 
valeur  entière  du  bien  apporté  (Trib.  Seine, 
7  mars  1884^  Journ.  enr.,  22  431  ;  Sol.  adm. 
enr.  8  sept.  1891,  Rev.  enr.,  331).  S'il  y  a 
doute  sur  l'attribution  du  passif,  il  faut  le 
présumer  imposé  à  la  société  (Comp.  Req. 
24  mai  1875,  D.P.  75.  1.  439  ;  31  juill.  1870, 
D.P.  77.  1.  36).  -  C'est,  d'ailleurs,  le  passif 
existant  au  moment  de  la  constitution  de  la 
société  qui  doit  être  déduit,  et  non  celui  qui 
doit  résulter  du  fonctionnement  de  l'entre- 
prise ;  la  déclaration  estimative  du  passif 
pour  un  apport  qui  n'est  grevé  d'aucune 
charge  ne  saurait,  par  suite,  être  admise 
(Civ.  13  mars  1895,  D.P  95.  1.  521).  —  Si 
l'objet  de  la  société  est  le  recouvrement 
d'une  créance  apportée  par  un  das  associés, 
on  ne  saurait  considérer  comme  un  passif 
l'éventualité  et  l'incertitude  qui;  pourraient 
exister  pour  ce  recouvrement  (Trib.  Seine, 
29  mars  1878,  D.P.  79.  3.  32).  —  La  clause 
par  laquelle  les  intérêts  des  dettes  dont  un 
associé  reste  personnellement  tenu  sont  mis 
à  la  charge  de  la  société  (pii  doit  les  payer 
avant  tout  partage  do  bénélices,  n'est  qu'un 
mode  de  règlement  de  ces  bénéfices,  et  ne 
doit  pas  être  assimilée  à  un  passif  déductible, 
dès  lors  que  la  part  de  l'associé  débiteur 
dans  les  profils  sociaux  se  trouve  diminuée 
d'autant  (Sol.  adm.  enr.  10  mars  1894,  Dict. 
enr.,  eod.  v,  a"  330).  —  Lorsque  le  capital 


Hoeial  cMt  reiiréniiiité  par  (1i-h  nrtionM,  il  un 
faut  paH  dédiiint  île  m  cniiiliil  lu  paN^if  (|iii 
gviwii  un  iipport  :  In  total  dei  a|ip(irtN  un 
liioiive,  lin  ellol,  C(irreHpondri)  i-xarlcriii-rit 
au  nionlatit  du  capital  hoci.iI,  ni  le  paMnif  riiin 
a  la  cli.'ir^e  du  la  société  Hiipporti;  lu  droit 
dii  niiitaiion  (  Tiili.  Seine,  24  avr.  IK".'», 
.Iiiiivn.  enr.,  I!)«50;  Trib.  l!ar-l«:-l)iic,  22  févr. 
iH'.ti),  il,id  ,  25678;  Trili.  .Marseille,  27  juill. 
1904,  Hi'ii.  pér.  i-„r.,  10891  ;  Trib.  f'-iitar- 
lier,  13  di'c.  1!KM),  il/nl.,  li:t;i.  -  Comp. 
1rib.  Seine,  14  U-w.  1874,  ilnd.,  :iW9).  — 
L'eiMpriinl  contracté  \r.\v  iiiiu  société  au  mo- 
ment (le  sa  formation  iTiist  jias  un  pahsif 
(pii  grève  les  a|)porlH  et  n'e^t  pas  déduc- 
tible (Sol.  adm.  vuv.  10  avr.  1876,  l)ict.  enr., 
eod.V,  n»338).  .Si,  dans  r.icleconslilutir,  des 
associés  versent  des  Komini's  à  litre  de  prêt 
à  la  société,  c'est  là  une  obligation  indépen- 
dante du  pacte  social,  mais  doiil  le  mon- 
tant ne  peut  être  déduit  des  ajqiorts  briil»; 
si  les  sommes  verséirs  sont  soumises  à  tous 
les  ris(|iies  de  l'enlroprise,  elles  constituent, 
au  contraire,  un  su()|)lément  d'ap[)Oils  don- 
nant ouverture  à  un  coinplément  de  droit 
à  0  fr.  20  p.  IfX)  (Comp.  Tnb.  Lille,  19  janv. 
1906,  Hép.  pér.  enr.,  IKViO;  l'rib.  Orléans, 
7  août  19(;6,  iijid.,  11323;  Trib.  Avesncs, 
18  févr.  1910,  .fonrn.  enr.,  2818.5);  -  A  dé- 
faut de  détermination  de  l'importance  du 
passif  mentionné  dans  l'acte  constitutif,  il 
y  a  lieu  de  recourir  à  la  déclaration  estima- 
tive des  parties,  sans  que  celles-ci  aient  à 
produire  aucun  détail  ni  justification  à  l'ap- 
pui de  leur  évaluation,  sauf  le  contrôle  ulté- 
rieur de  l'Administration,  (D/ci.  eni-.,  eod. 
v»,  n"  341  ). 

1539.  La  dissimulation  et  l'insuffisance 
des  sommes  ou  valeurs  ayant  servi  de  base 
à  la  perception  du  droit  (Je  0  fr.  20  p.  KO 
peuve'it  être  établies  dans  les  deux  ans  de 
l'enregistrement,  conformément  à  la  règle 
générale  posée  dans  l'art.  21  de  la  loi  du 
28  avr.  1893,  modifié  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
27  févr.  1912.  J^'insiiflisance  donne  lieu  à  la 
perception  des  droits  simples  supplémen- 
taires; en  cas  de  dissimulation,  ces  droits 
simples  sont  augmentés  d'un  double  droit  en 
sus  (V.  infra,  n»  2001)).  —  La  dissimulation 
frauduleuse  existe,  notamment,  dans  l'éva- 
luation attribuée  à  l'actif  d'une  société  dis- 
soute qui  est  apporté  à  une  nouvelle  so- 
ciété, lorsque  celle  évaluation  esl  inférieure 
à  celle  du  dernier  bilan  de  l'ancienne  so- 
ciété (Req.  24  janv.  1876,  D.P.  76.  1.  215), 
ou  plus  faible  que  le  chilfre  des  marchan- 
dises constatées  dans  les  écritures  des  rede- 
vables et  dans  les  livres  des  contributions 
indirectes  (Trib.  Rulfec,  5  juin  1900,  Journ. 
enr.,  26518).  Mais  la  clause  de  l'acte  consti- 
tutif qui  établit  la  répartition  des  bénéfices 
entre  les  associés  ne  peut,  à  elle  seule,  ser- 
vir à  déterminer  la;  proportion  existant  entre 
la  valeur  des  apports  de  chacun  des  associés 
(Trib.  Seine,  21  janv.  1899,  Journ.  enr.., 
263i4). 

1540.  —  II.  Apport  à  litre  onéreux.  —  Le 
droit  de  0  fr.  20  p.  100  ne  frappe  (^ue  l'ap- 
port pur  el  simple.  Toutes  les  fois  qu'en 
faisant  un  apport  à  la  société,  un  associé 
stipule  en  sa  faveur  quelque  chose  d'équi- 
valent à  sa  mise  ou  qui  en  constitue  en 
quelque  sorte  le  prix,  il  y  a  une  disposition 
concernant  ua  intérêt  individuel  et  qui 
constitue  une  disposition  particulière  et 
indépendante  du  pacte  social  (Chamiion- 
NiÈHii  ET  RiGAUD,  t.  3,  n°s  2750-2751).  Cesti 
d'ailleurs,  ce  qui  résulte  de  l'art.  68,  §3, 
n"  4,  de  la  loi  de  frimaire,  qui  n'assujettit  au 
droit  spécial  des  sociétés  que  les  actes  de 
cette  nature  «  f[ui  ne  portent  ni  obligation,  ni 
transmission  de  biens  meubles  ou  immeubles 
entre  les  associés  ou  autres  personnes  ».  — 
La  qualification  donnée  par  les  parties  à 
leurs  conventions,  la  manifestation  de  leur 
intention  de  faire,  soit  un  apport  pur  et 
simple,  soit  une  vente,  ne  sauraient  prévaloir 
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coiilro  le  rar.'u-ti're  ri'ol  do  la  disposition 
ni  «ftnpi^cticr  rAdiiiiiiisIration  de  lui  appli- 
quer le  tarif  aucpifl  elle  est  soumise  par  sa 
naturi.'  i)ropre.  Mais,  dans  le  doute,  il  faut 
présumer  (|ue  l'ap|)ort  est  conforme  à  la 
nature  du  contrat,  c'est-à-dire  qu'il  est  pur 
et  simple  (l)ict.  enr.,  cod.  v,  n<"  4:57- '<:»). 
Ainsi,  la  mise  en  commun  d'une  chosi-  par 
un  associé  à  condition  de  prélever  une  somme 
déterminée  sur  les  bénélices  est  le  caractère 
dislinclif  d'une  société,  en  l'absence  de  toute 
convunlion  contraire  (Civ.  14  févr.  \HW), 
D.l'.  G6.  1.  (50).  Si  un  père  apporte,  dans 
une  société  qu'il  constitue  avec  son  fils,  les 
trois  quai-ls  d'un  étalilissemcnt  f|ui  lui  appar- 
tient et  sti[)ule  qui;  l'autre  fiuart  l'orme  l'ap- 
port du  lils  pour  une  somme  délei'minée  dont 
celui-ci  se  reconnaît  débiteur,  on  ne  saurait 
voir  dans  cet  apport  une  cession  de  biens 
(Civ.  3  avr.  IS.'îl,  \).\\  ôi.  1.  151).  Au  con- 
traire, l'acte  par  lequel  un  associé  apporte 
un  immt'uiile  qu'il  a  acquis  pcrsonneUement 
et  ciu'il  iir'ciai'o  être  la  propriété  de  la  so- 
ciété emiiorle  nuilalion  à  titi'e  onéreux  (  Trib. 
Seine,  IS  avr.  1S74,  Jouva.  enr.,  Hi.'JGiS; 
Comp.  Civ.  11  mai  IB.'/J,  D.P.  59.  1.  215). 

1541.  D'après  la  jurisprudence,  «  il  y  a 
transmission  de  biens  par  un  associé  à  la 
société  dont  il  fait  partie  lorsque  l'apport  à 
la  société  n'est  pas  fait  pui'emi.nl  et  simple- 
ment, mais  moyennant  un  é(|uivxilent  a  four- 
nir ou  à  payer  par  la  société  ;  en  ellet,  dans 
ce  dernier  cas,  les  \aleurs  fournies  par  la 
société  ou  les  engagements  pris  par  elle  pro- 
fitent immédiatement  à  l'associe  et  ne  sont 
pas  assujettis  aux  cliances  de  bonne  ou  de 
mauvaise  fortune  que  la  société  peut  courir, 
ce  qui  enlève  à  l'apport  son  caractère  de 
mise  sociale  pour  y  substituer  celui  d'une 
transmission  ordinaire  s'ajoutant  au  contrat 
de  société  »  (Civ.  8  nov.'iSW,  D.P.  64.  1. 
476;  18  janv.  1871,  D.P.  71.  1.  18;  Req. 
28  févr.  1876,  D.P.  76.  1.  275;  31  juiU.  1876, 
D.P.  77.  1.  36;  Civ.  15  févr.  1888,  D.P.  88. 
1.  421).  Cet  équivalent  consiste  ordinaire- 
ment, soit  en  un  prix  qui  est  versé  directe- 
ment entre  les  mains  de  l'associé  qui  fait 
l'apport  (lieq.  8  mars  1S42,  R.  3563;  18  août 
1842,  R.  '3.564;  Civ.  8  juill.  1846,  D.P.  46.  1. 
268;  30  janv.  1850,  D.P.  .50.  1.  60;  18  janv. 
1871,  précité;  3  déc.  1906,  D.P.  1909.  1. 
292),  soit  en  l'obli.gation  de  payer  en  l'acquit 
de  cet  associé  une  [jarlie  ou  la  tolalilé  du 
passif  qui  le  grève  (Req.  20  mars  1855,  D.P. 
55.  1.  62  ;  20  nov.  1861,  D.P.  62. 1.  131  ;  Civ. 
18  nov.  1864,  D.P.  64.  1.  473;  15  déc.  1868, 
D.P.  69.  1.  250;  22  déc.  1868,  D.P.  69.  1. 
156  ;  4  août  1869,  D.P.  70.  1.  66  ;  Req.  24  mai 
1875,  D.P.  75.  1.  439:  28  févr.  1876,  D.P. 
76.  1.  275;  31  juill.  1876,  D.P.  77.  1.  36; 
Civ.  14  janv.  1878,  D.P.  78.  1.  104;  Req. 
13  mai  1879,  D.P.  79.  1.  450;  Civ.  14  déc. 
1881,  D.P.  82.  1.  289;  Req  21  juill.  1884, 
D.P.  85.  1.  109;  24  avr.  1893,  D.P.  93.  1. 
484;  Civ.  14  nov.  1893,  D.P.  94.  1.  190; 
Req.  5  févr.  1894,  D.P.  94.  1.  276;  Req. 
15  janv.  1896,  D.P.  96.  1.  .5.39;  Req.  27  déc. 
1898,  D.P.  99.  1.  473;  Civ.  6  mai  1903,  D.P. 
1906.  1.  352.  V.  les  notes  de  .\I.  ^Valll,  Sir. 
94.  1.  517;  95.  1.  52;  97.  1.  469). 

1542.  Lorsque  c'est  à  rapporteur  direc- 
temeift  qu'une  somme  d'argent  doit  être  ver- 
sée, il  importe  peu  que  la  somme  soit  immé- 
diatement payée,  qu'elle  soit  payable  à  terme, 
ou  prélevée  sur  les  frais  généraux;  ...qu'elle 

firovienne  des  fonds  versés  à  la  société  par 
es  associés,  alors  même  que,  parmi  ces 
fonds,  il  y  en  a  qui  seraient  versés  par  rap- 
porteur lui-même  (Trib.  Seine,  9  févr.  1867, 
Rép.  pér.  enr.,  2536;  Trib.  Saint- Amand, 
31  août  1876,  Jour;),  enr.,  20499;  Trib.  Lille, 
7  févr.  1879,  ibhi.,  22042;  Trib.  Pontoise, 
6  déc.  1899,  Rép.  pér.  enr.,  9806;  Trib. 
Yalenciennes,  2  juill.  1879,  Dict.  enr.,  v»  So- 
ciété, n"  443  ;  Trib.  Nice.  6  mars  1882.  Journ. 
enr.,  22012);  ...quelle  ne  doive  être  rem- 
boursée qu'au   moment  où  l'associé  se  reti- 


rera <le  la  société  (.Sol.  adm.  enr.  11  mars 
1875,  l)ict.  enr.,  end.  v,  n"  4i6)  ;  ...ou  que 
les  ])artics  conviennent  que  la  somme  ainsi 
attribuée  est  une  avance  sur  le  Iraili-ment 
que  l'associé  apporleur  aui'ail  pu  se  faire 
allouer  en  «jualité  de  gérant  (Trib.  .Seine, 
28  déc.  1877,  .liiiirn.  enr.,  20688). 

1543.  Kri  |)rincipe,  on  ne  saurait  voir  la 
représontatnon  d'un  apport  à  titre  onéreux 
dans  l'attribution  d'actions  à  un  associé  en 
échange  des  biens  ou  valeurs  apportés  par 
lui  :  c  est  la  reconnaissance  de  sa  qualité  de 
copropriétaire  dans  le  fonds  social  (Trib. 
liruxelles,  130  juin  1837,  R.  3.5()2;  Comp.  Trib. 
Lille,  10  avr.  1876,  .lourn.  enr.,  20  105;  Trib. 
Seine,  7  janv.  1881, /fc<'d.,2l  .5.53;  Trib.  Dragui- 
gnan,  12  mars  1903,  ibld.,  26().'H);  il  en  est 
de  même,  si  ce  sont  des  actions  de  priorité 
ou  privilégiées,  pourvu  que,  restant  sou- 
mises pour  le  payement  de  leurs  intérêts  et 
pour  leur  remboursement  à  tous  les  risques 
de  l'enti'eprise ,  elles  n'aient  pas  le  caractère 
d'obligations  (Trib.  Rruxelles.  13  août  1868, 
lie),,  pér.  enr.,  3341;  29  juill.  1869,  ibid., 
3270j.  —  La  circonstance  que  les  actions  ne 
seraient  libérées  que  pour  partie  ne  suffirait^ 
pas  à  écarter  l'application  du  tarif  de  faveur' 
de  0  fr.  20  p.  100  (Dél.  adm.  enr.  17  mars- 
15  mai  18i0,  .Mu>-m.  enr.,  12.527);  le  droit  de 
vente  ne  serait  dû  que  si  la  libération  des 
actions  attribuées  avait  lieu  au  moyen  de 
sommes  provenant  de  la  réalisation  d'une 
partie  de  l'actif  social  ou  versées  par  d'autres 
associés,  alors  même  qu'elles  seraient  payées 
en  apparence  par  l'associé  apporleur  à  ([ui 
elles  ont  été  remises  (Trib.  Yalenciennes, 
2  juill.  1879,  Dict.  enr.,  eod.  v,  452;  Trib. 
Seine,  16  mars  1867,  Journ.  enr.,  18  629).  — 
Le  droit  de  Ofr.  20  p.  100  devrait  seul  être  perçu 
en  cas  d'attribution  pure  et  simi)le  d'actions, 
bien  que  ces  titres  n'aient  pas  été  etfective- 
mcnt  délivrés,  soit  parce  que  l'associé  appor- 
teur  est  tenu  de  justilier  préalablement  qu'il 
a  payé  le  passif  dont  il  s'est  chargé  person- 
nellement, soil  parce  que  ces  actions  doivent 
être  vendues  parle  gérant  de  la  société  pour 
acquitter,  du  chef  de  l'auteur  de  l'apport, 
les  dettes  grevant  l'immeuble  apporté  par  lui 
(Trib.  Abbeville,  13  août  1858,  Journ.  enr., 
16831);  le  droit  de  mandat  peut  seul  être 
exigé  (Sol.  18  juin  18.53,  Dict.  enr.,  eod.  v, 
n°  454).  Mais,  si  la  société  prenait  l'engage- 
ment formel  d'acquitter  le  passif  allèrent  à 
l'apport  et  conservait  jusqu'à  entier  paye- 
ment les  actions  attribuées  à  l'apporteur,  le 
droit  de  vente  serait  exigible  (Trib.  Seine, 
27  août  18.59,  Journ.  enr.,  17014).  De  même, 
dans  le  cas  où  l'apport  a  pour  objet  un 
immeuble  grevé  de  dettes  hypothécaires  et 
où  il  est  convenu  que,  faute  par  l'apporteur 
de  s'être  libéré  avant  son  décès,  la  société 
acquittera  les  dettes  et  demeurera  proprié- 
taire, sauf  annulation,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  ainsi  payée,  des  actions  attri- 
buées à  l'auteur  de  l'apport  et  conservées  par 
la  société,  le  droit  proportionnel  de  muta- 
tion doit  être  perçu  iCiv.  8  nov.  1864,  D.P. 
64.  1.  476). 

Le  fait  que,  pour  avoir  payement  de  la 
somme  représentative  d'un  apport  à  titre 
onéreux,  l'auteur  de  l'apport  reçoit  le  pou- 
voir d'émettre  un  nombre  d'actions  déter- 
miné dont  les  souscripteurs  lui  payeront  à 
lui-même  le  montant,  ne  saurait  mettre  obs- 
tacle à  la  perception  du  droit  de  vente  (Req. 
21  avr.  1879,  D.P.  79.  1.  451).  Si,  cependant, 
l'associé  apporteur  libérait  lui-même  son 
apport  en  cédant  à  un  tiers,  après  la  consti- 
tution de  la  société,  les  actions  qui  lui  ont 
été  attribuées  et  dont  il  est  devenu  par  cette 
attribution  propriétaire  définitif  à  ses  risques 
et  périls,  il  n'y  aurait  lieu  qu'au  droit  de 
0  fr.  20  p.  KXI  (Trib.  Seine,  21  mai  1886, 
Journ.  enr.,  22684).  —  Mais,  lorsque,  dans 
l'acte  même  de  formation  de  la  société,  il 
est  attribué  à  l'auteur  d'un  apport  des  actions 
qui  sont  immédiatement  et  par  le  même  acte 


vendues  à  d'autres  associés,  cette  cession  ne 
peut  être  regardée  comme  sérieuse;  il  va, 
en  réalité,  souscriptirjti  directe,  par  les 
associés  prétendus  ceshionnaires,  des  actions 
atti-ibuées  au  cédant  et  versement  à  celui-ci 
d'une  somme  prise  sur  le  capital  social  pour 
payer  un  apport  à  titre  onéreux  ;  le  droit 
ordinaire  de  mutaXion  est  donc  applicable.  Il 
en  est  ainsi  lorsque,  la  cession  ajant  eu  lieu 
par  acte  distinct,  il  est  établi  qu'elle  est ,  en 
réalité,  concomitante  du  pacte  social  (Trib. 
Lille,  10  avr.  1876,  Journ.  enr.,  20105; 
Trib.  Valenciennes,26 avr.  1877,  ibid.,  204.'iS; 
Trib.  Lille,  7  févr.  1879,  ihid.,  220^-2  ;  Trib. 
P.ocroi,  20  mars  18(JI  ,  ibid.,  23.597;  Trib. 
Péronne,  10  janv.  189f).  ibid.,  250.'18).  Ainsi, 
on  a  vu  un  contrat  à  litre  onéreux  dans  l'ap- 
port, par  une  société  dissoute,  de  son  actif  à 
une  société  nouvelle  moyennant  l'attribution 
d  actions,  lorsque,  d'api-ès  les  circonstances 
de  l'allaire,  les  actions  n'ont  été  attribuées 
aux  liquidateurs  de  l'ancienne  société  que 
pour  être  remises  à  un  symiicat  de  capitalistes 
chargé  d'acquitter  les  dettes  grevant  l'apport 
(l'.eq.  5  févr.  1894,  D.P.  94.  1.  276).  —  Le 
droit  de  vente  est  également  applicable  au 
jugement  d'expédient  qui  autorise  une  so- 
ciété à  libérer  du  passif  hypothécaire  qui  la 
grève  ellectivementun  apport  présenté  comme 
dépourvu  de  charges,  au  moyen  de  Tattri- 
bution  à  l'apporteur  d'actions  déposées,  à 
titre  de  gaiantie  ou  de  libération ,  dans  la 
caisse  sociale  et  laissées  par  le  tribunal  à  la 
disposition  de  la  société  (Sol.  adm.  enr.  30  juill. 
1830,  Dict.  enr.,  eod.  v,  n"  4(50).  —  L'exigibi- 
lité du  droit  de  mutation  à  titre  onéreux  ne 
soufi'rir'ait  pas  de  difficulté  dans  le  cas  où, 
après  la  constitution  définitive  de  la  société 
et  l'émission  de  ses  actions,  cette  société 
achèterait  des  biens  moyennant  un  prix  payé- 
au  moyen  de  ces  actions  (Tiib.  Draguignan, 
12  mars  1903,  Journ.  enr.,  26(5;i4). 

L'attribution  de  parts  de  fondateurs  donne- 
rait lieu  à  l'application  des  mêmes  règles  que 
l'attribution  d'actions,  les  parts  de  fondateurs 
étant  des  actions  d'une  nature  particulière 
(Req .  16  nov.  1904,  D.P.  1906. 1 .  49).  —  Quant  à 
l'attribution  d'obligations,  elle  constitue  né- 
cessairement une  vente,  puisque  ces  titres 
sont  soustraits,  pour  leurs  intérêts  et  pour 
leur  remboursement,  aux  risques  sociaux 
(C.  cass.  belge,  28  févr.  1867,  Journ.  enr., 
18349-2;  Trib.  Cahors,  28  juin  1886,  ibid., 
24274).  Si,  après  l'attribution  d'actions  en 
représentation  d'un  apport  présenté  comme 
pur  et  simple,  la  société  émet  des  obligations 
destinées  à  racheter  ces  actions,  l'auteur  de 
l'apport  en  reçoit  effectivement  le  prix  et  le 
droit  de  vente  devient  exigible  [Dict.  enr., 
eod.  v<>,  n"  459). 

1544.  Lorsqu'une  société  a  pris  l'engage- 
ment de  payer  les  dettes  qui  grèvent  un  ap- 
port, il  importe  peu,  pour  la  perception  du 
droit  de  vente,  que  les  créanciers  de  l'ap- 
porteur n'aient  pas  concouru  à  l'acte  (Trib. 
Seine,  13  juill.  1908,  Rev.  enr.,  5043)  et  que 
le  payement  soit  fait  au  moyen  d'un  compte 
dit  d'amortissement  où  doivent  être  versés 
les  bénéfices  des  associés  ou  toute  autre 
somme  disponible  dans  le  but  d'assurer  le 
remboursement  (Req.  31  juill.  1876,  D.P. 
77.  1.  36].  —  Ce  droit  ne  serait  pas  dû 
toutefois  a  raison  du  versement  direct  des 
bénéfices  sociaux  à  l'auteur  de  l'apport  (Trib. 
Huy  Belgique,  10  mai  1857,  Journ.  enr. 
belge,  7661);  pour  qu'il  en  fût  autrement,  il 
faudrait  que  la  société  eût  pris  personnelle- 
ment un  engagement  ferme  vis-à-vis  des 
créanciers  (Trib.  Namur,  lOjuin  1875,  ./ourn. 
enr.,  20532),  ...  ou  qu'elle  remboursât  aux 
autres  associés  les  bénéfices  versés  par  ceux- 
ci  à  rapporteur  en  payement  de  son  apport 
(Req.  31  juill.  1876.  précité).  —  Le  payement 
de  l'apport  par  voie  de  prélèvement  sur  les 
frais  généraux  est  également  caractéristique 
de  la  vente,  puisque  ces  frais  ne  sont  pas 
soumis  aux  bonnes  ou  mauvaises  chances  ds' 
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la  soci(Ui!  (doiiip.  C.iv.  18  jain.    1H7I  ,   D.l'. 
71.  l.'iO). 

l.orhtinf  l;i  somme  à  payci-  par  la  Hocirtù 
ri'prt'-sitiilu  11'  pi'i\,  oiu'orn  ilù,  «Irs  liiciis, 
nii'iibli's  ou  imiiK'iililcs,  (|iii  oui  clr  ap|)oiir'S, 
i'f.\i^;il)iliU'  ilii  (lioil  (II'  \enle  no  pi'iil  l'uirii 
iluiilo  (lic(|.  >i()  iiov.  KS(>1  ,  h. P.  (W.  I.  \\\-l; 
(".iv.  if)  jaiiv.  ISDli,  li.l'.  <.t(i.  1.  r>;W,  ;i'ril). 
l'oroiuie,  IDjanv.  ISiKi,  Jonrii.  l'ur.,  'l'tO'M  ; 
Hoq.  27  iK-c.  USilH,  D.l'.  it'J.  1.  473).  dans  lo 
caa  nuMiic  oii  ruuluui'  do  l'apporl  aurait 
ajouté  (les  résorves  de  jouissaïu-e  ou  de  re- 
prise qui  sont  fii  coiiti'adi'^tion  avec  le  prin- 
cipe dune  mise  en  lomnuiu  ('Irii).  (.oni- 
pi("';;no,3  juin  18,")!),  Jauni,  t'tir.,  Kiil.Vi).  H 
importe  peu  (|ue  les  |)arlies  soutiennent 
que  l'imnieulile  apporté  avait  étéaclielé  |)()ur 
le  compte  do  la  sociélo,  s'il  est  fonslaul  (jue 
celte  ac(|uisilion  a  eu  lieu,  a\aiU  la  consti- 
tution de  lu  société,  par  les  associés  at,Mssanl 
indiviiliiellenicnt  et  en  leur  nom  personnel 
Req.  20  mars  I.X,m,  D.1\  Tm.  1.  62;  'VviU. 
Seine,  18  avr.  1S74  ,  Joioti.  cnr.,  IDôGS).  — 
Mais,  si  le  bien  apiiorté  a  été  réellement 
acquis,  en  vertu  d'une  clause  de  stipulation 
pour  autrui,  au  nom  delà  société  en  forma- 
tion, il  n'est  pas  ilù  un  nouveau  droit  de 
vente  au  moment  où  la  société,  régulière- 
ment constituée,  prend  possession  de  ces 
biens  (Trib.  Rouen,  27  févr.  I!IL!2,  Ré}),  pér. 
l'tir.,  10,541);  il  en  est  ainsi,  à  plus  lorte 
raison  ,  lorsqu'une  déclaration  de  conimand 
peut  intervenir,  en  temps  utile,  au  profit  de 
la  société  (Sol.  ailm.  eur.  1"  mai  1S8,'3,  M.\- 
i;i;i-;no,  eod.  v,  n"  2'!(i-!!). 

Dans  le  cas  assez  fréquent  où  une  société 
se  dissout  et  se  convertit  en  une  société 
nouvelle  à  laquelle  elle  apporte  tout  son 
actif  à  charge  il'en  paver  'a  valeur  ou 
d'acquitter  le  passif  qui  le  grève,  de  même 
que  quand  deux  sociétés  fusionnent  dans 
les  mêmes  conditions,  le  droit  ordinaire  de 
vente  doit  être  perçu  (Req.  23  mai  18ô9, 
IJ.R.  59.  1.  464;  Trib.  Beauvais,  13  mars 
1860,  Joutai,  f  >(>'.,  17151  ;  Trib.  Seine,  IG  nov. 
4860,  ibid.,  17282;  23  juin  1866.  Rép.  pér. 
enr.,  2293;  Civ.  15  déc.  1S68,  D.P.  69.  1. 
250;  Trib.  Valenciennes,  7  mai  1884,  Rép. 
pér.  enr.,  6425;  Trib.  Rennes.  26  mai  1884, 
tbicL,  6522;  Req.  21  juill.  IBSi,  D.P.  85.  1. 
109;  15  févr.  1888,  D.P.  88.  1.  421;  29juill. 
1890,  D.P.  91.  1.  54;  Trib.  Vitré,  19  juill. 
1893.  Journ.  enr.,  24407-5;  Req.  5  févr. 
1894;  D.P.  94.  1.  276;  Civ.  6  mai  1896,  D.P. 
97.  1.   117). 

L'obligation  contractée  par  la  société 
de  payer  des  redevances  dont  sont  gre- 
vées les  concessions  comprises  dans  un 
apport  donne  également  ouverture  au  droit 
de  vente  (Trib.  Seine,  14  févr.  1874,  .lourn. 
en).,  19432;  Comp  Trib.  Seine.  S  déc. 
1906,  ibid.,  27  313).  —  Ce  droit  a  même  été 
reconnu  exigible  dans  des  hypothèses  où  les 
charges  grevant  l'apport  n'étaient  pas  impo- 
sées formellement  à  la  société,  mais  résul- 
taient d'une  obligation  implicite  Ainsi, 
lorsque  , l'un  des  associés,  en  apportant  un 
fonds  de  commerce  estimé  à  une  valeur 
brute  et  grevé  d'un  passif  déterminé,  reçoit 
des  droits  sociaux  en  représentation  pour  un 
chiffre  égal  à  la  valeur  nette  de  l'apport,  il 
y  a  lieu  de  présumer  que  la  société  se  charge 
du  passif,  et  le  droit  de  mutation  à  titre  on'é- 
reux  est  exigible  dans  cette  mesure  (Trib. 
Seine,  30  mai  1907,  Rev.  enr.,  4493).  Il  en 
est  de  même,  en  cas  d'apport  d'un  fonds  de 
commerce,  si  le  vendeur,  non  payé  de  ce 
fonds,  est  inscrit  comme  créancier  sur  les 
livres  sociaux  et  dans  les  autres  documents 
de  la  société  (Civ.  13  juin  1866,  Dict.  enr., 
eod.  v,  n"  470).  Dans  une  espèce  où  un  asso- 
cié avait  déclaré  apporter  pour  une  somme 
de  200fXXJ  fr.  un  établissement  industriel 
grevé  d'un  passif  de  190 (X30  fr.,  de  sorte  que 
l'apport  se  réduisait  en  réalité  à  10000  fr., 
on  a  conclu  que  la  société  était  devenue  pro- 
priétaire   du   surplus  de   l'établissement   à 


charnu  d'en  noyer  io  puMHif  ('rrib.  Sein»-, 
16  nov.  IHdd,  ./..«/•»(.  rnr.,  172H2;  Trib. 
C.liaib'ville.  20  juin  1K61  ,  //-/(/.,  17:«2). 
I.'olilii^.ilmn  de  pajer  le  pattsif  a  encore  (•\.i\ 
recoiinur  ri''suller  de  l'inscriplion  des  inté- 
rêts au  rang  des  dettes  sociales ,  iji!  la  créa- 
lion  (l'un  compte  spécial  d'aniorlissemetit 
alimenté  par  les  bénéli(-es  et  les  rej-Hoiirces 
des  associés  cl  de  la  cliiuse  slipulaTit  la  vente 
des  immeubles  pour  le  fonds  cotninun  (Re(|. 
31  juill.   1876,  D.P.  77.  1.  36).^ 

Si  un  apport  est  destiné  à  être  vendu  en 
partie  oour  le  prix  en  être  employé  propor- 
tionnellement au  payement  du  nassif  (|ui 
le  grève,  le  rlroit  de  vente  est  uù  au  cas 
où  la  société  devient  propriétaire  du  bien 
apporté  et  le  vend  à  ses  riscpies  et  périls 
iTrib.  Seine,  16  déc.  1865,  Rt'i».  pér.  enr., 
2214;  (:omi).Trib.  Seine,  18  août  bSCO,  ibid., 
1397;  Rei].  20  n:)v.  1861,  D.P.  62.  1.  132); 
au  contraire,  il  y  a  simple  mandat  pas- 
sible du  droit  lixc  quaiul  la  vente  doit  être 
faite  aux  i-isqucs  et  périls  de  l'auteur  de 
l'ap|)ort,  C|ui  n'a  pas  cessé  d'être  i)ioprié- 
tiire  (lu  bien  apiniité  (Trib.  Seine,  23  juin 
I8()(),  Journ.  enr.,  18231  ).  —  Lorsque,  au  lieu 
(le  recevoir  une  somme  comme  équivalent 
d'un  apport,  l'associé  est  attributaire  d'un 
objet  soustrait  aux  risques  sociaux,  la  con- 
vention constitue  un  échange  [Dict.  enr., 
eod.  v",  n"  4-81.  Comp.  Trib.  Marseille, 
22  janv.  1885,  Journ.  enr.,  22491). 

1545.  Il  arrive  fréquemment  qu'une 
personne,  après  avoir  lait  des  avances  en 
prévision  de  la  formation  d'une  société, 
apporte  ensuite,  dans  l'acte  constitutif  de 
cette  société,  les  travaux  exécutés  à  l'aide  de 
ces  avances.  11  y  a  apport  pur  et  simple, 
conformément  aux  prmcipes  qui  viennent 
d'être  exposés,  si  l'associé  reçoit  des  droits 
sociaux  en  représentation  de  cet  apport;  il 
y  a  apport  à  titre  onéreux  quand  il  lui  est 
attribué  une  somme  ou  des  valeuis  sous- 
traites aux  risques  sociaux  (Heq.  30  nov. 
1910,  Rev.  enr.,  5196).  Ainsi,  l'apport  d'une 
concession,  avec  les  terrains  et  le  ma- 
tériel qui  en  dépendent,  à  charge  par  la 
société  de  rembourser  un  emprunt  dont  les 
fonds  ont  été  utilisés  pour  l'acquisition  de  ces 
terrains  et  de  ce  matériel ,  donne  ouverture 
au  droit  de  vente  (Civ.  15  mai  1861,  D.P. 
61.  1.  225).  Il  en  est  de  même  de  l'apport, 
moyennant  une  somme  déterminée,  des 
droits  et  avantages  résultant  d'un  arrêté 
de  concession  |Req.  28  févr.  1876.  D.P.  76. 
1.  275;  24  avr.  1893,  D.P.  93.  I.  iSi  ;  Trib. 
Pontarlier,  12  avr.  1909,  Rev.  enr.,  4910), 
alors  niènie  que  le  payement  de  cette  somme 
devrait  être  effectué  sur  le  produit  des  pre- 
miers versements  des  actions  (Trib.  Seine, 
9  févr.  1867,  Journ.  enr.,  18442),  ou  par 
la  libération  d'une  partie  des  actions  qui 
ont  été  attribuées  à  rapporteur  (Trib.  Seine, 
16  mars  1867,  Rép.  jjcj'.  enr.,  2.537);  il 
importe  peu,  d'ailleurs,  que  l'abandon  de  la 
concession  n'ait  pas  été  parfait  à  défaut 
d'autorisation  de  l'Administration  supérieure, 
la  Régie  n'ayant  pas  à  se  préoccuper  de  la 
nullité  des  actes  (Req.  24  avr.  1893,  précité). 
—  Mais  le  droit  d'indemnité  à  0  fr.  50  p.  100 
peut  être  considéré  comme  seul  exigible 
lorsque  la  concession  a  été  acquise  en  vue  et 
pour  le  compte  de  la  société  alors  envoie  de 
formation  et  que  la  somme  avancée  est  rem- 
boursée clans  l'acte  de  constitution  de  cette 
société  (Trib.  Seine,  29  mars  1878.  Journ. 
enr.,  21069;  Comp.  Civ.  29  nov.  1869, 
D.P.  70.  1.  270).  —  Dans  le  cas  où  les 
avances  ne  correspondent  pas  à  une  valeur 
cédée,  le  remboursement  ne  donne  lieu 
qu'au  droit  de  quittance  à  0  fr.  50  p.  100 
s'il  est  effectué  au  comptant  dans  l'acte  de 
société,  et  au  droit  d'obligation  à  1  p.  100  s'il 
est  fixé  à  un  terme  (Req.  23  mai  1859,  D.P. 
59. 1.  4<j4;  Trib.  Seine,  25  janv.  1861,  Journ. 
enr.,  17  266;  Trib.  Sedan.  11  déc.  1867, 
ibid.,    18464;   29  avr.    187C,   ibid.,   20ô3i; 


Trib.    Lyon,   17  mal   iîKX),   /</'/*.   pér.  enr., 
!»i)2't;  Idq.  30  nov.   1910,  pr.'nlé;. 

1546.  In  apport  peut  êtri-  fait,  partie 
purement  el  Hiin|ileiiii-iit ,  parti»)  .'i  titre-  ofié- 
reux  :  le  droit  d<'  0  fr.  20  p.  UXi  eut  dû  nur 
la  première  partie  de  \'u\i\iuit  «-l  le  droit  de 
vente  sur  la  «econde.  C'i.'ht  ce  qui  a  été  d<''cidé 
pour  le  ciin  :  ...  où  un  aHHOcié  ajiporle  un 
établinsement  indiiHlriel  d'une  valeur  d<'-lef- 
niiiié(.'  et  limite  hoii  :i|iporl  i\  une  honinie  lixc 
(Sol.  adm.  enr.  26  mars  IKHl  i-t  7  U\t.  IHH'>, 
hicl.  enr.,  eod.  v" ,  n"  4X9;;  ...  Où,  en  ap- 
portant .s<jn  fonds  induHtriel  évalué  dan» 
l'acte,  un  associé  xtipule  jiour  l'abandon  de 
cet  apport  une  .Homme  indir|iiér;,  que  la 
société  lui  pavera  [)ar  fractions  f'I'rib.  Rer- 
gerac,  ){  mai  1H70,  ibid.  —  Comp.  Trib. 
Seine,  2.5  juill.  1!X)2,  Ké/i.  pér.  enr.,  10429)  , 
...  Où  l'associé  déclare  ne  pas  corn  prendre  flan» 
son  apport  des  marcbanui.ses  et  créances  dont 
le  montant  doit  lui  être  payé  (Civ.  18  janv. 
1871.  D.P.  71. 1. 18)  ;  ...  Où  un  associé  apporte 
des  biens  provenant  d'une  sociélé  dissoute  et 
à  lui  adjugés  moyennant  un  \)vix  Jjayé  pour 
))arlie  seulement,  t.-n  mettant  à  la  charge  de 
la  nouvelle  société  tout  ce  qui,  dans  les 
biens  ajjportés,  excède  !<;  montant  de  son 
apport  net  (Civ.  15  .janv.  18'.H1,  D.P.  96.  1. 
.539);  ...  Où  une  société  apporte  à  une  autre 
son  actif,  moyennant  la  délivrance  d'actions 
pour  une  partie  et  l'obligation  de  payer  son 
passif  pour  le  surplus  ('J'rib.  Bar-le-Duc, 
22  févr.  1899,  Journ.  enr.,  25678);  ...  Où, 
en  faisant  un  apport,  l'associé  se  réserve  la 
faculté  de  reprendre,  quand  il  lui  convien- 
dra, une  somme  déterminée  sur  le  fonds 
social  ou  sur  l'apport  en  numéraire  des 
autres  associés  (Trib.  Avesnes ,  \"  juin  18.59, 
Journ.  enr.,  16952;  Trib.  Meaux,  24  août 
I8fi5,  Ré)i.  pér.  enr.,  2158;  Rep.  43  août 
1877,  D.P.  77.  1.  439),  ...  Où,  en  représen- 
tation de  son  apport,  un  associé  reçoit  une 
somme  d'argent  et,  notamment,  des  parts 
bénéticiaires  iTrib.  Provins,  14  et  28  avr. 
1910,  JouDi.  eiir.,  28411). 

1547.  Par  exception  a  la  règle  de  l'exi- 
gibilité du  droit  de  vente  sur  les  apports  à 
titre  onéreux,  la  jurisprudence  admet  que, 
lorsque  l'apport  d'un  bien  est  elTeclué  par  les 
copropriétaires  de  ce  bien  a  une  société  en 
nom  collectif  formée  exclusivement  entre 
eux,  il  reste  pur  et  simple  malgré  l'obliga- 
tion imposée  à  la  société  de  paver  le  passif 
qui  le  grève  (Civ.  28  déc.  1870",  D.P.  71.  1. 
89;  29  mai  1883,  D.P.  84.  1.  242).  La  Cour 
de  cassation  considère  que  cette  convention 
ne  «  modifie  ni  activement  ni  passivement 
les  engagements  préexistants  des  associés  à 
l'égard  de  leur  vendeur,  leur  situation  res- 
pective résultant  de  l'acte  de  vente,  ni  les 
droits  de  chacun  d'eux  dans  la  copropriété 
de  leur  immeuble;  qu'elle  n'a  pas  eu  pour 
but  et  pour  résultat  de  créer  un  avantage 
particulier  au  profit  de  l'un  ou  l'autre  des 
associés  sur  l'actif  social ,  ni  de  soustraire 
aucune  partie  de  l'apport  aux  changements 
aléatoires  de  la  sociélé  »  (En  ce  sens  :  Ma- 
GLÉRO,  eod.  v,  n»  259.  —  En  sens  contraire  : 
Dict.  enr.,  eod.  v»,  n»  490;  Garnier,  r»  So- 
ciété, n» 217-2  ;Wahl,  Rég.  fisc,  des  vai.rnob., 
n"200,  note  4).  Quelle  que  soit  la  valeur  de  ces 
motifs,  les  décisions  auxquelles  ils  servent 
de  base  doivent,  dans  leur  application,  être 
restreintes  aux  cas  qu'elles  prévoient.  Aussi 
le  droit  de  mutation  à  titre  onéreux  serait-il 
exigible,  si  le  bien  indivis  était  apporté  à  une 
société  par  actions,  la  personnalité  des  asso- 
ciés disparaissant  dans  les  sociétés  de  cette 
nature  (Trib.  Seine,  14  févr.  1874,  Journ. 
enr.,   19432;  Req.  28  févr.   1876,  D.P.   76. 

1.  275;  21  juill.  1884,  D.P.  85.  1.  109;  Civ. 
14  nov.  1893,  D.P.  94.  1.  190.  -  En  sens 
contraire  :  Trib.  Seine,  5  févr.  1892,  D.P.  93. 

2.  257);  ...  si  cet  apport  était  accompagné 
de  l'apport  d'autres  biens  dans  lesquels  les 
associés  n'auraient  pas  des  droits  égaux;  — 
si  la  société  à  laquelle  est  fait  l'apport  ne  se 
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oom[iosail  [iiis  cxelusivuiiniiit  tlcis  coproprié- 
tiiiit's  imlivis  (Trib.  Nice,  (i  in.irs  1W2, 
Jouni.  enr. ,  '22UI2);  ...  si  l'un  ou  (intlc|ii(;s- 
uns  (les  associés  recevaient  persomu-llfiuenl 
des  avantages  particuliers  en  échange  de 
leur  a[)port  (C.  caas.  bel|;e,  15  déc.  1898,  D.l'. 
m)\.  -2.  51). 

1548.  I..'i  preuve  qu'un  apport,  présenté 
par  les  i)arli<'S  eorniiw'  |)ur  et  simple,  est, 
en  réiililé ,  à  titre  oiiéix'ux  ,  peut  ("lie  foui-nie 
par  r.Xdnuni.'sl ration  au  moyen  de  tous  les 
modes  dont  elle  dispose  et  notamment  par 
présomptions,  sauf  la  preuve  contraire  rés(;r- 
vée  aux  paities  ('l'iib.  Seine,  2  avr.  '18!K), 
Journ.  e)ir. ,  24'.)',)2i.  A  cet  é;,'ard,  on  peut 
citer  comme  susceptibles  d'être  invoqués  par 
la  Hé^;ie  :  les  éiionciations  d'un  acte  resté 
d'abord  secret  et  produit  ensuite  en  justice 
(Req.  .-)  l'évr.  18i)'t,  D.P.  91.  1.  27G  ;  Trib. 
Seine,  3  nov.  19(H),  Journ.  enr.,  26142)  ; 
...  les  constatations  faites  dans  un  rapport 
d'arbitres  (Trib.  Seine,  4  mars  1899,  ibid. , 
25080);  ...  les  rensei(,'neinents  fournis  par 
les  livres  et  les  écritures  de  la  société 
(Trib.  Péronne,  10  janv.  1896,  ibid.,  25038); 
...  les  combinaisons  de  clauses  et  (le  stipu- 
lations résultant  de  l'acte  m(îme  de  société 
(Trib.  Seine,  3  nov.  1904,  Rev.  enr.,  3775. 
V.  toutefois,  'J'rib.  Tbiers,  5  avr.  190(5,  ibid., 
4130;  Trib.  Lille,  31  déc  1897,  ibid.,  1722). 
—  Si,  au  moment  de  la  constitution  de  la 
société,  le  passif  grevant  l'apport  était  resté 
à  la  cbarge  de  l'associé,  mais  que  plus  lard 
la  société  se  trouve  obligée  d'acquitter  ce  pas- 
sif à  défaut  (le  payement  par  cet  associé, 
l'apport  d'abord  pur  et  simple  se  transforme 
en  un  apport  à  titie  onéreux  et  le  droit  de 
mutation  devient  exigible  (Trib.  Seine, 
5  déc.  1874.  .Journ.  enr.,  19700;  Req. 
24  mai  1875,  D.P.  75.  1.  439;  Civ.  6  mai  1903. 
D.P.  1906.  1.  a")2;  Trib.  Grasse,  30  juill. 
1902,  Rev.  enr.,  31G1  ;  Comp.  Sol.  adm.  enr. 
22  mars  1894,  Rev.  prat.  enr.,  3801);  il 
n'en  serait  autrement  que  si,  au  lieu  d'être 
volontaire,  le  payement  était  fait  par  la 
société  à  la  suite  d'une  saisie  des  biens  ap- 
portés, parce  qu'elle  payerait  alors  comme 
tiers  détenteur  et  pour  le  compte  de  l'asso- 
cié débiteur  (Dict.  enr.,  eod.  v,  n»  504).  — 
Aucun  droit  en  sus  ni  amende  n'est  dû  à 
raison  de  la  dissimulation  du  véritable  ca- 
ractère de  l'apport  (Trib.  Seine,  31  déc. 
1881,  Rép.  pér.  enr.,  5817;  Sol.  adm.  enr. 
13  janv.  1894,  Journ.  enr.,  25038;  28  févr. 
1895,  Rev.  praL  enr.,  3977),  à  moins  qu'il 
ne  soit  intervenu,  depuis  la  constitution  de 
la  société,  une  convention  nouvelle,  écrite 
ou  verbale,  modifiant  le  titre  primitif  d'ac- 
quisition et  concernant  des  immeubles  ou  un 
fonds  de  commerce  (Trib  Versailles,  12  mai 
1893.  Journ.  ttir. ,  24139) 

1549.  La  condition  suspensive  apposée  à 
la  réalisation  d'un  apport  à  titre  onéreux  met 
obstacle  ;'i  la  perception  immédiate  du  droit 
de  mutation.  Tel  est  le  cas  :  ...  où  le  passif 
grevant  l'apport  a  été  mis  à  la  charge  de  la 
société  pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas  payé 
par  rapporteur  à  une  époque  déterminée 
(Sol.  adm.  enr.  16  nov.  1885,  Dicl.  enr., 
eod  v»,  no  49i)  ;  ...  Où  la  société  se  réserve 
de  prendre  pour  son  compte,  dans  une  hypo- 
thèse désignée,  les  emprunts  grevant  les 
biens  apportés  (Trib.  Versailles,  12  mai  1898, 
Journ.  enr.,  24139);  ...  Où  un  associé  se 
réserve  la  faculté  de  demander  le  prix  de 
son  apport  le  jour  où  il  ne  fera  plus  partie 
du  conseil  d'administration  (Sol.  adm.  enr. 
2  sept.  1889,  Dict.  enr.,  eod.  v<>,  n»  495).  — 
Mais  il  faut  que  la  condition  soit  exprimée 
pour  que  le  droit  reste  en  suspens,  et,  en 
tout  cas,  la  perception  devrait  être  immé- 
diate si  la  vente  à  la  société  était  pure  et 
simple,  et  se  trouvait  réalisée  par  la  prise  de 
possession  (Civ.  15  mai  1861,  D.P.  61. 1.  225; 
Req.  24  avr.  1893,  D.P.  93.  1.  484).  D'autre 
part,  la  clause  par  laquelle  l'associé,  auteur 
d'un. apport  à  titre  onéreux,  se  réserverait 


le  droit  de  rc|)ren(lre  cet  apport  à  la  disso- 
lu! ion  en  payant  sa  valeur  sur  «'slimalÂon. 
n  em|)êclie  pas  la  société  de  devenir  immé- 
diatement pr()priélair(!  et  ne  met  pas  obstacle 
.1  la  perception  du  droit  de  vaille  ('l'rib. 
Saint-(Jueiilin ,  21  juin  1848,  7«jm'h.  enr., 
14.">26;  Trib.  Compiègne,  3  juin  18.59,  ibid., 
16  9.52;  Trib.  Seine,  21  juill.  1865,  Rcp.  /wr. 
enr.,  22^11;  Trib.  Nevers,  9  mars  1869, 
ibid.,  30(J0). 

Ouaut  à  la  condition  résolutoire,  (die  ne 
met  pas  obstacle  à  la  perception  du  droit  do 
vente  sur  l'apport  fait  movennarit  un  riiix 
(Civ.  .30  janv.  18r)0,  D.P.  .50.  1.  fHJ;  Trib. 
Seine,  8  tléc.  1906,  Journ.  enr.,  27313  . 

1550.  Le  droit  de  mutation  a|)plicable  à 
rap[iorl  à  titre  onéreux  se  li(|niile  d'après  la 
n:ilure  des  biens  ti'ansmis.  —  Le  numéraire 
et  les  rentes  sur  l'Llat  ne  supportent  pas  ce 
droit  (Trib.  Seine,  19  janv.  1861,  Jouni. 
enr.,  17  273;  14  mars  1862,  ibid.,  17  482).  — 
Les  elléls  négociables  sont  soumis  au  (Iroit 
de  1  p.  100  (Civ.  30  janv.  1895.  D.P.  95.  1. 
361.;  Trib.  Seine,  13  mai  1!)04,  Journ.  enr., 
26  802),  ainsi  que  les  dép(jls  en  banque  ou 
chez  des  particuliers  (Sol.  adm.  enr.  30  juill. 
1894,  Rev.  enr.,  1022)  et  les  redevances  à 
provenir  d'une  exploitation  industrielle 
(Trib.  Seine,  I"""  mars  1907,  Journ.  enr., 
2734.5).  —  Le  droit  de  2  p.  100  est  exigible  sur  : 
les  brevets  d'invention  (Comp.  Trib.  Seine, 

21  juill.  1848,  Journ.  enr.,  14515);  les  con- 
cessions ayant  un  caractère  mobilier  (Trib. 
Meaux,  24  août  1865,  Rép.  pér.  enr.,  2158; 
Trib.  Seine,  14  févr.  1874,  ibid.,  3849;  Trib. 
Pontoise,  6  déc.  1899,  ibid.,  9806)  ;  les  avan- 
tages résultant  d'un  marché  de  travaux  exé- 
cutés à  la  suit»  d'une  concession  (Civ.  8  mai 
1882,  D.P.  82.  1.  425;  Req.  24 avr.  1893,  D.P. 
98.  1.  484);  la  concession  de  jouissance  d'une 
mine  ou  d'une  carrière  en  exploitation  (Req. 
14  juin  1895,  D.P.  95.  1.  503;  Trib.  Seine, 
8  déc.  1906,  Journ.  enr.,  27313)  ;  les  droits 
de  péage  sur  un  pont  (Trib.  Bordeaux,  11  juin 
1845,  Journ.  enr.,  13778).  —  L'abandon  de 
meubles  et  de  créances  donne  distinctement 
ouverture  au  dioit  de  2  p.  100  et  à  celui  de 
1  p.  100  sur  chacune  de  ces  catégories  de 
meubles  d'après  une  ventilation  des  parties 
(Trib.  Seine,  31  juill.  1857,  Journ.  enr., 
16634;  Civ.  18  janv.  1871,  D.P.  71.  1.  18). 
—  L'apport  d'un  fonds  de  commerce  à  titre 
onéreux  est  assujetti,  sur  les  divers  élé- 
ments de  ce  fonds,  aux  droits  de  mutaUon 
ordinaires  dons  les  conditions  indiquées 
supra,  n°  1357.  —  Le  droit  de  7  p.  100  est  dû 
sur  les  concessions  ayant  un  caractère  im- 
mol)ilier  (Comp.  Trib.  Seine,  23  août  1873, 
Journ.  enr.,  19359).  11  en  est  de  même  à 
l'égard  des  immeubles  par  destination  (Req. 
18  août  1842,  R.  a5(i4).  C'est  ce  qui  a  été 
décidé  en  cas  d'apport  simultané  d'une  usine 
et  du  matériel  servant  à  son  exploitation; 
nonobstant  sa  mise  en  société,  ce  matériel 
ne  peut  pas  être  considéré  comîne  ayant 
changé  de  nature  (Trib.  Seine,  21  févr.  1879. 
Journ.  enr.,  21230). 

En  cas  d"ap|)ort  simultané  de  meubles  et 
d'immeubles  à  titre  onéreux,  le  droit  de 
7  p.  100  est  dû  sur  la  totalité  de  l'apport, 
à  moins  que  les  parties  n'aient  observé 
les    prescriptions   de  l'art.   9   de  la   loi   du 

22  frim.  an  7  {supra,  ^'1377  et  s.),  c'est- 
à-dire  n'aient  stipulé  un  prix  particulier  pour 
les  meubles  et  ne  les  aient  désignés  et  esti- 
més aiticle  par  article  dans  le  contrat  (Trib. 
Cambrai,  28  juin  1838,  Journ.  enr.,  12108; 
Trib.  Valenciennes,  27  juin  1839,  ibid., 
12330;  Req.   18  août  1812,  D.P.  42.  1.  346; 

23  mai  1^59,  D.P.  ,59. 1.  464;  Civ.  15janv.  1896, 
D.P.  96.  1.  539).  Si,  au  cas  où  il  a  été  satis- 
fait à  ces  prescriptions,  les  parties  n'ont  pas 
distingué  les  biens  apportés  purement  et 
simplement  de  ceux  qui  sont  l'objet  d'un 
apport  à  titre  onéreux,  l'Administration 
n'admet  pas,  comme  en  matière  de  soulte 
de  partage  [supra,  n»  1172),  l'imputation  la 


plus  favorable  aux  parties  et  répartit  la 
somme  à  jiayer  par  la  société  proi)orlion- 
nellement  a  l'importance  de  cliariue  nature 
de  biens;  U)ut(frois,  elle  autori-e  les  parties 
à  déclarer,  soit  dans  l'acte,  soit  au  pied  de 
cet  acte  avant  la  perception,  les  biens  qui, 
devant  être  considérés  comme  vendus,  sont 
seuls  assujettis  au  droit  de  vente,  de  telle 
sorte  ((ue,  si  le  prix  se  trouve,  d'après  celte 
déclar.ition  ,  entièrement  imputable  sur  b-s 
meuldes,  l'application  de  l'art.  9  de  la  loi  de 
frimaire  n'a  i)lus  de  raison  d'être  (.Sol.  adrn. 
enr.  30  juill.  1891,  l{ev.  enr.,  1022;  Conq). 
Trib.  Seine,  14  mars  I8fi2,  Journ.  enr  , 
17  482).  —  Lors<|ue  l'apport  comprend  des 
immeubles  français  et  des  immeubles  étran- 
gers ,  ou  des  biens  de  diverse  nature 
situés  à  l'étranger,  il  y  a  lieu  ri  ventilation 
pour  la  détermination  des  tarifs  à  apijliqurr 
distinctement  d'rib.  Pau,  13  mai  190*,  Rép. 
pér.  enr.,  10t>01). 

Quant  au  prix,  il  se  détermine  comme 
en  matière  de  vente  (V.  infra ,  n"»  1822  et 
1823).  Si  la  contre-partie  de  l'apport  con- 
siste dans  l'obligation  de  payer  les  dettes 
de  l'associé,  c'est  le  montant  de  ces  dettes 
qui  constitue  le  prix,  sans  que  les  parties 
puissent  arguer  d'une  réduction  qu'aurait 
subi  ce  passif  depuis  la  constitution  de  la 
société.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  la  part 
de  l'associé  apporteur,  la  société  formant 
une  personnalité  distincte  de  celle  de  ses 
•Membres  (Trib.  Seine,  16  nov.  1860,  Journ. 
enr.,  17282;  14  mars  \S62,ibid.,  174.S2); 
toutefois,  s'il  s'agit  d'un  associé  en  nom 
dans  une  société  en  commandite,  le  droit  de 
mutation  n'est  dû  que  jusqu'à  concurrence 
(le  la  commandite,  car  pour  le  surplus  cet 
associé  reste  tenu  indéfiniment  vis-à-vis  des 
tiers  (Sol.  adm.  enr.  30  juill.  1894,  Rev. 
enr.,  1022). 

Le  droit  de  vente  ne  doit  évidemment 
être  perçu  que  sur  l'apport  eflTectivement 
transmis  à  titre  onéreux  ;  il  ne  saurait  êtie 
exigé  sur  la  partie  de  cet  apport  dont  rap- 
porteur ferait  la  réserve  expresse  (Civ.  15  déc. 
1868,  D.P.  69.  1.  250),  dans  le  but  notam- 
ment de  payer  avec  la  partie  réservée  le 
passif  qui  grève  l'apport  (Trib.  Beauvais, 
2  juin  1905,  Rép.  pér.  enr.,  11  211). 

1551.  L'apporta  titre  onéreu.x.  peut  con- 
sister, non  seulement  dans  une  transmission 
de  propriété,  mais  aussi  dans  une  trans- 
mission de  nue  propriété,  d'usufruit  ou  de 
simple  jouissance.  En  principe,  la  conces- 
sion d'une  jouissance  au  profit  de  la  société 
doit  être  présumée  faite  à  titre  de  bail;  elle 
ne  peut  être  considérée  comme  constitutive 
d'usufruit  que  si  les  circonstances  établissent 
nettement  ce  caractère  (Trib.  Nantes,  8  juin 
1860,  .Journ.  enr.,  17156;  Sol.  adm.  enr. 
26  mai  1891,  Rev.  enr.,  748).  Lorsque,  en 
apportant  une  jouissance  de  biens  meubles  ou 
immeubles,  l'associé  reçoit  des  droits  plus 
importants  dans  les  bénéfices  sociaux,  l'ap- 
port est  pur  et  simple  (Dél.  adm.  enr.  16  oct.- 
6  nov.  1840.  Journ.  e«?-.,  12614-8» ;  Trib. Tours, 
22  mars  1844,  ibid.,  13  472-3»);  si,  au  con- 
traire, le  loyer  ou  fermage  est  payé  au  moyen 
de  sommes  soustraites  aux  risques  sociaux, 
le  droit  de  bail  est  exigible  conformément 
aux  règles  générales  (Civ.  3  janv.  1827.  R. 
3567;  Dél.  adm.  enr.  12  déc.  1828,  Journ. 
des  nol. ,  6775;  26  juin  18,50,  Journ.  enr., 
15024-1»;  15  mai  1857,  t6id.,  16551).  La 
circonstance  que  les  biens  loués  seraient 
nécessaires  pour  l'exploitation  de  la  société 
ne  mettrait  pas  obstacle  à  la  perception  du 
droit  de  bail,  dès  lors  que  l'associé  recevrait 
le  loyer  en  sus  de  sa  part  sociale  (Trib.  Valen- 
ciennes, 28  févr.  1851,  Journ.  enr. ,  15164; 
Sol.  adm.  enr.  23  févr,  1807,  Rép.  pér.  enr., 
2435;  Trib.  Seine,  8  juill.  1871,  iftirf.,  3731)  ; 
d'autre  part,  il  importerait  peu  que  l'associé 
se  fût  réservé  la  faculté  de  vendre  le  bien 
alTermé  par  lui  (Trib.  Lyon,  21  août  1866, 
ibid.,  2503).  —  De  même,  l'apport  fait  par 
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un  iibsodir  (lu  droit  an  liiiil  lui  iippiirlciiiiiil 
tiiir  (it'K  liions  incnliics  ou  iinniculilis , 
ù  l'Iidi'^c  |i;ii'  l;i  Hocii'li' d'en  piiycr  lcsio\i'rsù 
l'avcnii',  doil  i^\ve  ri'iiii|)(''  d'un  droil  jiaiMicn- 
lior  (If  l)ail  Cl'i'il'.  Ilcllud,  il  juin  WfA ,  \):V. 
hU.  ;t.  4  ;  Trili.  Si>inc,  ÎH)  avr.  i8})(i,  .hinni. 
eni.,  1()(i()4;  'l'ril).  lioauvais,  lit  ma?'s  IWid, 
i7>i(/.,17  l.M  ;Tril).S.'in(', '2Hniars  18(18,  ihiii., 
•18l)<»3;  8  mai  18(5it ,  ihid.,  18 i)'.»!);  Civ. 
18  janv.  1871  (2  amMs),  D.l'.  71.  1.  18;  Tril). 
yfin.",  25  juin.  11)10,  lli'i\  enr. ,  r>155)  ;  col 
apiiorl  n'est  pas,  (l'aiilonrs,  Boninis  à  une 
Cdiiilition  Kiispcnsive,  iiai'  If  l'ail  ([u'il  a  ()our 
oiiji'l  II'  droit  au  Itail  iliniiniMililcs  alViicIrs, 
au  nionicnl  dt'  la  conslitulion  de  la  soi'iT'Ié, 
a  un  ôtaliliBsiMiicnl.  ipu'  l'apiiorlcur  doit 
former  avant  l'explditalion  des  lieux  ^lar  la 
eocioté  (Arrêts  du  18  janv.  1871,  précités).  — 
l'ar  exeepliou  el  connue  (mi  malièru  d'apports 
à  titre  de  venli!  {xupi-o.  ii"  ir)'(-7),  l'apport ,  pai- 
llas colocataii'es  d'un  inuneuhle,  à  une  société 
en  nom  colleclilTorniée  entre  eux,  du  droit  au 
bail  qui  leui'ap|)arlient,  est  considéré  connue 
pur  el  simple  pour  la  perception  elu'emporle 
pas  cession  de  bail  (ïrib.  Seine,  18  pmv. 
1873,  U.r.  74.  5.  2'2-2).  —  Le  droit  de  bail  se 
liquide  sur  la  totalité  des  loyers  dont  le 
payement  est  imposé  à  la  société,  sauf  la 
faculté  de  fractionnement,  mais  sans  déduc- 
tion de  la  part  de  l'associé  dans  ces  loyers. 

—  Les  mêmes  règles  sont  applicables  à  l'ap- 
port (le  la  concession  des  droits  de  place  et 
de  stationnement  qui  a  été  consentie  par 
une  ville  (Trib.  Lyon,  30  juin  1891,  Jour», 
eni'.,  23766;  Trib.  Seine,  13  janv.  1906, 
Bép.  pér.  enr.,  11150;  V.  toutefois,  Trib. 
Rouen,  16  sept.  1882,  Jnurn.  eur.,  221(i0). 

1552.— llL  Dispositions  indépendaïUes. 

—  Lorsque,  dans  un  acte  de  société,  un 
associé  s'eni,'age  à  exécuter  des  travaux  ou  à 
livrer  des  fournitures  pour  le  compte  de  la 
société  moyennant  une  part  de  droits  so- 
ciaux, la  convention  forme  un  apport  pur  et 
simple  passible  du  droit  de  0  fr.  20  p.  100. 
Mais,  si  la  valeur  des  travaux  et  des  fourni- 
tures doit  être  payée  par  la  société  à  cet 
associé  avec  des  sommes  qui  ne  sont  pas 
soumises  aux  chances  bonnes  ou  mauvaises 
de  l'entreprise  sociale,  le  droit  de  marché 
est  exigible  (Dicl.  en)'.,  eod.  v,  n»  588). 
Ainsi,  la  perception  du  droit  de  1  p.  100 
a  été  reconnue  applicable  à  la  stipula- 
tion par  laquelle  des  associés  s'obligent 
à  faire  cfes  travaux  dont  ils  seront  payés 
sur  les  frais  généraux  (Heq.  8  mars  1842, 
L). P.  42.  1.  126;  Trib.  Lvon,  18  févr.  1847, 
Journ.  enr.,  14196-2»;"  f^eq.  17  mai  1848, 
D.P.  48. 1.  198;  Trib.  Trévoux,  10  janv.  1876, 
liép.pér.  en»'.,  4448;  Trib.  Montreui],24mars 
1876,  Journ.  enr.,  20139;  Trib.  Senlis,  29août 
1876,  ibid.,  20535;  Trib.  Bar- sur- Seine, 
31  août  1880,  ibid.,  21660;  Req.  20  juin 
1881,  U.P.  82.  1.  230;  5  mai  1884,  D.P.  84. 
1.  295;  Trib.  Seine,  5  mai  1893,  Journ.  enr. 
24407-3";  Trib.  Grasse,  30  juill.  1902,  Bev. 
enr.,  3161  ).  Il  en  est  de  même  lorsque  des 
associés  se  réservent,  dans  l'acte  constitutif, 
le  droit  exclusif  de  faire,  à  des  conditions 
déterminées,  certains  travaux  ou  fournitures 
nécessaires  à  l'exploitation  d'une  ligne  de 
chemins  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  société 
(Trib.  Besançon,  28  mars  1907,  Journ.  enr., 
27406,  et  sur  pourvoi,  Req.  6  févr.  1911, 
Kev.  enr.,  52.39.  —  V.  toutefois  :  Trib.  Non- 
tron,  15  juin  1910,  liev.  enr.,  5117);  ou 
quand,  dans  l'acte  déformation  d'une  société 
en  vue  de  l'exploitation  d'un  journal ,  il  est 
stipulé  que  le  journal  sera  imprimé  dans 
l'imprimerie  d'un  des  associés  (Trib.  Pau, 
11  mai  1877,  ibid.,  20419;  Comp.  Trib. 
Valenciennes,  10  mars  1897,  liép.  p>ér. 
enr.,  9347).  —  Par  application  des  mêmes 
principes,  il  a  été  décidé  que  la  clause 
d'un  acte  de  société  par  laquelle  des  associés 
et  des  tiers  s'engagent  à  fournira  la  société, 
à  des  conditions  déterminées,  une  certaine 
quantité  des  marchandises  nécessaires  pour 


alimenter  l'usine  (|ui  l'ail  l'objet  (Ir;  l'exploi- 
tation sociale,  doil  hiippiir'ler  le  didit  (l(i 
2  j).  1(10  (Civ.  20  avr.  1870,  D.P.  1}).  1. 
1)9/);  il  en  est  Mpécialemenl  ainsi  ihïs 
Hociêlés  forméiîs  (Miti-e  ciillivateurH  <|ui 
s'obligent  î'i  fournir  les  produits  de  leiir.s 
récoll(!S  ù  la  société,  par  exemple  des  betli:- 
raveh  |)our  uni;  Hucrerie  ((av.  21  févr.  1876, 
n.P.  "/(i.  1.  109;  14  janv.  1878,  D.P.  78.  1. 
104)  ;  à  défaut  de  valeur  déterminée  daiiM 
l'acte,  l'importance  du  marché  B'établil  au 
moyen  d'uiu'  déclai'ation  estimative  des  i)ar- 
ties,  sauf  l(!  confi'(")le  ultérieur  de  l'Aduiinis- 
tration  (Sol.  a<lm.  enr.  15  déc.  I89!i,  Dicl. 
enr.,  eod.  v",  n°  ,'^9'l  ).  Il  l'u  serait  aulr(!m(mt 
et  le  droit  de  2  p.  100  nv.  pourrait  êtii;  per(;u 
s'il  s'agissait  d'associés  <!n  nom  coibfctif 
obligés  de  fournir  tous  la  même  quantité 
de  récultes  ou  de  marchandises  (Trib. 
Valenciennes,  15  nov.  1877,  Journ.  enr., 
2(t(i'i6.  —  V.  supra,  n"»  15't7  et  1551).  — 
D'autre  part,  si  les  associés  n'élaicMit  i)as 
tenus  par  une  obligation  formelle  de  faire 
les  fournitures  slij)ulées  et  n'y  étaient  enga- 
gés que  pour  les  récoltes  (|u'il  leur  plairait 
de  cultiver,  il  y  aurait  dans  la  clause  ime 
condition  susceptible  de  mettre  obstacle  à  la 
perception  immédiate  de  rimpi'jt,  pourvu 
que  cette  condition  fût  sérieuse  (Trib.  Mons, 
11  juill.  1874,  Journ.  enr.,  20533.  —  Comp. 
Triii.  Valenciennes,  18  juin  1884,  lîép.  pér. 


enr, 
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1553.  11  n'est  pas  douteux  que  la  clause 
allouant  à  l'associé  gérant  un  traitement  qui 
doit  être  prélevé  sur  les  bénélices  sociaux 
ne  peut  être  assujettie  à  im  droit  particu- 
lier de  louage  d'industrie  (Tr'ib.  Seine, 
20  août  1858,  Jonrn.  enr.,  16823;  4  août 
18(i6,  ibid.,  18293;  Sol.  adm.  enr.  26  janv. 
1866,  Jiép.  pér.  enr.,  2362),  et  il  en  est  de 
même  si  cet  associé  reçoit  des  actions  en 
rémunération  de  sa  gérance  (Civ.  30  août 
1841,  D.P.  41.  1.  355).  —  La  Cour  de  cassa- 
tion applique  la  même  règle  et  repousse 
l'exigibilité  du  droit  de  louage  d'industrie  à 
1  p.  100,  lorsque  le  traitement  de  l'associé 
gérant  est  d'une  somme  fixe  à  prélever  sur 
les  frais  généraux,  en  considérant  cette  sti- 
pulation comme  une  dépendance  directe  du 
pacte  social  (Civ.  29  nov.  1869  (2  arrêts), 
D.P.  70.  1.  270;  17  août  1870,  D.P.  71  1. 
150).  Dans  le  cas  où  cet  associé  gérant  re- 
çoit une  indemnité  pour  frais  de  déplace- 
ment et  dépenses  antérieurs  h  la  cons- 
titution de  la  société,  le  droit  de  0  fr.  oO 
p.  100  pour  indemnité  peut  seul  être  perçu 
(Civ.  29  nov.  1869,  précité).  —  La  clause 
qui  attribue  à  l'associé  gérant  un  logement 
ou  une  indemnité  pour  en  tenir  lieu,  ainsi 
que  le  chauHage  et  l'éclairage,  ne  donne, 
pas  plus  que  celle  relative  au  traitement  en 
numéraire,  ouverture  au  droit  proportionnel 
(Civ.  29  nov.  1869,  précité;  Trib.  Béthune, 
19  nov.  1869,  Journ.  enr.,  18791-3»;  Trib. 
Vouziers,  10  mai  1872,  Bép.  pér.  enr.,  3425). 
—  Le  droit  de  1  p.  100  n'est  pas  perçu  non 
plus  an  cas  d'attribution  de  la  gérance  à  un 
actionnaire  d'une  société  anonyme. 

Mais,  si  le  gérant  n'est  pas  associé,  la 
stipulation  qui  lui  alloue  un  traitement  à 
prélever  sur  les  frais  généraux  doit  être 
assujettie  à  un  droit  particulier  de  1  p.  100 
(Trib.  Gaillac,  28  mars  1905,  .Journ.  enr., 
27022),  à  moins  que  ce  gérant  ne  soit  le 
mari  d'une  des  associées  avec  laquelle  il 
est  marié  sous  le  régime  de  la  communauté 
d'acquêts  (Tril).  Seine,  6  mars  1891,  ibid., 
23.576).  —  L'exigibilité  du  droit  de  1  p.  100 
a  été  également  reconnue  sur  la  clause 
attribuant  un.  traitement  à  un  associé,  lors- 
que ce  traitement  doit  lui  être  payé,  non 
par  la  société,  mais  par  ses  coassociés  (Sol. 
adm.  enr.  5  mars  1875,  Dicl.  enr.,  eod.  v, 
n"  645).  —  Si  un  gérant  nomme,  conformé- 
ment à  l'autorisation  donnée  par  les  statuts, 
un  cogérant  avec  traitement  lixe,  la  clause 
doit  être  considérée  comme  dépendante  de 


1,1  Mociété  (Tril).  Sein»),  4  «ofit  1W1/1,  Journ. 
rnr.,  18293);  m;iiN  (•(•tti;  nomination  serait 
pahHJIile  d'un  droit  xpécial  do  1  p.  VU),  ni 
(file  était  (;iile  en  dchorM  ih^i»  préviMiori«  iU:n 
tiinUi\H  {  lliii.  enr.,  end.  v,  n"  6Vi  in  fine). 
-~  !,'•  liaiiemeni  attribué  à  un  li(|uidaleur 
éir.ingei'  ;'i  lii  Hociétr-  doit  Hi.pprjrter  le  droit 
de  1  p.  KK),  à  la  dillérerutc  de  celui  qui  l-hI 
altriliiié  à  un  li(|uidaleur  membre  de  la 
Koeiélé  (I)ir.t.  enr.,  l'od.  V,  n"  047).  — 
L'exi!m[)tirin  du  droit  d(!  1  p.  KXJ  accordée 
à  I  associé  gérant  a  été  étendue  inétne  aux 
assoeialioriH  qui,  comrrn;  le»  cornpa^îtiicu 
d'assurance.'}  riiutuelles ,  ne  constituent  pax 
d(!  véritables  sociétés  (Civ.  25  juin  18!K),  D.P. 
91.  1.  .55;  1'rib.  Rouen,  5  mai  iH'.l-l ,  Journ. 
enr.,  24407-1-2").  —  Le  droit  do  1  p.  100, 
lorsqu'il  i;sl  exigible,  se  liquide  sur  1(;  Irai- 
tiMuent  cumulé  du  gérant  ou  du  liquidateur 
non  associé  pendant  toute  la  durée  dit  se» 
fonctions,  ou,  a  défaut  d'indication  hiir  c(îtte 
durée,  d'.'iprès  la  déclaration  estimative  des 
pai'lies  {Dicl.  enr.,  ead.  v",  n"  6i9i.  —  Si  le 
traitement  d'un  gérant  non  associe  est  cons- 
tate'; par  nn  acte  sous  seing  privé,  la  loi  du 
11  juin  18.59,  (pji  permet  l'enregistrement  au 
droit  lixe  (V.  supra,  n»  302j  est  applicable 
(Sol.  adm.  enr.  21  cet.  1869,  Joui-n.  enr.. 
18739). 

1554.  La  vente  consentie  dans  un  acte 
de  société  par  im  associé  à  son  coassocié 
est  passible  du  droit  de  vente  dans  les  con- 
ditions ordinaires  (Req.  13  mai  1879,  D.P. 
79.  1.  4.50).  Tel  est  le  cas  où  le  fonds  de 
commerce  apporté  par  l'un  des  deux  asso- 
ciés doit  être  payé  par  l'autre  partie  comp- 
tant et  le  surplus  à  la  dissolution  de  la 
communauté  (Trib.  Seine,  14  juin  18,38, 
Journ.  enr.,  12182;  Trib.  Compiègne,  8  févr. 
1849,  ibid.,  14766;  Trib.  Rouen,  15  janv. 
1851,  ibid.,  15219-2");  ...  Où  un  im- 
meuble ou  un  fonds  de  commerce  devient 
immédiatement  la  propriété ,  pour  partie , 
des  autres  associés  (Trib.  Metz,  11  mars  1839, 
Journ.  enr.,  12257;  Trib.  Orléans,  28  juill. 
1845,  ibid.,  13850;  Trib.  Seine,  -i"  avr.  1892, 
ibid.,  24407-90 ;  4  mars  1899,  ibid.^  25685); 
...  Où  le  prix  dû  par  un  associe  sur  son 
apport  doit  être  payé  par  ses  coassociés  dans 
la  proportion  de  leurs  droits  dans  la  société 
(Comp.  Civ.  5  janv.  18.53,  D.P.  53.  1.  73); 
...Où  l'immeuble  apporté  par  quelques-uns 
seulement  des  associés  doit,  de  convention 
expresse,  rester  la  propriété  de  tous  les  asso- 
ciés lors  de  la  dissolution  (Trib.  Annecv, 
2  août  1892,  Journ.  enr.,  24407-9»);  ...  Ou. 
en  échange  de  son  apport,  l'associé  appop- 
teur  se  réserve  le  droit  de  retenir  une  par- 
tie des  sommes  versées  dans  la  société, 
même  s'il  est  dit  qu'il  exercera  ce  retrait 
quand  il  le  voudra  (Req.  13  août  1877,  D.P 

77.  1.  439). 

Lorsque,  dans  un  acte  de  société,  l'un 
des  associés  déclare  apporter  une  créance 
sur  son  coassocié,  en  payement  de  laquelle 
celui-ci  lui  attribue  une  valeur  égale  à 
prendre  sur  son  apport,  la  convention  cons- 
titue une  vente  passible  immédiatement  du 
droit  proportionnel  (Req.  6  févr.  1878,  D.P. 

78.  1.  257).  De  même,  si  un  associé  apporte 
un  immeuble  grevé  d'une  créance  envers 
son  coassocié  qui  fait  l'apport  de  cette 
créance,  la  confusion  qui  résulte  de  cette 
situation  ne  met  pas  obstacle  à  la  percep- 
tion du  droit  de  vente  exigible  à  raison  ûe 
l'acquisition  faite  ,  par  l'associé  chargé  de 
payer  la  dette,  d'une  partie  des  biens  du 
débiteur  (Trib.  Seine,  14  mars  1862,  Journ. 
enr.,  17482).  Il  en  serait',  toutefois,  autre- 
ment si  l'acte  de  société  expliquait  seulement 
que  les  intérêts  des  créances  dues  à  certains 
associés  par  l'auteur  de  l'apport  seraient 
prélevés  sur  les  bénéfices  (Déc.  min.  fin. 
22  juin  1891,  Bev.  enr.,  8(;2). 

Quand  des  personnes  qui  ont  acquis  indi- 
visément un  immeuble  ou  un  fonds  de  com- 
merce et  sont  ainsi  présumées  propriétaires 
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par  pori ions  ^'gales,  en  font  l'apport  i»;ir  paris 
mr^'-i'cs  ihins  une  sociélé,  l'AdniiiiisIration 
peut  réclaiiKT  le  droil  de  miilation  à  litre 
oniTPiix  sur  la  ililli'rfnce  (V.  sk/ov»,  n"  !)S(i). 
—  On  a  c^iJiMidanl  considéré  comme  une 
mutation  puicincnt  éventuelle  et  n'emportant 
pas  cession  immédiate  la  clause  par  laquelle 
deux  personnes  ont  apporté  à  une  société  en 
nom  collectif  un  immeuble  appartenant  pour 
deux  liiM's  à  l'une  et  i)our  un  tiers  à  l'autre, 
avec  stipulation  que  le  parta^'e  du  fonds 
social  se  fera  par  parts  é{jales  (Trili.  Saint- 
Ktienne,  8  mai  1897,  liev.  eur.,  WS.i). 

1555.  Le  prêt  consenti,  dans  l'acte  cons- 
titutif de  société,  par  un  associé  à  un  de  ses 
coassociés  donne  ouverture  à  un  droit  dis- 
tin<t  d'ol)li;;alion  à  1  j).  K)0.  C'est  ce  qui  se 
produit  lorscpie  l'apport  de  l'un  des  associés 
est  fourni  en  art;eiU  par  un  autre  (Déi.  adm. 
enr.  'i^J  juin -13  juill.  18)^5,  Jourii.  enr., 
11244;  Trib.  Seine,  31  mars  1841 ,  ibid., 
l'2713;  22  janv.  1845,  ihid.,  13677;  Trib. 
Rouen,  21  janv.  18(54,  iind.,  17824;  Trib. 
8aint-I)ié,  7  nov.  1890,  ibid.,  23G95),  quand 
bien  même  le  remboursement  de  la  somme 
avancée  devrait  avoir  lieu  par  voie  de  prélè- 
vement sur  les  bénéfices  de  l'associé  débiteur 
(Trib.  Alenyon,  17  août  18G8,  Ilcj).  pér.  enr., 
3154-3» ;  Trib.  Seine,  29  avr.  1876,  Joiu-n. 
eur.,  20534)  ;  ...  Lorsqu'un  ou  plusieurs 
associés  prennent  l'engagement  de  payer  la 
dette  qui  grève  l'apport  de  l'un  d'eux,  sans 
que  cotte  convention  emporte  transmission 
de  propriété  (Trib.  Nantes,  8  juin  18G0, 
Journ.  enr.,  1715G);  ...  Lorsqu'un  des  asso- 
ciés s'oblige  à  fournir  seul  les  sommes  né- 
cessaires au  fonds  de  roulement,  à  la  con- 
dition d'en  retirer  la  moitié  au  fur  et  à  me- 
sure des  versements  que  l'autre  fera  pendant 
la  durée  de  la  société  (Trib.  Seine,  13  déc. 
18i3,  ibid.,  13  407).  —  A  plus  forte  raison  le 
prêt  fait  par  un  tiers  à  un  associé  doit- il 
supporter  le  droit  de  1  p.  100.  comme  dans 
le  cas  où  la  mère  d'un  des  associés  s'engage 
à  fournir  une  somme  déterminée  pour  l'ap- 
port de  son  lils.  encore  qu'elle  soit  qualifiée 
de  commanditaire  (Trib.  Yvetot,  28  juin 
1864,  ibid.,  17935).  Il  en  est  de  même  de  la 
reconnaissance  par  un  associé  d'une  dette 
antérieure,  dès  lors  que  le  créancier  est 
présent  à  l'acte  et  que  cette  reconnaissance 
a  pour  but  de  lui  servir  de  titre  (Dict.  enr., 
eod.  v",  n»  634).  La  reconnaissance  par  un 
tiers  qui  intervient  à  l'acte  de  société  pour 
se  déclarer  débiteur  envers  un  des  associés 
est  également  soumise  au  droit  de  1  p.  100 
(Trib.  Seine,  12  mars  1898,  Journ.  enr., 
25555;  5  déc.  1902,  ibid.,  26.530). 

En  ce  qui  concerne  le  versement  ou  la 
promesse  de  versement  par  un  associé  à  la 
société  d'une  somme  déterminée,  elle  donne 
ouverture  au  droit  d'obligation  toutes  les 
fois  que  le  remboursement  de  <ette  somme 
doit  être  elfeclué  au  moyen  de  capitaux  sous- 
traits aux  risques  sociaux,  et  alors  même 
que  la  société  se  réserverait  l'usage  facultatif 
des  sommes  versées  ou  promises  (Civ.  25  nov. 
1872,  O.P.  73.  1.  127).  Il  importe  peu  que 
la  somme  à  rembourser  doive  être  prélevée 
sur  les  fonds  sociaux  (Civ.  29  juill.  1863, 
D.P.  64.  1.  27.  —  Comp.  Trib.  Seine,  5  mai 
1893,  Journ.  enr.,  24407);  ...  Ou  que  la 
société  présente  les  caractères  d'une  asso- 
ciation en  participation  (même  arrêt);  ... 
Ou  que  l'époque  du  versement  de  la  somme 
promise  par  l'associé  ne  soit  pas  déterminée 
(l'rib.  Rouen.  25  aoiît  1868,  Rép.  pér.  enr., 
3154-1»);  ...  Ou  que  le  terme  de  rembourse- 
ment ne  soit  pas  stipulé  (Trib.  Anvers,  19  nov. 
1869,  ibid.,  3154-2»)  ;  ...  Ou  que  ce  rembour- 
sement ne  puisse  avoir  lieu  que  dans  cer- 
tains cas  déterminés  (Trib.  Rouen,  8  juill. 
1869.  ibid.)  ;  ...  Ou  qu'il  doive  être  fait  par 
annuités  {Dict.  enr.,  eod.  v",  n»  606)  ;  ...  Ou 
que  l'associé  ait  le  droit  de  reprendre  la 
somme  en  quittant  la  société  (Trib.  Seine, 
21  juill.  1865,   ibid.,   2211);    ...  Ou  que   la 


dette  i)rovienne  d'avance»  antérieures  à  la 

constitution  de  la  société  (Heq.  2.'!  mai  18.59, 
I).l'.  .59.  1.  464);  ...  Ou  que  la  somme,  dé- 
clarée versée  à  titre  de  mise  sociale,  ne 
soit  pas  justifiée  avoir  été  remise  à  une 
société  ayant  une  existence  légale  (Trib. 
Seine,  2.')  janv.  IWil,  Journ.  enr.,  17206). — 
Quant  aux  sommes  versées  à  la  société  en 
compte  courant,  elles  constituent,  suivant  la 
règle  ordinaire,  un  véritable  prêt  si  elles 
doivent  être  remboursées,  au  cours  de  la 
société,  à  des  époaues  déterminées,  et  avec 
stipulation  d'intérêts,  sans  égard  à  l'impor- 
tance plus  ou  moins  grande  des  bénéfices 
sociaux  et  même  en  l'absence  de  tout  béné- 
fice (Trib.  Soissons.  16  mars  1859,  Jonm. 
enr.,  16914;  Trib.  Cbâlillon,  10  déc.  1861, 
Bep.  pér.  enr.,  1(X)I  ;  Trib.  Lvon,  23  mai 
1849,  Journ.  enr.,  14773-2»;  17  août  1871, 
Rép.  pér.  enr.,  3472;  15  janv.  1872,  ibid., 
3471;  Comp.  Trib.  .\vesnes,  18  févr.  1910, 
Rev.  enr.,  ."j042);  elles  forment,  au  contraire, 
un  simple  apport  quand  elles  ne  sont  rem- 
boursables que  sur  les  bénéfices  et  subissent 
ainsi  toutes  les  chances  sociales  Dél.  adm. 
enr.  5  mai  1814,  Journ.  eur.,  -4816;  Trib. 
Lvon,  25  févr.  18.58,  Rép.  pér.  enr.,  1014).  — 
l/engagement  contracté  par  la  société  peut 
avoir  le  caractère  d'une  ouverture  de  crédit, 
comme  dans  le  cas  où  l'un  des  associés 
s'oblige  à  lui  verser,  en  compte  courant  et 
jusqu'à  concurrence  d'un  chill're  déterminé, 
toutes  les  sommes  qui  pourraient  lui  être 
nécessaires  ;  le  droit  de  0  fr.  50  p.  100  est  alors 
exigible  (Trib.  Altkirch,  8  déc.  1818,  Journ. 
enr.,  14646;  Trib.  Seine,  16  nov.  18(50,  ibid., 
17282;  23  mars  1867,  Hép.  pér.  enr.,  2459; 
Civ.  25  nov.  1872,  D.P.  73.  1.  127;  Trib. 
Seine,  25  juill.  1910,  Rev.  enr.,  5155). 

Le  dépôt  de  sommes  par  un  gérant  à  la 
société  en  garantie  de  sa  gestion  est  passible 
du  droit  de  1  p.  ll)0  comme  dépôt  chez  un 
particulier.  De  même,  les  avances  consenties 
au  gérant  par  plusieurs  associés  doivent 
supporter  le  droit  d'obligation  (Trib.  liriey, 
30  août  1843.  Journ.  enr.,  13344-6°). 

Par  application  de  la  jurisprudence  rap- 
portée supra,  n''s  1547  et  1551,  au  sujet  des 
appoi'ls  à  titre  de  vente  ou  de  bail ,  il  est 
admis  que  les  avances  ou  les  prêts,  faits  par 
des  associés  en  nom  collectif  à  une  société 
formée  entre  eux ,  dans  la  mesure  de  leurs 
droits  sociaux  respectifs,  ne  peuvent  être 
assujettis  au  droit  d'obligation  à  1  p.  100 
{Dict.  enr.,  eod.  v,  n"  624). 

1556.  Le  contrat  de  société  peut  contenir 
encore  d'autres  dispositions  indépendantes  de 
diverses  natures.  Ainsi,  le  bail  consenti  à  un 
associé  par  la  société  ou  par  un  de  ses  co- 
associés est  soumis  à  un  droit  distinct  de 
0  fr.  20  p.  100  s'il  est  à  durée  limitée  ou  de 
2  p.  1(X)  s'il  est  à  vie  (Comp.  Dict.  enr.,  eod.  v, 
n»  559  ;  MaguéfîO,  eod.  v,  n»  297).  —  Dans  le 
cas  où,  lors  de  l'apport  de  l'actif  d'une  société 
dissoute  à  une  nouvelle  société,  des  actions 
de  la  société  nouvelle  sont  délivrées  divisé- 
ment  à  chacun  des  membres  de  l'ancienne 
sociélé ,  le  droit  de  pai-tage  est  dû ,  indé- 
pendamment du  droit  d'apport,  toutes  les 
l'ois  que  l'ancienne  sociélé  est  réputée  sub- 
sister pendant  la  période  de  sa  liquidation, 
parce  que  c'est  à  elle  que  cette  délivrance 
devrait  être  faite  (Trib.  Cambrai,  25  juin 
1903,  Rev.  enr.,  3388);  au  contraire,  il  n'est 
pas  dû  de  droit  spécial  de  partage  si  l'an- 
cienne société  a  cessé  d'exister  (En  sens 
contraire  :  Trib.  Saint-Etienne,  30  oct.  1901, 
ibid.,  2879).  —  Si  un  associé  commanditaire 
apporte  une  créance  exigible  qui  lui  est  due 
par  un  des  associés  en  nom,  le  droit  de  pro- 
rogation de  délai  doit  être  perçu,  dans  le  cas 
où^  le  payement  en  est  renvoyé  à  une  date 
ultérieure  (Sol.  adm.  enr.  30  juill.  1894, 
Rev.  enr.,  1022).  —  La  dispense,  accordée 
à  un  associé,  d'elfectuer  l'apport  en  nu- 
méraire qu'il  avait  promis  peut,  suivant 
les   circonstances,    être    considérée   comme 


une  remise  de  dette  passible  d'un  droit 
rtarticulier  (.Sol.  adm.  enr.  21  cet.  1884, 
\|a(;léI'.o.  eod.  i",  n'  352.  —  En  sens  con- 
traire ;  Wahi. .  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  373).  — 
La  clause  par  laquelle  un  associé,  pour  ga- 
rantir la  société  de  l'exécution  du  caution- 
nement qu'elle  a  antérieurement  cont^enîi 
au  sujet  d'un  bail  passé  par  lui,  verse  à  la 
caisse  sociale  une  somme  qui  peut  être  em- 
ployée pour  les  besoins  de  1  entreprise  et  qui 
lui  sera  remboursée  a  la  fin  de  la  société, 
£St  une  garantie  mobilière  passible  du  droit 
de  0  fr.  50  p.  100  (Civ.  26  déc.  1832,  1{. 
1542).  —  On  doit,  au  contraire,  voir  une 
disposition  dépendante  de  la  société  dans  la 
stipulation  par  lariuelle  celle-ci  répond  per- 
sonnellement de  la  garantie  éventuelle  qui 
grève  hypolliécairement  les  apports  des  asso- 
ciés (Trib.  Angers,  20  avr.  ^^iiS.  Journ.  enr., 
23069).  —  L'engagement  pris  par  un  associé 
de  régler  les  factures  non  payées  par  les 
acheteurs  sociaux,  moyennant  une  prime 
proportionnelle  au  montant  net  des  factures, 
constilue  une  assurance  soumise  au  tarif  de 
1  p.  100  (Trib.  Seine,  16 juin  1894,  Rép.  pér. 
enr.,  8479).  —  Lorsque,  après  une  association 
de  fait  existant  entred  eux  personnes,  l'une 
d'elles  apporte  à  la  société  formée  pour  la 
continuation  de  celte  association  un  prélè- 
vement sur  son  compte  courant  dans  l'indi- 
vision primitive,  le  droit  de  1  p.  100  est  dû 
pour  arrêté  de  compte  (Trib.  Marseille, 
29  avr.  1879,  .fourn.  enr.,  21848). 

1557.  Les  stipulations  relatives  aux  béné- 
fices et  aux  perles  constituent  des  disposi- 
tions essentielles  au  contrat  de  sociélé  et  qui 
ne  peuvent,  en  principe,  être  assujetties  à 
un  droit  particulier.  —  La  circonstance  que 
la  part  d'un  associé  dans  les  bénéfices  ne 
serait  pas  proportionnée  à  son  apport  ne 
suffirait  pas  à  rendre  exigible  le  droit  de 
donation,  à  moins  que  cet  associé  n'eût  pas 
apporté  de  mise  (Dict.  enr.,  eod.  v",  n»  .503). 
—  Lorsque  la  distribution  d'un  minimum 
fixé  est  assurée  à  un  associé  même  en 
l'absence  de  bénéfices,  on  peut  assimiler 
cette  convention  à  une  cession  à  forfait  de 
la  créance  aléatoire  que  l'associé  aura  sur 
la  société  en  cas  de  distribution  de  béné- 
fices, Si  le  droit  de  délégation  peut  être 
perçu  [Dict.  enr.,  v«  Sociélé,  n»  5(j8).  —  La 
clause  par  laquelle  les  associés  sont  autorisés 
à  prendre  dans  la  caisse  sociale,  à  des 
époques  périodiques,  une  somme  déterminée 
pour  leurs  besoins  personnels  n'est  qu'un 
prélèvement  sur  les  bénéfices  jusqu'au  par- 
tage définitif,  et  n'est  pas  sujette  à  un  droit 
paVticulier  (Trib.  Malines,  12  mars  1872, 
Journ.  eur.  belge,  12043).  —  Les  modifica- 
tions apportées,  au  cours  de  la  société,  dans 
la  quotité  des  bénéfices  alloués  à  chaque  asso- 
cié ,  donnent  ouverture  au  droit  de  cession 
d'actions,  toutes  les  fois  qu'elles  se  lient  à 
un  changement  dans  l'importance  de  la  part 
respective  de  chacun  d'eux  dans  le  fonds 
social  iDicl.  enr.,  eod.  v,  n»  570). 

1558.  Si,  dans  l'acte  constitutif  d'une 
société,  il  est  convenu  que  l'associé  dont 
l'apport  est  plus  faible  que  celui  de  ses 
coassociés  laissera  à  la  masse  sa  part  de 
bénéfices  jusqu'à  ce  que  son  apport  soit 
égal  à  celui  des  autres,  un  droit  particulier 
n'est  pas  exigible  lors  de  l'enregistrement  de 
cet  acte  (Tnb.  Seine,  5  mai  1906,  Rev.  enr., 
4211)  ;  le  droit  de  0  fr.  20  p.  100  pour  complé- 
ment d'apport  n'est  dû  qu'au  moment  de  la 
réalisation  iDict.  enr.,  eod.  v,  n»  571).  Mais 
le  droit  de  vente  est  dû  dans  l'hypothèse  où 
l'un  des  associés  apporte  la  totalité  de  l'actif 
social  et  reçoit  les  deux  tiers  des  bénéfices 
pour  amortir  le  capital  apporté  par  lui 
en  sus  de  sa  part,  les  autres  associés  devant, 
à  la  dissolution,  rester  propriétaires  du  fonds 
social  en  remboursant  le  surplus  de  la  valeur 
au  premier  (Trib.  Pontoise,  14  août  1873. 
Journ.  enr.,  19286;  Trib.  Grasse,  4  mai 
1903,  Rép.  pér.  enr.,  10642).  —  La  clause 
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par  l.'i(|ii(!llo  (li'iix  nMH()ci('H  ('(invicnncnt,  pour 
une  (■•|i()(|iin  lix/'c,  l'un  tic  vcrticr  uni'  crr- 
tuiiic  sornnio  en  ,iiii^iii('nl:iluiii  (k-  son  iipiiort, 
l'aulrt^  (If  rt'UriT  imcsiuntni'  coiTi-siionihuilc, 
ctiniporlo,  loiil  an  moins  lors  do  la  iralisa- 
lion ,  cession  tl(î  pari  sociale  passililc  ilii 
di'oil  de  0  IV.  75  p.  100  sans  dw.inics  (Tril). 
Seine.  '25  l'évr.  \sk\,.l()uni.  riir.,  '2 'i '107-10; 
:\  janv.  iyi'2,  Kev.  eur.,  r)r>«3l  ;  il  en  est 
«le  mémo  dans  le  cas  où  un  associé  duiil 
l'apport  esl  lo  pina  fort  reçoit  la  part  de 
liénélices  de  ses  coassociés  jusini'à  é^^ali- 
salion  complète  (Sol.  adm.  eiir.  Ki  .janv.  IS'.l'i, 
Jiev.  pral.  c>n\,  ;i804).  —  Si  l'associé  doit 
lecevoir  snr  les  hiens  de  la  société  l'excé- 
dent de  valeur  do  son  apport,  le  droit  île 
mutation  doit  être  iu'ri,ii  immédiatement, 
car  il  esl  loujoui-s  certain  do  i-cccvoir  cet 
excédent  rrrib.  Seine,  17  mars  1847, /oitr». 
enr. ,  14233);  à  plus  forte  raison  en  est-il 
ainsi  lorsque  l'excédent  d'apport  doit  être 
prélevé  sur  les  fonds  apportés  parmi  associé 
(Trib.  Saint-Quentin,  '21  juin  I8'(.S,  ibid., 
i4rv2G),  ou  lorsque  la  somme  correspondant 
à  cet  excédent  est  dés  maintenant  productive 
d'intérêts  [Dict.  enr.,  eod.  v,  n»  57i). 


2«.  —  Actes  cl  mutalions  intervenus  au  cours 
de  lii  société. 


1559.  —  1.  Transformations  ou  modifi- 
cations de  la  société.  —  Le  clian;;einent 
d'objet  d'une  société  entraîne  sa  disparition 
et  la  constitution  il'une  société  nouvelle, 
lorsqu'il  n'a  pas  été  prévu  pai'  les  statuts  ou 
qu'il  est  accompagne  d'autres  inodilicalions 
importantes  ;  dans  ce  cas,  il  est  di'i  un  nou- 
veau droit  de  0  fr.  20  p.  100 sur  la  totalité  du 
nouveau  capital  social,  et  non  pas  sur  l'aug- 
mentation (jui  peut  avoir  été  apportée  à  ce 
capital.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  pour  une 
société  d'exploitation  de  minerais  transfor- 
mée en  société  de  commerce  de  houille, 
d'exploitation  de  fonderies  et  autres  étal.dis- 
sements  métallurgiques  (Civ.  29  juill.  1890, 
D.l\  91.  1.  54;  Trib.  Vitré,  19  juill.  1893, 
Journ.  enr.,  24641);  ...  Pour  une  société 
d'assurances  contre  la  mortalité  du  bétail, 
qui  est  étendue  aux  assurances  contre  la 
perte  des  loyers,  aux  réassurances  contre 
l'incendie,  etc.  (Trib.  Lille,  15  déc.  1876, 
Journ.  enr.,  20269);  ...  l'our  une  société  de 
construction  et  d'exploitation  d'un  chemin 
de  fer,  qui  ajoute  à  ces  opérations  l'entre- 
prise de  constructions  et  d'exploitations  im- 
mobilières (Trib.  Seine,  4  déc.  1891,  Rép. 
pér.  enr.,  7809).  —  Au  contraire,  la  société 
qui,  ayant  pour  objet  les  teintures,  le  net- 
toyage des  tissus,  la  blancliisserie  du  linge 
et  le  grattage  des  calicots,  supprime  ce  der- 
nier travail,  continue  à  subsister  et  ne  donne 
pas  lieu  à  un  nouveau  droit  (Trib.  Rouen, 
28  févr.  1889,  Rép.  pér.  enr.,  7247). 

1560.  En  ce  qui  concerne  les  modifica- 
tions du  personnel  de  la  société,  il  y  aurait 
constitution  d'une  société  nouvelle,  si,  dans 
la  forme  en  nom  collectif  ou  en  comman- 
dite simple,  tous  les  membres  de  l'ancienne 
société  étaient  remplacés  par  des  nouveaux. 
Dans  les  sociétés  de  capitaux,  ces  change- 
ments n'ont  aucune  importance.  Il  en  est  de 
même,  pour  toutes  les  sociétés, des  modilica- 
tions  rpii  ne  touchent  qu'à  l'administration. 
—  Le  décès  d'un  associé  peut,  dans  les  so- 
ciétés de  personnes,  en  entraîner  la  dissolu- 
tion,  lorsque  la  continuation  n'en  pas  été 
prévue  dans  l'acte  constitutif;  par  suite, 
l'acte  qui  constaterait  la  continuation  d'une 
société,  en  dehors  des  prévisions  des  statuts, 
devrait  être  assujettie  au  droit  de  0  fr.  20 
p.  100  sur  son  capital  social  entier  (Trib. 
Corbeil,  17  déc.  1903,  Rev.  enr.,  3526  ;  Civ. 
2  aoi'it  1909,  D.l'.  1911.  1.  161  et  la  note  de 
M.  Hinel).  —  La  retraite  d'un  associé  donne 
lieu,  dans  les  sociétés  de  capitaux,  à  un 
droit  de  transfert  ou  de  transmission;  dans 
les  sociétés  de  personnes,  la  dissolution  ne 


résulte  pas  néccHHnireinent  d(?  celle  relraile, 
à  l'occiiHiiin  de  laquelli'il  ne  peut  cire  perçu 
(|U(>  le  droit  de  0  Ir.  75  p.  lOOfsanH  dérumes), 
si  l'associé  (|ui  se  l'ctirc  rci'oit  de  ses  coasso- 
ciés le  prix  de  sa  part  (  Itcq.  15  juin  1911, 
Journ.  fiir..  '2833S),  ou  celui  de  Ofr. '20  p.  HK) 
pour  partage,  s'il  est  loti  (mi  vahMirs  com- 
munes, ou  le  droit  lixo  de  '.i  fr.,  si  labandon 
do  Hcs  droits  sociaux  a  li<>u  sans  prix 
(C(unp.  JJicl.  enr.,  eod.  i'",  n»  3(l()).  — 
L'adhésion  ù  une  société  déjà  constituée 
n'em|iorto  pas  conslilution  d'une  société 
nouv<;llo  lorsciu'elle  a  été  prévue  par  les  sta- 
tuts. L'acte  qui  la  cou  si  a  t(!  est  s'ximis:  1" ...  au 
droit  de  3  fr.  lors(|ii'il  n'y  a  ni  a[)port  nou- 
veau, ni  aui^menlalion  de  capital,  ni  cession 
do  part  (Déc.  min.  lin.  3  sept.  1819,  H.  35'i4; 
Uél.  adm.  enr.  17  mai  1823,  H.  3.5'i:{)  ; 
...  2»  Au  droit  de  0  fr.  '20  p.  100  s'il  y  a,  do 
la  i)art  de  l'adhcicnt,  un  nouvel  apport  fiui 
augmente  le  capital  social,  ce  droit  n'étant 
dû,  d'ailleurs,  (pie  sur  l'augmentation  d'ap- 
port (Coinp.  Trib.  Lille,  20  juill.  1899,  Rev. 
riir.,  2'r5()),  alors  mémo  (pie  cet  apport  aurait 
lieu  en  argent  et  que  les  autres  auraient  été 
faits  en  immeubles  (Trib.  Seine,  '26  juill. 
1854,  Journ.  enr.,  16112);  ...  3»  Au  droit  de 
0  fr.  75  p.  100  pour  cession  de  paît  sociale 
si  un  membre  cîe  la  société  abamlonnait,  en 
tout  ou  en  partie,  son  intérêt  dans  le  fonds 
social  (Trib.  Montargis,  10  mars  1878,  ./ourn. 
enr.,  21739);  ...  4"  Cumulativemenl.  au  droit 
de  0  fr.  '20  p.  IdO  et  à  celui  de  0  fr.  75 
p.  100,  si  la  somme  vei'sée  par  le  nouvel 
adhérent  s'ap[)lique  partie  à  une  augmen- 
tation d'apport  et  partie  à  une  cession 
par  les  anciens  associés  (Civ.  17  août  1870, 
D.P.  71.  1.  1.50);  il  n'en  serait  autrement 
que  dans  le  cas  oi'i  il  serait  établi  par  les  cir- 
constances de  l'atîaire  que  l'associé  qui  se 
relire  en  recevant  une  somme  déterminée 
et  celui  qui  donne  son  adhésion  moyen- 
nant le  versement  d'une  somme  égale  n'ont 
jamais  stipulé  qu'avec  la  société  et  n'ont 
pas  fait  de  convention  ensemble  (Trib. 
Reims,  24  juill.  1901,  i?ey.  enr.,  2898;  Trib. 
Seine,  30  avr.  1904,  ibid.,  3665).  Lorsque 
l'adjonction  n'est  pas  prévue  par  les  sta- 
tuts, elle  n'entraîne  pas  la  constitution  d'une 
société  nouvelle,  si  elle  n'est  accompagnée 
d'aucune  autre  modification  dans  l'objet,  la 
durée  ou  la  forme  de  la  société;  elle  ne  cor- 
respond ,  comme  dans  l'hypothèse  précé- 
dente, qu'à  un  droit  de  0  fr.  '20  p.  100  en  cas 
d'augmentation  d'appqrt  et  dans  la  mesure 
de  cette  augmentation,  et  au  droit  de  0  fr.  75 
p.  100  en  cas  d'abandon  par  un  ancien  asso- 
cié de  sa  part  au  nouvel  adhérent  (Civ. 
7  mars  1806,  D.P.  66.  1.  119;  Trib.  Seine, 
16  mars  1867,  Rép.  pér.  enr.,  2458  ; 
Ch.  réun.,  '29  déc.  1868,  D.P.  69.  1.  73).  Il 
n'en  serait  autrement  que  si  l'adjonction 
non  prévue  par  les  statuts  entraînait  d'autres 
importantes  modifications  du  contrat  consti- 
tutif; en  pareille  hypothèse,  ce  serait  une 
société  nouvelle  qui  résulterait  de  cette 
adjonction,  et  l'acte  qui  la  constaterait  de- 
vrait supporter  le  droit  de  0  fr.  20  p.  100 
sur  rintéi;ralité  du  capital  social  (Trib.  Lille, 
23  déc.  1892,  Journ.  enr.,  24407-18).  —  Les 
parties,  en  vue  de  se  soustraire  au  droit  de 
cession  de  part  sociale  à  la  suite  du  décès 
ou  de  la  retraite  d'un  associé,  déclarent 
quelquefois  la  société  dissoute  et  la  recons- 
tituent aussitôt  avec  les  associés  restants  et 
celui  ou  ceux  qu'ils  s'adjoignent;  la  Régie 
est  fondée  à  établir,  par  tous  les  moyens 
dont  elle  dispose,  que  ces  deux  opérations 
sont  purement  fictives  et,  par  conséquent,  à 
réclamer  l'impôt  dont  la  convention  est 
réellement  susceptible  (Req.  15  avr.  1872, 
2  arrêts,  D.P.  72.  1.  322  et  323). 

1561.  Le  changement  de  la  raison  sociale 
n'est  pas  par  lui-même  de  nature  à  entraî- 
ner la  dissolution  de  la  société  (Trib.  Rennes, 
26  mai  I8tv4,  Journ.  enr.,  22445  ;  Trib. 
Rouen,  28  févr.  1889,  Rép.  pér.  enr.,  7'247  ; 


Trib.  f.ille,  '20  juin  1H04.  ihid.,  W,!;  Tr.'b. 
S. Mie,  I"  juill.  jM'M),  Journ.  rnr. ,  '2.'.K|0; 
'J'nb.  Lille,  '20  juin.  IH99,  Iti'r.  inir. ,  24.Vi , 
Tiib.  Itemircinrjnt,  '2H  janv.  1900,  //''/(  j)ir. 
l'nr.,  9H.55).  C'est  Neulement  ])iir  non  arljunc- 
lion  avec  d'autroH  modilicationN  iiii|)ortaiiteh 
(piil  |)ourr;iit  produire  cet  ctt'ist  {iJict.  enr., 
ciiil .  e»,  n"  371  ). 

1562.  L'augmentation  du  ra[iital  social, 
même  lorsqu'elle  n'est  pat)  prévue  par  le» 
statuts,  n'eirifiorlc  (las  a  elle  Boule  conHlitu- 
tion  diino  société  nfiuvelle  :  le  droit  de 
0  fr.  '20  p.  100  est  donc  dû  seulemeni  mut  le 
montant  d<î  l'augmotitation  (Sol.  adm.  enr. 
11  nov.  1872,  Jniirn.  enr.,  19'2:J1  ;  Sol.  adm. 
enr.  '28  mai  1892,  iijid.,  '24407-'20).  Si  celte 
au;:miMitati(jii  a  lieu  au  moyen  de  l'émission 
d'actions  nouvelles,  il  faut  que  ces  action» 
aient  été  souscrites  pour  (|ue  le  droit  de 
0  fr.  20  p.  100  puisse  être  immédiatement 
perçu  (  mais  il  n  est  pas  nécessaire  quelles 
soient  entièrement  libérées):  la  délibération 
fpii  autoriserait  l'augmentation  ne  serait 
})assiblo  que  du  droit  fixe  de  3  francs  et  le 
droit,  d'apport  no  deviendrait  exigible  qua 
lors  de  la  déclaration  portant  que  la  sous- 
cription des  nouvelles  actions  a  été  opérée 
et  que  les  versements  nécessaires  ont  eu 
lieu  (Heq.  19  janv.  1876,  D.P.  76.  1.  184).  — 
Mais,  si  l'augniontation  du  capital  social  se 
liait  à  d'autres  modifications  inifiortantes  de 
la  société,  on  pourrait  envisager  la  constitu- 
tion d'une  société  nouvelle  et  exiger  le  firoit 
de  0  fr.  '20  p.  100  sur  la  totalilé  du  capital 
social  (Trib.  IJordeaux,  Tmai  1873,  Journ. 
enr.,  19664;  Trib.  Rennes,  26  mai  1884, 
ibid.,  '22445;  Trib.  Valenciennes,  29  avr. 
1898,  Rrr.  enr.,  1799;  Civ.  25  nov.  190J , 
D.P.  1903.  1.  145  . 

1563.  La  réduction  du  capital  social 
n'entraîne  pas  non  plus,  en  principe,  la 
formation  d'une  nouvelle  société  (  Req. 
24  janv.  1893,  D.P.  93.  1.  455),  sauf  dans  le 
cas  où,  d'après  les  circonstances,  l'essence 
de  la  société  primitive  devrait  être  considé- 
rée comme  altérée  (Trib.  Saint-.Iean-de- 
Maurienne,  23  janv.  1891,  Journ.  enr., 
23692).  —  Lorsque  le  capital  social  est  dimi- 
nué au  moyen  du  remboursement  aux  asso- 
ciés d'une  partie  de  leurs  actions  ou  intérêts 
avec  des  valeurs  sociales,  c'est  le  droit  de 
partage  à  0  fr.  20  p.  100  qui  doit  être  perçu 
(Comp.  Req.  17  oct  1911,  Rev.  enr.,  5424), 
même  si  quelques  associés  se  retirent  de  la 
société  en  recevant  d'elle  les  sommes  com- 
munes qui  correspondent  à  leurs  droits 
sociaux  (Trib.  Rouen,  2i  févr.  1880,  et  .Sol. 
adm.  enr.  20  juill.  1880,  Dict.  enr.,  v»  So- 
ciété, n"  379  ;  Trib.  Seine,  2  mars  1900.  Journ. 
enr.,  26059;  13  nov.  1903,  D.P.  1904.  5. 
315;  29  janv.  1904,  Journ.  enr.,  26692):  le 
droit  fixe  de  3  francs  en  principal  serait  même 
seul  exigible  dans  le  cas  oîi,  en  réduisant  le 
capital  social  par  l'annulation  d'une  action 
sur  quatre  et  en  stipulant  le  rembourse- 
ment des  actions  annulées  pour  une  somme 
déterminée,  l'acte  de  réduction  ne  spécifie- 
rait pas  quelles  sont  les  parties  appelées  à 
encaisser  ces  sommes  (Trib.  Marseille,  8  févr. 
1894,  Rép.  pér.  enr.,  8J36),  et  dans  celui  où 
les  biens  abandonnés  aux  associés  consiste- 
raient en  un  immeuble  destiné  à  leur  appar- 
tenir indivisément  dans  la  proportion  de 
leurs  droits  dans  la  société  (Sol.  adm.  enr. 
13  févr.  1890,  Dict.  enr.,  ibid.).  —  Lorsque 
c'est  par  la  retraite  d'un  ou  plusieurs  asso- 
ciés que  se  réalise  la  réduction  du  capital 
social  et  que  ces  associés  reçoivent  le  rem- 
boursement de  leurs  parts  en  argent,  le 
droit  de  0  fr.  75  p.  lOO  pour  cession  d'ac- 
tions doit  être  acquitté  (Trib.  Seine,  6  mars 
1896,  Journ.  enr.,  24833).  A  plus  forte  rai- 
son en  est-il  ainsi  lorsque  les  sommes  versées 
sont  la  propriété  personnelle  des  autres  asso- 
ciés qui  profitent  d'une  augmentation  par- 
tielle de  leurs  droits  (Trib.  Seine,  16  mars 
1867,  Rép.  pér.  enr.,  2458). 
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1564.  La  conversion  d'une  socii-lt!  en 
coiiiiii.'injite  pai'  .-iclions  en  socitHé  iiiioiiynit; 
uc  ildiint'  pas  Diiverluru  au  droit  d'u|i[)orl.s 
de  U  IV.  '20  p.  lUO.  el  le  droit  lixe  de  3  francs 
ost  seul  e.xijiilde,  lois(|iie  aucun  clian^'eiiient 
n'est  a|ii)orlé  ù  la  coniposilion  du  c:ipit;d  so- 
cial, ni  à  l'objet  et  à  la  durée  de  la  sociélé. 
il  iin]>orle  peu  que  <picli|ui's- uns  des  asso- 
ciés oriiiinaii'os  se  s<jient  retirés  en  même 
temps  et  f|ue  les  formalités  de  pulilicilé  et 
autres  nécessitées  par  la  transformation 
aient  été  accomi)lies  ,l)ol.  adm.  eni-. '20  mai- 
I!  juin  1874,  Dict.  enr.^  cud.  v",  ii"  387;  Sol. 
iiiiin.  enr.  12  sept.  1870,  Joiovi.  f(ir., '20179^. 
l..a  création  d'une  société  nouM'Ile  et  rexi;^i- 
bilité  du  droit  de  0  fr.  '20  p.  100  sur  la  tota- 
lité du  ca})ital  social  ont  loulefois  été  recon- 
nues (|uand,  à  la  conversion,  se  joij^nent:  la 
lixalion  d'une  nouvelle  durée,  la  création  de 
nouveaux  titres  et  la  modilication  de  la  va- 
leur nominale  des  anciens  ('J'i'il).  Béthune, 
1,')  janv.  1880,  Jou)ti.  enr.,  22017),  pu  des 
niodilicalions  dans  l'objet,  la  durée,  le 
perstirinel  de  la  société,  dans  le  cliilVre  du 
(Mpital  social  cl  sa  division  (Giv.  '29  juill. 
181)0,  D.l'.  91.  1.  54).  —  La  conversion  d'une 
S(jciélé  à  responsabilité  limitée  on  une  société 
anonyme  ne  doit  éyaleuienl  èlre  assujellio, 
c;i  rè^le  t;énérale,  qu'au  droit  lixe  de  3  francs. 
Il  en  est  de  même  de  la  transformation 
d'une  société  anonyme  autorisée  en  société 
anonyme  libre,  bien  qu'elle  soit  accompa- 
gnée' de  modifications  secondaires  (Req. 
'2i  janv.  IS'Jii,  D.P.  93.  1.  455),  ainsi  que  de 
la  transformation  'd'une  société  civile  par 
actions  en  société  anonyme,  conformément  à 
la  loi  du  \"  août  18i»3  (ï>ol.  adm.  enr.  23févr. 
1S!)5,  Journ.  enr. ,  24857).  —  La  conversion 
d'une  société  en  nom  collectif  en  société 
anonyme  ne  donne  ouverture  qu'au  droit 
fixe  de  3  francs,  quand  elle  est  prévue  par 
les  statuts  et  n'est  accompagnée  d'aucune 
autre  modification  sérieuse  (.'Sol.  adm.  enr. 
5  avr.  1897,  Journ.  enr.,  25"2C0;  ïrib,  Laon, 
1"  avr.  19r2,  Rev.  enr.,  5500);  mais,  si 
l'acte  de  conversion  constatait  en  même 
temps  un  chanj^ement  d'objet  et  de  siège 
social,  le  droit  proportionnel  serait  dû  (Trib. 
Seine,  4  déc.  1891,  lier,  enr.,  36).  —  On 
doit  considérer  comme  donnant  naissance  à 
une  nouvelle  société  la  transformation  d'une 
société  particulière  de  biens  en  une  société 
par  actions,  alors  qu'elle  n'était  pas  prévue 
j)ar  les  statuts,  qu'elle  modifie  l'objet  de 
l'entreprise  et  que,  d'ailleurs,  les  jiarties 
ont  formellement  manifesté  leur  intention  à 
cet  égard  (Giv.  4  févr.  1901,  D.P.  1903.  1. 
',''i9).  —  Si  une  société  en  commandite 
simple  se  transforme  en  société  en  com- 
mandite par  actions,  du  consentement  de 
tous  les  intéressés,  en  conservant  les  mêmes 
associés,  en  émettant  des  actions  et  en  char- 
geant la  société  nouvelle  de  payer  le  passif 
de  l'ancienne  moyennant  l'abandon  de  son 
actif,  le  droit  de  mutation  ne  peut  pas  être 
perçu ,  lorsqu'une  clause  expresse  des  sta- 
tuts porte  que  l'ancienne  société  continuera 
désister  (Sol.  adm.  enr.  9-12  juin  1863,  Bev. 
tiot.,  579).  —  La  conversion  d'une  société  en 
nom  collectif  en  une  société  en  commandite 
par  actions  est  sujette  aux  mêmes  règles 
ipie  la  transformation  de  cette  société  en 
société  anonyrue  {Dict.  enr.,  eod.  v«,  n"  396). 
—  Si  une  société  anoa-yme  €st  convertie  en 
sociélé  en  commandite  simple,  avec  d'autres 
modifications  spéciales,  il  nait  une  société 
nouvelle,  à  défaut  de  stipulation  des  statuts 
pi'évovant  expressément  cette  transformation 
(Giv.  '11  avr.  1905,  D.P.  1900.  1.  460).  —  La 
société  composée  de  deux  associés  en  nom 
collectif,  (jui  s'adjoignent  un  commanditaire, 
continue  a  subsister,  surtout  si  cette  adjonc- 
tion a  été  prévue  par  les  statuts  (Sol.  adm. 
enr.  0  avr.  1897,  jRetK  enr.,  1587).  Il  en  est 
autrement,  et  il  se  forme  une  nouvelle  so- 
ciété, si  cette  conversion  n'était  pas  prévue 
dans  les  statuts  primitifs  et  qu'elle  soit  ac- 


compagnée du  cliangement  de  la  raison  so- 
ciale et  d'une  aut,'mentation  de  l'actif  l'J'rib. 
Valenciennes, '29avr.  1898,  J<ev.  enr.,  ilU'.)). 
—  La  transformation  d'une  société  en  com- 
ruandite  simple  en  société  en  nom  collectif 
ii'(jpère  pas  formation  d'im  nouvel  être  mo- 
ral, si  les  statuts  primitifs  la  prévoyaient 
Trib.  Hanoi,  31  déc.  1905,  W-v.  enr.,  4271). 
Il  en  est  de  même  de  la  transfoi'mation  des 
droits  d'un  associé  en  nom  qui  devient  com- 
manditaire; le  dioit  de  0  fr.  '20  p.  100  ne 
serait  dû  que  sur  l'augmentation  d'apports 
qui  pouri'ait  être  stipulée  (Sol.  adm.  enr. 
3  oct.  1888,  I{t'f).  pér.  enr.,  7352);  en  tout 
cas,  il  n'y  a  jias  lieu  à  perception  du  droit 
d'obligation  à  1  p.  100  (Sol.  adm.  enr.  15  mai 
1869,  ibid.  'SUH). 

1565.  La  fusion  de  deux  sociétés  par  la 
simple  annexion  de  l'une,  qui  se  dissout,  à 
l'autre,  qui  continue  d'exister,  ne  donne 
ouverture  au  droit  de  0  fr.  '20  p.  100  que 
sur  le  capital  de  la  sociélé  dissoute;  dans  le 
cas  où  les  deux  sociétés  sont  dissoutes  et 
reconstituées  en  une  société  unique,  ce  droit 
est  exigible  sur  la  totalité  des  apports  des 
deux  sociétés  (Dict.  enr.,  eod.  v,  n"  409)  : 
telles  sont  les  règles  applicables  lorsque  le 
passif  social  a  été  éteint  avant  la  fusion  ou 
qu'une  partie  de  l'actif  social  est  réservée 
pour  l'éteindre.  .Mais,  si  une  société,  en  s'en 
adjoignant  une  autre  ou,  se  formant  de  la 
réunion  de  deux  sociétés,  prend  tout  l'actif 
de  cette  ou  de  ces  sociétés  et  se  cliarge  d'en 
payer  le  passil,  l'apport  est  fait  alors  à  titre 
onéreux,  et  le  droit  proportionnel  de  mu- 
tation doit  être  perçu  (Giv.  23  mai  1859, 
D.P.  59.  1.  46't:  Trib  Seine,  16  nov.  1860, 
.Journ.  enr.,  17282;  Req.  15  déc.  1868.  D.l'. 
09.  1.  250;  Giv.  6  mai  1896,  D.P.  97.  1. 
117;  Trib.  Bar-le-Duc,  22  févr.  1899,  Journ. 
enr.,  25678;  Trib.  Marseille,  6  févr.  1912, 
ibid.,  28712).  A  plus  forte  raison,  le  droit  de 
vente  est- il  dû  lorsque,  postérieurement  à 
la  dissolution  de  l'ancienne  société,  l'apport 
est  fait  par  les  associés  individuellement  à 
la  nouvelle  (Giv.  22  déc.  1868,  D.P.  69. 1. 156). 

1566.  —  IL  Prorogation  de  sociélé.  — 
Les  actes  de  prorogation  de  société  sont 
expressément  prévus  par  la  loi  fiscale ,  en 
môme  temps  que  les  actes  de  formation  de 
société,  comme  assujettis  au  tarif  de  0  fr.  20 
p.  100  en  principal  (L.  '28  févr.  1872,  art.  1, 
no  1;  L.  28  avr.  1893,  art.  19).  —  Un  acte 
est  également  nécessaire  pour  que  ce  droit 
puisse  être  perçu  (V.  supra,  n"  1.5'29).  Mais 
la  prorogation  n'a  pas  besoin  d'être  expres- 
sément stipulée,  et  il  suffit,  pour  la  percep- 
tion du  droit  de  0  fr.  20  p.  100,  que  l'inten- 
tion manifeste  des  parties  ait  été  d'ajourner 
la  dissolution  de  la  société  prévue  par  les 
statuts  (Trib.  Seine,  16  mars  1894,  Journ. 
enr.,  2i407-()").  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  as- 
similer à  une  prorogation  la  convention  par 
laquelle  les  parties  déclarent  maintenir  la 
société,  dès  lors  que,  la  dissolution  étant 
prononcée,  la  période  de  liquidation  n'est 
pas  encore  terminée  :  le  droit  \\y.e  de  3  francs 
en  principal  est  seul  dû  (Sol.  adm.  enr. 
7  avr.  1892,  Journ.  enr.,  24407-7).  —  Si  la 
prorogation  a  été  prévue  par  les  statuts  et 
quelle  soit  obligatoire  pour  les  associés, 
comme  dans  le  cas  où  l'acte  constitutif  porte 
qu'au  décès  d'un  des  associés  la  société  con- 
tinuera de  plein  droit,  il  ne  faut  percevoir 
que  le  droit  fixe  de  3  framcs  en  principal  ; 
lorsque,  au  contraire,  la  prorogation  était  pu- 
rement facultative,  de  sorte  qu'un  nouvel 
accord  des  parties  est  nécessaire  pour  faire 
continuer  la  société,  la  perception  du  droit 
de  0  fr.  20  p.  iOO  ne  peut  soull'rir  de  difficulté 
(Dict.  enr.,  eod.  v,  n"  421). 

1567.  Le  droit  de  0  fr.  20  p.  100  de  pro- 
rog'ation  se  liquide  sur  «  le  montant  total 
des  apports  mobiliers  et  immobiliers,  déduc- 
tion faite  du  passif  »,  et  par  apport  il  faut 
entendre,  non  la  somme  des  apports  etl'ec- 
tués  lors  de  la  constitution  de   la  société. 


mais  l'actif  social  net,  tel  qu'il  existe  au 
inoment  de  la  prorogation,  sans  (|uil  y  ait 
à  reclierclier  s'il  est  aii(,'menté  ou  réduit,  et 
sauf  aux  parties  à  fournil-  une  déclaration 
estimative  à  défaut  d'indication  de  valcurdan» 
l'acte  (Trib.  Si;ine,  25  juin  1897,  Joitrn.  etir., 
'25308;  21  mai  1898,  tbnl.,  '25.>i9;  Trib.  Lille, 
4  juill.  1;m>!,  ibid.,  2i;3(i8;  Giv.  17  mars  1903, 
D.P.  1904.  1.  01,  et  la  note  de  M.  Wabl,  Sir. 
li>04.  1.  199;  'Irib.  Seine,  2ii  janv.  1904,  et 
1  rib.  Relley,  !«'  avr.  190i,  Journ.  enr., 
'26867  ;  Giv.  Il  avr.  1905,  D.P.  1906.  1. 
4(iO;  Trib.  Le  Havre,  18  mai  1905,  Journ. 
enr.,  27 LW;  Trib.  Seine,  16 juin  li^OO,  î6/'(/., 
27  218;  Req.  22  oct.  1907  (2  arrêts),  D.l'. 
1908.  1.  361,  et  la  note  de  .M.  Wabl,  Sir. 
1910.  1.  513;  1"^  juin  19<«,  ibid.).  Gette 
déclaration  peut  être  contrôlée,  notamment, 
au  moyen  du  prix  dune  cession  de  part  so- 
ciale consentie  à  une  époque  contemporairie 
(Trib.  Avesnes,  18  févr.  1910,  Rev.  enr., 
5042).  —  Les  fonds  de  réserve  constitués 
au  moyen  des  bénéfices  réalisés  par  les  asso- 
ciés doivent  être  compris  dans  ces  apports 
d'rib.  Annecy,  30  déc.  188<),  Journ.  enr., 
22892).  Il  en  est  de  même  de  la  partie  non 
eu.  ore  appelée  du  capital  social,  dès  linstant 
qu'elle  a  été  souscrite  (Req.  '22  oct.  1ÎHJ7 
(2  arrêts)  et  l-r  juin  19*^)8,  précités),  ainsi 
que  des  apports  provenant  de  retenues  exer- 
cées sur  les  bénéfices  des  associés  {Dict. 
enr.,  eod.  v",  n«  428).  —  Si  l'acte  qui  cons- 
tate la  prorogation  contient  en  même  temps 
augmentation  du  capital  social,  le  droit  de 
0  fr.  20  p.  100  est  dû,  non  pas  seulement 
sur  l'augmentation,  mais  sur  la  totalité  du 
capital  augmenté  (Trib.  Seine,  '28/avr.  1882, 
Journ.  enr.,  22006;  18  janv.  1884,  ibid., 
22320);  dans  le  cas  où  la  société  prorogée 
s'adjoint  simultanément  une  autre  société, 
ce  droit  doit  être  perçu  sur  le  total  de  l'actif 
net  des  deux  sociétés  fusionnées  (Trib.  Seine, 
7  juin  1889,  Journ.  enr.,  24  8'(8).  —  Lorsque, 
dans  une  société  en  commandite  simple  for- 
mée pour  dix  ans,  un  associé  commanditaire 
ne  s'est  engagé  que  pour  cinq  ans,  l'acte  ulté- 
rieurparlequel  il  déclare  proro.uerson  engage- 
ment donne  ouverture  au  dioit  de  0  fr.  20 
p.  100  sur  la  somme  qu'il  laisse  dans  la  so- 
ciété (Sol.  adm.  enr.  24  mars  1881,  Dict.  enr., 
eod.  v,  n"  427).  —  Le  droit  de  vente  qui  a  pu 
être  perçu  sur  l'acte  constitutif  à  raison  d'un 
apport  à  titre  onéreux  ne  saurait  être  exigé 
de  nouveau  lors  de  la  prorogation  pure  et 
simple,  intervenue  avant  la  dissolution, 
alors  même  que  les  droits  respectifs  des 
associés  seraient  modifiés  (Trib.  Laon,  28  juill. 
1887,  Bép.  pér.  enr.,  6994).  Mais,  si  l'acte 
constitutif  contenait  une  convention  indé- 
pendante qui  devait  avoir  la  môme  durée 
(jue  la  société,  par  exemple  un  marché,  le 
renouvellement  de  cette  convention  dans 
l'acte  de  prorogation  rend  exigible  un  nou- 
veau droit  de  même  nature. 

Lorsque  la  prorogation  ,  intervenant  après 
la  dissolution  d'une  société  par  actions,  a 
pour  effet  de  constituer  une  société  nouvelle 
de  même  espèce,  l'apport  de  l'actif  de  l'an- 
cienne société  à  cette  dernière  à  charge  de 
paver  le  passif  emporte  mutation  à  titre  oné- 
reux (Req.  '21  luiU.  1884,  D.P.  85.  1.  109; 
Giv.  14  nov.  1893,  D.P.  94.  1.  190).  —  S'il 
s'agit  d'une  société  en  nom  collectif,  la  re- 
constitution de  la  société,  entre  les  mêmes 
personnes  et  dans  les  mêmes  proportions 
qu'auparavant,  ne  donne  ouverture  qu'au 
droit  de  0  fr.  20  p.  ICO  sur  l'actif  net  (V.  su- 
pra, n°  1547).  Dans  le  cas  où  la  prorogation 
emportant  reconstitution  intervient  dans  des 
proportions  ditrérentes  entre  les  mêmes  asso- 
ciés ou  est  convenue  entre  associés  dilfé- 
rents,  le  droit  de  0  fr.  75  p.  100  est  dû  à  rai- 
son de  la  transmission  des  parts  cédées,  indé- 
pendamment du  droit  de  0  fr.  20  p.  100 
(Dict.  enr.,  eod.  v^,  n»  432). 

1568.  —  ni.  Cessions.  Clause  d'accroisse- 
ment. —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  (V.  supra,  w  875), 
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les  «M'ssidiis  (II-  p.ii'ts  ilaiiH  les  siicirli's  sont 
ncliu'lliiiiciil  liiiiri'cs  nu  droit  (\v  it  tV.  7r> 
p.  1(R),  suns  (liH'inii'S,  à  la  cDiiililiini  (|u'il 
existe  uiio  «ocit''l('' colistiliiaiil  un  rire  iiinral  , 
quo  la  part  crilt'-t!  soil  mohilu-rc  vl  (|u  rllc 
soit  traiisinissililu  à  un  titr-e  qiu>l('(iiu|iu>. 
Ilaiis  l(»  cas  où  ('('S  condilioiis  ne  sont  pas 
romplics,  le  droit  de  iiiiilalioii  ordinairo  est 
rxii;ibii' d'après  la  tialiirc;  des  hicns  (pii  com- 
posonl  la  part  crdoc  ;  il  en  est  du  mi'mo  si 
la  cession,  au  liou  d'avoir  pour  ohiiU  une 
part  sociale,  ()orle  sui-  un  hicn  dclcrmiiu'' 
(Ueq.  i".  juill.  ISiia,  D.V.  D'i.  I.  7()1.  i-a 
cession  soumise  au  droit  pronortiontud  de 
0  fr.  7.")  p.  I(K)  peut,  d'ailleurs,  elre  consentie 
non  seuienieul  par  une  convenlion  directe, 
niaiseucore  indireclenient,  par  exemple, dans 
le  cas  d'adjonclioH  ou  d(!  retraile  d'un  asso- 
cié (V.  sti}>rn,  n>'  ITiliO).  I.a  stipulation  en  v(>rtu 
dola(iuelle  les  parlsdes  associés  qui,  par  leur 
retraite  volontaire  ou  par  l'événement  de  leur 
prcdécès,  cessent  de  l'aire  partie  de  la  société 
accroîtront  aux  autres  associés,  n'est  éij;ale- 
ment  passible,  lors  de  la  réalisation,  que  du 
di'oit  de  0  fr.  75  p.  UK)  ((av.  14  l'évr.  1870, 
D.P.  70.  1.  31)4),  quand  bien  même  les  asso- 
ciés survivants  seraient  tenus  d'en  payer  le 
pri.'c  à  la  succession  du  défunt  (Civ.  14  nov. 
1877,  D.P.  78.  1.  fi;  Trib.  Monlargis,  10  mars 
1879,  Jouni.  e>ir.,  217;«)).  Quant  à  la  li- 
quidation des  droits,  elle  s'opère  sur  le  prix 
exprimé,  aujjmenté  des  charges,  mais  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  comprendre  dans  ces 
charges,  tant  que  la  société  subsiste,  la  part 
du  passif  social  qui  incombe  de  droit  au 
cessionnaire  (Civ.  9  mai  18G'i ,  D.P.  Ii4.  1. 
•232).  La  règle  est  la  même  en  cas  de  stipu- 
lation d'accroissement,  sauf  pour  l'Adminis- 
tration à  exiger  une  estimation  de  la  valeur, 
au  jour  du  décès  ou  de  la  retraite  ,  de  la  part 
transmise,  si  celte  valeur  n'est  pas  indiquée 
au  contrat  (Dicl.  enr.,  eod.  v<>,  n"  73.'S). 

1569.  Les  actes  de  société  renferment 
très  souvent  une  clause  portant  qu'en  cas  de 
décès  de  l'un  des  associés  avant  l'expiration 
du  terme  fixé  pour  sa  durée,  l'associé  ou  les 
associés  survivants  conserveront  tout  l'actif 
social ,  à  la  charge  de  payer  aux  héritiers  de 
l'associé  prédécédé  la  part  lui  revenant,  soii 
que  la  société  doive  continuer  entre  les  asso- 
ciés survivants,  soit  que  le  décès  de  l'un  des 
associés  doive  amener  sa  dissolution.  Celte 
cession  est  considérée  par  une  jurisprudence 
constante  comme  constituant  une  cession 
conditionnelle  qui  donne  ouverture  à  un  droit 
fixe  particulier  de  3  francs  en  principal  lors 
de  l'enregistrement  de  l'acte  de  société  (Trib. 
Rouen,  iS  l'évr.  1889,  Rép.  pér.  enr.,  7247: 
Trib.  Bonneville,  21  juin  IS'M,  ibid.,  7986) 
et  au  droit  de  mutation  à  titre  onéreux  lors  de 
la  réalisation  de  la  condition  (Req.  20  mars 
1849,  D.P.  49.  5.  169  ;  Civ.  7  janv.  1850,  D.P. 
.50.  1.  12;  Req.  8  juin  1859,  D.P.  59.  1.  311  ; 
7  févr.  18G6,  D.P.  66.  1.  329;  5  déc.  1866, 
D.P.  67.  1.  127;  Civ.  19  mai  1868,  D.P.  68.  1. 
306;  27  juill.  1870,  D.P.  70.  1.  413;  Req. 
7  févr.  1872,  D.P.  72.  1.  109;  Civ.  6  mars 
1872,  D.P.  72.  1.  201;  1"  mars1S75,  D.P. 
7,5.  1.  369;  Req.  16  août  1875,  D.P.  76.  1. 
213;  Civ.  20  janv.  1879,  D.P.  79.  1.  9; 
2;^  mars  1881,  D.P.  81.  1.  313;  Req.  30  déc. 
1884.  D.P.  &5.  1.  2.59;  22  juin  1885,  D.P.  86. 
1.267;  Civ.  21  déc.  1^;87,  D.P.  88.  1.  389; 
Req.  17  mars  1890,  D.P.  90.  1.  347  ;  30  déc. 
1890,  D.P.  91.  1.  319;  13  juin  1895,  D.P. 
96.  1.  41;  21  avr.  1898,  D.P.  08.  1.  449,- 
et  la  note  de  M.  Wahl,  Sir.  1899.  1.  52;  Civ. 
3  janv.  IÇJOO,  D.P.  1900.  1.  586;  Req.  15  juin 
1911,  lier.  enr..  5352). 

Pour  l'exigibilité  du  droit  de  mutation,  il 
n'y  a  pas  à  envisager  si  la  société  est  civile 
ou  commerciale,  ni  si  elle  forme,  ou  non,  un 
être  moral  :  c'est  au  point  de  vue  de  la  quo- 
tité du  droit  que  cette  dernière  distinction 
présente  de  l'importance.  La  cession  même 
des  droits  d'un  commanditaire  le  rend  exi- 
,^ible,  car  le  commanditaire  est  un  véritable 
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nsHocié  ( Trib.  Ilouon,  ÎT)  nov.  1K(i!J,  ./iiurii. 
fin-.,  nSi'.t).  Il  imporle  peu  ijuo  la  cch- 
sion  «oit  conscnlii!  à  un  ahMocii;  ou  à  un 
lierH,  dés  lorM  (|u'il  y  a  coiiHenletneiit  du 
cession  uii  ire  et  «pie  le  prix  est  payi'au  cérlaiil 
I.MamiIsUo,  fod.  i<",  n"  MSI).  .Si  les  parlie>(  mil 
stipulé  la  liquidation  de  la  société  pour  b- 
cas  de  décès  ou  de  retraile,  mais  <|u'eti  fait 
cette  li(iuidati(in  n'ait  pas  lieu,  le  droit  de 
cession  n'en  doit  ii.is  moins  iHre  |)eri;u  (Sol. 
adm.  enr.  21  août  Ih9I,  et  Trib.  Seine,  28  déc. 
1893,  .Iniini.  enr.,  24321).  Le  déplacement, 
au  ccuirs  de  la  société,  du  fonds  di"  commerce 
Compris  dans  la  cession  condilionndie  n  est 
pas  non  plus  un  obslai'le  à  la  pf'i'cr-piion  de 
ce  droit  (Trib.  Seine.  II  nov,  1865,  /<c'/>.  prr. 
enr.,  2212).  Mais  i.i  c'est  la  société  qui  rem- 
bourse la  [lai'l  (le  l'associé  dispai'U  au  moyen 
de  raltribiition  des  valeurs  sociales,  il  v  ;i 
l(»tissement ,  et  non  cession  ;  la  siluation  ne 
serait  dilVèrenle  que  dans  le  cas  où  la  cession 
serait  cllectivement  consentie  aux  associés 
survivants,  mais  avec  les  valeurs  sociales 
empruntées  par  eux  à  la  société  (Req.  28  déc. 
I8,'^'6,  D.P.  87.  1,  .502). 

1570.  La  clause  d'attribution  n'est  pas 
toujours  rédigée  dans  les  mêmes  teimes. 
Tantôt  elle  est  obligatoire,  emportant  attri- 
bution (léfmilive  dès  hî  décès  ou  la  retraite 
d'un  associé:  tantôt  elle  est  facultative,  les 
associés  survivants  devant  manifc-t^-ter  leur 
intention  d'acquérir  la  part  de  leurs  asso- 
ciés. Celle  distinction  est  importante  au  point 
de  vue  de  la  perception  du  droit  proportion- 
nel. 

1571.  En  cas  de  cession  obligatoire,  le 
droit  de  cession  est  dû  par  le  seul  fait  de 
l'événement  prévu,  lorsque  les  personnes 
désignées  comme  devant  en  bénéficier  ont 
accepté,  dans  l'acte  constitutif  de  la  société, 
la  cession  éventuelle  (Trib.  Seine,  17  juill. 
18.58,  Journ.  des  not. ,  16362;  Req.  16  août 
1875,  D.P.  76.  I.  213:  Trib.  Lille,  23  nov. 
1877,  .Journ.  enr.,  20  809  :  Trib.  Seine,  23 déc. 
1881,  (6>(f..,  221.57;  Trib.  Rouen.  7  mars  1888, 
ihid.,  23019  :  Trib.  Grasse,  1"  déc.  1890,  Rép. 
pér.  enr.,  7590  ;  Req.  10  déc.  1890.  D.P.  91. 
1.  318;  Trib.  Marseille.  20  déc.  1895,  Rép. 
pér.  enr.,  8731  ;  Trib.  Seine.  30  cet.  1896, 
ibid.,  9016  ;  Trib.  Marseille,  2:5  nov.  1904.  Rev. 
enr.,  3793;  Trib.  Seine,  29  juin  1909,  Journ. 
enr.,  28141;  25  juill.  1910,  ibid.,  28372); 
il  en  est  ainsi,  même  si  le  prix  doit  être 
pavé  à  dire  d'experts  (Req.  20  mars  1849, 
D.P.  49.  5.  169;  Trib.  Seine,  13  févr. 
1858,  Journ.  enr.,  16697),  ou  si  l'inventaire 
prescrit  par  le  contrat  de  société  n'a  pas  été 
établi  (Req.  16  août  1875,  précité;  21  avr. 
1898,  D.P.  98.  1.  449),  ou  si  les  héritiers  ces- 
sionnaires  de  l'associé  défunt  sont  mineurs 
(Trib.  Seine,  17  déc.  1892,  Journ.  enr., 
24407-23),  ou  si  les  associés  survivants  ont 
déclaré,  postérieurement  au  décès,  dissoudre 
la  société  à  partir  du  dernier  inventaire  fait 
du  vivant  de  l'associé  défunt  (Sol.  adm.  enr. 
14  août  1877,  Dict.  enr.,  eod.  v,  n"  754), 
ou  si  la  condition  à  réaliser  consiste  dans 
la  licitalion  de  l'actif  social  à  une  époque 
convenue,  sans  qu'on  puisse  opposer  un 
partage  qui,  opéré  entre  les  associés,  aurait 
empêché  la  transmission  des  biens  licites  à 
l'adjudicataire  (Req.  10  déc.  1890,  précité); 
ou  si  c'est  le  mariage  d'un  des  associés 
au  cours  de  la  société  qui  est  la  cause  de 
la  cession  (Trib.  Nivelles,  18  juin  1873, 
Journ.  enr.  belge,  12  117),  ou  si  le 
délai  qui  avait  été  accordé  au  cessionnaire 
pour  renoncer  à  la  convenlion  de  cession 
est  expiré  sans  qu'il  y  ait  renoncé  (Trib. 
Chalon-sur-Saône,  31  déc.  1878,  Journ. 
enr.,  21209).  —  Lorsque,  au  contraire,  la  per- 
sonne qui  a  été  désignée,  dans  le  contrat  de 
société,  comme  cessionnaire  éventuelle  obli- 
gatoire n'est  pas  intervenue  à  ce  contrat, 
il  faut,  pour  la  réclamation  du  droit  de 
cession,  que  son  acceptation  soit  établie 
(Comp.    Trib.    Montargis,    10    mars    1879, 


Journ.  fur.,  2173ÎI).  L«  droit  flxi(rible  p»»ut 
être  récluino  À  lii  »ocii'lé  n'rib.  Seine,  17  d<^c. 
IK!»2,  ./-,(/,  r».  enr.,  2i  \if,-Xi). 

1572.  V.n  ran  du  cession  f»»  ultniivn, 
suboidotinée  |K>ur  Ha  réali'n.ition,  d  uri"  part, 
au  déceH  ou  ;'i  la  rfitr'aili;  d'un  ;mKocu'< 
d'autre  pari,  à  r.iornplati(in  du  c.r-'.ioniiaire 
di'-Hi},Mié,  il  .'ivail  été  iidniiH  pendant  lufi^'ieriif»! 
((■l'une  fois  la  preuve  de  ce  double  i-vénc- 
in»nl  établie,  le  droit  de  ceHHlon  devenait 
rétroaclivem(!nt  exigible  «ur  \'ar><-  ■'■■  -^'iéié, 
sauH  qu'un  ado  nouveau  fut  n  '  V. 
noi.imment:  Trib.  Seine,  2  l'évr.  )-<,,,  /.'<■;>. 
pér.  enr.,  2.504,  23  janv  1869,  ihid.,  :iOl7; 
(i  déc.  1S73,  ibid.,  39.54;  Civ.  21  déc.  18«7, 
D.P.  88.  1.  .'1H9).  Mais,  à  la  suite  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  «lu  23  janv. 
1891  (D.P.  93.  2.  369),  TAdminislralion 
reconnaît  actuellement  que  la  claui-e  de 
cession  f.iciiltalive  renfi-rine,  non  une  c(;ssion 
conditionnelle,  mais  une  promesse  de  v.nle 
unilatérale;  la  réalisation  s'en  accoinplit, 
dès  lors,  sans  ell'et  rétroactif  et  a  kon  litre 
dans  l'acte  (pii  constate,  après  le  décès  ou 
la  retraite  du  cédant,  l'acceptation  du  ces- 
sionnaire. Le  droit  de  cession  ne  peut  donc 
être  réclamé  que  si  l'acte  d'acceptation  est 
soumis  par  sa  nature  ou  son  usage  à  !a  for- 
malité de  l'enregistrement  ou  s'il  emporte 
mutation  d'immeubles  ou  de  fonds  de  om- 
merce  (Sol.  adm.  enr.  \':'  déc.  1893.  Rev. 
prat.  enr.,  3730;  8  janv.  1894,  ibid.,  '.nVr, 

6  août  1894,  lieu,  enr.,  102;i.  —  Kn  sens  con- 
traire :  Wahl,  op.  cit.,  t.  1,  n»  819,  note, 
et  Sir.  1892.  2.  32.5,  note). 

1573.  Lorsque  les  cessionnaires  sont  les 
héritiers  de  l'associé  décédé,  le  droit  de 
cession  est  exigible,  en  cas  de  cession  obliga- 
toire, de  la  même  manière  que  s'il  s'agissa't 
de  tiers.  Par  suite  de  la  rétroactivité  de  la 
condition,  la  cession  est  censée  être  interve- 
nue dans  l'acte  constitutif  de  société  qui  en 
forme  le  titre.  Il  est  donc  dû  à  la  fois  et 
sans  aucune  imputation  :  le  droit  de  muta- 
tion à  titre  onéreux  sur  le  prix  stipulé  pour 
la  cession  et  le  droit  de  mutation  par  décès 
à  raison  de  la  transmission  opérée  aux  héri- 
tiers, pris  en  cette  qualité,  par  suite  de  la 
mort  de  l'associé  cédant  (Req.  5  déc.  186'j, 
D.P.  67.  1.  127  ;  Trib.  Saint-Quentin,  11  déc. 
1858,  Rép.  pér.  enr.,  2830;  Civ.  11  janv. 
1875,  D.P.  75.  1.  116;  Trib.  Valenciennes, 
29  mai  1878, /ou»-}?.  eM>'.,21  070; Trib.  Chalon- 
sur-Saône,  31  déc.  1878,  ibid.,  21209:  Req. 
28  déc.  1886,  D.P.  87.  1.  502  ;  Trib.  Rouen, 

7  mars  1888,  D.P.  89.  5.  226;  Trib.  Grasse, 
I'"'  déc.  1890,  Rép.  pér.  enr  ,  7590; 
Req.  25  juill.  1893,  D.P.  94.  1.  76).  -  Au 
contraire,  pour  la  cession  facultative,  l'accep- 
tation du  cessionnaire,  produisant  mutation 
au  moment  seulement  où  elle  intervient, 
n'est  passible  du  droit  de  cession  que  sur 
les  parts  acquises  par  le  cessionnaire  de  ses 
cohéritiers  (c'est-à-dire  déduction  faite  de 
sa  part  héréditaire)  (Trib.  Seine,  23  janv. 
1891,  cité  supra,  n"  1572);  mais  le  droit  de 
mutation  par  décès  n'en  est  pas  moins  dû  sur 
tout  ce  qui  revenait  au  défunt  dans  l'actif 
social,  sans  aucune  déduction  ni  imputation 
{Dict.  enr.,  eod.  v,  n»  766  m  fine).  —  Par 
exception,  et  même  en  cas  de  cession  obli- 
gatoire, aucun  droit  de  mutation  à  titre 
onéreux  n'est  dû,  à  raison  de  la  transmission 
de  la  part  sociale  du  défunt,  lorsque  le  ces- 
sionnaire est  l'héritier  unique  du  défunt 
(Sol.  adm.  enr.  9  avr.  1897,  Journ.  enr., 
25259).  ou  lorsque  les  cessionnaires  sont  seuls 
appelés  à  recueillir,  comme  héritiers,  les 
droits  du  défunt  dans  la  société,  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres  héritiers,  légataires  ou 
époux  communs  en  biens  (Trib.  Seine,  6  juill. 
1894,  D.P.  97.  5.  269;  Trib.  Saint -Etienne, 
12  juill.  1909,  Rev.  enr.,  5073).  —  Si  la  cession 
conditionnelle  est  consentie  au  profit  de  la 
veuve  de  l'associé  prédécédé,  le  droit  de 
mutation  à  titre  onéreux  est  exigible  (Trib. 
Dunkerque,  22  mai  Wil't,  Journ.  enr.,  19480), 
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;  «lors  mf^rne  (|ii'cllo  soiiliciulrait  avoir  at;! 
ccmiine  inandalîiiri'  de  so»  enfantsCrrili.  l'éri- 
gueux,  13  avr.  1."<'Ji,  lii'p.  pcr.  eut.,  MM); 
(jtiand  cette  veuve  est  en  même  temps 
aonatdire  de  son  mari,  le  droit  ne  doit  ôlre 
perçu  que  sur  le  prix  ;i  payer  aux  liéi-iliers 
de- celui-ci  (Trih.  Seine,  1/  janv.  1iS(52,  .lourn. 
enr.,  17  G.")!)).  Mais  le  droit  de  cession 
n'est  pas  exifjiHe  dans  le  cas  :  ...  où  les  héri- 
tiers et  la  veuve  d'un  associé  commun  en 
biens  deviennent,  après  son  décès,  associés 
jusqu'à  concurrence  des  droits  sociaux  qui 
leur  sont  attribués  dans  le  partage  de  lu 
communauté  cl  de  la  succession  (Sol.  adm. 
enr.  i2-2juill.  18!)  t,  Dicl.  enr.,  eod.  i'»,  n»  Tti'Ji  ; 
...  Dans  celui  où  la  veuve,  en  conservant  seule 
toute  la  part  social?  de  son  mari,  n'est  tenue 
d(!  payer  aucun  i)rix  et  où  celte  part  ne 
(léi)asse  pas  rim[)oi'tance  totale  des  biens  de 
communauté  et  de  succession  (Sol.  adm.  enr. 
1(1  févr.  1879,  ibid.);  ...  Dans  celui,  enlin, 
où  la  cession  en  faveur  du  survivant  des 
éjioux  a  le  caractère  d'une  convention  de 
mariage  (ïrib.  Lille,  '27  déc.  1900,  .lourn. 
enr.,  26217).  —  Lorsque,  après  avoir  refusé  la 
cession  facultative  consentie  à  leur  profit 
dans  le  pacte  social,  les  associés,  héritiers 
du  défunt,  se  trouvent  attributaires,  par 
l'ellet  du  partage,  de  la  paît  de  celui-ci 
dans  la  société,  il  n'est  pas  dû  de  droit  de 
mutation  à  titre  onéreux,  à  moins  que 
l'Administration  ne  puisse  établir  qu'en  fait, 
les  héritiers  ont  prolilé  de  la  faculté  de  ces- 
sion originaire  (Sol.  adm.  enr.  24  sept.  1S77, 
Dici-  enr.,  eod.  v<> ,  n»  771). 

1574.  Pour  réclamer  le  droit  de  cession, 
r.\(lininistralion  n'a  d'autre  jireuve  à  four- 
nir que  celle  du  décès  ou  de  la  retraite  de 
l'associé,  lorsqu'il  s'agit  d'une  cession  obli- 
^'atoire  acceptée  par  le  ccssionnaire  dans 
l'acte  constitutif  de  la  société;  à  défaut 
d'acceptation  dune  cession  de  cette  nature, 
elle  doit  établir  que  le  ccssionnaire  a 
accepté  après  la  réalisation  de  l'événe- 
ment prévu,  et  elle  peut  démontrer  ainsi 
l'accomplissement  de  la  condition,  non  seu- 
lement par  un  acte  foi-mel  d'option  (Req. 
30  déc.  18Si,  D.P.  85.  1.  261  ;  28  déc.  1886, 
D.P.  87.  1.  502;  Civ.  21  déc.  1887,  D.P.  88. 
1.  389:  Req.  17  mars  189C,  D.P.  90.  1.  3t7), 
mais  aussi  parles  énoncialions  de  tous  autres 
actes  émanés  des  parties  et  des  documents 
dont  elle  est  autorisée  à  demander  la  com- 
munication, tels  que  l'inventaire  dressé  après 
le  décès  (Req.  7  févr.  1860,  D.P.  66.  1.  329; 
5  déc.  1866,  D.P.  67.  1.  127),  un  compte  de 
tutelle  (Civ.  27  juill.  1870,  D.P.  70.  1.  413), 
une  demande  de  délivrance  de  legs  (Civ. 
7  janv.  18.30,  D.P.  50.  1.  12),  une  licitation. 
réalisant  la  mutation  (Req.  10  déc.  1890, 
D.P.  91.  1.  318),  une  déclaration  de  succes- 
sion (Trib.  Seine,  6  juill.  1908,  Bev.  enr., 
5044),  une  notification  par  exploit  (Req. 
21  avr.  1898,  D.P.  98.  1.  449),  un  partage 
(ïrib.  Seine,  3  janv.  1861,  lié)},  pcr.  enr., 
4  474),  un  procès-verbal  de  levée  de  scellés 
(Trib.  Seine,  1'^'"  mai  1857,  Journ.  enr., 
16547),  etc. 

En  ce  qui  concerne  la  cession  facultative, 
la  preuve  peut  en  être  donnée  par  tous  les 
moyens  dont  dispose  l'Administrât  ion  et  même 
par  présomptions  lorsque,  l'acceptatictn  de  la 
cession  par  les  cessionnaires  ayant  opéré 
dissolution  de  la  société,  la  transmission 
porte  directement  sur  des  immeubles  ou  un 
fonds  de  commerce;  si  l'acceptation  de  la 
cession  ne  dissout  pas  la  société  ou  si ,  quand 
elle  produit  cet  effet,  il  n'en  résulte  pas  une 
transmission  d'immeubles  ou  de  fonds  de 
commerce,  un  acte  formant  le  titre  de  la 
mutation  et  soumis  à  la  formalité  est  abso- 
lument indispensable  pour  autoriser  la  per- 
ception du  droit  de  mutation,  sans  que 
J'acceptation  puisse  être  établie  par  aucun 
autre  moyen.  —  Il  faut,  d'ailleurs,  d'une 
manière  générale,  que  la  cession  se  réalise 
dans  les  conditions  prévues  aux  statuts;  si 


la  réalisation  s'en  opère  d'une  manière 
ditféi-enle.  il  se  forme  une  nouvelle  conven- 
tion (|ui  doit  être  assujettie  à  l'impôt  d'après 
sa  nature  propre  ((^omp.  Dicl.  enr.,  eod.V, 
n»»  72  et  s.  ;  MAOïKito,  eod.  v»,  n»  392). 

1575.  A  la  dillérence  de  la  cession  condi- 
tionnelle, (|ui  ne  peut  subir  le  droit  propor- 
lioniu'l  qu  au  moment  de  la  réalisation  de 
la  condition,  la  cession  à  terme  de  part 
sociale  opère  actuellement  et  doit  être  sou- 
mise immérliatement  au  droit  de  mutation 
{Dict.  enr.,  eod.  r",  n"  773)  ;  et  à  défaut  de 
réclamation  dans  les  deux  ans  de  renr<-;,'is- 
Irement  de  l'acte  qui  constate  celte  cession, 
la  prescription  est  acquise  aux  redevablesiSol. 
adm.  enr.  17  mars  1894,  Jour/i.  e/ir.,  24 407- 
26).  Ainsi  la  clause  d'un  acte  de  société  aux 
termes  de  laiiuclle.  à  l'expiration  du  terme 
fixé  pour  sa  durée,  l'un  des  associés  désigné 
dans  l'acte  restera  seul  propriétaire  du  fonds 
de  commerce  exploité,  à  charge  de  payer  à 
son  coassocié  le  montant  de  son  apport  social, 
est  une  vente  actuelle  passible  du  droit 
de  2  p.  100  (Trib.  Seine,  24  mars  1860,  ./oiov/. 
e)V)'.,171 15).  Il  en  est  de  même;  ...lorsque,  à  la 
dissolution  de  la  société  ou  à  la  retraite  d'un 
des  associés,  l'autre  doit  rester  propriétaii'e 
de  tout  l'actif  social  moyennant  un  prix  (Req. 
3  mars18t«,  D.P.  68.1.' 482);  ...  Ou  lorsque, 
dans  un  délai  déterminé,  quelques-uns  des 
associés  doiv(;nt  se  retirer  et  les  autres  con- 
tinuer la  société  en  payant  les  parts  des 
cédants  d'après  le  dernier  inventaire  social 
(Trib.  Reims,  24  juill.  1901,  iJci-.  enr.,  2898. 
—  Conf.  Sol.  adm.  enr.  17  mars  1894,  .Journ. 
enr.,  24407  26).  Si,  après  une  convention  de 
cette  nature,  les  parties  renonçaient,  au 
moment  du  terme  prévu,  à  son  exécution, 
il  se  produirait  une  rétrocession  qui  rendrait 
exiïible  un  nouveau  droit  de  mutation  (Trib. 
Seine,  12  févr.  1892,  D.P.  92.  6.  289).  — 
Toutefois,  la  cession  ne  cesserait  pas  d'être 
éventuelle  si,  tout  en  devant  se  réaliser  à 
une  époque  déterminée,  elle  était  en  même 
temps  soumise  à  la  condition  :  ...  que  l'ac- 
quéreur serait  vivant  à  cette  époque  (Sol.  adm. 
enr.  6  mars  1889,  Dict.  enr.,  eod.  v,  n»  776)  ; 
...  Ou  si  les  valeurs  cédées  restaient  indéter- 
minées jusqu'à  l'arrivée  du  terme  (Trib. 
Seine,  4  aoiît  1906,  Rev.  enr.,  4257);  ...  Ou 
si  la  fixation  du  prix  était  renvoyée  à  celte 
époque  (Trib.  Toulouse,  8  juill.  1886,  Rcp. 
pér.  enr.,  6794). 

1576.  Le  tarif  du  droit  de  cession  condi- 
tionnelle est  celui  qui  est  en  vigueur  à  la 
date  de  l'acte  constilulif  de  la  société,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  cession  obligatoire,  à  raison 
de  l'ellet  rétroactif  de  la  condition  (Trib. 
Seine,  3  mars  1860,  Journ.  enr. ,  17 1.58  ;  27janv. 
1866,  ibid.,  18298  ;  23  déc.  1881,  ibid.,  22157  ; 
16  janv.  1885,  ibid.,  22409)  et  celui  qui  est 
en  vigueur  à  la  date  de  l'acceptation  du  ccs- 
sionnaire, quand  la  cession  est  facultative 
(Dict.  enr.,  eod.  v,  n«  788). 

En  ce  qui  concerne  la  quotité  de  ce  droit, 
elle  diffère  suivant  que  la  cession  entraîne, 
ou  non,  la  dissolution  de  la  société.  —  Dans 
le  cas  où  la  société  continue  à  exister  après 
la  cession,  c'est  le  droit  de  0  fr.  75  p.  100, 
sans  décimes,  qui  est  exigible  (Req.  7  févr. 
1866,  D.P.  66. 1 .  329  ;  Civ.  4  déc.  1871,  D.P.  71. 
1.  339;  Req.  28  déc.  1886,  D.P.  87.  1.  502; 
25  juill.  1893,  D.P.  94.  1.  76;  Trib.  Perpi- 
gnan, 15  mars  1910,  Rev.  enr.,  5114;  Req. 
15  juin  1911,  ibid.,  5352),  alors  même  que  la 
stipulation  déclarerait  la  société  dissoute 
à  l'égard  de  l'associé  prédécédé  ou  de  ses 
hérit'iers(Req.  18  avr.  1859,  D.P.  59.  1.  310; 
8  juin  1859,  D.P.  59.  1.  311  :  7  févr.  1866, 
D.P.  66.  1.  329;  24  nov.  1869,  D.P.  70.  1. 
269;  Civ.  27  juill.  1870.  D.P.  70. 1.  413;  Trib. 
Seine,  17  déc.  1892,  .Journ.  enr.,  24407-23); 
...  ou  que  la  cession  interviendrait  au  cours 
de  la  li({uidation  de  la  société  (Civ.  21  déc. 
1887,  D.P.  88.  1.  389j;  ...  ou  qu'il  s'agirait 
d'un  accroissement  sans  convention  de  prix 
(Civ.  14  juin  1858,  D.P.  58.  1.  252).  Il  en 


serait  autrement  si,  au  lieu  de  payer  en 
argent  le  prix  de  la  cession,  les  cession- 
naires abandf)nnaient  en  payement  au  cé- 
dant ou  à  ses  héritiers  aes  biens  à  eux 
propres  ou  môme  des  valeurs  sociales  :  le 
droit  de  mutJition  serait  du  alors  d'après  la 
nature  des  biens  transmis  ilteq.  28  déc.  1886, 
jM-écitéj,  et  même,  en  cas  de  cession  obliga- 
toire, indépendamment  du  droit  de  0  fr.  75 
p.  1(X),  chacun  de  ces  droits  correspondant 
a  deux  mutations  distinctes  (Dict.  enr., 
eod.  v,  n"  796).  —  Lorsque  la  cession  dis- 
sout la  société,  la  transmission  porte,  non 
sur  une  ]).irl  sociale,  mais  sur  une  part 
des  biens  de  diverses  natures  qui  com- 
posent l'actif  social,  et  le  droit  ordinaire 
de  mutation  doit  être  perçu  en  conséquence 
(Req.  6  août  1845,  D.P.  45.  1.  ilU)  :  7  févr. 
18.j3,  D.P.  53.  1.  3:^:  Trib.  .Seine,  9  mai  1868, 
Hep.  pér.  enr.,  2745;  23  janv.  1869,  ibid., 
13017);  c'est  ce  qui  a  lieu,  notamment,  dans 
l'hypothèse  où,  la  société  n'existant  qu'entre 
deux  associés,  l'un  cède  à  l'autre  tous  ses 
droits,  cette  cession  mettant  lin,  d'ailleurs, 
par  elle-même,  à  toute  liquidation  (Trib. 
Seine,  24  mars  1860,  .Journ,  enr.,  17115; 
Req.  7  févr.  1872,  D.P.  72.  '  "  ~ 
Sedan,  26  juin  1872,  Journ. 
Trib.  Mortain.  30  août  1873, 


Civ.  11  janv.  1875,  DP.  75.  1 


1.   109;  Trib. 

enr.,    19632; 

ibid.,  19202; 
116  ;  ^"  mars 


1875,  D.P.  75.  1.  369;  Trib.  Lille.  23  nov. 
1877,  Journ.  enr.,  20809;  Trib.  Béziers, 
19  juin  1878,  ibid.,  20844  ;  Trib.  Lille,  26  déc. 
1884,  Rép.  pér.  enr.,  6809  ;  Req.  22  juin  1&S5, 
D.P.  86.  1.  267;  Trib.  Toulouse,  8  juill.  1886, 
Rép,  pér.  enr.,  6794;  Civ.  26  mars  1889, 
D.P.  90.  1.  77;  Req.  17  mars  1890,  D.P.  90.1. 
347  ;  Civ.  23  févr.  1898,  D.P.  1904. 1 .  268  ;  Req. 
21  avr.  1898,  D.P.  98. 1.  449;  Civ.  14  juin  1898 
(2  arrêts),  D.P.  1904. 1.  269;  3  janv. 1900,  D.P. 
1900. 1.  586).  —  Au  point  de  vue  de  la  liquida- 
tion de  l'impôt,  le  droit  de  0  fr.  75  p.  100  se 
perçoit  sur  la  valeur  nette  de  la  part  sociale, 
sans  addition  d'une  partie  du  passif  social 
(Trib.  Seine,  13  févr.  1858,  Journ.  enr.,  lf)697i, 
alors  même  que  la  cession  interviendrait 
pendant  la  liquidation  (D.P.  1804,  1.  232), 
mais  sans  déduction  des  apports  ni  des 
bénéfices  du  cédant  (Civ.  \"  mars  1875, 
précité  ;  20  janv.  1876,  D.P.  79. 1.  9  ;  23  mars 
1881,  D.P.  81.  1.  313).  -  En  cas  de  dissolu- 
tion de  la  société,  le  droit  de  cession  se  cal- 
cule sur  le  prix  exprimé  et  les  charges  com- 
prenant, même  s'il  n'en  est  pas  fait  mention 
expresse,  la  part  du  passif  social  incombant 
au  cédant  (Req.  17  mars  1890,  précité);  mais, 
si  le  droit  de  mutation  était  liquidé  sur  la 
part  brute  revenant  au  cédant  dans  chaque 
espèce  de  biens,  il  n'y  aurait  pas  à  ajoutera 
cette  valeur  la  part  du  passif  social  (Sol. 
adm.  enr.  27  nov.  1879,  Journ,  en;*.,  21.596). 
En  cette  matière,  l'Administration  n'admet 
pas,  d'ailleurs,  comme  en  matière  de  partage 
(V.  supra,  n»1172),  l'imputation  la  plus  favo- 
rable aux  parties  pour  la  perception  des 
droits  sur  les  biens  de  différentes  natures 
(Trib.  Seine,  22  janv.  1864,  Rép.  pér.  enr., 
1910  ;  21  déc.  1867.  ibid.,  3337  ;  8  févr.  1878, 
ibid.,  .5317;  Comp.  Req.  22  juin  1885,  précité; 
Trib.  Seine,  10  nov.  1904,  Journ.  enr.,  26966; 
Trib.  Vassy,  29  nov.  1911,  Rev.  enr.,  5458. 
—  En  sens  contraire  :  Trib.  Le  Mans,  19  mars 
1891,  Journ.  enr.,  23924);  elle  répartit  seu- 
lement le  droit  de  cession  proportionnelle- 
ment à  chacune  des  valeurs  dont  se  compose 
l'actif  social  (Sol.  adm.  enr.  12  avr.  1879, 
Journ.  enr.,  21595);  ce  n'est  que  dans  le  cas 
où  l'opération  aurait  nettement  le  caractère 
d'une  licitation  que  les  règles  ordinaires  de 
l'imputation  devraient  être  suivies  (Trib.Com- 
piègne,  30  janv.  1878,  Journ.  enr.,  20862), — 
Le  montant  des  apports  de  l'associé  cédant 
et  la  part  qui  lui  appartient  dans  les  bénéfices 
ne  doivent  pas  être  déduits  du  prix  stipulé 
(Civ.  ler  mars  1875,  précité;  'Trib.  Seine, 
17  juin  1876,  Journ.  enr,  20114;  Civ. 
20  janv.  1879,  D.P.  79.  1.  9}  Trib.  Grenoble, 
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exiger  la  nrodiiclion  de  cet  inventaire  (Trib. 
Cliàtcau-'lliierry,  18  janv.  18(57,  Jotini.  env., 


28  juin  1S71),  Journ.  oiir..  '21717;  Civ. 
%\  liiarH  IKHl,  D.l'.  81.  I.  iU!!;  Trib.  Soino, 
23  liée.  1881,  Jonni.  i-)n\  ,  ±1\:^1  ).  -  l,.'s 
Bommes  ijorlôiis  au  coinple  coiiiMnl  rri'diliMii' 
rie  l'assdciô  ('T'ilanl  roprc'siMilcnl  ,  on  (j(''ni''ial, 
lies  t'tinds  laissés  ilans  l'onln'priso  à  lilrn  du 
|ii'(H  Pl  no  doivent  pas  (Hi'u  soumises  au  ilroit 
do  luulatiun,  <|uo  b;  eoiiipli'  courant  soit  libro 
ou  obligé  (Civ.  '27  iuiil.  1870,  précité;  Trib. 
Seine,  17  juin  I87('),  précité)  ;  la  régie  con- 
traire devrait  èlre  appli(;uée  si  ces  sommes 
constituaient  iiu  suppb'tuent  d'apports  (  Tiib. 
i.illo.  11)  janv.  li)Ot;,  llrr.  ,-nr.  .  ■Wi:>  ;  Irib. 
Orléans,  7  août  IDUC,  ibid.,  42871.  (Juant  au 
fonds  de  réserve,  il  l'ail  pai'lie  de  l'actit"  social 
et  doit  èti'e  comiiris,  ])our  la  li(|tiidation  du 
droit  de  mutation,  dans  la  part  cédée  par 
1  associé  prédécédé  ou  c|ui  se  relii'c  (I)icl. 
enr.,  noci .  e»,  n»  81.'')). 

l,ors(iu'il  est  stipulé,  lians  une  clause  do 
cession  conditioiHudle ,  que  la  pai't  du  cédant 
sera  déterminée  d'après  les  résultats  du  der- 
nier inventaire  social,  l'Administration  peut 
e 

Cliatcau- l  tiierry 

18;i()2),  et,  si  l(;s  parties  s'y  refusent,  elle  est 
fondée  à  réclamer  l'impôt  d'après  sa  propre 
évaluation  et  sans  que  les  parties  puissent  s'y 
soustraire  auti'ement  qu'en  produisant  l'in- 
ventaire prévu  (  Heii.  5  déc.  1806,  D.P.  67. 
1.  127  ;  Trib.  Seine,  6  déc.  187;},  Rép.  pé>\ 
enr.,  3954;  lleq.  16  août  187;"),  \).l\  7t).  1. 
213  ;  Trib.  Seine,  23  mars  1877,  Journ.  enr., 
21143;  Trib.  Rouen,  7  févr.  1878,  ibid., 
20756;  Sol.  adm.  enr.  12  avr.  1879,  ibid., 
21595;  Trib.  Montargis,  10  mars  187U,  ibid., 
21739;  Trib.  Bordeaux,  SOjuill.  1883,  ibid., 
22386;  Req.  30  déc.  1881.  D.P.  85.  1.  2.59; 
22  juin  1885,  D.P.  86. 1.  267  ;  Trib.  Marseille, 
13  nov.  1885,  Journ.  enr.,  22576;  Trib.  Bor- 
deau.x,  5  déc.  1887,  Rép.  pér.  enr.,  7023; 
Trib.  Rouen,  5  déc.  1889,  Join^n.  enr.,  23439  ; 
Trib.  Chaumont,  31  déc.  1880,  ibid.,  23464; 
Req.  10  déc.  1890,  D.P.  91.  1.  318;  30  déc. 
18S)0,  D.P.  91.  1.  219:  Trib.  Seine,  17  déc. 
1892,  Journ.  enr.,  24407-23  ;  Trib.  Limoges, 
12  nov.  1892,  ibid.,  24407-24;  Trib.  Seine, 
5  mars  1898,  Rev.  enr.,  1868;  10  nov.  190i, 
Journ.  enr.,  26966);  si,  toutefois,  il  était 
justifié  qu'aucun  inventaire  n'a  été  dressé, 
les  parties  pourraient  se  borner  à  une  décla- 
ration estimative  soumise  au  contrôle  de 
la  Régie  (Req.  16  août  1875,  précité  ;  21  avr. 
1898,  D.P.  98.  1.  449).  Des  documents  irré- 
guliers ou  incomplets  ne  sauraient,  d'ailleurs, 
suppléer  à  l'inventaire  (Req.  30  déc.  1890, 
précité). 

En  cas  de  cession  obligatoire,  la  quittance 
du  prix,  lorsqu'elle  est  constatée  par  l'acte 
de  réalisation  de  la  condition  prévue,  doit 
être  assujettie  à  un  droit  de  0  fr.  50  p.  100, 
distinct  du  droit  de  mutation,  puisque  les 
deux  opérations  ne  sont  pas  simultanées,  la 
mutation  remontant  rétroactivement  à  la  date 
de  l'acte  constitutif  de  la  société  (Trib.  Seine, 
1"  févr.  1902,  Rev.  enr.,  3046;  Trib.  Grasse, 
4  mai  1903,  ibid.,  3338);  au  contraire,  la 
cession  facultative,  qui  ne  se  réalise  que  par 
un  accord  des  parties  postérieur  au  décès 
ou  à  la  retraite  de  l'associé  cédant,  ne 
donne   pas  ou\erture,  sur  la   quittance  du 

[)rix,  à  un  droit  indépendant  de  celui  de 
a  cession  (Dicl.  enr.,  eod.  v",  n»  822). 

3«.  —  Actes  de  dissolution  de  sociélé. 

1577.  La  dissolution  met  fin  aux  opéra- 
tions sociales  ;  mais  la  société  subsiste  encore 
pendant  la  durée  de  la  liquidation,  et  cette 
persistance  de  l'être  moral  au  cours  de  cette 

fiériode  complémentaire  produit  son  effet  à 
'égard  des  droits  d'enregistrement.  Ainsi, 
les  cessions  de  droits  sociaux  entre  associés 
pendant  la    liquidation   ne   sont   assujetties 

Îu'au   tarif  spécial   de  0  fr.   75  p.  100  (Civ. 
3  janv.  1892,  D.P.  92.  1.  587).  La  vente  dos 
bieus  sociaux  est  réputée  faite  par  la  société 


ollc  -  mèine ,  du  sorte  que  colin  vente  failo 
par  une  société  en  liquidation  ;'i  une  société) 
nouvelle  diiniio  niivi-itui <i  au  droit  de  Ulula- 
tion sur  la  liitaliti'^  du  pi-ix,  malgré  l'i'Xis- 
lence.dans  la  Hociélé  nouvello ,  de  niembreH 
faisant  |)arlio  de  l'ancienne  ((^iv.  .3  U-.w. 
1868,  D.P.  68.  1.  226);  il  n'en  «erait  autre- 
ment (|iie  [iniir  radjiidicalion  portant  stii*  un 
bien  ac(|uis  par  la  société  au  cours  de  Ha 
diin'e  et  prononcée  au  prollt  d'un  associé, 
car,  dans  ce  cas,  il  y  a  licitation  passible  do 
l'impôt  sur  les  parts  acquises  seulement 
(Sol.  adm.  enr.  30  juin  1867,  ./oiuvi.  enr., 
184 19-6").  Ces  règles  s'a|)pli(iuent  à  toutes 
les  sociétés  civiles  ou  commerciales,  à  la 
condition  qu'elles  aient  constitué  un  être 
mi)i;il  {Dicl.  enr.,  eod.  v,  n"  865).  —  La  li- 
niiidation  est,  d'.iilleiirs,  inutile  (|uand  tout 
1  .-ictif  social  fait  l'objet  d'une  cession  à  for- 
fait au  profit  d'un  associé  {.lupra,  n»  1576), 
ou  (piand  la  sociélé  est  immédiatement  re- 
constiluée  entre  un  des  anciens  associés  et  le 
cessionnaire  d'un  autre  i  Trib.  Seine,  5  avr. 
1895,  Journ.  enr.,  246.58),  ou  quand  les 
associés  se  répartissent  entre  eux  tout  l'actif 
de  l'ancienne  sociélé  et  en  constituent  une 
nouvelle  pour  les  mêmes  opérations  (Trib. 
Seine,  4  avr.  1903,  D.P.  1904.  5.  314.  V.  aussi 
Req.  24  mai  1892,  D.P.  93.  1.  95).  —  Quant 
au  point  de  savoir  à  quel  moment  la  liqui- 
dation, lorsqu'elle  a  existé,  s'est  trouvée 
terminée,  c'est  une  question  de  droit  civil 
(V.  Sociétés). 

1578.  —  I.  Tarif.  —  Les  actes  de  disso- 
lution de  société  qui  ne  contiennent  ni  obli- 
gation ,  ni  libération,  ni  transmission  de 
biens  meubles  ou  immeubles  entre  las  asso- 
ciés ou  autres  personnes,  sont  soumis  au 
droit  fixe  dont  le  taux  est  aujourd'hui  fixé  à 
/  Ir.  .50  en  principal  (  L.  22  frim.  an  7, 
art.  68,  S  3,  no  4;  28  avr.  1816,  art.  45, 
n»  2  ;  28  févr.  1872,  art.  4).  —  Ce  droit  n'est 
exigible  que  s'il  existe  un  acte  opérant  dis- 
solution d'une  société  et  soumis  à  la  forma- 
lité {Dict.  enr.,  eod.  v",  n"  836.  Comp.  Trib. 
Marseille,  6  févr.  1912,  Journ.  enr.,  28712). 
—  L'adhésion  à  la  dissolution  n'est  passible 
que  du  droit  fixe  de  3  francs  en  principal 
{Dict.  enr.,  eod.  v»,  n"  837).  —  Pour  les 
associations  ou  sociétés  qui  ne  forment  pas 
un  être  moral,  l'acte  qui  constate  leur  dis- 
solution ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe 
de  3  francs,  quel  que  soit  le  nombre  des 
adhérents  (Dict.  enr.,  eod.  v,  n»  838). 

1579.  La  dissolution,  lorsqu'elle  dérive 
d'une  autre  disposition  principale,  ne  donne 
pas  ouverture  à  un  droit  particuler.Telest: ... 
le  cas  oii  un  seul  des  associés  acquiert  toutes 
les  paris  des  autres;  ...  Celui  où  les  associés, 
en  s'adjoignant  un  tiers,  déclarent  former 
une  nouvelle  société  (Trib.  Seine,  31  juill. 
18.57,  Journ.  enr.,  16634)  ;  ...  Celui  oii  les  asso- 
ciés liquident  et  se  partagent  l'actif  social, 
après  une  dissolution  résultant  d'un  fait  prévu 
par  la  loi  ;  mais  il  serait  dû  un  droit  fixe  indé 
pendant  si,  avant  le  partage,  la  dissolution 
résultait  de  la  seule  volonté  des  parties  (Dict. 
enr.,  eod..  v",  n"  842). 

1580.  L'acte  de  dissolution  d'une  société 
peut  contenir  des  dispositions  qui  donnent 
lieu  à  la  perception  d'un  droit  distinct  du 
droit  fixe.  Ainsi  la  convention  arrêtant  le 
montant  du  compte  d'un  associé  pour  ses 
versements  à  titre  de  prêt  dans  la  caisse 
sociale  est  passible  d'un  droit  de  1  p.  100 
sur  le  montant  des  avances,  déduction  faite 
de  la  part  de  l'associé  dans  le  passif  social 
(Trib.  Avranches,  15  déc.  1892,  Journ.  enr. , 
24407-29»)  ;  c'est  le  droit  de  0  fr.  50  p.  100 
qui  est  du,  dans  les  mêmes  conditions, 
lorsque  l'acte  de  dissolution  constate  le  paye- 
ment de  ces  avances  (Trib.  Seine,  1"  mars 
1843,  ibid.,  13220)  ou  leur  compensation 
avec  une  dette  de  l'associé  (Trib.  Rull'ec, 
25  août  1873,  ibid.,  19677);  c'est  le  droit  de 
mutation  qui  doit  être  perçu  dans  le  cas  oîi 
l'associé  créancier  reçoit  des  valeurs  sociales 


en  payement  lio  mon  avarici^N  (rrib.  ncaiival<t, 
i:t  iiiarN  IKW),  ihid.,  17151).  Cn  dioil  <l<î 
ci-H^ion  lie  bail  «hI  exigible  itidépr.-ridamtnent 
du  droit  lixe  de  0  fr.  .Vj  hI  lat  le  du  iIihhoIu 
lion  jiortc  f^iifi  l'un  de«  Hn*i)i:ii:n  aura  oeul 
droit  au  bail  d'un  immeuble  coiiHenli  à  la 
Rociélé,  à  la  rli.iigc  d'acquitter  loiiH  li-n  lovent 
à  échoir  (Trib.  .Mirecoiirl,  11  déc.  18.58, 
Journ.  enr.,  16871).  .Mai»  on  devrait  regar- 
der comme  dé|)eridant  de  la  disHoliition  le 
pouvoir,  donné  à  radmiiiisirateiir  ou  à  un 
aclionnaire  d'une  Hociété,  de  liquider  le 
jias^if  social,  même  mo\eiiriant  un  H;ilairc 
(Sol.,  adm.  enr.  28  févr.  eï  24  mai  188(J,  Dict. 
enr.,  v  Société,  n»  8.57  1. 

1581.  La  retraitf!  d'un  ansocié  rend  exi- 
gible Ir:  droit  dr-  |)arlage  si  cet  aHKOcié  est 
ri.'iiiboursé  de  son  ajqiort  en  valeurs  Hociale.* 
(Sol.  adm.  enr.  15  sejit.  1865,  D.P.  67.  3. 
31).  Au  contraire,  c'est  le  droit  de  mutation 
qui  est  du  lorsqu'il  est  désintéressé  en  argent 
par  les  autres  associés,  et  le  taux  de  ce  droit 
est  celui  des  cessions  de  parts  sociales  si  la 
convention  n'em|jorle  pas  dissolution  de  la 
société,  ou  se  détermine  d'après  la  nature 
des  biens  transmis  si  la  société  se  trou\e 
dissoute;  (Comp.  supra,  n<"  1.560  et  1563). 

1582.  —  11.  I^atlage  des  ac<iuêls  sociaux 
et  des  biens  apporh'S  par  les  associés.  — 
L'art.  (38,  ^3,  no2,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 
a  soumis  au  droit  fixe  «  les  partages  de  biens 
meubles  et  immeubles  entre  copropriétaires, 
à  (luelqiie  litre  que  ce  soit,  pourvu  qu'il  en 
soil  justilié.  S'il  y  a  retour,  ajoul-;- t-il ,  le 
droit  sur  ce  uni  en  sera  l'objet  sera  perçu 
aux  taux  régies  pour  les  ventes  ».  L'art.  1, 
n»  5  de  la  loi  du  28  févr.  1872  a  substitué 
au  droit  fixe  un  droit  gradué  sur  «  les  par- 
tages de  biens  meubles  et  immeubles  Ciitre 
copropriétaires,  cohéritiers  et  coassociés,  à 
quelque  titre  que  ce  soit  »  ;  ce  droit  a  été 
transformé  en  un  droit  purement  propor- 
tionnel dont  le  taux  est  aujourd'hui  de 
0  fr.  20  p.  100  en  principal  (L.'28  avr.  189.3, 
art.  19;  22  avr.  1905,  art.  5).  —  Ce  droit 
proportionnel  ne  s'applique  pas  cependant 
d'une  manière  générale  à  tous  les  biens 
compris  dans  le  partage  d'une  société,  et  il 
faut  distinguer  entre  :  1"  les  biens  acquis 
par  la  sociélé,  2"  les  biens  apportés  par  un 
associé  et  repris  par  lui -môme,  et  3»  les 
biens  apportés  par  un  associé  et  attribués  à 
un  autre. 

1583.  —  1"  Biens  acquis  par  la  société.  — 
En  ce  qui  concerne  b  s  biens  acquis  par  la 
société  directement  ou  par  un  apport  à  litre 
onéreux  (\.  supra,  n"' 1540  et  s.),  le  droit  de 
0  fr.  20  p.  100  est  seul  dû,  quel  que  soit  le 
mode  de  composition  des  lots  (Civ.  9  mars 
1831,  R.  3603;  Trib.  Epinal ,  11  mai  1874, 
Rép.  pér.  enr.,  3933).  —  Les  règles  de  liqui- 
dation de  ce  droit  sont  les  mômes  que  pour 
les  autres  partages  (V.  supra,  n»»  1146  et  s.). 
—  Les  bénéfices  sociaux  font  partie  de  la 
masse  partageable,  s'ils  ont  été  mis  obliga- 
toirement en  réserve  de  manière  à  augmen- 
ter le  capital  social,  et  ne  supportent  que 
le  droit  de  0  fr.  20  p.  100;  lorsque,  au  con- 
traire, ils  sont  devenus,  lors  de  la  réparti- 
tion, la  propriété  immédiate  de  l'associé  qui 
les  a  laissés  en  compte  courant  à  son  nom, 
l'attribution  de  valeurs  sociales  en  représen- 
tation de  ces  bénéfices  donnerait  ouverture 
au  droit  de  dalion  en  pavement  (Trib.  Dôle, 
2i  mai  1876,  S.  1960.  -"V.  toutefois  :  Trib. 
Reims,  29  janv.  1865,  D.P.  66.  3.  53).  La 
dil'liculté  en  cette  matière  est  de  discerner 
si  la  somme  laissée  dans  la  caisse  sociale 
représente  une  créance  contre  la  société  ou 
un  supplément  d'apport,  et  la  solution  dé- 
pend des  circonstances  (Comp.  Dict.  enr., 
eod.  v",  nos  996  et  s.).  —  La  délibération 
d'une  assemblée  générale  d'actionnaires  par 
laquelle  le  reliquat  disponible,  après  la  liqui- 
dation de  la  sociélé  dissoute,  doit  être  employé 
au  remboursement  d'une  somme  déterminée 
par  action  coutrc  remise  du   titre  emporte 
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pnrlaj;e  passiljle  du  droit  do  0  fr.  20  p.  1(10 
(Trili.  SfiiiH ,  8  IVvr.  1!MI7 ,  Jnunt.  eiir., 
27  in.'?).  —  Si  l'aclif  soci.-d  compretnl  des  ac- 
tions et  olili^atidn  s  nom  i  natives  sur  lest]  nul  les 
le  droit  d«'  translort  a  été  régulièrement 
ac<|uitlé  lors  de  l'actiuisition  qu'en  a  faite 
la  société,  le  partage  de  ces  valeurs  après 
la  dissolution  de  la  société  n'opère  que  le 
droit  de  0  fr.  20  p.  lUO,  à  l'exclusion  de 
tout  droit  de  transmission.  Le  contraire  a 
été  cependant  décidé  au  sujet  d'un  parlajje 
de  titres  nominatifs  intervenu  deux  jours 
avant  la  dissolution  de  la  société,  par  le 
motif  que  l'être  moral  constitué  par  cette 
■société  était  seul  propriétaire  des  titres 
attribués  aux  associés  (Heq.  i)aont  1875,  D.P. 
75.  I.  456);  mais  cette  décision  est  très  ri- 
goureuse, car,  si  l'acquisition  était  faite  par 
la  société,  la  propriété  délinitive  des  titres 
était  subordonnée  à  l'événement  du  partai;e 
(  En  ce  sens  :  Dicl.  enr.,  eod.  i" ,  n"  1000).  — 
Un  partage  partiel  portant  lotissement  an 
profit  des  associés  ne  donne  ouverture,  en 
principe,  qu'au  droit  de  0  fr.  20  p.  100; 
c'est  ce  qui  se  produit  surtout  lorsque,  à  la 
suite  d'une  réduction  du  capital  social,  des 
valeurs  appartenant  à  la  société  sont  attri- 
buées aux  associés  à  titre  de  lotissement 
(Trib.  Lvon  ,  \"  juill.  1890,  Journ.  enr., 
23480;  Aeq.  19  cet.  1892,  D.P  93.  1.  290; 
Trib.  Seine,  1"  juill.  1899, /owm.  e»?)-., 25810; 
2  mars  1900,  D.V.  1900.  5.  310;  13  nov.  1903, 
ibuL,  26095;  29  janv.  1904,  D.P.  1904.  5.  316. 
Comp.  supra,  n»  1561).  Mais  il  en  serait  au- 
trement et  le  droit  de  mutation  serait  exigible 
si  le  lotissement  avait  un  caractère  fraudu- 
leux et  pour  objet  réel  de  dissimuler  une  ces- 
sion de  part  sociale  ou  de  biens  en  nature 
(Req.  9  août  1875,  précité);  tel  est  le  cas  où, 
après  la  dissolution  lictive  d'une  société  et 
l'attribution  de  valeurs  sociales  à  un  on  plu- 
sieurs associés,  la  société  est  aussitôt  recons- 
tituée avec  adjonction  d'un  ou  plusieurs  nou- 
veaux associés  qui  versent  une  somme  égale  à 
la  valeur  des  parts  des  associés  qui  se  sont 
retirés  (Trib.  Seine,  2  févr.  1867,  Rép.  pér. 
enr.,  250'k  13  avr.  1867,  ibid.,  2538;  Req. 
15  avr.  1872,  D.P.  72.  1.  322),  et  celui  où, 
une  société  étant  mise  en  liquidation,  le 
prétendu  liquidateur  conserve  tout  l'actif 
social,  à  charge  d'acquitter  le  passif  et  de 
payer  une  somme  à  l'oi'fait  à  chacun  des 
associés  (Trib.  Saint-Pol,  23  nov.  1844, 
Journ.  enr.,  13625;  Trib.  Rouen,  29  juin 
18iS,  ibid.,  14534;  Trib.  Saint- Etienne , 
10  avr.  18'^0,  ibid.,  14956-7°;  Trib.  Seine, 
17  juill.  1858,  Journ.  des  not.,  16302;  Trib. 
Montauban,  12  août  1898,  Rép.  pér.  enr., 
9550). 

1584.  Pour  que  le  partage  ne  soit  pas- 
sible que  du  droit  de  0  fr.  20  p.  100,  il  faut 
qu'il  soit  justifié  de  l'existence  de  la  société, 
de  la  qualité  d'associé  attribuée  à  chaque 
copartageant  et  de  ICxislcnce  des  biens  so- 
ciaux qui  sont  partagés.  —  La  prétendue 
indivision  qui  résulterait  d'une  acquisition 
faite  pour  le  compte  d'une  société  inexis- 
tante ne  peut  se  dissoudre  que  par  une 
mutation  elleclive  au  profit  de  l'associé  qui 
n'a  pas  pris  part  à  cette  acquisition  (Trib. 
Seine,  30  juin  ISil,  Journ.  enr.,  12786).  La 
simple  allégation  d'une  société  verbale  ou 
de  tait  ne  peut  être  opposée  à  l'Administra- 
tion qui  est  un  tiers  pour  le  recouvrement 
de  limpôt  (V.  supra,  n^'s  876,  985  et  986). 
Aussi  l'immeuble  ou  le  fonds  de  commerce 
qui  aui'ait  été  acheté  par  une  personne  en 
son  nom  personnel  ne  saurait  être  attribué, 
même  pour  partie,  à  une  autre  sans  rendre 
exigible  le  droit  de  mutation  sur  la  partie 
transmise,  alors  même  que  les  contractants 
se  diraient  unis  par  une  société  de  fait  (Req, 
3janv.  1832,  R.  3600;  Trib.  Mirecourt,  11  déc. 
1858,  Journ.  enr.,  16871  ;  Trib.  Rennes, 
15  mai  1861,  ibid.,  17323;  Trib.  Perpii;nan, 
12  déc.  1892,  ibid.,  24407-16°;  TrLb.  Seine, 
4  mai  1906,  Rép.  pér.  enr.,  11  231).  La  règle 


est  la  même  dans  le  cas  on  il  aurait  existé 
une  siniide  société  en  participation,  qui  ne 
constiliie  pas  un  être  moral  (Trib.  .'>eino, 
7  mars  1851,  Journ.  riir.,  15  1.5.5),  ou  encore 
lors(]u'une  société  en  nom  collectif  est  arri- 
vée a  son  terme  sans  avoir  été  ni  régulière- 
ment prorogée  ni  mise  en  liquidation  (Trib. 
Seine,  23  mars  1907,  Journ.  enr.,  27348!.  — 
]>a  qualité  d'associé  se  justifie  ordinaire- 
ment par  les  énoncialions  de  l'acte  consti- 
tutif de  la  société  ou  des  cessions  interve- 
nues depuis;  on  doit  d'ailleurs  reconnaître 
celte  qualité  au  commanditaire  qui  e.'^t .  non 
pas  un  ciéancier  social ,  mais  un  véritable 
associé  (Trib.  Montpellier,  15  mars  18.'»'», 
Journ.  enr.,  15928;  Comp.  supra,  n»  1 .51)9). 
—  La  preuve  de  l'existence,  dans  l'actif  so- 
cial,  de  toutes  les  valeurs  parta;;ées  écarte 
la  fraude  qui  consisterait  à  dissimuler  une 
soulte  en  faisant  apparaître  des  valeurs  ou 
des  sommes  liclives.  Il  n'y  a  donc  pas  à 
tenir  compte  des  biens  qui  seraient  étran- 
gers à  la  société  (Trib.  Saint-(Juentin.  7  juin 
1848,  Journ.  enr.,  14500),  ni  de  prétendues 
égalisations  d'appoits  faites  au  cours  de  la 
société  et  dont  il  ne  serait  pas  justifié  (Trib. 
Saint-Quentin,  12  avr.  1865,  Rép.  pér.  enr., 
2187).  Les  biens  acquis  par  un  des  associés 
en  son  nom  personnel  au  cours  de  la  société 
n'entrent  pas  ,  notamment,  dans  la  masse 
commune,  alors  même  que  les  associés  pré- 
tendraient, sans  en  apporter  la  justification, 
que  l'acquisition  a  été  faite  pour  le  compte 
de  la  société  (Trib.  Seine,  30  juin  1841, 
Journ.  enr.,  12786;  Trib.  .Mirecourt,  11  déc. 
1858,  et  Trib.  Rennes,  15  mai  1861,  précités). 
La  preuve  de  l'indivision  des  valeurs  par- 
tagées peut  lésulter  de  la  vérification  des 
livres  sociaux  par  des  experts  (Trib.  Dôle, 
24  mai  1876,  Journ.  enr.,  20117).  On  ne  sau- 
rait, d'ailleurs,  voir  une  indivision  entre  le 
propriétaire  du  sol  et  celui  de  la  superficie 
d'un  immeuble  :  la  cession  consentie  par  le 
premier  au  second  est  une  véritable  vente, 
sans  aucun  ellet  déclaratif,  alors  même  que 
les  contractants  tenteraient  de  se  prévaloir 
de  l'existence  d'une  société  de  fait  entre  eux 
(Civ.  17  nov.  1857,  D.P.  58.  1.  123). 

1585.  Les  soultes  dans  les  partages  de 
société  sont  soumises  aux  mêmes  règles  de 
perception  que  celles  des  partages  ordinaires 
(V.  supira ,  n«»  1170  et  s.).  Le  droit  de  muta- 
tion est  donc  exigible  sur  la  somme  qu'un 
associé  est  tenu  de  verser  à  un  coassocié  en 
représentation  de  l'excédent  d'attribution 
qui  lui  est  fait  dans  son  lot,  ou  sur  la  part 
de  passif  qu'il  doit  payer  en  sus  de  la  part 
qui  lui  incombe  légalement.  Ainsi,  l'acte  de 
dissolution  de  société,  par  lequel  tout  l'actif 
est  abandonné  à  vn  associé  à  charge  de 
payer  le  passif  donne  ouverture  au  droit  de 
mutation  sur  ce  qui  excède  la  part  du  ces- 
sionnaire  dans  l'actif  (  Trib.  Montpellier, 
22  déc.  1851,  Journ.  des  not.,  14881;  Trib. 
Seine,  23  mars  1852.  ibid.,  14881-2°;  Trib. 
Lille,  3  déc.  1896,  Journ.  enr.,  25121);  de 
même,  la  convention  par  laquelle  une  société, 
composée  de  deux  associés  en  nom  collectif 
et  dun  commanditaire,  est  dissoute  et  re- 
constituée entre  les  deux  premiers  seulement 
qui  conservent  tout  l'actif  à  charge  de  payer 
tout  le  passif  est  passible  du  droit  de  muta- 
tion sur  le  tiers  de  l'actif  social  (Trib.  Mont- 
pellier. 15  mars  185i,  Journ.  enr.,  15928).  — 
Le  droit  de  soulte  doit,  du  reste,  s'imputer 
de  la  manière  la  plus  favorable  aux  parties 
iy  .supra,  n»  1  172i,  comme  dans  les  partages 
ordinaires  (Trib.  Compiègne.  30  janv.  1878, 
D.P.  78.  3.  48;  Sol.  adm.  enr.  9  mai  1894, 
Journ.  enr.,  24407-33°).  —  Le  règlement 
des  comptes  personnels  entre  la  société  et 
les  associés  pour  des  opérations  étrangères 
à  la  société  constitue  une  disposition  indé- 
pendante du  partage,  de  telle  sorte,  que  la 
libération  ou  la  compensation  opérée  entre 
la  créance  d'un  associé  contre  la  société 
et  celle  de  la  société  contre  cet  associé  serait 


passible  du  droit  de  quittance  /Trib.  Ruffec, 
25  août  1873,  Journ.  enr.,  19677).  Ce  même 
droit  est  exigifjle  sur  fa  clause  constatant 
le  rembotirsei/ient  à  un  associé  des  avances 
faites  par  lui  à  la  société  ou  à  un  coassocié 
(Trib.  l'.ambouillet,  12  <\éc.  I8i5,  Journ, 
enr.,  l.'{!H)5-6°;  'Irib.  Bagnères,  22  marsIK-jô, 
ibid.,  16<»:{5;  Trib.  Lvon.  26  avr.  \m\,ibid., 
17:582;  Trib.  Seine,  25  juin  1870.  liép.  pér. 
enr.,  :«90  ;  29  avr.   1876.  ibid.,  4487). 

1586.  —  2°  Attribution  à  un  associé  de 
biens  apportés  pur  un  autre.  —  Il  est  au- 
jourd'hui de  jurisprudence  constante  que  le 
droit  de  mutation  est  dû  sur  la  disposition 
d'un  parta;;e  de  société  qui  attribue  à  un 
associé  le  bien  dont  un  autre  associé  a  fait 
l'apport.  Dans  la  théorie  de  lAdministration, 
sanctionnée  par  la  Cour  de  cassation,  l'ap- 
port en  société  n'emporte  pas,  au  point  de 
vue  de  l'impôt,  transmission  actuelle  de  la 
propriété  du  bien  apporté  :  c'est  pour  ce 
motif  que  l'apport  est  soumis  par  la  loi  fis- 
cale au  droit  de  0  fr.  20  p.  100,  à  l'exclusioa 
du  droit  ordinaire  de  mutation  (V.  supra, 
n°  1.528).  Dans  ce  cas,  chaque  associé  est 
censé  retenir  conditionnellemenl  la  propriété 
de  son  apport  jusqu'à  l'événement  du  par- 
tage. Mais,  si,  lorsque  cet  événement  s'ac- 
complit, le  partage  attribue  tout  ou  partie 
des  apports  à  un  ou  plusieurs  associés 
autres  que  l'ancien  propriétaire,  la  condi- 
tion suspensive  se  réalise  désormais  dans  le 
sens  d'une  mutation  définitive,  et  le  droit 
proportionnel  de  mutation  doit  être  per(;u 
sur  la  valeur  des  biens  ainsi  transmis  dune 
tète  à  une  autre,  de  l'auteur  de  l'apport  à 
son  coassocié  attributaire  (V.  les  arrêts  cités 
supra,  n°  1528).  —  Il  va  de  soi  que  les  va- 
leurs soumises  au  droit  de  mutation  ne 
doivent  pas  supporter  en  même  temps  le 
droit  de  partage  (Sol.  adm.  enr.  4  janv.  1897, 
Rev.  enr.,  1691).  —  D'autre  part,  la  régla 
ne  s'applique  qu'aux  apports  purs  et  simples, 
et  non  pas  aux  apports  à  titre  onéreux  qui 
sont  de  véritables  acquêts  sociaux  [\.  supra, 
n°*  1540  et  1.583).  Il  convient  enfin  d'obser- 
ver qu'aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
13  juill.  1911,  les  apports  immobiliers,  purs 
et  simples,  sont  assujettis  au  droit  de  trans- 
cription de  1  p.  1(X). 

1587.  Pour  l'exigibilité  du  droit  de  mu- 
tation sur  l'attribution  à  un  associé  de  l'ap- 
port de  son  coassocié,  il  impoite  peu  que 
l'attributaire  ait,  au  cours  de  la  société,  ac- 
quis la  part  sociale  de  l'auteur  de  l'apport, 
car  c'est  là  une  acquisition  complètemeiit 
distincte,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  imputation 
du  droit  perçu  à  ce  moment  (Civ.  8  nov. 
1864,  D.P.  64.  1.  473;  2  déc.  1873,  D.P.  74. 
1.  108;  Req.  28  janv.  1895,  D.P.  95.  1.  363). 

—  Il  est  aussi  sans  intérêt  que,  d'après  les 
statuts,  les  actionnaires,  quels  qu'ils  soient, 
aient  le  droit,  lors  de  la  dissolution,  de 
prendre  part  au  partage  des  apports  faits 
par  les  fondateurs,  d'après  le  nombre  de 
leurs  actions  (Civ.  12  août  ia39,  R.  358  );  ... 
Ou  que  l'associé  dont  l'immeuble  est  attribué 
à  d'autres  ait  stipulé  le  prélèvement  à  son 
profit  d'une  somme  à  prendre  sur  les  béné- 
fices futurs  (Civ.  14  févr.  1866.  D.P.  66.  1. 
60);  ...  Ou  que  la  société  soit  infructueuse 
au  moment  de  sa  dissolution  (Civ.  27  juin 
1882,  D.P.  83.  1.  169):  ...  Ou  que  l'associé 
attributaire  soit  entré  dans  la  société  posté- 
rieurement à  sa  constitution  (Trib.  Saint- 
Etienne,  12  juill.  1843.  Journ.  enr.,  13364), 
à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  a  recueilli  le 
bien  à  un  autre  titre  que  comme  cession- 
naire,  par  exemple  en  qualité  d'héritier  de 
l'auteur  de  l'apport  (Sol.  adm.  enr.  25  janv. 
1895,  Magléro,  eod.  r°,  n"  i69-i);  ...  Ou  que 
la  société  est  en  liquidation  alors  qu'elle  ne 
se  compose  que  de  deux  associés  dont  l'un  a 
cédé  ses  droits  à  l'autre  (V.  supra,  n°  1577). 

-  Civ.  3  févr.  1868,  D.P.  68.  1.  22.5). 

1588.  La  nature  des  apports  attribués  à 
nu  autre  que  l'auteur  de  l'apport  est  indif- 
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fiTCiilo   au    (iiiinl  (If  viio  (le    l'cxii^iliilili'-  fin 
tiroil    (1(1    niiilation.    I.a  rt'-nlr   est  la    iiu'mc, 
qu'il   i('ui,'i8so,    soil  d'imniciihlcH ,    Koil    iriiii 
l'iiiiils  (lo  l'iininu'rco  ilonl  rcxislcnro  csl  in- 
il»''p(!nilante  ilcs  rciiDiivt'Ilciiiciils  opcM^'s  dans 
sa  consislanco  ncmlaiit  1 1  dni'i'O  de  la  sociiHé 
(Tril>.  HoiuM» ,   II)  avr.   IM7;{,  /{<•/).  /«'/•.  ciir., 
38'.t7  ;  Tril).    l'oiiloiso,  '2.')  juin    IHlli,  .louni. 
flm-.,    14040;    '24    aoùl    IK?."),    /7n(/.,  yO()(W  ; 
Tril).  Seine,  '2'2  janv.    1881!,   Ii(''i>.  prr.  ciir., 
()t).V2;   l'ril).  Iloitiiii'anlin  ,  8  mai  18'.tl ,  Joio-». 
eur..  'iiUWf);    [U>(|.   4  mai    ISiW,    D.l'.  ÏÏA.    1. 
'27;  Tril).  Soino,   10  nov.    liKI8,  Joiini.  cnr., 
'27791);  Ti'il).  Tonrnon,  ;il  juill.    li)l'2,  .lonrn. 
enr.,  '28708),  soil  de  nicuiiles  aulrcs  qu'un 
fonds  de  conimoi'ce  (Tril).    Toulouse,  '24  mai 
18V4,   Joitni.  on-.,   i;{r)ll)-'2°) ,   sauf  pour  le 
numéraire   et   les  clioses   fongibles  qui   de- 
viennent la  proi>riélé  délinitive  de  la  société 
au  moment  de  l'apport  {Dicl.  cnr.,  cod.  r", 
n"  {)()()!.  —  0<i;>'>t  a   la  quotité  du  droit,  elle 
est  celle  des  ventes  et  varie  suivant  la  nature 
des  iiiens  transmis;  pour  les  immeubles  spé- 
cialement,   ce  ilroil  est  celui  do.  7    p.  100, 
sans  décimes,  sauf  imputation  du   droit  de 
transcription  à  1  fr.  50  per(>-u  lors  de  l'enre- 
çislrenienl  du  conti-at  constitutif  (L.  13juill. 
îitll,  art.  8).   I.e   tarif  applicable   est  celui 
de  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  la  cons- 
titution de  la  société,  puisque,  la  mutation, 
se  réalisant  par  l'ellet  d'une  condition  sus- 
pensive ,   est   censée   remonter   rétroactive- 
ment à  cette   époque   (Tril).    Saint  -  Palais  , 
17  juin  1911,  liev.  enr.,  5i'26).  —  Par  suite 
du    même   elTet    rétroactif  de   la    condition 
accomplie,  c'est  sur   la   valeur   du    bien  au 
jour  de  l'apport,  et  non  au  jour  de  l'attri- 
bution à  l'associé  autre  que  rapporteur,  que 
le  droit  doit   être   perçu.    Celte  perception 
est  assise  sur  la  valeur  intégrale  des  biens 
transmis,    puisque    l'attributaire  est  réputé 
n'y  avoir  aucune  part  de  copropriété  (Civ. 
8  nov.  1853,  D.P.  54.  1.  29).  Dans  le  cas  où 
la  valeur  de  l'apport  a  augmenté  au  cours 
de  la  société,  la  plus-value  doit  être  consi- 
dérée comme   un  acquêt  social   et  soumise 
au  droit  de  partage  (Trib.  Seine,  5  mai  1906, 
Rev.  enr.,  4'211  ;  'rrib.  Sedan,  19  avr.  1910, 
ibid. ,    515),     à     moins    qu'il     ne    s'agisse 
dune    plus-value    naturelle    dans    laquelle 
l'industrie  de  la  société  n'est  pour  rien  (Dict. 
enr.,  eod.  v,  n"  972).  En  cas  de  diminution 
de  valeur,  c'est  toujours  celte  valeur  au  jour 
de    l'apport  qui  doit  supporter  le  droit  de 
mutation    loi'sque   les    biens   transmis   sont 
des  corps  cer'tains ,  comme  des  immeubles 
ou    la    clientèle    d'un    fonds    de   commerce 
{Dict.  enr.,  eod.   v»,   n»  973);  mais  les  mar- 
chandises   dépendant    d'un    fonds   de   com- 
merce ne  sont  atteintes  par  l'impôt  que  sur 
la  valeur  de  celles  qui  existent  au  jour  de  la 
dissolution  (Trib.  Seine,  21  avr.  1893,  Journ. 
enr.,   24407-31»,    18  janv.    1901,  D.P.  1901. 
5.  267;  Trib.  Montbrison,  11  juin  1^01,  Rép. 
pér.  enr.,  10839),  valeur  à  déterminer  par 
une  venlilalion  si  l'apport  a  été  évalué  en 
bloc   dans     l'acte    constitutif    (Trib.    Lille, 
28  juin  1900,  Rev.  enr.,  2.Ô00).  —Quand  l'ap- 
port consiste  en  un  immeuble  ou  en  un  fonds 
de  commerce,  le  payement  du  droit  doit  avoir 
lieu  dans  les  délais  obligatoires  pour  la  mu- 
tation des  biens  de  cette  nature  et  sous  les 
mêmes  pénalités  {Dict.  enr.,  eod.  t">,  n">974). 
1589.  Lorsque  des  associés  ont  apporté 
à  la  société  des  biens  indivis  entre  eux,  le 
droit  de  mutation  est  également  diî  si  le  par- 
tage attribue  à  l'un  d'eux  la  totalité  de  ces 
biens  ;  il  s'opère  à  son  prolit  une  transmission 
de  propriété  des  portions  des  biens  excédant 
celle   dont   il   était   propriétaire   par   indivis 
(Civ.  14  avr.  1847,  D.P.  47.  1.  '231  ;  21  févr. 
1853,  D.P.  .53.  1.  52;  24  déc.  1879,  D.P.  80. 1. 
18-2;  3  juill.  1899,  D.P.  1900.  1.  9;Ch.  réun. 
22  déc.  1904,  D.P.  1905.  1.  209;  Civ.  28  avr. 
1911,  et  la  note  de -M.  Binet,  D.P.  1913. 1.  25). 
Cette  règle  s'appli'|ue  aux  fonds  de  commerce 
comoaa    auz    immeubles    (Trib.    Pontoise, 


'21  août  IH75,  .Iniirn.  rnr.,  '20(Mi2  ;  'l'rib  Seine, 
9  juill.  181)1,  ihid..  '23923;  'irib.  Lille,  H  dée. 
1898,  Hri'.  enr.,  l'.iWi).  A  plus  forlo  raison 
vu  est- il  aitiHi  lor.nque  rallribuliun  eut  faite 
au  ri'ssiotiiiaire  ou  uu  Muceesscui-  pai-liru- 
liei'  d'un  des  assoeieH  qui  onl  fait  1  ap|Kirl 
(Trib.  Seine,  8  févr.  1878,  .lintrn.  enr., 
'20t)8.')).  -  La  quotité  du  <lroil  est  ré;;léo 
par  la  nature  des  biens;  loutelois,  si  c'est 
un  immeuble  «pii  a  fait  l'obiel  de  ru()pi)rt, 
le  ilroit  lie  4  p.  100  est  si'ul  ilû  sur  les  parts 
acipiises,  dés  lors  ((ue  l'indivision  cesse  ou 
(]ue  cet  immeuble  u  suppor'lé  antérieure- 
ment le  droit  de  transcription  (Coiup.  Sol. 
adrn.  cnr.  18  mars  1881,  et  Tiib.  .Nantes, 
10  août  188.'),  MA(iiii':n(),  eod.  v,  n"  475).  — 
Dans  1('  cas  où  l'apijort  indivis,  se  compo- 
sant <le  biens  de  diverse  nature ,  par 
exemph;  d'un  imnieuble  et  d'un  fonds  de 
commei'ce,  est  attribué,  en  ce  qui  concerne 
rimtiieuble  à  l'un  des  associés,  et  poui-  le 
fonds  de  commerce  à  l'autre,  aucun  droit 
de  mutation  n'est  exigible  s'il  n'y  a  ni  soulte 
ni  retour  (Sol.  adm.  enr.  13  juill.  187G, 
Journ.  enr.,  '201t)'2).  —  Lorsc|u'un  des  asso- 
ciés vient  à  mourir  laissant  un  de  ses  coas- 
sociés pour  héritier,  l'attribulion  faite,  en 
lin  de  société,  à  ce  dernier,  du  bien  apporté 
indivisément  ne  rend  pas  exigible  le  droit 
de  nuitation  dans  la  mesure  de  la  part  per- 
sonnelle de  l'attributaire  et  de  celle  qu'il  a 
l'ecueillie  de  son  coassocié  décédé  (Trib. 
Lille,  I"  avr.  1898,  Rev.  enr.,  175i). 

1590.  —  3»  Attribution  à  un  associé  des 
biens  apportés  par  lui.  —  L'attribution  à  un 
associé  des  biens  dont  il  a  fait  l'ajjport  ne 
donne  ouverlui-eà  aucun  droit  de  mutation, 
même  si  une  soulte  lui  est  imposée,  car,  en 
vertu  de  la  théorie  conditionnelle  de  l'ap- 
port, il  est  réputé  n'avoir  jamais  cessé  d'être 
propriétaire  de  ces  biens  [Dicl.  enr.,  eod.  v°, 
n»  944).  Une  auti'e  conséquence  de  ce  prin- 
cipe est  que  le  droit  de  partage  à  0  fr.  20 
p.  100  ne  saurait  non  plus  être  exigible, 
puisque  les  biens  dont  il  s'agit  ne  sont  ja- 
mais entrés  dans  1  indivision  (Trib.  Reims, 
24  juill.  1901,  iîeu.  enr.,  2898;  Trib.  Amiens, 

30  déc.  1905,  ibid.,  4067);  l'Administration 
maintient  cependant,  à  tort  selon  nous,  la 
perception  de  ce  droit  (Sol.  adm.  enr.  10  oct. 
1872,  Rép.  pér.  enr.,  3704-31  ;  9  janv.  1875, 
ibid.,  42'26;  Trib.  Seine,  13  nov.  1903,  D.P. 
190i.  5.  315).  —  L'exemption  du  droit  de 
mutation  s'étend  même  au  lotissement  par 
lequel,  au  cours  de  la  société,  l'associé  qui 
se  retire  reçoit  le  bien  apporté  par  lui  (Sol. 
adm.  enr.  10  oct.  1872,  précité;  Trib.  Seine, 
1"  juill.  1899,  Journ.  enr.,  25810;  13  nov. 
1903,  précité).  —  Lorsqu'un  immeuble  so- 
cial, qui  aurait  été  apporté  à  charge  par  la 
société  d'en  payer  le  prix  d'achat  encore  dû, 
est  attribué  à  l'associé  apporteur  à  la  condi- 
tion d'acquitter  ce  prix  encore  dû  au  mo- 
ment de  la  dissolution,  le  droit  de  soulte 
doit  être  perçu  sur  ce  qui  excède  la  part  de 
cet    associé    dans     la    dette   fTrib.    Heims, 

31  mars  1860,  Journ.  enr.,  17162). 
1591.  —  111.  Cessions  entre  associés  ou  à 

des  tiers.  —  Cessions  d'actions  ou  de  parts. 
—  Après  la  dissolution  de  la  société  et  l'ex- 
tinction de  l'être  moral,  les  cessions  d'actions 
ou  de  parts  d'intérêts  portent,  non  plus  sur 
un  droit  mobilier  indépendant  des  biens 
composant  l'actif  social ,  mais  sur  ces  biens 
eux-mêmes  devenus  la  copropriété  des  asso- 
ciés. Ces  cessions  constituent  donc  de  véri- 
tables ventes,  soumises  au  droit  ordinaire  de 
mutation,  dans  les  délais  légaux  (Req.  6  août 
1845,  D.P.  45.  1.  430;  7  févr.  1853,  D.P.  53. 
1.  33;  Civ.  22  déc.  1868,  D.P.  69.  1.  156; 
17  févr.  1869,  D.P.  69.  1.  858;  23  mai  1870, 
D.P.  70.  1.  415;  Req.  3  déc.  1878,  D.P.  79. 
1.  156),  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  des 
droits  de  timbre  et  de  transmission  acquittés 
sur  les  titres  de  la  société  au  cours  de  son 
existence  (Trib.  Seine,  30  avr.  1856,  Journ. 
enr.,  16664). 


1592.  La  ceMHion  Miinullan^e  d»  Uiiitet 
les  p:irt!i  ou  uctiotiH  -i  UN  ahMOcié  opère  iIih- 
hrilutidii  do  la  NOi'jélé  |(iiv.  10  avr.  1K4i7, 
DP.  67.  1,  397)  et  doit,  en  conxéiiiieiM  e , 
Hiipporler  le  droit  proportionnel  il'.iiiréit  la 
n;iliii'e  des  biens  coiiipoMant  I  aelil  social 
(Irib.  Hé/iers,  19  juin  1878,  Journ.  mr., 
■20844;  Civ.  7  févr.  IHSI  ,  D.P.  81.  1.  '267; 
Trib.  Cliarlerdi ,  3  ar,nt  188'2,  Journ.  mr., 
22169;  Trib.  ValeniKunes ,  2  févr.  1H8.3, 
iliid.,  '22166,  Req.  17  nov.  18<.K),  D.P.  91 .  1. 
477).  —  Pour  les  acf|uêts  sociaux,  le  droit 
est  dû  sur  les  paris  acquises  et,  [mur  b's  biens 
apportés  [lar  les  cédants,  sur  la  totalité  de 
leur  valeur  au  jour  de  l'ajiport  (Trib.  .Sedan, 
19  avr.  1910,  Jinirn.  rnr.,  '28179;  Trib.  Lons- 
le  Saunier,  '20  mai  V.ilO,  Journ.  enr.,  '28408)  ; 
aucun  droit  n'est  dû  sur  les  biens  aijfiortés 
par  le  cessionnaire  (V.  supra,  n"'  l.'>85, 
l.')86  et  15!)0).  —  En  cas  de  cessions  suc- 
cessives au  même  associé,  les  premières 
béiiélieient  du  droit  de  0  fr.  7o  p.  100 
applicable  aux  cessions  de  parts  sociales, 
mais  la  dernière  doit  supporter  le  droit 
de  mutation,  sans  imputation  du  droit 
de  0  fr.  75  p.  100  antérieurement  perçu 
(Civ.  2  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  108),  et  la 
liquidation  de  ce  droit  se  fait  comme  en  cas 
de  cession  siiriullanée.  —  Quand  la  cession 
intervient  api-ès  la  dissolution  ,  c'est  encore 
le  droit  ordinaire  de  mutation  qui  est  exi- 
gible. Si  l'actif  social  ne  se  compose  que 
d'immeubles  acquis  par  la  société,  l'Admi- 
nistration n'admet  pas,  comme  en  matière 
de  soulte,  l'imputation  la  plus  favorable  aux 
parties,  mais  prescrit  de  considérer  le  ces- 
sionnaire comme  achetant  la  part  de  copro- 
priété du  cédant  dans  chacun  des  biens 
transmis  et  d'appliquer  distinctement  h  cha- 
cune de  ces  parts,  par  une  répartition  pro- 
portionnelle, le  droit  de  mutation  que  sa 
nature  comporte  (Sol.  adm.  enr.  8  juill. 
1896,  Rev.  enr.,  1253;  Trib.  Baveux,  l'idée. 
1899, 7oMrn.  cnr.,  25957);  pour  les  immeubles, 
ce  droit  est  de  4  p.  100  lorsque  l'indivi- 
sion cesse.  Si  l'actif  social  se  compose  d'ac- 
quêts sociaux  et  de  corps  certains  apportés 
par  le  cessionnaire,  le  droit  de  mutation 
doit  être  liquidé  sur  les  acquêts  sociaux  après- 
déduction  de  la  part  qui, d  après  les  statuts, 
appartient  à  ce  dernier  dans  ces  acquêts,  et 
la  reprise  par  le  cessionnaire  du  bien  ap- 
porté par  lui  ne  donne  ouverture  à  aucun 
droit;  si  la  masse  à  partager  comprend, 
indépendamment  des  biens  acquis  par  la 
société,  un  bien  en  nature  apporté  par  le 
cédant,  le  dioit  se  calcule  de  la  même  ma- 
nière sur  les  acquêts,  mais  il  est  dû  sur  la 
valeur  intégrale  de  l'apport  d'après  sa  valeur 
au  jour  de  la  constitution  de  la  société 
(Comp.  Dict.  enr.,  eod.  v,  n°  893). 

1593.  La  cession  de  toutes  les  actions 
ou  parts  sociales  à  un  tiers  opère  également 
dissolution  de  la  société  et  rend  exigible  le 
droit  de  vente  sur  les  biens  composant  l'actif 
social ,  d'après  la  nature  de  chacun  de  ces 
biens  Civ.  5  janv.  1818,  D.P.  48.  1.  57;  Req. 
3  déc.  1878,  D.P.  79.  1.  156;  Trib.  Lille, 
15  juill.  1911,  Rf-v.  en»'. ,5474);  mais  ce  droit 
est  dû  sur  l'intégralité  du  prix  stipulé,  sans 
aucune  distinction  entre  les  acquêts  et  les 
apports,  puisque  le  tiers  était  antérieure- 
ment étranger  à  la  société.  —  Si  c'est  par 
la  conversion  ou  la  transformation  de  la  so- 
ciété qu'a  lieu  la  cession  de  toutes  les  actions 
à  un  tiers,  le  droit  de  vente  doit  être  perçu, 
dès  lors  que  la  dissolution  de  l'ancienne 
société  et  la  constitution  d'une  société  nou- 
velle en  ont  été  la  conséquence  {Dict.  enr., 
eod.  v°,  n"  898).  —  Mais,  si  la  cession  avait 
seulement  pour  effet  de  transmettre  au  ces- 
sionnaire la  pleine  propriété  d'une  partie  de 
l'actif  social  et  la  nue  propriété  du  surplus 
dont  l'usufruit  appartiendrait  à  un  autre 
associé,  la  dissolution  de  la  société  ne  se 
produirait  pas,  et  le  droit  de  vente  ne  serait 
pas  dû  (Civ.  28  janv.  1902,  D.P.  1903. 1.  420). 
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1594.  —  IV.  Vcnle  des  hicns  sociaux.  — 
C'est  (l'aprr's  des  règles  «niiiilugucsà  celles  qui 
viennent  d  être  exposées  que  se  détermine 
!•«  perception  des  droits  sur  la  vente  des 
Oicns  d'une  société  dissoute.  —  Si  un  asso- 
cié se  rend  adjudicataire  des  biens  acquis  au 
tours  de  la  société,  le  droit  de  mutation 
ordinaire  est  dû  ;  mais  il  ne  se  perçoit  que 
sur  les  parts  acquises,  c'est-à-dire  après 
déduction  de  la  part  sociale  de  l'adjudica- 
taire dans  ces  bii>ns  (Trib.  Saint- Quentin , 
25  avr.  181)0,  Joitrn.  enr. ,  17ilSt7),  à  moins 
que  cet  aiijudicataire  n'ait  reçu  aiilérieure- 
mcnt  sa  [i;ut  dans  les  biens  sociaux  (Heq. 
17  août  KSt)5,  b.V.  66.  1.  10;  Trib.  Seine. 
8  déc.  19Ui),  Rev.  enr.,  ft'M)S).  La  femme  de 
l'époux  associé  qui,  après  le  décès  Je  ce 
dernier,  se  rend  adjudicataire  d'un  im- 
meuble de  la  société  dissoute  doit  le  droit  de 
mutation  sur  le  prix,  déduction  faite  de  la 
portion  qui  lui  aurait  été  dévolue  pour  sa 
part  dans  la  communauté  si  l'immeuble  y 
était  entré  en  totalité  ou  pour  partie;  à  1  in- 
verse, si  c'est  le  mari  qui,  après  le  décès  de 
sa  femme,  se  rend  adjudicataire  d'un  im- 
meuble social,  le  droit  de  mutation  est  du 
sur  les  parts  acquises  des  coassociés  et  sur 
celle  revenant  à  la  femme  en  sa  qualité  de 
commune  (Civ.  12  févr.  1890,  D.P.  90.  1. 
204).  Dans  ces  diverses  bypotlièses,  le  droit 
doit  être  liquidé,  non  de  la  manière  la 
plu*;  favorable  aux  parties,  mais  proportion- 
nellement sur  les  diverses  valeurs  composant 
le  fonds  social  (Sol.  adm.  enr.  9  mai  1894, 
Rép.  pér.  enr.,  8i{2,i  ;  Trib.  Grenoble, 
22  niars  1906,  Jonrn.  enr.,  27  208).  —  Lorsque 
l'adjudication  d'un  bien  apporté  en  société 
est  prononcée  au  prolit  de  l'associé  qui  en 
avait  fait  l'apport  pur  et  simple,  aucun 
droit  de  mutation  ou  de  transcription  n'est 
exigible  (V.  supra,  n"  1590),  à  moins  que  le 
bien  n'ait  acquis,  par  le  fait  de  la  société, 
une  plus-value  qui  doit  être  traitée  comme 
un  acquêt  social  {Dict.  enr.,  eod.  v»,  n"  912). 
Si  un  bien  apporté  est  adjugé  à  un  asso- 
cié autre  que  celui  qui  en  avait  fait  l'ap- 
port, le  droit  de  vente  est  dû  sur  la  valeur 
totale  de  l'apport  à  la  date  de  la  consti- 
tution de  la  société  et  d'après  le  tarif  en  vi- 
gueur à  cette  même  date  (Y.  s«/7ra,  n"*  1Ô8G  et 
s.).  Dans  le  cas  où  cet  apport  est  vendu  indi 
visément  à  un  associé  autre  que  rapporteur  et 
à  un  tiers,  le  di'oit  de  mutation  est  liquidé, 
en  ce  qui  concerne  l'associé,  sur  une  portion 
correspondante  à  la  valeur  du  bien  au  jour 
de  l'apport  et.  pour  le  tiers,  sur  une  partie 
du  prix  correspondante  à  son  droit  dans 
l'acquisition  (Trib.  Arras,  17  mars  1897, 
Rcn.  enc,  1499).  —  Enlm,  lorsque  des  biens 
d'une  société  ilissoute  sont  vendus  à  une 
nouvelle  société,  une  distinction  doit  être 
faite  :  si  l'ancienne  société  est  en  état  de 
liquidation,  c'est  elle  qui,  continuant  à  exis- 
ter comme  être  moral,  consent  la  vente,  et. 
par  suite,  le  droit  de  vente  est  dû  sur  la 
totalité  du  prix,  alors  même  que  la  société 
nouvelle  serait  composée  en  totalité  ou  en 
partie  des  anciens  associés  (lîeq.  3  avr.  185"), 
D.P.  55.  1.  164;  Civ.  15  déc.  18.57,  D.P.  58. 
i.  57;  3  févr.  1868,  D.P.  68. 1.  225).  Si,  au  con- 
traire, l'ancienne  société  est  complètement 
dissoute  et  liquidée,  il  s'opère  une  licitation 
dans  la  mesure  de  la  part  indivise  apparte- 
nant aux  anciens  associés  qui  n'ont  pas  tait 
apport  de  leurs  droits  à  la  nouvelle  société, 
et  l'impôt  n'est  dû  que  sur  cette  part  {Dicl. 
enr.,  eud.  v,  n»  929).  —  L'acte  de  société 
par  lequel  les  membres  d'une  société  dis- 
soute, où  leurs  droits  étaient  inégaux, 
apportent  à  une  société  nouvelle,  dans  des 
proportions  égales,  l'actif  indivis  entre  eux, 
avec  stipulation,  au  prolit  des  associés  dont 
la  part  était  supérieure,  du  payement  du  prix 
de  cette  part  contient  une  vente  passible  du 
droit  ordinaire  de  mutation  (Heq.  18  juill. 
1888,  D.P.  89. 1 .  244;  Comp.  Civ.  17  févr.  1869, 
D.P.  G9.  1.358;  28avr.l911,  Rev.  enr.,  5310». 


1595.  Quant  à  la  vente  à  un  tiers  d'un 
bien  social,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  elle 
donne  toujours  ouverture  au  droit  de  vente 
sur  la  totalité  du  prix,  s.ins  aucune  déduction 
(Trib.  Seine,  26oet.  1901,  ./oi<j-n.  e«;-.,  2ti:{92). 

1 596.  —  V.  Hénlisalion  declaused'accrois- 
scnifiit.  —  Comme  on  l'a  vu  (V.  snpra, 
n"  1.")()9),  la  clause  d'acci'oissement  portant 
qu'en  cas  de  décès  de  l'un  des  associés,  la  so- 
ciété continuera  entre  les  survivants  qui  con- 
serv(;ront  tout  1  actif  social,  à  cbarge  de  payer 
aux  liéiiliers  du  défunt  sa  part,  renferme 
une  cession  conditionnelle  (|ui  donne  lieu  au 
droit  proportionnel  à  ré\énement  de  l,i  clause. 
Il  en  est  de  même  au  cas  où  la  clause  exprime 
que  la  société  sera  dissoute  par  le  décès  de 
l'un  des  associés.  En  tbèse  générale,  toutes 
les  fois  que  le  fonds  social  est  attribué,  par 
l'acte  de  partage  dos  biens  d  une  société 
dissoute,  conformément  à  une  stipulation 
du  contrat  social,  à  l'un  des  associés,  à  la 
cbarge  de  payer  une  somme  déterminée  à 
ses  coassociés  ou  à  leurs  héritiers,  cette  attri- 
bution opère  une  transmission  de  propriété 
qui  donne  lieu  au  droit  de  mutation.  Ce 
droit. se  liquide  d'à  près  les  règles  exposées  dans 
les  numéros  qui  [uécèdent.  —  Spécialement 
lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  l'acte  constitutif 
d'une  société  civile,  sans  terme  déterminé, 
pour  l'élablisseiuent  d'un  hospice  d'aliénés, 
que  la  société  .*era  a  vie  pour  chaque  associé 
et  continuera  d'exister  entre  les  survivants, 
sans  que,  dans  aucun  cas,  le  membre  qui 
cessera  d'en  faire  partie  ou  ses  liéritiers 
puissent  rien  prétendre  dans  la  société,  il  s'o- 
père, au  momentdu  décès  ou  de  la  retraite  de 
cliaque  associé,  une  mutation  à  raison  de  la- 
quel  le  le  droit  proportionnel  est  dû  sur  la  valeur 
de  son  apport  et  de  sa  part  dans  les  bénélices 
(Req.  2i  nov.  1869,  D.P.  70. 1.  269.  —  Comp. 
Civ.  7  janv.  1850,  D.P.  50.  1.  12).  -  Mais 
la  jurisprudence  a  admis  une  exception  en 
faveur  des  sociétés  tontinières  régulièrement 
constituées  et  décidé  que  la  clause  de  ces 
sociétés  d'après  laquelle,  au  décès  de  chaque 
actionnaire,  sa  part  restera  acquise  aux  sur- 
vivants, emporte  extinction  du  droit  du  pré- 
décédé et  augmentation  des  droits  de  survi- 
vants dans  la  propriété  à  l'être  moral ,  sans 
aucune  transmission  susceptible  de  donner 
ouverture  au  droit  de  mutation  (Civ.  I"' juin 
1858,  D.P.  58.  1.  251).  —  V.r  ce  qui  conceine 
les  accroissements  dans  les  associations  reli- 
gieuses et  sociétés  assimilées,  V.  infra, 
n's  1769  et  s. 

1597.  La  clause  d'accroissement  est  sou- 
vent stipulée  dans  un  acte  constatant  une 
acquisition  en  commun.  D'après  la  juris- 
prudence, la  convention  par  laquelle  plu- 
sieurs personnes  achètent  des  biens  en  com- 
mun sous  la  condition  que  la  part  de  ceux 
qui  mourront  les  premiers  sera  réversible  sur 
la  tète  des  survivants  a  le  caractère  d'un 
contrat  aléatoire  donnant  ouverture,  à  chaque 
décès,  à  une  transmission  à  titre  onéreux  et 
passible  du  droit  de  mutation  (Civ.  15  déc. 
1852,  D.P.  52.  1.  336;  12  juill.  1853,  D.P. 
53.  1.  291;  10  août  1853,  D.P.  55.  1.  258; 
26  avr.  1854,  D.P;  54.  1.  264;  9  avr.  1856, 
D.P.  .56.1.  157;  14  juin  1858,  D.P.  58.  1.252; 
14  déc.  1870.  D.P.  71.  1.  88;  6  mars  1872, 
D.P.  72.  1.  201  ;  Req.  26  juill.  1880,  D.P.  81. 
1.  170).  —  Si  les  acquéreurs  ont  voulu  cons- 
tituer une  véritable  société,  chaque  accroisse- 
ment donne  ouverture  au  droit  de  cession  de 
part  sociale  tant  que  dure  la  société  et  au  droit 
ordinaire  de  mutation  ordinaire  lors  de  sa 
dissolution  (V.  supra,  n»  1576)  ;  si  l'acquisition 
en  commun  ne  constitue  pas  une  société, 
c'est  le  droit  de  vente  ordinaire  qui  est  exi- 
gible à  chaque  décès,  sauf  perception  du  droit 
de  licitation  lors  du  dernier  accroissement. 
—  Dans  le  cas  où  l'accroissement  porte  sur 
un  immeuble  ou  un  fonds  de  commerce,  la 
déclaration  doit  eu  être  faite  obligatoirement 
dans  les  trois  mois  du  décès,  sous  peine  d'un 
droit  en    sus  (Civ.   6  mars  1872,  précité);  la 


valeur  de  la  part  s'établit  au  jour  du  décès, 
mais  le  tarif  a|iplicablc  est  celui  de  la  date 
de  l'acte  d'ac(|iiisition  en  commun,  à  raison 
de  la  rélroactnité  de  la  condition. 

1598.  Lorsrjue  deux  époux  mariés  sous 
le  régime  de  la  communauté  ont  acheté  un 
bien  en  commun  avec  clause  de  réversion 
au  prolit  du  survivant  d'eux  ,  il  n'est  dû  ,  lors 
de  la  réversion,  ni  droit  de  mutation  par 
décès,  ni  droit  de  mutation  à  titre  onéreux  ; 
l'époux  survivant  devient  propriétaire  du 
bien  acquis  et  est  seulement  débiteur  d'une  ré- 
compense envers  la  communauté  Civ.  29  avr. 
1851,  D.P.  51.  1.  26;  16  déc.  1867,  D.P.  68. 
1.  270;  20  mai  1873.  D.P.  74.  1.  72;  Trib. 
Saint-Etienne.  27  nov.  1883.  Journ.  enr., 
22450).  Si  les  époux  étaient  mariés  sous  un 
régime  exclusif  de  communauté,  la  clause 
de  réversion  produirait  les  mêmes  effets  qu'en- 
tre étrangers  et  rendrait  exigible  le  droit  de 
mutation  à  titre  onéreux.  —  Les  mêmes  règles 
s'appliquent  aux  réversions  d'usufruit  stipu- 
lées dans  un  contrat  d'acquisition  commune. 
—  Toutefois,  lorsque  deux  époux,  en  stipulant 
la  réversion  au  prolit  du  survivant  d'eux, 
manifestent  nettement  l'intention  de  8e  faire 
une  libéralité,  le  droit  fixe  de  7  fr.  50  e^t 
dû  lors  de  l'enregistrement  du  contrat  et  bj 
droit  de  mutation  par  décès  devient  exigible 
à  l'événement  (V.  infra,  n"»  173^4  et  s.). 

/.  —  Billets  et  effets  négociables, 
1*  —  Effets  considéiés  comme  négociables. 

1599.  Aux  termes  de  Fart.  10  de  la  loi 
du  28  févr.  1872,  complétant  et  modiliant 
l'art.  69.  S  2,  n"  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
et  l'art.  50  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  «  sont 
soumis  au  droit  proportionnel  de  50  cen- 
times par  100  francs  les  lettres  de  change 
et  tous  autres  ell'ets  négociables,  lesquels 
pourront  n'être  présentés  à  l'enregistrement 
qu'avec  les  protêts  qui  en  auraient  été  faits  ». 
D'après  cette  disposition,  tous  les  ellets  né- 
gociables, billets  à  ordre,  lettres  de  char.jo 
et  autres  sont  passibles  du  droit  de  0  fr.  50 
p.  100  en  principal.  —  Il  n'existe  pas  pour  ces 
effets ,  rédigés  sous  seing  privé ,  de  délai  d'en- 
regi>trement,  hors  le  cas  de  protêt  ou  de 
demande  de  payement  et  celui  de  présenta- 
tion volontaire  "à  la  formalité;  les  officiers 
publics  peuvent  donc  en  faire  usage  dans 
leurs  actes,  les  y  mentionner  ou  annexer, 
sans  avoir  à  les  faire  enregistrer  avant  ou  en 
même  temps  que  ces  actes  ;  l'usage  en  jus- 
lice  n'en  rend  pas  non  plus  l'enregistrement 
obligatoire  (Civ.  22  juill.  1896,  D.P.  97.  1. 
103),  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  assi- 
gnation en  payement  (Sol.  adm.  enr.  20  juia 
1899,  Rev.  pràt.  enr.,  4655).  Il  va  de  soi  que 
les  effets  notariés  doivent  être  soumis  à  l'ea- 
registrement  dans  les  délais  ordinaires  des 
actes  de  notaires  (Civ.  10  févr.  18:34,  28  janv. 
et  29  juin  18:35,  R.3619),  le  tarif  étant ,  d'ail- 
leurs, le  même  pour  ces  effets  que  pour  les 
autres  (Dél.  adm.  enr.  4  févr.  1836,  R.  3632). 

1600.  Par  exception,  on  doit  assimiler  à 
une  véritable  reconnaissance  de  dette  soumise 
au  droit  proportionnel  de  1  p.  100,  en  vertu 
de  l'art.  69,  §  3,  n»  3,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  d'après  les  règles  ordinaires,  les  lettres 
de  change  ou  autres  effets  négociables  con- 
tenant constitution  d'hvpothèque  (Sol.  adm. 
enr.  15  sept.  1881,  S.  19"77  ;  19  août  1895,  Rev. 
enr.,  1299),  ainsi  que  ceux  auxquels  manque 
la  clause  d'ordre  ou  de  négociabilité  (  Sol. 
adm.  enr.  28  déc.  1871,  Dict.  enr.,  v»  Effets 
de  commerce,  n»  189).  —  Mais  restent  assu- 
jettis au  droit  de  0  fr.  50  p.  100  ;  les  effets 
négociables  à  long  terme  (Dél.  adm.  enr. 
22''sept.  1857,  D.P.  58.  3.  39);  ...  ceux  qui 
portent  stipulation  d'intérêts;  ...  ceux  qui 
n'énoncent  pas  la  valeur  fournie  (Dél.  adm. enr. 
17  juill. -8  août  1838,  Journ.  enr.,  12115)  ;  ... 
ceux  qui  sont  causés  pour  valeur  fournie  eo 
marchandises    ou    valeurs    mobilières   (DéJ. 
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«dm.  fiir.  11  juin  1H:I0,  H.  .'Ki.'Ki),  et  rtiTino 
en  in'ix  (l'iinmeulilos  (Heq.  l'"'  avr.  ISll, 
l\.  Elfi'ts  (/(•  (-(Oïiincii-f,  M»  IH8),  sauf  il 
rAdiiiinisliatioii ,  dans  co  (I«'rni(>r  cas, 
à  so  servir  ilf  l'i'llï'l  pour  l'rclatner  lo 
droit  (le  niulalion  iniinoliilii^rc  ;  ...  les 
bons  do  drlrj^alidn  émis  par  uiio  ville  et 
remis  par  l'adniinislration  municipali»  à  uni* 
conipaj;ni('  concessionnaire  de  travaux  d'uli- 


lilé  pulili(]ne,  en  payeiueul  de  la  sulivenlion 
(lui  lui  est  allouée  par  la   vi" 
7  aoùl  l«()<).  1)  I'.  70.  11.  '27). 


par  la   ville  (Trib.   Seine, 


1601.  i.e  même  droit  de  0  fr.  50  p.  100  est 
applicable  au.K  billets  de  cliaii;;(ï,  billets  à 
domicile,  billets  au  porteur,  billets  en  blanc, 
billets  à  volonté  ou  à  vue,  lettres  de  crédit, 
dès  lors  qu'ils  sont  né^'ociables  {Dicl.  enr., 
eod.  v,  n<>«  237,  210,  247.2r)l,2.V2.  26G).  —  I.e 
clu^(iue  est  passible  é-jalemenl  de  ce  droit, 
pourvu  (ju'il  soit  protesté  ou  qu'il  fasse  l'objet 
d'une  assijjtnation  en  pavement  (Instr.  adm. 
enr.  6  juill.  ISlx),  n»  2V.^-l\  D.P  65.  3.  75  ;  Sol. 
adm.  enr.  6  avr.  IStiS,  ll.P.  tiS.  3.  73).  — 
Les  récépissés  des  marchandises  déposées 
dûns  les  magasins  générau.x  ne  donnent  lieu  , 
lors  de  l'enregistrement,  qu'au  droit  fixe  de 
1  fr.  50  en  principal  (L.  28  mai  18.">8.  art.  13  ; 
28  févr.  I8ii,  art.  4).  —  Quant  au.x  warrants 
détachés  des  récépissés,  ils  sont  de  véritables 
ertels  néi^ociables  passibles  du  droit  dcOI'r.  50 
p.  100,  en  cas  de  protêt  (L.  28  mai  1858, 
art.  13;  L.  28  févr.  1872.  art.  10).  Les  warrants 
a{^ricoles  donnent  ouverture  au  même  droit, 
mais  l'enregistrement  n'en  devient  obliga- 
toire qu'en  cas  de  vente  des  produits  warran- 
tés dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  11 
de  la  loi  du  30  avr.  1900  (art.  17  de  cette  loi). 

1602.  L'acceptation  de  la  lettre  de  change, 
donnée  sur  l'etlet  même,  ne  rend  pas  exi- 
gible un  droit  distinct ,  donnée  par  acte 
séparé,  elle  est  passible  du  droit  fixe  de 
3  francs  en  principal  (Dicl.  enr.,  eod.  v", 
a»  197)  —  L'aval  inscrit  sur  l'effet  même 
ou  sur  une  feuille  annexée  est  exempt  de 
droit  (L.  22  frim.  an  7,  art.  70,  g  3,  nMS); 
donné  par  acte  séparé,  il  supporte  le  droit 
de  3  francs  si  l'elfet  est  enregistré  et  le  droit 
de  0  fr.  50  p.  100  s'il  ne  l'est  pas  (Sol.  adm. 
enr.  4  juin  1879,  Maguéro,  v  Aval,  n»  2).  — 
Les  acquits  des  elTets  négociables  sont  dis- 
pensés de  la  formalité  de  l'enregistrement 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  précité). 

2*.  —  Endossement. 

603.  Les  endossements  sous  seing  privé 
de  lettres  do  change,  billets  à  ordre  et  autres 
effets  négociables  sont  exempts  d'enregis- 
trement en  vertu  de  l'art.  70,  ,^3,  n»  15,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  sans  que  l'Adminis- 
tration ait  à  se  préoccuper  de  leur  régula- 
rité (Dél.  adm.  enr.  17  juill. -8  août  1838, 
Journ.  enr.,  12115)  ;  il  en  est  de  même  pour 
les  endossements  inscrits  sur  les  elTets  né- 
gociables notariés  Sol.  adm.  enr.  5  avr.  1881, 
Journ.  enr.,  21614;.  —  Mais  l'endossement 
notarié  d'un  effet  négociable  sous  seing 
privé  est  assujetti  à  l'enregistrement  dans 
le  délai  ordinaire  des  actes  de  notaires  et 
donne  ouverture  au  droit  fixe  de  3  francs 
des  actes  innomés  (  Civ.  13  juill.  1847,  D.P. 
47.  1.  245).  —  Quant  à  l'endossement  d'un 
effet  qui  ne  renferme  pas  la  clause  de  négo- 
ciabilité, il  rend  exigible  le  droit  propor- 
tionnel de  1  p.  100  des  cessions  de  créances 
(Dec.  rnin.  An.  31  août  1813,  Instr.  adm. 
enr.  n»  648);  à  plus  forte  raison  en  est-il 
ainsi   pour    l'endossement  d'une  obligation 

Îurement  civile  (Trib.  Châlons-sur- Marne, 
2  juin  1856,  D.P.  57.  3.  27).  Ce  même  tari! 
est  applicable  à  la  cession  des  ellets  négo- 
ciables autrement  que  par  un  endossement, 
notamment  par  les  voies  civiles  de  cession 
des  droits  incorporels  (Sol.  adm.  enr.  30  juill. 
1894,  Rev.  enr.,  1022-5).  —  Les  endosse- 
ments soit  de  marchandises  déposées  dans 
les  magasins  généraux,  soit  de  warrants,  sont 


exempts  (r(>nre(,'i8trement  (Instr.  ndm.  enr, 
u»  2149,  S  I). 

§  3.  —  Mulntioîia  entre  vifn  à  titre  gratuit. 

1604.  les  mulations  entre  vifs  à  titre 
gialiiit  compii-niient  trois  catégorie»  dis- 
tinctes :  le.s  dun:ilions  entre  vifs,  les  dona- 
tions conlraetuellcH  et  les  démissions  do 
biens  ou  partages  d'ascend.ints.  l'armi  b's 
donations  contractuelles,  plusieurs  auraient 
pu,  en  raison  de  leur  caractère  mi.xle,  (Mre 
examinées  au  paragi'a[)l)e  conceiriant  les 
mutations  par  décès;  mais,  i)()ur  l'intelli- 
gence (le  la  matière,  il  a  paru  piéférable  de 
ne  pas  la  scinder  sur  ce  point  et  de  mainte- 
nir ici  toutes  les  dispositions  contiactuelles  , 
sauf  à  signaler  celles  qui  rendent  exigibles  un 
droit  de  succession. 

A.  —  Donations  entre  vifs. 
a,  —  /li'g.'M  gétiéralei, 

1605.  Toute  donation  implique,  en  prin- 
cipe, l'existence  d'un  acte  (jui  la  constate; 
par  suite,  en  thèse  générale,  là  on  l'on  ne  (ait 
pas  preuve  d'un  écrit  constatant  la  volonté  de 
donner  et  celle  de  recevoir,  le  droit  propor- 
tionnel de  mutation  entre  vifs  à  titre  gi'aluit 
ne  doit  pas  être  perçu.  —  Ce  principe  com- 
porte des  exceptions.  —  En  premier  lieu,  il 
ne  s'applique  pas  aux  mutations  d'immeubles. 
Peu  importe,  à  l'égard  de  ces  mutations  et 
au  point  de  vue  de  l'exigibilité  du  droit,  que 
la  transmission  se  soit  opérée  à  titre  oné- 
reux ou  à  titre  gratuit  :  le  droit  est  dû  dans 
tous  les  cas,  dés  que  l'existence  de  la  muta- 
tion est  prouvée.  Le  nouveau  possesseur  ne 
peut  exciper  de  ce  (jue  son  titre  ne  consiste 
que  dans  une  donation  verbale  pour  en  con- 
clure que  ce  titre,  inefficace  en  droit  civil, 
doit,  par  cela  môme,  exclure  l'exigibilité  t!u 
droit.  L'impôt  de  mutation  est  dû  au  tarif 
ordinaire,  sur  la  déclai'ation  que  les  parties 
sont  obligatoirement  tenues  de  souscrire 
(Cha.\ipionmère  et  Piic.AUD,  n"  2302).  La 
même  règle  n'est  pas  applicable  aux  dona- 
tions de  fonds  de  commerce  et  de  clientèles, 
la  loi  de  1872  ne  s'étendant  pas  aux  muta- 
tions à  titre  gratuit  (V.  supra,  n»  1349).  — 
En  second  lieu,  les  dons  manuels  d'objets 
mobiliers  sont  formellement  assujettis  au 
droit  proportionnel  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'art.  6  de  la  loi  du  18  mai  1850, 
dont  le  commentaire  est  présenté  infrà, 
n<"  1632  et  s: 

1606.  Il  ne  suffit  pas,  pour  l'exigibilité 
du  droit  de  mutation,  que  la  donation  soit 
constatée  par  un  titre  :  il  faut  encore  que  ce 
titre  soit  régulier.  —  En  ce  qui  concerne 
l'expression  de  la  volonté  du  donateur,  la  loi 
civile  exige  qu'elle  soit  manifestée  dans  la 
forme  authentique  (C.  civ.  art.  931).  Toute- 
fois, comme  l'Administration  n'est  pas  juge 
de  la  validité  des  actes  (V.  supra,  n"  71), 
elle  est  fondée  à  percevoir  le  droit  de  muta- 
lion  entre  vifs  à  titre  gratuit  sur  l'acte  sous 
seing  privé  de  donation  qui  se  trouve  soumis 
à  l'enregistrement,  soit  parce  que  les  parties 
l'ont  présenté  volontairement  à  la  formalité, 
soit  parce  qu'il  constate  une  transmission 
immobilière,  soit  enfin  parce  qu'il  en  a  été 
fait  usage  en  justice  ou  devant  une  autorité 
constituée (Req.  21  déc.  1831,  R.  237)  ;  mais 
elle  est  sans  action  pour  recouvrer  le  droit 
applicable  à  un  acte  sous  seing  privé  portant 
donation  mobilière  et  dont  elle  n'aurait 
connaissance  qu'en  dehors  d'un  usage  ou  de 
la  présentation  à  l'enregistrement,  par  exem- 
ple, au  moyen  des  énoncialions  d'un  inven- 
taire ou  lors  de  la  découverte  qui  en  serait 
faite  dans  l'étude  d'un  notaire  en  fuite  (Sol. 
adm.  enr.  8  août  1862,  Rép.  pér.  enr.,  1672). 

L'acceptation  du  donataire  est  indispen- 
sable pour  l'exigibilité  du  droit  propor- 
tionnel   et,    jusqu'à    cette    acceptation,    la 


donation  n'est  qu'une  offre  naHuible  du  droit 
i'ixf  de  .'{  fr:ini'H  (îH  principal  CI  rib.  j'ilanipr», 
21  déc.  1H(;9,  DP.  72.  5.  17!» j.  -  l.oroque 
l'accepititiun  a  lieu  par  acte  poNlérieur  à  la 
donation  i.-t  hom  de  la  [)ré«i'iice  du  dona- 
liMir,  elle  doit  être  noliliée  à  celui-ci; 
l'Admini^lralion  Hoiitient  (|iie  le  droit  pro- 
portionnel (!»t  ('xi^iilde  sur  l'ado  d'accep- 
talicjii  du  donataire  et  non  pas  Mculement  niir 
l'acte  de  notification,  altenilii  que  la  donation 
est  iiaifriile  dès  le  moment  de  l'aci  epi.ition 
et  (|u'e|le  existe  sons  la  Hcule  condition  réno- 
liitoire  des  dispositions  que  le  donateur 
pourrait  faire  avant  la  notilicalion  Mnslr, 
adm.  enr.  n»  290,  .^  2Î».  —  Kn  ce  «ent  : 
Dict.  imr.,  v»  Donation ,  n»  .'J50;  .VlAfittrio, 
v»  Donation,  n"  287i;  il  nous  paraît  préfé- 
rable (le  n'ailmettre  la  percejjtion  du  droit 
proportionnel  ([ue  sur  la  notification,  car  c'est 
ci.'lte  notification  qui  parfait  réellement  la 
donation,  le  donateur  devant  avoir  capacité 
au  jour  où  elle  a  lieu  et  pouvant  ju.'S(|ue-la 
disposer  de  l'objet  donné  (En  ce  sens; 
Ciia,mpi()Nmi':re  ET  RiOAi'U,  n"2.'{24;  I)e.mante, 
n»  580;  Naql'ET,  t.  2,  n"  840  ;  VVaiil,  t.  1, 
n»  189).  D.ins  tous  les  cas,  c'est  au  jour 
de  l'acceptation  que  la  donation  produit  ses 
elfets  et  que  le  tai-if  et  les  règles  de  liquida- 
tion applicables  doivent  être  déterminés.  .Si 
la  donation  est  faite  à  une  commune  ou  a  un 
établissement  public,  l'acceptation  des  re- 
présentants légaux  de  cette  commune  ou  de 
cet  établissement  doit  être  autorisée  suivant 
les  formes  exigées  par  la  loi,  et  le  droit  pro- 
portionnel ne  devient  exigible  (lue  lorsque 
cette  autorisation  a  été  accordée  (Trib.  Saint- 
llié,  20  août  1836,  R.  3706;  Décis.  min.  fin. 
9  avr.  1860;  Instr.  adm.  enr.  12  sept.  1860, 
n''2181,  §  1,  D.P.  74.  5.  197).  Dans  le  cas  où 
l'acceptation  émane  d'un  autre  incapable  en 
dehors  des  formalités  prescrites,  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  (Civ.  1"  août  1836, 
R.  37(J3; ,  que  le  droit  proportionnel  ne  sau- 
rait être  exigé;  cette  décision  ne  paraît  pas 
aujourd'liui  en  conformité  avec  la  jurispru- 
dence qui  admet  que  l'Administration  n'a 
pas  à  apprécier  la  validité  des  actes  pour  la 
perception.  [Dict.  enr.,  eod.  v»,  n»  353;  Ma- 
guéro, eod.  v°,  n»  293  ;  Wahl,  t.  1 ,  p.  180, 
note  3). 

Quant  aux  donations  qui  sont  l'accessoire 
d'un  contrat  onéreux  (C.  civ.  art.  1121  et 
1973)  et  alfranchies  des  formalités  spéciales 
au  contrat  de  donation,  le  droit  proportionnel 
leur  est  applicable  indépendamment  de 
l'accomplissement  de  ces  formalités.  —  Les 
donations  par  contrat  de  mariage  étant  dis- 
pensées de  la  formalité  de  l'acceptation 
expresse  (C.  civ.  art.  1087),  cette  acceptation 
n'est  pas  nécessaire  pour  que  le  droit  de 
mutation  soit  exigible.  ^Mais  les  donations 
faites  à  des  tiers  clans  un  contrat  de  mariage 
sont  soumises  à  la  règle  générale  et  ne 
donnent  ouverture  à  l'impôt  de  mutation 
qu'après  acceptation  des  tlonataires  (Dicl. 
enr.,  eod.  v.  n»  359  ;  Magléro,  eod.  f», 
n»296.  —  Comp.  toutefois  :  Trib-Castelsarra-^ 
zin,  31  déc.  1847,  Journ.  enr.,  14  452-3: 
Trib.  Nevers.  26  déc.  1848,  ibid.,  14681). 

Les  donations  d'effets  mobiliers  ne  sont 
valables  qu'autant  qu'un  état  estimatif  des 
etfets  est  annexé  à  l'acte  de  donation  iC.civ. 
art.  948).  Si  cette  condition  est  remplie,  le 
droit  de  mutation  est  incontestablement  dû' 
et  l'état  estimatif  est  passible  du  droit  fixe 
de  3  francs  en  principal  lorsqu'il  est  dis- 
tinct de  l'acte  de  donation  (Magl'éro,  eod. 
v,  no  297)  ;  s'il  n'est  pas  dressé  d'état  esti- 
matif, le  droit  proportionnel  est  encore  dû , 
soit  lorsque  les  effets  mobiliers  ont  été  remis 
au_  donataire,  par  application  des  règles 
spéciales  aux  dons  manuels,  soit,  dans  le 
cas  contraire,  en  vertu  du  principe  que  la 
validité  ou  la  non-validité  (l'un  contrat  est 
indifférente  pour  la  perception  (Garnier, 
vo  Donation,  n»  246.  —  En   sens  contraira  : 

CHA.MPI0NX1ÈRE  ET  RlGAUD,  n"  2336  J. 
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1607.  La  donation  est  esscnliclU-mi-nt 
traii^l.iliVfi,  cl  la  convention  qui  n'aurait 
pas  ce  caractcre  ne  |)()iirrail  être  soumise 
au  droit  «le  iiuilalion  entre  vifs  à  titre  uva- 
tuil.  —  Ainsi  les  renonciations  à  une  commu- 
nauté, à  une  succession,  à  un  legs,  etc., 
ne  sont  passibles  de  ce  droit  que  si  elles 
emportent  transmission  <le  proi)riélé  et  sont 
faites  dans  une  intention  de  libéralité  (V.  su- 
jira,  n°«  31)9  et  s.).  Ile  même,  il  n'y  a  pas 
donation  dans  la  promesse  pure  el  simple  de 
donner  ((".MAMiMONNnaii:  et  Rir.Atn,  n"»  'iiOi 
et  s.).  La  renonciation  à  un  droit  réel  n'opère 
aucune  mutation  si  elle  est  purement  exlinc- 
tive,  comme  dans  le  cas  où  le  légataire  d'un 
Usufruit  renonce  à  cette  libéralité  avant  tout 
acte  d'acceptation (Mauikho,  vRenonci.ition, 
n»  88).  —  L'acte  dont  l'objet  est  de  déclarer 
qu'une  donation  faite  antérieurement  en 
avancement  d'Iioirie  sera  dispensée  du  rap- 
port ne  doit  pas  être  soumis  au  droit 
de  donation,  si  la  dispense  émane  du 
donateur,  parce  qu'il  n'y  a  pas  transmission. 
Mais,  si  c'est  un  héritier  (jiii  renonce  à  son 
droit  d'exiger  le  rapport  des  valeurs  don- 
nées en  avancement  d'Iioirie  à  un  cohéri- 
tier, le  droit  de  donation  est  dû  (  l'rib. 
Versailles,  l'^''  avr.  1852,  Joiirn.  enr. ,  156'27; 
Trib.  Neufchâtel.  27  août  1857,  U.P.  58.  3. 
8;  Trib.  Seine,  21  jnill.  1SiJ6.  D.P.  68.  5. 
172;  21  avr.  1882.  D.P.  83.  3.  78;  Trib.  Ver- 
sailles, !«'  juin.  18S7,  fii'p.  pér.  enr.,  7038; 
Trib.  Lyon.  9  août  I89i,  Juurn.  ero-.,  21763). 
à  moins  que  le  rapport  ne  doive  réellement 

fias  être  eireclué  (Sol.  adm.  enr.  2  mars 
869,  D.P.  7i.  3.  45;  Trib.  Seine,  28  févr. 
1896,  Jiép.  pér.  enr.,  8740),  ou  que  la  dis- 
pense de  rapport  soit,  en  fait,  dûment  jus- 
tifiée (  Trib.  Soissons,  29  août  1883,  hev. 
enr.,  409).  —  Le  droit  de  donation  doit  éga- 
lement être  perçu  :  ...  sur  la  renonciation 
volontaire  à  une  libéralité  par  préciput 
faite  à  un  héritier  par  l'auteur  commun 
(Trib.  Seine,  2  févr.  1867,  D.P.  68.  5.  173; 
Trib.  Angoulême,  18  mai's  1912,  Rev.  enr., 
5609);  ...  Sur  la  renonciation  par  des  do- 
nateurs, au  profil  de  leur  gendre,  à  leur 
retour  conventionnel  sur  les  biens  donnés 
par  eu.x  à  leur  fille  décédée  (Trib.  Seine, 
30  mai  1S6S,  Hép.  pér.  enr.,  2720);  ...  Sur 
la  renonciation  a  un  gain  de  survie,  pourvu 
que  le  renonçant  ait  agi  dans  une  intention 
de  libéralité  pour  le  bénéficiaire  (Trib.  Seine, 
27  août  1874,  Joiirn.  enr.,  19549)  ;  ...  Sur  la 
renonciation  par  un  époux  à  la  récompense 
dont  les  héritiers  de  son  conjoint  prédécédé 
sont  tenus  envers  la  communauté  pour  une 
dot  constituée  en  biens  communs  à  leur 
auteur  (Trib.  Seine,  8  juill.  1871,  Rép. 
per.  enr. ,  3'i39);  ...  Sur  la  renonciation  au 
service  d'une  rente  viagère,  à  moins  qu'elle 
n'ait  eu  lieu  pour  partie  dans  le  but  d'assu- 
rer le  payement  du  surplus  (Civ.  28 févr.  1870, 
D.P.  70.  1.  417 j,  ou  qu'elle  ne  puisse  être 
considérée  comme  le  complément  pur  et 
simple  d'un  acte  antérieur  (Sol.  adm.  enr. 
5  mars  1887,  Rev.  enr.,  434).  —  Mais  la 
renonciation  à  une  action  en  réduction 
n'emporte  pas  une  mutation  imposable  au 
droit  proportionnel,  lorsqu'elle  s'exerce  en 
dehors  des  limites  de  la  (Quotité  disponible 
(Sol.  adm.  enr.  10  févr.  1885,  Magukro,  v» 
Donation,  n»  307).  —  De  même,  dans  le 
cas  où  un  enfant  a  reçu  une  dot  de  ses  père 
et  mère  en  avancement  d'hoirie  avec  stipu- 
lation d'imputation  de  la  dot  totale  sur  la 
succession  du  prémourant  des  donateurs, 
l'acte  postérieur  par  lequel  l'époux  survivant 
consent  à  garder  à  sa  charge  la  moitié 
de  la  dot  ne  donne  pas  ouverture  au  droit 
de  donation  (Civ.  6  juill.  1875,  D.P.  76.  1. 
223;  Trib.  Marseille,  6  janv.  1904,  Journ. 
enr.,  267:^5;  'J'rib.  Bourges,  23  juin  1906, 
ibid.,  27219;  'J'rib.  Grenoble,  26  mars 
19t)9,  Rev.  enr.,  .')850.  Contra:  Trib.  Seine, 
8  juill.  1871,  précité)  ;  la  même  règle  parait 
devoir  être  suivie  dans  l'hypothèse  inverse 


où,  la  dot  ayant  été  constituée  en  biens 
communs  s.iiis  aucune  clause  d'imputation, 
il  est  convenu  dans  le  jiarlage  de  la 
succession  ilu  jirémouranl  que  l'imputa- 
tion de  la  dot  se  fera  en  entier  sur  cette  suc- 
cession (Trib.  Caen  ,  11  avr.  19f)6,  Rev.  enr., 

4  I2i.  Contra  :  Trib.  Tarascon ,  12  déc. 
1889,  Journ.  enr.,  2;U8;{).  —  On  doit,  au 
contraire,  voir  une  donation  :  ...  dans 
l'abandon  de  biens  communs  consenti  par 
ré()oux  survivant,  dont  les  reprises  absorbent 
tout  l'actif  de  communauté,  aux  héritiers  de 
son  conjoint  (Heq.  16  févr.  1874,  D.P.  74. 
1.  .':{65j,  a  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  reprises 
non  justifiées  (.Sol.  adm.  enr.  28  nov.  1885, 
1"  sept.  1888,  Maoukko,  eod.  v«,  n»  349j;  ... 
dans  la  clause  d'un  acte  de  partage,  par 
laquelle  un  époux  autorise  les  héritiers  de 
son  conjoint  à  exercer  des  reprises  auxquelles 
ils  n'ont  pas  droit  (Ciiamimon.mijœ  kt  HKiAUD, 
n"  2188)  ;  ...  dans  le  rapport  fait  par  un  dona- 
taire en  avancement  d'hoirie  à  la  succession 
d  une  autre  personne  que  le  donateur  ou  à 
la  communauté  ayant  existé  entre  lui  et  son 
conjoint  (Sol.  adm.  enr.  8  mai  1891,  Ma- 
(iCÉKO,  eod.  t'o,  n»  3.50)  ;  ...  dans  le  prélève- 
ment, par  un  cohéritier  auquel  était  dû  un 
rapport  à  raison  de  la  donation  d'actions 
industrielles  faite  à  ses  cohéritiers  par 
le  défunt,  d'une  valeur  supérieure  à  celle 
qui  lui  revenait  (Req.  9  févr.  18S0,  D.P.  80. 
1.  313). 

L'acceptilation  ou  remise  de  dette  peut 
être  considérée  comme  constituant  une  do- 
natio.T,  lorsque  le  créancier  accorde  la  remise 
par  un  pur  sentiment  de  bienveillance  envers 
son  débiteur.  C'est  ce  qui  a  lieu,  notamment  : 
...  dans  l'acte  qui  contient  la  remise  par 
une  mère  à  ses  enfants  de  la  partie  de  ses 
reprises  qui  dépasse  la  valeur  des  biens  re- 
venant à  ceux-ci  dans  la  succession  de  leur 
père  (Sol.  adm.  enr.  30  juin188't,  Maucéro, 
eod.  v,  n»  359)  ;  ...  Dans  la  remise  de  dette 
faite  par  un  père  à  l'un  de  ses  enfants  et 
constatée  par  des  arrêtés  de  compte  sur 
lesquels  le  jugement  qui  a  procédé  au  par- 
tage de  la  suc:ession  du  père  s'est  fondé 
pour  réïïler  les  droits  des  héritiers  (Civ. 
28  déc.  "1853,  D.P.  5i.  1.  12;  Conf.  Trib. 
Seine,  21  avr.  18S2,  D.P.  83.  3.  78);  ... 
Dans  l'acte  par  lequel  un  vendeur  d'immeu- 
bles consent  remise  aux  acquéreurs  de  la 
totalité  de  leurs  prix,  sans  motif  apparent, 
et  aloi's  que  ceux-ci  sont  parents  du 
vendeur  et  que  ce  dernier  se  trouve  dans 
une  situation  aisée  (Trib.  Grasse,  25  juill. 
1874,  S.  2075). 

Le  caractère  de  libéralité  a  encore  été 
reconnu,  pour  la  perception  du  droit  de 
donation  :  ...  à  l'engagement  pris  par  un 
père  ou  une  mère  de  loger  et  nourrir  gra- 
tuitement un  enfant  au  cours  d'une  période 
déterminée  (Dél.  adm.  enr.  15-21  déc.  1835, 
.Journ.  enr.,  11430-2»);  ...  k  l'acte  de 
société  constatant  que  l'apport  du  fils  a 
été  fourni  par  le  père  (Trib.  Toul ,  14  juin 
1827,  i/j(d.,  8760  ;  ...  A  l'acte  par  lequel 
un  enfant  rembourse  à  ses  parents  le  mon- 
tant de  la  dot  qu'il  a  reçue  deux  ou 
renonce  à  réclamer  le  montant  de  la  dot 
qui  ne  lui  a  pas  été  pavée  (Trib.  Rouen, 
10  juin  1857,  ibid. ,  16.5'69;  Trib.  Dreux, 
28    mai    1862,    ibid.,    17496;    Trib.    Nice, 

5  janv.  1875,  Rép.  pér.  enr.,  4130;  Trib. 
Issoire,  13  avr.  1877,  Journ.  enr.,  20942); 
...  A  toute  modilication  apportée,  dans  un 
partage  de  communauté,  aux  clauses  du 
contrat  de  mariage,  en  vue  de  constituer  un 
avantage  à   l'un  des  époux  (Sol.  adm.  enr. 

j  7  août  1877,  Maouébo,  eod.  v",  n»337);  ... 
A  l'acte  constatant  l'abandon,  par  l'époux 
survivant  à  un  tiers,  de  biens  communs  qui 
appartiennent  à  cet  époux  en  vertu  d'une 
convention  de  mariage  (Trib.  Pithiviers, 
I  6  févr.  1810,  Journ.  enr.,  12511-1°);  ...  .\u 
j  compte  de  tutelle  par  lequel  une  veuve  con- 
sent à  son  fils  mineur  l'abandon  des  béné- 


fices réalisés,  pendant  la  minorité  de  ce- 
lui-ci, par  rex|)loilatiou  d  un  fonds  com- 
mercial de  communauté  dans  lequel  le  mi- 
neur n'avait  aucun  droit  (Trib.  Cholet,  19  avr. 
1W)6,  Jiép.  per.  enr.,  2620). 

L'engagement  pris  par  un  tiers  de  garantir 
l'exécution  d  une  donation  en  cas  d'insuffi- 
sance des  biens  du  donateur  est  une  dona- 
tion conditionnelle  qui  doit  être  soumise 
immédiatement  au  droit  lixe  de  3  francs  en 
principal,  et,  lors  de  l'événement  prévu  ,  au 
droit  propoi-tionnel  sur  la  somme  réellement 
versée  par  ce  tiers  (Dél.  adm.  enr.  20  sept. 
1826,  Journ.  enr.,  8577;  Trib.  Largentièie, 
23  août  18'<3,   ibid.,   13377-1";   Trib.   Albi , 

12  juin  1876,  Rép.  pér.  enr.,  4614).  —  Mais 
le  droit  de  donation  ne  saurait  être  perçu  : 
...  sur  le  rapport  fait  par  un  donataire,  pen- 
dant la  vie  de  ses  parents  donateurs  et  dan» 
un  partage  provisoire  entre  ses  frères  et 
sœurs,  de  la  valeur  de  1  immeuble  .i  lui 
donné  en  avancement  d'hoirie  (Sol.  adm. 
enr.  29  août  1888,  Rev.  enr.,  413);  ...  Sur 
l'acte  constatant  le  payement  des  dettes 
d'une  personne  nar  un  tiers,  à  moins  que 
l'intention  de  libéralité  ne  ressorte  nettement 
des  circonstances  de  l'allaire,  comme  dans  le 
cas  où  le  tiers,  payant  sans  subrogation  le 
prix  d'une  vente  immobilière,  stipule  que 
l'immeuble  acquis  aura  une  destination  cha- 
ritable (Trib.  Rrive,  3  juill.  1849,  Jown. 
enr.,  14779);  ...  Sur  la  vente  d'un  bien  à  vil 
prix,  à  moins  que  l'Administration  ne  four- 
nisse la  preuve  de  deux  conventions  dis- 
tinctes, lune  à  titre  onéreux  et  l'autre  à 
titre  gratuit  (Civ.  26  août  1868,  D.P.  69.  1. 
17;  4  mai  1869,  D.P.  69.  1.  506);  ...  Sur 
l'acceptation  sans  fraude  dune  succession 
grevée  de  legs  au  delà  de  sa  valeur  (Trib. 
Le  Mans,  20  mai  1869,  Rép.  pér.  enr., 
3255).  —  Quant  à  l'engagement  pris  par  une 
personne  de  verser  une  somme  d'argent  ou 
d'exécuter  des  travaux  pour  une  œuvre 
d'utilité  publique,  à  charge  d'obtenir  un 
avantage  correspondant,  comme  un  droit  de 
sépulture  ou  la  construction  d'un  édifice 
cultuel,  il  donne  naissance  à  un  contrat 
commutatif  qui  échappe  au  droit  de  dona- 
tion (Trib.  Mamers,  2  févr.  1875,  Journ. 
enr. ,    19875.    —    Comp.    Trib.    Bordeaux , 

13  déc.  1909.  Rev.  enr.,  4962). 

1608.  La  donation  entre  vifs  est  fréquem- 
ment déguisée  sous  l'apparence  d'un  autre 
contrat.  L'Administration  a,  d'après  une 
jurisprudence  constante,  le  droit  absolu 
d'apprécier,  sous  le  contrôle  des  tribunaux, 
le  caractère  réel  des  actes  présentés  à  la  for- 
malité pour  leur  appliquer  le  tarif  que  com- 
porte leor  nature  (supra,  n"'  30  et  s.).  Tout, 
en  cette  matière ,  se  réduit  à  une  question  de 
fait,  dont  la  solution  dépend  des  circons- 
tances spéciales  de  chaque  affaire.  —  .\insi , 
pour  savoir  si  un  contrat  de  constitution  de 
rente  ne  dissimule  pas  une  libéralité,  on 
tient  compte,  en  général,  du  rapport  plus 
ou  moins  grand  qui  existe  entre  le  chiffre  de 
la  rente  et  le  revenu  normal  des  biens  ou 
valeurs  abandonnés,  des  liens  de  parenté, 
d'alliance  ou  d'affection  qui  unissent  les 
contractants,  de  l'à^e  du  crédirentier,  du 
taux  de  la  rente  qu'il  aurait  pu  obtenir  en 
s'adressant  à  une  compagnie  d'assurances, 
de  la  situation  de  fortune  de  lune  et  de 
l'autre  des  parties,  et  d'autres  présomptions 
de  même  nature  (Pour  l'exigibilité  du  droit 
de  donation  :  Trib.  ChàtiUon- sur- Seine, 
28  déc.  1858.  Journ.  enr.,  16896;  Trib. 
Castres,  \"  juill.  1859,  ibid.,  17  024;  Trib. 
Rriey,  29  août  1861,  ibid.,  17377;  Trib.  Le 
Mans,  30  août  1867,  Rép.  pér.  enr.,  2718; 
Trib.  Narbonne,  1"  juin  1868,  ibid.,  2934; 
Trib.  Mortaicne,  3  déc.  1868,  ibid.,  2812; 
Trib.  Lille,  '23  juin  1870,  ibid.,  373 i  ;  Trib. 
Versailles,  30  juin  1870,  ibid.,  3209;  Trib. 
Laon,  23  mars  1871  ,  ibid.,  3435;  Trib.  La 
Réole,  12  nov.  1873,  Journ.  enr.,  19471; 
Trib.  Bordeaux,  12  nov.  1873,  Rép.  pér.  enr.^ 
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3S;ti>  ;  m  aoùl  lH7'i,  .loitrn.  enr.,  1!)r.s:i  ;  Trili. 
Kcino/i^i  iii.v.  IH7H.  Ht-p.  }>rr.  nir. ,  WAOl -.TviU. 
Aldmvill.',  S  iii:ii  ISKO,  ihiii.,  Tôdl  ;  'J'rib.  Saiiil- 
UriiHic,  ti  iiiill.  1880,  Joiirii.  rnr. .  '21  Hll  ; 
Trib.  VilIdraiHlu!,  '20  aoill  I8S0.  Iti'i).  ]u''f. 
enr.,  r.(;72;  'IVib.  Ncvcrs,  "i.")  iiiill.  I8HI,  ibui., 
r)!ll();  \\m\.  IS»  iiiin  1882,  l).l'.  KJ.  1.  'i!)'.»  ; 
Tril».  Morlaix,  lOiaiiv.  188'l,  Trili.  Versailles, 
5  lëvr.  1881,  ol  Tril).  Millau,  S)  jaiiv.  188.''), 
Jouni.  t'iir.,  '2'2il2;  'J'rib.  tirasse,  '21  déc. 
1885,  /i'('/(,  pi-r.  enr.,  (HKiO  ;  Trib.  Soissmis, 
1,'')  juin   1887,   ihid.,   ()'.)2(>  ;    Trib.    Saiiimir, 

2  mars  188!l,  ihid,,  7 '2."{7  ;  Trib.  Toulouso, 
13  juin.  18i)'2,  ]t,'t<.  enr.,  'Ml;  Trib.  Mcllc, 
30  mars  18!l,'>,  ihid. ,  98()  ;  Wvq.  '■ir,  jaiiv.  I8!)i), 
D.l'.  Dit.  I.  .^'il  ;  '2()  mai  l!l(i;],  D.P.  lilO.').  1 .  172; 
Tril).  Uordcaux,  '2  lév  r.  I!)()'i,  llép.  prr.  rnr., 
108H;  Tril).  MoiiUli.licr,  22  doc.  i!M)4,  ihid., 
11004;  lU'<i.  .^)jaiiv.  lUO'.t ,  l».l'.  1011.1.  /((iO; 
—  l'oiilre  la  |)ercci)liou  du  droil,  de  donaliou  : 
Ti'ib.  Civray,  31  drc.  1S,')8,  Jtrp.  prr.  enr., 
1'202;  Trib.  Dreux, '27  mai  1870,  ihid.,  .\")12; 
Trib.  Jk'saiH'yn,  '23  janv.  1800,  ihid.,  7  40(5; 
Trib.  Heauvais,  13  nov.  1801,  ihid.,  777'2; 
Trib.  Guérel,  15  lëvr.  1009,  lier,  enr.,  4775). 

La  donatiou  peul  èlre  déj^uisée  :  .,.  sous 
la  forme  d'un  appoil  pai-  contrat,  de  mariage 
n'rib.  Oiiai'olles,  8  mars  KS.Vî,  Jiép.  pér.  enr., 
èCt  ;  'Trib.  Arcis-sur-.\ul)e,  13  ru)v.  18.")6, 
ibid.,183-  Trib.  Alortain,'20déc.  1801),  Journ. 
enr.,  16  «9;  Tiib.  Semur,  31  déc.  18,")G, 
ibid.,  170.")3;  Trib.  Colmar,  10  août  1857, 
ibid.,  lOtiOl;  Trib.  Rouen,  '23  août  1858, 
ibid.,  16811  ;  Trib.  Argentan,  30  déc.  1858, 
ibid.,  1()910  ;  Trib.  Compiègne,  18  aoùl  1859, 
ibid.,  17021),  pourvu,  dans  le  cas  où  il 
s'agit  de  meubles  susceptibles  de  faii'e  l'objet 
d'une  tradition  manuelle,  que  les  conditions 
de  forme  de  la  loi  du  18  mai  1850  (V.  infra, 
n"s  163'2  et  s.)  soient  remplies  (Civ.  28  nov. 
1859,  2  arrêts,  U.P.  59.  1.  510)  ;  ...  Sous  l'ap- 
parence d'une  reconnaissance  de  dette,  par 
e.xemple,  pour  soins  fournis  au  donateur  et 
avec  stipulation  de  pavement  à  son  décès 
(Civ.  11  févr.  1896,  D.P.  90.  1.  153)  ;  ...  Sous 
forme  de  reconnaissance  de  dépôt  (  Trib. 
Seine,  21  juill.  1899,  Journ.  enr.,  25910); 
...  Sous  la  forme  d'un  contrat  à  litre  oné- 
reux, alors  que  les  cliarges  imposées  au  ces- 
sionnaire  sont  notablement  inférieures  aux 
droits  cédés  (Trib.  La  Rochelle,  13  déc.  1910, 
Journ.  enr.,  28610;  'Trib.  Besançon,  29  déc. 
19iO,  ibid.,  28.500);  ...  Sous  l'apparence 
d'une  vente ,  notamment  d'une  cession 
de  créances  dont  le  prix  est  stipulé  payé 
comptant,  alors  que  la  simulation  résulte 
d'actes  émanés  des  parties  (Trib.  Epernay, 
27  avr.  1877,  Journ.  enr.,  20  692;  Trib. 
Douai,  11  août  1897,  ibid.,  '25  669)  ou  des  cir- 
constances de  la  cause,  comme  le  peu  d'im- 
portance du  prix  ou  des  cliarges  par  rapport 
a  la  valeur  des  créances  cédées  (Trib.  Neuf- 
châtel,  6  mai  1864,  Journ.  enr.,  17  847; 
Trib.  Ortbez,  27  mai  ISOl,  ihid.,  17891; 
Trib.  Annecy,  31  déc.  1891,  D.P.  92.  5.  282; 
Trib.  Yvetot,  12  févr.  1892,  Rev.  enr.,  83; 
Trib.  Toulouse,  13  juill.  1892,  ihid.,  317.  — 
En  sens  contraire  :  Trib.  Saint- Gaudens, 
18  avr.  1887,  Rép.  pér.  enr.,  7012;  Trib. 
Cherbourg,  10  août  1892,  Rev.  enr.,  317), 
ou  même  la  tictivité  complète  du  prix,  jus- 
tifiée par  la  parenté  du  cessionnaire  avec 
le  cédant  décédé  peu  de  temps  après  sans 
laisser  dans  la  succession  une  valeur  re- 
présentant le  prix  stipulé  (Trib.  Le  Havre, 
4  août  1859,  Juurn.  enr.,  16982;  Civ.  9 juill. 
1861,  D.i>.  61.  1.  322  ;  Trib.  Dieppe,  28  nov. 
1861,  Journ.  enr.,   17402;   'Trib.     Verdun, 

3  août  1880,  Rép.  pér.  enr.,  5653;  Trib. 
Saint-Dié,  8  févr.  1883,  Journ.  enr. ,  22140  ; 
Trib.  Neufchàteau,  '25  oct.  1888,  ibid., 
23190;  Trib.  Cbâteauroux,  7  févr.  1899,  Rev. 
enr.,  2088;  Req.  9  nov.  1903,  D.P.  1904.  1. 
586.  —  Conlra  :  Trib.  Bar-sur-Seiue,  27  avr. 
1892,  Rev.  enr.,  176,  et  Trib.  Saint-Lô, 
'6  mars  1910,  ibid.,  .5038).  —  L'intention  de 
(raude  peut  encore  découler  de  cette   cir- 
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cnMsI.inco  (|U0  le«  mêmes  paiticH  oui  panMé 
eu  mémo  lempii  ou  à  îles  (bile»  rappi'dcliêes 
d(Mlx  aclcH  eoiinttxes  de  iialui'e  dillérerito  : 
l'un  ayiinl  \v  earaelère  de  donation  enln;  vifs 
d'une  valeur  déterminée,  l'autre  emporlant 
:d)and(in  d'une  aulre  vuleur  ù  litre  du  coii^li- 
tutiou  de  rente,  du  vente  ou  de  (^(.-snioii  :  le 
droit  du  donation  peut,  d'apréH  les  cireonK- 
lances,  «Hre  exi(4iblo  Kur  les  deux  conven- 
tions réunies  ('l'rib.  Piiva»,  30  juill.  18(i(i, 
liép.  pér.  enr.,  2  371  ;  Req.  5  nov.  1878,  D.P. 
70.   1.   1(10). 

1609.  La  donation  exifje,  en  oulre,  pour 
la  pei'ceplion  in)médial<.'  du  droit  projjor- 
lionn(!l,  le  dessaisissement  actuel  et  iiri';- 
voeable  du  donateur  au  profit  du  donataire. 
—  L'acte  iiortanl  donation  avec  réserve 
d'usufruit  ou  ^[^'■  nue  propriété  n'en  doit  jias 
n)i)ins  êti'o  immédiatement  soumis  au  droit 
de  mutation,  mais  seub;ment  sur  la  videur 
de  la  nue  proi)riété  ou  de  l'usulVuil  donné; 
si  la  réserve  d'usufruit  est  compensée  pai'  le 
payement  d'une  rente  viagère  a  la  charge  du 
donateur,  celte  clause  est  passible  d'un  di'oit 
indépendant  ([ui,  suivant  les  cii'conslances, 
est  celui  de  (lonalion  ou  celui  de  bail  à  vie 
(Trib.  Angoulème,  4  aoùl  1873,  Journ.  enr., 
19305).  —  Mais  une  simple  promesse  ne 
rendrait  exi,L;ible  que  le  droit  fixe  de  3  francs 
en  i)rincipal,  comme  dans  le  cas  où  des 
parents  s'engagent  à  verser  à  leurs  pelits- 
enfanls,  ilans  le  mois  qui  suivrait  le  mariage 
éventuel  de  ciiacun  d'eux,  une  somme  déter- 
minée (Civ.  l't  déc.  18'i0,  R.  3763;  Comp. 
Dél.  adm.  enr.  30  mai  18i5,  D.P.  45.  4. 
235).  —  Si  la  donation  renferme  la  stipu- 
lation d'un  terme  certain  pour  son  exécution, 
le  droit  proportionnel  est  immédiatement 
exigible,  alors  même  qu'elle  aurait  pour 
objet  une  somme  d'argent  ou  un  bien  déter- 
miné (Civ.  17  avr.  1826,  R.  3777). 

La  règle  est  la  même,  en  principe,  en  cas 
de  donation  subordonnée  à  un  terme  incer- 
tain, dès  lors  que  ce  terme  doit  toujours  se 
réaliser.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  pour  la 
donation  :  d'une  somme  payable  à  la  volonté 
du  donaleur,  car  l'exécution  de  cette  libéra- 
lité a  comme  date  extrême  le  décès  de  ce 
dernier  (Sol.  adm.  enr.  7  avr.  1880  et '25  août 
1884,  Rép.  pér.  enr.,  63.59)  ; ...  D'une  somme 
payable  au  décès  du  donateur,  alors  même 
que  celui-ci  s'en  réserverait  l'usufruit  ou 
que  le  capital  ne  produirait  pas  d'intérêts 
jusqu'au  décès,  ou  que  le  droit  de  retour 
serait  stipulé  en  cas  de  prédécès  du  dona- 
taire, ou  que  le  payemeal  ne  serait  assuré  ni 
par  une  hypothèque  ni  par  une  autre  garantie 
(Instr.  adm.  enr.  19  mai  18'24,  n»  1132,  §  6, 
R.  3792  ;  Civ.  15  mars  1825 ,  R.  3796  ; 
17  avr.  1826,  R.  3797;  Ch.  réun.  8  déc.  1831, 
R.  3798;  '28  janv.  1839,  R.  3800;  Trib.  Car- 
pentras.  '29  juin  1842,  Journ.  e)ir.,  13045; 
Req.  17  janv.  1844,  R.  3801  ;  Civ.  30  juill. 
1862,  D.P.  62.  1.  369  ;  4  févr.  1867,  D.P.  67. 
1.  74);  ...  D'une  somme  à  prendre  sur  les 
biens  du  donateur,  celui-ci  se  constituant 
actuellement  débiteur  de  cette  somme  et 
chargeant  ses  héritiers  du  payement ,  de 
manière  que  le  donataire  ait  la  nue  pro- 
priété actuelle  pour  n'y  réunir  la  jouissance 
qu'au  décès  du  donateur  (Dél.  adm.  enr. 
19  oct  1838,  Journ.  enr.,  12178-1  ;  Trib. 
Seine,  23  fêvr.  1842,  R.  3786);  ...  D'une 
somme  à  prendre  sur  les  plus  clairs  biens 
du  donateur,  quand  les  parties  ont  qualilié 
la  donation  d'entre  vifs  et  irrévocable  (Req. 
17  janv.  1844,  précité),  sous  réserve  d'usu- 
fruit avec  clause  de  retour  (Trib.  Clermont, 
11  janv.  1848,  Journ.  enr.,  14414;  Trib. 
Tulle,  8.  mars  1852,  ibid.,  15399;  Trib.  Tou- 
louse, '28  mai  1863,  ibid.,  177.51),  ou  avec 
garantie  hypothécaire  fournie  dès  le  jour  du 
contrat  (Dél.  adm.  enr.  27  sept. -3  oct.  1836, 
ibid.,  11  617-2«;  Trib.  Seine,  26  mai  1841, 
ihid.,  12753;  Trib.  Saint-Yrieix,  '20  juill. 
1880,  Rép.  pér.  enr.,  5  6.59).  —  Au  con- 
traire, on  doit  voir  une  doualica  éventuelle 


paiHiblu  du  xeul  droit  fixo  de  7  fr.  .7)  nfl 
prineipiil  (1,'iiiH  la  donation  :  ...  d'uni;  H0mri>9 
|).'iyable  ou  d'un  iiiiiiie.uble  \i\r:i\i\i:  dann  leN 
iroin  moi»  du  tHici-n  rlu  donuleur,  miun  la 
condilion  etprenDu  de  la  Nurvie  iln  donaliiirn 
(Sol.  udiii.  enr.  '22  miir«  ]H'.n  ,  Journ.  enr., 
'25'2.'iy);  ...  D'une  Homino  p.ivable  aprcM  le 
(léc'èH  du  liihiuleur  hans  aur.uftis  (garantie 
hypothécaire  et  avec  la  qu.-ilification  îoriiielle 
d  inslilnliori  conlracluelle  conlonriémcnt 
aux  arl.  1082  et  8.  C.  civ.  (Trib.  Rode/., 
8  janv.  1857,  Journ.  enr.,  164ii6),  ...  Dune 
somme  à  prenilre  sur  les  bienH  qui;  le  dona- 
teui'  laissiM'a  a  son  décès  ou  (pii  coniposr;ronl 
sa  succession  (Trib.  liri;;noles,  8  b-vr.  1809, 
Journ.  enr.,  25800  ;  Trib.  Seine,  2  nov.  l'Mti, 
Rép.  pér.  enr.,  10131j,  à  moins  que  l'inten- 
tion de  consentir  une  donation  irrévocable 
ne  résulte  d'utie  clause  expresse  de  dessai- 
sissement ;icluel  ou  d'une  stipulatirm  révé- 
lant celle  intention,  telle  nue  i>':in:ryt:  d'usu- 
l'ruit,  alfectalion  liypolliecaire,  réserve  de 
droit  de  retour,  obligation  de  rapport  à  la 
succession  (Maoukuo,  eod.  v",  w  408- a). 
—  Quant  à  la  donation  d'une  somme  à 
pnmdre  sur  la  succession  du  donateur, 
mais  immédiatement  productive  d'intérêts, 
elle  n'emporte  que  transmission  de  jouis- 
sance et  ne  doit  être  imposée  qu'en  raison 
de  celle  transmission  restreinte  (Instr.  adm. 
enr.,  n"  1132,  g  6). 

1610.  La  donation  subordonnée  à  une 
condition  suspensive  n'emporte  pas  dessai- 
sissement immédiat  du  donaleur  et  ne  peut 
être  frappée  que  du  droit  fixe,  dont  le  taux, 
en  principal,  est  de  7  fr.  50  lorsque  c'est  à 
l'événement  d'un  décès  que  la  donation  est 
subordonnée  et  de  3  francs  dans  tous  les 
autres  cas.  Les  circonstances  de  chaque  af- 
faire peuvent  seules  permettre  de  détermi- 
ner si  la  condition  est,  ou  non,  suspensive. 
Le  caractère  suspensif  a  été  reconnu  : ...  à  la 
clause  par  laquelle,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, les  père  et  mère  d'un  futur  s'en- 
gagent à  fournir  des  objets  ou  une  somme 
d'argent  aux  .futurs  au  cas  où  ceux-ci 
cesseraient  d'habiter  avec  eux  par  suite 
d'incompatibilité  d'iuimeur  (Sol.  adm.  enr. 
7  déc.  1868  et  \'<-  avr.  ISaS,  D.P.  74.  5. 
197-198);  ...  A  la  condition  d'après  laquelle 
la  donation  ne  sera  parfaite  que  si  le  dona- 
taire atteint  un  âge  ou  obtient  une  situation 
déterminés  (Trib.  Saint  -  Etienne,  12  mars 
1888,  Rép.  pér.  enr.,  7046);  ...  A  la  conven- 
tion par  laquelle  une  femme  donne  aux  en- 
fants d'un  premier  lit  de  son  mari  sa  part 
dans  la  communauté  dont  la  moitié  lui  re- 
viendra si  elle  survit  à  celui-ci  (Trib.  Vitré, 
28  oct.  1885,  Rép.  pér.  enr.,  66'26).  Lorsque 
la  condition  se  réalise,  le  droit  proportionnel 
devient  rétroactivement  exigible  sur  Kacte 
primitif  de  donation,  qui  forme  le  titre  de  la 
(leiception,  et  doit  être  payé  au  tarif  et  d'après 
la  valeur  des  biens  à  la  date  de  cet  acte 
(V.  supra,  n» 130) 

La  condition  résolutoire  ne  met  nulle- 
ment obstacle  à  l'exigibilité  immédiate  du 
droit  de  donation.  C'est  ce  qui  a  été  re- 
connu :  ...  pour  la  donation  allëctée  d'un 
droit  de  retour  en  cas  de  prédécès  du  do- 
nataire (Trib.  Seine,  13  mars  1903,  Rép. 
pér.  enr. ,  105i0)  ;  ...  Pour  celle  dont  la 
consécration  dépend  de  la  non-existence 
d'enfants  au  décès  du  donateur,  attendu 
que  c'est  la  condition  résolutoire  de  surve- 
nance  d'enfants  (Trib.  Hazebrouck ,  15  avr. 
18'»8,  D.P.  49.  3.  80);  ...  Pour  celle  dans 
laquelle  le  donateur  se  réserve  la  faculté 
de  reprendre  le  bien  donné  en  en  payant 
le  prix ,  le  fait  de  celle  reprise  constituant 
une  nouvelle  convention  de  vente  (Trib. 
Lyon,  13  août  1845,  Journ.  enr.,  13807); 
...  Pour  la  donation  faite  à  un  établisse- 
ment public  de  la  somme  nécessaire  à 
l'achat  d'un  titre  de  rente  sur  lEtat  qui  doit 
être  mis  dans  cent  ans  à  la  disposition  de» 
héritiers  du  donateur  si  ceux-ci  le  réclament 
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dans  un  <l«'lai  île  cinq  ans  (Rcq.  20 mars  19Uj, 
D.P.  1l»U8.  1.  8'.)). 

Si  la  condilion  apposée  à  une  donation 
était  purement  polestalive,  la  (lonatiiin  ne 
pniiluirait  pas  ellel,  et,  par  suite,  le  droit 
propoilionnel  ne  serait  pas  exijîible.  Il  en 
est  ainsi  de  la  donation  subordonnée  à  la 
condition  de  payer  toutes  les  dettes  que  le 
donateur  laissera  à  son  décès,  l'indéterini- 
nation  de  ces  dettes  permettant  au  dona- 
teur de  faire  disparaître  à  son  f;ré  l'ellet 
de  la  lil)éraiité  (Heq.  14  juill.  1807  et  13  avr. 
1815.  H.  ;}781  et  3782;  Dél.  adm.  enr. 
3  août  1822,  Jown.  enr.,  727:5).  Mais,  si 
le  ohiU're  des  dettes  dont  le  payement  serait 
imposé  au  donataire  dans  l'avenir  était  dé- 
terminé sans  c]ue  le  donateur  pût  l'auf^mén- 
ter,  il  y  aurait  liliéralilé  pour  l'excédent  de 
valeur  de  l'objet  donné  et  le  droit  propor- 
tionnel serait  exi^'ible  dans  les  conditions 
énoncées  infra,  n"  1621  et  s. 

1611.  En  cas  de  donation  alternative  de 
meubles  ou  d'immeubles,  il  a  été  décidé  que 
le  droit  mobilier  devrait  être  seul  immédia- 
tement perçu  (Heq.  15  juin  1808,  R.  3816), 
sauf  à  réclamer  un  supplément  de  droit  au 
tarif  immobilier  sur  l'acte  constatant  la 
remise  des  immeubles  (Dec.  min.  lin.  3  févr. 
1817,  Insir.  adm.  enr.,  n"  766):  et  cette 
règle  a  été  appliquée  aussi  bien  lorsque  le 
choix  appartenait  au  donataire,  dans  un 
délai  déterminé  ou  après  le  décès  du  dona- 
teur, que  lorsqu'il  appartenait  au  donateur 
(Sol.  adm.  enr.  9  avr.  1S25,  R.  3828).  Ces  dé- 
cisions n'ofl'rent  plus  d'intérêt  an  point  de  vue 
du  tarif,  le  taux  mobilier  et  le  taux  immo- 
bilier ayant  été  uniformisés  par  la  loi  du 
25  févr.  1901  (V.  infra,  n»  1614;;  mais  elles 
peuvent  encore  en  présenter  en  ce  qui  con- 
cerne la  liquidation  du  droit.  —  La  donation 
d'une  rente  viagère  ou  d'une  somme  d'argent 
au  choix  du  donateur  ne  doit  être  assujettie 
immédiatement  qu'au  droit  de  mutation 
entre  vifs  à  titre  gratuit  sur  le  capital  au 
denier  10  de  la  rente,  et  il  n'est  pas  dii  de 
supplément  de  droit  de  donation  lors  du 
versement  ultérieur  de  la  somme  d'argent, 
encore  que  cette  somme  soit  supérieure  au 
capital  imposé  dans  l'acte  de  donation  :  ce 
versement  est  considéré  comme  un  simple 
amortissement  de  la  rente  et  ne  peut  être 
frappé  que  du  droit  de  0  fr.  50  p.  100  (Civ. 
20 juin  1870,  D.P.  70.  1.  395;  ïrib.  Nantes, 
1"  déc.  1891,  Rép.  par.  enr.,  7867;  Trib. 
Orléans,  15  juill.  1896,  ibid. ,  9025;  ïrib. 
Tarbes,  3  avr.  1901,  Rev.  enr.,  2709;  Trib. 
Marseille,  24  mai  1905,  ibid.,  4019;  Trib. 
Moulins,  28  mars  1906,  ibid.,  4157.  —  En 
sens  contraire  :  Sol.  adm.  enr.  20  janv.  1868, 
Journ.  enr.,  18457).  Les  mêmes  rèples  sont 
applicables  lorsque  le  choix  appartient  au 
donataire  (Déc.  min.  lin.  26  oct.  1818,  Journ. 
nat..  5096;  Civ.  20  août  1827,  R.  382D). 

Dans  une  donation  facultative,  le  droit 
proportionnel  doit  frapper  immédiatement  la 
chose  qui  esti«  obligalione,  quelle  qu'en  soit 
la  nature;  si,  plus  tard,  le  donateur  délivre 
la  chose  qui  est  in  (acullale  solutionis ,  il  y 
a  lieu  à  la  perception  d'un  simple  droit  fixe 
de  3  francs  (MAGLÉno,  eod.  v,  n»  530)  dans 
lie  cas  où  le  droit  calculé  sur  celte  dernière 
chose  est  égal  ou  inférieur  à  celui  qui  a  été 
per(,'u  sur  l'acte  primitif,  et  il  ne  doit  être 
réclamé  un  supplément  du  droit  propor- 
tionnel que  dans  le  cas  où  le  droit  calculé 
sur  la  chose  facultative  est  supérieur  au 
premier  perçu.  —  Lorsque  la  chose  délivrée 
n'a  pas  été  prévue  dans  l'acte  de  donation 
facultative,  la  délivrance  constitue  une  da- 
tion en  payement  passible  du  droit  de  mu- 
tation à  titre  onéreux,  indépendamment  du 
droit  de  donation  (Trib.  'Vitry- le -François, 
20  déc.  1842,  Journ.  enr.,  13151;  Trib. 
Auxerre,  26  mai  18i9,  ibid.,  14777);  c'est 
ce  qui  doit  être  admis  au  cas  même  où, 
après  donation  d'une  somme  à  prendre  sur 
un  immeuble  déterminé  après  le  décès  du 


donateur,  celui-ci  abandonne,  pcn<lant  sa 
vie,  au  <lon;itaire,  la  nue  propriété  de  cet 
immeuble  (Com|).  Dél.  adm.  enr.  27  déc. 
IKi.'},  R.  3772;  Trib.  Chaumont,  31  déc.  1^56, 
Journ.  rnr.,  16V;W).  Mais  si,  pour  se  libérer 
de  la  donation  pure  et  simple  d'une  somme 
d'argent  payable  à  terme,  le  donateur 
abandorme  un  autre  bien,  il  y  a  une  se- 
conde donation,  avec  charg*",  et  un  secotnl 
droit  de  ilonation  est  exigible,  sans  aucune 
imput.ition  de  celui  qui  a  été  pi-rçu  sur  le 
piemier  acte  et  à  l'exclusion  du  droit  de 
dation  en  payement  (Civ.  2  avr.  1828,  R. 
388)});  si  la  première  donation  est  pure- 
ment éventuelle,  le  droit  pioporlionnel  de 
mutation  entre  vifs  à  titre  giatuit  doit,  à 
plus  forte  raison,  être  perçu  sur  le  second 
acte  qui  emporte  délivrance  actuelle  d'une 
valeur  au  donataire  (J'rib.  Valence,  10  juill. 
188:5,  Rcp.  pér.  enr.,  6393).  Toutefois, 
lorsque  la  donation  d'une  somm  d'argent 
et  la  remise  d'un  autre  bien  en  payement 
au  donataire  sont  constatées  dans  le  même 
acte,  on  doit  considérer  qu'il  y  a  une  opéra- 
tion unique  et  ne  percevoir  le  droit  propor- 
tionnel que  sur  le  bien  délivré  (Del.  adm. 
enr.  24  déc.  1833-3  févr.  1834,  Journ.  enr., 
10904).  —  La  délégation  de  fermage,  consentie 
au  donataire  d'une  rente  viagère  pour  assu- 
rer le  service  de  cette  rente,  ne  modifie  pas 
le  caractère  de  la  donation  primitive,  même 
si  la  donataire  a  des  pouvoirs  d'administra- 
tion très  étendus  sur  les  biens  alfermés  (Trib. 
Seine,  25  mai  1867,  Rép.  pér.  enr.,  3605i. 

La  réserve  que  fait  le  donateur  de  dis- 
poser de  l'objet  donné  empêche  la  trans- 
mission de  cet  objet  au  donataire  et  met 
obstacle  à  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel, dans  la  mesure  où  s'exerce  cette 
réserve  (MACUiino,  eod.  v,  n»»  266,  5t4). 
Il  n'en  serait  autrement  que  si  elle  pouvait 
être  assimilée  à  une  charge,  comme  dans  le 
cas  où  le  donateur  se  réserverait  la  faculté 
de  disposer  d'une  somme  à  prendre  sur 
un  immeuble  donné  :  le  droit  de  dona- 
tion n'en  devra  pas  moins  être  perçu  sur  la 
valeur  totale  de  i  immeuble  (  Dél.  adm.  enr. 
29  mai  1827,  Journ.  enr. ,88[3}. 

1612.  Si  deux  personnes  font,  par  le 
même  contrat,  donation  à  la  même  per- 
sonne de  biens  appartenant  personnellement 
à  chacun  d'eux,  le  droit  proportionnel  doit 
frapper  distinctement  les  biens  donnés  par 
chacun  d'eux,  alors  même  que  l'un  aban- 
donnerait une  créance  sur  l'autre  (Bict. 
enr.,  eod.  vo,  n»  606).  Ainsi,  la  donation 
faite  en  même  temps  à  des  enfants  par 
leur  père  d'un  immeuble  à  lui  propre  et 
par  leur  mère  des  reprises  grevant  cet  im- 
meuble est  passible  du  droit  de  donalioii  à 
la  lois  sur  la  valeur  de  l'immeuble  et  sur  le 
montant  des  reprises  (Sol.  adm.  enr.  \"  août 
18i4,  Journ.  enr.,  13565-5o;  Trib.  Auch, 
9  avr.  1845,  ibid.,  13714;  Trib.  Grasse, 
14  juin.  1845,  ibid.,  13786;  Trib.  Saint- 
Palais,  17  avr.  1886,  ibid.,  22699),  alors 
même  que  les  reprises  seraient  de  beaucoup 
supérieures  à  la  valeur  de  l'immeuble  (  Trib. 
Brive.  26  juin  1857,  R.  3765).  De  même,  deux 
droits  distincts  sont  dus  sur  la  donation 
d'une  créance  avec  stipulation  que  les  inté- 
rêts seront  versés  à  un  tiers  pendant  un 
temps  déterminé  (Trib.  Rouen,  15  janv.  1851, 
Joun^.  enr.,  15229);  et  sur  la  donation  d'un 
prix  de  vente  et  de  l'action  en  rescision,  la 
valeur  de  cette  action  devant  être  fixée  par 
la  déclaration  estimative  des  parties  (L)él. 
adm.  enr.  3-11  mai  1842,  ibid.,  12991).  L'Ad- 
ministration réclame  même,  sur  la  donation 
d'un  capital  dont  les  intérêts  doivent  être 
servis  par  un  tiers,  deux  droits,  l'un  sur  le 
capital,  l'autre  sur  les  intérêts  capitalisés 
par  10  (Sol.  adm.  enr.  8  juill.  1874.  —  Comp. 
Journ.  enr.,  16033-3");  mais  il  n'y  a  là 
qu'une  donation  unique  et  un  seul  droit 
paraît  dû,  tout  au  moins  quand  les  deux 
donateurs  sont  parents  au  même  degré  ou 


sans  parenté  avec  le  donataire  IDict.  enr., 
eod.  v,  n"  808.  —  Ma(;i  kko.  eod.  v»,  w  549i. 
1613.  Le  principe  «les  dispositions  indé- 
pendantes (V.  suprn ,  n"»  102  et  s.)  s'applique 
en  matière  de  donation.  —  Ainsi,  la  vente  qui 
contient  en  même  temps  remise  d'une  par- 
tie du  prix  à  racf|uéieur  doit  être  assujettie 
au  droit  de  mutation  à  titre  onéreux  sur  la 
totalité  du  prix  et  au  droit  de  donation  sur 
la  partie  remise  :  c'est  ce  qui  a  été  décidé 
pour  une  vente  d'immeubles  (Civ.  14  mai 
1827,  R.2295;Trib.  Laon,  22  août  1846, /owrn. 
e«r.,14105.  —  Comp.  Trib.  Langres,  16 juill. 
1879,  ibid.,  21682),  pour  une  cession  de  fonds 
de  commerce  (Trib.  Seine,  19  févr.  18.")2, 
ibid.,  15514-1»),  pour  une  cession  de  droits 
successifs  (Trib.  Montpellier,  9  déc.  18.57, 
ibid.,  16673.  —  Comp.  Ïrib.  Yvetot,  8  juill. 
1862,  ibid.,  17595),  pour  une  cession  d'office 
(Civ.  6  déc.  18i7,  D.P.  47.  4.  215;  Req. 
22  janv.  1866,  D.  P.  66.  1.  232),  pour  une 
soulte  d'échange  (Trib.  Orlhez,  22  mars  1862, 
Journ.  enr.,  17,570).  Mais,  si  la  remise  por- 
tait sur  le  prix  total  de  la  vente,  il  n'y  aurait 
pas  vente,  mais  donation  de  la  chose  vendue, 
et  le  droit  de  donation  serait  seul  exigible 
(ClIAMI'IONMKRE  ET  RiGAUD,  n»»  2282  et  s.). 
—  Le  droit  de  bail  est  dû,  indépendamment 
de  celui  de  donation,  sur  l'acte  par  lequel  un 
père  donne  un  immeuble  à  bail  à  son  lils  et 
lui  consent  l'abandon  gratuit  des  fermages 
(Dict.  enr.,  eod.  v»,  n"  .597).  —  Il  y  a 
lieu  à  perception  du  droit  de  donation  et  du 
droit  d'antichrèse  sur  la  clause  d'un  contrat 
de  mariage  contenant  donation  d'une  somme 
d'argent  et  engagement  d'un  immeuble  pour 
assurer  le  pavement  des  intérêts  (Trib.  Seine, 
6  mars  1869",  Journ.  enr.,  18734).  —  Si, 
dans  un  acte  de  vente,  l'acquéreur  déclare 
donner  à  un  tiers  l'immeuble  acquis,  le  droit 
de  donation  est  dû,  en  outre  de  celui  de  mu- 
talion  à  titre  onéreux  (Magléro,  eod.  i'», 
n»  561).  —  Lorsque,  dans  une  donation  entre 
vifs  ordinaire,  le  donataire  est  chargé  de 
payer  la  totalité  ou  une  partie  des  dettes  du 
donateur,  il  n'est  dû  un  droit  distinct  de 
reconnaissance  de  dettes  à  1  p.  100  que  si  les 
créanciers  sont  présents  à  l'acte  de  dona- 
tion (frib.  Nantes,  31  août  1844,  Journ.. 
enr.,  13586.  —  Comp.  Trib.  Marseille, 
14  mars  1850,  ièirf.,  14973;  Trib.  Vervins, 
25  févr.  1858,  ibid.,  16797)  ou  si  une  délé- 
gation formelle  est  consentie  au  profit  des 
créanciers  absents  (Trib.  Mâcon,  2  juin  1843, 
ibid.,  132()2;  Trib.  Reims,  1"  juin  1844, 
ibid.,  13525-1»  ;  Trib.  Clermont  (Oise),  2  avr. 
1847,  ibid.,  14228;  Trib.  Nevers,  6  janv. 
1851,  ibid.,  153.">3-4<').  En  cas  de  donatioa 
universelle,  le  droit  de  reconnaissance  da 
dette  n'est  pas  non  plus  exigible,  parce  que 
l'obligation  de  payer  les  créanciers  du  dona- 
teur résulte  légalement  de  la  nature  mémo 
de  l'acte  :  c'estce  qui  a  été  reconnu  pour 
une  donation  de  biens  présents  et  à  venir 
(Déc.  min.  fin.  7  juin  1808)  et  pour  un 
partage  d'ascendants  (Trib.   Tarbes,  25  avr. 

1831,  Journ.  des  net.,  7488;  Trib.  Castres, 
27    août   1831,    ibid.,   7650;    Req.   21  juin 

1832,  R.  1693),  môme  en  ce  qui  concerne 
les  dettes  du  donateur  au  profit  d'un  enfant 
donataire  (Dél.  adm.  enr.  lo  mai  1846,  Journ, 
enr.,  14122;  Sol.  adm.  enr.  16  mai  1861, 
Rép.  pér.  enr.,  1509)  :  toutefois,  la  présence 
du  créancier  (autre  qu'un  donataire)  ou  une 
délégation  expresse  en  sa  faveur  permet- 
trait encore  la  perception  du  droit  de  1  p.  100 
(Trib.  Limoges,  16  déc.  1845,  Journ.  net., 
13916).  —  On  peut  considérer  comme  des 
dispositions  dépendantes,  exemptes  d'un 
droit  particulier  :  ...  la  réserve  faite  par  un 
époux,  dans  un  acte  de  donation  à  un  tiers, 
de  l'effet  d'une  donation  par  contrat  de  ma- 
riage Consentie  en  usufruit  à  son  conjoint 
(Sol.  adm.  enr.  2  juin  1871,  Journ.  enr., 
18897-loi;  ...  La  déclaration  du  donateur 
constatant  que  le  donataire  est  propriétaire 
des  meubles  existant  dans  la  maison  donnée 
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(Sol.  ndin.  enr.  IjlIuo,  11  nvr.  1H(J7,  .hnirn. 
enr.,  18'i<ir)-'2")  ;  ...  l/approbiilioii  (iiio  deux 
t'iiranls  (lonnciil,  dans  l'ado  rin^iiK!,  à  la 
donation  l'ailc!  par  leur  pc'-re  à  un  do  li-urs 
n-i'^roa  [Jouni.  enr.,  VXMW-I'').  —  l.aciona- 
tion  onlro  vils  qui  coiiUc^nt  BuhHliltition  no 
rciul  (ïxigililo  autui»  dioit  (ixt;  ou  propor- 
tionnel à  raison  de  celU;  Knl)slilulion ,  i!n 
dehors  du  droit  do  donation  du  pour  la  rnu- 
lalion  au  profit  du  grevé  (Dicl.  eiiv., 
yo  tjubslitulion  ,  n"  lOC). 

b.  —  Tarif! 

1614.  I.e  taux  du  droit  proportionnel 
applicable  aux  donations  entre;  vifs  ,  fixé 
d  abord  par  l'art,  (i!)  do  la  loi  du  ^tl  frini. 
an  7  et  inodilié  successivement  par  les  lois 
des  21  vent,  an  7,  28  avr.  IHKi,  Ki  juin  1824, 
21  avr.  1832,  18  mai  1850,  21  juin  1875  et, 
enfin,  par  l'art.  18  de  la  loi  du  2.")  févr.  1901, 
se  trouve  aujourd'luii  déterminé  par  l'art.  1 1 
de  la  loi  du  8  avr.  1910,  de  la  manière  sui- 
vante, qu'il  s'agisse  de  meubles  ou  d'iiii- 
nieiililes. 

f  part.ngcs  d'asceud.ints     ...      2     "/o 

Llene  directe   )  I""^ '^^"""'at  Je  mnrhigc  et  aux 

i-igne   airecie.  /      fj,i,„.s 2,50% 

(   toutes  autres 4,.'>0  ",'0 

Hnire    Énoiix    »    '"""  '^•""'i'"'  '•<-"  niarintie.    .    .    4,.'j;i  % 
onire    époux.  ^   ^^^^.^  coiiliat  de  ni.nii.ige    .    .    6,50  «/o 

Entre  frères     ^  l>"''^o""-,.l  de  nwh.ge  aux 

s       futurs 8,50  % 

el  soeurs.        ^  ^^^^,^  contrat  ilc  mariage   .     .     11      <Vo 
1   par  contrat  do   nia- 

Entre  ondes  ou  tantes  et  ^      rinxe 10     "/o 

neveux  ou  nièces.         )  hors  contrat  de  ma- 

(      riage 13     % 

Entre  ifrands- oncles  ou  /  .     .  ^ 

^        ,,.      .         ,        ...      L  par  contrat  de  ma- 
grand  tantes   et    petits-  \  »  ^  _  jj     ^ 

neveux  ou  petites-nièces  <  ,  ,'.'."** 

et   entre    cousins    ^,,.  )  ^^o^^ ^onivixl  de  ma- 

mains.  (     '"'6'' '^     "/« 

_   .                  .             j  1-  f  par  contrat  de  ma- 
Entre    parents   au    delà  \  jg     „ 

du  4.   degré    et     en  re  <  ^ors  contrat  de  n,a- 
personnes  non  parentes  ^      ^.^g^ 18     o/q 

Ces  droits  sont  alTranchis  de  tout  dé- 
cime. Ils  comprennent  dans  tous  les  cas 
le  droit  de  transcription,  de  sorte  que  la 
formalité  de  la  transcription  au  bureau  des 
hypothèques  ne  peut  donner  lieu  qu'à  la 
perception  de  la  taxe  hypothécaire  spéciale 
établie  par  la  loi  du  27  juill.  1900.  En  cas 
d'exigibilité  d'un  droit  en.  sus,  le  montant 
de  ce  droit  est  égal  au  droit  simple,  sans 
aucune  déduction  à  raison  du  droit  de  tran- 
scription. Mais,  si  le  droit  de  transcription 
à  1  fr.  50  p.  100  a  été  perçu  avant  l'exigibi- 
lité du  droit  de  donation,  par  exemple  lors 
de  la  transcription  d'une  donation  afl'ectée 
d'une  condition  suspensive,  il  y  a  lieu  de 
déduire  ce  droit  de  1  fr.  50  p.  100  (1  fr.  875 
avec  les  décimes)  du  droit  de  donation  ulté- 
rieurement exigible. 

1615.  Les  donations  de  meubles  ou  d'im- 
meubles français  qui  sont  consenties  par 
actes  passés  à  l'étranger,  sont  soumises  aux 
mêmes  droits,  et  dans  les  mêmes  conditions, 

Zue  si  elles  avaient  été  réalisées  en  France, 
es  donations  d'immeubles  étrangers  sup- 
portent le  droit  de  0  fr.  20  p.  100  en  vertu  du 
texte  général  des  art.  1  ,  n»  2,  de  la  loi  du 
28  févr.  1872  et  19  de  celle  du  28  avr.  1893  (V. 
supra,  n"  1457),  et  ce  droit  se  liquide  sur  la  va- 
leur vénale  des  biens  donnés,  telle  que  les 
parties  la  déclarent.  Les  donations  de  meubles 
étrangers  sont  passibles,  dans  le  cas  où  l'en- 
registrement en  est  obligatoire  ou  requis  en 
France,  aux  mêmes  tarifs  que  celles  de 
meubles  français,  savoir  :  les  donations  de 
valeurs  mobilières  étrangères  «  au  prolit  d'un 
Français  »,  en  vertu  des  art.  7  de  la  loi  du 
18  mai  1850,  11  de  celle  du  13  mai  1863  et 
3  de  celle  du  23  aoiit  1871  ;  les  donations 
des  mêmes  valeurs  au  profit  d'un  étranger 
en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1871  lors- 
qu'elles s'opèrent  en  France,  et  de  la  législa- 
tion antérieure  à  la  loi  du  1G  juin  1824  lors- 


qu'elIcH  ont  lieu  à  létr.iiiger  (V.  miina, 
n"  1 'i( ■).">)  ;  enlin  les  (lon.iliiiriH  tlo  ineiibles 
corporels  ('•lriitin(.'rs  en  vertu  de  relie  der- 
nière législation  (V.  sttprii,  n"  1^(15).  —  l'our 
les  colonies,  V.  supra ,  n"  l'«7f)  el  h.  —  Kri 
Corse,  toutes  les  donalions  aetuelleH  par  con- 
trat de.  inaridi/r  HUp|)orlent  la  moitié  seulr!- 
riK'iit  des  tarifs  ^jénéraux  (art.  2  do  l'arrêté 
iniiiislèriel  du  2  thertn.  an  9;Comp.  supra, 
n"  l'i74;;  loulr.'s  les  donalions  hors  eonlratde 
mariage  sont  assujetties  au  tarif  général. 

1616.  Les  tarils  sont  él.iblis  t^n  raison  de 
la  pareille;  à  défaut  (riii(li('atioii  dune  pa- 
renté entre  le  donateur  el  le  donataire,  c  est 
le  larif  des  personnes  non  jiarentes  qui  est 
applicable,  sauf  restitution,  après  les  justi- 
lications  nécessaires,  des  droits  perçus  en 
trop.  —  Les  alliés  sont  considères  comme 
personnes  non  parentes  (Trib.  Charolles, 
30  août  18-28,  Journ.  enr.,  10266;  Civ. 
28janv,  I83i),  H.  3800;  Trib.  Le  Havre,  3  févr. 
18'(3,  Trib.  Reims, 27  déc.  1845,. /oiirn.  enr., 
14  059-1»).  —  Les  enfants  adoptés  sont  assi- 
milés aux  enfants  légitimes  (MAOUÉno,eod.t)<', 
n"  214).  11  en  est  de  même  des  enfants 
naturels  reconnus,  et  il  n'est  pas  nécessaire 
de  justifier  d'un  acte  antérieur  de  recon- 
naissance :  il  suffit  d'une  reconnaissance 
implicite  ,  comme  celle  qui  se  rencontre 
lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage  ou  tout 
autre  acte  authentique,  les  parties  se  disent 
réciproqueniunt  unies  par  une  parenté  na- 
turelle et  qu'une  donation  est  faite  à  ce  titre 
(Sol.  adm.  enr.  5  nov.  1834,  Jown.  enr., 
110.")4).  Les  descendants  légitimes  de  l'enfant 
naturel  reconnu  bénéficient  également  du 
larif  de  la  ligne  directe  (Soi.  adm.  enr. 
27  sept.  1843,  Journ.  enr.,  13.'i4G),  à  l'exclu- 
sion de  ses  descendants  naturels(Trib.  Belfort, 
20  janv.  1875,  ibid.,  196119).  Mais  la  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel  est  un  fait 
essentiellement  personnel,  qui  ne  peut  être 
accompli  que  par  le  père  pour  la  filiation 
paternelle  et  par  la  mère  pour  la  filiation 
maternelle;  l'enfant  naturel  ne  peut  pas  non 
plus  être  reconnu  par  lesliériliersde  sa  mère, 
lorsqu'il  ne  l'a  pas  été  du  vivant  de  celle-ci; 
si  donc,  en  déclarant,  dans  un  acte  authen- 
tique, reconnaître  formellement  un  enfant 
naturel,  les  héritiers  de  la  mère  lui  aban- 
donnent sa  part  dans  la  succession ,  cet 
abandon  doit  être  assujetti  au  tarif  des  dona- 
tions entre  personnes  non  parentes  (Sol. 
adm.  enr.  22  juill.  1873,  D.P.  74.  3.  47).  - 
Le  tarif  des  donations  entre  époux  reste 
applicable  aux  donations  faites  par  un  époux, 
dans  leur  contrat  de  mariage,  au  profit  de 
son  conjoint  en  faveur  duquel  le  divorce  est 
ultérieurement  prononcé ,  tout  au  moins 
lorsque  l'exécution  de  ces  donations  a  lieu 
avantle  décès  de  l'époux  donateur  (Trib.  Fou- 
gères,4  janv.  1893,  Rev.  enr.,  415  ;  '1  rib.  Seine, 
10 juin  1893,  ibld.,  516);  mais  l'Administra- 
tion soutient  que  c'est  le  tarif  des  personnes 
non  parentes  qui  est  exigible  dans  le  cas  oi^i  il 
s'agit  de  donalions  maintenues  par  un  époux 
au  profit  du  conjoint  contre  lequel  le  divorce 
a  été  prononcé  (Maguéro,  eod.  v°,  n»  219). 

1617.  Les  donalions  faites  au  profit  des 
départements,  communes,  hospices,  bureaux 
de  bienfaisance  el  autres  établissements 
publics  ou  d'utilité  publique  sont,  en  prin- 
cipe, soumises  au  larif  des  donalions  entre 
personnes  non  parentes.  Toutefois,  par  une 
disposition  de  faveur,  l'art.  19  de  la  loi  du 
25  févr.  1901  assujettit  à  un  droit  réduit, 
dont  le  taux  est  de  9  p.  100,  sans  aucun  dé- 
cime, les  dons  et  legs  faits  aux  départements 
et  aux  communes,  en  tant  qu'ils  sont  alfec- 
tés  par  la  volonté  expresse  du  donateur  à 
des  œuvres  d'assistance,  ainsi  que  les  dons 
et  legs  faits  aux  établissements  publics  cha- 
ritables el  hospitaliers,  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels  et  à  toutes  autres  sociétés 
reconnues  d'utilité  publique  dont  les  res- 
sources sont  alfeclées  à  des  œuvres  d'assis- 
tance; le  même  droit  réduit  s'applique  aux 


donn  et  If^'H  failn  oui  hoeiétéH  d'inNtrurtion 
et  d'éducation  p'ipulaire  griituilex  rcci/iiiHie* 
d'utilité  publique  othubventiorinr'eM  par  l'Llat  ; 
leH  dons  et  le;.'»  failh.-nix  offieeu  piiblieH  dha- 
bilatioiiH  il  bon  iiiiinhé  liénélicienl  du  rnèrne 
larif  en  vertu  de  l'art,  21  île  la  loi  du  2.3  déc. 
1912.  Le  corniiienlaire  de  ci-h  diHooHitionti  obt 
développé  iiilrn,  n"  1(J75,  dann  la  partie  re- 
lative au  larif  doM  rnutationH  par  ilécrro.  — 
Quant  aux  donations  faites  a  ri.t.it  el  aux 
elablissemr;nls  nublir's  rpji  fr)riiie(it  rJes  dé- 
pr'riilanr'r;H  de  l'Klat,  elb-s  momI  exemid'-h  dfl 
tout  rlroit  en  vertu  rie  I  art.  70,  tj  2,  n»  1,  rlr; 
la  loi  rlii  22  fiirn.  an  7  (V.  nupra,  n"-"  1476 
et  8.).  D'après  l'art.  21  précité,  tout  transf'-rl 
de  propriété  à  titre  gratuit  rHIectué  par  les 
coinrnunes  ou  les  départeinents  au  nom  des 
orfices  publics  d'habil.ilions  à  bon  marché,  ne 
lionne  lieu  f|u';i  la  perception  d'un  droit  fixe 
de  3  l'raiies  en  primipal. 

1618.  Le  larif  apjjlicable  à  une  donation 
se  détermine,  quant  à  la  loi  qui  le  régit,  par 
la  date  à  laquelle  elle  est  acce|>lée.  l'our  les 
actes  qui,  en  celle  matière,  ne  sont  soumis 
à  l'enregistrement  qu'en  cas  d'usage  ou  de 
présentation  volontaire  à  la  formalité,  tels 
que  les  actet  sous  seing  privé  contenant  dé- 
claration de  dons  manuels  et  les  actes  passés 
à  l'étranger,  c'est  la  date  de  l'usage  ou  de 
renregistiemenl  qui  fixe  le  tarif  exigible, 
quelle  que  soit  la  date  de  l'acte  lui-même 
(Civ.  24  mai  1911 ,  Journ.  enr.,  28318). 

c.  —  Gratuité  de  la  fransmlssltn. 

1619.  La  gratuité  étant  de  l'essence  de 
la  donation,  toute  convention  qui  ne  présente 
pas  ce  caractère  ne  donne  pas  lieu  au  droit 
proportionnel  de  mutation  entre  vifs  à  titre 
gratuit.  —  C'est  ce  qui  était  reconnu  spécia- 
lement pour  les  conventions  par  lesquelles 
un  particulier  s'obligeait  à  verser  un  capital 
déterminé  dans  la  caisse  d'une  fabrique  ou 
constituait  au  profit  de  celle-ci  une  rente 
perpétuelle  à  charge  de  célébration  de  ser- 
vices religieux  :  on  voyait  là  des  contrats  de 
louage  d'industrie  ou  de  constitution  de  rente 
(Sol.  adm.  enr.  13  févr.  18ti7,  D.P.  68.  3.  20; 
Trib.  Châteauroux,  7  août  1872,  D.P.  74.  5. 
201;  Sol.  adm.  enr.  2mail885,  D.P. 86. 3. 118). 
11  en  est  de  même  du  contrat  par  lequel  un 
particulier  s'engage  envers  un  établissement 
public  à  verser  une  somme  ou  à  exécuter 
certains  travaux  ,  lorsqu'il  a  agi  dans  son 
intérêt  propre  (V.  supra,  n»  1607  in  fine). 

1620.  Toute  transmission  qui  a  pour  cause 
l'acquittement  d'une  obligation,  civile  ou 
même  naturelle,  n'est  pas  gratuite  et,  par 
suite,  échappe  au  droit  proportionnel  de  do- 
nation.—  Ainsi  l'exécution  d'un  legs  verbal, 
lorsqu'elle  a  lieu  sans  fraude,  ne  donne  ou- 
verture qu'au  droit  de  délivrance  du  legs,  à 
l'exclusion  de  tout  droit  de  mutation  (Civ. 
19  déc.  1860,  D.P.  61.  1.  17j,  pourvu  qu'il 
s'agisse  non  d'un  simple  vœu  (Trib.  Les  An- 
delys,  20  juin  1906,  Journ.  enr.,  27258), 
mais  d'un  véritable  legs  (Trib.  Chalon- 
sur-Saône,  31  déc.  1909,  liev.  enr.,  5190) 
et  que,  dans  le  cas  où  le  legs  a  été  fait  à  un 
établissement  public,  l'autorité  supérieure 
n'ait  pas  refusé  l'acceptation  (Trib.  Alamers, 
23  févr.  1904,  D.P.  1904.  5.  296).  —  Le  droit 
de  mutation  n'est  pas  non  plus  exigible  sur 
l'acte  d'exécution  volontaire  d'un  testament 
entaché  de  nullité  (Trib.  Nantes,  19  août  1879, 
D.P.  80.  5.  172-173).  —  Le  versement  d'une 
somme  à  titre  d'indemnité  à  la  victime  d'un 
accident,  à  moins  qu'il  n'émane  d'une  per- 
sonne dont  la  responsabilité  à  raison  de  cet 
accident  est  nettenienl  établie  (Comp.  Ma- 
guéro, eod.  v«,  n»  426),  est  également  exempt 
du  droit  de  donation  :  ...  L'engagement  pris 
par  un  père  de  fournir  des  aliments  à  ses 
enfants  naturels  même  non  reconnus  et  validé 
par  l'autorité  judiciaire  (Trib.  .Angers,  1«f  mai 
1874, /ourn.  enr.,  19550)  ; ...  L'obligation  con- 
tractée par  un  homme  de  fournir  une  prea- 
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tation  à  une  fille  gi'diiite  pour  rf'-parnr  le 
■)rc''ni(lice  rausé  à  celle-ci  (Sol.  ;i(lrn.  rnr. 
i  juin.  187'J,  MA(ii:KK(),  eod.  v,  n"  -i-ii).  Toii- 
Uîlois,  si  la  somme  promise  paraissait  l'avoir 
été  en  mtIu  d  une  ol)lii,'alion  illicile,  le  droit 
de  libéralilé  serait  dû  (Comp.  Dicl.  eiir., 
eod.  v,  n"  'vSO).  —  L'acte  qui  a  pour  objet  le 
payemrnl  d'une  pension  alimentaire  dans  les 
cas  où  lu  loi  le  prescril  n'est  pas  sujet  au  droit 
de  donation;  il  peut  l'être  en  deliors  de  ces 
cas  ou  encore  lors(|ue  la  personne  à  qui  les 
aliments;  sont  s-crvis  n'est  pas  dans  le  besoin 
(Tnb.  Muret,  iS  juin  IHÔ»,  U.W  59.  3.  70. 
—  V.  supra,  n"  DiJ!)). 

1«.  —  Donation  avec  charge». 


1621.  Lorsqu'une  don.nlion  est  faite  sous 
la  condition,  imposée  au  dimalaire,  de  pajer 
une  somme  déli-rminée  ou  de  fournir  une 
autre  prestation  au  donateur  ou  en  son 
acquit  à  un  tiers,  il  n'y  a,  en  fait,  vérita- 
blement libéralité  que  pour  ce  qui  excède 
cette  somni'"  ou  cette  prestation  dans  la  va- 
leur de  1  objet  donné.  Mais  il  ne  s'ensuit 
pas  que  la  convention  doive,  en  droit  fiscal, 
être  considérée  comme  contenant  à  la  fois 
une  donation  et  une  vente  et  comme  donnant 
ouvertui-e  simultanémentau  droit  de  donation 
sur  la  valeur  de  l'objet  donné  après  déduction 
de  la  somme  ou  de  la  pi'cslalion  imposée  au 
donataire ,  et  au  droit  de  vente  sur  cette 
somme  ou  cette  prestation.  D'apièslesart.  14, 
n»  8,  et  15,  n"  7,  de  la  loi  du  "-l'I  frim.  an  7, 
la  donation  avec  charges  n'en  est  pas  moins 
pour  le  tout  une  donation.  Aussi  faut -il 
poser  en  principe  que  le  droit  de  mutation 
entre  vifs  à  titre  gratuit  est  exigible  sur  la 
valeur  intégrale  de  l'objet,  donné,  sans  égard 
à  la  cliarge  stipulée  (Civ.  28  janv.  1818,  R. 
3740).  —  Toutefois,  dans  certains  cas,  la 
convention  peut  présenter  les  caractères 
d'un  contrai  comniulatif  ;  et,  à  ce  point  de 
vue,  il  convient  de  distinguer  suivant  que 
la  charge  est  inférieure,  égale  ou  supérieure 
à  la  valeur  de  l'objet  donné.  C'est  au  rece- 
veur qu'il  appartient  d'apprécier,  d'après  les 
énonciations  du  contrat,  la  valeur  des  biens 
donnés  et,  en  même  temps,  l'importance  des 
charges  et  de  déterminer,  sous  le  contrôle 
des  tribunaux,  la  perception  à  appliquer. 

1622.  Si  les  charges  imposées  au  dona- 
taire sont  inférieures  à  la  valeur  des  biens 
donnés  ,  le  droit  de  donation  est  dû  sur  la 
totalité  de  ces  biens  ('I  rib.  Beauvais,  15  mai 
1876,  Hep.  pér.  enr.,  4611;  ïrib.  Langres, 
16  juiil.  1879,  xbid.,  5330),  alors  même  que 
la  ditlérence  entre  les  charges  et  ces  biens 
serait  de  peu  d'importance.  —  Ainsi  ce  droit 
a  été  appliqué  intégralement  :  ...  à  la  clause 
d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  les  pore 
et  mère  de  la  future,  en  lui  domaant  des 
immeubles  déterminés,  lui  constituaient  en 
dot  une  somme  à  prendre  sur  ces  immeubles 
et  stipulaient  le  payement  de  la  ditlérence 
à  eux-mêmes  ou  à  leurs  héritiers  pour  des 
époques  indiquées  (Trib.  Relhel,  7  août  1846, 
Jouvn.  des  not.,  1-2  908);  ...  A  l'acte  par  le- 
quel une  mère  donnait  à  son  fils,  sous  ré- 
serve dune  partie  de  l'usufruit,  un  immeuble 
d'un  revenu  déclaré  de  9.50  francs,  à  charge 
de  lui  servir  une  rente  viagère  de  400  francs 
et  de  verser  30000  francs  à  sa  succession, 
une  expertise  ayant  établi  que  l'immeuble 
avait  un  revenu  réel  de  1250  francs  et  une 
valeur  vénale  de  36900  francs  (Trib.  Saint- 
Calais,  31  août  1878,  Joiim.  enr.,  20027);  ... 
Au  partage  d'ascendants  dans  lequel  le  do- 
nateur, en  se  réservant  l'usufruit  des  biens 
donnés,  se  fait  attribuer  l'usufruit  des  biens 
ayant  appartenu  à  son  conjoint  prédécédé 
('l'rib.  Mortagne,  6  sept.  1845,  Jo.irn.  enr., 
13892;  Trib.  Rouen,  16  déc.  1846,  Journ. 
des  not.,  13138  :  Civ.  19  avr.  1847,  D.P.  47. 
1.  182:  Trib.  Ploërmel,  29  avr.  1864,  Jimm. 
enr.,  18811-2"); ...  A  l'acte  par  lequel  un  parti- 
culier donne  une  somme  d'argent  à  un  bu- 


reau de  bienfaisance,  à  la  charge  de  subvenir 
aux  besoins  des  indigents  et  d'entretenir  de» 
sépultures,  alors  que  l'exécution  de  celle 
dernière  charge  doit  laisser  un  bénéfice  an- 
nuel im|ioriaQt  à  rétablissement  (gratifié 
(  I!ar-le-i)uc,  26  juill.  1911,  .Journ.  enr., 
28710).  —  Mais  les  parties  peuvent  faire, 
dans  le  même  conlrat,  deux  dispositions 
complètement  dislini'tes,  l'une  ayant  le  ca- 
ractère de  libéralité,  l'autre  de  convention 
comiiiiitalivc ,  et  assurer  ainsi  la  perception 
du  di-oit  de  mutation  a  litre  gratuit  sur  la 
première  et  à  tili'e  onéreux  sur  la  seconde. 
.\insi  ,  l'acte  par  lequel  un  père  aban- 
donne à  son  fils  aîné  trois  pièces  de  terre 
pour  le  payer  des  sommes  qu'il  lui  doit, 
et,  en  outre,  fait  donation  à  tous  ses  en- 
fants de  tous  les  biens  qu'il  possède,  con- 
tient deux  dispositions  indépendantes  don- 
nant ouverture ,  la  première  au  droit  de 
dation  en  payement,  l'autre  au  droit  des 
pa  rtages  d'ascendant  (Trib.  Périgiieux,  14  mars 
1845,  P>.  3738).  11  en  est  de  même  pour  l'acte 
de  donation-partage  consenti  par  un  père  à 
ses  trois  enfants  dont  deux  sont  ses  créan- 
ciers et  comprenant  cinq  lots  dont  deux 
sont  attribués  aux  enfants  créanciers  en 
extinction  de  leurs  créances,  à  titre  de  pré- 
lèvement, les  trois  autres  devant  être  tirés 
au  sort  (Civ.  Il  déc.  1838,  R.  37;i8);  ...  et 
pour  l'acte  par  lequel  une  mère  donne  à  ses 
enfants  ses  reprises  s'élevant  à  TlOOOO  francs, 
moyennant  l'abandon  par  ceux-ci  de  biens 
d'une  valeur  de  73000  francs  antérieurement 
alï'eclée  au  payement  d'un  passif  autre  que 
les  reprises,  de  sorte  que  la  donation  ne 
porte  que  sur  .37000  francs  (Trib.  Lodève, 
16  déc.  1886,  Ri'i».  pér.  enr.,  6872).  Le  même 
caraclère  complexe,  et  susceptible  de  motiver 
la  perception  concomitante  du  droit  de  vente 
et  du  droit  de  donation,  a  été  reconnu, 
d'après  les  circonstances,  à  la  donation  faite 
pai"  des  père  et  mère  à  un  de  leurs  enfants, 
a  charge  de  payer  une  somme  d'argent  dé- 
terminée aux  donateurs  ou  à  un  tiers  dési- 
gné par  eux  et  de  rapporter  le  surplus  du 
bien  donné  à  leur  succession  (Civ.  26  août 
18i38,  D.P.  69.  1.  17;  4  mai  1869,  D.P.  69.  1. 
506;  Trib.  Péronne.  17  mai  1871  ,  D.P.  71. 
3.  103;  Trib.  Chàlons,  10  déc.  1875,  Rép. 
pér.  enr.,  4378;  Trib.  Vervins,  22  juin  1877, 
ibid.,  4968;  Trib.  Lvon,  23  janv.  1878,  Journ. 
enr.,  20742;  Trib.  Bar-le-Duc,  1"  févr.  1884, 
Rép.  pér.  enr.,  6302;  Trib.  Saint -Etienne, 
3  mars  1885,  ibid.,  7010;  Trib.  Uzès,  17  nov. 
1886,  ibid.,  6799;  Trib.  Nantes,  9  févr.  1892, 
ibid.,  7810;  Trib.  Saint-Omer,  20  août  1893, 
ibid.,  8-;46;  Trib.  Cambrai,  6  févr.  1896, 
ibid.,  8919;  Trib.  Compiègne,  9  déc.  18<«i, 
ibid.,  9023;  'Trib.  Poitiers,  18  mai  1897, 
Jiiurn.  enr.,  25453;  Trib.  Quimper,  23  mars 
189'.),  Rev.  enr.,  2085;  17  févr.  1909,  ibid., 
5183);  mais  la  stipulation  de  rapport  d'une 
partie  de  l'objet  donné  n'a  pas  toujours  été 
regardée  comme  suffisante  à  établir  la  dualité 
des  conventions,  et,  en  appréciant  le  contra 
dans  son  ensemble,  d'autres  décisions  judi- 
ciaires y  ont  vu  ,  malgré  cette  stipulation, 
une  donation  pour  le  tout  (Trib.  Rethel , 
7  août  18'i6,  Journ.  des  not.,  12908;  Trib. 
Limoges,  29  mai  1849,  ibid.,  13895-1»;  Trib. 
Péronne,  20  janv.  1888,  Rép.  pér.  enr., 
7126;  Trib.  Arras,  23  nov.  1892,  Rev.  enr., 
397;  Trib.  Vervins,  14  févr.  1902,  ibid., 
3016;  Trib.  Quimper,  21  juin  1911,  Rev. 
enr.,  5i51).  L'existence  d'une  donation  et 
d'une  vente  simultanées  se  reconnaît  lors- 
qu'un bien  est  attribué  à  la  communauté  des 
deux  époux  donataires  jusqu'à  concurrence 
de  la  charge  imposée  et  à  un  seul  de  ces 
époux  pour  le  surplus  (Trib.  Castres,  20  août 
1842,  Journ.  enr.,  131(>l-3<>;  Trib.  Bordeaux, 
20  juill    1846,  ibid.,  14046). 

1623.  Quand  les  charges  imposées  au  do- 
nataire sont  égales  à  la  valeur  de  l'objet 
donné,  le  contrat  a  un  caractère  commuta- 
tif,  et  c'est  le  droit  de  vente  qui,  en  principe , 


est  exigible.  Tel  est  le  cas  :  où  le  donataire 
doit  payer  au  donateur  ou  en  son  acquit  une 
somme  représentant  la  valeur  des  meuble» 
ou  des  immeubles  abandonnés  (V.  toutefois 
Trib.  Morlain,  6  mars  lfc9U,  Rép.  pér.  enr., 
74.59),  encore  bien  qu'un  droit  de  retour  ait 
été  réservé;  ...  où  des  charges  égales  à  la 
valeur  des  biens  donnés  doivent  être  payées 
par  la  communauté  à  qui  ces  biens  doivent 
appartenir  (Trib.  Péionne,  '.V)  août  1843, 
Journ. enr. ,\'.i',i'i\  ;  Trib.  Strasbourg.  27  janv. 
18i5,  ihid.,  i:i(i90;  Trib.  Laon.  17  avr.  1845, 
ibid.,  137.59;  Trib.  Saint-Quentin,  11  mars 
18i6,  ibid.,  14059-2»;  Trib.  Vervins,  17  juill. 
18i6,  Journ.  des  not.,  12955;  Trib.  Laon, 
22  août  18i6,  Journ.  enr.,  141(J5;  Trib. 
Mantes,  6  nov.  1816,  ibid.,  14119-1»;  Trib. 
Saint -Quentin,  22  déc.  18't7,  ibid.,  14  415; 
Trib.  Strasbourg,  3  août  1848,  ibid.,  14.599;; 
...  Où  la  charge  consiste  dans  le  payement 
du  prix,  encore  dû  en  totalité,  du  bien 
donné,  ainsi  que  des  frais  de  l'achat  (Trib. 
Poitiers,  14  août  1850,  Journ.  enr.,  15  211  ; 
Trib.  Domfront,  6  avr.  18fô,  ibid.,  14  482; 
Trib.  Castelsarrasin.  30  août  1884,  Rép.  pér. 
enr.,  6i11),  à  moins  que  ce  bien  n'ait  acquis 
une  plus-value  sérieuse  depuis  l'acquisition; 
...  Ou  le  donataire  d'un  immeuble  moyen- 
nant une  rente  perpétuelle  a  la  faculté  de  se 
libérer  de  cette  rente  en  versant  au  donateur 
une  somme  représentant  la  valeur  de  l'im- 
meuble donné  (Trib.  Baupréau,  30  mai  1849, 
Journ.  enr.,  14777-2);  ...  Où  un  immeuble 
d'un  revenu  de  1000  francs  est  donné,  à  la 
charge  par  le  donataire  de  payer  24000  francs 
au  donateur  ou  en  son  acquit  et  de  remettre 
120(J0  francs  au  décès  de  celui-ci  avec  faculté 
de  faire  le  rapport  en  moins  prenant  TPrib. 
Lisieux,  17  mai  1844,  itirf.,  13.522):  ...  Où  le 
donataire  consent  au  donateur  la  remise  d'une 
dette  égale  au  bien  donné  (Trib.  Vitrv-le- 
François,  20  déc.  1842,  ibid.,  13151;  Trib. 
Saint-Quentin,  13  mars  1844,  ibid.,  13468; 
Trib.  Reims,  27  déc.  1845,  ibid.,  140.59-1  ;  Trib. 
Le  Havre,  25  mai  1848,  ibid.,  14_506;  Trib. 
Auxerre,  26  mai  1849,  ibid.,  147/ /-l;  Trib. 
Cliâtillon- sur-Seine,  19  juin  1849,  ibid., 
14806;  Trib.  Avignon,  14  août  1851,  ibid., 
15  311),  alors  même  que  le  donateur  se  serait 
réservé  le  droit  de  retour  sur  l'objet  donné 
("Trib.  Jlontpellier ,  26  mars  1849,  ibid., 
14  711);  ...  Où  le  donateur  a  imposé  au  do- 
nataire l'obligation  d'élever  sur  les  terrains 
donnés  des  constructions  d'une  valeur  équi- 
valente aux  biens  donnés  (Req.  7  mars  1888, 
D.P.  88.  1.  268).  —  Dans  l'appréciation  des 
circonstances  de  chaque  acte  de  l'espèce, 
r.Aidminislration  tend  à  laisser  au  conlrat  le 
caractère  de  donation  que  les  parties  elles- 
mêmes  lui  ont  attribué,  toutes  les  fois  que 
les  faits  ne  sont  pas  nettement  favorables  à 
la  vente  (Sol.  adm.  enr.  3  sept,  et  9  déc. 
1878,  27  avr.  1885,  Ma(;l-éro,  eod.  v,  n»  467). 
—  En  tout  cas,  une  donation  à  titre  de  par- 
tage anticipé  ne  saurait  être  assimilée  à  une 
vente,  par  cela  seul  que  les  donataires  sont 
obligés  de  payer  les  dettes  du  donateur,  d'une 
importance  égale  au  montant  de  la  dona- 
tion, car  celte  obligation  découle  de  la  loi 
même  (Trib.  Morlain,  6  mars  1890,  Rép.  pér. 
enr.,  7459 j. 

1624.  Si  les  charges  imposées  au  dona- 
taire sont  supérieures  à  la  valeur  de  la  chose 
donnée,  l'acte  peut  être  ou  un  contrat  com- 
niulatif ou  bien  une  donation;  mais,  dans 
ce  dernier  cas,  c'est  le  prétendu  donataire 
qui  est  en  réalité  donateur,  et  c'est  sur  la 
valeur  des  biens  abandonnés  par  lui  que  le 
droit  de  mutation  à  titre  gratuit  doit  être 
perçu  (Civ.  6  janv.  1834,  R.  3754;  19  avr. 
1847,  D.P.  47.  1.  182;  13  déc.  18.53,  D.P.  54. 
1.  109).  —  Dans  un  partage  d'ascendants, 
c'est  toujours  le  caractère  de  donation  qui 
prévaut,  alors  même  que  les  donataires  de- 
vraient acquitter  un  passif  supérieur  à  la 
valeur  des  biens  donnés  (V.  supra,  n»  1623). 

1625.  Lorsqu'une   donation   est   faite    à 
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(•liari;o  ilo  rciild  viam'ro ,  lii  corivciilioii  con- 
sorvK  non  l'ii raclent  do  lili(''riilil,t'' ,  i|iiaii(l  la 
roiito  csl  inrciMcuro  nu  ('i^alc  an  rrvcmi  (Ii'H 
liii-UH  (loiiiH's  (U(Mi.  'il  mai  ISCO,  I>.l'.  M.  I. 
:n-l\  'l'iili.  Versailles,  .'tO  juin  IHTO,  1)1'.  71. 
5.  IVi;  'l'rii).  Saiiil- lirieiic ,  (i  jiiill.  IH.S(t, 
liturn,.  fiir.,  2\M[  ;  Trib.  Alluilville,  8  mai 
18W>,  ihiil.,  21  HW  ;  Trili.  Moilaix,  10  jaiiv. 
18»t,  et  Trib.  Milliaii,  1)  janv.  188.'),  //«(r, 
'i^il^i).  Si  les  aiTéra;;es  (le  la  reiilc!  sont  hii- 
périours  au  nn'eiiu  des  hiens  aliénés,  il  |)«miI 
y  avoir  sinipU;  coiilral  de  coiislilulioii  de 
renie  ou  encore  libéralité  (dans  ee  dernier 
sens  :  Ueq.  t>;{  aoùl  1871,  D.P.  71.  1.  'M)).  - 
On  ne  saurait  voir  une  donation  dans  la  ('(m- 
venlion  i)ar  laiiuelle  un  religieux  lait  apport 
d'une  sotiiine  un  d'une  valeur  à  une  conj,M'é- 
galiou  autorisée  lors  de  son  enti'ée  en  rcdi- 
^ion  :  c'est  un  contrat  conimutalif  [lassible, 
en  principe,  du  droit  de  'i  p.  KK),  comme 
bail  à  nourriture  (Trib.  (lastres,  31  aoùl  18.")'i, 
Journ.  ctir.,  IG  187  ;  Civ.  7  nov.  18:).'),  D.P. 
55.  1.  436),  à  moins  que,  la  valeur  abandon- 
née consistant  en  un  immeuble,  ce  ne  soil  le 
droit  lie  vente  immobilière  qui  doiveètre perçu 
(  .Vl.\iii:i>i\o,  ead.  r",  n°  475- ii).  Le  droit  de 
donation  ne  serait  dû  que  si  le  religieux, 
après  avoir  l'ait  l'apport  réglementaire,  aban 
donnait  d'autres  biens  à  la  communauté  par 
un  nouvel  acte  (Trib.  lîar-sur-Seine,  '2  août 
I8,")9,  Journ.  enr.,  17027)  ou  si  les  valeurs 
abandonnées  étaient  de  beaucoup  supérieures 
à  la  cliarge  de  logement  et  d'entretien  assu- 
mée par  la  congrégation  (Waiil,  Rég.  fisc, 
des  sociétés,  t.  1,  n"  75.  Comp.  NAQUiiT,  t.  3, 
n»  1046). 

2*.  —  Donations  mutuelles. 

1626.  Dans  la  donation  mutuelle,  le  droit 
proportionnel  n'est  dû  que  sur  l'une  des 
choses  réciproquement  transmises;  mais  il 
doit  être  perc^'u  sur  celle  qui  a  le  plus  de 
valeur.  Depuis  la  loi  du  25  févr.  1901 ,  qui  a 
soumis  au  même  tarif  les  donations  de 
meubles  et  les  donations  d'immeubles  {su- 
pra, n»  1014),  il  n'y  a  plus  à  recliercher 
quelle  est,  en  cas  de  donation  mutuelle  de 
biens  de  valeur  égale,  mais  de  nature  dille- 
rente,  celle  qui  doit  être  imposée  (iV1aC.ui^:h(), 
end.  i"',  n"480).  —Si  une  des  donations  est 
actuelle  et  l'autre  éventuelle,  c'est  sur  la  pre- 
mière que  le  droit  proportionnel  doit  être 
peeçu  immédiatement,  sauf  réclamation  d'un 
droit  complémentaire  si  la  seconde,  après 
sa  réalisation,  est  la  plus  importante  (Ma- 
GUÉRO,  eod.  v,  n»  481).  —  Pour  deux  dona- 
tions éventuelles,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit 
fixe  de  7  fr.  50  en  princial,  et  le  droit  pro- 
portionnel devient  exigible,  lors  de  l'événe- 
ment prévu,  sur  celle  qui  se  réalise  (Dél. 
adm.  enr.  3  déc.  1834,  Journ.  enr.,  11085). 
—  En  cas  de  donation  mutuelle  entre  époux 
par  le  même  acte,  la  nullité  dont  est  alïèctée 
cette  donation  (C.  civ.  art.  1097)  ne  met  pas 
obstacle  à  la  perception  du  droit  (Civ. 
8  août  1853,  D.P.  53.  1.  252;  14  nov.  18G5, 
D.P.  66.  1.  111). 

3».  —  DoDations  secondaires. 

1627.  Comme  pour  toute  autre  donation, 
le  droit  proportionnel  ne  devient  exigible 
sur  une  donation  secondaire  contenue  dans 
un  autre  contrat  principal  que  si  le  tiers 
donataire  a  accepté;  c'est  ce  qui  a  été  re- 
connu au  sujet  de  la  donation  secondaire 
d'une  rente  à  deux  époux  dont  un  seul  avait 
fait  acte  d'acceptation  (Trib.  Etampes,  21  déc. 
1869,  D.P.  72.  5.  179).  Mais  une  acceptation 
tacite,  résultant  notamment  de  la  participa- 
tion du  donataire  au  contrat  principal,  est 
sufllsante.  —  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  consi- 
dérer comme  une  véritable  donation  secon- 
daire la  stipulation  d'une  somme  ou  d'une 
valeur  au  profit  du  donateur  lui-même;  le 
droit  se   perçoit,  en  pareil  cas,  conformé- 


ment au.x  renies  posécH  (suprri,  n'"  1621  et  h,), 
pour  les  donaiions  avec  cli.irges. 

1628.  l.orH(|ui'  la  (bitiatioii  Hecond.iire  nu 
prolit  il'uti  lier»  est  (■(inlcnue  dans  un  con- 
trat a  titre  onéreux,  elle  rnristilue  une  dis- 
position indr'pendante  de  ce  cotiti'.it  et  doit 
être  assujettie  au  droit  de  donation,  iiidé- 
nendamment  du  droit  de  vi-nti;  applicable  ,'i 
la  disposition  lu'incipale  :  tel  chI  le  cas  ou, 
dans  un  acte  de  vente,  le  prix  est  dunin''  à 
un  tiers  (|ui  accej)te  (l'rib.  Seine,  14  mai 
1810,  Journ.  rnr.,  12.524-1  ;  26  avr.  1843,  ibiil., 
13361;  Civ.  11  mars  1863,  D.P.  63.  1.  64). 
Ainsi,  lors(]U(!  (Uuix  époux,  dans  l'acte  do 
vente  d'immiMibles  leur  appartenant,  attri- 
buent un(^  p;irtie  du  prix  à  leurs  enfants, 
cette  atti'ibiition  est  uni!  libéi'alilé  à  titre  do 
l)artage  d'ascendants  ('l'rib.  Briey ,  24  nov. 
1858,  Journ.  enr.,  16861). 

1629.  Dans  les  cas  où  la  donation  secon- 
daire est  accessoire  à  un  contrat  à  titre  gra- 
tuit, il  faut,  pour  la   perception  de  l'impôt, 
distinguer  trois  hypothèses.  —  I"  Si  la  dona- 
tion principale  et  la  donation  secondaire  sont 
toutes  d(Hix  pures  et  simples,  le  droit  ne  doit 
être  perçu  (pie  sur  la  valeur  brute  totale  des 
biens  donnés,  sauf  à  appliipier,  s'il  y  a  lieu, 
un  tarif  dilférent,  d'apiès  le  degi'é  de  parenté 
de  chaque  donataire,  à  la   fraction  revenant 
à  chacun  d'eux  dans  cette  valeur  totale  ;  et 
il  n'y  a  pas  à  avoir  égard  à  la  nature  dif- 
férente   des    biens    transmis,    le    donataire 
principal   recevant,   par   exemple,  des    im- 
meubles  à   charge   de    verser  au  donataire 
secondaire  une  somme  d'argent  (  Civ.  21  janv. 
1812,  [\.  3756;  Dél.  adm.  enr.  22  sept.  1824, 
Inst.  adm.  enr.  n»  11.50,  §  5;  Sol.  adm.  enr. 
24  juin  1880,  Joitrn.  enr.,  21  430;  6  avr.  1895, 
ihid. ,  24858).  Ainsi,  la  donation  faite,  dans 
un  contrat  de  mariage,  par  les  aïeuls  de  la 
future  épouse  à  leur  fille,  à  la  charge  par 
celle-ci  de  constituer  immédiatement  en  dot 
à  sa  propre  fille  la  somme  donnée  par  eux, 
ne  rend  exigible  qu'un  seul  droit  de  donation 
en    ligne    directe    (Sol.    adm.    enr.    12    mai 
1900,  D.P.  1904.  5.  285).  —  Les  mêmes  règles 
sont  applicables  au  cas  où,  la  donation  prin- 
cipale étant  pure  et  simple,  la  donation  se- 
condaire est  alfectée  d'un   terme  certain  ou 
même    d'un   terme   incertain,   pourvu    que, 
dans  cette  dernière  hypothèse,  les  effets  de 
la  donation  secondaire  soient  bien  actuels  et 
n'aient  pas  un  caractère  d'éventualité.  Il  a 
été  décidé,  notamment,  qu'on  doit  voir  un 
simple  terme  dans  la  disposition  par  laquelle 
un  oncle  donne  à  ses  neveux  des  immeubles 
sous  réserve  d'usufruit  et  à  condition  pour 
les  donataires  de  payer,  après  son  décès,  une 
somme  déterminée  à  des  petits-neveux  (Sol. 
adm.  enr.  13  févr.  1866,  Journ.  enr.,  18662-2), 
et   dans   celle  qui    stipule   l'obligation   pour 
le  donataire  principal  de  payer  une  certaine 
somme,  après  le  di''cès  du  donateur,  à  un 
tiers  désigné  ou  aux  héritiers  de  celui-ci  (Sol. 
adm.  enr.  6  avr.  1895,  ibid.,  24858).  —  2"  Si 
la  donation  principale  est  pure  et  simple  et 
que  la  donation  secondaire  soit  affectée  d'une 
condition  suspensive,  la  première  seule  doit 
être  soumise  au  droit  de  donation  d'après  le 
tarif  et  la  parenté  existant  entre  le  donateur 
et  le  donataire  principal  ;  lorsque  la  dona- 
tion secondaire  se  réalise,  les  droits  appli- 
cables à  celte  donation  deviennent  rétroacti- 
vement exigibles,  mais  sous   imputation  de 
ceux   qui    ont   été    primitivement    acquittés 
sur  les  valeurs  qui  la  composent  (Sol.  adm. 
enr.,  19  oct.    1872,  Journ.  enr.,  19143).    Si 
la   condition  suspensive  de   la  (lonation  se- 
condaire était  le  mariage  du  donataire  et  se 
réalisait  dans  un  contrat   de  mariage,  c'est 
le  tarif  réduit  des  donations  de  cette  nature 
qui    serait  exigible   (Sol.   adm.   enr.  9  avr. 
1886  et  12  mai  1900,  Journ.  enr.,  26000).  — 
Mais  il  ne  faudrait  pas  regarder  comme  une 
donation  secondaire  celle  qui  interviendrait 
postérieurement    à    la  donation   principale, 
bien  qu'elle  eût  pour  objet  des  biens  réservés 


par  lo  rionntfiiir  rfnn»i  rpllo   t\<-rn\JTt^  dona- 
tion :  ce  Heruil  un»!  diHiioMJlioti  coniplélcmi-nt 
riouvidie  et  paHHible  (i  un  droil  iridépftidant, 
MariM    auciini;    iiii|iulalii)n    (.Sol.    adm.     i-nr. 
H  juin    1H82,   .Ma(.i>.IU»,  nul.  i",   n"  'A'Hi).    - 
3"  l'jilin,  si  la  donation  pi-incipule  crI  ucIui'IIh 
i;l    l.'i   dimatiori    >-.)'ci>nd.iire    HiilioriloiMK-e    au 
déci's    du    iluiiali'Ur,     le    droit    «bf    donation 
(îiilr'e   vifs  (!»l  dû  irriifié(li.'itiMn('nt  Hiir  I  rnl/-- 
gralilé  di's  valeurs  données  d  aprén  la  pavi-iO'- 
du    donateur    avec     le    donataire    principal 
(Comp.   'l'rib.   Ami<!ns,  12  mars  V.iU),   lier, 
enr.,    .52()i),    et,    lors    de    la    réalisation    dr; 
l'éventualité,  le  droit  de  mul.ition  par  décè« 
csl   ap|)licable    aux    valeur»  compriscB  dans 
la  seconde  d'après  la    parenté  du   (lonat*ur 
avec  le  dori.'ilairo  j)î-inci(>al ,  sans   éjjard   au 
droit  actpiitté  sur  la  pi'(;mière,  car  il  H'opere 
deux  mutations  distinctes  et  successives  (Civ. 
21   mars  18tK),   D  P.  W.  1.  141;  Trib.   P<'ri- 
gueux,  22  juin.  1891,  Journ.  enr.,  24114  . 
Il    importe    peu    (|ue    le    bénéficiaire    de    la 
donation   secondaire  soit  le  donataire  prin- 
cipal ou  un  tiers  formellement  désigné  dans 
l'acte  de  donation  (Civ.  5  mars  18/2,   JJ.I'. 
72.  1.   104;    Trib.   Lyon,   11    mai  1877,  liép. 
pér.  enr.,  489li;  Trib.  Saint-Gaudens,  25  juin 
188i,    ihid.,   6i.55  ;   Trib.    .Marvejols,   2   d(;c. 
188(),  ihid.,  68.59;  Trib.  Angouleme,  14  août 
1888,  ihid.,  7l7(i;  Trib.  Neufchàtel ,  11  juin 
1890,  ihid.,  7443).   Si   le   bien   que  doit  re- 
mettre le  donataire  principal  au   donataire 
secondaire  lui   appartient  personnellement, 
la    convention    est    un    contrat   commutatif 
à    titre    onéreux    qui    est   passible   du   droit 
de  vente  ou  d'échange  (Trib.  Lvon,  18  août 
1863,    Journ.    enr.,    178(t3  ;    'J'i-ib.    Orthez, 
28  janv.  1873,  ihid.,  19187). 

4".  —  Donations  rémunénitoire». 

1630.  Lorsqu'une  donation  est  faite  à  la 
charge  d'une  obligation  de  faire  et  que  la 
charge  consiste  en  un  service  rendu  ou  à 
rendre,  la  donation  est  dite  rémunératoire.  11 
y  a  libéralité,  et  le  droit  de  donation  est  exi- 
gible toutes  les  fois  que  les  services  ne  sont 
pas  appréciables  ou  que,  étant  appréciables  , 
ils  sont  inférieurs  à  la  valeur  de  l'objet  donné, 
comme  en  matière  de  donations  onéreuses  ; 
il  y  a  dation  en  payement,  et  le  droit  de 
mutation  à  titre  onéreux  est  dû ,  si  les  ser- 
vices, cause  de  la  libéralité  prétendue,  sont 
appréciables,  égaux  en  valeur  à  l'objet  donné 
et  susceptibles  de  donner  lieu  à  une  action 
en  justice.  Ainsi  le  droit  de  donation  doit 
être  perçu  sur  le  capital  de  la  rente  via- 
gère constituée  par  des  frères  et  sœurs  à  la 
(lomestique  de  leur  mère,  comme  une  marque 
de  leur  reconnaissance,  pour  avoir  demeuré 
avec  la  défunte  pendant  trente  ans  et  l'avoir 
servie  fidèlement  {Journ.  enr.,  14169-4.  — 
Conf.  Trib.  Yvetot,  13nov.18t53.  ihid.,M&3&). 
Au  contraire,  le  droit  de  constitution  de  rente 
à  2  p.  100  est  seul  dû  sur  l'acte  par  lequel 
une  domestique  reçoit  de  son  maître  une  rente 
viagère  en  rémunération  des  services  rendus 
à  celui-ci  qui  en  a  profité  sans  les  payer 
(Sol.  adm.  enr.  17  déc.  1873). 

5».  —  Clause  de  réversibilité.  Rente  viagère. 

1631.  Les  stipulations  qui  entraînent  ré- 
version d'un  droit  ou  d'une  rente  viagère  sur 
la  tête  d'un  tiers  ont  le  plus  souvent  le  ca- 
ractère de  donations  éventuelles  et  en- 
traînent la  perception  du  droit  de  mutation 
par  décès.  11  en  est  traité,  d'une  manière 
générale ,  infra,  n»»  1730  et  s. 

d.  —  Dons  manuels. 
l:—  Géncralitéa. 

1632.  Pour  assurer  d'une  manière  plus 
complète  la  perception  du  droit  de  mutation 
entre  vifs  à  titre  gratuit,  l'art.  6  de  la  loi  lu 
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18  mai  ISTiO  ilispoae  fjne  «  les  arles  ronler- 
ni.'iiit.  soit  1.1  ilrcl.-iration  par  le  doiintairc  ou 
Bi's  i-rprt'sonlaiils,  soit  la  reconnaissance  ju- 
diciair(>  (i'tm  don  manuel,  seront  sujets  :iu 
droit  de  donation  ».  —  Ce  qui  est  frapi»'  iiar 
celte  di((|)(jsilion,  ce  n'est  pas  le  fait  du  don 
manuel,  c'est  le  seul  fait  de  la  déclaration  du 
donalairc  ou  de  la  constatation  judici.aire  de 
ce  don,  sans  que  l'Administration  ail  à  re- 
clicrclier  comment  s'est  onérée  la  transmis- 
sion, ni  à  examiner  si  un  lien  de  droit  s'est 
créé  entre  le  donateur  et  le  donat.-iii'e  (Civ. 
28  nov.  18;V.),  U.P.  .7.).  1.  .510;  :{()  août  18(1!) , 
D.P.  70.  1.  3.^;  12janv.  1870,  D.l>.  70.  1.  20:); 
Req.  1.-1  févr.  1870,  O.P.  70. 1.  :«.-i;  Civ.  7  janv. 
187:5,  O.P.  7:5.  1.  3fi;  10  déc.  1877,  D.ï>.  78. 
1.  108;  8  août  1882,  D.P.  83.  1.  31.5;  22  janv. 
1883,  ibid.  ;  Ueq,  4  nov.  1891,  D.P.  92.  1.  .588, 
23  mars  18!M),  D.P.  Kfi.  1.  318).  Le  droit 
de  don  manuel  est  donc  une  sorte  de  droit 
d'acte,  avec  cette  paiticularité  qu'il  peut 
être  perçu  à  l'occasion  d'un  acte  qui  ne 
forme  pas  titre  entre  les  parties.  Aussi  la 
preuve  du  don  manuel  ne  peut -elle  être 
puisée  que  dans  l'acte  contenant  déclaration 
du  donataire  ou  dans  le  jugement  reconnais- 
sant ce  don,  sans  fju'il  soit  possible  de  re- 
courir à  des  présomptions  simples  ou  à  des 
documents  étrangers  (Civ.  28  nov.  18.59, 
D.P.  .59.  1.  512;  Trib.  Cbinon,  17  févr,  1903. 
Journ.  ewr.,  10.534).  El  spécialement,  en  cas  de 
déclaration  faite,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, par  les  futurs  épou.x,  qu'ils  se  cons- 
tituent personnellement  en  dot  les  sommes 
d'argent  ou  valeurs  mobilières  par  eux 
apportées  en  mariage,  l'Administration  n'est 
pas  admise  à  prouver  que  celte  déclaration 
n'est  pas  sincère  et  déguise  l'existence  d'un 
don  manuel  (Civ.  28  nov.  1859,  précité). 

1633.  Pour  que  la  disposition  ait  les 
caractères  d'un  don  manuel,  il  faut,  tout 
d'abord,  qu'elle  ait  eu  lieu  à  titre  gratuit. 
Comme  la  remise  manuelle  d'une  valeur 
peut  être  faite  comme  simple  prêt,  surtout 
entre  parents  proclies,  le  droit  de  donation 
ne  doit  être  perçu  que  si  la  déclaration  ou 
la  reconnaissance  ne  laisse  pas  incertaine  l'in- 
tention de  libéralité  :  la  circonstance  qu'une 
somme  d'argent  aurait  été  versée  par  un 
père  à  son  lils  pour  l'acbat  d'un  office  mi- 
nistériel ou  pour  payer  ses  dettes  ne  suffi- 
rait pas  à  justifier  la  perception  du  droit  de 
don  manuel  (Trib.  Marseille,  20 janv.  18fi8, 
Journ.  des  vnt.,  19213;  Civ.  4  avr.  1883, 
D.P.  83.  1.  Mo).  Il  en  est  autrement  du 
versement  d'une  somme  d'argent  à  titre  de 
supplément  de  dot  (Req.  G  août  1874,  D.P. 
75.  1.  120);  ...  ou  pour  servir  de  dot  à  un 
enfant  à  l'époque  où  il  se  marierait  (ïrib. 
Pitbiviers,  29juill.  1858, /oi/r».  t>nr.,  16788); 
...  ou  à  valoir  sur  la  part  d'un  enfant  dans 
les  reprises  de  ses  père  et  mère  (Trib.  Seine, 
20  juin  1868,  Rép.  pér.  cnr.,  2822),  ...  ou 
comme  avance  sur  une  institution  contrac- 
tuelle faite  par  contrat  de  mariaïe  (Req. 
13  août  1860,  D.P.  61.  i.  58).  Le  droit  de 
don  manuel  est  également  dû  sur  la  décla- 
ration ou  la  reconnaissance  relative  :  aux  pré- 
sents d'usage  (Sol.  adm.  enr.  6  févr.  1866, 
Journ.  enr.  ,  18505-2);  ...  aux  dépenses 
d'instruction  et  d'éducation  sujettes  à  rap- 
port comme  donations  (Dict.  enr.,  v  Don 
manuel,  n»  62);  ...  aux  frais  d'établisse- 
ment dans  les  mêmes  conditions  (Comp. 
Bict.  enr.,  eod  v»,  n»  72);  ...  aux  libéralités 
faites  à  titre  d'aumônes  (Comp.  Dict.  enr., 
eod.  v,  n»  60;  M.\guéro,  v»  Don  manuel, 
n»  68),  mais  non  aux  sommes  versées  pour 
exécution  d'une  obliofation  naturelle,  comme 
un  legs  verbal  (Civ.  19  déc.  1860,  D.P.  61.  1. 
17).  —  Le  don  manuel  fait  à  titre  rémuné- 
ratoire  n'est  passible  du  droit.de  donation 
que  si  l'objet  transmis  est  supérieur  en  va- 
leur aux  services  rendus  ou  si  ces  services 
ne  sont  pas  appréciables  en  argent  (V.  supra, 
n"  1630)  :  le  versement  d'une  somme  pour 
démarches  et  soins  réellement  faits  et  four- 


nis n'i-',!  pas  p.issible  de  ce  droit;  mais  il  en 
est  autrement  de  la  remise  d'un  titre  de 
rente  par  un  maître  à  une  servante  déjà 
p.ivéc  (le  ses  gages  (Trib.  Uordenux,  12  nov. 
1'.XJ7,  liev.  enr.,  4.560). 

Il  est  nécessaire,  en  second  lieu,  que  la 
tradition,  la  remise  matérielle  de  l'objet 
lionne  au  donataire,  ait  été  elfecluée  :  le 
droit  de  donation  ne  serait  pas  exigible  sur 
l'acte  dont  les  termes  n'ex))rirneraient  pas 
cette  remise.  Ainsi  la  déclaration  ,  faite  par 
le  donat;iire,  qu'une  personne  non  présente 
doit  lui  donner  ou  se  propose  de  lui  donner 
une  somme  déterminée  ne  suffirait  pas  à 
l'exigibilité  de  ce  droit  (Soi.  adm.  enr.  16  mai 
1851,  Journ.  enr.,  15210-2).  A  plus  forte 
raison  en  est-il  de  même  si  la  déclaration  ou 
la  reconnaissance  constate  que  l'objet  donné 
est  entre  les  mains  du  donateur  ou  que  l'ac- 
ceptation du  donataire  est  postérieure  au 
décès  du  donateur  (Sol.  adm.  enr.  13  avr. 
1900,  lier.  pral.  enr.,  iS21  ).  Lorsque,  après 
renonciation  d'un  projet  de  don  manuel  dans 
un  premier  acte,  un  second  acte  en  constate 
la  réalisation,  le  droit  de  donation  n'est  dû 
que  si  la  seconde  déclaration  émane  du  do- 
nataire {Dict.  enr.,  eod.  v,  n"  75).  —  Si  le 
donateur  s'est  réservé  la  faculté  de  reprendn; 
dans  des  conriitions  déterminées  l'objet 
donné,  son  dessaisissement  n'est  pas  irrévo- 
cable, et  la  tradition  n'a  pu  opérer  trans- 
mission de  propriété  (Trib.  Colmar,  5jui]l. 
1870,  MACur.RO,  eod.  i:",  n"  74,.  —  La  tradi- 
tion à  titre  de  prêt,  de  dépôt,  de  mandai  ou 
de  louage  n'entraîne  pas  non  plus  mutation, 
à  moins  qu'il  ne  se  produise  une  interver- 
sion de  ce  litre  dans  le  sens  d'une  donation 
et  que  cette  donation  ne  fasse  l'objet  d'une  dé- 
claration ou  d'une  reconnaissance(Z)tct.  enr., 
eod.  v°,  n"  78;  Maguého,  eod.  v",  n"  76).  La 
tradition  peut,  d'ailleurs,  être  faite  par  l'in- 
termédiaire d'un  tiers,  comme  dans  le  cas 
où  le  débiteur  du  donateur  paye  sa  dette 
entre  les  mains  du  donataire  appelé  à  en 
bénéficier  et  dans  celui  où  le  donateur  paye 
la  dette  de  celui  qu'il  veut  gratifier  du  mon- 
tant de  la  somme  ainsi  payée  (Heq.  6  août 
1874,  D.P.  75. 1.  120;  Sol.  adm.  enr.  13  avr. 
1900,  Rev.  pér.  enr.,  9840). 

Enfin,  le  droit  de  don  manuel  ne  peut 
être  dû  qu'à  raison  de  la  tradition  d'objets 
dont  la  remise  se  fait  de  la  main  à  la  main. 
Ainsi ,  une  créance,  ou  un  elTet  de  commerce, 
ne  saurait  être  soumis  à  ce  droit,  à  moins 
que  la  déclaration  ou  la  reconnaissance  n'en 
constate  en  même  temps  le  payement  au  do- 
nataire avec  le  consentement  du  donateur  : 
dans  ce  dernier  cas,  c'est  la  somme  payée 
qui  est  réellement  remise  (Req.  15  févr.  1870, 
D.P.  70.  1.  365).  La  tradition  par  le  créan- 
cier à  son  débiteur  du  titre  de  sa  créance, 
ou  la  destruction  de  ce  titre  par  le  créan- 
cier emporte  exigibilité  du  droit  de  don  ma- 
nuel ,  lorsque  la  déclaration  ou  la  recon- 
naissance qui  la  constate  exprime  l'inten- 
tion de  libéralité  du  donateur  (Trib.  Seine, 
15  févr.  1910,  Rev.  enr.,  5098).  Les  valeurs 
nominatives  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  don 
manuel  (Trib.  Chambéry,  4  mars  1905,  D.P. 
190fi.  2.  324).  Il  en  est  de  même  des  rentes 
viagères  ou  perpétuelles  (Trib.  Seine,  15  juill. 
1859,  Journ.  enr.,  18917;  Sol.  adm.  enr. 
18  avr.  1866,  ibid.);  mais  les  arrérages  échus 
et  payés  d'une  rente  peuvent  être  donnés 
manuellement  (même  décision).  —  La  nue 
propriété  d'une  somme  d'argent  ou  d'un  titre 
au  porteur  est  susceptible  de  don  manuel, 
pourvu  que  cette  somme  ou  ce  titre  ait  été 
remis  par  le  donateur  au  donataire  et  que  la 
déclaration  ou  la  reconnaissance  constate 
l'intention  du  donateur  de  s'en  dépouiller 
actuellement.  L'usufruit  peut  aussi  être 
donné  manuellement,  dès  lors  qu'il  y  a  tra- 
dition ellective  Dict.  enr.,  eod.  v",  n^^  80-81  ; 
Magi  ÉRO ,  eod.  v",  n"^  83-84).  Si  une  valeur 
mobilière  est  inscrite  pour  la  nue  propriété  au 
nom  du  donataire  et  pour  l'usufruit  au  profit 


du  donatfur,  la  décl.iralion  du  donataire 
qui  ra|)[)(lle  les  conditions  de  l'achat  et  de 
I  inscri|jtion  ainsi  enectuée  est  passible  du 
d/'oit  de  don  manuel  comme  s'apjdiquant  à 
la  somme  employée  à  l'acquisition  de  la  nue 
propriété.  Il  en  est  de  même  du  f)lacement 
d'une  somme  d'argent  dans  les  mêmes  con- 
ditions, par  obligation  hypothécaire  (  M\- 
GUÉRo,  eod.  v,  n">  .S5-K(i).* 

1634.  Le  tarif  apidicuble  au  don  manuel 
est  celui  delà  loi  qui  était  en  vigueur  à  la  date 
de  l'acte  où  il  est  constaté,  si  cet  acte  est  au- 
thentique ou  si,  bien  que  rédigé  sous  signa- 
ture privée,  il  renferme  des  conventions 
assujetties  à  l'enregistrement  dans  un  délai 
déterminé,  comme  une  mutation  d'im- 
meubles ou  de  fonds  de  commerce;  pour 
tous  les  autres  actes,  c'est  le  tarif  de  la  loi 
en  vigueur  au  moment  de  l'enregistrement 
(Dict.  enr.,  eod.  t">,  n"  189  .  Toutefois,  lorsque 
le  don  manuel  a  acquis  date  certaine  avant 
la  rédaction  de  l'acte  sous  seing  privé  qui  le 
constate,  par  exemple  en  cas  de  décès  anté- 
rieur du  donateiinirib.  Autun,  13  juin  1876, 
Journ.  enr.,  20134)  ou  de  mention  anté- 
rieure dans  un  acte  authentique  (Trib.  La 
Rochelle,  12  nov.  1903.  D.P.  1904.  5.  285), 
il  y  a  lieu  de  percevoir  le  tarif  en  vigueur 
au  jour  où  la  date  certaine  a  été  acquise. 

La  quotité  du  droit  est  la  même  que  pour 
les  autres  donations;  indépendamment  de  la 
parenté  du  donateur  avec  le  donataire,  elle 
se  détermine  par  la  nature  de  l'acte  où  le 
don  est  constaté.  Ainsi  la  déclaration  faite 
par  un  futur  dans  son  contrat  de  mariage 
bénéficie  de  la  réduction  spéciale  à  ce  con- 
trat :  mais  le  tarif  réduit  ne  saurait  être  ac- 
cordé à  la  déclaration  faite  dans  un  autre 
contrat,  si  le  don  a  été  consenti  en  vue  du 
mariage  du  donataire  (Trib.  Seine,  29  déc. 
1866,  Journ.  enr.,  18:363).  —  Le  don  ma- 
nuel constaté  dans  un  partage  d'ascendants 
au  profit  d'un  des  donataires  copartageants 
profite  du  tarif  spécial  à  ces  partages;  mais 
si,  le  don  manuel  ayant  été  fait  par  deux 
époux ,  le  survivant  d'eux  consent  la  dona- 
tion à  titre  de  partage  anticipé,  le  tarif  ré- 
duit ne  peut  être  perçu  que  sur  la  moitié 
du  don  manuel  émanant  du  donateur  survi- 
vant, et  l'autre  moitié  provenant  de  l'as- 
cendant prédécédé  doit  supporter  le  tarif 
ordinaire  (Trib.  Villefranche,  18  mai  1883, 
Jonrn.  enr.,  22193;  Sol.  adm.  enr.  2  juin 
1885,  Rép.  pér.  enr.,  6605).  —  L'Adminis- 
tration admet  également  que  la  déclaratioa 
d'après  laquelle  un  don  manuel  a  été  con- 
senti par  un  père  à  ses  enfants  à  titre  de 
partage  d'ascendant  est  passible  du  tarif 
réduit,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'acte 
où  elle  est  faite  ;  il  n'en  est  autrement  que 
si  cette  déclaration  est  en  désaccord  avec  les 
autres  énonciations  de  l'acte,  par  exemple 
s'il  y  est  dit  que  le  don  a  été  fait  par  une 
mère  à  sa  fille  en  avancement  d'hoirie  sur 
sa  future  succession  (Trib.  Charleville, 
15  juill.  1897,  Joui-n.  enr.,  252iO;  Trib. 
Bordeaux,  19  mars  1900,  D.P.  1901.  2.  36). 
—  Il  convient  de  remarquer,  en  outre,  que 
la  déclaration  de  don  manuel,  faite  dans 
un  contrat  de  mariage  ou  dans  un  partaga 
d'ascendant,  doit  supporter  le  droit  ordi- 
naire de  donation,  quand  ce  don  a  acquis 
date  certaine  par  le  décès  du  donateur,  sur- 
venu avant  la  rédaction  de  ce  contrat  ou  de 
ce  partage  (Trib.  Tours.  15  mars  1889, 
Jouim.  enr.,  23295).  Si  la  déclaration  est 
contenue  dans  une  procuration,  c'est  égale- 
ment le  droit  ordinaire  qui  est  exigible, 
alors  même  que  la  procuration  serait  don- 
née  en  vue  d'un  contrat  de  mariage  ou  d'un 
partage  d'ascendant  (Maguéro,  eod.  f», 
n"  145). 

2*.  —  Déclaration  du  don  manueL 

1635.  D'après   l'art.    6    de    la    loi    da 
8  mai  1850 ,  le  droit  est  dû  sur  la  déclara- 
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tidii  (l'un  (loii  niiiiiiiol  par  le  (loii.ilairo  nu 
ses  r('|ii'i'N<'iilanls.  Il  n'y  u  |ius  iln  loriMO 
ni  tie  Icriiii's  spri-iaux  pour  cclli"  drclaïa- 
lioii ,  el  il  siil'lil  <|ii'il  on  n'-siilif  l'avc-u  du  lu 
tradition  de  l'oliji'l  avec  inicnlion  do  lilii'-- 
ralilé,  cdinMJft  dans  les  oxprchsions  cadeaux 
(  Tril).  Seine,  !)  avr.  18")!,  Jount.  fiir.  ,1")  ITS), 
f;;alisati()ii  dt;  dois  enli'c  les  enranls  ('rrilt. 
CorJKMi,  21  janv.  IHli't .  i.'iid.,  17  78!)),  avan- 
tayes  énaux  cnlio  ceux-ci  ('rrih.  Hcrnay, 
aO  juin.  1801  ,  (^/(/. ,  17;t4()).  l,a  rccunnuis- 
sanco  peut  aussi  èlrc  iniplicit(;,  si,  par 
exemple,  dans  un  parlanc,  des  ciiliinls  rc- 
connaisscnl  avoir  élô  CL;alenienl  dolés  i)ar 
leurs  pi're  el  more  dans  leiii-  contrat  do  ma- 
riage ou  aiiti'L'menI  et  (|ue  l(!s  actes  anté- 
rieurs étahlissent  l'inégalité  des  dots  (Trih. 
La  lléole,  il  nov.  1897,  .lottrii  mir.,  2.')3I!1  ; 
Comp.  Ueq.  i:{  avr.  18{)0,  D.P.  (il.  1.  ,^)8); 
elle  peut  résiiltoi'  de  la  participation  du  dona- 
taire à  un  acte  dont  résulte  nécessairennenl 
l'aveu  d'un  don  manuel  à  sou  profit  (Trib. 
Homfront,  27  levr.  1857,  ,/our».  cm )•.,  16533; 
Trih.  Senlis.  30  juill.  1807,  ibid.,  l()631-lo; 
Trili.  l'au,  11  juin  1909,  Rev.  enr.,  5132). 

Dés  lors  que  c'est  le  fait  de  la  déclara- 
tion qui  rend  le  droit  proportionnel  exigible, 
les  parties  ne  saui-aieut  écarter  la  perception 
en  soutenant  qu'elles  ont  commis  une  erreur 
de  fait  ou  même  qu'un  procès  est  engagé 
entre  elles  sur  l'existence  du  don  (Trib. 
Pontoise,  21  nov.  1861,  Jouni.  enr.,  17554; 
Trib.  Bordeaux,  29  juin  1870,  Rép.  pér. 
enr.,  3408-2»;  Trih.  Epinal,  8  août  1871, 
ibid.,  3408-1":  Trib.  Brive,  19  janv.  1872, 
ibid.,  3428;  Trib.  Seine,  20  nov.  1875, 
ibid.,  4443),  et  les  tribunaux  ne  sauraient, 
dans  ce  dernier  cas,  surseoir  à  statuer  sur 
l'exigibilité  du  droit  jusqu'à  la  solution  du 
procès  (Trib.  Epinal,  8  août  1871,  et  Trib. 
Seine,  20  nov.  1875,  précités).  —  Mais,  si  la 
déclaration  a  été  judiciairement  annulée 
avant  la  perception,  le  droit  cesse  d'être  dû, 
alors  même  qu'une  contrainte  aurait  été 
décernée  pour  en  avoir  payement  (  Civ. 
28  janv.  1890,  D.P.  90.  1.  177),  et  même, 
depuis  la  loi  du  18  janv.  1912,  qu'un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée  en  au- 
rait admis  l'exigibilité  (V.  supra  ,  n"'  91 
et  s.).  —  Le  même  ellet  paraît  devoir  être 
attribué  à  l'annulation  volontaire  consentie 
sans  fraude  entre  les  parties,  et,  dans  ce 
sens,  il  a  été  décidé  que  le  don  manuel 
constaté  dans  une  lettre  missive,  mais  réduit 
ensuite  par  une  transaction  amiable,  ne  de- 
vait être  soumis  à  l'impôt  que  sur  la  somme 
ainsi  réduite  (Civ.  23  mars  1896,  D.P.  96.  1. 
318).  En  tout  cas,  l'annulation  judiciaire,  qui 
intervient  après  la  perception,  autorise,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  18  janv.  1912,  la  resti- 
tution du  droit  même  régulièrement  peryu. 

U  importe  peu,  pour  l'exigibilité  du  droit, 

3ue  le  donateur  ne  soit  pas  désigné  dans  la 
éclaration,  qu'il  y  soit  dit,  notamment,  que 
le  don  provient  de  la  famille  ou  des  amis  du 
donataire,  ou  même  d'un  anonyme  (Dél. 
adm.  enr.  4  oct.  1850,  Journ.  des  not., 
14171  ;  Trib.  Seine,  9  avr.  1851,  Journ.  enr., 
15178;  28  mai  1851,  Journ.  des  not.,  14389; 
22  nov.  1856,  ibid.,  15961;  Trib.  Lvon , 
31  janv.  1908,  Rev.  enr.,  4707).  A  défaut 
d'indication  du  degré  de  parenté  dans  la 
déclaration,  les  parties  doivent  y  suppléer 

E)ar  une  mention  au  pied  de  l'acte  ;  sinon , 
e  droit  est  perçu  au  tarif  des  personnes  non 
parentes,  sauf  aux  intéressés  à  en  obtenir  la 
restitution  partielle  en  produisant  les  ju'-tifi- 
cations  nécessaires  (Sol.  adm.  enr.  10  juin 
1851,  Journ.  enr.,  15210-1°).  —  En  cas  de 
déclaration  émanant  de  deux  époux,  le  don 
doit,  à  défaut  d'indication  spéciale,  être 
présumé  au  profit  de  celui  qui  est  parent  du 
donateur,  et,  en  l'absence  de  toute  parenté, 
aux  deux  époux  par  moitié.  —  Si  un  acte 
porte  qu'une  donation  a  fait  l'objet  d'un 
écrit  signé  par  le  donateur  et  le  donataire, 
le  droit  de  donation  ne  peut  èlrc  perçu  sur 


cet  acti' ,  cl  l'Adiiiinihlr.'ilion  n'cHt  fondée 
nu'i'i  réclamer  l'ciiregiMlremeiit  de  récrit 
iloiit  il  a  élé  fait  iiHUge  pour  lui  a|)plii|uer 
les  driiitH  (|ui>  Ha  nature  comiiiirtc  ((^uiiip. 
Civ.  2;t  liée.  1H.-.3.  D.P.  M.  1.  1>). 

1636.  La  déclaration  doit  éiro  faite  par 
le  donataire  ou  ses  repréHcnlanlH  (c'eut  par 
une  eii'cur  de  rédaction  que  le  tcxl».-  do 
l'art.  6  de  la  loi  de  18,^0  [lorle  :  «  pmir  le 
d(in.itair('  ou  ses  i-eprésentants.  —  Civ. 
23  mars  ISilC),  D.P.  96.  1.  318).  —  La  décla- 
ration du  don.iteui-  ou  de  toute  autr'f;  per- 
sonne (|ui  ne  serait  pas  le  re|)résenlaiil  du 
donataii'e  ne  permettrait  pas  la  perception  du 
droit  proportionnel  (Ti'ih.  Clierlioiirg,  13  avr. 
18,56,  Journ.  i-nr.  ,  IIKUH  ;  Trib.  Itordeaux, 
;il  mars  18,57,  Conlr.  d'cnr.,  13238;  Sol. 
adm.  enr.  19  févr.  1896,  ./«lovi. /'((c,  24  963;, 
à  moins  (jue  le  don;iteur  ne  fût  en  même 
temps  l'héritier  du  donataire  (Sol.  adm.  enr. 
11  mai  1872,  Dirt.  enr.,  eod.  v,  n"  115). — 
Les  re|)résentanls  du  donataire  peuvent  être  : 
...  ses  héritiers;  ...  ses  légataires  universels 
ou  à  titre  universel,  et  même  à  titre  parti- 
culier si  le  legs  se  rapporte  directement  au 
don  (  la  déclaration  d'un  seul  héritier  ou 
légataire  suflit)  (Sol.  (i  mars  1852,   10  avr. 

1873,  Dicl.  enr.,  eod.  v",  n"'  116-117);  ... 
son  tuteur  (Trib.  Gray,  18  févr.  AHG'J,  Jauni, 
enr.,  18S52)  ;  ...  les  liéritiers  de  celui-ci  pour 
les  déclarations  qu'ils  font  dans  le  compte  de 
tutelle  de  leur  auteur  (Sol.  4  déc.  1871,  Dicl. 
enr.,  eod.  v",  n"  125);  ...  le  subrogé  tuteur 
du  donataire,  quand  il  agit  comme  tuteur 
(Dict.  enr.,  eod.  v°,  n»  126);  ...  le  curateur 
à  sa  succession  vacante  (Trib.  Rouen,  19  févr. 

1874,  Journ.  enr.,  21943);  ...  le  père  admi- 
nistrateur légal  de  son  enfant  mineur  (Sol. 
29  oct.  1873,  Dict.  enr.,  eod.  vo,  n"  ni);  ... 
le  mandataire  muni  d'un  pouvoir  général 
ou  même  d'un  pouvoir  spécial  comportant 
pouvoir  de  faire  une  déclaration  de  don  ma- 
nuel ,  par  exemple  pour  procéder  à  un  par- 
tage ou  représenter  le  donataire  à  un  inven- 
taire (Sol.  adm.  enr.  27  mars  1888,  Rev. 
prat.  enr.,  3124);  ...  la  personne  qui  se 
porte  fort  pour  le  donataire,  sauf  à  elle  à 
supporter  le  droit  personnellement  à  défaut 
de  ratification  de  celui-ci  (Maguéro,  eod.  v», 
n"  112);  ...  l'avoué  mandataire  ad  liteni, 
lorsque  la  déclaration  lui  est  utile  pour  rem- 
plir sa  mission  (Sol.  adm.  enr,  17  déc.  1873, 
Dict.  enr.,  eod.  v<',  nol22);  ...  le  mari  admi- 
nistrateur légal  pour  un  don  fait  à  sa  femme 
(Trib.  Cherbourg,  13  avr.  1856,  Journ.  enr. , 
16  361  ;  Trib.  Cusset,  21  mai  1891,  D.P.  92. 
5.  282),  à  moins  qu'il  n'ait  agi  dans  son 
intérêt  exclusif  et  complètement  en  dehors 
de  celle-ci  (Trib.  Guéret,  7  févr.  1899,  Journ. 
enr.,  25750).  —  La  femme  n'a  pas  besoin 
d'être  autorisée  par  son  mari  pour  que  sa 
déclaration  rende  le  droit  proportionnel  exi- 
gible (Trib.  Seine,  29  déc.  1866,  Rép.  pér. 
enr.,  2488);  mais  elle  n'a  évidemment  pas 
qualité  pour  faire  la  déclaration  d'un  don 
manuel  consenti  à  son  mari.  De  même,  la 
déclaration  que  des  cohéritiers  feraient  pour 
le  compte  de  leur  cohéritier  ne  saurait 
donner  ouverture  à  l'impôt  (Sol.  adm.  enr. 
19  févr.  1896,  Journ.  enr.,  24  963). 

1637.  Pour  que  le  droit  proportionnel 
puisse  être  perçu,  il  faut  que  la  déclaration 
du  donataire  soie  contenue  dans  un  écrit 
ayant  le  caractère  d'un  acte  et  que  cet  acte 
soit  présenté  volontairement  ou  obligatoire- 
ment à  l'enregistrement.  Mais  un  écrit  non 
signé,  comme  des  registres  ou  papiers  domes- 
tiques, n'aurait  pas  en  ce  sens  la  nature  d'un 
acte  {Dict.  enr.,  eod.  v,  n»  135).  Le  droit  ne 
serait  pas  non  plus  exigible  sur  un  acte 
exempt  d'enregistrement,  comme  des  conclu- 
sions d'avoué  a  avoué  (Sol.  adm.  enr.  26  mai 
1898,  D.P.  99.5.  304;  Civ.  18  nov.  1912,  Rev. 
enr.,  5654),  des  actes  administratifs  dispensés 
de  la  formalité,  des  procès -verbaux  d'inter- 
rogatoires en  matière  criminelle.  —  On  doit, 
d'ailleurs,  considérer  comme  des  actes  au 


re^'ard  de  la  loi  de  iK.Vl  :  ...  un  inventairi 
(lUq.  13  avr.  \m),  D.P.  61.  1,  .''iH;  rrib. 
PontdiHo,  21  nov.  1861,  Jnurn.  ih-»  uni  , 
17.")H<);  Trih.  Seine.  '20  juin  WA ,  Id-p.  j„h . 
enr.  2822;  Trih.  Gray.  18  févr.  1W19.  DP. 
i:».  :,.  140;  Civ.  10  dér.  1877,  DP.  78. 
1.  198;  Trib.  Mar«eille,  13  juill.  188»;,  D.P. 
86.  3.  1U3;  Trih.  Ami.-ni»,  12  mar»  1910, 
Journ.  enr.,  28175);  ...  Un  parta^'e,  mf'-me 
iKui  li()inoi()j(ué  (lleq.  15  févr.  1870.  DP  70. 
1.  365;  Trib.  CiiNHet.  21  mai  1891,  D.P.  !)2.  't. 
2.Si;  Trih.  Vitré,  31  déc.  1895.  Hén.  pér.  enr., 
872:i;  Irib.  Charh-ville,  15  juill.  1897,  Journ. 
enr.,  25210);  ...  l'n  leHlarnent  fTrih.  S<'iiie, 
:{0  mars  W'J.  D.P.  M.  3.  63.  Comp.  Tiih. 
I.yoïi,  11  août  1880,  D.P.  81.  3.  31  j  ;  ...  I  rie 
procuration,  avant  même  l'exécution  du 
mandat  (Sol.  ailm.  enr.  9  août  1872,  .Ma- 
(iUioiuj,  eod.  v»,  n"  121-9";;  ...  l'n  ifiterroga- 
toire  sur  faits  et  articles  en  matière  civile 
(Civ.  30  août  I8<i9,  D.P.  70.  1.  35;  Trib. 
tiordeaux,  29  juin  1870,  Rép.  pér.  i-nr., 
3408;  Trib.  Epinal,  8  août  18/1,  D.P.  73.  h. 
210;  Trib.  Argentan,  7  mai  1873,  D.P.  75. 
1.  120,  note  ;  Trib.  Grasse,  14  juill.  1873, 
Rép.  pér.  enr.,  3689;  Req.  6  août  1874, 
D.P.  75.  1.  120;  Trib.  Mortagne,  7  juill. 
1876,  Journ.  enr.,  20216;  Trib.  Rouen, 
31  déc.  1885,  Rép.  pér.  enr.,  66.53;  Trib. 
Caen,  22  nov.  18S6,  ihid.,  6790;  Trib. 
Guéret,  7  févr.  1899,  Journ.  enr.,  2ô7.5f>  ; 
Trib.  Seine,  21  avr.  1899,  ibid.,  25712; 
Trib.  Avignon,  27  juin  1906,  Rev.  enr., 
4  251),  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'attendre  la 
jugement  ultérieur  (Trib.  Grav,  14  févr. 
1896,  Rép.  pér.  enr.,  8884;  Trib".  Boulogne, 
6  mars  189(5,  ibid.,  8883);  ...  Un  interroga- 
toire à  fin  d'interdiction  (Trib.  Cholet, 
15  juill.  1863,  ibid.,  2167);  ...  Une  enquête 
civile  (Civ.  7  janv.  1873,  D.P.  73.  1.  36); 
...  Un  concordat  (Trib.  Seine,  22  nov.  18.56, 
Journ.  enr.,  16422);  ...  Un  procès-verbal  de 
conciliation  ou  de  non-conciliation  signé 
par  le  donataire  (Trib.  Brive,  19  janv.  1872, 
D.P.  73.  5.  210),  ou  constatant,  sous  l'affir- 
mation du  juge  de  paix,  qu'il  ne  peut  (mais 
non  qu'il  ne  veut)  signer  (Magufro,  eod.  v», 
n»  121-10»);  ...Un  procès-verbal  d'apposition 
de  scellés  (Trib.  Saint-Girons,  29  déc.  1864, 
Rép.  pér.  enr.,  2167  ;  Trib.  Nice.  20  avr.  1898, 
îT^ic?.,  9412)  ;  ...  Un  contrat  de  mariage  (Trib. 
Senlis,  30  juill.  1857,  Journ.  enr.,  16631-1°); 
...  Une  lettre  missive  produite  en  justice 
(Civ.  23  mars  1896,  D.P.  96.  1.  318);  ...  Une 
transaction  entre  cohéritiers  (Trib.  Corbeil, 

21  janv.  1864,  Journ.  enr.,  17789;  Trib.  Né- 
rac,  22  nov.  1901,  Rép.  pér.  enr.,  10259). 

3'.  —  Reconnaissance  judiciaire. 

1638.  La  reconnaissance  judiciaire  du 
don  manuel,  c'est-à-dire  sa  constatation  par 
le  juge,  même  en  cas  de  dénégation  da  dona- 
taire, emporte  l'exigibilité  du  droit  propor- 
tionnel, par  cela  seul  que  la  transmission 
manuelle  et  gratuite  résulte  nettement  des 
termes  du  jugement  (Trib.  Rouen,  19  févr. 
1874,  Journ.  enr.,  21 943  ;  Trib.  Seine,  15  févr. 
1910,  Rev.  enr.,  5098).  il  importe  peu  que 
le  jugement  de  reconnaissance  ait  été  rendu 
en  l'absence  du  donateur,  mais  en  présence 
du  donataire  ou  de  ses  représentants,  ou 
qu'il  soitinter'enu  en  l'absence  du  donataire 
mais  en  présence  du  donateur  ou  de  ses  repré- 
sentants (Civ.  8  août  1882,  D.P.  83.  1.  345  ; 

22  janv.  1883.  ibid. ;4avr.  1883,  i6id.),  ou  mê.iie 
que  ni  le  donataire  ni  le  donateur  n'aient  été 
parties  au  procès  (Maguéro,  eod.  v",  n°  125)  ; 
la  constatation  judiciaire  du  don  suffit,  sans 
qu'il  y  ail  lien  de  droit  entre  le  donateur  et  le 
donataire,  et  dans  le  cas  même  où  celui-ci 
ne  serait  pas  désigné  (mêmes  arrêts);  U 
n'est  pas  douteux  que,  si  le  donateur  et  le 
donataire  étaient  parties  au  jugement,  le 
droit  de  donation  serait  dû  comme  droit  de 
titre  et  non  comme  droit  de  don  manuel 
(Trib.  Seine,  11  avr.  1911,  Rev.  enr.,  5373,  et 
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Kiir  |)niirv(ii.  Itoq.  10  nov.  1912,  ihid.,  rA)')^]). 
lue  reconn:u?sanre  incidcnle  du  don  ma- 
nuel au  cours  d'une  pror(''{lure  judiciaire 
juslilie  i'exi|,'iliiiilé  du  droit,  et  il  n'est  [tas 
besoin  d'un  ju;,'emenl  statuant  sur  le  don  liii- 
m('nif(itcq.4nov.  1K!)i,  F).i».  9-2.  I.r.88;  Trih. 
Seine.  :t(Jdéc.  18.S7,  ll.l».  W).  M.  31  ;  Trih.  Mon- 
tauhan,  4  juin  1K)7,  D.  I».  98.  2.  'id'l  ;  Trilt. 
Sedan.  2G  d'éc.  18!)!),  ./oki-m.  enr.,  '2.")!»!t2:  Trili. 
Bordeaux,  19  mais  19(X),  O.P.  1!)(H.  2.  36).  La 
reconnaissance  peut,  d'ailleurs,  n'i^tre  qii'iin- 
plicile  (Tril).  Houcn  ,  19  lévr.  1M74,  précilé  : 
Com|).  Trih.  Montaul>an,  4  juin  1897,  pré- 
cité; Trih.  Kvreux,  lOniai  1899,  Jnurri.  mr., 
2.T7i)2;  ïrib.  Sedan,  26  dée.  189!».  précité; 
Tril).  l!aume-les-Dames,  3.juill.  1900,  D.l*. 
1901.  5.  247),  à  moins  qu'elle  ne  soit  faite 
en  termes  équivoques  ou  dubitatifs  (Civ. 
4  a\T.  188:1,  précité;  Trib.  Seine,  19  juill. 
190!),  Rt'v.  eiir.,  4982)  et  qu'elle  ne  laisse 
quelque  doute  sur  le  caractère  de  libéralité 
de  la  transmission  (Trib.  Cliàlons-sur-Marne, 
12  févr.  1!)09.  Rev.  enr.,  48111  ). 

Le  droit  proportionnel  est  dû,  non  seu- 
lenient  quand  la  reconnaissance  résulte  du 
dispositif  du  jujîement,  mais  encore  quand 
elle  est  constatée  seulement  dans  les  motifs 
t'J'rib.  Nimes,  .5  juin  1878,  Rcp.  pér.  enr., 
5031  ;  Trib.  Seine,  17  àéc.  1880,  ibid.,  .5664  ; 
30  déc.  1887,  thid.,  7028;  Trib.  Pau,  20  déc. 
1888,  ibid.,  7  196  ;  Trib.  Sedan,  26  déc.  1888, 
ibid. ,12'.il;  Trib.  .\miens,1(;  |iiin  18i)8,  ibid., 
9i24  ;  Trib.  Evreux,  10  mai  1899.  Joum.  enr., 
25792;  Trib.  Toulouse,  6  mars  1908,  Rev. 
enr.,  Mm-,  Trib.  Seine,  29  nov.  1911,  ibid., 
5468;  Civ.  28  nov.  1912,  ibid.,  .')65i.  Comp. 
Civ.  8  août  1882et4nov.  1891,  précités),  à  con- 
dition quelle  ne  soit  pas  exprimée  en  termes 
dubitatifs  (Sol.  adm.  enr.  9  mai  1900,  Rev. 
prat.  enr.,  4826)  ou,  d'après  un  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  du  5  avr.  189o  (Rep. 
pér.  enr.,  8569),  que,  résultant  des  motifs 
seuls,  elle  ne  soit  pas  faite  contrairement 
aux  protestations  du  donataire.  La  recon- 
naissance peut  être  faite  également  dans  les 
qualités  (Trib.  Yvetot,  ll'déc.  18G8,  ibid., 
2993),  à  moins  que  le  donataire  n'ait  for- 
mellement contredit  les  énonciations  des 
qualités  ou  que  celles-ci  ne  soient  en  contra- 
diction avec  les  dispositions  du  jugement 
(Trib.  Seine,  19  juill.  1909,  précite). 

Toute  décision  judiciaire  est  susceptible  de 
renfermer  une  reconnaissance  de  don  manuel 
sujette  à  l'impôt,  qu'elle  soit  en  premier  ou 
en  dernier  ressort,  par  défaut  on  contra- 
dictoire (Trib.  Arras,  7  mai  188-'»,  Rép.  pér. 
enr.,  64-42).  Il  en  est  de  même  d'une  sentence 
arbitrale  (Maguéro,  eod.  v»,  n»  134).  Si  un 
don  manuel  est  constaté  dans  un  partage 
soumis  à  bomologation ,  l'approbation  de  ce 
partage  par  le  donataire  justilîe  l'exigibilité 
du  droit  de  donation  ;  a  défaut  de  cette 
approbation  volontaire,  le  jugement  qui 
homologue  le  partage  convertit  la  constata- 
tion de  cet  acte  en  une  reconnaissance  judi- 
ciaire donnant  ouverture  à  ce  droit  (Trib. 
Nancv.  22  avr.  1902.  Rép.  pér.  enr.,  10319; 
Trib. 'Annecy,  25  juin  1902,  D.P.  1903.  5. 
304;  Trib.  Seine,  18  mars  1904,  Rép.  pér. 
enr.,  10767).  —  Lorsque  le  jugement  qui 
contient  une  reconnaissance  de  don  manuel 
est  présenté  à  l'enregistrement  hors  délai  et 
est  ainsi  devenu  passible  d'un  droit  en  sus, 
le  droit  simple  de  donation  est  seul  exigible 
(Trib.  Cholet,  15  juill.  1863,  Rép.  pér.  enr., 
2167;  Trib.  Rouen,  11  juin  1^&5,  ifcirf.,  6518; 
Trib.  Bordeaux.  12  nov.  iy07,7?eii.  enr.,  4560)  ; 
mais  l'Administration  soutient  que  le  droit 
de  donation  doit,  comme  droit  de  jugement, 
supporter  également  le  droit  en  sus  (Comp. 
Civ.  4  nov.  1891,  précité). 

*•.  —  Dons  aux  établissements  publics. 

1639.  En  matière  de  dons  faits  manuel- 
lement à  un  établissement  public,  la  délibé- 
ration   prise    par    les   représentants   de   cet 


élablisscm'Mil  et  régulirrement  «iiprouvéc 
oar  l'autorité  comijéieiile  doit,  lorsqu'elle 
const.ile  l'ollrede  la  somme  à  titre  de  don  ma- 
nuel et  le  versement  de  cet  le  somme,  être  consi- 
dérée comme  un  véritable  acte  administratif,  et 
non  p;ts  seulement  comme  une  pièce  d'orrlre 
et  d'adiniiiistralion  intérieure;  elle  constitue 
le  titre  de  la  transmission  an  sens  des  lois 
du  15  mai  1818  (art.  78)  et  du  18  mai  1850 
(art.  6)  et  est  passible  du  droit  proportionnel 
de  donation,  sans  qu'il  y  ail  à  rechercher  si 
le  donateur  s'est,  ou  non,  fait  connaître  (Ch. 
réun.  19  mai  1874,  D.P.  75.  1.17;  Civ.  i-'  févr. 
1882,  D.P. 82.  1.  329;  Heq.  16nov.1î;03,  D.P. 
1i)06.  1.114).  —  En  ce  qui  concerne  les  aumô- 
nes, quêtes  et  sommes  recueillies  dans  des 
fêtes  de  charité  ou  autres,  l'Administration 
décide  qu'elles  sont  dispensées  de  l'autorisa- 
tion administrative,  et  que,  recouvrées  par 
les  receveurs  des  établissements  publics  en 
vertu  d'états  dressés  par  les  m:iires  et  n'ayant 
pas  le  caractère  d'actes,  elles  échappent  au 
droit  de  don  manuel  (Lettre  min.  int.  à  min. 
fin.Soct.  mn,  Rép. pér.  enr.,'éif[0;  Sol  adm. 
enr.  14  mai  1897,  .fourn.  enr.,  25203).  Le 
caractère  d  aumôues  est  plus  spécialement 
reconnu  aux  sommes  représentant  des  coti- 
sations annuelles  ou  données  par  les  parti- 
culiers à  la  suite  d'un  événement  heureux  ou 
malheureux,  alors  môme  que  ces  secours  ne 
seraient  pas  distribués  immédiatement  et 
seraient  placés  en  rentes  sur  l'Etat  (Sol.  adm. 
enr.  13  août  1892,  .Jonrn.  enr.,  24  728;  Trib. 
Heauvais,  26  juill.  1905, /îeu.  e«>-.,39i)4);  il  en 
serait  autrement  des  sommes  données  avec 
atleciation  spéciale  de  placement  en  renies 
sur  l'Eiat  (Sol.  adm.  enr.2  déc.  1896, 7Je^;.e^?)•., 
i;ii5).  Quanta  l'importance  de  la  somme  don- 
née, elle  ne  peut  servir  à  déterminer  l'aumône 
que  si  on  la  rapproche  de  la  fortune  du  do- 
nateur (Sol.  adm.  enr.  13  août  1892,  précité  ; 
Trib.  Avignon,  15  févr.  1910,  Rev.  enr.,  5006). 
t640."  Le  défaut  d'approbation  d'une  dé- 
libération portant  constatation  d'un  don  ma- 
nuel sui'tit  à  empêcher  de  percevoir  le  droit 
proportionnel  sur  cet  acte  (Sol.  adm.  enr. 
24  nov.  1892,  Rép.  pér.  enr.,  8082;  9  oct. 
1893,  Rev.  enr.,  618;  Déc.  min.  fin.  16  avr. 
1896,  Joum.  enr.,  25145;  Sol.  adm.  enr. 
18  juin  1897,  Rnv.  enr.,  1790),  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  dons  que  l'établissement  peut 
accepter  sans  approbation  de  l'autorité  su- 
périeure ;  dans  ce  dernier  cas,  le  visa  du 
préfet,  prévu  par  l'art.  68  de  la  loi  du  5  avr. 
1884  pour  les  communes,  n'allecte  pas  le  ca- 
ractère définitif  de  la  délibération,  dont 
l'exécution  seule  est  suspendue  (Trib.  Bar- 
sur-Seine,  9  déc.  1908,  .Joum.  enr.,  27770). 
—  Du  reste,  une  simple  approbation  donnée 
pour  régulariser  la  complabilité  communale 
ne  suflirail  pas  à  justifier  l'exigibilité  du  droit 
proportionnel  sur  un  don  soumis  à  une  auto- 
risation régulière(Sol.  adm.  enr.  16  avr.  18!)6, 
D.P.  97.  5.  253;  Trib.  Beauvais,  26  juill. 
li)05,  Rev.  enr.,  399i).  —  En  tout  cas,  la  dé- 
libération doit  constater,  non  une  offre  seule, 
mais  la  tradition  même  de  l'objet  donné,  et 
r.\dministration  ne  serait  pas  fondée  à  cher- 
cher la  preuve  de  cette  tradition  dans  les 
documents  de  la  comptabilité  de  l'établisse- 
ment donataire,  documents  administratifs 
exempts  de  l'enregistrement  (Sol.  adm.  enr. 
24  nov.  1892,  précité;  9  oct.  1893,  Joxtrn. 
enr.,  24  308:  15  juin  1900,  D.P.  1901.  2.  3.5). 
Mais  la  tradition  peut  être  faite  par  l'inter- 
médiaire d'un  tiers;  si  donc  l'objet  donné  a 
été  remis  par  le  donateur  À  ce  tiers  et  qu'une 
délibération  régulièrement  approuvée  accepte 
le  don  de  l'objet  ainsi  remis,  cette  accepta- 
tion fait  que  le  tiers  détient  désormais  l'ob- 
jet pour  le  compte  de  l'établissement  dona- 
taire et  rend  la  donation  définitive  par  la 
tradition  (Trib.  Mortain,  12janv.  1899, /oMrn. 
enr.,  25615).  Il  n'en  est  ainsi  toutefois 
qu'autant  que  l'intermédiaire  a  pu  elfectuer 
la  tradition  à  l'établissement  donataire  et 
que  ce  dernier  a  accepté  l'olTre  du  vivant  du 


donateur.  A  défaut  de  cette  double  condition, 
le  droit  de  donation  n'est  pas  dû  (Sol.  adm. 
enr.  13  avr.  1!J00,  Rép.  pér.  enr.,  9840). 

1641.  Si  h;  don  est  grevé  de  charges,  la 
droit  de  donation  n'en  est  pas  moins  exigible 
dans  les  conditions  qui  précèdent,  à  moins 
que  ces  charges  ne  soient  assez  importantes 
pour  transformer  la  libéralité  en  contrat 
commutatif.  Le  carachTe  onérfux  peut  résul- 
ter, non  seulement  de  l'abandon  d  une  somme 
d'argent  ou  de  biens  en  nature,  mais  aussi 
de  la  concession  d'avantages  moraux  '.Ma- 
GUÈno,  eod.  r",  n«  169).  Il  faut  donc  que  l'in- 
tention de  libéralité  apparaisse  nettement  en 
cette  matière  :  c'est  ainsi  que  les  fondations 
pieuses  ont  été  considérées,  d'une  manière 
générale,  comme  des  contrats  .i  titre  onéreux 
(V.  supra,  n»  1619)  et  nue,  dans  un  cas  par- 
ticulier, le  versement  du  produit  des  quêtes 
et  des  fêtes  de  charité  à  un  hospice  pour  la 
construction  d'une  chapelle  destinée  à  pour- 
voir aux  besoins  cultuels  de  la  commune 
a  été  déclaré  exempt  du  droit  de  donation 
(Sol.  adm.  enr.  14  avr.  1899,  D.P.  99.  2.  a59). 

1642.  Les  délibérations  renfermant  des 
déclarations  de  dons  manuels  au  profit  d'é- 
tablissements publics  et  complétées,  s'il  y  a 
lieu,  par  l'arrêté  d'approbation  de  l'autorité 
supérieure,  doivent,  comme  actes  adminis- 
tratifs tomlia-nt  sous  l'application  de  l'art.  78 
de  la  loi  du  15  mars  1818,  être  soumises  à 
l'enregistrement  dans  le  délai  de  vingt  jours , 
sous  peine  d'un  droit  en  sus  (Req.  16  nov, 
1903,  D.P.  1906.  1.  114). 

B.  —  Donations  contractuelles. 

1643.  Comme  on  l'a  dit  aujjj'o,  n»  1513, 
les  contrats  de  mariage  renferment,  en 
dehors  des  dispositions  qui  ont  pour  objet 
les  apports  des  époux,  d'autres  dispositions 
essentielles  au  contrat  et  qui  ont  le  carac- 
tère de  dispositions  à  titre  gratuit.  Ces  dispo- 
sitions se  présentent  sous  la  forme,  soit  de 
donations  éventuelles  dont  la  réalisation 
s'opère  par  le  décès  du  donateur,  soit  de 
donations  actuelles  ou  soumises  à  une  con- 
dition autre  que  ce  décès.  Il  y  a  lieu  de 
les  examiner,  suivant  qu'elles  interviennent 
entre  les  époux  et  les  tiers,  ou  entre  les  époux 
stipulant  entre  eux. 

a.  —  Avantages  auxquels  de»  tiert  sont  parties. 

1644.  —  1.  Donation  de  biens  présenta. 
—  Les  donations  entre  vifs  de  biens  pré- 
sents, faites  aux  futurs,  dans  leur  contrat 
de  mariage,  par  des  tiers,  sont  passibles 
immédiatement  du  droit  proportionnel,  sans 
qu'il  y  ait  à  surseoir  jusqu'il  la  célébration  du 
mariage  (V.  supra,  n°  1503).  —  Si  la  donation 
est  subordonnée  à  une  condition  suspensive, 
le  droit  fixe  est  seul  dû  et  le  droit  propor- 
tionnel ne  devient  exigible  que  lors  de  la 
réalisation  de  la  condition.  Le  taux  de  ce 
droit  fixe  est  de  3  francs  en  principal.  Tou- 
tefois, lorsque  la  condition  prévue  est  le 
prédécès  du  donateur,  la  condition  est  éven- 
tuelle et  doit  être  assujettie  an  droit  fixe  de 
7  fr.  50  en  principal,  conformément  aux 
règles  posées  au  numéro  suivant  (Civ. 
23  mars  1840,  R.  3841).  Mais  le  caractère 
de  donation  éventuelle  ne  peut  être  attri- 
bué à  la  donation  subordonnée  au  décès 
du  donataire  ou  d'un  tiers  :  c'est  là  une 
donation  conditionnelle  ordinaire  passible 
immédiatement  du  droit  de  3  francs  (Req. 
15  mai  1834,  B.  3840;  10  déc.  188!),  D.P.  90. 
1.  348;  Trib.  Bordeaux,  26  mai  1897,  Joum. 
enr.,  25229). 

Le  tarif  des  donations  entre  vifs  par  contrat 
de  mariage  est,  par  faveur,  moins  élevé  que 
celui  des  donations  ordinaires  (V.  supra, 
n»  1614).  Mais  ce  tarif  réduit  ne  s'applique 
qu'aux  donations  faites  aux  futurs  époux 
dans  leur  contrat  de  mariage;  le  taux  ordi- 
naire doit  être  perçu  sur  les  donation's  faites, 
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dans  un  contint  de  ninriinjo,  A  (l'iiiilrcH  piT- 
■onnos  qu'iiiu  l'uliii'»  l'-noiix,  ainsi  (|ii('  sur  hm 
don;ili()ns  l'ailt's  luix  Intiiis,  dans  un  nctii 
autriMiUf  lo  contrat,  nn^nio  en  vu<>  du  mariant- 
(CM.  ri'wM.,  7nov.  IHVi,  l).l>.  V2.  t .  li')  ;  Tiili. 
Seine,  21  ianv.  18SI ,  ./ouoi.  <•«!•.,  '21  .Vi8  ;  Tiil). 
Gnnnat,  1i  nnill  l>SS(i,  ihiil.,  W.)4())  ;  ainsi, 
en  cas  de  donation  principaU!  à  un  futur  et 
de  donation  secondaire  à  un  tiers  dans  un 
contrat  de  inaria^e,  le  tarif  ri'duit  est  appli- 
calile  à  la  première  cl  le  tarif  ordinaire  a  la 
seconde  {Dict.  enr.,  eod.  r»,  n"  l)t)7).  1-a  do- 
nation antérieure  au  niariano  et  ncceplée  par 
un  des  futurs  dans  le  contrat  de  maria^;e 
bénéficie  du  tarif  réduit  (C-iv.  9  avr.  IS'28, 
R.  3700)  ;  au  contraire,  la  donation  antérieure 
au  mariage  et  soumise  à  une  condition  qui  se 
réalise  dans  ce  contrat  doit,  à  raison  de 
l'ed'et  rétroactif  de  la  condition ,  supporter 
le  droit  ordinaire  (Trih.  Gex,  14  août  1850, 
Journ.  enr.,  15020).  Les  changements  aux 
dispositions  d'un  contrat  de  mariage,  qui  ont 
pour  objet  une  donation  nouvelle  ou  ajoutent 
a  une  libéralité  de  ce  contrat,  en  font  partie 
intégrante  et  doivent  proliter  du  tarif  réduit, 
pourvu  (|u'ils  aient  eu  lieu  dans  les  formes 
et  en  présence  des  personnes  désignées  par 
l'art.  13%  C.  civ.  {Dict  enr.,  eod.  v, 
n"  (302). 

La  donation  faite  par  deux  époux  conjoin- 
tement entre  eux  est  présumée  faite  par 
moitié  et  doit  être  assujettie  au  droit 
proportionnel  sur  la  part  incombant  à  cha- 
que donateur  d'après  le  tarif  déterminé 
par  le  degré  de  parenté  de  chacun  d'eux 
avec  le  donataire.  (Magl'éro,  eod.  v»,  n°  608). 
Si  la  donation  conjointe  est  faite  avec  impu- 
tation sur  la  succession  du  donateur  préniou- 
rant,  le  droit  est  perçu  également  sur  chaque 
moitié  distinctement,  sauf  la  réclamation  d'un 
supplément  de  droit  au  cas  où  le  donateur 
non  parent  ou  parent  au  degré  le  plus  éloi- 
gné viendrait  à  mourir  le  premier  (ÀIaguéro, 
eod.  v<> ,  n»  610  ).  —  Un  seul  droit  de 
donation  est  e.\igible  sur  la  donation  faite 
en  avancement  d'hoirie  par  un  aïeul  à  son 
petit-fils,  avec  clause  de  rapport  à  sa  succes- 
sion, soit  par  le  donataire,  s'il  recueille  cette 
succession,  soit  par  le  père  du  donataire, 
si  c'est  à  lui  qu'elle  échoit,  le  donataire 
devant,  dans  ce  dernier  cas,  rapporter  lui- 
même  la  somme  donnée  à  la  succession  de 
son  père  (Sol.  adm.  enr.  13  sept.  1893, 
26  févr.  1897,  Maguéro,  eod.  v»,  n<>612).  — 
Lorsqu'une  rente  viagère  est  constituée 
dans  un  contrat  de  mariage  au  profit  de 
l'un  des  futurs  époux  par  ses  père  et  mère, 
avec  stipulation  qu'en  cas  de  prédécès 
du  donataire  sans  enfants,  elle  sera  ré- 
versible au  profit  du  conjoint  survivant, 
celte  disposition  est  une  donation  actuelle 
pour  le  futur  et  une  donation  conditionnelle, 
passible  du  droit  fixe  de  3  francs  pour  son 
conjoint  ;  au  décès  du  futur  donataire  sans 
^enfants,  il  est  dû  un  droit  de  donation  par 
contrat  de  mariage  entre  personnes  non 
parentes  à  raison  de  la  réversion  (Req. 
10  déc.  1889,  D.P.  90.  1.  348;  Trib.  La  Ro- 
chelle, 27  déc.  1911,  Rev.  enr.,  5610).  Si  la 
rente  est  attribuée,  non  au  conjoint,  mais  aux 
enfants  à  naître  du  mariage,  il  n'est  pas 
dû  de  di'oit  fixe  sur  le  contrat  de  mariage 
pour  la  réversion  conditionnelle  et,  lors  delà 
réalisation  de  cette  réversion,  le  droit  à  payer 
est  le  droit  de  mutation  par  décès  en  ligne 
directe  sur  le  capital  au  denier  10  de  la 
rente  recueillie  par  les  enfants  (Trib.  Seine, 
4  avr.  1884,  Rép.  pér.  enr.,  6352  ;  Sol.  adm. 
enr.  27  mars  1893,  Rev.  enr.,  474). 

1645.  —  II.  Donations  éventuelles.  — 
Les  donations  éventuelles  sont  celles  qui 
sont  subordonnées  à  l'événement  du  décès 
du  donateur,  c'est-à-dire:  les  donations  de 
biens  à  venir  ou  institutions  contractuelles 
et  les  donations  de  biens  présents  et  à 
venir.  Elles  sont  soumises  au  droit  fixe,  en 
Tertu  des  art. 68, §3,  n"  5,  delà  loi  du  22frim. 
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nn  7,  et  45,  n»  i,  de  relie  <lu  28  avr.  IKIfi, 
qui  frappe  de  en  droit  a  1cm  tcHt;iiuciilH 
et  tdiiH  nuIrcH  actes  qui  no  coiilicnnenl  que 
dcH  diHi)OsitionH  HoumineM  à  l'évéïiifincrit  du 
décès,  et  Ich  dispositiouH  du  inéiiie  iinluru 
(lui  sont  faites  par  coiilial  de  inariaKe  entre 
(les  fuliirM  ou  d'autres  iiersonnes  ».  La  quotité 
du  droit  lixo  est  d(!  7  fr.  ï^)  en  principal.  Kn 
Corse,  les  doiiatinns  éventuelles  par  con- 
trat de  mariage  ne  HUjiporleiit  (|U(;  le  tarif 
de  2  fr.  25  en  V(!rtu  (h;  l'ari-t'-lé  précité  du 
2  Iherm.  an  9  (domp.  anprn,  n"  1615).  —  Il 
est  dû  .-iiitant  (le  droits  qu'il  y  a  de  donations 
susceptibles  de  se  réaliser  :  ainsi  un  seul 
droit  est  dû  à  raison  des  deux  donations 
évciiluelles  faites  par  les  futurs  au  profit  du 
survivant  d'eux  (Déc.  min.  (in.  21  juill.  1820, 
W.  3834)  ;  mais  deux  droits  sont  exigibles 
pour  la  donation  éventuelle  consentie  au 
futur  par  son  père  et  par  sa  mère.  Au  décès 
du  donateur,  le  droit  de  mutation  par  décès 
devient  exigible.  —  On  doit  considérer  comme 
une  institution  contractuelle,  assujettie  au 
droit  de  7  fr.  50,  la  clause  par  laquelle  les 
père  et  mère  de  l'un  des  futurs  garantissent 
a  celui-ci  que  sa  part  dans  leurs  successions 
ne  sera  pas  inférieure  à  une  somme  ou  a  une 
quotité  déterminée,  car  cette  disposition 
implique  donation  éventuelle  tout  au  moins 
pour  ce  qui  excède  la  réserve  dans  la  part 
garantie  (Dél.  adm.  enr.  25-30  juin  1830, 
R.  3867).  Il  en  est  de  même  pour  l'enga- 
gement pris  par  les  père  et  mère  de 
donner  au  futur  une  part  de  leurs  succes- 
sions égale  à  celle  du  plus  prenant  de  leurs 
enfants" (Civ.  3  août  1871,  D.P.  71.  1.  342). 
Mais,  pour  qu'il  y  ait  réellement  institution 
contractuelle,  il  faut  que  le  décès  du  dona- 
teur ne  constitue  pas  un  simple  terme, 
comme  en  cas  de  donation  de  sommes 
payables  lors  de  ce  décès  :  la  donation  serait 
alors  actuelle  et  le  droit  proportionnel  entre 
vifs  immédiatement  exigible  (V.  supra, 
n»  1609). 

La  donation  cumulative  de  biens  présents 
et  à  venir,  étant  subordonnée  à  la  condition 
de  survie  du  donataire  au  donateur,  n'est 
passible  que  du  droit  fixe  de  7  fr.  50  (Civ. 
17  mai  1815,  R.  3859-1»),  même  si  les 
parties  n'ont  pas  joint  un  état  des  dettes 
existantes  au  jour  de  la  donation  (Déc.  min. 
fin.  28juill.  et  8  août  1809,  Instr.  adm.  enr. 
463).  —  Quant  à  la  donation  distincte  de 
biens  présents  et  de  biens  à  venir,  elle  doit 
supporter  le  droit  proportionnel  entre  vifs 
sur  la  donation  de  biens  présents  et  le  droit 
fixe  de  7  fr.  50  à  raison  de  la  donation  de 
biens  à  venir  (Dict.  enr.,  eod.  v°,  n»  7(i6).  Mais 
il  faut,  pour  l'exigibilité  du  droit  propor- 
tionnel, que  la  transmission  actuelle  des 
biens  présents  soil  nettement  établie,  comme 
dans  le  cas  où ,  indépendamment  des  biens 
à  venir,  le  donateur  abandonne  un  bien 
déterminé  dont  le  donataire  est  autorisé  à 
disposer  dès  maintenant  (Civ.  20  mars  1833, 
R.  3778)  ;  ce  droit  ne  devrait  pas  être  perçu 
sur  la  donation  faite  à  la  future  par  ses  père 
et  mère,  chacun  sur  sa  succession  et  sous 
réserve  d'usufruit,  du  tiers  par  préciput 
d'un  immeuble  désigné  tel  qu'il  serait  au 
décès  du  donateur  (Req.  20  nov.  1833,  R. 
3859-3»  ;  Comp.  Trib.  Lunéville,  16  juin  1882, 
Rép.  pér.  enr.,  6052).  Si  la  donation  de 
biens  présents  et  à  venir  porte  que  le  dona- 
taire entrera  tout  de  suite  en  jouissance  des 
biens  présents,  le  droit  proportionnel  doit 
être  perçu  immédiatement  sur  la  valeur  de 
l'usufruit  de  ces  biens  (Av.  Cons.  d'Etat, 
22  déc.  1809,  R.  38.56).  De  même,  l'abandon 
actuel  d'un  bien  présent,  sous  réserve  de 
l'usufruit  au  profit  du  donateur,  autorise 
la  perception  immédiate  du  droit  propor- 
tionnel sur  la  valeur  de  la  nue  propriété 
(Civ.  20  mars,  1833,  R.  3778). 

Après  la  réalisation  d'une  donation  cumu- 
lative de  biens  présents  et  à  venir  par  le 
décès    du  donateur,   le  donataire   doit   ac- 


quitlfir  In  droit  de  riiiitution  par  déce»  xur 
les  liieiit)  (|u'il  recueill»?  el  d'apreM  leur  valeur 
h  Cl-  iiioinent,  Roil  qu'il  accepte  toute  la 
doniitiiin,  soit  (pi'il  ofite  pour  leH  bieriM  pré- 
ftents  Keukiiient,  v»r  la  tranHiniiiniofi  a,  dans 
les  deux  caii,  été  Hulioriloiiiiét;  au  déceti  (Civ. 
21  iU'v.  IK70,  D.P.  71.  1.  87;  Trib.  Autun, 
29  janv.  RJOH,  Hev.  l'nr.,  470.^);  «;  n'eut  qu« 
(larin  le  raa  oi'i  rinntitiition  conliactuella 
aurait  et/;  réaliséi!  du  vivant  du  donateur  en 
vertu  d'un  accord  des  parties  (jue  le  droit 
d(!  donation  entri;  vifs  deviendrait  immédia- 
tement exigible  (lte(|.  L'J  août  IHtVi,  D.P.  01. 
1.  r^;  Civ.    21  d.-c.  1870,  précité). 

La  donation  i)ar  contrat  de  mariage  d0 
biens  présents  doit,  lorsfju'elle  est  afleclée 
d'une  condition  polestative  de  la  part  du 
donateur,  être  soumise  au  droit  lixe  de 
7  fr.  50  comme  subrjrdoniiée  à  son  décès  ; 
si  le  donataire  entre  immédiatement  en 
jouissance  des  biens  ainsi  donni's,  il  est  dû, 
indépendamment  de  ce  droit  fixe,  le  droit 
pro])orlionnel  entre  vifs  sur  la  valeur  de 
l'usufruit.  —  La  réserve  de  disposer  que 
stipule  le  donateur  dans  une  donation  de 
biens  présents  par  contrat  de  mariage  trans- 
forme cette  libéralité  en  une  institution  con- 
tractuelle et  rend  exigible  le  droit  fixe  de 
7  fr.  .50  ;  si  le  donataire  doit  néanmoins  avoir 
immédiatement  la  jouissance  des  biens 
donnés,  cette  donation  d'usufruit  sous  la 
condition  résolutoire  de  l'exercice  de  la 
réserve  de  disposer  permet  la  percej)tion  du 
droit  proportionnel,  indépendamment  du 
droit  fixe  de  7  fr.  50  pour  la  donation  éven- 
tuelle de  la  nue  propriété  Maguéf^o,  eod.  t", 
nos  627-628).  Du  reste,  lorsque,  dans  une 
donation  d'immeubles  ou  de  biens  en  nature, 
la  réserve  porte  sur  une  somme  à  prendre 
sur  les  biens  donnés,  la  convention  constitue 
une  donation  avec  charge  soumise  immé- 
diatement au  droit  proportionnel  sur  la 
valeur  entière  de  l'objet  donné  (V.  supra, 
n»  1621). 

b.  —  Avantages  entre  époux. 

1*.  —  Donations  par  contrat  de  mariage. 

1646.  Les  donations  entre  époux  par 
contrat  de  mariage  sont,  comme  les  dona- 
tions à  eux  faites  par  des  tiers  dans  ce  con- 
trat ,  soumises  également  au  droit  propor- 
tionnel réduit,  si  elles  ont  un  caractère 
actuel,  et  au  droit  fixe  de  7  fr.  50  en  princi- 
pal ,  si  elles  sont  éventuelles  (biens  à  venir 
ou  biens  présents  et  à  venir).  Ainsi  l'apport 
par  la  future  dune  corbeille  qu'elle  déclare 
lui  a\oir  été  donnée  par  le  futur  rend  exi- 
gible le  droit  de  donation  entre  époux  par 
contrat  de  mariage  (Dél.  adm.  enr.  27  oct.- 
2  nov.  1840,  Journ.  enr.,  12604;;  ce  serait 
le  droit  de  donation  éventuelle  qui  devrait 
être  perçu  si  la  corbeille,  provenant  du  futur, 
devait  appartenir  au  survivant  des  époux 
(Journ.  not.,  2415).  —  La  clause  d'un  contrat 
de  mariage  portant  donation  actuelle  et 
irrévocable  par  le  futur  à  la  future  d'une 
somme  déterminée,  avec  stipulation  que  si, 
au  décès  du  futur,  cette  somme  est  inférieure 
à  la  quotité  disponible,  la  femme  pourra 
demander  la  diférence,  est  passible  immé- 
diatement du  droit  proportionnel  réduit  sur 
la  somme  donnée,  et  du  droit  fixe  de  7  fr.  50 
à  raison  de  l'éventualité  du  complément  de 
donation  (Trib.  Milhau,  17  déc.  1862,  Journ. 
er»'.,  17623).  —  La  renonciation  pure  et  simple 
à  une  donation  par  contrat  de  mariage  subor- 
donnée à  la  condition  de  survie  de  l'époux 
donataire  atfranchit  cette  donation  du  droit 
proportionnel  de  mutation;  mais  ce  droit 
resterait  exigible,  à  l'événement,  si  la  renon- 
ciation n'était  pas  sincère  et  si  l'époux  béné- 
ficiaire se  faisait  assurer,  après  la  prétendue 
renonciation,  des  avantages  équivalents  à 
ceux  de  la  donation  (Req.  7  mars  18.55,  D.P. 
55.  1.  408;  Civ.  17  août  1863,  D.P.  63.  1. 
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474).  —  Qiii  II  aux  slij>ijlations  qui  ont  le 
car.'ictèrc  de  convcrilioiis  de  mitria^'e  (corn- 
inunauté  miiverscllc,  aiiieuhlisseiiiL-iit ,  pré- 
ci])ul ,  parlaf,'L'  im'(,'al  ou  alliibulion  totale 
de  la  comiiiuiiaulé ,  etc.),  elles  ne  WoniH'iit 
ouverture  à  aucun  droit;  ce  n'est  que  dans 
le  cas  où,  d'après  les  ciiTonstances,  elles 
constitueraient  de  vérilaliles  libéralités,  que 
le  droit  de  donation  serait  exigible  (supra, 
■n»»  15(jy  et  s.). 

2*.  —  Donations  pendant  le  mariage. 

1647.  Les  donations  que  les  époux  se 
font  entre  eux  pendant  le  mariage,  soit  de 
biens  à  venir,  soit  de  biens  présents  et  à 
venir,  soit  de  biens  présents  dont  la  réalisa- 
tion est  subordonnée  au  décès  du  donateur, 
sont  assimilées  à  des  testaments  et  doivent 
être  enregistrées  au  droit  lixe  de  7  fr.  50  en 
principal  et  seulement  dans  les  trois  mois 
du  décès  du  donateur  (Dec.  min.  fin.  26  mars 
18;i8,  Jouni.  dt's  not.,  101(>3).  —  Quant  aux 
donations  actuelles  de  biens  présents,  elles 
sont,  quoique  révocables,  passibles  immédia- 
tement du  droit  proportionnel  de  donation 
(Civ.  31  août  1853,  D.P.  53. 1 .  288;  Req.  21  juin 
1893,  D.P.  94.  1.  20),  comme  étant  simple- 
ment soumises  à  une  condition  résolutoire. 
La  révocation  dune  donation  de  cette  na- 
ture ne  rend  exigible  que  le  droit  fixe  de 
3  fr.  en  principal,  à  l'exclusion  de  tout  nou- 
veau droit  de  mutation  (Sol.  adm.  enr. 
27  oct.  1877,  Journ.  cm-.,  20578).  —  Pour 
les  réversions  entre  époux,  V.  iufra,  n»»  1730 
ei  s. 


G.  —  Démissions  de  biens  ou  partages 
d'ascendant. 


a.  —  Donations  entre  vlft. 
1*.  —  Tarif. 

1648.  D'après  l'art.  11  de  la  loi  du  8  avr. 

1910,  «  les  donations  portant  partage,  faites 
conformément  aux  art.  1075  et  1076  du  Code 
civil,  par  les  père  et  mère  ou  autres  ascen- 
dants entre  leurs  enfants  ou  descendants  » , 
sont  soumises  au  droit  de  2  p.  100.  Comme 
il  a  été  dit  supra,  n<>1614,  ce  droit  ne  com- 
porte pas  de  décimes  et  comprend  le  droit 
de  transcription;  il  s'applique  uniformément 
aux  meubles  et  aux  immeubles.  —  Le  tarif 
de  la  loi  de  1910  atteint,  d'ailleurs,  tous  les 
partages  d'ascendants  entre  vifs  pour  les- 
quels les  droits  sont  devenus  exigibles  depuis 
l'entrée  en  vigueur  de  cette  loi  (V.  supra, 
n"  1618).  —  Le  partage  opéré  dans  l'acte 
même  de  démission  de  biens,  étant  la  con- 
séquence de  la  donation  et  se  confondant 
avec  elle,  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit 
f)articulier  de  partage  a  0  fr.  20  p.  100  sur 
les  biens  donnés;  ce  droit  n'est  dû  que 
sur  les  biens  étrangers  à  la  donation  et  qui 
seraient  néanmoins  partagés  dans  le  même 
acte,  par  exemple  les  biens  dépendant  de  la 
succession  de  l'ascendant  prédécédé  (V.  in- 
fra,  no  1657).  Si  le  partage  des  biens  donnés 
avait  lieu  par  un  acte  séparé  et  distinct  de 
la  donation ,  le  droit  de  0  fr.  20  p.  100  serait 
exigible  sur  ces  biens  (Trib.  Montluçon, 
24  avr.  1896,  Journ.  enr.,  25064). 

1649.  L'art.  5  de  la  loi  du  18  mai  1850  a 
déclaré  applicables  aux  partages  d'ascen- 
dant «  les  règles  de  perception  concernant 
les  soultes  de  partage  ».  Un  droit  propor- 
tionnel particulier  doit  donc  être  perçu , 
d'après  la  nature  des  biens  transmis,  sur  les 
soultes  stipulées  dans  ces  donations  (supra, 
n«*  1170  et  s.). 


2».  —  Personnes  entre  lesquelles  doit  Intervenir 
le  partage  d'ascendant, 

1650.  En  principe,  la  démission  de  biens 
constitue  le  partage  anticipé  d'une  succes- 


sion et  doit,  par  con!-é<]ucnl.  avoir  lieu  entre 
l'auteur  et  ceux  qui  sont  apfjelés  directement 
à  lui  succéder.  —  Llle  ne  peut  donc  être 
consentie  que  par  les  père  et  mère  ou 
autres  ascendants,  et  le  partage  anticipé  qui 
serait  fait  par  un  collatéral,  ou  encore  à  un 
collatéral  en  même  temps  qu'à  ses  enfants 
ne  saurait  bénéficier  du  tarif  réduit  (Sol. 
adm.  enr.  25  août  1891,  D.P.  92.  5.  287).  — 
D'autre  part,  du  principe  que  le  partage 
d'ascendant  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  profit 
des  héritiers  pre.somplifs  en  ligne  directe  du 
donateur,  il  resuite  que  la  donation  faite  à  ce 
titre  par  des  aïeuls  à  leurs  petits-enfants  du 
vivant  de  leurs  père  et  mère  ne  peut  béné- 
ficier du  tarif  réduit.  Il  a  été  décidé,  tou- 
tefois, gue  ce  tarif  est  applicable  au  partage 
anticipe  qui  contient  donation  par  un  père 
de  la  quotité  disponible  à  un  de  ses  petits- 
enfants  dont  les  père  et  mère  étaient  encore 
vivants  (Req.  30  déc.  1834,  R.  3894);  mais, 
après  plusieurs  jugements  contraires  des 
tribunaux  de  première  instance  (  R.  3896  et 
3897),  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  qu'on 
devait  considérer,  non  comme  des  partages 
anticipés,  mais  comme  des  donations  ordi- 
naires :  ...  l'acte  par  lequel  un  ascendant 
attribue  à  sa  tille  unique  des  biens  d'une 
valeur  supérieure  à  6tJ0000  fr.  et  à  l'un  des 
enfants  de  cette  fille  la  nue  propriété  d'un 
immeuble  évalué  à  11000  fr.  (Civ.  4  janv. 
1847,  R.  3898);  ...  l'acte  portant  donation 
par  un  père  à  sa  fille  unique  de  tous  ses  im- 
meubles, et  aux  trois  enfants  de  celle-ci  de 
la  nue  propriété  d'un  de  ces  immeubles 
(Req.  5  juin  1848,  R.  ibid.);...  l'acte  por- 
tant donation  à  un  enfant  unique  d'une 
quote-part  des  biens  du  donateur  et  aux 
enfants     de    cet   enfant   du    surplus   (  Civ. 

12  mars  1849,  R.  ibid.).  l\  importe  peu  que 
le  petit-enfant  ait  été  gratifié  de  la  quotité 
disponible  à  titre  d'institution  contractuelle 
(Sol.  adm.  enr.  6  déc.  1867,  Jown.  enr., 
18440-7).  —  L'Administration  admet  ce- 
pendant, pour  les  démissions  de  biens 
consenties  à  plusieurs  enfants  du  dona- 
teur, avec  don  d'une  partie  des  biens  à 
un  petit- enfant  dont  le  père  ou  la  mère 
est  vivant,  que  les  biens  abandonnés  aux 
enfants  soient  assujettis  au  tarif  réduit 
et  que  ceux  dont  le  petit -enfant  est  gratifié 
supportent  le  tarif  ordinaire  (Trib.  Le  Mans, 
21  févr.  1873,  Rép.  pér.  enr.,  3818).  — 
Lorsque  les  petits-enfants  sont  seuls  appelés 
au  partage  d'ascendant,  à  l'exclusion  de 
l'enfant  du  donateur,  le  tarif  réduit  ne  sau- 
rait être  appliqué  (Civ.  21  juill.  1851,  D.P. 
51.  1.  201).  —  A  plus  forte  raison  doit- on 
voir  une  donation  ordinaire  dans  l'abandon 
de   biens    fait   à   un    enfant    unique    (Req. 

13  août  1838,  R.  3903;  Trib.  Seine,  16  mai 

1839,  Journ.    enr.,    12309;  Civ.    20    janv. 

1840,  R.  3904;  Trib.  Digne, 6 mai  1841,  Journ. 
CM»'.,  1274;^:  Trib.  Lannion,  22  avr.  1845, 
ibid.,  13728-2»;  Trib.  Vitry- le -François, 
6  janv.  1847,  ibid.,  14  244),  alors  même  que 
le  contrat  ferait  cesser  une  indivision  exis- 
tant entre  les  donateurs  et  le  donataire 
(Civ.  14  mai  1879,  D.P.  79.  1.  244).  Il  en  est 
de  même  si  la  donation  à  un  enfant  unique 
contient  substitution  au  profit  de  ses  enfants 
nés  et  à  naître,  avec  partage  entre  ceux-ci 
pour  le  cas  où  ils  recueilleraient  la  substi- 
tution (Civ.  20  janv.  1810,  D.P.  40.  1.  96). 
Mais  il  va  de  soi  que  la  démission  des 
biens  consentie  à  des  petits -enfants  ou 
arrière-petits-enfants  doit  profiter  du  tarif 
réduit  lorsque  ceux-ci  sont,  au  jour  de  la 
donation,  les  héritiers  présomptifs  du  dona- 
teur par  suite  du  décès  des  ascendants  inter- 
médiaires. 

La  donation  de  biens  de  communauté, 
consentie  à  titre  de  partage  anticipé  par  un 
père  à  ses  enfants  d'un  premier  mariage 
et  à  un  enfant  unique  du  second,  et  par 
la  seconde  femme  au  profit  de  ce  dernier 
enfant,  est  considérée  comme  une  démission 


<le  biens,  parce  qu'elle  a  pour  but  de  préve- 
nir les  dillicultés  d'un  partage  après  décès 
(Sol.  adm.  enr.  21  janv.  1874,  %i  août  1H78 
et  mars  1880,  .Ma(;i  kko,  v  Partage  d'ascen- 
dant, no  143;  17  déc.  1892,  D.P.  90.  5.  2.'vi). 
Si  le  j)ère  remarié  donne  seul,  à  titre  de 
partage  d'ascendant,  des  biens  de  la  se- 
conde communauté  à  ses  enfants  du  pre- 
mier lit,  l'intervention  de  la  lemme  a  la 
donation  pour  v  donner  son  consentement 
ne  modifie  pas  le  caractère  de  l'acte,  puis- 
qu'elle n'est  pas  donatrice,  ne  met  pas  obs- 
tacle à  l'application  du  tarif  réduit  et  ne  mo- 
tive même  pas  la  perception  d'un  droit  fixe 
particulier  de  3  francs  (.NlAfJiKRO,  eod.  v , 
n"  145).  —  Lorsque  deux  époux  ayant  chacun 
un  enfantd'un  premier  mariage  leur  donnent 
les  biens  de  leur  deuxième  communauté, 
le  droit  ordinair«  de  donation  est  exigible 
(Trib.  La  Rocheile,  4  févr.  1869,  Rép.  pér. 
enr.,  3022);  si,  dans  le  même  cas,  l'un  des 
époux  a  plusieurs  enfants  du  premier  ma- 
riage et  l'autre  un  enfant  unique,  le  ta- 
rif réduit  est  applicable  à  la  part  donnée 
par  le  premier  et  le  tarif  ordinaire  à  la 
part  donnée  par  l'autre  (Maguéro,  eod  v», 
n»  147j. 

Le  préciput  consenti  à  l'un  des  enfants 
donataires  ne  change  pas  le  caractère  du 
partage  anticipé  (Civ.  23  avr.  1867,  D.P.  67. 
1.  229)  ;  mais,  si  ce  préciput  est  fait  à  l'en- 
fant de  l'un  des  donataires,  l'acte  est  dans 
cette  mesure  une  donation  ordinaire.  —  Le 
tarif  réduit  ne  saurait  non  plus  être  perçu 
sur  l'acte  par  lequel  des  ascendants,  après 
avoir  donné  un  immeuble  à  leurs  deux 
enfants  à  charge  de  rapporter  une  somme  à 
leur  succession,  attribuent  tout  l'immeuble 
à  un  seul  des  donataires  qui  est  seul  tenu 
du  rapport  (Trib.  Charleville,  27  nov.  1873, 
Rép.  pér.  enr.,  3765). 

11  est  admis  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence que  le  tarif  réduit  doit  être  perçu  sur 
le  partage  anticipé  dans  lequel  un  ou  plu- 
sieurs héritiers  présomptifs  du  donateur  ont 
été  omis  (Championmèhe  et  Rigaud,  m,  2618; 
Dt;.MANTE ,  n»  728;  Xaqlet,  ii,955:  Civ. 
26  avr.  1836,  R.  3910;  30  déc.  1839,  R.  3919; 
15  avr.  1850,  D.P.  50.  1.  121;  Req.  13  janv. 
1890,  D.P.  91.  1.  111).  On  considère  que 
l'Adininistration  n'est  pas  juge  de  la  validité 
des  actes  soumis  à  l'enregistrement;  mais 
la  question  n'est  pas  là;  il  s'agit  simple- 
ment de  savoir  si  un  partage  qui  n'est 
pas  opéré  entre  tous  les  enfants  du  dona- 
teur est  une  véritable  démission  de  biens 
et  il  est  bien  certain  que  tel  n'est  pas 
le  caractère  d'une  semblable  disposition.  — 
Le  défaut  d'acceptation  d'un  ou  de  quelques- 
uns  des  donataires  entre  lesquels  est  fait  le 
partage  anticipé  n'empêche  pas  la  perception 
immédiate  du  droit  proportionnel  au  tarif 
réduit  (Civ.  11  avr.  1838,  D.P.  38.  1.  179; 
23  avr.  1867,  DP.  67.  1.  229;  Trib.  Mortain, 
26  juill.  1900,  D.P.  1902.  5.  308),  mais  l'an-, 
nulation  ultérieure  de  ce  contrat,  si  elle  est' 
prononcée  en  justice,  autorise,  depuis  la  loi 
du  18janv.  1912,  la  restitution  du  droit  perçu  ; 
la  cour,  en  reconnaissant  l'exigibilité  du  droit 
en  pareille  hypothèse,  paraît  avoir  eu  surtout 
pour  but  de  prévenir  la  fraude  qui  aurait 
consisté  à  laisser  une  démission  de  biens 
sans  acceptation  de  tous  les  donataires,  qui 
néanmoins  l'auraient  exécutée. 

1651.  La  convention  quia  pour  but  d'éga- 
liser les  libéralités  des  ascendants  entre  tous 
leurs  enfants  doit  être  considérée  comme  par- 
tage anticipé,  .\insi,  l'acte  par  lequel  une  mère 
fait  donation  de  ses  biens  à  trots  de  ses  cinq 
enfants,  en  déclarant  qu'elle  entend  ainsi  les 
égaliser  avec  les  deux  autres  qui  ont  déjà  reçu 
des  dots,  est  passible  du  tarif  réduit  (Civ. 
9  août  1837,  R.  3916);  il  en  est  de  même  de 
l'acte  par  lequel  les  père  et  mère  de  cinq 
enfants,  en  partageant  entre  quatre  d'entre 
eux  le  restant  de  leurs  biens  dont  ils  avaient 
donné    antérieurement    une   part   au   cia- 
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qiiit'ino,  oui  rapnolô  celle  doiialion   inns    o 

Iiaila^'O  (D^'l.  ailni.  i-nr.  14  IV-vr.  1H;I4, 
t.  ibiil.),  el  (lo  loliii  par  Iccincl  un  nscen- 
ilaiit,  après  avoir  priK'.t'dcniiiKMil  domu'i  par 
prrcipul  uni;  sonuno  il'ar^cnl  à  un  de  hcs 
enfants,  fail  cnsuito  uni'  Hi'condo  doiialion 
d't'js'alo  valeur  à  oliacun  de  hcs  aulrcs  iMilaiitSi 
«u^isi  par  pri'ciniil  ('l'rili.  AngerH,  '27  mai 
IKUi.  H.  il)i(l.).  Mais  le  laril'  ordinaire  Hcrail 
«xit;ilile  si  la  sceoudo  donation  était  failo  h 
un    seul    enfant ,    sans    riiitervcnlion    des 


autres,  parce  qu'il   n'y   aurait  pas  parlat,'o 

~  ine,  2Î{janv.  m\8,  U.  IWIf);  Trib. 

U  juin.  1845,  Jonrn.  nir.,  VMSl  ; 


(Trib.  Sei 
Péronne, 


Trib.  Saiiil-Onicr,  22  mai  1847,  ihid.,  14;}19). 
—  On  doit,  d  ailleurs,  considérer  comme  un 
enfant,  au  point  de  vue  de  l'application  du 
tarif  réduit,  l'enfant  adoptif,  l'eiifant  na- 
turel reconnu  (Dél.  adm.  enr.  10  mars- 
7  avr.  1835,  Jouni.  enr.,  11187,  S  7)  el  l'en- 
fant lé{;itime  de  l'enfant  naturel  reconnu 
{supra,  n"  1616).  —  Le  partage  anticipé  au 
protit  d'un  fils  unique  et  d'un  enfant  conçu 
fcénéticie  du  tarif  réduit,  sauf  réclamation 
du  tarif  ordinaire  au  cas  où  l'enfant  conçu 
ne  naît  pas  viable  (Dict.  enr.,  v»  Partage 
d'ascendant,  n»  159). 

••.  —  Biens  qui  doivent  fnlrc  l'objet  du  partage 
l't  division  de  ces  biens. 

1652.  Il  n'est  pas  de  l'essence  du  partage 
d'ascendant  qu'il  comprenne  l'universalité 
des  biens  du  donateur  :  le  tarif  réduit  lui  est 
donc  applicable,  alors  même  qu'il  n'en  com- 

f»rend  qu'une  partie.  Le  partage  peut,  d'ail- 
eurs,  être  constitué  dans  ses  conditions 
légales  par  plusieurs  actes  successifs  :  si , 
rapprochés  les  uns  des  autres,  ces  dilVérents 
actes  ne  forment  qu'une  seule  convention 
ayant  pour  objet  une  démission  de  biens,  ils 
ne  doivent  être  assujettis  les  uns  el  les  autres 
qu'au  tarif  réduit,  en  sorte  que,  lorsque  le 
droit  ordinaire  de  donation  a  été  perçu  sur 
le  premier  acte,  l'e-icédent  doit  être  imputé 
sur  le  droit  applicable  aux  actes  postérieurs 
(Instr.  1336,  §5,  2«  quest.). 

1653.  Une  donation  entre  vifs  ne  peut 
avoir  le  caractère  d'un  partage  d'ascendant 
et  jouir  du  bénéfice  du  tarif  réduit  qu'autant 
que,  par  l'elTet  de  l'acte,  les  enfants  sont 
saisis  réellement  des  biens  que  leurs  père 
et  mère  leur  abandonnent  comme  ils  le  se- 
raient par  l'ouverture  de  leurs  successions 
et  par  un  partage  fail  après  décès.  Aussi  ce 
caractère  ne  saurait- il  être  reconnu  à  la 
donation  de  sommes  payables  à  terme  et 
n'existant  pas  dans  les  mains  du  donateur  : 
c'est  une  donation  ordinaire,  passible  du  tarif 
général  {Dict.  enr.,  eod.  v,  n»  183).  Telle 
est  la  règle  qui  a  été  appliquée  :  ...  à  la 
donation  d'une  somme  de  200  000  francs 
dont  la  plus  grande  partie  était  payable  à  la 
volonté  des  donateurs,  avec  clause  d'impu- 
tation sur  la  succession  du  prémourant  (Civ. 
5  avr.  1852,  D.P.  52.  1.  108);  ...  A  la  dona- 

. tion  qui,  après  avoir  attribué  à  l'un  des 
enfants  un  immeuble,  autorise  les  autres  à 
prélever  une  somme  équivalente  dans  la  suc- 
cession de  l'ascendant,  qui  s'oblige  seulement 
il  en  servir  les  intérêts  (Req.  10  déc.  1855, 
D.P.  56.  1.  163);  ...A  l'acte  portant  donation 
à  quelques  enfants  de  sommes  payées  comp- 
tant ou  actuellement  exigibles  el  aux  autres 
des  sommes  payables  seulement  à  une  époque 
déterminée  (Trib.  Angoulême,  20  avr.  18o7, 
D.P.  57.  3.  56^;  ...  A  la  donation  par  laquelle 
des  père  et  mère  abandonnent  à  leurs  enfants 
des  biens  présentsd'unevaleurde  50 OOOfrancs 
•tune  somme  de200000  francs  payable  à  terme 
(Req.  21  août  1876,  D.P.  77.  1.  38.  -  Comp. 
Trib.  Seine,  28  nov.  1862,  Rép.  pér.  enr., 
3113;  Trib.  Lille,  2  mai  1868.  ibid.,  2733;  Trib. 
Seine,  10  juill.  1869,  ibid.,  3134;  Trib.  Ver- 
•*illeB,24déc.  1874,  ibid.,  4274;  Trib.  Rennes, 
7  juill.  1885,  ibid.,  6570).  —  Toutefois,  cette 
tigle  peut,  suivant  les  circonstances,  recevoir 


exception,  notiiminent  rpiniid  la  somme  «l'ar- 
Keiil  Hlipiiléit  payable  a  terme  n'a  i|ii'tinu 
faible  iiiipuitaiice  reliilivemenl  aux  .iiitrcH 
biens  donnés  coiiHislanl  on  valeurs  actuelleH 
et  eertaines ,  ou  lors(|iril  s'agit  di,-  snmines  à 
reiiiellru  dans  un  bref  délai.  Aiiini  lu  tarif 
réduit  a  été  déclaré  .seul  exinibli;  sur  l'acte 
portant  donation  d'uni!  somiiii'  jiayée  comp- 
tant ou  il'iiii  iiniiieiilile  délcruiiiié  et  d'une 
autre  soniine  payable  ù  la  voloiilé  du  dona- 
teur ou  après  son  décès,  dés  lors  qu'il  est 
constaté  <iu(!  l'asci^nd.-int  donateur  posséile 
les  valeurs  suflisaiites  jiour  se  libérer  iminé- 
dialenient  (Trib.  Verdun,  9  août  lS(i4,  Hi'p. 
pdr.  t'/u-.,  2113;  Trib.  liaugé,  26  juin  18(i7, 
ibid.,  2.")22;  Trib.  Cliarleville,  20  déc.  1872, 
ibid.,  3711),  ou  que  la  somme  payable  à 
terme  est  représ(;nlée  par  un  caulioiiiHMiienl, 
des  renies  sur  rKtal  ou  d'autres  valeurs  exis- 
tantes. Le  même  tarif  a  été  appliqué  à  la 
donation  d'une  somme  payable  le  lendemain 
de  l'acte ,  ou  le  jour  de  l'entrée  en  jou  issance 
des  autres  lots,  ou  lors  de  la  vente  prochaine 
d'un  immeuble  réservé  par  le  donateur,  ou 
à  la  majorité  de  l'un  des  enfants  (Trib.  Seine, 

28  juin  1878,  S.  2133). 

Lorsque  les  sommes  faisant  l'objet  de  la 
donation  sont  dues  par  des  tiers,  la  situa- 
tion est  toute  dillérenle  du  cas  où  c'est  le 
donateur  qui  s'en  reconnaît  débiteur  envers 
ses  enfants  dans  le  partage  anticipé.  Une 
créance  contre  un  tiers  peut  donc  valable- 
ment être  comprise  dans  une  démission  de 
biens  :  c'est  ce  qui  a  été  décidé  pour  des  fer- 
mages à  échoir  (Sol.  adm.  enr.,  31  mai  1881, 
D.P.  82.  3.  70.  -  Comp.  Trib.  Seine,  28  juin 
1878,  précité). 

1654.  La  circonstance  que  le  donateur 
s'est  réservé  l'usufruit  de  tout  ou  partie  de 
l'un  des  lots  ne  met  pas  obstacle  à  la  per- 
ception du  tarif  réduit.  Ce  tarif  est  donc 
seul  exigible  sur  la  donation,  faite  par  un  père 
à  ses  enfants,  d'une  somme  de  18000  francs, 
payable  dans  quinze  ans,  sous  réserve  d'usu- 
fruit (Trib.  Mâcon.  9  mai  1871,  Rép.  pér. 
enr.,  3430).  —  L'usufruit  qui  repose  sur  la 
tète  du  donateur  pendant  sa  vie,  ne  peut, 
en  principe,  faire  partie  d'un  partage  anti- 
cipé, puisqu'il  disparaît  au  décès  du  dona- 
teur (Trib.  Senlis,  20  mars  1851,  Rép.  pér. 
enr.,  3355;  Trib.  Bordeaux,  9  mai  1867,  ibid., 
3355  ;  Trib.  Autun,  19  févr.  1878,  ibid.,  4902. 
—  Contra  :  Trib.  Saint- Pol,  2  juin  1896, 
Journ.  enr.,  25148;  Trib.  Lille,  7  mai  1903, 
Journ.  enr.,  26676.  V.  aussi  :  Dict.  enr., 
eod.  v,  n"  197).  L'Administration  admet  tou- 
tefois que  la  renonciation  consentie  par  un 
ascendant  à  l'usufruit  réservé  par  lui  dans 
la  donation  antérieure  de  ses  biens  à  titre 
de  partage  anticipé  est  un  complément  de 
ce  partage  et  doit  en  supporter  le  tarif  ré- 
duit (Instr.  adm.  enr.  n"  1683,  §  2).  En  tout 
cas,  l'abandon  d'un  usufruit  non  viager  et 
qui  peut  survivre  au  donateur  bénéficie  de 
ce  tarif  :  tel  est  le  cas  de  la  donation  par 
des  père  et  mère  à  leurs  deux  enfants  de 
l'usufruit,  pendant  la  vie  des  donataires  et 
à  chacun  par  moitié,  d'une  rente  sur  l'Etat 
(Trib.  Nérac,  4  août  1S83,  Rép.  pér.  enr., 
6254). 

1655.  Dès  lors  que  le  partage  anticipé 
ne  doit  comprendre  que  des  biens  dont  il 
est  fait  attribution  déiinitive  et  irrévocable 
aux  donataires,  la  clause  de  rapport  est  in- 
conciliable avec  le  caractère  d'un  pareil  acte. 
Toutes  les  fois  que  le  rapport  a  été  stipulé 
formellement,  la  convention,  quelle  que  soit 
la  qualification  qui  lui  a  été  donnée,  ne  peut 
plus  être  considérée  que  comme  une  simple 
donation  passible  du  droit  ordinaire  (Civ. 
7  mars  1876,  D.P.  76.  1.  310;  Trib.  Avesnes, 

29  août  1884,  Journ.  enr.,  22  359;  Trib. 
Quimper,  8  avr.  1900,  D.P.  1902.  5.  308).  Mais 
le  tarif  réduit  reste  exigible  s'il  s'agit  d'un 
simple  rapport  fictif  pour  le  calcul  de  la  ré- 
serve et  de  la  quotité  disponible  (Trib. 
Saint-Quentin,  29  nov.  1876,  Rép.  pér.  enr., 


4.'"»H.')),  et  il  ,if>p,irli''nt  niix  tribunaux  d'appr»*- 
eier  hi  lu  cI.iuhi;  du  [iart<i;,'u  anticipé  a  pour 
objet  lo  rapiiort  llclif  ou  le  rajjporl  réul 
(Trib.  La  Itéole.  l«aoûl1«7«,  Rt'p.  pér.  t-nr., 
5267;  Trib.  Orll.ez,  10 déc.  V.H>\ ,  IJ.P.  1î««.  5. 
309).  --  (.liiant  à  la  clnune  d  iinpiitalioii  de* 
biens  donnés  sur  la  xucccd-tion  du  orémourant 
des  donateurs,  elle  n'a  pas  pourellet  d'enlever 
au  partage  anticipé  son  caractère  déliniiif  ni 
de  rétablir  dans  l'imlivisifjn  le»  bienn  riarta- 
gés  ;  aussi  ne  tni-t-i-ile  nav  obstacle  .'i  I  appli- 
cation du  t.'irif  réduit  CI  rib.  Iteirns,  I''  IV-vr. 
1873,  IJ.P.  74.  'j.  218;  Civ.  6  mai  1879.  D.P. 
79.  1.  241);  il  n'en  serait  autrement  que  si 
elle  était  accompa;;née  de  circorinlancei  par- 
ticulières qui  lui  donneraient  une  signilica- 
tioii  spéciale  aux  donations  ordinaires,  comme 
dans  le  cas  où  elle'  serait  assortie  d'une 
clause  do  rapport  réel  dont  elle  ne  pourrait 
être  séparée  (Civ.  7  mars  1876,  précité)  et 
dans  celui  où  l'elfet  du  partage  serait  reculé 
jusqu'au  décès  des  donateurs  qui  se  consti- 
tueraient seulement  débiteurs  de  sommes  à 
paver  sur  leur  succession  (Civ.  5  avr.  1852, 
D.i».  52.  1.  108). 

1656.  La  division  matérielle  des  biens 
n'est  pas  de  l'essence  du  partage  d'ascendant. 
L'acte  conserve  son  caractère  de  démission 
de  biens  et  bénéficie  du  tarif  réduit,  soit 
qu'à  défaut  d'attribution  formelle  de  parts, 
il  y  ait  indivision  pour  le  tout  entre  les  do- 
nataires al  lotis  seulement  d'une  quotité  même 
implicitement  (Req.  28  avr.  1829.  R.  3937; 
^r déc.  1830,  R. 39:^8:  Civ.  14 févr.  1832,  R.. 3939; 
26  mars  1833,  R.  3940),  soit  qu'à  défaut 
d'une  attribution  complète  de  parts  divises, 
l'indivision  subsiste  pour  partie  (Déc.  pré- 
citées; Dél.  adm.  enr.  3  mai  1826,  Journ. 
enr.,  84«3;  30  mai  1826,  ibid.,  8390;  23  oct. 
1827,  ibid.,  8848),  soit  qu'il  y  ait  attribution 
d'un  lot  au  protit  d'un  enfant  acceptant  et 
d'un  autre  lot  indivis  au  profit  des  autres 
enfants  non  acceptants  (Civ.  11  avr.  1838, 
R.  3918).  Il  en  est  de  même  du  partage 
d'ascendant  contenant  attribution  de  tout 
ou  partie  des  biens  donnés  à  l'un  ou  à  plu- 
sieurs des  enfants,  à  charge  par  ceux-ci 
de  payer  des  soultes  aux  autres  enfants  (  Req. 
28  avr.  1829  et  1"  déc.  1830,  précités;  Trib. 
Limoges,  3  avr.  1908,  Rev.  enr.,  4609)  ou  de 
payer  une  certaine  somme  aux  créanciers  de 
ces  autres  enfants  (Civ.  30  déc.  1839,  R. 
3919).  Mais  il  a  été  décidé  que  le  tarif  or- 
dinaire des  donations  est  applicable  à  l'acte, 
qualifié  partage  d'ascendant,  par  lequel  un 
père  attribue  ses  biens  à  plusieurs  de  ses 
enfants  à  charge  de  payer  une  rente  viagère 
à  un  autre  non  acceptant,  cet  acte  portant 
en  outre  une  clause  de  substitution  et  par- 
lant de  préciput  (Civ.  8  juin  1841 ,  R.  3913). 
—  Si  les  lots  sont  répartis  inégalement  entre 
les  donataires,  l'Administration  n'a  pas  à 
tenir  compte  de  cette  particularité  pour  la 
détermination  du  tarif  applicable,  puisqu'elle 
n'est  pas  juge  de  la  validité  des  actes  (Dél. 
adm.  enr.  30  avr.  1830;  Instr.  1336,  S  5). 

1657.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  supra,  n»  1648, 
le  droit  de  partage  à  0  fr.  20  p.  100  n'est 
pas  dû  sur  les  biens  donnés  par  partage 
d'ascendant,  pas  même  sur  les  rapports 
faits  à  la  présuccession  du  donateur  (Sol. 
adm.  enr.  25  avr.  1877.  Rép.  pér.  enr.,  4712) 
(à  moins  que  le  partage  de  ces  biens  ne  fasse 
l'objet  d'un  acte  distinct):  mais  il  doit  être 
perçu  sur  les  biens  qui  ne  font  pas  partie  de 
la  donation  et  qui  sont  néanmoins  partagés 
dans  l'acte  de  démission  de  biens.  Tel  est  le 
cas  où  les  donataires  partagent  la  commu- 
nauté ayant  existé  entre  le  donateur  et  son 
conjoint  prédécédé  :  le  droit  de  0  fr.  20 
p.  100  est  exigible  sur  la  part  provenant  de 
ce  conjoint,  même  si  le  partage  est  la  con- 
dition de  la  donation  (Sol.  adin.  enr.  10  févr. 
1890,  Journ.  enr.,  23  362).  —  Si  une  mère 
survivante  donne,  par  partage  d'ascendant, 
à  ses  enfants,  le  montant  de  ses  reprises  sur 
la  succession  de  son  mari  prédécedé  et  que 
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les  donatnires  oc  p:irtagenl  enRiiite  les  biens 
paternels  ,  l<?  droit  de  partage  à  0  fr.  20  p.  100 
n't'sl  tlii  sur  C08  hiL-ns  qu'apn'-s  déduction 
dos  reprises  (Trib.  Monléiimar,  !5I  mais  llHft), 
Jifi-  enr.,  48 H().  —  Lorsqtie,  dans  le  parta;,'e 
des  biens  donnés  par  l'ascrndant  iloïKileur 
et  des  biens  provenant  de  la  sufression  de 
8«)n  conjoint  prédécédc,  une  souite  est  sti- 
pulée à  la  char^je  des  copartaf;eants,  la  dé- 
duction de  cette  souite  doit  se  faire  de  la 
manière  la  plus  favorable  aux  parties,  c'est  à- 
dire  pour  la  totalité  sur  les  valeurs  soumises 
au  d^oit  de  0  fr.  2U  p.  100,  à  moins  (|ue 
l'acte  ne  contienne  des  indications  contraires 
ou  que  les  biens  auxquels  correspond  la 
Boulte  proviennent  tous  de  la  donation  (Sol. 
adin.  enr.  16  nov.  1899,  l\ey.  enr.,  iôSS,. 

4*.  —   Pormc  et  conditions  du  partage  d'ascendant. 

1658.  En  ce  qui  concerne  la  forme  exté- 
rieure du  i)arla^^e  d'ascendant  ,  aucune  dis- 
tinction n'est  à  laire,  pour  l'application  du 
tarif  réduit,  entre  les  démissions  de  biens 
faites  par  acte  notarié  et  celles  consenties 
par  acte  sous  seing  privé  (Req.  21  déc. 
18:51,  R.  3l»W;  9  août  18:]G,  R.  ibid.)  e\. 
même  par  simple  convention  verbale  (Civ. 
13  déc.  1837,  R.  2241  et  3945).  —  D'autre 
part,  le  droit  réduit  est  exigible  sur  toute 
convention  qui  présente  les  caractères  d'une 
démission  de  biens,  alors  môme  que  les  par- 
ties lui  auraient  donné  une  autre  qualilica- 
tion  (Req.  1(5  févr.  1874,  O.P.  74.  1.  36.5; 
Trib.  Sainl-Nazaire,  I"  juill.  1904,  Rev.  enr., 
3709);  à  l'inverse,  un  acte  qualifié  partage 
d'ascendant  qui  aurait  un  caractère  diirorent 
ne  saurait  être  assujetti  au  tarif  de  faveur  (Sol. 
adm.  enr.  2G  févr.  1900,  Ih'p.  pér.  enr.,  9813). 

1659.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  supra,  n"  162*, 
le  partage  d'ascendant  conserve  sa  nature 
dans  le  cas  même  où  les  donataires  sont 
cliargcs  de  payer  les  dettes  (jui  grèvent  l'ac- 
tif donné  et  sont  supérieures  a  cet  actif.  L'im- 
portance des  charges  imposées  ne  met  donc 
pas  obstacle,  en  principe,  à  la  perception  du 
tarif  réduit  (Civ.  23  avr.  18(i7,  D.P.  67.  1. 
229  ;  Sol.  adm.  enr.  21  sept.  1896,  D.P.  97.  5. 
266).  —  Toutefois,  le  droit  de  mutation  à 
titre  onéreux  serait  exigible  si  l'intention  du 
donateur  était  réellement  de  consentir  un 
contrat  commutatif,  comme  lorsque  le  pré- 
tendu donateur  cède  une  partie  de  ses  biens 
à  ses  enfants  pour  se  libérer  d'une  dette 
envers  eux  (Civ.  11  avr.  1838,  D.P.  39.  1. 
21  ;  ïrib.  La  Rochelle,  28  juill.  ISW),  Joum. 
enr.,  126i8;  ïrib.  Metz,  14  oct.  1810,  ibid., 
12606;  ïrib.  Seine.  9  juin  1841,  ibid.,  12812; 
ïrib.  Digne,  8  mars  1842,  ibid.,  12955-5o; 
ïrib.  Verdun,  18  mai  18-42,  ibid.,  13029; 
ïrib.  Vitry-le-François,  20  déc.  1842,  ibid., 
13151;  ïrib.  Seine,  12  juill.  1843.  ibid., 
13304;  ïrib.  Périgueux,  14  mars  1845,  ibid., 
13715;  ïrib.  Reims.  27  déc.  1845,  ibid., 
14059;  ïrib.  Lille,  8  juin  1905,  Rev.  enr., 
4024;  Req.  5  mars  1907,  D.P.  1908.  1.  209, 
et  la  note  de  M.  Wahl,  Sir.  1909.  1.  46). 
—  Si  l'ascendant  donateur  se  réserve  l'usu- 
fruit des  biens  donnés  et  d'autres  biens  ap- 
partenant personnellement  aux  donataires, 
et,  en  même  temps,  s'engage  à  leur  servir 
une  rente  viagère,  le  droit  de  donation-par- 
tage est  dû  à  la  fois  sur  les  biens  donnés 
et  sur  la  rente  (Trib.  Angoulème,  4  août 
1873,  D.P.  74.  5.  219;  Trib.  Châteaubriant , 
23  mars  1877,  Joum.  enr.,  20384;  Trib.  Se- 
mur,  20  févrt  1878,  ibid.,  21145;  Trib. 
Reaune,  26  déc.  1878,  ibid.,  21071;  Trib. 
Vitré,  17  janv.  1900,  ibid.,  2G002).  —  Enfin, 
lorsque  les  donataires  s'engagent  à  fournir 
au  donateur  des  prestations  viagères,  l'acte 
reste,  en  principe,  un  partage  d'ascendant 
(Civ.  9  août  1848.  D.P.  48.  1.  224).  Mais,  si 
ces  prestations  dépassaient  la  valeur  des  biens 
donnés,  la  convention  pourrait,  suivant  les 
circonstances,  être  considérée  comme  une 
donation  ordinaire  des  enfants  à  l'ascenJaut; 


c'est  ce  qui  a  été  reconnu  pour  l'abandon 
par  une  mère  à  ses  enfants  de  la  nue  pro- 
j)riété  d'immeubles  d  un  revenu  de  120  fr. 
Contre  un  usufruit  annuel  d'une  valeur  de 
1-2K}  francs  (Trib.  Mcaux,  20  mars  1834, 
Jiiurn.  r.ur.,  1(t92(j.  Coiiip.  Trib.  Avranches, 
16  avr.  1844,  ibid.,  13.'3(j;}-2»). 

1660.  Si,  dans  une  démission  de  biens, 
le  ]MM'e  fait  donation  de  tous  ses  biens 
propres  et  la  mère  de  ses  reprises  grevant 
ces  Mens,  le  droit  do  donation-partage  doit 
êlie  perçu  cumulativement  sur  les  biens  et 
sur  les  reprises  (V.  supra,  n»  1612.  —  Adde  : 
Trib.  Albi.l7  nov.  i9l\,  Joum.  enr.,  28672). 
Mais,  lorsoue  les  père  et  mère  donnent  simul- 
tanément les  acquêts  de  communauté  avec  les 
reprises  qui  les  grèvent,  le  droit  de  donation 
est  dû  sur  les  acquêts  et  n'est  exi-iible  sur  les 
reprises  que  dans  la  mesure  où  elles  excèdent 
ces  derniers;  car,  jusqu'à  conrurrence  des 
acquêts,  les  reprises  ne  constituent  qu'un 
élément  du  compte  existant  entre  les  époux 
(Sol.  adm.  enr.  5  mai  1903,  Rev.  enr.,  2418; 
Comp.  ïrib.  Aubusson.  30  janv.  ICtOS,  ibid., 
4777).  —  Les  réversions  d'usufruit  ou  de 
rentes  qui  peuvent  être  stipulées  par  les 
donateurs  au  profit  du  survivant  d'eux  sont 
examinées  infra,  n»'  17,'50  et  s.  —  La 
clause  d'un  partage  d'ascendant,  par  la- 
quelle les  donateurs  promettent  aux  dona- 
taires leurs  services  pendant  un  temps  dé- 
terminé à  la  charge  du  logement,  de  l'entre- 
tien et  du  payement  d'une  somme  d'argent, 
constitue  une  disposition  indépendante  pas- 
sible d'un  droit  particulier  t'e  1  p.  100 
(Joum.  enr.,  1737i). 

5".  —  Soultes. 

1661.  Toutes  les  règles  applicables  à  la 
perception  du  droit  de  souite  en  matière  de 
partages  ordinaires  (V.  supra,  n"  1170  et  s.) 
doivent  être  observées  pour  les  soultes  stipu- 
lées dans  les  partages  d'ascendant.  —  Le  droit 
de  souite  se  cumule,  d'ailleurs,  pour  ces  der- 
niers contrats,  avec  le  droit  de  donation  li- 
quidé sur  la  valeur  intégrale  des  biens  don- 
nés :  l'art.  5  de  la  loi  du  18  mai  1850  porte, 
en  effet,  que  les  donations  à  titre  de  partage 
anticipé  sont  soumises  aux  droits  établis  pour 
les  successions  en  ligne  directe,  et,  dans  les 
successions  de  cette  nature,  les  héritiers 
payent  le  droit  de  mutation  par  décès  sur 
l'intégralité  des  valeurs  transmises,  indé- 
pendamment du  droit  de  souite  qui  peut  être 
exigible  sur  l'acte  ultérieur  de  partage  (Ma- 
GCKRO,  eod.  v<>,  n»  266).  —  A  défaut  de  souite 
exprimée,  le  droit  de  mutation  est  dû  sur 
la  plus-value  des  lots  (V.  Dict.  enr.,  eod.  v, 
no265). 

Pour  la  liquidation  des  soultes  dans  les 
partages  d'ascendant,  l'imputation  des  biens 
se  fait  de  la  manière  la  plus  favorable  aux 
parties  (V.  supra,  n»  1172),  à  moins  que  celles- 
ci  n'aient  réglé  une  imputation  différente 
dans  leur  contrat  (Trib.  Saintes,  6  nov. 
1908,  Rev.  enr.,  4964).  —  Si  l'un  des  dona- 
taires, après  avoir  opéré  le  rapport  d'une 
avance  à  lui  faite  antérieurement  par  les 
donataires,  reçoit,  dans  son  lot,  ce  rapport 
et  des  immeubles,  à  charge  de  payer  une 
souite,  cette  souite  doit  s'imputer  d'abord 
sur  le  rapport,  même  s'il  est  exprimé  que  la 
dette  en  résultant  s'est  éteinte  par  confusion 
(Trib.  Le  Blanc,  18  déc.  ^m1 ,  Rev.  enr., 
4610.  Comp.  Toulouse,  25  juill.  1908.  Rev. 
enr.,iSi8). 

Lorsque  la  démission  de  biens  contient 
donation  par  le  père  de  ses  biens  propres 
et  par  la  mère  de  ses  reprises,  l'Admi- 
nistration soutient  que  les  reprises  ainsi 
données  s'éteignent  par  confusion  sur  la 
tête  des  enfants  qui  en  deviennent  à  la 
fois  débiteurs  et  créanciers;  elle  en  conclut 
que,  si  l'un  des  donataires  est  chargé  d'une 
souite  à  l'égard  des  autres,  cette  souite  doit 
s'imputer,  non  sur  les  reprises  ainsi  éteintes, 


mais  seulement  sur  les  autres  valeurs  réelle» 
et  existantes  (Sol.  adm.  enr.  29  nov.  1894, 
Jottm.  enr.,  244fi9  ;  2»  mai  1895,  ihul., 
219.">4.  —  En  ce  sens  :  Trib.  Tulle,  29  avr. 
IS;»:.  Rev.  f^u-.,1tl8;  Trib.  Aurillac,  »*  juin 

1898,  Rép.  pér.  enr.,  9407  :  'i  rib.  (;ap,  27  déc. 
1900,  II. P.  VMn.  '>.  261;  Tnb.  Marinande, 
23  juill.  1902,  Rev.  enr.,  3199;  Trib.  Tou- 
louse, 20  déc.  1907,  et  Trib.  Aurillac,  11  juin 
V.m.  ibid.,  4079;  Trib.  WontéLmar,  31  mars 
11X19,  ibid.,  4849.  -  Naoi'IT.  Rev.  enr.  ; 
MAfiLi^jRO,  eod.  V,  n"  271,  272);  mais  cette 
opinion  a  été  repoussée  par  plusieurs  tribu- 
naux qui  ont  estimé  que  les  reprises,  con- 
sidérées comme  valeurs  réelles  pour  la  per~ 
ception  du  droit  de  donation,  doivent  garder 
le  même  caractère  pour  la  liquidation  du 
droit  de  souite  (Trib.  Tarbes,  29  no\.  1897, 
Rev.  enr.,  16.36;  Trib.  Cahors,  13  juin  1H!*8, 
ibid.,  1795:  Trib.  Ribérac,  24  nov.  1898, 
ihid.,  2003;  Trib.  Aubusson,  17  janv.  IHIW. 
ibid.,  2004;  Trib.  Yssingrjaux,  6  mars  18i>9, 
ibid.,  2005;   Trib.   Saint -Etienne,  31  juill. 

1899,  ibid.,  21.56;  Trib.  Manejols,  17  nov. 
1911,  Rev.  enr.,  5.514.  —  Un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  a  refusé  l'imputation  sur  les 
reprises  (Civ.  27  mars  19CC>,  D.P.  19o7.  1. 
39)  ;  mais  cet  arrêt,  fondé  sur  une  clause 
particulière  du  partage,  qui  stipulait  expres- 
sément l'extinction  de  ces  reprises  par  con- 
fusion, ne  paraît  pas  avoir  tranché  la  ques- 
tion en  principe  (V.  la  note  de  M.  Wahl  , 
Sir.  1906.  1.  242).  —  En  cas  d'abandon 
par  la  mère  survivante  des  reprises  gre- 
vant les  biens  recueillis  par  les  enfants 
donataires  dans  la  succession  de  leur  p<'re, 
sous  réserve  de  l'usufruit  tant  des  biens 
de  cette  succession  que  de  ses  reprises,  la 
souite  imposée  à  l'un  des  copartai^eants  au 
profit  de  l'autre  doit  s'imputer  sur  les  re- 
prises dont  la  réserve  d'usufruit  a  empêché 
l'extinction  (Trib.  Toulouse,  25  juill.  1908, 
Rev.  enr.,  4848).  —  D'autre  pari,  si  la  do- 
nation par  les  père  et  mère  des  biens  de 
leur  communauté  et  par  la  mère  seule  de 
ses  reprises  porte  que  les  acquêts  repré- 
sentent l'importance  de  ces  reprises,  l'impu- 
tation ne  peut  se  faire  sur  ces  dernières  va- 
leurs, qui  n'ont  pas  le  caractère  d'un  bien 
distinct  (Sol.  adm.  enr.  5  mars  1900,  Rev. 
enr.,  2418).  —  Lorsqu'une  mère  abandonne 
tous  ses  biens  à  ses  enfants,  à  cliarge  d'être 
libérée  des  récompenses  dues  par  elle  à  la 
s'iccession  du  père  prédécédé,  cette  créance, 
d'après  la  théorie  admise  par  l'Adminis- 
tration en  matière  de  reprises,  s'éteint 
par  confusion,  et  la  souite  imposée  à  un  des 
donataires  au  profit  d'un  autre  se  liquide 
sans  imputation  sur  ces  récompenses  (  l'rib. 
Aubusson,  30  janv.  1908,  R<-v.  enr.,  4777  . 

1662.  Il  importe  de  distinguer  les  par- 
tages d'ascendants  avec  soulté  des  dona- 
tions ordinaires  avec  charges.  C'est  là  une 
question  de  fait  dont  la  solution  est  entière- 
ment subordimnée  aux  circonstances  que 
présente  chaque  affaire.  —  Il  a  été  décidé 
qu'on  doit  voir  une  donation  avec  charge  :  ... 
dans  la  donation  par  préciput  faite  par  un 
ascendant  à  l'un  de  ses  enfants,  sous  réserve 
d'usufruit,  d'un  immeuble  à  la  charge  de 
payer  au  décès  du  donateur  une  somme 
déterminée  au.x  autres  enfants  non  présents 
CTrib.  Wissembourg,  8  févr.  1865,  Joum. 
enr.,  18  078.  Comp.  "Trib.  Strasbourg,  18  janv. 
1869,  Rép  pér  enr.,  2858i  ;  ...  dans  la  dona- 
tion, qualifiée  de  partage  anticipé,  par 
laquelle,  après  avoir  abandonné  un  immeuble 
à  leurs  deux  enfants  à  charge  de  rapporter 
une  somme  fixe  à  leur  succession ,  les  père 
et  mère  attribuent  tout  l'immeuble  à  un  seul 
des  enfants  qui  est  seul  tenu  du  rapport 
(Trib.  Charleville,  27  nov.  1873.  ibid.,  3765); 
...  Dans  l'acte  constatant  l'abandon,  par  un 
père  à  ses  enfants,  d'un  immeuble,  à  charge 
par  l'un  des  donataires  de  restituer  à  ses 
enfants  nés  et  à  naître  les  biens  à  lui  attri- 
qués  et  par  deu:;  nutres  donataires  de  payer 
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un<'  i>('iiKion  viat;t^ro  nu  Iroisic^me  cl  une 
jponttioM  aliinonliiiro  inreHsil)Iu  el  ins,(iMinH;tlilo 
au  <iuiitrii'>nic  (Mil'iiiil  lion  pn'Honl  (('.iv.8jiiiu 
1841,  11.1'.  41.  l.  •■2i\t).  Au  conliairo,  lo 
curucU  ro  do  |)artago  (l'amcfiidant  avec  sonllo 
A  (lié  l'ccuiiiiu  :  ...  i^  In  donalinn  coiisoiilio  Ùl 
un  aoul  cnl'anl,  sous  la  coiidilion  do  payer  à 
charuu  dti  ses  l'n^i'O.s  une  somme  é^aloàleur 

Ïarl   dauw   les   liions  donneH  (  lleci.    t"'  dt'ie. 
830,  H.  ;ti):58;  civ.  ;«»  déc.  i.siJi»,  u.  aitiii); 

...  A  la  disiiosiliiin  d'uiio  doualioii  portant 
attribution  spécialo  à  l'un  îles  donataires, 
en  oulro  du  sa  part  dans  les  biens  donnôa, 
d'un  iniinoiiblo  dtHei'miné,  à  cliartie  d'en 
ayor  la  valeur  nux  oreaMciers  de  l'aseendant 
onateur  ('l'rib.  Valencieniies,  Il  juin  187U, 
D.r.  74.5.  2I7J; ...  A  la  disposition  parlaquelle 
une  ini>re  l'ait  a  l'un  de  sos  entants  la  donation 

f)ar  préciput  de  tous  ses  biens,  à  cliaryo  par 
e  donataire  de  payer  à  cbacun  des  autres 
entants  do  la  donatrice  une  somnio  d'argent 
pour  ses  droits  paternels  et  pour  sa  part  virile 
qans  la  valeur  estimative  îles  biens  donnés, 
/ien  que  les  enl'anls  en  faveur  desquels  ces 
«ouïtes  ont  été  imposées  n'aient  pas  con- 
couru à  l'acte  (Civ.  23  avr.  18t)7,  O.P.  67.  1. 
229.  Comp.  Trib.  Péronne,  17  août  18t)0,  Rôp, 
pér.  enr.,  1476  :  Sol.  adm.  enr.  b  mai  18t).), 
Journ.  eiv:,  18078;  Trib.  Saint- Quentin , 
7  févr.  1866,  Rép.  pér.  enr.,  2265;  Trib. 
Beauvais,  24  juill.  1902,  D.P.  1903.  5.  323). 
Lorsqu'un  des  deu.x  enfants  donataires  est 
chargé  de  payer  une  soulto  à  son  frère,  le 
droit  de  soulte  est  dû  dans  le  cas  même  où 
cette  soulte  est  attribuée  pour  partie  au.v 
enfants   du   donataire  non    débiteurs,   aux- 

2uels  les  ascendants  ont  donné  une  fraction 
e  l'émolument  revenant  à  leur  frère  (Req. 

9  mai  1911,  D.P.  1912.  1.378). 

1663.  L'obligation  imposée  à  l'un  des 
«nfants  donataires  d'acquitter  les  dettes  de 
l'ascendant  donateur  pour  une  part  plus 
forte  que  celle  qu'il  reçoit  dans  l'actif  cons- 
titue, dans  la  mesure  de  cet  excédent,  une 
soulte  donnant  ouverture  à  un  droit  parti- 
culier de  mutation  à  titre  onéreux  (Trib. 
Noyon,  25  avr.  1855,  Rép.  pér.  enr.,  480; 
Trib.  Chartres,  9  juill.  1858,  Journ.  enr., 
16785;  Trib.  Dreux,  1"  avr.  1868,  ihid., 
18507  ;  Trib.  Cambrai,  lOjanv.  1877,  S.  2144)  ; 
il  en  est  autrement  si  cette  obligation  est  la 
condition  d'une  libéralité  par  préciput  faite 
à  l'enfant  donataire  (Sol.  adm.  enr.  16  mai 
1906,  Rev.  enr.,  4286).  —  Si,  dans  l'acte  de 
donation  à  charge  de  payer  toutes  les  dettes 
des  donateurs  et  de  leur  servir  une  rente 
viagère,  tous  les  biens  donnés  sont  attribués 
à  l'un  des  enfants  qui  doit  supporter  tout  le 
passif,  le  droit  de  soulte  est  dû  sur  le  total 
de  ce  passif,  après  déduction  de  la  part  dont 
l'attributaire  était  tenu  personnellement  (Trib. 
Saint-Jean-de-Maurienne,  14  déc.  1900,  D.P. 
19W.5.  261). 

1664.  Lorsque  l'un  des  enfants  donataires 
est  chargé  de  payer  au  donateur  une  somme 
ou  une  pension,  le  droit  de  soulte  n'est  pas 
applicable  à  cette  disposition,  parce  que  la 
somme  ou  la  pension  ainsi  fournie  est  une 
réserve  et  une  dépendance  delà  donation, 
dont  elle  diminue  l'étendue  (Civ.  23  avr. 
1S67,  D.P.  67. 1 .  229).  C'est  ce  qui  a  été  décidé  : 
...  pour  l'attribution  à  l'un  des  enfants  d'un 
lot  d'une  valeur  supérieure  à  celle  des  lots 
des  autres  donataires,  à  charge  de  payer  aux 
donateurs  une  somme  déterminée  (Sol.  adm. 
enr.  21  nov.  1872,  D.P.  74.  5.  218)  ou  une 
rente  viagère  (Sol.  adm.  enr.  16  déc.  1871, 
S.  2143);  ...  Pour  la  clause  d'une  donation 
de  rentes  et  d'immeubles  faite  à  cinq  enfants, 
BOUS  la  réserve  d'une  certaine  somme  à  rece- 
voir de  l'attributaire  du  troisième  lot  (Sol. 
adm.  enr.  28  févr.  1882.  S.  ibid.  ;  25  avr. 
1882,  Rép.  pér.  enr.,  6025).  Il  n'y  a  pas  à 
distinguer  si  le  donataire  obligé  au  payement 
est,  ou  non,  donataire  par  préciput  (Sol.  adm. 
enr.   23   ianv.    1899,   Journ.    enr.,    25  890; 

10  mai  1906,  Rev.  enr.,  4286).  La  règle  de 


pcnceiition   nn  Horiiit  dillérento  qu(r   ilanw  In 
oati  (III,  le  doiwiti'ur  ayant  expiiino  l'iiilentimi 
U»)   répartir  huh    biens   éKaleirieiit   cnlro    ne» 
enfanlH,    l'un    d'eux   Kuppurtecait  dans   Iih 
rliarge.s    uini    quntité    Hiipéri«;iiro  ii   au    part 
(i'rili.  Munipellier,  4  luill.  1864,  Journ.  enr., 
171101  ;  Trib.  Cambrai,  lOjanv.  1H77,  S.  214'»), 
et  dans  colui  où  la  somme  réservée  nu  [irolit 
du  donateur  doit  êtr<!  employée  au  ))ayement 
do  ses  iIctleH  (.Sol.  adm.  enr.  23  janv.  IH'.K), 
préiitéo).      La  réserve  jKir  le  donateur  de  dis- 
poser d'une  somme  déterminée  sur  la  valeur 
do  l'un  des  lots  n'etitraîno  pas  l'exigibilité 
du    droit   do   soulte  (Trib.  Ué/iers,   22  déc. 
18.52,  Journ.   enr.,   15616.  —  V.n   sens  con- 
traire :  Vicl.  riir.,  eod.  v,  n»  2'iH  ;  MA(iUiau), 
coll.  Il",  n»  287).  11  en  est  de  même,  à  plus 
fort(!   raison,  si   lo  donateur  se  réserve  une 
partie  des  biens  com[)ri3  dans  un  des  lots, 
car,  dans  cette  mesure,  il  n'y  a  pas  attribu- 
tion (Macuiciio,  /'<)(/.  v",  n»  288).  —  Les  lots 
peuvent,  d'ailleuis,  être  composés,  les  uns 
en  pleine  propriété,  les  autres  en  nue  pro- 
priété, sans  qu'il  soit  dû  de  droit  de  soulte, 
dès  lors  que  l'égalité  de  valeur  existe  entre 
ces  lots  (MA(iUi';iiO,  eod.  v,  n"  289).  Cette 
égalité  n'est  pas  détruite  si,  les  lots  étant 
égaux  en  pleine  propriété,  chacun  d'eux  est 
grevé  de  charges  équivalentes,  les  uns  d'une 
réserve  de  jouissance  et  les  autres  du  service 
d'une  rente  viagère  (Dél.  adm. enr. 20-23  févr. 
1855,   Journ.    enr.,  16404;    Sol.  adm.  enr. 
26  juin  1877,  ibid.,  20634).  Mais  le  droit  de 
soulte  est  exigible  si,    après  attribution  de 
lots  égaux  en  propriété,  l'un  d'eux  est  grevé 
d'une  charge  d'usufruit  en  compensation  de 
laquelle  il  reçoit  de  ses  copartageants  une 
somme  d'argent  (Trib.  Lure,  14  avr.  1855, 
Journ.  enr.,  16036;  Trib.  Lannion ,  23  juill. 
1883,  Rép    pér.  enr.,  6273).  —  Si  un  pré- 
ciput a  été  constitué  au   profit  de  l'un  des 
enfants,  les  charges(somme  d'argent,  pension, 
payement  de   passif  ou  autres)   ne  donnent 
pas  ouverture  au  droit  de  soulte,   dès  lors 
qu'elles  ne  dépassent  pas  l'importance  de  ce 
préciput  (Trib.  Montbrison ,  1"  mars  1877, 
nep.pe'r. enr. ,4926;  Trib.  Evreux,7  juin1889, 
ibid.,  7300  ;  Sol.  adm.  enr.  16  mai  1906,  Rev. 
enr.,  4286);  mais  ce  droit  serait  dû  si  les 
copartageants  du  donataire  par  préciput  lui 
versaient   une  somme   d'argent    pour  com- 
pléter sa  part  (Trib.  Beaune,  26  déc.  1878, 
Journ.  enr.,  21071).  —  La  somme  d'argent 
que  le   donataire  antérieur  d'un  immeuble 
ou  d'une  somme  reverse  à  la   masse  en   ce 
qu'elle    correspond    à    un   excédent  sur    la 
quotité  disponible  échappe  au  droit  de  soulte, 
le  cas  de  fraude  réservé  (Dict.  enr.,  eod.  v, 
n»  271  ).   —    Si   une  somme   n'existant    pas 
dans    la   masse  indivise  a  supporté  le  droit 
de   donation,    il   faut  en  faire  état  pour  la 
liquidation   du  droit   de  soulte:   ainsi,    on 
ne  saurait  regarder  comme  dissimulant  une 
soulte  la  disposition  d'un  acte  de  démission 
de  biens  par  laquelle  les  ascendants  attri- 
buent   leurs    immeubles    à    deux    de    leurs 
enfants,  et  au  troisième  une  somme  déter- 
minée, dont  ils  déclarent  lui  faire  donation 
(Dél.  adm.  enr.  4  avr.  1851,  Dict.  not.,  9, 
p.  399,  n»  323).  —  Dans  le  cas  où  un  copar- 
tageant  cède  son  lot  à  un  autre  dans  l'acte 
de  donation-partage,  il  y  a  soulte  ou  licitation 
si   la   cession  est  antérieure  au  lotissement 
(Trib.  Auch,19déc.  18.5.5, ./owm. enr.,  16192); 
il  y  a  vente  ordinaire  si  elle  est  postérieure 
(Sol.  adm.  enr.  7   nov.   1829,  Journ.  enr., 
9481  ;  Trib.   Chàteau-Thierrv,  24  janv.  1846, 
ifcid.,  13915;  Trib.  Montpellier,  li^^-"  juill.  1850, 
ibid.,  15  054-6O;  Trib.  Nérac,  9  juill.  1803, 
Rép.    pér.     enr.,    1825;    Trib.     Toornon, 
19   mars   1868,    ibid.,   3173;    Trib.    Auch, 
23  janv.  1877,  ibid.,  4  707). 

b.  —  Partage  testamentaire. 

1665.  Le   partage  testamentaire   fait  par 
un  ascendant  produit  effet,  sauf  l'action  en 


nullité,  tant  qun  Ina  kénéfiriaireii  n'ont  ]i»% 
renom  é  a  la  HiieceMMori.  L'Adininiklraliriii 
n'a  donc  paH  à  ullendrn  ni  k  prouver  Vaicf^t- 
tatiori  (Ir'n  liéritierM  pour  réclamer  le»  droili 
llxeH  et  proporltonnelK  auxqueN  ru  pHrl:i((0 
peut  donni-r  uuvortur»  Clril).  Ln  Mann, 
H  févr.  1M.'>8,  Juurn.  anr.,  I67i;j;  'I  rih.  Mont- 
brison ,  27  déc.  1873,  D.P.  7.5.  3.  118;  Sol. 
Uflm.  enr.  10  avr.  1877,  D.P.  ibid.,  nol« ), 
et  il  impoi'te  peu,  k  ce  point  de  vue,  que  !<:• 
héritiers  aient  déclaré  reriKîltrc  leur  itvrvit- 
talion  jMh,i|irà  la  date  do  la  majorité  <l« 
l'un  d'eux  (Trib.  Monlbrison,  27  déc  1873, 
précité),  ou  'jii'ils  n'aient  {lassé  aiieun  acte 
de  pai'lai-'e  réglant  délinitivemenfleurH  attri- 
butions (Trib,  Péronne,  W)  déc.  190H,  Rru. 
enr.,  5110).  —  .Mais  b.-s  ili'oits  perçus  sont 
restitués  au  cas  do  i'enoneiali(jn  des  enfanta 
à  la  succession  ou  d'annulation  du  partage  eu 
justice,  sous  retenue  du  droit  fixe  d'j  7  fr.  .50 
en  principal jtoiir  salaire  de  la  formalité  (Sol. 
adm.  eni".  lu  déc.  18.56,  Rép.  pér.  enr.,  772; 
3  juin  1857,  Journ.  l'nr. ,  16623-1";  4  mars 
1864,  ibid.,  18049).  De  même,  si  lo  partage 
testamentaire  est  ultérieurement  modilié  par 
un  partage  définitif,  il  y  a  lieu  d'imputer 
sur  les  (Iroits  applicables  à  ce  dernier  le» 
droits  perçus  en  trop  sur  le  premier  (Sol. 
adm.  enr.  18  sept.  1888,  Magijki'.o,  eod.  v», 
n»  382);  mais,  lorsque  les  modilications  du 
partage  testamentaiie  interviennent  après 
une  acceptation  régulière,  on  doit  percevoir 
les  droits  exigibles  sur  le  second  partage 
d'après  la  situation  apparente  créée  entro 
les  parties  par  le  premier  {Dict.  enr.,  eod.  v, 
n»  327).  —  C'est  dans  le  cas  seulement  ou  le 
testateur  aurait  fait  de  l'acceptation  de  ses 
enfants  une  condition  suspensive  du  partage 
qu'il  aurait  lieu  de  surseoir  ;'i  la  perception 
jusqu'à  celte  acceptation  (Req.  19  avr.  1910, 
Rev.  enr.,  5091). 

1666.  Le  partage  testamentaire  doit  être 
enregistré  dans  le  même  délai  que  le  testament 
ordinaire  {Dict.  enr.,  eod.  v,  n»  312).  —  S'il 
contient,  outre  la  répartition  des  biens  entre 
les  enfants,  un  legs  par  préciput  au  profit  de 
l'un  des  enfants  ou  un  legs  en  faveur  d'un 
tiers,  il  est  dû  un  droit  fixe  de  7  fr.  50, 
indépendamment  du  droit  proportionnel  de 
partage  et,  le  cas  échéant,  du  droit  de  soulte 
(V.  Bict.  enr.,  eod.  i»,  n"  321,  322).  —  Le 
partage  testamentaire  ne  peut,  d'ailleurs, 
être  fait  que  par  un  ascendant  au  profit  de  ses 
descendants;  si  donc  une  personne  décédée 
sans  postérité  a  déclaré  faire  le  partage  testa- 
mentaire de  ses  biens  entre  ses  héritiers 
collatéraux ,  en  mettant  à  la  charge  de  chacun 
d'eux  des  soultes  pour  égaliser  les  lots,  il  n'est 
dû  ni  droit  de  0  fr.  20  p.  100  ni  droit  de 
soulte,  et  les  dispositions  du  testateur  doivent 
être  considérées  comme  des  legs  ordinaires 
(Sol.  adm.  enr.  17  juill.  1876  et  28  juill.  1879, 
S.  2151). 

1*.  —  Droit  proportionnel  de  partage. 

1667.  Le  partage  testamentaire,  consti- 
tuant plutôt  la  consécration  du  droit  suc- 
cessoral qu'une  libéralité,  est  passible  du 
droit  de  partage  (Trib.  Montbrison,  27  déc. 
1873,  D.P.  75.  3.  118;  Req.  8  juill.  1879, 
D.P.  80.  1.  116),  dont  le  taux  est  aujourd'hui 
de  0  fr.  20  p.  100  en  principal  (V.  supra, 
n»  1146).  —  L'acte  de  ratification  d'un  tel  par- 
tage ,  avec  le  consentement  à  la  délivrance 
des  lots,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe 
de  3  francs  en  principal  (Trib.  Yvetot, 
16  mars  1894,  Journ.  enr.,  24391). 

2«.  —  Soultes. 

1668.  L'exigibilité  du  droit  de  soulîesnr 
les  partages  testamentaires  résulte,  comme 
pour  les  donations  entre  vifs ,  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  18  mai  1850.  Les  tarifs  exigibles  et  les 
règles  de  perception  ap|)licables  sont  les 
mêmes  que  pour  les  partages  ordinaires  et 
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pour  li's  p.iri.'iges  (rascenrlnnls  entre  vifs  (V. 
supra,  n"'  1  ITOet  KMil).  —  l-'itnpulaliuii  se  fait, 

nolaii nt,de  la  inaiiii-ie  la  plus  l'avoraMe 

aux  parlies,  à  moins  d'indications  conlraii'cs 
de  leur  part  (Tnb.  l'tronne,  1"  juill.  l'.Mii, 
Jîev.  etir.,  3(JtK)).  —  Dans  le  cas  où  un  ou 
plusieurs  de»  coparla^'eanls  sont  chargés  de 
payer  des  sommes  déterminées  a  leurs  codo- 
nataires  ou  à  des  tiers,  il  faut  discerner  si 
l'arle  constitue  un  partage  testamentaire  avec 
soulte  ou  un  simple  legs  avec  cliar^'es  (Comp. 
supra,  n»  1175).  Cette  dillicnlté  ne  se  pro- 
duit pas  lorsque  le  payement  de  cette  somme 
est  imposé  comme  charge  d'une  disposition 
par  préciptit  faite  au  prolit  de  l'attributaire 
(Trib.  Besançon  ,  8  juill.  1864,  liep.pér.  enr., 
1933;  Trih.  Gray,  '20  juill.  IWJi,  ibid.).  Mais 
on  ne  saurait  regarder  comme  de  simples 
legs  préciputaires,  et  il  y  a  lieu  d'assujettir 
au  droit  de  soulte:  ...  la  di.sposilion  testa- 
mentaire par  laquelle  un  ascendant  lèj,'ue 
par  préciput  et  hors  part  à  l'un  de  ses  enfants 
un  mimeuble,  à  la  charj^^e  de  payer  aux 
autres  une  somme  équivalente  à  leurs  parts 
dans  l'immeuble  (Trib.  Belforl,  17  mai  1858, 
Jown.  enr.,  16791);  ...  Le  testament  par 
lequel  une  veuve  lègue  à  sa  fille  la  quotité 
disponible  de  sa  succession,  à  la  charge  d'une 
rente  viagère  au  profit  de  son  autre  enfant 
h'rib.  Màcon,  17  déc.  18(v2,  Rdp.  pér.  enr., 
1785);  ...  La  disposition  testamentaire  por- 
tant attribution  d'un  domaine  à  l'un  des 
enfants  du  testateur,  à  la  charge  de  payer  à 
son  frère  moitié  de  l'estimation  de  ce  domaine 
et  avec  déclaration  que,  dans  le  cas  où  celte 
estimation,  telle  quelle  était  faite,  léserait 
l'attributaire  de  la  somme,  le  testateur  lé- 
guait, à  titre  de  préciput,  le  montant  de  la 
lésion  à  l'enfant  attributaire  (Trib.  Blois, 
11  févr.  1879,  Joitrn.  enr.,  20998);  ...  Le  tes- 
tament par  lequel  un  père  lègue  par  préci- 
put à  deux  de  ses  enfants  un  moulin  re- 
présentant la  majeure  partie  de  son  avoir, 
a  la  charge  de  rapporter  à  sa  succession  une 
somme  représentant  la  valeur  du  moulin  et 
sur  laquelle  ils  prélèveront  leurs  parts  (Trib. 
Lille,  10  juin  1887,  S.  2158).  A  plus  forte 
raison  le  droit  de  soulte  est -il  exigible 
lorsque  la  disposition  comprend  la  totalité 
des  biens  que  possède  le  testateur  (Trib.  Mor- 
tain,  21  août  1860,  D.P.  61.  3.  32;  Req. 
8  juill.  1879,  D.P.  80.  1.  116).  —  La  soulte 
peut  également  résulter  de  l'inégale  répar- 
tition des  dettes  (Trib.  Chalon-sur-Saône, 
17  janv.  1856,  Journ.  enr.,  16234).  —  Le 
partage  testamentaire  par  lequel  tous  les 
biens  du  testateur  sont  attribués  à  un  de  ses 
enfants  à  charge  de  payer  une  somme  déter- 
minée à  son  frère ,  si  celui-ci  arrive  à  sa  ma- 
jorité, est  un  partage  avec  soulte  soumise  à 
une  condition  suspensive,  et  le  droit  de 
soulte  ne  doit  être  perçu  qu'à  l'événement 
prévu  à  la  majorité  de  l'enfant  attributaire 
(Sol.  adm.  enr.  9  juin  1885,  Rép.  pér.  enr., 
6870).  —  Le  payement  de  la  soulte  dans  l'acte 
d'acceptation  du  partage  testamentaire  ne 
donne  pas  lieu  à  la  perception  d'un  droit  par- 
ticulier de  quittance  (Sol.  adm.  enr.  7  avr. 
1868,  ibid.,  2651). 

8  4.  —  Mutations  par  décès, 

A.  —  Généralités;  Tarif. 

1669.  D'après  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  le  droit  proportionnel  frappe  «  toute 
transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de 
jouissance  de  biens  meubles  et  immeubles, 
soit  entre  vifs,  soit  par  décès  ».  Par  suite, 
toutes  les  transmissions  qui  s'opèrent  autre- 
ment qu'entre  vifs,  c'est-à-dire  qui  se  réa- 
lisent par  l'événement  d'un  décès,  sont  assu- 
jetties au  droit  spécial  de  mutation  par  décès , 
soit  qu'elles  aient  lieu  en  vertu  de  la  loi, 
soit  qu'elles  résultent  d'un  testament  ou  d'un 
acte  quelconque  de  libéralité  à  cause  de  mort 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  3,  no  5;  28  avr. 


1816.  art.  53).  Comme  l'exprime  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  (Civ.  2^}  mars  18W, 
H.  ittJil),  «  pour  asseoir  les  bases  du  tarif 
de  la  perception  de  l'impôt,  le  léijislateur 
n'a  pas  pris  en  considération  les  théories  et 
définitions  du  droit  civil  et  les  divers  carac- 
tères que  ce  droit  imprimait  aux  divers  actes 
de  libéralité;  il  ne  s'est  arrêté  qu'à  ces  deux 
grandes  circonstances  :  la  transmission 
actuelle  des  objets  donnés,  ou  la  transmis- 
sion éventuelle  et  subordonnée  à  l'événe- 
ment du  décès  d'une  des  parties  ;  au  pre- 
mier cas,  il  a  appliqué  la  perception  immé- 
diate du  droit  i)roportionnel  sur  l'acte  même 
de  donation  et  d'après  les  règles  qu'il  a 
tracées  à  cet  égard;  pour  le  second,  il 
a  établi  un  droit  de  mutation  qui  ne  se- 
rait perçu  qu'à  l'époque  du  décès  à  l'évé- 
nement duquel  la  transmission  définitive 
de  propriété  était  subordonnée,  et  d'après 
les  règles  propres  aux  mutations  par  décès  » 
(V.  dans  le  même  sens  :  Civ.  7  juill.  1840, 
k.  38ti8;  21  mars  1860,  D.P.  60.  1.  141; 
23  juill.  1866,  D.P.  66.  1.  327;  21  déc.  1870, 
D.P.  71.  1.  87;  5  mars  1872,  D.P.  72.  1. 
104). 

1670.  Dès  lors  qu'une  mutation  se  réalise 
par  un  décès,  le  droit  de  succession  devient 
exigible,  quel  que  soit  le  titre  de  la  dévolu- 
tion. C'est  donc  le  décès  qui  détermine,  en 
pareil  cas,  l'exigibilité  de  l'impôt.  Le  carac- 
tère de  ce  droit  est  celui  dune  dette  nais- 
sant avec  l'ouverture  de  la  succession  et 
inhérente,  dès  ce  moment,  à  tous  les  biens 
qui  la  composent  (Civ.  2  juin  1869,  D.P.  69. 
1.  428;  19  oct.  1886,  D.P.  87.  1.  126-  Req. 
19  nov.  1888,  D.P.  90.  1.  78;  Req.  9  nov. 
1904,  D.P.  1905.  1.  524).  —  La  preuve  du 
décès  est  à  la  charge  de  l'Administration. 
Elle  résulte  le  plus  souvent  des  actes  de 
l'état  civil  ;  c'est  pour  la  faciliter  que  l'art.  55 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  exige  des  maires 
qu'ils  remettent  périodiquement  aux  rece- 
veurs de  l'enregistrement  de  l'arrondisse- 
ment les  relevés,  par  eux  certifiés,  des  actes 
de  décès.  Cette  preuve  peut  aussi  être  four- 
nie à  l'aide  des  présomptions  légales  que 
l'art.  12  de  la  loi  de  frim.  met  à  la  dispo- 
sition de  l'Administration  (Civ.  7  avr.  18U7, 
R.  3999)  et,  notamment,  des  énonciations 
contenues  dans  les  actes  parvenus  régulière- 
ment à  sa  connaissance  (Comp.  Trib.  Nice, 
7  févr.  1881 ,  Rép.  pér.  enr.,  5750  ;  Trib. 
Saint-Claude,  27  févr.  1896,  ibid.,  88^4  :  Trib. 
Le  Puy,  2  déc.  1899,  D.P.  1900.  5.  203).  — 
La  Régie  doit  prouver  également  la  qualité 
d'héritier  dans  la  personne  de  ceux  contre 
lesquels  elle  réclame  le  droit  de  mutation 
(Civ.  26  avr.  1806,  R.  4001).  Si,  par  exemple, 
elle  prouve  qu'un  enfant  est  né  plus  de 
180  jours  après  sa  conception,  elle  établit 
par  cela  même  que  cet  enfant  a  pu  succéder 
et  transmettre,  et,  dès  lors,  qu'un  droit  de 
mutation  est  dû  par  suite  de  son  décès ,  alors 
même  qu'il  n'aurait  vécu  que  quelques  heures 
(Dél.  adm.  enr.  7  janv.  1831,  R.  4002);  à 
l'inverse,  un  droit  de  mutation  n'est  pas 
exigible  par  suite  du  décès  d'un  enfant  pos- 
thume né  avant  le  180'=  jour  de  la  concep- 
tion et  mort  peu  d'instants  après  sa  nais- 
sance, attendu  qu'il  n'était  pas  présumé 
légalement  viable  et  capable  de  succéder 
(Dél.  adm.  enr.  24  nov.  1829,  ibid.).  — 
Lorsque  plusieurs  personnes,  appelées  res- 
pectivement à  la  succession  l'une  de  l'autre, 
périssent  dans  un  même  événement,  sans 
qu'on  puisse  reconnaître  laquelle  a  péri  la 
première,  l'Administration  pourrait  sans 
doute  invoquer,  à  défaut  de  présomptions  de 
fait,  les  présomptions  légales  des  art.  721 
et  722  C.  civ.  (Demante,  t.  2,  n»  679;  N.\- 
QUET,  t.  2,  n»  860;  Wahl,  t.  2,  no552);  mais 
il  semble  qu'elle  doive,  en  pareille  hypothèse, 
ne  percevoir  qu'un  droit  de  mutation,  car 
toute  transmission  de  propriété  suppose 
nécessairement  deux  possesseurs,  qui  aient 
eu.  pendant  un  certain  temps,   une  déten- 


tion civile  ou  corporelle  des  biens  trans- 
mis, et  il  est  difficile  de  considérer  comme 
telles,  au  point  de  vue  de  l'impôt,  les 
mutations  par  suite  de  décès  simultanés 
ou  successifs  qui  n'ont  pas  fait  l'héritier 
survivant  plus  riche  que  s'il  avait  suc- 
cédé directement  au  détenteur  immédiat  des 
biens. 

1671.  En  cas  d'absence,  c'est  l'envoi  en 
possession  provisoire  des  biens  de  l'ab.sent 
qui  donne  ouverture  au  droit  de  mutation 
par  décès  au  prolit  du  Trésor.  Cette  règle 
résulte  de  l'art.  40  de  la  loi  du  28  avr.  1816, 
d'après  lequel  «  les  héritiers,  légataires  et 
tous  autres  appelés  à  exercer  des  droits 
subordonnés  au  décès  d'un  individu  dont 
l'absence  est  déclarée  sont  tenus  de  faire, 
dans  les  six  mois  de  l'envoi  en  possession 
provisoire,  la  déclaration  à  laquelle  ils 
seraient  tenus  s'ils  étaient  appelés  par  l'ef- 
fet de  la  mort,  et  d'acquitter  les  droits  sur 
la  valeur  entière  des  biens  ou  droits  qu'ils 
recueillent  ».  La  date  du  jugement  d'envoi 
en  possession  provisoire  fixe  donc  l'époque 
d'exigibilité  de  l'impôt  de  mutation,  sauf,  en 
cas  d'appel  de  ce  jugement,  à  surseoir  jus- 
qu'à la  décision  à  intervenir  sur  cet  appel. 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  circons- 
tance que  l'obligation  de  donner  caution 
dans  les  termes  de  l'art.  120  C.  civ.  n'aurait 
pas  été  remplie  (Civ.  9  nov.  1819  et  2  avr. 
1823,  R.  4190).  Mais  le  jugement  qui,  sans 
déclarer  l'absence,  se  bornerait  à  confier  à 
un  héritier  présomptif  l'administration  pro- 
visoire des  biens  de  l'absent,  ne  servirait  pas 
de  fondement  à  la  perception  du  droit  de 
succession  (  En  sens  contraire  :  Déc.  min.  fin. 

26  sept.  1817,  K.  3985).  -  Toutefois,  même 
à  défaut  d'un  jugementd'envoi  en  possession, 
la  prise  de  possession  de  fait  des  biens  de 
l'absent,  à  titre  de  propriétaires,  par  ses 
héritiers  présomptifs  autoriserait  r.\aminis- 
tration  à  réclamer  l'impôt,  et  rendrait  inu- 
tile la  preuve  du  décès,  aussi  bien  pour 
les  meubles  que  pour  les  immeubles  (Civ. 

27  avr.  1807.  R.  8989;  22  juin  1808,  R.  3991; 
26  juill.  1814,  R.  3990;  30  avr.  1821  et 
2  juill.  1823,  R.  3989;  12  mai  1834,  R.  3992; 
Trib.  Lannion,  7  juill.  1846,  Journ.  enr., 
14042-10;  Trib.  Seine,  6  mars  1848.  D.P.  48. 
5.  151;  Trib.  Mauriac,  15  nov.  1855,  D.P. 
56.  3.  20;  Trib.  Pau,  22  janv.  1859,  Rép. 
pér.  enr.,  1267;  Trib.  Lille,  22  janv.  1875, 
Journ.  enr.,  19847;  Trib.  Bonneville,  8  avr. 
1878,  ibid.,  20716;  Trrb.  Seine,  22  nov. 
1878,  ibid.,  22002;  Trib.  Tarbes,  le-"  juin 
1891,  ibid.,  23819;  Trib.  Périgueui, 
4  juin  1898,  Rép.  pér.  enr.,  9581;  Trib. 
Lunéville,  16  déc.  1909,  Journ,  enr.,  27981. 
—  En  sens  contraire  :  Wahl,  t.  2,  n»  252). 
Les  principaux  faits  de  prise  de  pos- 
session se  déterminent  par  les  présomp- 
tions légales  de  l'art.  12  de  la  loi  de  fri- 
maire (V.  supra,  n<"  981  et  s.)  :  inscrip- 
tion au  rôle  de  la  contribution  foncière 
et  payements  faits  en  conséquence,  baux, 
ventes,  partages,  transactions  et  autres 
actes  qui  établissent  l'intention  des  héritiers 
d'agir  en  propriétaires  des  biens  de  l'ab- 
sent. 

1672.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  modifiée  par  les  lois  des  28  avr.  1816, 
21  avr.  1832  et  18  mai  1850,  le  tarif  des 
droits  de  mutation  par  décès  était  stric- 
tement proportionnel  et  ne  variait  que 
d'après  la  parenté  de  l'héritier,  du  légataire 
ou  du  donataire  avec  le  défunt.  L'art.  2  de 
la  loi  du  25  févr.  1901  (D.P.  1901.  4.  33), 
tout  en  graduant  le  tarif  de  ces  droits 
suivant  la  parenté,  l'a  en  même  temps 
rendu  progressif  d'après  l'importance  de  la 
part  nette  recueillie  par  chaque  ayant 
droit;  ce  tarif,  complété  par  l'art.  lO"  de 
la  loi  du  30  mars  1902 ,  a  été  augmenté  par 
l'art.  10  de  la  loi  du  8  avr.  1910  actuel- 
lement en  vigueur.  Il  s'établit  comme  il 
suit  : 
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1673.  Ce  tarif  est  exempt  de  tout  décime. 
Il  se  liquide,  en  principe,  sur  les  sommes 
arrondies  de  20  l'r.  en  '20  fr.  ;  toutefois,  il 
suit  les  soiTimcs  de  franc  en  franc,  lorsqu'il 
s'agit  de  parts  nettes  ne  dépassant  pas 
500  fr.  (L.  M  mars  1902,  art.  11).  Le  mini- 
mum de  perception  ne  peut  être  inférieur  à 
0  fr.  25  pour  clia(iu(>  mutation,  de  telle  sorte 
que,  povir  une  succession  échue  à  des  héri- 
tiers solidaires,  un  seul  droit  de  0  fr.  25  est 
dû ,  quel  que  soit  le  nombre  des  parts  et 
que,  pour  une  succession  échue  à  des  suc- 
cessibles  non  solidaires,  il  est  dû  autant  de 
fois  0  fr.  25  qu'il  y  a  de  ces  héritiers  ;  ce 
minimum  ne  s'entend  que  du  droit  simple, 
les  pénalités  devant  être  liquidées  d'une 
manière  distincte.  —  Quant  à  l'application  du 
tarif  progressif,  elle  se  fait  sur  chaque  part 
successorale  nette,  c'est-à-dire  après  déduc- 
tion du  passif  (V.  infra,  n"»  1856  et  s.)  ;  il  faut 
diviser  chaque  part  en  tranches  correspon- 
dant aux  degrés  successifs  du  tarif  et  calculer 
distinctement  pour  chaque  tranche  la  quotité 
qui  lui  est  propre,  en  commençant  par  la 
tranche  la  plus  faible  (de  1  à2  000fr.).  Ainsi, 
pour  une  succession  d'une  valeur  nette  de 
300000  fr.  échue  par  égales  parts  à  trois 
enfants,  chaque  part  de  100000  fr.  donne 
lieu  au  calcul  suivant  : 


à  1  »/o  sur  2  000  fr. 
à  1,50  o/o  sur  8  000  fr. 
à  2  <•/.  sur  411 0(0  fr. 
à  2,50  •/=  sur  50  OfiO  fr. 

Talaux      100  OUO  l'r.' 


20  fr. 
120  fr. 
800  fr. 

1  250  fr. 

2  lyO  fr. 


de  manière  que  le  tetal  des  droits  exigibles 
sur  les  trois  parts  s'élève  à  (2  190x3),  soit 
à  6  570  fr.  —  D'après  l'art.  9  de  la  loi  du 
25  juin  1841,  le  droit  minimum  exigible  sur 
les  offices  transmis  par  décès  est  de  2  p.  100 
en  principal  (soit  2  fr.  50  p.  100  avec  les  dé- 
cimes) et  se  perçoit,  dans  le  cas  où  la  suc- 
succession  du  titulaire  échoit  à  héritier 
unique,  sur  une  déclaration  spéciale  faite  au 
bureau  de  la  résidence  et,  lorsqu'il  existe 
plusieurs  héritiers  et  que  l'un  d'eux  se  rend 
acquéreur  de  l'office,  sur  le  traité  de  cession 
et  en  raison  du  prix  total  y  exprimé.  Mais, 
suivant  le  même  article,  le  droit  perçu  sur 
cette  déclaration  ou  sur  ce  traité  doit  être 
imputé  sur  celui  que  les  héritiers  ont  à 
payer,  lors  de  la  déclaration  de  succession, 
pour  la  valeur  estimative  de  l'office  (V.  su- 
pra, n"  9.53).  Un  seul  droit  de  mutation  doit 
donc  être  perçu,  sans  pouvoir  être  inférieur 
à  2  fr.  50  p.  100.  Par  suite,  si  le  droit  mini- 
mum de  2  fr.  50  p.  100  (avec  décimes)  ac- 
quitté avant  la  déclaration  de  l'ensemble  de 
la  succession  est  inférieur  au  taux  plus 
faible  du  tarif  progressif  applicable  à  l'héré- 
dité, la  valeur  de  cet  office  doit  être  com- 
prise dans  la  masse  imposable  pour  la  liqui- 
dation de  l'impôt  de  mutation  par  décès; 
mais  du  total  des  droits  ainsi  obtenus,  il  y 
a  lieu  de  déduire  le  droit  de  2  fr.  .50  p.  100 
antérieurement  payé.  Si,  au  contraire  ,  le 
droit  minimum  de  2  fr.  50  p.  100  est  supé- 
rieur aux  taux  les  plus  f.iibles  du  tarif  pro- 


gressif applicable  (ce  qui  ne  peut  se  [irodiiire 
(|u'en  ligne  directe),  il  nous  semble  qu'il 
convienne»  d'adopter  la  liquidation  la  plus 
favorable  aux  parties,  c'est-à-dire  de  faire 
abstraction,  dans  l'établissement  de  la  masse 
soumise  au  droit  de  mutation  pai'dt'cès,de  l'of- 
fice déjà  imposé  et  de  ne  calculer  le  tarif  pro- 
gressif que  sur  les  autres  valeurs  héréditaires. 

1674.  En  ligne  directe,  le  tarif  de  la  loi 
(If  1910  comporte  trois  taux  distincts,  suivant 
que  les  héritiers  sont  entre  eux  au  premier 
degré  (père  ou  mère  à  fils  ou  fille,  et  inver- 
sement), au  second  degré  (granil-père  ou 
grand'mèi'e  à  petit- fils  ou  petite- tille ,  et 
inversement),  ou  au  delà  du  second  degré. 
Les  enfants  adoptii's,  les  enfants  naturels 
reconnus,  les  enfants  légitimes  d'un  enfant 
naturel  reconnu  sont  du  nombre  des  héritiers 
en    ligne    directe    (Comp.    supra,  n»  1616). 

Le  tarif  entre  époux  s'applique  aussi  bien 
aux  valeurs  recueillies  à  titre  de  dons  ou  de 
legs  qu'à  celles  qui  proviennent  de  la  dévo- 
lution ah  intestat.  Si  lin  legs  a  été  fait  par 
un  époux  à  l'autre  et  que  le  divorce  soit 
ensuite  prononcé  au  profit  de  ce  dernier,  le 
tarif  applicable  n'est  pas  celui  des  époux  ; 
il  est  fixé  d'après  le  degré  de  parenté  qui 
peut  exister  entre  eux  et,  à  défaut  de  pa- 
renté, au  taux  des  mutations  par  décès  entre 
étrangers  (Sol.  adm.  enr.  27  oct.  1897,  Rev. 
enr.,  1695  ;  Trib.  Seine,  17  mars  1899,  D.P. 
99.  5.  317  ;  Civ.  4  août  1902,  D.P.  1902.  1. 
505.  —  V.  la  note  de  M.  Binet,  D.P.  ibid.). 
L'Administration  soutient  qu'il  en  est  de 
même  pour  toute  donation  à  cause  de  mort 
consentie  par  un  époux  divorcé,  soit  pen- 
dant le  mariage,  soit  même  par  contrat  de 
mariage  (En  ce  sens  :  Trib.  Rambouillet, 
21  juin  1905,  Rev.  enr.,  4048  ;  Trib.  Valence, 
27  juin.  1908,  Journ.  enr.,  27597  ;  Trib.  An- 
goulèrae,  3  aoiit  1908,  Rev.  en»'.,  4833.  — 
Contra  :  Trib.  Seine,  19  janv.  1906,  ibid., 
4137;  14  janv.  1908,  ibid.,  4622;  Trib. 
Thiers,  22  févr.  1912,  Rev.  enr.,  558i.  — 
V.  aussi  la  note  précitée  de  M.  Binel). 

Lorsque  la  succession  d'un  enfant  naturel 
est  dévolue  à  ses  frères  et  sœurs  naturels 
dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  766 
C.  civ.,  le  tarif  applicable  nous  paraît  être 
celui  des  frères  et  sœurs  ,  car  la  loi  civile 
reconnaît,  en  pareil  cas,  un  lien  de  parenté 
entre  les  frères  et  sœurs  naturels;  et  il  doit 
en  être  ainsi  pour  les  libéralités  faites  entre 
eux.  On  peut  même  se  demander  si  ce  n'est 
pas  ce  môme  tarif  qui  est  exigible  sur  les 
mutations  par  décès  entre  un  enfant  naturel 
et  ses  frères  et  sœurs  légitimes,  puisque  le 
même  art.  766  établit  entre  eux  une  dévolu- 
tion héréditaire  spéciale  (V.  en  ce  sens  :  D.P. 
69.  1.  360,  note.  —  Uemante,  t.   2,  n"  653). 

Quand  une  succession  est  recueillie  par 
le  môme  héritier  pour  partie  dans  la  ligne 
paternelle  et  pour  partie  dans  la  ligne  ma- 
ternelle, le  taux  applicable  à  chacune  de 
ces  parties  est  celui  qui  correspond  au  degré 
de  parenté  de  l'héritier  dans  chaque  ligne  ; 
toutefois,  dans  le  cas  oii   l'héritier   est  un 


ascendant,  le  seul  tarif  exigible  est  celui  des 
parents  en  ligne  directe  ,  cet  ascendant 
dev.mt  être  réputé  avoir  recueilli  toute  la 
succession  en  cette  qualité,  et  non  comme 
collatér.il  (Giiami'ionnikhk  et  Hi(;Ai:ri,  t.  4, 
n"  3:!21).  m,  au  lieu  d'une  succession,  c'est 
un  legs  qui  est  di'nolu  à  une  personne 
parente  du  défunt  dans  les  deux  lignes, 
c'est  le  tarif  le  plus  favorable  qui  doit  être 
perçu  sur  l'intégralité  du  legs,  car  le  léga- 
taire ne  peut  être  présumé  avoir  recueilli  ce 
legs  comme  parent  dans  une  ligne  plutôt 
que  dans  l'autre  (Journ.  enr.,  27729). 

11  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  la  représen- 
tation pour  l'application  des  tarifs;  si,  par 
axemple,  une  succession  est  dévolue  pour 
moitié  à  un  enfant  et  pour  l'autre  moitié  à 
deux  petits -enfants  représentant  un  autre 
enfant  prédécédé,  les  parts  dévolues  à  ces 
deux  petits-enfants  devront  supporter  le 
taux  des  héritiers  en  ligne  directe  au  second 
degré  (Maguéro,  v»  Succession,  n»  1068). 

En  matière  de  succession  vacante ,  il  y  a 
lieu  de  calculer  l'impôt  d'après  le  degré  de 
parenté  des  héritiers  connus  qui  ont  renoncé 
à  la  succession  et,  à  défaut  d'héritiers  con- 
nus, d'après  le  degré  de  parenté  le  plus  éloi- 
gné (12e  degré)  c'est-à-dire,  suivant  le  tarif 
de  la  loi  de  1910,  au  taux  des  personnes  non 
parentes,  sauf  restitution  des  droits  perçus 
en  trop  au  cas  où  des  héritiers  d'un  degré 
plus  proche  se  présentent  (Instr.  2735,  .!?'  2, 
n"  9).  —  L'Etat  et  les  établissements  publics 
qui  dépendent  directement  de  l'Etat  sont 
exempts  de  tout  droit  de  mutation  par  décès 
(V.  supra,  n»»  1476  et  1478).  —  Les  succes- 
sions en  déshérence  ne  donnent  lieu  à  aucua 
droit  de  mutation  par  décès  (L.  22  frim.^ 
an  7,  art.  70,  §  2,  n»  1),  sauf  exigibilité  de- 
ce  droit  dans  le  cas  où  elles  sont  restituées 
à  des  héritiers,  légataires  ou  autres  succes- 
seurs (Maguéro,  eod.  v,  n»  1078).  —  Les- 
parties  doivent  déclarer  leur  parenté  avec  le 
défunt,  faute  de  quoi  l'impôt  serait  perçu  aa 
tarif  des  personnes  non  parentes  (V.  supra, 
n"  1616).  L'Administration  peut  contester  la 
parenté  déclarée,  mais  sans  avoir  à  faire 
trancher  la  question  d'état  suivant  les 
formes  ordinaires  (Trib.  Grenoble,  4  déc. 
1878,  Journ.  enr.,  20997  ;  Trib.  Bourg,  5  déc. 
1878,  ibid.,  20955);  dans  la  pratique,  elle 
se  conforme  à  l'état  civil  apparent  des  inté- 
ressés (Trib.  Seine,  15  janv.  1897,  D.P.  97. 
5.  264;  Civ.  27  juin  1899,  D.P.  1900.  1.  10), 
sauf  à  tenir  compte  ,  pour  rectifier  la  per- 
ception,  des  décisions  judiciaires  qui  inter- 
viendraient ultérieurement  entre  les  parties 
au  sujet  de  leurs  qualités  (Maguéro,  eod.  v", 
nM08l). 

1675.  Par  dérogation  à  la  règle  générale 
du  tarif  progressif,  l'art.  19  de  la  loi  du 
25  févr.  1901,  non  modifié  par  l'art.  10  de  la 
loi  du  8  avr.  1910,  a  soumis  à  un  droit  pure 
ment  proportionnel  de  9  p.  100,  sans  décimes, 
les  dons  et  legs  faits  aux  départements  et 
aux  communes,  lorsqu'ils  ont  un  caractère 
d'assistance,  et   aux   établissements  publics 
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de  bienfiiis.ince  (V.  le  texte  mpra ,  n"  1617). 
—  Les  (li)ns  et  legs  faits  ;iux  (lcn;irtement.H  et 
aux  cornnnines  ne  peuvent  bénelicier  du  l;irif 
réduit  {\\\"ti  la  condition  :  1°  qu'ils  soient  desti- 
nés h  des  œuvres  d'iissistaiice  (et  l'on  doit 
considérer  comme  telles  toutes  les  institu- 
tions dont  l'objet  est  d'ajjporler  un  secours 
matériel  ou  moral  aux  indi^;ents,  aux  ma- 
lades, aux  inllrines,  aux  vieillards  et  aux 
enfants  dans  le  besoin);  2»  que  le  donateur 
ait  donné  lui-même  cette  destination  à  la 
libéralité,  soit  dans  l'acte  même  de  disposi- 
tion, soit  dans  d'autres  documents  qui  s'y 
rattachent  étroitement  ;  l'emploi  de  bienfai- 
•anre  que  l'établissement  bénéliciaire  ferait 
du  don  ou  du  legs,  en  l'absence  de  toute  in- 
tention ainsi  exprimée,  ne  suffirait  pas  à 
écai'ter  la  perception  du  tarif  progressif  or- 
dinaire, même  si  cet  emploi  intervenait  après 
une  transaction  souscrite  avec  les  héritiers 
(Trib.  Seine,  4  mai  1V»U6,  hcv.  enr. ,  4214; 
Req.  2ô  nov.  1907,  D.l'.  liWi».  1.  41)3);  mais 
il  importe  peu  que  le  testament  ait  mis  le 
payement  d  is  droits  de  succession  à  la  chartte 
de  l'hérédité  (Av.  Cons.  d'Kt.  18  nov.  19u3, 
D.P.  lUO'j.  5.  300).  —  Les  dons  et  legs  faits 
aux  établissements  publics  charitables  et 
hospitaliers  (hôpitaux,  hospices,  bureaux 
de  bienfaisance,  etc.),  ainsi  qu'aux  sociétés 
de  secours  mutuels  (reconnues  d'utilité  pu- 
blique, non  reconnues  et  même  libres,  pourvu 
qu'elles  soient  constituées  réjjulièremenl^ , 
bénéficient  du  tarif  de  9  p.  100,  sans  qu  il 
soit  besoin  d'une  manifestation  de  l'intention 
du  testateur  {Rev.  enr.,  3817,  p.  361).  —  Ceux 
qui  sont  consentis  à  des  sociétés  reconnue 
d'utilité  publique  ne  sont  assujettis  à  ce  tarif 
que  si  les  ressources  de  ces  sociétés  sont 
atlectées  à  des  œuvres  d'assistance  ;  le  mol 
<  société  1)  doit,  d'ailleurs,  être  pris  dans  un 
sens  large  et  s'entendre  de  toute  collectivité 
poursuivant  un  but  de  bienfaisance  (Maolkho, 
eod.  v,  n»  1088).  —  Du  reste,  pour  tous  les 
établissements  qui  précèdent  (départements, 
communes  et  autres),  il  n'est  pas  besoin  que 
l'assistance  soit  donnée  d'une  façon  absolu- 
ment gratuite  [ibid.,  n»  1089).  —  Dans  tous 
les  cas  ci-dessus  visés,  «  il  sera  statué  sur  le 
caractère  de  bienfaisance  de  la  disposition 
par  le  décret  en  Conseil  d'Etat  ou  l'arrêté 
préfectoral  qui  en  autorisera  l'acceptation  » 
(L.  2.5  févr.  1901,  art.  19.  al.  2).  Celte  pres- 
cription est  générale  et  la  reconnaissance  du 
caractère  d'assistance  est  nécessaire,  tant 
pour  les  dons  et  legs  faits  aux  établisse- 
ments publics  et  aux  sociétés,  que  pour  ceux 
qui  sont  consentis  aux  départements  et  aux 
communes.  L'Administration  et  les  parties 
n'ont  qu'à  se  conformer  à  la  décision  de 
l'autorité  administrative,  sans  que  les  tri- 
bunaux judiciaires  puissent  en  être  saisis 
(Maguéro,  eod.  x">,  n»  1090).  Comme  il  s'agit 
d'une  décision  purement  gracieuse,  tout  re- 
cours au  contentieux  est  irrecevable  et  les 
intéressés  pourraient  seulement  solliciter  du 
Conseil  d'Etat  ou  de  l'autorité  préfectorale 
(sous  le  contrôle  du  ministre)  le  retrait  de 
la  décision  prise  {Hev.  enr.,  3817,  p.  361, 
in  fine.  —  V.  toutefois  :  Maguéro  ,  eod.  v, 
n»  1091).  En  cas  d'omission  de  la  déclaration 
de  bienfaisance  dans  le  décret  ou  dans  l'ar- 
rêté d'autorisation,  un  décret  ou  un  arrêté 
complémentaire  peut  intervenir  pour  réparer 
cette  lacune  (.Maguéro,  eod.  v,  n»  1092).  — 
Si  la  déclaration  émane  d'une  autorité  in- 
compétente, les  tribunaux  judiciaires  n'ont 
pas  à  en  tenir  compte,  sauf  à  l'autorité 
administrative  à  statuer  sur  la  validité  du 
décret  ou  de  l'arrêté  {ibid.,  n"  1093).  —  Dans 
le  cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  autorisation  pour 
l'acceptation  des  dons  et  legs,  l'Adminis- 
tration apprécie ,  sous  le  contrôle  des  tri- 
bunaux judiciaires,  si  la  disposition  a  le  ca- 
ractère de  bienfaisance  (  Dec.  min.  fin.  5  juin 
1901;  Cire.  min.  int.  22  oct.  1901,  iîee.  enr., 
2928).  —  C'est  aux  établissements  intéressés 
à  justifier  à  l'AdmiDistratioD,   pour  obtenir 


l'application  du  tarif  de  9  p.  100,  qu'il  est 
intervenu  un  décret  ou  un  arrêté  réguli(.T 
d'autorisation  ,  ou  que  la  libéralité,  dispensée 
d'autorisation,  a  le  caractère  de  bienfaisance 
(.Mam;i':iio,  eod.  v°,  n"  lOî».")).  —  Enfin,  dans 
son  dernier  alinéa,  l'art.  19  de  la  loi  de  V.M 
accorde  la  faveur  du  même  tarif  de  9  p.  100 
aux  sociétés  d'instruction  et  d'éducation  po- 

Fulaires  gratuites  et  subventionnées  par 
Etat  sans  autre  condition ,  et  l'art.  21  de  la 
loi  du  23  déc.  1912  déclare  le  même  tarif 
applicable  aux  offices  publics  d'habitation  à 
bon  marché  institués  par  celle  loi. 

1676.  C'est  la  loi  en  vigueur  à  la  date 
où  le  droit  de  mutation  s'est  ouvert  au  pro- 
fit du  Trésor  qui  fixe  le  tarif  applicable  (V. 
sujj7-a,  n"  52).  Par  suite,  il  faut  se  placer  au 
jour  du  décès  pour  déterminer  d'après  (|uelle 
loi  est  réglée  la  quotité  du  droit  applicable 
à  une  succession.  —  En  matière  d'absence, 
c'est  le  tirif  en  vigueur  à  l'époque  du  juge- 
ment d'envoi  en  possession  ou  de  la  prise  de 
possession  de  fait  (V.  supra,  n»  1671)  qui  est 
exigible,  et  non  celui  qui  existait  à  l'époque 
de  la  disparition  de  l'absent  ou  des  dernières 
nouvelles  (Req.  8  déc.  1856,  D.P.  57.  1.  100). 

B.  —  Déclaration  à  fournir  par  les  héritiers 
et  légataires. 

a.  —  Caractère  de  ta  déclaration  ;  Obligailon  pour 
les  héritiers  et  légataires. 

1677.  Lorsqu'une  succession  s  ouvre, 
ceux  qui  sont  appelés  à  la  recueillir  en  tota- 
lité ou  pour  partie,  soit  par  une  disposit'on 
de  dernière  volonté,  soit  dans  l'ordre  établi 
par  la  loi,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclara- 
lion  à  l'Administration  et  d'en  acquitter  les 
droits  sur  l'évaluation  par  eux  donnée  aux 
biens  qui  en  dépendent.  —  La  déclaration 
de  succession  est  un  simple  acte  d'adminis- 
tration fait  dans  rintérct  de  l'hérédité  ;  elle 
n'emporte  donc  pas,  en  droit  civil,  accepta- 
tion de  la  part  de  l'iiérilier  qui  l'a  souscrite 
(V.  Succession),  et  elle  ne  peut  pas  être  in- 
voquée par  les  tiers,  pas  plus  qu'elle  ne  peut 
leur  être  opposée  (Sol.  adm.  enr.  25  juin 
1875,  D.P.  77.  3.  16). 

1678.  La  déclaration  constitue  la  base  de 
la  perception  de  l'impôt.  L'obligation  de  la 
souscrire,  imposée  par  la  loi  aux  héritiers, 
donataires  et  lé<rataires  (  L.  22  frim.  an  7 , 
art.  27;  L.  6  déc.  1897,  art.  11;  L.  févr. 
1901,  art.  16),  est  absolue.  Les  redevables 
auxquels  a  été  signifiée,  pour  le  payement 
des  droits  de  nautation  par  décès,  une 
contrainte  portant  évaluation  d'office  des 
valeurs  de  la  succession,  faute  par  eux 
d'en  avoir  passé  la  déclaration  dans  le  dé- 
lai légal ,  ne  sont  recevables  à  former 
opposition  à  la  contrainte  et  à  contester  le 
chiU're  des  droits  provisoirement  réclamés, 
qu'autant  qu'ils  ont  fait  préalablement  cette 
déclaration  (Civ.  7  juill.  1863,  D.P.  63.  1. 
276;  Trib.  Nice,  7  févr.  1881,  Journ.  enr., 
21664;  Req.  2  déc.  1889,  D.P.  90.  1.  439; 
Trib.  Nice,  11  juill.  1892,  Rép.  pér.  enr., 
7959  ;  Trib.  Rocroi ,  9  févr.  1894,  Journ.  enr., 
24351;  Trib.  Seine,  13  juill.  1894,  ibid., 
24468;  Trib.  Nice,  2  août  1897,  Rev.  enr., 
1545;  Trib.  Trévoux,  26  mai  1898,  Rép.  pér. 
enr.,  9415;  Trib.  Gex,  26  déc.  1900,  ibid., 
10130;  Trib.  Bausé,  28  oct.  1902,  Rev.  enr., 
3231  ;  Trib.  Seine,  21  janv.  et  3  févr.  1908, 
ibid.,  4763;  Trib.  Béziers,  8  déc.  1909, 
ibid.,  5135.  —  V.  aussi  Paris,  29  avr.  1908, 
D.P.  1912.  2.  217).  La  déclaration  doit,  du 
reste,  être  nécessairement  accompagnée  du 
payement  des  droits  simples  et,  s'il  y  a  lieu, 
des  pénalités  (Trib.  Béziers,  14  mai  19^)4, 
Rev.  enr.,  3758;  Trib.  Cognac,  30  déc.  1909; 
Joum.  enr.,  28139)  ;  le  versement  préalable 
des  droits,  par  exemple  à  titre 'd'acomptes  ou 
par  une  personne  sans  qualité,  ne  dispen- 
serait pas  les  parties  de  souscrire  la  déclara- 
tion (Civ.  27  mars  1811,   R.  4658;  4  août 


1902,  D.P.  1902.  1.  505;  Trib.  Dijon,  11  mai 
1910,  Rev.  enr.,  5186).  Il  ne  peut  y  êlresuppl'é 
ni  par  des  offres  ni  par  aucun  acte  équivalent 
(Civ.  14  mars  1814,  R.  41.59;  Trib.  .loignv, 
19juill.  18K.'J../oi/)n. enr., 22i:i7;  Trib. Vienne, 
18   déc.    1885,    ihid.,   22611;    Trib.    Seine, 

25  oct.  1889,  Rép.  pér.  enr.,  73C5;  12  rnal 
1893,  ibid.,  812rj;  Trib.  Briey,  17  déc.  1897, 
Rf'v.  enr.,  1617).  —  Mais  les  préposés  de 
l'Enregistrement  sont  tenus  d'acce[)ter  cette 
déclaration  et  la  signature  des  parties,  toutes 
les  fois  qu'elles  sont  offertes  en  forme  ré^-u- 
lière  par  des  personnes  ayant  qualité  ;  ainsi, 
lorsqu'un  héritier  s'est  présenté  en  personne 
et  accompagné  d'un  huissier  au  bureau  de 
l'enregistrement  et  y  a  produit  la  déclaration 
détaillée  de  la  succession,  avec  sommation 
au  receveur  de  consigner  cette  déclaration 
sur  la  feuille  à  ce  destinée  et  d'y  recevoir  sa 
signature,  le  receveur  est  mal  fondé  à  refu- 
ser d'obtempérer  à  cette  sommation,  dés 
lors  qu'elle  est  suivie  d'offres  réelles  ùei 
droits  dus,  et  à  poursuivre  l'exécution  de  la 
contrainte  décernée  antérieurement  'Civ. 
3  févr.  1869,  D.P.  69.  1.  a56).  Il  importe, 
dans  les  cas  analogues,  que  le  refus  ou  re- 
ceveur soit  constaté  par  exploit  d'huissiep 
avant  l'expiration  du  délai  imparti  par  la 
loi  pour  la  déclaration  (Trib.  Saint-"ïrieix, 
20  juill.  1880.  D.P.  81.  3.  96i. 

1679.  La  déclaration  est  l'œuvre  des 
parties,  et  celles-ci  sont  libres  de  n'y  porter 
que  les  biens  qu'il  leur  convient  d'y  faire  li;:u- 
rer.  Le  rôle  du  receveur  se  borne'  à  liquider 
les  droits,  comme  bon  lui  semble,  mais  seu- 
lement sur  les  biens  déclarés,  sauf  à  lui, 
s'il  reconnaît  que  la  succession  comprend 
d'autres  biens,  à  poursuivre  ensuite  le  paye- 
ment de  l'impôt  sur  ces  biens,  ainsi  que 
du  droit  en  sus  encouru  à  raison  de  leur 
omission  dans  la  déclaration  (Dict.  enr., 
\">  Succession,  n"  9.56).  H  va  de  soi  que,  si  la 
liquidation  établie  par  le  receveur  était 
excessive,  les  parties  pourraient,  dans  les 
deux  ans  de  la  perception,  se  pourvoir  en 
restitution  des  droits  indûment  acquittés. 

1680.  L'obligation  de  souscrire  une 
déclaration  s'applique  au  cas  où  il  s'agit  de 
droits  exigibles  à  raison  d'une  omission  dans 
une  déclaration  antérieure  aussi  bien  que 
pour  les  droits  dus  sur  une  succession  non 
déclarée  (Trib.  Seine,  3  avr.  1869,  D.P.  74. 
5.  211:  8  mars  1910,  Journ.  enr.,  27  980). 
De  même,  une  déclaration  supplémen- 
taire est  nécessaire  pour  les  biens  rentrés 
dans  l'hérédité  postérieurement  à  lapremière 
déclaration  (Civ.  30    mars  1813,    R.    5514; 

26  avr.  1870,  D.P.  70.  1.  398:  19  juill.  1887, 
D.P.  88.  1.  121).  Toutefois,  l'Administration 
autorise  les  receveurs  à  ne  pas  exiger  de 
nouvelle  déclaration  pour  les  droits  dus  à 
raison  d'omissions  établies  par  des  actes 
souscrits  par  les  héritiers ,  donataires  ou 
légataires,  et  faisant  connaître  la  consistance 
des  biens  omis,  ainsi  que  leur  valeur  impo- 
sable au  jour  du  décès  (Instr.  adm.  enr. 
n°  2832).  —  Les  parties  ont  la  faculté  de 
souscrire  des  déclarations  partielles;  après 
l'expiration  du  délai  légal,  les  biens  qui 
n'auraient  pas  été  compris  dans  ces  déclara- 
tions constitueraient  des  valeurs  omises  et 
donneraient  ouverture  au  droit  en  sus,  indé- 
pendamment du  droit  simple.  —  Lorsqu'il 
n'existe  dans  la  succession  aucun  bien , 
aucune  valeur  appréciable,  les  héritiers, 
donataires  et  légataires  ne  peuvent  être  con- 
traints de  souscrire  une  déclaration  négative 
(Trib.  Orange,  13  avr.  1853,  D.P.  54.  3.  39; 
Trib.  Castres,  9  août  1887,  D.P.  89.  5.  222). 
Mais,  s'il  v  a  un  actif  apparent,  la  déclara- 
tion est  nécessaire  (Trib.  Perpignan,  4  août 
1901,  Rép.  pér.,  10855;  Trib.  Seine,  8  mars 
1910,  précité),  alors  même  que  les  par- 
ties invoqueraient  l'existence  d'un  pasîit 
égal  ou  supérieur  :  le  passif  successoral  ne 
peut,  en  effet,  être  admis  en  déduction  que 
sur  la  production  des  justifications  légales  et 
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jprt>H  nrid  domnndn  (IrLiillrc  dos  liriilicrH 
(iMsIr.  Jidin.  eiir.  n";i()t>7,  t;)  10),  —  Diiiis  lu 
CiiHdi'i,  [iinir  lo  Iransl'cMl  des  lili'f-.s  do  renies 
sur  l'I'lUiL  on  des  valiMirs  do  sociétés,  com- 
inuiies  ou  olal)lisseiiieiils  pulilics,  iiiiisi  (|iiu 
poiii'  la  reiniso  des  soiiiiiius  dues  |)ar  les 
eoiripat;nieH  d'assurances  sur  la  vio  ou  des 
tiU'es  et  suiniiies  dévolues  à  des  personnes 
(loniii'iliéoa  ù  réti'ani;er  dans  les  conditions 
prévues  par  les  arl.  If)  de  la  lui  du  '25  l'évr. 
ÎUOI  cl  3  do  cellu  du  30  dée.  HKili,  vm  corli- 
lieal  du  receveur  est  nécessaire  en  vue  do 
constater  rae(|uitt(Mnenl  ou  la  non-exiuiliililé 
des  droits  de  succession,  cet  af^cnt  i-édino  <1 
si^fne  iui-inêtne  la  déclaration  préalable  a  la 
délivrance  dc!  ce  cei'lilicat,  tontes  les  fois 
aue  celte  déclaration  ne  i)eiil  être  exigée  îles 
héritiers  pai'ce  qu'aucun  droit  n'est  dû  ou 
parce  que  la  prescription  leur  est  acquise 
Unstr.  adni.  enr.  n''»2;)tiS-tio,  JUôS,  30^0,  S  H; 
3089.  ^  20,  et  3137,  S  1). 

1681.  J>es  receveurs  ne  sont  pas  obligés 
d'avertir  les  liéritiers.  donataires  ou  léga- 
taires, avant  l'expiration  du  délai  légal,  de 
la  déclaration  qu'ils  ont  à  souscrire  ;  ils 
doivent  seulement  se  concerter  avec  les 
maires,  pour  i|ue  ceux-ci  rappellent  verba- 
lement celle  obligation  aux  intéressés,  lors 
de  la  rédaction  des  actes  de  décès  (  Instr. 
adm.  enr.  n°  2493,  §  '2;  D.P,  75.  5.  199). 

h.  —  Bureau  où  ta  déclaration  doit  être  faite. 

1682.  Sous  l'empire  de  l'art.  27  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  la  déclaration  de  succes- 
sion devait  être  passée  au  bureau  de  la  situa- 
tion des  biens,  de  sorte  que,  lorsque  les 
biens  héréditaires  étaient  situés  dans  le 
ressort  de  plusieurs  bureaux,  il  devait  être 
souscrit  à  chaque  bureau  une  déclaration 
particulière  ;  quant  aux  meubles  sans  assiette 
îixe  (rentes,  créances  et  autres  droits  incor- 
porels), ils  devaient  cire  déclarés  au  bureau 
du  domicile  du  défunt.  L'art.  16  de  la  loi  du 
25  févr.  1901  a  modilié  toutes  ces  règles  pour 
les  successions  ouvertes  depuis  son  entrée  en 
vigueur.  Désormais,  les  mutations  par  décès 
doivent,  en  principe,  être  «  enregistrées  au 
bureau  du  domicile  du  décédé,  quelle  que 
soit  la  situation  des  valeurs  mobilières  ou 
immobilières  à  déclarer  ».  Chaque  succes- 
sion ne  donne  donc  lieu  qu'à  une  seule  décla- 
ration. L'art.  16  précité  abroge,  par  ses 
termes  absolus  (à  raison  de  son  carac- 
tère spécial),  l'art.  27  de  la  loi  de  frimaire, 
mais  1  art.  9  de  la  loi  du  25  juin  1841,  d'après 
lequel,  en  cas  de  transmission  par  décès  d'un 
oflice,  la  déclaration  doit  en  être  faite  au  bu- 
reau de  la  résidence  du  titulaire  décédé  (V. 
supra,  n"  952).  —  Le  domicile  du  défunt 
se  détermine,  suivant  les  circonstances  de 
chaque  alfaire,  d'après  les  principes  généraux 
du  droit  civil  (V.  Domicile,  n"s  14  et  s.,  59 
et  s.).  A  cet  égard,  l'Administration  laisse  toute 
initiative  aux  déclarants,  sauf  à  exercer  en- 
suite son  contrôle  s'il  y  a  lieu  ;  elle  accepte, 
d'ailleurs,  les  indications  fournies  par  les 
héritiers  ou  légataires,  lorsqu'il  y  a  réelle- 
ment doute  sur  le  véritable  domicile  du  défunt 
(Sol.  adm.  enr.  4  mai  1899,  Rev.  enr.,  .3062). 

1683.  A  défaut  de  domicile  du  défunt  en 
France,  c'est  au  bureau  du  lieu  du  décès  que 
doit  être  souscrite,  aux  termes  du  même 
art.  16,  la  déclaration  de  la  succession,  sans 
distinction  entre  les  divers  biens  passibles 
de  l'impôt  français  et  quelle  que  soit  la 
nationalité  du  défunt.  —  Enliû,  si  le  défunt 
était  domicilié  et  est  décédé  hors  de  France, 
la  déclaration  doit,  en  vertu  delà  même  dis- 
position, être  passée,  pour  tous  les  biens 
soumis  à  l'impôt  dans  notre  pays,  à  l'un  des 
bureaux  désignés  par  rAdmmi'slration.  Ces 
bureaux  sont  actuellement:  f'aris  d"  bureau 
des  successions),  Boulogne-sur-Mer  (bureau 
des  successions),  Lille  (l»""  bureau  des  succes- 
sions), Givet,  Nancy,  Briey,  Lunéville  (suc- 
cessions)  Pont-à-Mousson,  Belfort,  Annecy, 
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AnnemiiHKe,  Lyon  (!"''  bureau  deHHuereani<iMH), 
Nier-,  Marseille  (J">  bureau  des  HUcreHxioiiMj, 
l'erpi^nan  (  HuecesHions),  i'au,  llordeaux 
(I"'  buniau  des  siu'cessions)  (iiislr.  adni.  enr. 
iv"  :t049,  3051,  3058,  3(i(i7,  S  9;  31K"),  à  11,  et 
32i(l,  Ij  37).  Pour  Houseriro,  en  pareil  caH, 
leur  tlé(!laratiun,  Ich  héritiers  ou  léi^iilaires 
ont  lo  choix  entre  ces  divers  bureaux  ;  mais 
co  choix  no  leur  apparti(Mit  que;  h'IIh  ho 
trouvent  encore  dans  his  délaiti  lixés  pur 
l'art.  24  de  la  loi  do  frimaire  (V.  infra, 
n»»  1698  et  s.).  Après  l'expiration  de  ces 
délais,  compétence  a  été  attribuée  à  un 
seul  l)ur(Kiu,  lo  1'""  burtNiu  des  successions  à 
i'aris,  afin  d'éviter  les  poursuites  simultanées 
de  plusieurs  receveurs  au  sujet  de  la  mêrnc! 
succession  (Instr.  adm.  enr.  n»  3058).  Si 
une  demande  en  prorogation  de  délai  est 
pi'ésenlée  (  V.  infra,  n"  1()99),  les  pétition- 
naires doivent  faire  connaître  celui  des  bu- 
reaux ci-dessus  désignés  dont  ils  ont  l'ail 
choix,  et  la  décision  (|ui  accueille  leur  de- 
mande leur  impose  l'obligation  de  passer  la 
déclaration  à  ce  bureau  (même  Instr.). 

1684.  La  déclaration  souscrite  à  un 
bureau  incompétent  est  considérée  comme 
nulle  (Comp.  Civ.  13  nov.  1900,  D.P.  1902. 
1.  289).  Les  redevables  sont  alors  obligés  de 
passer  une  nouvelle  déclaration  au  bureau 
compétent  et  d'y  acquitter  de  nouveau  les 
droits,  sans  pré.iudice  de  la  pénalité  de  re- 
tard encourue  si  cette  seconde  déclaration 
n'intervient  qu'après  l'expiration  du  délai 
légal  (ïrib.  Seine,  4  déc.  1830,  Journ.  enr., 
15091).  Mais  ils  sont  fondés  à  réclamer  le 
remboursement  des  droits  payés  au  bureau 
incompétent,  et  même  si  cette  demande 
n'est  présentée  que  deux  ans  après  ce  pre- 
mier payement,  l'Administration  admet 
l'impii talion  de  ces  droits  sur  ceux  auxquels 
donne  lieu  la  nouvelle  déclaration. 

c.  —  Forme  de  la  dic'.aralion. 

1685.  Les  déclarations  de  mutations  par 
décès  sont,  aux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi 
du  6  déc.  1897,  établies  sur  des  formules 
imprimées  fournies  par  l'Administration. 
L'emploi  de  ces  formules  est  obligatoire  ; 
mais  les  parties  peuvent  faire  la  déclaration 
verbalement,  en  exigeant  que  le  receveur  rem- 
plisse lui-même  la  feuille  spéciale.  —  Les  for- 
mules sont  mises  k  la  disposition  des  rede- 
vables dans  les  bureaux  d'enregistrement  et 
dans  les  distributions  auxiliaires  de  papiers 
timbrés  (Décr.  lOjanv.  1898,  D.P.  98.  4. 151); 
le  prix  en-  est  fixé  à  cinq  centimes  par 
feuille  double  et  à  deux  centimes  et  demie  par 
feuille  simple  (L.  25  févr.  1901,  art.  22), 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  feuilles 
de  tête  et  les  feuilles  intercalaires  (Instr. 
adm.  enr.  n»  3049). 

1686.  En  dehors  de  l'emploi  d'une  for- 
mule obligatoire,  aucune  forme  spéciale  n'est 
prescrite  pour  la  rédaction  de  la  déclaration  ; 
elle  doit  seulement  contenir  les  renseigne- 
ments suffisants  pour  mettre  le  receveur  à 
même  d'en  vérifier  l'exactitude.  Ces  rensei- 
gnements sont  rappelés  dans  les  formules 
imprimées  fournies  par  l'Administration.  Ils 
comprennent  :  les  nom  ,  prénoms  et  domi- 
cile du  déclarant  avec  indication  de  la  qua- 
lité ou  du  mandat  en  vertu  duquel  il  agit  ; 
les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile 
du  défunt,  ainsi  que  la  date  et  le  lieu  du 
décès;  les  nom,  prénoms  et  domicile  de 
chaque  héritier  ou  légataire,  avec  son  degré 
de  parenté  avec  le  défunt  ;  enfin  le  détail  des 
biens  meubles  et  immeubles.  Ce  détail  des 
biens  est  prescrit  par  la  loi  (L.  22  frim.  an  7 , 
art.  27  ;  L.  25  févr.  1901 ,  art.  16j,  et  la  Régie 
peut  refuser  de  recevoir  une  déclaration  qui 
ne  serait  pas  détaillée,  lors  même  qu'il  lui 
serait  fait  réserve  du  droit  de  la  contrediie 
ultérieurement  (Civ.  16janv.  1811,  R.  4008). 

1687.  Pour  les  biens  meubles,  la  décla- 
ration doit  être  accompagnée  d'un  état  esti- 


matif, articio  pur  arlii'lo,  r(-i\ï\^(i  Mur  papier 
timbré,  ei;rlilie  par  le  décl.-irJUt ,  «Iqui  i  ■•  le 
(b'|Mi^i''  au  liureuii  (L.  22  friiii.  un  7,  non 
aliiogéo  par  la  lui  du  '25  févr.  VM)\).  Cet  étal 
n'fïHl  puH  MéciiHHairo,  lorHque  t'ehtiinalion 
dcH  nir-ultieg  i'é*ulle  d'ua  inventaire  dreHM<^ 
par  un  oflii  ier  public,  d'un  proeéH- vcri»! 
de  vente  publitjue  ou  des  énoiiciutionit  d'une 
piilico  d'assurance.  L)u  plux,  i'obli(jatioa 
de  produire  un  étal  eblimatif  oo  con- 
cerne (pie  Ich  porsonnoa  sachanl  Migner  : 
celles  (|ui  ne  savent  pas  signer  en  soril 
dispensées,  mais,  dans  ce  cas,  et  s'il 
n'exihte  pas,  d'ailleuis ,  d'inv(!nt/iirf!  au- 
llienlique,  de  procès-verbal  do  \ent(!  publique 
ou  de  police  d  assurance  rerii(ili»Kaiil  le-i  con- 
ditions prévues  par  la  loi,  la  déclaration  doit 
contenir  le  détail  des  objets  inobdiers  »vec 
l'estimation  pour  chaque  article  ;  le  receveur 
allesh!  \)»v  sa  Hi({iiature  l'affirmation  de  la 
|jarlio  portant  qu'r;ll(j  no  sait  pas  iji^ner 
(Instr.  adm.  awr.  22  mai  1832,  R.  4lf)6). 
Enfin ,  jjour  luule  déclaration  comprenant 
des  meubles  transmis  par  décès,  les  héri- 
tiers, légataires  ou  donatai/x-s  doivent  faire 
conriaîtr'e  si  ces  meubles  étaient  l'objet  d'une 
police  d'assurance  en  cours  au  jour  du  décès, 
et,  au  cas  de  l'affirmative,  indiquer  la  date 
du  contrat,  le  nom  ou  la  raison  sociale  et  le 
domicile  de  l'assureur,  ainsi  que  le  montant 
des  risques  (L.  31  mars  1903,  art.  6).  —  En  ce 
qui  concerne  les  créances,  rentes  et  autres  va- 
leurs incorporelles,  le  détail  doit  en  être  con- 
tenu dans  la  déclaration,  alors  même  que  ce 
détail  se  trouverait  dans  un  inventaire  notarié 
(Irib.  Guinjamp,  14  févr.  1849,  D.P.  49.  5. 
172;Dél.adm.enr.l6avr.1851,U.P.51.3.i8). 
1688.  Les  immeubles  doivent  être  détail- 
lés dans  la  déclaration,  par  article  séparé, 
avec  indication  de  leur  nature,  consistpnce 
et  situation  (Instr.  adm.  enr.  26  juill.  18(J9, 
no  443,  §  5;  Civ.  14  mars  1814,  R.  4162),  alors 
même  que  les  déclarants  remettent  au  rece- 
veur un  extrait  de  la  matière  cadastrale  ou 
une  note  contenant  le  détail  de  ces  immeubles 
(Magukro,  v  Succession,  n»  11 1-2»).  Toutefois, 
lorsqu'un  extrait  de  la  matrice  cadastrale  lui 
est  déposé,  le  receveur  peut  se  borner  à  se 
référera  cetextrailen  indiquant,  pour  chaque 
commune,  le  volume  et  le  folio  de  la  matrice, 
le  nombre,  la  contenance  totale  et  le  revenu 
matriciel  des  parcelles  (Instr.  adm.  enr. 
n»  2832,  §  2).  —  Il  convient,  d'autre  part,  de 
distinguer  les  immeubles  soumis  à  l'évalua- 
tion en  valeur  vénale  comme  n'étant  pas 
destinés  à  produire  de  revenus,  de  ceux 
qui  doivent  être  évalués  en  revenu  (V.  infra, 
nos  1840  et  s.).  Pour  ces  derniers,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'en  reproduire  dans  la  dé- 
claration le  détail  lorsqu'ils  font,  au  jour 
du  décès,  l'objet  d'un  bail  enregistré  ou  d'une 
location  verbale  déclarée  conformément  à  la 
loi  ;  il  suffit  alors  que  la  déclaration  désigne, 
sommairement  et  en  bloc,  les  biens  compris 
dans  chaque  location ,  avec  mention  du  bail 
ou  de  la  déclaration  de  location  et  indication 
de  la  contenance  totale,  du  nombre  des  par- 
celles, du  nom  du  locataire  ou  fermier  et 
du  montant  du  loyer  ou  fermage  annuel,  en 
principal  et  charges  (Instr.  adm.  enr.  no2508, 
§5,  D.P.  75.  5.  199).  A  l'égard  des  immeubles 
bâtis  non  loués  autres  que  les  usines,  les 
parties  sont  tenues  de  faire  connaître  la  valeur 
locative  réelle  telle  qu'elle  est  fixée  pour 
l'assiette  de  la  contribution  foncière ,  c'est- 
à-dire  le  revenu  matriciel  augmenté  d'un 
tiers  (V.  infra,  n»  1844).  Les  immeubles  non 
bâtis  et  non  affermés,  qui  forment  une  seule 
exploitation  ou  un  domaine  à  dénomination 
particulière,  peuvent  n'être  déclarés  que  pour 
leur  contenance  totale,  la  situation  de  chaque 
nature  d'immeubles  et  leur  revenu  en  bloc 
(Sol.  adm.  enr.  26juin  1875,  Rev.  enr.,  1221). 
—  Si  la  succession  comprend  des  immeubles 
situés  dans  la  circonscription  de  bureaux 
autres  que  celui  où  est  passée  la  déclaration, 
le  détail  en  est  présenté,  non  dans  cette  dé- 
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claration  (qui  r.ippolle  simplement  le  tôt»! 
du  capital  imposable  de  tes  irnrriciihles), 
mais  distincleiiK'iU,  pour  chaque  Imrcau  ^l^i 
la  situation  des  hicns,  sur  uii<;  loriniilc  spé- 
ciale, fournie  gralnileincnt  par  l'Adminisli-a- 
tion  et  sij;née  par  le  déclarant  (L.  25  févr. 
1901  ,  art.  16). 

1689.  Le  passif  dont  la  déduction  estde- 
mandée  doit  être  détaillé,  article  par  article, 
dans  un  étal  sur  papier  non  timbré  qui  est 
cerlilié  par  le  déclarant  (héritier,  lé^'alaire 
ou  Bon  mandataire  ou  représentant  légal)  et 
qui  reste  déposé  au  bureau  (L.25  févr.  1901, 
art.  4).  Le  dépôt  de  cet  étal  est  obligatoire  et 
ne  peut  être  remplacé  par  la  production  d'un 
inventaire  notarié,  d'un  étal  liquidatif  homo- 
logué (Paris,  29  avr.  1908,  D.P.  1910.  2.  271  ), 
ni  d'un  autre  acte  renfermant  le  détail  des 
dettes  héréditaires  ;  mais  rien  ne  paraît  s'op- 
poser à  ce  que  ce  détail  soit  fourni  dans  la 
déclaration  même  de  succession  (Maguéro, 
eud.  v",  n"  281).  Si  le  déposant  ne  sait  ou  ne 
peut  signer,  l'état  déposé  est  certifié  par  le 
receveur,  qi;i  atteste  le  défaut  de  signature 
du  déposant  (i6/rf.).  —  Quant  au  détail,  il 
doit  être  assez  précis  et  assez  complet  pour 
que  les  dettes  soient  individualisées,  cha- 
cune dans  sa  nature  et  sa  cause,  dans  la 
personne  du  créancier,  dans  son  montant 
en  capital,  dans  le  chiffre  de  ses  intérêts, 
dans  l'époque  de  son  exigibilité,  et  enfin  dans 
le  titre  produit;  à  l'égard  du  titre,  il  faut 
rappeler  s'il  est  authentique  ou  sous  seing 
privé,  quelle  en  est  la  nature  et  les  parti- 
cularités qui  le  rendent  opposable  au  défunt 
(date  des  billets  ou  reconnaissances  de  sommes, 
acceptation  de  lettres  de  change,  approba- 
tion des  mémoires  ou  arrêtés  de  comptes) 
(Instr.  adm.  enr.  n»  3089.  §  17).  Le  receveur 
doit  mentionner  sur  cet  état  que  les  titres  sous 
seing  privé,  ou  leurs  copies  collationnées, 
lui  ont  été  eltectivement  représentés  à  l'ap- 
pui de  la  demande  de  déduction  (Instr.  adm. 
enr.  n»  3185,  §10).  —  L'état  ainsi  détaillé  est 
opposable  aux  parties,  sauf  la  preuve  con- 
traire (Instr.  adm.  enr.  n»  3089,  §  17). 

1690.  Dans  le  cas  où  une  succession  com- 
prend des  valeurs  détaillées  dans  une  précé- 
dente déclaration,  le  receveur  n'a  pas  à  exi- 
ger des  parties  un  nouveau  détail  de  ces  va- 
leurs, pourvu  que  la  seconde  déclaration 
renferme  toutes  les  références  nécessaires 
(Instr.  adm.  enr.  2720,  §  48).  —  D'une  ma- 
nière générale,  les  parties  ne  sont  pas  tenues 
de  produire  des  justifications  à  l'appui  des 
mentions  établissant  un  actif  imposable; 
mais,  toutes  les  fois  qu'elles  demandent  une 
déduction  ou  soutiennent  qu'un  bien  ou  une 
valeur  compris  dans  la  déclaration  n'appar- 
tenait pas  au  défunt,  elles  doivent  en  justifier 
(Maguéro,  eod.  v,  n»  282).  —  Les  pièces 
produites  lors  d'une  déclaration  de  suc- 
cession doivent,  si,  par  leur  nature,  elles 
sont  sujettes  au  timbre,  être  timbrées, 
à  défaut  de  quoi  le  receveur  peut  réclamer 
le  droit  de  timbre  et  les  pénalités  e.iigibles  ; 
mais  la  simple  énonciation  de  ces  pièces, 
sans  représentation  effective,  n'autoriserait 
pas  l'Administration  à  faire  acquitter  l'im- 
pôt. Si  les  actes  produits  ou  mentionnés  ne 
sont  pas  assujettis  à  l'enregistrement  dans 
un  délai  déterminé,  la  formalité  ne  devient 
pas,  de  ce  fait,  obligatoire  ;  si,  au  contraire, 
ils  sont  sujets  à  l'enregistrement  dans  un 
délai  préfix,  l'Administration  est  autorisée  à 
86  prévaloir  de  la  production  ou  de  la  men- 
tion pour  exiger  l'accomplissement  de  la 
formalité  (Comp.  Maguéro,  eod.  v,  n»  283). 

1691.  La  déclaration,  une  fois  terminée, 
est  affirmée  sincère  et  véritable  et  signée 
«  par  les  héritiers,  donataires  ou  légataires, 
leurs  tuteurs  ou  curateurs  »  (L.  6  déc.  1897, 
art.  11).  Si  le  déclarant  certifie  qu'il  est  dans 
l'impossibilité  de  signer,  le  receveur  cons- 
tate son  affirmation ,  à  cet  égard ,  par  une 
mention  qu'il  signe  lui-même  (Instr.  adm. 
enr.  n»  2954). 


1692.  Au  moment  du  dépôt  de  la  décla- 
l'ation,  le  receveur  est  tr-nu  de  délixrcr  aux 
déposants  une  (juittance  dus  droits  per(;us, 
datée  et  signée.  Cette  quittance  est  cxlraite 
d'un  registre  à  souche  (]iii  est  arrêté,  jour 
par  jour,  à  la  clôture  du  bureau  par  le  rece- 
veur (I)écr.  10  jaiiv.  1898,  art.  2  ;  D.P.  98.  4. 
151)  ;  elle  doit  être  revêtue  d'un  timbre  de 
quittance  à  25  centime.-  toutes  les  fois  que 
la  somme  quittancée  est  supérieure  à  10  francs 
ou  forme  un  acompte  ou  un  solde  sur  une 
somme  supérieure  à  10  francs  (L.  8  juill. 
1865,  art.  4;  L.  23  août  1871,  art.  2). 

d.  —  Par  quelles  personnes  doit  être  faite  la  déclaration. 

1693.  L'obligation  de  souscrire  la  décla- 
ration de  la  succession  est  imposée  par 
l'art.  27  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  aux  héri- 
tiers, donataires  ou  légataires,  à  leurs 
tuteurs  ou  curateurs.  —  Cette  disposition 
s'applique  à  tous  les  héritiers,  même  béné- 
ficiaires (Trib.  Seine,  8  mars  1910, /ourn.  enr., 
27980).  Tous  les  héritiers  étant  solidaires 
pour  le  payement  des  droits  de  mutation 
par  décès  (L.  22  Irim.  an  7,  art.  32),  chacun 
d'eux  a  qualité  pour  souscrire  la  déclaration 
au  nom  de  ses  cohéritiers  comme  au  sien 
propre.  —  Les  légataires  universels  ne  sont 
solidaires  ni  entre  eux  ni  avec  les  héritiers, 
et  il  en  est  de  même  des  légataires  à  titre 
universel  ou  particulier  et  des  donataires 
éventuels  ou  contractuels  (V.  infra,  n»2029j. 
Par  suite,  lorsqu'une  succession  est  échue 
à  plusieurs  personnes  autres  que  des  héri- 
tiers légitimes  ou  naturels,  toutes  ces  per- 
sonnes doivent  participer  à  la  déclaration 
ou  souscrire  une  déclaration  distincte,  cha- 
cune en  ce  qui  concerne  les  valeurs  qui  lui 
sont  dévolues,  et  nonobstant  toute  stipula- 
tion contraire  résultant  du  testament  du 
défunt  ou  d'accords  intervenus  entre  elle  et 
les  héritiers  (Sol.  adm.  enr.  30  avr.  1901, 
Instr.  adm.  enr.  n''3O80,  §16).  — Le  conjoint 
survivant  appelé  par  testament  ou  par  la  loi 
en  concours  avec  des  héritiers  ou  des  léga- 
taires est  tenu  également  de  passer  per- 
sonnellement la  déclaration  des  valeurs 
qu'il  a  recueillies  (Comp.  Maguéro,  eod.  v, 
n»  290-11  ).  —  A  défaut  de  solidarité  entre 
le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier,  l'un  d'eux 
n'a  pas  qualité  pour  souscrire  la  déclaration 
au  nom  de  l'autre,  et  réciproquement  (Dél. 
27  janv.  1829,  Dict.  not.,  v»  Succession, 
no  700). 

1694.  Les  tuteurs  et  curateurs  sont  obligés, 
en  vertu  de  l'art.  27  précité,  de  déclarer  les 
biens  échus  aux  personnes  qu'ils  représentent 
[infra,  n»  1993)  ;  le  mot  curateur  s'applique, 
notamment,  au  curateur  à  succession  vacante 
(Civ.  19  oct.  1886,  D.P.  87.  1,  126)  et  au 
curateur  au  ventre.  —  Le  mari  commun 
en  biens  est  tenu,  comme  chef  de  la  com- 
munauté ayant  l'administration  des  biens 
de  sa  femme,  de  souscrire  la  déclaration 
d'une  succession  échue  à  celle-ci  et  d'ac- 
quitter les  droits  de  mutation  exigibles 
(Req.  15  juill.  1885,  D.P.  85.  1.  451);  il  a 
également  le  pouvoir  de  passer  la  déclara- 
tion des  biens  recueillis  par  sa  femme  sous 
un  régime  exclusif  de  communauté  et  sous 
le  régime  dotal,  dès  lors  qu'il  a  seul  l'admi- 
nistration des  biens  de  celle-ci  (MagL'kro, 
eod.  v",  n"  295).  Mais  le  mari  n'encourt 
jamais  de  pénalité  au  cas  où  il  ne  rem- 
plit pas  cette  obligation,  ni  lorsque  la 
déclaration  par  lui  souscrite  renferme  des 
omissions  ou  des  insuffisances  d'évaluation 
(Civ.  10  nov.  1874,  D.P.  74.  1.  115).  —  Le 
père  administrateur  légal  des  biens  de  ses 
enfants  mineurs  doit  souscrire  la  déclara- 
tion de  la  succession  échue  à  l'un  d'eux; 
mais  cette  obligation  est,  comme  pour  le 
mari,  dépourvue  de  sanction,  le  père  admi- 
nistrateur légal  ne  figurant  pas  parmi  les 
personnes  que  l'art.  39  de  la  loi  de  l'an  7 
frappe  d'une  pénalité  de  retard  (Trib.  Bellac 


4  août  1881,  D.P.  82.  3.  6t).  L'opinion 
contraire  est  suivie  par  la  Mégie  et  a  été 
ad(jplée  par  plusieurs  ilécisions  Judiciaires 
(Trib.  Marseille,  12  mars  1869,  D.P.  69.  5. 
181;  Trib.  Hellev,  8  mars  18!K»,  S.  28i6; 
Trib.  Seine.  1«f  févr.  V.^Yl,  Rev.  enr.,  '.^i'.X); 
Trib.  Héziers,  14  mai  I9()i,  ihid.,  3758). 

1695.  Les  personnes  qui  ont  qualité  pour 
souscrire  la  déclaration  peuvent  se  faire 
représenter  par  un  mandataire  de  leur 
choix.  La  procuration  doit  indiauer  avec 
précision  en  quelle  qualité  le  déclarant  a 
comparu  et  rappeler  les  noms,  prénoms  et 
qualités  de  tous  ceux  qui  ont  conféré  le 
mandat  (Instr.  adm.  enr.  noSOSO,  §  6).  Elle 
demeure  déposée  au  bureau  ,  et  il  en  est  fait 
mention  dans  la  déclaration.  Elle  peut  être 
donnée  par  écrit  sous  seing  privé  sur  papier 
timbré;  mais  l'enregistrement  n'en  est  pas 
obligatoire  (Instr.  adm.  enr.  n»  443);  et, 
d'autre  part,  elle  peut  être  écrite  à  la  suite 
de  l'état  estimatif  du  mobilier  (V.  supra, 
n"  1687),  sur  la  même  feuille  de  papier  tim- 
bré. —  Le  mandat  donné  pour  souserire  la 
déclaration  sur  des  bases  déterminées  et 
faire,  en  vue  de  l'acquittement  du  droit  de 
mutation,  tout  ce  que  le  mandant  devrait 
faire  lui-même,  ne  donne  pas  au  mandataire 
le  pouvoir  de  reconnaître  par  soumission 
l'insuffisance  du  revenu  qu'il  a  déclaré  dans 
les  termes  du  mandat  et  d'engager  son  man- 
dant au  payement  des  droits  simples  et  en 
sus  exigibles  en  raison  de  celte  insuffisance 
(Trib.  Bordeaux,  28  janv.  1880,  D.P,  81.  5. 
173). 

1696.  La  déclaration,  ne  pouvant  éma- 
ner que  d'une  personne  désignée  par  la  loi, 
n'est  régulièrement  souscrite  :  ...  ni  par 
l'exécuteur  testamentaire  (Instr.  adm.  enr. 
no  3089,  §  13;  Trib.  Limoges,  30  oct.  1903, 
Rev.  enr.,  3669;  Trib.  Hazebrouck,  14  mai 
1910,  ibid.,  5302);  ...  ni  par  le  séquestre 
ou  l'administrateur  judiciaire  de  la  succes- 
sion (Trib.  Lyon,  18  août  1874,  Rép.  pér. 
enr.,  3911;  Trib.  Périgueux,  4  juin  1898, 
ibid.,  9581),  à  moins  que  le  tribunal  ne  lui 
ait  conféré  un  mandat  spécial  à  cet  effet 
(Trib.  Seine,  23  févr.  1894,  ibid.,  8292;  Trib. 
Seine,  21  janv.  1908,  Rev.  enr.,  4763);  ...  ni 
par  le  syndic  de  la  faillite  du  défunt  (Trib. 
Rouen,  Î6  mai  1876,  Rép.  pér.  enr.,  4449); 
...  ni  par  le  notaire  commis  par  justice 
pour  représenter  une  personne  présumée 
absente  (Sol.  adm.  enr.  belge,  16  sept. 
1867,  Rép.  pér.  enr.,  2686)  ;  ...  ni  par 
le  commissaire-priseur  chargé  de  payer 
les  dettes  de  l'hérédité  sur  le  prix  des 
meubles  en  dépendant  [Journ.  enr.,  5977i; 
...  ni  par  le  tiers  qui  aurait  acquis  les  droits 
successifs  des  héritiers  à  charge  de  payer 
les  droits  de  mutation  par  décès  (Trib.  Meîle, 
26  mars  1852,  ibid.,  15395),  sauf  s'il  est 
investi  d'un  mandat  formel  (V.  toutefois 
Maguéro,  eod.  v",  n»  300);  ...  ni  par  les 
créanciers  du  défunt  ou  de  ses  héritiers, 
même  pour  déterminer  le  montant  des  droits 
dont  le  montant  est  réclamé  dans  un  ordre 
ou  une  contribution  (Dict.  enr.,  eod.  v , 
no  988).  —  Toutefois  l'Administration  autorise 
le  consul  de  la  nation  à  laquelle  appar- 
tenait un  étranger  décédé  en  France  et 
laissant  des  héritiers  étrangers  résidant  hors 
de  France  à  souscrire  la  déclaration  et  à 
acquitter  les  droits  (Sol.  adm.  enr.  29  sept. 
1876,  Dict.  enr.,  eod.  v",  n"  992);  un  certain 
nombre  de  traités  internationaux  paraissent, 
d'ailleurs,  donner  compétence  au  consul  à  cet 
effet,  dans  des  conditions  plus  ou  moins  éten- 
dues. D'autre  part,  la  Régie  a  reconnu,  pour 
faciliter  la  délivrance  du  certificat  de  paye- 
ment des  droits,  exigé  pour  le  versement  des- 
sommes ou  rentes  dues  par  les  compagnies 
d'assurances  sur  la  vie,  que  la  déclaration 
peut  être  souscrite  par  le  représentant  de  la 
compagnie  ou  de  l'agence  dans  le  cas  où  les 
bénéficiaires  ne  sont  pas  légalement  tenus- 
de  cette  déclaration  (Instr.  adm.  enr.  3051). 
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l697.'roMl()  (Irclïiiatidii  soiiHrrilo  par  iirio 
persoiino  Haiis  <|iialil(')  ni  inundal  duit  î'Iro 
coiiaitltSr«''o  coiiiiik!  riullo  cl  non  uv(!iitiu 
(Inslr.  udni.  oiir.  lUH),  S  1<),  ft  :i()H<),  S  l^,)- 
Celle  diV'laralioii  doil  élre  de  iioiivcaii  |)aH.si''i! 
par  la  pcrHoniic  lompéU'iili!  à  vvl  ('naid,  sons 
les  peines ordinairea  en  cas  de  retard;  l'in'ii- 
tier,  le  ié(;;ataire  ou  le  doiialairt!  pciil  loiiUv 
fois  éviter  CCS  pi^nalités  en  ratilianl  purenicnl 
el  siinpIenieiU,  niùnio  après  le  délai,  la  décla- 
ralion  antérieure  (Sol.  adni.  enr.  (5  déc. 
ISIK»,  Rcii.  ou:,  '2810  ;  Trib.  Tours,  21  juill. 
IDO'i,  Journ.  enr.,  iiG«-i4). 

c.  —  Ih'tal  dam  lequel  la  déclaration  doit  tire  touterlle. 

1698.  D'après  l'art.  24  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  ,  le  délai  accordé  aux  héritiers,  dona- 
taires ou  légataires,  pour  souscrire  la  décla- 
ration lie  succession  est,  savoir:  ...  de  six 
mois  lorsque  celui  dont  on  recueille  la  suc- 
cession est  décédé  en  France;  ...  de  huit 
mois  si  le  décès  a  eu  lieu  dans  toute  autre 
partie  de  l'Europe;  ...  d'une  année  s'il  est 
arrivé  en  Amérique;  ...  de  deux  années  si 
c'est  en  Asie  ou  en  Afrique,  ou  (par  exten- 
sion) dans  toute  autre  partie  du  monde.  — 
Aux  termes  de  l'art.  2o  de  la  même  loi,  le 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession  n'est 
point  compté  dans  la  supputation  du  délai, 
ni  le  dernier  jour  de  ce  délai  lorsque  c'est 
un  dimanche  ou  un  jour  de  l'été  reconnu  par 
la  loi.  —  Le  délai  se  calcule  par  mois  : 
ainsi,  pour  une  succession  ouverte  le 30  avril, 
le  délai  n'expire  que  le  131  octobre  ;  sile  décès 
est  du  dernier  jour  de  février,  le  délai  ne 
prend  fin  que  le  31  août  (Sol.  adm.  enr. 
13  avr.  et  19  sept.  1872,  etc.,  Dict.  enr., 
eod.  v,  no  1077).  —  En  Corse,  il  n'existe  au- 
cun délai  pour  les  déclarations  de  succes- 
sions (Arrêté  Miot,  du  21  prair.  an  9),  de 
sorte  que  les  héritiers,  donataires  ou  léga- 
taires ne  sont  pas  exposés  à  une  pénalité  de 
retard,  mais  peuvent  être  poursuivis  en 
payement  des  droits  aussitôt  après  le  décès. 
Par  suite,  si  le  défunt  était  domicilié  en 
Corse,  toutes  les  valeurs  héréditaires  doivent 
y  être  déclarées,  en  vertu  de  la  loi  de  1901; 
mais  les  valeurs  incorporelles  et  les  biens  qui 
ont  une  assiette  déterminée  dans  lile  n'ont 
aucun  délai  de  déclaration  obligatoire,  tan- 
dis que  tous  les  biens  situés  sur  le  continent 
sont  soumis  au  droit  commun;  si  le  défunt 
était  domicilié  en  France ,  toute  la  succes- 
sion doil  y  être  déclarée,  mais  les  immeubles 
et  les  meubles  corporels  situés  en  Corse,  sans 
aucun  délai,  les  autres  biens  restant  assu- 
jettis aux  délais  ordinaires  (Instr.  adm.  enr. 
3058). 

1699.  Les  délais  établis  par  la  loi  sont 
de  rigueur,  et  les  tribunaux  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexte,  les  proroger  (Civ. 
4  févr.  1807,  R.  4185;  Req.  18  août  1885, 
D.P.  85. 1.  261  ;  10  nov.  1889,  D.P.  90. 1.  201)  : 
l'obligation  imposée  aux  héritiers,  donataires 
ou  légataires,  de  produire  au  receveur,  pour 
la  déduction  du  passif  successoral,  les  justi- 
fications exigées  légalement  par  cet  agent  ne 
saurait,  notamment,  motiver  une  proroga- 
tion du  délai  (Instr.  adm.  enr.  n»  3058).  — 
Toutefois,  dans  des  cas  exceptionnels,  tels 
que  celui  d'absence  d'héritiers  se  trouvant 
éloignés  du  territoire  français,  d'introduc- 
tion d'une  instance  en  nullité  de  testament, 
d'impossibilité  de  déterminer  en  temps  utile 
la  consistance  active  ou  passive  de  la  suc- 
cession ,  ou  même  de  défaut  des  sommes 
nécessaires  pour  acquitter  les  droits  dans  le 
délai  légal,  l'administration  des  Finances 
accordait,  sur  la  demande  des  intéressés  et 
par  une  appréciation  souveraine  des  circons- 
tances, une  prorogation  de  délai  en  réser- 
vant toujours  les  mesures  conservatoires  qu'il 
y  avait  lieu  de  prendre  pour  sauvegarder  les 
droits  du  Trésor  et  en  retenant  une  portion 
de  la  pénalité  au  moins  égale  aux  intérêts 
de  retard.  Les  prorogations  de  délais  sont 


aujourd'hui   rc't^lcniiiitécs   par  l'art.  7  do  In 
loi   (lu    13  juin.   I!H  I  ,   ti'l  arlicli!  a   accordé, 
pour  toiili's  lirH  HUc.crssionM  ouvcrtcH  à  paitir 
du  1"  juin.   1912,  la  faculté,  à  tout  h'tjalair.! 
ou  donataire,  ou  H  l'un  (|ii(lcon<|uo  des  héri- 
lii-rs   solidaires   (|ui   en    feront  la  demande, 
sans  avoir  à  invoquer  de  motif  Hitéci.-tl,  d'ac- 
quitter le   montant    des   droit»  de   mutation 
par  décès   en    plusieurs  versements  semes- 
triels  égaux,  dont  le  premier  aura  lieu  au 
plus    tard    six    mois   après    l'expiration  du 
délai  pour  souscrire   la  déclaration  de  suc- 
cession. Ces  versements  sont  lixés  au  nombre 
de  deux,  loisque  les  droits  de  mutation  sont 
inférieurs  à  10  p.  100  des  parts  nettes  recueil- 
lies, soit  par  tous  les  cohéritiers  solidaires, 
soit  par  chacun  des  donataires  ou  légataires 
(de  sorte  que  le  second  doil  être  ellectué  au 
plus  tard  dans  l'année  qui  suit  l'expiration 
du  délai   légal);   ils  sont   portés  au    nombre 
de  quatre,  lorscpie  les  droits  sont  égaux  ou 
supérieurs  à  10  p.  100  (de   manière  que  le 
quatrième  ait  lieu  au  plus  tard  dans  les  deux 
ans  de  l'expiration  du  délai  légal);  enfin  le 
nombre  des  versements  est  de  six,  lorsque 
les  droits  sont  égaux  ou  supérieurs  à  18  p.  100 
desdites  parts  licites  (de  façon  que  le  der- 
nier soit  opéré  au  plus  tard  dans  les  trois 
ans  de  l'expiration  du  délai  légal).  Le  taux 
moyen  de  l'impôt  à  payer  s'obtient  en  com- 
parant le  montant  des  droits  simples  exigibles 
a  la  valeur  imposable  des  parts  nettes  re- 
cueillies soit  par   tous  les  cohéritiers  soli- 
daires, soit  par  chacun   des  donataires  ou 
légataires  (Instr.   adm.  enr.^  n»   3350).   Les 
intérêts  sur  les  droits  différés  sont  calculés 
au  taux  légal   (4  p.  100)  d'après  le  nombre 
exact  de  jours  écoulés  depuis  l'expiration  du 
délai  légal  jusqu'au  jour  du  versement  in- 
clusivement, et  ajoutés  à  chaque  versement 
en  tenant  compte  des  versements  antérieu- 
rement effectues.  —  La  demande  de  délai  est 
adressée  au  receveur  de  l'enregistrement  du 
bureau   où    la    succession   doit    être   décla- 
rée. Cette  demande,  qui  doit  être  sur  papier 
timbré,   n'est  recevable  que  :  ...  1»  si  elle 
parvient  au  receveur  deux  mois  au   moins 
avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  décla- 
ration (il  en  est  délivré  récépissé)  ;  ...  2°  si 
elle  est  accompagnée  d'un  projet  de  décla- 
ration de  succession   (projet   qui   doit  être 
complet,  sincère  et  appuyé  des  justifications 
nécessaires,  notamment  pour  la  déduction  du 
passif);    ...  3"   si   elle  contient   offre  de    la 
constitution   d'une  garantie  suffisante  pour 
le  payement  des  droits  différés.  L'apprécia- 
tion de  cette  garantie  est  laissée  à  la  dis- 
crétion   de   l'Administration.    Indépendam- 
ment du   privilège  qui  lui    est  conféré   par 
l'art.  32  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  sur  les 
revenus  des  biens  à  déclarer,  le  Trésor  a, 
pour  la  garantie  des  droits  différés,  un  pri- 
vilège sur  les  immeubles,  à  charge  par  lui 
de  l'inscrire  dans  les  six  mois  à  partir  du 
jour  de  la  déclaration  de  succession  ou  de 
l'expiration  du   délai  pour  la  souscrire.  La 
mainlevée  de  cette  inscription  est  consentie 
par  le  directeur  de  l'Enregistrement  du  dé- 
partement dans  lequel  les  droits  sont  exi- 
gibles.   Lorsqu'une  succession   ou   un    legs 
ne    comprend    pas    d'immeubles ,    ou    que 
ceux-ci   ne    représentent   pas  au   moins  le 
double  du  montant  des  droits  de  mutation, 
la  garantie  doit  consister  en  un  nantissement 
de  fonds  de  commerce  (conformément  à  la 
loi  du  17  mars  1909  j  ou  de  valeurs  mobi- 
lières suffisantes  pour  sauvegarder  la  créance 
du  Trésor  (ces  valeurs  doivent  être  déposées 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  dans 
les  formes  prévues  par  l'instruction  précitée, 
n»  3350).  —  En  cas  de  retard  dans  la  décla- 
ration de  succession   ou  dans  le  payement 
de  l'un   quelconque  des  termes  échus,  les 
droits  en  suspens  deviennent  immédiatement 
exigibles,  sans  aucune  mise  en  demeure. 

Le  bénéfice  des  dispositions  ci-dessus  peut 
être  accordé,  même  en  cas  de   déclaration 


tardive,  lorxquu  rAdminiMtnitioii  ar(|i)iert  la 
conviction  que  le  redevablu  a  été  i-nipèrhé, 
pour  di;i4  raimjnH  valablfh,  d'obnerver  le  délai 
imparti.  l.eM  droite  aeqiuitéH  peuvent  tHra 
ucquilli'-s  par  anticipation  ;  daim  c»  ra* ,  le* 
wilérèts  MU  Honl  duH  que  jiis>|u'au  jour  du 
payement.  —  C'est  au  directeur  iléparte- 
mental  qu'il  appartient  do  Htaluer,  dant  lou» 
les  cas,  sur  la  demande.  Si  celle-ci  enl  ac- 
cuiMllie,  les  parties  passent,  saiiH  payement 
des    droits,    la    déclaration    définitive   après 

3ue  les  formalités  relatives  à  la  constitutioa 
0  la  garantie  acceptée  ont  été  accomplies. 
C'est  cette  déclaration  qui  sert  en-iiiile  de 
base  au  payement  fractionné  des  droits  (Instr. 
adm.  enr.  3;{.J0). 

1700.  Le  délai  court,  en  principe,  du  jour 
même  du  décès  (L.  frim.  an  7,  art.  24).  l'eu 
importe  (pie  l'héritier,  le  donataire  ou  le 
lé^^alaire  soil  majeur,  mineur  ou  même  sim- 
plement conçu  (Déc.  min.  lin.  etjusl.  9  ocl. 
1810,  U.  41H0),  qu'il  ait  fait,  ou  non,  acte 
d'adition  d'hérédité,  qu'il  ail  accepté  la  suc- 
cession purement  et  simplement  ou  sous 
bénéfice  d'inventaire  (Civ.  A"  févr.  AK'Ài,  R. 
4020).  La  règle  est  la  même  :  ...  lorsque  les 
héritiers  légitimes  ont  formé  contre  le  léga- 
taire une  action  en  nullité  du  testament 
(^Trib.  Rlois,  5  déc.  Ifc^W,  D.P.  49.  5.  173; 
'l'rib.  Nice,  26  mai  1898,  Journ.  enr.,  25.587; 
Trib.  Lyon,  8  août  1898,  ibid.,  25530);  ... 
lorsqu'une  contestation  est  survenue  entre 
le  légataire  universel  et  l'héritier  à  réserve, 
ou  bien  entre  lui  et  l'Administration  relati- 
vement au  montant  des  droits  réclamés  (Trib. 
Seine,  23  nov.  1861,  D.P.  62.  3.4(J);  ...  lorsque 
l'hérédité  se  compose  exclusivement  de  biens 
litigieux  (Trib.  Castres,  16  nov.  1911,./o«rn. 
enr.,  28668);  ...  lorsque  tous  les  droits  hé- 
réditaires échus  à  des  enfants  du  chef  de 
leur  mère  consistent  dans  une  action  en 
reprise,  à  raison  de  sa  dot,  sur  les  biens 
du  mari  en  état  de  faillite  (Civ.  4  févr.  1807, 
R.  4185);  ...  lorsque  des  valeurs  mobilières 
françaises  dépendant  de  la  succession  d'un 
étranger,  ouverte  en  France ,  sont  échues  à 
des  étrangers  (Déc.  min.  fin.  26  mai  1853, 
D.P.  55.  3.  45-46). 

1701.  Le  principe  que  le  délai  court  du 
jour  du  décès  reçoit  plusieurs  exceptions 
prévues  par  la  loi  elle-même  ou  admises  par 
la  jurisprudence.  —  1"  Pour  la  succession 
d'un  absent,  c'est  du  jour  de  l'envoi  en  pos- 
session provisoire  que  court  le  délai  (L.  28  avr. 
1816,  art.  40),  à  moins  que  les  héritiers 
n'aient  pris  effectivement  possession  des 
biens  de  l'absent  (V.  supra,  n»  1671).  —  2"  En 
ce  qui  concerne  la  déclaration  de  la  succes- 
sion d'un  condamné  dont  les  biens  sont  sé- 
questrés, le  délai  part  du  jour  de  la  prise 
de  possession  (L.  22  frim.  an  7,  art.  24). 
Mais  cette  exception  s'applique  seulement  au 
séquestre  administratif  ou  séquestre  d'Etat, 
et  non  aux  séquestres  établis  par  la  conven- 
tion ou  sur  la  réquisition  des  parties  (Civ. 
6  août  1810,  R.  4186;  Sol.  adm.  enr.  5  mars 
1884,  D.P.  86.  5.  201).  Toutefois,  pour  la 
succession  d'un  contumace,  les  droits  ne 
deviennent  exigibles  qu'à  compter  de  la 
mainlevée  du  séquestre  et  de  la  remise 
des  biens  aux  héritiers  ou ,  si  la  suc- 
cession est  vacante,  au  curateur  (Sol.  adm. 
enr.  6  mai  1899,  Rev.  enr.,  2033).  —  3»  Le 
délai  pour  la  déclaration  àe  la  succession 
d'un  «  défenseur  de  la  patrie  »,  c'est-à-dire 
d'un  militaire  ou  d'un  marin,  décédé  en  acti- 
vité de  service  hors  de  son  département  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  de  la  mise 
en  possession  des  héritiers  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  24).  et  il  paraît  très  douteux  qu'on  puisse 
faire  partir  ce  délai  du  jour  où  les  héritiers 
ont  eu  la  connaissance  légale  et  officielle 
du  décès,  avant  toute  mise  en  possession, 
par  l'inscription  de  ce  décès  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  (V.  toutefois  Trib. 
Vesoul,29  déc.  1893,  Jouni.  enr.,  24333).  — 
4»  La  prise  de  possession  est  également  le 


524  _  ENREGISTREMENT 


point  de  dfnarl  du  délai  à  iV-ganl  des  suc- 
ceBaioiii  é»  Imes  indiviMtrnent  à  l'Etat  et  à  j 
un  aulro  successilile  (I-.  22  Iriin.  an  7,  | 
art.  1\).  —  5°  Au  sujet  des  successions  de 
peisunnoB  décédées  hors  de  France,  le  même 
article  dispose  que,  si,  avant  les  derniers  six 
mois  des  délais  tixés,  les  héritiers  prennent 
possession  tles  biens,  il  ne  reste  d'autre  délai 
a  courir,  pour  passer  la  déclaration,  que 
celui  do  six  mois  à  compter  du  jour  de  la 
prise  de  possession.  Cette  prise  de  posses- 
sion peut  résulter,  notamment,  d'un  inven- 
taire, d'un  parta(;e,  d'une  vente  de  meubles 
ou  d'immeubles  iV.  Sol.  adm.  enr.  I'^''  mars 
lyOO,  D.l'.  1900.  5.  3(W.  Comp.  sui>ra,  n»  IbTl 
in  /iiie),  d'une  rétiuisilion  d'apposition  de 
scellés  (Trib.  Dragui^nan,  lOjuin  l'J()9,  Jom>"h. 
enr.,  28 '239).  —  6"  Dans  le  cas  d'usufruit 
légué  à  deux  personnes  pour  en  jouir  suc- 
cessivement, le  délai  de  payement  du  droit 
à  la  charge  du  légataire  appelé  à  recueillir 
l'usufruit  après  le  décès  du  premier  court 
du  jour  lie  ce  décès,  et  non  du  décès  du  tes- 
tateur (Trib.  Rouen,  1.'j  avr.  1847,  D.P.  48. 
5.  1G9).  Si,  dans  ce  même  cas,  le  droit  du 
seeiuul  légataire  s'ouvre  par  suite  de  la  re- 
nonciation du  premier  au  bénéfice  du  lef;s, 
le  délai  court  du  jour  de  celte  renonciation 
(Req.  23  mars  18G9,  D.P.  69.  1.  508).  — 
7»  De  même,  le  délai  pour  souscrire  la  décla- 
ration ne  court,  à  l'égard  de  l'héritier  appelé 
par  suite  de  la  renonciation  de  l'héritier 
d'un  degré  plus  rapproché,  que  du  jour  de 
renonciation,  encore  qu'elle  se  soit  produite 
avant  l'expiration  du  délai  légal  (Sol.  adm. 
enr.  31  mai  1883,  D.P.  83.  5.  246).  Si  le  chan- 
gement dans  la  dévolution  de  la  succession 
résultait  d'une  déclaration  d'indignité,  de 
la  découverte  ou  de  l'annulation  d'un  testa- 
ment, c'est  la  date  de  cet  événement  qui 
ferait  courir  le  délai  (Maguéro,  eod.  v, 
n»  32i-vi).  —  8»  La  même  exception  est 
admise  pour  les  biens  rentrés  dans  l'hé- 
rédité. Si  un  événement  postérieur  au  décès, 
par  exemple  l'annulation  d'une  vente  ou 
d'une  donation,  la  reconnaissance  de  droits 
litigieux,  fait  rentrer,  dans  la  succession 
des  biens  qui  ne  s'y  trouvaient  pas  au  jour 
de  l'ouverture  ou  de  la  déclaration ,  cet 
événement  fait  naître  un  nouveau  droit  de 
mutation,  donnant  lieu  à  une  déclaration 
supplémentaire,  qui  doit  être  faite  dans  les 
six  mois  du  jour  oii  il  se  produit  (  Giv.  26  avr. 
1870,  D.P.  70.  1.  398;  5  mars  1883,  D.P.  83. 
i.  396;  19  juin.  1887,  D.P.  88.  1.  121).  — 
9o  Lorsqu'un  legs  est  soumis  à  une  condition 
suspensive,  le  délai  court  seulement  du  jour 
de  la  réalisation  de  la  condition  pour  la  décla- 
ration à  souscrire  par  le  légataire.  Jusque-là 
les  biens  restent  dans  le  patrimoine  de  l'héri- 
tier ou  du  légataire  universel,  qui  doit  les 
comprendre  dans  la  déclaration  dont  il  est 
tenu  dans  le  délai  ordinaire  (MAGUtRO,  eod. 
v,  n»  324-ix). 

1702.  L'art.  19  de  la  loi  du  2.5  févr.  1901 
a  édicté  des  dispositions  spéciales  à  l'égard 
des  biens  légués  aux  départements,  aux  com- 
munes et  à  tous  autres  établissements  pu- 
blics ou  d'utilité  publique,  lorsque  l'accep- 
tation du  legs  est  subordonnée  a  l'autorisa- 
tion de  l'Administration  supérieure  et  que 
la  transmission  se  trouve  ainsi  soumise  à 
une  condition  suspensive.  —  D'après  le  pa- 
ragraphe 4  de  cet  article,  le  délai  pour  le 
payement  dos  droits  de  mutation  par  décès 
ne  court,  en  pareil  cas,  contre  les  héritiers 
ou  légataires  saisis  de  la  succession  qu'à 
com[)ter  du  jour  où  l'autorité  compétente  a 
statué  sur  la  demande  en  autorisation  d'ac- 
cepter le  legs,  sans  que  le  payement  des 
droits  puisse  être  difléré  au  delà  de  deux 
années  à  compter  du  jour  du  décès.  Les 
héritière  et  légataires  saisis  restent  donc,  en 
principe,  débiteurs  des  droits  sur  les  biens 
légués,  d'après  leur  degré  de  parenté  avec 
\e  défunt.  Si  la  demande  en  autorisation 
fOrmée  par  l'établissement  public  est  rejetée, 


ils  doivent  acquitter  l'imjjôt  dans  les  six 
mois  de  la  décision  de  l'cjct.  Si  l'autorité 
supérieure  n'a  pas  statué  dans  les  deux  ans 
qui  ont  suivi  le  (léc*'s,  ils  sont  tenus,  sous 
peine  de  l'atnfnde  de  relard,  de  \(ir»tr  les 
droits  avant  1  expiration  do  ces  deux  années. 
Si  enlin  l'autorisation  d'accepter  est  accor- 
dée, ils  sont  dégagés  de  toute  obligation,  et 
c'est  l'établissement  public  légataire  qui  de- 
vient passible  de  l'impôt  au  tarif  qui  lui  est 
propre  (V,  supra,  n»  Ki'fi).  —  L'exception  éta- 
blie par  l'art.  J9  de  la  loi  de  1901  a  été  décla- 
rée applicable  par  l'art.  7  de  la  loi  du  17  avr. 
1906,  non  seulement  à  la  succession  du  testa- 
teur, mais  encore  à  toute  succession  dans  la- 
quelle se  retrouvent  les  biens  légués.  Par  con- 
séquent, si  l'héritier  ou  le  légataire  saisi  d'une 
succession  comprenant  des  biens  de  cette 
nature  vient  à  mourir  avant  que  l'autorité 
compétente  ait  statué  sur  la  demande  en 
autorisation ,  ses  propres  héritiers  ou  léga- 
taires ont,  pour  acquitter  l'impôt  dont  ils 
sontpersonnellemeut  di  biteurs  surces  biens, 
un  délai  maximum  de  deux  ans  qui  part  du 
jour  de  son  décès,  et  non  du  jour  du  décès 
du  testateur  primitif  (Instr.  adm.  enr.  3188, 
§3), 
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'03.  Quant  aux  obligations  des  établisse- 
ments légataires,  elles  se  déterminent  comme 
il  suit.  Si  l'acceptation  du  legs  ne  dépend  pas 
d'une  autorisation  de  l'Administration  supé- 
rieure, le  délai,  pour  le  payement  de  l'impôt 
incombant  à  ces  établissements,  ne  court 
qu'à  partir  de  l'expiration  des  trois  mois 
accordés  aux  familles  pour  présenter  leurs 
réclamations  contre  ce  legs  (  V'.  Disposilions 
à  titre  gratuit,  n»  374).  En  cas  de  récla- 
mation des  familles  ou  s'il  s'agit  d'un  legs 
soumis  en  toute  hypothèse  à  l'autorisation, 
le  payement  des  droits  n'est  obligatoire 
que  dans  les  six  mois  à  compter  du  jour 
oîi  l'autorité  compétente  a  statué  sur  la 
demande  en  autorisation;  mais  il  doit  être 
elfectué  dans  ce  délai,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'attendre  l'acceptation  de  l'établissement 
légataire  et  dans  le  cas  même  oîi  les  six 
mois  expireraient  avant  les  deux  années 
accordées  à  l'héritier  ou  au  légataire  pour 
se  libérer.  Si  cet  héritier  ou  légataire  a 
acquitté,  avant  l'autorisation,  les  droits 
sur  la  valeur  des  biens  légués,  le  complé- 
ment de  droit  auquel  celte  décision  peut,  le 
cas  échéant,  donner  ouverture,  devient  exi- 
gible dans  les  six  mois  de  l'autorisation 
(Instr.  adm.  enr.  3058  et  3154);  si,  au  con- 
traire, les  droits  payés  par  l'héritier  ou 
le  légataire  sont  supérieurs  à  ceux  qui  sont 
réellement  dus  par  suite  de  l'acceptation,  il 
y  a  lieu  à  restitution  de  la  somme  acquittée 
en  trop,  pourvu  que  la  demande  en  soit  for- 
mée dans  les  deux  ans  du  payement  (Dec. 
min.  fin.  23  avr.  1908,  Rev.enr.,  4713j.—  Pour 
les  legs  faits  aux  hospices,  bureaux  de  bien- 
faisance ou  d'assistance,  le  délai  de  paye- 
ment de  l'impôt  dû  par  ces  établissements 
court  du  jour  de  la  délibération  du  conseil 
municipal,  si  celui-ci  est  favorable  à  l'accep- 
tation et,  dans  le  cas  où  cette  assemblée  a 
refusé  ou  négligé  de  statuer,  du  jour  où  elle 
a  été  régulièrement  convoquée  pour  donner 
son  avis.  Si  l'établisseiT.ent  légataire  a  dé- 
claré refuser  la  libéralité  ou  si  le  conseil 
municipal  s'est,  contrairement  à  l'avis  de  la 
commission  administrative ,  prononcé  pour 
le  refus,  l'intervention  de  l'autorité  supé- 
rieure est  nécessaire,  et,  jusqu'à  la  décision 
de  cette  autorité,  le  legs  doit  être  considéré 
comme  conditionnel  (Instr.  adm.  enr.  3154). 
—  A  l'égard  des  legs  faits  à  la  ville  de  Paris, 
le  délai  part,  soit  de  la  délibération  du  con- 
seil municipal  autorisant  l'acceptation  et 
visant  l'avis  conforme  du  préfet,  soit  de 
l'arrêté  d'autorisation  pris  par  ce  magistrat 
(même  instruction).  —  Dans  tous  les  cas,  une 
acceptation  provisoire  de  l'établissement,  et 
même  un  envoi  en  possession  provisoire  par 
l'autorité   judiciaire,  ne  saurait  équivaloir 


a   une  autorisation  administrative  régulii'-re 
(Sol.  adm.  enr.  15  déc.  1897,  liev.  enr.,  VJÏi). 
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C  —  Uiena  à  déclarer. 

1704.  Le  droit  de  mutation  pardécès  s'ap* 
lique,  en  principe,  à  tous  les  biens  et  va« 
eurs  dont  la  succession  est  composée,  c'est- 
à-dire  à  tout  ce  (|ui  est  transmis  héréditai- 
rement, au  jour  même  du  décès  (Giv.  7  févr. 
1872,  D.P.  72.  1.  209;  5  mars  18Ô3,  D.P.  83. 
1.  396;  19  juin.  1887,  D.P.  88.  1.  121).  Ainsi 
les  biens  dont  le  défunt  n'était  propriétaire 
que  sous  condition  résolutoire  doivent  être 
immédiatement  frappés  de  l'impôt,  dès  lorg 

3ue  la  condition  n'était  pas  réalisée  à  son 
écès.  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  de 
ceux  dont  l'exigibilité  ou  la  livraison  dépen- 
dent d'un  simple  terme.  —  Mais  les  biens  qui 
n'appartenaient  au  défunt  que  sous  conditioa 
sus[)ensive  ne  sauraient  être  assujettis  im- 
médiatement au  droit;  l'impôt  ne  devient 
exigible  que  si  la  condition  se  réalise  et  à 
partir  de  sa  réalisation.  On  doit,  d'ailleurs, 
ranger  dans  cette  catégorie  les  biens  sur  les-» 
quels  le  défunt  n'avait  qu'une  propriété  liti- 
gieuse, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  comprendre 
dans  la  déclaration  une  évaluation  quel- 
conque représentative  de  ces  biens  tant  que 
le  procès  n'a  pas  reçu  une  solution  favo- 
rable (Dema.nte,  t.  2,  n»  685j. 

a.  —  Propriété  apparente. 


1705.  Pour  les  mu  talions  par  décès  comme 
pour  les  mutations  à  titre  onéreux  (V.  supra, 
n<'984j,  le  droit  se  perçoit  d'après  la  pro- 
priété apparente.  L'Administration,  n'étant 
qu'un  tiers  pour  le  recouvrement  de  l'impôt, 
ne  peut  établir  ses  perceptions  que  d'après 
les  ailes  soumis  à  la  formalité  et  d'après  la 
situation  juridique  dans  laquelle  les  parties 
se  sont  ostensiblement  placées,  sans  avoir  à 
tenir  compte  des  intentions  secrètes  des  in- 
téressés ni  des  dissimulations  auxquelles  ils 
ont  pu  recourir  (Giv.  11  juill.  1814,  R.  2512). 
Par  conséquent,  les  biens  dont  un  titra 
d'acquisition  ou  autre  confère  la  propriété 
apparente  au  défunt,  au  jour  de  sa  mort, 
doivent  être  compris  dans  la  déclaration  de 
succession  et  assujettis  au  droit  de  mutation 
par  décès. 

L'application  de  ce  principe  général  a  été 
faite  tout  particulièrement  en  matière  d'im- 
meubles. Lorsque  le  propriétaire  apparent 
d'un  immeuble  décède  avant  de  l'avoir 
rétrocédé  à  celui  pour  le  compte  duquel 
il  l'a  acquis  en  réalité,  cet  immeuble  passe 
à  ses  héritiers,  et  l'impôt  est  dû  à  rai- 
son de  celle  mutation.  Ainsi  les  biens  ac- 
quis en  France  par  un  mari  étranger,  en 
son  nom  personnel,  sans  déclaration  de 
command  ni  d'emploi  au  profit  de  sa  femme, 
lui  appartiennent  intégralement,  quelle  que 
soit  l'origine  des  deniers  qui  ont  servi  à 
les  acquérir,  quand  telle  est  la  loi  qui  régit 
l'association  des  deux  époux,  et  doivent,  par 
suite,  être  soumis  au  droit  de  mutation  ou- 
vert par  le  décès  du  mari  (Civ.  5  déc.  1871, 
D.P.  72.  1.1  lOj.  De  même,  l'immeuble  acquis 
au  nom  et  pour  le  compte  d  une  personne 
désignée  qui  en  a  conservé  la  possession 
jusqu'à  son  décès  doit  être  compris  par  ses 
représentants  au  nombre  des  valeurs  dépen-» 
dant  de  sa  succession ,  alors  même  que  les 
parties  prétendraient  que  l'acquisition  a  été 
faite  pour  une  société  constituée  entre  le 
défunt  et  son  frère  par  acte  sous  seing  privé 
non  enregistré  (Giv.  11  avr.  1877,  D.P.  77. 
1.  199.  Comp.  Giv.  8  jui'll.  1839,  R.  35.33; 
26  nov.  1855,  D.P.  55.  1.  456;  13  nov.  1872, 
D.P.  73.  1.  126;  Req.  18  juill.  1892,  D.P.  92. 
1.  628).  L'affirmation,  par  l'acquéreur,  qu'il 
a  fait  son  acquisition  pour  le  compte  d'une 
congrégation  religieuse  désignée  n'empêche 
pas ,  alors  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  par 
cette     communauté,    que    les     immeubles 
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faK<<ont  partie  de  la  succcRsion  de  l'acqiié- 
Ti'uv  et  soient  pnHsihlea  (lo8  itroilH  do  miiln- 
tioii  k  la  cliariîo  do  soh  li^'riticrs  (Iteq. 
1H  aoxM  1SHV,  1).!'.  Kï.  1.  '^Wl.  Coiiii).  Hc(| 
20  jnili.1H8(),l).l'.K1.1.170;('.iv.'2t  uotil  1H7(). 
I).i>.  77.  1.  ir>;  Dec.  min.  lin.  3  nvr.  IKSO, 
eluogoanl  l)(''C.  min.  lin.,  '2r)  juin  IK.Vi,  Inslr. 
adni.  enr.  'JCiiW  )  11  n'en  H(M;iil  aiitrcincnl 
qnt'  si  rac(|ii('reiir  avait  rri;uiièronieht  do- 
claré  comniand  pour  un  tiers  ou  avait  agi 
comme  mandataire  de  ce  tiers  (  Mam'IvIU), 
eod.  V",  n»  ;(()'.)  ). 

L'immeiilile  acquis  par  un  majeur,  tant 
pour  lui-moine  que  pour  un  mineur  dont  il 
f  "est  porté  fort  avec  promesse  de  ralidcalion 
é  la  m.ijoritt5  de  celui-ci.  n'appartient  au  mi- 
neur pour  sa  partque  lorsqu'il  ralilie  l'acqui- 
Bilion  ;  par  suite,  s'il  décèile  avant  d'avoir  at- 
teint Ba  majorité  et  sans  avoir  ainsi  pu  rati- 
fier, la  part  acquise  en  son  nom  ne  dépend 
Î)as  de  sa  succession  et  n'est  pas  sujette  au 
Iroit  de  mutation  par  décès  (Sol.  ailm.  enr. 
2.')  juin  1875,  D.P.  "77.  3.  16),  dans  le  cas,  au 
contraire,  où  c'est  le  majeur  qui  viendrait  à 
mourir  avant  la  ralilicalion  de  l'autre,  l'im- 
meuble entier  devrait  être  compris  dans  la 
déclaration  de  sa  succession  (Trib.  Mirecourt, 
28  févr.  ISJO.  Journ.  eut'.,  lôKiS).  La  règle 
ne  serait  dillcronte  que  si  la  ratilication 
avait  été  réservée  comme  une  condition  sus- 
pensive de  l'acquisition  faite  pour  le  mineur 
(Cornp.  Dicl.  t'nv._  eod.  i"»,  n»  1174;  Maguéro, 
end.  vo,  n»  370). 

A  défaut  de  titre  enregistré,  la  propriété 
d'un  immeuble  peut  être  prouvée  au  profit 
du  défunt  à  l'aide  des  présomptions  légales 
de  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  pour 
la  réclamation  de  l'impôt,  sauf  la  preuve 
contraire  (V.  sitpra,  n»  981)  —  Par  une 
autre  présomption  légale  de  droit  civil,  les 
Constructions  édiliées  sur  un  terrain  appar- 
tiennent, sauf  la  preuve  contraire,  au  pro- 
Îriétaire  du  soi  (Comp.  Trib.  Seine,  27  juill. 
909.  Ilev.  enr.,  49G7). 

1706.  En  ce  qui  concerne  les  meubles, 
le  principe  de  la  propriété  apparente  est 
applicable  aux  fonds  de  commerce  et  de 
clientèle    dans   les   mêmes   conditions   que 

Souries  immeubles,  à  raison  de  l'identité 
es  preuves  de  mutation  admises  pour  les 
uns  et  les  autres  par  la  loi  fiscale  (Macl'éro, 
eod.  v,  n"  37i).  —  Les  créances,  qui  s'éta- 
blissent par  des  actes  ou  des  écrits  et  dont 
la  transmission  doit,  d'ailleurs,  s'opérer 
d'après  des  formes  particulières,  appar- 
tiennent à  leur  titulaire  apparent  et  doivent 
faire  partie  des  biens  sujets  à  déclaration 
lors  delson  décès  (Civ.  5  liéc.  1871,  D.P.  72. 
1.  110),  encore  que  les  parties  invoqueraient 
l'existence  d'une  société  entre  le  défunt  et 
un  tiers  (l{eq.  18  juill.  1892,  cité  supra, 
ti"  170.5).  C'est  ce  qui  doit  èlre  reconnu  encore 
pour  une  lettre  de  change  souscrite  au  nom 
du  défunt,  bien  que  les  héritiers  déclarent 
qu'elle  est  en  réalité  la  propriété  de  sa  femme, 
et  pour  une  obligation  souscrite  au  profit 
du  testateur,  malgré  la  déclaration,  dans  le 
testament,  que  le  montant  appartient  à  un 
tiers  (Sol.  adm.  enr.  21  oct.  1872,  S.  2308). 
Un  titre  nominatif  de  renie  sur  l'Etat, 
immatriculé  au  nom  du  défunt,  établit  la  pro- 
priété à  son  profit  et  doit  être  assujetti  au 
droit  de  mutation  par  décès,  alors  même 
qu'il  existerait  un  acte  de  cession  authentique 
ou  sous  seing  privé  (Sol.  adm.  enr.  6  mars 
1879,  Journ.  enr.,  21127),  car  le  transfert 
effectué  à  la  Dette  publique  peut  seul  en 
opérer  la  transmission.  Il  importe  peu  qu'il 
8  agisse  d'une  rente  immatriculée  au  nom 
d'un  conservateur  des  hypothèques  et  dont 
One  partie  lui  a  été  prêtée  par  un  tiers  (Trib. 
Boissons,  9  juill.  1890,  Journ.  enr.,  23482), 
Ou  que  la  cession  de  la  rente  ait  fait  l'objet 
d'un  transfert  d'ordre  au  décès,  dès  lors  que 
le  transfert  réel  n'était  pas  opéré  à  ce  moment 
ftrib.  Besançon,  25juin  1890,  D.P,  91. 5. 237). 
il  o'OD  serait  autrement  qu'en  cas  d'erreur 


dans  l'immatricule,  pourvu  quo  cette  erreur 
fût  régulièrement  pi'ouvéo  (Si»].  ndiri.  enr 
17  uout  IH'.)9.  liim.  pral.  enr.,  47HH)  et  ([u'elle 
ne  résull'it  pa»  d'une  simpli!  afiiiinaliun  doH 
juirticK  (Trib.  Agen,  22  déc.  1!K)4,  Jiiu).  enr., 
.n7(().— llnedéclHiondu  min istreden  Finances, 
•endue  en  thèse  (;6néralu,  a  i)OBé,en  |)rincipe, 


«pio  le  droit  de  mutation  par  décès  doit  être 
j)orçu  sur  les  valeurs  telles  que  rentes  do 
ri'!tal,  actions  ou  obligations  des  sociétés  ou 
compagnies,  nomin.itiv(!mcnt  inscrites  sur  le 
(jrand-Livre  de  la  dette  publique  ou  sur  les 
legistres  des  sociétés  et  com|)agnie8,  comme 
étant  la  propriété  d'une  personne  déci-dé», 
encore  bien  qu'il  résulte  de  notes  ou  décla- 
rations émanées  du  dél'imt  que  ces  valeurs  ne 
lui  apj)arlenaient  pas  (Déc.  min.  lin.  4  nov. 
18(5.''),  Journ.  enr.,  18470-2°).  Toutefois,  en  ce 
qui  concerne  les  titres  dont  le  transfert  sur 
les  registres  sociaux  n'est  pas  ime  formalité 
essentielle  pour  leur  transmission  régulière, 
il  semble  que  la  cession  consentie  par  le 
défunt  dans  un  acte  exempt  de  fraude  pour- 
rait être  considérée  comme  l'ajant  réelle- 
ment dessaisi  de  la  pro|)riété  des  actions  ou 
obligations  nominatives  de  sociélé.s  ou  d'au- 
tres établissements  (Comp.  Maglkro,  eod.  v°, 
n»  377)  Mais,  en  dehors  de  cette  exception, 
les  valeurs   nominatives   doivent   être  com- 

Srises  dans  la  déclai'ation  de  la  succession 
u  titulaire  apparent,  alors  même  que  les 
héritiers  déclareraient  dans  un  acte  public 
qu'elles  appartenaient  à  un  tiers  qui  les 
avait  confiées  au  défunt  en  vue  d'un  dépôt 
dont  celui-ci  était  tenu  (Trib.  Seine,  28juin 
\8id,  Journ.  enr.,  14825);...  ou  qu'ils  produi- 
raient un  écrit  signé  du  défunt  et  portant 
que  les  titres  lui  avaient  été  prêtés  par  son 
fils  pour  être  déposés  dans  la  caisse  d'une 
société  comme  garantie  de  sa  gestion  d'ad- 
ministrateur (Trib.  Seine,  30  nov.  1877,  S. 
2309),  ...  ou  que  la  propriété  du  défunt  sur 
les  titres  inscrits  à  son  nom  aurait  été  re- 
connue inexistante  dans  l'inventaire  dressé 
après  son  décès  et  dans  le  partage  de  ses 
biens  homologué  en  justice  (Trib.  Seine, 
29  déc.  1882,  Journ.  enr.,  22164).  A  plus 
forte  raison,  les  dénégations  des  liéritiers  ne 
sauraient- elles  être  admises,  lorsque  l'acte 
dont  on  se  prévaut  comme  émanant  du  dé- 
funt est  antidaté,  ainsi  que  l'établit  le  fili- 
grane du  papier  (Trib.  Seine,  15  janv.  1904, 
Jlev.  enr.,  3651)  ou  que  le  transfert  effectué 
est  irrégulier  (Trib.  Dieppe,  25  oct.  1894, 
Joum.enr.,  24494  ;  Sol.  adm.  enr.  29  avr.  1897. 
Reu.  enr.,  16,'38). 

A  l'égard  des  titres  au  porteur,  la  posses- 
sion constitue,  pour  le  détenteur,  une  pré- 
somption de  propriété  par  suite  de  laquelle 
le  droit  de  mutation  est  exigible  à  son  décès 
(Trib.  Autun,  15  juill.  1873,  Rép.  pér.  enr., 
3741  ;  Trib.  Bordeaux,  22  févr.  1899,  D.P.  99. 
5.  317;  Sol.  adm.  enr.  20  avr.  1900,  D.P. 
1900.  5,  306;  Trib.  La  Réole,  20  déc.  1901, 
D.P.  1902.  5.  300)  ;  c'est  la  même  règle 
que  pour  les  meubles  corporels  en  général 
(C.  civ.  art.  2279).  Mais  cette  présomption 
peut  être  détiuile  par  la  preuve  contraire; 
aussi,  lorsqu'il  est  établi  par  les  papiers 
domestiques  d'une  personne  décédée  que  des 
titres  au  porteur  déposés  à  son  nom  dans  un 
établissement  de  crédit  appartiennent  en 
réalité  à  des  tiers,  le  droit  de  mutation 
ouvert  par  le  décès  du  déposant  n'est  pas 
applicable  à  ces  titres  (Sol.  adm.  enr.  rap- 
pelées S.  2310;  'Trib.  Marseille,  11  août  1879, 
Journ.  enr.,  21  463). 

Par  exception  aux  règles  qui  précèdent, 
il  est  admis  que  les  personnes  qui,  à  raison 
de  leur  qualité  ou  de  leur  profession,  font 
des  achats  pour  autrui  ne  peuvent,  au  point 
de  vue  du  droit  de  mutation  par  décès,  être 
considérées  comme  propriétaires  apparents 
des  valeurs  provisoirement  inscrites  à  leur 
nom.  Tels  sont  les  agents  de  change  en  ce 

3ui  concerne  les  titres  achetés  pour  le  compte 
autrui,  les  courtiers  et  commissionnaires 


jiour  le»  opérations  acromnlk»  commfi  min- 
liatairoM  d<;  li'urii  cIlerilH,  jeu  etwoinpleurh  à 
léjfaid  des  litren  dont  ils  Kont  «oquéreur» 
jiour  dcM  tierH,  b-n  tiolair-eti  pour  len  fond» 
(|iii,  aiiji.'irtenant  à  li'urH  clienlx,  »(ont  dépoMéd 
en  leur  nom  .'i  la  (^aiihc  deH  dépAt»  et  con»i- 
Linations  {Dict.  enr.,  end.  v»,  n"*  1340  et».; 
mA(;l  l'.iio,  eod.  vo,  n"  'M)). 


b.  —  Partage  antàrteur  ou  fioiléileur  à  la  ili'clarallon. 


1707.  En  thèse  générale,  le  part.'i(ç<î  inter- 
venu entre  les  héritiers  ou  légataire»  doit 
servir  de  hase  à  la  perception  du  droit  de 
mutation  pardécès.  Aucune  dillicullé  n'existe 
pour  le  partage;  pur  et  simple  qui  est  anté- 
rieur à  la  déclaration  de  H\ic.r.i-Hnion ,  et  il 
irni)ortc  peu  qu'il  ait  pour  objet  la  commu- 
nauté seulement,  ou  bien  la  communauté  et 
la  succession  de  l'époux  prédécédé,  ou  bien 
cette  succession  seulement  :  son  effet  est 
toujours  de  faire  considérer  chaque  co[jarta- 
geant  comme  propriétaire  ah  inilio  des  bii.ns 
(pii  lui  sont  dévolus  par  le  partage  (Civ. 
Itj juill.  1823.  R.  42;j9).  Ainsi,  lorsqu'une  suc- 
cession est  échue  pour  un  quart  à  la  mère  du 
défunt  et  pour  les  trois  autres  quarts  à  ses 
frères  et  sœurs  et  que,  dans  le  partage  inter- 
venu antérieurement  à  la  déclaration  de  suc- 
cession, les  immeubles  ont  été  attribués  à  la 
mère  et  les  valeurs  mobilières  aux  frères  et 
sœurs,  les  droits  de  mutation  doivent  être 
réglés  conformément  à  ces  attributions  (Civ. 
11  mars  18.51,  D.P.  51.  1.  120).  De  môme, 
l'acte  passé  entre  l'héritier  et  le  mari  survi- 
vant donataire  d'un  quart  en  propriété  et 
d'un  quart  en  usufiuit  de  la  succession  de 
sa  femme,  et  par  lequel  l'usufruit  donné  est 
converti  en  une  pleine  propriété  équivalente, 
constitue  un  partage  déclaratif  et  doit  être 
pris  pour  base  de  la  liquidation  du  droit  de 
mutation  par  décès  (Civ.  4  janv.  1865,  D.P. 
65  1.  35).  —  Dans  le  cas  où  le  partage  est 
postérieur  à  la  déclaration  de  succession,  cet 
acte  n'en  détermine  pas  moins  rétroactive- 
ment la  propriété  divise  des  héritiers  au 
jour  du  décès,  et  il  y  a  lieu,  en  principe,  d'en 
tenir  compte  pour  la  perception  de  l'impôt 
de  mutation.  S'il  en  résulte  que  la  percep- 
tion effectuée  lors  de  la  déclaration  a  été 
excessive,  le  remboursement  du  droit  perçu 
en  trop  peut,  depuis  la  loi  du  18  janv.  1912, 
être  réclamé  dans  les  deux  an.«  de  la  per- 
ception ;  si  le  partage  postérieur  détermine 
l'exigibilité  d'un  supplément  de  droit,  une 
déclaration  complémentaire  doit  être  sous- 
crite,  pour  le  payement  de  ce  supplément, 
dans  le  délai  de  six  mois  à  compter  du 
partage.  Ainsi,  au  cas  où,  postérieurement 
au  payement  du  droit  de  mutation  par  les 
héritiers  d'une  femme  commune  sur  la 
moitié  des  biens  acquêts,  un  partage  leur 
attribue  la  totalité  de  ces  biens  et  l'usufruit 
au  mari,  un  nouveau  droit  de  mutation  est 
dû  par  les  héritiers  sur  la  moitié  qui  n'a  pas 
supporté  l'impôt  (Civ.  5  mars  1883,  D.P.  83. 
1.  396:  19  juill.  1887,  D.P.  88.  1.  121.  Conf. 
Trib.  Seine,  7  juin  1878,  D.P.  78.  3.  77  ;  Trib. 
Versailles,  6  avr.  1880,  D.P.  81.  5.  173; Trib. 
Seine,  28  juill.  1899,  Rev.  enr.,  24."i8). 

1708.  Pour  servir  de  base  à  la  liquidation 
du  droit,  le  partage  doit  être  sérieux  et 
exempt  de  fraude  ^Trib.  Amiens,  12  juin  18&6, 
Journ.  enr.,  16375.  —  Comp.  Trib.  Seine 
25  janv.  1866,  ibid.,  18519-3»).  Il  doit  être 
déliiiitif  et  accepté  par  toutes  les  parties  ou 
régulièrement  homologué.  Il  doit  être  cons- 
taté par  un  acte  dont  l'existence  soit  cer- 
taine et  qui  puisse  être  opposé  à  l'Adminis- 
tration. Peu  importe  la  qualification  qui  lui 
ait  été  donnée  (par  exemple  déchange),  dès 
lors  qu'il  constitue  un  véritable  partage 
(Trib.  Nîmes,  19  juill.  1882,  Journ.  enr., 
22071).  —  Mais  si,  sous  la  dénomination  de 
partage,  il  formait  une  convention  toute 
différente,  il  faudrait  en  faire  abstraction. 
C'est  ce  qui  a   été   décidé   du  contrat  par 
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lequel  le  lÔRaLTire  de  liisurruit  de  toute  la 
buccession  abandonne  au  W'^'ataire  universil 
le  bént;lice  de  son  le^'s  moyennant  une  renie 
viagiM-e  (Civ.  21  août  18(51  ('2  arrc^ls),  D.P. 
61.  1.  3'.('2);  de  m(^me.  l'acte  de  li(|uidation 
de  la  foinnuinauté  et  de  la  succession  de  la 
femme  prédécédée  portant  attrihulion  en 
pleine  propriété  de  valeurs  communes  au 
mari  survivant  pour  le  remj)lir  deses  droits 
comme  lét;ataire  de  rusufruil  de  tous  les 
biens  de  la  succession,  constitue  un  /'rliantic, 
et  non  un  parla^'e  (Civ.  4  août  IbG'J,  D.P. 
70.  l.:{7). 

1709.  D'autre  part,  il  faut  que  le  par- 
tage soit  pur  et  simple,  sans  soulte  ni  retour, 
car,  en  ce  qui  concerne  la  soulte,  le  copar- 
ta}<eant  cessionnaire  ne  peut  être  n'pulé 
avoir  succédé  seul  et  immédiatement  au 
bien  que  son  copartageant  lui  a  abandonné 
par  une  véritable  vente.  Ainsi,  dans  le 
cas  où,  la  succession  comprenant  des  biens 
situés  en  France  et  des  valeurs  étrangères 
dispensées  de  l'impôt  français,  le  parlatrc  a 
attribué  ces  valeurs  à  certains  héritiers  dans 
une  proportion  supérieure  à  leurs  parts, 
cette  attribution,  anormale  en  ce  qu'elle 
porte  sur  des  biens  qui  sont  censés  ne  pas 
exister  au  point  de  vue  du  droit  de  muta- 
tion, est  considérée  comme  contenant  une 
soulte  en  retour  de  l'abandon,  par  les  héri- 
tiers, de  tout  ou  partie  des  droits  que  la  loi 
leur  assignait  dans  les  biens  français  :  aussi 
est-ce  la  dévolution  héréditaire,  et  non  le  par- 
tage, qui  doit  régler  la  perception  (V.  stipra, 
n»  1462).  Toutefois,  comme  toutes  les  valeurs 
mobilières  étrangères  dépendant  d'une  suc- 
cession régie  par  la  loi  française  ou  de  la 
succession  d'un  étranger  domicilié  en  France 
sont  aujourd'hui  assujetties  à  l'impotdeiriu- 
tation  par  décès,  il  y  a  lieu  de  les  traiter 
comme  des  valeurs  françaises  (Comp.  supra, 
n»  1469);  par  suite,  le  partage  qui  com- 
prendrait de  semblables  valeurs  devrait, 
comme  le  partage  de  biens  français,  ser- 
vir de  base  à  la  liquidation  de  l'impôt  (Sol. 
adm.  enr.  28  août  1879,  Maguého,  eod.  v, 
w  1103).  —  Au  cas  de  s'iipulation  d'une 
soulte  dans  un  partage  ordinaire,  il  faut, 
pour  la  perception  des  droits  de  mutation  par 
décès,  déclarer  la  portion  des  biens  dont  la 
soulte  forme  le  prix  (Trib.  Lille,  9  août  1895, 
Rev.  enr.,  1961),  et,  lorsque  le  partage  est 
pur  et  simple  pour  certains  successibles  et 
avec  soulte  pour  certains  autres,  il  faut  tenir 
compte  de  la  partie  pure  et  simple,  en  écar- 
tant l'autre  (Trib.  Lyon,  26  mars  1909,  ibid., 
4935).  —  On  doit,  d'ailleurs,  assimilera  une 
soulte  la  convention  qui  répartirait  inégale- 
ment le  passif  commun  ou  héréditaire  entre 
les  divers  ayants  droit  (Trib.  Semur,  1"  juin 
1911,  ibid.,  5567). 

Quand  le  partage  comprend  des  dettes  ou 
des  charges  qui,  d'après  la  loi  du  25  févr. 
1901,  ne  sont  pas  déductibles  pour  la  per- 
ception du  droit  de  mutation  par  décès  (V. 
iufra,  n"s  1856  et  s.),  cet  acte  ne  peut  être 
pris  pour  base  de  liquidation  que  si  ces 
dettes  et  charges  non  déductibles  sont  ré- 
parties également  entre  les  copartageants  ; 
puisque  ces  dettes  n'existent  pas  au  point 
de  vue  de  la  loi  fiscale,  une  réparti- 
tion inégale  équivaudrait  à  une  stipulation 
de  soulte  (Magukro,  eod.  v,  n"  1106).  — 
Il  a  été  décidé  cependant  que,  si  les 
charges  formant  soulte  sont  de  très  peu 
d'importance  par  rapport  à  l'ensemble  des 
biens  partagés,  l'acte  peut  servir  à  liquider 
le  droit  de  mutation  par  décès,  à  condition 
de  rétablir  les  biens  correspondant  à  la 
charge  dans  le  lot  de  l'héritier  qui  en  est 
grevé  (Trib.  Seine,  9  févr.  1910,  Rev. 
enr.,  5140). 

c.  —  Biens  provenant  ttaeta  à  titre  onéreux. 

1710.  Les  biens  adjugés  en  justice  au 
défunt  doivent  être  compris  dans  la  déclara- 


lion  df  sa  succession,  bien  que  le  jugement 
d'adjuilication  soit  frappé  d'appel  (  Instr. 
adm.  (Mir.  436,  S  "'i7),  sauf  déduction  du  prix 
encore  dû.  —  .Si  le  command  élu  par  le 
défunt  refusait  d'accepter  l'acquisition  faite 
pour  son  com|)te,  ou  si  cette  acceptation 
intervenait  après  le  délai  légal,  le  bien 
acquis  serait  également  la  propriété  du 
défunt  et  devrait  subir  l'impôt  ;  mais  l'accep- 
tation régulière  du  command,  même  après 
le  décès  de  l'adjuilicalaire,  dispenserait  les 
héritiers  de  ce  dernier  de  les  porter  dans 
la  déclaration  de  sa  succession  [Dict.  enr., 
eod.  v,  n»  1170).  —  .\ucun  droit  de  muta- 
tion par  décès  n'est  exigible  dans  la  suc- 
cession d'un  adjudicataire  poursuivi  en 
folle  enchère,  si  la  revente  sur  folle  enchère 
a  lieu  après  son  décès  et  avant  l'expiration 
du  délai  accordé  aux  héritiers  pour  sous- 
crire la  déclaration  (Keq.  2  févr.  1819, 
H.  4197);  mais,  si  la  revente  n'a  pas  eu  lieu 
avant  l'expiration  des  six  mois,  ses  héritiers 
doivent  acquitter  l'impôt  sur  les  biens  adju- 
gés dont  le  défunt  est  resté  propriétiiire 
(Demante,  t.  1,  n»  194).  —  En  cas  de  suren- 
chère, le  premier  adjudicataire  n'est  pas 
réputé  propriétaire  des  biens  adjugés,  et  ses 
héritiers  ne  sont  pas  tenus  de  les  com- 
prendre dans  la  déclaration  de  sa  succes- 
sion ,  sans  qu'il  y  ail  à  distinguer  entre  l'ad- 
judication volontaire  et  judiciaire;  mais,  en 
cas  de  surenchère  du  dixième,  le  droit  de 
succession  est  dû  sur  les  frais  et  loyaux 
coûts  que  l'adjudicataire  sur  surenchère  doit 
rembourser  et  sur  les  fruits  de  l'immeuble 
pendant  la  période  intérimaire  (Sol.  adm. 
enr.  6  nov.  1896,  Rev.  enr.,  1355). 

1711.  Les  biens  de  l'Etat  qui  ont  été 
adjugés  et  dont  l'adjudicataire  est  menacé 
de  déchéance  dans  les  conditions  prévues 
par  l'ordonnance  du  11  juin  1817  doivent 
être  compris  dans  la  déclaration  de  la  suc- 
cession de  cet  adjudicataire,  si  la  déchéance 
n'est  prononcée  qu'après  son  décès  ou  si  les 
héritiers  avaient  obtenu  l'annulation  de  l'ar- 
rêté de  déchéance  et  avaient  été  remis  en  pos- 
session des  biens  aliénés,  notamment  en 
payant  le  pris  dû  par  l'acquéreur.  Aucun  droit 
de  mutation  par  décès  n'est  dû  dans  le  cas  où 
la  déchéance  est  antérieure  au  décès,  sauf 
sur  les  sommes  que  l'Etat  devrait  rembour- 
ser aux  héritiers  sur  la  partie  du  prix  ac- 
quittée par  le  défunt  [Dict.  enr.,  eod.  v , 
no  1187). 

1712.  Les  biens  acquis  par  des  époux 
pendant  le  mariage  doivent  être  compris 
dans  la  déclaration  de  la  succession  des  époux 
suivant  la  part  qui  revient  à  chacun  d'eux 
d'après  les  règles  du  droit  civil  et  les  stipu- 
lations de  leur  contrat  de  mariage.  —  Pour 
les  immeubles  acquis  durant  le  mariage  et 
dont  l'un  des  époux  était  antérieurement  co- 
propriétaire, la  question  de  savoir  s'ils  font 
partie  de  la  succession  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  époux,  et  dans  quelle  mesure,  se  règle 
d'après  les  principes  du  droit  civil  relatifs  au 
retrait  d'indivision  (Comp.  supra,  n"*  1220  et 
s.).  —  La  propriété  des  biens  acquis  en 
remploi  se  détermine  également  confor- 
mément aux  règles  de  la  législation  civile 
(V.  Ciimniunauté  entre  époux,  W'  456  et  s. 

—  Comp.  supra,  n"^  1517  et  s.). 

1713.  Les  biens  du  défunt  qui  ont  fait 
l'objet  d'un  bail  doivent  évidemment  être 
compris  dans  la  déclaration  de  sa  succession. 

—  Quant  aux  droits  de  jouissance  acquis  par 
le  preneur,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  soumettre 
au  droit  de  mutation  par  décès,  les  avantages 
futursdu  contrat  étantconsidérés  comme  con- 
trebalancés par  les  obligations  correspon- 
dantes (Comp.  Ch.  réun.  24  nov.  1837, 
R.  3058  ;  Trib.  Compiègne,  7  févr.  1872,  Rrp. 
pér.  enr.,  3524).  Il  n'en  est  autrement  que 
pour  la  période  de  jouissance  corrélative  aux 
loyers  qui  auraient  été  payés  d'avance,  ainsi 
que  pour  l'indemnité  due  par  le  bailleur  à 
raison  des  frais  de  labours  et  semences  et 


fiour  la  valeur  des  récoltes  pendantes  (Trib.  La 
loche-su r-Yon.  22  déc.  18;>f,  Itép.  pér.  enr., 
V.Vil  ;  Trib.  Seine,  3  mai  1!X)7,  Joum.  enr., 
2741).  —  .Mais,  si  le  bail  consenti  au  défunt 
emportait  transmission  totale  ou  partielle  de 
la  jjropriété  des  biens  loués,  au  lieu  de  se 
borner  à  une  simple  jouissance,  le  droit  de 
mutation  par  décès  serait  exigible  (Comp. 
supra,  n«"  1418  et  s.).  En  cas  de  sous-loca- 
tion pour  un  prix  supérieur,  la  différence  de 
loyer  constitue  un  actif  à  déclarer  dans  la 
succession  du  locataire  principal  (Trib. 
Seine,  26  août  1871,  Rép.  pér.  enr.,  3iW; 
Sol.  adm.  enr.  28  févr.  1896,  Rev.  enr.,  im)}. 

1714.  Les  biens  donnés  en  antichrèse  con- 
tinuent d'appartenir  au  débiteur  et  doivent 
être  compris  dans  la  déclaration  de  sa  suc- 
cession,  alors  même  qu'il  se  serait  réservé 
la  faculté  de  les  abandonner  en  pavement  de 
sa  dette  (Trib.  Saint-Flour,  29  déc.  1825, 
Jourti.  enr.,  9760).  —  Il  en  est  de  rnèrne 
pour  les  objets  mobiliers  que  le  défunt  aurait 
remis  en  gage  ou  en  nantissement  à  ses 
créanciers  (Trib.  Rouen,  16  févr.  18114,  Joum, 
enr.,  24322)  et  pour  les  titres  déposés  en 
garantie  d'avances  faites  au  défunt,  bien  que 
ces  titres  aient  été  transférés,  pour  ordre,  au 
nom  du  créancier  ou  que  les  avances  soient 
devenues  exigibles  avant  le  décès,  dès  lors 
que  le  gage  n'est  pas  réalisé  (Trib.  Lesparre, 
2  déc.  1897,  D.P.  99.  2.  134:  Trib.  Seine, 
31  mars  1906,  Rev.  enr.,  4418). 

1715.  Les  concessions  qui  ne  transfèrent 
qu'un  droit  de  jouissance  échappent,  comme 
en  matière  de  bail ,  à  l'impôt  des  successions. 
Celles  qui  confèrent  au  concessionnaire  une 
véritable  propriété,  comme  la  concession 
d'un  droit  de  péage  pendant  une  durée  dé- 
terminée à  titre  de  prix  des  travaux  de  cons- 
truction ,  doivent  y  être  assujetties  d'après 
la  déclaration  estimative  des  parties  ;  la 
concession,  à  titre  de  propriété,  d'un  canal 
d'irrigation  donne  ouverture  à  l'impôt  suij 
le  montant  annuel  des  redevances  payées  au 
concessionnaire,  après  déduction  des  frais 
d'exploitation  (Sol.  adm.  enr.  11  sept.  1879, 
Dict.  enr.,  eod.  v,  n»  1478).  —  Quant  aux 
concessions  de  sépultures,  elles  ne  rendent 
aucun  droit  exigible  (Sol.  adm.  enr.  15  sept. 
1877,  Joum.  enr.,  20782).  —  Les  concessions 
de  mines,  constituant  une  propriété  distincte 
du  fonds,  doivent  être  comprises  dans  la  dé- 
claration de  la  succession  de  l'exploitant;  la 
redevance  que  touche  le  propriétaire  de  la 
surface  s'ajoute  au  revenu  du  sol  pour  la 
liquidation  de  l'impôt,  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  cédée  à  un  tiers  (Dict.  enr.,  eod.  v", 
nos  1521-1522).  —  Les  carrières,  minières 
et  tourbières  ne  forment  pas  une  pro- 
priété distincte  du  sol  et  ne  donnent  pas 
lieu  à  une  déclaration  spéciale;  il  convient 
seulement  de  tenir  compte  des  produits  de 
l'exploitation  pour  l'évaluation  du  terrain 
(Civ.  6  mars  1867,  D.P.  67.  1.  156).  Si  le 
droit  d'extraction  a  été  concédé  à  un  tiers, 
on  ne  doit  considérer  comme  faisant  partie  de 
la  succession  ni  les  annuités  à  échoir  à  comp- 
ter du  décès  du  propriétaire  du  sol  (Sol. 
adm.  enr.  30avr.  1881,  Joum.  enr.,  22199), 
ni  les  matériaux  non  encore  extraits  :  la  re- 
devance annuelle  doit  seule  entrer  en  consi- 
dération pour  la  détermination  du  revenu  de 
l'immeuble  (Comp.  Dict.  enr.,  eod.  v",  a»  1524. 
—  Maguéro,  eod.  v»,  n°  512). 

d.  —  Biens  provenant  de  tociétéa. 

1716.  Lorsqu'une  société,  régulièrement 
établie,  constitue  un  être  moral,  les  as- 
sociés n'ont  qu'un  droit  mobilier  incorporel 
(C.  civ.  art.  529).  Par  conséquent,  si  l'un 
d'eux  meurt  pendant  la  durée  de  la  société , 
sans  que  la  mort  entraîne  l'extinction  de 
l'être  moral,  ses  héritiers  ne  sont  tenus  de 
déclarer  que  l'action  ou  la  part  d'intérêt  qui 
lui  appartenait  et  qui  se  compose  du  reli- 
quat net  représenté  par  l'excédent  de  l'actif 
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•III'  le  pashir  (Civ.  <J  mai  \HM  ,  l).l>.  (>4.  I. 
%V1),  siiuH  im'il  Hoil,  (l'ailIciirH,  m'-ccsKairi) 
tl«  juslilicr ,  d'aiM-i'H  le»  prcscriplionH  de  la 
loi  (lu  'ifi  IV'vr.  lilOl  ,  co  passif,  (|iii  osl  (•clui 
do  la  Kociott'  cl  lion  du  drl'iint  (Sol.  adiii. 
«nr.  28  avr.  liKW,  Hrt'.  ciir.,  ;U)(1!»)  ;  la  iTt;l(! 
CBl  la  iiirinc  au  t'as  où,  apros  l(^  (h'-rcs,  la 
Bocictô  i'8l  CM  t'îtal  de  li(iuidalion  (V.  xupra , 
n"  1577).  —  Au  cou  lia  ire,  si  la  socicli''  est  do- 
poiirviit'  do  la  pi'i'soiinalili^  civile,  soit  |>ar 
suite  d(î  l'irrémilarité  do  sa  (H)iisliUitioii ,  soit 
par  l'eiret.  de  sa  dissoliilioii  sans  li(|uidalion 
au  déet'>8,  la  part  do  l'associé  dét'iinl  com- 
prend une  fraction  on  natur»!  dos  liieiis  so- 
ciaux et  est  grevée  d'une  fraction  correspon- 
dante du  passif  :  c'est  sur  cotte  part  d'actif 
que  le  droit  de  mutation  par  décos  doit  être 
acquitté  (Civ.  19  janv.  1881,  D.P.  81.  1.  "itir.  ; 
Tril).  Seine,  18  mars  1892,  Journ.  cnr., 
24  407)  après  déduction  de  la  part  du  pas- 
sif dont  il  doit  être  justifié  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi  de  1901  ;  il  en  est 
ainsi  spécialement  pour  les  sociétés  verbales 
ou  de  lait  et  mémo  pour  la  prorogation  ver- 
bale d'une  société  régulière,  à  moins  que 
l'Administration  n'ait  reconnu  antérieure- 
ment l'existence  d'une  telle  société  (V.  su- 
pra, n»876).  —  Le  droit  serait  encore  dû  sur 
la  part  en  nature  des  biens  sociaux  (sous 
déduction  de  la  part  de  passif  correspon- 
dante), si,  après  lo  décès  et  à  la  suite  de  la 
cessation  de  la  liquidation  d'une  société  dis- 
soute, un  partage  pur  et  simple  interve- 
nait, qui  réglerait  rétroactivement  les  droits 
des  parties  dans  l'actif  social  (V.  supra, 
n°  1707). 

171/.  Quand  il  a  été  convenu,  dans  un 
acte  de  société,  qu'au  décès  de  l'un  des  asso- 
ciés, tout  l'actif  social  appartiendrait  aux 
survivants,  à  charge  de  supporter  le  passif 
et  de  rembourser  aux  héritiers  du  défunt  les 
sommes  revenant  à  celui-ci  d'après  le  der- 
nier inventaire,  cette  clause  a  le  caractère 
d'une  vente  conditionnelle  (V.  supra,  n"  1569). 
—  En  cas  de  cession  obligatoire  :  ou  la  so- 
ciété continue  d'exister  malgré  le  décès,  et 
la  part  de  l'associé  défunt,  qui  doit  être 
soumise  à  l'impôt  de  succession,  consiste  en 
un  droit  mobilier,  dont  le  montant  est  re- 
présenté par  le  prix  stipulé  et  déterminé 
d'après  le  dernier  inventaire  social  ;  ou  la 
société  est  dissoute,  et,  l'associé  survivant 
devenant  acquéreur  de  la  part  du  défunt  ré- 
troactivement au  jour  du  contrat,  cette  part 
est  encore  représentée  par  le  prix,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  d'y  ajouter  la  somme  que  le  survivant 
doit  payer  aux  créanciers  sociaux  en  l'acquit 
du  défunt  (Comp.  M.\GuiiRO,  eod.  v,  n<>^  t)70- 
671).  —  Dans  le  cas  de  cession  faculta- 
tive, qui  constitue  une  promesse  unilatérale 
de  vente  sans  effet  rétroactif  après  l'accepta- 
tion (V.  supra,  n"  1572),  l'être  moral  ne  cesse 
pas  d'exister  au  décès  et  la  part  du  défunt 
se  compose,  non  du  prix  stipulé,  mais  de  sa 
part  dans  l'actif  social  diminuée  de  sa  part 
correspondante  dans  le  passif;  il  n'en  pourrait 
être  autrement  que  si  les  statuts  portaient 
que  la  société  serait  dissoute  de  plein  droit 
par  le  décès,  et  alors  les  héritiers  du  défunt 
devraient  déclarer  sa  part  brute  dans  la  masse 
indivise,  sous  déduction  de  sa  part  des  dettes 
sociales  justifiées  conformément  à  la  loi  de 
1901  (Comp.  MAGUitRO.  eod.  v»,  n"  672).  — 
Enfin,  si,  après  avoir  acheté  toutes  les 
parts  ou  actions  sociales  et  avoir  ainsi 
déterminé  la  dissolution  de  la  société,  un 
associé  vient  à  mourir,  la  déclaration  de  sa 
succession  doit  comprendre  tous  les  biens 
en  nature  composant  l'actif  social  brut,  sous 
déduction  des  dettes  régulièrement  justifiées 
(Req.  17  nov.  1890,  D.P.  91.  1    477). 

e.  —  Biens  provenant  de  donation»  ou  de  tuccealont. 

1718*  Lorsqu'un  donataire  meurt  avant 
d'avoir  accepté  la  donation  qui  lui  a  été  con- 
•entie,  les  biens  eu  provenant  ae  doivent 


paH  être  compi'iH  dans  la  déclaration  de  Hn 
Huccessioii.  S  il  décèd(!  ajirèH  avoir  ai'ceplé, 
mais  avant  la  iiotilicalioii ,  hos  liéritierH 
peinent ,  tant  <|ue  vil  li>  donateur ,  vahiblc- 
iMcnt  acceplrr  la  ili)iiation  i!t,  daiiH  ce  cas  , 
les  liiciis  iliiiiiics  dilivi.'iil  être  soumis  au  droit 
(le  niiilal  juii  par  décès. 

1719.  Les  bioriH  reciioilIlH  par  le  défunt 
dans  une  succession  doivent  être  déclarés 
par  ses  héritiers  pour  h;  |)ayemeiit  des  droits 
exigibles  par  suite  do  son  décès,  dès  lors 
qu'il  a  a('cej)té  la  succession  piiremcnl  vX 
simplement  ou  sous  bénéfice  d'invcîiitaire. 
S'il  s'est  abstenu  de  prendre  parti  avant  son 
décès,  r.Xdininislration  n'en  est  i)as  moins 
fondée  à  réclamer  rim|)(')t,  sauf  aux  héritier» 
du  défunt  à  se  soiiHlrairi;  au  pavement  en  rc- 
non^'ant  à  la  succession  échue  a  leiiraiileur; 
mais,  dans  le  cas  où  le  défunt  aurait  laissé 
s'écouler  i)lus  do  trente  ans  sans  prendre 
parti,  il  serait  déchu  do  tout  droit  dans  la 
succession.  —  Quand  une  succession  com- 
prend les  droits  du  défunt  dans  la  succes- 
sion de  son  père  ou  de  sa  mère  prédécédé, 
il  faut  rapporter  à  la  succession  de  cet  auteur, 
pour  étaljlir  l'importance  des  droits  recueil- 
lis, les  valeurs  données  par  lui  en  avance- 
ment d'hoirie  à  ses  enfants,  alors  même  que 
les  parties  soutiendraient  que  les  donations 
faites  par  mariage  dissimulent  des  déclara  lions 
d'apport  (Trib.  Uordeaux,  28  oct.  1!M)1,  Hev. 
enr.,  2952.  Comp.  Req.  28  déc.  1904,  D.P. 
1906.  1.  65).  —  Si  des  créanciers  ont  obtenu 
l'annulation  de  la  renonciation  faite  par  leur 
débiteur  à  une  succession  qui  lui  était  échue, 
les  héritiers  du  débiteur  n'ont  pas  à  com- 
prendre les  biens  de  cette  succession  dans  la 
déclaration  faite  pour  le  payement  des  droits 
après  le  décès  de  leur  auteur,  car  la  renon- 
ciation ne  profite  qu'aux  créanciers,  et,  d'ail- 
leurs, les  cohéritiers  du  débiteur,  lésés  par 
cette  annulation,  ont  contre  lui  une  action 
récursoire  pour  une  somme  égale  à  celle  dont 
ce  débiteur  est  libéré  (Maguéro,  eod.' v» , 
no  688) 

f.  —  Bien»  rentrés  dans  l'hérédité. 

1720.  Les  biens  qui  rentrent  en  la  pos- 
session des  héritiers,  postérieurement  au 
décès,  soit  par  suite  de  la  réalisation  d'une 
condition  suspensive ,  soit  par  l'effet  d'évé- 
nements dépendant  d'une  volonté  étrangère, 
Suit  pour  tout  autre  motif,  doivent  faire  l'ob- 
jet d'une  déclaration  complémentaire  dont 
le  point  de  départ  est  le  fait  qui  rend  la  mu- 
tation définitive  (Civ.  30  juin.  1809,  R.  4226: 
8  mars  1826;  R.  5212;  24  août  1841 ,  D.P.  41! 
1.  348;  26  avr.  1870,  D.P.  70.  1.  398;  5  mars 
1883,  D.P.  83.  1.  396;  19  juill.  1887,  D.P.  88. 
1.  121).  —  On  a  considéré  comme  tels  :  ... 
les  biens  qui  rentrent  dans  la  succession 
par  suite  de  l'annulation  ou  de  la  résolution 
d'une  vente  ou  d'une  donation,  à  condition 
que  celle  annulation  ou  résolution,  opérant 
avec  effet  rétroactif,  n'ait  pas  le  caractère 
d'une  mutation  entre  vifs  (Comp.  Sol.  adm. 
enr.  28  oct.  1890,  Journ.  enr.,  23787:  31  oct. 
1891,  Reu.  pral.  enr.,  3331),  et  qu'il  ne  s'a- 
gisse pas  d'un  partage  d'ascendant,  car,  dans 
ce  dernier  cas.  les  biens,  ayant  subi  l'impôt 
comme  par  l'ouverture  anticipée  de  la  suc- 
cession du  donateur,  ne  peuvent  être  soumis 
une  seconde  fois  au  droit  de  mutation  (Civ. 
5  juill.  1820,  R.  4075);  ...  les  biens  légués 
sous  une  condition  résolutoire  et  faisant 
retour  à  la  succession  par  suite  de  la  réali- 
sation lie  la  condition,  mais  sans  que  l'impôt 
puisse  être  réclamé  à  raison  de  chacune 
des  transmissions  qui  ont  pu  s'opérer  entre 
le  décès  du  teslateur  et  cette  réalisation 
(Req.  23  oct.  1900.  D.P.  1903.  1.  73);  ... 
les  sommes  qui,  considérées  d'abord  comme 
ayant  été  transmises  à  titre  de  don  manuel 
par  le  défunt  à  son  héritier,  sont  ensuite 
reconnues  être  de  véritables  avances  consen- 
ties à  ce  dernier  et,  par  suite,  des  créances 


de  la  HiicccHMion  (Trih.  I.^  Vigan,  31  inilL 
r.MtH,  ll,-i'.  rnr.,  4770)  ;  ...  U-h  vahur» 
(luiine  décJHiori  judiciairo  décliire  avoir  l'Ui 
(liverlieM  ou  recéléoH  (l'rib,  iJHL'iièreH,  13  mai 
1K72,  /f<7».  jifir.  enr.,  3M;9;  liib.  Saiiil-Lô, 
14  aoiit  18^2,  U,i,l.,  3  548;  Irib.  Auxerre, 
28  lovr.  1H77,  il>,U.,  4f)45;  Trib.  Mortap-nn, 
17  luai  1878,  ibid.,  5097;  Trib.  Vvetot, 
30  oct.  18>G,  ihid.,  6625;  Sol.  adm.  «:nr. 
5  janv.  1893.  ihtd.,  8173;  Req.  26  avr.  1895, 
D.P.  95.  1.  453;  Civ.  %\  févr.  18!>8,  D.P  V.M. 
1.  158);  ...  1(.-H  valeurH  déjioKéeH  Hccrètemcnl 
dans  une  banque  par  une  f(.-rnme  boum  hod 
|)ro()i'e  nom,  alors  fjii'elleH  faisaient  partie  de 
la  communauté  ayant  existé  entre  elle  et  non 
mari  décédé  (Trih.  Marseille,  7  mai  1912,  Hev. 
enr.,  3047;  6  janv.  V.m,  ihid.  49:59);  ...  les 
titres  perdus  ou  volés,  lorsque  les  héritiers  se 
font  autoriser  jii(liciairem(!nt  à  encaisser  le» 
coupons  d'intérêts  échus  (Trib.  Versailles, 
12  lévr.  1886,  .fourn.  enr.,  22632.  Comp.  Trib. 
Cliarolles,  18  mars  1881,  Jiép.  pér.  enr., 
5847),  sauf  à  considérer  ces  titres  comme  omis 
dans  la  déclaration  de  succession  dans  le 
cas  où  la  perte  ou  le  vol  a  eu  lieu  après  le 
décès  et  entre  les  mains  des  héritiers  f.Sol. 
adm.  enr.  9  août  1893,  ibid.,  8144);  ...  la 
part  revenant  au  mari  par  suite  de  la  renon- 
ciation de  la  femme  a  la  communauté  (Trib. 
Seine,  JJO  mai  1868,  liép.  pér.  enr.,  21-21  ; 
17  août  1872,  ibid.,  3819;  12  juill.  187.3,  ihid., 
3874:  7  juill.  1894,  Fiev.  enr.,  783;  Trib. 
Charolles,  18  janv.  1906,  Journ.  enr.,  27170); 
...  les  valeurs  revenant  à  des  héritiers  par 
reffct  de  la  renonciation  d'un  cohéritier  ou 
d'un  légataire,  sauf  imputation  du  droit  an- 
térieurement perçu  (Comp.  .Magl  i^jho,  v"  Re- 
nonciation ,  n"  76);  ...  les  valeurs  provenant 
de  la  découverte  ou  de  l'annulation  d'un 
testament  (Sol.  adm.  enr.  14  oct.  1895,  Rev. 
pral.  enr.,  4208);  ...  les  sommes  qui  sont 
versées  aux  héritiers  du  défunt  par  un  débi- 
teur qui,  tombé  en  faillite,  avait  obtenu  son 
concordat  avant  le  décès,  lorsqu'elles  font 
partie  de  celles  dont  le  concordat  avait  ac- 
cordé la  remise  (Civ.  26  avr.  1870,  D.P.  70. 
1.  398). 

1721.  Les  rapports  des  sommes  données 
en  avancement  d'hoirie  ne  rendent  pas  exi- 
gible le  droit  de  mutation  par  décès,  puis- 
qu'elles ont  supporté  déjà  un  droit  de  trans- 
mission entre  vifs.  En  admettant  qu'on  doive 
en  faire  état  pour  la  liquidation  de  l'impôt, 
c'est  à  la  condition  que  les  valeurs  rappor- 
tées ne  supportent  aucun  droit  de  succession 
pour  la  portion  qui,  excédant  la  part  suc- 
cessorale du  donataire,  est  censée  comprise 
dans  la  part  d'un  cohéritier  (Trib.  Orléans, 
19  déc.  1906,  Rev.  enr.,  4282;  Trib.  Lombez, 
30  janv.  1907,  i6/d.,  4283;  Trib.  Castres,  6  août 
1907,  ibid.,  4539;  Trib.  Amiens,  2  mars  1910, 
ibid.,  5045;  Civ.  5  janv.  1913,  Rép.  pér.  enr., 
12728).  —  Les  valeurs  qui,  faisant  partie  d'un 
legs  par  préciput,  sont  remises  à  la  suc- 
cession comme  excédant  la  quotité  dispo- 
nible sont  assujetties  par  l'Administration 
au  droit  de  mutation  par  décès  (Trib.  Ber- 
nay,  19  déc.  1849,  Jnurn.  enr.,  15036;  Trib. 
Ragnères,  11  avr.  18.')9,  ibid.,  16921  ;  Sol. 
adm.  enr.  27  févr.  1897,  ibid.,  25136);  il 
semble  cependant  que  ces  valeurs,  sur  les- 
quelles le  droit  de  mutation  entre  vifs  a  déjà 
été  payé,  ne  devraient  pas  supporter  une 
seconde  fois  un  droit  de  transmission  (En 
ce  sens  :  Trib.  Périgueux,  8  août  189^1,  Rép. 
pér.  enr.,  7  684.  —  Comp.  Trib.  Nevers , 
26    mai   1870,   Journ.  enr.,  18915-11). 

En  matière  de  communauté,  les  reprises 
des  époux  sont,  pour  la  liquidation  de  l'impôt, 
prélevées  sur  l'actif  commun  ;  mais,  si,  après 
la  déclaration,  les  héritiers  versent  à  l'époux 
survivant,  par  un  règlement  ayant  un  effet 
rétroactif,  le  montant  de  ses  reprises,  la  suc- 
cession devient  fondée  pour  moitié  dans  l'ac- 
tif commun  et  le  droit  de  mutation  par  décès 
est  dû  sur  la  part  qui  accroît  ainsi  au  défunt 
(Trib.   Verdun,  8  févr.   1887,   Journ.  enr.. 


628  —  ENREGISTREMENT 


22894  ;  Trib.  Agen.  19  déc.  188î>.  Ilép.  pér. 
enr.,T.m;  Trib.  Hooroi,  20  févr.  IKIM),  .h,uru. 
enr.,  '2;t37l  ;  Sol.  udni.  enr.  7  août  l.Si>7,  Itm'. 
enr.,  lô'.M  ;  Trib.  litinlcaux,  '20  mars  llKt.'), 
ibicl.,  4(H)2;  Trib.  Marmande,  '^1  mai  1'.MJ5, 
ibuL,  4(101  ;  Trib.  Caen,  11  avr.  1'J0(),  iind., 
41'24),  gauf  (lèiiiJClioii  de  ces  reprises,  coii.Hi- 
d/'rées  comme  de  véiilaiiles  délies,  de  l'actif 
lién'ilitaire  ;  mais  celle  refile  ne  saurait  ôtrc 
ap]ili(|iii''0  et  aucun  droit  de  succession  ne 
serait  du  si  le  reniement  des  reprises  avait 
un  caractère  lran>lalif,  comme  dans  le  cas 
où  elles  sont  payées  en  biens  propres  de 
l'autre  époux  ((.iv.  8  avr.  1<.)10,  D.I'.  l'.tlO.  1. 
47'i.  C.omp.  Trib.  Cbâleau-Gontier,  15  mars 
189-2,  J<iur)i.  enr.,  23  868).  —  Lorsque,  dans 
la  déclaration  de  la  succession  du  mari, 
tous  les  biens  communs  ont  é;é  absorbés 
par  les  reprises  de  la  femme  survivante  et 
qu'après  le  décès  de  celle-ci  la  moitié  de 
ces  biens  seulement  est  déclarée  comme  fai- 
sant partie  de  sa  propre  succession,  i\  y  a 
présomption  d'omission  de  l'autre  moitié,  à 
moins  que  les  parties  ne  justilient  d'un  paye- 
ment antérieur  des  reprises  en  valeurs 
autres  que  des  biens  communs  (Trib.  .lonzac, 
30  juin  1909,  lit'v.  enr.,  49121.  —  Si  les  ré- 
compenses dues  par  le  défunt  à  la  commu- 
nauté et  précomptées,  dans  la  déclaration  de 
succession,  sur  sa  part  dans  la  communauté, 
sont  ensuite,  dans  un  partage,  rapportées  à 
la  masse  et  attribuées  à  l'époux  survivant, 
les  valeurs  réelles  de  communauté  qui  sont 
mises  dans  le  lot  des  héritiers  du  défunt  en 
représentation  de  la  somme  rapportée  doivent 
supporter  le  droit  de  mutation  par  décès, 
sous  déduction  des  récompenses  assimilées 
à  de  véritables  dettes  (Comp.  Dict.  enr., 
eod.  v,  n»  1316;  Maguéro,  eod.v»,  n»  531). 
—  Quand,  dans  un  partage  de  communauté 
et  de  succession,  des  enfants  dotés  par  leur 
mère  en  biens  communs  rapportent  leur  dot 
qui  est  ensuite  attribuée  au  père,  pendant 
que  ces  entants  reçoivent  des  créances  com- 
munes, l'effet  rétroactif  du  partage  ne  permet 
pas  de  considérer  celte  attribution  comme 
l'acquisition  d'une  valeur  nouvelle  ni,  par 
suite,  de  réclamer  un  droit  de  mutation  par 
décès  (Civ.  28  cet.  18^9,  D.V.  90.  1.  274. 
Comp.  Civ.  30  juin.  1862,  D.P.  62.  1.  369). 

g.  —  Assurances  sur  la  vie. 

1722.  Aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
21  juin  1875,  «  sont  considérés,  pour  la  per- 
ception du  droit  de  mutation  par  décès, 
comme  faisant  partie  de  la  succession  d'un 
assuré,  sous  la  réserve  des  droits  de  com- 
munauté, s'il  en  existe  une,  les  sommes, 
rentes  ou  émoluments  quelconques  dus  par 
l'assureur  à  raison  du  décès  de  l'assuré.  Les 
bénéficiaires  à  titre  gratuit  de  ces  sommes, 
rentes  ou  émoluments  sont  soumis  aux  droits 
de  mutation  suivant  la  nature  de  leurs  titres 
et  leurs  relations  avec  le  défunt,  conformé- 
ment au  droit  commun.  »  —  L'impôt  de 
mutation  par  décès  est  dû,  d'après  cette  dis- 
position, dans  tous  les  cas  d'assurance  sur  la 
vie  à  titre  gratuit,  sans  distinguer  si,  d'après 
les  repaies  du  droit  civil,  cette  assurance 
appartient  au  bénéficiaire  en  sa  qualité 
d'héritier  du  défunt  (assurance  au  profit  de 
personnes  incertaines  ou  indéterminées,  ou 
sans  désignation  de  personnes)  ou  en  vertu 
d'un  droit  propre  qu'il  tient  directement  et 
rétroactivement  du  contrat  (assurance  au 
profit  dune  jiersonne  déterminée).  —  Par 
une  exception  résultant  de  l'art.  15  de  la  loi 
du  25  févr.  1901.  le  droit  n'est  pas  dû, 
«  lorsque  l'assurance  a  été  contractée  à 
l'étranger  et  que  l'assuré  n'avait  en  France, 
à  l'époque  de  son  décès,  ni  domicile  de 
fait,  ni  domicile  de  droit  »  ;  toutes  les  assu- 
rances souscrites  à  l'étranger  auprès  d'une 
compagnie  fi-ançaise  par  une  personne 
n'ayant  en  France  ni  domicile  de  fait  ni 
domicile  de  droit  échappent  donc  à  l'impôt, 


encore  bien  que  la  compagnie  ait  donné 
8a  Hignalurc,  non  ù  l'étranger,  mais  à  son 
siège  social,  et  n'ait  été  engagée  que  par 
cette  signature.  Mais  les  assurances  contrac- 
tées en  France  ou  à  des  compagnies  étran- 
gères par  des  Français  ou  jiai-  des  étrangers 
ayant  en  l''ranre  un  domicile  de  fait  et  de 
droit  sont  assujetties  au  droit  de  mutation 
par  décès  (Trib.  Seine,  9  mai  1910,  Jiev. 
enr.,  5225). 

1723.  Pour  que  l'impôt  soit  applicable  à 
une  assurance  sur  la  vie  en  vei-tii  de  la  loi 
de  1875,  il  faut  (ju'elle  soit  accpjise  à  titre 
gratuit  au  bénéficiaire;  mais  la  loi  crée  une 
présomjjtion  légale  de  gratuité  (Trib.  Cliarle- 
ville,  2.)  août  1879,  Journ.  enr.,  21156; 
Trib.  Arras,  17  mai  1893,  ihid. ,  24978; 
Civ.  21  oct.  1896,  D.P.  97.  1.  454;  Trib. 
Sancerre,  23  févr.  1897,  liev.  enr.,  1.542; 
Trib.  Cognac,  7. juin  1898,  ihid.,  18(XJ  ;  Trib. 
Toulon,  3  juin  1902,  Rép.  pér.  enr.,  105.'l.'i; 
Trib.  Saint- iMarcellin ,  6  déc.  1902,  ibid. , 
10462;  Trib.  Seine,  6  févr.  1904,  liev.  enr., 
3606;  6  mai  1904,  Journ.  enr.,  27081; 
3  janv.  1910,  ibid.,  28029;  fieq.  27  déc. 
1911,  Journ.  enr.,  28551),  qu'il  appartient 
aux  parties  de  combattre  par  la  preuve  con- 
traire dans  les  formes  de  la  procédure 
écrite  (Trib.  Nice,  17  juill.  1899,  liev.  enr., 
2160).  —  L'Administration  est,  d'ailleurs, 
fondée  à  établir  qu'une  assurance,  présentée 
comme  ayant  le  caractère  onéreux,  est  réel- 
lement à  titre  gratuit.  Ainsi,  l'assurance  qui 
a  été  contractée  par  un  mari  à  son  profit  et 
subsidiairement  au  profit  de  sa  femme,  et 
dont  les  primes  ont  été  payées  par  lui  de 
SCS  deniers  per.sonnels  et,  après  sa  faillite, 
par  le  syndic,  donne  ouverture  au  droit  de 
mutation  par  décès,  alors  môme  que  la 
femme  aurait  restitué  les  primes  versées  par 
la  faillite  (Civ.  21  oct.  1896,  précité);  il  en 
est  de  même  de  celle  qui,  souscrite  par 
l'assuré  à  son  ordre  et  revêtue  d'un  endos, 
est  soivie  d'un  avenant  destiné  à  annuler  la 
clause  à  ordre  et  l'endos  et  à  désigner  pure- 
ment et  simplement  le  bénéficiaire,  alors 
qu'il  est  établi,  en  fait,  que  le  souscripteur 
n'a  pu  être  débiteur  du  bénéficiaire  (Trib. 
Reims,  6  févr.  1909,  Journ.  enr.,  27833).  — 
Mais  on  doit  considérer  comme  une  assu- 
rance à  titre  onéreux  :  ...  celle  dans  laquelle  le 
capital  doit  être  versé  à  un  créancier  de 
l'assuré,  pour  acquitter  la  dette  de  celui-ci; 
...  celle  dont  les  primes  doivent  être  payées 
par  le  bénéficiaire  lui-même,  à  moins  que  ce 
payement  n'ait  lieu  sous  réserve  de  répéti- 
tion contre  l'assuré  (Sol.  adm.  enr.  19  août 
1878,  D.P.  80.  5. 168,  et  Journ.  enr.,  21723. 

—  Comp.  Trib.  Nancy,  3  nov.  1908,  ibid., 
27875);  ...  celle  qui  est  contractée  par  un 
associé  au  profit  de  son  coassocié  ou  par  un 
époux  au  profit  de  son  conjoint,  alors  que  le 
bénéficiaire  a  contracté  en  même  temps,  au 
profit  de  l'assuré,  une  assurance  formant  la 
contre-partie  de  la  première  (Sol.  adm.  enr. 
16  juill.  1877  et  20  août  1895,  ibid.,  24678; 
Trib.  Verdun,  1"  juin  189.4,  ibid.,  24548). 

—  Si  l'assurance  a  fait  l'objet  d'une  cession 
valable,  le  contractant  s'est  trouvé  dessaisi 
du  capital  assuré,  et  le  droit  de  mutation 
par  décès  n'est  pas  exigible  ;  dans  les  polices 
souscrites  à  ordre,  un  endossement  suffit, 
pourvu  qu'il  soit  régulier;  quanta  la  cession 
a  titre  de  nantissement,  elle  n'opère  pas 
transmission  de  l'assurance.  L'assurance  dont 
le  bénéfice  est  légué  au  créancier  du  défunt 
en  payement  de  sa  créance  donne  ouverture 
au  droit  de  mutation  par  décès,  sans  que  la 
dette  puisse,  en  principe,  être  admise  à 
déduction  (L.  25  févr.  1901,  art.  7.  V.  infrn, 
n°  1872;  Dict.  enr.,  eod.  v°,  n'^  1380  à  i:385i. 

1724.  L'assurance  frappée  par  la  loi  de 
1875  est  celle  à  laquelle  le  bénéficiaire  a 
droit  par  suite  du  décès  de  l'assuré  :  il  im- 
porte peu  qu'elle  ait  pour  objet  un  capital  ou 
une  rente  viagère,  sauf  à  évaluer  celle-ci  à 
un  capital  formé  de  dis  fois   les  arrérages 


annuels  (Trib.  Peauvais,  11  mars  1910, 
Journ.  enr.,  28027).  —  L'assurance  en  cas 
de  vie  (payable  à  l'assuré  s'il  vit  à  l'époque 
prévue,  la  compagnie  étant  libérée  dans  le- 
cas  contraire)  échappe  au  droit  de  mutation 
par  décès  (Sol.  adm.  enr.  19  févr.  1883,  tbid., 
22072;  8  août188;i,  ibid.,  22241  ).  -  L'assu- 
rance mixte,  dont  le  capital  est  payable  à 
l'assuré  s'il  vit  à  une  époque  déternlinée  et 
à  une  autre  personne  en  cas  de  décès  avant 
cette  époque,  est  une  assurance  en  cas  de  vie, 
exempte  du  droit  de  mutation  par  décès,  si 
l'assuré  est  vivant  à  la  date  indiquée  et  une 
assurance  en  cas  de  décès,  passible  de  ce  droit, 
s'il  meurt  avant  cette  date  (Trib.  l'rades, 
28  juill.  18a5,  Jow^.  enr.,  22655;  Sol.  adm. 
enr.  15  avr.  1889.  ibid.,  23369;  Trib.  Saint- 
Flour,  4  févr.  1892,  liev.  enr.,  112;  Trib. 
Seine,  1"  juill.  1899,  ibid.,  2:337;  Trib.  Mar- 
seille, 26  janv.  1909,  Journ.  enr.,  27816).  Si 
une  assurance  porte  que  le  capital  sera 
pavé  à  terme  fixe  à  l'assuré  lui-même,  à  son 
défaut,  à  une  personne  désignée  et,  à  dé- 
faut de  celle-ci,  aux  héritiers  de  l'assuré, 
ceux-ci  doivent  comprendre  le  bénéfice  de 
cette  assurance  dans  la  déclaration  de  suc- 
cession du  souscripteur  de  la  police  et  payer 
les  droits  d'après  leur  degré  de  parenté  avec 
le  défunt,  et  le  bénéficiaire  désigné,  dont  la 
propriété  est  sous  condition  suspensive,  n'est 
tenu  d'acquitter  les  droits  que  s'il  est  encore 
vivant  à  l'époque  indiquée  (Trib.  Bordeaux, 
6  avr.  1908,  Journ.  enr.,  27762.  Comp.  Trib. 
Seine,  26  mars  1886,  Rép.  pér.  enr.,  6682.  — 
En  sens  contraire  :  Sol.  15  avr.  1889  et  Trib. 
Saint-Flour,  4  févr.  1892,  précités).  —  Si  l'as- 
surance a  été  contractée  par  l'assuré  sur  la 
tête  d'un  tiers,  le  décès  de  ce  tiers  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  de  succession, 
puisque  le  capital  assuré  ne  fait  pas  partie 
de  son  patrimoine  Sol.  adm.  enr.  6  mai 
1891,  Rev.  enr.,  9.57.  Dans  le  cas  où  c'est 
l'assuré  qui  vient  à  mourir  avant  le  tiers,  le 
bénéficiaire  de  la  police  est  tenu  d'acquitter 
le  droit  de  mutation  par  décès  sur  la  créance 
qui  résulte  à  son  profit  du  contrat  d'assu- 
rance, à  moin8  que,  la  troisième  prime 
annuelle  n'ayant  pas  été  Versée,  il  n'aban- 
donne l'opération.  Si  les  trois  premières 
primes  annuelles  ont  été  acquittées,  le  bé- 
néficiaire peut  :  ou  demander  le  rembourse- 
ment de  la  valeur  de  rachat  de  cette  police, 
et  c'est  cette  valeur  qui  doit  alors  être  assu- 
jettie à  l'impôt;  ou  opter  pour  la  réduction 
de  l'assurance,  et  le  droit  est  dû  sur  la  frac- 
lion  acquise  du  capital  assuré,  d'après  une 
déclaration  estimative  des  parties;  ou  con- 
tinuer le  contrat  d'assurance,  et  la  valeur  à 
déclarer  est  celle  moyennant  laquelle  le  bé- 
néfice pourrait  en  être  cédé  à  un  tiers,  sans 
toutefois  que  cette  valeur,  dont  les  parties 
doivent  fournir  eux-mêmes  une  estimation, 
puisse  être  inférieure  au  montant  des  primes 
payées  (Sol.  adm.  enr.  15  avr.  et  12  juill. 
1889).  —  Quant  à  l'assurance  de  survie,  con- 
tractée sur  la  tète  d'un  tiers,  si  ce  tiers  vit 
à  une  époque  fixée,  les  primes  cessant  d'être 
dues  à  partir  du  décès  de  l'assuré,  elle  ne 
peut  donner  lieu  au  droit  de  succession 
(Sol.  adm.  enr.  24  août  1896,  D.P.  97.  5. 
261). 

1725.  Lorsque  l'assuré  est  marié  et  qu'il 
n'existe  pas  de  communauté  entre  lui  et 
son  conjoint,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les 
mêmes  règles  que  pour  les  personnes  non 
mariées.  Si  l'assurance  est  souscrite  par  le 
mari  au  profit  de  sa  femme,  le  capital  assuré 
est  passible  du  droit  de  succession,  dès  lors 
que  le  mari  n'a  pas  agi  comme  administrateur 
des  biens  de  sa  femme,  et  que  les  primes 
n'ont  pas  été  pavées  des  deniers  de  celle-ci 
(Civ.  21  oct.  1896,  D.P.  97.  1.  454;  Trib. 
Toulon,  3  juin  1902,  Rép.  pér.  enr.,  10533); 
dans  le  cas  contraire,  le  contrat  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  être  considéré  comme 
à  titre  onéreux,  et  le  décès  du  mari  ne  rend 
pas    exigible  le    droit  de  mutation  (Comp. 
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Civ.  17  juin  I.W.I,  D.P.  81).  1.  'M).  —  I.iis- 
suruiico  «Diilrailro  |mr  un  ('•poux  uvîiiil  lo 
nuii-iat;u  suiis  lu  rt''^iiiiu  du  la  ('oiiiiuuiiauh) 
ié^alo  l-kI  patiHihli^  do  l'impôt  stii-  la  inuiliu 
Beuluiiii'iil  du  caiiilul  rcciii'iili ,  si  ulle  ust 
faite  au  iirolil  de  liénéliciaiieH  iucertains  et 
iudétei  niinoK,  t-L  bur  la  totalili'  de  ce  (•Hi)ilal, 
HÏ  elle  est  laite  au  piolit  d'une  pcrsouno 
délerniiiu>e,  iKituhiiiiiiil  du  l'utni'  époux  do 
l'assuré  (Civ.  10  iiov.  187'>,  D.P.  80.  1.  17')). 
Lorsque  lo  inari.ine  poslérirur  au  rouirai 
d'assurance  est  sous  lo  rénime  de  la  coiuitiu- 
nuulé  d'aci|uèls,  le  capital  assui'é,  au  cas  où 
les  bénéficia ii'cs  sont  iiidélcrrniiiés ,  tonilio 
dans  cette  couimunaulé  pour  la  l'raclion  ac- 
quise avecles  primes  payée.s  depuis  le  Miariaj;o 
■  et  est  propre  à  l'assuré  pour  le  surplus  ;  dans 
le  cas  de  bénéliciaire  détermine,  c'est  le 
ca|)ital  total  qui  doit  être  soumis  à  l'impôt 
(Comp.  Assurance!!,  n>'»  405  et  s.).  —  L'assu- 
rance contractée  pendant  le  maria^fe  par 
l'un  dee  époux  maries  sous  le  réjjinic  de  la 
communauté  au  prolit  de  personnes  incer- 
taines ou  indéterminées  fait  partie  de  la  com- 
munauté et  doit  être  comprise  parmi  les 
biens  communs  dans  la  déclaration  de  la 
succession  de  l'assuré  (Sol.  adm.  enr.  15  avr. 
\Si>\),  Joum.  eiir. ,  23369/.  L'assurance  con- 
tractée au  profit  d'une  personne  désignée 
constitue  une  valeur  propre  au  bénéliciaire 
du  contrat,  et  ne  peut  être  considérée  ni 
comme  une  valeur  successorale  ni  comme 
une  valeur  de  communauté.  Le  capital  assuré 
n'en  est  pas  moins  soumis  au  droit  de  mu- 
tation par  décès,  en  vertu  de  la  fiction  ré- 
sultant de  l'art.  6  de  la  loi  de  1875.  Si  celle 
assurance  a  été  contractée  au  profit  d'un 
enfant  commun  par  le  mari,  celui-ci  n'ayant 
fait  qu'user  des  droits  que  lui  confère 
l'art.  1422  C.  civ.,  ne  doit  de  ce  chef  au- 
-cune  récompense  à  la  communauté  (Trib. 
Seine,  20  lévr.  1908,  Joum.  enr.,  27584). 
Quand  l'assurance  est  contractée  au  profit  de 
l'autre  époux,  l'Adininistration  avait  d'abord 
admis,  par  inlerpiélation  de  l'art.  6  de  la  loi 
de  1875  qui  réserve  «  les  droits  de  la  commu- 
nauté s'il  en  existe  une  »,  que  le  droit  de 
mutation  par  décès  était  du  sur  la  dillérence 
obtenue  en  déduisant  de  l'émolument  total 
auquel  l'époux  survivant  a  droit,  grâce  à 
l'avantage  qui  lui  est  fait,  l'émolument  au- 

3uel  il  aurait  pu  prétendre  dans  l'ensemble 
es  biens  de  la  communauté  si  le  capital 
assuré  n'en  était  pas  sorti  (Sol.  adm.  enr. 
4  avr.  1878,  Joum.  enr.,  20795;  5  juin  1897, 
ibiil.,  25265);  elle  décide  actuellement  que 
l'impôt  doit  être  liquidé  sur  la  partie  du 
capital  assuré  revenant  à  l'époux  survivant 
en  proportion  de  ses  droits  dans  la  commu- 
nauté, c'est-à-dire  sur  la  moitié  de  ce  capi- 
tal si  la  communauté  se  partage  par  moitié, 
sur  le  tiers,  les  deux  tiers,  les  trois  quarts, 
etc.,  si  elle  se  parlaj,'e  inégalement  (Sol.  adm. 
enr.  19  août  1903,  ibid.,  27076.  —  Comp. 
Trib.  Seine.  9  mai  1910,  Rev.  enr.,  5362.  — 
Contra  :  Trib.  Cognac,  7  juin  1898,  Bev. 
enr.,  1800).  En  ce  qui  concerne  la  récom- 
pense qui  peut  être  due  à  la  communauté  à 
raison  du  payement  des  primes,  l'Adminis- 
tration s'en  lient  à  la  déclaration  des  par- 
ties, sauf  à  la  rectifier  en  prouvant  que  la 
récompense  a  été  ell'ectivement  exigée  par 
les  héritiers  (Sol.  adm.  enr.  16  juill.  1900, 
lier,  mr.,  2803;  19  août  1903,  précité:  Trib. 
Orléan.';,  25  juill.  1906,  Jown.  enr.,  27314, 
.et,  sur  pourvoi,  Civ.  24  janv.  19T2,  Bev. 
enr.,  5487).  —  Quant  aux  assurances  mu- 
tuelles entre  époux,  par  le  même  contrat  ou 
par  actes  distincts,  il  y  a  lieu  d'y  voir,  en 
principe,  deux  conventions  corrélatives  en- 
gendrant un  contrat  commutalif,  aléatoire 
et  à  titre  onéreux  iComp.  supra,  n"  1725); 
mais  le  droit  de  mutation  par  décès  serait  dû 
s'il  résultait  des  circonstances  que  l'inten- 
tion du  défunt  a  été  réellement  de  faire  une 
libéralité  à  son  conjoint  (Dict.  enr.,  eod.  u», 
a»  1  4.32). 
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1726.  LcH  prétH  couKcntiH  par  lu  compa- 
^'nie  d'attsurance  à  l'aHsuré  Hur  le  iiionl.iiit 
de  la  police  conHtituent  un  pannif  déductibl); 
dè8  lorH  (|u'il  en  eat  ré^iilièi'emciit  justifié.  Il 
en  eut  de  mèiiic  des  urimeH  qui  resli-rit  dues 
au  (lécèH  du  l'iisKure  et  (|ui  H'inipuli-nt  (lo 
plein  droit  sur  le  capital  de  l'assurance  (Sol. 
adm.  enr.  Ki  août  1897,  Joum.  enr.,  25298). 

-  De  plus,  il  a  éle  dc'cidé,  au  sujet  de  laK- 
siiriince  contractée  par  un  mari  iiu  profil  do 
sa  femme  instituée  s;i  légataire  universelle, 
(|iie,  pour  la  déteriiiination  de  la  part  nette 
recueillie  par  celle-ci,  les  dettes  héréditaires 
devaient  être  déduites  du  capital  assuré,  en 
ce  (lui  concerne  la  pailie  de  ces  dettes  qui 
excédait  l'actif  de  la  succession  (Trib.  Seine, 
7  mars  1906,  Joum.  enr. ,  27165,  et,  sur 
pourvoi,  Civ.  ('•  nov.  1912,   Bit.  enr.,  .56.52). 

1727.  i-a  somme  due,  à  titre  d'indetnnilé, 
par  une  compaiiuie  d'assurance  contre  les 
accidents  du  tiavail  à  raison  d'un  accident 
renti'ant  dans  les  prévisions  de  la  loi  du 
9  avr.  1898,  ne  dépend  pas  de  la  succession 
du  défunt  et  appartient  directement  à  ses 
héritiers,  qui  n'ont,  par  suite,  aucun  droit  de 
succession  .'i  payer  sur  cette  somme.  Il  n'en 
serait  autrement  que  si  un  ouvrier  avait 
personnellement  souscrit,  au  profit  de  ses 
représentants  ou  d'un  tiers  ilélerminé,  une 
assurance  en  prévision  d'un  accident  mortel 
(Dict.  enr.,  eod.  v<>,  n°  14-40). 

h.  —  Accroissement. 

1728.  En  ca=;  de  renonciation  d'un  héri- 
tier à  sa  part  héréditaire,  ni  l'accroissement 
au  profit  de  ses  cohéritiers  ni  la  dévolution 
aux  héritiers  du  degré,  subséquent  n'opère 
transmission  du  renonçant  aux  autres  héri- 
tiers; ceux-ci  sont  appelés  directement  à  re- 
cueillir sa  part  et  se  rattachent  directement 
au  testateur.  Si  les  droits  de  mutation  par 
décès  n'ont  pas  encore  été  payés,  c'est  d'après 
la  situation  nouvelle  créée  par  la  renoncia- 
tion qu'ils  doivent  être  acquittés.  Si  la  décla- 
ration a  été  souscrite  avant  la  renonciation, 
ou  les  droits  payés  sont  supérieurs  à  ceux 
qui  sont  réellement  dus,  et  la  restitution  de 
l'excès  de  perception  doit,  depuis  la  loi  du 
18  janv.  1912,  être  ordonnée,  ou  ils  sont 
inférieurs,  et  la  différence  peut  être  récla- 
mée par  l'Administration  (Maguéro,  eod.  r», 
n"  387).  —  C'est  d'après  les  mêmes  règles 
que  doit  s'établir  la  perception  après  une 
renonciation  à  la  communauté  par  la  femme 
ou  par  ses  héritiers  (Magcéro,  eod.  v, 
n»  338).  —  De  même  le  légataire  qui  re- 
cueille par  accroissement,  à  la  suite  de  la 
caducité,  de  la  révocation  ou  de  la  nullité 
du  legs  fait  à  son  colégataire,  la  part  de  ce 
dernier,  la  tient  du  testateur  à  raison  de  sa 
vocation  à  la  totalité  de  l'objet  du  legs  : 
aucune  mutation  ne  se  produit  donc  non 
plus  entre  le  légataire  défaillant  et  son  colé- 
gataire, et  la  perception  des  droits  se  fait 
comme  ci-dessus  (Trib.  Pontoise,  31  déc. 
1873,  D.P.  74.  5.  210;  Trib.  Pau,  3  janv. 
1878,  Joum.  enr.,  20768;  Trib.  Versailles, 
17  déc.  1878,  ibid.,  21115;  Sol.  adm.  enr. 
10août1880,  ibid.,  21423).  Si  un  supplément 
de  droit  est  dû,  il  doit  être  acquitté  dans  les 
six  mois  de  l'événement  qui  produit  l'ac- 
croissement; s'il  y  a  lieu  a  restitution,  la 
demande  doit  en  être  formée  dans  les  deux 
ans  de  la  perception  excessive. 

1729.  Le  legs  conjoint  de  propriété  fait 
par  un  testateur  au  profit  de  plusieurs  per- 
sonnes, avec  stipulation  que  la  chose  léguée 
appartiendra  en  entier  au  survivant,  inves- 
tit immédiatement  chacun  des  légataires  de 
sa  part  dans  cette  chose.  Au  décès  de  cha- 
cun des  légataires  autres  que  le  dernier  vi- 
vant, il  se  produit  une  mutation  qui  rend 
exigible  un  nouveau  droit  de  succession  sur 
la  part  transmise  par  le  prédécédé  aux  sur- 
vivants, sans  imputation  de  celui  qui  a  été 
acquitté  sur  la  Buccession  du  testateur  (Sol. 


adm.  enr.  10  août  IKHri,  |).|'.  H\ .  3  r/!;.  — 
En  ean  di;  le^'ii  conjoint  d'uhurriiit  a  plii»iciir« 
lé^jataircM  avec  réier»ion  au  déci'!»  de  <  hu'iin 
Hur  l.'i  tète  du  (jii  (JfM  HurvivanlN,  il  n'rip<T«, 
il  clia(|ue  iirct'-i  autre  que  celui  du  ijeriiicr 
vivant,  une  mutation  dihtiiicto  de  la  pre- 
mière; iji'antiioinH  l'AdminiHlrnlion  aduM-t 
que  Ir  (i  HurvivarilH  tiennent  directement  li'nr 
jinrl  du  tchlatrur  et  elle  réclam»?  ufi  simple 
complétrienl  de  droit  koit  lorN(|ije  le  bén^-fi- 
liciaire  de  la  réverhion  était  parent  du  tettla- 
teiir  à  un  degré  plu»  é|oi[.iié  que  le  pré- 
décédé, soit,  hous  l'empire  do  In  loi  du 
2.5  févr.  I90l,  lorsf|iie,  étant  paren'  rrie 

dogn'' ,     le    bénéliciaire    do    l'an  nt 

était  moins  âgé  au  déa-s  du  tet^talem  que  le 
premier  b^ataire.  —  Si,  au  lieu  d'un  iisu- 
Iriiil  conjoint,  le  testateur  avait  légué  l'usu- 
fruit à  plusieurs  personnes  jioiir  jouir  de  la 
totalité  l'une  aj)res  l'autre,  ce  serait  un  usu- 
fruit successif  qui,  au  décès  de  chaque  léga- 
taire, produirait  une  mutation  nou\elle  don- 
nant ouverture  à  un  droit  distinct  du  pre- 
mier (V.  infra,  n»  1901  ).  La  question  de 
savoir  si  un  legs  d'usufruit  est  conjoint  ou 
successif  est  une  question  de  fait  dont  l'ap- 

firéciation  appartient  à  l'Administration  soas 
e  contrôle  des  tribunaux  (Trib.  Versailles, 
20  févr.  19(J3,  Joum.  enr.,  26774).  -  Le 
legs  conjoint  de  rente  viagère  est  traité 
comme  le  legs  conjoint  d'usutruit  et  ne  rend 
exigible  qu'un  complément  de  droit  au  cas 
où  le  bénéficiaire  est  parent  du  testateur  à  ua 
degré  plus  éloigné  que  le  premier  légataire. 

i.  —  Clause  de  révcrsibUiti. 

1*.  —  Rentes  vlagtrcs. 

1730.  La  clause  par  laquelle  une  rente 
viagère  stipulée  dans  un  acte  à  titre  onéreux 
est  réversible  sur  la  tête  et  au  prolit  d'un 
tiers  qui  était  sans  qualité  pour  intervenir  au 
contrat  constitue  une  donation  éventuelle,  qui 
doit  être  immédiatement  assujettie  au  droit 
fixe  de  7  fr.  50  en  principal  et  qui  donne 
ouverture,  au  décès  du  crédirentier,  au  droit 
de  mutation  par  décès  (Ch.  réun.  23  déc.  1862, 
D.P.  (.3. 1.64;  Civ.  23  juill.  1866,  D.P.  66. 1. 
327;  Trib.  Boulogne,  30  août  1867,  Joum. 
enr.,  18414;  Trib.  Avesnes ,  5  nov.  1896, 
ibid.,  25059);  il  en  est  de  même  quand  la 
clause  de  réversibilité  est  contenue  dans  un 
acte  de  donation  (Trib.  Doullens,  27  juill. 
1881,  D.P.  62.  3.  40).  Peu  importe  le  lien  de 
parenté  qui  peut  exister  entre  le  tiers  béné- 
liciaire et  le  vendeur  ou  donateur  (Civ. 
23  juill.  1866,  précité);  le  tarif  applicable  est 
celui  qui  est  en  vigueur  au  jour  du  décès  du 
stipulant  (Trib.  Doullens,  27  juill.  1881,  pré- 
cité). —  La  même  règle  doit  être  observée 
quand  la  rente  est  stipulée  au  profit  d'un 
épou.x  dans  la  vente  ou  la  donation  de  biens 
propres  de  l'autre  époux,  et,  si  cet  autre 
époux  est  le  mari,  la  circonstance  que  la 
femme  a  renoncé  dans  le  contrat  à  son  hy- 
pothèque légale  ne  met  pas  obstacle  à  la 
perception  du  droit  fixe  et  du  droit  de  suc- 
cession ou  de  mutation  par  décès  (Trib. 
Le  Havre,  31  janv.  1867,  Journ.enr.,  18414; 
Trib.  Avesnes,  5  nov.  1896,  précité.  — 
En  sens  contraire  :  Trib.  Brignoles,  28  août 
1879,  ibid.,  21820).  —  Si  le  bénéficiaire 
de  la  réversion  y  renonce,  la  rente  n'en 
continue  pas  moins  à  exister  jusqu'à  son 
propre  décès,  et  le  droit  de  succession  est 
dû  à  raison  de  la  rente  réversible,  non 
par  le  tiers  renonçant ,  mais  par  les  hé- 
ritiers ou  légataires  du  donateur  ou  ven- 
deur (Sol.  adm.  enr.  20  sept.  1869,  Journ. 
enr.,  18831;  Trib.  Autun ,  1"  août  1888. 
ibid.,  23102;  Sol.  adm.  enr.  7  avr.  1898, 
ibid.,  25529;  Trib.  Seine,  15  mai  1912,  Rev. 
enr.,  5583);  il  n'en  serait  autrement  que 
si,  d'après  les  circonstances,  la  réversibilité 
n'a  été  stipulée  qu'en  considération  de  la 
personne  désignée  et,  par  suite,  doit  prendra 

3i 
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fin    pnr   «a    rononcialion    (Sol.   ailm.    enr. 
31  111.11=  IS'J'2,  Jit'p.  pér.  eiir.,  7878). 

1731.  Lorsque  deux  époux  vendent  un 
bien  dépcndanl  de  leurcomniunauti'  ii  cliarge 
d'une  rente  viagère  réversible  sur  la  tête  du 
survivant  d'eux,  celui-ci  lire  de  la  clause  de 
réversion  un  profit  personnel  dont  il  doit 
réroniiiense  à  la  communauté  (Civ.  15  mai 
1S(M),  D.l'.  66.  1.  '201.  V.  Cimniiumimé , 
Ti"  •Vil)',  il  n'est  ilonc  dû  ni  droit  lixn  sur 
l'acte  d'aliénation,  ni  droit  de  miitalion  au 
décès  du  préinourant;  seulement,  la  récom- 
pense due  par  le  survivant  doit  figurer 
narmi  les  lji(;n3  communs  compris,  pour 
la  liquidation  de  l'impôt,  dans  la  succes- 
sion du  prédécédé  (Civ.  20  mai  1873,  D.f. 
74.  1.  72;  30  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  3G3). 
11  importe  peu  que  le  partage  intervenu 
entre  les  parties  ne  fasse  pas  étal  de  cette 
récompense  ;  il  appartient  à  l'Administration 
de  rechcrclicr,  en  dehors  des  conventions 
arrêtées  entre  les  coparta^eants,  si  la  com- 
position de  l'actif  a  été  régulière  (Civ.  30  déc. 
1873,  précité  ;  Trib.  Lyon,  22  mai  1888,  Rép. 
pér.  enr.,  7139;  Trib.  Marseille,  19  mars 
■1908,  i6<d.,  11722).  Il  n'en  est  autrement 
que  si  l'époux  survivant  a  été  formellement 
dispensé  par  son  conjoint  du  payement  de  la 
récompense  (Civ.  2't  janv.  1894,  D.P.  94.  1. 
137);  ihiiis  ce  cas,  il  y  a  donation  éventuelle 
entre  époux  et  le  droit  de  mutation  par  dé- 
cès est  dû  à  la  mort  du  pi-émourant  (Trib. 
Melun,  27  août  1868,  D.P.  70.  2.  114). 

Le  montant  de  la  récompense  se  déter- 
mine, quand  elle  est  due,  par  la  valeur  de  la 
rente  viagère  au  jour  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  à  moins  que  la  somme  dé- 
boursée par  la  communauté  pour  assurer  la 
réversion  ne  soit  inférieure  à  cette  valeur  : 
la  récompense  est  fixée  par  une  déclaration 
estimative  des  parties,  sous  le  contrôle  que 
l'Administration  peut  exercer,  notamment  au 
moyen  des  tarifs  descompaijnies  d'assurances 
(Sol.  adm.  enr.  6  aoiît  1881,  Journ.  enr., 
21  671). 

Si  la  clause  de  réversion  d'une  rente  via- 
gère est  contenue  dans  un  partage  d'ascen- 
dant qui  comprend  à  la  fois  des  biens 
propres  aux  époux  et  des  biens  communs,  il 
n'est  dû  ni  droit  de  mutation  par  décès  ni 
récomjiense,  même  pour  partie,  dès  lors 
que  la  rente  est  en  proportion  avec  les  biens 
propres  du  survivant  et  avec  sa  part  dans  la 
communauté  (Trib.  Beauvais,  11  nov.  1867, 
Rép.  pér.  enr.,  2614;  Trib.  Dunkerque, 
20  juin.  1871,  ibid.,  33't8).  De  même,  si  le 
partage  d'ascendant  porte  uniquement  sur 
des  valeurs  de  communauté,  l'Administra- 
tion admet  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  récompense 
(Sol.  adin.  enr.  3  nôv.  1875,  ibid.,  4387).  La 
donation  ordinaire  de  biens  propres  et  de 
biens  communs  bénélicie  de  la  même  rèçile, 
toutes  les  fois  que  la  rente  n'est  pas  en  dis- 
proportion avec  la  valeur  des  biens  donnés 
par  le  survivant  et  que  la  réversion  a  été 
imposée  par  lui  comme  charge  de  la  dona- 
tion (Dict.  enr.,  \">  Uéversion,  n»  69).  —  Si 
l'époux  survivant  renonce  au  bénéfice  de  la 
réversion,  cette  renonciation  est  purement 
extinctive,  et  aucun  droit  ne  peut  être  ré- 
clamé (Sol.  adm.  enr.  21  janv.  1886,  Ma- 
CLÉRO,  v"  Réversion,  n»  78).  —  Dans  le  cas 
où  la  femme  survivante  renonce  à  la  com- 
munauté, il  semble  qu'elle  n'a  plus  droit  à 
la  rente,  qui  doit  être  comprise  dans  la  dé- 
claration de  la  succession  du  mari,  à  moins 
que,  d'après  le  contrat,  elle  ne  doive  en 
profiter  même  en  renonçant;  la  jurispru- 
dence civile  paraît  cependant  admettre  que 
la  femme  renonçante  bénéficie  de  la  réver- 
sion (V.  Communauté  entre  époujc,  n"  352). 
Si  la  renonciation  émane  des  héritiers  de  la 
femme  prédécédée  ,  le  mari  survivant  ne 
doit  évidemment  ni  droit  de  succession  ni 
récompense  (Journ.  enr.,  1824-i). 

1732.  Lorsque  deux  copropriétaires, 
autres  que  des  époux  communs,  vendent  à 


un  tiers  les  biens  indivis  entre  eux  moyen- 
nant une  rente  viagère  réversible  sur  la  tête 
du  survivant  d'eux,  celte  rente  représente 
le  prix  nue  chacun  des  vendeurs,  également 
intéresse  et  partie  au  contrat,  a  personnel- 
lement et  dans  son  propre  intéi-ét  stipulé 
pour  la  veille;  ce  prix  tout  entier  est  l'un 
des  élémeulH  substantiels  de  la  vente  con- 
sentie par  chacun  des  vendeurs,  et,  si  le 
survivant  est  appelé  à  jouir  de  la  totalité  de 
la  rente,  il  tient  ce  droit  de  sa  propre 
stipulation,  et  non  d'une  libéralité  qui  lui 
aurait  été  faite  par  le  prédécédé  ;  en  consé- 
quence, il  n'est  dû  ni  droit  lixe  sur  le  con- 
trat ni  droit  de  mutation  par  décès  à  lévé- 
nement  (Civ.  26  janv.  1870,  D.l'.  70.  1. 
160).  La  môme  règle  doit  être  suivie  pour  la 
vente  par  deux  époux  séparés  de  biens  d'un 
bien  acquis  par  eux  en  commun  (Sol.  adm. 
enr.  28  mars  1877,  Journ.  enr.,  20398),  ou 
même  divisément  (Sol.  adm.  enr.  9  mai 
1900,  D.P.  1901.  5.  265). 

1733.  Quand  une  rente  viagère  consti- 
tuée par  testament  a  été  stipulée  réversible 
sur  la  tête  d'un  tiers  au  décès  du  premier 
légataire,  ce  tiers  est  tenu  d'acquitter,  à 
l'événement,  le  droit  de  mutation  par  décès, 
dans  les  délais  ordinaires,  sur  le  capital  de 
la  rente  qu'il  recueille,  indépendamment  de 
celui  qui  a  été  payé  par  le  premier  légataire 
sur  la  même  rente  (Sol.  9  avr.  1892,  Rép. 
pér.  enr.,  7877).  —  Pour  le  cas  où  la  rente, 
étant  constituée  par  contrat  de  mariage,  est 
stipulée  réversible,  au  décès  du  donataire, 
soit  au  prolit  de  son  conjoint,  soit  au  profit 
de  ses  enfants,  V.  siipra,  n»  1644  in  fine. 

2«.  —  Usufruit. 

1734.  La  clause  par  laquelle  des  père  et 
mère,  en  faisant  donation  de  leurs  biens 
propres  à  leurs  enfants,  se  réservent  pour 
eux  et  le  survivant  d'eux  l'usufruit  de  tous 
les  biens  donnés,  renferme,  indépendam- 
ment d'une  réserve  d'usufruit  contre  les  do- 
nataires jusqu'au  décès  du  dernier  vivant 
des  donateurs,  la  réversibilité  de  cet  usu- 
fruit du  prémourant  au  prolit  du  survivant 
et  rend  exigible  le  droit  fi.xe  de  7  fr.  50,  en 
principal,  sur  l'acte  de  donation  et  le  droit 
de  mutation  par  décès,  lors  de  la  mort  du 
prédécédé,  sur  la  valeur  de  l'usufruit  de  ses 
propres  (Civ.  27  juin  1837,  R.  3953;  15  juin 
1846,  D.P.  46.  1.  266;  31  août  1853,  D.P.  53. 
1.  252  ;  30  janv.  1856,  D.P.  56.  1.  92; 
24  janv.  1860,  D.P.  60.  1.  73).  Il  importe 
peu  que  le  survivant  ait  présenté  la  réserve 
del'usufruitiles  biensde  son  conjoint  comme 
une  condition  de  la  donation  faite  par  lui, 
ou  que  l'usufruit  du  survivant  ne  doive  com- 
mencer à  courir  que  quelques  jours  après  le 
décès  du  prémourant  (Civ.  14  nov.  186o,  D.P. 
66.  1.  111  ;  26  juill.  1869  (3  arrêts),  D.P.  69. 
1.  476).  La  même  règle  doit  être  suivie  quand 
la  réversion  est  contenue  dans  un  acte  de 
vente  de  propres  consentie  par  les  époux  (Civ. 
8  août  1t<53,  D.P.  53.  1.  251).  —  Si  c'est  dans 
une  donation  de  biens  communs  que  la  ré- 
serve et  la  réversibilité  de  l'usufruit  jusqu'au 
décès  du  survivant  se  trouvent  stipulées,  cette 
stipulation  constitue  également  une  libéralité 
éventuelle  entre  époux,  soumise  au  droit  fixe 
de  7  fr.  50  sur  le  contrat  et  au  droit  de  mu- 
tation par  décès  lors  de  la  réalisation  de 
l'éventualité  (Req.  6  mai  1857,  D.P.  57.  1. 
298;  Civ.  24  janv.  1800.  précité  ;  14  nov.  1865, 
précité  ;  20juill.  1869,  D.P.  69.  1.  476;  Trib. 
Seine,  l"  févr.  1878,  Journ.  enr.,  20687; 
Trib.  Cahors,  9  févr.  1881,  ibid.,2i  593,  Trib. 
Chalon-sur-Saône,  1"  déc.  1885,  Rép.  pér. 
enr.,  6604;  Trib.  Guinçamp,  15  janv.  1902, 
D.P.  1902.  5.  313).  Toutefois,  si  les  deux 
époux  se  sont  réservé,  dans  l'acte  de  dona- 
tion, l'usufruit  d'une  partie  seulement  des 
biens  donnés,  le  droit  fixe  et  le  droit  de 
mutation  par  décès  ne  sont  dus  qu'autant 
que  le  revenu  de  cette  partie  des  biens  com- 


muns excède  celui  de  la  moitié  de  tous  lei 
biens  de  même  nature  existant  dans  la  do- 
nation (Sol.  adm.  enr.  5  janv.  1869,  Journ, 
enr.,  191.%-2»;  6  nov.  1886).  11  y  a  donc 
lieu  d'établir  une  liquidation  de  la  com- 
munauté comme  si  celle-ci  avait  été  dis- 
soute au  jour  de  l'aliénation  pour  déterminer 
la  pari  de  chaque  époux  dans  les  biens 
aliénés  et,  par  suite,  la  valeur  de  l'usufruit 
réversible;  cette  part  doit,  d'ailleurs,  être 
imputée  d'abord  sur  les  biens  sujets  à  usu- 
fruit et  ensuite  sur  les  autres  (Sol.  adm.  enr. 
16  sept.  1884,  Magléro,  eod.  w,  n»  39-1).  A. 
défaut  d'indication  d'origine  des  biens  dan» 
l'acte,  le  receveur  est  autorisée  percevoir  l« 
droit  lixe  sur  le  contrat  d'aliénation  ,  sauf  à 
demander  les  justifications  nécessaires  pour 
la  perception  du  droit  de  mutation  par  décès 
à  la  mort  du  prémouranl(MAGUÉRO,  ibid.-ii). 
Si,  avant  l'aliénation,  les  époux  s'étaient  fait 
déjà  donation  réciproque  de  l'usufruit  de 
leurs  biens,  le  droit  fixe  de  7  fr.  50  ne  serait 
pas  dû  à  raison  de  la  clause  de  réversion 
(Sol.  adm.  enr.  8  juin  1889,  Macuéro,  eod.  t\ 
n»  41).  —  Il  a  été  décidé  que  la  réserve  d'un 
droit  d'habitation  dans  une  maison  propre 
à  l'un  des  donateurs  jusqu'au  décès  du  sur- 
vivant de  ceux-ci  ne  constitue  pas  une  do- 
nation éventuelle  entre  époux  (Trib.  Chiileau- 
Chinon,  9  déc.  1909,  Rev.  enr.,  5182.  —  Comp. 
Trib.  Largentière,  7  févr.  1906,  ibid.,  40<i6). 
La  règle  de  perception  qui  résulte  de  l'ar- 
rêt précité  du  8  août  1853  est  encore  appli- 
cable, par  analogie,  lorsque  deux  époux 
vendent,  avec  réserve  d'usufruit  réversible 
sur  la  tête  du  survivant  d'eux,  des  biens 
dépendant  de  la  communauté.  Il  en  serait 
toutefois  autrement  si,  au  lieu  d'une  réver- 
sibilité d'usufruit,  le  contrat  de  vente  sti- 
pulait simplement  que  l'entrée  en  jouissance 
aurait  lieu  au  jour  du  décès  du  survivant 
des  vendeurs  (Sol.  adm.  enr.  27  févr.  1911, 
Rev.  enr.,  5407). 

1735.  Les  ventes  ou  donations  consenties 
par  des  copropriétaires,  autres  que  des 
époux,  avec  réversion  d'usufruit  en  faveur 
du  survivant,  sont  assujetties  aux  mêmes 
règles  de  perception  que  dans  le  cas  où  la 
clause  de  réversibilité  est  stipulée  entre 
époux  (Trib.  Le  Mans,  27  déc.  1850,  Journ. 
enr.,  15130;  Trib.  Cherbourg,  26  août  1884, 
ibid.,  22  370  ;  Trib.  Saint-Calais,  22  févr.  1890, 
ibid.,  23540). 

J.  —  Diem  dont  le  défunt  a  disposé  par  acte  gralatt 
ou  onéreux. 

1736.  En  matière  de  donation  entre  vifs, 
le  dessaisissement  du  donateur  ne  se  pro- 
duit que  par  l'acceptation  du  donataire  ou 
par  la  notification  de  l'acceptation,  si  celle- 
ci  est  donnée  par  acte  séparé  (Comp.  supra, 
n»  1606).  Si  le  donateur  vient  à  mourir  avant 
d'être  aessaisi  de  la  propriété  des  biens  don- 
nés, ces  biens  doivent  être  compris  dans  la 
déclaration  de  sa  succession  et  acquitter  le 
droit  de  mutation  par  décès  {Dict.  enr., 
eod.  v,  n"  1220).  —  Lorsqu'un  donateur, 
après  s'être  réservé  dans  la  donation  la  fa- 
culté de  disposer  d'un  bien  donné  ou  d'une 
somme  à  prendre  sur  les  biens  donnés, 
meurt  sans  en  avoir  disposé,  ce  bien  ou 
cette  somme  appartiennent  à  ses  héritiers, 
qui  sont  tenus  de  le  déclarer  avec  les  autres 
biens  du  défunt,  alors  même  que  le  dona- 
taire aurait  été  institué  légataire  universel 
du  donateur  (Trib.  Périgueux,  22  juill.  1891, 
Jown.  enr.,  24114.  V.  supra,  n»  1611  in  fine). 
—  La  circonstance  que  la  donation  serait 
soumise  à  une  cause  de  résolution  ou  de  ré- 
vocation ne  mettrait  pas  obstacle  au  dessai- 
sissement actuel  du  donateur  et  ne  permet- 
trait pas  la  perception  du  droit  de  mutation 
par  décès  (Dict.  enr.,  eod.  v",  n»  1226).  Si, 
en  cas  de  stipulation  d'un  retour  conven- 
tionnel, le  donataire  vient  à  mourir  avant  le 
donateur,  celui-ci  reprend  les  biens  donnés 
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•n  vertu  du  la  clatiso  do  r^'Moliilion,  qui  ojxNro 
rélroactivenuMit,  cl  i\o.  doil  pas  du  dioil  do 
•ucccssiou  sur  les  liifiis  »|iii  eu  Ibiil  r(ilij(!l 
rinslr.  ;«)(),  îî  KS;  Dkmantk,  l.  '2,  ii"  .WJ).  — 
Dans  le  eus  où  une  lilKM'iillU)  c(uisi-uliu  par 
le  tlt'l'iiul  l'xri'di'  la  quolilé  disnouilile,  la  ré- 
ducliou  ue  pi'ul  eu  èli'(>  opérée  de  nleiii 
droil  et  d'ollico  par  le  receveur,  et  il  csl 
nécessaire  cjue  les  parties  nianifestr'ut  leiw 
iulenliou  à  cet  v^iwii  (Heq.  10  juill  iMiO, 
D.l'.  (il).  1.  -i-il).  Si,  lors  de  la  déclaraliou, 
il  n'élail  pas  iulervenu  entre  les  héritiers  à 
réserve  et  les  lé^'alaires  particuliers  un  rù- 
i;leuieut  rédnisaul  les  droits  de  ces  derniers, 
l'inipôt  devrait  être  calculé  sur  la  valeur  to- 
tale des  le^s,  sans  pouvoir  toutefois  excéder 
raclif  héréditaire  net  (Trih.  Tours,  2'2  juill. 
I«f2,  Journ.  enr. ,  -2431:!- 15»). 

1737.  L'ahandonneuient,  volontaire  ou 
judiciaire,  qu'un  déhiteur  fait  de  ses  hiens 
(C.  civ.  art.  l'iGT  et  l'2t)8)  ne  le  dessaisit  pas 
de  ses  droits  de  propriété  et,  par  suite,  s'il 
meurt  avant  la  vente,  ses  héritiers  sont  te- 
nus de  comprendre,  dans  la  déclaration  de 
sa  succession,  les  biens  abandonnés  (VAv. 
27  juin  1809,  U.  4-204,  Trib.  Grenoble, 
31  août  1840,  JoHrn.  eu»-.,  12574),  môme  dans 
le  cas  où  la  vente  a  heu  avant  cette  déclara- 
tion etsansqu'il  yait  lieu  d'attendre  le  compte 
à  rendre  par  les  créanciers  (Civ.  3  vent, 
an  11,  H.  420i).  Il  n'en  serait  autrement  que 
si  l'abandonnement  avait,  d'après  les  termes 
du  contrat,  le  caractère  translatif  {Dict.  enr., 
eod.  vo,  n»  12315),  ou  si  les  créanciers  avaient 
fait  vendre  les  biens  avant  !e  décès  (Maguéro, 
eod.  v»,  n"  384). 

1738.  Toutes  les  créances  appartenant  au 
défunt  doivent  acc^uitler  le  droit  de  succes- 
sion après  son  décès,  à  la  condition  qu'elles 
lui  soient  encore  dues  à  ce  moment.  —  En 
cas  de  cession  de  créance,  la  transmission 
de  la  propriété  s'opère,  au  point  de  vue  de 
l'impôt,  par  le  seul  elVet  de  la  cession,  alors 
même  que  le  transport  n'aurait  pas  été  encore 
signifié  au  débiteur  cédé  ou  que  celui-ci  ne 
l'aurait  pas  accepté;  mais  une  simple  ces- 
sion à  titre  de  garantie  ne  ferait  pas  sortir  la 
créance  du  patrimoine  du  débiteur  et  ne 
mettrait  pas  obstacle  à  la  perception  du 
droit  de  succession  (Req.  14  juill.  1869, 
D.P.  70.  1.  136).  —  Lorsqu'un  créancier 
inscrit  se  rend  adjudicataire  des  biens  hypo- 
théqués à  la  sûreté  de  sa  créance,  la  com- 
pensation ne  se  produit  pas  de  plein  droit 
entre  celle-ci  et  la  dette  du  prix  de  l'adjudi- 
cation ;  s'il  meurt  avant  une  coUocation  régu- 
lière, sa  créance  doit  être  comprise  dans  la 
déclaration  de  sa  succession  (Sol.  adm.  enr. 
24  mai  1^97,  Rev.  enr.,  1543;.  Si  un  léga- 
taire universel  est  personnellement  créan- 
cier de  personnes  dont  il  est  en  même  temps 
débiteur  à  raison  de  legs  particuliers 
payables  à  son  décès,  sa  créance  n'a  pu  se 
compenser  qu'après  ce  décès  avec  les  sommes 
léguées  et,  par  suite,  doit  être  assujettie  à 
l'impôt  dans  sa  succession  (Req.  20  janv. 
18.5»,  D.P.  58.  1.  318).  Mais  on  doit  considé- 
rercomme  se  compensant  de  pleindroit  : ...  les 
reprises  et  les  récompenses  dues  par  les 
époux,  même  les  créances  dotales  [Dict.  enr., 
eod.  L'O,  n»1243;  Maguéro,  eod.  v»,  n»  553-iv); 
...  les  dllférents  éléments  d'un  compte  exis- 
tant entre  le  défunt  et  ses  héritiers,  de  sorte 
que  le  solde  seul  est  passible  du  droit  de 
mutation  par  décès  (Maguéro,  ibid.-y);  ... 
la  créance  résultant  d'un  rapport  à  effectuer 
à  une  succession  et  la  somme  due  au  débiteur 
du  rapport  (//nd. -VI);  ...  les  sommes  existant 
à  l'actif  et  au  passif  d'un  compte  de  tutelle 
{Ibid. -Mi).  —  La  confusion  qui  s'opère,  par 
le  décès,  relativement  à  une  dette  de  l'héri- 
tier envers  le  défunt,  n'empêche  pas  la  per- 
ception du  droit  de  succession  sur  la  créance 
éteinte  (Req.  20  janv.  1858,  précité;  Trib. 
"Valenciennes,  14  févr.  1877,  Hép.  pér.  enr., 
4880;  Trib.  Coulommiers,  14  mai  1897,  Rev. 
êur.,  1541,  —  ^■A(JL^;T,  t.  2,  û»  969j. 


La  délégation  n'étant  parfaite  qiio  par  l'ar- 
ceptalion  du  déléjjMtaire ,  il  m'imimuII  <|Ui-  lo 
tinx  de  la  vente  d  un  immeuble  déir-|{né  i>ar 
lo  vendeur  à  des  créaiu-iers  inserils  doit  être 
compris  dans  la  déclaration  de  tia  Bucces- 
sion,  8'il  n'est  pas  prouvé  fjue  les  délép;a- 
tairoB  ont  a('C((plé  la  délégation  avant  hou 
décès  (Iteq.  19  iiiill.  1870,  D.l"'.  71.  1.81; 
8  févr.  18K8,  D.l'.  8K.  1.  372).  —  Kii  cas  de 
urèt  dilVéré  consenti  i)ar  le  Crédit  funeier, 
les  foiuls  sont  déposes  dans  les  caisses  do 
l'établissement  pour  désintéresser  les  ciéan- 
cicra  inscrits  et  sont  la  pi-opriélé  de  l'cmprun- 
leur  ;  si  celui-ci  vient  a  mourir  sans  ([im  ces 
fonds  aient  été  retirés  [lour  h;  payement  des 
créanciers,  il  y  a  lieu  de  les  comi)reit(lre  dans 
la  déclaration  desasuiL-ccssion  (Sol.  adm.  enr. 
29  janv.  1889,  liev.  prat.  enr.,  289.5).  Quant 
aux  annuités  dues  au  Crédit  foncier  et  dont 
l'acquéreur  des  immeubles  hypothéqués  et- 
fectue  le  versement,  les  deniers  qui  les  re- 

fu'ésentent  sont  sortis  du  patrimoine  de 
'acquéreur  et,  s'il  meurt  ensuite,  ne  sont 
pas  sujets  au  droit  de  mutation  par  décès 
(Trib.  Loches,  29  juin  1906,  Rev.  enr.,  4181). 
—  La  consignation,  volontaire  ou  forcée,  des 
fonds  dus  par  un  débiteur  ne  libère  celui-ci 
qu'autant  qu'elle  a  été  validée  par  l'accepta- 
tion du  créancier  ou  par  une  décision  judi- 
ciaire ;  si  le  débiteur  consignataire  décède 
avant  cette  validation,  les  fonds  consignés 
sont  considérés  comme  étant  sa  propriété  et 
doivent  être  compris  dans  la  déclaration  de 
sa  succession  (Soi.  adm.  enr.  11  déc.  1890, 
Rev.  prat.  enr.,  3107;  Trib.  Béziers,  23  nov. 
1899,  Rev.  enr.,  2270;  Trib.  Loches,  29  juin 
1906,  précité). 

1739.  Les  sommes  ou  les  créances  qui 
ont  fait  l'objet  d'une  saisie-arrêt  restent  la 
propriété  du  débiteur  saisi  jusqu'au  jour  où 
la  saisie  a  été  validée  par  un  jugement  et,  en 
conïéiuence,  doivent  être  soumises,  en  cas 
de  décès  du  débiteur,  à  l'impôt  des  succes- 
sions tant  qu'un  jugement  de  validité  n'est 
pas  intervenu  et  n'a  pas  acquis  l'autorité  de 
la  clicse  jugée;  mais  le  droit  ne  pourrait 
plus  être  réclamé  si  un  jugement  était  inter- 
venu antérieurement  au  décès  et  s'il  avait 
été  confirmé  en  appel  ou  exécuté  avant  la 
déclaration  de  succession  {Dict.  enr.,  eod.  v, 
n»;  1291,  1292;  Naquet,  t.  2,  no  954).  —  Le 
débiteur  au  préjudice  duquel  a  été  pratiquée 
une  saisie  immobilière  conserve,  jusqu'au 
jour  de  l'adjudication,  la  propriété  des  im- 
meubles saisis,  en  sorte  que,  s'il  vient  à 
mourir  avant  cette  adjudication,  ses  héritiers 
sont  tenus  d'acquitter  le  droit  de  mutation 
sur  ces  immeubles  (/oî/rn.  enr.,  2930).  Quant 
à  la  créance  du  prix  de  l'adjudication,  elle 
reste  la  propriété  du  débiteur  saisi  jusqu'au 
payement  effectif  de  ce  prix,  alors  même  que 
les  bordereaux  de  collocation  auraient  été 
délivrés  aux  créanciers  :  le  décès  du  débi- 
teur, survenu  avant  le  payement,  oblige  les 
héritiers  de  celui-ci  à  déclarer  ce  prix  avec  les 
autres  valeurs  actives  de  l'hérédité  (Instr. 
1528,  §  11  ;  Naquet,  loc,  cit.).  —  La  dé- 
claration, dans  un  acte  de  vente,  qu'une 
partie  du  prix  est  conservée  par  l'acquéreur 
pour  faire  face  au  remboursement  des  sommes 
dues  au  Crédit  foncier  ne  suffit  pas,  mal:cré 
l'art.  38  du  décret  du  28  févr.  1852  relatif  à 
cet  établissement,  à  dessaisir  le  vendeur, 
lorsque  la  délégation  n'a  pas  été  acceptée  et 
qu'il  est  prouvé  que  le  prêt  a  été  continué 
et  les  annuités  payées  par  l'acquéreur  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent  proprié- 
taire :  la  portion  du  prix  non  payée  par 
l'acquéreur  doit  donc  être  considérée  comme 
faisant  partie  du  patrimoine  du  vendeur  et 
subir,  en  cas  de  décès  avant  ce  payement,  le 
droit  de  mutation  par  décès  (Sol.  adm.  enr. 
22  sept.  1881 ,  Maguéro,  eod.  v»,  n»  660).  — 
Si,  après  avoir  consenti  une  promesse  de 
vente,  ayant  pour  objet  un  de  ses  immeubles 
et  réalisable  dans  les  deux  ans  de  son  décès, 
le  vendeur  dispose,  en  faveur  d'un  légataire. 


du  prix  fin  cottn  vente  au  caa  où  elle  •er/'a- 
liHcrait  et  de  rimmciilile  darm  le  eaM  con- 
traire, IcH  liéritii'rH  ne  Horil  tenUH  en  aucune 
liypotheMe  dir  roniprcndre  eelle  valeur  dan» 
la  déelarali'in  den  bienH  qui  lui  Horit  érhuM; 
Icirs  rie  la  réa|iyi:itioH  clo  lu  (iromenne  ,  le  lé- 
({at:iire  Heiilement  doit  acuuitler  r<impôt  nur 
le  prix  dont  il  bénéficie  (Civ.  1"  août  l'Jl2, 
Reo.  enr.,  ."j<i"22  j. 

k.  —  Aitlrei  bicitM  et  valniri  héréditaire». 

1740.  L'ochalandaKe  d'un  fond»  de  com- 
m(!rco  constitue  une  valeur  incori)orelle,  qui 
doit  être  comprise  dans  la  déclaration  de  «uc- 
cession  du  propriétaire  pour  une  évaluation 
distincte  (Irib.  Chaumont,  22  déc.  188.'>, 
Ri'/),  pér.  enr.,  67691;  mais  cette  évaluation 
n'est  pas  réclamée  s  il  en  a  été  tenu  compte 
dans  l'estimation  des  autres  éléments  du 
fonds  de  commerce  (Sol.  adm.  enr.  19  mars 
1879,  Maguéro,  eod.  v",  n»  394j.  —  Les  clien- 
tèles civiles  sont  également  soumises  à  décla- 
ration comme  l'achalandage  commercial  (Ma- 
guéro, eod.  v",  n»  39.5j.  —  l'our  un  office 
ministériel,  c'est  l'ordonnance  de  nomina- 
tion qui  opère  la  transmission,  de  sorte  que, 
si  le  titulaire  d'un  office  meurt  après  avoir 
présenté  son  successeur,  mais  avant  la  no- 
mination de  celui-ci,  l'office  doit  être  déclaré 
dans  la  succession  du  cédant  (Trib.  Jonzac, 
29  déc.  1868,  .Journ.  enr.,  18722;  Trib. 
Troyes,  20  mars  1872,  ibid.,  19217-4»;  Sol. 
adm.  enr.  4  août  1879,  ibid.,  21175). 

1741.  Tous  les  titres  de  fonds  d'Etat 
français  et  d'actions  et  obligations  françaises 
sont  passibles  de  l'impôt  de  mutation  par 
décès,  ainsi  que  les  valeurs  étrangères  de 
même  nature  qui  dépendent  d'une  succes- 
sion régie  par  la  loi  française  ou  de  la  suc- 
cession d'un  étranger  domicilié  en  France 
en  droit  ou  en  fait  (V.  in/'j-a,  nol751).  —  Les 
renies  sur  l'Etat  français  compreiment,  dans 
le  cours  de  la  Bourse,  les  arrérages  produits 
depuis  l'échéance  du  dernier  coupon,  de 
sorte  que  ces  arrérages  ne  donnent  pas  lieu 
à  une  déclaration  spéciale;  toutefois,  pen- 
dant les  quinze  jours  compris  entre  la  date 
du  détachement  du  coupon  et  celle  de 
l'échéance,  la  valeur  du  coupon  détaché 
n'est  pas  contenue  dans  le  cours,  de  sorte 
que,  si  le  titulaire  de  la  rente  meurt  pen- 
dant celte  période,  le  coupon  doit  faire  l'ob- 
jet d'une  évaluation  distincte,  sous  peine  du 
droit  en  sus  pour  omission  (Instr.  adm.  enr. 
2721,  §  63,  et  2827),  à  moins  que  le  défunt 
n'en  ail  disposé  avant  son  décès  (Trib. 
Thiers,  12  janv.  1900,  D.P.  1900.  5.  306).  — 
Les  actions  de  la  Banque  de  France  sont 
également  cotées  sans  leurs  coupons  du 
27  déc.  au  1«'' janv.  et  du  26juin  au  l^^juill.  ; 
en  cas  de  décès  du  titulaire  pendant  l'une 
de  ces  périodes,  la  valeur  du  coupon  doit 
être  ajoutée  au  cours  de  l'action  (Comp. 
Dict.  enr.,  eod.  v",  n»  1496).  —  Pour  les 
autres  fonds  publics,  actions  et  obligations 
cotés,  le  cours  de  la  Bourse  comprend 
toujours  le  coupon,  et  celui-ci  ne  doit  pas 
être  déclaré  distinctement  ;  les  dividendes  et 
intérêts  des  titres  non  cotés  sont  soumis  à 
une  déclaration  spéciale  (Maguéro,  eod.  t», 
n"  401).  —  Les  arrérages  des  rentes  via- 
gères ou  perpétuelles  et  des  pensions  sup- 
portent le  droit  de  mutation  par  décès 
pour  les  termes  échus  et  non  payés,  ainsi 
que  pour  les  proratas  courus  depuis  la 
dernière  échéance,  à  moins  que  le  défunt 
ne  les  ait  touchés  ou  cédés  de  son  vivant  ou 
qu'ils  n'aient  été  stipulés  payables  d'avance 
(.Maguéro,  eod.  vo,  n»  414).  —  Les  intérêts 
des  créances  héréditaires  doivent  également 
être  déclarés  dans  les  mêmes  conditions 
(Maguéro,  eod.  v,  m  562). 

1742.  Les  biens  appartenant  au  défunt 
indivisément  avec  des  tiers  doivent  être  com- 
pris dans  la  déclaration  de  succession,  alora 
même  qu'aucun  partage  et  aucune  liquida- 
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tion  ne  seraient  inlerveniis  entre  les  proprié- 
taires indivis  (Trih.  Lourdes,  6  févr.  1843, 
Joufit.  l'tir. ,  IJi")')). 

1743.  Les  cautionnements  des  comp- 
talilos,  des  fonctionnaires  et  des  orficiers 
pnlilicB  restent  la  propriété  des  titulaires 
qui  en  ont  fourni  les  fonds  et  sont  sujets  à 

I  imjx'tt  dans  la  déclaration  de  leur  succession. 

II  en  est  de  même  si  c'est  un  bailleur  de 
fonds  qui  a  fourni  le  montant  du  cautionne- 
ment, cal'  ce  n'est  la  ((u'uii  préteur,  et  le  droit 
de  mulalion  par  décès  doit,  en  conséquence, 
être  acciuillé  sur  le  capital  et  sur  les  intérêts 
courus  au  décès  du  titulaire  (S<il.  adm.  enr. 
Il  juin.  18G5,  liép.  ]>rr.  enr.,  2'27l.{  ;  14  août 
IRIô,  Bev.  enr.,  1080).  Quanti  la  créance 
résultant  du  prêt  fait  par  le  bailleur  de  fonds, 
elle  forme,  en  cas  de  décès  de  celui-ci,  on  élé- 
ment de  l'actif  imposa l)le(/^7).per.  enr.,  2273 
in  fine.  —  V.  toutefois  NAyLtr.  t.  2,  n»  9r)2). 

1744.  Les  reprises  de  l'époux  décédé 
doivent  être  déclarées  pour  la  liquidation  de 
l'impôt.  En  cas  de  commimauté,  elles  sont 
prélevées,  en  principe,  sur  l'actif  commun  , 
a  moins  que  le  remboursement  n'en  soit  ef- 
fectué par  l'épou.x  survivant  (V.  infra, 
n»  liSGO)  ;  celles  de  la  femme  s'exercent  sur  les 
biens  personnels  du  mari  si  la  communauté 
est  insuflisante  ou  si  les  héritiers  de  la 
femme  ont  renoncé  à  la  communauté.  Sous 
un  ré^;ime  exclusif  de  communauté,  elles 
constituent  de  véritaldes  créances.  C'est  à 
l'Administi'ation  qui  réclame  l'impôt  à  prou- 
ver l'e-xislcnce  des  reprises  du  défunt  :  elle 
doit  établir,  par  exemple,  que  le  prix  de  la 
vente  des  biens  propres  de  cet  époux  a  été 
encaissé  par  la  communauté  (ïrib.  Perpi- 
gnan, 28  mars  1900,  Rev.  enr.,  2389),  que  la 
dot  constituée  à  un  époux  par  son  contrat 
de  mariaf^e  a  été  versée  avant  le  décès,  etc. 
—  Les  récompenses  dues  au  défunt  par  le 
conjoint  survivant  doivent  être  déclarées 
comme  des  créances  ordinaires  ;  celles  qui 
sont  dues  par  le  défunt  à  la  coranmnauté 
doivent,  au  contraire,  être  déduites  de  sa 
part  dans  la  communauté  (Mâguéro,  eod.  v°, 
n»  570).  —  L'action  en  reprise  que  la  femme 
dotale  peut  exercer  contre  son  mari,  pour 
défaut  d'emploi  du  prix  de  paraphernaux 
vendus  en  présence  et  du  consentement  de 
ce  dernier,  constitue  une  créance  soumise  à 
l'impôt  dans  la  succession  de  la  femme  {Trib. 
Montpellier,  21  mars  1910,  Rev.  enr.,  51tJ3. 
V.  en  sens  contraire  pour  la  femme  séparée 
de  biens,  Trib.  ^loiôsac,  9  mai  1911,  ibid., 
5600).  Mais  le  dépôt  de  ce  prix  dans  une 
banque  forme  un  remploi  suffisant  qui  met 
obstacle  à  la  naissance  de  cette  créance  (Trib. 
Mirande,  20  oct.  1910,  ibid.,  5341). 

1745.  Les  versements  opérés  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  par 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  pour  le 
compte  d'un  employé  marié  sous  le  régime 
de  la  communauté  appartiennent  pour  moitié 
à  la  succession  de  cet  emplo\é  et  pour  l'autre 
moitié  à  son  conjoint  (.Sol.  adm.  enr.  22  févr. 
1900,  D.P.  1900.  5.  301);  font,  au  contraire, 
partie  de  la  communauté  les  versements 
opérés  à  une  caisse  d'épargne  ou  les  achats 
de  rentes  sur  l'Etat  faits  dans  les  mêmes 
conditions  (Sol.  adm.  enr.  22  mai  1896,  Rev. 
enr.,  1297).  Si  les  fonds  versés  par  une  so- 
ciété de  secours  mutuels  à  la  Caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse  au  nom  d'un 
sociétaire,  avec  capital  réservé  au  nom  de 
la  société,  doivent,  d'après  les  statuts,  être 
remis,  au  décès  du  sociétaire,  à  des  parents 
déterminés,  les  sommes  remises  à  ces  parents 
en  vertu  de  cette  disposition,  sont  assujetties 
au  droit  de  mutation  par  décès  (Sol.  adm. 
enr.  21  nov.  1898,  iîei'.  enr.,  2169). 

1746.  En  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  c'est  le  jugement 
d'expropriation  qui  donne  naissance,  même 
avant  toute  notification,  à  l'indemnité  :  c'est 
donc  cette  indemnité,  et  non  l'immeuble, 
qui  doit  être  comprise  dans  la  déclaration 


de  la  succes.sion  du  propriétaire  décédé  entre 
la  date  du  jugemr'nt  et  celle  de  l'expropria- 
tion { Ri'p.  Jicr.,  5770).  —  Le  failli  n'est  pas 
dessaisi  de  la  propriété  de  ses  biens  par  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite;  s'il  meurt 
après  ce  jugement  et  avant  la  vente  de  ses 
biens  par  le  svudic,  le  droit  de  mutation  par 
décès  est  exigible  (Civ.  2  déc.  1862,  li.V.  62. 
2.  513;  Trib.  Chalon-sur-Saône,  8 juill.  18^7, 
Journ.  enr. ,23103  ;  Trib.  fîrasse,  15  juinlf-92, 
D.l'.  95.  5.  251  ;  Trib.  Le  Havre,  16  déc.  1893, 
Journ.  enr.,  24329;  Req.  9  nov.  1904,  D.P. 
1905. 1.  .')2i).  —  Le  tiers  détenteur  qui  délaisse 
l'immeuble  hypothéqué  (C.  civ.  art.  2168  et  s.) 
en  reste  propriétaire  jusc|u'au  jour  de  l'ad- 
judication, et,  s'il  meurt  avant  ce  jour,  ses 
héritiers  doivent  acquitter  le  droit  de  muta- 
tion par  décès  sur  cet  immeuble  (Magllho, 
eod.  v,  n»  577). 

1747.  La  jouissance  légale  accordée  aux 
père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants 
mineurs  de  dix-huit  ans  ne  peut,  en  prin- 
cipe, donner  ouverture  à  l'impôt  (V.  infra, 
n»  1766).  —  Au  contraire,  l'usufruit  accordé 
par  l'art.  754  C.  civ.  au  père  ou  à  la  mère 
sur  les  biens  d'un  enfant  décédé  doit  y  être 
assujetti  (Naqiet,  t.  2,  n»  820\  —  Il  en  est 
de  même  de  l'usufruit  accordé  au  conjoint 
survivant  par  l'art.  767  C.  civ.  Si  cet  usufruit 
est  converti  en  une  rente  viagère  conformé- 
ment aux  dispositions  du  même  article,  cette 
conversion  a  un  effet  purement  déclaratif  : 
l'acte  qui  la  constate  n'est  passible  que  du 
droit  fixe  de  3  francs  en  principal  elle  droit 
de  mutation  par  décès  n'est  dû  que  sur  la 
rente  viagère  (Trib.  Mayenne,  5  déc.  ,1894, 
Rev.  enr.,  1005;  Sol.  adm.  enr.  1"  août.  1895, 
iind.),  d'après  un  capital  formé  de  dix  fois 
cette  rente,  alors  même  que  ce  capital  serait 
inférieur  à  la  valeur  imposable  de  l'usulruit 
converti  (Trib.  Seine,  12  déc.  1902,  Rev.  enr., 
3361)  et  que  la  rente  serait  immédiatement 
amortie  par  1  abandon  d'un  bien  de  la  suc- 
cession (Trib.  Beauvais,  13  févr.  1903,  ibid., 
3296).  Ces  solutions  sont  applicables  dans  le 
cas  même  où  la  conversion  en  rente  viagère 
ne  porterait  que  sur  une  partie  seulement 
de  l'usufruit  légal.  (Trib.  Mayenne,  11  juin 
1902,  Rev.  enr.,  3096).  —  Les  droits  d'usage 
et  d'habitation  sont  traités  comme  les  droits 
d'usufruit  (Instr.  1388-6"). 

1748.  Les  biens  des  successions  en  dés- 
hérence sont  affranchis  d'impôt  en  cas  d'ap- 
préhension par  l'Etat;  mais,  s'il  sont  resti- 
tués à  des  héritiers  ou  légataires,  ceux-ci 
doivent  acquitter  les  droits  de  mutation  par 
décès,  dans  les  six  mois  de  la  notification  de 
la  décision  ordonnant  la  restitution,  d'après 
la  valeur  de  ces  biens,  au  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession  et  d'après  le  tarif  en  vigueur 
à  la  même  époque  (Maguéro,  eod.  v",  n»  678). 
—  Les  successions  vacantes,  par  le  seul  fait 
qu'elles  opèrent  transmission,  donnent  ou- 
verture à  l'impôt  de  mutation  par  décès  dans 
les  délais  ordinaires  (V.  arrêts  cités  au 
R.  4029  et  40L0  ;  Civ.  19  oct.  1886,  D.P.  87. 
1.  126.  V.  supra,  n»  1672). 

1749.  Les  héritiers  présomptifs  d'un 
absent  doivent,  aux  termes  de  l'art.  40  de  la 
loi  du  28  avr.  1816,  «  acquitter  les  droits  sur 
la  valeur  entière  (et  non  sur  l'usufruit  seule- 
ment) des  biens  ou  droits  qu'ils  recueillent,  » 
c'est-à-dire  sur  tous  les  biens  composant  le 
patrimoine  de  l'absent  au  jour  de  l'envoi  en 
possession ,  d'après  leur  consistance  et  va- 
leur à  cette  époque.  Toutefois,  les  droits  suc- 
cessifs et  éventuels  de  toute  nature  qui  sont 
échus  à  l'absent  depuis  sa  disparition  ou  ses 
dernières  nouvelles  échappent  à  l'impôt,  à 
moins  que  l'existence  de  l'absent  à  l'une  de  ces 
époques  ne  soit  régulièrement  établie  (Civ. 
18  avr.  1809,  R.  3994  ;  17  févr.  1829,  R.  3995). 

{.  —  Biens  tUués  à  l'étranger  on  dans  les  colonies. 

1750.  Tous  les  biens  qui  ont  leur  situa- 
tion en  France  sont  assujettis  aux  droits  de 


mutation  par  décès,  que  le  défunt  soit  UD 
étranger  sans  aucun  domicile  en  France  ou 
un  I''ran(;ais  domicilié  à  l'étranger,  el  quelle 
que  soit  la  nationalité  des  héritiers.  —  I-'our 
leH  immeubles,  aucune  difficulté  ne  peut  se 
présenter.  —  Les  meubles  corporels  ont  leur 
assiette  réelle  dans  le  pays  où  ils  se  trouvent  ; 
ainsi,  il  y  a  lieu  d'assujettir  à  l'impôt  des 
8»;c<essions  les  meubles  meublants  qu'un 
étranger,  décédé  depuis,  a  donnés  à  bail  en 
France  (Trib.  Seine,  7  févr.  1879,  Journ. 
enr.^  21314;,  ainsi  que  les  objets  mobiliers 
expédiés  par  mer  pour  le  compte  d'un  étran- 
ger et  arrivé,  lors  de  son  décès,  dans  un 
port  français.  Un  fonds  de  commerce  a  son 
assiette  en  France  si  le  lieu  où  il  s'exploite 
et  où  sont  concentrés  tous  les  rapports  d'af- 
faires qui  le  constituent  v  est  situé  (Trib. 
Saint -Etienne,  7  mars  1iÎ49,  ibid.,  14699. 
Comp.  Req.  9  nov.  1891,  D.P.  92.  1.  519).  — 
Quant  aux  valeurs  mobilières  incorporelles, 
elles  ont  comme  situation  le  domicile  du 
débiteur  pour  les  rentes  el  créances  de  toute 
nature  et  le  siège  de  la  société  pour  les 
actions  (Av.  Cons.  d'Et.  11  févr.  1829,  Instr. 
adm.  enr.  1282,  §  6).  Ainsi  sont  considé- 
rées comme  valeurs  françaises  : . . .  lescréances 
dues  par  des  Français  domiciliés  en  P'rance 
à  un  Français  rnéme  domicilié  à  l'étran- 
ger, ou  à  un  étranger  (Civ.  29  août  1837, 
R.  4150;  Trib.  Aurillac,  31  déc.  ia50,  Journ. 
enr.,  15123;  Trib.  Pau,  31  janv.  1902,  Rev. 
enr.,  2942),  alors  même  qu'elles  seraient 
garanties  par  une  hypothèque  sur  des  im- 
meubles étrangers,  ou  par  un  gage  en  va- 
leurs existant  à  l'étranger  (Trib.  Brive , 
29    août    IS-tô,    Journ.    enr.,    14585;    Req. 

20  janv.  1858,  D.P.  58.  1.  318;  Trih.  Va- 
lenciennes,  9  août  1860,  Journ.  enr.,  i7201  ; 
...  les  sommes  déposées  en  compte  courant 
dans  une  banque  en  France  par  un  Fran- 
çais même  domicilié  à  l'étranger  ou  par  un 
étranger  (Civ.  16  juin  1823,  R.  4149;  Trib. 
Seine,  31  janv.  1863,  Journ.  enr.,  17652); 
...  les  rentes  et  obligations  à  terme  et  bons 
du  Trésor  émis  par  l'Etat  français  et  appar- 
tenant à  un  français  même  domicilié  à 
l'étranger  ou  à  un  étranger;  ...  les  actions 
et  obligations  des  sociétés  françaises,  alors 
même  que  l'objet  de  leur  exploitation  se- 
rait à  l'étranger  (Trib.  Seine,  22  mars  1848, 
ibid.,  14490;  Trib.  Nice,  7  févr.  1881,  ibid., 
21664),  même  s'il  s'agit  d'une  commandite 
fournie  par  un  étranger  (Trib.   Le   Havre, 

21  mars  1862,  Rép.  pér.  enr.,  1622).  —  Au 
contraire,  constituent  des  valeurs  étrangères 
et  ne  sont  passibles  de  l'impôt  en  France 
que  dans  les  conditions  indiquées  aux  nu- 
méros suivants:  ...  les  créances  dues  par  un 
étranger  non  domicilié  en  France,  alors  même 
qu'elles  seraient  garanties  par  une  hypo- 
thèque ou  un  nantissement  en  biens  français 
(Sol.  adm.  enr. 2  mai  1894, 7oMm.  enr., 24452)  ; 
...  les  fonds  publics  étrangers,  même  si 
l'emprunt  a  été  contracté  en  France  auprès 
de  banquiers  français  qui  font  le  service  des 
intérêts  et  de  l'amortissement  (Civ.  2  juill. 
1849,  D.P.  49.  1.  240,;  ...  les  sommes  dé- 
posées en  compte  courant  dans  une  banque 
a  l'étranger  (Trib.  AvTanches,  29  mai  1902, 
D.P.  1903.  5.  322); ...  la  part  mobilière  d'un 
associé  dans  une  société  étrangère,  alors 
même  que  la  société  posséderait  des  immeu- 
bles en  France  (Req.  23  déc.  1895,  D.P.  96.  1. 
523).  Mais  le  prix  de  la  cession  conditionnelle 
consentie  dans  l'acte  constitutif  d'une  société 
établie  à  l'étranger  entre  deux  Français  do- 
miciliés en  France  est  une  créance  française, 
puisqu'il  est  dû  par  un  Français  et  non  par 
la  société  étrangère  (Req.  21  mai  1873,  D.P. 
74.  1.  28). 

1751.  Les  immeubles  situés  à  l'étranger 
ne  peuvent  être  soumis  au  droit  de  muta- 
tion par  décès  en  France,  même  si  la  suc- 
cession est  régie  par  la  loi  française  et  que 
le  défunt  soit  un  Français  (Instr.  290,  g  37). 
—  En  ce  qui  concerne  les  meubles  étrangers, 
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l'fxi|{iltililé  di' rimpôl  en  Fninoe  e«t  r{'\;\r(^: 
1»  par  liiil.  7  (If  lu  loi  du  IH  iiwii  ISfiO,  qui 
applique  r«'l  impiM  aux  loiids  pulilii's  ('tiiiii- 
^«■rs  l't  iiiix  Mctious  de  socii'lrs  i'trnnt;(^r<'s 
dépendant  d'une  succession  léuie  par  la  loi 
fian«:Hise;  '1"  i>ar  l'art.  Il  de  la  loi  (lu  |:{  mai 
IStiH,  ([ui  soumet  nu  nu'^me  droit  les  olilijïa- 
tions  des  s()ei('ti's  étian^;(''res  ;  3"  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  -Ji\  aonl  I.S7I,  (|ui  étend  les  dis- 
positions de  la  loi  de  l!<."i((,  concernant  les 
valeurs  moldlières  étrangères  dépeiulanl  des 
surcessions  rt'^iies  par  la  loi  française,  aux 
créana'8,  parts  d  intérêts,  cbli^'ations  des 
villes,  étaliHssements  puhlics.elgenéralcnient 
à  toutes  les  vuleuis  mobilières  étranpères  de 

auel(]ue  nalure(iu 'elles  soient  ;  et  4»  par  l'art.  4 
e  la  miMue  loi,  qui  assujettit  aux  droilsde  mu- 
tation p.-\r  décès  «  les  fonds  publies,  actions, 
ol>lit.Mtions,  jKuis  d'int('M'(^ts.  créances  et  j,'é- 
néralement  toutes  les  valeurs  mobilières  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  dépendant 
ne  la  succession  aun  étranger  domicilié  en 
France,  avec  ou  sans  autorisation  ».  — 
D'après  ces  textes,  toutes  les  valeurs  mobi- 
lières élranfjères,  dépendant  d'une  succes- 
sion régie  i)ar  la  loi  française,  ou  de  la 
succession  d'un  étranirer  domicilié  en  France, 
avec  ou  sans  autorisation ,  soht  assujetties 
au  droit  de  mutation  par  décès  ;  toutefois 
on  ne  doit  comprendre  parmi  ces  valeurs, 
ni  les  meubles  ccporels  qui  ont  leur  situa- 
tion à  l'étranger  (Civ.  2.S  janv.  1880,  D.P. 
81.  1.  2G6),  ni  la  clientèle  et  l'achalandage 
d'un  fonds  de  commerce  situé  à  l'étranger 
(Trih.  Seine,  27  janv.  1899,  Journ.  enr. , 
20663;  Sol.  adm.  enr.  13  déc.  1S99,  D.P.  1900, 
5.  307).  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si 
un  étranger  a  tcquis  un  domicile  de  fait  en 
France,  elle  se  résout  d'après  les  circons- 
tances spéciales  de  chaque  allaire  :  ce  domi- 
cile a  été  reconnu  exister  :  ...  pour  l'étranifer 
qui  habite  depuis  plusieurs  années  en  France 
sans  interruption,  qui  y  a  acheté  ou  loué 
une  maison ,  qui  y  exerce  sa  profession  ou 
son  commerce  et  qui  ne  s'en  absente  (jue 
pour  des  voyages  de  peu  de  durée  (Trib. 
Versailles,  26  t'evr.  1878,  Journ.  enr.,  207.57  ; 
Nice,  11  févr.  1879.  ibid.,  21020;  Trib.  Lvon, 
3  mars  1904,  ibid.,  26839),  alors  surtout 
qu'il  s'y  est  oit  domicilié  dans  plusieurs 
actes  civils  ou  judiciaires  (Trib.  Nancy, 
1"  mars  1904,  ibid.,  26922);  ...  pour  l'étran- 

fer  qui,  dans  des  déclarations  passées  à 
étranger,  a  dit  être  domicilié  en  France, 
qui  séjournait  habituellement  en  France  où 
se  trouvait  l'administration  de  ses  biens  et 
dont  les  héritiers  ont  indiqué  ce  domicile 
dans  son  acte  de  décès  (Trib.  Seine,  7  août 
1903,  Rép.  pér.  enr.,  10679);  il  importe  ppi;, 
dans  ces  circonstances,  que  le  défunt  ait  fait 
la  déclaration  de  résidence  y  rescrite  pour 
les  étrangers  par  la  loi  du  8  août  1893  (Trib. 
Lyon,  3  mars  1904,  précité),  ilais  on  doit 
voir  une  simple  résidence  dans  le  fait  que 
l'étranger  aurait  acquis  des  immeubles  en 
France,  y  aurait  fait  des  séjours  prolongés  et 
payé  une  cote  mobilière,  s'il  payait  à  l'étran- 
ger des  impôts  beaucoup  plus  élevés  et  y  pos- 
sédait des  biens  beaucoup  plus  importants 
(Trib.  Seine,  11  janv.  1901,  D.P.  1901.  5.  '259). 
1752.  En  résumé,  les  héritiers  de  toute 
personne,  française  ou  étran;;ère,  décédée 
en  France  ou  à  l'étranger,  dônX  la  succes- 
sion est  régie  par  la  loi  française  ou  qui 
avait  en  France  un  domicile  de  fait  ou  de 
droit,  avec  ou  sans  autorisation,  doivent  ac- 
quitter le  droit  de  mutation  par  décès  sur 
toutes  les  valeurs  héréditaires  qui  ont  une 
situation  réelle  ou  fictive  en  France,  et, 
en  outre,  sur  toutes  les  valeurs  mobilières 
étiangères  proprement  dites.  —  Ouant  aux 
héritiers  d'une  personne,  française  ou  étran- 
gère, décédée  en  France  ou  à  l'étranger, 
dont  la  succession  n'est  pas  régie  i>ar  la  loi 
française  ou  qui  n'avait  pas  en  France  un 
domicile  de  fait  ou  de  droit,  ils  ne  sont  tenus 
de  l'impôt  que  sur  les  biens  dont  l'assiette 


réelle  ou  Iktive  enl  en  France,  h  l'exclusion 
d<(  toute  valeur  ("'Irnnuère. 

1753.  Fn  ee  (|iii  eoneerno  le»  colonies, 
les  immeublcH  et  les  meubles  corporels  qui 
y  sont  situén  ne  doivent,  en  riucuii  «as, 
doiuiei-  oiiM-rture  Â  l'impôt  en  France  (Sol. 
adm.  enr.  19.|iiin  1K7.'),  \).\\  77.  3.  7);  Heuls 
peuvent  y  ("'Ire  assuji'ltis  les  immeubles 
et  les  meubles  corporels  situés  en  Fr.ine(!, 
nu'^me  s'ils  dépeudenl  d'une  succession  ou- 
verte! aux  colonies.  —  Pour  les  meubles  et 
droits  incoii>orels,  il  faut  dislinv;uer.  Les 
colonies  où  l'enregistrement  n'est  pas  établi 
(V.  supra,  n"1470)  sont  assimilées  aux  pays 
élranjiers  :  le  droit  de  mutation  par  décès 
est  toujours  dû  en  France  sur  les  valeurs 
dont  le  débiteur  est  domicilié  en  France 
(Civ.  24  févr.  1869,  D.P.  69.  1.  425).  A 
l'égard  des  colonies  oîi  l'enregistrement  est 
établi,  la  situation  fictive  des  rentes  et 
créances  est  toujours  au  domicile  du  dé- 
funt, quel  que  soit  le  lieu  du  décès  ou  le 
domicile  du  débiteur,  en  France  ou  dans  les 
colonies  (Req.  30  Janv.  1S;)3,  D.P.  93.  1.  DJn), 
et,  par  suite,  le  droit  de  mutation  par  décès 
doit  être  appliqué  aux  valeurs  incorjjorelles 
d'après  la  législation  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession  :  si  la  succession  s'ouvre 
en  l'rance,  les  droits  sont  dus  en  France  et 
au  tarif  français  sur  les  créances  dues  dans 
une  de  ces  colonies  et  sur  les  actions  dune 
société  qui  y  a  son  siège,  alors  même  qu'un 
impôt  de  même  nature  n'existerait  pas  d.ms 
cette  colonie  (Civ.  24  févr.  1869,  D.P.  69. 
1.  426;  14  déc.  1870,  D.P.  71.  i.  86;  Req. 
30 janv.  1893,  précité);  si  la  succession  s'est 
ouverte  dans  la  colonie,  les  créances  sur  des 
débiteurs  en  France  et  les  actions  des  socié- 
tés de  la  métropole  sont  régies  par  la  loi 
coloniale  et,  par  conséquent,  exemptes  d'im- 
pôt dans  le  cas  où  cette  loi  n'admet  pas  le 
droit  de  mutation  par  décès  (Civ.  12  août 
1857,  D.P.  57.  1.  340). 

m.  —  Legs. 

1754.  La  loi  fiscale  ne  fait  aucune  diffé- 
rence entre  la  succession  ab  intestat  et  la 
succession  testamentaire  et  soumet  l'une  et 
l'autre  au  même  tarif.  Mais  la  succession 
testamentaire,  se  manifestant  par  un  acte, 
donne  lieu  à  des  observations  particulières. 

1*.  —  Enregistrement  du  testament. 

1755.  L'acte  qui  contient  l'expression  de 
la  volonté  du  testateur,  le  testament,  se  dis- 
tingue, en  droit  fiscal,  de  la  transmission 
qui  s'opère  du  défunt  au  légataire.  11  est 
passible  du  droit  lixe  de  7  fr.  50  en  princi- 
pal (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  3,  n»  5; 
28  avr.  1816,  art.  45.  n»  4,  et  28  févr.  1872, 
art.  4),  qui  se  perçoit  indépendamment  de 
celui  que  la  mutation  rend  exigible.  Un  seul 
droit  est  dii,  quel  que  soit  le  nombre  des 
dispositions  contenues  dans  le  testament. 
Mais  chaque  disposition  faisant  l'objet  d'un 
testament  distinct  donne  ouverture  à  un 
droit  spécial  (Dict.  enr.,  \°  Testament,  n"^  126, 
127).  —  On  ne  doit  regarder  comme  un  tes- 
tament, ni  l'acte  portant  simplement  nomi- 
nation d'un  tuteur  (Dict.  enr.,  eod.  v", 
n»  124),  adoption  ou  règlement  de  funérailles 
(Sol.  adm.  enr.  16  juin  1900,  Rev.  enr., 
2504),  ni  un  simple  projet  de  testament  (Sol. 
adm.  enr.,  Dict.  enr.,  eod.  v,  n"  123),  ni 
lin  codicille  pu>ement  confirmatif  (Sol.  a(im. 
enr.  juill.  1889,  Magléro,  v»  Testament, 
n»  42),  ni  un  acte  purement  révccatoire,  à 
moins  qu'il  ne  contienne  en  même  temps  une 
disposition  quelconque  à  titre  gratuit  :  c'est 
le  droit  lixe  de  3  francs  en  principal  qui  est 
seul  exigible  dans  ces  diverses  hvpotb.èses 
(Sol.  adm.  enr.  29  déc.  1870,  D.P.  80.  3.  47). 

1756.  Le  testament  peut  contenir  des 
dispositions  indépendantes  qui  donnent  ou- 
verture   à    un   droit    particulier.   —  Ainsi, 


l'.SdtniniHtintion  Miutient  rexiKil'ilil^  du  droit 
d'obli({iition  à1  |i.  lOOMiirla  ilmponition  d'un 
t<-Hlami'iit  qui  rorinl.ilc  une  i»Toriti,iiiManr«? 
forfn^lle  de  dette  au  prolit  d'une  pcrimifie 
désignée  (V.  nujirrt,  u"  (V'ii,,  it  iiiomn  nue  la 
dette  ne  Hoil  mcnlionfiée  qu'à  litre  inili'.'iiif 
et  ne  «oit  pas  reronniie  en  termi-n  mifli- 
samment  ex|ilieileH,  ou  (jiie  le  inont:irit  ne 
f.-isse  l'objet  d'un  vérilîiMe  le^?)*  au  créancier 
(Sol.  adm.  enr.  14  août  1H(i7,  .Journ.  fur., 
18422-8").  —  Le  droit  dtf  eatitionnemenl  intt 
du  sur  la  clauif;  par  la(ju«;lle  le  tentateur 
oblige  «n  succesHion  é  payer  la  detle  d'un 
fie  s(,'s  enfants  env<-rs  un  autre  Trib.  .Nop'enl- 
le-Hotroii,  4  mai  1877,  ibid.,  •iOGiWi).  —  U  re- 
connaissance par  le  rnari  dans  son  testament 
d  avoir  reçu  la  dot  ou  d'autres  sommes  for- 
mant reprise  au  profit  de  sa  femme  est 
passible  (l'un  droit  spécial  de  3  francs  i.hntm. 
enr.,  16.568-3).  —  La  clause  d'un  testament 
par  laquelle  le  testateur,  en  se  reconnaissant 
débiteur  envers  un  de  ses  enfants  d'une 
somme  déterminée,  lui  atlribue  des  meubles 
ou  des  immeubles  en  payement  de  sa  dette, 
est  assujettie  au  droit  de  dation  en  payement 
(Trib.  l'rivas,  8  mars  18U,  Journ.  enr., 
13592).  —  Mais  il  n'est  pas  dû  de  droit  spé- 
cial sur  la  clause  particulière  qui  porte  no- 
mination d'un  tuteur,  d'un  subrogé  tuteur, 
d'un  exécuteur  testamentaire  (Dicl.  enr.,  eod. 
t'o,  n"  198),  ni  sur  celle  qui  contient  substi- 
tution (Dict.  enr.,  v»  Substitution,  n*  107). 


2».  —  Disposition  donnant  ouverture  au  droit 
(le  niutution  par  déc<-s. 

1757.  Il  y  a  legs  passible  du  droit  de 
mutation  par  décès  toutes  les  fois  que  les 
termes  du  testament  indiquent  la  volonté 
du  testateur  de  faire  une  libéralité.  L'.Ad- 
ministration  est  fondée,  pour  la  perception 
de  l'impôt,  à  rechercher,  sous  le  contrôle 
des  tribunaux,  le  sens  réel  des  dispositions 
du  défunt  (Trib.  Soissons,  22  déc.  1886, 
Rép.  pér.  enr.,  68.56)  ;  en  pratique,  elle  admet 
l'interprétation  donnée  par  les  parties,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  en  opposition 
avec  la  loi  ou  avec  l'intention  nettement 
exprimée  du  testateur.  —  On  doit  voir  un 
legs  dans  la  disposition  par  laquelle  le  tes- 
tateur charge  son  héritier  ou  son  légataire 
de  payer  une  somme  à  une  personne  dési- 
gnée (Sol.  adm.  enr.  2  sept.  1872,  Dict.  enr., 
vo  Legs,  n"  102). 

1758.  Le  legs  verbal  doit  être  soumis  au 
droit  de  succession  s'il  est  reconnu  et  exé- 
cuté par  les  héritiers  du  défunt  (Civ.  19  déc. 
18(30,  D.P.  61.  1.  17;  Trib.  Corbeil,  21  janv. 
1864,  Journ.  enr.,  17789;  Trib.  Nîmes, 
11  avr.  1878,  ibid.,  20839;  Trib.  Limoges, 
3  mars  1883,  ibid.,  220G8  ;  Req.  9  févr.  1880, 
D.P.  80.  1.  313).  Il  faut,  en  principe,  pour 
la  sincérité  du  legs,  que  le  bénéficiaire  ait 
participé  aux  actes  qui  constatent  l'exécution 
de  la  volonté  du  défunt  par  ses  représen- 
tants. En  tout  cas,  la  preuve  d'une  intention 
frauduleuse  écarte  le  legs  verbal;  il  a  été  dé- 
cidé, notamment,  qu'on  ne  saurait  voir  l'exé- 
cution d'un  legs  dans  l'acte  par  lequel  un 
légataire  institué  en  toute  propriété  déclare 
que  cette  institution  lui  a  été  faite  à  la 
charge,  imposée  verbalement  par  le  défunt, 
de  distribuer  la  succession,  après  que  lui- 
même  en  aura  joui  pendant  sa  vie,  à  tous 
les  petits-neveux  du  testateur  (Trib.  Die, 
28  juill.  1898,  iJcL-.  enr.,  1856).  La  fraude 
peut  encore  mieux  se  présumer,  si,  dans 
l'acte  d'abandon  des  biens  au  prétendu  lé- 
gataire verbal,  l'héritier  s'est  réservé,  pen- 
dant une  période  déterminée,  le  revenu  des 
biens  donnés  et  a  imposé  des  conditions  qui 
n'avaient  pas  été  formulées  précédemment; 
dans  ce  cas,  c'est  le  droit  de  donation  ent.fe 
vifs  qui  est  exigible,  sans  imputation  du  droit 
de  mutation  par  décès  payé  par  Ihéritiersur 
les  biens  légués  (Comp.  ï'rib.  Seine,  25  juill. 
1902,  Rev.  enr.,  3147  ;  Trib.  Mamers,  22  févr. 
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1!M)V,  ibid.,  ;i">90).  —  Le  legs  fait  en  termes 
pj.^.p^i.i.  I  .;,  j^pe  oxéciilé  et  soumis  au  droit 
de  II    (Ma(;i;ero,    v    Succession, 

n»  trt'/.  —  >.  foulefois  :  Dicl.  enr.,  v  Legs, 
n*  2i),  —  Lorsqu'un  testateur  a  révo(iué 
tacitement  un  lejjs  d'usufruit  en  aliénant 
pendant  sa  vie  les  biens  qui  y  étaient  affec- 
tés, l'engasemenl  pris  par  l'Fiorilier,  après 
le  décès  uu  testateur,  de  servir  au  léga- 
taire une  rente  d'une  valeur  égale  à  cet 
usufruit  n'est  que  l'exécution  d'un  legs  ver- 
bal (Trib.  Marmande,  10  avr.  190(),  Rev. 
enr.,  4126).  Au  contraire,  si  le  testateur, 
après  avoir  fait  un  legs  particulier,  le  ré- 
voque en  ajoutant  que  son  légataire  univer- 
sel fera  à  cet  égard  ce  qu'il  voudra,  la  re- 
mise au  légataire  particulier  de  l'objet  du 
legs  révoqué  est  une  donation  entre  vifs,  et 
non  l'exécution  d'un  legs  (Trib.  Carcassonne, 
4  août,  1U05,  Rev.  enr.,  4<>22). 

1759.  Lorsqu'un  créancier  lègue  à  son 
débiteur  ce  que  celui-ci  lui  doit,  ce  n'est 
pas  véritablement  la  chose  due  qui  est  lé- 
guée, c'est  la  libération.  Que  le  testateur 
ait  déclaré  léguer  à  son  débiteur  sa  libéra- 
lion,  ou  bien  ce  qu'il  lui  doit,  ou  qu'il  ait 
interdit  à  son  héritier  d'exiger  la  dette,  c'est 
toujours  d'une  disposition  à  titre  gratuit 
qu'il  s'agit,  et  cette  disposition  donne  lieu 
au  droit  de  mutation  par  décès,  à  l'exclusion 
du  droit  de  libération  (Trib.  Moissac,  29  mars 
1871,  Sol  adm.  enr.  13  mai  1876,  S.  2212). 
Le  legs  peut,  d'ailleurs,  porter  sur  une  pres- 
tation périodique,  et  le  droit  de  succession 
est  diî  sur  la  disposition  par  laquelle  un  tes- 
tateur fait  remise  à  ses  fermiers  d'une  année 
de  fermage  (Trib.  Sainte-Meneliould,  20  avr. 
1853,  Joum.  enr.,  25776-2o). 

1760.  La  disposition  par  laquelle  le  débi- 
teur lègue  à  son  créancier  une  somme  d'ar- 
gent ou  un  immeuble  pour  le  remplir  de  sa 
créance  constitue  un  véritable  legs  passible 
du  droit  de  mutation  par  décès,  à  l'exclusion 
du  droit  de  reconnaissance  de  dette,  même 
si  la  dette  est  supérieure  à  la  valeur  du  legs 
[Trib.  Rouen ,  22  févr.  1866.  D.P.  67.  3.  55  ; 
Sol.  adm.  enr.  14  août  1867,  Joum.  enr., 
18422-8»).  Il  en  est  de  même  du  legs  fait 
par  un  époux  à  son  conjoint,  à  charge  par 
celui-ci  de  renoncer  à  ses  reprises  ou  de  ne 
pas  réclamer  une  récompense  (Trib.  Mâcon, 
27  juin  1882,  Maguéro,  eod.  v,  n»  596-1).  — 
Mais  il  faut  que  le  legs  au  créancier  con- 
tienne une  intention  de  libéralité  :  ainsi  le 
droit  de  mutation  par  décès  n'a  pas  été  re- 
connu exigible  sur  la  disposition  par  laquelle 
un  testateur  ordonnait  le  prélèvement  sur  sa 
succession  d'une  somme  nécessaire  pour 
payer  tous  les  créanciers  de  son  lils  et  léguait 
le  surplus  à  celui-ci  (Sol.  adm.  enr.  11  oct. 
1890,  Rev.  prat.  enr.,  3104). 

1761.  Lorsque  des  charges  sont  imposées 
au  légataire  en  faveur  d'un  tiers,  il  n'y  a  pas 
à  tenir  compte  de  ces  charges  pour  la  liqui- 
dation du  droit  de  mutation  par  décès  qui 
doit  être  perçu  sur  l'intégralité  du  legs  sans 
aucune  déduction,  toutes  les  fois  c^ue  la  charge 
n'a  pas  le  caractère  d'une  libéralité  (Sol. 
adm.  enr.  28  janv.  1898,  Joum.  enr.,  2,"i621). 
Si  elle  provient  d'une  intention  de  libéralité 
au  protit  du  bénéficiaire,  elle  constitue  un 
legs  secondaire,  et,  dans  ce  cas,  l'impôt  doit 
être  acquitté,  d'après  le  taux  réglé  suivant 
leur  degré  de  parenté  avec  le  défunt,  savoir  : 
par  le  légataire  universel,  sur  le  montant 
total  de  la  succession,  après  déduction  de  la 
somme  ou  de  la  valeur  des  biens  à  abandon- 
ner, et,  par  le  légataire  secondaire,  sur  cette 
somme  ou  sur  cette  valeur.  L'Administration 
admet  cette  règle  lorsque  le  legs  secondaire 
consiste  en  une  somme  d'argent  existant  ou 
n'existant  pas  dans  l'hérédité  (Civ.  30  mars 
1858,  D.P.  58.  1.  151);  mais  elle  soutient, 
lorsque  l'objet  légué  ne  fait  pas  partie  de  la 
succession,  qu'il  existe  une  double  mutation, 
celle  qui  s'opère  au  profit  du  légataire  uni- 
versel pour  la  totalité  de  Ihérédiléet  qui  doit 


supporter  intégralement  le  droit  de  mutation 
par  décès,  l'autre  qui  s'opère  du  légataire 
universel  au  légataire  secondaire  et  qui  doit 
être  frappée  du  droit  de  mutation  entre  vifs 
à  titre  onéreux  sur  l'objet  abandonné  (Instr. 
adm.  enr.  401  ;  Trib.  Toulouse,  9  janv. 
1862,  Joum.  enr.,  17803;  Trib.  Orlhez, 
28  janv.  1873,  ibid.,  19187.  -  Comp.  Trib. 
Avignon,  24  mai  1887,  ibid.,  22939).  -  Si 
le  testateur  a  imposé  à  son  héritier  ou  léga- 
taire universel  1  obligation  d'employer  une 
certaine  somme  en  œuvres  pieuses  ou  de 
bienfaisance,  sans  désigner  l'établissement 
destinataire  ou  en  indiquant  des  personnes 
indéterminées,  cette  obligation  constitue  une 
simple  charge  qui  échappe  au  droit  de  muta- 
tion par  décès  :  telle  est  la  disposition  por- 
tant que  l'héritier  ou  un  tiers  fera  dire  un 
certain  nombre  de  messes  dans  une  église 
déterminée  ou  prélèvera  sur  l'hérédité  une 
certaine  somme  pour  être  employée  en 
bonnes  œuvres  selon  les  vues  de  l'héritier 
ou  du  légataire  universel  (Sol.  adm.  enr. 
11  oct.  1867,  D.P  68.  3.  94;  Civ.  6  juill. 
1871,  D.P.  71.  1.  343;  Sol.  adm.  enr.  31  mars 
1897,  D.P.  97.  4.  252).  Mais,  si  le  bénéli- 
ciaire  de  la  charge  est  désigné  et  acquiert, 
par  le  testament,  une  action  lui  permettant 
d'en  poursuivre  l'exécution,  c'est  un  legs 
secondaire  donnant  ouverture  au  droit  de 
succession  :  ce  caractère  a  été  reconnu  au 
legs  à  une  fabrique  à  charge  de  services 
religieux ,  au  legs  à  un  curé  et  à  ses  suc- 
cesseurs à  charge  de  dire  des  messes,  au 
legs  fait  aux  pauvres  d'une  commune  ou 
d'un  hospice  (Sol.  adm.  enr.  24  juill. 
1877,"  .7ou?-n.  enr.,  20576;  2  juin  1888, 
S.  2213).  —  Le  legs  rémunératoire  doit  être 
assujetti  pour  le  tout  au  droit  de  mutation 
par  décès,  comme  le  legs  avec  simple  charge  : 
cette  règle  a  été  appliquée  :  ...  au  legs 
fait  à  l'exécuteur  testamentaire  pour  l'in- 
demniser de  ses  soins  (Dél.  adm.  enr.  24  déc. 
1830.  Joum.  enr.,  98:^9.  —  V.  toutefois  Trib. 
Glermont,  20  nov.  1878,  D.P.  80.  5.  169)  ;  ... 
à  la  rémunération  allouée  par  le  testateur  à 
un  tuteur  désigné  par  lui  (Trib.  Valognes, 
3  janv.  1850,  Joum.  enr.,  14893)  ;  ...  au 
legs  d'une  somme  faite  à  une  personne  pour 
honoraires  et  pour  services  rendus  CTrib. 
Toulon,  9  mai  1899,  Rev.  enr.,  2063;  Trib. 
Bourgoin,  20  nov.  1903,  ibid.,  3644);  ...  au 
legs  fait  à  des  domestiques  pour  leurs 
gages  (Conf.  Trib.  Toulon,  9  mai  1899, 
Joum.  enr.,  25  682). 

1762.  Le  legs  de  la  faculté  d'acquérir  un 
bien  de  la  succession  ne  transmet  pas  au 
bénéficiaire  la  propriété  de  ce  bien.  Aussi 
l'héritier  ou  le  légataire  universel  doit  l'im- 
pôt de  mutation  par  décès  sur  l'intégralité 
de  l'actif  héréditaire  et,  lorsque  la  disposi- 
tion est  exécutée  par  l'acquisition  du  bien, 
il  est  diî  un  autre  droit  de  mutation  à  titre 
onéreux  à  raison  de  la  transmission  de  l'hé- 
ritier ou  du  légataire  universel  au  légataire 
de  la  faculté  d'acquérir  (Civ.  30  avr.  1884, 
D.P.  84.  1.  420;  Trib.  Bayonne,  10  avr.  1890, 
Journ.  enr.,  23649).  —  Le  legs  d'un  bien  de 
la  succession  à  charge  d'en  payer  le  prix  cons- 
titue, au  contraire,  un  legs  avec  charge  c^ui 
est  passible  du  droit  de  mutation  par  décès, 
et  non  du  droit  de  vente  (Trib.  Lille,  31  août 
1877,  S.  2218).  —  Le  legs  d'une  somme  d'ar- 
gent à  imputer  sur  une  créance  déterminée 
doit  supporter  le  droit  de  succession  sur  la 
somme  léguée  (Sol.  adm.  enr.  21  sept.  1876, 
Joum.  enr.,  20702);  s'il  doit  être  imputé 
sur  un  immeuble ,  c'est  encore  sur  le 
montant  du  legs  que  l'impôt  doit  être 
liquidé,  à  moins  que  la  valeur  imposable 
totale  de  l'immeuble  ne  soit  inférieure  au 
legs  à  prélever;  le  droit  ne  serait  alors 
exigible  que  sur  cette  valeur  (Sol.  adm. 
enr.  9  juin  1884,  déc.  1887,  Maguéro,  eod. 
v,  n»  597). 

1763.  La  clause  d'un  testament  par  la- 
quelle   le  testateur  dispense  les  légataires 


de  payer  les  droits  de  mutation  par  décèl 
sur  leurs  legs  ne  constitue  pas  à  leur  profit 
un  complément  de  legs  susceptible  d'être 
ajouté  au  legs  principal  pour  la  liquidation 
de  l'impôt  ni  de  venir  en  déduction  de» 
valeurs  revenant  à  Ihéritier  ou  au  légataire 
universel  (Beq.  19  nov.  1888,  D.P.  90.  1.  78: 
31  janv.  1893,  D.P.  93.  1.  .■i^9).  —  Malgré 
cette  clause,  l'Administration  doit,  d'ailleursj 
s'adresser  au  légataire  lui-même  que  la  loi 
constitue  son  seul  débiteur  (Trib.  Seine, 
17  juill.  1875,  Joum.  enr.,  20124;  Trib. 
Pithiviers,  3  janv.  1878,  ibid.,  20824;  Trib. 
Seine,  25  mars  1893,  ibid.,  24109). 

1764.  Les  dispositions  testamentaires  sont 
susceptibles  de  terme  ou  de  conditions, 
comme  les  dispositions  entre  vifs.  —  Si  le 
legs  est  fait  sous  condition  suspensive,  le 
légataire  n'a  aucun  droit  avant  1  événement 
de  la  condition  ;  la  perception  est  donc  sus- 
pendue comme  le  le^s  lui-même,  et  le  droit 
de  mutation  n'est  exigible  que  si  la  condition 
s'accomplit  (Civ.  18  avr.  1883,  D.P.  84.  1. 
244j.  Lorsque  le  legs  est  fait  sous  condi- 
tion résolutoire,  le  légataire  se  trouve  saisi 
immédiatement  et  le  droit  de  mutation  doit 
être  acquitté  dans  les  délais  ordinaires  {Dict. 
enr.,  eo'l.  v»,  n»  101).  Lors  de  la  réalisation 
de  la  condition  suspensive,  le  droit  resté 
en  suspens  doit  être  perçu  au  tarif  en  vi- 
gueur au  jour  du  décès,  mais  sur  la  valeur 
au  iour  de  cette  réalisation.  A  l'événement 
de  la  condition  résolutoire.  Les  droits  payés 
sont  restituables  dans  les  deux  ans  de  la 
perception,  ou  peuvent  être  imputés  sur 
ceux  dont  devient  débiteur  le  légataire  insti- 
tué sous  la  condition  suspensive  inverse;  si 
le  légataire  sous  condition  résolutoire  est 
dispensé  de  rendre  compte  des  fruits  perçus 
par  lui  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  con- 
dition, il  a  été,  en  réalité,  légataire  de 
l'usufruit  et  doit  l'impôt  à  raison  de  cet 
usufruit  (Sol.  adm.  enr.  29  juin  1895,  Rev. 
enr.,  1049;  25  janv.  1899,  ibid.,  2195).  —  La 
distinction  entre  une  condition  suspensive 
et  une  condition  résolutoire  est  souvent  dé- 
licate et  ne  peut  être  établie  que  par  les 
circonstances  de  chaque  affaire.  Ainsi  ont 
été  notamment  reconnus  comme  affectés 
d'une  condition  suspensive  :  ...  le  legs  de 
la  quotité  disponible  fait  par  le  testateur  à 
son  frère  avec  legs  de  l'usufruit  de  cette 
même  quotité  à  sa  fille,  sous  la  condition 
que,  si  sa  fille  laisse  des  enfants  à  sou 
décès,  le  legs  fait  au  frère  sera  nul  (Trib. 
Seine,  28  juill.  1865,  Rép.  pér.  enr.,  2215); 
...  le  legs  de  nue  propriété  fait  à  la  femme 
du  testateur,  sous  la  condition  qu'un  colla- 
téral, institué  légataire  de  la  même  nue  pro- 
priété, viendra  à  mourir  avant  la  femme 
(Civ.  9  août  1871,  D.P.  71.  1.  314);  ...  le 
legs  fait  à  une  personne,  sous  la  condition 
qu'au  décès  du  légataire  universel,  les  biens 
seront  vendus  et  que  le  prix  sera  employé 
au  pavement  de  divers  legs  particuliers  (Trib. 
Les  Andelys,  19  juin  1906,  Rev.  enr.,  4174). 
—  Au  contraire,  sont  affectés  d'une  condi- 
tion résolutoire  :  le  legs  de  la  nue  propriété 
dune  somme,  avec  stipulation  que  ce  legs 
deviendra  nul  en  cas  de  retour  d'un  absent 
(Trib.  Reims,  10  mars  1880,  Joum.  enr., 
21580);  ...  le  legs  d'un  immeuble  et  d'une 
somme  d'argent  dont  le  légataire  aura  la 
jouissance  immédiate  et  la  toute  propriété 
si  elle  atteint  l'àse  de  25  ans  (Civ.  29  oct. 
1895,  D.P.  96.  1.  453.  —  Comp.  Civ.  26  juin 
1895,  D.P.  95.  1.  4&i);  ...  la  disposition  par 
laquelle  une  personne  est  instituée  légataire 
de  l'usufruit  et  une  autre  légataire  de  la  nue 
propriété  sous  la  condition  que,  dans  le  cas 
où  un  événement  détermine  viendrait  à  se 
produire,  la  légataire  de  l'usufruit  recueil- 
lerait la  toute  propriété  (Req.  26  nov.  1883, 
D.P.  84.  1.  178).  —  A  la  différence  des  legs 
à  terme  certain,  qui  sont  immédiatement 
passibles  du  droit  de  mutation  par  décès, 
les  legs  à  terme  incertain  sont  assimilés. 
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JnH([irà  l'arrivt^e  ilii  torme,  aux  l('}^n  hoiih  <•()!»- 
(litidii  susiiciiHivc  ;  aiiisi,  lu  \v^h  payablo  à 
la  iiiajorilc  du  l/>^iilairu  ou  lo  joui-  do  Hon 
maria^it  i-hI  ,'i  Icrint'  incerlain  t't  ii'csl  pan  hou- 
iniH  inini(''dial(MU('iU  au  droit  de  hiu-c'cshIoii  , 
ei  les  termes  du  testanu'ul  iriin|)li(|ueiit  pas 
rinleiili(Mi  de  faire  un  Ic^h  aclu<'i  (Sol.  adm. 
cnr.   \[\  liée.  IM7U,  Ma(;i)i':ii(),  cod.  v"    n»  (il.S. 

—  ("oiiip.  Sol.  adii).  onr.  21  juin  1877,  ./mt/->t. 
enr..  '2107;i). 

1765.  La  suhstiUilion,  ou  Icps  à  charge 
de  conserver  et  di!  rendre,  renferme  deux 
transmissions  distinctes  :  l'une,  iinniédiatu 
au  pi'olit  du  urevo  do  substitution,  qui  lient 
Kon  droit  et  la  eliose  du  testateur;  raulr(% 
éventuelle  au  ])rolil  de  l'aju^'lé,  ([ui  tient  soi» 
droit  du  testateur  et  la  eliose  ilu  premier 
légataire.  —  La  première  iiinl;ilion  au  |)rolit 
du  grevé  donne  ouverture  au  droit  dt;  muta- 
tion par  décès,  dans  les  délais  ordinaires, 
Bur  la  pleine  propriété  des  biens  grevés  et 
d'après  le  tarif  fixé  par  le  degré  de  parenté 
existant  entre  le  grevé  et  le  testateur  (  De- 
mante,  t.  '2,  n»  740-1;  Macuikho,  v»  Substitu- 
tion, n»  I'21).  La  seconde  mutation,  lors- 
qu'elle se  réalise  au  prolit  de  l'appelé  par 
le  décès  du  grevé,  rend  exigible  un  nouveau 
droit  de  mutation,  indépendamment  de  celui 
qui  a  été  antérieurement  perçu  (Civ.  11  déc. 
18()0,  DP.  61.  1.  25;  5  mars  1866,  D.P.  66. 
1.  i'24;  Trib.  Agen,  22  mars  1907,  Jout-n. 
enr.,  27350),  et  alors  même  qu'il  s'agirait 
d'une  substitution  prohibée  dont  l'annula- 
tion n'a  pas  été  demanilée  (mêmes  arrêts)  ; 
ce  droit  se  liquide  encore  sur  la  pleine  pro- 

Sriété  des  biens  transmis,  mais  d'après  le  tarif 
u  degré  de  parenté  du  grevé  avec  l'appelé 
(Demante,  t.  2,  n"  743,  n»  2;  Naquet,  t.  2, 
n»  787). 

En  matière  de  legs  de  eo  quod  supererit, 
le  premier  légataire  est  tenu  d'acquitter 
également  le  droit  de  mutation  par  décès 
sur  la  pleine  propriété  des  biens  qu'il  re- 
cueille et  d'après  son  degré  de  parenté  avec 
le  défunt.  A  son  décès,  le  second  institué 
doit  un  second  droit  de  mutation  par  décès 
sur  les  biens  que  le  premier  légataire  n'a 
pas  aliénés  ;  ce  droit  est  dû  sans  imputation 
de  relui  qui  a  été  acquitté  sur  ces  mêmes 
biens  lors  de  la  première  mutation  au  décès 
du  disposant  (Sol.  adm.  enr.  26  mars  19U1 , 
Bev.  enr.,  2721.  —  En  sens  contraire  :  Trib. 
Sables -d'Olonne,  19  oct.  1897,  Jown.  enr., 
25406;  ïrib.  Seine,  7  déc.  1901,  D.P,  1902. 
5.  299,  Dict.  enr.,  v»  Substitution,  n»  129. 

—  Comp.  Macuéro  ,  eod.  v<>,  n»  226-1;  Trib. 
Sahles-d'Olonne,  5  août  1907,  Rev,  enr., 
4618;  Trib.  Villefranche,  8  avr.  1908,  Journ. 
enr.,  27705).  Le  tarif  applicable  est  celui  du 
degré  de  parenté  existant  entre  le  testateur 
et  les  seconds  institués,  alors  même  que  ce 
ne  seraient  pas  ceux-ci,  mais  leurs  propres 
héritiers,  qui  recueilleraient  effectivement 
le  quod  superest,  et  la  valeur  imposable  est 
celle  des  biens  au  décès  du  premier  insti- 
tué, établie  conformément  à  la  loi  en  vigueur 
au  décès  du  testateur  (Sol.  1"  sept.  1882, 
Hep.  pér.,  6027).  Si,  avant  le  décès  du  pre- 
ipaier  légataire,  les  seconds  institués  viennent 
à  mourir,  le  droit  encore  éventuel  qui  existe 
à  leur  profit  dans  le  legs  de  eo  quod  supe- 
rerit doit  être  compris  dans  la  déclaration  de 
leur  succession  pour  une  valeur  déterminée 
par  la  déclaration  estimative  des  parties  (Sol. 
adm.  enr.  13  févr.  1891). 

1766.  Le  legs  d'usufruit  donne  ouverture 
i  un  droit  distinct  de  celui  qui  est  dû  sur  la 
nue  propriété.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
testateur  ait  employé  le  mot  d'usufruit,  et 
on  doit  considérer  comme  tel  le  legs  du  droit 
de  jouir  d'une  chose  pendant  la  vie  du  léga- 
taire (Civ.  21  août  1861,  D.P.  61.  1.  392).  — 
Le  legs  d'une  somme  d'argent  payable  sans 
intérêts  au  décès  de  l'héritier  ou  du  léga- 
taire universel  contient  au  profit  de  ce  der- 
nier un  legs  d'usufruit  passible  du  droit, 
indépendamment  du  legs  de  la  nue  propriété 


de  cettf!  HomnxB  nu  prolit  du  légataire  [larli- 
culiei'  (Civ.  2.")  juin  IHC.i,  1)1'.  62.  1.  370; 
21  juin  1869,  D.P.  7().  I.  129;  Irib.  Soin- 
Hons,  15  déc.  1875,  .lnnrn.  env.,  2((.562  ;  Tril). 
Laon,  20  avr.  1877,  U>i<l.,  20487).  'l'outiMoiM 
l'Adminislration  elle-même  a  appilé  l'allrtn- 
tion  do  «es  agentu  Hur  certaines  situations 
spéciales  dans  lesquelles  l'Iiéritior  ou  h;  lé- 
gataire universel  no  saurait  être  considéré 
comme  ayant,  en  pareil  cas,  un  véritable 
droit  d'usufruit  et  où  lo  droit  de  jouissance 
est  tellement  restreint  ()U(!  cet  héritier  ou  ce 
légataire  est  censé  iiroliler  d'un  terme  plutôt 
(jne  d'uiKî  libéralité  (Instr.  adm.  enr.  2393, 
Ji  2).  On  a  vu,  notamment,  un  simple  terme 
dans  la  disposition  chargeant  le  légataire 
universel  de  payer,  sans  intérêts,  des  sommes 
déterminées  à  des  enfants  mineurs  lors  de 
leur  mariage  ou  de  leur  majorité,  ou  dix  ans 
après    1(!   décès   du    testateur  (Trib.    Nîmes, 

14  août  1872.  D.P.  73. 1.  218  ;  Trib.  Mirande, 
29  août  1873,  D.P.  75.  5.  202).  A  plus  forte 
raison  en  est -il  ainsi  lorsque  le  légataire 
universel  est  chargé  de  servir  une  rente 
viagère  équivalente  au  revenu  des  sommes 
léguées  (Comp.  Trib.  Castelsarrasin,  31  août 
1877,  Rép.  pér.  enr.,  4824.  —  V.  toutefois  : 
Trib.  Saint-Marcellin ,  9  mars  1889,  Journ. 
enr.,  23264;  Trib.  Montreuil,  4  nov.  1892, 
Rép.  pér.  enr.,  8197;  Trib.  Saint-Sever, 
23  juin  1892,  Journ.  enr.,  24  343-14";  Sol. 
adm.  enr.  21  mars  1900,  Rev.  prat.  enr., 
4-812).  —  Dans  le  cas  où  les  legs  sont  payables 
sans  intérêts  à  un  autre  terme  que  le  dé- 
cès du  testateur,  le  droit  de  mutation  par 
décès  ne  peut  être  réclamé  à  raison  de  la 
jouissance  ainsi  accordée  à  l'héritier  ou  au 
légataire  universel  que  si  celui-ci  reçoit  un 
avantage  certain  et  si  le  délai  qui  lui  est 
concédé  n'a  pas  pour  but,  notamment, 
de  lui  permettre  d'acquitter  des  legs  parti- 
culiers au  moyen  de  la  capitalisation  des  in- 
térêts (Trib.  Castelsarrasin,  31  août  1877, 
précité)  ou  de  se  procurer  les  fonds  néces- 
saires à  ce  payement  dans  une  succession 
qui  ne  comprend  que  des  immeubles  (Trib. 
Périgueux,  21  déc.  1866,  Journ.  enr.,  18703), 
—  La  jouissance  légale  accordée  aux  parents 
par  l'art.  384  C.  civ.  sur  les  biens  de  leurs 
enfants  jusqu'à  l'âge  de  18  ans  n'est  pas 
assujettie  au  droit  de  mutation  par  décès, 
sauf  dans  le  cas  oîi  une  disposition  testa- 
mentaire a   modifié    cette  jouissance   (  Civ. 

15  juin  1842,  R.  3976),  spécialement  en  en 
prolongeant  la  durée  (  et  dans  ce  cas ,  le 
droit  est  dû  sur  la  durée  entière  de  l'usu- 
fruit, sans  déduction  de  celle  de  la  jouis- 
sance légale)  ou  en  créant  un  véritable  usu- 
fruit (Trib.  Seine,  19  janv.  1848,  Journ. 
enr.,  14  424;  Civ.  30  déc.  1850,  D.P.  51.  1. 
37).  —  Lorsqu'un  testateur  a  légué  une  rente 
viagère  et  affecté  à  son  service  une  inscrip- 
tion de  rente  sur  l'Etat  que  l'héritier  est 
tenu  d'acheter  et  de  faire  immatriculer  au 
nom  du  légataire  pour  l'usufruit,  le  legs  a 
pour  objet  une  rente  viagère,  s'il  résulte 
nettement  des  circonstances  que  l'inscription 
de  la  rente  sur  l'Etat  a  pour  seul  effet  de 
garantir  le  payement  de  la  rente  viagère 
[Trib.  Guéret,  24  mai  1893,  Rép.  pér.  enr., 
8294;  Trib.  Aubusson,  30  déc.  1893,  ibid., 
8349;  Sol.  adm.  enr.  12  déc.  1896,  Rev.  enr., 
1357);  mais,  si  le  testateur  stipule  directe- 
ment l'inscription  de  l'usufruit  de  la  rente 
sur  l'Etat  au  nom  du  légataire,  la  disposition 
a  le  caractère  d'un  legs  d'usufruit  (Trib. 
Saint-Palais,  30  déc.  1899,  D.P.  1900.  5.  306). 

n.  —  Bien»  exempt». 

1767.  Les  biens  échus  à  l'Etat  par  suc- 
cession ab  intestat  ou  testamentaire  ne 
sauraient  supporter  de  droit  de  mutât'  n 
par  décès,  l'Etat  ne  pouvant  se  payer  d'im- 
pôts à  lui-même  :  c'est  ce  qui  a  lieu,  spé- 
cialement, pour  les  successions  en  déshé- 
rence (V.  supra,  n"  174^).   La  même  règle 


ent  n|iplirnl)l(!  niix  bionii  ]fi(\i6n  h  <l(  h  él;i« 
lilisseriieiilx  pulilicM  (|ui  ni;  l'iitlachent  diiect«v 
meiit  à  ri'ilal  (V.  lujtra,  n"  1674,,  a  Icxelu- 
sion  dev  étaliliNnerfients  puhlicH  déiiarlemen- 
taiix  ou  communaux.  —  Le«  bicnM  ileM  enrantii 
assistés,  que  les  dé|iarti'mi!nt*  reciii.'illent  a 
défaut  d'héritier,  leur  Mont  nccordéii  plutôt 
à  titre  d'indemnité  que  de  Hiic(-r:HHir>n  et  nv 
sont  pas  auMUJetlis  au  droit  rie  mutation  par 
décès  (Déc.  mm.  tin.  23  juin  18.58,  Instr.  adm. 
enr.  21.32,  S  4;  Sol.  .i.jin.  enr.  1  févr.  l'.Ki.j, 
Jiiurn.  enr.,  2')!>!)7).  Il  en  est  de  même  pour 
les  effets  mobiliers  revenant  aux  lioMpice» 
en  vertu  du  décret  îles  3-8  nov.  18*/»  I  Déc. 
min.  fin.  11   avr.  1883,  Journ.  enr.,  2214«). 

1768.  Au  décès  d'un  amliassadeur,  |i;« 
objets  mobiliers  qui  se  trouviTit  dans  tum 
hôtel  échappent  au  droit  de  succession  ea 
vertu  de  la  fiction  d'i.-xterritorialilé  (Déc. 
min.  fin.  14  sept.  1829,  Instr.  adm.  enr. 
i;{03,  S  9,  H.  41.57),  et  il  en  est  do  même 
des  meuldes  situés  dans  les  bureaux  de  la 
légation  ou  de  l'ambassade,  Lien  que  dis- 
tincts de  l'hôtel  (Dél.  min.  fin.  17  févr.  18."i8, 
Journ.  cnr.,  v"  Succession,  n»  1541).  Quant 
aux  rentes,  créances  et  immeubles  que  l'am- 
bassadeur possédait  en  France,  ils  sup- 
portent l'impôt  conformément  aux  règles  du 
droit  commun  (Déc.  min.  lin.  27  mars  1822, 
R.  4157).  —  Les  consuls,  bien  que  ne  jouis- 
sant pas  des  mêmes  privilèges  que  les  am- 
bassadeurs, sont  cependant  traités  comme 
ceux-ci  au  point  de  vue  du  droit  de  muta- 
tion par  décès  (Comp.  Dict.  enr.,  v»  Succes- 
sion, n»  1542). 

D.  —  Droit  d'accroissement. 

1769.  Lorsque,  d'après  les  statuts  d'une 
association,  les  parts  des  associés  qui  cessent, 
pour  une  cause  quelconque,  de  faire  partie 
de  la  société  avant  sa  dissolution,  sont  dévo- 
lues aux  associés  restants,  ces  dévolutions 
opèrent  autant  de  mutations  passibles,  cha- 
cune, du  droit  proportionnel,  à  la  seule 
condition  de  ne  pas  entraîner  l'extinction  de 
l'être  moral  constitué  par  la  collectivité  CV. 
supra,  n"  1592).  —  L'application  de  ce  droit 
est  sans  inconvénient  à  l'égard  des  accroisse- 
ments qui  ont  lieu  dans  les  sociétés  com- 
merciales, parce  que  ces  sociétés  n'ont 
qu'une  durée  limitée  et  qu'après  leur  disso- 
lution, les  biens  qui  en  dépendent  rentrent 
dans  la  circulation.  Mais  il  a  paru  qu'il  ne 
pouvait  en  être  de  même  pour  les  sociétés 
civiles  ou  certaines  associations  dont  la  durée 
peut  être  indéfinie,  la  perception  du  tarif 
réduit  aux  accroissements  dans  les  collecti- 
vités de  cette  espèce  équivalant  à  une  exo- 
nération définitive  des  droits  ordinaires  de 
mutation  sur  les  valeurs  composant  le  fonds 
commun.  C'est  pour  mettre  un  terme  à  cette 
inégalité  dans  le  recouvrement  de  l'impôt  de 
mutation ,  qu'a  été  volé  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  déc.  1880  ainsi  conçu  :  «  Dans  toutes  les 
sociétés  ou  associations  civiles  qui  admettent 
l'adjonction  de  nouveaux  membres,  les  ac- 
croissements opérés  par  suite  de  clauses  de 
réversion,  au  profit  des  membres  restants, 
de  la  part  de  ceux  qui  cessent  de  faire  partie 
de  la  société  ou  association,  sont  assujettis 
au  droit  de  mutation  par  décès,  si  l'accrois- 
sement se  réalise  par  décès,  ou  aux  droits 
de  donation ,  s'il  a  lieu  de  toute  autre  ma- 
nière, d'après  la  nature  des  biens  existants 
au  jour  de  l'accroissement,  nonobstant  toutes 
cessions  antérieures  faites  entre  vifs  au  pro- 
fit d'un  ou  de  plusieurs  membres  de  la  so- 
ciété ou  association.  La  liquidation  et  le 
payement  de  ce  droit  auront  lieu  dans  la 
forme,  dans  les  délais  et  sous  les  peines 
établis  par  les  lois  en  vigueur  pour  les  trans- 
missions d'immeubles.  » 

1770.  Pour  échapper  à  l'application  de 
cet  article,  un  grand  nombre  de  congréga- 
tions religieuses  retranchèrent  de  leurs  sta- 
tuts l'une  des  deux  clauses  d'adjonction  et 
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de  réversion ,  ou  loiile»  les  deux ,  tout  en  s'.is- 
surant,  au  moyen  de  diverses  coiiil)inaiïions, 
le»  avaiiliti-os  (iiic  ces  clauses  avaiciil  pour 
but  de  naliscr.  lùn  vue  de  remédier  à  ret 
élal  do  choses,  l'art.  W  de  la  loi  du  '29  déc. 
IMBl  a  disposé  que  les  iinpôls  étaldis  par  la 
lui  du  28  déc.  1.SS()  «  seront  jiayés  par  toutes 
les  con;:réuations,  communautés  et  associa- 
tions relii;ieuses,  autorisées  ou  non  autori- 
sées, et  par  toutes  les  sociétés  ou  associa- 
tions, dési},'Mées  dans  celte  loi,  dont  l'objet 
n'est  pas  de  distribuer  leurs  produits  en 
tout  ou  un  partie  entre  leurs  membres  ». 

1771.  Knlin,  à  la  suite  des  diflicultés 
de  perception  qui  s'étaient  produites  dans 
l'application  des  lois  de  1880  et  de  18 Vt, 
l'art.  'A  de  la  loi  du  16  avr.  1895  a  converti 
le  droit  d'accroissement  établi  par  ces  lois 
«  en  une  taxe  annuelle  et  oblii,'aloire  sur 
la  valeur  brute  des  biens  meubles  et  im- 
meubles possédés  par  les  congré^jalions , 
communautés  et  associations  religieuses, 
autorisées  ou  non,  et  par  les  autres  sociétés 
on  associations  désignées  dans  les  lois  préci- 
tées )K  Le  même  article  e.xempte  de  la  taxe, 
dans  des  conditions  déterminées,  les  biens 
acquis  avec  l'autorisation  du  Gouvernement, 
en  tant  qu'ils  ont  été  airectés  et  qu'ils  conti- 
nuent d'être  réellement  employés  soit  à  des 
œuvres  d'assistance  gratuite  en  faveur  des 
infirmes,  des  malades,  des  indigents,  des 
orphelins  ou  des  enfants  abandonnés,  soit 
au.\  œuvres  de  missions  françaises  à  l'étran- 
ger. Le  tau.x  de  la  ta.te  est  fi.xé,  par  l'arl.  4, 
a  0  fr.  30  p.  100,  sans  décimes,  de  la  valeur 
spécifiée  à  l'art.  3,  mais  est  porté  à  0  fr.  40 
p.  100  pour  les  immeubles  possédés  par 
celles  des  congrégations,  communautés  et 
associations  énumérées  au  même  article  qui 
ne  sont  pas  assujetties  à  la  taxe  de  main- 
morte. Le  surplus  de  cet  art.  4  et  les  art.  5 
à  9  de  la  même  loi  sont  relatifs  au  mode  de 
payement  de  la  taxe. 

\;  —  Collectivités  assujetties. 

1772.  De  la  combinaison  des  art.  4  de  la 

loi  du  '28  déc.  1880,  9  de  celle  du  29  déc.  1884 
et  3  de  celle  du  16  avr.  1895,  il  résulte  que 
la  taxe  annuelle  et  obligatoire  d'abonne- 
ment doit  être  acquittée  :  ...  1»  par  toutes 
les  congrégations,  communautés  et  associa- 
tions religieuses,  autorisées  ou  non  autori- 
sées; ...  "l"  par  toutes  les  sociétés  et  associa- 
tions civiles  dont  les  statuts  renferment  la 
double  clause  d'adjonction  et  de  réversion. 

1773.  Pour  les  congrégations  et  commu- 
nautés religieuses  autorisées,  aucune  diffi- 
culté de  détermination  ne  peut  se  présenter, 
puisque  leur  existence  résulte  de  la  loi  ou 
du  décret  qui  leur  a  conféré  l'autorisation. 
Bien  que  les  lois  spéciales  les  aient  nom- 
mément désignées,  on  a  contesté  l'appli- 
cation du  droit  d'accroissement  à  leur  égard, 
par  le  motif  qu'aucune  mutation  ne  peut  se 
produire  entre  leurs  membres,  qui  n'ont 
aucun  droit  de  propriété  sur  les  biens  de  la 
collectivité.  Mais  la  jurisprudence  a  repoussé 
ce  moyen  et  reconnu  que  la  taxe  d'accrois- 
sement doit  être  acquittée  par  les  congréga- 
tions autorisées  d'hommes  (Trib.  Seine, 
18  mars  1887,  Journ.  enr.,  22808;  Civ. 
27  nov.  1889,  D.P.  90.  1.  180).  et  par  les 
congrégations  autorisées  de  femmes  (  Req. 
22  mars  1892,  D.P.  92.  1.  353;  10  mai  1893, 
D.P.  94.  1.  19;  28  mai  1894,  D.P.  94.  1.  482; 
Civ.  29  mai  189't  (2  arrêts),  D.P.  94.  1.  445; 

27  janv.  1896.  D.P.  96.  1.  415;  23  févr.  1898, 
D.P.  99. 1.  361  ;  15  avr.  1899,  D.P.  99.  1.  361  ; 
2  mai  1899  (2  arrêts),  D.P.  99.  1.  411;  Req. 

28  mars  1900,  D.P.  1902.  1.  197;  Civ.  5  févr. 
1901.  D.P.  1904.  1.  130),  même  hospitalières 
(Trib.  Rennes,  7  avr.  1807,  Journ.  enr., 
25178). 

1774.  Les  congrégations  et  communautés 
religieuses  non  autorisées  ont  été  également 
désignées  par  les  lois  de  1880,  ISSt'et  1805, 


et  leur  existence  se  révélait,  pour  la  récla- 
mation de  la  taxe,  jiar  des  signes  extérieurs 
(vie  en  commun,  même  habit  religieux, 
soumission  à  une  même  règle  et  à  un  même 
Bupèrieur).  r.\dministration  étant,  d'ailleurs, 
fondée  à  faire  la  preuve  de  cette  existence 
[>ar  tous  les  modes  compatibles  avec  la  pro- 
ii'dure  écrite  et  nolarninent  par  présomp- 
tions (Req.  28  avr.  1896,  D.P.  97.  1.J01, 
ïrib.  Seim-,  4  juin  1897,  .hiurn.  enr.,  25221  ; 
'Jrib.  La  Flèche,  7  nov.  1899,  ibid.,  25774; 
Trib.  Tulle,  l«r  juin  1899,  ibid.,  25790; 
Civ.  9  mai  1901,  DP.  1901.  1.  2il  ).  Il  n'y 
avait  à  tenir  compte  ni  du  but,  niêuie  chari- 
table, de  la  congrégation  ou  de  la  commu- 
nauté, ni  de  la  forme,  adoptée  par  elle,  de 
société  civile  ou  commerciale  ou  de  société 
par  inléi'êt  ou  anonvme  (Trib.  La  Flèche, 
7  nov.  1899,  précité";  Trib.  Tulle,  1"  juin 
1899,  précité).  —  Depuis  la  loi  du  1"  juill. 
1901 ,  relative  au  contrat  d'association ,  les 
congrégations  et  communautés  religieuses 
non  autorisées  n'ont  plus  qu'une  existence 
de  lait,  sous  la  distinction  suivante  :  celles 
qui  n'ont  pas  demandé  l'autorisation  prévue 
par  cette  loi  ou  à  qui  celte  autorisation  a  été 
refusée  sont  dissoutes  et,  par  conséquent,  ne 
doivent  plus  la  taxe  d'accroissement  en  tant 
que  congrégations;  celles  qui  ont  déposé 
une  demande  régulière  d'autorisation  sur 
laquelle  le  Parlement  n'a  pas  encore  statué 
continuent  à  être  débitrices  de  la  taxe  jus- 
qu'au refus  de  cette  autorisation,  et  leur  de- 
mande suffit  actuellement  à  l'Administration 
pour  prouver  leur  existence  (Comp.  Con- 
grégations religieuses,  n"^  82  et  s.). 

1 775.  Les  associations  religieuses  forment 
la  troisième  catégorie  de  collectivités  sou- 
mises à  la  taxe  daccroisseinjent;  pour  que 
cette  taxe  soit  exigible,  il  faut  qu'il  s'agisse 
d'une  association  et  qu'elle  soit  religieuse. 
—  Par  association ,  on  doit  entendre  toute 
réunion  de  personnes  constituée  dans  un 
but  commun  et,  au  point  de  vue  spécial 
de  la  taxe  d'accroissement,  on  a  reconnu 
comme  telles  :  ...  les  sociétés  civiles,  dans 
lesquelles,  malgré  les  apparences  contraires, 
les  associés  n'ont  pas  pour  objet  la  réalisa- 
tion et  le  partage  de  bénéfices  (Req.  3  janv. 
1894,  D.P.  94.  1.  300;  4  févr.  1896,  D.P.  97. 
1.  ■/5  ;  Trib.  Seine,  26  nov.  1898,  ,fourn.  enr., 
25."')(57;  4  août  1899,  ibid. ,  25749;  24  nov. 

1899,  ibid.,  25868;  2  déc.  1899,  ibid.,  25869; 
Trib.  Angers,  6  janv.  1900,  ibid.,  25835; 
Trib.  Seine,  3  mars  1900,  ibid.,  25926; 
Req.  7  mars  1900,  D.P.  1901.  1.  297;  9  mai 

1900,  D.P.  1901.  1.  241  ;  Trib.  Seine,  19  mai 

1900,  .fotn-n.  enr.,  26008;  27  juill.  liK)l , 
ibid.,  26268;  Civ.  4  févr.  1903  (3  arrêts), 
D.P.  1904.  1.  497;  Trib.  Aix,  20  juill.  1903, 
Journ.  enr.,  26673;  Req.  1"  déc.  1903,  D.P. 
1909.  1.  143;  21  déc.  1903,  D.P.  1906.  1.  276; 
Civ.  2  mars  1904,  D.P.  1905.  1.  386;  Req. 
15  mai  1905,  D.P.  1909.  1.  143;  Civ.  27  juin 
1905,  ibid.;  Req.  17  juill.  1905,  Journ. 
enr.,  26963;  Civ.  25  oct.  1905,  D.P.  1907. 
1.  266;  Req.  3  avr.  1906.  D.P.  1911.  1.  65); 
...  les  sociétés  commerciales  dont  les  appa- 
rences ne  correspondent  pas  non  plus  a  la 
nature  réelle  (Req.  18  oct.  1897,  D.P.  98. 
1.  291  ;  Tiib.  La  Flèche,  7  nov.  1809,  Journ. 
enr.,  25774;  Trib.  Grasse,  10  août  1901,  Rép. 
pér.  enr.,  10067;  Req.  23  oct.   1906,   D.P. 

1907.  1.  481,  et  la  note  de  M.  Wahl ,  Sir. 

1908.  1.  33;  Civ.  15  mai  1907,  D.P.  1909.  1. 
143);  ...  les  comités  formés  entre  souscrip- 
teurs pour  une  action  permanente  étrangère 
à  toute  idée  de  gain   (Trib.   Seine,  10  mai 

1901,  Journ.  enr.,  26306);  ...  les  tontines 
dans  lesquelles,  par  le  seul  fait  de  la  conven- 
tion, chaque  associé  aliène  son  droit  de  pro- 
priété au  profit  de  la  masseetduderniersurvi- 
vant  des  associés,  en  se  réservant  l'éventua- 
lité du  droit  de  survie  (Req.  25  janv.  1897, 
D.P.  97.  1.  531  ;  Trib.  Peine,  13  nov.  1897, 
Jmirn.  enr.,  25447:  Trib.  Toulon,  29  mars 
1898,  ibid,,  25495;  Trib.  Argentan,  21  juins 


1898,  ihid..  ■>:>r,ïA  ;  Trib.  Seine,  26  nov.  1898, 
ibid.,  2.'..'.7.'{  ;  Req.  25  juin  IWXJ,  D.P.  19(/2. 
1.  15:  Trib.  Seine,  22  déc.  1900.  Journ.  enr., 
'26:394;  Req.  27  mars  1901,  D.P.  1902.  1. 
510;  7  janv.  i;K)3,  D.P.  ism.  1.  121  ;  G  mai 
1903,  D.P.  1904.  1.  561  ;  9  déc.  1903(2  ar- 
rêts), D.P.  tbid.);  ...  même  les  simples  indi- 
visions résultant  d'une  acquisition  en  com- 
mun, lorsque  les  circonstances  démontrent 
(lue.dans  leur  acquisition,  les  indivisaires 
ont  écarté  toute  idée  de  frain  et,  loin  de 
vouloir  procéder  au  partage  dr-s  biens  acquis, 
leur  ont  donné  une  all'ectation  déterminée 
en  vertu  d'un  accord  révélant  l'associatioa 
(Req.  30  et  31  juill.  1900,  D.P.  1902.  1.  508; 

14  mai  lîHjl ,  D.P.  lîMJti.  1.  511  ,  et  la  note 
de  M.  \\ahl.  Sir.  1902.  1.  465  ;  11  fêvr. 
1902,  D.P.  1904.  1.  121;  29  juill.  1903.  D.P. 
1906.  1.  276;  Civ.  18  janv.  1904  (2  anêts)^ 
D.P.  1905.  1.  386;  22  nov.  1905,  D.P.  1910. 
1.  414.  —   En   sens  contraire  :  Civ.  8  août 

1906,  D.P.  1908.  1.  367). 

yuant  au  caractère  religieux,  il  est  ad- 
mis par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  qu'il  existe  toutes  les  fois  que 
l'association  poursuit  à  titre  principal  et 
prédominant  un  but  religieux.  Ce  but  se 
détermine  d'après  les  circonstances  spé- 
ciales de  chaque  affaire,  soumises  à  l'appré- 
ciation des  tribunaux,  et  dont  on  ne  peut 
citer  que  des  exemples.  Ainsi,  l'indice  d  un 
but  religieux  a  été  trouvé  :  ...  dans  l'affilia- 
tion des  associés  à  un  ordre  religieux  dont 
ils  observent  la  règle  et  dont  ils  portent 
l'habit  (Req.  4  févr.  1890,  18  oct.  1897  et 
9  mai  1900,  précités),  sans  toutefois  que  le 
caractère  religieux  de  l'association  puisse 
être  écarté  par  le  seul  fait  que  les  associé» 
seraient  des  laïques  (Req.  9  mai  VMO,  i"  et 

21  déc.  1903,  Civ.  2  mars  1904  et  Civ.  27  juin 
1905,  précités);  ...  dans  l'administration  de 
l'association  par  des  religieuses  appartenant 
à  une  congrégation  (Recj.  25  janv.  1897,  pré- 
cité); ...  dans  la  qualification  de  religieuse 
donnée  par  les  statuts  à  l'association  même 
(Req.  4  déc.  1906,  D.P.  1907.  1.  481);  ...  dans 
la  clause  des  statuts  portant  que  les  associé» 
résideront  dans  l'élablissementsocial  et  qu'en 
cas  de  difficultés  ils  s'en  rapporteront  à 
l'arbitrage  de  l'évêque  (Req.  4  févr.  1896  et 
9  mai  1900,  précités);  ...  dans  les  clauses 
démontrant  que  les  associés  n'ont  jamais  eu 
en  vue  la  poursuite  d'un  profit  personnel, 
alors  surtout  qu'aucune  distribution  de  divi- 
dendes n'a  eu  lieu  (Req.  3  janv.  1894, 
4  févr.  1896,  18  oct.  1897,  Civ.  4  févr.  1903, 
Req.  1"déc.  1903,  Civ.  '25 oct.  1905,  précités; 
Req.  25  nov.  1907,  D.P.  1911.  1.  65;  Civ, 
24  nov.  1908,  D.P.  ibid.);  la  circonstance 
que  des  bénéfices  auraient  été  distribués  ne 
mettrait  pas  obstacle  à  l'exigibilité  de  la  taxe 
s'il  était  démontré  qu'en  fait  l'association 
n'avait  que  l'apparence  d'une  société  ayant 
un  esprit  de  lucre  f  Req.  22  juill.  1908,  D.P. 
1911.  1.  65);  ...  dans  le  fait  que  l'association 
n'a  été  créée  que  pour  permettre  à  une  con- 
grégation de  continuer  et  de  développer  son 
œuvre  religieuse  (Req.  25  juin  1900,  29  juill., 
i"  et  21  déc.  1903,  15  mai  1905;  Civ.  17  juill., 

22  nov.  1905,  Req.  3  avr.  1906,  précités  ;  Civ. 

15  mai  1907,  D.P.  1909.  1.  143,  et  la  note 
de  M.  ^Vahl,  Sir.  1908.  1.  353;  Req.  4  juin 

1907,  D.P.  1911.  4.  328;  15  juill.  1908,  D.P. 
1911.  1.  65;  22  juill.  1908,  D.P.  ifci^.  ;  5  janv. 
1909,  D.P.  ibid.;  11  janv.  1910,  Journ.  enr., 
27  898);  ...  dans  la  clause  des  statuts  qui 
donne  droit  à  l'association ,  constituée  sous 
forme  de  société  anonyme,  de  racheter  les 
actions  à  un  prix  que  les  actionnaires  sont 
obligés  d'accepter  (Req.  23  oct.  lî;06,  pré- 
cité); ...  dans  le  fait  que  les  statuts  origi- 
naires de  l'association  réunissaient  les  clauses 
de  non-distribution  de  dividendes,  d'adjonc- 
tion et  de  réversion,  alors  même  que  ce 
clauses  auraient  été  supprimées  ensuite  (Req. 
4  févr.  1896,  précité);  ...  dans  la  clause  de» 

tatuts  portant  que  le  but  de  l'association  est 


ENREGISTREMENT  —  687 


d'.itlminislrer  imo  chiipeilc  et  im  moiiasii^rc, 
d(i  |H>ii'-.i,ir  à  leur  ciiliTlit-n  l'I  <li'  vcillrr  aux 
|)tMeiin;i-<'s  nui   pcuvonl  y  avoir   lieu   (C.iv. 
'Il  juin  hUl.'),  pi'i'filô);   ...  dans  rnllVclalion 
lie  tous  li'.s  imiiu'uhlfs  lU;  i'assorialioii_  à  di-^ 
écoles   fl    a   ilis    li'tnpU's  du   cuilt!    rui'ornié 
(f.iv.    4    IV'vr.    IÎK):i,    |)ir(ilé;   '24   nov.   1!)(>S, 
D.l'.    IIHI.    I.  G."));   ...   clans  1  allVclalion  dfs 
locaux    el    du    personnel    île    l'associalioii    à 
une  u'uvre   d'InsliMiclion   el  d'édtiiatinn  l'e- 
liyieuse    iju'uni!    cont;r('^;alion    aceonipiissail 
anlériourenient  cl  iiuelle  conlinue  à  aecon»- 
l)lir    sous    le    coiiverl    de    celle    association 
(Ueq.    18  cet.    18'.i7,  précilé  ;   Hi  mais   liMW, 
U.l'.    1911.    1.   t).'>,    C'.ix.    11  juin    11)12,    Vi'cr. 
e»y.,  T).")?;})  ;  ...  dans  le  t'ait  que  l'association 
s'csl    consliluée.    après    la    laicisalion    des 
écoles  communales  d'une  ville,  pour  maii\- 
lenir  renscit;nenienl  religieux  de  celte  ville 
el   a   mis   ses    immeubles    à    la    disposition 
d'écoles   libres  (Civ.  2r>  ocl.    1905,   précilé; 
Rcq.  31   ocl.    l'.lUCi,   DP.  1907.  1.  4SI,  et  la 
note    de   .M.    Wahl,   Sir.    1908.  1.  33;   Req. 
2  juin.  1907,  D.l'.  1908    1911.  1.  328;  19  mai 
1908,   D.l'.  ibiU.;   lleq.    13  déc.  1909,   D.l'. 
191-2.  1.  11;   Civ.  15  déc.  1909,  D.P.  ibid.; 
Req.  -26  mai  1910,  Journ.  on:,  28043;  Civ. 
22  nov.   1910,  ibid.,  22118;  18  janv.  1911, 
nev.  cm:,  5238;  l"'  juili.  1912,  ibid.,  SGOtJ; 
8  juin.  1912,  ibid.,  5607).  —  .^u  conlraire, 
il  a  été  décidé  que  le  caractère  religieux  ne 
saurait  être  reconnu  à  une  société  qui  a  pour 
objet  l'instruction  primaire,  agricole,  profes- 
sionnelle et  secondaire,  ainsi  que  l'exploita- 
tion, l'aliénation  et  la  location  d'immeubles, 
lorsque  son  capital  est  divisé  en  actions  alié- 
nables dans  des  conditions  normales  et  don- 
nant   à   chaque  associé  un  droit  à  la   pro- 
priété du  fonds  el  à  la  distribution  réelle  des 
Dénélices.    et    qu'elle    ne   dépend    d'aucune 
congrégation  (Civ.  22  nov    1899,  D.P.   1900. 
î.  329).  Le  même    caractère  a  été   refusé  à 
la  société  civile  formée  entre  des  prêtres  et 
des  laïques  pour  l'acliat  d'immeubles  desti- 
nés à  des  orplielinats  ou  écoles,  si  cette  so- 
ciété ne  sert  pas  de  prête -nom  à  une  con- 
grégation religieuse,  n'exclut  pas  la  distri- 
bution   de  bénétices   et  peut  donner   à   ses 
immeubles  louleautre  alTectation  ^Civ.28nov, 
1911,  Bev.  en)'.,  5447). 

1776.  En  ce  qui  concerne  les  sociétés  et 
associations  autres  que  les  congrégations, 
communautés  et  associalions  religieuses, 
l'exigibilité  de  la  taxe  d'accroissement  est 
subordonnéeà  trois  conditions;  il  faut:  1"  qu'il 
s'agisse  d'une  société  ou  d'une  association 
civile;  2«  que  les  statuts  admettent  l'adjonc- 
lion  de  nouveau.^  membres  ;  et  3°  qu'ils  ren- 
ferment une  clause  de  réversion  destinée  à 
faire  passer  la  part  sociale  des  membres  qui 
meurent  ou  se  retirent  sur  la  tête  de  ceux 
qui  restent. 

Tout  d'abord,  il  est  nécessaire  qu'il  existe 
une  société  ou  une  association  civile,  sans 
qu'il  y  ail  à  distinguer  si  elle  constitue  ou 
non  un  être  moral  qui  ait  la  propriété  des 
biens  composant  l'actif  de  l'entreprise  {Dict. 
enr.,  v»  Congrégations  religieuses,  n»  236). 
De  plus,  les  associés  doivent  avoir  sur  le 
fonds  commun  un  droit  personnel  qui  les 
appelle,  lors  de  la  distribution  de  la  col- 
lectivité, au  partage  de  ce  fonds,  sans  quoi 
la  clause  de  réversion  n'aurait  pas  de  sens. 
Les  lois  de  1880,  188-4  el  1895  n'alteignent 
doncpas:  lesétablissemenlsd  utilitépubiique, 
dont  les  membres  n'ont  aucun  droit,  même 
éventuel,  au  fonds  commun  (Dicl.  enr.,  eod. 
v",  n»  238)  ;  ...  les  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles, de  secours  mutuels  et  autres  asso- 
cialions de  prévoyance  (  Instr.  adm.  enr. 
n"  2651-40);  ...  les  sociétés  coopératives  et 
même  les  sociétés  fromagères  locales  qui 
s'en  rapprochent;  —  les  tontines  autorisées 
(Inslr.,  n"  2651-44");  ...  les  sociétés  ou  as- 
eocialions  de  nature  commerciale  (Même 
Isnstr.,  47"J.  Mais  sont  assujetties  auxdite 
lois,  dès  lors  qu'elles  comportent  la  douijle 
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rl.iuo  d'iidjoiiction  et  de  révfrsi<in  :  \vm 
sociilés  l't  ;iHs(iri, liions  civiles,  quelle  (|u'cn 
Hoil  l.i  forini-,  el  alorM  même  i|u'il  »'iil^i- 
niil  d  uiK-  sociélê  anonyme  leniie(ln  ilioil 
de  transmission  Hur  Hes  actions  (Irib,  Seinn, 
2  déi .  IÎS99,  Jnuni.  CUV.,  25869);  ...  les  ho- 
ciélés  verbales  ou  de  l'.iit,  ù  moins  que  l'Ad- 
mini>lrali()n,  qui  est  un  lierH,  n'ait  iniénH  à 
ne  pas  en  iidmeltri!  l'exialence  ((lonip  Civ. 
19  lanv.  IKSl,  D.l*.  81.  1.  26.'));  ...  les  socié- 
lés  étriingéres,  dès  lors  (jik;  les  IransmiH- 
sions  sonl  censées  s'opérer  «-n  France  (l)icA. 
vnr.,  l'od.  r",  n"  2,");!);  ...  les  sociétés  qui 
ne  se  sonl  pas  interdit  la  distribution  de 
liénéiices;  ...  toutes  les  associations  ,n)èrne 
celles  qui  n'ont  pas  le  c;ir;iclère  prédomi- 
nant de  société;  ...  les  sociétés  ou  asso- 
cialions dont  la  durée  est  limitée,  bien  que 
le  but  des  lois  spéciales  ail  été  d'atteindre  les 
sociétés  d'une  durée  illimitée  {Dicl..  enr., 
eod.  V",  n»244);  ...  les  sociétés  littéraires, 
artistiques,  agricoles,  les  cercles  et  asso- 
ci.'i lions  de  même  nature;  ...  les  tontines 
non  autorisées  (Sol.  adm.  enr.  2  févr.  1892, 
Journ.  enr.,  23848);  ...  les  sociétés  de  bien- 
faisance (Trib.  Rouen,  4  cet.  1890,  ibid., 
23689). 

En  second  lieu,  il  faut  une  clause  d'ad- 
jonction de  nouveaux  membres,  sans  qu'au- 
cun délai  soit  fixé  pour  l'exercice  de  la 
faculté  d'adjonction.  Le  mode  d'adjonction 
est  indilTérent,  cl  il  suffit,  pour  la  percep- 
tion du  droit  d'accroissement,  que,  la 
société  une  fois  constituée,  de  nouveaux 
membres  puissent  y  être  adjoints  par  le  jeu 
normal  des  statuts  (Req.  23  janv.  1893,  D.P. 
93.  1.  386;  Civ.  23  janv.  1895,  D.P.  95.  1. 
267;  Req.  1"  déc.  1903,  D.P.  1909.  1.  143; 
Civ.  6  févr.  1905,  D.P.  1908.  1.  143). 

Enfin,  la  troisième  condition  est  la  clause 
de  réversion  par  laquelle  il  est  convenu  que, 
si  un  associé  quitte  la  société  avant  sa  dis- 
solution ,  la  part  lui  revenant  dans  le  fonds 
social  cessera  de  lui  appartenir  et  sera  dé- 
volue aux  autres  associés  (Inslr.  adm.  enr., 
2651-50).  Aucune  difficulté  n'existe  si  cette 
clause  est  expressément  stipulée  (Trib.  Seine, 
11    mars  1899,  Journ.   enr.,  25723);    mais 
elle  peut   ne   l'être   qu'implicitement,  sans 
que  le  mot  réversion  ait  été  employé,  et, 
dans  ce    cas,   le  droit   n'en   est   pas   moins 
exigible  si  l'accroissement  de  part  prévu  par 
la  loi   doit   se  réaliser  (Civ.  23  janv.  4895, 
précité).  —    R  importe   peu,   d'autre   part, 
que   les    associés    restants    après    réversion 
soient  tenus  de  rembourser  à  l'associé  qui 
se  retire  ou  à  ses  héritiers  la  valeur  de  l'ac- 
tion ou  de  la  part  d'intéièt  qu'ils  reçoivent 
(Civ.  23  janv.  1895  et  6  févr.  1905,  précités). 
En  outre,  il  est  sans  intérêt,  au  point  de 
vue  de  l'impôt,  que   la  réversion  profite   à 
tous  les  associés   restants  ou  doive  s'effec- 
tuer en  faveur  de  l'un  ou  de  quelques-uns 
d'eux  seulemenl  {Dicl.  enr.,  eod.  v",  n»  260); 
...  que  la  réversion  au  profit  des  membres  res- 
tants doive  avoir  lieu  obligatoirement  en  cas 
de  retraite  et  en  cas  de  décès,  ou  dans  l'un 
ou  l'autre  seulement  de  ces  deux  cas  (Req. 
I^f  déc.  1903,  précité);  ...  que  la  réversion 
doive  porter,  non  sur  tous  les  biens  com- 
muns, mais  seulement  sur  quelques-uns  ou 
sur  une  catégorie  déterminée,  par  exemple 
sur  l'apport  de  l'associé  disparu  (Req.  23  janv. 
1893,    précité)   ou    sur   les  valeurs   sociales 
autres  que  les  obligations  souscrites  par  lui 
(Trib.  Seine,  2  déc.  1899,  Journ.  enr.,  25869)  ; 
...  que  des  cessions  aient  été  antérieurement 
consenties  entre  vifs  au  profit  d'un  ou   de 
plusieurs  membres  de  la  société  ou  de  l'as- 
sociation (L.  28  déc.   1880,  art.  4  in  fine). 
Mais  on  ne  saurait  voir  une  clause  de  réver- 
sion dans  la  stipulation  d'après  laquelle,  en 
cas  de  décès  d'un  associé,  les  héritiers  du 
défunt  ne  peuvent  le  remplacer  et  sont  tenus 
de  vendre  la  part  de  leur  auteur  à  un  acqué- 
reur   présenté    par    l'assemblée    générale, 
moyennant  un  prix  fixé  d'avance  par  cette 


ns-feiiililée  ;  rîir,  (liuiH  ce  fan,  In  pnrt  «îi*  I*»»- 
hdcié  di'-eédé  e«l  vendue  diri-clcrrienl  p;ir  nir» 
liérilierK,  et  non  pur  la  wn-u'-U:  ii  l'acquéreur 
ilésigné  (Civ.  10  dér.  l'Mri,  D.l',  l'.XW.  1. 
3.H2j.  — Si  les  blaliilM  n»;  donnent  îiiix  .'nihociéH 
que  la  faciilti'  d'exfrcrf  la  révernion ,  cette 
laeullé  constitue  uni;  rtjndilinn  KMHpen- 
sive  ;  tant  qu'i-lle  n'eut  pat  accomplie,  on  ne 
peut  alTii'Mier  <(U(;  la  cliiiisr;  île  ri'-verMion  de- 
viendra définitive,  el  la  taxe  d'arcroi««ernent 
ne  (>eut  din:  récl.-iriién.  Main,  dé»  que  la  con- 
dition 8'e«t  Tf^aliMée,  lors  de  la  n:vi-ndicalion 
exercée  [lar  les  nssocié.s  rchlanlH  apré.t  la  re- 
traite ou  le  di'ccB  d'un  coasMOrié,  la  laxc  de- 
vient exigible  et,  par  suite  du  carafMère  ré- 
tro.'ictif  (le  la  condition  arcfiriiplie ,  (leul  être 
n'clamée  à  partir  de  l'origine  de  la  bociélé 
{Dicl.  enr.,  eod.  v,  n"  264). 

3*.  —  Payement  de  l'inipAt. 

1777.  Le  taux  do  la  taxe  annuelle  est, 
commeon  l'a  vu  {supra,  n"177l  j,  de  0  fr.  30 
p.  10t>  (sans  décimesl,  en  régie  générale;  il 
est  porté  à  0  fr.  40  p.  10(J  (sans  décimes) 
pour  les  immeubles  des  congré;:alions,  com- 
munautés et  associalions  qui  ne  sont  pas 
assujetties  à  la  taxe  de  maininorte(L.20  févr. 
1849  el  31  mars  1903,  art.  2).  La  perception 
suit  les  sommes  de  20  francs  en  20  francs 
sans  fraction,  el  le  minimum  à  percevoir  est 
de  0  fr.  25  (L.  27  vent,  an  9,  art.  2  et  3). 

La  taxe  annuelle  s'a[)plique  à  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  jiosaédés  par  les  con- 
grégations, communautés,  associalions  et 
sociétés  prévues  par  les  lois  de  1880,  1884  et 
18',)5.  Les  biens  possédés  sont  ceux  dont  la  pro- 
priété ou  l'un  de  ses  démembrements  ajipar- 
tienl  personnellement  à  l'association  ;  ilscom- 
prennent  tous  ceux  sur  lesquels  la  collectivité 
assujettie  a  un  droit  de  propriété,  d'usage,  d'u- 
sufruit, d'habitation  ou  même  d'empliytéose 
(Inslr.  adm.  enr.  n°2712),  à  l'exclusion  de  ceux 
qui  composent  le  patrimoine  personnel  des 
associés.  Toutefois,  les  biens  possédés  à  l'é- 
tranger échappent  à  la  taxe,  par  application 
du  principe  de  territorialité  de  l'impôt  {Dict. 
enr.,  eod.  v,  n"  269).  Quant  aux  biens  sim- 
plement occupés  par  la  congrégation,  l'asso- 
ciation ou  la  société,  c'est-à-dire  ceux  sur 
lesquels  elle  n'exerce,  soit  par  elle-même, 
soit  par  ses  membres,  qu'un  droit  de  jouis- 
sance personnelle,  ils  restent  complètement 
en  dehors  du  droit  d'accroissement  {Dicl. 
enr.,  eod.  v,  n°  211). 

1778.  La  base  sur  laquelle  la  taxe  doit 
être  perçue  est  la  valeur  brute,  c'est-à-dire 
la  valeur  vénale,  de  tous  les  biens,  tant  im- 
meubles que  meubles,  en  pleine  propriété, 
même  pour  les  congrégations  autorisées  de 
femmes  dont  les  membres  n'ont  qu'un  droit 
de  jouissance  sur  les  biens  de  la  collectivité 
(Req.  28  mai  1894,  D.P.  94. 1.  482).  Les  biens 
possédés  en  usufruit  ou  en  nue  propriété 
seulement  sont  évalués  d'après  la  valeur 
réelle  de  ce  démembrement  de  la  propriété. 
11  n'y  a  pas  lieu  à  déduction  du  passif  qui 
crève  les  biens  {Dicl.  enr.,  eod.  v,  n<>=  273- 
Ù74). 

1779.  D'après  l'art.  3  (§  2  et  3)  de  la  loi 
du  16  avr.  1895  (V.  supra,  n°  1771),  les  biens 
acquis  avec  ratitorisalion  du  Gouvernement 
sont,  pour  l'avenir,  dispensés  de  la  taxe  en 
tant  qu'ils  sont  affectés  et  continuent  d'être 
réellement  employés,  soit  à  des  œuvres  d'as- 
sistance gratuite  en  faveur  des  inlirmes,  des 
malades,  des  indigents,  des  orphelins  ou 
des  enfants  abandonnés,  soit  aux  œuvres  des 
missions  françaises  à  l'étranger.  Cette  exemp- 
tion est  accordée  ou  retirée ,  s'il  y  a  lieu , 
par  un  d-écret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  — 
Le  décret  d'exemption  est  pris  sur  la  de- 
mande des  intéressés  ou  même  d'office  (Av. 
Cons.  d'Et.  22  juill.  1899,  Journ.  enr., 
25935).  Ce  sont  les  préfets  qui  instruisent 
les  demandes  et  qui,  au  besoin,  prennent 
l'initiative  du    retrait   {Dict.   enr.,  eod.  v», 
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n^ST?).  —  Pour  que  l'otemiJlion  soit  accordée, 
il  faut  que  la  cont^rôfiation  soit  autorisée  et 
môme  que  l'étylilissemml  particulitT  en 
cause  ail  obtenu  ou  deiiiaiitlé  l'autorisation 
(Av.  Cons.  (lia.  10  déc.  15K)2,  Dicl:  enr., 
eod.  \">,  n"  277).  —  L'acquisition  des  biens 
exemptaljlos  doit  avoir  été  également  auto- 
risée, sauf  pour  les  meubles  corporels  qui 
sont  présumés  acquis  des  revenus  de  la  con- 
Krét,'ation,  les  titres  de  rente  sur  l'Ktal  et  les 
immeubles  acquis  au  xviip  siècle  avant  l'au- 
torisation de  la  congrégation  (Av.  Cons. 
d'Et.  2:3    juin.    18%.    29    avr.   et    28    oct. 

1902,  Uicl.  enr.,  eod.  v,  n»  280). 

Les  œuvres  d'assistance  oui  permettent 
l'exemption  sont  les  liospices,  les  orpbelinats, 
refuges,  dispensaires,  ouvroirs,  asiles,  ainsi 
que  le  logement  des  religieuses  qui  assistent 
gratuitement  les  malades  à  domicile,  mais 
non  les  écoles  libres,  les  écoles  maternelles 
ni  les  œuvres  de  placement  des  domestiques 
{Dict.  enr.,  eod.  v°,  n"  282).  Les  missions 
comprennent  les  pensionnats,  maisons  d'édu- 
cation, ouvroirs,  orphel  inats,  écoles  et  dispen- 
saires tenus  à  l'étranger  par  la  congrégation, 
quelle  qu'en  soit  la  situation  (Av.  Cons.  d'Et., 
22  janv.  1902,  ibid.,  n»  283),  et  les  biens 
sujets  à  exemption  sont  ceux  de  la  métropole 
où  sont  formés  les  missionnaires  et  où  ils 
viennent  se  reposer  ou  se  retirer  {Dict.  enr., 
lac.  cit.).  Il  importe  peu  que  ces  services 
d'assistance  ou  ces  missions  aient  été  prévus 
par  les  statuts  de  la  congrégation  {A\.  Cons. 
d'Et.,  19  mars  1901  et  22  janv.  1902,  ibid., 
281).  L'e.xemption  s'applique,  non  seulement 
aux  biens  directement  allectés  aux  œuvres 
prévues  par  la  loi ,  mais  aussi  à  ceux  qui  y 
contribuent  indirectement,  comme  les  biens 
dont  les  revenus  sont  employés  à  l'assistance 
et  aux  missions,  et  ceux  qui  sont  destinés  aux 
services  généraux  de  l'œuvre  (Av.  Cons.  d'Et. 
11  févr.,  19  mars,  30  avr.  et  10  juill.  1901, 
et  28  oct.  1902,  ibid.,  no  284).  —  Quant  à  la 
quotité  appelée  à  bénélicier  de  l'exemption, 
elle  se  détermine,  dans  le  cas  où  tout  l'éta- 
blissement n'est  pas  allecté  au.x  œuvres  d'as- 
sistance ou  aux  missions,  par  une  relation 
entre  l'importance  de  ces  services  et  celle 
des  autres  œuvres  de  la  congrégation  (V.  pour 
les  détails  des  répartitions  ou  ventilations  à 
opérer,  Dict.  enr.,  eod.  t"»,  n»*  285  à  292). 

1780.  Depuis  l'établissement  de  la  taxe 
annuelle  d'accroissement  par  la  loi  du  16  avr. 
1895,  le  fait  générateur  de  l'impôt  n'est  plus, 
comme  sous  l'empire  des  lois  de  1880  et 
de  188-i,  le  décès  ou  la  retraite  d'un  associé  : 
c'est  l'existence  d'une  congrégation,  d'une 
association  ou  d'une  société  rentrant  dans 
les  conditions  prévues  par  le  législateur.  La 
taxe  annuelle  est  donc  un  droit  d'une  nature 
toute  particulière.  Par  application  de  ce 
principe,  il  a  été  décidé  qu'on  ne  peut 
imputer  la  taxe  annuelle  sur  le  montant  des 
droits  de  mutation  par  décès  payés  par  les 
héritiers  d'un  associé  décédé  à  raison  de  la 
transmission  entre  leurs  mains  des  parts 
sociales  ayant  appartenu  au  défunt(Civ.  4  févr. 

1903,  D.P.  1904.  1.  497  ;  Req.  19  mai  1908, 
D.P.  19^11.  1.  65),  même  si  l'association  était 
constituée  entre  copropriétaires  indivis  (Aix, 
27  nov.  1912,  Rev.  enr.,  5651).  De  même, 
si  le  membre  d'une  association  religieuse 
cède  à  un  tiers  non  associé,  par  un  acte 
entre  vifs  soumis  au  droit  de  vente,  la  part 
lui  revenant  dans  les  immeubles  de  l'asso- 
ciation, ce  droit  ne  peut  être  imputé  sur  la 
taxe  d'accroissem(-nt  réclamée  à  l'associa- 
tion pour  la  période  pendant  laquelle  a  eu 
lieu  la  cession  (Civ.  8  août  1906,  D.P.  1911. 
1.  227).  Mais  il  y  aurait  lieu  d'imputer  sur  la 
taxe  annuelle  le  montant  des  droits  de  mu- 
tation entre  vifs  payé  par  erreur  pour  une 
réversion  qui  sest  opérée  de  plein  droit  en 
vertu  du  pacte  tontinier  auquel  l'association 
est  soumise  (Trib.  Seine,  22  déc.  1900,  Journ. 
enr.,  26394;  Trib.  Chartres,  8  avr.  1903, 
ibid.,  26775). 


1781.  La  taxe  doit  être  payée  en  une 
seule  fois,  pour  ch.ique  année  expirée,  dans 
les  trois  premiers  mois  de  l'aimée  suivante, 
c'est-à-dire  au  plus  tard  le  31  mars,  sans 
qu'il  soit  possible  de  renvoyer  au  1"^  avril  au 
cas  où  le  31  mars  est  férié  (L.  16  avr.  1895, 
art.  4).  —  Le  payement  est  fait  sur  la  remise 
d'une  (léclaiation  détaillée  faisant  connaître 
la  consistance  et  la  valeur  des  biens  assu- 
jettis à  l'impôt  (même  article).  Les  meubles 
doivent  être  déclarés  et  estimés  article  par 
article,  ou  tout  au  moins  par  catégories 
d'articles  de  même  espèce  ;  les  immeubles 
sont  désignés  séparément,  avec  leur  déno- 
mination, leur  consistance,  leur  situation  et 
leur  estimation  particulière.  La  déclaration 
émane  des  représentants  de  l'association  ou 
de  la  société,  qui  doivent,  le  cas  éoliéant, 
justiOer  de  leur  qualité;  elle  est  écrite  sur 
papier  non  timbre,  et  certifiée  par  le  décla- 
rant (Dict.  enr.,  eod.  v,  n»»  299  et  148).  Les 
tribunaux  ne  peuvent  substituer  à  cette  dé- 
claration leur  estimation  personnelle  ou 
celle  d'experts  commis  par  eux  (Civ.  29  juill. 
1912,  Bev.  enr.,  5620j.  —  Le  bureau  compé- 
tent est  celui  du  siège  social  désigné  à  cet 
eflet(L.  1895,  art.  4);  pour  les  sociétés  et 
associations  de  fait,  c'est  le  bureau  du  prin- 
cipal établissement  et,  en  matière  d'associa- 
tion religieuse,  celui  de  la  situation  des  biens 
acquis  (Irib.  Vervins,  2  nov.  1900,  Journ. 
enr.,  26026;  Trib.  Ciiarlres,  8  avr.  1903, 
ibid.,  26775).  Quant  ,iux  congrégations  à  su- 
périeure générale,  elles  sont  admises  à  payer 
l'impôt,  pour  toutes  leurs  succursales,  auto- 
risées ou  non,  au  bureau  du  siège  de  la 
maison  mère  (Trib.  Seine,  27  juill.  1883, 
Journ.  enr.,  22261  ).  —  Si  l'association  a  son 
siège  en  Algérie,  c'est  au  bureau  de  la  situa- 
tion des  biens  que  la  taxe  d'accroissement 
doit  être  acquittée  pour  ceux  qui  sont  situés 
en  France  (Req.  7  mars  1905,  Journ.  enr., 
26886).  En  ce  qui  concerne  les  biens  situés 
en  Algérie,  un  décret  du  16  déc.  1911  a  éta- 
bli une  taxe  annuelle  et  obligatoire,  fixée  à 
0  fr.  04  p.  100  de  la  valeur  de  ces  biens.  Le 
payement  de  cette  taxe  a  lieu  au  bureau  de 
l'enregistrement  du  siège  social.  Pour  les 
congrégations  ayant  leur  siège  en  France  ou 
dans  les  colonies,  la  taxe  due  sur  la  valeur 
des  biens  qu'elles  possèdent  en  Algérie  doit 
être  acquittée  au  bureau  de  l'Algérie,  désigné 
par  l'Administration. 

1782.  A  défaut  de  payement  de  la  taxe 
dans  le  délai  fixé,  il  est  dû  un  demi -droit 
en  sus  qui  ne  peut  être  inférieur  à  100  francs  ; 
un  droit  en  sus  (sans  minimum)  est  exigible 
en  cas  d'omission  ou  d'insuffisance  d'éva- 
luation commise  dans  la  déclaration  sous- 
crite pour  l'assiette  de  l'impôt  (L.  1895, 
art.  5). 

Ces  pénalités  sont,  comme  le  droit  simple, 
affranchies  de  tout  décime.  —  Le  privilège 
que  1  art.  32  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  accorHe 
au  Trésor,  sur  les  revenus  des  biens  à  dé- 
clarer, pour  le  recouvrement  des  droits  de 
mutation  par  décès,  s'applique  à  la  taxe 
d'accroissement  et  aux  amendes  prononcées 
par  la  loi  de  1895  pour  en  assurer  le  recou- 
vrement. 

Les  poursuites  se  font  comme  en  matière 
d'enregistrement.  «  Pour  les  associations 
religieuses  reconnues,  l'action  en  recou- 
vrement de  la  taxe  sera  valablement  diri- 
gée contre  le  supérieur  ou  la  supérieure, 
et,  pour  toutes  les  autres  associations,  contre 
tout  membre  agrégé  à  un  titre  quelconque 
au.xdites  associations  »  (L.  1895,  art.  7,  2«  al.). 
Par  application  de  cette  disposition,  il  a  été 
reconnu  que  la  condamnation  au  payement 
de  la  taxe  prononcée  contre  une  seule  des 
parties,  prise  en  qualité  d'associée  et  de 
débitrice  solidaire,  est  opposable  à  tous  les 
membres  de  l'association  (Req.  9  déc.  1903, 
D.P.  1906.  1.  276).  et.  d'autre  part,  qu'en 
cas  de  saisie  sur  les  immeubles  d'une  asso- 
ciation religieuse  non  reconnue  pour  par- 


venir au  payement  de  la  taxe,  les  actes  de  la 
procédure  sont  valablement  signifiés  à  l'un 
quelconque  des  membres  de  cette  association 
(Heq.  13  nov.  V.m,  D.P.  1904.  1.  121).  .Mais 
l'exploit  destiné  à  l'un  de  ces  membres  doit  lui 
être  signifié  à  son  domicile  personnel,  et  non 
au  siège  de  l'association  de  fait  (Trib.  Seine, 

21  mars  iW2,  Journ.  enr.,  267.52).  Si  l'asso- 
ciation est  constituée  sous  forme  de  société 
anonvme,  la  signification  peut,  d'ailleurs, 
être  faite,  conformément  aux  principes  gé- 
néraux, au  directeur  de  son  conseil  d'admi- 
nistration (Heq.  22  mars  1!»10,  Journ.  enr., 
28008).  -  L'art.  8  de  la  loi  du  16  avr.  1895 
contient  enfin  les  dispositions  transitoires 
destinées  à  régler  le  passage  du  régime  des 
lois  de  1880  et  1884  à  celui  qu'elle  a  éUbli. 

Art.  5.  —  Droits  sur  les  jugements. 

1783.  Les  jugements  donnent  ouverture, 
suivant  leur  objet,  soit  au  droit  fixe,  soit  au 
droit  proportionnel.  Le  droit  fixe  s'applique, 
stiivant  les  termes  des  art.  3  et  4  de  la  loi  du 

22  frim.  an  7,  aux  jugements  qui  ne  con- 
tiennent ni  obligation,  ni  libération,  ni 
condamnation,  collocation  ou  liquidation  de 
sommes  et  valeurs,  ni  transmission  de 
sommes  et  valeurs,  ni  transmission  de  pro- 
priété, d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens 
meubles  ou  immeubles;  le  droit  proportion- 
nel est  dû  sur  les  jugements  qui  emportent 
obligation,  libération,  condamnation,  collo- 
cation, liquidation  ou  mutation.  —  Les  rè- 
gles de  perception  sont  tracées  par  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  et  surtout  par  la  loi  du  26  janv. 
1892,  qui  a  apporté  aux  dispositions  anté- 
rieures de  sérieuses  modifications,  en  insti- 
tuant, pour  remplacer  certains  droits  sup- 
primés ou  réduits,  une  taxe  des  frais  de 
justice. 

1784.  Les  droits  proportionnels  dont 
peut  être  frappée  une  décision  judiciaire 
sont  de  deux  sortes.  C'est,  en  premier  lieu, 
le  droit  du  jugement  qui  atteint  l'acte  du 
juge  pris  en  lui-même,  et,  en  second  lieu,  le 
droit  de  titre  qui,  en  vertu  de  l'art.  69,  §  2, 
n»  9,  de  la  loi  de  frimaire,  s'applique  au 
contrat  intervenu  antérieurement  entre  les 
parties  sans  avoir  fait  l'objet  d'un  acte  enre- 
gistré et  qui  est  sanctionné  par  le  juge. 

§  \".  —  Droit  de  condamnation. 

1785.  Les  jugements  portant  condamna- 
tion de  sommes  et  valeurs  mobilières  sont 
assujettis  à  une  taxe  proportionnelle  dont  le 
taux  est  fixé,  en  principal,  savoir:  ...  a 
1  p.  100  pour  les  jugements  des  ju^es  de 
paix  (même  sur  prorogation  de  compétence) 
et  ceux  des  conseils  de  prud'hommes  (L. 
26  janv.  1892,  art.  16,  §  4,  n»  1);  ...  à  1  fr.  23 
p.  100  pour  les  décisions  rendues  en  matière 
commerciale  par  les  tribunaux  de  première 
instance  (civils  ou  de  commerce),  les  arbitres 
et  les  cours  d'appel  (même  loi,  art.  16,  §  5); 
...  à  2  p.  100  pour  les  décisions  rendues  en 
matière  civile  par  les  tribunaux  de  première 
instance  (même  pour  les  jugements  su  rappel), 
les  arbitres  et  les  cours  d'appel  (art.  16,  §  6).  — 
Quant  aux  condamnations  à  des  dommages- 
intérêts,  elles  sont  assujetties  à  un  droit,  en 
principal,  de  2  p.  100,  lorsqu'elles  sont  pro- 
noncées par  les  juges  de  paix,  en  matière 
civile  ou  de  police,  et  par  les  conseils  de 
prud'hommes;  et  à  3  p.  100,  lorsqu'elles  sont 
prononcées,  soit  en  matière  civile  ou  com- 
merciale par  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance, civils  ou  de  commerce,  les  arbitres 
et  les  cours  d'appel,  soit,  en  matière  de 
police,  par  les  juridictions  correctionnelles 
ou  criminelles. 

1786.  Dans  l'état  actuel  de  la  jurispru- 
dence, on  doit  entendre  par  condamnation 
toute  décision  de  justice  qui  a  pour  effet  de 
conférer  au  demandeur  le  titre  particulier 
en  vertu  duquel  il  peut  obtenir  le  bénéfice 
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d'un  (li'oil  dont  l'exorcice  tilail  paraly«('  |iiir 
la  contrailiclion  du  di''ri'ndeur  cl  unir  conlit^ 
lui  avtic  loulo  l'aulorilt'î  qui  hiiUhcIio  aux 
décisions  de  juslico(Mc(|.  ijuin  IKM,  D.I'.M. 
1.  171  ;  Civ.  10  noiU  IH.^J,   D.i'.  r)4.   1     ;i(i.>  ; 

4  déc.  iW)4,  n.r.  :>:}.  i.  :>s,  i  fôvr.  i8(;ri,  i».i'. 

65.  1.  l'2<.»;  2  jauv.  1878,  D.P.  78.  1.  177; 
20  févr.  188;{,  D.P.  83.  1.  2;iti;  'M  drc.  1884, 
D.P.  85.  1.  201;  5  nov.  1901,  D.P.  \\m.  1. 
604).  —  l*eu  importe  In  cause  do  la  con- 
damnation (Trib.  Caen,  20  juill.  181)6,  Joum. 
eur.,  18706),  l'oripine  et  le  mode  de  consta- 
tation do  l'()l)lij;alion  qui  y  donne  lieu(Instr. 
adm.  enr.  n"  2683,  ^\);  le  droit  est  môme 
dû    maljj'rô    l'incompétence  du   juge   qui  a 

Îrononce   la    condamnation    (Civ.    30    nov. 
807,  H.  4273).  —  11  n'existe  pas,  d'ailleurs, 
de  tonnes  sacramentels,  et,  bien  que  l'ex- 

Sression  ordinaire  soit  :  «  le  tribunal  con- 
amncDjOn  doit  voir  une  condamnation  ;  ... 
dans  la  décision  portant  que  le  ilét'cndeur 
«  sera  tenu  »  soit  de  verser  une  somme  au 
demandeur  (Tri h.  Seine,  3  déc.  1858,  Ih'p. 
pér.  enr.,  1261  ;  Trib.  Le  Mans,  30  juin  1876, 
ibid.,  4429;  Trib.  Meaux,  27  févr.  1879,  ibid., 
5224).  soit  d'exécuter  un  marciié  de  fourni- 
tures (Trib.  Saintes,  26  avr.  1910,  Joum.  enr., 
28233);  ...  dans  celle  exprimant  c^u'à  défaut 
de  versement  d'une  somme,  «  il  sera  fait 
droit  »  (Trib.  Reims,  17  juin  1871,  Rép.  pér. 
enr.,  3525); ...  dans  le  jugement  qui,  statuant 
sur  les  poursuites  d'un  créancier  en  vertu 
d'un  titre  non  authentique,  prononce  la 
déchéance  du  terme  et  ordonne  la  libération 
à  des  termes  dillérents  ou  immédiatement 
(Sol.  adm.  enr.  9  juill.  1832,  Joum.  enr., 
10439;  Trib.  Marseille,  5  avr.  1851,  ibid., 
15157;  Trib.  Boulogne,  4  août  1870,   Rép. 

fiér.    enr.,   3241;  Trib.    Rochefort,   7   déc. 
909,  Joum.  enr.,  28165);  ...  dans  la  décision 
qui  déclare  exigible  le  capital  d'une  rente  via- 

fère  et  en  ordonne  l'emploi  (Trib.  Seine, 
7  mai1854,  Rép.  pér.  enr.,  128);  ...  dans  celle 
qui  valide  un  transport  contesté  par  le  débi- 
teur et  lui  enjoint  de  payer  entre  les  mains 
du  cessionnaire  (Trib.  Seine,  23  juill.  1856, 
ibid.,  72,5);  ...  dans  le  jugement  de  nouvelle 
adjudication  qui  condamne  le  fol  enchéris- 
seur à  payer  la  difl'érence  entre  le  prix  de  la 
seconde  vente  et  celui  de  la  première  (Trib. 
Lourdes,  20  juill.  1875,  i6id.,4320);  ...  dans 
celui  qui,  en  prononçant  la  nullité  du  paye- 
ment reçu  par  le  créancier  d'un  failli 
(C.  com.  art.  446  et  447),  condamne  ce 
créancier  à  rapporter  à  l'actif  de  la  faillite 
les  sommes  reçues  en  trop  (Trib.  Seine, 
14  févr.  1874,  Joum.  enr.,  19500;  Trib. 
Saint-Lô,  10  juin,  1881,  Rép.  pér.  enr.,  5810). 
—  Si  deux  condamnations  distinctes  sont 
prononcées  pour  la  même  cause  par  deux 
juridictions  différentes  (par  exemple  par  un 
tribunal  civil  et  par  un  tribunal  de  com- 
merce, ou  par  un  tribunal  civil  et  par  un 
tribunal  correctionnel),  chacune  d'ellesdonne 
ouverture  à  un  droit  distinct  de  condamna- 
tion (Trib.  Seine,  30  déc.  1887,  Jowm.  enr., 
23106;  Sol.  adm.  enr.  8  sept.  1894,  ibid., 
24787).  —  Lorsque  la  même  somme  a  donné 
lieu  à  deux  décisions  différentes,  l'une  qui  la 
liquide  et  l'autre  qui,  à  la  suite  de  contesta- 
tion, condamne  le  débiteur  à  la  payer,  il 
doit  être  perçu  sur  la  première  un  droit  de 
liquidation  et  sur  la  seconde  un  droit  dis- 
tinct de  condamnation  (Trib.  Nancy,  17  avr. 
1877,  ibid.,  20395;  Trib.  Abbeville,!!  déc. 
1900,  ibid.,  26079). 

1787.  Mais  le  jugement  portant  débouté 
d'opposition  à  un  commandement  formé  en 
vertu  d'un  titre  exécutoire  n'est  sujet  qu'au 
droit  fixe,  parce  qu'il  n'ajoute  rien  aux 
moyens  d'exécution  que  le  créancier  trou- 
vait déjà  dans  son  titre  (Trib.  Seine,  5  déc. 
1860,  Joum.  enr.,  17067;  Sol.  adm.  enr. 
6  avr.  1868,  ibid.,  18491:  Trib.  Senlis, 
13 Juin  1876,  D.P.  76.  5.  200;  Req.  26  févr. 
IS'fS,  D.P.  78. 1 .  308  ;  Civ.  26  mars  1889,  D.P. 
90.  1.  40;  Sol.  adm.  eur.   20  mars  1897, 


•liiurn.  enr.,  26  l.'iT).  Il  en  ehl  i\<-  niôniu  <lu 
jugement  qui  prononce  la  (Ucli/^ince  du 
Ici'ino  pour  une  créance  cohMlatrc  par  un 
acte  ayant  force  exéculoiro  (.Sol.  adm.  enr. 
4  Bepl.  1895,  D.P.  !Ki.  5.  2.'^;  Tnb.  Lyon, 
17  nov  1896,  D.P.  W.  5.292;  Sol.  adm.  enr. 
l'f  juin  V.m,  Joum.  enr.,  26()2;f.  —V.  toute- 
fois: Trib.  Hoclieforl,  7déc.  \[)W.i,  Rev.  enr., 
51i>1),  et  de  celui  <|ui  prescrit  de  donner 
suite  à  une  sommation  de  payer  ou  de  dé- 
laisser signiliée  par  des  créanciers  inscrits 
et  déboule  le  tiers  acquéreur  de  son  oi)po- 
sition  (Trib.  Strasbourg,  31  mai  1871, 
D.P.  72.  3.  .54).  Il  doit  en  être  encore  ainsi 
pour  le  jugement  (|ui  déboute  un  contri- 
Lnable  de  son  opposition  à  une  contrainte 
signifiée  à  la  requête  d'une  administration 
financière,  puisque  la  contrainte  est  un  titre 
exécutoire;  mais  la  Régie,  tout  en  admet- 
tant cette  règle  au  cas  où  le  débouté  d'oppo- 
sition est  pur  et  simple,  réclame  le  droit 
proportionnel  au  cas  où  ce  débouté  est 
accompagné  d'une  condamnation  formelle  à 

?ayer  les  droits  réclamés  (Sol.  adm.  enr. 
4  janv.  19U1,  D.P.  1901.  5.  2.j4)  ;  cette  dis- 
tinction ne  paraît  pas  fondée  (Trib.  Lille, 
30  juin  1898,  D.P.  99.  5.  311).  —  Il  a  été  jugé 
que  le  droit  proportionnel  est  exigible  sur 
le  jugement  qui,  prononçant  la  déchéance  du 
terme  d'une  obligation  civile,  déclare  le 
créancier  mal  fondé  à  prendre  inscription 
hypothécaire  en  vertu  d'un  titre  exécutoire, 
mais  non  constitutif  d'hypothèque,  parce  que 
cette  décision  emporte  hypothèque  judiciaire 
au  profit  des  créanciers  (Trib.  èeine,  i"  mai 
1903,  D.P.  1903.5.  318). 

1788.  Le  jugement  qui  intervient  en 
l'absence  de  toute  contestation  entre  les 
parties  ne  peut  être  frappé  du  droit  de  con- 
damnation. Tel  est  celui  qui  donne  acte  à 
un  débiteur  de  son  offre  de  payer  sa  dette 
(Req.  24  nov.  1829,  R.  4293);  ...  celui  qui 
réduit  le  chiffre  des  reprises  d'une  femme 
séparée  de  biens  à  la  suite  de  l'accord 
formé  à  ce  sujet  entre  elle  et  son  mari  (Civ. 

10  mai  1837,  R.  3384);  ...  celui  qui  se 
borne  à  renvoyer  devant  un  notaire  les  par- 
ties qui  se  sont  entendues  pour  la  distribu- 
tion des  sommes  provenant  d'une  succes- 
sion, alors  que  la  présence  d'un  failli  ren- 
dait nécessaire  l'intervention  du  tribunal 
(Trib.  Aix,  13  déc.  1893,  Rev.  enr.,  743). 
Mais,  si,  à  la  suite  d'offres  non  acceptées 
par  le  demandeur,  le  jugement  donne  acte 
au  défendeur  de  la  reconnaissance  qu'il  fait 
de  sa  dette  et  de  son  offre  de  l'acquitter 
d'une  manière  déterminée,  le  droit  propor- 
tionnel est  exigible  (Trib.  Rennes,  8  juin 
1863,  Rép.  pér.  enr.,  1830;  Trib.  Moulins, 
29  août  1872,  Dict.  enr.,  v»  Jugement, 
no  125). 

La  simple  déclaration  de  s'en  rapporter  à 
justice  n'est  nullement  exclusive  d'une  con- 
testation ,  et  le  droit  proportionnel  de  con- 
damnation doit  être  appliqué  au  jugement 
qui  condamne  sur  cette  déclaration  (Civ. 
20  févr.  1883,  D.P.  83.  1.  235).  Il  en  est  de 
même  pour  le  jugement  portant  que  le  dé- 
fendeur sera  tenu  de  payer  sa  dette ,  bien 
qu'il  n'y  ait  contestation  que  sur  la  validité 
de  l'emploi  à  en  faire  (Trib.  Seine,  4  août 
1853,  Joum.  enr.,  15752). 

Le  jugement  qui,  à  la  suite  d'un  marché 
de  marchandises  à  livrer,  autorise  l'acheteur 
à  se  procurer,  par  le  ministère  d'un  cour- 
tier, les  denrées  promises  et  condamne  le 
vendeur  à  payer  la  différence  entre  le  prix 
du  marché  et  le  prix  de  la  négociation  par 
courtier  donne  ouverture  au  droit  de  con- 
damnation (Dict.  enr.,  v»  Jugement,  n"  134)  ; 
et  ce  même  droit  est  dû  sur  l'opération 
inverse  où  le  vendeur  poursuit  l'acheteur 
qui  refuse  de  prendre  livraison  et  obtient, 
en  même  temps  que  l'autorisation  de  faire 
vendre  publiquement,  la  condamnation  au 
payement  de  la  différence  (Trib.   Marseille, 

11  août  1873 ,  Rép.  pér.  enr.,  3815.  —  Conf. 


><(>].  adm  enr.  2  janv,  1H7.'J,  Joum.  enr., 
19689  .  .MaiM,  ni  un  ju^M.-ment  ordonne,  à  titra 
de  irii'Hin)-  [irovitMiire ,  l'achat  ou  la  v<;nta 
d«  mai'cliiindiHi-t  pour  le  compte  de  qui  il 
appartiendra  et  Hann  condamnation  aciiielle, 
le  droit  lixr;  ent  iieiil  exigible  (.S(j|.  adm.  enr. 
18  janv.  1875,  Joum    mr.,  xbid.). 

Lo  jugement  de  l'connaiKHanfe  d'écri- 
tures n'est  pasHible  que  du  droit  fixe,  dé* 
lors  (ju'il  n'y  a  pat*  contestation  sur  l'exia- 
tence  de  la  ditle  et  que  le  tribunal  se 
borne,  par  exemple,  à  aul(;riHer  l'inscription 
hvfiolhecaire  sur  les  biens  du  débiteur  (  l'rib. 
Alençon,24  févr.  1H92,  R,-v.  eur.,V.n),  mais 
il  y  aurait  lieu  à  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel si  le  jugement,  indépendamment 
de  la  reconnaissance  d'écritures,  ordonnait 
le  payement  des  sommes  qui  font  l'objet  de 
l'acte  sous  seing  privé  (Trib.  Seine,  22  févr. 
1854  ,  Joum.  enr.,  158.'12). 

Le  droit  fixe  doit  seul  être  perçu  sur  le 
jugement  qui  autorise  simplement  le  dépôt 
ou  la  consignation  d'une  .somme,  ou  le 
retrait  de  cette  somme  d'entre  les  rnains  du 
dépositaire  (Dél.  adm.  enr.  7  mars  1818, 
Joum.  enr.,  6021  ).  par  exemple  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  en  l'absence  de 
toute  contestation  (Sol.  adm.  enr.  6  oct.  1894, 
Rev.  enr.,  104^3)  ;  ...  sur  le  jugement  qui 
ordonne  la  réalisation  du  gage  et  le  paye- 
ment du  prix  au  créancier  jusqu'à  due  con- 
currence (Trib.  Seine,  17  fevr.  1860,  Joum. 
enr.,  17082),  ou  la  vente  de  marchandises 
consignées  et  le  versement  du  prix  au  consi- 
gnataire  (Sol.  adm.  enr.  23  août  1823,  ibid., 
7627),  à  moins  que  le  tribunal  ne  fixe  d'abord 
le  montant  de  la  créance  du  gagiste  ou  du 
consignataire  et  ne  l'autorise  ensuite  à  se 
rembourser  sur  le  prix  du  gage  ou  de  la  con- 
signation (Trib.  Seine,  23  nov.  1872,  Rép.  pér. 
enr.,  3559);  ...  Sur  le  jugement  qui. accorde 
un  terme  ou  qui  applique  une  clause  pénale 
stipulée  dans  un  a(  "      " 

1868,  ibid.,  2627). 


stipulée  dans  un  acte  (Sol.  adm.  enr.  13  janv 
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Le  jugement  qui  prononce,  même  à  la 
suite  de  contestations,  la  délivrance  d'un 
legs  n'est  passible  que  du  droit  de  déli- 
vrance à  0  fr.  20  p.  100,  à  l'exclusion  du 
droit  de  condamnation  (Sol.  adm.  enr.  3  sept. 
1891,  Rev.  enr.,  1048;  12  mai  1898,  ibid., 
1904;  22  mars  1899,  Rev.  prat.  enr.,  4615), 
et  ce  dernier  droit  ne  peut  être  dû  que  sur 
les  sommes  qui  ne  font  pas  l'objet  d'une  dé- 
livrance proprement  dite  (Trib.  Seine,  4  août 
1853,  Joum.  enr.,  15752). 

1789.  Le  jugement  qui  ordonne  simple- 
ment à  un  comptable  de  rendre  son  compte 
ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe  (  Sol. 
adm.  enr.  12  mai  1819,  R.  4289;  Req. 
16  févr.  1822,  Joum.  enr.,  720^1  ;  Trib.  Seine, 
3  août  1861,  ibid.,  17376;  Trib.  Nice,  28  août 
1877,  Rép.  pér.  enr.,  4828),  même  s'il  dé- 
termine en  même  temps  certains  éléments 
du  compte  à  titre  de  dommages-intérêts,  de 
rapport  ou  autrement  (Civ.  27  juin  1826, 
R.  4322). 

179G.  Une  condamnation  conditionnelle 
ne  peut  être  soumise  immédiatement  au 
droit  proportionnel  (Trib.  Montmédy,  2  mars 
1898,  Rev.  enr.,  2158),  et  ce  droit  ne  de- 
vient exigible  que  lors  de  la  réalisation  de  la 
condition  qui  suspend  l'effet  de  la  condam- 
nation; mais  on  ne  saurait  assimiler  à  une 
condition  l'existence  d'un  simple  terme 
(Trib.  Seine,  28  avr.  1841,  Joum.  enr.,  12748) 
ni  l'indétermination  de  la  valeur  qui  fait 
l'objet  de  la  condamnation  (Civ.  20  nov. 
1889,  D.P.  90. 1.  201).  —  Lorsqu'un  jugement 
renferme  deux  condamnations,  l'une  princi- 
pale et  actuelle,  l'autre  subsidiaire  et  subor- 
donnée à  un  événement  futur  qui  oblige  le 
défendeur  à  indemniser  la  demandeur  au 
dommage  que  peut  lui  causer  l'inexécution 
de  la  première,  le  droit  proportionnel  ne 
peut  être  immédiatement  perçu  que  sur  la 
condamnation  principale,  la  seconde  n'étant 
que  conditionnelle;  mais,  si  par  suite  do 
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rine.xt'ciilion  (k-  \n  première  con<l;inmation  , 
la  seconde  vii-nl  à  produire  ses  cllels .  le 
droit  (levi(!iit  exigible  «iir  celle-ci ,  sous  im- 
nul.ilion  de  celui  qui  a  déjà  été  ac<|uitté;  et 
il  aiip;irti('nt  à  l'AdminisIralion  de  fournir 
la  preuve  de  celte  inexécution.  Ainsi  le  ju- 
pcineiil  qui  ordonue  l'exécution  d'un  marché 
de  fournitures  et,  faute  de  ce  l'aire  dans  un 
délai  déterminé,  condamne  le  défendeur  à 
|)aycr  des  donunaj.;es- intérêts  ne  donne  ou- 
verture au  droit  des  dommages-intérêts  que 
ei  la  condamnation  principale  n'a  pas  clé 
exécutée  (  Trib.  Villeneuve -sur- Lot,  '2  juill. 
am,  Ucp.  par.  erir.,  2909;  Trib.  Seine, 
10  juill.  ISli'J,  ibid.,  3007  ;  Civ.  8  mars  1871, 
l).l'.  71.  1.  ;{41  ).  La  même  rcple  doit  être 
appliquée  au  jujiement  qui  ordonne  la  re- 
mise de  certains  titres  et,  à  défaut,  le  paye- 
ment d'une  somme  détern)inée  ^^rib.  Seine, 
f)  juin  l.H,")8,  Jourii.  cur.,  ltJ78-i;  Civ.  G  juin 
188-2,  D.l*.  82.  1.  427);  ...  à  celui  qui  con- 
damne un  acquéreur  à  payer  son  prix  et 
résilie  la  vente  à  défaut  de  payement  (  iJél. 
adm.  enr.  11-27  juin  183G,  Joiini.  enr., 
lirait));  ...  au  ju^'cmenl  (|ui  condamne  à 
payer  le  montant  d'une  créance  cl,  à  défaut 
dc'payemcnt  dans  un  délai  lixé,  autorise  le 
créancier  à  se  mettre  en  possession  des 
immeubles  du  débiteur  pour  en  jouir  jus- 
<)u'au  remboursement  (Civ.  3  avr.  1811,  R. 
4.'115);  ...  au  jugement  qui  condamne  un 
débiteur  à  justifier  du  payement  de  sa  dette 
et,  à  défaut  de  justification  dans  un  certain 
délai,  à  en  payer  le  montant  (Trib.  Seine, 
3  août  1861,  Jôurn.  enr.,  17376);  ...  à  celui 
qui,  en  matière  de  rescision  d'une  vente 
pour  cause  de  lésion,  condamne  l'acquéreur 
a  paver  le  supplément  de  prix,  faute  de  quoi 
la  vente  sera  résolue  (Di:mante,  t.  l,n»250); 
...  au  jugement  qui  condamne  le  tiers  dé- 
tenteur d'un  immeuble  liyjjothéqué  à  délais- 
ser l'immeuble  et,  à  défaut,  à  payer  les 
créanciers  inscrits  (Dec.  min.  fin.  5  nov. 
1819,  11.  2430;  Dél.  adm.  enr.  6  nov.  1829, 
R.  5383). 

A  la  dillérence  de  la  condamnation  condi- 
tionnelle, la  condamnation  alternative  est 
actuelle  pour  les  deux  obligations  qui  la 
constituent;  le  droit  proportionnel  est  exi- 
gible immédiatement  sur  celle  de  ces  obliga- 
tions qui  donne  ouverture  à  la  perception 
la  moins  forte,  sauf  répétition  d'un  supplé- 
ment de  droit  au  cas  où  c'est  l'autre  qui 
vient  à  être  exécutée  (Dict.  enr.,  eod.  v", 
n°  181). 

Le  jugement  qui  attribue  à  l'un  des  plai- 
deurs, à  titre  de  provision,  une  partie  des 
valeurs  litigieuses  est  passible  inmiédiate- 
ment  du  droit  de  condamnation,  toutes  les 
fois  que  la  provision  a  un  caractère  défini- 
tif, sans  risque  de  réduction  ou  de  révoca- 
tion ,  comme  dans  le  cas  où  la  somme  à 
verser  sur  un  marché  contesté  représente 
des  travaux  déjà  exécutés  (Trib.    Grenoble, 

10  avr.  1802,  Journ.  enr.,  17543)  et  dans 
celui  où  il  s'agit  d'une  provision  alimentaire 
allouée  pendant  la  durée  d'une  procédure 
(Sol.  adm.  enr.  18  oct.  1844,  Instr.  adm. 
enr.  n»1732,g3,  R.  4311  ;  Trib.  Seine,  26  mai 
I'.JOO,  Journ.   enr.,  26058:   Trib.    Abbeville, 

11  avr.  1900,  ibid.,  26079);  mais  le  droit 
proportionnel  ne  peut  être  perçu  si  la  pro- 
vision est  soumise  à  une  éventualité  de  rem- 
boursement, si,  par  exemple,  une  per- 
sonne fondée  dans  une  masse  indivise  reçoit, 
à  titre  de  provision,  une  allocation  sur  les 
revenus  ou  sur  le  capital  de  la  somme  qui 
pourra  lui  revenir  (Hcq.  11  avr.  1822,  R. 
4320  ;  Trib.  Seine,  8  août  1857 ,  Jomti.  enr., 
16625). 

1791.  Lorsqu'une  condamnation  récur- 
soire  est  prononcée  par  Te  jugement  même 
qui  prononce  la  condamnation  pi-incipale, 
celle-ci  est  seule  soumise  au  droit  propor- 
tionnel si  les  deux  condamnations  ont  la 
même  cause  et  dérivent  du  même  contrat. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  pour  les  recours 


exercés  contre  les  dillércntcs  compagnies  de 
chemins  fle  fer  qui  ont  concouru  au  trans- 
port de  manhandises  égarée.s  (Civ.  28  juin 
1876,  U.P.  76.  1.  490);  ...  pour  les  condam- 
nations prononcées  au  profit  de  chacun  des 
endosseurs  d'un  elfet  de  commerce,  acces- 
soirement à  la  condamnation  principale  au 
profit  du  porteur  (Sol.  adm.  enr.  23  mai 
1845,  Instr.  adm.  enr.  n"17i3,  S  4);  ...  pour 
la  condamnation  simultanée  d  un  employé 
et  de  son  patron,  ce  dernier  responsable  de 
la  négligence  dn  premier  (Sol.  adm.  enr. 
21  août  1893,  Rev.  enr.,  1279);  ..  pour  la 
condamnation  prononcée  contre  une  caution 
et  ordonnant  en  même  temps  aux  cofidéjus- 
seurs  de  garantir  cette  caution  de  la  con- 
damnation principale  (Trib.  Lyon,  3  févr. 
1911,  Rev.  enr.,  51518).  Mais  on  ne  saurait  con- 
sidérer comme  provenant  de  la  même  cause 
et  il  y  a  lieu  d'assujettir  à  deux  droits  dis- 
tincts :  ...  les  condamnations  prononcées, 
l'une  contre  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  pour  l'obliger  à  payer  au  destinataire  le 
prix  de  marchandises  non  livrées,  l'autre 
a  son  profit  contre  un  tiers  qui  les  avait 
reçues  par  erreur  (Sol.  adm.  enr.  14  août 
1896,  .Journ.  enr.,  25104);  ...  la  double  con- 
damnation prononcée,  l'une  contre  un  re- 
présentant de  commerce  pour  le  contraindre 
à  indemniser  son  patron  de  la  perte  d'une 
collection  d'échantillons  ,  l'autre  contre  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  qui  avait  occa- 
sionné cette  perte  (Sol.  adm.  enr.  27  mai 
1896,  D.P.  98.  5.  292).  —  En  sens  contraire  : 
Trib.  Lille,  31  déc.  1897,  D.P.  98.  5.  29i); 
...  les  deux  condamnations  prononcées,  l'une 
contre  un  entrepreneur  pour  inexécution 
d'un  marché,  l'autre  contre  le  sous-entre- 
preneur auquel  le  premier  s'était  adressé 
et  qui  était  coupable  de  l'inexécution  (Trib. 
Seine,  7  févr.  1903,  D.P.  1906.  2.  85).  —  Si 
la  condamnation  récursoire  était  soumise  à 
une  condition  suspensive,  le  droit  propor- 
tionnel ne  pourrait  être  exigé  qu'après  l'ac- 
complissement de  la  condition  (Trib.  Lyon, 
3  févr.  1911.  Journ.  enr.,  28226). 

Lorsque  le  recours  fait  l'objet  d'un  juge- 
ment distinct  de  celui  qui  a  statué  sur 
l'action  principale,  chacune  de  ces  décisions 
donne  ouverture  à  un  droit  spécial,  puis- 
qu'elles interviennent  entre  des  personnes 
diirérentes  (Trib.  Seine,  28  déc.  1877, 
Journ.  enr.,  20650).  L'application  de  cette 
règle  a  été  faite  au  cas  :  ...  où  un  dé- 
biteur solidaire  condamné  envers  le  créan- 
cier poursuit  ensuite  ses  codébiteurs  en 
p.iyement  de  leur  part  (Sol.  adm.  enr.  26  oct. 
186;),  ibid.,  18752-20);  ...  où  la  caution,  con- 
damnée à  payer  la  dette,  exerce  une  action 
en  remboursement  contre  le  débiteur  prin- 
cipal (Trib.  Valenciennes,  13  juill.  1905, 
ibid.,  27184);  ...  où  le  souscripteur  d'actions, 
condamné  à  opérer  les  versements  restant  à 
faire,  poursuit  une  société  subrogée  à  ses 
droits  actifs  et  passifs  en  vertu  de  conven- 
tions postérieures  (Trib.  Seine,  21  nov.  1890, 
ibid.,  23810).  Mais  le  créancier  qui,  après 
avoir  obtenu  une  condamnation  contre  un 
de  ses  débiteurs  solidaires,  en  obtient  une 
seconde  contre  un  autre  de  ses  codébiteurs, 
ne  doit  pas  un  second  droit  proportionnel 
sur  cette  dernière,  dès  lors  que  les  deux 
condamnations  reposent  sur  le  même  titre 
(Trib.  Seine,  Il  nov.  1859,  ibid.,  187.52-2»); 
il  n'en  serait  autrement  que  si  la  solidarité 
ne  résultait  pas  d'un  titre  antérieur  aux 
condamnations  (Sol.  adm.  enr.  8  sept.  1894, 
ibid.,  24587). 

1792.  Pour  donner  lieu  à  la  perception 
du  droit  proportionnel,  la  condamnation  doit 
avoir  pour  objet  des  sommes  ou  des  valeurs 
mobilières.  Ce  droit  n'est  donc  exigible,  ni 
sur  la  condamnation  à  livrer  ou  à  restituer 
un  immeuble,  ni  sur  la  condamnation  à 
exécuter  une  obligation  de  faire,  comme  de 
clore  une  fenêtre,  ou  de  consigner,  à  titre  de 
tiers  détenteur,  le  prix  d'un  immeuble  sur  la 


demande  des  créanciers  incrits  (Trib.  Péri- 
giienx,  30  juin  1!«J0,  Rrp.  pér.  enr.,  lOOHfî», 
ni  sur  l'ordre  de  prendre  livraison  de  mar- 
cliandises,  sans  reconnaissance  de  la  validité 
du  marchéf.Sol.  adm.  enr.  15  nov.  iS'.)ô,Jou7~n, 
enr.,  2427i).  —  Mais  on  doit  regarder  comme 
une  condamnation  de  valeurs  mobilières, 
passible  du  droit  proportionnel  :  ...  la  con- 
damnation à  exécuter  un  marché  de  livrai- 
son de  denrées,  marchandises  et  autres  four- 
nitures (Trib.  Seine,  12  déc.  1856,  Journ. 
enr.,  16 427  ;  26  déc.  1857,  ibid.,  16669  ^ 
Trib.  Saint-Etienne,  22  janv.  1863,  Rép.  pér,' 
enr.,  1789;  Trib.  Seine,  25  janv.  1H68,  Journ. 
enr.,  18485;  Trib.  Marseille,  11  a<  '  '  1873^ 
Rép.  pér.  enr.,  3  815;  Trib.  Sainlth.  26  avr. 
1910,  Journ.  enr.,  28233));  ...  la  condamna- 
tion à  remettre  des  litres  de  rentes  pu- 
bliques ,  d'actions  ou  d'obligations  négo- 
ciables, déterminées  seulement  quant  à  leur 
espèce  et  prises  ainsi  comme  choses  fongibles 
(Trib.  Seine,  26  janv.  1867,  Rép.  pér.  enr., 
2398  ;  6  juill.  1867,  ibid.,  2626;  Civ.  30  déc. 
1884,  D.P.  85.  1.  201)  ;  ...  même  la  condam- 
nation à  livrer  un  corps  certain,  soit  qu'il 
existe  en  la  possession  civile  du  plaideur 
condamné,  comme  un  fonds  de  commerce 
vendu  et  que  le  cédant  est  tenu  de  remettre 
au  cessionnaire  (Trib.  Lyon,  17  janv.  1906, 
Rép.  pér.  enr.,  11360),  soit  qu'il  se  trouve 
seulement  détenu  par  la  partie  condamnée, 
l'autre  partie  en  ayant  la  possession  civile, 
et,  dans  cette  dernière  hypothèse,  il  im- 
porte peu  que  l'objet  à  remettre  existe 
ou  non  réellement  entre  les  mains  du  déten- 
teur. Ainsi,  le  droit  proportionnel  a  été  dé- 
claré applicable  :  ...  au  jugement  qui  con- 
damne à  restituer  des  meubles  ou  des  titrt  ^ 
déterminés  qui  avaient  été  confiés  en  dépôt 
au  défendeur  et  que  celui-ci  avait  dissipés 
(Sol.  adm.  enr.  3  mai  1825,  Journ.  enr., 
8  0.53  ;  Trib.  Seine,  9  mars  1858,  ibid.,  16  796; 
17  juill.  1858,  ibid.,  18361-2»);  ...  au  juge- 
ment qui  condamne  à  rendre  des  titres  no- 
minatifs remis  en  dépôt  (Trib.  Rouen,  17  déc. 
1877,  ibid.,  21  656-  Req.  29  juin  1904,  D.P. 
1906.  1.  11  ;  Trib.  Seine,  18  janv.  1907,  Rev. 
enr.,  4325;  Civ.  1"  mars  1910,  ibid., 
4999),  ou  en  garantie  et  nantissement  (Civ. 
2  janv.  1878.  D.P.  78.  1.  177;  20  févr.  1883, 
D.P.  83.  1.  2J5;  Req.  5  nov.  1901,  D.P.  1903. 
1.  604),  ou  soustraits  au  propriétaire  (Civ. 
6  juin  1882,  D.P.  82.  1.  427;,  ou  confiés  à  ua 
séquestre  judiciaire  (Trib.  Seine,  22  juill. 
1905,  Journ.  enr.,  27  046;  Trib.  Vil..-le- 
François ,  4  janv.  1908,  Rev.  enr.,  5007); 
...  au  jugement  qui,  en  prononçant  l'annu- 
lation d  un  testament,  condamne  le  léga- 
taire à  remettre  aux  héritiers  les  valeurs 
dont  il  a  été  envové  en  possession  'Sol.  adm. 
enr.  13  déc.  1901,' /owrn.  enr.,  26292);  ...  au 
jugement  qui  ordonne  à  une  société  de 
remettre  à  un  légataire,  après  les  avoir 
immatriculées  à  son  nom,  plusieurs  actions 
dont  elle  offre  seulement  la  valeur  en  argent 
(Trib.  Seine,  25  févr.  1905,  ibid.,  27  023).  Si 
les  titres  n'avaient  aucune  valeur,  le  droit 
fixe  de\  rait  être  seul  perçu  :  tel  est  le  cas  du 
jugement  qui  condamne  le  vendeur  à  resti- 
tuer à  l'acquéreur,  à  la  suite  de  l'éviction 
de  celui-ci,  les  billets  souscrits  en  payement 
du  prix  de  la  vente  (Sol  adm.  enr.  26  juill. 
1877,  Journ.  enr.,  20672). 

1793.  Les  jugements  rendus  en  matière 
de  séparation  de  biens  ou  (Je  divorce  sont 
assujettis  au  droit  de  condamnation  toutes 
les  fois  qu'après  avoir  déterminé  l'étendue 
des  droits  de  la  femme,  le  tribunal  con- 
damne le  mari  à  les  lui  délivrer.  Ainsi,  le 
droit  proportionnel  est  dû  sur  le  jugement 
par  lequel  le  mari  et  les  syndics  de  sa  faillite 
sont  condamnés  à  restituer  à  la  femme  sépa- 
rée la  dot  reçue  par  le  mari  (Civ.  2  mars 
1835,  R.  3393).  Il  importe  peu  que  la  con- 
damnation soit  surabondante  (Civ.  12  nov. 
1tS44,  R.  3385;  Req.  22  avr.  1901 ,  D.P.  1902. 
1.  199;  Sol.  adm.  enr.  31  janv.  1896,  Rev 
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■enr.,  III!)).  ou  <|U(^  le  li'ilmiiiil,  kiuih  (>r(j- 
nonccr  de  ('utulaiiiiiiiliou  t;il(''j;<)riinic  se 
boriin  à  (ii'ji'luier  qiui  lo  niiiii  dcvia  rem- 
bourser loiit  ce  qu'il  a  rei.u  lit-  la  reinine 
(Civ.  7  juin.  1851,  D.l'.  M.  I.  \'Xi;  Tiil). 
r,luUilluii-sur- Seine,  '27  juin  ]H(t{\,  Jiiuni. 
eut:,  lS(il)l,  'i'rib.  Chamlion.  '24  oïl.  l'.KU, 
D.r.  I!H)4.  5.  '290;  Trib.  Moiillu(;oii,  l.'}  déc. 
lyCO,  Ki'v.  enr.,  ilVîi),  ou  que  lu  jn^emeiil 
ail  slalué  en  vertu  «lu  coiUral  de  niai'laj;e  ou 
eu  l'absenee  do  conleslalion  entre  les  époux 
(IVib.  Ivoanne,  lli  août  KS(i."),  Journ.  l'iir., 
'2'ir)<l8;  Tiib.  Conlblcus,  l'2  iiov.  I.S87,  ihid., 
'2'2'jr)7).  Mais  une  simple  autorisation  accor- 
dée à  la  feninu!  de  poursuivre  le  recouvre- 
ment (Je  ses  r'epiiscs  ou  le  simple  renvoi 
devant  un  noiaii'e  pour  la  liquidation  éven- 
tuelle tic  la  cominuijauté  ne  donnerait  ouver- 
ture qu'au  droit  fixe  (Civ.  14  févr.  I8.")4 
(deux  arrêts),  D.l".  :A.  1.  78)  -  J.orsque  le 
montant  des  reprises  qui  l'ont  l'objet  d'une 
condannialion  n'est  pas  détermine  dans  le 
jugement,  la  perception  est  établit!  d'après  la 
déclaration  estimative  des  pai'lies,  et  un  sup- 
plément de  droit  est  exi(;ible  si  la  liquida- 
tion fait  ressortir  rinsuClisance  de  celte 
évaluation  (V.  infra,  n»  1794). 

Le  jugement  qui  prononce  la  résiliation 
d'un  bail  est  assujetti  :  i»  au  droit  de  con- 
damnation sur  les  loyers  arriérés  et,  le  cas 
écbéaut,  au  tarif  des  dommages-intérêts  sur 
l'indemnité  de  relocalion  ;  '2»  au  droit  de 
résiliation  à  0  l'r.  '20  p.  100  sur  les  loyers 
afférents  à  la  péi'iode  résiliée,  au  maximum 
du  droit  lixe  (ce  droit  lixo,  qui  est  de  3  francs 
pour  les  actes  civils,  est  de  1  lr.,5fr.ou  7  fr.  50, 
suivant  la  juridiction,  pour  les  jugements); 
et  3°  au  droit  de  titre  sur  le  bail,  même  si 
la  location  n'atteint  pas  100  Irancs,  quand  il 
s'agit  d'une  location  verbale,  et,  s'il  y  a  lieu, 
à  l'amende  de  50  francs  au  minimum  au 
cas  où  le  délai  de  déclaration  est  expiré.  Le 
droit  de  résiliation  se  perçoit  cumulative- 
ment  avec  celui  de  condamnation  ;  mais  ces 
deux  droits  se  réunissent  pour  déterminer  le 
droit  fixe  minimum  applicable  au  jugement 
(Sol.  adm.  enr.  7  oct.  1887,  Journ.  enr., 
22  990;  22  déc.  1892,  Rép.  pér.  enr.,  8079). 

Le  jugement  qui  validt  une  saisie -arrêt 
n'est  passible  que  du  droit  lixe  si  celte  saisie 
est  fondée  sur  un  litre  authentique.  Dans  le 
cas  où  le  litre  est  sous  seing  privé  et  n'a 
pas  été  enregistré,  et  dans  celui  où  il  n'y  a 
pas  de  titre,  le  droit  proportionnel  de  con- 
damnation est  exigible,  indépendamment  du 
droit  de  litre  (Trib.  Saint- Etienne,  19  mars 
1878,  Journ.  enr.,  20781  ;  Trib.  Saint- Yrieix, 
30  déc.  1890,  Rép.  pér.  enr.,  7583;  Trib. 
Seine,  29  nov.  1901,  U.P.  1902.5.  287;  Trib. 
Amiens,  19  déc.  1903,  D.P.  1904.  5.  295;  Trib. 
Rulfec,  3  aoùt1907,  Rep.  pér.  enr.,  11 551),  à 
moins  que  le  jugement  ne  prononce  simple- 
ment la  validité  et  ne  renvoie  les  parties 
à  la  contribution  sans  reconnaître  l'exis- 
tence des  créances  (Trib.  Seine,  28  juill. 
1860,  ibid.,  1365).  Le  jugement  qui,  sans 
statuer  sur  les  difficultés  soulevées  par  le 
tiers  saisi,  lui  ordonne  simplement  de  payer 
n'est  passible  que  du  droit  fixe  (Sol.  adm. 
enr.  28  oct.  1893,  ibid.,  82.")7).  Mais  le  juge- 
ment qui  condamne  le  tiers  saisi  comme 
débiteur  pur  et  simple  doit  supporter  le 
droit  de  condamnation  (Déc.  min.  fin.  6  août 
1823,  Instr.  adm.  enr.  n»  1097;  Sol.  adm.  enr. 
8  juin.  1881 ,  Rép.  pér.,  6247;,  et,  en  outre, 
s'il  y  a  chose  jugée  entre  le  tiers  saisi  et 
le  saisi  sur  l'existence  et  le  montant  de  la 
créance,  le  droit  de  lilre  (Déc.  6  août  1823, 
précitée).  Toutefois,  le  jugement  qui  pro- 
nonce en  même  temps  la  validité  de  la  sai- 
sie-arrêt et  condamne  le  tiers  saisi  n'est 
soumis  qu'à  un  seul  droit  de  condamna- 
tion. 

Les  jugements  rendus  au  profit  de  l'Etat 
sont  assujettis  aux  mêmes  droits  que  ceux 
qui  interviennent  entre  particuliers  (  L, 
28  avr.  1816,  art.  39).  Toutefois,  les  condam- 


natiouH  d'anicndcH  iwononcéeK  conlrc  le«  dé- 
lin<|MaiilH,  airiHi  (|iu'  celIeH  di;  conlii^calion  en 
inalièru  de  douancH  et  d'octroi,  écliappiril 
au  droit  propoiiionnel  (Déc.  min.  fin.  2  j<  in 
IK'28,  U.  4301);  il  en  ev.t  autrement  de» 
amendes  fiscales  qui  réHiilleril  d'un  lilre  anté- 
rieur au  jugement,  même  si  elles  Hont  à 
m.'iximiim  et  à  minimum  (Sol.  adm.  enr. 
li  janv.  l'.iOl,  .fourn.  enr.,  26  1 14). 

1794.  l.e  droit  de  condam/ialion  eut  dû, 
en  vertu  do  l'art.  15,  n"  1,  de  la  loi  du 
'26  janv.  1892,  «  sur  le  montant  d<,'S  corulam- 
nations  ou  liquidalinns  prononcées  et  les 
intérêts  ».  —  Le  montant  de  la  condamna- 
tion ,  c'est  le  ca[)ital  ou  (U'incipal  <{\i'\  se 
trouve  exprimé  dans  lo  jugement.  Ainsi,  la 
décision  qui  condamne  un  coparlageanl  à 
payer  une  somme  due  |)ar  lui  à  la  masse 
indivise  doit  être;  fiappee  du  droit  propor- 
tionnel sur  l'intégialité  de  celte  somm(!, 
sans  déduction  de  la  part  a[>partenant  au 
copropriétaire  condamné  (Tiib.  Hennés, 
4  juin  \H'M),  Journ.  nir.,  12331  ;  Trib.  Seine, 
3  déc.  1858,  ihid.,  16  929).  l>orsque,  comme 
conséquence  de  l'admission  d'une  demande 
reconvenlionnelle,  le  demandeur  et  le  défen- 
deur sont  condamnés  réciproquement  et  dis- 
tinctement chacun  à  payer  une  somme  à 
l'autre,  le  droit  de  condamnation  est  dû 
séparément  sur  chacune  de  ces  sommes,  à 
moins  que,  le  tribunal  ne  les  déclarant 
expressément  compensées,  la  condamnation 
ne  suhsistt?  que  pour  la  différence  (Trib. 
Seine,  14  janv.  1899,  Journ.  enr.,  2570(5): 
dans  ce  dernier  cas,  le  droit  de  0  fr.  50  p.  100 
est  dû  pour  libération  dans  la  mesure  où  la 
compensation  se  produit,  sans  pi'éjudice  du 
droit  de  condamnation  sur  l'excédent,  toutes 
les  fois  que  l'intervention  du  tribunal  a  été 
nécessaire  pour  établir  la  liquidation  de  la 
dette  compensée  (Sol.  adm.  enr.  14  août 
1896,  Journ.  enr. ,  25104).  —  Les  titres  négo- 
ciables dont  la  restitution  est  ordonnée  s'éva- 
luent d'après  le  cours  de  la  Bourse  au  jour 
du  jugement  (Civ.  20  févr.  1883,  D.P.  8.3.  1. 
235;  Trib.  Marseille.  30  juill.  1885,  Journ. 
enr.,  22529;  Trib.  Roanne,  14  août  1885, 
ibid.,  22598)  ;  à  défaut  de  cote  en  Bourse,  il 
y  a  lieu  d'avoir  recours  à  la  déclaration  esti- 
mative des  parties,  sauf  le  contrôle  de  l'Ad- 
ministration, notamment  au  moyen  de  la 
cote  en  banque  (Trib.  Seine,  6  juill.  1900, 
D.P,  1900.  5.  299).  Les  denrées  sont  éva- 
luées d'après  les  mercuriales. 

En  cas  de  condamnation  indéterminée,  la 
perception  s'établit  provisoirement  d'après 
la  déclaration  estimative  des  parties,  et,  si 
celle  évaluation  est  insuffisante,  l'Adminis- 
tration peut  réclamer  un  supplément  de 
droit  en  démontrant  l'insuffisance  par  tous 
les  modes  de  preuve  admis  par  la  procédure 
écrite  et  spécialement  par  les  énoncialions 
des  actes  parvenus  à  sa  connaissance  :  tels 
que  les  conclusions  des  parties  (Trib.  Lille, 
23  nov._1888,  Joîirn.  enr.,  23'221),  le  borde- 
reau d'inscription  hypothécaire  prise  en  ga- 
rantie de  la  condamnation  (Civ.  20  nov.  1889, 
D.P.  90.  1.  201),  un  certificat  du  syndic 
des  agents  de  change  (Trib.  Saint-Quentin, 
17  févr.  1875,  Journ.  enr.,  20  659),  le  certi- 
ficat d'un  courtier  de  commerce  pour  les 
marcliandises  dont  la  livraison  est  ordon- 
née (Trib.  Seine,  12  déc.  1850,  Journ.  enr., 
16427).  Pour  une  provision  alimentaire  à 
fournir  pendant  la  durée  du  procès,  cette 
durée  doit  êlre  évaluée  par  les  parties  (Sol. 
adm.  enr.  18  oct.  1844,  R.  4311  );  à  défaut 
de  fixation  de  terme  ou  d'éventualité,  la  va- 
leur doit  en  être  déterminée  par  dix  fois  la 
pension  annuelle  (Trib.  Seine,  3  avr.  1850, 
Journ.  enr.,  14929-6").  En  cas  de  jugement 
autorisant,  en  vertu  de  la  loi  du  13  juill. 
1907,  un  époux  à  saisir-arréter  une  partie 
des  salaires  de  son  conjoint,  le  droit  de  con- 
damnation est  dû,  si  la  durée  de  la  saisie 
est  indéterminée,  sur  le  capital  formé  de 
dix  fois  le  montant  de  la  retenue  annuelle  et, 


hi  relie  duréi)  chl  fixée  par  le  ju^e  it  moifn 
de  dix  auH,  Hiir  le  total  dcn  rel'-iiueii  an- 
nuelIeH  pendant  celte  duréi;  It'.iir.,  iriin.  junt. 
'20  oct.  im.l,  Hev.  enr.,  W.H]. 

LcH  inlérélN  Horil,  cotntne  In  nrincipal, 
nHHujellix  un  droit  propfiili'jnnel.  Lorhauelc 
jugement  conlietil  lui-iii)'-ini;  la  liquiuation 
des  inl.ér«''lH,  la  perr-eplion  m;  fait  «anM  difll- 
cullé  (Trib.  Seine,  IG  déc.  1905,  Id-v.  vnr., 
i-  KiO).  Si ,  M'élant  paH  lixéN  par  le  ju^e,  IIh 
sont  dus  en  vertu  d'un  titre,  le  montant  en 
est  iléterminé  nar  len  énoriciationH  de  c« 
titre,  .sans  i|ii'ili  puissent  excéder  cinq  an- 
nuités [Jiiurn..  enr.,  70."j(j),  auxquilIcM  il  con- 
vient seulement  d'ajouter  ceux  (jiii  ont  couru 
depuis  l'acte  irilr'oduetif  d'instance  jusqu'au 
jugement  (Trib.  Chailrr^H,  26  août  187(», 
Gahmi;h,  v»  Jugement,  n»  6<)'J(.  S'ils  Bont 
accordés  par  le  juge  seul,  en  l'alisence  de 
convention  antérieure,  ils  se  calculent  au 
taux  légal,  à  compter  rlu  jour  de  la  rlcmande 
en  justice  jusqu'à  celui  du  jugement. 

Les  dépens  ne  l'ont  jias  partie  de  la  somme 
sujette  au  droit  de  condamnation.  Il  n'en 
csl  autrement  qu'en  matière  de  condamna- 
tion récursoire,  pour  les  dépens  du  prc-mier 
jugement  que  le  débiteur  principal  est  con- 
damné à  rembourser  (Trib.  Valenciennes , 
13juill.  1905,  Journ.  enr.,  '27184). 

sj  2.  —  Droit  de  liquidation. 

1795.  Les  jugements  portant  '<  liquidation 
de  sommes  et  valeurs  »  sont  soumis  à  un 
droit  proportionnel  dont  le  taux  est  le  même 
que  celui  de  condamnation,  c'est-à-dire  de 
1  p.  100  pour  les  jugements  des  tribunaux 
de  paix  et  les  sentences  des  conseils  de  prud'- 
hommes, de  1  fr.  '25  p.  100  pour  les  juge- 
ments, sentences  arbitrales  et  arrêts  de  cours 
tl'appel  rendus  en  matière  commerciale  et 
de  2  p.  100  pour  les  jugements  de  pre- 
mière instance,  sentences  arbitrales  et  arrêts 
de  cours  d'appel  en  matière  civile  (V.  supra, 
no  1785). 

1796.  Pour  l'exigibilité  du  droit  de  liqui- 
dation, il  faut  que  la  décision  judiciaire 
s'applique  «  à  des  sommes  et  valeurs  mobi- 
lières jusque-là  indéterminées  et  incertaines 
dans  leur  quotité,  soit  qu'il  y  ait,  ou  non, 
contestation  sur  le  fond  du  droit  »  et  qu'elle 
«  constitue  désormais  le  titre  commun  des 
parties  »  (Civ  25  mai  1875,  D.P.  75.  1.  426). 
—  La  première  condition  est  l'existence  de 
valeurs  incertaines  que  la  mission  du  tribu- 
nal est  de  dégager.  Un  accord  préalable  des 
parties  sur  la  quotité  de  ces  valeurs  met- 
trait, par  suite,  obstacle  à  la  perception 
du  droit  de  liquidation  (Civ.  10  mai  1837, 
R.  3384),  comme  dans  le  cas  où  un  juge- 
ment d'expédient  règle,  sur  des  bases  arrê- 
tées d'avance,  les  droits  des  cohéritiers  dans 
une  succession  (Trib.  Pau,  19  août  1880, 
Journ.  enr.,  21968);  la  liquidation  ne  se 
conçoit  pas  sans  le  travail  et  le  fait  person- 
nels du  tribunal.  Il  ne  s'agit  pas,  d'ailleurs, 
dune  simple  opération  matérielle  de  calcul, 
mais  de  la  détermination  des  valeurs  reve- 
nant à   un  ou   plusieurs  des  plaideurs. 

En  second  lieu,  le  jugement  de  liquidation 
doit  former  le  titre  des  parties,  c'est-à-dire 
créer  enti-e  elles,  sur  les  sommes  ou  valeurs 
litigieuses,  un  lien  de  droit  qui  les  dispense 
désormais  d'invoquer  aucun  autre  acte,  sans 
qu'il  y  ait  à  rechercher  si  les  actes  anté- 
rieurs étaient,  ou  non,  enregistrés  (Sol.  adm. 
enr.  22  févr.  1900,  .hum.  enr.,  26008).  —  L'ab- 
sence de  contestation  sur  la  propriété  des 
sommes  ou  valeurs  litigieuses  n'empêche 
pas  la  perception  du  droit  de  liquidation  ; 
il  suffit  qu'il  y  ait  désaccord  entre  les  parties 
sur  l'importance  et  le  montant  des  biens  à 
déterminer  {Dict.  enr.,  eod.  v,  n«  237).  — 
La  décision  doit,  de  plus,  liquider  d'une 
manière  définitive,  et  l'on  ne  saurait  regarder 
comme  telle  celle  qui ,  en  ajournant  la 
balance  d'un  compte,  se   borne  à  déclarer 
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qu'une  valeur  d«!;6it,'nc'e  sera  porti'e  en  rerctie 
ou  en  tlipciise  (Civ.  'J?  juin  IK'iG,  H.  1I.').S; 
Trib.  Seine,  2"  iV-vr.  Isa),  Journ.  etir  ,<ÎIH%H  ; 
Tril).  Houon  .  2  juill.  1885,  ihid.,  22  777  ;  Trib. 
Lille,  ()  mai  1«t7,  Itrp.  i>er.  enr.,  '.»  127  ;  Trib. 
Ch.Ueanroux,  16  nov.  -1897,  U.V.  1)8.  2.  3:{1  ; 
Sol.  adin.  enr.  5  mai  lUOO.  lier,  jirat.  enr., 
4KV2)  ;  mais,  si,  tout  en  laissant  en  sus[)ens 
<iuelques  diflicultés  existant  entre  les  inté- 
ressés, le  tribunal  donne  à  d'autres  une  solu- 
tion définitive  et  destinée  à  réffler  les  par- 
lies,  le  droit  de  liquidation  est  exi(;ible 
(Heq.  4,févr.  1874,  D.P.74. 1.  308). 

Knfin  la  liquidation  doit  avoir  pour  objet 
des  sommes  ou  valeurs  mobilières  ;  celle  qui 
s'ap|)li<iuerait  uniquement  à  des  iinmeubles 
ou  a  des  valeurs  immobilières  ne  subirait 
pas,  de  ce  cbef,  le  droit  proportionnel  (Z^ici. 
enr.,  end.  v»,  n»  2;i6i. 

1797.  i'ar  application  de  ces  principes, 
il  a  été  reconnu,  en  matière  de  partage,  que 
le  droit  de  licjuidation  doit  être  per(;u  sur  le 
jugement  qui  li.xe  et  arrête  à  une  somme 
qu'il  précise  les  valeurs  moltilières  compo- 
sant la  succession,  qui  détermine,  déduction 
faite  de  tous  frais,  dépens  et  indemnités  de 

([estion,  les  rapports  qui  sont  à  la  cbarj^e  de 
a  ligne  paternelle  et  les  attributions  qui 
reviennent  à  la  ligne  maternelle,  qui  con- 
tient ainsi  à  l'égard  de  toutes  les  parties, 
liquidation  de  sommes  et  valeurs  mobilières, 
dont  la  quotité  n'était  alors  ni  certaine  ni 
déterminée  (Civ.  25  mai  1875,  cité  au  nu- 
méro précédent;  Trib.  Nogent-le-Rotrou , 
4  mai  1K77,  Journ.  enr.,  2063();  Trib.  -Mar- 
seille, 21  mai  1879,  ibid.,  21610).  Ce  droit 
est  même  exigible  lorsqu'il  n'y  a  pas  une 
opération  semblable  portant  sur  l'ensemble 
des  opérations  d'un  partage,  mais  lorsque  le 
tribunal  liquide  seulement  une  somme  déter- 
minée, comme  un  rapport  diî  à  la  succession 
(Trib.  Verdun,  5  avr.  1876,  ibid.,  20137  ;  Trib. 
Pontarlier,  14  mai  1878,  ibid.,  20821  ;  Trib. 
Saumur,  17  mars  1898,  ibid.,  255tJ0;  Trib. 
Vire,  8  mai  1909,  Bev.  enr.,  490).—  La  liqui- 
dation des  reprises  de  la  femme  séparée  de 
biens,  soit  qu'elle  intervienne  entre  celle-ci  et 
son  mari,  soitentre  eux  et  des  tiers  créanciers, 
est  passible  du  droit  proportionnel,  dès  lors 
qu'elle  lise  dos  valeurs  jusque-là  incertaines 
et  dont  l'importance  était  discutée  fTrib. 
Lesparre,27juin  1845,  Journ.  ei/r.,  138o7-7o; 
Trib.  Montpellier,  24  août  1864,  Bép.  pér. 
enr.,  1960;  Trib.  Yvetot,  10  mars  1865,  ibid., 
•2165). 

Le  jugement  qui,  à  la  dissolution  d'une 
société,  lixe  à  une  somme  déterminée,  toutes 
déductions  faites,  les  dépenses  sociales,  qui 
établit  le  montant  de  l'actif  et  en  déduit 
le  montant  des  bénéfices  revenant  à  chaque 
associé  est  passible  du  droit  de  liquidation 
(Dél.  adm.  enr.  11  mars-3  avr.  i&iï,  Journ. 
enr.,  10891  ;  Trib.  Seine,  25  janv.  1861,  ibid., 
17266;  Sol.  adm.  enr.  5  mai  1900,  Rer.  prat. 
eyir.,  4832;  Trib.  Rennes,  31  janv.  1910,  Rev. 
enr.,  5596).  Il  en  est  de  même  :  ...  de  la  dé- 
cision arbitrale  qui,  après  avoir  reconnu  le 
caractère  fictif  d'une  société,  liquide  à  une 
somme  déterminée  la  somme  revenant  à  l'un 
des  associés,  considéré  comme  simple  prê- 
teur (Trib.  Seine,  7  juin  1850,  Journ.  enr., 
14979);  ...du  jugement  qui  détermine,  sur  une 
contestation  entre  associés,  le  montant,  jus- 
qu'alors incertain,  des  apports  de  chacun 
d'eux  (rrib.  Yssingeaux ,  27  déc.  1886,  ibid., 
23094);  ...  de  celui  qui  fixe,  d'une  manière 
définitive,  le  montant  des  créances  commer- 
ciales et  l'importance  du  passif  civil  ou  com- 
mercial dépendant  d'une  société  dissoute 
(Trib.  Seine,  2  déc.  1865,  Rép.  pér.  enr., 
2322). 

Le  droit  de  liquidation  doit  être  perçu  : 
...sur  le  jugement  qui,  à  la  demande  d'un 
créancier  inscrit,  détermine  la  valeur  d'une 
nue  propriété  vendue  avec  un  usufruit  pour 
un  prix  unique  (Trib.  Rambouillet,  15  févr. 
1870,    Rép.    pér.    enr.,    3138);    ...    sur    le 


jugement  par  lequel  le  tribunal  fixe  l'in- 
demnité à  allouer  aux  syndics  d'une  faillite 
après  reddition  de  leurs  comptes  (I)éc.  min. 
lin.  21  oct.  18i5,  H.  4327;  Sol.  adm.  enr. 
29  juill.  18%,  Journ.  enr.,  25305);  ...  sur 
le  jugement  portant  liquidation  du  produit 
des  prises  maritimes  (Heq.  (arrêt  d'adin.) 
21  avr.  1814  Journ.  enr.,  .0470).  —  Mais  le 
droit  lixe  est  seul  dû  sur  le  jugement  q[ui 
réduit  le  prix  d'une  cession  d'office  par  suite 
de  la  majoration  frauduleuse  des  produits 
de  l'étude  ou  pour  tout  autre  motif  d'ordre 
pul)lic(Trib.  Agen,  14  nov.  1901,  Journ.  enr., 
2(i.5;}9  ;  Trib.  Orléans,  10  mai  1905,  Rev.  enr., 
3900  et  3930). 

1798.  Le  droit  de  liquidation  est  assis, 
comme  celui  de  condamnation,  sur  le  capital 
des  sommes  liquidées  et  sur  les  intérêts, 
abstraction  faite  des  dépens  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  14,  n»  10;  L.  20  janv.  1892,  art.  15,  n"!). 
Il  ne  peut  donc  atteindre  que  les  sommes  ou 
valeurs  qui,  incertaines  et  indéterminées, 
ont  été  lixées  dans  leur  quotité  sur  la  de- 
mande des  parties,  et  il  ne  saurait  frapper 
celles  qui  ont  été  déterminées  par  un  accord 
des  parties  (Trib.  Seine,  22  déc.  1860,  Journ. 
enr.,  17267  ;  Trib.  Montpellier,  24  août  1864, 
Rép.  pér.  enr.,  19(50;  Sol.  adm.  enr.  23  déc. 
1868,  ibid.,  2848).  C'est,  d'ailleurs,  d'après 
les  dernières  conclusions  des  plaideurs  qu'il 
faut  apprécier  quelles  valeurs  restaient  à  ce 
moment  incertaines  et  ont  été  réellement 
liquidées  par  le  tribunal  {Dict.  enr.,  eod.  v", 
n"  266).  —  Mais  le  droit  se  perçoit  sur  le 
total  des  sommes  liquidées,  et  non  pas  seu- 
lement sur  celles  qui,  par  une  conséquence 
de  la  liquidation,  apparaissent  comme  étant 
à  la  charge  ou  au  profit  de  l'une  des 
parties.  Ainsi,  le  jugement  qui  répartit 
entre  trois  personnes  dans  certaines  propor- 
tions une  pension  antérieurement  indivise 
entre  elles,  liquide  la  pension  entière,  et 
non  pas  telle  ou  telle  part  (Trib.  Abbeville, 
11  déc.  1900,  Journ.  enr.,  26079).  La  sentence 
arbitrale  qui  contient  liquidation  de  tous  les 
bénélices  d'une  société  doit  supporter  le 
droit  proportionnel  sur  le  total  de  ces  béné- 
fices, et  non  pas  seulement  sur  la  somme 
que  l'un  des  associés  a  touchée  au  delà  de 
sa  part  et  doit  restituer  à  ses  associés  (Trib. 
Seine,  25  janv.  1861 ,  ibid.,  17266).  De  même, 
le  jugement  qui  détermine  l'importance  de 
l'actif  brut  d'une  communauté  entre  époux 
lixe  le  passif  et  établit  l'actif  net  est  passible 
du  droit  de  liquidation  sur  le  montant  de 
l'actif  brut  (Trib.  Sainl-.Iean-de-Maurienne, 
19  mai  1905,  ibid.,  27028).  En  matière  de 
comptes,  la  Cour  de  cassation  décide  que, 
toutes  les  fois  que,  conformément  aux  con- 
clusions des  parties,  le  tribunal,  au  lieu  de 
porter  son  examen  sur  un  point  précis  et 
déterminé  du  procès,  se  livre,  par  lui-même 
ou  par  l'intermédiaire  d'experts,  à  la  liqui- 
dation générale  de  toutes  les  opérations 
intervenues  entre  les  plaideurs,  le  droit  pro- 
portionnel est  exigible,  non  seulement  sur  le 
reliquat  du  compte,  mais  sur  l'intégralité 
des  sommes  liquidées  (Civ.  24  déc.  1890, 
D.P.  91.1.  279).  Toutefois,  dans  la  pratique, 
l'Administration  ne  perçoit  le  droit,  lorsque 
tous  les  articles  inscrits  au  débit  et  au  crédit 
du  compte  sont  contestés,  que  sur  la  somme 
formée  par  la  partie  la  plus  importante  de 
ce  compte  ;  d'autre  part,  quand  la  contesta- 
tion n'a  porté  que  sur  certains  articles  du 
compte,  le  droit  est  dû  sur  leur  total,  sans 
pouvoir  être  établi  sur  une  somme  supé- 
rieure à  celle  qui  est  formée  par  la  partie  la 
plus  importante  du  compte  (Dict.  enr.,  eod, 
v°,  n"  273).  —  Par  des  décisions  analogues, 
la  Cour  suprême  a  déclaré,  en  matière  de 
marchés,  que,  si  le  tribunal,  pour  fixer  le 
solde  encore  dû,  a,  sur  les  conclusions  des 
parties,  discuté  dans  leur  ensemble  les  opé- 
rations intervenues  entre  les  plaideurs  et  pro- 
cédé dans  son  jugement  à  la  liquidation 
générale  de  l'entreprise   de  travaux  ou  de 


fournitures,  le  droit  de  liquidation  est  du  sur 
le  prix  total  du  marché,  et  non  pas  seulement 
sur  le  reliquat  qui  fait  l'olyetcle  la  condam- 
nationfCiv.  18juin  1884.  D.P.  85.1.  26;  20 nov. 
1893,  D.P.  94.  1.  16:i.  V.  aussi:  Trib.  Seine, 
15  janv.  1876,  Journ.  enr.,  20063  ;  Clermont, 
13  févr.  1878,  ibid.,  207.52;  La  Roche-sur- 
\on,  8  avr.  1878,  ibid.,  20808;  Trib.  Nice, 
22  déc.  1879,  ibid.,  21248;  -rrib.  Seine, 
20  janv.  1882,  ibid.,  21886;  Trib.  Pontivy, 
1"  févr.  1882,  Rép.  pér.  enr.,  5925;  Trib. 
Vassy,  26  mars  1886,  i7;td.,  6868;  Trib.  Seine, 
31  déc.  1886,  ibid.,  6886;  19  févr.  1897,  Journ. 
enr.,  25:387;  7  janv.  1899,  ibid.,  25765; 
Trib.  Quimper,  27  juill.  1911,  Rev.  enr., 
5433).  D  après  ces  décisions  mêmes,  le  droit  ne 
peut  être  perçu  que  sur  les  valeurs  contes- 
tées devant  les  juges;  et,  si,  par  exemple,  le 
montant  des  acomptes  verses  n'a  pas  été 
discuté  et  que  la  difficulté  a  porté  seulement 
sur  le  chiffre  des  fournitures  effectuées,  il 
n'y  a  pas  à  faire  état  des  versements  opérés 
(Trib.  Châteauroux,  12  juill.  1897,  Rép.  pér. 
enr.,  9128;  Trib.  Seine,  25  juin  1898,  ibid., 
9435;  Trib.  Avesnes,  23  mai  1908,  Journ. 
enr., 27798).  —  Enfin,  il  convient  de  remarquer 
que,  dans  aucun  cas,  le  droit  de  liquidation 
ne  peut  être  perçu,  sur  la  même  décision, 
cumulativement  avec  le  droit  de  condamna- 
tion (Dict.  enr.,  eod.  v",  n»  277). 

§  3.  —  Droit  de  collocation;  Ordre  entre 
les  créanciers  ;  Répartition  en  matière  de 
faillite. 

1799.  Les  jugements  contenant  collo- 
cation de  sommes  avaient  été  assujettis  [»ar 
l'art.  69,  §  2,  n'  9,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  au  droit  proportionnel  de  0  fr.  50  p.  100. 
L'art.  5,  n»  1,  de  la  loi  du  28  févr.  1872 
soumit  au  même  tarif  «  les  ordres,  colloca- 
tions  et  distributions  de  sommes,  quelle  que 
soit  leur  forme  et  qui  ne  contiennent  ni 
obligation  ni  transport  par  le  débiteur  »  ; 
cette  disposition  frappait  toute  opération  de 
distribution  entre  créanciers,  même  les 
répartitions  faites  à  l'amiable,  soit  devant  le 
juge,  soit  devant  notaire  ou  par  acte  sous 
seing  privé.  Enfin  l'art.  15,  n'^  2,  de  la  loi 
du  26  janv.  1892  a  déclaré  passibles  du  droit 
proportionnel  «  les  ordres  et  contributions 
judiciaires,  sur  le  montant  des  sommes 
mises  en  distribution  »,  et  l'art.  16,  §  3  et 
§  4,  no  2,  de  la  même  loi  a  fixé  le  taux  de  ce 
droit  à  0  fr.  75  p.  100  en  principal,  pour  «  les 
ordres  amiables  »,  et  a  1  p.  100  en  principal 
pour  «  les  ordres  judiciaires  et  les  contribu- 
tions de  même  nature,  ainsi  que  les  distri- 
butions de  prix  réglées  à  l'audience  conformé- 
ment à  l'art.  773  C.  proc.  civ.  »  Il  existe 
donc  trois  tarifs  distincts  :  pour  les  ordres 
purement  consensuels,  c'est-à-dire  sans 
aucune  intervention  du  juge,  celui  de 
Ofr.  50  p.  100,  non  modifié  par  la  loi  du  26  janv. 
1892  (Trib.  Mauriac,  1"  févr.  1905,  Journ.  enr., 
26955);  pour  les  ordres  amiables  réglés  sous 
l'autorité  du  juge -commissaire,  celui  de 
Ofr.  75  p.  100;  et  enfin,  pour  les  ordres,  dis- 
tributions et  collocations  réglés  à  l'audience, 
celui  de  1  p.  100. 

1800.  Le  droit  de  collocation  est  exigible, 
soit  sur  l'acte  consensuel  d'ordre,  soit  sur 
l'acte  par  lequel  le  juge-commissaire  ordonne 
la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation 
aux  créanciers  utilement  coUoqués,  soit  sur 
le  jugement  qui  règle  la  distribution  du 
prix.  Il  importe  peu  que  la  collocation  soit 
restée  sans  effet,  par  suite  notamment  de  la 
cession  consentie  à  l'adjudicataire  par  les 
créanciers  colloques  (Dél.  adm.  enr.  4  mai 
1822,  Journ.  enr.,  7203).  Le  règlement  d'un 
prix  de  vente  entre  les  créanciers  seuls,  hors 
de  la  présence  du  vendeur  et  de  l'acquéreur 
n'en  constitue  pas  moins  un  ordre  passible 
du  droit  proportionnel  (Sol.  adm.  enr.  12  avr. 
4895,  ibid.,  24  927.  —  En  sens  contraire  :  Trib. 
Ribérac,  26  juill.  1882,  Rép.  pér.  enr.,  6274); 
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mniH  l'ab^iMico  des  <  rt'-ancicrH  l.iissci-ait  à 
l'acii^  pnr  luipiei  lo  drliiUiui'  lixe  l'uUiiinilion 
du  prix  lo  caraclèro  d'un  simpl"  projfl  l'I 
inellrail  obslaclo  à  l'exigiliilil^  du  droit  do 
collocnlion  (Trib.  Kpornay,  4  l'('nr.  1.SH1 , 
ibid.,  57l()).  Lu  ciironHtiiiico  (|uc  lo  prix 
d'adjudication  aurait  élu  di-lt-nuô  aux  crôan- 
cioi-8  inscrits  dans  le  cahier  des  cliargos 
n'ompî^clierait  pas  la  ncrccplion  do  ce  droit 
Bur  lo  ju^ioinent  do  coliocalion  (Civ.  20  avr. 
1847,  D.P.  47.  1.  2'20).  8i  le  procès -verbal 
d'ordre  constate,  en  prosenco  de  tous  les 
créanciers,  que  lo  prix  d'un  immeuble 
api)artient  eu  entier,  par  voie  do  compen- 
sation, à  l'adjudicataire  créancier  pri'inier 
inscrit,  il  n'en  constitue  pas  moins  une  col- 
iocalion donnant  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel (Civ.  I"  juin.  1878,  D.P.  78.  1.  425; 
Trib.  bordeaux,  12janv.  1887,  Journ.  enr., 
22912).  —  Mais  on  ne  saurait  voir  une  colioca- 
lion dans  lo  jugement  qui,  après  homologa- 
tion d'un  partage  de  succession ,  ordonne  la 
délivrance,  au  profit  de  chacun  des  héritiers, 
d'un  bordereau  lui  permettant  d'agir  indi- 
viduellcmcnlconlre  les  débileursdes  créances 
dont  il  est  attributaire,  car  ce  n'est  pas  une 
répartition  entre  créanciers  (Dél.  adm.  enr. 
13  juin.  1827,  Joiu-n.  enr.,  8783);  il  en  est 
de  même  du  jugement  qui,  avant  le  çarlage 
d'une  succession,  ordonne  à  certains  héritiers 
de  rapporter  des  créances  et  valeurs  à  la 
masse  des  biens  à  partager  (Civ.  27  déc. 
1859,  D.P.  CO.  1.  9),  ainsi  que  du  juge- 
ment qui  autorise  le  ministre  des  finances 
à  délivrer  le  montant  de  l'indemnité  due  au 
titulaire  d'une  ciiarge  de  courtier  supprimée, 
au  nom  collectif  des  créanciers  privilégiés  de 
ce  courtier,  sauf  partage  ultérieur  entre 
eux  suivant  leurs  droits  (Req.  3  août  1870  , 
D.P.  71.  1.  85). 

1801.  Le  droit  de  coliocalion  est  assis  sur 
le  montant  des  sommes  mises  en  distribution 
et  sur  leurs  intérêts,  alors  même  que  plu- 
sieurs procès-verbaux  auraient  été  dressés. 
Mais  il  ne  peut  être  perçu  sur  des  sommes 
qui  ne  seraient  pas  effectivement  distribuées. 
Si,  par  exemple,  on  retranche  du  prix  les 
frais  antérieurement  payés  à  l'avoué  par 
l'adjudication,  le  droit  n  est  pas  dû  sur  ces 
frais  ;  il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne 
les  valeurs  réservées  pour  désintéresser  les 
créanciers  contestés,  le  droit  ne  pouvant  être 
appliqué  à  ces  valeurs  qu'après  répartition 
réelle  (Instr.  adm.  enr.  n»  2816,  p.  23).  Toute- 
fois le  reliquat  disponible,  attribué  au  débi- 
teur, est  passible  du  droit  de  coliocalion 
(Trib.  Nancy,  24  févr.  1911,  Rev.  enr., 
5436).  —  Lorsqu'une  adjudication  est  frappée 
de  folle  enchère  après  la  délivrance  des  bor- 
dereaux de  coliocalion,  les  nouveaux  borde- 
reaux délivrés  sur  la  réadjudication  ne  sont 
soumis  au  droit  proportionnel  que  sur 
l'excédent  du  prix  (Trib.  Saint-Amand, 
24  aoùt1882,  Rép.  pér.  enr.,  6041).  —  Si,  dans 
un  ordre  portant  sur  un  capital  déterminé, 
le  créancier  d'une  rente  viagère  est  collo- 
cjué  pour  la  totalité  de  cette  rente  sur  les 
intérêts  à  venir  de  ce  capital,  les  autres 
créanciers  étant  attributaires  du  capital 
exigible  au  décès  du  crédirentier,  c'est  sur 
le  montant  du  capital  seul  que  le  droit  de 
coliocalion  peut  être  perçu  (Sol.  adm.  enr. 
12  mai  1875,  ibid.,i238). 

Les  collocalions  en  sous -ordre  forment 
des  ordres  distincts  et  donnent  ouverture  à 
on  droit  proportionnel  spécial  (Civ.  27  mars 
1905 ,  D.P.  1908. 1 .  94).  — »La  distribution  suc- 
cessive du  prix  du  même  immeuble  à  plusieurs 
créanciers  doit  être  soumise  distinctement  à 
l'impôt  (Sol.  adm.  enr.  15  avr.  1865,  Journ. 
enr.,  18199;  Trib.  Lille,  18  avr.  1889,  ibid., 
23296.  —  En  sens  contraire:  Trib.  Dieppe, 
8  mai  1866,  ibid..  18199).  -  L'ordre  con- 
sensuel ou  amiaole  qui  contient  obligation 
ou  transport  du  prix  par  le  débiteur  est 
passible  du  droit  de  1  p.  100,  d'après  la  dis- 
position même  de  l'art.  5,  n<>  1,  de  la.  loi  du 
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ncio  que  lit  droit  do  coliocalion  :  tel  ont  le 
cas  où  l'ac^quéreur,  (•réancior  inucrit,  est  col- 
lo(|ué  Hiir  le  prix  ut  libéré  par  compensation, 
el  celui  où,  dana  un  acte  passé  devant 
notaire  entre  l'aciiuéreur ,  h;  vendiMii*  el  U'h 
créanciers  inscrits,  lo  j)rix  di;  l'irnineuble 
est  attribué  à  <'oux-ci  qui  en  doniicnt  (piil- 
tanco  (Sol.  adni.  enr.  26  févr.  1874,. /ourn. 
enr.,  19;W2).  .Mais  les  deux  droits  devraient 
être  exigés  en  même  temps  si  le  nrocès- 
verhal  d'ordre,  en  conslalant  que  le  pre- 
mier créancier  inscrit  reconnaît  avoir  été 
désintéressé  par  un  créancic'r  postérieur, 
collofiue  celui-ci  au  lieu  el  |)lac('  do  l'aiilro 
(Trib.  lieauvais,7aoùl1877,  ib,d.,2()lV2).  L'or- 
donnance qui,  en  cas  de  consignation  à  la 
Caisse  des  dépôts,  déclare  cette  consignation 
valable  et  ordonne  la  radiation  des  inscrij)- 
tions  existantes  n'est  passible  du  droit  de 
quittance  que  si  elle  est  pi-ésentée  à  l'enre- 
gistrement avant  le  procès-verbal  d'ordre 
(Trib.  Bernay,  11  mars  1878,  ibid.,  20723; 
Trib.  Seine,  3  juill.  1897,  ibid.,  25246); 
contenue  dans  le  règlement  délinilif  ou,  si 
elle  a  lieu  par  acte  séparé,  prés(;ntée  à  la 
formalité  en  môme  temps  que  ce  règlement, 
elle  échappe  au  droit  de  libération  (Trib. 
Louviers,  19  mai  1893,  Sol.  adm.  enr. 
28  août  1893  et  6  avr.  1894,  ibid.,  24443). 

1802.  Les  contributions  sont  soumises 
aux  mêmes  règles  et  au  môme  tarif  que  les 
ordres.  —  Si  les  créances  sont  constatées  par 
des  actes  non  enregistrés,  l'enregistrement 
en  est  nécessaire  avant  la  production  (Trib. 
Seine,  6  déc.  1850,  Journ.  enr.,  15  097).  Si 
elles  ne  sont  pas  constatées  par  des  actes, 
le  droit  de  titre  est  exigible,  lorsqu'elles 
sont  admises  à  la  contribution  en  présence 
et  du  consentement  du  débiteur  (Instr.  adm. 
enr.  n»  2241 -4o);  dans  le  cas  où  le  débiteur 
n'est  pas  présent,  ce  droit  ne  saurait  être 
perçu  sur  une  contribution  amiable,  mais  il 
est  dû  sur  une  contribution  judiciaire,  qui 
est  opposable  à  ce  débiteur.  Le  droit  de 
titre  n'est,   d'ailleurs,  exigible  que   sur  la 

Sortion  des  créances  ayant  donné  lieu  à  la 
istribution  (Sol.  adm.  enr.  9-12  déc.  1862, 
Journ.  enr.,  17643-4»;  Trib.  Avesnes,  16  janv. 
1874,  ifejd.,  19  584). 

1803.  Les  répartitions  aux  créanciers  en 
matière  de  faillite  ou  de  liquidation  judi- 
ciaire sont  soumises  par  l'art.  16,  §  1 ,  n"  1 , 
de  la  loi  du  26  janv.  1892,  à  une  taxe  de 
0  fr.  25  p.  100,  en  principal.  Ce  droit  est  dû, 
d'après  l'art.  15,  n"  2,  de  la  même  loi,  sur 
les  sommes  mises  en  distribution.  Toutes  les 
sommes  distribuées  y  sont  donc  assujetties, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  créan- 
ciers privilégiés,  hypothécaires  ou  chirogra- 
phaires  (Sol.  adm.  enr.  28  nov.  1894,  D.P. 
96.  5.  248:  Trib.  Tours,  17  juin  1898,  Rép. 
pér.  enr.,  9485  ;  Trib.  Bordeaux,  29  juin  1898, 
ibid.,  9423  ;  18  déc.  1899,  Journ.  enr.,  25994  ; 
Trib.  Le  Havre,  10  mars  1900,  ibid.,  25994  ; 
Civ.  29  févr.  1904,  D.P.  1905.  1.  385,  et  la 
note  de  M.  Wahl,  Sir.  1905.  1.  361  ;  :  Trib. 
Vendôme,  1"  mai  1909,  Rev.  enr.,  5133),  et  à 
en  dispenser  notamment  les  créances  privilé- 
giées des  contributions  directes,  du  proprié- 
taire ou  du  créancier  gagiste  (Sol.  adm.  enr. 
19  avr.  1899,  Journ.  enr.,  25886).  11  importe 

§eu  que  la  faillite  soit  close  pour  insuffisance 
'actif  et  qu'un  seul  créancier  privilégié  ail  été 
payé  fTrib.  Rouen,  18  nov.  1897,  Journ.  enr., 
25326),  ou  que  la  répartition  ait  lieu  en  cas 
d'union  ou  en  cas  de  concordat  par  abandon, 
même  partiel,  d'actif;  on  doit  considérer 
comme  un  concordat  de  cette  nature  celui 
qui  intervient  après  vérification  et  affirma- 
tion des  créances  et  autorise  le  payement 
des  dividendes  au  comptant  par  le  liquida- 
teur (Civ.  29  nov.  1905,  D.P.  1907.  1.  265). 
Mais  le  concordat  pur  et  simple,  ayant  pour 
ellet  de  mettre  fin  aux  pouvoirs  des  syndics 
et  liquidateurs,  est  régi  par  le  droit  com- 


mun el  n'eht  [lan  ntliint  par  la  t.ixe  hj)'^- 
cialii.  —  LoH  KecoiU'H  uc<,orilé«  au  failli  ou  à 
Ha  fatnillo,  ainHi  (|uo  Ion  déjjciiHeH  el  fraln 
prélevés  ijur  la  ma^ise,  échappent  au  droit  i\k 
h  fr. /r)  p.  KM)  Clrib.  Tour»  ,  17  iuin  W.fH, 
pri'cité)  ;  il  en  ent  do  mé(ne  de  la  Homme 
verMée  |iar  lo  Hyndic  à  une  bantpjo  qui  a 
ouvert  un  compte  courant  ii  la  faillite  pour 
le  recouvicmiMil  des  ellelH  diin  a  celle  fail- 
lite ('l'iib.  Hoiien,  18  nov.  1897,  J<iui-n.  enr., 
25326).  —  Le  paiement  de  l.i  Uixi;  doit  être 
fait  par  les  HyndicH  ou  liquidalffuix  danH  la 
huitaine  à  coinplerdii  jour  où  la  répartition 
aura  été  ordonnée,  sous  peine  d'en  deincil- 
rer  personnellement  débiteurs  (L.  26  janv. 
1892,  art.  10,  i^  11.  Il  Mullil  d'ailleurs,  pour 
la  li(|iiidalion  de  I  imj>ôt,  (|iie  les  syndics  ou 
liquidateurs  remettent  au  receveur  une  note 
coiilenant  tous  les  renseignements  néces- 
saires, et  ils  ne  sont  pas  responsables  des 
suppléments  de  droit  qui  ne  peuvent  être  ré- 
clamés qu'aux  créanciers  bénélici.jires  de 
l'atlribution  imposable  (Sol.  adm.  enr.  19  avr. 
1899,  Journ.  enr.,  25886).  L'obligation  de» 
syinlics  n'est  pas  solidaire,  et  ils  ont  leur 
recours  contre  la  masse  des  créanciers  au 
cas  où  ils  ont  payé  la  taxe  de  leurs  deniers 
personnels  (Trib.  Tours,  17  juin  1898,  pré- 
cité). L'Administration  a  prescrit,  de  concert 
avec  la  chancellerie,  les  mesures  destinées 
à  assurer  le  recouvrement  de  la  taxe  de 
0  fr.  25  p.  IfK)  (Circulaire  de  la  chancellerie 
du  3  nov.  1911  et  Instr.  adm.  enr.  n»  3333). 

§  4.  —  Droit  de  mutation  ou  de  libération. 

1804.  Lesjugementsqui,  par  eux-mêmes, 
par  l'effet  direct  et  immédiat  de  leurs  dispo- 
sitions ,  opèrent  transmission  de  propriété 
doivent  être  assujettis  au  droit  ordinaire  de 
mutation.  Ainsi,  ce  droit  est  exigible  sur  le 
jugement  d'après  lequel  l'acquéreur  désigné 
dans  un  procès-verbal  d'adjudication  n'était 
que  le  prête-nom  d'une  autre  personne,  et 
la  propriété  des  biens  adjugés  appartient  à 
cette  dernière  (Trib.  Seine.  11  févr.  1865,  D.P. 
67.  5.  177;  Civ.  9  avr.  1866,  D.P.  66.1.245; 
Req.  22  févr.  1869,  D.P.  69. 1.  359;  Civ.  5  déc. 
1871,  D.P.  72.  1. 110).  De  même,  le  jugement 
qui  ordonne  au  vendeur  d'un  immeuble  de 
passer  acte  public  de  la  vente  de  cet  im- 
meuble est  passible  immédiatement  du  droit 
de  mutation,  dès  lors  que  la  rédaction  de  la 
convention  par  acte  public  n'est  pas  imposée 
comme  condition  suspensive  de  la  transmis- 
sion (Civ.  25  mars  1872,  D.P.  72.  1.  314; 
Trib.  Douai,  4  déc.  1862,  Journ.  enr.,  17590  ; 
Trib.  Seine,  22  juill.  1876,  it/d.,  20212;  Trib. 
Nîmes,  26  nov.  1908,  Rev.  enr.,  4916;  Trib. 
Seine,  3  janv.  1910,  ibid.,  5434).  Le  même 
droit  est  applicable  au  jugement  qui  donne 
acte  à  un  vendeur  de  son  offre  de  consi- 
dérer une  vente  verbale  comme  nulle  (Sol. 
adm.  enr.  13  juill.  1898,  Journ.  enr.,  25686). 
11  l'est  encore  au  jugement  qui  porte  condam- 
nation à  payer  une  certaine  somme  pour  droits 
de  mitoyenneté  (Trib.  Seine, 6  déc.  1849,  ibid., 
14909  ;  23  nov.  1853,  ibid.,  15822-5»),  bien  que 
le  tribunal  ajoute  que,  faute  de  payement  du 
prix  dans  un  délai  déterminé,  le  défendeur 
devra  démolir  les  constructions  élevées  par 
lui  contre  le  mur  (Trib.  Seine,  4  juill.  1896, 
ifcid., 25115  ;  11  déc.  1903,  D.P.  1904.  5. 293).  - 
Lejugement  qui  restitue  à  un  acte  simulé  ou 
frauduleux  son  véritable  caractère  constitue 
également  le  titre  de  la  transmission  véri- 
table et  est  passible  du  droit  de  mutation 
suivant  la  nature  de  cette  transmission,  sous 
imputation  du  droit  perçu  sur  le  contrat  pri- 
mitif. Ainsi  la  décision  judiciaire  qui  cons- 
tate qu'une  prétendue  vente  déguise  une  do- 
nation doit  être  frappée  d'un  droit  calculé 
d'après  la  diflérence  entre  le  tarif  des  dona- 
tions et  celui  des  ventes  (Trib.  Epernay, 
27  avr.  1877, /owrn.  enr.,  20692;  Trib.  Seine, 
23    mai  1879,    ibid.,    21424;    Trib.   Douai, 
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11  Bdùl  IH'.IT,  ihid.,  '25GC.9).  —  Mais,  dans 
ces  diverses  h\ potlièses,  il  faut,  pour  (jne  le 
droit  lie  tiiulaln>n  !-oil  B|i|iliqué  au  jugement 
lui-inèiiu' ,  que  la  mutation  soit  la  consé- 
«juenro  de  ses  dispositions.  Si,  pour  une 
transmission  d'immeubles  ou  de  fonds  de 
Cdintnerce,  le  juj^ement  ne  contenait  (jue  des 
présomptions  de  mutation  sans  en  constituer 
le  litre.  l'Administration  pourrait  af;ir  contre 
les  parties  en  recouvrement  du  droit  [iro- 
portionnel  (V.  siq»it,  n"  1010),  mais  sans 
pouvoir  le  faire  aci|uilter  avec  les  droits  du 
jum'ment. 

1805.  Lorsqu'un  payement,  une  liliéra- 
tioii,  est  expressément  constaté  dans  un  ju- 
gement,  le  droit  proportionnel  de  0  fr.  ïtO 
p.  100  est  exigible  sur  cette  décision  même.  Tel 
est  le  cas  :  ...  où  le  jugement  valide,  en  pré- 
sence du  vendeur  et  des  créanciers  inscrits, 
la  consignation  du  pri.x  faite  par  l'acquéreur 
(Sol.  adm.  enr.  3  oct.  iS'A\,Jourii.  e^ir., 
10  l'.l."))  ;  ...  où  il  déclare  une  compensation 
admissible  (Trib.  Seine,  28  mai  18r)t),  iOid., 
Itj '2',!.'))  ;  ...  où  il  donne  acte  de  l'aveu  du 
payement  reçu  par  un  créancier  (Trib.  Cler- 
mônt-Ferrand ,  8  août  1870,  Rép.  pér.  enr., 
33'2I);  ...  où  il  déclare  qu'une  des  parties  a 
renoncé  à  exiger  de  l'autre  le  payement  des 
condamnations  prononcées  contre  celle-ci  par 
une  sentence  arbitrale  (Comp.  Trib.  Seine, 
8  avr.  1876,  ibitl.,  4479).  —  Mais  le  droit  de 
libération  n'est  pas  dû  si  la  mention  de  paye- 
ment est  tout  accessoire  et  donnée  à  titre  de 
simple  indication,  comme  lorsqu'un  débi- 
teur, réclamant  la  solde  de  sa  dette,  rappelle 
les  acomptes  reçus  (Trib.  Seine,  22  mai  1863, 
Journ.  enr.,  17  727). 

§  5.  —  Décisions  par  défaut  ou  sur  appel. 

1806.  Aux  termes  de  l'art.  69,  §  2,  n»  9, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  reproduit  par 
l'art.  15,  no  1,  de  la  loi  du  26  janv.  1892, 
«  lorsque  le  droit  proportionnel  aura  été  ac- 
quitté sur  un  jugement  rendu  par  défaut,  la 
perception  sur  le  jugement  contradictoire 
qui  pourra  intervenir  n'aura  lieu  que  sur  le 
supplément  des  condamnations,  coUocations 
ou  liquidations».  —  Par  suite,  si  la  condam- 
nation contradictoire  est  la  même  que  la 
condamnation  par  défaut,  le  droit  fixe  est 
seul  exigible,  alors  même  que  le  jugement 
par  défaut  serait  périmé  (Sol.  adm.  enr. 
5  janv.  1831,  R.  4276)  ou  qu'il  y  aurait  modi- 
fication dans  la  qualité  des  parties  (Dict. 
enr.,  eod.  v°,  n»  306).  —  Si  la  seconde  con- 
damnation est  plus  forte  que  la  première,  le 
droit  proportionnel  ne  doit  être  perçu  que 
sur  le  supplément  de  condamnation,  l'impu- 
tation se  faisant  somme  sur  somme  et  non 
droit  sur  droit  {Dict.  enr.,  eod.  v«,  n''307).  — 
Lorsqu'un  jugement  par  défaut  est  rétracté 
sur  opposition  pour  cause  d'incompétence 
et  que,  sur  la  nouvelle  instance  devant  le 
tribunal  compétent,  la  même  condamnation 
est  prononcée  par  défaut,  le  droit  fixe  est 
seul  exigible  (Décis.  min.  fin.  13  mai  1836, 
R.  4275)  ;  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  où  un 
arrêt  de  cour  d'assises  allouant  des  domma- 
ges-intérêts à  la  partie  civile  est  cassé  pour 
vice  de  forme  et  que  la  seconde  cour  pro- 
nonce une  condamnation  identique(Dél.  adm. 
enr.  12-23  févr.  1836,  Journ.  enr.,  11452).  — 
Dans  le  cas,  enfin,  où  la  condamnation  con- 
trailictoire  est  moins  étendue  que  la  condam- 
nation par  défaut,  les  droits  perçus  en  trop 
sur  celle-ci  sont  restituables,  en  vertu  delà 
loi  Xlu  18  janv.  1912,  dans  les  deux  ans  de  la 
perception.  De  même,  si,  un  premier  ju- 
gement ayant  été  rétracté  sur  opposition 
comme  mal  fondé,  une  seconde  décision  in- 
tervenant dans  une  nouvelle  instance  pro- 
nonce la  même  condamnation,  il  y  a  lieu  à 
la  perception  du  droit  proportionnel  sur  cette 
seconde  décision  (Trib.  Seine.  31  janv,  1874, 
ibid.,  19474),  mais  sous  restitution  du  droit 
acquitté  sur  la  première.  —  L'opposition  à 


un  jii^'ement  parii'^faut  n'enipécliepas  la  récla- 
mation di.'s  di'oils  applicables  à  ce  jugement  ; 
mais,  «'il  vient  a  être  annulé  sur  cette opi)o- 
sition.  les  dmita  ne  peuvent  plus  être  recla- 
més I  ("ciinp.  .MAfii  Ki'.o,  eod.  v,  n»"  56,  57). 

1807.  Les  décisions  rendues  «ur  l'appel 
d'une  décision  en  premier  ressort  sont  sou- 
mises à  deux  tarifs,  qui  peuvent  être  appli- 
qués sifnullanément.  D'une  part ,  elles  sont 
passibles  du  droit  ordinaire  de  condamna- 
tion ou  de  liquidation  1  p.  100  pour  les  ju- 
gements prononçant  sur  l'appel  des  déci- 
sions des  juges  de  paix  et  des  conseils  île 
prud'hommes  ;  1  fr.  25  p.  100  pour  les  arrêts 
des  cours  d'appel  en  matière  commerciale  ; 
2  p.  100  pour  les  arrêts  des  cours  d  appel  en 
matière  civile  ;  2  p.  100  ou  3  p.  10(J  pour  les 
dommages- inlérèts.  suivant  qu'ils  sont  pro- 
noncés sur  l'appel  d'un  jugement  de  paix  et 
d'un  conseil  de  pru<riiommes,  ou  sur  l'appel 
d'un  tribr.nal  de  première  instance;  0  fr.  25 
p.  100  pour  les  décisions  homologuant  sur 
appel  un  partage  ou  un  état  liquidatif)  ;  mais 
ce  droit  ne  peut  être  perçu  que  sur  le  sup- 
plément des  condamnations,  coUocations  ou 
liquidations  résultant  de  la  décision  d'appel 
(L.  26  janv.  1892,  art.  15-1»,  et  16,  S  2). 
D'autre  part ,  les  décisions  confirmant  sur 
appel  un  jugement  rendu  en  premier  res- 
sort et  les  décisions  infirmatives  de  juge- 
ments de  débouté  sont  assujetties  en  vertu 
de  l'art.  16,  ^  2,  de  la  loi  de  1892,  à  une  taxe 
spéciale  de  0  fr.  50  p.  100  en  principal  (sauf 
pour  les  homologations  de  partages  ou  d'états 
liquidatifs  et  les  adjudications  judiciaires). 
«  Le  total  des  droits  à  percevoir,  porte  cet 
article  en  ce  qui  concerne  l'infirmation  de 
débouté,  devra  égaler  ceux  qui  eussent  été 
exigibles  sur  une  condamnation  de  pre- 
mière instance  confirmée  en  appel.  » 

1808.  Par  suite  de  ces  dispositions,  une 
décision  d'appel  confirmant  purement  et  sim- 
plement le  jugement  attaqué  ne  donne  ouver- 
ture qu'à  la  taxe  spéciale  de  0  fr.  50  p.  100 
sur  le  montant  des  condamnations  ou  liqui- 
dations confirmées,  puisque  ces  condamna- 
tions ou  liquidations  ont  subi,  en  première 
instance,  le  droit  ordinaire  ;  en  cas  de  con- 
firmation partielle,  la  taxe  ne  doit  être  perçue 
que  dans  la  mesure  de  celte  confirmation,  et, 
si  la  somme  dont  la  condamnation  ou  la 
liquidation  n'est  pas  maintenue  a  déjà  été 
versée,  aucun  droit  n'est  dû  sur  la  partie  de 
la  sentence  qui  en  ordonne  la  restitution  (Sol. 
adm.  enr.  30  nov.  1898,  Journ.  enr.,  25776). 

La  décision  d'appel  qui  admet  une  de- 
mande rejetée  en  première  instance  rend 
exigible  à  la  fois,  sur  le  montant  de  la  con- 
damnation ou  de  la  liquidation  prononcée, 
le  droit  ordinaire  de  condamnation  ou  de 
liquidation  et  la  taxe  spéciale  de  0  fr.  50 
p.  100,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  imputation  du 
droit  fixe  de  déboulé  régulièrement  perçu 
en  première  instance  (Sol.  adm.  enr.  13  déc. 
1901,  Journ.  enr.,  26292).  —  La  décision 
d'appel  qui  augmente  la  condamnation  ou 
liquidation  prononcée  en  première  instance 
est  assujettie  à  la  taxe  de  0  fr.  50  p.  100  sur 
le  montant  de  la  première  condamnation 
augmentée  de  la  seconde,  et  au  droit  ordi- 
naire de  condamnation  ou  de  liquidation 
dans  la  mesure  seulement  de  l'augmentation 
prononcée  en  appel  (Instr.  2816,  p.  21).  — 
Le  rejet  sur  appel  de  la  demande  admise  en 
première  instance  n'est  assujettie  qu'au  droit 
fixe  (Dict.  enr.,  eod.  v°,  n»  322  in  fine)  ;  il 
en  est  de  même  du  rejet  de  la  demande 
tant  en  première  instance  qu'en  appel  (Instr. 
n»  2816,  p.  21).  —  Si  le  tribunal  ou  la  cour 
d'appel  statue  sur  une  demande  nouvelle 
dont  les  premiers  juges  n'ont  pas  été  saisis, 
le  droit  ordinaire  de  condamnation  ou  de 
liquidation  est  seul  applicable,  sans  taxe 
spéciale  (Même  instruct.,  p.  22)  ;  ainsi  la 
décision  d'appel  qui  condamne  à  payer  les  in- 
térêts, loyers  et  autres  accessoires  courus 
depuis  le  premier  jugement,  ne  peut  être 


frappée  de  la  taxe  de  0  fr.  .50  p.  100  sur  ce» 
valeurs.  —  Il  en  est  de  même  au  cas  où  les  jugea 
d'appel  statuent  sur  un  point  qui  a  été  omis  par 
les  [)reniiers  juges  ou,  après  avoir  conliriné 
un  ju;;(iiient  jiréparatoire,  retiennent  l'allaire 
au  fond  ;  maison  ne  saui-aitconsidércr comme 
une  demande  nouvelle  l'allaire  sur  laquelle 
les  premiers  juges  ont  statué  au  fond  et  que 
les  juges  d'aj<pi  1  évoquent  après  annulalioa 
pour  vice  de  forme  ou  incompétence.  —  Ko 
aucun  cas,  la  taxe  spéciale  de  0  fr.  50  p.  100 
ne  peut  s'ajouter  à  un  droit  autre  que  le 
droit  de  condamnation,  liquidation  ou  collo- 
cation,  notamment  au  droit  de  mutation  ou 
de  libération  ;  elle  se  perçoit  sur  le  capital 
et  les  intérêts  des  sommes  et  valeurs,  à 
l'exclusion  des  dépens  de  première  instance 
et  d'appel. 

§  6.  —  Droits  fixes. 

1809.  Les  droits  fixes  édictées  par  l'art.  17 

de  la  loi  du  26  janv.  1892  pour  les  juge- 
ments, procès- verbaux  de  conciliation  et  de 
non-conciliation,  sentences  arbitrales  et  ar- 
rêts de  cours  d'appel  en  matière  civile  ou 
commerciale,  sont  d'une  double  nature. 
Pour  les  décisions  qui  ne  donnent  pas  lieu 
à  la  perception  du  droit  proportionnel,  ils 
sont  de  véritables  droits  fixes  ;  pour  celles 
qui  sont  sujettes  au  droit  proportionnel,  ils 
constituent  un  minimum  au-dessous  duquel 
ne  peut  tlescendre  l'ensemble  des  droits 
proportionnels;  les  droits  de  partage  et  de 
souite  en  matière  d'homologation  de  partage 
(Sol.  adm.  enr.  24  juill.  1895,  Journ.  enr., 
247901,  la  taxe  spéciale  d'appel  à  0  fr.  50 
p.  100,  sont  des  droits  de  jugement  dont  il 
convient  de  faire  état  dans  le  calcul  du  droit 
fixe  minimum,  mais  le  droit  de  titre  doit 
être  perçu  séparément. 

1810.  Pour  les  jugements  des  juges  de 
paix  et  les  sentences  des  conseils  de  prud'- 
hommes, le  taux  du  droit  fixe  est  de 
1  franc  en  principal  (L.  26  janv.  1892, 
art.  17,  n»  1),  quel  que  soit  l'o'ojet  de  ces 
décisions,  et  même  si  le  juge  de  paix  statue 
hors  compétence  (Sol.  adm.  enr.  8  août  1894-, 
D.  P.  95.  5.  245)  ;  le  tarif  est  le  même 
pour  les  procès- verbaux  de  conciliation  ou 
de  non-conciliation  en  justice  de  paix,  lors- 
qu'ils ne  contiennent  pas  de  disposition 
donnant  ouverture  au  droit   proportionnel. 

—  Les  jugements  interlocutoires  ou  prépa- 
ratoires des  tribunaux  de  première  instance 
ou  d'arbitrage  sont  soumis  au  droit  fixe 
de  4  fr.  50  en  principal  tant  en  matière 
civile  ou  commerciale,  même  s'ils  inter- 
viennent sur  l'appel  d'un  jugement  de  paix 
ou  dune  décision  de  conseil  de  prud'- 
hommes (art.  17,  n"  2);  les  jugements  défi- 
nitifs des  mêmes  tribunaux  et  arbitres 
donnent  ouverture  au  droit  fixe,  en  princi- 
pal ,  de  5  francs  en  matière  commerciale  et 
de  1  fr.  50  en  matière  civile  (art.  17,  n"^  'à 
et  4),  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les 
jugements  en  premier  ou  en  dernier  res- 
sort, de  première  instance  ou  sur  appel; 
les  jugements  définitifs  pour  partie  et  prépa- 
ratoires ou  interlocutoires  pour  le  surplus 
sont  traités  comme  des  jugements  définitifs. 

—  Les  arrêts  des  cours  d'appel  et  les  sen- 
tences arbitrales  sur  l'appel  des  tribunaux 
de  première  instance  sont  assujettis  au  droit 
fixe  de  7  fr.  50  en  principal,  lorsqu'ils  sont 
interlocutoiresou  préparatoires,  ei  de 25 francs 
en  principal,  lorsqi»"ils  sont  défiii  tifs  (art.  17, 
n»s  4  et  8).  —  En  matière  de  s  paration  de 
corps  ou  de  biens,  le  tarif  des  droits  fixes 
est  de  22  fr.  50  en  principal  pour  les  ju- 
gements des  tribunaux  civils  et  de  37  fr.  50 
en  principal  pour  les  arrêts  de  cours  d'appel 
qui  prononcent  la  séparation  (art.  17,  n"  7 
et  10)  ;  quant  aux  décisions  préparatoires 
ou  interlocutoires  rendues  dans  les  instances 
en  séparation,  elles  sont  passibles  des  droits 
fixes  ordinaires  de  4  fr.  50  ou  de  7  fr.  50,  sui- 
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Tîiiil  (]u'ell('B  ('iii:mcMl  d'iiii  liiliiinnl  civil  «n 
U'iiiK!  cour  (l';i|i|)cl.   —   Kn   iiialii'ic  d'inlcr- 
diclioii,  ii's  ilriiils  lixes  sont  li'iiii  laril'  i';iA  à 
celui  des  séparalioiis  de  t-(iri)s  ou  de   liicns 
(arl.   17,   II'"  7  cl  10).  —  Pour  les  divorc.s, 
lus  dccisiouH  intcrloculoircs  ou  pivpaialoircs 
sont  passililcs  du   tarif  orditiaii-o  de  4  IV.  r)0 
cti  de  7  Ir.  ÔO,  suivant  la  nii'inc  distiiiclioii  ; 
celles    qui    proMonccul    le    divorce    donnent 
oiiverlure  au  droit  lixe  de  l^t  tranca  en  prin- 
cipal,  pour  les  liiluiiiaiix   de  pi'eniit''re   ins- 
tance, et  de  lâO  francs  en  [Ji'incipal ,  pour 
les  cours  d'apiiel  (art.  17,  n»»  1 1  et  hi).  —  Les 
décisions   reialives   à    radoi)lion   supportent 
les  mêmes  droits  lises  (]iie  celles  i-eniliies  en 
matière  de  divorce  (nièincs  dis|)osilions).  — 
En  ce  cpii  concerne  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation   cl  du   Conseil  d'Etat,  le  taux  des 
droits  exijiildes  est  lixé,   non   par  la   loi  du 
2()  janv.  I8i)'2,  à  l'application  de  laquelle  ces 
arrêts  écliappent,  mais  par  les  arl.  '((i,  n"  3, 
et  47,  Q«\i,  de  la  loi  du  '•ÏS  avr.  18115,  modiliés 
par  l'art.  4  de  la  loi  du  '28  l'évr.  1872  ;  les  arrêts 
interlocutoires  ou  préparatoires  du  Conseil 
d'Ktat  et  île  la  Cour  de  cassation  (et  d'admis- 
sion de  cette  dernière  Cour)  sont  assujettis  au 
droit  fixe  de  15  francs  en  principal,  et  les 
arrêts  définitifs  de  ces  deux  hautes  juridic- 
tions, au  droit  lixe  de  37  fr.  50  en  principal. 
1Ô11.  Par  exception,  les  déboutés  de  de- 
mandes émanant  des  tribunaux  de  première 
instance  ,  des  arbitres  et  des  cours  d'appel 
(à  l'exception  de  ceux  des  juges  de  paix,  qui 
restent  passibles  du    droit  fixe  de    1    franc) 
sont  soumis  par  la  loi  du  26  janv.  189'2  à  des 
tarifs  spéciaux.  Le  taux  du  droit  de  débouté 
est  de  10  francs  en  principal ,  quel  que  soit 
le   ressort,   pour  les  jugements    rendus  en 
matière   commerciale  par  les  tribunaux  de 
première    instance   (art.   17,    n"    5);    ...   de 
20   francs,  quel   que   soit  le   ressort,    pour 
les  décisions  des  mêmes  tribunaux  en  ma- 
tière civile  (art.  17,  n»  8)  ;  ...  et  de  30  francs 
pour  les  arrêts  de  cours  d'appel  (art.  17,  n"  9). 
—  On  entend  par  débouté  de  demande  le  rejet 
des  prétentions  qu'un  plaideur  a  demandé  à 
la  justice  de  reconnaître.  Les  droits  fixes  spé- 
ciaux sont  donc  applicables  :  ...  au  débouté 
d'opposition  à  un  commandement,  que  l'op- 
posant invoque  un  vice  de  forme  ou  conteste 
les    droits    du    créancier   (Sol.    adm.    enr. 
28  déc.  1893,  Rev.  enr.,  878;  26  juin  1894, 
ibid.      899;    29    nov.    1894,    Joiini.    enr., 
24474);  ...  au  rejet  d'une  demande  en  vali- 
dité d'offres  réelles,  alors  même  qu'un  juge- 
ment rendu  le  même  jour  par  le  même  tri- 
bunal aurait  compensé  la  somme  à  valider 
avec  une  autre  somme  (ïrib.  Nevers ,  22  mars 
1904,  ibid.,  26771);  ...  au  rejet  d'un  contre- 
dit   en    matière    d'ordre    (Sol.    adm.     enr. 
17  avr.  1897  ,  p. P.  98.  5.  296)  ;  ...  au  débouté 
d'opposition  à  une  saisie  mobilière,   parce 
que  ce  n'est  pas  le  créancier  saisissant  qui 
engage  l'instance;   ...  au  rejet  d'une  tierce 
opposition  en   matière   de   faillite.  Au   con- 
traire, le  droit  iixe  ordinaire  doit  être  perçu, 
à  l'exclusion  du  droit  fixe  spécial  :  ...  sur  le 
débouté  d'opposition  à  une  saisie  immobi- 
lière, parce  que  l'opposant  est  défendeur  à 
l'instance  (Sol.  adm.  enr.  14  nov.  1899,  D.P. 
1900.  5.  294);    ...   sur  le  débouté  d'opposi- 
tion à  une  décision  par  défaut,  attendu  que 
l'opposant  est  encore  défendeur  (Sol.  adm. 
enr.  4  janv.  1893,  D.P.  94.  2.  399;  18  avr. 
1893,  Journ.  enr.,  2'«-191),  ainsi  que  sur  le 
rejet  de  l'opposition  formée  contre  un  juge- 
ment de  déijouté  (mais  non  sur  la  décision 
qui  rétracte,  à  la  suite  d'une  opposition,  une 
Benlence    antérieure    qui    avait  accueilli    la 
demande,  car  c'est  là  un  véritable  débouté) 
(Sol.    adm.    enr.    4  janv.    1893,    précitée); 
...  sur  le  jugement  qui,  sans  statuer  au  fond, 
se   borne   à  admettre   ou   à    repousser  une 
exception    d'incompétence   (Sol.    adm.    enr. 
4  mai  et  29  nov.  18'Ji,  Rép.  pér.  enr.,  8494; 
28  janv.  189.'),  Rev.  enr.,  2559);  ...  sur  la  dé- 
cision qui  rejette  un  des  moyens  proposés  et 
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Hiifsoit  A  staliier  Hiir  le»  niilres  onrê»  exper- 
tise (.Sol.  ndiii.  enr.  2:1  juill.  1K9S,  D.P. 
119.  5.  310);  ...  Hiir  la  décision  portant  re- 
jet de  re|iroclieH  éh'véH  coiilre  des  ténu. in»; 
...  sur  un  reji't  d'opposition  à  taxe.  —  Kn 
aj)))!'!  ,  II!  diiiit  lixe  spéci.d  est  dû  sur  le  jii- 
Heinciil  ou  l'arrêt  ((iii  coiiliiine  piiiemenl  ef 
simplement  le  rejet  de  la  deni.inde  proinMicé 
par  les  premier's  jn^es  ou  qui  irilirme  eiiliè- 
remeiit  la  coiidanm.-ilion  i)roii()ncée  contre  le 
délendeiir  en  |)remiere  instance  (Sol.  adm. 
enr.  11  l'évr.  189."),  Rev.  enr.,  113.''>;  18  avr. 
1895,  ibid.,  1395);  c'est,  au  contraire,  le 
droit  lixe  ordinaire  qui  s'applique  à  la  déci- 
sion conlirmative  qui  rejette  i'aiipel  formé 
par  le  délendeur  condamné  en  preiniêre 
instance  (Sol.  adm.  enr.  29  sept.  1894, 
Journ.  enr.,  24589). 

Le  débouté  partiel  d'une  demande  devrait, 
dans  tous  les  cas,  écliapper  aux  droits  (ixes 
spéciaux  des  déboutés,  puis(|iie  le  demandeur 
voit  sa  demande  admise  pour  partie.  Mais 
r.\dministration  paraît  faire  une  distinction. 
Si  l'admission  d'une  partie  de  la  demande  et 
le  rejet  du  surplus  résultent  d'une  disposi- 
tion unique  du  jugement,  le  tarif  ordinaire 
est  seul  applicable;  mais,  si  le  jugement 
contient  plusieurs  dispositions  indépendantes 
dont  les  unes  déboutent  le  demandeur 
et  les  autres  accueillent  ses  prétentions,  elle 
soutient  qu'il  y  a  lieu  de  percevoir,  au  mi- 
nimum, le  di'oit  lixe  des  déboutés.  Ainsi, 
lorsqu'un  contredit  collectif,  formé  dans  un 
ordre  à  la  requête  de  plusieurs  créanciers 
ayant  un  intérêt  distinct,  est  admis  pour  les 
uns  et  rejeté  pour  les  autres,  le  droit  de 
débouté  a  été  déclaré  exigible  (Sol.  adm. 
enr.  17  avr.  1897,  Journ.  enr.,  25595);  ce 
même  droit  a  été  perçu  sur  le  jugement 
rejetant  entièrement  les  prétentions  du  de- 
mandeur et  le  condamnant  à  des  dommages- 
intérêts  sur  la  demande  reconventionnelle 
du  défendeur  (Déc.  min.  fin.  22  août  1901, 
D.P.  1902.  3.  286).  Mais  le  droit  de  dé- 
bouté paraît  incontestablement  exigible  sur 
le  jugement  qui  déboule  en  même  temps 
le  demandeur  de  son  opposition  à  comman- 
dement et  le  défendeur  de  sa  demande  re- 
conventionnelle en  dommages -intérêts  (Sol 
adm.  enr.  28  déc.  1893,  Rev.  enr.,  878),  ainsi 
que  sur  celui  par  lequel  le  demandeur  dé- 
bouté n'obtient  gain  de  cause  que  sur  les 
dépens  (Sol.  adm.  enr.  8  mars  1894,  Rép. 
pér.  enr.,  8265). 

1812.  L'art.  11  de  la  loi  du  26  janv.  1892 
contient  une  règle  spéciale  aux  dispositions 
indépendantes  qui  peuvent  donner  lieu  aux 
droits  fixes  dans  un  jugement.  Aux  termes 
de  cet  article,  «  aucun  droit  fixe  ne  pourra 
jamais  être  perçu  sur  un  jugement  ou 
arrêt  renfermant  une  ou  plusieurs  dispo- 
sitions passibles  du  droit  proportionnel  ». 
Ainsi,  lorsqu'un  jugement  ou  un  arrêt  con- 
tient une  disposition  donnant  ouverture  au 
droit  proportionnel  et,  en  outre,  une  ou 
plusieurs  dispositions  indépendantes  qui, 
isolément,  seraient  passibles  du  droit  fixe, 
ces  dernières  sont  exemptes  d'impôt.  Une 
adjudication  prononcée  à  la  barre  du  tribu- 
nal ou  devant  un  juge  unique  et  compre- 
nant des  lots  adjugés  définitivement  et  des 
lots  frappés  de  surenchère  ne  peut  donner 
ouverture  qu'au  droit  proportionnel  (Sol. 
adm.  enr.  30  aoiît  1899,  Journ.  enr.,  25959)  ; 
mais  il  en  est  autrement  pour  l'adjudica- 
tion devant  un  notaire  commis  {Dict.  enr., 
end.  t">,  n»  385).  Le  mandat  donné,  dans  un 
acte  de  partage,  pour  transférer  des  valeurs 
et  acquitter  le  passif,  ne  rend  pas  exigible, 
sur  l'homologation ,  un  droit  distinct  des 
droits  proportionnels  applicables  au  partage 
même  (Sol.  adm.  enr.  24  juill.  1895,  Journ. 
enr.,  24790). 

Le  même  art.  11  affranchit  de  la  pluralité 
des  droits  fixes,  dans  les  jugements  et  arrêts, 
«  les  dispositions  indépendantes  et  non  su- 
jettes au  droit  proportionnel  ».  Quand  donc 


un  |ii(,'empnt  nu  un  arr^t  no  conti<!nt  arimii* 
diH|)Ohiliiiii  Hiijette  au  droit  pri/porliuririfl..  iJ 
n'i-Ht  dû  (|u'uii  Meitl  droit  flir,  quelle  iqut 
Hdit  lo  ti'>ml)re  de*  diMftoxitioiii  indépen.- 
(l.'inleK  qu'il  leriferme;  niaiw  c'eut  U  <ii:iuo- 
Hiliun  paMKible  du  droit  le  (iIiih  élevé  qai  doit 
éti-e  fiapjié»!  (Sol.  adm.  enr.  2Î>  no».  11(94,, 
Journ.  l'iir. ,  24473;  4  jiinv.  1896,  ihni.., 
2't7H9;  17  avr.  1897,  ibid.,  25.Sî<r,;  23  juilL 
1898,  ibid.,  257;»();.  AiiiHi  un  «eiil  droit  (1x« 
de  4  fr.  50  est  du  sur  li;  iiroréM-verlwl  «!".(/i- 
jiidication  dont  tous  les  loin  «ont  frappé i  il» 
sureiK'lière,  <|iiel  que  soit  le  nombre  d«^(  li'ra 
et  des  adjiidieations  (.Sol.  adm.  enr.  Sfi  j)',jii 
1894,  Hi-p.  pér.  enr.,  HWM).  L'Admfni.stra- 
tion  perroit  iiliisieurs  di-oits  sur  le  ju^çeiriBirt 
qui  inlei'vient  à  la  suite  d'uni!  requ^jj*  ictI»- 
loctive  d'envoi  en  possession  des  t.uvatstKisnn 
présumées  en  déshérence  (Sol.  admu  (crc 
17  nov.  1898,  Journ.  enr.,  250.'{7);  mai*  «•():» 
solution  prête  à  la  critique,  car,  malgré»  14 
|)luialité  des  dispositions,  il  n  y  a  qn''im 
seul  jugement  (Uicl.  enr.,  eod.  v*,  nf'  .V.W). 

Kniin,  si  les  dispositions  d'an  ju^'araent 
sont  passibles  du  droit  proportionnel,  «rfta»- 
ciine  d'elles  continue  à  donner  cumuLitive»- 
ment  ouverture  au  droit  qui  lui  cat  propre. 
Mais  on  doit  considéi'er  comme  dépendante 
la  condamnation  à  payer  le  prix  d'un  im- 
meuble dont  le  jugement  déplace,  parfclTet 
direcl  de  sa  décision,  la  propriété  ou  ta 
jouissance  :  c'est  le  droit  de  mutation  eoi 
est  seul  dû  (Dél.  adm.  enr.  2-10  févr.  IS», 
Journ.  enr.,  11428).  De  même,  le  jagemeia 

aui  prononce  la  résolution  ou  l'annalatitm 
'un  contrat  et  condamne  en  même  temps 
à  restituer  les  sommes  qui  avaient  été  paréet 
en  exécution  de  ce  contrat  n'est  passîhLe 
que  du  droit  fixe,  cette  condamnation  étant 
la  conséquence  nécessaire  de  la  résolution  r 
l'Administration  se  prononce  en  sens  con^ 
traire  et  réclame  le  droit  de  condamnation 
(Req.  5  nov.  1901,  D.P.  1903. 1.  604;  Sol.  adm. 
enr.  13  déc.  1901,  Journ.  enr.,  26292;  Txïh.. 
Seine,  20  juin  1902,  ibid.,  26746).  On  n« 
saurait  voir  un  véritable  droit  fixe  dans  le 
droit  maximum  de  1  franc,  5  francs  «m 
7  fr.  50  applicable,  suivant  la  juridiction,  à  la 
résiliation  judiciaire  d'un  bail  ou  d'une  loca- 
tion verbale  :  c'est  un  droit  proportionnel  qui 
peut  se  cumuler  avec  le  droit  de  condanr- 
nation  applicable  au  jugement  (Sol.  adoL. 
enr.  22  déc.  1892,  Rép.  pér.  enr.,  8079). 

La  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  11  de 
la  loi  du  26  janv.  1892,  étant  spéciale  aux  dé- 
cisions des  tribunaux  de  paix,  des  tribunaux 
de  première  instance  et  des  cours  d'appel, 
ne  peut  être  étendue  ni  aux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  et  du  Conseil  d'Etat,  ni 
aux  décisions  de  la  juridiction  répressive 
(Sol.  adm.  enr.  20  nov.  1894,  Journ.  enr., 
24618),  ni  aux  actes  judiciaires  autres  que 
les  jugements,  tels  que  les  procès -verbaux 
d'enquête  ou  d'interrogatoire,  les  ordon- 
nances des  magistrats  autres  que  les  ordon- 
nances de  référés,  etc.  ;Instr.  2816). 

§  7.  —  Droit  de  titre. 

1813.  Aux  termes  de  l'art.  09,  §  2.  n»  9, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  «  lorsqu'une 
condamnation  sera  rendue  sur  une  demande 
non  établie  par  un  titre  enregistré  et  sus- 
ceptible de  l'être,  le  droit  auquel  l'objet  de 
la  demande  aurait  donné  lieu  s'il  av.iit  été 
convenu  par  acte  public  sera  perçu  indé- 
pendamment du  droit  dii  pour  l'acte  ou  la 
jugement  qui  aura  prononcé  la  condamna- 
tio'n.  »  Cette  disposition  a  été  édictée  en  vue 
d'assimiler,  pour  la  perception  des  droits 
d'enregistrement,  les  conventions  constatées 
par  actes  soumis  à  la  formalité  dans  un  dé- 
lai déterminé  et  celles  qui,  n'étant  pas  éta- 
blies par  actes  sujets  à  l'enregistrement,, 
acquièrent  un  titre  légal  par  1  elTet  d'une 
décision  judiciaire  qui  en  constate  rexîstenca 
et  en  assure  l'exécution.  —  Le  droit  de  titre 

35 


646  —  ENREGISTREMENT 


se  perçoit  indépcmlammenl  du  droit,  fixe  ou 
pi()|iorliij[mul ,  auquel  le  ju^jernent  dorme 
lieu  |>:ir  lui-inLiine;  ces  deux  peiceplions  se 
jusliliiiit,  parce  que  cliacune  a  un  olijel  tlis- 
liucl  (Civ.  9  août  l«Uy,  II.  W^^ii);  4  déc. 
1fô4,  U.V.  55.  1.  58;  7  févr.  18r.5,  D.P.  6."). 
I.  l'29).  —  En  cas  d'eniegislrenient  du  jui,'e- 
inent  hors  délai,  le  deoil  en  sus  ne  doit 
frapper  que  les  dispositions  (|ui  donnent  ou- 
verture au  droit  de  jugement,  à  l'exclusion 
de  celles  qui  reiulent  exigible  le  droit  de 
titre  (Av.  Cons.  d'Lt.  8  juill.  1<.M)y.  Dici.  cnr., 
eod.  v°,  n"409);  la  pénalité  n'atteindrait  le 
droit  de  la  convention  (lue  s'il  s'ajiissait 
d  un  ju{;ement  emportant  par  lui-même 
transmission  (V.  supra,  n"  1804),  paicc  que 
le  droit  de  mutation  est  dans  ce  cas  un  droit 
de  jugement.  —  Le  droit  de  titre  doit  être 
perçu,  sans  qu'il  y  ait  à  distinjîuer  la  juri- 
diction qui  a  prononcé  la  décision,  lors  de 
renrctjistrement  de  celte  décision  même 
[Dicl.  enr.,  eod.  v,  n"  412). 

1814.  Pour  l'exigibilité  du  droit  de  titre, 
il  faut,  en  premier  lieu,  qu'il  y  ait  «  con- 
damnation »  (art.  69,  §  2,  n"  9,  précité). 
Mais  on  doit  entendre  par  condamnation 
toute  décision  qui  consacre  une  convention 
non  constatée  par  un  acte  enregistré,  non 
seulement  quand  elle  condamne,  mais  en- 
core quand  elle  liquide  (Meq.  4  juin  1851, 
D.P.  51.  1.  171  ;  Civ.  18  juin  1884,  D.T.  85.  1. 
26;  20  nov.  1893,  D.P.  94.  1.  163),  ou  quand 
elle  colloque  (Trib.  Seinj,  il  juill.  1852, 
Jouni.  enr. ,  15''i85-3");  il  n'est  même  pas 
nécessaire  qu'il  y  ail  condamnation,  liqui- 
dation ou  collocation  ;  il  suffit  qu'il  existe  un 
jujjement  dont  le  dispositif  ait  pour  ell'et  de 
fournir  désormais  le  titre  d'une  convention 
antérieure  (Civ.  10  août  1853,  D.P.  54.  1. 
361  ;  7  févr.  1865,  D.P.  65.  1.  129).  —  Ainsi 
tout  jugement  qui  rejette  la  demande  en 
résolution  d'une  convention  verbale  (vente, 
marclié ,  etc.)  et  qui  consacre  ainsi  la  vali- 
dité de  cette  convention  donne  lieu  au  droit 
de  titre  (Ueq.  7  juin  18/<8.  D.P.  48.  1.  126; 
10  août  1853  et  7  févr.  1865,  précités;  Trib. 
Seine,  25  févr.  1865,  Journ.  enr.,  180-23; 
20  mai  1865,  Hép.  prr.  enr.,  2170;  8  juill. 
1865,  ibid.  ;  29  déc.  1866,  ibid.,  2535  ;  29  févr. 
1868,  ibid.,  3-28;};  19  févr.  1870,  ibid.,  3158; 
24  juin  1876,  ibid.,  4947;  22  janv.  1886, 
Jouni.  enr.,  22621,  23  déc.  1905,  ibid., 
271.54;  Req  26  et  27  juill.  1899,  et  la  note 
4-6  de  .M.  Desson,  \).V  1900.  1.  57), 
alors  même  que  le  tribunal  prononcerait 
subsidiairement  la  résolution  à  défaut  d'énon- 
ciation  dans  un  délai  déterminé  et  que  ce 
délai  serait  expiré  (Civ.  8  mars  1871,  D.P.  71. 
1.  341.  V.  aussi  Trib.  Seine,  9  janv.  1850, 
Journ.  enr.,  14910),  ou  que  la  conven- 
tion aurait  déjà  été  exécutée  (Trib.  Seine, 
24  ocl.  1890.  ibid.,  23706).  -  Si  le  tribunal, 
statuant  sur  des  demandes  récursoires,  re- 
connaît la  validité  de  plusieurs  ventes  suc- 
cessives, cliacune  d'elles  est  passible  d'un 
droit  distinct  de  titre  (Civ.  10  août  18.53, 
précité;  Trib.  Tulle,  29  août  1867,  Journ. 
enr.,  18448);  il  en  est  de  même  pour  le 
jugement  c|ui  reconnaît  l'existence  de  traités 
et  de  sous -traités  relatifs  aux  mêmes  tra- 
vaux (Trib.  Seine,  16  déc.  1852,  ibid.,  15586). 
—  Le  droit  de  titre  esJ:  dn  sur  le  jugement 
qui  donne  acte  à  un  débiteur  de  l'aveu  de 
son  obligation  et  lui  accorde  un  délai  pour 
la  réaliser  (Trib.  Nevers,  5  juin  1895,  ibid., 
24781).  Mais  il  ne  saurait  être  perçu,  ni  sur 
un  jugement  d'avant  faire  droit  (  Dél.  adm. 
enr.  6  janv.  1829,  ibid.,  9293),  ni  sur  la 
convention  intéressant  exclusivement  des 
personnes  étrangères  au  procès  (Sol.  adm. 
enr.  25  mars  1887,  .M.xguéro,  eod.  t">,  n»  377), 
ni  sur  la  décision  qui  règle  seulement  des 
détails  d'exécution  sans  reconnaissance  for- 
melle {Dicl.  enr.,  eod.  v°,  n»  424),  ou  qui 
mentionne  la  convention  dans  les  motifs 
seulement  (Sol.  adm.  enr.  22  mars  et  10  avr. 
1888,  Maguého,  eod.'v»,  w  378),  ou  à  1  occa- 


sion d'un  autre  contrat  qui  est  seul  soumiu 
au  tribunal  d'une  manière  principale. 

1815.  La  loi  parle  «  d'une  demande  non 
établie  par  un  titre  eniegislré  et  susceptible 
de  l'être  ».  Ces  expressions,  peu  claires,  si- 
^;iiilient  que  le  droit  de  litre  s'appli<|ue  à 
toute  demande  qui,  étant  par  sa  nature  sus 
ceptible  d'être  établie  ()ar  un  titre  enregistré, 
est  jjrésentée  cependant  au  tribunal  comme 
dé|)ourvue  de  cette  preuve,  à  toute  conven- 
tion ou  obligation  sans  titre,  dont  le  titre, 
s'il  eût  existé,  aurait  été  susceptible  denie- 
gistrement  (Civ.  9  août  1809,  H.  4:tt9  ; 
Iteq.  26  août  18.'^,  R.  4362;  7  juin  184«, 
D.P.  48  1.  126;  4  juin  18,51,  D.P.  .51.  1. 
171  ;  Civ.  10  août  18.53.  D.P.  54. 1.  362;  4  déc. 
18.54,  D.P.  5.5.  1.  .58;  7  févr.  1865.  D.P.  65. 
1.  129;  26  déc.  1865,  D.P.  66.  1.  136).  - 
Le  droit  de  titre  ne  saurait  donc  être  perçu 
s'il  ne  pouvait  y  avoir  de  litre  antérieur. 
C'est  ce  qui  a  lieu,  en  principe,  lorsque  la 
condamnation  a  j)our  base  l'inexécution  ou 
l'exécution  irrégulière  d'un  contrat.  Tel  est 
le  cas  de  la  condamnation  prononcée  contre 
un  entrepreneur  de  transport  pour  cause  de 
perte  de  marchandises,  car  l'indemnité  al- 
louée par  le  tribunal  dérive  uniquement: 
de  l'obligation  légale  de  garantie  (Sol.  adm. 
enr.  5  oct.  1831,  Journ.  enr.,  10184);  ...  de 
celle  qui  alloue  des  dommages- intérêts  au 
cessiorinaire  d'un  fonds  de  commerce  pour 
concurrence  déloyale  du  cédant,  à  moins  que 
l'indemnité  n'ait  été  expi-essément  stipulée 
dans  le  contrat  de  cession  (Sol.  adm.  enr. 
26  nov.  1898,  Bt'v  enr.,  2517);  ...  de  la 
condamnation  pour  vice  rédhibitoire  (Sol. 
adm.  enr.  25  juin  1832,  Journ.  enr.,  10378), 
ou  pour  mauvaise  qualité  de  la  marchandise 
livrée  (Civ.  30  oct.  1888,  D.P.  89.  1.  243); 
...  de  la  condamnation  à  des  dommages-in- 
térêts pour  retard  ou  refus  d'exécution 
d'une  convention,  à  moins  que  le  jugement 
n'en  ordonne  expressément  l'exécution  (Trib. 
Seine,  24  juin  1865,  Journ.  enr.,  181.51).  — 
Il  en  est  de  même  quand  la  condamnation 
a  pour  cause  un  quasi-contrat,  comme  lors- 
qu'il s'agit  :  ...  d'une  indemnité  imposée  au 
propriétaire  d'un  terrain  à  raison  des  cons- 
tructions ou  des  plantations  qui  y  ont  été 
faites  (Sol.  adm.  enr.  2  nov.  18ù7,  Dicl.  enr., 
eod.  v,  n»  445),  à  moins  qu'une  indemnité 
n'ait  été  préalablement  stipulée  entre  le 
propriétaire  et  le  constructeur  (Sol.  adm. 
enr.,  21  avr.  1879,  Maouéro,  eod.  v-,  n»  382- 
i)  ;  ...  des  sommes  dues  à  la  suite  d'une  ges- 
tion d'aflaires,  par  exemple  des  frais  faits 
par  un  négociant  pour  retirer  des  marchan- 
dises d'un  navire  échoué  {Journ.  enr.,  1 392)  ; 
...  ou  de  la  répétition  de  l'indu,  par  exemple 
de  loyers  indûment  toucliés  par  l'acquéreur 
d'une  maison  en  cas  d'annulation  de  la 
vente  (Sol.  adm.  enr.  23  sept.  1890,  Magléro, 
ibid.,  u).  —  Le  jugement  qui  porte  condam- 
nation ,  au  piolit  des  notaires,  greffiers, 
avoués  ou  huissiers,  pour  le  montant  des 
sommes  qui  leur  sont  dues  à  raison  des 
actes  de  leur  ministère ,  est  dispensé  du 
droit  de  titre,  le  litre  de  ces  frais  se  trou- 
vant dans  des  actes  déjà  enregistrés,  et  il 
n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  avances  et 
les  lionoraii'es.  Les  mêmes  règles  s'appliquent 
aux  experts,  aux  liquidateurs  judiciaires,  aux 
oHiciei's  publics  qui  ont  procédé  à  une  vente 
de  meubles  (Dél.  adm.  enr.  11  août  1824, 
Journ.  enr.,  7815);  mais  elles  ne  s'étendent 
pas  aux  salaires  ou  honoraires  des  avocats, 
ingénieurs,  médecins,  agents  d'atlaires 
(Comp.  Trib.  Nancy,  29  déc.  1903,  Rép.  per. 
■  enr.,  10739),  ni  même  à  ceux  des  officiers 
publics  pour  des  actes  étrangers  à  leur  mi- 
nistère (Trib.  Valenciennes,  7  nov.  1888, 
ibid.,  7199).  —  Aucun  droit  de  titre  ne  peut 
être  exigé  pour  la  condamnation  prononcée 
à  raison  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  (Req. 
9  mai  1822,  R.  4344).  —  La  condamnation 
prononcée  au  profit  de  l'Etat  pour  impôts 
exigibles  ou  pour  amendes  de  contravention 


aux  lois  pénales  ou  fiscales  ne  peut  donner 
ouverture  au  droit  de  titre,  parce  que  le 
titre  est  dans  la  loi  ;  mais  il  en  est  autre- 
ment si  la  condariinalion  est  relative  à  un 
contrat  de  droit  ('(iiiiiuiin  auquel  l'Etal  est 
partie,  comme  celle  qui  porte  sur  un  prix 
de  pension  dans  un  Ivrée  (Déc.  min.  fin. 
15  avr.  1««9,  J{,-v.  pral.  enr.,  28:«). 

1816.  Le  droit  de  titre  exigible  est  celui 
qui  est  fixé  par  la  nature  de  la  convention. 
La  difficulté  est  donc  de  déterminer  quelle 
est  la  convention  dont  le  jugement  constate 
l'existence.  Il  y  a  lieu  d'examiner  les  cir- 
constances de  la  cause  (Trib.  .^eine,  11  avr. 
1911,  Hev.  enr.,  .5.'173);  en  cas  de  doute, 
les  parties  sont  invitées  à  fournir,  dans  une 
déclaration  ré^'ulière,  les  renseignements 
nécessaires  et,  a  défaut  d'indication  précise, 
c'est  le  droit  le  moins  élevé  qui  doit  être 
perçu.  —  Le  jugement  qui  condamne  le  dé- 
fendeur à  payer  au  demandeur  le  montant 
d'eflèls  de  commerce  pour  une  valeur  en 
marchandises,  ne  rend  pas  exigible  le 
droit  de  vente  mobilière,  s'il  a  pour  unique 
objet  le  payement  de  ces  effets,  soit  que  la 
demande  ait  été  formée  par  le  tireur,  le  por- 
teur ou  un  endosseur  contre  le  tiré  (Sol. 
adm.  enr.  17  févr.  1869,  Journ.  enr., 
18694;  31  mai  1881,  ibid.,  222.31),  ou  par 
le  porteur  contre  le  tireur  (Sol.  adm.  enr. 
10  févr.  1865,  Hép.  pér.  enr.,  2071);  au  con- 
traire, c'est  le  droit  de  2  p.  100  qui  doit 
être  perçu  lorsque  la  demande,  au  lieu  de 
porter  sur  les  effets  de  commerce,  a  pour 
objet  le  règlement  des  livraisons  effectuées 
(Trib.  Seine,  30  nov.  i86\,  Journ.  enr.,  17427. 

—  Comp.  Trib.  Seine,  i"  nov.  1865,  ibid,, 
18161-2»),  ou  lorsque  le  tiré  ou  le  souscrip- 
teur des  effets,  sur  sa  demande  reconven- 
tionnelle en  nullité  de  la  vente,  voit  cette 
vente  confirmée  (Trib.  Seine,  28  févr.  1874, 
ibid.,  19594).  —  Dans  le  cas  où  un  banquier 
est  condamné  à  restituer  le  dépôt  servant 
de  provision  suffisante  à  des  chèques  pro- 
testés, le  droit  d'obligation  à  1  p.  100  est  dû 
sans  imputation  du  droit  perçu  au  moment 
de  l'enregistrement  des  chèques  (Sol.  adm. 
enr.  17  nov.  1879,  Magléro,  v»  Jugement, 
n"  404).  —  Le  jugement  prononcé  contre 
une  caution  en  l'absence  du  débiteur  prin- 
cipal ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de 
cautionnement  (Trib.  Seine,  22  mai  1863, 
Journ.  enr.,  17727).  Mais  c'est  le  droit 
principal  d'obligation  qui  serait  dû  si  la 
condamnation  frappait  un  débiteur  soli- 
daire (Trib.  Seine,  22  nov.  18ât.  Ré]),  pér. 
enr..  3'i9);  il  en  serait  de  même  dans  le  cas 
où  le  débiteur  principal  interviendrait  dans 
l'instance  dirigée  contre  la  caution  ('l'iib. 
Ribérac,  13  févr.  1884,  Journ.  enr.,  22674). 

—  Lorsqu'un  acquéreur,  sur  son  refus  de 
prendre  livraison  des  marchandises,  est  con- 
damné à  exécuter  le  marché  et  à  payer  la 
différence  entre  le  prix  convenu  et  le  prix 
de  la  revente  effectuée  par  lui ,  le  droit  de 
litre  est  exigible  sur  la  totalité  du  prix 
(Trib.  Seine,  3  déc.  1880,  ibid.,  21674; 
22  janv.  \8S6,  ibid.,  22621).  —  Il  est  évident 
qu'aucun  droit  de  titre  ne  peut  être  pei'çu 
si  la  condamnation  repose  sur  une  conven- 
tion que  la  loi  a  exemptée  d'enregistrement; 
il  en  est  ainsi,  p&r  exemple,  du  jugement  qui 
constate  le  transfert  à  titre  onéreux  de  rentes 
sur  l'Etat  (Déc.  min  fin.  29  vent,  an  12, 
Dicl.  enr.,  eod.  v",  491  ),  le  jugement  qui 
autorise  un  mont- de-piété  a  payer  à  un 
prêteur  qui  a  perdu  ses  reconnaissances  le 
montant  des  sommes  prêtées  (Déc.  min.  fin. 
19  juin  1810,  Journ.  enr.,  3875).  —  Lorsque 
la  convention  constatée  n'est  passible  que  du 
droit  fixe,  c'est  ce  droit  seul  qui  doit  être 
exigé,  à  moins  que  la  disposition  de  l'art.  11 
de  la  loi  de  1892,  qui  prohibe  la  perception 
simultanée  de  plusieurs  droits  fixes  ou  d'un 
droit  fixe  et  d'un  droit  proportionnel,  ne  soit 
applicable  (V.  supra,  n»lS12).  .\insi,  le  droit 
fixe  est  dû ,  sous  cette  réserve,  sur  le  ju^je- 
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inciit  <|iii  coiislMto  :  «m  iir/*t  sur  (Irpnt  iliinn 
h's  i-oiitlilions  (le  lu  loi  du  H  scpl.  I.S.'ll»  (Civ. 
14  avr.  IST'),  D.P.  7.").  I.  47:t),  un  in.iiidal 
(Trili.  Niirlioiiiit',  15  Ht!|it.  I87!l,  Jtiiirn.  rnr., 
2ir)7!);  'liil).  Marscilk',  1"2  jaiiv.  l.sS(i,  /fc/K 
j)i'r.  l'iir.,  7017),  ou  un  di'ipùl  (Trib.  St'iiio, 
12  mais  1870,  ihid.    'MU)). 

1817.  I.i'  droit  (!<•  litre  no  doit  ^Ire  pon/u 
que  dans  la  niUMuri>  de  l'utilité  juri(lii|ui' ipit> 
la  convention  reeonmie  relire  du  jui^enienl. 
«  Le  ju;;enient  eonslihiant  désormais  pour 
les  parties  un  litre  lé^al,  dans  la  mesure  do 
ce  qui  est  déelai'é  oMij^aloirc  entre  elles, 
c'est  dans  celle  même  mesure  qu'il  doit 
donner  ouverture  au  droit  de  titre.  »  (Civ. 
4  déc.  1K'>4,  D.l'.  r>5.  1.  58;  25  mars  1872, 
D.P.  72.  1.  314;;}déc.  1872,  D.l'.  7;{.  1.;{I(); 
30  oct.  1888,  D.l».  89.  1  2W  ;  24  juin  18'J0. 
D.P.  91.  1.  1153).  Il  faut  dislin}.;uer  ce 
qui  était  i-éellement  in  lile  et  a  fait  l'objet, 
non  pas  seulement  de  l'assignation,  mais 
des  conclusions  respectives  des  parties.  Si 
doue  la  contestation  tranchée  par  le  juge- 
ment ne  porte  que  sur  une  partie  de  la  con- 
vention, c'est  cette  partie  seule  qui  doit  sup- 
porter l'impôl  (Trib.  Seine,  9  mai  1911, 
Jouni.  eur.,  28(>4I).  —  Si  le  litige  est  restreint 
au  solde  à  payer  sur  le  pri.x  a'une  vente  ou 
d'un  marché,  ou  n'a  trait  qu'aux  diflicultés 
concernant  le  versement  d  un  acompte,  le 
droit  de  titre  n'est  exigible  que  sur  ce  sokle 
ou  cet  acompte  (l)écis.  min.  lin.  24  mars  1894, 
Journ.  env.,  24'i38;  Sol.  adin.  enr.  15  nov. 
1895,  ibid.,  23274).  Mais,  lorsque,  pour  éta- 
blir le  solde  définitif  d'une  vente  ou  d'un  mar- 
ché, le  tribunal  a  reconstitué  toutes  les  opéra- 
tions intervenues  entre  les  plaideurs  et  a 
statué,  par  une  liquidation  générale,  sur 
toutes  les  difficultés  soulevées  entre  elles,  le 
jugement,  qui  embrasse,  en  réalité,  l'en- 
semble des  fournitures  ou  des  travaux  res- 
pectivement effectués,  forme  titre  entre  les 
parties,  non  seulement  pour  le  solde  du 
compte,  mais  pour  le  montant  total  des  con- 
ventions appréciées  et  liquidées  et  doit  être 
soumis  pour  le  tout  au  droit  de  litre  (Trib. 
Seine,  3  août  1872,  Rép.  pér.  enr.,  3533; 
Civ.  24  déc.  1890,  D.P.  91.  1.  279;  26  déc. 
1892,  D.P.  93.  1.  322;  20  nov.  1893.  D.P.  94. 
1.  1G3;  Req.  20  juill.  18%.  D.P.  97.1.  243; 
11  janv.  1898,  D.P.  98. 1. 226  ;  Trib.  Avranches, 
6  juill.  1911,  Rer.  enr.,  5374  ;  Trib.  Quim- 
per,  27  juill.  1911 ,  ibid.,  5433.  —  Comp. 
les  notes  de  M.  Wahl ,  Sir.  91.  1.  353, 
et  98.  1.  371).  —  Le  jugement  qui  con- 
damne au  payement  d'arrérages  de  rentes 
donne  ouverture  au  droit  de  titre,  non 
sur  les  arrérages,  mais  sur  le  capital  des 
rentes  (Sol.  adm.  enr.  30  sept.  1813,  Journ. 
enr.,  4640);  de  même,  celui  qui  porte 
condamnation  au  payement  des  intérêts 
d'une  créance  déterminée  est  passible  du 
droit  d'obligation  sur  le  capital  de  la  créance 
(Trib.  Seine,  11  juill.  1849,  ibid.,  14802. 
—  En  sens  contraire  :  Trib.  Seine,  1«'  déc. 
1900,  p.p.  1901.  5.  256).  Le  droit  de  titre 
n'est  jamais  dû  sur  une  condamnation  à 
payer  des  intérêts  échus,  puisque  ces  inté- 
rêts ont  le  même  titre  que  le  capital  (Sol. 
adm.  enr.  27  sept.  1867,  Journ.  enr.,  18422- 
20),  alors  même  que  le  jugement  prononce- 
rait la  capitalisation  des  intérêts  (Dél.  adm. 
enr.  24  janv.  et  l^"-  févr.  1837,  Journ.  enr., 
11  709).  Si  une  convention  intéressant  plu- 
sieurs personnes  n'est  portée  en  justice  que 
par  l'une  d'elles,  le  droit  de  titre  n'est  dû 
que  dans  la  proportion  de  l'intérêt  du 
demandeur  (Req.  26  août  183't,  R.  4362). 

§  8.  —  Juridiction  répressive. 

1818.  Les  jugements  et  arrêts  des  tribu- 
naux criminels,  correctionnels  et  de  police, 
ne  sont  pas  assujettis  aux  tarifs  et  aux 
règles  édictées  par  la  loi  du  26  janv.  1892. 
Us  sont  soumis  à  un  droit  lixe  uniforme  de 
1  fr.  50  en  principal  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68, 


S  1  ,  n»  4H;  L.  28  févr.  1872,  art.  4).  qu'il  y 
ait,  ou  non,  une  parliu  civile,  qu'iln  Hoient 
reiiiliis  en  première  iiiHlaiie(;  ou  Hiir  appel. 
Ce  droit  li\e  i-nI  un  ininiMiMm.  Si  ceH  ju^e- 
menls  <'onlieiiiienl  eiindamiialion ,  liquida- 
tion ou  colliicalioii  de  soiiimes  et  valeiirH 
mobilières,  ilx  sont  assujettis  au  droit  prr)- 
portionnel  de  0  fr.  .'')0  p.  HXJ  en  principal, 
sur  le  ('a|)ilal,  les  intérêts  et  le»  dépens 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  (ii),  S  2,  n»  9).  Par 
exe  '1)11011,  la  loi  de  1K92  lix(;,  en  ce  (|ui  con- 
cerne les  condamnations  à  des  dommagen- 
intérêts,  le  tarif  à  2  p.  100  pour  les  juge- 
mi'nls  do  simple  police  et  à  3  p.  1(X)  pour  les 
juridictions  correctionnelles  et  criminelles. 
La  condamnation  à  restituer  des  objets  volés 
ne  donne  pas  ouverture  au  droit  proportion- 
nel, si  ces  objets  ont  été  saisis  par  la  police 
et  placés  sous  la  main  de  la  justice  (Ma- 
GL'Euo,  eod.  1)0,  no  160- m).  Le  droit  de 
titre  ne  peut  pas  être  dû,  puisque  la  cause 
des  poursuites  ne  pouvait  faire  1  objet  d'une 
convention  licite.  —  lin  cas  de  poursuite 
pour  faux,  l'enregistrement  des  pièces  frau- 
duleuses n'est  pas  obligatoire,  parce  que 
ce  n'est  pas  la  production  prévue  par  la 
loi  fiscale  (Sol.  adm.  enr.  26  avr.  1826, 
Instr.  adm.  enr.  1200,  §  7).  —  Lorsqu'une 
action,  comme  celle  qui  tend  à  la  réparation 
d'injures,  peut,  au  choix  du  demandeur,  être 
portée,  soit  devant  un  tribunal  civil,  soit 
devant  la  juridiction  répressive,  le  tarif  ap- 
plicable est,  dans  le  premier  cas,  celui  des 
décisions  en  matière  civile,  et,  dans  le  se- 
cond, celui  des  jugements  correctionnels  ou 
de  police  (Sol.  adm.  enr.  16  mars  1841,  Journ.. 
enr.,  12718-3).  —  Les  jugements  rendus  en 
matière  disciplinaire  ont  le  caractère  civil 
(Civ.  30  juin  1814,  ibid.,  5014). 

§  9.  —  Droits  de  greffe. 

1819.  Les  droits  de  greffe  de  toute  nature, 
qui  élaient  perçus  au  profit  du  Trésor  dans 
les  justices  de  paix,  les  tribunaux  civils  ou 
de  commerce  et  les  cours  d'appel ,  ont  été 
complètement  supprimés  par  l'art.  4  de  la 
loi  du  26  janv.  1892.  —  Par  exception,  les 
droits  perçus  dans  les  gretîès  de  la  Cour  de 
cassation,  en  vertu  d'une  loi  du  29  frim. 
an  4,  et  du  Conseil  d'Etat,  d'après  l'art.  7 
de  la  loi  du  21  avr.  1832  et  suivant  le  tarif 
d'une  ordonnance  du  18  janv.  1826,  ont  été 
maintenus.  Il  en  est  de  même  du  droit  de 
0  fr.  75  par  rôle  des  expéditions  (autres  que  les 
premières)  délivrées  par  la  Cour  des  comptes 
(  Décr.  28  sept.  1807,  art.  51;  Ord.  31  mai 
1838,  art.  356;  Décr.  31  mai  1862,  art.  402). 

§  10.  —  Jugements  rendus  à  l'étranger, 
aux  colonies  et  en  Corse. 

1820.  Les  arrêts  et  jugements  des  tribu- 
naux étrangers  dont  l'exécution  est  pour- 
suivie en  France  à  la  requête  des  parties 
intéressées  sont  passibles  des  mêmes  droits 
que  s'ils  avaient  été  rendus  en  France  (L. 
28  avr.  1806,  art.  .58;  Req.  14  avr.  1834, 
R.  4277).  Le  droit  de  titre  doit  être  perçu 
dans  les  mêmes  conditions  et  d'après  les 
mêmes  tarifs  que  si  la  convention  constatée 
par  la  décision  étrangère  avait  fait  l'objet 
d'un  acte  volontaire  soumis  à  l'enregistre- 
ment en  France  (Req.  25  nov.  1868,  D.P. 
69.  1.  234;  22  déc.  18()8,  D.P.  69.  1.  235; 
Trib.  Seine,  20  janv.  1869,  Eép.  pér.  enr., 
2918).  —  L'usage  en  France  d'un  jugement 
rendu  dans  une  colonie  permet  à  r.\dmi- 
nislration  de  réclamer  uo  complément  de 
droit  d'après  le  tarif  de  la  métropole  (  Civ. 
15  mars  1905,  D.P.  1907.  1.  148];  mais  le 
pourvoi  formé  devant  la  Cour  de  cassation 
ou  le  Conseil  d'Etat  contre  une  décision  co- 
loniale ne  constitue  pas  l'usage  en  France, 
à  raison  de  la  compétence  générale,  aussi 
bien  coloniale  que  métropolitaine,  de  ces 
deux  juridictions  (Trib.  Seine,  23  nov.  1894, 


Journ.  fur.,  24.72:1;  Sol.  adm.  f;nr.  24  M-c. 
1W,  ib„l.,  2.'iX.«;  24  janv.  1M{(Î»,  ihid., 
25613),  et  la  nième  «xce|itiori  imt  adinmo 
pour  leH  appels  portÔH  devant  Iti  cour  d'Ais 
contre  Ion  ju^ernenlM  rendu»  pur  leH  tribu- 
naux conHulaircH  iU-n  KchelIeH  du  Levant,  — 
En  (JorMe,  l'exemption  de  renre;.'iNtri-inent 
CNt  accordée,  par  l'arrêté  .Muit,  <lii  5  uietmi- 
dor  an  9,  en  juNlice  de  [laix  xeiileinefil,  aux 
I)i'ocèH-verbaiix ,  relatifs  aux  conciiiatioiiH,  à 
tous  les  jugement.s  préparatoires,  aux  actes, 
nrocès-verbaux  et  jugements  délinitifs  dans 
les  causes  non  sujeiir.s  à  appel  et  dont  l'objet 
n'excède  pas  la  valeur  de  2.5  fr.  ;  les  juge- 
ments délinitifs  dans  les  causes  sujettes  à 
appel  ou  dont  l'objet  excède  25  fr.,  sont  sou- 
mis à  l'enregistrement  sur  l'expéilition  seule- 
Frient  et  au  droit  lixe  de  1  fr.  Ions  les  actes 
de  procédure  concernant  les  tribunaux  de 
simple  police  et  les  délits  champêtres  béné- 
ficient de  l'exemption  d'enregistrement,  et 
l'exploit  de  signification  du  jugement  défi- 
nitif est  seul  passible  du  droit  fixe  de  1  fr. 

SECT  2.  —  De  la  liquidation  ou  des  va- 
leurs sur  lesquelles  le  droit  proportion- 
nel est  dû. 

1821.  Le  droit  proportionnel  ne  peut 
être  établi  que  sur  les  valeurs.  Après  avoir 
examiné  les  diverses  quotités  et  les  condi- 
tions d'exigibilité  de  ce  droit,  il  reste  a  in- 
diquer les  régies  constitutives  de  la  liquida- 
tion. Un  certain  nombre  de  ces  règles  ont 
été  exposées  déjà  dans  la  section  précé- 
dente, notamment  en  ce  qui  concerne  les 
actes  assujettis  au  droit  de  0  fr.  20  p.  KX), 
qui  a  remplacé  l'ancien  droit  gradué,  les 
assurances  maritimes  et  contre  l'incendie, 
les  titres  négociables  soumis  au  droit  de 
transmission,  les  biens  assujettis  à  la  taxe 
annuelle  d'accroissement,  les  jugements.  Les 
explications  qui  suivent  s'étendent  aux  autres 
actes  et  mutations. 

Art.  I"'.  —  De  ia  lkjuidation 
lorsql'e  le  prix  ou  la  valeur  est  exprimé. 

§  l'f.  —  Biens  meubles  ou  immeubles 
par  leur  nature. 

A.  —  Transmission  de  propriété  à  titre  onéreux. 

1822.  Aux  termes  des  art.  14,  no  5,  et  15, 

n»  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  la  valeur 
des  biens,  meubles  et  immeubles,  est  déter- 
minée, pour  la  liquidation  et  le  payement 
du  droit  proportionnel  sur  les  ventes,  adju- 
dications, cessions,  rétrocessions,  licilations, 
et  toutes  autres  transmissions  à  titre  oné- 
reux (sauf  pour  les  échanges),  par  le  prix 
exprimé  en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en 
capital.  On  entend  ainsi  par  prix,  au  sens 
de  la  loi  fiscale,  tout  ce  que  l'aliénateur  re- 
çoit directement  ou  indirectement  de  l'ac- 
quéreur en  échange  de  la  chose  qu'il  trans- 
met. Si  le  prix  est  supérieur  à  la  valeur 
vénale,  ce  n'en  est  pas  moins,  d'après  le 
texte  formel  de  la  loi,  sur  le  prix  exprimé 
que  le  droit  proportionnel  doit  être  liquidé 
(Qv.  26  avr.  1836,  R.  1900);  s'il  est  infé- 
rieur à  cette  valeur,  la  Régie  peut,  pour  les 
mutations  à  titre  onéreux  d'immeubles  ou 
de  fonds  de  commerce,  faire  déterminer  par 
une  expertise  la  valeur  imposable  réelle. 

a.  —  Du  prix. 

1823.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  supra,  n»  103^, 
le  prix  peut,  en  matière  fiscale,  consister 
en  numéraire,  en  valeurs  assimilables,  en 
meubles  quelconques  et  même  en  prestations 
appréciables  en  argent.  —  Si  le  prix  est 
payable  à  terme  avec  dispense  d'intérêts,  le 
droit  proportionnel  n'en  doit  pas  moins  être 
perçu  sur  la  îolalité  du  prix  exprimé  (Trib, 
Oloron,  1"  déc.  1842,  Journ.  enr.,  13190), 
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—  S'il  consiste  en  uiiiiiiités,  la  itorccplion 
doit  être  ^'tuLlie  sur  le  montant  cumule  des 
annuilt'H,  sans  aucune  déduction  relative- 
ment aux  inlérêis  (|ui  peuvent  s'v  trouver 
comi.ris  (He<i.  'i'J  juill.  18G8,  D.V.  09.  1. 
147  ;  2  janv.  187'2,  D.P.  72. 1.  89  ;  Tril..  Seine-, 
2  mai  1890,  Jvurn.  eitr.,  215  GC3).  alors  même 
que  les  parties  auraient,  dans  l'acte,  évalué 
l'immeuble  à  un  chillVe  inférieur  pour  la 
liquidation  de  l'impôt  (Trib.  lieauvais,  7  août 
1885,  ibid.,  22  536y;  mais  il  en  serait  autre- 
ment s'il  était  spécilié  dans  l'acte  que  les 
annuités  se  divisent  en  deux  parties  compre- 
nant l'une  le  capital  et  l'autre  les  intérêts, 
car,  dans  ce  cas,  le  droit  ne  serait  dû  que 
sur  le  capital  (Req.  4  janv.  1882.  D.P.  Sii.  1. 
82;  Sol.  adm.  enr.  5  janv.  1874,  10  juill. 
1875  et  28  mai  1879,  S.  2427  et  2i-28).  Lors- 
qu'une vente  est  consentie  moyennant  l'obli- 
gation prise  par  l'acquéreur  de  payer  les  an- 
nuités dues  par  le  vendeur  au  Crédit  foncier, 
le  droit  se  liquide  sur  le  capital  restant  à 
amortir  au  jour  de  la  vente  tel  qu'il  résulte  des 
tableaux  ofliciels  de  cet  établissement  Clrib. 
Seine,  16  mars  1868,  lîép.  pcr.  enr.,  2731) 

—  Si  le  prix  consiste  en  une  rente  perpé- 
tuelle, le  droit  se  calcule  sur  un  capital 
formé  de  vinjjt  fois  la  rente  et  les  charges 
(Civ.  19  mai  et  Req.  17  déc.  1834,  R.  4412; 
Trib.  Valenciennes,  14  mars  1856,  Jouvn. 
f.nr.,  1650i],  quelque  soit  le  capital  fixé  pour 
l'amortissement,  et  ce  taux  de  capitalisation 
par  vingt  s'applique  même  quand  la  vente 
a  pour  objet  des  immeubles  ruraux.  —  La 
vente  consentie  moyennant  une  rente  via- 
gère donne  ouverture  au  droit  sur  la  valeur 
de  cette  rente  déterminée,  non  au  moyen 
d'une  capitalisation  par  dix,  mais  par  une 
déclaration  estimative  des  parties  que  l'Ad- 
ministration peut  contrôler  au  inoven  d'une 
expertise  (Heq.  21  déc.  1829,  R.  4144;  3  août 
1836,  R.  4711;  31  déc.  1872,  D.P.  73.  1. 
429)  ;  le  capital  représentatif  de  la  rente 
peut  être  exprimé  dans  l'acte,  même  au 
moyen  d'une  évaluation  par  aperçu  (Trib. 
Ragnéres,  27  janv.  1868,  D.P.  69.  5.  184); 
il  a  même  été  décidé  que  l'indication  dans 
l'acte  de  la  valeur  vénale  du  bien  vendu  suf- 
fit pour  l'assiette  du  droit  (Sol.  adm.  enr. 
14  févr.  1873  et  14  août  1875,  Dlcl.  enr., 
v»  Vente,  n»  563);  dans  la  pratique,  on  re- 
court fréquemment,  pour  les  évaluations  de 
cette  nature ,  aux  tarifs  usités  dans  les  com- 
pagnies d'assurances  sur  la  vie.  —  Si  le  ven- 
deur reçoit  une  créance  en  payement  du  prix 
exprimé,  c'est  ce  prix  qui  forme  le  capital 
imposable,  ■  sur  lequel  doit  être  liquidé  le 
droit  de  vente,  sans  qu'il  y  ait  à  considérer 
la  valeur  nominale  de  la  créance  ;  il  a  été 
jugé  cependant  que  la  vente  consentie  moyen- 
nant un  prix  de  100000  francs  payable 
34U00  francs  comptant  et  le  surplus  au 
moyen  de  26i  obligations  de  230  francs  cha- 
cune, remboursables  à  300  francs  par  tirages 
annuels,  est  passible  du  droit  proportionnel , 
non  sur  le  ctiillre  de  100000  francs  déter- 
miné dans  le  contrat,  mais  sur  celui  de 
113200  francs  calculé  d'après  la  valeur  de 
remboursement  des  obligations  (ïrib  Saint- 
Girons,  15  juin  1875,  S.  2435).  —  Le  prix 
consistant  en  meubles  ou  en  une  obligation 
de  faire  est  déterminé,  dans  sa  quotité,  par 
la  déclaration  estimative  des  parties  (Trib. 
Arbois,  24  mai  1877,  Journ.  enr.,  20517). 

1824.  Le  prix  exprimé  s'entend  ,  non  seu- 
lement de  celui  qui  est  lixé  au  contrat,  mais 
encore  des  augmentations  qu'il  peut  recevoir 
ultérieurement  en  vertu  des  stipulations  ar- 
rêtées entre  les  parties.  Si  l'augmentation 
est  certaine,  il  est  hors  de  doute  qu'elle  doit 
être  comprise  dans  la  liquidation,  car  elle 
n'est  autre  chose  qu'une  somme  payable  à 
terme.  Si  l'auijmentatiou  est  éventuelle,  on 
s'accorde  à  reconnaître  que  le  droit  doit  être 
perçu  immédiatement  lorsque  l'éventualité 
résulte  d'une  condition  résolutoire  ^Civ. 
5  uov.  1873,    D.P.  74.   1.  107.   —  Naqlet, 


t.  2,  n»  075  —  Comp.  supra,  n»  1035  in 
fuie).  —  Dans  le  cas  où  la  condition  est 
suspensive,  le  droit  ne  doit  être  liquidé,  à 
notre  avis,  que  sur  la  somme  actuellement 
due,  l'augmentation  éventuelle  ne  devant  être 
soumise  à  l'impôt  que  lùrsfju'elle  deviendra 
exigible  par  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion (Trib.  Seine,  9  juill.  1870,  lié}),  pi-r. 
cm.,  3382.  —  Naoiet,  loc.  cil.  —  Comj).  .Sol. 
adm.  enr.  1"  juill.  1908,  Itcv.  enr.,  5144). 
Dans  une  autre  opinion,  on  considère, -au 
contraire,  le  supplément  du  prix  comme  une 
charge  aléatoire  qui  existe  des  le  jour  même 
de  l'acte,  avec  le  caractère  qu'on  lui  a  attri- 
bué, et  on  soutient  la  perception  immédiate 
de  l'impôt  sur  le  capital  de  cette  charge  lixé 
par  une  déclaration  estimative  des  parties 
(Trib.  .Angers,  2  août  1856,  .Juurn.  enr., 
16316;  Gau.mer,  y»  Vente,  n''465:  Dict.  enr., 
v»  Vente,  n"  582;  Wahl,  ii,  n"  28),  sauf  le  droit 
d'expertise  de  l'Administration  pour  déter- 
miner la  valeur  réelle  de  l'immeuble  vendu, 
mais  sans  aucune  réclamation  possible  au 
jour  de  la  réalisation  de  l'événement.  —  Le 
dioit  de  vente  exigible  sur  l'acte  par  lequel 
le  concessionnaire  d'une  mine  cède  ses  droits 
à  un  tiers  moyennant  des  redevances  pro- 
portionnelles a  la  quantité  de  houille  à 
extraire  doit  être  liquidé  sur  le  total  des  rede- 
vances à  évaluer  au  moment  de  l'enregistre- 
ment et  sauf  réclamation  d'un  supplément 
de  droit  au  cas  où  ultérieurement  cette  éva- 
luation serait  dépassée  (Civ.  12  janv.  1897, 
IJ.P.  98.  1.  33).  En  ce  qui  concerne  la  vente 
aux  concessionnaires  d'une  mine  moyennant 
le  prix  du  sol  porté  au  double,  V  supra, 
n»  1261 

t>  —  Des  charges. 

1825.  On  entend  par  charges  susceptibles 
d'être  ajoutées  au  prix,  pour  la  liquidation 
du  droit  proportionnel,  «  les  avantages  indi- 
rects que  l'acheteur  procure  au  vendeur, 
soit  en  payant  des  dettes  pour  lui ,  soit  autre- 
ment »  (Naol'ET,  t.  2,  n»  759).  Les  charges  se 
distinguent  par  trois  caractères  ■  d'abord, 
elles  impliquent  des  avantages  qui  profitent 
au  vendeur  ;  en  second  lieu ,  elles  corres- 
pondent à  des  obligations  qui  n'incombent 
a  l'acheteur  qu'en  vertu  des  stipulations  par- 
ticulières du  contrat,  enfin,  elles  ne  sont 
pas  une  conséquence  directe  de  la  propriété, 
un  assujettissement  inhérent  à  la  chose, 
comme  les  servitudes,  mais  constituent  des 
obligations  imposées  à  la  personne  de  l'ache- 
teur. —  Ainsi  doivent  être  considérées  comme 
charges  à  ajouter  au  prix  les  frais  anté- 
rieurs à  la  vente,  que  le  vendeur  a  e.\posés 
personnellement  pour  vendre  ou  pour  mieux 
vendre,  comme  ceux  d'afliches,  de  publica- 
tions et  d'insertions  dans  les  journaux  (Trib. 
Civray,  3  mars  1848,  Journ.  enr.,  14  477; 
Civ.  11  août  1852,  D.P.  52.  1.  211;  Sol. 
adm.  enr.  8  mai  18G6,  Journ.  enr.,  183'73-2»). 
Mais  les  irais  postérieurs  à  la  vente  et  qui 
sont  la  dette  personnelle  de  l'acquéreur  ne 
sauraient  venir  en  augmentation  du  prix  : 
ce  sont  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  et 
ceux  qui  en  sont  la  suite  directe.  On  ne  sau- 
lait  faire  rentrer  dans  cette  catégorie  les 
Irais  et  honoraires  excessifs  ou  extraordi- 
naires qui ,  si  l'acheteur  doit  les  payer ,  cons- 
tituent une  véritable  charge  aut'menlative 
(Comp.  Req.  10  déc.  181Û,  R.  "4433;:  le 
receveur  n'a  pas  qualité  pour  apprécier 
dans  quelle  mesure  ces  frais  excèdent  le 
taux  ordinaire,  et  il  doit  demander  aux  par- 
ties une  déclaration  estimative,  sauf  à  la  con- 
trôler, notamment  en  demandant  la  taxe 
(Trib.  le  Havre,  30  mars  1849,  Journ.  enr., 
14704),  mais  non  par  voie  d'expertise  (Trib. 
Seine,  11  juill.  1891,  ibid.,  23  713).  —  Si, 
d'après  une  clause  de  l'acte  de  vente  ou  du 
cahier  des  charges  de  l'adjudication,  l'ac- 
quéreur doit  payer  pour  les  Irais  et  en  sus  de 
son  prix  des  centimes  additionnels,  l'Admi- 


I  nistration  est  fondée  â  rechercfier  le  mon- 
tant dea  fraie  réels  qui  incombent  légalrmerit 
à  l'acquéreur  et  à  ajouter  au  prix  l'excédent 
des  centimes  représentant  le  profit  revenant 
au  vendeur;  pour  ce  calcul,  elle  doit  recoi>- 
rir  à  l'évalualion  des  partieu,  sauf  à  b  con- 
trôler comme  en  matière  de  frais  cxlraor- 
dinaires  ou  excessifs  (Trib.  Soisaons,  2fl  déc 

1861,  Journ.  eur.,  17420:  Sol.  adm-  enr. 
26  avr.  1879,  ibid.,  211/4).  Les  frai»  de 
purge  sont  à  la  charge  du  vendeur  (Trib. 
Verî-ailles,  18  mars  1W»2,  ibid.,  23672), 
ainsi  que  les  frais  de  la  procédure  d'ordre 
qui  suit  la  vente  judiciaire,  et  doi\'-nt,  par 
suite,  être  ajoutés  au  prix,  s'ils  sont  impo- 
sés à  l'acheteur;  il  en  est  de  même  de  l'obli- 
gation de  payer  les  frais  de  l'acte  qui  a  cons- 
taté l'acquisition  antérieure  de  l'immcnble 
vendu,  lorsque  l'acheteur  le  prend  en  cliarpc. 
Au  contraire,  constituent  des  obligations  per- 
sonnelles de  l'acquéreur  et  restent  en  dcnors 
de  la  li(juidation  du  prix  :  ...  le  coût  de  la 
grosse  à  remettre  au  vendeur,  à  la  différence 
des  expéditions  que  celui-ci  juge  â  propos 
de  se  faire  délivrer  en  dehors  de  la  grosse 
(Sol.  adm.  enr.  20  oct.  1891,  Journ.  enr., 
2i097);  ...  les  frais  de  ratification  de  la  vente 
d'un  immeuble  aliéné  par  un  porte-fort  ;  ... 
les  frais  d'administration  dus  à  un  tiers 
chargé  d'assurer  le  pavement  du  prix  !iar 
annuités  (Req.  4  janv."  1882,  D.P.  83."  1- 
82). 

1826.  L'engagement  pris  par  l'acquéreur 
de  payer  les  dettes  du  vendeur  constitue  une 
charge  augmentative  du  prix.  On  a  va  de 
nombreuses  applications  de  cette  règle  ea 
matière  de  cession  de  droits  successifs  (V. 
supra,  n"  1212).  Il  en  est  ainsi  lorsque  l'ac- 
quéreur s'oblige  à  payer  en  l'acquit  du  ven- 
deur :  ...  une  rente  foncière  (Civ.  13  niv. 
an  11,  19  prair.  an  11;  20  mess,  an  13,  R. 
4427;  Trib.  les  Andelys,  23  mai  1842,  Journ. 
enr.,  13012-2»;  Trib.  Cherbourg,  17  janv. 
1849,  ibid.,  14827);  ...  une  rente  viagère 
(Req.  21  déc.  1829,  R.  4414);  ...  une  indem- 
nité à  un  locataire  qui  a  élevé  des  construc- 
tions sur  le  terrain  vendu  (Trib.  Toulon, 
26  avr.  1899,  liép.  pér.  enr.,  9649);  ...  une 
indemnité  pour  le  préjudice  que  la  vente 
d'un  immeuble  par  morcellement  a  fait  subir 
à  l'immeuble  du  vendeur  (Trib.  le  Mans, 
12  août  1859,  ibid.,  1249);  ...  une  redevance 
perpétuelle  stipulée  au  profit  de  l'un  des 
précédents  propriétaires  pour  le  iialayage  et 
l'éclairage  dune  galerie  publique  CTrib. 
Seine,  20  avr.  1877,  Journ.  enr.,  20406).  — 
De  même,  constitue  une  véritable  charge 
pour  l'acquéreur  l'obligation  :  ...  de  payer 
les  intérêts  du  prix  ou  les  impôts  de  l'im- 
meuble pour  une  période  antérieure  à  l'en- 
trée en  jouissance  (Trib.  Saverne,  23  août 
1845,  Journ.  enr.,  13856);  ...  de  rembour- 
ser au  vendeur  les  avances  faites  par  celui-ci 
dans  l'intérêt  de  l'immeuble  vendu  (Trib. 
Seine,  4  août  1866,  Rép.  pér.  enr.,  2387);  ... 
de  conserver  pendant  un  temps  déterminé 
certains  ouvriers  de  l'immeuble  vendu  (Sol. 
adm.  enr.  12  oct.  1874,  Dict.  enr.,  v  Vente, 
n»  ti31);  ■..  d'élever  à  ses  frais  des  construc- 
tions ou  un  mur  mitoyen  (Sol.  adm.  enr. 
belge,  25  juin  1877,  Journ.  enr.,  21407);  ... 
de  faire  des  travaux  de  voirie  municipale 
(Trib.  Seine,  5  avr.  1862,  ibid.,  17484  ;  25  juill. 

1862,  ibid.,  17556;  3  févr.  1865,  D.P.  65.  3. 
58);  ...  d'acquitter  une  redevance  au  ven- 
deur chargé  d'entretenir  les  voies  d'accès 
de  l'immeuble  vendu  (Req.  5  mars  1867, 
D.P.  67.  1.  351).  Mais  ne  doit  pas  être  traité 
comme  une  charge  :  ...  le  payement  fait 
par  l'acquéreur  aux  créanciers  inscrits  pour 
éviter  une  dépossession  (Instr.  adm.  enr. 
n»  1293,  §  9);  ...  l'obligation  d'acquitter  la 
redevance  d'une  concession  d'eau ,  à  moins 
que  celle  redevance  ne  soit  disproportion- 
née à  l'importance  de  la  concession  (Trib. 
Seine.  16  févr.  1895,  Journ.  enr.,  24811); 
...  l'obligation  d'acquitter  la  prime  d'assu- 
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ranco  (1(!  riiimiciililK  ( />(<7.  rii)\,  v"  VimiIc, 
u"  (U(')).  -  1,01'Hiiiii)  loM  cluir^^ci:  hoiiI  iii- 
délerinim't's,  il  y  a  lieu  pour  Ich  juirlics 
d'en  rojirnir  iiih)  ilt'i'laiiilioii  cslimalivi-  eu 
capital  ;  imu  ('•vaiiialioii  sciirlilalilc  doit  ("^lin 
tuilo  polir  Ifscliarj^cs  l'vcnlinllfs  (>l  alraldircH 
(Giv.  'i'i  juin  IHH,  !<•  ■'it'>'i>'^;  l'iil»  Seine, 
V2  juin  l,S12,  ./otd-/;.  enr.,  /iMtKi;  Sol.  adni. 
car.  7  (ifi:.  IKJl,  ihid..  lO'iHl  ;  Trib.  Anj^crs, 
•2uoiU  ISfid.  ihul..  H'ùVaW 

1827.  A  l'inverse  ,  lorsiin'une  oliUj^alion 
qui  lénalenienl  ineonilx!  a  laccinércnr  est 
mise,  dans  iacle  de  \enle.  à  la  i'har^;o  du 
vendeur,  il  y  a  réduction  <lu  prix  et  il  faut 
en  tenir  coni|)te  pour  la  licfuidalion  de  l'itn- 
pôl.  Ainsi  ,  le  venileur  (|ui  s'olilij^e  à  sup- 
porter l((s  Irais  el  lojaux  coùls  du  conlrat 
uu  lieu  et  place  do  l'acciuérour ,  ou,  ce  (|ui 
revient  au  même,  qui  vend  le  bien  contrat 
en  main,  voit  son  prix  diminué  dans  la  me- 
5>ure  de  celte  cliarye,  de  sorte  que  le  droit 
de  mutation  ne  peut  être  perçu  (|u'apres  la 
déduction  de  celle-ci  (lte(i.  9  pluv  an  Vi, 
R.  4437;  25  ijerm.  an  1.).  K.  4'(X).  Comp. 
Trib.  Seine,  '2'J  nov.  IcSiJS.  i\.  513-2).  Cette 
déduction  s  opère ,  non  pas  d  après  une 
quotité  déterminée,  mais  en  vertu  d'une 
déclaration  esiimalive  des  parties  évaluant 
le  montant  des  Irais  supportés  par  le  ven 
deur  (Sol.  adm.  enr.  2b  avr.  Its79,  Joitiii. 
enr.,  21  174;  Trib.  Seine,  Il  juill.  KSSH , 
ibid.,  23713;  Trib.  Versailles,  18, mars  1892, 
ibid.,  23872),  sauf  à  l'Administration  à 
contrôler  celte  évaluation  par  tous  les 
moyens  dont  elle  dispose  autres  que  l'exper- 
tise. Mais  les  frais  de  l'acte  de  quittance 
ultérieur  ne  doivent  pas  être  compris  dans 
la  somme  à  déduire,  lorsqu'une  clause  de 
l'acle  de  vente  les  a  imposés  au  vendeur, 
car  ils  sont  purement  éventuels  (Dél.  adm. 
enr.  24  août  1827,  Journ.  enr.,  9U25;  Trib. 
hille,  28  juin  1830,  ibid.,  15241).  —  Le  sup- 
plément de  droit  résultant  d'une  expertise 
postérieure  à  la  vente  consentie  contrat  en 
main  rentre  dans  les  frais  que  le  vendeur 
est  tenu  de  supporler  (Trib.  beine,  10  nov. 
1892,  ibid  ,  23990.  —  En  sens  contraire  : 
Trib.  Seine.  26  avr.  1893,  ibid.,  24135);  il 
en  est  de  même  de  tous  les  frais  utilement 
faits  dans  la  procédure  d'expertise  (Trib. 
Seine,  10  nov.  1892,  précité).  —  Le  droit 
exigible  sur  la  quittance  ultérieure  du  prix 
d'un  immeuble  vendu  contrat  en  main  se 
calcule  sur  l'iniégralité  du  prix,  sans  aucune 
déduction  (Trib.  Seine,  18  mars  1865,  ibid., 
18019),  mais,  si  le  prix  est  payé  comptant 
au  vendeur,  il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  ce 
droit  sur  la  partie  correspondant  aux  frais 
mis  à  la  cliarye  de  celui-ci.  —  Lorsque  le 
vendeur  se  charge,  moyennant  le  prix  sti- 
pulé, de  faire  des  réparations  à  l'immeuble 
vendu,  leur  valeur  ne  saurait  être  déduite 
<lu  prix,  parce  qu'il  est  censé  vendre  la  mai- 
son toute  réparée  (Av.  Cous.  d'Et.  12-27  févr. 
1811,  R.  3272).  —  Dans  le  cas  où  il  a  été 
convenu,  dans  un  acte,  de  vente  immobilière 
sous  signature  privée,  que  si  l'enregistre- 
ment devenait  nécessaire,  tous  les  droits, 
y  compris  le  droit  en  sus,  seraient  à  la  charge 
du  vendeur,  la  déduction  doit,  lorsque  la 
formalité  est  donnée  hors  délai,  être  limi- 
tée au  droit  simple,  la  stipulation  relative 
au  droit  en  sus  étant  nulle  (Sol.  adm.  enr. 
5  nov.  1874,  Dict.  enr.,  670 J. 

c.  —  Des  réserves. 

1828.  En  ce  qui  concerne  les  réserves 
faites  i)ar  le  vendeur,  il  faut  distinguer  si  la 
transmission  a  pour  objet  la  propriété  entière 
de  la  chose  vendue,  sous  réserve  seulement 
d'un  droit  personnel  portant  sur  les  revenus 
de  ce  bien  ou  si,  la  réserve  portant  sur  un 
droit  réel,  le  surplus  de  la  chose  vendue  est 
seul  transmis  .  dans  le  premier  cas,  la  ré- 
serve doit  être  ajoutée  au  prix  pour  la  liqui- 
dation de  l'impôt;  dans  le  second,  le  prix 


no  doit  cire  iiiiKiiH-nli'!  (raiiciim)  HOinim-  du 
clu'l'  dr  l.i  ri'Mcrvc. 

1829.  Iirpiiis  la  loi  du  2r>  U'\r.  I!M)1 ,  la 
ri''Hcrvi'  d'usufruit  ou  du  droit  d'haliil.itioii 
ni'  consliliir  plus  llllf  ch.ir;.:!'  HllHcrptible  de 
vi'iiii  en  aiiv;iiicnlalion  du  prix  fxprimé,  «l 
ce  prix  Heiil  doit  être  assujclli  à  l'impi')!  (V. 
iiifra,  U"  1!Hi2).  —  l'oiir  une  iouiHHaiici-  Iciii- 
jiorairc,  la  même  H'^U-  doit  êin;  suivie  toutes 
les  fois  (|uc  c(;tle  jouissance  a  un  carar- 
lère  réel  et  conslllue  un  usufruit  d'uni! 
durée  limitée,  par  exiMnple  si  elle  (importe 
obli^iation  de  supporter  les  frais  d'entridien 
(le  la  chose  el  si  elle  doit  prendre  lin  au  cas 
ou  le  décès  du  vendeur  arriverait  avant  le 
terme  stipulé.  Mais,  lors(|ue  la  jouissance 
réservée  a  Irait  aiix  revenus  mêmes  de  la 
chose  vendiKî,  elle  consliLiie  une  vérilable 
charge  et  doit  être  ajoutée  au  prix  (Comj). 
Naijukt,  t.  2,  n»  (')92)  :  telle  est,  nolam- 
ment,  la  réserv(!  que  fait  le  vendeur,  dans 
l'acte  où  lacquêreur  paye  son  prix  comp- 
tant ou  s'oblige  à  en  servir  l'intérêl  à 
p;irlir  du  jour  de  la  vente,  des  loyers  à 
échoir  jusqu'à  une  époque  ultérieure  (Giv. 
25  nov.  18.57,  IJ.l'.  57.  1.  422;  Trib.  Tarbes, 
8  mai  1901,  liev.  en.,  2724;  Trib.  Grasse, 
7dêc.  1904,  ./ourn.  enr.,  26927;  Trib.  Seine, 
20  avr.  1905,  ibid.,  27108),  ou  des  loyers 
qu'il  a  touchés  d'avance  (Giv.  19  févr.  I8i5, 
D.P.  45.  1.  167)  ou  dont  il  a  délégué  le 
montant  à  des  tiers  (Trib.  Lyon,  5  févr.  1839, 
Jauni,  enr.,  12246;  Trib.  Rethel,  31  août 
1859,  ibid.,  17022;  Trib.  Nogent-le-Rotrou , 
6  déc.  1873,  Rép.  pér.  enr.,  3974),  ou  encore 
la  somme  qu'il  a  touchée  comme  pot-de-vin 
au  moment  de  la  location  antérieure  de 
l'immeuble  vendu  (Civ.  30  nov.  1853,  D.P. 
54.  1.  110);  il  importe  peu  que  l'immeuble 
dont  le  vendeur  se  n'-seive  la  jouissance 
pendant  un  certain  temps  ne  soit  pas  loué 
(Trib.  Gharleville,  4  juill.  1884,  Rép. pér.  enr., 
6454),  ou  que  la  réserve  ne  porte  que  sur 
le  terme  courant  du  loyer  (Dec.  min.  lin. 
18  avr.  1888,  Rép.  pér.  enr.,  7113).  Si.  dans 
une  vente  de  forêt,  le  vendeur  se  réserve 
des  coupes  de  bois,  la  question  de  savoir  si 
cette  réserve  a  un  caractère  réel  ou  person- 
nel dépend  des  circonstances  :  le  caractère 
réel  sera  présumé  et  il  n'y  aura  pas  de 
charge  à  ajouter  au  prix  lorsque  la  coupe 
fera  l'objet  d'une  exploitation  rapide  et 
est,  d'ailleurs,  arrivée  à  maturité  (Giv. 
1er  févr.  1831 ,  R.  44i2  ;  8  févr.  1832,  R.  4445.  — 
V.  toutefois  Civ.  9  déc.  1872,  D.P.  73.  1.  125); 
au  contraire,  le  caractère  personnel  pourra 
résulter  de  la  durée  d'exploitation  et  du 
nombre  des  coupes,  surtout  quand  le  prix 
est  payé  comptant  'Trib.  Seine,  22  nov.  1838, 
Journ.  enr.,  12190;  25  mai  1842,  ibid., 
13006;  Trib.  Mulhouse,  16  juin  1864,  ibid., 
17928;  Trib.  Saint-Omer,  23  déc.  1870,  ibid., 
19181;  Trib.  Nantes,  21  mars  1877,  ibid., 
20613). 

(/.  —  Règles  spéciales  aux  échanges. 

1830.  Les  échanges  de  meubles  contre 
des  immeubles  ou  contre  d'autres  meubles 
constituent  de  véritables  ventes  au  point  de 
vue  fiscal  (V.  supra,  n<'1441)  et  doivent  être 
assujettis  aux  règles  de  liquidation  des  ventes. 
—  Quant  à  la  valeur  des  immeubles  qui  sont 
échangés  les  uns  contre  les  autres,  elle  est 
déterminée,  pour  la  liquidation  du  droit  pro- 
portionnel, par  le  revenu  capitalisé  par  20 
s'il  s'agit  d'immeubles  urbains  et  par  25  s'il 
s'agit  d'immeubles  ruraux  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  15,  n»  4;  L.  21  juin  1875,  art.  2).  Ce  re- 
venu s'établit  par  la  déclaration  des  parties, 
alors  même  que  l'immeuble  serait  loué  par 
bail  courant  au  décès,  et  il  n'y  a  pas  lieu 
d'en  déduire  les  charges  (impcks,  arrérages 
et  intérêts)  qui  peuvent  le  grever;  toutefois, 
d'après  l'art.  7  de  la  loi  du  26  déc.  1908,  le 
revenu  des  immeubles  bâtis  non  loués  autres 
que  les  usines  est  déterminé  par  la  valeur 


loialive  rùnlUi  ttUle  qu'idlu  tul  ^-Ittlilic  pour 
l'axnielli!    d«)    la     i-ontriliulion    fonci/T< 
l'année    d».-   ï'Mniu^a   (V,    inlni,   n"   I'''ii 
L'évalualion  en   valeur  vénale   u'cHt  jarii^ii)» 
udniiHe  diiiiH  les  é(:li;in((eH. 

1831.  h  ;i|.ies  l'art,  69,  j^  U.  W  3,  de  la 
loi  du  11  fiim,  an  7,  le  droit  (^é(•tlan^'e  e^i 
perçu  sur  la  valeur  d'une  iIch  paris  neuUr- 
iiieiil,  lorH(|iril  n'y  a  aucun  retour.  .S'il  y  a 
retour,  ce  (li'(>it  ebt  cxigibb-  Hur  la  part  la 
plus  faible  et  le  droit  ordinairo  de  vciilc 
doit  être  nc(\mlU':  Hur  le  relieur  ou  Hur  la 
plus-value.  —  Il  y  a  Houlle  totitot  Ich  fniH 
i|ue,  d'aprèH  la  convention,  une  de»  partie» 
est  (-hargée  de  payer  à  l'autre  gnc  «ommo 
d'argent  ou  de  fournir  une  prcHlation  quel- 
conque, comme  d'élever  des  constriiclion«, 
d'exécuter  des  travaux ,  de  supporter  une 
jirivation  de  jouissance  tempoiaiie  pinson- 
nelle  (Trib.  Reims,  14  juin  IH'.W,  liéi>.  /lér. 
enr.,  9513),  sauf  à  recourir,  le  cas  échéant, 
à  la  déclaration  estimative  des  parties.  Si, 
dans  un  échange  sans  soûl  te  ex  primée,  l'un  des 
échangistes  est  tenu  de  supporter  tous  les 
frais  de  l'acte,  il  y  a  soulte  jus(-(u'à  concur- 
rence de  moitié  ('Irib.  Seine,  30  janv.  186V, 
Rép.  pér.  enr.,  1876;  Req.  10  mai  1865,  D.P. 
65.  1.  369;  Trib.  (iernay,  5  févr.  1867,  lUp. 
pér.  enr.,  3292;  Trib.  ISressuire ,  12  févr. 
1867,  Journ.  enr.,  18315;  Trib.  Razas,  7  juin 
1870,  Rép.  pér.  enr.,  3492;  Trib.  le  Mans, 
3  juin  1881,  ibid.,  îil'û);  en  cas  de  soulte 
stipulée,  les  frais  en  sont  à  la  charge  exclu- 
sive du  débiteur  de  cette  soulte,  les  autres 
Irais  de  l'acte  se  partageant  par  moitié.  — 
Lorsque  des  soultes  réciproques  sont  stipu- 
lées, il  n'y  a  réellement  soulte  imposable  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  dill'érence.  — 
Dans  le  cas  où  un  échange  comprend  des 
biens  de  diverses  natures,  l'imputation  de  la 
soulte  se  fait  de  la  manière  la  plus  favorable 
aux  parties  (Gomp.  supra,  n»  1172). 

1832.  Le  droit  de  vente  est  dû,  en  vertu 
de  l'art.  69,  §  5,  n»  3,  précité,  quand  il 
existe  une  plus-value,  alors  même  qu'aucune 
soulte  n'aurait  été  exprimée.  Cette  plus-value 
se  détermine  d'après  la  valeur  imposable  des 
deux  lots ,  en  tenant  compte  uniquement 
des  revenus  capitalisés:  ainsi,  il  y  a  plus- 
value  lorsque,  de  deux  immeubles  d'un  égal 
revenu,  l'un  est  urbain  et  l'autre  rural, 
puisque  l'un  doit  être  capitalisé  par  20  et 
l'autre  par25(Trib.  Seine,  26  juin  1897,  iiep. 
|je>\,  9102).  11  est  admis  par  la  jurisprudence 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  de  la  plus  -  value 
ni  d'y  ajouter  la  fraction  des  frais  que  le  débi- 
teur de  cette  plus-value  est  chargé  de  payer 
pour  son  co- échangiste  (Req.  19  août  1872, 
D.P.  72.  1.  417;  Tri'^b.  le  Mans,  3  juin  1881, 
Rép.  pér.  enr.,  5757;  Trib.  Seine.  26  oct. 
1890,  ibid.,  7512;  26  juin  1897,  ibid.,  9102). 
—  Dans  le  cas  où  il  existe  à  la  fois  une 
soulte  et  une  plus-value  :  ou  elles  sont  toutes 
deux  égales ,  et  le  droit  de  vente  est  dû  sur 
Tune  ou  sur  l'autre;  ou  la  plus-value  est 
inférieure  à  la  soulte,  et  ce  droit  est  dû  sur 
la  soulte  (Giv.  8  déc.  1847,  D.P.  47.  1.  357); 
ou  la  soulte  est  supérieure  à  la  plus-value, 
et  c'est  celle-ci  qui  doit  supporter  le  droit 
de  vente  (Civ.  12  avr.  1881,  D.P.  81.  1.  366). 
Dans  le  cas  où  la  soulte  doit  être  payée  par 
le  lot  dont  le  revenu  est  le  plus  fort,  î'Admi- 
nistration,  après  avoir  admis  la  liquidation 
du  droit  d'échange  sur  le  capital  du  plus 
fort  revenu  et  du  droit  de  vente  sur  la  soulte 
exprimée  (Sol.  adm.  enr.  27  juill.  1867, 
Journ.  enr.,  18450-1») ,  se  prononce  aujour- 
d'hui pour  la  perception  la  plus  favorable 
au  Trésor. 

B.  —  Mutations  entre  vifs  à  titre  gratuit. 

1833.  En  règle  générale,  la  valeur  de  la 
propriété  des  biens  meubles  est  déterminée, 
pour  la  liquidation  et  le  payement  du  droit 
proportionnel  de  transmission  entre  vifs  à 
titre  gratuit,  «  par  la  déclaration  estimativo 
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des  pnrtips  sans  distraction  de»  cliarpes  »  i 
(L.  22  friiii.  an  7,  art.  14,  n»  8).  C.-ltp  ^è^'le 
l'nnpiiqiie  à  tous  les  ineiiMcs  piir  nature;  m 
CP  qui  conrerne  les  droits  incoi  pon-is ,  V. 
le  p.ir:ii,'raplie  suivant  et,  nolanim<nt ,  les 
n""  iHfO,  l.'Ofl'i'l  IM'.K).—  C'est  la  valeur  au  jour 
de  la  donation  qui  doilôtre  déclarée.  Kn  cas 
de  don  manuel,  la  valeur  iinpo-alile  est  celle 
du  jour  de  la  déclaration  du  donataire,  si 
cette  déclaration  a  lieu  dans  un  acte  nu'lien- 
tique  ou  dans  un  acte  sous  seing  privé  assu- 
jetti à  renre^islrcment  dans  un  délai  déter- 
miné, f'X  celle  (lu  jour  de  l'enreptistremcnt 
si  elle  résulte  d'un  acte  sous  seinjc  privé; 
lorsque  le  don  manuel  a  date  certaine,  par  le 
décès  du  donateur,  avant  l'acte  de  déclara- 
lion,  l'Administration  paraît  se  conformer 
aux  indications  de  celte  (l(  claralion  et  liqui- 
der l'impôt  sur  la  valeur  à  la  date  portée 
comme  étant  celle  de  la  transmission  des 
objets  donnés  (Sol.  ailm.  cnr.  2*J  août  1888, 
Magiého,  \'o  Pon  manuel,  n»  140;  Tnb. 
Nancv.  ?9  déc.  18iM),  .hnirn.  do-.,  2.')141  ). 

1834.  l>es  immeubles  donnés  entre  vifs 
s'évaluent,  soit  en  revenu  capitalisé  par 
20  ou  par  25,  suivant  qu'il  s'agit  d'immeublts 
urbains  ou  ruraux,  soit  en  valeur  vénale, 
d'après  les  règles  exposées  infra,  n»s  1840 
et  s.,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles 
transmis  par  décès. 

1835.  Le  droit  de  donation  entre  vifs  se 
liquide  «  sans  distraction  des  charges  »  ;  il 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  déduire  les  dettes  du 
donateur,  même  dans  un  partage  da.-cen- 
dants  (V.  supra,  n»  1621).  Quant  aux  sommes 
données  antérieurement  et  qui  ne  sont  pas 
pavées  au  moment  de  la  donation,  ainsi 
qu'aux  rentes  données  et  non  éteintes  à  cette 
même  date,  la  déduction  en  est  prohibée 
dans  les  donations  ordinaires,  mais  elle  est 
autorisée,  comme  en  matière  de  succession 
(V.  infra,  n»  1853),  dans  les  partages  d'ascen- 
dants qui  présentent,  au  point  de  vue  de 
l'impôt,  les  conditions  d'une  dévolution 
héréditaire  (Sol.  adm.  enr.  li  juin  1864, 
Rép.  prr.  enr.,  1971,  §  4;  Trih.  Dreux, 
1"  avr.  1868,  Journ.  enr.,  18507:  Sol.  adm. 
enr.  25  avr.  1882,  Rcp.  par.  enr.,  6U-2.")).  —  l.a 
question  de  payement  des  sommes  ou  d'ex- 
tinction des  rentes  données  est  une  ques- 
tion de  fait;  la  déduction  du  capital  de  la 
rente  viagère  doit  être  admise  pour  le  paye- 
ment du  droit  sur  un  partage  d'ascendants, 
lorsque  cette  rente,  au  lieu  de  s'éteindre  par 
l'elfet  de  ce  partage,  cesse  d'être  servie  en 
vertu  d'une  clause  de  la  donation  primitive 
qui  équivaut  à  une  stipulation  de  rachat  (Trib. 
Poitiers,  9  jnill.  1879,  Journ.  cnr.,  21217). 

Dans  aucune  donation,  on  ne  saurait  con- 
sidérer comme  une  charge  la  réserve  que  le 
donateur  se  fait  sur  le  bien  donné;  dès  lors 
que  cette  réserve  constitue  la  retenue  par 
le  donateur,  entre  ses  mains,  d'une  partie 
de  la  propriété  d'un  bien  dont  le  surplus  est 
donné,  la  partie  réservée  ne  saurait  rendre 
exigible  le  droit  proportionnel  (Req.  15  juin 
18U8,  R.  3816.  —  Maguéro,  v»  Donation, 
n»  266). 

C.  —  Mutations  par  décès. 
a.  —  SIeubles. 

1836.  La  valeur  de  la  propriété  des  biens 
meublos  par  nature  est  fixée,  pour  la  liqui- 
dation et  le  payement  des  droits  de  muta- 
tion par  décès,  en  premier  lieu,  par  l'esti- 
mation contenue  dans  les  inventaires  ou 
autres  actes  estimatifs  (tels  que  partages, 
transactions,  etc.)  passés  d.nns  les  deux  années 
du  décès(L.  25  févr.  1Î)0I,  art.  11,  n^l).  L  in- 
ventaire doit  être  dressé  par  un  notaire  ou 
par  un  grenier  (C.  civ.  art.  453)  ou  encore 
par  un  consul  étranger  ayant  qualité  en  ce 
qui  concerne  les  successions  de  ses  natio- 
naux. Il  n'y  aurait  pas  à  t«-nir  compte  de 
l'inventaire  rectificatif  dressé  longtemps  après 


le  premier  et  d'après  les  seuls  souvenirs  de 
rex|iert  primitif  en  l'absence  des  objets  à 
inventoiier  (Sol.  adm.  enr.  25  août  1894, 
JieiK  eur.,  1218),  ni  d'un  inventaire  fait  sous 
signature  privée  etilre  toutes  les  parties,  ni 
même  lie  I  inventaire  dressé  par  un  syndic  de 
faillite,  ni  de  linventaire  dans  lequel  l'ofli- 
cier  public  se  borne  à  enregistrer  l'estima- 
tion des  parties  (Trib.  Montargis,  0  avr.  19<)5, 
Journ.  enr.,  27;ji)5).  C'est  l'évaluation  de  l'in- 
ventaire qui  doit  être  adoptée  si  elle  est  su- 
périeure a  celle  des  autres  actes  passés  dans 
les  deux  années  du  décès. 

1837.  En  second  lieu,  les  ventes  pu- 
bliques de  meubles  doivent  servir  de  base 
d'estimation,  quand  elles  ont  lieu  également 
dans  les  deux  années  du  décès  (L.  1901 , 
art.  11,  n''2).  Si  le  prix  de  la  vente  est  sui)é- 
rieur  à  l'estimation  de  l'inventaire,  c'est 
sur  ce  [)rix  que  rimjjôt  est  nécessairement 
liquidé;  s'il  est  iiil'éri(Mir,  c'est  l'estimation 
de  l'inventaire  qui  doit  être  préférée,  même 
dans  le  cas  où  les  parties  ont,  dans  l'inven- 
taire, élevé  des  protestations  contre  les  éva- 
luations des  experts  iTrib.  Tours,  7  nov.  1890, 
Journ.  enr.,  2;i815;  Sol.  adm.  enr.  1"  mai 
1894,  Bev.  enr.,  1218);  si  certains  objets 
sont  vendus  à  un  prix  supérieur  à  l'évalua- 
tion qui  leur  est  donnée  dans  l'inventaire  et 
d'autres  à  un  prix  moindre,  il  faut  prendre 
pour  les  premiers  le  prix  de  vente  et  pour 
les  autres  les  chillres  de  l'inventaire  (Sol. 
adm.  enr.  25  août  1894,  ibid.).  —  Le  prix  de 
la  vente  s'établit  après  déduction  des  frais 
tant  facultatifs  qu'obligatoires,  dès  lors  que 
le  chitl're  de  ces  frais  est  fixé  sans  fraude 
(Sol.  adm.  enr.  25  févr.  1878,  Rép.  prr.  enr., 
4907);  si  le  prix  de  la  vente  ne  doit  être  pris 
que  pour  qucdques  objets,  il  y  a  lieu  à  une 
répartition  proportionnelle  des  frais  (Sol. 
adm.  enr.  25  août  iSd\,  Journ.  enr.,  24525). 
Les  ventes  amiables  ne  peuvent  servir  de  base 
légale  d'évaluation,  et  le  prix  ne  peut  en 
être  retenu  par  l'Administration  que  comme 
présomption  d'insuffisance  d'évaluation  (Ma- 
guéro, v  Succession,  n»  692 -ii). 

1838.  A  défaut  d'inventaire,  d'autres 
actes  estimatifs  ou  de  ventes  publiques,  la 
valeurdes  biensmcubles  par  nature  estdéter- 
minée  «  en  prenant  pour  base  33  p.  100  de 
l'évaluation  faite  dans  les  polices  d'assurances 
en  cours  au  jour  du  décès  et  souscrites  par 
le  défunt  ou  ses  auteurs  moins  de  cinq  ans 
avant    l'ouverture    de    la    succession,    sauf 

Ereuve  contraire  »  (L.  1901,  art.  11,  n»  3). 
es  lors  que  les  évaluations  des  polices  d'as- 
surance ne  sont  admises  qu'à  défaut  d'in- 
ventaire ou  d'autres  actes,  il  est  facile  aux 
parties  d'écarter  ces  évaluations  en  faisant 
dresser  inventaire. 

Les  héritiers,  donataires  ou  légataires, 
doivent,  dans  toute  déclaration  de  succession, 
faire  connaître  si  les  meublos  transmis  étaient 
l'objet  d'un  contrat  d'assurance  en  cours  au 
jour  du  décès,  et,  au  cas  de  l'affirmative, 
indiquer  la  date  du  contrat,  le  nom  et  la  raison 
sociale  et  le  domicile  de  l'assureur,  ainsi  que 
le  montant  des  risques.  Cette  obligation, 
imposée  par  l'art.  6  de  la  loi  du  31  mars 
1903,  ne  s'applique  qu'aux  déclarations  où 
sont  compris  des  meubles  par  nature;  mais, 
p^ur  les  déclarations  qui  comprennent  de 
tels  meubles,  elle  doit  être  exécutée  même 
lorsque  ces  meubles  ont  fait  l'objet  d'un  in- 
ventaire, d'une  vente  publique  ou  d'un  autre 
acte  ou  lorsque  les  polices  ont  été  souscrites 
depuis  plus  de  cinq  ans,  les  énonciations  de 
ces  polices  ne  constituant  alors  que  de  simples 
renseignements.  La  déclaration  qui  ne  ren- 
ferme pas  les  mentions  prescrites  est  «  réputée 
non  existante  en  ce  qui  concerne  lesdits 
meubles  »  (même  article).  D'après  les  règles 
tracées  par  l'Administration,  si,  à  l'invitation 
adressée  aux  parties  par  le  receveur  d'ajouter 
à  leur  déclaration  les  énonciations  néces- 
saires, celles-ci  opposent  un  refus,  l'agent 
doit,   dans   le    cas   où   la    succession  com- 


prend d'autres  biens  que  les  meubles  dont 
il  s'agit,  percevoir  l'impôt  sur  ces  autres 
biens  seulement  et  réel;imer  ensuite,  après 
l'expiration  du  délai  légal,  les  droits  sim- 
ple» et  en  sus  sur  b  s  meubles  omis,  en 
tenant  compte  de  l'évaluation  donnée  dans 
la  dérlaratiun  primitive;  si  l'actif  hérédi- 
taire se  compose  unicpiement  de  ces  meubles, 
le  receveur  accepte  la  déclaration,  à  moins 
qu'il  ne  soit  en  mesure  d'établir  par  les 
autres  documents  du  bureau  l'existence  des- 
dits meubles,  auquel  cas  il  rejetterait  la  dé- 
claration pour  réclamer  ensuite  le  droit 
simple  et  la  pénalité  de  déclaration  hors 
délai  (Instr.  adm.  enr.  n»  3117-1»).  Aucune 
pénalité  n'est  édictée  par  la  loi  contre  l'héri- 
tier ou  le  légataire  qui  ferait  une  déclaration 
inexacte  relativement  à  l'existence  ou  aux 
mentions  d'une  police. 

Les  seules  assurances  dont  les  polices  peu- 
vent servirpour  l'évaluation  des  meubles  sont 
les  assurances  contre  l'incendie.  D'autre  part, 
les  polices  souscrites  cinq  ans  et  plus  avant  le 
décès  ne  peuvent  être  utilisées,  pas  plus  que 
celles  qui  seraient  expirées  ou  auraient  été 
résiliées  avant  celte  date  ;  elles  doivent  avoir 
été  faites  par  le  défunt,  par  ses  repré- 
sentants légaux  ou  conventionnels,  ou  par 
les  personnes  auxquelles  il  a  succédé  à  titre 
universel  ;  peu  importe  qu'elles  aient  été 
souscrites  auprès  d'un  assureur  français  ou 
d'un  assureur  étranger  ayant  ou  non  une 
succursale  en  F'rance.  Un  "avenant,  qui  aug- 
mente ou  diminue  la  valeur  du  mobilier 
assuré,  ou  qui  proroge  la  durée  -'une  police 
antérieure,  doit  être  considéré  comme  une 
police  nouvelle;  mais  le  renouvellement 
d'une  assurance  par  l'effet  d'une  clause  de 
tacite  t-econduction  a  lieu  en  vertu  de  l'an- 
cienne police  qui  continue  à  former  la  loi 
des  parties. 

L'impôt  est  liquidé,  non  pas  sur  l'estima- 
tion totale  portée  dans  la  police,  mais  seule- 
ment sur  33  p.  100  de  cette  estimation.  —  Les 
parties  peuvent,  d'ailleurs,  prouver,  partons 
les  modes  de  preuves  admis  en  matière  d'en- 
registrement, que  l'évaluation  de  la  police  a 
été  majorée  ou  que  les  meubles  ont  été  vendus 
ou  ont  péri  en  totalité  ou  pour  partie  ;  la  Régie 
peut  également  opposer  la  preuve  contraire 
aux  énonciations  des  polices  d'assurances.  — 
Par  exception,  les  polices  d'assurances  «con- 
cernant les  récoltes,  les  bestiaux  et  les 
marchandises  »,  sont  formellement  exclues 
par  la  loi.  —  Si  les  meubles  assurés  ont  été 
détruits  après  le  décès,  c'est  toujours  l'èva- 
luation  de  l'assurance  qui  doit  être  prise 
pour  base;  si  l'incendie  a  eu  lieu  avant, 
c'est  l'indemnité  due  par  la  compagnie  qui 
doit  être  déclarée. 

1839.  Enfin,  à  défaut  d'inventaire, 
d'autres  actes  estimatifs,  de  vente  publique 
et  de  police  d'assurance,  c'est  la  déclaration 
estimative  des  parties  qui  fixe  la  somme  à 
assujettir  à  l'impôt  (L.  1901,  art.  11,  n»  4). 

Les  règles  qui  précèdent  ne  sont  appli- 
cables, d'après  les  termes  de  l'art.  11  de  la 
loi  de  1901,  c  ni  aux  créances,  ni  aux  rentes, 
actions,  obligations,  effets  publics  et  tous 
autres  biens  meubles  dont  la  valeur  et  le 
mode  d'évaluation  sont  déterminés  par  des 
lois  spéciales  ».  Ces  règles  sont  exposées  au 
paragraphe  suivant  (V.  notamment  n"'  1882, 
1890,,  1892  .  —  Quant  aux  fonds  de  com- 
merce, ils  échappent  également  aux  moyens 
d'évaluation  de  l'art.  11  et  ont  leur  valeur 
fixée  par  la  déclaration  estimative  des  par- 
ties, sauf  le  droit  d'expertise  de  l'Administra- 
tion. 

6.  —  Immeublet. 

1840.  En  ce  oui  concerne  les  transmis- 
sions à  titre  gratuit  entre  vifs  et  par  décès, 
la  valeur  de  la  propriété  des  immeubles  est 
déterminée,  aux  termes  de  l'art.  15,  n"  7,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  «  par  l'évaluation  qui 
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BRi'ii  l'aili!  (.<t  |)(>i-ti''o  i\  viiiul  ToIm  lu  pi-oiliiil 
des  l)i(>iis,  »  (iti  le  itroiltiit  (les  Imiix  (-(iiiriintH. 
Lf  taux  (le  capitJilisalidii  lixr  |iar  cfllc  loi  a 
él6  ('•levé  à  viiinl-ciini  par  l'ail.  '2  de  la  loi 
du  '21  juin  IK7r>  pour  los  iimiuuhlcs  ruraux. 
—  D'aulri'  pari,  l'art.  l'2  de  lu  loi  du  '2.">irvi. 
1!K)|  a  il('-('i(U';  (|uo  u  Ioh  droitH  du  iiHitalioii  à 
litro  uralnil  t-iilre  vifs  et  par  déct-s  scroul 
li(|ui(l(''s  sur  la  valeur  vriiali!  cm  eu  qui  con- 
ciM'iiu  lus  immeubles  dont  la  tleslinalioii  ac- 
tuelle n'est  pas  du  procurer  un  revenu  »  ;  c'est 
également  «  la  valeur  vénale  délermmée  par 
la  déclaralion  eslimalive  des  parties  »  (lui  doit 
servir  à  la  liciuidalion  ilcs  niutalions  dcMoulo 
nature  en  inalière  d'empliyléose  (L.  '25  juin 
IIKW.  arl.  li).  —  Kniin,  d'a|)rè8  l'art.  7  de  la 
loi  du  '2(>  déc.  l'.KKS,  le  produit  ou  revenu  an- 
nuel des  immeubles  bàlis  autres  (jue  les  usines 
est  délei-miné,  pour  la  licpiitlation  du  di-oit 
de  mutation  à  titre  gratuit,  par  a  la  valeur 
locative  réelle,  telle  qu'elle  est  établie  pour 
l'assiette  de  la  contribution  foncière  de  l'an- 
née de  la  donation  ou  du  décès  ».  —  La  valeur 
des  iinmeuliles  situés  en  Corse  est,  sans 
aucune  distinction,  déterminée  par  le  mon- 
tant de  la  contribution  foncière  (sans  addi- 
tion des  centimes  additionnels)  multiplié  par 
100,  en  vertu  de  l'arrèlé  .\liot  du  '21  prair. 
an  9,  que  la  déclaration  soit  passée,  suivant 
le  domicile  du  défunt,  en  Corse  ou  sur  le 
continent.  —  Il  faut  distinguer  les  immeubles 
qui  s'évaluent  en  revenu  et  ceux  dont  l'esti- 
mation doit  avoir  lieu  en  valeur  vénale. 

1841.  —  1.  Kevenu.  —  La  règle  générale 
pour  les  immeubles  transmis  à  titre  gratuit 
est  l'évaluation  en  revenu.  Cette  règle  s'ap- 
plique non  seulement  aux  immeubles  par 
nature,  mais  aussi  aux  immeubles  par  desti- 
nation (Déc.  min.  tin.  4  mai  1813,  Jonrn. 
enr.,  4691),  aux  droits  immobiliers  et  aux 
immeubles  par  détermination  de  la  loi, 
comme  les  rentes  et  actions  immobilières 
(Sol.  adm.  enr.  5  déc.  1892,  Hép.  pé>\  enr.^ 
8I'29).  —  Pour  tous  les  immeubles  soumis  a 
cette  règle  générale,  l'évaluation  en  revenu 
est  obligatoire  et  ne  saurait  être  suppléée  par 
une  déclaration  estimative  en  valeur  vénale 
(Civ.  19  déc.  1809  et  '23  mars  1812,  R.  4668 
et  4669),  alors  même  qu'il  y  aurait,  sur  l'actif 
héréditaire,  des  reprises  à  prélever  (Civ. 
1"  août  1912,  Bev.  enr.,  5621),  des  dettes 
à  déduire,  des  legs  particuliers  de  sommes 
à  imputer,  une  réduction  à  opérer  relative- 
ment -i  la  (|^uolité  disponible  (Dél.  adm.  enr. 
5  mars  183d,  \\.  4670,  Trib.  Laval,  28  nov. 
1907,  licv.  t')ir.,  4620);  mais  il  est  évident 
qu'il  en  serait  autrement  si  le  bien  à  déclarer 
était  une  créance  de  récompense  ou  de  rap- 
port résultant  de  l'aliénation,  à  titre  gratuit 
ou  onéreux,  d'un  immeuble  propre  ou  de 
communauté. 

1842.  Le  revenu,  une  fois  déterminé, 
doit  être  capitalisé  par  20  si  l'immeuble  est 
urbain  et  par  25  s'il  est  rural.  Pour  déter- 
miner le  caractère  urbain  ou  rural  d'un 
immeuble,  il  faut  considérer  sa  nature  et  sa 
destination,  non  sa  situation.  Est  urbain 
l'immeuble  principalement  ailecté  à  l'habi- 
tation ou  à  un  usage  soit  industriel,  soit 
commercial  ,  est  rural  celui  qui  est  princi- 
palement alVeclé  a  la  production  des  récolles 
agricoles,  Jes  fruits  naturels  ou  artificiels. 
Si  un  immeuble  se  compose  de  biens  qui 
peuvent  prcsenler,  les  uns  le  caractère 
urbain  et  les  autres  le  caractère  rural,  c  est 
la  destination  principale  qui  doit  caractériser 
l'immeuble,  a  moins  <\ue  les  biens  à  destina- 
tions dilférenles  soient  tout  a  fait  distincts. 
Ainsi,  on  a  considéré  comme  ruraux:...  les 
bâtiments  formant  l'accessoire  d  uneexploiia- 
tion  agricole  et  lia bi tés  par  le  cultivateur  lui- 
même  (Trib.  Alençon,  17  déc.  1877,  Hép.  pér. 
enr.,  ■'i8."i7  ;  Trib.  Avignon.  4  avr.  1878,  ibuL, 
5023  ;Trib.  Valencicnnes,  13  mars  1895,  ibid., 
8686);  ...  les  bàlimeiits  occupés  par  un  fer- 
mier et  servant  principalement  à  lexploila- 
tioD  de   la  ferice  (Trib.   Vjtry- le- François. 


(H'évr.  187".».  ./(»»»•»(.  «'«r.,  21  ()V2.  —  V.  toul.-foi» 
Trib.  Maiiiiande,  29  déc.  1911,  llrv.  ,-nr., 
.Vi()3)  ;  ...  une  iiiaiHoii  et  des  terrainH  plaiitéM 
d'ai'liruH  fruilieiH  d'un  revenu  iiiiporliiiit 
(Sol.  adm.  enr  4  nov  1879,  Mai;!  l'.iio,  v  In- 
Hiillisance  du  |>rix ,  etc.,  ii"  82 -a).  Au  con- 
traire, on  doit  voir  ileH  liiimeiildeH  ur- 
bains :  ...  dans  une  maison  d'Iiabitalion  avec 
grange  et  remise,  ainsi  que  le  jardin  jiol.i^jer 
y  atlunaiit(.Sol.  ailm.  enr  6a\r.  1878,  Joarn. 
(•(jc.,'2U9(i())  ;...dan8  une  mine  (.Sol.  adm.  enr. 
21  l'évr.  1882,  Hép.  pi-r.i-nr.,  .'i893)  ;  ...  dans 
un  terrain  potager  situé  dans  une  ville  ou 
dans  la  banlieue  et  servant  pour  l'usage 
d'une  maison  à  laquelle  il  n'est  pas  attenant; 
...dans  un  établissement  d'horlieultiire  (Sol. 
adm.  enr.  30  «liai  1891,  MAcajKito,  end.  v<>, 
n"  82 -H);  ...  dans  des  carrières;  ..  dans  un 
lour  à  chaux  (Trib.  Laval,  '28  nov.  19()7,  liev. 
enr.,  4()20)  ;  ...  dans  une  usine  avec  un  étang 
(Sol.  adm.  enr.  28  août  1877) 

1843.  La  base  primordiale  de  détermina- 
tion du  revenu  d  un  immeuble  est  le  bail 
courant  au  décès,  s'il  en  existe  un  ;  le  revenu 
qui  résulte  de  ce  bail  s'impose  aux  parties 
comme  à  l'Administration,  sans  qu'aucune 
preuve,  même  par  voie  d'expertise,  puisse 
être  opposée.  Les  parties  ne  sauraient,  no- 
tamment, soutenir  que  le  prix  du  bail  a  été 
convenu  pour  une  somme  supérieure  au 
loyer  réel  de  l'immeuble,  à  raison  de  circons- 
tances exceptionnelles  (Req.  17  févr.  1852, 
Journ.  enr.,  15425;  l'rib.  Montpellier,  23  avr. 
1888,  Hép.  pér.  enr.,  7392;  Trib.  Pont- 
l'Evèque,  11  mars  18iX),  ibid.,  7403)  ou  pour 
une  cause  contraire  aux  bonnes  mœurs  (Trib. 
Marseille.  26  août  1878,  Journ.  enr.,  208'*0; 
Trib.  Grenoble,  6  déc.  1893,  ibid.,  24429). 
Mais  la  Régie  pourrait  écarter  le  bail  en 
prouvant  qu'il  est  simulé  et  frauduleux  (Civ. 
h"-  déc  18;î5,  R.  47;«;  Trib.  Nogent-le- 
Rotrou,  16  juin  1893,  Rép.  pér.  enr.,  8309), 
ou  que  le  prix  n'est  pas  sérieux  et  déguise 
une  donation.  —  Le  bail  courant  est  celui 
qui  n'était  pas  encore  expiré  au  moment  o\x 
s'est  ouvert  le  droit  du  Trésor  ;  c'est  la  date 
de  l'eatrée  en  jouissance  qu'il  faut  prendre 
en  considération,  sans  toutefois  que  les  par- 
ties puissent,  dans  un  bail  consenti  après  le 
décès,  fixer  rétroactivement  la  jouissance 
avant  le  décès  (Trib.  Montiuçon,  27juill.  1872, 
Rép.  pér.  enr.,  3652).  Le  bail  expiré,  même 
depuis  peu  de  temps,  ne  peut  être  retenu 
pour  la  liquidation  de  l'impôt.  Il  en  est  de 
même  du  bail  résilié,  à  partir  de  la  date  où 
a  cessé  la  jouissance  elfective  (Trib.  Rouen, 
17  déc.  1850,  Journ.  enr.,  15141-4°),  sans  que 
la  résiliation  puisse  avoir  un  elfet  rétroactif 
(Trib.  le  Puy,  27  avr.  1882,  Rép.  pér.  enr., 
5952),  et  il  appartient  aux  parties  de  prouver 
la  résiliation  par  tous  les  modes  de  preuve 
compatibles  avec  la  procédure  écrite,  notam- 
ment par  un  acte  d'expulsion,  par  la  des- 
truction de  la  chose  avant  la  mutation  (Trib. 
Toulouse,  29  août  1878,  Journ.  enr.,  21144; 
Trib.  Grenoble,  23  janv.  1880,  ibid.,  21319) 
ou  par  son  acquisition  par  le  locataire  (Trib. 
Seine,  26  mars  1866,  i«;Jd.,18219-lo).  La  fail- 
lite, la  liquidation  judiciaire,  le  décès  du 
bailleur  ou  du  preneur,  l'aliénation  de  l'im- 
meuble, n'ont  pas  pour  elfet  de  mettre  fin 
au  bail.  —  Pour  servir  obligatoirement  à 
I  assiette  de  l'impôt,  le  bail  doit  être  écrit, 
a  l'exclusion  de  la  location  verbale,  même 
déclarée  (Trib.  Seine,  27  janv.  1866,  Rép. 
pér.  enr.,  2242;  Trib.  Vesoul ,  21  juin  1876, 
\bid.,  4620;  Civ.  13  déc.  1882,  O.P.  83.  1. 
347)  ;  les  parties  ne  peuvent  opposer  à  l'Ad- 
ministration un  bail  qui  n'a  pas  acquisdate 
certaine,  mais  l'Administration  peut  s'en 
prévaloir,  La  continualion  du  bail  par  tacite 
reconduction  ne  peut  être  retenue  que  si  elle 
était  prévue  .dans  le  bail  antérieur  (Civ.  2juin 
18'»7,  D.P.  47.  1.  -24'»  ;  19  nov.  I»50,  D.P.  50. 
1.  316;  Trib.  Cliàteauroux ,  13  mars  1871, 
Hép  pér.  e)ir.,  3480).  L'existence  du  bail  ne 
saurait  résulter  d'une  simple  quittance   de 


loyer  (Kcri.  12  Ui\r.  IK-Ti,  H.  47:11  ),  naM  dl« 
peut  l'^trit  etatilii!  jtar  un  ju^emciit,  ijii  pr'x.éii- 
vei'lial  do  ('(iiH'ili.'ilioii  ou  un  proceit  -  verbal 
d  apiiiinition  de  HCultéM  ijui  en  relaie  |<?ii  cou- 
ditioiiH  (  Trib,  Moiien  ,  ;>i  juin.  1H.'J9,  Journ. 
enr.,  12.')(»l  ;  Trib.  .Sarr''Kueinifie»t ,  '2*2  aoùl 
18:17,  thid.,  WHl'J).  Le  bail  doit  émaner  du 
projiriétairo,  ou  d<;  l'ii-^ufruitier,  ou  <Jii  repré- 
Hcntanl  légal  ou  conventionnel  de  l'un  d  eux. 
Le  souM-bail  conMi:nti  p;ir  le  locataire  pri- 
mitif ne  peut  oervir  de  bane  contre  le  bailleur 
originaire  ou  sea  liéritior».  —  Le  bail  cor- 
respondant à  une  dun'e  limitée,  par  exemple, 
à  une  saison  plus  fruetueuse,  ne  doit  pa» 
étr(  utilisé  pour  la  liipjidation  de  l'iinixit. 
11  en  est  autrement  du  bail  l'ait  au  rnoiit  ou 
au  trimestre  suivant  l'usage  de»  lieux  (.Sul. 
adm.  enr.  '27  déc.  lîMJO,  Hev.  enr.,  '2772;.  Le 
bail  d'une  partie  d'un  immeuble  détermine 
le  revenu  de  cette  partie,  et  le  surplus  de 
l'immeuble  doit  seul  df^nner  lieu  à  une  éva- 
luation des  parties  (Trib.  .Seine,  28  déc.  l8.'/5, 
Journ.  enr.,  16209;  9  févr.  18K1,  Hép.  pér. 
enr.,  6147;  Trib.  .Nice,  21  mars  1892,  Jimrn. 
enr.,  23852;  Trib^  Grenoble,  '29  juin  1895, 
Hép.  pér.  enr.,  8756).  .S'il  comprend  d'autres 
biens  que  ceux  dont  la  transmission  rend 
l'impôt  exigible,  il  ne  peut  servir  à  la  liqui- 
dation du  droit  (Trib.  Avesnes,  9  févr.  18<j1, 
Journ.  enr.,  \l'Xi\  ;  'J'rib.  Gannat,  10  févr. 
1877,  ibid.,  20462),  à  moins  que  l'acte  même 
de  bail  ne  renferme  une  ventilation  (l'.eq. 
24  janv.  1881,  Journ.  «Jir.,  21574).  .S'il  s'agit 
de  biens  indivis,  la  répartition  du  prix  se  fait 
par  une  simple  opération  de  proportion.  Le 
l'ait  que  desconslructionsauraientété  élevées, 
après  le  bail,  sur  le  terrain  loué,  ne  permet- 
trait plus  de  le  prendre  pour  base  de  limpôt 
(Trib.  Péronne,  30  nov.  1849,  ibid.,  148ii9-'2'>). 
—  Le  prix  du  bail  peut  consister  soit  en 
argent,  soit  en  objets  à  livrer  en  nature, 
notamment  en  denrées  dont  l'évaluation  doit 
se  faire  par  les  mercuriales,  même  si  les 
parties  ont  indiqué  le  cours  d'un  marché 
déterminé  (Sol.  adm.  enr.  3  août  1885,  Hép. 
pér.  enr.,  6869;  19  août  1808,  ibid.,  9406); 
mais  un  bail  à  mi-fruits  ne  saurait  être  retenu, 
parce  qu'il  ne  mentionne  pas  une  quantité  fixe 
de  denrées  (Req.  9  mai  1826,  R.  4686).  Pour 
un  bail  à  durée  ferme  consenti  moyennant  un 
prix  variable,  il  faut  diviser  le  total  cumulé 
des  loyers  par  le  nombre  des  années  de  jouis- 
sance (Trib.  Seine,  13juill.  1861,  Joiom.  enr., 
17364;  Trib.  Vienne,  23  nov.  1878,  ibid., 
20946);  si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs 
périodes,  à  des  prix  variant  suivant  ces  pé- 
riodes et  avec  résiliation  facultative  à  la  fin 
de  chacune  d'elles,  il  ne  faut  établir  le  prix 
moyen  de  l'année  courante  sur  l'ensemble 
du  bail  que  si  les  parties,  en  fixant  le  prix 
de  chaque  année  ou  de  chaque  période,  ont 
entendu  établir  une  compensation  entre  les 
différents  prix ,  et  il  y  a  présomption  en  ce 
sens  lorsque,  la  faculté  de  résiliation  appar- 
tenant au  preneur  seul,  le  loyer  va  en  dimi- 
nuant ou  quand,  le  bailleur  seul  ayant  le 
droit  de  résilier,  le  loyer  augmente  progres- 
sivement (Trib.  le  Havre,  17  avr.  1886,  Jom^. 
enr.,  '22935;  Sol.  adm.  enr.  9  mars  1888, 
ibid.,  '23005).  —  Au  prix  stipulé,  il  y  a  lieu 
d'ajouter  les  charges  qui,  n'incombant  pas 
légalement  au  preneur,  ont  été  mises  à  sa 
charge  par  le  bailleur  (Req.  9  avr.  1862, 
D.i^.  62.  1.  ."x39),  comme  la  contribution 
foncière,  les  primes  d'assurance  de  lim- 
meuble,  l'obligation  de  faire  des  plantations 
ou  constructions,  des  transports,  pour  le 
compte  du  propriétaire,  de  supporter  seul  les 
frais  de  balayage,  etc.  Si,  à  l'inverse,  le  bail- 
leur s'oblige  à  supporter  définitivement  les 
trais  qui  incombent  légalement  au  locataire,  " 
le  montant  doit  en  être  déduit  du  prix  du 
bail  (Trib.  Grenoble,  6  déc.  1893,  Journ.  enr., 
244'29).  Dans  le  cas  où  le  montant  du  loyer  est 
indéterminé,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  dé- 
claration estimative  des  parties,  sauf  le  droit 
pour  l'Administration  de  contester  cette  dé- 
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claralioD  par  l'exportise.  L'évaluation  des 
partie»  est  i^'-Tletiicnt  rn'ocssîiire,  sous  le 
mémi-  (.'iiiili.'il'! ,  pour  déleriKiner  la  valeur 
des  c'li;nvcs  stipulées  en  au^^iuentalioii  ou 
en  iliiiiiPMilion  ilu  prix.  — Si  les  parties  sou- 
lienn^Mil  ipie  le  prix  porté  au  bail  a  été  réduit, 
(illes  doivent  prouver  la  réduction  (Trib. Seine, 
14  juin.  IHT)."},  Journ.  enr.,  I57u;{;  Trib.  le 
Havre,  27  août  LStW,  ibid.,  187.')*)- 1",  et  établir 
que  <'elte  réduction  est  antérieure  à  la  mu- 
tation ;  cette  preuve  ne  peut  résulter  d'un 
acte  sous  seing  privé  sans  date  certaine, 
même  appuyé  de  (juitlances  de  loyers  (Trib. 
le  Mans,  l""niars  IS'Ji,  ibid.,  •2i:iiiH). 

1844.  Kn  l'absence  de  bail  courant,  il 
faut  distinguer,  pour  la  fixation  du  revenu, 
d'une  part,  les  immeubles  bâtis  autres  (|iie 
les  usines  et,  d'autre  part,  les  usines  et  les 
immeubles  non  bâtis.  —  Pour  les  immeubles 
bâtis  autres  que  les  usines,  le  revenu  est  dé- 
terminé par  la  valeur  localive  réelle,  telle 
qu'elle  est  établie  pour  l'assiette  de  la  con- 
tribution foncière  de  l'année  de  la  donation 
ou  du  décès  (L.  26  déc.  Iil(l8,  art.  7).  Cette 
base  d'évaluation  est  oblif,'atoire  pour  les 
parties  comme  pour  l'Administration,  qui  ne 
peut  requérir  l'expertise  ;  la  Mégie  soutient 
même  qu'une  location  verbale  ne  peut  être 
opposée  par  les  déclarants  (En  sens  con- 
traire :  Trib.  Bordeaux,  14  mars  1911,  Journ. 
enr.,  28228;  Trib.  Bavonne,  27  juill.  1911, 
ibid.,  28:)71  :  Trib.  Seine,  20  déc.  1911,  liei: 
enr.,  5172:  Irib.  Marmande.  29  déc.  1911, 
ibid.,  55t):<  ;  Trib.  Seine,  28  l'évr.  1912,  Journ. 
enr.,  28071).  Par  usines,  on  doit  entendre, 
conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du  3  frim. 
an  7,  sur  les  contributions  directes,  «  les 
fabriques,  manufactures,  forges,  moulins  et 
autresusines  ».  Ce  sont  les  seuls  immeubles 
bâtis  qui  échappent  à  l'évaluation  de  la  loi 
de  19(18;  en  cas  de  doute  sur  le  caractère  de 
l'immeuble,  c'est  l'inscription  au  rôle  qui 
permet  de  l'établir.  Il  va  lieu  de  remarquer 
que  les  bâtiments  servant  aux  exploitations 
rurales,  tels  que  granges,  écuries,  greniers, 
caves,  celliers,  pressoirs  et  autres,  destinés 
soit  à  loger  les  bestiaux  des  fermes  et  métai- 
ries ou  à  serrer  les  récoltes  (L.  3  frim.  an  7, 
art.  Sô),  soit  à  loger  les  gardiens  des  bes- 
tiaux (L.  8  août  1890,  art.  4),  ne  sont  pas  co- 
tisés comme  immeubles  bâtis  et  restent,  par 
conséquent,  en  dehors  des  prévisions  de  la 
loi  de  1908.  De  plus,  les  constructions  nou- 
velles et  les  maisons  à  bon  marché  qui  bé- 
néficient dune  exemption  temporaire  d'im- 
pôt foncier  ne  peuvent  être  assujetties  à 
cette  loi  pendant  la  période  d'exemption.  —  Le 
revenu  est  égal  à  la  valeur  locative  réelle; 
or,  à  la  malrire  cadastrale  des  propriétés 
bâties,  cette  valeur  locative  est  portée  ré- 
duite d'un  quart,  qui  représente  les  frais  de 
dépérissement,  d'entretien  ou  de  répara- 
tions ;  il  est  donc  nécessaire  d'ajouter  un 
tiers  à  la  valeur  locative  inscrite  à  la  ma- 
trice pour  avoir  la  valeur  locative  réelle.  11 
y  a  lieu  de  faire  abstraction  du  revenu  du 
sol,  qui,  en  pratique,  se  trouve  compris  dans 
le  revenu  total  de  l'immeuble  bâti.  —  Si  un 
immeuble  imposé  en  bloc  à  la  contribution 
foncière  n'est  loué  que  pour  partie  moyen- 
nant un  prix  plus  faible  que  la  valeur  loca- 
tive réelle ,  c'est  cette  valeur  locative  qui 
doit  déterminer  le  revenu  ,  abstraction  laite 
du  bail  ;  si  le  prix  du  bail  partiel  est  supé- 
rieur, il  faut  y  ajouter  une  fraction  de  la 
valeur  locative  correspondant  à  la  partie 
non  louée  (V.  toutefois  Trib.  Seine,  20  déc. 
1911,  précité).  —  Les  parties  sont  tenues 
d'indiquer  dans  l'acte  ou  dans  la  déclaration 
quel  est  le  montant  de  la  valeur  locative 
réelle  qui  doit  être  capitalisée  pour  l'assiette 
du  droit  de  mutation  (Instr.  n"  3265,  §  3). 

1845.  Pour  les  usines  et  les  immeubles 
non  bâtis,  c'est  la  déclaration  estimative 
des  parties  qui  doit  fixer  le  montant  du 
revenu,  en  l'absence  d'un  bail  courant, 
sauf  le  droit  de   contrôle  de  l'Administra- 


tion. —  C'est  le  revenu  brut,  sans  distrac- 
tion des  charges,  rpii  doit  être  déclaré.  Il 
n'y  a  donc  pas  liru  de  déduire  les  impols, 
primes  d'.-issurancc.  frais  d'usure  et  de  dé- 
préciation du  matériel  (l'rib.  Angoiilèine, 
y  mars  iNlXi.  ./tiiic//.  ettr.,  20  124»,  rentes  ou 
charges  de  même  nature.  La  seule  déduction 
à  opérer  est  celle  des  frais  de  culture  (Trib. 
Saint-Amand,  3  févr.  1871,  Journ.  enr., 
19217-2").  —  Le  revenu  se  compose,  d'ailleurs, 
de  tous  les  produits  périodiques  de  l'im- 
meuble. Ainsi  pour  les  forets  et  bois  aména- 
gés,  il  faut  cumuler  le  produit  de  toutes  les 
coupes  pendant  la  période  d'aménagement  et 
diviser  le  total  par  le  nombre  d'années  de  la 
période  ;  pour  des  forêts  et  bois  non  amé- 
nagés, il  y  a  lieu  de  diviser  1»  produit  de  la 
coupe  des  bois  exploités  en  une  seule  fois  jiar 
le  nombre  d'années  nécessaires  à  leur  crois- 
sance, l^e  produit  des  arbres  épars  et  en 
bordure  entre  en  ligne  de  compte  pour  la 
fixation  du  revenu  (Civ.  29  juin  1864.  1).P. 
64.  1.  383;  Ueq.  ;jO  avr.  1907,  D.P.  1908.  1. 
489).  Pour  les  arbres  de  haute  futaie,  on  doit 
tenir  compte  de  l'accroihsement  annuel,  et 
non  du  produit  en  élagage  et  glandée  (Civ. 
18  juin  1855,  D.P.  55.  1.  190).  Les  produits 
des  recépages,  éclaircies,  chablis,  pâturages 
et  autres  entrent  dans  l'estimation  a  fournir. 
Si  la  forêt  contient,  en  outre,  des  minerais 
de  fer  en  exploitation,  le  produit  doit  être 
ajouté  au  revenu  (Civ.  6  mars  1867,  D.P. 
67.  1.  156).  Les  droits  de  chasse  et  de  pêche 
doivent  rester  en  dehors  de  l'évaluation ,  à 
moins  qu'ils  ne  fassent  l'objet  d'un  bail  spé- 
cial. Quant  aux  fruits  et  récoltes  pendants 
par  branches  ou  par  racines,  la  valeur  en 
est  confondue  dans  le  revenu  de  l'immeuble 
où  ils  se  trouvent.  — Les  mêmes  règles  sont 
applicables  aux  immeubles  par  destination 
(Civ.  24  janv.  1912,  Journ.  enr.,  28554), 
notamment  aux  actions  et  rentes  immobili- 
sées. Pour  les  titres  étrangers,  dont  l'im- 
mobilisation serait  faite  au  profit  d'un  Fran- 
çais,  V.  Civ.  28  juill.  1862,  D.P.  62. 1.  371. 

1846.  —  II  Valeur  vénale.  —  A  un  point 
de  vue  général,  l'art.  12  de  la  loi  du  25  févr. 
1901  ordonne  d'évaluer  en  valeur  vénale  «  les 
immeubles  dont  la  destination  actuelle  n'est 
pas  de  procurer  un  revenu  »  ;  pour  ces  im- 
meubles, ni  l'Administration  ni  les  parties 
n'ont  le  droit  de  choisir  entre  ce  mode  d'esti- 
mation et  l'évaluation  en  revenu.  —  Il  faut 
qu'il  s'agisse  d'immeubles  improductifs,  dont 
le  revenu,  s'il  n'est  pas  complètement  inexis- 
tant, n  est  pas  en  proportion  avec  la  valeur 
réelle  :  l'absence  complète  de  revenu  n'est 
donc  pas  indispensable.  D'autre  part,  cette 
improductivité  plus  ou  moins  complète  doit 
résulter  de  l'intention  manifeste  du  proprié- 
taire de  ne  pas  donner  une  autre  destina- 
tion à  l'immeuble  au  jour  de  la  mutation  : 
une  cause  accidentelle  ou  indépendante  de 
la  volonté  de  ce  propriétaire  serait  insuffi- 
sante. —  Parmi  les  immeubles  rentrant  dans 
la  définition  de  l'art.  12,  on  peut  citer  :  ...  les 
terrains  à  bâtir ,  même  si  des  constructions 
provisoires  y  avaient  été  élevées  et  que  le 
terrain  aurait  fait  l'objet  d'un  bail  Trib. 
Seine,  12  nov.  1907,  liev.  enr.,  4556;  Trib. 
Boulogne-sur-Mer,  25  juill.  191(),  ibid.,  h'MO. 
—  Conlra  :  Civ.  11  judl.  1912,  cassant  le 
jugement  précité  du  12  nov.  1907],  surtout 
pour  un  prix  intime  (Trib.  Seine,  11  mai 
1907,  ibid.,  4724),  dès  lors  que  la  division 
du  terrain  en  lots  démontre  bien  l'inten- 
tion du  propriétaire  (Trib.  Corbeil ,  18  mai 
1904,  ibid.,  3699;  Trib.  Briev,  6  août 
1909,  ibid.,  5076.  —  V.  tonleVois  :  Trib. 
Seine,  31  oct.  1910,  ibid.,  5188);  ...  un 
château  avec  parc  et  terrains  d'agrément, 
alors  même  que  des  parcelles  peu  impor- 
tantes formaient  l'objet  de  locations  (Trib. 
Marseille,  2  juill.  19u9,  ibid.,  4938;  Trib. 
Seine,  24  oct.  1910,  ibid.,  5415.  Comp.  Trib. 
Rochefort,  23  déc.  19(9.  ibid.,  5123;  Trib. 
Saintes,  15  févr.  1910,  Journ.  enr,,  27982); 


...  un  hôtel  particulier  avec  ou  «ans  parc,  la 
jouissance  qu'y  exerce  le  propriétaire  en 
l'habitant  ne  pouv.mt  être  consicJérée  coirime 
un  revenu ,  en  considération  des  charges 
lourdes  et  nombreuses  de  cette  jouissance 
iTrib.  Lille,  2(jdéc.  19(JH,/<<;f.  enr.,  4795;  Trib. 
Seine,  2i  oct.  i;<IO,  Journ.  enr.,  2K45ii)  ;  ... 
un  hôtel  avec  jardin  à  Paris,  alors  surtout  que 
le  lotissement  en  a  été  préparé  comme  ter- 
rain a  bâtir  (Trib.  Seine,  .'J<)  mars  1909,  liev. 
enr.,  4873i  ;  ...  une  maison  en  construction. 
Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  im- 
productifs :  ...  une  maison  ordinaire  qui  est 
Iiabitée  par  son  propriétaire  ;  ...  ni  le  terrain 
non  bâti  situé  dans  une  ville  et  loué  |)en- 
daut  une  durée  ininterrompue  de  trente-six 
ans,  moyennant  un  prix  sérieux  (Trib.  Seine, 
31  oct.  ôct.  1910,  hev.  enr.,  5188);  ...  ni  un 
jardin  enclavé  dans  d'autres  terrains,  ratta- 
ché à  la  voie  publique  par  un  simple  accès 
et  loué  par  un  bail  non  précaire  Ci'iib.  Bou- 
logne-sur-Mer, 25  juill.  1910,  précité);  ... 
ni  un  immeuble  loué  avec  d'autres  par  bail 
courant  au  décès,  alors  même  que  le  bailleur 
se  serait  réservé  la  faculté  de  le  vendre  au 
cours  du  bail  (Civ.  11  juill.  1912,  ibid.,9im}  ; 
...  ni  les  bois,  forêts  et  étangs  aUéctés  à  d.-'s 
produits  agricoles,  ni,  à  plus  forte  raison, 
les  bâtiments  de  fermes  ou  d'usines  dont  le 
revenu  se  confond  avec  les  produits  iJe 
l'exidoitation  agricole  ou  industrielle.  —  Si 
un  immeuble  a  été  déclaré  comme  productif 
de  revenu,  alors  qu'il  ne  l'est  pas,  l'Admi- 
nistration peut  demander  une  déclaration 
rectificative,  dans  les  trente  ans  de  la  pre- 
mière déclaration  (Trib.  .Seine,  12  nov.  1907, 
ibid.,  4556;  24  oct.  1910,  précité.  —  "V".  au 
sujet  de  la  procédure  à  suivre  :  Civ.  11  juill. 
1912,  précité),  et  réclamer  un  supplément  de 
droit,  le  cas  échéant,  mais  sans  pénalité. 
L'insuffisance  dévaluation  en  valeur  vénale 
s'établit  p.ir  une  expertise  à  la  requête  de 
r.Adminislration  dans  l'année  qui  suit  la 
déclaration  où   cette   évaluation   a   été  faite. 

1847.  A  un  point  de  vue  tout  spécial, 
l'art.  14  de  la  loi  du  25  juin  1902  relative  au 
contrat  d'emphytéose  prescrit  de  fournir 
une  évaluation  en  valeur  vénale  pour  toute 
transmission  du  droit  du  bailleur  ou  du  droit 
du  preneur,  même  par  décès. 

e.  —  Dédaction  de»  dettes  et  charge». 

1848.  La  loi  du  22  frim.  an  7  avait,  dans 
ses  art.  14,  n^»  8  et  1 1 ,  et  15,  n<"  7  et  8,  déter- 
miné la  valeur  imposable  des  biens  transmis 
par  décès,  sans  distraction  des  cJtarges.  Mais, 
tout  en  repoussant  la  déduction  des  dettes 
proprement  dites,  la  jurisprudence  qui  s'était 
formée  sous  l'empire  de  celle  loi  avait  admis 
que  certaines  sommes  ou  valeurs  fussent 
distraites  de  l'actif  héréditaire  pour  la  liqui- 
dation des  droits  de  mutation  par  décès, 
parce  que,  bien  que  diminuant  le  pafrimoine 
du  défunt,  elles  n'avaient  pas  le  caractère 
d'un  véritable  passif.  —  La  loi  du  25  févr.  1901 
a  supprimé,  d'une  manière  radicale,  la  prohi- 
bition de  la  loi  de  frimaire,  en  posant  en 
termes  absolus  le  principe  de  la  déduction 
des  dettes.  Mais  les  charges  déductibles  en 
vertu  de  l'ancienne  jurisprudence  conti- 
nuent à  l'être  dans  les  mêmes  conditions  et 
doivent  être  étudiées  séparément  ;  Tinté- 
rèl  de  cette  distinction  réside,  notamment, 
dans  ce  fait  que  les  justifications  strictes  de 
la  loi  de  1901  ne  sont  pas  nécessaires  peur  la 
déduction  des  charges  ordinaires,  qui  restent 
soumises  au  mode  de  preuve  admis  anté- 
rieurement. 

lo.  —  Charges  spéciales. 

1849.  D'après  les  règles  en  vigueur  avant 
la  loi  du  25  févr.  1901,  on  considérait  comme 
de.s  charges  déductibles  les  «  droits  et  actions 
qui  alleclent  de  telle  sorte  certaines  choses 
du  patrimoine  que  ces  choses  sont  censées 
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n'en  plu«  l'aiio  p.iilin  (il  (iii'fllcH  \\v  hoiiI  pas 
trausmiscH  aux  lu'i'ilicîfs ,  soil  piircc  (pic  lo 
défunl  n'en  ('liiil  niio  lo  (IrliMilciir  iiii'i.iii'c, 
■oit  p;M'('(>  (pi'il  los  on  iiviiil  (li'laclii'rcs  parmi 
aclo  ciili'c  vifs  (Ml  (l(>  clcrnir'i'c  voloiiU-  »  (Iiisli'. 
■dm.  iiir.  ■■i:m,  ^  I  ;  1».!'.  70.  1.  ir.ii,  iioli'). 
1850.  l-os  Ions  ir()l)j<'ls  on  iiaLiiic^  oui, 
poiii-  olVol  (lo  Iransiiiotli'o  (-(îs  oIijcIk  diroclc- 
monl  an  U'î^ataii'o  (pii  ac(piillo  (Jiroct(Mn('nl 
rinip()l  (pii  lui  osl  porsoiua-l  à  raison  do  colle 
transmission,  sans  (]no  l'IuMilior  ou  lo  Ic^a- 
lairo  univoi'sol  aient  à  les  conipromlro  dans 
le  palrimoino  luMcdilairo  sur  lequel  ils  ont 
ù  ao(iuiltor  oux-nu''mos  les  droits  de  nuilation 
par  (l(''cè8.  —  Pour  les  loj^s  île  soinmos  non 
existantes  en  nature  dans  la  succession  du 
testalouc,  il  a  été  (h'-cidé  (pic  les  li'yalaircs 
particuliers  doivent  être  consiiléiés  comme 
investis  d'une  partie  des  biens  de  riii';n'ulitc; 
correspondaiile  aux  sommes  léguées,  le  sur- 
plus seulement  étant  recueilli  par  l'iiéritierou 
le  K'^ataire  universel,  et  que,  par  suite,  les 
légataires  particuliers,  d'une  part,  el  l'héritier 
ou  le  léj;ataire  universel,  d'antre  part,  doivent 
acquitter  le  droit  sur  lémolumont  qui  leur 
est  respectivement  dévolu,  cliacun  suivant 
son  doyré  de  parenté  avec  le  défunt  (1Uh|. 
27  mai  ISOti,  R.  4122;  Av.  Cons.  d'Ktat, 
lO;  sept.  1808,  R.  4125;  Civ.  30  mars  18.")8, 
U.P.  58.  1.   151).  —  Pour  le  cas  où  le  legs  a 

fiour  objet  des  biens  mobiliers  ou  immobi- 
iers  qui  n'existent  pas  en  nature  dans  la 
succession  du  testateur,  V.  supra,  n°  17(i2.  — 
Si  le  montant  des  legs  particuliers  de  sommes 
non  existantes  en  nature  dans  la  succession 
est  supérieur  à  la  valeur  imposable  des 
biens  héréditaires,  le  droit  de  mutation  par 
décès  ne  doit  pas  être  perçu  sur  un  total 
plus  élevé  que  cotte  dernière  valeur,  cha(]ue 
legs  subissant  alors  une  réduction  propor- 
tionnelle, à  moins  de  préférence  accordée  à 
certains  légataires  par  le  testateur  ;  et  il  en 
est  ainsi  dans  le  cas  où  la  valeur  réelle  des 
biens  héréditaires  excéderait  leur  valeur  im- 
posable (Civ.  7  juin.  1856,  D.P.  56.  1.  284; 
Trib.  Laon,  20  avr.  1877,  Journ.  enr.,  20487  ; 
ïrib.  Blois,24  août  1880,  ibid.,  21694;  Trib. 
Lyon,  25 mars  1903,  Journ.  enr.,  2654-7).  Si  les 
légataires  particuliers  ont  acquitté  l'impôt  sur 
les  biens  à  eux  échus  et  si,  lors  de  la  décla- 
ration de  succession  passée  par  l'héritier  ou 
le  légataire  universel,  l'actif  héréditaire  est 
insuffisant  pour  payer  tous  les  legs,  les  droits 
perçus  en  trop  par  suite  de  la  réduction  à 
laquelle  il  y  a  lieu  de  procéder  doivent  être 
restitués  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  les 
dispositions  testamentaires  ont  été  exécutées 
et  que  certaines  circonstances  ne  permettent 
de  suspecter  la  sincérité  de  la  déclaration 
(Trib.  Fontainebleau,  11  nov.  1896,  Hép. 
pér.  enr.,  9U45;  Trib.  Lyon,  25  mars  1903, 
Journ.  enr.,  26547;  Req.  5  mai  1905,  D.P. 
1907. 1.  396).  —  Les  sommes  qui,  faisant  l'ob- 
jet de  donations  éventuelles,  ont  été  stipulées 
payables  au  décès  du  donateur,  sont  assimi- 
lées aux  legs  pour  la  liquidation  de  l'impôt. 
1851.  Les  sommes  d'argent  provenant 
de  legs  particuliers  et  qui  n'ont  pas  .  été 
payées  au  décès  de  l'héritier  ou  du  légataire 
universel,  ou  qui  ont  été  stipulées  payables 
à  son  décès,  doivent,  lors  du  décès  de  cet 
héritier  ou  de  ce  légataire  universel,  être  dé- 
duites de  sa  succession  ;  pour  la  perception 
du  droit,  les  biens  affectés  au  payement  des 
legs  particuliers  sont  censés  n'être  jamais 
entrés  dans  son  patrimoine,  à  raison  de 
l'adèctation  spéciale  dont  ils  étaient  grevés 
(Civ.  6  déc.  1858,  D.P.  59. 1.  21  ;  16  et  22  août 
1859,  D.P.  59.  1.  337;  25  juin  1862,  D.P.  62. 
1.  370;  Req.  29  nov.  1865,  D.P.  66.  1.  1.57). 
Toutefois  cette  déduction  ne  doit  être  admise, 
d'après  les  régies  anciennes,  que  dans  la 
mesure  de  la  valeur  imposable  des  biens  de 
toute  nature  qui  composaient  la  succession 
du  testateur  primitif,  d'après  la  déclaration 
souscrite  après  le  décès  de  celui-ci  (Trib. 
Laon,  20  avr.  1877,  Journ.  enr.,  20487;  Trib. 
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Miramiu,  12jiiill.  1882.  H<'p.  pifr.  enr..  «106), 
et  ce  (jui  oxcoilo  celli!  valeur  n'est  déduit 
(luo  dans  Ioh  conditions  picscritOH  pur  lu  loi 
(le  1901  ,  c'osl-à-diro  si  l'hoi'itior  ou  lo  léga- 
taire uiiiveisel  on  a  été  coiihliliié  d(''liilour  pur 
et  simple  (Trili.  Aii^ei'H,  10  juin  191(1,  lien. 
/•//)'. ,52."i'i).  I.a  dédu(li(»n  doit,  d'ailleurs,  avoir 
lieu,  non  h(!iileiiioiit  dans  la  «uocession  do 
riiéi'ili(!r  ou  du  b'i^alaiie  universel  lui-mômo, 
mais  l'iicoie  dans  celle  du  ti(  rs  cesHioniiairo 
au(|uol  celui-ci  aurait  abandiuiné  les  hiouH 
rocuoillis  |iar  lui  à  charge  dr  payer  les  le;;.s 
particuliers  (Ho(i.  29  nov.  IH65,  D.P.  66.  1. 
157).  —  Kn  ce  qui  concerne  le  legs  d'usufruit 
fait  implicitement  ù  l'hérilicir  ou  au  léga- 
taire universel  ch:irgé  de  payer  d(.'S  legs 
particuliers  à  son  décès  sans  intérêts  jusque- 
là,  V.  sKpra,  n°  176(1. 

1852.  Les  legs  de  rentes  viagères  ou  per- 
pétuelles fjui  n'existent  pas  en  nature  dans 
la  succession  du  lestaU'ur  sont  également 
déductiidos  de  l'actif  héréditaire  pour  la 
li(|uidati()n  des  droits,  dans  les  mêmes  condi- 
tion que  les  legs  de  sommes  d'argent  (Req. 

8  sept.  1808,  U.  4124;  Civ.  17  mars  1812,  H. 
4130).  Le  capital  par  10  de  la  rente  viagère 
et  le  capital  par  20  de  la  rente  perpétuelle 
doit  donc  être  admis  en  distraction  (Trib. 
Lille,  11  nov.  19(J5,  Journ.  enr.,  27354),  non 
seulenuMit  dans  la  succession  du  testateur, 
mais  encore  dans  celle  de  son  héritier  ou  de 
son  légataire  universel,  si  ces  rentes  existent 
encore  au  décès  de  celui-ci  (Sol.  adm.  enr. 
18  janv.  1866,  Journ.  enr.,  18420;  Trib.  Dax, 
13  mai  1909,  iieu.  en>-.,  4969). 

Au  cas  où  la  rente  viagère  est  réversible, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  une  nouvelle  déduction 
au  moment  de  la  réversion.  De  même,  si 
le  lestateiH'  a  légué  deux  rentes,  l'une 
actuelle,  l'autre  qui  ne  doit  commencer  à 
courir  qu'à  l'extinction  de  la  première,  la 
déduction  opérée  à  raison  de  la  première  de 
ces  rentes  dans  la  succession  (lu  testateur 
ne  peut  donner  lieu  à  aucune  déduction 
nouvelle  et  à  aucune  imputation  au  décès 
du    premier    crédirentier    (  Sol.    adm.   enr. 

9  avr.  1892,  Rép.  pér.  enr.,  7877  ;  Trib. 
Etampes,  28  févr.  1906.  Rev.  enr.,  4135); 
toutefois,  si  la  seconde  rente  était  plus  forte 
que  la  première,  il  conviendrait  d'imputer 
sur  l'impôt  dû  par  le  second  crédirentier 
les  droits  acquittés  sur  la  ditîérence  entre 
les  capitaux  représentatifs  des  deux  rentes 
(Trib.  Etampes,  28  févr.  1906,  Journ.  enr., 
27  222).  Lorsqu'une  rente  viagère  ne  doit, 
d'après  la  volonté  du  testateur,  commencer  à 
courir  qu'à  la  lin  d'un  usufruit  légué  par  lui, 
aucune  déduction  ne  peut  être  faite  immédia- 
tement à  raison  de  l'éventualité  de  la  rente; 
mais,  au  décès  de  l'usufruitier,  les  droits  qui 
ont  été  payés  sur  le  capital  représentatif  de  la 
rente  par  l'héritier  ou  le  légataire  universel 
doivent  être  imputés  sur  ceux  qui  sont  dus 
à  raison  de  cette  rente  par  le   crédirentier. 

Le  capital  des  rentes  viagères  comme  des 
rentes  perpétuelles  léguées  doit  s'imputer  sur 
la  succession  tout  entière,  et  non  pas  seule- 
ment sur  la  valeur  de  l'usufruit,  notamment 
dans  le  cas  où  le  service  d'une  rente  via- 
gère a  été  imposé  à  l'usufruitier  et,  en  cas 
de  prédécès  de  celui-ci,  aux  héritiers  du 
testateur  (Civ.  19  mars  1866,  D.P.  66.  1. 
396;  Req.  28  nov.  1882,  D.P.  83.  1.  299)  ;  il 
n'en  serait  autrementque  si  le  testateur  expri- 
mait son  intention  que  la  rente  restât  tou- 
jours à  lacharge.de  l'usufruitier,  sans  que 
le  nu  propriétaire  eût  jamais  à  la  supporter 
(Trib.  Seine,  3 août  187'7,  Journ.  enr.,  20510). 
Mais,  en  vertu  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
les  rentes  ne  peuvent  être  déduites  des 
biens  n'appartenant  au  défunt  qu'en  nue 
propriété,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  impo- 
sées formellement  par  le  testateur  au  léga- 
taire de  la  nue  propriété. 

1853.  Les  sommes  données  entre  vifs  et 
qui  ont  été  stipulées  payables  après  le  décès 
du  donateur  doivent  être  déduites  de  sa  suc- 


roNHioii   pour  le   payement   dos   droitH  fCiv. 
29jiiill,  IH62,  l).P.62.  l.;Mi9).llfiiut,pour«.llo 
dédiictiiiti,  ipie  lu  dunalioii  ait  oiiéré  deHHui- 
kiHHeiiiciil  l'icluel   el   irnim-diat    ilii   donateur 
et,  d'autre  part.  (|ii<!  le  jiaw-uient  don  Horiiiiieit 
doiiiiéi-H  n'ait  paH  eucore  eu   lieu  nu  jour  du 
Hon  déeoH.  Il  y  a  préMOiiiplioii  de  non  -  paye- 
iiii'iit  hI  lo  lerinri  Htipiilé   ii'i''tait  p.iH  ('chu  au 
décès  ;  il  faut  présumei'  \i-  piiyeineiil  danH  la 
cas  contraire,  sauf  aux  parties  a  déiiioiitr<'r, 
par    tout   (locuiin.'iit    proh.'inl    cl    iiiéine    par 
pajiiers   d()inehti(|U('H ,   (pie   le   payeiiieiit    n'a 
[).iH  eu  lieu.  A  cet  égard,  il  a  i'-\i':  Rpécial>?iri<-nt 
décidé   (pie    la    Hoiiiiiie    donnée    el   déclarée 
pav(''e  comptant  dans  un  contrat  de  mariage 
pont  néaniiioins  être  admise  à  déduction  au 
décès  du   (hjnateur,  si    la  preuve  du  défaut 
réel    de   payement   résulte   d'un  acte  posUi- 
rieur   do  partage  intervenu    avec    les    héri- 
tiers   non    donataires   et  réglant  en    consé- 
quence les  dillérenles  allribiili(jns  (Sol.  adm. 
enr.  23  mai  1881,  Journ.  enr.,  21  662);  mais 
la  déclaration  de  payement  contenue  dans  le 
contrat  de  mariage  ne   pourrait  être    utile- 
ment contredite   ni  par  une  simple  déclara- 
tion  du   mari  survivant  (Trib.  Corte ,  2  déc. 
1874,  ibid.,  2008S),  ni  par   un   Bim(ile  acte 
sous  seing  privé  signé  de  la  femme  f.Si^l.  adm. 
enr.  20  oct.  1879,  ibid.,  213WJ;  Trib.  Di^on, 
13  avr.  1897,  Ri'v.  enr.,  1544),  ni  par  une  d(;cla- 
ration  peu  précise  contenue  dans  un  inven- 
taire (Sol.  adm.  enr.  23  mai  1881,  précitée). 
Si  la  somme  donnée  a  été  payée,  non  par  le 
donateur,  mais  par   un    tiers    qui    bénélicie 
d'une  subrogation  légale  ou  que  le  donataire 
a  lui-même  subrogé  a  ses  droits,  la  déduc- 
tion doit  être  faite  (Trib.   Lectoure,  16  avr. 
1896,  et  Sol.  adm.   enr.  12  févr.  1898,   Rev. 
enr.,  2069.  V.  aussi  Trib.  N'yons,  24  déc.  1875, 
Journ.   enr.,  20  198);   le   payement  est,  au 
contraire,  définitif  en  la  personne  du  dona- 
teur   et    n'autorise    pas   la    déduction   si   le 
tiers  a  payé  sans  aucune  subrogation   légale 
ou   conventionnelle.    La  constitution  de    dot 
avec  clause  d'imputation  sur  la   succession 
du    prémourant    des    époux    donateurs    est 
réputée,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  en  matière  civile  (Civ.  28  nov. 
1910  et  21  mars  1911,  D.P.  1912.  1.  5),  avoir 
été  faite  tout  entière  par  le  prémourant.  — 
La  créance  appartenant  au  donateur  contre 
la    succession    du    donataire   pour    exercer 
le  retour  conventionnel  de  la  valeur  d'objets 
mobiliers  n'existant  plus  en  nature  doit  être 
déduite   de   l'ensemble  de  cette   succession 
(Trib.  Beaune,    10  juin  1882,  Journ.   enr., 
22003;  Sol.  adm.  enr.  19  sept.  1883,  ibid.). 
Les  rentes  viagères  et  perpétuelles  donaées 
entre   vifs  et   qui  ne  sont  pas   éteintes   au 
décès    du    donateur    doivent,    comme     les 
sommes  données  entre    vifs  et  non  payées, 
être  déduites  de  la  succession  du  donateur. 
La  question  de  savoir  si  la  rente  est  éteinte 
dépend    des  circonstances.   La   constitution 
de   rente  viagère  faite  par  deux  époux  à  un 
de  leurs    enfants   en    avancement    d'hoirie 
dans  une  proportion  déterminée  pour  chacun 
d'eux  implique  extinction,  au  décès  de  chaque 
donateur,  de  la  part  de  rente  due  par  lui 
(Sol.    adm.   enr.  22   mai    1897,   Rev.  enr., 
1592).  Si,   en   cas  de   constitution  de  rente 
viagère  par  des  père  et  mère  avec  imputation 
sur  la  succession  du  prémourant  et  subsi- 
diairement  sur  celle  du  survivant,  le  dona- 
taire recueille,  au  décès    du    prémourant, 
des  valeurs  suffisantes  pour  représenter  la 
rente,    celle-ci  s'éteint  de  plein  droit  et  ne 
peut  être  déduite  (ïrib.  Laval,  12  nov.  1897, 
Rev.  enr.,  1620;  Trib.   la  Roche -sur-Yon, 
7   mars  1899,   Rép.  pér.  enr.,  9695;  Trib. 
Vannes,  28  juill.  1904,  Rev.  enr.,  3795  ;  Trib, 
Parthenay,  31  juill.  1906,  ibid.,  4235  ,  Trib. 
Seine,  5  janv.  1907,  Rép.  pér.  enr.,  11372. 
—  En  sens  contraire  :  Trib.  Saint- Amand, 
11    janv.    1901,    Rop.    pér.    enr.,    10107; 
Trib.  Niort,  26  mars  1909.  Rev.  enr.,  4796). 
Quand  le  caractère  perpétuel  a  été  reconnu 
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à  une  rente  pour  la  perception  des  droits 
sur  I  aile  consliliilif ,  ce  infinie  raracti're 
doit  lui  être  niaitittini  pour  la  délcrmina- 
tion  du  capital  à  di'diiire  au  di'cès  du  doiia- 
li'ur  (Trib.  Apt,  8  mai  1.S7(>,  Junrri.  ciir., 
JiKU'J).  Dans  le  cas  où  l'enfant  doté  d'une 
rente  perpétuelle  avec  imputation  par  moi- 
tié sur  la  succession  du  prémourant  des 
donateurs  impute  l'inté^Tafité  de  la  rente 
sur  cette  succession,  le  capital  total  do 
celte  rente  doit  aussi  être  déduit  de  l'actif 
liéi'éditaire  pour  la  liijuidalion  de  l'impùt 
Crril).  Caen,  11  avr.  liKHi,  Itrr.  enr.,  4  1'24). 

La  déduction  des  sommes  données  et  non 
payées,  ainsi  que  des  rentes  données  et  non 
éteintes,  doit  se  faire  pour  le  montant  total 
de  ces  sommes  ou  du  capila!  de  ces  rentes, 
que  la  donation  ail  en  lieu  en  avancement 
d'hoirie  ou  par  précipui,  et  qi;e,  dans  ce 
dernier  cas,  elle  soit  létlnctihle  à  la  quotité 
disponible  ;  mais  elle  ne  saurait  excéder 
l'importance  de  la  somme  incombant  réel- 
lement à  la  succession  du  donateur  (Trib. 
Figeac,  12  déc.  18715,  lUp.  pér.  enr., 
4307;  Trib.  Seine,  13  août  1874,  ibid.,  4156; 
Trib.  Montmorillon,  5  juin  1898,  Rev.  prat. 
enr.,  'S'27k>.  V.  aussi  Trib.  Seine,  25  mars 
1i»08,  Joitm.  enr..  27  768).  Elle  doit  se 
faire  sur  iensemble  de  la  succession,  et  non 
pas  seulement  sur  la  patt  du  donataire 
(Trib.  Lombez,  30  janv.  1907,  Journ.  enr., 
27292;  Compiègne,  9  déc.  1908,  Rev.  enr., 
4891).  —  Cette  déduction  a  lieu,  non  seule- 
ment dans  la  succession  du  donateur  lui- 
même,  mais  encore  dans  celle  de  son  héri- 
tier ou  de  son  légataire  universel  (Trib.  Da.x, 
13  mai  1909,  cité  supra,  n»  1852),  et  môme 
du  tiers  cessionnaire  de  la  totalité  ou  d'une 
quote-part  de  l'hérédité,  mais  sans  pouvoir 
excéder  la  valeur  des  biens  compris  dans 
la  déclaration  de  la  succession  du  donateur. 

1854.  Les  sommes  et  valeurs  dont  le 
défunt  n'avait  la  détention  qu'à  titre  pré- 
caire ne  peuvent  être  soumises  au  droit  de 
mutation  par  décès  dans  sa  succession.  Cette 
règle  est  admise,  d'après  les  principes  en 
vigueur  avant  la  loi  du  25  févr.  1901  ,  non 
seulement  lorsque  les  biens  déicnus  con- 
sistent en  corps  certains  qui  se  retrouvent 
en  nature  ou  en  choses  fongibles  (numéraire, 
billets  de  banque,  titres  au  porteur)  qui  sont 
représentées  dans  la  succession  par  des  va- 
leurs équivalentes,  mais  encore  lorsque  ces 
biens  ont  été  dénaturés  ou  transformés  par 
le  défunt  et  n'existent  plus  dans  sa  succes- 
sion, même  en  valeurs  assimilables  (Trib. 
Saint-Mihiel,  11  août  1896,  Journ.  enr., 
25118).  —  Ainsi  les  i-ommesou  valeurs  rete- 
nues par  un  usufruitier  pour  l'exercice 
de  son  usufruit  doivent  être  déduites  de 
l'ensemble  des  valeurs  qui  composeï;!  sa  suc- 
cession (meubles  ou  immeubles,  acquis  avant 
ou  après  la  constitution  de  l'usufruit),  sans 
distinction  entre  le  cas  où  ces  valeurs  se 
trouvent  et  celui  où  elles  ne  se  retrouvent 

?as  en  nature  (Civ.  6  déc.  1858,  D.P.  59. 
.  21  ;  16  août  1859,  D.P.  59.  1.  3:57  ;  22  août 
1859,  D.P.  ibid.;  25  juin  1862,  D.P.  62. 
1.  370  ;  28  févr.  18G.Î ,  D.P.  65.  1.  133); 
mais  cette  déduction  ne  peut  avoir  lieu 
que.  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
biens  qui  ont  supporté  le  droit  de  mu- 
tation par  décès  lors  de  la  constitution 
de  l'usufruit  (Trib.  Blois,  2-1  août  1880, 
Journ.  enr.,  21694),  à  moins  que  l'identité 
des  valeurs  détenues  par  l'usufruitier  avec 
celles  qui  se  retrouvent  au  décès  ne  soit 
nettement  établie.  11  faut,  en  outre,  pour  la 
déduction,  que  l'usufruitier  ait  continué  à 
détenir  en  cette  qualité  les  sommes  aflectéi^s 
à  sa  jouissance;  s'il  les  possédait  à  un  nou- 
veau titre  lui  impos.int  une  obligation  per- 
sonnelle de  restitution,  ce  n'est  plus  qu'un 
débiteur  ordinaire  à  qui  l'on  doit  appliquer 
le  droit  commun.  Il  est  donc  nécessaire  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  novalion  dansson  titre  d  usu- 
fruitier. Si,  par  exemple,  les  héritiers  de  la 


femme  ont  consenti  à  transformer,  en  une 
simple?  créance  les  droits  de  celle-ci  dans  la 
communauté  et  si  le  mari,  usufruitier  de 
tous  les  biens  de  la  défunte,  s'est  reconnu 
débiteur  de  cette  créance  payable  à  la  lin  de 
son  usufruit,  la  déduction  de  la  créance 
ainsi  reconnue  ne  pourrait  être  accordée 
dans  la  succession  du  mari  (  lieq.  22  déc. 
18,56,  D.P.  57.  1.  104;  Ci\.  21  août  1861,  D.P. 
61.  1.  392;  Trib.  Seine,  l.Sjuin  1880.  .Iintrn. 
enr.,  21396;  Trib.  le  Puy,  26  juin  I8!i0, 
ibid.,  23622;  Trib.  Seine,  3  nov.  1894,  Rev. 
enr.,  992  ;  Trib.  Mâcon,  27  déc.  1899.  Journ. 
enr.,  259li3)  que  comme  pour  une  dette  ordi- 
naire. —  C'est  d'après  les  circonstances  de 
fait  de  chaque  alfaire  qu'il  convient  de  déter- 
minersi  le  titre  de  l'usufruitier  a  été  maintenu 
ou  nové  et  si,  par  suite,  la  déduction  peut 
être  ou  non  autorisée  d'après  les  règles  sui- 
vies avant  la  loi  du  25  févr.  1901  ;  en  tout  cas, 
il  im|iorte  de  remarquer  que  la  dette  de  l'usu- 
fruitier, même  s'il  y  a  eu  novation,  peut  être 
déduite  en  vertu  de  cette  dernière  loi  si  les 
justifications  prescrites  sont  fournies. 

Par  application  de  la  jurisprudence  anté- 
rieure à  la  loi  de  1901,  il  y  a  lieu  d'admettre 
à  déduction  les  sommes  ou  valeurs  détenues 
par  un  mandataire  pour  le  compte  de  son 
mandant,  par  un  créancier  gagiste  à  raison 
du  gage  ou  du  nantissement  qui  lui  est 
accordé,  par  un  dépositaire  pour  le  compte 
du  déposant,  pourvu  que  ces  sommes  ou  va- 
leurs se  retrouvent  en  nature  au  décès  du 
mandataire,  du  créancier  gagiste  ou  du  dépo- 
sitaii'e,ou  toutau  moinsqu'elles  soientrepré- 
sentées  dans  sa  succession  par  du  numéraire 
ou  d'autres  choses  fongibles  (Trib  Rouen, 
17  juin.  1855,  Journ.  enr.,  16129;  Trib. 
Sancerre,  24  déc.  1879,  Rép.  pér.  enr., 
5639  ;  Trib.  Seine,  16  mars  1907,  Rev.  enr., 
Vi\l.  Comp.  Trib.  Aubusson,  30  déc.  1893, 
iliid.,  8349).  Spécialement,  les  valeurs 
détenues  par  un  tuteur  pour  le  compte  de 
son  pupille  doivent  être  déduites  sous  la 
condition  qui  précède  ;  si  le  tuteur  détenait 
ces  valeurs  en  qualité  d'usufruitier,  la  dé- 
duction serait  autorisée  comme  pour  un 
usufruitier  ordinaire.  Mais  il  en  serait  autre- 
ment si  le  tuteur  était  en  même  temps  débi- 
teur des  sommes  dont  il  a  l'usufruit,  par 
exemple,  des  reprises  de  sa  femme  piédécé- 
dée  (Trib.  Seine,  18  juin  1880,  précité); 
à  plus  forte  raison,  la  déduction  devrait- 
elle  être  refusée  s'il  s'agissait  de  sommes 
dues  originairement  à  son  pupille,  par 
exemple,  à  titre  de  vente,  et  dont  il  ne 
s'était  pas  encore  libéré  à.  son  décès  (Trib. 
Angoulême,  26  mars  1878,  Journ.  enr.,  20822; 
Trib.  Joigny,  19  juill.  1883,  ibid.,  22137), 
ou  du  reliquat  de  compte  de  tutelle  con- 
servé par  lui  après  l'acceptation  de  son 
ancien  pupille.  Dans  ces  diverses  hypo- 
thèses ,  la  déduction ,  si  elle  n'est  pas  ad- 
mise en  vertu  des  règles  suivies  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  frimaire ,  peut  l'être 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  25  févr. 
1901 ,  s'il  est  justifié  de  l'existence  de  la  dette. 

1855.  Pour  obtenir  la  distraction  des 
charges  autorisée  par  la  jurisprudence 
antérieure  à  cette  dernière  loi,  il  faut  que 
les  parties  produisent  des  justifications; 
mais  ces  justifications  peuvent  résulter  de 
tout  mode  de  preuve  compatible  avec  la  pro- 
cédure écrite,  par  exemple  de  partages, 
inventaires,  contrats  de  mariage  et  même  de 
registres  ou  papiers  domestiques;  un  acte 
ne  saurait  être  écarté  par  le  seul  fait  qu'il 
est  postérieur  au  décès,  dès  lors  qu'il  paraît 
suflisamment  probant.  Tout  dépend  des  cir- 
constances; la  preuve  testimoniale,  le  ser- 
ment et,  à  plus  forte  raison,  la  notoriété 
publique  doivent  être  écartés. 

2*.  —  Dettes  proprement  dites. 

1856.  La  loi  du  25  févr.  1901  dispose, 
dans  son  art.  2,  que  les  droits  de  mutation 


par  décès  sont  liquidés  «  sur  la  part  nelle 
recueillie  par  chaque  ayant  droit  «,  et,  dans 
son  art.  .'*,  que  "  pour  la  liquidation  et  le 
payement  des  droits  de  mutation  par  décès, 
seront  déduites  les  dettes  à  la  charge  du 
défunt,  dont  l'existence  au  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  sera  dûment  justifiée 
par  des  titres  susceptibles  de  faire  |)reuveen 
justice  contre  le  défunt  ».  —  Toutes  les 
dettes  héréditaires  sont  donc,  en  principe, 
déductibles;  mais  il  faut  qu'il  en  soit  jus- 
tifié conformément  aux  prescriptions  de  la 
loi  et  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'une  dette  dont 
la  déduction  est  légalement  prohibée  par 
un  te.xtf;  spécial. 

1857.  —  1.  Existence  et  détermination 
des  di-tles.  —  Par  dette  au  sens  de  la  loi 
d  impôt,  il  faut  entendre  toute  somme  qui 
était  due  par  le  défunt  personnellement 
lors  de  son  décès  et  dont  le  pavement  pou- 
vait lui  être  demandé  en  justice.  —  Les 
obligations  naturelles,  dépourvues  de  toute 
action  en  payement,  ne  rentrent  pas  dans 
cette  catégorie  et  ne  sauraient  être  admises 
à  déduction,  comme  les  dettes  de  jeu,  l'obli- 
gation d'un  failli  pour  la  partie  de  ses  dettes 
qui  lui  est  remise  après  le  concordat,  les 
frais  de  nourriture,  d'entretien  et  d'éduca- 
tion d'un  enfant  qui  doivent  être  supportés, 
en  principe,  par  les  parents  de  cet  enfant  et 
ne  sont  pas  à  la  charge  de  celui-ci  (Sol. 
adm.  enr.  25  juin  1902,  Journ.  enr.,  263&i- 
3»).  —  Les  obligations  qui  naissent  après  le 
décès  ne  bénélicient  pas  non  plus  de  la 
déduction,  comme  les  charges  imposées  par 
le  défunt  à  ses  légataires  personnellement, 
les  frais  funéraires,  les  frais  de  scellés,  d'in- 
ventaire et  de  partage  de  la  succession,  les 
honoraires  pro|)ortionnels  du  testament  (à 
la  dillérence  des  honoraires  fixes  qui  incom- 
baient au  défunt  lui-même),  les  droits  de 
mutation  par  décès,  le  deuil  et  la  nourriture 
de  la  veuve  pendant  les  délais  accordés  pour 
faii'e  inventaire  et  délibérer,  la  pension  ali- 
mentaire due  au  conjoint  survivant  en  vertu 
de  l'art.  2(.'5  C.  civ.  —  On  ne  saurait  con- 
sidérer comme  des  dettes  les  obligations  de 
faire  qui  ne  nécessitent,  pour  leur  extinc- 
tion, le  prélèvement  d'aucune  somme  ou 
valeur  sur  l'actif  héréditaire  (Trib.  Corbeil, 
5  août  1909,  Journ.  enr.,  28058),  à  moins 
qu'avant  le  décès  elles  n'aient  été  transfor- 
mées, par  une  convention  ou  un  jugement, 
en  une  créance  de  dommages- intérêts  à  la 
suite  de  leur  inexécution  (  Comp.  Req. 
24juill.    1905,   D.P.   1905.    1.  469). 

Les  dettes  incertaines  ou  éventuelles  doivent 
être  exclues  de  la  déduction,  dès  lors 
qu'elles  n  ont  pas  d'existence  au  décès; 
telles  sont,  notamment:  ...  la  dette  qui  peut 
être  la  suite  d'une  faute  entraînant  la  res- 
ponsabilité du  défunt,  alors  qu  aucune  con- 
damnation n'a  été  prononcée  ni  de  pour- 
suites intentées  contre  lui  (Trib.  Seine, 
24  juin  1904.  Rép.  pér.  enr.,  10840);  ...  la 
somme  représentant  le  prix  de  marchandises 
vendues  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure 
et  dont  la  livraison  n'était  pas  faite  au  jour 
du  décès  (Trib.  le  Havre,  6  déc.  1907,  ibid., 
11617.  —  En  sens  contraire  :  Magléro  , 
vo  Succession,  n"  806);  ...  la  somme  qui 
doit  être  rapportée  à  une  succession  par  le 
défunt  donataire  en  avancement  d'hoirie  d'un 
immeuble  à  charge  de  rapport,  alors  que  la 
succession  du  donateur  n'est  pas  encore  ou- 
verte Dict.  enr.,  v  Succession,  n"  1988).  Il 
en  est  de  même  d'une  dette  affectée  d'une 
condition  suspensive,  à  moins  que  la  con- 
dition ne  se  réalise  avant  la  déclaration  de 
succession  {Ibid.,  n»  1989).  Mais  une  dette 
sous  condition  résolutoire  est  immédiatement 
déductible,  sauf  l'obligation  pKJur  les  héritiers 
d'acquitter  un  complément  de  droit,  lorsque 
la  condition  se  réalise  même  après  la  déclara- 
tion de  succession,  sur  la  valeur  qui  rentre 
ainsi  dans  l'hérédité  (Ibid.,  n»»  1991  et  1991 
bis).  Une  dette  litigieuse  doit  être  assimilée 
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à  lino  (lotte  80U9  condition  siiaponsivo  (Ibid., 
n"  V.Wy-l).  —  Uno  (li'Uo  iiicxislaiili),  c'chI-ù- 
dirc  <|ui  inaïKiuo,  sdII  en  ollc-nir'iin),  soil  i)iir 
•o  lilrii  (|iii  la  coiiHlalo,  ilo  toiilo  cause  d'cxii»- 
lenco,  no  saurait  titre  adniiso  à  dédiiclioii  ; 
mais  iinu  olili^ation  sinipIcMneut  aniiiilaltlo 
doit  (Hre  dédiiilo,  car  elle  existe  tant  que  l'an- 
nulation n'en  est  pas  prononcée,  coniino 
celle,  par  exemple,  ipii  a  élé  contractée  par 
une  [)ersonne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire 
(Trib.  Seine,  10  lévr.  1i)0i),  Joarn.  oir., 
27  7tiO).  —  Si  uno  dette  a  été  annulée  avant 
la  déclaration  de  succession ,  il  n'y  a  pas 
évidemment  à  en  tenir  compte  pour  le  paye- 
mentiles  droits;  lors(pic  l'annulation  est  pos- 
térieure à  la  déclaration  de  succession  dans 
laiiuelle  la  dette  a  été  déduite,  les  liéritiers 
doivent,  comme  en  matière  do  réalisation 
d'une  condition  résolutoire,  acquitter,  dans 
les  six  mois  de  cette  annulation,  un  com- 
plément de  droit;  une  annulation  amiable 
suflirait,  d'ailleurs,  à  produire  ce  résultat 
(Comp.  Trib.  Saiut-Malo,  7  l'évr.  l'J08,  liev. 
enr.,  4566). 

1858.  La  dette  à  déduire  peut  être 
payable  en  argent  ou  en  nature,  sauf,  dans 
ce  dernier  cas,  à  être  évaluée  par  les  parties. 
—  Elle  comprend  le  capital,  le  prorata  d'in- 
térêts courus  depuis  la  dernière  échéance 
jusqu'au  décès  et  même,  lorsqu'il  encsljusti- 
lié,  les  intérêts  arriérés;  si  la  dette  a  été  sti- 
pulée à  termes  sans  intérêts,  c'est  toujours  le 
capital  qui  doit  être  déduit  sans  aucune  ré- 
duction à  raison  de  l'absence  d'intérêts.  En 
ce  qui  concerne  les  dettes  remboursables 
par  annuités  comprenant  l'amortissement  du 
capital  et  les  intérêts,  la  déduction  n'est 
admise  que  pour  les  annuités  arriérées,  s'il 
en  existe,  et  pour  la  somme  représentative 
du  capital  non  éteint  au  décès,  d'après  l'éva- 
luation des  parties.  —  Il  y  a  lieu  de  déduire 
également:  ...  les  arrérages  des  rentes  perpé- 
tuelles ou  viagères  courus  du  jour  de  la  der- 
nière échéance  au  décès,  ainsi  que  les  termes 
arriérés,  s'il  en  est  justifié;  ...  les  primes 
d'assurances  dues  au  décès,  pour  la  totalité 
si  elles  sont  payables  en  un  seul  terme  et 
d'avance;  ...  le  prorata  couru  au  décès  de 
la.  contribution  t'oncière  et  des  autres  impôts 
atl'érents  aux  biens  de  la  succession ,  même 
si  les  rôles  sont  postérieurs  au  décès  (Sol. 
adm.  enr.  19  juill.  1909,  Rev.  enr.,  .^025);  ... 
la  contribution  personnelle  mobilière  pour 
tout  ce  qui  reste  dii  au  décès  ;  ...  les  retenues 
opérées  pour  le  service  des  pensions  civiles 
sur  le  traitement  des  fonctionnaires.  —  Il  en 
est  de  même  du  loyer  ou  fermage  des  biens 
dont  le  défunt  était  locataire  ;  la  déduction 
porte  sur  le  prorata  couru  depuis  la  der- 
nière échéance  et,  s'il  en  est  justifié,  sur  les 
termes  arriérés.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de 
déduire  de  la  succession  du  bailleur  les 
loyers  payés  d'avance  par  le  fermier,  car  le 
bailleur  n'est  pas  débiteur  actuel  envers  son 
fermier  de  la  somme  représentée  par  ces 
loyers  (Sol.  adm.  enr.  14  août  1902,  Journ. 
enr.,  26384-4»;  Trib.  Seine,  30  oct.  1903, 
D.P.1904.  2.  393.  V.  la  note  de  M.  Legendre, 
ibid.;  Req.  24  juill.  1905,  D.R  1906.  1. 
469);  il  n  en  serait  autrement  que  si,  le 
bailleur  étant  un  simple  usufruitier,  sa 
succession  était  tenue  de  rembourser  au 
nu  propriétaire  la  partie  des  loyers  payés 
d'avance  qui  s'applique  à  la  période  pos- 
térieure au  décès  de  l'usufruitier  (  Sol. 
adm.  enr.  29  juin  1903,  Journ.  enr., 
26656).  —  En  cas  d'obligation  alternative, 
il  convient  de  tenir  compte  des  règles  tra- 
cées par  les  art.  1190  et  suiv.  C.  civ.,  pour 
déterminer  quelle  est  celle  des  deux  dettes 
qui  est  déductible,  à  défaut  de  choix  exprimé 
au  moment  de  la  déclaration  de  succession. 
Pour  une  obligation  facultative,  il  faut  tenir 
compte  uniquement  de  la  chose  qui  est  in 
faciiliale  solutionis.  —  Four  une  dette  gre- 
vant la  succession  en  nue  propriété  ou  en 
usufruit  seulement,  c'est  la  valeur  seule  de 


cette  nuo  propriété  ou  do  cet  uflufruit  qui 
doit  Atro  impoHée,  d'apré»  In  déclaration 
eslimativo  dcH  [)artieH.  —  Si  lu  dette  a  été 
payée  par  les  liérilierH  ou  remise  par  lo 
créancier  après  lo  décès,  la  dédiiclioii  n'en 
est  pas  moins  auloi'iséo.  —  Les  délies  d'une 
8uc<;eHHion  i-ecueillie  par  lo  défunt  avant  son 
décès  doivent  être  dédiiilcH  de  sa  pi'opn;  suc- 
cession pour  la  totalilé  ou  jjour  la  quotité 
nui  lui  est  échue,  s'il  en  est  lustilié  ;  en  cas 
(racce|)tation  soua  hénélice  d'invenlairo,  la 
déduction  no  peut  excédée  lo  iiKiiitant  do 
l'ac'lif  successoral  ;  (piaiit  aux  droils  de  mu- 
tation par  décès  encore  dus  par  lo  défunt 
sur  la  succession  recueillie  par  lui,  ils 
sont  déductibles,  sauf  en  ce  (pii  conrcrne  les 
pénalités  encourues  par  les  héritiers  per- 
sonnellement (Sol.  adm.  enr.  10  nov.  1902, 
Journ.  enr.,  26435-4»). 

1859.  A  la  dillérence  des  dettes  incer- 
taines, les  dettes  indéterminées  dont  l'exis- 
tence est  certaine  au  décès,  mais  dont  la  quo- 
tité n'est  pas  encore  lixée,  n'en  doivent  pas 
moins  être  admises  à  déduction.  Si  la  li(|ui- 
dat  on  d'une  dette  de  cette  nature  intervient 
avant  la  déclaration  de  succession  et  par  un 
acte  même  postérieur  au  décès,  c'est  (l'aprés 
le  chiffre  ainsi  liquidé  que  la  perception  doit 
être  établie.  Si  elle  n'est  pas  encore  liquidée, 
les  parties  doivent  en  déterminer  le  montant 
au  moyen  d'une  déclaration  estimative,  en 
raison  du  caractère  général  de  l'art.  16  de  la 
loi  du  22  frim.  an  1,  qui  prescrit  cette  dé- 
claration pour  tous  les  cas  où  la  base  de 
l'impôt  n'est  pas  déterminée;  un  supplément 
de  droit  pourrait  devenir  ultérieurement 
exigible  si  la  liquidation  intervenue  attri- 
buait à  la  dette  une  valeur  moindre  que 
celle  qui  a  été  déclarée.  Ainsi,  lorsque  le 
défunt  a  été  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  à  fixer  par  état,  la  dette  doit  être 
déduite,  même  si  le  montant  n'en  est  déter- 
miné qu'après  le  décès  ;  il  en  est  de  même 
pour  toute  autre  condamnation  indétermi- 
née (Trib.  Bordeaux,  10  juin  1907,  Journ. 
enr.,  27  405).  —  Le  marché  de  travaux  ou  de 
fournitures  dont  le  titre  est  antérieur  au 
décès  et  qui  a  été  exécuté  avant  cette  même 
date  permet  la  déduction  de  la  dette  qui  en 
résulte  pour  le  défunt,  même  si  la  liquida- 
tion et  le  règlement  du  montant  de  cette 
dette  sont  postérieurs.  —  L'arrêté  de  compte 
de  tutelle  qui  détermine  le  montant  de  la 
somme  dont  le  défunt  était  débiteur  en  qua- 
lité de  tuteur  autorise  à  déduire  la  dette  éta- 
blie contre  lui,  même  si  cet  arrêté  intervient 
après  son  décès.  Toutefois,  un  compte  de 
tutelle  n'est  pas  indispensable  pour  la  dé- 
duction de  la  dette  du  tuteur  ;  il  suffit  que 
les  divers  éléments  de  la  créance  du  pupille 
contre  lui  soient  établis  par  des  titres  ren- 
trant dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  de 
1901 ,  sauf  à  l'Administration  à  démontrer 
l'existence  de  créances  corrélatives  au  profit 
du  tuteur  (Sol.  adm.  enr.  18  avr.  1902, 
Journ.  enr.,  26351-2o).  Si  le  tuteur  était  dé- 
biteur de  ses  enfants  comme  mari  et  comme 
tuteur,  à  raison  des  reprises  de  sa  femme 
prédécédée,  ses  héritiers  peuvent,  selon 
l'avantage  que  les  circonstances  leur  per- 
mettent d'en  retirer,  considérer  la  dette  du 
tuteur,  f  oit  comme  une  dette  de  reprises  (V. 
infra,  n"  1860),  soit  comme  une  dette  pupil- 
laire  (même  solution).  —  Mais  on  ne  saurait 
assin  lier  la  dette  souscrite  par  le  mandataire 
du  défunt  à  une  dette  indéterminée  dont  le 
titre  réside  dans  le  contrat  de  mandat  ;  il 
faut,  pour  la  déduction  de  cette  dette,  qu'il 
soit  justifié  d'un  mandat  formel  et  de  la  sous- 
cription de  la  dette  avant  le  décès.  En  ce 
qui  concerne  la  somme  représentant  les  (rais 
et  avances  faits  par  le  mandataire  pour  l'exé- 
cution de  son  mandat,  la  déduction  doit  être 
justifiée  par  un  titre  indépendant  de  l'acte 
de  mandat,  à  moins  que  ces  frais  et  avances 
ne  soient  constatés  dans  cet  acte  même 
{Dicl.  enr.,  eod.  v,  n»»  2136-2137). 


1860.  Le*  repriiK!*  des  fipnux  mariés 
nrtun  le  ri'-({iino  do  la  communauté  mmi,  en 
(iriiicipe,  prélovéos  sur  \'ittli{((ninii>ni.  .Mais, 
d.'iiiH  la  mesure  où  cIIch  no  |>i!uvent  n'i-xiTcfr 
Kur  IcH  bieni  de  cominiinauté,  elles  conHti- 
tuent  do  véritibloH  dottcH  a  la  charj^is  du 
mari,  et  ne  [leuvent  être  dédiiitoM  do  la  huc- 
cchmIoii  do  celui  ci  (|ii'en  vertu  rie  la  loi  de 
1901  comme  dettes  ordinairey.  ;  il  on  ohI  do 
mémo  en  ca»  do  renonciation  à  la  commu- 
nauté, iiuisfpK!  la  femmo  devient  alors 
créancière  du  mari  pour  la  tol.ililé  do  hos 
rejiriseH,  ainsi  que  lorsque  Ic.n  époux  étaient 
mariés   sous    uti    régime    exclusif    do   com- 


munauté (Corri[).    suin-ii,    n»  1744).    Si   le» 

I)lemr-nt     prélovécs 
les   biens  do  communauté,   il    suffit,   pour 


ro|)rises    sont     simiilemr-nt     prélovécs    sur 


justifier,  d'un  modo  do  preuve  cfjmpaliblo 
avec  les  règles  de  la  procédure  écrite  ;  si 
elles  ont  le  caractère  do  dettes,  la  justifica- 
tion doit  en  être  fournie  d'après  les  pres- 
criptions édictées  par  la  loi  do  l'.*01  ;  en  tout 
cas,  l'imputation  des  reprises  doit  se  faire 
de  la  manière  la  plus  favorable  aux  parties, 
c'est-à-dire  en  commençant  par  piélever  sur 
l'actif  commun  les  reprises  justifiées  confor- 
mément aux  règles  anciennes.  —  Les  récom- 
penses dues  par  un  époux  à  son  conjoint 
personnellement,  par  exemple  en  cas  de 
constitution  solidaire  à  un  enfant  commun 
dune  dot  fournie  en  propres  de  ce  conjoint, 
sont  déductibles  de  la  succession  de  l'époux 
débiteur,  s'il  en  est  régulièrement  justifié 
(Comp.  Trib.  Angoulême,  14  févr.  VM'>, 
Journ.  enr.,  27223).  Quant  à  celles  qui 
sont  dues  par  un  époux  à  la  communauté, 
l'imputation  s'en  fait  d'abord  sur  la  part 
de  cet  époux  dans  ses  biens  communs,  et 
ensuite  sur  ses  biens  personnels.  Dans  tous 
les  cas  où  la  déduction  des  récompenses  a 
lieu  sur  les  biens  de  communauté,  il  suffit, 
comme  pour  les  reprises,  d'une  justifica- 
tion rentrant  dans  la  catégorie  de  celles  qui 
étaient  admises  avant  la  loi  du  25  févr.  1901 
(Trib.  Lyon,  22  déc.  1910,  Journ.  enr., 
28157).  Si  la  déduction  se  fait  sur  les  biens 
propres  de  l'époux  débiteur,  il  faut  une  jus- 
tification conforme  aux  prescriptions  de  cette 
loi.  —  Une  liquidation  préalable  des  reprises 
et  des  récompenses  n'est  pas  indispensable 
pour  permettre  la  déduction,  dès  lors  que 
chacun  des  éléments  passifs  est  régulière- 
ment établi  (Instr.  adm.  enr.  n»  3067,  §  7). 

Dans  le  cas  où  les  deux  époux  sont  l'un 
et  l'autre  décédés  et  où  leurs  successions, 
dévolues  aux  mêmes  héritiers  n'ont  fait 
l'objet  d'aucun  partage  ou  règlement,  les 
parties  peuvent  demander  à  déduire  de  la 
succession  du  dernier  mourant  les  reprises 
ou  indemnités  dont  le  défunt  était  resté  dé- 
biteur envers  les  représentants  de  son  con- 
joint prédécédé  et  qui  sont  éteintes  par  con- 
fusion ;  à  ce  sujet,  l'Administration  établit, 
dans  son  instr.  3067,  g  7,  la  distinction  sui- 
vante. Si  la  dette  n'est  pas  échue  ou  est 
échue  depuis  moins  de  trois  mois  lors  de 
l'ouverture  de  la  succession  (les  reprises  de 
la  femme  sont  exigibles  dès  la  dissolution 
sous  le  régime  de  la  communauté  et  un  an 
après  sous  le  régime  dotal),  elle  est  admise  à 
déduction,  lorsqu'elle  résulte  de  titres  sus- 
ceptibles de  faire  preuve  en  justice  contre  le 
délunt.  Si  l'échéance  de  la  dette  remonte  à 
une  date  plus  ancienne,  la  déduction  est 
prohibée  par  l'art.  7,  n»  1,  de  la  loi  de  1901, 
qui  n'autorise  à  déduire  les  dettes  échues 
depuis  plus  de  trois  mois  que  si  les  héritiers 
produisent  une  attestation  du  créancier  jus- 
tifiant l'existence  de  la  dette  au  décès  du 
débiteur,  attestation  qui  ne  peut  être  fournie 
au  cas  particulier  où  les  créanciers  du  défunt 
sont  en  même  temps  ses  héritiers  (Comp. 
Sol.  adm.  enr.  27  févr.  1907,  Rev.  enr., 
4398)  ;  mais  l'Administration  admet  les  héri- 
tiers, en  vertu  de  l'art.  7,  n»  2,  de  la  même 
loi,  à  prouver,  par  tous  les  moyens  compa- 
tibles avec  la  procédure  écrite,  que  le  délunt 
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na  s'élait  pau  libéré,  avant  boo  décès,  des  re- 
prises ou  inil'ranilés  dont  il  était  resté  dé- 
Liluiir  ctivci. s  la  succfssioii  du  conjoint,  el  elle 
fail  remarquer  (jue,  lorsque  les  décès  des  deux 
époux  sont  survenus  à  1res  peu  d'iiilervallc 
et  que  la  consistance  de  la  masse  indivibe  n'a 
subi  aucune  transforniation,  la  réunion  de 
ces  deux  circonstances  constitue,  an  profit 
des  parties,  une  présoniiJlion  très  forte  et 
sulfit,  à  défaut  de  présomption  contraire, 
pour  justilier  la  déduction  de  la  dette,  l.a 
deuxième  partie  de  la  iè^\e  posée  par  la 
Replie  pèclie  eu  ce  qu'elle  ne  perniet  pas  aux 
héritiers  créanciers  de  fournir  une  atusla- 
tion  et  de  combattre  la  présomption  J'ei- 
linction  de  la  dette  réïultanl  de  l'éciiéance 
anU'rieure  à  trois  mois  ;  la  délivrance  de 
cette  attestation  est  autorisée  dans  tous  les 
cas  par  l'art.  6  de  la  loi  de  19i;l  (V.  infra, 
n»  18()8),  sauf  au  receveur  à  apprécier  si  les 
justilications  produites  sont  suitisantes. 

1861.  Lorsque  plusieurs  déi)iteurs  se 
sont  obligés  sinuillanrmenl  envers  le  créan- 
cier sans  aucun  lien  de  solidarité  entre  eux, 
la  dette  conjointe  se  divise  en  autant  de 
parts  égales  qu'il  y  a  de  débiteurs,  et,  si  l'un 
de  ces  débiteurs  vient  à  mourir,  c'est  une 
de  ces  parts  seulement  qu'il  y  a  lieu  de  dé- 
duire de  l'actif  de  sa  succession  (Dicl.  enr., 
eod.  v,  Xi"  2170).  —  Au  cas  où  le  défunt  avait 
contracté  une  dette  solidaire  avec  d'autres 
débiteurs,  il  peut  être  poursuivi  pour  le  tout, 
bien  que  n'étant  débiteur  que  de  sa  part  dans 
ses  rapports  avec  ceux-ci.  S'il  a  payé  toute  la 
dette  avant  son  décès,  aucune  déduction  ne 
peut  être  faite,  puisque  la  dette  n'existe  plus  ; 
mais  il  a  contre  ses  codébiteurs,  dans  la  me- 
sure de  leurs  parts,  une  créance  de  recours 
qui  doit  être  portée  à  l'actif  de  sa  succession 
et  imposée,  à  moins  que  ses  héritiers  n'y 
renoncent  à  raison  de  l'insolvabilité  de  ces 
codébiteurs  (Naquet,  hev.  enr.,  n"  27U3). 
Si  la  dette  solidaire  n'est  pas  payée  au  décès, 
sa  part  dans  celte  dette  doit  seule  être 
admise  à  déduction  ;  toutefois ,  dans  le  cas 
où  les  héritiers  du  défunt  ont,  avant  la  dé- 
claration de  sa  succession,  acquitté  la  dette 
pour  une  part  supérieure  à  celle  dont  leur 
auteur  était  tenu,  il  semble  que  la  déduc- 
tion doit  être  autorisée  pour  toute  la  somme 
payée,  sauf  à  porter  à  l'actif  héréditaire  la 
créance  de  recours  que  ce  payement  a  fait 
nai;re  contre  les  codébiteurs  (MAtaÉRO ,  v» 
Succession,  n»  855-II.  —  En  sens  contraire  : 
NAyiET,  loc.  cit.  Comp.  Dicl.  enr.,  v  Succes- 
sion, n»  2175).  Enfin,  si  le  payement  de  la  dette 
solidaire  n'intervient  qu'après  la  déclaration 
de  succession,  aucune  rectilication  ne  peut 
être  opérée  à  cette  déclaration,  ni  par  un  sup- 
plément de  droit  ni  par  une  restitution.  —  Les 
mêmes  règles  sont  applicables  à  la  dette  indi- 
visible. —  La  dette  delà  caution,  étant  pure- 
ment éventuelle,  ne  peut  être  déduite  de  sa 
succession,  même  au  cas  où  l'insolvabilité  du 
débiteur  principal  a  été  constatée  (Trib. 
Seine,  27  juill.  l'J06,  Rev.  enr.,  4272;  et,  sur 
pourvoi,  Req.  19  févr.  19U8,  D.P.  1909.  1. 
85);  il  a  été  décidé  toutefois  que,  lorsque  la 
succession  du  débiteur  principal,  acceptée 
bénéficiai  rement,  a  fait  l'objet  d'une  contri- 
bution judiciaire  qui  établit  un  déficit  im- 
portant, la  portion  de  la  dette  cautionnée, 
qui  n'a  pas  été  coUoquée,  reste  définitive- 
ment à  la  charge  de  la  caution  et  doit  être 
déduite  de  la  succession  de  celle-ci  (Trib. 
Seine,  4  août  1909,  Rev.  enr.,  4941.  Comp. 
Trib.  Seine,  7  nov,  1911,  ibid.,  5459).  Si  les 
héritiers  de  la  caution  ont  payé  la  dette 
après  le  décès  et  avant  la  déclaration  de  la 
succession,  la  dette  acquittée  doit  être  dé- 
duite de  lactif  héréditaire  et  la  créance  de 
recours  contre  le  débiteur  principal  inscrite 
à  cet  actif.  —  Lorsqu'une  dette  contractée 
solidairement  par  le  défunt  à  un  tiers  a  bé- 
néficié exclusivement  à  ce  dernier,  le  dé- 
funt ne  peut  être  considéré  que  comme  cau- 
tion, et  la  dette  n'est  réalisée  en  sa  succes- 


sion pour  aucune  partie  (Trib.  Saint -Jean- 
d'.\n-.'|y,  1.'}  juill.  1910.  i />»</.,  5272). 

1862.  En  niatièi'e  de  communauté  con- 
jugale, la  dette  contractée  par  les  époux 
dans  l'intérêt  de  la  communauté  se  partage 
par  moitié  entre  eux,  au  ctis  d'acceptation 
de  la  femme,  et  doit  être  déduite  dans  cette 
proportion  de  la  succession  de  chacun  d'eux  ; 
il  en  est  ainsi  même  de  la  dette  contractée 
solidairement  par  la  femme  avec  son  mari, 
parce  que,  dans  celte  hypothèse,  la  femme 
est  présumée,  jusqu'.i  preuve  contraire, 
s'être  obligée  dans  l'intérêt  commun  (Sol. 
adm.  enr.  22  janv.  1902,  IJ.I'.  19(J2.  5.  301). 
Quand  la  dette  est  consentie  par  un  acte 
sous  seing  privé  signé  du  mari  seul,  l'Ad- 
tninistration  n'exige  pas  que  cet  acte  ait 
acquis  date  certaine  avant  le  décès  de  la 
l'ifmme  (Inslr.  adm.  enr.,  n»  3058,  p.  4).  — 
Dans  le  cas  où  il  existe  un  inventaire,  la 
ff.'inme  acceptante  n'est  tenue  que  dans  les 
limites  de  son  émolument;  par  suite,  si 
c'est  le  mari  qui  est  prédécédé,  il  faut  re- 
trancher de  sa  succession  toute  la  partie 
des  dettes  communes  qui  excède  l'émolu- 
ment de  la  femme  dans  l'actif  commun,  et, 
si  c'est  la  femme  qui  meurt  la  première,  la 
déduction  de  cette  partie  ne  peut  porter  sur 
ses  biens  personnels.  Mais,  pour  que  le  bé- 
néfice d'émolument  soit  acquis,  il  faut  que 
l'inventaire  ait  été  dressé,  ou  tout  au  moins 
ouvert  dans  les  trois  mois  du  décès  (Trib. 
Laval,  28  nov.  1907,  Rev.  enr.,  4020,  et,  sur 
pourvoi,  Civ.  \"  août  1912,  ibid.,  5021),  et 
le  défaut  d'inventaire  régulier  laisserait  la 
femme  acceptante  tenue  pour  moitié  des 
dettes  communes,  même  si  elle  était  léga- 
taire universelle  de  son  mari  (Sol.  adm.  enr. 
16  sept.  1902,  h.W  1903.  5.  318;  Trib.  Saint- 
Xazaire,  12  août  1904,  D.P.  1907.  2.  .50; 
Trib.  Seine,  4  août  1909,  Rev.  enr.,  5046; 
Trib.  Espalion,  9  juin  1910,  ibid.,  5303).  Le 
montant  du  bénéfice  d'émolument  se  calcule, 
du  reste,  sur  l'actif  et  le  passif  de  la  commu- 
nauté déterminés  d'après  les  modes  d'éva- 
luation de  la  loi  fiscale.  —  Pour  la  liquida- 
tion de  la  communauté,  il  faut  d'abord  en 
établir  l'ai-tif  d'après  les  biens  qui  le  com- 
posent, addition  faite  des  récompenses  ou 
indemnités  à  elle  dues  par  les  époux,  puis 
prélever  sur  cet  actif  les  reprises  de  chacun 
(1  eux,  de  manière  à  déterminer  la  part  re- 
venant à  chacun  dans  l'actif  commun  ;  après 
quoi,  la  moitié  des  dettes  communes  est  por- 
tée au  passif  de  la  succession  de  chaque 
époux,  sauf  à  la  femme  à  invoquer,  le  cas 
échéant,  le  bénéfice  d'émolument  (Instr. 
adm.  enr.,  n"  3102-3»;  Trib.  Mortagne , 
25  juill.  1907,  Journ.  enr.,  27761).  —  En 
cas  de  renonciation  à  la  communauté,  toutes 
les  dettes  communes  restent  à  la  charge  du 
mari  ;  elles  doivent  donc  être  déduites  inté- 
gralement dans  la  succession  de  celui-ci, 
et  aucune  partie  ne  doit  être  admise  à  dé- 
duction dans  celle  de  la  femme.  —  Quant 
aux  dettes  personnelles  des  époux,  il  y  a 
lieu  d'en  opérer  la  déduction  de  la  succession 
de  celui  à  la  charge  duquel  elles  e.xisient. 

1863.  —  IL  Justification  des  dettes.  — 
Pour  qu'une  dette  existante  au  décès  puisse 
être  déduite  de  la  succession  du  débiteur,  il 
est  indispensable  qu'elle  résuite  d'un  lilre 
«  susceptible  de  faire  preuve  en  justice 
contre  le  défunt  ».  Le  titre  prévu  par  la  loi 
fiscale  s'entend  de  toute  pièce  écrite  qui 
permet  au  créancier  de  poursuivre  le  paye- 
ment de  la  dette  en  justice.  Tout  écrit  sus- 
ceptible de  faire  preuve,  quelle  qu'en  soit 
la  nature,  doit  être  considéré  comme  un 
titre  pour  la  déduction  du  passif  hérédi- 
taire. Tout  autre  mode  de  preuve  que  la 
preuve  littérale  est  prohibé,  notamment  la 
preuve  testimoniale  et  les  présomptions, 
même  dans  les  cas  où  les  parties  ont  été 
dans  l'impossibilité  de  se  procurer  un  écrit. 
On  ne  saurait  donc  admettre  à  déduction, 
ni  les  dettes  verbales,  ni   les  dettes  justi- 


fiées seulement  par  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  même  avec  l'ollre  de  les 
compléter  par  la  preuve  testimoniale  et  les 
présomptions. 

Le  titre  justificatif  ne  peut  être  postériear 
au  déccii,  puisqu  il  n'ri  p.is  été  et  n'est  pas 
op[)Oi^able  au  défunt  Ti  lib.  .S-'ine,  14  nov. 
1902.  D.P.  1904.  2.  :«)3 1  ;  les  énonciations 
d  un  inventaire,  d'un  partage,  d'une  liqui- 
dation ou  d  un  compte  dresses  après  le  décos 
seraient  impuissants  à  constater  l'existence 
d'une  dette  verbale  et  ne  seraient  adinissibici 
que  pour  déterminer  la  quotité  d'une  dette 
indéterminée,  mais  établie  par  un  litre  anté- 
rieur (Irib.  Nevers,  7  août  19(J5,  Jiev.  enr., 
400.5;  Trib.  Bordeaux,  18  juin  1907,  ibid., 
44-45).  —  Deux  exceptions  doivent  être  appor- 
tées à  cette  règle.  D'une  part,  l'art.  5  de  la 
loi  de  1901  dispose  que  les  dettes  établies 
par  le  procès- verbal  des  opérations  d'une 
iaillite  ou  d'une  liquidation  judiciaire,  ou 
par  le  règlement  définitif  d'une  distribution 
par  contribution  peuvent  être  déduites,  alors 
même  que  ce  procès-verbal  ou  ce  règlement 
sont  postérieurs  à  la  déclaration  de  succes- 
sion. D'autre  part,  il  a  été  expliqué,  lors 
des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  19ol 
(Rapport  au  Sénat,  Journ.  off.,  doc.  pari  , 
1896.  p.  290,  col,  2)  que,  «  si  des  poursuites 
ont  été  commencées  sans  titre  contre  le  dé- 
funt et  si  un  jugement  intervient  contre  les 
héritiers,  ce  lugement,  n'ayant  qu'un  effet 
déclaratif,  établira  l'existence  de  la  dette  anté- 
rieure au  décès  »  ;  cependant  l'Administra- 
tion soutient,  malgré  cette  déclaration  caté- 
gorique, que  la  justification  d'une  dette  ne 
résulte  pas  d'un  jugement  rendu  après  le 
décès  et  constatant  que  cette  dette  est  née 
avant  ce  décès  dans  la  personne  même  du  dé- 
funt [Journ.  enr.,  27  590).  Il  a  été  reconnu, 
dans  cet  ordre  d  idées,  qu'un  jugement  posté- 
rieur à  la  déclaration  de  succession  n'auto- 
riserait pas  la  restitution  des  droits  acquittés 
sur  la  dette  ainsi  constatée  (^Trib.  Trévoux, 
16  juin  1904,  D.P.  1905.  2.  3:^2);  mais  cette 
décision,  fondée  principalement  sur  l'art.  60 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  prohibait  le 
rembouisementdes  droits  régulièrement  per- 
çus, a  perdu  toute  autorité  depuis  que  la  loi 
du  18  janv.  1912  a  abrogé  cet  article.  — 
Toutefois  l'écrit  justificatif  d'une  dette  peut 
ne  pas  émaner  du  défunt,  ne  pas  être  signé 
de  lui,  et  permettre  néanmoins  la  déduction, 
dès  lors  qu'il  forme  titre  contre  lui  :  ainsi 
la  quittance  d'un  fournisseur  délivrée  à  un 
tuteur  payant  pour  le  compte  de  son  pupille 
fait  titre  contre  ce  dernier  au  profit  du  tu- 
teur; de  même,  la  quittance  d'un  entrepre- 
neur délivrée  à  un  mari,  acquittant  des  im- 
penses nécessaires  faites  sur  un  bien  propre 
de  la  femme,  constitue  le  titre  d'une  récom- 
pense à  la  charge  de  celle-ci  {Rev.  enr., 
3362  et  3364-2»;  Trib.  Lyon,  22  déc.  1910, 
ibid.,  5275).  —  Quant  au  titre  qui  con- 
tient des  irrégularités  telles  que  sa  force 
probante  disparaît  en  tout  ou  en  partie,  il  doit 
être  écarté  pour  la  liquidation  de  l'impôt. 

1864.  Aux  termes  de  l'art.  5  (1"  alinéa) 
de  la  loi  du  25  févr.  1901  «  toute  dette  au 
sujet  de  laquelle  l'agent  de  l'Administration 
aura  jugé  les  justifications  insuffisantes  ne 
sera  pas  retranchée  de  l'actif  de  la  succes- 
sion pour  la  perception  du  droit,  sauf  aux 
parties  à  se  pourvoir  en  restitution,  s'il  y  a 
lieu,  dans  les  deux  années  à  compter  du 
jour  de  la  déclaration  «.  La  loi  donne  ainsi 
au  receveur  un  pouvoir  d'appréciation  qui 
lui  permet  de  rejeter  une  dette  pour  laquelle 
la  preuve  produite  lui  aura  paru  insuffisante 
et  d  exiger  l'impôt  en  conséquence;  le  con- 
tribuable est  tenu  de  payer  les  droits  d'après 
la  liquidation  du  receveur,  sauf  à  demander 
la  restitution  de  ceux  qu'il  estime  avoir  ac- 
quittés en  trop.  «  Les  receveurs,  a  expliqué 
la  Régie  (iustr.  adm.  enr.,  n»  3058,  p.  15), 
ne  devront  user  qu'avec  circonspection  du 
droit  de  rejeter  comme  insuffisantes  desjua- 
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tiflcalionn  on  ii|i|)i«n'i)ct>  iV'i^iilirrt's  cl  coin- 
jiIi'IcH  ;  s'ils  n'oiil  |i:is  à  (lùvv  coiiiiiilliMt  aux 
rcilcvalilcs  Ions  les  niolirs  di'  Iciii'  ri'l'ns  de 
lU'-iliicluin ,  ils  ilcvroiitj  l(iii|(iiifs  en  riMnIre 
coni|il(:  liirsi|irils  scriml  a|i|icli''s  à  iiiHlniirt! 
une  ilfnianilc  l'ii  rrslilulion  l'i htm «''(,'  ilansciîs 
condiUons.  »  Il  est,  iln  i-cslo ,  un  eus  on, 
d'ai)rùs  la  loi  iriiHnt',  le  receveur  esl  olpli^o 
d'atlniellre  la  (lôilnction.  «  Néanmoins, 
pcM'lf,  en  cllot,  l'arl.  f) ,  al.  2,  km  le  diMIe 
conslali'i!  par  acte  anllienli(|ne  cl  mm  éeline 
an  jonr  de  l'onverliire!  de  la  succession  ne 
poufra  ùUv  écartée  par  l'Administralion  tant 
que  celle-ci  n'aura  pas  l'ail  ,iuj;er  qu'elle  <!sl 
simulée.  L'action  pour  prouver  la  simula- 
tion sera  priîscrite  apiès  einii  ans  ù  comiiter 
du  jonr  de  la  déclaration.  »  Le  seul  siirci'oil 
de  {garantie  que  le  receveur  puisse  réclamer, 
le  cas  échéant,  est  l'alleslation  du  ci'éancier. 
En  dehors  de  ce  cas  exceptionnel,  «  il  n'est 
pas  possible  de  tracer  des  rèj^les  absolues  au 
sujet  des  conditions  dans  lesquelles  le  rece- 
veur pourra  accepter  la  iléclaralion  du  pas- 
sif, réclamer  de  nouvelles  juslilicalions  ou 
même  rejeter  les  déductions  demandées  ;  ses 
exigences  variei'ont  nécessairement  suivant 
le  degré  de  confiance  que  le  litre  invoqué 
lui  inspirera  tant  par  lui-même  qu'à  raison 
des  circonstances  particulières  à  chaque  af- 
faire »  (Instr.  adm.  enr.,  n»  H0>ô8 ,  p.  15). 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'Administration  n'est  pas 
liée  par  la  décision  de  son  prépose  (Comp. 
Trib.  Domfront,  3  déc.  1908,  Journ.  enr., 
280G2);  dans  le  cas  où  le  receveur  a  admis  la 
déduction  d'un  passif,  sans  la  production 
des  pièces  justificatives  nécessaires,  elle  peut 
réclamer,  dans  les  deux  ans  de  la  percep- 
tion, le  supplément  de  droit  exigible  de  ce 
clieL  Si,  au  cours  de  l'instance,  les  justifica- 
tions suflisantes  sont  rapportées,  la  réclama- 
tion n'a  plus  d'objet;  mais  les  dépens,  jus- 
qu'au jour  de  cette  production  complémen- 
taire, n'en  doivent  pas  moins  rester  à  la 
charge  des  parties  {Trib.  Semur,  1ei-juin1911, 
Journ.  enr.,  28(533). 

1865.  Les  titres  susceptibles  de  faire 
preuve  sont,  en  premier  lieu,  les  actes  authen- 
tiques dressés  en  matière  civile  ou  commer 
ciale  :  actes  notariés,  administratifs,  judi- 
ciaires ou  extrajudiciaires,  et  jugements.  On 
peut  rapprocher  des  actes  authentiques  les 
rôles  de  contributions,  même  postérieurs  au 
décès  (Sol.  adm.  enr.  19  juill.  1909,  Rev.  enr., 
50251,  et  les  bordereaux  ou  arrêtés  d'agents 
de  cnange  revêtus  de  la  seule  signature  de 
ceux-ci  (Req.  21  juill.  1909,  D.P.  1910.  1. 
89).  —  D'après  l'art.  5  (dernier  alinéa)  de  la 
loi  de  i'.'Ol ,  les  liéritiers  ou  légataires  sont 
admis,  dans  le  délai  de  deux  ans  à  compter 
du  jour  de  la  déclaration  «  à  réclamer  la 
déduction  des  dettes  établies  par  les  opéra- 
tions de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judi- 
ciaire, ou  par  le  règlement  définitif  de  la 
distribution  par  contribution  postérieure  à 
la  déclaration  et  à  obtenir  le  remboursement 
des  droits  qu'ils  auraient  payés  en  trop  x. 
Pour  les  dettes  ainsi  établies,  il  importe  peu 
qu'il  y  ait  ou  non  un  titre  antéiieur  au  décès 
(V.  supra,  n«  18G3)  et  que  ce  décès  ait  ou  non 
précédé,  non  seulement  le  procès -verbal 
d'affirmation  de  créance  et  le  règlement  de 
la  contribution,  mais  même  la  déclaration 
de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire.  On 
doit  assimiler  l'ordre  judiciaire  à  la  contri- 
bution judiciaire,  bien  que  le  texte  de  l'art.  5 
n'en  fasse  pas  mention.  Mais  on  ne  doit 
reconnaître  le  même  effet,  ni  au  concordat 
amiable  intervenu  avanttoute  faillite,  à  moins 
que  le  commerçant  ne  s'y  soit  reconnu  délji- 
teur,  ni  au  bilan  dressé  par  le  failli  ou  par 
les  syndics,  ni  au  procès- verbal  d'une  con- 
tribution amiable,  ni  au  règlement  d'un  ordre 
amiable  ou  consensuel,  ni  au  compte  d'un 
curateur  à  succession  vacante,  ou  de  l'admi- 
nistrateur provisoire  d'une  succession,  ou  d'un 
héritier  bénéficiaire.  —  Les  actes  sous  seing 
phvé  peuvent  également  être  des  titres,  alors 


iriêmi'  (pi'ils  n'auraient  pas  ac(|uiH  dalc  cer- 
laine  cl  (pie  la  si^ii.iliiif  n'en  aurait  paN  i'.Ui 
i'e<'<iunin'  ou  vrniiéi'  en  pistice,  Hauf  a  con- 
snlri'ci-  comme  iiiopposables  au  di'riint  Ick 
actes  Hynalla);iiialiques  qui  ne  salisl'eraienl 
pas  à  la  l'oiinalilé  du  douille  ((ï.  civ,  art,  132.')), 
et  les  olili^^alions  (autres  qu'en  matièri; 
coniiiieroiale)  qui  ne  porteraient  |ias  l:i  iiien- 
lion  du  u  lioii  pour  u  {(',.  civ.  art.  1320).  Il 
y  a  li(>ii  de  retenir  aussi  conmie  litres  :  ,., 
les  lellres  missives  et  nolamment  la  cor- 
respondance commerciale  c(mslituant  un  en- 
g.'it^einenl  formel  de  la  part  du  défunt;  ...  les 
registres  et  [lapiers  domeslirpies  dont  la  m<!n- 
tion  a  été  inscrite  pour  Mipplécr  à  un  titre 
(Trib.  Seine,  13  févr.  1903,  1).!'.  1904.  2.393j; 
...  les  reçus  de  .sommes  emiioi-lant  recon- 
naissance de  la  somme  remise  au  signataire  ; 
...  les  billets  à  oidre;  ...  les  cliètpies,  sur- 
tout (juand  l'existence  de  la  dtlie  est  coi-ro- 
borce  par  l'attestation  du  ciéancier  (Trib. 
Marennes,  27  nov.  1900,  Hev.  enr.,  42r)8)  ;  ... 
les  lettres  de  change  constalanl  la  dette  du  ti- 
reur; ...  celles  qui  sont  expressément  accep- 
tées par  le  lire;  ...  les  protêts  établissant  la 
dette  du  tireur  d'uni;  lettre  de  change  ou  du 
souscripteur  d'un  billet  à  ordre;  ...  les  fac- 
tures et  mémoires  d'entrepreneurs,  fournis- 
seurs, médecins  et  autres,  à  la  condition 
formelle  qu'ils  aient  été  acceptés  par  le  dé- 
funt ou,  avant  son  décès,  par  son  représentant 
(Sol.  adm.  enr.  13  déc.  1901,  D.l».  1902.  5. 
302;  15  févr.  1902,  Rev.  enr.,  2909;  Trib 
Seine,  14  nov.  1902,  D.P.  1904.  2.  393;  Trib. 
Trévoux,  10  juin  1904,  D.P.  1905.  2.  332; 
Trib.  Nice,  25  juill.  1907,  Rer.  enr.,  4537); ... 
un  compte  courant,  pour  le  solde  débiteur  au 
décès,  dès  lors  que  la  dette  est  prouvée  par 
les  écritures  de  la  banque,  par  un  jugement 
condamnant  les  héritiers  à  en  payer  le  mon- 
tant et  par  l'attestation  du  créancier  (Trib. 
Lons-le-Saunier,  24  déc.  1907,  ibid.,  45:^8) 
Mais  une  déclaration  de  location  verbale 
souscrite  par  le  bailleur  au  bureau  de  l'en- 
registrement ne  peut  être  opposée  au  preneur 
et  ne  forme  pas  titre  conli'e  celui-ci  (Sol. 
adm.  enr.  6  mai  1903,  D.P.  1903.  5.  321); 
de  même,  renonciation  d'une  dette  dans  une 
déclaration  de  succession  du  créancier  ne 
saurait  justifier  la  déduction  de  cette  dette 
dans  la  succession  du  débiteur  (Comp.  Trib. 
Rennes,  5  déc.  1904,  Rev.  e»»'.,  3937)  ;  la  men- 
tion inscrite  par  un  employé  sur  un  livre 
de  caisse  tenu  pour  le  compte  de  son  patron 
et  qui  constate  la  dette  de  cet  employé  n'est 
pas  de  nature  à  former  un  titre  suffisant 
contre  lui  (Trib.  Seine,  15  mars  1907,  ibid., 
4417).  —  Les  livres  de  commerce  tenus, 
même  irrégulièrement,  par  le  défunt  com- 
merçant font  preuve  contre  lui  de  toutes  les 
dettes,  civiles  ou  commerciales,  qui  y  sont 
portées,  alors  même  qu'elles  résulteraient 
d'opérations  conclues  avec  un  non -com- 
merçant ;  mais  l'Administration  n'admet  ce 
mode  de  preuve  qu'en  ce  qui  concerne  les 
livres  obligatoires  (livre-journal,  copie  de 
lettres  et  inventaires)  et  ne  tient  compte  des 
livres  auxiliaires  que  pour  corroborer  les 
mentions  inscrites  sur  les  livres  obligatoires 
(Sol.  adm.  enr.  8  mars  1902,  D.P.  i902.  5. 
301.  —  V.  aussi  :  Trib.  Saint-Nazaire,  12  août 
1904,  Journ.  enr.,  26954),  à  moins  que  les 
livres  auxiliaires  ne  fassent  fonction  de  livres 
obligatoires  et  ne  puissent  en  tenir  lieu. 
Quant  aux  livres  de  commerce  tenus  par  le 
créancier  du  défunt,  ils  ne  font  titre  contre 
ce  dernier  que  s'il  était  commerçant,  s'il 
s'agit  d'un  acte  de  commerce  et  si  les  livres 
sont  régulièrement  tenus,  sauf  le  droit  d'ap- 
préciation du  receveur;  les  seuls  livres  admis 
sont  encore  lès  livres  obligatoires  du  créancier. 
1866.  Lorsque  la  dette  résulte  d'un  acte 
authentique,  il  sutfit,  d'après  l'art.  4  de  la 
loi  de  1901 ,  que  les  héritiers  ou  légataires 
fassent  connaître  la  date  de  l'acte  ou  du  ju- 
gement, ainsi  que  le  nom  et  la  résidence  de 
l'officier  public  qui  l'a  reçu  ou  la  juridiction 


dont  il  émane,  n:in%  avoir  à  reppf^ienlcr  cet 
acte  (irièine  «'il  iikI  ftirt-^ihUi';  ilaii»?  un  aiitn! 
bureau  ,  ou  H'il  a  été  liri-yin''  en  jjtevel  |  ;  pour 
leM  dettes  iiilMiini-H  un  |i;iHhir  d  une  ladlite  ou 
d'une  liquiil.itMiii  judieijii'c,  il  faut  iiidiquiT, 
indépendamiiienl  de  l:i  date  du  proei  >i  \erlial 
des  opéralion»  d«  véniicalion  et  d  aflinna- 
lioii  de  cré.i lices,  la  dali?  du  jugement  ilé- 
claialif  de  la  faillite  ou  de  la  liquid.ilion  ju- 
diciaire, ainsi  (|iii5  la  date  du  réi^jenient  dé- 
liuilit  de  l'ordre  ou  de  la  conlrilmlioD  judi- 
ciaire. —  Lorsipie  lu  dette  ne  réMiilli»  pas 
d'un  litre  autlieiiii(|ue,  Ich  liéritiers  ou  léga- 
taires doivent  reiirésentf.T  au  receveur  le  litre 
(ni -même  ou  une  copie  colla  lion  néi:  M,.  25  févr. 
1901,  art.  4j;  une  seule  jnoduclion  peut  être 
'exigée,  au  moment  de  la  déclaration,  sauf 
pour  les  livres  de  commerci-  iin/ru,  n"  1WI7). 
Dans  le  cas  où  les  redevables  noiil  pas  le  tilre 
entre  les  mains,  ils  ont  le  droit  .Jo  demander 
au  créancier  de  le  leur  communiqui.-r  ou  de 
leur  en  laisser  prendre  une  copie  collationnée. 
La  communication  est  faite  sous  récépissé  pour 
toute  déclaration  de  succession  dans  laque-Ile 
la  dette  peut  être  admise  en  déduction  et 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  la  [irodiic- 
lion  au  receveur.  La  co[)ie  collationnée  qui 
est  prise,  à  défaut  de  communication,  doit 
être  dressée  par  un  notaire  ou  par  le  gref- 
fier de  la  justice  de  paix,  sans  déplacement, 
c'est-à-dire  au  lieu  même  où  est  le  tilre; 
elle  porte  la  mention  de  sa  destination, 
moyennant  quoi  elle  est  dispensée  du  timbre 
et  de  l'enregistrement,  tant  qu'il  n'en  est 
pas  fait  usage,  soit  par  acte  public,  soit  en 
justice  ou  devant  toute  autre  autorité  cons- 
tituée (même  art.  4)  :  le  notaire  ou  le  greffier 
n'a  pas  à  y  mentionner  le  timbre  emplové 
pour  l'original  et  n'encourt  pas  d'amende  s4l 
constate  que  cet  original  n'est  pas  timbré  ou 
ne  l'est  qu'insuflLsamment  (Trib.  Château- 
Gontier,  4  juin  \d01,  Journ.  enr . ,  Té  MO  :  Sol. 
adm.  enr.  11  nov.  1907,  Rev.  enr.,  44-'<4j  ;  la 
copie  ne  rend  pas  par  elle-même  obligatoire 
l'enregistrement  du  titre  (même  article],  sauf  à 
r.\dminisliation  à  y  puiser  la  preuve  des  mu- 
tations d'immeubles  ou  de  fonds  de  commerce 
qui  pourraient  y  être  constatées  ;  une  copie  col- 
lationnée délivrée  par  un  gieflier  à  l'étranger 
ne  saurait  être  admise  (Trib.  Seine,  20  févr. 
1908,  ibid.,  4733).  Le  créancier  qui  refuse  de 
communiquer  un  titre  ou  d'en  laisser  prendre 
une  copie  collationnée  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  les  héritiers  ou  léga- 
taires. 

1867.  Les  livres  de  commerce  du  défunt 
peuvent  être  produits  par  les  redevables  à 
l'appui  de  leur  demande  en  déduction,  et 
cette  production  doit  avoir  lieu  depuis  la  date 
de  la  plus  ancienne  mention  de  dette  invo- 
quée par  eux  jusqu'au  jour  du  décès,  sans 
qu'une  copie  collationnée  puisse  en  être  re* 
présentée.  De  son  côté,  r.\dmiuistration  est 
autorisée,  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1U01,  à 
exiger  la  production  de  tous  les  livres  de 
commerce  du  défunt  (obligatoires  et  faculta- 
tifs, réguliers  ou  irré.juliers)  toutes  les  fois 
que  la  demande  en  déduction  comprend  des 
dettes  commerciales,  même  fussent-elles 
justifiées  par  d'autres  titres;  et  celte  pro- 
duction lui  sert  tant  à  contrôler  l'actif  dé- 
claré qu'à  s'assurer  de  la  réalité  du  passif 
déductible  (Sol.  adm.  enr.  28  avr.  1902, 
Journ.  enr.,  26351;  27  oct.  1902,  ibid., 
26563-20).  —  C'est  au  moment  de  la  décla- 
ration de  succession  que  ces  livres  doivent 
être  représentés  au  receveur;  celui-ci  peut 
les  conserver  au  bureau  pendant  cinq  jours 
(art.  3,  al.  3),  ce  délai  étant  un  maximum 
qui  ne  peut  être  dépassé,  même  si  le  der- 
nier jour  est  férié.  A  défaut  de  cette  pro- 
duction ,  le  receveur  doit  rejeter  de  la  déduc- 
tion toutes  les  dettes  commerciales  (même 
article,  al.  2),  même  celles  qui  seraient  jus- 
tifiées par  d'autres  titres  réguliers.  De  plus, 
en  cas  de  déduction  de  dettes  commerciales, 
les  livres  de  commerce  du  défunt  «  seront, 
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s'il  y  a  lieu,  coinninniqiiés,  une  fois,  sans 
dt-j)lât<Mncnl,  aux  aïeuls  tlu  service  du  con- 
trôle, iieiidanl  les  deux  années  (|ui  suivront 
la  déclaration,  sons  peine  d'une  amende  é^jale 
anx  droits  qui  n  auront  pas  été  ^Jerçus  par 
suite  de  la  déiluclion  du  passif  "  (même 
article,  ni.  'A);  cette  seconde  commimica- 
tion  est  spéciale  aux  agents  du  contrôle  et 
ne  saurait  êlre  demandée  par  le  receveur; 
elle  est  consialée  par  une  mention  inscrite 
en  marge  de  la  declaralion  datée  et  si^;née 
par  ces  at;ents;  le  refus  de  communication 
est  constaté  par  un  orocès-verbal.  et  I  amimde 
encourue,  que  le  but  de  la  communication 
ait  été  de  vérilier  le  passif  ou  de  contrôler 
l'actif  (Trib.  Cirasse,  5  mars  l'JOG,  Kev  enr., 
4557),  est  éjjale  à  la  somme  obtenue  en  éta- 
blissant daboi-d  le  monlarU  des  droits  qui 
auraient  été  exifiibles.  en  cas  de  rejet  des 
dettes  commercinles,  sur  l'actif  déclaré  et  en 
retrancliant  le  montant  des  droits  réellement 
perçus,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  d'ailleurs,  d'y 
ajouter  aucun  supplément  de  droit.  Enlin, 
en  cas  d'instance,  la  produclion  des  livres 
représentés  ne  peut  être  refusée  (même 
article,  al.  4).  —  En  ce  qui  concerne  les 
livres  de  commerce  du  créancier  du  défunt, 
la  production  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
exigée  par  l'Administration.  Mais,  lorsque 
les  héritiers  ou  légataires  se  fondent  sur  les 
énoncialions  de  ces  livres  pour  demander  la 
déduction  d'une  dette  du  défunt,  ils  sont  te- 
nus, comme  pour  tous  les  autres  titres  non 
authentiques,  de  les  produire  sur  la  com- 
munication du  créancier  ou  d'en  représen- 
ter une  copie  coliationnée  et  par  extraits. 
D'après  l'Administration,  le  notaire  ou  le 
greflier  doit,  dans  cette  copie,  indiquer  la 
dénomination  du  livre  d'où  les  mentions  sont 
extraites,  rappeler  que  ce  livre  est  régu- 
lièrement coté,  parafé  et  visé,  tenu  par 
ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes  ni  trans- 
ports en  marge,  et,  s'il  s'agit  du  livre-jour- 
nal ou  du  livre  des  inventaires,  qu'il  a  été 
soumis  au  parafe  et  visa  annuel,  puis  rele- 
ver, par  une  transcription  littérale,  toutes  les 
mentions,  actives  ou  passives,  relatives  au 
défunt,  et  certilier  que  les  mentions  trans- 
crites sont  les  seules  qui  se  rapportent  à  lui 
(Instr.  adm.  enr.  n»  3*714,  §  13.  —  V.  toute- 
fois. Trib.  Seine,  6juin  1910,  Rev.  enr.,  5187). 

1868.  Aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
25  févr.  1901  «  l'agent  de  l'Administration 
aura  dans  tous  les  cas  la  faculté  d'exiger  de 
l'héritier  la  production  de  l'attestation  du 
créancier  certifiant  l'existence  de  la  dette  à 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession. 
Cette  attestation,  qui  sera  sur  papier  non 
timbré,  ne  pourra  être  refusée  sous  peine  de 
dommages-intérêts,  toutes  les  fois  qu'elle 
sera  légitimement  réclamée  ».  En  vertu  de 
cette  disposition,  le  receveur  a  toujours  le 
droit,  même  si  la  dette  résulte  d'un  titre 
authentique,  de  demander,  sans  avoir  à  don- 
ner de  motif,  l'attestation  du  créancier,  et 
l'Administration  a  même  prescrit  à  ses 
agents  de  la  réclamer  pour  tout  emprunt 
fait  au  Crédit  foncier  (Instr.  adm.  enr. 
n»  3217-11).  —  L'attestation  est  rendue  obliga- 
toire par  la  loi  de  1tK)1  dans  deux  cas  :  quand 
la  dette  est  échue  depuis  plus  de  trois  mois 
avant  l'ouverture  de  la  succession  (art.  7, 
n»  1),  et  quand  une  dette  hypothécaire  non 
échue  est  garantie  par  une  inscription  pé- 
rimée depuis  plus  de  trois  mois  (art.  7, 
n"  4);  le  défaut  de  production  de  l'attesta- 
tion pour  ces  deux  catégories  de  dettes  en- 
traîne de  plein  droit  leur  rejet  et,  si  le 
receveur  a  admis  la  déduction  malgré  cette 
irrégularité,  un  supplément  de  droit  est 
exigllde  ;  mais  les  parties  peuvent  en  éluder  le 
payement  en  produisant  après  coup  l'attesta- 
tion (Sol.  adm.  enr.  7avr. 1902,  Rev.  enr.,  3171). 

L'attestation  ne  peut  être  exigée  qu'au 
moment  de  la  déclaration.  Sa  production 
ne  met  pas  obstacle  au  droit  du  receveur 
de   rejeter   la   dette,   sauf  quand    il    sat'il 


d'une  dilte  non  échue  et  établie  par  acte 
aulhi'utiipie.  C'est  à  l'hérilicfr  qu'il  a])\tav- 
tient  de  demander  l'attestation  au  créan- 
cier, et  celui-ci  ne  peut  la  refuser,  sous 
peine  de  dommages- intérêts  (Trib.  Seine, 
12  déc.  VM),  Rfv.  enr.  ,  4,'}45).  —  Cette  at- 
testation, qui,  .'i  la  dill'éi'ence  de  la  copie 
collalionnée,  reste  déposée  au  bureau  (Instr. 
adm  enr.  n»  3a'>8,  p.  13,  et  3067,  p.  17), 
est  rédigée  par  acte  notarié  ou  sous  seing 
privé-  elle  est  dispensée  de  timbre  et  d'en- 
registrement, même  en  cas  de  production 
dans  une  instance  concernant  la  perception 
des  di'oits,  et,  comme  pour  la  copie  colia- 
tionnée (supra,  n"  DStJti),  les  mentions  rela- 
tives au  droit  de  timbre  du  titre  original  ne 
sont  pas  oliligaloires  (V.  toutefois  Sol.  adm. 
enr.  27  sept  1904,  Rev.  enr.,  3701);  dès  lors 
qu'elle  est  destinée  à  être  déposée  au  bureau, 
elle  doit  faire  l'objet  d'un  acte  spécial  et  dis- 
tinct de  tout  autre;  la  loi  exige  que  le  créan- 
cier y  certifie  l'existence  de  la  dette  au  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession  et  déclare, 
par  une  mention  expresse,  connaître  les  dis- 
positions de  l'art.  9  relatives  aux  peines 
portées  en  cas  de  fausse  attestation.  Elle  est 
délivrée  par  le  créancier  ou  par  son  man- 
dataire spécialement  autorisé';  s'il  y  a  plu- 
sieurs créanciers,  tous  doivent  intervenir 
(Sol.  adm.  enr.  4  sept.  1902,  D.P.  1903.  5. 
317),  sauf  en  cas  de  solidarité  où  l'un  d'eux 
suffit;  l'Administration  soutient  que,  si  c'est 
l'héritier  du  défunt  qui  est  créancier,  il  ne 
peut  fournir  l'attestation  (Instr.  adm.  enr. 
n»  3067,  S  7;  Trib.  Lure,  8  juin  1904,  D.P. 
1905.  2.  261),  mais  cette  opinion  paraît  con 
traire  au  texte  général  de  l'art.  6,  qui  n'éta- 
blit aucune  distinction  (Trib.  Lavaur,  10  oct. 
1911,  Rev.  enr.,  5548).  L'attestation  sous 
seing  privé  est  signée  par  le  créancier,  sans 
que  la  légalisation  de  sa  signature  soit  néces- 
saire et  sauf  le  droit  du  receveur  de  rejeter 
la  dette  en  vertu  de  son  pouvoir  d'apprécia- 
tion ;  si  le  créancier  ne  sait  pas  signer,  l'at- 
testation peut  être  délivrée  par  un  notaire 
ou  par  le  maire  du  domicile  du  créancier, 
ou  même  reçue,  dans  la  déclaration  de  suc- 
cession ou  sur  une  formule  spéciale,  par  le 
receveur,  qui  est  fondé  à  faire  certifier 
l'identité  du  créancier  par  deux  témoins 
(Instr.  adm.  enr.  n»  3067,  §  8). 

1869.  —  III.  Exceptions  au  principe  de 
la  déduction  des  dettes.  —  Dans  son  art.  7, 
la  loi  du  25  févr.  1901  a  prohibé  la  déduction 
de  certaines  dettes  nettement  déterminées, 
qu'elle  présume  fictives  ou  éteintes.  L'énu- 
mération  de  cet  article  ne  peut  être  éten- 
due, pas  plus  que  les  moyens  de  preuve  qui 
y  sont  accordés  dans  plusieurs  cas  aux  rede- 
vables pour  combattre  la  présomption  de  la  loi. 

1870.  «  Ne  seront  pas  déduites  :  1»  les 
dettes  échues  depuis  plus  de  trois  mois 
avant  l'ouverture  de  la  succession,  à  moins 
qu'il  ne  soit  produit  une  attestation  du 
créancier  en  certifiant  l'existence  à  celle 
époque...».  D'après  cette  première  prohibition 
de  l'art.  7,  la  dette  dont  la  date  d'échéance, 
fixée  soit  par  la  convention,  soit  par  la  loi, 
remonte  à  plus  de  trois  mois,  est  présumée 
éteinte,  et  les  héritiers  ou  légataires  n'ont 
d'autre  moyen  de  faire  tomber  cette  pré- 
somption qu'en  produis'ant  l'altestdtion  du 
créancier;  la  demande  en  déduction  d'une 
dette  de  cette  nature  ne  saurait  donc  être 
utilement  formée  sans  attestation,  et  tout 
autre  mode  de  preuve  contraire,  quel  qu'il 
soit,  serait  inopérant.  Cette  exception  s'ap- 
plique, non  seulement  au  principal  d'une 
dette,  mais  encore  aux  intérêts,  de  même 
qu'aux  prestations  périodiques,  comme  des 
loyers,  arrérages,  etc. 

1871.  D'après  le  numéro  2  de  l'art.  7,  «  les 
dettes  consenties  par  le  défunt  au  profit  de 
ses  héritiers  ou  de  personnes  interposées  »  ne 
doivent  pas,  en  principe,  être  déduites.  L'Ad- 
ministration et  la  jurisprudence  admettent 
que,  par  héritiers,  il  faut  entendre  toutes  les 


personnes  qui  sont  appelées  à  recueiiiir  la 
Huccession  ;  héritiers,  donataires  à  cause  de 
mort  et  lég;ilaires  même  à  titre  particulier 
(Trib.  Forilenav- le -Comte,  3  mars  11KJ5, 
l).l'.  1ÎH)7.  2.  .".(»■;  'J'rib.  Orléans,  24  mai  1!K>5, 
D.I'.  liKKi.  2.  319;  Tiib.  Heims,  21  juin  190.5. 
Rev.  enr.,  .3939;  Trib.  Seine,  2'*  mars  1905, 
ihid.,  :f.m;  Trib.  Loudun,  29  <léc.  1906,  ibid., 
4346;  Iteq.  25  nov.  1907,  D.I'.  1908.  1.  372; 
•Trib.  Seine,  21  juin  1!KJ7.  Rev.  enr.,  47ft4 ; 
Trib.  Cholet,  12  mars  19(J9,  ihid.,  4797;  Civ. 
29  nov.  1911,  Jdunt.  enr.,  28517.  —  En  sens 
contraire  :  Trib.  Versailles,  6  avr.  1!K)6, 
Rev.  enr_.,  4134;  Trib.  .Senlis,  31  juill.  1%7, 
it'id.,  4472).  —  Si  la  dette  est  consentie  au  pro- 
fit d'un  ou  de  quelques-uns  des  héritiers 
seulement,  la  déduction  ne  doit  pas  moins 
être  rejetée  pour  la  totalité  (Sol.  adrn.  enr. 
28  mars  1902,  Instr.  adm.  enr.  n"  .'«JHit,  §  16  ; 
Trib.  Seine,  10  juill.  1903,  D.l>.  19<Vt.  5.  .'302; 
Trib.  Besançon,  2;i  nov.  Ui(J5,  Rev.  enr.,  4069; 
Trib.  Grasse,  26  févr.  1906,  ibid.,  4495,  et 
5  mars  1!K)6,  ibid.,  4557.  —  V.  toutefois: 
Trib.  Toulouse,  18  déc.  1909,  ibid.,  4970j.  - 
Lors(jue  la  dette  est  consentie  partie  à  un 
héritrer  et  partie  à  un  tiers,  la  partie  reve- 
nant à  l'héritier  doit  seule  être  rejetée  de  la 
déduction,  même  en  cas  de  dette  solidaire 
(Dict.  enr.,  eod.  v,  n°  2343).  —  C'est  au 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession  au'il 
faut  se  placer  pour  déterminer  si  le  créan- 
cier est  héritier,  légataire  ou  donataire, 
quelle  que  soit  la  date  à  laquelle  la  dette 
a  été  souscrite  :  ainsi,  la  dette  résultant 
d'une  reconnaissance  de  dette  antérieure 
au  testament  qui  a  institué  le  créancier 
légataire  du  débiteur  n'est  pas  déductible 
(Trib.  Boulogne,  6  nov.  1908,  Joum.  enr., 
27876;  Trib.  Moulins,  31  mars  1911,  Rev. 
enr.,  5439),  pas  plus  que  celle  qui  a  été 
consentie  au  profit  d'un  héritier  présomptif 
du  défunt  que  celui-ci  a  ensuite  exhérédé; 
de  même,  l'Administration  refuse  la  déduc- 
tion de  la  dette  consentie  au  profit  d'un 
héritier  qui,  après  le  décès  du  débiteur, 
renonce  à  la  succession,  la  Activité  de  la 
dette  devant  s'apprécier  au  décès  (Sol.  adm. 
enr.  18  avr.  1902.  Rev.  enr.,  3065;  Trib. 
Seine,  14  déc.  1910,  ibid.,  5416.  —  En  sens 
contraire  :  Trib.  Saint-Malo,  7  févr.  1908, 
il'id.,  4566;  Trib.  Cholet,  12  mars  1909,  ibid., 
4797;  Trib.  Périgueux,  27  déc.  1909,  ibid., 
4971);  par  application  du  même  motil,  il 
faudrait  reconnaître  que  la  dette  consentie 
au  profit  d'une  personne  qui  ne  devient  héri- 
tière du  débiteur  que  par  suite  de  la  renoncia- 
tion d'un  héritier  plus  proche  doit  être  ad- 
mise à  déduction. 

«  Aux  termes  de  l'art.  7-2»,  sont  réputées 
personnes  interposées  (entre  le  défunt  et  l'hé- 
ritier, légataire  ou  donataire  créancier)  les 
personnes  désignées  dans  les  art.  911,  der- 
nier alinéa,  et'llOO  C.  civ.  »  Par  l'effet  de 
la  référence  au  premier  de  ces  articles,  les 
dettes  consenties  au  profit  des  père  et  mère, 
des  enfants  et  descendants  et  de  l'époux 
d'un  des  héritiers,  légataires  ou  donataires, 
ne  peuvent  être  déduites  (Sol.  adm.  enr. 
12  et  28  mars  1902,  Rev.  enr.,  3066  et  3068  ; 
Trib.  Nice,  3  juin  19U9,  ibid.,  4968).  Pour 
l'application  de  l'art.  1100,  il  y  a  plus  de 
difficultés  :  l'Administration,  se  basant  sur 
certains  travaux  préparatoires  de  la  loi  de 
1901,  a  tout  d'abor'd  i-éputé  personnes  inter- 
posées en  vertu  de  cet  article,  les  enfants  ou 
îun  des  enfants  issus  d'un  autre  mariage  de 
l'époux  de  Vliéritier  (du  donataire  ou  du  lé- 
gataire) et  les  parents  dont  l'époux  de  l'/ieVi- 
î(>rétaitliéritier  présomptif  (Instr.  adm.  enr. 
3(>,)8,  p.  8.  —  En  ce  sens  :  Naqlet,  Rev.  enr., 
n"  4010.  —  Contra  :  Trib.  Seine,  24  mars 
1905,  D.P.  1905.  2.  231).  Dans  une  autre 
opinion,  ce  sont  les  enfants  issus  d'un  autre 
mai'iage  de  l'époux  du  défunt  et  les  parents 
dont  cet  époux  était  héritier  présomptif 
[Répert.  du  notariat,  n"  12119),  et  un  sys- 
tème subsidiaire  restreint  même  cette  der- 
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nit'ro  iiili"rpr('<l;ili()n  aiu  imilatioiis  riilm 
?'|ioux  Hciilcmciil  (/(cil.  (/i(  tiKhirinl ,  ii"  I '201111, 
(ij  ;U  ;  Jtiiini.  rnr.,  ii"  '27H2'2;  hirl.  cm-., 
t'od.  v«,  11"  '2;t,'W).  KnCm,  Hiiiv.iiil  la  (^oiir  do 
casHaliou  (Civ.  8  juill.  IUI'2,  Heo.  t:m\,  r..7.)l  ), 
(lonl  la  décision,  admiKO  «iijourd'liui  |)ai- 
i'Admiiiislialion ,  païaîl  la  pIiiH  l<>nit|iio  <!ii 
ce  (iii'clle  ôlaiilil  une  relalioii  diroclo  cMilio 
If  dériiiil  incai)alil('  do  s'ohli^or  el  l'hérilior 
iiK'iil)al)lo  tio  devenir  créancior,  co  sont  les 
enlaiils  issus  d'un  autre  niariai^e  de  l'Iiéiilier 
et  les  parenls  dont  cet  héritier  était  luritier 
nrésoni|>lir(MA(;nKHO,v<' Succession,  n"!l.')r)-ii  ; 
\Vaiii.,  t.  %  u"  127.  Conij).  D.l'.  li)().">.  '2.  ^lU, 
noie).  La  qualité  d'où  résulte  l'interposition 
s'apprécie,  d'ailleurs,  an  jour  di!  la  recon- 
naissance de  la  délie,  pendant  que  la  (pialilô 
d'héritier,  de  donataires  ou  d(s  léf^ataii'e  se 
délerniine  au  jour  du  décès  (Trib.  Moulins 
31  mars  191 1,  piécité). 

La  preuve  contraire  est  admise  au  profil 
des  parties,  par  l'art.  7,  n"2,  pour  comhattre 
la  présomption  de  lictivilé  do  la  dette  con- 
sentie au  nrolit  do  l'hérilior,  donataire  ou  léga- 
taire ou  des  personnes  inlei-posées,  lorsque 
le  titre  constitulir  de  la  créance  est  un 
acte  authentique  ou  un  acte  sous  seing  privé 
ayant  acquis  date  certaine  avant  l'ouverture 
de  la  succession  autrement  que  par  le  décès 
d'une  des  parties  conti-actantes,  c'est-à-dire 
par  son  enregistrement  ou  par  la  constata- 
tion de  sa  sniistance  dans  un  acte  public 
(Trib.  Lyon,  18  juiU.  1911,  llev.  eur.,  5598). 
Tout  autre  écrit  serait  insuflisantà  autoriser 
l'admission  de  la  preuve  contraire,  et  l'on  ne 
saurait  invoquer  à  cet  égard  :  ...  ni  un  acte 
sous  seing  privé  sans  date  certaine  (Trib. 
Moulins, 31  inars1911,précité)qui  seraitcons- 
taté  dans  un  partage  ou  un  inventaire  dressé 
après  le  décès  (Trib.  Seine,  26  mars  1904,  D. P. 
1904.  5.  301)  ;  ...  ni  les  mentions  inscrites  sur 
les  livres  de  commerce  du  défunt,  qui  ne 
sont  pas  des  écritures  sous  signature  privée  et 
ne  font  pas  foi  de  leur  date  (Trib.  Besançon^ 
23  nov.  1905,  Rev.  enr.,  4069  ;  Trib.  le  Havre, 
6  déc.  1907,  ibid.,  4621  ;  Civ.  29  nov.  19H, 
Journ.  enr.,  28517);  ...  ni  des  billets  sous 
signature  privée  mentionnés  sur  les  livres  de 
commerce  du  débiteur  (Sol.  adm.  enr. 
18  mars  1902,  Rev.  enr.,  3066).  Quand  il  existe 
un  acte  remplissant  les  conditions  prévues 
par  l'art.  7,  n"  2,  les  parties  doivent  prouver, 
par  tout  moyen  compatible  avec  la  procé- 
dure écrite  suivie  en  matière  d'enregistre- 
ment :  1o  la  sincérité  de  la  dette  et  2»  son 
existence  au  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession (Sol.  adm.  enr.  25  juill.  1902,  D.P. 
1903.  5.  320  ;  Trib.  Seine,  26  mars  1904,  pré- 
cité ;  Trib.  Lyon,  18  juill.  1911,  précité). 

11  importe  de  remarquer  que,  d'après 
les  termes  de  l'art.  7,  n»  2,  la  prohibition 
de  déduction  ne  s'applique  qu'aux  dettes 
consenties  par  le  défunt  au  profit  d'un  héri- 
tier, donataire  ou  légataire,  c'est-à-dire  à 
celles  au.xquelles  le  défunt  a  donné  un  con- 
sentement direct  susceptible  de  faire  présu- 
mer la  fictivité  de  la  dette  ;  elle  ne  s'étend 
donc  pas  aux  dettes  résultant  d'un  délit, 
d'un  quasi-délit  ou  d'un  quasi-contrat;  ...  à 
la  dette  qui,  consentie  d'abord  par  le  délunt 
au  profit  d'un  tiers,  advient  ensuite  à  l'héri- 
tier du  débiteur  par  suite  du  décès  de  ce 
tiers  (Comp.  Sol.  adm.  enr.  27  juill.  1907,  Rev. 
enr.,  4398J,  et  même  par  l'ellel  d'une  cession 
ou  d'une  subrogation  consentie  par  le  créan- 
cier si  les  circonstances  ne  font  pas  présu 
mer  la  fraude  (Trib.  Saint-Malo,  7  févr.  1908, 
ibid.,  4566).  Mais  la  dette  consentie  à  un 
héritier  et  cédée  par  lui  avant  le  décès  à  un 
tiers  laisse  subsister  la  présomption  de  si- 
mulation et  n'est  pas  déductible  (Trib.  Seine, 
31  janv.  1907,  1X1'.  1908.  2.  255).  11  en  est  de 
même,  à  plus  forte  raison,  de  la  dette  con- 
sentie par  un  mandataire  ou  un  représen- 
tant légal  du  défunt;  il  a  été  décidé  cepen- 
dant que  les  (lottes  de  communauté  consenties 
par  le  mari  seul  ne  sont  pas  présumées  avoir 


été  conscntieH  par  la  femme  ellr  ini^iue  dans 
l:i  mesure  (Hi  elles  lui  sont  o|)pi)sal)l(ss  (IMIi. 
Seine,  12  nnirs  1'.M)4,  j>.l'.  1'.X)4.  5.  304; 
27  aOi-.  1909.  Hi:i>.  enr.,  5139). 

1872.  «  Les  «letleH  l'econnues  par  les- 
lanienl  »  ne  scml  pas  déduclibleslart.  7,  n"3), 
à  moins  (|uo  l'existence  de  la  ilelli!  ni!  résulte 
d'un  tilro  anléri(Mir  au  déiu^s  et  (|ue  la 
preuve;  n'en  soit  fourni»;  dans  les  conditioiiH 
prescrites  par  la  loi.  Le  testamc^nt  désiijné 
|iar  l'art.  7,  n"  3,  est  évidemment  celui  de  la 
])ersonne  dans  la  déclarai  ion  de  suc(;esHion  de 
la(|uelle  est  demandée  la  déduction  de  la  dette. 

1873.  «  Les  dettes  hy|iollié('air(;s  gar.in- 
ties  |iar  une  inscription  périmée  depuis  plus 
de  trois  mois  »  no  doivent  pas  être  déduites, 
(1  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  dette  non 
échue  et  que  l'existonee  n'en  soit  attestée 
par  le  créancier  dans  les  formes  i)res('rites 
a  l'art.  6  »  (art.  7,  n»  4).  —  D'après  ce  texte, 
les  dettes  échu(;s  et  garanties  par  une  ins- 
cription périmée  depuis  plus  de  trois  mois 
ne  peuvent  jamais  être  admises  à  déduction, 
et  aucune  preuve  contraire  ne  j)eut  t;tre 
fournie  (Trib.  Nevers,  18  nov.  1908,  Rev.  enr., 
48.54;  Trib.  Rochefort,  10  mars  1908,  ibid., 
4937;  Trib.  Montpellier,  22  nov.  1909,  Rép. 
pér.  enr.,  12106),  même  si  elle  résulte  d'un 
procès-verbal  de  vérification  de  créances  ou 
du  règlement  définitif  d'une  distribution  par 
contribution  (Sol.  adm.  enr.  18 déc.  1902,  Rev. 
enr.,  3260);  les  dettes  échues  depuis  plus 
de  trois  mois  et  garanties  par  une  inscription 
non  périmée  ou  périmée  depuis  trois  mois 
seulement  ne  sont  déductibles  que  sur  la 
production  de  l'attestation  du  créancier 
(art.  7,  n»  1);  quant  aux  dettes  échues  de- 
puis moins  de  trois  mois  et  garanties  par 
une  inscription  non  périmée  ou  périmée  de- 
puis trois  mois  seulement,  la  déduction  en 
est  admise  dans  les  conditions  ordinaires. 
—  Les  dettes  non  échues  et  garanties  par 
une  inscription  périmée  depuis  plus  de  trois 
mois  ne  peuvent  être  déduites  que  sur  la 
production  obligatoire  de  l'attestation  du 
créancier;  les  dettes  non  échues  et  garan- 
ties par  une  inscription  non  périmée  depuis 
trois  mois  sont  déductibles  conformément 
aux  principes  ordinaires.  —  Le  renouvelle- 
ment de  l'inscription  périmée  est  considéré, 
pour  la  déduction  des  dettes ,  comme  une 
inscription  nouvelle;  s'il  n'intervient  qu'a- 
près le  décès,  il  n'y  a  pas  à  en  tenir  compte 
pour  l'application  des  règles  qui  précèdent 
(Sol.  adm.  enr.  20  févr.  1903,  D.P.  1903. 
5.    320). 

L'Administration  soumet  aux  prescriptions 
de  l'art.  7,  n"  4,  les  dettes  privilégiées  sur 
les  immeubles  (Trib.  Nevers,  18  nov.  1908, 
et  Trib.  Montpellier,  22  nov.  1909,  précités; 
Dict.  enr.,  eod.  v",  n<>2372  ;  Maguéro,  eod.  v°, 
n»  961.  —  En  sens  contraire  :  Trib.  Cher- 
bourg, 10  août  1909,  Rev.  enr.,  5075  ;  Journ. 
du  notariat,  1905,  p.  33  et  s.)  et  les  créances 
garanties  par  une  hypothèque  légale  dis- 
pensées de  renouvellement  (Instr.  adm.  enr. 
n»  3067,  §  7)  ;  il  faut  y  ajouter  les  dettes  ga- 
ranties par  une  hypothèque  maritime. 

«  Si  l'inscription  n'est  pas  périmée,  mais 
si  le  chifTre  en  a  été  réduit,  l'excédent  sera 
seul  déduit,  s'il  y  a  lieu  »  (art.  7,  n"  4);  la 
portion  de  la  créance  qui  correspond. à  la 
réduction  n'est  pas  déductible,  sans  que  la 
preuve  contraire  puisse  être  fournie,  et  la 
partie  qui  reste  garantie  par  l'inscription 
réduite  doit  seule  être  admise  à  déduction  ,  si 
aucune  autre  raison  ne  s'y  oppose.  —  Quant 
à  la  réduction  du  gage  hypothécaire  et  même 
à  l'acte  de  mainlevée  totale  qui  n'est  pas  la 
suite  d'une,  libération,  ils  n'excluent  pas  de 
plein  droit  la  déduction  (Dict.  enr.,  eod.  y», 
n»  2379). 

1874.  L'art.  7,  noS,  prohibe  également 
la  déduction  :  ...  1»  des  dettes  résultant  de 
titres  authentiques  passés  ou  de  jugements 
rendus  à  l'étranger,  à  moins  qu'ils  n'aient 
été  rendus  exécutoires  en  France,  ou  qu'ils 


ne  Hdieril  diHpeiiHéM  (Vi'xcf/ualur  commf;  éma- 
nant de  tiibnnaux  françiiiM  a  lélianucr  ou 
eu  vrM'tii  de  eonvenlioiiH  diplomaliqiieH,  cette 
exception  n'élanl  puH,  tl'ailleurH,  ap|iliral/lif 
aux  acten  paHHéH  ou  aux  iiit;eirienln  rendiiit 
aux  eoloiiies  (Trib.  Sainl-Nlalo,  7  févr.  V.HlH, 
Rev.  enr,,  ■i.ViJi);  ...  2"  de»  delled  »iui  hont 
liypotlié((uéeH  excluHivement  «iir  dcM  im- 
nitMibles  situés  à  l'étran^'CT,  qiieln  qii«j  Hoii.'nt 
la  natiriiialilé  du  débilcur  et  le  lieu  de  ré- 
daction de  l'acte,  mais  non  de  ccIN-h  qui  «ont 
hypolliéquées  pai'tie  sur  des  imineubleH  fran- 
çais et  jiartie  sur  des  immeubleH  étranger», 
ni  de  celles  qui  sont  hynothéquéeH  Kur  de» 
immeubles  situés  aux  colonies  CI  rib.  Seine, 
4  avr.  1911,  Rev.  enr.,  .536.3),  ni  de  relies 
(|ni  sont  mis(;s  à  la  charge  du  légataire  par- 
ticulier d'un  immeuble  étranger  (Trib.  Seine, 
1.3  mai  1!)08,  iljid.,  46.55),  ni,  à  plus  forte 
raison,  de;  celles  «pii  sont  ga.'anties  par  un 
gage  mobilier  ou  un  cautionnement  à  1  étran- 
g<!r;  ...  3»  des  dettes  qui  grèvent  des  siic- 
cessioi.s  d'étrangers,  quel  qiie  soit  le  domi- 
cile, de  fait  ou  de  droit,  du  défunt,  à  moins 
qu'elles  n'aient  été  contractées  en  France  et 
envers  des  Français  ou  envers  des  sociétés 
et  des  compagnies  étrangères  ayant  une  suc- 
cursale en  l'"rance  (Trib.  Seine,  24  oct.  1910, 
Rev.  e/M-., .5:142  ;  Nice, 31  mai  1911 ,  ibid.,  .5629). 

1875.  Enfin  ,  la  déduction  ne  peut  , 
d'a[)rès  l'art.  7,  n"  6,  s'étendre  aux  «  dettes 
en  capital  et  intérêts  pour  lesquelles  le  délai 
de  prescription  est  accompli  (au  décès),  à 
moins  qu'il  ne  soit  justifié  que  la  prescrip- 
tion a  été  interrompue  ». 

§  2.  —  Droits  incorporels, 
A.  —  Libérations;  Quittances. 

1876.  Le  droit  proportionnel  se  liquide 
«  pour  les  quittances  et  autres  actes  de  libé- 
ration sur  le  total  des  sommes  ou  capitaux 
dont  le  débiteur  se  trouve  libéré  »  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  14,  n»  3);  ce  n'est  donc  pas  seule- 
ment sur  la  somme  dont  l'acte  constate  le 
versement  que  le  droit  est  perçu,  c'est  sur 
le  total  des  sommes  dont  la  libération  est 
établie.  —  Ainsi ,  la  quittance  pour  solde 
d'une  plus  forte  somme ,  sans  énonciation 
de  quittance  précédemment  enregistrée,  est 
passible  du  droit  de  0  fr.  50  p.  100  sur  l'in- 
tégralité de  la  créance  (R.  4470;  Trib.  Saint- 
Etienne,  17  juill.  1883,  Rép.  pér.  enr.,  6244); 
c'est  ce  qui  a  été  décidé  :  ...  pour  la  déléga- 
tion consentie  par  un  débiteur  d'une  somme 
représentant  ce  qu'il  restait  devoir  sur  sa 
dette  et  constatant  ainsi  le  payement  de 
plusieurs  acomptes  ne  résultant  pas  de  quit- 
tances enregistrées  (Trib.  Saint-Dié,  23  août 
1851,  Journ.  enr.,  15283-2o);  ...  pour  une 
mainlevée  ou  une  prorogation  de  délai 
énonçant  un  payement  partiel  sans  titre  en- 
registré (Dél.  adm.  enr.  10  sept.  1833,  ibid., 
10737);  ...  pour  la  subrogation  ou  le  trans- 
port ayant  pour  objet  une  partie  de  la 
créance  dont  le  surplus  a  été  payé  antérieu- 
rement, à  moins  que  la  déclaration  faite 
hors  de  la  présence  du  débiteur,  n'ait  le 
simple  caractère  d'une  mention  incidente 
(Trib.  C.aen,  30  mai  1905,  Rev.  enr.,  4026. 
Comp.  Trib.  Seine,  16  déc.  1864,  Rép.  pér. 
enr.,  2065).  Mais  les  mots  «  quittance  pour 
solde  »  peuvent  être  employés  dans  le  sens 
de  «  quittance  sans  réserve  »  et  ne  suffi- 
raient pas,  à  défaut  d'autre  preuve,  à  établir 
que  lii  créance  était  d'un  chiffre  supérieur 
à  la  somme  dont  le  versement  est  constaté 
dans  l'acte  (Trib.  Charleville,  30  déc.  1836, 
Journ.  enr.,  11992).  —  Si  un  créancier  dé- 
charge complètement  son  débiteur  moyen- 
nant le  payement  d'une  partie  de  la  dette, 
le  droit  est  dû  sur  le  montant  total  de  cette 
dette  (Dél.  adm.  enr.  28  déc.  1834,  R.  4474). 
—  Le  droit  de  quittance  n'est  exigible  sur 
les  intérêts  que  lors(|u'il  en  est  donné  quit- 
tance formelle  et  dans  la  mesure  seulement 
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de  cette  quilliince  ^Trib.  Marsoilln,  30  nov. 
1877,  .louni.  riir.,  21i:J2);  s'il  est  dit  que  la 
quitlMiicf  <  si  (Jonni'c  pour  le  capital  «  indé- 
peiui.iiniiirtil  des  inléi'èls  et  arcnssoircs  »,  le 
droit  prupiirlionnel  ne  peut  «^Ire  perçu  que 
sur  le  (Jiinlal  (Tril).  Seine,  21  janv.  IHOf),  D.l'. 
(i(j.  3.  '.);")).  De  mî'tiie,  la  quitlaiire  du  dernier 
li-rnu'  d'un  loyer  on  des  arr-érapes  d'une 
rente,  Itien  que  constituant  une  présomption 
de  p;iyenienl  des  termes  et  arrerafies  anté- 
rieurs, ne  peut  donner  ouverture  au  droit 
de  0  fr.  50  p.  100  sur  retix-ci  que  lors(|ue  le 
débiteur  est  déclaré  entièrement  libéré  des 
causes  ilu  bail  ou  du  contrat  de  renie  ('Irib. 
Bar-le-.»iic,  7  nov.  18'i4,  .Innr».  enr.,  13673), 
et  encore  ce  droit  ne  sauiait-il  porter  que 
sur  les  cinq  dernières  années  non  atteintes 
n:»r   la  prescription  (Dec.   min.  lin.  28  juin 

1808,,  R.  4473).  —  Lorsque  la  quittance 
est  donni'c  pour  des  sommes  indélerminées, 
par  exenij)le  pour  des  payements  réels  et 
«  pour  tout  autre  chose  »,  le  droit  propor- 
tionnel est  perçu  d'après  la  déclaration  esli- 
malivo  des  paities  (Trib.  Cbarleville,  30  déc. 
1836,  H.  4471  ;  Nachkt,  t.  2,  n»  753).  -  SI 
des  créanciers  distincts  consentent,  dans  le 
même  acte,  quittance  de  leurs  créances  res- 
pectives, le  droit  de  0  fr.  50  p.  100  doit  être 
liquidé  sur  chaque  créance  envisag('e  isolé- 
ment; si  les  créanciers  sont  solidaires  ou 
indivis,  c'est  sur  le  montant  total  de  la 
créance  que  la  liquidation  a  lieu,  et  non 
sur  la  part  distincte  reven'ant  à  chacun  d'eur 
(Maguéro,  v»  Quilance,  a»  42). 

D.  —  Obligations  de  sommes. 

a.  —  Créances. 

1877.  Le  droit  proportionnel  est  liquidé, 
en  ce  qui  concerne  les  créances  à  terme  et 
autres  actes  obligatoires,  sur  «  le  capital 
exprimé  dans  l'acte  et  qui  en  fait  Tobjet  » 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  14,  n»  2).  A  défaut  de 
capital  exprimé,  il  est  dû  d'après  la  décla- 
ration estimative  des  parties.  —  Si  un  titre 
mentionnant  des  payements  déjà  elTectués  à 
titre  d'acomptes  est  soumis  à  l'enregistre- 
ment, le  droit  d'obligation  n'est  exigible  que 
sur  la  somme  restant  due  (V.  toutefois  :  Req. 
6  avr.  1847,  D.P.  47.  4.  222;  Trib.  Seine, 
10  janv.  1911,  Rei\  enr.,  5376),  sauf  percep- 
tion du  droit  de  quittance  sur  les  sommes 
payées.  —  Les  frais  du  contrat,  que  l'em- 
prunteur s'engage  à  supporter,  ne  doivent 
pas  être  ajoutés  au  capital  pour  la  liquida- 
lion  du  droit  proportionnel  ;  mais  il  en 
est  ditVéremment  pour  les  sommes  que  le 
prêteur  avance  à  l'emprunteur  pour  payer 
le  montant  des  frais  et  que  celui-ci  s'oblige 
à  lui  rembourser  avec  le  principal  de  la  dette 
(Trib.  Seine,  24  avr.  187.'),  Juurn.  enr., 
20024).  —  Dans  le  règlement  de  compte 
constatant  que  deux  associés  se  sont  l'ait 
réciproquement  des  avances,  le  droit  d'obli- 
gation n'est  dû  qu'à  raison  de  l'excédent  de 
la  somme  la  plus  forte  sur  la  plus  faible,  et 
non  sur  le  total  des  diverses  avances  (Trib. 
Avranches,  15  déc.  1892,  Rev.  enr.,  393).  — 
L'acte  qui,  réalisant  un  prêt  dilféré  pour 
une  somme  déterminée,  constate  que  le  prê- 
teur a  retenu  une  partie  de  cette  somme 
qu'il  conserve  à  titre  de  dépôt  en  servant 
l'intérêt  à  l'emprunteur,  donne  ouverture  au 
droit  d'obligation  sur  la  totalité  de  la  somme 
empruntée,  sans  déduction  de  la  somme 
retenue  (Sol.  adm.  enr.  29  janv.  1889,  Rev. 
jwal.  enr.,  2896.. 

1878.  L'impôt  étant  calculé  sur  le  capi- 
tal, il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  des  intérêts 
à  échoir,  qui  ne  sont  qu'une  suite  et  une 
dépendance  du  contrat;  et  si,  le  titre  cons- 
titutif de  la  dette  gardant  le  silence  relati- 
vement aux  intérêts,  ils  sont  promis  par 
acte  postérieur,  cet  acte  ne  donne  ouverture 
qu'au  droit  fixe.  —   Jlais  le  droit  d'obliga- 

ion  est  dû  sur  la  reconnaissance  ou  l'arrêté 


de  compte  ayant  pmir  objet  des  intérêts 
échus  et  capitalisés  (Trib.  Seine,  24  avr.  1875, 
Jinirn.  enr.,  2t)<l24|.  Il  semble  toutifois  que  la 
simple  reconnaissance  des  intérêts  échus, 
sans  capitalisation  ni  sti|)ulation  qu'ils  por- 
teront eux-mêmes  intérêt,  n'est  pas  passible 
du  droit  de  1  |).  KK);  l'Administration  suit  la 
règle  contraire.  Kn  tout  cas,  la  reconnais- 
sance des  intérêts  courus  depuis  moins  d'un 
an  et  non  encore  échus  ne  rend  pas  ce  droit 
exigible  (Sol.  adm.  enr.  18  sept.  1893.  Rev. 
enr.,  742).  —  Lorsque  le  remboursement  de 
la  créance  a  lieu  par  annuités  ou  avec  prime, 
aucune  dédurtion  ne  doit  être  opérée  pour 
la  perce|)tion  du  droit  d'obligation,  a  raison 
de  la  prime  ou  des  intérêts  compris  dans  les 
annuités,  toutes  les  fois  que  la  dette  est  dite 
payable  sans  intérêts  ou  que  ces  intérêts 
sont  confondus  avec  le  principal,  sans  indi- 
cation spéciale  (Trib.  liergerac,  27  mars  1862, 
et  Trib.  Seine.  2  avr.  1870,  D.P.  74.  5.  215); 
il  en  est  autrement  si  l'acte  mentionne  clai- 
rement la  portion  des  annuités  qui  repré- 
sente' les  intérêts. 

b.  —  Cautionnement. 

1879.    Le    droit   de   cautionnement    est 
liquidé  sur  le  capital  de  la  créance  que  le 
cautionnement  garantit,  sans  égard  à  la  va- 
leur des  biens  qui  peuvent  avoir  été  adectés, 
en    outre  ,    au    payement   de    cette    créance 
(Instr.  adm.  enr.  1210,  S  2),  ni  à  la  somme 
portée  dans  l'inscription  hypothécaire  prise 
en   garantie  (Dél.   adm.    enr.   9  nov.   1830, 
Journ.  enr.,  9831);  si  le  cautionnement  est 
limité  à   une   partie  de   la   créance  ou  à  la 
valeur  des  biens  hypothéqués  ou  donnés  en 
nantissement,  c'est  sur  cette  partie  ou  sur 
cette  valeur  seulement  que  le  droit  doit  être 
perçu  (Trib.  Baronne,  15  juin  1830,  Journ. 
(les  not.,  7229);  mais,  si,  en  se  portant  cau- 
tion  pour  toute  la   créance,  une  personne 
n'hypothèque  en  garantie  ses  immeubles  que 
pour  une  partie  seulement,  le  droit  n'en  est 
pas    moins   exigible    sur   la    totalité    de    la 
créance  garantie  (Trib.  Caen ,  3  août  1843, 
Journ.  enr.,  13.533-1»;  Trib.  Seine,  6  juin 
1862,  ibid.,  17600).  Le  cautionnement  soli- 
daire donné  par  quatre  personnes  dont  l'une 
est   en    même    temps    débitrice    principale 
comme  gérant    de   la   société   débitrice   est 
passible    du    droit    sur    l'intégralité    de    la 
créance  (Trib.   Seine,  8  août  1857,    ibid., 
16627).  —  Si,  dans  le  but  de  garantir  une 
rente  viagère,  une  personne  se  déclare  caution 
pour  une  somme  déterminée,  c'est  sur  cette 
somme,  et  non  sur  le  capital  de  la  rente, 
que  le  droit  se  liquide  (Dél.  adm.  enr.  24  févr. 
1833,  ibid.,  10549;   Trib.   Provins,  16  août 
1850,   ibid.,  15239.  —   V.   toutefois  :   Trib. 
Cosne,  12  juin.  1864,  ibid.,  17881).  —   Le 
droit  de  cautionnement  est  dû  sur  le  capital 
et  les   intérêts  échus   de    la  créance,   mais 
non  sur  les  intérêts  à  échoir  (Sol.  adm.  enr. 
8  déc.  1899,  Rev.  enr.,  2356).  —  Si  l'obligation 
cautionnée  est  indéterminée,  il  faut  recourir  à 
la  déclaration  estimative  des   parties,    sauf 
perception  ultérieure   d'un    complément   de 
droits  si  l'estimation  est, insuffisante  (Trib. 
Montreuil,  29  août  1846,  Journ.  enr.,  14081). 
—  Pour  le  cautionnement  donné  en  garantie 
des   obligations    d'un    usufruitier    ou    d'un 
héritier    bénéficiaire,    aucun    droit   propor- 
tionnel ne  paraît  e.xigible,  puisqu'il  n'y  a  pas 
de  contrat  principal  (Dicl.  enr.,  v»  Caution- 
nement, n"s  122,  125). 

1880.  D'après  l'art.  69,  s  2,  n"  8,  de  la 
loi  de  frimaire,  le  droit  de  cautionnement 
ne  peut  jamais  excéder  celui  qui  est  exigible 
sur  la  co  nention  garantie.  —  Si  la  disposi- 
tion prin  iun'e  i>st  exempte  de  droit,  le  cau- 
tionnement béné  icie  de  l'exemption.  —  Si 
le  droit  lixe  est  s;ul  applicable  à  la  conven- 
tion principale,  le  droit  de  cautionnement 
se  calcule  à  0  f r  50  p.  100,  mais  sans  pou- 
voir dépasser  le   nontant  du  droit  fixe.  C'est 


ce  qui  a  été  reconnu,  notamment,  pour  le 
caiilionnemenl  en  matière  de  surenchère 
(  Dec.  min.  (in.  4  juin  1828,  Journ.  enr., 
iMKl;  Sol.  adm.  enr.  10  nov.  188K.  Hé/,,  pér. 
nir.,  7224);  ...  de  cesHion  de  rentes  sur 
rKtat(Dél.  adm.  enr.  6  oct.  1826,  Journ. 
enr.,  K")82);  ...  d'engagement  pris  par  le 
mari  ])our  le  rembf)ursement  des  rejirisoa 
de  sa  femme  (Sol.  adm.  enr.  12  mai  1900, 
Rev.  enr.,  2032);  ...  d'acte  de  commerce 
dispensé  provisoirement  du  droit  propor- 
tionnel (  V.  supra,  n"  :J02  i.  sauf  réclamalion 
du  complément  de  droit  de  cautionnement  au 
cas  où  la  disposition  principale  devient  elle- 
même  passible  du  droit  qui  lui  est  propre 
(Trib.  Seine,  26  déc.  1874.  .fourn.  enr.,  19673; 
22  avr.  1898,  ibid.,  25597).  —  Dans  le  cas  où 
rolilii;ation  cautionnée  est  soumise  à  un  tarif 
inférieur  à  0  fr.  50  p.  100.  c'est  ce  même 
tarif  réduit  qui  doit  être  appliqué  au  caution- 
nement :  ainsi  le  cautionnement  qui  gaian- 
tit  l'apport  d'un  futur  en  mariage  donne 
ouverture,  comme  cet  apport  lui-même,  au 
droit  de  0  fr.  20  p.  100  (Civ.  23  oct.  1906, 
D.P.  1907.  1.  81). 

c.  —  Cesnions;  Transports  ; 
Transmissions  à  titre  gratuit. 

1881.   I-a   base  de   la   liquidation  est   la 
même  au  cas  de  cession  qu'au  cas  de  cons- 
titution de  la  créance  ;  le  droit  est  perçu  sur 
le  capital   exprimé  dans  l'acte,  et  non  pas 
sur  le  prix  stipulé  pour  la  cession  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  14,  n»  2).  Il  n'y  a  pas  à  distinguer 
entre  les  créances  certaines  et  les  créances 
litigieuses,  ni  entre  celles  dont  le  débiteur  est 
solvable  et  celles  dont  le  recouvrement  est 
douteux  (Dél.  adm.  enr.  2  oct.  1829,  R.  4498; 
frib.  .Seine,  7  mars  1851,  Journ.  enr.,  15  319; 
17  mars  1871 ,  Rép.  pér.   enr.,  31302).  —  En 
cas  d'indétermination  delà  créance,  c'est  la 
déclaration  estimative  des  parties  qui  fixe  le 
capital  imposable.  —  La  règle  de  perception 
est  la  même  pour  les  créances  échues  que 
pour   les   créances  à   terme  (En   sens  con- 
traire :  Trib.   Seine ,  6  avr.  1895 ,  Rép.  pér. 
enr.,  8.560).  —  La  cession  des  intérêts  échus, 
en  même  temps  que  du  capital,  donne  ouver- 
ture au  droit  de  cession  de  créance  sur  ces 
intérêts  (Trib.  Nérac,  22  nov.  1901,  Journ. 
enr.,  10259),  même  s'ils  remontent  à  plus  de 
cinq  ans,  dès  lors  qu'ils  sont  compris  dans  le 
transport  (Trib.  Seine,  31  juill.  1822,  Instr. 
adm.    enr.  n»    1249,  .§   7),    sauf   exigibilité 
d'après  r.\dministration,  d'un  droit  indépen- 
dant d'obligation  u  1  p.  100  au  cas  de  l'accep- 
tation du  débiteur.  Le  droit  de  cession  est 
également  réclamé  par  r.\drainistration  sur 
le  transport  des  intérêts  courus  et  non  échus 
(Sol.  adm.  enr.  18  sept.  1893,  Rev.  enr.,  742; 
12  déc.  1895,   ibid.,  114;î);  l'acceptation  du 
débiteur  ne  rendrait  pas  exigible,  en  ce  cas, 
le  droit  d'obligation.  Quant   aux   intérêts  à 
échoir,  ils  ne  sauraient,  lors  de  la  cession  du 
capital,  rendre  exigible  un  droit  particulier  de 
1  p.  100,  même  si  le  prix  est   supérieur  au 
capital  de  l'obligation  (Dél.  adm.  enr.  23  déc. 
1828,  R.  1129  et  11.38).  .Mais  si  l'objet  de  la 
cession  est  un  capital  payable  par  annuités, 
le  droit  proportionnel  est  dû  sur  la  totalité 
des  annuités  exigibles,   sans  déduction  des 
intérêts  qu'elles  comprennent  (Trib.  Seine, 
1"  juin    1867,    Journ.    enr.,   18.593;    Req. 
29  juill.  1868,  D.P.  69.  1.  147  ;  Trib.  Yalen- 
ciennes,  12oct.l911,iîev.  enr., 5429.  —  Comp. 
Trib.  Grenoble,  25  juill.  1874,  Rép.  pér.  enr., 
4  415)  ;  toutefois,  lorsque  la  créance  cédée  est 
le  prix  d'une  vente,  stipulé  payable  en  un  cer- 
tain nombre  d'annuités  représentant  lecapital 
du  prix  et  les  intérêts  à  échoir,  la  cession  de 
ce  prix  porte,  non  sur  les  annuités,  mais  sur 
le  capital  converti  en  annuités  et  n'est  pas- 
sible du  droit  proportionnel  que  sur  ce  capi- 
tal (Sol.  adm.  enr.  31  mai  1897,  Journ.  enr., 
25  740;  Trib.  Seine,  28  déc.  1910,  Rev.  enr., 
5368)  .—  Par  exception,  le  droit  de  cession 
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o'oKt  cKtuiblt)  que  »ur  lo  prix  «lipult'i,  vl  non 
giir  le  l'apilal  iioiiiiniil  (IiOj»  criMUico,  l(>rs(|ii(i 
le  ti'iuis|.uirl  u  li«u  |)ar  une  luIjiKliculioii  en 
jusliiii  (hél.  ailm.  eiir.  'i'J  niuiK  liS'2M,  H. 
WX\)  ou  (leviiul  III)  niilaire  eomniiîi  à  cet 
rllel  ('l'rib.  Si'iiie,  1'"'  iivr.  l!S81  ,  Jonrn.  vnr., 
îltiCK»),  ou  eucoi'o  lorMiiu'il  a  6tô  nuluriHé  en 
justice,  la  réalisaliiui  devant  eu  ôlre  opéiiio 
par  acte  uolai'ié  ou  même  suiis  sciii^'  priM-, 
comme  on  cas  ilo  v(;iUi'  autorisée  par  le  ,|iit;e- 
commissaire  (l'une  faillite  ou  par  le  tribunal 
en  uiatit^re  de  succession  vacante,  ou  en  cas 
d'homolojialion  juiliciaire  d'une  li-ansaoticn. 
Mais  celle  exceplion  no  «aurait  être  étendue 
aux  adjudications  volontaires,  qiieWiue  sin- 
cères qu'elles  soient  (Trib.  iSoino,  7  mars 
li!")!,  ibid.,  15319;  17  mars  1871 ,  précité  ; 
24  mai  1H7'2,  Jieu.  «tir.  mv.,  'iV,\l.  —  Ea 
BBQS  contraire  :  Trib.  Reims,  (i  sept.  1834, 
R.  45Q1).  Toiitofois,  la  cession  d'une  créance 
contre  un  failli  ne  sufiporte  l'impôt  que  sur 
le  chiirre  des  dividendes  probables  à  déter- 
miner par  une  évaluation  des  parties,  sauf 
réclamation  d'un  supplément  de  droit  au  cas 
de  recouvrement  d  une  somme  supérieure 
(Sol.  adm.  enr.  -^ii  nov.  1889,  Rev.  prut.  cnr., 
3033)  ;  il  en  est  de  môme  en  matière  de  li- 
quidation judiciaire. 

1882.  Le  droit  de  mutation  par  décès  se 
perçoit,  suivant  la  règle  générale,  sur  le  ca- 
pital nominal  des  créances  transmises  (Civ. 
54  avr.  1861  (4  arrêts),  D.P.  61.  1.  222; 
5  janv.  1909,  O.P.  1911.  t.  454).  -  Toute- 
fois l'Administration  n'insiste  pas  pour  le 
payement  immédiat  de  l'impôt  sur  les 
créances  auxquelles  les  héritiers  ou  léga- 
taires déclarent  renoncer  à  raison  de  l'insol- 
vabilité absolue  des  débiteurs,  sauf  à  récla- 
raei"  ce  droit  ultérieurement  lors  du  recou- 
vrement total  ou  partiel  des  créances  (Dec. 
min.  fin.  12  août  1800, /oum.  enr.,  2543; 
Instr.  adm.  enr.  n»  2201 ,  §  5).  La  renoncia- 
tion doit  être  formelle  (Trib.  Seine,  7  juill. 
1894,  Rev.  enr.,  783),  et  le  détail  des  créances 
irrécouvrables  fourni  dans  la  déclaration, 
gauf  pour  les  créances  commerciales  de  peu 
d'importance,  si  elles  sont  détaillées  dans  un 
inventaire  (Sol.  adm.  enr.  14  mars  1888,  Rev. 

Îrat.  enr.,  2807).  La  Régie  peut,  d'ailleurs, 
son  gré,  accepter  ou  refuser  la  renoncia- 
tion, et  les  tribunaux  ne  peuvent  la  con- 
traindre de  l'admettre  (Trib.  Domfront, 
20  juin  1879,  Journ.  enr.,  21  429;  Trib.  Tou- 
louse, 14  juin  1883,  ibid.,  24024  ;  Sol.  adm. 
enr.  19  juill.  1887,  ibid.,  23092  ;  Civ.  4  mars 
1890,  D.P.  90.  1.  203).  Les  représentants  des 
héritiers  mineurs  et  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires sont  fondés  à  souscrire  des  renoncia- 
tions de  cette  nature.  La  renonciation  à  une 
créance  irrécouvrable  peut  même  être  ad- 
mise, après  la  déclaration  de  succession,  si 
l'Administration  y  consent,  et  permettre  la 
restitution  des  droits  appliquées  à  cette 
créance.  Mais  la  Régie  rejette  la  renoncia- 
tion et  revient  même  sur  une  renonciation 
admise  par  elle  quand  elle  a  des  présomp- 
tions de  solvabilité  du  débiteur,  comme  en 
cas  de  payement  partiel  de  la  créance  (Trib. 
Seine,  4  juin  1880,  Rép.  pér.  enr.,  5713; 
19  avr.  1910,  Re».  enr.,  5226),  même  par 
compensation  (Trib.  Loches,  29  juin  1906, 
Rev.  enr.,  4181),  d'inscription  d'une  hypo- 
thèque ou  de  renouvellement  d'une  inscrip- 
tion hypothécaire,  de  mandat  donné  à  l'efiét 
de  poursuivre  le  recouvrement  de  la 
créance,  etc.  ;  l'héritier  débiteur  est  tou- 
jours considéré  comme  solvable,  puisqu'il 
n'est  plus  tenu  d'acquitter  sa  dette  (Trib. 
Saint-Amand,  12  juill.  1888,  Rép.  pér.  enr. 
7170;  Trib.  Seine,  31  juill.  1896.  Rev.  enr., 
1304  ;  Trib.  Dra^uignan ,  13  févr.  1906, 
Rép.  pér.  enr.,  1i;jrj8),  à  moins  qu'il  ne  soit 
devenu  débiteur  de  la  créance  par  suite 
d'un  événement  postérieur  au  décès  du 
créancier  (Comp.  Sol.  adm.  enr.,  1"  mai 
190fJ,  Rev.  enr.,  2  805).  La  réclamation  d'un 
supplément  de  droit  ne  peut  avoir  lieu  que 
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dans  le»  deux  nu»  de  lu  pereoplion  (Sol. 
adm.  enr.  I'.)  juill.  \HH1,  Jtnim.  l'iir.,  2.'{()'.)2). 

I'!n  malièro  de  lailjile,  l'.SdiiiiiiisIration  a 
adiniH  <[u<t  le  droit  du  iiiiilution  |i.ii' décès  , 
au  lieu  d'être  peri.'U  sur  le  e.ipit.d  drH 
créancf.'H  dues  par  le  failli  ((!iv.4  mars  I8!K), 
précité),  serait  aeipiitlé  Heiilciiient  sur  les 
divideiiili's  loiielié.s  par  les  lii''ritii;rs  du  créan- 
cier cl  au  fur  et  à  mesure  de;  l'encaissement 
do  ces  dividendes  ;  dauH  ce  ras^,  pour  éviter 
(|ue  leH  uiirlies  ne  lui  opposent  la  |ireseii(i- 
tion  après  deux  ans  écoulés  depuis  la  décla- 
ration, elle  exige  do  l'héritier  ou  du  légataire 
un  engagement  formel,  sur  pn|)ier  limbié, 
(l'acipiittor  les  droits  simples  exigibb^s  (sans 
pénalité)  au  fur  et  à  mesure  de  la  distribu- 
tion des  dividendes  ;  en  cas  de  refus  de  sous- 
crire cet  engagement,  le  receveur  percevrait 
sur  le  capital  nominal  de  la  créance.  Les 
mêmes  règles  sont  admises  pour  la  créance 
sur  un  débiteur  en  état  de  déconfiture  , 
c'est-à-dire  dont  l'insolvabilité  s'est  mani- 
festée par  des  signes  extérieurs,  comme  la 
saisie  mobilière  ou  immobilière,  la  distribu- 
lion  pour  contribution  ou  un  ensemble  de 
faits  établissant  que  ce  débiteur  est  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  à  ses  engage- 
ments (Sol.  adm.  enr.  14  mai  1902,  Rev. 
enr.,  3170).  La  faillite  et  la  déconfiture 
doivent  être  antérieures  au  décès  du  créan- 
cier. Après  un  concordat,  la  partie  non  re- 
mise de  la  créance  est  la  seule  qui  puisse 
être  assujettie  au  droit  de  mutation  par  dé- 
cès (Civ.  26  avr.  1870,  D.P.  70.  1.  398), 
sauf  payement  de  ce  droit  sur  la  partie  re- 
mise lors  du  recouvrement  qui  en  serait  fait 
ultérieurement. 

Pour  une  créance  contre  une  succession 
bénéficiaire,  r.\dministralion  autorise  le 
payement  sur  le  montant  seulement  de  la 
somme  revenant  au  créancier  d'après  le 
compte  du  bénéfice  d'inventaire  (Sol.  adm. 
enr.  1"  mai  1900,  Rev.  enr.,  2805).  —  La 
promesse  éventuelle  de  la  remise  d'une 
créance,  sous  la  condition  suspensive  d'un 
payement  partiel  par  le  débiteur,  ne  met 
pas  obstacle  à  l'exigibilité  du  droit  de  mu- 
tation par  décès  sur  la  totalité  de  cette 
créance  dans  la  succession  du  créancier,  dès 
lors  que  le  payement  n'a  pas  eu  lieu  avant 
le  décès  de  celui-ci  (Req..  5  janv.  1909,  D.P. 
1911.  1.  454).  —  C'est  seulement  lorsque  le 
chitlVe  d'une  créance  est  indéterminé  qu'il 
y  a  lieu  de  recourir  à  la  déclaration  esti- 
mative des  parties  (Trib.  Seine,  12  aoiit 
1881,  Journ.  enr.,  21738). 

1883.  Dans  les  donations  entre  vifs,  le 
droit  proportionnel  est  également  perçu ,  en 
principe,  sur  le  capital  nominal  des  créances 
données  (Civ.  24  avr.  1861,  D.P.  61.  1.  222). 
Toutefois,  pour  les  créances  dépendant  d'une 
faillite,  l'Administration  admet,  comme  en 
matière  de  mutation  par  décès  (numéro  pré- 
cédent), que  l'impôt  ne  soit  acquitté  que  sur 
les  dividendes  réellement  acquittés  et  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  distribution,  après  le  dé- 
pôt d'un  engagement  semblable  des  parties. 

d.  —  Prêt  ;  Ouverture  de  crédit. 

1884.  Le  prêt  constitue  la  source  prin- 
cipale des  obligations  et  doit  être  soumis  au 
droit  proportionnel  d'après  les  règles  géné- 
rales posées  pour  les  créances  (V.  supra, 
n"  1877).  —  Il  se  réalise  fréquemment  sous 
forme  d'une  ouverture  de  crédit,  assujettie 
au  droit  proportionnel  de  0  fr.  50  p.  100  sur 
l'acte  d'ouverture  et  au  droit  complémen- 
taire de  0  fr.  50  p.  100  lors  de  la  réalisation 
(V.  supra,  n"  692).  —  Le  droit  proportionnel 
se  liquide,  au  moment  de  l'ouverture  du  cré- 
dit, sur  les  sommes  que  le  créditeur  s'oblige 
à  avancer  au  crédité  ;  si  ces  sommes  ne  sont 
pas  déterminées,  il  y  a  lieu  de  demander 
la  déclaration  estimative  des  parties.  —  Au 
moment  de  la  réalisation,  le  droit  complé- 
mentaire est  exigible  sur  les  sommes  réelle- 
ment délivrées  par  le  créditeur  et,  dans  le 


nan  oh,  le  rri'dit  nVittuit  rdnliw'î  que  pni^ 
tii'lli'iiiiril ,  In  montant  de  ccn  htiiittnm  n'i-'^t 
paM  <li  I i-rminé ,  (•'«•ni  nwuro  d'apién  lu  <là- 
claiatioii  eKlimatJM;  deii  pnrlie»  que  la  per- 
ception doit  n'établir.  /,or»'i'i«'  le  crédité  a 
rernbiiiMv;é  tmo   partie  di-  .le  droit 


n'en  doit  paH  inoiii'»  Hi->- 
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lité don  soiiirnes  remisen  (  I  iili,  Thierii,  7  avr. 
1870,  Rép.  j,fr.  enr.,  '.Vllf.t}.  Ouimd  le  crédit 
a  été  dé{iaHHé,  lo  droit  r-ornplémentaire  f\» 
0  fr.  U)  p.  100  ne  «aurait  porter  lur  un* 
somme  siipérieiiro  à  celle  de  l'ouverture 
ririb.  Miirsfille,  8  ji»in  I8f<6,  Journ.  rnr., 
2273i;  4  juin  1H9H,  ihiil.,  2.'>722;;  mai»  la 
droit  ordinaire  d'obligation  à  1  p.  )lt()  est  dû 
sur  l'excédent  si  le  montant  en  eut  reconna 
dans  un  acte  faisant  preuve  contre  le  débi- 
teur (Trib.  Yvelol ,  10  mars  IW.'i,  Rép.  pér. 
l'nr.,  216')).  —  Lorsque,  d'après  l'ouverture 
de  crédit,  la  situation  (les  parties  doit  être 
établie  par  un  compte  courant,  la  percep- 
tion, au  moment  de  la  réalisation,  se  rég|# 
par  une  dislinciion,  toute  de  fait:  si,  d'apièt 
la  convention,  le  but  des  parties  a  été  des  re- 
mises réciproques  affectant  réellement  le  ca- 
ractère d'un  compte  courant  et  impliquant 
une  suite  d'escomptes  commerciaux,  c'est 
le  découvert  pouvant  résulter  de  la  balance 
du  compte  qui  donne  ouverture  au  droit  de 
réalisation  du  crédit  ("J'cib.  Seine,  19  janv. 
1906,  Rev.  enr.,  403.3);  si,  au  contraire, 
l'opération  se  résume  en  un  emprunt  réali- 
sable au  profit  du  crédité  par  le  moyen  de 
versements  de  sommes  ou  par  la  négocia- 
tion d'ellèts  de  commerce,  le  prétendu 
compte  courant  dissimule  un  simple  compte 
de  débiteur  et  créancier,  et  le  droit  de  réali- 
sation est  dû  sur  le  total  des  avances  faites 
au  crédité,  sans  déduction  des  l'cmbourse- 
ments  partiels  opérés  sous  une  foime  quel- 
conque par  celui-ci  (Civ.  15  juill.  18()8,  D.P. 
68.  1.  4.50  ;  Trib.  Marseille,  8  juin  188H,  D.P. 
87.  3.  14  ;  Civ.  2  juin  1891,  D.P.  92.  1.  .3.32; 
Trib.  Seine,  20  nov.  1903,  Jmirn.  enr.,  26696). 
Comp.  Ch.  réun.  lOjanv.  1872,  D.P.  72.1. 103). 

e.  —  Marchés. 

1885.  Aux  termes  de  l'art.  14,  n»  4,  de 
la  loi  du  22  fiim.  an  7,  la  valeur  imposable 
est  déterminée  «  pour  les  marchés  et  traités, 
par  le  prix  exprimé  ou  l'évaluation  qui  sera 
faite  des  objets  qui  en  sont  susceptibles  ». 
D'autre  part,  d'après  l'art.  1,  n»  9,  de  la  loi  da 
28  févr.  1872,  dont  les  règles  ont  été  main- 
tenues par  l'art.  19  de  la  loi  du  28  avr.  1893, 
le  droit  de  0  fr.  20 p.  100 applicable  aux  mar- 
chés dont  le  prix  est  payable  par  le  Trésor 
public  est  perçu  «  sur  le  prix  exprimé  ou  l'éva- 
luation des  objets  ».  Enfin,  la  loi  du  13  mars 
1903,  qui  a  soumis  au  droit  de  0  fr.  20  p.  100 
les  marchés  passés  par  le  ministre  des  colo- 
nies pour  le  compte  des  colonies  et  des  pays 
de  protectorat,  porte  également  que  ce  droit 
se  liquide  «  sur  le  prix  exprimé  ou  l'éva- 
luation des  objets  ».  —  Par  suite,  c'est  l'im- 
portance totale  du  marché  ou  du  traité  qui 
doit  supporter  l'impôt  :  si  ce  marché  ou  ce 
traité  comporte  un  seul  travail  ou  une  seule 
fourniture,  le  prix  exprimé  en  détermine 
l'importance  ;  s'il  doit  s'exécuter  en  plu- 
sieurs années  et  moyennant  un  prix  annuel, 
il  faut  multiplier  le  prix  par  la  durée  pour 
en  connaître  la  valeur  entière.  —  En  cas 
d'indétermination,  soit  du  prix,  soit,  le  cas 
échéant,  de  la  durée,  il  y  a  lieu  de  recoc- 
rir  à  la  déclaration  estimative  des  partie.-», 
qui  est  autorisée  toutes  les  fois  qu'il  u  / 
a  pas  d'autre  mode  de  détermination  de  la 
valeur  imposable,  non  seulement  par  le 
texte  général  de  l'art.  16  de  la  loi  defrimair*, 
mais  aussi  par  les  dispositions  précitées  des 
lois  de  1872  et  de  lOa'l. 

1886.  Le  prix  est  le  plus  souvent  exprimé 
en  argent  et  en  capital.  —  S'il  consiste  en 
annuités  comprenant  le  capital  et  les  intérêtSj 
c'est  l'intégralité  des  annuités  cumulées  qui 
doit  supporter  l'impôt  (Trib.  Seine,  2  mal 
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1890,  Jnurji.  enr.j  23003),  à  moins  que  l'acte 
ne  conliiniio  division  des  anniiil(''8  en  doux 
.ii'lics  rciirésenliinl,  l'iinn  le  capilal  et  l'autre 
es  inliK'ls  (Trih.  Compi^tino ,  11  août  1897, 
ibni.,  '2.')."557.  Coinp.  sni<vn,  n»  IK-Jli).  — 
Dans  le  cas  oi'i  des  tnatôriaux  sont  aliaridon- 
nés  à  l'entrepreneur  et  laissas  à  sa  disjjosi- 
tion ,  il  faut  en  ajouter  la  valeur  au  prix 
exi)rinié  s'ils  lui  sont  remis  en  sus  du  prix, 
et  ne  pas  en  tenir  compte,  pour  la  iicpiidntion 
de  l'impôt,  s'ils  lui  sont  remis  en  diminution 
du  prix  (Trih.  Seine,  21  févr.  1802,  Jniirn. 
e>ir.,  1747Vi);  lors(jue  les  matériaux  abantlon- 
nés  sont  destinés  à  ôtre  transformés  on  réem- 
ployés, ...  ou  ils  sont  remis  en  sus  du  prix, 
de  sorte  que  l'enlreproneur  s'enf(aj;e  seule- 
ment à  fournir  son  induslrie  et  le  surpins 
de  la  matière  nécessaire,  et  le  droit  n'est  dû 
que  sur  le  prix  ex[irimé.  (Sol.  adm.  enr.  2!)nov. 
1872  et  2G  nov.  1888,  MAOïiino,  v»  Marché, 
n"  08-  Il  1  ;  ...  ou  ils  sont  remis  en  déduction  du 
prix,  et  la  déduction  doit  en  être  faite  en  cas 
d'engagement  formel  du  patron,  cette  déduc- 
tion ne  devant  pas  avoir  lieu  si  la  remise  est 
une  simple  faculté  pour  celui-ci  (MACCitp.O, 
lor.  cil.) —  Le  marché,  qui  prévoit  le  payement 
d'honoraires  à  un  architecte  ou  qui  ohlige 
l'adjutiicat.iire  à  en  faire  1  avance  sauf  rem- 
boursement, ne  donne  ouverture  au  droit 
qu'après  déduction  de  ces  honoraires  (.Sol. 
adm.  enr.  12  juin  1902,  Jouni.  enr.,  2G:i<S;3-4»). 
L'exemption  des  droits  d'octroi  accordée  par 
une  ville  à  un  entrepreneur  ou  le  rembourse- 
ment qui  doit  lui  être  fait  de  cesdroitsau  casoù 
cet  entrepreneur  les  aurait  avancés,  ne  permet 
de  percevoir  l'impôt  que  sur  le  prix  exprimé, 
sans  aucune  addition  (Trib.  Seine.  26  juin  188.">, 
ibid.,  22.^12;  Trib.  Bayeux.  11  août18n2.  Rép. 
pér.  enr.,  8000)  ;  si  le  prix  des  fournitures  de 
bois  à  livrer  dans  l'intérieur  du  ne  ville  a  été  fixé 
à  forfait,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  déduire  les 
droits  d'octroi  jjavés  par  le  fournisseur  (Sol 
adm.   enr.  20juilf.  1897,  Rev.  enr.,  1828). 

1887.  Lorsqu'il  existe  dans  un  marché  une 
disposition    peniieltant    au   créancier  d'aug- 
menter à  sa  volonté  le  chifl're  des  livraisons 
promises  par  l'entrepreneur  jusqu'à  concur- 
rence d'un  ma.ximum  déterminé,   l'Adminis- 
tration a  posé  la  distinction  suivante  pour  per- 
mettre d'apprécier  l'importance  du  droit  exi- 
gible. Si  celte  disposition  a  pour  ré.-ïultat  de 
permettre  au  créancier  d'accepter  ou  de  ne  pas 
accepter  le  marché,  lorsqu'il  le  jugera  conve- 
nable, la  condition  est  potestative,  suspen- 
sive si  placuerit  ;  \e  contrat  synallagmalique 
n'est  pas  formé;  il  n'y  a  qu'une  promesse 
unilatérale  de  fournitures,  et  le  droit  pro- 
portionnel ne  peut  être  perçu  en  ce  qui  les 
concerne  (Trib.    Seine,  8  mars  1878,  Rép. 
pér.  enr.,  4947).  Si,  au  contraire,  la  clause 
a    seulement    pour    effet   de    permettre   au 
créancier  de  se  dégager  de  la  convention,  d'en 
réduire  l'exécution,  il  y  a  condition  résolu- 
toire, si  displicuerit,  et  cette  condition   ne 
peut  faire  obstacle  à  la  perception  immédiate 
de    l'impôt    sur   l'importance    maxima    des 
fournitures   ou    des   travaux  convenus  (Civ. 
29  avr.  18.51,  D.P.  .51.  1.  123;  lleq.  21  nov. 
18.54.  Joiirn.  enr.,  15961.  Comp.  Civ.  20  mai 
1863,'  D.P.  63.  1.  245).  11  appartient  aux  re- 
ceveurs de  discerner.,  d'après  les  termes  des 
actes   et  l'ensemble    de  leurs   dispositions, 
dans  laquelle  de  ces  deux  catégories  doivent 
être  rangées  les  réserves  et  conditions  sti- 
pulées  par  les  contractants  et  de   régler  la 
perception  en  conséquence  (Instr.  adm.  enr. 
n»  2596).  —  Si  la  réduction  du  prix  fixé  pour 
un  marché  est  stipulée  pour  le  cas  où   un 
événement  déterminé  se  produirait,  cette  ré- 
duction éventuelle  n'exerce  aucune  inlluence 
sur  la  perception  (Civ.  20  mai  1890,  D.P.  90. 
1 .  349  ).  —  Pour  les  marchés  qui  se  bornent  à 
fixer  un  minimum  au-dessous  duquel  le  prix 
ne  pourra  descendre,  il  y  a  lieu  de  demander 
une  déclaration  des  parties  à  raison  de  l'indé- 
termination de  ce  prix,  sans  que  cette  évalua- 
tion puisse  être  inférieure  au  minimum  (Trib. 


Corbeii.Oavr.  1Rft7,  P^p.  pér.nnr.,C)!m;Tr\h. 
Langres,  7  mai  18'.K).  i/^/rf.,  7441  ;  Trib.  Uzès, 

7  avr.  IWM,  Jour».  rnr.,%i\m). 

1888.  Lorsqiip  la  durée  d'un  marché 
n'est  pas  dél<Tminée  dans  le  contrat,  c'est 
d'après  la  déclaration  estimative  des  parties 
que  l'impôt  doit  être  liquidé  (Sol.  adm.  enr. 
12  juin  IHH3,  .fourn.  enr.,  22202  ;  9  août  1889, 
Rev.  prat.  enr.,  3121).  —  Le  marché  passé 
pour  une  durée  fixe,  avec  faculté  de  ré.4ilialion 
pour  l'une  des  parties  seulement  ou  pour 
les  deux,  est  un  contrat  sous  condition  réso- 
lutoire qui  doit  être  assujetti  au  droit  pro- 
portionnel pour  toute  la  durée  stipulée  (Trib. 
.Seine,  2  mars  1807,  Jour»,  enr.,  18375; 
Trib.  Montreuil,  2i  mars  1870,  Rép.  pér.  enr., 
4331  ;  Trib.  <iap,  20  nov.  1888,  .Inurn.  enr., 
23:i5i;  Trib.  L/,ès.  7  avr.  1891,  ibid.,  23920; 
Trib.  Béziers,  0  déc.  I90(i,  Rcv.  enr.,  4300; 
Trib.  Arbois.  27  juin  19U7,  ib  d.,  4412).  —  Le 
marché  a  périodes,  avec  faculté  de  résilia- 
tion à  la  lin  de  chaque  période,  est  également 
formé  pour  la  totalité  des  périodes  réunies  et 
doit  être  immédiatement  assujetti  à  l'impôt 
pour  sa  durée  enlièrc,  la  faculté  de  résiliation 
n'étant  qu'une  condition  résolutoire,  et  au- 
cune restitution  ne  peut  être  accordée  au 
cas  oij  le  contrat  serait  résilié  amiahlement 
avant  l'expiration  de  toutes  les  périodes  sou- 
mises au  droit  (Trib.  Seine,  5  mai  1882,  D.P. 
8;j.  5.  245  ;  Trib.  Nancy,  29juin  1885,  Rép.  pér. 
enr.,  0.577  ;  Trib.  .Saint-Etienne,  2  aoiit  1880, 
ibid.,  6798  ;  Trib.  Alger,  10  mars  1894.  .lourn. 
en»-., 24897;  Trib.  Lyon, 30nov.  1909. /ïci.  enr., 
51.59).  Il  n'en  serait  autrement  que  si  la  con- 
tinuation du  marché  à  chaque  période  était  sou- 
mise à  une  véritable  condition  suspensive  si 
placuerit  (Trib.  Uzès,  17  févr.  1904,  Rev.  enr., 
3500).  Le  fractionnement  de  la  perception  ac- 
cordé pour  les  baux  ne  saurait,  d'ailleurs,  en 
l'absence  d'un  texte  formel,  être  étendu  aux 
marchés  (Civ.  20févr.  1912, /?ey.  enr.,  5545). 

1 889.  La  perception  faite  sur  une  déclara- 
tion estimative  des  parties,  lors  de  l'enregis- 
trement d'un  marché  dont  l'importance  était 
subordonnéeàdesévénements  ultérieurs, a  un 
caractère  essentiellement  provisoire  ;  parsui- 
te,  lorsqu'il  est  établi  que  l'importance  effective 
du  marché  a  été  moins  grande  que  celle  décla- 
rée, la  restitution  des  droits  perçus  en  trop 
doit  être  elTecluée,  et,  si  la  déclaration  a  été  trop 
fai!)le,  un  supplément  de  droit  est  exisrible  sur 
ladillérence(Req.  27juill.  18.53,  D.P.  54. 1.  39; 

8  déc.  18.56,  Journ.  enr.,  104.57;  Civ.  4  avr. 
1804,  D.P.  61. 1.298:  Req.  18  juill.  1870,  D.P. 
71.1.1.57;  29  déc.  1875,  D.P.  76. 1.126;  Civ. 12 
janv.  1897,  D.P.  98. 1 .  33).  Mais,  pour  la  réclama 
lion  de  ce  supplément,  il  faut  faire  état  seule- 
ment des  Ira  vaux  exécutés  en  vertu  du  ma  relié, 
et  non  des  travaux  imprévus  faits  en  vertu 
d'une  nouvelle  convention  {\.  supra,  n<i909). 

f.  —  Actions. 

1890.  Les  cessions  d'actions  et  autres 
droits  négociables  de  même  nature  sont  pas- 
sibles, dans  les  conditions  exposées  supra, 
n»'  1305 et  s.,  d'un  droit  de  transmission  qui 
est  liquidé,  non  d'après  leur  valeur  nominale, 
comme  en  matière  de  cession  de  créances, 
mais  d'après  le  prix  de  la  cession,  y  compris 
les  charges.  Ces  règles  ne  concernent  que  les 
transmissions  à  titre  onéreux,  et,  en  raison  de 
la  spécialité  du  sujet,  ont  été  développées  .<?!<- 
pra,  n"1320.  1322, 1337.—  Quant  au  droit  de 
0  fr.  75  p.  100  applicable  aux  cessions  de  parts 
sociales,  le  mode  de  liquidation  a  fait  l'objet 
d'un  commentaire  présenté,  en  même  temps 
que  le  principe  d'exigibilité,  supra,  n°  1576. 

1891.  En  ce  qui  concerne  les  actions 
et  obligations  admises  à  la  cote  officielle,  le 
cours  de  la  Bourse  constitue,  pour  tous  les 
cas  de  mutation  à  titre  gratuit,  entre  vifs  et 
par  décès,  la  base  de  la  liquidation:  il  en  est 
de  même  pour  les  fonds  publics.  Lelégislalpur 
a  pris  soin  de  prescrire  de  liquider  l'irriiiôt 
d'après  cette  base  relativement  à  un  certain 


nombre  de  valeurs,  en  même  temps  qu'il  le» 
soumettait  au  droit  de  mutation.  C'est  ce  qui 
résulte,  en  particulier,  des  lois  des  18  juill. 
IK}»)  (art.  0)  et  18  mai  1850  (art.  7),  pour  les 
titres  de  rente  sur  l'Etat  français,  des  lois  des 
18  mai  18.50  (art.  7)  et  13  mai  18G3  (art.  11), 
pour  les  ffjnds  publics  étrangers,  les  actions 
et  les  obligations  des  com|>agnie3  ou  socié- 
tés d'industrie  ou  de  finances  étrangères,  et 
de  la  loi  du  23  août  1871  (art.  3  et  4),  pour 
toui.3  les  valeurs  mobilières  étrangères.  Le 
même  mode  de  liquidation  a  été  appliqué, 
dans  la  pratique,  à  toutes  les  actions  et  obli- 
gations des  sociétés  et  compagnies  françaises 
(Comp.  Civ.  20  févr.  188:i,  D.P.  83.  1.  2;t5  ; 
Trib.  Marseille,  30  Juill.  18"<5,  Journ.  enr., 
22.529  ;  Trib.  Amiens,  2.3  janv.  1897,  Uep.  pér., 
9098).  —  Lorsaue  les  titres  transmis  ont  été 
cotés  le  jour  de  la  mutation,  c'est  le  cours 
de  ce  jour  qui  doit  être  adopté  pour  la  liqui- 
dation du  droit;  au  cas  contraire,  il  y  a  lieu 
de  recourir  à  la  déclaration  estimative  des 
parties  (Trib.  Seine,  28  août  1875.  Réj,.  pér. 
enr.  4279),  sous  le  contrôle  de  l'Administra- 
tion (Trib.  Bordeaux,  10  juin  V.HH,  Journ. 
enr.,  27405).  —  La  valeur  à  prendre  pour  base 
de  la  perception  du  droit  de  mutation  à  titre 
gratuit,  dans  un  département,  est  celle  qui 
ressort,  au  jour  de  la  transmission,  de  la 
cote  de  la  bourse  du  lieu  où  cette  transmis- 
sion s'est  opérée  ou  du  lieu  le  plus  voisin, 
et  non  celle  déterminée  par  la  cote  de  la 
Bourse  de  Paris  du  même  jour  (Trib.  Lvon, 
10  juin  1863  ,  D.P.  04.  3.  0).  —  Les  cours  de 
la  coulisse  de  constituent  pas,  comme  les 
cours  officiels  de  la  Bourse,  un  mode  légal 
d'évaluation;  l'usage  est  cependant  de  les 
prendre  pour  base  à  l'égard  des  valeurs  qui 
se  négocient  en  banque  (Trib.  Seine,  6  juill. 
1900,  Journ.  enr.,  20043).  —  Quant  aux  valeurs 
non  cotées,  elles  doivent  faire  l'objet  d'une 
déclaration  estimative,  sauf  le  contrôle  de 
r.Administration  (Trib.  DouUens,  27  nov. 
1903,  Rép.  pér,  10744;  Req.  9  janv.  1912, 
Journ.  enr.,  28552).  —  Les  titres  non  libérés 
sont  évalués  d'après  le  cours  de  la  Bourse 
ou  la  déclaration  des  parties,  sous  déduc- 
tion des  sommes  restant  à  verser.  Mais  cette 
déduction  n'aurait  pas  de  raison  d'être  dans 
le  cas  où  la  valeur  nette  des  titres  serait 
seule  portée  à  la  cote,  comme  pour  ceux 
qui  sont  cotés  «  net  à  payer  »  ;  il  en  serait 
de  même  si,  après  un  appel  de  fonds,  aucun 
versement  n'avait  eu  lieu,  sauf  aux  parties  à 
justifier  de  l'absence  de  versement. 

g.  —  Renies. 

1892.  .Aux  termes  de  l'art.  14,  n«  9,  delà 

loi  du  22  frim.  an  7,  la  valeur  des  rentes  et 
pensions  créées  sans  expression  de  capital 
est  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le 
payement  du  droit  proportionnel ,  à  raison 
d'un  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente 
perpétuelle  et  de  dix  fois  la  rente  viagère, 
quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour  le  trans- 
port ou  l'amortissement.  Celte  disposition 
s'applique  sans  difficulté  aux  rentes  consti- 
tuées à  titre  gratuit,  dans  lesquelles  aucun 
capital  n'est  le  plus  souvent  exprimé  (Civ. 
28  mess,  an  13,  14  mai  1807,  R.  4520,  4521). 
L'Administration  admet  toutefois  qu'en  cas 
de  décès  du  titulaire  d'une  rente  viagère,  le 
droit  proportionnel  ne  doit  être  perçu ,  s'il 
n'a  pas  été  encore  acquitté,  que  sur  le  mon- 
tant des  arrérages  réellement  transmis  jus- 
qu'à l'extinction  de  la  rente  (Sol.  adm.  enr. 
7  avr.  1898,  Journ.  enr.,  25529).  Si  la  rente 
constituée  à  titre  gratuit  contient  expres- 
sion d'un  capital  différent  du  capital  au 
denier  10  ou  au  denier  20,  ce  n'est  pas 
moins  sur  ce  dernier  capital  que  l'impôt 
doit  encore  être  assis,  parce  que  les  rentes 
constituées  à  titre  onéreux  sont  seules  visées 
par  l'art.  14,  n»  6.  de  la  loi  de  frimaire  qui 
prescrit  la  perception  sur  le  capital  exprimé: 
les  mots  «  sans  expression  de  capital  »  coa* 
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t(MinH  (liiiiH  1(«  n"  9  (lu  môme  orliclo  Hitçnillntit 
(loue.  H  MMiiH  aru'iiiilion  (lo  CMiiilal  »  (Sul. 
ikIiii.  cnr.  '2!»  mai  IWif)  ol  4  mars  l.S7(l, 
S.  '^.V)!  ).  lui  aucun  cas,  le  droit  no  saui'ail 
ÔIro  li(|iii(l(''  sur  le  capital  lixô  pour  l'anior- 
tisscmciil  (Civ.  '22  iï'vr.  UOl,  It.  ir.^d;  Sol. 
udiii.  cnr.  G  noill  IHT'i.  4  mars  1H7()  ol  ;(!  ocl. 
1877,  Jotini.  eut'.,  'H):^\H).  -  Si  la  durco  do 
la  rciilcî  uVisI  pas  (*xprimi''o,  c'cnI  <lans  1('h 
tfM-mcs  du  coiilrat  cl  les  circonslauccs  spé- 
ciales ilo  clia(|U('  alVairo  (ju'il  faut  i-eclicr- 
clicr  si  elle  csl  pci'prliicllo  ou  viagère,  «uns 
s'arrôlcr  à  la  (pialilication  donnée  par  les 
parties  ni  à  la  ciiconslanco  que  la  renie  csl 
sti|iulée  remboursable  au  denier  10  on  au 
denier  '20  (  l'ril).  Seine,  1()  août  1873,  Journ. 
enr.,    lUliOli;  Sol.    adm.  enr.    31   ocl.  1877, 

firécilée).  Une  pension  no  doit  èlre  capita- 
isée  qu'au  denitM"  10,  alors  m(^nie  que  les 
parties  n'ont  pas  entendu  lui  attribuer  un 
cai'act(^re  viajier  ;  et  il  n'en  serait  autrement 
que  s'il  était  prouvé  que  la  pension  est,  en 
réalité,  une  rente  perpéinello  (Sol.  adm. 
enr.  13  août  18ti9  et  'l  mai  1877,  S.  '255'0. 
La  constitution  d'um^  rente  purement 
temporaire  donne  ouverture  au  droit  sur  le 
montant  réuni  des  annuités  dont  le  nombre 
est  déterminé  (Dél.  adm.  enr.  18  mai  18'2r>, 
Jouni.  C7ir. ,  8U'ir>),  sans  toulelois  que  le 
droit  puisse  être  perçu  sur  un  capital  supé- 
rieur au  denier  '20  (  Ti'ib.  Mirande,  14  août 
1902,  ihid.,  '26427;  Trib.  Aucb ,  9  mars 
1904,  ibid.,  26703).  —  Lorsque  la  durée 
de  la  rente  est  incertaine  ou  indétermi- 
née, on  lui  reconnaît  le  caractère  de  rente 
perpétuelle,  à  moins  que  les  termes  du 
contrat  n'établissent  que  sa  durée  est  subor- 
donnée au  décès  du  béncliciaire  ou  du  cons- 
tituant. —  «  Il  ne  sera  fait  aucune  distinc- 
tion entre  les  rentes  viagères  et  les  pen- 
sions créées  sur  une  tète  et  celles  créées 
sur  plusieurs  têtes,  quant  à  l'évaluation  » 
(L.  fiim.  art.  14,  n»  9);  c'est  donc  le  capital 
au  denier  10  qui  doit  encore  servir  à  l'as- 
siette du  droit.  Mais,  si  la  rente  est  créée 
sur  la  tête  de  plusieurs  personnes  appe- 
lées à  en  jouir  successivement,  il  peut  être 
dû  au  décès  de  cliaque  crédirentier  un  nou- 
veau droit  de  mutation  (V.  supra,  n»  1730). 
Pour    les    rentes    et    pensions    stipulées 

f lavables  en  nature,  l'évaluation  se  fait  é'^a- 
enient  au  denier  10  ou  au  denier  20,  esti- 
mation préalablement  faite  d'après  une 
année  commune  obtenue  au  moyen  de  l'ad- 
dition des  quatorze  dernières  années  des 
mercuriales,  dont  on  retranche  les  deux 
plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles,  et  dont 
on  prend  ensuite  le  dixième  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  14,  n»  9;  L.  15  mai  1818,  art.  75)  ; 
pour  les  objets  non  évalués  par  les  mercu- 
riales, l'estimation  se  fait  par  une  décla- 
ration des  parties  (L.  friin.  art.  14,  n»  9).  — 
Si  le  prix  d'une  rente  constituée  à  titre  oné- 
reux est  payé  par  un  tiers,  il  est  du  à  la 
fois  un  droit  de  constitution  de  rente  à  titre 
onéreux  à  2  p.  100  et  un  droit  de  donation 
(Cb.  réun.  23  déc.  1862,  D.P.  63.  1.  64), 
tous  deux  exigibles  sur  le  capital  constitué 
et  aliéné.  —  Dans  le  cas  où  une  rente  est 
constituée  pour  prix  d'une  vente  mobi- 
lière ou  immobilière  et  doit  être  payée  à  un 
autre  que  le  vendeur,  le  droit  de  donation 
est  dii  indépendamment  de  celui  de  vente 
(Civ.  11  m:irs  1863,  D.P.  63.  1.  65),  et  ce 
droit  de  mutation  à  litre  gratuit  se  perçoit 
sur  l'évaluation  fournie  en  capital  pour  l'as- 
siette du  droil  de  vente.  —  Loi-squ'une  rente 
est  constituée  à  titre  de  donation  secondaire, 
elle  est  passible  du  droit  de  donation  sur  le 
capital  au  denier  10  ou  20,  et  ce  capital 
s'impute  sur  la  valeur  totale  des  biens  don- 
nés pour  le  calcul  des  droits  dus  par  le  dona- 
taire principal. 

1893.  «  Pour  les  créations  de  rentes, 
■oit  perpétuelles,  soit  viagères,  ou  de  pcn- 
•ions  à  litie  onéi'eux  »,  la  liquidation  et  le 
payement  du  droit  proporliounel  se  déter- 


minent «  par  lo  capital  conHlItiK')  et  aliéri/t  » 
(L.  '2'2  frim.  un  7,  art.  14,  n"  (i).  Âinni  la 
eiinslitution  du  rente  moyennant  une  Hommo 
pay.ihlo  sans  intéièlH  au  décéo  du  crédiren- 
tier et  uni!  .-Mitre  payabli'  de  suite  pour  tenir 
lieu  dcH  liilérèl.s  est  «mimisn  au  droit  do 
2  p.  100  sur  IcM  (l(!iix  Hommes  réunieH  (Trib. 
(irenoblo,  '2.")  juill.  1K74,  Joiini.  c;i;-.,  19.">40). 
l.a  l'ento  do  i.")()0  fiaiicK  au  cajiHal  de  4.''>000 
francs  non  remboursable  mie  le  débileiird'iine 
somme  de  iKiOOl)  francs  lait  au  profit  de  «ion 
créancier  doit  siippoitei-  le  droit  proportion- 
nel surcetted(M'nière  somme  (Trib.  Versailles, 
1"  avr.  I8.")2,  ihid.,  I,")li27).  —  A  défaut  d'ex- 
pression de  capital  aliéné,  la  [)erce|)tion  s'éta- 
blit d'après  une  déclarât  ion  estimative  des  pai'- 
tics.  —  Lorstpie  lo  capital  constitutif  d'une 
rente  consiste!  en  une  créance,  c'est  sur  le  ca- 
pital nominal  île  celle  créance  ,  quand  elle  est 
d'un  iccoiivrement  certain  ,  que  le  droit  |)ro- 
portionnel  doit  cire  assis;  mais,  pour  une 
créance  douteuse,  il  semble  qu'il  y  ait  lieu  de 
l'ecourir  à  la  déclar-alion  estimative  des  partie» 
alind'en  déterminer  la  valeur  l'éelle  (Ma(;i'K- 
uo,  v»  Hente,  n»  52).  —  Quand  la  rente  con- 
siste en  denrées,  c'est  encore  le  capital  consti- 
tué et  aliéné  qui  est  passible  de  l'impôt.  —  La 
donation  quo  le  créancier  d'une  rente  viagère 
failau  débiteur  de  co  qui  reste  à  courir  de  cette 
rente  est  assujettie  au  droit  de  donation  sur 
le  capital  constitué  (Trib.  Seine,  2juin  1866, 
Joit)'n.  enr.,  18274;  Trib.  Louviers,  24  mai 
1866,  Rép.  pér.  enr.,  '2475). 

1894.  Lorsqu'une  rente  a  été  constituée 
à  titre  gratuit,  c'est-à-dire  sans  aliénation 
de  capital,  sa  transmission  à  titre  onéreux 
ou  à  titre  gratuit  rend  le  droit  proportionnel 
exigible  sur  le  capital  au  denier  10  ou  au 
denier  '20,  selon  qu'elle  est  viagère  ou  per- 
pétuelle, quelque  soit  le  prix  stipulé  (L. 
'22  frim.  an  7,  art.  14,  n»  9  ;  Dél.  adm.  enr. 
15  mai  1838,  Journ.  enr.,  12054;  Trib.  Beau- 
vais,  11  mars  1910,  ibid.,  28027).  —  Quant 
aux  cessions  ou  transports  des  rentes ,  soit 
viagères,  soit  perpétuelles,  ou  des  pensions 
créées  à  titre  onéreux,  elles  sont  passibles 
du  droit  proportionnel  sur  «  le  capital  cons- 
titué, quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour  le 
transport  ou  l'amortissement  ».  Celte  règle 
s'appli(iue  sans  dil'liculté  aux  ti-ansmissions 
à  titre  onéreux,  alors  même  que  le  prix  sti- 
pulé serait  inférieur  au  capital  constitué 
(Ti'ib.  Seine,  6  déc.  1849,  Journ.  enr., 
148G7)  ;  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les 
rentes  perpétuelles  ou  viagères,  même  si 
l'on  avait  de  sérieuses  raisons  de  croire 
qu'elles  sont  sur  le  point  de  s'éteindre  (Dél. 
adm.  enr.  15  mai  1838,  H.  4518);  en  cas  de 
cession  partielle,  le  droit  se  perçoit  sur  la 
fraction  du  capital  aliéné  correspondant  à  la 
portion  de  la  rente  cédée  (Trib.  Rouen, 
12  juill  1848,  p.p.  48.  5.  160).  —  Pour  les 
transmissions  à  titre  gratuit,  ce  droit  doit 
également  être  calculé  sur  le  capital  aliéné, 
dès  lors  que  la  constitution  a  eu  lieu  avec 
aliénation  du  capital  (Comp.  Civ.  28  mess. 
an  13,  R.  4520).  En  cas  de  réversion,  l'impôt 
ne  doit  porter  que  sur  la  fraction  de  ce  ca- 
pital qui  a  été  aliénée  pour  obtenir  que  cette 
rente  fût  réversible,  fraction  déterminée 
par  la  déclaration  des  parties  (Sol.  adm. 
enr.  14  mai  1902,  Journ.  enr.,  26350-10).  — 
Lorsqu'une  rente  viagère  grevant  une  suc- 
cession a  été  constituée  à  titre  gratuit,  elle 
doit,  pour  la  déduction  à  opérer  conformé- 
ment à  la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi 
du  25  févr.  1901  (V.  sut'ra,  n«  1853),  être 
évaluée  à  forfait  au  capital  par  10;  si  elle  a 
été  constituée  à  titre  onéreux  par  le  défunt, 
elle  a  le  caractère  d'une  dette  ordinnire, 
dont  le  capital  doit  se  déterminer  par  léva- 
Inaiion  des  parties  (Trib.  Seine,  27  juill. 
19i/'.»,  Rev.  cnr.,  50 i7). 

1895.  Pour  la  liquidation  du  droit  pro- 
portionnel en  cas  de  remboursement  de 
rente,  il  faut  distinguer.  Si  la  rente  a  été 
créée  avec  aliénation  de  capital,  le  droit  dû 


pour  l'amoriinMement  ou  lo  rachat  eut  cal- 
culé Hur  lo  capit.il  cohHtiliié,  qm-l  quo  toit 
lo  prix  Nli|)ulè  |iriur  lo  iniriHporl  ou  l'arnor- 
liHHemeiil  (lorHfjiio  lo  raclial  a  lieu  tiar  niiito 
d'un(;  ad|iidiealiori  on  juMlice,  on  utlrmi  r|ue 

10  droit  oMl  dû  fiiir  lo  ntix  oxjiriiné  kouIc- 
tiionl);  ai  la  renlo  a  élo  erééf;  «ann  cxjiroH- 
Hion  do  ca|)ital,  c'ohI  Hur  un  c:i|)iial  au 
denier  10  ou  '20,  Buivanl  le  carariero  via- 
ger ou  perpétuel  do  la  rente,  qur-  l'impôt 
doit  êlro  as'-is,  (|ii(-l  r|uc  soil  lo  |irix  iiti|)iilé 
pour  l'amoilisHeinenl  (  L.  2'2  fiitn.  an  7, 
ait.  14,  n""  7  ('t  9).  —  I)an«  lo  <-:in  où  une 
l'cnlo  viagère  conRliluée  sur  d(!ux  tètes 
doil  être  rédiiile  lors  du  |)r'édécès  d'un  des 
crédir'cntierK  ,  l'acte  do  r-acliat  a[)rès  réduc- 
tion n'est  passible  du  droit  i)i'0|)r)riionnel 
qu(!  sur-  une  pai-tie  du  capital  constitué,  pro- 
Iior'tionnelie  a  la  renie  réduite  (Tiib.  Seine, 

11  fc'vr.  1908,  Rép.  pér.  enr.,  116.V);.  —  La 
circonstance  que  le  rachat  aurait  eu  lieu 
pour  un  prix  supérieur  au  cajutal  constitué 
ne  metti'ait  pas  obstacle  a  la  liquidation  du 
droit  sur  ce  capital  seulement  ((^iv.  '20  juin 
i87(»,  D.P.  70.  1.  39."));  mais  il  faut  réserver 
le  cas  où  fraudiileusemenl  les  parties  au- 
raienl  déguisé  line  libéralité  sous  l'appa- 
rence d'un  rachat  pur  et  simjde  :  c'est  là 
une  question  de  fail  à  résoudre  d'après  les 
circonstances  (  :VlAc;uÉFiO,  eod.  v-,  n"  75). — 
La  donation  d'une  rente  viagère  amortissa- 
ble, au  gré  des  donateurs,  par  le  verse- 
ment d'une  somme  supérieure  au  capital 
par  10  de  la  rente  ne  donne  pas  ouver- 
ture, lors  du  versement  ultérieur  de  celte 
somme,  à  un  supplément  de  droit  de  do- 
nation (V.  supra,  n»  1611).  —  L'abando 
d'objets  mobiliers  ou  d'immeubles  pour  le 
rachat  d'une  rente  est  une  dation  en  paye- 
ment passible  du  di'oit  de  mutation  à  litre 
onéreux  d'après  la  nature  des  biens  aban- 
donnés. —  L'acte  par  leipiel,  pour  assurer 
le  service  d'une  rente  viagère  ou  pour  s'en 
libérer,  le  débirentier  abandonne  l'usufruit 
d'une  rente  sur  l'Elatn'estsoumis  qu'au  droit 
fixe  de  3  Irancs.  —  La  cession  d'une  rente 
à  la  personne  qui  en  est  débitrice  est  un  vé- 
ritable rachat,  sauf,  dans  le  cas  où  un  terme 
serait  stipulé  pour  le  payement  du  capital 
stipulé,  l'exigibilité  du  droit  d'obligation  à 
1  p.  100.  —  Si,  le  lendemain  de  la  conver- 
sion de  l'usufruit  légal  d'un  époux  en  une 
rente  viagère,  les  héritiers  du  conjoint  pré- 
décédé rachètent  cette  rente,  le  droit  de 
0  fr.  50  p.  100  doit  seul  èlre  perçu,  a  l'exclu- 
sion du  droit  de  mutation  sur  les  valeurs 
soumises  à  l'usufruit  converti  (  Trib.  Poi- 
tiers, '26  avr.  1909,  Rev.  enr.,  4871). 

§  3.  —  Transmission  de  servitudes  réelles 
ou  personnelles. 

A.  —  Usufruit  et  nue  propriété. 

1896.  La  loi  du  22  frim.  an  7  avait,  dans 
ses  art.  14,  n»  11,  et  15.  n<"  7  et  8,  institué, 
pour  les  transmissions  de  nue  projiriété  et 
d'usufruit,  un  régime  qui  aboutissait,  dans 
certains  cas,  à  des  conséquences  très  rigou- 
reuses et  avait  le  grave  inconvénient  de  per- 
mettre souvent,  pour  des  situations  ana- 
logues, des  taxations  différentes.  Ce  régime 
a  été  profondément  modifié  par  l'art.  13  de 
la  loi  du  25  févr.  1901  qui  gouverne  aujour- 
d'hui la  perception  en  cette  matière.  Mais, 
comme  les  règles  de  la  loi  de  l'an  7  s'ap- 
pliquent encore  dans  certains  cas  de  la  pé- 
riode transitoire,  il  n'est  pas  inutile  de  les 
rappeler'  brièvement  au  début  de  chacune 
des  divisions  consacrées  à  l'exposé  de  la 
législation  actuelle. 

a,  —  Constitution  de  l'usufruit. 

1897.  —  Ancienne  législation,  —  En 
matière    de    transmission   à    titre   gratuit, 
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enire  vifs  ou  par  décrs,  la  nne  propriôlé 
élail  prise  pour  une  valeur  ét^ule  à  ci'lli.'  «le 
la  plpifiu  nronriilô,  et  rusulVuil  consliliié 
ÀlHil  «'value  a  la  moitié  de  In  pleine  propriété, 
Je  sorte  que,  si  la  nue  propriété  était  trans- 
mise à  une  personne  el  I  usuTruit  à  une 
autre,  l'inipùl  était  assis  sur  une  fois  et 
demie  la  valeur  de  la  propriété  entière.  — 
En  matière  de  mutation  à  litre  onéreux,  le 
droit  était  assis,  en  principe,  sur  le  prix  sti- 
pulé, soit  pour  la  cession  de  rusufruit  seul, 
soit  pour  la  vente  simultanée  de  la  nue  pro- 
priété à  une  personne  et  de  rnsurruil  à  une 
autre,  mais,  si  la  nue  propriété  était  seule 
vendue,  le  Nendeur  se  réservant  l'usufruit, 
l'impôt  était  calculé  sur  le  prix  de  cette 
nue  propriété  augmentée  de  moitié,  sauf  en 
ce  nui  concerne  les  meubles. 

1898.  —  Légtsialion  actuelle.  —  Pour 
déterminer  la  valeur  imposable  de  la  nue 
propriété  ou  de  l'usufruit  transmis  à  litre 
graluit  entre  vifs  ou  par  décès,  il  faut,  après 
avoir  établi  la  valeur  imposable  de  la  pro- 
priété ev.tière  conlormément  au.x  règles  ex- 
posées stipra,  no»  1833  et  s.,  18.SG  et  s.,  ré- 
partir celle  valeur  d'après  le  barème  sui- 
vant, basé  sur  l'âge  de  l'usufruitier. 


ili'ire  de  rensenible  de  l'actif  liérédilairc  en 
vue  du  payement  de  l'impôt  sur  le  surplus 
seulciiir  lit. 

1899.  L'usufruit  temporaire  constitué  à 
titre  gratuit  autre  vifs  uu  par  dfC'S  doit 
être  évalué  «  aux  2  10  de  la  valeur  de  la 
propriété  enli»îre  pour  chaque  période  de 
dix  ans  de  la  durée  de  l'usufruit,  sans  frac- 
tion et  .sans  éuard  à  l'àee  de  l'usufruitier  » 
(L.  2.'>  févr  19UI ,  art.  13);  la  nue  propriété 
a  toujours,  même  dans  ce  cas,  la  valeur 
complémentaire.  —  L'usufruit  constitué  jus- 
qu'à ce  f[u'un  tiers  ait  atteint  un  âge  déter- 
miné est  un  usufruit  à  durée  fixe  et  doit 
cire  évalué  par  période  de  dix  ans,  bien  que 
l'usufruitier  puisse  mourir  avant  d'avoir  at- 
teint cet  âge.  —  L'usufruit  constitué  au 
prolit  dune  personne  morale  a  toujours  une 
valeur  de  6,10,  puisqu'il  ne  peut  dépasser 
trente  ans  fC.  civ.  art.  619)  (  Civ.  3  août 
1908,  D.P.  1909. 1.  322).  —  L'usufruit  consti- 
tué au  prolit  d'un  particulier  pour  plus  de 
quanmte  ans  doit,  d'après  le  texte  de  la  loi, 
être  évalué  à  5  fois  2/10  el  absorbe  ainsi  la 
pleine  propriété.  Mais  l'Administration  sou- 
tient que,  l'usufruit  temporaire  s'éteignant 
par  le  décès  de  l'usufruitier  avant  l'expira- 


Age  de  l'usulruitler 

Valeur  de  l'usufruit. 

1 

Valeur  de  la  nue  propriété. 

MoIdb  de  20  ans  révolus. 

-  :10          — 

-  '.0          — 

-  50          — 

-  60          — 
H              _        70          - 

Plus  de     70          - 

'|^<i  de  la  proi  riélé  ent.ère. 

6/,0                               - 
îi-IO                           - 

*/)«             - 

•y  10                         - 
VlO 

3/1»  de  la  propriété  entier». 

•i/io                     - 

t/io 

«/lO 

VlO 

"/lO 

"/l.             - 

Dans  ce  barème,  qui  est  spécial  aux  usu- 
fruits viagers,  la  valeur  de  l'usufruit  dimi- 
nue et  celle  de  la  nue  propriété  augmente  au 
fur  et  à  mesure  qu'augmente  l'âge  de  l'usu- 
fruitier; chaque  période  de  dix  ans  ne  peut, 
d'ailleurs,  être  fractionnée.  Si,  par  exemple, 
une  succession  d'une  valeur  de  20000  francs 
est  dévolue  en  usufruit  à  une  personne  âgée 
de  45  ans  et  en  nue  propriété  à  une  autre 
personne,  l'usufruitier  acquittera  l'impôt 
sur  yiJt)0  francs  el  le  nu  propriétaire  sur 
12000  francs.  —  Il  en  est  de  môme  en  cas 
de  donation  de  la  nue  propriété  et  de  l'usu- 
fruit ilu  même  Irien  à  deux  personnes  dillé- 
rentes  ,  mais  la  donation  consentie  sous  ré- 
serve d'usufruit  au  prolit  du  donateur  ne 
rend  l'impôt  exigible  que  sur  la  valeur  de 
la  nue  propriété,  abstraction  complète  étant 
faite  de  celle  de  l'usufruit.  Le  même  mode 
d'évaluation  doit  être  observé  dans  les  par- 
tages d  ascendants,  alors  même  que  l'usu- 
fruit réservé  par  les  donateurs  serait  réver- 
sible sur  la  tète  du  survivant  d'eux  :  il  y  a 
lieu  de  ne  pas  prendre  cette  clause  en  con- 
siiiéralion  pour  la  liquidation  de  la  valeur 
ie  la  nue  propriété  transmise.  —  Pour  cal- 
culer la  valeur  tlun  usufruit  légué  pour 
une  quotité,  pour  un  quart  par  exemple, 
il  faut  déterminer  d  abord  la  valeur  de  l'usu- 
friiii   total   d  après  làge   de  l'usufruitier  et 

trenJre  ensuite  le  quart  de  cette  valeur.  — 
orsq.)  un  usufruit  est  légué  conjointement 
8   phisiciirs   personnes  indivisément  et  par 

Sans  égales  entre  elles,  la  pleine  propriété 
oli  pour  le  calcul  de»  droits,  être  divisée 
en  autant  de  parts  qu'il  y  a  d'usufruitiers; 
puis  on  applique  le  barènïe  ci-dessus  à  cha- 
cune de  ces  parts,  en  tenant  compte  de  l'âge 
de  I  usufruitier.  —  ."^i  lusufruit  de  la  tota- 
lité ou  d  une  partie  des  biens  de  la  commu- 
nauté a  été  stipulé',  par  une  convention  de 
mariage,  au  profit  de  l'époux  survivant  et, 
par  suite,  ne  doit  pas  supporter  l'impôt  au 
décès  du  prémouraut  (V.  supra,  n»  1509), 
il  5  a  lieu,  pour  la  déclaration  de  la  succes- 
sion de  ce  dernier,  d'évaluer  cet  usufruit 
l'après  les  rèijles  qui  précédent  et  de  le  dé- 


tion  du  délai  fixé,  l'évaluation  par  fractions 
de  2  10  forme  un  maximum  dont  l'application 
ne  doit  être  faite  que  dans  le  cas  où  l'éva- 
luation d'après  l'âge  de  l'usufruitier  n'est 
pas  inférieure;  ainsi,  lorsqu'un  père  âgé  de 
62  ans  fait  donation  à  ses  enfants  de  ses 
biens  en  s'en  réservant  l'usufruit  pendant 
24  ans,  l'usufruit  réservé  devra  être  évalué, 
non  pas  à  6/10  à  raison  de  trois  périodes  de 
dix  ans,  mais  à  2,10  d'après  l'âge  de  l'usufrui- 
tier, de  sorte  que  la  valeur  de  la  nue  propriété 
donnée  sera  des  8  10  (Trib.  Tarbes,  19  janv. 
1903,  Rcv.  enr.,  3391;  Trib.  Saint-Pons, 
30  juin  1905,  ibid.,  3946;  Trib.  Cambrai, 
26juill.  iyO'7,  ibid-,  4734.  —  En  sens  con- 
traire :  Trib.  Brioude,  12  janv.  1910,  ibid., 
5077;  Trib.  Brest,  22  mai  1912,  ibid.,  5569); 
du  reste,  la  plupart  du  temps,  la  stipula- 
lion  d'un  usufruit  temporaire  au  profit  d'un 
usufruitier  âgé  a  pour  but  de  tourner  la 
loi  en  déguisant  la  constitution  d'un  usu- 
fruit viager  (Trib.  Villeneuve-sur-Lot,  31  déc. 

1903,  ihid.,  36('8;  Trib.   Issoire,  12   juill. 

1904,  ibid.,  3702;  Trib.  Brive,  4  janv.  1905, 
ibid.,  3946).  —  Si  l'usufruit  est  de  très  courte 
durée,  par  exemple  d'un  an  ou  même  moins, 
l'évaluation  n'en  devra  pas  moins  être  des 
2,10,  sauf  dans  le  cas  où  il  s'agirait,  non 
d'un  véritable  usufruit,  mais  d  un  simple 
terme  (.Magui-ro,  v»  Usufruit,  n<>22-ii). 

1900.  L'usufruit  constituée  titre  gratuit 
pour  une  durée  indéterminée,  comme  devant 
prendre  fin  à  un  terme  incertain  autre  que 
le  décès  du  titulaire,  n'a  pas  été  prévu 
expressément  par  la  loi,  et  il  y  a  lieu  de  lui 
appliquer  la  règle  d'évaluation  de  l'usufruit 
viager  ou  celle  de  l'usufruit  temporaire,  sui- 
vant qu'il  paraît  rentrer  plus  spécialement 
dans  la  première  ou  la  seconde  de  ces  ca- 
tégories ;  au  dernier  cas,  la  durée  pro- 
bable de  l'usufruit  doit  être  déterminée  par 
une  déclaration  estimative  des  parties.  — 
Ainsi,  la  donation,  consentie  à  un  enfant  par 
ses  père  et  mère,  d'un  usufruit  limité  à  la 
vie  des  donateurs  est  un  usufruit  à  durée  fixe 
dont  les  parties  doivent  évaluer  la  durée 
pour   la   liquidation   de  l'impôt  (SoL  adm. 


enr.  7  janv.  V.KC\,  D.P.  19fJ3.  5.  m\);  au  cn- 
tr.'iire,  l'usufruit  constitué  au  profil  d'un 
époux  par  son  conjoint  sous  la  coiiililioa 
qu'il  prendra  lin  en  cas  de  mort  du  bénéfi- 
ciaire est  uu  usufruit  viager.  IJiiant  à  l'usu- 
fruit constitué  au  profit  de  la  mère  d'une 
léijataire  unirerselle  en  nue  propriété,  jus- 
qu'à la  majorité  de  celte  dernière,  ou  jusqu'à 
son  mariage  t-'il  avait  lieu  avant  sa  majorité, 
c'est  un  usufruit  à  durée  fixe,  piiis<^ue  le 
terme  le  plus  éb^igné  eut  la  majorité  de 
l'usufruilière,  et  non  un  usufruit  d'une  durée 
incertaine  ou  indéterminée  comme  l'a  dé- 
cidé à  tort  le  tribunal  de  boissons  le  18  déc. 
VJUl  (/îei).  enr.,  4629  . 

1901.  Au  cas  d'usufruit»  succc-^ifs,  il 
n'y  a  lieu  de  tenir  compte  que  de  celui  qui 
est  ouvert  au  jour  du  démembremeut  de  la 
propriété.  L'usufruit  du  premier  bénéficiaire 
est  donc  évalué  comme  s'il  était  <t  devait 
être  seul.  Puis,  au  décès  de  ce  bénéficiaire, 
il  est  dû,  par  le  second  appelé,  un  nouveau 
droit  de  mutation  qui  doit  être  acquitté  dans 
les  six  mois  de  ce  décès,  sur  le  capital  obtenu 
en  appliquant  à  la  valeur  actuelle  des  biens 
le  mode  d'évaluation  en  vigueur  au  jour  du 
démembrement,  et  d'après  les  tarifs  existant 
à  cette  dernière  date  suivant  le  degré  de 
parenté  du  second  bénéficiaire  avec  le  testa- 
teur; et  de  même  pour  les  autres  mutations 
successives  qui  peuvent  se  produire.  —  .Mais 
l'art.  13  de  la  loi  de  1901  dispose  que,  lors- 
qu'un usufruit  secondaire  vient  à  s'ouvrir,  le 
nu  propriétaire  a  droit  à  la  restitution  d  une 
somme  égale  à  ce  qu  il  aurait  payé  en  moins 
si  le  droit  acquitté  par  lui  avait  été  calculé 
d'après  l'âge  de  ce  nouveau  bénéficiaire  alors 
éventuel.  Le  bénéfice  de  celte  disposition  est 
acquis  également  au  nu  propriét:iire  en  cas 
d'accroissement  d'un  usufruit  conjoint  au 
profit  d'un  usufruitier  plus  jeune  que  son 
colégataire  prédécédé  (Instr.  adm.  enr. 
no  3049,  p.  13),  et  aussi  en  cas  de  réversion 
d'un  usufruit  réservé,  dans  un  acte  d'alié- 
nation conjointe,  au  prolit  du  survivant  des 
vendeurs  ou  donateurs,  i-^i,  par  exemple,  un 
legs  d'une  valeur  de  10000  francs  est  fait  en 
usufruit  à  deux  personnes  dont  l'une  est  âgée 
de  75  ans  et  l'aulre  de  31  ans,  pour  en  jouir 
l'une  après  l'autre,  le  premier  usufruit  est 
évalué  à  1000  francs  (1  10),  en  sorte  que  le 
nu  propriétaire  acquitte  personnellement 
l'impôt  sur  9  000  francs  (9,10,  ;  en  supposant 
que  le  premier  usufruitier  décède  10  ans 
plus  tard,  le  second  appelé  acquitte  un  nou- 
veau droit  de  mutation  sur  l'usufruit  re- 
cueilli par  lui  qui  est  d'une  valeur  actuelle 
de  4000  francs  (410)  ;  mais,  comme  le  no 
propriétaire  n'aurait,  lors  du  décès  du  tes- 
tateur, payé  son  droit  que  sur  5  000  francs  si 
l'usufruit  s'était  immédiatement  ouvert  au 
profit  du  second  bénéficiaire,  il  est  fondé  à 
demander  la  restitution  des  droits  perçus  sur 
la  diilérence  entre  9000  francs  et  5000  francs, 
soit  sur  4000  francs.  Toutefois,  d'après  les 
termes  de  la  loi,  cette  restitution  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  les  limites  du  droit  dû 
par  le  même  usufruitier,  c'est-à-dire  que  la 
somme  à  rembourser  au  nu  propriétaire  n« 
peut  jamais  être  supérieure  à  celle  dont  1« 
second  usufruitier  est  personnellement  débi- 
teur ;  de  plus,  l'Administration  n'autorise  la 
restitution  qu'après  le  payement  du  droit  dû 
par  le  second  usufruitier  (Sol.  adm.  enr. 
14  déc.  1903,  Rev.  enr.,  3584),  et  enfin  le 
remboursement  ne  saurait  être  demandé 
que  dans  les  deux  ans  qui  suivent  le  décès 
du  premier  usufruitier.  Aucun  supplément 
de  droit  n'est,  d'ailleurs,  exigible,  dans 
l'hypothèse  inverse  où  le  secoud  usufruitier 
est  plus  âgé  que  le  premier.  —  Si  un  testa- 
teur a  légué  à  une  personne  un  usufruit  et 
à  une  autre  une  rente  viagère  qui  commence 
à  courir  au  décès  de  cet  usufruitier,  le  droit 
est  dû,  lors  de  ce  décès,  par  le  légataire  de  la 
rente  sur  la  valeur  totale  de  cette  rente, 
sans  aucune  imputation  et  sans  que  l'héri- 
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tier  ou  le  l^i^ulHiro  univcmal  piiiHse  dora.in- 

der  uiwi  rtisliliiiioii  (|iii  iii>  i'l'iiIiv  |)U8  dana 
leK  tcriiioH  (lo  In  loi  du  '2;')  IV'vr.  1901. 

1902.  Ln  coiiHlilulioii  d'un  tisiirruit  ou 
d'uuiî  nui.'  propri/îlô  poj'  un  acte  à  tilre 
onéreux  nuire  <fii'un  celn\tu)i'.  ne  donne 
ouvertui'o  au  droil  |iri)portiiuinol  (juo  siii-  lo 
prix  oxpriiné,  addilinu  l'iiilt^  do  loulcs  le» 
cliarjjcs  on  capital.  Colle  n^L'lo  s'applitiuo 
notunnnenl  aux  ventes,  adjudientions,  ces- 
■ious,  r<''lroeessic>na ,  licilatious,  dallons  on 
payemonl,  soulles  d'éciianf^o  ol  de  par- 
Utye,  etc.,  que  ces  dispositions  aionl  j)our 
objot  des  uieuliles  ou  dos  iininoublos.  l'!n  cas 
de  réserve  d'usufruit  nu  pi'olil  du  vumleur, 
il  n'y  a  dune  pas  lieu  d'ajouter  au  prix  cx- 

rriiné  une  somme  re|iréscnlanl  la  valeur  de 
usufruit,  nu'me  s'il  s'agit  d'une  réserve  de 
jouissance  temporaire  ou  d'un  droil  tl'liabi- 
talion  ;  U  n'en  sérail  auti-emenl  nue  si  la 
réserve,  au  lieu  d'avoir  un  cui'actere  réel, 
élail  purement  personnelle,  comme  la  réserve 
do  certains  loyers,  paice  qu'alors  elle  consti- 
tuerait une  véritable  charge  susceptible 
d'être  ajoutée  aux  pi'ix  (supra,  n»  18'21)).  — 
Si  le  deintiubrement  de  la  pleine  propriété 
■'opère  paj'  voie  d'ccluingc,  la  valeur  impo- 
■able  de  l'usufruil  et  de  la  nus  propriété  doit 
être  déterminée  comme  en  malière  de  mutîi- 
tion  à  titre  gratuit  car  l'application  du  même 
barème  basé  sur  Tagc  de  l'usufruitier,  sans 
qu'il  y  ait  à  disliuf^uer  entre  l'écliange  de  deux 
usufruits  l'un  contre  l'autre,  de  deux  nues 
propriétés,  d'un  usufruit  contre  une  nue 
propriété,  d'un  usufruit  contre  une  pleine 
propriété  on  d'une  nue  propriété  contre  une 
pleine  propriété  ;  il  en  est  ainsi  pour  les 
meubles  comme  pour  les  immeubles. 

Si  la  constitution  d'un  usufruit  ou  d'une 
nue  propriété  résulte  d'un  contrat  soumis 
au  droit  proporlionncl  de  0  fr.  20  p.  100, 
comme  un  partage,  un  contrat  de  mariage, 
un  acte  de  soriélé,  etc.,  la  valeur  imposable 
doit  être  déterminée,  à  défaut  de  tout  texte 
légal  applicable,  parla  déclaration  estimative 
des  parties,  sous  le  contrôle  de  l'Adminis- 
tration (Comp.  Sol.  adm.  enr.  26  nov.  1873, 
D.P.  75.  3.  24).  Pour  l'application  de  la  taxe 
d'accroissement  due  par  certaines  collecti- 
vités (V.  supra,  nos  17G9  et  s.),  c'est  aussi 
la  déclaration  des  parties  à  laquelle  iJ  con- 
vient de  recourir  en  vue  de  fixer  la  valeur  de 
la  nue  propriété  et  de  l'usufruit. 

1903.  Pour  les  transmissions  de  toute 
nature,  à  tilre  gratuit  ou  à  titre  onéreux, 
de  l'usufruit  ou  de  la  nue  propriété  des 
créances  à  terme,  rentes  ou  pensions,  il  faut 
appliquer  l'évaluation  d'après  le  barème  fixé 
suivant  l'âge  de  l'usufruitier.  La  valeur  en 
pleine  propriété  de  ces  créances,  renies  ou 
pensions,  est  d'abord  établie  conformément 
aux  règles  exposées  supra,  n<>^  1877  et  s.,  et 
l'on  détermine  ensuite  la  valeur  imposable 
àr-  l'iKiin-nii  f>i  (]p,  la  nue  propriété  par  l'ap- 
plication de  ce  barème  (L.  25  févr.  1901, 
art,  13,  n»  3).  Ainsi,  la  cession  de  l'usufruit 
d'une  créance  à  terme  donne  ouverture  à 
l'impôt,  non  sur  le  prix  exprimé,  mais  sur 
une  partie  du  capital  nominal  obtenue  en 
tenant  compte  de  l'âge  do  l'usufiuilier.  — 
La  h;;n»nii3sion  de  la  nue  propriété  ou  de 
l'usufruit  de  toutes  les  rentes,  viagères,  per- 
pétuelles ou  non  perpétuelles,  même  des  pen- 
sions, est  soumise  à  la  règle  d'évaluation  qui 
piécede;  il  en  est  encore  ainsi  pour  le  rachat 
et  rdmorlissement  de  la  nue  propriété  ou  de 
l'usiifiuil  de  ces  renies  ou  pensions.  —  Quant 
aux  cessions  en  nue  propriété  ou  en  usu- 
fruit de  titres  négociables  soumis  au  droit  de 
transfert  ou  de  ti'ansmission ,  elles  restent 
assujetties  aux  principes  de  la  loi  du  23  juin 
1857  (supra,  n"«  1320  et  1337),  qui  assoit 
rimjtôt  sur  le  prix  du  transfert  (Sol.  adm. 
enr.  18  juill.  1903,  Rev.  enr.,  3456). 

1904.  Dans  tous  les  cas  de  transmission 
de  nue  propriété  ou  d'usufruit  par  voie  de 
donation,  de  succession  et  d'échange,  ainsi 


qno  pour  toutes  his  tranHmiRHions  de  crénncet 
à  Ici-nio,  df  r'enIeH  on  iienKJon»  en  nue  pro- 
[)riélé  ou  en  usufruit,  il  vnl  indispennable  do 
connattre  rà|;e  do  l'utiufruilicr.  Aux  li'i'incB 
de  l'art.  U  dr  la  loi  ilii  2r.  févr.  KHII,  les 
actes  et  (li'-cliirationH  qui  cojilii'nni'iit  (\<m 
liMiismisKions  de  celle  nature  doivent  faira 
connaître  lu  dato  et  lo  li<'ii  do  naissance  de 
l'usufruiliar.  Si  l'usufruil  ier  CHt  né  en 
l''r,»nco  ou  en  Algérie,  aucune  justilii  ation 
n'est  nécessaire.  S'il  est  né  hors  d(!  {•'ranre 
ou  d'Algérie,  il  doit  Cire  justilié  de  la  date 
de  la  naissance  avant  l'enregistrement  ;  cette 
jiistilicalion  résultera,  soit  d'un  cxtiail  de 
l'acte  de  naissance,  «oit  de  loul  antre  docu- 
ment probant.  —  A  défaut  d'indicatioti  ou  de 
justification  «  il  sera  perçu  les  droits  les  plus 
élevés  qui  |»()iiiTaient  être  dus  au  Trésor  ». 
Aucune  difUculté  n'existe,  pour  l'application 
de  ce  texte,  dans  le  cas  ou  l'usufruit  ou  la 
nue  proi)riété  est  transmis  séparément  ;  l'usu- 
fruit doit  être  évalué  comme  si  l'usufruitier 
avait  moins  de  20  ans,  et  la  nue  propriété 
comme  s'il  avait  plus  de  70  ans.  Quand 
l'usufruit  et  la  nue  propriélé  sont  transmis 
simullanémenl,  l'Administration  admet  une 
dislinclion  :  lorsque  l'usufruitier  et  le  nu 
pi'opi'iétaire  sont  solidaires  pour  le  paye- 
ment des  droits,  elle  répartit  la  valeur  de 
la  pleine  propriété  en  attribuant  à  l'usu- 
fruitier l'âge  le  plus  favorable  pour  la  per- 
ception, c'esl-à-dire  le  plus  faible,  si  le  tarif 
applicable  à  l'usufruit  est  supérieur  à  celui 
qui  est  exigible  sur  la  nue  propriété,  et  le 
plus  fort  dans  le  cas  conlraire;  mais,  lorsque 
le  nu  propriétaire  et  l'usuiruitier  ne  sont  pas 
solidaires,  elle  évalue  l'usuli'uil  d'après  l'âge 
le  plus  faible  et  la  nue  propriélé  d'après  l'âge 
le  plus  fort  (Sol.  adm.  enr.  27  mars  1904, 
D.P  1904.  5.  316)  ;  ce  système,  dont  le  but  est 
d'éviter  que  les  parties  n'échappent  à  la  ré- 
clamation d'un  supplément  de  droit,  prête  à 
la  critique  en  ce  qu'il  fait  percevoir  l'impôt 
sur  une  valeur  totale  supérieure  à  celle  de  la 
pleine  propriété.  —  Lorsque  les  droits  les 
plus  «"levés  ont  été  perçus,  la  restitution  de 
l'excédent  de  perception  peut  être  ordonnée, 
dans  les  deux  ans,  sur  la  production  de  l'acte 
de  naissance  si  la  naissance  a  eu  lieu  hors  de 
France  ou  d'Algérie  et  de  toute  justification 
précise  dans  le  cas  contraire.  —  Aux  termes 
du  même  art.  14  «  l'indication  inexacte  de 
la  date  de  naissance  de  l'usufruitier  sera 
passible,  à  titre  d'amende,  d'un  droit  en  sus 
égal  au  supplément  de  droit  simple  exigible. 
Le  droit  le  plus  élevé  deviendra  exigible  si 
l'inexactitude  de  la  déclaration  porte  sur  le 
lieu  de  naissance,  sauf  restitution  si  la  date 
de  naissance  est  reconnue  exacte  ». 

i.  —  Transmission  de  la  nue  propriété  et  de  l'usufruit 
pendant  le  démentbrcmeaf, 

1905.  — Ancienne  législation.  —D'après 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  transmissions 
d'usufruit  qui  s'opéraient  au  cours  du  dé- 
membrement, soit  à  titre  gratuit  entre  vifs 
ou  par  décès,  soit  à  titre  onéreux,  au  profit 
de  personnes  autres  que  le  nu  propriétaire, 
ne  donnaient  ouveiture  à  l'impôt  que  sur 
la  valeur  de  l'usufruit.  —  Quant  à  la  nue 
pi'opriété,  elle  était  taxée,  en  cas  de  trans- 
mission à  titre  onéreux,  sur  le  prix  exprimé, 
addition  faite  des  charges;  mais,  en  cas  de 
transmission  à  titre  gratuit,  elle  était  impo- 
sée comme  la  pleine  propriété,  lorsque  le 
nu  propriétaire  n'avait  pas,  lors  du  démem- 
brement, acquillé  l'impôt  sur  la  valeur  de 
cette  pleine  propriété,  et  elle  n'était  frappée 
sur  sa  valeur  légale  de  moitié  que  lorsqu'elle 
avait  subi  originairement  l'impôt  sur  cette 
valeur. 

1906.  —  Législationactuelle.  —  SousVem- 
pire  de  la  loi  du  25  févr.  1901 ,  la  transmis- 
sion de  la  nue  propriélé  ou  de  l'usufruit 
après  le  démembrement  ne  donne  jamais 
ouverture  à  l'impôt  que  sur  la  valeur  réelle 


de  chacun  de  ces  droit»  au  jour  do  la  muln- 
tiofi.  —  LorHipic  In  IrnnKminHi'in  a  lieu  k 
lilTO  grnluil,  cnlro  vifs  ou  imr  déc/»»,  celle 
v.ilfrur  est  une  frarlion  (lo  la  v.iltur  do  la 
nu(!  propriélé  obl'Miuo  H'apré«  lo  bari-riie 
ha  lé  Hiir  I  i'igo  do  Inhulruilii-c  on  eau  d'uHU- 
fruit  viager  cl  à  rai'-oii  de  2/10  (lar  p/j- 
riodc  (le  dix  ans  roHlanl  à  courir  on  cas 
d  uKuftiiit  leni|ioraire,  sans  qu'il  y  ait  Hea 
di:  re<-|iorrlier  quoi  a  été  le  droit  perçu  no 
moment  du  démembrement.  —  Si  la  Iran*- 
mission  H'o()ère  par  acte  onéreux,  c'eut  sur 
le  prix  ex|)rirné  on  y  ajoutant  les  chargea 
que  l'impôt  doit  être  porr;u.  Il  importe  pou 
(lu'il  s'agisse  de  la  vente  d'une  nue  prof*riélé 
riont  un  tiers  a  l'usufruit ,  ou  que  lo  prix  de  la 
nue  propriété  soit  [layable  à  l'oxlinclion  de 
l'usufruil  sans  intérêts  jusque-li;  il  en 
est  encore  ainsi  dans  le  cas  ou,  lors  du  par- 
tage des  biens  grevés  d'usufruit,  la  nue  pro- 
jji-iélé  est  attribuée  à  l'un  des  copartageants 
à  charge  d'une  soulle  pavable.  «ans  intérêts, 
lors  du  décès  de  l'usufruitier  (."^ol.  adm.  enr. 
8  févr.  l'J02,  Rev.  enr.,  2963).  —  La  transmis- 
sion qui  a  lieu  par  voie  d'échange  est  impo- 
sée comme  celle  qui  a  lieu  à  titre  gratuit. 

1907.  Lorsque  l'usufruit  et  la  nue  pro- 
priété qui  ont  été  démembrés  anli^-rieure- 
ment  à  la  loi  du  25  l'évr.  1901  font  l'objet 
d'une  transmission  sous  l'empire  de  celte 
loi,  celte  transmission  n'en  doit  pas  moins 
supporter  l'impôt  d'après  les  prescriptions 
de  la  loi  nouvelle,  car  les  mutations  sont 
régies  par  les  lois  en  vigueur  à  l'époque  où 
elles  se  pioduisenl.  Si,  par  exemple,  lors  du 
démembrement  opéré  sous  la  légi'-lalion  de 
frimaire,  le  droit  de  mutation  a  été  payé  à 
la  fois  par  le  nu  propriétaire  sur  la  valeur 
de  la  pleine  propriété  et  par  l'usufruitier  sur 
la  moitié  de  cette  valeur,  la  transmission 
ultérieure  à  tilre  gratuit  de  l'usufruit  ou  de 
la  nue  propriélé,  qui  n'a  pas  pour  eflét  de 
réunir  l'usufruit  à  la  nue  propriélé  doit  être 
assujeltie  au  droit  d'après  les  indications  du 
barème  basé  sur  l'âge  de  l'usufruitier  (Req. 
l'i  avr.  190i,  D.P.  1904. 1.  585  :  16  févr.  1909, 
D.P.  1909.  1.  321). 


e. 


Réanioji  de  l'iisiifriiit  à  la  nue  propriété 
ou  réciproquement. 


1908.  —  Ancienne  législation.  —  Sous 
l'empire  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  l'extinc- 
lion  naturelle  de  l'usufruit  par  la  mort  de 
l'usufruitier  ou  une  aulre  cause  analogue 
ne  donnait  ouverture  à  aucun  droit.  Quant 
à  celle  qui  s'opère  par  voie  de  cession,  soit 
au  nu  propriétaire  qui  acquiert  l'usufruit, 
soit  à  un  tiers  qui  acquiert  à  la  fois  l'usu- 
fruit et  la  nue  propriété,  elle  rendait  exi- 
gible le  droit  de  mutation  si  ce  droit  n'avait 
pas  élé  perçu  lore  du  démembrement  sur  la 
valeur  de  la  pleine  propriété  (ce  qui  a\'ait 
lieu  lor-sque  le  démembrement  s'était  pro- 
duit par  suite  de  la  vente  de  la  nue  pro- 
priété et  de  l'usufruit  par  le  même  acte  à 
deux  personnes  dillérenles,  mais  non  lors- 
qu'il avait  eu  lieu  par  voie  de  succession,  de 
donation  ou  d'échange,  ou  encore  par  l'effet 
d'une  vente  d'immeubles  sous  réserve  d'usu- 
fruit au  prolil  du  vendeur);  si  le  droit  de 
mutation  avait  élé  perçu  par  anticipation,  il 
n'était  dû  qu'un  droit  fixe  de  4  fr.  50  en 
principal  (L.  22  frim.  an  7,  art.  C8,  §  1, 
n»  42j,  avec  addition  du  droit  de  transcrip- 
tion à  1  fr.  50  p.  100  en  principal,  toutes  les 
fois  que,  s'agissant  d'immeubles,  ce  droit 
n'avait  pas  été  acquitté  au  moment  du  dé- 
membrement (par  exemple  en  cas  de  succes- 
sion) et  que  la  consolidation  de  l'usufruit 
sur  la  tête  du  nu  propriétaire  ne  s'opérait 
pas  en  vertu  d'un  jjarlage  ou  d'un  acte 
équivalent.  —  Quant  a  la  réunion  de  la  nue 
propriété  à  l'usufruit,  elle  n'était  soumise  au 
droil  que  sur  la  valeur  de  la  nue  propriété 
(soit  sur  la  moitié  de  la  propriété  entière), 
lorsque  l'usufruitier  avait  acquitté  le  droit  df 
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miitntion  sur  son   usufruit  lors  du  (iénicm- 
Lreiucril  (L.  frini.  an  7,  art.  15,  n»  8). 

1909.  —  Li'iiishdion  nrluellc.  —  a  11  n'est 
Tion  dû,  porte  i'.iit.  13,  diMiiiiT  alin6a,  de  la 
lui  du  2;>  févr.  11K)1 ,  pour  la  r/'union  de 
liisufruit  à  la  nue  ()P()|iriélé,  lorsfjiie  celte 
réunion  a  lieu  par  le  décès  de  rusul'ruilicr 
ou  par  l'i-xpiralion  du  temps  li.xé  pour  la 
durée  de  l'usufruit  »  ou  par  la  prescription. 
La  prés(;ntation  à  reiiro;;islrenient  d'un  acte 
conslalanl  celle  réunion  exiinctive  ne  ren- 
drait e\ij,'ilile  que  le  droit  lixe  de  3  francs 
en  principal.  —  l'^n  cas  tie  renonciation  à  un 
usul'ruil,  l'Adiniiiislrnlion  dislin^^ue  la  re- 
nonciation e.xlinclive  (|ui  se  produit  lorstpie 
le  lé;;alaire  d'un  usufruit,  avant  d'avoir 
accepté  la  libéralité,  ticclare  y  renoncer,  et  la 
renonciation  translative  qui  a  lieu ,  dans  le 
cas  où,  après  avoir  accepte,  le  léf^alaire  aban- 
donne tout  ou  parlie  de  son  usufruit;  tandis 
que,  sur  la  pi-cinicre,  aucun  droit  proportion- 
nel ne  peut  élre  perçu,  la  seconde  donne  ou- 
verture à  l'itnpôl  de  mutation,  à  la  condition 
que  l'acceplaliou  du  nu  propriétaire  soit  éta- 
blie (1ns  tr.  ad  m.  en  r.yu.'jfS,  p.  40;  Sol.  ad  m.  onr. 
6janv.  IS7G,  lirp.  pi'r.  enr.,  4981).  —  Lorsque 
l'usufruit  est  résolu  judiciairi'ment  pour  abus 
de  jouissance,  le  droit  de  mutation  parait 
exigible  non  seulement  quand  une  indem- 
nité doit  être  payée  à  l'usufruitier  ou  à  ses 
ayants  cause,  mais  aussi  (]uand  la  résolution 
est  prononcée  sans  iiulemiiité  (Xaihiot,  t  1, 
n»  203;  Dict.  enr.,  v»  Usufruit,  n"  387;  Ma- 
GUÉRO,  v  Usufruit,  n»  67.  —  En  sens  con- 
traire :  Demante,  I,  336;  Garnier,  v»  Usu- 
fruit, n»  16-1  ). 

1910.  D'après  la  loi  du  25  févr.  1901, 
toute  convention  (autre  qu'une  renonciation 
exiinctive)  qui  a  pour  etlet  de  réunir  l'usu- 
fruit à  la  nue  propriété  avant  l'expiration  du 
terme  normal  ou  convenu  lors  du  démem- 
brement est  passible  du  droit  de  mutation 
sur  la  valeur  de  cet  usufruit  déterminée  par 
le  prix  stipulé,  si  la  convention  esta  titre 
onéreux  (Civ.  21  déc.  1909,  D.P.  1910.  1. 
80.")),  et  d'après  rà;'^e  de  l'usufruitier,  si 
elle  est  à  titre  fjratuit  ou  si  elle  constitue  un 
échange.  Il  suliil,  pour  l'application  de  cotte 
règle," que  le  démembrement  ait  eu  lieu 
depuis  l'entrée  en  viiiueur  de  la  loi  de  1901, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  par  quel 
mode  s'est  opéré  ce  dcniemiirement  ni  par 
quel  acte  a  lieu  la  consolidation.  Le  droit 
fixe  de  4  fr.  50  n'est  jamais  dû  en  pareil  cas  ; 
quant  au  droit  indépendant  de  transcription, 
il  ne  peut  être  perçu  que  dans  le  cas  où  la  con- 
solidation s'ellectue  au  moyen  d'une  licitation 
passible  du  droit  de  4  p.  100  et,  en  même 
temps,  de  nature  à  être  transcrite.  —  V.  la 
note  de  M    Binet,  D.P.,  loc.  cit, 

1911.  Si  le  démembrement  a  eu  lieu  anté- 
rieurement à  la  loi  du  25  févr.  1901  et  que 
le  nu  propriétaire  ait  à  cette  époque  acquitté 
l'impôt  sur  la  valeur  entière  de  la  pleine 
propriété  à  raison  de  l'expectative  de  l'usu- 
truit,  il  convient  de  tenir  compte  de  ce 
payement  pour  la  perception  à  ell'ecluer  sur 
l'acte  de  réunion  intervenu  sous  l'empire 
de  la  loi  nouvelle.  Ainsi,  lorsque  c'est  une 
donation,  un  partage  d'ascendant  ou  un 
éclianiic  qui  a  démembré  la  pleine  pro- 
priété pendant  la  période  d'application  de  la 
loi  fie  frimaire,  le  droit  fixe  de  4  Ir.  50  est 
seul  du,  les  droits  de  mutation  et  de  trans- 
cription ayant  été  acquittés  par  anticipation. 
Si  le  démembrement  provient  de  la  vente 
d'un  immeuble  sous  réserve  d'usufruit,  c'est 
encore  le  droit  fixe  qui  est  seul  exii;ible,  à 
moins  qu'un  supplément  de  droit  ne  doive 
être  perçu  sur  la  dillcrence  entre  le  prix 
actuel  et  la  somme  qui,  dans  l'acte  origi- 
naire, a  représenté  la  valeur  de  l'usufruit 
pour  la  liquidation  du  droit  de  vente.  Si 
c'est  la  vente  simultanée  de  l'usufruit  et  de 
la  nue  propriété  à  deux  personnes  diffé- 
rentes qui  a  produit  le  démembrement,  au- 
tuQ  droit  n'a  été  acquitté  par  anticipation  et 


le  droit  de  mutation  est  dû  dans  les  condi- 
tions ordinaires  de  la  loi  de  1!K)I.  Si  le  dé- 
membrement a  élé  réalisé  par  l'ouverture 
d'une  succession,  le  droit  de  mutation  a  seul 
élé  pavé,  et  il  y  a  lieu  à  la  perception  du 
droit  llxe  de  4  fr.  5(J  et,  en  outre,  pour  les 
immeubles,  du  droit  de  transcription  sur  la 
valeur  de  l'usufruit  déterminée  d'après  une 
déclaration  estimative  des  parties  (Instr. 
3099,  S  2  ;  ïrib.  Seine,  4  déc.  1903,  Journ. 
cm-.,  26688).  —  Le  droit  l'we  de  4  fr  50.  lors- 
qu'il peut  encore  être  exij^è  pendant  la  période 
transitoire,  ne  doit  l'être  que  dans  le  cas 
où  le  prix  principal  de  la  cession  excède 
2000  francs;  l'art.  21  de  la  loi  du  25  févr. 
1901  a  dispensé,  en  effet,  de  ce  droit  toute 
réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  réa- 
lisée par  acte  de  cession  dont  le  prix  prin- 
cipal ne  dépasse  pas  celte  somme. 

1912.  La  réunion  de  la  nue  propriété  à 
l'usufruit  ne  donne  ouverture  au  droit  de 
mutation  que  sur  la  valeur  de  la  nue  pro- 
pro;iriété  déterminée  d'après  les  modes 
d'évaluation  de  la  loi  du  25  févr.  1901.  —  Si 
la  réunion  s'opère  par  acte  entre  vifs  à  titre 
onéreux  autre  que  l'échange,  c'est  le  prix 
expi  imé  qui  sert  de  base  à  la  liquidation  de 
rim|)ôt,  que  le  prix  doive  être  payé,  soit 
comptant  ou  à  terme  avec  intérêts,  soit  sans 
inlérêls  au  décès  de  l'usufruitier,  soit  pattie 
comptant  et  partie  au  décès  de  l'usufruitier 
sans  intérêts  (Sol.  adm.  enr.  8  févr.  1902, 
.Journ.  enr.,  2G2ii6-2»  .  Mais  la  soulle  de  par- 
tage mise  à  la  charge  d'un  usufruitier  qui  en 
conserve  le  montant  pour  l'exercice  de  son 
usufruit  ne  doit  être  assujettie  au  droit  de  mu- 
tation que  sur  la  somme  qui,  d'après  la  dé- 
claration estimative  des  parties,  représente 
la  valeur  de  la  nue  propriété  ('^ol.  adm.  enr. 
17  févr.  1902,  Rev.enr.,  2964).  Lorsque  l'usu- 
fruitier acquiert  la  totalité  des  biens  que  grève 
son  usufruit,  le  droit  est  dû  sur  le  prix  ex- 
primé, déduction  faite  de  la  valeur  de  l'usu- 
fruit établie,  sous  la  législation  actuelle,  par 
une  déclaration  des  parties  ;  s'il  n'acquiert 
qu'une  partie  de  ces  mêmes  biens,  le  surplus 
étarrl  adjugé  à  des  tiers,  1  i  déduction  à  opérer 
sur  le  prix  dont  il  est  débiteur  n'a  pour  olijet 
que  la  valeur  de  l'usiifr-uit  portant  sur  le 
bien  à  lui  adjuijé  (Comp.  Civ.  30  mars 
1841,  D.P.  41.  1.^200:  9  août  1870,  D.P.  71. 
1.  156).  Si  la  réunion  a  lieu  par  une  trans- 
mission à  titre  gratuit  ou  un  échange,  la 
valeur  de  la  nue  propriété  doit  être  déter- 
minée d'après  l'âge  de  l'usufruitier,  confor- 
mément au  barème  spécial(V.  supra,  n»1898)  ; 
dans  le  cas  où  les  biens  grevés  d'usufruit 
auraient  été  transformés,  il  appartiendrait 
aux  intéressés  d'établir  que  les  biens  nou- 
veaux sont  la  représentation  des  anciens 
pour  n'ac(iuitter  l'impôt  que  sur  la  valeur  de 
la  nue  propriété. 

B.  —  Droits  d'usage  et  d'habitation;  Servitudes. 

1913.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation 
sont  soumis  au  droit  de  mutation  d'après  les 
mêmes  règles  et  le  même  mode  d'évaluation 
que  l'usufruit  (Sol.  adm.  enr.  4  sept.  1902, 
D.P.  1903.  5.  304).  Quant  aux  servitudes, 
elles  constituent  des  immeubles  ordinaires 
et  supportent  l'impôt  dans  les  mêmes  con- 
ditious. 


§4. 


Baux. 


1914.  Les  baux  à  durée  limitée  sont  sou- 
mis au  droit  de  0  fr.  20  p.  100  sur  le  prix 
cumulé  de  toutes  les  années  (L.  16  juin  18-J4, 
art.  1  ).  Ce  droit  est  liquidé  sur  chaque  acte 
de  bail  et  sur  chaque  déclaration  de  location 
verbale  distincte  en  suivant  les  sommes  de 
20  francs  en  20  francs  ;  en  cas  de  déclaration 
collective,  c'est  sur  le  total  des  locations  dé- 
clarées que  doit  être  arrondie  la  fi'action  de 
20  francs  en  20  francs.  —  Le  prix  est  or- 
dinairement   stipulé    en    argent.     Il    peut 


l'être  en  nature  et,  dans  ce  cas,  l'évaluatioa 
en  est  faite  d'a|)rès  les  dernières  mercu- 
riales du  marché  le  plus  voisin  et  s'établit 
par  la  moyenne  obtenrre  en  déduisant  des 
quatorze  dernièi'es  années  antérieures  à 
celle  de  l'ouverture  du  droit  les  deux  plus 
fortes  et  les  deux  plus  faibles  et  en  prenant 
le  dixième  (L.  15  mai  1818,  art.  Ib}  ;  pour 
les  objets  qui  ne  sont  pas  portés  dans  les 
mercuriales,  il  y  a  lieu  à  déclaration  esti- 
rrrative  par  les  parties.  Les  règles  exposées 
en  ce  qui  concerne  la  détermirralion  du  prix 
des  verrtes  s'afrpliquent  en  matière  de  bail 
(V.  siipi-a,  n»  18-22).  — Au  prix  annuel  exprimé 
dans  l'acte  ou  dans  la  déclaration  de  location, 
il  faut  ajouter  les  charges  imposées  au  pre- 
neur (L.  22  frim.  an  7,  art.  1*,  n»  1 ,  et  15, 
n»  1).  Par  charges  augmentatives  du  prix,  il 
faut  entendre,  non  pas  celles  qui  incombent 
légalement  au  fermier  ou  locataire  (contribu- 
tion personnelle,  mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres,  taxes  municipales  imposées  a  celui-ci 
personnellement,  charges  de  police,  etc.), 
mais  celles  que  ce  fermier  ou  locataire  s'en- 
gage à  exécuter  pour  le  compte  du  bailleur 
qui  y  est  obligé  personnellement  parla  loi; 
ce  sont  notamment:  ...  l'obligation  d'acquit- 
ter l'impôt  foncier  dont  le  moulant,  à  défaut 
d'un  extr-artdu  rôle,  doit  être  évalué  par  les 
parties  (dans  la  pratique,  on  évalue,  en  pa- 
reil cas,  cet  impôt  au  quart  du  prix  du  bail) 
(Sol.  adm.  enr.  2  mars  1896,  Rnv.  enr., 
1183),  sauf,  après  contrôle,  la  réclamation 
d'un  supplément  de  droit;  ...  de  payer  les 
primes  d'assurance  des  bâtiments  "  loués 
(  liib.  Dax,  12  juin.  1882,  Rép.  per.  enr., 
6013;  Trib.  Marseille,  11  août  1893,  Rev. 
enr.,  580);  ...  d'acquitter  la  cotisation  du 
propriétaire  aux  frais  d'entretien  des  canaux 
ou  aux  travaux  de  dessèchement  des  im- 
meubles loués  (Req.  9  avr.  1862,  D.P.  62.  1. 
539;  Trib.  Blaye ,  6  juin  1888,  Journ.  enr., 
23107);  ...  de  fournir  des  travaux  ou  des 
transports  (Trib.  Seine,  Il  juill.  1853,  ibid., 
15903);  ...  de  payer  des  pots-de-vins  et 
épingles,  à  l'exception  du  denier  à  Dieu,  qui 
est  une  simple  gratification  au  concierge 
(Comp.  supra,  n»  1843); ...  d'édifier  des  cons- 
tructions qiri,  en  fin  de  bail,  doivent  appar- 
tenir au  bailleur  sans  indemnité  (Trib.  Bor- 
deaux, 26  nov.  1900,  Journ.  enr.,  25452  ; 
Trib.  Seine,  12  févr.  1904,  ibid.,  26749). 
A  défaut  de  détermination  de  l'importance 
de  ces  charges,  il  convient  de  recourir  à  la 
déclaration  estimative  des  parties  (Comp. 
Trib.  Confolens,  16  juill.  1887,  Rép.  per. 
enr.,  6956).  —  Si  le  bailleur  s'engageait  à 
rembourser  au  preneur  les  dépenses  ou 
travaux  qu'il  lui  a  imposés,  il  n'y  aurait  pas 
à  les  ajouter  au  prix  jjour  la  liquidation  du 
drort.  —  Lorsque  les  charges  qui  incombent 
au  preneur,  comme  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres  et  les  frais  de  l'acte  de  bail,  sont 
imposées  au  bailleur,  elles  doivent,  pour  la 
perception  de  l'impôt,  être  déduites  du  prix 
stipulé  (Trib.  Grasse,  11  mai  1903,  Rép.  pér. 
enr.,  10,570). 

1915.  Dès  lors  que  le  droit  est  dû  sur  le 
prix  cumulé  de  toutes  les  années  du  bail,  il 
faut  en  déterminer  la  durée.  —  Pour  les  lo- 
cations verbales  d'une  durée  limitée,  cette 
durée  est  indiquée  par  la  déclaration  ou 
fixée  par  la  mention  qu'elles  sont  consenties 
suivant  l'usage  des  lieux  (V.  supra,  n»1406)  ; 
faites  pour  plus  de  trois  ans,  elles  doivent 
être  soumisesàl'impôt  sur  leirrdurée  entière, 
sauf  réquisition  du  fractionnement  par  les 
parties  (V.  supra,  n»  1405).  —  Pour  les  baux 
écrits,  la  faculté  de  fractionnementest  de  droit 
(V.  supra,  nos  1396  et  s.).  Le  bail  à  durée 
limitée  qui  doit,  sauf  avis  contraire,  conti- 
nuer pour  une  nouvelle  période  déterminée, 
est  un  bail  à  périodes  ;  s'il  doit  continuer  au 
choix  réciproqrre  des  deux  parties,  la  per- 
ception est  faite  seulement  sur  la  dur-ée  pri- 
mitivement fixée  :  si  la  continuation  est 
laissée  au  choix  d'une  seule   des  parties,  la 
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nilii.'ilion  cal  In  inr'inc,  simf  fraclionncmciil  ; 
(|iiaiiil  los  pailles  si  i|iiil('iil  iiiic  claiiso  de  la< 
cito  rcniiiiliicliiin  ,  le  droit  ii'csl  ilù  cncuro 
qiio  siii-  la  (liiri'ti  lixro  à  l'acto  (naiif  IVaclioii- 
m!iiUMil)ot,  vi\  l'as  lie  (■oiiliniiatiun  au  delà  do 
Ct'lli-  limée,  riiu|iôl  ileviciil  exij;ililiMle  plein 
droit  sans  pénalité;  au  (.•oiitrairu,  la  coiili- 
luialiini  non  prévue  dans  l'aclo  de  iiail  pro- 
duit une  location  vorliale  (pii  est  sujiîlte  à 
déclaration  dans  les  délais  ordinaires.  Un 
bail  sans  expression  ih^  dui'ée  est  sujet  ù 
l'impôt,  Hoil  sur  li'ois  ans  en  cas  de  IVaclion- 
nenienl,  soil  sui-  un  an  eu  cuh  de  localion 
suivant  l'usaye  des  lieux. 

AllT.    2.    —     DK     I.A     l.lQtU DATION     I.OUSOIIH    LE 

l'UJX  ou  LA  VAi.iam  n'h-st  I'As  icxpiuaik,  ou 
i)i:s  MODKs  nie  si:i>i'i.i';i:ii  au  nKrAur  u'indi- 
CATioN  nu  riux  ou  ui:  la  vali;uu. 

§  1".  —  De  la  déclat'ation  estimative. 

1916.  «  Si,  porte  l'art.    IG  de  la  loi   du 

22  friiu.  an  7,  les  sommes  et  les  valeurs  ne 
sont  pas  déterminées  ilans  un  acte  ou  un 
ju{;enienl  donnant  lieu  au  di'oil  pioporlion- 
ncl ,  les  parties  seront  tenues  d'y  suppléer 
avant  l'enrej^istrement,  par  une  déclaration 
estimative,  ciM'tiliée  et  siynT'e  au  pied  de 
l'acte.  »  —  L'oliligalion  do  Taire  une  décla- 
ration esliniative  est  aujourd'hui  reconnue 
applicable  dans  un  grand  nombi'e  d'hypo- 
thèses ((ui  ont  été  exposées,  au  cours  du 
présent  traité,  dans  les  dill'érenles  parties  ou 
elles  trouvaient  leur  place  .  il  est  donc  inu- 
tile de  tenter  une  énumeration  qui  serait 
forcément  incomplète,  et  il  sul'lit  de  rappe- 
ler la  règle  d  après  laquelle,  toutes  les  l'ois 
que  les  actes,  conventions  ou  mutations  ne 
comportent  pas  de  prix  par  leur  nature,  ou 
n"ex[)riment  qu'imparfaitement  les  éléments 
dont  se  compose  le  prix  ou  la  valeur  impo- 
sable, la  déclaration  est  nécessaire  et  rien 
ne  peut  y  suppléer  (Req.  7  déc.  1898,  D.F. 
99.  1.  474  ,  lli  juin  1902,  O.P.  1905.  1.  201)  ; 
le  receveur  est,  en  pareil  cas,  autorisé  à  re- 
fuser d'accomplir  la  formalité  tant  que  la 
déclaration  n'a  pas  été  souscrite  (Civ, 
12  avr.  1881 ,  D.P.  81.  1.  366  ;  Nîmes,  6  mai 
1885,  Journ.  enr.,  22479).  La  déclaration 
ne  saurait,  d'ailleurs,  être  purement  arlji- 
traire,  et  elle  ne  doit  pas  être  intérieure 
au  minimum  de  prix  ou  de  valeur  qui  res- 
sort doj  termes  mêmes  de  l'acte  présenté  à 
l'enregistrement  (l'rib.  .Monlreuil ,  24  mars 
1870,  Jown.  eiir.,  20  139.  —  Comp.  Trib 
Figeac,  17  mars  1912,  ibui.,  28713). 

1917.  Mais  la  déclaration  des  parties  n'est 
admise  par  la  loi  que  lorsipril  n'existe 
pas  d'autres  moyens  de  déterminer  le  prix 
ou  la  valeur  soumis  au  droit  ;  toutes  les  fois 
que  l'acte  présenté  à  la  formalité  contient 
une  base  légale  de  perception,  la  déclaration 
estimative  doit  être  écartée  (Civ.  12  janv. 
1910,  D.P.  1911  1.  28).  Ainsi,  pour  le 
marché  de  fournitures  qui  contient  lixatiori 
d'un  maximum  dans  les  conditions  indi- 
quées supra,  n»  1887,  c'est  sur  ce  maximum 
et  non  sur  une  déclaration  estimative  que 
l'impôt  doit  être  assis  (Civ.  29  avr.  1851, 
D.P.  51.  1.  1-23;  21  nov.  185i .  Journ.  car., 
15  961  ;  20  mai  IS90,  D.P.  90.  I.  3i9  ;  Trib. 
Douai,  6  nov.  1903,  liép.  pér.  enr.,  10 082. 
—  Comp.  Trib.  Lyon,  30  nov.  1909,  licc. 
enr.,  51.59);  de  même,  les  créances  trans- 
mises par  décès  sont  imposables  sur  leur 
capital  nominal  (V.  supra,  n»  1882),  à  l'ex- 
clusion de  toute  évaluation  des  parties  (Civ. 
21  avr.  1801,  D.P.  01.  1.  222)  ;  le  prix  ex- 
primé dans  une  vente  ne  saurait  être  rem- 
piucé  par  une  déclaration  estimative  (Fieq. 
2  janv.  1872,  D.P.  72.  1.  89;  Civ.  5 nov.  1873, 
D.l'.  74.  1.  107;  18  févr.  1879,  D.P.  79.  1. 
1.53  ;  30  avr.  1884,  D.P.  8i.  1.  '(20)  ;  pour  les 
titres  négociables,  le  cours  de  la  Hourie  lixe 
la  valeur  imposable  (V.  supra,  w  1890j,  sans 
qu'une  estimation  des  parties  puisse  la  rem- 


placer (Civ.  20  févr,  1KH3,  D.P.  83.  1.  2.'l(;). 
—  S'il  HUllil  d'un  Hiinplii  calcul  |)oiir  dé- 
terminer la  valeur  uujelte  au  droit,  comnK! 
pour  la  ronversion  des  monnaicH  élr.in^;eren 
en  monnaies  l'rani,'aises  ou  pour  l'évaluation 
des  denrées  par  les  merciirialt'H ,  la  décla- 
r.illiili  des  p.'irlies  est  iiiulili\ 

1910.  {.'obligation  imposée  aux  parties  do 
Kiip|iléer  par  une  déclaration  estim.'itivo  ù 
l'absence  de  détermiiialion  des  somiiies  ou 
valeurs  ne  l'ait  pas  obstacle  .'i  (•(?  (|ue  l'.Vdmi- 
nistialion  puis(\  soit  dans  l'acte  même,  soit 
dans  un  acte  dillérent,  mais  coiini'xe,  soil 
enlin  dans  des  faits  constants  et  reconnus, 
les  éléments  de  la  détermination  et  fasse 
elle-même  le  calcul  (Ue(|.  22  juin  1885,  D.l». 
86.  I.  207  ;  Civ.  5  avr.  1887,  D.P.  88.  1.  05  ; 
5  févr.  1889,  D.P.  89.  1.  198;  20  mai  1890, 
D.P.  90.  1.  3/i9).  Il  a  même  été  décidé  que  la 
Hégie  est  fondée  à  exiger  la  production  des 
livres,  inventaires  et  autres  (loctiments  non 
siiiimis  à  l'etiregislrement ,  qui  contiennent 
les  indications  nécessaires  pour  elfecluer  la 
liquidation  du  droit  (l'rib.  Château-Thierry, 
19  janv.  1807,  llép.  pér.  enr.,  20()2  ;  Trib. 
Vvelot,  25  avi'.  1805,  ibid.,  2142  ;  l'rib.  Seine, 
8  mai  1809,  ibid.,  2999;  Trib.  I.yon,  15  janv. 
1872,  ibid.,  3472  ;  Trib.  Valenciennes,  18  mai 
1870,  Journ.  frir.,  20  086  ;  Trib.  Lille,  20  janv. 
1877,  ibid.,  20  301  ;  Trib.  Rouen,  7  févr.  1878, 
ibid.,  20  756  ;  5  déc.  1889,  ibid.,  23  439;  Trib. 
Chaumont,  31  déc.  1889,  ibid.,'23Wt  ;  Trib. 
Seine,  2  mai  1890,  ibid.,  23629;  Trib.  Vil- 
lel'ranche,  24  nov.  1892  et  7  juin  1895,  ibid., 
2i()97);  cependant  aucun  texte  n'attribue  à 
r.\dniinislration  le  droit  qu'elle  revendique 
et  l'exercice  de  ce  droit  peut  avoir  quelque- 
fois de  graves  inconvénients  (Req.  28  mars 
1859,  DP.  59. 1.  370  ;  Civ.  18  janv.  1871,  D.P. 
71.  1.  18). 

1919.  En  principe,  la  déclaration  doit 
être  l'aile  lorsque  l'acte  est  soumis  à  l'enre- 
gistrement; mais,  aucune  déchéance  n'ayant 
été  prononcée  à  cet  égard  contre  la  Régie, 
cette  déclaration  peut  intervenir  ultérieure- 
ment, dans  le  cas  oîi  le  receveur  a  négligé 
de  l'exiger  au  moment  de  l'enregistrement 
(Civ.  20  mars  1803,  D.P.  63.  1.  245  ;  12  avr. 
1881,  D.P.  8L  1.  3li6)  ;  il  faut,  du  reste, 
quelle  soit  faite  avant  l'échéance  de  la  pres- 
cription de  deux  ans.  —  Si,  la  déclaration 
estimative  ayant  été  régulièrement  fournie, 
le  droit  applicable  n'a  pas  été  perçu,  la  pres- 
cription s'oppose,  après  deux  années  à  comp- 
ter de  la  perception,  à  la  réclamation  d'un 
supplément  de  droit  ;  il  en  est  autrement 
pour  l'évaluation  toute  provisoire  faite,  par 
exemple,  en  matière  de  marché  et  qui  n'em- 
pêche pas  la  réclamation  d'un  supplément 
au  cas  oij ,  par  suite  de  l'exécution  des  tra- 
vaux ou  de  la  livraison  des  marchandises, 
cette  évaluation  se  trouve  dépassée  (Req. 
29  déc.  1875,  D.P.  76.  1.  126). 

1920.  La  déclaration  doit  être  certifiée 
ou  signée  par  toutes  les  parties  contrac- 
tantes, et  non  pas  seulement  par  l'une 
d'elles  (Trib.  Pont- l'Evéque ,  4  déc.  1890, 
Journ.  enr. ,'2'SIdO  ;  Req.  15  févr.  18  '3,  D.P. 
93.  1.  292).  Elle  peut  l'être  par  le  manda- 
taire des  parties  ou  par  le  mari  administra- 
teur des  biens  de  sa  femme.  Le  notaire  ré- 
dacteur de  l'acte  n'a  pas  qualité,  d'après 
l'Administration,  pour  sousci'ire  la  déclara- 
lion  (Sol.  adm.  enr.  30  mars  1899,  Journ. 
enr.,  25  909),  sauf  lorsqu'il  est  le  mandataire 
conventionnel  des  parties,  ou  qu'il  se  porte 
fort  pour  elles,  sauf  à  les  indemniser  de 
l'excédent  de  perception  causé  par  une  éva- 
luation excessive  (Civ.  10  juill.  1871,  D.P, 
71.  1.  215,1,  ou  encore  en  matière  de  trans- 
cription [)our  l'assiette  du  droit  à  raison  de 
la  formalité  qu'il  retiuiert  (Trib.  Périgueux, 
27  août  1805,  Itép.  pér.  enr.,  2328  ;  Trib.  Ri- 
bérac,  31  déc.  1869,  ibid.,  3096)  ;  au  cas  où 
un  notaire  a  fait,  sans  être  mandataire  ni 
s'être  porté  fort,  une  déclaration  pour  les 
parties,  celles-ci    peuvent  revenir  sur  cette 


déclin  aiion  et  réclnnier,  le  en»  ^-rb/aril,  la 
reiiiboMi'Huinenl    de«    droit»    p.ivén    «-n    won 
(Sol.  adin.  enr.  20  aoùl  1872  et  11  juin  187;i, 
D.P.  73.  5.  2.'W)).   Le»  nié(ne«t  ré^lcM  Nont  ap 
(ilicableH,  Il    jdiDt    forte    rainon  ,    aux  avoiiéi» 
himples  maïKliil.iiicM  «(/  lilem  (Trib.  Avexiiei», 

19  léw.  1H75,  Journ.  enr.,  19704;  Sol.  adiri 
enr.  1(i  juill.    1H«9,   liev.   prat.   enr.,  'JH-l'.l  ; 
Trib.  Ilr)iib,giie.5aorit1904,  il,!'.  1'.H)5.  2.  'Ml; 
Trib.   Saint-Palais,   17  juin    1911,  tti'u.  enr., 
5V20.  —  Kn  Hens  C(jiitiaire  :    1  rib.    Lourde», 

20  juin.  1875,  Jinirn.  enr.,  WUlHj,  aux  liuiii- 
siers,  aux  grefliers  et  aux  secrétaireM  (l'ad- 
ministrations  publirjiieH.  —  La  déctaratioti, 
sans  être  détaillée,  doit  contenir  tou»  le» 
éléments  nécessaires  [jour  la  percefilion. 
Elle  est  faite,  en  général,  dans  le  conlexU) 
même  de  l'acte  ;  mais,  à  défaut,  elle  doit 
être  inscrite  au  pied  de  l'acte.  Une  évalua- 
tion faite  par  conclusions  signifiées  au  cours 
d'une  instance  ne  remplirait  jjas  les  condi- 
tions exigées  par  la  loi  (Trib.  Seine,  17  déc. 
1897,  Journ.  enr.,  25'i."»0;  Trib.  Lvon,  G  mai 
1902,  ibid.,  20934;  Trib.  Nancy",  28  juill. 
1902,  lii'p.  pér.  enr.,  10.588). 

1921.  L'évaluation  fournie  par  les  parties 
peut  être  contrôlée  par  l'Administration  au 
moyen  des  jjreijves  d'insulTisance  résultant 
des  actes  intervenus  enli'e  les  parties  ou 
leurs  ayants  cause  et  des  présomptions  tirées 
des  actes  qui  parviennent  régulièrement  à 
sa  connaissance  ou  que  la  loi  soumet  à  son 
droit  d'investigation  (Trib.  Seine,  25  juin 
4856,  Journ.  enr.,  10317  ;  12  déc.  18.50,  ibid., 
16  427  ;  23  janv.  1869,  ibid.,  18  729-0"  :  24  janv. 
1879,  ibid.,  21012;  22  janv.  1886,  ihid., 
22  025;  Civ.  20  nov.  1889,  D.P.  90.  1.  201; 
Trib.  Nancy,  29  déc.  1896,  Journ.  enr., 
25141;  Civ.  25  mars  1902,  D.P.  190.5.  1. 
325;  Req.  16 juin  1902,  D.P.  1905.1.201);  ce 
droit  de  contrôle  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans  (Civ.  12  janv.  1897,  D.P.  98.  1. 
33;  19  juin  1912,  Journ.  enr.,  28087).  —  En 
cas  d'évaluation  excessive,  le  droit  perçu  en 
trop  était  délinitivemenl  acquis  au  Trésor, 
sous  l'empire  de  l'ancien  art.  00  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  (Civ.  4  avr.  1804,  D.P.  64.  1. 
298);  mais,  depuis  la  loi  du  18  janv.  1912,  il 
en  est  autrement,  et  la  restitution  peut  en  être 
effectuée  dans  les  deux  ans  de  la  perception. 

§  2.  —  £*e  l'expertise. 

A  .  —   Règles  générales. 

1922.  L'expertise  est  un  moyen  de  con- 
trôle exceptionnel  qui  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  cas  particuliers  oii  la  loi  l'autorise; 
elle  n'a  été  prévue  que  pour  démontrer, 
à  l'égard  de  certaines  transmissions  et  de 
certains  biens,  l'insuflisance  des  évaluations 
fournies  par  les  parties.  —  Toutefois  la  juris- 
prudence a  quelquefois  autorisé  les  parties, 
dans  leurs  rapports  avec  le  lise,  à  justifier  de 
certains  faits,  au  moyen  d'une  expertise  faite 
suivant  les  règles  de  la  procédure  ordinaire; 
c'est  ce  qui  a  été  reconnu,  notamment,  pour 
permettre  à  des  redevables  de  justifier  de  leur 
droit  de  copropriété  sur  des  valeurs  com- 
prises dans  un  partage,  afin  d'éviter  le  pave- 
ment du  droit  de  mutation  (Civ.  4  juin 
1867,  D.P.  67.  1.  218);  ...  pour  déterminer 
le  caractère  réil  dune  donation  avec  charge. 
(Trib.  Saint-Calais,  18  août  1877,  Rép.  pér. 
enr.,  4780;  Trib.  Yvetot,  23  nov.  1878,  ibid., 
5250);  ...  pour  combattre  les  présomptions 
de  cession  d'un  fonds  de  commerce  (Trib. 
Gien,  26  juin  1883,  Journ.  oir.,  22462);  ... 
pour  déterminer  le  caractère  mobilier  de 
prétendus  immeubles  par  destination  vendus 
avec  des  bâtiments  (Tn'b.  Toulouse,  22  juin 
1882,  ibid.,  22106).  —  Les  explications  con- 
tenues dans  le  présent  paragraphe  sont 
exclusivement  relatives  à  l'expertise  envisa- 
gée comme  moyen  de  contrôle. 

1923.  En  principe,  l'évaluation  des  meu- 
bles   corporels   ou    incorporels   transmis   i 
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qnrlque  tilre  que  co  sôit  ne  poiit  faire 
l'oltjc'l  (lune  e.xjx'i'liso.  Mais,  en  dcliors  de» 
b:ï6CB  lo>;alcs  d'evnlu.ition  él.ililipK  dans  cer- 
tains coK  ptir  1»  loi  lisrale,  reslitnalion  qui 
p'siilte,  pour  les  meubles,  de  la  déciiiralion 
e^liiiialive  des  i)arlic8,  est  soumise  au  ron- 
trùle  do  l'Admiiiislralion  qui  peut  l'exercer 
au  moyen  des  actes  jjaivenus  ré^julii'rcment 
à  sa  connaissanie  el  des  présomplions  \\v(c6 
de  fails  con«lanls  au  procès  (V.  supra, 
n"  VMl).  —  l'ar  oxifiilion,  l'art.  8  de  la  loi 
du  '28  févr.  187"2  permcl  de  consUtler  l'insuf- 
lisance  du  prix  de  vente  des  Ibiids  de  com- 
merce ou  de  clientèles  par  voie  d'expertise, 
dans  les  trois  mois  de  1  Cnregislreiiifnl  de 
lacto  ou  de  la  déclaration  de  mutation 
(  exreption  faite  pour  les  marcliandises 
neuves);  l'art.  11  île  la  loi  du  2.")  févr.  1901 
a  appliqui'  cette  disjwsition  aux  déclarations 
de  inulalion  par  décès  conipi'enant  des  fonds 
de  commerce  ou  de  clientèles;  les  donations 
entre  vifs  de  ces  fonds  ou  clientèles  échap- 
pent seules  à  lexpeilise,  et  les  insuflisances 
dévaluation  qu'elles  peuvent  contenir  ne 
sont  siisceptiblf.'s  d'être  établies  que  par  les 
moyens  de  jtreuve  ordinaires.  D'autre  part, 
l'art.  6  de  la  loi  du  16  avr.  1895,  relatif  à  la 
taxe  d'accroissement,  décide  que  «  l'insufli- 
«ance  d'évaluation  peut  être  établie  pour  les 
biens  meubles,  coDime  pour  les  biens  im- 
meubles, suivant  le  mode  el  dans  les  formes 
déterminés  »  pour  les  insuffisances  de  prix 
dans  les  mutations  à  litre  onéreux. 

1924.  Pour  les  mutations  d'immeubles  à 
tilre  onéreux  autres  que  l'échange,  le  seul 
moyen  accordé  à  r.\dministralion  de  prou- 
ver l'insuffisance  du  prix  est  l'expertise. 
«  Si,  porte  l'art.  17  de  la  loi  de  frimaire,  le 
prix  énoncé  dans  un  acte  translatif  de  pro- 
piiélé  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles  à 
titre  onéreux  paraît  inférieur  à  leur  valeur 
vénale  à  l'époque  de  l'aliénation,  par  com- 
paraison avec  les  fonds  voisins  de  même  na- 
ture, la  Réi;ie  pourra  requérir  une  expertise, 
:>ourvu  cju'elle  en  fasse  la  demande  dans 
année  à  compter  du  jour  de  l'enrej^istre- 
menl  du  contrat.  »  Cette  règle  s'applique, 
non  seulement  aux  ventes  pures  et  simples, 
mais  aussi  :  ...  aux  cessions  de  droits  suc- 
cessifs, même  comprenant  des  meubles  dont 
l'importance  n'est  pas  encore  déterminée 
(Trib.  Albi,  29  févr.  1864,  Rép.  pér.  enr., 
1926)  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'attendre  le 
résultat  d'un  partage  (Trib.  Seine,  4  janv. 
1902,  Journ.  e/(?'.,  10229):  ...  à  la  vente  simul- 
tanée d'une  forêt  en  fonds  et  superficie  (Trib. 
Sainte-Menehould ,  16  févr.  1887,  Rev.  enr., 
988)  ;  ...  aux  soulles  de  partages  immobiliers, 
et  même  aux  partages  sans  soulle  stipulée, 
pour  faire  ressortir  l'existence  d'une  plus- 
value  au  profit  d'un  des  lots  (Civ,  8  févr.  1813, 
n.  4709;  20  mai  1863,  S.  2635;  Trib.  Baugé, 
l""''  févr.  1887,  Journ.  enr.,  23045);  ...  aux 
partages  d'ascendants  entre  vifs  ou  testamen- 
taires dans  les  mêmes  conditions  (Sol.  adm. 
enr.  22  août  1865,  ibid.,  18458-1"  i;  ...  aux 
ventes  à  réméré  (Trib.  Seine,  22  juill.  1893, 
Rcp.  pér.  CM?'.,  8149);  ...  aux  rétrocessions; 
...  aux  ventes  de  nue  propriété  ou  d'usu- 
fruit (Heq.  6  juill.  1843,  D.P.  43.  1.  425; 
Trib.  Roehecliouart ,  4  juill.  1896,  Journ. 
enr.,  25019);  aux  ventes  de  biens  commu- 
naux, malgré  leur  caractère  d'actes  adminis- 
tratifs {ÏXoq.  30  juill.  1868,  O.P.  68.  5.  177). 
Mais  les  adjudications  judiciaires  échappent 
à  l'expertise,  à  raison  des  garanties  de 
sincérité  qu'elles  présentent  (Civ.  26  nov. 
1Sr)0,  D.P.  50.  1.  342).  qu'elles  aient  lieu 
à  la  barre  du  tribunal  ou  devant  un  no- 
taire commis;  si  donc,  au  cours  d'une  exper- 
tise pour  insuffisance  de  prix  dans  une 
vente  amiable,  celte  vente  est  frappée  de 
surenchère,  il  n'y  a  pas  à  poursuivre  l'exper- 
tise (Civ.  15  mars  1854,  D.P.  54.  1.  115; 
29  août  1854,  D.P.  54.  1.  281).  Toutefois 
l'expertise  peut  être  requise  pour  détermi- 
ner les  éléments  du  prix  qui  ont  été  fixés 
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par  la  Bnule  convention  des  parties,  comme 
dans  le  cas  où,  un  adjudicataire  ayant  di- 
visé le  lot  qui  lui  a  été  adjugé  et  déclaré 
command  pour  une  partie  seulement,  la 
Régie  a  intérêt  à  faire  établir  la  valeur  de 
chaque  partie  (Trib.  Seine,  9  mars  1838, 
Journ.  e/(r.,  12(t6l)  et  dans  celui  où  il  s'agit 
do  répartir  le  prix  d'une  adjudication  entre 
la  valeur  du  sol  et  celle  des  constructions 
ac([uises  par  le  propriétaire  du  terrain  (Trib. 
Seine,  19  juill.  1889,  ihid.,  233«0;  22  juill. 
1893,  Rev.  enr.,  554;  26  déc.  1896,  Jou)-n. 
enr.,  25184).  Il  en  est  autrement,  et  l'exper- 
tise n'est  pas  admise  pour  contrôler  l'éva- 
luation donnée  par  les  parties  à  une  rente 
viagère  qui  constitue  le  prix  d'une  adjudica- 
tion judiciaire  (lieq.  28  mai  1910,  D.P.  1911. 
1.  151).  Quant  aux  adjudications  volontaires, 
même  faites  devant  notaire  ou  à  la  chambre 
des  notaires,  elles  restent  soumises  à  la 
règle  de  l'expertise  (Civ.  3  juill.  18.55,  D.P. 
55.  1.  307;  Trib.  Seine,  24  oct.  1890,  R<'p. 
pér.  enr.,  7551  ;  20  déc.  1894,  ibid.,  8574).  — 
J. 'expertise  peut  porter,  non  seulement  sur 
l'ensemble  du  prix  exprimé,  mais  aussi  sur 
les  chai-ges  qui  constituent  ce  prix  en  tout 
ou  en  partie  et  dont  les  contractants  ont 
fourni  une  déclaration  estimative.  —  La 
valeur  imposable  de  la  nue  propi-iété  cédée 
séparément  ou  de  l'usufruit  cédé  seul  peut 
aussi  être  déterminée  par  l'expertise.  —  En 
cas  de  vente  simultanée  de  meubles  et  d'im- 
meuljles  moyennant  un  prix  unique,  les  im- 
meubles seuls  font  l'objet  de  l'expertise  et 
les  meubles  sont  évalués  d'après  les  modes 
de  preuve  compatibles  avec  la  procédure 
écrite  ;  si  les  deux  évaluations  réunies 
excèdent  le  prix  unique  stipulé,  on  impute 
d'abord  ce  prix  sur  les  immeubles,  et  il  y  a 
lieu  de  faire  abslKiction  des  meubles  pour 
déterminer  si  le  droit  en  sus  cl  les  frais  sont 
exigibles.  La  vente  des  constructions  à  éle- 
ver est  soumise  à  expertise  d'après  la  valeur 
des  constructions  une  fois  achevées  (Civ. 
21  juin  1869,  D.P.  69.1.  474). 

1925.  Les  insuffisances  d'évaluation,  en 
valeur  vénale,  d'immeubles  transmis  à  titre 
gratuit  entre  vifs  et  par  décès,  dont  la  des- 
tination actuelle  n'est  pas  de  procurer  un 
revefiu,  sont  constatées  par  voie  d'expertise 
(  L.  25  févr.  1901,  art.  12)  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  insuffisances  dans  les  mu- 
tations à  titre  onéreux. 

1926.  Aux  termes  de  l'art.  19  de  la  loi 
du  22  frira,  an  7  «  il  y  aura  également  lieu 
à  requérir  l'expertise  des  revenus  des  im- 
meubles transmis  en  propriété  ou  en  usu- 
fruit, à  tout  autre  tilre  qu'à  titre  onéreux, 
lorsque  l'insulfisance  dans  l'évalualion  ne 
pourra  être  établie  par  actes  qui  puissent 
faire  connaître  le  véritable  revenu  des  biens  ». 
—  Pour  les  mutations  à  titre  gratuit,  entre 
vifs  ou  par  décès,  d'immeubles  dont  la  desli- 
niation  actuelle  est  de  procurer  un  revenu , 
le  bail  courant  au  décès  constitue  la  base  lé- 
gale d'évaluation  (Y.  supra,  n»1843);  de  plus, 
si  une  transmission  de  cette  nature  porte  sur 
des  immeubles  bâtis  non  loués  autres  que 
des  usines,  c'est  la  valeur  locative  réelle  ser- 
vant à  l'assiette  de  la  contribution  foncière 
qui  détermine  le  revenu  imposable  (V.  su- 
pra, n"  18U).  La  disposition  de  l'art.  19  de 
la  loi  de  frimaire  n'est  donc  applicable  qu'aux 
usines  el  aux  immeubles  non  bâtis,  qui  ne 
sont  pas  loués  par  un  bail  courant  à  l'époque 
de  la  mutation  (une  location  verbale  ne  pou- 
vant, d'après  la  Régie,  tenir  lieu  de  bail 
écrit),  et  c'est  pour  ces  immeubles  seuls  que 
l'expertise  peut  être  requise  à  défaut  d'actes 
susceptibles  de  faire  connaître  le  véritable 
revenu.  — Ces  derniers  actes  doivent,  d'ail- 
leurs, pour  pouvoir  être  utilement  invoqués 
par  la  Régie,  avoir  rlirectemenl  l'évaluation 
du  revenu  pour  objet  (non  celle  de  la  va- 
leur vénale),  être  opposables  aux  parties 
(comme  émanant  d'elles,  ou  acceptés  par 
elles,  ou    ayant   acquis   à   leur  égard  l'au- 


torité de  la  chose  jugée)  et  remonter 
à  une  épor|ue  contemporaine  de  la  mu- 
tation ,  sauf  le  droit  d'appréciation  des 
tribtmanx.  On  peut  citer,  iiarmi  les  actes 
ddrit  lus  énonciatiiins  sont  susceptibles  de 
dispenser  l'Administration  de  requéi-ir  l'ex- 
pertise :  ...  les  déclarations  successives  des 
parties  (Trib.  Caen,  19  août  1870.  Rép.  pAr. 
enr.,  3'i<)7  )  :  ...  len  expertises  de  revenus 
faites  judiciairement  ou  amiablemenl  entre 
les  parties  (Roq.  18  janv.  1825,  H.  4744: 
26  févr.  1851,  D.P.  51.  i.  163;  Trib.  Rrive, 
9  févr.  1860,  Journ.  enr.,  1T0.S8;  Trib.  Mor- 
tain,  1"  août  1884,  ibid.,  22  4,S6  ;  Trib. 
Mayenne,  15  juill.  1891,  ibid.,  24(^)91);  ... 
une  expertise  antérieure  entre  le  défunt  et 
l'Administration  (Civ.  I"  déc.  18'J5,  R.  47;53); 
...  une  olfre  de  loyer  faite  par  exploit  d'huis- 
sier et  acceptée  par  le  propriétaire;  ...  un 
jugement  constatant  le  montant  d'un  fermage 
(Trib.  Rouen,  30  juill.  1839,  Journ.  oir., 
12;î61;  Trib.  Limoges,  23  août  1879,  ibid., 
21.568);  ...  Les  locations  verbales  qui,  si  elles 
ne  sont  pas  opposables  à  l'Adininistraticfn 
(V.  supra,  n»  18i3),  constituent  néanmoins 
un  aveu  dont  elle  peut  se  servir  contre  les 
parties,  sauf  la  preuve  contraire  pour  celles-ci 
(Trib.  Versailles,  4  déc.  1877,  Journ.  enr.^ 
20779;  Trib.  Montpellier,  25  févr.  1878,  ibid., 
20884;  Trib.   Rennes,  13  déc.    1886,  ibid., 

22  893;  Trib.  Mce,  19  déc.  1888,  Rép.  pér. 
enr.,  7262;  Trib.  Seine,  25  oct.  1889,  ibid,, 
7417;  Trib.  Grenoble,  29  juin  1895,  ibixi., 
8756;  Trib.  Marmande,  21  déc.  19iH  ,  Re». 
enr.,  2895;  Trib.  Ponloise ,  15  juill.  190*, 
ibid.,  4827). 

1927.  En  matière  d'échanges  d'immeubles, 
il  n'existe  pas  de  texte  spécial  aux  insuffi- 
sances, et  les  règles  applicables  ont  été  em- 
pruntées, par  analogie,  à  celles  des  insufli- 
sances de  revenu.  —  Le  droit  d'échange  est 
perçu  sur  le  revenu;  d'après  la  loi  de  fri- 
maire, ce  revenu  ne  doit  pas  être  légale- 
ment déterminé  par  le  bail  courant  CV.  supra, 
n»  1830),  qui  ne  peut  être  invoqué  que  comme 
présomption  d'insuffisance.  Depuis  la  loi  du 
26  dt"c.  1908,  dont  l'art.  7  prescrit,  pour  les 
immeubles  bâtis  non  loués  autres  que  lés 
usines,  de  déterminer  le  revenu  imposable 
])ar  la  valeur  locative  réelle  servant  à  l'as- 
siette de  la  contribution  foncière  au  jour  de 
l'échange,  l'Administration  soutient  que  1« 
bail  courant  est  devenu,  comme  en  matière 
de  mutation  à  titre  gratuit,  la  base  légale 
d'évaluation;  dans  cette  doctrine,  l'expertise 
ne  doit  être  admise  que  pour  les  usines  et 
les  immeubles  non  bâtis  qui  ne  sont  pas 
loués  par  bail  courant.  En  tout  cas,  l'expertise 
est  le  seul  moyen  de  contixjle  admis  pour  1«« 
échanges,  et  la  Régie  ne  saurait  établir  l'in- 
suffisance par  d'autres  actes  susceptibles  de 
faire  connaître  le  véritnbk  revenu  des  biens. 
—  L'expertise  ne  peut  porter  que  sur  le  re- 
venu, même  s'il  s'agit  de  faire  ressf -tir  une 
plus-value;  elle  peut  avoir  pour  objet  uQ 
seul  des  lois,  et  elle  peut  être  ordonnée  pour 
démontrer  que  le  revenu  d'un  des  lots  est 
exagéré  (Trib.  Vei-sailles,  23  juin  1893,  Jourtu 
enr^  24183). 

1-928.  Pour  la  perception  du  droit  sut 
les  locations  verbales,  l'art.  11  de  la  loi  du 

23  août  1871  porte  qu'  «  en  cas  de  déclara- 
lion  insuffisante,  il  sera  fait  application  dels 
dispositions  des  art.  19  et  39  de  la  loi  du 
22  t'rim.  an  7  ».  C'est  l'application  des  règles 
établies  pour  les  mutations  à  titre  gratuit: 
expertise  ou  autres  actes  susceptibles  de 
faire  connaître  le  véritable  revenu. 

1929.  Dans  les  actes  soumis  au  droit 
proportionnel  de  0  fr.  20  p.  100  qui  a  rem- 
jilacé  l'ancien  droit  gradué  (contrats  de  ma- 
riage, paitages,  sociétés,  etc.),  l'évaluation 
des  meubles  ne  peut  être  contrôlée  qu'au 
moyen  des  énonciations  contenues  dans 
d'autres  actes  ou  par  présomptions,  mais 
non  par  l'expcrlise  ;  quant  aux  insuffisances 
immobilières,  elles  sont  établies  par  tous  le» 
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modoB  (lu  pii'uvo  iwlmis  pour  coinliik-r  les 
Insiillisfmct.'M  <(ii  mnlirro  de  iniiUiluni  pur 
di'C.'s  (L.  '11  ftSvr.  V.H'l,  iirl.  4,  di'inii-r  ni.), 
c'cNl -Il -dire  pur  les  acle»  aiiscuplilth.'H  de 
faire  iDiinaitic  la  vàritahk'  valeiii-  j'I,  à  dé 
faiil,   par  1  expertise 

1930.  l.orsipic  des  iii8tiriis.uii-i.'!«  sont 
conslalees  dans  îles  éviiliialions  (ailes  par  les 
contriluialiles,  rAdiuiiiislr.itiun  |>ri'sc;ril  a  ses 
Oijeiils  de  donner  connaissance  aux  parties 
des  laits  ,  acli's  cl  docninenls  snr  les(piel^ 
ils  se  l'omlent,  de  les  éclairer  sur  leurs  olili- 
(jalions  cl  d'éviter  tonte  surprime  de  leur 
pari.  Si  les  redevaliles  l'cconnaissent  Texis- 
leiice  d'une  insullisance  |>l(isuu  moins  éten- 
due, ils  consijinent  leur  olTre  d'ani;nu'n- 
ter  le  revenu  ou  la  valeur,  dans  un  écril 
appelé,  en  praticpie,  soumission  —  La  sou- 
mission est  un  aveu  exli'Jtjudiciaire  qui  eni- 
foiie  reconnaissance,  par  le  redevalile,  de 
insuflisanco  commise,  el  ac<piiescemenl , 
dans  la  mesure  de  ce  qui  est  reconnu,  à  la 
demande  de  l'.Xdminislralion.  lille  doil  êlre 
écrite  sur  papier  limlué,  datée  cl  sii;née  par 
le  reilevable  ;  si  elle  n'esl  pas  écrite  en  en- 
tier de  la  main  de  celui-ci.  elle  est  revêtue. 
dans  l'usafje  établi,  d'un  «  bon  pour  »  ou 
«  approuvé  »  inscrit  avant  sa  sij^nalure  et 
rappelant  en  toutes  lettres  le  montant  des 
droits  simples  et,  le  cas  ttliéanl,  des  péna- 
lités à  payer,  elle  n'est  pas  rédifiée  en 
double  (Trib  Seine,  2  févr.  U»00,  D.l'  1900. 
5.  2i)l  ;  :30oct.  1903,  D.l'.  lOÛl.  5.  292j.  EWe 
est  souscrite  par  la  |>artie  elle-même,  par 
son  mandataire  spécial  (Tiib.  IJordeaux, 
28  janv.  1880,  D.l'.  81.  5.  i73).  el  consti- 
tué par  écrit  (Maglkho,  v  Insuflisance, 
n»  110),  par  son  tuteur  ou  curateur;  un  tiers 
peut  s'engager  également,  mais  en  se  por- 
tant fort  personnellement  pour  le  redevable 
envers  l'Administration,  sauf  à  celle-ci  à 
poursuivre  ,  avant  l'échéance  de  la  pres- 
cription, le  redevable  qui  refuse  sa  ratilica- 
tion   et  d'assurer  ainsi  le  recours  de  celui 

Îui  s'esl  porté  fort  (Trib.  Saint-. Marcellin  , 
4  août  1903,  Journ.  enr.,  20693);  le  mari 
Seul  agir  comme  administrateur  des  biens 
e  sa  femme,  mais  il  prudent  pour  la  Régie 
qu'il  déclare  se  porter  fort  pour  celle-ci 
(frib.  Sainl-Gauilens,  28  août  1878,  liép. 
pér.,  5100).  —  l'our  que  le  signataire  ne 
revienne  pas  sur  son  olîre,  la  soumission 
est  acceptée  par  le  directeur  départemental 
quel  (pie  soit  le  montant  des  droits  à  payer 
(Inslr.  adm.  enr.,  n"  2832  ,  §  27).  —  Aucune 
réserve  ne  doil  êlre  formulée  (lans  la  sou- 
mission, notamment  celle  d'obtenir  la  remise 
de  la  pénalité  (Trib.  Libourne,  19  mai  1908, 
Joiirii.  e)ir.,  27608);  le  redevable  a  seulement 
la  faculté  de  déposer  une  pétition  en  remise, 
mais  il  doil  acquitter  la  pénalité  maintenue 
à  sa  cliarge  (  Trib.  Seine,  16  mai  1802.  i6<d., 
17501). 

La  soumission  nest  pas  assujettie  .'i  I  en- 
registrement par  eile-m'"me.  —  K!le  produit 
dans  tous  les  cas,  les  eflets  d  un  acquiesce 
aient  total  ou  partiel  et  rend  sans  ob;ei  le 
commencement  ou  la  coniinuaiion  des  pour- 
suites; le  signataire  ne  peut  être  condamné 
aux  frais  de  1  instance  .  si  I  offre  contenue 
dans  la  soumission  prébeniée  au  début  ou 
au  cours  de  la  procédure  et  repoussée  par 
TAdminislraiion  comme  lro[)  faible,  est  en- 
euite  jugée  suffisante  par  les  experts  (Civ. 
21  juin  1869,  1)1'  69  1  429.  Sol.  adm. 
enr.  12  juill    1899,  D  I'.  1900   5    292) 

En  cas  de  refus  de  réaliser  I  er.gagemenl, 
l'exécution  en  est  poursuivie  par  voie  de 
contrainte  —  L  action  en  recouvrement  se 
prescrit  p«r  tiente  ans  —  Après  la  sou- 
xriission  ,    aucune    réclamation    iiomelle    ri» 

f)eul  être  formulée  pour  insullisance;  mais 
a  l'égie  conserverait  le  droit  de  prouver 
l'existence  d'une  dissimulation  ou  (i  établir 
le  caractère  simulé  du  contrat  (Trib.  Cliâ- 
lons,  10  déc.  1875,  Journ.  enr.,  199i6). 
—  L'erreur  de  fait,  si  elle  est  démontrée, 

RÉP.    PRAT.   UALLOZ.    —   V. 


vicio   la  RoumlRHJon,  mais  non    i'orreur  de 
droit  rrrib.  Seine,  6  juill.    1888,  Uep.  pér. 


drmt  n  ni). 
cur.,  7146). 
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1931.  Lu  dél.-ii  {inur  demander  l'cxperlifiti 
est  :  ...  I"  de  Unis  moi»,  à  compter  di-  l'en- 
regislremenl  (l(!  l'aele  ou  de  la  déclai'ation  , 
pour  les  fonds  de  cumirK.'rce  cédés  ou  ti'anil- 
luis  j)ar  décès  (L.  28  févr.  1872,  art.  8; 
L.  2..  févr.  1901,  ail.  Il);  .  .  2»  d'un  an  à 
compter  de  l'eiiregislremenl  du  eoiilral  ou 
de  la  <léclarali(Ui  de  tnuUilion  verbali;,  pour 
les  ventes  d'immeubles  (  L.  22  frim.  an  7, 
art.  17),  ..  3"  d'un  an,  à  compter  du  jour 
de  l'enregistiiîment  de  l'acte  ou  de  la  décla- 
ration contenant  l'évaluation  en  valeur 
vénale,  pour  les  immeubles  non  productifs 
de  revenu  qui  sont  transmis  ù  titi'c  graliiil 
entre  vifs  ou  par  décès  (L.  25  févr  1901, 
arl.  12),  ..  4"  de  deux  ans  à  com()ler  du 
JOUI  de  renregislremeiit  de  l'acte  ou  de  la 
déclaration  pour  les  immeubles  transmis  à 
titre  gratuit  entre  vifs  on  par  décès,  qui 
doivent  être  évalués  en  revenu  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  61,  Civ.  7  août  1844,  D.P.  44.  1. 
3.')8).  —  Quant  à  l'écliange,  il  est  traité 
comme  les  mutations  à  titre  gratuit,  qui 
comportent  l'évaluation  en  revenu  el  doivent 
être  soumises  à  expertise  dans  le  délai  de 
deux  ans  (Civ.  13  déc  1809,  R  4701  ;  l-^-- juill. 
1850,  IJ.R.  40.  1.  262).  Il  en  est  de  même, 
d  après  l'art.  4  do  la  loi  du  27  févr.  1912,  des 
actes  soumis  au  droit  proportionnel  qui  a 
remplacé  l'ancien  droit  gradué  —  l'our  les 
donations  onéreuses,  il  y  a  lieu  d'adopter  le 
délai  des  mutations  à  litre  onéreux  ou  à 
titre  gratuit,  suivant  que  ces  donations 
doivent  êlre  considérées  comme  une  vente 
ou  comme  une  donation  (Rcq.  18  juill.  1821, 
R.  4714;  Civ.  19  févr.  184:.  D.P  4.Î.  1.  168). 
—  En  ce  qui  concerne  les  locations  verbales, 
!e  délai  est  de  deux  ans  à  compter  de  la 
déclaration  (  L.  23  août  1871,  arl.  11)  — 
Le  jour  de  l'enregistrement  ou  de  la  déclara- 
tion, à  compter  duquel  court  le  délai,  n'est 
pas  compris  dans  ce  délai  (Giv.  3  mai  1854, 
D.P.  54.  1.  -324). 

• 
C.  —  Formes. 

1932.  L'expertise  admise  en  matière  fis- 
cale est  soumise  à  des  formes  spéciales  qui, 
réglées  par  l'art.  18  de  la  loi  de  frimaire  el 
non  abrogées  par  le  Code  de  procédure  (Civ. 
25  ocl.  1Ô08  el  2  mai  1810,  R.  4807;  10  juin 
1823.  R.4809;  21  juin  18()9,  D.l'.  69.  1.  429; 
10  déc.  1885,  b.P.  85. 1.  203),  ont  été  modiliées 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  27  févr.  1912;  mais 
le  droii  commun  doil  servir  à  régler  tous  les 
points  que  la  loi  d'impôt  n'a  pas  exception- 
nellement -spéciliés  ("iv.  13  nov.  l'.lUl  ,  D.P. 
1902  1  137).  —  Ledroilde  re(piéiir  l'exper- 
tise n  afipartient  qu'a  l'Aiiminislration  ,  el 
les  redevables  ne  peuvent  pas  la  provoquer 
;Civ.  27  avr  1807,  R.  4751:  14  juin  1809, 
h  4727  ,  1"  avr.  1829,  R.  4752;  19  août  182'J. 
H  4737).  m  un  tribunal  l'ordonner  d'ollice 
pour  suppléer  à  une  déclaration  estimative 
(Civ    21  juin  1869,  ])récilé). 

1933.  Le  premier  acte  de  !a  procédure 
spéciale  est  une  demande  ou  requête  en 
eiperlise  présentée  au  tribunal  civil  (L. 
22  fnm.  an  7,  arL  18;  L.  27  févr.  1912, 
art  ni.  Celte  requête  est  signée  par  le  direc- 
teur départemental  on,  quoique  la  question 
soit  douteuse  à  cet  égard  (Trib.  AIbi,  29  févr. 
180't,  liép.  pér.  enr.,  1926,  §  4;  Trib.  Pont- 
I  Evoque,  11  déc.  1879,  Journ.  enr.,  21495), 

'  par  un  autre  agent  (employé  supérieur)  ou 

'  receveur  agissant  au  nom  du  directeur  géné- 

;  rai  de  l'enregis'lremenl  (Civ.  29  févr.  1832, 

;  R.  4799;  Trilj.  Civray,  30  juin  1879,  Journ. 

I  enr.,  21  495).  ICIle  n'a  pas  besoin  d'être  mo- 

1  livée  (Trib.  Seine,  28  avr    1882,  Rép.  pér. 

'  enr.,  5999;  28  déc.  1901,  Journ   enr.,  26365)-  1 


f^llo  doit  coiitsnir,  n  pein»  An  nullité,  la  nomi- 
nation  d»  ri:i|>«rl  de  l'Adiiiiniiilration  «-t  o-n- 
rrM'iiicr  lefi  in<lii-«liiitiH  tiér  i-Hiairvii  Nur  lObjvt 
de  la  Avinnnàv  et  lu  mi>"%40ri  di.-»»  «:i perla, 
la  rébni  iirrr-  que  fait  <.oU<r  r»*'piéUj  aux 
arl.  15,  17  «t  18  d«  la  loi  de  frimair*!  in- 
dique, d'flilli.'ura  «un  ,  («« 
à  preiidrrj  pour  les  de 
la  mutation  (Trib.  Aiui,  r.l  .  i,  pré- 
cité). l.'experliKP  oui  dirigée  '  contre 
le  nouveau  p  ■ 'pièirui ,  dcdiataire, 
etc.),  mémi  .r  a  pria  a  Ha  cliar^je 
tous  li.'H  fraiw  du  coiiU<it  «.-t  «auf  le  droit  pour  ^ 
lui  d'iiit<i\(;iiir  à  l'irihlance  (Irib.  .'^•irie, 
19  nov.  18«(i,  i!i-i).  pér.  /■«»-.,  67«2;  11  juilL 
1890,  D.P.  92.  3.  14,  22  juill.  l8U:j,  Ilcv.  enr., 
553). 

La  demande  en  cxnerlisc  est  introduite 
devant  le  liibunal  de  la  siluation  des  biens 
à  exfiertiser  (  L.  frim.  art.  18;  L.  27  févr. 
1912,  art.  5);  toutefois,  lorsque  cet  biens 
sont  situés  dans  le  ressort  de  plunieur»  tri- 
bunaux et  ont  fait  l'objet  d'une  évaluation 
globale,  l'art.  1"  de  la  ioi  do  15  nov.  1808, 
applicable  aux  mutations  en  Ire  vifs,  el  l'art.  1*/ 
de  la  loi  du  25  févr.  1!X)1.  qui  paraît  spéciale 
aux  mutations  par  décès,  décident  que  le 
tribunal  compétent  est  celui  «  dans  le  res- 
sort du(iuel  se  trouve  le  clief-lieu  de  l'exploi- 
UUion,  ou,  à  défaut  de  cbef-lieu,  la  partie 
des  biens  présentant  le  plus  grand  revenu 
d'après  la  mati'ice  du  rôle  »  (el  non  le  plus 
grand  revenu  réel),  il  suffit  que  l'Admi- 
nistration justifie  de  ce  plus  fort  revenu 
avant  le  jugement  (Trib.  Seine,  12  avr.  1906, 
Jk'v  enr.,  4303),  dans  ce  cas,  ce  sont  le 
receveur  dont  le  bureau  se  trouve  dans  le 
ressort  du  tribunal  compétent  et  le  direc- 
teur dans  le  déparlement  duquel  se  trouve 
ce  bureau  qui  ont  qualité  pour  suivre  la  pro- 
cédure. 

La  requête  en  expertise  doit,  pour  inter- 
rompre la  prescription ,  être  signifiée  au 
redevable  par  un  exploit  enregistré  avant 
l'expiration  du  délai  légal;  l'enregistremenl 
de  la  requête  ou  sa  présentation  au  tribunal 
n'esl  pas  indispensable  dans  ce  délai  (Civ. 
12  nov.  1901,  D.P.  1902.  1.406;  Trib.  Ville- 
fianclie,  7  avr.  1911,  Journ.  enr.,  28598);  à 
j)lus  forte  raison  n'esl-il  pas  nécessaire  que 
l'a  lia  ire  soit  portée  au  rôle  ou  appelée  à 
l'audience  (Trib.  Seine,  4  janv.  19Û2,  Rép. 
pér.  enr.,  10229).  Bien  qu'une  assignation 
ne  paraisse  pas  utile  pour  interrompre  la 
prescription,  il  convient  d'assigner  le  rede- 
vable dans  l'exploit  de  signification  de  la 
requête,  afin  de  saisir  immédiatement  le  tri- 
bunal el  d  introduire  l'instance;  cette  assi- 
gnation est  donnée  à  huitaine  franche.  Toutes 
les  signilicalions  se  font  à  personne  ou  au 
domicile  réel  des  parties,  sauf  dans  le  cas 
où  celles-ci  auraient  nolilié  une  élection  de 
domicile  pour  toute  la  procédure  ou  pour 
un  acte  délerminé  (Trib.  Lisieux,  6  juill. 
1897,  liev.  enr.,  1535). 

1934.  L'expertise  est  ordonnée  dans  les 
dis  jours  de  la  requête  (délai  qui  n'est  pas 
de  rigueur),  et  il  doit  être  procédé  par  trois 
experts,  dont  l'un  est  désigné  par  le  tribunal 
(L.  27  févr.  1912,  art.  5j.  Le  tribunal  ne  peut, 
sous  aucun  motif  ni  prétexte,  surseoir  au 
jugement  ordonnant  l'expertise;  il  paraît 
utile  de  faire  précéder  ce  jugement  d'un 
rapport  du  j«ge  (V.  toutefois  Trib.  Tarbes., 
27  mars  1889,  lïép.  pér.  enr.,  7349).  —  Dans 
les  trois  jours  de  la  sommation  contenue 
dans  la  requête  (délai  qui  peut  être  dépassé 
sans  déchéance),  la  partie  doit  désigner  un 
expert  et,  à  défaut,  le  tribunal  lui  en  désigne 
un  d'office,  indépendamment  de  celui  dont 
la  désignation  lui  appartient  en  toute  hypo- 
thèse ;  au  cas  où  plusieurs  parties  sont  assi- 
gnées et  désignent  chacune  un  expert  difle- 
rent,  l'Administralion  leur  fait  sommation 
de  s'entendre  sur  le  choix  d'un  seul  et,  à 
défaut  d'entente,  la  nomination  en  est  faite 
d'office  par  le  tribunal.  —  Les  experts  dési- 
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gnc's  par  l'Adniinistralion ,  la  partie  et  le 
triliiiriiil  ne  doivent  pas,  en  principe,  iHre 
néccssairuinent  domiciliés  dans  l'arron- 
dissiiiRiit  de  la  silualion  des  biens  (  iieq. 
6  jiiill.  IHW,  R.  4.")78;  Tril».  Sainl-Sever, 
3  r.vr.  185y,  lté)>.  prr.  enr.,  lliO;  Trib.  Sau- 
mnr,  27  nov.  18(jy,  ibid.,  HOT.'î;  Tril).  Grasse, 
i()jiiin  \S1[),  Journ.  enr. ,11  lô7;Tril).  Hoche- 
choiiarl,  4  juiil.  1W)G,  Hev.  enr.,  1611.  —  En 
Bi'iis  conlraire  ;  'l'rib.  Monlinorillori,  2G  nov. 
1877,  lii'p.  pt'r.  enr.,  4'.K)5).  Tould'ois,  pour 
l'expertise  des  biens  transmis  entre  vils  et 
situés  dans  le  ressort  de  plusieurs  tiiliunaux, 
il  faut,  pour  clia<|ue  arrondissement,  un 
expert  distinct  et  domicilié  dans  cet  arron- 
dissement (L.  15  nov.  18().S.  art.  1;  Trib. 
Seine,  \l  avr.  190(5,  ibid.,  43'J3).  —  liien  ([ue 
la  question  soit  controversée,  il  semble  (|ue 
le  ju};emenl  qui  ordonne  l'expertise  ])uisse 
être  altaipié  par  opposition ,  cette  opposition 
étant  de  droit  (Trib.  Tarbes,  27  mars  1889, 
Hép.  pcr.  enr.,  73V9;  Dicl.  enr.,  v»  E.xper- 
tise,  n»  163.  —  Comp.  Trib.  Seine,  7  déc. 
1908,  ibid.,  11869.  —  En  sens  conlraire: 
Trib.  TIemcen,  19  déc.  1901,  iJey.  enr.,  28'.IG). 
Eu  tout  cas,  le  justement  qui  nomme  dollice 
un  e.\|)ert  à  la  partie  qui  a  refusé  d'en  dési- 
gner un  n'est  pas  susceptible  d'opposition 
(L.  27  févr.  1912,  art.  5.  —  Comp.  Trib. 
Bordeau.x,  9  mars  1908,  ibid.,  4682;  Trib. 
Nice,  2  déc.  1908,  ibid.,  4870,. 

Le  ju^'emenl  ordonnant  l'expertise  doit 
être  sii;nilié,  tout  au  moins  s'il  est  rendu 
par  défaut,  par  un  huissier  commis  ou  dési- 
gné par  le  président  du  tribunal  sur  simple 
requête.  —  Si  les  experts  commis  sont  em- 
pêchés ou  refusent  de  remplir  leur  mission, 
il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  leur  remplacement: 
aucune  difliculté  n'existe  dans  le  cas  où 
l'expert  défaillant  est  celui  que  le  tribuiial  a 
désigné,  et  il  y  a  lieu  simplement  à  une 
nouvelle  désignation  du  tribunal  (Req.  6  juill. 
18-'i3,  précité);  ['.■administration,  si  c'est  le 
sien  qui  f.iil  défaut,  en  nomme  un  autre 
dont  elle  nolilie  la  désignation  à  la  partie; 
si  c'est  la  partie  dont  l'expert  est  empêché 
ou  refuse  de  procéder,  elle  est  invitée  par 
une  sommation  à  en  désigner  un  autre  dans 
les  trois  Jours  (Trib.  Rouen,  12  juill.  1899, 
Journ.  enr.,  25  767),  et,  faute  de  celte  dési- 
gnation, le  tribunal  est  requis  d'en  nommer 
un  d'ofiice;  les  fixais  de  l'incident  sont  à  la 
charge  de  la  partie  dont  l'expert  fait  défaut. 

La  partie  qui  veut  invo(|uer  des  moyens  de 
récusation  doit  les  faire  valoir,  sous  peine 
de  déchéance,  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  de  la  requête  ou  du  jugement 
portant  nomination  de  l'expert  (Trib.  Orange, 
27  juill.  1870,  Rép.  pér.  enr.,  3267,  §  4; 
Trib.  Louhans,  2  juill.  1886,  Journ.  enr., 
22717;  Trib.  Barbezieux,  27  déc.  1898,  Rev. 
enr.,  2026);  le  jour  de  l'échéance,  même  s'il 
est  férié,  est  compris  dans  ce  délai.  La 
demande  de  récusation  est  formée  par  la 
partie  elle-même  (ou  par  un  mandataire  spé- 
cial), au  moyen  d'un  simj^le  acte  signé  d'elle 
ou  d'un  exploit  d'huissier.  Ce  sont  les  lor- 
mes  du  droit  commun  qui  doivent  être  obser- 
vées pour  l'instance  en  récusation  (Trib.  Bar- 
bezieux. 27  déc.  1898,  précité).  —  Cluique 
partie  peut  récuser  l'expert  nommé  par 
son  adversaire,  ainsi  que  l'expert  nommé, 
soit  en  vertu  de  la  loi,  soit  d'office  pour  la 

Earlie  qui  n'en  a  pas  nommé  un,  par  le  tri- 
bunal; mais  elle  n"a  pas  le  droit  de  ré- 
cuser l'expert  nommé  par  elle-même,  en 
invoquant  des  causes  existantes  à  l'époque 
de  la  nomination,  bien  qu'inconnues  d'elle 
(Req.  16  juill.  1822,  R.  4817;.  -  Les  ex- 
perts peuvent  être  récusés  conformément  au 
droit  commun  (C.  proc.  art.  380).  On  a 
admis  comme  motif  de  récusation  le  fait 
que  l'expert  est  connu  pour  être  l'ennemi 
personnel  de  l'adversaire  (Trib.  Lourdes, 
18  déc.  1872,  Rép.  pér.  enr.,  ,3872),  ou 
qu'il  a  fourni  des  éléments  d'appréciation 
qui  ont  déterminé  les  poursuites,  ou  qu'il  a 


manifesté  à  l'égard  de  la  Régie  ou  de  ses 
représentants  une  vive  animosité  (Trib. 
Rouen,  12  juill.  189;»,  Rev.  enr.,  2296), 
ou,  si  c'est  un  notaire,  qu'il  a  pris  ouverte- 
ment fait  et  cause  pour  son  client  et  a  émis 
des  appréciations  rx<lusives  de  toute  idée 
d'indéjK'rulance  et  d'inipartialité('l'rib.  Cotir- 
trai,  7  juill.  1877,  Réit.  pér.  enr.,  .%67;'J'rib. 
Malines,  5  juin  1878,  xliid. ,  5111).  Au  con- 
traire, on  a  jugé  insuffisant  pour  obtenir  la 
récusation  le  lait  que  l'expert  est  fonction- 
naire de  l'Etat,  alors  qu'il  appartient  à  tine 
autre  administration  (Trib.  Saint- Amand  , 
23  févr.  1865,  ibid.,  2010);  ...  que,  comme 
maire,  il  a  fourni  des  renseignements  admi- 
nistratifs qu'il  ne  pouvait  refuser  (Trib. 
Sainl-Jean -de-Maurienne,  \"  sept.  1876 
ibid.,  4618);  ...  qu'il  a  procédé  à  l'expertise 
d'autres  immeubles  vendus  par  le  même 
à  un  autre  acquéreur,  sans  aucune  con- 
nexité  enti'e  les  deux  alfaires  (Trib.  Auxerre, 
11  févr.  1863,  Journ.  enr.,  17614);  ...  qu'il 
est  failli  non  réhabilité,  sauf  au  tribunal  à 
apprécier  les  circonstances  de  la  faillite 
(Trib.  Arras,  31  mai  1893,  ibid.,  24142);  ... 
que  sa  bonne  foi  ou  sa  capacité  sont  sus- 
pectes (Trib.  Ussel ,  24  mai  1877,  ibid., 
20490).  Les  causes  de  récusation  sont  appré- 
ciées par  le  tribunal  ;  dans  le  cas  où  une 
expertise  a  été  annulée  comme  insuflisante 
ou  irrégulière,  il  peut,  notamment,  décider 
s'il  convient  de  désigner  pour  une  nouvelle 
opération  les  mêmes  experts  (Trib.  Epernay, 
15  juin  18i'i0,  ibid.,  17250)  ou  d'en  nommer 
d'autres  (Trib.  Nevers,  7  déc.  1904,  Rev. 
enr.,  3774).  En  cas  de  récusation,  le  tribunal, 
l'Administration  ou  la  partie  nomme  un  nou- 
vel expert,  et,  à  défaut  de  désignation  par 
la  partie,  le  tribunal  en  désigne  un  d'office. 
L'appel  d'un  jugement  qui  rejette  une 
demande  en  récusation  n'empêche  pas  la 
continuation  des  opérations. 

1 935.  D'après  l'art.  5  de  la  loi  du  27  févr 
1902,  les  trois  experts  sont  dispensés  de 
serment.  —  Sur  les  poursuites  de  la  partie 
la  plus  diligente,  les  experts  déterminent,  sans 
que  le  juge  ait  à  intervenir,  le  jour  et  l'heure 
des  opérations.  Le  procès-verbal  constatant 
l'accord  des  experts  à  cet  égard  est  signifié 
là  l'autre  partie,  avec  sommation  d'assister  aux 
opérations  (à  un  jour  fixe  au  moins,  sauf 
à  ajouter  les  délais  de  distance).  Cette 
sommation,  une  fois  faite  au  début  des  opé- 
rations, n'a  pas  à  être  renouvelée  pour 
chaque  séance  (Civ.  6  juin  1887,  U.P.  87.  5. 
217).  La  nullité  résultant  du  défaut  de  som- 
mation ou  des  irrégularités  de  la  sommation 
est  couverte  par  l'assistance  de  la  partie  aux 
opérations  de  l'expertise  ou  par  sa  défense 
au  fond. 

Les  experts  se  transportent  sur  les  lieux 
aux  jour  et  heure  fixés  ;  ils  doivent  opérer 
ensemble,  dans  une  œuvre  de  collaboration 
commune  (Civ.  15  mai  1876.  D.P.  76.  1. 
376),  sans  pouvoir  diviser  leurs  travaux  ni 
agir  séparément  et  isolément,  sous  peine  de 
nullité  (Trib.  Sancerre,  5  juill.  1880,  Rép. 
pér.  enr.,  5681;  Trib.  Bourgoin,  29  mars 
1890,  Journ.  enr.,  23578),  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'une  constatation  purement  maté- 
rielle dont  un  seul  peut  être  chargé.  Si 
l'entrée  des  biens  litigieux  leur  est  refusée,  il 
y  a  lieu  de  se  pourvoir  en  référé  pour  obtenir 
l'autorisation  de  pénétrer  dans  les  immeubles 
à  expertiser  et,  après  signification  de  l'or- 
donnance de  référé  à  la  partie,  de  requérir, 
en  cas  de  nouveau  refus,  l'assistance  du 
commissaire  de  police  ou  du  juge  de  paix. 
Il  a  été  jugé  toutefois  qu'un  jugement  est 
nécessaire  pour  autoriser  les  experts  à  passer 
outre;  et  que  cet  incident  doit  être  jugé 
sans  ministère  d'avoué,  selon  la  procédure 
de  l'enregistrement  (Trib.  Abbeville,  4  déc. 
1901,  Rev.  enr.,  2922). 

Les  intéressés  doivent  être  présents  ou 
dûment  convoqués  aux  opérationsdes  experts, 
notamment  à  la  visite  des  lieux  (Civ.  23  août 


1881  .  D.P.  81.  1.  470;  6  juin  1K87,  précité: 
9  juill.  19(J(J,  DP.  PJ05.  1.  328;  11  févr.  1902, 
D.P.  1902.  1.  159;,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'études  ou  de  travaux  préparatoires  qui  ne 
8ont  pas  de  nature  à  assurer  un  résultat  défi- 
nitif. —  Lorsque  les  opérations  d'une  expertise 
sont  interrompues  sans  être  remises  à  un 
jour  fixe,  les  parties  doivent  être  convoquées 
pour  la  reprise,  avec  indication  du  lieu,  de 
la  date  et  de  l'heure;  il  n'en  est  autrement 
que  si  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance 
tenue  en  présence  des  paities  contient  les 
renseignements  nécessaires  à  cet  égard.  — 
Les  experts  ont  le  droit  de  demander  des  ren- 
seignements, notes  ou  éclaircissements  à  des 
hommes  éclairés  ou  d'une  compétence  spé- 
ciale, pourvu  qu'ils  déclarent  avoir  vérifié 
leurs  renseignements  et  appréciations  (Civ. 
23  déc.  1816,  D.P.  47.  4.  230),  mais  sans 
avoir  à  les  communiquer  aux  parties  (Tiib. 
Marmande,  22  mai  1909,  Rev.  enr.,  493J). 
Les  parties  peuvent  faire  aux  experts  les  dé- 
clarations qu'ils  jugent  nécessaires  ;  mns 
ceux-ci  ne  sont  pas  tenus  de  donner  le  déiiil 
des  documents  qui  leur  ont  été  confiés  et  des 
dires  qui  leur  ont  été  soumis  (Trib.  Seine, 
13  mai  1905,  Rev.  enr.,  3922  . 

Le  rapport  des  experts  est  rédigé  par  l'un 
d'eux  et  signé  par  tous  (C.  proc.  art.  317)  ;  si 
les  experts  sont  illettrés,  il  est  écrit  et  signé 
par  le  greffier  de  la  justice  de  paix;  il  peut, 
d'ailleurs,  être  écrit  par  un  tiers  et  signé  par 
les  experts.  La  rédaction  en  est  faite  sur  le 
lieu  litigieux  ou  tout  autre  convenu,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'y  appeler  les  parties, 
alors  surtout  que  celles-ci  ont  été  exactement 
tenues  au  courant  de  toutes  les  opérations  de 
l'expertise  (Req.  21  oct.  1895,  D.I'.  96. 1.  49S). 
Aucun  mode  de  rédaction  n'est  imposé,  et  il 
suffit  que  le  rapport  contienne  tous  les  élé- 
ments indispensables  pour  que  le  tribunal  se 
rende  compte  de  la  régularité  des  opérations, 
notamment  la  preuve  que  l'estimation  a  été 
faite  au  jour  de  la  transmission  (Civ.  10  nov. 
1874,  D.P.  75.  1.  115).  Le  rapport  fait  foi  de 
sa  date  et  même  des  déclarations  et  dires  des 
parties  ;  il  n'est  pas  nul,  bien  qu'il  n'indique 
pas  le  lieu  de  sa  rédaction  ou  qu'il  ne  con- 
tienne pas  le  prénom  ou  la  convocation  ré- 
gulière des  parties  (Req.  36  nov.  1866,  D.P. 
67.  1.  &4).  Les  trois  experts  dressent  un  seul 
rapport  (L.  27  févr.  1912,  art.  15).  D'après 
l'art.  18  de  la  loi  de  frimaire,  le  procès-verbal 
d'expertise  doit  être  rapporté  dans  le  mois 
après  la  remise  aux  experts  de  l'ordonnance 
du  tribunal,  mais  ce  délai  n'entraîne  pas 
déchéance  (Trib.  Seine,  4  janv.  1902,  Rev. 
enr.,  2990;  13  mai  1905,  ibid.,  3922).  En 
cas  de  refus  ou  de  retard,  l'expert  peut  être 
contraint  par  sommation  de  procéder  à  la 
rédaction  du  rapport,  et,  s'il  ne  déférait  pas 
à  la  sommation,  l'Administration  serait  fon- 
dée à  l'assigner  devant  le  tribunal,  dans  les 
formes  du  droit  commun,  en  payement  de 
dommages-intérêts,  faute  par  lui  de  n'avoir 
pas  remis  son  rapport  dans  un  délai  déter- 
miné. —  Le  rapport,  après  rédaction  et  clô- 
ture, est  enregistré  et  déposé  au  grefie  du  tri- 
bunal compétent  pour  ordonner  l'expertise  j 
il  est  ensuite  expédié  et  signifié.  Depuis  la  loi 
du  27  févr.  1912,  qui  a  institué  trois  experts 
dès  le  début  de  l'expertise,  il  ne  peut  plus 
y  avoir  lieu  à  intervention  d'un  tiers  expert. 

1936.  L'homologation  du  tribunal  est 
nécessaire  pour  que  le  rapport  des  experts 
soit  définitif  et  produise  elTet.  —  Après 
le  dépôt  et  la  signification,  la  partie  inté- 
ressée adresse  une  requête  aux  juges  et 
assigne  son  adversaire  devant  le  tribunal 
pour  entendre  adjuger  ses  conclusions.  La 
procédure  d'homologation  est  suivie  dans 
les  formes  spéciales  aux  instances  d'enre- 
gistrement et,  par  suite,  le  jugement  doit 
être  précédé  du  rapport  d'un  juge  en 
audience  publique.  —  .Si  le  procès-verbal 
parait  insuffisant  ou  défectueux,  ou  s'il  con- 
tient des  erreurs  matérielles  ou  de  principe. 
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lo  li'ihuiial  a  la  l'aciiUô  d'onloinicr  \inn  noii- 
vi'Uc  t'X|icrliHO  ('l'rili.  Seine,  (i  l'évr.  lllO'i  , 
lit']),  prr.  fiir.,  I()7it7),  pour  laiidelle  piuiveiil 
iMre  (lésinnéH  les  mêmes  experlH  ihms  le  iwh 
où  il  n'y  a  «ti  de  leui-  pari  ni  parlialilé ,  ni 
innoi-anee ,  ni  mauvaise;  loi.  —  (lelle  nou- 
velle tîxperliso  a  loujourn  lieu  lor.s(pie  la  pr(!- 
ttiière  e;U  annuli'^o  pour  vien  do  l'orme  ou 
toule  aulro  cause,  ol  ollo  doil.se  l'aire  d'après 
les  nu'''mes  l'e^'j^ies  (]uo  lit  pr(;mièi'e,  sans  (|im 
le  tribunal  puisse  nomMUM'd'ol'Iiee  les  trois  ex- 
perts. S'il  n'y  a  lieu  i[u'à  un  sMm)lémenl,  do 
rapport  ou  d  inroi-mation,  les  mêmes  experts 
sont  admis  à  y  proeédei-  (  Tiih.  Senlis, 
15  mars  1S77,  Journ.  ei»\,  'iO'i.S")),  et  l'une  des 
p.ti'lies  peut  mémo  prendre  l'initiativi^  d'as- 
8it;Mer  son  adversaire  pour  faire  compléter 
le  l'apport  sur  un  point  spécial.  Les  e.\pei'ls 
peuvent  être  ap[H>16s  à  fournir  des  expli- 
cations verbales  à  l'audience,  mais  non  en 
chamliro  du  conseil  et  à  l'insu  des  parties 
(Comp.  C.iv.  G  août   IStiO,   D.l'.  6(5.    1.  3:50). 

l.orscpie  le  tribunal  considère  les  opéra- 
tions comme  régulières,  il  doit  liomolo;4uer 
pui-ement  et  simplement  le  ra[)[iorl  d'ex[)er- 
lis(;.  l.es  estimations  des  experts  lient,  en 
ctlel,  le  tribunal,  dès  lors  qu'elles  ne  sou- 
lèvent aucune  ci'ilique  en  la  forme  et  au 
fond  (Heq.  30  juill.  1868,  D.P.  68.  5.  176; 
Trib.  Seine,  5  juin  '18U6,  Jlcu.  cnr. ,  1186; 
Req  2i2  oct.  19UI .  D.l».  19Û3.  I.  60-2;  Trib. 
Seine,  13  mai  1905,  Ilev.  enr.,  3922);  le  tri- 
bunal ne  peut  subsliluer  sa  propre  estima- 
tion à  celle  des  experts,  ni  adopter  l'avis 
isolé  de  l'un  d'eux  (  Civ.  17  déc.  18i4,  D.P 
45.  1.  46  ;  29  avr.  1845,  D.P.  45.  1.  215;7  nov. 
•1859,  D.P.  59.  1.498;  Trib.  Limoi,-es,  5  mars 
1891,  Rép.  pér.  enr.,  7641;  Trib.  Seine, 
27  févr  1891,  ibid.,  7608;  26  l'évr.  1892, 
ibuL,  7801)  ;  il  est  tenu,  après  s'être  éclairé 
de  tous  renseignements  complémentaires  et 
avoir  ordonné,  s'il  y  avait  lieu,  une  nouvelle 
expertise,  de  se  conformer  à  l'avis  de  la 
majorité  des  experts  (Civ  7  nov.  18.59,  pré- 
cité ;  Ueq.  22  oct.  1901 ,  précité).  Si  les  experts 
sont  d'accord,  c'est  leur  estimation  com- 
mune qui  forme  le  résultat  de  l'expertise 
(Trib.  Seine,  19  févr.  1886,  Rép.  pér.  enr., 
6681);  l'avis  commun  à  deux  experts  a  la  ma- 
jorité et  doit  prévaloir  (Conip.  Trib.  Au- 
busson,  28  juill.  1885,  Journ.  enr.,  22528); 
si  les  trois  avis  sont  dill'érents,  c'est  l'estima- 
tion intermédiaire  qui  a  la  majorité,  puis- 
qu'elle est  nécessairement  comprise  dans 
la  plus  forte  (Civ.  24  avr.  1850,  D.P.  50.  I. 
12  7;  7  nov.  1859,  précité;  Ueq.  9  mai  1892, 
D.P.  93.  1.  28;  19  avr.  19i)5,  D.P.  1908.  1. 
245.  —  V.  sur  ce  dernier  arrêt  la  note  de 
M.  Wabl.  Sir.  1906.  1  241).  —  Le  jugement 
qui  homologue  le  rapport  des  experts  doit  en 
même  temps  condamner  au  payement  des 
droits  et,  s'il  y  a  lieu,  des  frais;  le  défaut  de 
condamnation  permettrait  à  la  Régie  de  saisir 
de  nouveau  le  tribunal  en  interprétation  du 
jugement  (Civ.  8  mai  1854,  D.P.  54.  1.  194). 
—  Si  ce  jugement  a  été  lendu  par  défaut,  il 
est  susceptible  d'opposition. 

1937.  Pour  les  mutations  de  peu  d'im- 
portance, l'art.  5  (al.  5)  de  la  loi  du  27  févr. 
1912,  étendant  les  dispositions  de  l'art.  15 
de  la  loi  du  23  août  1871,  a  simplifié  la  pro- 
cédure d'expertise  dans  les  termes  suivants  : 
«  Lorsque  le  prix  exprimé  ou  la  valeur 
déclarée  n'excédera  pas  lOOtJO  francs,  l'exper- 
tise sera  faite  par  un  seul  expert  nommé  par 
toutes  les  parties  ou,  en  cas  de  désaccord, 
par  le  président  du  tribunal  et  sur  simple 
requête.  »  Celte  procédure  s'applique,  d'une 
manière  générale,  dans  toutes  les  hypothèses 
où  l'expertise  est  ixnpiise  par  l'Adniinislra- 
tion.  —  Pour  déterminer  si  le  [)iix  ou  la 
valeur  déclarée  excède,  ou  non,  lUOOO  francs, 
il  y  a  lieu  de  suivre  les  règles  élablies  en 
vue  de  la  liquidation  de  l'impôt.  Si  la  mu- 
talion  porte  sur  une  part  indivise  d'im- 
meuble dont  la  valeur  totale  est  inférieure 
à  luOOO  francs,   c'est  la  valeur  de  la  part 


transmise  (|u'il  y  n  lieu  Heulement  de  con- 
sideier,  bien  (pu!  l'ex|ieiiiM(!  doive  porter 
Kiir  l 'immeuble  entier  (Sol.  ad  m.  enr.  29  hepl. 
INDI,  .liinrn.  fur.,  2.'1  8i7)  —  La  procédiiri; 
coimiieiiei;  par  une  i-eriiiélo  [ii'éHeiiiée  au  Iri- 
liiiiial  pour  taire  ordonner  l'experlise;  (!(!lte 
rec|iièl(;  esl  sii^niliee  à  la  pai'li(' ave<;  somma- 
tion d(!  nommer  un  expert  iLuih  I(;h  (rois 
joiii'H,  d'acciu'd  avec  l'Administralion.  Si  la 
pai'lie  accepte  l'expert  jiroposé  jiai'  la  Régir-, 
un  compi'omis  constate  cet  accord;  s'il  n'y 
a  pas  entente,  l'Administralion,  après  que 
le  jugemenl  oi'donnanl  l'expiMlise  a  été 
riMidii,  présente  une  reciuêle  au  président 
pour  ([u'il  désigne  un  expert,  sans,  d'ail- 
leurs, qu'il  y  ail  lieu  de;  lui  en  proposer  un. 
(^et  expert  esl  dispen^îé  du  serment  (V.i'MjJra, 
n»  1935). 

D.  —  Mddes  do  l'expertlso. 

1938.  Kn  règle  générale,  le  jugement 
qui  ordonne  une  expertise  pour  un  objet 
(lètermiiié  n'a  pas  à  iiHli(|iier  à  l'avance  les 
bases  du  travail  aïKjiiel  les  experts  devront 
se  livrer  ni  les  élémenls  de  décision  ([u'ils 
devront  prendre  (.'ii  considération,  sauf  le 
droit  des  |)arlies  de  contester  tillérieiiremenl 
ce  travail,  si  elles  s'y  ci'oient  fondées  (Trib. 
Seine,  8  déc.  1865,  D.P.  66.  3.  77).  La  loi 
laisse  aux  experts  la  l)ase  d'estimation  que 
leur  conscience  leur  suggère,  sauf  aux  jii^iis 
à  l'apprécier  (Req.  6  avr.  et  9  juill.  1815, 
R.  4830;  Civ.  25  août  1862,  D.P.  62.  1.  345; 
Req  17  avr.  1889,  D.P.  89.  1.  403;  8  mai 
1895,  D.P.  96.  1.  59;  22  oct.  1901,  cité  su- 
pra, n»  1936).  —  Ils  doivent  seulement  se 
reporter  à  l'état  de  choses  existant  au  mo- 
ment de  la  transmission,  pour  déterminer 
la  valeur  imposable.  Ainsi,  lorsqu'un  im- 
meuble transmis  par  décès  est,  a  la  date 
de  l'ouverture  de  la  succession,  d'un  revenu 
inférieur  à  celui  qu'aurait  pu  produire  la 
mise  en  culture  ordinaire  de  toutes  les 
t(>rres,  c'est  le  revenu  réel  qui  doit  être 
établi  et  non  le  revenu  hypothétique  (Comp. 
Civ.  7  nov,  1859,  D.P.  59  1.  498).  Si  la  mu- 
tation qui  donne  lieu  à  l'expertise  était  sou- 
mise à  une  condition  suspensive,  c'est  au 
moment  de  la  convention  originaire,  et  non 
pas  au  moment  de  l'accomplissement  de  la 
condition,  qu'il  faut  se  |)lacer,  à  cause  de  la 
rétroactivité  de  la  condition  accomplie.  Pour 
une  promesse  de  vente  réalisée  sans  ell'et 
réli'oaclif,  c'est,  au  contraire,  au  jour  de  la 
réalisation  que  le  bien  doit  être  estimé  [Dlct. 
enr.,  v»  Expertise,  n»»  231,  232). 

1939.  Rien  que  l'art.  17  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  porte  que  les  experts  procéde- 
l'ont  par  voie  de  comparaison  avec  les  fonds 
voisins,  ce  moded'eslimalion  n'est  pas  exclu- 
sif de  tout  autre  mode  d'évaluation  et  peut 
ne  pas  être  rappelé  dans  le  procès-verbal 
d'expertise  (Civ.  23  déc.  1846,  D.P.  47.  4. 
230;  Req.  17avr.  1889,  D.P.  89. 1.  403  ;  Trib. 
Seine,  20  févr.  1892,  Rev.  enr.,  78;  Trib. 
Versailles,  23  juin  1893,  Journ.  enr.,  24183; 
Req.  17  juill.  1893,  D.P.  94.  1.  93;  22  oct. 
1901,  D.P.  1903.  1.  602).  —  Les  experts 
peuvent  s'aider  du'  revenu  pour  arriver  à 
déterminer  la  valeur  vénale,  et  réciproque- 
ment (Req.  22  ocl.  1901,  précité),  mais  à  la 
condition,  lorsqu'il  s'agit  d'établir  la  valeur 
vénale,  de  ne  pas  se  borner  à  capilaliser  le 
revenu  (Civ.  28  mars  1831,  R.  4761).  Ils 
doivent  tenir  compte  de  tout  ce  qui  peut 
augmenter  le  prix  ou  le  revenu  de  l'im- 
meuble, par  exemple  des  alluvions  (  lieq. 
9  juin  1868,  D.P.  69  1.  106;  17  avr.  1872, 
D.P  72.  1.  324),  ou  des  produits  d'une  mi- 
nière (Trib.  Driey,  14  avr.  1864,  D.P.  64.  3. 
31;  Civ.  6  mars  18li7 ,  D.P.  67.  1.  1.56); 
mais,  pour  la  fixation  d'un  prix,  ils  n'ont 
pas  à  tenir  compte  des  frais  qui  sont  léga- 
lement à  la  charge  de  l'acquéreur,  nia  men- 
tionner s[)écialement  cette  déiluclion  dans 
leur   rapport  (Civ.  7  mars  1833,   R.  4842; 


17  avr.  1H80,  précité).  —  L'eMtimation  dci 
expi'rlH  lU!  Haurail  élro  attaquée  par  le  rno- 
II!  que,  datiH  l'experiine  d'une  uiine  en  re- 
venu, IIm  «ni  prJH  pour  haKC  de  leur»  o|iéra- 
tioiiH  le  priidiiil  de  rex[iloit:ilio(i  de  l'iiMine 
et  ont  !iin«ii  évalué,  non  un  revenu  foncier. 
m.iin  un  ri;M;tiu  commercial  (  Req.  8  mai 
1.S95,  D.P.  96.  1.  59).  Si  l'expert  de  la 
jtarlie  a  évalué  le  revenu  d'un  vignoble  à 
néant  et  l'expert  de  la  Régie  à  19IXJ0  francM, 
le  tribunal  doit  «'arrêter  à  l'eHtimalion  du  re- 
venu net  du  dijinaiiie  laite  par  I  aulro  expert 
[loiir  le  cliill'ie  de  14(KJ<)  francM,  KanH  avoir  à 
s'arrêter  à  l'évaluation  '|iic  ce  di;rnier  aurait 
établie,  en  ouïr»;,  (lar  bail  a  mi  •  l'i'iiit>4  et  par 
b.iil  à  courte  durée  (Req.  19  avr.  1'.)05,  D.P. 
1908.  1.  245). 

Chap.  5.  —  Des  cxcinptloiis. 

1940.  Par  exception  à  la  règle  que  tous 
les  actes  civils  ou  judiciaires  sont  .soumis  à 
l'eni-egisi rement  et  fi-ajipé»,  soit  d'un  dr', il 
tix(!,  soit  d'un  droit  j)i'0|)oiliorinel ,  certains 
actes  s(ml  l'ol^jet  d'une  laveur  spéciale  plus 
ou  moins  étendue.  Celle  faveur,  fjue  Ion 
peut  désigner  sous  la  dénomination  géné- 
rale d'exemption,  consiste  :  ou  dans  l'ajour- 
nement de  la  perception  du  droit,  pour  les 
actes  enregistrés  en  débet;  ou  dans  la  gra- 
tuité, pour  les  actes  enregistrés  gratis;  ou 
enlin  dans  l'exemption  abi^olue  de  la  forma- 
lité, pour  les  actes  exempts  d'otregislre- 
nient. 

SECT.  l".  —  Actes  à  enregistrer  en  débet. 

1941.  Cette  première  catégorie  d'exemp- 
tions comprend,  en  général,  tous  les  actes, 
procès-verbaux,  jugements  intervenus  dans 
un  intérêt  public  ou  au  pndit  de  particu- 
liers qui  ont  paru  dignes  d  une  protection 
spéciale.  La  formalité  est  donnée  à  crédit; 
mais  le  droit  resté  en  suspens  doit  être  ac- 
quitté ultérieurement  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi.  La  formalité  ne  peut  être 
donnée  en  débet  que  dans  les  cas  exception- 
nels qui  ont  été  formellement  spécifiés  par 
le  législateur  (Trib.  Conslantine,  26  mai  1910, 
Rev.  enr.,  5269). 

1942.  Au  premier  rang  des  actes  soumis 
cà  l'enregistrement  en  débet,  se  trouvent, 
lors(]u'ils  ne  jouissent  pas  de  la  faveur  jilus 
grande  de  l'enregistrement  gratis  ou  même 
de  l'allranchissement  de  la  formalité,  les 
actes   et  jugements  en   matière  répressive. 

—  Ce  sont  :  en  simple  police,  tous  les  actes 
et  jugements,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  partie 
civile  poursuivante  (L.  22  frim.  an  7,  art.  70, 
S  1  ,  n»  1  ;  25  mars  1817,  art.  74),  même  le 
pourvoi  en  cassation  (Sol.  adm.  enr.  18  juill. 
1881,  Journ.  enr.,  2209i);  ...  devant  les 
juridictions  correctionnelles,  tous  les  actes 
de  poursuites  à  partir  de  l'ordonnance  du 
juge  d'instruction  (lorsqu'il  y  a  eu  inlorma- 
tion  régulière)  faits  à  la  requête  du  minis- 
tère public,  les  citations  de  toutes  sortes,  etc.  ; 
les  jugements,  leurs  expéditions  et  significa- 
tions, les  actes  d'appel,  ks  recours  en  cas- 
sation ainsi  que  leurs  extraits  (L.  frim. 
art.  70,  §  1;  L.  25  mars  1817,  art.  74;  Déc. 
min.  fin.  et  just.  24  mars  1825,  29  déc.  18.52 
et  11-15  févr.  1861;  Instr.  adm.  enr.  1166, 
§  12,  1953.  2189  et  2572),  et  même,  dans  les 
causes  instruites  sans  partie  civile,  les  actes 
signifiés  à  la  requête  des  prévenus  (Déc. 
mm.    fin.    25  juill.    1817,    Sol     adm.    enr. 

18  juill.  1881,  précitée).  Les  actes  destinés  à 
constater  et  à  réprimer  en  même  temps  un 
délit  et  une  contravention  sont  considérés, 
au  point  de  vue  de  la  formalité,  comme 
exclusivement  relatifs  au  délit  (Déc.  min. 
fin.  13  févr.   1829,    Instr.  adm.  enr.  1271). 

—  Lorsque  les  actes  sont  faits  à  la  reqnêta 
d'une  partie  civile  (simple  particulier,  admi- 
nistration publique  agissant  en  son  nom 
propre,  commune  ou  établissement  public). 
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ils  doivent  «*lre  soiiinia  à  renrc{,'islrempnl 
au  coiii|>i.inl ,  aux  friiis  de  la  p.'iilic  civile, 
qu'ello  siiccuiuhi'  ou  non  (Décr.  18  juin  LSll, 
an.  1.')7  et  1.'i8);  mais  on  ne  saurait  re- 
garder ci)nin)e  partie  civile  un  simple  plai- 
gnant qui  n'intcrvifiit  pas  à  rinslance  et  se 
borne  a  re(|ULiir  ra(Mi<jn  du  minislère  pu- 
blic, fl  renr('|,'islremenl  des  actes  de  la  pio- 
cédure  se  fait  alors  en  di'lict,  mcmc  si  le 
plai;;nanl  intcivient  seulement  à  l'audience, 
après  l'audition  des  témoins  (  Sol.  adin. 
enr.  24  mars  1849).  La  i)artie  civile  doit, 
en  principe  et  sauf  juslilication  d'indijrence, 
C(in.si^;ner  entre  les  mains  du  t^refller  une 
st)nfinie  suflisante  pour  l'enrecislrement  au 
comptant  de  tous  les  actes  Je  1  instance  ; 
dans  le  cas  où  cette  consignation  est  insuffi- 
sante, les  exploits,  jugements  et  arrêts 
peuvent  néanmoins  être  enregistrés  en  dé- 
bet sur  la  pruduclion  au  receveur  d'une  ré- 
quisition écrite  du  ministère  public  (Dec. 
min.  fin.  5  sept.  1861  ,  Inslr.  adm.  enr. 
n»  2"2()3j  qui  rc>le  déposée  au  bureau,  sauf 
recouvrement  ultérieur  des  droits  person- 
nellemenl  contre  la  partie  civile,  qu'elle 
succombe  ou  non  en  matière  correctionnelle 
ou  de  police  et  seuleoieul  si  elle  succombe 
dans  les  all'aires  soumises  au  |ury  (Sol.  adm. 
•nr.  11  jnill.  1896,  Juuni.  em-.  ,25149).  - 
Le  recouvrement  des  droits  en  débet  devant 
les  juridictions  de  répression  se  fait  contre 
les  parties  condamnées  et  est  confié  aux 
percepteurs  des  contributions  directes  (L. 
29  déc.  1873,  art.  25). 

1943.  En  rtgle  générale,  l'enregistre- 
ment a  lieu  en  débet  pour  tous  les  procès- 
verbaux  dressés  par  un  agent  de  l'autorité 
f)ublique  dans  un  intérêt  public.  Tels  sont 
es  procès-verbaux  :  ...  des  gardes  cham- 
pêtres (L.  22  Irim.  an  7,  art.  70,  §  1,  n»  4)  ; 
...  Des  gardes  forestiers  (même  article);  ... 
Des  gardes-pêche  (L.  15  avr.  1829,  art.  47)  ;  ... 
Des  agents  des  ponts  et  chaussées  (Déc.  min. 
fin.  16  frim.  an  11)  et,  notamment,  des 
agents  voyers  constatant  les  contraventions 
commises  sur  les  chemms  vicinaux  (Déc. 
min  lin.  3  juill.  1837,  Journ.  enr.,  11934)  ;  ... 
Des  vérilicaleurs  des  poids  et  mesures  (Dél. 
17  avr.  1839,  art.  42);  ...  Des  gendarmes 
(y  compris  les  sous -officiers  et  brigadiers) 
constatant  des  délits  et  des  contraventions 
dont  la  poursuite  et  la  répression  intéressent 
li^tat,  les  départements,  les  communes  et  les 
établissements  publics  (Décr.  20  mai  1903, 
art.  296  et  297).  Il  en  est  de  même  des  pro- 
cès-verbaux :  ...  de  contravention  aax  règle- 
ments sur  les  appareils  et  bateaux  à  vapeur 
(L.  21  juill.  1856,  art.  22);  ...  De  délits  et 
contraventions  à  la  police  des  chemins  de 
fer  (L.  15  juill.  1895,  art.  24)  et  des  tramways 
^L.  11  juin  1880,  art.  39);  ...  D'infractions 
a  la  loi  sur  la  conservation  et  l'aménage- 
ment des  sources  minérales  (L.  14  juill.  1856, 
art.  16);  ...  De  délits  et  contraventions  en 
matière  d'émigration  (L.  18  juill.  1860, 
art.  11);  ...  De  contraventions  à  la  loi  sur 
les  maniues  d'or  et  d'argent  (Instr.  adm. 
enr.  n»  516);  ...  De  contraventions  aux  lois 
sur  la  pêche  fluviale  (L.  15  avr. 1829,  art.  47) 
ou  la  pèche  du  hareng  (Décr.  28  mars  1852, 
art.  14),  ainsi  qu'à  l'interdiction  de  la  pèche 
aux  étrangers  dans  les  eaux  territoriales  de 
la  France  et  de  l'Algérie  (L.  1"  mars  1888, 
art.  5);  ...  De  contraventions  aux  lois  sur  la 
police  du  roulage  (L.  30  mai  1851,  art.  19), 
ainsi  qu'aux  lois  et  règlements  sur  la  grande 
voirie,  quels  que  soient  les  agents  verbalisa - 
teurs  (Déc.  mm.  lin.  11  frim.  et  4  germ. 
an  11 ,  Instr.  n«s  290,  §  61,  et  415,  §  1);  ... 
De  délits  et  contraventions  à  la  police  des 
lignes  télégrapiiiqucs  (Décr.  27  dt>c.  1851, 
art.  11)  ;  ...  De  contraventions  en  matière  de 
distribution  d'énergie  électrique  (L.  15  juin 
1906,  art.  25);  ...  De  contraventions  aux  pres- 
criptions concernant  l'emploi  de  la  saccha- 
rine (Déc.  min.  fin.  14  mai  1906,  Hei\  enr., 
4^i35);  ...  De  constatation  de  morts  violentes, 


loi-sciu'ils  contiennent  l'invciil.iirv;  des  ob;ota 
trouvés  sur  le  définit  ou  pics  de  lui  (Dec. 
min.  fin.  18  niv.  au  10,  Instr.  n"  72,  (;  G, 
et  2018).  Il  en  est  encore  ainsi  des  procès- 
verbaux  des  (.TinleB  du  génie  en  mniière  de 
servitudes  mililaires  (L.  22  juin  1854.  art.  4), 
des  gardes  d  artillerie  (Instr.  n"  2012)  et 
dos  gardiens  de  batterie  (Instr.  n»  5161, 
ainsi  que  de  ceux  concernant  la  délimi- 
tation de  la  zone  frontière  (Décr.  10  août 
18.53,  art.  31  et  39j ,  avec  les  notifications  et 
sommations  relatives  au  même  objet.  — 
(gluant  aux  procès- verbaux  dressés  par  des 
gardes  particuliers  ou  même  par  des  gardes 
champêtres  et  forestiers  dans  l'intérêt  des 
particuliers,  ils  doivent  être  soumis  à  l'enre- 
gistrement au  comptant.  C'est  également  au 
comptant  que  doivent  être  enregistrés  les 
procès-verbaux  dr(>ssés  à  la  requête  d'une 
administration  publique,  à  1  exception  des 
procès-verbaux  rapportés  à  la  requête  de 
l'administration  des  Douanes  et  des  soumis- 
sions en  tenant  lieu,  ainsi  que  des  procès- 
verbaux  rappoi-lés  à  la  requête  de  l'admi- 
nistration des  Contributions  indirectes  qui 
sont  enregistré.^  en  débet,  sauf  à  ces  admi- 
nistrations à  poursuivre  le  recouvrement 
des  droits  contre  les  contrevenants  (L.  26  déc. 
1908.  art.  8). 

1944.  D'après  l'art.  70,  ?  1 ,  n»  2,  de  la 
loi  de  frimaire,  les  actes  faits  à  la  requête 
du  ministère  public  bénéficient  de  l'enre- 
gistrement en  débet,  et  cette  règle  s'ap- 
plique, non  seulement  à  ceux  qui  inter- 
viennent en  matière  répressive,  mais  encore  : 
...  aux  actes  faits  d'office  par  le  ministère 
public  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  pour  assurer 
son  exécution  (Décr.  18  juin  1811,  art.  121  et 
122),  comme  dans  les  procédures  suivies 
d'office  en  matière  d'actes  de  l'état  civil 
conformément  aux  art.  .^0,  53,  81,  184,  191 
et  192  C.  civ..  ou  pour  la  rectification  d'actes 
de  l'état  civil  au  profit  de  personnes  non 
indigentes,  ou  en  conformité  de  la  loi  du 
25  vent,  an  10  sur  le  notariat;  ...  Aux  acte» 
(les  procédures  suivies  d'office  pour  faire 
prononcer  l'interdiction  conformément  à 
l'art.  491  C.  civ.  (Décr.  18  juin  1811,  art.  118 
et  119)  ou  pour  les  successions  vacantes  à  la 
requête  du  parquet  ou  du  curateur  nommé 
d'oi'fice  (Déc.  min.  fin.  1i  déc.  1820,  Journ. 
enr.,  6862;  Sol.  adm.  enr.  2  juin  188S,  ihid., 
23331),  ou  pour  la  déchéance  de  la  fiuissance 
paternelle  (Instr.  adm.  enr.  n"  3007);  ...  A 
1  ordonnance  prescrivant  ledépôtdans  l'étude 
d'un  notaire  des  minutes  et  des  répertoires 
d'une  étude  supprimée;  ...  A  la  requête  du 
procureur  et  à  l'ordonnance  du  président 
lelatives  à  la  transcription  au  grefi'e  des 
lettres  patentes  portant  dispense  d'âge  ou  de 
parenté  pour  un  mariage  (Déc.  niin.  fin. 
25  mars  1829,  R.  4854).  —  Le  même  béné- 
fice est  accordé  aux  actes  faits  d'office  par 
le  juge  de  paix,  notamment  pour  l'apposi- 
tion et  la  levée  des  scellés,  ainsi  que  pour 
la  tutelle  après  l'ouverture  des  successions 
échues  à  des  héritiers  absents  et  non  repré- 
sentés ou  à  des  mineurs  sans  tuteurs  ni  cura- 
teurs (Instr.  adm.  enr.  n»  290,  §  3,  R.  4S53  . 

1945.  Aux  termes  de  l'art.  14,  al.  1,  de 
la  loi  du  22  janv.  1851  sur  l'assistance  judi- 
ciaire modifiée  par  la  loi  du  10  juill.  1901, 
l'assisté  est  dispensé  provisoirement  du 
payement  des  sommes  dues  au  Trésor  pour 
droits  d'enregistrement.  Les  actes  de  la 
()rocédure  faits  à  sa  requête  sont  enregistrés 
en  débet,  que  ces  actes  interviennent  au 
cours  d'une  instance  ou  en  dehors  d  un  li- 
tige, dès  lors  qu'ils  sont  faits  dans  les  limites 
de  la  décision  du  bureau  d'assistance.  Les 
actes  et  titres  produits  par  l'assisté  pour 
justifier  de  ses  droits  et  qualités  sont  pareil- 
lement enregistrés  en  dèljet,  sauf  réclama- 
tion des  droits  après  le  jugement  définitif 
dans  le  cas  où  ils  sont  sujets  à  l'enregistre- 
ment dans  un  délai  déterminé.  L'enregistre- 
ment en  débet  doit  mentionner  la  date  de  la 


décision  qui  admet  au  lién^'-fice  de  l'assis- 
taiicc  judii'i.iire  :  il  n'a  d'ell'et  (ju  ml  aux  actes 
produits  par  l'a-i-islé  ipie  pour  le  procès  dans 
lequel  l.i  [iro'Jticliou  a  lieu  (V.  Assislanre 
jii'liciaire,  n"  136|.  —  Une  ni'''me  exeni[)lion 
est  acquise,  à  moins  que  la  gr.ituitê  complète 
de  renre:istreinent  m- soit  afiplicablc  \'.i>i- 
fra,  n"  1952),  aux  instances  et  jirocêduies  pour 
les-pudles  d;s  lois  spéciales  ont  accordé  de 
plein  droit  l'assistance  judiciaire ,  comine  la 
loi  du  29  juin  1H9i  (arl.  27)  pour  les  causses 
d'-  retraites  et  les  sociétés  de  secours  au 
pr.)fii  des  ouvriers  mineurs,  la  loi  du  9  avr. 
1898  (art.  22)  en  matière  il'accidents  du  tra- 
vail, la  loi  du  H  juill.  1905  ^art.  5)  en  ce 
qui  concerne  l'assisUmc-  obligatoire  aux 
vieillards,  iiilirmes  et  incurables,  la  loi  du 
27  nov.  1909  pour  les  pricédure  dev.mt  la 
luridiction  du  pr.nniep  degré,  en  cas  de 
rupture  du  contrat  de  travail  des  femme.;  en 
couches,  la  loi  du  5  avr.  1910  (art.  ISij  rela- 
livein''nt  aux  iuslances  civiles  engagées  au 
-ujet  des  r.^trailes  O'ivrières  et  paysannes, 
levant  la  jiiri'iiclion  du  premier  dcj;ré. 

1946.  I^s  actes  de  procédure,  les  juge- 
m"nta  et  actes  nécessaires  à  leur  exécution, 
(  li  inlervienneiit  dans  les  instances  de  la 
luridiction  des  prud'hommes,  sont  enre/is- 
'.i"és  en  débet  toutes  les  fois  que  l'objet  de  la 
leinande  est  supérieur  à  20  francs;  il  en  est 

:dnsi  même  pour  les  causes  portées  en  appel 
ou  devant  la  Cour  de  cassdion  Ces  disposi- 
tions sont  applicables  à  toutes  les  c.iuses  qui 
sont  de  la  compétence  des  conseils  de  prud'- 
hommes et  dont  les  juges  de  paix  sont  saisis 
dans  les  lieux  oii  ces  conseils  ne  sont  pas 
établis,  et  ce,  conformémi-ut  à  l'art.  27  de  la 
loi  du  22  janv.  1851  |L.  27  mars  1907,  arL.  40; 
L.  13  nov.  1!>0S.  Comp.  infrci,  n"  19.59). 

1947.  Certaines  procédures  spéciales 
jouissent  encore  du  bénéfice  de  l'enregistre- 
ment en  débet.  —  l>a  requête,  le  jugenn'nl  et 
les  autres  actes  auxquels  peut  donner  lieu  la 
réclamation  à  fin  d'élargissement  autorisée 
par  la  loi  du  30  juin  l83S  sur  les  aliénés  sont 
enregistrés  de  cette  manière  fart.  29  de  cette 
loi).  —  Les  actes  faits  ou  signifiés  à  la  requête 
du  demandeur  en  revision  d'un  procès  cor- 
rectionnel ou  criminel  doivent,  '.'ils  sont  pos- 
térieurs à  l'arrêt  de  recevabilité,  être  enregis- 
trés en  débet,  sauf  remboursement,  s'il  y  a 
lieu,  par  le  demandeur  dont  la  culpabilité  "est 
conlirmée  ou  par  les  tiers  par  la  faute  des- 
quels la  condamnation  avait  et?  prononcée  iC. 
instr., art.  4i6;  Instr.  adm.  enr.  n"2;W7,  D.F. 
96.  5.  iX\)  \  quant  aux  actes  faits  à  la  requête 
du  ministère  public,  ils  sont  soumis  aux 
règles  ordinaires  de  la  juridiction  répressive. 
—  .\ux  termes  de  l'art  4  de  la  loi  du  17  avr. 
1906.  sont  enregistrés  en  débet  les  recours 
portés  devant  le  Conseil  d'iîtat ,  en  vertu 
de  la  loi  des  7-1 1  oct.  1790,  contre  les  actes 

les  autorités  admi.iistr.iiives  pour  incoinpé- 
teuce  ou  excès  de  pouvoir,  les  r.^cjurs  contre 
les  cJécisions  portant  refus  de  liquidation  ou 
contre  les  liquidations  de  p«nsioi;s  ;  en  cas 
de  rejet  total  ou  pirtiel  de  la  requête,  les 
droits  sont  dus  par  le  requérant,  et  il  en 
yst  de  luême  lorsque  l'arrêt  coistate  qu'il 
n'y  a  lieu  de  statuer,  à  moins  que  cette 
décision  ne  soit  motivée  sur  le  retrait  de 
l'acte  attaqué,  opéré  poslérieurement  à  l'in- 
troduction du  recours,  auxquels  cas  le 
reiiiiéi-ant  n'est  tenu  de  payer  aucun  droit 
d'enregistrement.  —  Les  actes,  j.igemeuts  et 
arrêts  relatifs  à  la  rectification  d'une  men- 
tion por.ée  au  casier  judiciaire  son'  é,:ale- 
ment  enregistrés  en  débet  (L.  11  juill.  19tJ0, 
art  1  et  14).  —  Lorsque  les  deniers  appar- 
tenant à  une  faillite  ne  peuvent  suffire  im- 
médiatement aux  frais  du  jugement  de  dé- 
clara ion  de  faillite,  d' iffiche  et  d'insertion 
de  ce  jugement  dans  les  journaux,  à  ceux 
des  procès- verbaux  d'apposition  de  scellés 
ûu  de  carence,  ainsi  que  des  ordonnances 
de  référé  qui  s'y  rattachent,  l'enregistre- 
ment des  actes  rentrant  dans  cette  énuiné- 
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ration  a  lieu   on  (I^'IjiI. ,  sur  onloiin.iiiro  ilu 
jn^;c'-^■ulmnis^^;lil•l' ,  s.uif  miiljoiirsdiiicnl    |).ir 

f)rivili^;;n  sur  li^s  proniitM'rt  l'ocouvronioiits 
C.  coin,  iii't.  W\)  ;  fiilto  lavciira  T'In  mIi-ihIikm 
...  à  lu  si^'Hilicaiion  iln  jiij,'iMnfnl  ilcvlaralit' 
(bée.  min.  Un.  cl  jusl.  I"2  nov.  ISTf*,  .hiurn. 
enr.,  2()it7l);  ...  an|nx<'nii'nl  rond ii  sur  i'opiio- 
sition  (lu  l'ailli  on  dn  UmiIo  aiilii;  partir  inti'-- 
ressou  l'I  à  la  si^-nill-Mlion  tli;  et'  jn^'t"in(Mit 
(iJiH'.  min.  lin.  1'.)  .|uill.  l!H)i).  ibid..  -HWW; 
...  au  ju;;iMnt'nl  ilu  Iriliiinal  ilo  commorc.o  pro- 
nonvanl  (rolTu'o  lu  (-liilun»  ilrs  op/'iMl  iiins  du  la 
i'aillili'  poui'  insullisani'c  il'actil  (Di'c.  min.  lin. 
etju.sl.'idjuill.  IS'i:?,  Insli'.  iv>  ItiDT.S  '0;  mais, 
si  un  crùancier  rclir.àl  uiiavanla^i'  pursonru;! 
dujun<!miMil  déolai-aliC  de  faillit(>.  d  devrait 
acqnillor  les  di'oil.s  (  Tril).  lUoin,  17  mars  l'.)U), 
liev.  e>ir.,M'î\)).  V.os  rè[,'los  s'applitpuMil  i*a 
mati(>ro  du  li(|iiidati<in  judiciaire.  Mais  les  pro- 
cès-vorbuux  (le  li-véu  de  scellés  dans  une  lail- 
lilc  el  les  procès  verbaux  d'apposition,  do  re- 
connaissance et  de  levéo  de  scellés  dans  une 
liquidation  jmliciaire  sont  earej;istiés  au 
coniphint  (IH'o.  min.  lin.  4  janv.  18'Jl,  Journ. 
enr.,  •2;j79a,  10  lévr.  H)l)-2,  M.\(;uiirto,  v»  Fail- 
lite, no  79).  —  Kniin,  lorsque  les  deniers  dé- 
tonus par  une  conf^régalion  ridii;ieiise  dis- 
soute ne  peuvent  siiflire  immédiatement  aux 
frais  du  jugement  nommant  le  liquidateur, 
de  l'inserlion  de  ce  jngemont,  île  l'apposition 
des  scellés,  les  actes  qui  renlrent  dans  cette 
énuméralion  iloivent  être  enn^y^isli'és  en  dé- 
bet, sauf  recouvrement  tdtérionr  contre  la 
liquiilation  (Décr.  16  août  1901,  art.  4,  et 
2  janv.  1905,  art.  17). 

SECT.  2.  —  Actes  à  enregistrer  gratis. 

1943<  Les  actes  soami.s  à  l'enregistre- 
ment gratis  sont  dispensés  seulement  du 
droit,  mais  restent  assujettis  à  la  formalité 
dans  les  conditions  ordinaires.  Lorsqu'une 
loi  porte  que  les  actes  relatifs  à  son  exécu- 
tion seront  «  dispensés  de  tout  droit  » 
ou  délivrés  «  sans  frais  »,  il  y  a  lieu  de 
présumer  la  simple  gratuité,  et  non  l'exemp- 
tion complète  du  droit  et  de  la  formalité. 

L'enregistrement  gratis  a  lieu,  tout 
d'abord,  pour  les  actes  concernant  la  police 
générale  et  de  sûreté  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  70,  §  2,  n°  3  ;  Ord.  22  mai  18 16,  art.  1  ; 
Décr.  l"  mars  18)4,  art.  491)  ;  ce  sont, 
notamment,  tous  les  actes  extérieurs  d'ins- 
truction, signiiications  faites  par  les  gen- 
darmes, assignations  aux  témoins,  notilica- 
tions  aux  inculp'S  des  divers  mandats  décer- 
nés par  les  juges  d'instruction,  ainsi  que  tous 
les  exploits  signifiés  en  matière  criminelle 
(signilication  à  l'accusé  de  l'arrêt  et  de  l'acte 
d'accusat  on,  des  ordonnances  dejonction.do 
la  liste  du  jury  et  de  celle  des  témoins,  etc.), 
lorsqu'il  n'y  a  pas  partie  civile  ;  il  y  a  lieu 
d'ajouter  les  actes  faits  à  la  requête  du  mi- 
nistère public  et  ayant  pDur  objet  l'exécution 
des  commissions  rogaloiros  émanées  de  tri- 
bunaux étrangers  et  traasmis  par  les  voies 
diplomatiques  (l)éc.  min.  fin.  20  mars  182), 
tnslr.  adm.  enr.  n"  1274,  R.  4887);  ...  les 
exploits  portant  notilicalion  en  France  de  ju- 
gements étrangers,  lorsque  celte  notification 
est  requise  par  un  état  étranger,  en  vertu  des 
art.  1  el  3  de  la  convention  de  la  Haye  du 
17juill.  tnOôlDéc.  min.  fin.  22  nov.  1912,  Rev. 
enr.,  5283)  ;  ...  la  procédure  des  réclamations 
relatives  à  la  formation  de  la  liste  du  jury  cri- 
minel (Décr.  7  aoùi  18  W,  art.  8); ...  les  actes  de 
la  procédure  et  les  jugements  relatifs  à  la  po- 
lice de  la  pèctie  cùliére  (I)écr.9  janv.  I8.")2,arl. 
21), de  lapèchedanslamer  du  Nord(L.  13janv. 
188'»,  art.  '))  et  ilans  les  mers  siuiécs  entre 
les  côtes  tle  la  France  et  l'.Vnglt-terre  (Ord. 
23  juin  1846,  art.  3,  D.P.  46.  3. 110;  Dec.  min. 
lin..')  jmv.  1847.  Inslr.  adm.  enr.  n»-1776). 

1949.  iJ'après  l'art.  4  de  la  loi  du 
10  dcc.  IS.jO,  moililié  par  l'art.  6  de  la  loi  du 
20  juin  1896,  l'enregistrement  gratis  s'ap- 
plif(ue  aux  exlr.iits  des  registres  de  l'idat  ci- 
vil, actes  do  notoriété,  île  consentements  «le 


(lélilii''rations  du  conseil  du  ramillu,  cerlillcat'* 
de  lilieraliiin  du  service  njdit.iii'e,  diipeuxe^ 
p<)ur  cause  ilu  fiarcnlé  d'.dlianre  ou  d'àgo, 
aele«  du  procéduie,  ju}{emiinls  r'I  arrèU  né- 
Cl'^^SHires  aux  mn-iages  d'in>ligeiiH.  i'onr 
(Mre  admis  au  bénelict!  de  cello  loi,  il  f.uit 
ju.slilier  d'un  corlillcal  d'indigence  délivré 
aux  intéressé*  par  le  commiss.iiro  du  po- 
lice, ou  par  le  miiiro  dans  les  communes  où 
il  n'existe  |).is  de  ivtmrnissairii  île  police,  sur 
II)  vu  d'un  extrait  du  rr')le.  des  ennlriliutions 
conshilanl  que  c»)s  intéiesséti  payent  m  tins 
de  10  francs,  ou  d'un  ciirtilical  du  percep- 
teur de  leur  commune  p  irlant  qu'ils  ne  sont 
paa  imposés;  le  c-rtiilVal  d'indigimce  est 
visé  el  approuvé  par  le  pige  de  paix  du  ciu- 
lon,  e!  il  est  fait  meulion  ,  dans  le  visa,  de 
l'exlrail  des  rôles  ou  du  cerlilicat  négatif  du 
percepteur  (L.  18.')0,  art.  ti).  Les  actes, 
extraits,  copies  ou  expéditions  ainsi  délivrés 
doivent  nuuilionner  exprossémetil  (ju'ils  sont 
destinés  à  servir  à  la  célébration  d'un  ma- 
riage entre  indigents,  et  ils  ne  peinent  ser- 
vir à  d'autres  lins,  sous  peine  de  2.")  francs 
d'amende,  outre  le  payement  des  droits, 
centre  ceux  qui  en  font  usage  ou  qui  les  ont 
in  lùment  délivrés  ou  reçus  ;  le  recouvre- 
ment des  di-oils  el  des  amendiïs  do  contra- 
vention se  fait  par  voiede  contrainte,  comme 
en  matière  d'enregistrement  (.Même  loi, 
art.  7).  Le  cerlilicat  est  délivré  en  plusieurs 
originaux,  lorsqu'il  doit  être  produit  à  di- 
vers bureaux  d'enregistrement  ;  il  est  remis 
au  bureau  où  les  actes  doivent  être  enregis- 
trés gratis,  et  le  receveur  en  fait  mention 
dans  la  relation  de  l'enregistremciut  ;  néan- 
moins les  ré({'iisition3  du  procureur  de  la 
République  tiennent  lieu  des  originaux  ci- 
dess'is  prescrits,  pourvu  qu'elles  menliounent 
le  dépôt  du  cerlilicat  d'indigence  à  leur  p  ir- 
quet  ;  quant  à  l'extrait  du  rôle  ou  au  certi- 
tical  négatif  du  percepteur,  il  est  annexé 
aux  pièces  déposées  pour  la  célébration  du 
mariai,'e  {.Même  loi,  art.  8).  —  D'autre  part, 
l'art.  12  de  la  loi  du  28  janv.  181)2  porte 
que  :  «  sont  affranchis  des  droits  de  toute 
nature  les  avis  de  parents  de  mineurs  dont 
l'indigence  est  constatée  conformément  à 
l'art.  6  et  au  premier  alinéa  de  l'art.  8  de  la 
loi  du  10  déc.  1859;  la  même  dispense  est 
accordée  aux  actes  nécessaires  pour  la  con- 
vocation et  la  constitution  des  conseils  de 
famille  ,  et  l'homologation  des  délibérations 
prises  dans  ces  conseils  dans  le  cas  d'indi- 
gence des  mineurs.  Les  personnes  dont  l'in- 
terdiction est  demandée  et  les  interdits  sont, 
dans  les  mêmes  cas,  assimilés  aux  mineurs.  >) 

En  matière  d'actes  de  l'état  civd ,  la  gra- 
tuité de  l'enregistrement  est  accordée  :  ... 
aux  actes  respectueux,  tant  pour  la  réquisi- 
tion que  pour  la  notification  (L.  21  juin  1907, 
art.  9);  ...  Aux  reconnaissances  d'enfants 
naturels,  quelle  qu'en  soit  la  forme  (L. 
31  mars  1903,  art.  9)  ;  ...  .\ux  actes  de  pro- 
cédure et  aux  jugements,  à  la  requête  du 
ministère  public,  ayant  pour  objet  de  ré- 
parer les  omissions  et  de  faire  les  rectifica- 
tions sur  les  registres  de  l'état  civil  d'ac'es 
intéressant  les  individus  notoirement  indi- 
gents, de  remplacer  les  registres  perdus  ou 
incendiés  par  les  événements  de  la  guerre  et 
de  suppléer  aux  registres  qui  n'auraient  pas 
été  tenus  (L.  25  mars  1817,  art  75)  ;  ...  Aux 
lettres  pa' entes  de  dispense  d'âge  pour  ma- 
riage d'indigents  (L.  15  mai  1818,  art.  77); 
...  Aux  actes  constatant  le  dissentiment  du 
père  et  de  la  mère  en  matière  de  mariage 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  148,  150,  152 
et  158  G.  civ.,  ainsi  qu'aux  actes  de  procé- 
dure el  de  jugement  dans  l'instance  prévue 
au  deuxième  paragraphe  de  l'art.  152  (L. 
10  mars  1913,  art.  1). 

1950.  Lu  matière  d'assistance,  l'enregis- 
trement gratis  a  lieu  pour  les  certificats, 
significations,  contrats,  quittances  el  autres 
actes  faits  en  vertu  de  la  loi  du  14  juill.  1905 
sur  l'assistance   aux   vieillards,  infirmes  et 


inciirableM  (nrl.  3S  ,  rnAine  pour  \i-n  muta- 
liiUM  du  pri)f>riiUé)i  (()i!c.  rniri.  lin.  13  j»nv. 
lit  II,  Il  'I'.  fiir.  5W)0)  ;  ...  l'oiir  Ion»  l««  ai:li'« 
faits  eu  vertu  il<»  i.i  loi  du  LS  jiiill.  1893  «nr 
l'assulanco  médicale  gratuilM  (nrl.  ti),  rn-^rn» 
en  ce  qui  concBpne  le>»  comiriuueH  ai  Hyndi- 
cats  (le  ciim'nunoi  autori<i>8  \\  uvoir  un  ner- 
vico  spécial  d'.Ts-iiiitarire  «ryanisr:  d'«priVs  !c« 
prévisions  de  l'nrl.  10  <ït-.  I.i  loi  de  I8'.l((miii 
non  piiir  les  iict>-s  coiienruant  In  l>iir>!.iu  de 
bienfaisance  ou  lotil  .■niir»  Mi;rvir,e  qiii>  c<dui 
de  I  assistance  médicale  gratuite)  (\h':c..  miu. 
lin.  H  août  IH9."),  /{ci»,  en--.,  liWS  ;  Sol.  adm. 
enr.  29  nov.  |S!»!>,  ihit.,  2;{2l);  ...  Pour  k» 
cortilicals,  signilicution^ ,  ju/einents,  con- 
trais ,  quittances  et  autres  acle»  relatifs  au 
service  des  enfants  assistés  (I.,.  27  juin  1904, 
art.  13,  16.  18,  .53  ot  54|  ;  ...  Pour  les  re- 
quêtes présentées  on  exéiMition  dei  art.  17, 
18,  21  et  23  de  la  loi  du  24  juill.  l8-»9  sur  la 
protection  des  enfanls  miltraités  ou  rn  )ra- 
lomenl  abandonnés  el  pour  les  actes  île 
toute  nature  faits  en  vertu  des  lois  do 
24  juill.  1889  et  du  19  avr.  1898,  en  ce  qui 
concerne  ceux  de  ces  enfants  qui  sont  assis- 
tés (L.  27  juin  1904,  art.  54);  ...  Pour  les 
jugements  qui  confient  à  IWdministration 
pénitentiaire  les  pupilles  de  l'assistance  pu- 
blique difficiles  ou  vicieux  (f>.  28  juin  1904, 
art.  2);  ...  Pour  les  contrais  de  placement, 
actes  relatifs  à  l'exécution  de  la  loi  du  11  avr. 
1908  sur  la  prostitution  des  mineurs  'art.  "23 
de  cette  loi)  ;  ...  Pour  les  actes  faits  en  vertu 
de  la  loi  du  18  mars  1910  rel  .live  aux  prêts 
à  consentir  aux  vi:times  de  certains  sinistres 
(art.  Il  de  cette  loi)  et,  notamine^it  aux  pro- 
curations données  par  les  intéressés  pour  le 
retrait  des  fonds  mis  à  leur  disposition  Sol. 
adm.  enr.  24  déc.  1910,  lieo.  ear  ,  .52871. 

1951.  La  même  dispense  du  droit  d'en- 
registrement profite  :  ...  aux  caisses  d'assu- 
rances en  cas  de  décès  et  en  cas  d'accidents 
résultant  des  travaux  agricoles  el  industriels 
(L.  Il  juill.  1868,  art.  i)),  spécialement  à  la 
prestalian  de  ser.nent  des  m  'de uni  visiteurs 
désignés  en  exécution  de  l'art.  9  de  la  loi 
du  10  avr.  1908  (-<ol.  adm.  ear.  29  avr. 
1911,  fie»,  enr.,  5i'ô3);  ...  Aux  procès-ver- 
baux, cerlilicats ,  actes  de  notoriété,  signi- 
fications, jugements,  autres  actes  faits  en 
\'er!u  el  pour  l'exécution  de  la  loi  du  9  avr. 
189-),  sur  les  accidents  du  traviiil  (art.  29  de 
celte  loi),  notamment  aux  actes  d'appel  des 
jugeraenls  rendus  en  exécution  de  celle  loi 
(Soi.  adm.  enr.  20juin  1900,  Reu.  eir.,  2851), 
aux  procur.itions  données  par  les  ouvriers 
ou  par  les  patrons  piur  se  faire  représenter 
dans  les  instances  relatives  à  l'application  de 
la  loi  ^Déc.  min.  Un  8  avr.  1902,  i'iid.,  3054), 
aux  certificats  de  vie  rédigés  par  les  maires 
ou  les  notaires  et  présentés  à  l'appui  de 
p;iyements  à  des  ouvriers  victimes  d'accidents 
(.•Sol.  adm.  enr.  21  mars  I9JI,  ibid.,  3304), 
aux  actes  de  la  procédure  en  recouvrement 
des  exécutoires  délivrés  à  la  suite  des  ins- 
tances en  cette  matière,  aux  polices  d'assu- 
rances rentrant  dans  !es  prévision  de  la  loi 
de  1893  (Déc.  min.  fin.  20  no/.  1900, 
ibid.,  2930-1).  —  La  gratuité  est  égileraent 
acquise  :  ...  aux  actes  faits  en  exécution  de  la 
loi  du  27  déc.  1892  sur  l'arb.lrage  facultatif 
entre  patrons  et  ouvriers  (art.  14  de  cette 
loi);  ...  aux  actes  concernant  la  canstitu- 
tion  des  associations  ouvrières  ou  les  prêts 
qui  leur  sont  consentis  par  l'Etat  (L.  15  nov. 
1848,  art.  1).  —  Il  en  est  de  môme  des 
actes  nécessaires  à  la  constitution  et  à  la 
dissolution  des  associations  de  construction 
ou  de  crédit  des  habitations  à  bon  marché 
(L.  12  avr.  1905,  art.  11),  pourvu  que 
ces  sociétés  aient  leurs  statuts  approuvés 
par  le  ministre  du  Travail  (art.  13  de  la  loi) 
et  qu'elles  satisfassent  aux  conditions  pres- 
crites par  l'art.  10  du  décret  du  10 «janv. 
1907  et  l'art.  3  de  la  loi  du  13  juill.  1911  ; 
il  faut,  d'ailleurs,  que  les  actes  de  cons- 
titution   et    do    dissolution    ne    portant    ai 
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obligation,  ni  libération,  ni  liansinission  de 
biens  mciiblos  ou  immeubles  cnlre  les 
associés  ou  autres  personnes  (nrt.  11,  in 
fine,  (le  la  loi),  sinon  le  droit  commun  leur 
est  |ileinemenl  applicable  (Inslr.  adm.  enr. 
n»'  'i'.t05,  pa^'C  3,  et  3-210,  §7).  Lis  actes  con- 
tenant modification  des  statuts  de  ces  so- 
ciclés  jouissent  des  mêmes  avantages  sous 
les  mêmes  conditions.  L'apport  de  terrain 
fait  à  une  société  de  cette  nature  par  un  de 
ses  membres  pour  recevo  r  1  liabilalion 
personnelle  de  l'apporteur  n'est  pas  assiiji  tli 
au  droit  de  mutation,  s'il  a  lieu  moyennant 
1  attribution  d'actions  ou  de  droits  >ocianx 
à  l'associé  (Instr.  adm.  enr.  n"  31U2,  pa^c  3). 
lyaiilre  part,  Taltribution  faite  a  un  associé 
sortant,  en  repréjenlalion  de  se»  droits  dans 
l'aclif  social,  d'une  maison  b:Uie  par  une 
société  à  capital  variable  n'opère,  si  elle 
est  pure  et  simple,  que  le  droit  de  partage 
à  0  (v.  20  p.  100  (l)él.  min.  fin.  18  nr.rs 
190-2,  Jonrn.  enr.,  263r)0-7'').  Les  immunités 
accordées  par  la  loi  de  1900  au.\  sociéirs  de 
conslrnclion  ou  de  crédit  d'iiabitalion  à  bon 
marché  ont  été  étendues  :  1°  par  la  loi  du 
10  avr.  1908  (D.P.  190<.  4.  55),  relative  à  la 
petite  propriété  et  aux  maisons  à  bon  mar- 
clié,  aux  sociétés  fonctionnant  pour  l'appli- 
cation de  celle  loi  modifiée  par  l'art.  12ti  de 
la  loi  du  8  avr.  1910,  et  2°  par  la  loi  du 
23  déc.  1912  (art.  7)  aux  sociétf^s  des  bains- 
douclies  et  au.t  sociétés  de  jardins  ouvriers 
rentrant  dans  les  prévisions  de  celte  loi. 

1952.  Les  certilicals,  actes  de  nolorilé 
et  autres  pièces  relatives  à  lexécution  des 
lois  du  18  juin  1850  (art.  11  de  cette  loi)  et 
du  '20  juin.  1886  (art.  2i  de  cette  loi)  concer- 
nant la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse 
doivent  être  enregistrés  gratis,  dès  lors  qu'ils 
contiennent  mention  de  leur  destination  ;  les 
procurations  produites  à  celte  caisse  pour 
obtenir  le  retrait  des  sommes  ordonnancées 
au  profit  des  ayants  droit  jouissent  delà  même 
gratuité  (Sol. "adm.  enr.  15  oct.  190(1,  D.P. 
1902.  5.  278).  —  1  a  même  faveur  est  accordée: 
...  au.x  cerlificals,  actes  de  notoriété  et  toutes 
autres  pièces  exclusivement  re'atives  à  la 
liquidation  et  au  payement  des  pensions 
acquittées  par  l'Etat  comme  complément  des 
rentes  viagères  servies  au  personnel  duvrier 
des  administrations  publiques  par  la  Caisse 
nalionale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (L. 

30  janv.  1907,  art.  7)  ;  ...  Aux  actes,  certi- 
ficats de  noloi  iété  et  autres  pièces  relatives 
à  l'exécution  de  la  loi  du  21  avr.  1898 
(art.  '27)  et  de  celle  du  29  déc.  1905  (art.  26) 
sur  la  caisse  de  prévoyance  entre  les  marins  ; 
...  Aux  actes  et  pièces  à  produire  au  cours 
des  instances  relatives  à  l'exécution  de  la  loi 
du  29  juin  189i  sur  la  caisse  des  retraites  et 
de  secours  des  ouvriers  mineurs  (art.  13, 14, 
26  et  27  de  cette  loi)  et  aux  actes  relatifs  à 
l'exécution  des    art.    84  à  96  de    la    loi  du 

31  mnrs  1903  sur  la  majoration  de  ces  re- 
traites ;  ...Aux  certificats,  actes  de  notoriété  et 
toutes  autres  piè  :es  exclusivement  relatives  à 
l'exécution  de  la  loi  du  5  avr.  1910  sur  les  re- 
traites ouvrières  et  paysannes  (art.  19,22,  32 
et  33  de  celle  loi);  même  aux  jugements  qui 
statuent  sur  les  recour^en  matière  d'inscrip- 
tion sur  les  listes  d'assur<^s  (Sol.  adm.  enr. 
18  avr.  1912;  Inslr.  adm.  enr.  n»  3345,  §  15), 
et  aux  polices  d'adhésion  à  une  caisse  syndi- 
cale de  retraites,  mais  non  à  celles  de  ces  po- 
lices quiconliennenll'engagement  parl'adhé- 
renl  de  souscrire  des  actions  de  la  société  en 
cas  d'augmentation  du  capital  social  (Sol. 
adm.  enr.  '25  janv.  1912,  même  instruction). 

1953.  Toutes  les  sociétés  de  secours 
mutuels  sans  exception,  même  les  sociétés 
libres,  bénéficient  de  la  gratuité  de  l'enre- 
pislremenl  en  ce  qui  concerne  les  procura- 
tions données  par  les  sociétaires  en  vue  de 
se  faire  représenter  aux  assemblées  géné- 
rales (L.  !«■■  avr.  1898,  art.  6),  les  actes' rela- 
tifs aux  contestations  portant  sur  les  opéra- 
tions éleclorales(mêmearl.)etrhomologalion 


de  la  lii|uidation  en  cas  de  dissolution 
(art.  11).  —  D'autre  part,  tous  les  acles 
intéressant  les  sociétés  approuvt-es  sont  dis- 
pensés des  droits  d'enre^'istrement  (même 
loi,  art.  '29  et  .33),  à  l'exclusion  des  sociétés 
libres;  mais  celle  excei)lion  ne  peut  s'appli- 
quer qu'aux  acles  ayant  pour  objet  rétablis- 
sement, la  gestion  et  l'administration,  (t  ne 
saurait  être  él'  ndue  aux  transmissions  entre 
vifs  ou  par  décès  concernant  ces  collectivités 
(art.  19)  ;  d'autre  part,  les  sociétés  approu- 
vées ou  reconnues,  qui  accordi'iil  a  leurs 
membres  ou  a  quelques-uns  seulement  des 
indemnités  moyennes  ou  supérieures  à 
5  francs  par  jour,  des  allocations  mensuelles 
ou  des  pensions  supi'rieures  à  360  francs  et 
des  capitaux  en  cas  de  vie  ou  de  décès  supé- 
rieurs à  3000  francs  ne  bénélicienl  pas  de 
cette  gratuité,  el  les  sociétaires  qui  s'affilient 
à  plusieurssociélésen  vue  de  seconstituer  une 
pension  supérieure  à  36)  francs  ou  des  capi- 
t-iiix  en  cas  de  vie  ou  de  décès  supérieurs  à 
3U00  francs  doivent  cire  exclus  des  sociétés 
de  secours  mutuels  dont  ils  l'ont  partie,  sous 
peine,  pour  la  société ,  de  perdre  les  avan- 
tages concédés  par  la  loi  (ail.  2S).  Les  actes 
el  .pièces  appelés  à  jouir  de  la  dispense 
d'impôt  ne  sont  aiiinis  à  en  bénéficier 
qu'autant  qu'il  résulte  de  leur  contexte  ou 
d'une  déclaration,  inscrite  à  la  suite  ou  en 
marge,  que  les  conditions  auxquelles  la  loi 
a  subordonné  les  immunités  se  trouvent 
remplies.  —  Les  unions  de  société  de  se- 
cours mutuels  ont  droit  aux  mêmes  avan- 
tages que  les  sociétés  de  même  catégorie 
qui  les  composent  (art.  8,  16  el  32).  De  (dus, 
les  exemptions  accordées  par  la  loi  de  1898 
aux  sociétés  approuvées  sont  étendues  aux 
caisses  de  retraites  et  de  secours  des  ouviiers 
mineurs  (art.  38),  ainsi  qu'aux  syndicats 
professionnels,  constitués  conformément  à 
la  loi  du  21  mars  1884  et  qui  ont  prévu, 
dms  leurs  statuts,  les  secours  mutuels  entre 
leurs  adhérents  (art.  40). 

1954.W  Les  certificalsde  propriété  et  actes 
de  notoriété  exigés  par  les  caisses  d'épargne 
pour  elfecluer  le  remboursement ,  le  trans- 
fert ou  le  renouvellement  des  livrets  appar- 
len.intaux  titulaires  décédés  ou  déc'arés  ab- 
sents seront...  enregistrés  gratis  »  (L.  '20  juill. 
189o,  art.  23).  Tous  les  autres  acles  néces- 
saires pour  le  service  de  ces  caisses  sont 
exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement 
(Y.  infra,  n»  19G9). 

1955.  -Vu  point  de  vue  militaire,  les  actes 
des  procédures  suivies,  en  matière  de  recru- 
tement,  au  sujet  des  condamnations  encou- 
rues par  les  jeunes  gens  appelés  et  au  sujet 
des  questions  d'état  soulevées  devant  le  con- 
seil de  revision,  sont  enregistrés  gratis  (L. 
21  mars  1905,  art.  6  el  28).  —  11  en  esl  de 
même  des  assignations,  citations  et  notifica- 
tions aux  lémoins  ,  inculpés  ou  accusés  de- 
vant la  justice  militaire  (  L.  9  juin  1857, 
art.  183)  ;  ...  Des  actes  faits  en  vertu  de  la 
loi  du  3  juill.  1877  sur  les  réquisitions  mili- 
taires et  exclusivement  re'alil'sau  règleir.ent 
de  l'indemnité  (L.  18  déc.  1878);  ...  Des  acles, 
cerlificals  du  juge  de  paix  el  toutes  autres 
pièces  à  fournir  pour  les  demandes  de  pen- 
sions des  sapesrs- pompiers  (Décr.  12  juill. 
1899,  art.  14)  ;  ...  Des  actes  concernant  le  ser- 
vice des  pensions  et  secours  aux  victimes  de 
l'expédition  de  Cliine(L.3l  marsl9;j3,  art.  62). 

1956.  Les  polices  d'assurances  maritimes 
et  contre  l'incendie  qui  payent  la  taxe  obliga- 
toire d'enregistrement  (V.  ftipra,  n»»  765  et 
777)  reçoivent  ki  formalité  gratis  (L.  23  août 
1871,  art.  6).  —  Quant  aux  actes  intéressant 
les  caisses  ou  sociétés  d'assurances  mutuelles 
agricoles,  ils  sont  exemples  de  tout  droit  d'en- 
registrement (V.  supra,  n»  799),  et  doivent 
être  formalisésgratuilement(L.  4  juill.  1900). 

1957.  Les  acquisitions  et  échanges  faits 
par  la  République,  les  partages  de  biens 
entre  elle  el  les  particuliers,  et  tous  autres 
actes  faits  à  ce  sujet  sont  enregistrés  gratis 


(L.  22  frim.  an  7,  art,  70,  §  2,  n»  1  ;  tupm, 
n"  l'i76).  —  Il  en  est  de  même  de  tous  les 
marchés  relatifs  aux  colis-postaux  (L.  3  mars 
18.SI,  art.  8;  24  ju. 11.  1881,  ait.  7  ;  12  avr.  1892, 
art.  5  ;  17  juill.  1897,  art.  2),  ainsi  que  de  tous 
les  litres  -à  produire  pour  le  remboursement 
ou  la  conversion  des  rentes  sur  l'Ktat  (Décr. 
14  mars  1^52,  art.  9  ;  L.  12  févr.  1H62,  art.  10; 
27  avr.  18,S3,  art.  li;  7  nov.  1887,  art.  9-, 
17  janv.  189V,  art.  12;  9  juill.  1!W2,  art.  12). 

1958.  Tous  les  actes  relatifs  à  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  béné- 
ficient de  l'enregistrement  gratis  (  L.  3  mai 
1841,  art.  .58.  V.  supra,  n"  1490).  —  La  même 
faveur  est  accordée  aux  actes  faits  en  vertu 
de  la  loi  du  29  déc.  1892  sur  les  dommages 
causés  à.  la  propriété  privée  par  l'exécution 
des  travaux  pub :ics(L.  29  déc.  1892,  art.  19). 
—  Il  en  est  encore  ainsi  pour  les  actes  de 
toute  nature  faits  en  vertu  de  la  loi  du  .'}<J  juill. 
1880,  cjui  a  déterminé  le  mode  de  rachat  des 
ponts  a  péage  (art.  5  de  celle  loi).  —  Enfin 
des  lois  spéciales  ont  autorisé  l'enregistre- 
ment gratis  des  actes  concernan;  des  travaux 
d'irrigation  dans  des  endroits  déterminés 
(L.  3  avr.  1880,  art.  3  ;  27  juill.  1886,  art.  7; 
31  juill.  18S8,  art.  8  ;  31  juill.  1889.  art.  6). 

1959.  Les  actes  nécessaires  pour  obtenir 
l'assistance  judiciaire  profitent  de  la  gratuité 
d'enregistrement.  —  Les  acles  de  procédure, 
jugements  et  acles  nécessaires  à  leur  exécu- 
tion dans  les  affaires  portées  devant  les  con- 
seils de  prud'hommes  doivent  être  enregis- 
trés gratis  toutes  Ie>  fois  qu'ils  constatent  que 
l'objet  de  la  contestation  ne  dépasse  pas  la 
somme  de  20  francs  ;  il  en  esl  de  même  pour 
les  causes  portées  en  appel  ou  devant  la 
Cour  de  cassation.  Ces  dispositions  sont 
applicables  à  toutes  les  causes  qui  sont  de  la 
compétence  des  conseils  de  prud'hommes  et 
dont  les  juges  de  paix  soit  saisis  dans  les 
lieux  où  ces  conseils  ne  sont  pas  établis,  et 
ce,  conformément  à  l'art.  27  de  la  loi  du 
22  janv.  1851  (L.  27  mars  1907.  art.  40  ;  L. 
13  nov.  1908.  —  Comp.  supra,  n«  1946). 

1960.  Les  recours  aux  conseils  de  pré- 
fecture en  matière  de  contributions  directes 
ou  de  taxes  assimilées,  d  élection,  de  grande 
voirie  et  de  chemins  vicinaux  doivent  être 
enregistrés  gratis  (Comp.  L.  22  juill.  1889, 
art.  61).  —  D'une  manière  générale,  la  dis- 
pense de  droit  esl  accordée  à  tous  les  actes 
des  procédures  concernant  les  inscriptions, 
réclamations,  recours  en  matière  d'élections 
législatives  municipales  et  consulaires  (L. 
15mars18i9.art.13;  Décr.  2  févr.  1852,  art.  24; 
L.  10  avr.  1871,  art.  4  ;  21  déc.  1871,  art.  12; 

7  juill.  1874,  art.  7;  30  nov.  1875.  art.  20; 

8  déc.    1883,    art.  5;   5   avr.  1884,    art.  14). 

1961.  Toute  la  procédure  devant  les  tri- 
bunaux maritimes  commerciaux  est  assujet- 
tie à  l'enregistrement  gratis  (  Décr.  24  mars 
185-2.  art.  4(j). 

1962.  Tous  les  actes  de  la  procédure  re- 
lative à  la  vente  des  objets  abandonnés  chez 
les  hôteliers  ou  aubergistes  et  chez  les  ou- 
vriers ou  industriels  sont  enregistrés  gratis, 
à  la  seule  exception  du  procès -ver  bal  de 
venie  soumis  au  droit  de  7  p.  100  (L. 
31  mars  1896.  art.  8  ;  31  mars  1903,  art.  7). 

1963.  D'après  l'art.  8  de  la  loi  du  22  avr. 
1905  «  tous  les  acles,  décision  et  formalités 
auxquels  donnera  lieu  l'exéculion  de  la  loi 
du  12  janv.  1895  relative  à  la  saisie-arrêt  sur 
les  salaires  et  peti'*  traitements  des  ouvriers 
ou  employis  seront,  quelle  qu'en  soit  la  na- 
ture, enregistrés  gratis».  L'exemption  ne 
s'applique  qu'aux  actes  concernant  cette  sai- 
sie spéciale  et  rentrant  dans  les  termes  de  la 
loi  de  1895.  Mais  les  procurations  données 
pour  représenter  le  saisi  ou  le  tiers  saisi 
dans  cette  procédure  sont  appelées  à  en  bé- 
néficier (Sol.  adm.  enr.  7  août  1905,  Rev, 
enr.,  4041),  ainsi  que  la  mainlevée  de  La  sai- 
sie donnée  par  exploit  d'huissiiT  ou  par  actd 
sous  signature  privée  (Sol.  adm.  enr.  17  juill. 
\èio,  joura.  enr.,  25215;  Inslr.  adm.  enr. 
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n»  ;il()(l-'2"),rnrlo  (l<Mlt'<l(\(,MU()ii  iinjvii  imrci'tti' 
iiK^ini-  loi  (mi'^ino  iiiHlf.)  v\  iiiAini'  la  cossioii 
ntni:ilili'  i'omUmi»!  diiiis  Icm  li'rmi's  di!  l'arl..  '■i  ; 
rt'xi'iiiiilioM  (!sl  ac(]iiiH(i  (''tjaliMiiciil  aux  acli-s 
(l(>  la    luoi'rdiiro  dcvaiil    lo    Iriliiiiial  <ra|i|iid. 

1964.  I.a  j'iMliiili'-  de  rcncc^^isliciiiciil 
s'a|)|ilii|iu'  (MU'oi'c  :  ...  aux  diiiin.itions,  vo- 
coiniaiss.mccs  cl  Ions  a<'li's  coiici'iMiaiil  l'ad- 
miitislialioM  di>a  moulu-do  -  pirli'  (I,.  'i'i  juin 
1851,  arl.  8)  ;  ...  Aux  ados  do  la  ihmccmIiito 
on  ivliahililali.m  (!<5s  laillis(l,.  '■2:t  mars  l'.IDS, 
arl.  '2)  ;  ...  Aux  cortilicals  n('>ci'ssairos  pour 
oUtonir  la  rovliliilioii  di's  dcoMs  ,ici]iiillôs  sur 
ios  vonloa  judiciaires  d'immoiildcs ,  dans  hîs 
cas  où  colU;  l'oslitulion  csl  .iMloi-iscc  par  la 
loi  du  '23  ocl.  ISS'i,  ainsi  (|uo  la  proci''diiro  ot 
les  juijenionls  sur  opposition  (ail.  4  de  cette 
loi)  ;  ...  Aux  invonlaii'os  suppléant,  on  tna- 
ti('>re  de  douanes,  aux  re:.;islros  des  délen- 
teurs et  indiquant  rori;;ino  IVançaise  des 
tissus  et  cotons  (L.  '2t  avr.  1818,  arl.  41);  ... 
Aux  actes  et  piô -03  relatifs  à  1»  r- constitu- 
tion des  formalité.s  de  la  conservation  des 
liypollu'njues  dis  Tulle  dotruite  par  un  incen- 
die (h.  I')  juin  1878,  art.  14)  ;  ...  Aux  pro  és- 
verbanx  relatifs  aux  scellés  apposés  sur  les 
bureaux  des  comptalilos  publics  et  de  Ions 
déposilair'es  publics  de  valeurs  et  papiers 
intéressant  IKlat  (  Dec.  min.  just.  l'2  mars 
18/iG). 

SECT.  3.  —  Actes  exempts  de  la  formalité. 

1965.  Sont  exempts  du  droit  et  de  la  for- 
malité de  l'enregistrement  i(  tous  les  actes 
et  procès-verbaux  (excepté  ceux  des  huissiers 
et  gendarmes,  qui  doivent  être  enregistrés 
gratis  (V.  supra,  n»  1948)  et  jugements  con- 
cernant la  police  générale  et  de  sûreté,  et 
la  vindicte  publique  ».  Ce  sont,  notamment  : 
...  les  procès- verbaux  des  procureurs  de  la 
République,  de  leurs  substituts,  des  juges 
d'instruction,  des  juges  de  paix,  des  officiers 
de  gtmdai'merie,  des  maires,  des  adjoints  et 
des  commissaires  do  police,  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  assujettis  à  l'enregistrement  par  la 
nature  des  infractions  constatées  et  par  <les 
lois  spéciales  ;  les  procès -verbaux  aes  gen- 
darmes qui  ne  contiennent  que  de  simples 
renseignements  (l)écr.  '20  mai  li;03,  ail.  296 
pt  s.)  ;  ...  Les  actes  intérieurs  d'instruction  : 
réquisitions  du  ministère  public,  ordon- 
nances des  juges  d'instruction,  procès-ver- 
baux d'information,  cédules,  dépositions  des 
témoins,  interrogatoires,  confrontations, 
mandats  de  comparution,  d'amener,  de  dé- 
pôt et  d'arrêt,  rapports  d'experts,  plans  et 
autres  documents  annexés  aux  actes  de  pro- 
cédure, copies  collalionnées  et  procès-ver- 
^baux  de  vérification  de  ces  copies  en  cas  de 

aux  (Inslr.  adm.  enr.  n»  17-23,  ij  1)  ; ...  En  ma- 
tière correctionnelle,  les  notes  d'audience, 
certificats  d'excuse  des  témoins  empc-chés, 
décliarges  de  pièces  à  conviction  (Dec.  inin. 
(in.  7  niv.  an  8,  11  août  1820,  29  déc.  18."r2)  ; 
...  Les  arrêts  desciiambresde  mise  en  accusa- 
tion ;  .  .  En  matière  criminelle ,  les  réquisi- 
tions du  ministère  public,  procès- verbaux 
d'audition  des  témoins  en  cas  de  supplément 
d'information,  recours  en  cassation  du  minis- 
tère public  ou  de  l'accusé  contre  les  arrêts  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation,  interro- 
gatoires de  l'accusé,  mandats  décernés  par 
le  président  contre  les  témoins  défaillants  ou 
contre  ceux  dont  la  déposition  paraît  fausse  ; 
les  procès-verbaux  de  tirage  au  sort  des  jurés 
pour  la  formation  de  la  liste  générale  et  de  la 
list^  spéciale  ;  la  signification  de  la  liste  géné- 
rale aux  jurés;  les  copies  des  pièces  delà  pro- 
cédure ;  le  verdict  du  jury,  le  procès- verbal 
d'audience,  les  arrêts  préparatoires,  interlo- 
cutoires ou  incidents,  les  arrêts  rendus  par 
la  cour  d'assises,  Tnôme  s'ils  ne  prononcent 
que  des  peines  correctionnelles,  dès  lors 
qu'il  n'y  a  pas  partie  civile  ;  les  recours  en 
cassation  contre  ces  ar;êts  (V.  Maguéro,  ! 
vo  Enrigistrement,  n»  134,  §  4).  ' 


1966.  l'iirmi  les  nctnn  adminiHlralirH 
N(uit  ,  en  ni'omier  lifui,  exiimplH  ilr*  la  for- 
malité de  i'onrc^iHtroinonl,  d'aproH  l'art.  70, 
ti)  :i ,  n»  0,  do  lu  loi  du  '■l''!  frim.  an  7,  «  les 
iicleM  du  OorpH  lé^iHl.'ilif  et  ceux  du  Dirnc- 
Idire  oxéculif,  n  c'est-à-dire  aujourd'hui  doB 
doux  (lliambres  lé^islalivoH  cl  (in  (ioiiverni!- 
miMit.  —  D'autre  part,  l'ai-l.  80  (Ih  la  loi  du 
If)  mai  1818  (qui  a  modifié  lart.  70,  (j  3,  n»  2 
de  la  loi  do  l'ritnaire)  dispose:  «  'joiifl  les 
actes,  arrêtés  et  déoi.sions  des  autorités 
administratives  non  dénf)mmés  dans  l'art.  78 
{i\i^  la  mi"'me  loi)  sont  oxfMiipts  ...  de  l'enre- 
gislroin<'iit  tant  sur  la  minute  ipie  sur  I '(expé- 
dition. »  Or,  aux  t(,'rmoH  do  l'art.  78  :  «  de- 
meurent assujettis  ...  à  l'enr(;gistroment  sur 
la  minute,  dans  le  délai  do  vingt  jours,  con- 
formément aux  lois  existantes  :  ...  l»  les 
acl(!sdos  autorités  administratives  et  deséta- 
blissemenls  publics  portant  transmission  de 
propriété,  d'usufruit  et  de  jouissance,  les 
adjudications  ou  marchés  de  toute  nature, 
aux  enchères,  au  rabais  ou  sur  soumission  ; 
'2»  les  cautionnements  relatifs  à  ces  actes  ». 
L'exemption  de  la  formaliti'  est  donc;  la  règle 
générale  pour  les  actes  administratifs,  sauf 
les  exciîplions  limilativement  prévues  par  la 
loi  spéciale.  Il  im^xirle,  par  suite,  de  déter- 
miner les  caractères  aux(|uels  se  recon- 
naissent les  actes  administratifs. 

Ces  actes  doivcmt  être  passés  :  1»  par  une 
autorité  administrative  (et  on  a  refusé  de 
reconnaître  comme  tels,  notamment,  les 
conseils  d'administration  (ies  corps  de  troupe 
et  les  commissions  des  ordinaires  des  régi- 
ments, à  moins  que  les  marchés  passés  par 
eux  ne  soient  acceptés  par  le  ministre 
ou  son  délégué  (Déc.  min.  fin.  21  nov.  1880 
et  10  août  1893,  Joitrn.  enr.,  24516;  9  juill. 
1898,  ibid.,  25553;  Trib.  Vienne,  19  févr. 
1897,  ibid.,  25164),  un  régisseur  intéressé, 
un  secrétaire  de  mairie,  une  compagnie  de 
chemin  de  fer);  2»  ou  par  un  établisse- 
ment public  (mais  non  par  un  établissement 
d'utilité  publique).  L'autorité  administra- 
tive ou  le  représentant  de  l'établissement  pu- 
blic doit  agir  dans  les  limites  de  ses  attri- 
butions; si  l'acte  est  soumis  à  l'approbation 
de  l'Administration  supérieure,  c'est  seule- 
ment à  compter  du  jour  de  cette  approba- 
tion qu'il  devient  parfait  au  point  de  vue  de 
l'enregistrement  (  Civ.  10  nov.  1909,  D.P. 
1912. 1.  '265).  —  L'acte  doit  être  passé  (lans  la 
forme  administrative  ;  le  fait  qu'il  allecte- 
rait  la  forme  d'un  acte  sous  seing  privé  ne  ' 
lui  enlèverait  pas  son  caractère  d'acte  admi- 
nistratif, dès  lors  que  les  autres  conditions 
seraient  remplies  (Heq.  22  janv.  1845,  D.P. 
45.  1.  120;  Civ.  19  nov.  1867,  D.P.  67.  1. 
451;  28  janv.  1868,  D.P.  68.  1.  100);  mais 
l'art  80  de  la  loi  de  1818  ne  serait  pas  appli- 
cable à  un  acte  notarié,  notamment  à  un 
emprunt  contracté  par  une  commune  (Trib. 
Corbeil,  13  mai  IStiO,  Journ.  enr.,  218i9; 
Trib.  Rulfec,  30  nov.  1891,  ibid.,  23S46) 
ou  à  une  quittance  donnée  par  un  établisse- 
ment de  cette  nature  (Trib.  Saint -Etienne, 
17  juin.  1883,  ibid.,  223'27). 

Pour  qu'un  acte  administratif  tombe  sous 
l'application  de  la  loi  de  1818,  il  faut,  en 
pi-emier  lieu ,  qu'il  soit  susceptible  d'être 
rédigé  en  minute  (arg.  art.  78);  les  actes 
en  brevet  sont  donc  soustraits  à  cette  loi 
(Déc.  min.  fin.  24  cet.  1892,  Rev.  enr., 
612;  17  juill.  1897,  ibid.,  1602;  Sol.  adra. 
enr.  28  avr.  1899,  ibid.,  2285);  à  plus  forte 
raison  en  est- il  ainsi  des  documents  qui,  à 
cause  de  leur  nature  même,  ne  peuvent  être 
assimilés  à  des  minutes,  comme  les  r(*)lcs  ou 
états  de  recouvrements  de  taxes  (Civ.  2  juin 
1875,  D.P.  75.  1.  432)  ou  les  mémoires 
d(;  travaux  ou  de  fournitures,  même  visés 
parles  autorités  compétentes  (Dec.  min.  fin. 
14  janv.  1890,  Rev.  enr.,  285);  mais  la 
convention  peut  être  valablement  constituée 
par  des  acles  distincts,  par  une  offre  ou 
soumission  d'un  particulier  et  par  l'arrêté  ou 


In  dérinion  rorr/'dalivo  d'nrcfpfnlion  jComp. 
Hiipru,  n"  '.l|2j.  L'acte  ndininiHlralif,  p(<ur 
êlro  HoiitriiM  à  rf'tireginlr(;m(nl  obligatoire, 
doit,  en  Hooond  lieu,  roiiHlaler  :  ...  1»  ou 
un(!  IrariHiniimion  de  pr(i()ri(H6  (l'imiifruil  ou 
de  loiiissaneo  de  mcubIcM  ou  d'itMineiible», 
à  litre  onr'roiix  OU  à  litre  (çraliiil,  nolam- 
ment  unea((|uisition,  une  di.naliori  ou  un  doa 
mariuid  (V.  Hupra,  n"  I63'.»j,  un  bail  d'im- 
miMibloM  (Sol.  adm.  enr.  5  janv.  W.t),  Iti'v. 
<'»r.,  2I6M),  une  concoKHion  dans  un  cime» 
lière,  un  bail  à  nourriluif!  (Peq.  21  nov. 
1892,  D.P.  9:5.  1.  291),  intervenu,  «oit  entre 
deux  dép.iiternenls  pour  renlr(;tien  des  ma- 
lades de  l'un  d'eux  (Tiib.  lieaiivais,  31  d^;C. 
1887,  Journ.  enr.,  2.'{095;  Trib.  Lirrioeeii, 
4  déc.  1890,  Rép.  pér.  enr.,  7609;  J  rib. 
Nancy,  19  févr.  1902,  ibid.,  10295;  Trib. 
Pau,  21  juill  1911,  Rev.  enr.,[>:m),  «oit 
entre  l'Etat  ou  un  département  et  un  éti- 
blissemenl  hospitalier  pour  le  traitement  de 
malades  (Déc.  min.  fin.  14  sept.  1875,  ibid.,, 
.5064;  22  avr.  1880,  ibid.,  .5968;  SV,1.  adm! 
enr.  12  juill.  1882,  ibid.,  .5989);  soit 
entre  un  établissement  hospitalier  et  an 
fiarticulier  pour  la  nourriture  et  L ntrclien 
de  celui-ci  (Trib.  Lourdes,  12  dec.  1902, 
.laurn.  enr.,  '26077),  en  considérant  toute- 
fois, dans  ce  dernier  cas,  comme  des  actes 
de  l'assistance  publique  exonérés  d'impôt 
les  traités  dont  les  pensions  payées  par  les 
malades  ne  dépassent  pas  la  dépen.se  réelle 
qu'ils  occasionnent  à  l'établissement  (Trib». 
Dijon,  10  déc.  1877,  Rép.  pér.  enr.,  5744;^ 
Déc.  min.  fin.  13  oct.  1910,  Jiev.  enr.,  5284), 
mais  non  le  traité  conclu  entre  une  ville  et 
le  principal  d'un  collège  gérant  le  pension- 
nat annexe,  ce  traité  ayant  le  caractère  d'ua 
acte  complémentaire  du  traité  précédem- 
ment conclu  entre  l'Etat  et  la  ville  pour  la 
fonctionnement  du  collège  (Civ.  14  nov. 
1911,  ibid.,  5422);  ...  2"  une  adjudicatioa 
ou  un  marché  de  toute  nature,  de  gré  à  gré, 
aux  enchères,  sur  soumission,  au  rabais, 
même  une  cession  de  créance  (."^ol.  adm.  enr. 
31  mai  1897,  Rép.  pér.  enr.,  9.5.59;  Déc.  mia. 
fin.  25  janv.  1911,  Rev.  enr.,  5394),  à  raisoa 
de  son  caractère  translatif,  mais  non  aa 
emprunt  (Civ.  15  mai  1860,  D.P.  60.  1. 
313;  Req.  16  avr.  1866,  D.P.  66.  1.  340),  ni 
une  quittance,  ni  une  ouverture  de  crédit, 
ni  un  contrat  d'indemnité  (Déc.  min.  fin. 
14  juin  1878,  Rép.  pér.  enr.,  5054);  ...  et 
3°  un  cautionnement  relatif  à  un  acte  trans- 
latif, à  une  adjudication  ou  à  un  marché.  — 
Dès  lors  que  l'acte  administratif  contient 
une  convention  rentrant  dans  une  de  ces 
trois  catégories,  il  doit  être  soumise  l'enre- 
gistrement, même  s'il  ne  donne  ouverture 
qu'au  droit  fixe,  comme  au  cas  d'acte  por- 
tant substitution  d'entrepreneur  sans  stipu- 
lation de  prix  ou  d'acte  de  complément 
(Comp.  Sol.  adm.  enr.  21  sept.  1899,  Instr. 
adm.  enr.  n»  3019,  §  2\. 

L'exemiition  équivalant  à  payement,  il  peut 
être  fait  usage,  dans  un  acte  public,  en  justice 
ou  devant  une  autorité  constituée,  d'un  acte 
administratif  exempt  d'enregistrement,  sans 
contravention  ni  obligation  de  faire  enregistrer 
ce  dernier  acte.  Si  un  acte  de  cette  nature  a 
été  présenté  à  l'enregistrement  volontaire- 
ment et  en  connaissance  de  cause,  l'Adminis- 
tration lui  applique  le  droit  de  3  fr.  des  actes 
innomés  (V.  supra,  n»  152);  elle  resti- 
tue, d'ailleurs,  le  droit  qui  a  été  perçu  au 
cas  oïl  l'enregistrement  a  été  requis  par 
erreur  (  Sol.  29  août  1878,  Rép.  pér.  enr., 
5412). 

1967.  «  Les  inscriptions  sur  le  Grand- 
Livre  de  la  dette  publique,  leurs  transferts  et 
mutations,  les  quittances  des  intérêts,  et 
tous  les  effets  de  la  dette  publique  inscrits 
ou  à  insciire  définitivement  »  sont  exempts 
du  droit  et  de  la  formalité  de  l'enrecistre- 
ment  (L.  22  frim.  an  7,  art.  70,  §  3,  n'  3).  — 
Cette  exemption  n'existe  plu?  pour  les  mu- 
tations de  rentef  sur  l'Etat,  à  titre  gratuit» 
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entre  vifs  cl  par  décès,  depuis  la  loi  du 
18  nwii  liSTiO,  qui  les  a  assimilées,  iKjiir  la 
perti:pti<in  des  droiln,  aux  mutations  de 
toute»  autres  valeurs  (V.  supra,  n"  1741). 
Mais  elle  est  maintenue  pour  les  transmis- 
sions à  titre  onéreux;  ainsi  l'acte  qui  cons- 
tate la  vente  d'un  titre  de  rente  sur  l'Ltat 
n'est  passible,  même  si  le  prix  n'est  pas 
pavé  comptant,  que  du  droit  de  3  fr.  en 
principal,  lorsqu'il  est  notarié  ou  que,  rcdijj'é 
sous  signature  privée,  il  est  présenté  volon- 
tairement à  la  formalité,  mentionné  dans  un 
acte  public  ou  produit  en  justice.  —  Si  le 
transfert  à  litre  onéreux  se  trouve  uni  à 
H'aiilrcs  dispositions,  par  excm|)le  a  une  quit- 
tance, à  une  obligation,  à  une  cunslilution  de 
rente,  il  faut  i-ccïierclier  quelle  est  la  dispo- 
sition principale  et  l'exempliar  quand  elle  a 
pour  objet  le  transfert  de  la  rente  surl'litat. 
A  cet  éi;ai(l ,  la  Mégie  suit  la  règle  suivante  : 
«  Les  obligations  et  les  quittances,  explique 
nne  solution  du  2  août  1831  (Instr.  adm. 
enr.  n"  1388,  §  8),  étant  par  elles-mêmes 
sujettes  à  des  droits  particuliers,  ne  peuvent 
en  être  alTrancbies  parce  que  la  somme 
qui  fait  l'objet  de  roblijjation  ou  la  créance 
qui  donne  lieu  à  la  quittance  est  P^yée 
au  moyen  d'un  transfert  de  renie  sur  ITîtat; 
dans  les  deux  cas,  c'est  l'obligation  ou 
la  libération  qui  est  la  disposiSon  princi- 
pale; le  transfert  est  réellement  la  disposi- 
tion accessoire  ou  le  mode  de  payement;  ... 
si  l'Administration  ne  peut  exiger  les  droits 
sur  les  deux  dispositions,  parce  qu'elles  se 
lient  intimement  et  que  l'une,  d'ailleurs,  est 
déclarée  exempte,  elle  peut,  du  moins,  per- 
cevoir le  droit  sur  celle  des  deux  qui  y  est 
assujettie  par  la  loi;  autrement  on  pour- 
rait facilement  éluder  cette  perception  sur 
toutes  les  transactions  susceptibles  de  se 
résoudre  en  un  transfert  d'inscription  sur 
le  (irand- Livre.  »  Par  application  de  cette 
théorie,  il  a  été  jugé,  à  tort  selon  nous,  que  le 
droit  de  quittance  est  dû  sur  l'abandon  de 
renies  sur  l'Etat  par  un  débiteur  à  son 
créancier  en  payement  de  sa  dette  (Civ. 
31  déc.  1834,  R.  4945);  c'était,  en  ellet, 
la  mutation  qui  formait  la  disposition  prin- 
cipale de  la  convention.  Mais  on  peut  re- 
garder comme  fondée  la  perception  du  droit 
de  1  p.  100  sur  le  transfert  dune  rente  sur 
l'Etat,  moyennant  un  prix  payable  à  terme, 
avec  intérêts,  et  garanti  par  une  hypo- 
thèque, avec  faculté  pour  le  cédant  d'exi- 
ger, soit  le  prix  convenu,  soit  une  rente  pa- 
reille à  celle  qui  était  cédée  :  le  prêt  était 
la  disposition  dominante  de  l'acte  (Civ. 
•29  juin  ia35,  R.  -'.94-2;  Ch.  réun.  24  avr. 
1839,  R.  ibid.;  Civ.  5  mai  1810,  R.  4944). 
—  L'aliénation  d'une  rente  sur  l'Etat  moyen- 
nant une  rente  perpétuelle  ou  viagère  a 
servir  à  l'acheteur  peut  valablement  entraî- 
ner la  perception  du  droit  de  2  p.  100 
pour  constitution  de  rente ,  la  rente  sur 
l'Etat  étant,  dans  ce  contrat,  la  valeur  qui 
se  rapproche  le  plus  de  l'argent.  —  Le 
même  art.  70,  g  3,  de  la  loi  du  11  frim.  an  7 
exempte  du  droit  et  de  la  formalité  de  l'en- 
registrement :  «les  inscriptions,  mandats  et 
ordonnances  de  payement  sur  les  caisses 
nationales,  leurs  endossements  et  acquits 
(no  4).  »  —  De  plus,  les  art.  1  et  2  de  la  loi 
du  25  frim.  an  8,  accordent  la  même  dispense 
aux  «  actes  sous  seing  privé  tendant  uni- 
quement à  la  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique »,  ainsi  qu'aux  «  actes  des  adminis- 
trations et  commissaires  liquidateurs,  relatifs 
auxdites  liquidations  ». 

1968.  La  dispense  de  la  formalité  de 
l'enregistrement  a  été  accordée  par  l'art.  20 
de^  la  loi  du  18  juill.  1911  aux  «  actes  et 
pièces  relatifs  aux  commandements,  saisies 
et  ventes  ayant  pour  objet  le  recouvrement 
des  contributions  directes  et  des  taxes  assi- 
milées ».  Cette  exemption  est  acquise,  à 
partir  du  1"  avr.  1912  (L.  30  mars  1912, 
art.  15)   aux  actes   suivants   :    sommations 


avec  frais  ou  à  tieis  délenleur.  commande- 
ments, saisie-arrêt,  saisie-brandon,  saisie- 
exécution,  récolement  sur  saisio  antérieure, 
saisie  inleiTompue,  signification  de  vente, 
anicbes,  récolement  avant  la  vente,  procès- 
verbal  de  vente;  mais  elle  ne  vise  que  le» 
actes  en  demande  de  l'Administration  et 
reste  inapplicible  aux  actes  en  défense  qui 
émanent  ues  contribuables,  et  qui  doivent 
être  enregistrés  gratis  ou  moyennant  le  droit 
lixe  de  1  fr.  en  principal,  suivant  que  la  cote 
litigieuse  est  mféiieure  ou  supérieure  à 
lOiJ  fr.  (V.  SM/)ra,  n"  2(>8).  I^  même  exemp- 
tion est  étendue,  par  l'art.  21  de  la  loi  du 
18  juill.  1911,  aux  actes  de  poursuites  ten- 
dant au  recouvrement  de  tous  les  produits 
des  communes  et  établissements  charitables 
autres  que  les  droits  d'octroi  et  les  taxes 
municipales  assimilées  aux  contributions  in- 
directes (droits  de  place  et  de  stationne- 
ment, d'abatage,  etc.)  (Déc.  min.  fin.  11  janv. 
1912,  Instr.  adm.  enr.  n»  3340).  —  Il  en  est 
de  même,  en  vertu  de  l'art.  70,  §  3,  en  ce 
qui  concerne  :  ...  «  les  quittances  des  con- 
tributions, droits,  créances  et  revenus  payés 
à  la  nation;  celles  pour  charges  locales,  et 
celles  des  fonctionnaires  et  employés  sala- 
riés par  la  République,  pour  leurs  traite- 
ments et  émoluments  »  (n"  5);  ...  c  les 
ordonnances  de  décharge  ou  de  réduction, 
remise  ou  modération  d'imposition,  les  quit- 
tances y  relatives,  les  rôles  et  extraits  di- 
ceux  »  (no  6);  ...  «  les  récépissés  délivrés 
aux  comptables  de  deniers  publics,  et  les 
comptes  des  recettes  ou  gestions  publiques  » 
(no  7). 

1969.  Sont  encore  exempts  de  la  forma- 
lité de  l'enregistrement  :  ...  les  actes  de 
naissances,  décès  et  mariages,  reçus  par 
les  officiers  de  l'état  civil ,  et  les  extraits 
qui  en  sont  délivrés  (L.  frim.  art.  70,  §  3, 
no  8);  ...  Les  cédules  pour  appeler  au  bu- 
reau de  conciliation,  sauf  le  droit  de  la 
signification  (Même  art.,  no  10);  ...  Les  men- 
tions des  certificats  de  non -comparution 
(  Instr.  adm.  enr.  no  399,  §  9,  et  no  436, 
§  10,  R.  4906);  ...  La  délégation  donnée  par 
le  juge  de  paix'  au  greffier  pour  les  opéra- 
tions de  scellés  (  L.  2  juill.  1909);  ...  Les 
légalisations  de  signatures  d'officiers  publics 
(L.  frim  ,  art.  70,  |  3,  n»  11);  ...  Le  dépôt 
de  signature  et  parafe  (Déc.  min.  fin.  17  oct. 
1821,  Instr.  adm.  enr.  no  1008,  R.  4909); 
,...  L'acte  de  dépôt  du  double  du  répertoire 
des  notaires  (Instr.  adm.  enr.  no  590)  et  des 
commissaires-priseurs  (Dél.  adm.  enr.  15  avr. 
1817,  Journ.  enr.,  5739);  ...  Les  affirmations 
des  procès-verbaux  des  employés,  gardes  et 
agents  salariés  par  la  République ,  faits 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (  L.  frim. 
art.  70,  §  3,  n"  12),  ainsi  que  les  affirmations 
des  procès-verbaux  des  gardes  particuliers 
(Déc.  min.  fin.  9  mai  1809,  Instr.  adm.  enr. 
no  809 ,  §  1);  ...  Les  visas  apposés  par  les 
maires,  juges  de  paix  et  officiers  publics  sur 
les  actes  d'huissier  (R.  4907);  ...  Les  engage- 
ments, enrôlements,  congés,  certificats,  car- 
touches, passeports,  quittances  de  prêt  et 
fournitures,  billets  détape,  de  subsistance  et 
de  logement,  tant  pour  le  service  de  terre 
que  pour  le  service  de  mer,  et  tous  autres 
actes  de  l'une  et  de  l'autre  administration; 
les  rôles  d'équipages  et  les  engagements  de 
matelots  et  gens  âe  mer  de  la  marine  mar- 
chande et  des  armements  en  course  (L.  frim. 
art.  70,  §  3,  n-  13;  L.  28  déc.  1910.  art.  30); 
...  Les  états  de  service,  concernant  les  mi- 
litaires et  produits  au  conseil  de  la  Légion 
d'honneur  (Déc.  min.  fin.  16  oct.  1816,  R. 
4901);  ...  Les  actes  de  notoriété  et  procès- 
verbaux  constatant  la  disparition  d'un  mi- 
litaire et  la  situation  de  la  veuve  et  des 
orphelins  (Déc.  min.  fin.  26  janv.  1824,  Instr. 
adm.  enr.  no  1124,  R.  4900);  ...  Les  pièces 
relatives  à  la  justification  des  primes  dues 
aux  militaires  alsaciens -lorrains  disparus 
(Décr.  30  avr.  1876,  art.  1);  ...  Les  passe- 


ports délivrés  par  l'administration  publique 
(L.  frim.  art.  /O,  §  3,  n"  14);  ...  Les  endos- 
sements et  acquits  des  lettres  de  change, 
billets  et  autres  effets  négociables  (  Môme 
art.,  no  15);  ...  Les  actes  authentiques  pas- 
sés avant  l'établissement  de  l'eniegislrement 
et  ceux  passés  dans  les  pays  reunis  à  la 
France,  s'ils  ont  acquis  date  certaine  avant 
la  réunion  (.Même  art.,  n»  16);  ...  Les  quit- 
tances de  fournisseurs,  ouvriers,  maîtres  de 
pensions  et  autres  pièces  de  même  nature 
produites  comme  justification  dans  les 
comptes  d'administration  (V.  $uf>ra,  no64y); 
...  Les  délibérations  des  chambres  de  dis- 
cipline des  avoués  (Arr.  13  frim.  an  9,  art.  13), 
des  commissaires- piis^urs  (Arr.  29  germ. 
an  9,  art.  1),  des  huissiers  (Décr.  14  juin 
1813,  art.  89),  des  notaires  (Ord.  4  janv. 
18i3,  art.  20),  et  les  pièces  y  relatives;  ... 
Les  registres  de  l'administration  des  monts- 
de-piété  (Décr.  8  Iherm.  an  13,  art.  SU);  ... 
Les  procès- verbaux  de  saisie  des  douanes 
dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  9  du 
tit.  4  de  la  loi  du  9  flor.  an  7;  ...  Les  re- 
gistres d'inscription  des  écoles  de  pharma- 
cie et  leurs  extraits  (L.  26  juill.  1860,  art.  20); 
...  Les  actes  de  toute  nature  (môrne  les  pro- 
curations) nécessaires  au  service  des  caisses 
d'épargne  (L.  9  avr.  1881,  art.  20  et  21  ) , 
sauf  les  certificats  de  propriété  et  les  actes 
de  notoriété  (V.  supra,  nol9i>4);  ...  La  quit- 
tance du  coût  de  la  publication  des  titres  au 
poileur  perdus  ou  volés,  au  Bulletin  officiel 
spécial  des  agents  de  change,  et  le  certificat 
délivré  par  les  agents  de  change  en  vue  de 
la  sommation  à  faire  par  le  porteur  d'ua 
titre  frappé  d'opposition  (L.  15  juin  1872, 
art.  2  et  17;,  ...  Le  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage entre  les  chefs  ou  directeurs  des  éta- 
blissements industriels  ou  commerciaux  , 
des  exploitations  agricoles  ou  forestières  et 
leurs  ou'Tiers,  ainsi  que  le  certificat  délivré 
par  le  patron  à  l'ouvrier  (L.  2  juill.  1890, 
art.  2  et  3;  L.  26  déc.  1908,  art.  59;  L. 
28  déc.  1910,  art.  24);  ...  Les  diplômes  de 
médecins,  chirurgiens,  dentistes  et  sages- 
femmes  (L.  30  nov.  1892,  art.  9);  ...  Les 
procès -verbaux  dressés  en  France  au  su- 
jet de  timbres-poste  étrangers  (L.  13  avr. 
1892,  art.  5);  ...  Les  lettres  et  accusés  de 
réception,  les  renonciations  et  acceptations 
et  consentements  prévus  par  la  loi  du 
30  avr.  1906  sur  les  warrants  agricoles,  le 
registre  sur  lequel  les  warrants  sont  inscrits, 
la  copie  des  inscriptions  d'emprunt,  le  cer- 
tificat-négatif et  le  certificat  de  radiation 
(art.  17  de  cette  loi);  ...  Le  certificat  délivré 
par  le  ma're,  en  matière  de  ventes  d'habi- 
tations à  bon  marché,  pour  obtenir  le  frac- 
tionnement du  droit  de  vente  (L.  12  avr. 
1906,  art.  10);  ...  Le  dépôt  au  greffe  du 
double  des  registres  des  conservateurs  des 
hypothèques  (L.  5  janv.  187."),  art.  1;  Décr. 
28  aoiit  1875,  art.  3);  ...  Les  certificats  déli- 
vrés par  ces  conservateurs  (Instr.  adm.  enr. 
no  4.43,  ^  5  )  ;  ...  Les  procès  -  verbaux  de  cote 
et  pr.rai'e  des  livres  de  commerce,  quelle 
qu'en  soit  la  forme  (L.  22  avr.  1905,  art.  9); 
...  Le  certificat  d'instruction  primaire  pour 
le  travail  des  enfants  (L.  19  mai  187i,  art.  9; 
L.  2  nov.  1892);  ...  Les  actes  de  procédure 
d'avoué  à  avoué  devant  les  tribunaux  de 
première  instance  et  les  cours  d'appel,  ainsi 
que  les  exploits  de  signification  de  ces  actes 
^L.  26  janv.  1892,  art.  5);  mais  les  conclu- 
sions signifiées  doivent  être  présentées  au 
visa  du  receveur  (.Même  loi,  art.  18). 

1970.  L'art.  10  de  la  loi  du  26  janv.  1892 
a  exempté  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment «  les  actes  rédigés  en  exécution  des 
lois  relatives  aux  faillites  et  liquidations  ju- 
diciaires et  dont  rénumération  suit  :  les  dé- 
clarations de  cessation  de  payements ,  les 
bilans,  les  dépôts  de  bilans,  les  affiches  et 
certificats  d'insertion  relatifs  à  la  déclaration 
de  faillite  ou  aux  convocations  de  créan- 
ciers, les  actes  de  dépôt  des  inventaires,  des 
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transnclions  et  autres  ncles,  Ibh  pron^s-ver- 
haiix  (l'aKHcmlilreH,  di!  dircH,  «l'ohsciviilionH 
et  (hSlib^'ialidiis  do  ci'ùaeiciiMM  ;  li-s  (HatH  des 
c^(^an(•t's  prôstmu'cH;  les  actcH  do  produit, 
les  i»(iiiiMi's  adri'ss»''es  au  jn^o  commissaire, 
los  ordoniianooH  et  d('<cisious  do  en  mat;is- 
trat:  los  rapports  ol  comptes  dos  syndics; 
les  étals  de  rt^parlilion  ;  les  proc(''s-verl)aiix 
de  vérilication  cl  d'alTirmalion  do  crôancos  ; 
concoi'dats  ou  alermoioments  ».  Hicn  (jue 
ce  texte,  comme  toute  disposition  oxcciition- 
nellc,  comnorlo  une  interprétation  restric- 
tive, on  admet  l'exemption  do  la  formalité 
pour  des  actes  analof^uca  ,  comme  :  ...  la 
requête  à  tin  de  liquidation  judiciaire,  le 
bilan  et  la  liste  des  créanciers  dont  elle  est 
Bcconipa^néc  et  le  dé[)ôt  du  bilan  et  de  la 
requête  au  greH'e  du  lril)imal; ...  Les  procès- 
verbaux  et  cerliricals  d'alTicliat^e  du  juge- 
ment déclaratif  do  faillite  ou  de  liciuidalion 
judiciaire 'Trib.  Prades,  6  juin  181)4,  Jotun. 
enr.  24492),  ainsi  que  les  alTiclics  et  inser- 
tions du  juçemont  ultérieur  fixant  la  date 
de  la  cessation  des  payements  ou  nommant 
de  nouveaux  synilics;  ...  La  décliarge  donnée 
par  le  débiteur  failli  aux  syndics  (C.  com. 
art.  511));  ...  L'état  de  frais  et  le  dépôt  qui 
en  est  fait  en  matière  de  liquidation  judi- 
ciaire (L.  11  mars  1889,  art.  lô);  ...  Le  ju- 
gement qui  ajoute  au  passif  do  la  faillite  une 
créance  rejetée  par  le  juçe- commissaire  ou 
contestée  par  d'autres  créanciers  (  Dél.  adm. 
enr.  29  sept.  1841  ,  Jonrn.  enr.,  128G0-2»);  ... 
Le  jugement  qui  homologue  une  transaction 
intervenue  entre  un  créancier  et  le  syndic 
au  sujet  de  l'admission  d'une  créance  au 
passif;  ...  Les  quittances  de  répartition  , 
sauf  exigibilité  de  la  taxe  spéciale  de  0  fr.  25 
p.  100  (V.  supra,  n»  1803).  —  Restent,  au 
contraire,  assujettis  au  droit  et  à  la  forma- 
lité :  ...  le  pouvoir  donné  pour  faire  la  dé- 
claration de  cessation  de  payements  (Sol.. 
adm.  enr.  20  déc.  1828,  Journ.  enr.,  8613; 
Dict.  enr.,  v»  Faillite,  n»  23.  —  Co)itra  :  Ma- 
GiÉRO.  eod.  v»,  n»  10);  ...  L'assignation  en 
déclaration  de  faillite  faite  par  un  créan- 
cier {Dict.  enr.,  eod.  v",  n»  26.  —  Contra: 
Maguéro,  eod.  i"\  n»  11);  ...  Le  jugement 
déclaratif  de  faillite  ou  de  liquidation  judi- 
ciaire, ainsi  que  tous  les  jugements  qui  inter- 
viennent au  cours  de  la  procédure,  notam- 
ment celui  de  clôture  pour  insulTisance  d'ac- 
tif; ...  Les  procès- verbaux  d'apposition,  de 
reconnaissance  et  d'apposition  de  scellés, 
qui  ne  sont  soumis  chacun  qu'à  un  droit 
fixe  de  3  francs  en  principal ,  quel  que  soit 
le  nombre  des  vacations  (supra,  n»  435)  ;  ... 
Les  inventaires  et  récolements  auxquels  sont 
tenus  de  procéder  les  symlics  el  liquidateurs 
(Sol.  adm.  enr.  16  juili  1892,  lieu,  enr.,  225) 
et  qui  donnent  ouverture  à  un  seul  droit  de 
3  francs,  quel  que  soit  le  nonibi'e  des  vaca- 
tions {supra,  n"  280). 

Les  alermoiemeuls  amiables  consentis 
entre  débiteurs  et  créanciers  en  dehors  des 
formes  prescrites  en  matière  de  faillite  par 
la  loi  commerciale  continuent  à  être  sou- 
mis au  droit  de  0  Ir.  50  p.  100,  en  princi- 
pal, édicté  spécialement  par  l'art.  69,  §  2, 
Qo  4,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7.  C'est  ce 
qui  a  été  reconnu  pour  l'acte  par  lequel  les 
cré.mciers,  mettant  tin  à  l'état  de  liquidation 
judiciaire  antérieurement  provoqué  par  eux 
co- ti-e  leur  débiteur,  remettent  celui-ci  à  la 
tête  de  ses  affaires  et  consentent  à  proroger 
pendant  un  certain  délai  l'exigibilité  de  leurs 
créa  1  ces  (Trib.  Lyon,  24  juill.  1890,  Journ. 
enr.,  23668,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  27  déc. 
1893,  D.P.  94.  1.  191),  et  pour  celui  par 
lequel  un  donneur  d'aval  déclare  devoir  le 
montant  des  effets  de  commerce  souscrits 
par  un  tiers  el  s'engage  à  les  payer  par  an- 
nuités (Trib.  liaugé,  24  nov.  19U8,  liev.  enr., 
4984).  Le  droit  est  perçu  «  sur  les  sommes 
que  le  débiteur  s'oblige  à  payer  »  (art.  pré- 
(ité):  c'e-it  un  droit  d'obligation  réduit,  qu; 
n  est  dû  que  dans  la  m  su  "o  vu  es  sommes 
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no  Honl  pnH  cunHlnt^toH  par  dos  nclOH  en  re- 
gistres ol  (|ui  exclut  pour'  ces  mêmoH  Homincs 
io  droit  ordinairit  (l'oldigatiini  à  I  p.  lUO, 
;\  moins-  <|uo  l'alormoiomeiit  no  rev(Uo  lo 
caractère  d'un  nouveau  titre  iildigaloiro,  no- 
tamnioiil  par  l'olVot  d'une  cnnstilntion  d'Iiy- 
p(ith.'.|no((;iv.  l8a()ùl1.S35,  \{.  7:t6).  A  défaut 
do  délormination  des  Hommes  (|ue  le  débi- 
teur s'oblige  à  payer,  il  y  a  lieu  do  rc'courir 
:'(  la  déclaration  ostimativo  dos  parties  (Trib. 
Itoims,  14  mars  1H77,  Uëp.  prr.  enr.,  4729). 
Aucun  droit  particulier  n'est  dil  à  raison  do 
la  remise  do  dette  contenue  dans  l'acte  d'aler- 
nu)iomont  (Sol.  adm.  enr.  5  juin  1824 ^ 
l\.  738),  ni  do  la  prorogation  de  délai  qui 
en  est  la  dépendance.  —  On  doit  api)lif|uer 
égaletnent  los  droits  que  leur  nature  comporte 
aux  autres  arrangements  passés  entre  un  dé- 
l)it(Mir  et  soi)  créanciers  en  dehors  dos  règles 
et  lormalilés  do  la  faillite  et  de  la  litiuida- 
tion  judiciaire,  notamment  aux  conccu-dats 
amiables,  dations  en  payenient  ou  procès- 
veibaux  d'union  après  faillite  ( Maguéro, 
eod.  v»,  n»»  52,  66). 

Chap.  6.  —  Des  (h'iais  pour  l'cnre- 
jlistreiTicnt  des  actes  et  <16claratloiis, 
et  des  peines  applicables  au  défaut 
d'enreflistreinent  dans  les  délais  , 
aux  omissions,  aux  fausses  estima- 
tions, aux  fausses  déclarations  de 
dettes,  aux  dissimulations  et  aux 
contre -lettres. 

SECT.  1".  —  Des  délais. 

1971.  Dans  la  rigueur  des  principes,  le 
droit  à  percevoir  sur  les  actes  et  les  muta- 
tions est  acquis  au  Trésor  à  l'instant  même 
oîi  il  est  ouvert  :  l'obligation  des  contri- 
buables est  actuelle.  Cependant  la  loi,  dans 
l'intérêt  calculé  des  parties  et  du  fisc,  a 
permis  que  cette  obligation  fût  différée  dans 
son  exécution  et  elle  a  accordé  des  délais 
pour  soumettre  les  actes  à  la  formalité  ou 
pour  faire  les  déclarations. 

Art.  1".  —  Actes  publics. 

1972.  Pour  les  actes  notariés,  le  délai 
d'enregistrement  est  de  dix  jours  lorsque  le 
notaire  réside  dans  la  commune  où  le  bu- 
reau de  l'enregistrement  est  établi  et  de 
quinze  jours  lorsqu'il  n'y  réside  pas  (L. 
22  frim.  an  7,  art.  20);  on  ne  compte  dans 
ce  délai  ni  le  jour  de  la  date  de  l'acte  ni, 
s'il  est  férié,  le  dernier  jour  (Même  loi, 
art.  25).  —  C'est  la  résidence  du  notaire 
substitué  qui  fixe  le  délai  do  l'enregistre- 
ment pour  un  acte  reçu  par  le  notaire  sub- 
stituant; en  ce  qui  concerne  l'acte  reçu  par 
le  notaire  gérant  une  autre  étude,  c'est  la 
résidence  du  gérant.  En  cas  d'acte  à  double 
minute,  le  notaire  qui  fait  enregistrer  sa 
minute  pour  mémoire  (V.  infra,  n»  2007) 
n'encourt  pas  d'amende  si  l'autre  notaire 
a  fait  enregistrer  la  sienne  dans  le  délai.  — 
Pour  un  acte  à  plusieurs  dates,  le  délai  ne 
court  qu'à  compter  de  la  date  à  laquelle  la 
convention  s'est  formée,  de  telle  sorte  que, 
si  la  convention  existe  dès  la  première  date, 
c'est  celle-ci  qui  sert  de  point  de  départ  au 
délai.  L'acte  unilatéral  est  parfait  à  la  date 
où  la  partie  qui  s'oblige  a  donné  son  con- 
sentement (Trib.  Lyon,  22  juill.  1854,  Rép. 
pér.  enr.,  307;  Trib.  Vendôme,  26  janv.  1856, 
D.P.  56.  3.  22).  Si  l'acte  est  bilatéral ,  sa 
peileclion  doit  être  présumée  n'avoir  été 
acquise  qu'à  la  dernière  date  (Trib.  Pithi- 
viers,  24  août  1854,  D.P.  56.  3.  22),  saut 
preuve  contraire  résultant  des  clauses  de 
l'acte  même  (Trib.  Provins,  17  juin  1858, 
Jnurn.  enr.,  16795),  o-r  des  dispositions  d'un 
acte  passé  en  cons('!queiice  (Req.  17  nov.  1862, 
D.P.  63.  1.  70),  ou  d'un  jugi  ment  post'  rieur 
(Trib.  Chinori,  25  oct.  1855,  Journ.  enr., 
16153).  —  Lorsque  deux  conventions  con'e- 


niion  danM  le  mAmn  acte  nont  indf'fpondant/'* 
l'uiio  do  l'tiutro,  et  qui!  l'iino  oHt  piirfiiilt;  ù  la 

f)romièro  date,  c'eut  ilo  collo  date  rpic  court 
o  délai;  ainxi,  la  vonto  ot>t  conclue  ()ar  le 
cunHr'Mtomonl  des  partioH  Hur  la  cboho  «t  la 
prix  dos  la  promioro  tien  datoM,  bii-n  que  la 
prix  ait  été  légué  ;i  un  tior»  dont  l'aifop- 
ialion  n'est  intcrvcnuo  (|uo  pohtériouroinofit 
(Civ.  20  juill.  1H.V2,  D.P.  .'.2.  1.  224).  Ln  caH 
de  cession  à  plusiourH  personncM  de  partioH 
fléparéoH  d'une  mémo  créance,  lo  délai  part, 
contre  cliacuii  dos  cosHionnairos  (jui  ont  Hignij 
l'acte  à  des  dato.s  distinctes,  à  partir  du  jour 
où  sa  signatuio  a  rendu  cet  acte  jiarfait  à 
son  égard  (Moq.  21  .janv.  1H<;i ,  D.P.  fil.  1. 
211  );  il  n'en  serait  autrement  que  s'il  s'agis- 
sait du  consentornonl  de  plusieurs  parties 
solidaires  ou  cointéresséos.  La  vente  diin 
immeuble  |)ropro  au  mari  ou  d'un  immeuble 
do  commiiiiauté,  av(!C  intervention  do  la 
lemme  à  une  date  postérieure,  n'est  parfaite 
qu'à  cette  dernière  date,  si  le  concours  do 
la  femme  a  été  exigé  par  l'acquéreur  à  raison 
de  l'hynotbèqiK!  légale  de  celle-ci  (Civ.  17  janv. 
18()0,  I).P.  60.  1.  79);  la  règle  serait  dillé- 
renle  si  l'intervention  de  la  femme  n'était 
qu'accessoire  (Trib.  Seine,  3  févr.  1841, 
p..  5(X)2;  Trib.  Schlestadt,  10  déc.  1^56,  D.l'. 
57.  3.  65);  tout  dépend  des  circonstances.— 
Le  délai  de  l'enregistrement  des  actes  qui 
nécessitent  plusieurs  séances  court  à  partir 
de  chaque  vacation,  et  non  de  la  dernière 
seulement  (Décr.  10  brum.  an  14,  art.  1,  2, 
3)  ;  mais  on  peut  faire  enregistrer  en  même 
temps  les  diverses  vacations  dont  la  date  se 
trouve  dans  le  délai  légal.  —  C'est  dans  le 
délai  ordinaire  de  dix  ou  quinze  jours  que 
doivent  être  enregistrés  :  ...  les  procès-ver- 
l)aux  de  ventes  de  meubles  regus  par  un 
notaire  suppléant  un  commissaire- priscur 
(Déc.  min.  lin.  3  févr.  iSiVi,  R.  4964-2»),  ...  les 
actes  auxquels  un  notaire  procède  par  suite 
de  délégations  judiciaires  (Déc.  min.  fin. 
2  juin  1807,  R.  4964 -l».  Comp.  Déc.  min. 
fin.  24  oct.  1817,  Journ.  enr.,  5930);  ...  les 
actes  notariés  concernant  des  communes 
ou  établissements  publics,  quand  ces  actes 
ont  été  préalablement  autorisés  par  des  dé- 
libérations régulièrement  approuvées  (Trib. 
RulTec,  30  nov.  1891,  ibid.,  23846).—  Par 
exception,  doivent  être  enregistrc'S  :  ...  dans 
les  quatre  jours,  les  actes  de  protêt  faits 
par  les  notaires  (L.  24  mai  1&i4,  art.  23); 
...  Dans  les  quinze  jours  à  compter  de  la  ré- 
ception de  l'approbation,  les  baux  à  ferme 
des  hospices  et  autres  établissements  de  bien- 
faisance ou  d'instruction  publique  faits  aux 
enchères  devant  un  notaire  désigné  par  le 
préfet  (Décr.  12  août  1807,  art.  5);  ...  Dans 
les  vingt  jours,  à  compter  du  jour  où  l'ar- 
rêté d'approbation  a  été  remis  par  le  maire  au 
notaire  rédacteur,  les  actes  administratits  as- 
sujettis à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure 
(Instr.  adm.  enr.  n-  2003,  §  1  :  infra,  n»  1975). 
ainsi  que  les  baux  des  domaines  afleclés  à  la 
Légion  d'honneur,  à  compter  de  la  ratifica- 
tion par  le  grand  chancelier  (Décr.  14  janv. 
1806,  R.  4972);  ...  Dans  les  trois  mois  du 
décès  du  testateur,  les  testaments,  déposés 
chez  les  notaires  ou  par  eux  reçus  (L.  frim., 
art.  21),  les  actes  de  révocation  qui  les 
concernent  (Sol.  adm.  enr.  29  déc.  1879, 
D.P.  80.  3.  47-48) ,  les  actes  de  suscription 
des  testaments  mystiques  (Instr.  adm.  enr., 
n»  290,  §  73),  et  les  donations  à  cause  de 
mort  faites  entre  époux  pendant  le  mariage 
(Req.  22  janv.  1838,  R.  4977),  le  tout  sur 
la  réquisition  des  héritiers,  donataires  ou 
légataires,  seuls  responsables  du  retard  (L. 
frim.,  art.  21);  quant  aux  donations  actuelles 
entre  époux,  elles  doivent,  bien  que  ré- 
vocables, être  formalisées  dans  les  délais 
ordinaires  (Civ.  31  août  1853,  D.P.  53.  1. 
288). 

1973.  En  règle  générale,  les  huissiers  et 
autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  et 
procès -verbaux  sont  tenus  de  les  faire  enre» 
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cistrcr  liiins  \o  di'lai  de  quatre  jours  (L. 
T2  frirn.  an  7,  art.  20,  §  1),  non  com- 
pris celui  (Je  leur  date.  Ce  délai  s'ap- 
plique aux  actes  des  rommissaires-priseurs  ; 
...  aux  ai'It'S  extrajndiciaires  des  erriployôs 
(lis  conlriliutions  indirectes  et  des  employés 
des  douanes  ,  ...  aux  citations,  sinnificalions 
et  procès- verbaux  des  gardes  forestiers;  ... 
aux  procès- verbaux  des  gardes  champêtres 
et  des  gardes  particuliers;  ...  aux  acles  des 
jiréposés  des  ajients  des  diverses  administra- 
tions et  des  autres  agents  publics  qui  sont 
appelés  à  dresser  des  procès-verbaux  dans  les 
limites  de  leurs  fonctions  ;  ...  aux  acles  dres- 
sés par  les  maires  et  les  adjoints  en  matière 
de  police;  ...  aux  procès -verb;iux  des  gen- 
darmes, sauf  à  ceux-ci,  quand  il  n'existe 
pas  de  bureau  dans  le  lieu  de  leur  résidence, 
a  transmettre  ces  actes  non  enregistrés  au 
ministère  public  et  à  se  dégager  ainsi  de 
toute  responsabilité  (I)éc.  min.  just.  et  fin. 
1«'  oct.  et  4  nov.  1856,  Jonni.  enr.,  164«8-'2<>). 
—  l'ar  exception,  le  délai  est  de  trois  jours 

fiour  les  procès -verliaux  en  matière  de  ro\i- 
age  (L.  30  mai  laîl ,  art.  lit)  et  de  quinze 
jours  pour  les  procès -verbaux  de  contraven- 
tion dressés  par  les  vérificateurs  des  poids 
et  mesures  ((Jrd.  17  avr.  1839,  art.  4Û).  — 
Le  délai  court  de  la  date  de  l'acte  ou,  s'il 
s'agit  d'un  procès-verbal  sujet  à  affirmation  , 
comme  ceux  des  vérificateurs  des  poids  et 
mesures,  ceux  relatifs  à  la  police  du  roulage, 
ceux  concernant  les  contraventions  à  la  pêclie 
fluviale,  ceux  qui  ont  pour  objet  des  saisies 
par  les  gardes  forestiers,  de  la  date  de  l'al- 
iirmation  ;  pour  les  procès -verbaux  de  con- 
traventions aux  lois  postales,  le  délai  court 
à  compter  de  la  réception  par  le  receveur 
des  postes  chargé  de  requérir  la  formalité, 
la  date  de  cette  réception  étant  constatée 
par  une  mention  inscrite  sur  le  procès- 
verbal,  signée  par  le  receveur  des  postes 
et  revêtue  du  timbre  à  date  du  bureau 
(L.  31  mars  1903,  art.  40).  —  C;est  dans  les 
quatre  jours  de  leur  signification  que  les 
conclusions  d'avoués  doivent  être  présentées 
au  visa  du  receveur  (L.  26  janv.  1892, 
art.  18). 

1974.  Les  actes  judiciaires  et  les  juge- 
ments sont  assujettis  à  l'enregistrement  dans 
les  vinçt  jours  de  leur  date  (L.  22  frim.  an  7  , 
art.  24^  L.  28  avr.  1816,  art  .38).  —Toutefois 
les  procès- verbaux  d'ordre  et  de  contribu- 
tion ne  doivent  être  enregistrés  qu'avant  la 
délivrance  des  bordereaux  de  collocation 
(Décr.  16  févr.  1807,  art.  79  et  134)  et  peuvent 
ainsi  n'être  soumis  à  la  formalité  qu'après  le 
délai  de  vingt  jours  (Dec.  min.  fin.  16  déc. 
1816  et  13  oct.  1818,  R.  4966;  Dél.  adm. 
enr.  8  déc.  1843,  Inslr.  adm.  enr.,  n»  1704, 
R.  ibid.). 

1975.  Les  actes  administratifs  assujettis 
à  l'enregistrement  doivent  être  soumis  à  la 
formalité  dans  le  délai  de  vingt  jours  (L.  frim. 
art.  20;  L.  15  mai  1818,  art.  78),  qu'ils  aient 
été  consentis  en  séance  publique  ou  faits 
sans  concours  ni  publicité  (Civ.  12  mai  1830, 
K.  4990;  Req.  22  janv.  1845,  D.P.  45.  5. 
120;  ïrib.  Seine,  2  avr.  1856,  Journ.  enr., 
16  265).  —  Le  point  de  départ  du  délai  varie 
suivant  au'il  s'agit  d'actes  parfaits  et  exécu- 
toires des  l'instant  de  leur  rédaction  ou 
d'actes  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure  :  pour  les  premiers,  le  délai  court 
du  jour  de  l'acte  (Déc.  min.  fin.  25  mars 
1865,  Rép.  pér.  enr.,  2217)  ;  pour  les  seconds, 
il  court,  non  pas  seulement  du  jour  de  l'ap- 
probation, mais  même  du  jour  où  l'arrêté 
d'approbation  est  parvenu  a  la  préfecture, 
à  la  sous- préfecture  ou  à  la  mairie,  suivant 
la  qualité  du  fonctionnaire  qui  a  reçu  l'acte 
(Instr.  adm.  enr.  n"  2315). 

Comme  il  n'appaitient  pas  au  receveur 
de  déterminer  les  actes  qui  sont  ou  non 
sujets  à  approbation,  le  ministre  des  fi- 
nances a  posé,  dans  une  circulaire  du 
27  frim.  an  13,  les  règles  suivantes,  qui  visent 


spécialement  les  actes  des  maires,  mais 
doivent  être  étendus  par  analo;:ieà  ceux  des 
préfets  et  sous- préfets  :  «  1«  Toutes  les  fois 
(|ue  les  maires  et  adjoints  rédigeront  des 
actes  sujets  à  l'enregistrement  sur  la  minute, 
ils  seront  tenus  d'y  faire  mention  expresse 
que  leur  exécution  sera  suspendue  jusqu'à 
1  approbation  ou  l'homologation  du  prélet, 
lorsque  cette  formalité  sera  nécessaire; 
'2'  dans  ce  cas,  le  délai  pour  l'enregistrement 
de  cet  acte  ne  courra  que  du  jour  où  l'ap- 
probation sera  parvenue  à  la  mairie;  3'  tout 
acte  dans  lequel  la  mention  indiquée  à 
l'art,  i"  n'aura  pas  été  faite  sera  censé  par- 
fait et  comme  tel  devra  été  présenté  à  l'enre- 
gistrement dans  les  vingt  jours  de  sa  date.  » 
—  La  date  de  l'arrivée  de  l'approbation  à  la 
préfecture,  à  la  sous -préfecture  ou  à  la 
mairie,  est  constatée  par  le  fonctionnaire  pu- 
blic compétent  au  moyen  d'une  attestation 
écrite  et  signée  au  pied  de  l'acte  (Trib. 
Seine,  29  juin  1807,  Journ.  enr.,  18392); 
pour  les  actes  administratifs  devant  notaire, 
la  date  d'arrivée  de  l'approbation  est  cons- 
tatée par  une  attestation  du  maire,  datée  et 
signée  en  marge  de  l'arrêté  qui  reste  an- 
nexé à  la  minute  (Déc.  min.  fin.  22  janv. 
18.")5,  ibid.,  16  048-2").  Un  acte  administra- 
tif doit  être  considéré  comme  approuvé,  en 
ce  qui  concerne  le  délai  d'enregistrement, 
s'il  a  été  exécuté  et  si  le  préfet  a  concouru 
aux  divers  actes  qui  l'ont  formé  (Trib.  Seine, 
21  juill.  1859,  ibid.,  17176).  —  La  condition 
suspensive  (autre  que  l'approbation)  dont  se 
trouve  alfecté  un  acte  administratif  ne  met 
pas  obstacle  à  l'enregistrement  dans  les  vingt 
jours,  sauf  à  ne  permettre  l'exieibilité  que 
du  droit  fixe  (Civ.  28  mai  1863, "D. P.  63.  1. 
245). 

Art.  2.  —  Actes  sous  seing  privé  ou  passés 
A  l'étranger. 

1976.  Les  actes  sous  signature  privée 
qui  ne  contiennent  ni  mutation  de  propriété 
ou  de  jouissance  d'immeubles,  ni  cession  de 
fonds  de  commerce,  ne  sont  pas  obligatoire- 
ment assujettis  à  l'enregistrement  dans  un 
délai  déterminé.  Celte  formalité  n'est  pres- 
crite que  dans  le  cas  où  il  est  fait  usage  de 
ces  acles  par  acte  public,  en  justice  ou  de- 
vant une  autorité  constituée  (L.  22  frim. 
an'  7,  art.  23).  Les  règles  relatives  à  l'usage 
sont  développées  aux  sections  1  et  2  du  cha- 
pitre 9;  il  suffit  d'indiquer  ici  qu'il  y  a  usage 
toutes  les  fois  que  l'acte  invoqué  par  acte 
public  ou  en  justice  est  la  base  ou  seulement 
l'un  des  éléments  de  l'acte  public  ou  de 
l'instance  et  que  les  parties  en  tirent  cer- 
taines inductions  ou  utilités  juridiques.  — 
Les  actes  passés  à  l'étranger,  qu'ils  soient 
authentiques  ou  sous  seing  privé,  ne  sont 
soumis  à  l'enregistrement  qu'en  cas  d'usage 
(L.  frim.  art.  23). 

1977.  Les  actes  sous  seing  privé  qui  con- 
tiennent mutation  de  propriété,  d'usufruit  ou 
dejouissance  d'immeubles,  ou  cession  de  fonds 
de  commerce,  sont  sujets  obligatoirement  à 
l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé.  — 
Aux  termes  de  l'art.  22  de  la  loi  de  frimaire, 
((  les  actes  qui,  à  l'avenir,  seront  faits  sous 
signature  privée  et  qui  porteront  transmis- 
sion de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens 
immeubles...  seront  enregistrés  dans  les  trois 
mois  de  leur  date  ,  »  et  l'art.  14  de  la  loi  du 
23  août  1871  accorde  à  l'ancien  possesseur  un 
délai  supplémentaire  d'un  mois  pour  elTec- 
lucr  le  dépôt  de  l'acte  translatif.  D'autre 
part,  l'art.  8  de  la  loi  de  28  févr.  1872  dispose 
que  «  les  actes  sous  signatures  privées  con- 
tenant mutation  de  propriété  de  fonds  de 
commerce  ou  de  clienlèies  sont  enregistrés 
dans  les  trois  mois  de  leur  date  n ,  et  il  ac- 
corde à  l'ancien  possesseur  le  même  mois 
supplémentaire  qu'en  cas  de  mutation  d'im- 
meubles. D'après  ces  textes,  le  nouveau  pos- 
sesseur doit  l'aire  euregistrer  son  acte  dans 


le»  trois  mois  de  t^a  date,  et  l'ancien  posses* 
seura  quatre  mois  pour  eirectuer  le<lé|)ût.  — 
Lorsqu'il  existe  un  acte,  les  parties  sont  tenuci 
de  le  soumettre  à  l'enregistrement  et  ne  sau- 
raient y  suppléer  par  une  déclaration  de  muta- 
tion (Trib.  Seine,  l'iavr.  \ifJ6,liev.  enr.,  1184); 
c'est  seulement  dans  le  cas  où  les  parties 
justifieraient  de  leur  impossibilité  de  repré- 
senter l'acte  que  la  déclaration  pourrait  et 
devrait  avoir  lieu  (Civ.  19  oct.  188<j,  D.P. 
87.  1.  127).  Le  délai  court  du  jour  de  la  date 
de  l'acte,  et  non  de  celle  de  la  mise  en  pos- 
session, et,  li  l'acte  n'est  pas  daté,  il  y  a 
lieu  d'y  suppléer  par  les  indications  puisées 
dans  les  circonstances  de  l'alVaire,  notam- 
ment par  un  calcul  d'intérêts  démontrant  nue 
la  convention  remonte  à  plus  de  trois  mois 
(Civ.  9  févr.  1814,  R.  231).  Mais,  lorsqu'il 
est  expliqué  dans  l'acte  de  mutation  que 
l'acquéreur  est  entré  en  possession  de  l'im- 
meuble à  une  date  antérieure  à  la  rédac- 
tion du  contrat,  cette  rédaction  fait  présu- 
mer que  la  mutation  de  propriété  remonte 
à  cette  date  et  autorise  l'Administration  à 
réclamer  un  droit  en  sus  ou  deux  droits  en 
sus.  selon  que  trois  ou  quatre  mois  se  sont 
écoulés  depuis  cette  entrée  en  possession, 
à  moins  que  la  précarité  de  la  possessioa 
antérieure  ne  soit  démontrée  (Trib.  Jonzac, 
17  nov.  1840,  Journ.  enr.,  12852-4";  Trib. 
Gray,  18  avr.  1"67,  Rép.  pér.  enr.,  2692); 
la  simple  stipulation  que  la  jouissance  de 
l'acquéreur  rem'  ntera  à  une  époque  anté- 
rieure de  plu»  du  trois  mois  ne  suffit  pas, 
au  contraire,  à  prouver  la  réalisation  de  la 
mutation  à  cette  époque  (Civ.  7  nov.  1809, 
R.  2195;  Req.  1"  mars  1815.  R.  2197; 
Trib.  Saint- Palais,  1"  août  1829,  ibid., 
9453),  et  il  n'en  serait  autrement  que  si 
la  preuve  de  cette  mutation  résultait  des 
termes  de  l'acte  et  des  circonstances  de  l'af- 
faire. 

Suivant  l'art.  22  précité  de  la  loi  de  fri- 
maire, «  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  sous- 
baux,  cessions  et  subrogations  de'  baux,  et 
les  engagements,  aussi  sous  signature  privée, 
de  biens  de  même  nature,  seront  enregis- 
trés dans  les  trois  mois  de  leur  date  v  et 
l'art.  14  de  la  loi  du  23  août  1871  accorde, 
comme  pour  les  mutations  de  propriété 
d'immeubles  et  de  fonds  de  commerce,  un 
délai  supplémentaire  d'un  mois  au  bailleur 
pour  déposer  son  acte.  C'est  encore  la  date 
de  l'acte  qui  sert  de  point  de  départ  an  délai , 
alors  même  que  la  date  de  l'entrée  en  jouis- 
sance serait  antérieure  ;  dans  ce  dernier  cas,, 
le  bailleur  est  tenu  de  tjuscrire  une  décla-. 
ration  de  location  verbale,  dans  les  condi^ 
lions  ordinaires  de  prix  et  de  durée  (W  sm~ 
pra,  n"  1400  et  suiv.),  pour  la  période  anté-- 
rieure,  sauf  si  le  bail  écrit  était  régulière^ 
ment  enregistré  dans  les  trois  mois  de  l'en^ 
trée  en  jouissance  ou  encore  si  cette  entrée 
en  jouissance  était  purement  fictive  e^  non 
effective. 

Enfin  ,  l'art.  22  porte ,  in  fine,  que ,  «  pour 
ceux  des  actes  de  cette  espèce  (baux  et  rauta^ 
lions  de  propriété  ou  d'usufruit  d'immeubles) 
qui  seront  passés  en  pays  étranger  ou  dans: 
les  îles  ou  colonies  françaises  où  Tenr^-- 
gistrement  n'aurait  pas  encore  été  établi,,  1a 
délai  sera  de  six  mois  s'ils  sont  faits  ejx 
Europe,  d'une  année  si  c'est  en  Amériq««,, 
et  de  deux  années  si  c'est  en  Asie  <Mt  ^Qj 
Afrique  ». 

Art.  3.  —  Mutations  a  titre  gratci'P 
entre  vifs  et  par  décès. 

1978.  Les  donations  constatées  par  actea» 
sont  soumises  à  l'enregistrement  dans  le  dé- 
lai ordinaire  de  ces  actes,  sauf,  dans  le  cas  où 
elles  contiendraient  une  mutation  assujettie  i 
l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  et 
remontant  à  plus  de  trois  mois,  à  permettre 
la  réclamation  des  pénalités  exigibles  (Conip. 
supra,  no  1977).  —  Quant  aux  mutations  fa* 
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décès,  les  i'ckIcs  upplicubles  ont  été  cxposceH 
$upra,  M"»  U)U8  cl  m. 

Auï.  i.  —  Mutations  vkudales. 

1979.  1/arl.  4  dv  la  loi  du  '27  vciil.  an  U 
a  Bouillis  à  rt'iirt'tjiKlrcincnt  olilijiatoiro  «  li's 
mutations  i-iilre  vils  de  |)ro|)iir'ir'  ou  d'usu- 
fruit de  biens  iinnieubles,  lors  iih'iiu'  (pie  lis 
nouveaux  possesseurs  prcicndraient  i|u'il 
n'existe  pas  de  eonvenlioiis  écrites  entre  eux 
et  les  précédents  propriétaires  ou  usufrui- 
tiers. A  défaut,  d'acles ,  il  y  sera  suppléé  par 
des  déclarations  détaillées  et  estimatives 
dans  les  trois  iiuiis  de  l'enlréo  en  posses- 
bion  ».  L'art.  14  de  la  loi  du  2l\  avr.  1871  est 
venu  ajouter  qu'en  outre  de  ce  délai  de  trois 
mois,  un  délai  supplémeiilaire  iriin  mois  est 
accordé  au  nouveau  possesseur  pour  faire  la 
déclaration  prescrite.  —  Le  point  de  départ 
du  délai  de  trois  ou  de  (]uatre  mois  accordé 
pour  la  iléclaration  des  mutalions  verbales 
est,  d'après  le  texte  précité,  le  jour  de  l'en- 
trée en  possession  ;  mais  il  est  reconnu  que, 
si  la  date  de  la  convcnlion  verbale  d'où  dé- 
rive la  mutation  est  établie  et  est  antérieure 
à  celle  de  l'entrée  on  possession,  elle  li.\e 
seule  ce  point  de  départ;  du  moment  où  la 
transmission  est  parfaite,  c'est  à  sa  date 
que  l'impôt  est  devenu  exigible,  alors  même 
que  le  nouveau  possesseur  n'aurait  pas  été 
mis  en  possession  de  la  chose  vendue  (Civ. 
20  août  1839,  R.  2070;  Req.  ^^  nov.  1810, 
D.P.  41.  1.  18  ;  Civ.  31  janv.  1855,  D.P.  55. 1. 
121;  Req.  18  avr.  1855,  D.P.  55.  1.  205; 
11  juin.  1865,  D.P.  65.  1.  446,  Civ.  16  nov. 
1870,  D.P.  71.  1.  154;  Req.  21  janv.  1878, 
D.P.  78.  1.  197),  la  date  de  la  conven- 
tion de  mutation  se  détermine,  soit  par  la 
déclaration  des  parties ,  soit  par  les  énon- 
ciations  des  actes  et  les  circonstances  spé- 
ciales de  lalfaire  (Req.  I2juill.  1836,  R.  2341). 
—  L'art.  8  de  la  loi  du  28  févr.  1872,  re- 
latif aux  cessions  de  fonds  de  commerce, 
porte,  par  une  disposition  analogue  et  com- 
portant les  mêmes  commentaires ,  qu'  «  à 
défaut  d'acte  constatant  la  mutation,  il  y  est 
suppléé  par  des  déclarations  détaillées  et 
estimatives  faites...  dans  les  trois  mois  de 
l'entrée  en  possession  »  ;  le  délai  supplé- 
mentaire d'un  mois  est  accordé  également 
à  l'ancien  possesseur. 

1980.  «  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  con- 
ventions écrites  constatant  une  mutation  de 
jouissance  de  biens  immeubles,  il  y  est  sup- 
pléé p;ir  des  déclarations  détaillées  et  esti- 
matives dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en 
jouissance  »  (L.  23  août  1871 ,  art.  11)  ;  mais 
l'obligation  de  passer  la  déclaration  de  loca- 
tion verbale  est  imposée  au  bailleur  seul 
(L.  28  févr.  1872,  art.  6).  Il  faut  évidem- 
ment, pour  faire  courir  contre  le  bailleur  le 
délai  de  trois  mois  ,  qu'il  s'agisse  d'une 
entrée  en  jouissance  elfective,  et  non  d'une 
entrée  en  jouissance  liclive,  comme  celle 
qui  part  à  Paris  du  \"'  du  mois,  alors  que  le 
locataire  ne  prend  réellement  possession  de 
l'appartement  que  le  8  ou  le  15.  —  Si,  dans 
les  trois  mois  de  sa  date ,  une  location  ver- 
bale fait  l'objet  d'un  acte  public,  aucune 
déclaration  ne  doit  être  faite,  même  dans  le 
cas  où  cet  acte,  par  suite  du  délai  qu'il  com- 
porte, ne  serait  enregistré  qu'à  l'expiration 
des  trois  mois;  on  a  vu  supra,  n"  1977,  que, 
s'il  existe  un  bail  écrit,  il  doit  être  enregis- 
tré dans  les  trois  mois  de  sa  date,  sans  que 
les  parties  puissent  remplacer  la  formalité 
par  une  déclaration  de  location  verbale  (Sol. 
adm.  enr.  22  févr.  18'J5,  lieu,  enr.,  1204). 

SECT.  2.  —  Des  pénalités. 

1981.  Pour  qu'une  pénalité  soit  exigible, 
il  faut  qu'un  texte  précis  et  formel  l'ait 
prononcée,  et  il  ne  suflit  pas  que  la  loi 
fiscale  ait  prescrit  une  formalité  ou  un  paye- 
m^iût,  si  elle  n'y  a  attaché  aucune  sanction. 


La  pénalité  édicléo  expi'i'HHénient  ji;ii-  la 
loi  rst  riicdiiriie,  en  malièrc  d'ciire^jnilrc- 
iiient,  maigri''  lu  Ihhiik!  foi  des  parties  (  llcq. 
30  janv.  1H(i7.  D.P.  67.  1.  300;  |H  m..v.  1K7H, 
li.l'.  79.  1.  229;  Civ.  15  mai  1907.  II. P.  19(1'.». 
1.  143  ;  ileii.  5  janv.  1909,  D.I'.  1911.  1. 
'154)  »'t  l'îilisciice  de  |)réiii(lice  pour  le  Tré- 
sor (Civ.  13  nov.  1900,  D.P.  1902.  1.  289; 
15  mai  1907,  précité).  —  Le  cumul  des  jié- 
nalilés  lisi-;il(!s  n'est  pas  iiilcrdil ,  et  clia(|iie 
conlraveiition  donne  lieu  à  une  peine  dis- 
tincte ;  mais  la  récidive  n'est  pas,  pour  les 
contraventions  d'enregisliement,  une  <ir- 
conslance  aggravante.  —  Les  pénalités  d'en- 
registrement sont  personnelles  à  ceux  qui 
ont  commis  la  contravention  ;  elles  s  é- 
teignent  par  le  décès  du  contrevenant,  et 
ses  héritiers  ne  sont  pas  resjionsables  de 
l'amende  ou  du  droit  en  sus  encouru  \k\v 
leur  auteur  (Dec.  min.  fin.  I"  sept.  1807, 
Instr.  adm.  enr.  n»  340,  S  *.  I^-  5100;  Civ. 
10  nov.  1874,  D.P.  75.  1.  165.  —  Comp.  Di:- 
MANTic,  no808;  \Vaiil,  t.  3,  n"  75'»);  à  moins 
que  celui-ci  n'ait  été  condamné  au  payement 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  avant  son  décès  (Trib.  Nice,  15  nov. 
1907,  Rev.  enr.,  4612),  ou  ait  souscrit  un  en- 
gagement de  payer.  Ainsi  le  droit  en  sus 
encouru  pour  délaut  d'enregistrement  d'une 
mutation  d'immeubles  dans  le  délai  légal  ne 
peut  être  réclamé  qu'au  contrevenant  lui- 
même,  et  non  à  ses  héritiers,  sans  qu'il  y  ait 
à  distinguer  suivant  que  lacté  a  été  volon- 
tairement présenté  par  ceux-ci  à  la  formalité 
ou  que  des  poursuites  ontélé  exercées  contre 
eux  par  la  Régie  à  la  suite  de  la  découverte 
de  la  mutation  secrète  (Sol.  adm.  enr.  9  août 
1893,  Journ.  enr.,  24327).  —  Pour  un  testa- 
ment non  enregistré  dans  les  trois  mois  du 
décès  du  testateur,  l'héiitier  qui  meurt  après 
1  expiration  de  ce  délafaivait  encouru  le  droit 
en  sus  personnellement,  et  ses  liéritiers 
n'en  sont  pas  tenus;  mais,  si  cet  héritier 
a  des  cohéritiers,  ceux-ci  restent  passibles 
de  la  totalité  du  droit  en  sus  dont  ils  étaient 
solidairement  responsables  avec  leur  cohéri- 
tier (Maguéro,  V»  Amende,  n»  33 -ii).  — 
En  matière  de  mutation  par  décès,  chaque 
liéritier  est  tenu  pour  le  tout  de  l'obliga- 
tion de  passer  la  déclaration,  sous  peine 
d'encourir  la  pénalité  de  retard,  et  il  de- 
meure responsable  de  celte  pénalité  entière 
après  le  décès  de  soncoliéiitier  (Civ.  16  déc. 
1907,  D.P.  1908.  1.  297)  ;  mais  il  va  de  soi  que 
le  décès  de  l'héritier  unique  éteindrait  abso- 
lument la  peine  de  retard.  Toutefois,  en 
matière  de  cession  d'oflice,  l'art.  11  de  la 
loi  du  25  juin  1841,  non  abrogé  sur  ce  point 
par  la  loi  du  27  févr.  1912,  dispose  que  les 
parties,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  sont 
solidaires  pour  le  payement  des  pénalités 
qui  frappent  les  insuflisances  et  les  dissimu- 
lations. —  Le  payement  des  amendes  ne 
saurait,  d'ailleurs,  être  demandé  solidaire- 
ment à  toutes  les  parties  que  dans  le  cas  où 
l'obligation  dont  elles  forment  la  sanclion 
est  indivisible  et  s'impose  à  tous  les  intéres- 
sés. 

Le  recouvrement  des  amendes  fiscales  se 
lait  par  voie  de  simple  contrainte,  sans  juge- 
ment préalable,  et  c'est  seulement  au  cas 
d'opposition  à  la  contrainte  qu'une  instance 
est  suivie  en  justice.  —  La  remise  gracieuse 
des  amendes  et  droits  en  sus  peut  être 
accordée,  malgré  le  texte  de  l'art.  .59  de  la 
loi  de  frimaire  qui  défend  toute  modération 
des  droits  exigibles  (V.  liifra,  n»  2017)  ;  le  droit 
de  grâce  est  exercé  par  les  directeurs  dépar- 
tementaux de  l'enregistrement  jusqu'à  con- 
currence de  1000  francs  (Décr.  8  mars  1899), 
par  le  directeur  général  jusqu'à  5000  francs 
(Décr.  8  mai  1911)  et  par  le  ministre  des 
Finances  pour  les  autres  pénalités.  En  cas 
de  remise  partielle  à  l'un  des  contrevenants 
solidaires,  les  autres  ne  restent  débiteurs  de 
la  péiialiié  que  sous  déduclion  de  la  part 
virile  de  celui  qui  a  obtenu   la  remise.   Le 


recoiiTH  à  la  juridiction  ({rarif^iiie  n'c«t  pai 
KiiMperiHif  et  ne  met  pan  obxiacle  à  la  (lour- 
Hiiile,  par  la  lté;;;ji!,  du  l'itilégralilé  difii  droite 
exigible»  (liib.  LimoKOh,  2.5  juin  18'.^J,  lUp. 
jii'r.  enr..  86Mi,  et,  xur  j)'jiirvoi,  Civ.  27  nov. 
1H95,  D.P.  96.  1.  .521  j.  La  remine  n'ent.  du 
reste,  accordée  que  doijn  |;i  condition  de 
payement  du  droit  hiinpb;  et,  le  caH  échéant, 
de  la  partie  de  la  pén.ilité  qui  n'a  pan  été 
remise  ;  faute  de  ce  payement,  le  redevable 
encourt  la  déchéance  de  la  l'emise  obtenue 
(Trib.  Tarbes,  29  juin  1881,  Junrn.  enr,, 
22098;  Trib.  Toulon,  19  juin  188i,  Id'p. 
pi'r.  enr.,  64.50;  Trib.  Cana^sonne,  7  févr. 
1887,  ihid.,   6899;  Tnb.  Versailles ,  24  janv. 

1896,  ibid.,  8913;    Trib.    Castres.  20  juilL 

1897,  ihid.,  9212.  —  Kn  sens  conlraire  ; 
Trib.  Meaux,  21  déc.  1894.  ihid..  fUlili). 

Art.  l'f.  —  AcTi:-. 

1962.  Aux  termes  de  l'art.  33  de  la  loi 
du  22  li  iin.  an  7,  moililié  par  l'art.  10  de  la 
loi  du  16  juin  1824.  les  notaires  qui  n'ont 
pas  fait  enregistrer  leurs  actes  dans  les  dé- 
lais prescrits  payent  personnellement  (c'est- 
à-dire  sans  recours  contre  les  p.irlies),  à  litre 
d'amende,  une  somme  de  10  francs  en  prin- 
cipal, s'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au  droit  lixe, 
ou  une  somme  égale  au  montant  du  droit, 
s'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au  droit  propor- 
tionnel, sans  que,  dans  ce  dernier  cas,  la 
peine  puisse  être  au-dessous  de  10  francs  en 
principal.  Ils  sont  tenus,  en  outre,  du  paye- 
ment des  droits,  sauf  leur  recours  contre 
les  parties  pour  ces  droits  seulement.  — 
Par  exception,  l'enregistrement  d'un  protêt 
notarié  ne  rend  exigible  que  l'amende  de 
5  francs  en  principal  applicable  aux  actes 
d'huissier.  —  Si  un  acte  contient  plusieurs 
dispositions  donnant  ouverture,  les  unes  à 
des  droits  fixes,  les  autres  à  des  droits  pro- 
portionnels, on  fait  abstraction  des  droits 
lixes  et  on  perçoit  le  total  des  droits  propor- 
tionnels, au  minimum  de  10  francs  (Instr. 
adm.  enr.  19  juill.  1859,  D.P.  59.  3.  72). 
—  La  pénalité  s'applique  également  aux 
pièces  que  le  notaire  déclare,  dans  l'acte, 
avoir  annexées  et  qui  ne  sont  pas  présen- 
tées à  l'enregistrement  avec  cet  acte,  sauf 
au  receveur  à  constater,  par  un  proccs-ver- 
bal,  le  défaut  matériel  d'annexé. 

Pour  échapper  aux  pénalités  de  retard,  le 
notaire  doit,  d'une  part,  déposer  les  actes 
au  bureau  avant  l'expiration  du  délai  légal 
(et  la  date  de  l'enregistrement  "fait  présu- 
mer, sauf  preuve  contraire,  celle  du  dépôt), 
d'autre  part,  consigner  la  somme  réclamée 
pour  l'enregistrement,  alors  même  que  le 
receveur  exige  une  somme  supérieure  aux 
droits  réellement  dus  (Trib.    liatna,  11  avr. 

1910,  Rev.  enr.,  5242;  Trib.   Seine,  31  mai 

1911,  ibid.,  5469j,  et  enfin  fournir,  s'il 
y  a  lieu,  les  déclarations  estimatives  néces- 
saires, en  vertu  de  l'art.  16  de  la  loi  de  fri- 
maire, pour  la  liquidation  des  droits.  Il  a 
été  admis  toutefois  que  la  pénalité  n'est  pas 
encourue  en  cas  de  force  majeure,  par 
exemple  lorsque  les  scellés  apposés  sur 
l'étude  du  notaire  n'ont  pas  permis  de  faire 
enregistrer  les  actes  (Déc.  min.  tin.  7  mai 
1837,  Journ.  enr.,  11797-3).  Si  un  notaire  a 
rayé  la  date  primitivement  inscrite  pour  en 
mettre  une  plus  récente,  ou  a  surchargé  la 
date,  ou  enfin  a  postdaté  son  acte,  l'amende 
de  retard  ne  peut  être  encourue  que  s'il  est 
prouvé  que  la  modification  de  la  date  a  eu 
pour  effet  de  couvrir  une  contravention. 

1983.  D  après  l'art.  34  de  la  loi  de  fri- 
maire,  modifié  par  l'art.  10  de  la  loi  du 
16  juin  1824.  la  peine  contre  un  huissier  ou 
autre  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  ou 
procès-verbaux  est,  pour  un  exploit  ou  pro- 
cès-verbal non  présenté  à  l'enregistremeiit 
dans  le  délai,  d'une  somme  de  5  francs  eu 
principal,  et,  de  plus,  une  somme  équiva- 
lente au  montant  du  droit  de  l'acte  non  en- 
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rc(;istr<''.  I, 'exploit  ou  procès-vorbal  non  en- 
r«-j;i>.lri'  iJ;iiis  le  délai  est  déclaré  nul,  el  le 
coiiti'tvcnant  est  responsatilo  de  celte  nul- 
lité ciivcTs  la  partie.  Ces  dispositions,  rela- 
tives aux  exploits  et  procès  -  verbaux,  ne 
s'elendent  pas  aux  proces-verhaux  de  ventes 
«le  meubles  et  au  lies  objets  mobiliers,  ni  à 
tous  autres  actes  du  ministère  des  luiissiers 
sujets  au  droit  proportionnel.  La  peine  pour 
ceux-ci  est  d'une  somme  égale  au  montant 
du  droit,  sans  quelle  puisse  être  au-dessous 
de  10  francs.  Le  contrevenant  doit  payer,  en 
outre,  le  droit  dû  pour  l'acte,  sauf  le  recours 
contre  la  partie  pour  ce  droit  seulement. 
—  Pour  les  actes  soumis  aux  droits  fixes,  une 
seule  amende  de  't  francs  est  due  par  exi)loit, 
quel  que  soit  le  nombre  des  droits  fixes  exi- 
t;ibles.  —  Pour  un  exploit  soumis  à  la  fois  à 
un  droit  lixe  et  à  un  droit  proportionnel, 
c'est  le  droit  proportionnel  en  sus  qui  doit 
être  perçu,  au  minimum  de  10  francs.  —  Les 
exploits  soumis  au  droit  fixe  sont,  indépen- 
damment de  l'amende,  atteints  de  nullité  à 
défaut  dcnref-'istrement  dans  le  délai,  et  il 
importe  peu  que  le  retard  provienne  du  fait 
du  receveur  :  mais  la  nullité  n'existe  pas 
quand  l'exploit  a  reçu  la  formalité  en  temps 
utile  dans  un  bureau  autre  que  celui  de  la 
résidence  de  l'huissier  (Cr.  14  nov.  1833, 
H.  5<-)72),  ni  lorsque  la  mention  de  l'enre- 
gistrement est  sii^née  au  moyen  d'une  grille. 
La  nullité  est,  d'ailleurs,  couverte  par  toute 
défense  au  fond.  —  Les  procès- verbaux 
dressés  par  d'autres  agents  ou  fonctionnaires 
que  les  huissiers  sont  soumis  aux  mêmes 
règles;  mais,  toutes  les  fois  que  ces  procès- 
verbaux,  de  même  que  les  exploits  d'huis- 
sier, intéressent  la  vindicte  publique,  le  dé- 
faut d'enregistrement  dans  le  délai  ne  ies 
rend  pas  nuls,  même  si  les  poursuites  ont 
lieu  à  la  requête  d'une  partie  civile  (Cr. 
16  janv.  1824.  R.  5010-2;  2;^  févr.  1827, 
Journ.  en,:,  8808;  27  juiiî.  1827,  R.  ÔOlO-.'j; 
13  sept.  1900,  Rép.  pér.  enr.,  10965;  23  mars 
1911,  Eev.  enr.,  âi56)  ;  toutefois  ies  procès- 
verbaux  en  matière  de  roulage  sont  déclarés 
nuls,  à  délaut  d'enregistrement,  par  l'art.  19 
de  la  loi  du  30  mai  iSôl. 

1984.  «  Les  greflicrs  qui  auront  négligé 
de  soumettre  à  l'enregistrement,  dans  le 
délai  fixé,  les  actes  qu'ils  sont  tenus  do  pré- 
senter à  cette  formalité  payeront  personnel- 
lement, à  titre  d'amende'  et  pour  cliaque 
contravention,  une  somme  égale  au  montant 
du  droit.  Ils  acquitteront  en  même  temps  le 
droit,  sauf  leur  recours,  pour  ce  droit  seu- 
lement, contre  la  partie  »  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  35).  «  Il  est  néanmoins  fait  exception... 
quant  aux  jugements  rendus  à  l'audience... 
lorsque  les  parties  n'auront  pas  consigné 
aux  mains  des  greffiers...  dans  le  délai  pres- 
crit pour  l'enregistrement,  le  montant  des 
droits  fixés  par  la  loi  ;  dans  ce  cas.  le  i-ecou- 
vrement  en  sera  poursuivi  contre  les  parties 
par  les  receveurs,  et  elles  supporteront,  en 
outre,  la  peine  du  droit  en  sus  »  (art.  37).  A 
cet  elTet,  les  greffiers,  d'après  le  même 
art.  37  modifié  par  l'art.  10  de  la  loi  du 
16  juin  1824.  fournissent  aux  receveurs,  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  l'expiration  du 
délai,  un  extrait  certifié  par  eux  des  juge- 
ments dont  les  parties  no  leur  ont  pas 
remis  les  droits,  à  peine  d'une  amende  de 
dix  francs  en  principal  par  chaque  jugement, 
et  d'être,  en  outre,  personnellement  con- 
traints au  payement  des  doubles  droits.  — 
D'après  ces  textes,  le  greffier  doit,  pour 
les  jugements  rendus  à  Taudience,  dont  les 
droits  ne  lui  ont  pas  été  consignés  par  les 

Fartics.  remettre,  dans  les  dixjours  après 
expiration  du  délai,  un  extrait  certifié  du 
jugement,  et,  dans  ce  cas,  le  droit  en  sus 
incombe  aux  parties  seules;  à  défaut  de  déli- 
vrance de  cet  extrait,  il  encourt  une  amende 
de  10  francs  et  est  tenu  personnellement  du 
droit  simple  et  du  droit  en  sus  ;  si  la  consi- 
gnation lui  a  été  faite,  le  défaut  d'enregis- 


trement dans  le  débii  met  à  sa  ciiargc  le 
droit  simple  et  le  droit  en  sus,  mais  il  n'a 
pas  à  fournir  d'extrait.  —  Tour  tous  les 
autres  actes  où  ils  interviennent,  les  grefli'  rs 
sont  tenus  de  les  faire  enregistrer,  faute  de 
quoi  ils  encourent  un  droit  en  sus.  —  Mais 
les  actes  délivrés  directement  aux  parties 
par  le  juge,  ainsi  que  les  actes  judiciaires 
des  avoués  et  des  syndics  de  faillite,  ne 
donnent  pas  ouverture,  en  l'absence  d'un 
texte  spécial,  à  une  pénalité  quelconque,  à 
défaut  de  présentation  à  l'enregistrement 
dans  le  délai. 

1985.  Les  secrétaires  des  administra- 
tions centrales  et  municipales,  ccst-à-dire 
les  secrétaires  généraux  des  préfectures,  les 
sous-préfets  et  les  maires,  sont  assujettis  à 
des  peines  semblables  à  celles  qui  sont  im- 
posées aux  greffiers  pour  enregistrement  hors 
délai  (L.  22  frim.  an  7.  art.  36  et  37;  L. 
27  vent,  an  9,  art.  6;  L.  15  mai  1818,  art.  79). 
Les  actes  qu'ils  doivent  faire  enregistrer  sont 
passibles  du  droit  en  sus,  faute  d'avoir  été 
présentés  à  la  formalité  dans  le  délai.  Si  les 
parties  n'ont  pas  consigné  les  droits  entre 
les  mains  du  fonctionnaire  administratif,  le 
receveur  poursuit  directement  contre  elles  le 

Sayeinent  des  droits  simples  et  en  sus  (Trib. 
éVac,  17  juin  1911,  Rev.  enr.,  .5499),  au  vu 
de  l'extrait  délivré  par  ce  fonctionnaire  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  l'expiration  du 
délai;  lorsque,  dans  cette  hypothèse,  le  fonc- 
tionnaire administratif  n'a' pas  délivré  l'ex- 
trait,   il    doit   une   amende    personnelle  de 

10  francs  et  est  tenu  des  droits  simples  et  en 
sus;  enfin,  si  la  consignation  a  été  faite,  et 
que  l'acte  n'ait  pas  été  enregistré  dans  ie 
délai,  le  fonctionnaire  est  tenu  de  ces  mêmes 
droits,  mais  s:ms  l'amende  de  10  francs.  — 

11  convient  d'ajouter  que,  d'après  l'instr. 
adm.  enr.  n»  2.30!,  §3,  les  agents  de  l'Ad- 
ministration sont  autorisés  à  s'abstenir  de 
relever  les  droits  en  sus  ou  amendes  encou- 
rus par  les  maires  et  autres  magistr  de 
l'ordre  administratif,  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
traventions sans  gravité  et  que  le  Trésor  a 
été  désintéressé  par  le  payement  des  droits 
de  timbre  et  des  droits  simples  d'enregistre- 
ment. 

1986.  Pour  les  actes  à  enregistrer  gratis, 
aucune  amende  n'est  due  en  cas  de  présen- 
tation tardive  à  la  formalité  :  ...  ni  s'ils  sont 
reçus  par  un  notaire,  l'art.  33  de  la  loi  de 
frimaire  ne  visant  que  les  actes  passibles 
d'un  droit  fixe  ou  proportionnel;  ...  ni  s'ils 
émanent  d'un  huissier  ou  d'un  autre  agent 
ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  ou  pro- 
cès-verbaux, puiscjue  l'art.  '6i  envisage  tou- 
jours l'hypothèse  où  un  droit  simple,  fixe  ou 
proportionnel,  est  exigible:  ...  ni  s'ils  sont 
dressés  par  un  greffier,  la  peine  des  actes  de 
cette  nature  devant  être  d'une  quotité  égale 
au  droit  simple.  —  Mais  l'exploit  d'huissier 
ou  le  procès -verbal  sujet,  d'après  les  règles 
ordinaires,  au  droit  fixe  est  nul,  en  vertu 
de  l'art.  3i,  à  défaut  d'enregistrement.  — 
Quant  aux  actes  à  enregistrer  en  débet, 
l'amende  ou  le  droit  en  sus  est  encouru, 
conformément  aux  règles  générales ,  s'ils  ne 
sont  pas  enregistrés  dans  le  délai  ;  mais  les 
officiers  publics  n'ont  pas  à  faire  l'avance 
des  droits  simples  qui  sont  recouvrés  directe- 
ment contre  les  parties  (Sol.  adm.  enr.  4  avr. 
1868,  Journ.  enr.,  18538-5»), 

Art.  2.  —  Mltations  entre  vifs. 

1987.  Le  défaut  d'enregistrement  ou  de 
déclar.i'iion,  dans  le  délai,  des  mutations  de 
propriété  ou  d'usufruit  d'immeubles  consen- 
ties par  acte  sous  seing  privé  ou  verbale- 
ment n'était  puni  que  d'un  droit  en  sus 
d'apr  s  lart.  38  de  la  loi  de  frim.  et  l'art.  4 
de  la  loi  du  27  'eut.  an  9.  Par  son  art.  14.  la 
loi  du  23  août  1871  a  disposé  qu'  «  à  délaut 
d'enregistrement  ou  de  déclaration  dans  les 
délais...,  l'ancien  et  le  nouveau  possesseur... 


8ont  tenus  personnellement  et  sans  recours,, 
nonobstant  toute  stipulation  contraire,  d'un 
droit  en  sus,  lequel  ne  i)eul  être  inférieur 
à  ."i(j  francs  »,  en  ajoutant  toutefois  que 
l'ancien  possesseur  peut  s'alfrancbir  du  droit 
en  sus  qui  lui  est  personnellement  imposé, 
ainsi  que  du  versement  immédiat  des  droits 
simples,  par  le  dépôt,  avant  l'expiration  du 
quatrième  mois,  dans  un  bureau  d'enregis- 
trement, de  l'acte  constatant  la  mutation  ou, 
à  défaut  d'acte,  par  la  déclaration  de  cette 
mutation  dans  le  même  délai  de  quatre 
mois.  —  L'amende  minima  de  50  francs  ne 
doit  pas  être  augmentée  de  décimes  pour  les 
ventes,  les  échanges  et  les  donations  dont  le 
droit  simple  n'en  comporte  pas. 

Les  mutations  immobilières  soumises  à 
l'enregistrement  gratis  ne  sont  passibles 
d'aucune  pénalité  en  cas  d'enregistrement 
ou  de  déclaration  Ijois  délai  (Sol.  adm.  enr. 

18  mars  1865,  Jiép.  pér.  enr.,  2064).  —  Si 
un  acte  sous  seing  privé,  qui  est  présenté  à 
l'enregistrement  après  le  délai,  renferme  une 
transmission  immobilière  et  d'autres  dispo- 
sitions non  assujetties  à  la  formalité  dans 
un  délai  déterminé,  le  droit  en  sus  ne  s'ap- 
plique qu'à  la  transmission,  et  non  aux 
autres  dispositions.  —  La  simulation  d'une 
vente  sous  l'apparence  d'un  apport  pur  et 
simple  en  société  ne  permet  de  percevoir  que 
le  droit  simple  de  vente,  à  1  exclusion  de 
tout  droit  en  sus  (Sol.  adm.  enr.  13  janv. 
1894,  Journ.  enr.,  25038);  il  n'en  serait  au- 
trement que  s'il  existait  un  acte  distinct  pour 
constater  la  mutation  et  si  cet  acte  était  pré- 
senté hors  dél.ii  à  l'enregistrement  (Trib. 
Seine,  31  déc.  1881,  Bép.  pér.  enr.,  5817; 
Trib.  Versailles,  12  mai  1893,  Journ.  enr., 
24139).  De  même,  la  vente  déguisée  sous  la 
forme  d'un  échange  enregistré  dans  le  délai 
n'est  passible,  en  cas  de  preuve  de  la  simu- 
lation, que  de  la  difierence  des  droits  simples 
(Sol.  adm.  enr.  27  janv.  1899,  Rev.  enr., 
217i;. 

L'ofTre  de  payer  les  droits  sans  représen- 
tation de  l'acte  ou  sans  déclaration  de  la. 
mutation  ne  peut  être  l'équivalent  de  la 
formalité  prescrite  par  la  loi  et  ne  dispense 
pas  du  payement  des  droits  en  sus  après 
l'expiration  du  délai  légal  ;  il  n'en  serait 
autrement  que  si  l'exploit  d'ofire  contenait 
toutes  les  indications  nécessaires  pour  la 
perception  et  pouvait  être  considéré  comme 
équivalant  à   une   déclaration   (Comp.    Civ. 

19  oct.  1886,  D.P.  87. 1.  127)  -  Réciproque-- 
ment,  la  présentation  de  l'acte  ou  la  décla- 
ration sans  payement  des  droits  ne  satisfait 
pas  aux  prescriptions  légales  et  n'exonère 
pas  du  droit  en  sus.  Le  vendeur  a  toutefois, 
mais  lui  seul,  la  faculté  de  s'affranchir  du 
versement  immédiat  du  droit  simple  en  dé- 
posant l'acte  ou  en  faisant  la  déclaration 
dans  les  quatre  mois;  pour  lui,  la  dispense 
du  droit  simple  n'est  que  provisoire,  mo- 
mentanée et  subordonnée  à  la  condition 
que  r.Administralion  ait  pu  en  assurer  le 
recouvrement  contre  le  nouveau  possesseur: 
les  parties  restent,  en  ell'et,  solidaires  pour 
le  payement  du  droit  simple,  aussi  bien 
lorsqu'il  existe  un  acte  que  lorsque  la  mu- 
tation est  verbale. 

Si  la  vente  a  été  consentie  par  un  manda- 
taire, ce  n'en  est  pas  moins  le  vendeur  qui 
est  responsable  de  la  contravention  commise 
pour  enregistrement  hors  délai  et  tenu  d'ac- 
quitter l'amende  (Civ.  27  nov.  1895,  D.P. 
96.  1.  521).  Lorsqu'un  tiers  s'est  porté  fort 
pour  l'acquéreur  en  acceptant  au  besoin 
l'acquisition  pour  lui-même,  à  défaut  de  rati- 
fication de  l'acheteur,  il  ne  peut  être  pour- 
suivi pour  enregistrement  hors  délai,  dès 
lors  que  celui  pour  le  compte  de  qui  l'achat 
avait  eu  lieu  la  ratitié  (Trib.  Seine,  26  oct. 
1001.  Rev.  enr.,  2862). 

1988.  Les  règles  exposées  aux  numéros 
précédents  pour  les  mutations  de  propriété 
ou  d'usufruit  d'immeubles  s'appliquent  aux 
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•cessions  (lo  f>M(ls(l<î  coiiiiniTCc,  l'art.  8  de  la 
loi  (lu  '28  U'\v.  \H1-1  rcproiliiisaiil  I<'h  proHcriii- 
tiuns  et  pt'tialit^-H  do  l'art.  14  du  la  lui  du 
'23  aoiil  KS71. 

1989.  Pour  les  baux  écrits  d'iminoultics, 
k'8  ix'iialili's  sont  «'naUMnonl  les  nu'inos  (|uo 
pour  les  nuitalions  do  pi-oprirt('  ou  d'usu- 
IVuil  de  ces  biens  :  à  délaul  d'onrc^isln!- 
ini-nl  dans  les  trois  mois,  It-  |)ronour  et  lu 
bailleur  sont  tenus  personnellenu'ut  et  sans 
j'ceours,  nonolislani  tt  ule  sli]iulalion  eon- 
traire,  ehaeun  d'un  droit  en  su>^,  (jui  ne  peut 
l'être  inl'érieur  à  fiO  francs  on  i)rinei))al  ;  mais 
le  bailleur  peut  s'allranchir  du  droit  en  sus 
qui  lui  est  porsunnellenient  imposé,  ainsi 
que  du  versement  immédiat  des  droits 
simples,  en  déposant  avant  l'e-xpiralion  du 
quatrième  mois  l'acte  constatant  la  mutation 
ou,  à  défaut  d'acte,  en  faisatil  la  déclaration 
de  mutation  dans  ce  délai  de  (piatro  mois. 
—  Les  décimes  s'ajoutent  au  minimum  de 
50  franc!: .  paice  que  les  droits  simples  y 
sont  eu.\- mémos  assujettis.  —  11  n'est  du 
que  doux  pénalités  au  maximum,  quel  que 
soit  le  nombre  des  cobailiours  ou  des  coloca- 
taires. —  Les  deux  droits  en  sus  sont  exi- 
gibles dans  le  cas  même  où,  au  lieu  de  faire 
enregistrer  l'acte  qui  constate  le  bail,  le 
bailleur  aurait  fait  une  simple  déclaration 
de  location  verbale  (Sol.  adm.  enr  22  févr. 
18'JÔ,  Jouni.  on-.,  25023).  —  S'il  n'existe 
pas  de  bail  écrit,  le  preneur  n'est  plus  tenu 
d'aucune  oblii;ation  et  n'est  exposé  à  aucune 
pénalité.  C'est  le  bailleur  seul  qui.  en  vertu 
de  l'art.  G  de  la  loi  du  28  lévr.  1872,  doit  dé- 
clarer la  location  verbale  et  acquitter  les 
droits  exigibles  dans  les  trois  mois  de  l'entrée 
en  jouissance  (V.  supra,  w  1980),  sauf  son 
recours  contre  le  preneur  pour  ces  droits 
seulement  ;  à  défaut  de  déclaration  dans  ce 
délai,  il  encourt  un  droit  en  sus,  au  mini- 
mum de  50  francs  en  pnncipai.  Le  preneur 
n'a  pas  qualité  i)our  souscrire  celle  iléclara- 
tion.  Il  est  dîi  autant  d  amendes  qu'il  existe 
de  locations  vcri)ales  non  déclarées  dans  'e 
délai;  si  le  bailleur,  ayant  consenti  deux 
locations  verbales  de  nioins  de  100  francs 
chacune  pour  une  durée  de  moins  de  trois 
ans  et  dispensées,  par  suite,  de  déclaration, 
en  souscrit  une  de  la  même  caléjjorie  qui, 
réunie  aux  autres,  donne  un  total  de  plus 
de  100  francs,  la  déclaration  devient  obli- 
gatoire iV.  si(/)ia,  n»  1402)  et,  a  défaut  de 
la  faire  dans  le  délai,  le  tiailleur  encoui't 
trois  amendes  i^oi.  adm  eur  13  juin  1873, 
Journ.  enr.,  l'J2iO-l*)  -  Aucune  amende 
n'est  due  pour  le  retard  dans  le  payement 
des  écliéances  successives,  soit  des  baux  à 
périodes  ou  fractionnés  .  sou  de  locations 
verbales  consentie»  suivant  l'usaae  des  lieux 
(Sol.  adm  enr.  29  août  1893  tbtd  .  24  305; 
5  mai  1897,  tUid  ,  2d234j  ,  mais  le  renou- 
vellement Je  toute  location  qui  n'est  pas 
faite  suivant  I  usage  Jes  Iteui  doit  faire  l'ob- 
jet, dans  les  troi»  aïoia  d  une  nouvelle  dé- 
claration sous  peine  d  amende 

1990.  En  matière  de  meuble»,  l'insufG- 
-sance  reconnue  dans  une  mutation  entre 
vifs,  soit  a  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit, 
ne  permet  a  l'Administration  de  réclamer 
que  le  droit  simple,  à  défaut  do  tout  texte 
spécial  qui  prononce  une  pénalité,  il  n'y  a 
d'exception  que  pour  les  cessions  à  titre 
onéreux  de  fonds  de  commerce  dont  l'insuf- 
lisance  est  punie  d'un  droit  en  sus  ,L.  28  févr. 
18"2,  art.  8)  oi  pour  les  insuflisances  dans 
réva'.uation  des  litres  négociables  assujettis 
au  droit  de  transmission,  (pii  sonl  également 
frappées  d'un  droit  en  susiV.  supra,  n<'1345j. 
'-  Aucune  {énalilé  n'est  exi;.;ible  non  plus 
au  cas  dinsullisance  constatée  dans  l'éva- 
luation des  meubles  soumis  au  droit  de 
0  fr.  20  p.  lUO,  qui  a  remplacé  l'ancien  droit 
grad  .é    L.  27  févr.  1912,  art.  4). 

1991.  L'insuffisance  constatée  dans  une 
mutation  d'immeubles  entre  vifs  à  titre  gra- 
tuit ou  à  titre  onéreux  donne  lieu  à  la  récla- 


miiliiiii  d'un  droit  on  sus,  indépoiidammetil 
du  droit  Kiiii|)lo  dil  sur  la  |ilus-valiH',  toutes 
les  fois  (|uu  i-otio  insiilllsance  osl  «  /•{^:i\i;  ou 
hiipériiMiro  à  un  liiiiliémo,  soitdii  |trix  énoncé 
«M  ooiitrat,  8(dt  do  la  valeur  ou  du  revenu 
déclaré  ..  (L.  27  févr.  1912,  art.  .''.).  Ue  |i1u.m, 
d  après  lu  moine  article,  «  lus  fonlrovonuiits 
supporloronl  les  frais  do  l'oxportiso  dans 
tous  les  cas,  s'il  H'a^il  d'une  iii.iuflisaiice  do 
rovonii,  et  soulcmi-nl  dans  le  cis  oii  l'insuf- 
lisance  excédera  un  liiiilième,  s'il  s'a^'il  d'une 
insullisanco  de  prix  ou  do  valeur  vénale  n. 
—  lui  vertu  de  cette  disposition,  l'insufli- 
sance  île  rovoiui  reconnue  \()l(>iitairem<;nt  ou 
à  la  suite  d'une  expertise  dans  un  acte  entre 
vils  (  doiialion  ou  échan;;"')  rend  cxij^ilile  : 
1»  toujours  le  droit  slmpli' ;  2"  dans  le  cas 
seulement  où  elle  est  é^^ale  ou  supérieure 
au  huitième  du  droit  déclaré,  le  droit  en 
sus  ;  et  3"  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  eu  lieu 
à  expertise  et  quel  que  soit  le  chillre  de  l'in- 
suffisance, les  frais  de  cette  expertise.  .Si, 
l'expertise  ayant  été  requise  pour  plusieurs 
immeubles,  il  n'est  constaté  d'iiisul'lisance 
que  pour  l'un  ou  quekiues-uns  d'eux,  les 
frais  se  parlaient  pro|)ortionnellenicnt  ;  mais 
ces  frais  seraient  à  la  charge  des  parties  dans 
le  cas  même  où  l'expertise  ne  ferait  res.sortir 
aucune  insuffisance  pour  certaines  parcelles 
comiiriscs  dans  l'acte  (Trib.  l'ont-rLvêqus, 

19  mars  1889,  Journ.  enr.,  23209;  Trib. 
Limoj^es,  31  oct.  18','0,  ibid  ,  23(;fc;ôi.  —  En 
cas  d'insuffisance  constatée  dans  le  prix  d'une 
location  verbale,  les  règles  édictées  pour  les 
insuffisances  de  revenu  paraissent  appli- 
cables (L.  23  août  1871,  art.  11,  renvoyant  ii 
L.  frim.  art.  19  et  39)  ;  le  droit  en  sus*  lors- 
qu'il est  dû,  ne  comporte  pas  le  minimum 
:\9  50  francs  en  principal.  —  L'insuffisance 
constatée  volontairement  ou  à  la  suite  d'une 
expertise  dans  un  prix  (vente  ou  contrai 
analogue;  ou  dans  une  valeur  vénale  (notam- 
ment, donation  portant  sur  un  immeuble 
non  productif  de  revenu  ou  déclaration  re- 
lative au  payement  de  la  taxe  d'accroisse- 
ment) donne  ouverture  :  1»  toujours  au  droit 
simple;  2°  dans  le  cas  seulement  où  elle  est 
égale  ou  supérieure  au  huitième  du  prix 
énoncé  ou  de  la  valeur  déclarée,  au  droit 
en  sus,  et  3°  dans  le  cas  seulement  où  elle 
est  supérieure  au  huitième,  aux  frais  de  l'ex- 
pertise qui  serait  intervenue;  lorsqu'elle  est 
inférieure  au  huitième,  ces  frais  sont  à  la 
charge  de  la  Régie  et  il  n'est  pas  dû  de 
droit  en  sus,  en  outre  du  •supplément  de 
droit  simple.  Le  huitième  se  calcule  sur 
le  prix  exprimé  augmenté  des  charyes,  sans 
qu'il    y   ait    à    l'arrondir    de    20    francs    en 

20  francs.  —  Par  exception,  la  pénalité  du 
droit  en  sus  n'est  pas  applicable  au  cas  d'in- 
sufliaancc  constatée  sur  les  actes  soumis  au 
droit  de  0  fr.  20  p.  100,  remplaçant  l'ancien 
droit  {;radué  (L.  27  févr.  1912,  art.  5)  ;  mais, 
conformément  à  la  disposition  de  l'alinéa  4 
du  même  arlicle,  les  frais  de  l'expertise^  qui 
aurait  déterminé  l'insuflisance  sont  ii  la 
charge  des  parties,  dès  lors  que  celle  insuf- 
fisance est  supérieure  au  huitième  de  la 
valeur  vénale  tiéclarée. 

Aux.  3.  —  F)/;Ci-'.!.\TiONS  de  succession. 

g  l-r.  —  Peine  de  relard. 

1992.  D'après  l'art.  39  de  la  loi  de  fri 
maire,  les  héritiers',  I^  donataires  ou  léga- 
lairesqui  n'avaient  passouscril  dans  les  délais 
la  déclaration  des  biens  à  eux  transmis  par 
décès  supportaient,  dans  tous  les  cas,  une 
amende  égale  à  un  demi-droit  en  sus  de  celui 
qui  était  dû  pour  la  mutation.  Celle  rlisposi- 
tion  a  été  modiliée  par  l'art.  12  de  la  loi  du 
H  avr.  1910,  ainsi  conçu  :  «  Les  héritiers, 
donataires  ou  légataires,  qui  n'auront  pas 
fait,  dans  les  délais  prescrits,  les  déclara- 
lions  des  biens  à  eux  transmis  par  décès 
payeront,  à  Jilre  d'amende,  1  et  demi  p.  100 


par  nioin  on  frifliori  de  nioiM  d<-  relard,  du 
droit  qui  xera  dû  pour  la  niutalion.  Touti!- 
foin,  celte  amende  ri'S  »era  rpic  d'un  demi 
p.  100  pour  le  premier  moin  et  de  1  i),  UX) 
jtour  chacun  îles  cinq  mois  Muivatitit.  Llle  ne 
jioiirra  excéder  en  tot/ilité  la  moitié  du 
droit  (dniple  «pii  tieru  dû  pour  la  imitation. 
Le.s  luleiirfi  et  curateur»  hUj)()orleroiil  por- 
(tonncllrmcnt  Iok  poineh  ci-douxus  lorMqu'iJH 
auront  ri''^'ligé  do  faire  Ici  déclaraliont  dan« 
les  délais.  »  l^u  réniimé,  la  pénalité  de  re- 
tard est,  pour  toiilo!»  les  hiicc^^iionn  dont  lo 
délai  de  fiaycmeiit  dos  droit.'»  t;.it  \enu  a  ex- 
pir.'ition  sous  rem]»iro  de  la  loi  nouvelle,  de 
I)  fr.  50  p.  100  du  droit  simplo  pour  le  pre- 
mier mois,  de  1  p.  100  jKjiir  chacun  des  cin'| 
mois  suivants  et  de  1  fr.  'Ai  \>.  l'Xi  pour  cha- 
cun des  autres  mois,  san.s  pouvoir  jamais 
excéder  un  demi -droit  en  sus  du  droit 
simple.  —  La  pénalité  est  encourue  toutes 
les  l'ois  que  la  déclaration  cl  le  p.iyement  des 
ilroits  n  ont  pas  été  faits  dans  le  délai  au 
bureau  compétent  (Trib.  .Seine,  12  mai  1893, 
Journ.  enr.,  2ii;j8j  et  par  les  personnes 
ayant  qualité  à  cet  etiel,  quel  que  soit  le 
motif  du  relard. 

1993.  La  peine  de  retard  incombe,  en 
principe,  aux  pei'sonnes  cliar(,'ées  de  sous- 
crire la  déclaration  de  succession  et  de 
payer  les  droits  :  aussi  la  loi  prévoit,  en 
première  ligne,  les  héritiers,  donataires  ou 
légataires.  Klle  est  mise,  ensuite,  par  Part.  39, 
à  la  charge  personnelle  des  tuteurs  colu- 
teurs;  et  curateurs  qui  ont  négligé  de  faire 
la  déclaration  dans  le  délai,  sans  qu'il  y  ait 
à  distinguers'ils  oui  Irouvéou  non  dans  Je  p.i- 
trimoine  du  mineur  des  fonds  disponibles 
pour  acquitter  les  droits.  Mais  les  tuteurs  el 
curateurs  sont-ils  obligés,  lorsqu'ils  ne 
trouvent  pas  de  fonds  disponibles  dans  ce 
patrimoine,  de  faire  l'avance  des  droits  de 
leurs  deniers  personnels?  L'Administration 
le  soutient,  en  faisant  observer  que  la  décla- 
ration ne  peut  être  acceptée  sans  le  payement 
simultané  des  droits  et  que,  d'après  le  texte 
de  la  loi,  les  tuteurs  et  curateurs  sont  tenus 
de  souscrire  la  déclaration  (En  ce  sens  : 
Trib.  .Seine,  13  juin  1855,  D.P.  55.  3.  'M; 
20  juin.  1855,  D.P.  ibid.;  Trib.  Bordeaux, 
10  févr.  1857,  Rép.  pér.  enr.,  865;  Trib. 
Seine,  22  mai  18.5s.  ibid.,  10.59:  Trib.  Tou- 
louse, 13déc.l877,  ibid.,  1943:  Trib.  Nancy, 
16  mai  1888,  i6ic/.,7151  ;  20  mai  1891,  Journ. 
enr.,  23G61  ;  Trib.  Bordeaux,  l"  juin  1892, 
Rev.  enr.,  715;  Trib.  Lons- le -Saunier, 
12  mars  1805,  ibid.,  990;  Trib.  Albertville, 
15nov.  1895,  ibid.,  1190;  Trib.  Bordeaux, 
7  avr.  1897,  ibid.,  1540.  Comp.  Trib.  Seine, 
18  nov.  1893,  ibid.,  715).  Il  nous  semble  que 
l'obligation  de  déclarer,  lorsqu'elle  est  mise 
à  la  charge  d'un  simple  administrateur,  ne 
suppose  pas  nécessairement  celle  d'avancer 
les  droits  de  mutation,  même  sur  ses  biens 
personnels,  c'est-à-dire  de  se  faire  plus  que 
la  caution  du  débileur;  le  tuteur  payera 
donc,  si  les  deniers  appartenant  au  pu- 
pille ou  empruntés  dans  son  intérêt  lui 
en  fournissent  les  moyens,  et  s'il  justi- 
lie  avoir  été  dans  l'impossibilité  légale  de 
faire  le  payement  dans  le  délai  prescrit, 
aucune  peine  ne  parait  pouvoir  être  pro- 
noncée contre  lui  ni  aucune  action  engagée 
sur  son  avoir  personnel  pour  le  contraindre 
à  faire  l'avance  des  droits  dus  par  le  mi- 
neur (Comp.  Req.  8  févr.  1888,  D.P.  88.  1. 
372;  Trib.  Grav,  26  aov.  1897,  Rev.  enr., 
1618). 

Les  curateurs  à  successions  vacantes  sont, 
en  principe,  tenus  de  la  pénalité  de  relard  à 
détaut  de  déclaration  dans  le  délai  ;  mais  l'Ad- 
ministration ne  réclame  pas  cette  pénalité 
lorsqu'il  est  établi  que  le  défaut  de  déclara- 
tion a  pour  cause  l'absence  de  fonds  hérédi- 
taires disponibles  entre  ses  mains  ou  entre 
celles  du  préposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  (Instr.  adm.  enr.  2598.  p.  22); 
elle  n'insiste  pas  non  plus  sur  le  payemenfc 
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des  droits  dnns  lo  cas  où  l'actif  lii'n'ditairt», 
exclusivement  composé  de  capitaux  molii- 
liers,  a  été  cnlièiumenl  ahsorji*'  par  des 
frais  privilégiés  (Sol.  adm.  cnr.  '2  juin  ISS"<, 
Jourii.  eitr. .  23331).  —  Le  mari,  clicf  de  la 
communanlé  et  ayant  l'iulministration  li'gale 
dc-^  liK'iis  de  la  femme,  n"esl  pas  responsable 
personnellement  de  la  pénalité  de  ictard  s'il 
ne  fait  pas,  dans  les  délais,  la  déclaration 
des  Liens  échus  à  sa  femme  par  succession 
iCiv.  10  nov.  IS74,  D.P.  7.").].  11.->  ;  aupra, 
n'  16!)i).  —  I/.Vdministration  réclame,  au 
contraire,  celte  pénalité  au  père  adminis- 
Iraleur  léyal  des  biens  de  son  enfant  mi- 
neur pour  les  successions  échues  à  celui-ci 
^V.  sKpiu,  n»  1H94)  ;  mais  celte  opinion  est 
contraire  à  la  rèt:le,  reconnue,  daillours, 
par  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  pré- 
cité du  lu  nov.  1874  relatif  au  mari  admi- 
nistrateur léyal  des  biens  de  la  femme,  et 
d'après  laquelle  les  peines  ne  peuvent  être 
étendues  par  analogie  ;  aussi  pensons-nous 
•jue  les  administrateurs,  autres  que  les  tu- 
teurs et  curateurs,  désignés  nominativement 
par  la  loi  liscale,  échappent  à  la  pénalité  de 
relard. 

1994.  Lorsqu'un  héritier  ou  un  légataire 
univeisel  a  pa\é  les  droits  de  mutation  par 
décès  sur  1  actif  entier  de  la  succession  sans 
aucune  déduction  à  laison  des  legs  particu- 
liers, ce  pavement  ne  dispense  pas  les  léga- 
taires particuliers  de  passer  la  déclaration 
des  biens  qui  leur  sont  personnellement 
échus  (V.  supra,  n"  1G93),  même  si  les  dioils 
dus  par  eux  sont  égaux  à  ceux  qui  ont  été 
acquittés  (.Sol.  adm.  enr.  13  févr.  1878,  Journ. 
cnr.,  2U73'J)  ;  ces  légataires  particuliers  su- 
bissent la  pénalité  de  retard  ,  et  la  restitu- 
tion des  droits  acquittés  par  l'héritier  ou  le 
légataire  universel  en  plus  de  ceux  dont  il 
était  personnellement  redevable  doit  être 
ordonnée  à  son  prolit.  —  En  cas  de  paye- 
ment d'un  acompte  par  un  héritier  ou  un 
légataire,  la  peine  de  retard  se  liquide  sur 
le  montant  seulement  des  droits  restant  dus 
(Sol.  adm.  enr.  23  déc.  1870,  Bev.  pral.  enr., 
27G0;  17  juill.  1891»,  D.I'.  1!)01.  5.  25<J).  — 
Si  un  héritier  recueille  dans  une  succes- 
sion divers  biens  à  des  titres  distincts,  le 
défaut  de  déclaration  de  l'un  de  ces  biens, 
alors  que  les  autres  ont  été  régulièrement 
déclarés,  donne  ouverture  au  droit  en  sus 
pour  omission,  dans  le  cas  où  la  déclaration 
des  autres  biens  a  été  souscrite  par  cet  héri- 
tier lui-même,  et  à  la  pénalilé  de  retard,  si 
c'est  un  autre  héritier  qui  a  passé  cette  dé- 
claration. Ainsi,  l'héritier  qui  est  en  môme 
temps  donataire  par  préciput  ne  doit  que  la 
pénalité  de  retard  sur  les  biens  qui  font 
l'objet  de  ce  préciput,  lorsque  les  autres 
biens  ont  été  compris  dans  une  déclaration 
à  laquelle  il  n'a  pas  comiiaru;  de  miine, 
l'héritier  qui  bénélicie  en  même  temps  d'une 
assurance  sur  la  vie  souscrite  à  son  prolit 
n'encourt  que  la  pénalité  de  retard  au  cas 
où  les  droits  applicables  à  cette  assurance 
sont  acquittés  hors  délai  et  après  une  décla- 
ration souscrite  par  ses  coliéritiers  seuls 
pour  les  biens  proprement  dits  de  la  succes- 
sion. —  Si  un  héritier  ou  un  léi;ataire  vient 
à  mourir  avant  d'avoir  acquitté  les  droits 
d'une  succession  qui  lui  est  échue,  ses 
propres  héritiers  encourent  la  pénalilé  de 
retard  lorscjue,  son  décès  s'étant  produit 
avant  les  six  mois  courus  depuis  la  mort  du 
premier  défunt,  ils  n'ont  pas  passé  la  décla- 
ration des  biens  de  celui-ci  dans  ces  six  mois. 
—  Tant  que  le  délai  légal  n'est  pas  expiré, 
les  héritiers  ou  légataires  peuvent  l'aire  des 
déclarations  rectilicatives,  sans  encourir  de 
pénalité.  —  Toutes  les  règles  qui  précèdent 
s'appliquent  aux  successions  dévolues  à  des 
étrangers  (Instr.  adm.  enr.  n»  20U3,  §  2).  — 
Pour  les  successions  ouvertes  en  Corse,  il 
n'est  pas  dû  de  peine  de  retard,  aucun  délai 
néumt  prescrit  pour  les  déclarer  (V.  supra, 
a"  lt)'J8]. 


§  2.  —  Peines  et  preuves  des  oniissiont 
el  fausset  eslinialions. 

1995.  Antérieurement  à  la  loi  du  8  avr. 
lîiKt.  1  omission  de  biens  el  l'insiiKisancc 
d  évaluation  dans  une  déclaration  de  succes- 
sion étaient  toujours  pnnies  d'un  droit  en 
sus,  en  vertu  de  l'art.  .'Wde  la  loi  du  '22  frim. 
an  7.  La  loi  de  1910  a,  par  son  art.  12,  ap- 
porté certaines  modilications  à  cette  règle  : 
...  1*  Pour  les  omissions  simples  qui  sont 
reconnues  avoir  été  faites  dans  les  déclara- 
tions de  successions  et  pour  les  simples  in- 
suffisances constatées  dans  les  estimations 
des  biens  déclarés,  la  peine  est  d'un  droit 
en  sus  du  droit  supplémentaire  exigible; 
mais,  tandis  que,  pour  les  omissions,  ce 
droit  en  sus  doit  toujours  être  réclamé,  il 
n'est  dû  pour  l'insuffisance  que  si  elle  est 
égale  ou  supérieure  à  un  huitième  du  revenu 
ou  de  la  valeur  vénale  d(-clarée.  Lors(|ue 
l'insuffisance  est  établie  par  un  rapport  d'ex- 
perts, les  contrevenants  supportent  les  frais 
(le  l'expertise,  savoir  :  dans  tous  les  cas, 
même  j)our  une  insuffisance  inférieure  au 
huilième,  s'il  s'agit  d'une  évaluation  en  re- 
venu et  dans  le  cas  seulement  où  l'insufli- 
sance  excède  un  huitième  s'il  s'agit  d'une 
évaluation  en  valeur  vénale  (L.  27  févr.  1912, 
art.  5;  ;  le  huitième  se  calcule,  d'ailleurs,  en 
considérant  isolément  chaque  bien  ayant  fait 
l'objet  d'une  évaluation  distincte  ou  pour 
lequel  une  expertise  a  été  requise  distincte- 
ment ;  ...  2"  Pour  l'omission  ou  l'insuffi- 
sance qui  présente  le  caractère  d'une  dissi- 
mulation frauduleuse  (question  de  fait  à  ré- 
soudre d'après  les  circonstances),  la  peine 
est  du  double  droit  en  sus  de  celui  qui  est  dû 
pour  les  biens  omis  ou  insuffisamment  éva- 
lués; ...  3"  Aucune  remise  ni  modération  à 
titre  gracieux  ne  peut  être  accordée  en  ce 
qui  concerne  le  droit  en  sus  encouru  pour 
omission  d'espèces  ou  de  titres  au  porteur 
et  le  double  droit  en  sus  exigible  en  cas 
d'omission  ou  d'insuflisance  présentant  un 
caractère  frauduleux  ;  les  pétitions  en  remise 
déposées  dans  une  de  ces  hypothèses  ne 
comportent  aucune  suite,  mais  on  ne  saurait 
regarder  comme  des  espèces  le  solde  actif 
d'un  compte  courant  dans  un  établissement 
financier  (Sol.  adm.  enr.  11  janv.  1911, 
Joui^.  enr.,  28394-12);  ...  4»  Enfin,  les 
tuteurs  et  curateurs  doivent  supporter  per- 
sonnellement les  peines  ci-dessus  lorsqu'ils 
ont  fait  des  onrissions,  des  estimations  d'une 
insuffisance  égale  ou  supérieure  au  huitième, 
ou  des  dissimulations  frauduleuses.  —  Les 
omissions  et  insuffisances  d'évaluation  étant 
seules  punies  ,  les  autres  énonciations 
inexactes,  comme  celles  qui  ont  trait  au 
degré  de  parenté,  échappent  à  toute  sanc- 
tion. 

1996.  11  existe  une  omission  lorsque 
toutes  les  valeurs  sujettes  à  l'impôt  n'ont 
pas  été  comprises  par  le  redevable  dans  la 
déclaration  de  succession,  par  exemple:  ... 
lorsqu'un  immeuble  propre  au  défunt  à  été 
déclaré  comme  un  bien  de  la  communauté 
(Trib.  Vire,  6  juin  1850,  Jouni.  enr.,  150oG- 
12»),  ou  d'une  manière  générale,  qu'un  bien 
a  été  porté  comme  appartenant  au  défunt 
pour  une  part  moindre  que  celle  qui  lui  ap- 
partenait réellement;  ...  lorsqu'une  créance 
est  déclarée  pour  une  somme  plus  faible 
que  son  capital  réel  (Sol.  adm.  enr.  7  juill. 
1880,  ibid.,  21399;  Trib.  Lille,  2  mai  1895, 
Journ.  enr.,  24719),  à  moins  que,  s'a^issant 
d'une  créance  indéterminée,  les  héritiers 
ne  l'aient  évaluée  à  un  chiffre  inférieur  à  sa 
valeur  et  n'aient  ainsi  commis  une  insuffi- 
sance (Trib.  Seine,  12  août  1881,  ibid., 
21738);  ...  lorsque  les  héritiers  d'une  per- 
sonne copropriétaire  d'un  immeuble  indivis 
ont  déclaré,  au  lieu  de  sa  part  dans  cet  im- 
meuble, la  somme  représentant  les  droits 
du  défunt  dans  une  société  verbale  à  qui 
l'immeuiile    appartiendrait    (Trib.    Seine , 


22  nov.  18i9,  ihid.,  liS"?-*»).  Il  y  a  insuffi- 
s.incc  foutes  les  fois  que  le  r'-devable  a  lixé 
.'I  un  bien  déclaré  une  estimation  inférieure 
à  sa  valeur  réelle.  —  Si  toutes  les  valeurs 
héréditaires  ont  été  comprises  dans  la  décla- 
ration de  succession  et  que  le  receveur,  par 
une  faute  oui  lui  est  im|)utable,  n'ait  pai) 
perçu  tous  les  droits  exigibles  d'après  cette 
déclaration,  la  réclamation  procède,  non 
d'une  omission,  mais  d'une  insuffisance  de 
perception  et  ne  comporte  pas  un  droit  en 
sus.  C'est  ce  qui  a  lieu  :  ...  quand  une 
créance  a  été  acceptée  comme  irrécouvrable 
par  le  receveur  et  qu'ultérieurement  la  sol- 
vabilité du  débiteur  est  établie  (.Sol.  adm. 
enr.  19  juill.  1887,  i6ic/.,  2;}09-2|;  ...  lorsque 
l'héritier  compr(md  dans  la  déclaration  des 
titres  immatriculés  au  nom  du  défunt,  tout 
en  déclarant  qu'ils  sont  sa  propriété  person- 
nelle (  Civ.  14  août  1850,  D.P.  50.  1.  179); 
...  quand,  pour  des  valeurs  cotées  à  la 
Bourse,  les  parties  déclarent  un  cours  infé- 
rieur au  cours  réel;  ...  quand  le  receveur 
néglige  de  percevoir  l'impôt  sur  un  titre  ou 
sur  une  créance  figurant  sur  l'état  du  mobi- 
lier produit  à  l'appui  de  la  déclaration;  ... 
lorsque  cet  agent  ne  comprend  pas  dans  la 
liquidation  des  droits  certaines  valeurs  énon- 
cées dans  un  inventaire  dont  l'expédition  lui  a 
été  représentée  (Trib.  Seine,  19  déc.  1868, 
Journ.  enr.,  18730)  ou  dans  d'autres  pièces 
et  documents  mis  sous  ses  yeux,  par  exemple 
dans  un  testament  dont  il  a  mal  interprété 
les  termes  (Trib.  Seine,  21  janv.  1859,  Hép. 
pér.  enr.,  1543;  Trib.  Bordeaux,  2  déc.  1891, 
ibid.,  7864),  à  la  condition  toutefois  que  la 
représentation  de  l'inventaire  ou  la  produc- 
tion des  pièces  et  documents  soit  expressé- 
ment mentionnée  dans  la  déclaration  (Trib. 
Soissons,  2  avr.  1879,  Il^p.  pér.  enr.,  5.'Î33; 
Trib.  Bavonne,  3  juill.  1888,  ibid.,  7137; 
Civ.  22  j'uill.  1891,  D.P.  92.  1.  239;  8  avr. 
1910,  D.P.  1910.  1.  472).  Au  contraire,  on 
doit  voir  une  omission  dans  le  fait  par  les 
parties  :  ...  de  ne  pas  avoir  pris  pour  basu 
de  la  déclaration  un  partage  antérieur  (Trib. 
Mayenne.  11  févr.  1875,  Joutm.  enr.,  20202; 
Trib.  Soissons,  2  avr.  1879,  i6Jd.,  21377);  ... 
ou  de  ne  pas  avoir  mentionné  une  dispo- 
sition testamentaire  dont  l'effet  est  d  aug- 
menter les  droits  (Trib.  Soissons,  15  déc. 
1875,  Rép.  pér.  enr.,  4381;  Trib.  Seine, 
8  déc.  1906,  Journ.  enr.,  27  315);  ...  ou  de  ne 
pas  avoir  rappelé  une  libéralité  entre  époux 
consentie  par  le  défunt  au  cours  du  mariage 
(Trib.  Seine,  27  avr.  1842.  Journ.  enr.,  1298'/  ; 
Trib.  Evreux,  5  juill.  1872,  Rép.  pér.  enr., 
3746);  ...  ou  de  ne  pas  avoir  tenu  compte 
d'un  acte  susceptible  de  modifier  la  consis- 
tance des  biens  de  l'hérédité  (Trib.  Neuf- 
châtel,  18  juin  1890,  ibid.,  7482). 

1997.  La  preuve  des  omissions  dans  les 
déclarations  de  succession,  peut,  comme 
celle  des  insuffisances  (V.  supra,  n"  1921), 
se  faire  par  tous  les  modes  compatibles  avec 
la  procédure  écrite,  admise  en  matière  d'en- 
registrement, spécialement  par  les  énoncia- 
tions des  actes  susceptibles  d'établir  la  con- 
sistance de  la  succession  ,  par  l'aveu  des 
parties  et  même  par  les  présomptions 
simples  tirées  des  faits  constants  au  procès 
et  des  actes  qui  parviennent  par  l'enregis- 
trement à  la  connaissance  de  la  Régie  ou 
que  la  loi  soumet  à  son  droit  d'investigation 
et  qui  la  mettent  ainsi  à  même  d'exeicer 
son  contrôle,  à  l'exclusion  de  la  preuve  tes- 
timoniale et  du  serment  (V.  notamment  : 
Civ.  29  févr.  1860,  D.P.  60.  1.  139;  19  mars 
1862,  D.P.  62.  1.  223;  27  juin  1883,  D.P.  8i. 
1.  239;  Req.  17  mars  1896,  D.P.  97.  1.  22; 
5  mai  1905,  D.P.  1907.  1.  396). 

Pour  les  immeubles  et  les  fonds  de  com- 
merce ,  l'omission  peut  être  démontrée 
au  moyen  des  présomptions  légales  de 
l'art.  12"  de  la  loi  de  frimaire  et  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  28  févr.  1872  (V.  supra,  n<"  981 
et   1367),  c'est-à-dire,  par  l'inscription   du 
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défunt  au  mli'  des  cimlrilmtions  ol  li-s  i)iiytv 
mcnlH  i)ar  lui  l'ails  en  const^iiicini',  ou  par  Irs 
baux,  li'ansai'lidiis  (>l  auli'cs  actes  coiislalaul 
sa  proiiiirl('(Tiili.  Touloiisc,  IV  juin  IHHK,  /fc;). 
/)<')•.  (•)(»•..  .SOlit;  Tril).  hii'inx!,  17  mai  IHHH , 
illici.,  l'.WH).  I.a  prouve  eoiilrairc!  est  suscep- 
tible d'jMre  l'oiiruie  parles  parlies,  mais  sans 
emiuèle  ni  léinoii;uat;es  et  aulremenl  i|iie 
par  (le  simples  allégations;  il  ne  sulTirail  pas, 
iiolammenl,  d'invoiiuer  des  ventes  verliales 
antérieures  au  décès,  ou  des  actes  sous 
seiuii  privé  n'ayant  pas  accpiis  date  cerlniue 
(Trib.  Seine,  27  août  \><W,.li>iirii.  nir.,Vl^l\  ; 
Trib.  Toul,  21  aoiH  IHiS,  Und.,  l'ir>;V.I;  Trib. 
Saint-Girons,  21  déc.  IWi),  ibui.,  l'i877-;{''; 
Trib.  Sarlat,  31  déc.  IHr.ti,  ihici.,  UW'id:  Trib. 
liazcbrouck  ,  30  août  1878,  ihid.,  '2()8()7; 
Trib.  Condoni,  24  févr.  1881,  ibid.,  21()<)ô). 
En  matière  mobilière,  loniission  est  éta- 
blie, notamment,  par  les  énonciations  :  ... 
d'un  inventaire  nientionnanl  comme  appar- 
tenant au  défunt  des  valeurs  non  déclarées 
(Civ.  1 1  avr.  1815,  H.  W),")!)  ;  Trib.  Arras,  23  juin 
i849,  Journ.  enr.,  14770-3";  Trib.  Seine, 
6  févr.  185(3,  ibid.,  1G2;")4  ;  Trib.  Versailles, 
15  mars  1870,  ibid.,  18875-2»;  Trib.  Lille, 
6  déc.  1872,  ibid  ,  19257;  Trib.  Cbambéry, 
13  mars  1877,  /7;ù/., 20700;  Trib.  Foix,  31  août 
1880,  ibid.,  21551);  ...  d'une  cession  de 
droits  successifs  consentie  moyennant  un 
prix  supérieur  au  montant  des  valeurs  décla- 
rées qui  consistent  exclusivement  en  reprises 
(Req.  21  mai  1873,  D.P.  73.  1.  356;  Trib. 
Rouen.  15  nov.  1891,  Journ.  enr..,  24594; 
Trib.  Saint-Mihiel,  17  juin  1903,  Vieu.  enr., 
3389)  ou  d'une  procuration  donnée  à  l'elfet 
de  consentir  une  cession  de  celle  nature 
(Trib.  Boulogne,  29  juin  1874,  Jonrn.  enr., 
19640.  Comp.  Trib.  Compiègne,  24  déc.  1890, 
Rép.  pér.  enr.,  7598);  ...  d'un  testament 
contenant  le  legs  d'une  créance  au  débi- 
teur (Req.  17  mars  1896,  précité);  ...  de 
l'aveu  fait  par  l'Iiéritier  dans  un  procès-ver- 
bal judiciaire  (Req.  27  mai  1868,  D.P.  68.  1. 
14(5) ,  ou  dans  un  mémoire  signilié  à  l'Admi- 
nistration (Trib.  Dole,  14  nov.  1894,  Bev. 
enr.,  973),  mais  non  de  la  déclaration  faite 
par  une  autre  personne  que  l'Iiéritier  dans 
un  procès-verbal  d'apposition  de  scellés  (Trib. 
iNice,  11  mai  1910,  ibid.,  5122);  ...  d'un 
contrat  de  mariage  dans  lequel  l'héritier 
apporte  ses  droits  dans  la  succession  pour 
une  somme  supérieure  aux  valeurs  déclarées 
(Trib.  Seine,  19  juill.  1873,  Rép.  pér.  enr., 
3802;  Trib.  Joigny,  5  nov.  1908,  Journ.  enr., 
28127);  ...  d'un  prêt  fait,  après  le  décès, 
pour  une  somme  de  beaucoup  supérieure 
aux  valeurs  déclarées  par  l'héritier  qui 
n'avait  auparavant  aucune  ressource  (Trib. 
Boulogne.  9  juill.  1874,  ibid.,  3947);  ...  des 
actes  de  poursuites  engagés  pour  le  recou- 
vrement d'une  créance  héréditaire  non  dé- 
clarée (Req.  24  mai  1892,  D.P.  93.  1.  94); 
...  d'un  rapport  d'expert  homologué  en  jus- 
tice (Trib.  Meaux,  21  janv.  1910,  Journ.  enr., 
28174]  ;  ...  d'une  demande  de  rembourse- 
ment d'un  livret  de  caisse  d'épargne  (Trib. 
Vesoul,  24  févr.  1893,  Journ.  enr.,  24343-23"); 
...  de  la  délivrance  de  legs  supérieurs  à 
l'actif  déclaré,  alors  que  le  testament  contient 
des  énonciations  concordantes  sur  la  fortune 
du  défunt  (Heq.  5  mai  1905,  précité).  — 
L'Administration  est  encore  fondée  à  éta- 
blir une  omission  de  valeurs  au  moyen  ! 
...  des  renseignements  puisés  dans  les  titres 
et  dans  les  livres  de  commerce  produits  à 
l'appui  d'une  demande  en  déduction  du 
passif  héréditaire  (L.  25  févr.  1901,  art.  3); 
...  des  renseignements  recueillis  dans  un 
établissement  de  crédit  et  établissant  le  re- 
trait, par  les  héritiers,  d'une  somme  déposée 
Îar  le  défunt  (Trib.  .Saint-Marcellin,  h  avr. 
879,  Journ.  enr.,  21 009;  Trib.  Marseille, 
22  janv.  1892,  ibid.,  24343-25);  ..  des  indi- 
cations contenues  dans  la  déclaration  anté- 
rieure de  la  succession  du  conjoint  du  dé- 
funt  (Trib.    Louviers,   9  l'évr.    1877,    ibid., 


20473);  ...  des  aele»  constatant  ([ue  lo  tuteur 
du  défunt  avait  recueilli  pour  sou  pupille 
des  valeurs  non  employéeH  au  nom  de  celui- 
ci  (Trib.  Valence,  3  jiùn  1878.  Und.,  2082:1); 
...  des  neti'H  émanant  des  débiltuirs  de 
créances  dues  au  défunt  et  établiss.inl  l'exiH- 
lence  de  ces  créances  au  décès  (Trib.  l.avnl, 
n  déc.    1874,    ibid.,   20027;    Trib.    Raslia  , 

30  déc.  1891,  Hrv.  rnr.,  57);  ...  de  l'encais- 
sement par  les  liériliers,  ajjrès  U:  décès,  des 
coupons  do  titres  (|ue  le  défunt  eiKtaissait 
do  son  vivant  (Re(|.  4  juill.  1901,  M. P.  1902. 
2.  369;  Trib.  Domfront,  3  dée.  1908,  Hev. 
enr.,  51:18);  ...  des  déclarations  de  dettes 
contenues  dans  la  déclaration  de  succession 
du  débiteur  et  admises  au  vu  du  titre  justi- 
ricatif  de  la  créance  et,  le  cas  échéant,  de  l'al- 
teslation  du  créancier  défunt  (Instr.  n»  11058 , 
p.  ;19);  ...  des  énonciations  d'un  mandai 
donné  par  le  défunt  pour  la  négociation  de 
valeurs  mobilières,  alors  que  le  mandataire 
n'a  pas  rendu  son  compte  avant  le  décès 
(Req.  9  avr.  1900,  O.P.  1902.  1.  53). 

La  circonstance  que  le  terme  d'exigibilité 
d'une  créance  était  postérieur  au  décès  fait 
présumer  l'existence  de  celle  créance  dans  le 
patrimoine  du  défunt  et  permet  la  réclama- 
lion  des  droits  (Clv.  30  mars  1870,  D.P.  70. 
1.  417;  Tiib.  Grasse,  29  juill.  1874,  Journ. 
enr.,  197(tl  ;  Irib.  Monlbrison,  21  nov.  1878, 
ibid.,  21512;  Trib.  Gourdon,  1"  juin  1876, 
Rép.  pér.  enr.,  4686;  Trib.  Bellcy,  8  mars 
1890,  Journ.  enr.,  23467;  Trib.  Mayenne, 
14  janv.  1892,  Rép.  pér.  enr.,  7811;  Trib. 
Tours,  22  juill.  1892,  Rev.  enr.,  257:  Trib. 
Bordeaux,  28  oct.  1901,  Journ.  enr.,  26848; 
Trib.  Mamers,  6  nov.  1911,  î6îd.,28670)  ;  mai(s 
les  parlies  pourraient  fournir  la  preuve  que 
le  payement  a  eu  lieu  par  anticipation,  au 
moyen  de  tout  mode  autre  que  la  preuve 
testimoniale  et  le  serment,  notamment  par 
les  livres  d'un  notaire  établissant  qu'un  prix 
de  vente,  payable  à  une  date  postérieure  au 
décès,  a  été  acquitté  antérieurement  (Trib. 
le  Puy,  21  mai  1891 ,  Rép.  pér.  enr.,  7665); 
il  n'y  aurait  pas  lieu  de  tenir  compte,  tou- 
tefois, d  une  quittance  simulée  (Trib.  Gour- 
don, 1"  juin  1876,  et  Mayenne,  14  janv.  1892, 
précités;  Trib.  Espalion,  20  déc.  1904,  Rev. 
enr.,  3796.  —  Comp.  Trib.  Moissac,  9  mai 
1911,  Journ.  enr.,  28339),  d'une  quittance 
notariée  par  laquelle  les  héritiers  déclare- 
raient, après  le  décès,  que  le  défunt  a  tou- 
ché de  son  vivant  le  montant  de  sa  créance 
(Req.  28déc.  190'f,  D.P.  1906.  1.  65),  ni  de 
la  réserve  stipulée  par  le  débiteur,  dans  l'acte 
d'obligation,  de  se  libérer  par  anticipation, 
alors  que  l'inscription  hypothécaire  prise  en 
garantie  existait  encore  au  décès  (Trib. 
Grasse,  29  juill.  1874,  précité).  —  On  a  vu 
encore  une  présomption  d'omission  dans  le 
fait  qu'une  somme  touchée  par  le  défunt  peu 
de  temps  avant  son  décès  ne  se  retrouve  pas 
dans  sa  succession,  alors  surtout  que  c'est  un 
mandataire  qui  l'a  reçue  sans  avoir  encore 
rendu  compte  (Trib.  Neufchàtel,  17  janv.  1877, 
Journ.  enr.,  20696;  Trib.  Pau,  11  mai  1877, 
ibid.,  20561  ;  Trib.  Remiremont ,  3  juill. 
1890,  Rép.  pér.  enr.,  7555;  Trib.  Dieppe, 

31  déc.  1890,  ibid.;  Trib.  Chàlellerault , 
11  juill.  1892,  ibid.,  7924);  la  preuve  con- 
traire est,  d'ailleurs,  réservée  aux  parties 
(pli  peuvent  invoquer,  d'après  les  circons- 
tances spéciales  de  chaque  affaire,  un  paye- 
ment de  dettes  par  le  défunt  (Trib.  Figeac , 
l"!'  mars  1878,  iô/d.,  5071-7),  un  don  manuel 
(Trib.  Verdun,  28 juin  1878,  ibid.,  5071-6), 
ou  une  autre  cause  (Trib.  Vienne,  \"  mai 
1879,  ibid.,  5250;  Trib.  Monlbéliard,  7  déc. 
1882,  ibid.,  6089;  Trib.  Pontarlier,  4  mars 
1890,  ibid.,  7434;  Trib.  Mayenne,  21  juill. 
1904,  Rev.  enr.,  3726.  Comp.  Civ.  21  févr. 
1898,  D.P.  1900.  1.  603).  —  Comme  moyen 
de  contrôle,  la  Régie  dispose  encore  de  son 
droit  de  communication  au  siège  de  cer- 
taines sociétés  (V.  infra,  n"  2066);  ...  des 
renseignements  administratifs  qui  lui  sont 


fourniH  périodiquement  nprè>»  \i>  iI/ti-h  iji-h 
Miai'<liandn  en  n'"""  '^''  boifiiofiH  ,  d<;»  riiar- 
cliHMdt  (lu  viuH  et  nutreit  débitantN  ou  do 
leuTM  femmes  par  le  Herviciî  ili-n  contribu- 
liotis  indirecleH  (  Innlr.  adm,  nnr.  n''»  ^'J.'»  et 
29H2),  des  planleurH  du  tabacM  (IriNtr.  adrii. 
n"  2'75()),  (Jos  créancicrM  de  l'Klal,  dcn  dépar- 
teuKuilH  ,  communes  et  él.'ibJiHHi.-inenlt  pu- 
blicH  (Inslr.  ti"  I.'>.'i5  el  :KKM),  deH  lilulairei 
de  renies  sur  l'I'ilal  pour  le»  arréragcM  échiK 
el  non  ac(|uj||éH  au  décès  (Inslr.  n"»  ïV^f), 
2."i82  et  2827;  Trib  Domfronl,  Il  déc.  V.HPi, 
Journ.  enr.,  28  413),  des  anenls  doH  doiianeH 
pour  les  ndiqualH  de  masses  r^l  fjrornla.-i  do 
Irailemonts  (Inslr.  n'"  2797  et  :50I6),  des  ma- 
rins pour  les  sommes  leur  revenant  de  l'ins- 
cription  maritime  (Inslr.  n"  21. 6j;  ...  des 
eertilicals  el  avis  qui  doivent  être  fournis  pour 
les  litres  et  autres  valeurs  mfibilières  (V. 
infra,  n"  2074);  ...  enlin,  des  arrangement?» 
conclus  avec  la  Belgique  le  12  :'oût  1H43,  et 
avec  l'Angleterre  le  15  nov.  1908 ,  pour 
l'échange  de  renseignf;ments  r<,"lalifs  à  cer- 
tains biens  ayant  ajtparteriu  aux  nationaux 
de  l'un  des  pays  décédés  dans  l'autre. 

§  3.  —  Peines  el  preuves  des  fausses 
déclarations  et  attestations  de  dettes. 

1998.  D'après  l'art.  9  de  la  loidu25  févp. 
1901  ,  «  toute  di'claralion  ayant  indûment 
entraîné  la  déduction  dune  dette  sera  punie 
d'une  amende  égale  au  triple  du  supplément 
de  droit  exigible,  sans  que  cette  amende 
puisse  être  inférieure  à  500  francs,  sens 
décimes.  Le  prétendu  créancier  qui  en  aura 
faussement  attesté  1  existence  sera  tenu  soli- 
dairement avec  le  déclarant  au  payement  de 
l'amende  el  en  supportera  délinitivement  la 
tiers.  »  —  Il  y  a  lausse  déclaration  ou  attes- 
tation de  dette  toutes  les  fois  que  l'héritier 
ou  le  créancier  a  fourni  un  renseignement 
inexact,  qui  a  entraîné  la  déduction  d'une 
dette  non  déductible.  —  Contre  les  héri- 
tiers, la  fausse  déclaration,  qu'elle  ait  été  ou 
non  corroborée  par  une  fausse  attestation, 
donne  lieu,  en  sus  du  droit  simple,  à  une 
amende  de  trois  fois  ce  droit  au  minimum 
de  500  francs,  le  tout  solidairement  enlie 
eux,  et  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  s'il  y  a 
simple  erreur  ou  intention  de  fraude.  —  En 
ce  qui  concerne  le  créancier,  la  fausse  attes- 
tation entraîne  la  solidarité  avec  le  déclarant 
pour  le  payement  de  la  totalité  de  l'amende 
et  l'obligation  d'en  supporter  personnelle- 
ment le  tiers  dans  ses  rapports  avec  celui-ci  ; 
si  cette  attestation  a  été  délivrée  par  un 
représentant  du  créancier,  ce  n'en  esi  pas 
moins  ce  dernier  qui  encourt  l'amende.  Mais 
le  créancier,  qui  aurait  pris  part  à  une  fraude 
des  héritiers  sans  délivrer  d'attestation  ne 
serait  pas  exposé  à  la  pénalité. 

1999.  L'art.  8  de  la  loi  du  25  févr.  1901 
porte  que  «  l'inexactitude  des  déclarations  ou 
attestations  de  dettes  pourra  être  établie  par 
tous  les  moyens  de  preuve  admis  par  le  droit 
commun ,  excepté  le  serment  ».  L'Adminis- 
tration peut  donc  invoquer  en  cette  matière 
non  seulement  la  preuve  littérale,  l'aveu  des 
parties  et  les  présomptions,  mais  aussi  la 
preuve  testimoniale,  à  la  seule  exception  du 
serment.  Mais  elle  conserve  le  droit  d'user 
de  la  procédure  écrite,  toutes  les  fois  que 
les  preuves  dont  elle  dispose  sont  compa- 
tibles avec  cette  procédure  ;  ce  n'est  donc 
que  quand  elle  aura  à  recourir  à  la  preuve 
testimoniale  qu'elle  emploiera  la  procédure 
de  droit  commun  pour  les  enquêtes  et  inter- 
rogatoires sur  faits  et  articles. 

Art.  4.  —  Contre-lettres;  Dissimulations. 

2000.  —  Contre-lettres.  —  L'art.  40  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  contenait,  en  ce  qui 
concerne  les  contre-lettres,  deux  dispositions 
distinctes.  —  Dune  part,  il  déclarait  nulle 
et  de  nul  effet  «  toute   contre -lettre  faite 
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tous  sijjii.'itiirc  prhi'f,  (jui  ;iiii;iil  pour  objet 
unp  au^rncnliitiuri  du  prix  stipulé  dans  un 
acte  puhlic  ou  dans  un  acte  sous  signature 
privi-e,  pr^rédiMnnu'iit  enrej^istré  ».  O'ile 
prciiiiùre  disposition  s'élail  trouvée  alirof^ée 
ji.ir  l'art.  l.'{-21  C.  civ.  Mais  la  loi  du  27  févr. 
I'.II"2  l'a  remise  en  vigueur  pour  réprimer  la 
fratiile  en  matière  de  cessions  d'ollices  mi- 
nistériels et  de  ventes  d'immeubles  et  de 
fonds  de  commerce  ;  cette  loi  porte,  en  ellet, 
dans  son  art.  G  (I»''  al.),  que  m  est  nulle  et 
de  nul  effet  toute  contre-lettre  ayant  pour 
objet  une  augmentation  du  prix  stipulé  dans 
le  traité  de  cession  d'un  oflice  ministé- 
riel »  et,  dans  son  art.  7  (l*''  al.),  que  «  est 
nulle  ot  de  nul  cU'et  toute  convention  ayant 
pour  but  de  dissimuler  partie  du  prix  d'une 
vente  d'immeuble  ou  d'une  cession  de  fonds 
de  commerce  ou  de  clientèle,  de  tout  ou  par- 
tie de  la  soulte  d'un  écliange  ou  d'un  par- 
tage comprenant  des  biens  immeubles,  un 
fonds  de  commerce  ou  une  clientèle  ».  La 
nullité  ainsi  rétablie  doit,  comme  toute  me- 
sure exceptionnelle,  être  appliquée  reslricti- 
vement  et  ne  saurait  être  étendue,  notam- 
ment, aux  mutations  de  meubles  autres  que 
les  cessions  d'otlice  ou  de  fonds  de  com- 
mei'ce,  ni  aux  contre-lettres  révélant  la  véri- 
table nature  d'une  convention  sans  augmen- 
tation du  prix.  —  D'autre  part,  le  second 
paragraphe  de  l'art.  40  de  la  loi  de  frimaire 
•dispose  que,  lorsque  l'existence  d'une  contre- 
lettre  faite  sous  signature  privée,  qui  aurait 
pour  objet  une  augmentation  du  prix  stipulé 
dans  un  acte  public,  ou  dans  un  acte  sous 
signature  privée,  précédemment  enregistrée, 
est  constatée,  il  y  a  lieu  d'exiger,  à  titre 
■d'amende,  une  somme  triple  du  droit  qui 
aurait  eu  lieu,  sur  les  sommes  ou  valeurs 
ainsi  stipulées.  En  vertu  des  art.  12  et  1.3  de 
la  loi  du  23  avr.  1871,  8  de  celle  du  23  févr. 
1872,  6  et  7  de  celle  du  27  févr.  1912  (V.  in- 
fra,  n<"  2001  et  s.),  cette  partie  de  l'art.  40 
n'est  plus  applicable  qu'aux  mutations  de 
meubles  autres  que  les  ol'lices  ministériels 
et  les  fonds  de  commerce.  La  pénalité  du 
triple  droit  portée  dans  ce  paragraphe  n'at- 
teint que  les  actes  sous  signature  privée, 
et  non  les  actes  publics  contenant  augmen- 
tation du  prix  stipulé  dans  un  autre  acte, 
quelle  qu'en  soit  la  nature,  précédemment 
enregistré.  11  importe  peu  que  la  contre- 
lettre  soit  faite  pai  acte  unilatéral  (par 
exemple,  un  billet,  une  promesse  de  payer, 
une  quittsnce  pour  supplément  de  prix, 
même  par  lettre  missive),  qu'elle  soit  entachée 
de  nullité,  et  que  sa  dale  soit  antérieure  ou 
postérieure  à  l'acte  simulé  ou  du  même  jour 
que  cet  acte,  sauf  à  la  Hêgie  à  prouver  qu'il 
y  a  corrélation  entre  les  deux  écrits. 

La  preuve  de  l'existence  de  la  contre-lettre 
peut  résulter  de  tous  les  modes  compatibles 
avec  la  procédure  écrite,  notamment  de  l'aveu 
des  parties  ou  de  l'une  d'elles  contenu  dans 
^n  jugement  ou  un  procès-verbal  de  liquida- 
lion  suivi  d'homologation  (Req.  3  août  iStë, 
D.P.  48.  1.  184;  13  mars  185i,  Journ.  cm:, 
15860;  29  déc.  1857,  D.P.  58.  1.  133),  ou  dans 
un  acte  notarié,  comme  un  inventaire,  ou  un 
exploit  (Trib.  Blois,  19  août  1851, /oio-n.  enr., 
15-299  ;  Trib.  Nogent-le-1'.olrou ,  14  août  18i7 
et  30  août  1851 ,  ibid.,  15309-2»  ;  Trib.  Fon- 
tenay,  18  mars  1853,  ibid.,  15593),  et  même 
de  présomptions  établissant  que  des  billets 
ou  des  lettres  de  chance  ont  pour  cause  réelle 
une  partie  du  pri.x  déguisée  dans  une  vente 
(Trib.  Ribérac,  %',  déc.  1844,  ibid.,  13705; 
Trib.  Tournon.  22  mai  1849,  ibid.,  14748; 
Trib.  Seine,  21  août  1850,  ibid.,  15029;  Trib. 
Clermont-Ferrand,  15  mai  1855,  t^('d.,  16061). 

Le  triple  droit  se  liquide  sur  le  sup- 
plément du  prix  stipulé  par  la  contre- 
lettre  et,  si  celle-ci  impose  des  charges  à 
l'acquéreur,  sur  ces  charges  déterminées  par 
la  iléclaration  estimative  des  parties,  sauf  à 
1  .\(lministration,  dans  le  cas  où  l'impor- 
tance du   supplément  de  prix  et  la  nature 


des  charges  sont  inconnues,  à  dèrr-rncr 
contrainle  pour  une  somme  arbitrée  d'oflice 
juscju'à  la  représentation  de  la  contre -lettr-e 
par  les  intéressés  (lîr(].  28  mars  1K59,  D.P. 
k).  1.  ;{70  ;  5  déc.  l.s(;o,  D.P.  67. 1. 127)  ;  il  y  a 
lieu  d'imiiuter  sur  le  tri[)le  droit  celui  que 
l'acquéreur  a  pu  payera  la  suited'une  insuf- 
fisance constatée  dans  le  prix  stipulé  au  con- 
trat simulé.  —  Le  triple  droit  doit  être  payé  à 
l'instant  même  de  la  présentation  de  la  contre- 
lettre  à  la  formalité.  —  Lorsque  la  contre- 
lellre  n'est  pas  représentée,  la  pénalité  ne  peut 
être  réclamée  qu'à  la  personne  à  laquelle 
l'aveu  de  son  existence  est  opposable,  bien 
qu'elle  soit  due  solidairement  i)ar  toutes  les 
I)arties. 

2001.  —  Dissimulation  du  prix  dans  les 
ventes  d'immeubles  et  de  fonds  de  commerce 
et  dans  les  cessions  d'o//ice.  —  Aux  termes 
de  l'art.  12  de  la  loi  du  2.3  août  1871,  v  toute 
dissimulation  dans  le  prix  d'une  vente  et 
dans  la  soulte  d'un  échange  ou  d'un  partage 
(d'immeubles)  sera  punie  d'une  amende 
égale  au  quart  de  la  somme  dissimulée, 
et  payée  solidairement  par  les  pai-ties, 
sauf  à  la  répartir  entre  elles  par  égale  part  ». 
L'art.  8  de  la  loi  du  28  févr.  1872  a  rendu 
les  mêmes  règles  applicables  aux  cessions  de 
fonds  de  commerce,  et  l'art.  7  (al.  2)  de  la  loi 
du  27  févr.  1912  a  reproduit,  en  les  réunis- 
sant, ces  deux  dispositions.  D'autre  part, 
l'art.  6  (al.  3)  de  cette  dernière  loi  porte  que 
«  toute  dissimulation  dans  le  prix  d'une 
cession  d'office  (ministériel)  est  punie  d'une 
amende  égale  au  quart  de  la  somme  dissi- 
mulée, conformément  à  l'art.  12  de  la  loi 
du  23  avr.  1871  ».  —  La  dissimulation 
existe  toutes  les  fois  que  les  parties  ont  porté 
frauduleusement,  dans  un  écrit  constatant 
une  cession  d'oHice,  une  vente,  un  échange 
ou  un  partage  d'immeubles  ou  de  fonds  de 
commerce,  un  pri.v  ou  une  soulte  infé- 
rieur au  prix  ou  à  la  soulte  convenu  entre 
elles,  qu'il  s'agisse  du  prix  exprimé  ou  des 
charges  qui  viennent  en  augmentation  pour 
la  liquidation  de  l'impôt.  —  Il  faut  distin- 
guer la  dissimulation  prévue  par  les  lois 
de  1871,  de  1872  et  de  1912,  qui  est  une 
réticence  frauduleuse  d'un  pri.x  ou  d'une 
soulte  :  1»  de  la  dissimulation  du  caractère 
d'un  contrat  qui  consiste  à  déguiser  un  con- 
trat sous  l'apparence  d'un  autre  et  qui  per- 
met à  l'Administration  d'asseoir  la  perception 
sur  le  contrat  réel,  sans  aucune  pénalité;  et 
2"  de  l'insuffisance  qui  existe  lorsque  le  prix 
et  les  charges  ont  été  réellement  exprimés, 
mais  ne  représentent  pas  la  valeur  réelle  de 
l'immeuble  ou  du  fonds  de  commerce.  Ainsi, 
pour  des  charges  éventuelles  :  ou  une  éva- 
luation en  est  fournie  par  les  parties,  et 
l'insuffisance  de  cette  évaluation  peut  être 
établie  pour  la  réclamation  d'un  supplément 
do  droit  sans  pénalité;  ou  les  parties  ont 
passé  ces  charges  sous  silence,  et  il  y  a  dis- 
simulation (Tnb.  Oran,  14  avr.  1886,  Rép. 
pér.  em'.,  6692).  De  même,  pour  des  charges 
actuelles,  ou  bien  l'importance  en  est  sincère- 
ment évaluée,  mais  à  un  chiffre  qui  ne  corres- 
pond pas  à  la  valeur  réelle  des  biens  vendus, 
et  il  y  a  insuffisance  qui  peut  être  prouvée 
par  l'expertise  et  donne  ouverture  à  un  droit 
en  sus;  ou  leur  importance  a  été  volontaire- 
ment fixée  à  un  chiffre  inférieur  à  leur  mon- 
tant réel,  et  il  y  a  dissimulation  (Trib.  Cher- 
bourg, 18  nov.  1865,  Journ.  enr.,  22561). 

2002.  Les  dispositions  des  lois  de  1871, 
1872  et  1912,  relatives  aux  dissimulations, 
s'étendent  à  toutes  les  cessions  d'offices  et  s'ap- 
pliquent à  toutes  les  ventes  d'immeubles  ou 
de  fonds  de  commerce,  même  verbales  (la 
déclaration  tenant  lieu  de  titre  de  la  vente 
et  sauf  à  la  Régie  à  ne  poursuivre  que  celle 
des  parties  qui  l'a  souscrite),  même  faites 
aux  enchères  à  l'amiable  (mais  non  judiciai- 
rement) devant  notaire,  même  si  elles  ont 
pour  objet  des  biens  d'incapables,  de  dépar- 
tements, de  communes  ou  d'établissements 


publics,  il  en  est  de  m'''me  :  ...  des  cession» 
de  droits  surccssifs  immobiliers,  toute  énon- 
ciation  frauduleuse  du  montant  des  dettes 
mises  à  la  charge  du  cessionnaire  constituant 
une  dissimulation  et  le  receveur  devant  exi- 
ger, pour  déterminer  exactement  le  prix, 
une  déclaration  catégorique  (même  négative) 
des  parties  au  sujet  du  chiffre  de  ces  dettes 
(si(//>-a,  no  121 2);  ...  des  échanges  d'immeubles 
contenant  dcssoultes  qui  ont  été  passées  sous 
silejice  ou  partiellement  atténuées  frnais  non 
en  ce  qui  concerne  une  indication  erronée 
des  revenus  de  chaque  loti;  ...  des  partages 
d'immeubles  ou  de  fonds  de  commerce  (par- 
tages d'ascendants  ou  orrlinairesj  contenant 
des  dissimulations  totales  ou  partielles  de 
soultes(mais  non  si  les  lots  ne  sont  pas  con- 
formes aux  droits  apparents  des  parties,  ni 
si  l'inégalité  des  lots  est  compensée  par  une 
attribution  plus  importante  de  biens  situés 
à  l'étranger)  ;  ...  des  actes  constitutifs  de  so- 
ciétés contenant  des  apports  à  titre  onéreux  , 
à  la  charge  d'acquitter  un  passif  qui  n'est 
pas  exprimé  ou  ne  l'est  que  partiellement. 
—  Mais  ces  dispositions  n'atteignent  ni  les 
ventes  de  meubles  autres  que  les  offices 
ministériels  et  les  fonds  de  commerce,  ni  les 
baux  même  im mobiliers,  saufà  leur  appliquer, 
le  cas  échéant,  le  triple  droit  des  contre - 
lettres. 

2003.  Lorsque  la  dissimulation  est  éta- 
blie, l'Administration  réclame  trois  droits  : 
...  1»  le  droit  simple  sur  l'excédent  de  prix  ; 
...  20  l'amende  du  quart  de  la  somme  dissi- 
mulée et  3°  le  droit  en  sus  sur  le  même  ex- 
cédent de  prix  lorsqu'il  s'agit  d'une  mutation 
dimmeul)les  ou  de  fonds  de  commerce.  — 
L'exigibilité  du  droit  simple  contre  le  ven- 
deur et  l'acquéreur  n'est  pas  contestable, 
puisque  ce  droit  doit  toujours  être  perçu  sur 
les  valeurs  transmises;  pour  le  liquider,  on 
rétablit  la  perception  sur  l'ensemble  de  l'acte, 
telle  qu'elle  aurait  dû  avoir  lieu  en  l'absence 
de  dissimulation,  on  impute  le  droit  simple 
primitivement  acquitté,  et  on  perçoit  la  dif- 
férence (Sol.  ailm.  enr.  17  janv.  1883, 
Journ.  enr.,  22286;  20  déc.  1893,  ibid., 
24518).  —  Pour  justifier  la  perception  d'un 
droit  en  sus  en  matière  d'immeubles  et  de 
fonds  de  commerce,  l'Administration  soutient 
que  la  preuve  de  la  dissimulation  démontre  , 
par  voie  de  conséquence,  l'existence  d'une 
insuffisance  du  prix  exprimé,  et  elle  réclame 
ce  droit  en  sus,  à  la  double  condition  que  la 
somme  dissimulée  excède  ce  prix  d'un  hui- 
tième et  que  le  délai  pour  requérir  l'exper- 
tise ne  soit  pas  expiré  (Instr.  adm.  enr. 
2413,  p.  16;  Sol.  adm.  enr.  19  juin  1879, 
Joui'n.  enr.,  21171;  11  nov.  1878,  Rép.  pér. 
enr.,  5119;  29  nov.  1898,  ibid.,  9699).  Mais 
cette  règle  est  très  contestable;  l'intention 
manifeste  du  législateur  de  18'71  a  été  de 
substituer,  pour  les  dissimulations  en  ma- 
tière de  vente,  un  nouveau  systê.ae  de 
répression  à  celui  de  la  loi  de  frimaire,  et 
il  a  édicté  l'amende  du  quart  pour  rempla- 
cer le  triple  droit  applicable  aux  contre- 
lettres;  or  le  triple  droit  était  considéré 
comme  désintéressant  le  fisc,  en  même  temps 
que  punissant  la  fraude;  on  ne  peut  donc 
exiger  cumulativement  la  pénalité  représen- 
tative du  double  droit  et  la  peine  des  insuf- 
fisances (En  ce  sens  :  Dict.  enr.,  x"  Dissi- 
mulation ,  no  35;  MaGUÉro,  vo  Dissimulation, 
no  15;  Naquet,  t.  3,  no  1222;  "Waiil,  t.  2, 
no  685).  Quoi  qu'il  en  soit,  le  système  de  la 
Réi,'ie  a  été  adopté  par  la  jurisprudence 
(Trib.  Cherbourg,  3  févr.  1885,  et  Trib.  Pé- 
ronne,  6  mars  1885,  D.P.  85.  5.  220),  et, 
dans  le  cas  où  les  parties  refusent  de  recon- 
naître l'insuffisance  ou  d'acquitter  le  droit 
en  sus,  elle  prescrit  à  ses  agents  de  requé- 
rir, en  temps  utile,  une  expertise;  toutefois, 
s'il  s'agit  d'une  mutation  verbale  remontant 
à  moins  de  trois  mois ,  le  droit  en  sus  ne 
peut  être  réclamé  qu'après  l'expiration  de 
ce  délai  pendant  lequel  les  parties  peuvent 
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recoiiiiailic  Iimii'  iiisiiriisancc.  I.i-  ilmil  en 
Htis  chI  ('mil  an  droit  siiii()lo  (Sol.  adin.  fiir. 
iiO  iW'c.  \H\YA,  ihYhù !<'')•  l'onr  U>H(!issiiiitilalioiiH 
constatées  dans  les  ccsHions  d'oi'lh-cH,  la  per- 
ception du  droit  en  hu^.  est  proliihée  par  l'art,  (i 
(;{"  al.)  (le  la  loi  dn  "27  févr.  Hll'2,  leipiei 
abroge,  en  eo  qu'il  a  do  conlraii-o  à  celle 
disposition,  l'arl.  Il  do  la  loi  du 'Jû  juin  IK'il 
<pit  étahlil  un  droil  en  sus  pour  les  iiisul'li- 
bances  dans  les  cessions  de  cette  nature. 

Kniin  l'amende  du  (|uart  est  due  dès  (pu; 
la  dissimulation  est  constatée,  et  alors  même 
tpio  Icdroitsimple,  pourun  motiriiudcoïKiue, 
110  serait  pas  exi;;il)l(\  ou  (luo  (pai'  exemple  si 
la  dissimulation  8'a|>pli(pie  à  des  marclian- 
disos  neuves  soumiscjs  au  droil  do  0  IV.  50 
p.  100)  il  n(^  serait  pas  calculé  au  lariC 
ordinaire.  Cette  amende,  en  ell'et,  se  li(iui(le 
sur  la  somme  dissimulée,  et  il  sulTit  île 
pi'endro  le  (piart  de  cette  somme.  Toutefois, 
ipiand  la  dissimulation  a  été  commise  dans 
une  vente  de  meubles  ou  ilimmeubles, 
lameiule  du  cpiart  n'est  due  que  sur  la  por- 
tion ilii  prix  alléri-nle  aux  immeubles,  et  le 
prix  exprimé  iloit  s'imputer  de  la  manière 
la  plus  lavorable  aux  parties,  c'est-à-dire  en 
commençant  par  les  immeubles  (Sol.  adm. 
«nr.  31  mai  1890,  D.l>.  92.  3.  29)  ;  le 
même  modo  de  calcul  s'applique,  en  pareil 
■cas ,  au  droit  en  sus  (Sol.  adm.  enr.  23  avr. 
1882,  Joti7-n.  enr.,  23G28).  L'amende  est  sou- 
mise au.x  décimes.  Elle  doit  être  payée  parles 
parties  elles-mêmes,  et,  par  suite,  elle  ne 
peut  être  réclamée  :  ...ni  au  mandataire,  à 
moins  qu'il  n'ait  excédé  ses  pouvoirs  en  se 
portant  personnellement  partie  à  l'acte  (Sol. 
adm.  enr.  4  sept.  1885,  ibid.,  22048;  7  mars 
1898,  Rev.  enr.,  1898);  ...  ni  au  mari  ache- 
tant ou  vendant  pour  le  compte  de  sa  femme 
(mais  à  celle-ci  seulement),  sauf  quand  le 
mari  agit  pour  le  compte  de  la  communauté; 
...  ni  au  curateur  assistant  un  mineur 
émancipé  (mais  à  ce  mineur  seul);  ...  ni  au 
tuteur  agissant  pour  son  pupille  (sauf  le 
recours  de   celui-ci  contre    le   tuteur). 

L'amende  est  due  solidairement  par  les 
parties,  mais  se  répartit  entre  elles  par 
égales  parts,  ou  plutôt  dans  la  mesure  de 
l'intérêt  que  chacun  a  dans  l'affaire  (ïrib. 
Montélimar,  26  janv.  1883,  llép.  pér.  enr., 
6154);  en  vertu  de  la  solidarité,  la  Régie 
peut  s'adresser  pour  le  recouvrement  à 
toutes  les  parties  contre  lesquelles  la  dissi- 
mulation est  établie;  mais,  en  vertu  de  la 
division,  la  portion  de  l'amende  due  par  une 
des  parties  qui  vient  à  mourir  s'éteint  par 
son  décès,  à  l'égard  non  seulement  de  ses 
héritiers,  mais  aussi  de  ses  cocontractants. 
L'Administration  statue,  par  une  décision 
unique,  sur  la  pétition  en  remise  gracieuse 
déposée  par  le  vendeur  et  par  l'acquéreur 
pour  ne  pas  avoir  à  répartir  entre  eux  la 
partie  de  l'amende  maintenue  (Sol.  adm. 
enr.  2  sept.  1897,  Rev.  prat.  enr.,  4393). 

2004.  Lorsqu'il  est  présenté  à  l'enregis- 
trement un  acte  ou  un  jugement  formant, 
par  lui-même  et  en  dehors  de  toute  recherche 
ultérieure,  le  litre  de  la  dissimulation  à 
l'égard  des  parties,  les  droits  et  pénalités 
doivent  être  immédiatement  perçus,  et,  s'il 
s'agit  d'un  acte  notarié,  le  notaire  doit  en 
faire  l'avance ,  sauf  son  recours  contre  les 
parties  (Req.  15  juill.  1878,  D.P.  78.  1.460); 
faute  d'avoir  opéré  celte  perception,  le  rece- 
veur a  commis  une  insuflisance  de  perception 
prescriptible  par  deux  ans  et  qui  ne  peut  don- 
ner lieu  qu'au  recouvrement  par  voie  de  con- 
trainte. —  Si  la  preuve  complète  de  la  dissi- 
mulation ne  résulte  pas  d'un  acte  présenté  à 
la  formalité,  elle  peut  être  recherchée  par 
tous  les  modes  du  droit  commun;  toutefois 
l'Administration  n'est  pas  autorisée  à  déférer 
le  serment  décisoire,  et  elle  ne  peut  user  de 
la  preuve  testimoniale  que  pendant  dix  ans 
à  partir  de  l'enregistrement  de  l'acte  (L. 
23  août  1871,  art.  13;  L.  27  févr.  1912,  art.  6 
«t  7).  Elle  est  donc  fondée  :  ...  à  employer  la 
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prenvu  littérale  puisée  dans  b'H  énomialionH 
des  actes  ou  juucmiMits  (pourvu  ((u'clles  éta- 
blissent la  fraude  dans  l'alténuation  du  prix), 
des  contre-leltriïs,  des  billets  a  ordr(r  ou  ellets 
négociables  souscrits  par  l'accptéreiir  au  pro- 
lit  du  vendeur,  îles  livres  de  commerci!,  des 
registres  ol  jjapiers  domestiques;  ...  a  inv(j- 
(luerl'aveti  des  iiarties,  dès  lors  (|u'il  eslo|)po- 
sablo  à  celles-ci,  (iiiel  (iiie  soil  l'acte  ou  ré<Til 
(lui  le  renferme  (Irib.  AlarsiMlle,  H  juin  1909, 
Itrv.  cnv.,  r>l.'.:5;  Trib.  .loii/ac,  9  juin  lOOO, 
7()i/rn.<?/ir., 28208;  Trib.  Yssingeaux,2l  mars 
1911  ,  Und.,  28287)  ;  ...  à  recourir  aux  pré- 
somptions simples,  sous  l'appréci.ition  des 
juges  (lu  fait  (Trib.  Marseille,  8  juin  r.K)9,  et 
l'rib.  Vssingeaux,  21  mars  1911,  piécilés)  ; 
...  à  j)r()eéder  par  voie  d'eiKpK-ite  ou  ;iu  moyen 
de  l'iiiterrogaloire  des  parties;  ...  et  même 
à  demander  au  jiig(!  de  déférer  le  serment 
supi)lét()ii'o,  l'interdiction  de  la  loi  de  1871 
no  portant  que  sur  le  serment  décisoire  ;  mais 
elle  ne  saurait  faire  état  d'une  déposition 
laite  sous  la  foi  du  serment  par  l'une  des 
parties  en  dehors  de  la  procédure  de  dissi- 
mulation (Trib.  Yssin^;eaux,  21  mars  1911, 
précité).  —  La  Régie  peut  agir  par  la 
procédure  instituée  dans  la  loi  de  frimaire, 
c'est-à-dire  par  voie  de  contrainte,  toutes  les 
fois  que  la  dissimulation  est  établie  par  des 
actes  opposables  aux  parties  (Trib.  le  Havre, 
22  déc.  1889,  i}tv).  pe>-.  enr.,  7259;  Trib.  Albi, 

10  mars  1886,  ibid.,  6661  ;  Req.  15  juill. 
1878,  précité;  Trib.  Seine,  9  juill.  1891,  Rép. 
pér.  enr.,  7700;  15  mai  1897,  ibid.,  9073; 
29  cet.  1898,  Rev.  enr.,  1897;  Trib.  Nice, 

11  déc.  1907,  ibid.,  4532;  Trib.  Lyon,  26  mars 
1908,  ibid. ,  4757),  sans  que  l'appel  soit  rece- 
vable  (Paris.  12  déc.  1893,  D.P.  95.  2.  449; 
Aix,  15juill.  1909,  iJet'.erîr.,  4881).  Elle  admet 
que  la  même  procédure  lui  est  ouverte  en 
cas  de  preuve  par  présomption;  mais,  s'il 
en  est  ainsi,  cette  procédure  est  obligatoire 
pour  elle  comme  pour  le  redevable  (Trib. 
Lille,  29  juin  1907,  ibid.,  4531).  -  Pour  tous 
les  autres  cas,  l'art.  13  de  la  loi  du  23  aoiît 
1871  a  organisé  une  procédure  spéciale. 
«L'exploit  d'ajournement  est  donné,  soit 
devant  le  juge  du  domicile  de  l'un  des  dé- 
fendeurs, soit  devant  celui  de  la  situation 
des  biens,  au  choix  de  l'Administration. 
La  cause  est  portée,  suivant  l'importance 
de  la  réclamation,  devant  le  juge  de  paix 
(jusqu'à  600  fr.  en  droits  simples  et 
pénalités)  ou  devant  le  tribunal  civil  (au 
delà  de  600  fr.  ).  Elle  est  instruite  et  jugée 
comme  en  matière  sommaire  (et  dispensée 
de  conciliation  comme  intéressant  l'Etat); 
elle  est  sujette  à  appel,  s'il  y  a  lieu  (Paris, 
8  nov.  1907,  Journ.  enr.,  27874).  Le  mi- 
nistère des  avoués  n'est  pas  obligatoire; 
mais  les  parties  qui  n'auraient  pas  constitué 
avoué  et  qui  ne  seraient  pas  domiciliées 
dans  le  lieu  où  siège  la  justice  de  paix  ou  le 
tribunal  seront  tenues  (l'y  faire  élection  de 
domicile;  à  défaut  de  quoi  toutes  significa- 
tions seront  valablement  faites  au  grelTe.  » 
—  La  demande  doit  comprendre  à  la  fois  le 
droit  simple  et  les  pénalités,  sauf  à  agir, 
pour  démontrer  l'insuffisance,  par  l'exper- 
tise. 

2005.  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de 
vente,  d'échange  ou  de  partage  est  tenu  de 
donner  lecture  aux  parties  de  l'art.  13  de 
la  loi  du  23  août  1871 ,  et  de  l'art.  7  de  celle 
du  27  févr.  1912,  pour  appeler  leur  attention 
sur  les  conséquences  d'une  dissimulation  de 
prix  ou  de  soulte  (L.  1871,  art.  13;  L.  1912, 
art.  7);  cette  prescription  porte  sur  tous 
les  actes  prévus  par  la  loi  de  1871  et  par 
celle  du  28  févr.  1872  (immeubles  et  fonds 
de  commerce).  De  même,  le  notaire  qui 
reçoit  un  acte  de  cession  d'office  est  tenu  de 
donner  lecture  aux  parties  des  dispositions 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  27  févr.  1912  (Même 
loi,  art.  6).  Mention  expresse  de  cette  lecture 
doit  être  faite  dans  l'acte,  à  peine  d'une 
amende   de   10   fr.    en   principal   (L.  1871, 


arl.  13;  L.  1912,  art.  0  et  7).  -  Mai«  l'obli- 
galiuii  d(;  cette  Iccliiri:  <'l  ileci^tti;  iiiiriilKiii  ii<t 
M'a|>pli(|ue  pan  aux  udjiidiciitioriH  publM|(i>fH  (L. 
3  août  lH7."i,arl.  Il)  a  moiiiH,  <|ii'«ii  procen-ver- 
iial  d'adjudication  iiiiblii|ue  ik.' noil  j(iiiit<;  uiio 
vente  amiable  Crnb.  (  Jiaumonl,  19  juin  1K88, 
Jdurn.  enr.,  2310H).  —  iJurm  iitit:  ci-hhiuu 
d'uflice,  (1  l'uflicier  i)uhlic  ou  ininihlét  ici , 
cessionriairo  on  cédant,  convaincu  d'avoir 
consenti  ou  Htijiulé  à  son  profit  un  prix  hu- 
périeur  à  celui  exprimé  dans  l'acte  de  ccH- 
siun  sera,  en  outre.  fra]i]ié  de  deitlitiilion  • 
(L.  27  févr.  1912,  arl.  6,  4*  al.).  -  Dan»  les 
actes  notariés  de  vente,  d'échange  ou  de 
partage  d'immeubles  ou  de  fonds  de  com- 
merce, le  notaire  rédacteur  d</il  affirmer, 
sous  j)(;ine  d'une  amende  de  10  fiarics,  (pj'a 
sa  connaissance  l'acte  n'est  modilié  <;u  am- 
tredit  par  aucune  contre -lettre  contenant 
une  augmentation  du  prix  ou  de  la  soulle 
(Même  loi,  art.  7,  4"  al.).  Enfin,  pour  les 
mutations  immobilières  ,  le  dernier  alinéa 
do  ce  même  art.  7  dis|iose  que  «  (juicob(]ue 
(notaire,  agent  d'allàires  ou  autres;  aura  été 
convaincu  do  s'être,  d'une  façon  quelconque, 
rendu  complice  de  mano;uvres  destinées  a 
éluder  le  payemenl  de  rim[j(Jt  sera  person- 
nellement passible,  indéjjeiidanimenl  de 
sanctions  disciplinaires,  s'il  est  officier  pu- 
blic ou  ministériel  (Comp.  Trib.  Foix , 
1"  sept.  1873,  Journ.  enr.,  19486;  Trib. 
Nimes,  24  juin  1878,  ibid.,  20784;  Trib. 
Marseille,  27  juin  1904,  Rev.  enr.,  4018), 
d'une  amende  égale  au  double  de  la  somme 
dont  le  Trésor  aura  été  frustré,  sans  que  cette 
amende  puisse  être  inférieure  à  1000  francs 
en  principal  ». 

2006.  —  Dissimulations  dans  les  actes 
soumis  autrefois  au  droit  gradué  et  aujour- 
d'hui au  droit  de  0  fr.  20  p.  1(X).  — 
L'art.  21  de  la  loi  du  28  avr.  1893,  modifié 
par  l'art.  4  de  la  loi  du  27  févr.  1912,  porte, 
au  sujet  du  droit  de  0  fr.  20  p.  100  (en  prin- 
cipal) applicable  aux  actes  de  formation  et 
de  prorogation  de  société,  aux  actes  transla- 
tifs d'immeubles  étrangers,  aux  ventes  de 
marchandises  avariées  et  de  débris  de  navires 
naufragés,  aux  contrats  de  mariage,  aux 
partages,  aux  délivrances  de  legs,  aux  pro- 
rogations de  délai,  aux  mainlevées,  aux 
marchés  dont  le  prix  est  payable  par  le 
Trésor  public  et  aux  titres  nouvels  (V.  su- 
pra, n»s  445  et  s.)  :  «  Si,  dans  le  délai  de 
deux  années  à  partir  de  l'enregistrement, 
l'évaluation  des  sommes  ou  valeurs  ayant 
servi  à  la  perception  du  droit  proportion- 
nel est  reconnue  insuffisante,  il  sera  perçu 
des  droits  simples  supplémentaires  (\'.  su- 
pra, nos  1990  et  1991).  En  cas  de  dissimula- 
tion établie  dans  le  même  délai ,  la  peine 
sera  du  double  droit  en  sus  de  celui  qui 
sera  dû  pour  les  objets  dissimulés  et  ne  pourra 
être  inférieure  à  50  francs  en  principal.  La 
dissimulation  ou  l'insuffisance  pourront  être 
établies  par  tous  les  modes  de  preuve  admis 
pour  contester  les  insuffisances  ou  omissions 
en  matière  de  mutations  par  décès  ».  —  En 
cette  matière,  la  peine  de  la  dissimulation 
est,  non  pas  de  l'amende  du  quart,  mais 
d'un  double  droit  en  sus  du  droit  simple  ; 
quant  à  la  preuve,  elle  se  fait,  soit  par  les 
actes  ou  écrits  opposables  aux  parties,  soit 
par  leur  aveu,  soit  par  de  simples  présomp- 
tions, soit,  en  cas  d'insuffisance  immobilière, 
par  l'expertise.  —  La  dissimulation  peut 
porter  sur  des  meubles  comme  sur  des  im- 
meubles. —  Le  receveur  compétent  pour  re- 
couvrer le  droit  simple  et  le  double  droit  en 
sus  est  celui  du  bureau  oîi  l'acte  a  été  enre- 
gistré (Magl'éro,  vo  Dissimulation,  n»  95). 

Chap.  7.  —  Des  bureaux  où  les  actes 
et  mutations  doivent  être  enregistrés. 

2007.  C'est  au  bureau  dans  l'arrondis- 
sement duquel  ils  résident  légalement  que 
les  notaires  sont  obligés  de  faire  enregistrer 
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leurs  actes  (F,.  22rrim.  an  7,  art.  26,  §  1).  — 
NéaiunoiiiH,  il  va  litMi  d'admettre  les  notoires 
résidant  dans  les  villes  où  il  y  a  une  cour 
d*ap|H'l,  à  l'aire  enr'egislrcr  les  invciitjiirrs  nii 
bureau  des  lieux  où  ils  auront  instrumenté 
dans  les  dix  ou  quinze  jours  de  clianue  va- 
cation, suivant  que  la  commune  où  1  opéra- 
tion a  été  faite  est,  ou  non,  cliel-lieu  de  bu- 
reau, à  la  charpe  de  soumettre  la  sc;uice  de  la 
clôture  à  la  formalité  au  hureau  de  leur  rési- 
dence dans  les  ((uin/.e  jours  de  sa  date  (iJéc. 
min.  tin.  12  tlierm.  an  12,  H.  r)071).  — 
D'autre  part,  les  actes  passés  en  doiiMc 
minute  doivent  être  enregistrés,  tant  sur  la 
première  que  sur  la  seconde  minute,  au 
bureau  de  la  résidence  de  chacun  des  no- 
taires, et  les  droits  acquittés  par  le  pins 
ancien,  lorsqu'ils  sont  l'un  et  l'autre  domi- 
ciliés dans  le  ressort  du  même  bureau,  ou 
que  la  résidence  de  chacun  d'eux  est  étran- 
gère au  bureau  dans  le  ressort  duquel  l'acte 
a  été  passé  ;  mais  le  payement  doit  être  effec- 
tué par  celui  des  deux  notaires  attaché  au 
bureau  d'où  dépend  le  lieu  où  l'acte  a  été 
passé,  si  l'un  d'eux  seulement  est  domicilié 
dans  le  ressort  (l)éc.  min.  fin.  15  août  1808, 
R.  ibid.)  ;  le  tout,  sauf  convention  diirérente 
des  parties  (Dec.  min.  fin.  i'I  déc.  1823,  R. 
ibid.)  ;  notamment  lorsqu'elles  ont  charité  un 
des  notaires  de  payer  les  droits,  c'est  au  Iju- 
reau  de  ce  notaire  que  l'enrcgislremenl  doit 
avoir  lieu  (Req.  14  brum.  an  14,  l\.  ibid.).  — 
Dans  le  cas  où  un  notaire  remplace  un  con- 
frère, la  minute  qui  reste  au  notaire  sup- 
Sléé  doit  être  enregistrée  au  bureau  de  ce 
ernier  notaire.  —  Quant  au  notaire  chargé 
Sar  un  tribunal  de  recevoir  les  conventions 
es  clients  d'un  confrère  décédé  à  la  condi- 
tion d'en  remettre  les  minutes  au  succes- 
seur, il  les  fait  enregistrer  au  bureau  de  la 
résidence  du  notaire  décédé,  mais  il  peut 
les  faire  enregistrer  au  même  bureau  que 
ses  propres  actes  (Sol.  adm.  enr.  14  déc. 
1839,  R.  ibid.;  81  janv.  1889,  Bev.  prat. 
enr.,  2789). 

2008.  «  Les  huissiers  et  tous  autres  ayant 
pouvoir  de  faire  des  exploits,  procès- verbaux 
ou  rapports,  doivent  faire  enregistrer  leurs 
actes,  soit  au  bureau  de  leur  résidence,  soit 
au  bureau  du  lieu  où  ils  les  ont  faits  »  (L. 
frim.,  art.  26,  §  2).  —  Toutefois,  d'après 
l'art.  40  de  la  loi  du  31  mars  1903,  les 
procès-verbaux  de  contraventions  aux  lois 
postales  sont  enregistrés  aux  bureaux  dans 
l'arrondissement  desquels  résident  les  con- 
trevenants. —  D'autre  part,  quelques  offi- 
ciers reçoivent  dans  la  pratique  des  facili- 
tés plus  grandes  encore  que  celles  que  sup- 
pose la  disposition  de  la  loi  :  ainsi,  les  pro- 
cès-verbaux de  délits  rapportés  par  les  gardes 
et  autres  agents  foi'esliers  et  tous  actes  de 
poursuites  peuvent  être  enregistrés,  soit  au 
bureau  de  la  résidence,  soit  au  bureau  le 
plus  voisin  de  la  résidence  de  l'agent,  quoique 
ce  bureau  ne  soit  pas  celui  de  son  airondis- 
sement  ;  il  en  est  de  même  des  procès -ver- 
baux des  gardes  champêtres,  desagents  prépo- 
sés à  la  police  de  pêche,  des  vérificateurs  des 
poids  etmesures(Instr.  adm.  enr.  2305)  et  des 
gardes  particuliers  (Instr.  adm.  enr.  n»2950). 
—  Les  procès- verbaux  des  gendarmes  (sous- 
officiers  et  brigadiers  compris)  qui  sont  de 
nature  à  donner  lieu  à  des  poursuites  judi- 
ciaires s'enregistrent  au  bureau  de  leur 
résidence,  et,  à  défaut  de  bureau  à  cette 
résidence,  l'enregistrement  a  lieu  à  la  dili- 
gence du  ministère  public  chargé  des  pour- 
suites (Décr.  20  mai  19u3,  art.  296)  au  bureau 
du  lieu  où  résident  les  représentants  du 
ministère  public  ainsi  compétent.  Mais, 
dans  ce  dernier  cas.  la  formalité  ne  pour- 
rait pas  être  requise  à  un  autre  bureau,  par 
exemple  à  celui  de  la  résidence  des  officiers 
de  gendarmerie  auxquels  les  procès-verbaux 
auraient  été  transmis  par  les  aj^ents  rédac- 
teurs en  vei'lu  d'instructions  de  l'autorité 
militaire;  par  exception,  les  procès- verbaux 


de  grande  voirie,  de  roulage  et  de  pAche 
doivent,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  bureau 
à  la  résidence  des  gcndaiines  verbalisaieurs, 
être  adressés  au  cotnm.'indant  d'airondisse- 
nient,  qui  les  fait  enregistrer  avant  de  les 
transmettre  au  sous-prefet  (Déc.  20  mai  19<J3, 
art.  2'.»t)). 

2009.  Les  greffiers  et  les  secrétaires  des 
administrations  centrales  et  municipales 
doivent  faire  enregistrer  les  actes  qu'ils  sont 
tenus  de  soumettre  à  cette  formalité  au  bu- 
reau dansl'arrondissemenlducpiel  ilsexercent 
leurs  fonctions  (L.  frim.  art.  26,  S  3).  —  Il 
en  est  ainsi  pour  le  gi-eflier,  même  dans  le 
cas  où  le  juge  agit  par  suite  de  délégation 
pour  une  enquête.  Mais  les  ordonnances 
sur  requête,  certificats  du  jupe  et  autres 
actes  qui  doivent  être  enregistrés  à  la  re- 
quête, non  du  greffier,  mais  des  parties,  ne 
sont  pas  nécessairement  soumis  à  la  forma- 
lité au  bureau  dans  l'arrondissement  duquel 
le  juge  exerce  ses  fonctions  ;  ainsi  une  ordon- 
nance sur  requête  annexée  à  un  acte  notarié 
peut  être  enregistrée  avec  cet  acte  et  au 
même  bureau  (Sol.  adm.  enr.  30  nov.  1867, 
D.P.  69.  5.  162).  —  Les  marchés  de  l'Ktat  ou 
des  colonies  ne  peuvent,  en  principe,  être  pas- 
sés que  par  le  ministre  compétent  et  doivent , 
bien  que  signés  par  les  fonctionnaires  locaux, 
être  enregistrés,  après  l'adhésion  du  minintre, 
au  bureau  des  actes  administratifs  à  Paris 
(Déc.  min.  fin.  7  déc.  1886,  liev.  enr.,  277); 
toutefois,  les  soumissions  concernant  les 
manufactures  de  l'Etat  peuvent  être  enre- 
gistrées au  bureau  de  l'établissement  inté- 
ressé ;  les  marchés  relatifs  au  transport  de 
dépêches  peuvent  l'être  également  au  bureau 
dans  le  ressort  duquel  réside  le  receveur  des 
postes  qui  les  a  préparés;  pour  les  procès- 
verbaux  d'adjudications  des  travaux  de  la 
guerre,  le  maire  qui  conserve  la  minute  du 
procès -verbal  la  fait  enregistrer  au  bureau 
de  sa  résidence.  Le  fonctionnaire  qui  agit 
comme  délégué  d'un  autre  présente  l'acte 
fait  en  vertu  de  cette  délégation  au  bureau 
dans  le  ressort  duquel  il  réside  lui  -  même.  — 
Les  traités  concernant  les  communes  ou  les 
établissements  publics  sont  soumis  à  la  for- 
malité au  bureau  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  la  commune  ou  l'établissement,  même 
s'ils  sont  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure. 

2010.  Les  actes  sous  seing  privé  et  ceux 
qui  sont  passés  en  pays  étranger  ou  dans  les 
colonies  peuvent  être  enregistrés  dans  tous 
les  bureaux  indistinctement  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  26,  ^  4) ,  à  moins  que,  déposés  dans 
l'étude  d'un  notaire  ou  annexés  à  un  acte 
notarié,  ils  ne  doivent  être  soumis  à  l'enre- 
gistrement au  même  bureau  que  l'acte  nota- 
rié. La  circonstance  qu'une  contrainte  au- 
rait été  décernée  en  payement  des  droits 
dus  sur  un  acte  sous  seing  privé  n'empêche- 
rait pas  que  cet  acte  fut  valablement  présenté 
à  l'enregistrement  dans  un  autre  bureau 
(Sol.  adm.  enr.  7  mars  1896,  Bev.  enr.,  1174j. 

201 1 .  Les  mutations  verbales  d'immeubles 
peuvent,  en  l'absence  d'un  texte  spécial, 
être  déclarées  à  n'importe  quel  bureau  au 
choix  du  redevable;  les  mutations  verbales 
de  fonds  de  commerce  doivent,  en  vertu  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  28  févr.  1872,  être  décla- 
rées seulement  au  bureau  de  la  situation  du 
fonds  ou  de  la  clientèle.  —  Pour  les  droits 
exigibles  après  l'enregistremeTit  d'un  bail  à 
périodes  ou  à  payements  fractionnés,  tous  les 
bureaux  sont  également  compétents  pour 
l'encaissement  ;  toutefois  l'.Vdministration 
n'admet  les  parties  à  se  libérer  dans  un 
bureau  autre  que  celui  de  la  situation  des 
biens  qu'à  la  condition  de  représenter  l'un 
des  originaux  ou  une  expédition  authentique 
du  bail'  (Instr.  adm.  enr.  n»  3080,  §  43j.  — 
Quant  aux  déclarations  de  locations  verbales, 
elles  peuvent  être  souscrites  dans  tous  les 
bureaux  indistinctement;  il  a  même  été  dé- 
cidé, pour  faciliter  le  puyenient  de  l'impôt, 


3 ne  les  percepteurs  pourraient  recevoir  ce» 
édaralions  dans  les  communes  où  il  n'exi«te 
pas  lie  buieau  d'enregistrement,  dès  lors 
qu'elles  sont  faites  dans  le  délai  légal  et  que 
les  parties  ne  soulèvent  pas  de  co'ntestations 
aux  sujet  de  la  liquidation  des  droits  (Instr. 
adm.  enr.  n»  2418,  D.P.  71.  3.  52i. 

2012.  La  question  de  compétence  du  bu- 
reau a  été  déjà  étudiée,  pour  les  mutatiorn 
par  décès  (V.  supra,  n"»  1(>82  et  s.),  pour 
les  taxes  d'assurances  (V.  supra,  n"  7t>-i  et 
781j,  pour  le  droit  de  transmission  (V.  su- 
pra, n"  1.3.'j;3),  pour  la  taxe  d'accroissement 
(V.  supra,  n"  1781  j.  pour  les  ventes  publiques 
de  meubles  (V.  supra,  n"  1296'. 

2013.  L'enregistrement  d'un  acte  ou 
d'une  déclaration  à  un  bureau  incompétent 
équivaut  a  l'inaccomplissement  de  la  forma- 
lité, le  payement  des  droits  qui  l'a  accom- 
pagné n'est  pas  libératoire  et,  par  suite, 
le  bureau  compétent  est  autorisé  a  réclamer 
sur  cet  acte  ou  cette  déclaration,  non  seu- 
lement les  droits  simples  dont  il  est  pas- 
sible, mais  encore  les  droits  en  sus  qui  sont 
devenus  exigibles  à  défaut  d'enregistrement 
valable  dans  les  délais  (Civ.  13  nov.  190*), 
D.P.  1902.  1.  289.  —  Comp.  la  note  de 
M.  Wahl  sur  cet  arrêt). 

2014.  Dans  les  villes  où,  à  rai?on  de  l'im- 
portance et  du  nombre  des  formalités,  le  ser- 
vice de  l'enregistrement  est  divisé  en  deux 
ou  plusieurs  bureaux  chargés  chacun  de 
l'enregistrement  dune  catégorie  d'actes  ou 
de  mutations  déterminés,  la  fc-^malité  ne 
peut  être  requise  à  un  bureau  autre  que 
celui  qui  est  spécialement  établi  à  cet  etlct. 

2015.  Les  bureaux  d'enregistrement 
doivent  être  ouverts  au  public  tous  les  jours, 
excepté  ies  dimanches  et  les  jours  fériés 
reconnus  par  la  loi,  quatre  heures  le  matin  et 
quatre  heures  le  soir;  pendant  ce  temps,  les 
receveurs  doivent  être  assidus  à  leur  bureau, 
à  la  porte  duquel  les  heures  des  séanci  s 
doivent  être  affichées  (L.  27  mai  1791,  tit.  -.i, 
art.  11).  —  Les  heures  d'ouverture  des  bu- 
reaux sont  de  huit  heures  du  matin  à  quatre 
heures  de  l'après-midi,  en  une  séance  ;  et  au- 
cune formalité  ne  peut  être  donnée  par  le 
receveur  après  l'iieure  fixée  pour  la  clôture 
(Déc.  min.  fin.  9  mars  1839,  R.  5079  .  Tout 
enregistrement  d'acte  ou  de  déclaration 
requis  après  l'heure  indiquée  par  l'afficlie 
doit  être  refusé  comme  tardif,  quelles  que 
puissent  en  être  les  conséquences  pour  ies 
parties  (Civ.  28  févr.  1838,  It.  5078;  6  févr. 
1844,  R.  5079;  20  mai  1873.  D.P.  73.  1.357). 
—  Les  parties  et  les  officiers  publics  ne 
sont  pas  recevables,  pour  s'excuser  de 
l'accomplissement  tardif  d'une  formalité,  à 
invoquer  le  refus  ou  l'absence  du  receveur 
sans  en  fournir  la  preuve  ;  si  un  obstacle  de 
cette  nature  se  présente,  ils  doivent  le  faire 
constater  par  un  procès-verbal,  soit  d'un 
huissier  (Trib.  Béthune,  5  mars  1844,  Journ. 
enr.,  13508;  Trib.  Poitiers,  20  mars  1&50, 
ibid.,  14937-1»),  soit  même  du  juge  de  paix, 
du  maire,  du  commissaire  de  police  ou  d'un 
autre  représentant  assermenté  de  l'autorité; 
à  défaut  de  quoi,  les  amendes  et  droits  en 
sus  sont  encourus  (Civ.  26  mai  1807  et  3  oct. 
1810.  R.  5080).  En  l'absence  de  toute  cons- 
tatation légale  contraire,  c'est  la  date  de 
l'enregistrement  qui  donne  par  elle-même 
la  date  de  la  présentation  de  l'acte  à  la  for- 
malité et  du  pavement  des  droits  (Civ. 
15  juin  1813,  R,  5536). 

2016.  Les  receveurs  de  l'enregistrement, 
dit  l'art.  56  de  la  loi  de  frimaire,  ne  pour- 
ront difîérer,  sous  aucun  prétexte,  l'enregis- 
trement des  actes  et  déclarations  dont  les 
droits  leur  auront  été  payés,  .\ucun  délai  n'est 
donc  accordé  par  la  loi ,  sauf  dans  le  cas  où  le 
receveur  peut,  conformément  au  même  ar- 
ticle, retenir  l'acte  pendant  vingt-quatre 
heures  pour  en  prendre  une  copie  colla- 
tionnée.  —  Toutefois  l'exécution  littérale  de 
cette  prescription  est  matériellement  impos- 
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êlblo  pour  les  pr«''pos(''s  niixiiuola  il  est  pri5- 
BPiil»^  im  urand  nomliro  d'aclcs  ou  dn  di-cla- 
rnlions  à  l'di'miilistT  !<•  inôinf  jour.  I.t*  ri'ci-- 
venr,  (iiii  tic  peut  enregistrer  Hiir-ln-cliarnp 
l'acte  on  la  nuitalion  qni  Ini  esl  piéscnir"  est 
tenu,  loul  au  moins,  ni  les  parties  lo  do- 
maïKlt'ul,  de  délivrer  un  récépissé  do  lacto 
déposé  jus(|u'à  ce  que  la  formalité  lui  ait  été 
donnée.  Mais  il  senihlo,  contrairement  ù  co 
qui  a  été  décidé  par  le  ti-iliniial  de  .lon/ac 
le  5  juin  IKW  (H.  lUOl),  nue  le  contribualilo 
n'ait  pas  le  droit  d'attendre  dans  lo  bureau 
que  la  formalité  ait  été  accomplie.  —  I,a  [iré- 
sentation  de  l'acte  ou  dt;  la  déclaration  dans 
le  délai  utile  ne  suflit  point  i)our  mellro 
le  redevable  à  l'abri  de  la  pénalité  de  retard  ; 
il  faut  qu'elle  soit  acciimpa^;née  du  payement 
des  droits  (Civ.  21  llor.  an  8,  11.51)83),  les 
receveurs  n'étant  pas  obligés  do  taire 
l'avance  des  dioits  pour  les  parties  ou  pour 
le3  officiers  publics. 

Chap.  8.  —  Du  p.-iytMiicnt  des  droit?,  et 
do  ceux  qui  doiveul  les  acciuilter. 

2017.  Les  droits  des  actes  et  ceux  des 
mutations  doivent,  aux  termes  de  l'art.  28  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  être  payés  avant 
l'enregistrement  au.\  taux  et  aux  quotités 
réglés  par  la  loi.  L'article  ajoute  que,  s'il 
•  élève  quelques  contestations  sur  la  quotité 
des  droits,  ce  ne  pourra  être  un  motif  pour 
le  redevable  d'en  différer  le  payement,  ou  de 
faire  des  olVres  partielles,  sauf  demande  en 
restitution,  s'il  y  a  lieu.  Ceci  n'a  rien  île 
contraire  à  ce  que  dit  l'art.  64,  que  m  1  exé- 
cution de  la  contrainte  ne  pourra  être  inter- 
rompue que  par  une  opposition  formée  par 
le  redevable  i>,  car  ces  ileux  articles  statuent 
dans  des  hypothèses  ditférentes.  Dans  la 
première,  il  s'agit  d'une  déclaration  que  l'on 
veut  taire  ou  d'un  acte  pour  lequel  on  requiert 
la  formalité  :  la  loi  dé'end  au  receveur  d'en- 
registrer l'acte  ou  de  recevoir  la  déclaration, 
si  la  partie  n'en  consigne  pas  les  droits  ;  dans 
la  seconde ,  au  contraire ,  le  redevable  ne 
s'est  point  présenté  pour  faire  sa  déclaration, 
ou  bien  il  a  refusé,  sous  un  prétexte  quel- 
conque, de  payer  tout  ou  partie  des  droits 
de  1  acte  qu'il  présentait  à  la  formalité  et 
qui,  pour  celte  raison,  n'a  point  été  enre- 
gistré :  le  receveur  alors  décerne  contrainte 
contre  iui,  et  c'est  l'exécution  de  cette  con- 
trainte que  le  redevable  peut  arrêter  par 
une  opposition  avec  assignation  devant  les 
juges  compétents.  —  Deux  exceptions  ont  été 
apportées  à  la  règle  du  payement  immédiat 
des  droits.  D'une  part,  l'art.  7  de  la  loi  du 
13  juill.  1911  permet  aux  héritiers,  dona- 
taires ou  légataires  de  payer  par  versements 
semestriels  les  droits  de  mutation  par  décès 
dont  ils  sont  redevables  {supra,  n»  1699). 
D'autre  part,  l'art.  10  de  la  loi  du  12  avr. 
1906  sur  les  habitations  à  bon  marché  dis- 
pose que,  lorsque  le  prix  d'une  maison  indi- 
viduelle de  cette  nature  a  été  stipulé  payable 
par  annuités,  la  perception  du  droit  de'mu- 
tation  peut  être  effectuée  en  plusieurs  frac- 
tions égales,  dont  le  nombre  ne  peut  excéder 
celui  de  ces  annuités  ni  être  supérieur  à 
cinq  :  le  payement  de  la  première  fraction  a 
lieu  au  moment  de  l'enregistrement  et  celui 
des  autres  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
l'échéance  de  chaque  année,  de  manière  que 
la  totalité  soit  acquittée  dans  l'espace  de 
quatre  ans  et  trois  mois  au  plus  à  partir  du 
jour  de  l'enregistrement  du  contrat.  Il  doit 
être  justifié,  par  un  certilicat  du  maire  de  la 
commune  de  la  situation,  que  l'immeuble  a 
été  reconnu  exempt  de  l'impôt  foncier  ou 
qu'une  demande  d'exemption  a  été  formée; 
ce  certificat  est  délivré  sans  frais  en  double 
original,  dont  l'un  est  annexé  à  l'acte  de 
vente  et  l'autre  déposé  au  bureau  de  l'enre- 
gistrement lors  de  la  formalité.  Si  la  de- 
mande d'exemption  d'impôt  foncier  venait  à 
^tre  délinitivemeat  rejetée,  les  droits  qod 


encore  aci|uittéB  Honl  immédialemenl  re- 
couvré», lin  cas  dt)  lib^>ratiun  inlé^;rale  du 
prix  par  anticipation  avant  lo  payement 
enli(!r  du  droit,  la  portion  restant  duo 
devient  exi;.'ilili>  dans  les  trois  mois  du  rè- 
glement (li'rniitif.  Le»  droits  sont  dus  soli- 
dairement par  lo  vendi'iir  et  l'acquéreur, 
'l'oiil  retard  dans  le  |)a'yement  de  la  seconde 
fraction  ou  des  suivantes  rend  inirrié- 
di.iteiiient  exi^'ible  la  totalité  des  sommes 
restant  dues.  Si  la  vente  est  résolue  avant  le 
payement  complet  des  droits,  les  termes  ac- 
([uittés  ou  échus  depuis  plus  de  trois  mois 
sont  ac(iiiis  au  l'résor  et  les  autres  tombent 
en  non-valeur.  L(;s  mêmes  avaiita};es  sont 
accordés  aux  acquisitions  de  jardins  ou 
champs  n'excédant  pas  un  hectare  dans  les 
conditions  prévues  par  les  lois  des  10  avr. 
1908  et  8  avr.  1912. 

Comme  complément  de  l'art.  28  précité  de 
la  loi  de  frimaire,  l'art.  59  de  la  même  loi 
dispose  qu'il  n'est  permis  à  aucune  autorité 
publique,  ni  à  la  ftégie,  ni  à  ses  préposés, 
d'accorder  de  modération  des  droits,  tels 
qu'ils  sont  établis  par  la  loi,  ni  des  peines 
encourues,  non  plus  que  d'en  suspendre  ou 
faire  suspendre  le  recouvrement,  sans  en  de- 
venir personnellement  responsables.  Ces 
règles  sont  absolues,  et  toute  personne  qui 
retiuiert  l'enregistrement  d'un  acte  doit 
en  acquitter  immédiatement  les  droits,  alors 
même  qu'elle  n'y  serait  ni  partie  ni  inté- 
ressée (Civ.  20  nov.  1889,  D.P.  90.  1.  201). 
Les  droits  exigibles  doivent,  d'ailleurs,  être 
payés  intégralement  au  moment  de  l'enre- 
gistrement, car  la  formalité  est  indivisible 
et  ne  peut  être  scindée  (Civ.  23  févr.  18">6, 
R.  5068  ;  20  nov.  1889,  précité  ;  19  oct.  1896, 
D.P.  97.  1.  213  ;  20  nov.  1901  ,  D.P.  1903.  1. 
473;Req.17  déc.  1901,  D.P.  ibid.).La  signi- 
fication d'un  procès-verbal  d'olfres  pour  une 
somme  inférieure  au  montant  des  droits 
réclamés  par  le  receveur  ne  soustrait  pas  le 
redevable  à  la  pénalité  encourue  pour  défaut 
d'enreiiistrement  de  l'acte  dans  le  délai 
prescrit  (Trib.  Seine,  19  août  1865,  D.P.  66. 
3.  37;  Civ.  25  mars  1872,  D.P.  72.  1.  314). 
Il  en  est  ainsi  des  pénalités  comme  des 
droits  simples,  et  il  est  spécialement  défendu 
aux  receveurs,  sous  peine  d'être  forcés  en 
recette,  de  donner  la  formalité  moyennant 
le  payement  des  droits  simples  seulement, 
à  des  actes  qui  sont  passibles  de  droits  en 
sus  ou  d'amendes ,  en  se  bornant  à  exprimer 
dans  leur  quittance  la  réserve  de  ces  droits 
pour  le  cas  où  la  remise  n'en  serait  pas 
ultérieurement  accordée  (Instr.  adm.  enr. 
n-i  1423  et  1441  ;  Req.  lo  juill.  1878,  D.P. 
78.  1.  460).  Les  tribunaux  ne  peuvent 
non  plus  admettre  aucune  excuse  qui  ne 
serait  point  écrite  dans  la  loi  pour  décharger 
le  contribuable  de  l'amende  qu'il  aurait 
encourue,  quand  même  sa  bonne  foi  serait 
prouvée.  Toutefois,  il  est  admis,  dans  la 
pratique,  que  des  remises  ou  modérations 
de  pénalités  peuvent  être  accordées  par  le 
ministre  des  Finances  ou,  sur  sa  délégation, 
par  le  directeur  général  et  les  directeurs 
départementaux  {supra,  n»  1981). 

2018.  En  ce  qui  concerne  la  question  de 
savoir  quels  sont  les  débiteurs  du  droit,  il 
importe  de  distinguer  ceux  qui  ne  sont  tenus 
que  vis-à-vis  du  tisc  et  sauf  recours  (obliga- 
tioi)  au  payement)  et  ceux  sur  lesquels 
l'impôt  tombe  définitivement  (contribution 
au  payement).  —  Dans  les  explications  qui 
suivent,  cette  distinction  sera  observée 
chaque  fois  que  l'occasion  s'en  présentera. 

SECT.  1".  —  Acte»  civils  ou  judiciaire». 

AuT.  1".  —  Actes  plblics. 

2019.  Les  notaires  doivent  payer  les  droits 
pour  les  actes  passés  devant  eux  ;  il  en  est  de 
même  des  huissiers  et  autres  ayant  pouvoir 
de  faire  des  exploits  et  procès- verbaux,  pour 


ceux  d«  leur  minldlèrn  (L.  22  frim,  m  7, 
•irt.  29).  Oito  diHpoHJlion  le*  ronnlitue  débt- 
t<'iirH  (lirecl»  envi'nt  I»;  l'ré»tor.  «;t  l'Adminis- 
tration d(jjl  H'lidreRiier  direeiement  a  eut 
pour  obtenir  h-  (layement  des  droit»  appli- 
cables a  ce»  actes  ,  même  pour  le»  aelet  un 
brevet  (Civ.  10  déc.  1H77.  D.P.  78.  1.  i;«), 
si  bien  i|ii'apiès  le  décès  de  l'oflicier  public, 
elli,'  peut  rériamer  a  he«  héritiers  le  payement 
df.-s  droits  Himples  dus  sur  les  ar-te»  qui  n'ont 
pas  été  encore  enrej^islré»  ('Iril).  Aurillac, 
24  juill.  1H4I,  U.  .'>1(X)).  -  Cette  obliga- 
tion s'étend  à  tous  les  droits  aiixfpiel»  \>:t 
actes  donnent  ouverture,  au  moment  de 
l'enre^-istremeiit,  a  tous  les  droit»  légale- 
nieiil  dus  sur  l'acte  d'après  sa  nature,  même 
a  ci'AiX  qui  sont  exigibles  sur  les  pièces  an- 
nexi'es  ou  ih-posées  ;  mais  elle  ne  s'applique 
I)as  aux  droits  qui  ont  leur  cause  dans  des 
faits  extérieurs  que  I  acte  ne  fait  que  révé- 
ler. .\insi  une  déclaration  de  don  manuel, 
contenue  dans  un  acte  notarié,  fait  partie 
des  dispositions  de  cet  acte,  et  le  notaire  est 
tenu  des  droits  all'érents  à  cette  déclaration 
(Civ.  28  nov.  1859,  D.P.  59.1.510;.%  août  1869, 
D.P.  70.  1.  36;  12  janv.  1870,  D.P.  70. 1.2fô; 
Req.  15  févr.  1870,  D.P.  70. 1.  :i65;  Civ.  7  janv. 

1873,  D.P.  73.  1.  36  ;  8  août  1882,  D.P.  8:3.  1. 
345),  même  si  elle  est  consignée  dans  un  in- 
ventaire (Civ. 10  déc.  1877.  D.P.  78.  1. 198); 
au  contraire,  l'acte  notarié  qui  constate  une 
vente  sous  condition  suspensive  n'est  pas- 
sible que  du  droit  fixe,  alors  même  que  de» 
documents  certains  établiraient,  en  dehors 
de  cet  acte,  la  réalisation  de  la  condition.  La 
même  distinction  doit  être  donnée  pour  les 
droits  en  sus  :  si,  au  moment  de  l'enregis- 
trement d'un  acte  notarié  portant  vente 
d'immeubles,  le  receveur  a  par  ailleurs  la 
preuve  que  la  mutation  remonte  à  plus  de 
trois  mois,  les  droits  ne  peuvent  être  exigés  du 
notaire  lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte, 
et  doivent  être  poursuivis  directement  con- 
tre les  parties  (Civ.  2  févr.  1834,  R.  5103 1  ; 
mais,  lorsque  l'acte  de  vente  hors  délai  est 
déposé  chez  un  notaire,  celui-ci  est  débiteur 
des  droits  en  sus  exigibles,  si  le  dépôt  a  été 
fait  par  le  vendeur  et  par  l'acquéreur,  et  d'un 
seul  droit  en  sus,  s'il  n'a  été  fait  que  par 
l'un  d'eux  (Sol.  adm.  enr.  24  févr.  et  21  oct. 

1874,  Journ.  enr.,  19581). 

Pour  les  droits  des  actes  dont  il  est  fait 
usage  dans  l'acte  public  présenté  à  la  for- 
malité, il  faut  distinguer  :  ...  si  ces  actes 
sont  eux-mêmes  des  actes  publics,  l'officier 
public  qui  en  fait  usage  est  débiteur  des 
droits  solidairement  avec  les  parties  (Trib. 
Seine.  Pi  déc.  1871,  Bép.  pér.  enr.,  3403; 
Trib.  Lyon,  13  déc.  1877,  ibid.,  4928  ;  Trib. 
Rulfec,  27  déc.  1886,  ibid.,  6814;  Trib. 
Nantes,  7  juill.  1890,  ibid.,  7515;  Trib 
lîaLna,  11  août  1911,  Rev.  enr.,  5242)  ;  ... 
Si  ce  sont  des  actes  sous  signature  privée, 
l'officier  public  n'en  est  tenu  que  subsidiai- 
rement  et  après  discussion  des  parties  par 
l'Administration  (Trib.  Péronne,  16  juill. 
1869.  Rép.  pér.  enr.,  3090;  Trib.  Versailles, 
28  juill.  1874,  ibid.,  4002;  Trib.  Saint- 
Etienne,  6  déc.  1876,  Joum.  enr.,  20579; 
22  janv.  1878,  ibid.,  21125;  Trib.  Lyon, 
22  août  1879,  Rép.  pér.  enr.,  5554;  'frib. 
Epinal,  8  juill.  1880,  ibid.,  5542  ;  Civ.  8  mai 
1882.  D.P. 82. 1.  426;  Trib.  Lyon,  13  juill.  1888, 
Rép.  pér.  enr.,  7171  ;  Trib.  Seine ,  10  déc. 
1892,  ibid.,  8102).  —  Il  importe  peu  c^ue  le 
notaire  agisse  volontairement  ou  ait  été  spé- 
cialement commis  par  le  tribunal,  par 
exemple  pour  une  adjudication  :  son  obliga- 
tion d'acquitter  les  droits  sur  l'acte  reçu  par 
lui  subsiste  intégralement  (Trib.  le  Havre, 
17  févr.  1»W,  R.  5098;  Trib.  Limoges, 
24  août  1874.  D.P.  77.  3.  9.  —  En  sens  con- 
traire :  Trib.  Vitré,  31  déc.  1895,  Journ. 
enr.,  24931).  D'autre  part,  cette  obligatioa 
continue  à  lui  être  imposée  dans  le  cas 
même  où  il  n'aurait  pas  exigé  des  parties, 
comme   il   est  fondé  à   le  faire,   la  cônsi- 
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çnalion  pn'alable  des  droits  (Trib.  le  Havre, 
17  févr.  I8i8,  prcciu!- ).  —  Mais,  une  fois  i|iie 
l'eiiri'gijilii'meul  est  ellectué  par  le  receveur, 
aucun  droit  ne  peut  plus  être  réclamé  au  no- 
taire, et  c'est  contre  les  parties  direcleimnt 
que  l'Adininislration  doit  poursuivre  le  re- 
couvreiiienl,  soit  d'un  supjiléinciit  de  droit 
non  perçu  lors  de  renie;;i>lrement ,  soit  du 
tlroit  ultérieurement  exij;ible  par  suite  de  la 
réalisation  d'une  condition  suspensive,  soit 
du  droit  applicable  à  un  acte  annexé  que  le 
receveur  a  omis  de  soumettre  à  l'impôt,  soit 
des  droits  proportionnels  exi;,'ibles  api  es 
rhomolo(;ation  d'un  pai'lage  assujetti  provi- 
soirement au  droit  lixe  (Civ.  2  mai  1837, 
R.  5i;Ui;  Trib.  baveux,  8  lévr.  18'j3,  Jouni. 
cnr.,  13214;  Sol.adm.enr.11  nov.l8-H,7oM)». 
enr.,  13001;  Trib.  Montarffis,  2.")  févr.  1S.")0, 
ibid.,  14918-3"  ;  Trib.  Condom ,  3  aoiit  IH-'A 
ibid.,  15009'.)"),  alors  même  que  le  receveur 
aurait,  dans  la  quittance  des  droits,  exprimé 
des  réserves  sur  l'exigibilité  ultérieure  d'un 
supplément  (Sol.  adm.  enr.  19  avr.  1899, 
ibid.,  25886;  ou  que  le  droit  réclamé  aurait 
été  déjà  restitué  au  notaire  (Trib.  Gourdon, 
22  déc.  1891,  Und.,  23870).  —  Le  cautionne- 
ment des  notaires  et  autres  officiers  publics 
«st  alTeclé,  par  premier  privilè(,'e,  en  prin- 
cipal et  intérêts,  au  recouvrement  des 
amendes  résultant  de  contraventions  com- 
mises dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  cl  des 
droits  d'enregistrement  des  actes  de  leur 
ministère,  lors  même  que  ces  droits  ne  leur 
ont  pas  été  payés  par  les  parties  (V.  Notaire). 

Dien  que  les  ofliciers  puJjlics  soient  obli- 
gés diiectement  envers  l'Administration, 
celle-ci  n'en  est  pas  moins  fondée,  en 
cas  d'insolvabilité  de  l'officier  public  ré- 
■dacteur  de  l'acte  ou  de  ses  héritiers,  à  récla- 
mer l'impôt  aux  parties  contractantes,  qui, 
en  ùélinitive,  doivent  le  supporter  person- 
nellement (Déc.  min.  fin.  7  déc.  1835,  Jowru. 
enr.,  1 1  391  ;  Trib.  Cernay,  29  déc.  1903.  Rev. 
enr.,  3005)  ;  mais  les  parties  peuvent  s'ah'ran- 
chir  de  la  réclamation,  en  justifiant,  notam- 
ment par  des  récépissés  et  autres  pièces 
ayant  date  certaine,  qu'elles  ont  fait  l'avance 
des  droits  entre  les  mains  de  l'officier  pu- 
blic ;  on  admet  même  qu'il  leur  suffit  de 
produire  une  expédition  en  forme,  conte- 
nant mention  de  l'enregistrement,  alors 
même  que  cette  mention  serait  fausse  et  que 
la  Régie  n'aurait  pas  reçu  les  droits  (Déc. 
min.  fin.  26  juill.  1808,  Journ.  enr.,  2995)  ; 
il  en  est  encore  ainsi  lorsque  l'acte  non  for- 
malisé a  été  adiré  et  que  son  existence  n'a 
été  révélée  que  par  le  répertoire  du  notaire, 
pourvu  que  les  parties  ne  constatent  pas, 
par  un  nouvel  acte,  les  conventions  portées 
au  premier  (Trib.  Toulouse,  26  juill.  1850, 
ibid.,  15057). 

2020.  Le  payement  des  droits  dus  sur 
les  testaments  et  autres  actes  de  libéralité  à 
cause  de  mort  est  soumis  à  des  réizies  par- 
ticulières :  ce  sont,  dans  tous  les  "cas,  les 
héritiers,  légataires  et  donataires,  leurs  tu- 
teurs et  curateurs  et  les  exécuteurs  testa- 
mentaires qui,  d'après  l'art.  2'J  de  la  loi  de 
frimaire,  sont  chargés  de  les  acquitter.  Ainsi 
le  notaire  qui  a  reçu  un  testament  n'est  pas 
tenu  de  le  faire  enregistrer  après  le  décès 
du  testateur,  et  l'Administration,  pour  obte- 
nir cet  enregistrement,  doit  s'adresser,  non 
au  notaire,  mais  aux  personnes  désignées 
dans  l'art.  29.  seules  autorisées  à  exiger  de 
cet  officier  public  qu'il  soumette  le  "testa- 
ment à  l'enregistrement.  —  Il  en  est  autre- 
ment, en  principe  ,  du  testament  olographe 
déposé  dans  l'étude  d'un  notaire  qui  dresse 
acte  du  dépôt  :  le  testament  doit  être  pré- 
senté à  la  formalité  par  cet  officier  public 
«n  même  temps  que  son  acte  ;  toutefois,  si 
le  dépôt,  au  lieu  d'avoir  lieu  volontairement, 
est  ordonné  en  justice  par  le  président  du 
tribunal,  le  notaire  nest  pas  tenu  de  l'enre- 
gistrement du  testament  et  il  doit  seule- 
ment remettre   au  receveur,  dans  les   dix 


jours  qui  suivent  l'expiration  des  trois  mois 
après  le  décès  du  testateur,  un  extrait  au  vu 
duquel  cet  agent  poursuit  le  recouvrement 
du  droit  coiilre  les  parties  (Dec.  min.  lin. 
11  mars  187.1,  IW')).  jiér.  enr.,  :{(i.'»6;. 

Les  héritiers  sont  obligés  de  faire  enregis- 
trer le  testament,  par  cela  seul  qu'ils  n'ont 
jias  renoncé  à  la  succe?hion(  Trib.  Tulli',18avr, 
18,53,  .hiuvn.  enr.,  15017-,  et  aloi's  même  (lue 
le  testament  ne  leur  profiterait  pas  (Civ. 
26  févr.  182.3,  R.  4010;  Trib.  iMonIpellicr, 
26  déc.  1870,  Rép.  pér.  enr.,  3357;,  ou  qu'ils 
déclareraient  n'en  pas  vouloir  faire  usage 
(Trib.  Ragnères,  25  juill.  1877,  ibid.,  4794) 
ou  ne  pas  en  avoir  eu  connaissance,  ou  en- 
core que  cet  acte  serait  aiïecté  d'une  condi- 
tion suspendant  l'effet  de  ses  dispositions 
(Sol.  adm.  enr.  12  mars  1895);  cette  obliga- 
tion ne  cesserait  qu'au  cas  où  le  testament 
deviendrait  sans  ell'et  par  suite  de  caducité, 
de  révocation  ou  d'autre  cau^e.  —  Les  léga- 
taires ou  donataires  peuvent  également  être 
poursuivis  dans  les  mêmes  conditions  à  dé- 
faut d'enregistrement  du  testament  dans  les 
trois  mois  du  décès,  dès  lors  qu'ils  n'ont 
pas  renoncé  à  la  disposition  faite  en  leur 
faveur.  Pour  les  légataires  particuliers, 
l'art.  1016  C.  civ.  dispose  que  cliac|ue  legs 
peut  être  enregistré  séparément;  bien  que 
cette  dispo!>ition  soit  contraire  au  principe 
(le  l'indivisibilité  de  la  formalité,  elle  n'en 
doit  pas  moins  être  observée;  on  doit  déci- 
der de  même  pour  la  disposition  du  même 
article  qui,  après  avoir  mis  les  droits  d'en- 
registrement à  la  charge  du  légataire,  admet 
une  e.xception  pour  le  cas  oîj  le  testateur  en 
aurait  ordonné  autrement.  —  Les  tuteurs, 
curateurs  et  exécuteurs  testamentaires  sont 
aussi  tenus  personnellement  de  l'enregistre- 
ment du  testament;  mais  les  derniers  ne 
sauraient,  après  cette  formalité  accomplie, 
être  poursuivis  en  payement  d'un  supplé 
ment  de  droit. 

2021.  Les  greffiers  doivent,  en  vertu  de 
l'art.  29  de  la  loi  de  frimaire,  payer  les 
droits  des  actes  judiciaires  et  des  jugements 
désignés  à  l'art.  7  de  cette  loi,  et  les  règles 
exposées  ci -dessus  en  ce  qui  concerne  les 
notaires  et  les  huissiers  leur  sont,  en  prin- 
cipe, applicables.  —  Mais,  aux  termes  de 
l'art.  37  de  la  même  loi,  le  recouvrement 
des  droits  exigibles  sur  les  jugements  rendus 
à  l'audience  doit,  lorsque  les  parties  n'ont 
pas  consigné  le  montant  de  ces  droits  dans 
le  délai  prescrit  pour  l'enregistrement,  être 
poursuivi  par  le  receveur  contre  ces  parties 
qui  supportent,  en  outre,  la  peine  du  droit 
en  sus.  Pour  cet  elTet,  les  greffiers  fournissent 
aux  receveurs,  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
l'expiration  du  délai,  des  extraits  certifiés 
par  eux  des  actes  et  jugements  dont  les 
droits  ne  leur  ont  pas  été  remis  par  les  par- 
ties sous  peine  d'une  amende  de  10  francs 
pour  chaque  acte  ou  jugement  et  d'être  per- 
sonnellement contraintes  au  payement  des 
doubles  droits  [supra,  n°  1984).  Deux  hypo- 
thèses doivent  donc  être  envisagées  :  ... 
["  En  l'absence  de  consignation  des  droits 
par  les  parties  avant  rexjjiralion  du  délai 
de  vingt  jours,  le  greffier  (lélivre  un  extrait 
dans  les  dis  jours  qui  suivent  et  les  droits 
ne  peuvent  être  recouvrés  que  conlre  les 
parties  ;  à  défaut  de  délivrance  de  l'ex- 
trait, il  est  tenu,  en  même  temps  que 
les  parties,  des  droits  simples  et  en  sus, 
et,  en  outre,  d'une  amende  personnelle 
de  10  francs;  ...  2"  S'il  a  reçu  la  consi- 
gnation dans  le  délai,  il  n'a  pas  d'extrait  à 
délivrer;  mais  il  est  tenu  personnellement 
du  droit  simple  et,  le  cas  échéant,  du  droit 
en  sus,  sans  l'amende  de  dix  francs.  L'excep- 
tion de  l'art.  37,  étant  spéciale  aux  juge- 
ments rendus  à  l'audience,  ne  s'étend  pas 
aux  autres  actes  du  greffier,  comme  les 
procès-verbaux  de  conciliation  et  de  non- 
conciliation ,  les  procès- verbaux  de  presta- 
tion de  serment,  les  interrogatoires  sur  faits 


et  articles,  dont  les  droit!»  doivent  ôtre  avan- 
cés par  les  greffiers  dans  les  conditions  ordi- 
naires de  l'art.  29,  même  s'ils  sont  im- 
portants comme  en  cas  de  reconnaissance 
lin  dorr  manuel.  —  Quant  aux  actes  qui  .sont 
délivrés  aux  parties  directement  par  le  juge, 
comme  les  ordonnances  ou  re(|uête8,  les  cer- 
tificats et  autres  de  même  nature,  le  greffier 
qui  n'est  pas  intervenu  dans  leur  rédaction 
n'est  pas  tenu  d'en  payer  les  droits,  qui  sont 
acquittés  directement  "par  les  intéressés.  Ce 
sont  également  les  parties  qui  doivent  faire 
enregistrer,  en  acquittant  les  droits,  les  actes 
et  décisions  qu'ils  obtiennent  des  arbitres,  si 
ceux-ci  ne  les  ont  pas  fait  enregistrer  (L. 
irim.,  art.  29,  alinéa  5  in  fine). 

2022.  Quelles  sont  les  parties  auxquelles 
l'Administration  est  autorisée  à  réclamer  di- 
rectement le  payement  des  droits  pour  les 
jugements  rendus  à  l'audience  et  pour  les 
sentences  d'arbitres  V  D'après  la  jurispru- 
dence actuelle,  basée  sur  l'interprétation  de 
l'art.  31  de  la  loi  de  frimaire,  le  recouvrement 
de  ces  droits  peut  être  poursuivi,  non  contre 
toutes  les  parties  solidaii-ement,  mais  seule- 
ment sur  celles  qui  profitent  du  jugement 
ou  de  la  décision  (Civ.  21  juin  186o,  D.P. 
05.  1.  878;  3  févr.  1879,  D.P.  79.  1.  393; 
20  nov.  1889,  D.P.  90.  1.  201  ;  Req.  4  nov. 
1891,  D.P.  92.  1.  588;  Civ.  19  oct.  1896,  D.P. 
97.  1.  213:  7  mai  1901,  D.P.  1905.  1.  497; 
20  nov.lfiOl,  D.P.  1903.  1.  473;  Req.  30  mars 
1904,  D.P.  1905. 1.  363.  -  En  sens  contraire  : 
Note  de  M.Wahl,  Sir.  97. 1.  29;;  pour  qu'une 
partie  puisse  être  considérée  comme  profi- 
tant d'un  jugement,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'une  condamnation  soit  prononcée  a  son 
prcpfit,  il  suffit  que  ses  conclusions  lui  soient 
adjugées,  même  partiellement,  comme  dans 
le  cas,  par  exemple,  où  elle  obtient  la  dé- 
charge d'une  obligation  dont  le  pavement 
était  demandé  contre  elle  (Civ.  19  oct.  1896, 
précité).  De  plus,  les  droits  pourraient  tou- 
jours être  réclamés  au  demandeur,  par  cela 
seul  qu'il  a  mis  la  justice  en  mouvement,  et 
alors  même  qu'il  aurait  succombé  dans  l'ins- 
tance ;Trib.  Seine,  10  déc.  1892,  Rt'p.  pér. 
enr.,  8100  ;  25  févr.  1893.  ibid.,  8130  et  81.52  ; 
10  avr.  1897,  ibid.,  9131;  29  juin  1895, 
ibid.,  8627  ;  29  avr.  et  14  mai  1904,  Journ. 
enr.,  26803  ;  31  mai  1902,  D.P.  1906.  2.  86; 
8  mars  1907,  Journ.  enr.,  27  358.  Comp.  Noie 
de  M.  Wahl,  Sir.  1903. 1.  193),  et  cette  règle 
a  été  appliquée  au  demancleur  reconven- 
ticjnnel  (Trib.  Seine,  16  mars  1894,  Rrp. 
pér.  enr.,  8383|.  Pour  un  jugement  par 
défaut,  la  réclamation  des  droits  ne  peut  être 
adressée  qu'au  demandeur  qui  est  la  seule 
partie  en  cause,  et  non  au  défendeur,  même 
si  celui-ci  profite  du  jugement  par  suite  du 
débouté  prononcé  contre  le  défendeur  (Trib. 
Seine,  20  mars  1885,  Rép.  pér.  enr.,  6476  ; 
10  déc.  1892,  Journ.  enr.,  24005  :  29  avr.  et 
14  mai  1904,  précités  ;  8  mars  1907,  précité)  ; 
il  en  est  autrement  en  cas  de  défaut  faute  de 
conclure,  le  défaillant  étant  réellement  par- 
tie à  l'instance  (Trib.  Seine,  3  août  1867, 
Journ.  enr.,  18422-6o  ;  27  juin  1874,  Rép.prr. 
enr.,  4008;  8  avr.  1876,  Jonrn  enr.,  20910). 

2023.  Aux  termes  de  l'art.  30  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  ((  les  officiers  publics  qui 
auraient  fait,  pour  les  parties,  l'avance  des 
droits  d'enregistrement  pourront  prendre 
exécutoire  du  juge  de  paix  de  leur  canton 
pour  leur  remboursement.  L'opposition  qui 
serait  formée  contre  cet  exécutoire,  ainsi  que 
toutes  les  contestations  qui  s'élèveraient  à 
cet  égard,  seront  jugées  conformément  aux 
dispositions  portées  par  l'art.  65  de  la  pré- 
sente, relatif  aux  instances  poursuivies  au 
nom  de  la  nation  ».  Depuis  la  loi  du  24  déc. 
1897,  qui  a  déterminé  le  mode  de  recouvre- 
ment des  frais  dus  aux  notaires,  avoués  et 
huissiers,  le  principe  du  recoui's  subsiste 
au  profit  de  ces  officiers  publics  contre  leurs 
clients  pour  le  recouvrement  des  droits  d'en- 
registrement dont  ils  ont  fait  l'avance,  mais 
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la  prort'duro  B|)âciulu  aux  iiiitlances  d'enro- 
gisIreiiK^iil    lU!  saiiriiil   pliiH    (Hrr  ompliiyrt'. 

—  Lo  rrcoiirs  peut,  en  rri;li'  nriit'ralr,  ^ll•t> 
exercé  Bolidaii'cmcnt  oonlru  les  parties  prin- 
cipales i\  l'arlc  <l  on  et'  ipii  ciinccrnu  les 
avances  faites  par  l'olTu-ier  pniilic  en  celte 
qualité.  Mais  un  créancier  (pii  intervient  à 
une  vente  pnur  accepter  la  iléléyalion  du 
prix  no  saurait  être  inxirsuivi  en  payement 
des  droits  de  vente.  D'antre  part,  le  t;reHier 

a  ni  a  payé,  .sans  en  ètic  tenu,  les  droits 
'un  juneinenl  rendu  à  l'audience  ne  jouit 
pas  du  bénélice  do  la  suliri)y.ition  léj,'ale  et 
n'est  fonilé  à  dcniamier  le  reinliourseuient  de 
son  avance  que  par  l'action  de  in  rem  rcrun 
(Tril).  rrivas,'24janv.  liKtl.  D.l»   l'.Ki'i.  ").  IM)). 

2024.  Les  actes  administratifs  qui  sont 
assujettis  à  l'enregistrement  sont,  quelle 
ou'en  soit  la  nature,  traités,  pour  le  payement 
(le  l'impôt,  comme  les  jugements  rendus  à 
l'audience.  D'après  l'art.  'M  de  la  loi  de 
frimaire,  complété  par  l'art.  17  de  la  loi  du 
15  mai  1818,  les  secrétaires  des  administra- 
tions centrales  et  municipales  ne  sont  (anus, 
si  les  droits  des  actes  administratifs  ne 
leur  ont  pas  été  consignés  dans  le  délai  par 
les  parties,  que  de  romettio  au  receveur, 
dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'expiration 
du  délai,  un  extrait  ccrtilié  de  ces  actes; 
leurs  ohliiiations  à  cet  égard  sont  les  mêmes 
que  celles  des  grefliers  pour  les  jugements 
(V.  supra,  n»  20^1).  Les  fonctionnaires  char- 
gés de  la  remise  des  extraits  sont  les  secré- 
taires généraux  de  préfectures,  les  sous-pré- 
fets et  les  maires  (à  l'exclusion  des  secré- 
taires des  sous -préfectures  et  des  mairies, 
qui  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  publics). 

—  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  départe- 
ments, communes  et  établissements  publics 
sont  débiteurs,  solidairement  avec  les  autres 
contractants,  des  droits  dus  sur  les  actes 
dans  lesquels  ils  figurent  (Sol.  adm.  enr. 
9  déc.  1875,  Journ.  en)-.,  20332  ;  Trib.  Lvon, 
9  juin  1893,  ièirf.,  244.47). 

Art.  2.  —  Actes  sous  seing  privé 
ou  PASSÉS  A  l'étranger. 

§  1".  —  Rapports  des  parties  entre  elles. 

2025.  En  ce  qui  concerne  les  rapports 
des  parties  entre  elles,  l'art.  31  de  la  loi  de 
frimaire  dispose  que  «  les  droits  des  actes 
civils  et  judiciaires  emportant  obligation, 
libération  ou  translation  de  propriété  ou 
d'usufruit  de  meubles  ou  immeubles  seront 
supportés  par  les  débiteurs  et  nouveaux  pos- 
sesseurs, et  ceux  de  tous  les  autres  actes  le 
seront  par  les  parties  auxquelles  les  actes 
profiteront,  lorsque,  dans  ces  divers  cas,  il 
n'aura  pas  été  stipulé  de  dispositions  con- 
traires dans  les  actes  ».  D'autre  part,  les 
art.  11  et  14  de  la  loi  du  23  août  1871  et  8 
et  9  de  celle  du  28  févr.  1872  mettent  à  la 
charge  des  locataires  et  nouveaux  posses- 
seurs les  droits  des  mutations  verbales  de 
jouissance  ou  de  propriété  d'immeubles  et 
de  propriété  de  fonds  de  commerce.  —  Ainsi, 
l'acquéreur  doit,  à  moins  de  convention  con- 
traire, supporter  le  droit  de  vente,  même  si 
l'opération  a  en  réalité  le  caractère  de  dation 
en  payement  (Civ.  29  mai  1902,  D.P.  1903. 
1.  100).  De  même,  le  donataire  doit  supporter 
le  droit  de  donation,  bien  que  ce  droit  soit 
devenu  exigible  par  le  fait  du  donateur  qui 
a  révélé  la  libéralité  (Civ.  7  juill.  1&")6,  D.P. 
56.1.  28ij.  Dans  les  marchés  administratifs, 
c'est  le  souinissionnaire  qui  doit  supporter 
les  frais  d'acte,  et,  par  conséquent,  ceux 
d'enregistrement  ^Ueq.  22  janv.  18^i5,  D.P. 
45.  1.  120).  La  Régie  n'a  pas,  du  reste,  à 
intervenir  dans  une  instance  destinée  à 
régler  le  recours  des  parties  entre  elles  (Trib. 
Seine.  21  juill.  1899,  Joitrn.  enr.,  25910). 

2026.  L'art.  31  permet  aux  parties  de 
déroger  à  la  ré^'Ie  d'après  laquelle  les  droits 
sont  dus  par  le  débiteur  ou  le  nouveau  pos- 


sesseur on  la  partie  ù  lai|uello  l'acte  prn- 
lile.  Une  Hli|inlatii>n  trèi'.  fréquente  est  celle 
d'après  hupielle  les  droits  seront  a  lu  charité 
du  celle  des  parties  (|ui,  par  son  fait,  don- 
nera lien  à  l'iMireuisIreiiK-nl.  Celle  clause 
est  valable  lors(|u'elle  a  pour  objet  un  acte 
dont  la  loi  n'a  pas  ordonné  l'enrei^istrement 
dans  un  délai  (féterniiné  ;  elle  est  nulle,  au 
coiilraiic,  si  elle  a  pour  objet  un  acte  que 
les  parties  sont  tenues  de  soumettre  à  la 
formalité  dans  un  délai  préfix  (f'oulousc, 
:!()  janv.  ISfii,  D.P.  04.  2.32;  Trib.  Lyon, 
7  mars  1885,  .Ji>\ir)i.  enr.,  22024;  Paris, 
28  mai  1892,  D.P.  93.  2.  399.  -  V.  aussi  : 
Lyon,  17  nov.  1910,  .lourn.  enr.,  282.32.  — 
Kn  sens  contraire  :  Caen,  9  juill.  18'i9,  D.P. 
.52.  2.  4;  Angers,  12  janv.  l'8i;5,  D.P.  05.  2. 
41).  —  11  arrive  quelquefois  (|u'une  personne, 
en  achetant  des  biens  avec  l'intention  de  les 
revendre,  stipule,  pour  masquer  la  première 
vente,  que  le  vendeur  lui  remettra  une  pro- 
curation à  l'ellet  de  revendre  les  mêmes 
biens  au  nom  de  celui-ci,  l'acte  portant,  en 
outre,  que  les  droits  d'enregistrement  seront 
:\  la  charge  de  celle  des  parties  qui  donneia 
lieu  à  la  formalité  ;  cette  clause  nous  paraît 
illicite  (En  ce  sens  :  Paris,  16  déc.  1875, 
D.P.  76.  2.  223.  Comp.  Poitiers,  20  mars 
1849,  D.P.  50.  2.  34.  —  En  sens  contraire  • 
Limoges,  9  janv.  1878,  D.P.  78.  2.  164. 
Comp.  Req.  13  mars  1839.  R.  5120).  —  Est 
nulle  également  la  clause  qui  oblige  le  ven- 
deur à  renouveler  tous  les  trois  mois  l'acte 
sous  seing  privé  de  vente  et  qui,  à  défaut  de 
renouvellement,  autorise  l'acheteur  à  rem- 
plir la  formalité  aux  frais  du  vendeur,  alors 
que  cette  slipulation  a  pour  but  de  procurer 
à  l'acquéreur  le  moyen  de  revendre  l'im- 
meuble sans  payer  les  droits  de  plusieurs 
mutations  (Req.  13  mars  1872,  D.P.  72.  1. 
255). 

2027.  Les  tribunaux  peuvent,  par  déro- 
gation à  l'art.  31  de  la  loi  de  frimaire,  con- 
damner un  plaideur  à  payer  en  tout  ou  en 
partie  les  droits  d'enregistrement  (notam- 
ment des  actes  produits  en  cours  d'instance) 
qui  devaient  être  supportés  par  l'autre, 
lorsque  cette  condamnation  est  prononcée  à 
titre  de  dommages  -  intérêts  ;  mais  il  faut 
qu'il  y  ait,  dans  la  décision,  précision  au 
sujet  de  la  faute  commise  et  du  préjudice 
éprouvé  (Req.  16  avr.  1860,  D.P.  60.  1. 
495;  Civ.  6  nov.  1860,  D.P.  60.  1.  488; 
13  févr.  1872,  D.P.  72.  1.  166;  24  juin  1872, 
D.P.  73.  1.19;  11  janv.  1882,  D.P.  82.  1.313; 
Req.  27  janv.  1885,  D.P.  85.  1.  363;  12  août 
1891,  D.P.  92.  1.  623;  15  déc.  1896,  D.P.  97. 
1.  451  ;  29  juin  1903,  D.P.  1903. 1.  411  ;  25oct. 
1904.  D.P.  1905. 1.  34;  25  janv.  1909,  D.P.  1909. 
1.  291.  —  V.  Frais  et  dépens);  quant  au 
droit  en  sus,  il  est  toujours  à  la  charge  de  la 
partie  qui  a  commis  la  contravention  (Douai, 
9  févr.  1909,  Rev.  enr.,  4S45).  —  La  condam- 
nation aux  dépens  d'une  instance  comprend 
le  remboursement  de  tous  les  frais  de  la 
procédure  et  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement perçus  sur  la  minute  du  juge- 
ment ;  toutefois,  pour  ceux  des  droits  d'en- 
registrement dont  le  jugement  a  été,  non  la 
cause  génératrice,  mais  seulement  la  cause 
occasionnelle,  il  faut  une  désignation  spé- 
ciale dans  la  condamnation  aux  dépens  pour 
les  y  comprendre  (Paris,  20  nov.  1901.  Gaz. 
trib.,  5  déc.  1901). 

§  2.  —  Obligations 
des  parties  vis-à-vis  de  l'Administration. 

2028.  Les  obligations  des  parties  envers 
le  Trésor  sont  déterminées,  non  par  l'art.  31 
de  la  loi  de  frimaire,  qui  a  trait  uniquement 
à  la  contribution  déllnitive  des  parties  dans 
leurs  rapports  entre  elles,  mais  par  les 
art,  29  et  30;  il  en  résulte  que  l'Adminis- 
tration peut  s'adresser,  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  d'enregistrement  d'un  acte, 
k  toutes   les  parties  qui  y  ont  figuré  (Req. 


0  avr.  1847,  DP.  47.  4.  222;  15  mai  184», 
DP.  4H.  1.  91;  11  déc.  lH.Vi,  D.l'.  TAi.  1, 
:i(»5;  19  déc,  IKV,,  rt.P.  .V5.  i.  28;  4  août 
18.5',»,  D.P.  :,'J.  1.  421;  28  juill.  IWW.  D.P. 
09.  I.  1(J8;  lleq.  22  mai  l'KMJ.  D.P,  liXJH.  1. 
434;  19  inai  1890,  D.P.  97.  1.  77;;  il  importe 
|)i  II  ipi'il  h'.i^iHse  iliin  «uppléiiictit  de  droit 
K'clainé  apiis  1  etiregisticKierit  (Civ.  21  déc. 
1870,  D.P.  71.  1.  87;  19  mai  \HW.  D.P.  '.H. 
1.  77),  tel  qu'un  supplément  de  droit  de 
marché  (l'rib.  Cou, lamine ,  2.3  juin  VMi , 
Journ.  enr.,  2.S137;;  les  conventions  que  le» 
parties  feraient  entre  elles  au  sujet  du  paye- 
ment des  dioits  ne  sauraient  porter  atteinte 
à  la  solidarité  qui  lie  les  contractants  au 
regard  du  Trésor  (Trib.  Methel,  18  mai  1800, 
fonrn.  enr.,  17L53;  Trib.  (Cherbourg,  9  déc. 
1W33,  Ri'p.  pér.  enr.,  2041;  .Montpellier, 
22  nov.  1897,  Rev.  enr.,  1028;  Trib.  le  .Mans, 
5  juin  1902,  Rép.  pér.  enr.,  10377;  Trib. 
Poitiers,  30  janv.  1911,  .Journ.  enr.,  2.'<4!'3; 
Trib.  Har-le-puc,  24  juill.  1911,  ibid.,  28710). 
—  .Mais  l'action  de  l'.Xdministration  ne  peut 
s'exercer  contre  les  personnes  qui  n'ont  pas 
figuré  à  l'acte  :  ainsi  le  supplément  de  droit 
du  pour  les  quittances  contenues  dans  un 
acte  ne  peut  pas  être  réclamé  au  débiteur 
libéré,  s  il  n'a  pas  été  partie  à  cet  acte  fCiv. 
2  mai  1837,  R.  5136-1");  toutefois  le  mari 
commun  en  biens  est  responsable  des  droits 
dus  par  sa  femme  comme  partie  à  un  acte, 
et  la  femme,  même  en  renonçant  à  la  com- 
munauté, demeure  tenue  des  droits  exigibles 
sur  un  bail  de  biens  communs  auquel  elle 
a  comparu  (Trib.  Chartres,  26  févr.  18.58, 
.lourn.  enr.,  16701.  —  Comp.  Trib.  Orléans, 
24  mai  1905,  ibid.,  26993i. 

Lorsqu'un  acte  renferme  plusieurs  dispo- 
sitions indépendantes  qui  n'intéressent  pas 
tous  les  contractants,  il  faut  distinguer  :  si 
l'acte  a  été  passé  devant  notaire  ou  si,  étant 
sous  signature  privée,  il  est  présenté  volon- 
tairement à  la  formalité  ou  assujetti  à  l'en- 
registrement dans  un  délai  déterminé,  toutes 
les  parties  sont  solidaires  de  la  perception, 
qui  ne_  peut  être  divisée;  mais,  si,  l'acte 
ayant  été  enregistré,  la  réclamation  a  pour 
objet  un  supplément  de  droit  sur  une  dispo- 
sition indépendante,  la  partie  ou  les  parties 
intéressées  à  cette  disposition  en  sont  seules 
débitrices  (Trib.  Saint-Etienne,  6  janv.  1842, 
Journ.  enr.,  12917;  Trib.  Evreux,  24  avr. 
1847,  ibid.,  14239;  Sol.  adm.  enr.  11  oct. 
1897 ,  Rev.  enr. ,  1.582). 

Dans  son  application  particulière  aux  actes 
sous  signature  privée,  le  principe  de  la  soli- 
darité conduit  à  décider  qu'il  n'y  a  pas  à 
distinguer  entre  ceux  dont  l'enregistrement 
est  obligatoire  et  ceux  dont  il  est  facultatif  ; 
dès  que  ces  actes  sont  présentés  à  la  forma- 
lité par  une  partie,'  r.\dministration  peut 
s'adresser  aux  autres,  sauf  leur  recours  contre 
qui  de  droit  (Civ.  10  mars  1858,  D.P.  58. 
1.  106;  19  janv.  18S5,  D.P.  85.  1.  321  ;  Trib. 
Seine,  15  avr.  1899,  Journ.  enr. ,  25711).  — 
Pour  un  acte  sous  seing  privé  dont  il  est  fait 
usage,  la  règle  de  la  solidarité  doit  encore 
être  suivie  (Civ.  10  mars  1858,  précité),  et  la 
Régie  estfondée  à  réclamer  les  droits  même 
à  celles  qui  sont  demeurées  étrangères  à 
l'usage  (Civ.  19  janv.  1885,  précite;  Trib. 
Xevefs,  27  nov.  1899,  Rép.  pér.  enr.,  9927; 
'J  rib.  Montpellier,  19  janv.  1910,  Journ.  enr., 
28169;  Trib.  Dole,  2  févr.  1911,  ibid.,  28194). 
11  en  est  de  même  en  cas  de  production  d'un 
acte  sous  seing  privé  en  justice  (Civ.  20  juill. 
1896,  D.P.  97.  1.  242),  et,  de  plus,  la  Ré- 
gie a  le  droit  de  s'adresser  à  la  personne 
qui,  en  produisant  l'acte,  en  a  rendu  l'en- 
registrement obligatoire,  sans  rechercher  si 
cette  personne  était  partie  à  l'acte  ou  v  est 
restée  étrangère  (fieq.  18  déc.  1882,  D.P. 
83.  1.  398;  Trib.  Seine,  4  mars  ls;i2,  Rép. 
pér.  enr.,  7820,  10  déc.  18'J2,  ibid.,  8141; 
30  déc.  1893,  ibid.,  8423  ;  13  avr.  1894,  ibid., 
8iOl  ;  5  avr.  1895,  Journ.  enr.,  24635), 
sauf  recours  contre  les  contractants  (Douai, 
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rf.févr.  1909,  lier,  ctv.,  4845);  loblifr-alion 
du  proiliiisant  cl  des  p:irtifî<>  Cbt  indivisilile 
(Jrib.  l.yoïi,  fijanv.  l'.lll,  Jd-v.  riir.,  b'.i'A'»; 
quant  au  droit  on  sus,  il  est  à  la  cliarj^e 
exclusive  du  dcniandf'ur  (|ui  a  produit  1  acte 
sans  le  faire préalahienicnt  cnre^iisli-eri  i)oiiai, 
9  f<jvr.  1!K)9,  précité),  «t  il  incomljc  au  rede- 
valile  lui-nu'inc   et  non  à  son    tuteur  (Civ. 

7  mai  19()l.  I).l>.  mi.J.  1.  49). 

SECT.  2.—  Droits  de  mutation  par  décès; 
Privilège  du  Trésor. 

2029.  Aux  termes  de  l'alinéa  1  de  l'art.  32 
de  la  loi  du  22  frima  ire  an  7,  «  le.s  droits  des  dé- 
clarations des  niiilations  par  décès  seront 
payés  par  les  héritiers,  donataires  ou  lé;,'a- 
taires  »,  et  l'alinéa  2  ajoute  ;  «  Les  cohéri- 
tiers seront  solidaires.  »  L'Administration  a, 
en  vertu  de  ce  lexte,  une  action  personnelle 
contre  les  héritiers,  même  bénéliciaires,  les 
donataires  ou  les  légataires,  pour  le  recou- 
vrement des  droits  dont  ils  sont  débiteurs, 
et  ceux-ci  ne  peuvent  s'y  soustraire  qu'en 
renonçant  avant  tout  acte  d'acceptation  de 
la  succession,  du  leps  ou  de  la  donation;  la 
circonstance  que  le  testateur  aurait  mis  les 
droits  des  légataires  à  la  charf;e  des  héri- 
tiers n'enlèverait  pas  à  l'Administration  son 
action  contre  ces  légataires  (Trib.  Chaumont, 

8  avr.  1885,  Rép.pér.  cnr.,6d()5;  Trib.  lior- 
deaux,  26  déc.  1888,  ihid.,  7266;  Trib.  Seine, 
25  mars  1893,  ifcid.,  8067;  30  avr.  1901,  ,;o»/-tt. 
enr.,  26295  ;  Trib.  Tours,  21  juill.  190i, 
tbid.,  26824). 

En  vertu  de  la  solidarité  qui  lie  les  cohé- 
ritiers, chacun  d'eux  peut  être  obligé  à  payer 
la  totalité  des  droits  dus  au  Trésor  par  eux 
tous,  sauf  son  recours  contre  les  autres  (Trib. 
Jiouen,  3  juin  1891,  Hép.  pér.  enr.,  7667); 
cette  solidarité  s'étend  à  tous  les  cohéritiers, 
ceux  de  la  ligne  maternelle  devant,  le  cas 
échéant,  payer  pour  ceux  de  la  ligne  pater- 
nelle, et  réciproquement;  elle  vaut  pour  les 
droits  simples  et  même  pour  les  pénalités 
en  cas  de  retard,  d'insuffisance  d'évaluation 
ou  d'omission  (Sol.  adm.  enr.  20  oct.  1890, 
Journ.  enr.,  23501  ;  Trib.  Seine,  31  mars  1906, 
Bép.  pér.  enr.,  1 12.59),  sauf  le  cas  où  ces  péna- 
lités sont  encourues  par  des  tuteurs  ou  cu- 
rateurs qui  doivent  les  supporter  personnel- 
lement ;  l'héritier  unique  d  un  cohéritier 
reste  solidaire  avec  les  autres  cohéritiers  de 
Bon  auteur.  —  Mais  la  solidarité  n'existe 
pas  à  l'égard  des  légataires  universels,  à 
titre  universel  ou  particulier,  ni  dans  leurs 
rapports  entre  eux,  ni  dans  leurs  relations 
avec  les  héritiers  du  défunt  (Trib.  Seine, 
23  nov.  1861,  Rép.  pér.  enr.,  1578;  Tnh. 
Lvon  ,  20  févr.  1868,  ihid.,  2767  ;  Trib.  le  Puv, 
20  nov.  1885,  ibid.,  6C."')6;  Instr.  n<'s  3080  et 
3089),  et  les  héritiers  d'un  légataire  décédé 
ne  sont  pas  solidaires  pour  le  payement  des 
droits  encore  dus  par  celui-ci  pour  son  legs. 
—  1-es  successeurs  irréguliers,  comme  l'Etat 
et  le  conjoint  survivant,  ne  sont  pas  liés  non 
plus  par  la  solidarité.  —  La  contribution  des 
successibles  au  droit  de  mutation  par  décès, 
dans  leurs  rapports  entre  eux,  se  règle 
d'après  l'émolument  qui  revient  etlective- 
ment  à  chacun  d'eux  (Civ.  20  nov.  189* ,  D.P. 
95.  1.  177). 

2030.  Le  troisième  alinéa  de  l'art.  32 
porte  :  «  La  nation  aura  action  sur  les  reve- 
nus des  biens  à  déclarer,  en  quelque  main 
qu'ils  se  trouvent ,  pour  le  payement  des 
droits  dont  il  faudrait  poursuivre  le  recou- 
vrement. 11  —  Le  Trésor  n'a  pas,  en  vertu 
de  ce  texte,  un  privilège  sur  les  capitaux 
héréditaires  (Civ.  23  juin  1857  (4  arrêts), 
D.P.  57.  1.  233).  Mais,  comme  le  droit  de 
mutation  par  décès  est  en  même  temps  une 
dette  des  héritiers  ou  légataires  et  une  dette 
de  l'hérédité,  qui  prend  naissance  à  l'ouver- 
ture de  la  succession  et  est,  dès  ce  moment, 
inhérente  à  tous  les  biens  qui  la  composent, 
i'Adminis'ration  a  une  double  action  :  l'une 


contre  les  sucressibles,  lautre  sur  les  biens 
héréditaires  (Civ.  2  juin  1.^69,  D.l'.  (.«J.  1. 
4"28i.  l'n  vertu  de  cette  dt-rnière  action,  elle 
peut  :  ...  demander  la  séi)aration  des  patri- 
moines dans  les  formes  ordinaires,  notam- 
ment en  prenant  inscription  sur  les  imtuiMi- 
bles  dans  les  six  mois  du  décès  (Sol.  adm. 
enr.  8  juin  1901,  Ilev.  enr.,  2788  ;  Heq. 
9  nov.  1!Mi4,  D.P.  1905.  1.  .524);  ...  produire 
à  une  faillite,  en  qualité  de  créancière  chi- 
rographaire,  pour  les  droits  dus  sur  les 
biens  composant  le  patrimoine  du  failli 
(Trib.  Chalon-sur-Saône,  8 juill.  1887,  Journ. 
enr.,  23103;  Trib.  Bordeaux,  17  nov.  1902, 
Kcv.  enr.,  3232;  Req.  9  nov.  1904,  précité), 
sans  qii  il  soit  besoin  de  laffirmation  et  de 
la  vérification  de  sa  créance  (Trib.  Rouen, 
16  mai  1876,  hép.  pér.  enr..  4i49;  Trib. 
Grasse,  12  juin  1892,  ihid.,  7911);  ...  venir 
en  concours  avec  les  créanciers  chirogra- 
phaires  du  défunt  sur  les  biens  d'une  suc- 
cession vacante,  une  notification  officieuse 
de  la  créance  de  la  Itégie  au  curateur 
pouvant  suflire  à  la  conservation  de  ses 
droits  (.'^ol.  adm.  enr.  20  juin  1900,  Rev. 
enr.,  2811);  ...  demander  au  préposé  de 
la  Caisse  des  déj)ots  et  consignations,  en 
l'absence  de  toute  oi)posilion  et  avec  l'assen- 
timent des  autres  créanciers  héréditaires , 
le  versement  des  deniers  déposés  à  cette 
caisse  pour  le  compte  d'une  succession  bé- 
néficiaire (.Sol.  adm.  enr.  26  juill.  1899,  Rev. 
enr.,  2807);  ...  produire  à  une  distribution 
par  contribution  des  deniers  héréditaires, 
qu'il  y  ait,  ou  non,  séparation  des  patri- 
moines; cette  production  a  lieu  d'ailleurs, 
valablement,  sans  signification  de  contrainte, 
au  moyen  d'un  simple  extrait  du  sommier 
contenant  la  liquidation  des  droits  parais- 
sant exigibles,  et  elle  doit  être  admise  pour 
les  droits  liquidés,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
s'arrêter  aux  prétentions  des  autres  créan- 
ciers soutenant  que  ces  droit^  ne  sont  pas 
dus  parce  que  l'actif  de  la  succession  est 
absorbé'  par  un  passif  déductible,  sauf  à 
eux  à  porter  ensuite  la  question  d'exigibilité 
des  droits  devant  la  juridiction  compétente 
(Paris,  31  déc.  1907,  Rev.  enr.,  4619,  et 
29  avr.  1908  (8  arrêts),  D.P.  1910.  2.  271). 
Le  Trésor  doit,  d'ailleurs,  être  préféré  aux 
légataires  particuliers  du  défunt,  qui  ne 
sont  pas  des  créanciers  (Trib.  Seine,  29  avr. 
1874,  .Tourn.  enr.,  19569). 

2031.  L'Administration  possède,  en  vertu 
de  l'art.  32,  un  privilège  sur  les  revenus  de 
la  succession.  Ce  privilège,  admis  par  la 
jurisprudence  (Civ.  2  déc.  1862,  D.P.  62. 1 .  513  ; 
24  nov.  1869,  D.P.  70.  1.  339;  Req.  22  juill. 
1903,  D.P.  1905.  1.  173)  n'est  plus  contes- 
table depuis  que  l'art.  7  de  la  loi  du  16  avr. 
1895  et  l'art.  19  de  la  loi  du  25  févr.  1901 
lui  ont  donné  expressément  cette  qualifica- 
tion. —  11  n'est  soumis  à  aucune  condition 
de  publicité.  —  11  atteint  les  revenus  de 
tous  les  biens,  meubles  et  immeubles,  de  la 
succession,  mais  seulement  ceux  qui  sont 
courus  depuis  le  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession ,  et  non  les  revenus  courus 
avant  le  décès  (Trib.  Seine,  16  mars  18.'j8, 
Journ.  enr.,  16702;  Lvon,  16  févr.  18&4, 
lOuL,  17877;  13  déc.  1866,  ibid.,  18396; 
Rouen,  1"  mars  1879.  D.P.  80.  2.  168).  — 
Il  ne  saurait  atteindre  les  intérêts  des  sommes 
ou  des  rentes  léguées  et  qui  n'existent  pas 
en  nature  dans  la  succession. 

Le  privilège  ne  peut  être  exercé  au  préju- 
dice des  tiers  acquéreurs  (Av.  Cons.  d'Etat, 
4-21  sept.  1810,  R.  5166),  et,  pour  détermi- 
ner à  quel  moment  il  cesse  d'avoir  effet,  il 
faut  recherclier  la  date  à  laquelle  l'aliéna- 
tion des  biens  de  la  succession  est  juridi- 
quement opérée  à  l'égard  des  tiers  :  ..  pour 
les  meubles,  c'est  le  fait  de  l'acquisition  de 
bonne  foi  avant  la  saisie  du  Trésor  (Req. 
9  mars  1814,  R.  5167);  ...  pour  les  créances, 
c'est  la  signification  au  débiteur  ou  l'accep- 
tation par  celui-ci  dans  un  acte  authentique 


(Trib.  Pontoise,  15  janv.  18ît4,  Journ.  enr., 
2i.'{.'J(>);  ...  pour  les  immeubles,  la  transcrip- 
tion ;  ...  j)our  les  actions,  obligations  et 
effets  négociables ,  le  transfert ,  l'endosse- 
ment ou  la  simple  tradition  Bui\ant  les  cas. 
Par  tiers  acquéreurs,  il  faut  entendre,  non 
seulement  les  acfpiéreurs  à  titre  onéreux, 
mais  tout  acquéreur  à  un  litre  quelconque, 
qui  ne  succède  pas  aux  obligations  person- 
nelles de  l'héritier,  du  légataire  ou  du  do- 
nataire ,  comme  le  légataire  particulier  de 
celui-ci  ou  son  donataire  par  acte  entre  vifs 
ordinaire.  —  La  séparation  des  patrimoines 
ne  s'oppose  pas  à  l'exercice  du  privilèfje,  alors 
même  qu'un  état  liquidalil  homologué  en  jus- 
tice aurait  déjà  attribué  les  revenus  hérédi- 
taires aux  créanciers  ayant  requis  régulière- 
ment inscription  (Paris,  31  déc.  1907,  Rev. 
enr.,  4619,  cl  29  avr.  1908,  D.P.  1910.  2. 
271)  ;  il  en  est  de  même  de  la  faillite  (Civ. 
2  déc.  18(i2,  D.P.  62.  1.  513  ;  Trib.  Chalon- 
sur-Saône.  8  juill.  1887,  Journ.  enr.,  23103). 
En  cas  d'aliénation  des  biens  héréditaires, 
les  intérêts  du  prix  non  payé  sont  substitués 
de  plein  droit  aux  revenus  des  biens  vendus 
et  sont  soumis  au  privilège,  jusqu'au  jour  où 
ils  sont  immobilises.  Cette  immobilisation  se 
produit  soit  sur  les  fruits  et  revenus,  soit 
sur  les  intérêts  du  prix.  Elle  a  lieu,  en  cas 
de  saisie  immobilière,  a  compter  du  jour  de 
la  transcription  de  la  saisie  (Civ.  24  juin 
1857,  D.P.  .57.  1.  233.  Comp.  Req.  26  nov. 
1900,  D.P.  1901.  1.  77),  ou  peut-être  même, 
suivant  un  autre  arrêt  rendu  par  la  Cour  de 
cassation  le  18  juill.  1904  en  matière  de  con- 
tributions directes  (Journ.  enr.,  26850,,  du 
jour  de  la  vente  seulement;  on  ne  saurait, 
d'ailleurs  ,  considérer  comme  produisant 
l'elfel  d'une  saisie  le  commandement  signi- 
fié à  cette  fin  au  curateur  à  une  succession 
vacante  et  resté  sans  suite,  ni  la  réserve  des 
droits  des  créanciers  hypothécaires  dans 
l'ordonnance  de  référé  autorisant  la  vente 
de  récoltes  sur  pied  (Angers,  30  nov.  1898, 
Rev.  enr.,  2034  ;  Req.  26  nov.  1900.  précilé). 

—  Pour  les  immeubles  dépendant  d'une  fail- 
lite, l'immobilisation  se  produit  au  jour  de  la 
vente  (Trib.  Villefranche,  31  juill.  1868,  Fiép. 
pér.  enr.,  2976.  Comp.  Civ.  19  août  1864, 
D.P.  64.  1.  329,  et  8  avr.  1867,  D  P.  67.1.380). 

—  En  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  elle  s'opère  à  compter 
de  la  transcription  di.  jugement  d'adjudica- 
tion ou  du  contrat  de  cession  amiable  (Trib. 
Nice,  22  févr.  1875,  Rép.  pér.  enr.,  4123). 

—  En  cas  de  vente  volontaire,  elle  a  lieu 
du  jour  de  la  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser  faite  à  l'acquéreur  par  les  créanciers 
inscrits  ou  de  celui  de  la  notification  de  son 
titre  à  eux  faite  par  l'acquéreur  (Civ.  24  juin 
1857,  précité;  24  nov.  1869,  D.P.  70.  1.  339; 
l^i-  mars  1870,  D.P.  70.  1.  262);  a  défaut 
d'accomplissement  de  l'une  ou  de  l'autre  de 
ces  formalités,  il  suffit  d'un  acte  impliquant 
offre  par  l'acquéreur  de  son  prix  aux  créan- 
ciers inscrits  et  acceptation  de  ceux-ci, 
notamment  une  demande  de  collocation  ou 
une  dispense  de  notification  avec  consente- 
ment exprès  à  l'ouverture  de  l'ordre  (Civ. 
15  mars  1876,  D.P.  78. 1.  64),  l'ouverture  d'un 
ordre  et  la  sommation  de  produire  adressée 
aux  créanciers  (Toulouse,  29  juin  1872,  D.P. 
74.  2.  17;  Trib.  Boulogne,  11  juin  1891,  D.P. 
92.  2.  490),  ou  la  demande  d'attribution 
s'il  existe  moins  de  quatre  créanciers  ins- 
crits (Trib.  Seine,  21  août  iSlS,  Journ.  enr., 
20866),  alors  même  que  l'adjudicataire  serait 
un  créancier  inscrit  invoquant  à  tort  la 
compensation  (Trib.  Boulogne,  11  juin  189'1. 
précité);  si  tous  les  créanciers  inscrits  soLt 
colicitants,  les  notifications  sont  inutiles  à 
raison  de  leur  participation  à  la  procédure 
et  l'immobilisation  des  intérêts  date  du  jour 
de  la  vente  (Trib.  Langres.  26  mai  1880,  D.P. 
81.  3.  32). — En  cas  de  surenchère,  il  semble 
que  c';st  le  jour  même  de  la  surenchère, 
manifestation  certaine  de  l'action  hypolhô- 
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rniio,  qui  fixe  rimmoliilisalion  des  iiiirT/*!»»; 
toiili'l'dis,  s'il  s'agit  (U<  la  sui'i'iiclici'f  du 
Rixii>iiu>  faite  avant  loiiU*  nolilicalidii  aux 
créanciers  inscrits,  c'est  le  jfmr  de  radjinii- 
calion  sur  surcnclière  (l>.l'.  74.  '2.  17;  l'ril». 
Pau,  17  mai  l.s77.  Ilrii.  }>n\  <iiy..  ■'iSlS).  — 
Pour  la  folle  enchère,  c'est  du  jour  nuMiie 
de  la  revente  (|ue  les  fruits  siml  inimohili- 
Hi's  ,  les  inlércts  du  prix  ancien  ayant  dis- 
paru avec  ce  i)rix  (Trilt.  le  Havre,  {"i  lévr. 
Î89S,  et  Sol.  adui.  enr.  10  mars  IS'.KS,  Itrv. 
C»i/-.,  17'2i). —  Kn  cas  d'ordre  amiable,  l'immo- 
bilisation date  du  jour  de  la  comparution 
devant  le  ju};e-commissaire  (Trib.  Avi^;non, 
'26  nov.  1879,  Jtniru.  enr.,  t21ti.'{0l:  pour  être 
colloqiiL^e,  l'Administration  doit  produire  son 
titre  avant  la  clôture  du  rè^;lemenl  (Sol.  adm. 
enr.  5  juill.  1884,  ihid.,  '22;{()9),  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  faire  une  opposition  entre 
les  mains  des  acquéreurs  qui  n'ont  pas  payé 
leur  prix.  —  Dans  une  contribution,  le  privi- 
lège de  la  Ré^ie  produit  ollet  jusqu'au  jour 
du  rcplement  délinitif  (Trib.  Seine,  3  avr. 
18C8,  hèp.  pér.  eitr.,  '2714:  Trib.  Marseille, 
3  avr.  1895,  ii>K/.,  8r>91)  ;  l'Administi'ation  ne 
peut,  d'ailleurs,  procéder  à  la  saisie -arrêt 
dune  somme  mise  en  distribution  et  doit 
produire  comme  les  autres  créanciers,  sauf 
a  se  voir  opposer  la  forclusion  au  cas  où  sa 
créance  a  pris  nai-^sance  après  le  délai  légal 
de  production  (Trib.  llazebrouck  ,  19  mai 
1809,  et  Sol.  adm.  enr.  29  déc.  1899,  liev. 
enr.,  2300). 

Le  privilège  du  Trésor  est  indivisible; 
il  s'applique  à  tous  les  revenus  héréditaires, 
môme  à  ceux  qui  existent  entre  les  mains 
d'un  successeur  qui  n'est  pas  personnelle- 
ment débiteur  des  droits  réclamés,  par 
exemple  entre  les  mains  d'un  héritier  pour 
les  droits  dus  par  un  légataire  ou  récipro- 
quement (Trib.  Amiens,  tt  févr.  1874,  D.P.  74. 
5.  212;  Trib.  Rouen,  27  avr.  1877. /oi(>'«.  enr. , 
20586;  Trib.  Pontoise,  27  avr.  1882,  D.P.  82. 
3.  111;  Trib.  Meaux,  12  mai  1886,  D.P.  88. 
5.  217;  Trib.  Lyon,  2  mai  1888,  Journ.  enr., 
23059;  Trib.  Àix ,  28  janv.  1890,  ibid., 
23742;  Trib.  Issoire,  26  juin  1890,  Rép.  pér. 
enr.,  7468.  —  En  sens  contraire  :  Dijon, 
22  août  1881,  Jonm.  enr.,  22077;  Aix,  4  déc. 
1890,  D.P.  91. 2. 285).  La  Régie  peut  ainsi  pour- 
suivre le  légataire  de  l'usufruit  sur  les  reve- 
nus des  biens  de  la  succession  pour  avoir 
pavement  des  droits  dus  par  le  nu  proprié- 
taire (Req.  22  juill.  1903,  D.P.  1905.  1.  173), 
alors  même  que  la  nue  propriété  aurait  été 
acquise  par  l'usufruitier;  l'Administration  ne 
subroge  pas  dans  son  privilège  l'usufruitier 
qui  a  fait  l'avance  des  droits;  mais,  si  le  nu 
propriétaire  emprunte  à  l'usufruitier  le  mon- 
tant de  l'impôt  pour  le  verser  au  Trésor  et 
subroge  sou  prêteur  dans  les  droits  et  ac- 
tions de  celui-ci,  la  Régie  peut  intervenir  à 
l'acte  de  subrogation  (Sol.  adm.  enr.  24juill. 
1895,  Rev.  enr.,  1402).  L'usufruitier  peut, 
d'ailleurs,  céder  au  Trésor  les  intérêts  échus 
ou  à  échoir  des  créances  héréditaires  par 
un  acte  signilié  aux  débiteurs  des  créances 
ou  accepté  par  eux  (Soi.  adm.  enr.  1""  mai 
1897,  Rev.  enr.,  2804). 

Le  privilège  ne  s'étend  pas  aux  pénalités 
(demi-droit  en  sus  maximun  et  dioits  en  sus), 
qui  sont  dus  exclusivement  par  l'héritier,  le 
donataire  ou  le  légataire  (Sol.  adm.  enr. 
20  oct.  1890,  D.P.  91.  3.  64);  à  plus  forte 
raison  en  est-il  ainsi  des  pénalités  encourues 
par  les  tuteurs  et  curateurs  personnelle- 
ment. 

11  s'exerce  par  les  procédés  du  droit  com- 
mun :  saisie-brandon,  saisie-exécution,  sai- 
sie-arrêt. Contre  le  débiteur  même  des  droits, 
la  Régie  agit  par  voie  de  contrainte;  contre 
le  tiers,  non  débiteur,  par  exemple  contre 
l'usufruitier,  il  lui  faut  suivre  les  règles 
ordinaires  de  la  procédure,  notamment  par 
voie  de  reddition  de  compte  (Req.  22  juill. 
1ÎX>3,  précitéi;  les  mesures  conservatoires 
peuvent,  d'ailleurs,  être  prises  avant  l'expi- 


ration du  d/îlai  nccordf'  pour  le  paji-mrtit 
de  rim|iôt  (Trib.  Saiiil-Klienne,  2  août  I.S.S7, 
Itfii.  jirr.  rnr. ,  ()95y.  Comp.  Rer|.  15  déc. 
ISlLs,  l>.P.  (iil.  1.293).  — Le  privilèijeduTréHor 
est  mobilier  et  spécial  :  il  ne  p<'ut  /*ti'o 
juimé  (|ue  par  un  privilège  d'un  ovdre  supé- 
rieur (Civ.  2  déc.  18<;2,  D.P.  62.  1.  513);  il 
est  préféré  notamment;  ...  au  nrivilèije  du 
vendeur  (Niiiies,  9  févr.  ^S~^>,  Journ.  enr., 
19!).'')6.  —  lui  sens  contraire:  Trib.  (Wiâlr-au- 
Cliinon,24nov.  18r>4,et  Trib.  Rriej',8déc.1HH(), 
Dict.  enr.,  v  Succession,  n»  228;»);  ...  à  celui 
des  frais  funéraires,  de  dernière  maladie  et  de 
sulisistance(Déc.  min.  lin.  19déc.  1879, yoi/rn. 
enr.,  21772.  —  Ln  sens  contraire  :  Trib.  Riiey, 
8  déc.  1880,  précité);  ...  à  celui  des  frais  de 
justice,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  exposés 
dans  l'intérêt  du  Trésor  (Sol.  adm.  enr. 
11  févr.  1881,  Dict.  enr.,  eod.  Inc.,  n»  2286. 
Comp.  Trib.  Avignon,  26  nov.  1879,  Journ. 
<'/i)-.,  21  630);  ...  à  celui  accordé  au  Crédit 
foncier  par  le  décret  du  28  févr.  1852  ;  ... 
aux  frais  d'habitation  et  de  deuil  de  la  veuve. 
Mais  la  priorité  appartient  au  privilège  exis- 
tant pour  le  recouvrement  de  l'impùt  fon- 
cier en  vertu  de  l'art,  l'f  de  la  loi  du  12  nov. 
1808,  à  celui  accordé  pour  le  payement  des 
droits  et  amendes  de  timbre  par  l'art.  76  de  la 
loi  du  28  avr.  1816,  à  la  créance  du  gagiste 
sur  les  intérêts  du  prix  du  gage  (Sol.  adm. 
enr.  25  janv.  1896,  Rev.  enr.,  1140),  à  la 
créance  pour  faits  de  charge  et  pour  rem- 
boursement du  bailleur  de  fonds  sur  les 
cautionnements  des  comptables  et  des  offi- 
ciers publics  ou  ministériels  (Sol.  adm.  enr. 
14  août  1895,  ibid.,  1080). 

2032.  L'art.  7  de  la  loi  du  13  juill.  1911, 
qui  a  autorisé  le  payement  fractionné  des 
droits  de  mutation  par  décès  (  V.  suprn, 
n»  1699),  contient,  dans  son  5«  alinéa,  la 
disposition  suivante  :  «  Indépendamment  du 
privilège  qui  lui  est  conféré  par  l'art.  32  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  le  Trésor  a,  pour  la 
garantie  des  droits  différés,  un  privilège  sur 
les  immeubles,  à  charge  de  l'inscrire  dans 
les  six  mois  à  partir  du  jour  de  la  déclara- 
tion de  succession  ou  de  l'expiration  du 
délai  pour  la  souscrire  ;  la  mainlevée  de 
cette  inscription  est  consentie  par  le  direc- 
teur de  l'Enregistrement  du  département 
dans  lequel  les  droits  sont  exigibles.  »  Les 
immeubles  grevés  de  ce  privilège,  non  plus 
seulement  en  revenu,  mais  en  capital,  sont 
seulement  ceux  qui  dépendent  de  la  succes- 
sion, à  l'exclusion  de  ceux  des  héritiers,  qui 
ne  peuvent  être  affectés  que  d'une  hypo- 
thèque conventionnelle.  Le  privilège  doit 
être  inscrit  spécialement  sur  chacun  de  ces 
immeubles  ou  sur  ceux  d'entre  eux  que  l'Ad- 
ministration veut  avoir  en  garantie.  —  Dans 
son  instr.  du  1"  août  1912,  n»  3350,  la  Régie 
soutient  que  le  privilège  de  la  loi  de  1911 
lui  est  acquis,  non  seulement  quand  une 
demande  en  prorogation  de  délai  par  paye- 
ments fractionnés  lui  a  été  déposée,  mais 
encore,  même  en  l'absence  d'une  demande 
de  cette  nature,  lorsque  les  droits  n'ont  pas 
été  acquittés  dans  le  délai  légal,  ce  qui  don- 
nerait à  ce  privilège  une  application  géné- 
rale. «  On  ne  peut  supposer,  dit-elle,  que  le 
législateur  ait  voulu  traiter  le  successible  qui 
a  laissé  expirer  les  délais  sans  se  mettre  en 
règle  avec  la  loi  plus  favorablement  que 
l'héritier  qui,  après  avoir  sollicité  et  obtenu 
une  prorogation,  ne  remplit  pas,  peut-être 
par  suite  de  circonstances  indépendantes  de 
sa  volonté,  les  conditions  exigées  pour  en 
bénéficier;  le  payement  de  l'impôt  se  trouve 
difléré  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il 
est  garanti  dans  les  mêmes  conditions.  »  Ce 
raisonnement  ne  manque  pas  de  logique; 
mais  il  paraît  très  douteux  que  le  législa- 
teur, dont  le  seul  but  était  de  permettre, 
moyennant  certaines  garanties,  l'admission 
d'une  demande  de  prorogation,  ait  voulu 
soumettre  au  même  privilège  toutes  les  suc- 
cessions hors  délai,  alors  qu'une  pénalité  de 


retard  frappa  rnllnn  pour  lenquellp»  un«  d»- 
inunde  de  cette  nature  n'a  pan  été  adiniH^. 
—  L'iiiHcriplirm ,  (|uand  il  y  a  lieu  ,i  privi- 
lège, doit  être  inHcrile  dan»  leH  nix  iiioIn  é 
Compter  du  jour  de  la  déi-laralion  de  «uc- 
ce^Hioll  ou  d<'  l'expiration  du  délai  pour  la 
KoiiHcrire;  inscrite  avant,  <;lle  eut  inopérante; 
après,  elle  ne  \aut  'pie  coiniiie  liypothetpia 
à  dater  du  jour  de  l'inHcription  ;  dauH  les 
Hix  mois,  elle  remonte  au  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  HiicceKsion.  —  Le  privilège  ne 
garantit  pas  le»  péfialitén;  main  il  H'appliqiis 
a  tous  les  droits  simples,  aux  intérêts  dt^ 
droits  dillérés  et  aux  frais  de  I  inHcriptioo, 
dès  lors  (jue  celle-ci  en  fait  mention. 

SECT.  3.  —  Obligations  imposées  anx 
receveurs  relativement  au  payement  des 
droits. 

2033.  La  preuve  de  l'enregistrement  «t 
du  pa\( ment  des  droits  est  donnée  aux  ofll- 
ciers  publics  et  aux  parties  par  une  quit- 
tance dans  la  forme  suivante  :  o  La  rjuitiancs 
de  l'enregistrement,  porte  l'art.  57  de  la  loi 
de  frimaii'e,  sera  mise  sur  l'acte  enregistré 
ou  sur  l'extrait  de  la  déclaration  du  nouveau 
possesseur.  Le  receveur  y  exprimera  ea 
toutes  lettres  la  date  de  l'enregistrement,  la 
folio  du  registre,  le  numéro  et  la  somma 
des  droits  perçus.  Lorsque  l'acte  renfermera 
plusieurs  dispositions  opérant  chacune  vn 
droit  particulier,  le  receveur  les  indiguera 
sommairement  dans  sa  quittance  et  y  énon- 
cera distinctement  la  quotité  de  chaquo 
droit  perçu ,  à  peine  d'une  amende  do 
10  francs  (réduite  à  5  francs)  pour  chaque 
omission.  »  Dans  la  pratique,  le  détail  des 
droits  est  indiqué  en  cliiffres  et  le  total  seul 
est  inscrit  en  toutes  lettres.  Si  la  minute  ou 
l'original  de  l'acte  ne  contient  pas  l'espaça 
suffisant  pour  l'inscription  de  la  quittance, 
l'officier  public  ou  la  partie  doit  y  ajouter  la 
papier  timbré  nécessaire  à  cet  effet  ou  payer 
le  prix  de  ce  papier  ajouté  par  le  receveur 
lui-même  (Sol.  adm.  enr.  25  févr.  1832, 
R.  5187).  —  Quant  à  l'enregistrement,  il  sa 
fait  par  une  analyse  ou  par  des  extraits  de 
l'acte  ,  même  pour  les  actes  sous  seing  privé 
synallagmatiques.  —  11  est  interdit  cm 
agents  de  l'Administration  de  s'expliquer 
sur  le  montant  des  droits  auxquels  donne- 
rait ouverture  un  projet  d'acte,  ou  mêma 
un  acte  représenté  sans  réquisition  d'enre- 
gistrement; c'est  au  moment  de  la  forma- 
lité seulement  que  ces  renseignements  sont 
fournis  (Sol.  adm.  enr.  30  juin  1899, 
Rer.  enr.,  2289  )  :  toutefois ,  le  receveur 
peut  faire  connaître  aux  autorités  admi- 
nistratives les  droits  à  percevoir,  mais 
au  vu  des  minutes  seulement  et  non  paa 
d'un  simple  projet  (Sol.  adin.  enr.  23  juill. 
1898,  Rev.  enr.,  ibid.;  13  mai  1901,  ibid., 
2956).  —  En  ce  qui  concerne  la  force  pro- 
bante de  l'enregistrement  d'un  acte  au  point 
de  vue  civil,  les  explications  nécessaires  ont 
été  fournies  supra,  n°  18;  pour  la  foi  qui 
doit  être  attachée  à  l'enregistrement  au  point 
de  vue  du  recouvrement  de  l'impôt,  Y.  su- 
pra,  n"  20. 

2034.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  supra,  n»  2016, 
les  receveurs,  bien  que  tenus  de  ne  pas  re- 
tarder l'enregistrement  des  actes  dont  les 
droits  leur  ont  été  versés,  sont  autorisés  à 
les  conserver  dans  certains  cas  pour  en 
prendre  une  copie  collationnée.  «Si,  expliqua 
a  ce  sujet  l'art.  56  de  la  loi  de  frimaire,  ua 
acte  dont  il  n'y  a  pas  de  minute,  ou  ua 
exploit,  contient  des  renseignements  dont  la 
trace  puisse  être  utile  pour  la  découverte  dea 
droits  dus,  le  receveur  aura  la  faculté  d'en 
tirer  copie  et  de  la  faire  certifier  conforme  à 
l'original  par  l'officier  qui  l'aura  présenté.  En 
cas  de  refus,  il  pourra  réserver  l'acte  pendant 
vingt-quatre  heures  seulement,  pour  s'en  pro- 
curer une  collation  en  forme,  à  ses  frais,  sauf 
répétition,  s'il  y  a  lieu.  Celte  disposition  ^ 
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•  |)|(liraMo  niix  acl?s  sons  si'in;,'  privé"  qui 
stTDnt  pri'sriili's  i\  renrpj.'istr»'mcnt  »,  sans 
qu'il  y  ait  a  (lislinpticr  s'ils  sont,  ou  non. 
uoiiiiiIh  à  rtMircgistremi'iit  dans  un  (iélai 
détfiMiiné  et,  dans  le  pieniitT  cas,  si  le  drliii 
est  ex|)iic  ou  non  (Sol.  adm.  onr.  28  déc. 
1891  ,  Jii'v.  enr.,  '■11).  —  Les  parties  doivent 
être  présentes  ou  di^ment  appelées  (Civ. 
1:J  aoiit  ia'^3,  H.  'A9-1).  Fin  cas  de  refus,  le 
receveur  dresse  un  |»iorès-vfrlial  contenant 
interpellation  à  la  jjarlie  de  se  trouver  dans 
les  vinj,'t-quatre  I  pures  on  l'élude  d'un  no- 
taire pour  assister  à  la  coll.ilion.  et,  à  défaut 
d'acquiescement,  il  fait  signifier  à  celle  f)ar- 
tie.  sans  se  dessaisir  'U-  I  .u-li;,  une  somma- 
tion dans  le  métiie  but  (mô  ne  arrêt).  Le 
notaire  peut  délivrer  la  copie,  sins  que  l'acte 
ait  été  eiirej;isiré.  I  a  copie  f.iite  après  le 
délai  de  vin;,'t- quatre  lieures  sur  un  acte 
dont  les  parties  n'ont  pas  demandé  la  resti- 
tution n'est  pas  nulle  ('Irib.  Héziers,  26  févr. 
l.s:)(),  I).l>.  57.  3.  42).  La  copie  des  conclu- 
sions d'avoué  présentée  au  visa  du  receveur 
peut  faire  l'objet  dune  copie  collalionnée 
(Hcq.  8  juin  1891,  D.P.  92.  1.  331).  -  l'ne 
copie  collalionnée  établit  suffisamment,  pour 
la  réclamation  des  droits,  une  vente  d'im- 
meubles non  enregistrée  dans  le  délai  (Trib. 
Valognes,  13  août  1891 ,  Journ.  enr.,  23794). 

Chap.  9.  —  Obliîialions  des  officiers 
imhlics  OH  niinislériels  et  de  cer- 
tains autres  assujettis  à  des  avis  et 
coniniunicatioiis. 

SECT.  !'«.  —  Actes  passés  en  conséquence 
d'actes  non  enregistrés. 

2035.  L'art.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
a  défendu  aux  «  notaires,  liuissiers,  greffiers 
et  secrétaires  des  administrations  centrales 
et  municipales  «  de  «  délivrer  en  brevet, 
copie  ou  expédition,  aucun  acte  soumis  à 
l'enregistrement,  sur  la  minute  ou  l'original, 
ni  faire  aucun  acte  en  conséquence,  avant 
qu'il  ait  été  enregistré,  quand  même  le  délai 
pour  l'enregistrement  ne  serait  pas  encore 
expiré  ».  —  D'autre  part,  l'art.  23  de  la 
même  loi  défend  «  de  faire  aucun  usage,  soit 
par  acte  public,  soit  en  justice,  soit  devant 
toute  autre  autorité  constituée  »,  des  actes 
«  faits  sous  signature  privée,  ou  passés  en 
pays  étranger,  et  dans  les  îles  ou  colonies 
françaises  où  l'enregistrement  n'aurait  pas 
encore  été  établi,  ...  qu'ils  n'aient  été  préa- 
lablement enregistrés  »,  et  l'art.  58  de  la  loi 
du  28  avr.  1816  ajoute  qu'il  ne  pourra  être  fait 
usage  en  justice  ou  par  acte  pulilic  «  d'aucun 
acte  passé  en  pays  étranger  ou  dans  les  co- 
lonies, qu'il  n'ait  acquitté  les  mêmes  droits 
Sue  s'il  avait  été  consenti  en  France  et  pour 
es  biens  situés  dans  le  royaume  ».  Comme 
conséquence,  l'art.  42  de  la  loi  de  frimaire 
porte  qu'  «  aucun  notaire,  huissier,  greflier, 
secrétaire  ou  autre  oflicier  public  ne  pourra 
faire  ou  rédiger  un  acte  en  vertu  d'un  acte 
sous  signature  privée,  ou  passé  en  pays  étran- 
ger, l'annexer  à  ses  minutes,  ni  le  recevoir  en 
dépôt,  ni  en  délivrer  extrait,  copie  ou  expédi- 
tion, s'il  n'a  été  préalablement  enregistré...  ». 
—  Les  prescriptions  des  art.  41  et  42  de  la  loi 
de  frimaire  ont  été  étendues  aux  avoués  par 
l'art.  11  de  la  loi  du  16  juin  1824.  —  D'après 
ces  textes  et  en  règle  générale,  tout  acte, 
public  ou  sous  seing  privé,  dont  il  est  fait 
usage  par  acte  public,  doit  être  enregistré 
avant  la  rédaction  de  l'acte  passé  en  consé- 
quence. Toutefois,  il  est  accordé  dans  deux 
cas  distincts  des  facilités  spéciales  à  certains 
officiers  publics.  D'une  part,  l'art.  56  de  la  loi 
du  28  avr.  1816  permet  aux  officiers  publics 
d'agir  en  conséquence  d'un  acte  de  leur  mi- 
nistère sans  qu  il  soit  préalablement  enre- 
gistré, à  la  condition  de  mentionner  que  cet 
acte  sera  présenté  à  l'enregistrement  en 
même  temps  que  celui  où  il  en  est  fait  usage 
et  de   ne   pas  requérir   la    formalité    pour 


le  second  acte  avant  renre;,'islrement  du 
premier.  D'autre  oart,  l'art.  V.i  de  la  loi  du 
16  juin  1821,  modifié  par  l'art.  10  de  la  loi 
du  22  avr.  liK)5,  autorise  les  notaires,  buis- 
sicrs,  greffiers,  secrétaires  et  autres  officiers 
publics  à  faire  usage  d'un  acte  sous  seing 
privé  non  enregistré,  à  la  condition  que  cet 
acte  demeurera  annexé  à  celui  dans  lequel 
il  en  est  fait  usage,  qu'il  sera  soumis  en 
même  temps  que  lui  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement et  que  les  officiers  publics  ou 
secrétaires  seront  personnellement  respon- 
sables des  droits  et  amendes  auxquels  1  acte 
sous  seing  privé  se  trouvera  assujetti.  —  Le 
fait  que  l'acte  public  est  exempt  d'enregis- 
trement ne  soustrait  pas  celui  qui  le  rédige 
aux  obligations  (|ui  précèdent  (Trib.  Seine, 
16  avr.  IS.")!),  Journ.  enr.,  16269,  et  sur 
pourvoi,  Req.  8  déc.  18">6,  ibid.,  16467; 
Instr.  adm.   enr.  n"  2816,  p.  13). 

2036.  Les  personnes  soumises  à  la  prohi- 
bition de  faire  usage  d'acles  non  enregistrés 
sont  :  les  notaires;  ...  les  huissiers,  même 
s'ils  prétendent  n'avoir  pu  se  faire  remettre 
ces  actes  par  les  parties  (Trib.  Mende,  13  mai 
1863,  liép.  pér.  enr.,  1796);  ...  les  avoués, 
notamment  dans  les  conclusions  même  non 
signifiées  (Trib.  Toul,  25  mars  1887,  ibid., 
6901  ;  Trib.  Lyon,  13  juill.  1888,  ibid.,  7171  ; 
Req.  8  juill.  1891,  D.P.  92.  1.  331),  dans 
une  requête  (Trib.  Roanne,  18  mars  1841, 
.fourn.  enr.,  13123;  Trib.  Dieppe,  27  déc. 
1848,  jfe(rf.,  14626;  Trib.  Rouen,  3  mai  1849, 
ibid.,  14829-1»  ;  Trib.  Moutiers,  29  janv.  1881, 
Rép.  pér.  enr.,  5700),  dans  un  cahier  des 
charges  (Trib.  Seine,  2  janv.  1863,  ibid., 
1831  ;  30  aoijt  1878,  ibid.,  5150),  dans  un 
acte  d'avoué  à  avoué  (Trib.  Rethel,  31  déc. 
1878,  ibid.,  5202;  Trib.  Epinal,  8  juill.  l&SO, 
ibid.,  5542;  Civ.  6  avr.  1908,  D.P.  1910.  1. 
91);  ...  les  greffiers  dans  les  actes  dont 
la  rédaction  leur  appartient,  comme  les 
procès-verbaux  d'apposition  et  de  levée  de 
scellés  (Civ.  11  nov.  1811,  R.  5210),  et 
non  dans  ceux  qui  sont  l'œuvre  du  juge, 
comme  lesjugements,  enquêtes,  ordonnances, 
procès-verbaux  de  conciliation,  avis  de  pa- 
rents (Trib.  le  Yigan,  22  mai  1846,  Journ, 
ew.,  15979;  Trib.  Lisieux,  18  déc.  1895, 
ibid.,  24940);  ...  les  commissaires- priseurs. 

Parmi  les  autorités  constituées,  les  secré- 
taires des  administrations  centrales  et  mu- 
nicipales, c'est-à-dire  les  secrétaires  géné- 
raux des  préfectures,  sous-préfets  et  maires, 
ne  peuvent  faire  usage  dans  leurs  actes,  ni 
d'un  acte  public,  ni  d'un  acte  sous  seing 
privé  non  enregistré  (L.  frim.,  art.  23  et47j; 
ainsi  un  sous- préfet  ne  peut  prendre  un 
arrêté  nommant  un  garde  particulier,  sans 
que  la  proposition  sous  seing  privé  de  nomi- 
nation ait  été  enregistrée  (Dec.  min.  lin. 
2  sept.  1830,  R.  4916),  et  un  maire  ne 
peut  annexer  aux  actes  de  l'état  civil  aucun 
acte,  même  passé  en  pays  étranger,  qui  ne 
soit  soumis  à  la  formalité  (Avis  Cons.  d'Lt. 
20  sept. -17  oct.  1833,  Journ.  enr.,  10764; 
Trib.  Seine,  24  juill.  1897,  ibid.,  25231  ;  Sol. 
adm.  enr.  4  mars  1898,  /6irf.,  25516).  Quant 
aux  autres  autorités  constituées,  elles  ne 
sont  visées  que  par  l'art.  23  de  la  loi  de 
frimaire,  et  la  défense  de  faire  usage  d'actes 
sous  seing  privé  lotir  est  seule  applicable, 
pourvu  encore  que  les  actes  passés  en  con- 
séquence n'aient  pas  un  caractère  gouverne- 
mental ou  réglementaire  {Dict.  enr.,  v  .\ctc 
passé  en  conséquence  d'un  autre,  n»  28).  — 
—  Les  conservateurs  des  hypothèques  ont  été 
considérés  comme  investis  du  caractère  d'au- 
torité constituée,  et  il  a  été  reconnu  que 
les  actes  énoncés  dans  les  inscriptions  ou 
transcriptions  doivent  être  enregistiés  avant 
d'être  présentés  à  la  formalité  (.\vis  Cons. 
d'Et.  3-12  flor.  an  13;  Instr.  adm.  enr. 
n»  316,  §  8:  Dél.  adm.  enr.  5  nov.  1823, 
Journ.  enr.,  7575  ;  Trib.  Nantes,  l^^  juin  1843, 
Trib.  Lunéville,  11  mars  1874,  Rép.  pér.  enr., 
3893;  Sol.  adm.  enr.  7  mai  1869,  ibid.,  3016; 


Trib.  .Mayenne,  5 juin  1889,  ibid. ,12,12;  Trib. 
Rouen,  6  juill.  1.^93,  iiî//>A,  8289  ;  Trib.  Argen- 
tan, 5  déc.  1893,  ibid.,  8.315.  —  En  sens  con- 
traire :  Trib.  .Saint-Omrr.  .30  juin  19<>4, 
Rev.   enr.,  .3782.   Comp.  Trib.   Yssingeaux, 

26  déc.  1905,  ibid..  41)51;  Trib.  Kalaise, 
2:1  oct.  1907,  ibid.,  MSi}.  —  Mais  on  ne  sau- 
rait assimiler  aux  autorités  constituées  :  les 
receveurs  de  l'enregistrement,  les  directeiira 
des  administrations  financières  (Sol.  adm. 
enr.  21  nov.  1895,  Rép.  pér.  enr.,  8976),  ni 
les  officiers  de  police  judiciaire,  ni  les 
membres  des  commissions  des  hospices,  ni 
les  préposés  d'octroi,  ni  les  trésoriers  géné- 
raux, receveurs  des  finances,  receveurs  des 
communes  et  établissements  publics  ;  et  l'on 
peut  produire  devant  ces  derniers,  sans  enre- 
gistrement préalable  :  ...  des  certificats  do 
propriété  au  profit  des  héritiers  des  créan- 
ciers de  l'Etat  ou  des  établissements  publics 
(Déc.  min.  fin.  29  oct.  1842,  R.  4901);  ...  de» 
procurations  sous  seing  privé  émanant 
des  créanciers  (Déc.  min.  fin.  26  janv. 
1882,  Rép.  pér.  enr.,  5875;  18  avr.  188i, 
ibid.,  6318);  ...  des  marchés,  quittances  ou 
mémoires  (Sol.  adm.  enr.  20  mai  ISIt), 
Journ.  enr.,  20091  ;  Déc.  min.  fin.  25  juin 
1876,  ibid.,  2U187;  Sol.   adm.   enr.  8   févr. 

1884,  ibid.,  22317;  18  avr.  1884,  ibid.,  223i3; 
14  janv.  1890,  ibid.,  23640;  8  juill.  1892, 
j6/ri.,  24725  ;  17  avr.  1895,  ibid.,  24718;  Déc. 
min.  fin.  27  août  1900,  ibid.,  26240).  —  A 
plus  forte  raison  en  est-il  de  même  pour 
les  simples  particuliers;  toutefois  le  dépôt, 
chez  un  notaire,  de  l'acte  sous  seing  privé 
passé  en  conséquence  d'un  autre  rend  obli- 
gatoire l'enregistrement  de  l'acte  dont  il  a 
été  fait  usace  dans  l'acte  déposé  (Trib.  Seine, 

27  juin  18b'8,  Rép.  pér.  enr.,  2769;  12  avr. 
1878,  ibid.,  5021  ;  16  avr.  1886,  ibid.,  6687; 
Trib.  Lvon,  1"  août  1889,  ibid.,  7370;  Trib. 
Béthuné,  8  juin  1899,  ibid..  9752;  Trib, 
Seine,  3  nov.  1904,  Rev.  enr.,  3750);  à  moins 
que  le  dépôt  n'ait  pas  été  opéré  dans  le  but 
de  donner  l'authenticité  à  l'acte  déposé  et 
ait  un  simple  but  de  publicité  en  vue  de 
satisfaire  à  une  prescription  légale,  comme 
le  dépôt  d'un  acte  sous  seing  privé,  portant 
constitution  de  société  et  mentionnant  des 
marchés  ou  des  obligations  de  sommes  (Trib. 
Valenciennes,  18  juin  1884,  Rép.  pér.  enr., 
6428;  Trib.  Lille,  25  févr.  1887,  et  Sol.  adm. 
enr.  28  avr.  1887,  ibid.,  6949;  Trib.  Seine, 
16  mars  1894,  ibid.,  8:319  ;  Trib.  Lvon,  29  nov. 
1904,  Rev.  enr.,  3875). 

2037.  11  y  a  usage  d'un  acte  dans  uq 
acte  public,  lorsque  le  premier  est  un  élé- 
ment, même  accessoire,  du  second,  dès  lors 
que  les  conventions  de  l'acte  public  ont  un 
rapport  direct  avec  l'acte  antérieur  (Civ. 
26  janv.  1831,  R.  5316;  23  nov.  1846,  D.P. 
47.  1.  31  ;  Req.  15  déc.  1846,  D.P.  47.  1.  31; 
Ch.  réun.  21  juill.  1849,  D.P.  49.  1.  2:38; 
Civ.  22  avr.  1850,  D.P.  50. 1. 192  ;  5 avr.  1854, 
D.P.  54.  1.  148;  17  févr.  1858.  D.P.  58.  1. 
119;  8  mai  1882,  D.P.  82.  1.  425;  19  janv. 

1885,  D.P.  85.  1.  321;  21  déc.  1902,  D.P. 
1906.  1.  448).  D'après  l'art.  42  de  la  loi  de 
frimaire,  l'usage  consiste  dans  le  fait  par  un 
officier  public  de  rédiger  un  acte  en  vertu 
d'un  autre,  d'annexer  celui-ci  à  ses  mi- 
nutes, de  le  recevoir  en  dépôt,  d'en  déli- 
vrer extrait,  copie  ou  expédition.  «  Il  y  a 
usage  soit  lorsque,  par  le  second  acte,  les 
parties  transfèrent  des  droits  qui  résultent 
du  premier  ou  qu'elles  confirment,  résilient 
on  modifient  l'acte  non  enregistré;  soit  lors- 
que le  second  acte  tire  du  premier  des  cons- 
tatations utiles  aux  parties  et  que  celui-ci 
devient  la  base  d'une  convention  active  quel- 
conque entre  les  contractants;  soit  lorsque 
l'existence  du  premier  acte  est  nécessaire  à  la 
validité  du  second  ;  soit  enfin  lorsque  le  pre- 
mier acte  est  énoncé  dans  l'acte  public,  sans 
former  la  base  essentielle  dune  convention 
entre  les  parties.  »  tDict.  enr.,  eod.  v,  n»  49). 
Le  rappel  implicite  de  la  convention  ou  du 


ENREOISTREMENT  —  593 


hil  jtiriiliinio  conHtnté  dnn«  l'acto  .inli'iiiMir 
suriU,  saiiH  (pi'il  Hoil  licsoin  di'  «a  irpiiscii- 
tatioii  on    de  sa  piodiiclion  ,  ni  iin'mc  (111111' 
^uiiicialioii    on    mciilioii    rxjn'csMc.    Mais   il 
fanl  un  nsa^;o  tliml  ol  iminiulial   :    la   inrn- 
tion   d'un    aclo    bous    scint,'    privô   aiiliMiiMir 
dans     l'acto     qui     fait    lobjct    do    rnsa;,'c 
n'ol)Iit,'o  pas  à  rcnrcKisIrcmcnt  du  premier 
de   cea   actes  (C.iv.   8   août    IH()*.»,    H.   fitiOH  ; 
Tril).  Seine,  31   mars    IK'm,  lirp.  pi'r.  oir., 
454);  il  en  est  anlrenicnt  dans  certains  cas 
dn  dôpôt,  à   raison  du  caractère  d'acte  pu- 
blic et  aiitlienti(iii(î  (luo   prend  alors  l'acte 
déposé  lui-inènie  (V.  supra,  n»  'ilKU)  iii  fine). 
A  titre  d'exemples,  on  peut  ciler  les  dé- 
cisions suivantes  par  lesquelles  il  a  été  re- 
connu qu'il   est  fait  usage  :    ...  d'un  juge- 
ment dans  l'acquiescement  qui  en  est  ct)n- 
aenti  (Tiih.  Hctiiel,  31  déc.   1878,  Hep.  pi'v. 
enr.,  521)2)  ou  dans  la  signification  de  l'op- 
position ou  de  l'appel  formé  contre  lui  (Trio. 
Seine,  16  dcc.  1871,  ibid..  3403;  Trili.   Lyon, 
13  déc.    1877,    ibid.,  492S  ;  Trib.   Moutiers, 
29  janv.    1881,    ibid.,    5700;    Trib     Hullec, 
27  déc.  188G,  ibid.,  6814),  même  s'il  est  exé- 
cutoire par  provision  (Trib.  Amiens,  13  mai 
1891»,   ibid.,   9()85)  ;    ...  D'un    bail   des  im- 
meubles à  vendre  et   d'un  acte  de    société 
déterminant  les  droits  du  vendeur,  dans  le 
caliier  des  charj^es  préalable  à  une  adjudi- 
cation (Trib.    Seine.   2  janv.   1863,  Jonrn. 
enr..   17  701;  Trib.    le  Havre,  16  juin  1887, 
ibid.,  23066)  ;  ...  D'un  testament,  dans  l'acte 
de  délivrance  d'un   legs  qui  y  est  contenu 
(Déc.  min.   lin.  10  mars  1819,   ibid.,  6536) 
ou  dans  un  acte  île  vente  des  meubles  fai- 
sant partie  du   legs  (Sol.  adm.  enr.  3  mars 
1836,  ibid.,  1 1  516'.  -  Comp.  Civ.  7  avr.  1849, 
D.P.  49.  1.  204),  mais  non  dans  la  renoncia- 
tion pure  et  simple  au  bénélice  de  ce  testa- 
ment (Sol.  adm.  enr.  20  déc.  1865,  .lovrn. 
enr.,  18131).  à  moins  que  cette  renonciation 
ne  soit  partielle  ou  consentie  moyennant  un 
prix  (Trib.  Saint-.lean-d'Angély,  9  août  1850, 
ibid.,   15044-3");    ...    Des    acies  établissant 
l'origine   de  propriété  des  immeubles  ven- 
dus, du  plan  ou  du  procès- verbal  d'arpen- 
tage, ou  de  l'état  détaillé  de  ces  biens,  dans 
l'acte    de  vente    qui  en    est    la  suite  (Trib. 
Vitré,    14  oct.  1847.   ibid.,  14368-4o;   Trib 
Bar-sur-Aube,  11  juill.  1837,   ibid.,  11847; 
Trib.  Tliionville,  17  mars  1841,  ?6;(/.,  12707; 
Trib.  Carcassonne,  19  déc.  1844,  ibid.,  13728- 
i»;  Trib.    Dunkerque,  31   déc    1862,   ibid., 
17616;   Trib.    Niort,    17    févr.   1864,    ibid., 
17809;   Trib.    IJour?,    20  avr.   1882,   ibid.. 
22404;  Trib.  Caen ,  26  févr.  1908,  Bev.  enr., 
4670)  ;  ...  D'une  quittance  de  prix  de  vente, 
dans  un  acte  ultérieur  portant  que  cette  quit- 
tance est  inscrite  en  marge  ou  sur  la  grosse 
de    l'acte    de    vente    (Trib.    Reims,   3  juin 
1843,  Journ.  enr  ,   13276;  Trib.  Mirecourt, 
12  août  1853,  ibid.,  15745  ;  Civ.  17  févr.  1858, 
D.P.  58.  1.  119);  ...  D'un  acte  d'obligation, 
de  bail  ou  de  marché,  dans  la  cession  qui 
en  est  consentie  (Trib.  Montdidier,  23  août 
1839,  .Journ.  enr.,  12376-10;  Trib.  Seine, 
19  juill.  1850,  i6(c/.,  15  044-20  ;  29  août  1877, 
ibid.,  20553;    30   août  1878,  ibid.,  20878; 
Civ.   8    mai    1882,    D.P.   82.    1.    425;  Trib. 
Nantes.  7  juill.  1890,   D.P.  91.  5.  229.   - 
Comp.  Civ.  19  janv.   1885,  D.P.  85.  1.  321); 
...  D  un  inventaire,  dans  la  cession  consen- 
tie par  les  héritiers  d'un  associé  décédé  aux 
associés   survivants   de    la    part    du    défunt 
dans    la   masse,   telle   qu'elle    est  fixée  par 
cet  inventaire  (Req.  5  déc.  1866,  D.P.  67.  1. 
127;  Trib.  Château -Thierry,  19  janv.  1867, 
Rép.  pér.  enr.,  2662.  —   V.  toutefois  'Trib. 
Lille,    14   déc.    1894,  ibid.,   8575);   ...  D'un 
marché,  dans    l'acte   qui    constate  la  délé- 

f;ation  du  prix  en  garantie  d'un  emprunt 
Req.  22  mai  1805,  D.P.  96.  1.  60);  ...  De 
titres  de  créances,  dans  l'adjudication  de 
ces  créances,  alors  même  que  ces  titres  au- 
raient été  énurnérés  par  l'avoué  dans  le  ca- 
tjjier  des  charges  (Trib.  Lyon,  12  mars  1845, 
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Journ.  rnr.,  137.'<8)  ou  jiar  un  noUiire  danii 
ut)  invrnlaiic  anli'ricnr  (  l'rib.  Yvflol,  17  juill. 
IHCO,  ,/)/(/.,  17  209)  ;  ...  D'un  litre  oldi^-atoirc, 
(l)illtt,  l'actiirc,  mémoire,  compli-,  prorcs- 
vrrb.il ,  etc.),  dans  l'cxiiloit  de  comm.indc- 
nicnl,  d'assignalion  ou  do  citation  .ij.iiit  pour 
objet  son  rcconvicmcnt  (Req.  (ariél  dadm.) 
2  mars  1815,  .loiirn.  nir. ,  5222;  Sol.  udm. 
enr.  11  mars  bS-'H,  »^ir/.,  î«>4«  ;  l'rib.  l)om- 
front,  I»"-  août  1H.')(),  ibid.,  1.'.  044-5")  ;  ... 
D'un  certificat  d'imprimeur  conlulaiit  l'in- 
sertion d'une  annonce  d'adjudication,  dan» 
le  procès-verbal  (l'adjudication  qui  le  men- 
lioune  d'une  manière-  précise  (Re(i.  (  aiièt 
d'adm.)    15    févr.    1814,    ibid.,    4942;    Civ. 

26  janv.  1831,  R.  5316);  ...  Des  actes  passés 
à  l'étranger  et  constatant  des  créances,  dans 
l'acte  do  donation  do  ces  créances  (Trib. 
Saint -Dié,  23  déc.  1887,  Jirp.  pi'r.  enr., 
7  032  ;  ...  D'un  acte  annulable,  dans  l'oxidoit 
par  lequel  la  nullité  en  est  demandée  en 
justice  (Civ.  19  gcrm.  an  6,  R.  2;}4)  ;  ...  D'un 
acte  sujet  à  ratification,  dans  l'acte  où  cette 
ratification  est  constatée  (Civ.  12  déc.  1908, 
R.5207;  Trib.  Cbaumont,1«'- août  1844,. /oi/j-m. 
enr.,  13612-1»;  Sol.  adm.  enr.  16  juin  1891, 
D.P.  92.  3.  8);  ...  d'une  police  d'assurance 
sur  la  vie ,  dans  l'acte  d'emprunt  conte- 
nant cession,  à  titre  de  garantie,  de  cette 
police  (V.  infra,  n»  2039).  —  Mais  on  ne 
peut  considérer  comme  comportant  usage  : 
...  le  visa  apposé  sur  un  acte  par  une  auto- 
rité constituée  (Sol.  adm.  enr.  28  mai  1889, 
Journ.  enr.,  23891-14");  ...  La  mention, 
dans  un  acte  de  vente,  de  la  remise  des 
titres  de  propriété,  alors  que  cette  remise 
est  énoncée  sans  désignation  précise  et  dé- 
taillée de  ces  titres  (Trib.  Seine,  7  dcc  1848, 
ibid.,  14964-1»;  Trib.  Nantua,  25  août  1853, 
ibid.,  16925-1")  ;  ...  L'énonciation  d'une 
police  d'assurances  sur  la  vie  dans  l'acte  de 
notoriété  ayant  pour  but  de  rectifier  les  pré- 
noms du  titulaire  ou  de  constater  les  droits 
d'un  héritier  sur  cette  police  (Sol.  adm.  enr. 

27  avr.  1895,  Bép.  prat.  enr.,  3960);  ...  La 
mention,  dans  un  acte  de  délivrance  de  legs, 
des  billets  ou  titres  sous  seing  privé  qui  font 
l'objet  du  legs  (Sol.  adm.  enr.  27  oct.  1864, 
Journ.  des  net., Ai'àdG);  ...La  légalisation  d'un 
acte; ...  L'énonciation  des  titres  des  créanciers 
d'un  failli  dans  le  procès-verbal  de  vérifica- 
tion et  d'affirmation  de  créances  (Déc.  min. 
tin.  28  juin  1808,  ibid.,  1132)  ou  dans  un 
concordat  ;  ...  La  procuration  donnée  à  l'effet 
de  toucher  ou  de  céder  un  billet,  ou  de  ra- 
tifier une  adjudication  (Sol.  adm.  enr.  8  sept. 

1832,  R.  5245;  18  janv.  1879,  ibid.,  21455). 
2038.  L'usage  ne  peut  avoir  lieu  que  s'il 

existe  un  acte  antérieur  susceptible  d'être 
enregistré.  —  Une  convention  verbale  ne 
saurait  donner  ouverture  à  l'impôt,  tout  au 
moins  en  vertu  des  art.  23  et  42  de  la  loi  de 
frimaire,  que  si  l'acte  passé  en  conséquence 
en  formait  le  titre.  —  Les  écrits  qui  ne 
constituent  pas  des  actes  peuvent  être  énon- 
cés sans  être  enregistrés  dans  un  acte  pu- 
blic :  tels  sont  les  simples  notes  sans  date 
ni  signature  (Trib.  Seine,  30  déc.  1893,  Rép. 
pér.  enr.,  8423),  les  projets  d'acte,  les  livrets 
de  caisse  d'épargne,  les  extraits  de  livres  de 
commerce  non  signés  par  les  parties,  les 
plans   non  signés  (Dél.   adm.  enr.   21  juin 

1833,  Journ.  enr.,  10658),  les  factures  ou 
mémoires  non  acceptés  par  l'acheteur,  les 
extraits  de  la  matrice  cadastrale,  ceux  des 
registres  d'enregistrement  (Sol.  adm.  enr. 
19oct.  1867,  ibid.,  18440-1»),  les  extraits  de 
demandes  en  séparation  de  corps  ou  de  biens 
(Req.  5  déc.  1832,  R.  3375)  ou  de  jugements 
de  séparation  (Dél.  adm.  enr.  28  avr.  1837, 
ibid.  ;'ïr\h.  Châlons-sur-Marne,  15  déc.  1899, 
ibid.,  25936.  —  Contra  :  Sol.  adm.  enr. 
21  juin  1897,  Journ.  enr.,  25336),  dès  lors 
que  l'assignation  en  séparation  ou  les  juge- 
ments sont  enregistrés. 

La   mention   d'une   obligation   sous  seing 
privé  dans  l'acte  public  oîi  elle  se  trouve  en 


ni/^mo  tnmpR  anf'unlii-  (\>n  r«*nd  pan  l'fnrft- 
((iMlreineiit  obli(<al(iir<>,  Airiii  l'acte  poilant 
(|iiillan('e  d'un  billet  nouh  iteini^  piixé  non 
enreginlré  n'ernporlo  pa»  iiMa^'e  lUs  ri;  |iill<;t 
(Mol.  adm.  enr.  6  nept.  1K94,  ibid.,  24  .'.81  )  ; 
di;  mén)e,  l'attribulion  it  un  coparlai<eanl  du 
montant  intégral  do  la  Hoinmc  dont  il  •■•,t 
débiteur  on  vi-rtu  d  un  titro   non  •  i 

no  rend    pas  exii^iblo  1«  droit  rl'eri  •■- 

mont  do  co  titre  (Sol.  adm.  enr.  2.'!  août  lv(9, 
l<fiK  priil.  enr.,  2877);  l'abandon  ,  par  un 
créancier,  de  sa  créance  coii>ilalée  par  un 
acte  non  enregistré  en  compensation  d'un« 
créance  à  lui  cédée  par  son  débiteur  ou  du 
prix  d'une  venl(,'  que  cidrii-ci  lui  consent  no 
permet  pas  non  plus  la  réclamation  du  droit 
d'enregislretnout  do  la  créance  (Déc.  min. 
fin.  8  mars  1824,  Journ.  enr.,  7*j8y)  ;  dam 
ce  même  ordre  d'idées,  il  a  été  reconnu  que, 
la  folle  enchère  anéantissant  la  promiora 
adjudication,  lo  procos-vcrbal  de  cette  adju- 
dication peut,  sans  avoir  été  enregistré, 
être  énoncé  dans  le  cahier  des  charges  drosse 
pour  servir  à  la  revente  (Sol.  adm.  enr. 
20  oct.  1893,  ibid.,  24310).  .Mais,  lorsqu» 
l'acte  énoncé  n'est  annulé  que  partielle- 
ment, l'usage  existe  et,  à  raison  de  l'indivi- 
sibilité de  Ta  foi'malité,  le  droit  est  dû  sur 
toute  la  somme  constatée  dans  cot  acte  . 
c'est  ce  qui  a  lieu,  notamment,  dans  le  cas 
oîi  le  montant  d'un  billet  dû  par  un  copar- 
tageant  ne  lui  est  attribué  que  pour  partie 
(Civ.  26  févr.  18.50,  D.P.  50.  1.  245;  Req. 
28  mars  18.->9,  D.P.  59.  1.  370).  —  Les  actes 
exempts  d'enregistrement  ne  peuvent  évi- 
demment entraîner  une  contravention  lors- 
qu'ils sont  énoncés  dans  un  acte  public  : 
tels  sont  les  actes  de  l'état  civil  (Dél.  adm. 
enr.  18  avr.  1818,  Journ.  enr.,  60.56  ;  ...  les 
certificats  relatifs  au  service  militaire  ;  ... 
les  actes  administratifs  qui  ne  rentrent  pas 
dans  l'énumération  de  ceux  qui  sont  soumis 
à  la  formalité  en  vertu  de  l'art.  78  de  la  loi 
du  15  mai  1818;  ...  les  quittances  de  four- 
nisseurs, ouvriers,  maîtres  de  pensions  et 
autres  de  même  nature  produites  comme 
pièces  justificatives  de  compte,  etc.  {W  su- 
pra, nos  1965  et  s.,  la  liste  des  actes  exempts 
de  la  formalité).  Il  en  est  de  même  des  actes 
dont  les  droits  sont  prescrits,  à  moins  qu'on 
ne  puisse  voir  dans  la  présentation  de  l'acte 
à  la  formalité  une  renonciation  à  la  pres- 
cription. 

La  circonstance  que  l'acte  dont  il  aurait 
été  fait  usage  devrait  être  enregistré  en  dé- 
bet ou  gratis  n'empêcherait  pas  qu'il  y  ait, 
à  défaut  d'enregistrement  ,  contravention 
aux  art.  23.  41  et  43  de  la  loi  de  frimaire 
(Comp.  Sol.  adm.  enr.  11  nov.  1890,  Journ. 
enr.,  25928). 

Dans  les  actes  à  plusieurs  vacations,  l'en- 
registrement d'une  première  vacation  n'est 
pas  indispensable  pour  qu'il  soit  procédé  à 
une  nouvelle,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'actes 
distincts.  —  Un  notaire  peut,  sans  contra- 
vention, faire  un  acte  en  conséquence  dune 
délibération  du  conseil  d'administration  d'une 
société  dont  un  simple  extrait  a  été  précé- 
demment enregistré  (Trib.  Rouen.  5  mai 
1892,  Rev.  enr.,  175).  Le  droit  exigible  sur 
l'acte  passé  en  conséquence  doit  être  liquidé 
d'après  les  énonciations  de  l'extrait,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  à  la  circonstance 
que  ce  droit  serait  plus  élevé  si  la  délibéra- 
tion était  annexée  dans  son  intégralité  (Req. 
5  mars  1912,  Rev.  enr.,  5546).  —  Parmi  les 
actes  dont  l'usage  est  prohibé  avant  l'enre- 
gistrement, il  faut  comprendre  les  juge- 
ments, et  le  dépcîit  par  le  greffier  de  l'extrait 
au  vu  duquel  le  recouvrement  des  droits  est 
poursuivi  contre  les  parties  ne  saurait  équi- 
valoir à  l'enregistrement  (Req.  17  févr.  1890, 
D.P.  92.  1.333).      - 

Les  départements,  communes  ef  établisse- 
ments publics  sont,  d'ailleurs,  assimilés  aux 
particuliers  pour  les  actes  qu'ils  produiseuc 
devant  une  autorité  constituée,  notamment 

as 
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en  vue  croblenir  l'autorisation  d'accepter  un 
legs  (Sol.  aiim.  cnr.  12  sept  189."),  Journ, 
enr.,  2r)07;j;  10  ocl.  18'.»0,  thid.,  25937).  ou 
qui,  comme  des  certificats,  plans,  devis,  pro- 
rc"'s-verl>aiix  d'arpentage  et  autres,  sont  ineri- 
lionnt'^s  dans  des  marchés  on  dans  des  vêtîtes 
qui  les  intéressent  (Tril).  Amiens,  23  août 
1S38,  ihid.,  12128;  Tril)  l'éronne,  8  juin 
1Hi2,  ihid.,  13019;  Tril).  DunUerque,  31  déc. 
1862,  ihid.,  IVtiKÎ;  Trib.  Lyon,  23  nov.  1900, 
llrr.  riir.,  20(i3i. 

2039.  Il  ap[)arlient  à  l'Administralion 
de  prouver,  p.ir  tons  les  moyens  compiilililes 
avec  la  procédurt;  écrite,  l'existence  desactes 
dont  elle  prétend  que  les  i)arties  ont  fait 
usa;^e  dans  un  acte  public  en  les  dissimu- 
lant ou  en  les  présentant  comme  des  con- 
ventions verbales,  et,  une  fois  cette  preuve 
faite,  d'établir  que  les  actes  ainsi  mention- 
nés ne  sont  pas  exempts  d'enregistrement 
(Trib.  Seine,  17  janv.  1.SG2,  Journ.  enr., 
17450;  Trib.  Bordeaux,  14  janv.  1901,  Heu. 
enr.,  2596). 

L'existence  de  l'acte  non  enregistré  peut 
su  prouver  :  ...  par  la  rélércnce  à  d'autres 
actes  où  il  est  designé  (Trib.  Seine,  5  mai  18i7, 
Journ.  enr.,  142i9);  ...  par  les  énonciations 
en  termes  précis  et  détaillés  que  contient 
l'acte  passé  en  conséquence  et  qui  établis- 
sent la  rédaction  d'un  écrit,  comme  dans  le 
cas  où  cet  acte  rapporte  tel  ou  tel  article 
de  la  convention  présentée  comme  verbale 
(Trib.  Rouen,  3  mai  18'(9,  ibid. ,  14829-1»), 
ou  rappelle  la  lecture  qui  en  a  été  faite  aux 
parties  (Trib.  Seine,  19  juill.  1850,  ihid., 
15044-2"),  ou  contient  d'autres  expressions 
impli(iuant  que  les  intéressés  ont  eu  l'écrit 
sous  les  yeu.\  (Req.  19  mars  1812,  R.  5211; 
Trib.  Montdidier,  23  août  1839,  Journ.  enr., 
12376-10;  Trib.  Saint  Dié,  11  août  1832,  i6id., 
10  425;  Trib.  Guinganip,  7  mars  1858,  liép. 
pér.  e)ir.,AOV.);  Trit).  Domfront,  1"  août  1850, 
Journ.  enr.,  15041-.")»;  Trib.  Bruxelles,  5  l'évr. 
1862,  ihid.,  17  493-lo  ;  Trib.  Mantes,  25  févr. 
1876,  ibid.,  20143:  Trib.  Villefranche,  24  nov. 
1892  et  7  juin  1895,  ibid.,  24  697);  ...  enfin 
par  des  présomptions  tirées  des  circons- 
tances de  la  cause  et  fondées  spécialement 
sur  le  nombre,  la  nature,  la  précision  et 
l'importance  des  clauses  de  la  convention 
(Trib.  Seine,  5  mai  1860,  ibid.,  171'33; 
2  janv.  1863,  ibid.,  17  701  ;  29  août  1877,  ibid., 
20553;  30  août  1878,  ibid.,  20878  ;  Civ.  8  mai 
1882,  D.P.  82.  1.  426;  Trib.  Seine,  10  juill. 
1891,  Journ.  enr.,  24  111).  —  L'existence  de 
l'acte  s'établit,  en  outre,  par  le  seul  fait  que 
la  convention  doit  obligatoirement  être  cons- 
tatée par  écrit.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  pour 
les  polices  d'assurances  maritimes  ou  contre 
l'incendie  antérieurement  à  la  loi  du  23  août 
1871,  qui  a  soumis  ces  polices  à  une  taxe 
obligatoire  (Civ.  23  nov.  1816,  D.P.  47.  1. 
31  ;  Ch.  réun.  21  juill.  1849,  D.P.  49. 1.  238; 
Civ.  22  avr.  1850,  D.P.  50.  1.  192;  7  janv. 
1851,  D.P.  51.  1.  38;  5  avr.  185-4,  D.P.  54. 
1.  148;  5  juill.  1859,  D.P.  59.  1.  298),  et  cette 
jurisprudence,  basée  sur  la  règle  qu'il  n'y  a 
pas  d'assurance  sans  acte,  continue  à  s'ap- 
pliquer aux  contrats  d'assurances  conti-e 
l'incendie  passés  en  France  pour  des  risques 
situés  à  l'étranger  et  qui  échappent  à  la 
taxe  annuelle  (Req.  19  janv.  1876,  D.P.  76. 
1.  222),  et  plus  fréquemment  aux  polices 
d'assurances  sur  la  vie  ou  contre  les  acci- 
dents dont  il  est  fait  usage  dans  l'acte  de 
cession  de  ces  polices  ou  de  quittance 
d'indemnité  (Trib.  le  Mans,  l'""  déc.  1882, 
Journ.  enr.,  22162;  Trib.  Bordeaux,  6  déc. 
1886,  ibid.,  22883;  Trib.  Rlois,  9  mars  1898, 
ibid.,  25596;  Civ.  2i  déc.  1902,  D.P.  1906. 
1.  448;  Trib.  Laon,  2i-  mars  1904,  Journ. 
enr.,  26797;  Trib.  le  Mans  14  avr.  1910, 
Rev.  enr.,  5262;  Trib.  Grenoble,  8  juin  1911, 
Journ.  enr.,  28635).  —  L'existence  d'un  écrit 
se  présume  encore  pour  la  procuration  né- 
cessaire en  matière  de  saisie  immobilière  et 
énoncée  dans  l'exploit  de  saisie  comme  ver- 


bale ou  sous  une  autre  forme  destinée  à  la 
dissimuler  (Trib.  Grenoble,  7  nov.  1842, 
ibid.,  13141  ;  Sol.  adin.  enr.  25  sept.  188'», 
D.P.  87.  5.  '19'!);  il  en  est  de  même  pour 
l'état  des  frais  taxés  qui  n'est  pas  mentionné 
expressément  dans  un  acte  notarié  où  la  taxe 
des  frais  est  rappelé  (Civ.  11  août  1852.  D.P. 
.52.  1.  211  ;  7  nov.  1853,  D.P.  5:}.  1.  328.  — 
En  sens  contraire   :   Trib.    Bar-sur- Aube, 

18  sept.  1886,  D.P.  89.  5.  21.5);  mais  renon- 
ciation des  frais  taxés  dans  un  |)rocés- ver- 
bal d'ordre  amiable  ne  siiflit  pas  à  établir 
l'existence  d'un  étal  spécial,  cette  taxe  jxiu- 
vant  résulter  du  procès- v(;rbal  môme  (Sol. 
adm.  enr.  16  mars  1895,  Journ.  enr.,  24  705). 

L'.\dministralion  est  autorisée  à  exiger  la 
représentation  de  l'acte,  susceptible  d'enre- 
gistrement, dont  elle  a  démontré  l'existence. 
Toutefois,  si  un  cas  de  force  majeure  em- 
pêche les  parties  de  représenter  cet  acte, 
celles-ci  sont  admises  à  fournir  la  preuve 
formelle  de  la  circonstance  qu'elles  in- 
voquent. C'est  ce  qui  a  été  décidé  pour  des 
actes  dont  1^  perte  était  formellement  justi- 
Jiée,  les  droits  simples  applicables  à  cet 
acte  n'en  devant  pas  moins  être  acquittés 
par  les  intéressés  (Comp.  Civ.  6  mars  1872, 
D.P.  72.  1.  201),  ainsi  que  pour  les  actes 
détenus  par  un  tiers  (Sol.  adin.  enr.  19  août 
18U6,  R.  .5231),  notammi>nt  dans  le  cas  où 
un  huissier  fait  sommation  à  un  tiers  de 
remettre  des  billets  non  enregistrés  dont 
celui-ci  est  détenteur  (Comp.  Req.  18  déc. 
1882,  D.P.  8.3.  1.  398). 

2040.  La  prohibition  de  l'usage  d'un 
acte  non  enregistré  comporte  des  exceptions. 
...  1»  On  a  déjà  vu  {supra,  n-  2035)  qu'un  offi- 
cier public  peut  passer  un  acte  en  consé- 
quence d'un  autre  acte  de  son  ministère 
avant  l'enregistrement  de  celui-ci;  mais 
cette  exception  ne  saurait  s'étendre  à  un 
acte  passé,  le  même  jour  ou  à  une  date 
antérieure,  par  un  autre  ollicier  public,  quoi- 
qu'il soit  exprimé  que  les  deux  actes  seront 
présentés  en  môme  temps  à  la  formalité 
(Civ.  22  oct.  1811,  R.  5209;  Trib.  Carcas- 
sonne,  19  déc.  1844,  Journ.  enr.,  13728-1"; 
Trib.  Vitré,  14  oct.  1847,  ibid.,  14368-4»; 
Trib.  Niort,  17  févr.  186i,  ibid.,  17  809; 
Trib.  Saint -Gaudens,  15  mars  1876,  ibid. , 
20186);  toutefois,  il  est  admis,  en  matière 
de  licitation  suivie  de  partage  du  prix,  que  les 
deux  actes  peuvent  être  présentés  en  même 
temps  à  la  formalité  sans  contravention, 
même  si  l'adjudication  est  passée  en  justice 
ou  devantun  notaireautrequeceluiqiiia  reçu 
le  partage  (Sol.  adm.  enr.  3  août  1865.  ibid., 

19  U85). 

...  2»  Il  a  été  dit  également  (V.  supra, 
n"  2035)  que  les  officiers  publics  et  les 
secrétaires  des  adniinistrations  centrales  et 
municipales  peuvent  ne  présenter  à  l'enre- 
gistrement les  actes  sous  seing  privé  dont 
ils  font  usage  qu'en  même  temps  que  l'acte 
passé  en  conséquence  ;  malgré  le  texte  de  la 
loi,  l'annexe  matérielle  de  ces  actes  n'est 
nécessaire  que  pour  les  procurations  ;  on 
assimile,  d'ailleurs,  aux  actes  sous  seing  privé 
les  cahiers  de  charges  rédigés  par  les  avoués, 
les  états  de  frais  taxés  (Sol.  adm.  enr. 
28  mars  1874,  ibid.,  19460),  les  copies  coUa- 
tionnées  dressées  par  un  avoué  (Sol.  adm. 
enr.  2  mars  1874,  ibid.),  les  ordonnances 
rendues  sur  requête  par  les  magistrats  seuls 
(Sol.  adm.  enr.  30  nov.  1867,  ibid.,  18732-40), 
les  sentences  arbitrales,  les  actes  authen- 
tiques passés  à  l'étranger. 

...  3»  D'après  l'art.  41  de  la  loi  de  frimaire, 
sont  exceptés  de  la  prohibition  «  les  ex- 
ploits et  autres  actes  qui  se  signifient  à 
parties  ou  par  affiches  et  proclamations  », 
c'est-à-dire  que  les  huissiers  peuvent,  avant 
d'avoir  fait  enregistrer  les  originaux,  délivrer 
aux  parties  copie  de  leurs  exploits,  apposer 
des  alliches  on  procéder  à  des  proclama- 
tions ;  quant  à  l'original  même  du  placard, 
dont  les  affiches  apposées  ne  sont  que  des 


copies,  il  doit  être  enregistré  avant  ou  ea 
nième  temjjs  aue  l'exploit  (Trib.  Avesnes, 
19  mars  18uG,  Journ.  enr.,  16  2i6;.  L'huissier 
ne  pourrait,  dans  un  exjiloit,  mentionner 
un  autre  exploit  dressé  par  lui-même,  sans  le 
présenter  m  mêtne  temps  à  l'enregistre- 
ment, ou  par  un  autre  huissier  sans  l'avoir 
soumis  préalablement  à  la  formalité  (Trib, 
Dinan,  21  déc.  18.VJ,  ibid.,  15i;J2-1o). 

...  4o  Les  elfets  négociables  compris  dans 
l'art.  69,  S  2,  n»  6,  de  la  loi  de  frimaire 
sont  également  en  dehors  de  la  prohibition  : 
ce  sont  les  titres  d'actions  dans  les  sociétés, 
les  billets  à  ordre  et  les  lettres  de  change. 
Ces  deux  dernières  catégories  d  elfets  néfo- 
ciables  ne  sont  soumises  à  1  enregistrement 
qu'en  cas  de  protêt  (V.  supra,  n"  1.599); 
l'exception  ne  s'étend  pas  aux  effets  négo- 
ciables notariés,  ni  aux  billets  simples. 

...  5»  Les  actes  purement  énonciatifs  pea- 
vent  mentionner,  sans  contravention  pour 
l'officier  public  qui  les  re(;oit,  de?  actes 
sous  seing  privé  non  enregistrés.  Un  arrêté 
du  Directoire  exécutif  du  22  vent,  an  7 
(11.  5240)  a  permis  aux  notaires  de  faire 
mention,  dans  les  inventaires  qu'ils  rédigent, 
des  actes  sous  seing  privé  trouvés  dans  les 
papiers  de  la  succession  sans  les  faire  en- 
registrer. Cette  exception ,  qui  s'applique 
aux  titres  constatant,  soit  le  passif^  soit 
l'actif,  s'étend  à  tout  procès-verbal  destiné 
à  tenir  lieu  d'inventaire,  et  même  aux  actes 
préliminaires  de  l'inventaire,  comme  le 
procès- verbal  de  prestation  de  serment  des 
experts,  l'ordonnance  nommant  un  notaire 
pour  représenter  un  héritier  absent  (Trib. 
Saverne,  20  févr.  1836.  Journ.  enr.,  11 6:iS-2o), 
l'acte  de  nomination  du  tuteur  ou  du  subrogé 
tuleur  (Civ.  3  janv.  1827,  R.  5242).  Mais  il  y 
a  lieu  de  faire  enregistrer  l'acte  formant 
titre  d'une  dette,  lorsque  l'inventaire  con- 
tient la  reconnaissance  formelle  du  débiteur 
(Trib.  Boulogne,  24  août  1882,  Bép.  pér. 
enr.,  6137),  ainsi  que  les  actes  destinés  à 
justifier  les  qualités  des  parties,  comme 
le  testament  ou  la  donation  en  vertu  des- 
quels elles  interviennent  à  l'inventaire  (Trib. 
Sarlat,  2  févr.  1870,  Journ.  enr.,  19077; 
Trib.  Boulogne,  20  juin  1873,  liép.  pér. 
enr.,  3685),  sauf  dans  le  cas  où  la  men- 
tion est  purement  incidente  et  constitua 
un  simple  renseigement  sans  portée  essen- 
tielle (Comp.  Sol.  adm.'  enr.  I*""  avr.  1893, 
Rev.  prat.  enr.,  3  372).  L'exception  de 
l'arrêté  de  l'an  7  a  été  étendue  aux  actes  de 
liquidation  et  de  partage,  lorsque  les  énon- 
ciations des  actes  mentionnés  sont  purement 
déclaratives  des  droits  qui  peuvent  en  résulter 
au  profit  de  la  masse  partageable  ou  au 
profit  des  créanciers  non  présents  de  cette 
masse  (Civ.  24  août  1818,  ibid..  6167; 
21  mars  1848,  D.P.  48.  1.  68.  ;  Sol.  adm.  enr. 
23  août  1889,  Rev.  prat.  enr.,  2877).  —  Mais 
l'usage  existe,  si  les  actes  sous  seing  privé 
émanent  d'un  cohéritier  qui  concourt  per- 
sonnellement au  partage  et  se  reconnaît,  an 
moins  implicitement,  débiteur  de  la  dette 
contractée  par  cet  acte  envers  la  succession 
ou  envers  un  cohéritier  (Trib.  Seine,  30  mars 
1812,  Journ.  enr.,  12964  :  26  juill.  1843,  ibuL, 
13.3u9;13déc.  1844,  ibid.,  13672  ;  Req.  4 avr., 
1849,  D.P.  49.  1.  107;  Civ.  26  févr.  18.50, 
D.P.  50.  1.  245;  Trib.  Seine,  21  févr.  18.55, 
Jouim.  enr.,  15998;  Trib.  Lille,  5  juin  1858, 
ibid.,  16748;  Req.  28  mars  1859,  D.P.  59. 
1.  370;  Trib.  Besançon,  i"  août  1861,  Journ. 
enr.,  17401  ;  Trib.  Seine,  25juill.  1862,  ibid.^ 
17  520)  ou  donataire  de  sommes  qu'il  s'oblige 
à  rapporter  (Comp.  Civ.  28  déc.  1853,  D.P. 
54.  1.  12),  à  moins  que,  l'obligation  résul- 
tant de  la  reconnaissance  de  la  dette  ou  da 
rapport  étant  éteinte  par  l'attribution  faite 
au  débiteur,  le  droit  proportionnel  ne  puisse 
plus  être  perçu  (Sol.  adm.  enr.  6  sept.  1894, 
Journ.  enr.,  24581.  —  Comp.  supra,  n">  2038). 
D'autre  part,  l'exception  étendue  aux  par- 
tages ne  peut  être  accordée  à  l'acte  de  liqai* 
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dation  nui  conlienl  abaïuioii  do  crcaucob 
conHlIluci's  p;ir  îles  titres  iitiii  onropisIn^H  on 
payemrni  (l'uni'  ili-tlo  du  iikhI  ou  d'un  lié- 
rilicr(Tiil).  St'iiliH.  8  i;mv.  IKi,'»,  j/;»/  11  115; 
Trib.  Seine,  "i!»  nov.  iH.'.i,  ihUI. .  ^:)&^\),  et, 
dans  un  pailage,  elle  lu;  saurait  liérn'-liciiM- 
aux  actes  déclines  à  justilier  les  iiualilés 
des  parties,  eoininu  un  leslauienl,  uneaceep- 
talion  do  remploi,  >in  acto  de  reiioiioialion 
à  communauté  (Trih.  Cliàtelierault,  'i'i  janv. 
IR-..''),  ibid.,  KiiVi;  Tril).  Niort,  17  févr. 
1S()1,  iliid.,  1780'.);  Sol.  adin.  enr.  G  sept. 
18114,  ibitl.,  "iV-^iSl;  Coujp.  Trib.  Nevors, 
27  nov.  18119,  lU'p.  prr.  enr.,  !)!)27),  ou  à 
établir  les  droits  du  dét'unl  (Trib.  Chau- 
mont,  30  nov.  1881.  ibid.,  b^W).  -  Si 
renonciation,  dans  un  partaj^e,  de  créances 
dues  au  défunt  est  faite  sans  la  mention  des 
titres  sous  seing  privé  non  enre^îistrés  de 
ces  créances  et  sans  référence  e.xpresse  à 
l'inventaire  où  ils  ont  été  décrits,  r.\dminis- 
tration  ne  peut  pas  établir,  par  le  rai)pro- 
chement  des  mentions  de  l'inventaire  de 
celles  du  partage,  qu'il  a  été  fait  usage. 
dans  ce  dernier  acte,  des  titres  sous  seing 
privé  (Civ.lOavr.  18Gi,  O.P.  64.  1.  175;  Cli. 
réun.27  mai  1867,  D.l'.  67.  1.  204);  les  énon- 
ciations  du  partage  doivent  donc  établir  direc- 
tement l'usage.  Mais  il  en  est  autrement 
lorsque  l'acte  sous  seing  privé  non  enregis- 
tré est  produit  lui-même  au  partage  ou  que 
le  partage  contient  une  mention  se  référant 
directement  à  cet  acte  dans  1  inventaire  (Trib. 
Arras,  27  janv.  1869,  S.  3026-11»;  Trib. 
Libourne,  21  janv.  1892,  Rev.  enr.,  211).  — 
Dans  un  partage  d'ascendants ,  les  énoncia- 
tions  d'actes  non  enregistrés  ont  également 
un  caractère  déclaratif,  sauf  reconnaissance 
du  débiteur  ou  mention  d'un  titre  établissant 
les  qualités  des  parties  (Req.  21  juin  1832, 
R.  1693;  Trib.  Vassy,  12  juill.  1855,  Journ. 
««>•.,  16 148).  —Il  en  est  de  même  des  comptes 
(V.  supra,  n">'  649  et  s.).  —  Les  contrats  de 
mariage  ont  aussi  un  caractère  déclaratif 
en  ce  qui  concerne  seulement  les  apports 
des  futurs  époux  (Sol.  adm.  enr.  3  oct. 
1865,  Hép.  pér.  enr.,  2238),  mais  non 
pour  les  donations  de  créances  ou  valeurs 
résultant  de  titres  non  enregistrés  (Trib. 
Saint-Dié,  23  déc.  1887,  ibid.,  7032),  ni  pour 
les  titres  présentés  au  notaire  qui  les  décrit 
et  les  parafe  avant  de  les  remettre  aux  futurs 
(Trib.  Tulle,  9  janv.  1849,  Journ.  enr., 
14829-2"),  ni  peur  un  avis  de  parents  autori- 
sant la  future  à  se  marier  en  lui  nommant 
un  curateur  (Trib.  Grenoble,  27  juill.  1836, 
i^/d.,  11  784  ;  Trib.  Fontainebleau,  24  juill. 
1839.  ibid.,  12367).  —  Quant  aux  apports  en 
société,  ils  rendent  toujours  obligatoire  l'en- 
idgistrement  des  actes  sous  seing  privé 
qu  ils  mentionnent  (Civ.  19  janv.  1885,  D.P. 
85.  1.  321  ;  Trib.  Figeac,  22  déc.  1898,  Rép. 
pér.  enr.,  9698).  —  Même  dans  un  inven- 
taire, un  partage  ou  un  autre  acte  décla- 
ratif, la  mention  d'un  acte  public  ne  peut 
jamais  être  faite  sans  qu'il  ait  été  enregistré 
(l'rib.  Saint- Gaudens,  15  mars  1876,  ibid., 
4399;  Trib.  Sarlat,  28  avr.  1887,  ibid.,  6906). 

...  6o  La  production  des  quittances  et 
autres  pièces  en  vue  de  la  réhabilitation  des 
faillis  n'en  rend  pas,  par  elle-même,  l'enre- 
gistrement obligatoire  (L.  31  mars  1906). 

...  7»  Enfin,  pour  les  actes  qui  doivent 
être  faits  d'urgence  dans  un  bref  délai ,  il  a 
été  admis  que  l'acte  passé  en  conséquence 
intervienne  sans  contravention  avant  l'enre- 
gistrement de  l'acte  dont  il  a  été  fait  usage. 
Ainsi,  la  citation  à  bref  délai  peut  être  enre- 
gistrée après  la  prononciation  du  jugement 
(I)éc.  min.  fin.  et  just.  13  juin  1809.  Instr. 
adm.  enr.  n»  436-2»)  ;  ...  le  jugement  pré- 
paratoire en  matière  d'expertise,  après  la 
signification  de  la  cédule  pour  citation ,  la 
rédaction  du  procès-verbal  d'expertise  et  la 
prononciation  du  jugement  définitif  (Même 
inslr.,  n<"  5  et  7)  ;  ...  le  jugement  de  sépa- 
ration de  biens,  après  l'aflichage  des  certi- 


licatjtduM  avoués  (Trib.  Avignon,  22  déc.  184(1, 
D.l*.  47.  4.  22.'));  ...  le  jimcés- verbal  do 
l(?véo  do  BCollÔH  ol  la  délibération  du  connoil 
do  famillo,  après  la  rédaition  do  l'invrnlairu 
(luil  ont  on  vue  (Sol.  ndin.  enr.  19  févr. 
I.stlli,  lii'p.  pi'r.  i;nr. ,  2.')()4);  ...  l'orilon- 
nanco  permettant  do  Kignilier  un  exploit  un 
jour  férié,  a|)rès  cette  signilicution  (l)él.  min. 
lin.  !'"■  juin  1813.  ,/oi/»7i.  c/ir.,  4700)  ;  ...  l'or- 
diumanco  autorisant  une  saisie  l'oraino  en 
mémo  temps  (pie  le  procès- verbal  do  s:iisie 
(Sol.  adm.  enr.  1"  mars  1832,  ibiil..  1()2.''.H); 
...  l'ordonnance  prescrivant  une  a|)position 
de  scellés  en  même  temps  que  le  procos-V(,-r- 
bal  d'apposition  ;  ...  le  procès-verbal  d'adju- 
dication après  l'acte  de  surenchère  ou  après 
l'adjudication  sur  folle  enchère  ;  ...  la  suren- 
chère après  la  notification  (jui  en  est  faite;  ... 
le  procès- verbal  d'adjudication  après  la  dé- 
claration de  commanJ  ou  la  déclaration  d'ad- 
judicataire (V.  supra,  n"1139)  ;  ...  le  cahier 
des  chaiges,  après  la  sommation  d'en  prendre 
communication  (Sol.  adm.  enr.  7  mai  186^3, 
Journ.  enr.,  17654);  ...  le  procès -verbal 
d'ouverture  et  de  (l(,scription  d'un  testa- 
ment, ainsi  que  l'ordonnance  prescrivant  le 
dépôt  chez  un  notaire,  après  la  rédaction  de 
l'acte  de  à(t^ùx  (Dél.  adm.  enr.  25  août  1826, 
Journ.  enr.,  8521);  ...  la  sentence  arbitrale 
après  le  dépôt  qui  en  est  fait  au  grelfe  (G.  proc. 
art.  1020). 

On  peut  mentionner  sans  les  faire  enre- 
gistrer :  l'acte  dont  un  receveur  d'enre- 
gistrement fait  prendre  une  copie  colla- 
tionnée  par  un  notaire;  ...  celui  sur  lequel 
l'Administration  réclame  en  justice  les 
droits  exigibles  et  non  payés;  ...  les  actes 
produits  par  les  redevables  à  titre  de  jus- 
tification dans  les  instances  d'enregistre- 
ment, à  moins  qu'ils  ne  soient  assujettis  à 
l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé 
(Sol.  adm.  enr.  22  avr.  1895,  Journ.  enr., 
24981);  ...  les  actes  non  enregistrés  qui 
sont  énoncés  dans  un  testament  dicté  à  un 
notaire  (  Décr.  min.  fin.  14  juin  1808,  Instr. 
adm.  enr.  n»  390-16°);  ...  les  pièces  pro- 
duites par  un  tiers  saisi  à  l'appui  de  sa 
déclaration  affirmative  (Instr.  adm.  enr 
n''436,  §15). 

2041.  L'usage,  en  justice  ou  devant  une 
autorité  constituée,  d'actes  non  enregistrés 
n'est  pas  puni  d'amende  par  les  art.  23  et  47 
de  la  loi  de  frimaire  (Comp.  infra,  n»  2045). 
Mais  une  amende,  dont  le  taux  est  de  10  fr. 
en  principal ,  est  édictée  par  les  art.  41  et  42 
contre  les  notaires,  huissiers,  greffiers,  se- 
crétaires des  administrations  centrales  et 
municipales  qui  contreviennent  à  ces  dispo- 
sitions; la  même  amende  est  exigée  de  l'offi- 
cier public  qui  fait  usage  en  France  d'un  acte 
passe  et  enregistré  aux  colonies,  sans  avoir 
acquitté  le  complément  de  droit  qui  peut 
être  exigible  d'après  le  tarif  de  la  métropole 
(L.  28  avr.  1816,  art.  58).  Il  est  dû  autant 
d'amendes  qu'il  y  a  eu  d'actes  rédigés  en 
vertu  du  même  acte  non  enregistré  (Req. 
31  mai  1853,  D.P.  54.  1.  234)  ;  mais  une  seule 
amende  est  due  quand  un  seul  acte  est  fait 
en  conséquence  de  plusieurs  non  enregis- 
trés. L'ofîicier  public  n'échapperait  pas  à 
l'amende  en  déclarant  que  les  parties  lui 
ont  affirmé  que  l'acte  mentionné  était  enre- 
gistré (Req.  18  nov.  1878,  D.P,  79.  1.  229); 
il  n'en  serait  autrement  que  si  les  parties 
lui  avaient  produit  un  acte  revêtu  d'une 
fausse  mention  d'enregistrement. 

2042.  Aux  termes  de  l'art.  44  de  la  loi 
de  frimaire,  il  doit  être  fait  mention  dans 
les  minutes  des  actes  publics,  civils,  judi- 
ciaires ou  extrajudiciaires,  qui  sont  faits  en 
vertu  d'actes  sous  signature  privée  ou  passés 
à  l'étranger,  de  la  quittance  des  droits  payés 
pour  ces  actes,  sous  peine  d'une  amende  de 
5  fr.  en  principal  (L.  16  juin  1824,  art.  10) 
pour  chaque  contravention.  Celte  mention, 
qui  doit  avoir  lieu  même  si  l'acte  sous  seing 
privé  a  déjà   été  mentionné  dans  un  acte 


cnro((iH(ri'<,  doit  rapiiolor  tout  au  moin*  l« 
nom  du  luiroau,  la  ilale  de  rcnroplnirornint, 

10  foli»  ol  la  raHO  du  re(jiNtro  et  le  rnontanl 
do  chaque  droit  payé  (.Sol.  adm.  enr. 
2;t  avr.  Ih;IO,  H.  bicî).  Kilo  ne  n'applique 
ni  aux  nc.io.n  ptiMic.n ,  pan  méfne  aux  acioN 
jiidiciairi^M  non  attsujotlis  à  l'onrogixtrorni-nt 
dans  un  délai  détorininé  (S(j|.  adm.  enr. 
l.'Jjuin  l'.MK),  Itt'v.  r.nr.,  2875),  ni  aux  acte» 
déposés  ch(;/,  un  notaire  ou  annoxÔH  A  ae» 
minutes,  ni  aux  déi  l.irationH  du  localioni 
verbales  ou  d'autres  mutations.  —  La  quit- 
tance do.s  droits  doit  encore,  d'après  l« 
mémo  ai't.  44,  être  monlionnéo  par  une 
transcription  littérale  et  entière,  dans  toute.s 
les  expiMlilions  des  actes  publics,  civils  ou 
judiciaires, sous  la  même  atnende  parchaque 
contravention.  Celle  quittance  doit  être  re- 
produite mf-^me  pour  les  actes  sous  seing 
privé  annexés  à  la  minute  (Sol.  adm.  enr. 
13  août-1"  déc.  1841,  Journ.  enr.,  1287.3-1'). 

SECT.  2.  —  Actes  produits  en  justice. 

2043.  L'art.  23  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
porte  qu'il  ne  pourra  être  fait  aucun  usage 
en  justice  des  actes  sous  signature  privée 
ou  des  actes  passés  à  l'étranger,  sans  qu'ils 
n'aienlélé  préalablement  enregistrés.  D'autre 
part,  l'art.  47  de  la  même  loi  défend  aux 
juges  et  arbitres  de  rendre  aucun  jugement 
sur  les  actes  non  enregistrés,  à  peine  d'être 
personnellement  responsables  des  droits. 
Enfin  l'art.  16  de  la  loi  du  23  août  1871  dis- 
pose :  «  Les  tribunaux  devant  lesquels  sont 
produits  des  actes  non  enregistrés  doivent, 
soit  sur  les  réquisitions  du  ministère  public, 
soit  même  d'office .  ordonner  le  dépôt  au 
gretle  de  ces  actes,  pour  être  immédiatement 
soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

11  est  donné  acte  au  ministère  public  de  ses 
réquisitions.  »  —  Ces  prescriptions  s'adressent 
à  tous  les  tribunaux  et  à  toutes  les  cours, 
depuis  la  Cour  de  cassation  jusqu'auxjustices 
de  paix  (Aix,  30  juill.  1885,  Journ.  enr., 
22  488),  y  compris  les  tribunaux  de  com- 
merce, les  arbitres  désignés  par  les  parties, 
les  arbitres  rapporteurs  et  les  experts  délé- 
gués par  un  tribunal  (Civ.  2  janv.  1855,  D.P. 
55.  1.  33;  Req.  29  nov.  1858,  D.P.  59.  1.  172: 
Civ.  27  déc.  1859,  D.P.  60.  1.  86;  Req.  8  févr. 
1860,  D.P.  60.  1.  136;  Civ.  7  févr.  1877,  D.P. 
77.  1.  175:  23  janv.  1884,  D.P.  84.  1.  348; 
24  déc.  1890,  D.P.  91.  1.  279;  8  déc.  1902, 
D.P.  1903.  1.  2.57;  Req.  22  mai  1906,  D.P 
1908.  1.  434),  ainsi  que  le  juge  de  paix,  dans 
un  procès-verbal  de  conciliation  ou  de  non- 
conciliation  (Instr.  adm.  enr.  n»  290,  §  2)  ;  en 
sont  seuls  dispensés  les  tribunaux  criminels, 
correctionnels  ou  de  police  pour  les  pièces  qui 
constituent  le  corps  du  délit,  ainsi  que  les 
chambres  de  discipline  des  officiers  minis- 
tériels. —  Les  juges  auxquels  est  produit  un 
acte  non  enregistré  doivent  enjoindre  de  le 
déposer  au  grelle,  à  fin  d'enre;;istrement,  et 
ils  sont  fondés  à  rejeter  des  débats  les  actes 
non  enregistrés,  et  à  repousser  la  demande 
si  elle  n'a  pas  d'autre  fondement  (Trib. 
Seine,  7  déc.  1897  et  23  mars  1898,  D.P. 
1903.  2.  337.  —  V.  la  note  de  M.  Legendre. 
D.P.  ibid.)]  )e  greffier  n'est  pas  tenu  de 
dresser  acte  du  dépôt  des  actes  qui  doivent 
être  soumis  à  l'enregistrement  à  la  requête 
des  parties.  Si,  après  une  décision  prépara- 
toire ordonnant  l'enregistrement  d'un  juge- 
ment sur  le  refus  de  l'Administration  de 
laisser  son  adversaire  faire  usage  de  ce  juge- 
mont  non  enregistré,  la  Régie  revient  sur 
ce  refus,  le  tribunal  peut,  sans  violer  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  décider  que  le  juge- 
ment n'aura  pas  à  être  soumis  à  la  formalité 
(Req.  30  mars  1904,  D.P.  1905.  1.  363.  — 
V.  sur  cet  arrêt  la  note  de  M.  Wahl,  Sir.  1905. 
1.  529).  —  Devant  le  Conseil  d'Etat,  la  pro- 
duction de  pièces  en  vue  d'une  décision  con- 
tentieuse  ne  les  rend  pas  sujettes  à  l'enre- 
gistrement si   elles  n'y  sont  pas   soumises 
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dans  un  délai  «létcrminé  (Décr.  22  juill.  1.S()6, 
art.  48:  Avis  Cons.  dKlat,  13-16  sept.  18(>8; 
Instr.  adin.  adm.  cnr.  \\\i  cl  542).  Il  en  esl  de 
mt^iHC  l'oiir  les  pièces  juslilicalives  de  la  comp- 
labililf,  qui  sont  produites  devant  la  Cour  des 
comptes  (  Dec.  mm.  l'm.  14  janv.  l.S'.K),  Jinirti. 
cnr.,  230iO).  iMais,  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture statuant  au  contentieu.\ ,  les  pièces 
produites  par  les  parties  doivent  être  uréa- 
lalilcment  enrejjistrées  (I)éc.  min.  lin.  28  déc. 
I.s:».'..  Instr.  atlm.  enr.  n<>2(X)2,  §  1,  et  2738  ;  Sol. 
adm.  nir.  '28  oct.  1881 .  Hép.  pér.  enr.,  r>898). 

2044.  H  y  a  usa;^e  ou  production  en 
justice  toutes  les  fois(iue  l'une  des  parties  a 
manilesté  devant  le.s  tribunaux  l'existence 
d'un  acte  non  enregistré,  invoqué  par  elle 
à  l'appui  de  ses  prétentions.  H  u  est  pas 
néci.'ssaire  qu'il  y  ait  eu  communication, 
remise  matérielle,  exhibition  du  titre;  U 
sunil  qu'il  soit  prouvé,  d'une  manière  quel- 
conque, que  l'acte  a  été  invoqué,  devant  les 
ma^;istrats,  par  le  demandeur  ou  par  le 
défendeur,  que  les  parties  en  aient  argu- 
menté et  en  aient  reconnu,  même  tacite- 
ment, l'existence.  D'ailleurs,  la  production 
d'un  acte  en  justice  constitue  l'usage  qui  en 
rend  l'enregistrement  préalable  obligatoire, 
non  seulement  dans  le  cas  où  le  litige  porte 
sur  les  conventions  que  l'acte  contient  et  sur 
l'application  de  ses  clauses,  mais  dans  tous 
les  cas  011  la  production  en  a  été  faite  dans 
un  but  et  au  soutien  d'un  intérêt  en  vue 
duquel  la  partie  a  jugé  utile  de  s'en  servir 
(Civ.  22  nov.  1881.  "D. P.  82.  1.  231;  23  janv. 
1884.  D.P.  84.1.  348;  26  juill.  1886,  D.l'.  86. 
1.  445:  6  avr.  1908,  D.P.  l'JlO.  1.  91.  -  V.  la 
note  de  M.  Binet,  D.P.  1903.  1.  257).  - 
Pour  permettre  à  la  Bégie  de  savoir  si 
un  acte  produit  est,  ou  non,  enregistré, 
l'art.  48  de  la  loi  de  frimaire  édicté  la  pres- 
cription suivante  :  «  Toutes  les  fois  qu'une 
condamnation  sera  rendue  ou  qu'un  arrêté 
sera  pris  sur  un  acte  enregistré,  le  juge- 
ment, la  sentence  arbitrale  ou  l'arrêté  en 
fera  mention  et  énoncera  le  montant  du 
droit  payé,  la  date  du  payement  et  le  nom 
du  bureau  où  il  aura  été  acciuitté.  En  cas 
d'omission,  le  receveur  exigera  le  droit  si 
l'acte  n'a  pas  été  enregistré  dans  son  bureau, 
sauf  la  restitution,  dans  le  délai  prescrit, 
s'il  est  ensuite  justifié  de  l'enregistrement  de 
l'acte  sur  lequel  le  jugement  aura  été  pro- 
noncé ou  l'arrêté  pris.  » 

2045.  Aucune  amende  n  a  été  prononcée 
par  la  loi  fiscale  contre  les  juges  et  arbitres 
qui  agissent  en  conoéquence  d'actes  non 
enregistrés  :  ils  sont  seulement  déclarés  res- 
ponsables des  droits,  responsabilité  que, 
dans  lapraticiue,  l'Administration  n'applique 
pas.  —  En  vue  de  prévenir  la  fraude  consis- 
tant, pour  les  parties,  à  présenter,  dans 
leur  assignation,  leurs  conventions  comme 
verbales,  l'art.  57  de  la  loi  du  28  avr.  1816  a 
disposé  que  :  «lorsque,  après  une  sommation 
exti-ajudiciaire  ou  une  demande  tendant  à 
obtenir  un  payement,  une  livraison  ou 
l'exécution  de  toute  autre  convention  dont 
le  titre  n'aurait  point  été  indiqué  dans  les- 
dits  exploits,  ou  qu'on  aura  simplement  énon- 
cée comme  verbale ,  ou  produira ,  au  cours 
d'instance,  des  écrits,  billets,  marcbés,  fac- 
tures acceptées,  lettres  ou  tout  autre  titre 
émané  du  défendeur,  qui  n'auraient  pas  été 
enregistrés  avant  ladite  demande  ou  somma- 
tion, le  double  droit  sera  dû  et  pourra  être 
exigé  ou  pervu  lors  de  l'enregistrement  du 
jugement  intervenu.  »  — Il  faut  donc  distin- 
guer la  production  au  cours  d'instance  pré- 
vue par  la  loi  de  1816  et  punie  d'un  droit  en 
sus  et  le  simple  usage  en  justice,  qui  rend 
exigible  le  droit  simple  d'enregistrement. 

^046.  Pour  que  le  droit  en  sus  édicté 
par  l'art.  57  de  la  loi  de  1816  puisse  être 
perçu,  il  faut  :  ...  1»  que  le  titre  de  la  con- 
vention ait  été  dissimulé  dans  la  demande 
ou  que  la  convention  y  ait  été  présentée 
comme  verbale  ^si  ce  titre  a  été  énoncé,  le 


droit  8im()le  est  seul  exigible,  indépendam- 
ment de  1  amende  contre  l'onicier  public).  11 
en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  l'acte 
aurait  été  produit  sur  l'ordre  du  tribunal, 
dés  lors  qu'il  a  été  dissimulé  dans  l'exploit 
introductif  ou  dans  un  autre  acte  de  l'ins- 
tance. L'ignorance,  dûment  établie,  de 
l'existence  de  l'écrit,  mettrait  toutefois  obs- 
tacle à  la  réclamation  de  la  pénalité  f.Sol. 
adm.  enr.  20  mars  ISUG.  Journ.  enr.,  183.50- 
2");  ...  2»  Que  le  titre  produit  et  dissiimilé 
émane  du  déf<'ndeur  ou  de  son  auteur,  mais 
non  du  demandeur,  à  moins  que  le  défen- 
deur ne  se  porte  demandeur  reconvenlion- 
nel  ;  ...  3"  Qu  il  ait  été  produit  au  cours 
d'une  instance,  et  l'on  doit  considéier 
comme  une  instance  même  une  collocation 
judici.iire  ou  devant  le  juge-commissaire  en 
malicre  de  faillite,  une  contribution  devant 
le  juge -commissaire  (Trib.  Seine,  6  <léc. 
1850,  U'id.,i:.>Wl;  Trib.  Laon,  11  mars  V.HiS, 
Bev.  cnr.,  4099),  mais  non  une  tentative 
de  conciliîition  devant  le  juge  de  paix  (Heq. 
25  janv.  1827,  R.  5243);  dès  lors  qu'il  existe 
une  instance,  il  importe  peu  qu'aucun  ju- 
gement n'ait  été  rendu  (Req.  16  janv.  18j5, 
Jonrn.  enr.,  16000;  29  nov.  1858,  D.P.  59.  1. 
172i,  ou  même  que  l'instance  soit  périmée 
(Trib.  la  Réole,  12  nov.  1896,  Rép.  pér.  enr., 
9107).  S'il  y  a  eu  une  sommation  antérieure 
à  l'exploit  d'introduction  d'instance  et  dans 
laquelle  le  titre  ait  été  dissimulé,  la  pénalité 
ne  paraît  pas  due,  puisque  la  sommation  est 
en  dehors  de  l'instance  (V.  toutefois  Trib. 
Rennes,  10  nov.  1885,  Journ.  enr.,  22615); 
...  4"  Que  le  titre  ait  été  produit  par  le  de- 
mandeur; mais,  si  le  défendeur  se  porte 
demandeur  reconventionnel  et  produit  un 
titre  qui,  dissimulé  dans  un  acte  de  la  pro- 
cédure, émane  du  demandeur,  l'art.  57  de 
la  loi  de  1816  est  applicable  (Req.  4  août 
1859,  D.P.  59.  1.  421  :  'J'rib  Seine,  21  janv. 
1865,  Réf.  per.  em ..  2î03;  Req.  28  févr.  1866, 
ihld.,  2272),  de  scitt  que-  lorsque,  dans  une 
instance  cù  &£i  pré: e.. té'»  une  demande  recon- 
ventioni.eiit,  les  partie?  produisent  un  acte 
syaaHaj,matique  dissimulé  dans  leurs  de- 
nâi^idcs  elles  sont  débitrices  solidaires  des 
droîis  simples  et  en  sus  applicables  à  cet  acte 
(Tr;b.  Seine,  20  nov.  1885,  Journ.  enr., 
22034);  ...  et  5°  Que  l'acte  forme  un  titre 
panait  et  susceptible  d'enregistrement.  On 
ne  saurait,  en  conséquence,  considérer 
comme  obligatoire  l'enregistrement,  en  cas 
de  production  :  ...  d'un  simple  projet  d'acte 
(Trib.  Pau,  24  mai  1878,  ibid.,  21412);  ...  de 
registres  et  carnets  domestiques  (Trib.  Seine, 
5  avr.  1895,  ibid.,  24635);  ...  de  factures 
non  acceptées,  mentionnées,  d'ailleurs,  d'une 
manière  vague  et  imprécise  (Trib.  Seine, 
18  avr.  1910,  Rev.  enr.,  .5071);  ...  d'articles 
de  journaux  ou  d'afliches  non  signés  par  les 
parties(Trib.  Lille,  4  juill.  1901,  Jonrn.  enr., 
26223);  ...  d'un  compte  sans  date  ni  signa- 
ture (Trib.  Seine,  30  déc.  1893,  Rép.  pér. 
enr.,  8423);  ...  de  documents  d'ordre  inté- 
rieur (correspondances,  relevés,  etc.),  faisant 
corps  avec  un  arrêté  de  compte  dont  l'usage 
est  seul  établi  (Trib.  Seine,  28  août  1909,  Rev. 
enr.,  5128);  ...  d'une  lettre  missive  conte- 
nant la  simple  acceptation  d'un  marché, 
sans  en  rappeler  les  conditions  (  Req. 
26  août  1834,  R.  123),  à  moins  que,  par  elle- 
même,  elle  ne  constitue  la  preuve  complète 
I  d'une  convention  (Trib.  Seine,  14  mars  1839, 
I  Jo\irn.  enr.,  12272;  Trib.  Bordeaux,  11  mars 
1907,  Rev.  e)ir.,  4-i(33);  ...  des  actes  exempts 
I  d'enregistrement,  comme  les  actes  de  l'état 
civil  (V.  supra,  n»  2038)  ;  ...  des  effets  négo- 
ciables (  V.  .<tupra ,  n"  1599);  ...  des  actes  dont 
les  droits  sont  prescrits  (V.  supra,  n»  20,38). 
Mais,  dès  que  l'écrit  forme  titre,  la  produc- 
tion prévue  par  la  loi  de  1816  existe  et  rend 
l'enregistrement  obligatoire,  même  s'il  s'agit 
d'un  simple  reçu  (Trib.  Seine,  30  déc.  1893, 
précité);  ...  ou  d'actes  sans  influence  sur  le 
procès  (Trib.  Seine,  6  déc.  1850,  Journ.  enr.. 


15083),  à  moin.s  qu'ils  ne  constituent  qu'une 
production  incidente  pour  la  partie  (Trib. 
.Seine,  26  juill.  1862,  Sol.  adm.  enr.  10  fèvr. 
1897.  j//i(/.,-r.294;  Trib.  Lyon,  25  mai  19(»9, 
Rev.  enr.,  .7J02)  ou  au'ils  soient  produits  à 
titre  purement  consultatif,  ou  pour  la  clarté 
de  l'allaire  (Trib.  Seine,  U  févr.  19fl8,  /{«,•. 
etir.,  4.596);  ...  ou  d'actes  à  enregistrer  en 
débet,  le  droit  en  sus  devant  être  perçu  au 
comptant  lors  de  l'enregistrement  du  juge- 
ment (Sol.  adm.  enr.  4  avr.  18(58,  Rep.  ]iér, 
enr.,  28(Xi);  ...  ou  d'actes  à  enregistrer  gra- 
tis, aucun  droit  en  sus  n'étant  exigible.  Si 
une  transaction  est  soumise  à  homologation, 
les  paities  ne  sauraient  soutenir  que  c'est 
un  simjjle  projet,  et  non  I  acte  lui-même, 
qui  a  été  produit  au  tribunal  (Trib.  Lille, 
25  nov.  1909,  Rev.  enr.,  5109). 

2047.  Toutes  les  fois  que  la  production 
ne  réunit  pas  les  conditions  contenues  dans 
l'art.  57  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  elle  cons- 
titue néanmoins  un  usage,  mais  qui  donne 
ouverture  au  droit  simple  seulement,  sans 
pénalité,  pourvu  que  léciit  produit  soit  bien 
un  acte  et  ne  soit  pas  exempt  de  l'enregis- 
trement. —  Si  l'acte  renferme  mutation  d'im- 
meubles ou  de  fonds  de  commerce  et  que  le 
délai  d'enregistrement  soit  ex|)iié,  il  est  évi- 
dent que  les  droits  en  sus  exigibles  doivent 
être  réclamés. 

2048.  Comme  pour  les  actes  sous  seing 
privé  en  conséquence  desquels  un  acte  pu- 
blic est  passé,  c'est  à  l'Administration  qu'in- 
combe la  charge  de  prouver  l'existence  des 
actes  produits  en  justice,  bien  que  dissimu- 
lés par  les  parties.  Cette  preuve  peut  être 
fournie  par  tous  les  modes  compatibles  avec 
la  procédure  écrite,  notamment  :  par  la 
constatation  expresse  de  l'existence  de  l'acîe 
dans  le  jugement  (Trib.  Seine,  6  déc.  18.'><J, 
Journ.  enr.,  15083;  Trib.  Rouen,  15  janv. 
187)1  ,  ibid.,  15  229;  Req.  21  avr.  1863,  ibid., 
17686;  Trib.  Tarascon,5aoùt  1904, /Jet',  e/o-., 
3714);  ...  par  les  énoncialions  du  jugement 
ou  des  pièces  de  la  procédure  rapportant 
des  termes  ou  précisant  des  clauses  nom- 
breuses et  importantes  qui  impliquent  l'exis- 
tence d'un  écrit  (Req.  10  août  1848,  D.P. 
48.  1.  222;  Trib.  Seine,  3  déc.  1851 ,  Journ. 
enr.,  15468-1»;  Il  févr.  18.52.  ibid.,  15  468-2'^; 

7  mars  1853.  ibid.,  16006;  Req.  29  nov. 
1858,  D.P.  59.  1.  172;  Civ.  17  janv.  1860, 
D.P.  60.  1.  79;  23  janv.  1884,  D.P.  84.  1. 
3i8;  Trib.  Seine,  20  janv.  1889,  Journ.  enr., 
24545;  Trib.  Mirande,  5  mars  1890,  Rép. 
pér.  enr.,  7456;  Trib.  Seine,  10  juill.  1891, 
ibid.,  7820  ;  Trib.  Viliefranche,  24  nov.  18H2, 
et  7  juin  1895,  Journ.  enr.,  24697;  Civ. 
20  juill.  1896,  D.P.  97.  1.  243  ;  Trib.  Gaillac  , 
18  nov.  1896,  Rép.  pér.  enr.,  8887;  Trib. 
Seine,  19  févr.  1897,  ibid.,  9163;  17  déc. 
1897,  ibid.,  93;Vt;  Trib.  Monlbrison,  11  mars 
1899,  ibid.,  96.54;  Trib.  Seine,  8  févr.  1906, 
Rev.  enr.,  4079;  Trib.  Lyon,  6  janv.  1911, 
ibid.,  53o6;  Trib.  Vannes,  30  mai  1911, 
Journ.  enr.,  28605.  —  V.  toutefois  :  Trib. 
Seine,  30  juin  1894,  Rev.  enr.,  815;  Trib. 
Nantes,  8  août  1904,  ibid.,  3683;  Trib.  Issoire, 

8  mars  1905,  ibid.,  3842;  Trib.  Seine.  18  avr, 
1910, /ourn.  enr.,  28143);  ...  par  l'aveu  des 
parties  contenu  dans  un  acte  de  la  procédure 
ou  dans  une  pièce  parvenue  à  la  connaissance 
de  la  Régie,  comme  une  pétition  en  remise 
des  pénalités  encourues;  ...  parle  fait  que  la 
convention  doit  être  obligatoirement  consta- 
tée par  écrit  ^Y.  supra ,  n"  2039K  —  Les  énon- 
ciations  dont  il  s'agit  peuvent  être  contenues 
dans  les  motifs  ou  dans  le  dispositif  du  ju- 
gement (Req.  18  janv.  1881 ,  D.P.  81. 1.  361;; 
...  dans  les  qualités  (Req.  10  août  1848  et 
18  janv.  1881 ,  précités);  ...  dans  un  mémoire 
remis  aux  juges  (Req.  29  juin  1885,  D.P. 
86.  1.  267);  ...  dans  un  rapport  d'experts  ou 
d'arbitres  (V.  supra,  n»2043);  ...  dans  un  rap- 
port du  juge-commissaire  (Dél.  adm.  enr. 
27  mai -6  juin  1834,  Journ.  enr.,  11011; 
...  dans  des   notes  servant  aux  plaidoiries 
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(Fl.'.j.  \  ortt  ISr.O.D.P.  59.  1.  421);  ...  maÎB 
non  (l;ms  un  i'<Mlill(at  du  tii'i-lTicr  ;itli'stimt  le 
fait  iJo  lu  proiluiliiiu,  saul' uu  jnp  à  eu  nj)- 
préc'it'r  la  valeur  (('.uiiip.  \\ei\.  '21  avr.  IHCi.t, 
pnW'ilé).  —  11  iini)orlo  pmi ,  pour  la  récla- 
inalion  tlos  droils,  (pio  en  «oil  une  copio 
ci'rtirK''e  par  les  pai'Iics  qui  ait  6t<5  produite, 
et  non  roriyinal  (Tril).  Seine,  4  nov.  l'.lOi, 
Jiép.  pcr.  flic,  I()i)()7),  on  qu'il  y  ait  eon- 
trailiolion  dans  les  termes  du  ju^jenientou 
(Mitre  les  actes  de  la  proeédun^,  les  uns  éta- 
blissant l'existence  d'un  acle  écrit  ol  les 
autres  qualifiant  la  convention  do  verbale 
(Sol.  adiii.  eiir.  7  sept.  IS'^i),  Joiirn.  oir., 
'Ji'J2;  17  ocl.  1831,  ibid..  1018(5;  Dél.  adm. 
enr.  27niai-l>  juin  1834,  iliiil.,  11021; 
Trib.  Draguij^nan,  '24  déc.  i^til] ,  liôp.  pcr. 
f»r.,  1893;  Trib.  Nantes, '23 juill.  18U0,  ihitt., 
7i7'2).  Mais  le  jiij^emenl  qui  ordonne  l'exé- 
c'ition  provisoire  de  sa  décision  ne  sullit  pas 
a  déinoiilrcr  l'existence  d'un  titre  susceptible 
d'enrcuislrement  (Sol.  adm.  enr.  30  avr. 
1S31,  Jow-n.  enr.,  91187;  Trih.  Saint-Umer, 
8juill.  1870,  Ih'p.  prr.  nir.,  3100). 

2049.  Lorsque  l'existence  d'un  acte  pro- 
duit est  établie,  l'Administration  a  le  droit 
d'en  exiger  la  repré>entation  pour  la  liqui- 
dation régulière  de  1  impôt  ;  à  défaut  de  cette 
représentation,  elle  est  aulorisée  à  décerner 
contrainte  pour  une  somme  arbitrée  d'office 
comme  représentant  le  monlanl  des  di'oits 
Biinples  et  en  sus  présumés  exij;ibles,  sauf 
à  auumen'.cr  ou  à  diniinuci  au  \u  de  l'acte 
(Req.  '28  mars  18r)9.  D.  I'.  59. 1 .  370  ;  5  déc.  1806, 
Joiini.  enr.,  1833-2-1'';  20  déc.  1869,  ihid., 
18771-2»  ;  Civ.  18  janv.  1871,  DP.  71.  1. 
48;  8  mai  1882,  D.P.  82.  1.  426;  6  janv. 
1885,  D.P.  85.  1.  260,  20  juill.  1896,  D.P. 
97.  1.  '24^J;  7  mai  1901,  D.P  1905.  1.  497; 
Trib.  Yiliefranche,  30  déc.  1905,  Rev.  enr., 
4154;  Lyon,3févr.  1911,7oin/<.  f/ir.,2822G)  ; 
on  lui  a  même  reconnu  la  faculté  de  récla- 
mer, après  une  première  perception  faite 
d'office  sur  les  actes  produits,  une  somme 
plus  élevée  (Trib.  Uennes.  8  mars  1909,  llev. 
oir.,  4885)  ;  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
peut  réduire,  suivant  Ico  circonstances,  le 
cbiirre  de  la  demande  (Trib.  Ljon,  7  juin  1892, 
I\i'p.  pér.  enr.,  8i98;  Trib  Seine,  16  mars 
1894.  ,iiirf.,  8383),  ou  comprendre  dans  la 
condamnation  une  somme  à  titre  d'astreinte 
(Trib.  Seine,  17  juin  1893,  ibid.,  8513).  L'Ad- 
ministration peut,  aprèb  un  jugement  con- 
damnant le  redevable  à  représenter  l'acte  ou 
à  payer  une  somme  déterminée,  apprécier 
la  sincérité  du  document  qui  lui  est  présenté 
et  refuser,  le  cas  échéant,  de  le  prendre  pour 
base  de  la  liquidation  des  droits,  sans  que  les 
parties  puissent  revenir  devant  le  tribunal 
pour  une  nouvelle  fixation  du  chiffre  de  l'as- 
treinte (Trib.  Villefrancbe,  7  juin  1895, /o«)'n. 
er\r.,1'iÇffl) .  —  Le  droit  simple  doitêtre  appli- 
qué à  toutes  les  clauses  de  l'acte,  et  le  droit 
en  sus  à  celles  seulement  qui  ont  été  invo- 
quées par  le  demandeur.  —  Lorsque  l'acte 
a  été  enregistré  au  droit  simple  avant  que 
soit  rendu  le  jugemeutdansPinslanceau  cours 
de  laquelle  il  a  été  produit,  le  droit  en  sus 
doit,  s'il  est  exigible,  être  perçu  sur  ce  juge- 
ment môme,  sauf  au  receveur  du  bureau  où 
le  jugement  est  "ëhregislré  à  demander  la 
représentation  de  l'acte  au  cas  où  il  a  été 
enregistré  dans  un  autre  bureau.  Quand 
l'acte  produit  n'a  pas  été  enregistré  ayant  le 
jugement,  les  droits  simples  et  en  sus  qui 
lui  sont  applicables  doivent  être  également 
compris  parmi  les  droits  applicables  à  ce  ju- 
gement (Trib.  Seine,  27  mars  1902,  licp. 
pér.  enr.,  10253;  Trib.  Saint-Palais,  17  juin 
1911,  Journ.  enr.,  28577).  —  On  a  vu  (V.  su- 
pra, n"  2028  m  /me]  que  les  droits  simples 
fieuvent  être  réclames  solidairement  à  toutes 
es  partie»  qui  ont  figuré  à  l'acte  et,  en  outre, 
au  plaideurqui  en  a  rendu  l'enregistrement 
nécessaire,  même  si  l'acte  lui  était  étranger, 
mais  que  le  droit  en  sus  est  toujours  à  la 
charge  de  l'auteur  de  la  production  (Trib. 


Seino,  lOdi^c.  1R92,  /?/•;).  par..  8099).  SI  l'ncto 
produit  était  une  mulalion  hor»  délai  d'iin- 
meubies  ou  de  fonds  île  coninieree,  ce  tiont 
les  deux  droils  cm  sus,  «nplieableH ,  d'apn'-H 
U'h  lois  de  1871  et  de  tH7'2 ,  au  vendeur  cl  à 
l'acquéreur,  (|ui  seraient  exi;;ililr-s  ,  à  l'exclu- 
sion du  droit  en  8US  de  la  loi  île  1816. 

SECT.  3.  —  R6pertoiro». 

2050.  Aux  termes  de  l'art.  49  do  la  loi 
du  '22  frim.  an  7,  les  notaires,  liuissiers, 
greniers  et  les  secrétaires  des  ailminislra- 
lioiis  centrales  et  municipahîs  doivent  tenir 
lies  i-éperloires  sur  lesipiels  ils  inscrivent  jour 
par  jour  les  actes  qu'ils  reçoivent,  avec  la 
mention  de  leur  enregistrement.  La  même 
obligation  est  imposée  aux  porteurs  de  con- 
traintes, aux  commissaires -priseurs  et  aux 
courtiers  de  commerce  (Ord.  '26  juin  1816, 
art.  13,  et  L.  16  juin  18'24,  art.  11).  On  a  vu 
(V.  .tnpra,  n"  766  et  78-4)  que  les  compagnies 
d'assurances  et  assureurs  sont  également  as- 
sujettis à  la  tenue  d'un  répertoire.  Lntin  les 
personnes  qui  font  commerce  haiiitucl  de 
recueillir  des  ollres  et  demandes  relatives  à 
des  valeurs  de  bourse  ou  à  des  marchés  de 
marchandises  et  denrées  doivent,  en  vue  de 
la  perception  du  droit  de  timbre,  tenir  un 
répertoire  de  leurs  opérations  (L.  28  avr. 
1893,  art.  30;  L.  13  juill.  1911,  art.  10);  il 
en  est  traité  au  mot  Timbre. 

2051.  Les  répertoires  doivent  être  cotés 
et  parafés  :  ...  ceux  des  notaires,  par  le  pré- 
sident ou  ,  à  défaut,  un  juge  du  tribunal  civil 
de  la  résidence  (L.  25  vent,  an  11,  art.  30);  ... 
ceux  des  huissiers  audienciers  et  ceux  des 
liuissiers  ordinaires  et  des  porteurs  de  con- 
traintes résidant  au  siège  des  tribunaux  de 
première  instance,  par  le  président  du  tri- 
bunal ou  le  juge  commis  à  cet  effet;  ...ceux 
des  autres  huissiers,  par  le  juge  de  paix  du 
canton  de  leur  résidence  (Decr.  14juin  1813, 
ai't.  46)  ;  ...  ceux  des  huissiers  pour  l'inscrip- 
tion des  actes  et  exploits  dispensés  du  timbre 
et  de  l'enregistrement  en  vertu  de  la  loi  du 
'26  janv.  1892,  par  le  président  du  tribunal 
civil  (art.  19  de  cette  loi)  ;  ...  ceux  des  gref- 
fiers des  tribunaux,  parle  président  du  tri- 
bunal ;  ...  ceux  des  greffiers  de  la  justice  de 
paix,  par  le  juge  de  paix  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  53);  ...  ceux  des  greffiers  pour  l'inscrip- 
tion des  jugements  et  arrêts  dispensés  du 
timbre  et  de  l'enregistrement  en  vertu  de  la 
loi  du  26  ianv.  1892,  par  le  président  du  tri- 
bunal civil  (art.  19  de  cette  loi);  ...  ceux  des 
secrétaires  généraux  des  préfectures  et  des 
sous-préfets,  par  le  préfet;  ceux  des  maires, 
parle  sous-préfet  (Instr.  adm.  enr.  n»  318); 
...  ceux  des  commissaires -priseurs,  par  le 
président  du  tribunal  civil  ou  le  juge  commis 
a  cet  ellet  (Ord.  26  juin  1816,  art.  13);  ... 
ceux  des  courtiers  de  commerce,  par  le 
président  du  tribunal  civil  ou  un  juge  com- 
mis (Même  art.;  L.  16  juin  1824,  art.  11).  — 
Le  défaut  de  cote  et  parafe  n'entraîne  pas 
d'amende  et  constitue  une  irrégularité  qui 
peut  être  signalée  au  procureur  de  la  Répu- 
blique [Dict.  enr.,  v»  Répertoire,  n"  18). 

2052.  Les  répertoires  sont  à  colonnes 
(L.  frim.,  art.  49).  «  Chaque  article  du  réper- 
toire contiendra  :  1»  son  numéro;  2"  la  date 
de  l'acte  ;  3°  sa  nature  ;  4»  les  noms  et  pré- 
noms des  parties  et  leur  domicile  (il  peut 
être  bon  d'y  ajouter  leurs  qualités)  ;  5"  l'in- 
dication des  biens,  leur  situation  et  le  prix, 
lorsqu'il  s'agira  d'actes  qui  auront  pour  ob- 
jet la  propriété,  l'usufruit  ou  la  jouissance 
de  biens-fonds  ;  6"  la  relation  de  l'enregis- 
trement. »  (L".  frim.,  art.  50).  Le  numéro,  la 
date  de  l'acte  et  de  la  formalité  et  le  montant 
des  droits  perçus  peuvent  être  indiqués  en 
chiffres.  Le  répertoire  doit  être  tenu,  même 
s'il  n'a  pas  été  fait  d'actes  (Déc.  min.  fin. 
28  juin  1822.  .Journ.  enr.,  7413). 

Les  actes  sont  inscrits  sur  le  répertoire 
«  jour  par  jour,  sans  blanc  ni  interligao  et 


parordro  do  numéros  >  (L.  frim.  art,  4W),«oii» 
peine  d'une  aniciido  Af.  !>  fraiicx  en  principal 
yi)\i\- r huijUf  tmwH^Mtn  (L.  lOjuin  18*24,  art.  10)  : 
il  n'exl  \t;m  néees-^aire  i|iic'  IcH  acIcH  aient  été 
préalalileineiit  cnrcgistiéH.  .Si  un  actu  a  été 
inscrit  au  répertoire  avant  de»  actr-H  d'une 
date  antérieure,  il  y  a  (ireiive  HufllHante  que 
ces  actcK  n'ont  (lan  été  iiiMcritH  i'i  leur  date 
et  il  est  du  une  amende  [loiir  chacun  de  ces 
actoK  omis  (  l'rib.  Rouen, '20  marii  1Wi2,  l\fp. 
pi'f.  i-nr.,  \7Mf)  ;  tnain  il  n'existe  pas  de  coii- 
traveiilion  au  cas  où  le  proréH-verbal  décote 
et  parafi!  est  d'une  date  postérieure  à  celle 
de  cert.'iins  actes  portés  au  réper-toire  (Sol. 
adm.  enr.  3  juill.  1865,  ibid.,  '2147).  S'il  y  a 
contradiction  entre  la  date  portée  Hiir  l'acte 
et  ci'.We  insc-rite  au  ré[)crtoire,  c'est  la  pre- 
mière (|ui  doit  prévaloir,  à  moins  d  erreur 
dûment  établie  [Uirl.  enr.,  eod.  v,  n"  27). 

—  Les  ratures,  surcharges,  transcriptions, 
grattages  et  lavages  ne  constituent  pas  par 
eux-mêmes  de  contravention,  saufsi,  d'après 
les  circonstances,  ils  prouvent  de  véritables 
omissions  (Civ.  28  mars  1827,  R.  .52t^7  ;  Trib. 
Rennes,  29  août  1842,  .Journ.  enr.,  13^1; 
Trib.  Seine,  29  déc.  18iS,  ihid.,  li  6.'{6  ;  Trib. 
Soissons,  31  juill.  18.50,  ibid.,  15025;  1  rib. 
Caslelsarra/in  ,  4  nov.  1856,  iiùL,  16415). 
De  même,  les  rectifications  d'erreurs  donnent 
lieu  à  l'amende  des  omissions,  si  elles  éta- 
blissent qu'un  acte  n'a  pas  été  inscrit  à  sa 
date  (Déc.  min.  fin.  16  dec.  1824,  Instr.  adm. 
enr.  n"  1156,  §  10).  —  Les  intercalalions  ou 
les  inscriptions  d'actes  en  interligne,  qu'elles 
aient  été  faites  avant  ou  après  le  visa  du  rece- 
veur, sont  une  preuve  que  les  actes  intercalés 
ou  portés  en  interligne  n'ont  pas  été  inscrits 
à  leur  date,  et  il  est  dû  autant  d'amendes 
qu'il  y  a  d'actes  intercalés  (Civ.  19  déc.  18(J8, 
R.  5296).  Le  rapprochement  trop  étroit  de 
deux  lignes  ne  peut  constituer  une  contra- 
vention, mais  la  contravention  existe  si  un 
acte  est  inscrit  entre  deux  des  lignes  tracées 
au  crayon  à  des  distances  égales  dans  tout  le 
corps  du  répertoire,  l'acte  suivant  portant 
un  numéro  bis  (Trib.  Mortain  ,  9  juin  1847, 
Journ.  enr.,  14333-2").  —  Une  inscription  par 
double  emploi  n'emporte  pas  contravention. 

—  Le  fait  par  un  notaire  de  tenir  un  registre 
sur  papier  libre,  au  lieu  du  répertoire  légal, 
sur  lequel  les  actes  ne  sont  reportés  que  tous 
les  deux  ou  trois  mois,  rend  l'officier  public 
passible  d'une  peine  disciplinaire  (Trib.  Chà- 
teaudun,  5  déc.  1856,  ibid.,  13565-6°)  et  pa- 
raît constituer,  pour  chaque  acte  non  porté 
à  sa  date  au  répertoire,  une  infraction  à  la 
loi  de  frimaire. 

Dans  le  cas  où  l'amende  est  encourue, 
aucune  excuse  ne  peut  être  admise,  notam- 
ment :  ...  pour  défaut  d'enregistrement 
préalable  de  l'acte  (Civ.  5  févr.  1811.  R. 
5301)  ;  ...  pour  imbécillité  de  l'officier  public 
(Civ.  31  janv.  1814,  R.  5311)  ; ...  pour  défaut 
d'intention  frauduleuse  (Trib.  Rouen,  20  mars 
1862,  Journ.  enr.,  17689);  ...  pour  absence 
prolongée  de  l'officier  public  (Trib.  Belley, 
4  avr.  1838,  ibid.,  12051). 

2053.  Un  acte  parfait  dans  la  forme  doit 
être  répertorié  le  jour  môme  de  sa  date, 
même  si  les  parties  expriment  leur  intention 
de  le  résilier  ou  d'en  arrêter  l'exécution  (Agen, 
16  août  1854,  D.P.  56.  2. 169).  -  Tous  les  actes 
que  reçoivent  les  notaires,  même  en  brevet, 
doivent  être  inscrits  au  répertoire  (L.  frim. 
art.  49;  L.  25  vent,  an  11,  art.  '29)  ;  tels  sont  : 
...  les  actes  déposés  (G.vrnier,  v»  Répertoire, 
n«  87);  ...  lesactes  exempts  d'enregistrement 
(Dict.  enr.,  eod.  v»,  n"  85);  ...  les  actes  con- 
cernant les  départements,  les  communes  et 
les  établissements  publics,  même  s'ils  sont 
sujets  à  approbation ,  et  sauf  à  indiquer  ul- 
térieurement, en  marge,  la  date  d'arrivée  de 
cette  approbation  ;  ...  les  certificats  déli- 
vrés en  cas  de  folle  enchère,  conformément  à 
l'art.  964  C.  proc.  civ.  ; ...  les  certificats  de  pro- 
priété (Sol.  adm.  enr.  26  cet.  1895,  Journ. 
enr.,  24904);  ...  les  certificats  de  vie  soumis 
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i  enrepistrement  ;  ...  l'acte  portant  fixation 
d'un  jour  pour  l'^tablissomciU  d'un  compte 
(Trib.  Altkinli.  24  nov.  1^3,  iind.,  134(«-5")  ; 
...  l'acte  iiioclilicalif  d'un  contrat  de  ma- 
riage, qui  doit  être  inscrit  à  sa  propre  date,  t;t 
non  à  celle  du  contrai;  ...  les  copies  colla- 
tionnées,  mJ^me  en  vue  de  la  déduction  d'une 
di-tte  (Sol.  adm.  enr.  20  févr.  1903,  D.P.  1H03. 
5.  3-26;  Trib.  Château -Cliinon ,  19  oct.  1911, 
Rt'v.  enr.,  5026);  ...  les  décharj^es  de  prix  de 
ventes  de  meubles  données  au  notaire  à  la 
suite  du  proccs-verbal  de  vente;  ...la  quittance 
ou  déclurpe  donnée  à  un  notaire,  devant  un 
autre  notaire,  à  la  suite  d'un  acte  reçu  par 
le  premier  (inscription  à  faire  au  répertoire 
du  second);  ...  les  lettres  de  chantée  et  bil- 
lets à  ordre  notariés;  ...  les  inventaires,  à 
la  date  de  la  première  vacation ,  sauf  à  rap- 
peler dans  le  corps  du  même  article  la  date 
des  autres  vacations  (Dec.  min.  lin.  18  août 
1812,  R.  .5280)  et,  le  cas  échéant,  les  bu- 
reaux autres  que  ceux  de  sa  résidence  où 
le  notaire  aurait  fait  enregistrer  l'inven- 
taire (Dec.  min.  fin.  12  therm.  an  12,  Inslr. 
adm.  enr.  n»  290-32)  ;  ...  les  polices  notariées 
d'assurances  maritimes,  qui  ne  doivent  pas 
être  portées  au  répertoire  spécial  (V.  supra, 
n»  766)  ;  ...  les  protêts,  en  môme  temps  que 
sur  le  reg;istre  particulier  des  protêts  ;  ...  le 
procès- verbal  constatant  la  remise  d'une 
vente  de  meubles,  à  une  date  distincte  du 
procès-verbal  de  vente.  D'ailleurs,  tous  les 
actes  doivent  être  inscrits  sur  le  même  ré- 
pertoire :  un  notaire  ne  pourrait  donc  tenir 
deux  répertoires,  l'un  pour  les  actes  en  mi- 
nute, l'autre  pour  les  actes  en  brevet  (Sol. 
adm.  enr.  23  mai1810,./o?<»vî.  des  not.,  148).— 
Les  testaments  publics  doivent  être  portés  au 
répertoire  à  leur  date  ;  en  matière  de  testa- 
ment mystique,  le  notaire  peut  répertorier 
l'acte  de  suscription  sans  remplir  cette  for- 
malité pour  le  testament  ni  mentionner, 
après  le  décès  du  testateur,  l'ouverture  et  le 
dépôt  de  ce  testament  (Sol.  adm.  enr.  20  mai 
1868,  D.P.  68.  3.  73).  La  remise  d'un  testa- 
ment olographe  par  le  testateur  au  notaire 
ne  donne  évidemment  lieu  à  inscription  au 
répertoire  que  dans  le  cas  exceptionnel  où  il 
est  dressé  acte  du  dépôt.  Quand ,  après  le 
décès  du  testateur,  le  président  du  tribunal 
remet  le  testament  olographe  au  notaire  qui 
a  assisté  à  l'ouverture  du  testament,  le  tes- 
tament prend  rang  parmi  les  minutes  du 
notaire  le  jour  de  la  remise  et  doit  être  ins- 
crit au  répertoire  à  cette  date,  sauf  inscrip- 
tion ultérieure  de  l'acte  de  dépôt  au  cas  où 
il  en  rédit;erait  un  (Trib.  Lecloure,  23  mars 
1877,  D.P.  77.  5.  208;  Trib.  Baume-les- 
Dames,29déc.  1892,  Jot/rn.  enr., 24042;  Trib. 
Chambérv,  10  août  1895.  ibid.,  24783  ;  Civ. 
21  oct.  1896,  D.P.  97.  1.  193)  ;  si  le  notaire 
n'a  pas  assisté  au  procès-verbal  d'ouverture, 
l'inscription  est  faite  le  jour  où,  la  remise  du 
testament  lui  étant  faite,  il  dresse  l'acte 
de  dépôt,  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
répertorie  le  testament  indépendamment  de 
cet  acte.  Un  testament  et  le  codicille  y  rela- 
tif donnent  lieu  à  une  inscription  unique  ; 
mais  deux  testaments  doivent  faire  l'objet  de 
deux  inscriptions  distinctes.  —  Le  cahier 
des  charges  d'une  adjudication  volontaire 
n'est  soumis  à  une  inscription  spéciale  au 
répertoire  qu'au  cas  où  il  forme  un  acte 
distinct  de  l'adjudication. 

Le  notaire  commis  par  justice  est  tenu 
d'inscrire  à  son  répertoire  les  actes  qu'il  re- 
çoit en  cette  qualité.  Le  cahier  des  charges 
dressé  par  un  notaire  commis  pour  une  ad- 
judication sur  expropriation  forcée  n'est  pas 
inscrit  au  répertoire  distinctement  de  l'acte 
du  dépôt  qui  en  est  fait  (Sol.  adm.  enr. 
11  mai  1859,  D.P.  59.  3.  77).  Il  y  a  lieu  d'ins- 
crire au  répertoire  l'acte  par  lequel  un  no- 
taire commis  pour  une  liquidation  fixe  le 
jour  de  l'ouverture  de  ses  opérations  (Req. 
4  avr.  1854,  D.P.  54.  1.  99),  même  si  cette 
£xation  est   faite  à  la  suite  d'une  requête 


d'avoué,  le  procès -verbal  d'ouverture  de  la 
liquidation,  le  projet  de  liquidation  préparé 
par  le  notaire,  le  procès-verbal  des  dires  des 
parties  et,  s'il  y  a  lieu,  celui  constatant  la 
visite  des  lieux.  —  L'acte  reçu  par  un  notaire 
substituant  est  inscrit  au  répertoire  de  ce 
notaire  et  à  celui  du  notaire  substitué,  avec 
indication,  dans  le  premier,  de  l'étude  en 
la(iiulle  la  minute  est  déposée;  toutefois,  les 
actes  en  brevet  peuvent  n'être  inscrits  qu'au 
répertoire  du  notaire  substituant  (Dél.  adm. 
enr.  16  déc.  18i3,  Joum.  enr.,  13403-6"). 

Les  actes  reçus  par  un  notaire  commis 
pour  remplacer  un  notaire  décédé  sont  portés 
au  répertoire  de  ce  dernier  seulement.  — 
L'acte  reçu  par  deux  notaires  en  double 
minute  doit  être  répertorié  par  l'un  et  par 
l'autre  (Trib.  J'itliiviers,  26  nov.  1857,  D.P. 
.58.  3.  38)  ;  mais  le  notaire  qui  n'intervient  à 
l'acte  que  comme  notaire  en  second  n'est 
pas  tenu  de  le  porter  à  son  répertoire  et  a 
seulement  la  faculté  de  le  faire  (Trib.  Luné- 
ville,  28  févr.  1890,  Rép.  pér.  enr.,  7497).  — 
Les  actes  à  plusieurs  dates  qui  se  font  par 
vacations  sont  répertoriés  à  la  première  date 
(V.  supra,  1"  col.,  en  ce  qui  concerne  les  in- 
ventaires); ceux  qui  ne  se  font  pas  par  vaca- 
tions sont  inscrits  au  répertoire,  savoir  :  à  la 
première  ou  à  la  seconde  date  (mais  non  à 
une  date  intermédiaire)  s'ils  ont  été  impar- 
faits à  la  première  (Sol.  adm.  enr.  10  août 
1865,  D.P.  66.  3.  36),  à  la  première  date  s'ils 
étaient  parfaits  à  ce  moment,  la  signature  du 
notaire  n'ayant  été  inscrite  que  postérieure- 
ment pour  un  motif  quelconque  (Trib.  Saint- 
Flour,  17  août  1847,  Joiirn.  enr.,  14340; 
Trib.  Nérac,  9  nov.  1863,  ibid.,  17  784).  — 
Un  acte  notarié  annulable  ou  susceptible  de 
valoir  seulement  comme  acte  sous  signature 
privée  n'en  doit  pas  moins  être  répertorié  ;  il 
en  est  de  même  de  celui  qui,  signé  par  le 
notaire  et  les  témoins  ou  par  deux  notaires, 
ne  l'est  pas  par  les  parties,  par  exemple 
d'une  adjudication  volontaire  ou  judiciaire 
signée  par  le  notaire  seul  ;  il  en  est  autre- 
ment de  l'acte  qui  n'est  signé,  ni  par  toutes 
les  parties,  ni  par  le  notaire  et  les  témoins, 
et  de  celui  qui,  signé  par  le  notaire  rédac- 
teur, ne  l'est  pas  par  le  notaire  en  second 
ou  les  témoins  cjuand  leur  signature  est  né- 
cessaire. —  Enfin  ne  sont  pas  assujettis  à 
l'inscription  au  répertoire  :  ...  les  certificats 
de  contrats  de  mariage  (C.  civ.  art.  1394)  ; 
...  les  certificats  de  dépôt,  aux  chambres 
de  discipline,  des  extraits  de  jugements  de 
séparation  ou  de  contrats  de  mariage  de 
commerçants  ;  ...  les  certificats  d'identité  ; 
...  les  certificats  d'origine  en  matière  de 
titres  de  la  dette  publique  ;  ...  les  états  d'ef- 
fets mobiliers  annexés  aux  donations. 

2054.  Tous  les  greffiers  sont  astreints  à 
la  tenue  d'un  répertoire  (L.  frim.  art.  49)  ; 
les  greffiers  des  cours  et  tribunaux  en  ont 
deux,  l'un  pour  les  actes  et  jugements  en 
matière  civile,  l'autre  pour  les  actes  et  ju- 
gements en  matière  correctionnelle  ;  les 
greffiers  des  tribunaux  de  commerce  en 
tiennent  un  spécial  aux  actes  dispensés  du 
timbre  et  de  l'enregistrement  par  la  loi  du 
26  janv.  1892.  —  Les  greffiers  doivent  ins- 
crire aux  répertoires  ordinaires  tous  les 
actes  dans  lesquels  ils  interviennent,  même 
les  actes  en  l>revet,  et  notamment  :  ...  les 
jugements,  même  non  enregistrés  et  pour 
lesquels  ils  délivrent  des  extraits  (ces  extraits 
devant  être  répertoriés  par  simple  mesure 
d'ordre  et  sans  pénalité  pour  omission)  ;  ... 
les  procès -verbaux  d'apposition  et  de  levée 
descellés,  distinctement;  ...  les  exécutoires 
de  dépens;  ...  tous  les  actes  et  jugements 
en  matière  de  saisie  immobilière,  distincte- 
ment ;  ...  les  extraits  du  casier  judiciaire 
délivrés  aux  particuliers  ;  ...  les  actes  d'af- 
firmation de  voyage  ;  ...  les  jugements  en 
matière  de  saisie -arrêt  des  salaires  et  petits 
traitements  (Sol.  adm.  enr.  19  août  1897, 
Joum.   enr.,   25323);   ...   les  ordonnances 


de  référé  (Sol.  adm.  enr.  21  mai  1883.. 
liép.  pér.  enr.,  6157);  ...  les  actes  faiU 
par  un  juge  de  paix,  avec  le  concours  da 
greffier,  en  vertu  d'une  délégation  ou  d'aas 
commission  du  tribunal  civil,  alors  même 
que  le  greffier  de  paix  n'en  garderait  pas 
minute  (Déc.  min.  fin  et  iust.  24  déc.  1811 
et  7  janv.  1812,  ihid.,  4313;  ;  ...  et  les  actes 
faits  par  un  sujtpléant  du  juge  de  paix  sans 
l'assistance  du  greffier  et  visés  par  le  juge  da 
paix  lors  de  leur  arrivée  au  greffe  (inscrip- 
tion à  inscrire  à  la  date  de  ce  visa^  (Déc.  mio. 
fin.  31  juin.  1810,  ibid.,  3762)  ;  ...  les  actes 
de  dé()ôt,  à  l'exception  du  dépôt  du  double  des 
répertoires,  du  dépôt  des  dessins  et  marques 
de  fabrique,  du  dépôt  des  signatures  et  pa- 
rafes; ...  mais  non  les  jugements  de  remise 
de  cause  pour  un  motif  autre  qu'une  pro- 
duction de  pièces  ou  une  preuve  (Sol.  adm. 
enr.  3  juin  1831,  Joum.  enr.,  10052),  ni  les 
actes  de  dépôt,  les  inscriptions  et  les  certi- 
ficats faits  ou  délivrés  en  vertu  de  la  loi  da 
17  mars  1909,  sur  les  ventes  et  nantisse- 
ments de  fonds  de  commerce  (Déc.  min.  fin. 
25  janv.  1911,  Bcv.  enr.,  5405).  —  Quant  aa 
répertoire  spécial  de  la  loi  de  1892,  il  ne 
comprend  que  les  actes  rédigés  en  matière 
de  faillite  et  de  liquidation  judiciaire,  et 
dispensés  par  cette  loi  du  timbre  et  de  l'en- 
registrement, sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
les  porter  au  répertoire  ordinaire  ;  les  ctata 
de  répartition  dressés  par  les  syndics  des  fail- 
lites sont  inscrits  au  répertoire  spécial ,  mais 
non  les  comptes  et  rapports  de  ces  svndica 
(Sol.  adm.  3  juill.  1899,  Jow-n.  enr.,  2o820). 
Chaque  article  de  ce  répertoire  doit  conte- 
nir :  1»  son  numéro  ;  2»  la  date  de  l'acte ,  sa 
nature,  les  noms  et  prénoms  des  parties  et 
leur  domicile  ;  toute  omission  ou  intercala- 
tion  est  punie  d'une  amende  de  10  francs  ea 
principal.  Tout  acte  porté  à  ce  répertoire 
doit  être  annoté  d'un  numéro  d'ordre  (sans 
pénalité  en  cas  d'omission). 

2055.  Les  huissiers  sont  tenus  d'avoir, 
en  vertu  de  l'art.  49  de  la  loi  de  frimaire, 
un  répertoire  sur  lequel  ils  portent  tous  les 
actes  de  leur  ministère  soumis  à  l'enregis- 
trement,  en  matière  civile  comme  en  ma- 
tière répressive,  que  l'enregistrement  ait 
lieu  au  comptant,  en  débet  ou  gratis  (  na 
exploit  à  plusieurs  dates  est  répertorié  à  la 
première).  Les  huissiers  audienciers  ont  la 
faculté  de  tenir  deux  répertoires,  l'un  des 
actes  qu'ils  font  comme  audienciers,  l'autre 
des  actes  ordinaires.  Indépendamment  des 
colonnes  prescrites  par  la  loi  de  frimaire,  le 
répertoire  des  huissiers  doit  indiquer,  dans 
des  colonnes  spéciales,  le  coût  de  chaque 
acte ,  déduction  faite  de  leurs  déboursés 
(Décr.  14  juin  1813,  art.  47),  et  le  droit  de 
transport  applicable  à  chaque  acte  (Arrêté 
min.  fin.  et  just.  6  nov.  18o4-23  juin  1855, 
S.  3046).  —  De  plus,  les  huissiers  qui,  ayant 
leur  résidence  dans  une  ville  où  siège  le  tribu- 
nal civil,  peuvent  être  nommés  huissiers  au- 
dienciers tiennent,  sur  papier  non  timbré, 
un  répertoire  spécial  sur  lequel  ils  inscrivent 
les  significations  d'actes  d'avoué  à  avoué 
dispensés  de  timbre  et  d'enregistrement  par 
la  loi  du  26  janv.  1892.  Pour  sa  tenue,  ce 
répertoire  spécial  est  soumis  aux  mêmes 
règles  que  le  répertoire  spécial  des  greffiers 
(V.  supra,  n»  2054  m  fine).  —  Les  porteurs 
de  contraintes  tiennent  un  répertoire  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  huissiers.  — 
Les  commissaires-priseurs  portent  sur  leur 
répertoire,  tenu  conformément  aux  pres- 
criptions des  autres  officiers  ministériels, 
les  procès-verbaux  de  vente  et  les  actes  pas- 
sés en  conséquence,  notamment  les  procès- 
verbaux  fixant  le  jour  d'une  vente.  —  Il  eo 
est  de  même  des  courtiers  de  commerce. 

2056.  Les  secrétaires  généraux  des  pré- 
fectures ,  les  sous -préfets  et  les  maires 
doivent  inscrire  à  leur  répertoire  tous  les 
actes  soumis  à  l'enregistrement,  qu'ils  soient, 
ou  non,  sujets  à  approbation.  Les  sous-pré- 
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fclH  i'I  It'H  iiiiiiri's  p(Miv(M>l,  (li'li'yiinr  la  Iciino 
do  Idiiis  ri''|)iil(piics  à  l'un  des  cinjiloyrs  do 
leur  Imi'caii  ,  soiih  la  l'csponsaliililr  ikmsoii- 
nolli'  ilt>  (•(•lui-ci  (  Dec.  niiii.  Un.  4  d(-c.  IMIIC»  et 
11»  IVvr.  1S07,  Instr.  aihn.  oiir.  iv'.i'l'l  ci:!':!.')). 

2057.  Los  nolaiiTH,  liiiissiiTs,  nri'l'l'i'''» 
et  les  soci-r'laii'os  des  adminislrations  ccii- 
trnlt's  ot  numicipalos,  ainsi  (|ii()  les  jjortcurs 
de  conli'ainlcH  et  coinniissaires  -  prisciirs 
doivcnl  pi'(''S(Mil(>r ,  dans  les  di.x  pi-cinicrs 
jours  di's  mois  do  janvior,  avril,  jiiillcl  cl 
ocloltre  do  cliacine  anncc,  leurs  rcpcrloircs 
au.\  rocovcurs  do.  rciirci^isIrL'nicnl  de  leur 
résidence  ,  qui  les  vis(;nt  et  qui  énoncent 
dans  leur  visa  le  nombre  des  actes  inscrits 
((..  frim.  art.  .M);  en  cas  d'omission,  il  est 
dû  une  amende  do  10  francs  en  principal, 
quelle  que  soit  la  durée  du  relard  (L.  Kijuin 
18'2i,  art.  10).  Une  seule  amende  esl  du('  en 
cas  de  présenlalion  taidive,  par  un  grel'lier 
de  cour  ou  de  tribunal  civil,  de  ses  deux 
répertoires  civil  et  correctionne!  (  Héc.  min. 
fin.  '2r>  mai  1827,  Journ.  enr.,  8'/68).  —  I.e 
répertoire   commencé  avant  l'époque  de  la 

i>résentalion  au  visa  doit  être  soumis  à  la 
brmalité,  en  même  temps  que  le  ié|)ertoire 
terminé  depuis  le  visa  précédent  (Soi.  adm. 
enr.  '25  juill.  18G7,  Journ.  enr.,  1841!)-.>). 
L'officier  public  qui  cliange  de  l'ésidence 
doit  faire  viser  son  répertoire  par  les  rece- 
veurs des  deux  bureaux  ov'i  il  a  fait  enregis- 
trer ses  actes  pendant  le  même  trimestre. 

—  Le  successeur  d'un  ol'licier  public  démis- 
sionnaire et  le  dépositaire  des  minutes 
d'une  étude  supprimée  doivent  présenter  au 
visa  le  répertoire  tenu  par  leur  prédécesseur 
pendant  le  trimestre.  —  Il  importe  peu  , 
pour  la  présentation  au  visa,  qu'aucun  acte 
n'ait  été  inscrit  au  répertoire.  —  Si  le  der- 
nier jour  du  délai  de  dix  jours  est  férié,  la 
présentation  peut  avoir  lieu   le   lendemain. 

—  En  cas  de  contravention,  aucune  excuse 
n'est  admise,  sauf  le  cas  d'impossibilité  ma- 
térielle, comme  celui  oij  le  répertoire  serait 
sous  scellés.  —  Il  y  a  contravention  lors- 
qu'un acte  d'une  date  antérieure  au  visa 
n'est  inscrit  qu'après  celui-ci,  ce  visa  fût-il 
celui  d'un  juge  de  paix  agissant  comme  dé- 
légué du  procureur  de  la  République  (Trib. 
Vannes,    26   janv.  1888,    D.  P.  89.    3.    103. 

—  En  sens  contraire  •  Trib.  Lorient,  20  févr. 
1884,  D.P.  ibid.).  —  Le  répertoire  pré- 
senté au  visa  ne  doit  pas  être  conservé  par 
le  receveur  plus  de  vingt-quatre  heures, 
pour  permettre  à  l'offrcier  public  de  le  tenir 
jour  par  jour;  dans  la  pratique,  il  est  laissé 
au  bureau  assez  longtemps  pour  que  le 
receveur  puisse  procéder  aux  vérifications 
nécessaires,  mais  il  semble  que  l'omission 
de  l'inscription  d'un  acte,  provenant  de  ce 
dépôt  prolongé,  serait   une  excuse  valable 

£our  l'officier    public    contrevenant   (Trib. 
lijon  ,  10  juill.  1878,  Journ.  enr.,  21044). 

—  Le  registre  des  protêts  n'a  pas  à  être 
présenté  au  visa  trimestriel 

2058.  Le  répertoire  spécial  tenu  par  les 
greffiers  des  tribunaux  de  commerce  et  par 
les  huissiers  audienciers  près  des  tribunaux 
civils  pour  les  actes  exempts  de  timbre  et 
d'enregistrement  par  la  loi  du  26  janv.  1892 
doit  être  présenté  au  visa  le  1"  et  le  16  de 
chaque  mois  par  les  greffiers  et  les  1",  6, 
11,  Î6,  21  et  26  par  les  huissiers;  si  le  jour 
du  visa  est  férié,  le  visa  est  apposé  le  lende- 
main. Le  receveur  énonce  dans  son  visa  le 
numéro  du  dernier  acte  inscrit  (art.  20  de 
cette  loi). 

2059.  Enfin,  les  notaires,  les  commis- 
saires-prise urs  et  les  courtiers  de  commerce 
(à  l'exclusion  de  tout  autre  officier  public) 
doivent,  dans  les  deux  premiers  mois  de 
chaque  année,  déposer  au  greOe  du  tribunal 
de  leur  résidence,  un  double  du  répertoire 
des  actes  qu'ils  ont  reçus  dans  le  cours  de 
l'année  précédente,  sous  peine  d'une  amende 
de  10  francs,  quelle  que  soit  la  durée  du 
têtard  (L.  29  sept.-6oct.  1891,  lit.  3,  art.  16; 


L.  Kl  (lor.  an  4,  nrl.  I  ;  L.  10  juin  1824, 
art.  Itt  et  II).  —  L'nmeiid(t  ont  eneounie  hi 
le  dépôt  esl  fait  le  l"  mar»,  ce  ptur  fût- il 
fi-rié  (Oiléans,  26  mai  IH.'iK,  Jimrn.  rnr. , 
KiKlIt;  Dijon,  28  juill.  1897.  ilnil.,  2.'.2.')K). 
Le  ureflier  dresst.'  act<!  du  dépùt,  et  cet  a<-le 
esl  dispensé  d'enicuislremenl.  —  Le»  rece- 
veurs prés  les  Iribunaux  civils  constatent, 
le  i"  mars  de  chaque  année,  leH  contraven- 
tions commises,  par  des  [)r()cèa- verbaux 
afiirmés  dans  les  vingt-tiuatre  heui-es;  les 
poursuites  sont  exercées  [lar  le  ministère 
pulilic,  et  l'amende  prononcée  esl  recouvrée 
par  les  receveurs  de  l'arrondissement  de  la 
résidence  du  notaire. 

SECT.  4.  —  Communication. 

2060.  La  communication  est  le  droit 
accordé  à  l'adminislr-.ition  de  l'Knregislre- 
ment  de  se  faire  représenter,  par  les  per- 
sonnes que  la  loi  fiscale  dési;une,  les  actes, 
registres  et  documents  éniimérés  par  cette 
loi.  —  Cette  communication  n'a  lieu  que 
pour  la  perception  des  im|)ùls  dont  la  Régie 
doit  assurer  le  recouvrement  et  ne  saurait 
èlre  utilisée  dans  un  intérêt  purement  do- 
tiianial  (Dec.  min.  (in.  18  sept.  1883,  D.P. 
84.  3.  102),  ni,  à  plus  forte  raison,  dans 
l'intérêt  personnel  d'un  agent.  —  Elle  ne 
peut  èlre  exercée  que  par  les  préposés  ou 
agents  de  l'Enregistrement,  à  l'exclusion  de 
tout  autre  fonclionnaire ,  comme  ,  par 
exemple,  les  inspecteurs  des  finances  ; 
de  plus,  ces  agents  doivent  être  commis- 
sionnés  et  assermentés,  ce  qui  écarte  les 
l'eceveurs-rédacteurs  près  les  dii'ections  dé- 
partementales et  les  agents  de  la  direction 
générale.  —  Les  personnes  et  collectivités 
assujetties  au  droit  de  communication  sont 
les  suivantes. 

2061.  —  Officiers  publics  et  ministériels. 
—  D'après  l'art.  52  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  les  notaires,  huissiers,  greffiers  et 
secrétaires  des  administrations  centrales  et 
municipales  sont  tenus,  indépendamment 
de  la  présentation  au  visa  trimestriel ,  de 
communiquer  leurs  répertoires,  à  toute  ré- 
quisition, aux  agents  de  l'Enregistrement 
qui  se  présenteront  chez  eux  pour  les  véri- 
fier. De  plus,  suivant  l'art.  54  de  la  même 
loi,  «  les  dépositaires  des  registres  de  l'état 
civil,  ceux  des  rôles  des  contributions  et 
tous  autres  chargés  des  archives  et  dépôts 
de  titres  publics,  seront  tenus  de  les  com- 
muniquer, sans  déplacer,  aux  préposés  de 
l'Enregistrement,  à  toute  réquisition,  et  de 
leur  laisser  pr'endre  sans  frais,  les  rensei- 
gnements, extraits  et  copies  qui  leur  seront 
nécessaires  pour  les  intérêts  de  la  'Répu- 
blique.... Ces  dispositions  s'appliquent  aussi 
aux  notaires,  huissiers,  greffiei-s  et  seci»é|taires 
d'administrations  centrales  et  munWi'pales, 
pour  les  actes  dont  ils  sont  dépositaires. 
Sont  exceptés  les  testaments  et  autres' lactés 
de  libéralités  à  cause  de  mort  du  vivaWidës 
testateurs.  »  •   nmj 

2062.  D'après  ces  textes,  les  rtôtaires 
sont  tenus  de  représenter  à  toute  réquisi- 
tion leurs  répertoires  et  les  actes  dotit  ils 
sont  dépositaires,  à  la  seule  exception  des 
testaments  et  autres  actes  à  cause  de  mort 
qui  ne  peuvent  être  communiqués  que  sur 
la  justification  du  décès  du  testateur  par  les 
agents  de  la  Régie  au  moyen  d'un  extrait 
des  registres  de  l'état  civil  ou  de  la  notice 
trimestrielle  des  décès  fournie  par  les 
maires.  —  Les  employés  de  l'Administr'ation 
ne  peuvent  toutefois  prendre  connaissance 
que  des  actes  dont  le  notaire  est  dépositaire 
en  vertu  de  ses  fonctions,  et  leur  droit 
d'investigation  ne  s'étend  pas  aux  actes  per- 
sonnels que  le  notaire  délient  à  titre  confi- 
dentiel et  comme  homme  privé  (Civ.  14  août 
1854,  D.P.  ,54.  1.  208).  Quant  aux  actes  sous 
seing  privé  qui  se  trouvent  dans  l'étude 
d'un  notaire,  la  difûcullé  est  de  savoir  s'ils 


tloi\enl  Htk  pr/'-Mum/'B  ,  «ntif  preuvo  con- 
liaire,  a\f)ir  été  ri-tiiit  à  celui-ci  en  fia  qua- 
lité dorilcier  ininintériel  ou  «'il  n'en  est  iiinii 
iiiio  lorMijue  leur  exinliinro  a  élé  corihiai/o 
(iaiiH  un  acte  di'  dépi'il  inxcrit  au  ré|)eii()ire. 
La  Ré((ie  a  obtenu  d'iihord  pluMicnr»  déci- 
Mionn  lui  aecoidanl  l'auloilKation  de  preridro 
coniiiiiHHfince  de  Ioiih  Itm  actes  qui  «e 
Iroiivr'iit  dariH  l'étude  d'un  notaire,  à  moina 
•jiie  la  nature  de  l'acte  ne  n'ofjpoHO  à  va 
diviilKalion,  ou  (pje  den  noteH,  menlionM  ou 
aiitrf's  éciils  n'iiidi(|uent  le  caractère  cori'i- 
denliel  du  dépôt  (  l'iib,  Relhel ,  2  juill.  1.H.VS, 
/l'e/j.  per.  enr.,  1021;  Trib.  Rrioiide.  7  févr. 
1860,  ibid.,  1296;  Trib.  JJé/.ierH,  5  mai  ^HI\\>, 
Journ.  rnr.,  175'(9;  Trib.  I{;ir-le-()uc.  K)  août 

1865,  ibid.,  IS  |(;o  ;  Tiib.  Lille,  25  janv.  1861, 
D.P.  64.  3.  10:î).  .M;iis  la  jduparl  des  <:>mv% 
d'appel  s'élaienl  pi'orioncees  f)our  l'opinion 
coiili-aire  et  limitaient  le  droit  d'investit.'a- 
tion  de  la  Régie  aux  actes  classés  au  rang 
des  minutes  et  portés  au  répertoire,  loua 
les  autres  étant  lépiilés  avoir  un  caractère 
confidentiel  (Douai,  29  déc.  18.52,  D.P.  .54.  2. 
77;  16  déc.  1H61.  D.P.  63.  2.  115;  Toulouse, 
11  mai  186i,  D.P.  64.  2.  1.50;  Metz,  27  mai 
1864,  D.P.  ()4.  2.  Ii9.  -  Conf.  Tiib.  Maçon. 
11  févr.  18(i2,  D.P.  63.  3.  86).  La  Cour 
de  cassation  avait  décidé  seulement  que  la 
Régie  peut  exiger  le  payement  des  droits 
d'un  acte  sous  seing  privé  portant  transmis- 
sion d'immeubles,  découvei't  dans  l'étude 
d'un  notaire,  et  dont  l'existence  a  été  cons- 
tatée dans  un  inventaire  dressé  par  l'auto- 
rité judiciaire  avec  l'intervention  d'un  agent 
de  l'Enr-egistrement  (Civ.  11  avr.  1854,  D.P. 
.54.  1.  192;;  mais,  par  un  arrêt  (Civ.  5  nov. 

1866,  D.P.  66.  1.  433),  elle  a  déclaré  que  le 
droit  de  vérification  ne  pouvait  s'exercer 
que  sur  les  actes  énumér-és  dans  l'art,  l" 
de  la  loi  du  25  vent,  an  11  et  qui  compren- 
nent les  archives  publiques  dont  les  notaires 
ont  le  dépôt,  les  art.  42  et  43  de  la  loi  de 
frimaire  ne  par'lant  de  certains  actes  sous 
seing  privé  qui  pourraient  se  trouver  entre 
les  mains  du  notaire,  en  sa  qualité  d'officier 
public,  qu'à  raison  de  la  relation  intime  de 
ces  actes  avec  les  actes  publics  avec  lesquels 
ils  s'identifient  en  vue  des  contraventions 
dont  la  preuve  ressortirait  des  vérifications 
auxquelles  seuls  ils  sont  assujettis.  D'après 
cet  arrêt,  le  droit  de  communication  ne  peut 
s'exercer  que  sur  les  actes  sous  seing  privé 
qui  ont  été  annexés  aux  minutes  ou  ont  fait 
l'objet  d'un  acte  de  dépôt.  Toutefois,  la  Cour 
de  cassation  ayant  reconnu  aux  employés  de 
l'Enr-egistrement  le  droit  de  prendre  con- 
naissance de  tous  les  actes  publics  sans 
exception,  l'Administration  en  a  conclu  que 
ce  'droit  s'étendait  même  aux  actes  publics 
imparfaits ,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  portés 
lau  répertoire;  elle  a,  en  outre,  interprété 
l'arrêt  comme  ne  lui  enlevant  pas  le  droit, 
que  la  jurisprudence  lui  reconnaissait  au- 
paravant, de  réclamer  les  droits  dus  sur  les 
actes  sous  seing  privé  translatifs  de  biens 
immeubles ,  lorsque  ces  actes  sont  décou- 
verts dans  les  études  des  notaires,  lors  des 
vérifications  prescrites  par  la  loi,  ou  qu'ils 
sont  mentionnés  ou  décrits  dans  les  inven- 
taires faits  après  décès  ou  disparition,  ou 
qu'ils  sont  communiqués,  sous  l'autorité  du 
juge,  aux  préposés  qui  assistent  à  ces  inven- 
taires (Leltre  comm.  du  23  déc.  1867,  n»  24). 
Il  en  l'ésulle  que  le  repi'ésentant  de  l'.-Vdmi- 
nisti'ation  n'est  fondé  à  assister,  après  la 
décès  ou  la  fuite  d'un  notaire,  qu'à  la  le- 
vée des  scellés  et  à  l'inventaire  des  mi- 
nutes et  répertoires,  sans  pouvoir  s'im- 
miscer dans  l'examen  de  tous  autres  pa- 
piers qui  peuvent  se  trouver  dans  son  ca- 
binet. La  cour  d'Angers  a  même  jugé,  le 
13  juill.  1880  (D.P.  81.  5.  167),  que  les  re- 
chei^ches  ne  sont  permises  aux  agents  de  la 
Régie  que  dans  les  r-épertoires  et  papiers 
qui  leur  sont  communiqués  par  le  notaire 
lui-même,  et  que,  la  nomination  d'un  no- 
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taire  ^lniiij;ir  comme  d»'|iosilaire  rlt-s  rni- 
nult'S  rif  pi'uxaiit  avoir  pour  fllV't  d'étendre 
les  dii'il.'-  <lf'  1  Administration .  ces  préposé» 
ne  .s;iiii.ii-iit  c'!tit;or  qu'il  soit  procède,  en 
Itur  jiri  ï-encc,  à  la  levée  des  scellés,  à  1  eia- 
nen  et  à  l'inventaire  des  papiers  trouvés 
dans  l'élude  ou  ses  dépcndaiici-s,  et  [teuvent 
seulement  se  présenter  en  l'élude  du  notaire 
absent  ou  décédé  le  jour  où  il  doit  être  pro- 
cédé à  ces  opérations  pour  réclamer  à  ce 
moment  les  communications  auxquelles  ils 
ont  droit  (Comp.  Rennes.  1'2  mars  18Ct>.  S. 
oUVi;  Trib.  Uiom.  15  juill.  1903,  D.T.  l'.K4. 
&.  273.).  A  plus  forte  raison,  la  Hégie  n'au- 
rait-elle pas  à  prendre  connaissance  des 
pièces  de  comptabilité  et  autres  documents 
de  cette  nature. 

2063.  Les  greffiers  des  justices  de  paix, 
des  tribunaux  civils,  ou  de  commerce  et  des 
couis  d  appel,  ainsi  que  les  secrétaires  des 
conseils  de  prud  hommes,  sont  tepus  de  re- 
présenter aux  agents  de  l'Enrepistrement, 
non  seulement  les  jugements,  procès-ver- 
baux, actes  du  giclle.  registres  (même  non 
eoumis  au  liinbrei.  etc..  mais  encore  tous 
Jes  documents  dont  le  dépôt  leur  est  confié 
par  la  loi.  par  exemple  les  dossiers  d'ordre, 
de  faillite  et  autres  déposés  temporairement 
au  grellé  (mais  non  les  pièces  mises  sur  le 
bureau  pour  la  vérification  des  conclusions 
des  parties  en  vertu  des  art.  93  et  150 
C.  proc).  Aux  greffes  des  tribunaux  ré- 
pressifs, il  ne  peut  être  demandé  commu- 
nication des  pièces  d'une  procédure  crimi- 
nelle (Trib.  Nancy,  21  févr.  1843,  H.  5328.  - 
Y.  toutefois  :  Trib.  Yssingeaui,  21  mars  1911, 
Rev.  cnr.,  53<j9),  sauf  à  la  Régie  à  poursuivre 
le  payement  des  droits  sur  les  actes,  produits 
dans  "une  procédure  de  celle  nature,  dont  la 
connaissance  lui  est  acquise  régulièrement, 
par  exemple  par  un  avis  du  ministère  public 
(Trib.  Seine.  11  aoiît  1852, /ourn.enr.,  15527). 
Aux  secrétariats  des  conseils  de  préfecture, 
elle  peut  prendre  communication  des  actes 
relatifs  aux  arrêtés  susceptibles  d'enregistre- 
ment, mais  non  des  arrêtés  exempts,  l'art.  82 
de  la  loi  du  15  mai  1818  n'accordant  la  com- 
munication que  pour  les  actes  administratif^ 
sujets  à  la  formalité.  —  Les  huissiers 
doivent  communication  de  leur  répertoire, 
des  minutes  des  ventes  publiques  et  des 
actes  en  brevet  existant  dans  leur  étude, 
ainsi  que  du  registre  des  protêts.  Les  por- 
teurs de  contraintes  sont  astreints  à  des 
obligations  analogues,  de  même  que  les  com- 
missaires-priseurs  et  les  courtiers  inscrits  et 
assermentés,  mais  non  les  courtiers  libres 
pour  les  actes  de  vente  qu'ils  réalisent  (Sol. 
adm.  enr.  18  et  23  mai  1892,  Bev.  prat. 
enr. ,  3426).  —  Le  droit  de  communication 
peut  aussi  s'exercer  auprès  :  ...  des  secré- 
taires généraux  des  préfectures,  sous -pré- 
fets et  "maires,  pour  les  actes  administratifs 
sujets  à  l'enregistrement  seulement  (L.  15  mai 
1818,  art.  82)  ;  ...  des  dépositaires  des  re- 
gistres de  l'état  civil  (maires,  préfets  ou 
sous-préfets  et  greffiers)  ;  ...  des  dépositaires 
des  rôles  des  contributions  (matrices  cadas- 
trales, états  et  feuilles  de  mutation,  registres 
des  percepteurs,  etc.). 

2064.  Les  communications  ne  peuvent 
avoir  lieu,  les  jours  fériés,  et  les  séances, 
pendant  tout  autre  jour,  ne  peuvent  durer 
plus  de  quatre  heures,  de  la  part  des  pré- 
posés, dans  les  dépôts  oîi  ils  font  leurs 
recherches  iL.  frim.,  art.  54);  c'est  la  durée 
totale  des  séances  du  même  jour,  et  non 
d'une  séance  unique,  que  la  loi  fixe  à  quatre 
heures.  Les  ageuts  ne  doivent  pas  se  pré- 
senter aux  heures  où  les  dépôts  sont  habi- 
tuellement fermés,  mais  ils  sont  fondés  à  y 
pénétrer  toutes  les  fois  qu'ils  sont  ouverts, 
par  exemple  pour  une  adjudication  (Trib. 
Autun,  lUjuill.  1838.  R.  .5330).  -  C'est  aux 
dépôts  mêmes,  dans  l'étude,  que  la  commu- 
nication a  lieu,  sans  que  le  dépositaire  puisse 
imposer  un  autre  local  (Trib.  Amiens,  11  août 


lSi2,  n.  5.'{.'i7).  —  i.e.s  actes  communiqués 
ne  doivent  pas  être  déplacés.  —  l^-s  agents 
ne  sont  pas  autorisés  à  taire  eux-mêmes  les 
recherches  et  doivent  di-higner  les  docu- 
ments dont  ils  demandent  la  communica- 
tion au  dépositaire,  qui  est  tenu  de  le»  re- 
mettre (Comp.  Req.  4  mai  1885,  D.l'.  85. 
1.  324).  —  Ils  n'ont  pas  à  donner  les  motifs 
de  la  demande  (Tiib.  Nantes,  23  mars  1909, 
I\ev.  enr.,  4985).  —  La  demande  de  commu- 
nication des  mêmes  actes  ou  pièces  peut 
être  renouvelée  un  nombre  indéAni  de  fois, 
s'il  est  nécessaire.  —  La  Régie  peut  uti- 
liser les  renseignements  obtenus,  pour  le 
recouvrement  des  droits  d'enregistrement, 
de  timbre  et  de  la  taxe  sur  le  revenu.  —  Les 
préposés  peuvent  prendre  des  extraits  et  des 
copies  des  documents  représentés,  mais  sans 
pouvoir  inscrire  aucune  mention  sur  ces 
documents,  sauf  un  visa  sur  les  répertoires. 
—  Le  refus  de  communication  est  constaté 
par  un  procès-verbal  :  ce  refus  peut  être 
formel  ou  résulter  de  faits  impliquant  l'in- 
tention de  ne  pas  déférer  à  la  demande  ;  il 
doit  émaner  de  l'oflicier  public  lui-même,  et 
non  de  ses  clercs,  à  moins  que  le  refus  ré- 
pété des  clercs  ne  se  combine  avec  l'absence 
de  cet  officier  public  pour  se  soustraire  à  la 
réquisition  (Civ.  21  mars  1848,  D.P.  48.  1. 
71).  Pour  le  procès-verbal,  le  préposé  de- 
mande l'assistance  d'un  officier  municipal, 
maire  ou  adjoint  (L.  frim.,  art.  52  et  54i,  sauf, 
en  cas  d  impossibilité  ou  de  refus  d'assis- 
tance de  celui-ci,  à  dresser  néanmoins  le 
procès-verbal  en  y  consignantce  fait  (V.  tou- 
tefois: Sol.  adm.  enr.  4  nov.  1881, yourn.  enr., 
24932;  Req.  7  nov.  1905,  D.l».  1908.  1.  436). 
L'affirmation  ne  parait  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité(Civ.26juin  1820.  Journ. enr., 6771). 
Le  procès-verbal  doit  être  enregistré  dans  les 
quatre  jours  de  sa  date  ;  il  ne  fait  foi  que 
jusqu'à  preuve  contraire  (V.  toutefois  :  Trib. 
Autun,  lOjuill.  1838,  R.  5330).  -  Le  refus  de 
communication  est  puni  d'une  amende  de 
10  francs  en  principal,  dont  le  recouvrement 
est  suivi  comme  en  matière  d'enregistrement, 
c'est-à-dire  par  voie  de  contrainte  (Trib.  Va- 
lence, 14  mars  1898,  Jown.  enr.,  25492). 

2065.  —  Receveurs  des  communes  et 
rtablissements  publics.  —  «  Les  receveurs 
des  droits  et  revenus  des  communes  et  de 
tous  autres  établissements  publics,  les  dépo- 
sitaires des  registres  et  minutes  d'actes  con- 
cernant l'administration  des  biens  des  hos- 
pices, fabriques  des  églises,  chapitres,  et 
de  tous  autres  établissements  publics,  sont 
tenus  de  communiquer,  sans  déplacer,  à 
toute  réquisition,  aux  préposés  de  l'enre- 
gistrement, leurs  registres  et  minutes  d'actes, 
a  l'effet  par  lesdits  préposés  de  s'assurer  de 
l'exécution  des  lois  sur  le  timbre  et  l'enre- 
gistrement »  (Décr.  4  mess,  an  13.  art.  1).  — 
Tout  établissement  public  est  soumis,  en 
vertu  de  ce  texte,  au  droit  de  communication; 
mais  les  établissements  d'utilité  publique  y 
échappent  en  cette  qualité  (Sol.  adm.  enr. 
26  juin  1882,  Journ.  enr.,  21984),  et,  dans 
cette  dernière  catégorie,  il  faut  comprendre 
les  caisses  d'épargne  (la  caisse  d  épargne 
postale  étant  également  exempte  de  la  com- 
munication en  vertu  d'une  décis.  min.  fin. 
du  18  nov.  1882,  ibid.,  22258),  et  les  chambres 
de  discipline  des  officiers  publics  et  minis- 
tériels (Civ.  6  août  1878.  D.P.  79.  1.  291).  — 
Les  documents  à  produire  sont  les  actes  ou 
titres,  même  les  pièces  de  comptabilité 
(Avis  Cons.  d'Etat,  4  nov.  1851,  Journ.  enr., 
154i5),  surtout  depuis  la  loi  du  21  juin  1875 
(art.  7),  applicable  aux  établissements  pu- 
blics, qui  vise  les  «  livres,  registres,  titres, 
pièces  de  recette,  de  dépense  et  de  comp- 
tabilité ».  Dans  les  chambres  de  commerce, 
la  communication  ne  doit  porter  que  sur  les 
documents  postérieurs  à  la  loi  du  9  avr. 
1898  (Dec.  min  fin.  17  avr.  1903,  Journ. 
cnr.,  26562-5°),  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  de- 
mander la  représentation  des  registres  ou  | 


procès  verbaux  de  délibérations,  s'ils  ne  ren- 
ferment aucune  indication  utile  pour  le  re- 
couvrement de  l'impôt,  à  la  condition  qu'il 
ne  soit  fait  aucun  abus  à  la  faveur  de  celte 
tolérance  (Dec.  mia.  fin.  13  août  1900,  ibid., 
26115].  —  Le  mode  de  communication,  la 
consiatation  des  contraventions  et  les  [léna- 
lilés  sont  les  mêmes  que  pour  les  sociétés 
et  coriHjagnies  (V.  infra,  n"»  2'X>6  et  b.). 

2066.  —  Sociales,  ccmipaynies,  entre' 
prises  et  autres  assujettis.  —  D'après  les 
art.  16  et  28  de  la  loi  du  5juin  1850  f  t  l'art.  9 
du  décret  du  17  juill.  185/,  toutes  les  socié- 
tés qui  ont  émis  des  actions  ou  des  obliga- 
tions soumises  au  droit  de  timbre  et  d© 
transmission,  même  celles  d  habitations  à 
bon  marché  (Trib.  Boulogne,  31  mars  1911, 
Rev.  cnr.,  549ij,  sont  assujetties  au  droit  de 
communication  de  l'Administration,  y  com- 
pris les  succursales  des  sociétés  étrangères 
en  France  (Civ.  10  févr.  1902,  D.P.  1905.  1. 
169,  et  la  note  de  M.  Wahl,  Sir.  1903.  1. 
361;  Req.  31  oct.  1905,  D.P.  19(J7.  1.  166; 
19  juin  1908,  D.P.  1910.  1.  9i.  Comp. 
L.  17  avr.  1906.  art.  5j  ;  il  en  est  de  même 
des  départements,  communes,  élablissementa 
publics  ou  d'utilité  publique,  associations  et 
autres  collectivités  qui  ont  émis  des  obliga- 
tions soumises  aux  mêmes  droits.  —  D'autre 
part,  en  vertu  des  art.  35,  4i,  45  et  47  de  la 
loi  du  5  juin  1850,  toutes  les  compagnie» 
d'assurances,  quels  qu'en  soit  l'objet  et  la 
forme,  ainsi  que  les  assureurs  particuliers, 
et  y  compris  les  succursales  des  compagnies 
étrangères  en  France,  sont  assujetties  au 
même  droit  de  communication  ;  il  n'est  même 
pas  fait  exception  pour  les  caisses  ou  compa- 
gnies d'assurances  mutuelles  agricoles  dispen- 
sées des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

—  Les  entrepreneurs  de  messageries  y  sont 
également  soumis  aux  termes  du  décret  du 
13  août  1810  (art.  6  ;  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  par  l'art.  10  de  la  loi  du  13  mai 
1863,  et  tous  les  entrepreneurs  de  transport 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  30  mars  1872  (Trib. 
Lyon,  22  mars  1907,  Journ.  enr.,  27;356).  — 

—  La  loi  du  13  mai  1858  (art.  13-4»)  pres- 
crit la  même  communication  aux  déposi- 
taires des  registres  des  magasins  généraux. 

—  Enfin,  de  la  combinaison  des  art.  22  de 
la  loi  du  23  août  1871  et  7  de  celle  du 
21  juin  1875,  il  résulte  que  les  sociétés, 
compagnies  d'assurances,  assureurs,  entre- 
preneurs de  transports  et  tous  autres  assu- 
jettis aux  vérifications  des  agents  de  l'enre- 
gistrement par  les  lois  en  vigueur  sont  tenus 
de  communiquer  à  ces  agents,  tant  au  siège 
social  que  dans  les  succursales  et  agences, 
leurs  livres,  registres,  titres,  polices,  pièces 
de  recette  et  de  dépense,  et  de  comptabi- 
lité, afin  qu'ils  s'assurent  de  l'exécution  des 
lois  sur  le  timbre  et  l'enregistrement.  — 
Les  receveurs  et  dépositaires  d'actes  ou  re- 
gistres des  établissements  publics  sont  com- 
pris parmi  ces  assujettis,  mais  non  les  offi- 
ciers publics  ou  ministériels,  ni  les  secré- 
taires des  administrations  centrales  et  muni- 
cipales, qui  ne  sont  tenus  aue  des  obliga- 
tions résultant  de  l'art.  54  de  la  loi  de  fri- 
maire (V.  supra,  no  2061). 

2067.  La  communication  prescrite  par 
les  lois  de  1871  et  de  1875  peut  être  exercée 
pour  assurer  le  recouvrement  des  droits  de^ 
timbre,  des  droits  d'enregistrement,  notam- 
ment en  matière  de  réalisation  de  crédit 
(Req.  13  nov.  1877,  D.P.  78.  1.  103),  ou 
d'omissions  dans  les  déclarations  de  succes- 
sion (Req.  4  juill.  1901,  D.P.  1902.  1.  369), 
de  la  taxe  sur  le  revenu  (L.  26  juill.  1893, 
art.  21),  et  même  de  la  taxe  de  6  francs  par 
million  sur  les  compagnies  d'assurance» 
contre  l'incendie  (L.  13  avr.  1898,  art.  18), 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  impôts 
créés  par  les  lois  anciennes  et  ceux  établis 
par  des  lois  nouvelles  (Req.  8  nov.  1876,  D.P. 
77.  1.  167;  23  avr.  1877,  D.P.  77.  1.  294; 
13  nov.  1877,  D.P.  78.  1.  103j.  —  Les  agent» 
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qui  dcmniidont  In  rommiinicnlion  n'ont  |nis  A 
en  iloiinci-  les  niolils,  cl  les  |)crs(iniii'N  ilniit 
elli'  rst  r('i|iiiM('  doivcnl  la  roiii'nir,  saiil'  à  «m» 
disfiilrr  iilli'i'it'Ui'cnicnl  l'cnijiloi  ri  les  n'-sul- 
tats  (Trili.  Seine,  'il  aoùl  18/"),  .liiKrn.  c.nr., 
lltHlt»;  ;  'riil).  lÎDiien,  -20  juin  187(5,  ihid  ..'ID'lW  ; 
Trili.  Seino,  8  dée.  187(i ,  (^/(/. , 'itl'ir.')  ;  Trih. 
Sedan,   (1   avr.    188(1,    ihid.  .   W()8()).  I.a 

coinniunicalion  ixx'le,  suivant  les  termes  des 
lois  de  1871  vl  1875,  sur  lotis  les  «  livres, 
rejjislres,  titres  cl  pièces  de  recette,  de  dé- 
pense et  de  coinpiahililé  »,  sans  qu'il  y  ait 
a  recliei'clier  si  une  disposition  antérieure  à 
ces  lois  limitait  les  documents  à  communi- 
quer (fleq.  8  nov.  187(),  précité),  ni  si 
les  pièces  dont  la  représentation  est  deman- 
dée sont  ou  non  sujettes  au  tiinlii'e  et  à  l'en- 
rcKisIrement  (U(-q.  2'.)  avr.  1877,  précité; 
Civ.  -M  dée.  I87i»,  D.F.  80.  1.  73;  Civ. 
22  mars  1887.  O.P.  88.  1.  32;  7  nov.  IQOf), 
D.P.  15)08.  1.  'kîI)),  ni  si  elles  se  rapportent 
à  l'exercice  courant  ou   à  un    exercice   clos 

iUeq.  23  avr.  1877,  précité;  Civ.  30  dée. 
871>,  précité).  Parmi  les  livres  et  registres ,- 
il  faut  comprendre  tous  ceux  qui  constituent 
la  comptabilité  des  assujettis,  qu'ils  soient 
obligatoires  ou  facultatifs  :  livre -journal  de 
caisse  (Heq.  8  nov.  187G,  précité),  registres 
des  dépôts  de  titres  (l{eq.  7  janv.  1878,  D.P. 
78.  1.  -03),  livre  de  comptes  courants  ordi- 
naires ou  en  vertu  d'ouverlure  de  crédit  (Req. 
22  mars  1887,  précité),  livre  des  comptes  cou- 
rants de  clièques  ou  de  dépots  de  sommes  à 
vue  ou  à  écliéance(Roq.  7janv.  18T8,  précité), 
livres  des  traites,  remises  et  effets  à  recevoir, 
livre  des  bons  à  échéances,  ...et  môme  les  re- 
gistres des  délibérations  dans  les  sociétés  par 
actions,  lorsque,  à  raison  du  pouvoir  du  con- 
seil d'administration  touchant  les  dépenses, 
ce  registre  est  à  considérer  comme  un  docu- 
ment' relatif  à  la  comptabilité  de  la  société 
(Civ.  28  févr.  1808,  D.P.  98.  1.  239;  Req. 
44 Janv.  1902,  D.P.  1902.  1.  145;  5  juinlOO."). 
D.P.  1907.  1.  205;  Req.  21  mars  1906,  D.P. 
190G.  1.  4()5).  Par  litres,  il  faut  entendre  tout 
acte  destiné  à  constater  l'existence  d'une  con- 
vention ou  d'un  droit  ( Trib.  Seine,  8  dée.  1876, 
JouDi.  e«/\,  202'),")),  no'amment  les  effets  en 
portefeuille  (Trib.  Vienne,  15  juin  1877,  ibid., 
2i)580),  les  traités  passés  avec  des  tiers  (Civ. 
28  févr.  1898,  D.P.  98.  1.  239),  les  pouvoirs 
donnés  par  les  actionnaires  pour  être  repré- 
sentés aux  asseml)lées  géni'rales  (Req.  18  mars 
18,-)9,  p.p.  90.  1.  39),  les  rapporls  du  conseil 
d'administration,  de  la  commission  de  contrôle 
et  du  gérant  Trib.  Seine,  28  dée.  1888,  Rpp. 
].('>•.  enr.,  7203;  Trib.  Rélhune,  17  mars  1898, 
yowr/i.  enc,  25626).  Enfin  les  pièces  de  comp- 
tabilité, essentielles,  accessoires  ou  d'admi- 
nistration intérieure  (Trib.  Seine,  7  juin  1910, 
Journ.  enr.,  28Ô71),  môme  les  lettres  missives 
qui  contiennent  quittance,  reçu  ou  décharge, 
font  partie  des  documents  dont  la  commu- 
nication peut  être  demandée. 

Certains  assujettis,  à  raison  du  caractère 
particulier  des  opérations  auxquelles  ils  pro- 
cèdent, doivent  communiquer  des  documents 
spéciaux.  Ainsi,  les  compagnies  d'assurances 
et  assureurs  sont  tenus  de  représenter  leurs 
répertoires,  leurs  polices,  même  souscrites 
sous  la  forme  d'adhésion  (Trib.  Rouen. 
Bjnill.ISSO.  i6/(i.,21450),  les  procès-verbaux 
estimatifs  des  objets  assurés  (Civ.  29  dée. 
1:i79,  D.P.  80.  1.  73),  les  propositions  d'as- 
surances sur  la  vie  (Req.  2  juill.  1883,  D.P. 
84.  1.  2't3),  les  certificats  de  médecin  rela- 
tifs à  la  mort  d'un  assuré  (Trib.  Cosne , 
15  juin  1875,  Journ.  enr.,  10861  ;  Trib.  An- 
L'oulème,  12  juill.  1875,  licp.  pér.  enr., 
4151),  les  contrats  de  réassurances,  les  ave- 
nants d'application  dans  les  assurances  ma- 
ritimes. Les  entrepreneurs  de  transports 
ont  à  communiquer  les  lettres  de  voiture, 
récépissés,  feuilles  ou  déclarations  d'expédi- 
tion, leurs  registres  spéciaux,  les  décliarges 
d'objets  transportés,  etc.;  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  représentent,  en  outre,  le 
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registre  deH  récépidHl^H  et  lo  livre  don  exné- 
dilinns,  et  l'ani^lé  du  niinislre  dfH  ri- 
luiiK-es  du  9  juin  1H92  (Inslr.  adm.  enr. 
2H22) ,  rpii  a  autoribé  les  «ej)!  gi'andeH  rom- 
i)agiiieH  de  chemins  de  fer  a  payer  sur  élatH 
les  droits  de  timbre  des  récé()iH»éK,  a  déter- 
miné les  eondilions  d'exercice  du  droit  de 
eommimicalion  ;  l(!s  enlrepreiieurs  ou  inti^r- 
médiaires  de  tranKj)ort  (|iii  font  des  ()j)éra- 
tioiis  de  gi'()Ui>age  doivent  communiqui-r  le 
registre  à  souche  des  réci''])isséH,  les  registres 
de  fae.lage  et  de  camionnage  et  leurs  livres 
et  pièces  de  C()mi)tabilité.  I):ins  les  magasins 
nénéraux,  les  agents  de  la  Régie  peuv(;nt  se 
taire  représimter  le  registre  à  souche  des 
récépissés  et  warrants  et  le  registre  à  souche 
des  consignations. 

L'Adminisli-ation  est  obligée  de  prouver 
l'existence  des  documents  dont  elle  demande 
la  communication,  et  elle  peut  faire  celte 
preuve  j)ar  tous  les  moyens  dont  elle  dis- 
pose, spécial(Mnent  à  l'aide  de  présomptions 
tirées  (le  l'importance  et  de  l'utilité  des  do- 
cuments qu'elle  l'éclame,  par  exemple  en  ce 
(]iii  concerne  les  cei'tilicals  d'inscription  d'ac- 
tions (Trib.  Seine,  22  dée.  189!),  .lourn.  enr., 
25923),  les  procés-vei-haux  d'estimation  pour 
l(;s  assurances  contre  l'incendie  ((^iv.  29  dée. 
IS79,  précité),  les  pouvoirs  dynnés  pour  les 
assemblées  générales  (Recj.  18  mars  1889,  D.P. 
90.  1.  39)  le  traité  relatif  à  une  ouverture 
de  crédit  en  cours  (Civ.  28  févr.  1898,  pré- 
cité). La  société  prétexterait  en  vain  qu'elle 
ne  possède  [)as  les  titres  ou  livres  demandés, 
alors'qne,  d'après  la  loi  ou  ses  statuts,  elle 
est  astreinte  à  les  avoir  (Trib.  Rennes, 
3  mars  1874,  Journ.  enr.,  19745;  Trib.  Re- 
miremont,  19  mai  1877,  ibid.,  20920;  Trib. 
Alencon,  21  août  1877,  ibid.,  20.581;  Trib. 
Lille',  11  dée.  1885,  ibid.,  22596;  Trib. 
Valence,  13  mars  1905,  ibid.,  27  000), 
et,  à  plus  forte  raison,  ne  pourrait -elle 
prétendre  qu'elle  ne  possède  aucun  des 
documents  énumérés  dans  les  lois  de  1871 
et  de  1875  (Civ.  30  dée.  1879,  D.P.  80. 
1.  7;^). 

2068.  La  communication  ne  doit  pas 
êti'e  requise  les  jours  fériés,  ni  par  séances 
lie  plus  de  quatre  heures,  ni  en  dehors  des 
heures  ordinaii'es  d'ouverture  des  bureaux.  — 
l'.lle  est  demandée  au  domicile  des  assujettis 
et,  pour  les  sociétés,  tant  au  siège  social  que 
dans  les  succursales  et  agences,  et  par 
agence  on  doit  entendre  tout  établissement, 
lùt-il  composé  d'une  seule  personne,  chargé 
(le  rechercher  et  de  faire  des  opérations  pour 
la  société  (Comp.  Req.  23  avr.  1877,  D.P.  77. 
1.  294;  Civ.  30  dée.  1879,  D.P.  80.  1.  74);  la 
l'ègle  est  la  nième  pour  les  sociétés  étran- 
gères qui  ont  une  succursale  ou  une  agence 
en  France,  et  elles  ne  sauraient  se  soustraire 
à  la  communicalion  en  soutenant  que  les 
documents  demandés  sont  à  l'étranger  (Trib. 
Seine,  12 juin  1875,  Journ.  enr. ^19804).  —  La 
communicalion  se  fait  sans  déplacement  des 
pièces  représentées,  sauf  la  saisie  de  celles 
qui  sont  en  contravention  au  timbre.  —  Les 
agents  de  l'Administration  n'ont  pas  à  re- 
chercher dans  les  archives  des  assujettis  les 
documents  dont  ils  veulent  la  communica- 
tion ;  c'est  le  représentant  de  la  société  ou 
de  l'établissement  qui  doit  procéder  à  cette 
recherche  (Trib.  Rouen,  8  juill.  1880, /om»-/;. 
enr.,  21450;  Req.  4  mai  1885,  D.P.  85.  1. 
324).  —  La  faculté  de  prendre  des  copies  ou 
des  extraits  des  pièces  représentées  est  ac- 
cordée aux  préposés  de  la  Régie,  et  la  dé- 
fense d'y  procéder  équivaut  à  un  refus  de 
communication  (Req.  27  mars  1901,  D.P. 
1901.  1.  494),  Mais  ces  préposés  ne  peuvent 
inscrire  aucune  annotation,  sauf  le  visa,  sur 
les  répertoires  et  la  mention  constatant, 
soit  la  reprise  du  droit  de  communication 
interrompue  par  un  refus  établi  par  procès- 
verbal  (L.  26  juill.  1893,  art.  21),  soit  la  date 
de  la  communication  ordonnée  par  un  juge- 
ment sous  peine  d'astreinte  (L.  17  avr.  l9U(j, 


art.  &).  —  Le  mf-inc  ddfiiment  peut  faire 
1  objet   de  deiriiitideM  Mlcri-Hh'iM-h. 

2069.  Le  refuM  de  euiruniiniration  peut 

être  formel  ou  ri'-HiiIlcr  de  faitH  révélant  Vin- 
lentiori  de  ne  pax  déférer  a  la  d<-iiiand<:, 
comme  ralli''galion  du  Hccrel  iirofenHioririel 
(lleq,  22  mars  1887,  f).!'.  88.  1.  32^  de  dett- 
Iriirlinn  des  doeutiieuti  ou  autres  pfétexle» 
sembl.'iblirH  ;  il  doil  ériiariiM' du  repréHcntant 
autorisé  de  la  Hoeiélé,  et  non  d'un  employé. 
—  Il  est  constaté  j)ar  un  procéN -verbal  (  L. 
23  août  1871  ,  art.  22,  et  L.  21  juin  1875, 
art.  7),  sans  assiHtance  d'un  oflicii.-r  munici- 
pal et  sans  aftirtnation  (Trib.  .Seine,  1"'  août 
18;s4,  Journ.  enr.,  22542;  'J'rih.  I.von.  3  févr. 
1904,  ibid.,  2G7:J0;  Req.  7  nov.  '1905,  D.P. 
19o8.  1.  43().  —  V.  en  sens  contraire,  la  note 
de  M.  Wahl  sur  cet  arrêt,  Sir.  1tXJ7.  1. 
97).  Toutefois,  s'il  s'agit  de  la  communi- 
cation des  registres  à  souche  et  de»  rr.gis- 
tres  de  transferts  et  conversions  de  titres  de» 
sociétés,  les  agents  [XMivent,  s'ils  le  pré- 
fèrent et  au  lieu  d  invfiqur-r  les  dispositions 
des  lois  de  1871  et  1875,  employer  celles  du 
décret  du  17  juill.  18.57  (art.  '.))  et  constater  le 
refus  par  un  [uocès- verbal  afiirmé  dans  les 
vingt-(juatre  heures.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
procès-verbal  fait  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  et,  dans  les  autres,  seulement  jusqu'à 
preuve  contraire. 

L'amende  ai)plicable  est  de  1000  à  10000 
francs  en  princi])al  (L.  17  avr.  1906,  art.  5); 
l'Administration  peut  en  fixer  provisoire- 
ment le  chiffre,  sous  le  conlr'ôle  des  tribu- 
naux; par  exception  ,  les  contraventions  en 
matière  de  groupage  restent  punies  d'une 
amende  de  .50  francs  en  princij)al  et,  en  cas 
de  récidive  dans  le  délai  d'un  an.  de 
100  francs  en  principal  (L.  30  mars  1872, 
art.  2).  —  La  pénalité  est  encourue  i)ar  la 
société,  et  non  par  son  représentant  (Trib. 
Senlis,  22  mars  1899,  Jou^^n.  enr.,  25677). 
Le  recouvrement  en  est  suivi  par  voie  de 
contrainte  (Trib.  Valence,  14  mars  1898, 
Journ.  enr.,  25442),  sans  signilicalion  du 
procès-verbal.  —  Après  un  premier  refus 
constaté  par  procès- verbal  et  suivi  d'une 
instance,  l'Administralion  n'est  pas  fondée, 
tant  que  cette  instance  n'est  pas  vidée,  à  faire 
dresser  un  second  procès -verbal  pour  récla- 
mer une  nouvelle  amende,  sauf  si  le  refus 
avait  un  caractère  purement  dilatoire  (Trib. 
Seine,  18  dée.  1903,  ibid.,  26708).  —  D'après 
l'art.  5  de  la  loi  du  17  avr.  1906,  le  jugement 
qui  intervient  à  la  suite  du  refus  de  commu- 
nication doit,  indépendamment  de  l'amende, 
condamner  à  représenter,  sous  une  astreinte 
qui  ne  peut  être  inférieure  à  100  francs  par 
chaque  jour  de  retard,  les  pièces  ou  docu- 
ments dont  la  communication  a  été  illégale- 
ment refusée.  L'astreinte  ne  commence  à 
courir  qu'après  la  signification  du  jug.^'ment 
el  à  partir  de  la  date  à  laquelle  un  pro."«îs- 
verbal  constatant  le  refus  de  l'exécuter  a  été 
signé  par  la  partie  ou  lui  a  été  notifié;  elle 
cesse  seulement  à  compter  du  jour  où  un 
agent  de  contrôle  a  constaté,  par  une  men- 
tion inscrite  sur  un  des  principaux  livres  de 
l'établissement,  que  l'Administration  a  ob- 
tenu la  communication  demandée;  le  jour 
de  la  signature  ou  de  la  notification  du  pro- 
cès-verbal comp.e  pour  le  calcul  de  l'as- 
treinte, mais  le  jour  d'inscription  de  la 
mention  n'y  est  pas  compris  ;  l'astreinte 
n'est  pas  soumise  aux  décimes  ;  elle  se  re- 
couvre comme  en  matière  d'enregistrement. 

2070.  —  Congrégations  religieuses  et 
associations  assimilées.  —  Toutes  les  per- 
sonnes désignées  dans  l'art.  9  de  la  loi  du 
29  dée.  1884  (V.  supra,  n»  1772)  :  congréga- 
tions et  associations  religieuses,  sociétés  "ou 
associations  dont  l'objet  n'est  pas  de  distri- 
buer leurs  produits  en  tout  ou  en  partie 
entre  leurs  membres,  sont  assujetties  aux 
vérifications  autorisées  par  l'art.  7  de  la  loi 
du  21  juin  1875  (L.  1^84,  art.  9).  Au  point 
de  vue  des  personnes,  le  texte  est  al)solument 
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cCn>ra\  \\>(\.  '28  avr.  181)6.  P.P.  97.  1.  101  ; 
14  avr.  \^'.>':.  V..I'.  î»7.  1.  .T/3).  —  I.ps  docu- 
menls  à  couimiiniqiier  sont  ceux  dont  la  loi 
(le  1875  contient  rcnuniération ,  même  s'ils 
ne  donnent  lieu  à  aucune  perception  (Heq. 
14  mai  18«1>.  O.P.  90.  1.  31.')).  —  La  preuve 
de  leur  existence  est  fournie  par  les 
moyens  dont  l'Administration  dispose,  et, 
notamment,  par  les  présomptions  tirées 
de  la  nature  et  de  l'importance  de  ces  do- 
cuments (Keq.  19  mars189ô,  O.P.  95.  1.  452). 
—  Le  droit  de  communication  s'exerce  tant 
au  sièîie  social  que  dans  les  succursales  (Req. 
19  mars  1895,  précité).  —  Le  refus  est  cons- 
taté dans  les  formes  de  la  loi  de  1875  et  la 
pénalité  de  la  loi  de  1ÎM16  est  applicable. 

2071.  —  Autres  caniniunicdlious.  —  La 
loi  du  28  avr.  18915  sur  la  taxe  des  opérations 
de  Bourse  a  établi  un  droit  spécial  et  res- 
treint de  communication  au  profit  des  a;:ents 
de  r.Vdministration  (V.  Timbre).  —  D'autre 
part,  fiour  permettre  à  l'administration  des 
Finances  d'exercer  sur  les  associations  cul- 
tuelles le  contrôle  prévu  par  l'art.  '21  de  la  loi 
du  9  déc.  1905  relative  a  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat,  l'art.  h7-t  du  décret  du 
16  mars  190()  accorde  un  droit  de  communi- 
cation paiticulier,  qui  ne  parait  pas  pouvoir 
s'exercer  pour  la  perception  des  droits. 

2072.  —  Adilliyiislrnlioiis  piihlii'iics.  — 
L'administration  de  rEnre},'islrement  a .   en 

f)rincipe,  le  droit  de  communication  dans 
es  archives  de  tous  les  services  de  l'Etat. 
Pour  l'exercice  de  ce  droit,  elle  procède, 
soit  par  voie  de  demandes  périodiques  après 
accord  des  deux  services  intéressés,  soit  par 
demandes  accidentelles  qui  doivent  être  trans- 
mises hiérarchiquement. 

2073.  —  Communication  par  l'Admi- 
rùsimtion  aux  pari iculiers.  —  En  règle  gé- 
nérale, la  communication  des  documents  lies 
ad:ninistrations  publiques  aux  particulieis 
est  interdite.  Par  exception,  les  receveurs 
de  l'enregistrement  sont  autorisés,  en  vertu 
de  l'art.  58  de  la  loi  de  frimaire,  à  délivrer 
des  extraits  de  leurs  registres  aux  parties 
contractantes  ou  à  leurs  ayants  cause;  ils 
ne  le  peuvent  à  d'autres  personnes  que 
sur  la  représentation  d'une  ordonnance  du 
juge  de  paix  autorisant  cette  délivrance;  il 
peut  être  fait  appel  par  les  parties  de  la  dé- 
cision de  refus  du  .juge  de  paix  (Trib.  Aiort, 
21  août  1890,  Journ.  enr.,  23651).  Les  seuls 
documents  à  communiquer  sont  les  registres 
de  formalités  et  les  déclarations  de  mutations, 
notamment  de  locations  verbales,  mais  non 
les  sommiers,  répertoire  général,  tables, 
dossiers  des  baux  ou  des  sociétés.  —  Les 
extraits  que  délivre  le  receveur  consistent 
dans  la  copie  de  l'enregistrement  ;  ils  sont 
écrits  sur  papier  timbré  de  dimension,  à  la 
suite  les  uns  des  autres  s'il  y  a  lieu,  et  dis- 
pensés d'enregistrement.  Il  est  dû  au  rece- 
veur 1  franc  pour  recherche  de  chaque  an- 
née indiquée  (quel  que  soit  le  nombi'e  d'actes 
découverts  dans  chaque  année)  et  de  0  fr.  50 
pour  l'extrait  de  chaque  acte,  de  quelque 
manière  que  le  résultat  des  recherches  ait 
été  obtenu.  L'inscription  de  la  quittance  des 
droits  sur  plusieurs  originaux  du  même  acte 
présentés  en  même  temps  à  la  formalité  ne 
donne  droit  à  aucune  rétribution  pour  le 
receveur.  Mais,  si,  après  l'enregistrement 
d'un  original,  une  partie  demande  la  repro- 
duction de  la  quittance  sur  un  autre,  il  y  a 
lieu  à  la  rétribution  spéciale,  sauf  dans' le 
cas  oVi,  s'agissant  d'un  acte  translatif  d'im- 
meubles où  de  fonds  de  commerce,  la  quit- 
tance ultérieure  est  demandée  dans  le  délai 
de  trois  ou  quatre  mois  fixé  pour  l'enregis- 
trement. La  délivrance,  sur  ordonnance  du 
juge  de  paix,  des  extraits  et  actes  au  repré- 
sentant de  l'Etat,  des  départements  ou  des 
communes  en  matière  d'assistance  aux  vieil- 
lards (  L.  14  juin.  19(_)2  I  a  lieu  gratuitement 
(Instr.  adm.  enr.  n»  3282). 

L'art.  34  de  la  loi  du  30  déc.  1907  a  décidé 


que  l'art  .'>8  cfsserait  d'être  applirnhle  aux 
re;:istres  terminés  depuis  plus  île  cent  ans  et 
ont.'  le  ministre  des  l'inances  aurait  la  faculté 
(le  faire  verser  lesdits  registres,  selon  les  cas, 
soit  aux  archives  nationales,  soit,  après  avis 
favorable  du  conseil  général  du  département 
intéressé,  aux  archives  départementales. 

SECT.  5.  —  Certificats  et  avis  relatifs  à 
des  valeurs  mobilières  dépendant  de 
successions. 

2074.  Pour  assurer  le  recouvrement  des 
droits  de  mutation  par  décès  sur  les  valeurs 
mobilières,  la  loi  du  25  févr.  1901  (art.  15), 
complétée  par  celles  du  31  mars  1903  (art.  7) 
et  du  30  dec.  1901}  fart.  3) ,  a ,  dans  certains 
cas.  subordonné  le  payement  des  sommes,  le 
transfert  ou  la  remise  des  valeurs  mobilières 
dépendant  d'une  succession  à  la  production 
de  cerlilicats  ou  à  des  avis  destinés  à  mettre 
r.\dminislration  en  mesure  de  réclamer 
l'impôt  sur  ces  sommes  ou  valeurs.  —  Un 
déeiet  du  20  avr.  1909  a  rendu  exécutoires 
en  Algérie  des  dispositions  analogues  dans  le 
but  d'assurer  le  payement  en  France  des 
droits  de  mutation  par  décès  sur  les  sommes 
ou  valeurs  existant  en  Algérie  et  dépendant 
de  la  succession  de  personnes  domiciliées 
dans  la  métropole. 

2075.  Aux  termes  des  deux  premiers  ali- 
néas de  l'art.  15  de  la  loi  de  1901,  «  le  trans- 
fert ou  la  mutation  au  Grand-Livre  de  la  dette 
publique  d  une  inscription  de  rente  provenant 
de  titulaires  décédés  ou  déclarés  absents  ne 
pourra  être  elleclué  que  sui-  la  présentation 
d'un  certificat  délivré  sans  frais  par  le  rece- 
veur de  l'enregistremcTit,  constatant  l'acquit- 
tement du  droit  de  mutation  par  décès.  Il  en 
sera  de  même  pour  les  transferts  ou  conver- 
sions de  titres  nominatifs  des  sociétés,  dépar- 
tements, communes  et  établissements  pu- 
blics. »  Le  certilicat  du  receveur  n'a  pas  à 
être  visé  par  le  directeur  départemental  ni 
la  signature  de  cet  agent  à  être  légalisée.  — 
La  demande  de  transfert  au  profit  des  héri- 
tiers du  titulaire,  sans  désignation  indivi- 
duelle, suffit  pour  que  le  certificat  soit  né- 
cessaire, lien  est  de  même  pour  une  demande 
(le  renouvellement  appuyée  d'un  acte  de  no- 
toriété constatant  la  transmission  par  décès 
du  titre  à  renouveler  (Trib.  Seine.  23  oct. 
1908,  Rev.  enr.,  4813)^  —  Si  la  déclaration  de 
succession  ne  peut  être  légalement  exigée 
par  l'Administration  sur  les  titres  à  transfé- 
rer et  si  elle  est  refusée  par  les  parties,  il  y  a 
lieu  à  une  déclaration  pour  ordre  (V.  supra, 
no  1680).  —  Le  certificat  est  nécessaire  même 
lorsque  la  succession  s'est  ouverte  dans  une 
colonie  où  l'enregistrement  est  établi  et 
qu'aucun  droit  n'est  exigible  en  France, 
sauf  aux  héritiers  à  souscrire,  pour  ordre, 
une  déclaration  au  bureau  du  décès,  si  ce 
décès  a  eu  lieu  en  France,  sinon  à  l'un  des 
bureaux  désignés  par  l'Administration  pour 

'les  déclarations  de  successions  d'étrangers 
(V.  supra,  no  1683),  ou  encore  au  bureau  du 
siège  de  la  compagnie  (Sol.  adm.  enr. 
29  mars  1902,  Rev.  enr.,  3070). 

2076.  D'après  les  alinéas  3  et  4  de 
l'art.  15  de  la  loi  de  1901 ,  «  les  sociétés  ou 
compagnies,  agents  de  change,  changeurs, 
banquiers,  escompteurs,  officiers  publics  ou 
ministériels  ou  agents  d'affaires,  qui  seraient 
dépositaires,  détenteursou  débiteurs  de  titres, 
sommes  ou  valeurs  dépendant  d'une  succes- 
sion qu'ils  sauraient  ouverte,  devront  adres- 
ser, soit  avant. le  payement,  la  remise  ou  le 
transfert,  soit  dans  la  quinzaine  qui  suivra 
ces  opérations,  au  directeur  de  l'Enregistre- 
ment du  département  de  leur  résidence,  la 
liste  de  ces  titres,  sommes  ou  valeurs.  Il  en 
sera  donné  récépissé  «.  —  Toutefois,  l'envoi 
d'un  simple  avis  ne  paraissant  pas  suffisant 
pour  les  successions  échues  à  des  héritiers, 
donataires  ou  légataires  domiciliés  à  l'étran- 
ger, l'art.  3  de  la  loi  du  30  déc.  1103  a  disposé 


r|ue  les  personnes  et  collectivités  désignées  i 
lalin('a  3  de  l'art.  15  de  la  loi  de  1!K)1  ne 
peuvent  ellecluer  le  payement,  la  remise  ou 
le  transfert  des  titres,  K()miiie8  ou  valeurs 
dont  elles  seraient  dép(jsilaires,  détentrices 
ou  débitrices  pour  le  compte  d'une  succes- 
sion dévolue  a  des  siiccessibles  ayant  à  l'é- 
tranger leur  domicile  de  fait  et  de  droit,  si 
ce  n'est  sur  la  présentation  d'un  certilicat 
délivré  sans  frais  par  le  receveur  de  l'Enre- 
gistrement et  constatant,  soit  l'acquittement, 
soit  la  non -exigibilité  cle  l'impi^it  de  muta- 
tion par  décès,  à  moins  qu'elles  ne  préfèrent 
retenir,  pour  la  garantie  du  Trésor,  et  con- 
server jusqu'à  la  présentation  du  certificat 
du  receveur,  une  somme  égale  au  montant 
de  l'impôt  calculé  sur  ces  titres,  sommes  ou 
valeurs  (L.  1901  ,  art.  15,  al.  5);  cette  règle 
s'applique  dans  le  cas  même  où  le  succes- 
sible  serait  le  conjoint  survivant  ou  un  héri- 
tier en  ligne  directe.  Il  appartient  aux  assu- 
jettis de  s'assurer  du  domicile  exact  des  héri- 
tiers, donataires  ou  légataires,  et  ils  .-.ont 
en  contravention  dès  que,  ce  domicile  étant 
à  l'étranger,  ils  ont  procédé  à  une  opération 
prévue  par  la  loi  de  1903.  Par  suite  d'une 
convention  passée  avec  la  Russie  le  i"  a\r. 
1874  et  approuvée  le  7  juin  suivant,  la  dis- 
position spéciale  de  la  loi  de  1903  n'est  pas 
applicable  aux  sujets  russes  (Uéc.  min.  lin. 
13  nov.   1905,  Rev.  enr.,  4090). 

Les  personnes  et  collectivités  prévues  par 
les  lois  de  l!)Ol  et  de  1903  sont  :  ...  les  socié- 
tés ou  compagnies,  commerciales  ou  civiles, 
quelle  que  soit  leur  forme,  les  succursales 
françaises  de  sociétés  étrangères  et  même  les 
succursales  étrangères  de  sociétés  françaises  ; 
...  les  agents  de  change,  changeurs,  ban- 
quiers, escompteurs,  et  même  les  coulis- 
siers  considérés  comme  agents  d'alTaires  ;  ... 
les  agents  d'affaires,  c'est-à-dire  ceux  dont 
la  profession  habituelle  consiste  à  s'occuper 
des  affaires  d'autrui  moyennant  salaire;  ... 
les  curateurs  de  successions  vacantes  et  les 
administrateurs  provisoires  près  le  tribunal 
de  la  Seine  comme  rentrant  dans  cette  der- 
nière catégorie;  ...  les  trésoriers -payeurs 
généraux  pour  les  opérations  qu'ils'  font 
comme  banquiers  ou  dépositaires  de  titres 
ou  valeurs  pour  le  compte  des  particuliers 
(Cire.  min.  fin.  12  oct.  1907,  Rev.  enr.,  4.567)  ; 
...  les  officiers  publics  ou  ministériels,  y 
compris  les  commissaires -priseurs,  pour  le 
prix  des  ventes  auxquelles  ils  procèdent 
pour  le  compte  d'une  succession; ...  mais  non 
les  caisses  d'épargne,  ni  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  qui  ne  sont  pas  de  véritables 
sociétés  (Dict.  enr.,  %"  Succession,  n»  2720). 

Les  opérations  prévues  sont  le  payement, 
la  remise  ou  le  transfert,  c'est-à-dire  la 
mutation  du  compte  ouvert  au  nom  du  dé- 
funt à  celui  ouvert  au  nom  de  l'héritier. 
—  Par  ses  termes  absolument  généraux  , 
l'obligation  imposée  par  les  lois  de  190l 
et  de  1903  s'étend  à  toutes  les  sommes, 
à  tous  les  titres,  à  toutes  les  valeurs  dus  au 
défunt,  déposés  ou  détenus  pour  son 
compte,  quelle  que  soit  l'origine  ou  la  cause 
de  la  dette,  du  dépôt  ou  de  la  détention;  il 
n'y  a  d'exception  à  l'envoi  des  avis  ou  listes 
que  pour  les  opérations  subordonnées  à  la 
production  du  certificat  préalable  de  paye- 
ment des  droits.  Mais  cette  obligation  no 
s'applique  pas  aux  titres,  sommes  ou  valeurs 
existant  dans  un  coCfre-fort  loué  par  le  défunt 
{Dict.  enr.,  eod.  v",  n°  2725).  —  Il  faut,  d'ail- 
leurs, que  les  personnes  ou  collectivités  assu- 
jetties sachent  que  les  titres,  sommes  ou  va- 
leurs dépendent  d'une  succession  :  ainsi  les 
valeurs  dépendant  dune  communauté  conju- 
gale et  déposées  par  le  mari  à  son  nom  peu- 
vent être  remises  à  celui-ci  après  le  décès  de 
sa  femme,  sans  aucune  justification  relative 
à  ce  décès  (Jbid.,  no  2726);  il  en  est  de  même 
des  valeurs  déposées  au  nom  d'une  société  en 
nom  collectif  et  retirées  après  le  décès  d'un 
associé,  et,  à  plus  forte  raison,  de  celles  qui 
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ont  été  d6poR<''fB  par  lodt'fiinl  pour  lo  rompto 
d'un  tiers,  roinino  pur  iiti  liilcur  ptiiir  son 
piipilli;.  —  LcH  sociûlÙB  ot  aiilrcM  asstiicllis 
n'ont  pas  à  apprécier,  quanti  li;iir  <)lili^;a- 
tion  (existe,  si  Ich  droits  do  nuitatioii  par 
décès  sont  ou  non  cxi^^ihli;»,  à  raison,  iiolani- 
UK^nt,  (l(!  la  nalionalili'i  du  défunt.  —  S'il  est 
procédé  à  plusieurs  l'cniises  ou  payfMuent» 
successifs,  chacune  do  ces  opérations  doit 
faire  l'ohjet  d'un  avis  spécial. 

L'avis  imprimé  lioiil  les  fornuiles  sont 
fournies  i)ar  l'Adnunisli'ation  compreml  le 
moulant  des  sommes  dues  ou  déposées  et 
la  lislo  des  titres,  avec  la  date  de  lu  re- 
mise ou  du  payement  et  la  signature  cer- 
tilicativo  de  l'assujetti  ou  do  son  repré- 
sentant légal  ;  il  n'est  pas  indispensalije  tou- 
tefois de  porter  les  numéios  des  titres  sur 
les  listes,  sauf  aux  a;;ents  de  la  Ué;.'ie  à  les 
réclamer  s'ils  en  ont  besoin  (Instr.  adm.  enr. 
n»  yUJl)).  —  L'avis  doit  être  adressé  au  plus 
tard  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la 
remise,  le  payement  ou  le  transfert;  mais 
aucune  limite  de  durée  n'est  lîxée  pour  l'o- 
bligation des  assujettis,  la  prescription  des 
droits  pai'ùt-elle  acquise.  S'd  s'agit  de  paye- 
ments ed'ectués  à  des  héritiers  d'employés 
ou  de  retraités,  à  titre  de  pi-orata  de  salaires 
et  de  traitements  ou  d'ari-érages  de  pensions, 
l'Administration  admet  la  délivrance  d'une 
liste  trimestrielle  détaillée;»  adresser  dans  les 
quinze  premiers  joursde  janvier,  avril,  juillet 
et  octobre  pour  les  payetnenls  opérés  dans  le 
cours  du  trimestre  précédent  (Inslr.  adm. 
enr.  n»  3051).  —  Les  avis  ou  listes  doivent 
être  adressés  par  les  sociétés  ou  compa£;nies 
au  directeur  de  l'Enregistrement  du  dépar- 
tement de  leur  siège  social  ou  du  siège  de 
l'agence  qui  les  a  rédigés  et  par  les  autres 
assujettis  au  directeur  du  département  de 
leur  résidence  ;  ce  chef  de  service  leur  en 
délivre  récépissé.  Toutefois,  dans  les  locali- 
tés qui  ne  sont  pas  le  siège  d'une  direction, 
les  intéressés  ont  la  faculté  de  faire  parvenir 
les  avis  ou  listes  au  directeur  par  l'intermé- 
diaire du  receveur  de  leur  canton  ayant  dans 
ses  attributions  la  recette  des  droits  de  suc- 
cession ,  à  la  condition  de  faire  reprendre  les 
récépissés  au  bureau  de  cet  agent,  auquel 
ledonateur  les  renverra  dans  le  plus  bref  délai 
(Inslr.  adm.  enr.  n»  3051).  Le  dépôt  des 
listes  au  receveur  peut,  d'ailleurs,  être  fait 
le  dernier  jour  du  délai ,  et  celui-ci  peut  en 
délivrer  un  récépissé  provisoire.  Les  listes 
et  récépissés  sont  exempts  de  timbre  et  d'en- 
registrement. L'Administration  peut  faire 
contrôler  les  avis  au  moyen  de  son  droit  de 
communication  au  siège  des  sociétés  et  chez 
les  personnes  assujetties,  d'après  la  législa- 
tion antérieure,  à  l'exercice  de  ce  droit. 

2077.  En  vue  de  prévenir  la  fraude  qui 
aurait  pu  se  commettre  à  l'aide  de  comptes 
conjoints,  permettant  à  chacun  des  titulaires 
de  retirer,  seul  et  sans  l'assistance  de  son 
cotitulaire,  la  totalité  des  sommes  ou  valeurs 
existant  au  crédit  du  compte,  l'art.  7  de  la 
loi  du  31  mars  1903  dispose  que  «  tous  les 
litres,  sommes  ou  valeurs  existant  chez  les 
dépositaires  désignés  au  troisième  alinéa  de 
l'art.  15  de  la  loi  du  25  févr.  1901  et  faisant 
l'objet  de  comptes  indivis  ou  collectifs  avec 
solidarité  sont  considérés,  pour  la  perception 
des  droits  de  mutation  par  décès,  comme 
appartenant  conjointement  aux  déposants  et 
dépendant  de  la  succession  de  chacun  d'eux 
pour  une  part  virile,  sauf  preuve  contraire 
réservée  tant  à  l'Administration  (au  moyen 
de  tous  les  modes  compatibles  avec  la  pro- 
cédure écrite)  qu'aux  redevables  et  résul- 
tant pour  ces  derniers  soit  des  énoncia- 
tions  du  contrat   de  dépôt,   soit  des  titres 

?  revus  par  l'art.  7-2o  de  la  loi  du  25  févr. 
901  »  ,  c'est-à-dire  d'actes  authentiques  ou 
d'actes  sous  seing  privé  ayant  acquis  date 
certaine  autrement  que  par  le  décès  dune  des 
parties  contractantes.  —  En  outre,  afin  de 
permettre  de   surveiller  le  décès   des  titu- 


lairnn,  la  m/'me  dinpoRltion  oblige  \et  d^po- 
dilaircH  ù  faire  connaître  nu  dire»  leur  de 
l'Enrenisti-cment  do  leur  réMiden<<? ,  dans  Ich 
trois  mois  au  plus  tai-d  do  l'ouverlure  d'un 
cfunple  individ  ou  colliictif  avec  solidarité, 
les  nom,  préncuus  et  domicile  de  chai'un  dcH 
déposants,  ainsi  que  la  dalo  de  l'ouverlure 
du  compte,  sous  ptune  d'une  amende  de  .'lOO 
à  5(l(K)  francs  «n  pi'incipal.  C.rs  avis,  ailt es- 
ses dans  les  mêmes  coriilitions  tpie  les  listes 
de  litres,  sommes  ou  valeurs  (V.  SH/irn , 
n"  207G),  sont  transmis  par  le  directeur  aux 
receveur's  du  domicile  de  chacun  d(^s  titti- 
lair<'s.  l)ès  ((ue  ces  receveurs  appi'ennent,  au 
moyen  des  renseignements  dont  ils  disposent, 
le  décès  de  l'un  (U;  ces  titulaires,  ils  en  pré- 
vi(!nnent  lu  direcleiir,  qui  notifie  ce  décès  au 
dépositaire,  (".eliii-ci  doit  alors,  dans  la 
quinzaine  de  la  noiitication  ,  adresser  au  di- 
recteur de  sa  résidence  la  liste  des  titres, 
sommes  ou  valoui's  existant,  au  jour  du  dé- 
cès, au  crédit  des  cotilulaires  du  coitipte; 
faute  de  ce  faire,  il  est  tenu  i)ersonnellement 
des  di'oits  et  pénalités  exigibles  du  rede- 
vable, sauf  recours  contre  ce  derni(!r,  et  pas- 
sible, en  outre,  d'uni?  amend(>  de  50()  francs 
en  princii)al  ( L.  1905,  art.  15,  dernier  al.). 

Enfin,  aux  termes  de  l'art.  15,  al.  5,  de 
la  loi  précitée,  «  les  compagnies  françaises 
d'assurances  sur  la  vie  et  les  succursales  éla- 
b'.'ies  en  France  des  compagnies  étrangères  ne 
pourront  se  libérer  des  sommes,  rentes  ou 
émoluments  quelconques  dus  par  elles  à  rai- 
son du  décès  de  l'assuré  à  des  bénéficiaires 
autres  que  le  conjoint  survivant  ou  les  suc- 
cessibles  en  ligne  directe,  si  ce  n'est  sur  la 
présentation  d'un  certificat  délivré  sans  frais 
par  le  receveur  de  l'Enregistrement,  dans  la 
forme  indiquée  au  premier  alinéa  du  présent 
article ,  et  constatant  soit  l'acquittement,  soit 
la  non-exigibilité  de  l'impôt  de  mutation  par 
décès,  à  moins  qu'elles  ne  préfèrent  rete- 
nir, pour  la  garantie  du  Trésor,  et  conser- 
ver jusqu'à  la  présentation  du  certificat  du 
receveur  une  somme  égale  au  montant  de 
l'impôt  calculé  sur  les  sommes,  rentes  ou 
émoluments  par  elles  dus.  »  Quand  le  bé- 
néficiaire est  domicilié  à  l'étranger,  l'obli- 
gation du  certificat  préalable  existe,  qu'il 
soit  ou  non  un  successible  en  ligne  directe 
ou  le  conjoint  du  défunt  (L.  30  déc.  1903, 
art.  3,  2«  al.).  C'est,  du  reste,  aux  sociétés 
à  se  renseigner  sur  les  liens  de  parenté 
qui  ont  pu  exister  entre  l'assuré  et  le  béné- 
ficiaire (Req.  1"  déc.  1909  ,  Journ.  enr., 
27  832).  —  La  délivrance  du  certificat  est 
nécessaire  dans  le  cas  même  oîi  il  n'est 
n'est  pas  dû  de  droit,  notamment  lorsque  le 
bénéfice  de  l'assurance  a  été  transféré  à  des 
tiers  au  moyen  d'un  versement  et  se  trouve 
acquis  à  titre  onéreux,  sauf  à  passer,  s'il  y 
a  lieu ,  une  déclaration  pour  ordre  (Sol. 
29  juin  et  9  déc.  1901,  Rev.  enr.,  2967). 
—  D'après  le  texte  précité,  la  compagnie 
d'assurance  a  le  choix  entre  le  droit  d'exiger 
la  production  du  certificat  préalable  et  celui 
de  retenir  une  somme  égale  au  montant  des 
droits;  cette  somme  se  calcule,  d'ailleurs, 
comme  si  le  bénéfice  de  l'assurance  était  la 
seule  valeur  composant  la  succession. 

2078.  Toute  contravention  aux  disposi- 
tions des  cinq  premiers  alinéas  de  l'art.  15 
de  la  loi  de  1901  est  punie,  par  l'alinéa  7  du 
même  article,  d'une  amende  de  500  francs 
en  principal,  et  il  est  dû  autant  d'amendes 
qu'il  V  a  eu  de  contraventions  commises, 
c'est-à-dire  qu'il  y  a  eu  de  transferts,  de 
remises  ou  de  payements  effeclués  sans  re- 
présentation d'un  certificat  préalable  ou  sans 
délivrance  d'avis.  En  outre,  le  contrevenant 
est  tenu  personnellement,  sauf  recours  contre 
le  redevable,  des  droits  simples  et  en  sus  de 
mutation  par  décès;  l'Administration,  tou- 
tefois, ne  réclame  les  droits  aux  assujettis 
qu'après  tentative  amiable  de  recouvrement 
contre  les  parties  et  en  cas  de  solvabilité  dou- 
teuse de  celui-ci.   —   Si  les  contrevenants 


demandent  la  remiiio  gr.'iei(>UHe  de  l'amende, 
celto  reinine  ne  leur  ent  accordé»  que  hoiii 
la  condition  qm;  leii  tiéritiern,  donataire»  ou 
légataires  ho  lib/TrMit,  h'iU  ne  l'ont  fait  d'-j.i  , 
daim  un  délai  fixé  à  partir  de  la  nolilicalion 
de  la  di-ciition  ,  ordinairement  mIx  rnou  (Iniitr. 
adrn.  enr.  n-  .'îi)(;7,  Jj  l'i). 

Chap.  10.  —   I)«'H  droits  McqiilH 
<;l  (l^^s  |ircs(-i-j|tl  lorm. 

SEGT.  1".  —  Quand  il  y  a  heu  A  restitution 
des  droits  perçus. 

2079.  L'art.  60  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  |)oriait  une  «  tout  droit  d  eriregiilre- 
mont  [lerçu  régulièrement  en  conformité  de 
la  présente  ne  pourra  être  restitué,  quels 
que  soient  les  événements  iillérieurH,  sauf 
les  cas  prévus  par  la  présente  n.  h'après  cette 
disposition,  aucune  percejjiion  régulière 
ne  pouvait  donner  lieu  à  restitution,  et  la 
jurisprudence  déclarait  qu'  «  une  percep- 
tion est  régulièrement  faite  toutes  les  fois 
que  le  receveura  fait  une  juste  application  de 
la  loi  aux  actes  produits  et  aux  déclarations 
des  redevables  »  (Civ.  7  avr.  ^H^() ,  [',.  .5410; 
12  févr.  18.50,  IJ.P.  .50.  1.  184;  P.eq.  11  juill. 
18G0,  l).V.  m.  1.  441  ;  Civ.  5  mai  1885,  D.P. 
85.  1.  449;  29  juin  1887.  D.I*.  88.  1.  270; 
26  déc.  1894,  D.P.  95.  1.  229  ;  10  nov.  19^)3, 
D.P.  1904.  1.  206).  C'est  «  par  l'examen  ac- 
tuel de  l'acte  ou  du  jugement  qui  a  opéré  la 
mutation,  et  non  des  événements  ultérieurs,  » 
que  la  régularité  de  la  perception  devait 
être  appréciée  (Civ.  7  févr.  18:J8,  H.  2.'>«;7); 
si ,  à  ce  moment ,  les  droits  étaient  exigibles, 
ils  n'étaient  pas  remboursables,  alors  même 
que  les  parties  avaient  formulé  des  réserves 
ou  des  protestations  en  prévision  d'événe- 
ments ultérieurs  (Civ.  2  avr.  1843,  R.  5;:J78; 
6  août  1849,  D.P.  49.  1.  215;  Req.  15  janv. 
1850,  D.P.  50.  1.  12)  ou  que  ces  événements 
auraient  été  spécialement  prévus  dans  l'acte 
enregistré.  —  Cette  prohibition  rigoureuse, 
que  certaines  exceptions  ne  suffisaient  pas 
à  atténuer,  a  disparu  depuis  la  loi  du  18  janv. 
1912,  qui  a  abiogé  l'art.  60  de  la  loi  de  fri- 
maire, en  n'apportant  que  deux  réserves  à  la 
règle  générale  de  la  restitution. 

Art.  l".  —  RÈGLE  GÉNÉIU.LE  DE  LA 
RESTITUTION. 

2080.  La  restitution  des  droits  même 
régulièrement  perçus  est  déterminée  désor- 
mais par  le  principe  posé  dans  l'art,  l-i^iï 
C.  civ.  et  d'après  lequel,  tout  payement  sup- 
posant une  dette,  ce  qui  a  été  payé  sans  être 
dû  est  sujet  à  répétition.  Pour  "que  l'impôt 
soit  définitivement  acquis  au  Trésor,  il  ne 
suffit  pas  qu'il  ait  été  perçu  par  une  juste 
application  de  la  loi  au  moment  de  l'enre- 
gistrement de  l'acte  ou  de  la  déclaration  ;  il 
faut  encore  que  la  perception  ne  soit  pas  sus- 
ceptible d'être  viciée  dans  son  principe  par 
un  événement  ultérieur  qui,  en  supprimant 
la  cause  de  l'exigibilité  du  droit,  en  justifie 
rétroactivement  le  remboursement.  L'inexis- 
tence d'un  contrat  ou  dune  mutation  auto- 
rise incontestablement  la  restitution  du  droit, 
qui  a  été  ainsi  perçu  sans  cause,  soit  par 
une  erreur  du  receveur,  soit  pour  tout  autro 
motif.  —  Ainsi,  le  droit  applicable  à  une  con- 
vention sous  condition  suspensive,  n'étant 
dû  qu'au  moment  de  la  réalisation  de  cettf 
condition,  doit  être  restitué  s'il  a  été  perçu. 
Lorsque,  par  exemple,  une  vente  dont  le 
prix  est  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  a  sup- 
porté le  droit  proportionnel  avant  la  fixation 
de  ce  prix,  la  restitution  doit  en  être  or- 
donnée (V.  suma,  no  1036).  De  même,  la 
vente  amiable  de  biens  saisis,  sous  la  con- 
dition expresse  qu'elle  sera  regardée  comme 
non  avenue  au  cas  où  l'expropriation  forcée, 
poursuivie  contre  le  vendeur,  alioutirait,  a 
été  considérée  comme  subordonnée  à   une 
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conililion  siisiii-nsive  justifiant  le  remlioiir- 
eeiiD'iit  des  droits  ai'qiiiili's  lors  de  l'riire- 
Kistremcnl  de  la  vonte  (l)<'r.  min.  lin.  Ifijanv. 
ÎM22,  Joiini.  dex  mtl.,  /(Wi).  —C'est  on  vertu 
de  la  nii^ine  rr^le  quu  les  droits  pavf's  sur 
un  contrat  de  mariage  sont  restitués  au  cas 
où  le  mariaj;e  n'est  pas  célébré.  La  preuve 
que  la  célélu-ation  n'a  pas  eu  et  n'aura  jias 
lieu  peut  résulter,  soit  de  l'acte  de  niariaj,'e 
de  l'un  des  fuliirs  avec  une  autre  personne, 
soit  de  l'acte  de  décès  de  l'un  des  futurs 
appuyé  des  certificats  de  non -célébration 
diiiviés  par  les  maires  «lu  domicile  de  cha- 
cun des  hiturs,  soit  d'un  acte  de  désistement 
établissant  la  i-uplnre  du  projet  de  mariage 
et  passé,  par  une  minute  sépai'ée  ou  à  la 
suite  du  contrat  primitif,  entre  toutes  les 
j)arties  présentes  à  ce  contrat  ou  même 
entre  les  futurs  seuls,  soit  d'une  déclara- 
tion inscrite  à  la  suite  du  contrat  de  ma- 
l'iage  et  par  laquelle  le  futur  seul  affirme 
<[ue  le  mariage  ne  sera  pas  célébré,  mais 
i:on  d'une  déclai'alion  de  l'un  des  futurs 
dans  un  acte  en  brevet,  ni  d'un  cerlilical  de 
niétlecin  attestant  qu'une  maladie  a  empêché 
le  mariage,  ni  d'un  jugement  ordonnant  au 
futur  de  restituer  la  dot  (Sol.  adm.  enr. 
8  sept.  18;«,  Journ.  enr.,  10419),  ni  d'une 
déclaration  notariée  du  père  de  l'un  des 
futurs  qui,  en  remboursant  la  dot  à  lui 
versée,  affirme  que  le  mariage  n'aura  pas  lieu 
(Trib.  Mauriac,  27  févr.  1850,  ibid.,  1522'»-2»). 
La  restitution  opérée  en  conséquence  de 
la  non -célébration  du  mariage  comprend, 
sous  la  retenue  du  droit  li.\e  de  3  francs  en 

firincipal  pour  salaire  de  la  formalité,  tous 
es  droits  appliqués  aux  conventions  qui 
cessent  d'e.xister  par  suite  de  cette  non-cé- 
lébration (droit  d'apport,  droits  des  dona- 
tions faites  en  faveur  du  mariage,  etc.);  il 
n'y  aurait  à  en  excepter  que  les  droits  perçus 
sur  les  stipulations,  telles  qu'une  reconnais- 
sance de  don  manuel  antérieur  au  contrat, 
une  vente,  une  reconnaissance  de  dette,  etc., 
dont  l'ellet  n'était  pas  subordonné,  dans 
l'intention  des  parties,  à  la  réalisation  du 
mariage.  Si  un  nouveau  contrat  est  fait  pour 
remplacer  le  premier,  les  droits  perçus  sur 
celui-ci  sont  restituables  (Sol.  min.  enr. 
13  déc.  1889,  Journ.  enr.,  23511).  Pour  le 
cas  où  un  acte  modificatif  du  contrat  primi- 
tif est  intervenu,  V.  supra,  n"  1527.  Lors- 
qu'un donateur  vient  à  mourir  entre  la  date 
du  contrat  et  celle  de  la  célébration,  laissant 
le  futur  donataire  pour  seul  héritier,  les 
droits  acquittés  pour  la  donation  devenue 
sans  ell'et  sont  remboursés;  il  en  est  de  même 
si  le  donateur  d'une  rente  viagère  devant 
prendre  fin  à  son  décès  meurt  dans  le  même 
intervalle. —  On  doit  encore  regarder  comme 
indûment  perçus  les  droits  acquittés  par 
une  personne  qui  n'était  pas  légalement  tenue 
de  les  payer  (Comp.  C.civ.  art.  1377),  comme 
dans  le  cas  où  des  droits  de  mutation  par 
décès  dus  par  un  légataire  particulier  sont 
versés  par  le  légataire  universel  ou  l'héri- 
tier sans  mandat  du  véritable  redevable 
(Sol.  adm.  enr.  30  avr.  1901,  Instr.  adm. 
enr.,  n»  3080,  §  10).  De  même,  les  droits 
payés  à  un  bureau  autre  que  celui  désigné 
par  la  loi  pour  les  recevoir  sont  sujets  à 
restitution  et  doivent  être  versés  au  bureau 
compétent,  mais  avec  application,  s'il  y  a 
lieu,  des  pénalités  de  retard  (V.  supra, 
n»  1684). 

2081.  Toute  erreur  de  fait  imputable 
aux  redevables  autorise,  dès  lors  qu'elle  est 
dûment  constatée,  la  restitution  des  droits 
dont  la  perception  excède  ceux  qui  étaient 
réellement  dus.  Une  décision  du  ministre 
des  l'inances  du  12  avr.  1808  avait  déjà  re- 
connu que,  toutes  les  fois  que,  par  une 
erreur  de  fait,  des  héritiers  ont  compris 
dans  une  déclaration  de  succession  des  biens 
qui  étaient  légalement  reconnus  étrangers 
à  l'hérédité,  le  droit  de  mutation  perçu 
pour  ces  biens  est  restituable  (Instr.  adm. 


enr.,  n»  ."iST) .  §  3;  D.P.  77.  3.  16,  nf.le  3). 
Mais,  sous  rem|)ire  de  l'art.  60  de  la  loi  de 
frimaire,  l.i  Hi'-gie,  tout  en  étendant  la  resti- 
tution à  d'autres  |)erceplions  opérées  d'aj)rès 
des  déclarations  ou  des  énoiicialions  erro- 
nées, déclarait  ne  pas  pouvoir  y  être  obligée 
et  revendi(|uait  à  cet  égard  un  pouvoir  dis- 
crélionnaire  que  la  jurisprudence  avait, 
d'.iilleurs.  consacré  (V.  notamment  Civ. 
20  déc.  1894,  D.l'.  95.  1.  229).  Depuis  la  loi 
du  18  janv.  1912,  les  parties  sont  autorisées 
à  soumettre  aux  tribunaux  le  pouv(jir  d'ap- 
préciation que  r.^dminislration  ex<rçait  pré- 
cédemment sans  contrôle  en  matière  d'er- 
reurs de  fait.  La  preuve  de  l'erreur  est  à  la 
cliarge  des  parties,  et  elle  ne  saurait  être 
administrée  en  justice  que  dans  les  formes 
de  la  procédure  écrite,  spéciale  aux  instances 
d'enregistrement.  —  Ainsi,  en  fournissant 
cette  preuve,  des  héritiers  ou  légataires 
peuvent  obtenir  le  remboursement  des  droits 
l>ayés  sur  des  biens  qui,  compris  dans  une 
déclaration  de  succession,  n'étaient  pas  la 
propriété  du  défimt,  ou  qui  ne  lui  ap|)arte- 
niiient  que  pour  partie,  ou  qui  n'existaient 
plus  au  moment  de  son  décès,  ou  qui 
n'étaient  pas  soumis  à  l'impôt  en  France  ; 
ils  sont  fondés,  sous  la  même  condition  de 
preuve,  à  demander,  après  la  déclaration  de 
succession,  la  déduction  de  dettes  ou  de 
charges  qui,  bien  que  n'ayant  pas  été  rap- 
pelées dans  celte  déclaration,  grèvent  l'hé- 
rédité, et  à  faire  rembourser  les  droits  ac- 
quittés en  trop  de  ce  chef;  ils  doivent  même 
être  admis  à  démontrer  qu'une  évaluation 
fournie  par  eux  en  revenu  ou  en  valeur 
vénale  pour  la  liquidation  de  l'impôt  était 
excessive,  soit  parce  qu'elle  dépasse  le  chilfre 
de  l'estimation  légale  (par  exemple  pour  des 
immeubles  affermés  par  bail  courant  ou  pour 
des  valeurs  cotées  a  la  bourse),  soit  parce 
que,  non  susceptible  de  détermination  légale, 
elle  a  été  majorée  par  erreur  (comme  dans 
le  cas  où  le  revenu  total  d'immeubles  indi- 
vis entre  le  défunt  et  des  tiers  a  été  déclaré 
comme  constituant  le  revenu  de  la  part  re- 
venant au  défunt),  sans  que  les  parties 
puissent  jamais  user  de  l'expertise;  il  y  a 
encore  lieu  à  restitution  lorsque  les  décla- 
rants ont  commis  une  erreur  dans  renon- 
ciation de  la  nationalité  ou  du  domicile  du 
défunt,  ou  dans  l'indication  de  la  parenté 
existant  entre  lui  et  ses  héritiers  ou  léga- 
taires. Pour  les  donations,  l'erreur  peut 
se  produire  et  permettre  la  restitution  des 
droits  acquiltés  en  trop  dans  des  circons- 
tances analogues.  L'indication  erronée,  dans 
un  acte  de  vente,  d'un  prix  supérieur  au 
prix  réellement  convenu,  donne  également 
lieu  à  remlioursement  de  l'excédent  de  per- 
ception. L'erreur  contenue  dans  tout  autre 
acte,  jugement  ou  déclaration  permet,  dès 
lors  qu'elle  est  démontrée,  la  restitution  des 
droits  perçus  sans  cause.  —  La  présentation 
à  la  formalité  et  le  payement  volontaire 
d'un  droit  sur  un  acte  dont  l'enregistrement 
n'était  pas  obligatoire  autorise  une  demande 
ultérieure  en  restitution,  à  la  condition 
qu'il  soit  établi  que  les  parties  n'auraient 
pas  requis  la  formalité  si  elles  avaient  su 
qu'elles  n'en  étaient  pas  tenues.  Avant  la 
loi  de  1912,  l'Administration  admettait  déjà 
cette  règle  dans  le  cas  où  l'erreur  est  com- 
mune au  receveur  et  au  redevable  (Sol.  adm. 
enr.  29  août  1878,  Journ.  enr.,  21638)  et 
dans  celui  où  il  s'agissait  d'un  testament  ou 
d'une  donation  à  cause  de  mort  soumis  à  la 
formalité  pendant  la  vie  du  testateur  ou  du 
donateur  (Sol.  adm.  enr.,  20  sept.  1892, 
xbid.,  24  730);  il  y  a  lieu  désormais  de  gé- 
néraliser, sauf  à  fournir  la  preuve  de  l'er- 
reur. 

2082.  Certains  événements  postérieurs 
à  la  perception  autorisaient,  sous  l'empire  de 
la  loi  de  frimaire,  et  par  dérogation  à  l'art.  60 
de  cette  loi,  la  restitution  de  droits  régulière- 
ment perçus.  Ces  exceptions,  qui  résultaient 


de  dispositions  législatives  spéciales,  rentrent 
aujourd'hui  dans  la  règle  générale  de  la  res- 
tituti,)n,et  il  suffit  de  les  rappeler.  —  1°'route» 
les  fois  qu'une  condamnation  est  rendue  ou 
qu'un  arrêté  est  pris  sur  un  acte  enregistré, 
le  jugement  ,  la  sentence  ou  l'arrêté  doit 
rappder  le  payemtfnt  du  droit;  et,  en  cas 
d'omission,  le  receveur  est  autorisé  à  exi- 
{jer  ce  droit  si  lacte  n'a  pas  été  enregistré 
a  son  bureau.  Mais  les  parties  sont  fondées  à 
en  demander  la  restitution  ,  en  justifiant  d» 
l'enregistrement  de  l'acte  sur  lequel  le  juge- 
ment a  été  prononcé  ou  l'arrêté  pris  (L.  frim., 
art.  48).  —  Cette  disposition  s'applique  aux 
actes  administratifs  comme  aux  jugements. 
On  en  a  étendu  l'application  aux  droits 
perçus  sur  le  double  d'un  acte  notarié  reçu 
en  double  minute,  alors  que  l'autre  double 
a  déjà  supporté  l'impôt.  Mais  il  en  est  autre- 
ment des  droits  perçus  sur  les  duplicata  des 
lettres  de  change ,  ou  sur  la  reconnaissance 
contenue  dans  un  testament  et  dont  la  dette 
est  justifiée  ensuite  ne  plus  exister  au  décès 
(Trib.  Seine,  3 mars  18ii,  Journ.  enr.,  14206). 
—  2»  En  vertu  de  l'art.  69,  §  3 ,  n«  3,  de  l» 
loi  de  frimaire  ,  le  droit  de  1  p.  100,  perça 
sur  une  délégation  de  prix  dans  un  contrat, 
pour  acquitter  des  créances  à  terme  ou  envers 
un  tiers,  sans  énonciation  de  titre  enregis- 
tré, est  restituable  s'il  est  justifié  d'un 
titre  précédemment  enregistré  (V.  supra , 
n»  844j.  —  3"  L'art.  40  de  la  loi  du  28  avr.  1816 
dispose  qu'en  cas  de  retour  d'un  absent  après 
l'envoi  en  possession  provisoire  et  le  paye- 
ment des  droit»  de  mutation  par  décès,  "les 
droits  payés  sont  restitués,  sous  la  seule  dé- 
duction de  celui  auquel  a  donné  lieu  la 
jouissance  des  héritiers.  La  valeur  de  celte 
jouissance  paraît  devoir  être  établie ,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  25  févr.  1901 ,  suivant 
sa  durée  réelle  ,  d'après  les  règles  de 
l'usufruit  temporaire,  c'est-à-dire  a  raison 
de  2/10  de  la  valeur  de  la  propriété 
entière  par  période  de  dix  ans,  sans  fraction 
et  sans  égard  à  l'âge  de  l'usufruitier  CV. 
supra,  n"  1899).  —  4»  Aux  termes  d'un  avis  du 
Conseil  d'Etat  du  22  oct.  1808  (R.  5345), 
le  droit  perçu  sur  «  les  adjudications  d'im- 
meubles faites  en  justice...  est  restituable 
lorsque  l'adjudication  est  annulée  parles  voies 
légales  ».  Sous  l'empire  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  cet  avis  comportait  une  interpré- 
tation restrictive  :  la  restitution  spéciale 
aux  adjudications  en  justice  ne  pouvait 
profiter  à  une  vente  volontaire  ni  même  à 
une  adjudication  devant  notaire  commis  ; 
d'autre  part,  il  était  nécessaire  que  l'annula- 
tion eût  lieu  sur  appel,  quel  qu'en  fût  le  motif, 
ou  sur  opposition  ;  mais  ,  prononcée  par 
voie  d'action  principale,  elle  ne  rendait  pas 
le  droit  restituable.  Depuis  la  loi  du  18  janv. 
1912,  il  suffit  qu'ime  adjudication  ,  judiciaire 
ou  volontaire,  soit  annulée  par  un  jugement 
ou  un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée 
pour  que  les  droits  acquittés  sur  cette  adju- 
dication puissent  être  remboursés  ,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  suivant  la  nature  de 
l'action  qui  a  abouti  à  cette  annulation.  — 
5"  Les  droits  acquittés  à  raison  d'une  cession 
d'office  sont  restituables  toutes  les  fois  que 
la  transmission  n'est  suivie  d'aucun  effet.  S'il 
y  a  réduction  du  prix,  tout  ce  qui  a  été 
perçu  sur  l'excédent  doit  également  être 
restitué  (L.  25  juin  1841,  art.  14.  —V.  supra, 
n"'  964  et  s.).  —  6°  Aux  termes  de  l'art.  58  de  la 
loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pu- 
blique, «  les  droits  perçus  sur  les  acquisi- 
tions amiables  faites  antérieurement  aux 
arrêtés  du  préfet  seront  restitués ,  lorsque, 
dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
perception,  il  sera  justifié  que  les  immeubles 
acquis  sont  compris  dans  ces  arrêtés.  La 
restitution  des  droits  ne  pourra  s'appliquer 
qu'à  la  portion  des  immeubles  qui  aura  été 
reconnue  nécessaire  à  l'exécution  des  tra- 
vaux. »  Les  lois  des  13  avr.  1900  et  12  avr.  1912, 
ont  étendu  le  bénéfice  de  celte  restitution  aut 
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aclcu  ou  cojilrnls  n'Ialifs  aux  acqiiisiiidnH 
prévufs  par  leur  loxlo  (V.  siipra ,  n»*  l.'idO 
al  8.).  —  7»  I,'ai-t.  f)  do  la  loi  ilii  '25  (t-vr.  l'.IOl 
|)Ui'iii('l  aux  li«''rili(ws  ou  Ir^Mliiircs  du  tli'inar>- 
iler  la  rrslilulioii  ilis  droits  perdus  i\  raison 
<le  l'iiisullisance  des juslilicalioiiH  prudiiilfKau 
mdiniHil  de  la  doclaralioii  ;  do  plus,  elU;  les 
aulorisc.i  rtu'IaiiH'r  la  déduclioridoN  (k'IlcH  (;la- 
iilios  par  l(>s  opôr.itions  do  la  f.iillilo  ou  de  la 
ii(|uidalioii  judiciuirt*  cl  |>ar  le  rcnlcuicnl  déli- 
nilifde  la  dislriliutimi  [lar  conliilnilion  poslé- 
riourc  au  drccs  et  à  olilenir  le  rembourscuieut 
«les  droits  p.iyéa  eu  trop,  le  tout  dans  les 
<leux  ans  de  la  déclaration.  —  8"  l.a  tnùnu'  loi, 
en  cas  d'usufruits  successifs,  accoi-de,  par  son 
art.  13,  la  faeullé  au  nu  propriélaiie  de  ré- 
clamer, lors  de  l'ouverture  d'un  usufruit 
éventuel,  la  restitution  de  ce  (pi'il  a  pu  payer 
en  trop  dans  la  déclaratii)U  de  la  succession 
du  testateur  (V.  sitvra ,  n"  1901);  en  outre, 
ilans  l'Iiypotliése  ou,  faute  de  justilicalions 
relatives  a  l'âge  de  l'usufruitier,  les  droits 
les  plus  élevés  ont  été  perçus,  elle  en  admet 
la  restitution  sur  la  production  ultérieure  de 
ces  justilicatioiis  (art.  1 '(•.  —  V.  supra, 
n»  1U04).  —  y»  La  loi  du  23  oct.  1884  a  or- 
donné la  restitution  des  droits  perçus  sur 
les  actes  relatifs  au.K  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles dont  le  prix  ne  dépasse  pas 
•200O  francs;  le  commentaire  en  est  présenté 
infra,  n»s  '2083  et  s. 

2083.  Les  autres  événements  postérieurs 
à  la  perception  qui  sont  de  nature  à  faire 
disparaître  la  cause  d'exigibilité  du  droit  ré- 
gulièrement perçu  pennellent,  en  vertu  de  la 
loi  du  18  janv.  [Qlî,  la  r.;!-tilution  du  droit, 
dans  les  deux  ans  du  payement,  sous  les  deux 
seules  réserves  exposées  aux  n»'  2084  et  s. 
Plusieurs  applications  de  cette  règle  ont  déjà 
été  présentées  au  chapitre  du  droit  propor- 
tionnel. —  Ainsi,  les  droits  acquittés  sur  une 
adjudication  d'immeubles  au  protit  de  colici- 
tants  sont  restituables  si  un  partage  ultérieur 
attribue  le  prix  à  l'adjudicataire.  Lorsqu'une 
adjudication  de  biens  dépendant  d'une  com- 
munauté conjugale  est  prononcée  au  profit  du 
mari,  les  droits  perçus  sur  la  moitié  appar- 
tenant aux  héritiers  de  la  femme  peuvent 
être  restitués,  dans  le  cas  où,  par  la  renon- 
ciation ultérieure  de  ceux-ci  à  la  commu- 
nauté, les  biens  adjugés  deviennent  rétroac- 
tivement la  propriété  entière  du  mari;  il  en 
est  de  même  des  droits  de  succession  perçus 
sur  la  déclaration  d'un  Ijjen  de  communauté 
faite  au  nom  d'enfants  mineurs,  héritiers  de 
leur  mère,  lorsque,  après  la  déchiralion,  les 
mineurs  ont  renoncé  à  la  communauté.  —  La 
restitution  doit  également  être  autorisée  pour 
les  droits  peiçus  sur  un  legs  auquel  il  est 
renoncé  postérieurement,  ou  qui  est  devenu 
caduc  par  suite  d  insuffisance  des  biens  hé- 
réditaires, ou  dont  le  montant  a  été  réduit 
amiablement  ou  à  la  suite  d'un  jugement 
comme  excédant  la  quotité  disponible  ;  il  en 
est  de  même  pour  les  droits  acquittés  par 
des  héritiers  ou  légataires  qui  viennent 
ensuite  à  être  évincés,  notamment  quand  le 
changement  de  la  dévolution  héréditaire  pro- 
vient de  la  découverte  d'un  testament,  ou 
que  le  payement  des  droits  de  succession  a 
été  l'ait  par  un  administrateur  provisoire 
sans  la  participation  des  héritiers  ou  léga- 
taires, ou  ,  à  plus  forte  raison,  quand  la  dé- 
claration a  «'■té  passée  par  une  personne  sans 
qualité  (Sol.  adm.  enr.  30  avr.  1901,  Journ. 
anr.,  262'J.'')).  —  Si  la  valeur  des  biens  aban- 
donnés par  un  débiteur  à  ses  créanciers  a  été 
lixée,  pour  la  perception,  par  une  déclaration 
estimative  des  parties,  la  vente  ultc-rieure 
pour  un  prL\  inférieur  à  cette  estiinalion 
permet  de  restituer  les  droits  acquittés  en 
trop,  surtout  lorsque  le  receveur  a  perçu 
le  droit,  non  sur  l'évaluation  dont  il  s'agit, 
mais  sur  la  plus  forte  estimation  faite  dans 
un  rapport  des  syndics  (Sol.  adin.  enr.  28déc. 
1831,  tbid.,  10-243).  —  Si  les  actes  constitutifs 
J'une    société  d'habitations  à    bon    marché 


n'ont  puH  bénédcii'  de  rexcmption  di-H  drfùt» 
à  déf.iul  <I('H  coiiditionH  priîscriti'H ,  l'accom- 
plissiMiii-nt  ulti'-rieur  île  ers  condiluinM  n-nd 
rcHlilualili'H  IcH  droitH  ac(|uitlén.  —  iJc  mi^me, 
on  doit  it'KariliT  comme  jirovi.soirc,  au  regard 
desi  redevables  comme  de  l'Administialioii , 
la  perception  du  droit  proportionnel  ('tabli, 
lors  de  l'enrenislrement  duii  marclii'-  adini- 
nistratif  ou  d'un  juui'nicnt  allouant  de»  dom- 
mages-intérêts indt'terniuiés ,  sur  la  décl.ira- 
tion  estim.ilivedes  |).irtics  :  si  l'évaluation  faite 
par  les  intéressés  se  trouve,  en  dé-linitive, 
Hui)érieure  au  ()rix  l'éel  des  fournitures  «'t 
travaux  ou  au  montant  des  dommages- inté- 
rêts fixés,  la  portion  du  droit  correspondant 
à  l'exiédent  doit  être  remboursée. 

l.a  restitution  ikî  saurait  faire  doute  lorsqiK! 
les  événements  qui  la  motivent  sont  antérieurs 
à  l'acte  ou  à  la  déclar.ition  qui  ont  donné; 
ouve;'ture  aux  droits,  comme  ilans  le  cas  où 
un  héritier  est  forcé  d'acquitter  le  droit  de 
mutation  sur  sa  quote-pai't  dans  certains 
biens  à  lui  adjugés  séparément  sur  licila- 
tion,  pendant  (|ue  les  adjudications  réunies 
n'excèdent  pas  sa  portion  héréditaire  ;  il  en 
est  de  même  pour  les  événements  survenus 
entre  la  date  de  l'acte  et  celle  de  son  enre- 
gistrement ;  et  il  importe  peu,  en  pareille 
hypothèse,  que  les  parties  n'aient  pas  régu- 
lièrement fait  connaître  au  rec(;veur,  lors 
de  l'enregistrement  de  l'acte  ou  de  la  décla- 
ration, les  événements  susceptibles  de  modi- 
fier la  perception.  —  Il  va  de  soi  que,  si 
des  événements  ultérieurs  régularisent  une 
perception  même  indiîment  faite,  la  restitu- 
tion des  droits  perçus  ne  peut  plus  être  auto- 
risée, comme  dans  le  cas  où,  le  droit  pro- 
portionnel ayant  été  perçu  à  tort  sur  une  con- 
vention atTectée  dune  condition  suspensive, 
cette  condition  vient  ensuite  à  se  réaliser 
(Civ.  29  avr.  1844,  D.P.  44.  1.  307). 


Art.  2. 


EXCEPTIONS. 


2084.  La  loi  du  18  janv.  1892,  en  posant 
le  principe  général  de  la  restitution  des 
droits  dont  la  cause  d'exigibilité  n'a  jamais 
existé  ou  a  cessé  d'exister,  y  a  immédiate- 
ment atiporté  une  restriction  dans  ses  para- 
graphes 2  et  3  ainsi  conçus  :  «  Ne  sont  pas 
sujets  à  restitution  les  droits  régulièrement 
perçus  sur  les  actes  ou  contrats  ultérieure- 
ment révoqués  ou  résolus  par  application 
des  art.  954  à  958,  1183,  1184,  165i-  et  1659 
G.  civ.  En  cas  de  rescision  d'un  contrat 
pour  cause  de  lésion,  ou  d'annulation  d'une 
vente  pour  cause  de  vices  cachés,  et,  au 
surplus,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à 
annulation,  les  droits  perçus  sur  l'acte 
annulé,  résolu  ou  rescindé  ne  sont  resti- 
tuables que  si  l'annulation,  la  résolution  ou 
la  rescision  a  été  prononcée  par  un  juge- 
ment ou  un  arrêt  passé  en  force  de  chose 
jugée.  »  —  La  loi  a  voulu  éviter,  par  ce 
double  texte,  tout  danger  de  fraude  pour  le 
Trésor;  elle  y  dislingue  nettement  la  réso- 
lution et  l'annulation. 

2085.  La  condition  résolutoire  qui  alTecte 
expressément  ou  tacitement  un  contrat  n'em- 
pêche pas  ce  contrat  d'exister  et,  par  suite, 
ne  met  pas  obstacle  à  la  perception  immé- 
diate du  droit  proportionnel  (V.  supra, 
n»  127).  Lorsque  la  résolution  se  produit 
par  l'événement  de  la  condition  prévue  ou 
sous- entendue,  le  contrat  est  anéanti  rétro- 
activement au  regard  de  la  législation  civile; 
on  devrait  en  conclure  que,  la  cause  d'exigi- 
bilité du  droit  appliqué  à  ce  contrat  venant 
à  disparaître,  le  remboursement  de  ce  droit 
doit  être  ordonné.  Mais  le  législateur  de 
1912  a  considéré  que  «  la  résolution  d'un 
contrat,  proci'dant  d'un  événement  posté- 
rieur a  l'acte  ou  dépendant  de  la  volonté 
d'un  des  contractants,  peut  se  prêter  aux 
comliinaisons  frauduleuses  les  plus  variées  » 
(  lustr.  adm.  enr.  n"  3337,  p.  5),  et  il  a 
prohibé  d'une  manière  absolue  la  restitution 


des  drnitn  ré|{uliên-iiicnt  perçuii  itur  len  actHn 
ou  contratH  ultérieurcmi-nt  réi»(jiijh.  Pour 
i-r.pr  iiiii'r  fi-ito  re^-le,  il  «'•nuiriérit  diverti  ran 
di-  réHolutiori  ré'Niillant  di->s  dihpoaitiont  <lu 
(!od('  civil,  inaiH,  en  réalil«i,  cette  énurnéra- 
tion  eHt  dea  pluH  ((énéraleii.  I.ca  art.  'J5i  à 
9,'>M  traitent  ue  la  révoration  det  rlonations 
«•utic  vifs  j)our  caUHC  d'inHxéculion  d''B  ron- 
ditioii<<oii  poiirrause  d'ingratitude  :  lart.  1483, 
de  la  ri'vricatioii  do  la  convi-iitiori  par  Huilc 
de  raccoifi[)liH.«crneiit  d  une  condition  réso- 
lutoire qiic|con<)ue ,  ex(jriim"c  ou  tacite; 
l'art.  llH-'i,  de  la  résolution  d'un  contrat 
synalla^'rnatiqiie ,  pour  le  cas  où  l'une  dc*i 
deux  partir;»  nc satisfait  paH à  fion  engage inirnl  ; 
l'art.  ]i')7>i,  de  la  résolution  de  la  vente  fioiir 
difaut  de;  payement  du  prix,  et  l'art.  1f>.V.J, 
lie  l'exercice  de  la  faculté  de  ncbat  ou  de 
léméré  réservée  au  [irolit  du  vendeur.  Le 
seul  cas  de  résolution  qui  paraît  échapper  à 
la  prohibition  de  la  loi  de  1912  est  la  révoca- 
tion des  donations  pour  cause  de  survenance 
d'enfants,  les  art.  900  à  9(»fi  étant  exclus  de 
l'énumoration  de  la  loi.  Dans  toutes  les 
autres  hypothèses,  la  résolution,  même  pro- 
noncée en  justice  par  une  décision  délinitivc, 
ne  rend  pas  restituables  les  droits  perçus 
sur  l'acte;  résolu. 

2086.  On  a  vu  supra,  n»  81 ,  que  les 
actes  nuls,  d'une  nullité  absolue  ou  relative, 
doivent  être  assujettis,  lors  de  leur  présen- 
tation à  l'enregistrement,  aux  droits  que 
leur  nature  comporte,  nonobstant  le  vice 
dont  ils  sont  alfectés.  Avant  la  loi  du  18  janv. 
1912,  ces  droits  n'étaient  pas  restituables, 
alors  même  que  la  convention  eût  été  annu- 
lée judiciairement  et  anéantie  postérieure- 
ment à  la  perception,  et  cette  interdiction 
s'appliquait,  non  seulement  aux  actes  volon- 
taires anéantis  par  l'effet  d'une  nouvelle  con- 
vention ou  d'une  décision  judiciaire,  mais 
aussi  aux  jugements  réformés  antérieure- 
ment sur  opposition,  sur  appel  ou  à  la  suite 
d'un  pourvoi  en  cassation.  —  La  loi  de  1912 
a  modifié  cette  règle  rigoureuse;  elle  per- 
met le  remboursement  des  droits  perçus  sur 
un  acte  annulé,  mais  à  la  condition  que  l'an- 
nulation résulte  d'une  décision  de  justice  et 
que  cette  décision  ait  force  de  chose  jugée, 
c'est-à-dire  ne  soit  plus  attaquable  par  les 
voies  de  recours  ordinaires  l'appel  ou  oppo- 
sition), les  voies  de  recours  extraordinaires 
(requête  civile,  pourvoi  en  cassation,  prise 
à  partie)  fussent-elles  encore  ouvertes  contre 
elle.  Dès  lors  que  cette  condition  est  rem- 
plie, la  restitution  doit  être  obligatoire.  Peu 
importe  la  nature  de  l'acte  annulé  :  le  mot 
«  acte  »  employé  dans  la  loi  a  un  sens  géné- 
ral et  vise,  aussi  bien  que  tout  contrat  vo- 
lontaire, tout  jugement  rétracté  sur  opposi- 
tion ou  réformé  sur  appel,  et  toute  décision 
judiciaire  annulée  par  la  Cour  de  cassation. 
Peu  importe  la  cause  de  la  nullité,  qu'il 
s'agisse  d'un  acte  inexistant  ou  d'un  acte 
atteint  d'une  nullité  absolue,  radicale  ou 
relative  (dol,  fraude,  violence,  incapacité, 
simulation,  vente  de  la  chose  d'autrui,  dé- 
faut de  consentement,  etc..  etc.).  La  loi 
comprend  même,  dans  les  décisions  d'an- 
nulation proprement  dites,  la  rescision 
pour  cause  de  lésion,  et  l'annulation  puur 
cause  de  vices  cachés.  En  cas  d'annulation 
ou  de  réformation  «partielle  dun  acte  ou 
d'un  jugement,  le  droit  est  restitué  dans  la 
mesure  de  cette  annulation  ou  réformation. 
.Mais,  en  aucun  cas.  l'annulation  d'un  acte, 
lorsqu'elle  résulte  d'un  accord  amiable  des 
paties,  ne  peut  donner  ouverture  à  la  res- 
titution. 

Art.  3.  —  Ve:ntes  judictmres  d'immeceles 
d'un  prix  ne  dépass.\nt  r.\s  2000  francs. 

2087.  Pour  dégrever  les  ventes  judi- 
ciaires d'immeubles  de  faible  importance 
des  frais  auxquels  elles  sont  assujetties,  la 
loi  du   23  oct.  1884   a   notamment  disposé , 
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d'tino  part,  que,  lors(|U(i  le  prix  principal  de 
railjndicilioM  iif  dt'passu  pas  'HM)  IVancs  et 
est  (Icvfiiii  (Irliiiilir  par  l'expiralion  du  délai 
de  biircnclit-re,  il  y  a  lieu  à  rcstiliilion  de 
tous  les  droils  du  limlirc,  d'enrej^'islrement 
et  d'Iiypoliièqiu-s  appliraMes  aux  actes  drcs- 
Bés  pour  parvenir  à  I  adjudication,  cl,  d'autre 
part,  que,  quand  ce  prix  ne  dépasse  pas 
1()(H)  francs,  les  avoués,  huissiers,  greffiers 
et  autres  agents  de  la  loi  sul)iss(!nt  une  ré- 
duction d'un  quart  sur  les  émoltinienls  leur 
revenant  pour  les  actes  de  la  procédure 
réili;;és  ou  signiliés  par  eux.  —  l-a  restitu- 
tion des  droils  perçus  par  le  Trésor  fait  seule 
l'objet  des  explications  qui  suivent. 

A.  —  Ventes  bénéllri.ant  des  disposilioni 
de  la  loi  ou  '^3  oct.  1884. 

2088.  Pour  que  les  ventes  donnent  lieu 
à  restitution  dos  droits,  il  faut  qu'elles  soient 
judiciaires  et  qu'elles  poi'tent  sur  des  im- 
meubles. L'art.  2,  g  1 ,  de  la  loi  du  23  oct. 
18^4  porte,  en  elVet  :  ;(  Le  bénéfice  de  la  pré- 
sente loi  s'applique  à  loules  les  ventes  judi- 
ciaires d'immeubles  de  la  valeur  constatée...  » 

2089.  Par  ventes  judiciaires,  il  faut  en- 
tendre, à  raison  de  la  généralité  du  texte, 
toutes  celles  au.xquelles  il  est  piocédé  en 
vertu  d'un  ordre  de  justice.  On  peut  citer, 
à  titre  d'exemples,  les  ventes  sur  saisie  et  sur 
conver^^ion  de  saisie,  les  ventes  à  la  suite  de 
surenchère  sur  aliénation  volontaire,  les 
ventes  de  biens  appartenant  à  des  mineurs, 
à  des  absents  ou  à  des  interdits,  les  ventes  de 
biens  dotau.x,  les  ventes  de  biens  dépendant 
d'une  succession  bénéficiaire,  d'une  succes- 
sion vacante,  dune  faillite,  d'une  liquidation 
judiciaire  ou  d'une  cession  de  biens,  les  ventes 
de  biens  grevés  de  substitution,  les  licitations 
incidentes  à  un  partage  judiciaire.  —  Il 
importe  peu  que  l'adjudication  ait  eu  lieu  à 
la  barre  du  tribunal  ou  devant  un  juge  ou 
un  notaire  commis,  qui  joue,  dans  ce  cas, 
le  rôle  d'un  délégué  de  l'autorité  judiciaire. 

—  ^lais  une  vente  amiable  ne  bénéficierait 
pas  du  dégrèvement  :  c'est  ce  qui  a  été  dé- 
cidé pour  une  vente  sur  saisie  de  plusieurs 
lots  dont  le  total  n'excède  pas  2000  francs, 
lorsque  quelques-uns  de  ces  lots  ont  été 
adjugés  par  suite  d'un  accord  entre  le  ven- 
deur et  l'avoué  poursuivant,  dans  des  condi- 
tions et  avec  des  mises  à  prix  autres  que 
celles  qui  avaient  été  fixées  par  le  tribunal 
(Trib.  Avallon,  20  févr.  1889,  Jou7-n.  enr., 
23265),  et  c'est  ce  qu'on  doit  également  re- 
connaître au  cas  où,  après  l'accomplissement 
des  formalités  légales,  la  vente  amiable  est 
substituée  à  la  vente  judiciaire  (Instr.  adm. 
enr.  2704,  n»  6).  Si  une  procédure  de  vente 
sur  saisie  a  été  abandonnée  pour  faire  place 
à  une  vente  volontaire,  la  restitution  porte 
sur  les  frais  relatifs  aux  actes  de  la  procé- 
dure abandonnée  (Trib.  Bressuire,  19  janv. 
1898,  Jonni.  enr.,  25476.  —  En  sens  con- 
traire :  Trib.  Sainle-.Mcnehould,  26  juin  1889, 
ihid.,  23372)  ;  cette  conversion  peut  avoir 
lieu  sans  recourir  à  toutes  les  formalités 
judiciaires,  dès  lors  qu'elle  est  faite  par 
toutes  les  parties  majeures  et  capables  avant 
la  mise  en  cause  des  créanciers  inscrits 
(Trib.  Rodez.  18  juin  1903,  ibid.,  26734).  — 
Le  bénéfice  de  la  loi  de  1884  est  incontesta- 
blement acquis  aux  licitations  de  biens 
appartenant  en  même  temps  à  des  mineurs, 
à  des  absents  ou  interdits,  et  à  des  majeurs, 
puisque,  dans  ce  cas,  la  vente  ne  peut  être 
laite  qu'en  justice,  et  il  importe  peu  qu'au 
lieu  de  procéder  sur  requête  dans  les  condi- 
tions préviies  par  l'art.  2,  §2,  de  cette  loi, 
les  parties  aient  suivi  la  procédure  ordinaire 
(Sol.  adm.  enr.  17  janv.  1890,  D.P.  92.  2.  447). 

—  Quant  aux  licitations  entre  majeurs,  elles 
doivent  aussi  bénéficier  du  dégrèvement, 
dès  lors  qu'elles  ont  lieu  par  ordre  de  justice 
et  en  conformité  d'une  disposition  du  Code 
civil  (Civ.  6  avr.  1887,  D.P.  87.  1.  503),  par 


e\en)(de,  en  cas  de  non -présence  d'un  des 
héritiers,  de  refus  de  pai'taj^er  ou  de  contes- 
l.'ilions  sur  le  [lartage,  de  partage  dillicile 
ou  d'inti'rncmcnl,  dans  un  asile  d'aliénés , 
d'un  colicitant  non  interdit  (Trib.  Hourg, 
21  janv.  KSSti.  I».l'.  86.  5.  207).  —  Pour  une 
licilalion  incidente  à  des  opérations  de  par- 
tage, la  restitution  ne  peut  porter  que  sur 
les  actes  de  la  licitalion  proprement  dite 
(V.  infva,  n»  2095),  à  moins  que  l'action  en 
partage  ne  puisse  avoir  d'autre  résultat  que 
la  licilalion  sans  liquidation  ni  pai'Iage.  — 
Si  la  licilalion  est  incidente  à  une  instance 
ordinaire,  les  actes  de  la  procédure  de  lici- 
lalion bénéficient  seuls  du  dégrèvement.  — 
Lorsque,  par  suite  de  la  présentation  simul- 
tanée du  partage  et  de  la  licilation  à  l'eni-e- 
gistrement,  aucun  droit  de  mutation  n'est 
exigible  (V.  supra,  n»  1203),  la  restitution 
n'en  doit  pas  moins  être  ordonnée.  —  La 
nullité  de  l'adjudication,  prononcée  après  la 
restitution  des  droils  afférents  à  cette  adju- 
dication, n'autorise  pas  à  réclamer  le  rem- 
boursement de  ces  droils,  et  la  nouvelle  pro- 
cédure qui  aboutit  à  une  seconde  adjudica- 
tion doit  bénéficier  également  de  la  restitu- 
tion, si  les  autres  conditions  de  la  loi  de  1884 
sont  remplies  (Sol.  adm.  enr.  21  juin  1899, 
Journ.  enr.,  25942). 

2090.  La  vente  doit,  en  second  lieu, 
avoir  pour  objet  des  immeubles,  et  l'on  ne 
saurait  considérer  comme  telle  l'adjudica- 
tion d'une  rente  foncière  (Trib.  Morlaix, 
28  juin  1888,  Journ.  enr.,  23090),  des  édi- 
fices et  superfices  en  matière  de  domaine 
congéable  au  profit  du  propriétaire  foncier 
(Trib.  Quimper,10  nov.  1891,  D.P.  92.  5.  293); 
mais  on  a  vu  une  adjudication  d'immeubles 
dans  celle  qui  porte  sur  des  arbres  plantés 
sur  le  terrain  du  vendeur,  bien  que  destinés 
à  être  abattus  (Trib.  Mayenne.  26  mars  1896, 
D.P.  97.  2.  101),  ou  sur  des  fruits  immobilisés 
par  la  transcription  d'une  saisie  immobilière 
(Trib.  Beaune,  21  févr.  1889,  Journ.  enr., 
23216).  —  L'Administration  soutient  que  le 
bénéfice  du  dégrèvement  ne  saurait  être 
accordé  aux  ventes  d'immeubles  étrangers 
(Sol.  adm.  enr.  23  mars  1894,  Maouéro  , 
yo  Adjudication  d'immeubles,  n»  115.  —  En 
sens  contraire  :  Trib.  Rocroi,  30  nov.  1893, 
D.P.  94.  5.  270).  —  Si  une  vente  comprend 
des  meubles  et  des  immeubles,  il  n'y  a  pas 
à  tenir  compte  du  prix  des  meubles,  sauf  à 
la  faire  déterminer  par  une  ventilation  du 
tribunal,  du  juge  ou  du  notaire  commis. 

B.  —  Prix  ne  dépassant  pas  2000  francs 
et  devenu  définitif. 

2091.  Le  bénéfice  de  la  loi  de  1884  ne 
s'applifiue  qu'aux  adjudications  dont  le  prix 
principal  ne  dépasse  pas  2000  francs.  Par 
prix  principal,  on  doit  entendre  tout  le 
profit  que  le  vendeur  retire  de  la  vente, 
directement  ou  indirectement  et  même  à 
titre  accessoire.  —  11  faut,  par  suite,  con- 
sidéier  comme  faisant  partie  du  prix,  toutes 
les  sommes  versées  par  l'acquéreur  au  ven- 
deur, en  son  acquit  ou  pour  son  compte, 
comme  :  ...  les  rentes  perpétuelles  ou  via- 
gères que  l'adjudicataire  doit  servir  pour 
le  vendeur  (Trib.  Jonzac,  5  août  1881,  Journ. 
enr.,  24242-2";  Trib.  Castelsarrazin ,  3  févr. 
1893,  ibid.,  24099;  Trib.  Constantine,  28janv. 
1896,  D.P.  98.  5.  308);  ...  les  dettes  qu'il 
doit  paver  pour  celui-ci  (Trib.  Alger,  10  juin 
1904,  Journ.  enr.,  27037);  ...  les  frais  qui 
incombent  légalement  au  vendeur  et  dont 
le  payement  est  imposé  à  l'acquéreur  (Trib. 
Rouen,  7  févr.  1888,  ibid.,  23001;  Trib. 
Rodez,  18  juin  1903,  ibid.,  267.34.  —  V. 
toutefois  :  Trib.  Melle,  23  nov.  1895,  D.P. 
98.  5.  308).  —  Au  contraire,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'ajouter  au  prix  les  frais  de  pour- 
suites stipulés  payables  en  sus  du  prix, 
et  il  convient  d'en  déduire  les  frais  stipulés 
payables  en  déduction  (Trb.  Dijon,  9  janv. 


1888,  et  Trib.  Epernay.  23  févr.  1888,  Journ. 
enr.,  2.3(XM)  ;  Trib.  Vervins,  14  déc.  1888, 
ibid.,  24242-3";  Trib.  Vouziers,  4  déc.  1HS9, 
ibid.,  2.'{:'>.')7;  Sol.  adm.  enr.  25  ianv.  1890, 
ibid.;  Trdj.  Mirecourt,  6  mars  1890,  ibid., 
2.3441;  Trib.  Beaune,  22  nov.  1894,  ibid., 
24595;  Trib.  Semur,  2  mars  1897,  D.P.  98. 
5.  30),  pourvu  qu'il  s'agisse  des  frais  de  la 
procédure  de  vente,  et  non  de  frais  étrangers 
ou  antérieurs  à  relie  procédure  (Trib.  Rouen, 
7  févr.  1888,  ibid.,  2.30(Jl);  la  déduction  des 
frais  payables  en  diminution  du  prix  ne 
peut  porter  que  sur  les  frais  compris  dans 
un  élat  taxé  et  annexé  au  procès -verbal 
d'adjudication  (Trib.  Semur,  2  mars  18!t7, 
précité);  les  mèrnes  règles  sont  applicables 
en  cas  de  surenchère  et  de  folle  enchère.  — 
Le  prix  principal  déterminé  par  l'adjudica- 
tion étant  la  seule  base  autorisée  pour  l'ap- 
plication de  la  loi,  les  énonciations  d'un 
procès-verbal  d'expertise  ou  de  tout  autre  do- 
cument attribuant  à  l'immeuble  une  valeur 
supérieure  r  ■  sauraient  être  retenues  (Instr. 
adm.  enr.  ii.  4,  n»  3).  —  Mais  il  faut  que  les 
biens  aient  été  mis  en  vente  et  qu'il  y  ait  au 
moins  une  tentative  d'adjudication;  si  les 
biens,  revendiqués  par  un  tiers  au  moment 
de  la  vente,  n'ont  pas  été  mis  aux  enchères, 
la  loi  de  188'i-  est  inapplicable  (Sol.  adm.  enr. 
29  janv.  1880,  D.P.  87.  3.  55). 

2092.  D'après  l'art.  1 ,  §  2,  de  la  loi, 
«  les  lots  mis  en  vente  par  le  même  acte 
seront  réunis  pour  le  calcul  du  prix  de 
l'adjudication,  et  la  valeur  des  lots  non  ad- 
juges entrera  dans  ce  calcul  pour  leur  mise 
à  prix  »  ;  il  ne  faut  donc  tenir  compte  que 
des  lots  mis  en  vente,  mais  tous  ces  lots 
servent  pour  le  calcul  du  pri.x,  s'ils  ont 
fait  l'objet  d'un  même  acte.  —  1»  Dans  le 
cas  où  tous  ces  lots  ont  été  adjugés,  tous  les 
prix  sont  réunis  pour  détei'miner  si  le  dé- 
grèvement doit,  ou  non,  être  accordé.  — 
Celte  réunion  ne  peut  se  faire  s'il  a  été 
dressé  des  procès -verbaux  distincts.  Mais, 
lorsque  plusieurs  poursuites ,  séparées  à 
l'origine,  sont  jointes  avant  l'adjudication  et 
aboutissent  à  un  procès-verbal  unique,  le 
prix  principal  s'établit  d'après  le  résultat 
des  enchères  de  tous  les  lots  (Trib.  Saint- 
Mihiel,  22  juin  1898,  Rev.  enr.,  1J22;  Trib, 
Bernay,  17  nov.  1909,  Ibid.,  5243),  à  moins 
que  la  jonction  n'ait  été  effectuée  que  par 
le  notaire  et  sans  aucune  décision  judiciaire 
(Trib.  Annecy,  25  avr.  1891,  D.P.  94.  5. 
270).  Il  importe  peu,  pour  la  réunion  des 
lots,  que  le  procès- verbal  unique  com- 
prenne des  biens  appartenant  à  des  pro- 
priétaires distincts ,  par  exemple  les  uns 
propres  à  des  mineurs  et  les  autres  indivis 
entre  eux  et  d'autres  personnes  (Trib. 
Bourg,  22  marsl889,/0Mm.  enr.,  23297;  Trib. 
Charleville,  2  mars  1893,  ibid.,  24081  ;  Trib. 
Langres,  19  nov.  1903,  ibid.,  26691).  Dans 
le  cas,  toutefois,  où  un  immeuble  est  rais 
en  vente  volontairement  avec  d'autres  im- 
meubles faisant  l'objet  d'une  vente  judiciaire, 
le  prix  du  premier  doit  être  éliminé  pour 
déterminer  l'application  de  la  loi  de  1884 
(Trib.  Beauvais,  20  nov.  1886,  ibid.,  22798; 
Trib.  Bar-le-Duc,  23  juill.  1890,  D.P.  91. 
5.  246).  —  2»  Si  une  partie  des  lots  mis  aux 
enchères  par  le  même  acte  est  seule  adju- 
gée, les  autres  n'ayant  pas  d'enchérisseurs, 
la  mise  à  prix  de  ces  derniers  s'ajoute  au 
prix  des  premiers  pour  la  fixation  du  prix 
principal.  En  cas  de  baisse  de  mise  à  prix 
dans  le  procès-verbal  même  de  vente,  c'est 
le  prix  de  la  nouvelle  adjudication  ou ,  à 
défaut  d'adjudication,  la  mise  à  prix  ainsi 
abaissée  qui  doit  être  ajoutée  au  prix  des 
autres  lots  adjugés  (Trib.  Lons- le -Saunier, 
9  juin  1890,  .Journ.  enr.,  23623).  Mais,  si  la 
vente  sur  baisse  de  mise  à  prix  a  lieu  par  une 
adjudication  ultérieure,  il  n'y  a  pas  à  tenir 
compte  de  son  résultat  pour  la  détermina- 
tion du  prix  de  la  première  adjudication 
(Trib.  Beaune,  27  déc.  1890,  ibid.,  24242-5»j 
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Trib.  Moiitfort,  27  avr.  ISi).-.,  D.P.  iW.  r>.  Itll). 
«  l.a  vciilij  iillt-rioiiro  îles  lois  iioii  adiiitjra , 
portt!  l'arL  l-',  i;)  '2  tu  tint',  prolilcra  (lu  lii^- 
n('"lice  il(3  la  loi  d'apriNs  les  mi'iiics  rct;l(!s;  » 
la  scH'oiul»)  adjtnlicalioii  doit  donc  l'être  cori- 
sidùrt'C  iiid(''|ii'iiilaiiiiiu'iil  du  la  prciiiicn',  do 
tcllf  soilt'  tiiio  lo  prix  doit  en  ôlro  dt'li!!-- 
niiiiô  isdU'iiiciil  cl  (pie  les  frais  à  rcslitiinr, 
lo  cas  (Hlii-aiil  ,  ne  coinprennenl  que  les 
actes  de  la  procédure  inlcrviMiiie  enti-c;  la 
première  et  la  secoiide  adjiidii-ation  ( 'l'i'ih. 
Amiens,  7  aoùl  ISSd,  1).1'.\S7.  fi.  -M\;  Trib. 
Loulians,  '2'J  nov.  1S,S'.),  \).\\  90.  :>.  ;V28  ;  Trib. 
Tonl,  <S  mai  1«'.)(),  D.l'.  91.  5.  8i(>)  ;  de  plus, 
l'ûniission  de  l'ordi'c  de  restilulion  dans  le 
procès-\ei-bal  de  la  première  adjudicalion 
ne  peut  iHre  ré[)ar(''e  par  l'inserlion  de  cet 
ordre  dans  la  seconde  (Trib.  I.ouiians,  pré- 
cité. —  Kn  sens  contraire  :  Trib.  Semiir, 
31  déc.  190'2,./oMr/i.fHc..  2673:?). -Si  des  lots 
ont  été  retirés  avant  l'adjinlication,  il  n'y  a  pas 
à  tenir  compte  de  leurs  mises  à  pri.v  pour 
le  calcul  du  prix  principal;  mais  les  frais 
qui  les  concernent  ne  doivent  pas  être  res- 
titués s'il  est  possible  de  les  distinguer  (Trib. 
Avallon,'20  nov.  18S9.  ./oio-u.  enr.,  23416);  au 
cas  de  vente  ultérieure  des  lots  retirés,  la 
restitution  pourra  s'appliquer  à  tous  les 
frais,  même  antérieurs  à  la  première  ad- 
judication, qui  leur  seraient  propres  et  par- 
ticuliers. —  3»  Lorsque,  l'adjudication  étant 
restée  totalement  infructueuse,  il  est  procédé 
à  une  revente  de  tous  les  immeubles  sur 
baisse  de  mise  à  prix,  c'est  le  prix  de  cette 
seconde  adjudication  qui  doit  déterminer  si 
le  dégrèvement  est,  ou  non,  applicable,  et  la 
restitution,  si  elle  peut  avoir  lieu,  porte  sur 
tous  les  frais ,  même  antérieurs  a  la  pre- 
mière vente  (Req.  27  janv.  1890,  D.P.  90. 
1.  313);  l'ordre  de  restitution  qui  aurait  été 
inséré  dans  la  première  adjudication  reste- 
rait, d'ailleurs,  sans  effet  (Trib.  Abbeville, 
22  juin  1897,  D.P.  98.  5.  306;  Trib.  Versailles, 
30  mars  1899,  Journ.  enr.,  25756).  —  On 
ne  saurait  considérer  comme  une  véritable 
vente  tombant  sous  l'application  de  la  loi 
de  1884  le  procès-verbal  constatant  l'extinc- 
tion des  feux  sur  l'enchère  portée  par  un 
cohéritier  et  qui,  d'après  une  clause  du 
cahier  des  charges,  ne  vaut  pas  adjudication 
à   son  profit,  mais   seulement  engagement 

fiour  ses  cohéritiers  de  consentir  et  pour 
ui  d'accepter,  dans  le  partage  à  intervenir, 
l'attribution  de  l'immeuble  pour  le  montant 
de  son  enchère  (Trib.  Carpentras,  2  déc. 
1903,  D.P.  1904.  5.  318.  -  En  sens  con- 
traire :  Gap,  29  nov.  1909,  Bev.  enr.,  5035). 
2093.  Lorsque  le  prix  ne  dépasse  pas 
2000  francs,  la  restitution  ne  peut  être  de- 
mandée que  si  ce  prix  est  «  devenu  défini- 
tif par  l'expiration  du  délai  de  la  surenchère 
prévu  par  les  art.  708  et  96.')  C.  proc.  et  573 
C.  com.  »  (art.  3,  §  1).  —  La  loi  n'attribue 
pas  un  effet  suspensif  à  toutes  les  suren- 
chères ;  peuvent  seules  influer  sur  le  prix 
la  surenchère  du  sixième  qui  peut  être  for- 
mée dans  un  délai  de  huit  jours,  en  vertu 
des  art.  708  et  965  C.  proc,  et  celle  du 
dixième  qu'autorise  dans  le  délai  de  quin- 
zaine l'art.  573  C.  com.;  toutefois,  la  loi  de 
1884  doit  être  étendue,  par  voie  d'analogie 
aux  surenchères  intervenues  dans  le  même 
délai  au  sujet  de  procédures  identiques , 
telles  que  celles  des  art.  743,  973,  998,  997 
et  1001  C.  proc.  Quant  à  la  surenchère  du 
dixième  permise  aux  créanciers  inscrits 
dans  le  délai  de  quarante  jours  de  la  notifi- 
cation qui  précède  la  purge,  le  législateur 
n'en  tient  pas  compte;  néanmoins,  si  les 
créanciers  inscrits,  sans  attendre  la  notili- 
catiou  du  tiers  acquéreur,  forment  une 
surenchère  avant  l'expiration  du  délai  de 
quinzaine,  la  surenchère  de  l'art.  2285  C. 
civ.  aurait,  comme  les  autres  ,  l'elfet  de 
subordonner  la  restitution  au  résultat  de 
l'adjudication  définitive.  —  La  folle  enchère 
reste  uaas  inQueuce  sur  la  fixation  du  prix, 


fùl-ellc  formée  diinn  le  délai  de  (|iiii)/:iine. 
—  Si  la  vento  ne  compreml  quiiu  lui  ndju^fé 
pour  lin  prix  ne  dr-tcisH/iiit  pa»  2(X)()  fraiicit, 
la  Hureiichr're  tient  la  rcMlitiitioii  en  HUH|)i-nH; 
si,  l'adjiulicatidii  iiorl.'uit  Hiir  pliiHieiirH  Iota, 
quelques  -  uns  Heulciiii.'iit  sont  xiirenchériH  , 
ou  le  prix  i)rinripal  est  supérieur  à  2(MM)  l'r.,  et 
il  est  certain  que  la  restiliition  n'aura  pas  lieu, 
puis(|iie  la  surenchère  ne  [leiil  qu'aii;;inenler 
le  prix  ;  ou  il  ne  dépasse  pas  2()()()  francs,  et  la 
restilulion  ne  peut  être  faite  (|u'aprês  la  fixa- 
tion déliiiitive   [lar  la  nouvelle  adiudication. 

2094.  La  loi  de  1KS4  s'éleml,  non  seiile- 
meii!  aux  ventes  judiciaires  dont  le  prix  ne 
dépasse;  pas  2000  francs,  mais  aussi  à  «  leurs 
inciilenls  de  subrogation,  de  siiri^nchère  et 
de  folh;  enchère  ».  —  La  subrogation,  qui  a 
pour  ell'et  de  substituer  un  poiiisuivant  à  un 
autre,  n'a  aucune  intluence  sur  la  détermi- 
nation du  prix  de  la  vente  ;  mais  les  actes 
qui  composent  la  procédure  de  cet  incident 
bénéficient  de  la  l'eslitution  comme  ceux  de 
la  procédure  principale  (Trib.  Carpentras, 
Il  août  1888,  Journ.  enr.,  23891;  Trib. 
Nantua,  ibid.,  23363).  —  La  folle  enchère 
entraîne  une  aliénation  nouvelle  qui  doit 
être,  pour  l'application  du  remboursement, 
considérée  isolément  et  sans  être  rattachée 
à  la  première  adjiuiication.  Si  le  prix  de  la 
folle  enchère  dépasse  2000  francs,  la  procé- 
dure de  l'incident  n'est  pas  régie  par  la  loi 
de  1884,  quoique  la  vente  antérieure,  dont 
le  prix  a  été  inférieur  à  ce  chiilre,  ait  béné- 
ficié de  la  loi;  si,  au  contraire,  le  prix  de 
la  folle  enchère  ne  dépasse  pas  2000  fi-ancs, 
les  actes  de  la  procédure  relative  à  l'inci- 
dent profitent  des  dispositions  de  la  loi , 
bien  que  la  vente  antérieure  n'en  ait  pas 
bénéficié,  et,  en  outre,  les  frais  de  cette 
première  vente  ne  deviennent  pas  resti- 
tuables (Civ.  14 janv.  1889,  D.P.  89.  1.199); 
il  en  est  de  même  si  un  seul  des  lots  adju- 
gés est  soumis  à  folle  enchère.  Dans  la  fixa- 
tion du  prix  principal,  il  ne  faut  comprendre 
ni  les  Irais  de  l'adjudication  fol  enchérie 
que  supporte  l'adjudicataire  sur  folle  en- 
chère, ni  les  frais  de  l'adjudication  sur  folle 
enchère  (Sol.  adm.  enr.  21  avr.  1891,  Rép. 
pér.  enr.,  7614). 

Quant  aux  incidents  de  surenchère,  il 
est  nécessaire  de  distinguer  les  surenchères 
qui  sont  formées  avant  et  celles  qui  sont 
formées  après  l'expiration  du  délai  de  quin- 
zaine. Dans  le  cas  où  l'adjudication  a  été 
faite  pour  un  prix  unique  et  en  un  seul 
lot,  aucune  restitution  ne  peut  évidem- 
ment avoir  lieu  si  le  prix  de  la  première 
vente  et  celui  de  la  seconde  sont  l'un  et 
l'autre  supérieurs  à  2000  francs;  si  le  prix 
de  la  première  adjudication  ne  dépasse  pas 
2000  francs  :  ou  la  surenchère  a  lieu  après 
le  délai  de  quinzaine,  et  la  première  vente, 
étant  considérée  comme  définitive,  bénéficie 
du  dégrèvement ,  quel  que  puisse  être  le 
résultat  de  la  seconde  qui  doit  être  envisa- 
gée, à  son  tour,  comme  une  procédure  dis- 
tincte pour  l'application  de  la  loi  de  18Si  ; 
ou  la  surenchère  est  formée  dans  le  délai 
de  quinzaine,  et  c'est  du  résultat  de  la  se- 
conde adjudication  que  dépend  le  sort  de  la 
première,  de  telle  sorte  que,  si  le  prix  de  la 
seconde  ne  dépasse  pas  2000  francs,  la  res- 
titution s'applique  aux  deux  procédures  et, 
s'il  dépasse  ce  chiilre,  aucune  des  deux  pro- 
cédures n'est  dégrevée. —  Lorsque  la  suren- 
chère porte  seulement  sur  un  ou  quelques- 
uns  des  lots  adjugés  :  ou  la  surenchère  a 
lieu  après  le  délai  de  quinzaine,  et  le  sort 
de  la  première  vente  est  réglé  immédiate- 
ment par  la  réunion  des  prix  de  tous  les 
lots  mis  en  vente,  sans  égard  à  la  suren- 
chère qui  constitue  une  procédure  distincte 
et  à  considérer  isolément  pour  la  loi  de 
1884;  ou  la  surenchère  est  formée  dans  le 
délai  de  quinzaine,  et  la  restitution,  restée 
en  suspens  jusqu'à  la  seconde  adjudication, 
n'est  accordée  que  li  la  réunion  du  prix  de 


tons  JCH  loin  vnndiiK  par  la  nrcmièro  ''t  du 
prix  défiiiilif  (Jeu  lotH  Mureii<'liériD  ne  donn* 
flan  un  total  hiiiiérieur  a  2000  franc»;  »i  et 
total  cHl  Hii[)crieur ,  aucun  dé',<ré\eriienl 
n'eHl  Hcrordé  (Civ.  1H  mai  1H87 ,  l>.\'.  «7.  1. 
.')04  ;  1"  déc.  1891 .  D.P.  92. 1 .  T,\H,,  méin"  dan» 
le  cas  où  la  première  ndjiidicalion  n'excéderait 
paH  200(J  francs  (Trib.  Chaml.oi,,  l.",  «lé.  .  1«H8, 
Journ.  l'ur.,  24212-7").  —  L'Adimni'dralion 
considère  (lu'en  deliorH  de  cc^  troi«  inciclenlx, 
le  dégcevemeiil  ne  s'étend  a  aucune  des 
autres  procédureH  acccssoireH  auxquelles 
peut  donner  lieu  la  poursuite,  par  exemple 
aux  demandes  en  distraction  CJ'rib.  Château- 
roux,  3  avr  1889,  Journ.  enr.,  23278),  aux 
inslances  en  nullité  d'exploits,  en  mainlevée 
de  saisie  (lui  sens  contraire  :  Trib.  liéthune, 
30  juin.  1891,  ibid.,  2V2i2-l2  ;,  aux  référés, 
aux  incidents  de  sursis  et  à  ceux  relatifs 
aux  clauses  des  cahiers  des  charges  (  Instr. 
adm.  enr.  n»  2704,  §  9j. 

C.  —  Actes  et  droits  pouvant  donner  lico 
à  restitution. 

2095.  D'après  l'art.  3.  §  1,  la  restitu- 
tion embi'asse  toutes  les  sommes  payées  au 
'frésor  (.'t  apf)licables  aux  actes  rédigés  en 
exécution  de  la  loi  pour  parvenir  à  l'adjudi- 
cation. —  Les  actes  antérieurs  à  l'adjudica- 
tion profitent  du  remboursement,  à  la  con- 
dition qu'ils  aient  été  rédigés  en  exécution 
de  la  loi  civile  et  qu'ils  soient  nécessaires 
pour  parvenir  à  la  vente;  dans  cette  catégo- 
rie rentrent:  ...  la  requête  fioiir  les  ventes 
de  biens  dotaux,  grevés  de  substitution,  dé- 
pendant d'une  uiillite  ,  d'une  succession 
vacante  ou  en  déshérence;  ...  l'avis  du  con- 
seil de  famille  autorisant  le  tuteur  à  vendre, 
même  en  cas  de  vente  provoquée  par  des 
majeurs  (Trib.  Charleville,  8  déc.  18c!7, 
Journ.  enr.,  23114),  à  moins  qu'il  ne  con- 
tienne des  dispositions  étrangères,  comme 
la  nomination  d'un  subrogé  tuteur  ou  l'au- 
torisation d'accepter  une  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire  (Trib.  Amiens,  26  déc. 
1890,  D.P.  91.  5. 246;  Triû.  Sedan,  17  oct.  1892, 
Jowrn.  e/!/-.,  23988);  ...  le  jugement  d'homo- 
logation de  l'avis  de  parents,  même  dans  ce 
dernier  cas  (Trib.  Amiens,  précité);  ...  le  ju- 
gement qui  a  prononcé  la  remise  de  l'adju- 
dication (C.  pi'oc.  art.  703),  les  placards  et 
procès-verbaux  d'afJiches  destinés  à  en  assu- 
rer la  publicité  et  à  faire  connaître  le  jour 
fixé  pour  l'adjudication ,  l'inscription  ou  la 
mention  du  jugement  à  la  suite  du  caliier 
des  charges  (Trib.  Brive,  23  déc.  1885,  D.P. 
87.  5.  203);  ...  le  procès -verbal  antérieur 
dé  non -adjudication  (Trib.  Semur,  25  janv. 
1893,  Journ.  enr.,  24242-8°);  ...  la  procé- 
dure de  baisse  de  mise  à  prix;  ...  en  ma- 
tière de  surenchère  ou  de  folle  enchère,  l'acte 
de  surenchère  ou  le  certificat  délivré  con- 
formément à  l'art.  734  C.  proc. 

Au  contraire,  ne  donnent  pas  lieu  à  resti- 
tution :  ...  l'acceptation  bénéficiaire  d'une 
succession,  même  constatée  par  le  jugement 
qui  ordonne  la  vente  (Trib.  Beauvais,  20  nov. 
1886,  Trib.  Sainte-Menehould,  26  avr.  1887 
et  Trib.  Saint-Omer,  8  déc.  1887,  D.P.  88.  5. 
224;  Trib.  Coutances.  11  janv.  1887,  et  Trib. 
Grenoble,  13  mars  1889,  D.P.  89.  5.  229;  Trib. 
Dieppe,  17  oct.  1908,  Rev.  enr.,  5194);  ...  les 
incidents  autres  que  ceux  de  subrogation, 
de  surenchère  et  de  folle  enchère  (V.  supra, 
n»  2094);  ...  les  procurations  données  par 
l'adjudicataire  à  son  avoué  pour  porter  une 
surenchère  (Trib.  Aubusson,  21  déc.  1885, 
D.P.  87.  5.  205;  Trib.  Tulle,  29  avr.  1891, 
D.P.  92.  5.  293),  ou  par  un  vendeur  à  un 
tiers  pour  poursuivre  la  vente  (Trib.  Melle, 
23  nov.  1895,  D.P.  98.  5.  310),  ou  par  un 
tuteur  ou  un  membre  du  conseil  de  famille 
pour  se  faire  représenter  à  une  opération 
de  la  procédure  (Trib.  Amiens,  26  déc.  1890, 
précité;  Trib.  Sedan,  17  oct.  1892,  précité). 
—  Le  jugement  ou  procès-verbal  d'adjudi- 
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cation  nt^  l..'ii"'llri<-  pas  do  la  loi  de  18H4,  p;j8 
plus  i\nn  li's  ;irtt'!*  pdnItTic'urs,  tels  ipie  U:» 
(itThii;itit<n.s  de  coiiiiiiaiid  ,  la  qiiill.inco  du 
prix,  la  <|tiiltaiice  des  frais  <le  l'avoué  (Tiil). 
Bar-I<!-I)ur,  'il)  mai  IH!».".,  HP.  It8.  :>.  ;«»7), 
celle  de»  salaires  du  conservaleiir,  à  l'exci-p- 
tion  des  incidents  prévus  par  l'art.  2,  S  i. 
de  la  loi  et  de  l'état  taxé  des  frais  de  pour- 
suites (Trib.  Grav,  Ki  oct.  1890,  et  Sol.  adm. 
enr.  '20  déc.  189(J,  D.I».  91.  5.  '240).  —  En 
matière  de  licilation  incidente  à  partage,  le 
dé^'révemont  est  limité  aux  frais  de  l'inci- 
dent de  liciîation  qui.  d'après  les  termes  de 
l'art.  2,  !;  3,  s-ont  ceux  des  actes  faits  à  par- 
tir du  cahier  des  charges  inclusivement,  les 
frais  antéi'ieui's,  notamment  ceux  de  liqui- 
dation et  do  partage ,  ne  devant  pas  êlre 
employés  en  frais  de  vente  (Tiib.  Amiens, 
7  août  1886,  D.l'.  87.  5.  204;  Trih.  le  Vigan, 
27  août  1887,  O.P.  88.  5.  2-2;3;  17  nov.  18^7, 
D  P.  89.  .0.  289;  Trib.  Joigny,  9  août  1888, 
ibiil.;  Trib.  Libourne,  7  déc.  1888,  ib'ul.; 
Trib.  Grenoble,  13  mars  1889,  ibid.;  Trib. 
Valogncs,  18  déc.  1890,  Journ.  enr.,  242'r2- 
13»  ;  Trib.  lieanne  ,  22  nov.  1894,  Ibid., 
24ôii5);  il  n'en  serait  autrement  que  si  la 
licitation  pouvait  être  considérée  comme 
l'objet  pi'incipal  de  l'instance,  dans  le  cas, 
par  exemple,  où  le  tribunal,  après  avoir 
ordonné  la  licitation,  prescrit  de  procéder, 
s'il  y  a  lieu,  aux  opérations  de  licitation  et 
de  partage. —  Les  frais  d'une  instance  ordi- 
naire dont  la  licitation  n'est  qu'un  incident 
ne  peuvent  être  restitués;  c'est  ce  qui  a  été 
décidé  pour  la  licitation  ordonnée  par  un 
jugement  qui  av;iit  annulé,  comme  faite  en 
fraude  des  droits  du  créancier  poursuivant, 
une  vente  de  part  indivise  d'immeubles 
(Trib.  Sainte-Menehould,  19  févr.  1889,  O.P. 
89.  5.  229).  —  En  matière  de  saisie  immobi- 
lière, il  y  a  lieu  de  restituer  les  droits  :  ... 
de  la  signification  du  litre  exécutoire  aux 
héritiers  du  débiteur  ou  du  tiers  détenteur 
(Trib.  Bloia,  20  janv.  1886,  et  Trib.  Daveux, 
11  nov.  1886,  D.P.  87.  .5.  203;  Trib.  Vire, 
1"  déc.  1887,  D.P.  88.  5.  223);  ...  du  com- 
mandement (Trib.  Ulois ,  précité);  ...  du 
procés-vei'bal  de  saisie  et  des  actes  qui 
suivent;  ...  de  l'extrait  manuscrit  afiiché  à 
la  porte  du  saisi  et  des  aftichos  non  judi- 
ciaires (Trib.  Cûsne,  18  févr.  1891,  D.P.  91. 
h-.  245);  ...  des  notilications  aux  créanciers 
inscrits  (Trib.  lîar-le-Duc,  28  déc.  1904,  Rép. 
pér.  enr.,  10963);  ...  de  la  procédure  suivie, 
en  cas  de  décès  du  saisi,  pour  reprendre 
l'instance  contre  ses  héritiers  et,  à  la  suite 
de  la  renonciation  de  ceux-ci,  pour  faire 
déclarer  la  succession  vacante  et  nommer  un 
curateur  (Trib.  Condom ,  13  nov.  1889,  D.P. 
91 .  3.  85.  —  En  sens  contraire  :  Sol.  adm.  enr. 
10  févr.  18fM),  .lourn.  enr.,  23376)  ;  ...  de  la 
procédure  de  délaissement  (Trib.  Lunéville, 
10  mars  1895,  D.P.  97.  5.  271  ;  Trib.  Langres, 
19  avr.  1907,  Rev.  enr.,  4426);  mais  le  dégrè- 
vement ne  s'étend  pas  :  ...  au  timbre  de  la 
f rosse  du  titre  (Trib.  Castellane,  12  juin 
885,  D.P.  87.  5.  205);  ...  à  une  opposition 
à  commandement  qui  a  été  rejetée;  ...  à  un 
commandement  périmé  au  moment  de  la  sai- 
sie, ni  à  un  procès-verbal  de  carence  (Trib. 
Cosne,  18  févr.  1891,  précité); ...  à  la  nomina- 
tion d'un  séquestre  judiciaire  des  biens  saisis 
(Trib.  Condom,  13  nov.  1889,  précité).  —  Si 
une  saisie  intervient  au  cours  d'une  instance 
en  licitation,  les  deux  instances  réunies  qui 
aboutissent  à  une  adjudication  unique  pro- 
fitent l'une  et  l'autre  de  la  restitution  (Trib. 
Gap.  8  févr.  iSd:^,  D.P.  98.  5.  309). 

2096.  Quant  à  la  nature  des  droits  à 
restituer,  le  bénéfice  de  la  loi  embrasse, 
d'après  l'art.  3,  §  1,  tous  les  droils  de 
timbre,  d'enregistrement,  de  greffe  et  d'iiy- 
pothèques.  Mais  il  ne  s'applique  qu'aux 
droits  simples  :  les  droits  en  sus  ou  amendes 
encourus  à  l'occasion  des  actes  de  la  pro- 
cédure restent  à  la  charge  des  parties  ou  des 
officiers  ministériels.  Si  les  droits  n'ont  pas 


été  encore  perrus  au  rnomenl  de  l'adjudica- 
tion ,  le  versement  ne  peut  plus  en  êlre 
exigé,  sauf  pour  les  droits  en  sus  c^t  ameniles 
de  coniravcution.  —  Les  taxes  allouées  au 
gri-flii-r  pour  remboiii'sement  des  droils  de 
timbre  ne  doivent  pas  êlre  restituées  dans 
la  mesure  où  elles  constituent  des  émolu- 
ments (Trib.  le  V'igan,  13  nov.  1890,  .Journ. 
enr.,  2^4242-16».  Coinp.  'J'rib.  Coulommiers, 
29  déc.  1911,  Rev.  mr.,  5493).  Si  le  cahier 
des  charges  d'une  adjudication  exemptée  de 
timbre  est  établi  par  erreur  sur  papier  tim- 
bré, le  droit  du  timbre  employé  n'est  pas 
restituable  (Trib.  Langres,  20  août  19u5, 
Rev.  enr.,  4005;  Trib.  la  Flèche,  14  janv. 
1909,  ibid.,  5165).  Les  droits  de  timbre  de 
quittance  sont  à  la  charge  des  paiticuliers 
et  ne  doivent  pas  être  restitués  (Trib.  lîar- 
le-Duc,  29  mai  1895,  Journ.  enr.,  24812). 
L'ordre  de  restitution  ne  doit  comprendre 
ni  les  frais  des  olliciers  ministériels,  par 
exemple,  ceux  du  grellicr  pour  mention  au 
répertoire  (Trib.  Coulommiers,  29  déc.  1911, 
précité),  ni  les  salaires  des  conservateurs, 
ni  les  droits  de  reclierche  des  receveurs. 
—  La  restitution  des  droits  s'étend  aux 
fractions  de  centimes  perçues  à  l'enregistre- 
ment des  actes  par  application  de  l'art.  5  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  mais  non  aux  cen- 
times complémentaires  que  le  receveur  a  pu 
faire  acquitter  (Trib.  Daveux,  31  janv.  1889, 
D.P.  89.  5.  228;  Trib.  Rouen,  28  mars  1900, 
D.P.  1901.  5.  269;  Trib.  Vitry,  28  mars  1901, 
Rev.  enr.,  2667;  Trib.  Quimperlé,  22  mars 
19C5,  ibid.,  39.50;  Trib.  Rouen,  26  oct.  1910, 
ibid.,  5279).  —  La  prescription  de  deux  ans 
ne  saurait  s'opposer  à  la  restitution  de  la  loi 
de  1884  (Instr.  adm.  enr.  2704,  n»  30). 

D.  —  Procédure. 

2097.  Aux  termes  de  l'art.  4,  §  1,  le 
jugement  ou  le  procès-verbal  d'adjudication 
doit  constater  que  le  bénéfice  de  la  loi  est 
acquis  à  la  vente,  si  le  prix  ne  dépasse  pas 
2(XJ0  francs,  et  onlonner,  en  conséquence,  la 
restitution  des  droils  payés  au  Trésor.  La 
déclaration,  sans  laquelle  la  restitution  ne 
pourrait  avoir  lieu,  est  faite  par  le  tribunal 
ou  par  le  notaire  commis,  et  doit  être  insé- 
l'ée  dans  le  contexte  même  du  jugement  ou 
du  procès-verbal  dont  elle  constitue  une  dis- 
position (exempte  d'un  droit  spécial  d'enre- 
gistrement); la  formule  employée  par  le  lé- 
gislateur peut,  d'ailleurs,  être  remplacée  par 
une  déclaration  analogue  ou  équivalente 
(Trib.  Laon ,  25  avr.  1888,  Journ.  enr., 
24  242-20';  Trib.  Dijon,  28  mars  1888,  ibid.). 

2098.  Le  tribunal  ou  le  notaire  commis 
doivent,  en  outre  de  cette  déclaration,  dé- 
terminer le  montant  des  droits  à  restituer 
et  en  ordonner  le  remboursement.  L'ordre 
doit  émaner  du  tribunal  tout  entier,  et  non 
du  président  seul  ou  du  grellier,  sauf  dans 
le  cas  où  il  y  a  un  juge  spécialement  com- 
mis. L'ordre  de  restitution  doit  nécessaire- 
ment se  trouver  dans  le  jugement  ou  dans  le 
procès -verbal  ;  il  ne  suflirait  pas  qu'il  fût 
inscrit  par  le  notaire  commis  en  marge  ou 
à  la  suite  du  procès-verbal;  mais  il  pourrait 
l'être  à  la  suite  de  la  signature  du  poursui- 
vant et  des  témoins,  sous  la  signature  du 
notaire  (Trib.  Troyes,  15  nov.  1899,  D.P.  1901. 
2.  93.  —  V.  en  sens  contraire  :  Sir.  1900.  2. 
54,- note  4-5)  ;  il  ne  pourrait  pas  être  suppléé 
par  une  réquisition  de  l'avoué  ou  par  une  de- 
mande des  parties  en  vue  d'obtenir  le  rem- 
boursement autorisé  par  la  loi  (Trib.  Baurae- 
les-Dames,.  21  mai  1886,  D.P.  87.  3.  64  ;  Trib. 
Vesoul,  23  mai  1890,  D.P.  91.5.  243).—  L'ordre 
de  restitution  doit,  sous  peine  de  nullité, 
contenir  la  liquidation  des  droits  à  resti- 
tuer et  en  faire  connaître  le  montant  (Trib. 
Foix,  18  avr.  \S8ô,  Journ.  enr.,  22.504;  Trib. 
Mirande,  19  janv.  1887,  ibid.,  22829;  Trih. 
Chàteauroux,  9  juill.  1888,  ibid.,  23089),  et 
il  ne  peut  y  être  suppléé  par  la  production 


postérieure  d'un  état  taxé  (Civ.14juin  18Î*.", 
D.P.  96.  I.  43j  ;  il  a  été  déridé  cependant  qua 
l'omission  de  cette  liquidation  peut  être  ré- 
parée par  les  énoniiations  des  états  taxés 
annexés  aii  jirocès-verbal  (Trib.  Laon,  25a\r. 
1888,  D.P.  91.  3.  'Jlij  ou  même  d'un  certifi- 
cat de  taxe  délivré  oar  le  greffier  et  armexiS 
au  procès- verbal  (l'rib.  Rernay,  10  mars 
1891,  ibid.).  En  tout  cas,  un  ordre  de  resti- 
tution dont  la  somme  resterait  en  blanc  na 
pourrait  produire  ell'et  (Trib.  Tulle,  8  juill. 
1890,  Journ.  enr.,  23633),  même  s'il  se  réfé- 
rait pour  cette  somme  à  l'état  annexé  (Trib. 
Riom,  4  mai  1901,  D.P.  1901.  5.  269). 

Pour  faciliter  le  calcul  des  droits  à  rem.- 
bourser,  l'art.  3,  S  3,  décide  que  l'état  des 
frais,  dressé  par  distinction  entre  les  droils 
du  Trésor  et  ceux  des  agents  de  la  loi ,  sera 
taxé  et  annexé  au  jugement  ou  au  proccs- 
verbal  d'adjudication;  le  défaut  de  taxe  en- 
traînerait la  nullité  de  l'ordre  de  restitutioa 
(Trib.  Seine,  9  déc.  1898,  Rép.  pér.  enr., 
9514  ;  Trib.  Nantes,  19  mars  1907, /Jev.  e«r., 
4476);  les  droits  non  compris  dans  l'état 
taxé  ne  pourraient  être  remboursés,  même 
s'ils  faisaient  partie  de  ceux  portés  à  l'ordre 
de  restitutioa  (Trib.  Saint-Omer,  25  juia 
1897,  Rev.  enr.,  1593);  l'annexe  de  l'état 
taxé  au  procès -verbal  de  vente  est  prescrit 
à  peine  île  nullité  de  l'ordre  de  restitution 
(Trib.  Dijon,  28  mars  1888,  précité;  Trib. 
Seraur.  25  janv.  1893,  Journ.  enr.,  24242-2-2'>; 
Trib.  Rouen,  26  oct.  1910,  Rev.  enr.,  5279', 
et  cette  nullité  ne  serait  pas  couverte  par  la 
production  postérieure  d'un  état  régulier 
(Civ.  14  juin  1895,  précité;  Trib.  Mamers, 
15 juill.  1902, /our».  enr., 26447).  L'annexe  de 
l'état  ta.xé  suffit,  d'ailleurs,  pour  que  la  Régie 
puisse  exercer  son  contrôle,  sans  que  le  re- 
ceveur puisse  exiger,  en  outre,  la  commu- 
nication du  dossier  de  l'avoué  (Sol.  adm. 
enr.  10  févr.  1890,  Journ.  enr.,  2:3376  .  —  Si 
le  procès-verbal  contenant  l'ordre  de  resti- 
tution n'est  pas  enregistré,  r.\dministration 
n'est  pas  tenue  de  restituer  les  frais  qui  sont 
compris  dans  cet  ordre  (Trib.  Tulle,  8  juill. 
1890,  précilé). 

Les  droits  faisant  l'objet  d'un  ordre  de 
restitution  contenu  dans  une  adjudicatioa 
frappée  de  surenchère  doivent  être  rem- 
boursés après  l'adjudication  définitive  tran- 
chée pour  un  prix  n'excédant  pas  2(X)0  francs, 
même  si  cet  ordre  n'est  pas  rencnvtlé 
dans  la  seconde  adjudication  (Sol.  adm.  enr. 
13  sept.  1892,  ibid.,  23986i.  En  cas  de  folle 
enchère,  l'ordre  de  restitution  contenu  dans 
le  procès-verbal  de  la  seconde  adjudicatioa 
et  portant  sur  les  frais  des  deux  procédures 
doit  être  exécuté,  à  la  condition,  pour  les 
frais  de  la  première  adjudication,  que  celle- 
ci  contienne  un  ordre  de  restitution  les  con- 
cernant, quand  bien  même  celte  première 
adjudication  ne  serait  pas  enregistrée. 

2099.  D'après  l'art.  4,  §  5,  la  disposiLioa 
du  jugement  ou  du  procès-verbal  d'adjudi- 
cation relative  à  la  fixation  des  droits  à  res- 
tituer est  susceptible  d'opposition  de  la  part 
des  intéressés,  c'est-à-dire  de  tous  ceux  aux- 
quels la  décision  peut  causer  préjudice,  no- 
tamment de  l'administration  de  l'Enregis- 
trement, des  agents  de  la  loi,  du  poursui- 
vant, du  vendeur  et  des  divers  intervenants 
à  la  procédure.  Malgré  les  termes  restrictifs 
de  la  loi,  il  est  admis  que  l'opposition  peut 
être  formée  pour  toutes  les  causes  de  nullité 
qui  peuvent  être  invoquées  à  l'appui  ou  à 
rencontre  de  la  restitution,  que  l'on  conteste 
le  principe  même  de  la  restitution,  le  mon- 
tant de  la  somme  à  restituer  ou  bien  encore 
la  régularité  de  l'ordre  de  remboursement. 
—  L'opposition  doit  être  faite  dans  les  trois 
jours  à  compter  de  l'enregistrement  de 
l'acte  de  vente  ;  ce  délai  est  franc  ;  le  jour 
de  l'enregistrement  n'est  pas  compté  et,  si 
le  troisième  jour  est  férié,  le  délai  est  reporté 
au  lendemain.  11  ne  paraît  exister  aucua 
motif,  bien  que  l'Administration  soulienn.» 
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lo  conliMire,  (jui  s"opposc  à  co  (\\io  l'oppoBi- 
ticm  ai)it  roiiiu'-c  t>nlic  la  iliil«  tlf  l'atljnilica- 
tioi»  et  cclU' ili'  la  i'oriiialilt'.  —  l,'(i[ipiiHiii()n 
osl  forme»!  fl  |ii^;(W' comino  on  inalifr»-  il'op- 
luisilion  à  taxe  (arl.  4,  S  ^)<  <-'i"sl  à-<lii'U 
(i'apri's  les  dispositions  do  la  loi  du  '24  «léc. 
l.S'.)/  iiiii  rv'^H  aiijinird'lmi  la  malii're.  Klle 
est  finie  i)ar  aclo  d'avoué  à  avoué  (la  procé- 
dure édite  do  la  loi  lU;  Irimaire  au  7  n'étant 
pas  permise)  et  njotivée.  l,e  li'il>uual  eonipé- 
teul  est  celui  qui  a  ordonné  la  reslilulion  oUj 
en  cas  de  vente  par  notaire  eonnnis,  celui 
qui  a  désigné  cet  oflicier  puMic.  La  procé- 
(iure  a  lieu  en  cliauihre  du  conseil,  sans  re- 
quête ni  écriture,  le  ministère  puMic  en- 
tendu, et  le  jugement  est  rendu  eu  audience 
puldique  ;  il  est  susceptihie  d'aitpel  (L.  "iï  déc. 
18'.)7,  art.  4).  «  Le  tout  aura  lieu  sans  frais  « 
(ai"t.  4,  §  1)  ;  on  en  a  conclu  tout  d'ahord 
que  les  actes  de  cette  lu-océdure  sont  dis- 
pensés du  timbre  et  eni-eyistrés  gratis;  l'Ad- 
ministration a  soutenu  ensuite  qu'ils  ne 
donnent  lieu  à  aucun  émolument  des  aj^ents 
de  la  loi  et,  par  conséipient,  (|ue  le  tribunal 
n'a  pas  à  pi'ononcei'  de  condamnation  aux 
dépens  contre  la  partie  qui  succombe  (Trib. 
tpernay, 'iT  juin  li^85,  S.  3189;  Trib.  Houen, 

7  févr.  1888,  Jouni.  enr.,  2:5001  ;  Trib.  Toul, 

8  mai  18'J0.  ibid.,  23008;  ïrib.  Bernay, 
10  mars  1891,  ibid.,  24  242-26");  mais  l'opi- 
nion contraire,  qui  consiste  a  allouer  les 
émoluments  ordinaires,  paraît  préférable 
(En  ce  sens  :  Trib.  Saint- Lô,  9  avr.  1886, 
ibid.,  22671;  Trib.  Dijon.  9  janv.  1888,  et 
Trib.  Epernay.  23  févr.  1888,  ibid.,  23000; 
ïrib.  Morlaix,  28  juin  1888,  ibid.,  23090; 
Trib.    Vouzicr.-.   4   déc.    1889,    ibid.,  23357). 

2100.  Lorsque,  le  prix  étant  définitif, 
l'ordre  de  restitution  n'a  pas  donné  lieu  à 
opposition  ou  que  l'opposition  formée  a  été 
rejetée,  le  receveur  qui  a  enregistré  l'adju- 
dication restitue  à  l'avoué  poursuivant,  «sur 
Ba  simple  décharge  et  sur  la  remise  d'un 
extrait  délivré  sans  frais  de  l'ordre  de  resti- 
tution, les  somme?  perçues  par  le  Trésor  pu- 
blic et  compi'ises  en  l'état  taxé  »  (art.  4,  §  2). 
En  cas  de  surenclière  d'une  adjudication 
devant  notaire,  les  droits  de  la  procédure 
antérieure  au  procès-verbal  notarié  sont  res- 
titués par  le  receveur  qui  a  enregistré  ce 
procès-verbal,  et  ceux  de  l'incident  de  sur- 
enchère par  le  receveur  qui  enrej^istre  l'ad- 
judication délinitive  (Sol.  adm.  enr.  6  nov. 

1891,  Pt.ép.pral.  enr.,  3317j. 

C'est  a  l'avoué  poui'suivant  que  le  rem- 
boursement doit  être  fait,  alors  même  que 
le  tribunal  aurait  prononcé  la  distraction 
des  dépens  au  profit  d'un  auti-e  officier 
ministériel  ;  si  l'ordre  de  restitution  n'a 
pas  été  délivré  au  nom  de  cet  avoué,  l'erreur 
peut  être  réparée  dans  le  juijcment  qui 
statue  sur  l'opposition  (Trib.  l.yon ,  27  oct. 

1892,  Journ.  enr.,  24  242-24»)."  En  cas  de 
décès  ou  de  cession  de  l'office,  l'avoué 
poursuivant  est  remplacé  par  son  succes- 
seur ou  par  celui  qui  continue  en  son  nom 
la  procédure.  S'il  y  a  plusieurs  avoués  pour- 
suivants, c'est  le  plus  diligent  qui  doit  être 
préféré  et  la  restitution  ne  peut  être  faite 
partiellement  entre  chacun  d'eux.  L'avoué 
poursuivant  est  celui  qui  avait  celte  qualité 
au  moment  de  la  vente;  en  cas  de  suren- 
chère, c'est  celui  du  saisissant.  Cet  avoué 
est  également  chargé  de  poursuivre  le  re- 
couvrement en  cas  de  refus  de  restitution 
(Trib.  Guelma,  19  déc.  1901,  ibid.,  26275). 

La  restitution  doit  être  faite  dans  les 
vingt-trois  jours  de  l'adjudication  (délai  ordi- 
naire d'enregistrement  des  actes  judiciaires 
augmenté  du  délai  d'opposition);  mais  ces 
vingt-trois  jours  sont  dépassés  si  l'enregis- 
trement a  lieu  hors  délai  ou  si  le  dernier  jour 
de  l'opposition  est  férié  ;  lorsqueladjudicalion 
est  enregistrée  avant  le  vingtième  jour,  le 
receveur  n'en  est  pas  moins  autorisé  à  ne 
restituer  qu'après  le  vingt-troisième. 

Les  pièces  justificatives  à  produire  au  re- 
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rêveur  sont  :  ...  1"  la  docliarijo  (noiirnlHe  au 
tiiiibri')  du  montant  do  la  lenliliilirin  yar 
l'avoué  poiirsiiivaiil  ,  ...  2"  un  exlrail  de  I  or- 
dre de  n-Nliliilion  délivré, Hurpapier  non  liiri- 
hré  ,  par  le  Krcfliei'  ou  le  noiairo  eonitnift, 
conleo.'iiil  toutes  le»  iiidicalioiiN  néeoHHaires 
au  remboursement  et  exem))t  d'eiirenisiro- 
mrnt  ;  ...  3"  un  eerlilicit  du  Kiel'lier  contla- 
tanl  l'absence  de  surenchère!  à  l'expiration 
des  délaiH  de  huitaine  et  de  (|iiin/;iine  et 
dispensé  du  timbre  et  d'enregistrement;  ... 
4"  un  certificat  de  non-opposition  quand  il 
n'en  a  pas  él(''  formé,  ou  un  extrait  du  juge- 
ment, en  cas  d'opfiosition  suivie  d'un  rejet  ou 
d'une  modification  de  l'ordre  de  restitution, 
ou  un  certificat  de  désistement  de  l'opposition 
formée  par  les  |)arlies,  le  tcjiit  délivré  sans 
frais  par  le  greffier.  —  La  restitution  effec- 
tuée par  r.\(liuiuislration  est  définitive  et  ne 
peut  donner  lieu  à  aucune  réjiétition  contre 
les  parties  ou  l'avoué,  même  s'il  est  justifié 
d'une  erreur,  dès  lors  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  de  ce  chef  (.Sol.  adm.  enr. 
5  févr.  1892,  Rcv.  enr.,  1511  ;  21  juin  1899, 
ibid.,  2;505);  il  n'en  serait  autrement  que  si 
le  remboursement  avait  été  fait  au  vu 
d'une  pièce  fausse  et  sans  ordre  réel  de  res- 
titution. —  A  défaut  de  texte  relatif  à  la  pres- 
cription, il  faut  appliquer  le  di-oit  commun, 
c'est-à-dire  la  règle  d'après  laquelle  toute 
créance  contre  le  Trésor  se  prescrit  par  cinq 
ans  à  compter  de  l'ouverture  de  l'exercice 
auquel  appartient  la  restitution  ordonnée 
(L.  29  janv.  1831,  art.  9.  V.  infra,  n»  2122), 
à  moins  que  le  retard  ne  provienne  de  l'.Ad- 
ministration  (Sol.  adm.  enr.  8  nov.  1894, 
Rec.  enr.,  621  ). 

Art.  4.  —  Compensation;  Imputation. 

2101.  L'imputation  et  la  compensation 
sont  admises  en  matière  fiscale.  —  L'im- 
putation est  autorisée  lorsque  deux  actes 
ou  deux  niulalions  successifs  sont  tels  que 
le  second  s'identifie  avec  le  premier,  de  ma- 
nière à  ne  faire,  en  réalité,  qu'un  acte  ou 
qu'une  mutation  unique  ;  le  droit  perçu  sur  le 
premier  s'impute  alors  sur  le  second.  Ce  n'est 
qu'une  conséquence  de  la  règle  non  bis  in 
idem  :  une  même  rmitalion,  une  même  con- 
vention ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  un  seul 
droit  d'enregistrement.  Il  n'y  a ,  en  matière 
d'imputation,  qu'une  seule  dette,  celle  du 
contribuable  envers  l'Administration  :  l'opé- 
ration consiste  à  précompter  un  droit  pro- 
visoirement perçu  sur  le  droit  définitive- 
ment exigible  pour  le  même  acte  ou  la  même 
mutation  (Civ.  18  juill.  1860,  D.P.  61.  1. 
62).  Puisque  la  somme  à  imputer  est  une 
sorte  d'acompte  sur  le  droit  réellement  dû, 
il  n'y  a  pas  à  rechercher  si  cette  somme  a 
été  régulièrement  perçue  ou  si  la  restitution 
serait  empêchée  par  la  prescription.  —  Au 
contraire,  la  compensation  suppose,  confor- 
mément à  l'art.  1290  C.  civ.,  deux  créances 
distinctes:  l'une  du  Trésor  contre  le  rede- 
vable, l'autre  du  redevable  contre  le  Trésor, 
qui  s'éteignent  par  le  fait  même  de  leur 
coexistence  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
quotités  respectives  ;  elle  s'établit  ainsi  entre 
la  demande  en  restitution  d'un  droit  indû- 
ment perçu  et  la  réclamation  par  la  Régie 
d'un  droit  dû  par  la  même  personne.  Si 
l'une  de  ces  créances  n'est  pas  liquide,  si  elle 
n'est  pas  exic;ible  ou  si  elle  est  éteinte  par  la 
prescription ,  la  compensation  ne  s'opère 
pas. 

2102.  Dans  l'imputation,  il  y  a  soit 
identité  de  mutation,  soit  identité  d'objet. 
—  C'est  surtout  en  matière  de  succession  que 
l'application  en  est  faite.  Ainsi,  lorsqu'une 
succession,  après  avoir  supporté  le  droit  de 
mutation  par  décès,  passe,  par  suite  d'un 
événement  remontant  au  décès  et  du  chef 
du  défunt,  entre  les  mains  d'héritiers  ou  de 
légataires  dilférents,  le  droit  dû  par  ceux-ci 
ne  se  perçoit  que  sous  imputation  du  pre- 


mier :  toi  «Ht  le  eau  où  d«Hi  chanK'impnta  a« 

piodriinfiit  dnriM  la  dévolution  liérédilairr , 
où  den  liérilierc  .ipp.ireril»  Honl  évine/'ii  par 
IcM  liérilierM  vériiiil)|en,  où  un  le^M.  par  aiiitA 
de  riiniiul.ilinn  du  te^larneni ,  revient  aux 
liériliej'M.  (Juund,  par  exeiiijde,  pour  un  !«•({■ 
l'ail  ;i  un  établi)iMeiiieiit  public  <;t  H<i<ttnin  a 
aiiprob.ilion  ,  dirn  lii'-i'ilierH  ont  dû  arriiiitter 
pei'sonnellenieiit  riiii[)ôt,  l(«  droit  airim  p;<yé 
n'impute  Hiir  celui  dont  l'établittHerncnt  pu- 
blic deviirnl  débiteur  âpre»  l'aiiprobation , 
une  iinpiilalion  analogue  s'opère,  au  mo- 
ment de  la  réalisation  de  la  condition,  lora- 
([u'un  lég.itaire  sous  condition  «uspennive  ett 
substitue  au  légataire  sous  conililion  rétjolu- 
toire  (Trib.  Seine,  7  déc.  I'.'<)l  ,  .fourn.  enr., 
26307).  Mais,  lorsfpi'un  légataire  est  reconnu 
coiijiable  de  recel,  le  cohéritier  auquel  profite 
la  dt'chéance  ne  [>eut  obtenir  l'imputation 
des  droits  de  succession  acouiltés  par  le  re- 
celeur sur  les  objets  recèles  (Civ.  23  févr. 
1898,  h.W  1901.  1.  1.58). 

S'il  s'agit  des  mêmes  biens,  mai»  comprit 
dans  des  successions  distinctes  et  revenant  à 
des  héritiersdillérents,  liiiipiitation  n'est  plua 
admise.  Ainsi,  lorsque  les  héritiers  d'un  héri- 
tier apparent  sont  évincés,  du  chef  de  ce  der- 
nier, de  la  succession  qu'il  avait  appréhendée, 
les  droits  acquittés  par  l'héritier  apparent 
personnellement  peuvent  être  imputés  sur 
ceux  qui  sont  dus  par  les  héritiers  véritables, 
à  l'exclusion  des  droits  payés  par  ses  propres 
héritiers  (Sol.  adm.  enr.  21  nov.  1889,  Ma- 
f;ii-;no,  v»  Restitution,  n"  280).  De  même, 
après  le  décès  de  deux  époux  qui  ont  laissé 
des  héritiers  dillerents,  les  droits  perçus  en 
trop  sur  la  succession  du  prédécédé,  {wur 
les  biens  communs  qui  lui  ont  été  déclarés 
propres  à  tort,  ne  peuvent  s'imputer  sur  ceux 
qui  deviennent  exigibles,  dans  la  déclaration 
de  la  succession  du  prémourant,  à  raison  de 
la  moitié  des  mêmes  biens  fSol.  adm.  enr. 
11  sept.  1896,  Rev.  enr.,  1471);  mais,  si  les 
héritiers  des  deux  époux  sont  les  mêmes  per 
sonnes,  l'imputation  parait  possible.  Lorsque 
des  biens  dilférents,  faisant  partie  de  la 
même  succession,  sont  transmis  à  des  héri- 
tiers différents,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
imputation  (Trib.  Versailles,  7  avr.  1898, 
Rev.  enr.,  1870);  il  en  est  de  même  si  ce 
sont  les  mêmes  héritiers,  mais  que  les  biens 
et  les  successions  soient  différents. 

Un  droit  d'acte  ne  saurait  s'imputer  sur  un 
droit  de  mutation  par  décès  ;  ainsi,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'admettre  l'imputation  du  droit  detrans- 
cription  perçu  lors  de  l'enregistrement  d'un 
testament  grevé  de  substitution  sur  les 
droits  de  succession  applicables  aux  biens 
crevés  (Civ.  28  nov.  1848,  D.P.  48.  5.  853  ; 
25  avr.  1849,  D.P.  49.  1.  107).  Si,  après  le 
payement  du  droit  de  mutation  par  décès 
sur  une  somme  déterminée,  intervient  une 
déclaration  de  don  manuel  relative  à  cette 
somme,  le  droit  de  don  manuel  doit  être 
perçu  sans  imputation  du  droit  de  succes- 
sion (Civ.  23  mars  1896,  D.P.  96.  1.  318). 
La  Régie  a  admis  cependant  l'imputation  du 
droit  de  donation  entre  vifs  acquitté  à  rai- 
son d'un  don  manuel  sur  le  droit  de  muta- 
tion par  décès  devenu  exigible  par  suite  de 
l'annulation  de  ce  don  (Sol.  adm.  enr.  21  avr. 
1875,  Dict.  enr.,  v»  Restitution,  n»  413).  — 
Lorsqu'un  héritier  acquiert  sur  adjudication 
un  immeuble  faisant  partie  du  legs  fait  à 
une  personne  non  parentç,  l'annulation  ulté- 
rieure du  legs  rend  exigible,  à  la  charge  de 
l'héritier,  le  droit  de  mutation  par  décès  sur 
cet  immeuble,  mais  sous  imputation  du  droit 
de  mutation  à  titre  onéreux  acquitté  par  lui 
(Sol.  adm.  enr.  15 oct.  1894.  Rev.  enr.,  1586). 
Toutefois,  si  un  jugement  rend  à  un  acte, 
présenté  et  enregistré  comme  reconnaissance 
de  dépôt,  son  véritable  caractère  de  dona- 
tion, le  supplément  de  droit  dû  par  le  dona- 
taire ne  saurait  être  imputé  sur  les  droits  de 
succession  payés,  pour  la  transmission  de 
la  même  valeur,  par  l'héritier  du  donateur 
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(Trib.  ?i'ino.'2I  Juill.  I8!»9,  lifv.  enr.,  2ir.l). 
—  |)aiis  11'  (■  l^  "Il  une  doiialioii  a  ùlù  déguisée 
•0U8  l'ai)ii;iitiice  d'une  vente,  le  droit  de 
nmlatioii  entre  vifs  à  titre  ^'raliiit  ne  peut 
eue  exigé  que  sous  imputation  du  droit  de 
mutation  à  litre  onéreux  acquitté  Trib.  [)ie, 
12  août  1!K>2.  lier,  cur.,  'MU\)).  Mais  lorsque, 
après  avoir  lait  donation  d'une  somme  d  ar- 
t;erit  sans  aucune  réserve  de  payi-ruent  en 
une  autre  valeur,  le  donateur  cousent  ensuite 
une  donation  d'inmieubles  pour  se  libérer  de 
la  première,  celte  seconde  donation  est  pas- 
sible d'un  droit  distinct,  sans  imputation 
du  premier  (Civ.  '2  avr.  1828,  R.  KJG'J).  De 
même,  le  p;irta;,'e  d'ascendants  qui  poi'te  sur 
des  imnu  ubU'S  alleclés  au  payement  fie 
sommes  données  par  un  acte  antérieur  ne 
peut  bénélicier  de  l'imputation  du  droit  ac- 
quitté sur  ces  sommes,  même  quand  les  do- 
nataires sont  les  mèuies  dans  les  deux  actes 
(Trib.  Nevers,  12  juin  1849,  Jowm.  enr., 
14807). 

2103.  La  compensation  s'opère  entre 
rinsuflisance  de  perception  sur  une  disposi- 
tion d'un  acte  et  la  perception  excessive  sur 
une  autre  disposition  du  même  acte  (Civ. 
6  févr.  1833,  H.  5i34  ;  Trib.  Seine,  13  janv. 
1847,  Journ.  enr.,  14192;  3  févr.  1847,  ibid., 
14212;  Trib.  Nancy,  18  janv.  18'j8,  ibid., 
14  4Ô7;  Trib.  Nantes,  20  mars  1911,  Rcr. 
enr.,  5V2.")),  pourvu  que  la  créance  résultant 
de  l'excès  de  perception  soit  certaine  et 
liquide  (Civ.  19  juin  1912,  liev.  enr.,  5590j. 
De  même,  lorsque,  dans  la  liquidation  des 
droits  de  mutation  par  décès,  des  erreurs 
matérielles  en  sens  contraire  ont  été  com- 
mises, la  Ré<,'ie  ayant  perçu  des  droits  sur 
des  valeurs  qui  en  étaient  exemptes  et  n'ayant 
opéré  qu'une  perception  insul'tisante  sur  des 
valeurs  imposables,  les  deux  actions  qui  en 
résultent  s'éteignent  réciproquement  et  de 
plein  droit  par  voie  de  compensation  comme 
constituant  des  créances  liquides  et  exii^ibles 
(Civ.  30  janv.  18."»,  D.P.  55.  1.  120).  La''com- 
pensalion  des  droits  dus  sur  un  même  acte 
s'établit,  même  si  les  dispositions  concernent 
des  personnes  dillérentes,  à  cause  de  la  so- 
lidarité qui  unit  tous  les  contractants  (Trib. 
le  .Mans,  9  oct.  1862,  Journ.  enr.,  17  610)  ; 
il  a  été  décidé  cependant  que  la  Régie  ne 
saurait  opposer  à  une  société,  créancière 
d'un  droit  indûment  perçu  sur  l'acte  social, 
la  compensation  de  la  créance  lui  apparte- 
nant contre  l'un  des  associés  personnelle- 
ment à  raison  d'une  acquisition  faite  par  lui 
dans  le  même  acte  (Civ.  14  mars  18G0,  D.P. 
60.  1.  171).  Le  supplément  de  droit  dû  sur 
un  acte  se  compense  avec  l'excès  de  percep- 
tion existant  sur  un  autre  acte  qui  n'est  que 
le  complément  du  premier  (Trib.  Lille, 
10  juin  1887,  Journ.  enr.,  22  959;  Trib. 
Seine,  3  janv.  1911,  Rev.  enr.,  5'i-30),  pourvu 
qu'il  s'agisse  du  même  redevable  (Trib. 
Seine,  22  janv.  1898,  Journ.  enr.,  25448). 

Si  la  créance  du  Trésor  et  celle  du  rede- 
vable proviennent  dedeux  actes  distincts,  dont 
l'un  n'est  pas  le  complément  de  l'autre,  la 
compensation  peut  encore  s'opérer,  à  la  con- 
dition que  la  partie  soit  la  même  ;  ainsi  on  a 
admis  la  compensation  entre  les  droits  indû- 
ment perçus  sur  un  acte  produit  en  justice 
et  les  droits  réclamés  sur  le  jugement  (Trib. 
Pont-Audemer,  31  mars  1897,  Rev.  enr., 
1481).  La  demande  formée  par  un  notaire  en 
restitution  des  droits  perçus  en  trop  sur  dif- 
férents actes  ne  peiit  être  compensée  avec  la 
réclamation  d'un  supplément  de  droit  sur 
un  de  ces  actes  (Trib.  Nantes,  19  janv.  1837, 
R.  5435).  De  même,  il  n'y  a  pas  compensa- 
tion entre  le  droit  de  mutation  par  décès 
dû  par  un  époux  et  le  droit  de  vente  acquitté 
pour  la  cession  d'immeubles  consentie  à  cet 
époux  en  payement  de  ses  reprises  (Trib. 
Laval,  19  nov".  1897,  Jown.  enr.,  25422),  ni 
entre  le  droit  de  succession  indûment  perçu 
sur  des  immeubles  et  le  droit  de  donation 
dû  ultérieurement  pour   l'abandoD   gratuit 


des  mêmes  immeubles  (Trib.  .Mamers,  23févr. 
iOfJi,  ibid.,  26  736).  V.n  tout  cas,  pour  que  la 
compensation  puisse  être  invof|uée  par  le 
redevable,  il  f.uit  qu'il  y  ait  à  son  préjudice, 
un  droit  indûment  perçu  ou  dont  la  cause 
d'exigibilité  a  cessé  d'exister  dans  les  con- 
ditions prévues  par  la  loi  du  18  janv.  1912; 
et  l'on  doit,  depuis  cette  loi,  considéi-er 
comme  tel  un  droit  régulièrement  perçu  sur 
une  évaluation  supérieure  à  la  valeur  réelle- 
ment imposable  :  ainsi,  les  droits  payés  en 
trop  sur  un  marché  d'après  une  déclaration 
estimative  régulière,  quoique  dépassant  le 
cliilli'e  réel  des  travaux,  peuvent  venir  en 
compensation  du  supplément  du  droit  dû 
par  le  même  entrepreneur  sur  un  autre 
mai'clié. 

La  compensation,  d'ailleurs,  dans  les  cas 
où  elle  est  permise,  ne  peut  avoir  lieu 
lorsque  les  deux  percejitions  pour  lesquelles 
elle  est  invoquée  ont  été  faites  dans  deux 
bureaux  distincts  et  dépendant  de  deux 
arrondissements  judiciaires  dilVérents  (Trib. 
Cbolet,  29  avr.  1863,  Journ.  enr.,  17886; 
Trib.  Douai,  12  nov.  1911  ,  Rev.  enr.,  5568. 
—  Comp.  Civ.  17  nov.  18.57,  D.P.  58.  1. 
123).  L'Administration  repousse  même  la 
compensation  lorsque  les  deux  droits  ont 
été  perçus  dans  des  bureaux  dépendant  du 
même  arrondissement  judiciàiie  et  ne  l'ad- 
met que  pour  ceux  qui  sont  perçus  dans  le 
même  bureau  (Trib.  Seine,  4  déc.  1850, 
Journ.  enr.,  15091  ;  Trib.  Corbeil,  23  août 
18.Ô4,  ibid.,  15907  ;  Trib.  Laval,  19  nov.  1897, 
ibid.,  25422.  —  En  sens  contraire  :  Trib. 
Seine,  3  janv.  1911,  Rev.  enr.,  .5430). 

Art.  5.  —  Par  qui  la  riîstitution  ordinaire 

l'EUT  ÊTRE  DEMANDÉE. 

2104.  L'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
après  avoir  établi  la  prescription  de  deux 
ans  pour  toute  insuflisance  de  perception 
imputable  au  receveur,  ajoute  :  «  Les  parties 
sont  également  non  recevables,  après  le 
même  délai ,  pour  toute  demande  en  resti- 
tution de  droits  perçus.  »  Ce  sont  donc 
les  parties,  c'est-à-dire  les  personnes  aux- 
quelles la  loi  a  imposé  l'obligation  person- 
nelle de  payer,  qui  ont  seules  qualité  pour 
former  la  demande  en  restitution  des  droits 
qu'elles  auraient  payés  et  dont  la  cause  d'exi- 
gibilité n'a  jamais  existé  on  a  cessé  d'exister. 

2105.  i'our  un  acte  sous  seing  privé, 
toutes  les  parties  contractantes  sont  autori- 
sées à  réclamer  la  restitution  (Trib.  Seine, 
31  mai  1838,  Journ.  mr. ,  12184;  Trib. 
le  Havre,  3  mai  18-49,  R.  5422).  Toutefois, 
lorsqu'une  clause  de  l'acte  met  le  payement 
des  droits  à  la  charge  de  l'une  des  parties  et 
qu'il  est  prouvé  qu'elle  les  a  réellement 
payés,  l'autre  partie  ne  peut  plus  agir  en 
restitution  (Trib.  Seine,  26  août  1871,  Rép. 
pér.  enr.,  3494).  D'autre  part,  les  ayants  droit 
des  parties,  notamment  leurs  créanciers, 
peuvent  exercer  en  leurs  lieu  et  place  l'action 
en  restitution,  sans  leur  consentement  ni  au- 
torisation de  justice  (Civ.  23  janv.  1849,  D.P. 
49.  1.  42).  —  Un  mandataire  est  fondé  à 
demander  la  restitution,  pourvu  qu'il  justifie 
d'un  mandat  à  cet  effet  (Trib.  Seine,  6  févr. 
1855,  Journ.  enr.,  1622'7);  lorsque  le  paye- 
ment a  eu  lieu  par  mandataire,  celui-ci  ne 
peut  exiger  la  restitution  qu'en  justifiant 
d'un  nouveau  pouvoir  spécial  (Trib.  Seine, 
31  mai  1838,  H.  5424).  —  Les  mandats  de  res- 
titution relatifs  à  des  actes  sous  seing  privé 
sont  délivrés  au  nom  de  toutes  les  parties 
et,  à  défaut  d'accord  entre  elles  pour  en 
toucher  le  montant,  une  décision  judiciaire 
est  nécessaire  pour  autoriser  l'Administra- 
tion à  paver  à  l'une  d'elles  (Trib.  Grasse, 
5  déc.  189â,  Journ.  enr.,  25574). 

2106.  Les  notaires,  que  la  loi  constitue 
débiteurs  directs  et  personnels  des  droits 
exigibles  sur  leurs  actes,  sont  fondés  à 
réclamer  la   restitution  de   ceux  qu'ils  ont 


indûment  payés  (Req.  5  févr.  1810,  et  Civ. 
6  mars  182.">,  R.  .5427),  sans  avoir  besoin  de 
justifier  qu'ils  en  ont  fait  l'avance  et  alors 
même  qu  ils  auraient  cessé  leurs  fonctions; 
la  Régie  avise  seulement  les  jiarties  des  res- 
titutions autorisées  au  profit  des  notaires.  Si 
la  restitution  est  subordonnée  à  une  décla- 
ration estimative  à  souscrire  par  les  parties, 
celles-ci  seules  peuvent  dem;inder  la  restitu- 
tion (Trib.  Audi,  19  déc.  18.55,  Jourti.  enr., 
16192).  —  Les  mêmes  règles  sont  applicables 
aux  greffiers,  en  ce  qui  concerne  les  actes 
pour  lesquels  ils  doivent  personnellement  faire 
l'avance  des  droits,  ainsi  qu'aux  huissiers.  — 
Quant  aux  avoués,  ils  n'ont  pas  qualité  pour 
demander,  sans  iiouvoir  sjiécial .  la  restitu- 
tion des  droits  (pi  ils  ont  indûment  acquittés, 
car  ils  ne  sont  pas  débiteurs  directs  de  ces 
droits.  Il  en  est  ainsi  pour  les  actes  faits 
dans  une  procédure  d'ordre  comme  pour  les 
autres  actes  judiciaires:  l'avoué  poursuivant 
qui  a  acquitté  les  droits  exigibles  sur  le 
procès- verbal  d'ordre  ne  peut  pas  exercer 
l'action  en  répétition  des  droits  indûment 
perçus,  alers  surtout  q.u'il  a  obtenu  une 
collocation  privilégiée  pour  le  montant  de 
ses  frais  (Sol.  adm.  enr.  29  août  1865,  S. 
3120.  —  Ctmlra  :  Trib.  Corbeil,  20  juin 
1866,  S.  ibid.;  Trib.  Lourdes,  20  juill.  1875, 
Journ.  enr.,  20078;.  Ces  décisions  ont  été 
critiquées  avec  raison  (Dicl.  enr.,  eod.  f», 
n"  372;  Magui^ho,  eod.  v»,  n"  332-II).  Si, 
les  droits  d'un  jugement  ayant  été  payés 
par  l'avoué  du  demandeur  bénéficiaire  de 
la  décision,  le  défendeur,  qui  doit  sup- 
porter définitivement  l'impôt,  réclame  la 
restitution  d'une  partie  de  ces  droits  comme 
indûment  perçus,  l'Administration  peut, 
pour  autoriser  cette  restitution,  exiger  qu'il 
lui  soit  justifié  du  remboursement,  par  le 
défendeur,  de  l'avance  émanant  de  l'avoué  de 
son  adversaire  (Trib.  Seine,  6  févr.  1891, 
Rép.  pér.  enr.,  7697). 

2107.  La  restitution  des  droits  de  muta- 
tion par  décès  ne  peut  être  demandée  que 
par  ceux  qui  étaient  tenus  de  les  acquitter. 
Le  mandat  ordonnant  la  restitution  du  droit 
payé  par  des  héritiers  peut  être  délivré  au 
nom  du  seul  héritier  qui  a  passé  la-  décla- 
ration, sauf  à  la  Régie  à  donner  avis  de  ce 
remboursement  aux  autres  (Déc.  min.  fin. 
28  févr.  1873,  Journ.  enr.,  19711).  La  resti- 
tution des  droits  payés  sur  des  legs  particu- 
liers ne  saurait  être  demandée  par  le  léga- 
taire universel  (Sol.  adm.  enr.  11  sept.  1897, 
Rép.  prat.  enr.,  4386).  L'administrateur  judi- 
ciaire qui  a  souscrit  la  déclaration  de  succes- 
sion n'a  pas  qualité  pour  demander  la  resti- 
tution d'une  partie  des  droits  payés  sur  des 
legs  particuliers  (Trib.  Seine,  20  déc.  1849, 
Journ.   enr.,  14892-3°).  l'n  notaire  ne   peut 

f)asnon  plus  réclamer,  sans  pouvoir  spécial, 
e  remboursement  des  droits  de  mutation 
par  décès  (Trib.  Seine,  29  mars  1843,  ibid., 
13239-40). 

SECT.  2.  —  Prescription. 

2108.  La  loi  fiscale  a  établi,  en  matière 
d'enregistrement,  quelques  prescriptions 
particulières  qui  diffèrent  entre  elles  par 
leur  objet  et  par  la  durée  du  temps  néces- 
saire à  leur  accomplissement.  Mais,  toutes 
les  fois  que  cette  loi  n'a  pas  dérogé  aux 
règles  de  la  prescription  en  matière  civile, 
ce  sont  ces  règles  qui  doivent  être  suivies 
(Civ.  11  févr.  1880,  D.P.  80.  1.  113;  29  août 
1881,  D.P.  83. 1.  97  ;  Req.  18  avr.  1883,  D.P.  84. 
1. 131  ;  Civ.  12 juin  1883,  D.P.  ibid.; Req. 9nov. 
1886,  D.P.  87.  1.  341  ;  21  avr.  1898,  D.P.  98. 
1.  449);  les  prescriptions  particulières  des  lois 
d'impôt  doivent,  d'ailleurs,  être  appliquées 
restrictiven>ent ,  comme  toute  exception. 
—  La  prescription  doit  être  invoquée  par  le 
redevable  (Civ.  1"  avr.  1840,  D.P.  40.  1.  141  ; 
31  mai  1847,  D.P.  47.  4.  379),  sauf  en  ce  qui 
concerne   les   pénalités    pour   lesquelles    le 
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jugo  pmil  la  Hiipuli'ioi'  d'onioo.  —  En  vcrlu 
de  l'iirl.  'J'i.iO  ("..  civ. ,  les  ii:ii  liriilicrs  ayant 
CN|)ii(-it6  requise  nouvonl  i'cmoiicit  à  la  prcs- 
criplioii  (les  dr'oilH  ilonl  ils  sont  ilrhilciii'H. 
Mais,  pour  que  lo  conli-ilxialiio  qui  a  |)ay6 
un  (li'i)il  nrt'scril  ne  puisse  [)lus  l(;  répéter, 
il  inul(|ii'il  aita^;i  on  connaissancf!  de  cause, 
c'esl-à-diro  baclianl  (|uo  lo  droit  est  prescrit 
(Sol.  adm.  enr.  !"■  mai  lH7r),  Joitni.  i-nr., 
\WW1)\  néanmoins,  on  pi'ul  toujours  récla- 
mer la  restitution  des  pénalités  prescrites, 
sans  ([uo  l'AdminisIration  [misse  jamais  ho 
prévaloir  d'une  prélendua  renonciation  (Sol. 
adm.  enr.  '23  juill.  KSfiO,  Rép.  }uh\  enr., 
'3(y.Y3).  —  En  principe,  la  prescriiition  opéro 
le  même  elVet  que  le  payement,  et  Uta  actes 
et  mutations  dont  le  di'oil  est  prescrit  sont  à 
considéi'er  comme  s'ils  étaient  eni-e^^islrés.  — 
Le  délai  de  prescription  court,  pour  les  actes 
et  mutations  soumis  à  l'enre^MsIi'emenl  dans 
un  délai  délerniiné  (actes  puhlics,  muta- 
tions verbales  on  par  actes  sous  sein;^  privé 
relatives  à  la  propriété,  à  l'usufruit  ou  à  la 
jouissance  d'immeubles  et  à  la  propriété  de 
fonds  de  commerce),  du  jour  où  ils  ont 
acquis  date  certaine,  et,  après  l'expiration 
de  ce  délai,  la  présentation  à  la  formalité  ou 
la  déclaration,  même  volontaire,  ne  permet- 
trait pas  la  perception  des  droits,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  renonciation  à  la  prescription. 
Au  contraire,  pour  les  actes  non  assujettis  à 
l'enrei^istrement  dans  un  délai  déterminé, 
le  droit  n'est  dû  que  du  jour  de  la  présenta- 
tion de  l'acte  à  la  formalité  ou  du  jour  de 
son  usage  par  acte  public  ou  en  justice,  et, 
par  suite,  doit  être  perçu  à  ce  jour,  quelle 
eue  soit  l'ancienneté  de  l'acte.  Sur  un  acte 
de  complément,  le  droit  applicable  à  l'acte 
complété  ne  peut  être  perçu  si  cet  acte  a  été 
enregistré  depuis  plus  de  deux  ans  sans 
avoir  donné  ouverture  à  tous  les  droits  dont 
il  était  susceptible,  sauf  dans  le  cas  où 
l'acte  de  complément  formerait  le  titre  d'une 
nouvelle  convention  destinée  à  remplacer  la 
première  (Trib.  Seine,  8  mai  1897,  Journ. 
enr.,  2556.5);  lorsque  le  premier  acte  n'est 
pas  enregistré,  l'acte  de  complément  doit 
subir  les  droits  (L.  frim.  art.  68,  §  1, 
noB).  Si  les  droits  dus  sur  un  acte  men- 
tionné dans  un  acte  public  n'ont  pas  été 
perçus  lors  de  l'enregistrement  de  ce  der- 
nier acte,  un  nouvel  usage  permet  de  récla- 
mer ces  droits,  même  plus  de  deux  ans 
après    cet    enregistrement    (Trib.     Seine, 

7  févr.  1855,  D.P.  55.  2.  72.  V.  infra,  n»  2114). 

—  On  ne  saurait  assimiler  à  la  prescription 
des  droits  la  prescription  de  l'action  résul- 
tant au  profit  des  parties  des  stipulations 
d'un  contrat:  ainsi,  un  titre  prescrit  ou  qui 
ne  peut  plus  avoir  d'effet  doit  être  soumis 
aux  mêmes  droits  que  s'il  avait  conservé 
toute  sa  force  obligatoire  entre  les  intéressés 
(Comp.  Maguéro  ,   vo   Acte   ancien,    n"  3). 

—  Le  délai  de  prescription  se  compte  de 
jour  à  jour,  et  le  (lies  a  quo  n'y  est  pas 
compris.  Le  délai  qui  expire  un  jour  férié 
n'est  pas  prorogé  au  lendemain  (Civ. 
20  mai  1873.  D.P.  73.  1.  357;  Sol.  adm.  enr. 

8  juill.  1899,  Journ.  enr.,  25960).  —Les  lois 
nouvelles  règlent  les  droits  acquis  sous  l'em- 
pire de  l'ancienne  législation  et  qui  ne  sont 
pas  encore  prescrits.  Ainsi ,  en  cas  d'aug- 
mentation du  délai,  les  prescriptions  com- 
mencées avant  la  loi  nouvelle  ne  sont 
acquises  qu'après  l'expiration  du  nouveau 
délai  calculé  à  partir  du  point  de  départ  pri- 
mitif; en  cas  de  réduction,  c'est  à  l'expira- 
tion du  nouveau  délai,  compté  du  jour  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  nouvelle,  que 
les  prescriptions  en  cours  sont  acquises,  sauf 
dans  le  cas  où,  en  vertu  de  l'ancienne  loi, 
elles  sont  atteintes  avant  l'expiration  de  ce 
nouveau  délai,  d'après  le  temps  déjà  écoulé 
(Sol.  adm.  enr.  20  mars  1868.  S.  3203; 
Trib.  Saint-Julien,  5  août  1868,  Journ. 
*nr.,  18718-2».  —  V.  en  outre  :  Instr.  adm. 
•DP.  3208,  §  2). 


AiiT.  1".  —  l'iiicsciiiiTioN  m;  Tfton  mois. 

2109.  C.'i'^l  dan»  le  délai  du  troiR  moin 
après  rciii'egislr<'mi'nl  de  lacto  ou  do  la 
di'claralidii  do  mulalion  (|uo  hi;  i)rc><crit  lo 
di'oil  [lour  la  Hé|^i(!  de  faire  constater,  p;ir 
l'expertise,  la  valeur  des  fonds  de  corimicrcu 
transmis  soit  entre  vifs,  par  cunliat  éciit 
ou  verbal,  ù  litre  onéieux,  soit  par  dé(  es 
(L.  28  févr.  1872,  art.  8;  25  févr.  1901, 
art.  Il;  Civ.  21  févr.  1912,  Journ.  enr. 
28370). 

Art,  2.  —  PnEscniPTiON  d'un  an. 

2110.  L'Administration  doit  requérir 
dans  l'année,  à  compter  du  jour  de  l'eiire- 
gistriMnent  de  l'acte  ou  da  la  déclaration  de 
mutation,  rexi>ertise  des  immeubles  trans- 
mis à  titre  onéreux,  en  propriété  ou  en 
usufruit  (  L.  frim.,  art.  17);  le  délai  est  le 
même  pour  l'expertise  des  immeubles  com- 
pris dans  les  déclai'alions  souscrites  en  vue 
du  payement  de  la  taxe  d'accroissement  (L. 
1()  avr.  18i)5,  art.  6)  et  pour  l'expertise  des 
immeubles  transmis  à  titre  gratuit  et  dont 
la  destination  actuelle  n'est  pas  de  procurer 
un  revenu  (  L.  26  févr.  1901 ,  art.  12). 

2111.  L'art.  61  de  la  loi  de  frimaire, 
après  avoir  établi  de  courtes  prescriptions 
pour  des  cas  détei'minés,  ajoute  que  ces 
prescriptions,  suspendues  par  des  demandes 
signiliées  et  enregistrées  avant  l'ex[)iralion 
des  délais,  seront  «  acquises  irrévocablement 
si  les  poursuites  commencées  sont  inter- 
rompues pendant  une  année,  sans  qu'il  y 
ait  d'instance  devant  les  juges  compétents, 
quand  même  le  premier  délai  pour  la  pres- 
cription ne  serait  pas  expiré  ».  —  Cette 
prescription,  appelée  dans  la  pratique  pé- 
remption annale,  produit  un  ellet  plus 
absolu  qu'une  péremption  en  ce  qu'elle 
éteint,  non  seulement  la  procédure,  mais 
aussi  l'action  et  la  créance,  dans  le  cas  même 
où  le  délai  de  la  prescription  normale  ne 
serait  pas  expiré.  Elle  peut  être  opposée,  soit 
par  les  parties  à  la  suite  de  la  signification 
d'une  contrainte  non  suivie  d'assignation  à  la 
requête  de  la  Régie  ou  des  redevables,  soit 
par  l'Administration  à  la  suite  dune  somma- 
tion de  restituer  les  droits  indûment  perçus, 
sans  assignation  à  la  requête  des  demandeurs. 

La  péremption  annale  est  restreinte  aux 
prescriptions  limitativement  prévues  par  le 
législateur,  savoir  :  en  ce  qui  concerne  les 
droits  non  perçus  sur  une  disposition  parti- 
culière dans  un  acte  ou  un  supplément  de 
perception  insuffisamment  faite,  une  fausse 
évaluation  dans  une  déclaration,  une  de- 
mande en  restitution  de  droits  perçus,  une 
succession  non  déclarée  et  une  omission 
dans  une  déclaration  de  succession  (L.  frim.. 
art.  61,  n»»  1,  2  et  3),  les  amendes  et  droits 
en  sus  en  matière  d'enregistrement,  de 
timbre  et  de  vente  de  meubles  (L.  16  juin 
1821-,  art.  14;  Civ.  7  janv.  1908,  D.P.  1910. 
1.  217).  Elle  ne  peut  pas  être  invoquée 
contre  les  demandes  soumises  à  d'autres 
prescriptions  (Ch.  réun.  14  août  1813,  R. 
3233;  Civ.  6  janv.  19u8,  D.P.  1910.  1.  217; 
17  lévr.  1908,  D.P.  ibid.),  notamment  pour 
le  droit  simple  applicable  ,à  une  mutation 
secrète  d'immeubles,  pour  le  droit  simple 
exigible  sur  un  acte  notarié  non  enregistré, 
pour  la  taxe  d'accroissement  (Civ.  7  janv. 
1908,  précité),  pour  les  droits  de  timbre,  pour 
la  taxe  sur  le  revenu  (Civ.  6  et  7  janv.  et 
17  févr.  1908,  précités),  les  amendes  de  contra- 
vention aux  lois  sur  le  notariat.  —  Dans  le 
cas  où  deux  contraintes  ont  été  signifiées  pour 
un  objet  dillérent,  la  péremption  applicable  à 
l'une  peut  ne  pas  l'être  à  l'autre,  à  raison  de 
la  différence  d'objet  ou  de  date  (Req.  2  déc. 
1889,  D.P.  90.  1.  439).  —  Si  la  contrainte  a 
été  décernée  par  un  receveur  incompétent, 
la  péremption  est  inopérante  (Comp.  Trib. 
Quimperlé,  17  nov.  1898,  Rev.  enr.,  1937). 


Ln  prescription  du  droit  n'ctit  \rr/-yr,r-f\,\^ 
ment   iicMiiJNi!    qii'.i    la    doiililc    - 
1"    ()ui;    len    (journulten    crji/jr/.'  ! 

éti't  inti-rrompueH  pendant  plu»  il  une  nn- 
néc,  et  2"  que,  pend.itit  celle  antn'-»r,  il  n'y 
ait  p.'M  eu  d'ifist.iiice  enViHV'''  devant  le» 
jugoH  compétentH.  On  doit  <o(iHid<''rer  cotniii* 
HUMcej)lilile-id'int('rronipri!  la  |iiTem|ition  :  ... 
un  ilcralif  cointuanilernent  (Civ.  !•'  avr,  IMTJi, 
H.  .Vi.'.S);  Trib.  l!oiirg.7juin  1X87,  Journ.  i-nr., 
2.'{|<i!));  ...  la  t(i;.'iiiliration  d'une  nouw-lle 
conjrainto  (Trib.  (^Iiaumonl,  16  mam  1H:17, 
R.  5'(()I);  ...  un  exploit  de  «ainii-,  la  produc- 
tion à  un  ordre,  a  une  contribution  ou  a  une 
laillile.  Quant  à  l'instance  ,  elle  existe  à 
partir  rie  toute  assignation  directe  ou  con- 
tenue dans  une  oppij-ition  à  la  ronlrainte, 
même  dans  une  demande  en  validité  de 
saisie-arrèt,  pourvu  qu'elle  soit  donnée  de- 
vant le  tribunal  com|iétent  tfùt-elle  nulle 
nour  un  autre  motif;;  à  partir  du  jour  où 
l'instance  est  liée,  c'est  la  péremption  trien- 
nale de  l'art.  39*7  G.  proc.  qui  doit  seule 
être  observée  (Trib.  Verdun,  8  févr.  18^7, 
Journ.  enr.,  22894;  Trib.  Libourne,  2  avr. 
1903,  IXép.  pér.  enr.,  10594). 

Al^T.  3.    —    PRESCRIPTiON   DE  DEUX  A.V3. 
§  1".  —  Perception  insuffisante. 

2112.  Aux  termes  de  l'art.  61,  n»  1,  de  la 

loi  du  22  frim.  an  7,  «  il  y  a  prescription 
pour  la  demande  des  droits  :  i"  après  deux 
années  à  compter  du  jour  de  l'enregistre- 
ment, s'il  s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur 
une  disposition  particulière  dans  un  acte, 
ou  d'un  supplément  de  perception  insuffi- 
samment faite...  »  La  prescription  biennale, 
établie  par  cet  article,  atteint  les  insuffi- 
sances de  perception  commises,  soit  sur  une 
disposition  particulière,  soit  à  titre  de  sup- 
plément de  droit,  non  seulement  dans  un 
acte,  mais  encore  dans  une  déclaration,  no- 
tamment pour  les  mutations  par  décès,  les 
droits  de  transmission  sur  les  actions  et 
obligations,  les  taxes  d'assurances,  les  taxes 
d'enregistrement  sur  les  assurances,  mais 
non  en  matière  de  timbre,  de  taxe  sur  le 
revenu  et  de  taxes  de  6  francs  par  million 
simple  et  complémentaire. 

2113.  En  vertu  de  l'art.  61.  n"  1,  la  pres- 
cription biennale  est  applicable  dans  deux 
cas,  qui  peuvent  être  réunis  sous  la  déno- 
mination unique  d'insuffisance  de  peii-ep- 
tion  :  1°  lorsqu'un  acte  contenant  plusieurs 
dispositions  est  présenté  à  la  formalité  et 
que  le  receveur  néglige  de  percevoir  sur 
l'une  d'elles  le  droit  dont  elle  est  passible; 
2»  lorsqu'un  droit  fixe  a  été  perçu,  tandis 
qu'un  droit  proportionnel  était  exigible,  ou 
lorsque  le  receveur  a  exigé  un  droit  fixe  ou 
proportionnel  moindre  que  le  droit  fixe  ou 
proportionnel  à  percevoir.  — Mais,  dans  tous 
les  cas,  cette  prescription  ne  peut  être  invo- 
quée que  si  r.^dminislration  a  été  avertie  de 
l'exigibilité  des  droits  par  l'enregistrement 
même  de  l'acte  ou  par  la  déclaration,  si  m  les 
redevables  ont  présenté  à  l'enregistrement 
l'acte  sujet  aux  droits  et  que  l'.-Vdministra- 
tion,  mise  ainsi  en  situation,  par  la  présen- 
tation de  l'acte  à  la  formalité  (ou  par  la 
déclaration),  de  réclamer  dans  son  intégra- 
lité le  droit  exigible,  a  cependant  perçu 
moins  que  ce  qui  était  à  percevoir  »  (Civ. 
31  juill.  1849,  D.P.  49.  1.  217;  18  août  18.r2, 
D.P.  52.  1.  235:15mail866,  D.P.  66.  1.  216; 
2  déc.  1873  (5  arrêts),  D.P.  74.  1.  108).  Par 
suite,  elle  ne  saurait  s'appliquer  aux  droits 
qui,  n'ayant  pu  être  perçus  au  moment  de 
l'enregistrement,  ne  deviennent  exigibles 
que  par  suite  de  faits  dont  l'agent  du  Trésor 
n'a  pu  avoir  connaissance  que  postérieure- 
ment (Civ.  24  août  1874,  D.P.  75.  1.  113; 
8  juin  1875,  D.P.  75.  1.  423;  Req.  29  déc. 
1875,  D.P.  76.  1.  126:  1"  août  1878.  D.P. 
78.   1.  457;  Civ.   6  juin   1S82,   D.P.  82.  1. 
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4-2S;  r.  rnnrs  1S<5,  D.P.  S3.  1.  TWi  ;  Heq. 
7  iniiis  iss^.  Il.I'.  8H.  1.  '2(i«;  18  juin.  1SKS, 
L.P.  811.  1.  -iVi  :  Civ.  .SOjanv.  IS*.».").  n.l'.  9.").  1. 
8»il .  1!»  nvr.  1910,  Jnuni.  evr.,  '2X012.  Conip. 
note  .1.   M.  Walil,  Sir.  9(3.  1.  529). 

2114.  l't's  lor."!  que  lu  proscription  bien- 
ra!'.'  itii()li(iue  une  pcrccplion  enlamc-e  à 
c('iii|p|t'ifr,  et  non  pas  une  porTcplion  loinle 
à  fiiii'e,  il  est  corlairi  qu'elle  n'atteint  jias  les 
droits  ad'érents  à  un  acte  qui,  assujelli  à 
l'ol)lit;at  on  de  l'enrctiislrenienl,  n'a  pas  rcru 
cet!»'  rciimalitc  :  la  [prescription  de  trente  ans 

r  eut  seule  êti'e  invu(iuée  dans  relie  hvpotlièse 
f.iv.  12  mai  et  22  déc.  1S0H.  .Sraoùt  et 
12  oct.  18(18,  28  août  1811),  H.  r).")2()  ;  24  août 
1.*<74.  !).)'.  7.'».  1.  Il.'^j.  —  lien  est  ainsi,  nolam- 
meul  :  ...  pour  les  juf,'ements,  alors  niêine  que 
le  prefficr  aurait  remis  au  receveur  l'cxti'ait 
pTescrit  en  vue  du  recouvrement  des  droits 
(Req.  21  mai  1894.  D.P.  94.  1.  4H)  ;  ...  pour 
les  lestamcnts.  bien  que  1  Administration  ait 
eu  connaissance  du  décès  par  la  notice  re- 
mise parle  maire,  ou  du  testament  lui-même 
par  les  énonciations  de  la  déclaration  de 
succession  (Trib.  Mirecourt,  10  nov.  18'é.ô, 
Jovru.  enr.,  13806  ;  ...  pour  une  cession 
d'ot'tice  ministériel  dont  le  décret  de  nomi- 
nation n'a  pas  été  soumis  à  la  formalité, 
encore  ([ue  le  jugement  donnant  acte  de  la 
prestatiim  de  serment  du  nouveau  titulaire 
ait  été  enrci:istré  (Req.  8  avr.  19()H,  D.P. 
1903.  1.  513:  :  et  il  importe  peu,  d'autre  part, 
ou'un  acompte  ait  été  versé  sur  le  montant 
des  di'oits  exij;ibles,  si,  en  l'ail,  l'acte  n'a 
pas  été  présenté  à  l'enregistrement  ni  la 
déclaration  faite  (Trib.  Montbrison,  24  juill. 
1902,   Jauni,   enr.,   26  445). 

La  mention  d'un  acte,  public  ou  sous  si- 
gnature privée,  dans  un  autre  acte  public, 
ne  fait  pas  non  plus  courir  la  prescription 
biennale  contre  l'action  en  payement  des 
droits  simples  applicables  à  cet  acte,  et  cette 
action  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans 
(Crim.  16  juin  1828,  R.  5491:  Civ.  5  juin 
1837,  R.  ibid.:  17  juill.  1838,  R.  ibid.; 
22  avr.  1839.  R.  ibid.;  17  fevr.  1840,  R.  ibid.; 
18  août  18..2,  D.P.  .=i2.  1.  235:  lU-q.  7  mars 
1888,  D.P.  88.  1.  268;  18  juill.  1888,  D.P.  89. 
1,  244;  Trib.  Nevers,  27  nov.  1899,  Bép. 
ppr.  enr.,  9927;  Trib.  Seine,  8  levr.  1906, 
ibid.,  11  IGOi  ;  il  en  est  encore  ainsi  dans  le 
cas  où  l'acte  a  été  énoncé  comme  une  mu- 
tation Verbale  iTrib.  Morlain  ,  9  mars  1882, 
Jour?!,  enr.,  21861).  —  La  même  règle  est 
applicable  aux  actes  sous  seing  privé  pro- 
duits en  justice  (Req.  16  janv.  18.55,  Journ. 
enr.,  16006:  Civ.  27  déc.  1859,  D.P.  60.  1. 
86;  30  janv.  1895,  D.P.  95.  1.  361;  Req. 
22  mai  1906.  D.P.  1908.  1.  434),  alors  même 

2ue  les  droits  auraient  été  payés  à  raison 
une  première  production,  mais  seulement 
d'après  une  évaluation  d'office  faite  par 
1  .^dmini'^tration  et  sans  représentation  de 
l'acte  produit  (Civ.  30  janv.  1895,  précité; 
Trib.  Seine,  13  avf.  1910.  Rcv.  eni\,  .5071). 
—  La  prescription  ti-entenaire  est  encore 
applicable  aux  di'oils  ou  suppléments  de 
droits  dont  les  actes  passés  et  enregistrés 
dans  les  colonies  deviennent  passibles  par 
Suite  de  leur  usage  en  France  CTrib.  I^rovins, 
31  déc.  1863,  Journ.  enr.,  17  783:  Trib.  Seine, 
27  nov.  1S96,  Rép.  pér.  enr.,  8:)87  ;  Trib.  Va- 
tence,  28  févr.  1898,  ibid.,  '9360.  Comp.  Civ. 
21  janv.  1901.  D.P.  1906.  4.  497);  mais,  si 
un  acte  passé  à  l'étranger  est  annexé  à  uti 
acte  notarié  et  n'est  pas  assujetti,  par  la  né- 
gligence du  receveur,  au  droit  auquel  il 
donne  ouverture,  la  prescription  biennale 
est  applicable  (.'<ol.  adm.  enr.  24  nov.  1894, 
Pu'r.  firut.  enr.,  4  577). 

2115.  11  est  admis,  en  principe,  que,  lors- 
qu'une mutation  secrète  d'immeubles  ou  de 
fonds  de  commerce  est  établie  par  la  men- 
tion contenue  dans  un  acte  présenté  à  l'en^ 
registrement  ou  par  les  autres  présomptions 
légales  de  l'art.  12  de  la  loi  de  "frimaire 
iV.  aupra,  f»  981  et  s.),  les  droits  sitnp'ies 


exigibles  ne  se  prescrivent  que  jtar  trente 
ans,  sauf  dans  le  ras  où,  par  ses  énoncia- 
tions, l'acte  qui  révèle  la  mutation  est  conçu 
:i  Cet  égard  en  'termes  assez  exjdicites  pour 
fi-irmer  le  tilre  de  la  convention  ((^iv.  2  déc. 
I87.'t.  [).]>.  74.  1.  108;  24  août  1874,  D.l>.  75. 
1.  113;  21  août  1876,  D.P.  77.  1.  15;  Req. 
7  mars  18.SS,  D.p.  88.  1.  268;  18  juill.  1X,^H, 
lt.P.^9. 1.2 14;  Trib.  Périgupux,  16 juill.  1.S92, 
Jdurn.  enr.,  24717;  Trib  Mortagne.  9  nov. 
\S\Ki,  /7//rf.,  25160;  Civ.  30  janv.  1895,  D.P. 
95.  1.  361  ;  4  févr.  1901,  D.P.  1903.  1.  339; 
Trib.  Cognac,  12  août  1902,  Journ.  enr., 
2(J395  ;  'Jri^.  Coulommiers,  8  mai  11KJ3,  ibid., 
26525;  Irib.  Seine,  25  nov.  1907,  ibid., 
27548;  Civ.  22  avr.  1909,  DP.  ibid.,  27700; 
Trib.  Versailles,  11  avr.  1910,  Hev.  enr., 
5147).  Toutefois,  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  tend  à  admettre  que  le  droit 
de  mutation  doit  être  per(,u  sur  tout  acte 
présenté  à  la  formalité  qui  permet  à  l'.^dmi- 
nistration  de  réclamer  le  droit  sans  re- 
cherches ultérieures,  ni  rapprochement  avec 
d'autres  actes,  et,  par  suite,  qu'à  défaut  de 
cette  perception,  la  prescription  biennale 
peut  être  invoquée  (Civ.  27  déc.  1892,  D.P. 
93.  1.  321  ;  16  janv.  1894,  D.P.  94.  1.  247; 
26  févr.  1894,  D.P.  94.  1.  247;  Req.  29  janv. 
1900,  D.P.  19ai.  1.  98;  2  août  19(J9,  D.P. 
1911.  1.  161,  et  la  note  de  M.  Rinet,  D.P. 
tbid.  Comp.  notes  de  M.  AVahl,  Sir.  93.  1. 
209;  95.1.97).  Si  un  jugement  dont  les  énon- 
ciations révèlent  une  transmission  ne  peut 
en  constituer  le  tilre,  le  droit  de  mutation  ne 
saurait  être  exigé  (Civ  30  janv.  1895,  D.P. 
95.  1.  S'A:  Trib.  Seine,  4  juill.  1910,  Bev. 
enr.,  5301);  il  en  est  autrement  s'il  opère 
lui-même  mutation,  comme  au  cas  où  le 
tribunal  déclare  que  l'acquéreur  apparent 
d'un  immeuble  était,  en  réalité,  le  prête - 
nom  d'une  autre  personne  qui  en  est  la 
véritable  propriétaire,  et  la  prescription  de 
deux  ans  est  applicable  au  droit  de  muta- 
tion qui  n'aurait  pas  été  peryu  sur  un  tel 
jugement  (V.  supra,  n"  18(-)4).  —  Si  les  par- 
ties ont  dissimulé  le  véritable  caractère  d'un 
acte,  le  supplément  de  droit  réclamé  par 
l'Administration  lors  de  la  détermination  de 
la  nature  réelle  de  la  convention  n'est  pres- 
criptible que  par  trente  ans;  c'est  ce  qui  a 
été  reconnu  :  ...  pour  une  donation  dissimu- 
lée sous  les  apparences  d'un  contrat  à  titre 
onéreux  (Req.  9  ncv.  1903,  D.P.  l'.K)i.  1. 
.586.  —  V.  toutefois  :  Trib.  la  Rochelle, 
13  déc.  1910,  Journ.  enr.,  28610),  dun  acte 
de  reconnaissance  de  dépôt  (Trib.  Seine, 
21  juill.  1899,  ibid.,  25910),  d'un  tes- 
tament (Trib.  Arcis-sur-Aube,  13  nov.  1856, 
ibid.,  16480),  d'une  cession  de  créance  (Trib. 
Saint- Lô,  3  mars  1910,  ibid.,  28407;, 
ou  d'un  apport  en  mariage;  ...  pour  une 
vente  déguisée  sous  la  forme  d'une  donation 
(Civ.  25' nov.  1839,  R.  2965;  Trib.  Saint - 
Marcellin.  23  août  1K49,  Journ.  enr.,  14794), 
d  un  partage  (Trib.  Cognac,  5  juill.  1832, 
ibid.,  124Î9),  d'un  acte  de  société  (Req. 
29  déc.  1857,  ibid.,  16679),  d'une  déli- 
vrance de  legs  (Civ.  16  déc.  1907,  D.P. 
1908.  1.  297),  d'une  renonciation  à  commu- 
nauté (Trib.  Seine,  6  mai  1865,  Rep.  pcr. 
enr.,  2157),  d'un  cautionnement  (Trib.  Olo- 
ron,  11  mai  1882,  ibid.,  6050i  ou  d'un  bail 
i  Civ.  let  févr.  1859,  D.P.  59.  1.  54);  .... 
pour  une  prorogation  de  délai  dissimulée 
sous  une  convention  de  nature  diflerente 
(Trib.  Seine,  16  mars  1894,  Journ  enr,, 
24407-^»);  etc.  (Notamment,  Trib.  Lyon, 
7  avr.  18i65,  ibid.,  18013  ;  Trib.  Seine,  8  i'évr. 
1906,  ibid.,  27116.  —  V.  toutefois  :  Trib. 
Rrive,  23  mars  18.54,  ibid.,  15912;  Trib. 
Noyon,  20  févr.  1863.  ibid.,  17826;  Trib. 
Bourges,  23  août  1867,  Rép.  pér.  emr., 
•3312)T  II  en  est  de  même  en  cas  de  déclara- 
tion inexacte  que  le  receveur  n'était  pas  eb 
miesure  de  rectifier  lors  de  l'enregistrement, 
par  exT^mpIe  lorsque,  dans  un  marché  dont  le 
prix  est  payable  par  l'Etat,  il  n'est  pas  indi- 


qué qu'une  subvention  doit  élre  fournie  par 
une  commune  ou  un  parliculier  (Req. 
15  avr.  1!M)«,  Ij.p.  l'jio.  1.  ;«).  Mais,  si  le 
receveur  avait  comniis  une  erreur  dans  l'ap- 
préciation (lu  cara<tèif  de  l'acte,  même  eût- 
il  été  conduit  à  cette  iulerprélatiou  ;iar  la 
qualifiration  inexacte  donnée  parles  parties, 
1  in-uflisanee  de  perception  qui  en  résuMe- 
rail  tomberait  sous  le  coup  de  la  prescriptno 
biennale  (Civ.  31  août  1«.53,  D.P.  .5:j.  1.  288;. 
2116.  Les  droits  dont  lexigibilité  est 
subordonnée  à  la  réalisation  d'une  conditioa 
suspensive  sont  soumis,  non  à  la  prescrip- 
tion de  deux  ans,  mais  à  la  prescription 
trentenaire,  puisque  la  perception  n'a  pas 
été  entamée,  (^"est  ce  qui  a  été  décidé  : ...  pour 
les  droits  d'un  marché  conditionnel  (Req. 
23  juill.  1883,  D.P.  84.  1.  2i4;;  ...  pour 
ceux  dune  vente  d'immeubles  ou  de  fonds 
de  commerce  soumise  à  une  condition  sus- 
pensive (Civ.  15  mai  1860,  D.P.  6»j.  1.  216; 
Trib.  le  Havre,  8  nov.  18.'^,  Rcp.  pér.  enr., 
7188);  ...  pour  le  droit  complémentaire  qui 
devient  exigible  en  cas  de  réalisation  d'ua 
crédit  (Civ.'  6  juin  1882,  D.P.  82.  1.  428^; 
...  pour  les  droits  de  mutation  afférents  aux 
réversions  de  propriété  ou  d'usufruit  stipulées 
dans  un  contrat  d'acquisition  conjointe 
(Civ.  14  déc.  187(J,  D.P.  71.  1.  88);  ...  pour 
les  droits  applicables  à  une  soulte  de  par- 
tage qui  ne  sera  due  que  dans  le  cas  où 
l'égalité  existant  entre  les  copartapeants  se- 
rait rompue  par  un  événement  conditionnel 
(Soi.  adm.  enr.  14  sept.  1893,  Rev.  enr., 
620);  ...  pour  les  droits  proportionnels  de 
partage  et  de  soulte  dus  sur  un  partage  tes- 
tamentaire ,  aflecté  d  une  condition  suspen- 
sive (Civ.  19  avr.  1910,  cité  supra,  n»2113  in 
fine .  ;  ...  pour  les  droits  proportionnels  que 
rend  exigibles  la  réalisation  d'une  donation 
éventuelle  (Trib.  Chalon-sur-Saône,  7  nov. 
1848,  Journ.  enr.,  14862;  Trib.  Vesoul, 
27  déc.  1867,  ibid.,  18497;  Trib.  Bordeaux, 

26  mai  1897,  ibid.,  25229);  ...  pour  les 
droits  auxquels  donne  ouverture,  à  l'événe- 
ment, une  cession  conditionnelle  obligatoire 
de   part    sociale    (V.    supra,   n"   1ô<39;    Civ. 

27  juill.  1870,  D.P.  70.  1.  413;  21  déc.  1887. 
D.P.  88.  1.  o89;  4  févr.  190l ,  D.P.  1903.  1. 
339i,  à  moins  que  l'accomplissement  de  la 
condition  ne  soit  constaté  dans  un  acte  qui, 
par  lui-même,  forme  le  titre  de  l'exigibilité 
du  droit  (Civ.  18  déc.  1899,  D.P.  1901.  1. 
146  ;  Req.  29  janv.  19«iO,  D.P.  1901.  1.  98)  ;  ... 
pour  Us  droits  de  mutation  dus  par  suite  de 
l'attribution,  opérée  à  la  dissolution  d'une  so- 
ciété, d'immeubles  apportés  par  un  associé  à 
un  autre  associé  que  celui-ci,  alors  que  cette 
attribution  résulte  d'un  simple  acte  de  dis- 
position du  nouveau  propriétaire,  par  exemple 
de  l'apport  fait  par  lui  de  ces  immeubles  à 
une  société  nouvelle  (Civ.  4  févr.  1901, 
précité;  28  janv.  1902,  D.P.  19(J3.  1.  420; 
22  avr.  1909,  Journ.  enr.,  27700).  —  De 
rnème,  lorsque  rexigil)ilité  d'un  droit  est 
déterminée  par  l'arrivée  d'un  événement 
postérieur  à  la  perception,  c'est  la  prescrip- 
tion de  trente  ans  qui  doit  être  observée. 
.\insi  le  droit  complémentaire  dû,  par  suite 
d'un  jugement  annulant  l'adoption  d'un  lé- 
gataire universel  de  l'adoptant,  à  raison  de 
la  dillérence  eiitie  le  tarif  des  personnes  non 
parentes  et  celui  des  héritiers  en  ligne  di- 
recte, ne  peut  être  prescrit  dans  les  deux 
ans  de  la  perception  (Req.  i"  août  1878, 
D.P.  78.  1.  4.57).  Le  droit  proportionnel 
exigible,  comme  conséquence  de  la  renon- 
ciation de  la  femme  à  la  communauté,  sur 
l'acte  antérieur  qui  contenait  cession  à 
celle-ci  par  son  mari  de  biens  commuRS 
en  payement  de  ses  reprises  et  n'avait  été 
soumis  qu'au  droit  fixe,  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans  iTrib.  Amiens,  11  mai  1866, 
Journ.  enr.,  ASmi;  Req.  26  févr.  1868,  D.P. 
68.  1.  431;  Trib.  Mortagne,  27  déc.  1878, 
Journ.  enr.,  21149.;  Trib.  Blidah,  19  sept. 
1890,  ibid.,  23672).  —  Les  (iroits  exigible» 
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8ur  un  partupe  sujut  à  horuolonalion  ne  «oat  . 
«JuH    (|iiu    sur    II'    iii^i'iiK'iil    (1  lioiiidlo^alion 
(1{.'<1.    l'J  juin,    lîstto.   D.l'.  81.    1.  Hf)  ;  'l'i'il). 
Vcr-saillcs,  30  juiu    l'.lll,    Hck.  fin;.,  bM\0];  ^ 
mais,  s'ils  uo  sonl  jias  pi'n.ussurce  juneminl, 
c'esl  la  MrcsiTiiJliou  liicimalc  nui  usl  aiipli- 
cablo,  alors   nicniu  iju'il  y  aurait,   par  suilo 
ilo  l'oinauisaliiui  spéciale  des  liuri-aux  dans  [ 
les  |;rauiU's  villca,   peiveiiliou  dans   un   bu- 
reau   dilVéïenl    do    celui    ijui  a   coaipélenco 
pour  poursuivre  (liib.  fcioiue,  9  uov.    Iblli), 
Jonrii.  crir.,  iMUd). 

2117.  Lorsque,  au  moment  de  l'enrcgislre- 
meut  d'un  acte  soumis  au  di-oil  propoilioii- 
uel ,  les  parties  souscrivout  uue  évaluatit)n 

frovisoire  des  valeurs  pour  la  perception  de 
impôt,  le  conipk'ineul  de  droit  qui  peut 
devenir  ullérieuitiueul  ejcigible  n'est  pres- 
criptible que  par  Ireule  ans,  puisque  la  dé- 
termination eu  élaitsubordonnée  jusque-là  à 
des  événements  ultérieurs.  L'application  de 
cette  rèi^le  a  été  laile  :  en  maliùre  de  mar- 
chés (  Ueq.  8  déc.  180(3,  Journ.  enr. ,  164(57  ; 
Civ.  4  avr.  1864,  D.P.  Ci.  1.  '21)8;  Rcq. 
ISjuilL  1870,  D.l".  71.  1.  137;  29  déc.  1875, 
D.l'.  76.  1.  1-26  ;  19  juin  1912,  Journ.  enr., 
28687);  ...  au  droit  coniplementaire  dû  sur 
les  primes  d'une  assurance  sur  la  vie  enre- 
gistrée d'après  une  déclaration  estimative 
des  parties  (Sol.  adm.  enr.  14  nov.  1873, 
Journ.  enr.,  19371);  ...  au  supplément  de 
droit  dû  lors  de  la  déterniination  de  la  dot 
constituée  à  un  enfant  dans  son  contrat  de 
mariage  et  dont  le  chidre  dépendait  d'opé- 
rations postérieures  à  ce  vontrat  (Trib. 
Meaus,  /  janv.  1904,  ibid.,  267851  ;  ...  à  ce- 
lui qui  devient  e.xigible,  après  la  liquidation 
des  reprises  d'une  femme  séparée  de  biens, 
sur  le  jugement  de  séparation  assujetti  pro- 
visoirement à  l'impôt  d'après  une  évaluation 
des  reprises  fournie  par  les  parties  (Trib. 
Lyon,  28  févr.  1887,  ibai.,  '228';9.  —  En  sens 
contraire  :  Req.  20  mai  1868,  D.P.  69.  1. 
153,  qui  ne  parait  pas  devoir  être  suivi); 
...  au  complément  de  droit  dû  sur  une 
soulte  de  partage  à  fixer  par  experts  (Trib. 
Beauvais,  10  avr.  1886,  Journ.  enr.,  22690)  ou 
sur  une  cession  de  créance  dont  le  prix  est 
indéterminé  (Trib.  Seine,  16  déc.  1898,  ibid., 
25834);  ...  au  droit  supplémentaire  appli- 
cable au  total  des  redevances  d'une  mine 
qui  dépassent  l'évaluation  provisoire  fournie 
lors  de  l'enregistrement  de  la  concession 
consentie  moyennant  des  redevances  pro- 
portionnelles aux  matières  extraites  (Civ. 
12  janv.  1897,  D.P.  98.  1.  33  ;  ...  à  celui  qui 
est  dû  sur  le  montant  des  cliarges  variables 
qui  constituent  le  prix  d'une  concession 
d'eau  par  une  ville  ou  une  compagnie  et 
qui  n'ont  été  assujetties  provisoirement  à 
l'impôt  que  sur  une  estimation  provisoire 
(Req.  13  févr.  1895,  D.P.  95.  1.  322). 

2113.  Lorsqu'un  acte  a  été  enregistré  en 
débet,  l'action  en  recouvrement  des  droits 
ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  car  ce 
sont  des  droits  principaux  et  aucune  percep- 
tion etlective  n'a  eu  lieu  ;  il  n'en  serait  au- 
trement que  pour  les  droits  que  le  receveur 
aurait,  par  erreur,  omis  de  comprendre  dans 
sa  liquidation  lors  de  l'enreLiistrement  en 
débet.  —  Pour  les  baux  à  périodes,  c'est  par 
trente  ans  seulement  que  se  prescrivent  les 
droits  des  périodes  postérieures  à  la  pre- 
mi_ère  (Trib.  Sartèue,  23  mai  1892,  lieu,  enr., 
187).  —  Si  l'Administration,  après  avoir  res- 
titué un  droit  comme  indûment  perçu ,  le 
réclame  de  nouveau,  elle  ne  peut  agir  que 
dans  les  deux  ans  de  la  restitution,  puis- 
qu'elle a  pour  objet  de  réparer  une  omis- 
sion ou  insuflisance  de  perception  (Trib. 
Toulon,  9  mars  1837,  Journ.  enr.,  11764: 
Trib.  Lille,  10  juin  1887,  ibid.,  22959). 

§  2.  —  Fausse  évaluation. 

2119.  D'après  l'art.  61,  ml,  de  la  loi  de 
frimaire,  la  prescription  de  deux  ans  s'ap- 


pliaue  aux  faiiMMen  évnlunliunx  daus  mm 
déclaration  nt  a  lu  faculté  du  le»  fairo  couh- 
talcr  par  cxpiili.'jc.  —  Co  loxlo  n'^it  Iih 
oxptrtisrs  tendant  à  établir  l<;  revonii  réel 
des  immeubles  liàli»  autres  que  les  usines  et 
des  iiiimeublus  non  bàti.s  (|iii  sont  transnii-ià 
titre  uraluil  ou  iiar  échanj;e  '!..  22  frim. 
an  7,  art.  19;  26  déc.  l'.HW,  art.  7) ,  ainsi  que 
les  expcrtiscB  en  matière  de  déclai'.iticjn  de 
locations  verbale»  (L.  215  août  1871  ,  art.  11). 
Il  s'étend,  par  la  généralité  de  ses  leiincs,  à 
toutes  les  évaluations  ([ui ,  poi'tanl  sur  une 
valeur  dont  le  montant  a  pu  être  exactement 
détei'ininé  au  moment  de  la  perception,  sont 
cepenilaiit  ini'irieures  à  la  réalité,  a  l'exclu 
sion  des  évaluations  provisoii'es  qui  ont  pour 
objet  un(!  valeur  subordonnée  à  des  événe- 
ments ultérieurs  dont  la  réalisation  peut  seule 
permettre  de  ladélermiiier(V.  sii}irn,n"  21 17). 
Ainsi  la  Régie  ne  serait  pas  r(»ndée  à  criti- 
quer après  deux  ans  la  fausse  indication, 
dans  un  acte  de  réalisation  de  crédit,  des 
sommes  versées  ellectivemenl  en  vertu  de 
l'acte  d'ouverture  (Trib.  Seine,  29  juill. 
1881,  Rép.  pér.  enr.,  5920),  ni  rinsuflisance 
dévaluation  commise,  dans  une  déclaration 
de  succession,  au  sujet  de  la  part  certaine, 
quoique  indéterminée,  qu'un  associé  a  le 
droit  de  réclamer  dans  des  bénélices  à  répar- 
tir après  décès  (Trib.  Seine,  12  août  1881, 
ibid.,  5857).  11  nous  paraît  en  être  de  même 
pour  les  insuftisances  d'évaluation  de  meubles 
transmis  par  décès,  établies  par  le  prix  d'une 
vente  publique  de  meubles  ou  par  les  énon- 
ciations  d'un  autre  acte  (V.  supra,  n»"  1836 
et  s.)  ;  l'Administration  soutient  h  toi-t  l'appli- 
cationde  la  prescription  trenlenairedanscetle 
hypothèse  (En  ce  sens  :  JlAGLiiP.o,  \°  Pres- 
cri{)tion,  n»  141).  —  Enfin,  la  dissimulation 
ou  l'insuffisance  des  valeurs  qui  servent  à  la 
liquidation  du  droit  de  0  fr.  20  p.  100,  rem- 
plaçant le  droit  ;;radué,  ne  peut  être  prouvée 
que  dans  les  deux  ans  de  la  perception  (L. 
28  févr.  1872,  art.  3  ;  28  avr.  1893,  art.  21  ; 
27  févr.  1912,  art.  4). 

§  3.  —  Restitution  de  droits 
indûment  perçus. 

2120.  L'art.  61-1»  de  la  loi  de  frimaire 
dispose  que  les  parties  seront  non  recevables 
après  un  délai  de  deux  ans  «  pour  toute  de- 
mande en  restitution  de  droits  perçus  ».  — 
Cette  règle  est  générale  et  gouverne  toutes 
les  restitutions  de  droits  d'enregistrement 
proprement  dits  (V.  supra,  n°  20b0).  —  Mais 
on  ne  saurait  considérer  comme  atteintes 
par  la  prescription  de  deux  ans,  en  vertu  de 
cette  disposition  :  ni  l'action  en  rembourse- 
ment des  droits  acquittés  lors  de  l'enregis- 
trement d'un  jugement  à  raison  de  la  pro- 
duction d'un  acte  sous  seing  pxivé  qui  n'a 
pas  été  effectivement  présenté  à  la  formalité 
(Req.  24  avr.  1901,  D.P.  1902.  1.  501), 
ni  celle  qui  a  pour  objet  des  droits  sup- 
plémentaires de  marché  perçus  sans  dé- 
claration estimative  des  parties  Trib.  Seine, 
13  mai  1898,  Journ.  enr.,  25.-49j ,  ni  la  de- 
mande en  restitution  des  sommes  versées  en 
acompte  sur  des  droits  de  mutation  par  dé- 
cès, la  prescription  biennale  ne  pouvant 
courir,  dans  ce  dernier  cas,  que  du  jour  de 
la  déclaration  de  succession  (Sol.  adm.  enr. 
20  avr.  1868,  ibid.,  184G8). 


§4- 


Droits  en  sus  et  amendes. 


2121.  L'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824, 
confirmant  un  avis  du  Conseil  d'Etat  des 
18-22  août  1810  (R.  5486),  porte  que  la  pres- 
cription de  deux  ans,  établie  par  l'art.  61, 
n"  \ ,  de  la  loi  de  frimaire,  c  s'appliquera 
tant  aux  amendes  de  contravention  aux  dis- 
positions de  ladite  loi,  qu'aux  amendes  pour 
contravention  aux  lois  sur  le  timbre  et  sur 
les  ventes  de  meubles.  »  —  La  prescription 
biennale  de  cet  article  éteint  toutes  les  pé- 


nalité!» d'enrexintremenl,  notaritni'-rtt  lo* 
droite  en  NUM,  i-iumhi  liini  en  inaliéfi;  d  ;i'  i 
<|u'en  Miaiiér'!  de  iiiiit.itiotiM  Ctilre  vifii  «t  >i 
flécèttiCr.  16  juin  iXiS,  Civ.  17  luill.  l- ,<. , 
22  avr.  1Ki9  .t  17  fé^r.  IHW),  R.  .'■>491  ;  3  t.,..i< 
1X51,  D.P.  51.  1.  20;  9  déc.  IH<  H,  D.P,  69  1. 
109;  2  dé«r.  187:5.  D.l'.  74.  I.  !««).  le»  pemet 
pour  c>>nlra\ention  aux  di-poiiliofi»  concer- 
nant le  droit  de  Ir ansmissir^tn  t-l  la  lax«;  niir 
les  contrats  d'assurance  co/ilre  l'incendie, 
l'amende  du  quart  pour  di-niniulation  da 
prix  (Sol.  adm.  enr,  26  janv.  MitVô ,  Junm. 
rnr. ,  21321),_les  amendes  encourue»  pour 
iléf.iiit  de  dépôt  au  grellé  du  double  du  ré- 
pertoire des  notaires  —  .Main  les  pénaliti':i 
prononcées  jiar  une  condamnation  judiciaire 
ne  sont  plus  soumises  qii'.i  la  prescription 
de  trente  ans,  le  jiigi;mçnt  formant  désor- 
mais le  titre  de  la  créance  du  Trésor.  - 
Quant  au  droit  simple,  il  reste  soumis  aux 
prescriptions  f|ui  lui  sont  propres  et  peut 
continuer  à  être  dû,  encore  que  le  droit  eo 
sus  ne  le  soit  plus. 

Art.  4.  —  Pre.scp.iptiûn  de  ci.vq  ans. 

2122.  En  matière  de  droits  d'enre;;i3- 
trement,  la  seule  proscription  de  cinq  ans 
est  celle  qui  atteint  l'action  accordée  à  l'Ad- 
ministration par  l'art.  5,  §  2,  de  la  loi  du 
25  févr.  1901  pour  prouver  la  simulation 
d'une  dette  contractée  par  acte  authentique 
et  non  échue  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession  (V.  s\i}>ra,  n»  186'i).  —  Pour  la 
taxe  sur  le  revenu  et  les  pénalités  corréla- 
tives, la  loi  du  26  juill.  1893  (art.  21)  a  éga- 
lement édicté  la  prescription  quinquennale 
(V.  Valeurs  mobUii-res).  11  n'est  pas  inutile 
de  rappeler,  en  outre,  que  toutes  les  ciéances 
sur  le  Trésor  public,  qui,  n'ayant  pas  été 
acquittées  avant  la  clôture  des  crédits  de 
l'exercice  auquel  elles  appartiennent,  n'ont 
pu,  à  défaut  de  justifications  suffisantes,  être 
liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans  un 
délai  de  cinq  ans  à  partir  de  l'ouverture  de 
l'exercice,  sont  éteintes  au  profit  de  l'Etat 
(L.  29  janv.  1831,  art.  9  et  10). 

Art.  5.  —  Prescription  de  dix  ans. 

2123.  Aux  termes  de  l'art.  61,  n«  3,  de 
la  loi  de  frimaire,  modifié  par  l'art.  8  de  la 
loi  du  18  mai  1850,  il  y  a  prescription  après 
dix  années  à  compter  du  décès  pour  les  suc- 
cessions non  déclarées.  —  Cette  prescription, 
qui  ne  saurait  être  étendue  aux  mutations 
entre  vifs,  même  verbales  iCiv.  18  mars  18o6, 
R.  5521,  et  26  août  1807,  R.  5511),  s'applique 
à  toute  mutation  qui  s'opère  par  décès,  qu'elle 
résulte  de  la  loi,  d'un  testament  ou  d'une 
donation  à  cause  de  mort;  c'est  ce  qui  a  été 
spécialement  reconnu  pour  les  sommes  sti- 
pulées payables  au  décès  en  vertu  d'une 
donation  éventuelle  (Civ.  21  mars  1860, 
D.P.  60.  1.  141;  5  mars  1872,  D.P.  72.  1. 
104),  et  pour  les  réversions  d'usufruit  ou  de 
rente  viagère  qui  rendent  exigible  un  droit  de 
succession  (Trib.  Chalon-sur-Saône.  7  nov. 
18'i8,  Journ.  enr.,  14862;  Civ.  30  janv.  1&56, 
D.P.  56.  1.  92;  Trib.  Colmar,  9  juin  1870, 
Rpp.  pér.  enr.,  3251  ;  Trib.  Bernay,  13  août 
1878,  Journ.  enr.,  21056).  —  La'  connais- 
sance que  la  Régie  pourrait  avoir  de  l'ou- 
verture de  la  succession  ou  de  l'existence  de 
valeurs  successorales  par  des  actes  présentés 
à  l'enregistrement  ne  modifierait  pas  la  du- 
rée de  la  prescription  du  droit  simple  iCiv. 
30  janv.  1856,  précité  ;  5  mars  1883,  D.P.  83. 
1.  396).  —  La  déclaration  passée  à  un  bu- 
reau incompétent  ou  par  une  personne  sans 
qualité  n'étant  pas  régulière  (V.  supra, 
n^s  1684  et  1697),  le  payement  des  droits  au 
bureau  compétent  ou  par  la  personne  ayant 
qualité  à  cet  effet  n'est  prescriptible  que  par 
dix  ans(Trib.  Seine,  30  janv.  1875, /oM?v(.  e/(>-., 
19714).  —  La  prescription  déiennale  éteint 
à  la  fois  le  droit  simple  et  le  droit  en  sus,  i 
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moins  qne  celui-ci  ne  soit  dfjn  prescrit  en 
vertu  (if  l'art.  U  île  la  loi  du  1(>  )\iin  1H'21, 
(V.  siiprn.  n^'ll'll).  —  Par  fxceptidii,  le  iir-jai 
de  prcM'rijilU'ii  pour  la  il»''claration  des  renies 
BUT'  l'iliat  est  de  trente  ans  (L.  8  juili.  I8ô*2, 
art.  tiC). 

2124.  La  prescription  décennale  s'ap- 
pllipie  aux  omissions  de  biens  dans  les  dé- 
ciaialions  de  succession*  (1..  22  IVim.  an  7, 
art.  Gl  ,  n»  2;  L.  28  mai  lisÂ),  art.  11  ;  L. 
yujanv.  1007,  art.  4).  —  On  a  vu  supm, 
n»  IIC.K).  dans  quels  cas  il  y  a  omission  (pres- 
criptihlc  par  dix  ans)  ou  insuflisance  de  per- 
ception ou  d'évaluation  (prescriptible  par 
deux  ans).  —  La  déclaration  inexacte  du 
de;;ré  de  parenté  d'un  siiccessible  avec  le 
détiint,  ainsi  que  de  la  dévolution  béréili- 
taire  dans  la  per.sonne  de  1  liérilier  ou  du 
léj;ataire  qui  a  passé  la  déclaration  ne  pro- 
duit ni  une  omission,  puisque  tous  les  biens 
ont  été  déclarés,  ni  une  insiil'lisance  de  per- 
ception, puisque  le  receveur'  n'a  pas  été  mis 
en  mesure  de  liquider  exactement  l'impôt  : 
aussi  le  droit  complémentaire  auquel  elle 
donne  ouverture  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans  (Civ.  2  sept.  1809,  U.  5G3y;Trib. 
15elfort,  20  lanv.  187ô,  .lourii.  enr.,  IDGIIU; 
rteq.  1''  août  1878,  D.P.  78.  1.  h'û  \  Trib. 
Clialon- sur- Saône,  23  févr.  ISSI,  Journ. 
enr.,  21771  ;  Trib.  Sartène,  1")  mars  1W)8, 
i6id. ,  2r)474).  Il  en  est  de  même  de  la  fausse 
indication  de  la  nationalité  ou  du  domicile 
du  défunt  à  l'étranger  (Comp.  Trib.  Boulogne, 
28  mars  1890,  ibid. ,  23r)j7).  Mais,  lorsque 
la  modification  apportée  à  la  dévolution  hé- 
réditaire substitue  aux  héritiers  ou  légataires 
qui  ont  souscrit  la  déclaration  d'autres 
qui  n'en  ont  pas  passé,  la  prescription  de 
dix  ans  ré^'it  l'obligation  qu'ont  ces  derniers 
de  souscrire  personnellement  une  déclara- 
lion.  —  l'ar  exception,  les  omissions  de 
rentes  sur  l'Elat  se  prescrivent  par  trente 
ans  seulement  (L.  8  juill.  1852,  art.  2G  ;  Trib. 
Rouen,  13  nov.  189'i,  Rép.  per.,  85.")6). 

2125.  L'action  en  recouvrement  des 
droits  et  amendes  exigibles  par  suite  de 
l'inexactitude  d'une  déclaïalion  ou  attesta- 
tion de  dette  en  matière  de  droit  de  muta- 
tion par  décès  se  prescrit  également  par  dix 
ans  (L.  25  févr.  1901,  art.  10  ;  L.  30  janv. 
1907,  art.  4).  Les  amendes  peuvent,  d'ail- 
leurs, être  atteintes  par  la  prescnjjtion  de 
deux  ans  établie  par  la  loi  du  16  juin  1824 
(\'.siipra,T\'>  2121)  avant  l'échéance  de  dix  ans. 

2126.  En  cas  de  dissimulation  de  pr'ix  de 
vente  d'immeubles,  de  tout  ou  partie  de  la 
soulte  d'un  échange  ou  d'un  partage,  du  prix 
de  cession  d'un  ollice  ministériel,  ou  du  prix 
de  vente  d'un  fonds  de  commerce,  l'.^dmi- 
nistration  ne  peut  user  de  la  preuve  testimo- 
niale que  pendant  dix  ans  à  partir  de  lenre- 
gislreinent  de  l'acte  (V.  supra,  n"  2001). 

Art.  6.  —  Prescription  de  trente  ans 

2127.  la  prescription  trentenaire  s'ap- 
plique à  IcuB  i's  droits  d'enregistrement  qui 
ne  sont  pas  gouvernés  par  une  plus  courte 

fii-escription,  —  On  a  vu  déjà  qu'elle  régit 
es  droits  dus  :  sur  les  actes  non  enregistrés 
(V.  supra,  n"  2114),  sur  les  mutations  secrètes 
révélées  par  des  actes  qui  n'en  forment  pas 
le  titre  {\.  supra,  n»  2115),  sur  les  actes  dont 
le  véritable  caractère  a  été  dissimulé  ou  qui 
contiennent  des  déclarations  inexactes  (V. 
supra,  n"  2115),  ainsi  que  les  droits  subor- 
donnés à  la  réalisation  d'une  condition  sus- 
pensive ou  à  des  événements  ultérieurs  (V. 
supra,  n»  2116)  et  ceux  qiu  servent  à  com- 
pléter la  perception  assise  sur  une  évalua- 
tion provisoire  (V.  supra,  n"  2117).  —  Les 
droits  de  mutation  par  décès  dus  pour  dé- 
faut de  déclai-ation  ou  pour  omission  de 
rentes  sur  l'Etat  ne  se  prescrivent  que  par 
trente  ans  (V.  supra,  n»*  2123  et  2I24|.  —  La 
réclamation  du  droit  simide  en  cas  de  dissi- 
oiulaliou  d'un  prix  de  vente  d'immeubles, 


de  fonds  de  commerce  ou  d'offices  minis- 
tériels, est  soumis  à  la  prescription  tren- 
tenaire CCrib.  Grenoble.  1ï  mars  liXJl  .  Hcv. 
enr.,  S'»."/)).  —  Si  un  immeuble  transmis 
à  litre  gratuit  et  non  productif  de  revenu 
a  t'té  évalué,  non  en  valeur  vénale  suivant 
les  presciiplions  de  l'art.  12  de  la  loi  du 
2.")  févr.  1!)ii| ,  mais  en  revenu,  la  Régie 
a  un  délai  de  trente  ans  pour  faire  recti- 
fier cette  déclaration  (Trib.  Seine,  12  nov. 
1i)(J7,  .fourn.  enr.,  27.')37).  —  Lorsque  l'état 
récajiilulatif  prescrit  j)ai-  le  décret  du  25  nov. 
1871  pour  le  recouvrement  de  la  taxe  d'en- 
registiement  sur  les  assurances  contre  l'in- 
cendie n'a  pas  été  déposé,  cette  taxe  n'est 
éteinte  que  par  la  prescription  trentenaire 
(Civ.  11  févr.  1880,  D.P.  80.  1.  113).  -  La 
créance  du  Trésor,  quelle  qu'en  soit  la  na- 
ture, ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  lors- 
qu'elle est  constatée  par  un  jugement  défi- 
nitif (Civ.  10  mars  1S.-.8,  D.P.  58.  1.  119).  -- 
Quant  à  la  taxe  de  6  francs  par  million  et  à 
la  taxe  complémentaire,  c'est  toujours  par 
trente  ans  qu'elles  sont  prescriptibles,  les 
règles  sp.'ciales  aux  dioits  d'enregistrement 
ne  pouvant  leur  être  appliquées. 

Art.  7.  —  Point  de  départ 
ET  accomplissement  de  la  prescription. 

2128.  La  prescription  de  trois  mois  pour 
l'expertise  des  fonds  de  commerce  court  du 
jour  de  l'acte  ou  de  celui  de  la  déclaration 
de  mutation.  —  Il  en  est  de  même  pour  la 
prescription  d'un  an  en  matière  d'expertise 
d'immeubles  en  valeur  vénale. 

2129.  En  ce  qui  concerne  la  prescrip- 
tion biennale  des  insuffisances  de  perception 
du  droit  simple,  c'est  du  jour  de  la  forma- 
lité, c'est-à-dire  de  celui  de  l'enregistrement 
de  l'acte  ou  de  la  déclaration ,  que  part  le 
délai.  —  Il  ne  saurait  courir  d'un  acte  ou  d'un 
fait  antérieur  :  ainsi,  le  supplément  de  droit 
sur  un  partage  ne  saurait  se  prescrire  dans 
les  deux  ans  de  l'enregistrement  d'un  acte 
antérieur  fixant  le  mode  de  partage  (Trib. 
Seine,  20  janv.  1847,  Journ.  enr.,  14572); 
de  même,  si,  après  la  signification  d'une 
contrainte,  les  parties  acquittent  les  droits 
dune  mutation  verbale,  l'insuffisance  de 
perception  commise  dans  le  calcul  de  ces 
droits  se  prescrit  par  deux  ans  à  compter  de 
la  déclaration  des  parties,  et  non  de  la  date 
de  la  contrainte  (Civ.  28  avr.  1830,  R.  5'i83); 
de  même  encore,  la  pi'oscription  pour  une 
demande  de  droit  supplémentaire  sur  une 
déclaration  de  succession  ne  court  pas  du  jour 
du  décès  (Trib.  Evreux,  29  déc.  1876,  Journ. 
enr.,  20356),  ni,  au  cas  de  déclaration  sous- 
crite avant  l'expiration  d'un  délai  accordé 
par  le  ministre  pour  la  passer  sans  pénalité, 
du  jour  de  l'échéance  de  ce  délai  (Civ. 
1"  août  18,53,  D.P.  53.  1.  304);  il  court,  au 
contraire,  pour  une  déclaration  rectificative, 
du  jour  de  cette  déclaration,  et  non  de  celui 
de  la  première  déclaration  (Sol.  adm.  enr. 
27juill.  1814,  Journ.  enr.,  4878).  —  Si  un  droit 
a  été  restitué  à  tort,  la  réclamation  peut  en 
être  faite  dans  les  deux  ans  de  la  restitution, 
et  non  de  la  perception  primitive  (Trib.  Lille, 
10  juin  1S87,  ibid.,  22959).  —  Lorsque  l'exi- 
gibilité du  droit  cfépend  de  la  réalisation  de 

filusieurs  actes,  c'est  du  dernier  que  court 
a  prescription  (Trib.  Rouen,  15  janv.  1851, 
ibid.,  15229).  —  Dans  le  cas  où  une  évalua- 
tion des  parties  est  nécessaire  pour  assurer 
la  perception,  la  prescription  ne  peut  partir 
que  du  jour  où  cette  évaluation  est  faite.  —  Le 
droit  proportionnel  applicable  à  un  marché 
réputé  acte  de  commerce  ne  se  prescrit  qu'à 
compter  du  jour  de  l'eni-egistrement  de  l'acte 
public  ou  du  jugement  qui  en  contient  la 
reconnaissance  (Trib.  Lyon,  26  mars  1874, 
ibid.,  194-i5).  —  Les  droits  dont  l'exigibilité  dé- 
pend d'une  condition  suspensive  ne  peuvent 
se  prescrire  qu'à  partir  de  l'enregistrement 
d'un  acte  formant  le  litre  de  la  réalisation 


de  la  condition  (Trib.  Réziers,  12  juin  1881, 
S.  32.'»f»)  ;  en  cas  d'erreur  dans  la  liquidation 
du  droit  proporlionnr-l  perçu  à  tort  sur  ua 
acte  afîerié  d'une  condition  de  retle  nature, 
le  supplément  de  droit  exij,'ible  peut  être 
réclamé  dans  les  deux  ans  de  la  réalisation 
di-  la  condition,  quidle  que  soit  la  date  de  la 
jiremière  perception  (Trib.  les  Andelys,  20juia 
1906,  Journ.  enr.,  272.58).  —  Le  droit  complé- 
mentaire applicable  à  un  supplément  de  prix 
ou  à  la  fixation  définitive  d  un  prix  provisoire 
n'est  prescrit  qu'après  deux  ans  a  compter 
de  renre;iistremenl  de  l'acte  qui  détermina 
le  prix  définitif  (Trib.  Péronne,  16  mai  1851, 
ibifl.,  15268;  Trib.  Seine,  24  juin  m35,  R. 
5.561  ;  26  août  1876,  Journ.  enr.,  20213).  — 
Le  (h'oit  de  don  manuel  non  perçu  sur  l'acte 
qui  contient  reconnaissance  formelle  du  don 
est  atteint  par  la  prescription  dans  les  deux 
ans  qui  suivent  l'enregistrement  de  cet  acte 
(  Instr.  2'i95,  g  3).  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé 
dans  un  acte  de  société  qu'en  cas  de  décès  de 
l'un  des  associés,  la  société  continuera  d'exis- 
ter entre  les  auti'cs,  qui  conserveront  tout 
l'actif  social  à  charge  de  payer  aux  héritiers 
de  l'associé  décédé  la  part  leur  revenant  dans 
cet  actif,  la  prescription  du  droit  de  vente 
exigible  en  vertu  de  cette  clause  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  de  l'enregistrement  de 
l'acte  constatant  l'événement  (Civ.  16  janv. 
1894,  D.P.  94.  1.  247;  Req.  21  avr.  1898,  D.P. 
98.  1.  449;  Civ.  18  déc.  1899,  D.P.  19.j1.  1. 
46),  et  encore  à  la  condition  que  cet  acte 
constitue  le  titre  rncme  de  la  perception  (Civ. 
22  avr.  1909,  Journ.  enr.,  2770(J). 

2130.  Pour  les  demandes  en  restitution 
de  droits,  la  prescription  court  également 
du  jour  de  la  formalité,  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  suivant  que  ces  di'oits  provien- 
nent de  perceptions  indues  ou  que,  réguliè- 
rement perçus,  ils  sont  devenus  restituables 
par  suite  d'événements  ultérieurs.  —  Ainsi, 
pour  les  droits  payés  sur  une  cession  d'of- 
lice  non  suivie  d'effet,  le  délai  de  restitution 
part  du  jour  de  l'enregistrement  du  contrat, 
et  non  de  celui  de  la  décision  ministérielle 
(Trib.  Verdun,  14  août  1847,  Journ.  enr., 
1432.5-2»;  Trib.  Meaux,  :iO  juill.  1846,  ibid., 
14055;  Civ.  22  mars  1&59,  D.P.  59.  1.  112; 
Trib.  Seine,  23  févr.  1894.  Ilev.  enr.,  665). 
—  C'est  également  à  compter  du  jour  de 
l'enregistrement  de  l'acte  que  commence  à 
courir  la  prescription  pour  la  demande  en 
restitution  des  di-oits  perçus  :  ...  sur  un  con- 
trat de  mariage  non  célébré,  quelle  que  soit 
la  date  à  laquelle  le  dé!aut  de  célébration 
est  devenu  certain;  ...  sur  un  acte  qui, 
soumis  à  une  condition  suspensive,  a  sup- 
porté néanmoins  le  droit  proportionnel  lors 
de  son  enregistrement,  sans  (]ue  le  point  de 
départ  du  délai  puisse  être  reporté  au  jour 
de  la  réalisation  de  la  condition  (Civ. 
27  déc.  1830,  R.  5569);  ...  sur  un  acte  qui 
est  annulé  après  la  perception,  et  quelle  que 
soit  la  date  de  celte  annulation  (  Civ. 
10  mars  1823,  R.  5576;  Req.  24  juill.  18:«, 
R.  5578;  Civ.  31  déc.  1839,  R.  5577;  Trib. 
Charolles,  4  déc.  1841  ,  Journ.  enr.,  12893; 
Civ.  12  févr.  1850,  D.P.  50.  1.  184;  Civ. 
22  mai  1911,  Rev.  enr.,  5330);  ...  sur  les 
actes  d'acquisition  de  terrains  compris  ulté- 
rieurement dans  des  arrêtés  de  cessibilité 
pour  cause  d'utilité  publique  (Req.  7  déc. 
1858,  D.P.  59.  1.  31).  Il  en  est  de  même 
pour  les  droits  perçus  par  double  emploi 
(Trib.  Seine,  10  nov.  1894,  Rev.  enr.,  861). 
Pour  les  droits  en  débet,  la  prescription  da 
l'action  en  restitution  part  aussi  du  jour  de 
l'enregistrement  de  l'acte,, s'il  contient  la 
liquidation  des  droits,  et,  dans  le  cas  con- 
traire, du  jour  où  cette  liquidation  a  été 
connue  de  la  partie  (Civ.  26  avr.  1836,  R. 
5586).  Si  une  perception  qui  dépend  d'une 
déclaration  estimative  des  parties  a  été  faite 
d'après  une  évaluation  d'oflîce  de  la  Régie, 
c'est  du  jour  de  la  déclaration  régulière,  et 
non  du  jour  de  cette  perception,  que  part  la 
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délai  de  prescriplion  (Huq.  24  avr.  1SK)I,  D.P. 
15)02.  1.  Otil).  I,oiH(juo  dos  ni'i'ic|ilioiiH  Hiic- 
ci'ssivi's  oui  tMi'!  (•Il'i'clii(''('s  a'iiini's  drs  éva- 
luations rt'iiulii'i'cs  (lislincles,  la  |)ri'siTi|ili()ii 
court  pour  ciiaruiu'  du  jour  ou  l'Ile  a  ('to 
opérée  (Civ.  'J.'i  juin  187:1,  D.l'.  7i.  1.  :«)). 
—  i'our  les  droits  de  mutation  ()ai'  décén,  le 
délai  do  la  prescription  liicuiuiii'  part  du 
jour  de  la  dcclaralion ,  niétiu!  si  ces  droits 
sont  applicables  :  ...  à  des  rentes  sur  l'Ktat 
(Sol.  adni.  enr.  16  juin  188U,  Jain-ii.  mir., 

21  COI);  ...  à  des  dcltes  doul  la  deduclion  a 
été  refusée  l'aulc  do  juslilicatiuns  sul'lisaules 
(L.  2Ô  l'évr.  lUUl ,  art.  ;">);  ...  à  des  biens 
lci;ués  h  des  élablisscmouls  publics,  lorsque 
les  droits  ont  été  pa\és  par  les  héritiers 
avant  l'approbation  du  lei^s  (Trib  Seine, 
11  déc.  [i<l\  Jouni  cm:,  105)28;  Trib.  Mar- 
seille, 21  juiil.  I87U,  ibU.,  2()8!li),  Sol  adm. 
eur,  'M  ocl.  1900,  Ik-v.  en)'.,  2781  ;  Trib.  Seine, 
9  l'évr.  1i)10,  Jount.  eur.,  2802.'));  ...  à  des 
biens  qui  ont  été  ullérieurenienl  reconnus 
ne  pas  appartenir  Au  défunt  en  totalité  ou 
en  partie,  miellé  que  Poil  la  date  de  la  déci- 
sion qui  a  fait  sortir  ces  biens  de  l'hérédité 
(Trib.  Seine,  23  l'évr.  185)4,  licp.  pth\  i-nr., 
825)2  ;  8  mai  185)0,  ii-(t/.,  8807).  Si  des  acomptes 
ont  été  versés  sur  les  droits  de  succession 
exifjibles,  le  délai  pour  la  demande  en  res- 
titution part,  non  du  jour  des  versements, 
mais  de  celui  de  la  déclaration  elVective  et 
régulière  (Sol.  adm.  enr.  20  avr.  18G8 , 
Jouni.  enr.,  18498;  23  nov.  1881,  Hop.  pér. 
enr.,  5849;  Trib.  Seine,  27  mars  1896,  ibid., 
8770.  Comp   Sir.  99.  2.  181 ,  note). 

2131.  La  prescription  biennale  des 
amendes  et  droits  en  sus  court,  d'après 
l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824,  «  du  jour 
où  les  préposés  auront  été  mis  à  poitée  do 
constater  les  contraventions  au  vu  de  chaque 
acte  soumis  à  l'enregistrement  ou  du  jour 
de  la  présentation  des  répertoires  a  leur 
visa  ».  Mais  il  faut  que  l'Administration  ait 
«  la  preuve  complète  de  la  contravention 
qu'elle  poursuit  »,  et  il  ne  suffirait  pas  «  de 
simples  indices  qui  la  mettent  seulement  à 
.  por:ée  de  soupçonner  la  contravention,  de 
la  rechercher  et  de  la  découvrir  à  l'aide 
d'autres  actes  et  de  rapprochements  ulté- 
rieurs »  (Req.  3  déc.  1878,  D.P.  79.  1.  156). 
Ce  n'est  que  d'après  les  circonslsr.cts 
spéciales  de  chaque  allaire,  qu'il  est  possible 
d'apprécier  à  quelle  date  i'.Administra'.'an  a 
eu,  en  l'ait,  la  preuve  complète  de  la  cont-  a- 
venlion  (  V.  notamment  :  Civ.  24  déc.  1860, 
D.P.  61.  1.  6i;  9  déc.  1868,  D.P.  69.  1. 
109;  2  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  108;  24  août 
1874,  D.P.  75.  1.  113;  11  avr.  1877, 
D.P.  77.  1.  200;  21  déc.  1887,  D.P.  88.  1. 
389;  Req.  18  juill.  18£b,  D.P.  89.  1.  244;  Civ. 
4  févr.  1901 ,  D.P.  15)03.  1.  339  ;  7  mai  l'.'Ol  , 
D.P.  1905.  1.  497;  Req.  9  déc.  1903,  D.P.  1904. 
1.  561  ;  2^.  déc.  1993,  D.P.  1904.  1.  564;  Civ. 

22  avr.  19o9,  Joiirn.  enr.,  27700);  l'acte 
révélant  la  contravention  doit,  d'ailleurs, 
parvenir  à  la  connaissance  de  la  Régie  pos- 
térieurement au  jour  où  elle  est  commise 
(Civ.  5  mars  1883,  D.P.  83.  1.  396).  — 
Ainsi,  pour  un  acte  dont  il  est  fait  usage 
dans  un  acte  public  ou  qui  y  est  mentionné, 
ou  qui  est  produit  en  justice,  les  amendes 
ou  droits  en  sus  sont  prescrits  dans  les  deux 
ans  de  l'enregistrement  de  l'acte  passé  en 
conséquence  ou  du  jugement  qui  le  men- 
tionne (Civ.  12  déc.  1814,  20  mars  et 
21  mai  1816,  R.  5478;  Req.  16  janv.  1855, 
Journ.  enr.,  160O6;  Civ.  27  déc.  1859,  D.P. 
60.  1.  86),  pourvu  que  l'existence  de  l'acte 
y  soit  clairement  révélée  et  sans  qu'il  y  ait 
Dpsoin  à  cet  égard  de  recherches  ultérieures 
(Trib.  Seine,  o  mai  1860,  Journ.  enr.,  17147; 
Trib.  Versailles,  15  avr.  1910,  ibi<l.,  28374). 
Pour    un    acte    public    non    enregistré,    la 

[léiialité  se  prescrit  dans  les  deux  ans  de 
a  présentation,  au  visa  du  receveur,  du  ré- 
pertoire où  il  est  inscrit,  et,  pour  un  juge- 
ment, de  ce  même  jour  ou  de  la  délivrance 


de  l'extrait  pur  lo  nrcflier  au  receveur  (lleq. 
24  mai  IN5)4,  D.P.  5)4  1.  444).  Le  droit  en 
KUH  encouru  pour  défaut  d'eiirr-^islromcnl  du 
(li''cret  nommant  un  uflieii-r  public  en  r(>m- 
plaiement  du  titulaire  desliliié  CHt  atteint 
par  la  prescription  deux  ans  après  l'enregis- 
treiiietit  de  la  prestation  d(;  tieriiUMit  (|ui 
mi'iitionno  ce  décret  (Trib.  Vvelot ,  28  mar» 
1873,7(»i<)«.  enr.,  151305);  Trifj.  Seinr',30  m;ir» 
1SI0I  ,  ibul.,  2615)9;  i;e(|.  8  avr.  15Mt3,  D.P. 
15)03.  1.  .'■)l.'l).  A  délaiit  des  prijduclions  or- 
données par  les  art.  6  à  8  du  décret  du  25  nov. 
1871,  les  amendes  encourues  par  une  com- 
pagnie d'assuiances  contre  l'incendie  pour 
non-payement  de  la  taxe  ne  peuvent  com- 
mencer à  prescrire,  et  la  |)résentation  du 
répertoire  spécial  au  visa  est  impuissante  à 
cet  ellel  (Civ.  11  l'évr.  1880,  D.P.  80.  1.  113). 

Kn  ce  qui  concerne  les  mutations  secrètes 
d'immeubles  ou  de  fonds  de  commerce,  les 
droits  en  sus  ne  prescrivent  que  du  jour  de 
l'enregistrement  d'un  acte  translatif  ou  con- 
statant la  mutation  d'une  manière  claire  et 
précise  ,  sans  que  la  Régie  ait  à  procéder  à 
des  recherches  ullérieuies  (Civ.  6  févr.  et 
14  mars  1826,  R.  5.'iil  ;  Trib.  Seine,  30  avr. 
1840.  Journ.  enr.,  12522;  22  janv.  1845,  ibid., 
13()83;  Trib.  Avesnes,  3  juill.  1S.")8,  ibid., 
16770;  Trib.  Pontarlier,  6  juill.  18.'')8,  ibid., 
16789;  l'rib.  Aubusson,  17  mars  1864,  ibib., 
17872;  Civ.  7  mai  15)01,  D.P.  1905.  1.  497;; 
mais  non  du  jour  de  l'inscription  du  nou- 
veau possesseur  au  rôle  de  la  contribution 
foncière  (Civ.  31  juill.  18i9,  D.P.  49.  1.  217; 
3  mars  1851 ,  D.P.  51.  1.  20;  18  août  1852, 
D.P.  52.  1.  235;  26  avr.  1853,  D.P.  53.  1. 
15i.  7  mai  1856,  D.P.  56.  1.  221),  ni  de 
l'enregistrement  d'un  acte  faisant  simple- 
ment présumer  ou  soupçonner  la  mutation 
sans  en  fournir  la  preuve  complète  (V.  no- 
tamment, les  décisions  citées  R.  n<"  5446 
à  5566,  et,  en  outre,  Civ.  7  août  1855, 
D.P.  55.  1.  448;  24  déc.  1860,  D.P.  61.  1. 
64;  Req.  28  juill.  1868,  D.P.  69.  1.  108; 
18  juill.  1888,  D.P.  89.  1.  244).  Les  mêmes 
règles  sont  applicables  pour  la  pénalité  de 
relard  et  les  droits  en  sus  en  matière  suc- 
cessorale. 

Le  simple  dépôt  d'un  acte  en  contraven- 
tion dans  un  lieu  public  ou  au  siège  d'une 
société  soumis  au  tiroit  de  communication 
des  agents  de  l'Administration  ne  sullit  pas 
à  faire  courir  la  prescription  des  pénalités 
(Trib.  Rouen,  16  nov.  1842,  Journ.  enr., 
13124;  Civ.  7  août  1844,  D.P.  44.  1.  357; 
Trib.  Cosne,  8  mai  1876,  journ.  enr.,  20215). 
L'avertissement  adressé  au  redevable  pour 
obtenir  le  payement  des  amendes  ou  droits 
en  sus  exigibles  à  raison  d'un  acte  ou  d'une 
mutation  est  considéré  comme  sullisant  à 
démontrer  que  la  Régie  avait  connaissance, 
tout  au  moins  à  celle  date,  de  l'existence 
de  la  contravention.  Mais  il  semble  qu'une 
simple  consignation  de  cette  contravention 
sur  les  sommiers  du  receveur  ne  pourrait 
produire  ce  résultat,  lorsque  tous  les  élé- 
ments nécessaires  pour  l'exacte  liquidation 
de  l'impôt  n'ont  pu  y  être  mentionnés  (Sol. 
adm.  enr.  6  févr.  1895,  Rev.  pral.  e//r.,  3985). 
—  Exceptionnellement ,  les  amendes  con- 
cernant le  notariat,  le  dépôt  du  double  des 
répertoires  el  la  publication  des  contrats 
de  mariage  des  commerçants  se  prescrivent 
à  partir  de  la  date  des  contraventions  (L. 
16  juin  1824,  art.  14),  alors  même  que  la 
Régie  n'aurait  pu  en  avoir  connaissance. 

2132.  L'action  accordée  à  l'Administra- 
tion pour  prouver  la  simulation  d'une  dette 
consentie  par  acte  authentique  et  non  écliue 
au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  est 
prescrite  par  cinq  ans  à  partir  de  la  décla- 
ration de  succession  (L.  25  févr.  1901,  art.  5, 
§2). 

2133.  C'est  du  jour  du  décès  que  part 
la  prescription  décennale  des  droits  exigibles 
à  raison  des  successions  non  déclarées , 
c'est-à-dire   du  jour   où    s'ouvre    le    délai 


accordé  aux  partie*  pour  Mouncrira  la  décla» 

ration.   .Si ,  par  '-p- 

tioiiiielIeH   mi    <l  |c 

délai  de  la  déil.u  .ilioii  a  iiii  p</iiit  >U:  iJipart 
autre  que  le  jour  du  décèx,  le  di'-lai  de  la 
prescription  a  le  même  point  de  dép.irt.  Il 
y  a  donc  lieu  d'obiterver  à  cet  égard  le< 
règleo  exposées  supra,  n"  170l.  —  Quant 
aux  droiti  apjilirableN  aux  omiitsioni  et  aux 
faijsMes  déclaralionu  ou  altestalionK  de  dettes, 
ils  fe  niescriveiit  par  dix  aiiH  à  cfjmjitcr  du 
jr)Ur  Je  la  déclaration  de  aurr.i-f,>t{oa  (  L. 
22  frim.  an  7,  art.  61,  n»  2;  L.  25  févr.  1901, 
art.  10;  L.  :H)  y.mw  15K>7,  art.  4;. 

2134.  La  jtreHcriplion  trentenaire  com- 
mence ;'»  courir  du  jour  où  l'action  de  l'Ad- 
ministration a  pris  naissance,  t^aiiH  qu'il  y 
ait  à  rechercher  si  les  agent»  ont  été  ou  non 
en  mesure  de  réclamer  le»  droits  exigibles. 
—  Toutefois,  pour  les  actes  sous  sein;:  privé 
non  enregistrés,  c'est  à  compter  du  jour  où 
ils  ont  acquis  date  certaine  que,  d'après  la 
di>position  formelle  de  l'art.  62  de  la  loi  de 
frimaire,  les  droits  dont  ils  sont  passibles 
se  prescrivent  (Trib.  Seine,  4  mars  15X>5, 
Ilrp.  pér.  enr.,  1 1 129).  —  lin  matière  de  mu- 
talion  secrète,  il  ne  surfit  pas  d'une  simple 
prise  de  possession  matérielle  (Trib.  Ciway, 

26  juin  1851,  Jou>^i.  enr.,  15251  ;  Trib.  Alais, 

19  août  1857,  ibid.,  16608;  Trib.  Domfront, 
9  mai  1860,   ibid.,  17178;  Trib.  Mirande, 

27  déc.  1860,  ibid.,  17248),  il  faut  que  des 
actes  en  aient  révélé  l'existence  ou  qu'il  y 
ait  eu  inscription  au  rôle  suivie  de  pavements 
de  l'impôt  en  conséquence  (Civ.  èl  févr. 
1855,  D.P.  55.  1.  129;  7  mai  18.56,  D.P.  .56. 
1,221).  —  Pour  les  droits  dont  l'exigibilité 
est  subordonnée  à  la  réalisation  d'une  con- 
dition suspensive,  c'est  du  jour  de  l'événe- 
ment de  cette  condition  que  peut  courir  la 
prescription  trentenaire  (  \ .  notamment  :  Civ. 
12  juill.  1853,  D.P.  53.  1.  291  ;  Req.  20  mai 
18(j8,  D.P.  69.  1.  153;  Civ.  21  déc.  1887.  D.P. 
88. 1 .  389).  —  Les  droits  dus  sur  un  testament 
ne  sont  prescrits  que  trente  ans  après  le 
décès  du  testateur.  —  Quant  aux  droits  dus 
sur  une  convention  dont  le  véritable  carac- 
tère avait  été  dissimulé,  la  prescription 
applicable  court  du  jour  de  l'enregistrement 
de  l'acte  ou  du  jugement  qui  révèle  ce 
caractère  (Civ.  25  nov.  1839,  R.  5564;  Trib. 
Lyon,  30  déc.  1850,  Journ.  enr.,  15105; 
Trib.  Arcis,  13  nov.  1856,  (i/d.,  16480;  Trib. 
Seine,  6  mai  1865,  Rép.  pér.  enr.,  2157 j. 

Art.  8.  —  Actes  ixterp.uptifs  et  suspensifs 
de:  la  prescription. 

2135.  La  loi  du  22  frim.  an  7  ne  inon- 
tionne  qu'une  seule  cause  susceptible  d'in- 
terrompre la  prescription  :  une  demande  en 
justice  signifiée  et  enregistrée  avant  l'expi- 
ration du  délai.  Mais  on  est  d'accord  pour 
reconnaître  que  cette  disposition  n'est  pas 
limitative  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  compléter 
par  les  dispositions  de  la  loi  civile,  en  tant 
que  celles-ci  ne  sont  pas  incompatibles  avec 
les  prescriptions  de  la  loi  fiscale.  C'est  ainsi 
que  l'interruption  résulte,  en  matière  d'in- 
suflisance,  d'une  requête  en  expertise  (Req, 

20  mars  1839,  R.  5105;  Trib.  Seine,  4  janv. 
1902,  Rev.  enr.,  2990),  et,  lorsqu'il  s'agit  de 
prouver  la  dissimulation  d'un  prix  de  vente 
d'immeubles  ou  de  fonds  de  commerce,  d'une 
assiL-'nation  devant  le  juge  de  paix  (V.  supra, 
n"  2004). 

21 36.  La  demande  a ,  d'ailleurs ,  le  même 
effet  ,  qu'elle  émane  de  l'Administration 
agissant  par  voie  de  conlrainle  ou  des  par- 
ties réclamant  une  restitution.  Il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  soit  inlroductive  d'ins- 
tance, c'est-à-dire  qu'elle  contienne  asiig_na- 
tion;  une  simple  sommation  peut  même 
suffire  (Trib.  Angers,  16  janv.  1869,  Jauni, 
enr.,  18666);  mais  la  demande  ou  somma- 
tion doit,  dans  ce  cas,  être,  dans  raiinée, 
renouvelée    ou    suivie    d'assignation    (Trib. 
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Seine.  9  (16c.  1898,  ihid.,  2r>rrf;8).  -  Si 
l'exploit  coiilenanl  la  conliainlu  ou  la  de- 
mjinile  en  rcslilution  a  élé  jinnulé  pour  un 
vue  (le  forme  qu(!lconque ,  la  prescription 
continue  «on  cours;  c'est  ce  (|ui  a  été  dé- 
cidé :  ...  pour  la  demande  sijjniliée  a  la 
refiuète  d'une  personne  décédee  à  la  date 
de  la  sii^nilicalion  (Civ.  -2\>  avr.  IS^i.'i,  1).!'. 
4.').  1.  '•l)i^l};  ...  pour  une  contrainte  sit;niliée 
dans  un  chef- lieu  de  département,  à  une 
iutre  personne  que  le  direcleur  (h>ol.  adm. 


enr.  25  avr.   1902,  Jiev.  ew.,  [MW] 


pour 


une  contrainte  sifc'iiiliée  en  matière  dinsuf- 
lisance  de  revenu,  au  lieu  de  la  notilication 
d'une  requête  (Soi.  adm.  enr.  13  févr.  lfc>44, 
Journ.  fiiir.,  lli.'ïHO-G»  ). 

Deux  conditions  sont  indispensables  pour 
que  la  contrainte  ou  la  demande  des  rede- 
vables produise   l'ell'et   interiuplif;   il   faut  : 
...  1»  qu'elle  ait  été  signitiée,  car  la  d(''Clara- 
tion  par  une  partie  qu'elle  se  lient  la  con- 
trainte  pour  t-it'niliée    ne   peut  inlerronipre 
la    prescription,  m("me   s'il  s'agit   de  droits 
perçus  sur  des  cessions  de  terrains  compris 
ensuite    dans   un    arrêté    pour    cause   d'uti- 
lité   publique    (Civ.   5   févr.   1867,   D.P.   67. 
1.    2Jj;    ...  et   2»    Que   l'exploit    de   signili- 
cation   ait  été  enregistré   avant   l'expiration 
du  délai,  la  prescription  n'étant  interrompue 
qu'à   partir  de  cet   enregislreincnt ,    auquel 
ne    pourrait   sujipléer   le   visa  du    receveur 
.(Req.  2.')  févr.  l«t)7,  /oum.  en»-.,  18427;  Civ. 
20  mai  1873,  D.P.  73.  1.  357;  Trib.  Corbeil , 
6  déc.  l'Jlil,  D.l>.  1902.  5.  211  ;  Trib.  Péronne, 
23  mars  1904,  D.P.  1904.  5.  30;  Trib.  Seine, 
44  déc.  1908,  Rev.  enr.,  4774;  Ti'ib.  Bordeaux, 
-2févr.  19IO,/oM)-«.  <•»<»•.,  28  162).  —  L'inter- 
ruption n'opère  qu'à  l'éyard  des  droits  aux- 
quels se  rapporte  la  demande,  et  une  demande 
additionnelle  ne  bénélicie  pas  de  l'ell'et  in- 
terruptif  (Req.  8  déc.  1856,  D.P.  57.  1.  100; 
Trib.  Montpellier,  10  févr.  1872,  Journ.  enr., 
17695),  à   moins  que  les  droits  qui  y  sont 
compris  ne  se  rattachent  dune  façon  directe 
et  intime  avec  ceux  de  la  première  demande 
("Req.  20  mars  1839,  R.  5608;  19  mai  1903, 
Journ.  enr.,  26518);   à   plus   forte   raison, 
une    demande   reconventionnelle    ne    pour- 
rait-elle être  admise,  après  la  prescription 
des    droits   qu'elle   concerne   (Civ.   17    iiov. 
1857,  D.P.  58.  1.  123).—  La  reconnaissance 
du  débiteur  peut  également  interrompre  la 
prescription,  et   l'on  doit  regarder  comme 
tels  :   ...    une  soumission  en  matière    d'in- 
suffisance ,  même  si  elle  n'est  acceptée  par 
la   Régie   qu'après   le  délai  de    prescription 
(Trib.  Briançon,  27  mars  1846,  Journ.  enr., 
13970;  Sol.   adm.   enr.  6  nov.  1883,  ibid., 
22211);  ...  un  engagement  formel  de  payer 
les  droits;  ...  le  versement  d'un  acompte  sur 
le  droit  réclamé;  ...  un  ordre  de  restitution 
signé  par  l'agent  compétent  de  l'Adminis- 
tration, alors  même  que  le  mandat  de  paye- 
ment ne  serait  pas  délivré  (Trib.  Domfrout, 
29  déc.  1882,  ibid.,  22092);  ...  mais  non  une 
prorogation  de  délai  accordée  par  l'Adminis- 
tration pour  le  payement  des  droits,  ni  une 
pétition  en  remise' ou  autre  (Sol.  adm.  enr. 
27  févr.  1831,  Journ.  enr.,  10154),  à  moins 
■que  le  redevable  n'y  reconnaisse  formelle- 
ment l'e.xigibilité  des  droits.  —  La  recon- 
naissance du  débiteur  ou  la  condamnation 
par  jugement  substitue  la  prescription  tren- 
tenaire  à  la  prescription  en  cours  pour  les 
droits  dus  a  la   Régie;    c'est   la   déchéance 
quinquennale  qui  en  résulte  pour  les  droits 
dont  la  restitution  était  réclamée.  Le  verse- 
ment d'un  acompte  sert  de  point  de  départ 
à  une  nouvelle  prescription  dont  la  durée 
est  la  même  que  celle  qui  a  été  interrompue. 
Quant  à  la  demande  signitiée  et  enregistrée 
dans  les  termes  de  l'art.  61  de  la  loi  de  fri- 
maire, elle  substitue  la  péremption  annale  à 
toute  prescription  antérieure. 

2137.  En  ce  qui  concerne  les  causes  de 
suspension  de  la  prescription,  la  jurispru- 
dence dislingue    suivant   qu'il   s'agit  u'une 


action  exercée  par  l'.Xdrninit-iration  ou  d'une 
demande  en  rcHtilutiori  fornu'e  par  les  [)ar- 
ties.  —  Si  l'obstacle  qui  a  emp('-(lié  la  Régie 
d'agir  résulte  d  une  impossibilité  légale,  K(»it 
que  le  droit  ne  dut  êlre  per(  ii  qu'a  l'expi- 
ration d'un  certain  délai  accordé  au  contri- 
buable j)our  déclarer  la  miilation  ou  sou- 
mettre I  acte  à  la  formalité,  soit  que  rexi;.i- 
bililé  du  droit'  fut  subordonnée  a  une  con- 
dition ou,  d'une  manière  générale,  à  un 
événement  futur  et  incertain,  la  pi'cscrip- 
tion  reste  suspendue  jusqu'à  l'arrivée  du 
terme  ou  à  laccompli.ssement  de  la  condi- 
tion. Au  contraire,  la  prescription  de  l'action 
en  restilulion  court  invariablement  du  jour 
du  payement  et  s'accomplit  au  profit  du 
Trésor,  quoifjue  les  parties  aient  été  dans 
l'impossilùlite  légale  de  faire  valoir  leurs 
droits  (Req.  27  juill.  1853,  D.P.  54.  1.  39; 
7  déc.  18.TX.  D.P.  59.  1.  31:  Trib.  Lisieux, 
12  mars  1869,  D.P.  72.  5.  196;  Civ.  26  avr. 
1870,  D.P.  70.  1.  398). 

Chap.  11.  —  Des  poiirsuiles 
et  in.stanc^es. 

SECT.  1«.  —  Contrainte. 

• 

2138.  D'après    l'art.     63    de    la    loi    (lu 

22  frini.  an  7,  «  la  solution  des  difficultés 
qui  pourront  s'élever  relativement  à  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement  avant 
l'introduction  des  instances  appartient  à  Ih 
Régie.  »  Avant  d'entamer  une  instance,  bs 
parties  peuvent  donc  s'adresser  à  l'.Sdminis- 
tration  pour  le  règlement  de  la  difliciilté , 
mais  à  la  condition  que  la  réclamation  porle 
sur  une  perception  déjà  elfectuée,  aucune  de- 
mande ne  pouvant  être  admise  avant  l'enregis- 
trement (V.  supra,  n"s  2017  et  s.).  —  La  loi 
n'oblige  pas  cependant  le  contribuable  à  ie 
soumettre  à  une  discussion  préalable  avec 
l'AdminisIration  ;  elle  lui  laisse  la  faculté  de 
saisir  directement  les  tribunaux  de  la  contes- 
tation (Trib.  Lourdes,  20  juill.  1875,  Journ. 
enr.,  20078).  —  Les  décisions  ou  solutions 
prises  par  l'Administration  en  vertu  de  l'art.  (53 
ne  constituent  que  des  acies  d'administration 
ayant  un  caractère  provisoire,  et  elles  ne  lient 
ni  les  parties  ni  le  Trésor:  non  seulement  les 
redevables  conservent  le  droit  de  porter  la 
question  en  justice,  mais  la  Régie  el.'e-niéme 
peut  revenir  sur  sa  décision  avant  de  l'avo  r 
exécutée,  ei  elle  est  môme  fondée  à  contraindre 
la  partie,  au  profit  de  laquelle  elle  a  autori'-é 
la  restilulion  d'un  droit,  à  rembourser  au  Tré- 
sor la  somme  qui  lui  a  été  indûment  resti- 
tuée :  t. (Ht  que  la  prescription  n'est  pas  ac- 
quise ou  qu'il  n'est  pas  intervenu  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  ses  décisions 
peuvent  ê'.re  rétractées  [CM.  réun.  19  mai 
1874,  D.P.  75.  1.  17;  Trib.  Lille,  10  Juin  18S7, 
Journ.  enr.,  22959:  Trib.  Seine,  15  févr.  1889. 
D.P.  8',).  5.  219;  19  nov.  1892,  Journ.  enr., 
23991  ;  Civ.  13  mars  1895  i3  arrêts),  D.P.  95 
1.  .521;  Trib.  Kazas.  27  déc.  1910,  jR  i-.  enr., 
5;5ri9  ;  V.  aussi  :  Civ.  7  avr.  1913,  Gaz.  tril). 
du  12  avr.  1913.  Comp.  note  de  M.  Wahl, 
Sir.  1895.  1.  465  et  s.  .  Les  lois  d'impôt  étant 
d'ordre  piildic,  les  taxes  qu'elles  établissent 
ne  sàur.iient  être  l'objet  d'aucune  transaction 
ni  d'aucun  abandon. 

2139.  "  Le  premier  acte  de  poursuites 
pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregit;- 
trement  et  le  payement  des  peines  et  amendes 
prononcées  par  la  présente  sera  une  con- 
trainte »  (L.  frim.-,  art.  64).  C'est  la  con- 
trainte cpii  est  le  préliminaire  des  pour- 
suites, e.xception  faite  pour  la  procédure 
d'expertise  qui  s'ouvie  par  une  requête  au 
tribunal  et  pour  certains  cas  exceptionnels, 
c  imnie  en  matière  de  refus  de  communica- 
tion (V.  supra,  n"s  206't  et  2065)  où  un  pro- 
cès-verbal est  nécessaire.  —  .\varit  d'engager 
des  poursuites,  les  agents  de  r.Administratîoii 

!  adressent    aux    contribuables   des    avertisse- 
ments pour  leur  faire  connaître   les  motifs 


elle  montant  des  réclamations;  mais  Penvoi 
de  ces  avis  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité (Trib.  Rouen,  2^1  déc.  1X73,  Jintm.  enr., 
20101;  Trib.  .Nevers,  22  m.' r«  1904.  ihid., 
26 //l),  et,  faute  d'avertissement,  l'Adminis- 
tration ne  serait  pas  responsable  des  fr.iis 
de  poursuite  (Trib.  Versailles,  12  févr.  1886, 
iOid.,  22632). 

2140.  La  contrainte  «  sera  décernée  par 
le  receveur  ou  préposé  delà  Régie  »  (art. fJi, 
précité);  un  agent  autre  (]ue  le  receveur, 
notamment  un  inspecteur  ou  un  inspecteur 
adjoint  (Trib.  Toulouse,  12janv.  1^i."».5,  Journ. 
enr.,  16085,  §1),  un  ccntrtileur  fies  Bucces- 
fiinns  (Trib.  Rouen,  15  nov.  185^4,  ibid., 
24.594),  un  receveur  intérimaire  même  non 
assermenté  (Trib.  Ramltoiiillet,  28  janv. 
1898,  xbid.,  25481),  peut  décerner  une  con- 
trainte; c'est,  d'ailleurs,  du  bureau  où  les 
droits  sont  dus  «jue  doit  éman-er  cet  acte  de 
poursuite  (V.  sujira,  n<"  2007  et  s.).  —  Aucune 
forme  di  terminée  n'est  prescrite  pour  la 
rédaction  de  la  contrainte,  et  il  suffit  qu  elle 
expose  clairement  les  qualités  des  redevablc-s, 
l'objet  et  les  causes  de  la  dette,  de  manière 
à  permettre  aux  parties  de  se  rendre  un 
compte  exact  de  la  réclamation  (Trib.  Les- 
parre,  2  déc.  1897,  D.P.  99.  2.  134;  Trib. 
l.'ar-le-Duc,  26  juill.  1911, /owrn.  enr.,  28716). 
La  contrainte  ne  contient  pas  de  formule 
e.'iécutoire  (Trib.  Seine,  30  mai  18(j5,  Journ. 
i;nr.,  17577),  et,  si  elle  renferme  habituelle- 
ment un  commandement  formel  de  payer,  il 
suffit,  pour  sa  validité,  d'un  commandement 
implicite  et  résultant  des  termes  portant  que 
le  débiteur  sera  contraint  au  payement 
par  les  voies  de  droit  (Trib.  la  Roche- 
sur- Yon ,  19  févr.  1905,  Rev.  enr.,  381^2;.  — 
La  qualité  des  redevables  doit  être  exacte- 
ment indiquée.  Pour  les  droits  dus  par  p!.;- 
sieurs  personnes  solidairement,  elle  peut 
être  décernée  contre  l'une  quelconqu«  seu- 
lement (Trib.  Brive,  9  févr.  1860,  Journ.  enr., 
17  088),  sauf  a  mettre  en  cause  les  autres 
devant  le  tribunal  pour  obtenir  condamna- 
tion contre  elles.  La  contrainte  concernant 
des  mineurs  ou  des  interdits  est  décerné» 
contre  eux  et  contre  leur  tuteur,  sauf  à 
n'être  signifiée  qu  à  celui-ci;  décernée  contre 
le  tuteur  personnellement,  alors  qu'il  n  est 
pas  lui-même  débiteur  des  droits,  elle  serait 
entachée  de  nullité  (Civ.  19  juill.  1815, 
R.  5<]56-2'').  Le  père  administrateur  légal 
représente  son  enfant  m'meur,  mais  la 
contrainte  oij  il  est  pris,  non  en  cette 
qualité,  mais  ci.mme  tuteur,  n'est  pas  an- 
nulable (Civ.  18  nov.  1851,  D.P.  51.  1. 
305;  Trib.  le  Puy,  18  mai  1893,  Jonrn.  enr., 
24(>04).  Le  mineur  émancipé  est  seul  porté 
dans  la  contrainte,  sans  son  curateur.  Pour 
les  droits  dus  par  une  femme  mariée,  la 
contrainte  est  décernée  contre  elle  person- 
nellement et  contre  son  mari  pour  la  vali- 
dité de  la  procédure  ou  pour  l'autoriser; 
mais,  si  elle  est  décernée  contre  la  femme 
seule,  elle  n'est  pas  nulle,  lorsque  celle-ci 
est  personnellement  débitrice  des  droits  (Trib. 
Orléans,  2't  mai  1905,  D.P.  1906.  2.  319; 
Trib.  Bordeaux,  28  mai  1906,  Journ.  enr., 
27207;  Req.  25  nov.  1907,  D.P.  1908.  1. 
372)  ;  en  cas  de  mise  en  cause  du  mari ,  la 
qualité  en  laquelle  il  est  poursuivi  doit  être 
rappelée  (Comp.  Civ.  7  mai  1901,  D.P.  19()5. 
1.  497):  s'il  est  poursuivi  seul  pour  des 
droits  légalement  dus  par  la  femme,  la  con- 
trainte est  entachée  de  nullité  (Trib.  Lou- 
viers,  23  juill.  1842,  R.  5656.  —  V.  toute- 
fois :  Req.  25  nov.  1907,  précité).  En  ce  qui 
concerne  les  droits  dus  par  une  société,  la 
contrainte  doit  être  décernée  contre  la  société 
elle-même  représentée  par  ses  directeurs, 
administrateurs  ou  gérants  en  exercice 
(Trib.  Seine,  8  août  1868,  Journ.  enr., 
18847),  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'indiquer 
le  nom  de  ceux-ci  (Civ.  28  juin  1893,  D.P. 
93.  1.473;  Trib.  Senlis.  22  mars  1899, /our». 
enr.,  25677);  il  serait  irrégulicr  de  décerner 
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la  conlr.iiiilo  (■(iiitro  un  ou  iiiicl(|iics-iin8 
eeiilomciil  dos  ni'raiils  ou  (Ich  ii(liiiiiiislr;i- 
louis  (i'ril».  Scino,  l"  uoùl  IHl'k ,  ibtil., 
1l)()2ti)  ;  ilans  une  Nocic'lô  civiUi  huuh  mlmi- 
iiislraliuii's  (l('Hii;ncM,  rliacun  iJcs  iiiriiihrca 
Uoit  èlru  acliotint!  pour  sa  part  (Tril).  Lille, 
a  tlt'c.  IH7().  ihui.,  2()'i.v2;  Trib.  Seine, 
14  liée.  1877,  ibid.,  208;(;).  Kn  eas  do  décès 
-du  déi)ileur ,  ses  liéritiei-s  iio  sunl  tenus  (pii! 
pour  leur  pari  (C.iv.  10  nov.  1874,  1)1'.  T.t. 
1.  ll.'j),  oL,  dans  la  pratifjuo,  on  dôct^no 
contro  eux  porsonnellenu-nl  une  uouvcllo 
H'oniraiutu  ;  mais  la  si^nilicalion  (|ui  leur 
serait  l'alto  do  la  contrainte  |)rocôd(Mn- 
nient  décernéo  sulTirait  u  les  ineltro  en 
cause  (Trih.  Valence,  23  mars  1H'.)8,  /l'e/j. 
j)ér.  enr. ,  9'<17),  sans  notilicaliun  préalable 
du  titre  litij^ieux  (  Trih.  Lavaur,  2()  août  I8(i'i, 
ibid.,  1986).  Si  le  débiteur  est  en  faillile  ou 
en  liquidation  jutliciaire,  la  conirainle  est 
décernée  contre  lui  seul,  sauf  si^nilication  à 
lui  et  au  syndic;  s'il  meurt,  c'est  contre  s<,'s 
héritiers,  et  non  contre  le  sjndic,  que  la 
contrainte  estdéceruée.  Pour  une  succession 
vacante,  la  contrainte  est  décernée  contre  le 
curateur  (Trib.  Rouen,  IG  mai  187(5,  ibid., 
44i9).  —  Une  contrainte  n'est  pas  nulle:  ... 
si  elle  n'indique  pas  le  lieu  où  elle  a  été 
décernée,  dès  lors  que  le  bureau  compétent 
est  rappelé  (Coinp.  Lyon,  13  juill.  191  \,Jtnti'n. 
-enr.,  '28G40)  ;,  ...  si  elle  n'est  pas  datée, 
lorsque  le  visa  du  juge  de  pai.x  ou  la  siiçni- 
fication  lui  donne  une  date  certaine  (Trib. 
Seine,  13  juill.  18G1 ,  Bép.  pér.  enr.,  1521); 
...  si,  en  rappelant  l'acte  qui  donne  lieu  à  la 
réclamation,  elle  ne  mentionne  pas  les  causes 
de  la  dette,  sauf  à  ne  valoir  que  comme  acte 
interruplif  de  la  prescription,  les  frais  de 
cette  contrainte  restant  à  la  charge  de  la 
Réf^ie(Trib.  Seine,  13  juin  1857,  Journ.  enr., 
16571;  5  mars  1864,  Rép.  pér.  enr.,  2042; 
Trib.  Joigny,  13  févr.  1868,  ibid.,  2703);  ... 
si  elle  renferme  uaecrreur  dans  l'indication 
de  la  situation  des  biens  imposables,  dès 
lors  que  la  compétence  du  receveur  n'est 
pas  douteuse  quant  aux  biens  réellement 
sujets  aux  droits  et  que  l'objet  de  la  de- 
mande est  précisé  (Trib.  Quimper,  8  avr. 
1897,  Journ.  enr.,  25163;  Trib.  Seine, 
11  mars  1899,  ibid.,  25729);  ...  si  la  date 
d'un  bail  invoqué  comme  établissant  une 
insuffisance  d'évaluation  est  erronée  (Civ. 
25  juill.  1814,  R.  5659);  ...  si,  pour  les  actes 
que  Les  parties  sont  tenues  de  représenter, 
la  désignation  de  ces  actes  n'existe  pas  dans  la 
contrainte  (Trib-  le  Havre,  16  juin  1887,  Journ. 
-enr.,  2306G);  ...  s'il  existe  une  erreur  dans 
la  mention  des  textes  de  lois  applicables 
(Trib.  Seine,  4  mai  1867,  Rép.  pér.  enr., 
3135;  Trib.  Quimper,  29  juill.  1896,  Journ. 
enr.,  24948;  Trib.  Tau, 19  mai  1899,  ibid., 
25^713)  ;  ...  si  la  contrainte  qualifie  du 
nom  de  droit  de  soulte  le  droit  de  cession 
de  même  quotité  qui  est  réellement  dû  (Civ. 
31  juill.  1833,  R.  3499)  ;  ...  si  elle  est  décer- 
née pour  un  droit  simple  et  un  droit  en  sus, 
alors  que  le  premier  est  seul  dû  (Civ.  8  févr. 
1813,  II.  4268),  ou  pour  une  amende  dont  le 
chill're  est  indiqué  pour  une  somme  supé- 
rieure à  son  montant  réel  (Trib.  Blidah, 
9  juill.  1895,  Journ.  enr.,  24759),  ou 
encore  pour  un  droit  simple  et  un  droit 
en  sus  dont  le  montant  réuni  représente  les 
droits  simples  seuls  exigibles  (Civ.  20  juill. 
1896.  D.P.  97.  1.  2i3),  sauf  rectification  de 
ces  erreurs  dans  des  conclusions  ultérieures 
sans  signification  d'une  nouvelle  contrainte; 
...  si  elle  ne  contient  pas  le  décompte  des 
droits  (Trib.  Sçine,  21  mars  1879,  Journ. 
enr.,  21054);  ...si  elle  indique  le  total  seu- 
lement des  droits  dus  par  des  débiteurs  non 
solidaires,  dès  lors  que  ses  énonciations 
permettent  de  déterminer  la  part  de  chacun 
d'ens  (Req.  19  juill.  1870,  D.P.  71.  1.  85; 
Trib.  Lesparre,  2  déc.  1897,  Journ.  enr., 
25353). 
Lorsque  la   liquidation  des   droits  exigi- 
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bloH  est  Huburdunnéo  à  une  déclaration  den 
parlioH,  la  c<inlrainlo  ent  déceriiéc  ponr 
une  nomme,  arliili'éo  d'ol'lk'u  par  rAdininlH- 
Ir.ilion,  Hnuf  il  aïKjvient^tr  un  à  diiuinurr 
sniitinl  lu  dëclitralion  une  Ich  porlien  mml 
Ifiinrn  de l'(t ne  {Iwsiv.  adin.  enr.  l.'kJT,  n"17; 
Tril..Meaux,2ljanv.l9IO,,/«u;-».«/i>-.,2K174); 
à  défaut  de  celte  menlion,  l'olfre  (\ini  ferait 
le  redevable  do  la  sommu  léclaméi!  devrait 
être  acceptée  (Com|).  He(|.  2  déc.  IHDG,  ft. 
.5671),  el  une  autre  cunlrarnto  serait  néces- 
saire pour  obtenir  lepayeiMeiil  d'une  somme 
plus  lorte.  Les  parties  ne  peuvent  discuter 
îo  cliillre  provisoiron/'iit  fixé  par  la  Uégio, 
sans  sousci'iro  la  déclaration  nécessaire^ 
même  si  elles  olfraient  une  somme  égale  a 
ce  cbiirre(Civ.  30oct.  1809,  l\.  4<).57  ;  14mars 
1814,  R.  4162;  Trib.  Seine,  10  juin  1893, 
Rev.  enr.,  516).  Le  tribunal  ne  p(M]t  (jik! 
con<lamnor  les  redevables  à  passer  cette 
déclaration,  en  ajoutant  que,  faute  de  ce 
faire,  ceux-ci  payeront,  à  titre  d'astreinte, 
la  somme  fixée  par  la  Régie,  ou  une  autre 
somme  plus  forte  ou  plus  faible  (Civ. 
18  janv.  1871,  D.P.  71.   I.  18;  Trib.  Seine, 

29  juin  1895,  Rev.  enr.,  1041).  Les  parties 
restent  libres  de  faire  leur  déclaration  comme 
elles  le  veulent,  quel  que  soit  le  cliilfie  pré- 
cédemment fixé  par  la  Régie  ou  par  le  tri- 
bunal (Civ.  3  févr.  1809,  D.P.  69.  1.  356), 
sauf  à  l'Administration  à  exercer  de  nou- 
velles poursuites  en  cas  de  déclaration  insuf- 
fisante ou  incomplète  (Civ.  7  mai  1901, 
précité;  25  nov.  1901,  D.P.  1903.  1.  145).  Si 
la  preuve  était  fournie  que  la  déclaration  a 
été  empêchée  par  la  faute  du  receveur, 
l'exploit  qui  contiendrait,  avec  cette  décla- 
ration ,  oil'res  réelles  des  droits  exigibles , 
mettrait  obstacle  aux  poursuites  ultérieures 
(Req.  9  août  1832,  R.  4666). 

2141.  La  contrainte  «  sera  visée  et  rendue 
exécutoire  par  le  juge  de  paix  du  canton  oii 
le  bureau  est  établi  »  (L.  frim.  art.  64),  à 
peine  de  nullité  (Civ.  8  m.ai  1809  et  10  nov. 
1812,  R.  5664);  si  le  bureau  comprend  deux 
cantons,  la  contrainte  peut  être  visée  par 
l'un  ou  l'autre  des  juges  de  paix  existant 
dans  le  ressort  de  ce  bureau  (Trib.  Bastia, 

30  déc.  1891,  Journ.  enr.,  24234);  à  Paris, 
où  tous  les  bureaux  de  successions  sont  ins- 
tallés' rue  de  la  Banque,  c'est  le  juge  de 
paix  du  2^  arrondissement  qui  vise  les  con- 
traintes décernées  par  tous  les  receveurs  de 
ces  bureaux,  quel  que  soit  l'arrondissement 
où  la  succession  est  ouverte  (Trib.  Seine, 
12  nov.  1907,  Rev.  enr.,  4556).  —  La  qualité 
du  juge  de  paix  doit  être  rappelée  dans  le  visa. 
Le  juge  suppléant  ne  peut  viser  la  contrainte 
qu'en  cas  d'empêchement  ou  d'absence  du 
juge  de  paix,  sans  que  le  visa  doive  men- 
tionner cet  empêchement  (Trib.  Valognes, 
5  déc.  1907,  ibid.,  4535),  qui  doit  être  pré- 
sumé par  le  seul  fait  de  l'intervention  du 
juge  suppléant,  sauf  preuve  contraire  (Trib. 
Toulouse,  12  janv.  1855,  Journ.  enr.,  16085, 
§  1);  de  même,  le  visa  d'une  contrainte  par 
le  deuxième  suppléant  fait  présumer  l'ab- 
sence ou  l'empêchement  du  ju£:e  de  paix 
et  du  premier  suppléant-et  est  valable  (Req. 
24  mai  1897,  D.P.  98.  1.  84).  -  La  copie  ne 
doit  pas  être  visée  par  le  juge  de  paix,  et  il 
suffit  qu'elle  reproduise  exactement  la  men- 
tion de  son  visa  sur  l'original  (Trib.  Chà- 
teaudun,  11  avr.  1851,  D.P.  51.  3.  45;  Trib. 
Issoire,  6  juill.  1854,  D.P.  55.  3.  95;  Trib. 
le  Havre,  6  févr.  1862,  Rép.  pér.  enr.,  1695; 
Trib.  Angers,  6  avr.  1867,  ibid.,  3277;  Trib. 
Castres,  8  nov.  1869,  D.P.  72.  5.  184;  Trib. 
Périgueux,  31  déc.  1885,  Journ.  enr.,  22589; 
Trib.  Saint- Flour.  13  août  1887,  Rép.  pér. 
enr.,  7013;  Trib.  Gusset,  24  juin  1901,  ibid., 
3721  ;  Trib.  Nevers,  18  nov.  1908,  ibid.,  4854; 
Trib.  Bar-le-Duc,  28  juill.  1911,  ibid.,  5471). 
Si  la  copie  ne  contient  pas  mention  du  visa 
du  juge  de  paix  (Trib.  Lodève,  4  déc.  1878, 
Journ.  enr.,  21432),  la  signification  seule 
est  nulle  (avec  la  procédure  qui  a  suivi), 


main  non   la  contrainte  qui  doit  doniiL-r  lieu 

11  une  noiivelli!  ki^nidcation  (Trib,  Seine, 
20  juin  !«.').'»,  Jniirii.  t;nr.,  1»i1.V);  Trih.  Cl- 
vray.  .'J  avr.  187».  ihid.,  '2.\:^)\y,  toiitefoin, 
la  iiullilé  de  lu  f  i^riiricatioii  n  ext  atlacliéff 
ni  iiu  défaut  de  re|)niduction  du  nom  du 
ju;;<;  de  paix  dans  la  copie,  xi  |en  aiilreu  énon- 
ciations do  cello  copie  étalilisHcnl  «jue  \n  visa 
a  été  signé  par  ce  ma;;i«lrat  (Tnb.  (^en , 
23  janv.  18'.K»,  ihid.,  2.")(i(;«),  ni  à  plu*  fort»; 
rai.son  à  l'altération  <lu  nom  du  j<i|;o  danH  la 
CDjjio  (Trib.  l'.ruxelles,  12  déc.  18.53,  D.P. 
54.  3.  77),  ou  à  la  mention  que  t-a  si^^nature 
est  illisible  (Trib.  f;ap.  18  dé<-.  1H85,  Journ. 
enr.,  22.592).  I.e  moyen  de  nullité  tiré  du 
défaut  do  visa  et  d'exécutoire  ou  du  défaut 
de  reprodiH.-tion  sur  la  co[)io  est  rouvert  par 
le  silence  du  r(!d(!vable  et  sa  défen-o  au  fond 
(Civ.  14  nov.  1815,  R.  .56(^4;  IU-(|.  14  nov. 
18:;8,  R.  324'f;  Trih.  Ruilec,  30  nov.  1891, 
Journ.  enr.,  238î(>). 

2142.  Il  faut  enfin  que  la  contrainte  soit 
signifiée  (L.  frim.,  art.  04).  La  signification 
doit  être  faite  par  un  huissier  ayant  le  droit 
d  instrumenlcr  dans  le  ressort  du  tribunal 
du  domicile  du  débiteur,  sans  que  ce  soit 
nécessairement  un  huissier  de  la  justice  de 
paix  du  canton  où  le  bureau  est  établi  ou  de 
celui  du  domicile  du  débiteur  (Trib.  Seine, 
14  mars  1862,  Jou)~n.  enr.,  17  482;  Trib. 
Rouen,  20  mars  1862,  ibid.,  17689;  Trib. 
Seine,  *  mai  1867,  Rép.  pér.  enr.,  3IXJ; 
20  juin  1910,  Journ.  enr.,  28473),  sauf  à 
laisser  à  la  charge  de  l'Administration, 
comme  frustratoires,  les  frais  de  trans- 
port de  l'huissier  pris  sans  nécessité  en  de- 
hors de  la  résidence  du  débiteur  (Trib. 
Rouen,  19  avr.  1887,  Hép.  pér.  enr.,  6910.  — 
V.  toutefois  :  Trib.  Vire,  14  févr.  1895,  Rev. 
enr.,  1185).  —  L'exploit  de  signification  doit 
satisfaire  à  toutes  les  formalités  ordinaires 
des  exploits,  notamment  en  ce  qui  concerne 
le  ressort  et  l'immatricule  de  l'huissier  (Req. 

12  juill.  1910,  Rev.  enr.,  5108),  mais  les 
règles  spéciales  aux  ajournements  ne  lui 
sont  pas  applicables  (Trib.  Montpellier, 
19  nov.  1894,  Jom-n.  enr.,  25256).  —  La 
signification  est  faite  :  à  la  requête  «  de  M.  le 
conseiller  d'Elat  (s'il  y  a  lieu),  directeur  gé- 
néral de  l'Enregistrement,  des  Domaines  et 
du  Timbre,  au  ministère  des  Finances,  pa- 
lais du  Louvre,  rue  de  Rivoli,  à  Paris,  pour- 
suites et  diligences  de  M.  le  directeur  demeu- 
rant à...  »  ^Circ.  adm.  enr.  30 avr.  1898,  Rev. 
enr.,  2066);  mais  il  n'y  a  pas  nullité  pour 
la  signification  faite  à  la  requête  du  direc- 
teur départemental  (celui-ci  étant  chargé  de 
poursuivre  le  recouvrement  de  l'impôt),  alors 
surtout  que,  d'après  les  termes  formels  de 
la  contrainte,  les  droits  sont  dus  à  la  direc- 
tion générale  de  l'Enregistrement  (Trib.  la 
Roche  -  sur -Yon,  19  févr.  1905,  Rev.  enr., 
3892).  —  La  signification  de  la  contrainte  n& 
doit  contenir  élection  de  domicile  qu'aux 
bureaux  où  doivent  être  payés  les  droits  ré- 
clamés (Civ.  16  févr.  1831,  D.P.  31.  1.  87; 
Trib.  Domfront,  9  mai  1860,  Journ.  enr., 
17178;  Trib.  Seine,  13juill.  1861,  i6id..  17.3G4; 
Trib.  Toulouse,  22  mars  1866,  ibid.,  18356-1»; 
Trib.  Tarbes,  26  déc.  1870.  ibid.,  19033-4»; 
Trib.  Montpellier,  9  févr.  1891 ,  D.P.  93.  5. 
261  ;  Trib.  Bastia,  30  déc.  1891,  Journ.  enr., 
24234;  Trib.  Raina,  22  janv.  1895,  Rev.  enr., 
881  ;  Trib.  Riom,  17  mars  1910,  ibid.,  5229)  ; 
mais  l'élection  de  domicile  est  valablement 
faite  dans  la  commune  où  est  établi  le  bureau 
(Trib.  Limoges,  23  août  1879,  Journ.  enr  , 
21568).  —  La  contrainte  est  signifiée,  scia 
peine  de  nullité,  à  personne  ou  à  domicile; 
le  domicile  s'entend  du  domicile  réel,  et 
non  du  domicile  élu  par  les  parties  pour 
l'exécution  de  l'acte  qui  donne  lieu  à  la  ré- 
clamation (Trib.  Seine,  20  juin  1910,  précité). 
—  La  signification  doit  être  faite  aux  parties 
à  leurs  représentants  ou  à  leurs  héritiers.  S'il 
existe  plusieurs  codébiteurs,  même  solidaires, 
chacun  d'eux,  même  s'ils  ont  un  domicile 
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commun,  «  roçoitune  gifrnificalion  spéciale, 
axTc  ropie  séparée  »  (Trilj.  Nice,  28  mai  188.'), 
ihitl..  '2J  l."J8).  —  La  contrainle  contre  un  mi- 
neur non  émancipé  est  signiliée  à  Bon  Uitour 
on  au  j)ère  administrateur  lé^al  ;  ...  contre 
un  mineur  émancipé,  à  celui-ci  seul;  ... 
contre  une  personne  pourvue  d'un  conseil 
judiciaire,  à  cette  personne  et  à  son  con- 
seil; ...  contre  une  succession  vacante,  au 
curateur.  La  contrainte  décernée  contre  la 
femme  personnellement  est  si;;niliée  tant  à 
elle  qua  son  mari  pris  pour  la  validité  de 
la  procédure  (Trib.  Bériers,  8  déc.  11KI9, 
Bev.  enr.,  5JO'?3),  même  s'ils  sont  sous  le  ré- 
t;ime  de  la  séparation  de  biens  (Trib.  Bor- 
deaux, 28  mai  l'.HXl,  Joinn.  enr.,  27207), 
et,  dans  ce  cas,  le  mari  n'est  pas  exposé  à 
une  condamnation  personnelle  (Civ.  7  mai 
l'.tOl,  D.l».  r.H)5.  1.  497);  mais  la  significa- 
tion n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  le  mari 
aurait  été  pris  «  au  besoin  »  en  son  nom  per- 
sonnel (Trib  Orléans,  24  mai  1!K)5,  Joui-n. 
enr.,  26993).  11  suffit  de  la  remise  d'une  copie 
au  mari  pourles  droits  dussolidairement  par 
deux  époux  (Trib.  Moulins,  11  déc.  1889,  ibid., 
23 '«()8).  Pour  les  sociétés  commerciales,  la 
signification  se  fait  au  siège  social  en  la  per- 
Bonne  de  leurs  représenyjnts,  et,  pour  les 
sociétés  civiles,  à  leurs  membres  pris  indi- 
viduellement et  chacun  pour  sa  part  (Trib. 
Troyes,  15  juill.  1903,  Rev.  enr.,  3385).  Il  y 
a  lieu,  d'ailleurs,  en  cette  matière,  de  se  con- 
former aux  règles  du  droit  commun  pour  la 
signification  des  exploits  (V.  E.rploH).  —  La 
remise  de  la  copie  se  fait  également  d'après 
les  presci-iptions  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. L'omission  ou  la  fausse  indication,  sur 
la  copie,  de  la  date  de  la  contrainle  ou  du 
visa  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  significa- 
tion (Trib.  Angers,  6  avr.  1807,  Rép.  pér. 
enr.,  3277;  Trib.  Grenoble,  7  août  1889, 
ibid.,  7326).  Le  défaut  de  mention,  sur  la 
copie,  de  la  signature  du  receveur,  rend 
nulle  la  signification,  mais  non  la  contrainte 
(Trib.  Marvéjols,  30  janv.  1883,  Journ.  enr., 
107tJ7).  —  Aucun  délai  n'est  fixé  pour  la 
signification  d'une  contrainte  rendue  exé- 
cutoire. —  Les  nullités  de  forme  qui  peuvent 
exister  dans  la  signification  sont  couvertes 
par  la  défense  au  fond  (Trib.  Montpellier, 
3  août  185i,  Journ.  enr.,  15936.  —  Comp. 
supra,  no  2141).  Ces  nullités  laissent,  d'ail- 
leurs, subsister  la  contrainte,  qui  peut  faire 
l'objet  d'une  nouvelle  signification.  — En  cas 
de  poursuites  frustratoires,  les  frais  doivent 
en  rester  à  la  charge  de  l'Administration 
(Trib.  Montinédv,  2  mars  18'J8,  Rcv.  enr., 
21.'8). 

2143.  La  contrainte,  visée  et  rendue  exé- 
cutoire par  le  juge  de  paix,  peut  être  exé- 
cutée par  tous  les  modes  du  droit  commun 
(sauf  peut-être  la  saisie  immobilière).  Mais 
elle  n'emporte  pas  hypothèque,  et  une  ins- 
cription ne  peut  être  prise  sur  les  biens  du 
redevable  qu'après  jugement  (Civ.  5  déc. 
18;i9,  D.P.  1901.  1.  43;  4  avr.  1900,  D.P. 
liWl.  1.  219;  2G  févr.  1901,  D.P.  ibid.  ; 
17  juin  1901,  D.P.  1903.  1.  77).  Elle  inter- 
rompt la  prescription,  pourvu  qu'elle  soit 
sii^nifiée  et  enregistrée  avant  l'expiration  du 
délai  de  prescription  (L.  frim.,  art.  61). 
Signifiée  à  des  héritiers  bénéficiaires  pour 
le  payement  des  droits  dus  par  le  défunt, 
elle  vaut  opposition  conformément  à  l'art.  368 
C.  civ.  (Req.  13  mars  1866,  D.P.  66.  1.  257). 

2144.  Lorsque  l'.Vdministralion  a  décerné 
une  contrainte  qu'elle  juge  nulle  ou  irrégu- 
litre,  elle  peut  s'en  désister  pour  en  décer- 
ner et  en  faire  sigtiitier  une  nouvelle  (Trib. 
Seine,  31  mars  1906,  Rev.  enr.,  4177).  Le 
désistement  ne  peut  émaner  que  du  direc- 
teur général  et  de  ses  agents,  à  qui  seuls 
appartient  le  recouvrement  des  droits  d'en- 
registrement, et  le^  ministre  des  Finances 
n'a  aucune  qualité  à  cet  elTet  (Civ.  13  mars 
18'.i.J  (3  arrêts),  D.P.  95.  1.  521):  les  direc- 
teurs départementaux  ont  tous  pouvoirs,  dès 


lors  qu'ils  agissent  au  nom  du  directeur  gé- 
néral ,  pour  signer  l'acie  de  désistement 
(Trib.  Seine,  12  nov.  1907.  7^'it.  enr.,  4556; 
Civ.  11  juill.  1912,  ibid.,  5608),  et  un  rece- 
veur déclarant  agir  «  au  nom  de  l'Adminis- 
tration »  si^;ne  également  un  désistement  va- 
lable (Trib.  Seine,  19  nov.  1898,  Journ.  enr., 
25625;  18  mars  1899,  Rev.  enr.,  lif-iC,).  Il 
n'y  a  jias  de  forme  prescrite  pour  le  désiste- 
ment d'une  coulrainte  non  suivie  d'o[)posi- 
tion ,  et  il  peut  être  contenu  dans  un  exploit 
non  signé  par  un  agent  de  la  Hégie  (Trib. 
Ploërmel,  11  nov.  1896.  D.P.  «7.  5.  251); 
il  peut  même  résulter  imi)licitement  de  la 
signification  d'une  seconde  contrainte  (Trib. 
Seine,  5  déc.  1896,  Journ.  enr.,  25  185;  19  nov. 
1898,  précité;  23  déc.  1905,  ibid.,  27162). 
Le  désistement  d'une  contrainte  non  suivie 
d'opposition  n'a  pas  besoin  d'être  accepté 
parla  partie  adverse  pour  produire  son  etfet 
(Trib.  Ploërmel,  11  nov.  1896,  précité),  à 
moins  qu'il  ne  cause  un  préjudice  au  rede- 
vable, dans  le  ras,  par  exemple,  où  celui-ci 
pourrailopposer  à  la  Régie  la  péremption  an- 
nale (Trib.  Vannes,  9  mai  1901 ,  ibid.,  27  397). 
Par  ce  désistement,  l'action  n'est  pas  éteinte, 
sauf  dans  le  cas  où  la  prescription  est  ac- 
quise; si  cette  dernière  éventualité  n'est  pas 
réalisée,  les  parties  sont  remises  au  même 
état  qu'avant  la  signification  de  la  contrainte, 
et  une  nouvelle  contrainle  peut  être  signi- 
fiée sans  mention  de  la  première  (Trib.  Li- 
moges. 23  août  1879,  ibid.,  21568).  Quant 
aux  frais  de  la  contrainte  dont  l'Administra- 
tion s'est  désistée,  c'est  à  celle-ci  à  les  sup- 
porter (Trib.  Mamers,  14  mars  1898,  ibid., 
25455). 

SECT.  2.  —  Compétence. 

2145.  Toute  contestation,  en  matière 
d'enregistrement,  est  exclusivement  du  res- 
sort de  l'autorité  judiciaire,  et  l'autorité 
administrative  est  incomi)étente  pour  en  con- 
naître. Ainsi,  le  Conseil  d'Etat  n'est  pas  auto- 
risé à  statuer  sur  une  contestation  portant  sur 
des  droits  d'enregistrement,  même  si  elle  se 
rattache  à  une  difficulté  dont  il  est  saisi 
(Cons.  d'Et.  8  août  1873,  D.P.  74.  8.  23; 
5  déc.  1879,  D.P.  80.  3.  52).  -  Les  tribunaux 
civils  sont  aussi  seuls  compétents  pour  ap- 
précier les  conventions  qui  donnent  lieu  à 
la  perception  du  droit,  même  si  ces  conven- 
tions sont  formées  en  exécution  d'actes  admi- 
nistratifs; ils  ont  le  droit  d'interpréter,  à 
l'occasion  d'une  contestation  judiciaire  sur 
la  demande  d'une  taxe  d'enregistrement,  le 
sens  des  actes  administratifs  sur  lesquels 
repose  l'exigibilité  de  cet  impôt  (Req.  17  avr. 
1872,  D.P.  7'2.  1.  324  ;  Civ.  11  févr.  1880,  D.P. 
80.  1.  113;  3  févr.  1886,  D.P.  86.  1.190;  Req. 
4  mai  1899,  D.P.  99.  1.  409  ;  Civ.  24  oct.  1899, 
D.P.  19U0.  1.  193;.  Ainsi,  le  tribunal  devant 
lequel  est  introduite  une  action  en  payement 
de  droits  d'enregistrement  sur  un  marché 
administratif  et  qui  est  appelé  à  décider  si 
l'Administration  peut  poursuivre  le  payement 
de  ces  droits  sur  le  cautionnement  \ersé  par 
un  tiers  pour  le 'compte  de  l'entrepreneur 
est  compétent  pour  interpréter  le  contrat  et 
résoudre  cette  question,  dès  lors  que  l'acte 
établit  clairement  que  le  cautionnement 
s'étend  ou  ne  s'étend  pas  au  pajement  de 
ces  droits  (Trib.  conll.  22  mars  1890,  Journ. 
enr.,  2^3380).  De  même,  l'autorité  judiciaire 
peut  déduire  les  conséquences  juridiques 
d'un  décret  autorisant  une  ville  ou  un  hos- 
pice à  accepter  un  legs  universel  et  approu- 
vant une  transaction,  s'il  est  clair  et  n'a  pas 
besoin  d'interprétation  (Civ.  9  janv.  1899, 
D.P.  1900.  1.  605;  Req.  25  nov.  1907.  D.P. 
1909.  1.  493).  Mais  l'autorité  administrative 
a  seule  qualité  pour  prononcer  la  déchéance 
d'un  créancier  de  l'Etat  en  vertu  de  la  loi  du 
29  janv.  1831  (Civ.  6  mars  1901,  D.P.  1903. 
1.  52),  les  tribunaux  civils  ne  restant  juges 
que  des  questions  préjudicielles  soulevées  au 


sujet  de  l'interprétation  de  la  loi  (Trib.  Seine, 
15  nov.  1'.M)1,  .luKrn.  enr.,  262'r2). 

2146.  L'action  formée  par  la  Régie  contra 
les  syndics  d'une  faillite  en  pavement  de 
droits  dus  par  le  failli  reste  souiorse  aux  tri- 
bunaux civils  :  ce  n'est  pas  une  contestation 
en  matière  de  faillite,  qui  soit  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce  (Civ.  28  juilL 
1851,  D.P.  51.  1  ZU).  Si  l'Administration 
demande  l'admission,  au  passifd'une  faillite, 
de  droits  de  ninLalion  par  décès  garantis  par 
le  privilège  de  l'art.  32  de  la  loi  de  frimaire, 
les  contestations  qui  portent  sur  le  principe 
même  de  la  cr(''ance  ou  sur  l'exercice  au 
pri\iloge  et  ont  été  soulevées  à  la  suite  de 
l'opposition  du  syndic,  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils  (  Montpellier, 
17  mars  1890,  D.P.  91.  2.  :iî4;  Trib.  com. 
Bordeaux,  11  nov.  1901,  D.P.  19(j2.  5.  290j  ; 
mais,  en  l'absence  de  toute  difficulté  sur  la 
créance  du  Trésor,  la  demande  d'admission 
pure  et  simple,  qui  tend  a  faire  colloquer  la 
liégie  au  passif  de  la  faillite  par  privilège 
sur  les  revenus  de  la  succession  et  au  marc 
le  franc  sur  les  autres  valeurs,  appartient 
au  tribunal  de  commerce  (Trib.  Lvon,  10  mars 

1861,  D.P.  62.  2.  173;  Trib.  Seine,  30  mai 

1862,  Journ.  enr.,  17577;  Aix,  20  juill.  1896, 
ibid.,  25855). 

2147.  Le  tribunal  compétent  pour  con- 
naître des  droits  d'enregistrement  est  le  tri- 
bunal dans  l'arrondissement  duquel  est  situé 
le  bureau  d'où  émane  la  contrainte,  quel 
que  soit  le  domicile  du  redevable  (Req. 
30  mess,  an  10  et  14  niv.  an  11,  R.  .5687; 
■23  llor.  an  13,  R.  5689;  Civ.  5  mai  1806.  R. 
.5692;  14  déc.  1819,  R.  5694;  30  mai  1826, 
R.  5695;  1<^  juill.  1840,  D.P.  40. 1.  2(i4;  Trib. 
Lvon,  15  déc.  1847,  Joui'n.enr.,  14389;  Trib. 
Seine,  13  déc.  1849,  ibid.,  14871-5°;  \"  août 
1850.  ibid.,  15059;  10  févr.  18.53,  D.P.  54.  3. 
6;  20  nov.  1862,  D.P.  63.  3.  29;  Trib.  Niort, 
3  mai  1881 ,  Rép.  pér.  enr.,  .5761;  Trib. 
Seine,  20  juin,  1884,  Journ.  enr.,  22451; 
30  déc.  188/ ,  R'''p.  pér.  enr.,  7082;  31  janv. 
1890.  ib,d.,  7387;  Civ.  12  août  1890,  D.P. 
91. 1. 109;  Trib.  Cahors,  3  mai  1892,  Rev.  enr., 
1.56;  Trib.  Seine,  12  août  1893,  ibid.,  559; 
21  déc.  1897,  R^p.  pér.  enr..  9192;  30  avr. 
1898,  ibid.,  9276;  23  juin  1900,  D.P.  1900, 
5.  297),  même  s'il  s'agit  du  liquidateur  d'une 
congrégation  religieuse  (Trib.  Lyon,  29  juill, 
1909,  Rev.  enr.,  5120).  —  Le  tribunal  cor- 
rectionnel est  tout  à  fait  incompétent  (Civ. 
28  janv.  1835,  Journ.  enr.,  11193;  ;  mais,  si 
une  section  du  tribunal  civil  est  spéciale- 
ment chargée  des  atlaires  correctionnelles, 
cette  attribution  spéciale  n'empêche  pas 
qu'elle  puisse  statuer,  au  civil,  sur  une 
question  d'enregistrement  (Civ.  15  déc.  1869, 
L).P.  70.  1.  410).  —  Les  juges  de  paix  n'ont 
également  aucune  compétence  en  matière 
d'enregistrement  (Comp.  L.  12  juill.  1905, 
art.  12  et  14),  sauf  pour  les  instances  con- 
cernant les  dissimulations  de  prix  de  vente 
d'immeubles  ou  de  fonds  de  commerce  quand 
le  chitfre  de  la  demande  ne  dépasse  pas  leur 
compétence  ordinaire  (V.  supra,   n»  2004;. 

—  Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour 
les  contestations  touchant  aux  droits  d'enre- 
gistrement (Civ.  6  août  1817,  R.  5684; 
3  juin  1833,  Journ.  enr.,  10788),  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  difficultés  concernant 
l'exécution  d'un  jugement  (Trib.  Seine, 
26  janv.  et  25  févr.  1899,  D.P.  99.  2.  240).  — 
Il  en  est  de  même  du  juge  commis  pour 
procéder  à  une  distribution  par  contribu- 
tion (Req.  26  janv.  1875,  D.P.  75.  1.  306). 

—  L'attribution  des  instances  en  matière 
d'enregistrement  à  une  section  spéciale  do 
tribunal  civil  >  Décr.  30  mars  1808)  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité,  et  l'observation 
de  cette  disposition  ne  doit  pas  être  néces- 
sairement constatée  dans  le  jugement  (Trib. 
Saint -Etienne,  26  avr.  1882,  Joui-n.  enr., 
21910;  Trib.  Amiens,  27  déc.  1884,  ibid., 
22477).  —  Les  chambres  des  vacations  peuvent . 
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comiailro  do  aia  uITairos  (Hoq.  23  janv.  1893, 
D.l'.  Dit.  1.  :W()). 

2148.  l'ii  (Iciiintulo  en  rontiliilion  dos 
droits  |)iM'(;vis  Hiir  un  jiclo  ne  j)i>ul  t'^lr»!  porli'i-, 
iiiêiiic  sdiis  CoriiK'  (Ic)  (l('iiiaii(l(;  on  compciisa- 
tioii,  dcvaiil.  If  Iriliiiiial  saisi  do  l'opiiosilioii 
l'orniôo  ('(iiili'o  iiiio  icclainalioii  tciidaiil,  au 
payoMieiil  des  droils  applicaldcs  à  un  anlro 
Mcio  onr('j;istrô  dans  un  hiiicau  du  ressort 
d'un  Iriliunal  dillV'ronl  (Civ.  21  lovr.  IKil , 
11.  57U;t;  Tril).  Oran,  tJ'i  déc.  IS'.H,  Hèp.  prr. 
enr.,  8U04  ;  JVil).  tiaillac  ,  '2S  mars  MM)."), 
Joiirn.  enr.,  '270'22.  Conii).  Trib.  Marseille, 
24  aoiU  1811,  Itcp.  pcr.  enr.,  4832).  La 
connoxilé  do  idusicnirs  demandes,  nolaiii- 
meiU  lors<|u'il  s'assit  d'une  même  succession, 
ne  permet  pas  de  déro(;er  au.x  rèj^les  de 
compétence  t'talilicïs  par  la  loi  si)éciale  ((^,iv. 
i'r  juill.  ISiO,  D.l'.  40.  i.  2GI.  —  Comp. 
Tril).  Seine,  24  déc.  1858,  Jouni.  enr.,  1(31)1 1). 
11  n'y  a  pas  connoxilé  entre  l'instance  for- 
int3e  par  l'opposition  d'un  rcnlevahle  à  la 
conli-ainte,  tendant  à  la  réclamation  d'un 
droit  sur  \in  ju(;emcnt,  et  celle  intentée  par 
le  même  redevable  et  dix  autres  personncîs 
au  moyen  d'une  assignation  en  restitution 
des  droils  perçus  sur  le  même  jugement  et 
sur  plusieurs  autres  (Trib.  Seine,  19  juill. 
1909,  Ih'v.  enr.,  4982).  —  L'exception  de 
litispendance  ne  peut  être  soulevée  en  ma- 
tière d'enregistrement  où  chaque  instance 
no  relève  que  d'un  seul  tribunal  :  de  deux 
tribunaux  saisis  d'une  instance  de  cette  na- 
ture, l'un  est  nécessairement  incompétent 
et  doit,  par  suite,  renvoyer  l'alVaire  pour  cette 
cause  ;  à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
lorsque  les  deux  iristancos  ont  pour  objet  des 
biens  ou  des  impôts  dillérenls  (Ueq.  7  mars 
1905,  p.p.  1908.  1.  196).  11  a  été  décidé 
toutefois  que,  si  deux  tribunaux  sont  saisis, 
l'un,  tout  d'abord,  d'une  requête  en  exper- 
tise pour  l'estimation  en  valeur  vénale  d'im- 
meubles non  productifs  de  revenu  et  trans- 
mis par  décès,  1  autre  ,  postérieurement, 
d'une  contrainte  tendant  au  payement  d'un 
supplément  de  droit  contre  les  mêmes  héri- 
tiers qui  avaient  déclaré  en  revenu  ces  im- 
meubles susceptibles  d'être  évalués  en  valeur 
vénale ,  le  tribunal  premier  saisi  ne  peut 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  second 
se  soit  prononcé  ,  et  celui-ci  ne  peut  se  pro- 
noncer sur  la  validité  de  la  contrainte  tant 
que  le  premier  n'a  pas  décidé  (Civ.  (2  arrêts], 
Il  juill.  1912,  Bev.  enr.,  5(508,  cassant 
Trib.  Pontoise,  26  déc.  1905,  Bev.  enr., 
ibid.;  Trib.  Seine,  12  nov.  1907,  Bev.  enr., 
4,'j56).  —  Le  tribunal  devant  lequel  sont  por- 
tées deux  demandes  formées  par  l'Adminis- 
tration contre  le  même  redevable  peut  en 
prononcer  la  jonction  d'office  ou  sur  la  de- 
mande des  parties  (Trib.  Nice,  9  mars  1897, 
Bev.  enr.,  1,050;  2  août  1897,  ibid.,  15^5; 
Trib.  Seine,  19  mai  1900,  Journ.  enr.,  2G008). 
11  en  est  de  même  de  la  double  réclamation 
adressée  aux  parties  et  au  notaire  respon- 
sable (Trib.  Chinon,  21  juin  1802,  ibid., 
17550;  Trib.  Seine,  10  déc.  1892,  Bev.  enr., 
3G6).  Mais  si,  à  une  demande  concernant  des 
droits  d'enregistrement ,  se  trouvait  ratta- 
chée une  action  en  garantie  ou  un  recours 
formé  par  une  partie  contre  l'autre,  la  jonc- 
tion ne  pourrait  être  prononcée,  et  cette 
dernière  action  devrait  être  renvoyée  devant 
le  juge  de  droit  commun  (Trib.  le  Havre, 
27  juill.  1869,  Journ.  enr.,  18769-2";  Trib. 
Leauvais,  7  août  1877,  ibid.,  20712;  Trib 
Seine,  18  avr.  1910,  Bev.  enr.,  5071;  Trib. 
Bazas,  27  déc.  1910,  ibid.,  5359;  Trib.  Saint- 
Palais,  17  juin  1911,  ibid.,  5426;  Trib.  Cons- 
tantine,  21  déc.  1911,  ibid.,  5500). 

2149.  Lorsqu'une  instance  d  enregistre- 
ment est  portée  devant  un  tribunal  autre 
que  le  tribunal  civil,  l'exception  d'incompé- 
tence peut  être  invoquée  en  tout  état  de 
cause  et  prononcée  d'otlice.  S'il  s'agit  d'une 
incompétence  autre  que  raliune  niulerim,  le 
tribunal   ne  statue   que  si   les  parties  ont 


Hdiildvt^   l'cxci'ption  avant  tonte   dércime  au 
l'on.l  (Hcq,  2  déc.  1889.  D.P.  90.  1.  439j. 

2150.  L'autorité  de  la  cIioho  juyéo  s'op- 
pose à  lit  (put  la  mémo  cIiohu  soit  di-mandéo 
do  nouveau  en  vitrlu  do  la  même  cauho  par 
un  procès  entre  lis  mèmcH  parties  «KisHant 
on  la  mémo  qualité  {C  civ.  art.  1!t5l).  — 
Ainsi  l'AilminisIration  déboiitée  d'une  do- 
m.'indo  on  payement  dos  di'oils  d'accroisso- 
monl  sur  dt!s  biens  situés  dans  lo  ressort  d'un 
tribunal  no  peut  réclaiiiercosdroits  devant  un 
autre  tribunal  sous  la  forme  de  taxe  annui'lb; 
sur  les  mornes  biens  ('irib.  Seine,  4  déc. 
189fi,  Journ.  enr.,  25045).  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  droits  alVérenls  à  uni;  période 
distincte  et  [)orlant  sur  d'aulr'os  bicuis  ((av. 
10  juill.  1901,  D.l».  1901,  1.  5,50).  De  mèmCj 
loi'si|u'un  tribunal  a  reconnu  l'exigibilité 
d'une  taxe  sur  certains  litres,  les  parties  ne 
peuvent  demandt^r  la  rostilution  des  di'oits 
jjerçus  sur  les  mômes  litres  pour  une  autre 
période  (Ueq.  3  mai  1898,  D.P.  98.  1.  451), 
ni  invoquer  la  compensation  qui  se  serait 
produite  entre  ces  droits  et  une  autre  créance 
(lu  Trésor  (Civ.  ô  déc.  1904,  D.P.  1905.  1. 
321).  —  l.,orsqu'un  jugement  a  reconnu  l'exi- 
gibilité des  droits  de  nnilation  sur  une  vente 
d'immeubles,  la  partie  ne  peut  saisir  de 
nouveau  le  tribunal  pour  faire  reconnaître 
c^ue  cette  vente  était  soumise  à  une  condi- 
tion suspensive  (Trib.  Toulouse,  15  déc.  18^7, 
Journ.  enr.,  23004).  Mais  la  partie  qui  a  été 
déboutée  d'une  demande  en  restitution  du 
droit  perçu  sur  un  marché  peut  contester  la 
liquidation  du  même  droit,  en  démontrant 
que  la  perception  a  été  établie  sur  une  base 
irrégulière  (Civ.  29  avr.  1851 ,  Û.P.  51, 1 .  123)  ; 
de  même,  l'Administration  qui  a  réclamé 
à  une  société,  considérée  comme  dépourvue 
du  caractère  religieux,  la  taxe  sur  le  revenu 
en  invoquant  la  loi  du  29  juin  1872  peut,  au 
moyen  de  faits  nouveaux,  demander  cette  taxe 
par  application  des  lois  de  1880  et  1884  (lleq. 
3  avr.  1906,  D.P.  1911. 1.  65).  —  On  ne  saurait, 
d'ailleurs,  invoquer,  à  titre  de  chose  jugée, 
contre  l'Administration  des  décisions  rendues 
à  la  suite  d'instances  dans  lesquelles  elle  n'est 
pas  intervenue  (Req.  17  nov.  1847,  D.P.  47. 
4.  80;  Civ.  12  déc.  1853,  D.P.  54.  1.  21), 


SECT.  3. 


Introduction  da  l'instance. 


2151.  Pour  les  droits  et  amendes  qui  se 
recouvrent  par  voie  de  contrainte,  l'instance 
est  introduite  par  l'opposition  signifiée,  avec 
assignation  par  les  redevables  auxquels  une 
contrainte  a  été  notifiée,  ou,  s'il  s'agit  d'une 
demande  en  remboursement  de  droits  indû- 
ment perçus,  par  l'assignation  en  restitution 
signifiée  à  la  requête  des  demandeurs  ;  au- 
cune assignation  ne  peut,  du  reste,  être  va 
lablement  donnée  et  toute  action  est  irrece- 
vable avant  le  payement  des  droits  (Trib. 
Seine,  21  nov.  iSGlV,  Journ.  enr.,  17  835;  Trib. 
Nice,  31  mars  1903,  ibid.,  26  564).  L'absence 
d'assignation  dans  l'opposition  en  entraîne  la 
nullité  et  empêche  l'instance  d'être  engagée 
(Trib.  Toulouse,  3  févr.  1881,  Journ.,  enr., 
21  598).  —  De  son  côté,  l'Administration  peut 
assigner  directement  le  redevable  qui  n'a 
pas  fait  opposition  à  la  contrainte  qui  lui  a 
été  signifiée  (Req.  7  mars  1883,  D.P.  84.  1. 
59;  Civ.  5  déc.  1899  (3  arrêts),  D.P.  1901.  1. 
43;  4  avr.  1900,  D.P.  1901.  1.  219;  26  févr. 
1901  (2  arrêts),  D.P.  ibid.);  elle  peut  même 
assigner  avant  d'avoir  décerné  contrainte. 
De  plus,  elle  est  fondée  à  opposer,  à  une  de- 
mande en  restitution  de  droits,  une  récla- 
mation sous  forme  de  demande  reconven- 
tionnelle se  rapportant  à  la  même  percep- 
tion, sans  qu'il  lui  soit  nécessaire  de 
décerner  contrainte  (Civ.  13  juin  186^i,  D.P. 
64.  1.  310;  Irib.  Seine,  26  déc.  1868,  Bép. 
pér.  enr.,  29U0  ;  Trib.  Lyon,  9  juill.  1895, 
Journ.  enr.,  24  785). 

2152,  L'assignation  contenue  dans  i'op- 
posiliou  doit  être  donnée  à  jour  fixe  (L.  trim., 


art.  04);  mai»  lu  loi  rririilii|iio  paH  \f  délai  <-t 
no  fuit  [)aN  du  l'inobniirvalion  de  colite  ro^le 
une  caune  de  nullité;  auNHi  admet -on 
l'aMMignation  à  huitaine  franche,  i'our  lea 
aiitroH  ussignalioiiH  en  matière  d'cnrcuiiilro- 
mont,  tiotamnii'iit  pour  raHHi(,'iiation  ilirecta 
d(!  l'Adminihtrati'in ,  c'est  le  d'-lai  de  hui- 
tairio  franche  qui  est  :i|(|>licab|c  iTrih.  .Seine, 
4  janv.  V.tm,  llt-r.  enr..  2'.»!)0;  Kcq.  22  mara 
1910,  ibid.,  50.'}.'5j.  Si  l'écliéanire  tombe  un 
jour  férié  ou  de  vacancen  iiKJiciairoN,  l'af- 
faire est  remise  a  la  prorliaine  audience, 
HauH  qu'il  y  ait  lieu  à  x-.tWr^naiiou  ririb. 
Soinc,  17  juin  1887,  Jimm.  enr.,  229;;2). 
L'huissier  peut  être  choisi  parmi  tous  ceux 
donl  la  com))éteiice  s'exerce  dans  la  circona- 
crijilion  où  l'exploit  est  signifié  (Trib.  Vire, 
14  févr.  1895,  ibid.,  249;{5;  Trib.  Sfine, 
20  juin  1910,  ibid.,  28473).  —  L'opposition 
à  contrainte  doit  contenir  élection  de  iloini- 
cile  dans  la  cotn'mune  où  siège  le  tribunal 
(  L.  frim.,  art.  64;;  mais  l'indication  du  do- 
micile réel  du  ledevable  dans  cette  com- 
mune ou  la  constitution  d'un  avoué  près 
le  tribunal  équivaut  à  cette  élection  de  do- 
micile {'J'rib.  Bruxelles,  3  juin  1863,  ibid,., 
17  775;  Trib.  Grenoble,  4  déc.  1878,  ibid., 
20997);  bien  que  la  loi  ne  prononce  pas  la 
nullité  de  cette  opposition  à  défaut  d'élection 
de  domicile  (Trib.  .Mauriac,  7  août  1895,  D.P. 
98.  1.  8'j.  —  En  sens  contraire  :  Trib.  Nantua, 
9  mai  1873,  Bép.  pér.  enr.,  3992,,  cette  élection 
paraît  nécessaire  pour  que  l'opposition  airêla 
l'exécution    de   la    contrainte    (Trib.   Seine, 

24  janv.  1895.  Bén.  pér.  enr.,Hi'A)2.  —  Comp. 
Trib.  Vervins,  1.")  juill.  1881,  ibid.,  5937),  à 
moins  que  l'Administration  n'ait  couvert 
l'irrégularité  par  sa  défense  au  fond.  L'élec- 
tion spécialede  domicile  n'est  pas  obligatoire 
pour  une  assignation  en  restitution  (Trib. 
Rouen,  16  déc.  1846,  Journ.  des  not.,  131^^8), 
et  l'Administration  fait  valablement  signifier 
ses  mémoires  au  domicile  réel  de  tous  les 
demandeurs  séparément  (Trib.  Cambrai, 
13  mai  1898,  Bev.  enr.,  179/);  même  en  cas 
d'élection  de  domicile,  la  Régie  qui  réclame 
un  droit  distinct  de  la  demande  en  restitu- 
tion doit  faire  notifier  ses  actes  de  poursuitet 
au  domicile  réel  des  redevables  (Trib.  Murât, 
11  août  1888,  Bép.  pér.  enr.,  7227). 

C'est  la  partie  elle-même  ou  son  repré- 
sentant légal  qui  doit  assigner.  La  femme, 
même  séparée  de  corps  et  de  biens ,  qs 
peut  former  opposition  à  contrainte  ou 
assigner  en  restitution  sans  l'autorisation 
de  son  mari  et,  en  cas  d'absence  ou  da 
refus  de  celui-ci,  sans  autorisation  du  juge 
(Trib.  Nice,  10  avr.  1886,  Journ.  enr., 
22676;    Trib.    Seine,   2  juill.    1898,    tbid., 

25  552).  L'étranger  qui  assigne  l'Administra- 
tion peut  être  tenu  de  fournir  la  caution 
judicaium  solui  (Trib.  Seine,  27  oct.  1904, 
ibid.,  27  042),  à  moins  qu'il  ne  soit  d'un  pays 
avec  lequel  existe  une  convention  internatio- 
nale qui  l'en  dispense.  L'assignation  donnée 
à  la  requête  d'une  personne  décédée  et  à  la 
diligence  de  son  mandataire  est  nulle  (Civ. 
29  àvr.  1845,  D.P.  45.  1.  222);  il  en  est  de 
même  de  l'assignation  signifiée  à  la  requête 
d'une  personne  qui  ne  justifie  pas  d'un 
mandat  régulier  (Trib.  Rouen,  6  déc.  189i, 
Bép.  pér.  enr.,  8617).  ou  qui  n'a  figuré  dans 
l'acte  soumis  aux  droits  que  comme  manda- 
taire de  l'acquéreur  (Trib.  Seine,  18  mars 
1905,  Bev.  enr.,  3909),  ou  qui,  partie  à 
l'acte,  n'en  a  pas  payé  les  droits  (Trib.  .Mu- 
ret, 17  févr.  1900,  ibid.,  2453).  —  11  y  a  lieu 
d'admettre  l'intervention  des  débiteurs  soli- 
daires dans  une  instance  engagée  contre  /eur 
codébiteur  (Trib.  Bordeaux,  12  déc.  1888, 
Journ.  enr.,  23244),  et  celle  d'un  tiers  justi- 
fiant d'un  intérêt  éventuel  dans  le  résultat 
de  l'instance  intentée  à  un  redevable  (Trib. 
Chalon,  15  déc.  1899,  ibid.,  25936);  maia 
non  celle  d'une  chambre  des  notaires  dans 
un  procès  intéressant  un  de  ces  officiers  pu- 
blics (Trib.  Saint-Amand,  11  août  1875,  ibid.. 
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199fii\  ni  celle  d'nn  associé  dans  une  ins- 
tanci-  enp:ipée  contre  la  sociélé  (Civ.  'i6  avr. 
m>.i.  D.l^.  'J3.  1.  ."kW). 

Tous  les  fxploils  d'ajournemont  si^-nifiés 
à  rAilministralion  à  l'aris  doivi'Pt  l'être, 
tous  peine  de  nullité  ,  aux  bureaux  du 
direfteur  gém  r;il  ;  de  même,  au  chef-lieu 
de  cliiique  dé|)artement,  c'est  au  directeur 
seul  que  doivent  être  Tiiites,  solis  la  mfhiie 
peine,  toutes  les  nolilications  (Civ.  tJO  juiil. 
Î.S;)M,  Rer.  i')ir.,  1864;  Trib.  Marseille, 
2tî  févr.  19(13,  il'id.,  3'279  ;  Trib.  Nancy, 
'29  jmll.  liK):},  O.P.  1904.  5.  290;  Trib.  iJar- 
le-l)uc,  14  déc.  19(4,  Bev.  enr.,  iiSKiS  ;  Trib. 
le  l'uy,  19  oct.  1900.  ibid.,  4-20,')).  —  Tout 
exploit  sijinilié  à  l'Administration  doit,  sous 
peine  de  nullité,  être  visé,  sur  l'orifinal,  par 
f'aj.;ent  qui  re(,oit  la  copie  (C.  proc,  art.  69 
«t  70);  mais  cette  nullité  se  couvre  par  la  dé- 
fense de  la  Hégie  au  fond  et,  si  elle  enlève  à 
l'exploit  son  caractère  d'assignation,  elle  lui 
laisse  celui  de  demande  si^Miiliée  qui  suKil 
pour  interrompre  la  prescription  (Sol.  adm. 
enr.  17  juin  1iS85,  Jounx.  enr.,  24323); 
quant  à  l'omission,  sur  la  copie,  de  la  men- 
tion (lu  visa,  elle  n'entraîne  pas  la  nullité  de 
l'exploit  (Trib.  Bourg,  7  juin  1887,  ibid., 
23 109  ;  Trib.  (jourdon,  4  avr.  1889,  Rép.  pér. 
enr.,  7351  ).  Lorsque  lapent  de  la  Ré}^ie 
refuse  de  viser  l'oriyinal  de  lopposiliou  qui 
lui  est  signiliée,  l'.Vdministration  doit  sup- 
porter les  conséquences  de  ce  relus  et  payer, 
notamment .  les  frais  de  la  seconde  signili- 
cation  qui  lui  est  faite  (Trib.  Vassy ,  29  nov. 
1911,  iiev.  enr.,  5458).  —  L'opposition  doit 
être  motivée  (L.  frim.  art.  64),  et  l'absence  de 
motifs  ou  la  simple  mention  que  les  droits 
réclamés  ne  sont  pas  dus  rend  l'opposition 
impuissante  à  arrêter  l'exécution  de  la  con- 
trainte, sauf  aux  parties  à  formuler  ensuite 
leurs  motifs  dans  un  mémoire  signifié  en 
temps  utile  (Trib.  Seine,  28juill.  1800,  Jowrn. 
enr.,  17-213;  20  déc.  1803,  hép.  pér.  enr., 
1883;  8  avr.  1865,  ibid.,  2118;  Trib.  Cor- 
beil,  21  août  1873,  ibid.,  3755;  Trib.  Saint- 
Etienne, 8oct.1873,  i6/'y.,3852;Trib.  Beaune, 
19  déc.  1873,  ibid.,  4189;  Trib.  Lyon,  31  juiil. 
ISKi,  ibid.,  6238;  Trib.  Versailles,  27  nov. 
1885,  D.P.  87.  5.  197;  Trib.  Dijon,  19  juiil. 
1899,  Rép.  pér.  enr.,  98-24;  Trib.  Marraande, 
21  déc.  1901,  Rev-  enr.,  2895).  En  tout  cas, 
l'irrégularité  de  l'opposition  non  motivée  est 
couverte  par  la  défense  de  l'Administration 
au  fond  (Trib.  Marseille,  21  mai  1879,  Journ. 
«nr.,  21610).  à  moins  que  les  moyens  de 
fond  n'aient  été  présentés  qu'à  titre  subsi- 
diaire (Trib.  Boulogne.  24  juiil.  1896,  ibid., 
25110).  Les  frais  lie  l'opposition  non  moti- 
vée restent  à  la  charge  du  redevable,  même 
en  cas  de  désistement  de  la  contrainte  (Sol. 
adm.  enr.  30  mars  1893.  ibid.,  24  202).— 
Mais  une  opposition,  motivée  sur  une  ques- 
tion de  forme  seulement,  saisit  le  tribunal 
de  l'atVaire  dans  la  forme  et  au  fond  (Trib. 
Seine,  19  nov.  1898,  ibid.,  25(?25). 

2153.  L'opposition  à  contrainte,  sL  elle 
est  motivée  et  signifiée  à  l'Administration 
avec  assignation  devant  les  juges  compé- 
tents, arrête  les  poursuites  tendant  à  l'e.vé- 
cution  de  la  contrainte,  interrompt  la  pé- 
remption annale  et  engage  l'instance.  — 
L'assignation  en  restitution  interrompt  la 
prescription,  pourvu  qu'elle  ait  été  signifiée 
et  enregistrée  avant  l'échéance  du  délai 
(Req.  25  févr.  1867,  D.P.  67.  1.  242).  - 
Quant  à  l'assignation  directe  de  la  Régie,  elle 
engage  également  l'instance  et  peut  valoir 
comme  acte  interiuplif  de  la  prescription. 

2154.  Les  parties  peuvent  se  désister  de 
l'instance  engagée  par  l'opposition  à  con- 
trainte ou  par  l'assignation  en  restitution.  Le 
désistement  établi  sur  papier  timbré  et  signé 
par  le  redevable  porte  engagement  d'aban- 
donner l'instance  ou  de  pa\cr  les  frais  expo- 
sés, et,  en  cas  d'opposition,  de  payer  les 
droits  réclamés  (Instr.  adm.  enr.  2447.  §  2); 
il  doit  être  iccep'é  par  la  partie  adverse  ou 


déclaré  valable  par  le  tribunal.  Le  payement 
de  tous  les  droits  et  frai»  avant  jugement 
est  considéré  par  l'Adminislralion  comme 
tenant  lieu  de  désistement  de  l'opposition  ; 
mais  elle  exi;.e  un  désistement  quand  l'op- 
posant a  conclu,  indépcndamirient  de  l'aban- 
don de  la  réclamation,  à  l'allocation  de 
dommages- intérêts  (.'^ol.  adm.  enr.  6  avr. 
190U,  D.P.  1901.  5.  2.Ô5).  —  Le  désistement 
oll'ert  par  le  reilevahle  ne  saurait,  d'ailleurs, 
être  refusé  par  l'Administration,  sous  pré- 
texte qu'il  s'ajiit  de  faire  trancher  une  ques- 
tion de  principe,  ou  que  l'instance  est  con- 
nexe à  une  autre  instance  en  matière  doma- 
niale (Civ.  5  avr.  1909.  D.P.  1909.  1.  3.'>2); 
mais,  si  le  désistement  était  subordonné  à 
des  conditions  qui  n'ont  pas  été  remplies, 
la  Régie  pouri-ait  ne  pas  l'accepter  (Trib. 
Constanline,  26  mai  1910,  Rev.  enr.,  5269). 

2155.  La  péremption  triennale  des 
art.  .397  et  399  C.  proc.  régit  les  instances 
en  matière  d'enregistrement.  Klle  doit  être 
prononcée,  sur  la  demande  de  l'Administra- 
tion, alors  même  que  les  parties  auraient 
fait  signilier,  après  cette  demande,  un  nou- 
vel acte  de  poursuites  (Trib.  Angoulême, 
4  mars  18<»6,  Journ.  enr.,  24918;  Tnb. 
Saint-Etienne,  6  août  1906,  Rev.  e>ir.,  il^iO; 
Trib.  Seine,  14  déc.  1910,  Jo»rn.  enr.,  28iOi,i. 
Elle  est  interrompue  et  couverte  par  une 
signification  faite  avant  l'échéance  des  trois 
années  courues  depuis  le  dernier  acte  (Req. 
28  mars  19()b,  D.P.  1902. 1. 197);  mais  le  dépôt 
des  mémoires  au  grelle  n'est  pas  un  acte  in- 
terruplif  ('J'rib.  Angoulême,  4  mars  1896.  pré- 
cité). L'.\dministration,  qui  est  défenderesse 
en  cas  d'assigTialion  en  restitution  ou  d'oppo- 
sition à  contrainte  (Comp.  Civ.  4  avr.  1900, 
26  févr.  1901.  cité  supra,  n»  2151.  —  Adde  : 
Civ.  21  cet.  1896,  D.P.  97. 1.  193),  ne  peut  pas 
se  voir  opposer  la  péremption  dans  une  ins- 
tance de  cette  nature  (Trib.  Constanline, 
24  avr.  1895,  Journ.  enr.,  24652  ;  Trib.  Co- 
gnac, 12  août  1902,  ibid.,  26412;  Trib.  Gué- 
ret,  27  nov.  1907,  Rev.  enr.,  4517.  —  En  sens 
contraire:  Trib.  Seine,  20  juiil.  1895,  yoi/)«. 
enr.,  24788;  18  mars  1899,  Rev.  enr.,  2096)  ; 
la  péremption  ne  lui  est  opposable  que  si 
elle  a  procédé  par  voie  d'assignation  directe. 
Le  point  de  départ  de  la  péremption  triennale 
est  la  date  de  la  signilication  de  l'assigna- 
tion qui  engage  l'ijistance  (Trib.  Seine,  2  avr. 
1898,  ibid.,  1/92);  elle  peut  être  demandée 
par  simple  mémoire  (Trib.  Lyon,  21  nov. 
1905,  ibid.,  4058).  Les  frais  de  l'instance  en 
péremption  et  ceux  de  l'instance  périmée 
sont  à  la  charge  de  celui  contre  lequel  la 
péremption  est  prononcée  (Trib.  le  Havre, 
févr.  1893,  Journ.  enr.,  24052). 

SECT.  4.  —  Instruction. 

2156.  La  loi  fiscale  a  institué,  pour  les 
contestations  auxquelles  donnent  lieu  les 
diirérentes  perceptions  dont  l'administration 
de  l'Enregistrement  est  chargée,  une  procé- 
dure spéciale  plus  simple  que  la  procédure 
ordinaire  et  qui  se  distingue  de  celle-ci  prin- 
cipalement en  ce  que  l'instruction  se  fait 
sur  simples  mémoires  respectivement  signi- 
fiés, sans  plaidoiries,  et  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'employer  le  ministère  des  avoués 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  65;  L.  27  vent,  an  9, 
art.  17)  ;  il  en  est  ainsi,  non  seulement  pour 
les  instances  relatives  au  recouvrement  pro- 
prement dit  des  droits  d'enregistrement,  de 
timbre  et  d'hypothèque,  mais  aussi  pour  les 
contestations  concernant  la  liquidation  des 
frais  de  ces  instances  (Req.  23  août  1830, 
R.  5749),  pour  une  demande  en  radiation  de 
l'inscription  hypothécaire  prise  sur  les  im- 
meubles du  débiteur  en  vertu  d'un  jugement 
validantla  contrainte  de  la  Régie  (Civ.  29  janv. 
1902,  Journ.  enr.,  26348),  pour  l'action  en 
garantie  exercée  contre  l'Administration  au 
sujet  de  la  régularité  de  la  perception  de 
droits  dont  la  coUocation  est  refusée,  dans 


un  ordre,  k  la  partie  qui  les  a  payés  (Civ. 
24  déc.  1822,  R.  5740).  -  Mais  la  procédure 
spéciale  ne  doit  èlre  suivie  (|ue  lorsf|ue  le 
procès  existe  entre  l'Administration  et  le  débi- 
teur personnel  du  droit  réclamé;  si  le  débat 
s'élève  avec  un  tiers  étranger  ;i  la  dette,  qui 
n'a  ni  la  volonté  ni  le  pouvoir  de  le  contrac- 
ter, il  faut  revenir  au  riroit  commun.  Ainisi 
les  règles  de  la  procédure  ordinaire  sont 
applicables  :  ...  à  l'action  en  reddition  de 
compte  exercée  par  la  Régie,  pour  le  recou- 
vrement des  droits  de  mutation  par  décès 
dus  par  le  nu  propriétaire  des  biens  de  la 
succession,  contre  lusiifruitier  tenu,  non 
personnellement,  mais  comme  détenteur  des 
biens  dont  les  revenus  sont  soumis  au  pri- 
vilège du  Trésor  (Poitiers,  12  mars  V.H,i, 
D.P.  1902.  5.  .30.=);  Req.  22  juiil.  19a'i , 
D.P.  1905.  1.  173);  ...  à  la  saisie-arrét 
pratiquée  entre  les  mains  des  fermiers  des 
biens  héréditaires,  au  préjudice  de  l'usu- 
fruitier ou  des  tiers  détenteurs  de  ces  biens, 
pour  l'exercice  du  même  privilège  (Rev. 
enr.,  2693-1);  ...  à  l'action  dirigée  contre 
le  légataire  universel  en  recouvrement  des 
droits  dus  sur  les  legs  particuliers  et  mis 
à  sa  charge  par  le  testament;  ...  à  l'ac- 
tion intentée  par  la  Régie  contre  le  bé- 
néficiaire d'une  cession  consentie  par  son 
redevable  en  fraude  de  ses  droits  (Trib.  Can- 
nât, 31  juin.  19(J3,  Journ.  e>ir. ,  267.56);  ... 
à  la  procédure  suivie  par  l'Administration 
pour  être  colloques  dans  un  ordre  ou  dans 
une  contribution,  dès  lors  que  reiigibililô 
des  droits  n'est  pas  contestée  (Sol.  adm. 
enr.  6  déc.  1902,  D.P.  19U3.  5.  310);  ...  à  I  in- 
tervention de  lAdministration  dans  une  ins- 
tance où  son  débiteur  est  en  cause  (Sol. 
adm.  enr.  7  mars  1896,  Rev.  enr.,  1495);  ... 
à  la  mise  en  cause  de  la  Régie  dans  una 
instance  qui  n'a  pas  trait  au  recouvrement  da 
l'impôt  (Trib.  Nice,  31  mars  1903,  Jouiii. 
enr.,  26564);  ...à  l'action  en  garantie  in- 
tentée par  un  notaire  contre  un  receveur  à 
raison  des  droits  d'un  acte  non  enregistré 
par  la  faute  de  cet  agent  ou  de  la  rétention 
indue  d'actes  déposés  pour  l'enreicistrement 
(Orléans,  12  juin  1833,  ibid.,  10823;  Trib, 
Gaillac.  16  déc.  1896,  ibid.,  25133;  22  mars 
1898,  Rép.  pér.  enr.,  9358);  ...  au  recours 
du  receveur  contre  les  contribuables  qui  ont 
consigné  une  somme  insuffisante  pour  un 
acte  dont  il  a  ell'ectué  l'enregistrement , Trib. 
Hazebrouck,  20  déc.  1884,  Joui-n.  enr.,  22406). 
—  En  principe,  une  demande  en  garantie  for- 
mée contre  un  tiers  par  une  personne  pour- 
suivie en  paiement  de  droits  d'enregistre- 
ment ne  peut  être  instruite  que  d'après  la 
procédure  ordinaire  (Civ.  14  août  1849,  D.P. 
49.  1.  227  ;  25  mars  1902,  D.P.  1905.  1.  32.')), 
à  moins  que  le  tiers  appelé  en  garantie  ne 
renonce  expressément  ou  tacitement  à  ré- 
clamer le  bénéfice  du  droit  commun  (Req. 
30  déc.  1851.  D.P.  52.  1.  1&4;  18  janv.  1881, 
D.P.  81.  1.  361 1  ou  qu'il  n'ait  discuté  la  ré- 
clamation même  de  l'.Administration  et  na 
se  soit  ainsi  constitué  débiteur  direct  et  per- 
sonnel des  droits  qui  pourraient  être  dus 
(Civ.  15  nov.  1893,  D.P.  94.  1.  161);  quant 
à  la  demande  en  disjonction,  elle  est  ins- 
truite suivant  les  formes  spéciales  de  la  loi  de 
frimaire  iReq.  30  juin  1884,  D.P.  85.  1.  258). 
2157.  La  contrainte  constitue  un  titre 
exécutoire   en   vertu   duquel  la   Régie   peut 

Pratiquer  une  saisie-arrèt  (C.  proc.  art.  .5.57; 
'rib.  Niort,  11  août  1905,  Rev.  enr.,  4072); 
mais  une  permission  du  juge  lui  est  néces- 
saire lorsque  aucune  contrainte  n'a  été  dé- 
cernée, par  exemple  s'il  y  a  urgence  ou  si  la 
saisie -arrêt  est  faite  à  titre  conservatoire 
avant  l'expiration  du  délai  de  pavement  de 
l'impôt  (Civ.  23  flor.  an  9,  R.  5623-1»;  Req. 
15  déc.  1868,  D.D.  69.  1.  293),  ou  lorsque  la 
poursuite  porte  sur  les  revenus  des  biens 
héréditaires  dont  la  jouissance  appartient  à 
un  usufruitier  non  personnellement  débiteur 
des  droits  (^Trib.  Lyon,  14  janv.  1888,  Journ, 
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e}ir.,  2'.Î0(Î()).  I.a  coiiliaiiite  (Iccenifc  pour  nno 
ioninie  arliitri'c  il  nuire,  sauf  ii  aM^jinciitcr 
ou  (liniiniii'r  siiivanl  tlrrlai-atioii  .1  faire,  nfn 
a  pas  mollis  puiir  objet  uiio  errance  li(|iiiilu 
(Heq.  15  (lic.  ISCiiS,  précité;  IVib.  Vnssy, 
'2V  juin  l'.HKt,  D.P.  10l>;i.  .'").  811);  il  en  est 
de  iiK^nio  luiui-ci'llequi  porto  sur  une  amende 
varial)le  cluiil  la  IU'i,'ie  a  lixé  le  taux  à  un 
clulliedc'lenniiH-  rrilt.  Vak-iice.li mars  1^1)8, 
Jouni.  eriv.,  '2.'jil)'2).  L'cxiiloil  de  saisie-arrôt 
est  dressé  dans  les  formes  ordinaires,  et  il 
n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  élerlioii  siifciale 
de  domicile  si  le  dii'ectcur  dèpaitenicntal 
siisissant  et  le  ti(>rs  saisi  habitent  la  même 
ville  (Iteq.  4  juill  1ÎK)1  ,  ll.l'.  VXn.  1.  :î(i'.>). 
L'opposition  formée  pur  simple  lettre  admi- 
nistrative sur  des  sommes  consignées  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  ino- 
pérante (Trib.  Uannat,  31  juill.  1903,  D.P. 
I',t04.  5.  'i'.M,  dJoio-n.  enr.,  '2l)75t5);  mais  un 
Simple  acte  d'opposition  par  huissier  sul'lit, 
sans  dénonciation,  contre-dénonciation,  ni 
assifc'nalion  en  validité  (Trib.  llazebrouck, 
19  mai  1S'>9,  D.l>.  1901.  5.  263).  -  Comme 
la  saisie -arrêt  tend  à  l'exécution  de  la  con- 
trainte, l'instance  en  validité  est  de  la  com- 
))élencc  du  tribunal  de  l'arrondissement  dont 
dépend  le  bureau  de  l'agent  qui  a  décerné  la 
coiitrainle  (Civ.  14  déc.  l!il9,  R.  5694;  Req. 
23janv.  1822.  R.  5533):  les  juges  de  paix  ne 
peuventjaniais  en  connaître  (L.  12  juill.  1905, 
art.  14).  —  Cette  instance  est  instruite  et  ju- 
gée suivant  les  formes  spéciales  de  la  loi  de 
frimaire  (Civ. 23juill.  1812,9  févr.  1814,  Tjanv. 
1818.  R.  5738  ;  22  avr.  1898,  ^owr/i .  e?ir.,  25518  ; 
25  mars  1902,  D.P.  1905.  1.  325).  Toutefois, 
si  le  tiers  saisi  conteste  la  saisie  ou  s'oppose 
aux  poursuites  exercées  directement  contre 
lui,  c'est  la  procédui'e  du  droit  commun  qui 
doit  être  observée  à  son  éyard  (Civ.  29  avr. 
1S18,  R.  5739).  à  moins  qu'il  ne  prenne  le 
fait  et  cause  du  débiteur  saisi  et  ne  se  cons- 
titue ainsi  débiteur  direct  de  l'impôt  (Civ. 
27  juin  1826,  R.  1158). 

2158.  Dans  la  procédure  instituée  par 
les  art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  17 
de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  il  n'est  pas  inter- 
dit aux  parties  d'employer  le  ministère  des 
avoués,  mais  les  frais  qui  résultent  de  celte 
constitution  restent,  en  toute  hypothèse,  à 
la  cliarge  personnelle  de  la  partie  qui  y  a  eu 
recours  (V.  notamment,  parmi  les  nom- 
breuses décisions,  Civ.  28  janv.  1880.  D.P. 
81.  1.  206;  17  juin  1901,  D.P.  1903.  1. 
77;  1"  août  1912,  Rev.  enr.,  5622).  — 
au  contraire,  les  plaidoiries  sont  formelle- 
ment interdites,  et  il  y  a  lieu  à  cassation 
Four  le  jugement  portant  que  l'avoué  ou 
avocat  de  la  partie  a  été  entendu  dans  sa 
plaidoirie,  dans  sa  défense  ou  dans  ses 
movens  (V.  notamment  :  Civ.  4  juin  1866, 
D.P.  66.  1.  224  ;  7  juill.  1873,  D.P.  74.  1.  216; 
21  juill.  1886.  D.P.  86.  5.  199;  11  juill.  1893, 
D.P.  93.  1.  576:  27  juill.  1905,  D.P.  1906.  1. 
94;  Civ.  21  juin  1911,  Rev.  enr.,  5366), 
ou  dans  ses  observations  verbales  (V.  no- 
tamment :  Civ.  15  avr.  18^15,  D.P.  45.  1. 
22-2;  25  juin  et  30  juUl.  1849,  D.P.  49.  1. 
2.59  ;  18  nov.  1851 .  D.P.  51.  1.  305;  26  déc. 
18.".3.  D.P.  54.  1.  316;  29  nov.  1&Ô4.  D.P.  55. 
1.  ;58;  7  juill.  1873,  précité);  il  en  est  de 
même  du  ju^'ement  qui  constate  l'audition 
des  parties  (Civ.  8  mars  1841,  D.P.  41.  1. 
168)  ou  qui  se  fonde  sur  un  fait  allégué  par 
l'avoué  de  lune  des  parties  et  non  men- 
tionné dans  ses  mémoires  (Civ.  It  avr. 
1822,  R.  5710).  Mais  il  a  été  décidé  que  la 
mention  d'un  jugement  portant  dans  ses 
qualités  que  «  les  parties  ont  comparu  et 
plaidé  par  leurs  avocats  défenseurs  »  n'em- 
porte pas  ùolation  de  la  loi  spéciale,  si  cette 
mention  a  été  insérée  avant  l'exposé  des 
points  de  fait  et  si  cet  exposé  ne  renlenne  au- 
cune énonciation  relative  aux  plaidoiries,  de 
sorte  qu  on  doive  considérer  la  mention 
Comme  ayant  eu  seulement  pour  Lut  d'indi- 
quer par  qui  les  parties  étaient  représentées 


(Iie(|.  2:1  juill.  1H05.  D.P.  yfl.  1.  4.')0|.  \.c%  c(in- 
cliiMuriM  verbalcH  «<int,  d'aillenri,  .-lUluriHécs, 
cl  la  ^ilnple  mention  que  l'uMiué  delà  p.irlio 
a  été  eiiliiidu  a  I  audience  en  ^es  corielnhion'i, 
sans  énoncer  (|ii'il  y  ait  eu  pl.'iidoirie,  ue  vicie 
p.is  le  jiigemirit  (  Iten.  18  juill.  1815,  et  Civ. 
20  mars  1826,  R.  .^713;  Civ.  1"  août  \KVu  R. 
ihid.;  1"  mars  1875.  D.P.  75.  1.  369;  'il  fevr. 
1898,  D.P.  RKX).  1.  603):  s'il  est  dit  dans  la 
iii^ementque  l'avoué  a  oli' oui  ou  entendu  ."i 
Vaiidienco,  il  y  a  présomption  <^u'il  l'a  été 
dans  les  limites  de  la  loi,  c'est-a-dire  «ins 
plaidoiries  (Civ.  2;}  nov.  IS'nI,  D.P.  53.  1. 
3:il).  La  nullité  résultant  de  plaidoiries  ver- 
bales est  d'ordre  public  (Civ.  18  nov.  1H,")1, 
D.P.  51.  1.  305  ;  2<»  nov.  18.51,  D.P.  .55.  1.  58,. 
—  Dés  lors  que  la  procédure  doit  étr-e  exclu- 
sivement écrite,  l'ennuèto  qui  nécessite  l'au- 
dition de  témoins  n  est  pas  admissible  (V. 
cuiiendaiit  Trib.  .lonzac,  2:1  janv.  19lX),  Jaum. 
enr.,  25917;  Trib.  RocheCurt.  2  mars  1!)05, 
Rrv.  enr.,  3923;  Trib.  Dax,  12  janv.  1910, 
ihid.,  5048).  Quant  à  l'expertise,  elle  a 
été  déclarée  applicable  (en  dehors  du  cas 
où  elle  sert  à  contrôler  l'évaluation  des 
parties)  dans  les  limites  autorisées  par  les 
formes  de  la  procédure  spéciale,  c'e.sl-à- 
dire  en  excluant  des  moyens  d'investiga- 
tion des  experts  les  témoignages  directs  ou 
indirects  (Civ.  4  juin  1867,  D.P.  67.  1.  218). 
21S9.  L'instruction  de  l'instance  se  fait 
sur  des  mémoires  signifiés  par  les  parties. 
La  forme  de  ces  mémoires  n'a  pas  été  dé- 
terminée par  la  loi.  Aussi  la  contrainte  dé- 
cernée par  la  Régie  et  l'opposition  à  cette 
contrainte  peuvent  suffire  pour  la  décision 
du  tribunal  (Civ.  21  avr.  1847,  D.P.  47.  1. 
231  ;  17  nov.  1880,  D.P.  81.  1.17;  Req.  22  juin 
1885.  D.P.  86.  1.267;  Civ.  13 avr.  1891,  D.P.  91. 
1.471;  Req.  17  juill.  1901,  D.P.  1^.H33. 1.  422)  ; 
la  circonstance  qu'à  la  signification  d'un  mé- 
moire de  l'Administration,  la  partie  n'aurait 
pas  répondu  par  un  autre  mémoire,  ne  sau- 
rait non  plus  vicier  le  jugement  iPieq.2  mai 
1893.  D.P.  93.  1.  546;  Civ.  7  mai  1901,  D.P, 
1905,  1.  497';  le  jugement  est  encore  valable- 
ment rendu  dans  le  cas  où  r.\dminislration 
a  fait  signifier  un  mémoire  en  réponse  à  une 
assignation  motivée  en  restitution  de  droits 
indûment  perçus  (Req.  11  juin  19l>2,  D.P. 
1907.  1.  443).  —  Les  développements  conte- 
nus dans  un  mémoire  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  entraînant  des  frais  fruslra- 
toires,  s'ils  sont  utiles  à  la  dOfense  de  la  par- 
tie (Req.  14  avr.  1897.  D.P.  97.  1.  373i.  — 
Après  avoir  présenté  ses  conclusions,  la 
Régie  peut,  sans  décerner  une  nouvelle  con- 
trainte, augmenter  sa  première  demande  par 
des  conclusions  additionnelles  dans  l'ins- 
tance engagée,  dès  lors  que  ces  conclusions, 
tendant  a  rectifier  la  réclamation  primitive, 
ne  s'en  écartent  pas  et  restent  dans  les 
limites  du  litige  (V.  notamment  :  Req.lSjanv. 
1881,  D.P.  8L  1.  361  :  Civ.  2  janv.  1884.  D.P. 
8i.  1.  347;  Req.  23  janv.  1893.  D.P.  93.  1. 
386  ;  2  mai  1893,  D.P.  93. 1.  546  ;  Civ.  20  luill. 
1896.  D.P.  97. 1.  243  ;  Req.  17  juUl.  1901.  D.P. 
1903.  1.  422;  Req.  23  avr.  1902,  D.P.  ibid.; 
19  mai  19U3,  .roiini.  enr.,  26518;  Trib.  Saint- 
Jean -d'Angély,  13  juill.  1910.  Rev.  enr., 
5272;  Trib^  Constantine.  26  mai  1910,  ibid., 
.5269;  Trib.  Saint-Palais.  17  juin  1911, 
ibid.,  5426);  mais  une  contrainte  spéciale 
serait  nécessaire  si  la  demande  addition- 
nelle n'avait  aucun  rapport  de  cause  ou 
d'origine  avec  les  premières  conclusions 
(Trib.  Limoges,  4  dec.  1890,  Journ.  enr., 
23955;  Trib.  Seine,  17  déc.  1897,  ibid., 
25450;  14  janv.  1899.  ibid.,  25  706;  Trib. 
Domfront,  29  juill.  1899.  Rev.  enr.,  2178; 
Trib.  Jonzac..l3  mai  1902,  Journ.  enr., 
26  540).  —  Les  mémoires  doivent  être  «  res- 
pectivement signitiés  »  (L.  frim..  art.  65); 
tout  mémoire,  note,  observation  ou  consul- 
tation écrite,  qui  a  passé  sous  les  yeux  des 
juges  sans  signification  à  l'adversaire,  "vicie 
la  procédure  et  rend  susceptible  de  cassation 


le  jii;;cmfnt  ri^ndii  en  conxéfjufncfs  (Civ. 
27  o.t,  1813  pl  31  janv.  iHli.  M.  5778; 
10  U-\r.  iNjî»,  H.  ,',779;  3 juill.  IHU.  M  57«1;; 
on  doit  ménic  tenir  |M,ur  nul  un  jn^'i-nifiil 
rendu  «ur  inémoireH,  alor»  qu'en  mar^»-  de 
l'un  d  eux  «i/iiifié  par  la  j»artie,  lAdmiriii- 
Irjlion  a  in-cnl  i|e<]  aiinolatimii  formant  la 
ri'noiiHo  aux  (las^a^'es  rorri>-|ii.iidantB  de  ce 
mémoire.  Ban»  que  cette  ri'ixiUHe,  nui,  avpc 
la  pièce  sur  laquelle  elle  était  inhcrile,  a  été 
mise  BOUS  les  >eiix  du  ju)/e,  ait  été  Bi;^ninée 
(Civ.  23  mars' 1887,  iJ.P.  88.  1.  17«).  Le» 
notes  ou  lettres  non  signifiées  et  rcmisea  au 
président  doivent  donc  être  écartée»  par  le 
tribunal  (Req.  15  févr.  18!<.3,  D.P.  93.  1. 
292).  Le  jugiMiienl  aux  termes  duquel  n  il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'arrôter  aux  atitres  voie» 
et  moyens  des  parties  »  et  dont  les  qualité» 
portent  que  «  les  parties  ont  requis  rcpec- 
tivement  à  leur  profit  l'adjudication  de  leurs 
conclusions  »  prouve  l'existence  d'un  débat 
contr.idictoire  et,  si  l'ane  des  parties  n'a  fait 
signiliir  aucun  mémoire  ni  moven,  doit  élie 
annulé  (Civ.  19  nov.  liiOl,  D.P.'  19(J2.  1.  29,. 
-Mais  la  requête  tendant  à  faire  commettre 
un  huissier  pour  la  signification  d'un  juge- 
ment par  défaut  n'est  pas  un  mémoire  qui 
doive  être  signifié  (Amiens,  2  nov.  1898, 
Journ.  enr.,  25  714).  Le  jugement  d'après 
lequel  le  demandeur  en  oppo.sition  a  conclu 
à  l'annulation  de  la  contrainte  n'établit  pas 
l'existence  d'un  mémoire,  alors  que  cette 
mention  reproduit  simplement  les  conclu- 
sions de  l'opposition .(  Ci\.  21  févr.  1898, 
D.P.  1900.  1.  603  .  —  Les  mémoires  sont  si- 
gnifiés au  domicile  élu  dans  l'opposition  ou 
dans  l'assignation,  par  copie  distincte  à  cha- 
cune des  parties  Cirib.  Nice,  28  mai  1883, 
Journ.  enr.,  22138;  Trib.  Montluçon,24  avr. 
1896.  ibid.,  25064).  Si  la  contrainte  n'a  été 
sigTiifièe  qu'à  l'un  des  redevables  et  que  l'op- 
position ait  été  formée  par  tous,  il  y  a  lieu 
de  faire  signifier  la  contrainte,  en*  même 
temps  que  le  mémoire,  à  ceux  auxquels  elle 
n'avait  pas  été  encore  notifiée.  —  Le  juge- 
ment doit,  sous  peine  de  nullité,  mentionner 
expressément  la  si;:nification  des  mémoires 
(Civ.  4  juill.  1866.  D.P.  66.  1.  326;  14  janv. 
et  17  févr.  1S74.  D.P.  74.  1.  36i  ;  8  nov.  1880, 
D.P.  81.  1.226;  Req.  16  févr.  1881.  D.P.  81. 1. 
372  ;  Civ.  12  déc.  1881,  D.P.  82.  5.  242  ;  13  juin 
1888.  D.P.  89.  1.  241  :  24  juill.  1.'^4.  D.P.  94. 
1.  556;  17  juill.  1901,  D.P.  liK)2.  1.  563;. 
Cette  nullité  existe  si,  après  avoir  mentionné 
la  présentation  de  plusieurs  mémoires,  1* 
jugement  ne  mentionne  la  signification  que 
de  l'un  ou  de  quelques-uns  d'eux,  sans  rap- 
peler la  signification  des  autres  (Civ.  25  oct. 
1886.  D.P.  87.  1.  125;  4  juill  1898,  D.P.  99. 
1.  81).  n  suffit,  d'ailleurs,  d'une  mention 
générale  portant  que  le  jugement  a  été  rendu 
au  vu  des  mémoires  respectivement  signifiés 
(Civ.  25  nov.  188.5.  D.P.  86. 1.319;  Req.  7  déc 
1886,  D.P.  87. 1.  339  ;  17  mai  1887,  D.P.  ilid.: 
4  déc.  1868.  D.P.  89.  1.  129;  Req.  10  nov. 
1891,  D.P.  92.  1.  517  ;  10  mai  1893,  D.P.  94. 
1.  19;  Civ.  11  avr.  1905,  D.P.  1906.  1.460).  La 
mention  est  valablement  faite  dans  les  qua- 
lités du  jugement  (Req.  16  févr.  1881 ,  D.P. 
81.  1.  372;  18  août  1884.  D.P.  85.  1.  259; 
30  déc.  1884,  D.P.  ibid.;  Civ.  19  oct.  1886, 
D.P.  87.  1.  127i  ou  partie  dans  les  qualités 
et  partie  dans  les  motifs  Req.  20  déc.  1899, 
D.P.  1901.  1.  97).  Le  défaut  de  mention  ne 
rend  pas  le  jugement  nul,  s'il  n'y  est  pas 
lait  état  du  mémoire  dont  la  signification 
n'est  pas  mentionnée  (Req.  8  dvr.  1903, 
et  la  note  de  M.  Legendre,  D.P.  1903.  1.  513; 
Civ.  19  juin  1912.  Rev.  enr.,  5590),  ou 
s'il  n'est  pas  établi  qu'il  a  été  mis  sous 
les  yeux  du  juge  (Req.  18  avr.  1888,  D.P.  8S. 
1.  420;:  ainsi  la  mention  de  la  signification 
d'un  nombre  déterminé  de  mémoires  par 
l'une  et  l'autre  partie  est  régulière,  sans 
qu'il  y  ait  à  rechercher  s'il  en  a  été  signifié 
d'autres  dont  le  jugement  ne  fait  pas  état 
I  (Civ.  26  juin  1S95,"D.P.  95.  1.  484);  mais, 
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li  un  juppiiT^nt  répond  aux  arguments  con- 
tinuB  (I i.iis  lin  mornoire  sans  en  mcnlionnor 
1-.  ~;  lili'.aiiun,  il  V  a  lieu  à  cassation  (Civ. 
'7,  D.P.  98.  i.  85).  Si,  au  cours  de 
■,  il  a  été  pris  des  conclusions 
s  à  la  réclamation  concernant  la 
.  Il-  jugement  n'a  j)as  à  les  mentionner 
,itoir('m(-nt  (Civ.  25  mars  1;KJ2,  D.I'. 
.('II.  1.  H25).  —  Le  jugfîment  peut  ne  pas 
nii.nlionner  la  production  des  mémoires 
(Heq.  30  déc.  1884.  précité  ;  14  juin  1.S'.t.-i.  D.I'. 
95.1.  503;  Civ. 4  mai  l'.to:..  D.P.  l'.KiS.  1.  3:5).. 
—  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  pièces  pro- 
duites à  l'appui  des  mémoires  respective- 
ment si^-nilies  soient  elles  -  mêmes  sijjni- 
fiées  ;  il  suffit  qu'elles  aient  été  portées  a  la 
connaissance  de  la  partie  adverse  par  l'indi- 
cation qui  en  a  été  laite  dans  les  mémoires 
et  par  le  dépôt  qui  en  a  été  opéié  au  grelFe 
(Civ.  3  mars  18.51,  P.P.  51.  1.  '20;  7  août 
1855,  D.I'.  55.  1.  44^5  ;  13  mars  18r.0,  D.P.  GO. 
1.  118;  9  janv.  ISSi».  D.P.  89.  1.  298; 
Req.  4  févr.  1896.  D.P.  97.  1.  95;  4  févr.  1903, 
D.P.  1904.  1.  497);  le  dépôt  des  copies 
certifiées  de  ces  pièces  paraît  même  suffi- 
sant (Trib.  Libourne,  2o  juill.  1900,  Bev. 
enr.,  2498).  Mais  le  jugement  rendu  sur  des 
pièces  non  jointes  aux  mémoires  signifiés 
entre  les  parties,  ni  déposées  avec  eux,  est 
nul  (Civ.  9  mars  18.5:3,  D.P.  53.  1.  192; 
31  janv.  1855,  D.P.  55.  1.  178;  21  nov.  1904, 
D.P.  1î>0f).  1.  13),  à  moins  qu'il  ne  soit  certain 
que,  même  en  labsence  des  pièces  produites, 
le  tribunal  aurait  jugé  comme  il  l'a  fait 
(Civ.  2  juill.  1879,  D.P.  79.  1.  451;  9  janv. 
1889,  précité)  ou  que  les  pièces  dans  les- 
quelles le  tribunal  a  puisé  des  preuves  défa- 
Torables  à  l'un  des  plaideurs  n'aient  été  pré- 
cisément produites  par  celui-ci  (Civ. 
13  mars  1800.  D.P.  60.  1.  120).  -  Les  mé- 
moires, pièces  ou  documents  produits  après 
la  mise  de  la  cause  en  délibéré  pour  la  pro- 
nonciation du  jugement  ne  sauraient  être 
retenus  par  le  tribunal,  même  s'ils  ont  été 
régulièrement  signifiés  (Civ.  130  juill.  1823, 
Joiirn.  enr.,  7762;  14  juin  1864,  D.P.  64.  1. 
387;  Req.  15  févr.  1893,  D.P.  93.  1.  292).  La 
Régie  n'a  pas  à  faire  timbrer  et  enregistrer 
les  actes  dont  elle  réclame  les  droits  ;  quant 
aux  documents  produits  par  les  redevables, 
elle  relève  seulement  les  infractions  qu'ils 
contiennent  aux  lois  sur  le  timbre  et  les 
droits  dus  sur  les  actes  soumis  à  l'enregis- 
trement dans  un  délai  déterminé  (Sol.  adm. 
enr.  22  avr.  1895,  Journ.  enr.,  24  981).  La 
Régie,  lorsqu'elle  réclame,  par  voie  de  con- 
trainte, le  payement  des  droits  d'un  juge- 
ment non  enregistré,  n'est  pas  obligée  de 
donner  ou  redevable  copie  le  ce  jugement 
i(Trib.  Tarascon ,  23  mars  1876,  ihid.. 
20042).  Si  un  mémoire  contient  des  passages 
injurieux  pour  lune  des  parties,  le  tribunal 
peut  prescrire  la  suppression  de  ces  pas- 
sacres  (Trib.  Vervins,  25  juill.  1889,  ibid., 
^ïr>93;  Trib.  Rouen,  20  janv.  18'.'8,  ibid., 
25690  ;  Trib.  Orthez,  15  juill.  1898,  Rev. 
enr.,  2687)  et  ordonner,  en  outre,  aux  frais 
de  l'autre  partie,  l'impression  et  l'aflichage 
de  son  jugement  à  un  certain  nombre 
d'exemplaires  (Trib.  Lisieux,  18  déc.  1895, 
D.P.  97.  5.  257:  Trib.  Gaillac,  22  mars  1898, 
Rev.  enr.,  2454).  —  Le  jugement  rendu 
sur  un  mémoire  signifié  au  procureur  de  la 
République  et  non  a  la  Régie  elle-même,  est 
suscepti))le  de  cassation  (Civ.  28  mai  1823, 
R.  5783i.  Si  un  jugement  porte  qu'il  a 
été  rendu  contre  l'.Xdministiation,  repré- 
sentée par  le  ministère  public,  la  preuve 
que  le  directeur  compétent  a  réellement 
suivi  l'instance,  suffit  à  établir  la  validité 
de  cette  décision  (Civ.  23  nov.  1853,  D.P. 
53.  1.  331);  on  ne  saurait,  de  même, 
arguer  de  nullité  le  jugement  dont  les  mo- 
tifs portent  que  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, agissant  au  nom  de  la  Régie,  a  dé- 
fosé  les  pièces  sur  le  bureau  (Civ.  20  mai 
890,  D.P.  90.  1.  349). 


SECT.  5.  —  Jugement. 

2160.  D'après   l'art.    65  de    la    loi    du 

22  frim.  an  7,  les  jugements  doivent  être 
rcuflus  dans  le  flélai  de  trois  mois  ;  mais  ce 
délai  n'est  pas  iircscrit  à  peine  de  déchéance 
(Civ.  7  juill.  1840.  D.P.  40.  1.  262;  2-4  nov. 
1841,  D.P.  41.  1.  :i8,3;  15  déc.  1869,  D.P.  70. 
1 . 4 10  ;  Req.  2 déc.  1889,  D.P.  90. 1 .  439).  —  Aux 
termes  du'  même  article,  «  les  tribunaux 
accorderont,  soit  aux  parties,  soit  aux  pré- 
posés de  la  Régie,  qui  suivent  les  instances, 
le  délai  qu'ils  demanderont  pour  produire 
leurs  défenses  ;  il  ne  pourra  néanmoins  être 
de  plus  de  trois  décades  n  (trente  jours);  ce 
délai  n'est  pas  fixé  non  plus  à  peine  de  dé- 
cliéance,  mais  il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier  si  le  délai  laissé  aux  parties  n'a 
pas  été  suffisant  pour  qu'a  défaut  de  signifi- 
cation ou  de  production,  le  jugement  puisse 
intervenir  (Req.  26  juill.  1899,  D.P.  190(i.  1. 
57;  17  mai  1905,  D.P.  1908.  1.  329).  Le 
tribunal  n'a  pas  à  surseoir  jusqu'à  la  solu- 
tion d'une  autre  instance  portée  devant  un 
tribunal  ditlérent  (Civ.  20  mars  183:3,  D.P. 
33.  1.  168;  Trib.  Pont-l'Evêque,  11  mars 
1890,  Journ.  enr.,  2338Î)  ;  Trib.  Dieppe, 
18  déc.  1890,  ibid.,  23764;  Trib.  Dôle, 
31  oct.  1894,  ibid.,  24.520  ;  Trib.  Seine,  8  déc. 
1900,  ibid.,  26096);  il  peut  seulement  accor- 
der aux  parties  un  délai  fixe  pour  leur  dé- 
fense (Trib.  Seine,  11  juin  1898,  Rev.  enr., 
1863).  —  Lorsque  le  demandeur  a  obtenu  du 
juge  une  ordonnance  portant  indication  du 
jour  où  l'allaire  sera  jugée,  le  jugement  est 
nul  s'il  intervient  à  une  autre  date  que  celle 
qui  a  été  indiquée.  Mais,  en  dehors  de  ce 
cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jour  au- 
quel doit  être  fait  le  rapport  du  juge  soit 
préalablement  indiqué,  ni  que  les  parties 
soient  avisées  d'une  manière  quelconque  de 
la  fixation  de  ce  jour  (Civ.  23  mai  1853, 
D.P.  53.  1.  337;  15  déc.  1869,  D.P.  70.  1. 
410).  Aucune  forme  spéciale  d'avertissement 
n'est  prescrite  pour  mettre  les  parties  en 
demeure  d'assister  à  l'audience;  l'introduc- 
tion régulière  de  l'instance  et  la  mise  au 
rôle  les  avertissent  suffisamment  (Civ.  28  déc. 
1853,D.P.5-4. 1.12;  Req.  22  juin  1885,  D.P.  86. 
1.  267;  Req.  26  juill.  1899,  D.P.  1900.  1. 
57);  en  particulier,  il  n'est  pas  indispen- 
sable que  le  rapport  soit  précédé  d'un  acte 
d'avenir  (Civ.  3  mars  1851.  D.P.  51.  1.  120; 
14  juin  1864,  D.P.  64.  1.  387).  —  En  matière 
d'enregistrement,  l'affaire  est  en  état,  dès 
que  les  parties  ont  respectivement  posé  leurs 
conclusions;  ainsi,  pour  une  demande  en 
restitution  de  droit,  il  suffit  qu'à  l'assigna- 
tion motivée  du  demandeur,  la  Régie  ait 
signifié  son  mémoire  en  réponse  (  Civ. 
14  juin  1864,  précité);  de  même,  après  la 
signification  d'une  contrainte  en  recouvre- 
ment d'un  droit,  la  cause  est  en  état  avec 
l'opposition  du  redevable.  Si  l'affaire  n'est 
pas  en  état,  il  y  a  lieu  à  reprise  d'instance 
en  cas  de  décès  d'une  partie  ou  de  change- 
ment d'état  (C.  proc.  art.  342  et  s.),  mais 
non  en  cas  de  démission,  de  destitution  ou 
de  décès  de  l'avoué. 

2161.  Le  jugement  doit  mentionner  les 
noms  des  juges  qui  y  ont  concouru.  Si  plu- 
sieurs audiences  ont  été  consacrées  à  la 
même  affaire,  il  y  a  lieu  de  présumer,  saut 
preuve  contraire,  que  les  juges  qui  ont  con- 
couru au  juixement  ont  assisté  aux  autres 
audiences  (C'iv.  9  avr.  1866,  D.P.  66.  1.  245; 
16  janv.  1894,  D.P.  94.  1.  247).  La  mention 
du  nom  des  juges  en  marge  du  premier  ju- 
gement d'une  audience  fait  présumer  que  les 
mêmes  juges  ont  pris  part  aux  jugements  de 
la  même  audience  (Civ.  18  nov.  1851,  D.P. 
51.  1.  305).  —  Le  jugement  rendu  avec  le 
concours  d'un  avocat  appelé  pour  remplacer 
un  juge  titulaire  doit  mentionner,  sous  peine 
de  nullité,  l'abscTice  ou  l'empêchement  des 
juges  suppléants  attachés  au  même  tribunal 
(Civ.  19  févr.  1845,  D.P.  45.  4.  327)  et  énon- 


cer, sous  la  même  p<ine,  que  cet  avocat  est 
le  plus  ancien,  dans  l'ordre  du  tableau,  des 
avocats  présents  à  l'audience  (Civ.  26  nov. 
184»,  D.P.  49.  :,.  260;  5  mai  18.51,  D.P.  .51. 
.5.  :«2  ;  28  juin  1865,  D.P.  W.  1.  87  ;  23  mai 
1911,  Hi'v.enr.,  .5:{10)ou  rappeler  simplement 
que  l'avocat  a  été  appelé  suivant  l'ordre  flu 
tableau  ,  Req.  26  nov.  1806,  1).P.  67.  1.  64). 
De  même,  quand  c'est  un  avoué  qui  est  ap- 
pelé à  com])léter  le  tribunal,  le  jugement 
doit  constater  l'empêchement  ou  l'absence 
des  juges,  juges  suppléants  et  avocats,  et 
mentionner  que  cet  avoué  est,  dans  l'ordre 
du  tableau,  le  plus  ancien  des  avoués  pré- 
sents à  l'audience.  —  Lorsque  le  tribunal 
est  complet,  la  participation  d'un  juge  sup- 
pléant au  jugement  est  une  cause  de  nullité 
(V.  notamment,  Civ.  8  août  186<J,  D.P.  m. 
1.  328;  13  août  1862,  D.P.  62.  1.  ."339; 
26  mai  1868,  D.P.  68.  1.  255;  19  janv.  1887, 
D.P.  87.  1.  3.38),  à  moins  qu'il  ne  soit  établi 
qu'il    n'a    pas    eu    voix    délibéralive    (Civ. 

18  nov.  1851,  D.P.  .51.  1.  305;  Req.  5  déc. 
1866,  D.P.  67.  1.  103).  -  Il  est  nécessaire, 
sous  peine  de  nullité,  que  le  jugement 
soit  rendu  avec  le  concours  du  juge  rappor- 
teur qui  donne  son  avis  le  premier  (  Civ. 
24  août  1857,  D.P.  57.  1.  ^45:  21  nov.  1864, 
D.P.  64.  1.  478;  2-4  janv.  1877,  D.P.  77.  1. 
176)  et  qu'il  constate  l'accomplissement  de 
cette  formalité  (Civ.  24  août  1857,  précité); 
si  ce  juge  a  été  entendu  à  une  précédente 
audience,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  le  soit 
de  nouveau  1^  jour  où  le  jugement  est  rendu. 
—  Le  ministère  public  peut  être  régulière- 
ment représenté  par  l'un  quelconque  de  ses 
membi'cs  aux  différentes  audiences  de  la 
même  alfaire  (Civ.  16  janv.  1894,  D.P.  94. 
1.  247);  si  un  juge  suppléant  ou  un  avocat 
est  appelé  à  remplir  ces  fonctions,  l'absence 
ou  l'empêchement  de  tous  les  membres  du 
parquet  doit  être  mentionné  dans  le  juge- 
ment (Civ.  27  déc.  1893,  D.P.  93.  5.  341). 

2162.  Le  jugement  doit  constater,  sous 
peine  de  nullité,  qu'il  a  été  rendu  sur  le 
rapport  de  l'un  des  juges  et  que  ce  rapport 
a  été  entendu  en  audience  publique  (V.  no- 
tamment :  Civ.  26  nov.  1855,  D.P.  55.  1. 
460;  28  juin  1858,  D.P.  58.  1.  248;  4  juin 
1866,  D.P.  66.  1.  224  ;  27  janv.  1874,  D.P.  74. 
1.  364;  21  juill.  1885,  D.P.  86.1.85;  29  déc. 
1886,  D.P.  87.  1.  3:38;  Req.  4  nov.  1891,  D.P. 
92.  1.  588;  Civ.  15  juill.  1901,  D.P.  1903.  1. 
184).  Mais  la  mention  que  le  jugement  a  été 
rendu  en  audience  publique  suffit  pour  éta- 
blir que  la  publicité  s'applique  au  rapport 
(V.  notamment  :  Req.  7  févr.  1853,  D.P.  .53. 
1.  33  ;  Civ.  9  avr.  1866,  D.P.  66.  1.  245), 
quelle  que  soit  celle  des  audiences  de  l'af- 
faire où  il  ait  été  fait  (Req.  26  nov.  1883, 
D.P.  84.  1.  178;  2  mai  1893,  D.P.  93.  1. 
,546;  14  juin  1895,  D.P.  95.  1.  .503;  Civ. 
24  déc.  1902,  D.P.  1906.  1  448);  la  mention 
que  le  juge  a  été  entendu  en  son  rapport  et 
le  procureur  de  la  République  en  ses  con- 
clusions à  l'audience  publique  prouve  que 
la  publicité  s'étend  au  rapport  comme  aux 
conclusions  (Civ.  26  févr.  1908,  D.P.  1911. 1. 
214).  Mais  renonciation  que  le  rapport  a 
été  fait  en  la  chambre  du  conseil  entache 
le  jugement  de  nullité  (Civ.  3  mai  1893, 
D.P.  93.  1.  547),  à  moins  qu'il  ne  soit  ajouté 
«  portes  ouvertes  »  (Civ.  11  févr.  183o,  R. 
4805).  —  Aucune  forme  particulière  n'est 
prescrite  pour  la  nomination  du  juge  rap- 
porteur (Civ.  23  déc.  1846.  D.P.  4'7.  4.  2.30; 
15  déc.  1869,  D.P.  70.  1.  410);  mais  il  faut 
que  ce  juge  concoure  au  jugement  (V.  su- 
pra, n"  2161),  et  la  nullité  serait  encourue 
si  le  rapport  était  fait  par  un  juge  titulaire 
ou  suppléant  qui  ne  concourt  pas  à  la  déci- 
sion (  V.  notamment  :  Civ.  24  août  1857,  D.P. 
57.  1.  345;  26  mai  1868,  D.P.   68.  1.  2.55; 

19  janv.  1887,  D.P.  87.  1.  338).  Il  n'est  pas 
prescrit  que  le  nom  du  juge  rapporteur 
soit  indiqué  dans  le  jugement  (Req.  14  nov. 
1898,  D.P.  99.  1.  2  59;   4  déc.   1906,  D.P. 
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1907.  1.  4H1  ).  I.d  |iini«inoiU  qui,  en  d^-boii- 
tnnt  rAiliniiiisUatloii  ilo  na  (Icinniulu ,  (16- 
clui'o  ([u'cllo  a  relire  son  nu'-tiioiro  avant 
l'uiKlicnco  lixc'io  pour  lo  rii|i|i()i'l  <•!  a  ini»  lo 
jutço  commis  dans  l'imiiOKsiliilili'  de  lo  fairo, 
conslalo  rinuxislciico  du  rapiioi'l  el  doit  ùlru 
cassé  (Civ.  i;  mai  Ii)(l2,  D.l'.   luo;}.   1.  !)'.!). 

2163.  Lo  jii^ciiHMit  doil,  sons  peiiio  do 
nuliili'.  ('Ii'o  rendu  apiès  amiilion  du  minis- 
tère public  ou  SCS  coïKJusidns  (>l  l'airu  men- 
tion de  ces  coiiclusions  (lliv.  8  aoiH  IMIt? , 
R.  5758;   i;i    nov,    I.S'ii)     D.P.  4!).    5.    '202; 

26  nov.  18r)5,  D.l'.  55.  1  400;  28  juin  1858, 
D.l*.  58.  1.  248;  27  )anv.  1874,  l').l'.  74.  1. 
364;  Hoq.  4  nov.  1891  ,  D.P.  92.  1.  5S8i  ;  la 
preuve  que  ces  conclusions  onl  (H6  prises  en 
audience  pulilifpio  résullo  snlTisammeiil  de  la 
mention  générale  rolalive  à  la  publicité  de 
l'audience  (Civ.  2G  juill.  189!),  D.l*.  1900.  1. 
57;  14  déc.  1909,  Jouni.  enr.,  27845),  -  Le 
jugement  d'après  le(|uel  les  conclusions  du 
procureur  de  la  République  onl  été  données 
par  écrit  el  n'ont  pas  été  données  verbale- 
ment à  l'audience  est  entaclié  de  nullité 
(V.  notamment  :  Civ.  6  juin  1837,  R.  5701  , 
19avr.  1847,  D.P  47.  4.211);  mais  ou  ne 
saurait  voir  le  simple  dépôt  de  conclusions 
écrites  dans  la  mention  que  le  procureur  de 
la  République  a  conclu  par  les  motifs  énon- 
cés dans  ses  conclusions  écrites  (Civ.  14  nov. 
1849,  D.P.  50.  1.  26),  ou  dans  celle  ainsi 
conçue  :  a  ouï  le  juge  rapporteur...  ;  vu  les 
mémoires...  ;  ensemble  en  ses  conclusions, 
M...  substitut  »  (Civ.3  févr.  1879,  D.P.  79.  1. 
393),  ou  :  «  ouï  en  leurs  conclusions  écrites 
le  défenseur  pour  la  partie  et  le  procureur  » 
(Civ.  18  févr.  1807,  D.P.  67. 1.72).  —  Les  con- 
clusions orales  du  procureur  de  la  République 
doivent,  à  peine  de  nullité,  suivre  le  rapport 
et  précéder  immédiatement  la  décision  du 
tribunal,  et  le  jugement  doil  mentionner 
l'accomplissement  de  cette  formalité  (Civ. 
18  févr.  1867,  précité;  27  janv.  1874,  D.P. 
74.  1.  364;  28  mars  1876,  D.P.  76.  1.  278; 
Civ.  30  juill.  1908,  D.P.  1910.  1.  41).  La  men- 
tion relative  au.x  conclusions  du  procureur 
de  la  République  doit,  également  sous  peine 
de  nullité,  suivre,  dans  le  jugement,  celle 
du  rapport  du  juge  (Civ.  25  oct.  1886,  D.P. 
87.  1.  125;  10  avr.  1889,  D.P.  89.  5.   220; 

27  juill.  1905,  D.P.  1906.  1.  94  ;  6  août  1906, 
D.P.  1909.  1.  450). 

2164.  Les  débats  sont  clos  après  les  con- 
clusions du  ministère  public,  sauf  la  faculté, 
pour  le  tribunal,  de  les  rouvrir  à  l'audience 
pour  les  e.xplications  complémentaires  à  four- 
nir par  les  parties,  le  ministèie  public  en- 
tendu de  nouveau  (Civ.  6  août  1866,  D.P. 
66.  1.  330;  Trib.  Vendôme,  11  mars  1909, 
Rev.  enr.,  4912).  Si  les  conclusions  que  prend 
à  ce  moment  l'avoué  d'une  des  parties  repro- 
duisent celles  des  mémoires,  le  jugement 
n'est  pas  susceptible  de  cassation  (Civ. 
1"  mars  1875,  D.P.  75.  1.  369).  Le  jugement 
peut,  d'ailleurs,  être  rendu  à  une  audience 
postérieure  à  celle  où  onl  eu  lieu  le  rapport 
dujugeetles conclusions  du  ministère  public, 
sur  la  mise  en  délibéré  du  tribunal  (Civ. 
17  juill.  1895,  D.P.  95.  1.  431).  -  Le  juge- 
ment doit  être  rendu  en  audience  publique, 
aussi  bien  pour  les  motifs  que  pour  le  dis- 
positif, et  il  faut  qu'il  constate  cette  publi- 
cité (Civ.  28  déc.  1853,  D.P.  54.  1.  12;  9  avr. 
1866,  D.P.  66.  1.  245;  Req.  26  nov.  1683, 
D.P.  84. 1.  178). 

2165.  Indépendamment  des  différentes 
mentions  rappelées  sous  les  numéros  précé- 
dents et  qui  ne  peuvent  être  remplacées  par 
un  certilicat  du  greflier,  du  président  ou  du 
tribunal  (Civ.  8  août  1836,  R.  .5705),  le  juge- 
ment doit  faire  connaître  la  profession  et  la 
demeure  de  chaque  partie  en  cause  (Civ. 
29  nov.  1809,  D.P.  70.  1.  341  j  et  contenir 
les  conclusions  des  parties,  les  points  de  fait 
et  de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif;  faute 
de  ces  indications  et  de  toute  énoncialion 
■usceptible  d'y  suppléer,  il  est  entaché   de 


millité(Civ.  20  juill.  IK,:\,  O.P.  53.  1.  299; 
l(.M|.  29  juill.  IK.-)7,  D.P.  57.  1.  443;  Civ. 
27  luill.  I8li3,  D.P.  63.  1.  281  ;  3()  janv.  iHtiO, 
D.l'.  60.  1.  72;  29  nov.  1869,  H. P.  70.  1.  3il  ; 
23  févr.  1909,  Journ.  vitr.,  27(i.S2).  -  .Mais, 
en  l'iibHcnce  do  loiilo  disposition  réglant  la 
fiM'inf!  de  ces  diversc-H  mentions,  il  siiflil, 
|)i)Ur  l;i  régularité  du  jii(^emi'tit,  rjiie  les  con- 
clusions, ainsi  ipio  l'exiiosé  des  points  de  lait 
et  de  droit,  résultent  clairement  des  érion- 
ciations  contenues  dans  les  motifs  et  dan» 
le  dispositif,  ainsi  que  de  l'analyso  qui  peut 
y  être  rajipeléo  des  mémoires  des  jjarlicH 
(Civ  7  mars  1842,  D.P.  42.  1.  142;  7  janv. 
1850,  D.P  50.  1.  12;  8  avr.  18.50,  D.l*.  .50. 
1.  135;  Req.  7  févr.  18.53,  D.P.  53.  1.  ;W; 
Civ.  20  juill.  1853,  D.P.  .5.3.  1.  299;  13  déc. 
18.53,  D'.P  5i.  1.  109;  Req.  29  juill.  ia57, 
précité;  16  juin  1863,  D.P.  63.  1.  397;  Civ. 
27  juill.  1803,  précité;  9  avr.  1806,  D.P.  66.  1. 
245;  Req.  5  déc.  1800,  D.P.  07.  1.  103;  Civ. 
21  juin  1809,  D.P.  70.  1.  129;  29  nov.  1809, 
précité;  Req.  17  avr.  1872,  D.P.  72.  1.  324; 
Civ.  24  févr.  1875,  D.P.  75.  1.  213;  Req. 
18  janv.  1888,  D.P.  88.  1.  174  ;  19  juin  1908, 
D.P.  1910.  1.  94;  15  juin  1911,  D.P.  1912.  1. 
407);  la  mention  dans  les  qualités  satisfait 
même  au  vuhi  de  la  loi  (Civ.  3  janv.  1900, 
D.P.  1900.  1.  580;  Req.  21  déc.  1903,  D.P. 
1906.  1.  276). 

Quant  aux  motifs,  il  faut  qu'ils  e."cpriment 
la  raison  déterminante  de  la  décision  prise 
par  le  juge  (Req.  17  févr.  1852,  Journ.  enr., 
15425;  Civ.  28  déc.  1853,  D.P.  54.  1.  12; 
Req.  27  mars  1854,  Journ.  enr.,  15945 -m; 
Civ.  14  déc.  1896,  D.P.  98.  1.  257).  Pour 
des  conclusions  indépendantes  et  des  chefs 
de  demande  distincts,  il  faut  des  motifs  sé- 
parés applicables  à  chacun  d'eux  (Civ.  25  juill. 
1877.  D.P.  77.  5.  299  ;  19  mars  1879,  D.P.  79. 
1.  395;  Req.  9  févr.  1887,  D.P.  87.  1.  439; 
4  avr.  1887,  D.P.  88.  1.  232;  Civ.  19  juill. 
1892,  D.P.  92.  1.  627;  19  févr.  1894,  D.P. 
94.  1.  481  ;  28  févr.  1900,  D.P.  1900.  1.  295  ; 
17  juill.   1901,    D.P.  1903.    1.   184;  24  nov. 

1908,  D.P.  1911.  1.  05;  30  nov.  1908,  D.P. 

1909.  1.  240  ;  28  avr.  1911,  Rev.  enr.,  5310)  ; 
toutefois,  si  les  chefs  de  demande  distincts 
dépendent  les  uns  des  autres,  il  suffit  d'un 
motif  sur  le  point  principal  pour  que  le  point 
secondaire  se  trouve  résolu  (Civ.  30  janv. 
1867,  D.P.  67.  1.  72;  Req.  9  févr.  1880,  D.P. 
80.  1.  313;  10  mai  1893,  D.P.  94.  1.  19; 
Civ.  14  juin  1895,  D.P.  96.  1.  43:  25  nov. 
1901,  D.P.  1903.  1.  145;  Req.  16  nov.  1903, 
D.P.  1906.  1.  114  ;  19  janv.  1909,  Rev.  enr., 
4755;  9  janv.  1912,  ibid.,  4505).  Des  motifs 
sommaires  peuvent  suffire  pour  la  validité 
du  jugement  (Req.  12  juin  1877,  D.P.  77.  1. 
4.34;  Civ.  24  juill.  1883,  D.P.  84.  1.  133, 
Req.  2  déc.  ÏS89,  D.P.  90.  1.  439;  10  nov. 
1891,  D.P.  92.  1.  517;  23  avr.  1901,  D.P. 
1901.  1.  513;  Civ.  14  déc.  1904,  D.P.  1906.  1. 
491),  et  même,  suivant  les  circonstances, 
des  motifs  implicites  (Civ.  15  nov.  1869,  D.P. 
70.1.  340;  Req.  19  janv.  1869,  D.P.  69.  1. 
353;  Civ.  5  janv.  1891,  D.P.  91.  1.  317;  Req. 
9  mai  1892,  D.P.  93.  1.  28;  21  janv.  1896, 
D.P.  96.  1.  541;  Civ.  11  janv.  1899,  D.P. 
1900.  1.  395;  25  juill.  1907,  Journ.  enr., 
27353).  Le  jugement  qui,  pour  déterminer 
l'exigibilité  d'un  droit,  apprécie  la  nature 
du  contrat  qui  lui  est  soumis,  est  suflisam- 
ment  motivé  (Req.  17  févr.  1852,  précité; 
5mail9U3,  D.P.  1905.  1.  199).  De  même, 
lorsque,  pour  rejeter  les  conclusions  d'un 
redevable  tendant  à  faire  réserver  tout 
droit  de  discussion  quant  à  la  valeur  ser- 
vant de  base  au  droit  d'enregistrement 
réclamé  par  l'Administration,  un  juge- 
ment déclare  que  l'objet  direct  de  la  con- 
trainte est  d'obtenir  une  déclaration  esti- 
mative et  que  la  perception  devra  être  re- 
visée au  moment  où  la  valeur  imposable 
aura  été  dégagée,  cette  décision  n'entraîne, 
pour  le  redevable,  aucune  impossibilité  do 
discuter  postérieurement  les  bases  de  liqui- 


dation des  (iroltt  et  r/'-pond  pomplélfmont, 
|iar  seH  rnotil'H.  aux  corieliiHioriH  du  df-inan- 
deur  (Ri-(|.  Il)  ianv.  1!H*ÎJ,  D.P.  1912.  1. 
3.'p3).  —  Kn  end  de  coricluhionH  KuliHidiairt^R , 
l'admiMsioii  lien  coneliiHionn  princip.deh  di«- 
jii'iise  de  rnotiver  le  rejet  rjii  ce  qui  le»  con- 
cei[H!;  do  iném(!,  hi  une  demande  en  roi- 
titiition  «Ht  rejeléo,  le  tnbimal  n'n  \tan 
br-srtin  de  H'expli(|uer  Hur  la  demande  de* 
iiilérélH  et  des  dépens  ((>iv.  21  juin  IW.i, 
D  P.  70.  1.  129);  mais,  lorsque  len  concju- 
sions  subsidiaires  soulèviMit  un  moyen  nou- 
veau qui  subsiste  apr-e.s  le  jugement  hur  le» 
conclusioriH  iirincipales,  la  rlécision  qui  leur 
est  relative  doit  être  motivée  (Civ.  25  juill. 
1877,  D.P.  77.  5.  299  ;  4  févr.  1903,  D.P.  V.M. 
1.  497).  .Si  un  chef  de  demande  n'est  indiqué 
qu(!  |)Our  mémoire,  il  n'est  paH  néces.^aire 
(l'y  ré|jorulre  i)ar  des  mollis  particuliers 
(Civ.  23  mars  1896,  D.P.  96.  1.  318);  à  plu» 
forte  raison,  le  jugement  n'a  pa»  be.soin 
d'être  motivé  sur  un  moyen  qui  n'est  ni 
indiqué  ni  proposé  par  les  [larties  (Civ. 
31  mai  1847,  D.P.  47.  4.  379;  Req.  22  oct. 
1902,  D.P.  V.m.  1.  589;.  Chacun  des  argu- 
ments invoqués  à  l'appui  d'un  moyen  de  dé- 
fense ne  saurait  nécessiter  des  nujlifs  par- 
ticuliers, et  il  est  suflisant  que  la  décision 
réponde  aux  objections  principale»  fCiv. 
28  déc.  18.53,  D.P.  54.  1.  12;  Req.  26  nov. 
1866.  D.P.  67.  1.  64;  21  janv.  1878,  D.P.  78. 
1.  197;  Civ.  29  déc.  1879.  D.P.  80.  1.  74; 
27  févr.  1884,  D.P.  84.  1.  .350;  Req.  8  févr. 
1888,  D.P.  88.  1.  372;  Civ.  26  oct.  1892, 
D.P.  93.  1.  258).  Mais  on  ne  peut  considérer 
comme  sul'lisamment  motivé  le  jugement 
fondé  sur  des  raisons  qui  ne  répondent  pas 
aux  conclusions  des  parties  et  sont  complè- 
tement étrangères  à  l'objet  de  l'instance 
(Civ.  19  mars  1879,  D.P.  79.  1.  395).  Lors- 
qu'un jugement  a  basé  sur  des  motifs  erronés 
une  solution  conforme  au  vceu  de  la  loi,  il 
appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  donner 
à  cette  solution  les  motifs  qui  la  juslilient 
(Req.  26  janv.  1885,  D.P.  85.  1.  â23  ;  Civ. 
5  févr.  1889.  D.P.  89.  1.  198;  20  mai  18.)0, 
D.P.  90.  1.  3W  ;  Req.  13  mai  1895,  D.P.  9.5. 
1.  418).  Quant  aux  motifs  contradictoires,  le 
jugement  qui  les  contient  doit  être  considéré 
comme  nort  motivé  (V.  Jugement). 

2166.  La  condamnation  est  contenue 
dans  le  dispositif  du  jugement.  —  En  cas  de 
contrainte  décernée  contre  un  seul  des  dé- 
biteurs solidaires,  les  autres  échappent  à 
la  condamnation  (Trib.  Seine,  21  août  1869, 
Rpp.  pér.  enr.,  3094;  Trib.  Nancv,  15  déc. 
1869,  ibid.,  3263;  Trib.  Charlevillc,  27  nov. 
1873,  ibid.,  3765).  A  défaut  de  solidarité  ré- 
sultant de  la  loi  ou  d'une  convention  expresse, 
le  tribunal  ne  pedl  prononcer  une  condam- 
nation solidaire  (Civ.  15  déc.  1869,  D.P.  70. 
1.  410).  —  Comme  un  impôt  ne  peut  être 
augmenté  ou  réduit  qu'en  vertu  de  la  loi,  le 
jugement  qui  condamne  la  Régie  ou  les  re- 
devables à  payer  les  intérêts,  même  mora- 
toires, des  sommes  dont  il  ordonne  la  per- 


5  mars  1867,  D.P.  67.  1.  116;  22  nov.  1875! 
D.P.  76. 1.  108;  7  févr.  1877,  D.P.  77.  1. 175; 

6  nov.  1900,  Reu.  enr.,  2863),  alors  même 
qu'il  s'agirait  d'une  somme  déposée  à  r.\d- 
ministration  à  titre  d'acompte  (Trib.  Seine, 
27  mars  1896,  Journ.  enr.,  24934).  —  La 
Régie  ne  saui-ait,  en  règle  générale,  être 
condamnée  à  des  dommages- intérêts  pour 
avoir  engagé,  sans  dol,  ni  mauvaise  foi,  des 
poursuites  dépourvues  de  fondement  (Trib. 
Fontenay-]eComte,12aoûtl879,  /6/rf.,21318; 
Trib.  Verdun,  8  févr.  1887,  t6(d.,  22894  ;  Trib. 
Seine,  17  mars  1894,  ibid.,  24453;  Tiii.. 
Bordeaux,  13  août  1900,  Rev.  enr.,  2497  ;  Trib. 
Saint-Nazaire,  1"  juill.  1904,  ibid.,  3769; 
Trib.  Seine,  18  avr.  1910,  ibid.,  5071);  il 
n'en  serait  autrement  que  si  les  poursuites 
provenaient  d'une  faute  grave  ayant  causé 
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un  réel  pn-judice  au  redevable  (Trib.  Abbo- 
ville,  8  mai  lHH-2,  Joui-7i.  eur  ,  22141  ;  Trib. 
l'oMlivy,  14  mai  IHIM),  ihnl.,  237K4  ;  Trib.  lia- 
t;îK'rt»8,  21  févr.  18'J>,  ihid.,  2ôO.S'J),  comme 
<iari8  le  cas  où  une  saisit'  .'iiir.'iit  6tô  comnieii- 
vi'i:  apiH'H  une  oiipoHilion  à  conlriiinle  (Trib. 
Seine,  2.)  lïvr.  l'.HMi,  ihitl.,  27240).  De  son 
côté,  la  IW'^ie  poiiiTail  réclairxT  des  dom- 
iji!i(;('S-inléi'èts  si  les  paiiies  créaient,  pour 
arrêter  les  poursuites,  des  actes  simulés 
(Lyon,  2,")avr.  1899.  Rev.  enr.,  2097).  —  l.a 
partie  qui  succombe  est  condamnée  aux 
dépens.  Si  la  Ité^jie  succombe  pour  une  partie 
importante  de  sa  demande,  une  partie  des 
frais  peut  éti-o  nii.se  ;t  sa  cliar^e  ;  elle  doit, 
d'ailleurs,  supporter  tous  les  dépens  dans  le 
cas  où,  la  partie  ayant  oITert,  au  cours  de 
linslance,  oes  oH'res  qui  ont  été  roTusées,  la 
condamnation  ne  dépasse  pas  le  montant  de 
ces  otlres  (Req.  !«'•  févr.  1832,  U.  4i91).  — La 
rédaction  des  qualités  n'est  pas  oblii,'atoire  en 
matière  demi  ;;isti('mont  ;  il  n'esl  donc  pas 
nécessaire  de  mentionner  les  conclusions  de 
fait  et  de  droit  ailii'uis  que  dans  les  motils 
et  le  disposilif  du  iu;,'enieiil  (  Hecj.  18  janv. 
1888,  D.P.  88.  1.  174).  Les  qualités  peuvent, 
néanmoms,  être  dressées,  pour'  suppléer  no- 
tamment aux  omissions  qui  peuvent  e.\ister 
dans  le  jui,'ement  (V.  supra,  v  2165),  et  on 
peut  en  lenii-  compte  pour  corroborer  les 
motifs  du  ju^iement  (  Civ.  lit  nov.  1901, 
L).P.  1902.  1.  29).  —  Lorsqu'un  jugement 
contient  une  erreur  matérielle  de  rédaction, 
le  tribunal  peut  être  saisi  r.u  moyen  dune 
assignation  en  reclilicalion  de  son  jugement 
(Tiib.  Vervins, 2 nov.  1 900, ,^u)'/i . <'/vr. , 26026). 
S'il  y  a  désaccord  sur  l'interprétation  à  don- 
ner au  jugement,  c'est  par  voie  de  requête 
que  le  tiiiiunal  est  saisi. 

SECT.  6.  —  Voies  à  prendre 
pour  attaquer  le  jugement. 

2167.  L'art.    65  de    la   loi  de  frimaire 

déclare  que  les  jugements  prononcés  en  ma- 
tière d'enregistrement  seront  rendus  sans 
appel  et  ne  pourront  être  attaqués  que  par 
la  voie  de  cassation.  Cette  règle  est  absolu- 
ment générale  pour  toutes  les  alTaires  qui 
sont  soumises  aux  règles  de  la  procédure 
spéciale;  elle  s'applique  même  à  une  de- 
mande en  inscription  de  faux,  incidente  à  une 
action  principale  concernant  des  droits  d'en- 
rcgislrement  iCiv.  31  mars  1908,  D.P.  1911. 
1.  200).  —  Mais  le  droit  commun  reprend  son 
empire  et  l'appel  est  recevable  lorsqu'il  s'agit 
d'instances  soumises  à  la  procédure  ordi- 
naire (V.  supra,  n«  2156),  notamment  en 
matière  de  dissimulation  de  prix  de  vente 
d'immeubles  ou  de  fonds  de  commerce. 

2168.  Cet  article  65  a  eu  seulement 
pour  but  de  proliiber  l'appel  dans  les  ins- 
tances d'enregistrement  proprement  dites 
et  n'a  pas  entendu  interdire  les  autres  voies 
de  recours.  En  particulier,  les  jugements 
rendus  par  défaut  sont  susceptibles  d'oppo- 
sition. —  La  question  de  savoir  si  l'art.  113 
C.  proc.  d'après  lequel  les  jugements  rendus 
sur  les  pièces  de  l'une  des  parties,  faute 
par  l'autre  d'avoir  produit,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'opposition,  s'applique  ■<u\  juge- 
ments qui  statuent  sur  les  droits  d'enregis- 
trement, nous  paraît  devoir  être  résolue  par 
la  négative  (V.  décision  citée,  R.  58117; 
Trib.  Rouen,  8  déc.  18.52,  Journ.  enr.,  15905; 
Trib.  Tarascon,  5  mai  18()5,  ibid.,  17991); 
mais  l'Administration  suit  l'opinion  con- 
traire (Dans  ce  sens  :  Civ.  24  août  1835, 
R.  .5843:  Trib.  Seine,  30  août,  22  nov. 
et  17  déc.  1838.  ibid.,  12147. 12201  et  12227: 
Trib.  Marmande.  8  mars  1865.  i6irf.,  18030; 
Trib.  Seine.  25  août  1879,  S.  3400).  —  L'op- 
position à  contrainte,  même  non  motivée, 
suflit.  en  saisissant  le  tribunal,  à  rendre 
l'instance  contradictoire,  et  le  jugement  qui 
intervient  n'est  pas  suceptible  d'opposition, 
même  s'il  est  qualifié  par  défaut  (V.  notam- 


ment :  Req.  25  iniv.  1.S7G,  D.P.  7C.  1.  211  ; 
Civ.  17  nov.  18fS0,  D.P.  81.  1.  17;  Req. 
22  juin  18S5,  D.P.  8().  1.267;  Civ.  13avr.  1891, 
D.P.  91.  1.  471  ;  Req.  2  mai  1893.  D.P.  93. 
1.  .546;  Req.  21  févr.  189S,  D.P.  1900.  1. 
603;  Civ.  7  mai  1901,  D.P.  1905.  1.  497), 
De  même,  l'instance  engagée  par  l'assigna- 
tion motivée  des  |>;irties  et  la  signilication 
du  mémoire  de  l'Administration  est  con- 
tr.-.di.'loire  (Civ.  14  juin   1804,   D.P.  64.    1. 

;(87). 

2169.  La  voie  de  la  tierce  opposition  est 
également  ouverte  contre  les  jugements 
rendus  en  m.ilicre  d'enregistrement  ,  et 
linslance  en  tierce  opposition  est  soumise 
à  la  procédure  écrite,  dès  lors  que  la  régu- 
larité d'une  perception  est  en  cause  (  Peq. 
19  juin  1911,  D.P.  1912.  1.  467).  Ainsi, 
le  jugement  portant  condamnation  du  rede- 
vable à  payer  les  droits  d'une  mutation  im- 
mobilière et  pour  l'e.xécution  duquel  des 
saisies- brandons  ont  été  pratiquées  sur 
l'immeuble  objet  de  la  mutation,  peut  être 
attaqué  au  moy(!n  de  la  tierce  opposition 
par  l'ancien  propriétaire  de  l'immeuble 
(Civ.  13  févr.  1815,  Instr.  adm.  enr.  1537, 
n»  134).  Mais  une  cour  d'appel  ne  pourrait 
statuer  sur  une  tierce  opposition  incidente 
formée  par  une  personne  qui  prétend  avoir 
qualité  pour  représenter  le  redevable  con- 
damné, à  la  suite  de  poursuites  intentées 
conli'e  une  autre  personne,  par  un  jugement 
devenu  définitif  (Nancy,  31  mars  1900,  ./ouru. 
eiir.,  25885).  La  tierce  opposition  n'est  pas 
non  plus  admissible  contre  le  jugement  qui 
a  condamné  le  vendeur  d'un  immeuble  à 
payer  les  droits  d'enregistrement  de  la 
vente,  alors  que  l'instance  était  engagée 
entre  la  Régie  et  l'acquéreur  (Civ.  29  nov. 
18';9,  D.P.  70.  1.  341).  De  même,  le  com- 
missaire nommé  pour  surveiller  l'exécution 
d'un  concordat  est  sans  qualité,  pour  attaquer 
par  voie  de  tierce  opposition,  le  jugement 
qui  condamne  au  payement  de  taxes  fiscales, 
la  société  en  liquidation  judiciaire  remise  à 
la  tète  de  ses  affaires  à  la  suite  de  ce  con- 
cordat (Req.  15  juin  1911,  D.P.  1912.  1.  4(57). 

2170.  Personne  ne  conteste,  non  plus, 
que  les  jugements  rendus  en  matière  d'en- 
registrement puissent  être  rétractés  par  voie 
de  requête  civile.  Mais  il  y  a  difficulté  sur 
les  formes  à  employer  pour  l'instruction  de 
la  requête.  Il  faut  distinguer,  suivant  nous, 
deux  sortes  de  jugements  :  le  jugement  sur 
le  rescindant,  c'est-à-dire  relatif  à  l'ensemble 
des  moyens  qui  donnent  ouverture  à  la  re- 
quête civile  et  qui  font  rétracter  le  jugement 
lorsqu'ils  sont  fondés,  puis  le  jugement  sur 
le  rescisoire,  c'est-à-dire  sur  la  contestation 
principale  que  le  jugement  arait  terminée 
(  V.  Journ.  enr.,  n»  222i9).  L'action  sur 
le  rescindant  doit  être  suivie  d'après  la  pro- 
cédure de  droit  commun;  au  contraire, 
l'action  sur  le  rescisoire,  ayant  exclusive- 
ment pour  objet  la  perception  du  droit , 
tombe  sous  l'application  de  la  loi  fiscale.  En 
tout  cas,  aucun  doute  n'existe,  pour  l'obser- 
vation des  règles  de  la  procédure  d'enregis- 
trement, lorsque  les  parties  ont  déclaré  re- 
noncer à  la  procédure  ordinaire  (Civ.  2  janv. 
1884,  D.P.  84.  1.  3't7). 

2171.  Le  pouivoi  en  cassation  est  le 
mode  le  plus  ordinaire  de  recours  employé 
contre  les  jugements  en  matière  d'enregis- 
trement. Mais,  en  cette  matière,  les  attribu- 
tions de  la  Cour  suprême  ont  une  étendue 
particulière;  elles  portent  même  sur  l'inter- 
prétation des  actes  et  des  faits.  «  Lorsqu'il 
s'agit  de  la  perception  des  droits  d'enregis- 
trement, dit  la  Cour  (Civ.  21  févr.  18.54, 
D.P.  54.  1.  12'i  ) .  soit  que  l'Administra- 
tion ait  fait  prononcer  en  sa  faveur  une 
allocation  qui  n'était  pas  due,  soit  que 
le  redevable  ait  été  affranchi  à  tort  d'un 
droit  qui  lui  était  justement  demandé,  la 
décision  rendue  implique  la  violation  d'une 
loi   fiscale;   dès   lors,   les   appréciations  de 


faits  et  conventions  exprimés  dans  les  jupe- 
mcnts  frappés  de  poursuites  sont  soRccplible» 
de  revision  par  la  (^jiir  de  cassation  :  il  lui 
appartient  surtout  d'exercer  cette  attribution 
dans  les  questions  relatives  à  l'impôt  qui 
intéressent  essentiellement  l'ordre  public.  » 
De  cet  arrêt  et  il'un  grand  nombre  d'autres 
il  résulte  que  la  f>)ur  de  cassation  possède 
un  droit  de  c<'>ntrôle  indépendant  des  appré- 
ciations des  tribunaux  et  des  qualifications 
adojjtées  par  les  jjarties,  qui  lui  permet  de 
fixer  souverainement  la  nature  des  conven- 
tions soumises  à  l'impôt  et  les  effets  qu'elles 
doivent  produire  d'après  les  dispositions 
lèt.'ales  qui  leur  sont  applicables  fCiv.  6  mars 
18.')0,  D.P.  .50.  1.  129;  31  août  18.53,  D.P. 
.53.  1  2.52:  10  févr.  186t.  D.P.  64.  1.  84; 
19  mai  1868,  D.P.  68.  1.  :i06:  26  juill.  1»;9» 
D.P.  69.  1.  476;  14  févr.  1870,  D.P.  70.  1.  394; 
Req.  5  nov.  1878,  D.P.  79. 1. 100;  Civ.  8  févr. 
189:j.  D.P.  93.  1.  409;  29  juill.  1800,  D.P.  91. 
1.  54).  —  Mais,  si  la  Cour  de  cassation  n'est 
pas  liée,  en  matière  d'enregistrement,  par 
les  appréciations  des  juges  du  fond,  elle  ne 
revise  l'interprétation  des  actes  que  quand 
il  est  produit  des  raisons  de  nature  à  faire 
penser  que  le  tribunal  a  commis  une  erreur; 
lorsque  rien  n'établit  que  le  tribunal  a  mal 
apprécié  les  conventions  des  parties  pour 
déterminer  leur  véritable  caractère  et  le 
droit  d'enregistrement  dont  elles  sont  pas- 
sibles, le  pourvoi  n'est  pas  recevable  (V.  no- 
tamment :  Req.  30  juill.  1868,  D.P.  68.  5. 
176;  28  janv.  1873,  D.P.  73.  1.  307:  18  août 
1873,  D.P.  74.  1.  258;  Civ.  20juill.  1896,  D.P. 
97. 1.242;  Req.  27  déc.  1911,  Rev.  enr.,  5466). 
2172.  La  Régie  est  sans  intérêt  et,  par 
suite,  sans  qualité  pour  se  prévaloir  devant 
la  Cour  de  cassation  de  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  appliqué  un  droit  supérieur  au 
droit  établi  par  la  loi  (Req.  26  févr.  1878, 
D.P.  78.  1.  308).  De  même,  le  redevable, 
condamné  à  passer  une  déclaration  complé- 
mentaire pour  des  valeurs  successorales 
sans  que  le  payement  d'aucun  droit  lui  soit 
imposé,  n'a  pas,  en  l'absence  de  toute  sanc- 
tion ,  intérêt  à  attaquer  le  jugement  devant 
la  Cour  (Req.  4  juill.  1901.  D.P.  1902.  1. 
.369.  Comp.  Civ.  31  janv.  1912,  Rev.  enr., 
4977).  — 11  est  permis  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  un  jugement  qui  préjuge  le 
fond,  par  exemple  contre  le  jugement  qui, 
sur  la  demande  de  la  Régie,  ordonne  une 
expertise  pour  vérifier  la  valeur  vénale  d'un 
immeuble  et  contre  celui  qui  plus  tard  ho- 
mologue cette  expertise,  car,  sur  le  point 
qu'ils  décident,  ce  sont  des  jugements  défi- 
nitifs et  susceptibles  d'acquérir  l'autorité 
de  la  chose  jugée  (Civ.  8  mai  18.54,  D.P. 
54.  1.  194).  Mais  il  en  est  autrement  lorsque 
le  tribunal  se  borne  à  donner  acte  à  l'Admi- 
nistration de  la  réserve  par  elle  faite  de 
réclamer  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  un 
nouveau  droit  sur  les  supplém'ents  de  prix 
de  marché  qu'elle  viendrait  à  prouver  (Req, 
18  juill.  1870,  D.P.  71.  1.  157 ,i.  ou  lorsque  le 
jugement  contient  condamnation ,  sauf  à 
augmenter  ou  à  diminuer  au  vu  d'actes  à 
produire  ou  d'après  une  déclaration  à  pas- 
ser par  les  débiteurs  (Civ.  18  août  1852, 
D.P.  52.  1.  2:^5;  25  nov.  1901,  D.P.  1903.  1. 
145).  —  L'acquiescement  d'un  plaideur  à 
une  décision  de  justice  peut  s'induire  des 
circonstances  (Req.  12  juill.  1910,  Rev. 
enr.,  5108).  —  Le  payement  des  condam- 
nations prononcées  contre  le  redevable, 
sur  l'avertissement  à  lui  donné  par  le  re- 
ceveur de  s'acquitter  pour  éviter  les  frais  de 
poursuites,  ne  saurait  être  considéré,  quoique 
fait  sans  réserve,  comme  un  acquiescement 
susceptible  de  rendre  le  débiteur  non  rece- 
v.ible  à  se  pourvoir  en  cassation  (Civ.  4  déc. 
1871.  D.P.  71.1.  339).  De  même,  le  payement, 
'  par  l'Administration  .  de  frais  résultant  à  sa 
'  charge  d'un  jugement  qui  l'a  déboutée  de 
'  sa  demande  n'emporte  pas  acquiescement, 
'  alors  qu'il  a  été  elfectué  à  la  suite  de    la 
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■  lniilttoftMoii  do  (•(•Itu  (ii'HiHioM  i-t  ;ipr^»  loi - 
iiiatlon  (l'mi  |i()iirvui  en  (•iissjilion  (C.iv. 
:W  iiov.  I88.">,  D.P.  8ti.  I.WS).  l-i«  binMill<'iili<)ii, 
■S  lu  nitnuHo  ilo  lu  Iti'nii',  iivc<-  soiniiiiilinii 
ilo  s'y  i;ouroiiiior,  mais  sou»  ri-scivcs,  d'un 
inneinoul  ri^iil'ciiuiinl  deux  i-\u'\'H  diHliiU'ls, 
l'un  lHvoruL.Ki,  l'autre  conlrairn  aux  pn'U'U- 
tiona  do  lu  ri'quéniulo  ,  n'cniporlc  uas  ac- 
iluiesconuMil  do  sa  part  à  ci'tlo  dcniioro  dis- 
position,  ot  no  l'ait  pas  ohslaclo  à  co  ([u'i-llo 
30  pourvoio  on  cassation  coulro  ello  (l'.iv. 
'13  orl.  1880,  D.l'.  87.  1.  \-2'>).  Mais,  aprôs 
arilinission  du  pourvoi  par  la  clianiln-L'^  dos 
reciiu^los  cl  sinniliialion  de  son  arrôt  à 
l'Adiuinistralion  ,  celle-ci  ne  peut  plus,  en 
reui)n<,'ant  au  hénélico  du  ju^euieut  coulro 
lo  deuiaudeur,  euipèchor  nu'il  ue  soit  statué 
sur  sou  pourvoi  ((liv,  '20  <léc.  l.Sli'i.  D.P.  lir). 
1.  '2-4;  -i!»  nov.   KSiiU,  H.l'.  7U.  1.  :U\). 

2173.   La  loi  liscale  n'ayant  pas  tracé  de 
ri'^;les    particulières   pour  l'exen'ice  du   re- 
cours eu  cassation,  les  ré;;les  de  droit  com- 
mun demeurent  applicables.  —  Kn   particu- 
lier, ceux-là  seulement  pfuvent  comparailre 
devant  la  Cour  de  cassation  qui  ont  lii^urô 
au  procès  en  première  instance  (Civ.  21)  avr. 
1851,  D.P.  51.    1.   123;    10  juin  1856.    D.P. 
.%.  1.  254);  le  défaut  de  ([ualité  de  la  per- 
sonne qui  a  olitenu  la  décision  attaquée  ne 
peut    être    invoqué    pour    la    première    fois 
devant  la  Cour  (Civ.  2  août  isyti,   D.P.  8G. 
1.  410).  —  On  sait  qu'en   matière  ordinaire 
les  moyens  nouveaux  ne  peuvent,  en  prin- 
cipe, êlie  invoqués  devant   \a  Cour  de  cas- 
sation ,   à  l'excejjlion   toutefois   des   moyens 
qui  ont  un  caractère  d'ordre  public,  et  pour- 
vu ,  d'ailleurs,  que  les  pièces  et  (iocumenls 
sur  lesquels  ils  se  fondent  aient  été  soumis 
aux    premiers  juges  (V.    Cassation,  n"»  697 
et  s.).   11  e.st  admis  qu'il  en  est  de  même  en 
matière    liscale.    Les    moyens    de    droit    pur 
peuvent  être  invoqués  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour,  parce  qu'en  matière  d'impôt, 
ces  moyens  sont  d'ordre  public  (Civ.  12  août 
1856,  D.P.  56.  1.  362;  9  mai  1864,  D.P.  64. 
1.  232;  Req.  26  nov.  1866,  D.P.   67.  1.  64; 
Civ.  11  janv.  1909,  D.P.  1909.  1.  81  ;  17  mai 
1909,  D.P.  1911.  1.  521;  14  déc.  1912,  D.P. 
1912.  1.  425);  mais  les  moyens  qui  reposent 
sur  un  fait  dont  les  preiniers  juges  n'ont 
pas  été  saisis  ne  sont  pas  rcccvables  (  Req. 
6  janv.  1813,  R.  315;  20  bov.  1861,  D.P.  62. 
1.  131  ;  Civ.  24  mars  1862,  D.P.  «2.  1.  217; 
Req.  10  juill.  1865,  D.P.  66.  1.  15;  12  janv. 
1869,  D.P.  69.  1.  «0;  9  juill.  1873,  D.P.  74. 


juin 
1.  80;  Civ.  29  oct.  1894,  D.P.  95.  1.  25;  Req. 
28  janv.  1895,  D.P.  95.  1.  363;  23  déc.  1895, 
D.P.  96.  1   523),  et  il  en  est  de  même  des 
movens  mélanj^és  de  fait  et  de  droit  (V.  no- 
tamment :  Civ.  28  juill.  1851,  D.P.  51.1.233; 
15  déc.  1852,  D.P.  5-2.  1.  336;  12  août  1856, 
D.P.  56.  1.  362;  Req.  8  juin  1859,  D.P.  59. 
1.  311;   20   mai  1863,  Journ.   enr.,  17684; 
13  mars  186(),  D.P.  66.  1.  257;  Civ.  26  oct. 
1892,  D.P.   93.  1.  258;   Req.  17  mars  1896, 
D.P.  97.  1.  22;  26  juill.  1899,  D.P.  1900.  1. 
b7;  Civ.  10  luill.   1901,    D.P.   1901.  1.  550; 
Req.  14  mars  1905,  D.P.  1906.  1.  521).  Quant 
aux   moyens  de  nullité   contre  les  actes   de 
l'instance  antérieurs  au  jugement  détinitif, 
la  Cour  de  cassation  ne  peut  en  être  saisie, 
quand  ils  n'ont  pas  été  soumis  aux  premiers 
juges  (Req.  6  juill.  1825,  R.  4801  ;  Civ.  8  mai 
1882,   D.P.  82.  1.  42 j.    11  en  est  de  même 
pour  les  pièces  non  produites  en  première 
instance  (Req.  25  nov.  1868,  D.P.  69.  5.  157). 
—  Il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  un  moyen 
formule  dnns  une  requête  qui  n'a  été  dépo- 
sée au  grelle  que  le  jour  même  de  l'arrêt, 
après  l'aiulition  du  ministère  public  et  alors 

Îue  le  délibéré  était  commencé  (Req.  6  mai 
857,  D.P.  57.  1.  298).  A  défaut  de  mémoire 
ampliatif  à  l'appui  du  pourvoi,  la  chambre 
des  requêtes  présume  la  validité  du  juge- 
ment attaqué  et  rejette  la  demande  d'annu- 
lation comme  non  justifiée  (Req.  4  mai  1896, 
Journ.  enr.,  24850). 

IVÉP.   PRAT.   DALLOZ.    —    V. 


"  IT.  2.  -  DES  DROITS  D'HYPOTHÈQUE. 
Chap.  1".  -    lllH(orl«|u<i  r'I  Irulshilloii. 

2174.  I.a  loi  du  21  vent,  .m  7,  relative  A 
rorKanisatiou  de  la  conservation  des  hypo- 
lhè(|ues,  a  détiu'miné  les  droits  qui  devraient 
être  payés  à  l'I'ilal  pour  raccomj)lisHemenl  des 
foiinalités  bypotliécaires.  Son  art.  19  dis- 
pose qu'  a  il  bcra  |)en,u  au  ^irolit  du  Trésor 
public  :  ...  un  droit  sur  1  inscription  des 
créances  hypothécaires  et  »\\r  la  transcrip- 
tion des  actes  emportant  mutation  de  pro- 
priétés immobilières  »,  et  la  perception  de 
ces  droits  a  été  conliéo  aux  «  préfinsés  de  la 
Hégi(!  à  la  conservation  des  liypolbrciues  » 
(ai'l.  ;{  de  celle  loi). 

2175.  l.e    droit  d'inscription   a    été   fixé 
à    1    pour    1000  (lu    capital    des    créances   à 
insciire(L.  21  vent,  an  7,  art.  20;  !..  28  avr. 
18lti,   art.  60)  et  il   s'est  conservé  jusqu'à  la 
loi   du   27  juill.    1900  qui    l'a   transformé  en 
taxe    hypotliécaii'e.    —    Quant    au    droit    de 
transcription,    sa    quotité    est    île    1    fr.   50 
pour  100  du  prix   intégral   des  mutations  de 
propriétés  immobilières,  «  suivant  ((u'il  aura 
été    réglé    à    l'enregistrement    »    (  L.    vent., 
ai't.  25).    Mais,    sous  l'empire  de    la  loi    de 
ventôse,  ce  droit  était  facullalif  en  ce  sens 
que,  ne  pouvant  être  exigé  qu'au  moment  où 
la  formalité  était  donnée  à  la   conservation 
des   liypothèques,  il  ne  devait  pas  être  ré- 
clamé  aux  acquéreurs  qui  ne  voulaient  pas 
faire   transcrire   leur  litre.  .Soit  pour   aug- 
menter, les  ressources  du  Trésor,  soit  pour 
corrige*^,   d'une   manière   indirecte,  une  des 
imperfections  de  la  législation  civile  d  alors, 
([ui,  ne   prescrivant  aucune   publicité   pour 
les  mutations  d'immeubles  à   titre  onéreux, 
laissait    une     porte    ouverte    à    la    fraude, 
l'art.  58  de  la  loi  du   28  avr.  1816  a  décidé 
que,  désormais,    «  dans  tous   les  cas  où   les 
actes  seront  de  nature  à  être  transcrits  au 
bureau  des  hypothèques,  le  droit  d'enregis- 
trement sera   augmenté  d'un   et   demi   par 
100  francs,  et  la   transcription   ne  donnera 
plus  liïu  à  aucun  droit  proportionnel  »  ;  de 
plus,  l'art.  61  de  la  même  loi  a,  spécilié  que 
«  les  actes  de  transmission  d'immeubles  et  de 
droits   immobiliers,   susce|)tibles  de    trans- 
cription, ne  seront  assujettis  à  cette  forma- 
lité (au  bureau  des  hypotiièques)  que  pour  un 
droit  lixe  de   1  fianc,  outre   le  droit  ilu  con- 
servateur,  lorsque   les  droits  en  auront  été 
acquittés  »  lors  de  l'enregistrement.  La  loi 
du  23  mars  1855  sur  la  transcription  hypo- 
thécaire porte,  après  avoir  énuméré  les  actes 
et  jugements  sujets  à  être  transcrits  d'après 
les  règles  du  Coile  civil  ou  d'après  ses  propres 
prescriptions,  que  la  transcription  des  actes 
et  jugements  qui   n'étaient  pas  soumis  à  la 
transcription    avant    sa    promulgation    sera 
faite    moyennant   le    droit   fixe  de   1   franc, 
c'est-à-dire  sans  payement  du  droit  de  1  fr.  50 
pour  100,  même  au  moment  de  l'enregistre- 
ment. 

2176.  La  loi  du  27  juill.  1900  a  suppri- 
mé, pour  les  formalités  hypothécaires,  le 
droit  d'inscription  proprement  dit,  le  droit 
lixe  de  transcription  de  1  franc,  et,  en  outre, 
les  nombreux  droits  de  timbre  qui,  acquit- 
tés d'après  la  dimension  du  papier  employé, 
nuisaient  à  l'exacte  proportionnalité  <le  l'im- 
pôt; en  remplacement,  elle  a  institué  une 
taxe  hypothécaiie,  dont  le  montant  est  pro- 
portionnel à  l'importance  des  valeurs  com- 
prises dans  les  inscriptions,  transcriptions, 
mentions  de  subrogations  et  de  radiations 
(V.  D.P.  1912.  1.  427,  note).  Elle  n'a  laissé 
subsister  des  anciens  impôts  que  le  droit 
proportionnel  de  transcription  à  1  fr.  50 
pour  100.  —  Par  suite,  en  l'état  actuel  de 
la  législation,  il  existe  deux  catégories  dis- 
tinctes de  droits  d  hypothèque  il»  le  droit 
de  transcription  pi-oprement  dit,  qui  est 
perçu  par  les  receveurs  de  l'enregistrement 
sur  tous  les  actes  de  nature  à  être  transcrits 


ou   par  If!»  conporvatnurii  de»  hypr.lh^qui»» 

hiir  les  ficteH  de  toute  Miiturft  qui  Honl  |)lé. 
veniez  à  la  roriiialilé  di;  la  ti'iiiiK(-n(iti(in  .i 
leur  liiireiiu  muiih  avoir  été  aitituji-lliH  a  en 
diuil  loiM  do  renrc({iKlieiiii;nl,  i;l  2"  la  taxa 
liypolliécairo  qui  vn\  pen;ue  par  le»  conner- 
valeuiH  des  li\  piilheipiex  lixclusiveiiieiit,  au 
iniiinent  où  une  iiiscri[ili(Mi,  une  traiincrip- 
liiiii,  une  nieiilioii  iIh  xiibrogalinn  ou  de  ra- 
diation est  re(|i)iHe  '.\  leiir  burenu. 

2177.  L«'H  droilH  d'h\pothè(|uo  et  le» 
droil-i  d  enregistrement  «  sont  ri"^\y^  par  ibM 
lois  Kpéciales  applicabtcH  à  deu  foiinalilé4 
distinctes,  indépendantes  l'une  de  l'autre  et 
produisant  des  effets  particiilierH  diMérenlH  » 
(Civ.  19  janv.  1869,  D.P.  69.  1.  I.'m).  Mémo, 
lorsque,  comme  pr)ur  le  droit  de  transcrip- 
tion à  1  fr.  50  pour  100,  la  percr'plion  en  ent 
i.'ll'ectiiée  par  les  receveurs  des  droits  d'en- 
r(>;istremenl  ,  les  règles  édictées  pour  les 
droits  d'hypolhèr|ues  restent  distinctes  de 
celles  qui  sont  .qiplicables  aux  droits  d'enre- 
gistrement, et  l'on  ne  saurait,  par  analogie, 
étendre  aux  [U'erniers  de  ces  droits  celles 
qui  ont  été  établies  pour  les  derniers. 

Chap.   2.    —    Droit    de    tI■all.^eI'iplion 
proprement  dit. 

SECT.  1".  —  Réglas  générales  et  tarif. 

2178.  Le  droit  de  transcriplion  à1  fr.')0 
pour  100  est  la  rémunératifjn  du  servica 
rendu  par  l'Ktat  en  assurant  la  publicité  et 
la  conservation  de  l'acte  ])ar  sa  reproduction 
dans  un  registre  public  dont  la  tenue  et  le 
dépôt  sont  conliés  à  un  préposé  spécial  :  la 
rémunération  étant  acquise  par  l'accomplis- 
sement des  faits  qui  constituent  le  service, 
la  perception  du  droit  ne  dépend  ni  de 
l'obligation  où  était  la  partie  de  soumettre 
l'acte  à  la  transcriplion,  ni  du  plus  ou  moin^ 
d'utilité  qu'elle  retire  de  cette  formalité, 
lorsqu'elle  la  requiert  sans  v  être  obligea 
(Req.  9  août  1860,  D.P.  60.  1.  4.-)l  ;  Civ.  20  mai 
1863,  D.P.  63.  1.  2il  ;  Req.  2  juin  1863,  D.P. 
63. 1.468;6déc.l86't,  D.P.65. 1.  144;  lOjuill. 
1865,  D.P.  66.  1.  15;  Civ.  5  nov.  1867,  D.P. 
68.  1.97). 

2179.  D'autre  part,  le  droit  proportion- 
nel de  transcription  et  le  droit  proportion- 
nel d'enregistrement  sont  distincts  l'un  de 
l'autre  ((J!omp.  sitpra,  n»  2177);  ils  n'ont  ni 
le  même  fondement  ni  les  mêmes  règles.  Si 
le  droit  pro{)ortionnel  d'enregistrement  re- 
pose sur  le  fait  d'une  transmission  actuelle 
de  propriété  et  n'est  exigible  que  par  la  réa- 
lisation de  cette  transmission,  le  droit  pro- 
portionnel de  transcriplion  est  le  prix  d  Une 
formalité  et  est,  par  conséquent,  exigible  au 
moment  où  celte  formalité  s'accomplit,  hors 
les  cas  où  il  a  été  perçu  auparavant  (Civ. 
7  nov.  1849,  D.P.  49.  1.  289  ;  16  avr.  1850, 
D.P.  50.  1.  119;  10  juin  1850,  D.P.  50.  1. 
185;  3  juill.  1850,  D.P.  50.  1.  283; 
2  déc.  1850.  D.P.  50.  1.  342;  2  déc. 
1851,  D.P.  51.  1.  323;  23  nov.  18.53,  D.P.  53. 
1.  3i4).  «  L'art.  25  de  la  loi  du  21  vent, 
an  7,  porte  un  autre  arrêt  (Civ.  6  déc.  1871, 
D.P.  72.  1.  84),  en  disposant  que  le  droit 
de  transcription  des  actes  de  mutation  des 
propriétés  immobilières  sera  perçu  sur  le 
prix  intégral  desdiles  mutations,  suivant 
qu'il  aura  été  réglé  à  l'enregistrement,  n'a 
point  entendu  subordonner  le  droit  île 
transcription  au  droit  d'enregistrement;  en 
elfet,  il  n'existe  point  de  corrélation  néces- 
saire entre  ces  deux  droits,  lesquels  dillèrent 
par  leur  nature  comme  par  leur  objet,  et 
sont  indépendants  l'un  de  l'autre  ;  aussi  na 
saurait-on  induire  de  la  disposition  susviséf 
qu'on  ne  peut  exiger  le  droit  de  transcrip- 
tion qu'autant  que  celui  d'enregistrement 
serait  perçu,  et  dans  les  mêmes  propor- 
tions; la  loi  rattachant  la  nécessité  de  la 
transcription  et  la  perception  du  droit  au- 
quel elle  donne  lieu  .à  la  nature  même  da 
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l'acte  à  '  ■  ',  In  Bnulc  induction  à  lirer 

il(>  \:\  i!i  I  précitée,  c'est  ([iie  le  iéni-- 

hiliMir  :i  l'iiii'iiihi  (iciniifr  pour  Ijmsu  nii  droit 
dt  tiiiiiscr'jilioii  le  prix  iiilf''^;rai  de  l.n  rmil;i- 
limi  tel  qii  il  dtviiil  (>lre  évaiiiù  el  coni|ioM' 
il  IVtiri'fîisIromcnl,  s'il  s;i;;issait  du  droit 
d'i'iiri'^islremL'iil  pour  le  tout.  » 

2180.  Kn  troisième  lieu,  le  droit  pro- 
IHutiomiel  de  tianscriplioii  est  iiidivisiide, 
comme  la  formalité  dont  il  représente  le 
prix  ;  les  contrais  j)i-ésenlé8  à  la  transcrip- 
lioii  tievaiit  être  (ranscrits  en  entier  sur  les 
rct;istres  hypothécaires,  le  droit  applicable 
à  cille  formalilé  ne  saurail,  en  princi[ie, 
être  divisé,  et  il  doit  être  jjei(;n  ,  en  consé- 
quence, sur  rinlé^iralilé  du  prix  qui  y  est 
êlipulé  (("iv.  9  mai  18137.  H.  TilM)?  ;  15  juin 
ISiO,  H.  rilKW;  [i  mai  I8M,  K.  tUid.,  17  ;  Req. 
15  nov.  18il,  D.l'.  41.  1.  380;  Civ.  18  janv. 
I8'r2.  D.l'.  42.  1.  58;  13  avr.  1847,  D.l'.  47. 
1.  -230;  Req.  17  nov.  1.Vi7,  D.l".  47.  1.  80; 
Civ.  '21  juin  18W,  D.l'.  48.  1.  1.")ti;  7  nov. 
18V.t,  D.l'.  40.  1.290;  16  avr.  1S.")0,  O.P.  50. 
1.  119:  11)  juin  1851).  D.P.  .'')0.  1.  185;  26  août 
1850,  D.P.  M.  1.  278;  2  déc.  ISjO,  D.P.  .50. 
1.  342  ;  2  déc.  1851,  D.P.  51.  1.  323  ;  7  juill. 
1&52.  D.P.  52.  1.  205;  23  nov.  ia53,  D.P.  .53. 
1.  3'i4;  Req.  2  mars  1858,  D.P.  58.  1.  319; 
18  mai  1858,  D.P.  58.  1.  400;  Civ.  13  août 
18(i2,  D.P.  62.  1.  351  ;  17  janv.  1865,  D.P.  65. 
1.  31  ;  15  mars  1870,  D.P.  70.  1.  230;  6  déc. 
1871,  D.P.  72.  1.  84;  4  juin  1890,  D.P.  91.  1. 
loi;    Req.    10   nov.   1891,  D.P.  92.  1.  517; 

5  mars  1894,  D.P.  94.  1.  491  ;  19  juin  1895, 
D.P.  95.  1.  .502). 

2181.  Le  droit  de  transcription  est  resté 
ti.xé,  depuis  la  loi  de  ventôse,  à  1  l'r.  50  p.  100 
en  piincipal  ;  il  doit  être  augmenté  de  deux 
décimes    et  demi    en    vertu    des    lois    des 

6  prair.  an  7  (art.  1),  23  août  1871  et  30  déc. 
1.>573  (Civ.  11  janv.  1909,  D.P.  1909.  1.  81; 
17  mai  1909,  D.P.  1909.  1.  521  ;  Civ.  14  déc. 
1910,  D.P.  1911.  1.  425).  -  Ce  droit  ne 
peut  être  perçu  deux  fois  à  raison  de  la 
même  mutation  :  si,  par  exemple,  il  a  été 
acquitté  lors  de  la  réquisition  de  la  transcrip- 
tion d'une  promesse  de  vente  à  la  conserva- 
tion des  hypothèques,  il  doit,  au  moment  de 
l'ertregistrement  de  l'acte  qui  réalise  cette 
promesse,  être  imputé  sur  le  droit  de  vente 
devenu  exigible  (Sol.  adm.  enr.  23  mai  1888, 
Rev.  prat.  enr.,  2633). 

SECT.  2.  —  Exigibilité. 

Art.  1".  —  Actes  de  nature  a  être  trans- 
crits; Perception  du  droit  a  l'e.nuegis- 

TRE.MENT. 

2182.  Aux  termes  de  l'art.  54  de   la  loi 

du  28  avr.  1816,  le  droit  de  transcription  à 
1  fr.  50  p.  100  doit  être  perçu  par  le  rece- 
veur de  l'enregistrement  dans  tous  les  cas 
où  les  actes  soumis  à  l'enregistrement  sont 
«  de  nature  à  être  transcrits  »,  et,  moyen- 
nant celle  perception,  la  transcription  ne 
donne  plus  lieu,  à  la  conservation  des  hypo- 
thèques, à  aucun  droit  proportionnel  autre 
que  la  taxe  hypothécaire  établie  par  la  loi 
du  27  juill.  1900.  —  L'exigibilité  de  ce  droit 
par  le  receveur  n'est  pas  limitée  aux  actes 
translatifs  de  propriété  immobilière  ;  elle 
s'étend  à  tous  les  actes  susceptibles  d'être 
transcrits  d'après  les  règles  du  droit  civil, 
c'est-à-dire,  en  outre,  à  ceux  qui,  sans  opé- 
rer mutation,  comportent  les  formalités  de 
la  purge  dans  les  termes  de  l'art.  2181  C.  civ. 
et  aux  autres  actes  non  translatifs  que  la  loi 
du  23  mars  1855  a  déclarés  sujets  à  la  trans- 
cription. —  Le  droit  de  1  fr.  50  p.  100  ne 
peut,  d'ailleurs,  être  exigé  que  sur  des  va- 
leurs immobilières.  —  L  application  de  ces 
principes  a  été  faite,  notamment,  pour  les 
actes  qui  suivent. 

2183.  —  Donations.  —  En  vertu  des 
art.  18  de  la  loi  du  25  févr.  1901  et  11  de 
celle  du  8  avr.  1910,  les  donations  entre  vils 


do  biens  meubles  ou  immeubles  sont  assu- 
jetties, lors  de  l'enrei-i  iriMiuMit,  à  un  droit 
d'cnregislri'menl  dans  lecpicl  se  trouve  con- 
fondu le  droit  (le  transciiption,  de  sorte  que 
racc()in|ilisspmeMt  ultérieur  de  cette  foii/ia- 
lilé  au  bureau  des  hypothèques  ne  peut  plus 
donner  ouveiture  qu'a  la  taxe  établie  par  la 
loi  du  27  juill.  1901). 

2184.  —  Ecliiniffes.  —  De  même,  le 
droit  fie  transcription  est  compris  dans  le 
tarif  de  4  fr.  .50  p.  lOO  qui  doit  être  appli- 
qué, lors  de  reni'cgislrement ,  aux  échanges 
d'immeubles  ordinaires,  et  la  formalité  de 
la  transcription  au  bureau  des  hypothèques 
ne  donne  lieu  ensuite  (|u'à  la  taxe  liyfiolhé- 
cairo  (L.  22  avr.  1905,  art.  3).  Les  échanges 
d'immeubles  ruraux  ne  sont  soumis  qu'à  un 
droit  de  0  fr.  20  p.  100  «  pour  tout  droit 
proportionnel  d'enregistrement  et  de  trans- 
ciiplion  »  (L.  3  nov.  1884,  art.  1);  la  taxe 
hypothécaire  leur  est  également  applicable 
(V.  uifra,  n«  2213). 

2185.  —  Licila lions.  —  En  principe,  les 
licilations  d'iirinieubles,  ayant  un  caractère 
purement  déi-iaralif,  ne  sont  pas  de  nature  à 
être  transcrites  et,  par  suite,  ne  supportent 
pas  le  droit  de  transcription  de  1  fr.  50  p.  100, 
lorsciu'elles  sont  présentées  à  l'enregistre- 
ment. Par  exception,  ce  droit  doit  être  perçu  à 
l'enregistrement  dans  trois  cas  :  1"  lorsque 
la  licitation  ne  fait  pas  cesser  l'indivision  ; 
2»  lorsque,  même  l'indivision  cesserait-elle, 
les  colicitants,  n'ont  pas  un  titre  commun,  et 
3»  lorsque  l'adjudication  est  prononcée  au 
profit  d'un  colicitantqui  peut  purgera  c'est-à- 
dire  de  l'héritier  bénéliciaire ,  du  légataire 
universel  en  concours  avec  des  héritiers  réser- 
vataires ou  du  légataire  particulier  ou  encore 
au  profit  du  grevé  de  substitution.  —  Avant 
d'examiner  chacun  de  ces  trois  cas,  il  y  a  lieu 
de  rap|)elcr  que  la  perception  du  droit  de 
transcription  est  indivisible;  par  suite,  si 
un  copropriétaire  qui  s'est  rendu  adjudi- 
cataire du  bien  indivis  ne  doit  le  di'oit  de 
mutation  à  4  p.  100  que  sur  les  parts  qu'il 
acquiert  en  dehors  de  sa  propre  part,  le 
droit  de  1  fr.  .50  p.  100  doit  être  acquitté, 
au  contraire,  sur  le  prix  total  de  l'adjudica- 
tion (V.  les  arrêts  cités  supra,  n»  2180}.  Cette 
règle  s'applique,  spécialement,  dans  le  cas  oîi 
la  licitation  embrasse,  pour  un  prix  unique, 
des  immeubles  indivis  entre  les  colicitants 
et  d'autres  indivis  entre  eux  et  des  tiers 
(Civ.  6  déc.  1871.  D.P.  72.  1.  84;  Trib. 
Seine,  18  déc.  1894,  Journ.  enr.,  23871; 
2  févr.  1894,  ibid.,  24313),  ou  bien  des  im- 
meubles indivis  entre  l'adjudicataire  et  les 
autres  colicitants  et  d'autres  propres  à  cet 
adjudicataire  (Trib.  Villefranche,  31  août 
1876,  ibid.,  20281),  à  inoins  que,  dans  ces 
hypothèses,  des  prix  distincts  n'aient  été  sti- 
pulés pour  être  obligatoires  entre  les  parties 
et  servir  de  base  à  la  purge.  11  en  est  de 
même  au  cas  oii  l'adjudication  est  pronon- 
cée au  prolit  d'étrangers  qui  avaient  acquis 
antérieurement  une  part  des  immeubles  in- 
divis (Civ.  13  août  1862,  D.P.  62.  1.  352; 
10  nov.  1891,  D.P.  92.  1.  517)  et  dans  celui 
où  elle  est  tranchée  en  faveur  des  colicitants 
et  d'un  étranger  conjointement  (Trib.  Tarbes, 
1"  juill.  1850,  .fourn.  enr.,  15193-2»;  Trib. 
Lille,  6  mars  1875,  ibid.,  19846). 

2186.  En  premier  lieu,  il  faut,  pour  que 
la  licitation  ne  donne  pas  lieu,  lors  de  l'en- 
registrement, à  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel de  transcription,  qu'elle  ait  pour 
ell'ct  de  mettre  lin  complètement  à  l'indivi- 
sion. Toutes  les  fois  que  l'adjudication  de 
l'immeuble  indivis  est  faite  à  deux  ou  plu- 
sieurs des  colicitants  entre  lesquels  l'indi- 
vision continue,  l'acte  n'a  pas  les  caractères 
d'un  partage;  dès  lors,  il  s'opère  entre  ceux 
qui  sortent  de  l'indivision  et  ceux  qui  y  de- 
meurent une  véritable  mutation  de  propriété 
qui  laisse  subsister  les  charges  créées  par 
les  premiers;  d'où  résulte  la  nécessité  de  la 
transcription  et,  par  suite,  l'exigibilité  du 


droit  de  1  fr.  .50  p.  IfX).  Cette  rè^le ,  poséu 
[lar  le.s  arrêts  cités  nujira,  n"  2180,  a  été 
encore  coiilirinée  pai'  un  autre  arrêt  (Civ. 
11  janv.  1909,  D.P.  1919.  1.  «1  ;  Trib.  Lure, 
1"  déc.  1910,  .fourn.  enr.,  2S'i62;  Sol.  adm. 
enr.  3  mai  1911.  lier,  enr.,  5320;.  11  importe 
peu  que  l'immeubl»;  soit  l'objet  de  plusieurs 
indivisions  distinctes,  .successives  ou  d'ori- 
gines diverses,  dont  une  ou  quelques-unes 
prennent  (in,  dès  lors  que  les  adjudicataires 
sont  encore  dans  l'indivision  après  l'adjudi- 
cation (Req.  29  juill.  18.57,  D.P.  57.  1.  44-3; 
3  déc.  1890,  D.P.  91.  1.  219j.  -  En  sens  con- 
traire :  note  de  M.  Walil ,  Sir.  18!)1.  1.  417i. 
Toutefois,  si,  par  le  même  acte,  l'immeuble 
adjugé  à  deux  ou  plusieurs  colicitants  est  par- 
tajj'é  entre  eux  de  manière  à  faire  cesser  com- 
plètement l'indivision  ,  l'opération,  envisagée 
dans  son  ensemble,  constitue  un  partage  avec 
soulte  qui  produit  effet  déclaratif  et  n'est  pas 
soumis  au  droit  de  transcription.  La  juris- 
prudence a  admis  qu'il  en  est  de  même  au 
cas  où  le  partage  est  fait  par  un  acte  distinct 
de  la  licitation,  mais  est  présenté  en  môme 
temjis  a  l'enregistrement  (Comp.  supra, 
n'>  1203)  :  «  la  licitation  d'un  immeuble  dé- 
pendant d'une  succession  et  adjugé  à  plu- 
sieurs des  cohéritiers  ne  constitue  qu'une 
opération  du  partage  lui-même  avec  lequel 
elle  se  confond,  lorsqu'elle  est  présentée  à 
la  formalité  de  l'enregistrement  simultané- 
ment avec  l'acte  de  partage  qui  comprend 
dans  la  masse  partageable  le  prix  dudit  im- 
meuble et  règle  d'une  manière  délinitive  les 
droits  de  tous  les  héritiers;  ces  deux  actes 
forment  par  leur  réunion  une  convention 
unif|ue  qui,  ayant  un  ellet  purement  décla- 
ratif, n'est  pas  de  nature  à  être  transcrite 
et  ne  saurait,  par  suite,  donner  ouverture 
au   droit   de  transcription    »  (Civ.  12  mars 

1900,  D.P.  1901. 1.  521.  —  En  sens  contraire  : 
note  de  M.  Wahl,  Sir.  1900.  1.  369).  Mais  une 
telle  licitation,  même  présentée  à  l'enregis- 
trement avec  le  partage  qui  en  attribue  le  pris 
à  quelques-uns  des  colicitants,  donnerait  ou- 
verture au  droit  de  transcription,  dès  lors 
que  ce  partage  aurait  pour  objet  unique  le 
prix  de  l'immeuble  licite,  et  que  le  colici- 
tant  non  adjudicataire  serait  désintéressé 
au  moyen  d'une  somme  d'argent,  n'existant 
pas  en  nature  dans  la  masse  indivise,  mais 
provenant  du  patrimoine  personnel  des  coli- 
citants adjudicataires  (Sol.  adm.  enr.  22  avr. 
1910,  Rev.  enr.,  5070).  —  D'autre  part,  on 
reconnaît  que  l'indivision  spéciale  existant 
entre  deux  époux  communs  en  biens  sur  les 
immeubles  de  la  communauté  ne  produit 
pas  les  effets  d'une  indivision  ordinaire,  et 
le  droit  de  transcription  n'est  pas  perçu  sur 
l'acte  par  lequel  ces  époux  achètent,  par  li- 
citation, un  immeuble  dont  l'autre  moitié 
dépendait  déjà  de  leur  communauté  (Trib. 
Sarlat,  3  août  1898,  Rev.  enr.,  1830;  Trib. 
Bourganeuf,  17  janv.  1901.  ibid.,  2606;  Sol. 
adm.  enr.  6  juill.  1901,  ibid.,  2962;  26  juill. 

1901,  ibid.),  ni  sur  celui  par  lequel  le 
mari  seul  acquiert  un  immeuble  dont  la 
communauté  avait  une  part  indivise  (Trib. 
Bergerac,  25  juin  1885,  et  Sol.  adm.  enr. 
24  sept.  1885,  Journ.  enr.,  22714). 

11  n'y  a  pas  indivision  entre  le  nu  pro- 
priétaire et  l'usufruitier  d'un  immeuble,  de 
sorte  que,  si  l'un  d'eux  acquiert  les  droits 
de  l'autre,  l'opération  ne  constitue  pas  une 
licitation  et  doit  être  transcrite  (Trib.  Va- 
lognes,  30  mai  1911,  Journ.  enr.,  28631).  — 
Si  l'adjudication  d'un  immeuble  est  pronon- 
cée au  profit  d'une  personne  nue  propriétaire 
de  la  totalité  et  usufruitière  de  la  moitié 
seulement  de  cet  immeuble  ou  au  profit  d'une 
personne  usufruitière  de  la  totalité  et  nu 
propriétaire  de  la  moitié,  le  droit  de  muta- 
tion n'est  dû  que  sur  la  valeur  de  l'usufruit 
ou  de  la  nue  propriété  acquis,  mais  le  droit 
de  transcription  est  dû  sur  le  prix  intêaral 
(Civ.  30  nov.  1885,  D.P.  86.  1.  86).  —  Lors- 
qu'un immeuble,  grevé  d'un  usufruit  partiel, 
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est  mljii;;i'  à  Ions  les  bvjiiiIs  droit  niilroH  qiio 
riisurriiilici',  l'iiidivision  no  cesse  paa  et  lu 
(Irciil  (le  tiMlisi'ii|itiiiii  est  (li^i  sur  le  prix 
iiiléural  (Sul.  iidin.  eiir.  l'i  iiiiii  I.S7(l,  ./ok/vi. 
i;ii:,  'iO'ill). 

Il  coiivieiit  de  r;i|i|)el('i',  en  termiiiiiiil , 
l'opinion  dt^  la  Uénie  d'api-ès  laquelle  la  licila- 
tion  <;tii  ne  l'ail  pas  cesseï-  l'indivision  aurait 
le  caraclt're  d'iino  vérilahle  inulalion  à  tilre 
onérenx,  d'une  veiilo  passilde  du  droit  du 
7  p.  ItK)  sur  It^a  parts  aetiiiises  et  du  droit  do 
transcription  à  1  î'r.  ;")()  p.  hX)sur  lesni-plnsdn 
prix  à  raison  île  l'indivisiliilité  de  la  formalité 
(V.  sii}>ra,  n»  II!!.")).  —  Addc ,  en  ce  simis  : 
Tril).  Seine,  2  mars  lltlO.  Jieo.  enr.,  ')'(:)«  ; 
Tril).  Angers,  8  mars  li)l-2,  Hcv.  enr.,  TmIH). 

2187.  Kn  second  lieu,  pour  que  l'adju- 
dication sur  licitation  ne  soit  pas  assujettie 
au  droit  de  1  I'r.  .'>()  p.  100  lors  de  l'cnrenis- 
ti'ement,  il  est  nécessaire  que  le  colicilant 
adiudicatairc  ait  été  copi-opi'iélaire  au  même 
titre  avec  les  autres  coiicilants,  qu'ils  aient 
eu  tous  un  titre  commun.  Celle  condition 
ne  ressort  pas  d'un  texte  de  loi;  elle  pro- 
vient de  la  nécessité  de  prévenir  la  fraude. 
Inspirée  des  droils  féodaux  (Gi:vOT,  Traité 
lien  l'icfs ,  sur  les  liciliitio»!! ,  cliap.  3,  §  5), 
elle  a  été  adoptée  par  la  jurisprudence,  qui 
l'applique  même  en  matière  civile  (Civ. 
29  mai  187G.  D.P.  76.  1.  377).  Sa  raison  d'être 
est  la  suivante  :  un  individu,  après  avoir 
aclieté  une  portion  minime  d'une  propriété 
indivise  entre  plusieurs,  se  rendrait  adjudi- 
cataire sur  licitation  de  la  piopriélé  entière; 
si  les  principes  ordinaires  étaient  appliqués, 
il  payerait  le  droit  de  vente  à  7  p.  lOO  sur  le 
prix  de  la  fraction  qu'il  aurait  acquise  pour 
commencer  et  seulement  celui  de  4  p.  100 
sur  la  portion  du  prix  de  la  licitation  allé- 
rente  aux  parts  acquises;  il  échapperait  ainsi 
au  pavement  du  droit  de  transcription  à 
1  fr.  ôD  p.  UX)  sur  la  majeure  partie  du  prix 
de  son  acquisition.  Quelque  regrettables  que 
soient  les  modifications  apportées,  dans  un 
but  purement  fiscal,  aux  règles  de  la  légis- 
lation civile,  il  faut  reconnaître  que  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  est  depuis 
longtemps  fixée  dans  le  sens  de  la  percep- 
tion du  droit  de  transcription  sur  toute  lici- 
tation prononcée  au  profit  du  cessionnaire  à 
titre  particulier  de  la  portion  indivise  de 
l'un  des  copropriétaires  originaires  (V.  les 
décisions  citées  R.,  n»  6027,  et,  en  outre, 
Req.  21  juill.  1858,  D.P.  58.  1.  456;  Civ. 
13  août  1862,  D.P.-  62.  1.  351  ;  17  janv.  1865, 
D.P.  65.  1.  31;  15  mars  1870,  D.P.  70.  1. 
230;  6  déc.  1871,  D.P.  72.  1.  84;  17  janv. 
1881,  D.P.  81 .  1.  168  ;  30  nov.  1885,  D.P.  86. 1. 
86;  4  juin  1890,  D.P.  91.1.161  ;  Req.  10  nov. 
1891,  D.P.  92.  1.  517).  C'est,  d'ailleurs,  le 
titre  originaire  de  l'acquéreur  seui  qu'il  y  a 
lieu  d'apprécier  :  ainsi  le  droit  de  transcrip- 
tion ne  serait  pas  dû  sur  l'adjudication  pro- 
noncée au  prol'td'un  cohéritier,  alors  même 
que  '.a  licitation  aurait  lieu  entre  le  tiei-s 
cessionnaire  de  l'un  des  cohéritiers  et  les 
autres,  ni  sur  celle  dont  l'acquéreur  est  l'un 
des  coliéritiers  qui,  après  avoir  cédé  sa  part 
à  un  tiers,  la  lui  a  rachetée  avant  l'adjudica- 
tion (Sol.  adm.  enr.  17  août  1867,  Journ.enr., 
20577  ;  Trib.  Berseiac,  25  juin  1885,  et  Sol. 
adm.  enr.  24  sept.  1885,  ibid.,  22714j. 

On  doit  considérer  comme  copropriétaires 
à  titre  commun,  c'est-à-d're  comme  ayant  le 
même  titre  de  propriété  :  ...  les  cohéritiers 
légitimes,  sans  distinction  entre  les  enfants 
légitimes  et  naturels  (Trib.  Seine.  6  mai  1893, 
Jonrn.  e«r.,  24173);  ...  les  coacquéreurs  d'un 
immeuble  commun  par  le  même  acte,  ou 
leurs    héritiers    (Civ.    14    juill.     182i,    R. 
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...    les  codonataires  de   l'immeuble 


commun  en  vertu  du  même  acte,  ou  leurs 
héritiers  (Civ.  27  nov.  1821,  R.  ibid.)  ;  ... 
les  époux  communs  en  b'ens  et  leurs  héri- 
tiers en  ce  qui  concerne  les  immeubles  de 
communauté  (Trib.  Joigny,  2  févr.  1843, 
Journ,  enr.,  13  210).  —  Au  contraire,  il  n'existe 


|)im  de  lilrn  commun  :  ...  entre  les  roproprié- 
laii'es  qui  ont  acquis  par  deM  acies  dislincls  le« 
fraclionH  indivises  de  l'imnieubli-  adjugé  Miir 
licilalion  (He(|.  10  nov.  IM'.M  ,  D.P.  92.  1. 
ril7);  ...  ni  entre  le»  copiopriélaires  qui 
l)iissèdeiit  l'imtTieublo  en  vertu  de  dorialioni) 
ciuiHiinlies  par  aeles  distincts,  mcnie  par  le 
mémo  donat(!ur((:iv.  4  juin  IMIH),  D.P.  91.  1. 
1(11  )  ; ...  ni  entre  des  copropriétaires  au  mènu! 
tilre  et  le  tiers  ac(|uénMir  par  vente  ou  dnua- 
tion  do  la  i)art  d'un  autre  coiiriqiriélaire 
(Trib.  Aubusson,  30  déc.  18.58,  Jnitrn.  enr., 
KiStSi).  —  Si  les  biens  licites  proviennimt 
de  diverses  origines  et  que  l'adjudicataire 
se  trouve  acheter  des  immeubles  pour  les- 
quels il  a  un  titre  commun  avec  ses  copro- 
priétaires et  d'autres  pour  Icscpiels  il  a  un 
tilre  distinct,  le  dioil de  transcri|>tion  est 
dû  (Tril).  (iolinar,  28  déc.  18()3,  Jonrn.  enr., 
1777iJ.  —  La  Régie  réclame  actuellement 
le  droit  entier  de  vente  à  7  p.  100  sur  les 
licitalions  au  profit  d'un  adjudicataire  sans 
titre  commun  (V.  su)>r(i,  n»  ll95). 

2188.  Enfin,  en  dehors  des  deux  cas  qui 
précèdent,  la  perce[)tion  du  droit  de  trans- 
cription est  admise  pour  les  adjudications 
prononcées  au  profit  de  cert.iins  proprié- 
taires indivis  qui  peuvent  purger.  —  Tout 
d'abord ,  l'adjudication  d'immeubles  d'une 
succession  au  profit  d'un  héritier  bénéfi- 
ciaire ,  majeur  ou  mineur,  est  un  acte  de 
nature  à  être  transcrit,  soit  pour  purger  les 
piivilèges  et  hypothèques  dont  les  biens 
adjugés  peuvent  être  grevés  du  chef  du  dé- 
funt, soit  pour  fixer  définitivement  le  prix 
de  l'adjudication  si  l'héritier  adjudicataire 
ne  veut  pas  s'exposer  à  l'acquillement  de 
toutes  les  créances  hypothécaires  de  la  suc- 
cession, soit  dans  l'intérêt  des  créanciers 
de  Ihérédité;  par  suite,  cette  adjudication 
doit  supporter  à  l'enregistrement  le  droit 
de  transcription  (V.  les  arrêts  cités  R., 
no'  5968,  602't  et  6038,  et,  en  outre,  Civ. 
26  févr.  1862.  D.P.  62.  1.  182;  28  juill.  1862, 
D.P.  62.  1.  371;  22  juin  1870,  D.P.  70.  1. 
413;  12  nov.  1872,  D.P.  73.  1.  197;  27  nov. 
1872,  D.P.  ibid.;  3  févr.  1874,  D.P.  74.  1. 
361;  Ch.  réun.,  12  janv.  1876,  D.P.  76.  1. 
52;  5  mars  189i,  D.P.  94. 1.  491  ;  Trib.  Seine, 
23  mai  1910,  Join^.  enr.,  28692).  Il  importe 
peu  que  la  transcription  soit,  en  fait,  inu- 
tile, ou  qu'un  partage  attribuant  à.  l'adjudi- 
cataire son  prix  d'adjudication  soit  présenté 
en  même  temps  à  la  formalité  (Civ.  17  mai 
1909,  D.P.  1909.  1.  521  ;  Trib.  Seine, 
23  mai  1910,  précité).  Le  droit  de  trans- 
cription est  encore  dû  au  cas  où  l'héritier 
bénéficiaire  est  adjudicataire  conjointement 
avec  un  héritier  pur  et  simple  (Civ.  17  janv. 
1842,  D.P.  42.  1.  6tt).  Mais  il  ne  saurait  être 
perçu  quand  l'adjudicataire  est  héritier  pur 
et  simple  du  défunt  et  héritier  bénéficiaire 
d'un  de  ses  cohéritiers  (Civ.  3  lévr.  1874,  D.P. 
74.  1.  361);  il  n'est  pas  dû  non  plus  sur  la 
licitation  amiable  d'un  immeuble  consentie 
au  profit  d'un  héritier  mineur,  carie  prix  n'en 
est  pas  définitif  au  point  de  vue  de  la  purge 
(Sol.  adm.  enr.  29  sept.  1865  et  9  avr.  I8116, 
D.P.  68.  3.  19;  14oct.  1869,  D.P.  72.  5.  443). 

D'autre  part,  l'adjudication  prononcée  sur 
licitation  au  profit  du  légataire  universel  en 
concours  avec  des  héritiers  à  réserve  peut 
faire  l'objet  delà  purge  des  hypothèques  sus- 
ceptibles de  grever  les  immeubles,  soit  du 
clief  du  testateur,  soit  du  chef  du  réservataire, 
sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si,  en  fait,  il 
existe  ou  non  des  hypothèques  sur  lesdils 
immeubles  ;  elle  est  passible,  en  conséquence, 
du  droit  de  transcription  (Civ.  12  mai  1897, 
D.P.  98.  1.164.  —  V.  la  note  deM.  Wahl,  sur 
cet  arrêt.  Sir.  1898. 1. 193;  Trib.  Seine,  16  mai 
VM2,. Journ.  enr.,  26492;  28  juin  1902,  Rev.- 
enr.,  3093;  Trib.  Montpellier,  13  juill.  1903, 
ibid.,  3424;  Trib.  Seine,  6  nov.  1903,  Journ, 
enr.,  26678;  Trib.  Versailles,  18  déc.  1903, 
ibid.,  27065;  Trib.  Seine,  24  mars  1905,  ibid., 
27012;  Trib.   Marseille,  16  mai  1905,  Rev. 


enr.,  .3906;  Trib,  Selno,  11  nov.  i'.ttC,.  Jnum. 
rnr.,  27ni8;  7  nvr.  {'.HUi,  ibid..  27181  ,  5  in:ii 
r.KM).  ibid.,  27189  ;  25  mai  r.*4,  ibtd.  27341»; 
12  nov.  1'.)07,  Itrv.  rnr.,  4.V52  ;  Trib.  (Jap . 
10mari»1<J09.i/yi(/.,.'Ml;  Trib.Aurillac.ll  mai 
1910,  ibiiL,  .'■)I3I  ;  Trib.  Saint  lirii-uc.  9  nov. 

1910,  ibid.,  'rim  ;    Civ,   14   déc.  1910,   I)  I'. 

1911.  1.  425).  Il  fn  cKt  (l«j  mêrni!  pour  l«j 
lé;^al;iire  à  litre  universel  dans  les  mi'-iiieH 
conditionMf.Sol.ndm.  enr.  22janv.  \\M,Jiniin. 
enr.,  2621'.)).  —  (.luarit  au  légataire  particu- 
lier, il  n'est  jam.iis  le  conlinualeur  du  dé- 
funt et  peut  toujours  purger;  l'adjudication 
d'iimneubles  légués  a  tilre  |jarticijlier  à 
plusieurs  personnes  conjointement  est  donc 
toujours  passible  du  dnjit  de-  transcription, 
lorsqu'elle  est  prononcée  au  profit  d'un  ou 
de  plusieurs  indivisaire»  {\\c.<\.  28  déc.  1897, 
D.P.  98.  1.  225.  V.  la  note  rie  .M.  I)ernanl<;  sur 
cet  arrêt.  Sir.  1H98.  1.  145  ;  Trib.  Civrav, 
31  mars  1898,  Rép.  pér.  enr.,  94W;  Trib. 
Seine,  16  moi  190J,  Rev.  enr.,  .•|120).  L  Ad- 
ministration admet  toutefois  que  ce  droit 
n'est  pas  dû  si  la  licitation  a  lieu  à  l'amiable, 
sans  formalité  de  justice,  parce  que  le  prix 
n'est  pas  définitif  pour  la  purge  (Sol.  adm. 
enr.  22  mai  1897,  ibid.,  1752.  —  Comp.  note 
de  M.  Demante,  Sir.  1.:<98.  2.  288  1. 

2189.  —  Parlarfes  d'aacendant.  —  De- 
puis la  loi  du  25  i'évr.  1901  ,  les  partages 
d'ascendant  sont  soumis,  comme  les  dona- 
tions ordinaii-es,  à  un  di-oit  d'enregistre- 
ment compienant  le  droit  de  transcrip- 
tion, et  il  n'y  a  pas  lieu  d'envisager  la  per- 
ception distincte  de  ce  droit. 

2190.  —  Remploi.  —  tin  cas  d'acquisi- 
tion en  remploi  au  profit  de  la  femme,  au- 
cun droit  spécial  n'est  dû  si  celle-ci  accepte 
dans  l'acte  même  d'acquisitipn;  mais  si  elle 
accepte  par  acte  postérieur,  cette  accepta- 
tion ,  qui  est  sujette  à  la  purge  du  chef  du 
mari,  donne  lieu  au  droit  de  transcription 
(Trib.  le  Havre,  30août  18.55,  Rép.pér.enr., 
478;  Trib.  Seine,  8  janv.  1876,  ibid.,  4376; 
Trib.  Albi,  7  févr.  1890,  ibid.,  7427),  à  moins 
que  le  mari  n'ait  agi  dans  l'acte  d'acquisi- 
tion comme  gérant  ou  comme  se  portant 
fort  de  sa  femme,  ou  encore  comme  son 
mandataire  spécial  (mais  non  en  vertu  de 
l'obligation  de  remploi  qui  lui  aurait  été 
imposée  en  termes  généraux  par  le  contrat 
de  mariage)  ;  il  y  a  lieu,  du  reste,  de  suivre, 
en  cette  matière,  les  règles  du  droit  civil 
^V.  Communauté,  n"^  ^Q  ei  s.).  — La  cession, 
a  titre  de  remploi,  par  un  mari  à  sa  femme, 
d'immeubles  de  leur  communauté  ne  donne 
pas  lieu  au  droit  proportionnel  de  mutation, 
ce  droit  n'étant  dû  qu'en  cas  de  renonciation 
de  la  femme  à  la  communauté;  mais  elle 
donné  ouverture  au  droit  de  transcription  à 
1  fr.  50  p.  100,  comme  étant  susceptible 
d'être  purgée  des  hypothèques  dont  l'im- 
meuble peut  être  grevé  du  chef  du  mari  ou 
des  précédents  propriétaires  (Civ.  3  juill. 
1850,  D.P.  50.  1.  283;  18  avr.  18.53,  D.P.  53. 
1.  145;  7  juin  1853,  D.P.  53.  1.  204). 

2191.  —  Résolution.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  résolutions  judiciaires  exemptées 
du  droit  de  mutation  par  la  loi  du  18  janv. 
1912  (V.  supra,  n»  1092),  il  convient  de  dis- 
tinguer, pour  la  perception  du  droit  de 
transcription,  si  la  résolution  opère  ou  non 
avec  effet  rétroactif,  c'est-à-dire  si  les 
biens  donnés  ou  vendus  rentrent  dans  les 
mains  du  donateur  ou  du  vendeur  libres  ou 
grevés  des  hypothèques  consenties  par  le 
donataire  ou  par  l'acquéreur.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  droit  de  1  fr.  50  p.  100  n'est  pas 
dû  ;  dans  le  second  cas,  il  est  exigible  (V. 
supra,  nos  1107  et  s.).  De  plus,  dans'^tous  les 
cas,  ce  droit  est  perçu  avec  le  droit  de  mu- 
tation, si  la  résolution,  au  lieu  de  se  réaliser 
au  profit  du  vendeur  ou  du  donateur,  s'ac- 
complit en  faveur  d'un  cessionnaire  à  titre 
particulier,  car  il  y  a  alors  une  véritable 
translation  de  propriété  (V.  supra,  n"  1105). 
—  Quant  aux  résolutions  volontaires,  elles 
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COriHliliipnl  toujoiii-s  iIcs  rétrocessions  (V.  su- 
pra, II»  lUTH)  (lassililes  dn  dniil  de  vente  or- 
dinaire de  7  p.  KKJ  dans  IfMiuel  se  trouve 
compris  le  droit  de  Iranscriiilion,  sans  (]ii'il 
y  ait  à  reclierctier  si  t'Ilrs  opi-rent  ou  non 
avijc  flFet  rétroactif;  toutefois,  rcxein|)tion 
du  droit  île  mutation  accordée  aux  résilie- 
incnls  par  actes  autlienliquos  dans  les  vin^'t- 
quatre  heures  doit  s'élenore  au  droit  de 
transi-riplion  ;  il  serait  plus  juridique 
d'étiiiilir,  ï^auf  le  cas  de  fi-aude  .  la  iiicine 
distinction  que  pour  les  résolutions  judi- 
ciaires et  de  ne  percevoir  le  droit  de 
1  fr.  no  p.  100  (en  adiiilidu  du  droit  de  mu- 
tation à  4  p.  lOOi.  que  lors(|ue  la  résolution 
volontaire  piocéde  d'une  cause  nouvelle  et 
sans  rétroactivité  (Trib.  Sarlat ,  7  mars  1890, 
Juiirii.  rnr.,  '23rj.")fi). 

2192.  —  Retrait  d'ittdivi'iion.  —  D'après 
la  jurisprudence  civile,  l'arciuisition  par  le 
mari  en  son  nom  pei'sonnel ,  au  cours  de  la 
communauté,  de  parts  indivises  d'un  im- 
meuble dont  le  surplus  aiipartieut  à  sa 
femme  (C.  civ.  art.  1108),  doit  être  consi- 
dérée comme  faite  pour  le  compte  et  dans 
l'intérêt  de  celle-ci,  tant  qu'elle  ne  l'a  pas 
répuiliée  en  exerçant  le  droit  U"option  que 
la  loi  lui  accorde  (V.  supra,  n"«  1220  et  s.); 
cette  acquisition,  constituant  ainsi  une  licila- 
tion  <|ui  l'ait  cesser  l'indivision,  ne  donne  pas 
ouverture  au  di-oit  de  transcription  à  l'enre- 
aistrement  de  l'acte  qui  la  constate  (Sol. 
adm.  enr.  4  sept.  1886,  D.P.  88.  3.  79). 

2193.  —  Retrait  de  nhuèré.  —  Le  retrait 
de  réméré  exercé  dans  le  délai  ne  peut  don- 
ner ouverture  au  di'oit  de  ti'anscriplion , 
puisque  l'immeuble  rentre  entre  les  mains 
du  relrayant  libre  de  toutes  charges  et  hy- 
pothè(iues  du  chef  de  l'acquéreur  (jOicL  enr., 
v  llypollièque ,  n"  -^5);  le  droit  de  0  fr.  50 
p.  100  pour  libération  est  seul  dû.  —  Si  le 
délai  a  été  proroj^é,  les  hypothèques  con- 
senties par  l'acquéreur  avant  la  proroijation 
deviennent  irrévocables  par  l'exijiration  du 
délai  originaire,  et  l'acte  de  rachat,  étant 
de  nature  à  être  transcrit,  doit  supporter  le 
droit  de  transcription  à  1  fr.  .nO  p.  100.  — 
Lorsque  le  retrait  est  opéré  après  le  délai, 
c'est  une  vente  ordinaire  passible  du  droit  de 
7  p.  100  qui  comprend  le  droit  de  transcrip- 
tion (XIaoléro.  v  Hypotlièques,  n»  241). 

2194.  —  Retrait  successoral.  —  Le  re- 
trait successoral,  lorsqu'il  est  régulièrement 
exercé  conformément  à  l'art.  841  C.  civ., 
n'opère  aucune  mutation  de  propriété  et  ne 
peut  être  assujetti,  à  l'enregistrement,  au  droit 
de  1  fr.  50  p.   \00i Dict.enr.,eod.  v»,  n»  294i. 

2195.  —  Sociétés.  —  D'après  l'art.  8  de 
la  loi  du  13  juin  1911,  lorscpiun  acte  de 
société  constatant  un  apport  immoliilier  ne 
donne  pas  ouverture,  à  raison  de  cet  apport, 
au  droit  de  vente,  le  droit  d'enregistrement 
de  0  fr.  20  p.  100,  exigible  sur  la  valeur  en 
capital  de  cet  apport,  doit  être  augmenté 
du  droit  de  transcription  a  1  fr.  50  p.  100, 
et  la  formalité  de  la  transcription  à  la  con- 
servation des  hypothè(|ues  ne  donne  lieu 
à  aucun  droit  proportionnel  autre  que  la  taxe 
hypothécaire.  Pour  l'application  de  cette  dis- 
position, il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les 
sociétés  commerciales  ou  civiles,  ni  entre  les 
sociétés  anonymes,  en  nom  collectif,  en  com- 
mandite par  actions  ou  à  parts  d'intérêts. 

2196.  —  Substitution.  —  En  vertu  de 
l'ai't.  UH)9  C.  civ.,  les  dispositions  des  actes 
entre  vifs  ou  testamentaires,  qui  contiennent 
des  substitutions,  doivent  être  rendues  pu- 
bliques, quant  aux  immeubles,  par  la  trans- 
cription. Il  s'ensuit  que  tous  les  actes  por- 
tant substitution  applicable  à  des  immeubles 
doivent  supporter  a  l'enregistrement  le  droit 
de  transcription  à  1  fr.  50  p.  100  Civ.  28  nov. 
184^S.  D.P.  48.  5.  353;  25  avr.  1849,  D.P.  49. 
1.  107).  —  Si  la  substitution  résulte  d'une  do- 
nation entre  vifs,  le  droit  de  transcription  est 
compris  dans  le  droit  d'enreiiistrement  de  do- 
nation, même  quand  il  s'agit  d'un  oartage  d'as- 


cendant. —  Si  olle  pst  contenue  dans  un  tes- 
tament,ce  testament  doit  ètie  assiij<;tli,  lorsde 
son  enre;{istrenient  ,  au  droit  additionnel  de 
transcription  à  1  fr.  50  p.  KK) (Civ. 28  nov.  1x48, 
D.P.  48.  5.  3r.3;17  avr.  1849.  D.P.  49.  1.  20i  ; 
25  avr.  18'i9  ,  D.P.  49.  1.  107).  alors  même 
que  la  substitution  serait,  eu  fait,  caduque 
(Civ.  2  janv.  IS-V),  D.P.  50.  1.  11  ),  ou  ren- 
trerait dans  la  calé^^orie  de.s  substitutions 
prohibées  (Trib.  Di'eux,  9  mai  1855.  .fourn. 
enr.,  1(>0S6).  Le  droit  de  transcription  serait 
«'•gaiement  exigible  sur  l'acte  conslataiil  l'em- 
ploi,  en  acquisition  d'immeubir-s.  des  capi- 
taux compris  dans  une  substitution  (Civ. 
10  août  1852,  D.P.  52.  1.  212  i.  Il  importe 
peu,  d'ailleurs,  que,  par  l'etlet  d'un  acte 
postérieur,  les  substitutions  portant  sur  des 
immeubles  soient  reportées  sur  des  valeurs 
mobilières  (Trib.  .Seine,  18  juin  1840,  .lourn. 
enr.,  125.50;  2  juill.  18V1  ,  ilml.,  12801; 
15  nov.  185G,  ibid.,  1()''rl7).  Il  va  de  soi  que, 
si  la  substitution  était  annulée  ou  révoquée 
avant  la  perception  du  droit  de  transcrip- 
tion ,  ce  droit  ne  pourrait  plus  être  perçu. 
—  11  n'est  exigible,  du  reste,  ni  sur  une 
substitution  conditionnelle,  ni  sur  un  legs 
de  e.o  quod  supererii .  —  Lorsque  les  im- 
meubles grevés  de  substitution  en  la  per- 
sonne d'un  grevé  unique  sont  mis  en  vente 
et  adjuges  à'celui-ci,  aucun  droit  de  muta- 
tion n'est  exigible,  puisque  l'adjudicataire 
est  propriétaire  des  biens  vendus;  mais  l'ad- 
judication est  de  nature  à  être  transcrite 
pour  purger  les  immeubles  des  hypothèques 
qui  peuvent  éventuellement  exister  du  chef 
des  appelés,  et  le  di'oit  de  transcription  est 
exigible  (Heq.  18  mars  1884,  D.P.  84.  1.  419; 
7  avr.  1886.  D.P.  87.  1.  220;  Civ.  6  mars 
1912,  Rer.  enr.,  .5.5.59).  Si  le  grevé  est  dans 
l'indivision  avec  des  tiers,  l'adjudication  qui 
est  prononcée  à  son  profit  a  le  caractère 
dune  licitation  et  ne  donne  pas  lieu  ,  en 
principe,  au  droit  de  transcription. 

2197.  —  Transnctio)is.  —  La  transac- 
tion a,  en  droit  civil,  un  caractère  purement 
déclaratif  et  ne  donne  pas  ouverture  par 
elle-même  au  droit  de  transcription  à  1  fr. 
.50  p.  100  lors  de  son  enregistrement.  Mais, 
lorsque,  d'après  les  règles  de  la  législation 
fiscale  (V.  supra,  n"*  605  et  s.),  elle  emporte 
mutation,  le  droit  de  transcription  se  trouve 
compris  dans  le  droit  de  vente  ou  de  dona- 
tion qui  est  alors  exigible. 

2198.  —  Veilles.  —  Le  droit  d'enregis- 
trement des  ventes  d'immeubles,  fixé  aujour- 
d'hui à  7  p.  100 ,  comprend  le  droit  de 
transcription,  et  la  formalité  de  la  trans- 
cription a  lieu  à  la  conservation  des  hypo- 
thèques sans  la  perception  d'aucun  autre 
droit  que  la  taxe  hypothécaire  (  L.  22  avr. 
1905,  art.  2). 

Art.  2.  —  Présentation  volontaire  a  la 
transcription;  Perception  du  droit  au 
bureau  des  hypothèques. 

2199.  De  ce  que  le  droit  de  transcrip- 
tion à  1  fr.  .50  p.  100  est  le  prix  de  la  forma- 
lité, il  résulte  nécessairement  qu'il  doit  éti-e 
perçu  par  le  conservateur  des  hypothèques 
sur  tout  acte  présenté  volontairement  à  la 
formalité,  encore  bien  qu'il  ne  serait  pas 
susceptible,  par  lui-même,  de  transcription. 
«  Il  est  vrai,  sans  doute,  porte  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  (Req.  6  déc.  1864,  D.P. 
65.  1.  144),  que  la  transcription  n'est  obliga- 
toire que  pour  les  actes  emportant  mutation 
de  propriété  immobilière;  mais  il  n'est  pas 
moins  certain  que  lorsque  les  parties,  qui 
pourraient  ne  pas  requérir  la  transcription, 
croient  de  leur  intérêt  de  soumettre  un  acte 
à  cette  formalité,  en  le  présentant  à  cet 
effet  au  conservateur  des  hypothèques ,  il 
doit  se  rendre  à  la  réquisition  qui  lui  est 
faite  sans  se  permettre  d'en  apprécier  les 
motifs  et  l'utilité;  cela  étant,  le  droit  pro- 
portionnel est  évidemment  exigible,  ce  droit 


n'éi.-rit  que  la  rémunération  du  service 
rendu  par  l'accomplissement  matériel  de  la 
f'iiMiialilé  requise.  « 

2200.  L'application  de  cette  ré^le  a  été 
faite  aux  actes  les  plus  divers.  Ainsi,  il  a  été 
décidé  que  le  droit  de  1  fr.  50  p.  KXi  est 
du,  lors  de  la  piésentation  de  lacté  à  la 
transcription  au  bureau  des  hvpothéqucs  : 
...  sur  une  promesse  de  vente  ('li-ib.  Seine, 
22  juin  1861,  Joum.^n»-.,  17413;  13  nov.  18<)1, 
ihid.  ;  24  mai  181.2,  ibid.,  17.5(J2),  même 
(juand  elle  est  contenue  dans  un  acte  relatif 
à  un  bail  de  plus  de  dix -huit  ans  (Civ. 
18  juill.  1882,  D.P.  83.  1.  2.'«  ;  P.eq.  21  janv. 
1896,  D.P.  96.  1.  541);  ...  sur  une  vente  sous 
r<indition  suspensive  (Trib.  Seine,  19  rn.ni 
1874,  Journ.  enr.,  iyi92;  Trib.  Saint-Julien, 
13  févr.  1895,  ibid.,  2i709);  ...  sur  une  trans- 
action non  translative  (Civ.  20  mai  1863, 
D.P.  63.  1.  2'i1  );  ...  sur  un  paita;.'e  avec  ou 
sans  soulte  (P.eq.  9  août  1860,  D.P.  60.  I. 
451  ;2juinl863,  D.P.63. 1.467;10  juill.  IWi.5, 
D.P.  G6.  1.  15;  Civ.  24  mars  1868.  D.P.  68.1. 
244);  ...  sur  une  donation  éventuelle  entre 
époux  dans  un  contrat  de  mariage  (Civ.  5  nov. 
1867,  D.P.  68.  1.  98);  ...  sur  un  testament 
même  ne  contenant  pas  substitution  (Comp. 
Req.  28  déc.  1897,  D.P.  98.  1.  225);  ...  sur  un 
retrait  pur  et  simple  de  réméré  (.Sol.  adrn. 
enr.  31  mai  1881 ,  Journ.  enr.,  21877;  Trib. 
Dreux,  16  mai  1911 ,  Rev.  enr.,  5432)  ;  ...  sur 
l'acte  constatant  le  retrait  successoral  (Trib. 
Pont-l'Evêque,  10  janv.  1867,  .fourn.  enr., 
18318-1»);  ...  sur  les  apports  puis  et  simples 
contenus  dans  un  contrat  de  mariage  (Civ. 

12  mai  1891  D.P.  91.  1.  470);  ...  sur  la 
déclaration  de  dotalité  (Coinp.  Civ.  28  mai 
18i5,  D.P.  45.  1.  281);  ...  sur  une  accepta- 
tion de  remploi  non  assujettie  au  droit  da 
1  fr.  50  p.  100,  lors  de  l'enregistrement 
(Civ.  21  déc.  1852,  D.P.  .53.  1.  175;  Trib. 
Saint-Calais,  27  déc.  1901,  Journ.  enr., 
26279);  ...  sur  un  acte  exclusivement  rela- 
tif à  des  meubles  ou  valeurs  mobilières,  dès 
lors  que  la  réquisition  est  expresse,  par 
exemple,  sur  une  cession  de  droits  succes- 
sifs concei-nant  des  meubles  (Trib.  Nice, 
6  janv.  186i,  ibid.,  17  808)  ou  sur  l'acte  con- 
tenant concession  du  droit  d'extraire  des 
pierres  et  du  phosphate  de  chaux  (Sol.  adm. 
enr.  4  mai  1872,  D.P.  75.  3.  118;  Trib.  GueU 
ma  ,  22  nov.  19l)0,  Journ.  enr.,  26  271  ;  Trib. 
Nice.  12  févr.  1902,  ibid.,  26.312;  Trib.  Guel- 
ma,24marsl904.  J6/d.,  26768;  Trib.  le  Vigan, 
25  mai  1905,  ibid.,  27  003). 

SECT.  3.  —  Liquidation  et  payement 
du  droit. 

2201.  .\insi  qu'on  la  déjà  vu  supra, 
n»  2180,  le  droit  proportionnel  de  trans- 
cription est  indivisible  comme  la  formalité 
dont  il  représente  le  prix  ;  les  contrats  pré- 
sentés à  la  transcription  devant  être  trans- 
crits en  entier  sur  les  registres  hypothé- 
caires, le  droit  applicable  a  cette  formalité 
ne  peut  être  scindé.  C'est  ainsi  que,  dans  le 
cas  d'une  ailjudication  sur  licitation  pronon- 
cée au  profit  d'un  coticitant,  le  droit  doit 
être  perçu  sur  l'intégralité  du  prix,  sans  dé- 
duction de  la  portion  allérente  à   la  copro- 

riété  de  l'acquéreur  (V.  supra,  n»  2186).  — 
1  en  est  ainsi  même  lorsque  c'est  on  tiers 
acquéreur  de  parts  indivises  qui  se  rend 
adjudicataire  sur  licitation  de  la  totalité  de 
l'immeuble  ;  bien  qu'il  ait  déjà  payé  le  droit 
de  transcription  à  l'enregistrement  de  l'acte 
qui  l'a  fait  entrer  dans  l'indivision,  il  ne 
doit  pas  moins  acquitter  encore  ce  droit  sur 
l'intéeralité    du    prix   de   la    licitation   (Civ. 

13  août  1862.  D.P.  62.  1.  352;  17  janv.  1865, 
D.P.  65.  1.  31  ;  6  déc.  1871,  D.P.  72.  1.  84  ; 
30  nov.  1885,  D.P.  86. 1 .  86  ;  Req.  10  nov.  1891 , 
D.P.  92.  1.  517).  —  De  même,  l'adjudication 
d'un  terrain  et  des  constructions  y  élevées 
par  le  fermier,  pour  un  prix  unique,  au 
profit  du  propriétaire  du  sol,  doit  supporter 


fl 
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le  ilfoit  (If  liMiiscriiilioii  sur  lu  lotiliti'' do  ce 
prix  (Het].  ly  jum  i.S'.tS,  D.i'.  H.'i    1.  'M). 

2202.  Hc'S  iliriiriiiU's  pciivuiil  ho  pro- 
duico  nii  sujet  du  lu  lupiidaliou  du  droit  du 
transcription  dans  le  eus  on  l'arlu  présenté 
à  la  forniiilité  lijpotliécaire  renlerme  des 
dispositions  ou  des  valeurs  qui  soul,  l(^s  unes 
de  nature  à  èiri;  transcrites,  les  autres  non 
sujettes  à  la  livinscription.  —  Si  les  diverses 
conventions  de  l'acte  sont  inilépendantes  les 
unes  des  autres,  les  pai-lies  neuv(Mit  reipié- 
rir  la  transcrijition  pour  celles  seulement 
qu'elles  veulent  soumettre  à  la  fornialité,  en 
pi'ésenlant  au  consei'vateur  un  extrait  de 
f'acte,  limité  à  ces  conventions.  Si,  au  con- 
traire, l'acte  ne  peut  se  diviser  pour  une 
ti-anscription  partielle,  la  question  est  plus 
délicate.  Au  sujet  d'une  verile  de  meubles  et 
d  immeubles,  la  Cour  de  cassation  a,  par  un 
arrêt  (Civ.  27  juill.  intiH,  D.W  63.  I.  581), 
décidé  que  le  di'oil  ne  doit  être  per^u  que  sur 
les  valeurs  immobilières,  puis,  par  un  autre 
arrêt  (Req.  (i  déc.  18Ui,  D.P.  60.  1.  14'0, 
elle  a  admis  que  ce  droit  pouvait  être  cxi^fé 
même  sur  les  valeurs  mobilières  comprises 
dans  l'acte,  lorsque  cet  acte,  n'énonçant  au- 
cune transmission  d'immeubles  situés  dans 
le  ressort  de  la  conservation  ,  la  réquisition 
de  la  ti-anscription  ne  pouvait  s'appliquer 
qu'à  des  clioses  mobilières.  A  la  suite  de  ces 
décisions,  l'instruction  générale  de  l'Admi- 
nistration u»  23-24,  §  4  (DP.  75.  3. 118,  note) 
a  fait  observer  que  le  conservateur  n'a  pas 
à  discuter  les  motifs  de  la  réquisition  et 
que  si,  comme  la  Cour  semble  le  recon- 
naître, il  est  appelé  à  vérifier  les  énoncia- 
tions  de  l'acte  à  transcrire,  ce  ne  peut  être 
que  dans  le  cas  tout  à  fait  exceptionnel  où 
cet  acte  renfermerait  une  transmission  de 
valeurs  d'une  nature  si  évidemment  mobi- 
lière que  la  formalité  de  la  transcription  ne 
pourrait,  sous  aucun  rapport,  être  censée 
avoir  été  requise  par  les  parties  intéressées 
ou  en  leur  nom  ;  qu'il  n'en  serait  plus  de 
même  si  les  valeurs  comprises  dans  l'acte 
étaient  d'une  nature  douteuse  ou  indéter- 
minée ;  que,  pour  prévenir  toute  difliculté, 
les  conservateurs  devaient  se  faire  remettre 
une  réquisition  limitative  accompag'née  d'un 
extrait  de  la  partie  de  l'acte  que  les  requé- 
rants 00  leurs  mandataires  veulent  réelle- 
ment soumettre  à  la  formalité.  Mais,  par  un 
arrêt  (Civ.  20  juill.  1886,  D.P.  87.  1.  302), 
la  Cour  de  cassation  a  formellement  déclaré 
que,  si,  en  règle  générale,  le  conservateur, 
requis  sans  limitation  de  transci'ire  un  con- 
trat portant  transmission  de  dillérentes  va- 
leurs, peut  et  doit  opérer  la  transcription 
intégrale,  cette  règle  cesse  d'être  applicable 
au  cas  où  il  s'agit  d'un  acte  constatant  à  la 
fois  une  transmission  d'immeubles  et  de  va- 
leurs mobilières;  dans  ce  cas.  le  conserva- 
teur doit  vérifier  la  nature  différente  des 
valeurs  transmises  et  ne  percevoir  le  droit 
que  sur  les  immeubles,  la  transcription  de- 
vant être  acquise  exclusivement  pour  les  sti- 
pulations de  l'acte  qui  la  rendaient  légale- 
ment nécessaire,  et,  s'il  y  a  doute  sur  la 
nature  des  valeurs,  il  appartient  au  tribunal 
de  se  prononcer. 

2203.  D'après  l'art.  22  de  la  loi  du 
21  vent,  an  7,  le  droit  est  de  1  fr.  50  p.  100 
du  pris  intégral  des  mutations,  suivant  qu'il 
aura  été  réglé  à  l'enregistrement,  c'est-à- 
dire  que  la  valeur  des  biens  pour  la  percep- 
tion du  droit  de  transcription  doit  être  dé- 
terminée et  composée  de  la  même  manière 
que  pour  la  liquidation  du  droit  de  muta- 
lion  (Civ.  15  juin  1840,  D.P.  40.  1.  236; 
13  avr.  1847,  D.P.  47.  1.  230;  7  nov.  I»i9, 
D.P.  49.  1.  290).  Il  y  a  donc  lieu  de  suivre  les 
règles  exposées  au  titre  I,  section  2,  du  cliap.  4. 
Pour  les  actes  non  translatifs,  c'est  sur  la 
valeur  vénale  que  le  droit  est  assis.  En  l'ab- 
sence de  valeur  indiquée,  les  parties  sont 
tenues  d'y  suppléer  par  une  déclaration  esti- 
mative (Req    2  juin   1863,  D.P.  63.  I.  4()8), 


pourvu   (|u'il    n'y   ait   aucune   nutrn    hani»   ni 

yen  dévaluation  (Heq.  21   iariv.   IK'.tCi,  D.P. 

96."l.r.il  ;  Civ.  I2janv.  1910,  DP.  l'.MI.  I.2H). 

2204.  Suivant  l'art.  27  de  la  loi  de  ven- 
tôse, les  droits  de  transcrinlion  doivent  •''Ire 
payés  jinr  les  requérants.  CeH  droits  doivi-nt 
être  consi;;nés  préaliiblement  A  la  formalité, 
faute  de  (pioi  le  conseivaleur  peut  se  refu- 
ser à  l'accomplir  (Ileq.  10  avr.  1833,  H.  6041  ; 
'l'rib.  lu  Roclielle,  H  (evr.  1H99,  Journ.  l'ur., 
25  7(11  ;  Poitiers,  5  juin  1899,  ibid.,  258.')2. 
—  V.  toutefois,  'J'rib.  Saint -. I ulien  ,  5  avr. 
1S92,  Journ.  des  (•(msfiyralfnr.'i ,  4272).  —  Si 
le  eonsei-vateur  n'exige  pas  cette  consigna- 
tion, il  le  fait  à  ses  ristiues  et  périls;  il  de- 
nn.'ure  comptable  envei-s  le  Trésor  [)ulilic 
du  montant  des  droits,  sauf  à  en  poursuivre 
personnellument  le  recouvi'ement  contre  le 
débiteur.  —  Loi's(|ue  le  droit  de  transcrip- 
tion n'a  pas  été  perc'U  pour  une  cause  quel- 
conque lors  de  laccomjjlissement  de  la  for- 
malité ou  que  la  perception  opérée  par  le 
conservateur  a  été  insuflisante,  c'est  le  re- 
quérant, celui  qui  a  jjrésenté  l'acte  à  la  for- 
malité, que  ce  soit  la  partie,  son  notaire  ou 
son  avoué,  qui  est  responsable  des  supplé- 
ments de  droit  (Trib.  Périgueux,  21  juin 
1878,  Journ.  enr.,  21282;  Trib.  Ribérac, 
30  août  1878,  D.P.  80.  5.  369  ;  Trib.  Montar- 
gis,  23  juin  1879,  D.P.  80.  3.  46;  Trib.  Au- 
tun,  25  juin  1905,  Journ.  enr.,  27  049),  à 
moins  que,  le  requérant  ayant  agi  comme 
mandataire  régulier,  son  mandat  ne  se  trouve 
épuisé.  De  plus,  l'Administration  peut  agir 
directement  contre  les  parties,  lorsque  la 
formalité  a  été  accomplie  sur  leur  demande 
(Trib.  Vesoul,  2  juill.  1855,  D.P.  55.  3.  69>  ou 
en  vertu  d'un  mandat  exprès,  ou  lorsqu'elle 
leur  a  été  utile  (Trib.  Saint-Malo,  23  juin 
1875,  Journ.  enr.,  19919).  —  Dans  le  cas  où 
la  réquisition  est  faite  au  nom  de  plusieurs 
parties,  elles  sont  tenues  solidairement  du 
payement,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  dans 
quelle  mesure  chacune  d'elles  a  profité  de  la 
transcription  demandée  (Req.  V)  juill.  1865, 
D.P.  66.  1.  15);  si  une  seule  des  parties  a 
requis  la  formalité,  celle-là  seule  peut  être 
poursuivie  en  payement  du  droit.  —  Toutes 
les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  transcription  du 
même  acte  dans  plusieurs  bureaux,  le  droit 
est  acquitté  en  totalité  dans  le  premier,  et 
chacune  des  autres  formalités  en  est  dispen- 
sée sur  la  présentation  de  la  quittance  du 
premier  conservateur  (L.  21  vent,  an  7, 
art.  26),  môme  si  le  droit  n'est  devenu  exigible 
que  par  la  réquisition  volontaire  de  la  trans- 
cription (Req.  2  juin  1863,  D.P.  63.  1.  467). 

2205.  L'expertise  n'est  pas  admise  pour 
le  contrôle  direct  des  évaluations  qui  servent 
de  base  à  la  liquidation  du  droit  de  trans- 
cription (Déc.  min.  just.  14  mars  1809,  S. 
3595);  mais  ce  contrôle  peut  s'exercer  à 
l'aide  de  tous  les  autres  moyens  de  preuve 
compatibles  avec  la  procédure  écrite.  —  Dans 
tous  les  cas  où  le  droit  de  1  fr.  50  p.  100  est 
distinct  du  droit  d'enregistrement,  il  ne  peut 
être  augmenté  d'un  droit  en  sus,  pour  re- 
tard dans  le  payement  ou  pour  insuffisance 
d'évaluation.  —  La  loi  du  24  mars  1806  a 
étendu  aux  droits  d'hypothèque  les  disposi- 
tions de  l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire  sur  la 
prescription  ;  les  règles  exposées  supra, 
n^s  2108  et  s.,  doivent  donc  être  suivies.  — Quant 
à  la  restitution  du  droit  de  transcription, 
elle  ne  saurait  être  accordée,  dès  lors  que 
ce  droit  constitue  le  salaire  d'une  formalité 
et  que  cette  formalité  est  accomplie.  —  En 
ce  qui  concerne  les  poursuites  et  instances, 
les  règles  sont  les  mêmes  qu'en  matière 
d'enregistrement. 

SECT.  4.  —  Exemptions. 

2206.  Les  actes  qui  n'étaient  pas  assu- 
jettis à  la  transcription  antérieurement  à  la 
loi  du  23  mars  18.'35  n'étaient  soumis,  en 
vertu  de  l'art.  1^2  de  cette  loi,  qu'au  droit  fixe 


d«  transcription  dr  1  franc,  à  l'pïclniion  An 
droil  |ir>ipiirlioiini-|  tii;  1  fr.  fV),  lurn  d»-  l'ar- 
CDinpIi^i'-eiiii-fil  de  |;i  T'irmali té.  (k-lle  '-xeirij)- 
lion  du  droit  de  j  fr.  .Vi  p.  IIKJ  Hulixiiilc  iioiir 
ciHle  ralénorie  d  a<'li!N,  qui  n'exl  aiijounl  liui 
passible  que  de  la  taxe  hypoIlK-raire  (  V.  iH/r«, 
n"  2213).  Ce  sont,  nolainincnt ,  len  arli>n  de 
constitution,  de  ee^hion  ou  de  renonciation 
en  inalière  d'anliflirr-Hr!,  le»  baux  de  i)lii)tde 
dix-huit  ans  et  même,  d'a(ir^«  d'*«  d«-eiHir»ris 
administrative» ,  les  baux  d'une  durée  infé- 
rieure, les  quittances  de  loyer»,  etc.  ;  il  fant 
y  ajoiiler  les  raliliealions  qui  se  confondent 
averr  Pacte  i-atilié,  a  moins  que  eelui-ei  n'ait 

fias  subi  le  droit  de  1  fr.  .">0  p.  UH).  r;nlin, 
es  actes  d'acquisition  par  IKtat  sont  exempts 
de  tout  droit  ;  il  en  eut  de  même  ries  acicn 
intervenu»  régulièrement  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique. 

Chap.  3.  —  Taxe  hypothécaire. 

2207.  L'art.  2  de  la  loi  du  27  juill.  1900 
disjiose  qu'  "  en  remplacement  «  des  droits 
de  timbre,  du  droit  proportionnel  d'inscrip- 
tion et  du  droit  fixe  de  transcription  suppri- 
més par  l'art.  1"'  de  cette  loi,  «  il  est  établi 
une  taxe  proportionnelle  non  sujette  aux 
décimes  qui  sera  perçue  d'avance,  au  mo- 
mimt  de  la  réquisition,  »  sur  les  inscriptions, 
les  transcriptions,  les  mentions  des  subroga- 
tions et  (les  raili.itions.  Le  taux  de  cette  taxe, 
déteiminé  par  l'art.  3,  varie  suivant  la  na- 
ture des  formalités.  '(  La  perception  suivra 
les  sommes  et  valeurs  de  20  francs  en  20  francs 
inclusivement  et  sans  fraction.  Il  ne  pourra 
être  per(;u  moins  de  25  centimes  pour  les 
formalités  qui  ne  produiraient  pas  25  cen- 
times de  taxe  proportionnelle  >i  art.  2,  al.  6 
et  7).  —  Cette  taxe  est  complètement  dis- 
tincte des  droits  d'enreg^istrement  et  ne  peut 
être  perçue  qu'à  la  conservation  des  hypo- 
thèques sur  la  réquisition  de  la  formalité 
imposable.  D'après  les  termes  formels  de 
l'art.  2,  elle  constitue  un  impôt  de  rempla- 
cement. —  Enfin,  l'art.  6  de  la  loi  de  19(X)  a 
déclaré  applicables  à  la  taxe  hypothécaire 
«  les  dispositions  des  lois  d'hypothèque  qui 
n'ont  rien  de  contraire  à  la  présente  loi  ». 

SECT.  i".  —  Inscriptions. 

2208.  Toute  inscription  hypothécaire  est 
passible,  ((  sur  le  capital  de  la  créance  ins- 
crite, »  d'une  taxe  dont  le  tarif  est  de  0  fr.  25 
p.  100  sans  décimes  (L.  1900,  art.  2-2»  et  3). 
—  «  Il  ne  sera  payé  qu'un  seul  droit  d'ins- 
cription pour  chaque  créance,  quel  que  soit, 
d'ailleurs,  le  nombre  des  créanciers  requé- 
rants et  celui  des  débiteurs  grevés  »  (L. 
21  vent,  an  7,  art.  21).  Ainsi,  la  réqui.sition 
d'une  inscription  unique  pour  plusieurs 
créances  dérivant  d'un  titre  commun  et  por- 
tant sur  les  mêmes  immeubles  ne  donne 
ouverture  qu'à  un  seul  droit:  mais,  si  plu- 
sieurs inscriptions  distinctes  étaient  requises 
au  même  bureau  eu  vertu  du  même  titre 
contre  des  débiteurs  même  solidaires,  cha- 
cune d'elles  rendrait  exigible  un  droit  par- 
ticulier (Sol.  adm.  enr.  8  mai  1874,  Journ. 
enr.,  19450).  De  même,  un  seul  droit  est  dii 
à  raison  de  l'inscription  prise  par  le  même 
bordereau  contre  le  débiteur  et  la  caution  ; 
mais,  si  l'inscription  concernant  la  caution 
était  requise  postérieurement,  un  second 
droit  serait  exigible  (Déc.  min.  fin.  28  déc. 
1813,  ibid.,  4810).  Si  les  inscriptions  relatives 
aux  mêmes  créances  frappent  des  immeubles 
dilVérents  de  ceux  désignés  dans  les  pre- 
mières, un  nouveau  droit  doit  être  perça 
(Instr.  adm.  enr.  n»  316,  §1,  n"  5).  — 
«  S'il  y  a  lieu  à  inscription  d'une  même 
créance  dans  plusieurs  bureaux,  le  droit 
sera  acquitté  en  totalité  dans  le  premier 
bureau;  il  ne  sera  payé,  pour  cha^:une  des 
autres  inscriptions,  que  le  simple  salaire  du 
préposé,  sur  la  représentation  de  la  quit- 
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Lance  constatant  le  payement  entier  du  droit, 
lors  de  la  première  inscription.  Ln  consé- 
()up:icc,  le  pri'posé  dans  le  premier  bureau 
■  '■y.  tenu  lie  délivrer  à  celui  qui  payera  le 
:,  indépendamment  de  la  (jiiitlance  au 
jii('<i  du  bordereau  d'inscriiition  ,  autant  de 
ilu|)licala  (sur  papier  libre)  de  ladite  quit- 
tance qu'il  lui  en  sera  demandt'  »  (I..  vent, 
an  7,  art.  22).  Si  le  droit  a  t'ié  payé  de  nou- 
\eau  au  second  bureau  à  défaiil  des  justifi- 
cations prescrites,  la  restitution  peut  en 
être  ordonnée  sur  la  production  de  ces  ius- 
tilicalions  (Sol.  adm.  enr.  16  sept.  18'.)1 , 
Jouru.  enr.,  '2383;ii.  Cette  exemption  existe, 
quel  que  soit  l'intervalle  écoulé  entre  la  pre- 
mière inscription  et  les  autres  (  Dec.  min. 
lin.  7juill.  1819,  ibid. ,  6879),  et  elle  s'ap- 
plicjue  même  aux  inscriptions  d'bypothèques 
léfjales.  .Mais  les  inscriptions  prises  distinc- 
tement dans  un  bureau  contre  le  débiteur 
et  dans  un  autre  contre  la  caution  sont  as- 
sujettis cliacun  à  un  droit  spécial  (Dec.  min. 
fin.  '28  déc.  1813,  Jotirn.  enr.,  iSlO^ 

2209.  «  Les  inscriptions  faites  d'office, 
conformément  à  l'art  2108  C.  civ. ,  sont 
exemptes  de  la  taxe  »  (L.  1900,  art.  2),  à 
condition  que  le  contrat  de  vente  soit  trans- 
crit (Déc.  min.  fin.  31  juill.  1810,  Instr.  adm. 
enr.,  n»  487)  ou  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'une 
inscription  particulière  prise  par  le  vendeur 
sur  des  biens  de  l'acquéreur  alTectés  à  la 
^'arantie  du  prix  (Dél.  adm.  enr.  24  févr.- 
7  mars  18.'}7,  Jauni,  enr.,  11737).  —  Les 
inscriptions   prises   en   vertu   de   la   loi  du 

3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause 
(l'utilité  publique  ne  supportent  également 
aucun  droit  (art.  58  de  cette  loi),  lorsque  les 
formalités  prescrites  ont  été  remplies. 

2210.  L'inscription  prise  en  renouvelle- 
ment d'une  inscription  antérieure  est  pas- 
sible d'un  nouveau  droit  proportionnel  (Cire. 
5  sept.  1809,  Journ.  enr.,  3344;  Trib.  Seine, 

4  juill.  1868,  et  3  avr.  1869,  Rép.  pér.  enr., 
3146;  Trib.  Ponloise,  16  juin  1870,  ibid., 
32-40),  même  celle  qui  renouvelle  une  ins- 
cription d'office  (L.  1900,  art.  2)  ;  il  importe 
peu  que  la  seconde  inscription  ait  été  requise 
pour  rectifier  une  erreur  peu  de  temps  après 
la  première,  dès  lors  qu'elle  doit  produire 
(les  elTets  propres  et  distincts  (Sol.  adm.  enr. 
9  janv.  1874,  ibid.,  3877).  A  plus  forte  raison 
en  serait- il  ainsi  dans  le  cas  où  la  seconde 
inscription  porterait  sur  d'autres  immeubles 
que  la  première.  —  .Mais  l'inscription  prise, 
soit  par  le  conservateur  lui-même  à  la  date 
courante  pour  réparer  une  erreur  commise 
par  lui  sur  ses  registres  (Avis  Cons.  d'Etat 
11-26  déc.  1810.  R.  r)93i),  soit  à  la  requête 
des  parties  pour  opérer  une  simple  rectifi- 
cation à  une  inscription  antérieure  dont  elle 
ne  se  distingue  pas,  ne  donne  pas  ouverture 
à  un  nouveau  droit  proportionnel  (Sol.  adm. 
enr.  4  juin  1812,  Journ.  enr.,  4244;  Dél. 
adm.  enr.  14  févr.  1819,  ibid.,  6.332;  Sol.  adm. 
enr.  16  sept.  1891,  ibid.,  23883,  et  22  mars 
1907,  ibid.,  27409)  ;  il  en  est  de  même  lorsque 
la  seconde  inscription  se  confond  avec  la 
première,  comme  dans  le  casoîi,  après  l'ins- 
cription prise  pour  les  reprises  de  la  femme 
avant  liquidation,  une  nouvelle  inscription  est 
requise  dès  que  la  liquidation  a  fixé  le  mon- 
tant de  ces  reprises  (Sol.  adm.  enr.  26  mars 
187i,  ibid.,  19412;  7  sept.  1876,  i6/rf.,  20313) 
et  dans  celui  où,  après  inscription  prise  pour 
garantie  de  l'hypollièque  légale  de  la  femme 
sur  tous  les  biens  du  mari  et  assujettie  à  la 
taxe,  le  ministère  public  requiert  inscrip- 
tion sur  ceux  de  ces  biens  saisis  immobiliè- 
rement.  Toutefois,  un  nouveau  droit  serait 
dû  si  la  seconde  inscription,  résultant  de 
nouvelles  conventions  modificatives  des  pre- 
mières, produisait  des  ellets  propres  et  dis- 
tincts (le  l'inscription  antérieure  (Sol.  adm. 
enr.  10  juill.  1899,  Journ.  enr.,  26030;  Trib. 
Seine,  10  nov.  1900,  ibid.,  26259;  Req. 
28  juill.  1902,  D.P.  1905.  1.  197,  Sir.  1904. 
1.  549  et  la  note  ;  Trib.  Seine,  3  mars  1906, 


Journ.  enr.,  271.")6)  ;  tel  est  le  cas  où  il  se 
serait  produit  une  novation  dans  la  dette 
primitive  et  celui  où  une  liypotbèque  géné- 
rale aurait  été  convertie  en  liynolhèque  spé- 
ciale, ou  réciproquement.  —  Les  deux  ins- 
criptions destinées  à  consen'er  le  privilège 
du  constructeur  (C.  civ.  art.  2110)  forment 
une  formalité  unique  qui  doit  supporter  une 
seule  fois  le  droit  |iroporlionnel ,  lors  de  la 
réquisition  de  la  seconde  (.Sol.  adm.  enr. 
18  janv.  1875,  Journ.  enr.,  1970"). 

2211.  «  L'inscription  indéfinie  qui  a 
pour  objet  la  conservation  d'un  simple  droit 
d'Iiypollif  que  éventuel,  sans  créance  exis- 
tante, n'est  pas  sujette  au  droit  proportion- 
nel »  (  L.  6  mess,  an  7,  art.  1  ).  «  Si  le  droit 
éventuel  qui  a  donné  lieu  à  l'inscription  in- 
définie se  convertit  en  créance  réelle,  le 
droit  proportionnel  est  dû  sur  le  capital  de 
la  créance  »  (Même  loi,  art.  2).  Ces  disposi- 
tions, que  la  loi  du  27  juill.  1900  n'a  pas 
abrogées,  mettent  obstacle  à  la  perception 
de  toute  taxe  hypothécaire  sur  les  insciip- 
tions  d  hypothèques  éventuelles,  jusqu'au 
jou  r  de  la  conversion  delà  créance  en  créance 
réelle.  —  L'inscription  de  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme,  prise  avant  le  décès  de 
l'un  des  époux,  la  séparation  de  biens  ou  le 
divorce,  ne  donne  pas  ouverture  à  la  taxe, 
même  si  les  reprises  ont  été  évaluées  dans 
un  acte  ou  dans  le  bordereau  (Sol.  adm.  enr. 
25  oct.  1867,  Journ.  enr.,  18440-3"),  même 
si  cette  inscription  a  été  requise  par  un  ces- 
sionnairc  àes  droits  hypothécaires  de  la 
femme.  Mais  le  droit  proportionnel  devient 
exigible  quand  la  créance  de  celle-ci  est  cer- 
taine, lorsque,  par  exemple,  à  la  suite  d'un 
jugement  de  séparation  de  biens,  le  montant 
des  reprises  de  la  femme  a  été  déterminé 
par  une  liquidation  approuvée  par  les  par- 
ties et  même  non  homologuée  (Trib.  Muret, 
13  mai  1899,  Journ.  enr.,  25825),  et  il  se 
calcule  sur  le  montant  brut  des  reprises  li- 
quidées et  non  pas  seulement  sur  le  reliquat 
dû  parle  mari  (Sol.  adm.  enr.  29  sept.  1875, 
ibid.,  19872),  sauf  sur  celles  qui  ont  donné 
lieu  à  une  attribution  de  biens  communs  au 
profit  de  la  femme  qui  a  accepté  la  commu- 
nauté ;  la  créance  de  la  femme  devient  éga- 
lement certaine  par  le  jugement  qui  or- 
donne l'exécution  des  ventes  que  le  mari  a 
consenties  des  biens  dotaux  de  la  femme 
(Trib.  Limoges,  3  déc.  1840,  Journ.  des  not., 
10978),  mais  non  par  les  énonciations  conte- 
nues dans  une  déclaration  de  succession 
(Journ.  cons.  des  liypolh.,  3015).  —  Les 
inscriptions  prises  en  garantie  de  l'hypo- 
thèque.légale  des  mineurs  ou  des  interdits 
ne  sont  soumises  à  la  taxe  proportionnelle 
qu'après  la  reddition  du  compte  constituant 
le  tuteur  débiteur  d'un  reliquat,  sans  que 
cette  taxe  puisse  être  perçue  sur  la  partie 
de  ce  reliquat  payée  comptant  (Sol.  adm. 
enr.  4  avr.  1892,  Journ.  enr.,  24062).  De 
même,  l'inscription  prise  sur  les  biens  des 
comptables  publics  ne  donne  ouverture  à  la 
taxe  qu'après  la  fixation  du  débet  (Instr. 
adm.  enr.  350  et  374).  —  Parmi  les  autres 
créances  éventuelles  dont  l'inscription  n'est 
pas  immédiatement  passible  de  la  taxe  pro- 
portionnelle, on  peut  citer  :  ...  le  prêt  condi- 
tionnel consenti  par  le  Crédit  foncier  et 
annulé  avant  toute  réalisation  (Sol.  adm.  enr. 
24  déc.  1900,  Journ.  enr.,  26101);  ...  l'ac- 
tion en  garantie  du  prix  d'une  vente,  qni 
appartient  à  l'acquéreur  pour  le  cas  d'évic- 
tion (Déc.  min.  fin.  22  mai  1833,  ibid., 
10611);  ...  la  créance  résultant,  au  profit 
d'un  cohéritier,  de  l'engagement  pris  par  un 
autre  cohéritier  de  payer  les  dettes  (Civ. 
23  août  1830,  ibid.,  9762).  Mais  l'inscription 
de  séparation  des  patrimoines,  prise  par  un 
créancier  du  défunt,  donne  ouverture  im- 
médiatement à  la  taxe,  quelle  que  soit  sa 
date  et  la  nature  de  la  créance  {Dict.  enr., 
vt*  Hypothèques,  n"  991).  —  Par  e.xception, 
l'inscription  prise  en  vertu  d'un  acte  d'ou- 


verture de  crédit  non  réalisé  est  soumise, 
au  moment  de  la  formalité,  à  la  Uixe  réduite 
à  0  fr.  12.')  p.  100,  et  le  complément  de  la 
taxe  de  0  fr.  25  p.  lOf)  devient  exigible  lors 
de   la    réalisation    ultérieure   du   crédit   (  L. 

27  juill.  lîHK),  art.  3).  -  Kn  cas  de  faillite 
ou  de  li(|uidation  judiciaire,  les  inscrip- 
tions prises  au  norn  de  la  masse  des  créan- 
ciers sur  les  immeubles  du  débiteur  avant 
ou  immédiatement  après  la  vérification  des 
créances  (C.  com.  art.  490)  sont  des  inscrip- 
tions indéfinies  dispensées  du  droit  propor- 
tionnel. L'inscription  du  jugement  qui  ho- 
mologue le  concordat  (C.  com.  art.  516  et 
517)  est,  au  contraire,  assujettie  à  la  taxe, 
au  moment  où  elle  est  prise,  sur  le  chillre 
des  dividendes  promis  par  le  débiteur  failli 
ou  en  liquidation  (Trib.  Montdidier,  20  mars 
1868,  Juurn.  enr.,  18.578).  Quant  aux  pre- 
mières inscriptions,  elles  ne  donnent  jamais 
lieu  à  la  réclamation  d'un  droit  propor- 
tionnel, qu'il  y  ait,  ou  non,  concordat  (Sol. 
adm.  enr.  21  août  1911,  liev.  enr.,  5.522), 
sauf  dans  le  cas  où  la  masse  serait  collo- 
quée,  dans  un  ordre  ouvert  après  la  vente, 
pour  une  somme  déterminée  au  rang  de  son 
inscription.  —  En  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  6  mess,  an  7,  l'enregistrement  d'aucune 
transaction  ou  quittance  de  payement  de  la 
créance  éventuelle  ne  peut  être  requis  que 
le  droit  proportionnel  d'inscription  n'ait  été 
acquitté.  L'acquittement  de  ce  droit  doit 
aussi  précéder  toute  radiation  de  l'inscrip- 
tion (Dél.  adm.  enr.  7-14  mars  18.37,  Journ. 
enr.,  11747),  à  l'exception  toutefois  du  cas 
où  c'est  le  créancier  qui  requiert  la  radia- 
lion  (Sol.  adm.  enr.  2  mai  1902,  ibid., 
26401).  —  Lorscjue  la  taxe  hypothécaire 
devient  exigible  à  la  suite  de  la  transfor- 
mation d'une  créance  éventuelle  en  créance 
réelle,  il  importe  peu,  pour  son  exigibilité, 
que  le  débiteur  ait,  ou  non,  des  immeubles 
dans  le  ressort  de  la  conservation. 

2212.  La  taxe  de  0  fr.  25  p.  100  se  li- 
quide, «  pour  les  inscriptions,  sur  le  capital 
de  la  créance  inscrite  »  (L.  1900,  art.  2, 
n"  2),  et  aussi  sur  les  accessoires  dus  au 
jour  de  l'inscription  et  évalués  dans  le  bor- 
dereau (Arg.  C.  civ.  art.  2148;  Sol.  adm. 
enr.  12' sept.  1900.  Journ.  enr.,  26102; 
18  oct.  1900,  ibid.,  26103).  C'est,  d'ailleurs, 
la  somme  portée  au  bordereau  qui  doit  être 
prise  pour  base  delà  liquidation  de  l'impôt, 
alors  même  qu'elle  paraîtrait  supérieure  ou 
inférieure  au  montant  de  la  créance;  à  dé- 
faut d'indication  d'une  somme  dont  l'exis- 
tence est  certaine,  les  parties  doivent  en 
fournir  une  évalualion  (L.  1900,  art.  4;  Trib. 
Constantine,  12  avr.  1910,  Jown.  enr.,  28265). 
Pour  un  bail,  la  taxe  est  due  sur  le  montant 
cumulé  des  fermages,  à  moins  de  limitation 
faite  par  le  créancier.  En  ce  qui  concerne 
une  rente  viagère  créée  sans  expression  de 
capital,  c'est  a  la  partie  à  fournir  une  éva- 
luation du  capital  présumé  nécessaire  pour 
le  remboursement  (Instr.  adm.  enr.  n»  1150, 
§  14).  En  matière  cle  licitation,  l'inscription 
prise  pour  conserver  le  privilège  sur  les 
biens  licites,  à  raison  des  droits  du  cohéri- 
tier requérant  dans  le  prix  de  la  licitation, 
est  assujettie  à  la  taxe  sur  la  part  virile  de 
ce  cohéritier  dans  le  prix,  à  moins  que  le 
bordereau  n'ait  exprimé  une  somme  déter- 
minée, même  inférieure  ou  supérieure  à 
cette  part  virile.  —  Les  intérêts  ou  arrérages 
à  échoir  ne  doivent  pas  supporter  la  taxe 
proportionnelle;  il  en  est  autrement  des  in- 
térêts ou  arrérages  échus  (Sol.  adm.   enr. 

28  janv.  1867,  Journ.  enr.,  18300),  pourvu 
qu'ils  soient  liquidés  dans  le  bordereau  et 
qu'ils  n'y  soient  pas  seulement  mentionnés 
pour  mémoire  sans  indication  de  leur  mon- 
tant (Sol.  adm.  enr.  6  févr.  1886,  ibid., 
22650).  Si  les  annuités  stipulées  dans  un 
contrat  comprennent  les  intérêts  à  échoir 
qui  forment  un  tout  indivisible  avec  le  ca- 
pital, le  droit  proportionnel  se  calcule  sur 
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lo  nioiitaiil    l'iMini   des   iiiiiiuilÔH  (I)i'>l.  iidni. 
•iiir.  4  hov.   IKKi,  II.  UM). 

Kii  principe,  la  laxo  du  0  fr.  '25  p.  KM)  h'ckI 
pas  diK^  siii-  les  IVais  à  l'aire,  iiiaiH  elU^  doit 
èlro  perçue  sur  les  frais  l'ails  au  inomcnl  de 
l'iiiscriplidii  l()rs(iiie  le  lionlereaii  en  (-xprinte 
l(!  itiontatil  I  Instr.  adrii.  enr.  ii"  1141^  t)  Vi). 
l'oiii-  l'appliralidii  de  ce  principe!,  l'Admi- 
nislraliiin  dislin^^iKt  coniino  il  siiil  ;  K;  droit 
proportionnel  esl  di'l  sur  les  frais  taxés  ou 
sculenieni  énoncôs  dans  le  hordei'cau  cornnn) 
dus  an  jour  de  l'inscriplion  ,  ainsi  (pic  sur 
les  frais  faits  ou  à  faire,  lo  conservateur 
n'ayant  pas  les  éléments  nécessaires  pour 
distinguer  les  frais  à  faire  dea  frais  déjà 
faits  ;  il  esl  également  exi(^ible  si  lo  borde- 
reau porte  seulement  frais  ou  frais  de  misa 
à  exécution,  évalués  à  la  somme  de...,  car 
ces  expressions  |)ouvont  s'ont iMidro,  en  cas 
d'iiisrriplion  prise  à  la  suite  d'un  juj,'emcnt, 
des  fiais  compris  dans  la  condamnation  et, 
en  cas  d'inscription  prise  à  la  suite  d'un 
acte  notarié ,  des  frais  applicables  au  terme 
échu  ou,  à  défaut  de  terme  échu,  des  frais 
d'acte  et  d'inscription  avancés  par  le  créan- 
cier. S'il  est  dit  dans  le  bordereau  frais  de 
fHtursuite  et  de  mise  à  exéciilion  évalués 
a...,  la  taxe  ne  peut  être  perçue  sur  ces  frais 
lorsque  le  titre  est  récent  et  porte  avec  lui 
la  preuve  qu'il  n'a  pu  être  encore  fait  de 
poursuites  pour  sa  mise  à  exécution  ;  mais, 
dans  le  cas  où  à  cette  expression  on  a  ajouté 
et  autres  accessotres  ou  et  atUrcs,  le  droit 
est  dû,  ces  mots  pouvant  s'appliquer  aux 
frais  d'acte  et  d'inscription.  Enlin  les  règles 
sont  les  mêmes  lorsque  le  bordereau  porto 
frais,  ou  frais  de  viise  à  exécution,  ou  frais 
de  mise  à  exécution  et  loyaux  coûts,  éva- 
lués approximativement  à...,  sauf  compte, 
sauf  à  diminuer  ou  à  augmenter,  sauf  li- 
quidation, sous  toutes  réserves,  car  ces  ex- 
pressions peuvent  s'appliquer  aux  frais  faits 
comme  aux  frais  à  faire  ;  il  en  est  autre- 
ment, et  les  frais  ne  supportent  pas  la  taxe, 
quand  on  ajoute  les  mots  s'il  y  a  lieu,  à 
moins  que  ces  mots  ne  s'appliquent  qu'à 
une  partie  des  frais  (comme  dans  l'expres- 
sion frais  de  m.ise  à  exécution,  s'il  y  a  lieu, 
et  autres  accessoii'es).  Le  droit  proportion- 
nel n'est  pas  dû  non  plus  sur  les  frais  de 
poursuites  exigibles  au  fur  et  à  mesure 
f/u'ils  seront  faits  (Sol.  adm.  enr.  15  mars 
1886,  Journ.  enr.,  22651;  16  janv.  1894, 
ibid.,  24381;  18  oct.  1900,  ibid. ,  26103). 
Pour  les  inscriptions  prises  à  la  requête  du 
Crédit  foncier,  aucune  somme  ne  doit  être 
ajoutée  au  capital  à  raison  des  accessoires 
et  des  frais,  cet  établissement  n'avançant 
jamais  que  le  montant  du  prêt  (Sol.  adm. 
enr.  6  juiil.  et  9  sept.  1885,  ibid.,  22585). 

SECT.  2.  —  Transcriptions. 

2213.  Toute  transcription,  à  la  seule 
exception  des  transcriptions  de  saisies,  est 
soumise  à  la  taxe  hypolliécaire,  indépendam- 
ment du  droit  de  transcription  à  1  fr.  50  p.  100 
qui  a  pu  être  perçu  au  moment  de  l'enre- 
gistrement par  le  receveur  ou  qui  est  perçu 
en  même  temps  que  cette  taxe  par  le  con- 
servateur des  hypothèques  (Trib.  Seine, 
2  mars  1907,  Journ.  enr.,  2735.5).  La  taxe  est 
due  pour  la  transcription  :  ...  même  des 
échanges  d'immeubles  ruraux  soumis  au 
seul  droit  d'enregistrement  de  0  fr.  20  p.  100 
(Civ.  7  avr.  1909,  D.P.  1912.  1.  427),  ... 
même  des  actes  portant  ratification  par  des 
incapables  d'une  vente  d'immeubles  consen- 
tie en  leur  nom  durant  leur  incapacité,  sans 
imputation  du  droit  précédemment  perçu 
(Sol.  adm.  enr.  24  nov.  1900,  ibid.,  26128; 
7  févr.  1901,  ibid.,  263.56-3o);  ...  même- 
des  acceptations  de  remploi  consenties  par 
la  femme  par  un  acte  distinct  de  l'acte 
d'acquisition,  et  sans  imputation  du  droit 
perçu  sur  ce  dernier  acte  (.Sol.  adm.  enr. 
19  avr.  1901,  Journ.  enr.,  263.")6-2";  Trib. 


Saint -Halais,  '27  Me.  1901,  Jount.  enr., 
•2627!»). 

I.e  taux  de  la  taxe  est  do  0  fr.  25  p.  KK) 
comme  pour  les  iiiscri|)lioriH(L.  27juill.  l'.KX), 
ai'l.  3],  —  Toutefois,  ee  taux  est  réduit  (h: 
moitié  ot  llxé  à  (I  fr.  12,5  p.  KM)  :  1"  pour  Iom 
actes  du  donation  (-onten.int  partage,  faits 
entre  vifs,  coid'orméniont  aux  art.  1075  et 
1076  C.  civ.;  i;t  2"  pour  I(!h  actoH  visés  dans 
l'art.  12  do  la  loi  du  23  mars  18.55,  c'est- 
à-diro  pour  ceux  qui  n'étaient  \k>h  soumis  à 
la  Iranseriotion  avant  l.i  loi  ilo  18,55  ot  (|ui, 
en  vertu  (le  l'art.  12  do  c(!tle  loi,  étaient 
transcrits  au  droit  lixo  dol  franc.  Dans  cette 
dernièr(î  calé^oi-ie  rontrcMil  :  ...  les  aet(!s  do 
constitution,  do  renonciation  et  de  ('(îssion 
d'anlichrèso  ;  ...  les  baux  de  plus  de  dix-huit 
ans  et  mémo  ceux  d'une  dureo  moindre,  (|ue 
l'Administration  assimile  aux  pn^miers  (mi  ce 
qui  concerne  lo  droit  de.  trans(;i'ii)lion  ;  ... 
hîs  actes  constitutifs  d'em|)hytéose  (  mais 
non  les  actes  de  mutation  du  droit  du  bail- 
leur et  de  celui  du  preneur  qui,  en  vertu  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  25  juin  1902,  sont  pas- 
sibles dos  mêmes  imp(")ls  que  les  mutations 
ordinaires  de  propriété);  ...  les  quittances 
ou  cessions  de  loyers.  Mais  c'est  lo  tarif 
plein  de  0  fr.  25  p.  100  qui  s'applique  aux 
actes  qui,  comme  les  contrats  portant  con- 
cession du  droit  d'extraire  des  pierres  ou 
des  phosphates  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  n'ont  pas  le  caractère  de  baux 
(Trib.  Guelma,  22  nov.  1900,  Journ.  enr., 
26271  ;  Trib.  le  Vigan,  25  mai  1905,  ibid., 
27003),  ainsi  qu'aux  actes  portant  ralilica- 
tion  d  actes  antérieurs  (Sol.  adm.  enr.  7  févr. 
1901,  précité).  —  Si  le  même  acte  donne 
lieu  a  transcription  dans  plusieurs  bureaux, 
les  formalités  qui  suivent  la  première  sont 
dispensées  d'une  nouvelle  taxe,  sur  la  re- 
présentation d'une  quittance  du  droit  pereu 
sur  la  première  (L.  21  yent.  an  7,  art.  2(i). 

2214.  La  taxe  hypothécaire  se  calcule, 
«  pour  les  transcriptions,  sur  le  prix  ou  la 
valeur  des  immeubles  ou  des  droits  qui  font 
l'objet  de  la  transcription,  suivant  les  règles 
applicables  à  la  perception  des  droits  d'en- 
registrement »  (L.  1900,  art.  2,  n»  1).  —  Il  y 
a  lieu  de  faire  application  des  règles  rela- 
tives à  la  liquidation  du  droit  de  transcrip- 
tion proprement  dit  à  1  fr.  50  p.  100  CV.  su- 
pra, n»  2201).  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  une 
adjudication  prononcée  au  profit  d'un  coli- 
citant,  la  taxe  est  due  sur  le  prix  total,  et 
non  pas  seulement  sur  les  parts  acquises 
(Sol.  adm.  enr.  5  juin  1901,  Journ.  enr., 
262.56-6»)  ;  pour  une  adjudication  sur  suren- 
chère, elle  est  exigible  sur  le  prix  intégral , 
et  non  pas  seulement  sur  la  somnae  qui  dé- 
passe le  prix  originaire  (^Sol.  adm.  enr. 
6  mai  1901,  ibid.,  26356-5<' ;  Trib.  Seine, 
20  juin  1902,  D.P.  1903.  5.  329;  Trib.  Beau- 
vais,  3  juin  1911,  Rcv.  enr.,  5370);  pour  les 
baux,  elle  doit  être  perçue  sur  le  montant 
des  loyers  cumulés  pour  toute  la  durée  du 
bail,  sans  que  la  réquisition  du  fractionne- 
ment par  périodes  soit  admissible  (Sol.  adm. 
enr.  25  mars  1901,  /oiovï.  t'ur.,  263.56-8»)  ; 
pour  la  ratification  d'une  vente,  c'est  le  prix 
total  de  la  vente  qui  sert  de  base  à  l'impôt 
(Sol.  adm.  7  févr.  1901,  ibid.,  26356-3»),  à 
moins  que  la  ratification  ne  porte  que  sur 
une  partie  de  ce  prix  (Sol.  adm.  enr.  24  nov. 
1900,  ifcid.,  26128)  ;  pour  la  renonciation  par 
un  vendeur  à  son  action  résolutoire  en  fa- 
veur de  tiers  créanciers,  la  taxe  se  licpiide 
sur  le  montant,  en  principal  et  accessoires, 
des  inscriptions  prises  au  profit  de  ceux-ci 
(Sol.  adm.  enr.  1"  mai  1901,  ibid.,  26356-4») 
ou  sur  le  prix  de  la  vente,  s'il  est  inférieur 
à  ce  montant  (Trib.  Seine,  19  juin  1903, 
ibid.,  26591). 

Le  minimum  de  0  fr.  25  ne  doit  être  perçu 
que  s'il  n'est  pas  atteint  par  le  total  des 
droits  exigibles  sur  l'acte  tout  entier  (Sol. 
adm.  enr.  27  sept.  1901,  ibid.,  26356-9»).  En 
cas  d'adjudication  en  plusieurs  lots,  la  taxe 


est  liquidéij  Mur  «'liiif  un  (Jim  loi»  adju^V-n  k 
(leH  iieipiéreurH  dilliTi-ntH ,  Mauf  l'aiipliralioti 
du  mininiiim  a  reiiHornble  dr-  j'neto  (Oornp. 
Trib.  Mifi  rnurl,  IM  |iiill,  1H!H),  Journ.  enr., 
2:t(;i:i;  Civ.  i;)  avr.  189.3,  1)1'.  '.13.  1.  .531).  I.a 
vente  c(jnHenlie  au  in/'me  acquéreur  iiar  plu- 
Hieurs  vendeurs  doiino  lieu  a  autant  de  liipii- 
dations  dislmcies  qu'il  y  a  do  venrloiirn  'Sul. 
adm.onr.  l3Mepi.  iKlil ,  .A/i/»//. /'«r.,  17  i55-2«), 
à  inniiis  (|Ue  les  vemleiirH  n'a^isHonl  holidairo* 
iiKMit  (Sol.  adm.  ifir.  2H  mai  18()4,  Kép.  iiér. 
l'iir.,  19.'i'i-H"),  comme  dans  lo  cas  r,ii  detit 
époux  vendent  HoliiLiirr-monl  ot  noiir  un  pi'ix 
uiiiipK-  un  immeuble  pr<j[irr*  :t  l'un  d'eux  ot 
un  immeuble  do  communauté  (Sol.  adm.  r-nr. 
19  mai  1893,  Journ.  enr.,  24205).  .Mais  le» 
donations  consonties  aux  futurs  dans  un  con- 
trat do  inariago,  do  mémo  qiio  rensemble 
des  biens  compris  dans  un  partage  d'asron- 
dants,  quoi  rjue  soit  le  nombre  don  dona- 
taiies,  ne  nouvent  motiver  qu'une  Houle  li- 
(|uidation  Je  la  taxe  (.Sol.  adm.  onr.  7  juill. 
182'( ,  ibid.,  7784 1;  il  en  est  do  mémo  pour 
la  vente  siinultanée  par  un  usufruitier  ot  un 
nu  propriétaire  de  leurs  droits  sur  un  im- 
meuble au  même  acquéreur  ot  pour  un  soûl 
prix  (Sol.  adm.  onr.  19  mai  1893,  précitée), 
l'our  les  échanges,  la  taxe  est  assise  sur  la 
valeur  li.scale  du  lot  le  plus  fort,  s'il  n'y  a 
pas  soulte  ou  si  la  soulte  stipulée  est  infé- 
rieure à  la  plus-value,  et  sur  la  valeur  fiscale 
du  lot  le  plus  faible  augmenté  de  la  soulte, 
dans  le  cas  contraire. 

SECT.  3.  —  Mentions  de  subrogation 
et  de  radiation. 

2215.  Toute  mention  de  subrogation  est 
passible  de  la  taxe  dont  le  taux  est  fixé  à  0  fr.  10 
p.  100,  et  qui  se  liquide  sur  la  somme  expri- 
mée dans  l'acte  et,  à  défaut  de  somme,  sur 
la  valeur  du  droit  hypothécaire  faisant  l'objet 
de  la  formalité,  c'est-à-dire  sur  la  somme 
garantie  par  l'inscription  ou  la  partie  de 
l'inscription  faisant  l'objet  de  la  subrogation. 
Il  importe  peu  que  la  subrogation  dérive  dea 
dispositions  des  art.  1250  et  1251  C.  civ.  ou 
de  toute  autre  origine,  d'un  acte  translatif, 
comme  une  cession,  ou  d'un  acte  déclaratif, 
comme  un  partage.  Mais,  lorsque  l'inscrip- 
tion est  provisoirement  dispensée  de  la  taxe 
comme  garantissant  une  créance  indéfinie 
ou  éventuelle,  la  mention  de  subrogation 
profite  de  la  même  dispense  (Instr.  adm. 
enr.  3016-5).  —  Si  la  même  mention  est 
requise  dans  plusieurs  bureaux,  la  pre- 
mière seule  donne  ouverture  à  la  taxe  et  les 
autres  en  sont  exemptées  sur  la  présentation 
de  la  quittance  constatant  le  payement  entier 
du  droit  dans  le  premier  bureau  (L.  27  juill, 
1900,  art.  6). 

2216.  Toute  mention  de  radiation  ou  de 
réduction  d'hypothèque  est  soumise  à  la  taxe 
hypothécaire,  dont  le  taux  est  de  0  fr.  10  p.  100, 
que  ces  mentions  résultent  d'un  acte  amiable 
ou  d'un  ordre  de  justice.  Toutefois,  s'il  s'agit 
de  l'inscription  prise  sur  les  biens  du  failli 
au  profit  de  la  masse  des  créanciers,  en 
vertu  de  l'art.  490  C.  com.,  la  taxe  ne  peut 
être  réclamée  que  si  cette  inscription  a  été 
suivie  de  celle  prévue  par  l'art.  517  du 
même  Code  (V.  supra,  n»  2218;  Sol.  adm. 
enr.,  21  août  1911,  Journ.  enr.,  28539-15). 
—  La  mention  relative  à  une  créance  encore 
éventuelle  est  définitivement  exempte  d'im- 
pôt; par  suite,  c'est  dans  le  cas  seulement 
oîi  l'Administration  est  en  mesure  d'établir, 
au  moment  de  la  radiation ,  que  les  intérêts 
de  la  créance  garantie  n'ont  pas  été  payés 
à  chaque  échéance,  qu'il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  de  ces  intérêts  pour  la  perception 
de  la  taxe  de  0  fr.  10  p.  100  (Sol.  adm.  enr. 
22  août  1910,  Instr.  adm.  enr.  3345-14).  — 
Si  la  même  mention  est  requise  dans  plu- 
sieurs bureaux,  il  y  a  lieu  de  procéder 
comme  en  matière  de  subrogation  (V.  su- 
pra, n  "2215).  —  L  H'squfila  radiation  porte  sur 
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pltisiriirs  iii  ■  r  iplions  dislincles,  il  osl  dû  un 
droil  [loiii  •  '  ,M  iiiH'  d'elli.'s.  iii(>rne  si  le  moii- 
taiil  I  tiiii  (le  (  t'S  insci-ipliuiis  di-passc  la  \;i- 
li'iir  II  I  iiiiim-ubie  (Sol.  ailin.  pnr.  \'.i  iV-vr. 
lit'il  .  Jovin.  enr.,  20.T>ti-ll").  Mai*  un  si-iil 
«liiiil  o'-.l  (lu  si  li's  inscriptions  so  (•onrf)ndfiil  : 
rV'-i  c<-  qui  a  lieu  |)our  la  i-adintion  île  l'ins- 
triplion  ori;.'innire  et  des  inscriptions  prisr's 
<n  ronoiivclli'iiicnt  (à  moins  qu'il  ne  soit 
intervenu  des  actes  distincts  pour  la  main- 
levée de  ces  divei'ses  inscii(ilions),  de  même 
que  pour  la  radiation  de  l'inscription  d  of- 
fice qui  prolile  au  vendeur  cl  aux  créanciers 
inscrits;  ainsi,  lorsque  le  procès-verbal  de 
rèt.'lemenl  d'un  ordre  judiciaire  ordonne  la 
radiation  île  toutes  les  inscriptions  urevanl 
les  imiiU'ul)k's  dont  le  prix  vsi  distribué,  la 
radiation  de  l'inscription  doflice  du  ven- 
deur ne  l'end  la  taxe  exi;:ible  que  sur  les 
sommes  payées  aux  créanciers  privilégiés  et 
non  garanties  par  une  inscription  spéciale 
(Sol.  adin.  enr.  29  avr.  I9Ul  ,  Journ.  ciir. , 
5():i'i()-lU>')  ;  de  même.  si.  après  la  radiation 
détinitive  d'une  inscription  en  vertu  d'une 
ordonnance  contenue  dans  un  procès-verbal 
d'ordre,  une  seconde  mention  de  radiation 
est  portée  en  marge  de  cette  inscription  du 
coiisciilement  du  créancier  inscrit,  un  se- 
cond droil  ne  peut  être  exigé  pour  cette  se- 
conde mention  (Sol.  adm.  enr.  28  févr.  1901, 
Joiirn.  enr.,  2t)3jG-'12'>).  —  La  transcription. 
en  un  seul  contexte,  d'une  vente  et  de  la 
quittance  du  prix  avec  mainlevée  intégrale 
de  linscription  doflice  ne  donne  ouverture 
qu'à  la  taxe  de  transcription  sur  la  vente  ; 
la  présentation  distincte  de  chacun  de  ces 
actes  h  la  formalité  rendrait  exigible  à  la  fois 
le  droit  (le  0  fr.  2.5  p.  100  el  celui  de  0  fr.  10 
p.  100  (Sol.  adm.  enr.  30  avr.  1902,  ibiiL, 
26  400).  —  En  ce  qui  concerne  la  mention 
de  radiation  définitive,  la  taxe  se  liquide  sur 
la  valeur  du  droit  liypotliécaire,  c'est-à-dire 
sur  la  somme  garantie  par  l'inscription,  ([uel 
que  soit  le  montant  des  sommes  quittancées  ; 
ainsi,  l'acte  qui,  après  quittance  de  certains 
arrérages  d'une  rente,  contient  mainlevée 
entière  de  rinscri[)tion  prise  en  garantie  de 
la  rente  doit,  lors  de  la  mention  de  radia- 
tion, supporter  la  taxe  sur  le  total  des  sommes 
garanties  par  cette  inscription  (.Sol.  adm. 
enr.  24  nov.  1900.  ibid.,  2G260;  13  févr. 
19jI  ,  ibid.,  26356-11»).  Les  frais  et  acces- 
soires entrent  en  ligne  de  compte  pour  la 
liquidation  de  la  taxe  (Sol.  adm.  enr.,  pré- 
citée), à  moins  qu'ils  n'aient  encore  un  ca- 
ractère éventuel  au  jour  de  la  radiation  (Sol. 
adm.  enr.  2  mars  1903,  D.T.  1904.  5.  289; 
si>p7'a,  n"  2212.. 

11  faut  distinguer  plusieurs  sortes  de  ra- 
diations partielles.  Lorsque  le  créancier  ré- 
duit l'inscription  quant  à  la  somme  garan- 
tie, le  gage  restant  le  même,  la  taxe  est  li- 
i|uidée  sur  la  somme  exprimée  dans  l'acte 
ou,  à  défaut  de  somme,  sur  la  partie  de  l'ins- 
cription faisant  l'objet  de  la  radiation  (.Sol. 
adm.  enr.  24  janv.  1901.  llev.  enr.,  2592); 
s'il  dégrève  certains  immenbles  en  mainte- 
nant le  chitlre  de  l'inscription,  la  taxe  se  cal- 
cule sur  le  montant  de  ia  dette  ou  sur  la  va- 
leur de  l'immeuble  affranchi,  au  cas  où  celte 


v.ileur  eiit  inférieure  (L.  27  juill.  190fJ,  art.  2, 
n"  3).  Si,  à  la  fois,  il  restreint  la  somme 
(garantie  et  ^'édiiit  le  gage,  il  faut  apprécier, 
suivant  les  lircnnstances ,  quelle  est  de  la 
radi.ition  partielle  ou  de  la  réduction  de 
rbyp<ii(iè()ue  la  disposition  qui  revèl  le  ca- 
rac'rii-  juMicipal;  le  plus  souvent  c'est  la 
radiation  partielle,  la  diminution  du  gage 
n'en  étant  qu'une  conséquence  (Sol.  adm. 
enr.  13  févr.  1901  .  précitée);  mais  il  peut  se 
fairiî  que  ce  soit  cette  dernière  qui  l'emporte 
(Tril>,  Seine,  9  nov.  190(j,  Journ.  enr.,  27321). 
—  ('  Si  plusieurs  créanciers  consenlenl  des  ré- 
ductions sur  le  même  immeuble,  la  percep- 
tion ne  pourra  excéder  le  montant  de  la  taxe 
calculée  sur  la  valeur  de  l'immeuble  »  (L.I'.KX), 
art.  2,  n"  3);  l'Adniinistration  ne  tient  pas 
compte,  toutefois,  de  cette  règle,  lorsque  les 
radiations  font  l'objet  d'actes  distincts,  quelle 
que  soit  la  date  à  laquelle  ces  actes  sont  dé- 
posés ù  la  conservation  (Sol.  adm.  enr. 
29  avr.  1901,  Journ.  enr.,  263.'3G-10'>). 

SECT.  4.  —  Payement  de  la  taxe. 

2217.  La  taxe  est  liquidée  sur  les  sommes 
ou  valeurs  exprimées  dans  les  actes.  «  Si  les 
sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  déterminées 
dans  les  actes  ou  extraits  donnant  lieu  à  la 
formalité,  les  requérants  seront  tenus  d'y 
sujjpléer  par  une  déclaration  estimative, 
laiiuelle  ne  pourra  être  inférieure  à  celle 
fournie,  le  cas  échéant,  au  bureau  de  l'en- 
registrement »  (L.  1900,  art.  4).  Cette  décla- 
ration doit  être  fournie  avant  ia  formalité, 
puisqu'elle  est  nécessaire  pour  la  liquidation 
du  droit  dont  le  payement  doit  avoir  lieu 
d'avance  (Inslr.  adm.  enr.  n» 3018,  p.  8).  «  Si, 
d.ins  le  délai  de  deux  années  à  partir  de  la 
formalité,  1  insuffisance  ou  la  dissimulation 
(les  sommes  ou  valeurs  ayant  servi  de  base  à 
la  perception  est  établie,  conformément  aux 
modes  de  preuve  admis  en  matière  d'enre- 
gistrement, il  sera  perçu  au  bureau  des 
liypûlliè(iues ,  indépendamment  des  droits 
simples  supplémentaires,  un  droit  en  sus, 
lequel  ne  pourra  être  inférieur  à  50  francs  » 
sans  décimes  (L.  1900,  art.  5).  Parmi  les 
modes  de  preuve,  il  faut  comprendre  l'ex- 
pertise, dans  les  mêmes  formes  que  pour  les 
droits  d  enregistrement  ;  cette  expertise  est 
inutile  si  l'insuffisance  a  été  régulièrement 
constatée  pour  la  perception  de  ces  derniers 
droits. 

2218.  D'après  l'art.  2  de  la  loi  du  27  juill. 
1900,  la  taxe  «  sera  perçue  d'avance  au  mo- 
ment de  la  réquisition  de  la  formalité  «  ; 
l'art.  27  de  la  loi  du  21  vent,  an  7  portait  déjà 
que  (c  lesjjdroits  et  salaires  dus  pour  les  for- 
malités hypothécaires  seront  payés  d'avance 
par  les  lequérants  »,  el  l'art.  2155  C.  civ.  a 
disposé  que  l'avance  des  droits  «  est  faite  par 
1  inscrivant,  si  ce  n'est  quant  aux  hypo- 
thèques hégales,  pour  l'inscription  desquelles 
le  conservateur  aura  son  recours  contre  le 
débiteur  ■■.  —  En  règle  générale,  c'est  donc 
le  requérant  c|ui  est  tenu  de  verser  les  droits 
au  moment  même  où  il  demande  la  forma- 
lité (Trib.  Constantine.  12  avr.  1910.  Jonrn. 
enr.,  282G5),  et,  faute  de  ce  versement,  le 


conservateur  est  fondé  a  la  refuser  (V.  su- 
pra, ri"  2204j.  —  'i'oiitefoig,  les  inscriptions 
jfriseH  à  la  requête  du  ministère  public 
agissant  d'oflice.  sur  les  biens  des  con- 
damnés ou  dans  l'intérêt  des  femmes,  de» 
mineurs  ou  du  'l'résor,  ont  lieu  sans  paye- 
ment immédiat  des  droits  (  Décr.  28  juin 
\X\\  ,  art.  12i  et  125);  tfiUtc  personne  qui 
reipiierl  l'inscription  d'une  hypothèque  lé- 
gale n'est  tenue  non  plus  d'aucune  avance; 
il  appartient  au  conservateur  de  poursuivre 
dans  les  vingt  jours  de  l'inscription  le  re- 
couvrement (les  droits  contre  le  débiteur  (L. 
21  vent,  an  7,  art.  24),  c'est-à-dire  contre  la 
personne  grevée  de  l'inscription.  Les  éLi- 
blissemenls  publics  sont  soumis  aux  mêmes 
règles  que  les  particuliers  et  doivent  payer  la 
taxe  au  comptant,  sauf  pour  les  inscriptions 
d'hypothèques  légales  sur  les  biens  de  leurs 
comptables.  Quant  aux  inscriptions  prises 
au  nom  de  l'Etat,  elles  ont  lieu  avec  paye- 
ment au  comptant  des  droits  par  les  service» 
publics  intéressés,  sauf  pour  l'agent  judi- 
ciaire du  Trésor,  qui  peut  requérir  des  ins- 
criptions sans  payement  préalable  des  droits 
sauf  recouvrement  sur  les  débiteurs  par  le 
conservateur.  —  Lorsfiue  le  conservateur  n'a 
pas  exigé  la  taxe  dans  un  cas  où  elle  était 
due,  il  peut  (hors  le  cas  d'inscription  d'hy- 
pothèque légale)  en  poursuivre  le  payement 
contre  le  requérant,  le  créancier  et  le  débi- 
teur solidairement  fReq.  19  janv.  1869,  O.P. 
69.  1.  3')^j.  La  caution  qui  a  été  substituée 
aux  droits  du  créancier  contre  le  débiteur 
principal,  doit  acquitter  les  frais  de  l'ins- 
cription prise  contre  celui-ci  et  dont  elle 
profite  (I)éc.  min.  fin.  19  févr.  1827,  Journ. 
enr.,  8733:. 

2219.  La  taxe  hypothécaire  perçue  à  l'oc- 
casion d'une  formalité  requise  n  est  pas  resti- 
tuable, quels  que  soient  les  événements  ulté- 
rieurs. Toutefois,  si  la  réquisition  a  eu  lieu  par 
erreur,  la  restitution  de  la  taxe  versée  peut 
être  ordonnée  dès  lors  que  la  formalité  n'a 
pas  été  accomplie  (Comp.  Sol.  adm.  enr. 
9  sept.  1895,  Journ.  enr.,  24912).  De  même, 
«  dans  le  cas  où  une  formalité  requise,  spé- 
cialement une  mention  de  radiation  ou  de 
subrogation,  ne  pourra  être  accomplie,  par 
suite  de  l'insuffisance  des  justifications  four- 
nies, la  taxe  acquittée  sera  restituée,  si  la 
demande  en  est  faite  avant  que  la  prescrip- 
tion biennale  soit  acquise  au  Trésor  »  (instr. 
adm.  enr.  n»  3018,  p.  10). 

2220.  Les  prescriptions  établies  par 
l'art.  01  de  la  loi  de  frimaire  pour  les  droits 
d'enregistrement  on  tété  appliquées  aux  droits 
d'hypothèques  par  la  loi  (lu  24  mars  1806.  — 
La  prescription  spéciale  aux  insuffisances  de 
perception  ne  saurait  être  étendue  aux  droits 
restés  en  suspens  par  suite  d'une  formalité 
donnée  en  débet  ou  concernant  une  inscrip- 
tion indéfinie  ou  éventuelle.  —  Le  délai  pour 
relever  une  insuffisance  ou  dissimulation  est 
de  deux  ans.  —  Si  le  conservateur  a  accepté 
une  déclaration  estimative  sur  laquelle  l'im- 
pijt  ne  devait  pas  être  assis,  la  prescription 
applicable  est,  non  pas  celle  de  l'expertise, 
mais  celle  des  insuffisances  de  perception 
(Trib.  Seine,  19  juin  1903,  Journ.  enr.,. 26591). 
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(R.  v"  Onfiuiimtion  de  l'Instruction  piihliiiKc  ;  S.  eod.  v"  ; 
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Division. 

—  Divers  ordres  d'enseignement  (n»  1). 

—  Organisation  administrative  (""IJ;. 

—  Administration  centrale  (n"  4). 

—  Ministre  de  rinslniotion  piil)liqiie  (n»  4). 

—  Conseil  supérieur  de  l'inslfuclion   puljli(iue  (  n»  17). 

—  Inspecteurs  généraux  (  n»  '28). 

—  Comité  consultatif  de  l'Inslruclion  publique  (n»  'M). 

—  Administration  académique  (n"  3"2). 

—  Hecleurs;  Inspecteurs  d'académie  (n»  32). 

—  Conseils  académiques  (n»  34). 
§  3.  --  Conseils  départementaux  (n»  35). 

—  Enseignement  primaire  (n»  37). 

—  Organisation  (n°  37). 

—  Klablissements  d'enscif,mement  primaire  (n«  37). 

—  Matières  de  l'enseignement  primaire  (  n"  52). 

—  Obligation  de  l'enseignement  primaire  (n»  75). 

—  Conditions  d'aptitude  e.xigées  de»  instituteurs  et  insti- 
tutrices en  général  (  n»  102). 

Inspection  et  surveillance  des  établissements  primaires 
(n»  116). 

—  Enseignement  primaire  public  (n»  l.'îS). 

—  Etablissements  des  écoles  primaires  publiques  (n»15'J). 

A.  —  Etablissements  obligatoires  (  n"  L'iD). 

B.  -    Cbarges  incombant  aus  communes,  au.x  départements 
et  à  l'Etat  (n»  190). 

C.  —  Disposition  des  locau.\  scolaires  (n»  246). 
§  2.  —  Laïcité  de  l'enseignement  primaire  public  (n»  258). 

A.  —  Laïcisation  du  personnel  (n»  258). 

—  Subventions    communales     ou     départementales     en 
faveur  d'écoles  privées  (n»  264). 

—  Instituteurs  et  institutrices  publics  (n»  273). 
Conditions  d'aptitude;  Nomination  (n»  273) 

—  Traitement,  classement  des  instituteurs  et  institutrices 
(n»  293). 

C.  —  Ecoles  normales  primaires  (n»  344). 

D.  —  Discipline  du  personnel  de  l'enseignement  primaire 

(n"  3j9). 

Art.  3.  —  Enseignement  primaire  privé  (n"  382). 
§  1.  —  Caractères  de  l'école  privée  (n"  382). 
§  2.  —  Conditions  d'exercice  de  renseignement  (n»  402). 
§  3.  —  Ouverture  des  écoles  primaires  privées  (n"  422). 
§  4.  —  Dispositions  pénales  et  disciplinaires  (n»  468). 

BECT.  4.  —  Enseignement  secondaire  (n»  484). 
Art.  1.  —  Enseignement  secondaire  des  garçons  (n»  485). 
§  1.  —  Enseignement  public  (n"  485). 

A.  —  Etablissements  d'enseignement  secondaire;  Organisa- 

tion administrative  et  financière  (n»  '(85). 

B.  —  Matières  de  l'enseignement  secondaire  (  n"  515). 

C.  —  Recrutement   du   professorat  ;    Ecole    normale   supé- 

rieure; Agrégation  (  n»  519). 

D.  —  Discipline  du  personnel  de  l'enseignement  secondaire 

des  garçons  (  n»  524). 
§  2.  —  Enseignement  privé  (n"  541). 
Art.  2.  —  Enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  (n»  560). 
SECT.   5.  —  Enseignement  supérieur  (n»  579). 

Art.  1.  —  Enseignement  supérieur  public;  Universités:  Facul- 
tés (  n»  580). 
§  1.  —  Universités  (n»  581). 
§  2.  —  Facultés  (n»  590). 

A.  —  Règles  communes  (n»  590). 

B.  —  Facultés  de  théologie  (n»  627). 

C.  —  Facultés  de  droit  (n»  628) 
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A. 
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D.  —  Facultés  de  médecine;  Ecole  supérieure  de  pharma- 
cie ;  Ecoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phar- 
macie (no  634). 


SECT.  6.        Établiiisenionts    d'onsoignemont    non    rattacbét    i 

rUnivorsité  '  n"  IJKdj. 

SECT.  7.        EnBeignoment  technique  (n"  7rjO). 
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Loi  sur  rinHtrnclion  piilili(|iie  (  R.  p.  1.'i'{2). 
i)écr('l  poitant  orguniHatiuii   de  i'I.'niversilé 

(h.  p.  VS.'Hi. 
Décret  conrirnant  le  régime  de  l'Université 

(R.  p.  i:j'i2). 
Décret    sur  la    gratuité    de  l'entretien  des 

élèves  admis  à  l'Ecole  normale  supérieure 

(I).l'.  48.  4.  136). 


An  10. 

iao8. 

11    llor. 
-  17   mars. 

1811. 

—  15  rutv. 

1848. 

—    4  août. 

1850. 

—  15   mars. 
20  déc. 

1854. 

—  14  juin. 

1860. 

-  25  févr. 

1867. 

—  10  avr. 

1868. 

-  31  jidll. 

1869. 

—    8  nov. 

1872. 

—  11   r>iars 

1873. 

—  25  mars 

1874. 

—  15  mars 

— 

16  nov. 
26  nov. 

1875. 

—  12  juin. 

— 

14  juill. 

— 

20  nov. 

1876. 

—  14  ianv. 

—  Lo 


l'en^ 


(riem.-iil  (l).l'.  ."lO.  /».  52). 


E.  —  Facultés  des  lettres  et  des  sciences  (  n»  656). 
Art.  2.  —  Enseignement  supérieur  libre  (n»  672). 

RÉP.  PRAT.    DALLOZ.   —    V. 


Décret  relatif  aux  établissemcnls  particulier» 
d'instruction  secondaite  M).!'.  51.  4.  32). 

Loi  sur  1  instruction  publique  (D.i'.  5i.  4. 
104). 

Décret  impérial  relatif  aux  dénomination» 
des  établissements  d'inslriiclion  secon- 
daire (l).l'.  m.  4.  28). 

Loi  sur  l'enseignement  primaire  (D.I'.  67. 
4.  W). 

Décret  impérial  qui  crée  à  Paris  une  Ecole 
des  hautes  études  (D.P.  68.  4.  125). 

Déci'et  portant  réorganisation  de  l'Ecole  des 
langues  orientales  vivantes  (\i.\'.  70.  4. 
12). 

Décret  sur  l'organisation  de  l'administra- 
tion de  l'Ecole  des  langues  orientales 
vivantes  (D.I'.  72.  4.  82). 

Décret  relatif  à  l'organisation  du  comité 
consultatif  de  l'enseignement  public  (D.I'. 
73.  4.  44). 

Décret  relatif  à  l'organisation  du  Bureau 
des  longitudes  (D.I'.  74.  4.  74). 

Statut  sur  l'agrégation  des  facultés. 

Décret  concernant  l'Ecole  française  d'Athènes 
(D.P.  75.  4.  87). 

Loi  relative  à  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur  (D.P.  75.  4.  137). 

Décret  concernant  l'institution  des  écoles 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  plein 
e.xercice  (D.P.  76.  4.  28). 

Décret  concernant  l'Ecole  de  Rome  (D.P. 
76.  4.  79). 

Dé'tret  relatif  :  1"  au  préciput  des  doyens 
des  facultés  de  tliéologie,  de  droit,  de 
médecine,  des  sciences  et  des  lettres  ;2o  à 
celui  des  directeurs  des  écoles  supérieures 
de  pharmacies  institués  dans  les  départe- 
ments ;  3»  au  traitement  des  secrétaires 
ayents  comptables  (D.P.  76.  4.  91). 

17  août.  —  Loi  relative  à  la  retraite  de  divers  fonction- 

naires de  l'enseignement  primaire  (  D.P. 
76.  4.  125). 

21  févr.  —  Décret  concernant  le  service  des  observa- 
toires (D.P.  78.  4.  51). 

14  «iat.  —  Décret  qui  crée  à  l'Observatoire  de  Paris 
un  Bureau  central  météorologique  (D.P. 
78.  4.  65). 
Décret  portant  création,  au  ministère  de 
l'Instruction  publique,  d'un  musée  péda- 
gogique et  d'une  bibliothèque  centrale  de 
T'enseiiinement  primaire  (  C.  adm.,  p.  4t38). 
9  août.  —  Loi  relative  à  l'établissement  des  écoles 
normales  primaires  (D  P.  80.  4.  6i). 

27  janv.  —  Loi  qui  rend  l'enseignement  de  la  gymnas- 
tique obligatoire  dans  tous  les  établisse- 
ments d'instruction  publique  de  garçons 
dépendant  de  l'Etat,  des  départements  et 
des  communes  (D.P.  80.  4.  77). 

27  févr.  —  Loi  relative  au  Conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique  et  aux  conseils  acadé- 
miques (D.P.  80.  4.  37). 

18  mars.  —  Loi  relative  à  la  liberté  de  l'enseignement 

supérieur  qui  supprime  les  jurys  mixtes 
et  défend  aux  établissements  libres  d  en- 
seignement de  prendre  le  nom  d'univer- 
sités (D.P.  80.  4.  17). 
26  juin.  —  Décret  relatif  aux  conseils  académiques 
(D.P.  80.  4.  85). 
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4834, 


1882.  - 


1883. 


-  21    .//'V. 

-  12  fécr. 
16  juin. 


26  juill.  - 

28  imll-  — 

14  janv.  — 

28  mars.  — 

27  juin.  - 

28  >i(i//.  - 

23  déc.  — 

17  /;er)-.  — 


—  •  20  mars. 

—  30  juill. 

—  1"  août. 

—  13  sepf. 

—  10  nov. 


1884. 


o  janu. 


/  janv. 


5  at)r.     — 


1885.  -  20  juin. 


1886.  — 


23 

nov. 

28  déc. 

20 

jniiv 

15 

févr 

■  Loi    sur     rcns(i;;n(rnenl    secondaire     des 
joiiiies  filles  (F).!'.  «1.  4.  57). 
Décret  relatif  a   l'examen   de  la    licence  es 
lettres  (IJ.P.  82.  4.  50). 

iJécret  qui  fixe  les  traitements  des  profes- 
seurs (les  facultés  et  des  écoles  supérieures 
de  pli.innacie  (I).l'.  îS2.  4.  ïA). 

Loi  relative  aux  litres  de  caj)acilé  de  l'en- 
seifjnement  primaire  (U.P.  82.  4.  24). 

Loi  «jiii  établit  la  (j;ratuilé  absolue  de  l'en- 
sei;;iiement  primaire  dans  les  écoles  pu- 
bliques (l).P.  82.  4.  26). 

Loi  concernant  la  création  par  l'Etat  d'une 
école  normale  destinée  à  préparer  des 
professeurs-femmes  pour  les  écoles  secon- 
daires de  jeunes  filles  (FJ.P.  82.  4.  (50). 

Déci(;t  relatif  à  l'organisation  des  établisse- 
ments publics  d'instruction  secondaire 
pour  les  jeunes  filles  (D.P.  82.  4.  88). 

Décret  qui  orjjanise  l'enseignement  secon- 
daire des  jeunes  filles  (D.P.  83.  4.  21). 

Loi  '|iii  rend  l'enseiiinement  primaire  obli- 
;;aloire  et  laïque  (D.P.  82.  4.  Gi). 

Décret  relatif  au  certificat  d'éludés  pri- 
maires iD.P.  83.  4.  48). 

Décret  relatif  aux  bourses  d'enseignement 
secondaire  dans  les  Ivcées  et  collèges  de 
jeunes  filles  (D.P.  K^.'k.  51). 

Décret  qui  institue  un  certificat  d'études 
primaires  supérieures  (D.P.  83.  4.  85j. 

Décret  relatif  aux  emplois  de  commis  prin- 
cipaux et  de  commis  auxiliaires  dons 
les  bureaux  des  inspections  académiques 
(Bull,  insir.  publ.,  t.  29,  p.  41)4). 

Loi  qui  augmente  le  fonds  de  subvention 
mis  à  la  disposition  de  la  caisse  des  lycées, 
collèges  et  écoles  primaires  (D.P.  «3.  4. 
■19). 

Décret  concernant  les  facultés  et  écoles 
supérieures  de  plein  exercice  (D.P.  84.  4. 
15). 

Décret  concernant  les  écoles  de  plein  exer- 
cice de  médecine  et  de  pharmacie  (D.P. 
8i.  4.  70). 

Décret  qui  fixe  les  traitements  des  membres 
du  personnel  administratif  et  enseignant 
dans  les  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles 
(D.P.  84.  4.  72). 

Décret  fixant  les  traitements  et  déterminant 
le  mode  de  recrutement  des  économes  des 
lycées  déjeunes  filles  (C.  adm.,  p.  7i.G). 

Décret  qui  institue  un  concours  pour  l'agré- 
gation de  l'enseignement  secondaire  des 
jeunes  filles  dans  l'ordre  des  lettres 
et  dans  l'ordre  des  sciences  (D.P.  84.  4. 
96). 

Décret  portant  qu'une  session  d'examens 
aura  lieu  chaque  année  pour  la  délivrance 
du  certificat  d'aptitude  à  renseignement 
secondaire  des  jeunes  filles  dans  l'ordre 
des  lettres  et  dans  l'ordre  des  sciences 
(D.P.  84.  4.  96). 

Loi  sur  l'organisation  municipale  (art.  136, 
;i  9),  rangeant  parmi  l-'S  dépenses  obliga- 
toires pour  les  communes  les  dépenses 
relatives  à  l'instruction  publique,  confor- 
mément aux  lois  (D.P.  8i.  4.  62 j. 

Loi  relative  aux  subventions  de  l'Etat  pour 
construction  et  appropriation  d'établis^^e- 
ments  et  de  maisons  destinés  au  service 
de  l'enseignement  supérieur,  de  l'ensei- 
gnement secondaire  et  de  l'enseignement 
primaire  (D.P.  86.  4.  35), 

Décret  relatif  à  l'organisation  de  l'Ecole  nor- 
male de  Sèvres  (D.P.  87.  4.  25). 

Décret  sur  l'organisation  des  facultés  et 
des  écoles  d'enseignement  supérieur  (D.P. 
86.  4.  12). 

Décret  concernant  les  bureaux  d'adminis- 
tration des  lycées  nationaux  et  des  col- 
lèges communaux  de  garçons  et  déjeunes 
filles  I  C.  adm.,  p.  710).'  I 

Décret  précisant  et  complétant  les  disposi-   i 
tions  qui   doivent  assurer  l'exéculion  de    ' 


1886.  —  30  juill. 

—  30  oct. 

—  4  déc. 


la  loi  du  20  janv.  1885,  relative  aux  sub- 
ventions de  l'Etal  jjour  constructions  et 
appropriations  d'établissements  et  de  mai- 
sous  destinées  au  service  de  l'enseigne- 
ment iC.  adm.,  p.  :<.ri  et  s.). 

Dérret  relatif  ;'i  ra'-ré^iation  des  facultcsi 
(D.P.  87.  4.  M). 

Loi  sur  rorgnni<.ition  de  l'en^eignemcul 
primaire  (D.P.  b7.  l.  1). 

Decrifl  déterminant  les  récries  de  la  procé- 
dure pour  les  conseils  départementaux 
de  l'enseignement  primaire  (D.P.  87.  4. 
22). 


1887.  —  18  janv 
—  26  féur. 


Décret  ayant  pour  objet  l'cvéculion  de  la 
loi  organique  île  l'cn^icigncmcnt  primaire 
(D.P.  87.  4.  16). 
-  Loi  portant  fixation  du  budget  des  receltes 
et  du  budget  des  dépenses  sur  ressources 
extraordinaires  de  l'exercice  1887  (D.P. 
87.  4.  81  ). 

—  7  avr.      —  Décret  portant  règlement  d'administration 

publique  pour  la  création  et  la  suppres- 
sion des  écoles  primaires  publiques  (C. 
adm.,  p.  526). 

—  16  juill.    —  Décret  sur  le  classement  des  fonclionnaires 

et  professeurs  des  lycées  (C.  adm.,  p.  735 
et  s.). 

1888.  —  30  mars.  —  Loi  portant  fixation  du   budget  général  de 

l'exercice  1888  (art.  12)  (D.P.  88.  4.  24l. 

—  15  déc.      —  Décret   portant   que    les    recteurs   pouvent 

être  appelés  par  décision  du  ministre  à 
siéger  au  comité  consultatif  de  l'enseigne- 
ment public  avec  voix  délibérative  (  D.P. 
89.  4,  table,  col.  11). 

1889.  —  17  juill.    —  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 

dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1890 
(D.P.  90.  4.  72). 

—  19  juill.    —  Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de  l'instruc- 

tion primaire  publique  et  les  traitements 
du  personnel  de  ce  service  (D.P.  90.  4. 
35). 

—  20  juill.    —  Décret  relatif  aux  promotions  de  classe  du 

personnel  enseiirnant  des  lycées  et  collèges 
(D.P.  90.  4.  90)": 

—  16  nov.     —  Décret  qui  fixe  le  traitement  des  professeurs 

de  facultés  et  des  écoles  supérieures  de 
pharmacie  (D.P.  91.  4.  16). 

—  28  nov.     —  Décret  constituant  le  personnel  administra- 

tif enseignant  des  écoles  normales  supé- 
rieures d'enseignement  primaire  de  Saint- 
Cloud  et  de  Fontenay-aux-Roses  (D.P, 
91.  4.  32). 

1890.  —  29  janv.    —  Décret  portant  réglementation  du  matériel 

d'enseignement  dans  les  écoles  (D.P.  91. 
4,  table,  col.  14). 

—  31  janv.    —  Décret  portant  règlement  d'administration 

publique  sur  les  indemnités  de  résidence 
dues  au  personnel  enseignant  dans  les 
écoles  i^rimaires  publiques  (D.P.  91.  4. 
45). 

—  14  mars.  —  Décret  concernant  l'organisation  du  Bureau 

des  longitudes  (D.P.  91.  4.  43). 

—  29  mars.  —  Décret  portant  règlement   d'administration 

publique  sur  l'aclmmistration  et  la  comp- 
tabilité des  écoles  normales  primaires  et 
les  prestations  en  nature  à  concéder  au 
personnel  de  ces  écoles  (D.P.  91.  4,  table, 
col.  14). 

—  3  août.   —  Décret  portant  règlement  d'administration 

publique  sur  les  conditions  spéciales  d'or- 
ganisation et  de  fixation  des  traitements 
du  personnel  des  écoles  primaires  supé- 
rieures de  la  ville  de  Paris  (D.P.  91.  4. 
102). 

1891.  —     7  janv.    —  Décret  modifiant  celui  du  31  juill.  1890  rela- 

tif aux  écoles  d'application  annexées  aux 
écoles  normales  ou  mises  à  leur  disposi- 
tion (C.  adm.,  p.  675,  note  1). 
14  févr.  —  Décret  rendant  applicable  aux  écoles  pri- 
maires privées  les  conditions  réglemen- 
taires de  l'âge  d'admission  des  élèves  dans 
les  écoles  primaires  publiques  (C.  adm. 
p.  579,  note  2). 
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1891.  —   II)  mars.  — 


17  juitl. 


—  28  août.  - 

—  29  août.  — 
1892.   —  7  jaiiv.  — 

—  ,  2G  Janv.  — 

—  27  juin.  — 

—  20  août.  — 


—  31  oct.  — 

1893.  —  21  janv.  — 

—  28  avi:  — 

—  23  juill.  — 

—  26  juill.  — 

—  31  juill.  - 

—  10  août.  — 

1894.  —  20  juill.  — 

—  25  oct.  — 

1895.  —  30  avr.  — 


1896.  -  22  janv 

—  10  juill 

—  23  juill 


Décrut  rclatiraiix  conditions  ilY-tnliliHHonioiit 
(icH  école»  priinaircH  ()iilili(|ii(>M  rnctiltativen 
[C.  mil».,  |).  .'■i4n. 

Uc'crcl  portant  n'^;l('mont  ii';i{iniinistriilioi» 
^'.ilili<|Oc  |i()(ir  la  lixalioii  du  taux  l't  ii''s 
conditions  de  paycinciil  di's  drpi'nsi's  rcla- 
tivi'H  anx  coniniissioiiH  d'examen  de  (lillé 
renls  titi'cs  de  (-a|)a('ité  de  l'ciisei^nuiaLMit 
i)rininire  (II.  adni.,  p.  .')(i2). 

Deeret  déterniinanl  le  service  et  la  Hitnalion 
(les  répéliteiirs  dans  les  lycées  et  les  col- 
lèges (C.  adni.,  p.  728  et  s.). 

Décret  relatif  au  classement  des  répétiteurs 
des  lycées  et  collèjfes  (  C.  adni.,  p.  733 
et  s.). 

Décret  portant  règlement  d'administration 
puhlique  sur  le  classement  des  piinci- 
paux  collè^jes  comminianx  (l).P.  î)2.  4.  ()2). 

Loi  portant  fixation  dn  Inid^jel  des  dé|)enses 
et  des  recel  les  de  l'exercice  1892  (art.  (17 
à  72)  (l).l'.  l»2.  4.  26). 

Décret  relatif  au  classement  des  professeurs 
et  des  ))rincipaux  cliarpés  de  classes  dans 
les  collèges  communau.\  de  garçons  (6'. 
achn.,  p.  742  et  743). 

Décret  portant  rè^ïlement  d'administration 
publique  :  1»  sur  le  mode  spécial  de  clas- 
sement et  d'avancement  des  instituteurs 
et  des  institutrices  de  la  ville  de  l'aris  ; 
2°  sur  les  conditions  de  nomination  des 
instituteurs  suppléants  et  des  institutrices 
suppléantes;  3"  sur  les  indemnités  repré- 
sentatives de  logement  attribuées  au  per- 
sonnel enseignant  des  écoles  publiques  de 
Paris  [Bull.  Imlr.  puhl.,  1892.  p.  287). 

Décret  relatif  au  classement  des  instituteurs 
et  institutrices  primaires  chargés  de  l'en- 
seiiinemenl  primaire  dans  les  Ivcées'  de 
garçons  (Bull.  Instr.  puhh,  1892,"  p.  610). 

Décret  relatif  à  l'organisation  des  écoles 
primaires  supérieures  publiques,  suivi 
d'un  arrêté  réglant  la  répartition  des 
matières  de  l'enseignement  dans  les  écoles 
(D.P.  93.  4.  73). 

Loi  portant  lixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1893 
(art.  71)  (D.P.  93.  4.  80). 

Loi  relative  au  classement  du  personnel 
de  l'enseignement  primaire  (D.P.  94.  4. 
34). 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1894, 
art.  47  (D.P.  94.  4.  45). 

Décret  portant  institution,  dans  les  facultés 
des  sciences,  d'un  certificat  d'études 
physiques,  chimiques  et  naturelles  (D.P. 
94.'  4.  111  ;. 

Décret  portant  réorganisation  des  études 
médicales  (D.P.  9i.  4.  112). 

Décret  modifiant  l'art.  106  du  décret  du 
18  janv.  1887  et  l'art.  113  du  décret  du 
18  ,)anv.  1893  et  instituant  un  certificat 
d'aptitude  à  l'enseicnement  de  la  comp- 
tabilité (D.P.  95.  4. "^1231. 

Décret  relatif  aux  indemnités  représenta- 
tives de  logement  attribuées  au  person- 
nel enseignant  des  écoles  primaires  publi- 
ques (Bull.  Jnstr.  pnbl.,  t.  56,  p.  48). 

Décret  relatif  au  logement  des  instituteurs 
et  des  institutrices  [Bull.  Instr.  publ., 
t.  56,  p.  590). 

Décret  sur  le  doctorat  en  droit  (D.P.  95.  4. 

licence  en  droit  (D.P.  95.  4. 


la 


L>é' ret  sur 

38j. 
Décret  sur  la 

4.  21). 
Loi  relative  à 

(D.P.  96.  4 


licence  es  sciences  (D.P.  97. 


1897.  —  21  juill 


la  constitution  des  universités 
85). 
Arrêté  portant   réorganisation   de  l'agréga- 
tion des   facultés  de    droit    (D.P.   97.   4. 
80). 
26  juill.    —    Loi  portant  fixation  du   budget  général  des 
dépenses    et    des    receltes    de    l'exercice 
18'.tt  (art.  54  et  65)  (D.P.  94.  4.  45). 
Décret   relatif  au   régime  scolaire  et  disci- 
plinaire des  universités  (  D.P.  99.  4.  64). 


1897,  —    21  juill.  - 

—  22  juill.  - 

1898.  -  16  jnnv.  — 

—  13  avr.  — 

—  8  août.  — 


Décret  portant  rèulernenl  d'admiriiulration 
.-t 

de» 


1899. 


30   iiiai. 
16  juin. 


1900. 
1901. 


18  juill.  — 

13  juill.  - 
25  fécr.  — 

14  juill.  — 


—  23  déc. 
1902.  —  30  mars. 

—  31   mai. 


28  juin.    — 


15  déc.     — 


piitdifjui!    [)oiir   riircfrptatjon    dcH  donx  «-t 
legH    taitH  r-n    faveur  ileN   iiriiver'»iléH , 


1903. 


31    mars. 
10  juill. 


faciilléM  et    écol(*N   (\'uut^l•^^n^illll!Ul   mipc- 
rieiir  (D.P.  97.  4.  i:«J). 

ilécrel  (lorlnnt  reniement  d'arlrniniiitrali'in 
piibiiqiir-  Hiir  l<)  régime  financier  <-i  la 
complaliilité  dcH  univerHité»  (D.P.  97.  4. 
135). 

Décret  relatif  au  doctorat  en  RCiencci  (D.P. 
98.  4,  table,  19). 

Loi  [lortant  fixation  du  liiidget  général  lii-n 
dépcTises  et  des  recelteis  de  l'exrrcicc  1898 
(arl.  49  et  h.,  74)  (D.P,  '.t8.  4.  98). 

Décret  mridifiarit  le  décnt  ilii  22  j.inv.  1W)6 
sur  la  licence  es  Bciences  (IJ.P.  99.  4, 
table,  21). 

Décret  modifiant  celui  du  3f)avr.  1895,  rela- 
tif aux  exairi'.'ns  du  doctorat  en  droit 
(D.P.  1902.  4.  80). 

Loi  [lortant  fixation  du  budget  général  des 
dc[)enses  et  dr-s  recettes  de  l'exercice  18".^) 
(arl.  iio  et  s.)  (  D.P.  99.  4.  76). 

Décret  portant  règlement  d'admini.stration 
publique,  relatif  aux  conditions  dans  les- 
quelles les  instituteurs  exercent  dans  les 
écoles  primaires  ou  professionnelles  an- 
nexées à  des  établissements  publics  res- 
sorlissant  à  d'autres  administrations  que 
celle  de  l'instruction  publique  (D.P.  VM>. 
4.  54). 

Décret  modifiant  le  recrutement  de  l'Fcole 
française  d'Athènes  (D.P.  99.  4,  table, 
20). 

Loi  relative  aux  collèges  communaux  (D.P. 
19C0.  4.  84). 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  190l 
(art.  51  et  52)  (D.P.  1901.  4.  33). 

Loi  portant  modification  du  paragraphe  5  de 
lart.  44  de  la  loi  du  30  oct.  1886  su'- 
l'organisation  de  l'enseignement  primaire 
en  ce  qui  concerne  l'élection  des  institc- 
teurs  et  des  institutrices  au  conseil  dépar- 
temental de  l'enseignement  primaire  (D.P. 
1901.  4.  102). 

Loi  réprimant  les  fraudes  dans  les  exa- 
mens et  concours  publics  (D.P.  1902.  4. 
22). 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice  1899 
(D.P.  1902.  4.  71). 

Décret  relatif  au  baccalauréat  de  l'enseigne- 
ment secondaire  (D.P.  1903.  4,  table. ^^27). 

Décret  relatif  au  plan  d'études  secondaires 
iD.P.  1UU3.  4.  table.  27). 

Arrêté  du  ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux-.^rts  concernant  les  réparti- 
tions des  matières  de  renseignement  se- 
condaii'c  et  le  régime  des  classes  dans  les 
Ivcées  et  collèges  de  garçons  (D.P.  1903. 
4,  table,  28). 

Décret  portant  que  le  baccalauréat  de  l'en- 
seignement secondaire  institué  par  le 
décret  dn  31  mai  1902  est  admis  pour 
l'inscription  dans  les  facultés  et  écoles 
d'enseignement  supérieur,  en  vue  des 
erades'ou  litres  conférés  par  l'Etat  (D.P. 
1909.  4,  table,  37). 

Décret  fixant  les  conditions  d'âge  et  les 
droits  à  percevoir,  à  partir  du  1"  janv. 
1903,  des  aspirants  aux  divers  baccalau- 
réats de  l'enseignement  secondaire,  de 
l'enseignement  secondaire  classique  et  de 
l'enseignement  secondaire  moderne  (D.P. 
1903.  4,  table,  27). 
Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1903 
(art.  73)  (D.P.  19u3.  4.  17). 
Loi  modifiant  la  procédure  instituée  par 
l'art.  10  de  la  loi  du  20  mars  1883  et  par 
les  art.  41  à  50  du  décret  du  7  avr.  1SS7 
pour  la  construction  d'office  des  maisons 
d'école  (D.P.  1903.  4.  70). 

de  l'Ecole 
normale  supérieure"(D.l'.  1905.  4,  table, 
37). 


10  nov.      —  Décret    portant    réorganisation 
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1903.  —  'V)  déc.     —  Loi  portant  fixation  dn  hudgot  gt'ni^ral  fl*s 

d('|i(!n.s('s  et  dus  rcrcttps  de  l'exercice  YM)\ 
(an.  n)  (I).K  1'J04.  4.  9). 

1904.  —     7  juiU.    —  Loi  rolalive  à  la  siii)|irfssion  de  l'enseigne- 

ment congrr'f(aniste    D.l'.  VM)'}.  4.  1  ). 
1C05.  —  14  fcvr.    —  Décret  portant  réorj;anisalion  di-s  éludes  en 

vue  an  certiliral  de  capacité  en  droit 
(l).l'.  lUori.  4.  91). 

—  22  air.     —  Loi  portant  lixation  du  bud;;et  général  des 

dépensas  et  des  recettes  de  l'exercice  1905 
(art.  49  et  s.)  (I).!'.  1!K)5.  4.  1-29). 

—  1"  août.    —  Décrit  relatif  a  la   licence  en   droit  (D.P. 

l'.KJfi.  4.  79  . 

—  20  déc.     —  Loi  niodiliant  le  para^,'raptie  5  de  l'art.  12 

de  la  loi  «lu  29  juill.  18.S9,  modiliée  par 
celle  du  25  juill.  1.S9.3,  relatif  aux  indem- 
nités de  résidence  des  instituteurs  et  ins- 
titutrices des  couiniimes  du  département 
de  la  Seine  (D.P.  19U7.  4.  78). 
1006.  —     4  ft'vr.     —  Décret  modifiant  le  décret  du  16  juin  1899 

portant  règlement  dadministralion  pu- 
Llique,  relatif  aux  conditions  dans  les- 
quelles les  instituteurs  exercent  dans  les 
écoles  primaires  ou  professionnelles  an- 
nexées à  des  établissements  pnb'ics  res- 
sortissant à  d'autres  administrations  que 
celle  de  l'Instruction  publique  (D.P.  1'JU7. 
4,  table,  41  ). 

—  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  190fi 
(art.  48,   49,  50,  51,  52,  53,  54)  (D.P. 

1906.  4.  85). 

—  Décret  relatif  aux  droits  d'examen,  de  cer- 
tificat d'aptitude  et  de  diplôme  à  acquit- 
ter par  les  aspirants  à  la  licence  en  droit 
(D.P.  1907.  4,  table.  41). 

—  Décret  fixant  les  indemnités  de  résidence  à 
allouer  au  personnel  enseignant  des  écoles 
primaires  publiques  du  département  de 
la  Seine  (D.P.  1907.  4.  78). 

Décret  fixant  les  droits  à  percevoir  pour 
études,  examens,  certificat  de  capacité  et 
visa  du  certificat  en  vue  de  la  capacité  en 
droit  (  D.P.  1907.  4,  table.  41  ). 

—  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1907 
(art.  57)  (D.P.  1907.  4.  21). 

—  Décret  portant  organisation  des  observatoires 
astronomiques  (Duvergier,  1907,  p.  IV". 

—  Décret  relatif  aux  capacitaires  en  droit 
aspirant  au  cerlincat  de  capacité  instiL.e 
par  le  décret  du  14  févr.  1905  (D.P.  1907. 
4.  table.  41). 

—  Décret  relatif  à  la  licence  es  lettres  (D.P. 

1907.  4,  table,  42). 

—  Décret  ajoutant  une  disposition  à  l'art.  12 
du  décret  du  30  avr.  1895  sur  le  doctorat 
en  droit  (D.P.  1908.  4.  4). 

—  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice  1908 
(art.  43)  (D.P.  1908.  4.7). 

—  Décret  fixant  les  indemnités  de  résidence  dues 
au  personnel  enseignant  des  écoles  pri- 
maires publiques  (D.P.  1908.  4,  table,  37; 
modifié  par  Décr.  9  déc.  1908,  D.P.  ihid.). 

7  avr.     —  Loi  relative  à   l'avancement   des   fonction- 
naires de  l'enseignement  secondaire  (U.P. 

1908.  4.  58). 
17  juill.    —  Loi    sur    le    relèvement   des    interdictions, 

exclusions  ou  suspensions  prononcées  par 
les  juridictions  disciplinaires  de  l'instruc- 
tion publique  (D.P.  1908.  4.  Tr>). 
22  dcc.     —  Décrets  modifiant  le  décret  du  31  mai  1902 
relatif  au  baccalauréat  de  l'enseignement 


17  avr. 

—  7  juin. 
19  jtdn.    — 

—  15  déc.     — 
1C07.  —  30  janv. 


1908.  — 


15 

févr. 

2 

juill. 

8 

juill. 

22 

déc. 

31 

déc. 

16 

janv. 

1908.  —  26  déc.     - 


1909.  —  11   ianv. 

—  24  févr.    — 

—  15  avr.     — 


12  mot. 

26  juill. 


—  30  juill. 
1910.  —  11  janv. 

—  8  avr. 


1911. 


1912. 


28  déc. 
30  mars. 

13  juill. 

27  févr. 


secondaire    (D.P.    1909.    4,    table,    37; 
26  juill.  1i»09.  D.P.  ihtd.). 
Loi   partant  fixation  du   budget  général  des 
dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice  1909 
(art.  53  et  s.)  (D.P.  V.Hf.K  4.  1). 

—  Loi  relative  à  la  nomination  des  directeurs, 

profes^(urs,  inslilii  leurs  ad  joints  et  maîtres 
auxiliaires  des  écoles  primaires  supé- 
rieures fart.  5i)  (D.P.  1909.  4.  11. 

—  Décret  relatif  à  la  réorganisation  des  étude» 
médicales  (D.P.  19ij9.  4    10.'.). 

—  Décret  relatif  au  relèvement  des  peines  dis- 
ciplinaires prononcées  par  les  juridictions 
universitaires  (D.P.  ¥M)[).  4.  irW). 

Loi  relative  à  la  création  de  classes  de  per- 
fectionnement annexées  aux  écoles  élé- 
mentaires publiques  et  d'écoles  autonomes 
de  perfectionnement  pour  les  enfants 
arriérés  (D.P.  19<i9.  4.  100). 

—  Décret  relatif  aux  aspirants  aux  grades  on 

titres  établis  pa--  l'Etat  (D.P.  1911.  4.  112^. 

—  Décret  modifiant  l'art.  5  du  décret  du  14  août 

1893  portant  règlement  d  administration 
publique  pour  les  heures  de  service  exi- 
gées du  personnel  des  écoles  primaires 
supérieures  et  pour  le  mode  de  rétribu- 
tion des  heures  de  service  supplémentaire 
(D.P.  1909.  4,  table.  .36). 

—  Décret  relatif  aux  répétiteurs  des  Ivcées  et 

collèges  et  du  professorat  adi'oïnt  des 
lycées  {.Jaurn.  off.  du  6  aoiît  19(J9). 

—  Loi   modifiant    le   premier    paragraphe    de 

l'art.  6  de  la  loi  du  28  mars  1882  sur  l'en- 
seignement primaire  obligatoire  (D.P. 
1910.  4.  24). 

—  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 

dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1910 
(art.  61)  (D.P.  1910.  4.  106). 

—  Loi    relative   aux   collèges    communaux   de 

garçons  (D.P.  1911.  4.  56). 

—  Décret  fixant  les  conditions  de  recrutement 

des  directrices  des  hcées  et  collèges  de 
jeunes  filles  (D.P.  19l'l.  4,  table,  44). 

—  Loi   relative  aux  traitements  du   personnel 

des  écoles  primaires  supérieures  (art.  115) 
(D.P.  1911.  4.  132). 

—  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 

dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1912 
(art.  46  et  s.)  (D.P.  1912.  4.  20). 
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SECT.  1".  —  Divers  ordres  d'enseignement. 

1.  L'enseignement  comporte  trois  ordres 
ou  degrés:  renseignement  primaire,  l'ensei- 
gnement secondaire,  l'enseignement  supé- 
rieur. Chacun  d'eux  est. soumis  à  des  règles 
particulières;  tous  les  trois  relèvent  du  mi- 
nistère de  l'Instruction  publique. 

2.  En  principe,  l'enseignement  est  libre  à 


tous  les  desfrés.  Toutefois  la  loi  du  7  juill. 
1904  (D.P.  1905.  4.  1)  a  interdit  l'enseigne- 
ment de  tout  ordre  et  de  toute  nature  en 
France  aux  congrégations,  et  a  prescrit  que 
les  congrégations  autorisées  à  titre  de  con- 
grégations enseignantes  soient  supprimées 
dans  un  délai  maximum  de  dix  ans  (art.  1). 
L'art.  5  de  la  même  loi  détermine  les  condi- 
tions dans  lesquelles  doit  s'opérer  la  liqui- 


dation des  biens  des  congrégations  dissoutes 
2n  conformité  de  cette  disposition  (V.  Con- 
grégations, nos  155  et  s.). 

SECT.  2.  —  Organisation  administrative. 

3.  L'administration  de  l'Instruction    pu- 
blique se   divise  en  administration  centrale.- 
et  en  administration  académique. 
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Akt.  1". 


Akministiution  ckntuai.k. 


§  1"^.  -  -  Ministre  de  l'inslntction  publique. 

4.  F-o  iiii)iislri'  df  l'iu'itritrtioii  finhliiiiic 
a  succédé  au  nniiid  ni:iilrc  de  rriiivcrsilé, 
diint  il  n  ructicilli  les  iitlrilHilions  (Oïd. 
10  tcvr.  IS'W,  Itull.  (1rs  luis,  n",S()()r)),  urave- 
iiitMil  inoililiccs  parsiiilc  des  clianciMiicnls  a|)- 
uorlés  aux  rc^jimcs  do  rinslruclioii  puliliiiiic. 
l/ordonnaïu-o  tlu  11  oct.  \i<.Vl  a  réuni  au 
uiiiiislcro  do  l'Instruction  puliliciue  un  cer- 
tain nombre  de  si-rvices,  tels  (pie  llnsliliit, 
le  Muséum  d'Iiisloire  naturelle,  le  Colléj^o 
do  l'■ranc(^  les  liililiollièipies  puiiliquos,  etc., 
qui  étaient  restés  jus(pie-là  dans  les  atlriliu- 
lions  du  niinisli'o  de  rhiléritnir. 

5.  Les  étaldissenients  il'instruclion ,  pu- 
blics ou  libres,  en  Ali/rrit' ,  oui  été  éf^ale- 
nienl  placés  dans  les  atiributions  du  miiiislrc! 
de  rinslrucliiui  publique,  et  en  Ibèse  t;érié- 
rale,  la  législation  qui  ré^il  rinsli'uclion  pu- 
bliciue  en  l-'rance  est  applicable  à  l'Algérie 
(Décr.  1.')  août  1675,  liiill.,  n»  457(5,  extrait 
D.P.  7fi.  4.  ût).  —  V.  Ahjrrif,  n"'  581  et  s.). 

6.Kn  outi-e  de  la  liante  dii-eetionile  l'ensei- 
gnement et  des  services  (jui  en  déiiendent ,  le 
ministre  exerce  sur  le  personnel  le  droit  de 
uominalion,  soit  direct,  soit  |)ar  voie  de  pré- 
sentation au  président  de  la  Hépublique,  ainsi 
que  le  pouvoir  disciplinaire.  Il  peut  prononcer 
contre  tout  tnenibre  tle  l'enseignement  public 
la  réprimande  devant  le  conseil  académique 
(V.  infra,  n»  3i),  et  la  censure  devant  le 
conseil  supérieur  (V.  infra,  n"  17.  —  L. 
27  févr.  IStiO,  art.  13).  Ces  décisions  ne  sont 
pas  susceptibles  de  recours. 

7.  Il  ne  peut  prononcer  la  mutation  pour 
emploi  inférieur,  en  ce  qui  concerne  un 
professeur  de  l'enseignement  supérieur,  que 
sur  l'avis  conforme  du  conseil  supérieur,  et, 
en  ce  qui  concerne  un  professeur  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  qu'après  avoir  pris  l'avis 
de  la  section  permanente  (art.  14). 

8.  Un  professeur  titulaire  de  l'enseigne- 
ment supérieur  ne  peut  être  déplacé  d'office 
pour  un  emploi  équivalent  qu'après  avis 
conforme  de  la  section  permanente  et  après 
avoir  été  entendu  par  elle  (L.  28  déc.  1t585, 
art.  39). 

9.  Le  ministre  ne  peut  prononcer  la  sus- 
pension d'un  membre  de  l'enseignement 
public  que  pour  une  durée  inférieure  à  un, 
an  et  sans  privation  de  traitement.  La  sus- 
pension pour  un  temps  plus  long,  avec  pri- 
vation totale  ou  partielle  du  traitement,  ne 
peut  être  prononcée  que  par  le  conseil  aca- 
démique ou  en  appel  par  le  conseil  supé- 
rieur (L.  1880,  art.  1.5).  Il  a  été  décidé  que  celte 
dernière  disposition  est  applicable,  quelle  que 
soit  la  cause  de  la  suspension  ;  en  consé- 
quence le  ministre  ne  peut  se  refuser  à 
appeler  le  conseil  académique  à  statuer  sur 
la  situation  d'un  professeur  mis  en  congé 
d'inactivité,  depuis  plus  d'un  an,  alors  même 
que  cette  mesure  a  été  prise  non  à  titre  de 
peine,  mais  pour  des  motifs  administratifs, 

Sar  exemple  a  raison  du  défaut  d'aptitude 
e  ce  professeur  pour  l'enseignement  (Cons. 
d'Et.  2-2  juin.  1881,  D.P.  83.  3.  i). 

10.  Le  retrait  d'emploi  ne  peut  être  pro- 
noncé par  le  ministre  contre  un  membre  de 
l'enseignement  secondaire  public  qu'après 
avis  du  conseil  supérieur  ou  de  la  section 
permanente  (L.  15  mars  18.50,  art.  76). 

11.  La  révocation  des  professeurs  de  l'en- 
seignement secondaire  public  et  de  l'ensei- 
gnement supérieur  ne  peut  être  prononcée 
que  par  les  conseils  académiques,  sauf 
recours  au  conseil  supérieur  (L.  19  mars 
187.'..  art.  5,  D.P.  73.  4.  41). 

12.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont 
pas  applicables  aux  économes  des  lycées,  qui 
ne  sont  pas  considérés  comme  des  membres 
de  l'enseignement  secondaire  public;  le 
ministre  a,  en  conséquence,  le  droit  de  pro- 
noncer leur   révocation  sans  l'intervention 


du   conseil   ac.idémique  (ConR.  d'Ivl.  6  août 
|H,SI,  D.l'.  83.  1.   l'.li. 

13.  Sur  lu  relèvement  (Icm  interdiclioii» , 
exclusions  et  KUspensiouM,  V.  infrii,  ii"  27. 

14.  Il  appartient  au  minisiri'  de  l'Instruc- 
tion publique  de  conférer  l(;s  lilreM  lionori- 
liipies  d'oflieier  d'Académie  et  d'oflbier  de 
rinslnuMion  publique  sous  les  condiliom 
(lélerniinéeM  par  les  lois  et  rèylemenls  (V. 
Décr.  24  déc.  1.S85,  D.P.  87.  4.  25.  -  V.  Ordres 
civils  et  rnilildircs). 

15.  L'organisation  de  l'Administration 
cenlialo  du  niiuislèrc  do  l'inslruction  pii- 
bli(|U(!  est  actuellement  régie  par  le  décret 
du  25  nov.  1897  (lltill.  insir.  puld.,  I.  (12, 
[1.  1214),  modilié  par  les  décrets  du  2.'{  déc. 
lilOl  (Huit,  iiisir.  puhl.,  t.  70,  p.  1125), 
;}0  déc.  1903  (Ihid.,  t.  74,  p.  13V.)),  Kijanv. 
1905  (Ibid.,  t.  77,  p.  92),  30  déc.  1905 
(Ihid.,  t.  78,  p.  1331)  et  !•" mai  WMf,  iJanrn.. 
«If.  du  10;  I5ull.,  2739,  n"  4775'i-).  Llle 
comprend,  indépendamment  du  cabinet  du 
ministre,  cinq  directions  :  c»!lles  de  l'en- 
seignement supérieur,  de  l'enseignement 
secondaire,  de  l'enseignement  primaire, 
la  direction  des  beaux -ai'ls  et  la  direction 
de  la  comptabilité,  rétablie  par  la  loi  du 
31  mars  1903,  art.  75  (D.P.  1903.  4.  17), 
et  à  laquelle  a  été  raltacbé  le.  service  in- 
térieur du  ministère  (Décr.  30  déc.  1905, 
précité).  Chaque  direction  comprend  plu- 
sieurs bureaux,  dont  les  attributions  sont 
déterminées  par  le  décret  organique  com- 
plété par  l'arrêté  du  i"''  janv.  1904  (Bull, 
iiistr.  puhl.,  t.  75,  p.  171).  Il  est  institué, 
sous  la  présidence  du  ministre,  et  en  son 
absence  d'un  directeur  délégué,  un  conseil 
des  services  de  l'Instruction  publique,  com- 
posé de  trois  directeurs,  du  directeur  de  la 
comptabilité  et  du  chef  du  cabinet,  qui  déli- 
bère en  commun  avec  un  conseil  analogue 
pour  les  services  des  Beaux -Arts  sur  les 
alfaires  qui  leur  sont  déférées  par  le  décret 
organique  et  le  règlement  intérieur  ou  sur 
lesquelles  le  ministre  juge  nécessaire  de  les 
consulter.  —  Les  cadres  et  les  traitements 
du  personnel,  ainsi  que  le  recrutement, 
l'avancement  et  la  discipline,  font  l'objet  de 
deux  décrets  du  31  août  1908  {Bull,  instr. 
pnbl.,  t.  84,  p.  439),  et  de  deux  arrêtés  du 
1<"-  sept,  suivant  {fhid.,  p.  5(i3  et  564)  modi- 
fiés par  arrêté  du  17  févr.  1909  (Ibid.,  t.  85, 
p.  347).  Le  décret  du  31  août  1908  relatif  à 
l'organisation  de  l'administration  centrale 
du  ministère  de  l'Instruction  publique  a  été 
modifié  par  celui  du  28  janv.  i9\'6(BuU.  instr. 
publ.,  1913,  p.  119). 

16.  II  a  été  institué  au  ministère  de  l'Ins- 
truction publique: ...  un  musée  pédagogique 
et  une  bibliothèque  centrale  de  l'instruction 
primaire,  comprenant  des  collections  diverses 
de  matériel  scolaire,  des  documents  histo- 
riques et  statistiques  et  des  livres  de  classe 
provenant  de  l'étranger  (Décr.  13  mai  1879, 
Journ.  off.  du  14,  Musée  pédagogique, 
fasc.  100,  p.  386);  ...  Un  office  d'informa- 
tion et  d'études,  composé  d'un  archiviste,  d'un 
sous-archiviste  et  de  deux  emplovés  (Décr. 
10  juin  1901 ,  Bull,  instr.  publ.,  t.  70,  p.  23;-!)  ; 
...  et  une  caisse  des  recherches  scientifiques, 
investie  de  la  personnalité  civile  (L.  14  juill. 
1901  ;  Décr.  3  juill.  1902,  D.P.  1904.  4.  40; 
Bull,  instr.  publ.,  t.  72,  p.  125).  Le  musée 
pédagogique,  la  bibliothèque  centrale  et  l'of- 
fice d'informations  et  d'études  ont  été  fondus 
en  un  seul  établissement  sous  le  nom  de 
musée  pédagogique  (Décr.  Isr  avr.  1903, 
Bull,  instr.  puhl.,  t.  73,  p.  793).  Un  décret 
du  11  oct.  1906  (Ibid.,  t.  80,  p.  756) 
ri'git  la  composition  et  la  situation  du  per- 
sonnel. • 

§  2.  —  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

17.  Le  conseil  supérieur,  dont  l'origine 
remonte  au  décret  du  17  mars  1808  {Bull. 


If)ii ,  n'  M179)  portant  orKnriiHaiion  da 
rUiiiverMllé,  f!»t  acliiilliiricnt  réui  par  la  loi 
du  27  févr.  IHWj  (DP.  KO.  4.  3/)  i-l  pur  l<i 
décret  du  16  mar»  IHHO  (l).l'.  m.  4.  V>i.  l.i» 
Miiiiislrch  du  culte,  ain-i  que  Nh  rejjié^cn- 
lantH  des  irilérêlN  Mociaiix,  iiiemlireH  |iu  Con- 
seil d'Klat,  de  la  r/la^'i1lralu^<• ,  do  l'aniiée 
et  lie  la  Miai'ine,  uni  l'ié  exeluH  tlu  Ha  compo- 
«ilion,  qui  nu  c«rnport<;  jiIuh  que  la  rcpré- 
setit.'itiori  do  tous  len  ^rand*  élalili^-eineiilH 
d'insiruclion  publii|ue  et,  en  particulier,  ileit 
trois  degrés  de  l'enHelgnernent  univernilaire, 
avec  prédoinin;ince  de  l'élément  électif. 

18.  Le  conseil  est  présidé  par  le  iiiinJMtre. 
L'élément  iidnànislralif  est  renrésenié  par 
neuf  conseillers  nommés  par  le  président 
de  la  Déjiiibliqiie  sur  la  [)résenUiti(jri  du 
ministre  et  choisis  exclusivirmeiil  parmi  le» 
fonctionnaires  ou  anciens  fonctionnaires  do 
rCniversité  ;  ...  Vlnutitut ,  (lar  ciiir|  de  ses 
mcMiibres  élus  en  assemblée  (.'énérale  et 
choisis  dans  chacune  des  cinq  cl.isses  ;  ...le 
liaut  enseiririenienl,  par  des  professeur»  titu- 
laires du  Collège  de  rrance,  du  .Musémn.  de» 
facnlti's  de  droit,  des  lettres,  de  médecine, 
de  pharmacie  et  des  sciences,  élus  par  leur.-t 
collègues,  et  par  des  délégués  des  écoles 
supérieures  spéciales,  Ecole  normale  supé- 
rieure. Ecole  des  langues  orientales,  Ecole 
des  chartes.  Ecole  polytechnique,  Ecole  des 
beaux-arts.  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 
Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures,  et 
Institut  agronorni(]ue  ;  ...  Venseiqnenwnt  se- 
condaire,  par  huit  agrégés  en  exercice  et 
deux  délégués  des  collèges  communaux  ,  élus 
par  les  agrégés  du  même  ordre  ou  par  les  pro- 
fesseurs en  exercice  dans  les  lycées  ou  col- 
lèges; ...  V enseignement  primaire,  par  six 
membres  élus  au  scrutin  de  liste  par  les 
inspecteurs  généraux  de  l'instruction  pri- 
maire, le  directeur  de  l'enseignem<nt  pri- 
maire de  la  Seine,  les  inspecteurs  d'académie 
des  déparlements,  les  inspecteurs  primaires, 
les  directeurs  et  directrices  des  écoles  nor- 
males primaires,  les  inspectrices  générales 
et  les  déléguées  spéciales  de  linspection  de> 
salles  d'asiles:  ...  enfin,  Venseigneniant  libre, 
par  quatre  membres  nommés  par  le  prési- 
dent de  la  République  sur  la  proposition  da 
ministre. 

19.  Il  a  été  décidé:  ...qu'un  membre  de  l'en- 
seignement supérieur  ne  peut  être  en  mêma 
temps  membre  de  l'enseignement  primaire, 
et  ne  peut,  par  suite,  être  élu  au  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique  comm.? 
représentant  de  cet  enseignement,  alors 
même  qu'il  est  chargé  de  faire  des  confé- 
rences dans  une  école  normale  primaire 
supérieure  (Cons.  d'Et.  28  juin  1889,  D.P. 
91.  3.  12);  ...  Qu'un  inspecteur  d'académie 
ne  peut  être  considéré  comme  membre  de 
l'enseignement  primaire  dans  le  sens  de 
l'art.  I^"-  de  la  loi  du  27  févr.  18?0  et,  par 
suite,  ne  peut  être  élu  au  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique  comme  représen- 
tant de  cet  enseignement  (Cons.  d'Et. 
7  juill.  1893,  D.P.  94.  3.69). 

20.  Le  ministre  peut  désigner  les  inspec- 
teurs d'académie,  ainsi  que  les  inspecteurs 
généraux  de  l'Université,  comme  membres  de 
la  section  permanente  (V.  infra,  n"  ^2),  dont 
la  nomination  appartient  au  président  de  la 
République  (L.  27  févr.  1880,  art.  1,  al.  4) 
(\.  note  sous  Cons.  d'Et.  7  juill.  1893,  pré- 
cité 1.  Il  peut  en  outre ,  aux  teimes  de  l'art.  6 
du  décret  du  9  mars  1852  (D.P.  52.  4.  119), 
dont  la  disposition  n'a  pas  été  abrogée,  appe- 
ler au  conseil  supérieur,  pour  les  questions 
spéciales,  avec  voix  consullalire,  des  ins- 
pecteurs généraux,  qui  n'auraient  pas  été 
désignés  pour  en  faire  partie. 

21.  L'élection  des  membres  du  conseil 
supérieur  est  réglementée  par  le  décret  du 
16  mars  1880  (/oM/-n.  o/f.  du  17  ;  Bull..  n"9177 
Extrait,  D.P.  80.  4.  45).  L'élection  a  lieu  au 
scrutin  secret  (V.  Cire.  18  mars  1880.  Bec. 
cire,  instr.  publ,  t.  8,  p.  Tri;  D.P.  80.  4. 
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40).  La  m '  ■     'lue  di?s  aiiIVra^res  cxpri- 

inén   fst  !    ^Iro  l'In  au   premier 

tour;  l.i  r'i.iiive  sulTit  qiiaiiil  il   cwt 

|)Poi-''''l.-  ■oriil    tour    lie    scrutin.    I,i' 

ilr.n'  '!>'  V        I'  I   .'iltacht!  a    la   fonction   Moiiti 

(ii's  ,111 1-  (lu  grade  précises;  par  suite, 

I  un  •'•iccleur  apparlii'iil  à  plusieurs 
ulocloraux,  il  vo'.e  plusieurs  fuis  iCirc. 
I -;  uLirs  ISHi),  préciléii).  {..a  lislo  des  élec- 
iiiirs  lisl  dressée  par  le  recteur  pour  l'en- 
SL'igneuieiil  supérieur  et  pour  l'ensei;;ne- 
niL-iit  prirn  lii-e  ;  pour  l'ensei^iieinenl  secon- 
diire,  les  listes  sont  adressées  par  le  mi- 
nistre aux  r.'Cteurs  qui  doivent  les  pulilier, 
les  transmettre  à  clia  pie  établissement  d'en- 
seiuneinsnl  seconlaire  et  les  faire  afiiclier 
iinmé.liatemimt  an  parloir  ou  dans  un  lieu 
apparent  de  rétal)lis-.ement  (même  cire). 

22.  Le  co:iseil  sup-rieur  se  réunit  en  as- 
semblée f;énéralc  deux  fois  par  an,  indépen- 
d.immeal  dos  sessions  extraoï'dinaires  que  le 
ministre  peut  piovoijuer  (L.  27  lévr.  iSSO, 
art.  8).  Une  section  permanente  prépare  la 
solution  des  q'ieslions  qui  doivent  lui  être 
soumises  (L.  1880,  art.  3  et  4).  Son  règle- 
ment intérieur  est  déterminé  par  le  décret 
du  11  mars  18J8  {Ihitl.  inslr.  puhl.,  t.  6'}, 
p.  3V7,  nijdilié  pir  Ijs  décrets  des  8  juill. 
lOW,  ibi</..  t.  GS,  p.  137,  et  2  juill.  1904, 
thiil.,  t.  76,  p.  3.5). 

23.  Les  attributions  du  conseil  supérieur 
Sont  à  la  fois  consiiltatives  et  judiciaires.  Les 
premières  portent  :  sur  les  programmes, 
méthodes  d'en.Svjignement,  modes  d'examen, 
rè^jlements  adininistratifs  et  disciplinaires 
relatifs  aux  écoles  publi'|ues  déjà  étudiés  par 
la  section  psrniinente;  sur  les  règlements 
relatifs  au.\  examens  et  à  la  collation  des 
grades;  sur  les  règlements  relatifs  à  la  sur- 
veillance des  écoles  libres,  sur  les  livres  d'en- 
seignemenl,  de  lecture  et  de  prix  (pii  doivent 
être  interdits  dans  les  écoles  lib;es  comme 
contraires  à  la  morale,  à  la  constitution  et  aux 
lois;  sur  les  règlements  relatifs  aux  demandes 
formées  par  des  étrangers  pour  être  autorisés 
à  enseigner,  à  ouvrir  ou  à  diriger  une  école; 
e.ilin,  sur  le  tarif  des  droits  d'inscription, 
d'examen  et  de  diplôme,  à  percevoir  dans 
les  étiblissemenls  d'eiiseignement  supérieur 
cliargés  de  la  collation  des  grades,  ainsi  que 
sur  les  conditions  d'âge  pour  l'admission  aux 
grades,  lesquels  sont  déterminés  par  décret 
réglementaire  (L.  1880,  art.  5  et  6). 

24.  .\u  point- de  vue  judiciaire,  le  conseil 
supérieur  statue  en  appel  et  en  dernier  res- 
sort sur  tous  les  jugements  rendus  par  les 
conseils  académiques  en  matière  contentieuse 
ou  disciplinaire  (L.  1880,  art.  7);  ...  sur  les 
jugements  rendus  par  les  conseils  départe- 
naentaux,  lorsque  ces  jugenents  prononcent 
soit  l'interdiction  absolue  d'enseigner  contre 
un  instituteur  public  ou  privé  (L.  1880, 
art.  7),  soit  mîme  seulemenc  l'interdiction  à 
temps  (L.  30  oct.  1S83,  art.  .12  et  41.  —  V. 
iiifra,  n»  375);  ...  Sur  les  décisions  rendues 
par  les  conseils  départementaux  sur  l'oppo- 
^ition  a  l'ouverture  d'une  école  privée  (L. 
188J,  art.  7.  V.  infrci,  n'""  453  et  s.).  Mais  la 
décision  d'un  conseil  déoirtemental  portant 
suppression  d'écoles  et  cré.ition  de  nouvelles 
écoles  publiques  ne  rentre  pas  dans  la  caté- 
gorie de  celles  sur  lesquelles  le  conseil  su- 
pâri'îur  stat'ie  en  appel  d'après  l'art.  7  de  la 
loi  du  il  févr.  188J  (Gons.  sup.  instr.  publ. 
24  juill.  188Ô,  MusJa  pédagogique,  fasc.  100, 
p.  .îl ,  note  1). 

25.  L'appel  au  conseil  supérieur  d'une 
décision  du  conseil  académique  doit  être 
formé  dans  l;  délai  de  quinze  jours  à  partir 
de  la  nolilicalion  administrative.  Cet  appel 
est  suspansif.  Toutefois,  le  conseil  acadé- 
mique peut,  dans  tous  les  cas,  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  ses  décisions  nonob- 
sta'.it  appel.  Les  affaires  sont  iaslruites  par 
une  cûiHOiission  des  affaires  content ieuses 
et  disciplinaires  nommé*  au  scrutin  secret 
pour    la    durée    des    pouvoirs    du    conseil. 


(^.elle-ci  peut  recourir  à  tous  les  moyens 
({u'ellu  juge  projjres  à  l'éclairer  et  elle  en 
fait  r.ipport  par  écrit  (iJécr.  It  mars  1898, 
art.  iDi.  La  partie  et,  si  elle  en  fait  la  de- 
mande, son  conseil,  sont  entendus  dans  leurs 
observations  (art.  11|.  Sous  lemjjire  du  décret 
du  29  juin.  18.')0,  il  a  été  décide  que  larl.  26 
de  ce  dc'-er-et,  qui,  en  matière  disciplinaire, 
permet  à  l'inculpé  de  faire  entendre  des 
témoins  devant  le  conseil  académique, 
n'était  pa-  applicable  devant  le  conseil  supé- 
rieur (Gons.  d'Hl.  9  avr.  1870,  U.P.  72.  3. 
12).  La  décision  doit  être  prise  aux  deux 
tiers  des  sull'rages  dans  certains  cas  (révoca- 
tion, suspension,  exclusion,  etc.)  (L.  27  févr. 
1880,  art.  7). 

26.  Les  décisions  du  c  >nseil  supérieur 
sont  notifiées  par  le  ministre  i  Uécr.  1898, 
art.  1(>)  ;  mais  l'iri-égularilé  de  la  notifica- 
tion ne  peut  vicier  la  décision  elle-même, 
lorsqu'elle  a  été  régulièrement  prise  et  cons- 
tatée au  procès-verbal  (Gomp.  Gons.  d'Lt. 
2.Î  avr.  1875,  D.P.  75.  3.  103).  —  Les  décisions 
du  conseil  supérieur,  comme  colles  des  con- 
seils académiques,  en  matière  disciplinaii'e, 
peuventêlre  attaquées  devant  le  Conseil  d'Etat 
pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir  (Gons. 
d'Et.  21  juin  1S.JI,  [).l>.  51.  3.  57;  23  janv. 
1864,  D.l'.  Gi.  3.  28.  -  Corn  p.  D.P.  80.  i. 
45,  note,  col.  1).  Il  a  été  nolammenl  décidé 
qu'il  y  a  e.xcès  de  pouvoir  du  conseil  supé- 
rieur lors(|u'il  condamne  le  prévenu  à  une 
peine  disciplinaire,  sans  qu'il  ait  été  entendu 
ni  appelé  (Gons.  d'Et.  23janv.  18()'p,  pr.'-cité). 

27.  Le  conseil  supérieui'  statue,  en  outre, 
sur  les  demandes  en  relèvement  des  inter- 
dictions, exclusions  ou  suspensions  pronon- 
cées par  les  juridictions  disciplinaires  de 
l'instruction  publique,  dont  le  bénéfice  a 
été  accordé  :  1"  aux  membres  de  l'ensei- 
gnement public  ou  libre,  à  raison  des  dé- 
chéances ou  incapacités  résultant  des  déci- 
sions qui  ont  prononcé  contre  eux  l'inter- 
diction du  droit  d'enseigner  ou  la  suspen- 
sion du  droit  de  diriger  un  établissement 
d'enseignement  libre;  2»  aux  professeurs 
titulaires  de  l'enseignement  public  supé- 
rieur ou  secondaire  seulement  (Gons.  sup. 
instr.  publ.  21  juill.  1909, /^u».  inslr.  publ., 
t.  86,  p.  187)  pour  les  décliéances  ou  inca- 
pacités résultcint  de  leur  révocation  ou  de 
leur  suspension  par  les  conseils  discipli- 
naires; 3°  aux  étudiatits  et  aux  candidats 
aux  examens  qui  ont  été  exclus  des  facultés 
ou  écoles  de  la  République  (L.  17  juill.  1908, 
U.P.  1908.  4.  75).  Les  demandes  ne  peuvent 
être  présentées,  sauf  amnistie  ou  revision 
judiciaire  des  faits  incriminés,  qu'après  un 
délai  minimum  écoulé  depuis  la  notifica- 
tion des  décisions  définitives,  et  qui  est  de 
deux  ans  ou  de  cinq  ans,  suivant  que  la 
peine  a  un  caractère  temporaire  ou  perpé- 
tuel (art.  2).  Elles  ne  peuvent  être  renouve- 
lées qu'après  un  égal  délai,  si  elles  ont  été 
rejetées.  La  demande  est  adressée  au  mi- 
nistre, qui  en  saisit  le  conseil  supérieur,  en 
y  joignant  l'avis  des  conseils  qui  ont  connu 
en  premier  ressort  de  la  peine.  Le  conseil 
statue  après  avoir  entendu  l'intéressé  ou  son 
conseil  ;  la  décision  prononç:inl  le  relève- 
ment doit  être  prise  aux  deux  tiers  des 
sulfrages  (art.  4).  Un  règlement  détermine 
les  formes  à  suivre  pour  les  demandes  et 
pour  l'in'^truction  et  le  jugement  i  Décr. 
24  févr.  1909,  D.P.  1909.  4.  133). 

§  3.  —  lnspecleur.i  généraux. 

28.  Le  ministre  de  l'Instruction  publique 
est  assisté  pour  lu  surveillance  de  lensei- 
gneiTient  par  les  inspecteurs  généraux,  tant 
de  l'enseignement  secondaire  (Décr.  13  févr. 
1879,  D.P.  79.  4.  31  ;  L.  26  déc.  1890,  D.P. 
91.  4.  50),  que  de  l'enseignement  primaire. 
11    e.xiste    pour    l'enseignement    primaire    : 

!•  1»  six  inspecteurs  généraux  ordinaires; 
I  2*  trois  inspecteurs  généraux  hors  cadres, 
i  savoir  :  le  directeur  de  l'enseignement  pri- 


maire, le  directeur  de  l'école  de  Saint-Cloud 
et  II-  directeur  du  musée  pédagogique;  3"  un 
inspecteur  général  de  l'enseignement  de  la 
gytnnasli(|ue  et  des  exercices  militaires 
I  Décr.  27  juill.  IS88i  ;  4»  l'inspecteur  général 
de  l'économat'!.,  lin.  27  févr.  1887,  D.P.  87.  4. 
Hii;  .5"  un  inspecteur  général  de  l'ensei^ine- 
mcnt  du  travail  manin.l  (Déer.  27  mars  1889. 

29.  11  a  été  institué,  au  niini-stère,  une 
commission  d'hygiène  des  établissements 
secondaires  publics,  qui  peut  être  chargée 
d'inspections  (.\rr.  16  mars  VJXi,  Huit,  instr. 
pnlil.,  t.  (i7 ,  p.  377i. 

30.  Des  missions  tf-mporaires  pour  l'ins- 
p  iction  des  facultés  de  I  Et.it  et  la  surveillance 
des  établissements  libres  d'enseignement 
supérieur  peuvent  être  confiées  à  des  mem- 
bi'es  du  comité  consultatif  de  l'enseigne- 
ment public  (  V.  infra,  n»  31.  —  Décr.  20  avr. 
I8.SS,  Hall.,  n»  194.59).  —  L'inspection  géné- 
rale de  l'instruction  publique  aux  colonies, 
créée  par  décret  du  6  juill.  1893  \liull.  instr. 
puhl.,  t.  54,  p.  43),  a  été  supprimée  (Décr. 
9  jiiill.  1896,  Jlull.  instr.  publ.,  t.  60,  p.  92^. 

.^  i.  —  Comité  consullalif  de  l'Instruc- 
tion publique. 

31.  Le  comité  consultatif,  régi  par  les 
décrets  des  24  mars  1873  (D.P.  73.  4.  4ii, 
5  déc.  1877  (D.P.  79.  4,  75),  11  mai  1880 
iD.P.  81.  i.  61),  15  déc.  1888  iBull.  lois, 
n»  20448),  est  divisé  en  trois  sections,  cor- 
respondant aux  trois  ordres  d'enseignement, 
et  composées  principalement  d'inspecteurs 
généraui.  H  donne  son  avis  sur  les  projets 
de  lois,  de  règlements  et  de  progiammes 
d'études,  sur  les  questions  de  contentieux 
administratif  et  de  discipline  universitaire, 
qui  lui  sont  envoyées  par  le  ministre;  il 
dresse  les  tableaux  d'avancement  des  mem- 
bres du  corps  enseignant,  donne  un  avis 
néce-saire  sur  l'adiiDssion  à  la  retraite  des 
professeurs  titularisés. 


.\RT.    2. 


Administration  ac.vdémique. 


^  1".  —  Recteurs;  Inspecteurs  d'académie. 

32.  Le  territoire  français  est  divisé  en 
dix-sept  circonscriptions  académiques  (.\ix, 
.\lger,  Besançon,  IJordeaux  ,  Gaen ,  Cham- 
béry,  Clerinont-Ferrand ,  Dijon,  Grenoble, 
Lille,  Lyon,  Montpellier,  Nancy,  Paris,  Poi- 
tiers, Rennes,  Toulouse).  A.  leur  tète  e.st 
placé  un  recteur,  chef  de  l'enseignement, 
qui  surveille  les  établissements  d'instruc- 
tion de  tout  ordre,  publics  et  libres,  de 
l'académie  (L.  14  juin  1854,  extrait,  D.P.  54. 
4.  104;  Décr.  22  août  1854,  extrait,  D.P.  54. 
4.  150;  Décr.  31  déc.  1876,  16  avr.  1878;  L. 
fin.  26  janv.  1892;.  Les  bureaux  de  chaque 
académie  ont  à  leur  tète  un  secrétaire  qui  a 
sous  ses  ordres  des  commis  d'académie.  Les 
cadres  et  le  traitement  des  secrét.iires  et 
commis  d'académie  des  déparlements  sont 
fixés  par  le  décret  du  28  juin  1910  (Duver- 
oir.R,  1910,  p.  95i;.  modifié  par  celui  du 
15  avr.  1912  (Joiirn.  o/f.  du  19). 

33.  Des  inspecteurs  d'académie ,  généra- 
lement en  nombre  égal  à  celui  des  départe- 
ments de  la  circonscription,  dirigent,  sous 
l'autorité  du  recteur,  l'administration  des 
lycées  et  collèges  et  surveillent  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  libres.  — 
Ils  ont,  sous  l'autorité  des  préfets,  un  rôle 
des  plus  importants  quant  à  l'enseignement 
primaire  dans  leur  département  (L.  14  juin 
1854,  Décr.  22  août  18'.4,3l  déc.  1876,  16  avr. 
1878,  précités;  L.  fin.  17  a\r.  1906,  art.  51 
et  s.,  D.P.  1906.  4.  99:  Décr.  10  juill.  1906, 
D.P.  1907.  4.  133).  Le  parquet  ne  peut  être 
saisi  des  poursuites  judiciaires  intéressant 
le  service  scolaire  que  par  le  préfet  ou  par 
l'inspecteur  d'académie  (Cir.  min.  15  déc. 
1910,  Dali,  comm.,  1911.  1.  65).  —  Sur  les 
commis  d'inspection  académique,  V.  Décr. 
17  févr.  1883  (Bull,  instr.  publ.,  t.  29, 
p.  40i'  ;  30  mars  1893  ylbid.,  t.  53,  p.    330j  ; 
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'2  juin  1!M)()  (Ihid.,  t.  «{,'),  p.  «7'»);  L.  22  nvr, 
l!li):>.  art.  f).')  (I).l'.  lilOf),  4,  Mii;  I,.  H  nvr. 
lilll),  iirl.  III  iD.I'.  11)11).  4.  10.-.);  lt«''tT. 
:il  aotU  !*.)!()  (.Iinirn.  oj]'.  ilii  4  Hupt.). 

Ji)  '2.  —  Conseils  acadi'ntiijues. 

34.  l'Os  coiistMlrt  ac;i(l(''mii|ii('s ,  comndsi^s 
(lu  recliMir  cl  (1rs  iiis|(cclciii's  (l'.icKlcmic, 
ilo  rcpiT'stMilanIs  (les  l'aciillt's,  Ijcr-cs  cl  col- 
Ic^îcs,  cl  lit'  mcmlircs  choisis  |)ar  le  iniiiislro 
dans  les  ciinscMls  ^;(''ncraiix  cl  iniiiiicipaux 
(|iii  concoureiil  aux  (lc|)('nscs  du  l'ciisciuru'- 
tncnl  siipci'iciir  ou  sccondaii'c;  du  ressort, 
oui  dans  ItMirs  ressorts  des  allriluitiona  ana- 
lo^'Ut's  à  celles  du  conseil  8U|)('ricur  pour'  la 
l'rauco  onlièri!  (I,.  21  t'cvi'.  I8S1)).  Ils  donniMit 
leur  avis  sur  les  rcj^lcmeuls,  sur  les  l)udt,'els 
et  cotn|)t(îs  d'adminislratioii  cl  sui-  loules 
les  queslions  d'aduuiiisd'alioa  et  (li>  disci- 
pline, (|ui  leur  sonl  renvoyées  [.ar  lo  ministre, 
concernant  les  élahlissenienls  d'enseigno- 
menl  public  supérieur  et  secondaire,  les- 
quels font  l'ohjet  d'un  rapport  annuel  adressé 
au  ministre. 

Ils  sont  saisis,  par  le  niiiiistre  ou  parle 
recteur,  des  allaircs  conlenlieus(!s  ou  disci- 
plinaires relatives  à  l'enseii^nenient  secon- 
daire ou  supérieur,  public  ou  libre;  ils  les  ins- 
truisent et  ils  prononcent,  sauf  recours  au 
conseil  supérieur,  les  décisions  et  les  peines 
à  appliquer.  Pour  les  all'aires  contcntieuses 
ou  disciplinaires  qui  intéress(;nl  les  membres 
de  l'enseignement  libre  supérieur  ou  secon- 
daire, à  l'égard  desquels  ils  sont  également 
compétents,  deux  membres  de  cet  enseigne- 
ment, nommés  par  le  ministre,  sont  adjoints 
au  conseil.  —  Les  conseils  sont,  en  outre, 
investis  d'une  juridiction  disciplinaire  à 
l'égard  des  étudiants  des  facultés,  mais  seu- 
lement en  ce  qui  concerne  les  faits  délic- 
tueux et  les  désordres  graves  dont  l'étudiant 
se  rend  coupable  en  dehors  de  l'école  (  IJécr. 
30  juill.  1883). 

Ils  se  réunissent  deux  fois  par  an  en  session 
ordinaire.  Ils  peuvent  être  convo(|ués  extra- 
ordinairement  par  le  ministre.  Le  décret 
du  26  juin  1880  (D.P.  80.  4.  85)  fi.xe  l'ordre 
des  travaux  et  les  formes  des   délibérations. 

§  3.  —  Conseils  départementaux. 

35.  Les  conseils  départementaux,  composés 
du  préfet,  de  l'inspecteur  d'académie  et  de  re- 
présentants de  l'enseignement  primaire,  ont, 
à  l'égard  de  cet  enseignement,  des  attributions 
administratives,  contentieuses  et  discipli- 
naires analogues  à  celles  des  conseils  acadé- 
miques pour  l'enseignement  supérieur  ou  se- 
cvlaire  (L.  30  oct.  1886,  D.P.  87.  4.  13,  mo- 
difiée parla  loi  du  14  juill.  lUOl,  D.P.  1901. 
4. 102.  —  'V.  infra,  n»^  l39  et  s.).  Les  fonctions 
de  leurs  membres  sont  gratuites,  sauf  cer- 
taines indemnités  de  déplacement  (L.  30  oct. 
1886,  art.  47i. 

36.  La  section  de  l'intérieur,  des  cultes, 
de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts 
saisie  par  le  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique d'une  demande  relative  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  loi  de  sursis  du  26  mars 
18;)1  est  applicable  en  matière  disciplinaire, 
notamment  aux  peines  que  peuvent  pronon- 
cer les  juridictions  universitaires,  telles  que 
conseils  d'université,  conseils  académiques, 
conseils  départementaux,  etc.,  a  répondu, 
a  la  date  du  24  janv.  1911,  que  la  loi  de 
Bursis  du  26  mars  1891  n'est  pas  applicable 
en  matière  disciplinaire  tDall.  conim..  1911 
3.  48). 

SECT.  3.  —  Enseignement  primaire. 

Art.  l«r.  _  Organisation. 

§  l'^  —  Etahlissempnts  d'enseignement 
primaire. 

37.  L'enseignement  primaire  est  donné  : 
1»  dans  les  écoles  maternelles  et  les  classes 


cnfanlineH;  2»  dann  Ich  ^'coIeH  primnin-K  i-M- 
mciilaircH  ;  3"  dans  Ich  écid(>H  primjiireN  Mupé- 
ricui'cs  lit  dans  les  claNHOK  d'eiiNei^niïMKtrit 
primaire  Hupérieur  iiniioxéeH  uux  écoloH  hU:- 
mculaires  et  dil(!H  «  cours  com[ilcmen- 
l.iires  »  ;  4<>  (lanH  les  écoIcH  m;iriuelleH  d'aij- 
jM'cnliHHagc  (V.  InduHtrie  l't  cinnmerce)  (  L. 
;!0  oct.  INSU,  art.  1,  D.P.  87.  4.  1). 

38.  Les  éridus  vinlrriiclles ,  (pie  la  légis- 
lation désignait  anli'cl'oiM  sous  la  dénnmina- 
lion  de  s;dies  d'asile,  sont  des  établisseiuents 
de  première!  éducitioii  ,  où  h's  (■tif.'inlH  tics 
di;u\  sexes,  âgés  de  deux  à  six  ans,  reçoivent 
«Ml  commun  les  soins  que  récl.arrii!  leur  dé- 
veloppement physlipie,  moral  et  inlollectuel 
(Décr.  18  janv.  1X87,  art.  1,  D.P.  87.  4.  Ki). 
—  Les  classas  ctifattlini's  lu;  peuvent  exisler 
(jue  cotnme  annexe  d'une  école  primaire 
(élémentaire  ou  d'une  écoht  irialernelle;  elles 
admcllent  les  enfants  des  deux  sexes  de 
(luatre  à^sepl  ans  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  2). 
Un  règlement  scolaire  modèle  a  été  annexé 
à  l'arrêté  du  18  Janv.  A^'iM  {Musée  jxuUkjh- 
gique,  fasc.  100,  p.  307  et  471).  —  Il  ne  saurait 
y  avoir  une  classe  diti;  enfantine  au  sens  de 
i'arl.  36  de  la  loi  du  liO  oct.  1886,  si  cette 
classe  n'est  [)as  dirigée  par  une  institutrice 
(Cr.  2  d('c.  1911,  D.P.  1912.  1.  312,  et  Dali, 
cortim.  1i)I2.  2.  57). 

39.  L'âge  de.  deux  ans  pour  l'admission 
des  enfants  dans  les  écoles  mat(!rnelles  est 
un  âge  minimum  au-dessous  duquel  on  ne 
peut  descendre.  Mais  les  communes  restent 
libres  de  fixer  à  un  âge  supérieur  l'admis- 
sion des  enfants.  lia  été  spécialement  décidé  : 
...  que,  lorsque  le  testateur  qui  a  doté  la  com- 
mune d'une  salle  d'asile  pour  les  petits 
enfants  omet  de  spécifier  l'a^e  à  partir  du- 
quel les  enfants  peuvent  profiter  de  la  salle 
d'asile,  l'autorité  municipale  a  toute  latitude 
pour  statuer  sur  ce  point  suivant  les  besoins 
(Req.  18  févr.  1891,  D.P.  93.  1.  316);  ... 
Qu'on  prétendrait  en  vain  que,  relativement 
à  la  question  d'âge,  le  testateur  s'est  référé 
d'une  manière  implicite  aux  règlements, 
d'après  lesquels  les  écoles  maternelles,  subs- 
tituées aux  salles  d'asile,  sont  ouvertes  aux 
enfants  dès  l'âge  de  deux  ans ,  alors  que  ce 
régime  n'a  été  généralisé  que  par  le  décret 
du  21  mars  1855,  postérieurement  au  décès 
du  testateur  (Même  arrêt);  ...  Que,  dès  lors, 
il  n'y  a  violation  ni  du  testament,  ni  d'au- 
cune disposition  légale  dans  l'arrêt  qui  re- 
connaît à  la  commune  le  droit  de  continuer 
à  n'admettre  dans  l'école  que  les  enfants 
âgés  de  trois  ans,  et  même  de  pourvoir  à 
l'exécution  du  legs  par  l'ouverture  d'une 
école  primaire  mixte  et  d'une  classe  enfan- 
tine qui  recevrait  les  enfants  de  quatre  à  six 
ans  (même  arrêt). 

40.  Les  écoles  primaires  élémentaires 
admettent,  en  principe,  les  enfants  ayant 
plus  de  cinq  ans  et  moins  de  treize  ans  ré- 
volus; mais  les  enfants  ne  peuvent  y  être 
admis  avant  l'âge  de  sept  ans  révolus ,  s'il 
existe  dans  la  commune  une  école  enfantine 
(Décr.  18  janv.  1887,  art.  28;  Règl.  annexé 
à  l'arrêté  du  18  janv.  1887,  art.  1).  Cette 
règle  ne  peut  recevoir  son  application  dans 
la  pratique  qu'autant  que  l'installation  des 
classes  enfantines  permet  d'y  admettre  tous 
les  enfants  âgés  de  moins  de  sept  ans  (ré- 
ponse du  ministre  de  l'Instruction  publique 
cà  une  question  posée  par  M.  Betoulle,  député, 
Dali.  comm.  1912.  3.  92).  L'enseignement 
est  partagé  en  trois  cours  de  deux  ans  cha- 
cun (cours  élémentaire,  cours  moyen,  cours 
supérieur),  pi-écédés  (l'une  section  enfan- 
tine de  un  ou  deux  ans  suivant  que  les 
enfants  entrent  à  six  ou  à  cinq  ans. 

41.  Le  résultat  des  études  dans  les  écoles 
primaire.s  élémentaires  est  constaté  par  le 
certificat  d'études  prim.aires  obtenu  à  la 
suite  d'un  examen  public,  subi  devant  des 
commissions  cantonales.  Ces  commissions, 
nommées  par  les  recteurs  sur  la  propo- 
sition des   inspecteurs  d'académie,  se  réu- 


niHdcnl  rlinque  ann/'-o  «iou<i  la  pr^wfrlenc(  de 
rinMpcct(;ur  primaire  du  rcukorl ,  Moil  au 
clier-licu  rie  canton,  noil  iIiimm  une  comm  uni; 
centrale-  (l.'ni^;n('i;  à  cet  eljei  M)écr.  27  juill. 
1HM2,  DP.  K4.  4.  iH;  Cire.  min.  2^)  août  i.t 
22  d<';c.  188(1;  Arr.  min.  Kî  juin  1>W),  Hull. 
iiiHlr.  pnid.,  t.  23,  p.  m.),  18  janv.  1HH7, 
art.  2.">i  <;t  H.,  Code  adni.,  l.  2,  ;».  (>J1, 
note  2,  modifié  par  les  arr.  min.  des  24  juill. 
18.88,  29  déc.  1891,  .'Il  juill.  1H<)7,  Huit,  irintr. 
liuhL,  t.  62.  p.  4!)7  ;  H  août  1903,  ihid.,  t.  74, 
p.  r.45,  et  27  juill.  1908,  lijid.,  t.  Hi,  p.  177), 
Ne  |)(!UV(mt  Hi;  présenter  a  l'examrMi  que  les 
(Milaiits  ayant  atteint  an  moins  \  ■m'-  de 
dou/(!  ans  révolus  avant  le  [)r(?mi(;r  jour  du 
mois  où  ils  subissent  l'examen.  Un  pnjjet 
autorisant  l'inscriptiijn  de  tons  Ich  enfants 
ayant  douze  ans  révolus  le  l"  oc:t.  a  été  \iilé 
le  .'W  janv.  1912  par  la  Chambre  et  dépo-é 
au  Sénat  le  5  févr.  1912.  Toutefois,  et  par 
application  île  l'art.  29  de  la  loi  du  17  avr. 
mi  (D.P.  1!K)7.  4.  1.53;  sur  la  .s(-ciirilé  de  la 
navigation  maritime,  jjeiivent  êtie  mis  en 
possession  du  certificat  d'études  primaires 
élénieiilaires,  dès  l'âge  de  onze  ans  révolus, 
les  eni'aniH  désignés  par  l'administration  de 
la  .Marine  de  leur  quartier  comme  étant  can- 
didats à  l'inscription  provisoire'sur  les  re- 
gistres de  l'inscription  maritime  (L.  28  mars 
1882,  art.  6,  mcjdifié  par  la  loi  du  11  janv, 
1910,  D.P.  1910.  4.  24). 

42.  Les  établissements  d'enseignement 
primaire  supérieur  prennent  le  norn  de  coms 
complémentaires  s'ils  sont  annexés  à  une 
école  élémentaire,  et  d'écoles  primaires  su- 
périeures proprement  dites  s'ils  sont  ins- 
tallés dans  un  local  distinct  et  sous  une 
direction  difïérente  de  celle  de  l'école  élé- 
mentaire (L.  30  oct.  1886,  art.  28,  §  1;  Décr. 
18  janv.  1887,  art.  30  à  41  ;  192,  modifié  par 
les  décrets  des  21  janv.  1893  et  28  janv.  1897, 
D.P.  93.  4.  73,  et  97.  4.  108).  Les  cours  com- 
plémentaires comportent  au  maximum  deux 
années  et  deux  divisions.  La  durée  des  études 
dans  les  écoles  primaires  supérieures  est  de 
deux  années  au  minimum.  Si  cette  durée  est 
de  trois  années  ou  plus,  l'école  est  dite  de 
plein  exercice  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  30). 
Près  de  chaque  école  primaire  supérieure 
est  un  comité  de  patronage  chargé  de  veiller 
aux  intérêts  matériels  des  élèves  et  à  la 
bonne  tenue  de  l'école  (Décr.  18  janv.  1887, 
art. 42;  Arr.  min.  18  janv.  1887,  art.  33  à  40). 

43.  Dans  les  écoles  primaires  supérieures 
de  plein  exercice,  et  lorsque  le  nombre  des 
élèves  le  comporte,  le  ministre  peut  autori- 
ser, à  partir  de  la  deuxième  ou  de  la  troi- 
sième année  d'études,  la  création  d'une  ou 
de  plusieurs  sections  spéciales  :  agricole , 
industrielle  ou  commerciale.  Dans  toutes  les 
écoles  primaires  supérieures,  ainsi  que  dans 
les  cours  complémentaires,  il  peut  être  créé 
par  le  ministre  des  cours  accessoires  ayant 
pour  objet  la  préparation  professionnelle 
des  élèves  qui  se  (ieslinent  à  l'agriculture 
ou  au  commerce  (V.  Agriculture,  n»  84; 
Industrie  et  commerce). 

44.  Aucun  élève  ne  peut  être  reçu,  soit 
dans  une  école  primaire  supérieure ,  soit 
dans  un  cours  complémentaire,  s'il  ne  jus- 
tifie de  la  possession  du  certificat  d'études 
primaires  élémentaires  {V.  supra,  n"  41 1 , 
et  s'il  ne  justifie,  en  outre,  par  un  certificat 
signé  de  l'inspecteur  primaire  ,  qu'il  a  suivi 
pendant  une  année  au  moins  le  cours  supé- 
rieur d'une  école  primaire  élémentaire.  Tou- 
tefois ,  les  élèves  qui  n'ont  pas  fait  leurs 
études  dans  une  école  primaire  publique, 
peuvent,  s'ils  sont  munis  du  certificat  d'études 
primaires  élémentaires,  être  admis  dans  une 
école  primaire  supérieure  ou  dans  un  cours 
complémentaire,  à  condition  de  justiiier 
qu'ils  ont  étudié  les  matières  comprises 
dans  le  programme  du  cours  supérieur  des 
écoles  primaires  publiques.  Ils  doivent,  à 
cet  effet,  subir  un  examen  cJevant  une  com- 
mission composée  du  periîOKnel  enseignant 
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de  \'éco\e  primaire  supérieure,  sou»  la  ^ré- 
gJiU-iue  (lo  l'iiispeili-ur  primaire  (  Hécr. 
1«  jïinv.  ISH7,  art.  38,  modilié  par  Décr. 
2«  i.inv.  J«»7). 

46.  I.'l'ial  entretient,  il.ins  les  élaiilisse- 
nieiils  (i'fusei^nciiH-ril  piiiiiaire  sujiéricMir 
de  t;ari;ou3  et  de  liilcs,  un  certain  nombre 
de  lti)iirsi-t  d'iiili'i'iiat ,  de  hnursus  d'fiilrc- 
tien,  c'est-à-dire  ;iltrilniées  ;i  des  élèves 
lnL;és  dans  leurs  f;imilles  et  fréiiuentant 
l'i.'eoje  supérieure  ou  le  cours  conipléinen- 
taire  de  la  localilé,  enlin  de  bourses  funii- 
titiles,  atlriiiiiées  à  des  élèves  placés  en  pen- 
sion dans  des  familles  autres  que  la  leur  et 
a};rééos  par  le  direcleiir  ou  la  directrice  de 
l'école  et  du  cours  (l)<''(r.  18  janv.  1887,  art.  43 
et  s.;  Arr.  min.  18  jaiiv.  1887,  art.  41  et  s.; 
Arr.  min.  18  mars  1911,  iJtill.  comni.,  1.  1-27). 
L'obtention  et  le  maintien  de  ces  bourfcs 
son!  soumis  à  des  e.xaniens  subis  devant 
l'inspecteur  primaire,  assisté  du  directeur 
et  des  professeurs  de  l'école.  Les  élèves  de 
l'enseignement  primaire  supérieur  qui  se 
sont  si;;naiés  par  leur  assiduité  et  leurs  pro- 
grès, et  sont  ajiés  de  moins  de  seize  ans  au 
\"  janvier  de  l'année,  peuvent  obtenir  des 
bourses  d'enseiij;nenu'nt  seconilaira  et  des 
bourses  de  séjour  à  l'élranger  (Décr.  ISjanv. 
1887.  art.  4:5  et  s.  ;  Arr.  min.  18  janv.  1887, 
art,  Cl  et  s.). 

4G.  Le  résultat  des  études  dans  les  éta- 
blissements d'instruction  primaire  supé- 
rieure est  constaté  par  le  r.crii/ical  d'éludi'S 
priniain's  siijiérieufi.s  à  la  suite  d'un  e.xa- 
men,  obligatoire  pour  tous  les  élèves  titu- 
laires d'une  bourse  de  l'Etat  ayant  suivi  le 
cours  d'études  complet.  Ce  certidcat  a  été 
institué  par  décret  du  23  déc.  1882  iJourn. 
off.  du  27;  Bull,  des  lois,  n»  12  797).  Les 
programmes  d'e.xamen  ont  été  fixés  par  l'ar- 
rêté du  18  janv.  1887  (art.  242  et  s.),  mo- 
difiés par  les  arrêtés  des  17  sept.  1898,  9  déc. 
1901,  15  déc.  1903,  10  mai  19U4  {Bull,  inslr. 
publ.,  t.  64,  p.  76(5;  t.  70,  p.  996;  t.  75, 
p.  674)  ;  26  juill.  1909  et  1"  août  1912  (Jown. 
olf.  du  10). 

47.  -^u  nombre  des  établissements  d'en- 
seignement primaire  public  sont  les  écoles 
uiaituelles  d'appreiilissaye  et  les  écoles  pra- 
tiques de  commerce  ou  d'industrie ,  qui  ont 
pour  but  de  développer  chez  les  jeunes  gens 
se  destinant  aux  professions  manuelles  la 
dextérité  nécessaire  et  les  connaissances 
techniques  (V.  Industrie  et  commerce). 

48.  Des  classes  primaires  pour  les  adultes 
el  nppre7ilis  qui  ont  rempli  les  oliiigations 
scolaires  imposées  par  les  lois  des  19  mai 
1874  et  28  mars  1882  à  l'égard  des  enfants 
employés  dans  l'industrie  ,  peuvent  être 
créées  dans  les  mêmes  conditions  légales  que 
les  écoles  publiques  ou  privées,  sauf  dis- 
pense de  tout  ou  partie  de  ces  conditions 
par  le  conseil  départemental  (L.  15  mars  1^50, 
art.  54,  D.P.  50.  4.  52;  30  cet.  1886,  art.  8; 
Décr.  11  janv.  1895,  Btdl.  instr.  publ.,  t.  57, 
p.  18). 

49.  Des  écoles  primaires  peuvent  être 
annexées  au.x  établissements  de  bienfaisance 
et  d'assistance  fondés  par  l'Ltat,  les  dépar- 
tements, les  communes  ou  les  particuliers 
(L.  19  iuiU.  1889  et  25  juill.  1893,  art.  37; 
Décr.  4  nov.  1894,  Bull,  instr.  publ.,  t.  56, 
p.  .=»91). 

50.  Enfin,  sur  la  demande  des  communes 
et  des  départements,  peuvent  être  créées, 
pour  les  enfants  arriérés  des  deux  sexes  : 
1»  des  classes  de  perfectionnement  annexées 
aux  écoles  élémentaires  publiques,  qui  rece- 
vront les  enfants  de  6  à  13  ans  ;  2»  des  écoles 
autonomes  de  perfectionnement ,  qui  pour- 
ront comprendre  un  demi-pensionnat  et  un 
internat,  et  qui  pourront  continuer  la  sco- 
larité jusqu'à  16  ans,  donnant  à  la  fois  l'ins- 
truction primaire  et  l'enseisnement  profes- 
sionnel (L.  15  avr.  1909,  D.P.  1909.  4.  100; 
DJcr.  14  août  HH)9,  et  Arr.  du  17,  Journ.  off. 
du  25,  Rull.  instr.  publ.,  t.  85,  p.  654  et  s.). 


Auprès  de  cLiique  école  de  perre(-lionne- 
inent,  il  doit  être  con.'ilitué  un  comité  de 
patronage  dont  les  membres  sont  nommés 
par  le  ministre  de  l'Instruction  publique 
après  avis  du  (u-éfet  et  du  maire  el  un  con- 
seil d'administration  nommé  par  le  conseil 
municipal  et  qui  comprend  toujours  un 
représeîitanl  du  minisire,  un  repiésentant 
du  préfet  et  un  médecin  (L.  15  avr.  1909, 
art.  13  . 

51.  l'ne  loi  du  29  juill.  1910  (D.P.  1911.  4. 
48)  a  établi  un  examen  aimuel  de  l'insli-uc- 
tion  primaire  des  consci'its  non  pourvus  de 
diplômes  ou  certificats  (l'instruction  primaire 
ou  secondaire,  et  prescrit  l'organisation, 
dans  chaque  corps  de  troupes,  de  cours 
spéciaux  d'instruction  élémentaire ,  à  l'elfet 
d'assurer  cette  instruction  aux  conscrits  dont 
les  épreuves  auraient  été  jugées  insuffi- 
santes. 

§  2.  —  Matières  de  l'enseignement 
primaire. 

52.  L'enseignement  primaire  comprend  : 
1»  l'instruction  morale  et  civique  ;  2»  la  lec- 
ture et  l'écriture;  3»  la  langue  et  les  élé- 
ments de  la  littérature  française;  4°  la  géo- 
graphie, particulièrement  celle  de  la  France  ; 
5"  l'histoire,  par'ticuiièrement  celle  de  la 
France,  jusqu  à  nos  jours;  6»  quelques  no- 
tions usuelles  de  droit  et  d'économie  poli- 
tique ;  7"  les  éléments  des  sciences  naturelles, 
physiques  et  mathématiques;  leurs  applica- 
tions à  l'agricultuie ,  à  l'hygiène,  aux  arts 
industriels,  travaux  manuels  et  usage  des 
outils  des  principaux  métiers  ;8''  les  éléments 
du  dessin,  du  modelai;e  et  de  la  musi(iue  ; 
9»  la  gymnastique;  10"  pour  les  garçons,  les 
exercices  militaires;  11"  pour  lés  (iiles,  les 
travaux  à  l'aisruille  (L.  28  mars  1882,  art.  1, 
D.P.  82.  4.  6'ô. 

53.  La  loi  de  1882  a  fait  disparaître  la 
division  des  matières  d'enseignement  en 
matières  obligatoires  et  matières  facultatives 
qui  existait  dans  la  législation  antérieure. 
L'art.  1«''  contient  un  programme  d'ensei- 
gnement, qui  est  un  maximum,  en  ce  sens 
qu'on  ne  peut  rien  y  ajouter,  et  un  mini- 
mum dans  une  certaine  mesure,  en  ce  sens 
que,  dans  l'enseignement  primaire,  toutes 
les  matières  d'enseignement  sont  obligatoires, 
excepté  les  matières  religieuses,  qui,  aux 
termes  de  l'art.  2,  restent  facultatives  dans 
les  écoles  privées  (V.  Déclarations  du  rap- 
porteur, D.P.  82.  4.  6i).  Néanmoins,  les 
langues  vivantes  ont  été  comprises  dans  les 
programmes  des  écoles  primaires  supé- 
rieures, quoiqu'elles  n'aient  pas  trouvé  place 
dans  le  programme  général  d'enseignement 
(Décr.  21  janv.  1893,  art.  35). 

54.  Les  matières  de  l'enseignement  pri- 
maire sont  réparties  entre  les  diverses  sortes 
d'écoles  publiques  (V.  supra,  n»  37).  sui- 
vant leur  degré,  par  le  décret  organique  du 
\S  janv.  1887  (D.P.  87.  4.  16.  —  V.  Arr.  min. 
du  18  janv.  1887,  et  27  juill.  1893),  modilié, 
en  ce  qui  concerne  les  écoles  primaires  su- 
périeures, par  le  décret  du  21  janv.  1893 
(D.P.  93.  4.  73.  —  V.  Arr.  min.  des  21  janv., 
18  août  1893  et  25  janv.  1895). 

L'enseignement,  dans  les  écoles  mater- 
nelles et  les  classes  enfantines,  comprend  : 
1»  des  jeux,  des  mouvements  gradués  et  ac- 
compagnés de  chants  ;  2"  des  exercices  ma- 
nuels; 3"  les  premiers  principes  d  éduca- 
tion morale;  4"  les  connaissances  les  plus 
usuelles;  5»  des  exercices  de  langage,  des 
écrits  et  des  contes;  6»  les  premiers  éléments 
du  dessin,  de  la  lecture,  de  l'écriture  et  du 
calcul. 

55.  L'instruction  primaire  élémentaire 
comprend  :  l'enseignement  moral  et  civique, 
la  lecture  et  l'écriture,  la  langue  française, 
le  calcul  et  le  système  métrique,  l'histoire  et 
la  géographie,  spécialement  de  la  France, 
les  leçons  de  choses  et  les  premières  notions 


scientifiques,  les  éléments  du  dc8>^in ,  du 
chant  et  du  travail  manuel  (travaux  d'ai- 
t(uille  dans  les  écoles  île  (illes),  et  les  exer- 
cices gymnasliqiies  et  militaires. 

56.  L'instruction  (irimaire  supérieure 
comprend  :  l'éducation  morale;  l'instruction 
civique  ;  la  langue  française  et  les  notions  de 
littérature  française;  Ihisloire  nationale  et 
des  notions  d'histoire  générale,  spécialement 
des  temps  modernes;  la  géographie  de  la 
Fi'ance  et  des  colonies,  et  des  notions  de  géo- 
graphie générale,  spécialement  de  géographie 
commerciale  et  industrielle;  les  langues  vi- 
vantes; des  notions  de  tlroit  usuel  et  d'écono- 
mie politique  ;  les  éléments  de  l'arithmétique 
et  lesprincipales  apjilications  au  commerce  ; 
les  éléments  du  calcul  algébrique  et  de  la 
géométrie;  les  règles  de  la  comptabilité 
usuelle  et  de  la  tenue  des  livres;  les  notions 
ries  sciences  physirpies  et  naturelles,  spécia- 
lement dans  leurs  applications  à  l'agiicul- 
ture,  au  commerce  et  à  l'industrie;  le  des- 
sin géométrique  ;  le  dessin  d'oinernent  et  le 
modelage  ;  la  gymnastique  ;  le  travail  du  bois 
et  du  fer  pour  les  garçons;  les  travaux  à 
laiguille,  la  coupe  et  l'assemblage  pour  les 
filles. 

57.  Dans  les  classes  d'adultes  ou  d'ap- 
prentis, l'enseignement  peut  porter  sur  les 
matières  de  l'ini-lruction  élémentaire  ou 
supérieure,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  les 
lois  et  règlements  ou  comprendre  des  cours 
théoriques  et  pratiques  spécialement  appro- 
priés aux  besoins  de  la  région  (Décr.  11  janv. 
1895,  art.  99,  Bull,  instr.  publ.,  t.  57, 
p.  18). 

58.  Les  écoles  primaires  annexées  aux 
établissements  de  bienfaisance  sont  soumises 
aux  mêmes  régimes  que  toutes  les  autres 
écoles  publiques  (Décr.  4  nov.  1894,  Bull, 
instr.  publ.,  t.  56,  p.  591),  sauf  les  condi- 
tions spéciales  détei'minées  par  la  décision 
ministérielle  qui  en  porte  création  (art.  4). 

59.  Le  programme  d'enseignement  dans 
les  classes  et  dans  les  écoles  autonomes  de 
perfectionnement  pour  les  enfants  arriérés 
a  été  réglé  par  déci-et  du  14  août  1909  et  par 
un  arrêté  ministériel  du  17  du  même  mois 
(Journ.  off.  du  25). 

60.  En  ce  qui  concerne  le  programme 
des  écoles  professionnelles  et  manuelles  d'ap- 
prentissage et  l'enseignement  professionnel 
de  la  dentelle  à  la  main,  V.  Industrie  et 
coninierce. 

61.  L'instruction  morale  et  religieuse, 
qui  figurait  antérieurement  en  tête  du  pro- 
gramme de  l'enseignement  primaire,  a  été 
remplacée  par  l'instruction  morale  et  civique 
(L.  28  mars  1882,  art.  1).  L'instruction  reli- 
gieuse est  facultative  dans  les  écoles  privées 
(art.  2).  Le  caractère  de  l'enseignement  mo- 
ral et  civique  a  été  expliqué  dans  deux  cir- 
culaires du  ministre  de  l'Instruction  publique 
du  17  nov.  1883,  adressées  l'une  aux  recteurs, 
l'autre  aux  instituteurs  et  institutrice;s  pri- 
maires publics  {Rec.  cire,  instr.  publ.,  t.  9, 
p.  305  et  308).  Il  en  résulte  que  le  législa- 
teur a  entendu  «  mettre  en  dehors  du  pro- 
gramme obligatoire  l'enseignement  de  tout 
dogme  particulier  ». 

62.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  les 
matières  qui  font  l'objet  de  l'instruction 
religieuse,  comme  le  catéchisme  et  l'histoire 
sainte,  ne  font  pas  partie  du  programme 
officiel  de  l'enseignement  primaire  ;  en  con- 
séquence, ne  peut  être  considéré  comme 
constituant  l'ouverture  d'une  école  sans  le« 
déclarations  préalables  prescrites  par  la  loi 
(V.  infra,  n»*  422  et  s.),  le  fait  par  un  père 
de  famille  de  réunir  à  son  domicile,  dans  une 
salle  commune,  sous  la  surveillance  de  l'ins- 
titutrice de  ses  enfants,  un  certain  nombre 
de  jeunes  filles  de  familles  ditférentes  et  en 
âge  scolaire,  pour  leur  faire  donner  des 
explications  sur  le  catéchisme  et  l'histoire 
sainte,  en  leur  faisant  réciter  le  catéchisme 
(Cr.  15  juin  1888,  D.P.  88,  1.  398). 
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63.  Il  II  (l'iictulniil  élu  dûcidé  qiio  lu  loi 

(lu  '2.S  mars  [HH'l  a  délermini'  cxprcssi-mcnl, 
datis  son  ai'l.  1"^  les  inali("'i'('h  coiniuiNcs 
dans  rcnscii^ncnii'nl  primaire,  an  iiumlin! 
di'i(|uellt's  lii;urt'  lliisloirc,  parliiuilicicmcnl 
celle  de  la  France  jiis(iii'à  nos  jours,  (pie  le 
l(';;islal('nr  a  ainsi  place  dans  le  domaine  de 
l'inslriiclion  pi-imairc  reiisei^;iicmenl  de 
lous  les  lailB  (pii  appailieiinenl  à  l'Iiisloire 
proprement  dite,  sans  exception  ni  réserve, 
el  sans  distinction  entre  les  (''véiicments  (pii 
ont  Irait  aux  re!i^;ions  on  alVeclenl  un  carac- 
tère relit;ienx,  et  ceux  qui  pn'rsenlcnt  un 
tout  autre  caractère;  que,  d'antre  part,  la 
loi  de  \8S2,  en  laissant  aux  parents,  dans 
son  art.  2,  le  soin  de  faire  donner  à  leurs 
enfants  l'inslructiou  relij;ieuse,  n'a  entendu 
mettre  en  dehors  do  rinstruclion  primaire 
que  les  matii'res  nécessaires  à  l'enseigne- 
ment de  tout  dof^nie  particulier,  c'esl-à-dire, 
en  ce  (]ui  concei'iic  le  doynie  catliulique,  le 
catéchisme  et  1  liisloire  sainte,  et  qu'on  ne 
saurait  faire  rentrer  dans  le  domaine  de 
l'instruction  relij;ieuse.  l'enseigncnient  de 
faits  liistoriques  que  le  législateur  a  exclusi- 
vement compris  dans  le  programme  dfs  écoles 
primaires  (Cr.  '26  iiov.  1U09,  I).l\  1911.  1. 
l77,  el  la  note  de  M.  Le  l'oillevin  ,  et,  sur 
renvoi,  Orléans,  5  mars  191U,  Sir.  1910.  2. 
2iii  et  la  note;  Cr.  l'J  mai  1911,  Bi<ll.  cr., 
n»  -267). 

64.  Les  écoles  publiques  doivent  vaquer 
nn  jour  par  semaine,  outre  le  dimanche, 
alin  de  permettre  aux  parents  de  faire  don- 
ner à  leurs  enfants,  s'ils  le  désirent,  l'ins- 
truction religieuse  en  deliors  des  édifices 
scolaires  (L.  28  mars  1882,  art   2). 

65.  En  dehors  des  heures  de  classe  et 
des  locau.x  scolaires,  la  loi  laisse  à  l'institu- 
teur la  libre  disposition  de  son  temps;  en 
conséquence,  il  a  le  di'oit  de  donner  dans 
ces  conditions  telles  leçons  privc'es  qu'il 
jugera  convenable,  sans  excepter  les  répé- 
titions de  catéciiisme  (Cire.  min.  inst.  publ. 
2  nov.  1882,  Rec.  cire,  instr.  publ.,  t.  9, 
p.  136.  —  V.  en  ce  sens  la  déclaration  faite 

Sar  le  président  du  conseil  à  la  Chambre 
es  députés  à  la  séance  du  23  déc.  1880, 
Journ.  o/f.,  p.  12790).  Cependant,  une  cir- 
culaire ministérielle  an  l^^  déc.  1891,  qui  n'a 
pas  été  publiée  dans  le  Bulletin  du  viinis- 
tère  de  l'Instruction  publique,  et  qui  avait 
trait  à  la  question  des  «  catéchismes  électo- 
raux »,  a  ^restreint  la  liberté  laissée  jus- 
qu'alors aux  instituteurs  publics. 

66.  Aux  termes  de  l'art.  5  du  règlement 
scolaire  modèle  annexé  à  l'arrêté  ministériel 
du  18  janv.  1887,  les  enfants  ne  doivent  être 
envoyés  à  l'église  pour  les  catéchismes  ou 
pour  les  exercices  religieux ,  qu'en  dehors 
des  heures  de  classe.  L'instituteur  n'est  tenu 
ni  de  les  y  surveiller,  ni  de  les  y  conduire,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  où  ils  ne  sont  pas  rendus 
à  leurs  parents  dans  l'intervalle  des  classes 
et  où,  par  suite,  ils  demeurent  sous  la  sur- 
veillance de  l'instituteur. 

67.  D'autre  part,  l'art.  30  de  la  loi  du 
9  déc.  1905  porte  (O.P.  1906.  4. 1)  que  :  «  Con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  28  mars  lfe82,  l'enseignement  reli- 
gieux ne  peut  être  donné  aux  enfants  de  six  à 
treize  ans,  inscrits  dans  les  écoles  publiques, 
qu'en  dehors  des  heures  de  classe,  »  et  que  «  il 
sera  fait  application  aux  ministres  des  cultes 
qui  enfreindraient  ces  prescriptions  des  dis- 
positions de  l'art.  14  de  la  loi  précitée  ». 

68.  Quoique,  en  général,  les  enfants  ne 
doivent,  sous  aucun  prétexte,  être  détournés 
de  leurs  études  pendant  la  durée  d«s  classes, 
l'art,  ô  du  règlement  annexé  à  l'arrêté  minis- 
tère îl  du  18  janv.  1887  dispose  que  «  pendant 
la  semaine  qui  précède  la  première  commu- 
nion ,  l'instituteur  autorisera  les  élèves  à 
quitter  l'école  aux  heures  où  leurs  dcvoii'S 
religieux  les  appellent  à  l'église  ».  Cette 
autorisation,  dans  l'esprit  du  règlement,  doit 
obligatoirement  être  accordée  (V.  en  ce  sens, 

RÉP.  PRAT.  DAU.OZ.  —    V. 


d('chirnti(in  du  minintro  de  l'InHliurlion 
piiidiipic,  à  la  H('anee  d(*  la  Chambre  de« 
(h'|iiili's  du  17  jaiiv.  1910,  .lourii.  ojj.  du  18), 
-  N('*iinmoiiiH,  elle  n'a  pas  ('lé  prévue  dauM 
l'art.  2  de  la  loi  du  28  m.iiH  I8H2  (V.  sujim, 
II"  (il),  ni  dans  l'art.  .'M)  de  Ih  loi  du  9  d(;c. 
19(1;'),  pn'cilé. 

69.  l'ar  ri|i|iliralion  de  ce  dernier  lexli;,  il  » 
été  jugé  que  1  iiite!i!icti(jn  de  donner,  «i  ce 
n'est  en  dehors  des  heures  de  (■laMS(! ,  l'en- 
Bi'ignement  religieux  aux  enfant»  inscrits 
dans  les  écoles  publiiiues,  tu;  comjKjrte 
aucune  dérogation  el  s'appli(|ue  même  à 
reiis(,'ignemenl  <lonné  au  cours  d'une  retraite 
d(!  |ircmière  communion  ;  (jiril  n'apnartient 
pas  aux  triliimaux  d'admettre,  de  ce  chef,  une 
exception  basée,  soit  sur  une  tolérance  an- 
cienne, soit  sur  des  éléments  empruntés  aux 
débats  législatifs,  mais  n'ayant  cef)endant 
détermine  l'insertion  d'aucune  disijositioii 
spéciale  dans  la  loi  (Cr.  24  déc.  1iK)9,  Ilnll. 
cr.,  n"  (126);  ..  que  l'art.  30  de  la  loi  du 
9  déc.  1905  qui  ne  permet  de  donner  l'en- 
seignement religieux  que  dans  les  condi- 
tions qu'il  détermine,  comprend  dans  cette 
expression  générale  non  seulement  rensei- 
gnement du  catéchisme  et  celui  de  l'histoire 
sainte,  mais  encore  les  sermons  et  instruc- 
tions destinés  aux  enfants  (Civ.  3  nov.  1911 , 
Bidl.  cr.,  n»  485),  et  encore,  les  exhortations 
religieuses  préparatoires  à  la  première  com- 
munion (Cr.  17  nov.  1911,  Bull,  cr.,  n»  528); 
...  que  l'examen  sur  les  matières  du  caté- 
chisme constitue  un  des  moyens  propres  à 
procurer  l'enseignement  religieux  et  ne  peut 
par  suite  être  fait  qu'en  deliors  des  heures  de 
classe,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  d'âge 
scolaire  inscrits  dans  les  écoles  publiques 
(Cr.  24  déc.  1910,  Bull,  cr.,  n»G66.  —  Comp. 
Cr.  25  mars  1911 ,  Bull,  cr.,  n»  174). 

70.  Mais  doit  être  annulé  comme  insuffi- 
samment motivé  le  jugement  qui  condamne 
un  ministre  du  culte  pour  avoir  organisé  pen- 
dant des  jours  de  classe  une  mission  réser- 
vée aux  enfants  suivant  le  catéchisme,  sans 
faire  connaître  si,  au  cours  de  cette  mission, 
le  prévenu  a  donné,  pendant  les  heures  de 
classe,  l'enseignement  religieux  seul  prévu 
par  la  loi  (Cr.'9  déc.  1909,  £«//.  cr.,  n»  580). 

71.  Si  la  loi  du  28  mars  1882  ne  s'oppo- 
sait pas  en  principe  et  absolument  à  la  légi- 
timité de  l'absence  ou  de  la  dispense  de  fré- 
quentation scolaire  pour  cause  d'enseigne- 
ment religieux,  depuis  la  loi  du  5  déc.  1905, 
le  motif  d'absence  ou  de  dispense  «  pour  per- 
mettre à  Tenfa-nt  de  recevoir  l'enseignement 
religieux  »  ne  peut  être  considéré  comme  légi- 
time. Mais  l'infraction  à  l'art.  30  de  la  loi 
du  9  déc.  l'905,  qui  interdit  au  ministre  du 
culte  de  donner  l'enseignement  religieux 
pendant  les  heures  de  classe,  aux  enfants 
inscrits  à  l'école  publique,  est  une  contra- 
vention pour  la  répression  de  laquelle  le  juge 
a  le  devoir  d'apprécier  les  circonstances  du 
fait  incriminé  el  l'intention  du  contrevenant, 
et  de  rechercher  si  une  peine  a  été  encourue. 
La  volonté  des  parents,  jointe  à  d'autres  cir- 
constances, peut  faire  apparaître  la  bonne 
foi  du  contrevenant  et  justifier  le  rejet  de  la 
prévention  (Trib.  corr.  Toulouse,  11  mai 
1912,  La  Loi,  6  juin  1912). 

72.  L'art.  30  de  la  loi  du  9  déc.  1905  est 
inapplicable  au  prêtre  qui  donne  l'enseigne- 
ment religieux  en  dehors  des  heures  de 
classe,  même  quand  il  commence  cet  ensei- 
gnement à  l'heure  même  où  la  classe  finit, 
de  telle  sorte  que  les  enfants  doivent  cpiit- 
1er  l'école  avant  la  fin  de  la  classe  pour  être 
présents  au  début  du  cours  religieux  (Cr. 
3  juin  1910,  D.P.  1910.  5.  36);  de  même, 
s'il  est  désirable  que,  dans  un  but  de  bonne 
entente,  le  ministre  du  culte  cesse  l'enseigne- 
ment religieux  quelques  minutes  avant  le 
commencement  de  l'heure  de  la  classe,  pour 
donner  aux  enfants  le  temps  de  se  rendre  de 
l'église  à  l'école,  cependant  le  ministre  du 
culte  ne  contrevient  pas  à  l'art.  30  de  la  loi 


(lu  9  déc.  l'.N);'),  dè«  hm  qu'il  reutui  I  i;n«ei- 
Ifnernenl  relit^ieiix  nn  moment  précJH  où  l« 
clanHC  comincncc  (Trib.  Himpb-  [lol.  \-.lay\tn, 
2'.  (nui  l'.HO,  b.l*.  V.iUi.  f).  :5<i;  Cr.  V,  jiiill. 
1911),  Ihill.  rr  ,  IV  :}79). 

73.  I.a  <|tie'ilion  de  navoir  ni  le»  dmjioiii- 
lions  de  la  lr)i  de  1MK2,  qui  i(ilerdi»i';nt  l'iTmci- 
gîiemeiil  religieux  riarin  IcH  <■<  (dcH  publiipi»;*, 
doivent  entr.'iîin'r  In  KUppreiwion ,  dann  e.en 
éeob'H,  des  cmlilemeH  reli;;ieux  a  été  résolue 
.■il'lirmativement  jiar  une  cirnilaire  du  mi- 
nislre  de  1  Instruction  |>ubli<>ue  du  2  no*. 
'ÏK'mlti-c.citr.inxIr.puhl.,  t.  9,  p.  I.'W).  — 
'l'oiilefois  le  ministre  admet  (pi'une  diHtinc- 
tion  (jeut  ('dre  fait(5  dan»  l'applicaticjn.  Il 
estime  que,  dan»  les  écoles  nouvelleit,  on 
ne  doit  introduire  d'emblème»  religieux 
d'aucune  nature;  mais  que,  pour  ceux  qui 
se  trouvaient  dans  des  maison»  anciennes, 
il  n'existe  pas  de  preseri()lion  absolue  et 
que  les  préfets  ont  toute  latitude  pour  tenir 
compte  des  vo-iix  des  populations. 

74.  Il  a  été  décidé,  en  outre,  que  le» 
emblèmes  religieux  existant  dans  une  école 
publi(|ueapj)arlenantà  la  commune,  il  ne  peut 
en  être  disposé  sans  la  volonté  de  celle-ci  ; 
mais  que  cette  circonstance  ne  confère  pas  à 
la  commune  le  droit  d'en  exiger  le  maintien 
dans  un  local  alleclé  a  un  sen'ice  public  de 
l'Etat,  el  que  c'est  au  service  public  atleota- 
taire  qu'il  appartient  de  délermintr  les  objets 
mobiliers  qui  peuvent  y  être  maintenus,  à 
raison  de  leur  utilité,  en  vue  de  la  mission 
dont  ce  service  est  charge,  notamment  par 
la  loi  du  28  mars  1882,  établissant  la  neutra- 
lité de  l'enseignement  ,  qu'il  n'a  été  porté 
aucune  atteinte  au  droit  de  la  commune,  en 
ce  qui  concerne  les  emblèmes  religieux,  par 
lart.  28  de  la  loi  du  9  déc.  1905.  Qu'en  con- 
séquence, le  préfet  ne  commet  aucun  excès 
de  pouvoir  en  ordonnant  que  les  emblèmes 
religieux  d'une  école  seront  remis  à  la  dis- 
position de  la  commune  (Cons.  d'Et.  30  avr. 
1909,  D.P.  1911.  3.  5). 

§  3.  —  Obligation  de  l'enseignement  primaire. 

75.  L'instruction  primaire  est  obligatoire 
pour  les  enfants  des  deux  sexes  âgés  de  six 
a  treize  ans  révolus  (L.  28  mars  1882,  art  4). 
Elle  peut  être  donnée  soit  dans  les  établisse- 
ments d'instruction  primaire  ou  secondaire, 
soit  dans  les  écoles  publiques  ou  libres,  soit 
dans  la  famille  par  le  père  de  famille  lui- 
même  ou  par  toute  personne  qu'il  aura 
choisie.  —  Le  principe  de  l'obligation  est 
général ,  il  s'applique  même  aux  enfants 
sourds-muets  et  aveugles,  dont  l'instruction 
est  assurée  par  des  bourses  accordées,  en  cas 
d'insuffisance  des  ressources  des  familles,  dans 
les  établissements  où  ces  enfants  peuvent 
recevoir  un   enseignement  professionnel. 

76.  Les  étrangers  résidant  en  France 
ne  peuvent  néanmoins,  comme  les  nationaux, 
être  soumis  à  l'obligation  de  donner  l'ensei- 
gnement primaire  à  leurs  enfants.  La  loi  du 
2^  mars  1882  n'est  ni  une  loi  de  police  ni 
une  loi  de  sûreté,  et,  comme  elle  atteint  plus 
ou  moins  la  puissance  paternelle ,  elle  ne 
saurait  être  imposée  à  des  étrangers,  dont 
nos  lois  respectent  l'état  el  la  capacité  ^Trib. 
Céret,  28  févr.  1883,  Monit.  des  juges  de 
paix,  1883,  p.  358).  Il  a  été  jugé  cependant, 
que  l'obligation  de  l'enseignement  est  une 
loi  naturelle  et  d'ordre  public,  qui  doit  être 
imposée  à  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire 
(Trib.  paix  Ressons,  13  juill.  1883,  ibid.).  — 
D'après  une  convention  intervenue  le  14  déc. 
1887  entre  la  France  et  la  Suisse  el  approuvée 
par  la  loi  du  12  juin  1888  (D.P.  88.  4.  45),  les 
enfants  de  nationalité  française  sont  traités 
eu  Suisse,  en  ce  qui  concerne  l'obligation 
et  la  gratuité  de  l'enseignement  primaire 
public,^sur  le  même  pied  que  les  Suisses,  et 
réciproquement. 

77.  La  durée  de  l'enseignement  primaire 
obligatoire     peut    être     exceplionnellemenl 
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«lirf^cée  pour  les  enfants  qui  obtiennent  le 
certiîical  (rélinlea  primaires  (V.  supra,  n"4l). 

78.  I>an8  clia(iue  commune  (à  Paris  et 
i  Lyi>n ,  d.ins  cli:i(|iie  arrondissement),  une 
cotùitiission  scolaire  a  pour  mission  de  siir- 
vcillci-  et  (l'encourager  la  frt'(|uenlalion  des 
«'•Cilles,  de  concourir  avec  le  maire  à  la  con- 
fit lion  de  la  liste  annuelle  des  enfants 
astreints  à  l'oliliiialion  scolaire,  dap|)récier 
les  motifs  d'alisence  des  enfants  qui  quittent 
momentanémenl  l'école,  d'accorder  des  dis- 
penses de  fréquentation,  et  de  prononcer  cer- 
taines pénalités  en  cas  ilinfraction  au  devoir 
de  la  fréquentation  scolaire;  enfin  de  répartir 
les  secours  acconlés  par  la  caisse  des  écoles 
(V.  infra,  n«"  'X>i  et  s.).  Mais  les  com- 
missions scolaires  n'ont  aucun  pouvoir  en 
matière  d'enseignement,  aucun  droit  d'ins- 
pection ou  de  contrôle  sur  les  écoles  ou  sur 
les  maîtres.  Elles  sont  composées  :  du  maire, 

f «résident  ;  d'un  des  délé^iués  du  canton  (dans 
es  communes  où  il  y  a  plusieurs  cantons, 
d'autant  de  délégués,  dési^-nés  par  l'inspec- 
teur d'académie,  qu'il  y  a  de  cantons),  de 
membres  du  conseil  municipal  en  nombre 
égal  au  plus  au  tiers  des  membres  de  ce 
conseil;  de  plus,  l'inspecteur  primaire  est 
membre  de  droit  de  toutes  les  commissions 
scolaires  de  son  ressort  (L.  28  mars  1882, 
art.  5;  Cire.  min.  13  juin  1882,  Rec.  cire, 
instr.  ptihl.,  t.  9,  p.  62;  L.  30  oct.  1886, 
art.  58;  Décr.  18  janv.  1887,  art.  154).  Les 
séances  de  la  commission  scolaire  ne  sont 
pas  publiques  (L.  30  oct.  1886,  art.  60).  Ces 
commissions  ne  peuvent  se  constituer  et  , 
prendre  des  délibérations  valables  qu'autant 
que  la  majorité  des  membres  qui  les  com- 
posent a  pris  part  aux  délibérations  (Trib. 
Bonneville,  28  juin  1883,  D.P.  84.  3.  7,  et 
Cr.  21  déc.  1883,  D.P.  8i.  1.  2,58). 

79.  Pour  assurer  l'application  du  principe 
de  l'obligation,  le  père,  le  tuteur  ou  toute 
personne,  quelle  qu'elle  soit,  chez  laquelle 
est  placé  un  enfant  de  six  à  treize  ans,  est 
tenu  de  déclarer  au  maire,  quinze  jours  au 
moins  avant  la  rentrée  des  classes,  s'il 
entend  donner  à  cet  enfant  l'instruction  dans 
la  famille,  dans  une  école  publique  ou  dans 
une  école  privée,  et,  dans  ces  deux  derniers 
cas,  de  désigner  l'école  choisie  (L.  28  mars 

1882,  art.  7).  Celte  prescription  est  rigoureu- 
sement obligatoire,  et  le  fait  que  le  père  fait 
donner  l'instruction  dans  la  famille  ne  sau- 
rait le  dispenser  de  faire  la  déclaration  pres- 
crite (Cr.  14  déc.  1883,  D.P.  84.  1.  213; 
15  déc.  1882.  D.P.  84.  1.  214:  22  déc.  1883, 
D.P.  8i.  1.  2.58.  —  Conlra  :  Trib.  Beau  vais, 
17  févr.  1883.  D.P.  8i.  3.  7).  Toutefois  une 
circulaire  ministérielle  admet  qu'il  peut  être 
suppléé  à  la  déclaration  par  l'inscription  au 
registre  d'une  école  libre,  dûment  commu- 
niqué à  la  commission  scolaire  (Cire.  min. 
instr.  publ.  7  sept.  1882,  D.P.  82.  4.  76, 
note  2).  Il  ne  suffit  pas  que  le  père  de  famille 
informe  le  maire  qu'il  est  dans  l'intention 
de  faire  instruire  son  enfant  ;  il  doit  spécifier 
le  mode  d'instruction  qu'il  entend  lui  don- 
ner ;  ces  indications  sont  substantielles  et 
leu:-  omission  vicie  la  déclaration  (Cr.  21  déc. 

1883,  D.P.  84.  1.  260). 

80.  Les  familles  domiciliées  à  proximité 
de  lieux  ou  plusieurs  écoles  publiques  ont  la 
faculté  de  faire  inscrire  leurs  enfants  à  l'une 
ou  l'autre  de  ces  écoles,  qu'elles  soient,  ou 
non,  sur  le  territoire  de  leur  commune,  à 
moins  que  l'école  choisie  ne  compte  déjà  le 
nombre  maximum  d'élèves  autorisé  par  les 
règlements  i  L.  28  mars  1882,  art.  7,  g  2). 
Mais  la  déclaration  du  père  de  famille  doit 
toujours  être  faite  à  la  mairie  de  sa  rési- 
dence, dans  le  cas  même  où  l'enfant  serait 
inscrit  à  l'école  d'une  autre  Icicalité  (Cr.  1  i  déc. 
1883.  D.P.  84. 1.  213).  -  L'art.  7  de  la  loi  du 
28  mars  1882  ne  prévoit  l'allocation  d'aucune 
indemnité  aux  communes  sur  le  territoire 
desquelles  se  trouvent  les  écoles  fréquentées 
dans  les  conditions  ci-dessus  spécifiées,  par 


les  élèves  liabitant  des  communes  voisines 
(Cons.  d'El.  15  nov.  VJl2,  J(ec.  Cuns.  d'Etat, 
1i>l2). 

81.  La  liste  de  tous  les  enfants  r'igés  de 
six  à  treize  ans  est  dressée  chaque  année  par 
le  maire,  d'accord  avec  la  commission  sco- 
laire. Le  maire  avise  les  personnes  respon- 
sables (père,  rnère,  tuteur  ou  toute  personne 
étrangère  ou  parente  à  laquelle  la  garde  de 
l'enfant  a  été  confiée)  (D.P.  82.  4.  72,  note  3) 
de  l'époque  de  la  rentrée  des  classes.  Cet 
avis  mol  les  personnes  responsables  en  de- 
meure de  déclarer  si  elles  entendent  faire 
donner  à  l'enfant  l'instruction  dans  la  famille 
ou  dans  une  école  privée.  A  défaut  de  ré- 
ponse, quinze  jours  avant  la  rentrée  des 
classes,  le  maire  inscrit  d'office  l'enfant  à 
une  école  publique  et  en  avertit  la  personne 
responsable  (L.  28  mars  1882.  art.  o). 

82.  L'insciiption  d'office  d'un  enfant  sur 
les  registres  d'une  école  publique  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  que  les  pei'sonnes  res- 
ponsables ont  été  mises  en  demeure  par  un 
acte  individuel  de  faire  la  déclaration  pres- 
crite. A  défaut  de  cet  avis,  l'inscription  d'of- 
lice  est  irrégulière  et  ne  peut  faire  courir  le 
devoir  de  la  fréquentation  scolaire  ni,  en 
conséquence,  servir  de  base  à  l'application 
des  pénalités  édictées  pour  réprimer  les 
manquements  à  ce  devoir  (Cr.  26  mai  1883, 
D.P.  84.  1.  43;  15  mars  18S4,  D.P.  85.  1. 
132).  Les  affiches  par  lesquelles  l'Adminis- 
tration municipale  fait  connaître  à  tous  les 
habitants  de  la  commune  l'époque  de  la  ren- 
trée des  classes  ne  peuvent  tenir  lieu  de  cette 
mise  en  demeure  individuelle  (Mêmes  arrêts 
et  Cr.  15  nov.  1884,  D.P.  86.  1.  141). 

83.  Lavis  peut  être  adressé  aux  parents 
à  toute  époque,  s'il  ne  l'a  pas  été  avant  la 
rentrée  des  classes  ;  mais  l'obligation  de  la 
fréquentation  scolaire  ne  peut  commencer 
qu'après  l'expiration  du  délai  de  quinzaine, 
à  compter  de  la  réception  de  cet  avis  (Cr. 
4  août  1883,  D.P.  84.  1.  43;  21  déc.  1883. 
D.P.  84.  1.  260;  28  déc.  1883,  D.P.  84. 1.  60). 

84.  L'avis  de  l'inscription  d'office  de  l'en- 
fant à  une  des  écoles  publiques  de  la  com- 
mune, qui,  à  défaut  de  déclaration,  sert  de 
point  de  départ  à  l'application  des  mesures 
répressives  édictées  par  la  loi ,  est  une  for- 
malité substantielle,  et  le  père  de  famille 
qui  ne  l'a  pas  reçu  ne  peut  être  poursuivi 
pour  infraction  au  devoir  scolaire  (Trib.  corr. 
Orléans,  21  avr.  1883,  D.P.  84.  1.  2.57;  Cr. 
26  mai  1883.  D.P.  84.  1.  43;  4  août  1&S3, 
D.P.  84.  1.  4i  ;  28  déc.  1883,  D.P.  84. 1.  260). 
La  commission  scolaire  ne  pourrait  donc 
prononcer  contre  lui  aucune  peine  pour 
absences  antérieures  à  la  date  de  la  récep- 
tion de  l'avis  officiel,  ni  lui  infliger,  à  raison 
d'absences  nouvelles,  les  peines  de  la  récidive 
(Trib.  corr.  Orléans,  21  avr.  1883,  précité). 

85.  L'inscription  d'office  ne  prive,  d'ail- 
leurs, pas  le  père  du  droit  de  faire  donner 
l'instruction  à  l'enfant  comme  il  lui  con- 
vient, à  la  condition  d'adresser  au  maire  la 
déclaration  prescrite  par  l'art.  7.  A  défaut 
de  cette  déclaration,  les  absences  de  l'enfant, 
de  l'école  publique,  donnent  lieu  aux  me- 
sures répressives  édictées  par  la  loi,  alors 
même  qu'il  est  établi  qu'il  satisfait  au  \œu 
de  la  loi,  en  recevant  l'instruction  dans  une 
autre  école  (Cr.  14  déc.  1883,  D.P.  84.  1. 
213;  15  déc.  1883,  D.P.  84.  1.  214;  22  déc. 
1883,  D.P.  84.  2.  258). 

86.  Le  père  de  famille  doit  également 
aviser  immédiatement  le  maire  lorsqu'il 
retire  l'enfant  de  l'école  publique  pour  le 
faire  instruire  dans  la  famille  ou  dans  une 
autre  école,  qu'il  est  tenu  de  faire  connaître. 
Cette  obligation  existe  même  lorsque  l'en- 
fant, renvoyé  d'une  école  par  mesure  disci- 
plinaire, est  placé  dans  une  autre  (art.  9).  Le 
défaut  d'avis  est  puni  de  l'inscription,  pen- 
dant quinze  jours  ou  un  mois,  à  la  porte  de 
la  mairie,  des  noms,  prénoms  et  qualité  de 
la  personne  responsable,  avec  indication  du 


fait  relevé  contre  elle    (Comp.   Cr.  15  nov. 
18Hi,  D.P.  86.  1.  141). 

87.  Les  personnes  responsables  sont  te- 
nues de  faire  connaître  au  directeur  ou  ;i  la 
directrice  de  l'école  les  motifs  des  absences 
momentanées  de  l'enfant.  Les  directeurs  et 
directrices  doivent  constater  sur  un  registre 
d'appel,  pour  chaque  classe,  l'ab.sence  des 
élèves  inscrits  et  en  adresser  chaque  mois, 
au  maire  et  à  l'inspecteur  primaire,  un 
extrait,  avec  l'indication  du  nombre  des 
absences  et  des  motifs  invoqués  (  L.  28  mars 
1882,  art.  10,  §  1  et  2).  Cette  obligation  est 
sanctionnée,  à  l'égard  des  directeurs  d'écoles 
libres,  par  l'avertissement,  la  censure  ou  la 
suspension  pour  un  mois  au  plus,  et,  en  cas 
de  récidive  dans  l'année  scolaire,  pour  trois 
mois  au  plus  (art.  11  j.  Toutefois,  la  loi  du 
30  oct.  1886  (art.  30)  a  substitué  d'une  ma- 
nière générale  la  peine  de  l'interdiction 
temporaire  à  celle  de  la  suspension.  —  Les 
instituteurs  publics  sont  seulement  respon- 
sables devant  leurs  supérieurs  auxquels  les 
lois  ont  donné  des  movens  d'action  suffisants 
(D.P.  82.  4.  73,  note  2). 

88.  Les  motifs  d'absence  sont  soumis  à 
la  commission  scolaire  :  les  uns,  maladie  de 
l'enfant,  décès  d'un  membre  de  la  famille, 
empêchement  résultant  de  la  difficulté  acci- 
dentelle des  communications,  sont  déclarés 
légitimes  par  la  loi  ;  les  autres  sont  aban- 
donnes à  l'appréciation  de  la  commission 
scolaire  (art.  10,  §  3).  La  jurisprudence  a 
repoussé  l'interprétation  qui  laisse  aux 
commissions  scolaires  l'appréciation  souve- 
raine des  excuses  présentées  par  les  pères 
de  famille,  et  elle  ne  considère  comme  ad- 
missibles que  les  excuses  tirées  de  circons- 
tances de  fait  analogues  à  celles  qu'énum^  e 
l'art.  10  (Cons.  d'Et.  15  mars  1883,  D.P.  8i.  J. 
41).  Elle  a  décidé,  notamment,  qu'une  com- 
mission scolaire  commet  un  excès  de  pou- 
voir lorsqu'elle  accueille  une  excuse  tirée  de 
la  nature  de  l'enseignement  et  des  manuels 
employés  à  l'école  (même  arrêt). 

89.  Lorsque  les  excuses  ne  sont  pas 
admises,  et  si  l'enfant  s'est  absenté  quatre 
fois  de  l'école  dans  le  mois  pendant  une 
demi -journée  au  moins,  les  parents  ou  les 
personnes  responsables  doivent  être  invités, 
au  moins  trois  jours  à  l'avance,  à  compa- 
raître dans  la  salle  de  la  mairie  devant  la 
commission  scolaii'e,  qui  leur  rappelle  le 
texte  de  la  loi  et  leur  explique  leur  devoir 
(L.  1882,  art.  12).  La  délibération  serait 
nulle  si  la  personne  responsable  n'avait  pas 
été  régulièrement  appelée  à  comparaître  ou, 
dans  le  cas  où  la  délibération  aurait  été  prise 
en  deux  séances,  si  elle  n'avait  pas  été  appelée 
à  la  seconde  (Cr.  15  nov.  1884,  D.P.  86. 1. 141  \. 

90.  Celui  qui  est  invité  à  comparaître  doit 
se  présenter  en  personne,  ou  tout  au  moins 
fournir  des  explications  par  écrit;  il  ne  peut 
être  remplacé  ni  même  se  faire  assister  par 
un  mandataire  ( Décr.  18  janv.  1887,  art.  lo7  ). 

91.  Le  père  de  famille  qui  comparait 
n'est  passible  que  de  l'avertissement  (Cr. 
15  nov.  1884.  D.P.  86.  1.  141).  S'il  ne  com- 
paraît pas,  sans  justification  admise,  la  com- 
mission ordonne  l'inscription  pendant  quinze 
jours  ou  un  mois,  à  la  porte  de  la  mairie, 
de  ses  nom,  prénoms  et  qualité,  avec  indi- 
cation du  fait  relevé  contre  lui  (art.  12,  pré- 
cité ;  Cr.  4  août  1883,  D.P.  84.  1.  41; 
15  nov.  1884,  D.P.  86.  1.  141).  La  même 
peine  est  prononcée,  en  cas  de  récidive  dans 
les  douze  mois  qui  suivent  la  première  in- 
fraction (L.  28  mars  1882,  art.  13).  En  l'ab- 
sence d'un  texte  formel,  la  commission  sco- 
laire n'est  pas  tenue,  dans  ce  cas,  comme 
dans  le  cas  d'une  première  infraction,  d'ap- 
peler devant  elle,  à  peine  de  nullité,  le  con- 
trevenant pour  l'entendre  dans  ses  explica- 
tions ;  les  commissions  scolaires  étant  de 
simples  corps  administratifs,  non  des  juri- 
dictions, les  mesures  qu'elles  prescrivent 
constituent  moins  des  peines  que  des  mise» 
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en  (ItiiMMire  (jtii  (loivciit  piY'cAdor  In  i'r|nrs- 
■i(.ii  judiciaire  (Cv.  14  «I.V.  IKS:),  |».|'.  M.  I. 
214,  ul  Sir.  84.  1.  /|(tl,  note  ilr  M.  VilU-y.  - 
Contra  :  Dijon,  'JK  iV-vi'.  I«.s:i,  D.l'.  84.  :J.  'Mj. 

92.  I.t'a  décisions  dos  cuiniiiissioiis  sco- 
laires pciivciU  clro  rr!i|)|>ccs  d'a|i|H'l  dans  les 
dix  jours  par  l'iiisprcli  iir  |)riiiiaii(î  ou  par 
les  pareuls  et  lus  pcrsoniius  rcspousalilVs, 
devant  lu  conseil  départeineiital ,  au  iiioncii 
d'une  simple  lettre,  (".elle  lettre  doit  elrc 
adressée  au  préfet,  au  maire  t\t:  la  commune 
et  à  l'inspecteur  primaire  de  la  cin-onscrip- 
tion  si  l'appel  émane  des  parents  ;  elle  doit  être 
adressée  au  président  du  couscmI  départe- 
mental, au  maire  de  lu  commune,  aux  pa- 
rents ou  aux  personnes  responsables  de  l'en- 
fant si  l'appel  émane  de  l'iii'^pceteur  [)ri- 
maire(L.30oct.  188G,  art.  .")!»;  Kécr.  ISjanv. 
1887,  art.  loti).  —  Les  séances  du  conseil 
départemental  ne  sont  pas  pul)li(|ues;  mais 
les  personnes  responsables  peuvent  s'y  l'aire 
représenter  ou  assister  par  un  mandataire 
(L.  ;{0  oct.  188G.  art.  f)!),  UO).  -  Les  déci- 
sions du  conseil  départemental  sont  en  dei'- 
nier  ressort  ;  elles  peuvent  seulement  être 
déférées  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir. 

93.  Lorsque  la  récidive  prévue  par  l'art.  13 
de  la  loi  du  'IS  mars  I88'i  est  suivie  d'une 
nouvelle  réciilive  dans  les  douze  mois,  l'in- 
fraction devient  une  contravention,  de  la 
compétence  du  juge  de  pai.x  (L.  28  mars 
188"2,  art.  14  .  11  en  est  de  même  lorsque  la 

Fersonne  responsable  a  été  condamnée  à 
al'lichage  pour  relus.de  comparaître  devant 
la  commission  scolaire  après  une  première 
infraction ,  et  (ju'il  y  a  récidive  dans  les 
douze  mois;  celui  qui  refuse  de  comparaître 
devant  la  commission  scolaire  doit  être  assi- 
milé de  tout  point  avec  celui  qui,  api-es  avoir 
comparu ,  commet  une  nouvelle  infraclion  ; 
en  conséquence,  dès  qu'il  a  encouru  une 
seule  condamnation  à  l'aflichage,  il  devient 
justiciable  du  tribunal  de  simple  police  (Cr. 
4  août  1883,  D.P.  84.  1.  41,  et  les  conclu- 
sions de  M.  le  procureur  général  Baclier.  — 
Comp.  Cr.  15  nov.  18W,  D.P.  86.  1.  141).  — 
Le  juge  de  pai.^  est  saisi  par  la  commis- 
sion ou  par  l'inspecteur  primaire.  La  com- 
mission scolaire  n'est  pas  tenue  d'appeler 
devant  elle  le  contrevenant  avant  de  décider 
qu'il  sera  traduit  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  à  raison  d'une  troisième  infraction 
(Cr.  14  déc.  1883,  D.P.  84.  1.  214). 

94.  Lorsqu'un  père  de  famille  a  encouru 
une  première  condamnation  à  l'amende 
pour  infraction  au  devoir  scolaire,  toutes  les 
infractions  postérieures  relevées  contre  lui 
dans  les  douze  mois  qui  suivent  cette  con- 
damnation ont  le  caractère  de  contraven- 
tions passibles  de  peines  de  simple  police 
(Cr.  21  déc.  1883,  D.P.  84.  1.  2.58).  Mais  il 
en  est  autrement  lorsque  l'infraction  pour- 
suivie après  une  condamnation  prononcée 
par  le  tribunal  de  simple  police  est  anté- 
rieure à  cette  condamnation  (Cr.  15  déc. 
1883,  D.P.  84.  1.  216). 

95.  Le  tribunal  saisi  a  le  droit  et  le  devoir 
de  vériOer  si  la  commission  scolaire  qui 
a  statué  était  régulièrement  constituée,  et  si-, 
par  suite,  les  décisions  quelle  a  prises 
peuvent  servir  de  base  aux  poursuites  dont 
il  est  saisi  (ïrib.  Bonneville,  28  juin  1883, 
D.P.  84.  3.7;  Cr.  3  août  1883,  D.P.  84.1.44; 
21  déc.  1883,  D.P.  84.  1.  258;  15  nov.  1884, 
D.P.  86.  1.  141).  Il  lui  appartient  également 
d'apprécier  les  motifs  qui  ont  empêché 
l'enfant  de  fréquenter  l'école.  Mais  il  n'a 
pas  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  et 
ne  peut  admettre  que  des  excuses  tirées  de 
circonstances  de  fait  analogues  à  celles 
expres.sément  prévues  par  l'art.  10  (Cr. 
15  déc.  1883,  D.P.  84.  1.  213.  -  Comp.  sm- 
fwa,  Qo  88.  —  V.  toutefois,  Responsubilité). 

96.  Les  peines  que  peut  entraîner  l'in- 
fraction prévue  par  1  art.  14  de  la  loi  de 
1882   sont  celles  qu'édictent  les  art.  479  et 


480  C.  pén.,  c'eHt  à-i!iro  une  amenilo  do  11 
a  15  rrancN  et  un  empriHonnemiiit  '|iii  p<uit 
aller  jusqu'il  cinq  jours,  «auf,  s'il  v  a  lirMi, 
l'admisHion  den  circoiiMtanceH  alletiuanles 
(I,.  IHH2,  arl.  Il,  S  '2;  C.  peu.  art.  M'J  et  '(Ht)). 

97.  l/art.  15  do  la  lui  du  2.S  mars  1882 
permet  aux  commissions  si'Dlairi's  d'a(!Coi'd(:r 
des  dispenses  de  rré(|uenlation  des  écoles 
aux  enlants  qui  demeurent  cliez  leurs  pa- 
tents ou  chez,  leur  tuteur,  sur  lu  demando 
motivée  de  ceux-ci,  pour  trois  mois  au  |)Iuh 
par  année  en  d(.'liors  des  vacatices;  les  dis- 
penses qui  excédent  quinze  jours  doivent 
être  soumises  à  l'apiiroljation  de  l'inspecteur 
primaire.  —  La  dispense  de  trois  mois  a  été 
accordée,  par  voie  de  mesure  générale,  à 
tous  les  mousses  de  10  à  13  ans  portés  sur 
les  matricules  de  l'inscription  maritime  et 
jusiiliant,  au  moyen  d'un  certificat  du  com- 
missaire de  l'inscription  maritime,  d'un  em- 
barquement (Cire,  min.  26  févr.  1883,  Rec. 
cire,  iruitr.  publ.,  t.  9,  p.  18(5).  La  commis- 
sion peut  aussi ,  avec  l'approbation  du  con- 
seil départemental,  dispenser  les  enfants 
employés  dans  l'industrie  et  arrivés  à  l'âge 
de  l'apprentissage  et  les  enfants  employés, 
hors  de  leur  famille,  dans  l'agriculture, 
d'une  des  deux  classes  de  la  journée. 

98.  Mais  un  certificat  de  dispense  de 
scolarité,  obtenu  de  l'autorité  académique, 
ne  saurait  équivaloir  au  certificat  d'éludés 
primaires  (V.  supra,  n»  41),  notamment, 
pour  permettre  l'embauchage  dans  l'indus- 
trie de  mineurs  de  moins  de  treize  ans, 
conformément  à  la  loi  du  2  nov.  1892,  et  en 
ce  qui  concerne  la  délivrance  de  livrets  de 
travail  prévue  par  celle  loi  (Note  ministé- 
rielle, Dali,  comm.,  1911.  3.  11). 

99.  L'art.  15  de  la  loi  du  28  mars  1882 
n'est  pas  applicable  aux  enfants  qui  suivent 
leurs  parents  ou  tuteurs,  lorsque  ces  der- 
niers s'absentent  temporairement  de  la  com- 
mune ;  les  enfants  sont  légalement  dispensés 
de  l'obligation  scolaire  iCr.  20 déc.  1883,  D.P. 
84.  1.  257).  lien  est  ainsi  spécialement,  lors- 
qu'un père  de  famille  a  l'habitude  de  quitter 
tous  les  hivers  la  commune  où  il  habite  pen- 
dant le  reste  de  l'année,  et  qu'il  en  donne 
régulièrement  avis  à  l'autorité  municipale 
(même  arrêt). 

1 00.  Les  enfants  qui  reçoiventl'instruction 
dans  la  famille  sont  soumis  à  un  examen 
annuel  passé,  à  partir  de  la  deuxième  année 
d'instruction  obligatoire ,  devant  une  com- 
mission présidée  par  l'inspecteur  primaire 
et  portant  sur  les  matières  de  l'enseignement 
correspondant  à  leur  âge  dans  les  écoles  pu- 
bliques (L.  1882,  art.  16).  Les  épreuves  sont 
écrites  et  consistent  généralement  dans  la 
production  des  cahiers  de  l'enfant  avec  une 
attestation  d'authenticité  par  le  père  de 
famille  ;  ce  n'est  qu'en  cas  d'insuffisance  de 
ces  épreuves  qu'il  v  a  lieu  à  des  épreuves 
orales  (Arr.  18  janv."  1887,  art.  263  à  2'70).  Si 
l'examen  révèle  une  instruction  insuffisante 
et  si  aucune  excuse  n'est  admise  par  le  jury, 
les  parents  sont  mis  en  demeure  d'envoyer 
l'enfant,  dans  la  huitaine  de  la  notification, 
dans  une  école  publique  ou  privée  et  de  faire 
savoir  au  maire  quelle  école  ils  ont  choisie. 
En  cas  de  non  -  déclaration ,  l'inscription  a 
lieu  d'office  (V.  supra,  n-^  81  j. 

101.  Les  grandes  vacances  ont,  actuelle- 
ment, dans  les  écoles  primaires  publiques, 
une  durée  de  six  semaines.  11  appartient  au 
préfet,  dans  chaque  département,  d'en  fixer 
l'époque,  en  tenant  compte  des  besoins  spé- 
ciaux de  la  région;  mais  il  ne  lui  appartient 
pas  de  fixer  la  date  de  la  fin  de  Tannée  sco- 
laire pour  les  écoles  prmaires  privées  (Cous. 
d'Et.  16  déc.  1910,  D.P.  1012.  3.  143). 

§4.  —  Conditions  d'aptitude  exigées  des  ins- 
tituteurs et  institutrices  en  général. 

102.  Les  instituteurs  et  institutrices  pri- 
maires,  qu'ils  appartiennent  à  l'enseigne- 


ment public  ou  h  rensoii^ni^mont  privA,  sont 
HoumiK  a  de*i  condilioim  d'i'tge,  di;  nationa- 
lité l'i  lie  i-.ijiacilé  déterrniiiéeh  parle»  loi»  iU'% 
16  juin  l."--(f  (  D.P.  82.  4.  24)  «H  .'«i  oct.  \Wf>. 

103.  .Nul  ne  peut  eniei|<ner  dariH  une  école 
primaire  r|iie|i'<ifi>|iie  avant  V't'^t:  de  dix-huit 
ariH  pmir  le^  '  iirt  et  dix-fiept  arm  pour 
les  inHtitiitri'  ,  <•  Ak  vin^'t  et  un  arix  eut 
cxig"'  |)our  du  iui.-r  uin'  école  primaire  élémen- 
taire, et  celui  de  viri^t-cinq  amt  {jour  diriger 
uni;  éc<j|e  primaire  hiijiérieufe  ou  une  école 
recevant  de»  inteiiie.s  (L.  1H-S(5,  art.  7).  L  âge 
indiqué  par  ces  di.tpoHitions  doit  s'enl^.-ndre 
non  de-  l'âge  coninit'nré ,  main  de  VSae 
révolu  (.Mines,  17  mai  1HH.S.  D.P.  8î>.  2.  b). 

104.  Les  étrangers  ne  peuvent  être  direc- 
teurs d'une  école  publique  ou  privée;  mais, 
s'ils  remplissent  les  conditions  légales  de 
capacité  et  d'âge  prescrites  par  le»  loi»  des 
16  juin  1881  et  30  oct.  1886,  et  sont  admis  à 
jouir  des  droits  civils  en  France,  ils  peuvent 
enseigner  dans  une  école  privée  avec  l'auto- 
risation du  ministre,  après  avis  du  conseil 
départemental  iDécr.  ISjanv.  1887,  art.  182  à 
185).  (iette  autorisation  est  une  autorisation 
spéciale,  accordée  en  vue  d'une  fonction 
déterminée  à  remplir  dans  un  établissement 
nommément  désigné  (  .\v.  Cons.  d'Et.  IjO  oct. 
1888;  Cire.  min.  13  nov.  1888.  L'autorisa- 
tion d'enseigner,  accordée  par  le  ministre, 
après  avis  du  conseil  départemental,  peut 
toujours  être  retirée  dans  les  mêmes  formes 
(art.  182). 

105.  L'étranger  muni  seulement  de  titres 
de  capacité  étrani;ersdoit  obtenir  du  ministre 
la  déclaration  d'équivalence  de  ces  diplômes 
(art.  183).  Il  ne  peut  être  accordé  d>''quiva- 
lence  pour  aucun  autre  titre  de  capacité 
que  le  brevet  élémentaire  :  les  autres  titres 
de  capacité  qui  peuvent  être  considérés 
comme  équivalents  sont  ceux  qui  donnent 
à  celui  qui  les  possède,  le  droit  d'enseigner 
dans  son  pays  et  qui  attestent  en  outre  la 
connaissance  de  la  langue  française  fart.  185). 

Le  ministre  peut,  après  avis  du  (xinseil 
supérieur,  accorder  des  dispenses  de  bre- 
vets de  capacité  aux  étrangers  admis  à  la 
jouissance  des  droits  civils  qui  demandent 
à  diriger  des  écoles  exclusivement  destinées 
à  des  enfants  étrangers  résidant  en  France 
ou  à  enseigner  dans  ces  écoles  (L.  30  oct. 
1886,  art.  4). 

106.  Pour  exercer  une  fonction  quelconque 
d'enseignement,  il  faut  être  muni  du  titre 
de  capacité  correspondant  à  celte  fonction. 
Ces  titres  sont  :  1'^  les  brevets  de  capacité  ; 
2o  les  certificats  d'aptitude  professionnelle; 
3°  les  certificats  spéciaux  pour  les  enseigne- 
ments accessoires  (L.  30 oct.  1886.  art.  20-21  ; 
Décr.  18  janv.  1887.  art.  106,  modifié  par  le 
décret  du  28  déc.  1907,  Bull,  instr.  publ., 
t.  82,  p.  978). 

107.  Les  bi'evets  de  capacité  sont  de  deux 
sortes  :  élémentaire  et  supérieur.  Le  brevet 
élémentaire  ne  peut  être  obtenu  que  par  les 
candidats  ayant  au  moins  16  ans  le  b^  octobre 
de  l'année  dans  laquelle  ils  se  présentent,  à 
moins  d'une  dispense  d'âge  qui  ne  peut 
excéder  un  an.  La  dispense  est  de  droit 
pour  les  candidats  pourvus  du  certificat 
d'études  primaires  supérieures  (Y.  supra, 
n»  46),  quel  que  soit  leur  âge.  — Les  candidats 
au  brevft  supérieur  doivent  avoir  dix- huit 
ans  révolus  le  jour  de  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, sauf  dispense  d'âge  ne  pouvant  excéder 
un  an.  Les  dispenses  sont  accordées  par 
l'inspecteur  d'académie  ou  par  le  recteur, 
après  avis  de  l'inspecteur  d'académie,  suivant 
qu'elles  sont,  ou  non,  inférieures  à  six  mois 
(Décr.  18  janv.  1887,  art.  107,  modifié  par 
décr.  15  janv.  1894,  Bull.  i)istr.  publ.,  t.  55, 
p.  25).  Les  programmes  d'examen  sont  fixés 
par  l'arrêté  ministériel  du  18  janv.  1887, 
modifié  par  arrêtés  du  9  déc.  1901  {Bull, 
instr.  publ.,  t.  70,  p.  995).  4  août  1905  (/6iO^., 
t.  78.  p.  517),  27  juill.  1909  ^ibid.,  t.  86, 
p.  509)  et  23  oct.  1910  {Dali,  comm.,  1911. 
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1.  f>);  Cire.  min.  Il  ianv.  «I  fi  m.ir«  1!H1 , 
ibid.,  v.  12it  et  IIW),  couforni^incnt  à 
l'an.  1  lu  ilii  (J''ircl  (lu  18  jauv.  1887,  niodillé 
pnr  litcrel  du  4  aoùl  \iK^7^[^^ltll.  instr.  iiuhl., 
t.  TV.  p.  ôl.'t)  cl '2  sept.  liMU  ( />(i//.  c<imm., 
191(1  l.f»|,  dont  l'art.  118  détermine  la  com- 
position d<'S  iurja(l)écr.  4  août  l!Xt5  et2  sept. 
î'.Md.  pivcitts).  Les  aspirants  aux  brevets  de 
caiiacilé  sont  soumis  à  un  droit  d'exami-ii 
(L.  20  r.'vr.  1887,  D.P.  87.  4.  82;  Décr. 
12  mars  1887.  D.P.  87.  4.  74). 

108.  Le  lirovcl  élémentaire  est  exigé 
pour  les  fonctions  d'instituteur  dans  les 
écoles  primaires  élémentaires  et  pour  celles 
de  directrice  d'école  maternelle  (L.  30  oct. 
188(5.  art.  2:^  et  C2).  Il  en  est  de  même  du 
certHicat  d'aptitude  pédagogique  (V.  infra , 
H"  11(1'. 

109.  Les  certificats  d'aptitude  profession- 
nelle sont  les  certilicals  d'aptitude  pédago- 
gique, d'aptitude  au  professorat  des  écoles 
normales  et  des  écoles  primaires  supé- 
rieures, d'aptitude  à  linspeclion  des  écoles 
primaires  et  à  la  direction  des  écoles  nor- 
males, d'aptitude  à  l'inspection  des  écoles 
maternelles  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  10G,  pré- 
cité i,  (ra,|)litude  à  l'enseignement  des  en- 
fants arriérés. 

110.  Les  candidats  au  certificat  d'apti- 
tude péda^'ogique  doivent  :  1«  avoir  vingt 
et  un  ans  accomplis  au  moins  au  moment  de 
leur  inscriiition  ;  2<'  être  pourvus  du  brevet 
élémentaire;  3"  juslilicr  d'un  stage  de  deux 
années  d'exercice  au  moins  dans  les  écoles 

fmbliques  ou  dans  les  écoles  privées,  sauf 
es  cas  prévus  par  l'art.  23  de  la  loi  du 
30  oct.  I88(i  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  108). 
Les  programmes  d'examen  sont  fixés  par 
l'arrêté  ministériel  du  18  janv.  1887,  modilié 
par  arrêté  du  9déc.  1901  (Bail,  instr.  puhl., 
t.  70.  p.  99.}). 

111.  Les  certificats  spéciaux  pour  les 
enseignements  accessoires  sont  les  certifi- 
cats d'aptitude  à  l'enseignement  des  langues 
vivantes,  de  la  coniplabililé,  du  travail 
manuel,  du  dessin,  du  chant  et  de  la  mu- 
sique (Décr.  2\  mars  1911, />a/Lcor)î)?i.,  1911. 
1.  159)  (degré  éléfiientaire  et  degré  supé- 
rieur), de  la  giiinnastique ,  des  travaux  de 
couture,  des  exercices  militaires,  et  à  ïen- 
seignement  agricole  (Décr.  18  janv.^  1887, 
art.  106,  précité).  Les  conditions  exigées  des 
candidats  sont  déterminées  par  les  art.  112 
et  s.  du  décret  du  18  janv.  1887,  modifiés 
par  décrets  des  10  août  1893  {Bull,  instr. 
puhl.,  t.  54.  p.  303),  4  août  1903  (ibid.,  t.  74, 
p.  5i9)  et  29  juin.  1905  (ibid.,  t.  78.  p.  323). 
Les  conditions  et  programmes  d'examen 
sont  déterminés  par  les  art.  202  et  s.  de 
l'arrêté  du  18  janv.  1887,  modifiés  par 
arrêtés  des  10  août  1893(i7>irf.,  t.  54,  p.  SO.'}), 
29  avr.  1895  {ibid.,  t.  57,  p.  437),  29  juill. 
1905  (ibid..  t.  78,  p.  324),  30  déc.  1907  (('6^/., 
t.  82.  p.  98Ô),  27  juill.  1909,  niodifié  par  arrêté 
du  27  mars  1911  (Dali,  conim.,  1911.  1.159), 
24  mars  1911  (ibid.,  1911.  1.  159),  et  25  oct. 
1910  (ibid.,  1910.  1.  16),  3  févr.  1912  (ibid., 
1912.  1.  82). 

112.  Sont  incapables  de  tenir  une  école 
publique  ou  privée  ou  d'y  être  employés, 
ceux  qui  ont  subi  une  condamnation  judi- 
ciaire pour  délit  contraire  à  la  probité  ou 
aux  mœurs,  ceux  qui  ont  été  privés  par 
jugement  de  tout  ou  partie  des  droits  men- 
tionnés en  l'art.  42  C.  pén.  et  ceux  qui  ont 
été  frappés  d'interdiction  absolue  en  vertu 
des  art.  32  et  41  de  la  loi  du  30  oct.  1886  (L. 
1880,  art.  5),  enfin  les  membres  d'une  con- 
grégation religieuse ,  autorisée  ou  non  (L. 
7  juill.  1904.  —  V.  supra,  n»  2). 

113.  La  réhabilitation,  ayant  pour  efTet 
d  flTacer  la  condamnation  et  de  fairecesser 
pour  l'avenir  toutes  les  incapacités  qui  en 
résultaient  (C.  instr.  art.  634).  relève  le  con- 
damné de  l'incapacité  établie  par  l'art.  5 de 
la  loi  de  1886  (Gomp.  Cens.  sup.  de  l'in&tr. 
publ.  16  déc.  1865,  R.  207 J.  Mais  la  réliabi- 


lil.ition  obtciHH'  n'enb'-vc  pas  au  conseil 
dép;ii-lemenlal  le  droit  d'a(»précicr8i  le  con- 
damné oMre  toutes  les  goranties  de  moralité 
<|n'on  u  le  droit  d'exiger  et  si,  dans  ces 
conditions,  il  peut  être  admis  à  ouvrir  une 
école  privée  (Cons.  sup.  de  l'instr.  publ. 
2(5  mars   1867,  C.  adm.,  n»  751). 

114.  Les  candidats  aux  fonctions  de  ren- 
seignement primaire  doivent  subir  un  exa- 
men médical  (Arr.  min.  18  janv.  1.S.S7, 
art.  78;  3  juill.  1911,  iJall.  comm.,  1911. 
1.  23:3,  et  D.P.  1911.  4,  table.  44). 

115.  L'enseignement  est  donné  par  des 
instituteurs  dans  les  écoles  de  garçons,  j)ar 
des  institutrices  dans  les  écoles  de  filles, 
dans  les  écoles  maternelles,  dans  les  écoles 
ou  classes  enfantines  et  dans  les  écoles 
mixtes.  Toutefois,  le  conseil  départemental 
peut,  à  titre  provisoire  et  par  une  décision 
toujours  révocable,  permettre  à  un  institu- 
teur de  diriger  une  école  mixte,  à  la  condi- 
tion qu'il  lui  soit  adjoint  une  maîtresse  de 
travaux  de  couture.  Dans  les  écoles  de 
garçons,  des  femmes  peuvent  être  admises  à 
enseigner  à  titre  d'adjointes,  à  condition 
d'être  épouse,  sœur  ou  parente  en  ligne 
directe  du  directeur  de  l'école  (L.  1886, 
art.  6).  Des  dérogations  peuvent  être  appor- 
tées à  ces  restrictions  par  une  décision  provi- 
soire et  toujours  révocable  du  conseil  dépar- 
temental. 

§5.  —  Inspection  et  surveillance  des  éta- 
blissements primaires. 

116.  L'inspection  des  écoles  primaires 
publiques  porte  sur  l'enseignement,  la  capa- 
cité des  mtiîtres  et  l'installation  des  locaux 
scolaires  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  123  et  s.). 
Celle  des  écoles  primaires  privées  porte  sur 
la  moralité,  l'hygiène  et  la  salubrité  et,  en 
outre,  sur  les  obligations  imposées  aux 
écoles  privées  pour  la  constatation  de  l'ob- 
servation du  devoir  scolaire;  elle  ne  peut 
porter  sur  l'enseignement  que  pour  vérifier 
s'il  n'est  pas  contraire  à  la  morale ,  à  la 
constitution  et  aux  lois  (L.  30  oct.  1886, 
art.  9,  §3).  Elle  est  exclusivement  exercée 
par  les  autorités  académiques  et  les  autori- 
tés locales  désignées  par  la  loi  (Décr. 
18  janv.  1887,  art.  144).  _ 

117.  il  est  interdit  à  toutes  personnes 
autres  que  celles  désignées  par  la  loi  pour 
l'inspection  et  la  surveillance  des  établisse- 
ments d'instruction  primaire,  de  pénétrer 
sans  autorisation  dans  une  école  publique 
(art.  145).  Mais  celte  interdiction  est  dé- 
pourvue de  sanction  pénale ,  aucune  loi 
n'ayant  attribué  par  voie  de  délégation,  au 
pouvoir  exécutif,  le  droit  de  faire  un  tel 
règlement  (  Cr.  26  janv.  1907,  D.P.  19U7.  1. 
336,  et  la  note). 

118.  La  surveillance  interdite  par  les 
art.  14-4  et  145  du  décret  du  18  janv.  1887 
est  celle  qui  s'exerce  à  l'intérieur  de  l'école, 
mais  celle  qui  s'exerce  hors  de  l'école,  par 
l'examen  des  livres  et  cahiers  des  écoliers  et 
par  l'interrogatoire  de  ces  derniers,  peut 
constituer  l'objet  licite  d'une  association.  Au 
surplus,  le  décret  du  18  janv.  1887  (D.P.  87. 
4.  20),  qui  aurait  dû  être  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  (V. 
art.  68:  L.  30  oct.  1886.  D.P.  87.  4.  1),  est 
frappé  d'illégalité,  comme  n'ayant  pas  été 
rendu  après  avis  du  Conseil  d'Etat,  forma- 
lité substantielle  édictée  à  peine  de  nullité 
du  décret  (V.  en  ce  sens:  Rouen,  21  juin 
1901 ,  D.P.  1902.  1.  169).  Les  art.  144  et  145 
n'obligent  donc  pas  les  citoyens. 

119.  En  ce  qui  concerne  les  associations 
de  pères  de  famille  constituées  à  la  suite  de 
la  lettre  collective  adressée  au  mois  de  sep- 
tembre 1909  aux  catholiques  par  les  évêques 
de  France,  à  l'ellet  de  «^  surveiller  l'école  » 
et  de  contrôler  tout  ce  qui  était  rais  entre  les 
mains  et  sous  les  veux  des  enfants:  livres, 
cahiers,  images,  il  a  été  jugé  que,  la  sur- 


veillance par  le  père  de  fumille  de  l'instruc- 
tion doniK-e  à  ses  enfants  n  étant  pas  inter- 
dite par  les  art.  144  et  145  du  décret  du 
18  ianv.  1887  et  tout  particulier  étant  auto- 
ri.se  par  les  lois,  règlenH-nls  et  usages,  soit 
à  porter  plainte  contre  un  fonctionnaire  de- 
vant ses  supéiieurs  hiérarchiques,  Hoit  à  l'ac- 
tionner, le  cas  échéant,  en  dommages-inté- 
rôts  devant  les  tribunaux,  une  association 
ne  peut  être  considérée  comme  illicite  pour 
le  seul  motif  qu'elle  a  pour  but  de  se  préoc- 
cuper du  choix  des  manuels  scolaires,  des 
devoirs  ou  des  leçons  donnés  à  l'école  pu- 
blique, d'intervenir  à  ce  sujet  auprès  des 
instituteurs  publics,  de  protester  auprès  de 
leurs  supérieurs  hiérarchiques  ou  de  les  ac- 
tionner en  dommages-intérêts  (Trib.  civ. 
Pau,  9  déc.  1910,  D.P.  1911.  2.  m,  con- 
firmé par  C.  Pau,  13  mai  1912,  Rev.  d'urg. 
et  de  déf.  relig.,  1912,  p.  27V).  La  dissolu- 
tion d'une  semblable  association  ne  peut 
être  prononcée  que  si,  dans  l'avenir  et  con- 
trairement au  but  déterminé  par  ses  statuts, 
qui  est  d'assurer  la  neutralité  scolaire,  ses 
actes  viennent  à  démontrer  qu'elle  dévie  de 
ce  but  ou  encore  qu'elle  a  dissimulé  sous  les 
apparences  de  ce  but  un  objet  illicite,  tel 
que  d'entraver  le  fonctionnement  normal 
des  écoles  publiques  (Même  jugement.  —  En 
sens  contraire  :  Trib.  civ.  Saint- Palais. 
7  mai  1910,  Trib.  civ.  liavonne,  10  mai 
1910.  D.P.  1911.  2.  33.  et  note  de  M.  Cba- 
vegrin,  Sir.  1912.  2.  267). 

120.  Certains  jugements  avaient  décidé 
que  les  actions  collectives  que  se  propose 
d'exercer  une  association  de  pères  de  fa- 
mille sont  frappées  d'une  nullité  d'ordre  pu- 
blic, comme  impliquant  de  la  part  des  pères 
de  famille  adhérents  une  renonciation  au 
profit  de  l'association  à  leur  droit  d  éduca- 
tion, c'est-à-dire  à  un  des  attributs  de  la 
puissance  paternelle  (Trib.  civ.  Saint-Palais, 
7  mai  1910,  précité). 

121.  ...  Que  l'association  des  pères  de 
famille  qui  se  propose  d'intenter  des  actions 
judiciaires  contre  les  instituteurs  contreve- 
nant à  la  neutralité  scolaire  ne  peut  avoir 
à  son  service  qu'une  action  collective  suppo- 
sant nécessairement  entre  tous  ses  membres 
un  intérêt  collectif  commun;  que  par  suite, 
si,  en  vertu  de  ses  statuts,  cette  associa- 
tion comprend  non  seulement  des  pères  de 
famille  dont  les  enfants  fréquentent  les  écoles 
publiques,  mais  encore  des  pères  de  famille 
dont  les  enfants  fréquentent  des  écoles  libres 
ou  môme  ont  dépassé  l'âge  de  la  scolarité . 
les  actions  que  cette  association  intenterait 
contre  les  instituteurs  sont  dépourvues  d'a- 
vance d'intérêt  collectif  commun  et  frap- 
pées, dès  lors,  d'une  illégalité  qui  entraîne 
la  nullité  des  statuts  par  lesquels  elles  sont 
prévues  (Trib.  civ.  Bayonne,  10  mai  1910, 
précité). 

122.  ...  Que  les  statuts  d'une  association  de 
pères  de  famille  sont  illicites  s'ils  piévoient 
l'exercice  par  l'association  de  toutes  actions 
judiciaires  contre  les  instituteurs  publics, 
sans  distinguer  entre  celles  qui  ont  pour 
fondement  leurs  fautes  professionnelles  et 
celles  qui  ont  pour  fondemetit  leurs  fautes 
«  délictueuses  ou  quasi-délictueuses  ».  ces 
dernières  seules  relevant  de  la  juridiction 
des  tribunaux  de  droit  commun;  que  le  mi- 
nistère pnilic  est  donc  fondé  à  poursuivre 
la  dissolu  ion  de  telles  associations,  comme 
ayant  un  objet  contraire  à  l'ordre  çublic 
(  l'rib.  civ.  Bayonne,  10  mai  1910,  et  Saint- 
Palais,  7  mai  1910,  précités);  et  que  son 
action  en  dissolution  est  recevable  avant 
même  que  ces  associations  aient  exercé  les 
actions  judiciaires  illégales  et  illicites  pré- 
vues par  leurs  statuts  (Trib.  civ.  Bayonne, 
10  mai  1910,  précité). 

123.  Ces  jugements  ont  été  infirmés  par 
la  cour  de  Pau  "le  13  mai  1912.  Cette  cour  a 
décidé  que  l'association  de  pères  de  famille, 
ayant  pour  objet  d'assurer  dans  les  écoles 
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nriniaires  piilili(iiii's  li;  rcspccl  do  lu  loi  callio- 
liquo  cl  (le  la  iiKualc  (•luiMieniK',  iiuri  Hculr- 
nicnl  n'a  rien  i|iii  .soit,  ooiiliain'  aux  Ixhiiich 
mu'urs,  mais  est  en  liarmonio  avec,  lo  |iiin- 
cilio  rondamciilal  de  la  n('iilralil('(  scolaire! 
dont  la  coiidilioii  cssi'iiliclli!  csl  le  rcspc'i'l 
do  la  liliciU'i  (le  coiisciciice  cl  de  luiitus  les 
ci'ovaiu'cs  religieuses  (Pau,  IIJ  mai  1!»1'.',  D.l'*. 
llMii.  ±  -ii;!). 

124.  i-es  actions  en  justice  prévues  par 
les  statuts  des  associations  île  jières  de  ru- 
nulle  ni!  sauraient  iMre  déclarées  illicites, 
soit  parce  (lu'elles  n'auraient  pas  pour  olyct 
la  défense  de  l'intérêt  culleetil  des  associes  ; 
soit  pai'co  que  l'exercice  de;  ces  actions  sup- 
poserait de  la  part  des  associés  au  protit 
de  l'associalioii  une  renonciation  à  un  attri- 
but lie  la  puissance  paternelle  :  le  droit  d'édu- 
cation ;  soit  onlin  parce  ipTelles  lendraieiit 
à  soumettre  aux  tribunaux  judiciaires  l'ap- 
préciation de  toutes  les  fautes  des  institu- 
teurs, sans  distin^iuer  entre  les  fautes  fonc- 
tionnelles el  les  fautes  personnelles.  En 
•efl'el,  l'intérùl  collectif  n'est  nullement  de 
même  nature  et  de  même  orijjine  i|ue  l'in- 
térêt individuel,  et  les  membres  d'une  asso- 
ciation familiale,  qu'ils  soient  pères  ou  non, 
qu'ils  aient  ou  non  des  enfants  à  l'école  pu- 
blique, peuvent  si'  proposer  un  but  commun 
à  la  réussite  duquel  ils  sont  tous  intéressés. 
l'éducation  religieuse  et  morale  de  la  jeu- 
nesse et  le  bon  emploi  au  service  de  l'ins- 
truction publique  des. deniers  que,  comme 
contribuables,  ils  versent  à  l'Etat.  De  plus, 
les  actions  individuelles  des  pères  de  fa- 
mille associés  ayant  un  cliamp  d'applica- 
tion différent  de  l'action  collective  apparte- 
nant à  l'association,  il  en  résulte  que  l'exer- 
cice de  l'action  collective  ne  paralyse  pas 
l'e.xercice  des  actions  individuelles,  et  que 
l'adhésion  des  pères  de  famille  à  l'associa- 
tion laisse  leurs  droits  intacts  et  n'implique 
pas  de  leur  part  une  abdication  de  ces  droits. 
Enfin  il  appartient  aux  tribunau.\  saisis 
d'une  action  à  raison  de  fautes  commises 
par  les  instituteurs,  de  constater  que  les 
fautes  relevées  résultent  de  faits  personnels, 
qui  ne  se  rattachent  pas  à  l'enseignement 
que  l'instituteur  a  pour  mission  de  donner 
à  ses  élèves.  En  tout  cas,  en  admettant 
que  l'action  introduite  ait  un  objet  illicite, 
la  sanction  serait  tout  au  plus  l'irrecevabi- 
lité de  cette  action  et  non  la  nullité  de 
l'association  (V.  la  note  de  M.  Henri  Lalou, 
D.P.  1911.  2.  33,  et  Pau  (i  arrêts),  13  mai 
1912,  D.P.  1912.  2.  243,  et  Sir.  1912.  2.  265). 

125.  On  s'est  demandé  quels  étaient 
les  pouvoirs  des  instituteurs  et  les  droits  des 
pères  de  famille  en  ce  qui  concerne  le  choix 
des    livres  et  manuels  scolaires'.' 

Le  catalogue  des  livres  de  classe  reconnus 
propres  à  être  mis  en  usage  dans  les  écoles 
primaires  publiques  de  chaque  département 
-est  dressé  par  une  commission  départemen- 
tale, après  revision  des  listes  spéciales  éta- 
blies par  des  conférences  cantonales  (.'Vrr. 
min.  instr.  publ.  18  janv.  1887).  Ce  catalogue 
est  soumis  à  l'approbation  du  recteur.  L'ins- 
tituteur est  libre  de  choisir,  pour  l'usage  de 
l'école  primaire  publique  qu'il  dirige,  entre 
les  dilférents  livres  de  classe  inscrits  sur 
la  liste  établie  par  les  autorités  universi- 
taires (Cons.  d'Et.  20  janv.  1911  (2  arrêts), 
D.P.  1913.  3.  9,  Dali,  comni.  1911.  2.  57,  et 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  69  et  la  note),  saut 
lorsque  le  conseil  municipal  a  inscrit  à  son 
budget  des  crédits  destinés  à  assurer  la  four- 
niture gratuite  des  livres  de  classe,  soit  aux 
élèves  indigents,  soit  à  tous  les  élèves,  ou 
lorsque  la  caisse  des  écoles  fournit  gratuite- 
ment des  livres  aux  élèves  indigents  (Dec. 
29  .janv.  18110,  art.  9).  Dans  ces  deux  cas  le 
choix  est  fait  par  l'inspecteur  d'académie  sur 
la  proposition  de  l'instituteur. 

126.  Les  autorités  universitaires  sont 
«eules  compétentes  pour  le  choix  des  mé- 
thodes et  des  livres  scolaires.  Par  suite,  le 


refuH  par  un  élév»  de  ho  Hcrvir  d'un  tna- 
ntiel  HCdIaii'e  cdiiKtitMe  un  nianiineniiMit  .i  la 
diH(-i|)line  tombant  hoiih  l'applicalion  des 
Hanclions  édictées  par  le  roulement  intérieur 
de  réc(de,  tel  (|u'il  a  été  arrêté  par'  le  con- 
seil déparlenienlal  (lÀ)nH.  d'El.  20  janv.  1911 
(  1'»  et  2"  es|.èceH),  précité;  S  avr.  1911,  Iti'c. 
Cnna.  d'Kidt,  p.  4Htl;  Sdéc.  191 1 ,  [)aU.  r.uinvi. 
1912.  2.  44).  —  Et  lorsque  le  règlement 
scolaire  autorise  l'iiispecliMir  il'acadéinio  à 
prononcer  l'exclusion  d'un  élève  pour  une 
durée  de  plus  de  trois  jours,  sans  fixer-  de 
limite  déter'rninc'i!  poirr-  la  dur-ée  de  l'i.'xclu- 
sion  tem|)orair'e ,  un  ins|)ectenr' d'académie 
n'excède  pas  ses  pouvoirs  (mi  prorion(,'ant 
contre  trn  élève  l'exclusion  de  l'école  jus- 
qu'au jour  oi'r  il  se  soumettrait  à  la  disci- 
[)line  scolaire  (Cons.  d'Et.  8  déc.  1!)ll  ,  pr-é- 
cilé).  Mais,  dans  le  cas  oi^i  ledit  règlement 
ne  compi'cndr'ait  pas  ex|)ressé'nienl ,  au 
nombre  des  pénalités  autorisées,  celle  (lui 
consisterait  dans  l'exclusion  d»;  toutes  les 
écoles  du  département,  l'inspcicteur  d'aca- 
ilémie  se  méprendrait  sur  l'étendue  de  ses 
pouvoirs  en  la  prononçant  (Cons.  d'Et. 
20  janv.  1911  (2«  espèce),  pr-écité). 

127.  Si  les  parents  estiment  que  les  livres 
mis  en  usage  dans  les  écoles  sont  rédigés  en 
violation  du  principe  de  la  neutralité  sco- 
laii'e  consacré  par  la  loi  du  28  mars  1882 
comme  une  conséquence  du  régime  de 
laïcité  qu'elle  a  institué,  il  leur  a[)partient 
de  porter  leurs  réclamations  devant  le  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique  (Cons.  d'Et. 
20  janv.  1911  (U^  et  2<^  esp.),  précité;  8  avr. 
1911,  précité);  mais  ils  ne  peuvent  intro- 
duire directement  un  recours  devant  le  Con- 
seil d'Etat  contre  la  décision  du  recteur, 
approuvant  la  liste  des  ouvrages  régulière- 
ment dressée  pour  être  mis  en  usage  dans 
les  écoles  publiques  du  département  (Cons. 
d'Et.  20  janv.  1911  (1"  et  2«  esp.),  pré- 
cité). Sir.  1911.  3.  49,  note  de  M.  Haurion). 
En  vertu  de  l'art.  4,  L.  27  févr.  1880,  il  ap- 
partient au  ministre  de  l'Instruction  publique 
de  statuer,  après  avis  de  la  section  perma- 
nente du  conseil  supérieur,  sur  l'interdic- 
tion des  livres  dans  toutes  les  écoles  pu- 
bliques; mais,  ni  l'arrêté  du  18  janv.  1887, 
ni  aucun  règlement  arrêté  en  conseil  supé- 
rieur ne  lui  reconnaît  le  droit,  soit  de  modi- 
fier la  liste  définitivement  approuvée,  pour 
un  département,  par  le  recteur  d'académie, 
soit  de  prohilier  dans  une  école  déterminée 
l'emploi  d'un  livre  régulièrement  inscrit  sur 
ladite  liste  (Cons.  d'Et.  17  janv.  1913  (3  ar- 
rêts), RexK  d'org.  et  de  déf.  religieuse,  p.  83V 

128.  L'art.  35  de  la  loi  du  9  déc.  190o 
punit  le  fait,  par  un  ministre  du  culte, 
d'avoir,  par  un  discours  prononcé  ou  un 
écrit  affiché  ou  distribué  publiquement  dans 
les  lieux  où  s'exerce  le  culte,  provoqué 
directement  à  résister  à  l'exécution  des  lois 
ou  autres  actes  légaux  de  l'autorité  publique 
(V.  Culte,  n°^  203  et  s.).  Cette  disposition, 
qui  réprime  la  provocation  aussi  bien  à  une 
abstention  illicite  qu'à  un  acte  illicite  (Cr. 
7  juin,  et  9  déc.  1910,  D.P.  1911.  1.  15), 
atteint- elle  l'interdiction  prononcée  contre 
les  livres  figurant  sur  la  liste  officielle  de 
l'enseignement  primaire  du  département? 

129.  Il  a  été  décidé  que  :  ...  la  distribu- 
tion d'un  livre  aux  enfants  d'une  école 
communale,  pour  les  besoins  de  leur  ins- 
truction, doit  être  considérée  comme  un 
acte  de  l'autorité  publique  quand  ce  livre  a 
été  inscrit  sur  la  liste  départementale  des 
livres  pour  l'enseignement  des  écoles  pri- 
maires officielles,  conformément  aux  dispo- 
sitions des  art.  20,  21  et  22  de  l'arrêté  du 
18  janv.  1887  (Agen,  4  août  1909,  Trib.  civ. 
Ambert,  30  déc.  1909,  D.P.  1911.  2.  9),  et 
que  ,  dès  lors,  un  mandement  constitue 
une  provocation  directe  à  la  i-ésistance  contre 
un  acte  de  l'autorité  pul)lii[ue,  s'il  fait  dé- 
lense  aux  instituteurs,  sous   la  menace   de 

i  sanctions  religieuses,  d'employer  à  l'çnsei- 


gniirncrit  iIi-h  enfanlK  d»H  livri-H  r/'iifiiliéro- 
rnent  iriHcritt  Hiir  la  liote  rlé[iart4'riierital«  : 
un  (cl  inaodcinitnl  contient,  en  elfet,  un» 
exciialir)n  :i  tenir*  pour  réfoririéfi,  modiliéi* 
ot  diminuée  la  liNte  dont  H'a({it,  nur  la<{ii(3ll<J 
tout  efriière  devait  u'exeieer  lu  cboi»  du» 
inHlilirliiirs  (At;en,4  août  V.HM,  et  Tiib.  civ. 
Anibrrt,  :i()  der:,  WM.  précité»;  Cr.  7  juill. 
1910,  D.l'.  1911.  1.  ir>). 

130.  De  tri('-mri  tombe  houh  l'application 
de  l'art.  .'15  de  la  loi  du  9  fiée.  V.H)t,,  le  dis- 
cours par  le(pii.d  irn  ruini^tre  du  cultu, 
H'adi'iïssant  darin  l'éuliMC  aux  élèven  de  I  «icole 
piibliipie  conimiinale,  leur  l'ait  défenne,  Hoiia 
peine  de  sanctions  spii-ituidles,  il«  ne  Mervir 
d'un  livre  régidièiement  inscrit  h\iv  la  lista 
départementale  et  lemis  par  l'iiiitituteur  à 
ses  élèves  (Trib.  civ.  Ambert,  .'iO  iléc  1909, 
et  Cr.  9  déc.  1910,  précités).  Mais  on  oe 
peut  considérer  comme  livres  clasniques  que 
les  livres  qui,  aux  termes  des  art.  20,  21, 
22  do  l'arrêté  ministériel  du  18  janvier  l-^W 
ont  été  choisis  par  une  commission  spéciale 
instituée  à  cet  effet  dans  chaque  de(>arle- 
ment,  visés  par  l'inspecteur  d'académie  et 
.soumis  à  l'approbation  du  recteur.  Par  suite, 
la  distribution  faite  à  des  élèves  par  une 
institutrice  d'un  livre  qui  n'a  pas  été  sou- 
mis à  ces  formalités  n'est  p.is  un  acte  légal 
do  l'autorité  publi(|ue,  et  le  prêtre  qui  dé- 
fend aux  enfants  la  lecture  du  livre  ainsi 
distribué  ne  commet  pas  le  délit  prévu  à 
l'art.  35  de  la  loi  du  9  sept.  1!W5  sur 
la  séparation  des  Eglises  et  de  lEtat. 

131.  L'art.  35  de  la  loi  du  9  déc.  1905 
ne  s'applique  pas  à  des  propos  tenus  dans 
une  église  par  un  ministre  du  culte,  lorsque 
ces  propos  visent  un  fait  accompli,  s'ils 
sont,  par  exemple,  adressés  à  des  enfants 
n'appartenant  plus  à  l'école  communale 
(Cr.  3  févr.  1911,  Bull,  cr.,  n»  73),  et  lors- 
qu'il résulte  des  énonciations  de  l'arrêt 
qu'ils  n'ont  pas  été  rapportés  avec  assez  de 
certitude  et  de  clarté  pour  qu'on  puisse 
y  voir  une  provocation  à  prolonger  la  résis- 
tance à  un  acte  de  l'autorité  publique  (Cr. 
4  janv.  1912,  Bull,  cr.,  m  ij. 

132.  La  même  interdiction  tombe- 1- elle 
également  sous  le  coup'  de  la  loi  pénale, 
lorsqu'elle  s'adresse  aux  pères  de  famille? 
Il  a  été  jugé  que  :  ...  le  fait  d'inteixlire  plu- 
sieurs livres  en  usage  dans  un  certain 
nombre  d'écoles  publiques  ne  constitue  pas, 
de  la  part  d'un  évêque.  une  provocation 
directe  à  la  méconnaissance  des  lois  qui 
ont  institué  l'obligation  de  l'enseignement 
primaire,  les  pères  de  famille  ayant  la  faculté 
de  s'adresser  à  toute  école  publique  comme 
aussi  de  porter  leur  préférence  sur  les  écoles 
privées  ou  encore  d'assurer  à  domicile 
l'instruction  primaire  de  leurs  enfants 
(Agen,  4  aoiit  1909,  précité).  Il  en  est  de 
même  et  pour  les  mêmes  motifs,  de  l'injonc- 
tion donnée  aux  parents  de  retirer  leur^ 
enfants  de  l'école  publique  (Agen.  4  août  19o9, 
et  Trib.  civ.  Ambert,  .30  déc.  1909.  précités). 

133.  Il  a  été  décidé  en  sens  contraire  : 
...  que  tombe  sous  l'application  de  l'art.  35 
de  la  loi  du  9  déc.  1905,  le  ministi-e  du 
culte  qui,  par  un  sermon  publiquement 
prononcé  dans  une  église,  invite  les  pères 
de  famille,  sous  peine  de  sanctions  ecclé- 
siastiques, à  retirer  des  mains  de  leurs 
enfants,  élèves  d'une  école  publique  com- 
munale, et  à  leur  défendre  d'en  faire  usage, 
des  livres  inscrits  sur  la  liste  officielle  de 
l'enseignement  primaire  du  département  et 

eui  leur  ont  été  remis  par  l'instituteur  (  Cr. 
déc.  1910,  D.P.  1911.  1.  48). 

134.  L'inspection  des  établissements  pri- 
maires publics  ou  privés  est  exercée  :  1"  par 
les  inspecteurs  généraux  de  l'insti'uction  pu- 
blique (V.  supra,  n"  28)  ;  2»  par  les  recteurs 
etles  inspecteurs  d'académie  (V.  supra,  n°s32 
et  s.)  ;  3"  par  les  inspecteurs  et  les  inspec- 
trices de  l'enseignement  primaire  :  4"  par  les 
membres  du  conseil  départemental  désigné» 
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à  cit  cilVl;  5°  par  le  rnnire  et  les  tli'légiiés 

caiiioiiiiiiT. 

135.  Les  insivctciirs  de  l'enaelgnenimt 
primiiire,  noniiiu's  nnr  le  ministre  de  l'Iiis- 
tni'tion  piit)li<|iu'.  (loivent  être  munis  d'un 
n-rliliiat  d  aptitude  à  linspection  (  Décr. 
ISjanv.  IS87,  art.  I-2Ô;  18ianv.  If<ft:];  15  janv. 
18!H  ;  ol  iuill.  1«I7  et  21  déc.  l'.Kïï,  llull. 
iiisir.  fiiihl.,  t.  5.'),  p.  '2li;  t.  Cri,  p.  V.l'i.  et 
t.  8-2,  p.  1)82.  —  V.  Cons.  dT.t.  10  juill.  li)iKS, 
It.P.  l'.lld.  3.  4<)).  Us  sont  rt'partis  en  quatre 
classes.  La  classe  est  attaclu'c  à  la  personne, 
non  a  la  résidence  (L.  27»  juill.  1.S9I5,  art.  22 
et  s.;  17  avr.  1906.  art.  51,  r)2  et  53,  D.P. 
lîKM).  '».  y;»).  La  situation  des  inspecteurs 
primaires  du  département  de  la  Seine  est 
ré},'ie  par  l'art.  51  de  la  loi  du  25  ft-vr.  I'.)l)l 
(D.P.  n»01.  4.  33).  —  Le  traitement  des 
inspecteurs  primaires  est  acluellenient  (i.xé 
par  l'art.  40  de  la  loi  du  27  févr.  liM2  (D.P. 
1912.  4.  18). 

136.  Ils  participent,  avec  voix  délibéra- 
tive.  aux  assiinlilées  des  délégués  cantonaux, 
font  pai'tie  de  droit  de  toutes  les  commissions 
scolaires  de  leur  circonscription ,  président 
les  conférences  cantonales  d'instituteurs  et 
les  commissions  d'examen  ciiargées  de  déli- 
vrer les  ccrtilicats  d'études  primaires,  ins- 
truisent les  allaircs  relatives  a  la  création  ou 
à  la  construction  des  écoles  publiques,  à 
l'ouverture  des  écoles  privées,  des  classes 
d'adultes  ou  d'apprentis,  à  l'étalilissement 
des  caisses  des  écoles,  aux  demandes  for- 
mées par  les  instituteurs  publics  et  aux  dé- 
clarations faites  par  les  instituteurs  privés 
à  l'ellet  d'ouvrir  un  pensionnat  primaire. 
Ils  donnent  leur  avis  sur  la  nomination  et 
l'avancement  et  sur  les  questions  de  discipline 
des  instituteurs  (Décr.  iSjanv.  1887,  art.  129). 

137.  Les  inspeclrict's  de  l'enseignement 
primaire  sont  nommées  dans  les  mêmes  con- 
ditions et  ont  un  rôle  analogue,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  questions  administratives 
ou  contentieuses  (L.  19  juill.  1889,  art.  22, 
§  3;  Décr.  17  janv.  1891). 

138.  Les  inspecteurs  et  les  inspectrices 
primaires  sont  placés  sous  l'autorité  immé- 
diate de  l'inspecteur  d'académie  et  ne 
revoivent  d'instructions  que  de  lui  ou  du 
recteur,  des  inspecteurs  généraux  et  dn 
ministre  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  128).  Ce 
n'est  que  dans  le  cas  de  nécessité  exception- 
nelle qu'ils  doivent  donner  verbalement  leur 
avis  aux  sous-préfets  sur  des  questions  pu- 
remiiit  scolaires  (Cire.  min.  instr.  publ. 
26  mai  1876). 

139.  Le  conseil  départemental  a,  en  ma- 
tière d'instruction  primaire,  des  attributions 
administratives ,  contentieuses  et  discipli- 
naires. 

1 40.  Les  attributions  administratives  sont 
les  suivantes  :  il  détermine  le  nombre,  la 
nature  et  le  siège  des  écoles  primaires  pu- 
bliques du  département  et  le  nombre  des 
maîtres  (L.  30  oct.  1886,  art.  13,  modifié  par 
la  loi  du  30  mai  1899,  art.  36,  D.P.  99.  4. 
83)  (V.  iiifra,  nosl71  etl72);  il  prescrit,  s'il  y 
a  lieu,  le  rattachement  d'un  ou  plusieurs  ha- 
meaux à  l'école  d'une  commune  voisine 
(art.  11)  ;  il  autorise  la  réunion  de  plusieurs 
communes  pour  l'établissement  et  l'entre- 
tien d'une  école  primaire  (art.  11);  il  donne 
son  avis  sur  les  demandes  de  subventions 
pour  construction  d'écoles;  sur  la  part  con- 
tributive à  la  charge  des  communes  qui  se 
sont  réunies  pour  l'entretien  d'une  école 
(art.  12);  sur  les  secours  et  encouragements 
a  accorder  aux  écoles  primaires  (  art.  48,  §  7). 

141.  Le  conseil  départemental  arrête, 
par  des  règlements  spéciaux,  conformes  au 
plan  d'étudçs  délibère  en  conseil  supérieur, 
l'organisation  pédagogique  des  diverses  caté- 
gories d'établissements  d'enseignement  pri- 
maire (art.  16).  Il  veille  à  l'application  des 
programmes,  des  méthodes  et  des  règlements 
étlictés  par  le  conseil  supérieur  (art.  48,  §3i. 
Il  donne  son  avis  sur  les  réformes  qu'il  juge 


utile  d'introduire  dnn=  l'enseignement  (art.  48, 
.ti  7),  sur  les  demanries  adressées  par  les 
étr.'mgcr§  à  l'elfet  d'être  admis  à  enseigner 
en  France  (art.  4).  H  dresse  chaque  année, 
et  complète,  s'il  y  a  lieu,  au  cours  de  l'année, 
une  liste  des  instituteurs  et  institutrices 
admissibles  aux  .fonctions  de  titulaires,  et 
donne  son  avis  sur  les  dispenses  d'âge  exigé 
pour  ces  fonctions  (art.  2;i  et  27).  Il  déter- 
mine le  nombre  des  adjoints  dans  les  écoles 
publi(|u<'s  (art.  2i-).  Il  autorise,  s'il  y  a  lieu, 
un  instituteur  à  diriger  une  école  mixte,  ou 
une  femme  qui  n'est  pas  épouse,  s(Kur  ou 
parente  en  ligne  directe  du  directeur  de 
l'école,  à  enseigner  dans  cette  école  à  titre 
d'adjointe  (art.  6). 

142.  Spécialement,  le  conseil  dcparte- 
ment.d  agit  dans  l'exercice  des  pouvoirs 
qu'il  tient  de  l'art.  48,  g  4,  de  la  loi  du  30  oct. 
1SS()  et  de  l'art.  29  du  décret  du  18  .janv. 
1887,  lorsque,  d'après  les  indications  géné- 
rales d'un  règlement  modèle  arrêté  par  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  en  conseil 
supérieur,  il  réglemente  le  fonctionnement 
des  études  surveillées  dans  les  écoles  et  dé- 
termine, notamment,  les  conditions  suivant 
lesquelles  les  instituteurs  doivent  en  assurer 
la  surveillance  à  titre  de  charge  d'emploi 
(Cons.  d'L'l.  12  juill.  1907,  D.P.  1909.  3. 13). 

143.  11  autorise  les  instituteurs  publics 
à  exercer  les  fonctions  de  secrétaire  de  mai- 
rie (art.  25;.  Il  émet  son  avis  sur  les  récom- 
penses (art.  48,  §  7).  Il  autorise,  s'il  y  a  lieu, 
les  écoles  privées  à  recevoir  des  enfants  des 
deux  sexes  dans  les  communes  qui  possèdent 
une  école  publique  ou  privée  spéciale  aux 
filles  (art.  36).  Il  désigne  les  délégués  canto- 
naux (art.  52).  Il  accorde  la  dispense  de  tout 
ou  partie  des  formalités  exigées  pour  l'ou- 
verture d'un  cours  privé  pour  les  adultes  et 
pour  les  apprentis  (art.  8). 

144.  Il  peut  déléguer  au  tiers  de  ses 
membres  le  droit  d'entrer  dans  tous  les  éta- 
blissements primaires,  publics  ou  privés,  du 
déparlement  (art.  50).  Le  rôle  de  ces  délé- 
gués est  assimilé  à  celui  des  délégués  canto- 
naux (V.infra,  n»  1.50,.  Toutefois,  les  écoles 
privées  ne  peuvent  être  inspectées  par  les 
membres  du  conseil  départemental  qui  sont 
instituteurs  ou  institutrices  publics  (art.  9). 

145.  Le  conseil  départemental  délibère 
sur  les  rapports  et  propositions  de  l'inspec- 
teur d'académie,  des  délégués  cantonaux 
et  des  commissions  municipales  scolaires 
(art.  48,  §  6i.  Il  entend  et  discute  tous  les 
ans  un  rapport  général  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie sur  l'état  et  les  besoins  des  écoles 
publiques  et  sur  l'étal  des  écoles  privées;  ce 
rapport  et  le  procès -verbal  de  la  discussion 
sont  adressés  au  ministre  de  l'Instruction 
publi(iue  (art.  48,  §  8). 

146.  En  matière  contentieuse ,  le  conseil 
dépai'temental  statue  :  ...  sur  les  oppositions 
à  l'ouverture  des  écoles  privées;  ...  Sur  les 
réclamations  relatives  aux  listes  des  institu- 
teurs et  institutrices  appelés  à  élire  les 
membres  électifs  du  conseil  (Décr.  12  nov. 
1886,  art.  2  in  fine)  ;  ...  Sur  l'appel  des  déci- 
sions des  commissions  scolaires  (L.  1886, 
art.  59)  ;  ...  Sur  les  contestations  relatives  à 
l'inscription  d'un  enfant  à  une  école  publique 
comprenant  déj.'i  le  maximum  d'élèves  auto- 
risé par  les  règlements  (L.  28  mars  1882, 
art.  7,  §  3),  etc. 

147.  11  a  été  décidé  notamment  que  les 
réclamations  contre  l'omission  d'un  certain 
nombre  d'électeurs  sur  la  liste  des  instituteurs 
et  institutrices  appelés  à  nommer  les  mem- 
bres à  adjoindre  au  conseil  départemental 
dans  le  cas  prévu  par  la  disposition  finale  de 
l'art.  44  de  la  loi  du  30  oct.  1886,  doivent  être 
portées  devant  le  conseil  départemental  et, 
en  appel,  devant  le  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique  (Cons.  d'Et.  23  déc.  1S87, 
D.P.  89.  3.  15).  Toutefois,  il  appartient  au 
ministre  saisi  d'une  protestation  contre  les 
opérations  électorales  et,  en  cas  d'appel,  au 


Conseil  d'Etat,  d  apprérir-r  si  l'irrégularité 
commise  dans  la  confection  des  listes  n'est 
pas  de  nature  a  entraîner'  l'annulation  de 
Cf.'s  opérations  (.Sol.  iiiijd.  —  Même  arrêt). 

148.  -Sur  les  attrihiitions  disciplinaires 
du  conseil  dé|jartemental,V.  infra,  n'"  375  et  8. 

149.  Les  instituteurs  et  institutrices  pu- 
blics titulaires,  détachés  dans  les  lycées  et 
collèges,  ayant  la  qualité  et  les  prérogatives 
des  institutt'iirs  jiiililics  titulaires,  font  partie 
du  collège  élector-al  prévu  par  l'art.  4i  de  la 
lui  du  30  oct.  1886  pour  la  désignation  des 
représentants  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices au  conseil  départemental  et  sont  en 
même  lemijs  éligibles  audit  conseil.  Ils  res- 
tent également  soumis  â  la  juridiction  disci- 
plinaire du  conseil  départemental.  Il  ne 
semble  pas  opportun  ,  en  ellet ,  de  soumettre 
des  fonctionnaires  qui  ont  le  statut  légal 
d'instituteur  à  la  juridiction  du  conseil  aca- 
démique, institué  pour  un  autre  ordre  d'en- 
seignement et  au  sein  duquel  ils  ne  comptent 
pas  de  représentants  (Réponse  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  à  la  question 
posée  par  [M.  Ternois  député)  (Dali,  conim., 
1911.  .3.  .32). 

150.  L'inspection  des  écoles  primaires 
s'exerce  encore  par  les  maires  et  les  délé- 
gués cantonaux,  au  point  de  vue  de  l'état  des 
locaux  et  du  matériel ,  de  l'hygiène  et  de  la 
tenue  des  élèves,  à  l'exclusion  de  l'enseigne- 
ment; dans  les  écoles  privées,  elle  porte,  en 
outre,  sur  l'exécution  des  obligations  impo- 
sées à  ces  écoles  par  les  art.  10  et  11  de  la 
loi  du  28  mars  1882.  Des  délégués  cantonaux, 
nommés  pour  trois  ans  par  le  conseil  dépar- 
temental, mais  toujours  révocables,  corres- 
pondent avec  le  conseil  et  avec  les  autorités 
locales  pour  tout  ce  qui  regarde  l'état  et  les 
besoins  de  l'enseignement  primaire  dans  le 
canton  ;  s'ils  ne  sont  pas  membres  du  conseil 
départemental,  ils  peuvent  y  être  appelés 
avec  voix  consultative  pour  les  questions  qui 
intéressent  les  écoles  de  leur  circonscrip- 
tion. Ils  se  réunissent  au  moins  tous  les 
trois  mois  au  chef- lieu  de  canton,  sous  la 
présidence  de  l'un  d'entre  eux  qu'ils  dé- 
signent au  besoin  à  chaque  réunion  (Cons. 
d'El.  28  juin  1878,  D.P.  79.  3.  20).  pourcon- 
venir  des  avis  à  transmettre  au  conseil  dépar- 
temental. L'inspecteur  primaire  assiste  avec 
voix  délibérative  à  ces  réunions  (  L.  30  oct. 
1886,  art.  52;  Décr.  18  janv.  1887,  art.  136 
à  140).  —  A  Paris,  les  délégués,  nommés  pour 
chaque  arrondissement  par  le  conseil  dé- 
partemental, se  réunissent  une  fois  au  moins 
tous  les  mois,  sous  la  présidence  du  maire  ou 
d' Il  n  des  adjoints  qu'il  désigne  (L.  1886,  art.  53). 

151.  Les  délégués  peuvent  être  consultés  : 
1"  sur  la  convenance  des  locaux  que  les 
communes  sont  tenues  de  fournir  pour  la 
tenue  des  écoles  publiques;  1"  sur  la  lixa- 
tion  du  nombre  des  écoles  à  établir  dans  les 
communes,  et  sur  l'opportunité  de  la  créa- 
tion d'écoles  de  hameau  ;  3"  sur  les  demandes 
de  création  d'emplois  d'instituteur  adjoint 
et  d'institutrice  adjointe  (Décr.  ISjanv.  1887, 
art.  139).  Leur  avis  est  obligatoire,  lorsque 
le  conseil  municipal  a  repoussé  la  création 
d'une  école  proposée  par  l'Administration, 
ou  n'a  pas  délibéré  dans  le  mois,  et  que  le 
préfet  veut  saisir  le  conseil  départemental 
(Décr.  7  avr.  1887,  art.  4). 

152.  En  vertu  des  attributions  qui  leur 
sont  conférées,  les  délégués  cantonaux  et  le 
maire  ont  le  droit  de  visiter  les  écoles.  Le 
maire  notamment  a  le  droit  d'y  pénétrer, 
et  il  peut  user  de  ce  droit  même  pendant  les 
heures  de  classe  (Cons.  d'Et.  28  juin  1912, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  1912).  Mais  les  pouvoirs 
que  ces  autorités  tiennent  de  l'art.  9,  §4 
et  5  de  la  loi  du  30  oct.  1886  ne  leur  per- 
mettent de  pénétrer  dans  les  classes  que 
pour  exercer  leurs  droits  de  surveillance. 
Les  délégués  cantonaux  et  le  maire  ne 
peuvent  exiger,  ni  que  les  exercices  de  la 
classe  soient  continués  en  leur  présence,  oi 
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qijo  le»  livres  et  cahiers  de»  éltWes  leurs 
boifiit  rcpiY'scnléB  (  Dt'cr.  18  j;ii>v.  IHH7, 
art.  140,  modillé  imr  «i.^cr.  '28  ocl  l'.M'i, 
Joiini.  oiï.  '![)  (ii-l.  l'.ll>i). 

153.  r'.ii  ilohors  de  ce  droit  do  Hiirvfjl- 
laiico,  io  iiKiiri!  ..Diiil  d'une  préron.ilive  spé- 
ciale en  ce  (jui  concerne  la  dislrihutiiin  des 
prix  dans  les  écoles  éléincnlaii'cs  piilili(|ne3. 
Aux  termes  de  fart.  1"  de  l'arrêté  du  '21  juin 
IIKJ!)  [Jourii  iij}'.  du  '2'2),  dans  eliai|uc  coni- 
niune,  le  maire  ou  l'adjoint  ilési^;né  par  lui 
est  président  de  droit  de  celte  disti'iliiition. 
Oiiinze  jours  au  moins  avant  la  date  fixée 
pour  la  cérémonie,  le  maire  fait  savoir  au 
préfet  si  la  municipalité  entend  prendre  la 
présidence.  —  licite  disposition  est  justiliée 

fiar  ce  lait  (]ue  la  dépense  occasionnée  par 
es  fêtes  scolaires  dont  il  s'a^^il  est  l'aculta- 
live  poui-  les  communes  et  demeure  enticrc- 
nicnt  à  leur  cliarije.  —  A  défaut  du  maire 
ou  de  l'adjoin.  désiijné  par  lui,  ou  faute  par 
le  maire  d'avoir  fait  connaître  les  intentions 
de  la  municipalité  ilans  le  délai  prescrit,  la 
personne  apiielée  à  prendre  la  présidence 
est  désijjnée  par  le  préfet  (Arrêté  précité, 
art.  '2  ).  —  Les  livres  de  prix  sont  choisis 
librement  par  les  instituteurs  ou  les  muni- 
cipalités, à  la  condition  que  la  liste  des  ou- 
vrages à  distribuer  soit  préalablement  re- 
vêtue du  visa  de  l'inspecteur  primaire  de  la 
circonscription. 

154.  Kn  ce  qui  concerne  les  bibliolhèques 
scolaires,  V.  Arr.  1"  juin  1SG2  et  Cire.  7  oct. 
1880,  PiciiARD,  p   475. 

155.  Dans  les  écoles  maternelles,  l'ins- 
pection doit  être  exercée,  indépendamment 
des  autoi-ités  instituées  par  la  loi,  par  des 
inspeclrices  générales  et  dépurlementales 
nommées  par  le  ministre  (L.  1886,  art.  9-G«). 
Les  conditions  exigées  des  inspectrices  sont 
déterminées  par  les  art.  132  à  135  du  décret 
du18janv.1887,  modifié  par  décrets  du  3  sept. 
4908(iiu/i.  i/js<>-.pu6/.,t.84,  p.496)et15juill. 
1910  (Joum.  olf.  du  24,  Bull.  37,  n»  1806). 
En  fait,  l'inspection  des  écoles  maternelles 
n'existe  que  dans  quelques  départements. 

156.  Les  écoles  primaires  sont  inspectées, 
au  point  de  vue  hygiénique  et  sanitaire,  par 
des  médecins  communaux  ou  départemen- 
taux (L.  30  oct.  188!5.  art.  9;  Décr.  18  janv. 
1887,  art.  136  et  141). 

La  durée  d'isolement  à  prescrire  pour 
les  élèves  des  établissements  publics  atteints 
de  maladie  contagieuse  est  déterminée  par 
un  arrêté  ministériel  du  3  févr.  1912  (Dali, 
conim.  1912   1.  47). 

157.  Les  autorités  chargées  de  l'inspec- 
tion inspectent  les  classes  de  jeunes  filles 
comme  les  classes  de  garçons,  dans  les 
externats  et  dans  les  internats  publics  ou 
privés.  Cependant,  dans  tous  les  internats 
de  jeunes  filles,  l'inspection  des  locaux 
affectés  aux  pensionnaires  est  confiée  à  un 
petit  nombre  de  dames,  nommées  par  le 
ministre  sur  la  proposition  de  l'inspecteur 
d'académie  avec  l'agrément  du  préfet  (L. 
30  oct.  1886,  art.  9  in  fine;  Décr.  18  janv. 
1887,  art.  142  et  143). 

Art.  2.  —  Enseignement  primaire  public. 

158.  L'enseignement  primaire  public  est 
graluil  (L.  16  juin  1881 ,  art.  1 ,  D.P.  82.  4. 
26),  et  entraîne  par  suite  certaines  obliga- 
tions incombant  aux  communes,  aux  dé- 
partements et  à  l'Etat  (V.  infra ,  n»'  190 
et  s.).  Il  est  laicjiie  :  La  la'îcité  de  l'enseigne- 
ment primaire  résulte  de  la  substitution  dans 
le  programme  de  cet  enseignement,  de  l'ins- 
tructiun  morale  et  civique  à  l'instruction 
morale  et  religieuse  (L.  28  mars  1882,  art.  1), 
et  de  ce  que  cet  enseignement  doit  être 
exclusivement  confié  à  un  personnel  laïque 
(L.  30 oct.  1886,  art.  17).  11  est  interdit  aux 
communes  de  subventionner  les  établisse- 
ments d'enseignement  primaire  privé  (V.  in- 
fra ,  no»  264  et  s.). 


%  \".  —  Etahitatementa 
des  l'cules  primaires  publu/uus. 

A.  —  ElabllitHOiiicntii  obllyutulicii. 

159.  Toute  coiiiiiiune  doit  avoir,  au 
moins,  une  école  primaire  piililii|Mi!  mixte 
itour  les  ((ar^'oti.s  et  les  filles,  ouverte  louto 
l'année  aux  enfants  soiimiH  ù  l'obli^jution 
scolaire.  Cependant,  deux  ou  plusieurs  com- 
munes ptnivent,  avec  l'autorisation  du  con- 
seil départemental  et  l'approbation  du  mi- 
nistre, s'entendre  dans  les  formes  prévues 
par  la  foi  municipale  du  5  avr.  IWi  (art.  11'i 
et  117),  pour  l'établissement  et  leiilrelien 
d'une  école.  —  On  peut  également  ralla- 
cher  un  ou  |)iusieurs  liameaux  dépendant 
d'une  commune,  à  l'école  d'une  commune 
v()is.ine,  après  délibération  des  conseils  mu- 
nicipaux intéressés,  ou,  en  cas  de  désaccord, 
après  décision  du  conseil  départemental  (L. 
1886,  art.  11,  §  2  et  3). 

160.  Lorsque  la  population  d'une  com- 
mune est  supérieure  a  ÔUU  habitants,  cette 
commune  doit  avoir  une  école  spéciale  pour 
les  filles,  à  moins  d'être  autorisée  par  le 
conseil  départemental  à  remplacer  cette  école 
spéciale  par  une  école  mixte  (L.  1886, 
art.  11). 

161.  Lorsqu'une  réunion  de  communes 
compte  au  moins  500  liabitants,  elle  est 
tenue  d'avoir  également  une  école  de  filles, 
et  elle  participe  aux  subventions  de  l'Etat 
au  même  titre  que  l'école  de  filles  d'une 
commune  qui  a  isolément  cet  effectif  de 
population  (Cire.  min.  8  déc.  1886,  Rec. 
cire,   instr.  puhl.,  t.  10,  p.  39). 

162.  Les  écoles  de  filles,  établies  dans  les 
communes  de  moins  de  500  habitants,  ne 
donnent  pas  lieu  à  une  dépense  obligatoire, 
leur  entretien  est  une  charge  exclusivement 
communale;  toutefois  l'Etat  contribue  au 
traitement  des  institutrices  de  ces  localités, 
par  des  allocations  éventuelles,  dans  les  li- 
mites du  crédit  spécial  voté  par  le  Parle- 
ment (V.  Cire.  min.  du  8  déc.  1886,  et  du 
15  juin.  1887,  C.  adm.,  n"»  953  et  s.).  Les 
écoles  de  filles  qui  existaient  dans  les  com- 
munes de  400  à  500  habitants,  antérieurement 
à  la  loi  du  30  oct.  1886.  donnent  lieu  à  une 
dépense    obligatoire  (art.  15). 

163.  Sont  mises  également  au  nombre  des 
écoles  primaires  publiques  donnant  lieu  à 
une  dépense  obligatoire  pour  la  commune  : 
...  les  écoles  maternelles  publiques  établies 
ou  à  établir  dans  les  communes  de  plus  de 
2000  âmes,  ayant  au  moins  1200  âmes  de 
population  agglomérée;  ...  I^es  classes  enfan- 
tines publiques  comprenant  des  enfants  des 
deux  sexes  et  confiées  à  des  institutrices 
(L.   30  oct.   1886,   art.   15). 

164.  Les  conditions  d'établissement  des 
écoles  primaires  publiques  facultatives  sont 
déterminées  par  le  décret  du  16  mars  1891 
(V.  C.  adm.,  p.  .541) 

165.  Les  communes  sont,  en  outre,  obli- 
gées d'établir  des  écoles  de  hameau  toutes 
les  fois  que  des  hameaux  ou  centres  de  po- 
pulation sont  éloignés  du  chef- lieu  ou  dis- 
tants les  uns  des  autres  de  trois  kilomètres 
et  réunissent  un  elTectif  d'au  moins  vingt 
enfants  d'âge  scolaire  (L.  20  mars  1883,  art.  8, 
D.P.  84.  4.  50;  Cons.  d'Et.  15  déc.  1911, 
Bull,  int.,  1912,  p.  418). 

166.  Il  faut  entendre  par  hameaux  des 
groupes  ruraux  d'habitation,  isolés  et  éloi- 
gnés de  tous  les  autres  :  on  ne  saurait 
étendre  la  désignation  d'école  de  hameau  à 
toutes  les  écoles  de  la  commune,  sauf  une 
seule  réputée  école  de  chef-lieu  (Cire.  min. 
27  mai  1888,  Bec.  cire,  instr.  pubL,  t.  10, 
p.  282). 

167.  Les  écoles  situées  dans  les  sections 
de  commune,  et  qui  ne  remplissent  pas  la 
double  condition  exigée  par  l'art.  8  de  la  loi 
du  20  mars  1883,  ne  sont  pas  des  écoles  de 
hameau  au  sens  légal,  mais  des  écoles  élé- 


rnontairei   ordinairvu   crééei    en    vrTfii    fftj 
droit  qu'a  le  coiim-il  dép,irlem''nlal 
HoiiN  rénerve  de  l'appriili.ition  inim 
le  iiomlire,  la   nature  et   le  niège  .1 
<ie  cli.i(|ue  commune  (Cire.  min.  8  f 
Jtec.  cire,   itinlr.   /tiihl.,  l.  lO.   p.  '2.57;  ' 
d'Et.  11   déc.  1891,  l'iuinv.  W.fl  (i-  et  ;j    . 
i)èce»),  D.I».  «y.  3.  '27  ;  7  juill.  1«jy,  I(.I>,  l'JiJU. 
t.  3i:jl. 

168.  Lorsqu'une  école  ent  ain«i  créée 
dans  un  hameau  .i  litre  d'école  publique 
ordinaire,  Icm  forma litén  à  obnerver  nont 
celles  (jiii  concernent  les  écoles  de  '  " 
catégorie  et  non  cellen  qui  sont  «pé' 
aux  écoles  de  liameau.  La  commune  n  > -i 
pas  fondée  à  se  prévaloir,  pour  sout'-nir 
(jue  la  création  est  illégale,  de  ce  qm.-  lei 
conditions  exigi-es  poui'  les  écoles  de  hameau 
ol»li;;atoiie8  par  la  loi  du  20  mars  IWi  ne 
sont  pas  remplies  (Arrêts  précités).  I,a  beule 
conilition  exigée  est  ijue  la  décision  du 
conseil  départemental  ait  été  approuvée  par 
le  ministre.  Aussi,  en  vertu  de  l'art.  13  de 
la  loi  du  :50  oct.  18.%,  une  école  de  cette 
nature  peut -elle  être  snijprimée  par  déci- 
sion du  conseil  départemental  approuvée 
par  le  ministre  de  llnstruction  publique, 
sans  que  la  commune  puisse  faiie  annuler 
cette  décision  et  l'ariète  d'approbation  pour 
excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Et.  15  déc.  1911 
Dali.  co7)im.  19:2.  2.  43). 

169.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  l'é- 
cole est  créée  ou  maintenue  à  titre  d'école  de 
hameau,  la  décision  est  illégale,  si  la  double 
condition  de  distance  et  de  nombre  d'en- 
fants n'est  pas  remplie  iCons.  d'Et.  15  janv. 
1892,  précité;  5  août  19<Jl.  D.P.  1903.  3.  15; 
13  nov.  1908,  D.P.  1910.  3.  5<J]. 

170.  La  circonscription  d'une  école  de 
hameau  peut  s'étendre  à  plusieurs  com- 
munes, après  délibération  des  conseils  muni- 
cipaux intéressés,  ou,  en  cas  de  désaccord, 
après  décision  du  conseil  départemental  (L. 
30  oct.  1886,  art.  12,  §  1  ;  Decr.  7  avr.  1887 
art.  22). 

171.  Le  conseil  départemental  détermine, 
après  avis  du  conseil  municipal  et  sous  ré- 
serve de  l'approbation  ministérielle,  le 
nombre,  la  nature  et  le  siège  des  écoles  pri- 
maires de  la  commune.  .Aucune  loi  ne  fixe 
la  proportion  à  établir  entre  le  nombre  des 
écoles  et  celui  des  élèves  appelés  à  les  fré- 
quenter fV.  Cons.  d'Et.  17  mars  1896,  Rec. 
Cens.  d'Etat,  p.  283). 

172.  Il  décide  dans  les  mêmes  conditions 
du  nombre  des  maîtres  attachés  à  chaque 
école,  sans  qu'aucune  loi  ait  fixé  la  propor- 
tion à  observer  entre  le  nombre  des  maîtres 
adjoints  qui  v  sont  attachés  et  le  nombre  des 
élèves  (Cons. "d'Et.  19  juin  1896,  D.P.  97.  8. 
64). 

173.  Une  commune  ne  peut  se  prévaloir, 
pour  demander  au  Conseil  d'Etat,  par  la  voie 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  l'annulation 
de  la  délibération  du  conseil  départemental, 
régulièrement  approuvée  par  le  ministre  qui 
a  créé,  dans  une  école,  un  emploi  de  maître- 
adjoint,  de  ce  que  le  nombre  maximum 
d'élèves  indiqué  pour  chaque  classe  par  les 
instructions  ministérielles  ne  serait  pas 
atteint  (même  arrêt). 

1 74.  Le  conseil  départemental  peut  même, 
contrairement  à  l'avis  du  conseil  municipal 
et  sous  réserve  de  l'approbation  ministé- 
rielle, supprimer  d'office  un  emploi  d'insti- 
tuteur ou  d'institutrice  dans  les  écoles  qui, 
ayant  plusieurs  classes,  reçoivent  un  nombre 
d'élèves  insuffisant  (L.  30  mai  1899,  art.  36, 
D.P.  99.  4.  83). 

175.  D'après  l'art.  13  de  la  loi  du  30  oct. 
1886,  il  appartient  au  conseil  départemental 
et  au  ministre  de  déterminer  le  siège  des 
écoles  primaires  publiques  ;  mais  il  appar- 
tient au  conseil  municipal  de  choisir  le  local, 
sauf  dans  le  cas  oii,  le  local  proposé  ne  pa- 
raissant pas  convenable,  le  préfet  statue 
après  avis  du  conseil  départemental  (Décr. 
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18  ianv.    1887,   art.   12  .1  s.   -    V.  infra, 
u»  201). 

En  cas  de  transfert  d'une  école  existante, 
il  peut  (?tre  diflicile  de  disliin^iier  CLitains 
cliaii};eineiils  (remplacement  des  translations 
de  hii'i^e;  et,  si  les  conseils  nuini(ip;mx  ont, 
en  principe,  le  droit  de  déterminer  l'empla- 
cement des  écoles  publiques,  il  ne  leur  ap- 
partient pas  de  lixcr  le  siège  desdiles  écoles  : 
pour  celle  fixation,  le  conseil  départemental 
est  compétent,  sauf  approbation  du  ministre 
de  l'Instruction  publi(|ue.  .Suivant  un  avis 
de  la  section  de  1  intérieur  du  Coiiscil  d'Etat 
du  2  juill.  1889  que  le  ministre  de  l'Instruc- 
tion pulplique  s'est  approprié  dans  une  cir- 
culaire du  30  ilu  même  mois,  on  ne  saurait 
reconnaître  aux  conseils  municipaux,  ni  aux 
préfets,  le  droit  de  trancher  la  question  ;  il 
convient,  en  conséquence,  de  consulter  le 
conseil  départenienUd. 

176.  .Mais,  dans  une  espèce  où  le  conseil 
départemental  n'avait  pas  été  consulté,  il  a 
été  décidé  :  ...  que  le  transfert  d'une  école 
communale  dans  un  immeulile  voisin  ne 
constitue  pas  un  changement  de  siège  de  celle 
école,  et  que,  par  suite,  le  préfet  peut  l'au- 
toriser sans  violer  les  dispositions  de  l'art.  13 
de  la  loi  du  30  oct.  1886,  alors,  d'ailleurs, 
qu'en  subordonnant  l'entrée  en  jouissance 
par  l'échangiste  des  terrains  qu'occupe  l'école 
actuelle  à  Ta  construction  d'une  école  nou- 
velle et  à  la  démolition  de  l'école  actuelle, 
l'arrêté  préfectoral  a  réservé  implicitement 
l'application  des  lois  et  règlements  concer- 
nant la  fermeture  et  l'ouverture  des  maisons 
d'écoles  publiques  (  Cons.  d'Et.  6  avr.  1906, 
2«  espèce,  D.P.  1907.  3.  105). 

177.  I>e  pouvoir  attribué  au  conseil  dé- 
partemental d'apprécier  les  besoins  scolaires 
des  communes  et  de  fixer  en  conséquence 
le  nombre  des  écoles  publiques  à  établir 
dans  chacune  d'elles ,  ne  l'aulorise  pas  à 
interdire  le  maintien  d'écoles  dans  les  locaux 
qu'elles  occupent  et  à  en  prononcer  la  sup- 
pression par  le  motif  que  ces  locaux  présen- 
teraient des  inconvénients  pour  la  santé  des 
enfants;  la  délibération  qu'il  prendrait  en  ce 
sens  devrait  être  annulée  pour  excès  de  pou- 
voir (Cons.  d'Et.  29juill.  1887,  D.P.  88.  3. 11  'i). 

178.  L'avis  préalable  du  conseil  munici- 
pal est  une  formalité  substantielle:  et  le 
conseil  départemental  ne  peut  délibérer  sur 
la  création  d'une  nouvelle  école  communale 
que  sur  le  vu  de  la  délibération  du  conseil 
municipal  prise  à  cet  effet  (V.  Cons.  d'Et. 
29  déc.  1«76,  D.P.  77.  3.  38);  ...  sans  qu'il 
soit  tenu,  d'ailleurs,  de  se  conformer  à  l'avis 
de  ce  conseil  (Cons.  d'Et.  28  mars  1873,  D.P. 
74.  3.  26;  2i  avr.  1874,  D.P.  74.  3.  99).  Mais 
dès  qu'il  est  établi  que  cet  avis  a  été  soumis 
au  conseil  départemental,  l'omission  du  visa 
dudit  avis  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de 
la  délibération  (  Cons.  d'Et.  29  déc.  1876 , 
précité). 

179.  La  décision  du  conseil  départemen» 
tal  doit  être  approuvée  par  le  ministre  de 
l'Instruction  publique.  A  défaut  de  cette 
approbation,  la  décision  qui  supprime  une 
école  publique  légalement  instituée  ou  qui 
ordonne  le  transferement  d'une  école  d'un 
hameau  dans  un  autre  est  sans  force  légale 
(Cons.  d'Et.  7  févr.  1879,  D.P.  79.  3.  60; 
10  mai  1889,  D.P.  90.  3.  86.  —  Comp.  Cons. 
d'Et.  5  août  1901  ,  D.P.  1903.  3.  15).  Mais 
lorsqu'une  décision  du  conseil  départemen- 
tal a  été  revêtue  de  l'approbation  ministé- 
rielle, elle  est  obligatoire  et  ne  peut  être 
rapportée  ou  moditiée  que  par  une  nouvelle 
délibération  également  approuvée  par  le  mi- 
nistre (Req.  21  mars  1876,  D.P.  77.  1.  502). 

180.  Le  ministre  de  l'Instruction  publique 
se  trouve  ainsi  investi,  par  voie  de  déléga- 
tion législative,  d'un  droit  qui  lui  appartient 
en  propre,  et  qui  ne  peut  être  exercé  que 
par  lui  (Civ.  17  juin  1890,  D.P.  90.  I.  297). 
Cette  approbation  ne  saurait  s'induire  d'un 
acte   qui   n'émanerait    pas    directement   du 


ministre  de  l'Instruction  publique,  tel  qu'un 
décret  du  chef  de  l'Etat,  contresigné  p.ir  le 
minisire  de  l'Intéiieur,  et  déclarant  d  uti- 
lité publique  la  construciion  d'une  école 
(même  arrêt).  —  En  conséquence,  lorsque, 
en  vue  de  lu  construction  d'une  école,  une 
ville  a  acheté  un  terrain  sous  la  condition 
de  l'approbation  à  obtenir,  selon  la  loi,  du 
ministre  de  l'In.struction  puliliqite  ,  celte 
condition  n'est  pas  remplie  si  l'approbation 
spéciale  de  ce  ministre  n  intervient  pas;  et 
le  vendeur  invoquet~ait  vainement,  pour  exi- 
ger la  réalisation  du  contrat,  l'existence  d'un 
décret,  rendu  sous  le  contreseing  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  et  déclarant  d'utilité 
publique  la  construction  de  lécole  en  ques- 
tion (même  arrêt). 

181.  Les  délibérations  des  conseils  dépar- 
tementaux, n'ayant  d'ell'et  que  lorsqu'elles 
ont  été  approuvées  par  le  ministre,  ne  cons- 
tituent pas,  tant  qu'elles  n'ont  pas  reçu  cette 
approbation ,  des  actes  susceptibles  d'être 
déférés  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  du  re- 
cours  pour  excès  de   pouvoir  (Cons.  d'Et. 

29  déc.  1876,  D.P.  77.  3.  38;  20  janv.  1888, 
Rec.  Cous.  d'Etat,  p.  44). 

182.  L'approbation  donnée  parle  ministre 
à  la  décision  par  laquelle  le  conseil  dépar- 
temental (ixe  le  nombre  des  écoles  publiques 
d'une  commune  a  le  caractère  d'un  acte 
d'administration  qui  n'est  pas  non  plus  sus- 
ceptible d'être  attaqué  pour  excès  de  pou- 
voirs (Cons.  d'Et.  11  déc.  1891  et  15  janv. 
1892,  2''  espèce,  D.P.  93.  3.  27  ;  7  juill.  1899. 
D.P.  1900.  5.  313),  du  moins,  lorsque  l'ap- 
probation a  été  donnée  après  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  la  loi 
(Cons.  d'Et.  17  mars  1876,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  283). 

183.  Par  suite,  lorsque  le  conseil  dépar- 
temental a  créé  dans  un  hameau  une  école 
élémentaire  ordinaire  par  application  de 
l'art.  13  (le  la  loi  du  30  oct.  1886,  la  com- 
mune ne  peut  se  prévaloir,  pour  demander 
l'annulation  de  la  décision  ministérielle  qui 
a  approuvé  cette  création ,  de  ce  que  les 
conditions  pre.scrites  par  l'art.  8  de  la  loi 
du  20  mars  1883,  pour  la  création  des  écoles 
de  hameau,  notamment  l'avis  conforme  du 
conseil  municipal,  n'auraient  pas  été  obser- 
vées (Cons.  dEt.  11  déc.  18'-tl,15janv.  18'J2et 
7  juill.  1899,  précités.  Comp.  supra,  n"  168). 

184.  Mais  lorsqu'une  école  a  le  caractère 
d'une  école  de  hameau,  les  dépenses  d'éta- 
blissement de  cette  école  ne  sont  obligatoires 
pour  la  commune  qu'autant  qu'elle  est  située 
dans  un  hameau  éloigné  du  clief-lieu  de 
3  kilomètres  au  moins,  et  réunit  un  effectif 
d'au  moins  vingt  enfants  d'âge  scolaire 
i,Cons.  (iEt.  15  janv.  1892,  3*  espèce,  D.P. 
93.  3.  27;  5  août  1901.  D.P.  1903.  3.  15), 
et  les  décisions  du  conseil  départemental 
et  du  préfet  imposant  d'oflice  à  une  com- 
mune la  création  d'une  école  de  hameau 
dans  un  hameau  comportant,  il  est  vrai;  une 
population  d'âge  scolaire  de  plus  de  vingt 
enfants ,  mais  séparé  des  écoles  primaires 
du  chef- lieu  par  une  distance  inférieure  à 
3  kilomètres  sont  entachées  d'excès  de  pou- 
voir (Cons.  d'Et.  13  nov.  1908,  D.P.  1910. 3. 50). 

185.  Il  a  été  décidé  de  même  que  l'arrêté 
préfectoral  enjoignant  à  une  commune  d'ac- 
quérir un  terrain  et  de  procéder  à  des  cons- 
tructions en  vue  de  l'installation  d'une  école 
de  hameau ,  dont  la  création .  à  titre  facul- 
tatif, avait  été  décidée  en  1878,  mais  qui 
n'avait  pas  été  régulièrement  déclarée  obliga- 
toire, dans  les  formes  prévues  par  la  loi  du 

30  oct.  1886  était  entaché  d'excès  de  pouvoir 
(Cons.  d'Et.  19  janv.  1912,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  74). 

186.L  établissement  des  écoles  de  hameau 
n'étant  point  obligatoire  ptour  les  communes 
avant  la  loi  du  2D  mars  1883,  lorsque, 
par  une  délibération  antérieure  à  cette  loi, 
le  conseil  municipal  a  voté  l'établissement 
d'une   école  de    cette   catégorie    à    la    con- 


dition <{uc  la  commune  ne  supporterait 
pas  les  dé|)cnses  ({ui  en  résulteraient  et 
(ju'en  fait  ces  dépeu.ses  ont  été  acquittées 
par  les  intéressés,  la  délibération  précitée 
n'a  eu  pour  ed'et  de  rendre  obligatoire  pour 
la  commune  aucune  des  dépenses  relatives 
à  ladile  école  (Cons.  d  Et.  5  aoijt  1901 ,  D.P. 
IQttl.  .3.  15). 

187.  Les  écoles  primaires  de  filles  ainsi 

Î|ue  les  écoles  malernellfs  et  les  classes  en- 
antines  ,  mises  parmi  celles  qui  donnent  lieu 
!  à  une  dépens^;  obligatoire  iV.  supra,  n»'  162 
'  et  16:j),  ne  sauraient  d'ailleurs  être  assimi- 
lées aux  écoles  rendues  obligatoires  par 
l'art.  Il  de  la  loi  de  1886.  L'acconl  des  auto- 
rités qui  ont  concouru  à  leur  création  est  né- 
cessaire pour  en  assurer  le  maintien,  et  il 
y  a  lieu,  par  suite,  de  reconnaître  au  conseil 
départemental,  sous  réserve  de  l'approbation 
du  ministre,  le  droit  de  supprimer  lesdites 
écoles,  contrairement  à  l'avis  du  conseil 
municipal  (Av.  Cons.  d'Et.  31  mai  1894, 
Bull,  inslr.  publ.,  t.  55,  p.  ."rfrl).  —  Le  même 
droit  doit  être  reconnu  au  conseil  municipal 
(Av.  Cons.  d'Et.  2:1  nov.  1887). 

188.  Les  conditions  dans  lesquelles  on 
doit  procéder  à  la  création,  à  l'établissement 
et  à  la  suppression  d  une  école  dans  une 
commune  sont  déterminées  par  le  règlement 
du  7  avr.  1887.  La  demande  de  création  ou 
de  suppression  ne  peut  être  portée  dev.nnt 
le  conseil  départemental  que  par  le  préfet 
(art.  1  ).  .Si  I  école  ou  la  classe  n'est  pas  de 
celles  dont  l'établissement  donne  lieu  à  une 
dépense  obligatoire,  il  ne  peut  saisir  le  con- 
seil départemental  que  sur  la  demande  de 
la  commune  et  après  avis  de  l'inspecteiiT 
d'académie  (art.  2).  Dans  le  cas  contraire, 
il  invite  le  maire  à  provoquer  une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  dans  le  délai  d'un 
mois,  et  peut,  après  ce  délai,  saisir  le  con- 
seil départemental  (art.  3  et  4).  Le  même 
règlement  prévoit  également  la  création  et 
la  suppression  d'écoles  dans  une  circons- 
cription s'étendant  sur  plusieurs  communes 
(art.  22  et  s.). 

189.  Des  pensionnats  peuvent  être  an- 
nexés aux  écoles  primaires  publiques.  L'ins- 
tituteurou  l'institutrice  public  qui  veutouvrir 
un  pensionnat  primaire  doit  en  informer 
l'inspecteur  d'académie  et  le  maire ,  et 
remettre  à  ce  dernier  un  plan  du  local 
destiné  au  logement  des  pensionnaires.  L'au- 
torisation du  conseil  départemental  est  né- 
cessaire: elle  ne  peut  être  accordée  que  sur 
l'avis  conforme  du  conseil  municipal.  Elle 
peut  être  révoquée  sur  la  proposition  de 
l'inspecteur  d'académie ,  après  avis  du  con- 
seil municipal  (L.  1886,  art.  13,  §  2;  Décr. 

18  janv.  1887,  art.  15  et  16). 

B.  —  Charges  incombant  aux  communes, 
aux  départements  et  à  l'Etat. 

190.  Les  dépenses  ordinaires  de  l'ins- 
truction primaire  sont  réparties  entre  les 
communes,  les    départements  et   l'Etat   (  L. 

19  juill.  1889.  art.  1.  D.P.  90.  4.  35). 

191.  L'établissement  et  l'entretien  des 
écoles  primaires  élémentaires  publiques 
constituent  des  dépenses  obligatoires  pour 
les  communes.  Les  dépenses  à  la  charge  des 
commîmes  sont  celles  concernant  :  l'entre- 
tien ou  la  location  des  bâtiments  scolaires, 
l'organisation  du  mobilier  scolaire  (V.  infia, 
n°  224),  le  chauffage  et  l'éclairage  des  classes 
(V.  infra,  n»  226),  la  rémunération  du  per- 
sonnel de  service  (V.  infra.  n«  232),  les  indem- 
nités de  résidence  accordées  aux  instituteurs 
et  institutrices  par  l'art.  12  de  la  loi  du 
19jum.  18891  D.P.  90.  4.  36.  V.  infra,  n"^  320 
et  s.),  les  registres  et  imprimés  à  l'usage  des 
écoles  (V.  inp-a,  n»  233),  les  allocations  aux 
chefs  d'atelier,  contremaîtres  chargés  de  l'en- 
seignement agricole,  industriel  ou  com- 
mercial (V.  Agriculture,  n»»  83  et  84,  et  /*• 
dustrie  et  commerce). 
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192.  Sont  auMsi  i\  In  cliarco  do»  (■(iininiineH 

les  IViiis  (le  liitlajiitiiMadi-  ii('ll()yiit;(ul(!H  cliiHHCM 
t't  lies  l()c;mx  à  riiH.ii^c  des  iMrvcs  des  ('•(•«dcH 
j)l'illl!lil'cs  t''l(''iiii'lilaiii's  sitiK'-c.s  dans  les  cdiil 

nillllCS     ou     Hl'liiollS      (II!      COMIIIIIIIK!      dolll      \i\ 

popiilalioii  ji^inloiiirrôo  est  di!  ftdO  lialiitaiilH 
un  iiidiiis^l..  JiSvS'),  aii.  4,  niodiliô  par  lu  loi 
du  -27  di'c.  I'.)()S,  ai-l.  M,  D.P.  l'.K)!}.  4.  'if.). 

193.  l't'  Iraili'iiuMil  voté  ci»  faveur  di^ 
la  muilrcsso  dos  Icavaiix  d'ainuillc  dans  une 
écolo  coniMiiinalo  consliliit'  (''[^alenu'nl  tino 
di'penso  (d)li^;at()in;  (('.t)ns.  d'Kl.  '2(i  l'ihr.  181)2, 
II. P.  «Kl.  :i  l-l). 

194.  Les  ilôponsos  à  la  t'liari;o  dos  coin- 
juunes  sont  inscritos  à  leurs  l)ud;^ols  annuels 
à  litr(>  do  déponsos  ol)li^;at()ires  daias  les 
conditions  prévues  par  l'art.  IVJ  de  la  loi 
du  f)  avr.  KS84  (1,.  I!)  juill.  lS8'.t,  art.  20.  — 
V.  C(»)i))iiiiii\  w"  27%  et  s.). 

195.  La  conunune  est  obligée  de  l'ouriiir 
un  loeal  convenable  pour  la  tenue  de  l'école. 
Des  instructions  du  niiuistro  tle  l'Intérieur 
publiées  sous  l'orme  d'anue.te  à  l'arrêté  du 
18  janv.  1887,  l'ont  connaître,  à  litre  d'indi- 
cation, les  dispositions  que  doivent  offrir  les 
locaux  scolair(>s. 

196.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  construire  ou 
d'approprier  un  immeuble  pour  l'usage 
d'une  école,  les  plans  et  devis,  dressés  sous 
la  direction  du  maire,  sont,  après  le  vote  des 
crédits  par  le  conseil  municipal,  soumis  à 
l'inspecteur  il'académie,  au  comité  départe- 
mental des  bâtiments  civils,  et  acceptés  ou 
refusés  par  le  préfet.  Le  conseil  dépar- 
temental d'hygiène  doit  être  appelé  à  don- 
ner son  avis  sur  la  salubrité  de  l'emplace- 
ment et  de  la  construction  des  immeubles  à 
édifier  pour  l'établissement  des  écoles  pri- 
maires publiques.  —  La  même  procédure 
est  suivie  lorsque  la  commune  a  décidé  l'ac- 
quisition d'une  maison  déjà  construite  (Décr. 
7  avr.  1887,  art.  7  et  8). 

197.  Si  le  conseil  municipal  décide  d'éta- 
blir l'école  dans  un  bâtiment  appartenant 
à  la  commune  ou  pris  à  loyer  par  elle ,  le 
plan  des  locaux  affectés  au  service  scolaire 
et  au  logement  des  maîtres  est  soumis,  avec 
le  projet  de  bail ,  à  l'inspecteur  d'académie 
et  approuvé,  s'il  y  a  lieu,  par  le  préfet.  Le 
bail  doit  être  passé  par  écrit  (Décr.  7  avr. 
1887,  art.  9). 

198.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  création  d'une 
école  dans  une  circonscription  s'étendant  sur 
le  territoire  de  plusieurs  communes,  l'ins- 
truction de  l'affaire  peut  être  provoquée  soit 
par  une  ou  plusieurs  des  conimunes  intéres- 
sées, soit  par  l'inspecteur  d'académie,  soit 
par  le  conseil  départemental  ou  le  ministre 
de  l'Instruction  publique  (Décr.  7  avr.  1887, 
art.  25). 

Si  la  mesure  est  demandée  par  une  ou 
plusieurs  des  communes  intéressées,  la  de- 
mande est  adressée  au  préfet  et  accompagnée 
des  pièces  mentionnées  à  l'art.  26  du  décret 
du  7  avr.  1887. 

199.  Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de 
l'inspecteur  d'académie,  invite  les  maires 
des  communes  qui  ne  se  sont  pas  associées 
à  la  demande  à  faire  délibérer  les  conseils 
municipau.'i  et  à  lui  adresser  dans  le  délai 
d'un  mois  les  extraits  des  délibérations  (Décr. 
7  avr.  1887,  art.  27).  Sur  le  vu  de  ces  délibé- 
rations, ou  à  l'expiration  du  délai  fixé  par 
l'art.  27,  le  préfet  saisit,  s'il  y  a  lieu,  le  con- 
seil départemental  dont  la  décision  est  sou- 
mise à  l'approbation  du  ministre  de  l'Ins- 
truction publique.  Le  conseil  départemental 
constate,  s'il  y  a  lieu,  l'accord  intervenu 
pour  la  répartition  de  la  dépense,  et,  en  cas 
de  désaccord  entre  les  communes,  il  donne 
son  avis  sur  cette  répartition  (Décr.  7  avr. 
1887,  art.  30). 

Lors(iue  la  décision  favorable  au  projet  a 
été  approuvée  par  le  ministre,  le  préfet,  sur 
l'avis  donné  par  le  conseil  départemental, 
fixe,  conformément  à  l'art.  31  du  décret  du 
7   avr.    1887,  la   proportion    dans    laquelle 
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clinquf  communo  devrn  contribuer  aux  frnlM 
(l'établiMioment  et  d'eiilrelicn  do  l'école. 
L'arrêté  du  préfet  pmI  noiilié  aux  romiMinioM 
inlérosséi'H  en  nièrni!  temps  que  la  décision 
du  Conseil  dé|iartenn'nlal  (llécr.  7  avr.  1887, 
art.  31). 

200.  Loi's(|uo  les  (!(iiMiniineM  Honl  d'ac- 
cord pour  établir  l'ocolo,  le  maire  de  la 
commune  sur  le  torritoiro  do  ia(|uello  cette 
écolo  doit  être  établie  est  charité  du  l'exé- 
cution du  la  décision,  il  fait  établir,  u'il  y  a 
lieu,  les  plans  et  devis  des  travaux  de  cons- 
truction  ou  d'appropriation  et  les  soumet  à 
l'examen  du  conseil  municipal  en  l'invitant 
à  voter  les  crédits  et  les  ressources  néces- 
saires. Il  transmet  ensuite  les  pièces  au  ()ré- 
fet  avec  copie  des  délibérations  jjrises  (Décr. 
7  avr.  188'/,  art.  32).  Le  préfet  commiinique 
les  plans  et  devis  aux  autres  communes  in- 
téressées et  les  invite  à  fournir  leurs  obser- 
vations, s'il  y  a  lieu,  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  voter  les  crédita  et  à  créer  les  res- 
sources nécessaires.  A  l'expiration  de  ce' 
délai,  le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  du 
comité  départemental  des  bâtiments  civils, 
approuve  le  projet  ou  ordonne  un  supplé- 
ment d'études  (Décr.  7  avr.  1887,  art.  33). 

201.  A  défaut  par  une  commune  de  pour- 
voir à  une  installation  convenable  du  service 
scolaire  dans  les  conditions  prescrites  par 
la  loi ,  le  préfet  est  cbart;é,  aux  termes  de  la 
loi  du  10  juin.  1903  (D.l'.  1903.  4.  70),  qui 
a  remplacé  à  cet  égard  l'art.  10  de  la  loi  du 
20  mars  1883 ,  de  prendre  toutes  les  me- 
sures utiles  à  cette  installation  et  à  l'acqui- 
sition du  mobilier  scolaire  nécessaire.  Après 
des  mises  en  demeure  adressées  au  conseil 
municipal,  il  est  procédé  d'office  soit  à  la 
location  d'un  immeuble,  si  le  service  peut 
être  assuré  parce  moyen,  soit  à  la  construc- 
tion d'une  maison  d'école,  si,  après  avis  du 
conseil  départemental  de  l'enseignement  pri- 
maire, celte  construction  est  jugée  nécessaire 
par  le  préfet.  Celui-ci  désigne  alors  lui-même 
l'emplacement,  choisit  l'arohitecte,  fait  dres- 
ser les  plans  et  devis,  enfin  approuve  le 
projet  après  avis  de  l'inspecteur  d'académie, 
du  comité  départemental  des  bâtiments  ci- 
vils et  du  conseil  départemental  d'hygiène; 
il  fixe  le  montant  de  la  dépense  et  indique 
comment  il  y  sera  pourvu. 

202.  Le  conseil  général,  et,  entre  les 
sessions,  la  commission  départementale, 
sont  appelés  à  donner  leur  avis  sur  la  sub- 
vention à  allouer  par  l'Etat  (V.  infra, 
n°  235).  Il  est  statué  par  un  décret  en  Conseil 
d'Etat  :  1»  sur  le  chitl're  de  la  dépense,  lors- 
qu'il excode  le  maximum  fixé  par  le  tableau  A 
annexé  à  la  loi  du  20  juin  1885  ;  2"  sur  le 
montant  et  les  conditions  de  l'emprunt  à 
contracter;  3»  sur  l'imposition  d'office  de  la 
somme  annuelle  applicable  à  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt;  4°  sur  l'allocation  de  la 
subvention  de  l'Etat,  si  le  conseil  général 
a  émis  un  avis  défavorable  ou  refusé  de 
statuer  sur  la  question  ;  5»  sur  la  déclara- 
tion d'utilité  publique,  s'il  y  a  lieu  de  recou- 
rir à  l'expropriation  pour  l'acquisition  des 
terrains. 

203.  Le  conseil  municipal  peut  valable- 
ment retirer  un  projet  de  construction 
d'école  communale,  qui  n'a  pas  encore  reçu 
l'approbation  du  ministre  de  l'Instruction 
publique;  dès  lors,  le  préfet  excède  ses  pou- 
voirs en  le  mettant  en  demeure  d'exécuter 
le  projet  retiré  ;  s'il  estime  que  le  conseil 
tarde  à  lui  soumettre  un  nouveau  projet  ou 
ne  lui  envoie  qu'un  projet  insuffisant,  c'est 
seulement  dans  les  formes  prévues  par  la  loi 
du  10  juin.  1903,  qu'il  peut  lui  appartenir  de 
procéder  à  rencontre  de  la  commune  pour 
obtenir  une  installation  convenable  du  ser- 
vice scolaire  (Cons.  d'Et.  29  mars  1912,  Dali, 
comm.  1912.  2.  89). 

204.  Mais,  lorsqu'une  commune  ne  pour- 
voit pas  à  une  installation  convenable  du 
service    scolaire,    elle    n'est    pas    fondée    à 


«0  pr^ivnlriir  do  en  «ih!  la  vubnir  lo'';ilivi>  da 
rifiimeuble   dénljjné   par  l'air»''!''  (ir  ■  I 

Hi'.rn'ii  t'.\ri'-M\ii  pour  demaiidT  l'arj  > 

do  cet  iiri'i'té  (  L.  10  juill.  1903,  art.  1  ,  C./im. 
d'Kt.  ir.  r|é<:.  1911,  hiill., :<,i„„i.  1912.  2,  43). 
Le  préfet  ai,'it,  en  effet,  danH  la  limite  di:n 
pouvoirs  r|ui  lui  xont  ei;M|éiéH  par  l'art.  !•' 
de  la  loi  du  10  juill.  ItXl.'t. 

205.  lue  coMimune  ne  peut  non  pliiit  ne 
fondi.'r,  nour  demander  laiiiiulation  île  l'ar- 
rêlo  I  lié  recto  rai  dénii^naiit  1  eiiiplaceinent  do 
la  maison  d'école  (V.  infra,  n"  211),  Hiir  ce 
que  l'emplacement  choisi  Hc-rail  à  80  riiètr»"n 
ilu  cimi^liére ,  l'art.  1"' du  décret  du  7  marH 
1808  n'interdisant  de  construire  à  iiiointi  do 
1(K)  mètres  des  cimetières  (jii'à  défaut  d'au- 
torisation fCons.  d'Kt.  0  juill.  VM),  D.l'. 
1901.  3.  85). 

206.  La  procédure  instituée  par  la  loi  du 
10  juill.  1!)03,  (jour  la  con^liuclioii  d'oflieo 
des  maisons  d'école,  comporte,  pour  le  jué- 
fet,  le  droit  de  statuer  tant  sur  l'emplace- 
ment du  terrain  à  ac([uérir  que  sur  le  prix 
d'acquisition  ;  en  conséquence,  le  préfet 
n'est  obligé  de  recourir  à  la  procédure  do 
l'expropriation,  préalablement  à  l'acquisition 
du  terrain  choisi,  qu'à  défaut  dune  cession 
amiable  (Cons.  d'Et.  26  mai  1911,  iJall. 
contni.  1911.  2.  140).  La  loi  spécifie,  en  ellet 
(art.  4-.5'>),  qu'un  décret  en  Conseil  d'Etat 
n'est  nécessaire  pour  l'acquisition  de  ter- 
rains cpi'autant  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à 
une  expropriation  publique.  Le  préfet  a 
donc  le  pouv<Hr  d'acheter  les  terrains  à 
l'amiable  si  le  prix  demandé  par  le  proprié- 
taire lui  parait  acceptable. 

207.  Si  la  loi  du  10  juill.  1903  permet  au 
préfet,  pour  vaincre  la  résistance  des  com- 
munes à  pourvoir  à  l'installation  convenable 
du  service  scolaire,  de  louer  ou  de  construire 
d'office  un  immeuble,  elle  ne  l'autorise  ce- 
pendant pas  à  se  substituer  au  conseil  muni- 
cipal en  affectant  d'office  à  ce  service  un 
immeuble  faisant  partie  du  domaine  p."ivé 
de  la  commune  (Cons.  d'Et.  11  nov.  1910, 
Dali.  co»(?n.  1911.  2.  28,  D.P.  1912.  3.  125; 
16  févr.  1912,  Rec.  Cons.  d'Etat,  1912);  spé- 
cialement, le  préfet  ne  saurait  ordonner  l'ins- 
tallation de  l'école  publique  de  filles  dans  le 
presbytère  (Cons.  d'Et.  11  nov.  1910,  précité). 
L'affectation  d'un  immeuble  du  domaine 
privé  d'une  commune  à  un  service  commu- 
nal rentre,  en  effet,  dans  le  nombre  des 
affaires  que  le  conseil  municipal  est  seul 
appelé  à  régler  (Cons.  d'Et.  16  févr.  1912, 
précité). 

208.  De  même,  dans  le  cas  où  le  bail 
consenti  par  un  propriétaire  à  une  com- 
mune, à  l'effet  d'installer  dans  l'immeuble 
l'école  communale,  a  été  résilié  à  l'amiable 
par  les  parties,  et  que  l'immeuble  a  été  loué 
à  un  tiers  par  bail  enregistré,  le  préfet  ne 
peut,  sans  s'immiscer  dans  des  questions  de 
droit  civil  dont  la  compétence  est  réservée  à 
l'autorité  judiciaire,  dire  que  le  contrat  n'a 
pas  été  régulièrement  résilié  en  l'absence 
d'un  congé  donné  dans  les  délais,  que,  par 
suite,  la  commune  a  conservé  le  droit  de 
jouissance  qu'elle  tenait  de  son  contrat, 
prescrire  au  maire  de  reprendre  possession 
de  l'ancienne  maison  d'école  et,  sur  son  re- 
fus, déléguer  l'inspecteur  d'académie  afin 
d'v  installer  les  institutrices  laïques  (Cons. 
d'Èt.  12  mars  1909,  D.P.  1910.  3.  130). 

209.  Quand  un  immeuble  proposé  par 
une  commune  pour  l'installation  d'une  école 
a  été  agréé  par  l'Administration  et  pris  à 
bail  par  la  commune  suivant  délibération 
du  conseil  municipal  approuvée  par  le  pré- 
tet,  il  appartient  au  préfet,  si  les  travaux 
d'appropriation  de  l'immeuble  qui  ont  été 
reconnus  nécessaires  ne  sont  pas  effectués, 
de  prendre  toutes  mesures  utiles,  par  appli- 
cation de  la  loi  du  10  juill.  1903,  pour  leur 
exécution  ou  pour  l'installation  de  l'école 
dans  un  nouveau  local.  Mais  le  préfet 
méconnaît  les  prescriptions  de  l'art.  l"de  la 
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loi  du  10  juin.  190.'J,  en  nommant  un  déléijué 
«pri'ial  pour  p.isHcr  d'oflice  le  Imil  d'un  noii- 
vt'l  ifiuii.'iihle  cliuisi  par  le  préfet,  alors  (|iie 
le  <(ii-.il  inunicip.il  n'a  pas  élé  au  iin'-aliiMi; 
nus  (Il  (li'iiu'iiru  du  délihc'ror  sur  celte  ioca- 
licri  cl  (iiic  le  tnairc  n'a  pas  élé  invité  à  passer 
il-  hall  ilonl  il  s'ai^il  (Cons.  d'El.  1!)  mai  lUll, 
Jitc.  Cofis.  cl'Ktnt,  p.  6()'2). 

210.  Les  formalités  prescrites  par  la  loi 
sont  considérées  comme  essentielles  et  leur 
inohsfi'valion  entraîne  rannulalion  de  l'ar- 
rêté prél'ectoral  (Cens.  (l'l':i.  -iit  juill.  18H7, 
II.!'.  «S.  3.  114;  10  mai  188i>,  I).l>.  1)0.  3.  8(J) . 
Ainsi  est  entaché  d'excès  de  pouvoir  l'arrêté 
par  lequel  le  préfet,  sans  avoir  consulté  le 
conseil  départemental,  met  le  conseil  muni- 
cipal en  demeure  de  voler  la  Iransforinalion 
d'une  école  en  deux  écoles  distinctes  à  l'ellet 
d'assurer  l'installation  d'une  école  publique 
de  (illes  (L.  10  juill.  190:5,  arl.  2;  Cons.  d'Kt. 
13  nov.  1ÎK)8,  U.l'.  l'JlO.  3.  50.  —  Comp. 
Cons.  .l'Kl.  11  (iéc.  iyu3,  D.P.  1905.  3.  30). 
—  Mais  la  déliliération  par  laquelle  le  conseil 
dé[iarleincntal  de  l'instruction  primaire  se 
pionoiice  sur  l'opportunité  de  poursuivre  la 
procédure  relative  à  la  conslniclion  d'office 
d'une  école  dans  une  commune  ne  consti- 
tuant qu'un  simple  avis  donné  au  préfet,  qui 
a  seul  qualité  pour  prendre  une  décision, 
celte  commune  n'est  pas  rccevable  à  la  dé- 
férer au  Conseil  d'Ktat  (Cons.  d'Et.  15  nov. 
191-2,  Rec.  Cons.  d'Etat,  191"2). 

211.  I.c  préfet  ne  peut  désigner  d'office 
l'emplacement  d'une  école  que  lorsque  le 
conseil  municipal  néglige  ou  refuse  d'acqué- 
rir ou  de  construire  l'immeuble  nécessaire  a» 
service  scolaire  (  Cons.  d'El.  19  juill.  1901, 
D.  P.  1903.  3.  6). 

212.  Kn  conséquence,  le  préfet  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoir  :  ...  ordonner  la 
construction  d'un  groupe  scolaire,  compre- 
nant une  école  de  garçons  et  une  école  de 
filles,  alors  que  la  mise  en  demeure  adres- 
sée au  conseil  municipal  l'appelait  unique- 
ment à  délibérer  sur  la  construction  d'une 
école  de  lilles  (Cons.  d'Et.  2  août  1889,  D.P. 
91.  3.  26);  ...  ni  lorsque  le  conseil  muni- 
cipal a  voté  l'acquisition  d'un  immeuble 
pour  l'établissement  de  l'école  et  que  le 
préfet,  sur  l'avis  de  l'inspecteur  d'académie, 
a  autorisé  cette  acquisition  qui  a  été  réali- 
sée, désigner  d'oflice  un  autre  emplacement 
(Cons.  d'Et.  19  juill.  1901,  précité). 

213.  11  a  été  également  décidé  :  ...  que 
lorsque,  à  la  suite  d'un  arrêté  préfectoral  met- 
tant un  conseil  municipal  en  demeure  de 
prendre  toutes  mesures  utiles  atin  de  pourvoir 
la  commune  d'un  local  pour  l'installation  d'une 
école  publique,  le  conseil  a  décidé  de  cons- 
truire une  salle  de  classe  et  a  mis  la  salle 
de  la  mairie  à  la  disposition  de  l'Adminis- 
tration jusqu'à  l'achèvement  des  travaux,  le 
préfet  commet  une  violation  de  l'art.  I»"^  de 
la  loi  du  10  juill.  1903,  lorsque,  sans  se  pro- 
noncer sur  les  propositions  du  conseil  mu- 
nicipal, il  fait  passer  d'office  par  un  délégué 
le  bail  d'un  inmieuble  choisi  par  lui,  sans 
avoir  mis  le  conseil  municipal  en  demeure 
de  délibérer  sur  la  location  de  cet  immeuble 
et  sans  avoir  invité  le  maire  à  passer  le 
bail  (Cons.  d'Et.  6  juill.  190G,  l"  espèce, 
D.P.  1908.  3.  31);  ...  Que,  lorsqu'il  a  invité 
le  maire  à  faire  exécuter  des  travaux  à 
l'école  des  filles  et  que  ces  travaux  n'ont  pas 
été  exécutés,  le  préfet,  en  mettant  le  maire 
en  demeure  de  louer  immédiatement  un 
immeuble  pour  l'installation  de  l'école  et  en 
l'informant  que,  faute  par  lui  de  se  confor- 
mer à  son  arrêté  dans  un  délai  de  huit  jours, 
le  bail  sera  passé  d'office,  méconnaît  les  dis- 
positions de  l'art.  1",  §  2,  de  la  loi  du 
10  juill.  1903,  aux  termes  desquelles,  dans  le 
cas  où  le  service  scolaire  peut  être  assuré  par 
une  location,  deux  mois  après  une  mise  en 
<lemeure  restée  vaine,  le  bail  est  passé  au 
nom  de  la  commune  par  le  maire,  ou,  en 
cas  de  refus,  par  un  délégué  spécial  ;  en  cou- 


sér)uence,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  con- 
len.int  l'injonction  ci-ilessiis,  et  par  voie  de 
séquence  celui  qui  a  .i|ipiouvé  le  bail  passé 
d  otlice  (Cons.  d'Et.  0  juill.  1iK>0,  2'  espèce, 
D.P.  1908.  3.  31). 

214.  .Mais  il  a  étédécidé,  au  contraire:  ... 
que  dans  le  cas  où  le  conseil  municipal,  appelé 
à  délibérer  sur  un  projet  de  bail  d'un  local 
destiné  à  assurer  le  service  scolaire,  a  émis 
un  avis  défavorable,  il  appartient  au  préfet, 
sur  l'avis  de  l'inspecteur  d'académie,  en  cas 
de  refus  du  maire,  de  faire  procéder  à  la 
location  i)ar  un  délégué  spécial  (Cons.  d'Et. 
1"  août  189U,  D.P.  92.  3.  44);  ...  Que  lorsque 
le  conseil  munici])al  saisi  d'un  projet  pré- 
paré par  l'Adminiistration  pour  la  construc- 
tion d'une  école  primaire,  au  lieu  de  voter 
ce  projet,  a  proposé  d'acquérir  un  immeuble 
pour  y  installer  celte  école,  et  que,  le  préfet 
ayant  refusé  d'approuver  cette  proposition, 
le  conseil  municipal  a  persisté  à  en  demander 
l'approbation,  le  préfet  peut  inscrire  d'office 
au  budget  la  somme  nécessaire  pour  l'exé- 
cution du  projet  préparé  par  l'.^dniinistration 
(Cons.  d'Et.  31  mai  1895,  D.P.  9().  3.  66);  ... 
Que  dans  le  cas  où  la  maison  d'école  cons- 
truite par  une  commune  est  insuffisante 
pour  recevoir  le  nombre  d'élèves  qui  doivent 
la  fréquenter,  le  préfet  ne  commet  pas  un 
excès  de  pouvoir  en  réinstallant  provisoire- 
ment l'école  dans  les  locaux  précédemment 
afTectés  à  ce  service  (Cons.  d'Et.  12  févr. 
1897,  D.]\  98.  3.  59);  ...  Alors  même  que 
la  nouvelle  école  a  été  construite  d'après  des 
plans  approuvés  par  l'Administration  et  avec 
une  subvention  du  Gouvernement  (Même 
arrêt,  sol.  im|)l.).  Dans  ces  conditions,  la 
commune  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  l'ar- 
rêté préfectoral  a  pour  véritable  objet  d'empê- 
cher l'ouverture  d'une  école  libre  qui  devait 
être  établie  dans  l'ancienne  école  après  qu'elle 
aurait  été  vendue  par  la  commune,  et  que, 
par  suite,  cet  arrêté  est  entaché  d'un  détour- 
nement de  pouvoirs  (même  arrêt);  ...  Que, 
lorsque  l'immeuble  où  est  installée  l'école  des 
lilles  n'a  été  mis  à  la  disposition  de  la  com 
mune  qu'à  la  condition  que  la  communauté 
religieuse  qui  en  était  propriétaire  resterait 
chargée  de  la  direction  de  l'école,  la  com- 
mune, étant  dans  l'impossibilité  de  remplir 
cette  condition,  est  tenue,  conformément  à 
l'art.  42  du  décret  du  7  avr.  1887,  de  louer 
ou  construire  un  autre  local  pour  servir  de 
maison  d'école  (Cons.  d'Et.  6  juill.  19o0,  D.P. 
1901.  3.  85).  Et,  sur  le  refus  du  conseil  muni- 
cipal, le  préfet  agit  dans  l'exercice  de  ses 
attributions  en  désignant  l'emplacement  de 
la  maison  d'école,  et  en  inscrivant  d'office 
au  budget  de  la  commune  le  crédit  alTecté 
à  cette  dépense  (même  arrêt). 

215.  Au  surplus  ,  la  délibération  par 
laquelle  le  conseil  municipal  vote  la  résilia- 
tion du  bail  d'un  local  servant  d'école  pu- 
blique et  la  passation  du  bail  d'un  autre 
local  pour  le  même  objet  est  prise  dans  les 
limites  de  ses  attributions;  et  si  le  nouveau 
local  loué  ne  remplit  pas  les  conditions  exi- 
gées pour  cet  emploi,  le  préfet  peut,  soit 
prescrire  les  travaux  nécessaires  à  l'appro- 
priation de  ce  local,  soit  même  en  prononcer 
l'interdiction  ;  mais  il  ne  peut  prononcer  la 
nullité  de  la  délibération  par  application  des 
art.  03  et  65  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  pour 
violation  des  lois  et  règlements  sur  les  locaux 
scolaires  (Cons.  d'Et.  16  nov.  1888,  D.P.  90. 3.1). 

216.  La  location  de  l'immeuble  destiné 
à  assurer  le  service  scolaire  constitue  pour 
la  commune  une  dépense  obligatoire.  Le 
préfet  peut  procéder  à  l'inscription  d'office 
de  cette  dépense  au  budget  de  la  commune 
par  application  de  l'art.  149  de  la  loi  du 
5  avr.  1884,  sans  être  tenu  de  se  conformer 
aux  prescriptions  de  l'art.  10  de  la  loi  du 
20  mars  1883  (L.  10  juill.  1903,  art.  1  ;  Cons. 
d'Et.  3  juin  1892,  D.P.  93.  3.  101). 

217.  Ainsi,  lorsqu'une  école  primaire  a  été 
régulièrement  créée  conformément  à  l'art.  11 


de  la  loi  du  30  cet.  1886,  et  que,  pour  lins- 
tallation  de  cette  école,  un  bail  a  été  passé 
entre  un  pro[)iiéi;iire  et  un  délégué  spécial 
choisi  i)ar  le  jdi'l'ci,  le  lojer  constitue  une 
dépense  oblij^atoire  pour  la  commune,  et  par 
suite  le  préfet  peut  en  inscrire  d'office  le 
montant  au  budget  de  la  commune  (Cons. 
d'Et.  2  août  1907,  D.P.  V.m.  3.  21). 

218.  Lorsque  le  conseil  municipal  mis  en 
demeure  de  choisir  un  immeuble  pour  l'ins- 
tallation d'une  école  a  refusé  de  délibérer 
sur  cette  question,  le  préfet  agit  dans  la 
limite  des  pouvoirs  que  lui  confèrent  les 
art.44et45du  décret  du  7  avr.1887(L.10juill. 
lîWi,  art.  1)  en  choisissant  un  immeuble 
après  avis  de  l'inspecteur  d'académie  et  en 
désignant  un  architecte  pour  dresser  les 
plans  et  devis  des  travaux  d'appropriation. 
Il  suit  de  là  que  l'architecte  ainsi  désigné 
est  fondé  à  soutenir  que  celte  commande  lui 
a  été  faite  régulièrement  au  nom  de  la  com- 
mune. Et  le  f^ait  qu'après  le  refus  du  conseil 
municipal  d'adopter  le  projet  qui  lui  a  été 
soumis  par  le  préfet,  celui-ci  n'en  a  pas 
poursuivi  l'exécution,  ne  peut  avoir  pour  elfet 
de  décharger  la  commune  de  sa  responsabi- 
lité à  l'égard  de  l'architecte  et  de  l'autoriser 
à  lui  refuser  le  payement  des  honoraires 
auxquels  il  a  droit  pour  la  rédaction  de  ce 
projel  (Cons.  d'Et.  17  juin  1904,  D.P.  1906. 
3.  27). 

219.  De  même,  lorsqu'une  commune  est 
légalement  tenue  d'avoir  une  école  de  filles, 
l'annulation,  pour  vice  de  forme,  des  arrêtés 
par  lesquels  le  préfet  avait  loué  d'office  un 
immeuble  pour  l'installation  de  cette  école, 
et  inscrit  d  office  au  budget  le  prix  de  la 
location,  ne  peut  avoir  pour  effet  d'exonérer 
la  commune  dune  obligation  que  la  loi  met 
à  sa  charge  et  de  faire  supporter  par  l'Etat 
une  dépense  qui  légalement  lui  incombe  ;  et 
lorsqu'en  fait  elle  a  eu  la  jouissance  de 
l'immeuble,  dont  elle  a  acquitté  le  prix  d» 
location  et  que  cette  jouissance  lui  a  permis 
de  satisfaire  à  son  obligation ,  elle  n'est  pas 
fondée  à  soutenir  que  le  prix  de  location  a 
élé  sans  cause  (Cons.  d'Et.  13  déc.  1907,  D.P. 
1909.  3.  70). 

220.  De  même,  encore,  lorsqu'une  com- 
mune n'a  pas  déféré  au  Conseil  d'Etat,  dans 
les  trois  mois  de  la  notification,  une  décision 
ministérielle  approuvant  une  délibération  du 
conseil  départemental  portant  création  d'une 
école  primaire  dans  un  liameau ,  elle  n'est 
pas  recevable  à  attaquer  un  arrêté  par  lequel 
le  préfet  a  décidé  l'acquisition  d'un  terrain, 
désigné  un  architecte  et  fixé  le  maximum 
de  dépense,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
création  de  cette  école  aurait  été  prescrite 
en  dehors  des  conditions  exigées  par  la  loi 
(Cons.  d'Et.  30  nov.  1894,  D.P.  95.  3.  66). 

221.  Lorsque  le  préfet  est  appelé,  en 
vertu  du  décret  du  7  avr.  1887,  a  prendre 
un  arrêté  fixant  le  montant  de  l'indemnité 
due  par  une  commune  à  une  commune  voi- 
sine, qui  a  fourni  un  immeuble  pour  l'instal- 
lation d'une  école  devant  desservir  les  deux 
localités,  aucun  texte  ne  l'oblige  à  faire  pro- 
céder auparavant  à  une  expertise  dans  les 
conditions  prévues  par  la  loi  du  22  juill. 
1889.  D'autre  part,  le  préfet  n'est  point  tenu 
d'appeler  le  conseil  municipal  à  formuler  un 
avis  préalable  sur  les  documents  devant 
servir  de  base  à  la  décision  (Cons.  d'Et. 
24  févr.  1912,  Rec.  Cons.  d'Etat,  1912). 

222.  Mais  le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  inscrire  d'office  au  budget  de  la 
commune  la  somme  nécessaire  pour  payer 
au  bureau  de  bienfaisance  le  loyer  d'une 
maison  où  est  installée  l'école  communale, 
alors  que  la  commune  conteste  que  cette 
maison  soit  la  propriété  du  bureau  de  bien- 
faisance (Cons.  d'Et.  20  mai  1898,  D.P.  69. 
3.  88). 

223.  Les  grosses  réparations  des  bâti- 
ments communaux  alTectés  à  l'usage  d'écoles 

'  constituent  également  des  dépenses  obliga- 
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Idirr'H  pour  Ii-h  ("ommimcfl  ntix  tormos  do 
liirl.  lîJC)  (II)  la  loi  (In  T.  .ivr.  IHH'i ,  t-l  liinl 
(iiiuiic  maison  (irTolf  n'a  |ias  cliannr  ilc 
(icsliiialion  ,  le  prolcl  pcul  inscrire  d'onicii 
au  liiulni't  la  soninio  nértîSHairo  an  paycnimt 
«les  travaux  (lo  celle  nalnre  (C.ons.  il'Kl. 
l'.l  mai  l'.ior»,  U.V.  l'.lOT.  ."t.  'id).  Mais  lorscpi'il 
existe  nn  lilij,'e  entre  la  commune  t!l  un  pro- 
j)i'iétairo  voisin  snr  la  (pieslion  de  savoir  si 
cohii-ci  n'esl  pas  tenu  de  sup|)orler  la  lota- 
lilé  des  frais  de  reconslriiclion  d'un  mur 
mitoyen  entre  sa  maison  et  la  maison  d'école, 
le  préfet,  en  insci-ivanl  d'ofticn  an  l)W(l^;el  des 
recettes  une  somme  représentant  sculemenl 
la  moili6  de  la  dépense,  entend  trancher  un 
déliât  qui  doit  (^Ire  st)iimis  à  l'aulorilé  judi- 
ciaire et  sort  ainsi  des  limites  de  sa  compé- 
tence (même  ari'èt). 

Le  préfet  excède  encore  ses  pouvoirs , 
lorsque,  au  lieu  de  se  borner  à  prescrire,  en 
vue  d'assurer  le  fonctionniMnent  du  service 
de  l'enseignemiint  pi-imaire  puhlic  dans  une 
commune,  le  maintien  provisoire  d'une  école 
dans  les  locaux  où  elle  est  installée  depuis 
de  Ioniques  années,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  une  action  en  revendication  déjà 
introduite,  au  sujet  de  ces  locaux,  par  un 
j>ai'ticLilier  contre  la  commune,  il  prend  un 
an-été  qui ,  en  ordonnant  le  maintien  de 
l'école  dans  les  locaux  dont  il  s'agit,  tranche 
la  question  de  propriété ,  dont  la  connais- 
sance appartient  exclusivement  à  l'autorité 
judiciaire  (Cous.  d'Et.  19  mai  1911,  Bec. 
Cous.  d'Etat,  p.  601). 

224.  Les  communes  sont  tenues  de  four- 
nir le  mobilier  de  classe  et  le  tnatériel 
scolaire  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  12).  Les 
objets  composant  ce  mobilier  et  ce  matériel 
sont  indiqués  dans  le  décret  du  29  janv. 
1890. 

225.  En  ce  qui  concerne  l'alimentation 
de  l'école  en  eau  potable,  il  a  été  décidé 
qu'en  admettant  qu'elle  rentre  dans  l'obliga- 
tion imposée  aux  communes  par  l'art,  l'^''  de 
la  loi  du  10  juin.  1903,  de  pourvoir  à  une 
installation  convenable  du  service  scolaire, 
une  commune  pourvoit  à  cette  obligation  en 
faisant  remettre  en  état  un  puits  public  sis 
à  proximité  de  l'école;  et  que,  par  suite,  le 
préfet  commet  un  excès  de  pouvoir  en  exi- 
geant qu'elle  établisse  une  distribution  d'eau 
dans  l'intérieur  de  l'école  (Cons.  d'Kt- 
18  janv.  1907,  D.P.  1908.  3.  78). 

226.  Le  chauffage  et  l'éclairage  des  écoles 
publiques  constitue  également  pour  les  com- 
munes une  dépense  obligatoire,  mais  le  con- 
seil municipal  mis  en  demeure  par  le  préfet 
de  voter  un  crédit  supplémentaire  pour  le 
chauffage  des  classes  par  application  de 
l'art.  4,  §  3,  de  la  loi  du  19  juill.  1889,  sur 
les  dépenses  de  l'instruction  primaire,  a  le 
droit  de  rechercher  les  causes  pour  lesquelles 
le  crédit  primitivement  alloué  est  devenu 
insuffisant  et  de  critiquer,  à  cette  occasion, 
l'emploi  fait  par  l'instituteur  des  sommes 
mises  à  sa  disposition  (Cons.  d'Et.  3  avr. 
1908,  D.P.  1909.  3.  119). 

Il  satisfait  à  l'obligation  légale  de  la  com- 
mune en  inscrivant  au  budget  des  crédits 
égaux  à  la  quotité  de  la  dépense  pendant  les 
trois  années  précédentes. 

En  conséquence,  lorsque  les  instituteurs 
ont  fait  des  achats  de  bois  pour  une  somme 
Bupérieure ,  sans  autorisation  du  conseil 
municipal,  et  que  la  commune  conteste 
qu'elle  soit  tenue  de  prendre  à  sa  charge  le 
surcroît  de  dépense,  le  préfet  commet  un 
excès  de  pouvoir  en  inscrivant  d'office  au 
budget  de  la  commune  les  crédits  nécessaires 
pour  payer  les  fournisseurs  et  en  mandatant 
d'oflice  la  somme  réclamée  par  eux  (Cons. 
d'Et.  27  janv.  1911,  D.P.  19l5.  3.  2,  et  Dali. 
comni.1911.  2.  113).  Une  commune  n'est  pas 
tenue  de  supporter  les  dépenses  relatives  aux 
frais  de  chauffage  d'une  école  communale 
annexe  à  une  école  normale  (Cons.  d'Et. 
24  déc.  1909,  D.P.  1911.  3.  128). 


227.  Do  m(^me,  les  fraJH  d'i^rlnirape 
et  de  c'haiilfa^e  d'une  école  de  liamfs'iu  ré- 
l^uliérement  conHlituée,  étant  pour  la  com- 
mune une  dépense  obligatoire,  lorHipie 
la  commune  ne  H'eHt  puH  pourvue  diuiH  lu 
délai  lé^'al  contre  la  déciHion  du  minislrtidu 
l'Instruction  |)iililiquo  cré;iiil  utu!  école  du 
hameau,  tdlc  n'est  lias  rr-eevabli'  à  conleHter 
devant  le  Conseil  (l'Etal  la  légalité  d(;  cette 
décision  à  l'apiiui  (l'un(.'  demandi?  en  annula- 
lion  pour  «'xccs  de  pouvoii-  d'un  arr(Hé  pré- 
fectoi'al  inscrivant  (roflice  à  son  budget  les 
Irais  d'éclairage  et  de  chauHage  de  cette  école 
(Cons.  d'El.  15  févr.  1901,  D.P.  1902.  3.  47). 

228.  H  faut  encore  ajoutei'  aux  dépenses 
obligatoires  des  communes  les  dépenses  affé- 
rentes :  ...  aux  écoles  maternelles  établies 
ou  à  établir  dans  les  communes  de  plus  de 
2000  âmes,  ayant  au  moins  1200  àmcs  de 
l)0|)ulalion  agglomérée;  ...  aux  classesenfan- 
tines  publitpies  com])renant  des  enfants  des 
deux  sexes  et  confiés  à  des  institutrices 
(L.  30  oct.  188(5). 

229.  Les  dépenses  des  cours  complémen- 
taires i)ublics,  des  écoles  primaires  supé- 
rieures et  des  écoles  manuelles  d'apprentis- 
sage sont  également  obligatoires  jiour  les 
communes,  lorsque  ces  cours  ou  écoles,  dont 
la  création  est  facultative  pour  elles,  ont  été 
régulièrement  établis  (Cire.  min.  instr.  publ. 
8  févr.  1888). 

230.  Mais  les  frais  de  création  de  ces 
écoles  dites  conventionnellenient  obligatoires, 
et  notamment  des  classes  enfantines,  ne  sont 
pas  au  nombre  des  dépenses  obligatoires 
lies  communes.  En  conséijuence,  lorsqu'une 
classe  dont  la  création  est  poursuivie  dans 
une  commune  est  destinée  à  recevoir  les 
enfants  de  quatre  à  six  ans,  et  doit  par 
suite  avoir  le  caractère  d'une  classe  enfan- 
tine, la  procédure  instituée  par  la  loi  du 
10  juill.  1903  ne  peut  être  suivie  contre  la 
commune  pour  obtenir  cette  création  d'office 
(Cons.  d'Et.  1er  févr.  1907,  D.P.  lOi.'S.  3.  94). 
Pour  le  même  motif,  cette  procédure  est 
également  inapplicable  pour  obtenir  la  créa- 
tion d'office  des  écoles  maternelles. 

231.  Les  communes,  en  ce  qui  concerne 
ces  écoles ,  n'ont  d'autre  obligation  que 
d'acquitter  les  dépenses  d'entretien  ou  de 
location  des  bâtiments  et  les  dépenses  d'ac- 
quisition et  d'entretien  du  mobilier  scolaire 
relatives  à  celles  de  ces  écoles  qui  ont  été 
régulièrement  classées  au  nombre  des  écoles 
primairespubliques.  En  conséquence,  lepréfet 
ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  ordonner, 
par  application  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
10  juill.  1903,  la  construction  ou  l'acquisition 
d'un  nouvel  immeuble  destiné  à  remplacer 
l'école  maternelle  (ou  la  classe  enfantine) 
créée  par  la  commune  (Cons.  d'Et.  22  juin 
190G,  D.P.  1908.  3.  4). 

Enfin,  lorsque  la  durée  pour  laquelle  une 
commune  s'est  engagée  est  expirée,  la  com- 
mune n'est  plus  tenue  de  contribuer  aux 
dépenses  (V.  Cons.  d'Et.  11  nov.  1904,  D.P. 
1906.  3.  54).  Les  engagements  exigés  des  com- 
munes pour  la  création  des  écoles  primaires 
facultatives  sont  au  surplus  déterminés  par 
le  décret  du  16  mars  1891  (C.  adm.,  p.  541). 

232.  La  rémunération  des  gens  de  service 
dans  les  écoles  maternelles  publiques  est  dans 
tous  les  cas  à  la  charité  des  communes  (L. 
19  juill.  1889,  art.  4,  D.P.  90.  4.  35,  modifié 
par  la  loi  du  29  déc.  1908,  art.  56,  D.P.  1909. 
4.  25j. 

233.  Les  registres  scolaires  dont  la  four- 
niture est  à  la  charge  des  communes  com- 
prennent :  le  registre  matricule  ou  registre 
d'inscription  des  élèves  admis  à  l'école  ;  le 
registre  d'appel  ou  registre  de  constatation 
des  présences  journalières  ;  le  registre  d'in  ■ 
ventairedu  mobilier  de  l'école  et  du  matériel 
d'enseignement;  le  registre  d'inventaire  du 
mobilier  personnel,  quand  ce  mobilier  est 
fourni  aux  instituteurs  par  la  commune  ;  le 
catalogue  des  livres  de  la  bibliothèque  sco- 


laire avec  In  rogintre  de»  enlr^-n»  et  dcR       • 
et,    en   «jiitre,   dariH   JeN  éeoli-i  mat<i 

10  l'i-Ki^Ire  deHliiii'-  au  médecin  de  1  •.■c(jie 
(l)écr.  'i'.ijanv,  IMWJ,  art.  .^). 

234.  La  lui  met  a  la  cliarx**  dcH  départ«- 
inenls  (art.  3;  :  1"  l'indemnité  départeinentale 
allouée  aux  inHpeeleur»  niimaireu  (  art.  'JH); 
2"  r(;iilreli(!n  et,  n  il  y  a  lieu,  la  location  iltiu 
liàtiuK.-ntH  deM  é(:(deH  normale»;  iJ"  l  (;Mlre- 
tien  et  lo  renoiiveiletncnt  du  mobilier  do 
ces  écoles  et  du  matériel  (i'(UiM<;i}<neriiefit  ; 
4"  le  loyer  et  rentr(;tien  du  local  et  du  mo- 
bilier desliné»  au  «ervice  dé[jarlemenlal  d« 
l'instruction  publique  ;  Ti"  len  fraiit  de  bu- 
reau (l(;  l'inspecteur  d'académie  ;  f)"  h.»  im- 
primés à  l'usage  des  délégation»  canlonalea 
et  de  l'administration  académique;  7"  les 
allocations  aux  chefs  d'atelier,  contremaîtres 
et  ouvriers  chargés  par  les  déparleinentH  do 
l'tînseignement  agric(dc,  commercial  ou  in- 
dustriel dans  les  écoles  primaires  de  tout 
ordre  et  dans  les  école.s  régies  par  la  loi  du 

11  déc.  1880  (L.  19  juill.  1889,  art.  3).  Ce» 
dépenses  constituent  des  dé|)enses  ordinaires 
et  sont  acquittées  sur  les  ressources  ordi- 
naires du  budget  départemental.  Elles  sont 
inscrites  au  budg(;t  annuel  à  litre  de  dé- 
pens(!s  obligatoires  dans  les  conditions  pres- 
crites par  l'art.  61  de  la  loi  du  10  août  18/1  (L. 
19  juill.  1889,  art.  26).  V.  Département, 
no»  732  et  s. 

235.  L'Etat  est  venu  en  aide  aux  com- 
munes pour  les  dépenses  de  construction  des 
écoles,  d'abord  au  moyen  d'une  allocation 
de  50  millions,  et  en  consacrant  une  pa- 
reille somme  à  la  création  d  une  caisse  pour 
la  construction  des  écoles,  chargée  de  prêter 
aux  communes  et  d'assurer  le  service  des 
subventions  (  L.  \"  juin  1878,  D.P.  78.  4. 
77 ).  Suivant  la  loi  du  20  juin  1885  (  D.P.  85. 
4.  35),  les  communes  empruntent  à  un  éta- 
blissement de  crédit  public,  et  la  subven- 
tion de  l'Etat  est  transformée  en  annuités, 
pouvant  être  versées  pendant  une  période  de 
quarante  ans,  pour  assurer  le  service  et 
l'amortissement  des  emprunts.  Les  condi- 
tions dans  lesquelles  les  emprunts  doivent 
être  autorisés  et  les  subventions  accordées 
ont  été  réglées  par  le  décret  du  7  avr.  1887, 
art.  10  et  s.,  complété  par  un  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  4  janv.  1888  (V.  C.  adm.,  p.  526  et 
s.).  —  Depuis  la  loi  du  26  juill.  1893,  art.  53 
et  65  (D.P.  94.  4.  45),  les  subventions  ne 
sont  plus  accordées  qu'en  capital  et  con- 
sistent en  une  quote-part  de  la  dépense, 
déterminée  par  la  proportion  que  l'Etat  eût 
supportée  dans  les  subventions  sous  formes 
d'annuités.  Un  article  de  la  loi  de  finances 
de  chaque  exercice  fixe  le  chiffre  maximum 
des  subventions  que  le  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  est  autorisé  à  accorder  aux  com- 
munes pendant  l'année  suivante  et  les  années 
ultérieures. 

236.  La  commune  ayant  droit,  en  vertu 
des  dispositions  combinées  des  art.  4  et  8 
de  la  loi  du  20  juin  1885  et  des  art.  1  et  2 
du  décret  du  15  févr.  1886,  non  à  une 
somme  invariablement  déterminée,  mais  à 
une  part  proportionnelle  de  l'annuité  par 
elle  payée,  lorsque  cette  annuité  vient  à 
être  réduite,  la  subvention  de  l'Etat  doit 
être  également  réduite  de  manière  à  repré- 
senter, comme  par  le  passé,  la  part  propor- 
tionnelle au  remboursement  de  laquelle  la 
commune  a  droit  par  application  des  dis- 
positions législatives  et  réglementaires  pré- 
citées (Cons.  d'Et.  9  févr.  1900,  D.P.  1901. 
3.  44). 

237.  Les  subventions  de  l'Etat  sont  accor- 
dées seulement  pour  la  construction  et  l'ap- 
propriation des  établissements  primaires. 
—  Elles  ne  peuvent  l'être  qu'exceptionnelle- 
ment pour  les  loyers  des  locaux  scolaii-es, 
et  jamais  pour  les  simples  réparations  à 
elTectuer  dans  un  immeuble  appartenant _à 
la  commune  ou  pris  à  bail  iDécr.  7  avr.  1887, 
art.  18).  —  Elles  s'appliquent  exclusivement 
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aux  ri.ilili-is.  mcnl»  d'cnseii;n»menl  primaire 
(itii  o'ii  \v  I  ai-acU-re  li'-t;alfiiiiMit  ou  con\eu- 
tionn  .   olilit;:»loii<!  ;  files  ne   puiivcnt 

rf^trc  ^  aux  élablisscmenls  purement 

fjciillaïU.-,  (Av.  Con».  d'Kt.  3  juin  lBb8,  C. 
ai|ii>  .  Il"  I  lâl  et  s  ). 

238.  D'ailleurs,  IKtiil  n'est  tenu  d'accorder 
une  >iiliventiuri  aux  communes,  pour  les 
t'tabli>><'n)tiils  d'enseignement  primaire,  que 
didiicliiiii  faite  des  ressources  conimiuialea 
dis|)onil)les.  Lorscjue  le  liud^'el  d'une  com- 
mune se  solde  par  un  exci'ik'iil  très  supérieur 
aux  frais  li'inslallalion  d'une  école,  la  com- 
mune, pour  ilemauder  l'aiMiula'tion ,  pour 
e;s(Cfi  de  pouvoir,  d'un  arrêté  préfectoral 
inscrivant  d'oflice  à  son  budget  la  lotalilê 
de  ces  frais ,  n'est  même  pas  fondée  à  se 
prévaloir  de  ce  que  le  préfet  n'aurait  pas 
soumis  sa  demande  de  subvention  à  la  pro- 
cédure prévue  par  la  loi  du  10  juill.  1!K)3  (V. 
supra,  n"  '20-2.  —Cons.  d'Et.  1"  déc.  1905,  D.P. 
1<K)7.  :i  8;^). 

239.  L'engagement  pris  par  le  ministre 
de  l'Instruction  publique,  agissant  au  nom 
de  l'Etat  en  exécution  de  la  loi  du  20  juin 
188^),  de  rembourser,  à  titre  de  subvention 
à  une  commune,  une  partie  des  annuités 
nécessaires  au  service  des  intérêts  et  à 
l'amortissement  de  l'emprunt  contracté  pour 
la  reconstruction  de  la  maison  d'école  ne 
peut  être  considéré  comme  constituant  une 
offre  de  concours  en  vue  de  travaux  publics 
dont  il  appartiendrait  au  conseil  de  prélec- 
ture de  connaître  (Cons.  d'Et.  9  févr.  1900, 
D.P.  1901.  3.  44).  —  Mais  lorsque,  des  pré- 
tentions contraires  de  la  commune  et  du 
ministre  sur  le  montant  de  l'annuité  à  payer 
à  la  commune,  il  résulte  un  litige,  c'est  au 
Conseil  d'Etat  qu'il  appartient  d'en  connaître 
(même  arrêt). 

240.  Les  subventions  allouées  aux  com- 
munes pour  la  construction  ,  la  reconstruc- 
tion ou  l'agrandissement  de  leurs  maisons 
d'école  ne  leur  sont  définitivement  acquises 
que  sous  les  conditions  ci-après  :  1°  il  doit 
être  produit  un  certificat  dressé  dans  la 
forme  déterminée  par  le  ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  et  qui  doit  lui  être  trans- 
mis, établissant  que  la  commune  a  déjà  fait 
emploi  de  ses  propres  ressources  pour  les 
bâtiments  scolaires  et  que  les  travaux  exé- 
cutés sont  conformes  aux  plans  et  devis 
approuvés;  2»  les  travaux  doivent  être  mis 
à  exécution  dans  un  laps  de  temps  qui  ne 
peut  excéder  deux  ans.  —  Si,  à  l'expiration 
de  ce  délai,  la  commune  n'a  pas  rempli  les 
conditions  ci-dessus,  la  subvention  est  con- 
sidérée comme  non  avenue.  —  Dans  le  cas 
où  le  projet  serait  ultérieurement  repris,  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  devrait 
statuera  nouveau  ([)écr.  13  janv.  lt^94,  art.  1  ). 

241.  Les  dépenses  à  la  charge  de  l'Etat 
sont:  1"  les  traitements  du  personnel  des 
écoles  élémentaires  et  des  écoles  mater- 
nelles, du  personnel  des  écoles  primaires 
supérieures,  des  écoles  manuelles  d'appren- 
tissage ;  20  les  suppléments  de  traitement 
accordés  aux  titulaires  chargés  de  la  direc- 
tion d'une  école  comprenant  plus  de  deux 
classes,  aux  maîtres  chargés  de  cours  com- 
plémentaires et  l'allocation  annuelle  de 
500  francs  accordée  aux  instituteurs  sup- 
pléants et  institutrices  suppléantes;  3»  les 
traitements  du  personnel  des  écoles  nor- 
males, du  personnel  de  l'Administration  (em- 
ployés de  la  direction  de  l'instruction  pri- 
maire, commis  et  secrétaires  d'académie, 
commis  des  bureaux  de  l'inspection  acadé- 
mique), du  personnel  de  l'inspection,  leurs 
frais  de  tournée  et  de  déplacement  ;  4"  les 
frais  d'entretien  des  élèves  des  écoles  nor- 
males et  autres  dépenses  de  ces  écoles  ; 
5»  l'allocation  afférente  à  la  médaille  d'ar- 
gent prévue  par  l'art.  45  de  la  loi  du  19  juill. 
1889  (L.  19  juill.  1889,  art.  2,  3.  7,  8,  9,  11, 
14  à  16.  17  à  21,  22,  23,  26,  27  ;  Décr.  2août 
1890,  art.  6). 


242.  Aux  termes  de  l'art.  26  de  la  loi  du 

19  juill.  1889,  il  est  pourvu  aux  dépenses 
ineoiu liant  a  l'I.lat  au  moyen  des  crédits 
annuels  du  ministère  de  l'Instruction  pu- 
blique; pour  v  faire  face,  la  même  loi 
iart.  27)  |  :'<.'scrit  la  perception,  à  partir  du 
"^janv.  lù'M,  de  huit  centimes  additionnels 
généraux  portant  sur  les  quatre  contributions 
directes.  Elle  avait,  par  contre,  supprimé 
les  quatre  centimes  communaux  et  les  quatre 
centimes  déjiartementaux  all'cclés  aux  dé- 
penses obligatoires  de  l'enseignement  pri- 
maire par  les  lois  des  10  avr.  1867,  19  juill. 
187.")  et  16  juin  1881 ,  ainsi  que  le  prélève- 
ment d'un  cinquième  institué  par  cette  der- 
nière loi  (art.  28). 

243.  Mais,  aux  termes  de  la  loi  du  25  juill. 
1893  (D.P.  9t.  4.  34).  qui  a  modifié  cette 
disposition,  le  montant  des  dépenses  mises 
à  la  charge  de  l'Etat  ne  peut  excéder,  dans 
les  villes  de  plus  de  15000(J  habitants,  le 
produit  de  huit  centimes  additionnels  géné- 
raux qui  y  seront  perçus  et  à  Paris  le  pro- 
duit de  quatre  centimes  (art.  29  modifié).  — 
En  conséquence,  toute  dépense  excédant  ce 
produit  constitue  une  des  dépenses  obliga- 
toires incombant  aux  communes  aux  termes 
de  l'art.  26  de  la  loi  du  19  juill.  1889  (V. 
supra,  n»  194);  et  lorsque  le  Conseil  d'Etat 
a  déclaré  l'Etat  redevable  envers  un  ins- 
tituteur d'un  supplément  omis  dans  la  fixa- 
tion du  traitement  auquel  il  avait  droit, 
l'Etat  est  fondé  à  en  réclamer  le  payement 
à  la  ville  par  application  de  l'art.  29  de 
ladite  loi  (Cons.  d'Et.  6  juill.  1906,  D.P. 
1908.  3.  25,  et  les  conclusions  de  M.  Saint- 
Paul  commissaire  du  Gouvernement). 

244.  La  ville  n'est  pas  fondée,  au  con- 
traire, à  contester  que  celte  dépense  ait  pu 
être  mise  régulièrement  à  sa  charge  par  voie 
d'inscription  d'office,  lorsqu'elle  ne  conteste 
pas  que  le  ministre  de  l'Instruction  publique, 
en  fixant,  conformément  à  la  décision  du 
Conseil  d'Etat  rendue  sur  la  réclamation  des 
instituteurs  intéressés,  la  somme  nécessaire 
pour  parfaire  les  traitements  du  personnel 
pendant  une  période  déterminée,  ait  fait  une 
exacte  évaluation  de  la  dépense,  et  qu'elle 
n'établit  pas  que  le  crédit  inscrit  d'oiïice  à 
son  budget  excède  celui  qu'elle  aurait  dû  y 
inscrire,  si  son  contingent  dans  la  dépense 
avait  été  régulièrement  établi  au  cours  delà 
période  envi.sagée  (même  arrêt). 

245.  L'allocation  annuelle  de  100  francs 
accordée  aux  instituteurs  et  institutrices  qui 
ont  obtenu  la  médaille  d'argent  (V.  supra, 
n°  241  )  a  un  caractère  viager  et  ne  devient 
caduque  qu'en  cas  de  démission  ou  de  révo- 
cation. Par  suite,  en  l'absence  de  toute  dis- 
position de  loi,  le  fait  qu'un  instituteur  chargé 
de  la  direction  d'une  école  primaire  élémen- 
taire au  moment  où  il  a  obtenu  la  médaille  a 
été  nommé  postérieurement  dans  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur  ne  peut  avoir  pour 
elTet  de  lui  faire  perdre  son  droit  à  une  allo- 
cation annuelle,  à  raison  de  la  distinction 
dont  il  est  titulaire  (Cons.  d'Et.  26  avr.  1907, 
D.P.  1909.  5.  60). 

C.  —  Disposition  des  locaux  scolaires. 

246.  Il  ne  peut  être  disposé  des  locaux 
scolaires  pour  un  usage  étranger  à  leur 
affectation,  sans  l'assentiment  de  l'autorité 
municipale,  à  laquelle  en  appartient  la  dis- 
position. 

247.  La  loi  du  30  oct.  1886  n'ayant  con- 
féré au  conseil  départemental  le  pouvoir  de 
faire  des  règlements  qu'en  matière  d'ensei- 
gnement primaire,  une  disposition  d'un 
règlement  fait  par  ce  conseil  ne  peut  don- 
ner le  droit  au  préfet  de  disposer  des  locaux 
de  l'école  publique  pour  un  usage  complète- 
ment étranger  à  leur  affectation  (Cons.  d'Et. 
7  août  1903,  D.P.  1905.  3.  6). 

248.  Le  Conseil  d'Etat  admet  cependant 
que  le  préfet  peut,  accidentellement  et  dans 


des  conditions  exceptionnelles,  accorder  la 
droit  d'user  îles  locaux  scolaires  pour  assu- 
rer un  service  public  (Cons.  d'Et.  7  août 
l'.X)3,  l'ec.  Cons.  d' Liât,  p.  6i3,i;  notamment, 
pour  les  utiliser  comme  salle  de  vote  (Cons. 
d'Et.  8  mai  l'MiS.  et  la  note,  D.P.  1910.  li. 
7)  ou  les  faire  seivir  à  la  tenue  d'une  séance 
publique  de  vaccination  (Cons.  d'Et.  25  nov. 
1910,  D.P.  1912.  3.  135). 

249.  .Mais  aucune  disposition  de  loi  ni 
de  rê^'lement  ne  permet  au  préfet  de  concé- 
der I  usage  des  locaux  scolaires  pour  un 
objet  étranger  à  un  service  public  en  dehors 
d'un  accord  avec  l'autorité  municipale  repré- 
sentant la  commune  propriétaire  des  locaux 
(Cons.  d'Et.  7  août  1903.  précité;  31  mars 
1905,  D.P.  1906.  3.  98;  7  août  1906,  D.P. 
1!)08.  3.  40;  22  nov.  19(j7.  D. P..  1910.  5. 
29).  —  Ainsi  le  préfet  ne  pourrait  accorder  la 
permission  d'user  des  locaux  scolaires  dans 
un  intérêt  privé,  par  exemple  autoriser  un 
groupe  de  jeunes  gens  à  disposer  de  la  salle 
de  récréation  de  l'école  pour  y  organiser 
des  bals  (Cons.  d'Et.  7  août  1903,  précité  i. 
—  Il  ne  pourrait  non  plus  affecter  les  locaux 
scolaires  aux  œuvres  complémentaires  de 
l'école  sans  l'assentissement  du  maire  (Ré- 
ponse de  -M.  le  ministre  de  l'Instruction 
publique  à  M.  Edouard  Andrieu,  député, 
Dali.  corn.  1913.  3.  7). 

250.  Il  commettrait  un  excès  de  pouvoir 
en  autorisant  dans  une  école  publique, 
malgré  le  refus  du  maire,  la  tenue  d'une 
réunion    électorale    (Cons.    d'Et.    31    mars 

1905,  précité),  ou,  sans  l'assentiment  du 
maire,  une  réunion  de  sociétés  (Cons.  d'hit. 
7  août  1903,  précité)  ou  la  tenue  des  réu- 
nions du  syndicat  agricole  et  de  la  caisse  de 
crédit  agricole  (Cons.  d'Et.  22  nov.  1907, 
précité). 

251.  Un  immeuble  communal,  régu- 
lièrement affecté  h  un  service  public,  ne 
pouvant  être  considéré  comme  ayant  perdu 
cette  affectation  tant  que  n'est  pas  inter- 
venu un  acte  de  désaffectation  émané 
de  l'autorité  compétente  (V.  Cons.  d'Et. 
5  août  190i,  D.P.  1906.  3.  4),  il  en  résulte  : 
que  lorsque,  à  la  suite  d'une  délibération 
du  conseil  départemental  ,  approuvée  par 
le  ministre  de  l'Instruction  publique  , 
supprimant  l'école  des  filles  et  transfor- 
mant en  école  mixte  l'école  des  garçons, 
aucune  décision  administrative  n'a  désaf- 
fecté les  locaux  scolaires  antérieurement 
utilisés  pour  l'école  des  filles,  le  conseil 
municipal  ne  peut  employer  ces  locaux  à  un 
usage  étranger  à  leur  affectation  sans  une 
autorisation  du  préfet  (Cons.  d'Et.  23  févr. 

1906,  D.P.  1907.  3.  91).  C'est  le  préfet,  en 
effet,  qui  décide,  soit  d'accord  avec  le  con- 
seil municipal,  soit  d'office,  quels  sont  les 
locaux  qui  doivent  servir  à  l'usage  des 
écoles  primaires  publiques  (L.  1886,  art.  14 
et  s.  ;  Décr.  18  janv.  1887,  art.  12  et  s.).  Lui 
seul  peut  donc  décider  si  ces  locaux  sont 
devenus  sans  usage  et,  par  suite,  s'ils  peuvent 
être  remis  à  la  libre  disposition  de  la  com- 
mune. 

252.  Chaque  commune  est  tenue  d'avoir 
une  caisse  des  écoles  (L.  28  mars  1882, 
art.  17,  modifié  par  l'art.  54  de  la  loi  du 
19  juin  188!;t),  pour  subvenir  aux  frais  résul- 
tant de  l'obligation  de  l'instruction  (papier, 
livres,  etc.).  fournir  des  vêlements,  chaus- 
sures et  aliments  chauds  en  hiver  aux  enfants 
indigents  et  donner  des  encouragements  à 
l'assiduité  scolaire.  Cette  caisse  est  alimen- 
tée par  des  cotisations  volontaires,  des  dons 
et  des  legs,  des  subventions  de  la  commune, 
du  département  ou  de  l'Etat.  La  répartition 
des  secours  se  fait  par  les  soins  de  la  com- 
mission scolaire. 

253.  Les  caisses  des  écoles,  créées  par 
la  loi  du  10  avr.  1867  pour  encourager 
la  fréquentation  des  écoles  primaires , 
bien  que  facultatives  au  début,  et  obliga- 
toires seulement  depuis  la  loi  du  28  mars 
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1S82,  ont  eu,  d('^«  l'oiiijiiio,  lu  cnrnotrrf 
«l't''litiiliHscni('iUs  piililics,  vX  ikiii  de  ^iiiiilcs 
élalilissciiiciils  (1  iilililô  iiiililiiiiic  (('.oiiH. 
(lia.  'i'2  mai  l'.KU  (  trois  airtHs),  D.l".  l'.llli. 
3.  1,  avec  It-s  ctiiicliiwioiis  (l(i  M.  lloniioii 
comniiasairo  ilii  (iouvcriit'iiiriil).  I'IIIch  oui 
toiiH  IcK  car;ul(''r<'s  (Uis  rlalilis:<('iiicnls  pii- 
blii-s  coiiimuiiaiix  (Cous.  d'Kl.  '2i  iii.ii  l'.IOl, 
D.P.  liKhi.  ;}.  iSl  ).  —  Los  caisses  des  ('■cdlos 
sont  Icnut-B  d'elVi'cluor  ii-  plarcmciil  au  'l'rô- 
por  do  leurs  (iitids  dispoiiililes  (Ut'oi'.  21  sept. 
lUi'i,  Journ.  o/f.  i  ocl.  IKTi). 

254.  Les  conditions  de  Ibnctioniiemenl 
de  ces  étaMisseineiila  publics  ne  peuvent 
donner  lien  à  aucun  recours  contentieux  en 
annulation  do  la  part  des  souscripteurs 
aijissant  iudividuolleniont,  soil  on  ce  qui 
concerne  les  élections  des  conseils  d'adini- 
nislration,  soit  on  ce  ipii  louche  les  quos- 
ti  ins  de  capacité  :  la  loi  du  10  avr.  18(j7  ne 
prévoit  pas,  en  ('"'I,  la  partici])alion  des 
tiers  à  ce  tbnctioniienienl  cl  no  leur  confère 
aucune  qualité  pour  en  surveiller  la  régula- 
rité, qu'il  appartient  à  l'Adininistiation 
seule  d'assurer  (Cens.  il'El.  22  mai  1903 
(2»  espèce),  précité). 

Les  souscripteurs  peuvent  seulennent, 
s'ils  estiment  que  les  clauses  des  statuts, 
auxquelles  ils  ont  entendu  subordonner 
leur  concours,  ne  sont  plus  observées ,  se 
refuser  au  payement  des  cotisations  qu'ils 
se  seraient  engagés  à  fournir  ou  exercer  les 
actions  qu'ils  croiraient  leur  appartenir  en 
remboursement  des  cotisations  par  eux  ver- 
sées (même  arrêt ).■ 

255.  A  tlél'aul  de  toute  disposition  légis- 
lative ou  réiilenientaire  sur  l'organisation 
intérieure  des  caisses  des  écoles,  c'est  au 
préfet,  à  l'approbation  duquel  elles  sont 
soumises,  sauf  recours  au  minisire  parla 
voie  hiérarchique,  qu'il  appartient  :  ...  de 
statuer  sur  les  difficultés  auxquelles  cette 
organisation  peut  donner  lieu ,  et  notamment 
sur  les  contestations  relatives  à  la  nomina- 
tion des  administrateurs  (Cons.  d'Et.  22  mai 
1903  (3«  espèce),  précité);  ...  Et  de  surveiller 
et  contrôler  le  fonctionnement  de  ces  caisses, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'observa- 
tion de  leurs  statuts,  qui  doivent  être  soumis 
à  son  approbation  (Cons.  d'Et.  24  mai  1901 , 
D.P.  1902.  3.  81). 

256.  Il  résulte  de  là  que  le  préfet  ne 
commet  aucun  excès  de  pouvoir,  d'une  part, 
en  annulant  des  élections  auxquelles  il  a 
été  procédé,  contrairement  à  ces  statuts, 
pour  la  nomination  des  membres  du  comité 
administratif  et  des  membres  du  bureau  de 
ce  comité,  en  décidant  qu'il  sera  procédé 
à  de  nouvelles  élections  et  que  le  trésorier 
de  l'ancien  comité  restera  en  fonctions 
jusqu'à  la  nomination  de  son  successeur  et, 
d'autre  part ,  en  tenant  pour  régulières  les 
élections  qui  ont  eu  lieu  à  la  date  par  lui 
fixée  (même  arrêt). 

257.  Le  préfet  peut  également,  sans 
excéder  ses  pouvoirs,  signaler  l'utilité  qu'il 
y  aurait  à  introduire  une  disposition  addi- 
tionnelle dans  les  statuts,  alors  qu'il  se 
borne  à  donner  une  indication  sur  laquelle 
l'assemlilée  générale  est  d'ailleurs  appelée  à 
délibérer  (même  arrêt). 

§  2.  —  Laïcité  de  l'enseignement 
priinaire  public. 

A.  —  Laïcisation  du  personnel. 

258.  L'enseignement  primaire  public 
doit  être  exclusivement  confié  à  un  person- 
nel laïque  (L.  30  oct.  1886,  art.  17).  Cette 
disposition  ne  s'applique  qu'aux  écoles  pu- 
bli(jues.  On  doit  considérer  comme  école 
publique  non  seulement  celle  qui  est  fondée 
et  entretenue  par  l'Etat,  le  département  ou 
la  commune,  mais  encore  celle  qui  dépend 
d'un  établissement  public,  comme  le  bureau 
de  bienfaisance,  alors  surtout  qu'elle  a  été 


rondé(<  dans  un  iiiti'r/'t  communal  et  a  tnu- 
|<)ur's  été  administrée  par  l'iinliprilé  îiiiini- 
eipale  (l.yuu,  28  juin.  lllO'i  ,  h.l'.  l'.iOH.  t. 
;tO). 

259.  Mais  l'art.  17  de  la  loi  de  IKHC  ne 
s'a|)|ilM|Me  (|u'aux  écoles  piiniairoH  aniiexi'cM 
aux  olablisHements  de  bionlaiKance  l't  d'as- 
sistiince  pulilii|U(!  fondés  et  onlretenus  par 
TElat,  les  (lépar'lemenls  et  les  coinmnnos, 
el  dont  les  maîtres  et  maîtresses  sont  assi- 
mili's  aux  instituteurs  et  inslitulrices  pu- 
blics (L.  2.'.  juin.  1893,  art.  .'H,  D.l'.  94.  4. 
'M).  .'\u  contraire,  on  doit  consiilérr.T  comme 
école  privée  une  écolo  annexée  à  un  élablis- 
sonuMit  de  bit^nfaisancf;,  lorsqu'elle  a  été 
créée  par  un  narticulior  et  qu'elle  est  entre- 
tenue à  l'aide  des  ressources  provenant 
d'une  fondation  faite  .[).ir  son  créat(!ur  (Civ. 
23janv.  190G,  D.P.  19o7.  1.  30.  -  V.  infra, 
n»  401). 

260.  Le  fait  qu'une  commune  utilise  une 
école  ])rivée  pour  y  envoyer  graluiloinent 
les  enfants  pauvres,  conformément  aux 
intentions  du  fondateur,  ne  peut  pas  chan- 
ger le  caractère  privé  de  celte  école,  et 
l'arrêté  préfectoral  qui  en  ordonne  la  laïci- 
sation a  simplement  pour  conséquence 
d'obliger  la  commune  à  se  pourvoir  de  locaux 
scolaires  dillérents  pour  y  installer  le  ser- 
vice i)ublic  tle  l'enseignement  qui  lui  in- 
combe (même  arrêt). 

261.  L'art.  18  de  la  loi  de  1886  accordait 
un  délai  de  cinq  ans  pour  la  laïcisation  com- 
plète des  écoles  de  garçons.  Elle  n'indiquait 
aucun  délai  pour  la  laïcisation  des  écoles 
de  filles.  Mais,  aux  termes  de  l'art.  70  de 
la  loi  du  30  mars  1902  (D.P.  1902.  4.  71), 
dans  les  écoles  primaires  publiques  de 
tout  ordre  ayant  un  personnel  féminin,  la 
substitution  du  personnel  laïque  au  person- 
nel congréganiste  devait  être  complète  dans 
le  laps  de  trois  ans  à  partir  du  1"  janvier 
1903.  Ce  délai  pouvait  être  porté  à  dix  ans  à 
compter  de  la  même  date,  pour  les  com- 
munes où  la  laïcisation  rendait  nécessaire 
l'acquisition  ou  la  construction  d'une  mai- 
son d'école. 

262.  La  laïcisation  des  écoles  congréga- 
nistes  pouvait  entraîner  la  révocation  des 
libéralités  faites  aux  communes  à  la  charge  de 
fonder  de  pareilles  écoles  (V.  Donations  entre 
vifs,  n"5  410  et  s.);  mais  les  intéressés  de- 
vaient agir,  sous  peine  de  déchéance,  dans  un 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  l'insertion  au 
Journal  officiel  de  l'arrêté  de  laïcisation  ou 
de  suppression  de  l'école  (L.  1886,  art.  19). 

263.  Depuis  la  loi  du  28  mars  1882,  qui  a 
exclu  des  matières  de  l'enseignement  pri- 
maire «  l'instruction  religieuse  »,  et  a  par 
suite  donné  aux  écoles  primaires,  en  matière 
religieuse,  un  caractère  de  neutralité  abso- 
lue, et  celle  du  30  oct.  18S6,  dont  l'art.  17 
déclare  que  «  l'enseignement  dans  les  écoles 
publiques  est  exclusivement  confié  à  un 
personnel  laïque  »,  il  y  aurait  une  obligation 
pour  le  minisire  chargé  d'assurer  ce  service 
public,  de  ne  pas  confier  les  fonctions  de 
l'enseignement  primaire  à  une  personne 
qui  a  embrassé  l'état  ecclésiastique  (V.  Con- 
clusions de  il.  Helbronner  commissaire  du 
Gouvernement,  sous  Cons.  d'Et.  10  mai  1912, 
La  Loi  du  8  juin  1912j. 

B.  —  Subventions  communales  ou  départementales 
en  faveur  d'écoles  privées. 

264.  Sous  le  régime  des  lois  du  15  mars 
18.50  et  du  10  avr.  1867,  aucune  disposition 
législative  n'interdisait  aux  conseillers  mu- 
nicipaux de  voter  une  subvention  en  faveur 
des  écoleslibres  de  la  commune  (Cons.  d'Et. 
16  nov.  1888,  D.P.  90.  3.' 11  ).  -  Sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  30  oct.  1886,  un  conseil 
municipal  ne  peut  subventionner  une  école 
privée,  même  dans  les  cas  oîi.  aux  termes  de 
l'rt.  145,  §  2,  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  il 
lui  appartient  de  disposer,  sans  autorisation 


du  préfft ,  den  fondH  rf-Hlant  <\'i%\ti>U{\i\f* 
apr/'ft  a('i|iiiiienii-iil  «le»  di'penkcH  «bli^a- 
loire»  (Av.  CouH.  d  Et.  19  juill.  IMHH,  \>.\'. 
IM).  3.  U;  CofiH.  d'Et.  2/)  févr.  IW^l  (1",  2»  «.-t 

;t'  0Hf)è(eHj,  I)  !'.  m.  '2.  7:j;  yo  j,,,,,  i-^vj, 

motifM,  D.P.  1ÎM»L  3,  «9).  —  Pareillement, 
le  corineil  général  ne  jieiii  allouer  une  »ub- 
venlion  à  un<:  éc^de  privée  Miir  U:n  l'ondi»  du 
dé(iarlei(ii,iit  (Décr.  en  Conx.  d'Et.  20  oct. 
1KSK,  D.l'.  iKj.  3.  14). 

265.  Mais  il  eut  reconnu  que  le»  conicils 
municijj.iux  jieuvent  voler  des  fondH,  nolt  en 
faveur  des  enfants  fréquentant  Iom  école» 
(trivées,  lorHque  les  dépense»  de  celleHri  ne 
sont  aucuneini;nt  diminiiécH  par  ces  alloca- 
tions (Cons.  d'Et.  20  févr.  1M91  (2arrétKj  pré- 
eiti' ;  6  aoûl  l«97,  D.P.  i«),  3.  3  ;  21  nov. 
1902  (1"  arrêt),  D.l'.  1904.  3.  41j;  ...  soit  en 
faveur  d  une  personne  afip.irlenant  au  per- 
sonnel enseignant  d'urK?  école  |)rivée,par 
exeinple  comme  traitement  de  garde-malade, 
celle  circonstance  n'étant  pis  de  nature  à 
faire  considérer  le  crédit  a  loué  comme 
constituant  une  libéralité  d('giiis<-e  au  profit 
de  l'école  (Cons.  d'Et.  1"  dée.  1005,  I).P. 
1907.  3.  79). 

266.  S'il  est  interdit  aux  communes  d'ac- 
corder une  subvention  aux  écoles  privée» 
lorsque  celte  subve-ntion  doit  diminuer  les 
charges  de  ces  écoles,  elles  peuvent,  au  con- 
traire, distribuer  des  secours  aux  élèves 
pauvres  fréquentant  une  école  privée  lorsque 
ces  secours  ont  un  caractère  personnel  et 
n'ont  d'autre  effet  que  de  diminuer  les 
charges  incombant  aux  familles.  Ainsi,  n'a 
pas  le  caractère  d'une  subvention  aux  écoles 
privées  et  ne  constitue  qu'un  secours  à  des 
élèves  pauvres  ne  diminuant  en  rien  la 
charge  de  ces  écoles,  l'inscription  au  budget 
communal  d'un  crédit  devant  être  mis  à  la 
disposition  du  maire,  pour  être  réparti  entre 
tous  les  élèves  indigents  de  la  commune 
sous  forme  de  fournitures  scolaires  ou  de 
distributions  de  soupes,  alors  surtout  que 
les  enfants  indigents  des  écoles  publiques 
doivent  en  bénéficier  comme  ceux  des  écoles 
privées  (Cons.  d'Et.  24  mai  1912,  BuH.  min. 
inl.,  p.  525,  et  Dali.  comm.  1912.  2.  131.  — 
Comp.  Cons.  d'Et.  6  août  1897,  D.P.  99.  3.  3). 

267.  Si  la  loi  du  30  oct.  1886,  par  la 
définition  qu'elle  donne,  dans  son  art.  2,  des 
établissements  publics  et  privés,  implique 
que  désormais  les  communes  n'auront  plus 
la  faculté  d'entretenir  des  écoles  privées, 
aucune  disposition  de  cette  loi  ne  rend  caducs 
les  droits  acquis  en  vertu  de  contrats  en 
cours  d'exécution  à  la  date  de  sa  promulçra- 
tion  (Civ.  7  juin  1901,  D.P.  1902.  1.  105; 
Rouen  22  juin  1905,  D.P.  1907.  1.  249, et  notes 
de  M.  Planiol  sous  les  deux  arrêts,  et  Sir. 
1902.  1.  513,  note  de  M.  Wahl). 

268.  Spécialement,  lorsqu'une  ville  a 
concédé  à  une  congrégation  religieuse  en- 
seignante la  jouissance  d'un  immeuble  lui 
appartenant,  pour  y  établir  son  siège  princi- 
pal et  son  noviciat,  en  échange  des  avan- 
tages que  lui  promettait  son  concours  pour 
le  développement  de  l'instruction  primaire, 
cette  concession,  qui  a  les  caractères  non 
d'une  affectation  administrative  en  vue  d'un 
service  public,  mais  d'un  contrat  de  droit 
commun,  confère  à  la  congrégation  un  droit 
acquis  à  la  date  du  contrat.  Et  cette  jouis- 
sance ne  peut  lui  être  retirée  sous  prétexte 
qu'elle  constituerait  une  subvention  à  des 
écoles  privées,  interdite  par  la  loi  du  30  oct. 
1886  (mêmes  arrêts). 

269.  Néanmoins  le  Conseil  d'Etat  décide 
que  les  produits  des  dons  et  legs  faits  aux 
communes,  alors  même  qu'ils  "sont  grevés 
de  charges,  constituent  des  fonds  commu- 
naux. Dès  lors,  la  prohiliition  pour  les  com- 
munes d'entretenir  une  école  privée,  résul- 
tant de  la  loi  du  30  oct.  1886,  l'ait  obstacle  à 
ce  qu'elles  alfectent  à  cet  entretien  les  fonds 
provenant  du  produit  d'une  donation  faite  à 
cette  condition,  et  dont  l'acceptition  a  été 
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rét:uli<ri'mi'nl  autorisée  avant  la  mise  en 
vijjiii'iir  (Je  la  loi  pn'citée.  Le  préfet  agit 
donc  rn  conformité  df  la  loi  du  ."50  ocl.  lNi6 
et  n'exrcde  pas  ses  pouvoirs  en  supprimant 
du  bud;;fl  (l'une  commune  le  crédit  inscrit 
pour  !(-•  payement  de  rinslilulricc  congréga- 
niste  à  titre  d'emploi  des  re\enus  d'une 
donation  faite  avec  celte  affectation  (Cons. 
d'Et.  7  août  li»05,  D.l'.  1!M)7.  3.  G'>). 

270.  Les  mêmes  dis|)ositions  ne  sauraient 
en  tout  cas  T'ire  ('-lendues  aux  étalilin'ic- 
ments  de  bienfaisance  (Av.  Cens.  d'Iit. 
2  mars  1.S93,  C.  adm.,  Add.  compl.,  n"  ()<)'t-2«). 
En  conséquence,  la  loi  du  'M)  oct.  I88C  ne 
s'oppose  pas  à  ce  (pie  l'obligation  de  sub- 
ventionner une  école  ])rivée,  imposée  à  des 
étabiissi^menls  publics  de  bienfaisancecomme 
condition  de  libéralités  dont  l'acccplaliou  a 
été  régulièrement  autoiisée  antérieurement 
à  cette  loi,  continue  de  recevoir  son  exé- 
cution (même  avis). 

271.  Les  caisses  des  écoles  (V.  supra, 
n"  252  et  s.)  constituent,  non  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  mais  des  établisse- 
ments scolaires  annexes  (Cons.  d'Et.  22  mai 
190;j(U«  espèce),  D.P.  1904.  3.  1).  Elles  n'ont 
pu  distribuer  de  secours  aux  élèves  des  écoles 

S  rivées  que  tant  que  la  léj,'islation  générale 
e  l'enseignement  ne  s'y  opposait  pas;  il  ne 
peut  plus  en  être  ainsi  depuis  que  la  loi 
du  30  oct.  IHSG,  en  excluant  les  écoles  pri- 
vées du  service  public  de  l'enseignement 
primaire,  empêche  par  là  même  les  caisses 
des  écoles,  établissements  scolaires  publics, 
d'encourager  à  la  fréquentation  de  ces  écoles 
<même  arrêt).  Et  cette  incapacité  existe, 
nonobstant  toute  disposition  de  leurs  sta- 
tuts, approuvés  avant  la  loi  du  30  oct.  1886, 
qui  se  trouve  actuellement  inconciliable  avec 
la  législation  en  vigueur  (même  arrêt).  Sont 
réservés  toutefois  les  droits  qui  pourraient 
résulter  de  fondations  particulières,  réguliè- 
rement autorisées  avant  la  loi  du  30  oct.  1886 
(même  arrêt). 

272.  Est  réservé  également  le  droit 
pour  les  élèves  indigents,  fréquentant  les 
écoles  privées,  de  participer  aux  secoyrs 
distribués  par  les  services  de  l'assistance 
proprement  dite,  lesquels  sont  indépendants 
de  l'organisation  scolaire  (Même  arrêt.  —  V. 
Sir.  1905.  3.  33,  note  de  M.  llauriou). 

§  3.  —  Instituteurs  et  institutrices  publics. 
A.  —  Conditions  d'aptitude;  Nomination, 

273.  Les  instituteurs  et  instiluliit^es  pu- 
blics sont  soumis  aux  conditions  d'âge,  de 
nationalité  et  d'aptitude  exigées  de  tous  ceux 
qui  prennent  part  à  l'enseignement  primaire 
(V.  supra,  nos  102  et  s.).  Ils  sont,  d'après  leurs 
titres  personnels,  leurs  grades  et  leurs  années 
d'exercice,  divisés  en  stagiaires  et  en  tit\i- 
laires  (L.  30  oct.  1886,  art.  22  ;  19  juill.  1889, 
art.  6).  Tous  commencent  par  être  stagiaires 
et  tous  peuvent  devenir  titulaires. 

274.  Les  instituteurs  et  institutrices  sta- 
giaires reçoivent  de  l'inspecteur  d'académie 
une  délégation,  qui  peut  leur  être  retirée 
sur  l'avis  motivé  de  l'inspecteur  primaire 
(L.  30  oct.  1886,  art.  26).  Ils  forment  une 
seule  classe  et  sont  choisis  parmi  les  élèves 
de  l'école  normale  du  département  (V.  m- 
fra,  n»s  344  et  s.)  munis  du  brevet  supérieur, 
et.  à  leur  défaut,  parmi  les  jeunes  gens  du 
département  munis  soit  du  brevet  supérieur, 
soit  du  brevet  élémentaire  et  du  certiticat 
d'études  primaires  supérieures,  soit  même 
du  seul  brevet  élémentaire  (Cire.  min. 
1«--  août  1888). 

275.  Les  instituteurs  titulaires  sont  nom- 
més par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'ins- 
pecteur d'académie,  d'après  une  seule  liste 
dressée  chaque  année  par  le  conseil  dépar- 
temental (L.  30  oct.  1886,  art  27;  IJécr. 
18  janv.  1887,  art.  20-23).  Pour  être  inscrit 
sur  cette  liste,  il  faut  avoir  fait  un  stage  de 


deux  ans  dans  une  i-c<i\e  publi(jue  ou  privée 
(le  temps  passé  à  l'école  normale  à  jiai'lirde 
l'âge  de  dix-huit  ans  pour  les  élèves-maîtres, 
dix-sept  ans  pour  les  élèves-maîtresses,  est 
complê  pour  l'accomplissement  du  stage),  et 
être  pourvu  du  cerlilicat  d'aptitude  pédago- 
gique (L.   1886,  art.  2:3). 

276.  Doit  être  compris  dans  la  période 
de  stage,  exigée  avant  la  titularisation,  le 
temps  durant  lequel  un  instituteur  stagiaire 
a  été  attaché  à  un  établissement  d'enseigne- 
ment secondaire  en  vertu  d'une  décision  du 
recteur  d'académie.    Par  contre,  il    ne  doit 

fias  êti-e  tenu  compte  de  la  période  pendant 
aquelle  cet  instituteur  s'est  trouvé  en  congé, 
sans  traitement,  pour  convenances  person- 
nelles (Cons.  d'Et.  9  févr.  1912,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  189). 

277.  Les  instituteurs  et  les  institutrices 
sxtiiplcanls,  qui  ne  peuvent  être  que  des  titu- 
laires, sont  nommés  dans  la  rnênre  forme 
que  les  autres  instituteurs  publics,  et  leur 
nombre  est  fixé,  pour  chaqu(î  département, 
par  arrêté  du  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique, rendu  sur  la  proposition  du  préfet, 
après  avis  du  conseil  dé|iarlemental  (Décr. 
2  août  1890,  D.P.  91.  4.  101).      • 

278.  Les  changements  de  résidence,  pour 
nécessités  de  service,  sont  prononcés  par  le 
préfet  sur  la  proposition  de  l'inspecteur 
d'acadétnie  pour  les  instituteurs  titulaires 
(L.  30  oct.  1886,  art.  29),  par  l'inspecteur 
d'académie    pour  les  stagiaires  (Cire.   min. 

29  nov.  1886,  D.P.  87.  4.  11,  note  1). 

279.  Lorsque  le  préfet  use  du  pouvoir 
q\ii  lui  est  conféré  par  l'art.  29  de  la  loi  du 

30  oct.  1886,  dans  les  limites  fixées  par  la 
loi,  il  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  de 
l'instituteur  ou  de  l'institutrice  déplacés  : 
ceux-ci,  s'ils  n'acceptent  pas  le  poste  nou- 
veau pour  lequel  ils  sont  désignés,  ne  sont 
pas  fondés  à  prétendre  qu'ils  ont  été  indû- 
ment privés  d'emploi  et  à  réclamer  soit  une 
indemnité,  soit  que  le  temps  passé  sans 
emploi  leur  soit  compté  comme  service  effec- 
tif, avec  allocations  du  traitement  correspon- 
dant. Spécialement,  lorsque  le  déplacement 
d'une  institutrice  a  été  prononcé  par  le  préfet 
en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  l'art.  29 
de  la  loi  du  30  oct.  1886  et  que  l'.Vdministra- 
tion  lui  a  offert  divers  postes  qu'elle  a  refu- 
sés pour  des  convenances  personnelles,  cette 
institutrice  ne  peut  imputer  qu'à  elle-même 
le  fait  d'être  restée  sans  emploi  et  ne  saurait 
réclamer  une  indemnité  sous  prétexte  qu'elle 
aurait  été  privée  du  droit  d'enseigner  en 
dehors  des  formes  et  conditions  prévues  par 
la  loi  (Cons.  d'Et.  10  mars  1911 ,  Bec.  Cons. 
d'Etat,  p.  315). 

280.  Le  déplacement  d'office  ne  figure 
pas  au  nombre  des  peines  disciplinaires  que 
l'art.  30  de  la  loi  du  30  oct.  1886  permet  de 
prononcer  contre  les  membres  du  personnel 
de  l'enseignement  primaire  public.  Il  peut 
même  être  ordonné  pour  cause  d'avancement 
(V.  Cons.  d'Et.  22  mai  1866,  D.P.  72.  5. 
209).  Il  ne  prend  pas  le  caractère  d'une  peine 
disciplinaire,  même  lorsqu'il  a  pour  elfet  de 
taire  perdre  à  l'instituteur  déplacé  le  béné- 
fice d'une  indemnité  qu'il  touchait  à  raison  du 
service  spécial  dont  il  était  chargé  dans  une 
école  d'application.  Cette  indemnité,  prévue 
par  l'art.  9  du  décret  du  4  oct.  1894  en  faveur 
des  instituteurs  exerçant  dans  les  écoles 
d'application ,  ne  fait  pas  partie  du  traite- 
ment :  elle  constitue  un  avantage  temporaire. 
L'instituteur  peut  en  être  privé  par  son 
déplacement,  sans  qu'il  puisse  se  plaindre 
d'avoir  été  l'objet  d'une  mesure  disciplinaire 
non  prévue  par  la  loi  (  Cons.  d'Et.  8  avr. 
1911.  Dali.  cnmm.  1911.  2.  139'. 

281.  Il  en  résujte  que  le  préfet  ne  fait 
qu'user  du  droit  que  lui  confère  la  loi  de  1886, 
lorsqu'il  prononce  d'office  le  changement  de 
rési(lence  d'un  instituteur  primaire,  et  il 
n'entre  pas  dans  les  attributions  du  Conseil 
d'Etat  au  contentieux  d'apprécier  les  circons- 


tances (jui  ont  déterminé  le  préfet  à  user  du 
droit  qui  lui  appartient  fCons.  d'Et.  30  mars 
V.m,  D.P.  1907.  3.  109;  22  févr.  1907,  D.P. 
19(JH.  3.  85). 

282.  Cependant,  le  déplacement  d'office 
étant  souvent  une  mesure  rie  disgrâce  et  pou- 
vant être  préjudiciable  à  l'instilulrMir,  l'art. 65 
de  la  loi  de  finances  du  22  avr.  1905  permet 
à  l'intéressé  de  réclamer  la  communication 
préalable  de  son  dossier,  comme  s'il  s'agis- 
sait d'une  peine  disciplinaire  (Cons.  d'Et. 
18  nov.  1910,  D.l».  1912.  3.  122). 

283.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'Ins- 
triirtion  publique,  en  date  du  6  avr.  1!Kj6 
(Huit.  min.  instr.  puhl.,  VJOCi,  i"  sein., 
p.  Îi53),  a  invité  les  préfets  à  prévenir  par 
écrit  l'intéressé  de  la  mesure  que  l'on  se 
propose  de  prendre  à  son  égard,  en  lui  fai- 
sant conn.iître  les  motifs  qui  paraissent  exiger 
son  changement.  Hien  ne  s'oppose  d'ailleurs 
à  ce  que  cet  avertissement  soit  donné  par 
l'inspecteur  d'académie  en  conformité  des 
instructions  du  préfet  (Cons.  d'Et.  8avr.  1911, 
Dali,  cnnim.  1911.  2.  139).  Cinq  jours  sont 
laissés  à  l'instituteur  pour  présenter  par  écrit 
sa  justification.  Communication  lui  est  don- 
née de  son  dossier,  soit  au  chef-lieu  de  dépar- 
tement dans  les  bureaux  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie, soit  dans  les  bureaux  de  l'inspecteur 
primaire  de  la  circonscription.  C'est  seule- 
ment après  ces  formalités  et  enquête,  s'il  y  a 
Hou,  que  le  préfet  statue.  Le  ministre  rappelle 
que,  si  l'instituteur  se  juge  lésé  par  la  me- 
sure prise,  il  a  la  faculté  d'un  recours  au 
ministre  de  l'Instruction  publique  et  que  le 
préfet  doit  lui  donner  les  moyens  pratiques 
d'en  user. 

284.  Une  circulaire  ministérielle  du 
l"  févr.  1912  {Dali,  cnnirn.  1912.  1.  48) 
recommande  en  outre  aux  préfets  de  surseoir 
à  l'arrêté  prononçant  le  changement  d'office, 
chaque  fois  que,  dans  les  cinq  jours  de  la 
notification  de  l'arrêté,  l'instituteur  déplacé 
aura  formulé  un  recours,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  ce  recours. 

285.  Sur  le  point  de  savoir  si  le  rapport 
de  l'inspecteur  d'académie  doit  être  com- 
muniqué, sinon  en  même  temps  que  le 
dossier,  puisqu'il  n'est  rédigé  qu'à  la  suite 
des  explications  fournies  par  l'intéressé, 
du  moins  ultérieurement,  il  a  été  jugé  que 
l'instituteur  qui,  avant  d'être  l'objet  d'un 
déplacement,  a  reçu  communication  de  son 
dossier,  mais  soutient  seulement  qu'il  n'a 
pas  eu  connaissance  du  rapport  par  lequel 
l'inspecteur  d'académie  a  formulé  ultérieure- 
ment sa  proposition  de  déplacement,  n'est 
pas  fondé  à  prétendre  que  l'art.  65  de  la  loi 
du  22  avr.  1905  n'a  pas  été  observé  à  son 
égard ,  alors  que  ce  rapport  n'a  relevé  à  sa 
charge  aucun  fait  autre  que  ceux  sur  les- 
quels il  a  été  mis  en  demeure  de  s'expliquer 
(Cons.  d'Et.  8  avr.  1911,  Dali.  comm.  1911. 
2.  139). 

286.  L'art.  8  du  décret  du  4  déc.  1886, 
qui  exige  l'avis  motivé  du  conseil  départe- 
mental pour  le  déplacement  de  certaines 
catégories  d'instituteurs,  notamment  d'ua 
directeur  d'école  primaire  supérieure  ou  de 
l'un  des  professeurs  énuméres  par  l'art.  24 
de  la  loi  du  30  oct.  1886,  donnant  à  cette 
mesure  un  caractère  disciplinaire,  constitue 
une  dérogation  à  la  règle  générale,  qui  ne 
peut  être  étendue  à  d'autres  cas  que  ceux 
qu'il  prévoit  expressément  (V.  Cons.  d'Et. 
30  mars  1906.  D.P.  1907.  3.  110). 

287.  Ces  formalités  ne  sont  pas  prescrites 
pour  tous  les  membres  du  personnel  ensei- 
gnant, mais  seulement  pour  ceux  qui  ont 
le  titre  de  professeur.  Or  il  résulte  de 
l'art.  24  de  la  loi,  combiné  avec  l'art.  109  du 
décret  du  18  janv.  1887,  que  ce  titre  n'ap- 
partient pas  à  tous  les  instituteurs  adjoints, 
mais  seulement  aux  instituteurs  adjoints  des 
écoles  primaires  pourvus  du  certificat  d'ap- 
titude au  professorat  des  écoles  normales. 
L'instituteur  adjoint,  qui  n'a  pas  le  titre  de 
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profesHiMir ,  no  peut  iloiic ,  lorsqu'il  a  i'l6 
déplui'o  il'iirticc,  so  pliiimlro  du  roiiiissioii 
do  ciiH  l'ormaliU'H  ((Ions,  d  Kl.  ',i  févr.  HM  1  , 
UiiU.  roiiDii.  li)ll.  '2.  70). 

288.  I.i'.s  diix'cU'iirs,  dirccIrici'H  cl  Icn 
proIrnsiMirH  dcH  t';c()l(!s  |)riiii;iii'i'H  Hii|M'i-i('iiics 
Bonl  iiDiimii's  par  li'  ministre  lii'  l'Insliiu;- 
tion  iiulili(|ii(' ;  ils  doivent  iHro  innnis  (l'un 
ccrlilical  dapliliidt!  an  proTcssoial  tit's  ('•ciilcs 
normales  on  dii  diplôme  de  licencié.  I.es 
inslilnleurs  adjoinls  dY-colo  piimaire  snpf'i- 
rienro  sont  nommés  el  délégnés  par  lo  mi- 
nistre. Les  maîtres  anxiliairoa  pour  iesensei- 
pnemenls  accessoii-es  sont  nommés  on  délé- 
gués par  le  recteur  sur  la  proposition  do 
1  inspecteur  d'académie  (L.  3l)  ocl.  1881) , 
art.  '28,  modilié  par  l'art.  54  de  la  loi  du 
2()déc.  i;»t)8.  l).l>.  IDOy.  4.  '25). 

289.  La  nomination  des  directeurs  des 
cours  complémentaires  ajipartii^nl  au  mi- 
nistre de  I  Instriictiiui  pulili(|ne,  si  les  can- 
didats sont  munis  des  litres  requis  pour  la 
direction  d'une  école  primaire  supérieure; 
au  préfet,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur 
d'académie,  pour  les  candidats  simplement 
munis  du  brevet  supérieur;  de  même,  les 
instituteurs  adjoinls  sont  nommés  par  le 
préfet. 

290.  Dans  les  écoles  manuelles  d'appren- 
tissage et  les  écoles  professionnelles,  la 
nomination  des  directeurs  el  directrices  est 
faite  dans  les  conditions  déterminées  par 
l'art.  28  de  la  loi  du  30  oct.  1886  et  le  décret 
du  17  mars  1888  (D.l>.  88.  4.  38.  -  V.  Indus- 
trie  et  commerce). 

291.  Les  conditions  dans  lesquelles  les 
instituteurs  exercent  dans  les  écoles  pri- 
maires ou  dans  les  écoles  professionnelles 
annexées  à  des  établissements  publics  res- 
sortissant a  d'autres  administrations  que  celle 
de  rinstruclion  publique,  sont  déterminées 
par  le  décret  du  16  juin  1899  (D.P.  1900.  4. 
&i),  modifié  par  le  décret  des  4-6  févr.  1906 
(Joutti   ojf.  du  6). 

292.  Les  directeurs  et  directrices  des 
écoles  autonomes  de  perfectionnement  des 
enfants  arriérés,  créées  par  la  loi  du  15  avr. 
1909,  sont  nommés  par  le  ministre  de  l'Ins- 
truction publique.  Les  instituteurs  et  insti- 
tutrices chargés  de  ces  écoles  ou  des  classes 
de  perfectionnement  annexées  aux  écoles 
élémentaires  publiques  sont  proposés  par 
l'inspecteur  d'académie  et  nommés  par  le 
préfet;  ils  doivent  cire  choisis  de  préférence 
parmi  les  candidats  pourvus  du  diplôme  spé- 
cial créé  pour  l'enseignement  des  enfants 
arriérés  (L.  15  avr.  1909,  art.  7). 


B. 


Traitement,  classement  des  instituteurs 
et  institutrices. 


293.  La  loi  du  19juill.  1889,  complétée 
par   décret   du  17  juill.    1895  [Bull.   Instr. 
publ.,  t.  58,  p.  50),  modifiée  par  les  lois  du 
25  juill.  1893  (D.P.  9i.  4.  34),  du  13  avr. 
1900,  art.  30  (D.P.  1900.  4.  40),  du  31  mars 
1903,  art.  73  (D.P.  1903.  4.  38),  du  30  déc. 
1903,  art.  22  (D.P.  1904.  4.  l'i)  et  du  27  déc. 
1908,  art.  55  (D.P.  1909.  4.  35),  règle  le  clas- 
sèment  et  le  traitement  des  instituteurs  et 
institutrices,  titulaires  el  stagiaires.  —  Les  ' 
titulaires  de   l'enseignement   primaire   élé-  ' 
mentaire  sont  divises  en  cinq  classes.  Ces  j 
classes    sont   attachées    à    la    personne    et  ' 
peuvent  être    attribuées    sans   déplacement  i 
(art.  6).   Le  traitement  varie,    suivant    les 
classes,  de  1200  à  2200  francs  pour  les  insli-  î 
tuteurs,  et  de  1200  à  2000  francs  pour  les  ins-  | 
titutrices(arl.  7,  modifié  par  la  loi  du  22  avr.  ' 
1905,  art.  .52,  D.P.  1905.  4.  143). 

294.  L'avancement  a  lieu  soit  à  l'ancien- 
neté par  classe  (L.  31  mars  1903,  art.  73; 
3<J  déc.  1903,  art.  22;  22  avr.  1905,  art.  52:, 
soit  au  choix  (L.  30  déc.  1903,  art.  22  mod. 
par  L.  26  déc.  1908,  art.  .55).  I 

296.  L'art.  50  de  la  loi  du  19  juill.  1889,  | 
aux  termes   duquel   toutes   les   promotions 


d'iiiHiituteiirM  parlent  du  1''' janvier  el  a ucu ni; 
Iirnmiiiiuii  ne  peut  avilir  lieu  ù  uni-  autre 
date,  est  encore  en  vit;ucur,  et  p:ir  Hnil(!  un 
iiiMliluteur  n'est  paH  fondé  à  Hoiilenir  ipi'il 
doit  cli'e  promu  de  claHse  à  la  date  où  il  n 
acciiinpli  ciiiii  années  de  Hcrvice  ((^ons.  d'I'il. 
'2  ,i..iil    l'.Ml7,  n.P.    l'.tll'.».  :».  22). 

296.  Au  eau  où ,  par  suit*!  du  retard 
aiiporté  au  vote  du  budget,  les  proiriotioiis 
dans  le  corps  des  iiiHliluleurH  n'ont  pu  avoir 
lieu,  contrairement  à  l'art.  50  de  la  loi  du 
19  juill.  IH89,  à  la  date  du  l"  janvier,  l'ellet 
do  ces  promotions,  ù  quelque  date  qu'elles 
aient  li(Mi  dans  lo  couranl  de  l'année,  re- 
monte au  I"  janvier  (Cons.  d'Et.  19  févr. 
l.S!t7,  D.P.  98.  3.  67). 

297.  Lors  même  qu'un  instituteur  touche 
le  traitement  alférent.  à  une  classe,  il  ne 
pont  être  élevé  à  celte  classe,  s'il  ne  compte 
pas  le  nombre  d'années  de  service  déterminé 
par  la  loi. 

298.  Spécialement,  une  institutrice,  qui, 
après  avoir  élé  déléguée!  dans  une  école  nor- 
male, rentre  dans  les  cadres  des  écoles  élé- 
mentaires, doit  être  rangée  dans  la  classe  à 
laquelle  elle  appartient,  par  apiilicalion  de 
l'art.  34  de  la  loi  du  19  juill.  1889,  à  raison 
de  la  durée  de  ses  services,  bien  qu'en  rai- 
son des  services  qu'elle  a  rendus  comme 
déléguée,  elle  touche  un  traitement  supé- 
rieur au  Irailemenl  normal  de  cette  classe 
(Cons.  d'El.  8  déc.  1905,  D.P.  1907.  3.  86). 

299.  L'art.  13,  §  4,  de  la  loi  du  19  juill. 
1889,  modilié  par  la  loi  du  25  juill.  1893,  aux 
termes  dufiueî  tout  fonctionnaire,  remplis- 
sant au  moment  de  sa  nomination  une  des 
fonctions  prévues  par  la  loi,  doit  être  ratta- 
ché à  la  classe  dont  le  traitement  égale  au 
moins  les  émoluments  soumis  à  retenue 
dont  il  jouissait  précédemment  est  une  dis- 
position exceptionnelle  et  ne  s'applique  pas 
au  personnel  de  renseignement  primaire 
élémentaire  (Cons.  d'El. '3  avr.  1908,  D.P. 
1909.  3.  117). 

300.  Àus.  termes  de  l'art.  2  du  décret  du 
17juilL  1895,  ne  peuvent  entrer  dans  le  cal- 
cul de  l'ancienneté  les  interruptions  de  ser- 
vice autres  que  les  congés  pour  cause  de 
maladie.  En  conséquence,  un  instituteur 
n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'il  réunit,  dans 
la  quatrième  classe,  les  cinq  années  de  ser- 
vices exigées  pour  cire  promu  à  la  troisième 
classe,  alors  que,  déduction  faite  du  temps 
d'un  congé  sans  traitement,  il  ne  réunit  pas 
ces  cinq  années  (Cons.  d'El.  19  juill.  1907, 
D.P.  1909.  3.  20). 

301.  Lorsque,  à  l'expiration  d'un  congé 
qu'il  avait  demandé  pour  convenances  per- 
sonnelles, un  instituteur  a  été  pourvu  d'un 
emploi  par  arrêté  préfectoral,  mais  que  cet 
arrêté  a  été  rapporté  immédiatement,  sans 
avoir  reçu  de  commencement  d'exécution, 
les  cinq  années  à  l'expiration  desquelles  cet 
instituteur  doit  être  promu  à  une  classe 
supérieure  ne  courent  que  du  jour  oîi  il  a 
été  effectivement  réintégré  dans  le  service 
(Cons.  d'El.  2  août  1907,  D.P.  1909.  3.  22). 

302.  En  dehors  des  congés  pour  maladie 
prévus  par  le  décret  du  9  nov.  1853  (V.  Pen- 
sions), un  congé  spécial  de  deux  mois  avec 
traitement  entier  est  accordé  aux  institu- 
trices en  couches.  Ce  congé  peut  être  'pro- 
longé à  concurrence  de  deux  autres  mois 
(L.  15  mars  1900,  Journ.  off.  du  18). 

303.  Les  instituteurs  ont  droit,  outre 
leur  traitement,  à  des  allocations  supplé- 
mentaires lorsqu'ils  sont  à  la  tête  d'écoles 
comprenant  plus  de  deux  classes  ou  chargés 
d'un  cours  supplémentaire  (art.  8  et  9),  au 
logement  ou  à  une  indemnité  représentative 
fixée  par  arrêté  préfectoral;  enfin,  dans  les 
localités  dont  la  population  agglomérée  est 
d'au  moins  1000  habitants,  à  une  indemnité 
de  résidence,  qui  varie  suivant  cette  popula- 
tion (L.  19  juill.  1889,  art.  10  et  12). 

304.  La  commune  est  tenue  de  fournir 
à  chacun  des  membres  du  personnel  ensei- 


^;nant  nitarhéo  aux  école»  réKiiliAn-m'-nt 
créi'eM  un  local  convcniible  pour  «on  lojjc- 
mi-iil  ou,  a  défaut  do  lououwnt,  une  iiidcm- 
nilé  reprêHiiiiiiii\o  (L.  'M)  ocl.  1HH(},  art.  14; 
19  luill.  IMK'.J,  art.  4  cl  4«-1.>;  jiécr.  18  )anv. 
lHh7,  art.  12;  ConH.  d'Kt.  24  juin  1910,  D.P. 

1912.  3.  37;  27  janv.  el  2H  juill.   1911,  DP. 

1913.  3.  3,  el  liull.  min.  int.  1912,  p.  16'J). 

305.  Le  logement  convenable,  loi  (|ue 
la  pié\u  l'art.  /iH,  H  15,  do  la  loi  du  25  juill. 
1M!(3,  cBl  déterminé  par  décret  du  25  oct. 
1H94  (llutl.  msir.  puhl.,  t.  m,  p.  5ÎKJ;. 

306.  L'inslallalion  de»  insliliilourH  publics 
doit  avoir  lieu  [lar  les  Hoin»  du  maire.  Déi 
lors  lorxipi'un  maire  refiiHO  d'installer  un 
instituteur  et  une  institutrice  régulièrement 
nommés  dans  sa  commune,  et  do  leur  rc- 
mellre  les  clefs  de  leur  logement,  i-X  nue  le 
conseil  municipal  s'associe  à  ralliludo  du 
maire,  ces  faits  engagf.nt  la  rosponsabililé 
de  la  commune,  qui  doit  être  condamnée  à 
indemniser  l'insliluleur  el  l'institutrice  pour 
le  préjudice  matériel  el  moral  ([ui  leur  a  été 
causé  (Cons.  d'El.  20  janv.  1911,  D.P.  1913. 
3.  4,  el  Dali.  comm.  1911.  2.  60). 

307.  Lorsqu'une  institutrice  ne  peut  être 
logée  dans  les  locaux  scolaires,  aucun  texte 
de  loi  ne  prescrit  a  la  commune  de  sou- 
mettre à  l'approbation  préfectorale  le  bail 
d'un  immeuble  exclusivement  destiné  à  .son 
habitation;  ...  sauf  à  l'Administration  à  in- 
terdire à  l'institutrice  do  prendre  possession 
(lu  logement  s'il  ne  remplit  pas,  soit  au  point 
de  vue  de  la  convenance,  soit  au  point  de 
vue  de  la  composition,  les  conditions  fixées 
par  la  loi  du  25  juill.  1893  et  par  le  décret  du 
25  oct.  1894  (Cons.  d'El.  5  août  1908,  D.P. 
1910.  3.  53,  et  la  note).  C'est  uniquement 
dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  location  d'office 
par  suite  du  refus  de  la  commune  de  fournir 
un  logement  aux  instituteurs  que  l'art.  \" 
de  la  loi  du  10  juill.  1fX)3  donne  aux  préfets 
le  droit  de  déterminer  les  conditions  du  bail. 
En  conséquence,  le  préfet  commet  un  excès 
de  pouvoir  en  inscrivant  au  budget  de  la 
commune  un  crédit  pour  payement  d'une 
indemnité  de  logement,  alors  qu'il  n'invoque 
contre  le  choix  de  l'immeuble  fait  par  la  com- 
mune aucune  raison  autre  que  le  défaut  de 
présentation  du  bail  à  son  agrément  (Cons. 
d'Et.  5  août  1908,  précité). 

308.  Une  commune  ne  fournil  pas  un 
logement  convenable  à  un  instituteur  adjoint, 
marié  et  père  de  famille,  en  mettant  à  sa 
disposition  dans  les  bâtiments  de  l'école  un 
local  composé  d'une  chambre  et  d'un  cabinet 
(Cons.  d'Et.  21  févr.  1896,  D.P.  97.  3.  23); 
...  Alors  même  que  les  plans  de  ces  bâti- 
ments sur  lesquels  figurait  le  local  destiné 
au  logement  de  l'instituteur  adjoint  ont  été 
approuvés  par  l'autorité  supérieure  (.Même 
arrêt,  sol.  impl.  —  V.  Cire.  min.  instr.  publ. 
30  janv.  1893,  Bull,  instr.  i^ubl.,  t.  53, 
p.  121). 

309.  Lorsqu'une  commune  refuse  à 
l'instituteur  la  possession  de  la  totalité  des 
pièces  formant  le  logement  qui  lui  est  des- 
tiné d'après  les  plans  approuvés  lors  de  la 
construction  de  la  maison  d'école,  elle  ne 
satisfait  pas  à  l'obligation  de  fournir  à  l'ins- 
tituteur un  logement,  et,  dès  lors,  l'indemnité 
qui  est  due  à  cet  instituteur  en  raison  de  la 
nécessité  où  il  a  été  de  se  loger  en  dehors 
de  l'édifice  communal  constitue  pour  la  com- 
mune une  dépense  obligatoire  (Cons.  d'Et. 
16  juin  1893,  D.P.  94.  3!" 66). 

310.  Constitue  également  une  dépense 
obligatoire  pour  la  commune  le  payement 
d'une  indemnité  de  logement  à  l'instituteur 
adjoint  auquel  la  commune  offre  un  loge- 
ment insuffisant,  et  le  préfet,  en  en  inscri- 
vant d'office  le  montant  au  budget,  ne  com- 
met aucun  excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Et. 
21  févr.  1896.  D.P.  97.  3.  23). 

311.  Lorsqu'une  commune  a  acquis  une 
maison  destinée  à  réunir  la  mairie,  l'école 
et  le  logement  de  l'institateur,  qu'une  pièce 
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il  (le  niaiiic  a  éti'  ;i|i|ii'ii- 

f)t  hs  l<'«i  premiers  teiiii)s  de 

II.    «(lie    ct'lle    di'stinalion    a    été 
m  i)cMlaiU   de   lon^iiips  années,   et 

que  c  est  par  une  tolérance  de  la  miiiiicipa- 
lilé  cpie  1  instituteur.  (\u\  remplissait  alors 
les  fonctions  de  secrétaire  de  mairie,  avait 
été  autorisé  à  se  servir  de  cette  pièce  aux 
heures  où  elle  n'était  pas  occupée  par  le  ser- 
\ice  de  la  mairie,  lalUctation  de  cette  pièce 
ne  peut,  aux  leimes  de  l'art.  ti8,  s;  .'">,  de  la 
loi  du  .")  avr.  18S4.  être  modifiée  qu'en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  municipal  ap- 
prouvée jiar  l'autorité  supérieure,  et  aucune 
disposition  lé^'islative  n'autorise  le  préfet  à 
se  substituer  à  l'autorité  communale  pour 
l'alVecler  au  1o;;en)<'iit  de  l'insliluleur  (Cons. 
d  Kt.  G  avr.  t!Ki6.  b.P.  19U7.  3.  11-2;  2."j  janv. 
1907,  D.r.  VMiS.  3.  6,'i). 

312.  Il  appartient  au  préfet,  après  avoir 
pris  les  avis  exipés  par  la  loi,  de  décider,  en 
cas  de  contestation  entre  les  instituteurs  et 
la  commune,  si.  h  défaut  de  lo{,enient  con- 
venable, une  indemnité  représentative  doit 
élre  accordée  et  d'en  déterminer,  au  besoin, 
le  montant  (Cons.  d'Et.  ^2^  juin  1910,  pré- 
cité). L'indemnité  représentative  est  déter- 
minée par  le  préfet  api'és  avis  du  conseil 
municipal  dans  les  limites  du  maximum 
prévu  par  l'art.  \"  de  la  loi  du  20  juill.  189i, 
el  constitue  pour  les  communes,  en  vertu 
de  l'art.  26  de  la  loi  du  19  juill.  1H89,  une 
dépense  obligatoire  (Cons.  d'Kt.  7  août  1906, 
D.l'.  1908.  3.  39;  28  juill.  1911,  cité  supra, 
u"  304).  Mais  rindemnité  représentative  du 
lopement  attribuée  aux  instituteurs  ne  peut 
êti-e  modifiée  par  le  préfet,  d'après  l'art.  3 
du  décret  du  20  juill.  1894.  qu'après  avis  du 
conseil  municipal  et  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie, et  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  élève 
l'indemnité  régulièrement  fixée  sans  con- 
sulter le  conseil  municipal,  est  entaché 
d'excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Et.  9  déc.  1910 
(4  esp.),  D.P.  1912.  3.  37) 

313.  En  refusant  de  procéder  à  une  ins- 
cription d'oflice,  au  budget  dune  commune, 
de  l'indemnité  représentative,  par  l'unique 
motif  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  statuer 
sur  le  litige  existant  entre  l'instituteur  et 
la  commune,  le  préfet  méconnaît  sa  compé- 
tence el  commet  un  excès  de  pouvoir  (Cons. 
d'Et.  24  juin  1910.  précité). 

314.  Les  communes  ne  doivent  une  in- 
demnité représentative  qu'à  défaut  de  loge- 
ment. En  conséquence,  lorsqu'un  ins-ituteur 
reste  pendant  plusieurs  années  sans  deman- 
der à  la  commune  le  logement  auquel  il  est 
en  droit  de  prétendre,  il  ne  peut,  au  bout 
de  ce  temps,  réclamer  l'indemnité  repré- 
icntative  de  locement  (Cons.  d'Et.  27  janv. 
1911  ,  D.P.  1913.  3.  3,  et  Dali.  comm.  1911. 
2.  60). 

315.  En  l'absence  de  tout  crédit  inscrit 
au  budget  de  la  commune,  le  membre 
de  l'enseignement  n'est  fondé  à  réclamer 
l'indemnité  représentative  qu'à  partir  du 
jour  où  il  a  demandé  au  maire  le  logement 
en  nature  qui  lui  était  dû  ;  el  le  préfet,  en  ne 
se  bornant  pas  à  inscrire  un  crédit  corres- 
pondant à  l'indemnité  de  logement  à  compter 
de  ce  jour,  excède  la  limite  de  ses  pouvoirs 
(28  juill.  1911,  cité  supra,  n»  304,  et  Rec. 
Cons.  d'Elat,  p.  888). 

316.  L'institutrice,  logeant  avec  sa  mère 
<lans  l'école  dont  celle-ci  est  directrice,  n'est 
])as  fondée  à  demander  au  conseil  municipal 
une  indemnité  de  logement.  Elle  se  trouve, 
en  réalité,  logée  dans  un  bâtiment  communal 
il  serait  mal  fondée  à  réclamer  une  indemnité 
représentative  (Réponse  de  M.  le  ministre  de 
1  Instruction  publique  à  la  question  posée 
par  M.  Bouveri.  député,  le  24  janv.  1911,  Dali. 
iOJitm.  1911.  3.  31  !.  Mais  il  a  été  décidé  que, 
a  défaut  de  logement,  la  commune  doit  au 
personnel  enseignant  des  écoles  primaires 
une  indemnité  repi-ésentative  de  ce  loge- 
cient,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  de  ce 


que  rin»tilutrice  bénéficiaire  de  cette  indem- 
nité résiderait  chez,  son  père,  qui,  en  qua- 
lité de  directeur  de  l'école  de  garçons,  habite 
lui-même  dans  un  bâtiment  communal. 
Lor.squ  un  crédit  a  été  inscrit  au  budget  de 
la  commune  pour  le  payement  de  celle  in- 
demnilé,  le  préfet  agit  dans  les  limites  de 
ses  pouvoirs  en  mandatant  d'office,  sur  le 
refus  du  maire,  la  somme  qui  représente 
celte  indemnité  (Cons.  d'Et.  7  avr.  1911  , 
Dell.  coxijH.  1911.  2.  131). 

317.  Lorsque,  en  vertu  d'un  accord  inter- 
venu entre  une  commune,  d'une  part,  et  un 
commissaire  de  police  et  une  institutrice, 
son  épouse,  d'autre  part,  il  a  été  convenu 
que  1  indcnmité  de  logement  accordée  gra- 
cieusement au  mari  serait  portée  à  une 
somme  représentant  l'indemnité  de  loge- 
ment due  a  sa  femme,  en  vertu  des  règle- 
ments (dans  l'espèce,  d'un  règlement  spécial 
à  la  Martinique),  et  que  cette  indemnité  a 
été  touchée  sans  léserve  pendant  plusieurs 
années,  l'institutrice  ne  peut  soutenir  ulié- 
rieurement  que  la  commune  n'a  pas  acquitté 
sa  dette  envers  elle  (Cons.  d'Et.  17  juin  1904, 
D.P.  190ti.  3.  27). 

318.  L'indemnité  annuelle  représentative 
des  logements  attribuée  au  personnel  de 
l'enseignement  primaire  a  élé  fixée  par  un 
règlement  du  20  janv.  1894.  qui  détermine 
en  même  temps  les  conditions  dans  les- 
quelles cette  indemnité  est  relevée,  dans  les 
cas  où  il  est  d(''montré  que  l'instituteur  est 
dans  l'impossibilité  de  se  loger  convenable- 
ment movennant  l'indemnité  réglementaire 
(L.  1893,  art.  48,  g  15). 

319.  Lorsqu'un  jardin  est  attenant  à  une 
école  publique,  il  doit,  avant  tout,  servir 
aux  expériences  destinées  à  compléter  les 
leçons  des  maîtres.  Quant  à  la  jouissance 
personnelle  de  ce  jardin,  il  appartient  à  la 
municipalité  d'en  faire,  après  entente  avec 
l'autorité  académique,  la  répartition  entre 
les  divers  maîtres,  directeur  ou  adjoints 
(Réponse  de  M.  le  ministre  de  l'Instruction 
publique  à  la  question  posée  par  M.  Drivet, 
député,  Dali  comm.  1912.  3.  95).  —  Mais, 
lorsque  le  logement  de  l'instituteur  com- 
prend diverses  dépendances  et  notamment 
un  jardin ,  ces  dépendances  sont  adéctées  à 
un  service  scolaire,  et  le  conseil  municipal 
ne  peut  en  retirer  l'usage  à  l'instituteur 
qu'avec  l'approbation  du  préfet  (Cons.  d'Et. 
2  déc.  1910,  Dali,  comm    1911.  2.  43). 

320.  Les  indemnités  de  résidence  allouées 
au  personnel  enseignant  des  écoles  pri- 
maires publiques  sont  dues  dans  toutes  les 
localités  dont  la  population  agglomérée  est 
d'au  moins  1000  habitants,  et  dans  les  com- 
munes chefs-lieux  de  cantons  ayant  moins 
de  1000  habitants  de  population  agglomérée. 
—  Les  écoles  définies  «  écoles  de  hameau  » 
ne  donnent  pas  lieu  à  l'indemnité  de  rési- 
dence (Réponse  de  M.  le  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  à  la  question  posée  par 
M.  Drivet,  député,  Dali.  comm.  1912.  3.  95). 
Ces  indemnités  sont  fixées  conformément 
aux  tableaux  A  et  B  annexés  au  décret  du 
31  déc.  1912 (Joum.  off.  du  15 janv.  1913.  p.  388 
à  396).  —  Un  décret  du  30  déc.  1906  porte 
dénombrement  de  la  population.  La  loi  du 
19  juill.  1889-25  juill.  1893  a  décidé  que  le 
taux  des  indemnités  de  résidence  des  insti- 
tuteurs et  institutrices  stagiaires  de  chaque 
localité  serait  doublé  pour  le»  instituteurs  et 
institutrices  titulaires  et  quadruplé  pour  les 
directeurs  et  directrices  d'écoles,  ainsi  que 
pour  les  maîtres  et  maîtresses  chargées  d'une 
classe  dite  cours  complémentaire. 

321.  Les  mots  «  population  agglomérée  » 
appliqués  à  la  fixation  du  taux  de  l'indem- 
nité de  résidence  ne  peuvent  avoir  d'autre 
signification  que  celle  qui  leur  est  donnée 
par  les  textes  légaux  et  réglementaires  con- 
cernant le  dénombrement  de  la  population 
(Réponse  de  M.  le  ministre  de  l'Instruction 
publique  à  la  question  posée  par  M.  Dura- 


four,  di'qMité,  I)<ill.  roDini.  1911.  '.i.  1().")i.  En 
conséquence,  lorsiiue,  à  la  suite  d'un  dénora- 
brenienl  ,  un  décret  a  fixé  à  moins  de- 
1 0(J<)  habitants  la  population  agglomérée 
d'une  commune  et  que  ce  décret  a  déclaré 
seuls  aullieiiliqiies  pour  cinq  années  les 
chiirres  contenus  dans  les  tableaux  y  an- 
nexés, il  n'appartient  pas  à  l'administration 
préfectorale  de  reviser  les  résultats  du  dé- 
nombrement et  fie  jiorter  à  plus  de  1(XXJ  ha- 
bitants le  chilTre  de  la  population  agglomé- 
rée de  cette  commune;  et,  par  suite,  le 
préfet  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs, 
insci'ire  d'office  au  budget  de  cette  commune 
le  crédit  nécessaire  à  l'acquittement  de  l'in- 
demnité de  résidence  (Cons.  d'Et.  10  juin 
1910,  D.P.  1912.  3.  91,  et  Dali.  comm.  1910. 
2.  6).  —  Le  dénombrement  du  ministère  de 
rintérieui-  concerne  a  la  population  agglo- 
mérée au  chef-lieu  ». 

322.  Les  écoles  établies  hors  du  chef-lieu 
d'une  commune  ont  été  classées  par  les  con- 
seils départementaux  soit  en  écoles  de  sec- 
tions, soit  en  écoles  communales  ordinaires. 
Les  maîtres  qui  exercent  dans  les  écoles  de 
section  touchent  une  indemnité  de  résidence 
si  la  seclion  compte  au  moins  lOfJO  habitants 
de  population  agglomérée.  Les  maîtres  qui 
exercent  dans  les  écoles  communales  ordi- 
naires situées  hors  du  chef-lieu  reçoivent  la 
même  indemnité  de  résidence  que  les  maîtres 
exerçant  dans  les  écoles  situées  au  chef-lieu 
(Réponse  du  min.  intr.  publ.,  précitée). 

323.  Lorsque  les  intéressés  prétendent 
que  le  règlement  fixant  le  dénombrement 
de  la  population,  par  une  fausse  interpréta- 
tion de  l'état  de  fait,  n'a  pas  compris  les 
haliilants  des  faubourgs  dans  la  population 
agglomérée  de  la  ville  où  ils  exercent  leurs 
fonctions,  ils  sont  recevables  à  établir  l'exac- 
titude de  leur  allégation,  si  l'instruction  de 
l'alfaire  n'en  a  d'ailleurs  pas  démontré  le 
bien  fondé  (  Cons.  d'Et.  7  avr.  1911  ,  Bec. 
Cons.  d'Etal,  p.  433). 

324.  Les  instituteurs  et  institutrices  pu- 
blics titulaires,  détachés  dans  les  lycées  et 
collèges  en  application  du  décret  du  31  oct. 
1892,  continuent  à  fig^urer  dans  leur  cadre 
d'origme  (art.  2  dudit  décret).  Ils  conservent, 
d'autre  part,  en  exécution  de  l'art.  46  de  la 
loi  de  finance  du  30  mars  1902,  le  bénéfice 
des  dispositions  de  la  loi  du  17  août  1876, 
concernant  les  pensions  de  retraite  des  ins- 
tituteurs publics  et  de  l'art.  45  de  la  loi  du 
19  juill.  1789  pour  l'obtention  de  la  médaille 
d'argent  (Réponse  de  M.  le  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  à  la  question  posée  par 
M.  ïernois,  député,  Dell.  comm.  1911.  3. 
32).  Des  allocations  et  compléments  de  trai- 
tement, fiixés  par  un  décret  du  24  juin  1910 
(Journ.  off.  du  28),  leur  sont  accordés. 

325.  Les  instituteurs  et  institutrices  sta- 
giaires ont  droit,  outre  leur  traitement,  qui 
est  de  1100  francs  (L.  22  avr.  1905,  art.  52), 
au  logement  ou  à  l'indemnité  représentative, 
et  à  l'indemnité  de  résidence  dans  les  con- 
ditions déterminées  à  l'art.  12  (L.  49  juill. 
1889.  art.  11.  —  V.  supra,  nos  303  et  s.;. 

326.  Aux  termes  de  l'art.  \"  du  décret  du 
31  janv.  1890,  0  il  devait  être  statué  ultérieu- 
rement sur  les  indemnités  de  résidence  dues 
au  personnel  enseignant  dans  les  écoles  pri- 
maires publiques ,  dont  la  circonscription 
s'étend  sur  plusieurs  communes.  »  La  dis- 
position annoncée  par  cet  article  n'a  jamais 
été  édictée,  et  il  n'est  pas  dû  d'indemnité  de 
résidence  aux  maîtres  des  écoles  intercom- 
munales. 

327.  Lorsqu'une  école  a  été  comprise  au 
nombre  des  écoles  d'une  commune  par  une 
délibération  du  conseil  départemental  approu- 
vée par  le  ministre  de  l'Instruction  publique, 
et  que  cet  arrêté  n'a  donné  lieu  à  aucune 
réclamation ,  ni  à  aucun  recours  formé  en 
temps  utile,  la  circonstance  qu'elle  est  fré- 
quentée à  la  fois  par  les  enfants  de  cette 
commune  et  par   les   enfants   d'une  autre 
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'Cuiiiiiiiitin  ne  peut  en  iiwulilicp  le  cni'nrli'Tf» 
Irgul  cl  011  lairi'  une  éco\r  iiilficdiiiiminiilc , 
«n  coiiKt''i|iu'iuH! ,  lii  commiiiio  n  tnI  |>.'ik  loii- 
(lôo  à  coiili'Hltir  11-  droit  dos  miiilri'H  i'i  l'in- 
dt-innité  do  n'Hidoncii  idloiit'u'  à  l;i  nôiirTiiUlr 
dCM  iii>stiluteiirs  dt;  laditi>  ('oiiiiniiiiu  (doiiH. 
•  d'Kt.   lOiivr.   I!K)H,  D.l*.  IIH)!».  :t.   10). 

328.  l-cs  iiislittitiMii's  cl  insliliilricuH  des 
('icoIcH  i)i<iinaircs  <?l(''mciiliiircs  du  dcparle- 
inciil  (lo  lu  Sciiic  sont  soumis,  (|uiinl  ati 
clas^cMicnt,  au  IcailiMueul  cl  à  ravaiicciiioiit, 
à  des  rcj;los  dctci'iiiiuôc.s  par  le  dccrci  d» 
20  mai  I.S'.iO  (D.l*.  1)1.  4.  18).  pris  en  .!.\ctu- 
tioM  de  l'arl.  48,  fi  8,  de  la  loi  de  18H!),  mo- 
diliû  par  les  lois  den  '2Û  juill.  IS'I.'!  tt  'i'.l  mai 
•18'.tV.  Ce  ri^f;li'nu'nl  a  élc  modilié  par  décrets 
•des  "20  août  KSU'i  (Journ.  off.  du  'i'i) ,  ±'t  juin 
18'.»8  (^;u//.  /H.W>-.  /)i(fe/.,  t.  64,  p.  ii'J),  et 
4  juill.  l'.R)7  {Journ.  off.  du  7). 

329.  Les  instituteurs  do  la  ville  de  l'aris 
•ont  droit,  coninie  Icui's  collè;;ues  en  résidence 
•dans  d'autres  communes,  a  une  indeiiinilé 
de  loj^einent  dans  les  conditions  ^péciliées 
par  le  décret  du  -20  juil).  189i  (Gons.  d'iit. 
22  juill.  li(U),  D.l'.  Ï910.  3.  97). 

330.  Quant  aux  imlemnités  de  résidence 
allouées  à  ces  fonctionnaires,  elles  sont  fixées 
conformément  à  la  loi  du  20  déo.  1905  (D.P. 

1907.  4.  78),  et  au  décret  du  19  juin  1906 
(Ibld.).  —  L'indemnité  tle  résidence  accor- 
dée à  Taris  aux  instituteurs  fait  partie  de  leur 
■traitement  et,  partant,  est  soumise  à  retenue 
pour  la  pension  { L.  13  avr.  1898,  art.  50, 
D.l*.  98.  4.  117.  -  Comp.  Cons.  d'Kt.  3  avr. 

1908,  D.P.  1909.  3.  117). 

331.  Les  communes  ont  le  droit  d'accor- 
•der  aux  instituteurs  et  instilutrices  des  sup- 
pléments facultatifs  de  traitement.  C'est 
ainsi  que  certaines  d'entre  elles  payent  une 
rétribution  gour  le  service  des  études  sur- 
veillées. 

332.  Il  a  été  décidé  à  l'occasion  de  ces 
•études  que  leur  organisation,  étant  pure- 
ment facultative  pour  les  fonctionnaires  de 
l'enseignement,  ne  peut  avoir  lieu  que  sui- 
vant une  entente  à  établir  entre  les  adjoints 
et  le  directeur  sous  l'approbation  de   l'ins- 

êecleur  primaire  (Cons.  d'Et.  16  déc.  1904, 
i.P.  1906.  3.  63);  ...  Qu'en  conséquence, 
l'inspecteur  primaire  ne  peut  modifier  le 
mode  de  répartition  du  produit  des  rétribu- 
tions établi  à  la  suite,  de  celte  entente,  alors 
qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  directeur  et  les 
adjoints  ont  été  d'accord  pour  accepter  cette 
modification  (même  arrêt);  ...  Que,  la  néces- 
sité de  cette  entente  étant  comprise  parmi 
les  indications  formulées  dans  le  règlement 
modèle  arrêté  par  le  ministre  en  conseil 
supérieur  auquel  les  règlements  départe- 
mentau.\  doivent  se  conformer  aux  termes 
de  l'art.  29  du  décret  du  18  janv.  1887 ,  un 
conseil  départemental  ne  peut  fixer  pour 
toutes  les  écoles  d'une  ville,  et  en  dehors  de 
toute  entente,  la  proportion  suivant  laquelle 
la  rétribution  allerente  aux  études  surveillées 
doit  être  partagée  (même  arrêt). 

333.  Aux  termes  de  l'art.  32  de  la  loi 
du  25  juill.  1893,  l'Etat  garantit  leur 
traitement  aux  instituteurs  et  institutrices 
alors  en  fonctions.  Le  traitement  garanti 
doit,  sans  le  concours  des  suppléments  de 
traitements  prévus  aux  art.  8,  9,  20  et  31, 
égaler  au  moins  le  montant  du  traitement 
et  des  allocations  soumises  aux  retenues 
dont  ils  jouissaient  au  31  déc.  1889,  date  à 
laquelle  leur  rémunération  a  cessé  d'être  à 
la  charge  des  communes ,  en  dehors  des 
suppléments  accordés  par  les  communes  à 
titre  facultatif  depuis  la  loi  du  16  juin  1881 
(Cons.  d  Et.  12  mai  1899,  deux  arrêts,  D.P. 
1900.  3.  97;  22  déc.  1899.  D.l*.  ^bid.;  2  févr. 
1912,  hec.  Cons,  d'Etat,  p.  152)  —  Doivent 
être  considérées  comme  suppléments  faculta- 
tifs, es  parties  du  traitement  accordées  par 
les  communes  en  sus  de  celui  qui  était  obli- 

««atoire  en  vertu  des  lois  en  vigueur  à 
'l'époque  de  la  loi  du  16  juin  1881  (mêmes 
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arrêts.  Addi' :  Cons.  A'VX.  17  mil  lUOl , 
D.l'.  1902.  :\.  94), 

334.  I.'allocirtion  arrordéu  aux  inHlilii- 
luiii'H  jiar  les  Cl  miiiiincH  |)iir  applicillun  di- 
l'art.  I  du  dccrci  du  29  oil.  IKMI  |.(.ur  Ici 
cours  complémciilaircH  l'iitrc  en  cinnplc  poul- 
ie cali'iil  (lu  trailcmciit  Kaiaiili  .iiix  iiintihi- 
tciM'H  par  l'art.  32  ^U-  la  loi  du  25  juill.  189.'! 
(Cons.  d'Kl.  7  août  1900,  nul.  itii|j|  ,  D.P. 
1901.  :î.  91). 

335.  Mai»,  le  cours  Kupériciir  éli'^ ntairc 

étant  déclaré  ol)li(;atoiro  d.iiis  les  écoles  ph- 
niaire»  par  rarrèlé  organique  du  18  janv. 
1887  et  aucune  disposilion  de  loi  n'atta- 
(rhant  de  rémunération  s|)écial('  audit  cours, 
l'indemnité  allouée  do  ce  chef  par  la  com- 
mune à  l'instituteur  est  faciill.ilive  et,  par 
suite,  ne  peut  cnlr(-'r  eu  compte  pour  U\ 
calcul  du  trailomcnl  garanti  'même  ari'ét). 

336.  Les  émoluments  (|u'une  institutrice 
délcgiUH!  à  titre  provisoire  dans  les  fonctions 
de  maîtrcsTse  adjointe  chargée  de  la  direc- 
tion d(î  l'école  primaire  annexe  à  une  école 
normale  d'institutrices  touc'hait  à  ce  litre, 
n'entrent  pas  d.ins  le  montant  du  Itailement 
et  des  allocations  soumises  à  retenue  dont 
la  conservation  a  été  garantie  (Cons.  d'Et. 
8  déc.  1905,  J).P.  1907.  3.  87). 

337.  Le  personnel  enseignant  des  écoles 
primaires  supérieures  est  réparti  en  six 
classes.  —  Les  traitements  sont  lixés  par 
l'ai't.  111  de  la  loi  du  8  avr.  1910  i.fourn. 
off.  du  10)  qui  a  modifié  la  loi  du  19  juill. 
1889  (art.  13).  V.  L.  13  juill.  1911,  D.P. 
1912.  4.  132  (art.  115).  —  Les  membres  de 
ce  personnel  reçoivent,  en  outre,  l'indem- 
nité de  résidence  et  ont  droit  au  loge- 
ment ou  à  l'indemnité  représentative  (art.  15). 
—  Les  maîtres  auxiliaires  chargés  d'ensei- 
gnements accessoires  reçoivent  une  alloca- 
tion annuelle  non  soumise  à  retenue  (V. 
Décr.  l"^  mai  1894,  Bull,  instr.  %nihl.,  t.  55, 
p.  372  ). 

338.  Un  règlement  du  14  août  lS93i./ou)-n. 
off.  du  18),  modifié  en  ce  qui  concerne  les 
maîtres  chargés  d'enseignements  accessoires 
par  le  décret  précité  du  1«|'  mai  1.S94,  déter- 
mine le  nombre  des  heures  de  service  exi- 
gées du  personnel  ainsi  que  le  mode  de 
rclrihulion  des  heures  de  service  supplé- 
mentaires. 

339.  Les  traitements  des  instituteurs  et 
institutrices  adjoints  délégués  dans  les  écoles 
primaires  supérieures  sont  ceux  des  insti- 
tuteurs et  institutrices  des  écoles  élémen- 
taires (V.  supra,  n"  293)  augmentés  de  2U0  fr. 
Pendant  leur  délégation,  ces  fonctionnaires 
conservent  leur  classement  dans  les  cadres 
du  personnel  des  écoles  élémentaires  (L. 
8  avr.  19-10,  art.  111). 

340.  Dans  les  écoles  primaires  supérieures 
de  Paris,  les  conditions  spéciales  d'organi- 
sation et  de  fixation  des  traitements  du  per- 
sonnel sont  déterminées  par  le  règlement 
du  3  août  1890  (D.P.  91.  4.  102),  modifié 
par  les  décrets  du  18  août  1906  (/ou*-«.  off, 
du  24)  et  du  4  févr.  1909  {Journ.  off.  du  7). 
La  situation  des  professeurs  et  maîtres 
auxiliaires  de  langues  vivantes  dans  ces 
mêmes  écoles  est  réglementée  par  l'art.  54 
de  la  loi  du  17  avr.  1906  (D.P.  1906.  4. 
99). 

341.  Deux  décrets  des  16  juin  1899  (D.P. 
1900.  4.  54)  et  4  févr.  1906  {Journ.  off.  du  6), 
déterminent  les  conditions  dans  lesquelles 
les  instituteurs  exercent  dans  les  écoles  pri- 
maires ou  professionnelles  annexées  à  des 
élablissemenls  publics  ressortissant  à  d'autres 
administrations  que  celle  de  l'instruction 
publique.  —  Celles  dans  lesquelles  les  ins- 
tituteurs et  institutrices  sont  détachés  et 
exercent  dans  les  lycées  de  garçons  des  dé- 
partements, sont  déterminées  par  les  décrets 
des  20  août  1892  (art.  5  et  9),  31  oct.  1892 
(art.  1,2  et  3),  28  août  1903  {Bull,  inslr. 
publ.,  t.  74,  p.  798),  et  24  juin  1910  [Journ. 
off,  du  28;  Bull.  36,  n»  1711). 


342.  DcH  récompenneit  honori(lfjti<«H  nont 
ilécciiiéf'H  aux  inMiitiitiMir»  «t  inHtituiricif 
délacliéx  dariN  leM  \\vî-vn  l't  collèi.'i-n  Air.  iiiiii. 
iHjariv.  IK87,  modifié  |.ar  Arr.  •ZMjuill  llMl. 
Ihill.  noniiii.  1911.  1,  2.'19;,  /liiim  qu'aux  (»er- 
soiiiicK  ayant  conliibiié  à  ri'ti*i<-i^ii<-iniMit  d« 
riiixtoiru  cl  de  |u  géo^niphie  localcn  dafiit  lea 
écoieh  publii|iieM  (Arr.  min.  '2.>  févr.  Ittll, 
Diill.  ,;>,iit,,.  1911.  I.  134;. 

343.  LeH  jiroposilionH  d'adrnii^xion  à  la 
retraite  dcH  iiihlituti'iir'i  i-t  iiiHlitiitriceM  font 
lobjet  d'une  circulaire  miiiiittérielle  du  2  déc. 
1910  {JjuU.  cimirii.  1911.  1.  15;.  V.  l'en- 
sion. 

.    C.  —  Ecole»  normiileii  primaire*. 

344.  Pour  asHiirer  le  recrutement  des 
instituteurs  et  insliliitricrs ,  tout  départe- 
ment doit  être  pourvu  d'une  école  normale 
(J'instiluleurs  et  d'un*;  école  normale  d  ins- 
titutrices suflisantcs  pour  as.siirer  le  recru- 
tement de  SCS  institiileurs  communaux  et 
de  ses  institutrices  communales  (  L.  9  août 
1H79,  D.P.  80.  4.  64).  Exceptionnellement, 
un  décret  peut,  sur  l'avi.**  du  conseil  siijié- 
rieur  (le  rinstruclion  publique,  autoriser 
deux  déparlements  à  s'unir  nour  fonder  et 
entietenir  en  commun,  soit  1  une  ou  l'autre 
de  leurs  écoles  normales,  soit  toutes  les 
deux  (art.  1).  La  dépense  de  l'installation 
première  de  ces  écoles  et  de  leur  entretien 
est  obligatoire  pour  les  liéparternc-nts  (art.  2). 
L'Etat  peut  leur  venir  en  aide  au  mo>i;n  de 
subventions,  et  il  contribue  aux  déjienses 
dans  les  conditions  qui  ont  été  déterminées 
par  la  loi  du  19  juill.  lKo9. 

345.  Les  dépenses  de  chauffage  des  écoles 
annexes  aux  écoles  noi-males  sont  suj)por- 
lées  par  l'école  normale  i  Décr.  29  mars 
1890,  art.  13).  Les  traitements  et  indem- 
nités sont  égalemeot  à  sa  charae  (Décr. 
4  oct.  1894).  "      ' 

346.  Lorsqu'il  s'agit  non  d'une  école 
d'application,  nais  dune  école  annexe  à 
i'école  normale,  les  frais  de  chauffage,  ainsi 
que  les  iridemnités  de  logement  et  de  rési- 
dence dues  aux  instituteurs,  n'incombent 
pas  à  la  commune  ,  et  c'est  à  tort  que  le 
préfet  inscrit  d'office  les  dépenses  de  cette 
nature  au  budget  communal. 

347.  Lorsque,  aux  termes  de  conventions 
successives  intervenues  entre  une  commune 
el  le  déparltiment,  il  a  été  stipulé  que  lécole 
commimaie  deviendrait  école  annexe  de 
l'école  normale  et  que  celte  école  est  restée 
installée  dans  les  bâtiments  de  l'école  nor- 
male,  elle  constitue  non  une  école  d'appli- 
cation, mais  une  école  annexe  (Cons.  d'Et. 
24  déc.  1909,  D.P.  1911.  3.  128). 

348.  Les  écoles  normales  relèvent  du 
recteur,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'Ins- 
truction publique;  le  régime  y  est,  en  prin- 
cipe ,  l'internat.  La  pension  est  gratuite. 
Les  programiTies  d'étude  sont  réglés  par 
l'art.  82  du  décret  du  18  janv.  1887  (Arr. 
27  juill.  1909,  Journ.  off.  du  30;  25  oct.  1910, 
Journ.  off.  du  28).  La  durée  des  cours  est 
de  trois  années  qui  se  terminent  chacune 
par  un  examen  (V.  Décr.  4  août  1905.  Bull, 
instr.  publ.,  t.  '8,  p.  519,  modifié  par  Décr. 
29  août  1909,  ibid.,  t.  86,  p.  678). 

349.  A  toute  école  normale  est  annexée 
une  école  primaire  dite  d'application,  où  les 
élèves  maîtres  et  maîtresses  s'exercent  au 
profes.sorat  ;  aux  écoles  d'institutrices  sont 
annexées  des  écoles  maternelles  d'application 
(V.  Décr.  31  juill.  1890,  D.P.  91.  4.  100;  3oct. 
1894,  Bull,  instr.  publ.,  t.  56,  p.  465).  —  Les 
élèves  sont  admis  après  un  examen  (Décr. 
18  janv.  lt^87.  art.  74:  Arr.  18  janv.  1887, 
art.  89,  modifié  par  Arr.  27  juill.  1909,  Bull, 
instr.  publ.,  t.  66,  p.  509),  et  25  oct.  1910 
{Journ.  off.  du  30).  Ils  doivent  être  âgés  de 
seize  ans  au  moins  et  de  dix- huit  ans  au 
plus,  être  pourvus  du  brevet  élémentaire, 
s'être  engagés  à  servir  pendant  dix  ans  dani 
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rensci(;ncmi.'rit  i)ublic  et  n'i^lre  altfiiil>i 
cl'auriiii  •  inliimité  ou  maladie  les  reiulaiÉt 
imprniii'-  .m  service  de  renseit^ncrnciit 
(art.  /<!,  minUlU-  par  Décr.  31  juill.  1«1)7, 
Jiull.  histr.  pitbl.,  t.  6'2,  p.  i'.iri.  et  du  2  janv. 
lîHMi.  i).P.  1907.  4.  132).  Nul  ne  peut  se 
prtMiiter  au  concours  plus  de  deux  fois,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale  accor- 
dée par  le  recteur  (iJécr.  31  juill.  Ib97, 
•ri.  /l). 

350.  Le  mineur  qui  veut  entrer  dans  une 
écolo  normale  primaire  tient  de  la  loi  la 
capacité  de  prendre,  comme  condition  de 
son  admission,  renf;a;;ement  de  servir  pen- 
dant dix  ans  au  moins  dans  l'instruction 
primaire  publi(]uu  (Civ.  20  janv.  1801,  DP. 
Ul.  1.  lïJ).  Et  lorsqu'il  vient  ensuite  à  refu-- 
ser  d'accomplir  cet  ent;af;ement ,  il  est  tenu 
personnellement  de  restituer  à  l'Etat  ou  au 
département  le  prix  de  la  pension  dont  il  a 
joui  comme  boursier  à  l'école  normale 
(même  arrêt). 

351.  La  sortie  de  l'école  est  constatée  par 
on  certificat  de  lîn  d'études  normales,  déli- 
vré à  la  suite  d'un  examen  dans  les  condi- 
tions déterininéps  par  un  arrêté  ministériel 
du  4  août  11105,  modifié  par  arrêtés  des 
25  oct.  l'JIO  (Dali.  comm.  1910.  1.  16)  et 
28  juill.  1911  (Dali.  cnmm.  1911.  1.  2i0). 

352.  Les  élèves  maîtres  qui  sortent  de 
l'école  normale  ont  droit,  selon  leur  âge  et 
les  titres  dont  ils  sont  pourvus,  aux  pre- 
miers emplois  d'instituteurs  publics  titu- 
laires ou  stagiaires  qui  se  trouvent  vacants 
dans  le  département  (art.  80).  Il  peut  être 
alloué  à  tout  élève  sorti  de  l'école  normale, 
après  les  trois  années  d'études  et  avec  le 
brevet  supérieur  et  nommé  instituteur  pu- 
blic, une  provision  de  livres  d'études  qu'il 
dési).'ne,  pour  une  somme  dont  le  montant 
est  ti.xé  par  le  conseil  d'administration  de 
l'établissement  (Décr.  13  mai  1890). 

353.  Chaque  école  normale  est  adminis- 
trée par  un  directeur  ou  une  directrice,  et 
un    conseil    d'administration    composé    de 

3uatre  membres,  délégués  par  le  recteur,  et 
e  deux  conseillers  généraux  désignés  par 
leurs  collègues;  un  économe  est  chargé,  sous 
l'autorité  du  directeur,  de  la  comptabilité  et 
de  la  gestion  (L.  19  juill.  1889,  art.  47,  §  3; 
Décr.  29  mars  1890,  art.  2,  4,  5).  Le  conseil 
général  donne  son  avis  sur  le  budget  et  les 
comptes  des  écoles  normales  (L.  '19  juilL 
1889.  art.  47,  §  2).  —  Les  écoles  normales 
primaires  constituent  des  établissements  pu- 
blics (L.  1889.  art.  47). 

354.  Le  directeur  ou  la  directrice  sont 
nommés  par  le  ministre  après  examen  (Décr. 
18  janv.  1887,  art.  62,  modifié  par  Décr. 
28  déc.  1907,  Joiim.  off.  du  31  )  ;  il  en  est  de 
même  de  l'économe  (Décr.  1887,  art.  64, 
modifié  par  Décr.  30  déc.  1907,  Journ.  off.  du 
l«f  janv.  1908).  L'enseignement  est  donné 
par  des  professeurs  nommés  par  le  ministre 
et  pourvus  du  certifical  d'aptitude  au  pro- 
fessorat des  écoles  normales  (Arr.  18  janv. 
1887,  modifié  par  Arr.  20  janv.  1899,  Bull. 
insir.  publ.,  t.  65,  p.  94).  Il  existe,  en  outre, 
des  maîtres  adjoints  et  des  maîtresses  ad- 
jointes nommés  par  le  ministre,  qui  doivent 
être  pourvus  du  brevet  supérieur  et  du  cer- 
tificat d'aptitude  pédagogique,  et,  à  défaut  de 
professeurs,  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices délégués  par  le  ministre  à  titre  pro- 
visoire (Décr.  1887,  art.  65).  L'enseignement 
accessoire  est  confié  à  des  professeurs  et 
maîtres  adjoints  munis  de  diplômes  spé- 
ciaux. 

355.  Les  art.  48  à  50  de  la  loi  du  17  avr. 
190H  D.P.  1906.  4.  99  I.  et  lJ-2  de  la  loi  du 
13  juill.  1911  (D.P.  1911.  4.  132),  fixent  le 
traitement  des  directeurs  et  directrices,  pro- 
fesseurs et  économes  des  écoles  normales 
primaires.  Le  classement  de  ces  fonction- 
naires a  été  modifié  par  l'art.  67  de  la  loi 
de  finances  du  30  jau\.  1907  (D.P.  1907.  4. 
38),  et  par  l'art.  112  de  la  loi  de  finances  du 


13  juill.  1911.  précitée.  —  Quant  au  Iraile- 
menl  des  niailrcs  adjoints*  et  maîtresses  ad- 
jointes dans  ces  écoles,  il  est  déterminé  par 
la  loi  de  finance  du  31  déc.  1907,  art.  43 
(D.P.  liMtS.  4.  19 1. 

356.  Le  nombre  des  heures  de  service 
exigées  du  personnel  ainsi  que  le  mode  de 
rétribution  des  heures  supplémentaires  sont 
déterminés  par  le  règlement  du  19  juill. 
1890  iJnuni.  ojf.  du  21),  modifié  par  décret 
du  23  déc.  1910;  les  prestations  en  nature 
à    concéder    au    personnel,     par    celui    du 

;  29  mars  1890  (Journ.  ojf.  du  \"  avr.). 

357.  Le  personnel  administratif  et  ensei- 
gnant des  écoles  normales  de  la  Seine  a  été 
fixé  par  le  règlement  du  3  juin  1x90;  les 
traitements  de  ce  personnel,  par  celui  du 
4  juin  IH'.K)  {Joui~n.  ojj.  du  5,,  modifié  par 
décret  du  25  mai  189o  (Bull,  iustr.  })uhl., 
t.  57,  p.  .573);  le  régime  des  écoles  annexes, 
par  les  décrets  des  i"  oct.  1894  et  25  mai 
1895  (Ibul.,  t.  r*,  p.  465,  et  t.  57,  p.  574). 
—  -Mais  le  décret  du  4  juin  1900  a  réglé  sur 
des  bases  nouvelles  l'organisation  des  écoles 
normales  de  la  Seine,  en  accordant  aux 
professeurs  des  avantages  supérieurs  à  ceux 
accordés  dans  les  autres  départements.  Les 
classements  antérieurs  ne  constituent  pas 
un  droit  acquit  à  ces  avantages  (Cons.  d'Et. 
7  juill.  1905,  D.P.  1906.  5.  6«). 

358.  Le  décret  du  18  janv.  1887  a  insti- 
tué deux  écoles  normales  supérieures  de 
l'enseignement  primaire  pour  former  des 
professeurs  d'écoles  normales  et  d'écoles  pri- 
maires supérieures  de  filles  et  de  garçons 
(art.  90).  Ces  écoles  sont  établies  à  .Saint- 
Cloud  pour  les  instituteurs,  à  Fontenay-aux- 
Roses  pour  les  institutrices.  Le  personnel 
administratif  et  enseignant  a  été  constitué 
nar  un  décret  du  28  nov.  1889  (D.P.  91.  4. 
o2);  les  traitements  et  indemnités  sont  fixés 
par  le  décret  du  18  juill.  1890.  Les  élèves 
sont  recrutés  au  concours  et  doivent  prendre 
l'engagement  de  servir  pendant  dix  ans  dans 
l'enseiçmement  public.  Le  régime  des  écoles 
normales  supérieures  est  réglé  par  les 
art.  Iu6  et  s.  de  l'arrêté  ministériel  du 
18  janv.  1887.  Une  section  préparatoire  au 
professorat  des  sciences  appliquées  a  été 
instituée  à  l'école  normale  supérieure  de 
Saint -Cloud  (Décr.  26  juill.  1909,  Bull, 
instr.  publ.,  t.  86,  p.  470). 

D.  —  Discipline  du  personnel  de  l'enseignement 
primaire. 

359.  Toute  profession  commerciale  ou 
industrielle  est  interdite  aux  instituteurs  et 
institutrices  publics  (L.  30  oct.  1886,  art.  25, 
§  l"').  Cette  interdiction  est  personnelle  et 
ne  s'applique  ni  à  la  femme  d'un  institu- 
teur, ni  au  mari  d'une  institutrice.  L'art.  25 
de  la  loi  du  30  oct.  1886  doit  être  entendu 
dans  un  sens  large,  c'est-à-dire  comme 
sappliquant  à  toute  activité  lucrative  paten- 
table. 

L'instituteui-  qui  se  livre  habituellement  à 
des  opérations  de  géomètre  et  d'arpenteur 
exerce  une  activité  illicite,  et  les  géomètres- 
arpenteurs,  qui  subissent  im  préjudice  de 
ce  chef,  sont  fondés  à  lui  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts en  vertu  de  l'art.  1382  C.  civ. 
(Trib.  civ.  Dreux,  12  déc.  1911,  D.P.  1912. 
5.  13);  mais  l'instituteur  peut  faire  à  titre 
accidentel  des  opérations  d'arpentage. 

360.  Il  ne  semble  pas  que  l'art.  25  de  la 
loi  du  30  oct.  1886  ait  interdit  aux  institu- 
teurs de  se  livrer  à  l'exercice  de  la  méde- 
cine, un  médecin  n'étant  pas  un  commer- 
çant, à  condition,  bien  entendu  que  leur 
service  n'en  soulfre  pas  (Dali.  comm.  1911. 
3.  77).  —  Mais  un  instituteur  ne  peut  pas.  en 
tant  que  méJecin ,  remplir  des  fonctions 
administratives  même  gratuites. 

361.  La  vente  des  livres  et  des  fournitures 
scolaires  par  les  instituteurs  à  leurs  élèves 
n'est  pas  considérée  comme  un  acte  de  com- 


merce, sui-tout  lorsqu'il  n  existe  pas  da 
libraire  dans  la  localité  (Cons.  d'Kl.  ',i  marc 
et  2iJ  juill.  1864,  D.P.  65.  3.  .53).  L'art.  12  du 
règlement  scolaire  modèle  du  18  janv.  1887 
dispose  qu'un  tableau  portant  le  prix  dfl 
tous  les  objets  que  l'instituteur  est  autorisé 
à  fournir  aux  élevés  sera  affiché  dans  l'école, 
après  avoir  été  visé  par  l'inspecteur  pri- 
maire. Le  droit  de  vendre  des  fournitures 
scolaires  aux  élèves  fiéqiientant  les  écoles 
publiques  peut  être  accordé  .i  tous  les  maître* 
•le  l'enseignement  primaire  (Cons.  d'Et. 
15  mars  1912,  Dali.  comm.  1912.  2.  90). 

362.  Dien  qu'un  instituteur  ne  puisse 
exf-rcer  une  profession  commerciale  ou  in- 
dustrielle patentable,  le  Conseil  d  Etat  a  dé- 
cidé qu'un  instituteur  qui  reçoit  habituelle- 
ment, depuis  plusieurs  années  pendant  la 
période  des  vacances,  les  maîtres  et  les 
élèves  des  colonies  scolaires,  qui  leur  fournit, 
moyennant  rétribution,  le  lo^'cment  et  la 
nourriture,  qui,  en  vue  de  s'assurer  pour 
l'avenir  leur  clientèle,  a  fait  des  achats  du 
mobilier  et  de  literie,  doit  être  imposé 
comme  exerçant  la  profession  de  tenant 
pension  bourgeoise,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
tenir  compte  du  fait  qu'il  est  autorisé  à 
utiliser  les  locaux  de  l'école  (Cons.  d'Et. 
5  févr.  1908,  D.P.  1909.  3.  95;  7  mai  1909, 
D.P.  1911.  3.  23). 

363.  Il  est  interdit  aux  instituteurs  de 
remplir  des  fondions  admmislralives,  sauf 
celles  de  secrétaire  de  la  mairie,  avec  l'au- 
torisation du  conseil  départemental  (V.  su- 
pra, no  143).  En  conséquence,  doit  être  an- 
nulée une  décision  préfectorale  qui  nomme, 
lùt-ce  avec  l'agrément  du  ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  un  instituteur,  membre 
de  la  commission  administrative  du  bureau' 
de  bienfaisance  (Cons.  d'Et.''21  janv.  1910, 
D.P.  1911.  3.  123). 

364.  Ils  peuvent,  au  contraire,  remplir 
des  fonctions  électives  :  ainsi,  un  institu- 
teur peut  être  conseiller  général  du  canton, 
mais  il  est  inéligible  au  conseil  municipal 
dans  la  commune  où  il  exerce  (L.  5  avr. 
1884,  art.  33,  §  6).  'V.  Elections,  n»»  10.50 
et  s. 

365.  11  est  également  interdit  à  l'institu- 
teur de  remplir  un  emploi,  rémunéré  ou  gra- 
tuit, dans  les  services  des  cultes  (L.  1886, 
art.  25,  §2). 

366.  Les  peines  disciplinaires  applicables 
au  personnel  de  l'enseignement  primaire 
public  sont  :  1»  la  réprimande  ;  2»  la  cen- 
sure, qui  peut  être  accompagnée  d'insertion 
au  Bulletin  des  actes  administratifs;  3»  la 
révocation;  4»  l'interdiction,  pour  un  temps 
dont  la  durée  ne  peut  excéder  cinq  année  s; 
5»  l'interdiction  absolue  (L.  30  cet.  1886, 
art.  30). 

367.  Les  suppléants  auxiliaires,  créés  par 
le  décret  du  25  mai  1894  en  exécution  de  la 
loi  du  25  juill.  1893.  sont  soumis,  comme 
les  instituteurs  titulaires  et  les  instituteurs 
stagiaires,  à  la  juridiction  et  aux  pénalités 
disciplinaires  (  Cons.  sup.  instr.  publ.  21  juill. 
1898,  Bull,  instr.  publ.,  t.  64,  p.  543). 

368.  La  réprimande  est  prononcée  par 
l'inspecteur  d'académie  (art.  31,  §  1);  la 
censure,  par  l'inspecteur  d'académie,  après 
avis  motivé  du  conseil  départemental  (art.  .31, 
îj  2).  Mais  le  droit  de  comparaître  devant  le 
conseil  départemental  n'est  pas  accordé  à 
l'instituteur  frappé  de  la  censure. 

369.  La  révocation  est  prononcée  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur 
d'académie  et  après  avis  motivé  du  conseil 
départemental  ;  le  fonctionnaire  inculpé  a 
droit  d'obtenir  communication  du  dossier  et 
de  comparaître  devant  le  conseil  départe- 
mental (art.  31,  S  3  . 

370.  L'art.  31,  §  3,  de  la  loi  du  30  oct. 
1886,  n'exige  pas  l'avis  conforme  du  con- 
seil départemental  et,  par  suite,  le  préfet 
peut  prononcer  la  révocation  d'un  institu- 
teur contrairement  à  cet  avis  (Cons.  d'Et. 
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26  mnra  1<)09,  D.l».  l'.IIO.  3.  1'25.  Dnll.  cotinn. 

■l'jii.  :i.  44). 

371.  Ni  11)  jir6IV>t,  ni  \o  ininisiro,  sur  lo 
rpfours  intci'ji'lt'i  (lovant,  lui,  no  sonl  tenus 
lie  luir(!  ci)nn:iilro  les  raisons  pour  Icsiiut.'ili's 
ils  no  s(^  ('(iiit'iirnionl  pas  à  l'uvia  du  conseil 
ili'partonicntiil  (  nii^nio  ai'i-iM  ). 

372.  l-'insliluti;ur  ivvoiiuô  nn  pnil  pr6- 
tcndro  ([u'il  a  ôlô  privé  ilu  la  garantit'  assu- 
rée aux  instilutt'iii's,  do  la  discussion  iN-vanl, 
le  conseil  départoniontal  el  do  l'cxamon  par 
ce  conseil  des  laits  roprocliés,  lorscjue  la  ré- 
vocation a  été  pi'ononcéo  ù  raison  (l(>s  la  ils 
mêmes  pour  lesciucla  il  a  él6  cite'  à  compa- 
raître devant  le  conseil  (Gons.  d'Kl.  '2d  m  ara 
1iK)S>,  précité). 

373.  S'il  s'agit  d'un  directeur  ou  d'une 
directrice  d'école  supérieui-o  ou  d'école  ma- 
nuelle d'approntissaye,  d'un  professeur  d'une 
école  supérieure,  la  révocation  ne  peut  élie 
))rononcée  que  par  le  ministre  de  l'Instruc- 
tion publiiiue,  sur  la  proposition  de  l'inspec- 
teur d'académie  et  après  avis  motivé  du 
conseil  départemental  (art.  31,  §  3  et  G). 

374.  Les  fonctionnaires  (|ui  penvent  ôlre 
révoqués  par  arrêté  du  préf(!t  ont  le  droit 
d'interjeter  appel  ilevant  le  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  dans  le  délai  de  vinyt  jours 
à  partir  de  la  sij^nilication  de  l'arrêté  préfec- 
toral ;  cet  appel  n'est  pas  suspensif  (art.  31 , 
§  4  et  5).  En  outre,  la  révocation,  qu'elle  ait 
été  prononcée  par  le  préfet  ou  par  le  ministre, 
peut  être  déférée  au  Conseil  d'Etat  pour  excès 
de  pouvoir. 

375.  L'interdiction  à  temps  et  l'interdic- 
tion absolue  sont  prononcées  par  jugement 
motivé  du  conseil  départemental.  L'inculpé 
est  cité  à  comparaître  en  personne;  il  peut 
se  faire  assister  d'un  défenseur  et  prendre 
connaissance  du  dossier.  Si  l'interdiction  est 
prononcée,  le  fonctionnaire  a  le  droit,  dans 
le  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la  signifi- 
cation du  jugement,  d'interjeter  appel  devant 
le  conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique 
(V.  supra,  no  24).  Cet  appel  n'est  pas  sus- 
pensif (art.  32).  La  procédure  qui  doit  être 
suivie  devant  le  conseil  départemental,  lors- 
qu'il est  appelé  à  donner  un  avis  ou  à  statuer 
en  matière  disciplinaire,  est  réglée  par  un 
décret  du  4  déc.  1886  (D.P.  87.  4.  22). 

376.  Dans  tous  les  cas,  l'instituteur  inculpé 
doit  avoir  communication  des  pièces  qui  ont 
fait  partie  de  l'instruction,  au  moins  devant 
le  conseil  départemental.  Il  a  été  décidé,  à 
cet  égard  :  ...  qu  un  instituteur, 'pour  deman- 
der Lannulation  d'un  arrêté  par  lequel  l'ins- 
pecteur d'académie  a  prononcé  contre  lui  la 
peine  de  la  censure,  ne  peut  se  fonder  sur 
ce  que  cet  arrêté  viserait  une  pièce  relatant 
des  faits  étrangers  à  l'inculpation  principale 
dont  il  ne  lui  a  pas  été  donné  communica- 
tion, alors  que  l'arrêté  a  été  pris  après  un 
avis  motivé  du  conseil  départemental,  régu- 
lièrement saisi  par  un  mémoire  de  l'inspec- 
teur, et  sur  le  vu  d'un  rapport  contenant 
l'exposé  des  faits  et  le  résumé  des  moyens 
de  défense  (Décr.  4  déc.  1886,  art.  1,  2,  4  et 
5),  et  qu'il  n'a  été  produit  devant  le  conseil 
aucun  document  dont  cet  instituteur  n'ait  pas 
eu  connaissance  ou  relatant  des  faits  autres 
que  ceux  motivant  la  poursuite  disciplinaire 
dont  il  était  l'objet  (Cons.  d'Lt.  30  mars  l'JOG, 
D.P.  1907.  3.  110). 

377.  Mais,  l'art.  6  du  décret  du  4  déc. 
4886  n'exigeant  que  l'inculpé  soit  appelé  à 
comdaraître  en  personne  devant  le  conseil 
départemental  que  dans  le  cas  où  la  peine  à 
appliquer  est  la  révocation,  un  instituteur 
contre  lequel  la  censure  a  été  prononcée  ne 
peut  se  prévaloir  de  ce  qu'il  n'a  pas  été 
appelé  à  comparaître  pour  soutenir  que 
l'arrêté  a  été  pris  après  une  instruction  irré- 

fulière  (Même  arrêt.  —  Cons.  d'Et.  3  févr. 
911  ,  Dali.  comm.  1911.  2.  270). 

378.  Dans  certains  cas,  la  nature  de  l'in- 
culpation exige  que,  dans  l'intérêt  de  l'école, 
le  fonctionnaire  soit  suspendu  de  ses  fonc- 


tions, ('((tlo  BUspeDHion  |)r'<iviHoir«  piMil  (Hr« 
pronoiieéu,  en  cas  d'urnerici',  par  l'itiMpec- 
teur  d'acadénuu  pour  lu  duréiî  de  l'enquête 
disciplinaire ,  li  charge  de  Hai.tii- di;  riilfaire 
le  l'onseil  déparlemenlul  dès  «a  procliaine 
session,  de  poiirvoii-  à  la  direction  di;  la 
classe  ou  de  l'écoli!  el  d'aviser  immédiate- 
ment lo  préfet  (L.  30  ocl.  1886,  arl.  33,  S  1  J 
Décr.  18  janv.  1887,  arl.  2.">).  La  sus|)i!nHion 
provisoire  n'enlr.ilne  |)as  la  suspen-ion  do 
traitement  (arl.  3.'{,  S  -I.  Klli;  ne  eoMstiliie 
pas,  au  regard  du  fonclionnaire,  uxw  mesui'c 
disciplinaire  au  sens  de  l'art,  li.')  de  la  loi  du 
22  «vr.  100.''),  (|ui  subordonne  la  régularité 
de  la  [JciiK!  inllii^ée  à  la  communic-ation  préa- 
lable du  dossier,  lors(ju'ell(!  a  été  réclamée 
(Cons.  d'Et.  3  févr.  1911,  Dali,  connu.  1911. 
2.  270). 

379.  Sur  le  relèvement  des  interdictions, 
exclusions  ou  suspensions,   V.  sujira,  n"  27. 

380.  Sur  la  responsabilité  des  institu- 
teurs publics  à  raison  des  dommages  causés 
par  leurs  élèves  ou  survenus  à  ceux-ci,  V. 
Ri'sponsaliililé.  Sur  leur  responsabilité  pé- 
nale à  raison  des  accidents  survenus  aux 
enfants  dont  ils  ont  la  garde,  V.  IJonii- 
cidi'.. 

381.  Sur  l'application  de  la  loi  du  20  juill. 
1899  qui  a  substitué  la  responsabilité  de  l'Etal 
à  celle  des  meml)res  de  l'onseignoinent  pu- 
blic, et  sur  la  responsabilité  des  instituteurs 
à  raison  des  proi^os  tenus  par  eux  en  classe, 
V.  Responsabilité. 

Art.  s.   —  Enseignement   prim.^ire  privé. 
§  1"^.  —  Caractères  de  V école  privée. 

382.  L'enseignement  donné  aux  enfants 
dans  la  famille  échappe  à  toute  réglementa- 
tion administrative,  el  on  ne  saurait  étendre 
à  cet  enseignement  les  dispositions  appli- 
cables à  ceux  qui  veulent  ouvrir  une  école  et 
enseigner  publiquement. 

383.  .lusqu'tn  1883,  la  Cour  de  cassation 
décidait  que  le  critérium  du  caractère  public 
de  l'enseignement  était  dans  la  réunion  ha- 
bituelle d'enfants  de  différentes  familles  pour 
recevoir  l'enseignement  en  commun  (  Cr. 
27  juill.  1860,  D.P.  60.  1.  374;  29  juiU.  1870, 
D.P.  71.  1.  181:  20  mars  1874,  D.P.  74.  1. 
498;  27  janv.  1883,  D.P.  83.  1.  277;  Caen, 
21  nov.  1883,  Sir.  85.  2.38,  et  S.  179).  Ainsi, 
elle  admettait  que  constituait  un  enseigne- 
ment domestique  le  fait  :  ...  par  un  institu- 
teur de  donner  à  l'enfant  d'une  famille  dans 
laquelle  il  réside  des  leçons  auxquelles  assis- 
tent accidentellement  quelques  enfants  en 
deiiors  de  toute  réglementation  d'heures  de 
classes  et  de  programme,  et  sans  rémunéra- 
tion (Cr.  20  mars  1874,  D.P.  74.  1.  498);  ... 
par  un  ecclésiastique  de  donner  l'enseigne- 
ment à  ses  neveux,  orphelins  ou  aijandonnés 
•de  leurs  parents  (Cr.  27  janv.  1883,  D.P. 
83.  1.  277);  ...  par  une  personne,  après  avoir 
recueilli,  dans  un  but  purement  charitable, 
sept  petites  lilles  orphelines  ou  nées  de  pa- 
rents indigents,  de  leur  faire  enseigner, 
dans  la  maison  où  elles  résident,  la  lecture, 
l'écriture,  les  notions  élémentaires  d'histoire, 
et  les  travaux  manuels  propres  à  former  des 
domestiques  de  ferme  (Poitiers,  6  mars  1885, 
D.P.  85.  2.  263.  —  Comp.  Orléans,  12  août 
1884,  D.P.  85.  2.  272). 

384.  Depuis  1886,  la  chambre  criminelle 
a  décidé  que  le  délit  d'ouverture  d'école  pu- 
blique pouvait  résulter  de  la  réunion  habi- 
tuelle d'enfants  assemblés  dans  une  salle 
commune,  même  appelés  successivement  et 
isolément  à  recevoir  l'enseignement  (Cr. 
25  févr.  1886,  D.P.  87.  1.  457,  et  la  note  de 
M.  J.  Benoist;  Trib.  corr.  Gray,  13  mai  1910, 
2«  espèce,  Le  Droit,  l'f  juill.  1910);  ...  Que 
ce  délit  résultait  notamment  du  fait  par  une 
personne  de  donner,  avec  le  concours  de 
plusieurs  institutrices  réunies  dans  la  même 
maison,  dans  des  salles  séparées,  mais  con- 


currommiint,  d'aprèn  un  laMciiii  arrAt^  4 
l'avance  ul  d'aj)rêK  une  unité  de  vue  ift  do 
direelioii,  den  leçoriH  ù  pliiitieur»  cnraritii 
Mimnllanêtnenl  pn-KetitH  houm  la  Niirvcdl.'inre 
du  perionnil  enneignant  (  Cr.  3  juill.  I'.<(j4, 
D.i'.  1908.  1.  .^>40,  et  .Sir.  lîWXi.  1..47:j;;  ; 
<Jue  la  réunion  liabiliielle  d'eid'atils  de  diir<*- 
renleH  f.imilIcH  pour  recevoir  reii<iei^iieiiient 
on  commun,  a  jour»  fl  lir;urr;M  lixen,  cniiiti- 
lue  le  l'ail  d'ouverture  d'école  et  de  profei*- 
sion  d'iristitiit(Mir  [lublic  et  libre  (^Caeu  , 
21   nov.  1883,  cilé  supra,  n"  '.^i). 

385.  L'eiis(!i|^iiemeiit  donné  a  plusieum 
enfants  de  diverscH  fumilb.-K,  quelque  liiiiil<i 
que  Hoil  lo  nombre  dea  enfanls  <\m  y  Hont 
admis,  ne  saurait  être  confondu  axec  l'ensei- 
gnement domestique  que  le  père  fait  donner 
en  particulier  a  ses  eiilants  et,  à  la  dillé- 
rence  de  celui-ci,  f(ui  échappe  à  la  réglemen- 
tation ,  il  rentre  dans  la  catégorie  de«  école» 
libres  pour  l'ouverture  desqiielles  il  est  indis- 
pensable que  l'instituteur  lasse  les  déclara- 
lions  prévues  par  les  art.  37  et  ."18  de  la  loi 
du  30  oct.  1886  (Cr.  26  nov.  1903,  D.P.  V.m. 
1.  32).  --  Spécialement,  le  fait  de  donner 
l'enseignement  à  trois  enfants  aiiiiartenant  à 
deux  familles,  y  compris  celle  de  la  personne 
chez  qui  l'enseignement  est  donné,  constitue 
une  ouverture  d'école  soumise  à  la  déclara- 
tion, alors  même  que  ce  groupement  a  lieu 
uniquement  par  suite  d(!S  cominodilés  el  des 
convenances  des  deux  familles  habitant  deux 
maisons  très  voisines  (même  airét). 

386.  Mais  il  est  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait 
école,  que  les  enfants  soient  réunis  habituel- 
lement dans  un  môme  local  dans  le  but  de 
recevoir  l'enseignement.  Par  suite,  du  mo- 
ment où  le  prévenu  reçoit  successivement  et 
séparément  à  son  domicile  particulier  les 
entants  qu'il  enseigne,  qui  ne  aont  à  aucun 
moment  réunis  dans  le  même  local,  soit 
avant,  soit  après  les  leçons  qu'ils  reçoivent, 
l'enseignement  qu'il  donne  est  un  enseigne- 
ment domestique  et  privé,  et  le  délit  qui'  lui 
est  reproché  n'est  pas  suffisamment  caracté- 
risé (Gray,  13  mai  1910,  1"  espèce  ,  Le  Droit, 
1"  juill.  1910);  alors  même  que  le  prévenu 
a  eu  l'intention  de  contrebalancer,  dans  la 
mesure  de  ses  moyens,  l'enseignement  donné 
à  l'école  primaire  laïque,  qui  ne  cadre  pas 
avec  ses  vues  (même  arrêt;. 

387.  Il  a  été  également  décidé  :  ...  qu'il  n'y 
a  juridiquement  ouverture  d'école,  soumise 
par  la  loi  à  certaines  formalités,  que  si  l'en- 
seignement est  donné  en  môme  temps,  soit  à 
deux  enfants  de  familles  dillèrentes,  soit  par 
deux  ou  plusieurs  maîtres  même  à  un  seul 
élève.  Dès  lors,  des  leçons  particulières  don- 
nées par  un  prêtre  à  quatre  entants  exclus  de 
l'école  publique  ne  peuvent  être  considérées- 
comme  révélant  l'ouverture  dune  école  libre, 
alors  que  les  leçons  sont  données  successive- 
ment à  ces  enfants  et  que  ceux-ci  ne  se- 
sont  jamais  trouvés  réunis  au  nombre  de- 
deux  au  presbytère  (Toulouse,  23  nov.  1910, 
D.P.  1911.  5.  11);  ...  Qu'on  ne  peut  consi- 
dérer comme  tenant  une  école  primaire 
publique  et,  par  suite,  poursuivre .  pour 
défaut  de  déclaration  d'ouverture  d'école  et 
défaut  de  justification  des  conditions  de  capa- 
cité prescrites ,  la  personne  qui  donne  chez, 
elle,  sans  faire  appel  au  concours  d'aucun 
professeur,  l'enseignement  primaire  à  quatre 
enfants  dune  commune,  à  l'un  après  l'autre, 
individuellement  et  séparément,  sans  que  les 
enfants  soient  réunis  ni  au  dedans  ni  au 
dehors,  avant,  pendant  ou  après  l'enseigne- 
ment (Cr.  21  janv.  1911 ,  D.P.  1911.  1.  120)  ; 
...  Et  il  importe  peu  que,  par  les  leçons 
données  dans  ces  conditions,  les  enfants 
reçoivent  une  instruction  primaire  complète 
(même  arrêt). 

388.  Le  fait  de  donner  l'enseignement 
séparément  et  dans  des  maisons  dilierentes 
à  des  enfants  de  familles  différentes  ne  cons- 
titue pas  la  tenue  d'une  école  prim.iiie  pou- 
vant donner  lieu  à  une  poursuite  pour  défaut 


660  —  ENSEIGNEMENT 


de  (IrrI.iratiori  d'oiivi'i'iure  d't'-cole.  La  rt'-u- 
nion  ilt'-^  i-iilîmls  dans  la  ruf  en  vue  de  faire 
roulf  iMisrnilile,  soil  à  l'aller,  soit  à  leur  re- 
leur au  village  une  fois  les  leçons  rei/ncs,  ne 
saurait,  alors  que  les  rencontres  ne  sont  jias 
concei'técs  en  vue  de  prolon^;er  renseigne- 
ment t'i  ([u'elles  ont  lieu  en  ileliors  de  toute 
surveillance  du  maître,  donner  à  renseii.'ne- 
ment  le  c-araoli^re  de  travail  en  commun  qui 
est  indispensable  potir  nécessiter  la  déclara- 
tion exi^'ée  par  les  art.  37  et  ',i8  (L.  '.M)  oct. 
1886;  Nancy,  14  mars  lill'i,  lierue  d'orgnni- 
satiiin  et  de  dcfrnse  religieuse,  1912,  p.  191). 

389.  Il  a  été  cependant  décidé  qu'il  y  a 
tenue  d'une  véritable  école  dans  le  fait  que 
des  enfants,  bien  que  prenant  leurs  leçons 
isolément  ou  par  groupes  de  la  même  famille, 
sont  préalablement  réunis  d'une  façon  liabi- 
tuelle  chez  un  tiers,  remplissant  le  rôle  de 
surveillant  et  de  prolecteur,  et  du  domicile 
duquel  ils  sortent  tour  à  tour,  pour  se  rendre 
chez  la  personne  qui  leur  donne  l'inslrnclion 
primaii-e  :  par  le  concours  de  la  réunion 
préalable  et  habituelle  des  enfants  et  de  l'en- 
seignement séparé,  l'inslituleur,  avec  l'aide 
et  l'assistance  de  la  personne  qui  a  assumé 
le  rôle  de  surveillant,  procure  aux  enfants 
et  s'assure  pour  lui-même  Ions  les  avantages 
et  les  ellets  de  l'enseignement  primaiie  et 
libre  (Cr.  13  juiU.  1912,  Bull,  cr.,  n»  404). 

390.  Le  mot  «  école  »  emplové  par  les 
art.  36,  37  et  40  de  la  loi  du  30  oc"t.  1886  ne 
saurait  être  pris  dans  un  sens  restreint;  il 
8'appli(|ue  à  l'enseignement,  même  partiel, 
fait  sous  forme  de  cours  ou  de  conférences 
des  matières  prévues  par  l'art.  ["  de  la  loi 
du  28  mars  1882,  lorsque  ces  écoles,  cours 
et  conférences  sont  accessibles  à  des  élèves 
appartenant  à  plusieurs  familles  d'une  même 
localité  ou  de  localités  dillérentes(Trib.  corr. 
Gray,  13  mai  1910,  l'«  espèce,  Le  Droit, 
l»rjuill.  1910). 

391.  On  ne  peut  considérer  comme  cons- 
tituant l'ouverture  d'une  école  sans  les  décla- 
rations préalables  prescrites  par  la  loi,  le  fait 
par  un  père  de  famille  de  réunir  à  son  domicile 
dans  une  salle  commune,  sous  la  surveillance 
de  1  institutrice  de  ses  enfants,  un  certain 
nombre  de  jeunes  ûlles  de  familles  diûérentes 
et  en  âge  scolaire,  pour  leur  faire  faire  des 
travau.x  d'aiguille,  et  leur  donner  en  même 
temps  des  explications  sur  le  calécbisme  et 
l'histoire  sainte,  en  leur  faisant  réciter  le 
catéchisme.  En  elTet,  bien  que  l'instruction 
religieuse  soit  autorisée  à  titre  purement 
facultatif  dans  les  écoles  privées,  les  ma- 
tières qui  en  font  l'objet,  comme  le  caté- 
chisme et  l'histoire  sainte,  ne  font  pas  partie 
du  programme  officiel  de  l'enseignement 
primaire  (Cr.  ïr,  juin  1888,  D.P.  88.  1.  398). 
Et  les  travaux  d'aiguille,  bien  que  tigurant 
dans  rénumération  des  objets  que  comprend 
l'enseignement  primaire  des  tilles,  ne  sau- 
raient, en  raison  de  leur  caractère  tout  spé- 
cial, constituer  à  eux  seuls  l'élément  d'en- 
seignement nécessaire  pour  caractériser  la 
tenue  dune  école  (Même  arrêt.  —  Lyon, 
2  juin  1903,  Le  Droit,  15  oct.  1903). 

392.  Mais  on  ne  saurait  faire  rentrer 
dans  le  domaine  de  l'instruction  religieuse 
l'enseignement  de  tous  les  faits  qui  ap- 
partiennent à  l'histoire  proprement  dite, 
sans  exception  ni  réserve,  et  sans  distinc- 
tion entre  les  événements  qui  ont  trait 
aux  religions  ou  aÛ'ectent  un  caractère  reli- 
gieux et  ceux  qui  présentent  un  tout  autre 
caractère,  et  l'obligation  de  faire  la  dé- 
claration prévue  par  la  loi  de  1886  s'im- 
pose à  tonte  personne  qui  veut  faire  des 
cours  ou  des  conférences  sur  des  sujets 
compris  dans  les  proçjrammes  de  l'enseigne- 
ment primaire  (Cr.  26  nov.  1909,  D.P.  1^911. 
1.  177,  et  la  note  de  M.  Le  Poittevin,  et,  sur 
renvoi,  Orléans,  5  mars  19^10.  —  V.  supra, 
n«  63). 

393.  Il  a  été  décidé  qu'un  ecclésiastique 
qui  convoque  à  son  presbytère  un  certain 


nombre  de  j^arçons  et  de  tilles  fréquentant 
l'école  publii|iie  et  ap[iartennnl  à  diirérentea 
familles,  se  fait  remettre  les  manuels  de 
morale  ou  d'histoire,  ou  les  résumés  des 
matières  de  l'enseignement  primaire  mis 
entre  les  mains  de  ces  élèves  jiar  les  insti- 
tuteurs, et  <{ui ,  dans  ces  réunions,  lacère 
et  déchire  les  feuillets  qui  lui  paraissent 
plus  spécialement  contraires  à  ses  opinions 
sur  la  morale  et  l'histoire  et  dicte  aux  en- 
fants des  corrections  importantes  préparées 
à  l'avance,  doit  être  condamné  comme  ayant 
donné  un  enseignement  public  sans  décla- 
ration (Cr.  7  dec.  1912,  Dali.  comm.  1913. 
2.  28). 

394.  L'école  privée,  où  l'enseignement 
donné  aux  élèves  d'âges  dillérents,  et  notam- 
ment de  treize  à  dix-neuf  ans,  est  un  ensei- 
gnement professionnel  spécial  destiné  à 
développer  les  connaissances  nécessaires  à 
l'exercice  dune  industrie  déterminée  (dans 
l'espèce,  l'industrie  des  tulles),  ne  peut  être 
considérée  comme  une  école  primaire  ou 
manuelle  d'apprentissage  dépendant  de  la 
loi  du  30  oct.  188(5;  dès  lors  l'ouverture 
d'une  semblable  école  sans  qu'aient  iHé  faites 
les  déclarations  exigées  par  la  loi  du  30  oct. 
1886,  ne  constitue  pas  une  infraction  à  cette 
loi  fDouai,  2  nov.  1908,  D.P.  VMJ.  2.  100). 

395.  La  nécessité  d'une  déclaration  pour 
l'ouverture  d'une  école  ou  d'un  cours  d'en- 
seignement est  imposée  par  la  loi  dans  tous 
les  cas,  qu'il  s'agisse  d'enseignement  pri- 
maire, secondaire  ou  supérieur  (Cr.  31  oct. 
1902,  D.P.  1904.  5.  321).  Par  suite,  et  spécia- 
lement, le  fait  de  réunir  cinq  jeunes  gens 
de  dix-huit  à  vingt-trois  ans  pour  leur  donner 
des  répétitions  d'arithmétique  et  de  géogra- 
phie destinées  à  les  préparer  aux  examens 
des  postes  et  télégraphes  constitue  l'ouver- 
ture d'un  cours  nécessitant  la  déclaration, 
alors  même  que  les  matières  enseignées  ne 
rentreraient  pas  dans  le  programme  de  l'en- 
seignement primaire  (même  arrêt). 

396.  Spécialement,  l'art.  8,  §  4,  de  la  loi 
du  30  oct.  1886,  dispose  que  l'ouverture  d'un 
cours  privé  pour  les  adultes  et  les  apprentis, 
est  soumise  aux  conditions  exigées  pour 
l'ouverture  d'une  école  privée.  Mais  cette 
prescription  ne  saurait  s'appliquer  à  la 
création  d'un  cours  d'adultes  dans  le  local 
d'une  école  privée  régulièrement  ouverte. 

Les  déclarations  faites  pour  l'ouverture  de 
cette  école  ont  répondu  au  vœu  de  la  loi  et, 
aux  termes  de  l'art.  37,  §  4,  elles  ne  doivent 
être  réitérées  qu'en  cas  de  changement  de 
local  ou  d'admission  délèves  internes  (Cr. 
8  avr.  1911,  Dali.  comm.  1911.  2.  110). 

397.  Une  garderie  d'enfants  dirigée  par 
une  personne  absolument  illettrée  et  dans 
laquelle  on  ne  donne  aux  enfants  aucune 
notion  d'enseignement  le  plus  élémentaire, 
ne  peut  être  assimilée  à  une  école  mater- 
nelle, qui  est  à  la  fois  un  établissement 
d'instruction  publique  et  un  établissement 
de  bienlaisance  (Montpellier,  19  févr.  1883, 
D.P.  84.2. 70,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  21  mars  1884, 
D.P.  84.  1.  474).  On  ne  saurait  donc  assi- 
miler à  l'ouverture  illicite  d'une  école  mater- 
nelle le  fait,  par  une  personne  qui  ne  rem- 
plit pas  les  conditions  exigées  par  les  règle- 
ments, de  recevoir  des  enfants  de  deux  à 
sis  ans  et  de  les  garder,  en  se  bornant  à 
leur  faire  répéter  quelques  prières  et  à  leur 
réciter  des  contes  (mêmes  arrêts). 

398.  11  a  été  décidé  aussi  que  les  peines 
portées  contre  tout  instituteur  ou  institutrice 
libre,  qui  reçoit  dans  sou  école,  sans  l'auto- 
risation du  conseil  départemental ,  des  enfants 
d'un  sexe  dillérent  du  sien ,  ne  sont  pas 
applicables  à  l'institutrice  qui  reçoit,  sans 
cette  autorisation,  de  jeunes  enfants  des  deux 
sexes  dans  une  garderie  tenue  sous  le  même 
toit  que  l'école  qu'elle  dirige,  mais  installée 
dans  un  local  différent  et  complètement  sé- 
paré de  ladite  école  (Montpellier,  10  juin 
1886,  D.P.  87.  5.  206). 


399.  En  admettant  que  la  (;arde.  dans 
une  salle  comeuune,  d'enfants  en  bas  âge, 
auxquels  aucune  instruction  n'est  donnée, 
doive  être  considér-ée  comme  constituant, 
non  la  tenue  d'une  école,  mais  une  simple 
garderie,  ce  cara itère  ne  saurait  appartenir 
a  la  réunion  habituelle  d'enfants  de  six  à 
douze  ans  assemblés  dans  une  salle  com- 
mune, et  appelés  à  recevoir,  même  isolé- 
ment, et  les  uns  après  les  autres,  des  leçons 
d'écriture  et  de  calcul.  La  nature  de  l'en- 
seignement ainsi  donné  et  l'âge  des  enfanta 
font  de  cette  école,  non  une  école  maternelle, 
mais  une  école  primaire  (Cr.  25  févr.  18»6. 
D.P.  87.  1.  457). 

400.  Une  colonie  agricole  de  jeunes 
enfants,  lorsqu'elle  comprend  dans  son  or- 
ganisation générale  des  classes  d'enseigne- 
ment primaire  et  des  cours  profe8si<jnnels, 
constitue  une  véritable  école  primaire,  et, 
en  conséquence,  elle  est  assujettie  aux  règles 
prescrites  par  les  lois  en  matière  d'ensei- 
gnement primaire  (Lyon,  29  nov.  1900,  D.P. 
1901.  2.  .5/). 

401.  L'art.  43  de  la  loi  de  1886  assujettit 
aux  mêmes  conditions  que  les  autres  écoles 
privées  celles  qui  sont  instituées  dans  les 
établissements  de  bienfaisance  de  toute 
nature. 

§  2.  —  Conditions  d'erercice  de 
i  enseignement. 

402.  Les  instituteurs  et  institutrices,  dans 
l'enseignement  privé,  sont  soumis  aux  con- 
ditions générales  de  nationalité,  de  moralité 
et  d'âge  qui  ont  été  exposées  supra,  n''*  H'-^l 
et  s.  —  Les  instituteurs  et  institutrices  titu- 
laires, les  instituteurs  adjoints  et  institutrices 
adjointes  des  écoles  primaires  élémentaires 
doivent  être  munis  du    brevet  élémentaire. 

403.  Ainsi  tombe  sous  l'application  de 
l'art.  40  de  la  loi  de  1886,  le  directeur  d'une 
école  primaire  qui  se  fait  assister  d'un 
adjoint  chargé  de  classe,  âgé  de  moins  de 
dix-huit  ans  révolus  (Limoges,  9  avr.  1892, 
D.P.  93.  2.  243);  ...  ou  non  pourvu  du  brevet 
de  capacité  exigé  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
30  oct.  1886  (Cr.  13  janv.  1888,  D.P.  88.  1. 
233;  Poitiers,  4  mai  1888,  D.P.  89.  2.  6; 
Trib.  corr.  Hazebrouck,  9  sept.  1893,  D.P. 
94.  2.  65). 

404.  Vainement  le  prévenu  préten- 
drait-il que  l'enseignement  n'était  donné 
qu'à  des  enfants  arriérés,  par  de  simples 
auxiliaires  et  d'une  manière  incomplète  et 
intermittente,  l'insuflisance  et  l'irrégularité 
de  l'enseignement  ne  pouvent  être  invo- 
quées pour  se  soustraire  aux  prescriptions 
de  la  loi  relatives  aux  brevets  de  capacité 
des  maîtres;  ...  alors  surtout  qu'il  est  cons- 
tant que  cet  enseignement,  tout  en  étant 
fort  incomplet,  n'en  portait  pas  moins  sur 
certaines  matières  élémentaires,  telles  que 
l'alphabet,  la  lecture,  la  grammaire,  que 
cet  enseignement  était  progressif,  que  les 
enfants  passaient  d'une  classe  inférieure  à 
une  classe  plus  élevée,  et  que  des  maîtres 
dillérents  tenaient  ces  diverses  classes  (Lvon, 
29  nov.  1900,  D.P.  1901.  2.  57.  —  V.  supra, 
no  400). 

405.  Vainement  encore  alléguerait-on 
que  l'enseignement  n'a  été  donné  par  des 
maîtres  non  brevetés  que  pendant  la  durée 
d'intérims  (même  arrêt);  ...  Ou  même  que, 
pendant  un  certain  temps,  les  classes  ont 
été  supprimées  (même  arrêt);  ...  ou  que  l'ad- 
joint, inscrit  comme  tel  au  registre  prévu  à 
l'art.  168  du  décret  organique  du  18  janv. 
4887,  faisait  sa  classe  dans  une  salle  com- 
muniquant avec  celle  oii  le  directeur  faisait 
son  cours  et  était  ainsi  placé  sous  sa  sur- 
veillance (Limoges,  9  avr.  1892,  précité). 

406.  Aux  termes  de  la  loi  du  30  oct. 
1886,  un  instituteur  peut,  dans  le  cas  d'in- 
disposition passagère,  se  faire  remplacer  par 
un  auxiliaire  non  breveté,  mais  à  la  condi- 
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lion  «pif  fi'  rcuiplnccmi^nt  iH'  diii'c  <|u'iin 
ti'inp?»  rrliilivciiicnl  cdiirt  (  Ari(''l  jntVil»'  tlu 
4  iiiiii  18HM;  Aniî.Ts,  'jO  févr.  IWt'i.  U.l".  ÎCJ. 
2.  5*2).  Kl  cet  iiiixilinirc,  qui  csl  nlors  un 
adjoint  (l(î  fuit  ol  nnii  un  iidjoinl  de  droit, 
«'Xi'i'ce  80US  la  l'i'simnsdMlitf  i-t  sous  lu  sui'- 
Vfilliiiue  du  lilulaiic  légul  (Ani^l  prrfitr, 
4  mai  IS88). 

407.  U  en  est  ainsi  spikialcnienl  de 
l'auxiliaire  cliai};!',  dans  une  ('coli*  privôe,  (h; 
donner  une  lecdii  de  Iccluri'  à  un  groupe 
d"('l(''ves  appaiMiMiant  à  une  classe  dii'it,'é() 
par  l'instiluteur  lii-eveté,  et  (|ui  remplit  m's 
fonctions  dans  une  salle  attenant  à  la  classe, 
dont  elle  est  stMilemenl  sépaiée  par  une 
cloison  vitrée  permettant  an  maître  d'exer- 
cer une  surveillance  de  tous  les  instants  sur 
son  anxiliaire  (  Hiom ,  27  mars  11107,  I).l*. 
1908.  2.  887;  Trib.  corP.  le  l'uy,  2i)  janv. 
11K)7,  D.P.  H)07.  Tv  19);  ...  Alors  surtout  (]uo 
la  salle  où  l'auxiliaire  remplit  ses  fonctions, 
ne  contenant  aucune  espèce  de  mobilier  sco- 
laire et  servant  de  débarras,  ne  peut  être 
considérée  comme  une  classe  proprement 
dite  (Riom,  27  mars  1907,  précité). 

408.  Maison  ne  saurait  consiilérer  comme 
nn  auxiliaire  temporaire  et  surveillé  l'adjoint 
qui,  dans  une  classe  séparée,  fait  seul  aux 
élèves  les  principales  leçons,  alors  que  le 
titulaire,   sourd  et  habituellement  malade. 


assiste  rarement  à  ces  leçons  et  n'y  assiste 

iité       " 
arrêt), 


pas  utilement,  à  cause  de  sa  surdité  (même 


De  même,  l'auxiliaire  non  breveté  qui 
tient  une  classe  d'une  manière  perma- 
nente, en  dehors  de  la  surveillance  continue 
et  immédiate  de  l'instituteur  titulaire,  doit 
être  considéré  comme  un  adjoint  chargé  de 
classe  et  non  comme  un  simple  auxiliaire 
surveillé,  et  le  directeur  d'école  qui  l'em- 
ploie commet  le  délit  prévu  et  puni  par  les 
art.  1"  de  la  loi  du  16  juin  1881 ,  4  et  40  de 
la  loi  du  30  oct.  1886  (Arrêt  précité  du 
20  févr.  1892). 

409.  Constitue  même  le  délit  prévu  par 
les  art.  4  et  40  de  la  loi  du  30  oct.  1886  et 
i"  de  la  loi  du  16  juin  1881 .  le  fait,  de  la 
part  d'un  surveillant  non  breveté,  chargé  de 
venir  en  aide  au  maître  breveté  d'une  école 
privée,  d'avoir  donné  en  réalité  l'enseigne- 
ment de  son  propre  chef  et  de  s'être  com- 
porté comme  un  instituteur  adjoint  chargé 
de  classe  (Trib.  corr.  DouUens,  23  juill.  1908, 
D.P.  1909.  2.  15). 

410.  Quant  au  maître  adjoint  lui-même, 
l'art.  40  de  la  loi  du  30  oct.  1886,  qui  punit 
d'une  amende  et  de  la  fermeture  de  l'école 
celui  qui,  sans  être  muni  d'un  brevet  de 
capacité,  ouvre  ou  dirige  une  école  primaire, 
ne  lui  est  pas  applicable  (IS'lmes,  29  avr. 
1887,  D.P.  88.  2.  143,  et,  sur  pourvoi,  Cr. 
13  janv.  1888,  D.P.  88.  1.  234);  ...  L'art  40 
n'est  pas,  à  plus  forte  raison,  applicable  au 
simple  auxiliaire  qui  fait  la  classe  aux  plus 
jeunes  élèves  d'une  école  privée  à  côte  du 
directeur  ou  sous  sa  constante  surveillance, 
et  pour  ainsi  dire  en  manière  de  repétition, 
cet  auxiliaire  n'étant  pas  soumis  à  l'obliga- 
tion d'être  pourvu  d'un  brevet  (Arrêt  précité, 
29  avr.  1887). 

411.  Le  brevet  élémentaire  est  également 
exigé  des  directrices  d'écoles  maternelles  et 
des  adjointes  :  c'est  à  titre  transitoire  seule- 
ment que  le  certificat  d'aptitude  spécial  a 
été  déclaré  suffisant  (L.  1886,  art.  62). 

412.  Les  directeurs  et  directrices  des  écoles 
primaires  supérieures  privées  et  des  cours 
complémentaires  doivent  être  munis  des 
brevets  exiges  pour  les  écoles  supérieures  et 
les  cours  complémentaires  publics  (L.  30  oct. 
1886,  art.  36;  Décr.  18  janv.  1887,  art.  180). 
Mais  les  litres  de  capacité  spéciaux  qui  sont 
exigés  dans  l'enseignement  public  des  ad- 
joints et  adjointes  et  des  maîtres  auxiliaires 
pour  les  enseignements  accessoires  ne  sont 
pas  exigibles  de  ceux  qui  remplissent  le 
même  rule  dans  reoseignement  privé. 


413.  LeH  prcHcripliimM  de  In  loi  du  1l>  juin 
IhOtl  ne  s'iipplitpieMl  priH  nux  direrteiirn 
d'écoles  primaires  puliliqiieN  ou  libres  qui, 
au  1"  janv.  1881,  exerçaient  les  foiiclioiiM  de 
(lirecleiirs  en  viM'llI  dcH  éipiivalences  él;it)|ieii 
par  la  loi  du  i:>  murn  IK.'iO,  art.  4  (D.P.  r.0. 
4.  .Vi).  Ainsi  il  a  été  ju^é  ijue  le  directeur 
d'une  colonie  agricole  ayant  le  caractère 
d'école  priniaire  libre  n'est  [)aH  astreint  a  la 
possession  du  brevet  de  capacité  pour  l'en- 
sei;;ncinent  |)riinair(.-  exigé  ()ar  l'art,  l'"'  de 
la  loi  du  1()  juin  1881,  (juand  il  est  jiistilié 
qu'il  exerçait  les  fonctions  de  ilireetenr  dn- 
(iil  établissement,  anléi'ieurenient  au  1"  janv. 
1<SS|  ,  en  vertu  des  équivalenc^es  instiluées 
par  la  loi  du  l.")  mars  18.'j0  (  Lvon ,  29  nov. 
liKMI,  D.P.  1901.  2.  57). 

414.  Il  doit  être  ouvert  dans  toute  école 
primaire  privée  un  registre  spécial  destiné  à 
recevoir  les  noms,  prénoms,  la  date  et  le 
lieu  de  naissance  des  maîtres  et  employés, 
l'indication  des  emplois  qu'ils  occuf)aient 
précédemment  et  des  lieux  où  ils  ont  résidé, 
ainsi  que  la  date  des  brevets  et  diplômes 
dont  ils  seraient  pourvus  (Décr.  18  janv.  1887, 
art.  168,  et  Décr.  16  août  1901,  art.  29,  D.P. 
1901.  4.  132).  —  Le  registre  doit  fournir, 
pour  chacun  des  intéressés,  l'indication  des 
divers  emplois  qu'il  a  occupés  et  des  lieux 
où  il  a  résidé  depuis  sa  majorité  (Cire. 
min.  instr.  publ.  31  mai  1902,  Bull,  instr. 
publ.,  t.  71,  p.  927).  Mais  le  personnel  subal- 
terne chargé  des  sei-vices  domestiques  ne 
doit  pas  y  être  inscrit  (Av.  Cons.  d'Et.  I^^déc. 
1901,  Bull,  instr.  publ.,  t.  70,  p.  1024). 

Le  registre  doit  être  coté  par  l'inspecteur 
d'académie  ou  son  délégué.  Les  inscriptions 
sont  faites  de  suite  et  sans  blanc  (  Décr. 
18  août  1901,  art.  31).  L'infraction  à  ces 
prescriptions  constitue  une  faute  pi-ofession- 
nelle  qu'on  ne  saurait  faire  excuser  en  ar- 
guant d'ignorance  ou  d'oubli,  mais  qui  n'a 
cependant  pas  le  caractère  de  gravité  néces- 
saire pour  motiver  l'application  des  peines 
disciplinaires  portées  par  l'art.  41  de  la  loi 
du  30  oct.  1886  (V.  infra,  n»  480.  —  Cons. 
sup.  instr.  publ.  17  juill  1905,  D.P.  1906.  5. 
43).  Le  registre  du  personnel  doit  être  repré- 
senté aux  autorités  préposées  à  la  surveil- 
lance de  l'instruction  publique,  quand  elles 
inspectent  les  écoles,  sous  les  peines  prévues 
par  lart.  42  de  la  loi  du  30  oct.  1886  (V.  in- 
fra,  n»  479). 

415.  Les  directeurs  et  directrices  des 
écoles  privées  sont  libres  dans  le  choix  des 
méthodes,  des  programmes  et  des  livres, 
réserve  faite  pour  les  livres  qui  sont  inter- 
dits par  le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  en  exécution  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  27  févr.  1880  (  L.  30  oct.  1886,  art.  35), 
c'est-à-dire  que  le  conseil  supérieur  juge 
contraires  à  la  morale,  à  la  constitution  et 
aux  lois. 

416.  Les  écoles  privées  doivent,  en  prin- 
cipe, comme  les  écoles  publiques,  être  spé- 
ciales à  chaque  sexe.  Cependant  les  écoles 
mixtes  ne  sont  pas  absolument  proscrites  ; 
mais  une  école  priniaire  privée  ne  peut  re- 
cevoir les  enfants  des  deux  sexes  qu'avec 
l'autorisation  du  conseil  départemental,  lors- 
qu'il existe  au  même  lieu  une  école  publique 
ou  privée  de  filles  (L.  1886,  art.  36,  §  2). 

417.  On  peut,  annexer  une  classe  en- 
fantine à  une  école  privée;  il  suffit  pour 
cela  d'une  simple  déclaration  à  l'inspecteur 
d'académie  (Cons.  sup.  instr.  publ.  27  déc. 
1884j.  11  est  nécessaire  toutefois  qu'une  maî- 
tresse spéciale  soit  afi'ectée  à  cette  classe, 
dans  les  écoles  qui  n'ont  qu'une  seule  ins- 
titutrice, l'annexion  d'une  classe  enfantine 
supposant  un  local  distinct  de  celui  où  sont 
reçus  les  enfants  d'âge  scolaire  (Décis.  min. 
instr.  publ.  9  mai  1889,  Rec.  cire,  instr. 
publ.,  t.  10,  p.  415). 

418.  Les  enfants  doivent,  pour  être  reçus 
dans  les  écoles  privées,  remplir  les  mêmes 
conditions   d'âge  que  dans   les   écoles  pu- 


l.liquen  (l..  ;»)  oct.  18K6,  art.  *J.  in  fine; 
l)é<r.  14  févr.  1H!M  .  modiduiil  l'art.  15H  du 
iléeret  du  lu  janv.  1MK7). 

419.  De  iii/'rni;,  corni/ift  In  rofilravnlion 
nrévue  et  |)iiiiie  par  l'art.  40  d»-  la  loi  du 
.W)  oct.  1>W<i,  riri<4iiiiiti'iir  (irivé  ipii  reçoit, 
(lanH  l'une  d.  j  i  Li^-h-m  dont  il  ohI  je  dirt»*teiir, 
des  enf.inl><  n  .iy.iii[  ty.în  «ix  nriH  réNohm,  alor» 
qu'il  existe  dans  (ji  commune  une  rlaïKe 
enl'intine  oubliipii-  ((>.  2  déc.  1911,  iJall, 
riiiniii .  1912.  2.  ."»7i. 

420.  Dieu  qu'aucun  rè;jlcmcnt  ne  fixe 
luge  au  delà  du'piel  leM  éli.'ven  ne  peuvent 
Pire  retenus  dans  les  écoles  primaiicM  pri- 
vées, le  fait  ijar  une  inslituir ice  privée 
du  conserver  (lans  la  classe  enfantinf;  de» 
élèves  âgé-H  do  |)liis  rlr;  sept  ans  peut  être  aus^i 
considéré  comme  une  faute  grave  en  ce  qu'il 
a  pour  ellét,  sinon  pour  but,  de  faire  érliec 
à  la  loi  sur  l'obligation  scolaire  (Cons.  «up. 
instr.  publ.  18  juill.  1905,  D.P.  VJtJfi.  5. 
43). 

421.  Dans  une  colonie  agricole  recevant 
des  enfants  âgés  de  moins  de  treize  ans,  les 
obligations  scolaires  doivent  être  remplies  à 
l'égard  de  ces  enfants,  soit  en  les  c<jndui- 
sant  à  l'école  communale,  soit  en  organisant 
pour  eux,  au  si.in  de  la  colonie,  des  classes 
d'enseignement  primaire  dans  les  conditions 
prescrites  par  les  lois  existantes  sur  la  sco- 
larité (  Lyon,  29  nov.  1900,  D.P.  1901.  2.  57. 
—  V.  supra,  no  400). 

§  3.  —  Ouverture  des  écoles  primaires 
privées. 

422.  L'ouverture  des  écoles  privées  est 
soumise  à  des  déclarations  faites  :  1»au  rnaire; 
2»  au  préfet:  3°  à  l'inspecteur  d'académie; 
40  au  procureur  de  la  République.  —  Les 
mêmes  déclarations  doivent  être  faites  en  cas 
de  changement  du  local  de  l'école,  ou  en  cas 
d'admission  d'élèves  internes  (L.  30  oct.  1886, 
art.  37  et  38;  Décr.  18  janv.  1887,  art.  158 
et  s.). 

423.  L'interruption  effective,  volontaire 
ou  forcée,  du  fonctionnement  d'un  établis- 
sement scolaire  libre  peut  seule  obliger  le 
directeur,  qui  veut  rouvrir  l'école,  à  faire 
une  nouvelle  déclaration  (Cr.  6  août  1904, 
D.P.  1904. 1.  572).  —  Il  a  été  ainsi  jugé,  que 
la  directrice  d'une  école  privée  qui  a  eu  lin- 
tention  de  se  démettre  de  ses  fonctions,  mais 
dont  le  départ,  subordonné  à  l'acceptation 
de  sa  remplaçante  par  l'Administration  et 
le  comité  de  patronage ,  ne  s'est  pas  réalisé 
en  fait,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  pas  eu  in- 
terruption dans  ses  fonctions  de  directrice, 
n'est  pas  tenue  de  procéder  aux  formali- 
tés d'une  nouvelle  déclaration  d'ouverture 
d'école  (Rouen,  23  mai  1906,  D.P.  1908.  2. 
336  . 

424.  Spécialement,rancien  congréganiste, 
qui  a  fait  en  son  nom  personnel  une  déclara- 
tion d'ouverture  d'école,  n'a  pas  besoin  de 
renouveler  cette  déclaration,  lorsqu'il  conti- 
nue à  diriger  la  même  école  après  sa  sortie 
de  la  consfrégation  (Limoges,  2  juill.  1903, 
D.P.  1904".  2.  209;  Toulouse,  26  juin  1903, 
D.P.  ibid.  .  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que, 
mis  en  demeure  de  satisfaire  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  du  1"  juill.  1901 ,  il  a  déclaré 
fermer  son  établissement  à  la  fin  d'une  année 
scolaire,  qu'il  l'a  effectivement  quitté  durant 
plusieurs  mois  et  n'a  ouvert  de  nouveau  l'é- 
cole qu'un  certain  temps  après  l'époque  nor- 
male de  la  rentrée  des  classes,  une  telle  dé- 
claration pouvant  se  référer,  dans  l'intention 
de  son  auteur,  uniquement  à  l'établissement 
congréganiste  visé  par  la  loi  précitée,  à  l'ex- 
clusion de  l'école,  et  la  renonciation  à  un 
droit  ne  devant  pas  se  présumer  (Toulouse, 
26  juin  1003,  précité).  Est  nul,  en  tout  cas, 
comme  entaché  d'erreur,  le  consentement 
donné  par  un  congréganiste  à  la  fermeture 
de  l'école  qu'il  dirigeait,  s'il  a  cru  à  torique 
cette  fermeture  était  la  conséquence  forcée 
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de    la   Hiipjircffsion    de    l'élahlissement  reli- 
gieux existunldansle  môme  immeuble  (môme 

(irri'i  . 

425.  11  a  û'ié  (lécidi;,  an  contraire,  qu'en 
j.ariil  ''as  une  niuivclk'  (U'-cJaralion  est  né- 
iovs;iire  à  peine  (l'am«'n<le  et  de  fernielure 
(le  I  l'coje  'rril).  corr.  Saint-Ciaudcns,  .">  juin 
l'.t(»;!.  D.r.  1!)U4.  2.  '20!t];etque  lorsqu'un  tla- 
Misscnienl  con;,'réKaniste  est  uniquement 
voui'-  à  renseignement,  la  fermeture  de  cet 
établissement  entraîne  celle  de  l'école,  qui 
ne  peut  être  rouverte  par  l'ancien  directeur 
laicisé  qu'après  les  déclarations  prescrites 
parla  loi  du  30  oct.  18S()  (Cr.  4  déc.  I'.K)3, 
1).P.  VM\.  1.  572,  sur  pourvoi  de  Toulouse, 
20  juin  l'JOH  précité;. 

426.  I>cs  arrêts  plus  récents  ont,  au 
contraire,  admis  que  rinterru|)tion  efTVctive 
de  l'établissement  pouvant  seule  obliger  le 
directeur,  qui  veut  rouvrir  l'école,  à  faire 
une  nouvelle  déclaration,  la  dissolution  de 
plein  droit,  dans  les  circonstances  prévues 
par  l'art.  18  de  la  loi  du  h--  juill.  I!M)1,  d'une 
congrégation  non  autorisée  dont  dépendait 
un  établissement  scolaire,  n'impose  pas  au 
directeur  de  cet  élablissomcnt ,  qui  se  sécu- 
larise sur  place,  la  t'ormalité  d'une  nouvelle 
tiéclaralion,  lorsque  cet  établissement  n'a 
jamais  été  fermé,  ni  volontairement,  ni  en 
vertu  d'une  décision  de  justice,  ni  par  décret 
(Cr.  10  juin  1904,  D.P.  1904.  1,  572  ;  6  août 
11K)4,  prrcité). 

427.  Il  en  est  ainsi,  alors  môme  que  les 
classes  ont  été  suspendues  au  delà  du  temps 
normal  des  vacances  de  Pâques,  si  celte  sus- 
pension momentanée  a  eu  tout  ensemble  pour 
objet  de  permettre  au  directeur  de  régula- 
riser sa  situation  et  pour  cause  un  cas  de 
force  majeure  résultant  de  l'apparition  d'une 
maladie  épidémique  (Cr.  10  juin  1904,  pré- 
cité). 

428.  11  a  été  jugé  :  ...  que  le  directeur 
d'une  école  primaire  congréganiste,  dont 
l'établissement  a  été  fermé  par  arrêté  mi- 
nistériel en  exécution  de  la  loi  du  7  juill. 
1904  et  qui,  après  s'être  laïcisé  sur  place 
dans  des  conditions  dont  la  sincérité  n'est 
pas  contestée,  continue  à  donner  l'instruc- 
tion dans  les  mêmes  locaux,  n'est  pas  tenu 
de  faire  une  nouvelle  déclaration  d'ouver- 
ture d'école,  alors  que  les  travaux  sco- 
laires, n'ayant  été  suspendus  que  pendant  la 
durée  normale  des  vacances,  n'ont  pas  subi 
d'interruption  effective  (Rennes,  19  févr. 
1908,  D.P.  1909.  2.  269);  ...  Que  l'arrêté  de 
fermeture  d'un  établissement  scolaire  con- 
gréganiste pris  en  exécution  de  la  loi  du 
;  juill.  1904,  intervenant  après  la  laïcisation 
de  cet  établissement,  ne  peut  avoir  pour 
elTet  de  nécessiter  une  nouvelle  déclaration 
(l'ouverture  alors  que  ledit  établissement  a 
continué  de  fonctionner  sans  interruption 
(Cr.  15  janv.  1909,  D.P.  1909.  1.  400). 

429.  L'ouverture  d'une  classe  enfantine 
dans  une  école  primaire  privée  ne  peut  être 
assimilée  à  l'ouverture  d'une  école  nouvelle 
et,  par  conséquent,  l'appréciation  des  condi- 
tions dans  lesquelles  doit  s'ouvrir  cette 
classe  échappe  à  la  juridiction  d'un  con- 
seil départemental  (Cons.  sup.  instr.  publ. 
13  janv.  1899,  Bull,  instr.  publ.,  t.  65, 
p.  79  ;  Décis.  min.  instr.  publ.  9  mai  1889, 
Rec.  cire,  inslr.  publ.,  t.  10,  p.  415).  Une 
simple  déclaration  à  l'inspecteur  d'académie 
suflit  à  cet  égard  (Cons.  sup.  instr.  publ. 
27  déc.  1884,  Musée  pédagog.,  fasc.'lOO, 
p.  99,  note  3). 

430.  La  déclaration  au  maire  est  faite 
sur  un  registre  spécial  ouvert  à  la  mairie  ; 
elle  indique  la  nature  de  l'école,  et  elle  est 
signée  par  le  déclarant  et  par  le  maire.  Le 
maire  est  tenu  de  recevoir  la  déclaration  et 
d'en  remettre  récépissé  au  postulant  (Décr. 
18  .janv.  1887.  art.  158). 

431.  Il  a  été  décidé  toutefois  que  le  refus 
du  maire  de  recevoir  la  déclaration  d'ouver- 
ture d'une  école  libre  ne  constitue  cas  une 


faute  personnelle  de  ce  fonctionnaire  et  qu'il 
n'a|ipartient  pas  à  l'aulurité  judiciaire  de 
connaître  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  lui  (Trib.  conll. 
11  déc.    l.S,SO,    D.P.  82.   3.  56. 

432.  Le  déclarant  n'est  pas  tenu  de 
fournir  au  maire  un  plan  du  local,  ce  plan 
n'étant  obligatoire  qu'à  l'égard  de  l'inspec- 
teur d'académie  (V.  infra,  n'  448.  Cons. 
sup.  instr.  publ.  25  juill.  1903,  ift<//.  irulr. 
puhl.,  t.  74,  p.  217). 

433.  Il  est  établi  quatre  copies  de  la 
déclaration  sur  papier  libre,  destinées,  l'une 
à  être  afiichée  pendant  un  mois  à  la  porte 
de  la  mairie,  les   autres  à  être  transinises 

f)ar  le  déclarant  au  préfet,  au  procureur  de 
a  République  et  à  l'inspecteur  d'académie. 
Le  maire  dresse  et  .envoie  dans  les  trois 
jours  un  procès-verbal  d'affichage  à  l'ins- 
pecteur d'académie. 

434.  Le  maire  peut,  dans  les  huit  jours 
de  la  déclaration,  former  oiipcsition  à  l'ou- 
verture de  l'école  ;  cette  opposition  doit  être 
notifiée  au  préfet,  à  l'inspecteur  d'académie 
et  au  déclarant  (L.  18S6,  art.  37,  §  3  ;  Décr. 
18  janv.  1887.  art.  1.")9). 

435.  Le  délai  de  Imit  jours  imparti  au 
maire  pour  faire  opposition  s'app'ique  tant 
à  l'acte  d'opposition  qu'à  la  notification  à 
faire  à  l'intéressé  (Cons.  sup.  instr.  publ. 
14  janv.  1898,  i?i(//.  instr.  publ.. t.Gà.  p.  90; 
23  mars  1901,  ibid.,  t.  09.  p.  451;  15  juill. 
1904,  ibid.,  t.  76,  p.  167).  On  doit  com- 
prendre dans  le  délai  de  huit  jours  le  jour 
où  la  déclaration  a  été  reçue  à  la  mairie 
(Arr.  23  mai  1'.)()2,  ibid.,  t.  71,  p.  699),  et  le 
maire  ne  saurait,  par  le  refus  de  recc\oir  la 
déclaration,  allonger  les  délais  que  la  loi  lui 
accorde  pour  former  son  opposition  (Arr. 
9  déc.  1902,  ibid.,  t.  72,  p.  117i  ;  22  juill. 
1903,  ibid.,  t.  74,  p.  222;  21  juill.  1905, 
ibid.,  t.  78,  p.  239).  Le  droit  d'opposition 
du  maire  ne  peut  d'ailleurs  être  fractionné 
et  exercé  par  actes  successifs  (Arr.  20  juill. 
1903.  ibid.,\..li,  p.  220). 

436.  L'acte  d'opposition  transmis  par  le 
maire  au  préfet  et  à  l'inspecteur  d'académie 
doit  être  formulé  dans  les  mêmes  termes 
que  l'acte  d'opposition  notifié  à  l'intéressé, 
sinon  la  procédure  serait  de  ce  chef  irrégu- 
lière (Cons.  sup.  instr.  publ.  28  déc.  1888 
et  16  déc.  1891  ;  28  déc.  1894,  Bull,  instr. 
publ.,  t.  56,  p.  850;  6  avr.  1895,  ibid., 
t.  57,  p.  301;  21  juill.  1903,  ibid.,  t.  74, 
p.  2391. 

437.  L'opposition  du  maire  ne  peut  être 
motivée  que  sur  le  choix  du  local  et  pour  les 
causes  tirées  de  l'hygiène  ou  des  bonnes 
mœurs;  elle  n'est  pas  recevable  si  elle  est 
inspirée  par  d'autres  considérations  (Cons. 
sup.  instr.  publ.  24  mars  1887,  Bec.  cons. 
sup.,  p.  78  ;  23  mai  1902,  Bull,  instr.  publ., 
t.  71,  p.  701  ;  9  déc.l903,J/jic/.,  t.  72,  p.  1173; 
22  juill.  1903,  ibid.,  t.  74,  p.  208;  21  juill. 
1903.  ibid.,  p.  241). 

438.  La  mention,  sur  la  notification  de 
l'acte  d'opposition  à  l'intéressé,  des  motifs 
de  cette  opposition,  est  une  formalité  sub- 
stantielle dont  l'omission  est  une  cause  de 
nullité  (Cons.  sup.  instr.  publ.  23  juill. 
1884;  6  avr.  1895,  précité;  15  janv.  1898, 
Bull,  instr.  publ.,  t.  63,  p.  9i;  23  juill.  11H33, 
ibid.,  t.  74,  p.  271).  Elle  doit  faire  con- 
naître sur  quels  points  l'école  projetée  paraît 
insalubre  (Arr.  28  déc.  1894,  ibid.,  t.  .58, 
p.  851  ;  8  juill.  1897,  ibid.,  t.  62,  p.  81; 
21  déc.  1900,  ibid.,  t.  68,  p.  1144;  11  déc. 
1902,  ibid.,  t.  72,  p.  1190  ;  20  juill.  1903, 
ibid.,  t.  74,  p.  214),  et  ce  alors  même  qu'il 
a  été  impossible  de  vérifier  si  le  local  est 
conforme  aux  règles  de  l'hygiène  à  raison 
de  l'apposition  des  scellés  sur  les  portes  de 
ce  local  (Arr.  11  déc.  1902,  ibid.,  t.  72, 
p.  1194i. 

439.  Les  locaux  affectés  aux  écoles  pri- 
vées ne  sont  pas  soumis  au.x  prescriptions 
édictées    pour  les   locaux    scolaires  publics 


(Cons.  sup.  instr.  publ.  24  mars18.S7,  21  juill. 
lK'^8,2Hdéc.  IKKH.  Brc.  cous,  sup.,  p.  17, 
114_et  228;  28  déc.  1894,  Bull,  instr.  publ., 
t.  56,  p.  851),  notamment  aux  prescrip- 
tions ministérielles  relatives  à  la  distance 
dont  les  maisons  d'école  doivent  être  éloignées 
des  cimetières  (Cons.  sup.  instr.  publ.  6  janv, 
1H'<7,  Bec.  cons.  sup.,  p.  74;  8  juill.  1897, 
BuH.  inslr.  publ.,  t.  62,  p.  81  ;  14  janv.  1898, 
ibid.,  t.  63,  p.  90,  etc.). 

440.  Il  n'appartient  pas  non  plus  au 
maire  d'édicter  un  règlement  permanent 
imposant  des  prescriptions  d'hygiène  aux 
directeurs  des  écoles  privées,  en  vertu  des 
pouvoirs  de  police  que  lui  confère  l'art.  9'7 
de  la  loi  du  o  avr.  1884,  ni  en  vertu  des  lois 
et  règlements  sur  l'enseignement  primaire 
(Cons.  d'Et.  5  mai  1899,  D.P.  1900.  3. 
85). 

441.  On  exige  seulement  que  les  locaux 
soient  établis  dans  de  bonnes  conditions 
hygiéniques,  que  l'installation  ne  soit  pas 
défectueuse  sous  le  rapport  de  l'éclairage,  du 
chaullàge  et  de  la  surveillance  à  exercer 
(Cons.  sup.  instr.  publ.  24  juill.  1885,  Bec. 
cons.  sup.,  p.  00);  que  les  bâtiments  pré- 
sentent les  garanties  de  solidité  désirables 
(Cons.  sup.  inslr.  publ.  24  juill.  1885,  î6id., 
p.  61).  Et,  bien  que  le  local  destiné  à  une 
école  privée  soit  défectueux,  l'opposition  du 
maire  ne  doit  pas  être  maintenue,  si  les 
conditions  du  local  ne  sont  point  telles  qu'il 
ne  puisse  être  affecté  à  son  usage  (Arr.  25  juill. 
1884.  ibid.,  p.  38). 

442.  On  a  considéré  comme  un  motif 
d'opposition  :  ...  le  danger  présenté  par  le 
mode  de  couverture  de  l'immeuble,  de  ses 
annexes  et  des  maisons  adjacentes  (Cons. 
sup.  instr.  publ.  13  janv.  1898,  Bull.  i}islr. 
publ.,  t.  63,  p.  88);  ...  notamment  par  une 
couverture  en  cliaume  (Arr.  16  juill.  1906, 
ibid.,  t.  80,  p.  264); ...  l'insuffisance  de  dé- 
gagements en  cas  d'incendie  (Cons.  sup. 
^2  avr.  1904);  ...  l'installation  défectueuse 
de  l'escalier  (Cons.  sup.  22  juill.  1903;  Arr. 
9  déc.  1902,  ibid.,  t.  72,  p.  1174);  ...  la 
proximité  de  la  cour  non  séparée  d'un  che- 
min public  (Arr.  28  déc.  1893,  ibid.,  t.  54, 
p.  953);  ...  la  disposition  d'une  cour  com- 
mune à  différents  locataires  (Arr.  22  juill. 

1896,  ibid.,  t.  60,  p.  203);  ...  l'installation 
de  l'école  projetée  dans  le  même  corps  de 
bâtiment  que  l'école  publique,  avec  passage, 
escalier  et  palier  communs  (.\rr.  14  janv. 
1899,  ibid.,  t.  65,  p.  84); ...  l'aljsence  de  cour 
(Arr.  21  juill.  1903,  ibid.,  t.  74,  p.  223; 
24  juill.  1909,  ibid.,  t.  86,  p.  175). 

443.  On  n'a  pas,  au  contraire,  considéré 
comme  tels  :  ...  la  construction  sur  un  ter- 
rain élevé  et  déclive  et  suivi  d'un  talus  (Arr. 
24  déc.  1887,  Bec.  cons.  sup.,  p.  93);  ... 
Le  voisinage  d'une  ferme  séparée  par  une 
voie  de  communication  (Arr.  12  janv.  1900, 
Bull,  inslr.  publ.,  t.  67,  p.  24)  ;  ...  Le  voi- 
sinage de  deux  grange?  remplies  de  paille 
et  de  foin  (Arr.  21  déc.  1900,  ibid.,  t.  68, 
p.  1147);  ...  La  contiguïté  à  une  gare  de 
Iramwavs  (Arr.  19  juill.  1905,  ibid.,  t.  78, 
p.  225;"  D.P.  19i:)6.  5.  43);  ...  La  contiguïté 
du  local  avec  l'école  publique  (Arr.  27  déc. 
1888,  Bec.  cons.  sup.,  p.  121;  21  déc.  1907, 
Bull,  itistr.  publ.,  t.  82,  p.  9'-29);  ...L'exiguïté 
de  la  cour  (Arr.  23  juill.  1903,  ibid.,  t.  74, 
p.  258);  ...  Ni  celle  du  préau  couvert,  si  ses 
dimensions  ne  sont  pas  tellement  restreintes 
que  les  enfants  ne  puissent  y  trouver  un  abri 
temporaire  (Arr.  27  déc.  1894,  ibid.,  t.  56, 
p.  848)  ;  ...  Ni  même  l'absence  d'un  préau 
couvert  (Arr.  13  janv.  1899,  ibid.,  t.  67,  p.  78; 
12  janv.  1900,  ibid.,  t.  67,  p.  24;  21  juill. 
1905,  ibid.,  t.  78,  p.  231);  ...  Ni  l'exiguïté 
prétendue  de  la  salle  de  classe;  il  appartient 
à  l'aulorité  académique  de  veiller  à  ce  qu'on 
ne  reçoive  pas  un  nombre  d'enfants  plus 
élevé  que  ne  le  comporte  le  cube  d'air  de 
cette  salle,  assez  vaste  d'ailleurs  (Arr.  16  janv. 

1897,  ibid.,  t.  61,  p.  135);  ...  Ni  le  peu  d'élé- 
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vation  iIcm  dusses,  attendu  Ich  iliinniHions 
des  siillfs  en  liiii(;iiciir  t'I  cii  lai'nciir  (^AiT. 
W  tU'c.  IS'.ti,  il'id..  t.  fit),  p.  Hr><)K  ...  Ni  la 
préaiMU'P  (11)  cahiticts  (l'aiHan(!CH  à  2'" 50  (l'iiiK! 
des  IViuMrcH  (raûration,  lorHiin'on  peut  at'n'r 
par  il  autres  feiitHies  (  Arr.  I(»  jaiiv.  1K'.)7. 
pi'éiilé  j. 

444.  ('.onsliltierait  un  inotifd'opposilion  : 
...  I(!  niaïuine  d'eau  saino  et  en  (piantilé 
Buflis.-iiilc  dans  les  loranx  seolaires,  sauf  les 
cas  d'inipossiliilitt'î  reconnue  (Arr.  '25  juill. 
VM\,  liitll.  itistr.  ])iil)l.,  t.  74,  p.  'IW; 
•2'2  duc.  l!H)l,  ibuL,  t.  7(1,  p.  lO.'.H;  '23  déc. 
lîKU,  ihid..  t.  7(),  p.  lO!)^.  -  Cinitrn:  Arr 
'27  liée.  ISSvS,  Jifc.  couK.  .su/).,  p.  121);  ...  l.a 
faillie  dislance  entre  la  fosse  et  lepnils  (Arr. 
'2'2  juill.  liKl.'f.  Ilull.  i)istr.  fjuhl.,  t.  74.  p.  '21.')), 
...  La  pro.xiniilé  d'un  cimetière,  lorsipiello 
peut  créer  des  inlillraliuris  (Arr.  '21  juill. 
1888,  liée.  cous,  sup.,  p.  117;  14  janv.  I8U7, 
Bull,  instr.  publ..  t.  Gl,  p.  i;)4  ;  1 1  déc.  190'2. 
Utid.,  t.  72,  p.  1194);  ...  L'humidité  du  local 
(Arr.  '28  déc  18!)3,  ibid. ,  t.  54,  p.  'Jj;5); 
...  La  construction  de  l'école  sur  un  terrain 
marécageux,  rendu  plus  insalubre  encore 
par  le  déversement  d'eaux  inilustrielles 
(Arr.  '23  juill.  1!)U3,  ibid.,  t.  74,  p.  270);  ... 
Le  voisinage  d'une  maie,  dont  les  eaux  sont 
stagnantes,  à  niveau  variahle,  polluée  par 
des  détritus  spéciau.x,  et  alors  que  dans  la 
région  existent  des  accidents  paludéens  (Arr. 
14  janv.  18;)7,  ibid.,  t.  61,  p.  134)  ;  ..._  le  voi- 
sinage immédiat  d'un  abattoir  privé,  dont 
l'école  n'est  séparée  que  par  une  palissade 
(Arr.  6  avr.  18'J5,  ibid.,  t.  57,  p.  301);  ...  La 
non -séparation  d'un  hospice  contigu  (Arr. 
29  dér.  1888,  Eec.  cons.  sup.,  p.  141  ; 
11    déc.    1902,    Bull.    i»slr.    publ.,    t.   72, 

rK  1186);  ...  Le  voisinage  d'un  toit  à  porcs 
Arr.  20  déc.  1904,  ibid.,  t.  76,  p.  10.-)8);  ... 
L'ouverture  directe  des  l'onêlres  des  chambres 
à  coucher  d'un  cabaret  dans  la  cour  de  ré- 
création (Arr.  5  déc.  1901 ,  Bull  inslv.  publ., 
t.  70,  p.  1016);  ...  La  circonstance  que  les 
cabinets  ne  peuvent  être  facilement  sur- 
veillés pendant  les  heures  de  classe,  ou 
pendant  les  récréations  (Arr.  22  juill.  1896, 
ibid.,  t.  60,  p.  203  ;  11  déc.  1902,  ibid. ,  t.  72, 
p.  1192;  21  et  25  juill.  1903,  ibid.,  t.  74, 
p.  223  et  266,  etc.). 

445.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  émana- 
tions de  cloaques  situés  à  plus  de  50  mètres, 
alors  même  qu'ils  sont  incommodes,  s'il  n'est 
pasdéiiiontréqu'ilsconsli  tuent  un  danger  pour 
la  santé  des  élevés  ;  si  ce  danger  existait,  il  ap- 

fiartiendrait  au  maire  de  les  faire  supprimer 
Arr.  8  juill.  1897,  Bull,  inslr.  publ.,  t.  62, 
p.  82);  ...  De  la  contiguïté  de  l'école  et  d'un 
tas  de  fumier  (Arr.  2rjuill.  1899,  ibid.,  t.  66, 
p.  319);  ...  Des  odeurs  répandues  par  un 
pressoir  situé  à  20  mètres,  gênantes  mais 
non  insalubres  (.Arr.  20  juill.  1903,  ibid., 
t.  74,  p.  224);  ...  De  la  proximité  d'un  pres- 
soir à  huile  et  à  cidre  et  de  la  proximité  d'un 
marché  à  volailles  (Arr.  21  juill.  1903,  ibid., 
t.  74,  p.  228);  ...  De  la  simple  proximité 
d'un  hôpital  (Arr.  21  juill.  19U5,  D.P.  1906. 
5.  43);  ...  De  la  proximité,  à  une  certaine 
dislance,  d'une  buvette  (Arr.  26  déc.  1887, 
Rec.  C071S.  sup.,  p.  97;  28  déc.  1888,  ibid., 
p.  129)  ;  d'un  café  (Arr.  21  juill  1903,  Bull. 
tnslr.  publ.,  t.  74,  p.  216  ;  25  avr.  1904,  ibid., 
t.  75,  p.  560),  ou  d'auberges  (Arr.  24  mars 
1887,  Bec.  cons.  sup.,  p.  80;  20  juill.  1903, 
Bull,  instr.  publ  ,  t.  74,  p.  2.31  ;  ...  De  l'ab- 
sence du  logement  de  l'instituteur  dans  l'é- 
cole (Arr.  '23  déc.  1887,  Bec.  cons.  sup., 
p. 124^ 

446.  Lorsque  la  disposition  des  locaux 
est  contestée,  ni  le  conseil  départemental 
ni  le  conseil  supérieur  n'ont  compétence 
pour  statuer  sur  les  questions  de  propriété, 
de  jouissance  ou  d'interprétation  de  con- 
ventions, et  ils  doivent  se  prononcer  selon 
le  slatu  quo ,  tous  les  droits  étant  réservés 
(Cons.  sup.  instr.  publ.  22  juill.  1895,  Bull. 
wiatr.  publ.,  t.  58,  p.  65  ;  23  juill.  1896,  ibid., 


t.  60,  p.  204;  «21  jiiiM.  IlloM,  ihid.,  t.  74, 
p.  234  et  '2^3).  Le  couHeil  Hiipérieur  n'a 
ini^me  pas  à  Hiirsi-oir',  car,  quel  quo  «oit  h; 
réHullal  litu)l  du  lili;;it,  il  ne  haurail  iniluer 
Hur  la  décision  du  coiiHoil,  le(|uel  doit  tou- 
jours Hlalui'i-  d'après  l'étal  iIom  lieux  nu  ino- 
ineiit  de  la  déclaralion  (Cons.  siiii.  iuHtr. 
publ.  21  juill.   |H'.»9,  ibid.,  I.  66,  p.  317). 

447.  L'o|)posilion  ne  saiir'ait  être  fondée 
sur  la  dél'ectuosilé  {\\i  nudiilier  scul.iii-e, 
puisque  aucun  rc;;lemetil  ne  prescrit  l'ins- 
tallation du  mobilier  scolaire  av;inl  laccep- 
t.'ilioii  du  local  (Cons.  sup,  instr.  publ. 
'28  déc.  189i,  lUdl.  instr.  publ.,  t.  .5(i,  p.  X>1>}. 

448.  Avec  la  copie  de  sa  déiHaraliou ,  le 
piisliilaut  adresse  à  l'inspecteur  d;icad(''Uiie 
son  acte  de  naissance,  ses  diplômes,  l'extrait 
de  son  casier  jmliciaire,  l'indication  des 
lieux  où  il  a  résidé  et  des  professions  qu'il  a 
exercées  peiularit  les  dix  précédentes  années, 
le  plan  des  locaux  alfectés  à  l'école,  et,  s'il 
y  a  lieu,  les  statuts  de  l'association  à  laquelle 
il  appartient.  —  L'inspecteur  d'académie 
donne  récé[)issé  de  ces  [)ièces;  quand  la  dé- 
claration lui  paraît  irrégulière,  il  a  le  droit 
de  refuser  de  la  recevoir,  sauf  au  postulant 
à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  compé- 
tents (Cons.  su[).  inslr.  publ.  '22  juill.  1889, 
M Hsro  podaçioqique,  fasc.  100,  p.  2!)4,  noie  1), 
il  jouit  d'un  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la 
date  du  récépissé,  pour  former  opposition  à 
l'ouverture  de  l'école  (  L.  30  oct.  1886,  art.  36  ; 
Décr.  18  janv.  1887,  art.  160.  —  V.  toutefois 
i)ifra,  n"  4.53).  Cette  opposition  ne  peut 
être  fondée  que  sur  des  motifs  d'hygiène  ou 
de  bonnes  micurs,  ou  sur  la  révocation  dont 
aurait  été  frappé  le  postulant  pour  cause 
disciplinaire  comme  instituteur  public  (L. 
30  oct.  1886,  art.  38,  S  3). 

449.  Le  droit  d'opposition  de  l'inspec- 
teur d'académie  est  général,  en  ce  sens  qu'il 
peut  être  motivé  par  des  raisons  personnelles 
au  déclarant;  c'est  ainsi  que  deux  déclara- 
tions successives,  émanant  de  personnes 
dilférentes,  pour  le  même  local,  peuvent  être 
l'une  acceptée  et  l'autre  rejetée  (Trib.  corr. 
GharleviUe,  25  janv.  1905,  D.P.  1906.  2.  172). 

450.  Mais  l'inspecteur  d'académie  n'a  pas 
à  se  préoccuper  de  la  question  de  jouissance 
ou  de  propriété  des  locaux  proposés;  cette 
question  essentiellement  contentieuse  n'est 
pas  de  sa  compétence,  et  elle  doit  être  sou- 
mise aux  tribunaux  de  droit  commun  (même 
jugement). 

451.  En  permettant  à  l'inspecteur  d'aca- 
démie de  faire  opposition  à  l'ouverture  d'une 
école  dans  l'intérêt  des  bonnes  mœurs ,  la 
loi  a  soumis  au  juge  de  cette  opposition 
l'examen  de  la  moralité  privée  civique  et 
professionnelle  du  futur  instituteur.  Spécia- 
lement constituent  justes  motifs  d'opposi- 
tion :  ...  le  fait  de  réunir,  sous  prétexte  de 
garderie,  des  enfants  en  âge  scolaire  et  de 
les  empêcher  de  fréquenter  l'école  (Cons. 
sup.  instr.  publ.  21  déc  1900,  Bull,  instr. 
publ.,  t.  68,  p.  1144);  ...  La  réunion,  sous 
prétexte  de  garderie,  avant  l'expiration  des 
délais  légaux  pour  l'ouverture  de  l'école, 
d'enfants  de  deux  à  six  ans,  qui  se  livrent, 
sous  la  direction  de  celui  qui  fait  la  décla- 
ration d'ouverture  d'école,  aux  exercices  qui 
caractérisent  les  écoles  maternelles  (  Arr. 
23  mars  1901,  ibid.,  t.  69,  p.  4,54),  sauf 
à  tenir  compte  des  circonstances  atténuantes 
(Arr.  11  déc.  1902,  ibid.,  t.  72,  p.  1197). 

452.  Mais  le  droit  de  décider  s'il  a  été  fait 
fraude  à  la  loi  du  1»^' juill.  1901  ou  à  celle  du 
7  juill.  1904,  et  si  l'instituteur  est  une  per- 
sonne interposée,  par  l'intermédiaire  de  la- 
quelle une  congrégation  non  autorisée  con- 
tinuerait à  donner  l'enseignement,  est  de  la 
compétence  exclusive  des  tribunaux  correc- 
tionnels ;  une  opposition  formée  dans  l'inté- 
rêt des  bonnes  mœurs  ne  saurait  se  fonder 
uniquement  sur  ce  motif  (Cons.  sup.  Instr. 
publ.  '24  juill.  1903,  Bull,  instr.  publ.,  t.  74, 
p.  212;  25  juill.  1903,  ibid.,  t.  74,  p.  218; 


21  luill.  I!H)3.  ibid.,  t.  74,  p.  21'J;  21  juilL 
1-.»(t5,  Und.,  t.  7H.  p.  '2m). 

453.  Le  mairi!  et  l'in»perlfur  d'acad^-mi* 
ont  hcuIh  ipialilé  pour  former  op|ioMiiion  i 
l'ouvirrluri!  de  I  école,  t.ortiqn  iU  ne  foriiii'nt 
paM  ()p|)oMition  duriM  le  délai  d'un  nioiti,  l'é- 
cole peut  (■•Ire  ouverte  HariH  aucune  autro 
formalilé  (  L.  '.it)  ort.  \HH>;,  art.  :W).  —  Le 
droit  de  l'inHlituli-iir  lui  ent  .irvpjiH  ftar  la 
déclaration,  et  il  n  est  paH  Hubonlonné  a  la 
déliM-.Éiice  du  récéf,|i.i,(.  de  la  iléclaration 
par  lui  l'aitr-  à  rin-,|)ii|(.|ir  d'académie  (O. 
17  ianv.  1'.Ht2,  D.I».  \'.H>1.  1.  169,  Sir.  1!KW. 
1.  '249  et  note  de  V.  I^mein  ;  18  .léc.  V.m, 
[).!'.  1904.  1.  378;  Trib.  corr.  Cbarleville, 
2.5  janv.  1905,  DP.  V.m.  2.  72).  -  l>e 
délai  d'un  mois  court  donc,  non  de  la  déli- 
vrance de  ce  récépissé,  mais  de  la  décla- 
ralion elle-même,  ce  qui  doit  H'enlendro 
d'ailleurs  de  la  déclaralion  faite  â  l'inspec- 
teur d'académie  et  non  de  celle  faite  aa 
maire,  le  délai  d'opj)osilion  du  maire  étant 
fixé  par  l'ai'ticje  .37qiii  le  limite  a  huit  jours 
(Cr.  17  janv.  1!MJ2  et  18  déc.  1903,  précités). 

454.  Une  directrice  d'école,  dont  la  dé- 
claration a  été  régulière  et  non  suivie  d'op- 
position, n'est  pas  en  contravention  pour 
avoir  continué  a  diriger  son  école,  après 
qu'il  s'est  produit  une  autre  iléclaration 
d'ouverture  pour  la  même  école,  lorsque 
l'inspecteur  d'académie  a  fait  opposition  à 
cette  seconde  déclaralion,  et  tant  qu'il  n'a 
pas  été  donné  mainlevée  de  ladite  opposi- 
tion (Trib.  corr.  Charleville,  25  janv.  1905, 
D.P.  1906.  2.172). 

455.  Les  oppositions  à  l'ouverture  d'une 
école  libre  sont  jugées  contradictoirement 
par  le  conseil  départeinenlal  dans  le  délai 
d'un  mois  à  dater  du  jour  de  l'opposition 
(L.  1886,  art.  39,  §1),  à  peine  de  nullité 
(Cons.  sup.  instr.  publ.  20  et  21  juill., 
27  déc.  1888,  Bec.  cons.  sup.,  p.  105,  114  et 
119).  Il  a  été  décidé,  toutefois,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  annulation,  lorsque  le  conseil  n'a  été 
convoqué  que  le  dernier  jour  du  délai  et 
n'a  pasjugé  parce  qu'il  n'était  pas  en  nombre 
(Cons.  sup.  instr.  publ.  21  juill.  1888,  Bec. 
cons.  sup.,  p.  116). 

456.  L'inspecteur  d'académie  ne  peut, 
par  un  arrêté  postérieur,  faire  disparaître, 
au  moins  quant  à  la  cause  pour  laquelle 
l'opposition  a  été  formée,  le  droit  à  ce  que 
cette  opposition  soit  jugée  par  le  conseil  dé- 
partemental dans  le  délai  rigoureux  d'un 
mois,  et  détruire  l'effet  produit  par  la  noti- 
fication de  son  premier  arrêté  (Cons.  sup. 
instr.  publ.  '23  mai  1902,  Bull,  instr.  publ., 
t.  71,  p.  701). 

457.  Le  conseil  départemental  statue 
dans  les  formes  déterminées  par  les  arl.  161 
et  s.  du  décret  du  18  janv.  1887,  modifié  par 
le  décret  du  10  déc.  1901  (Bull.  i)islr.  )juhl., 
t.  70,  p.  994).  —  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  conseil  soit  au  complet  pour  statuer 
(Cons.  sup.  instr.  publ.  21  juill.  1888,  C. 
adm.,  n»  2173).  Mais  il  est  indispensable 
que  les  deux  membres  de  l'enseignement 
privé,  qui  doivent  être  adjoints  au  conseil 
départemental  pour  l'examen  des  affaires  dis- 
ciplinaires et  contentieuses,  soient  présents 
ou  aient  été  dûment  convoqués.  La  présence 
de  ces  membres  ou  leur  convocation  doit 
être  constatée  dans  le  jugement  à  peine  de 
nullité,  ainsi  que  la  présence  de  la  moitié 
plus  un  des  membres  du  conseil  (Cons.  sup, 
instr.  publ.  24  déc.  1SS5,  G  janv.  1887,  29  déc. 
1888  et  31  mai  1889,  Bec.  cons.  sup.,  p.  70, 
71.  77  et  136). 

458.  Le  préfet  désigne  un  rapporteur 
pris  parmi  les  membres  du  conseil,  et,  huit 
jours  au  moins  avant  la  séance  fixée  porr 
le  jugement  de  l'opposition,  il  invite  le  dé- 
clarant à  comparaître  ou  à  se  faire  représen- 
ter devant  le  conseil  départemental,  et  ce  à 
peine  de  nullité  (Cons.  sup.  inslr.  publ. 
24  déc.  1885  et  6  janv.  1887,  Bec.  cons.  sup., 
p.  71  et  76).  Le  préfet  l'informe  en  mêma 
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temps,  par  lettre  recoiiiinaiulée,  que  le  i;ip- 
porl  et  le»  pii'<x'si  du  dossier  sont  à  sa  dis- 
positii'n  au  hC'ort't.Ti'iat  du  conseil  déparlo- 
rniiil;il  nn  jour  Ira  ne  avant  le  jour  lixe  pour 
Je  jiiLciîient  (art.  102). 

4o9.  Le  conseil  départemental  ne  rient 
que  rejeter  ou  admettre  rop|)osilion  ,  il  ne 
peut  la  maintenir  pour  un  temps  déterminé 
(Cons.  sup.  instr.  jiulil.  28  déc.  1.SH8.  Jiec. 
cons.  su}>.,  p.  124),  ni  en  donner  mainlevée 
sous  réserve  de  l'exéciilion  de  cei-tains  tra- 
vaux destinés  à  améliorer  les  locaux  sco- 
laires (Cons.  sup.  instr.  publ.  17  juin  ItsSO 
et  24  mars  iHiil ,  liée,  cuxs,  sup.,  p.  7  et 
«1). 

460.  La  décision  du  conseil  départemen- 
tal peut  élre  frappée  d'apiK'l  devant  le  con- 
Beil  supérieur  de  l'instruction  publique,  tant 
par  le  postulant  (|ue  par  le  maii'c  et  Tins- 
pecteur  d'académie,  dans  les  dix  jours  de  la 
notification  de  celle  décision  (L.  .3Uocl.  1886, 
art.  39,  .^  2).  L'appel  du  postulant  ou  du 
maire  est  reçu  par  l'inspecteur  d'académie, 
qui  en  donne  récépissé.  Le  conseil  supérieur 
statue  contradictoirement  dans  sa  plus  pro- 
chaine session;  l'instituteur  appelant  peut 
se  faire  représenter  par  un  conseil.  L'école 
ne  peut  être  ouverte  avant  la  décision  sur 
l'appel  (L.  30  ocl  1886,  art.  39,  .^  3  et  4  ; 
Décr.  18  janv.  1887.  art.  104-105). 

461.  Toutefois,  le  fait  d'avoir  ouvert  une 
école  après  le  rejet  de  l'opiJosilion  faite  par 
le  maire  et  sur  l'autorisation  de  l'inspection 
académique  et  de  l'avoir  tenue  ouverte  jus- 
qu'à la  notiHcation  de  1  appel  de  cetti!  déci- 
sion ne  constitue  une  infraction  à  aucune 
des  dispositions  de  la  loi  du  30  oct.  1886  sur 
l'ensei^'nement  primaire  (Orléans,  21  févr. 
1888,  l).l'.  89._  2.  03).  La  notilication  d'un 
appel  qui  en  réalité  n'a  pas  encore  été  inter- 
jeté est  inopérante  et  n'oblige  pas  l'inslilu- 
teur  à  fermer  l'école  au  vu  de  celle  notili- 
cation (même  an  et). 

462.  L'ouverture  des  pensionnats  pri- 
maires est  soumise  à  des  règles  spéciales. 
Les  instituteurs  communaux  doivent  être 
autorisés  par  le  conseil  départemental  après 
avis  favorable  du  conseil  municipal  (V.  su- 
pra, n»  189).  —  En  ce  qui  concerne  les 
instituteurs  privés,  ils  doivent  justifier  qu'ils 
se  sont  soumis  aux  prescriptions  édictées  par 
la  loi  du  30  oct.  1886  relativement  à  l'ouver- 
ture des  écoles  privées.  Toutes  les  disposi- 
tions relatives  à  l'ouverture  de  ces  écoles  le 
sont  éiralement  à  l'ouverlure  des  pension- 
nats fl)ecr.  18  janv.  1887,  art.  170  à  172). 

463.  11  a  été  décidé  que  l'internat  résulte 
de  la  coliabitation  des  enfants,  sous  la  même 
surveillance  et  la  même  direction,  dans  un 
même  but  d'inelruction,  et  il  importe  peu, 
à  cet  égard,  qu'il  y  ait  deux  maisons  dis- 
tinctes, destinées  l'une  aux  classes  et  l'autre 
à  la  nourriture  et  au  coucliage,  s'il  s'agit 
des  mêmes  enfants,  soumis  au  même  ré- 
gime. Dès  lors,  le  directeur  d'une  école  pri- 
vée qui.  dans  ces  conditions,  ne  fait  pas  les 
déclarations  prescrites  par  les  art.  37  et  38 
de  la  loi  du  30  ocl.  188Ô ,  commet  un  délit 
(Grenoble,  17  janv.  1913  (ch.  corr.j,  liev. 
d'org.  et  de  dcf.  religieuse,  p.  156). 

464.  A  défaut  d'opposition  à  l'ouverture 
d'un  pensionnat  privé,  ainsi  que  dans  le  cas 
où  i!  a  été  donné  mainlevée  de  l'opposition 
qui  aurait  été  formée ,  le  conseil  dépar- 
temental détermine  le  nombre  maximum 
d'élèves  qui  peuvent  être  admis  dans  le  lo- 
cal atleclé  au  pensionnat  et  le  nombre  des 
maîtres  nécessaires  pour  la  surveillance 
(art.  173i.  En  l'absence  d'opposition,  le  con- 
seil départemental  ne  pourrait  déclarer  d'of- 
fice les  locaux  insuflisants  (Cons.  sup.  instr. 
publ.  21  juin.  1888.  Bec.  coiis.  sup.,  p.  111). 

465.  Les  dortoirs  doivent  cire  spacieux, 
aérés  et  dans  des  dimensions  qui  seront  en 
rapport  avec  le  nombre  des  pensionnaires; 
ils  doivent  contenir  au  moins  quinze  mètres 
Cubes  d  air  par  élève.  Ils  doivent  être  sur- 


veillés et  éclairés  pendant  la  nuit  (art.  178). 
—  S[)écialenienl,  il  y  a  lieu  d'accueillir  l'o))- 
position  faite  à  l'annexion  d'un  pensionnat 
a  une  école  privée  par  un  instituteur  marié 
nui  n'entend  s'adjriindre  aucun  auxiliaire  , 
rengagement  pris  par  cet  instituteur  d'as- 
surei-  seul  la  surveillance  du  pf;nsionnat  et 
particulièrement  du  dortoir  ne  répondant  pas 
aux  piescriptions  de  l'art.  178  du  décret  du 
18  janv.  1887  (Cons.  sup.  instr.  publ.  29  juill. 
1887,  Hec.  cons.  sup.,  p.  86). 

466.  Il  est  interdit  d'établir  des  pension- 
nais piim.aires  dans  les  locaux  dont  le  voi- 
sinage serait  reconnu  dangereux  pour  la 
moralité  ou  la  santé  des  élèves  (art.  176),  et 
de  les  annex(M'  aux  écoles  privées  qui  re- 
çoivent dt;s  enfants  des  deux  sexes  (art.  178). 
Cette  interdiction  ne  sai)pli(iiie  qu'aux  écoles 
mixtes  propiiMuent  dites  et  non  aux  écoles 
spéciales  au.\c|uelles  il  a  été  régulièrement 
annexé  une  école  enfantine  (  Cons.  sup. 
instr.  publ.  14  janv.  1898.  JtnU.  n/s/r.  publ., 
t.  03,  p»  92;  16  juill.  1i;04,  ibid.,  t.  76, 
p.  171). 

467.  i^orsqu  un  pensionnat  primaire  se 
trouve  dans  le  cas  d'être  ferme  (L.  1886, 
ar:.  4C  et  42.  —  V.  infra,  n»  408  ,  le  préfet, 
l'inspecteur  (racadémie  et  le  procureur  de 
la  Hépublique,  se  concertent  pour  que  les 
parents  ou  tuteurs  des  élèves  soient  avertis 
sans  retard,  et  pour  que  les  élèves  pension- 
naires dont  les  parents  ne  lésident  pas  dans 
la  localité  soient  provisoirement  recueillis 
dans  une  maison  convenable  jusc^u'à  ce  qu'il 
ait  été  possible  de  les  rendre  a  leurs  fa- 
milles ^Décr.  1887,  art.  179,. 

§  4.  —  Dispositions  pénales  et  disciplinaires. 

468.  Les  infractions  aux  dispositions  de 

la  loi  du  30  oct.  1880  relatives  aux  écoles  pri- 
maires privées  sont  punies  d'une  amende 
de  100  à  1000  francs,  et,  en  cas  de  récidive, 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois 
et  d'une  amende  de  500  à  2000  francs;  l'école 
doit  être  fermée  (art.  40).  Mais  l'école  ne 
doit  être  fermée  que  si  l'état  de  fait  moti- 
vant la  condamnation  persiste  à  l'époque  oii 
celle-ci  est  prononcée  (Cr.  30  mars  1901, 
deux  arrêts,  Ï).P.  1901.  1.  454,  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Laurent- Atthalin; 
15  juin  1901,  D.P.  1902.  5.  319;  Sir.  1902. 
1.  153,  note  de  M.  Esmein  ;  Trib.  corr. 
DouUens,  23  juill.  1908,  D.P.  1909.  2.  15.  — 
Cnitra:  Lyon,  29  nov.  l'JOO,  D.P.  1901.  2. 
57  1. 

469.  L'art.  40  de  la  loi  du  30  oct.  1886, 
qui  réprime  les  infractions  aux  dispositions 
de  celte  loi,  vise  exjiressément  celui  qui 
aura  dirigé  une  école  comme  celui  qui  l'aura 
ouverte  ("Cr.  20  juill.  1902,  D.P.  1903.  1. 
617). 

470.  Les  fonctions  de  directeur  d'école 
privée,  non  définies  par  la  loi,  doivent  se 
caractériser  soit  par  des  actes  d'administra- 
tion extérieure  ,  soit  par  des  rapports  offi- 
ciels avec  les  autorités  académiques  ou 
autres  impli(}iiant  nécessairement  une  ini- 
tiative personnelle  et  une  intervention  réel- 
lement dirigeante  (Douai,  11  août  1902,  D.P. 
1903.  2.  455). 

471.  Dès  lors,  la  simple  suppléance, 
pendant  un  très  court  délai  (sept  jours),  du 
directeur  titulaire  momentanément  empêché 
par  des  ciiconstances  imprévues  ne  saurait 
être  assimilée  à  la  direction  eflective  prévue 
et  réglementée  par  la  loi  (même  arrêt). 

472.  11  a  été  décidé  de  même  que  :  ...  l'ins- 
titutrice adjointe  d'une  directrice  régulière- 
ment autorisée  ne  commet  pas  le  délit  d'ou- 
verture ou  de  direction  d'école  sans  déclara- 
tion, lorsque,  pendant  une  absence  purement 
accidentelle  et  temporaire  de  cette  directrice, 
elle  remplit  les  fonctions  appartenant  à  la 
titulaire  (Trib.  corr.  Clermont-Eerrand , 
28  janv.  1905,  D.P.  1905.  5.  26);  ...  L'institu- 
teur qui  fait  la  classe  au  lieu  et  place  du 


directeur  d  une  école  privée,  pendant  une 
courte  .ihsence  de  ce  dernier,  n'est  pas  tenu, 
sous  prine  de  poiirsftiles  répressives,  de  faire 
les  d(;clarations  d'ouverture  d'école  prescrites 
par  les  art.  37  et  38  de  la  loi  du  ilO  oct.  1886, 
alors  d'ailleurs  qu'il  est  constaté,  en  fait, 
qu'il  n'a  ni  ouvert  ni  dirigé  lécole,  et  que 
le  directeur  n'a  pas  eu  l'intention  d'aban- 
donner ses  fonctions  et  de  les  lui  transmettre 
(Cr.  26  oct.  V.m.  D.P.  1907.  1.  47). 

473.  Les  infractions  aux  lois  sur  l'ensei- 
gnement sont  indépendantes  de  l'intention 
délictueuse  (Cr.  20  nov.  1903,  D.P.  1904.  1. 
32).  Elles  ne  sont  pas  excusables  à  raison 
de  la  bonne  foi  du  prévenu  (Nîmes,  28  avr. 

1883,  D.P.  84.  2.  101;.  Mais  le»  peines  peu- 
vent être  mili^'ées  par  l'admission  des  cir- 
constances atténuantes. 

474.  Les  infractions  punies  par  l'art.  40 
de  la  loi  de  1886  sont  de  la  compétence 
exclusive  du  tribunal  correctionnel. 

475.  Doivent  être  annulées  pour  incompé- 
tence :  ...  la  décision  du  conseil  départemen- 
tal ,  qui  prononce  contre  une  institutrice 
privée  la  peine  de  l'interdiction  d'enseigner 
pour  avoir  employé  dans  son  école  une  ins- 
titutrice LOD  pourvue  du  brevet  de  capacité 
(Cons.  sup.  instr.  publ.  28  déc.  1888,  Rec. 
cons.  sup.,  p.  133;  8  juill.  18î)7,  Bull,  instr. 
publ.,  t.  62,  p.  77);  ...  La  décision  du  con- 
seil départemental,  qui  prononce  la  même 
peine  contre  une  institutrice  privée,  sous 
l'inculpation  d'avoir  commis  une  faute  grave 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  en  recevant 
des  enfants  des  deux  sexes  dans  son  école 
(Cons.  sup.  instr.  publ.  8  juill.  1897,  Bull. 
instr.  publ.,  t.  62,  p.  78). 

476.  Il  a  été  décidé,  plus  récemment:  ... 
que  l'institutrice  privée  qui  reçoit  dans  une 
école  primaire  une  élève  de  moins  de  cinq 
ans,  outre  qu'elle  se  rend  coupable  d'un 
délit  et  s'expose  à  des  poursuites  correction- 
nelles, commet  une  faute  grave  pouvant 
donner  lieu  à  une  action  disciplinaire  indé- 
pendante de  l'action  pénale  (Cons.  sup.  instr. 
publ.  18  juill.  19(K),  D.P.  1906.  5.  43). 

477.  Les  tribunaux  judiciaires  sont  in- 
compétents pour  se  prononcer  sur  la  légalité 
d'une  opposition  formée  à  l'ouverture  d'une 
école  privée  (Trib.  corr.  Moulins,  14  mars- 

1884,  D.P.  85.  2.  213). 

478.  La  fermeture  d'une  école  privée ,. 
par  application  de  l'art.  40  de  la  loi  du 
30  oct.  1886,  est,  au  contraire,  de  la  compé- 
tence judiciaire,  et  il  n'appartient  pas  à 
1  autorité  administrative  d'en  ordonner  l'exé- 
cution (Cr.  30  mars  1901,  2<'  arrêt,  D  P.  1901. 
1.  454;  Lyon,  29  nov.  1900.  D.P.  1901.  2.  57, 
et  la  note;  Trib.  corr.  Moulins,  14  mars 
1884,  D.P.  85.  2.  213;  Trib.  corr.  Doullens, 
23  juill.  1908,  D.P.  1909.  2.  15.  -  Contra: 
Angers,  20  févr.  1892.  D.P.  93.  2.  52). 

479.  Aux  délits  résultant  de  l'ouverture- 
d'écoles  en  dehors  des  conditions  légales,  il 
faut  ajouter  le  refus  d'inspection,  qui  est 
passible  d'une  amende  de  50  à  500  francs, 
et,  en  cas  de  récidive,  de  100  à  1000  francs. 
Le  condamné  peut  bénéficier  des  circons- 
tances atténuantes.  Si  le  refus  a  donné  lien 
à  deux  condamnations  dans  l'année,  la  fer- 
meture de  l'établissement  doit  être  ordonnée 
par  le  jugement  qui  prononce  la  seconde 
condamnation  (L.  30  oct.  1886,  art.  42). 

480.  Les  instituteurs  et  institutrices  pri- 
vés peuvent  être  frappés  de  peines  discipli- 
naires, soit  en  vertu  de  l'art.  11  de  la  loi  du 
28  mars  1882,  pour  infraction  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  10  de  cette  loi  relatif  à  la  cons- 
tatation des  manquements  au  devoir  sco- 
laire (V.  supra,  no  87),  soit,  aux  termes  de 
l'art.  41  de  la  loi  du  30  oct.  1886,  pour  faute 
grave  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  in- 
conduite ou  immoralité.  —  Ils  peuvent  être 
de  ce  chef  traduits,  sur  la  plainte  de  l'ins- 
pecteur d'académie,  devant  le  conseil  dépar- 
temental et  être  censurés  ou  interdits  de 
l'exercice  de  leur  profession,  soit  dans  la 
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coiiiiiiiiiii!  où  \\h  fXfM'ccnl  ,  soil  diitiH  le  il<'- 
purti'ini'iil ,  Muiv;ml  la  i^iMvilt'  de  la  l'aiilc 
coniniisi'.  Ils  pciiviiil  im^iiii'  l'Iri'  i'iu|nir>' 
d'inlei'diclioii  à  t('m|)s  (pour  ciini  aiiN  au 
plus),  ou  (riiitonliolion  alisolue  dans  la 
im^imi  forint»  cl  Nuivaiit  la  inôiiic  proci'dni'c 
(Tue  les  iiiHlilutcurs  puMiiB  (V.  xN/ini,  ii"  '.l~î>). 
Cello  iiilcniu'lioii  ayant  It^  caiacti'if  d'uin' 
im'suri-  disciplinaiii'  pi'ul  èti'c  [ii'on(inc<''(! 
alors  même  (|uo  l'insliUileur  a  été  condamné 
à  1  amende  poui-  le  même  l'ail  nar  le  liiliu- 
nal  coi'iTftionnel  ((".ons.  d'Kt.  '1")  l'évr.  I87t), 
D.P.  7t).  ;j.  ()8).  —  L'inlerdielion  d'enseipnei' 
pendant  trois  mois  dans  le  déparlemenl 
n'est  pas  au  nomhro  des  j)eines  élalilies  j)ar 
la  loi,  el  la  décision  qui  la  prononce  iloif 
être  annulée  (Cens.  sup.  inslr.  publ.  18juill. 

i;k)5.  D.P.  \m\.  5.  /»3). 

481.  L'inslituleur  frappé  d'interdiction 
a  ,  et  a  seul ,  le  droit  île  laire  appel  de  la 
décision  du  conseil  dé|)artemenlal  devant  le 
conseil  supérieur,  dans  la  même  forme  et 
suivant  la  même  procédure  (pie  l'instituteur 
public.  L'appel  n'est  pas  suspensif  el  doit 
être  formé  dans  le  délai  de  \  in;,'l  jours.  Le 
conseil  supérieur  peut  réduire  la  peine 
(Cons.  sup.  instr  publ.  20  juill.  1888).  b^ni- 
vant  un  arrêt  (Cons.  d'Et.  4  août  188!2,  D.P. 
84.3.  5),  la  décision  du  conseil  départemen- 
tal ne  pourrait  être  déférée  au  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  ponvoii',  comme  étant  fondée 
sur  d'autres  motifs  que  ceux  qui  ont  été 
prévus  par  l'art.  41  de  la  loi  du  30  ocl.  1886; 
mais  cette  solution  a  été  contestée. 

482.  La  loi  du  30  oct.  1886,  en  édictant 
contre  les  instituteurs  privés  coupables  d'in- 
conduite,  d'immoralité  ou  de  faute  grave 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  peines 
disciplinaires  au  nombre  desquelles  se  trouve 
l'interdiction  absolue,  temporaire  ou  locale 
de  l'exercice  de  la  profession  d'instituteur, 
ne  réprime  par  aucune  sanction  pénale  l'in- 
fraction qui  consiste  à  continuer  de  donner 
l'enseignement  au  mépris  de  cette  interdic- 
tion (Cr.  21  nov.1908,  D.P.  1911.1.  158,  et  la 
note,  et  Sir.  1910.  1.  105,  note  de  .M.  Roux). 

483.  La  loi  du  17  juill.  1908  permet  aux 
membres  de  l'enseignement  libre  de  se  faire 
Relever  des  déchéances  ou  incapacités  résul- 
tant des  décisions  qui  ont  prononcé  conti'e 
eux  l'interdiclion  du  droit  d'enseigner  ou  la 
suspension  du  droit  de  diriger  un  éta- 
blissement d'enseignement  libre  (V.  supra, 
n»  27). 

SECT.  4.  —  Enseignement  secondaire. 

484.  L'enseignement  secondaire  est  don- 
né :  1"  dans  les  établissements  publics  ;  2"  dans 
les  établissements  privés.  Les  établissements 
publics  reçoivent,  les  uns  des  garçons,  les 
autres  des  jeunes  filles. 

Art.  l«f.  —  Enseignement  secondaire 

UES  GARÇONS. 


§!• 


Enseignement  public. 


A.   —  Établissements   d'enseignement    secondaire; 
Organisation  administrative  et  financière. 

485.  L'organisation  des  établissements 
d'enseignement  secondaire  de  garçons  date 
de  la  loi  du  11  flor.  an  10  (P..  p.  13.i2),  qui 
a  institué  les  lycées  et  les  collèges  commu- 
naux. Les  établissements  fondés  et  entrete- 
nus par  l'Etat,  généralement  avec  le  con- 
cours des  départements  et  des  villes,  portent 
seuls  le  nom  de  lycées  (Décr.  25  févr.  1860, 
art.  1,  D.P.  60.  4.  28).  Ces  établissements 
peuvent  avoir  et  ont,  en  général,  des  pen- 
sionnats (L.  15  mars  18.50,  art.  71,  §  2,  D.P. 
5(J.  4.  61).  L'internat  et  l'externat  sont  admi- 
nistrés séparément  au  point  de  vue  matériel 
et  financier  (Décr.  31  mai  1902).  —  En  prin- 
cipe, les  lycées  doivent  subvenir  à  leurs 
étepenses   au  moyen  de  leurs   propres  res- 
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Hources;  à  di'jfiiiit,  ili  reçoivent  de*  iiilivon- 
tioiiH  de  l'Etal  (V.  infni,  ii"'  .'.12  ri  k.). 

486.  Pour  (diti'iiir  la  fondiilioii  d'un 
luccr,  les  villes  doivent  l'aii'e  Ii'h  dépeiiMCS 
(le  construction  el  d'approiniiilion  rc(|niseH 
à  cet  clVet,  fournir  le  mobilier  et  le«  collec- 
tions nécessaires  à  renseignement,  aHHiir<-r 
I  riilrelien  el  la  réparation  des  bàlimenlH 
(L.  15  mars  I850,  art.  73).  —  Les  villes  (|iii 
veulent  établir  un  pensionnat  pri'^s  du  lycée 
doi\ent  fournir  le  local  et  Ir  midiilier  néce-s- 
saires,  et  fonder  i)0ur  dix  ans,  avec  on  sans 
le  concours  du  de|)artement ,  un  nombre  do 
htitirsrf;  fixé  de  gré  à  gré  avec  le  ministre. 
A  l'exjiiration  des  dix  ans,  le»  villes  sont 
libres  de  supprimer  les  bourses,  sauf  le  droit 
acquis  aux  boursiers  en  jouissance  de  leur 
bouise  (Décr.  28  juill.   1881,  art.  2). 

487.  Les  colligcs  commiinanx  sont  fon- 
dés par  les  communes  et  entretenus  par  elles 
(L.  1850,  art.  72,  ^1;  Décr.  4  janv.  1881,  art.  8 
à  11  ,  D.P.  82.  4.  17).  Les  arl.  73  et  74  de  la 
loi  du  15  mars  1850  in(li((uenl  les  condi- 
tions auxquelles  un  collège  communal  peut 
être  érigé  en  lycée,  et  celles  qui  doivent  être 
leniplies  pour  rétablissement  d'un  collège 
communal. 

488.  Les  villes  qui  veulent  établir  un 
collège  communal  doivent  :  1»  fournir  un 
local  approprié  à  cet  usage,  et  en  assurer 
l'entretien  ;  2"  placer  cl  entretenir  dans  ce 
local  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue  des 
cours,  et  à  celle  du  pensionnat,  si  l'établis- 
sement doit  recevoir  des  élèves  internes; 
3»  garantir  pour  dix  ans  au  moins  le  traite- 
ment fixe  du  principal  et  des  professeurs, 
lequel  est  considéré  comme  dépense  obliga- 
toire pour  la  commune,  en  cas  d'insuffisance 
des  revenus  propres  du  collège,  de  la  rétri- 
bution collégiale  payée  par  les  externes  et 
des  produits  du  pensionnat  (L.  15 mars  1850, 
art.  74;  Décr.  4  janv.  1881). 

489.  Lorsque  de  nouveaux  collèges  sont 
créés,  lesconseils  municipaux  doivenlprendre 
pour  base  de  leur  engagement  décennal  les 
traitements  minima  indiqués  par  la  législa- 
tion en  vigueur  (Décr.  4  janv.  1881,  D.P.  82. 
4. 17).  Mais  l'Etat  peut  accorder  une  subven- 
tion pour  atténuer  les  charges  des  villes 
(V.  Cire.  min.  instr.  publ.  27  janv.  1881, 
Rec.  cire,  inslr.  publ. ,  t.  8  ;  L.  13  juill.  19ii0, 
D.P.  1900.  4.  84,  modifiée  par  la  loi  du  28  déc. 
1910,  D.P.  1911.  4.  56). 

•  490.  En  outre,  en  cas  de  refus  par  une 
ville  de  créer  un  collège  dont  l'utilité  est 
reconnue  le  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique est  autorisé  à  passer  un  traité  avec 
le  département  et,  à  son  défaut,  avec  une 
société  ou  même  avec  un  particulier.  Les 
établissements  ainsi  créés  ont  les  mêmes  pro- 
grammes d'enseignement  que  les  collèges 
communaux  et  sont  soumis  aux  mêmes  ins- 
pections. Les  professeurs  mis  par  l'Univer- 
sité à  la  disposition  de  ces  établissements 
continuent  à  faire  partie  des  cadres  et  con- 
servent leurs  droits  à  l'avancement  et  à  la 
retraite  (L.  13  juill.  1900,  art.  5,  D.P.  1900. 
4.  84). 

491.  Les  lycées  sont  administrés  par  un 
proviseur;  celui-ci  est  en  même  temps  le 
chef  de  tout  le  personnel  qui  y  est  employé, 
et  représente  l'externat  et  l'internat  dans 
tous  les  actes  de  la  vie  civile  (Décr.  31  mai 
1902,  art.  2,  Bull,  instr.  publ,  t.  71,  p.  726). 
Il  est,  dans  ses  fonctions,  assisté  du  censeur 
des  études  ou  de  professeurs  désignés  sur  sa 
proposition  et  entre  lesquels  sont  réparties 
les  fonctions  de  censeur  (Décr.  31  mai  1902, 
art.  5,  Bull,  instr.  publ.,  t.  71 ,  p.  738),  de 
l'économe,  et,  pour  l'administration,  d'un 
conseil  d'administration  dont  la  composition 
est  réglée  par  l'art.  3  du  décret  précité  du 
31  mai  1902,  modifié  par  décrets  du  25  nov. 
1908  (Bull,  inslr.  publ.,  t.  84,  p.  927)  et  du 
18  mars  1911  (Journ.  nff.  du  19),  et  dont  les 
attributions  sont  déterminées  par  les  art.  4 
à  11.  15  et  s.  du  même  décret. 


492.  Il  iippuriient  au  provinciiriic  pf-ndr» 
le^  lui-. Mien  piiiiiri'H  ;i  unHurrr  roliHirv.'itioll 
di'H  ri-L'U'M  lui  vi^fueur  danN  \  Mii\Aiini:iiti-iil 
dont  il  a  la  diri-ction.  Il  a  l'-U'-  uuliirnMi<-nt 
dé(  iilé  que  Ir-  refuH  rie  conlinuir  ;'i  adiiK-ttrc 
au  lycée  un  /lève  dont  le  père  a  été  niu  inu- 
tiliineiil  en  ibnieure  hoit  de  laisner  non  fil* 
suivre  le  cours  de  jfymriaHliqiic  dont  l'emn-i- 
giieinent  est  obli^'aloire,  «oit  de  itroduire  un 
certificat  médical  pouvant  justifier  U  din- 
pensf!  de  ce  cours,  n'excède  pan  leH  pouvoir» 
du  proviseur  et  (jiie  la  mesure  ainsi  prinr  n» 
coiisljliie  lias  l'exclusion  diseiplinaire  urévuw 
Iiar  l'art.  18  de  I  arrêté  niinii.l(ricl  du  5  juill, 
18!)0  (Cons.  d'Et.  16  févr.  1912,  licc.  Li.nu. 
d'F.lut,  1912). 

493.  Les  proviseurs  sont  nomméH  par  I« 
ministre;  ils  doivent  être  {(oiirviis  du  grade 
d'agrégé  et  avoir  exercé  les  fondions  de  pro- 
fesseur titulaire  de  lycée;  ils  sont  rangé» 
dans  une  des  classes  de  jirofesseurs  de  hrér,.» 
et  reçoivent  le  traitement  de  celle  cl;)s,--f;, 
augmenté  d'une  indemnité  de  direction  va- 
riable de  2IJ00  à  4000  francs,  soumise  à 
retenue  (Décr.  31  mai  1902,  Bull,  inslr.  publ.. 
t.  71 ,  p.  738). 

494.  Le  censeurdes  études  assiste  le  pro- 
viseur dans  les  devoirs  de  sa  charge  et  est 
particulièrement  chargé  de  la  surveillance 
spéciale  et  immédiate  de  tout  ce  qui  concerne 
l'enseignement  et  la  discipline  :  il  est  nommé 
par  le  ministre  parmi  les  agrégi-s  ou  les  licen- 
ciés pourvus  du  titre  d'officier  d'académie 
et  ayant  rempli  pendant  cinq  ans  les  fonc- 
tions soit  de  chargés  de  cours  dans  un  Ivcée, 
soit  de  surveillant  général  pourvu  cf'une 
nomination  ministérielle,  soit  de  principal 
de  collège.  Le  traitement  des  censeurs  a  été 
déterminé  par  le  décret  du  16  juill.  1887. 
11  est  de  5600,  5  000,  4400  et  3800,  suivant  la 
classe  du  titulaire,  sauf  dans  le  département 
de  la  .Seine  et  à  Versailles  (8fJ(X)  francs),  à 
Lyon  et  à  Marseille  (Décr^  16  juill.  1887, 
art.  2).  —  Les  professeurs  auxquels  ont  été 
déléguées  les  fonctions  de  censeur  reçoivent 
en  sus  de  leur  traitement  une  indemnité 
non  soumise  à  retenue  (Décr.  31  mai  1902, 
art.  5). 

495.  L'économe  est  chargé,  sous  la  sur- 
veillance du  proviseur,  de  tout  ce  qui  con- 
cerne le  matériel  et  de  la  gestion  écono- 
mique ;  il  est  nommé  par  le  ministre  (V.  Instr. 
min.  instr.  publ.  9  avr.  1863,  C.  adm.  n»s  4788 
et  4789).  Le  traitement  des  économes  est  fixé 
par  le  décret  du  26  aoiît  1882  (D.P.  83.  4.  .52)  ; 
leurs  indemnités,  par  le  décret  du  24  juin 
1910  {Journ.  off.  du  28;  Bull.  36,  n»  1708); 
le  cautionnement  qu'ils  doivent  fournir,  par 
le  décret  du  30  janv.  1909  {Bull,  inslr. 
publ.,  t.  85,  p.  184).  —  Le  recrutement  et 
les  traitements  des  sous -économes  et  des 
commis  aux  écritures  des  lycées  sont  déter- 
minés par  le  décret  du  31' mai  1902  [Bull, 
instr.  publ.,  t.  71,  p.  880),  modifié  par  le 
décret  du  8  mai  1904  [Ibid.,  t.  75,  p.  644),  et 
complété  par  le  décret  du  24  juin  1910 
[Journ.  off.  du  28;  Bull.  36,  n»  1708;. 

496.  11  y_  avait  autrefois  dans  chaque 
lycée  un  aumônier,  nommé  par  le  ministre 
et  agréé  par  l'évêque  diocésain  (  Arr.  19  frim. 
an  11).  Le  traitement  des  aumôniers  avait 
été  fixé  par  le  décret  du  16  avr.  1853,  art.  6 
(D.P.  53.  4.  71).  La  loi  du  9  déc.  1905,  en 
supprimant  des  budgets  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements et  des  communes  toutes  dépenses 
relatives  à  l'exercice  des  cultes,  a  fait  excep- 
tion pour  les  dépenses  relatives  à  des  services 
d'aumônerie  dans  les  Ivcées,  collèges  et  écoles 
(art.  2).  -  V.  Culte,  n»s  22  et  23.  Cette  dispo- 
sition ne  vise  que  les  établissements  où  le  per- 
sonnel interné  n'a  pas  la  faculté  de  piendre 
part  au  dehors  aux  exercices  relig^icux.  Elle 
ne  s'applique  pas,  notamment,  à  l'école  pri- 
maire d'une  commune  qui  n'a  que  des  élèves 
externes  (Cons.  d'Et.  24  déc.  1909  et  19  mai 
1911 ,  Revue  du  culte  catholique,  1910,  n.  5, 
et  1911,  p.  209.  V.  C-ilte,  n»  23). 
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497.  Lp  personnel  en8ei(?nnnt  des  lyci^es 
ne  i(iii'|ii  »o  :  1»  iIps  profcsscurH  lilulaires; 

2".'  '-^  dp  roura  ;  3"  des  j)roresRciirs  et 

(I.  ■iar;,'r'S  des  cours  élémentaires  ; 

h  j.tiiileurs;  5»  des  jjrofesseurs  et 

<,  <  -i  de  cours  de  dessin  ;  6»  des  pro- 

fc  .  !  is  lie  gymnastique,  'i'oiis  sont  nomiiirs 
l.;u-  ie  ministre  de  rinslriiclion  piilili(|iii' 
(l>.-.r.  1(»  jiiill.  1S87,  art.  2). 

498>  l'C  titre  do  professeur  titulaire  n'est 
accordé  qu'aux  agrégés  âgés  de  vin^;t-cinq  ans 
et  avant  cinq  ans  d'exercice  dans  l'enseigne- 
ment public  (I)écr.  10  avr.  185'2,  art.  6,  D.l'. 
53.  4.  138). 

499.  I.a  qualilication  de  chargps  de  cours 
a  été  attribuée  aux  professeurs  adjuints  par 
l'art.  •!  du  décret  du  2G  juin  1SÔ8.  Pour 
être  chargé  de  cours,  il  faut  être  licencié  es 
lettres  ou  es  sciences,  ou  pourvu  du  certi- 
ficat d'aptitude  à  l'enseignement  dos  langues 
vivantes  ou  du  certificat  d'aptitude  à  l'ensei- 
gnement secondaire  spécial  dans  l'ordre  des 
lettres  ou  dans  l'ordre  dc«  sciences  (  L.  21  déc. 
18a'),  D.P.  87.  4.  25;  Décr.  22  janv.  18'J(J, 
Bull,  instr.publ.,  t.  59,  p.  91).  Les  conditions 
de  recrutement  des  chargés  de  cours  de 
lycées  des  départements  et  de  leur  titulari- 
sation sont  indiquées  dans  l'art.  49  de  la  Joi 
du  22  avr.  19U5  (liull.  instr.  puhl.,  t.  77,  p.  671) 
et  le  décret  du  13  mai  1905  (Ibid.,  p.  676), 
modifié  par  décret  du  21^  juill.  1911  (Journ. 
off.  du  29). 

500.  Les  maîtres  des  classes  élémentaires 
sont  ou  des  répétiteurs  désignés  par  le  pro- 
viseur, ou  (les  maîtres  institués  par  le  nii- 
nislre.  Ils  doivent  être  licenciés  ou  pourvus 
du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des 
classes  élémentaires;  les  maîtres  des  classes 
de  septième  et  de  huitième  prennent  le  titre 
de  professeur  (Décr.  26  sept.  1872,  D.P.  73. 
4.  12).  Un  concours  a  lieu,  chaque  anni'e, 
pour  la  délivrance  du  certificat  d'aptitude 
aux  fonctions  de  professeur  des  classes  élé- 
mentaires de  l'enseignement  classique  (Décr. 
8  janv.  1881,  D.P.  82.  4.  17). 

501.  Le  décret  du  6  juill.  1887,  art.  2,  a 
institué,  pour  les  cours  de  physique,  de  chi- 
mie et  d'histoire  naturelle,  des  préparateurs, 
qui  doivent  être  pourvus  du  diplôme  de 
licencié.  —  Il  a  été  institué  un  concours 
annuel  pour  les  aspirants  au  certificat  d'apti- 
tude (premier  degré  et  degré  supérieur)  à 
l'enseignement  du  dessin  (Décr.  6  août  1880, 
art.  1,  D.P.  81.  4.  91).  Les  professeurs  lilu- 
laires de  dessin  dans  les  lycées  doivent  être 
pourvus  du  cerlilicat  d'aptitude  du  degré 
supérieur  (Décr.  1880,  art.  5);  les  maîtres  de 
dessin  qui  ne  possèdent  pas  ce  certificat  sont 
des  chargés  de  cours.  —  Le  maître  de  gym- 
nastique de  chaque  Ivcée  est  nommé  par  le  mi- 
nistre (Décr.  3  lévr.'  1869,  D.P.  69.  4.  31)  et 
suivant  les  conditions  prévues  par  le  dé- 
cret du  12  janv.  1908  {Bull,  instr.  publ.,  t.  83, 
p.  30). 

502.  La  surveillance  dans  les  lycées  et  les 
collèges  est  exercée  par  les  surveillants  géné- 
raux et  les  répétiteurs.  Les  surveillants  géné- 
raux sont  nommés  par  le  ministre  et  recrutés 
soit  parmi  les  répétiteurs  généraux  licenciés 
comptant  au  moins  cinq  ans  de  service,  soit 
parmi  les  répétiteurs  bacheliers  comptant  au 
moins  huit  ans  de  service  (V.  Décr.  28  août 
1891 ,  art.  23).  Les  maîtres  répétiteurs  sont 
partagés  eu  deux  ordres  :  le  premier  com- 
prend ceux  qui  sont  pourvus  dun  diplôme 
de  licencié  es  lettres  ou  es  sciences  ou  d'un 
des  certificats  d'aptitude  de  l'enseignement 
secondaire  ;  le  deuxième,  les  répétiteurs  pour- 
vus d'un  diplôme  de  bachelier.  Les  répéti- 
teurs reçus  licenciés  et  passant  ainsi  dans 
le  premier  ordre  ont  droit,  pour  être  promus 
à  une  classe  supérieure ,  :i  l'ancienneté  telle 
qu'elle  est  déterminée  par  les  décrets  du 
■7  juill.  1890  et  du  4  janv.  1901  (Cons.  d'Et. 
17  juin  1910,  D.P.  1912.  3.  43).  -  Le  service 
et  la  situation  des  répétiteurs,  auxquels  peut 
être  conféré  le  titre  de  professeur  adjoint, 


sont  réglés  par  le  décret  du  30  juill.  1909 
{Bull,  irisir.  puhl.,  t.  88,  p.  .'Vi9),  qui  a  rem- 
Dlaré  le  décret  du  28  août  1891  i  ]bi<l..  1891 . 
2'  sem.,  p.  296).  —  Les  questions  relatives  à 
leur  nourriture,  à  leur  entretien  et  à  leur 
logement  ont  été  réglées  par  les  circulaires 
des  7  janv.  et  9  mars  11M1. 

503.  D'ailleurs,  la  mesure  en  vertu  de 
laquelle  les  professeurs  de  l'enscignoment 
secondaire  sont  cliargés  de  la  surveillance 
des  élèves  pendant  les  récréations  d'inter- 
classe n'a  pas  jiour  eiïet  de  leur  imposer  une 
charge  étrangère  à  l'exercice  normal  de  leurs 
fonctions,  l^ile  a  pu  être  régulièrement  prise 
par  le  minislie  sans  ([u'il  fût  besoin  de  con- 
sulter au  préal.'ililo  le  conseil  supérieur  de 
l'Instruction  pul)li<|ue  (Cons.  d'Et.  22  juill. 
1910,  lIcc.  Cons.  d'Klal,  p.  020). 

504.  Les  principaux  des  collèges  commu- 
naux doivent  avoir  le  grade  de  licencié  et 
avoir  exercé  les  fonctions  de  professeur  titu- 
laire de  collège  ou  de  chargé  de  cours  de 
lycées  (Décr.  31  mai  1902,  art.  2).  Ils  sont 
divisés  en  cinq  classes  (Décr.  7  janv.  1892, 
art  1). 

505.  Les  professeurs  sont  divisés  en  trois 
ordres  d'après  leurs  grades  universitaires  : 
ceux  du  jjremier  ordre  doivent  être  munis 
d'une  agrégation  de  l'enseignement  secon- 
daire ou  d'une  licence  es  l(;ttres  ou  es  sciences, 
ou  d'un  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement 
secondaire,  ou  du  brevet  de  Cluny  ;  ceux  du 
deuxième  ordre  doivent  être  pourvus  d'un 
baccalauréat  ou  d'un  brevet  de  capacité  de 
l'enseignement  spécial  antérieur  au  1"  janv. 
1887;  enfin,  pour  être  professeur  du  troi- 
sième ordre,  il  faut  le  bi'evet  supérieur  et 
le  certificat  d'aptitude  pédagogique  (Décr. 
27  juin  1892).  Cliaque  ordre  comprend  quatre 
classes  donnant  lieu  à  un  traitement  diffé- 
rent. 

506.  Les  répétiteurs  des  collèges  commu- 
naux sont  régis  par  le  décret  du  30  juill. 
1909. 

507.  Les  conditions  de  classement  et 
d'avancement,  ainsi  que  le  traitement  du 
personnel  de  l'enseignement  secondaire,  non 
compris  les  répétiteurs,  étaient  réglés  par 
les  décrets  des  16  juill.  1887  {Bull,  instr. 
publ.,  1887.  2'  sem.,  p.  88),  et  par  le  décret 
du  20  juill.  1889  (D.P.  90.  4.  90),  relatif  au 
mode  d'avancement  des  fonctionnaires  au 
choix  et  à  l'ancienneté.  Le  décret  du  16  juill. 
1887  a  été  modifié  en  dernier  lieu  par  le§ 
décrets  des  20  mai  1897  (Bull,  instr.  publ., 
t.  61,  p.  765),  28  déc.  1903  {Ibid.,  t.  75.  p.  14), 
8  mai  1904  [ibid.,  t.  75,  p.  643)  et  19  mai 
\mb{Ibid.,  t.Ti,  p.  677.  —  V.  Arr.  du  20  mai 
1905,  ibid.,  p.  6i80).  —  Le  classement  et  les 
traitements  des  répétiteurs  sont  déterminés 
par  le  discret  du  29  août  1891  {Bull,  instr. 
publ.,  1891,  2«  sem.,  p.  303),  modifié  par  les 
décrets  des  20  mai  1897  {Ibid.,  t.  61.  p.  767), 
18  nov.  1901  {Ibid.,  t.  70,  p.  894),  24  déc.  1903 
{Ibid.,  t.  75,  p.l3)et20mai1905(76Jd.,t.78, 
p.  459).  —  L'avancement  au  choix  et  à  l'an- 
cienneté des  fonctionnaires  de  tout  ordre  de 
l'enseignement  secondaire  est  aujourd'hui 
réglementé  par  la  loi  du  7  avr.  1908  (D.P. 
1908.  4.  58) ,  la  promotion  dite  hors  classe 
pour  les  agrégés  des  lycées  continuant  à  pou- 
voir avoir  lieu  au  choix  dans  les  conditions 
prévues  par  les  décrets  des  16  jyill.  1887 
(art.  3  )  et  28  déc.  1903  (art.  10). 

508.  Un  décret  du  23  mai  1905  {Bull, 
instr.  publ.,  t.  77 ,  p.  672)  règle  le  classement 
des  fonctionnaires  qui  changent  d'ordre  ou 
de  catégorie.  Le  traitement  des  fonctionnaires 
des  lycées  et  collèges  de  garçons  et  de  jeunes 
filles  et  de  cours  secondaires  de  jeunes  filles 
est  actuellement  déterminé  par  le  décret  du 
24  juin  1910  {Journ.  off.  du  28). 

509.  Les  lycées  et  collèges  communaux 
sont  pourvus  de  bureaux  d'administration, 
dont  la  composition  et  les  attributions  sont 
déterminées  par  un  décret  du  20  janv.  1886, 
{Bull,  instr.  vubl.,  1886,  1"  sem.,  p.  131), 


iriodifif-  par  décret   du  25  nov.  18ÎM   (Ibid.. 
1891,  2'  sem.,  p.  691). 

510.  Les  règles  relatives  à  l'administra- 
tion financière  des  Ivcées  nationaux  sont 
déterminées  par  le  décret  du  31  mai  19(>2 
{Bull,  instr.  publ.,  t.  71,  p.  726),  complété 
par  le  décret  du  l"  sept.  190i  (Ibid.,  t.  7<i. 
p.  48i),  et  modifié  par  ceux  des  2  juill.  1906 
(Ibid.,  t.  80,  p.  20.),  et  18  mars  l'HI  (Jnurn. 
(iff.  «lu  19j  ;  les  règles  relatives  à  leur  comn- 
tai)ilité  résultent  du  décret  du  I"  août  \K>8 
(Imprimerie  nationale  189?<),  modifié  par  les 
décrets  des  20  juill.  1901  (iJull.  instr.publ., 
t.  70,  p.  323),  22  mai  1903  (Ibid.,  t.  73, 
p.  725),  2  juill.  1906  (Ibid.,  t.  80,  p.  205)  et 
27  oct.  1907  (Ibid.,  t.  82,  p.  742i. 

511.  L'administration  financière  et  la 
comptabilité  des  collèges  communaux  sont 
régies  par  le  règlement  du  4  mai  1899  (Bull, 
instr.  publ.,  t.  76.  p.  1027.  —  V.  aussi  Cire, 
min.  fin.  14  févr.  19u0,  ibid.,  t.  77,  p.  397), 
rendue  en  exécution  de  l'art.  12  du  décret 
du  7  janv.  1899. 

512.  La  loi  du  3  juill.  1880  (D.P.  81.  4. 
25)  a  étendu  à  la  reconstruction  et  à  l'amé- 
lioration des  lycées  et  collèges  communaux 
l'institution  de  la  caisse  des  écoles  (V.  supra, 
n<"  252  et  s.).  —  L'art,  i"  de  la  loi  du  20  Juin 
1885  (D.P.  86.  4.  35)  a  affecté  une  somme 
de  12  millions  aux  établissements  d'instruc- 
tion secondaire  dont  la  construction,  la  re- 
construction et  l'aggrandissement  sont  à  la 
charge  de  l'Etat.  Le  montant  des  subven- 
tions que  l'Etat  peut  leur  accorder  annuel- 
lement est  déterminé  chaque  année  par  la 
loi  de  finances  (V.  toutefois  Décr.  31  mai 
1902,  Bull.  i7istr.  publ.,  t.  71,  p.  725);  elles 
sont  pav.ibles  par  annuités.  Une  loi  du 
13  juill.  1900  (D.P.  1900.  4.  83)  a  autorisé  le 
remboursement  anticipé  de  la  part  contri- 
butive de  l'Etat  dans  les  prêts  scolaires. 

513.  Les  prix  de  pension,  de  demi-pen- 
sion et  des  frais  d'études  sont  fixés  par  le 
décret  du  31  mai  1i)(J2  {Bull,  instr.  publ., 
t.  71,  p.  733),  et  restent,  pour  las  pensions 
et  demi-pensions,  tels  qu'ils  avaient  été  fixés 
par  deux  décrets  du  l"  oct.  1887  (D.P.  87. 
4.98),  l'un  relatif  aux  lycées  du  département 
de  la  Seine,  l'autre  aux  lycées  des  autres 
déparlements.  Un  décret  du  21  sept.  1891  a 
réduit  les  frais  de  pension  et  d'externat 
applicables  aux  classes  primaires  et  enfan- 
tines dans  les  lycés  de  garçons.  Des  réduc- 
tions de  tarifs  peuvent  être  accordées  par  les 
proviseurs  jusqu'à  concurrence  d'un  crédit 
spécial  inscrit  au  budget  du  ministère  de 
l'Instruction  publique  et  qui  est  réparti 
entre  les  divers  lycées  (Décr.  31  mai  1902, 
précité,  art.  5). 

514.  L'Etat,  les  départements  et  les  com- 
munes entretiennent  des  bourses  d'internat, 
de  demi-pension,  d'externat  simple  ou  sur- 
veillé, qui  peuvent  être  accordées  aux  enfants 
de  familles  peu  fortunées,  après  un  examen 
et  une  enquête  sur  l'insuffisance  de  fortune 
des  familles,  surtout  en  faveur  de  ceux  dont 
les  parents  sont  au  service  de  l'Etat  (Décr. 
19  janv.  1881  ,  D.P.  82.  4.  .52;  6  août  1895, 
Bull,  instr.  publ.,  t.  68,  p.  261).  C'est  ainsi, 
spécialement,  qu'en  vertu  des  lois  de  finances 
de  1900  (D.P.  1900.  4.  33;  et  1901  (D.P.  1901. 
4.  33),  des  bourses  d'externat  sont  accordées 
aux  enfants  des  membres  du  personnel 
enseignant  de  l'instruction  primaire.  L'exemp- 
tion des  frais  d'externat  dans  les  lycées  et 
collèges  de  garçons  et  de  jeunes  filles  a  été 
accordée  également  aux  enfants  des  inspec- 
teurs d'académie  par  l'art.  55  de  la  loi  de 
finances  du  17  avr.  1906  (D.P.  1906.  4.  100), 
aux  enfants  des  secrétaires  d'administration 
académique  par  l'art.  73  de  la  loi  de  finances 
du  30  janv.  1907  (D.P.  1907.  4.  38),  aux  en- 
fants, petits-enfants  et  pupilles  à  la  cliarge 
des  fonctionnaires  en  exercice  dans  les  lycées, 
les  collèges  et  les  cours  de  l'enseignement 
public  secondaire  par  l'art.  113  de  la  loi  de 
finances  du    13  juill.   1911   (D.P.  1911.   4. 
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i:W).  —  Aux  lirmfs  do  l'art.  114  ilr  la  nn^mo 
loi,  lo  lioiii'lico  (les  roiniscH  imivciNilairoH 
j)riiiiairt's  csl  tHondii  aux  ciiranls  des  insli- 
tuleurH  drIaclit'H  dans  Ioh  ('îlalilissi'iuiMilx  ptj- 
mliiiiliairi's.  •  Les  liourscs  sont.  ciiliiTeH  on 
fi'ucliciiiui-es;  l'iiitcniat  ol  la  demi  -  pciisioii 
c'.oiinxirlfiU  d(!a  demi- Ixnirsna  et  des  trois 
quarls  de  liDursn;  rexlcrnat ,  di'H  demi- 
bourses  seuleuiiMit  (F)écr.  IDjauv.  I.SSI,  D.l*. 
82.  4.  r)'2,  et(i  :u)iU  iS!».")).  —  Ouiro  ri'xaiiieri 
(juo  doivent  siiliir  les  caiididals  à  loules  les 
lioui'ses  et  dont  les  coiidilioiis  sont  tixées 
par  un  aiTiMô  du  'M  n»!Ù  l!K)2  (  linll.  inxlr. 
piihl.,  t.  71,  p.  8r)S),  les  communes  et  les 
départcmenls  peuvent  suliordonner  l'olilen- 
lion  de  cullos  qu'ils  allouent  à  un  con- 
cours. 

B.  —  Matières  de  l'enseignement  secondaire. 

515.  L'enseignement  secondaire,  qui  se 
divis;»it  précédemment  en  enseignement 
classitpie  et  en  enseignement  moderne,  a  été 
unifié  par  un  décret  du  :il  mai  liUt-i  [Liiill. 
instr.  nubl.,  t.  71,  p.  7o9),  oui  embrasse 
toutes  les  matières  comprises  clans  les  deu.\ 
enseignements  et  permet  aux  élèves  un  choix 
d'études  approprie  aux  carrières  qu'ils  se 
proposent  de  suivre.  —  Dans  le  système 
organisé  par  ce  décret,  l'enseignement  secon- 
daire est  constitué  par  un  cours  d'études 
d'une  durée  de  sept  ans  et  comprend  deux 
cycles,  l'un  d'une  durée  de  quatre  ans,  l'autre 
de  trois  ans. 

516.  Dans  le  premier  cycle,  les  élèves 
ont  le  ciioix  entre  deux  sections  :  dans  l'une, 
on  enseigne,  outre  les  matières  communes 
aux  deux  sections  (français,  histoire,  géogra- 
phie, morale,  dessin,  langues  vivantes,  etc.), 
le  latin  à  litre  obligatoire  dès  la  première 
année  (classe  desixiemei,  le  grec  à  titre  facul- 
tatif à  partir  de  la  troisième  année  (classe  de 
quatrième).  Dans  l'autre,  qui  ne  comporte 
renseignement  ni  du  latin  ni  du  grec,  l'en- 
seignement du  français,  des  sciences,  du 
dessin,  etc.,  est  plus  développé.  Les  pro- 
grammes des  deux  sections  doivent  être  con- 
çus de  telle  façon,  qu'à  l'issue  du  premier 
cycle  l'élève  se  trouve  en  possession  d'un 
ensemble  de  connaissances  formant  un  tout 
et  pouvant  se  sul'iii'e  à  lui-même.  Les  élèves 
qui  ont  parcouru  le  premier  cycle  peuvent 
obtenir  un  certificat  d'études  délivré,  après 
délibération  des  professeurs  dont  ils  ont 
suivi  les.  cours,  d'après  leurs  notes  durant 
les  quatre  années  du  cycle  ;  ceux  qui  aspirent 
au  baccalauréat  peuvent  produire  ce  certi- 
ficat devant  le  jury  au  même  titre  que  le 
livret  scolaire. 

517.  Dans  le  second  cycle,  quatre  grou- 

Fements  de  cours  principaux  sont  offerts  à 
option  des  élèves:  1»  le  latin  et  le  grec; 
2»  le  latin,  avec  une  étude  plus  développée 
des  langues  vivantes;  3°  le  latin,  avec  une 
étude  plus  complète  des  sciences;  i"  l'étude 
des  langues  vivantes  unie  à  celle  des  sciences, 
sans  cours  de  latin.  Cette  dernière  section, 
destinée  normalement  aux  élèves  qui  n'ont 
pas  fait  de  latin  dans  le  premier  cycle,  est 
ouverte  aussi  aux  élèves  qui  ne  continuent 
pas  l'élude  du  latin  dans  le  second.  Enfin, 
dans  un  certain  nombre  de  lycées,  les  élèves 
qui  ne  se  destinent  pas  au  baccalauréat 
trouvent,  à  l'issue  du  premier  cycle,  un 
cours  d'études,  d'une  durée  de  deux  ans, 
dont  l'objet  principal  est  l'étude  des  langues 
vivantes  et  des  sciences  au  point  de  vue  de 
ieurs  applications,  appropriées  aux  princi- 
paux besoins  de  la  région.  Les  études  faites 
dans  ce  cours  seront  sanctionnées  par  un 
examen  donnant  lieu  à  la  délivrance  d'un 
certilicat  mentionnant  les  matières  sur  les- 
auelles  l'examen  aura  porté.  Les  programmes 
aressés  pour  l'application  de  ces  disposilions 
ont  été  fixés  par  trois  arrêtés  ministériels 
du  31  mai  19U2  (  bull.  instr.  publ.,  t.  71, 
p.  741,  746  et  760;,  modifiés  par  arrêtés  des 


20.  30  inill.  «'t  5  nont  1!«)!)  (lh„l.,  t.  Wl, 
II.  3ri7,  W\  et  /|<)H.  —  Cire.  min.  innlr.  publ. 
22  81'pt.  lilO'.l,  ihid.,  p.  'iHK)].  Le  pro^çnirniiio 
de  lenHei^'iieiiieiit  ilii  desHin  résulte  de  l'ar- 
rôti'i  du  ('.  janv.  VM)\){lbid..  t.  8.^).  p.  72). 
518.   L'in><tructi(in   rclit;ieiiHO  est  donn/'-o 

rar  les  iiiinistres  des  dil1i''i'eiitH  ciilleM  dîiiiH 
intérieur  des  élabli' ^enn'iils  en  dehorn  di-s 
iieiires  do  classe  (liéer.  21  nov.  I.S.Sl,  art.  1 
et  2,  D.l'.  82.  4.  114). 


G.  —  Hcrnitemcnt  du  professoral;  Ecolo  nor- 
iiiale  Hii[>i'!iii'Uie  ;  Agrôgallon. 

519.  Le  recruti'iiient  du  professorat  des 
lycées  se  fait  par  llùole  normale  supérieure 
et  la^^régalion  des  lycées. 

520.  Llù'ole  ïioriimlc  supérieure ,  créée 
par  un  décret  du  3  bruni,  an  3,  suppi'ifiiée 
et  rétablie  à  plusieurs  riîprises,  prépai-e  aux 
grailes  de  licencié  es  lettres,  de  licencié  es 
sciences  et  à  la  piatifpie  des  meilleurs  pro- 
cédés d'enseignement  et  de  discipline  sco- 
laire. L'enseignement  y  est  gratuit  (  Décr. 
4  août  18'i8,  D.l'.  48.  4,  136).  _-  L'organi- 
sation de  ri'X'ole  normale  supérieure  a  été 
refondue  par  un  décret  du  10  nov.  1903  [lîuH. 
iiislr.  publ.,  t.  74,  p.  1002).  Aux  termes 
de  ce  décret  (art.  1),  elle  est  réunie  à  l'Uni- 
versité de  l'aris,  où  elle  constitue  un  éta- 
blissement investi  de  la  personnalité  civile, 
avec  un  budgel  propre.  Llle  est  administrée 
par  un  directeur,  assisté  d'un  sous -direc- 
teur, l'un  de  l'ordre  des  lettres,  l'autre  de 
l'ordre  des  sciences  (art.  2).  Les  élèves  sont 
nommés  au  concours  (art.  3);  les  conditions 
de  ce  concours  sont  réglées  par  un  déciet 
du  10  mai  1904  (Bull,  ixslr.  publ.,  t.  7ô, 
p.  633),  modilié  par  décret  du  29  juill.  1903 
(Bull,  inslr.  publ.,  t.  78,  p.  267).  Ils  sont  pen- 
sionnaires ou  externes  (art.  7).  Ils  forment 
deux  sections,  une  des  lettres  et  une  des 
sciences  ;  ils  sont  immatriculés  soit  à  la 
faculté  des  lettres,  soit  à  la  faculté  des 
sciences  de  l'Université  de  l'aris.  —  A  l'issue 
du  concours  institué  par  le  décret  du  10  mai 
1904,  le  ministre  nomme,  d'après  le  classe- 
ment et  aussi  suivant  le  choix  des  admis, 
les  élèves  de  l'Ecole  normale  et  les  boursiers 
de  licence  en  vue  de  l'agrégation,  de  manière 
à  imposer  les  mêmes  conditions  de  capacité 
à  tous  les  futurs  professeurs  en  les  sou- 
mettant à  des  obligations  scolaires  iden- 
tiques. 

Les  élèves  de  l'Ecole  normale  supérieure 
bénélicieiit  d'immunités  universitaires  qui 
leur  ont  été  concédées  par  les  règlements  du 
17  mars  1808  et  27  nov.  1834.  Les  mêmes 
immunités  sont  accordées,  par  la  faculté  à 
laquelle  ils  sont  attachés,  aux  boursiers  de 
licence  nommés  à  la  suite  du  concours  com- 
mun institué  par  le  décret  du  10  mai  1904 
(L.  8  avr.  1910,  art.  61,  D.l'.  1910.  4.  105). 
Un  décret  du  24  juill.  1910  concerne  la  durée 
et  la  décliéance  des  bourses  accordées  aux 
boursiers,  nommés  à  la  suite  de  ce  concours, 
par  les  facultés  des  lettres  des  universités 
des  départements (/ourn.  off'.  du 27  juill.  1910, 
Bull.  38,  n"  1852).  —  Un  conseil  de  discipline 
a  été  institué  à  l'Ecole  normale  supérieure 
par  le  décret  du  20  févr.  1913  [Bull,  instr. 
publ.,  1913,  p.  232). 

521.  L'agrégation  des  lycées  comprend 
les  ordres  suivants  :  philosophie,  lettres, 
histoire  et  géographie,  grammaire,  langues 
vivantes,  sciences  inathématK|ues,  sciences 
physiques,  sciences  naturelles  et  langue 
arabe.  Pour  se  présenter  à  l'agrégation,  sauf 
à  l'agrégation  des  langues  vivantes  et  de  la 
langue  arabe,  pour  lesquelles  il  suffit  du  cer- 
tilicat d'aptitude,  les  candidats  doivent  être 
licenciés  (Décr.  10  août  1852,  art.  7,  extrait, 
D.P.  52.  4.  138;  Statut  du  29  juill.  1885, 
art.  3,  Bull,  instr.  publ.,  188o,  2'  sem., 
p.  319).  Les  candidats  doivent  produire  un 
certilicat  du  recteur  constatant  qu'ils  ont 
satisfait  au  atage  dans  les  conditions  déter- 


rniiiéfs  par  le**  rA((lpmcnlii  (Air.  min.  18  juin 
19(t4  cl  2»(  Juill.  nm.  Bull,  inttr.  pnhl., 
l.  7.').  p.  W)7,  et  t.  WJ,  y.  '.Vllj.  Le  concouru  » 
lir-ii  devant  un  jury  ileHi^n/s  par  le  nnruxtre  ; 
il  eMi  aiin'iiie«!  nu  inoiriH  un  tnoiii  <i  liivan'o 
(Statut  du  29  jiiill.  iKK'j,  précité,  art.  1  .  2, 
4,  .'>).  Les  épienveH  écrilOH,  qui  «ont  pi 
raliiiroH,  xont  Hiibii-H  à  l'nriM  et  dan 
cherH-liiMix  aradéiiiiqueH  ;  Ich  épreuven  d<  li- 
nitives  sont  orulen,  ellcH  Moril  Hiibien  à  l'ai  in 
(Statut  (irécité,  art.  (i  a  i.'l).  De»  r<''(,'les  H|)é- 
ciales  sont,  en  outre,  édicléen  pour  le  ctm- 
coiiis  de  chaf|iie  ordre  d  ;t;,'té;,'.'iii(>n  fl  dél'r- 
iiiinées  par  le  slalul  du  29  jiiill.  IMK»  et  plii- 
Kiciirs  ;iiii'iéi  miiiislériels ,  nolaiiirncnt  [lar 
l'arrêté  du  18  juin  1!Mj4  IKuII.  ntnlr.  publ., 
t.  75,  p.  807),  (|ui  l'ont  modilié  (V.  aiiMhi  Arr. 
min.  6  août  19(/J  et  21  févr.  1910,  relatif*  i 
l'agrégation  de  philo>*opliir!,  HjhI.,  t.  W), 
p.  411,  t.  87,  p.  281  ;  15  oct.  VJMl,  relatif  à 
l'agrégation  de  lettres,  ibid.,  t.  X^,  p.  .MO; 
20  juill.  1906,  relatifs  à  l'agrégaiion  d  his- 
toire et  (le  géogra[(liie,  ibid.,  t.  8U,  p.  197; 
15  oct.  1907,  relatif  à  l'agrégaliori  de  gr.ini- 
maire,  ibid.,  t.  82,  p.  517;  12  janv.  1!M)5, 
.30juill.  1906,  relatifs  à  l'agrégation  de  langues 
vivantes,  ihid.,  t.  77,  p.  .5.3,  t.  80,  p.  .'JUO  ; 
23  juill.  1906,  concernant  l'agrégation  de 
langue  arabe,  ibid.,  t.  80,  p.  .'^06). 

522.  Si  un  ecclésiastique  n'est  pas,  à  rai- 
son de  son  caractère  confessionnel,  exclu,  à 
proprement  parler,  des  fonctions  de  l'en- 
seignement secondaire,  comme  les  membres 
des  congrégations  religieuses,  sa  fonction  re- 
ligieuse et  son  caractère  particulier  pour- 
raient être  considérés  par  le  ministre  comme 
une  manifestation  individuelle,  un  acte  pu- 
blic incompatible  avec  l'indépendance  d'un 
enseignement  qui,  au  point  de  vue  philoso- 
phique et  religieux,  doit  rester  absolument 
neutre  (V.  Concl.  de  AI.  le  commissaire  du 
Gouvernement  Kelbronn,  sous  Cons.  d'Et. 
10  mai  1912,  La  Loi  du  8  juin  1912).  Dés  le 
mois  de  juin  1904,  le  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  a  rayé  de  la  liste  des  candidats 
au  concours  d'agrégation  d'histoire  de  l'en- 
seignement secondaire  un  certain  nombre  de 
prêtres  catholiques.  —  Et  il  a  été  décidé,  à 
cet  égard,  que  l'agrégation  a  été  instituée 
exclusivement  en  vue  du  recrutement  des 
professeurs  de  l'enseignement  secondaire 
public.  Elle  ne  confère  pas  aux  agrégés 
lin  grade  universilaire ,  mais  un  titre 
d'ordre  professionnel  dont  l'objet  est  d'as- 
surer aux  maîtres  qui  l'ont  obtenu  après 
concours,  des  avantages  particuliers  dans  la 
carrière  de  l'enseignement  public.  Dès  lors, 
les  textes  qui  ont  réglementé  les  conditions 
du  concours  ont  pu  légalement  ne  pas  le 
rendre  accessible  à  tous,  mais  le  réserver  aux 
candidats  agréés  par  le  ministre,  auquel  il 
appaitient,  comme  chef  responsable  de  ren- 
seignement secondaire  public,  de  dresser  la 
liste  des  candidats  admis  à  concourir  comme 
pouvant  être  éventuellement  chargés  des 
fonctions  de  professeur  dans  un  lycée  ou 
dans  un  collège.  Et  en  refusant,  dans  l'inté- 
rêt du  service  placé  sous  son  autorité,  d'ad- 
mettre un  candidat  à  prendre  part  au  con- 
cours d'agrégation,  le  ministre  ne  fait  qu'user 
du  droit  qui  lui  a  été  réservé  par.  le  décret 
du  10  avr.  18.V2  et  le  règlement  du  29  juill. 
1885  (Cons.d'Et.  10  mai  1U12,  La  Loi  du  8  juin 
1912). 

523.  Des  certificats  d'aptitude  spéciau.x 
sont  exigés  pour  divers  enseignements.  Tels 
sont  les  certificats  d'aptitude  à  l'enseignement 
des  langues  vivantes  (Arr.  min.  24  dec.  1887  ; 
Statut  du  29  juill.  1885,  précité,  art.  42  et  43); 
aux  fonctions  de  professeurs  des  classes  élé 
menlaires  de  l'enseignement  classique  (V. 
supra,  n»  500)  ;  à  renseignement  du  dessin 
(Décr.  6  août  1881 ,  D.P.  82.  4.  91  ;  Arr.  dea 
27  juill.  et  29  août  1909,  Bull,  instr.  publ., 
t.  86,  p.  460  et  457),  à  l'enseignement  de  la 
gymnastique  (Décr.  5  févr.  1869,  D.P.  69.  4. 

àl). 
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524.  1  fs  peinoB  disciplinaires  nui  peuvent 

.  sniviiiit  la  gravité  du  cas,  aux 

ri'ii'>eip;ni'in(.'nt  sffoiKiaire  pn- 

;    1"  la   répriniande  devant  le  con- 

Hii'ini(|uc;   2»   la   censure   devant    le 

Cdiisi'il   supriicnr  ;  3«  la   rmitalion  pour  un 

emploi  inférieur;  4»  la  siispi-nsion  di-s  f(;nc- 

liuns;  5»  le  retrait  d'emploi  ;  d"  la  n'^vocation 

(I..  15  mars   IK'K),  art.   76,  modilJé  par  les 

art.  7,  1 1,  i:<  à  15  de  la  loi  du  27  févr.  1880, 

It.P.  W).  4.  »■)). 

525.  La  réprimande  devant  le  conseil 
acadéniiquc  et  la  censure  devant  le  conseil 
supérieur  sont  prononcées  par  le  ministre, 
sans  aucun  recours.  Le  ministre  peut  é{.'ale- 
ment  prononcer  la  mutation  pour  un  emploi 
inférieur,  après  avis  de  la  section  perma- 
nente du  conseil  supérieur.  Kniin,  il  appar- 
tient au  ministre  de  prononcer  la  suspension 
des  fonctions  pour  une  année  au  plus  sans 
privation  de  traitement.  La  suspension  pour 
une  période  plus  lon}.'ue  avec  privation  totale 
ou  partielle  du  traitement,  le  retrait  d'em- 
ploi (Hi  la  révocation  ne  peuvent  être  pro- 
noncés que  par  le  conseil  académique,  sauf 
appel  (levant  le  conseil  supérieur. 

526.  La  mise  en  inactivité  avec  traite- 
ment est  ré^ie  par  l'art.  15  précité  de  la  loi 
de  1880.  Par  suite,  un  professeur  mis  en  congé 
de  non -activité  pour  un  an  ne  peut  être 
maintenu  dans  celte  situation  sans  que  le 
conseil  académique  ait  été  appelé  à  statuer 
sur  sa  situation  (Cons.  d'Et.  22  juill.  1881, 
D.P.  83.  3.  1). 

527.  iJe  même,  il  y  a  excès  de  pouvoir 
de  la  part  du  minisire  de  l'Instruction 
publique  qui,  après  avoir  mis  un  membre 
de  l'enseignement  secondaire  public  en 
congé  d'invalidité  pour  un  an,  l'a  maintenu 
dans  cette  situation  par  des  arrêtés  succes- 
sifs et  l'a  ainsi,  en  fait,  suspendu  de  ses 
fonctions  pendant  plus  d'une  année,  sans 
provoquer  une  décision  du  conseil  acadé- 
mique à  son  égard  (Cons.  d'Et.  12  nov.  1897, 
D.P.  99.  3.  7). 

528.  Mais  le  ministre  de  l'Instruction 
publi(]ue  ne  fait  qu'user  des  droits  qu'il 
tient  de  la  loi  du  27  févr.  1880  en  mettant  un 
professeur  de  l'enseignement  secondaire  en 
inactivité  avec  trailement  pendant  un  temps 
inférieur  à  une  année  (Cons.  d'Et.  31  janv. 
1908. 1). F.  1909.  3.  77). 

529.  Si  le  minisire  de  l'Instruction  pu- 
blique ne  peut  maintenir  en  non-activite,  à 
l'expiration  de  son  con^é,  un  professeur  de 
l'enseignement  secondaire,  que  dans  les 
formes  prescrites  par  l'art.  15  de  la  loi  du 
27  févr.  1880,  il  ne  commet  aucun  excès  de 
pouvoir  lorsque ,  avant  de  statuer  sur  la 
demande  du  professeur  de  reprendre  un 
service  actif,  il  lui  prescrit  de  faire  constater 
par  un  examen  médical  que  son  état  de 
santé  lui  permet  de  donner  l'enseignement 
sans  qu'il  en  résulte  un  inconvénient  pour 
lui  et  pour  ses  élèves  (Cons.  d'Et.  21  mai 
1909,  D.P.  1911.3.  29). 

530.  La  mutation  d'un  professeur  de 
lycée  ou  de  collège  pour  un  emploi  équiva- 
lent n'est  pas  une  des  mesures  disciplinaires 
que  le  ministre  de  l'Instruction  publique  ne 
peut  prononcer  qu'en  se  conformant  aux 
prescriptions  des  art.  7,  13,  14  et  15  de  la 
loi  du  27  févr.  1880  (Cons.  d'Et.  8  déc. 
1899,  D.P.  1901.  3.  31  ;  15  mars  1901 ,  D.P. 
190-2.  5.  321  ;  2  févr.  1906,  D.P.  1908.  3.  52). 

531.  Spécialement,  lorsqu'il  relève  contre 
les  professeurs  placés  sous  son  autorité  des 
actes  qui  lui  paraissent  susceptibles  de  cri- 
tiques, sans  être  de  nature  à  motiver  des 
peines  disciplinaires,  le  ministre  a  le  droit 
de  blâmer  ces  fonctionnaires  ou  de  les  pla- 
cer d'office,  dans  l'intérêt  du  service,  dans 
un  poste  équivalent  à  celui  qu'ils  occupaient 
(Coub.  d'Et.  18  janv.  1907,  D.P.  IL'08.  3.  80). 


532.  i'our 
est    faite  pour 

cet  emploi  est  de  la  même  natiiir  que  celui 
qui  était  précédemment  occupé,  il  y  a  lieu 
de  recliercln-r  uniquement  si  cet  emploi  est 
moins  rémunéré  jjar  1  litat. 

533.  .\insi,  dans  le  cas  oi'i  un  professeur 
de  renseignement  secondaire,  qui  avait  été 
mis  en  congé,  est  nommé  à  un  emploi  dans 
ITiiiversité  comportant  un  traitement  supé- 
rieur à  celui  qu'il  recevait  de  l'Etat  au  mo- 
ment de  sa  mise  en  congé,  cette  mesure  n'a 
pas  le  caractère  d'une  mutation  pour  emploi 
inférieur,  alors  même  que,  pendant  son 
congé,  il  a  occupé  d'autres  fonctions  com- 
portant un  traitement  supérieur  à  celui  de 
son  nouveau  poste,  mais  ne  se  reliant  pas  t 
l'Université    (dans    l'espèce,  un    emploi    de 

firofesseur  à  l'Ecole  des  arts  industriels  de 
<oul,aix)  (Cons.    d'Et.  23    nov.  190U,    D.P. 
1908.  3.  47). 

534.  Antérieurement     au     décret     du 

21  févr.  1897  {.luurn.  olJ.  du  23),  les  simples 
chargés  de  cours  n'étaient  pas  membres  de 
l'enseignement  secondaire  public  dans  le  sens 
de  l'art.  15  de  la  loi  du  27  févr.  1880  fCons. 
d'Et.  12  nov.  1897.  D.P.  99.  3.  7).  -  Mais 
le  décret  du  21  févr.  1897  a  accordé  aux 
chargés  de  cours  des  lycées,  ayant  cinq  ans 
de  service,  les  garanties  édictées  par  celle 
loi,  en  exceptant  toutefois  le  cas  de  mulati.n 
pour  emploi  inférieur.  Il  n'en  a  pas  étendu 
le  bénélice  aux  charités  de  cours  des  collèges 
(Cons.  d'Et.  23  nov.  'lilOB,  D.P.  1908.  3.  47). 

535.  Les  professeurs  adjoints  et  les  répé- 
titeurs pourvus  d'une  nomination  ministé- 
rielle sont  membres  de  l'enseignement 
public  et  jouissent  des  prérogatives  attachées 
a  celle  qualité.  Ils  sont  soumis  à  des  peines 
déterminées  par  le  décret  du  30  juill.  1!)09 
{Hull.  inslr.  publ.,  t.  86,  p.  349)  et  appli- 
cables dans  les  formes  prévues  par  ce  dé- 
cret. 

536.  Les  fonctionnaires  de  tous  ordres 
des  lycées  et  collèges  doivent  toujours  être 
entendus  et  leurs  explications  écrites  trans- 
mises à  l'autorité  compétente  avant  qu'une 
mesure  disciplinaire  soit  prononcée  contre 
eux  (Décr.  13  janv.  1902,  Bull,  instr.  publ., 
t.  71,  p.  48). 

537.  Mais  avant  la  loi  du  22  avr.  1905 
(D.P.  1905.  4.  146).  aucune  disposition  de  loi 
ni  de  règlement  n'obligeait  le  ministre,  avant 
de  placer  d'office  un  professeur  dans  un 
poste  équivalent  à  celui  qu'il  occupait,  aie 
mettre  à  même  de  présenter  sa  défense 
(Cons.  d'Et.  18  janv.  1907,  D.P.  1908.  3.  80j. 

538.  Aux  termes  de  Part.  65  de  la  loi  du 

22  avr.  1905,  tous  les  fonctionnaires  ont 
droit  à  la  communication  personnelle  et 
confidentielle  de  tous  documents  quelconques 
composant  leur  dossier,  soit  avant  d'être 
l'objet  d'une  mesure  disciplinaire  ou  d'un  dé- 
placement d'office,  soit  avant  d'être  retardé 
dans  leur  avancement  à  l'ancienneté.  La  viola- 
tion de  celte  disposition  entraîne  l'annulation 
de  la  mesure  prise  à  l'égard  du  fonctionnaire 
(Cons.  d'Et.  6  juill.  1906,  D.P.  1908.  3.  27). 

539.  Sur  le  relèvement  des  interdictions, 
exclusions  ou  susjjensions,  V.  supra,  n"  27. 

540.  Un  décret  du  26  nov.  1906  {Bull, 
insti'.  publ.,  t.  80,  p.  991)  a  rendu  appli- 
cables aux  fonctionnaires  de  l'enseignement 
secondaire  les  dispositions  du  décret  du 
12  juill.  1901  Uhid.)  rendant  la  résidence 
obligatoire  pour  les  membres  des  facultés 
et  écoles  assimilées.  Ils  sont  donc  tenus  de 
résider  dans  la  ville  oii  siège  rétablisse- 
ment dont  ils  font  partie  s'ils  n'en  ont  été 
dispensés  pour  causes  approuvées  par  le 
ministre  après  avis  du  recteur. 

§  2.  —  Enseignement  privé. 

541.  La  loi  du  15  mars  1850  (D.P.  50.  4. 
52),  aujourd'hui  encore  en  vigueur,  a  con- 
sacré  la    liberté   de    l'enseignement  secon- 


daire en  supprimant  l'autorisation  préalable 
qui  était  nécessaire  sous  rerri|)ii'e  des  dé- 
crets du  17  mars  1WJ8  et  du  15  nov.  1811,  et 
en  exi^:eant  simplr-mcnt  une  déclaration 
faite  à  1  inspecteur  d'académie  (L.  15  mars 
IH.7),  art.  »J;  14juin  IKô'k  art.  9). 

542.  En  principe,  l'ouverture  d'un  éta- 
blis'^ement  privé  d'enseignement  secondaire 
n'est  permis  qu'aux  personnes  de  naliona- 
lit<''  fran<;aise  (L.  18.50,  art.  60).  Toutefois, 
les  étrangers  admis  au  domicile  en  France 
peuvent  être  autorisés  par  le  ministre  de 
l'Instruction  publique,  après  avis  du  Conseil 
sujiérieur,  à  ouvrir  un  établissement  secon- 
daire privé;  mais  l'autorisation  ne  vaut  que 
"our  cinq  ans,  délai  dans  lequel  l'étranger 
.^  '*  obtenir  sa  naturali.'>ation,  à  peine  de 
deciéance  du  bénélice  de  l'autorisation  de 
domicile  et,  par  suite,  du  droit  d'enseigner 
(L.  15  mars  1850,  art.  78;  Décr.  5  déc.  1850, 
art.  1  ;  C.  civ.  art.  13,  modifié  par  L.  26juin 
1889,  D.P.  89.  4.  59).  Du  jour  où  la  jouis- 
sance de  l'admission  à  domicile  a  cessé 
d'exister,  l'étranger  perd  ipso  fado  le  droit 
d'exercer  en  France  une  fonction  de  surveil- 
lance et  d'enseitrnement  (Cire.  min.  instr. 
publ.  29  juin  1891,  Bull,  instr.  publ.  1891, 
2«  sem.,  p.  4).  —  Les  professeurs  de  musique 
et  des  autres  cours  dits  accessoires  doivent 
eux-mêmes  être  pourvus  de  l'autorisation 
d'enseigner  en  France  Cire.  min.  instr. 
publ.  30  mars  1893,  Bull,  inslr.  publ.,  t.  53, 
p.  405).  —  L'étranger  autorisé  a  ouvrir  un 
établissement  d'instruction  secondaire  est 
soumis  aux  mêmes  obligations  que  les  natio- 
naux. 

543.  Outre  la  nationalité  française , 
nécessaire  en  principe,  pour  pouvoir  ou- 
voir  une  école  secondaire,  il  faut  être  âgé 
de  vingt-cinq  ans  et  justifier  soit  d'un  di- 
plôme de  bachelier,  soit  d'un  brevet  de 
capacité  délivré  après  examen  devant  le  jury 
spécial  prévu  par  l'art.  62  de  la  loi  du 
15  mars  1850.  Pour  les  étrangers,  le  ministre 
peut  admettre  comme  équivalents  les  grades 
obtenus  devant  les  autorités  scolaires  étran- 
gères; il  peut  aussi  accorder  des  dispenses 
cie  brevets  ou  de  grades  si  l'établissement 
doit  recevoir  exclusivement  des  enfants 
étrangers,  ou  si  le  pétitionnaire  s'est  fait 
connaître  par  des  ouvrages  dont  le  mérite  a 
été  apprécié  par  le  conseil  supérieur  (  Décr. 
5  déc.  18.")().  art.  2  et  3). 

544.  Sont  incapables  de  tenir  un  établis- 
sement d'enseignement  secondaire,  ou  d'y 
être  employés,  ceux  qui  ont  subi  une  con- 
damnation pour  crime  ou  délit  contraire  à 
la  probité  ou  aux  mœurs,  ou  qui  ont  été 
privés  par  jULrement  de  tout  ou  partie  des 
droits  mentionnés  en  l'art.  42  C.  pén..  et 
ceux  qui,  ayant  appartenu  à  l'enseignement 
public,  ont  été  révoqués  avec  interdiction 
d'enseigner  (L.  1850.  art.  65).  Il  faut  y  ajouter 
ceux  qui  font  partie  d'une  congrégation 
religieuse  non  autorisée  L.  i"  juill.  1901, 
art.  14j,  ou  même  autorisée  (L.  7  juill.  1904, 
art.  1). 

545.  Celui  qui  veut  ouvrir  un  établisse- 
ment d'enseignement  secondaire  est  tenu, 
en  outre,  de  produire  un  certificat  de  stage 
établissant  qu'il  a  exercé ,  pendant  cinq 
ans  au  moins,  les  fonctions  de  professeur 
ou  de  surveillant  dans  un  établissement 
d'enseignement  secondaire,  public  ou  libre, 
en  France.  Le  ministre  peut  accorder  des 
dispenses  de  stage,  sur  la  proposition  du 
conseil  académique  et  l'avis  conforme  du 
conseil  supérieur.  Ces  dispenses  étant  des 
faveurs  et  relevant  comme  telles  du  pouvoir 
gracieux,  la  décision  qui  les  refuse  n'est 
pas  susceptible  d'appel  (Cons.  sup.  instr. 
publ.  27  déc.  1884,  Bec.  Cons.  sup.,  p.  50). 

546.  Les  certificats  de  stage  sont  déli- 
vrés sur  l'attestation  des  chefs  d'établisse- 
ment où  le  stage  a  été  accompli.  Un  acte  de 
notoriété  dressé  sur  l'attestation  de  onze 
témoins,   en  vue  de  suppléer   l'attestalioa 
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i\u  (lii'ccli'iii'  riiiii('^ch6  OU  aljscnt ,  siilisfiilt 
niix  coiidilioiis  cxn^roH  luir  l'ai'l.  1''  ilii  di'-crt'l 
du  20  iU'c.  \HM  (Cons.  Hup.  'ÎH  d.'c.  1W)2, 
Bull.  iriKlr.  iiuhl    IH'.)2,  '2»  se  m.,  \>.  H'iK). 

547.  Los  <'('rlilicals  de  slajjc  ('iiianctil  du 
CoriHcil  ucadt''mi(iu(<,  aiiiiucl  la  loi  ilii  '27  l'i'vr. 
1KS0  (nrl.  11)  a  donné  comiirlcnci'  [lour  les 
nllairea  conlciiticuscs  et  iliscipiiiiaircH  rela- 
tives à  l'c'iiscij^nt'rnctil  sccdiidaire  (Cons. 
sup.  instr.  puhl.  '27  déc.  ISS'i,  liée.  cons. 
sup.,  p.  W)  Pl  fiî).  Doux  nieinhres  do  l'oiisci- 
;jnem('iit  libre  d('"sjni)(''s  i)ar  lo  ministre 
doivent,  aux  lertncs  du  inc^mo  ailicle,  èlre 
Adjoints  au  conseil,  à  peine  de  nullité  (ménicH 
décisions).  !.a  décision  <|ui  rcl'ns(>  le  ceili- 
fical  de  sta-^e  est  susceptible  d  apjx'l,  et,  dans 
le  cas  d'appel,  le  cei'lilical  peut  élre  délivré 
par  lo  conseil  supérieur  statuant  en  dernier 
ressort  (  nièiui^s  décisions).  Un  certillcat  de 
stage  délivré  par  un  conseil  académique  vaut 
seulement  pour  le  ressort  auquel  est  limitée 
la  juridiction  du  conseil  (Av.  Cons.  d'Et. 
l'faoùtlDOl.iJK//.  insir.pnht.,  t.  70,  p..'».')). 

548.  Avec  sa  déclaration ,  le  postulant 
•doit  déposer  aux  mains  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie :  1"  nn  certificat  de  stage  ;  '2»  le  di- 
plôme de  bachelier  ou  le  br(>vet  de  capacité; 
o"  le  plan  du  local  de;  l'établissement;  4"  l'in- 
dication de  l'objet  de  renseignement.  Il  lui 
•est  donné  récépissé  de  ces  pièces,  et  l'ins- 
pecteur d'académie  donne  avis  de  la  décla- 
ration au  préfet  et  au  procureur  de  la  Ré- 
publique de  l'arrondissement 

549.  Dans  le  mois  qui  suit  le  dépôt  de  la 
déclaration,  le  recteur,  le  préfet  et  le  pro- 
cureur de  la  i^épublique  peuvent  former  à 
l'ouverture  de  l'établissement  une  opposition 
motivée  dans  l'intérêt  des  mœurs  publiques, 
ou  de  la  santé  des  élèves  (  L.  15  mars  1850, 
art.  6i).  A  défaut  d'opposition  dans  ce  délai, 
l'établissement  peut  être  ouvert.  —  Le  juge 
de  l'opposition  est  le  conseil  académique;  il 
•doit  statuer  dans  la  quinzaine  qui  suit  la 
notification  de  l'opposition,  la  partie  enten- 
due ou  dûment  appelée  par  citation  pré- 
cédant de  trois  jours  celui  qui  a  été  fixé 
pour  le  jugement.  La  décision  du  conseil 
académique  est  notifiée  dans  le  délai  d'un 
mois,  par  le  recteur,  à  la  partie  intéressée  et 

.au  préfet  ou  au  procureur  de  la  République, 
s'ils  ont  formé  opposition.  La  décision  du 
conseil  académique  est  susceptible  d'appel 
devant  le  conseil  supérieur,  dans  la  quin- 
zaine de  la  notification,  qui  en  est  faite  en 
la  forme  administrative.  A  défaut  d'appel 
dans  ce  délai ,  la  décision  est  définitive  (L. 
27  févr.  1880.  —  Comp.  supra,  n»  460). 

550.  L'infraction  aux  prescriptions  de  la 
loi  de  1850,  relatives  à  l'ouverture  d'un  éta- 
blissement d'enseignement  secondaire  donne 
lieu  à  une  amende  correctionnelle  de  100  à 
1000  francs.  En  cas  de  récidive,  ou  si  l'éta- 
blissement a  été  ouvert  avant  qu'il  ait  été 
statué  sur  l'opposition  ou  contrairement  à 
la  décision  du  conseil  académique,  la  peine 
est  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à 
un  mois  ou  d'une  amende  de  1000  à  3000  fr. 
En  outre,  la  condamnation  entraîne  comme 
conséquence  forcée  la  fermeture  de  l'éta- 
blissement (  L.  1850,  art.  66,  §  1  et  2). 

551.  Le  fait,  par  un  instituteur  tenant 
un  établissement  d'enseignement  secondaire, 
d'avoir  continué  à  le  diriger  malgré  la  déci- 
sion qui  a  prononcé  contre  lui  l'interdiction 
de  sa  profession,  doit  être  assimilé,  pour  la 
répression,  au  fait  d'ouverture  d'un  établis- 
sement de  ce  genre  par  un  individu  frappé 
d'incapacité  légale  (Angers,  10  juin  1872, 
D.P.  72.  2.  130).  —  L'instituteur  secondaire 
dont  l'école  est  restée  ouverte  après  la  déci- 
sion lui  interdisant  l'exercice  de  sa  profes- 
sion, ne  peut  se  retrancher  derrière  la  cir- 
constance qu'il  aurait,  dans  chaque  classe, 
établi  un  des  élèves  surveillant,  pour  soute- 
nir qu'il  a  cessé  de  diriger  l'école  et  que 
lea  classes  ont  marché  sans  son  concours, 
4e*  élèves  e'instruisant  entre  eux,  suivant  la 


mélliodi^  dr-  rcnsei|^ncinenl  miitur-1,  iilorH 
Hiii'tDiit  i|U  il  a  ronliniié  d'être  l'éinunéré  par 
les  parents  (même  arrêt). 

552.  Le  dii'erteur  d'un  élablisHemeiit 
libre  d'enHeignemeiil  secondaire  ne  peut  être 
considêié  Comme  déchu  du  liênéllce  de  la 
déclaration  en  vertu  de  la(|uelle  il  l'a  ouvert 
oii;;iMuirenienl,  bien  (pi'il  ail  formé  le  pro- 
jet de  cesscîi"  ses  fonctions  et  ait  connu  les 
déclarations  faites  par  plusieurs  perMonncH 
dans  le  but  <l(!  le  l'emplacer,  ain.si  que  la 
lettre  par  lainwdle  l'évêquedii  diocèsi;  décla- 
rait au  ministre  de  l'instruction  publi(|iio 
prendre  l'institution  sous  son  patronage  , 
s'il  est  établi  en  fait  que  h^dit  direeli-ur  n'a 
pas  abandonné  la  dire(;tioii  de  l'établisse- 
ment et  que  l'intention  qu'il  avait  eue  de 
se  retirer  était  subordonnée  à  la  condition, 
non  réalisée  depuis,  de  son  remi^lacement 
eirectif  (Cr.  20  mai  1881,  D.P.  81.  1.  287).  - 
En  consé(|uence ,  aucune  infraction  n'est 
commise  par  le  directeur,  nui,  dans  ces  con- 
ditions, continue  à  tenir  l'établissement  sco- 
laire dont  il  s'agit  sans  faire  de  déclaration 
nouvelle  à  l'autorité  administrative. 

553.  Sur  les  caractères  de  l'école  privée, 
V.  supra,  no»  382  et  s.,  et  sur  l'enseignement 
secondaire  ecclésiastique    V.  Culte,  n"  33. 

554.  Il  doit  être  ouvert  dans  tout  établis- 
sement particulier  d'instruction  secondaire 
un  registre  spécial  destiné  à  recevoir  les 
noms ,  prénoms ,  la  date  et  le  lieu  de  nais- 
sance des  maîtres  et  emplojés,  l'indication 
des  emplois  qu'ils  occupaient  précédemment 
et  des  lieux  où  ils  ont  résidé,  ainsi  que  la 
date  des  brevets  et  diplômes  dont  ils  seraient 
pourvus  (Décr.  20  déc.  1850,  art.  6,  extrait, 
D.P.  51.  4.  32;  16  août  1901,  art.  29.  —  V. 
supra,  n"  414).  Spécialement,  les  professeurs 
de  musique  et  des  autres  cours  dits  acces- 
soires doivent  y  être  inscrits  (Cire.  min. 
instr.  publ.  30  mars  1893,  Bull,  instr.  puhl., 
t.  53,  p.  405).  Ce  registre  doit  être  commu- 
niqué a  toute  réquisition  des  autorités  pré- 
posées à  la  surveillance  et  à  l'inspection 
(Décr.  20  déc.  1850,  art.  6). 

555.  Le  conseil  académique  est  le  juge 
disciplinaire  des  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  privés  (L.  15  mars  1850, 
art.  67  et  68).  Les  chefs  d'établissement  peu- 
vent être  traduits  devant  ce  conseil  en  cas 
de  désordre  grave  dans  le  régime  intérieur 
de  l'établissement,  c'est-à-dire  de  relâche- 
ment dans  les  mœurs  ou  d'enseignement  con- 
traire aux  lois  nationales,  mettant  en  péril  la 
moralité  ou  les  sentiments  nationaux  des  élè- 
ves ;  la  peine  est  alors  la  réprimande,  et  la  dé- 
cision du  conseil  académique  est  sans  recours. 

556.  Le  chef  de  l'établissement,  ou  toute 
autre  personne  attachée  à  l'enseignement 
ou  à  la  surveillance,  peuvent  être  traduits 
devant  le  conseil  académique,  sur  la  plainte 
du  ministère  public  ou  du  recteur  pour 
cause  d'inconduite  ou  d'immoralité  (art.  68). 
La  pénalité,  en  pareil  cas,  est  l'interdiction 
temporaire  ou  perpétuelle  du  droit  d'ensei- 
gner, sans  préjudice  des  peines  encourues 
pour  crimes  et  délits  prévus  par  le  Code 
pénal.  En  ce  cas,  la  décision  du  conseil  est 
susceptible  d'appel  devant  le  conseil  supé- 
rieur dans  la  quinzaine  de  la  notification 
(Comp.  supra,  n»  481). 

557.  11  a  été  décidé  :  ...  que  les  faits  d'im- 
moralité qui  emportent  contre  un  instituteur 
privé  l'interdiction  à  temps  ou  l'interdiction 
perpétuelle  peuvent  résulter  d'un  article  de 
journal  (Req.  7  avr.  1851,  D.P.  51.  1.  119); 
...  Du  fait  par  un  directeur  d'un  établisse- 
ment libre  d'avoir  coopéré  à  la  reconstitution 
d'une  congrégation  dissoute  dans  cet  établis- 
sement (Cons.  sup.  instr.  publ.  5,  8,  10  et 
11  janv.  1881,  Rec.  cons.  sup.,  p.  10,  11,  13, 
14,  18,  19,  21,  22,  23  et  25). 

558.  Sur  le  relèvement  des  suspensions, 
interdictions  et  exclusions,  V.  supra,  n'  27. 

559.  Aux  termes  de  l'art.  69  de  la  loi  de 
1850,  les  établissements  d'enseignement  se- 


eoiiduire  libre  |ieiiv<!rit  recevoir  den  lubven- 
tioiiH  do  l'Eliit  ,  deti  dé|iartr-m<'iitH  et  d<:a 
ei'immiineM.  Cette  diHpoHilion  eut  loujoiirti  en 
vi({ueiir.  Il  en  ent  uiriHi  ulorn  inériie  que 
rétalilishement  d'enHei^^neiiient  *ii-i:oridair() 
Hubveniidiinê  comprend  h  titre  d'aiini-xi;  une 
claHHe  d'iiintriielion  primaire  (  Con».  d'Kt. 
17  avr.  1891,  D.l».  «2.  3.  73.  -  Comp.  iuprn, 
n"'  204  et  g.). 

Art.  2.    —  ENSKKjNtMb.VT  8EC0.\bAirtE 
DE3  JEII.\K.S   FILLES. 

560.  L'enseignement  secondai  le  (je  •«^(•iinei 
filles  ,  bjngtemps  abandonné  à  l'inilialive 
privée,  a  été  organisé  par  la  loi  du  21  déc. 
1880  (D.P.  81.  4.  57).  Lch  établisBements 
destinéH  à  cet  ensr-ignement  sont  fondés  par 
l'Etat,  les  départements  et  les  er^ioiiiiineH.  — 
Leur  régimt!  est  l'extein.il;  mais  des  inter- 
nats peuv(!nt  y  être  joints,  à  la  demande  des 
conseils  munici|)aux  et  après  entente  avec 
l'Etat;  ces  inteiTiats  sont  au  compte  des 
communes  (L.  21  déc.  1880,  art.  1  et  '2;  Décr. 
28  juin.  1881,  art.  I,  D.P.  82.  4.  88). 

561.  Les  dépenses  de  constniclion  et 
l'appropriation,  l'achat  du  mobilier  et  des 
collections,  l'entretien  et  la  réparation  des 
bâtiments  sont  à  la  charge  des  villes;  mais 
l'Etat  peut  leur  accorder,  pour  les  frais  de 
première  installation,  des  subventions  jus- 
qu'à concurrence  de  la  moitié  de  la  dépense 
prévie  (Décr.  28  juill.  1881,  art.  4;  Cire, 
min  instr.  publ.  25  aoiît  1881).  Les  pensions 
ui  létributions  scolaires  sont  fixées  soit  par 
les  décrets  d'érection  des  lycées  et  collèges, 
soit  par  des  décrets  ultérieurs,  sur  la  pro- 
position des  recteurs,  après  avis  du  conseil 
académique  et  du  conseil  municipal  (Décr. 
28  juill.  1881,  art.  6). 

562.  Le  traité  constitutif  entre  le  mi- 
nistre, le  département  et  la  commune  doit 
déterminer  la  composition  du  personnel  et  le 
taux  minimum  des  traitements,  le  nombre 
minimum  des  bourses  à  entretenir  par  cha- 
cune des  parties,  et  le  montant  des  subven- 
tions à  fournir  par  la  ville,  le  département  et 
1  Etat,  tant  pour  les  frais  de  première  instal- 
lation que  pour  les  dépenses  annuelles; 
enfin  il  doit  indiquer  si  le  mode  de  ges- 
tion sera  la  régie  ou  si  l'établissement  sera 
administré  au  compte  de  la  direction  (art.  10). 
—  Dans  les  collèges  communaux,  l'adminis- 
tration municipale  est  responsable  des  trai- 
tements des  professeurs  et  des  autres  fonc- 
tionnaires de  l'établissement,  quel  que  soit  le 
mode  de  gestion.  —  Si  le  collège  est  en  régie, 
elle  est  responsable  également  de  tout  déficit 
qui  se  produirait  dans  la  gestion  (art.  11). 

563.  Des  bourses,  accordées  dans  les 
mêmes  conditions  que  celles  des  lycées  de 
garçons ,  peuvent  également  être  fraction- 
nées; elles  comprennent  des  bourses  d'inter- 
nat, de  demi  -  pension  ,  d'externat  et  des 
bourses  familiales  (Décr.  28  juill.  1881,  art.  7; 
28  juill.  1882,  art.  1  et  2,  D.P.  83.  4.  51  ). 

564.  Un  certain  nombre  de  bourses  dites 
familiales  peuvent  être  accordées  à  des 
élèves  qui ,  tout  en  suivant  les  cours  des 
lycées  ou  collèges,  demeureraient  chez  leurs 
parents  ou  seraient  logées  et  nourries  soit 
dans  des  familles,  soit  dans  des  institutions 
libres  (Cire.  min.  instr.  publ.  14  janv.  1882, 
Rec.  cire,  instr.  publ.,  t.  8,  p.  629;  Décr. 
28  juill.  1882,  art.  2). 

565.  Les  matières  de  l'enseignement  se- 
condaire des  jeunes  filles  sont  énumérées 
dans  l'art.  4  de  la  loi  du  21  déc.  1880.  Elles 
comprennent  :  l"  l'enseignement  moral  ; 
2"  la  langue  française ,  la  lecture  à  haute 
voix  et  au  moins  une  langue  vivante;  3"  les 
littératures  anciennes  et  modernes;  4"  la 
géographie  et  la  cosmographie;  5»  l'histoire 
nationale  et  un  aperçu  de  l'histoire  géné- 
rale; 6"  l'arithmétique,  les  éléments  de  la 
géométrie,  de  la  chimie,  de  la  piiysique  et 
de  l'histoire  naturelle;  7»  l'hygiène;  8"  l'éco- 
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finmii'  iloitic'tiqiie;  9"  les  travaux  à  l'ainiiille; 
io"  il' -  '  .■mis  (If- (Iroil  iisiiL'l  :  1 1"  le  dessin  ; 
î'j"  t  ic;   l.>  la   fjMniiasiique.  —  Les 

{■\\\,\< .it  cinq  annt'fs  (  hécr.  14  janv. 

1>.vj,  ]).1>.  Ki.  4.  20;  Arr.  14  janv.-el'28jnill. 
1NM2,  Lull.  histf.  pnbl.,  t.  25,  p  188,  et  t.  2«, 
p.  H4V).  I/ensiii.'n('menl  reli^iieiix  est  donm'', 
tnr  la  demande  des  parents,  par  les  mi- 
nistres des  dill'érents  cultes,  dans  l'intérieur 
des  l'taLlissetnents,  en  dehors  des  heures  de 
cliisscs  (L.  21  déc.  18.S<t.  art.  5). 

566.  Pour  être  admises  dans  un  lycée, 
les  enfants  doi\ent  être  âj^ées  de  six  ans  au 
moins,  et  subir  un  examen  constatant  qu'elles 
Bont  en  élat  d'v  suivre  les  cours  (  L.  21  déc. 
1S.S0.  art.  7.  2!);  Arr.  min.  23  juill.  las't  ). 
Un  diplôme  de  lin  d'études  est  délivré  après 
un  examen  suhi  dans  les  conditions  déter- 
minées par  le  décret  du  14  janv.  18S2,  art.  6 
(L.  ISSO,  art.  8). 

567.  A  la  tète  de  chaque  lycée  ou  colloiîe 
est  placée  une  directrice  nommée  par  le 
ministre,  sur  la  proposition  du  recteur  et 
après  entente  avec  l'administration  locale 
(L.  21  déc.  18.S0,  art.  9;  Décr.  28  juill.  1881, 
art.  16).  Pour  remplir  ces  fonctions,  les  can- 
didates doivent  posséder  certains  diplômes 
déterminés  par  l'art.  2  de  l'arrêté  du  28  juill. 
1884,  ou  tout  au  moins  le  brevet  supérieur 
de  l'enseignement  primaire  (Décr.  28  juill. 
1881,  ai't.  2).  Les  conditions  de  recrutement 
des  directrices  des  lycées  et  collé;:es  de 
jeunes  filles  sont  actuellement  déterminées 
par  un  décret  du  30  mars  1911  (Journ.  off. 
du  5  avr.),  modifié  par  décret  du  13  févr. 

1912  (Journ.  o{f.  du  16). 

568.  Les  lycées  et  collèges  de  jeunes 
filles  sont  soumis  au  même  mode  de  con- 
trôle et  de  comptabilité  que  les  lycées  de 
garçons.  Les  économes  sont  nommées  par  le 
ministre.  Le  mode  de  recrutement  des  éco- 
nomes et  sous-économes  des  lycées  de  jeunes 
filles  est  déterminé  par  le  décret  du  3  janv. 
1913,  et  les  conditions  du  concours  à  l'exer- 
cice de  ces  fonctions  par  l'arrêté  du  4  janv. 

1913  (Bull.  instr.,publ.,  p.  97). 

569.  L'enseignement  est  donné  par  des 
professeurs,  hommes  ou  femmes,  munis  de 
diplômes  réguliers  (L.  21  déc.  1880,  art.  9). 
Le  personnel  enseignant  est  nommé ,  en 
principe,  par  le  ministre  (Décr.  28  juill. 
1881,  art.  17).  11  se  compose  :  1"  des  pro- 
fesseurs titulaires;  2°  des  professeurs  délé- 
gués; 3°  des  maîtresses  chargées  de  couis; 
4»  des  institutrices  primaires;  5"  des  maî- 
tresses d'enseignements  accessoires. 

570.  Les  professeurs  titulaires  sont  choi- 
sis parmi  les  agrégées  (V.  infra,  n"  578);  — 
les  professeurs  délégués  appartiennent  soit 
à  l'enseignement  supérieur,  soit  à  l'easei- 
gnement  secondaire. 

571.  Les  maîtresses  chargées  de  cours 
doivent  justifier  soit  du  certificat  d'aptitude 
à  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles, 
Boit  de  l'une  des  licences  es  lettres  ou  es 
sciences  (V.  Décr.  3  sept.  1908.  Bull,  instr. 
publ.,  t.  Si,  p.  543),  soit  du  certificat  d'ap- 
titude à  l'une  des  langues  vivantes. 

572.  Les  institutrices  primaires  doivent 
avoir  le  certificat  de  capacité  de  l'enseigne- 
ment primaire  (Arr.  min.  28  juill.  1884, 
art.  16  à  18). 

573.  Les  conditions  d'exercice  des  maî- 
tresses d'enseignements  accessoires  sont  ré- 
glées par  divers  décrets:  pour  les  maîtresses 
de  dessin ,  par  le  décret  du  29  sept.  1885 
{Bull,  instr.  publ.,  18S5,  2'=  sem.,  p.  650); 
pour  les  maîtresses  de  chant,  par  le  décret 
du  12  nov.  1889  (/iid.,  1889,  2*  sem.,  p.  677); 
pour  les  maîtresses  des  travaux  à  l'aiguille, 
par  le  décret  du  11  juill.  1888  {Jbid.,  1888, 
2«  sem.,  p.  43)  ;  pour  les  maîtresses  de  gym- 
nastique ,  par  le  décret  du  12  avr.  1886 
{Ibid.,  18SQ,  l"sem.,p.  421.  — V.  aussi  :  Cire, 
min.  instr.  publ.  20  avr.  1886,  Rec.  cire, 
ivstr.  publ.,  t.  9,  p.  695).  —  Les  maîtresses 
répétitrices  doivent  être  munies  du  brevet  su- 


périeur de  l'ensoigncmenl  primaire  ou  du  di- 
plôme de  fin  d'études  8('<on<laires  des  jeunes 
lilhs  (Arr.  min.  2-S  juill.  188-i.  art.  23  et  s.). 

574.  Ln  décret  du  21  juill.  1910  (Journ. 
nlJ.  du  6  sept.,  Bull.  :J8,  n»  183t>)  est  relatif 
à  la  nomination  et  à  la  durée  du  service  des 
maîtresses  surveillantes  d'exlernat,  des  maî- 
tresses ré()étilrices  et  des  institutrices  pri- 
maires des  lycées  et  collèges  déjeunes  filles. 

575.  Les  traitements  des  directrices  et 
du  personnel  des  lyci-es  et  collèges  déjeunes 
filles  ont  été  fixés  par  le  décret  du  13  sent. 
1883  (O.P.  84.  4.  •/2).  Les  traitements  des 
maîtresses  chargées  de  coins  de  dessin  et 
des  maîtresses  de  gvmnastif|ue,  par  le  décret 
du  28  aoijt  1903  (Bull,  instr.  publ.,  t.  7."), 
p.  12).  Deux  décrets  du  24  juin  1910  fixent: 
l'un,  les  traitements  des  fonctionnaires  des 
lycées  et  collèges  et  des  cours  secondaires 
de  jeunes  filles  (Journ.  off.  du  28);  l'autre, 
l'indemnité  de  direction  allouée  dans  les 
lyct'es  et  collèges  de  jeunes  filles  et  l'in- 
demnité d 'ad  m  issibili  té  à  l'agrégation  accordée 
aux  fonctionnaires  des  lycées,  collèges  et 
cours  secondaires  des  jeunes  filles  (Journ. 
ojf.  du  28;  IJull.  36,  n»  1710). 

576.  Le  classement  et  l'avancement  du 
l)ersonnel  des  lycées  et  collèges  de  jeunes 
filles  sont  régis  par  les  décrets  des  13  sept. 
18a3,  10  nov.  1883.  29  sept.  1885,  11  juill. 
1888,  22  nov.  18S9,  2  juill.  1900  (Bnll.  instr. 
publ.,  t.  58,  p.  237)  et  28  août  1903  ilbid.,  t.  74, 
p.  803),  modifiés  par  le  décret  du  28  déc. 
19113  (Bull.  i)istr.  publ.,  t.  75,  p.  14),  et  par  la 
loi  du  7  avr.  1908,  applicables  à  tous  les  fonc- 
tionnaires de  l'enseignement  secondaire. 

577.  Une  école  normale  d'internes  a  été 
créée  à  Sèvres  pour  le  recrutement  des  pro- 
fesseurs-femmes des  écoles  secondaires  de 
jeunes  filles  (L.  26  juill.  1880,  D.P.  82.  4. 
60).  Les  jeunes  filles  y  sont  admises  par  voie 
de  concours  et  entretenues  gratuitement;  la 
durée  des  études  y  est  de  trois  années.  En 
entrant  a  l'école,  elles  contractent,  avec  la 
l'aliiication  de  leurs  parents  si  elles  sont  mi- 
neures, l'engagement  de  se  vouer  pendant 
dix  ans  à  l'enseignement  public  dans  les 
lycées  et  collèges  de  jeunes  filles  dans  les 
conditions  déierminées  par  le  décret  du 
23  nov.  1885.  art.  1  à  6  (D.P.  87.  4.  25). 

578.  Deux  décrets  des  5  et  7  janv.  1884 
(D.P.  8-'i.  4.  96)  ont  institué:  le  premier, 
un  concours  annuel  pour  l'agrégation  de 
l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles 
dans  l'ordre  des  lettres  et  l'ordre  des  sciences 
(  V.  Arr.  des  5  janv.  1884  et  31  juill.  1894, 
Bull,  insir.  pnbl.,  t.  76.  p.  185),  le  second, 
une  session  d'examens  annuels  pour  la  déli- 
vrance du  certificat  d'aptitude  à  l'enseigne- 
ment secondaire  des  jeunes  filles. 

SECT.  5.  —  Enseignement  supérieur. 

579.  L'enseignement  supérieur  a  pour 
objet  toutes  les  matières  qui  ne  sont  pas 
comprises  dans  le  programme  de  l'enseigne- 
ment secondaire  ou  dans  celui  de  l'en- 
seignement primaire.  Comme  les  deux  autres 
ordres  d'enseignement,  l'enseignement  su- 
périeur est  libre  (L.  12  juill.  1875,  art.  1, 
D.P.  75.  4.  137),  et  peut  être  donné  dans 
des  établissements  privés  comme  dans  les 
établissements  publics.  Ceux-ci  forment  deux 
catégories  :  1°  les  établissements  universi- 
taires où  s'acquièrent  les  grades;  2"  les  éta- 
blissements d'instruction  supérieure  qui.  bien 
que  ressortissant  du  ministère  de  l'Instruc- 
tion publique,  n'ont  jamais  été  incorporés  à 
l'Université,  tels  que  le  Collège  de  France, 
le  ^luséum  d'histoire  naturelle,  etc. 

Art.  1".  —  Ensc:ignement  sipÉnii;uR  public  ; 

U.MVIillSlTÉS  ;   Faclltés. 

580.  Les  établissements  universitaires  qui 
donnent  l'instruction  supérieure  et  où  s'ac- 
quièrent les  grades  sont,  d'une  part,  les  éta- 


blissements de  l'Liat,  savoir  :  les  facultés 
de  thé.jlogie,  de  droit,  de  médecine,  des 
sciences  et  des  lettres,  les  écoles  eupé- 
rieures  de  pharmacie  et  les  écoles  supé- 
rieures d'Alger;  d'autre  part,  des  établisse- 
ments communaux,  savoir:  les  écoles  de 
plein  exercice  et  les  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  ]iharmacie. 

§  \".  —  Université», 

581.  Les  facultés  de  ILlat  existant  flans 
un  même  ressort  académique  constituent 
une  université  (L.  28  avr'.  1893,  art.  71, 
D.P.  9:L  4.  94  ;  L.  10  juill.  1896,  art.  1 ,  D.P. 
96.  4.85).  —  Les  universités  sont  investies  de 
la  personnalité  civile  et  administrées  par  le 
recteur  en  qualité  de  président  et  d'exécu- 
teur des  délibérations  du  conseil  général  de 
l'université.  La  composition  de  ce  conseil 
est  déterminée  par  le  décret  du  21  juill. 
1897,  art.  \"  (Bull,  instr.  publ.,  t.  62.  p.  291j. 
—  11  comprend:  le  recteur  de  l'académie, 
président;  les  doyens  des  facultés  et  le 
directeur  de  l'école  supérieure  de  pharmacie  ; 
deux  délégués  de  chaque  faculté  ou  école, 
élus  pour  trois  ans,  par  rassemblée  de  la 
faculté  ou  école,  parmi  les  professeurs  titu- 
laires ;  le  directeur  et  un  délégué,  éluscornme 
ci-dessus,  de  l'école  de  plein  exercice  ou  de 
l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie du  déparlement  où  siège  l'université. 
Ses  attributions  sont  administratives,  disci- 
plinaires et  financières  (Décr.  21  juill.  1897, 
art.  7  à  15).  Ses  délibérations  sont  tantôt 
définitives  et  exécutoires,  sauf,  dans  le  délai 
d'un  mois,  annulation  par  le  ministre  j-our 
excès  de  pou  voir  ou  violation  d  une  disposition 
légale  ou  réglementaire,  tantôt  exécutoires 
seulement  après  approbation  ministérielle. 

582.  Le  jugement  des  affaires  conten- 
tieuses  et  disciplinaires  qui,  pour  l'ensei- 
gnement primaire  et  l'enseignement  secon- 
daire, appartient  au  conseil  académique,  est 
déféré,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement 
supérieur,  au  conseil  général  de  runi\crsité 
(L.  10  juill.  1896,  art.  3.'D.P.96.  4.  85.  -  Décr. 
21  juill.  1897,  art.  16  à  27). 

583.  L'exercice  de  l'action  disciplinaire 
appartient  au  recteur.  La  commission  dea 
alTaires  contentieuses  et  disciplinaires,  élue 
par  le  conseil,  instruit  l'atl'aire;  les  parties 
doivent  toujours  être  appelées  par  elle  et 
entendues  si  elles  se  présentent.  La  citation 
à  se  présenter  devant  le  conseil  est  adressée 
par  le  recteur  sous  pli  recommandé,  trois 
jours  au  moins  avant  la  séance,  où  la  pré- 
sence de  la  moitié  plus  un  des  membres  du 
conseil  est  nécessaire  pour  la  validité  de  la 
décision.  La  décision  est  notifiée  par  le  rec- 
teur sous  pli  recommandé,  dans  le  délai  de 
huit  jours,  au  domicile  de  la  partie,  et,  quand 
il  s'agit  d'un  étudiant,  elle  est  en  outre 
notifiée  au  domicile  de  ses  parents  ou  tuteurs. 

584.  L'appel  devant  le  conseil  supérieur 
peut  être  formé  dans  un  délai  de  quinze 
jours  à  partir  de  cette  notification,  soit  par 
le  recteur  au  moyen  d'un  arrêté  notifié  aux 
intéressés,  soit  par  la  partie  au  moyen  d'une 
déclaration  reçue  et  enregistrée  au  secréta- 
riat du  conseil  de  l'université.  L'appel  est 
suspensif,  sauf  dans  le  cas  où  le  conseil  a 
ordonné  l'exécution  provisoire  de  sa  décision. 

585.  Les  universités  ont  des  ressources 
qui  leur  sont  propres,  et,  par  contre,  elles 
ont  à  leur  charge  certaines  dépenses.  Les 
ressources  consistent,  notamment  :  dans  les 
dons,  les  revenus  des  biens,  meubles  ou 
immeubles,  appartenant  à  l'université  et 
provenant,  par  exemple,  de  dons  ou  legs; 
les  subventions  de  l'Etat,  des  départements 
ou  des  communes  ;  les  droits  d'études,  d'ins- 
cription, de  bibliothèque  et  de  travaux  pra- 
tiques exécutés  par  les  étudiants  conformé- 
ment au  règlement  (L.  10  juill.  1896,  art.  4; 
Décr.  22  juill.  1897,  art.  2  à  4,  D.P.  97, 
4.  135). 
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586.  I<(^  ininiHti'o  iUi  riiisliiii'lidii  pii- 
l)li(|iii'  l'sl  jnildi'ist)  à  ncciirdcr  aux  iinivi-rsi- 
tÔH,.  à  lili'o  (lo  |)iii'ti('i|iiiti(>ii  (lu  l'I'ihil  aux 
dépoiiHrs  (lo  ('(iiislru(-li()M  el  (l'inslallalidii 
des  l)àlim(>nls  à  liuir  UHa^!(!,  des  Hiilivciiliuim 
en  capital ,  ddiil  lo  inoiilaiil  lixô  aMiiucllc- 
moiil  par  la  loi  dr  linaiiccs  iio  pi-ut  rxci'dor 
25  |).  ICO  (Itî  la  lU'iu'Msc  lolalo  [l,.  '27  l'ovr. 
lOl'i,  D.l'.   VJ\±  4.  18). 

587.  Lcw  ressources  provciiaiil  do  la  pei- 
CPi)tidU  des  droits  ci -dessus  éiiimu'rés  ne 
neuvenl  ("'tro  alV('ct<''es  ipi'aux  dépenses  do 
lahoratoii'es ,  l)il)liolliè<|ues  et  rolleclions , 
consiruetion  el  mlri'lien  des  liâlinienls, 
création  do  nouveaux  enscif^neinenls,  (euvro 
dans  l'intérêt  des  étudiants,  l'aiini  les  r(>s- 
sources  d(>s  universités  no  li;;iii'enl  pas  les 
droits  d'examen,  do  cortilical  d'ajililudc,  diî 
diplôme  ou  do  visa  aetiuiltés  par  les  aspi- 
rants aux  i;i";>il*-^s  et  titres  piévus  pai-  les  lois, 
ainsi  que  les  droits  do  dispense  et  d'écpiiva- 
loncc,  lesfiuels  sont  per(,'us  au  prolil  de 
l'Etat  (L.  10  jnill.  181)0,  art.  4,  §  2  et  3). 

588.  Les  droits  à  percevoir  au  profit  des 
universités  sont  déterminés  par  décret  du 
31  juin.  1897  (D.P.  97.  4.  103;  Bull,  instr. 
jiubl.,  t.  62,  p.  /l'iC.  —  V.  Cire.  min.  instr. 
publ.  20  oct.  1897,  ihid.,  p.  1037).  Le  «  droit 
de  robe  »  a  été  supprimé,  et  les  droits 
d'examen  à  percevoir  dans  les  faciillés  et 
écoles  d'enseij^nement  supérieur  ont  été 
iixés  par  décret  du  26  févr.  i'JU7  (Journ.  o(f'. 
du  28  lévr.  1907). 

589.  La  comptabilité  el  lo  régime  finan- 
cier des  universités  sont  réi^lés  parle  décret 
précité  du  22  juill.  1897  (b.P.  97.  4.  135). 
Un  autre  décret  du  21  juill.  1897  (D.P.  97. 
4. 136)  détermine  les  conditions  et  formalités 
d'acceptation  des  dons  et*legs  faits  en  faveur 
des  universités,  dps  facultés  et  des  écoles 
d'enseignement  supérieur.  L'acceptation  est 
autorisée  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Instruc- 
tion  publique,  après  avis  du  conseil  de  l'uni- 
versité ou  du  conseil  de  la  faculté  ou  école. 
Elle  est  faile  par  les  recteurs,  doyens  et 
directeurs,  qui  peuvent  toujours,  à  litre  con- 
servatoire, accepter  en  verlu  de  la  délibé- 
ration des  conseils. 

§  2.  —  Facultés. 
A.  —  Règles  communes. 

590.  Les  facultés  qui  composent  les  uni- 
versités sont  des  établissements  publics 
doués  d'une  personnalité  civile  propre  ;  elles 
peuvent  recevoir,  à  ce  titre,  des  dons  et 
legs  (Décr.  25  juill.  1885,  D.P.  86.  4.  11) 
et  des  subventions  des  particuliers,  des  dé- 
partements et  des  communes  (Autre  décret 
du  même  jour,  D.P.  86.  4.  12).  Les  crédits 
qui  leur  sont  alloués  annuellement  par  l'Etat 
sont  reçus  par  elles  à  titre  de  subventions, 
ce  qui  leur  permet  de  conserver  l'intégra- 
lité de  ces  crédits,  alors  même  qu'ils  n'au- 
raient pu  être  employés  en  cours  d'exercice 
(L.  17  juill.  1889,  art.  51,  D.P.  90.  4.  74).  Un 
règlement  d'administration  publique,  du 
10  août  1893  (Bull,  instr.  publ.,  t.  54,  p.  299) 
a  déterminé  les  règles  relatives  aux  budgets 
et  aux  comptes  spéciaux  des  facultés. 

591.  Chaque  faculté  a  à  sa  tète  un  doyen, 
nommé  pour  trois  ans  par  le  ministre,  parmi 
les  professeurs  titulaires,  sur  une  liste  de 
deux  candidats  présentés,  l'un  par  l'assem- 
blée des  professeurs  de  la  faculté,  l'autre  par 
le  conseil  général  de  l'université.  Le  doyen, 
chargé  de  l'administration  intérieure  et  de 
la  police  de  la  faculté,  la  représente  en  jus- 
tice et  dans  les  actes  de  la  vie  civile  (Décr. 
28  déc.  1885,  art.  22  et  s.).  —  Les  mêmes 
prérogatives  appartiennent  aux  directeurs 
des  écoles  supor'ieiires  de  pharmacie. 

592.  Le  ministre  désigne  un  des  délégués 
de  la  faculté  ou  école  au  conseil  général 
pour    remplir     les    fonctions    d'assesseur. 


L'aKHi'Mseur  Mup|>léc  lo  doyen  en  cas  d'tiliHencd 
ou  d'enipéeliemetil,  el  le  remplace  \>;ir 
intérim,  en  cas  île  décès,  déiniHsiuii,  adrnix- 
sidh  :'i   la  l'dtraite  ou   révdcatidii. 

593.  1.0  dijyen  présida;  le  conseil  de  la 
faculté.  Ce  conseil  est  Cdmjiosé  dos  profeB- 
seurs  titulaires  en  oxorcico  ou  en  congé  el 
lies  adjoints  asKimiléu  aux  litiilaires.  Loh 
professeurs  lionorairos  en  font  p.irlic!  avec 
voix  consultative  (Décr.  3  Hepl.  1908,  lluU. 
hisir.  piilil.,  t.  84,  p.  482).  Il  administre  les 
biens  do  la  faculté,  déclai'o  les  vacances  des 
chaires,  présente  des  candidats  à  ces  vacances, 
faill(!s  règlements  relatifs  aux  études  ou  aux 
concours,  oiilin  statue  sur  les  adaires  do  sco- 
larité (|ui  doivent  lui  être  déférées  (IJécr.  28  déc. 
1885,  art.  16  el  s.;  Cire.  min.  31  déc.  1885). 

594.  Les  délibérations  du  conseil  do  la 
faculté  sont  exéculoires  par  elle-même.  Spé- 
cialement les  délibérations  par  Ies(iuclle8  les 
conseils  des  facultés  disposent  dos  sommes 
provenant  de  fondations  faites  au  profit  des 
établissements  publics  cp'ils  administrent  ne 
peuvent  pas  êtri!  annulées  par  le  ministre  de 
l'Instruction  publiiiuo. 

595.  En  consér|uence,  le  recours  au  mi- 
nistre étant  adressé  à  une  autorité  incompé- 
tente, le  réclamant  n'est  pas  fondé  à  se 
plaindre  du  rejet  de  son  recours  qu'impli- 
querait le  silence  gardé  par  cotte  autorité 
pendant  cpiatre  mois. 

596.  Le  grief  tiré  de  ce  que  la  délibéra- 
tion de  la  faculté  de  médecine  de  l'Univer- 
sité de  Paris,  attribuant  un  prix,  aurait 
méconnu  les  conditions  mises  par  le  testa- 
teur au  legs  fait  à  la  faculté  et  qu'un  décret 
a  autorisé  celle  faculté  à  accepter,  ne  peut 
être  retenu  comme  un  moyen  de  nature  à 
faire  annuler  cette  délibération  pour  excès 
de  pouvoir,  cette  annulation  ne  pouvant  être 
prononcée  que  pour  violation  de  la  loi  ou 
d'un  règlement  administratif.  Mais  le  requé- 
rant est  recevable  à  se  prévaloir  de  ce  qu'elle 
aurait  été  prise  en  violation  du  règlement  fait 
par  la  faculté  pour  l'attribution  de  ce  prix. 

597.  Lorsque  la  faculté,  par  un  avis 
publié  par  ses  soins  et  revêtu  de  la  signature 
de  son  doyen,  après  avoir  rappelé  les  prin- 
cipales conditions  de  la  fondation,  a  fait 
connaître  les  conditions  dans  lesquelles  elle 
attribuerait  le  prix,  l'observation  de  ces  con- 
ditions s'impose  à  elle-même  aussi  bien 
qu'aux  concurrents.  En  conséquence,  lorsque, 
aux  termes  de  cet  avis,  le  prix  Lacaze  doit 
être  décerné  à  l'auteur  du  meilleur  ouvrage 
sur  la  fièvre  typhoïde  et  que  les  ouvrages 
doivent  être  déposésau  secrétariat  de  la  faculté 
avant  une  époque  déterminée,  le  conseil  ne 
peut  décerner  le  prix  à  un  concurrent  qui 
n'a  présenté  aucun  ouvrage,  sauf  à  lui,  s'il 
estime  que  le  mérite  des  ouvrages  présentés 
n'est  pas  suffisant  pour  justifier  l'attribution 
de  cette  récompense,  à  ne  pas  décerner  le  prix 
(Cons.  d'Et.  22  janv.  1909,  D.P.  1911.  3.  21). 

598.  A  côté  du  conseil,  l'assemblée  de  la 
faculté  donne  des  avis  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  se  rapportent  à  l'enseignement  ou 
qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre  ou  le 
conseil  général  de  l'Université  art.  19  à  21). 
Elle  est  composée,  en  général,  des  profes- 
seurs titulaires,  des  agrégés  chargés  d'un 
enseignement  ou  de  travaux  pratiques,  et  des 
chargés  de  cours  et  maîtres  de  conférences 
pourvus  du  grade  de  docteur  (Cire.  min. 
précitée  du  31  déc.  1885). 

599.  Le  personnel  enseignant  des  facultés 
et  des  écoles  supérieures  de  pharrhacie  com- 
prend des  professeurs  titulaires,  des  profes- 
seurs adjoints,  des  chargés  de  cours  et  des 
maîtres  de  conférences.  Dans  les  facultés  de 
droit  et  de  médecine,  les  fonctions  de  char- 
gés de  cours  sont  confiées  à  des  agrégés 
(Décr.  28  déc.  1885,  art.  32). 

600.  Les  professeurs  sont  nommés  par 
décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
de  l'Instruction  publique;  ils  doivent  être 
âgés  de  trente  ans,  avoir  le  titre  de  docteur 


daiiM  l'txilri;  di-H  fiiciiltéN  oii  iU  ooiit  norrirriéx, 
ou  du  irieinbri-N  de  IMisliliit,  et  iivoir  r.iit  M>it 
un  couru  dariM  un  édiblihhi'nieht  di;  l'I'ital,  kciit 
un  coiirH  pai'liculier  dÙMii-nt  dulori^é,  ann- 
Id^iDràceiix  uni  HotilproreHhi'hihinHlcxf.iculléii, 
el  (;e|ii,  pendant  deux  uhh  ij'jiir  li:n  docliiim 
ot  Hix  inoin  pdiir  Ion  niiMnliren  di!  l'InKlitiit 
(Décr.  22 août  I.'^.'^,  arl,0el7,  D.l'.  .%4.4.  IM  . 

601.  Les  candidatH  à  une  chaire  vacante 
sont  préHonlé»  concurn-inmcnt  par  le  con- 
Hi;il  de  la  faculté  et  la  hoction  perinaneril* 
du  conseil  BUpérii^urdoririHliDciJon  publique. 
Ces  conseils  doivcinl  austd  donner  leur  avia 
sur  les  dt.-maniloH  do  miil.ilion  de  <:hair« 
dans  une  mémo  faculté,  ot  dr;  permut.itioa 
ou  transfei't  d'une  faculté  h  une  autre  (Décr. 
9  mars  18.52,  art.  2.  D.P.  .52.  4.  120;  22  ;'OÛt 
18.-)4;  L.  27  févr.  1«80,  D.P.  HO.  4.  .'iO;  Décr. 
28  déc.  1885,  art.  .'l.'i). 

602.  Sur  les  diverses  agrégations,  V.  »w- 
pra,  n"  ,521  ,  et  htfra,  n""  63.'i,  647. 

603.  Los  professeurs  de  l'en.'-eigncment 
supérieur  no  peuvent  être  révouiioa  qu'après 
une  décision  du  conseil  générai  de  l'Univer- 
sité, susceptible  d'appel  devant  le  conseil 
supérieur  do  T'iistruction  publifjue(L.27févr. 
1880,  art.  11;  10  juill.  1896).  lis  ne  peuvent 
être  déplacés  d'office  pour  un  emploi  équi- 
valent f|u'après  avis  conforme  de  la  seciioa 
permanente  du  co;  seil  supérieur  de  l'Ins- 
truction publi(|ue  (Décr.  28  déc.  1885,  art.  34!, 
et  pour  un  emploi  inférieur  que  sur  avis 
conforme  du  conseil  supérieur  (  L.  27  févr. 
1880,  art.  14).  L'intéressé  doit  être  entendu 
dans  les  deux  cas  (Décr.  26  juin  1880,  art.  88, 
D.P.  80.  4.  85,.  Us  doivent,  au  surplus,  avoir 
communication  de  leur  dossier  avant  toute 
mesure  disciplinaire  ou  tout  déplacement 
d'office  (L.  22  avr.  1905,  art.  65.  —  V.  supra, 
n»  538).  —  On  admettait  généralement  autre- 
fois que  les  professeurs  titulaires  de  l'ensei- 
gnement supérieur  étaient  inamovibles  et  ir- 
révocables. On  peut  se  demander  s'il  en  est 
toujours  de  même  en  raison  de  l'art.  14  de  la 
loi  du  27  févr.  18.S0(D.P.  80.  4. 36),  aux  termes 
duquel  le  ministre  peut,  en  ce  qui  concerne 
ces  professeurs,  prononcer  contre  eux  la  mu- 
tation pour  un  emploi  inférieur  sur  l'avis  con- 
forme du  conseil  supérieur.  Certains  auteurs 
ont  conclu  de  ce  texte,  par  argument  a  con- 
trario, que  le  ministre  a  le  droit  de  prononcer 
seul  la  mutation  pour  un  emploi  au  moins 
équivalent  et,  par  suite,  que  l'art.  107  C.  civ. 
n'est  plus  applicable  aux  professeurs  de  l'en- 
seignement supérieur,  spécialement  à  un  pro- 
fesseur d'une  faculté  de  droit  (Civ,  13  mai 
1885,  D.P.  85. 1.  313.  —  Aubry  et  Rau,  §  143, 
note  1  ;  Hue,  n»  381). 

604.  L'admission  à  Ja  retraite  d'un  profes- 
seur titulaire  ne  peut  avoir  lieu  avant  l'âge 
de  soixante-dix  ans,  et,  pour  les  membres  de 
l'Institut,  de  soixante -quinze  ans,  que  sur 
sa  demande  ou  en  cas  d'impossibilité  cons- 
tatée de  remplir  ses  fonctions.  Les  profes- 
seurs peuvent  être  maintenus  au  delà  de 
l'âge  de  soixante -^'ix  ans  en  exercice  hors 
cadres,  après  avis  de  la  section  permanente 
du  conseil  supérieur  (Décr.  28  déc.  1885, 
art.  39).  Le  titre  de  professeur  honoraire 
peut  leur  être  conféré,  et  ne  peut  leur  être 
retiré  qu'après  avis  conforme  de  la  section  per- 
manente (Décr.  1885,  art.  41  ;  31  juill.  1891), 

605.  Le  titre  de  professeur  adjoint  peut 
être  conféré  par  décret,  sur  la  proposition  du 
conseil  de  la  faculté,  et  après  avis  du  conseil 
supérieur  de  l'Instruction  publique,  aux  char- 
gés de  courset  maîtres  de  conférences  pourvus 
du  grade  de  docteur  et  qui  se  sont  distin- 
gués par  leurs  services.  Leur  situation  est 
assimilée,  sauf  pour  les  traitements  et  la  pré- 
sentation aux  chaires  vacantes,  à  celle  des  pro- 
fesseurs titulaires  (Décr.  28  déc.  1885,  art.  40), 

606.  Dans  les  facultés  de  droit,  de  méde- 
cine et  les  écoles  supérieures  de  pharmacie, 
les  agrégés  sont  nommés  après  concours, 
conformément  aux  statuts  spéciaux  de  chaque 
ordre  d'agrégation.   Ils  sont  membres   des 
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fn  ••  '"  •  écoles,  prennent  rang  immidiate- 
III  s  les  proii'sscura  et  font  partie  de 

I  ■'.  Ils  p.iilicipcnt  aux  exiinu-ns, 
T'  '  Ips  professeurs-  momentan^-inent 
ai'-in;  't  ffint  (les  conférences  qui  com- 
plelent  l'enseignement  des  titulaires  (Hécr. 
30  juill.  IKK6,  art.  1  et  2,  D.P.  87.  4.  55; 
S8  .léc.  1885,  art.  42). 

607.  Ke  titre  de  maître  de  conférences 
ailjiant  peut  être  conféré  par  arrêté,  sur  la 
proposition  du  conseil  de  la  faculté  et  après 
avis  du  comité  consultatif,  aux  cliefs  de  tra- 
vaux des  facultés  des  sciences  pourvus  du 
^rade  de  docteur  et  qui  appartiennent  à  la 
première  classe  (Décr.  28  dec.  limT,  art.  1 , 
2)ull.  instr.  puhl.,  t.  82.  p.  Q7A^.  Ils  font 
dès  lors  partie  de  l'asseniblée  de  la  faculté, 
mais  ils  ne  pailicipcnt  pas  aux  ptéscnfations 
au  décanat.  Ils  sont  dispensés  d'une  des  deux 
années  de  sla^re  exi^;ées  pour  la  nomination 
de  i>r()fesseur  titulaire  (art.  2). 

608.  I-es  garanties  résultant  des  art.  7  et 

II  de  la  loi  du  27  févr.  1880  fV.  supra,  no603) 
n'appartiennent  qu'aux  professeurs  des  fa- 
cultés et  non  aux  ftéh'fjués  chargés  de  simples 
suppléances.  Ainsi  juj,'é  que,  lorsque  le  titu- 
laire des  fonctions  de  préparateur  dans  une 
faculté  des  sciences  étant  temporairement 
empêché  de  les  remplir,  le  recteur  a  délé- 
gué un  suppléant,  il  lui  appartient  de  fixer, 
d'après  les  besoins  du  service,  la  durée  de 
cette  délé^;ation,  et  il  peut  y  mettre  fin  sans 
qu'il  y  ail  lieu  de  procéder  dans  les  formes 
prescrites  par  les  art.  7  et  11  de  la  loi  du 
27  févr.  1880  (Cens.  d'Et.  11  déc.  19U6,  D.P. 
iy08.  H.  tiO). 

609.  I.es  traitements  des  professeurs  et 
des  agrégés  des  facultés  et  des  écoles  supé- 
rieures de  pharmacie  sont  fixés  par  les  dé- 
crets des  14  janv.  1876  (D.P.  76.  4.  98), 
12  févr.  1881  ("D.P.  82.  4.  54),  16  nov.  18K9 
(D.P.  91.  4.  Ki). 

610.  Les  traitements,  le  classement  et 
l'avancement  des  chargés  de  cours  complé- 
mentaires et  des  maîtres  de  conférences  des 
facultés  des  sciences  et  des  lettres,  ainsi  que 
des  chefs  de  travaux  et  des  préparateurs  des 
facultés  des  sciences,  sont  déterminés  par 
deux  décrets  du  25  mars  1908  liull.  instr. 
publ.,  p.  83,  443  et  445),  modifiés,  en  ce 
qui  concerne  les  traitements  des  chargés  de 
cours  complémentaires  des  facultés  des 
sciences  et  des  lettres  des  universités  des 
départements,  par  un  décret  du  11  juin  1910 
{Jouni.  off.  du  17.  —  Adde  :  Cire.  min.  du 
11  juin  1910,  ibid.),  et,  en  ce  qui  concerne 
les  traitements  des  chefs  de  travaux  et  des 
préparateurs  des  facultés  des  sciences,  par 
un  décret  du  21  juin  1910  {Journ.  off.  du  26; 
Bull.  36,  n«  1706). 

611.  Les  membres  des  facultés  et  écoles 
assimilées  sont  tenus  de  résider  dans  la  ville 
oîi  siège  l'établissement  dont  ils  font  partie, 
s'ils  n'en  ont  pas  été  dispensés  pour  causes 
approuvées  par  le  ministre  après  avis  du 
recteur  (Décr.  12  juill.  1901,  Bull,  instr. 
publ.,  t.  80,  p.  991). 

612.  Le  régime  scolaire  et  disciplinaire 
■des  universités  fait  l'objet  d'un  décret  du 
21  juiU.  1897  (D.P.  99.  4.  64  ;  Bull,  instr. 
publ.,  t.  62,  p.  297.  —  'V.  Rapport  au  Con- 
seil supérieur,  ibid.,  p.  368,  et  Cire.  min. 
instr.  publ.  16  oct.  1S97,  ibid. ,  p.  999,  qui 
ji  abrogé  le  décret  du  30  juill.  1883  (D.P.  84. 
4.  15),  à  l'exception  des  art.  20  et  21  ). 

613.  Les  étudiants  sont  immatriculés  sur 
la  production  de  leur  acte  de  naissance,  de 
l'autorisation  de  leur  père  ou  tuteur,  s'ils 
sont  mineurs;  de  leurs  diplômes  ou  certifi- 
cats et  d'une  note  indiquant  leurs  études 
antérieures  et  l'ordre  d'études  qu'ils  pour- 
suivent (art.  4).  L'immatriculation  ne  vaut 
que  pour  l'année  scolaire  fart.  5).  Elle  a  lieu 
d'oflice  au  profit  d"s  étudiants  inscrits  en 
vue  d'un  grade  déterminé.  Tout  étudiant  qui 
poursuit  l'obtention  d'un  des  grades  institués 
par  l'Etut  est  astreint  aux  inscriptions  tri- 


mestrielles prévues  aux  règlements  spéciaux 
de  ce  grade  (art.  S\ 

614.  La  première  inscription  ne  peut  être 
prise  que  sur  le  dépôt  de  l'acte  de  naissance, 
de  l'autorisation  du  père  ou  tuteur  en  cas  de 
minorité,  dos  dijilômes,  certificats  ou  pièces 
requis  par  le  règlement  spécial  du  grade  en 
vue    du(juel    l'inscriiition    est    prise    (Décr. 

21  jnill.  1897,  art.  14).  Aucune  dispense  de 
diplc'inie,  brevet  ou  certificat  ne  peut  être 
accordée  (  Dérr.  12  mai  IIKH»,  art.  1,  D.P. 
1911.  4.  112;  i^M//.  !'nsfr.^M^^/.,t.  aô,  p.  787). 

615.  Les  étudiants  de  nationalité  étran- 
gère qui  veulent  faire  dans  es  universités 
françaises  des  études  en  vue  de  la  licence 
ou  du  doctorat  en  droit  ou  de  la  licence  es 
sciences  ou  de  la  licence  es  lettres,  du  doc- 
torat universitaire  (mention  médecine)  ou 
du  diplôme  universitaire  de  pharmacien, 
doivent  produire  en  original  les  diplômes, 
brevets  ou  certificats  à  eux  délivrés  par  les 
universités  ou  établissements  étrangers  où 
ils  ont  accompli  leurs  études  et  subi  des 
examens.  Ces  documents  doivent  être  accom- 
pagnés de  la  traduction  faite  par  un  traduc- 
teur juré,  et  visés  et  certifiés  véritables  soit 
par  le  consul  général  de  France  dans  le  pays 
dont  ils  proviennent,  soit  par  un  des  repré- 
sentants du  pays  d'origine  du  candidat  accré- 
dités en  France.  Le  comité  consultatif  de 
l'enseignement  public,  après  avis  motivé  de 
la  faculté  ou  école  intéressée,  apprécie  si 
ces  diplômes,  brevets  ou  certificats  peuvent 
être  déclarés  équivalents  au  baccalauréat  de 
l'enseignement  secondaire  ou  au  diplôme  de 
licencié  en  droit  (Décr.  12  mai  1909,  art.  2; 

22  juill.  1912,  art.  4;  Arr.  du  22  juill.  1912, 
Journ.  off.  du  26  juill.). 

616.  Un  décret  du  2  nov.  1909  (D.P.  1911. 
4.  112)  contient  des  dispositions  transitoires 
relatives  aux  capacitaires  en  droit  et  aux 
licenciés  es  sciences  reçus  antérieurement 
au  décret  du  12  mai  190ît,  ainsi  qu'aux  aspi- 
rants à  ce  titre  en  cours  d'étude  a  cette  date. 

617.  D'après  l'art.  15  du  décret  du  21  juill. 
1897,  dans  toutes  les  universités ,  le  doyen 
ou  directeur  peut  autoriser  des  inscriptions 
cumulatives  consécutives  à  la  première  en 
cas  de  maladie  dûment  constatée  ou  d'em- 
pêchement légitime;  lorsque  l'autorisation 
porte  sur  plus  d'un  trimestre,  elle  est  don- 
née par  le  ministre. 

618.  Mais  aucune  disposition  actuelle- 
ment en  vigueur  ne  permet  de  dispenser  les 
étudiants  d'accomplir  le  temps  normal  de 
scolarité.  —  En  conséquence,  le  ministre  de 
l'Instruction  publique  ne  peut  accorder  à  un 
étudiant,  qui  n'a  accompli  que  la  première 
année  d'études,  l'autorisation  de  prendre 
cumulativement  à  une  faculté  de  médecine 
les  inscriptions  afférentes  aux  deuxième  et 
troisième  années  d'études  de  cliirurgie  den- 
taire (Cons.  d'Et.  7  août  1909,  D.P.  1911.  3.  94i. 

619.  Il  est  interdit  de  prendre  simultané- 
ment des  inscriptions  en  vue  du  même  grade 
dans  des  établissements  dilTérents  (Décr.  1897, 
art.  17).  Tout  étudiant  peut  demander  le  trans- 
fert de  son  dossier  dans  une  autre  faculté  ou 
école  du  même  ordre  en  conservant  le  bénéfice 
des  inscriptions  qu'il  a  prises  et  des  examens 
qu'il  a  subis  (art.  21).  Une  autorisation  spé- 
ciale du  doyen  ou  directeur  est  nécessaire, 
lorsque  l'étudiant  a  été  ajourné  à  un  examen, 
sauf  pour  les  candidats  aux  licences  es 
sciences  ou  es  lettres  (art.  22).  —  Sur  les 
droits  d'inscription  à  verser  par  les  étudiants, 
V.  supra,  n"  585. 

620.  Les  cours  qu'une  décision  du  con- 
seil de  la  faculté  ou  école  n'a  pas  réservés 
aux  seuls  étudiants  sont  ouverts  aux  per- 
sonnes qui  désirent  les  suivre.  Les  cartes 
d'auditeur  sont  délivrées  gratuitement  par  le 
doyen  ou  directeur,  pour  l'année  scolaire  et 
pour  les  cours  qu'elles  désignent. 

621.  L'action  disciplinaire  exercée  contre 
les  étudiants  est  indépendante  de  l'action 
des  tribunaux.  Relèvent  de  la  juridiction  du 


conseil  de  1  Lniver.iilé  ;  les  étudiants  imma- 
triculés ou  inscrits,  et  les  candidats  aux 
grades  et  titres  de  l'enseignement  sujiérieur, 
ainsi  que  les  candidats  aux  baccalauréa'ti>  de 
rensei;;neiijent  secondaire,  pour  toute  faute 
commise  au  cours  ou  à  l'occasion  d'un  exa- 
men. Les  peines  de  disciidine  sont  :  la  ré- 
primande; I  interdiction  de  prendre  des  ins- 
criptions et  de  subir  des  examens  dans  la 
faculté  ou  école  pendant  un  an  au  plus,  oi« 
de  subir  un  ou  plusieurs  examens  déterminés 
devant  aucune  faculté  ou  école  pendant  deux 
ans  au  plus;  l'exclusion,  soit  de  la  faculté 
ou  école  pendant  un  an  au  plus,  soit  de 
l'université  pendant  deux  ans  au  plus,  soit 
de  toutes  les  facultés  et  écoles  d'enseigne- 
ment supérieur,  publiques  et  libres,  pendant 
deux  ans  au  plus  ou  pour  toujours. 

622.  En  cas  de  désordres  graves,  un 
cours  peut  être  suspendu  par  le  recteur, 
après  avis  du  doyen  ou  directeur.  Une  fa- 
culté, école  ou  université  peut  être  fermée 
temporairement  par  le  ministre  après  avis 
du  conseil  de  l'Université.  Pendant  la  durée 
de  la  fermeture,  tous  les  actes  scolaires  sont 
suspendus,  et  les  étudiants  ne  peuvent 
prendre  d'inscriptions,  subir  d'examens  ni 
obtenir  le  transfert  de  leur  dossier  dans  un 
autre  établissement. 

623.  Indépendamment  de  l'action  disci- 
plinaire prévue  par  les  règlements  universi- 
taires (V.  supra,  n"  621),  la  loi  du  23  déc. 
1901  (D.P.  1902.  4.  22}  punit  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  a  trois  ans  et  d'une 
amende  de  100  francs  à  10000  francs,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  toute 
fraude  commise  dans  les  examens  et  les  con- 
cours publics  qui  ont  pour  objet  l'entrée 
dans  une  administration  publique  ou  l'ac- 
quisition d'un  diplôme  délivré  par  l'Etat. 
Ces  peines  frappent  notamment  ceux  qui 
ont  livré  à  un  tiers  ou  communiqué  sciem- 
ment, avant  l'examen  ou  le  concours,  à 
quelqu'une  des  parties  intéressées,  le  texte 
ou  le  sujet  de  l'épreuve,  ou  bien  ont  fait 
usage  de  pièces  fausses,  telles  que  diplômes, 
certificats,  extraits  de  naissance  ou  autres, 
ou  bien  ont  substitué  une  tierce  personne  au 
véritable  candidat.  Les  mêmes  peines  sont 
prononcées  contre  les  complices  du  délit. 
L'art.  463  C.  pén.  est  applicable. 

624.  Les  examens  sont  passés  devant  un 
jury  composé  de  professeurs  titulaires,  ad- 
joints ou  agrégés  de  la  faculté,  d'après  des 
règles  et  suivant  des  formes  qui  sont  aujour- 
d'hui les  mêmes  pour  toutes  les  facultés,  en 
exécution  du  décret  du  30  juill.  1883.  Les 
examens  et  épreuves  pratiques  qui  déter- 
minent la  collation  des  grades  ne  peuvent 
être  subis  que  devant  les  facultés  de  l'Etat 
(L.  18  mars  1880,  art.  1  ).  —  Les  étudiants 
qui,  après  avoir  subi  les  épreuves  prescrites 
par  les  règlements,  ont  été  jugés  dignes 
d'obtenir  un  grade,  reçoivent  un  diplôme 
délivré  par  le  ministre  et  visé  par  le  recteur. 
Le  ministre  peut  refuser  la  délivrance  du 
diplôme,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoir. 

625.  Aux  termes  d'un  décret  du  24  juill. 
1883  (D.P.  84.  4.  8),  il  peut  être  fait  dans 
les  facultés  des  cours  libres  par  des  profes- 
seurs n'appartenant  pas  au  personnel  de  ces 
facultés.  Le  conseil  de  l'Université  arrête 
les  règlements  de  ces  cours  et  les  autorise 
(Décr.  28  déc.  1885,  art.  8;  Décr.  21  juQl. 
1897.  art.  7,  §  3,  D.P.  97.  4.  134). 

626.  Aux  termes  d'un  arrêté  du  conseil 
de  l'Université  de  Paris  du  5  avr.  1886,  toute 
personne  pourvue  du  grade  de  docteur  peut 
être  autorisée  à  faire,  dans  un  quelconque 
des  établissements  d'enseignement  supérieur, 
des  cours  correspondant  a  l'ordre  d'études 
pour  lequel  elle  a  obtenu  ses  diplômes.  Cette 
autorisation  est  accordée  par  le  conseil  de 
l'Université  sur  la  proposition  ou  après  a»'is 
de  la  faculté  ou  école  près  de  laquelle  le 
cours  doit  être  ouvert.  Le  conseil  de  l'Uni- 
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vi'r>iit('!  HtiiliiiMlrliiulivi'ini'iil  hiii'I<'hiI(iiii;iii<|i'>< 
(icH  pei'Miiiiics  i|iii  siilliciliMil  ccllr  aulorihii- 
tion ,  el  lii  |i(is(iiiiit!  il  (Mil  l'ilf  a  rlô  rrriiHi'u 
nu  puni  (li'iii.'indci'  an  (.oiihcil  d'I'.lal  l'aniiii- 
Inlion  <lo  la  ili'cibiion  iln  CdiiHi'il  ilo  Idiiivor- 
$Ué ,  alors  (lu'i'lic  n'ailicnlc  aiiciiii  yridf  tlo 
nutiiru  à  l'aire  ilc'citli'r  (|ii(i  co  ciiiiscii  a  cuni- 
niis  un  t'xci's  de  ])()iiv(iir  ((Ihmk.  d'I''.!.  D  IVvr. 
l'JOO,  D.l'.  11)01.  ;i.  Vl). 

U.  —  FbcuUcJs  du  thi5oli)gie, 

627.  l'tis  raciiltés  du  llirolo^ie  cutliulicinc 
onl  élô  snpprimrfs  par  la  loi  du  '27  juin 
188r)(l).r.  Ht).  4.  ;{7),  oUcs  racuilés  d(!  lliénlo- 

fio    proU'staJile    pai-     cellr    du    9   dôc.    lUl).") 
U.P.   VMy.  4.  1). 

C  —  l''jicuUi^s  lie  droit. 

628.  l'CK  facultés  de  droit  ^ont  étaldi(>s 
à  l'aris,  Uijon,  l-you ,  Grcnulilc,  Mu.  Mont- 
pellier, Tonlouse,  liordeau.x,  l'oiliei's, Hennés, 
Caen,  Lille  el  Nancy. 

629.  l-es  éludes  de  droil  pormeltent  l'ob- 
tenlion  du  cerlilieal  nécessyii'o  pour  l'exer- 
cice des  fonctions  d'avoué,  dit  cerll/icat  de 
capaiilé  'Jn  décret  du  14  l'évr.  H)U5(l).l*. 
1905.  4.  91)  réort;anise  les  éludes  en  vue  du 
oei'lilicat  de  capacité  en  droil.  La  durée  des 
éludes  est  li.xée  à  lieux  ans;  elle  est  constatée 
par  la  prise  de  liuil  insci'iplions  Iriniestrielles 
Tart.  1).  Un  autre  décret  du  même  jour 
(D.l^.  iOid.)  fixe  je  progamme  pour  chacune 
des  matières  des  examens  du  certificat  de 
capacité.  Les  conditions  d'ol)tenlion  ilu  cer- 
tificat de  capacité  en  droit  pour  les  titulaires 
du  cerlitical  antérieur  au  réj;inie  institué  par 
le  décret  du  14  févr.  1905  précité,  ont  été 
déterminées  par  décret  du  2  juill.  1907 
{Joiiru.  off,  du  5;  Bull,  inslr.  piibl.,  1.82, 
p.  819).  —  Les  droits  d'examen  sont  fixés  par 
décret  du  15  déc.  1906  (Journ.  o/f.  du  20; 
Bull,   inslr.  publ.,  t.  80,  p.  1079). 

630.  Les  éludes  de  licence  durent  trois 
années.  Pour  être  admis  à  prendre  leurs 
inscriptions  en  vue  de  la  licence  en  droit, 
les  étudiants  doivent  produire  acluellement 
Je  diplôme  de  bachelier  (  Décr.  5  juin  1891 , 
D.P.  92.  4.  4),  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
mention  inscrite  sur  le  diplôme  (Décr. 
26  juill.  1909,  D.P.  1909.  4,  Table  alphabet., 
v»  Enseignement,  n»  26.  —  V.  infra,  n"  657). 
—  Et,  pour  lesanciens  baccalauréats,  V.  Décr. 
28  avr.  1910,  Bull,  inslr.  publ.,  t.  87,  p.  532 
€t  22  juill.  1912,  Journ.  o/f.  du  26  juill.  — 
Est  admis  en  équivalence  du  baccalauréat 
le  litre  d'ancien  élève  de  l'Ecole  poly- 
leclinique,  de  l'Ecole  Saint- Cyr,  de  l'Ecole 
navale,  de  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manu- 
factures, de  l'Institut  agronejmique,  de  l'Ecole 
des  mines  de  Paris,  de  l'Ecole  des  ponts  et 
chaussées  ;  la  licence  es  sciences  obtenue 
avec  dispense  du  baccalauréat;  le  diplôme 
de  l'Ecole  des  hautes  éludes  (section  des 
sciences  historiques  et  philologiques  et  sec- 
tion des  sciences  religieuses);  le  diplôme  de 
l'Ecole  des  langues  orientales  vivantes;  le 
certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  secon- 
daire des  jeunes  lilles  (lettres)  ;  le  certificat 
d'aptitude  à  l'enseignement  des  langues 
vivantes  dans  les  lycées  el  collèges  ;  le  cer- 
tificat d'aptitude  au  professoral  des  classes 
élén)entaires  de  l'enseignement  secondaire  ; 
le  cerlilicat  d'aptitude  au  professoral  dans 
les  écoles  normale»  el  dans  les  écoles  pri- 
maires supérieure?  (lettres);  le  cerlilicat 
d'aplilude  à  l'inspectixjn  prioaaire  et  à  la  di- 
reclion  dos  écoles  no^-males  (Décr.  22  juill. 
191-2,  Jouvji  oj] .  du  26  juill.)  —  Le  pro- 
gramme de?  études  pour  chaque  année 
esl  fixé  par  le  décret  du  1"  aoiît  1905 
(D.P.  1906.  4.  79),  suivi  «l'un  arrêté  du 
même  jour,  et  qui  modilie  les  décrets  des 
30  avr.  1895  (D.P.  95.  4.  38)  el  30  juill. 
18'.i5  (D.P.  96.  4.  19).  Les  cours  à  oplion 
indiqués  pour   la  troisième  année  ne  sont 
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d'ailliinrM  oi'^niiihéH  ilnii»  ('liaqui!  faculté 
que  suivant  ItiH  iti'<filii''rati<)nH  pri^i.'H  par  mim 
aMscnibléc  (  V.  (Jiie.  niin.  1'  févr.  IK',t|  , 
llntt.  iimlr.  publ.  1891,  2"  nom.,  p  2()9). 
l.fH  exaincnH  qui  détcrinineni  la  collation 
du  ^l'udi!  du  licuncié  tioiil  au  notniirrt  dn 
Iroiu,  Hubi»  à  lu  lin  du  chaque  annér; 
d'éjudeij  h  lu  scHsion  de  juillet  (V.  Décr. 
1"  aoi1l  1U05,  [)récil.é,  art  2).  Après  lo 
dcuviènie  examen,  l'étudiant  obtictil  lu 
diplôme  de  bachelier  en  ilroil  (Décr.  lit)  avr. 
1895,  art,  1.5).  —  Les  droits  d'cxuinen  à 
Hcciuilter  pour  la  licence  en  droil  Kont 
fixes  i)ar  décret  du  7  juin  1906  (D.P.  19()7. 
4,  table,  41,  et  Journ.  o/l.  du  9,  Hull.  inslr. 
publ. ,  t.  79,  |).  ()(ji) 

631,   Les  études   pour  le   diiclorat   sont 
réglées  par  un  dé(M<'l  du  30  avr   189." 
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95.  4.  39),  un  arrêté  du  même;  jour  (I) 
4.  40),  le  décret  du  H  aoùl  1898  (l).l'.  19(t2. 
4.  80),  et  celui  du  22  déc.  1907  (  D.P.  1908 
4.  4).  Elles  se  divisent  en  deu.x  branches, 
celle  des  sciences  juridi(|nes,  celle  des 
sciences  polili(|ues  et  économiques.  Le  di- 
plôme de  docteur  est  délivré  à  la  suite  de 
deux  examens  et  d'une  thèse.  Une  mention 
insérée  dan?  ce  diplôme  indique  le  groupe 
d'études  choisi  par  le  candidat,  le  candidat 
reconnu  apte  au  grade  avec  l'une  des  men- 
tions peut  obtenir  l'autre,  à  la  condition  de 
sul)ir  un  nouvel  examen  et  de  soutenir  une 
seconde  thèse  (Décr  30  avr.  1895,  art.  1  el 
7,  D.P.  95.4.  39). 

632.  Des  prix  sont  institués  dans  les 
facultés  de  droit,  après  un  concours  entre 
les  élèves  de  chacune  des  trois  années  de 
licence  et  les  aspirants  au  doctorat  (Décr. 
28  déc.  1881,  D.P.  83.  4.  1).  Un  con- 
cours entre  les  élèves  de  troisième  année  de 
toutes  les  facultés  de  droit  a  également  lieu 
chaque  année  (Décr.  27  janv.  1869,  D.P.  69. 
4.  30,  modilié  par  le  décret  du  27  déc. 
1881  ). 

633.  L'agrégation  des  facultés  de  droit 
est  régie  par  les  statuts  des  16  nov.  1874  et 
27  déc.  1880,  modifiés  par  arrêtés  des 
23  juill  1896,  art.  9;  12  juill.  1897  (D.P. 
97.  4.  89,  el  Bull,  instr.  publ.,  t.  60,  p.  208, 
et  t.  62,  p.  43)  et  16  janv.  1898  {Bull,  instr. 
publ.,  t.  63,  p.  55),  concernant  la  compo- 
sition et  le  mode  de  délibération  des  jurys. 
Elle  a  été  réorganisée  par  l'arrêté  précité  du 
23  juill.  1896,  en  ce  qui  concerne  le  con- 
cours. Elle  est  divisée  en  quatre  sections 
(droit  privé  et  criminel;  droit  public;  his- 
toire du  droit;  sciences  économiques),  pour 
chacune  desquelles  un  concours  spécial  est 
ouvert  (art.  2).  Nul  ne  peut  se  présenter 
si  son  diplôme  de  docteur  ne  porte  les  deux 
mentions:  sciences  juridiques,  sciences  poli- 
tiques et  économiques  (art.  3).  Les  épreuves 
des  concours  sont  déterminées  par  les  art.  5 
et  s. 

D.  —  Facultés  de  médecine  ;  Ecoles  supérieures 
de  pfiarmacie  ;  Ecoles  préparatoires  de  uuBdeciiie 
et  de  pliarmacie. 

634.  Les  facultés  de  médecine  de  Paris, 
Montpellier  et  Nancy  donnent  exclusive- 
ment l'enseignement  et  confèrent  les  grades 
médicaux;  elles  ont  auprès  d'elles  des  écoles 
supérieures  de  pharmacie.  Lyon,  Bordeaux, 
Toulouse  el  Lille  ont  des  facultés  mixtes  de 
médecine  et  de  pharmacie.  Le  personnel 
enseignant  de  ces.  facultés  comprend  des 
p ro fesse uj's,  des  agrégés  et  des  chefs  de 
tr'avaux  j)raliques  nommés  au  concours 
(  Décr.  25  juill.  1885,  D.P.  86.  4.  48).  -  Un 
décret  du  12  janv.  1912  (Bull,  instr.  publ., 
1912,  p.  41)  détermine  les  régies  applicables 
au  recrutement,  à  l'avancement  et  à  la  dis- 
cipline du  personnel  auxiliaire  des  facultés 
de  médecine  et  des  facultés  mixtes  de  mé- 
decine et  de  pharmacie. 

635.  L'enseignement  donné  dans  les 
facultés  de  médecine  a  pour  obj.et  de  pré- 


1)ijrepuu-  :  i\u  iliirtiiriil  un  mrili'iine. 

I  a  élé  I  :,  :  !  par  un  d' <  ret  du  11  janv, 
l!K>9  (D,P.  \\m.  4.  105;  ItuU.  inxlr.  publ., 
l.  86,  p.  41.  —  V.  Kapport  nu  préHidunt  d« 
lu  Képuldiqiiu,  ihiiL. ,  p.  37),  «lui  a  4bro((é 
lu.s  dispoHitioMH  contraircH  dcii  t\i-cTuln  ant2- 
riuurH  d.s  31  juill.  1H9:(  (D  I'.  94.  4.  112), 
31  déc.  WàMl'bnl.,  l.  56,  p.  WK))  et  Ï4  juill, 
1h9!»  (/''"^,  l.  'Kl,  p  218).  L.H  anpiranU  ap 
flocirxat  en  tm'dif  ine  jm'  iininl  vinj/i  \nn- 
cri|)lioriH.  Il.s  doivent  produire,  pour  pr<;ndrB 
la  pieiiiii^re  iii.scn|ilion ,  le  diplôme  dp 
bachelier  de  r(:iisei;.'iieMienl  uecondaire  (  V. 
infra,  W  lti.57),  quelle  que  Hoit  la  mention 
inscrite  sur  le  diplôme  (lléer.  26  juill.  I!«I{J, 
D.P.  1!)09,  Table  alphabet,  v"  l':nHci'ii"""'nt, 
n"  26),  et  le  ceiiiiicat  d'études  jilM-ique», 
l'himiquris  et  ri.it iirrdleH  (art.  3)  iii^^titue  par 
le  décret  dn  .31  juill.  189:j,  précité.  —  Le  dé- 
cret du  11  janv.  1909  a  lui-mêrne  été  rem- 
placé par  mi  décret  du  29  nov.  PMI  portant 
réorganisation  des  élu(fes  médicales  (Journ. 
o/f.  du  1'''  déc,  modifié  lui-même  par  celui 
du  29  juifl.  m-2,  Journ.  off.  du  2  août  1912). 
La  date  d'ai)plication  de  ce  décret  a  été  fixée, 
par  un  anèlé  ministériel  du  30  nov.  1911 
(ilnd.),  au  P^  nov.  1913. 

636.  Sont  admis  à  suivre,  dans  les  facul- 
tés des  scien/:es,  l'enseignement  prépara- 
toire des  sciences  physi(|ues,  chimiques  et 
naturelles,  les  candidats  jiourvus  du  diplôme 
de  bachelier,  et,  après  cfjnslaiation  de  leur 
aptitude  par  la  faculté,  les  candidats,  âgés 
de  dix-sept  ans  au  moins,  pourvus,  soit  du 
diplôme  de  fin  d'études  de  l'enseignement 
secondaire  des  jeunes  fdies,  soit  du  brevet 
supérieur  de  l'enseignement  primaire,  soit 
du  certificat  d'études  primaires  supérieures 
(Décr.  22  déc.  1908,  Bull,  instr.  publ., 
t.  84,  p.  1048).  Le  programme  d'études  pour 
l'obtention  du  certificat  est  déterminé  par 
l'arrêté  du  20  févr.  1907  (Ibid.,  t.  81,  p.  388). 

637.  La  durée  des  études  pour  l'obten- 
tion du  diplôme  est  de  cinq  années,  non 
compris  l'année  préparatoire  an  certificat 
d'études  physiques  et  nalureiies.  Elles 
peuvent  être  faites,  pendant  les  trois  pre- 
mières années,  dans  une  école  préparatoire 
de  médecine  et  de  pliarmacie;  pendant  les 
cinq  années,  dans  une  faculté  de  médecine, 
dans  une  faculté  mixte  de  médecine  et  de 
pharmacie,  ou  dans  une  école  de  plein  exer- 
cice de  médecine  et  de  pharmacie  (Décr. 
11  janv.  1909.  art.  2). 

638.  Les  étudiants  doivent  en  outre  faire 
un  stage  dans  les  hôpitaux  pendant  les 
cinq  années  d'études  (art.  12  et  s.)  et 
prendre  part  aux  travaux  pratiques  de  labo- 
ratoire et  de  dissection  (art.  10).  Au  cours  et 
à  la  fin  de  chaque  stage,  l'étudiant  est  inter- 
rogé par  le  chef  de  service  auquel  il  est  atta- 
ché. 11  lui  est  délivré  un  certificat  compre- 
nant deux  notes:  l'une  d'assiduité,  l'autre 
d'interrogations.  L'insuffisance  d'assiduité 
peut  entraîner  la  suspension  de  l'inscrip- 
tion suivante.  Il  est  tenu  compte  de  la  note 
d'interrogations  dans  le  résultat  des  examens 
(art.  16).  Le  stage  hospitalier  est  organisé 
dans  les  conditions  prévues  par  les  décrets 
des  20  nov.  1893  {Bull,  instr.  publ.,  t.  54, 
p.  74-2),  6  avr.  1906  {Ibid.,  t.  79,  p.  351)  et 
26  janv.  1909  {Ibid.,  t.  85,  p.  147). 

639.  Le  travail  de  l'étudiant  aux  travaux 
pratiques  est  constaté  par  des  interrogations 
et  des  manipulations  donnant  lieu'^à  dus 
notes  inscrites  au  livret  scolaire  établi  ae 
nom  de  chaque  étudiant  (art.  10).  Jugé, 
sous  l'empire  du  décret  du  31  juill.  1893: 
...  qu'un  étudiant  en  médecine  n'est  pas 
fondé  à  soutenir  que  le  chef  des  travaux 
anatomiques  lui  a  refusé  à  tort  le  certificat 
de  dissection,  par  le  motif  qu'il  refusait  de 
se  conformer  aux  ordres  de  ce  chef,  d'après 
lequel,  avant  de  commencer  a  disséquer,  les 
élèves  devaient  entendre  une  démonstration 
d'anatomie  (Cons.  d'El.  21  févr.  1908,  D.P. 
1909.  3.   91).   Lorsqu'un  élève  ne  peutjusti- 
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lier  (le  son  assiduité  par  la  production  d'un 
certificat  de  disKcclion,  la  commission  sco- 
Inirt',  vu  lui  rfliisiiiil  de  prendre  une  ins- 
ci'iplion,  ne  liiit  (|u'uscr  du  pouvoir  riue  lui 
coiilèrc  l'art.  Kî  du  décret  du  'il  juill.  I.S'JT 
(  U.P.  yy.  4.  M.  —  V.  supra,  n«  638).  Même 
arrêt. 

640.  Indépendamment  des  examens  de 
lr;i\;iu.\  prali(|ues,  placés  à  la  lin  des  tra- 
vaux pratic|ues,  rlia(|ue  année  d'éludés  se 
termine  par  un  examen  de  lin  d'année.  Ces 
examens  s(pnt  suliis  dans  l'ordre  choisi  par 
le  candidat.  L'éludiant  qui  n'a  pas  subi  avec 
succès  l'examen  coirespondanl  à  son  année 
d'études  au  plus  tard  à  la  session  d'octoiire 
est  ajourné  a  la  session  de  juillet  de  l'année 
scolaire  suivante  et  ne  peut  prendre  aucune 
inscription  pendant  le  cours  de  cette  année. 
L'étudiant  ajourné  en  juillet  et  en  octobre 
peut  obtenir  le  transfert  de  son  dossier  (V. 
béer.  11  j  nv.  1<X)9,  art.  18  et  s.).  —  L'obten- 
tion du  .  i  >lôme  de  docteur  comporte  enfin 
la  soutenance  d'une  thèse  (l)écr.  20  juin 
1878,  art.  2,  D.P.  78.  4.  101;  31  juill.  1893, 
précité). 

641.  Les  médecins,  pourvus  d'un  diplôme 
étranger,  qui  postulent  le  grade  de  docteur 
en  médecine  peuvent  obtenir  dispense  totale 
ou  partielle  des  inscriptions  et  dispense 
partielle  des  examens  pour  ce  grade  (Décr. 
25  juill.  1893,  b.V.  95.  4.  119). 

642.  En  outre,  les  médecins  et  les  étu- 
diants en  médecine  de  nationalité  étrangère, 
admis  à  postuler  le  doctorat  universitaire 
«  mention  médecine  »,  peuvent,  en  cas  de 
naturalisation  ultérieure  et  après  avis  de  la 
commission  de  médecine  et  de  pharmacie  du 
comité  consultatif  de  l'enseignement  public, 
être  autorisés  à  postuler,  avec  dispenses  par- 
tielles, le  diplôme  d'Etat  de  docteur  en 
médecine,  à  la  condition  de  justilier  du  bac- 
calauréat de  l'enseignement  secondaire  ou 
du  grade  de  licencié  es  sciences  (Décr. 
29  déc.  1906,  Bull,  instr.  publ. ,  t.  80, 
p.  1102).  La  dispense  d'examens  ne  peut  en 
aucun  cas  porter  sur  plus  de  trois  épreuves 
(Décr.  25  juill.  1893  et  29  déc.  1î»06,  précilés). 

643.  Des  bourses  de  doctorat  en  médecine 
(première  année)  sont  accordées  dans  les 
conditions  déterminées  par  un  arrêté  minis- 
tériel du  26janv.l911  (Journ.  oj]\  du  l'^ffévr.) , 
arrêtes  min.  des  22  avr.  et  23  mai  1912 
{Jour»,  off.  du  24  mai  1912). 

644.  11  a  été  institué,  par  décret  du 
25  juill.  1893  {Bitll.  inslr.  publ.,  t.  54, 
p.  109),  modifié  par  décret  du  31  déc.  1894 
(Ibtd.,  t.  5(},  p.  858  et  859  ,  un  diplôme  de 
chirurgien-dentiste.  Les  éludes,  conformé- 
ment au  décret  du  11  janv.  1909  (D.P.  1909. 
4.  125;  Bull,  instr.  publ.,  t.  85,  p.  59,  modifié 
par  décr.  20  juill.  1912,  ibid.,  1912.  p.  110. 
—  V.  Rapport  au  président  de  la  République, 
ibid.,  p.  54,  et  arrêté  du  même  jour,  ibid., 
p.  64)  qui  les  a  réorganisées,  durent  cinq 
années  :  deux  années  de  stage  et  trois  an- 
nées de  scolarité.  Le  stage  et  la  scolarité 
sont  accomplis  soit  dans  les  facultés  et  écoles 
de  médecine  où  l'enseignement  dentaire  est 
organisé,  soit  dans  les  établissements  libres 
d'enseignement  supérieur  dentaire  consti- 
tués conformément  aux  prescriptions  du  dé- 
cret du  31  déc.  1894(76irf.,  t.  56,  p.  859). 
Les  droits  à  percevoir  des  aspirants  au  di- 
plôme résultent  du  décret  du  4  nov.  1909 
(]btd.,  t.  86,  p.  1172). 

645.  Avant  la  loi  du  30  nov.  1892  qui  les 
a  supprimés  pour  l'avenir,  il  existait  des  offi- 
ciers de  santé.  Les  aspirants  à  ce  titre  sui- 
vaient, dans  les  écoles  préparatoires  de  mé- 
decine et  de  pharmacie,  les  cours  énumérés 
dans  l'art.  2  du  décret  du  1"  août  1883  (D.P. 
84.  4.  71).  En  prenant  sa  première  inscrip- 
tion, le  candidat  devait  produire  soit  le  di- 
plôme de  bachelier,  soit  un  certificat  d'études 
spécial  institué  par  le  décret  du  30  juill. 
1880  (D.P.  86.  4.  48).  modifié  par  celui  du 
25  juill.   1893  (D.P.  95.  4.  119),  et  délivré 


par  le  recteur.  —  La  durée  des  études  était 
de  quatre  années  pendant  lesquelles  le  can- 
didat devait  prendre  seize  inscriptions  tri- 
mestrielles. Le  stage  dans  les  hôpitaux  et 
les  travaux  praticpies  était  obligatoire.  A 
la  (in  de  chacune  des  trois  premières  an- 
nées, les  candidats  subissaient  un  examen 
devant  les  professeurs  de  l'école.  Des  exa- 
mens définitifs  subis  devant  la  faculté  ou 
l'école,  dans  la  circonscription  de  laquelle 
l'officier  devait  exercer,  avaient  lieu  après  la 
seizième  inscription  (Décr.  i"  août  1.%<i). 

646.  Les  études  en  vue  de  l'obtention 
du  dijtlÔ7ne  de  sage-feninie  ont  été  régle- 
mentées en  dernier  lieu  par  le  décret  du 
25juill.  1893  {Bull,  inslr.  publ.,  t.  54,  p.  106). 
Les  études  durent  deux  années.  Nulle  aspi- 
rante ne  peut  se  faire  inscrire  en  vue  des 
examens  si  elle  n'est  âgée  de  dix -neuf  ans 
(Décr.  14  févr.  1894,  art.  1,  ibid.,  t.  55, 
p.  170).  Le  décret  du  14  févr.  1894,  pré- 
cité,   lixe    les    droits   à   percevoir  (art.  2). 

—  Un  décret  du  23  déc.  1908  {Ibid.,  t.  82, 
p.  1052)  concerne  les  aspirantes  au  diplôme  de 
sage -femme  élèves  de  la  maternité  de  Paris. 

647.  L'agrégation  en  médecine  est  régie 
par  le  statut  du  16  nov.  1874  sur  l'agréga- 
tion des  facultés ,  modifié  par  arrêté  du 
30  juill.  1887.  Ce  statut  a  toutefois  été  mo- 
difié transitoirement,  en  ce  qui  concerne 
l'agrégation  des  facultés  de  médecine  et  des 
facultés  mixtes  de  médecine  et  de  phar- 
macie, par  un  arrêté  du  21  juill.  1909  {Bull, 
instr.  publ.,  t.  86,  p.  193.  —  Rapport  au 
ministre  de  l'Instruction  publique,  ibid., 
p.  191),  modifié  lui-même  par  arrêté  du 
17  févr.  1910  (Jbid.,  t.  87,  p.  240),  et  qui  a 
rapporté  plusieurs  arrêtés  antérieurs. 

648.  Il  aéléjugé  spécialement  que  Part.  10 
du  statut  d'agrégation  des  facultés  de  méde- 
cine du  16  nov.  1874,  aux  termes  duquel  le 
jugement  du  jury  peut  être  valablement 
rendu  par  cinq  jurés,  n'est  applicable  qu'au 
cas  où  certains  membres  ont  été  empêchés 
d'assister  à  une  des  opérations  du  concours. 
Mais  les  membres  du  jury  présents  à  la 
séance  du  jugement  sont  tenus  d'exprimer 
leur  avis,  et  dès  lors  ceux  de  ces  membres 
qui  sont  portés  au  procès -verbal  comme 
s'étant  abstenus  doivent  être  considérés 
comme  ayant  émis  un  vote  contraire  à  cha- 
cun des  candidats  en  présence.  Par  suite, 
lorsque  sur  neuf  membres,  quatre  se  sont 
abstenus,  un  candidat  qui  a  obtenu  quatre 
voix  ne  peut  se  prévaloir  de  l'art.  10  précité 
pour  soutenir  qu'il  a  obtenu  la  majorité 
absolue  (Cons.  d  Et.  28  juill.  1905,  D.P.  1907. 
3.  3i). 

649.  Un  arrêté  du  15  mars  1907  {Bull, 
instr.  publ.,  t.  81,  p.  428),  modifié  par  arrêtés 
du  15  juill.  1908  {Ibid.,  t.  84,  p.  110)  et  du 
8  déc.  1909  {Ibtd.,  t.  86,  p.  1261),  porte  rè- 
glement pour  l'adjuvat  et  le  prosectorat  à  la 
faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris. 

—  Un  décret  du  30  janv.  1912  {Journ.  off.  du 
3  févr.),  qui  a  remplacé  un  décret  du  16  juill. 
1908  [Bull,  inslr.  publ.,  t.  84,  p.  108),  se 
rapporte  à  la  composition,  au  recrutement 
et  aux  traitements  du  personnel  de  l'école 
pratique  de  cette  faculté.  —  Un  arrêté  mi- 
nistériel du  26  juill.  1910  (Journ.  off.  du  29) 
concerne  le  clinicat  à  la  même  faculté. 

650.  Un  décret  du  30  janv.  1912  {Journ. 
off.  du  30)  a  institué  une  commission  supé- 
rieure de  l'enseignement  médical. 

651.  Les  écoles  supérieures  de  pharmacie 
et  les  facultés  mijites  de pha7'macieprép3irent 
au  diplôme  de  pharmacien,  qui  correspond 
aujourd'hui  à  l'ancien  diplôme  de  pharma- 
cien de  première  classe  (  L.  19  avr.  1898 , 
D.P.  98.  4.  147).  Les  programmes  et  les  con- 
ditions des  examens  à  subir  par  les  candi- 
dats,  fixés  par  le  décret  du  26  juill.  1885 
(D.P.  86.  4.  61).  et,  en  ce  qui  concerne  la 
matière  des  examens  probatoires  par  le  dé- 
cret du  24  juill.  1889,  art.  1"  (D.P.  90.  4.  70i. 
ont  été  réorganisés  par  décret  du  26  juill. 


1909  {Bull,  inslr.  publ.,  t.  86,  p.  324.  — 
Rapport  au  président  de  la  République, 
ibid.,  p.  315;  t:irc.  min.  du  2«i  juill  1910, 
Journ.  off.  du  29).  —  Les  éludes  durent 
cinq  années,  une  année  de  stage  dans  une 
officine  et  quatre  années  de  scolarité  (art.  1). 
Is'ul  ne  peut  se  faire  inscrire  comme  stagiaire 
s'il  ne  produit  un  diplôme  de  bachelier  de 
l'enseignement  secondaire  (V.  iufra,  n"  657). 
La  scolarité  peut  être  accomplie  :  pendant  les 
quatre  années,  dans  une  école  supérieure  de 
pharmacie,  dans  une  faculté  mixte  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  ou  dans  une  école  de 
plein  exercice  de  médecine  et  de  [tliarmacie  ; 
et  pendant  les  trois  premières  années  dans 
une  école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  (art.  1(J).  L'obtention  du  diplôme 
comporte  l'assiduité  à  des  travaux  pratiques 
obligatoires  pendant  les  quatre  années,  des 
examens  de  fin  d'année  et  des  examens  pro- 
batoires. Le  nouveau  régime,  entré  en  vi- 
gueur le  1"  nov.  1910,  restera  seul  appli- 
cable à  partir  du  1"  nov.  1917  (art.  îi). 
Pendant  un  délai  de  six  années  à  partir  de 
la  publication  d'un  décret  du  26  juill.  1909 
{Bull,  instr.  publ.,  t.  86,  p.  33.5),  les  phar- 
maciens de  2*  classe  qui  veulent  obtenir  le 
diplôme  de  1"  classe  doivent  subir  le  troi- 
sième examen  probatoire  d'après  le  régime 
prévu  par  le  décret  du  2i  juill.  1889(Duver- 
GIER,  1909,  p.  428). 

652.  Un  décret  du  8  juill.  1910  (Journ. 
off.  du  20,  et  D.P.  1910.  4,  table,  37)  déter- 
mine les  droits  à  percevoir  pour  l'obtention 
du  diplôme  de  pharmacien. 

653.  Les  écoles  préparatoires  de  médecine 
et  de  pharmacie  sont  régies  par  un  décret 
du  1"  août  1883  (D.P.  84.  4.  70).  Les  a.spi- 
rants  au  grade  de  docteur  en  médecine  ou 
au  diplôiri-  de  pharmacien  peuvent  y  faire 
leurs  trois  premières  années  d'étude  (V.  su- 
pra, n«s  637  et  651).  Ils  peuvent  également, 
dans  certaines  conditions,  y  passer  le  pre- 
mier examen  et  la  première  partie  du  se- 
cond (Décr.  1"  août  1883,  art.  13). 

654.  Aux  termes  du  décret  du  \"  août 
1883,  le  personnel  enseignant,  dans  ces 
écoles,  comprend  des  professeurs  titulaires, 
des  professeurs  suppléants,  un  chef  des  tra- 
vaux anatomiques  et  physiologiques,  un  chef 
des  travaux  physiques  et  chimiques,  des 
fonctionnaires  et  des  employés  auxiliaires. 
Les  professeurs  titulaires  sont  nommés  par 
le  ministre  de  l'Instruction  publique,  apr^s 
avis  de  la  section  permanente  (Décr.  24  juill. 
1889,  D.P.  90.  4.  90).  Les  suppléants  sont 
nommés  au  concours  pour  une  durée  de 
neuf  ans.  Les  art.  7  et  8  du  décret  du 
l*"^  août  1883,  modifiés  par  le  décret  du 
3  sept.  1908  {Bull,  instr.  publ.,  t.  84,  p.  479  , 
relatif  aux  licenciés  es  sciences  aspirant  aux 
fonctions  de  suppléant  et  de  chefs  de  travaux 
dans  les  écoles  de  plein  exercice  et  prépa- 
ratoires de  médecine  et  de  pharmacie,  dé- 
terminent les  grades  qui  sont  exigés  des 
professeurs  titulaires  et  suppléants.  —  Les 
dépenses  du  personnel  et  du  matériel  sont 
à  la  charge  des  villes. 

655.  Les  écoles  de  plein  exercice  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  sont  établies  dans 
quelques  grandes  villes  qui  se  sont  engagées 
à  subvenir  aux  frais  d'entretien  du  person- 
nel et  du  matériel  (Décr.  14  juill.  1875, 
art.  1,  D.P.  76.  4.  28;.  Sur  la  durée  des 
études  que  les  élèves  peuvent  faire  dans 
ces  écoles,  V.  supra,  nos  637  et  651. 
Ils  peuvent  y  subir  le  premier  examen  et 
les  deux  parties  du  second  (Décr.  l*''  août 
1883,  art.  4).  —  Le  personnel  enseignant  com- 
posé de  professeurs  titulaires  et  suppléants 
et  de  fonctionnaires  et  employés  auxiliaires 
(art.  2,  3,  4,  6,  7  et  s.  du  décret  du  14  juill. 
1875,  et  l'art,  l*'  du  décret  du  25  juill.  1885), 
est  nommé  dans  les  conditions  déterminées 
par  les  décrets  des  1"  août  1883  (  D.P.  84. 
4.  70),  25  juill.  18&Ô  et  31  déc.  1891.  Les  dé- 
crets des  l"-  août  1883  et  25  juill.  1885  ont  été 
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mo(lili(!i8  pur  lo  décrel  précité  du  3  scpl.  10(18 
(V.  siiiira.  II"  (ijl).  Deux  dt'cri'tH  du  'if»  jiiill. 
•liKHi  (Hnll  itistr.  puhl.,  t.  HO,  p.  -1\H\  crilW), 
relatil'a  aux  (''i-olcis  do  plein  cxercicn  cl  aux 
écoles  prcparaloiroH  de  iii(''cl(>cine  (!l  de  pliar- 
mncio,  avaient  niodilié  les  décrels  des 
1"'-  uoùl  KSHit  (-1  -ir)  juin.  l8Sr>.  Ils  ont  été  rap- 
portés et  reni|)lacés  par  doux  décrels  liu 
§0  levr.  1!K)7  (Ihid.,  t.  81,  p.  3H'2  cl  :Wi), 
rapixirtés  eux -mêmes  |)ar  un  décrel  du 
'2()  juill  1901)  (IhkI..  t.  Mti,  p.  3:i(i),  (jui  a 
remis  les  décrets  do  1HS3  et  de  ISS;)  en 
vi};ueur.  —  Un  arrêté  ministériel  du  'iOjuill. 
1!»I0  (Joiirn.  oj}.  du  '29,  et  D.P.  1910.  4,  table, 
37),  comi)lélé  uar  une  circulaire  de  la 
mémo  date  [ibia.],  détermine  les  circons- 
criptions des  écoles  supérieures  de  phar- 
macie et  des  facultés  mixtes,  des  écoles  de 
plein  exercice  et  des  écoles  préparatoires  do 
médecine  et  do  pharmacie  en  ce  qui  concerne 
le  stage  oflicinal. 

E.  —  Facultés  dos  lettres  et  des  sciences. 

656>  Des  facultés  des  lettres  et  des 
sciences  existent  dans  chacune  des  villes  où 
siègent  des  académies  (V.  aussi  Algérie, 
n»»  581  et  s.).  Le  personnel  enseignant  com- 
prend des  professeurs  titulaires,  des  char- 
gés de  cours  et  des  maîtres  de  conférences. 
Ces  facultés  confèrent  les  grades  de  bache- 
lier, de  licencié  et  de  docteur.  Le  baccalau- 
réat est  conféré  à  la  fois  par  la  faculté  des 
lettres  et  la  faculté  des  sciences. 

657.  Les  examens  du  baccalauréat  sont 
régis  actuellement  par  le  décret  du  31  mai 
1902  (V.  supra,  n°^  515  et  s.)  et  l'arrêté  mi- 
nistériel du  même  jour  (Bull,  instr.  publ., 
t.  71,  p.  713).  Les  épreuves  sont  divisées  en 
deux  parties,  qui  doivent  être  séparées  par 
une  année  d'études.  Elles  comprennent , 
pour  la  première  partie,  quatre  séries  cor- 
respondant aux  cycles  de  l'enseignement 
secondaire  :  latin -grec,  latin -langues  vi- 
vantes, latin- sciences,  sciences -langues  vi- 
vantes ;  pour  la  seconde  épreuve,  deux  séries  • 
l»  philosophie;  5«  malliématiques.  Les  unes 
et  les  autres  comportent  des  épreuves  écrites 
éliminatoires  et  des  épreuves  orales.  Les 
jurys  sont  composés  de  professeurs  des  facul- 
tés des  lettres  et  des  sciences  qui  les  pré- 
sident, de  professeurs  en  exercice  ou  hono- 
raires de  l'enseignement  secondaire  public, 
agrégés  ou  docteurs,  et  désignés  par  le  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique.  Les  candi- 
dats admis  aux  épreuves  écrites  conservent 
pendant  les  deux  sessions  suivantes  le  béné- 
fice de  leur  admission ,  à  la  condition  de 
se  représenter  devant  la  même  faculté.  Ils 
peuvent  produire  un  livret  scolaire,  s'ils  se 
présentent  devant  la  faculté  dans  le  ressort 
de  laquelle  se  trouve  l'établissement  où  ils 
ont  fait  leurs  études.  L'ajournement  après 
une  série  d'épreuves  ne  peut  être  prononcé 
qu'après  une  délibération  du  jury.  —  Les 
diplômes  délivrés  aux  candidats  qui  ont  subi 
les  épreuves  avec  succès  portent  les  mentions 
suivantes  :  ...  latin-grec,  philosophie  ou  ma- 
thématiques, ...  latin-langues  vivantes,  phi- 
losophie ou  mathématiques; ...  latin-sciences, 

f)hilosophie  ou  mathématiques;  ...  sciences- 
angues  vivantes,  philosophie  ou  mathéma- 
tiques (art.  22). 

658.  Le  décret  du  31  mai  1902,  relatif 
aux  épreuves  du  baccalauréat,  a  été  modifié 
par  :  ...  le  décret  du  17  déc.  1903  {Bull, 
instr.  publ.,  t.  74,  p.  1318)  qui  y  a  introduit 
la  langue  russe;  ...  Le  décret  du  i"  août 
1905  (Ibid,  t.  78,  p.  458j  qui  a  introduit  une 
inter.-ogalion  sur  l'histoire  contemporaine 
et  la  géographie  dans  les  épreuves  orales  de 
la  seconde  partie  (art.  19  et  20);  ...  Le  dé- 
cret du  22  déc.  1908  {Ibid.,  t.  84,  p.  1050) 
qui  a  modilié  les  mêmes  épreuves  en  y  ajou- 
tant plusieurs  interrogations  (art.  19  et  20); 
...  Et  le  décret  du  26  juill.  1909  {Ibid.,  t.  86, 
p.  337j  qui  a  remanié  a  nouveau  les  épreuves 


oralcH,  tant  do  lu  premii^ro  quo  do  la  sncondu 
parlie  (art.  17,  1»  et  20). 

I,  instruction  pour  les  éprouvcH  do  lant;uen 
élian>;ii<'H   vivantes  {Ibid.,    t.   71,    p.   714), 
ann(!xé(;  au  décrc  l  du  31  mai  1902,  a  été,  en 
outre,    modiliéo    par  un   <lécrel  du  22  juill 
liHMi  {ibiil.,   {.  KO,  p.  105). 

659.  Lorsqu'un  cindidat  rpii  a  subi  avec 
succès  les  é|ireuveH  d  une  série,  soit  do  la 
preniièro,  soit  de  la  seconde,  ho  |)résento 
dans  la  niêmo  session  ou  dans  une  session 
ultérieun!  à  un(!  autre  série  d'épreuves,  il 
ne  subit  i)as  de  nouv(;au  les  é()reuves  |)or- 
tanl  sui'  les  mêmes  matières  et  les  métiK^s 
programmes  que  les  épreuves  similaires  de 
la  première  série.  Les  notes  obtenu(!S  dans 
cette  série  entrent  seules  en  ligne  de  compte 
pour  l'admissibilité  et  pour  l'admission 
(l)écr.  2(i  juill.  1909,  et  Cire.  9  oct.  1909, 
ihid.,  t.  80 ,  p.  342  et  929.  —  V.  aussi  Arr. 
min.  l»"-  nov.  190't,  et  Cire.  30  nov.1904,  ibid., 
t.  76,  p.  783  et  903).  —  Nul  ne  peut  s'ins- 
crire pour  subir  dans  la  même  session  les 
épreuves  de  plus  de  deux  séries  de  la  pre- 
mière i)arlie.  Les  deux  inscriptions  ne 
peuvent  être  prises  que  dans  les  facultés 
d'une  même  université.  Si  les  candidats 
échouent  aux  épreuves  de  la  première  série, 
ils  ne  sont  pas  admis  à  se  présenter  dans  la 
même  session  aux  épreuves  de  la  seconde 
série  (Décr.  25  déc.  1909,  ibid.,  t.  8G,  p.  1390). 

660.  Le  décret  du  31  mai  1902  n'ayant  pas 
abrogé  les  dispositions  antérieures  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  celles  qu'il  établit,  il  semble 
que  l'âge  de  seize  ans  doive  toujours  être 
exigé  des  candidats  à  la  première  partie  du 
baccalauréat,  sauf  dispense  (Décr.  5  févr. 
1891 ,  art.  1  ).  Les  dispenses  sont  accordées 
par  le  ministre  dans  les  conditions  fixées  par 
les  circulaires  ministérielles  des  i^^  juill. 
1882.  5  déc.  1884,  15  oct.  1884,  l"juin  1891. 
Les  demandes  de  dispenses  sont  adressées 
au  doyen  de  la  faculté. 

661.  Les  candidats  à  la  licence  es  lettres 
ou  à  la  licence  es  sciences  doivent  justifier 
de  quatre  inscriptions  trimestrielles. 

662.  Les  candidats  à  la  licence  es  lettres 
doivent  produire  un  diplôme  du  baccalauréat 
de  l'enseignement  secondaire,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  mention  inscrite  sur  le  diplôme 
(Décr.  26  juill.  1909,  D.P.  1909.  4,  Table 
alphabet.,  \°  Enseignement ,  n"  26.  —  Et, 
pour  les  anciens  baccalauréats,  V.  Décr. 
28  avr.  1910,  Bull,  instr.  publ.,  t.  87,  p.  532,. 
et  22  juill.  1912,  Journ.  off.,  du  26  juill.). 
—  Sont  admis  en  équivalence  du  baccalau- 
réat de  l'enseignement  secondaire  :  le  di- 
plôme de  l'Ecole  des  hautes  éludes  (section 
des  sciences  historiques  et  philologiques  et 
section  des  sciences  religieuses/;  le  diplôme, 
de  l'Ecole  des  langues  orientales  vivantes;  les 
certificats  d'aptitude  à  l'enseignement  secon- 
daire des  jeunes  filles  (lettres),  à  l'ensei- 
gnement des  langues  vivantes  dans  les  lycées 
et  collèges,  au  professorat  des  classes  élé- 
mentaires de  l'enseignement  secondaire,  au 
professorat  dans  les  écoles  normales  ou  dans 
les  écoles  primaires  supérieures  (lettres),  à 
l'inspection  primaire  et  à  la  direction  des 
écoles  normales  ;  et  le  titre  d'ancien  élève  des 
Ecoles  polvtechnique,  navale  et  Saint-Cyr 
(Décr.  22  jûill.  1912,  Journ.  off.,  du  26). 

663.  L'examen  comporte  quatre  ordres 
d'épreuves ,  correspondant  à  quatre  séries 
d'études  :  philosophie,  histoire  et  géogra- 
phie, langues  et  littératures  classiques, 
langues  et  littératures  étrangères  vivantes 
(Décr.  8  juill.  1907,  Bull,  instr.  publ.,  t.  82, 
p.  43,  modifié  par  Décr.  3  sept.  1908,  ibid., 
t.  84,  p.  480,  et  qui  a  remplacé  les  disposi- 
tions antérieures  des  décrels  des  25  déc.  1880, 
art.  2  et  s.,  D.P.  82.  4.  50;  28  juill.  1885, 
D.P.  86.  4.  03;  24  juill.  1889,  31  déc.  1894, 
22  janv.  1896  et  24  juill.  1899,  Bull,  instr. 
publ.,  t.  56,  p.  854;  t.  59,  p.  84,  et  t.  56, 
p.  222.  —  V.  Cire.  min.  instr.  publ.  31  oct. 
1907,  ibid.,  t.  82,  p.  652). 


664.  LcH  iiNpirunlH  it  la  lironcc  i'H  U-.llrut 

uni  ont  Mubi  avec  hiicc/'h  Ion  éproiivon  érrili!» 
(lu  cuncourH  prjur  l'admiNHiori  .'i  IKndo  ii(;r- 
malo  Mii|iéi'ieuri)  ot  l'obtention  de»  IxiiirNeH 
do  liconci;  (seeiion  doH  leliros)  Honl  diijien- 
sés  do  ccrtaineN  épreitvoH  Hiiivant  l:i  niciilioc 
qu'ils  poHlulonl  (Décr.  28  déc.  1!^J7,  ibid., 
l.  H-i,  n.  972). 

665.  Lo  diplôme  do  licencié  im  lettres, 
quelloH  que  soient  les  ()artioH  «pécialoM  pour 
le!-(pielloH  lo  candidat  u  oi>té,  donne  droit  de 
se  présentiT  ;i  Ion  tes  Ioh  agréi^alioriH  de 
l'ordre  dos  lettres  (  Décr.  2.5  déc.  1H«0,  ;jil.  1). 
'l'outrd'ois,  {)OUi'  jouir  dos  droilH  ol  avantage» 
attachés  au  diplôme  de  licencié  par  les  luia 
et  règlemcnlH  sur  renseignement  danH  les 
lycées  et  collèges  (V.  su/ira,  n»»  4îi9  et  a.), 
les  licenciés  es  lettres  (histoire  et  géographie) 
doivent  avoir  fait  la  composition  d'histoire 
[irévue  à  l'art.  2  (série  :  histoire  et  géogra- 
phie, n»  2)  du  décret  du  8  juill.  1(K)7,  et  à  la 
place  de  la  composition  prescrite  par  le 
même  article  (n"  3  de  la  même  série)  une 
composition  de  géographie  porUirit  sur  les  élé- 
ments de  j.;éoj;rapliio  pliy8i(|ue  généi-ale  (Décr. 
28  mars  1911,  Jnurn.'olf.  du  29).  —  Mais 
tout  diplôme  de  licencie  es  lettres  reste  va- 
lable pour  l'inscription  en  vue  de  l'agré- 
gation d'histoire  et  géographie  (Décr.  8  juill. 
1907,  Bull,  instr.  publ.,  t.  82,  p.  49). 

666.  Les  candidats  à  la  licence  es  sciences 
doivent  produire  le  diplc'jine  de  bachelier  de 
l'enseignement  secondaire,  quelle  que  soit 
la  mention  inscrite  sur  le  diplôme  (Décr. 
26  juill.  1909  et  28  avr.  1910,  V.  supra, 
n»  057),  ou  le  ceitificat  d'aptitude  à  l'en- 
seignement secondaire  spécial  (ordre  des 
sciences),  ou  le  brevet  de  capacité  de  l'en- 
seignement secondaire  spécial  (Décr.  28  juill. 
1885,  art.  1  ;  31  juill.  1891,  art.  1  ;  22  janv. 
1896,  D.P.  97.  4.  21;  8  août  1898,  Bull. 
i)'.str.  publ.,  t.  64,  p.  547). 

667.  Sont  admis  en  équivalence  du  bac- 
calauréat de  l'enseignement  secondaire  :  les 
certificats  d'aptitude  à  l'enseignement  se- 
condaire des  jeunes  filles  (sciences),  au  pro- 
fessorat des  classes  élémentaires  de  l'ensei- 
çnement  secondaire,  au  professorat  dans  les 
écoles  normales  et  dans  les  écoles  primaires 
supérieures  (sciences  et  sciences  appliquées)  ; 
le  certificat  d'études  physiques,  chimiques 
et  naturelles  (P.  C.  N.)  obtenu  avec  70  points 
par  les  candidats  pourvus  du  brevet  supé- 
rieur de  l'enseignement  primaire  ou  du  di- 
plôme de  fin  d'études  de  l'enseignement 
secondaire  des  jeunes  filles  ;  le  titre  d'ancien 
élève  des  Ecoles  polytechnique,  navale,  Saint- 
Cyr;  de  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufac- 
tures; des  Ecoles  des  mines  de  Paris  et  de 
Saint-Etienne;  de  l'Ecole  des  ponts  et  chaus- 
sées :  de  l'Ecole  supérieure  des  postes  et  télé- 
grapnes  (2^  section)  et  de  l'Institut  agro- 
nomique ;  les  grades  de  contrôleur  des  mines 
et  de  conducteur  des  ponts  et  chaussées 
(Décr.  22  juill.  1912,  Journ.  off.  du  26). 

668.  La  licence  es  sciences  comporte  trois 
ordres  :  sciences  mathématiques,  sciences 
physiques,  sciences  naturelles  (Décr.  22  janv. 
1896  et  8  août  1898). 

669.  Le  doctorales  lettres  n'est  accessible 
qu'à  ceux  qui  justifient  du  grade  de  licencié 
es  lettres  (Décr.  17  mars  1808,  art.  21).  Au- 
cune équivalence  ne  peut  être  accordée 
qu'après  avis  motivés  de  la  faculté  compé- 
tente et  du  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  (Décr.  28  avr.  1910,  Bull,  instr. 
publ.,  t.  87,  p.  533).  C'est  la  seule  condition 
exigée.  Le  candidat  doit  soutenir  deux  thèses, 
la  première  rédigée  en  français,  et  la  seconde 
écrite  soit  en  français,  soit  dans  une  des 
langues  anciennes  ou  modernes  enseignées 
à  la  faculté  (Décr.  28  juill.  1903,  Bull.  ïnstr. 
publ.,  t.  74,  p.  361).  La  composition  du  jury 
est  réglée  par  les  décrels  du  26  déc.  1875  et 
du  20  juill.  1882  (D.P.  83.  4.  5),  modifiés  par 
décret  du  22  déc.  1908  {Bull,  instr.  publ., 
t.  84,  p.  1047). 


676  —  ENSEIGNEMENT 


670.  I.c  diiiloral  /•«  sciences  comporte 
trois  uriJruB:8citncesm;illK'malif|ncs,  science» 
p'iy.sii|uijs,  s(  ieiices  naluriUos.  L'obtention 
en  l'bl  subordonnée  à  l:i  jouissance  du  di- 
(ilùnie  (le  licencié  de  l'ordre  corrispondanl 
(ilivr.  lGj;inv.  IMiS,  idW/.  instr.  piibl.,  1.03, 
p.  î)!).  Aucune  équivalence  ne  [leut  être 
acronu'c  qu'après  avis  motivés  de  la  faculté 
cûiiiprlcnte  et  du  conseil  supérieur  de  l'Ins- 
truction publique  (  Décr.  28  avr.  l'JlO,  pré- 
cité). Toutefois  les  pliarniaciens  de  1"  classe, 
asi)irant  au  doctorat  es  sciences  (sciences 
physiques  et  sciences  naturelles),  sont  admis 
a  sïibir  les  épreuves  sans  produire  le  diplùm* 
de  licencié  (!s  sciences,  à  charf,'e  de  juslilicr 
de  deux  cerlilicats  d'études  supérieures  (plty- 
sique  générale  et  cliimLe  générale;  Moloj;ie, 
pliysioTogie,  botanique,  "éologie  ou  minéra- 
logie) (l)vcr.  4  févr.  liXB,  liull.  instr.  pubL, 
t.  iSô,  p.  310).  —  Les  candidats  doivent  ré- 
dii,'cr  et  soutenir  deux  tlicses  (Décr.  17  mars 
1m\S,  art.  24).  La  composition  du  jury  est  ré- 
elée  par  un  décret  du  15  juill.  1877,  art.  2, 
§  2  et  3,  3,  7  (l).i\  77.  4.  (iO),  modifié  par  le 
décret  précité  du  22  déc.  1908  et  par  celui  du 
2ô  déc.  I!)0'.>  illutl.  inslr.publ.,  t.  8,  p.  1389). 

671.  Dans  les  facultés  des  lettres  et  des 
sciences  de  l'Ktat,  des  bourses  de  licence, 
attribuées  au  concours,  ont  été  créées  pour 
faciliter  le  recrutement  des  professeurs  de 
l'enseiuncjuenl  secondaire  (Arr.  min.  31  mai 
IS86,  Bull,  inslr.  piihl.,  t.  39,  p.  583).  Sont 
dispensés  du  concours  les  candidats  de 
l'Ecole  normale  supérieure  déclarés  admis- 
sibles aux  épreuves  orales,  et  les  élèves  qui 
ont  obtenu  un  prix  d'honneur  au  concours 
général  des  lycées  de  Paris  ou  des  départe- 
ments. Des  bourses  d'agrégation  sont  accor- 
liées  sans  concours,  sous  certaines  condi- 
tions (Arr.  précité,  art.  13  et  14).  Enfin  des 
bourses  d'études  desl.inées  à  favoriser,  dans 
les  facultés  des  lettres  et  des  sciences,  les 
recherches  libres  et  désintéressées,  sont  ac- 
cordées sur  la  proposition  des  facultés  et 
après  avis  du  comité  consultatif  de  l'ensei- 
gnement supérieur  (Arr.  min.  31  mai  1886, 
précité).  Les  bourses  de  toute  catégorie  sont 
accordées  pour  un  an  à  partir  du  \"  no- 
vembre. Elles  sont  payables  par  douzième 
et  peuvent  être  prolongées  pendant  une 
deuxième  année,  sur  le  rapport  du  doyen  et 
du  recteur,  après  avis  du  comité  consultatif. 

Art.  2.  —  Enseignement  supémexe  libre. 

672.  La  loi  du  12  juill.  1875  (D.P.  75.  4. 
137)  a  consacré  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur.  Tout  Français  âgé  de  vingt-cinq 
ans,  toute  association  fondée  légalement  en 
vue  de  donner  l'enseignement  supérieur, 
peut  créer  un  établissement  d'enseignement 
supérieur  ou  ouvrir  un  cours  libre.  Toute- 
fois, ce  droit  est  i-efusé  aux  personnes  qui 
ont  encouru  une  des  condamnations  prévues 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  12  juill.  1875,  ou  qui 
tont  partie  d'une  congrégation  religieuse, 
autorisée  ou  non  (L.  1"  juill.  1901,  art.  14; 
7  juill.  1904,  art.  1). 

673.  L'art.  8  de  la  loi  de  1875  déclare 
incapables  d'ouvrir  un  cours  et  de  rentpiir 
les  fonctions  d'administrateur  ou  de  profes- 
seur dans  un  établissement  libre  d'enfieigne- 
ment  supérieur  :  !<>  les  individus  qui  ne 
jouissent  pas  de  leurs  droits  civils;  2»  ceux 
qui  ont  subi  une  condamnation  pour  crime 
ou  pour  un  délit  contraire  à  la  probité  ou 
aux  mœurs;  3»  ceux  qui,  par  suite  de  juge- 
ment, se  trouvent  privés  de  tout  ou  partie 
des  droits  civils,  civiques  et  de  famille  indi- 
qués dans  les  n»*  1,  2,  3,  5,  6,  7  et  8  de 
l'art.  42  C.  pén.  ;  4"  ceux  contre  lesquels 
l'incapacité  a  été  prononcée  par  les  tribu- 
naux en  vertu  de  l'art.  17,  §  3,  de  la  loi  du 
12  juill.  1875,  c'est-à-dire  à  raison  d'une 
seconde  infraction,  commise  dans  l'année 
de  la  preinière  condamnation,  aux  prescrip- 
tions des  art.  3,  4,  5,  6  et  10  de  ladite  loi. 


Aucune  condition  de  ^rade  n'es!  exigée. 
Mais,  pour  l'enseij^nemrnt  de  la  méilecine  et 
de  la  pharmacie,  il  faut  justifier  des  condi- 
tions requises  (lour  l'exercice  des  profr-ssions 
de  médecin  ou  de  pharmacien  (L.  12  juill. 
\S::>.  art.  2). 

674.  Les  étrangers  peuvent  être  autori- 
sés à  ouvrir  des  cours  ou  à  dirit,'er  des  éta- 
blissements d'enseignement  supérieur  libre 
(L.  12  juilL  1875,  art.  9).  Cette  autorisation 
est  donnée  comme  en  matière  d'enseigne- 
ment [irimaire  (V.  supra,  n"  104). 

675.  L'ouverture  des  établissements  ou 
des  cours  d'enseignement  supérieur  est  sub- 
ordonnée à  une  déclaiation  faite  au  recteur 
au  chef-lieu  de  l'académie  et  à  l'inspecteur 
d'académie  dans  les  autres  départements. 
Les  cours  ou  établissements  ne  peuvent  être 
ouverts  avaint  dix  jours  à  partir  de  la  déli- 
vrance du  récépissé.  Pour  les  cours,  la  dé- 
claration doit  faire  connaître  les  noms,  qua- 
lités et  domicile  du  déclarant,  le  local  où 
sera  fait  le  cours,  l'objet  ou  les  divers  objets 
de  l'enseignement  :  pour  les  établissements, 
les  noms,  qualités  et  domiciles  des  admi- 
nistrateurs, qui  signent  la  déclaration  et 
doivent  être  nécessairement  au  nombre  de 
trois.  Le  siège  et  les  statuts  de  l'établisse- 
ment. Les  administrateurs  décédés  ou  dé- 
missionnaires doivent  être  remplacés  dan.s 
le  délai  de  six  mois  et  avis  en  être  donné 
au  recteur  ou  à  l'inspecteur  d'académie  ; 
chaque  année,  la -liste  dos  professeurs  et  le 
programme  des  cours  doit  être  communiqué 
à  ces  fonctionnaires.  Toute  modification  aux 
points  qui  ont  fait  l'objet  de  la  déclaration 
primitive  doit  être  portée  à  la  connaissance 
des  autorités  compétentes  poiiir  recevoir  cette 
déclaration,  et  il  ne  peut  être  donné  suite 
aux  modifications  projetées  que  cinq  jours 
après  la  délivrance  du  récépissé. 

676.  Le  procureur  de  la  République  peut, 
dans  les  dix  jours  du  récépissé,  former  au 
gretîe  du  tribunal  une  opposition  lorsque  les 
déclarations  portent  comme  professeur  une 
personne  frappée  d'incapacité  ou  contiennent 
la  mention  d'un  sujet  contraire  à  l'ordre 
public  ou  à  la  morale  (art.  20).  L'opposition 
doit  être  motivée,  déposée  au  grell'e  du  tri- 
bunal et  notifiée  aux  personnes  ou  au  domi- 
cile des  parties  intéressées.  La  demande  en 
mainlevée  de  l'opposition  est  portée  devant 
le  tribunal  civil,  qui  doit  statuer  à  la  plus 
prochaine  audience.  Le  jugement  est  suscep- 
tible d'appel.  Le  pourvoi  en  cassation  doit 
être  formé  par  déclaration  au  grelle  de  la 
cour  d'appel  dans  la  quinzaine  de  la  notifi- 
cation ;  il  est  porté  directement  devant  la 
cJianihre  civile. 

677.  L'art.  10  de  la  loi  du  12  juQl.  1875 
édicté  des  règles  spéciales  en  ce  qui  con- 
cerne les  associations  formées  pour  entrete- 
nir des  cours  et  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur.  Une  déclaration  indiquant 
les  noms,  professions  et  domiciles  de  leurs 
fondateurs  et  administrateurs,  leur  lieu  de 
réunion  et  leurs  statuts,  doit  être  faite  :  1»  au 
recteur  ou  à  l'inspecteur  d'académie  ;  2»  au 
préfet  et,  dans  le  département  de  la  Seine, 
au  préfet  de  police  ;  3"  au  procureur  général 
ou  au  procureur  de  la  République.  En  outre, 
la  liste  complète  des  associés,  avec  indica- 
tion de  leur  domicile,  doit  se  trouver  au 
siège  de  l'association  pour  être  communiquée 
au  parquet  ù  toute  réquisition  du  procureur 
général.  C'est  une  question  délicate  que  de 
savoir  si  ces  dispositions  sont  restées  en 
vigueur  depuis  la  loi  du  l^'' juill.  19(.)1,  rela- 
tive au  contrat  d'association,  ou  s'il  y  a  lieu 
d'appliquer  les  dispositions  de  cette  dernière 
loi  (V.  AssocLalio7is  cl  congrégulions,  n»*  17u 
et  s.)  aux  associations  dont  il  s'agit,  comme 
à  toutes  autres  associations. 

678.  Les  établissements  libres  d'ensei- 
snement  supérieur  ne  peuvent  prendre  le 
titre  d'universités  (L.  18  mars  1880,  O.P.  80. 
4.  17).  Ils  peuvent  prendre  celui  de  facultés 


lorsqu'ils  ont  un  nombre  de  professeurs 
pourvus  du  grade  de  docteur  au  moins  égal 
a  celui  des  lijcultés  de  l'I.Utt  qui  comptent 
le  moins  de  chaires.  Ces  établissement» 
doivent,  dans  tous  les  cas,  établir  qu'ils  ont 
tous  les  moyens  de  fournir  l'enseignement 
supérieur  qu  ils  ont  pour  objet,  tant  en  lo- 
caux qu'en  laboratoires,  collections,  biblio- 
thèques, etc.  (L.  12  juill.  1875,  art.  G),  ."^pé- 
cialiiment  les  fecullés  ou  écoles  de  médecine 
doivent  disposer,  dans  un  hôpital  fondé  par 
elles  ou  mis  à  leur  disposition  par  l'Assis- 
tance publique,  de  cent  vingt  lits  au  moins. 
—  Les  établissements  libres  d'enseignement 
supérieur  dentaire  peuventseconslituerense 
conformant  aux  prescriptions  du  décret  du 
31  déc.  1894  [BulL.  instr.  piibl.,  t.  .5G,  p.  859), 

679.  Les  établissements  libres  d'enseigne- 
ment supérieur  sont  soumis  à  la  surveillance 
de  l'Etat  ;  mais  cette  surveillance  ne  peut 
porter  sur  l'enseignement  que  pour  vérifier 
s'il  n'est  pas  contraire  à  la  morale,  à  la 
constitution  et  aux  lois  (art.  7j. 

6C0.  Un  établissement  d'enseignement 
supérieur  libre  peut  être  reconnu  d'utilité 
publique  par  une  loi  (L.  18  mars  1880,  art.  7). 
L'art.  12  de  la  loi  du  12  juill.  1875  règle  la 
liquidation  des  biens  des  établissements  dé- 
clarés d'utilité  publique  qui  viennent  à  être 
dissous  ou  à  cesser  d'exister.  Les  biens 
acquis  par  donation  entre  vifs  ou  par  dis- 
position à  cause  de  mort  doivent  faire  retour 
aux  donateurs  et  aux  successeurs  des  dona- 
teurs ou  testateurs,  dans  l'ordre  établi  par 
la  loi,  et,  à  défaut  de  successeurs,  à  l'Etat.  Les 
biens  acquis  à  titre  onéreux  font  retour  à 
l'Etat,  si  les  statuts  ne  contiennent  à  cet 
égard  aucune  disposition  ;  il  en  est  fait 
emploi  pour  les  besoins  de  l'ensei'  •ement 
supérieur  par  décrets  rendus  eu  .onseil 
d'Etat,  après  avis  du  conseil  supérieur  de 
l'Instruction  publique. 

681.  Les  contraventions  provenant  de 
rinobservation  des  régies  relatives  aux  éta- 
blissements privés  d'enseignement  supérieur 
constituent  autant  de  délits,  punis  d'une 
amende  qui  ne  peut  excéder  1000  francs  (L. 
12  juin.  18/0,  art.  16).  Toutefois  les  infrac- 
tions aux  art.  2  et  9.  et  à  l'art.  22,  ne  sont 
frappées  d'aucune  peine.  L'art.  463  C.  jjén., 
relatif  aux  circonstances  atténuantes ,  peut 
être  appliqué  aux  infractions  punies  par 
l'ait.  16  (art.  23). 

682.  L'amende  est  encourue  :  lorsqu'il 
s'agit  d'infractions  relatives  a  l'ouverture  ou 
au  fonctioanement  d'un  cours,  par  l'auteur 
de  ce  cours;  ..  lorsqu'il  s'agit  d'infrac- 
tions relatives  à  l'ouverture  ou  au  fonction- 
nement d'un  établissement  d'enseignement 
supérieur,  par  les  administrateurs,  et,  à  dé- 
faut d'administrateurs  régulièrement  cons- 
titués, par  les  organisateurs;  ...  s'il  s'agit  de 
l'exercice  de  l'enseignement  par  un  incapable, 
par  la  personne  frappée  d  incapacité  (art.  16). 

683.  L'amende  n'est  pas  augmentée  en 
cas  de  récidive  ;  mais  le  juge  peut  prononcer 
contre  le  délinquant,  mis  en  état  de  récidive 
par  une  infraction  commise  dans  l'année  de 
la  première  condamnation,  l'incapacité  d'en- 
seigner édictée  par  l'art.  8  pour  un  temps 
n'excédant  pas  cinq  années.  La  fermeture 
du  cours  est  alors  obligatoire  ;  elle  est  facul- 
tative pour  les  établissements.  11  en  est  de 
même  lors  d'une  première  condamnation 
motivée  sur  ce  que  l'enseignement  est  donné 
par  une  personne  frappée  d'incapacité.  En 
cas  d'infraction  autre  que  celles  qui  peuvent 
donner  lieu  à  la  fermeture  du  cours  ou  de 
l'établissement,  les  tribunaux  peuvent  pro- 
noncer la  suspension  du  cours  ou  de  1  éta- 
blissement pour  un  délai  qui  ne  peut  excéder 
trois  mois  (art.  17).  Toutjugement  de  ferme- 
ture ou  de  suspension  est  exécutoire  par  provi- 
sion nonobstant  appel  ou  opposition  (art.  18), 

684.  L'art.  19  punit  d'une  amende  de 
lOUO  à  3000  francs,  et,  en  cas  de  récidive, 
de  3000  à  6000  francs,  sauf  l'admission  de 
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circoiiHlaïuv^s  aUi'iiiiiiiiteH,  le  rcl'iiH  «le  k' 
HoiiiiH'Ilrc  à  la  siirvcillaiici-  prcsi  rilc  par 
l'ai'l.  7.  I.cs  adiniiiislralciii's  sdiiI  civilcini'iil 
rosnoiisalilcs.  I.c  jii;^ciiu'iil  lii'iil,  cii  cas  de 
r^'culivi'  dans  raniu-o  de  la  |ii(Mnii">i('  diii- 
dutnivatidii ,  onloiini'i'  la   fcriiii'liifc  de  l'éla- 

bliiSSCIlKMlt, 

685.  I.cs  raciillcs  liliiTs  ne  puuvcnl 
donner  anx  ccM'tilicals  (ni'cllcs  (iL-i'cnicnl  ù 
leui'H  élèves  les  titi-cs  lic  haccalauréat ,  do 
licence   ou   de  doctoral;   la  collalion  do  ces 

S  rades  esl  rr-sei'vée  anx  lacullés  de  l'Klal, 
evnnt  leacinel'les  les  examens  doivenl  être 
subis  (L.  IH  mars  \8S0,  ail.  I,  4  et  f),  It.l». 
80.  4.  17;  V.  stipra,  w  ()2i)-  l.'iniVaclion  à 
retto  rè^lc  est  punie  d'une  amende  de  l'OO  à 
1  ()()()  francs  cl  de  HIQU  à  liOdO  lianes  en  cas 
de  récidive  (  L.  18  mais  1S.S0,  arl._  S). 
L'arl.  463  C.  pén.  n'esl  pas  ai)plical)le  à  ces 
inl'raclioQs. 


SECT.  6.  —  Etablissements  d'enseignement 
non  rattachés  a  l'Université. 

686.  Le  Collège  de  France,  fondé  au 
XVI»  siècle,  esl  aujourd'luii  soumis  à  un 
rè;;lement  contenu  dans  le  décrel  du  24  mai 
1911  {.lour^i.  oïï.  du  '.M)),  qui  a  remplacé  le 
décrel  du  1"  fevr.  1873  (D.l*.  74.  4.  3."i).  Los 
chaires  du  Collège  de  France  sonl  au  nombre 
de  quarante  et  une.  La  composition  et  le 
rôle  de  l'assemblée  du  Collège  de  France  sonl 
réglés  par  le  litre  4;  tout  ce  qui  a  trait  au 
matériel,  par  le  litre  5  du  décret.  —  L'admi- 
nistrateur, le  vice-président  el  le  secrétaire 
forment  le  conseil  d'administration  (art.  3). 
L'administrateur  esl  nommé  par  décret  ;  le 
vice-président,  par  le  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique.  Ils  sont  nommés  pour  trois 
années  sur  une  liste  de  trois  candidats  pré- 
sentés par  l'assemblée  des  professeurs.  Le 
professeur  chargé  des  fonctions  de  secrétaire 
est  nommé  annuellement  par  l'assemblée. 

687.  Tout  professeur  esl  dans  l'obligation 
de  faire  deux  le(,'ons  par  semaine,  chacune 
d'une  heure  au  moins,  el  quarante  leçons 
dans  l'année.  Les  professeurs  comptant 
vingt  ans  de  service  efleclif  ou  qui  se  trouvent 
empêchés  de  remplir  leurs  fonctions  peuvent 
se  faire  suppléer  ou  remplacer  dans  les 
formes  prescrites  par  le  décrel  du  1"  févr.1873 

iart.  9  et  s.,  modifiés  par  décret  du  12  nov. 
901,  Bull,  inslr.  pubL,  t.  70,  p.  851.  —  V. 
aussi  :  L  21  mars  1885,  art.  23,  D.P.  85.  4. 
43,  modifié  par  l'art.  42,  L.  26  févr.  1887, 
D.P.  87.  4.  44,  touchant  les  retenues  sur  le 
traitement  des  professeurs  suppléés).  Les  trai- 
tements ont  été  relevés  par  diverses  lois  de 
finances;  les  préparateurs  reçoivent  un  trai- 
tement de  3000  francs  (Arr.  min.  2  mars  1887, 
Bull,  instr.  publ.  1887,  1"  sem.,  p.  320). 

688.  Les  cadres,  les  traitements,  l'avan- 
cement, la  retraite  el  la  discipline  des  agents 
secondaires  font  l'objet  d'un  décrel  du  28  juin 
1910  (Journ.  oïï.  du  9  juill.  ;  Bull.  36, 
n»  1734). 

689.  Le  Muséum  d'histoire  naturelle  a 
été  réorganisé  par  un  décret  du  12  déc. 
1891  Œull.  instr.  pittL  1891,  2-=  sem.,  p.  743), 
modifié  par  décret  du  10  févr.  1911  [Journ. 
off.  du  21).  L'enseignement  qui  y  est  donné 
a  pour  objet  l'iiistoire  naturelle  dans  toute 
son  étendue,  appliquée  particulièrement  à 
l'avancement  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  arts.  Le  personnel  enseignant  com- 
prend des  professeurs,  des  assistants  el  des 
préparateurs.  L'enseignement  du  Muséum 
esl  public.  Un  décret  du  10  janv.  1880  (D.P. 
80.  4.  96)  accorde  au  professeur  d'histoire 
naturelle  médicale  à  la  Faculté  de  médecine, 
ainsi  qu'aux  professeurs  de  botanique  des 
facultés  des  sciences  el  de  l'Ecole  de  phar- 
macie de  Paris,  l'autorisation  de  faire  leurs 
Cours  au  Muséum  d'histoire  naturelle.  —  Il  a 
été  institué,  par  la  direction  du  Muséum,  un 
laboiatoire  rattaché  à  l'Ecole  pratique  des 
hautes  études  et  destiné  aux  recherches  de 


biologie  appli(pié(>  aux  colonieH  (Arr.  min. 
Il  dé.-.  liliH),  Itull.  inslr.  inihl.,l.lH,  ij.  lO.'iH. 
—  Itappiiil  du  7  déc.  au  ministre  de  rliihtriie- 
tioii  puliluiue,  ilitd.,  p.  1().'{6).  Un  deuxième 
déeiel  du  12  déc.  IKIM  (Huit,  insir.  v^'>'^- 
1891,  2"  nem.,  [).  7'l7)  |iortail  règlement  de 
la  eomplabililé  du  MiiHéinn.  .MaiH ,  l'art.  44 
<le  la  loi  lie  linanech  du  Itl  déc.  1907  (D.P. 
191)8.  4.  19)  ayant  conféré  à  cet  établis- 
sement l'autoniiiiiie  (inaneière,  «a  eompla- 
bililé doit  faire  l'objet  d'un  noii\cau  règle- 
ment. —  Un  décret  du  10  févr.  1911  (DiiVKH- 
(;!i;r,  1911,  p.  69)  a  institué  auprès  du  mi- 
nistère de  l'Instruction  publique  un  conveil 
du  Muséum. 

690.  L'Ecole  française  d'Al/iènes,  insti- 
tuée par  une  ordonnance  du  11  s<'pt.  1H4() 
(H.  p.  13()7),  esl  aujourd'hui  régie  jKir  l«s 
décrets  des  26  nov.  -187^  (D.P.  75.  4.  87)  et 
18  juill.  iSm  {Hull.  inslr.  publ.,  l.  50,  p.  119). 
A  sa  lête  est  jjlaeé  un  <lirecleur,  membre  de 
l'Institut,  ou  fonctionnaire  supéri<'urde  l'Ins- 
truction publique.  Elle  a  pour  but  le  perfec- 
lionnenient  de  ses  membres  dans  l'étude 
de  la  langue,  de  l'histoire  et  des  antiquités 
grecques.  Elle  se  recrute,  soit  parmi  les 
agrégés  de  l'enseignement  secondaire  qui 
ont  fait  dans  les  grands  établissements  scien- 
tili(iues  de  France  une  année  au  moins 
d'études  spéciales  pour  se  préparer  à  leurs 
futurs  travaux,  soit  parmi  les  candidats  que 
recommandent  leuis  titres  scientifiques. 
L'examen  des  connaissances  et  des  titres 
des  candidats  est  confié  à  une  commission 
composée  de  membres  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles- lettres  et  du  directeur 
de  l'Ecole.  Les  membies  de  l'Ecole  sont 
nonumés  pour  une  année  avec  faculté  de 
renouvellement  ;  leur  mission  peut  êti'e  pro- 
longée pendant  une  deuxième  année  et  plus 
encore,  suivant  leurs  aptitudes  el  les  nTces- 
sités  de  leurs  travaux  (  Décr.  18  juill.  1899, 
art.  1,  modifié  par  décrel  du  3  févr.  1910, 
Journ.  off.  du  10).  Le  dépôt  à  la  fin  de  la 
première  année  d'un  mémoire,  institué  par 
décrel  du  14  nov.  1900  [Bull,  inslr.  publ., 
t.  71 ,  p.  915),  a  été  rendu  facultatif  par  dé- 
cret du  3  févr.  1910  [Thid.,  t.  87,  p.  201). 

691.  Un  décret  du  20  janv.  1900  [Bull, 
mstr.  publ.,  t.  77,  p.  77),  modifié  par  décret 
du  14  juill.  suivant  [Ibid.,  t.  78,  p.  253),  a 
institué  une  section  étrangère  à  l'Ecole  fran- 
çaise d'Athènes.  Les  membres  de  cette  sec- 
tion sont  présentés  à  l'agrément  du  gouverne- 
ment français,  soit  directement  par  leur  gou- 
vernement, soit  par  Fintermédiaire  du  comité 
de  patronage  des  étudiants  étrangers  de  Paris. 

692.  Les  membres  de  l'Ecole  d'Alliènes 
doivent,  avant  de  se  rendre  en  Grèce,  séjour- 
ner un  an  à  Rome,  oii  ils  sont  logés  à  la 
vilia  Médicis,  sous  l'autorité  du  directeur  de 
l'académie  de  France  ,  el  y  suivre  des  cours 
d'archéologie  (Décr.  25  mars  1873,  D.P.  73. 
4.  44).  La  section  romaine  de  l'Ecole  d'Athènes 
a  pris  le  litre  d'Ecole  arcJu'ologique  de 
Rome  (Décr.  26  nov.  1874,  art.  9),  et  est 
actuellement  régie  par  décrel  du  20  nov.  1875 
(D.P.  76.  4.  79).  Cette  Ecole  comprend,  outre 
les  membres  de  première  année  de  FEcole 
(l'Athènes,  des  membres  désignés  par  arrêté 
ministériel ,  soit  sur  la  présentation  de 
l'Ecole  normale  supérieure,  de  l'Ecole  des 
chartes  et  de  la  section  d'histoire  et  de  phi- 
lologie de  l'Ecole  pratique  des  hautes  études, 
soit  parmi  des  docteurs  reçus  avec  distinc- 
tion ou  des  jeunes  gens  signalés  par  leurs 
travaux.  L'art.  71  de  la  loi  de  finances  du 
31  mars  1903  (D.P.  1903.  4.  71)  a  investi 
TEfole  française  d'Athènes  de  la  personnalité 
civile. 

693.  \^' Ecole  française  du  Caire,  instituée 
par  un  décret  du  28  déc.  1880  (D.P.  82.  4. 
10),  a  pour  objet  fétude  des  antiquités  égyp- 
tiennes, de  l'histoire,  de  la  philologie  et  des 
antiquités  orientales.  Elle  a  été  investie,  sous 
le  litre  d'inslilut  français  d'archéologie 
orientale  du  Caire,  de  la  personnalité  civile 


(L.  13  avr.  IHÎJH,  art.  74),  et  réor^anihéff  r-n 
e(iriHér|iipneo  pur  décreit  drft  17  iniii  1898 
(llnll.  iiisir.  publ.,  l,  63,  p.  72J)  d  27  janv. 
191)4  {tbid.,  l,  75,  p.  W),  20  avr  I'.»|ft  (  lonrn. 
«Ij.  du  iili;  lluU.  /,„■/»,  32,  n»  Il  févr. 

l'.»13  {Journ.  n/l.  du  19  ma/H).  I  et  leM 

traitement'  iln  (j'-r  onriej  horil  lixén  par  U 
décret  piii  .!<■  du  .ÎH  I.  vr.  191.'}. 

694.  \.' Eciilr  jn-uliiiue  ih'H  linuti:»  rlinlm, 
créée  p.ir  un  d.'cret  du  31  juill.  1H<;8  M>.l'. 
()8.  4.  125)  el  hiibvenliotinéc  par  lu  vilb;  de 
Pai'iH  et  l'Etal,  a  pour  objet  de  /ilact.T,  à  côté 
de  renseiKin'irieiit  théorique,  des  exerciocs 
fini  peuvent  le  foitilier  et  l'étendre.  I.lbj  se 
(iivise  en  cin'i  seclionH  :  malhématiqueK,  phy- 
sique et  chimie,  histoire  natiii-rlle  et  iihy^u}- 
logie,  sciences  hislorimie»  el  phili)lf)t.'iqiM;(i, 
sciences  religieuses  (Uécr.  31  juill.  1H<J8, 
art.  2,  el  .'{0  janv.  1886).  Aucune  condition 
d  âge  ni  de  nationalité  n'est  inijjo-.ée  pour 
l'admission  à  cette  Ecole;  celle  a<lnii--i'jn 
n'est  prononcée  par  le  ininislre  (piai^ies  un 
stage  de  tiois  mois  au  plus  autorisé  nar  le 
directeur.  Les  exercices  el  travaux  de  l'Ecole, 
tes  avantages  et  récompenses  accordés  aux 
élèves,  etc.,  sont  réglés  par  les  déciets  des 
31  juill.  1868,  30  janv.  1809  (D.P.  69.  4.  30)  et 
30  janv.  1886. 

695.  Le  Bureau  des  longitudes  a  pour 
mission  le  perfectionnement  des  diverses 
branches  de  la  science  astronomique  et  leur 
application  à  la  géographie,  à  la  navigation 
et  à  la  physique  du  globe.  Ses  attributions 
el  son  oi'ganisation  sonl  réglées  par  un  dé- 
cret du  15  mars  1874  (D.P.  74.  4.  74)  com- 
plété par  ceux  du  14  mars  1890  (D.P.  91.  4.  4.3), 
et  14  janv.  1813,  [Jiull.  instr.  jubl.,  p.  71). 

696.  Le  service  des  Observatoires  esl  réglé 
par  les  décrets  des  21  févr.  1878  (D.P.  78.  4. 
51),  12  mars  1880  et  8  nov.  1882,  et  a  été 
réorganisé  par  décret  du  15  févr.  1907  [Bull, 
inslr.  publ.,  t.  81 ,  p.  337).  Le  personnel 
réparti  entre  les  divers  observatoires  se  com- 
pose d'astronomes  titulaires,  d'astronomes 
adjoints  el  d'aides  astronomes.  Le  cadre  et 
les  traitements  du  personnel  des  observa- 
toires rattachés  aux  universités  des  départe- 
ments sont  fixés  par  un  décret  du  28  juin 
1910  [Journ.  off.  du  19  juill.;  Hull.  36, 
n»  1739).  —  Le  cadre  et  les  traitements  du 
personnel  de  l'Observatoire  de  Paris  sont 
fixés  par  un  décret  du  6  juill.  1912  (/owrn.  o/f. 
du  8  oct.).  Un  décret  du  4  mai  1878  (D.P.  78. 
4.  65)  a  créé,  à  l'Observatoire  de  Paris,  un 
bureau  central  météorologique  :  le  cadre  et 
les  traitements  du  personnel  de  ce  bureau, 
sont  fixés  par  un  décret  du  28  juin  1910 
[Journ.  off.  du  19  juill.;  Bull.  36,  no  1740). 

697.  Le  décret  précité  du  15  févr.  1907 
(art.  1  à  5)  a  institué  un  Conseil  des  obeer- 
valoires  astro)ioniiques  relevant  du  ministère 
de  l'Instruction  publique. 

698.  L'Ecole  des  langues  arientales  vi- 
vantes,  organisée  par  décrets  des  8  nov. 
1869  (D.P.  70.  4.  12),  11  mars  1872  (D.P.  72. 
4.  89),  a  pour  objet  l'étude  des  langues  de 
l'Europe  orientale,  de  l'Asie,  de  la  langue 
arabe,  el  l'enseignement  de  la  géographie  po- 
litique et  commerciale  des  pays  où  ces  langues 
sont  en  usage.  Les  cours,  d  une  durée  de  trois 
ans,  sont  gratuits  et  consacrés  par  des  exa- 
mens annuels.  A  la  fin  des  études,  le  mi- 
nistre délivre  aux  élèves  qui  sont  reconnus 
aptes  un  diplôme  d'élève  breveté  de  l'Ecole 
des  langues  orientales  vivantes. 

699.  En  ce  c^ui  concerne  :  ...  l'Ecole  des 
chartes,  V.  Arcinces,  n"^  68  et  s.  ;  ...  les  écoles 
militaires,  V.  Armée,  n»'  1445  et  s.  ; ...  l'Ecole 
navale  de  Brest  el  l'Ecole  du  service  de  santé 
de  la  marine,  V.  Marine  militaire;  ...  l'Ecole 
des  ponts  et  chaussées,  V.  Travaux  publics  ; 
...  l'Ecole  nationale  des  mines  et  les  écoles 
de  Saint- Etienne,  d'Alais  et  de  Douai,  Y. 
Mines;  ...  l'Ecole  forestière  de  Nancy,  V,  Fo- 
rcis ;  ...  les  établissements  consacrés  à  l'édu- 
cation des  sourds -muets  et  des  aveugles^ 
V.  Secours  publics. 
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SECT.  7.  —  Enseitjnenient  technique, 
g  i".  —  Enseignement  agricole. 

700.  L'enseignemenl  agricole  a  une  orga- 
nisation spéciale,  ressorlissant  au  ministère 


«le  rAyricultiire  et  du  CoinniiTce  (V'.  A'jn- 
eulturi-,  n<"  tiK  et  s.). 

§  2.  —  Enseignement  industriel 
et  commercial. 

701.  L'enseignemenl  technique  industriel 


cl  coinnicrci.il  est  repii'senlé  à  1  Adiitinis- 
Ir.-ition  cetilrMle  ji.'ir  un  conseil  sujii'riexir 
(le  Vinstriiitinn  terlinigue  { l)<''cr.  19  mars 
]HH);  'i(i-'J7  juin  imi,  5-'J()  janv.  1!W1  ; 
"21  iiov.  et  12  (1('t.  1!X)H),  el  par  un  seroire 
(l'iiis/ieciion  spécial  (V.  Industrie  el  com- 
merce). 


ENTÉRINEMENT.  —  L'entérinement  est  une  sorte  d'homologa- 
tion d  un  aclc  uu  d'allestalion  que  ses  clauses  sont  véritables.  — 
L'art.  '20  du  décret  du  Gjuill.  18IU  charge  les  cours  d'aiipel  de  l'en- 
lérinemenl  des  lettres  d(!  grâce  (V.  Grâce).  Le  Code  de  procé- 
dure parle  de  l'entérinenieul  des  re<|uôles  civiles  (art.  501.  —  V. 
liequê le  civile),  des  rapports  d'experts  (art.  971  el  987.  —  V.  Exper- 
tise). 

ENTERREMENT.—  \.  Sépulture. 

ENTRAVES  A  LA  LIBERTÉ  DES  ENCHÈRES.  -  V.  Vcnle 
publuine  il'intnieubles. 

ENTREPOT.  —  V.  Douanes,  n»»443els.;  Impôts  indirects; 
Octroi;  Sel;  Sucre. 

ENTREPRENEUR  DE  TRANSPORT.  -  V.  Chemin  de  fer; 

CommisnKDimtiri'   de    Iranxporl  -voitiiner. 

ENTREPRENEUR  DE  TRAVAUX.  -  V.  Louage  d'ouvrage. 
—  V.  aussi  Arcliilecte  ;  Elections,  n°  1038;  Prescription  civile; 
Privilèges  ;  Responsabilité  civile  ;  Travaux  publics. 

ENVOI  EN  POSSESSION.  —  V.  Absence,  n«  63  el  s.;  182 

et  s.;  Kxjirupriation  publique;  Legs;  Succession. 

ÉPANDAGE.  —  V.  Salubrité  publique. 
ÉPAVES.  -  V.  Propriété. 
ÉPIDÉMIE.  —  V.  Salubrité  publique. 


ÉPINGLES.  —  Espèce  de  pot- de-vin  donné  en  sus  d'un  mar- 
ché. —  \.  L<iii(tqe  ;  \enle. 

ÉPIZOOTIE.  -  V.  Salubrité  publique. 

ÉQUARRISSAGE.  —  V.  Manufactures  et  établissements  dan- 
gereux, incommodes  ou  insalubres  ;  Salubrité  publique. 

ÉQUIPAGE.  —  V.  Droit  niaritime,  n"'  'ûQ  el  s.  ;  Marine  mar- 
chande ;  Marine  militaire.  —  V.  aussi  Chasse- louvelerie,  n"»  1883 
el  s.). 

ÉQUIPEMENT.  —  Ce  mot  désiiine  l'équipement  des  navires 
(V.  iJroil  nianiiiue,  n"»  .580  et  s.)  et  l'équipement  d'un  mililaire 
(V.  Armée,  n<"  2245  et  s.). 

ERREUR.    —  V.  Contrats   et  conventions  en   général,   n<"   70 

et  s.  ;  Mariage. 

ERREUR  JUDICIAIiïE.  —  V.  lievision. 

ESCALADE.  -  V.   Vol.  f 

ESCALIER.  —  V.  I.oxuiqe;  Servitude. 

ESCLAVAGE -ESCLAVE.  —  V.  Colonies,  n»  CM;  Nationa- 
lité; Traite  des  noirs. 

ESCOMPTE.  —  V.  Banque- banquier,  n»»  23  el  s.  ;  Banque  de 
France,  u"*  64  et  s.  ;  Prêt  à  intérêt  ;  Usure. 


ESCROQUERIE 

(R.  Vol.) 

Division. 

SECT.  1.  —  Éléments  du  délit  d'escroquerie  (n»  2). 
Art.  1.  —  Mojens  frauduk-u.x  (n"  3). 

§  1.  —  Faux  noms  ou  fausses  qualités  (n»  3j. 
§  2.  —  Manœuvres  frauduleuses  (n»  19). 
Art.  2.  —  Remise  de  valeurs  (n»  79). 
SECT.  2.  —  Tentative,  Restitution,  Complicité  (n»  84). 
SECT.  3.  —  Poursuite  et  répression  (n»  89). 


1.  Le  délit  d'escroquerie  est  prévu  par  l'art.  405  C.  pén.,  modifié 
par  la  loi  du  13  mai  1863. 


•    Biblioçjraphie. 

BLANcnE,  Etude  pratique  sur  le  Code  pénal,  t.  6,  n"'  160  et  s.  — 
Bourguignon,  Jurisprudence  des  Codes  criyninels,  t.  3,  art.  405.  — 
Carnot,  Commenlaire  sur  le  Code  pénal,  t.  2,  art.  405.  —  Ciiau- 
VEAU  ET  Hki.ie,  Théorie  du  Code  pénal.  —  David,  Etude  théorique 
sur  le  délit  d'escroquerie,  1883.  —  Paul  Doiuony,  Etude  de  la  loi 
et  de  la  jurisprudence  sur  le  délit  constitutif  d'escroquerie,  thèse 
de  doctorat,  1899.  —  Garçon,  Code  pénal  annoté.  —  Gakraud, 
Traité  du  droit  pénal  français,  2«  éd.,  t.  5,  n"^  2249  et  s.  —  Rai- 
TER,  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  criminel  français,  t.  2. 
—  J.  Levray,  De  l'escroquerie,  thèse  de  doctorat,  1696. 


SECT.  1".  —  Éléments  du  délit 
d'escroquerie. 

2.  Le  délit  d'escroquerie  implique  le  con- 
cours de  deu.\  éléments  :  I»  lemploi  de 
mojjens  frauduleux  ;  ces  moyens  sont  soit 
l'usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités, 
soit  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses 
dans  un  but  déterminé  par  la  loi  ;  2»  la  re- 
quise de  valeurs  obtenues  par  ces  moyens 
el  l'appropriation  indue  de  ces  valeurs 
(Cr.  1t3  juill.  1903,  D.P.  1904.  1.  447).  - 
iSur  la  question  de  savoir  si  l'escroquerie 
n'est  pleinement  réalisée  que  lorsqu'il  y  a, 
en  outre  ,  détournement  des  valeurs  re- 
mises,  et  si  l'on  doit  considérer  ce  détour- 
iieuient  comme  constituant  un  troisième 
élément  du  délit  d'escroquerie,  V.  infra, 
n"  83. 


Art.  i". 


Moyens  frauduleux. 


§  i".  —  Faux  noms  ou  fausses  qualités, 

3.  L'emploi  d'un  faux  nom  ou  d'une"  fausse 

qualité  i)our  se  faire  délivrer  des  valeurs  el 
se  les  approprier  suffit  à  lui  seul  poui-  cons- 
tituer les  moyens  frauduleux  caractéris- 
tiques du  délit  d'escroquerie  (Cuauveau  ET 
F.  Héi.ie,  t.  5,  n»  2197;  R.vuter,  n»  .529; 
Bourguignon,  n"  5;  Rlancue,  n"  101;  Gar- 
RAUD,  n»  2255;  David,  n»  12;  Garçon, 
art.  4(35,  n»  64.  —  Contra  :  Carnot,  p.  318, 
n"  2).  Pour  que  l'usage  du  faux  nom 
ou  de  la  fausse  qualité  constitue  un  élé- 
ment du  délit,  il  n'est  pas  nécessaire, 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  manœuvres  frau- 
duleuses (V.  infra ^  n°^  19  et  s.),  que  cet 
usage  ail  eu  pour  but  de  persuader  l'e.xis- 


pou- 
faire 


tence  de  fausses  entreprises,  d'un 
voir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  de 
naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  suc- 
cès, d'un  accident  ou  de  tout  autre  événe- 
ment chimérique  L'emploi  d'un  faux  nom 
ou  d'une  fausse  qualité  pour  se  faire  déli- 
vrer des  fonds  et  meubles,  etc.,  suflit  à  cons- 
tituer le  délit  d'escroquerie  Cr.  5  mai  1820, 
R.  725;  28  mars  1839.  H.  733;  19  sept.  1844, 
D.P.  4.J.  4.  248:  4  févr.  1858,  D.P.  58.  5. 
1G4;  26  nov.  1891,  D.P.  92.  1.  2.52;  8  août 
1902,  Bull,  cr.,  n"  283),  pourvu  toutefois 
que  cet  emploi  ait  été  fait  avec  une  in- 
tention frauduleuse.  .Ainsi,  quiconque  pré- 
tend mensongèrement  exercer  une  profes- 
sion déterminée  prend  assurément  une  faussç 
qualité,  au  sens  de  l'art.  405  C.  pén.  (V. 
infra,  n»  10);  mais  si  cette  afiirmation 
inexacte   est    faite    de  bonne    foi,    et  sans 
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Inicnlion  coiipiiltlc,  ollo  ne  BMiiniil  élro 
ptiniii  t'ommi!  tonsliliiliM'  il'inui  csciiniiuM'it' 
(l'uris.  17  l(Ar.  11)11,  Sir.  ISIII.  'J.  -iWi  ; 
y  iléo.  l'.llO.  Sir.  lîJI'.». '2.  Mil). 

4.  Mais  pour  (|iu)  I'iihii^c  du  fiiiiN  nom  ou 
de  lu  l'iiussu  (|uiilil)'  Hoil  |iuiiissalilc,  il  l'aiil 
(luo  lit  rt'ininc  dos  fonds  ou  valeurs  ait  <';lc 
ilétcrmiiii^c  par  cet  usai;e.  Kii  un  mol,  il 
faut ,  cnti'f  Vusauc  du  faux  nom  on  de  la 
fausse  <iualilé  et  la  remise  des  valeurs,  une 
relation  de  cause  à  ellet  (Cr.  f)  mai  I.S'20, 
l\.  Vol,  72.");  i;{  juin  l^i:>7,  H.  7.V>  ;  Colmar, 
'2:.  nov.  1802,  D.r.  (iH.  '2.  42;  Horde.uix, 
22  mars  1872,  U.l'.  7a.  2.  148  ;  Aix,  27  lé\r 
1880,  D.iV  82.  2.  lli);  Cr.  lit  mai  18'.»8.  D.P. 
9U.  1.206;  i;{  mai  V.m,  lliill.  cr.,  n»  222). 
—  De  ce  principe,  il  faut  déduire  celle  con- 
séaiience  c]u'il  n'y  a  pas  délit  d'escrot|uerio, 
si  la  remise  des  \aleurs,  mculiles,  etc.,  est 
antérieure  à  l'emploi  du  faux  nom  un  de  la 
fausse  qualité  (  hoi'ileaux ,  2r)«  nov.  1841, 
K.  7Cl);  Cr.  10  déc.    18t)J),  1).1'.^70.  1.  411). 

5.  La  fausse  (pialité  n'est  na  élément 
constitutif  du  délit  d'escrocpierie  qu'autant 
que  l'auteur  du  l'ait  se  l'est  attribuée  à  lui- 
même  ;  elle  ne  saurait  prenilre  ce  caractère 
lorsqu'elle  a  été  attribuée,  même  par  écrit,  à 
un  tiers  par  le  prévenu  (Cr.  10  nov.  1899, 
D.P.  1900.  1.  403). 

6.  Ces  rèjjles  {jénérales  établies ,  il  reste 
à  préciser  ce  qu  on  doit  entendre  par  un 
faux  )ioni  ou  une  fausse  qualilé.  —  En  ce 
qui  concerne  le  faux  ?io)ii ,  il  n'y  a  pas  de 
di.fliculté  sérieuse  (V.,  notamment,  Douai, 
13  janv.  1897,  D.P.  98.  2.  27).  On  peut  ap- 
pliquer ici  par  analogie  la  jurisprudence  sui- 
vant laquelle  celui  qui  signe  de  son  nom  de 
famille  en  emprunlanl  le  prénom  d'un  ho- 
monyme se  rend  coupable  de  fausse  signa- 
ture (Cr.  7  août  1812,  H.  Faux,  238;  29  sept. 
1836,  R.  ibicL).  Il  a  même  été  jugé  que 
les  peines  de  l'escroquerie  étaient  appli- 
cables à  un  officier  de  santé  qui  avait  publié 
des  prospectus  sous  son  seul  prénom,  en 
dissimulant  son  nom  de  famille,  sous  lequel 
il  avait  encouru  deux  condamnations  (Cr. 
5  nov.  1853,  Bull,  cr.,  n»  532).  Il  est  vrai 
quels  même  arrêt  relevait,  en  outre,  contre 
cet  officier  de  santé ,  des  manœuvres  frau- 
duleuses; on  peut  douter  que  le  fait  seul  de 
dissimuler  son  nom  de  famille  constitue 
l'usage  d'un  faux  nom  au  sens  de  l'art. 2105 
(Garço.n,  art.  405,  n"  707). 

7.  L'usage  d'une  fausse  raison  sociale  cons- 
titue l'uiage  d'un  faux  nom  dans  le  sens  de 
l'art.  405.  Ainsi  jugé  qu'il  y  a  escroquerie 
par  l'usage  d'un  faux  nom  de  la  part  de 
celui  qui  a  établi  frauduleusement  un  simu- 
lacre de  maison  de  commerce  sous  une 
fausse  raison  sociale  (Cr.  28  mars  1839, 
R.  733). 

8.  Lst  aussi  coupable  du  délit  d'escroque- 
rie celui  qui,  sans  appartenir  à  la  rédaction 
d'un  journal,  se  sert,  sous  un  autre  nom 
que  le  sien,  pour  voyager  à  demi-tarif, 
dun  bon- de  réduction  du  genre  de  ceux  que 
les  compagnies  accordent  aux  journaux  en 
rérntinération  d'insertions  gratuites,  sous  la 
condition  que  ces  bons  seront  utilisés  par 
les  seuls  rédacteurs  des  journaux  auxquels 
ils  sont  attribués  (ïrib.  corr.  Seine,  5  déc. 
1911,  D.I».  1912.  2.  81,  et  la  note  de  M.  A. 
Legris  ). 

9.  Si  l'inculpé,  auquel  on  reproche  d'avoir 
commis  une  escroquerie  par  emploi  d'un  faux 
nom,  soutient  que  ce  nom  est  bien  réelle- 
ment le  sien,  ce  moyen  de  défense  ne  sou- 
lève aucune  question  préjudicielle.  C'est  le 
juge  correctionnel  qui  est  saisi  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'inculpé  a  fait  usage  d'un 
faux  nom,  et,  par  conséquent,  aussi  de  celle 
de  savoir  quel  est  le  vrai  nom  de  cet  in- 
culpé. Ce  moyen  de  défense  ne  peut  donc 
servir  ni  à  entraver,  ni  à  suspendre  l'action 
publique  (CiiALVEAU  KT  Hklik,  t.  5.  n"  2198; 
Rlanciu:,  n"  102;  Garkaud,  n"  2258;  Gar- 
CX)N,  art,  405,  n"  73j. 


10.  \h'H  (liflleull^'H  aHMO/.  nombreuNeH  h» 
«ont  (''levées  en  pratique  relntivemeiil  a  l'ex- 
pression Il  fauHse  qualité  »,  celle  oxpreHHioii, 
par  elle-même,  n'éveille  |iaH  une  idée  auHHi 
nette  (|uo  l'expi'eHHion  "  faux  nom  « ,  et  leH 
l'i'daeteiirs  du  Code  n'uni  pas  pris  Hoin  d'en 
indiqiKM-  le  sens  exact.  Suivaiil  eerlaiiiH  au- 
teurs. pi'endr(s  une  faiinse  (pialilé,  «  c'eHl 
s'attribuer  un  litre,  une  fonction,  un  em- 
ploi, une  parenté  (|u'on  n'a  pas  »  (lii.ANrni:, 
il"  l.'i9;  (lAiiitAiii,  ri"  22.")9).  Celte  énnmé- 
ralion,  lru|>  limitative,  est  incumplèle.  Ain^i, 
elle  iK!  compi'end  jtas  la  fausse  (pialilé  de 
mandataire,  (|ui  sert,  poni'lanl  ,  à  (-(un- 
meltre  de  nombreuses  escroipieries  (V.  in- 
fra,  n"  13).  La  iiKMlleure  délinition  qu'on 
puisse  donner  de  la  fausse  (pialilé  (.-si  celle 
(lu'on  Uouv(î  dans  un  arrêt  de  la  cour  de 
liruxelles  du  13  déc.  1800  (  D.I'.  05.  5.  15(i), 
aux  termes  dn(|uel  la  fausse  (|ualilé  s'en- 
tend indistinctement  de  toute  qualité  j)rise 
dans  le  but  de  tromper  des  tiers  el  de  leur 
inspiier  une  conliance  qu'ils  n'accordent 
qu'en  raison  de  celte  qualité.  —  11  a  été 
jugé,  spécialement,  qu'on  doit  considérer 
comme  faisant  usage  d'une  fausse  qualité 
la  personne  qui  ,  dans  le  but  d'inspirer 
confiance  à  une  autre  personne  et  de  la 
déterminer  à  lui  remettre  des  sommes  ou 
valeurs  :  ...  prend  un  titre  lionorilique  et 
porte,  sans  droit,  un  titre  de  noblesse  (Cr. 
14  oct.  1853,  Bull,  cr.,  n»  511  ;  26  juin 
1874,  ibid.,  no  186;  31  juill.  1884,  ibid., 
n»  252;  Bordeaux,  16  mars  1906,  D.F.  1906. 
5.  68);  ...  Prend  sans  droit  un  titre  ol'li- 
ciel,  ou  la  qualilé  de  fonctionnaire  ou 
d'agent  du  .Gouvernement,  par  exemple  la 
qualité  de  conseiller  municipal  (Cr.  23  févr. 

1888,  ibid.,  n"  77),  de  juré  (  Cr.  10  juin 
1881,  ibid.,  n«  164),  de  commis  d'un  per- 
cepteur (Cr.  1«'  mai  1818,  R.  Vo/,  728) , 
de  garçon  de  bureau  au  ministère  des  Tra- 
vaux publics    (Trib.    corr.    Seine,  1""  mars 

1889,  La  Loi  des  0-8  mai  1889);  d'agent  de 
police  (Cr.  25  août  1854,  R.  731;  10  juill. 
1802,  R.  728);  de  militaire  (Trib.  corr. 
Seine,  26avr.  1876,  Bull,  annoté  des  chem.  de 
fer,  1876,  p.  120;  Cr.  28  févr.  1889,  D.P.  90. 
1.  44;  Paris,  2  déc.  1890,  La  Loi,  2  janv.  1891  ; 
Lyon,  24  oct.  1904,  Pand.,  1905.  2.  120);  ... 
Prétend  mensongèrement  exercer  une  pro- 
fession privée,  telle  que  celle  de  clerc  d'avoué 
(Cr.  29  nov.  1838,  R.  853),  d'inspecteur  d'as- 
surances (Cr.  9  avr.  1859,  R.  823;  28  avr. 
1881,  Bull,  cr.,  no  109),  d'inspecteur  d'une 
société  imaginaire  (^Cr.  7  août  1903,  Bull, 
cr.,  n"  293)  ,  de  airecteur  dune  maison 
d'exportation  fictive  (Cr.  17  déc.  1904,  ibid., 
no  540),  de  représentant  de  commerce  (Cr. 
19  déc.  1858,  R.  825;  4  avr.  1889,  Bull, 
crini.,  n°  141),  de  capitaine  de  navire  (Cr. 
4  févr.  1858,  D.P.  58.  5.  104),  de  concession- 
naire exclusif  d'un  commerce  de  vins  (Cr. 
27  avr.  1893,  Bull,  cr.,  n»  10),  de  conces- 
sionnaire de  travaux  publics  (  Cr.  24  juin 
1892,  ibid.,  n°  192);  de  régisseur  d'un  parti- 
culier (Cr.  10  mai  1912,  Bull,  cr.,  n°  263), 
et,  d'une  façon  générale,  de  commerçant, 
négociant  ou  industriel  (Cr.  28  nov.  1807, 
D.P.  68.  1.  401:  11  nov.  1880,  D.P.  81.  1. 
45;  25  juin  1898,  D.P.  99.  1.  120);  ...  S'attri- 
bue sciemment  et  frauduleusement  une  qua- 
lité qu'elle  a  eue,  mais  qui  a  cessé  de  lui 
appartenir,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  fonction- 
naire révoqué  ou  d'un  employé  congédié 
(Cr.  l'"-  mai  1818,  R.  728;  20 mai  1827,  ibid.; 
10  déc.  1858,  R.  825;  9  sept.  1869,  D.P.  70. 
1.  144;  Limoges,  4  août  1899,  Bec.  Riom, 
1901.  382). 

11.  Lorsqu'un  individu  a  pris  la  fausse 
qualité  de  docteur  en  médecine,  à  l'elfet 
de  donner  des  soins  à  des  malades  et  en 
vue  d'obtenir  des  honoraires,  il  y  a  non 
pas  délit  d'escro([uerie,  mais  délit  d'exercice 
illégal  de  la  médecine  (Cr.  2  avr.  1897,  D.P. 
98.  1.  316).  Mais  si  cet  individu  prend  la 
lausse    qualité    de   médecin    pour    se    faire 


livnir  (leit  iriHlruinenlit  de  chirur((ia  ii  cK-dit 
et  HauN  intention  Je  Iuh  payer,  il  cuinrn<;t  le 
délit  (I  eiieroqijcrie  (  rnêiiie  nrrt:X).  Il  ea 
eut  de  niéfiie,  tti  le  piévenii  n'a  exercé  ill/i- 
^aleinent  |,i  rnédeciiiu  i|iie  ('oiniiiu  un  moyen 
d  eHcro<|uerie.  Airihi,  il  a  été  ji^jé  i|u« 
lexercice  illégal  do  la  médecine  était  une 
manoMivru  conHtiliilivo  de  lifAeroqueriu,  k 
l'égard  d'un  individu  qui,  pour  exploiter 
la  crédulité  [iiibliqiio.  avait  ouvert,  hoiih  la 
dénomination  d'inntitul  X...,  un  véritable 
ina^^.isin  pour  la  verile  d'a()pa((ilH  prélecidii» 
curalils,  (|n  il  «avait  ne  pouvoir  prorluire 
les  résultats  ((u'il  promettait  dnriH  heu  an- 
nonef.K  (;l  rérl.irnes  de  tons  ^finreH,  répan- 
dues a  profiisi(;n,  alort»  que,  jjoiir  juMlilier 
l'a|)parence  faussement  mérlieale  el  8cienli- 
liqiie  rionnée  à  son  entre[>rine,  l'auteur  de 
celte  mise  en  scène  Hi^nail  sans  droit  X..., 
docteur  de  l'institut  du  docteur  X...  ^Parin, 
2:i  mai  el7  juin  1912,  Caz.  trih.,  1912.1.477). 

12.  Il  a  aussi  été  jiii.'é  qu'il  n'y  avait  pa.s 
délit  d'escroquerie  a  la  charge  d  une  per- 
sonne qui,  pour  se  faire  délivrer  par  une 
coiii|)a^'nie  de  chemin  de  fer  une  cnrle 
d'abonnement  hebdomadaire  au  tarif  spécial 
des  ouvriers,  avait  déclaré  «  travailler  comme 
ouvrière  »  chez  un  couturier,  en  produisant, 
à  l'appui  de  cette  déclaration,  un  certificat 
de  ce  couturier,  attestant  qu'il  l'occupait 
comme  «  ouvrière  couturière  «,  alors  que 
cette  personne  n'était  pas  léellement  une 
ouvrière,  el  qu'elle  exécutait,  au  contraire, 
avec  l'aide  douvrières,  ses  employées,  les 
travaux  (pie  lui  confiait  le  couturier  (Paris, 
9  déc.  1910,  Sir.  1912.  2.  311).  Cet  arrèl  cri- 
tiquable s'explique  sans  doute,  parle  fait 
que  l'inculpée  n'avait  pas  eu  ilintcntion  cou- 
pable (V'.  supra,  n"  3),  et  que  la  cour  s'est 
tr.mvée  ainsi  incitée  à  nier  qu'elle  ait  pris 
iiiip_ lausse  q  lalité. 

13.  La  jurisprudence  admet  même  que 
celui  qui  feint  d'avoir  un  mandat,  ou  qui 
abuse  d'un  mandat  réel,  pour  obtenir  la 
remise  de  sommes  ou  valeurs,  fait  usage 
d'une  fausse  qualité  au  sens  de  l'art.  405 
C.  pén.  La  situation  de  celui  qui  affirme  une 
simple  relation  juridique,  celle  de  manda- 
taire à  mandant,  se  trouve  ainsi  assimilée  à 
celle  de  l'individu  qui  affirme  un  titre,  un 
état,  une  profession.  —  On  a ,  en  etl'et,  con- 
sidéré comme  des  escrocs  :  ...  des  indivi- 
dus qui  avaient  réclamé  à  une  personne,  au 
nom  d'un  tiers  (sans  en  avoir  reçu  mandat), 
des  vêtements  appartenant  à  ce  dernier,  et 
se  les  étaient  fait  remettre  (Cr.  15  nov.  1895, 
D.P.  96.  1.  142;  7  déc.  1895,  D.P.  96.  1. 
143);  ...  Celui  qui,  agissant  de  concert  avec 
un  autre  individu  et  en  faisant  usage  de  la 
fausse  qualité  de  mandataire,  avait  obtenu  à 
ce  titre  la  remise  d'objets  mobiliers  apparte- 
nant à  autrui  (Cr.  13  mai  1898,  D.P.  99.  1. 
206);  ...  Celui  qui,  en  se  présentant  faus- 
sement auprès  du  caissier  chargé  de  payer 
un  bon  comme  mandataire  du  titulaire,  était 
arrivé  au  moyen  de  cette  fraude  à  toucher 
indûment  le  montant  de  ce  bon  au  préju- 
dice du  débiteur,  non  libéré  par  ce  pave- 
ment (Cr.  5  mars  1868,  D.P.  69.  1.  71)  ;"... 
L'individu  qui,  s'étant  présenté  faussement 
de  la  part  et  comme  commissionnaire  dune 
personne,  s'était  fait  remettre  en  cette  qua- 
lité des  bulletins  de  vote  qu'il  n'aurait  pas 
obtenus  autrem2nt  (Cr.  14  mars  1878,  D.P. 
78.  1.  397;  Rennes,  8  déc.  1881,  D.P.  82.  2. 
152);  ...  Celui  qui,  en  prenant  la  qualité 
d'agent  d'une  administration  particulière  qui 
ne  lui  appartenait  plus,  avait  réussi  à  se 
faire  remettre  des  objets  qu'il  a  détournés 
(Cr.  9  sept.  1869,  D.P.  70.  1.  144);  ...  Celui 
qui  s'était  servi ,  auprès  d'un  commerçant, 
pour  en  obtenir  des  marchandises,  de  la 
fausse  qualité  de  mandataire  d'une  personne 
se  trouvant  en  relation  avec  ce  commerçant 
(même  arrêt);  ...  L'individu  qui,  n'ayant 
que  le  mandat  de  liquider  une  succession, 
s  était  présenté  comme  ayant  le  mandat  de 
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toiirhcr,  et  aveil ,  par  ce  moyen,  réussi  à  se 
fiiiic  n  iii<lli(!  lu  inonliinl  tliine  rrc'unce  de 
Koii  nuiiul.ml  iCr.  12  juill.  iWIll.  I).l'.  07.  1. 
4^);  ...  l.e  bccii'lniit!  de  luairic,  <)ui,  ;iyanl 
reçu  de  dtvii>es  pursiiiines,  inainhit  di'  per- 
cevoir, pour  leur  conijUe,  des  allocaljuiis  à 
elles  dues,  en  verlu  de  la  loi  du  14  juill. 
11)Ur>,  s'est  abstenu  de  donner  avis  du  décès 
de  plusieurs  d'entre  idles  et  a  continué  a 
loucher  les  sommes  allouées  à  ces  assistés, 
demeurés  inscrits  sur  les  listes  de  secours, 
on  s'attribuant  faussement  la  qualité  de 
mandataire  desdiles  personnes,  bien  que  les 
mandats  qu'il  en  avait  re(;us  eussent  pris  fin 
avec  leur  décès  (Cr.  23  févr.  l'J12,  Bull. 
ci:,  no  112). 

14.  Il  ne  faut  pas  assimiler  de  simples 
niensonjjes  aux  articulations  d'une  fausse 
qualité.  Ainsi,  dire  faussement  à  un  individu 
qu'on  est  son  créancier,  ce  n'est  pas  prendre 
vis-à-vis  de  lui  une  fausse  qualité,  au  sens 
de  l'art.  V^''>  C.  pén.;  c'est  commettre  un 
simple  mei;-onge,  semblable  à  celui  que 
commet  un  débiteur  lorsqu'il  affirme  faus- 
seniinl  s'être  libéré.  Et,  en  pareil  cas,  la 
production  d'un  titre  irrépulier  de  créance 
ou  de  libération  ne  suflil  pas,  en  général, 
pour  faire  rentrer  le  fait  dans  la  classe  des 
tentatives  d'escioquerie',  pourvu  toutefois 
qu'il  s'agisse  d'une  production  faite  à  celui- 
là  même  quia  intérêt  et  qualité  pour  discu- 
ter la  valeur  du  titre.  Ainsi,  l'individu  qui 
lente  de  se  faire  payer  le  montant  d'un  bil- 
let, fabriqué  avec  un  blanc -seing  dont  il  a 
abusé,  ne  peut  être  déclaré  coupable  de 
tentative  d'escroquerie  par  usage  de  la 
fausse  qualité  de  créancier  du  signataire  de 
ce  blanc-seing,  alors  que  c'est  envers  celui- 
ci  même  que  ladite  tentative  est  commise 
(Gr.  lôjuill.  1869,  D.P.  70.  1.  237.  -  En  ce 
sens  :  Gahrald,  n»  2257,  p.  ô57).  —  Il 
a  été  jugé,  de  même,  que  le  fait  de  se  dire 
faussement  propriétaire  ou  bénéficiaire  d'une 
créance  (par  exemple  de  celle  résultant 
d'une  reconnaissance  qui  constate  le  dépôt 
d'objets  au  mont-de-piété),  ne  constitue  pas 
davantage  l'usurpation  dune  fausse  qualité, 
au  sens  de  l'art.  405  C.  pén.  (Cr.  4  févr. 
189H,  D.P.  99.  1.  584). 

15.  D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  il  n'y  a  pas  non  plus  escroquerie 
par  fausse  qualité,  dans  le  fait  de  réclamer 
et  de  se  faire  remettre  des  objets  perdus  en 
s'en  disant  faussement  propriétaire  (Cr. 
11  juill.  ISGl,  D.P.  61.  1.  454;  5  déc.  1852, 
D.P.  63.  1.  140;  12  févr.  1863,  D.P.  63.  1. 
268;  Nancy,  16  juin  1879,  Sir.  99.  2.  102; 
11  déc.  1879,  Bull,  cr.,  n»  224:  4  févr. 
1898.  précité.  —  En  ce  sens  :  Garraud  , 
n»  2257,  p.  556).  Plusieurs  cours  d'appel  se 
sont  cependant  prononcées  en  sens  con- 
traire (Douai,  3  déc.  1863,  cassé  par  l'ar- 
rêt du  12  févr.  1863,  précité  ;  Douai,  15  nov. 
1870,  D.P.  72.  2.  105;  Besançon,  3  avr.  1879, 
Sir.  79.  2.  295;  Alger,  31  oct.  1879,  cassé 
par  l'arrêt  du  11  déc.  1879,  précité).  Il  y 
aurait  pourtant  escroquerie,  d'après  un  juge- 
ment, quand  cette  fausse  qualité  se  com- 
bine avec  des  éléments  e.xtérieurs  de  nature 
à  faire  croire  à  l'existence  du  droit  de  pro- 
priétaire chez  celui  qui  s'en  prévaut,  spé- 
cialement lorsque  le  soi-disant  propriétaire 
d'un  porte-monnaie  trouvé  a  tendu  la  main 
pour  appréhender  l'objet,  en  disant  :  «  Il  est 
à  moi  » ,  et  l'a  mis  dans  sa  poche  après 
l'avoir  examiné  et  palpé,  ces  agissements 
constituant  des  manœuvres  frauduleuses 
qui  sont  venues  s'ajouter  à  la  prise  de  fausse 
qualité  (Trib.  corr.  Seine,  9  févr.  1903,  Pand. 
trauç.,  1904.  2.  209.  -  Comp.  la  note  de 
M.  Bouisson,  Pand.  franc..,  loc.  cit.).  —  En 
tout  cas,  il  semble  hors  de  doute  que  ce- 
lui-là commet  un  simple  mensonge  et  non 
une  escroquerie,  qui  donne  à  bail  un  im- 
meuble dont  il  a  cessé  d'être  propriétaii-e, 
et  en  perçoit  le  lover  (Cr.  4  avr.  lui  2,  Bull, 
cr.,  n^  199). 


16.  On  se  refuse  ffénéralement  à  voir  un  , 
élén)ent  constitutif  de  l'escroipicrie  dans  lo 
fait  de  s'attribuer  une  cnjiacilé  que  l'on  ne 
possède  pas.  La  i-aison  île  ce  refus  n'est  |)a3, 
comme  il  est  dit  dans  certains  arrêts  ((>.  ' 
21  mars  1807  et  4  déc.  1812,  H.  Vol,  737), 
(|u'il  est  facile  de  déjouer  ce  mensonge;  mais 
que  ,  si  un  mineur  pouvait  être  condamné 
comme  escroc  pour  s  être  déclaré  majeur, 
il  cesserait  de  pouvoir  être  restituable,  en 
verlu  de  l'urt.  1310  C.  civ..  contre  les  obli- 
gations résultant  de  son  délit,  et  l'art.  1307 
C.  civ.,  suivant  lequel  «  la  simple  déclaration 
de  majorité  faite  par  le  mineur  ne  fait  point 
obstacle  à  sa  restitution  »,  serait  sans  appli- 
cation possible  (Bi-A.\ciiF.,  n"  160;  GARtiAin, 
n"  2-257;  Garçon,  art.  405,  n«  '.H.  —  Comp. 
Chalveau  et  h  eue,  t.  5,  n"  2199).  De  même, 
si  une  femme  mariée  pouvait  être  condam- 
née pour  s'être  déclarée  lille  majeui'e  et 
avoir,  par  ce  moyen,  commis  une  escroque- 
rie, les  efl'els  civils  de  son  incapacité  cesse- 
raient de  pouvoir  se  produire.  11  en  est  de 
même,  pour  la  même  raison,  en  ce  qui 
concerne  les  personnes  inluidiles. 

17.  Il  a  été  jugé  qu  un  prêtre,  bien 
qu'interdit,  ne  perdant  pas  sa  qualité  de 
prêtre,  le  fait  par  un  individu  d'avoir  dissi- 
mulé, à  des  personnes  auxquelles  il  adres- 
sait des  demandes  d'argent  dans  un  but  de 
charité,  sa  situation  de  prêtre  interdit,  si 
répréhensible  qu'il  soit,  ne  saurait  équiva- 
loir à  la  prise  d'une  fausse  qualité  dans  le 
sens  de  l'art.  495  C.  pén.  (Cr.  6  févr.  1903, 
D.P.  1906.  1.  487.  -  V.  aussi,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  fausse  qualité  que  le  prévenu  a  attri- 
buée à  un  tiers,  supra,  n»  5).  —  Toutefois, 
si  l'on  ne  se  bornait  pas  à  s'attribuer  une 
capacité  mensongère,  et  si  l'on  se  livrait, 
pour  rendre  cette  capacité  vraisemblable, 
à  des  manœuvres  caractérisées,  à  une  mise 
en  scène  frauduleuse,  etc.,  on  serait  pas- 
sible des  peines  de  l'escroquerie  (Rouen, 
8  sept.  1827,  R.  735;  Cr.  8  août  1867,  D.P. 
68.  1.  41.  —  Garraud,  n»  2257;  Garçon, 
art.  405,  n»  91 .  —  Comp.  Paris,  2  déc.  1903, 
L.  26  févr.  1904). 

18.  L'abus  d'une  qualité  vraie  peut,  aussi 
bien  que  l'emploi  d'une  fausse  qualité,  être 
un  élément  constitutif  d'escroquerie;  mais 
c'est  seulement  lorsqu'il  y  a  une  manœuvre 
frauduleuse,  et  l'escroquerie  n'est  établie 
aue  si  cette  manœuvre  a  eu  l'un  df^  objets 
déterminés  (lar  la  loi  et  a  été  frauduleuse 
(V.  infra,  n»  50) 

§  2.  —  Man(v.uvres  frauduleuses. 

19.  En  dehors  du  cas  où  il  est  fait  usaçe 
de  faux  nom  ou  de  fausse  qualité,  le  délit 
d'escroquerie  peut  encore  résulter  de  l'em- 
ploi de  «  manœuvres  frauduleuses  »  ayant 
pour  objet,  soit  de  «  persuader  l'existence 
de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un 
(  redit  imaginaire  »,  soit  de  «  faire  naître 
l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un 
accident  ou  de  tout  autre  événement  chimé- 
rique ».  Par  suite,  l'escroquerie  par  ma- 
nœuvTcs  frauduleuses  suppose  la  ri^union 
de  trois  conditions  :  ...  Il  faut  1»  qu'il 
existe  îles  agissements  ayaiit  le  caractère  de 
manœuvres  (V.  infra,  n"^  20  et  s.)  ;  ... 
2<'  Que  ces  agissements  aient  eu  un  but  dé- 
terminé pîf  la  loi  (V.  infra,  n°=  58  et  s.); 
...  3«  Qu  ils  aient  été  frauduleux  (V.  infra, 
n<"  75  et  s.). 

A.  —  Existence  d'agissements  constituant 
des  manoeuvres. 

20.  D'après  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, les  manœuvres  constitutives  du  dé- 
lit d'escroquerie  exigent  une  certaine  com- 
binaison du  faits  extérieurs,  une  machina- 
tion préparée  avec  plus  ou  moins  d'adresse, 
une  ruse  ourdie  avec  plus  ou    moins  d'art 
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21.  Les  simples  mensonges,  même  réité- 
rés et  produits  pai-  érrit,  iHolés  de  tout  acte 
extérieur,  de  tout  fait  matériel,  de  louie 
machination  ou  mise  en  scène,  ne  sont 
point  des  manœuxres  et,  par  conKéqui-nt, 
sont  insufliiHints  pour  caractériser  le  délit 
d'escroquerie  ;Ciim  vi.au  et  Héi.ie,  Inc.  cil.). 
—  Ainsi,  ne  renferment  pas  les  élém<-nli 
essentiels  du  délit  d'escroquerie  :  ...  le  fait, 
par  une  femme,  d'avfiir  offert  à  son  créan- 
cier de  remplacer  par  une  obligation  nota- 
riée deux  billets  de  '.Mi  francs  chacun, 
qu'elle  lui  devait,  puis,  afirès  avoir  fait  i-édi- 
ger  cette  obligation,  de  s'être  fait  mneltre 
les  billets,  en  affirmant  mcnsongêrement 
qu'elle  avait  signé  l'obligation,  enfin,  de 
s'être  prétendue  libérée  (Cr.  7  mars  1817.  R. 
7."i8)  ;  ...  Le  fait,  pour  un  débiteur,  de  se 
faire  remettre  par  son  créancier  une  quit- 
tance pour  la  totalité  de  la  dette,  quoi- 
qu'il ne  la  solde  pas  en  entier,  en  lui  don- 
nant, même  de  mauvaise  foi,  l'assurance 
qu'il  payera  ce  qu'il  reconnaît  devoir  encore 
à  son  retour  d  un  voyage  (Cr.  26  déc.  1«40, 
R.  767);  ...  Le  fait,  pour  un  acheteur,  qui 
avait  pris  livraison  de  marchandises  qu'il 
avait  promis  de  payer  comptant,  d'avoir  re- 
fusé d'en  solder  le  prix,  en  soutenant  men- 
songèremeiit  que  la  vente  avait  été  faite  à 
terme  (Bordeaux  ,  9  nov.  1843,  D.P.  45. 
4.  249);  ...  Le  fait  de  s'être  fait  remettre 
une  quittance  de  2.'i0  francs,  alors  que  les 
juges  du  fait  constataient  seulement  «  que 
le  prévenu  s'était  rendu  au  domicile  de  son 
créancier,  l'avait  amené  à  une  transaction, 
avait  éludé  le  payement  de  la  somme  conve- 
nue, encore  qu  ii  fût  pourvu  d'argent,  l'avait 
entraîné  dans  un  village  sans  motif  plau- 
sible, s'était  enfermé  avec  lui  dans  un  caba- 
ret, où  il  lui  avait  fait  souscrire  la  quit- 
tance dont  il  avait  obtenu  la  remise,  en 
faisant  briller  a  ses  yeux  l'espérance  d  un 
pavement  toujours  promis  et  jamais  réalisé  i 
(Cr.  10  mai  18.50,  D.P.  51.  5.  230);  ...  Le 
fait  de  s'être  l'ait  remettre  la  quittance  de 
la  somme  dont  on  n'a  pas  fourni  le  montant, 
alors  que  les  jUges  du  fait  ne  relèvent,  pour 
toute  manœuvre  frauduleuse,  que  le  fait 
d'avoir  donné  au  créancier  le  papier,  l'encre 
et  la  plume  nécessaires  pour  faire  cette 
quittance  vCr.  2  juill.  1«52,  D.P.  52.  ô.  24«). 

22.  Les  éléments  essentiels  du  délit  d'es- 
croquerie ne  se  rencontrent  pas  davantage 
aans  le  fait,  par  un  emprunteur,  d'avoir 
menti  afin  de  persuader  le  prêteur  de  son 
crédit  absolument  imaginaire  et  de  sa  solva- 
bilité absolument  chimérique  iCr.  22  mai 
1835,  R.  Vol,  752;  26  mars  1885,  Bull,  cr., 
n»  100).  Spécialement,  une  condamnation 
pour  escroquerie  n'est  pas  justifiée  par  cette 
constatation  que  le  prévenu  «  est  allé  chez 
une  dame  pour  louer  une  chambre;  qu'il 
lui  a  aflirmé  avoir  reçu  à  bord  d'un  navire 
un  envoi  de  bananes,  et  qu'il  a  ainsi  obtenu 
remise  d'une  somme  de  15  francs  pour  payer 
les  droits  de  douane  ;  et  que  ce  récit  est 
imaginaire  »  (Cr.  30  mars  1905,  Btdl.  cr., 
n"  153.  —  V.  aussi,  dans  le  même  sens  :  Cr. 
18  janv.  1844.  R.  752 1. 

23.  I»a  même  solution  s'impose  aussi  lors- 
qu'il s'agit  d'un  acliat  à  crédit.  Ainsi,  le 
fait  d'un  individu  d  avoir,  pour  obtenir  un 
achat  à  crédit,  faussement  allégué  qu'il  avait 
des  valeurs  à  toucher  dans  quelques  jours, 
ne  cesse  pas  d'être  un  simple  m«nsong«  pour 
devenir  une  manœuvre  constitutive  du  délit 
d'escroquerie,  par  cela  seul  que  cet  individu 
aurait  accompagné  son  allégation  d'un  geste 
ayant  pour  but  de  faire  croire  qu'il  avait  ces 
prétendues  valeurs  dans  la  poclie  de  son 
vêtemenUCr.  8  sept.  1iS64,  D.P.  65.  1.  104). 
—  Il  a  même  été  jugé  qu'il  n'y  avait  pas 
escroquerie  dans  le  fait,  par  un  individu 
qui  était  dans  l'impossibilité  de  faire  face  à 
ses  engagements,  d'avoir  déterminé  le  ven- 
deur d'un  fonds  de  commerce  à  lui  en  faire 
la  cession,  en  employant,  pour  se  créer  vis- 


ESCROQUIRIE  —  C81 


4-viM  tlo  ci'liii-ci  1111(1  H|i|iiii'i'iicn  de  hoIvu- 
l)ililt'',  (h's  nuMison^^cK  <'iiiiliriiii''s  pur  tirs 
lii'i's  |iiu'iiii  I<'N(|U('Ih  h'o>ii  Iroiiviiil  un  iiiili- 
(|im''  pur  lui  cniimii?  lu'lc' ronce  (tir.  15  (Iim*. 
moi  ,  D.l'.   UtOl.  1.  m:>). 

24.  Il  n'y  a  pas  non  iiliis  (UMil  (l'cscroi|uo- 
rii!  dans  le  l'ait  :  ...  tk-  relui  qui  a  déler- 
niiné  une  persiiiino  à  reccNdir  un  ollVl  do 
ciimnu'rcc  en  iiiliaii^;e  d'antres  valeurs  par 
elle  l'()iirni(!H ,  en  lui  assiiraiil  t|ne  U'.  paye- 
niiMil  lU-  eet,  elVel  si'  Irouvail  j^aranli  au 
moyen  do  la  eoiitrainle  par  corps  prononcée 
contre!  le  soiiscripleiir  par  un  jii;;enieiil , 
sans  ajouter  ipie  ce  jut^einent,  r(  lulu  par 
ilél'aiit ,  était  frappé  d'une  opposition  l'oiuléu 
sur  ce  ipie  la  conlrainle  a\'ait  été  mal  à 
propos  prononcée  (C.r.  7  août  KS'i7,  It.  Vol, 
yO'iJ;  ...  D'un  coniniervant  (pii  a  présenté  à 
l'escompte  des  traites  tirées  par  lui  sur  des 
négocianls  qui  n'élaieiU  pas  ses  déliiteiirs, 
et  causées  valeurs  en  marchandises,  tandis 
que  le  payement  n'en  était  ^jaranti  par  au- 
cune provision  (Alyer,  \',\  avr.  1877,  Sir.  77. 
2.  2:)1;  Paris,  17  mai  1888,  l).l>.  89.  2.  ».">); 
...  D'un  individu  ([ni  s'est  créé  un  crédit 
imajjinaire  en  né};ociant  des  traites  sur  de 
prétendus  déliitc'urs,  auxquels  il  envoyait 
lui-même  les  fonds  nécessaires  au  payement, 
et  qui  a  obtenu  ainsi  la  conliance  du  ban- 
quier pour  l'escompte  de  nouvelles  traites 
fictives,  qui  sont  restées  ini[)ayées  (Cr.  4juill. 
1845,  et,  sur  renvoi,  r^oueu,  'il)  août  18'i.'), 
R.  Vol,  788);  ...  De  celui  qui,  ayant  émis 
des  cliè(|ues  postdatés  et  sans  provision  préa- 
lable, I(îs  a  remis  à  une  personne  pour  ohle- 
nir  son  désistement,  valant  ('.écharge,  d'une 
action  introduite  par  elle  devant  le  trii)unal 
correctionnel  (Gr.  'AO  oct.  1!)U3,  Pand.  fnwç., 
1904.  1.  448.  —  Comp. ,  dans  le  même  sens, 
Cr.  8  juin  1912,  motifs,  liuli.  cr.,  n»  308. 
V.,  en  sens  contraire,  les  arrêts  cités  infra, 
n»  44). 

25.  On  ne  peut  pas  davantage  relever  le 
délit  d'escrociuerie  :  ...  contre  le  méde- 
cin qui  a  fait  des  promesses  de  gnérison , 
alors  qu'il  n'était  pas  en  étal  de  les  tenir 
(Cr.  21  juin  1835,  D.l'.  55.  1.  304);  ... 
Contre  lindividu  qui  se  dit  faussement  pro- 
priétaire d'un  objet  perdu.  S'il  n'y  a  pas, 
dans  ce  fait,  usage  de  fausse  qualité  (V.  sii~ 
pra,  n°  15),  c'est  encore  bien  moins  une 
manu'uvre  frauduleuse.  C'est  donc  un  simple 
mensonge  ^V.  cependant  Trib.  corr  Seine, 
9  févr.  1903,  cité  supra,  n"  15). 

26.  Ne  constituent  pas  non  plus  des  ma- 
nœuvres frauduleuses,  mais  seulement  des 
mensonges  :    ...   le    fait    d'un    individu  qui 
obtient  qu'on  lui  remette  quatre  pièces  de 
5  francs  contre  une  pièce  neuve  de  5  cen- 
times, en  se  bornant  à  affirmer  que  la  pièce 
par  lui  échangée  a  une  valeur  de  20  francs 
(Cr.  19  févr.  1880,  Bull,  cr.,  n»40);   ...  Le 
fait,  pour  un  prévenu,  après  avoir  fausse- 
ment affirmé  à  une  femme  qu'elle  pouvait, 
moyennant  125  francs,  acheter  le  quart  d'une 
action  de  la  compagnie  qu'il  représentait, 
de  lui  avoir  délivré  contre  la  remise  de  cette 
Bomme  une  quittance  ainsi  libellée  :  «  Reçu 
de    ...    la   somme   de  125   francs ,  pour    le 
montant  d'une  action   de  la  ville  de  Lyon, 
incendie,  libérée,  5  pour  100  d'intérêt  »;  de  ce 
fait   il    était  résulté  que   l'acheteuse  s'était 
crue  engagée  seulement  pour  les  125  francs 
versés  par  elle,  lorsqu'en  réalité  elle  l'était 
pour  le  prix  dune  action,  soit  500  francs 
(Cr.  2  avr.  1887,  ibïd.,  n»  131);   ...   le  fait 
d'ollrir    des    marchandises    en    en    vantant 
J'excellcnce  et  le  bon  marché,  encore  que, 
dans    les    conditions    où    ces   marchandises 
étaient  présentées  à  l'achelenr,  elles  lussent 
disposées  de  telle  sorte  que,  à  la  surface, 
elles  paraissaient   de   belle    qualité,    taiulis 
que   celles  qui   étaient  dessous,  et  en  for- 
maient la  plus  grosse  partie,  étaient  de  qua- 
lité inférieure  (Cr.  8  |uin  1854,  D.D.  ,54.  1. 
213;   Douai.  12  nov.  '1867.   D.P.   70.  2.  18; 
Cr.   7   nov.    1884,   D.l'.  88.  5.  227;;  ...   Le 
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l'ait  pur  un  prévenu  d'olVi-ir  en  vente  comme  | 
eUinl  en  or  de»  nionlics  qu'il  sait  être  en 
argent  doré,  alora  même  ipie  lu  inévenu 
ajoulo  nienkcnigereiiieni ,  pour  iippiler  mir 
lui  la  eommisr'i'uliiin,  (jn'il  est  dans  la  rnihêre 
et  obligé  de  si'  défaire,  pour  ce  motif,  d'un 
bijou  <|ui  lui  vient  de  moh  |iarentM(Cr.  12  mai 
1893,  D.l'.  95.  1,  300);  ...  Le  l'ait  de  re- 
vendre des  reconnaissnncohdu  mont  di'-|)iêlê, 
sachant  que  les  objets  mis  en  g.ige  Ir.iiidu- 
leusemeiit  ne  ropri'Kenti'iit  pas  la  vaieui-  du 
jirêt  (.Nîmes,  2  mars  191(5,  l.a  Loi,  H»  janv. 
lOOli;  Cr.  5  août  1905,  llulL  cr.,  n"  399). 

27.   Le  délit   d'escroqiierif!  n'est   pas  non 
[)lus  constitué  p;ir  le  l.iit  d'un   di'bileiii-  qui, 
pour  éviter  de  |>ayer  ccî  qu'il  tloit,  nie  l'oxis- 
tc'iice  de  la  dette,  ou   rpii,  pour  ])a\er  moins 
(lu'il   no   doit,   trompe  son   créancier  sur  le 
iiuuilant  exact  di!  l'obligation.    11  en  eHl  de 
même,    réi'iiu'oquemenl ,     lors(|ue     c'est    le 
créancier  qui,    pour   obtenii'    un    payeuuml 
supérieur  à  celui  qui  est  dû,  exagère  le  mon- 
tant de  la  dette.  Ce  sont  là  de  simples  men- 
songes. Ainsi,  l'art.  405  ne  peut  être  appll- 
cpié  :    ,.,  à   un  débiteur  qui  a  surpris  aux 
héritiers    de   son    créancier   une    ciuittancc 
pour  solde,   en   leur  dissimulant    un  débat 
antérieur  entre   lui    et  ce   créancier,    et   le 
nom    de   leurs  défenseurs    rêcipru(]ues,   en 
leur    mentant    sur   leurs    relations    d'alTaire 
ilcpuis  un  règlement,  enfin  en  appuyant  ces 
allégations   île    la    production    d  un  compte 
simulé  et  d'un  titre  éteint  présenté  comme 
élément    de    ce    compte    à    débattre    (Cr. 
20  nov.    1802,   D.P.    03.   1.  109);    ...    A    un 
débiteur   qui  a  obtenu    quittance  des  héri- 
tiers de  son  créancier  en   leur   faisant  ac- 
cepter  une  somme  de  beaucoup   inférieure 
au  montant  de  sa  dette  par  une  afiirmation 
inexacte   du   chillre  de  cette  dette,   et  par 
1  allégation  de  sa  grande  pauvreté  et  de  la 
nécessité  où   il  se   trouve  de  paver  le  jour 
même  (Cr.  5  déc.  1802,  D.P.  03.   1.    109); 
...  A  un  voyageur,  dont  un  colis  a  été  mo- 
mentanément égaré  par  une  compagnie  de 
cliemins  de  fer,  et  qui,  à  l'appui  des  récla- 
mations adressées  par  lui  aux  représentants 
de  cette   compagnie   en   vue   d'obtenir   une 
indemnité,    a    formulé    des    aiipréciations 
excessives  et  mensongères  relativement  à  la 
valeur  réelle  des   objets  contenus    dans  ce 
colis,  en  y  ajoutant  des  assurances  trom- 
peuses et  des  indications  précises  quant  au 
prix  de  chacun  desdits  objets,  et  ce,  alors 
même  que  le  réclamant  a  eu  recours  à  l'in- 
tervention d'un  tiers,  si  celui-ci  s'est  borné 
à  agir  comme  mandataire  du  prévenu,  sans 
apporter    aucune     affirmation    personnelle 
susceptible  de  fortifier  les  prétentions  men- 
songères de  ce  dernier  (Cr.   14   mai  1897, 
D.P.  98.  1.  61,  et  la  note.  —  Comp.,  dans 
le  même   sens,   Cr.  2  mai  1912,  Bull,  cr., 
n»   238);    ...  A  un   marchand  qui  présente 
lui-même  ou   fait   présenter  par  son  com- 
mis une    facture   sciemment  exagérée  (Cr. 
9  avr.  1875,  D.P.  70.  1.  44)  ;  ...  A  un  ouvrier 
qui  a  fait  une  déclaration  telle  à  son  contre- 
maître, que  celui-ci  a  consigné  sur  son  car- 
net  une   quantité   de   travail    supérieure   à 
celle    qui   a    été    réellement   effectuée  (  Li- 
moges, 23  avr.  1885,  D.I>.  85.  2.  150). 

28.  De  même  encore,  il  y  a  simple  men- 
songe, et  non  pas  escroipierie  véritable  :  ... 
dans  le  fait  pour  le  prévenu,  en  se  présen- 
tant comme  étant  à  la  tête  d'une  maison 
de  commerce  impoitante  et  ayant  besoin  de 
nombreux  employés  auxquels  il  promettait 
de  bons  appointements,  tandis  qu'il  était 
dans  une  très  grande  gêne  et  qu'il  ne  pou- 
vait remplir  ses  engagements,  de  s'être  fait 
remettre,  pardiverses  personnes,  des  sommes 
d'argent,  billets  ou  valeurs,  à  titre  de  cau- 
tionnement (Cr.  18  juin  1803,  R'.  Vol,  751); 
...  Dans  le  fait,  pour  le  prévenu,  de  s'être 
fait  remettre  par  diverses  personnes,  aux- 
quelles il  promcllai!  niensongôrement  de 
leur   trouver  un  emploi,  des  sommes  d'ar- 


f(enl  rin'il  hVhI  jiMlunienl  uppropriée*  ot  qui 
iliiv.'iient,  dixail-il,  servir  hoil  a  t'iiu'e  uii« 
deiniinde  d'emplui,  koit  à  adieli/c  du  f..ii>iirr 
liinliré  pour  établir  leH  piéecK  ii>  à 

l'olilenlion  de  la  iiluce  pr:imi)te  ((.:  ..:  .  <i'lt 
MM,  D.P.  1900.  5.  un,);  ...  DaiiH  d« 
Hiiii|deii  idlégatioiiH,  do  la  piirt  d'un  doiiKf»- 
liipie,  letidiuit  ià  faire  «roiri!  ù  un  conlial  d« 
Imiage  sérieux  et  à  aboiilir  il  la  reniiwa 
d  arrhoM  (l'arJH,  22  juin  l'.IOl  ,  Gui.  Irih,, 
21  sept.),  ('.«'pendant,  un  tribunal  correc- 
tionnel a  conil.'iinné  un  doinehtifpitf  qui 
H'i''tail  fait  renieiire  le  denier  a  Di<-ii  en 
siliiul.'int  un  louage  de  M'rviicH,  .■ilor*  qu'il 
avait  chuihi,  pour  oflrir  «es  -,  |i.  jour 

où  avait  lieu  l'eirga^enir-nt  d'  inpie*, 

l;i  pl.'icc-  où  les  maitrex  et  len  ouvri*-i  h  avaient 
coutume  du  se  raHsembler,  cl  (|u'd  avait 
remis  à  son  prélinrln  maître  un  paqoet 
d'ellits  lui  aii[iarlenant  (Trib.  Chailrc», 
28  août  1900,  (,(iz.   Irilj.,  14  oct.). 

29.  Le  même  principe  a  éléap|jliqué  aux 
agissements  de  coiirlierH  d'assurano^K  ou 
d  agent»  de  publicité  jiour  tromper  leurs 
clients.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pat 
escroquerie  dans  le  fail,  par  un  agent  d'as- 
surance :  ...  d'avoir  amené  des  assurés 
à  croire.',  en  s'abstenant  de  leur  lire  ou  de 
leur  faire  lire  les  polices,  que  le  versement 
par  eux  clfeclué  était  le  mrjiitant  de  la  pre- 
mière annuité,  tandis  qu'il  s'aj>pliqiiait  en 
réalité  aux  frais  de  gestion  et  de  commis- 
sion; de  leur  a^'oir  dissimulé  que  ces  frais 
étaient  perçus  pour  une  période  de  vingt  ans, 
pi  us  long  ue  q  uecel  le  ()0ur  laquelle  ils  CIO  valent 
s'engager  (Cr.  19  juin  18G3,  D.P.  63.  1.':j85); 
...  D'avoir  fait  signer  des  polices  à  des 
instituteurs,  encore  qu'il  fût  constant  qu'il 
agissait  avec  une  précipitation  calculée;,  et 
qu'il  prodiguait  les  mensonges,  notamment 
en  annonç^int  comme  certains  et  lixes  des 
bénéfices  qui  ne  pouvaient  être  que  variables 
et  éventuels,  à  raison  du  caractère  mutuel 
de  la  compagnie  (Grenoble,  21  févr.  1895); 
...  De  s'être  mis  en  rapports  avec  des  per- 
sonnes ayant  besoin  de  contracter  des  em- 
prunts, de  leur  avoir  olfert  de  les  mettre 
en  relation  avec  des  capitalistes,  ou  de  leur 
prêter  lui-même  des  sommes  d'argent,  puis 
d'avoir  mis  comme  condition  à  ces  pré- 
tendus emprunts  la  souscription  de  polices 
d'assurance  sur  la  vie,  de^tinée  en  appa- 
rence à  garantir  ses  soidisants  emprunts, 
et  sur  lesquelles  l'agent  percevait,  natu- 
rellement, ses  courtages  (Cr.  23  févr.  1S89, 
D.P.  89.  5.  237).  -"  Il  a  été  jugé,  dans 
le  même  sens,  que  le  fait,  par  le  courtier 
d'une  agence  de  publicité,  d'avoir  exalté 
la  modicité  des  prix  comparée  à  l'étendue 
de  la  publicité  promise  et  de  n'avoir  fait 
allusion  qu'.i  un  prix  de  2  à  4  francs  par  an, 
quand  en  réalité  le  pri.x  de  l'abonnement 
était  beaucoup  plus  élevé,  ne  constitue  pas 
une  escrocpierre  (Aix,  27  févr.  1880,  D.P. 
82.  2.  119.  —  Adde  dans  le  même  sens  : 
Rouen,  16  juill.  1904,  Journ.  des  para.,  1905. 
2.  100). 

30.  La  jurisprudence  s'est  encore  refusée 
à  voir  autre  chose  que  de  simples  mensonges 
dans  le  fait  par  un  commis  voyageur,  repré- 
sentant à  la  commission  d'une  maison  de 
commerce,  d'avoir  à  diverses  reprises  trans- 
mis à  cette  maison  des  ordres  fictifs  et  de 
s'être  ainsi  fait  remettre  une  somme  d'ar- 
gent à  valoir  sur  ses  commissions,  alors 
qu'il  n'est  relevé  aucune  circonstance,  aucun 
fait  extérieur  ou  acte  matériel,  aucune  mise 
en  scène  ou  intervention  d'un  tiers  de  nature 
à  donner  force  et  crédit  aux  allégations 
mensongères  renfermées  dans  les  lettres  du 
prévenu  (Cr.  10  juill.  1886,  Btdl.  cr.,  n»252; 
15  févr.  1889,  ibid.,  n»  66  ;  8  févr.  1900,  D.P. 
1900.  1.  216).  Il  a  été  jugé,  dans  le  même 
sons,  que  des  ordres  de  livraison  fictifs  éma- 
nant de  clients  imaginaires  transmis  par  le 
prévenu  en  sa  qualité  de  courtier  ne  sau- 
raient présenter  un  caractère  frauduleus,  tm 
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]  absence  de  faits  extérieurs  ou  actes  maté- 
riels, de  mise  en  scène  ou  d'intervention  de 
tiers  (Cr.  3<)  murs  11)01 ,  I».F\  liKH.  1.  3.S1). 

31.  On  u  soutenu,  pourtant,  fjtie  tout  indi- 
\i(lii  insolvable  qui  donnait  scicrunient  en 
,1  '•  une  cbose  Bans  valeur,  se  rendait  cou- 
ji.ili.o  d'escroquerie.  Ce  simple  fait  conslilue- 
l'ait  non  un  niensonj^e  ,  mais  une  manœuvre 
frauduleuse.  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation sont  en  ce  sens.  —  Aux  termes  du  pre- 
mier (le  ces  arrêts,  la  remise,  à  titre  de  f;age, 
d'un  certain  nombre  d'actions  d'une  préten- 
due société  anonyme,  faila  par  l'empi-unteur 
au  préteur,  et  alors  qu'il  est  constant  (pie 
celui-ci  a  pu  ôtre  trompé,  dès  les  premiers 
versements  elTeclués  par  lui,  par  les  pro- 
messes fallacieuses  de  celui-là,  constitue  par 
elle-même  une  des  manoeuvres  prévues  par 
l'art.  405  C.  pén. ,  alors  surtout  qu'il  n  est 
pas  spécifié  par  le  jupe  du  fait  si,  au  moment 
de  la  constitution  (lu  cage,  les  actions  de 
ladite  société  avaient  réellement  la  valeur  qui 
leur  était  attribuée  par  l'emprunteur,  ou 
tout  au  moins  si  celui-ci  était  de  bonne  foi 
en  la  leur  attribuant.  Dès  lors,  c'est  à  tort 
qu'un  arrêt,  en  présence  de  ces  constatations 
d'où  il  résulte  que  I  emprunteur,  qui  s'était 
présenté  comme  le  directeur  de  la  prétendue 
société,  a  obtenu  la  remise  de  fonds  en  per- 
suadant au  préteur  l'existence  d'une  fausse 
entreprise  et  en  employant  des  manœuvres 
frauduleuses  caractérisées,  a  relaxé  l'em- 
prunteur des  poursuites  du  fclief  d'escroque- 
rie dirigées  contre  lui.  Et  il  importe  peu 
que  le  préteur  ait,  postérieurement  au  prêt 
qu'il  avait  consenti,  accepté  les  fonctions  de 
commissaire  de  surveillance  de  ladite  société 
et  ait  fait  appel  en  cette  qualité  à  des  capita- 
listes ,  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'à  ce  moment 
ce  prêteur  ait  connu  la  situation  désespérée 
de  la  société  et  l'inanité  du  gage  qu'il  avait 
reçu ,  car  même  la  connaissance  par  lui 
acquise  postérieurement  à  la  perpétration  de 
l'escroquerie  aurait  laissé  subsister  ce  délit 
avec  toutes  ses  conséquences  tant  civiles  que 
pénales  (Cr.  9  mars  1899,  D.P.  99.  1.  296). 
—  Le  second  arrêt  est  encore  plus  formel. 
Il  déclare  que  la  remise  d'un  titre,  en  lui- 
même  sans  valeur  ou  frappé  d'opposition , 
pour  déterminer  un  prêt,  lorsqu'elle  a  eu 
pour  objet  de  persua(jler  au  prêteur  l'exis- 
tence dans  ses  mains  d'une  valeur  négo- 
ciable et  de  faire  naître  en  lui  l'espérance 
purement  cliiinérique  de  la  réalisation  éven- 
tuelle du  gage,  constitue,  si  elle  est  accom- 
plie de  mauvaise  foi,  une  manœuvre  fraudu- 
leuse dans  les  termes  de  l'art.  40.j  C.  pén. 
(Cr.  11  févr.  1904,  D.P.  1904.  1.  249,  et  la 
noie  sous  cet  arrêt). 

32.  Mais  la  jurisprudence  ne  semble  pas 
absolument  fixée.  Deux  autres  décisions  de 
la  Cour  de  cassation  peuvent  être  invoquées 
en  sens  contraire.  Suivant  la  première , 
l'individu  qui  a  obtenu  d'un  tiers  une 
somme  d'argent  en  lui  présentant  comme 
vrai  un  brillant  qu'il  savait  faux  et  en  le  lui 
l'émettant  en  garantie,  accompagné  d'un  acte 
de  nantissement  dans  lequel  il  aflirmait  par 
écrit  que  ce  brillant  représentait  une  valeur 
supérieure  au  montant  du  prêt,  ne  peut  être 
déclaré  de  ce  chef  coupable  du  délit  d'escro- 
querie, alors  qu'on  ne  relève  en  outre,  à  sa 
charge,  aucune  machination  préparée  pour 
éluder  la  vigilance  du  prêteur,  aucune  in- 
tervention de  tiers,  aucun  fait  extérieur  ou 
acte  matériel  de  nature  à  donner  force  et 
crédit  à  ses  déclarations  mensongères  rela- 
tivement à  la^  valeur  de  la  pierre  dont  il 
ollVait  le  dépôt;  on  doit  voir  dans  ces  élé- 
ments de  fait  une  demande  de  prêt  d'argent 
à  elfectuer  contre  le  dépôt  en  garantie  d'une 
pierre,  présentée  verbalement  et  par  écrit 
comme  ayant  une  valeur  qu'elle  n'avait  pas 
en  réalité;  mais  on  ne  saurait  considérer 
la  remise  de  ce  faux  brillant  et  cet  acte  de 
nantissement  comme  constituant  une  mise 
en  scène ,  ayant  eu  pour  objet  et  pour  ré- 


sultat de  corroborer  l'allégation  menson- 
gère du  prévenu  et  implitpiant  ainsi  l'em- 
ploi de  mana'uvres  frauduleuses  caractéris- 
li(|iK's  du  délit  d'e8cro(ruerie  (Cr.  4  mars 
189«,  D.l'.  99.  1.  59,  et  la  note).  —  Dans  la 
seconde  espèce,  il  s'agissait  d'un  trafic  or^ja- 
nisé  jioiir  tromper  le  mont-de-piété  de  Nîmes: 
des  iiuiiviiluB  engageaient  à  cet  établisse- 
ment des  V  bijoux  da  pacotille  »  et  en  obte- 
naient des  prêts  pour  une  somme  supérieure 
à  la  valeur  réelle;  ces  bijoux  étaient  volon- 
tairement fabriqués  en  vue  de  leur  donner 
une  apparence  trompeuse.  Il  n'y  avait  à  la 
charge  des  prévenus  aucune  autre  manœuvre 
que  la  présentation  des  objets  ollerls  en  gage, 
et  ni  le  commissaire -priseur,  ni  son  commis 
n'avaient  été  de  mauvaise  foi.  La  cour  d'appel 
avait  relaxé  les  prévenus.  La  Cour  de  cassa- 
tion approuva  cette  décision  (.Nîmes,  2  mars 
1905,  La  Loi,  10  janv.  1906;  Cr.  5  aoiJl  1'.K)5, 
Bull.  cr. ,  n»  399.  —  V.  encore  dans  le  même 
sens  :  Paris,  9  mai  1905.  .lourn.  des  parquets, 
1901.  2.  17).  —  Cette  doctrine  semble  préfé- 
rable à  celle  des  arrêts  de  1899  et  190i.  Le 
fait  pur  et  simple  d'ollrir  en  gage  une  chose 
sans  valeur  ne  constitue  pas  plus  une  ma- 
nœuvre frauduleuse  ,  que  n'importe  quel 
autre  mensonge  exprès  ou  par  réticence:  il 
n'y  a  donc  pas  de  raison  de  le  traiter  dillé- 
remment.  Le  système  contraire  conduirait 
d'ailleurs  à  ce  résultat,  dillicile  à  admettre, 
que  celui  qui  offre  en  gage  une  marchan^- 
dise  qu'il  sait  être  de  peu  de  prix  encour- 
rait les  peines  de  l'escroquerie,  et  qu'il  ne 
les  encourrait  pas  si ,  au  lieu  d'olfrir  la 
même  marchandise  en  gage,  il  la  mettait 
en  vente  (V.  supra,  n»  26).  Il  est  vrai  que, 
dans  ce  dernier  cas ,  les  lois  sur  la  trompe- 
rie dans  les  ventes  de  marchandise  (V.  Vente) 
trouvent  également  ai)plication  ;  mais  ces 
lois  comportent  des  peines  moins  sévères 
que  celles  de  l'escroquerie. 

33.  L'attribution  à  un  tiers  d'une  fausse 
qualité,  laquelle  n'est  point  par  elle-même 
un  élément  constitutif  du  délit  d'escroquerie 
(V.  supra,  n»  5),  constitue  une  simple  allé- 
galion  mensongère  qu'on  ne  saurait  consi- 
dérer comme  une  manœuvre  frauduleuse  en 
l'absence  d'un  fait  extérieur,  d'un  acte  maté- 
riel, d'une  mise  en  scène  ou  de  l'interven- 
tion d'un  tiers  corroborant  ce  mensonge  et 
l'ayant  fait  accueillir  par  la  personne  trom- 
pée. On  ne  peut,  spécialement,  considérer 
comme  un  élément  constitutif  du  délit  d'es- 
croquerie le  fait  par  le  prévenu  d'avoir  fait 
escompter,  par  des  banquiers,  des  traites 
tirées  par  lui  sur  deux  individus,  qualifiés 
par  lui  d'entrepreneurs,  alors  que  lun  de 
ces  derniers  n'existait  pas  et  que  l'autre 
n'était  pas  entrepreneur,  alors  que  c'est  cette 
fausse  qualité  d'entrepreneur  ainsi  attribuée 
aux  tirés  qui  a  déterminé  le  banquier  à  es- 
compter les  traites  (Cr.  10  nov.  1899,  D.P. 
1900. 1.  403).  —  U  en  est  de  même  pour  l'abus 
d'une  qualité  vraie  (V.  infra,  n»  50). 

B.  —  Cas  où  il  y  a  manœuvres. 

34.  Les  manœuvres  frauduleuses  consti- 
tutives du  délit  d'escroquerie  sont  particu- 
lièrement réalisées  :  ...  1»  quand  l'agent  a 
eu  recours,  pour  appuyer  ses  mensonges,  à 
l'intervention  d'un  tiers  (V.  infra,  nos  35 
et  s.)  ;  ...  2"  Quand ,  dans  la  même  intention, 
il  a  produit  de  fausses  pièces  ou  de  faux  do- 
cuments (V.  infra,  n^s  44  et  s.);  ...  et 3"  Dans 
diverses  autres  hypothèses  telles  qu'annonces 
mensongères,  abus  de  qualité  vraie,  etc. 
(V.  infra,  n"  48).  —  La  jurisprudence  a  fait, 
notamment,  application  de  ces  règles  dans 
les  affaires  concernant  les  sociétés  (V.  infra, 
n^s  51  et  s.)  et  dans  celles  relatives  aux  assu- 
rances (V.  infra,  n»  55).  —  En  outre,  certains 
textes  spéciaux  permettent  d'appliquer  les 
peines  de  l'escroquerie  dans  des  cas  qui,  nor- 
malement, constitueraient  de  simples  men- 
songes (V.  infra,  w^  56  et  57). 


35.  —  I.  Intervenlion  d'un  tiers.  —  La 
jurisprudence  est  lixée  en  ce  sens  que,  si  l'au- 
teur des  allégations  mensongères  fait  inter- 
venir un  tiers,  pour  cerlilier  la  véracité  de 
ses  dires,  il  y  a  manœuvres  frauduleuses  au 
sens  de  l'art.  405  C.  pén.  Peu  importe  la 
manière  dont  cette  intervention  s'est  pro- 
duite :  verbalement  ou  par  écrit,  —  Ainsi, 
Part.  405  est  ap|jlicable  :  ...  à  un  commer- 
çant insolvable,  qui  se  présente  à  des  négo- 
ciants comme  étant  dans  une  situation  pros- 
père, indique  des  tiers  C'jmme  pouvant  don- 
ner sur  lui  des  renseignements  favorables, 
et  parvient,  grâce  aux  informations  menson>- 
gères  données  par  ceux-ci,  à  se  faire  re- 
mettre des  valeurs  ou  des  marchandises  (Cr. 
24  août  18'»«,  P..  Vol,  7.57;  15  févr.  1894, 
D.P.  9G.  1.  219)  ou  à  vendre  à  ces  négociants 
son  fonds  de  commerce  (Cr.  26  juill.  1912, 
Bull,  cr.,  n"  426);  ...  A  deux  individus, 
qui,  agissant  frauduleusement  et  de  concert, 
ont  fait  croire  à  un  négociant  que  les  rela- 
tions de  l'un  d'entre  eux  avec  des  person- 
nages influents  devaient  amener  le  succès 
d'une  spéculation  sur  les  marchandises  ven- 
dues par  ce  négociant  et  lui  faire  avoir  la 
décoration  de  la  Légion  d'honneur  (Cr,  12  mai 
1881,  D.P.  81.  1.  448);  ...  A  un  individu 
qui,  grâce  à  l'assistance  d'un  notaire  dons 
la  bonne  foi  a  été  surprise,  et  à  diverser 
allégations  mensongères,  s'est  fait  consentir 
la  vente  d'un  domaine  et  du  mobilier  qui  le 
garnissait,  pour  détourner  ce  mobilier  qu'il 
a  fait  transporter  dans  un  lieu  inconnu  iCi. 
12  nov.  1864,  D.P.  65.  5.  1.58);  ...  A  l'in- 
dividu qui  a  obtenu  un  prêt  en  inspirant 
confiance  au  prêteur  par  lintervention  d'un 
tiers  qui  a  déclaré  avoir  acheté  des  mar- 
chandises à  l'emprunteur,  et  par  la  cession 
de  cette  prétendue  créance,  alors  que  l'em- 
prunteur n'avait  pas  l'intention  de  faire  à  ce 
tiers  livraison  des  marchandises  (Cr.  26  juill. 
1894,  D.P.  96.  1.  219);  ...  A  l'individu  qu 
offre  en  garantie  d'un  prêt  hypothécaire  un 
immeuble  mensongèrement  déclaré  fra/jc  et 
libre  de  toute  charge,  et  qui  produit  à  l'appui 
de  cette  déclaration  une  quittance  du  prix 
de  cet  immeuble  frauduleusement  délivrée 
par  un  tiers  sans  qualité  (Cr,  7  mars  1891 , 
D.P.  91.5.  248). 

36.  L'art.  405a,  de  même,  été  appliqué  : 
...  à  un  propriétaire  qui,  pour  parvenir  à 
vendre  ou  à  échanger  son  immeuble,  avait 
non  seulement  dit,  mais  encore  fait  dire  par 
des  tiers,  à  la  personne  qui  avait,  depuis, 
consenti  à  l'acquisition,  que  l'immeuble  en 
question  avait  une  valeur  supérieure  à  la 
réalité  et  que  d'autres  personnes  étaient  dé- 
cidées à  l'acheter  à  ce  prix,  ce  qui  n'était 
point  vrai  (Cr,  22  juin  1854,  P..  Vol,  860);  ... 
A  un  coiffeur,  se  disant  inventeur  d'un  cos- 
métique, qui  avait  envoyé  un  tiers  vanter 
son  produit  chez  des  commerçants  et  leur 
faire  des  commandes  fictives  en  leur  indi- 
quant, pour  la  livraison,  une  fausse  adresse 
(Cr,  10  juill,  1862,  Bull,  cr.,  n»  168);  ... 
A  deux  individus  qui  avaient  poussé  un  jeune 
homme,  dont  ils  étaient  mandataires,  à  ache- 
ter des  marchandises  à  un  tiers,  avec  lequel 
ils  s'entendaient,  et  s'étaient  fait  remettre 
des  traites  ou  billets  pour  des  sommes  con- 
sidérables, de  beaucoup  supérieures  à  la 
valeur  de  la  mauvaise  marchandise  vendue, 
en  faisant  naître  dans  l'esprit  de  ce  jeune 
homme  l'espérance  de  bénéfices  imaginaires 
et  en  lui  remettant  une  petite  somme  d'ar- 
gent; ...  qui.  dans  une  opération  à  peu  près 
semblable,  s'étaient  entendus  avec  le  ven- 
deur, avaient  procédé  à  un  simulacre  de  véri- 
fication de  mesurage  de  marchandises  cotées 
à  un  prix  fabuleux,  avaient  revendu  ces  mar- 
chandises et  s'en  étaient  approprié  le  prii 
(Cr.  8  déc.  1853,  R.  197);  ...  A  deux  indi- 
vidus qui  avaient  feint  d'être  étrangers  à  la 
personne  chargée  de  vendre  un  immeuble, 
avaient  amené,  sous  le  titre  appai-ent  et 
mensonger  de  conseillers  et  d'amis,  un  jeune 
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liiiniiiio  riflii'  cl  incxiirriinciili''  »  a(i|iii'iir  ccl 
iiiiiiii'iilili'  |i(iiii'  un  prix  uxi'i'(l;inl  de  licaii- 
ct)U|)  l'cliii  lixt'  par  li;  vi-iuluiir,  t'I  avaicnl,  pai- 
celle  niaiKeiivi-e,  l'éalisé  ,  à  son  (léirinieiil , 
un  liriiélif(<  à  partager  avec  le  niamlalaire 
du  vendeur  (Cr.  17  lu.v.  KSd'i,  D.IMiH.f).  l'.tl); 
...  A  un  a;;enl  d'alVaires  ([ui  avail  amené 
une  personne  à  aeciuérir  son  .-i^'enee,  en  lui 
alTii'nianl  nuMison^erenienl  (pTelie  élail  ex- 
cellente, (in'elle  avail  une  noinl)i('Use  elieii- 
lèle,  (]u'olle  donnail  d'inipoi'lants  liénélie(!s, 
alors  quo  e(!s  déelarations  avaiunl  éloconlir- 
inées  oi'alenienl  ol  dans  des  lellres  par  un 
inlei-niédiaii'o,  agissanl  scieinnienl,  de  coni- 

Slicilé  avec  le  vendeur  (Ci'.  IDdéc.  18!tl,  D.l*. 
2.  1.  'ÀVi.  —  V.  une  esin^-ee  semblable,  où 
le  tiers  avait  seuliMncnl  eonlirmé  oralement 
les  mensonj^es  ,  Cr.  '24  nov.  1904,  Journ. 
des  part].,  l!K).").  '2.  103)  ;  ...  A  un  bouelicr 
qui  avait  réclamé  cl  s'élait  fait  rcmellre  des 
sonunes  importantes  comme  prix  de  peaux 
vendues  à  un  établissement  de  tanneiie, 
grâce  au  concours  aelieté  d'un  contremaître, 
qui  lui  délivrait  fi'anduleusemenl  des  bons 
de  livi'aisons  lictives,  ou  sur  lesquels  élail 
indiqué  un  poids  supérieur  à  celui  de  la 
marcbandise  livrée,  et  qui  reportait  sur  le 
carnet  de  contrôle  ces  énoncialions  menson- 
gères (Cr.  6  févr.  1873,  D.P.  73.  1.  93). 

37.  On  a ,  de  même ,  considéré  comme 
coupables  d'escroquerie  :  ...  l'agent  d'une 
compagnie  d'assurances  qui,  pour  faire 
croire  qu'il  opérait  au  nom  du  Gouverne- 
ment, se  faisait  accompagner  par  le  garde 
champêtre  (Cr.  20  déc.  1862,  D.P.  63.  1. 
109;  18  déc.  1863,  R.  Vol,  754);  ...  Le 
courtier  qui,  frauduleusement  et  par  suite 
d'un  concert  formé  à  l'avance,  avait  pré- 
senté à  des  emprunteurs  un  individu  comme 
étant  un  capitaliste  en  mesure  de  leur  prê- 
ter des   sommes   importantes,    et   qui,    du 

.reste,  n'a  point  réalisé  ces  prêts,  l'interven- 
tion de  ce  tiers,  dans  le  but  de  faiie  naître 
l'espérance  chimérique  d'un  emprunt,  cons- 
tiluanl  uhe  manœuvre  frauduleuse  en  vue 
d'amener  les  emprunteurs  à  contracter  une 
assurance  sur  la  vie  destinée  à  garantir 
l'emprunt  espéré,  et  à  procurer  au  courtier 
les  bénélices  d'une  remise  sur  l'assurance 
ainsi  contractée  (Cr.  16  mai  1889,  Bull,  cr., 
n"  182);  ...  Des  représentants  de  commerce, 
qui,  pour  toucher  des  remises  sur  des  mar- 
chés qu'ils  n'ont  pas,  en  réalité,  effectués, 
ne  se  conlentenl  pas  de  fausses  inilications, 
de  faux  bordereaux,  etc.,  mais  donnent  en 
outre  force  et  crédit  à  leurs  allégations  men- 
songères en  faisant  certifier  par  un  tiers  la 
réalité  de  ces  prétendues  alfaires  (Cr.  8  févr. 
1900,  D.P.  1900.  1.  216  ;  30  mars  1901;  D.P. 
1904.  1.  381). 

38.  Les  manœuvres  frauduleuses  résultent 
encore  :  ...  du  fait  d'établir  une  confusion 
volontaire  entre  le  souscripteur  d'un  billet 
à  ordre,  le  tireur  ou  le  tiré  d'une  lettre 
de  change,  l'accepteur,  l'endosseur  ou  le 
donneur  d'aval  dont  le  crédit  est  douteux 
ou  nul,  et  une  autre  personne  parfaitement 
solvalile.  Cette  confusion  s'établit  le  plus 
souvent  grâce  à  une  synonymie  et  une  fausse 
indication  de  domicile  (Cr.  30  jiiill.  1846, 
D.P.  46.  4.  269  ;  19  nov.  1863,  R.  Vol.,  882); 
...  Du  fait  de  celui  qui,  prenant  la  fausse 
qualilé  de  commerçant,  a  donné  en  paye- 
ment des  traites  faussement  causées  valeurs 
en  marchandises,  sur  l'une  desquelles  il  a 
fait  apposer  par  sa  femme  son  nom  de  fille, 
qui  était  également  le  nom  de  la  personne 
sur  laquelle  il  l'avait  tirée,  et  dont  la  signa- 
ture simulait  ainsi  une  fausse  acceptation  ; 
...  et  qui,  d'autre  part,  a  endossé  un  billet 
à  ordre,  dont  le  souscripteur  n'est  autre  que 
son  fils,  avec  lequel  il  dissimulait  sa  parenté 
en  prenant  lui-même  un  autre  nom  (Cr. 
9  mars  1861  ,  D.P.  61.  5.  193);  ...  Ou  du  fait 
de  celui  ipii,  en  se  présentant  à  une  personne 
comme  acfpiéreur  du  fon<ls  de  commerce 
appartenant  à  des  tiers,  et  en  lui  remcltaut 


un  billet  llctir,  Higné  pur  un  0(iin|ilice,  OHl 
liai'veiiu  à  Me  l'iiirn  renii'llre  uni!  bunime  hup 
le  moiilaul  de  ce  bille!  iCr.  Il  nov.  1880, 
D.P.  81.  1.  4.''.). 

39.  On  a,  de  même,  relevé  iiiKï  vérilabbi 
eseroipierie  d.iiis  le  fait  d'un  huissier  et  d'un 
avocat  i|ui ,  en  eonlirriiant  l'un  l'autri;  leurs 
mensunt<es,  iivaieiit  fait  n.iilrc  dans  l'oMpril 
dt!  leur  cliente  la  crainte  chiméri(|ue  d'un 
procès  el  l'av.iienl  ainsi  amenée  à  consentir 
une  rcmis(;  de  Homme.H  d'art^cnl  (Cr.  9  févr. 
1899,  .!oiiru.  (les  juiniiivls,  99.  2.  157). 

40.  Commet  e^;alemenl  le  délil  d'escro- 
querie celui  (lui,  ayant  proposé  à  l'escompte 
(l('s  titres  (pi'il  sait  être  sans  valeur,  obliiMit 
la  remise  d'une  somme  d'argent  en  se  faisant 
accompagiii'i- d'un  tiers  ([u'il  |)résenle  comme 
ayant  recueilli  ces  titi'es  dans  un  héritage 
(Cr.  22  nov.  1901,  D.P.  1904.  1.  3.-)l  ). 

41.  Il  importe  peu  que  le  tiers,  qui  a 
confirmé  le  mensonge  de  l'escroc,  ait  été 
lui-même  de  bonne  foi  (Cr.  10  sept.  1880, 
D.P.  81.  1.  144).  -  Mais  il  faut  (pie  le  tiers 
soit  intervenu  dans  des  conditions  telles  (pie 
les  allégations  mensongères  du  prévenu  en 
aient  été  rendues  vraiseiiiblables  ;  si  le  tiers 
n'a  fait  que  rééditer  ces  mensonges,  sans 
y  ajouter  le  poids  de  son  aulorilé  person- 
nelle, il  n'y  a  pas  escroquerie  (Cr.  14  mai 
1897,  cité  supra,  n»  27).  —  Il  résulte  de  là 
nue,  lorsque  le  tiers  est  le  mandataire  soit 
du  prévenu,  soit  de  la  victime,  son  inter- 
vention, quand  elle  a  lieu  de  bonne  foi,  ne 
sul'lit  pas  pour  transformer  des  allégations 
mensongères  en  une  véritable  escroquerie. 
C'est  ainsi  que,  dans  l'arrêt  de  Limoges 
du  23  avr.  188.")  cité  supra,  n"  27,  le  contre- 
maître qui  avail  marqué  sur  le  carnet  d'un 
ouvrier  un  salaire  plus  élevé  que  celui  au- 
quel cet  ouvrier  avail  droit,  étant  le  man- 
dataire du  patron,  l'ouvrier  avait  trompé 
le  patron  par  l'intermédiaire  du  contre- 
maître. C'est  comme  s'il  avait  trompé  le 
patron  lui-même;  il  y  avait  donc  simple 
mensonge,  non  escroquerie,  tant  que  le 
contremaître  n'était  pas  de  connivence  avec 
l'ouvrier;  ...  De  même,  dans  la  seconde  es- 
pèce citée  supra,  n"  32,  ni  le  commissaire- 
priseur  ni  son  commis  n'étaient  des  tiers 
véritables,  puisqu'ils  agissaient  de  bonne  foi 
au  nom  du  monl-de-piété.  —  En  tout  cas, 
lorsque  le  mandataire  est  de  mauvaise  foi, 
il  est  un  tiers  au  point  de  vue  du  droit 
pénal,  el  l'escroquerie  est  établie  (Cr.  8  déc. 
1853,  cité  supra,  n»  36;  17  nov.  1864,  cité 
supra,  n"  36;  21  avr.  1866,  D.P.  66.  1.  414; 
6  févr.  1873,  cité  ibid.;  16  déc.  1898,  cité 
infra,  n°  65). 

42.  Il  est  non  moins  certain  que  l'inter- 
vention du  tiers  doit  avoir  été  provoquée  par 
le  prévenu.  Si  elle  a  été  spontanée  ou  pro- 
voquée par  la  victime,  il  n'y  a  pas  escro- 
querie, quand  même  le  tiers  aurait,  par  son 
intervention,  donné  du  poids  aux  allégations 
mensongères  (Cr.  15  déc.  1900,  D.P.  1901. 
1.  485  in  fine). 

43.  Enfin  il  importe  peu  que  le  tiers  n'ait 
pas  existé  ailleurs  que  dans  l'imagination  du 
prévenu  :  du  moment  que  la  victime  a  cru 
à  l'existence  du  tiers  supposé  et  que  la  pré- 
tendue intervention  de  ce  tiers  a  déterminé 
la  victime  à  ajouter  foi  aux  allégations  men- 
songères du  prévenu ,  ce  dernier  est  cou- 
pable d'escroquerie  (Agen.  30  oct.  1901, 
cité  infra,  m  70;  Cr.  9  nov.  1901,  D.P. 
1902.  1.  235).  C'est  par  application  de  cette 
idée  que  l'on  poursuit  pour  escroquerie  les 
auteurs  de  réclames  mensongères,  dissimu- 
lées dans  des  articles  de  journaux ,  et  rédi- 
gées de  telle  sorte  qu'elles  semblent  émanées 
d'un  rédacteur  désintéressé  (Cr.  6  févr.  1885, 
Sir.  85. 1.  233  ;  16  août  1873,  Bidl.  cr.,  n»  233  ; 
26  .juin  1885,  Sir.  85.  1.  521). 

44.  —  II.  Production  de  fausses  pièces. 
—  La  production  de  fausses  pièces  ou  de 
faux  documents  peut  convertir  les  men- 
songes  de  l'agent  en  des  manœuvres  frau- 


duleuHi'H.  —  Ainxi,  il  n  M  jug/>  :  ...  (|u« 
le  m.iiidatiiiri!  ipii  a  fuit  figurer,  litinii  l« 
compte  réglé  a^ec  Non  rnaiidant,  une  Honimo 
l'aiiHneiiienl  préxeiilée  coiuriic  ayant  été  p.'i)éi) 
à  nn  liifrh  pour  coiirlagi!  de  location,  ewt 
avr;c  raimn  décl;iré  coup.iMe  d'eHcro((iMTic 
el  n(jn  d'un  liinph!  trierinon^^e,  h'iI  a  a|ipu>V« 
cet  article  de  non  compte  de  la  production 
d'une  i|iiiltancc  com|daiKaniineiil  fournie 
par  le  tiers  pour  le  hiicce'i  de  celte  fraude, 
el  si  le  rriainlarit  a  pu  croire  rpi'il  p'jurrait 
en  (dl'el  être  HfjumiH  à  une  action  en  rnrn- 
boursement  de  ladite  somme  (Cr.  2  lUiC. 
I8(i5,  D.P.  66.  5.  181);  ...  (Jue  l'emploi  de 
mensonge»  pour  hc  l'aire  fr;  udubfiisernent 
consentir  un  prêt  d'argent  constitue  une 
escroipuM-ie,  lors'pie  ces  mensHiges  ont  été 
apiiiiyés  do  la  production  de  faux  télé- 
grammes et  de  faux  actes,  et  que  le  prêteur 
a  été  par  là  induit  à  croire  à  un  crédit 
imaginaire  et  à  espérer  un  événement  clii- 
méri(|ue;  ...  et,  à  plus  forte  laiscm,  lorsque 
le  prêt  a  été  fait  sur  délégation  d'une 
créance  fictive,  telle  ((u'une  lellre  d'expédi- 
tion à  un  être  imaginaire,  d'une  caissi;  qui 
devait  renfermer  des  documents  (irécieiix  et 
en  échange  de  laifiielle  Ij  prétendu  destina- 
taire devait  paver  une  somme  imiHjilante 
(Cr.  11  nov.  1872,  D.P.  73.  1.  391;;  ... 
Oiie  les  manœuvres  constitutives  du  délit 
d'escroquerie  peuvent  consister  dans  la  pré- 
sentation d'une  fausse  lellre  missive  ayant 
pour  objet  de  faire  croire  à  un  crédit  ima- 
ginaire (Cr.  11  nov.  1880,  D.P.  81.  1.  45); 
...  Qu'un  huissier  commet  le  délil  d'escro- 
querie, lorsque,  pour  se  faire  payer  des 
frais  qui  ne  lui  sont  pas  dus,  il  insère 
dans  un  dossier  soumis  à  la  taxe  un  acte 
qui  n'est  point  relatif  à  la  procédure,  et 
que,  au  moyen  de  la  taxe  ainsi  surpi  e,  et 
en  se  prévalant  d'un  titre,  léi;iiirne  en  ap- 
parence, mais  erroné,  il  se  fait  indemniser 
de  frais  imaginaires  auxquels  il  n'a  aucun 
droit  (Cr.  22  févr.  18;7,  D.P.  78.  1.  46]  ;  ... 
Qu'il  y  a  manœuvre  constitutive  du  délit 
d'escroquerie  dans  le  fait  de  soutenir  men- 
songèrement  à  un  tiers  qu'il  lui  a  été  remis 
par  erreur  une  obligation  sortie  avec  lot  au 
lieu  de  celle  qui  lui  appartient  réellement, 
et  de  produire  à  l'appui  des  documents 
altérés  (Cr.  6  juill.  1893,  D.P.  96.  1.  219); 
...  Qu'il  y  a  délit  d'escroquerie  de  la  part 
d'une  personne  qui  a  obtenu  la  remise  par 
des  tiers  de  diverses  sommes  d'argent,  à 
l'aide  de  manœuvres  frauduleuses  consistant 
a  fabriquer  et  à  mettre  en  circulation  des 
traites  fictives,  tirées  sur  un  commerçant, 
acceptées  en  apparence  par  lui,  mais  eu 
réalité  par  son  fils  qui  y  apposait  sa  signa- 
ture, ainsi  qu'un  timbre  humide  et  la  men- 
tion de  la  raison  commerciale  de  son  père, 
de  manière  à  faire  croire  que  l'accepteur 
était  celui-ci  (Cr.  23  déc.  1897,  D.P.  99.  1. 
92);  ...  Que  les  allégations  mensongères  d'un 
individu  qui,  se  présentant  chez  diverses  per- 
sonnes qu'il  sait  être  en  deuil  d'un  parent, 
s'efforce  de  leur  faire  croire  que  ce  parent, 
récemment  décédé,  avait  autrefois  fait  l'ac- 
quisition, à  termes  échelonnés,  dune  valeur 
à  lots  et  qu'une  prétendue  «  caisse  natio- 
nale »  qui  détient  celle  valeur  est  prête  à 
la  délivrer  aux  héritiers  contre  le  versement 
d'une  faible  somme  d'argent,  montant  du 
dernier  terme,  constituent  une  manœuvre 
caractéristique  du  délit  d'escroquerie, 
lorsque ,  pour  appuyer  ce  mensonge  et  dé- 
terminer les  personnes  en  question  à  lui 
remettre  cette  somme  d'argent,  le  prévenu 
leur  montre  un  reçu  imprimé  paraissant 
provenir  de  ladite  «  caisse  nationale  »  (  Cr. 
25  juin  1898,  D.P.  99.  1.  126);  ...  Que, 
lorsqu'une  personne  a  obtenu  une  somme 
d'argent  d'un  banquier  auquel  elle  a  per- 
suadé mensongèrement  qu'elle  était  créan- 
cière pour  pareille  somme  d'un  certain 
nombre  de  débiteurs,  en  appuyant  ce  men- 
songe de  la  production  d'une  série  d'elTeta 
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de  <•' '<  "  tir^-s  |>ar  clic  sur  ces  (léiiileiirs 

imii  ■!  (ju\-He  a  passés  au  i>:iii(|iiiLT 

cl  (i.  ,.•  ■■illise  à  celui-ci  de  liordereaux 
(l(  l;iillurit  CCS  valeurs,  lesquelles  étaient  four- 
iiii-.s  sur  des  clients  de  la  maison  de  com- 
uj«'rce  du  jii-é\enu  cl  données  à  resconiiite 
cil)'/,  un  banquier  qui  avait  l'Iialiitude  de  lui 
nt'ijiu'iiT  son  [lapicr,  il  ressort  de  l'onscnilile 
de  ces  faits,  non  seulement  de  sim|)les  men- 
sonjics,  mais  encore  des  faits  extérieurs  des- 
tinés a  accréditer  les  allé;;ali()ns  menson- 
cèrea  et  revêtant  le  caractère  do  maïucuvies 
frauduleuses  couslitulives  du  délit  d'escro- 
querie (Cr.  4  nov.  I«)7,  D.T.  98.  1.  337.  - 
V.  la  note  sur  cet  arrêt.  —  V.  dans  le  même 
sens  :  Trib.  corr.  Seine,  16  juin  LSiMi,  ./oioh. 
des  paripiels,  9'i.  '2  li3;  2'j  nov.  1!)()1,  Gaz. 
ti-ih.,  G  déc.  1901;  Pau,  1"  févr.  1'.)U2,  Sir. 
VMi.  2.  23-2) ;  ...  Que  le  seul  fait  de  la  pré- 
senliition  d'un  elTet  fictif  constitue  une  ma- 
nœuvre frauduleuse  conslitulive  de  l'escro- 
querie et  non  un  simple  mensonge  (Cr.  27  mai 
1«81,  Bull,  cr.,  13.5;  23  déc.  188/,  ibid.,  44i, 
—  Gahkxid,  b»  2270.  —  Conira  :  Gakçon, 
art.  405,  no»  392  et  s.,  et  les  arrêts  cités  supra, 
B"24);  ...  0""on  doit  considérer  comme  cons- 
tituant le  délit  d'escroquerie  l'obtention  de 
fouMls,  déterminée  non  seulement  par  l'allé- 
gation mensongère  de  la  prétendue  existence 
d'uDe  créance  pour  fourniture  de  marchan- 
dises contre  un  débiteur  notoirement  sol- 
Table,  créance  dont  la  cession  devait  résulter 
de  l'endossement  d'un  billet  à  ordre,  mais 
encore  par  la  manœuvre  frauduleuse  qui  a 
consisté  à  corroborer  celte  allégation  par  la 
production  d'un  faux  billet  qui  paraissait 
justilier  entièrement  ia  réalité  de  ce  crédit 
imaginaire  et  démontrer  l'existence  d'une 
provision  déjà  faite  en  fournilui'e  de  mar- 
chandises entre  les  mains  du  souscripteur 
apparent  de  l'elTet  (Grenoble,  4  juill.  11)01, 
D.r.  1i)03.  2.  12(5);  ...  Que  celui  qui,  en 
se  servant  d'un  bail  fictif,  passé  par  devant 
notaire,  et  en  cédant  et  déléguant  des  loyers 
fictifs,  se  fait  consentir  le  prêt  d'une  somme 
d'argent  et  s'en  fait  remettre  le  montant  par 
le  prêteur,  lequel  n'a  été  déterminé  à  con- 
sentir ce  prêt  et  à  remettre  les  fonds  que 
par  la  production  de  ce  bail  notarié  et  la 
cession -délégation  des  loyers,  emploie  des 
manœuvres  frauduleuses  caractéristiques  du 
délit  d'escroquerie  (Cr.  1"  févr.  1901.  D.P. 
1903.  5.  340);  ...  Que  le  délit  d'escroquerie 
peut  être  relevé  à  la  cliarge  de  celui  qui 
s'est  fait  remettre  des  fonds  qui  devaient  lui 
permettre  d'installer  chez  lui  un  pension- 
naire, en  produisant,  pour  faire  croire  à 
l'existencede  cet  événement  chimérique,  une 
lettre  à  en-têle  d'un  établissement  de  bien- 
faisance, qu'il  avait  fabriquée  lui-même  (Cr. 
23  nov.  1901,  D.P.  1904.  1.  571);  ...  Que 
te  fait  de  produire  des  contrats  de  publicité 
fictifs,  ayant  eu  pour  résultat  la  remise  de 
sommes  d'argent,  lesquelles  représentaient 
les  commissions  auxquelles  ces  contrats 
paraissaient  donner  droit,  constitue  par  lui- 
même  la  manœuvre  frauduleuse  de  nature  à 
persuader  l'existence  de  fausses  entreprises, 
caractéristique  du  délit  d'escroquerie  (Cr. 
îrt  nov.  1902,  U.P.  1904.  1.  383);  ...  Que 
le  fait  de  remettre  à  un  tiers,  en  garantie 
d'une  avance  de  fonds,  des  titres  apparte- 
nante un  homonyme,  et  dont  on  se  dit  faus- 
semeiit  propriétaire  (V.,  en  ce  qui  concerne 
la  fausse  déclaration  de  la  qualité  de  proprié- 
taire, supra,  n»s  14  et  25),  et  un  acte  de 
transfert  de  ces  titres,  constitue  une  ma- 
nœuvre frauduleuse  caractéristique  du  délit 
d'escroquerie  (Cr.  20  nov.  1903,  D.P.  1904. 
i.  415). 

45.  Les  pièces  ainsi  produites  peuvent 
même  être  des  pièces  régulières.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé,  notamment:  ....  dans  un 
cas  où  une  personne  avait  obtenu  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  la  remise  dune 
somme  d'argent  représentant  la  valeur  d'un 
colis    qu'elle    prétendait    mensongèrement 


avoir  élé  égaré  par  la  compagnie,  alors 
(|u'cn  réalité  elle  l'avait  reçu,  le  préposé 
de  celle-ci  l'ayant  imj)rudemmenl  laissée 
Itrcndrc  livraison  dudit  colis  sans  en  donner 
décharge.  Il  y  avait  manœuvres  frauduleuses 
au  sens  de  l'art.  405  C.  pén.,  parce  que  pour 
donner  force  et  crédit  .à  ses  allégations  et 
pour  déterminer  la  compagnie  a  lui  re- 
mettre rinili;mnité  réclainée,  le  pi-évcnu  les 
avait  appuyées  de  la  production  de  factures 
émanant  de  l'expéditeur  du  colis  et  à  l'aide 
desquelles  il  avait  i"éussi,  en  trompant  suc- 
cessivement, et  par  deux  versitjtis  did'é- 
rentes,  deux  agents  de  la  compagnie,  à  per- 
suader celle-ci  de  la  perte  du  colis  et  à 
lui  faire  croire  à  l'existence  d'une  responsa- 
bilité chimérique  (Cr.  27  mai  1898,  D.P. 
98.  1.  575);  ...  Dans  un  cas  où  un  individu 
avait  réclamé  à  un  bureau  de  poste,  comme 
lui  éUint  destiné,  un  pli  chargé' adressé 
à  un  homonyme,  et  avait  produit  son  livret 
militaire  dans  le  but  de  se  faire  passer  pour 
le  véritable  destinataire  du  pli  (Cr.  5  sept. 
1901,  D.P.  1903.  1.  103). 

46.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  fait  de 
donner  sciemment  en  gage  une  cliose  sans 
valeur,  ou  un  litre  frappé  d'opposition,  cons- 
titue le  délit  d'escroquerie,  V.  supra,  n"  31 
et  32. 

47.  C'est  aussi  parce  qu'il  produit  une 
fausse  pièce,  que  l'on  punit  comme  escroc  le 
cocher  qui,  pour  percevoir  un  prix  su[>é- 
rieur  à  celui  qui  serait  réellement  dû  d'api'ès 
le  tarif  de  son  drapeau,  change,  à  l'insu  de 
son  patron,  le  pignon  de  dix  dents  de  son 
compteur  horo-kilométrique  et  le  remplace 
par  un  pignon  de  neuf  dents,  opération  qui 
a  pour  résultat,  en  accélérant  le  mouvement 
du  sautoir,  de  faire  varier  le  chiil're  indiqué 
au  cadran  tous  les  270  mètres,  au  lieu  de 
3U0  mèlres,  et  de  permettre  aueocher  d'im- 
poser clandestinement  aux  clients  une  majo- 
ration de  10  p.  100  sur  le  prix  normal 
(Trib.  corr.  Seine,  3  janv.  19^12,  D.P.  1912. 
5.  12). 

48.  —  ni.  Annonces'  menson{j ères ,  abus 
de  qualité  vraie,  etc.  —  En  dehors  de  la 
production  de  fausses  pièces,  il  est  beaucoup 
de  faits  dont  l'énumération  complète  est, 
d'ailleurs,  imixjssible,  (jui,  émanant  de  l'au- 
teur même  des  mensonges,  en  font  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  constiluanl  un  élé- 
ment du  délit  d'escroquerie,  ha  jurispru- 
dence résume  souvent  cet  ensemble  de  faits 
et  les  caractérise  en  même  temps  en  disant 
que  le  délit  d'escroquerie  est  constitué  par 
une  machination,  c'est-à-dire  par  la  co<Trbi- 
naison  de  faits,  l'arrangementde  stratagèmes, 
l'organisation  de  ruses,  en  un  mot  par  one 
mise  en  scène  ayant  pour  but  de  donner 
crédit  au  mensonge,  et  destinée  à  tromper 
les  tiers  (Cr.  14  juin  1912,  Bull,  cr.,  no315). 

49.  Ainsi,  on  a  considéré  comme  ma- 
nœuvres frauduleuses  au  sens  de  l'art.  405  : 
...  le  fait  par  un  distributeur  d'imprimés  de 
les  annoncer  à  haute  voix  comme  donnant 
des  nouvelles  importantes,  alors  qu'ils  ne 
contiennent  que  des  plaisanteries  grossières, 
lorsque  ces  assertions  mensongères  sont  cor- 
roborées par  un  fait  extérieur  (l'exhibition 
d'un  intitulé  dont  les  gros  caractères  sont 
disposés  pour  attirer  les  regards  du  public) 
ayant  pour  objet  de  faire  naître  l'espérance 
chimérique  d'obtenir  des  renseignements  sé- 
rieux sur  un  événement  réel,  cette  exhibi- 
tion étant  de  nature  à  surprendre  la  bonne 
foi  des  acheteurs  et  ayant  eu  pour  résultat 
de  les  amener  à  remettre  des  fonds  au  ven- 
deur (Cr.  19  déc.  1884,  D.P.  85.  1,  41; 
29  oct.  1886,  D.P.  87.  1.  366;  Paris,  9  déc. 
1896,  Sir.  97.  2.  78);  ...  Le  fait  d'avoir 
fait  d-es  commandes  de  denrées  alimentaires 
par  des  lettres  qui  portaient  imprimés 
en  tète  les  mots  :  «  Importation ,  expor- 
tation, commission,  consignation,  transit, 
rhums,  talias,  vins  du  Bordelais  »,  alors 
que  l'auteur  de  ces  commandes  n'avait  pas 


raéme  de  domicile  et  n'avait  jamai»  pra- 
tiqué aucune  de  ces  opi'ralions  (Cr.  5  juin 
1908,  Bull,  cr.,  1908,  n"  2:58.  -  Comp. 
dans  le  même  sens  :  Cr.  10  août  lilOG, 
Bull,  cr.,  n"  329;  7  mai  1910,  ibid.,  w  24«; 
20  janv.  1912,  /Vu//,  cr.,  n»  44);  ...  Le 
l'ait  d'avoir  inséré  dans  des  journaux,  au 
milieu  d  armoHces  sérieuses,  le  texte  sui- 
vant :  «  70000  francs  versés  par  famille 
riche  à  famille  honorable  aisée  pour  élever 
enfant  caché;  écrire  à  .1.  de  G.  Poste  res- 
tante, liordeaux.  Très  sérieux  »;  puis  d'avoir 
répondu  aux  personnes  (jui  éciivaientà  cette 
adresse  qu'il  y  avait  d'abord  certains  frais 
à  couvrir,  afin  d'inciter  ces  personnes  à 
envoyer  de  l'arj^eat  à  l'auteur  de  cette  an- 
nonce mensongère  (  Cr.  7  févr.  1908,  Sir. 
1908.  1.  208.  —  Conip.  dans  le  même  sens  : 
Cr.  7  mai  1910,  Bull.  a\,  n»  248).  —  Cette 
jurisprudence  a  été  critiquée  comme  con- 
fondant de  simples  mensonges  avec  des  ma- 
nœuvres caractérisées  (ItoiAST,  La  publicité 
frauduleuse  el  le  droit  pétiul,  Trav.  de  la 
Confér.  de  dr.  pén.  de  la  Fac.  de  dr.  de 
Paris,  n»  4,  p.  15-16.  —  Conira  :  Cr.  30  mars 
1885,  Bull,  cr.,  1885,  n»  92). 

50.  Il  y  a  encore  escroquerie  lorsque,  à 
l'abus  d'une  qualité  vrjie,  fait  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  l'emploi  d'une  fausse 
qualité  (V.  supra,  n"  18.  —  CHALVtAf  et 
IIkue,  t.  5,  n»  2210;  Garralu  ,  n»  22(i2; 
David,  n»  40;  Gakçon,  art.  405,  n»  95), 
\ienuenl  s'ajouter  des  manœuvres  fraudu- 
leuses. C'est  ce  qui  a  été  ju;,'é,  notamment, 
en  cas  d'abus  de  la  qualité  vraie  :  ...  de 
notaire  (Cr.  10  févr.  1885,  Bull,  cr.,  n<-  39: 
16  déc.  1898,  DP.  99.  1.  520);  ...  de  mwle- 
cin  ou  officier  de  santé  (Cr.  9  janv.  1S<i3, 
Sir.  63.  1.  325);  ...  d'huissier  (Cr.  22  févr, 
1877,  Bull,  cr.,  n»  58);  ...  d'emplové  de  pré- 
lecture (Cr.  21  déc.  1849,  D.P.  52*.  5.  244); 
...  de  mandataire  (Cr.  17  nov.  1866,  D.P.  68. 
1.  142);  ...  de  maire,  dans  un  cas  où,  pour 
bénéficier  de  l'exemption  d'impôts  accordée 
par  la  loi  du  i"  déc.  1887  aux  propriétaires 
replantant  en  vignes  des  terrains  phylloxé- 
rés,  un  maire  a\ait  produit  devant  la  com- 
mission des  répartiteurs  une  déclaration 
inexacte  et  obtenu  ainsi  l'admission  de  sa 
demande  par  celle  commission ,  et  s'était 
prévalu  de  son  adhésion  auprès  de  l'Admi- 
nistration pour  faire  dégrever  de  l'impôt  des 
parcelles  qu'il  n'avait  pas  réellement  replan- 
tées (Cr.  7  août  1890,  D.P.  91.  1.  139);  ... 
de  prêtre,  à  l'égard  d'un  ecclésiastique  qui, 
pour  se  faire  remettre  des  sommes  d'argent 
par  des  parents  envers  lesquels  il  s'est  en- 
gagé à  guérir  leur  enfant  infjrme,  avait  abusé 
de  son  influence  sacerdotale  vis-à-vis  de 
ceux-ci,  paysans  crédules  et  malheureux, 
avait  encouragé  leur  croyance  au  sortilège, 
les  avait  impressionnés  en  mettant  en  jeu, 
simultanément,  les  secrets  de  la  science  et 
les  mystères  de  la  religion,  s'était  livré,  la 
nuit,  devant  la  famille  assemblée,  à  une  visite 
corporelle  de  l'enfant,  avait  inscrit  ses  pré- 
noms sur  un  papier  destiné  à  un  personnage 
ou  à  un  emploi  mystérieux,  avait  simulé  un 
premier  achat  de  remèdes  chez  des  reli- 
gieux et  fait  les  préparatifs  d'un  voyage  pour 
se  procurer  d'autres  remèdes  d'une  effica- 
cité prétendue  merveilleuse  ,  s'était  livré 
ainsi  à  des  stratagèmes,  avait  co;nbiné  et 
échelonné  habileujent  une  suite  de  mises 
en  scène  qui  constituaient  des  actes  exté- 
rieurs caractéristiques  des  manieuvres  d'es- 
croquerie (Cr.  19  janv.  1901,  D.P.  1901.  1. 
342). 

On  trouve,  de  même,  les  éléments  consti- 
tutifs de  rescro(|uerie  dans  le  fait,  par  un 
prévenu ,  d'avoir  eu  recours  à  une  mise  en 
scène  consistant  dans  la  simulation  du  som- 
meil, pour  donner  de  prétendues  consulta- 
tions médicales  dont  l'efficacité  était  d'ail- 
leurs vanlée  mensongèrement  en  un  pros- 
pectus imprimé  (Cr,  18  mai  1912  Bull,  cr.., 
n»  280). 
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61.  -  IV.  Miitio'uvrra  fnniiluliun's  m 
ninliri'c  eh'  si>ri<-lt'.s.  -  I.i'H  printificH  l'iloii- 
crs  ci-ili.ssiis  troiivcnl  luiii'  a|)|iHiulian  ,  iio- 
t*nini('iil  ,  cil  matière'  ilo  sociric«.  -  Ainsi, 
<leH  iJiti<<)iirs  nu'iiHon^tTs  adrrssi^s  |Kir  lo 
pri'sidcul  ilii  Cdiivifil  li'iKliniiiisIration  «l'uni' 
Bociét»'  iiiix  aclioiinaircs  ri'-imis  un  assem- 
blé(!  général»'  no  i-iMistiliicnt  \>&f*  une  nia- 
mpuvi'c  iVautliilcuse  dans  lo  ri-uk  île  l'arl.  inf) 
C  pi'n.  it)rsi|ii'ils  ne  sont  fias  acroiupat;n«'s 
U'itrlcB  rxlt'iiciirs  licslinés  à  leur  donner 
civdit  (Uom't;es.  2  uoiïl  IWS,  l).l>.  81».  2. 
ai)).  Ail  coiilraire,  il  y  a  lieu  de  coiisidériM- 
ccMiirno  niano'nvi'cs  Irindiilctises  «Mislitu- 
lives  du  délil  d'escrocfinTii!  :  ...  la  piibii- 
cilé  intéressée  prèlé(>  par  un  journal  à 
ume  société  liiiaiieièr»',  lorsque  ce  journal 
public,  do  coniiivenee  avec  les  adminislra- 
tem-s  (le  celte  soeiélé,  îles  articles  menson- 
gers ou  e.xat;érés  à  dessein,  sans  (juc  rien  ne 
révèle  au  public  ses  allaclies  av«'c  la  société; 
...  Los  reports  siiccinssils  consentis  pnv  la 
société  sur  ses  propres  actions  à  des  indivi- 
dus insolvables,  dans  le  seul  but  de  faire 
atteindre  à  ces  actions  un  cours  dépassant 
notablement  leur  valeur  rebelle;  ...  Les  acliats 
à  ternie  opérés  par  une  personne  incapable 
de  remplir  ses  enjinpemenls  et  gr.'ice  à  la 
complaisance  de  l'élablissenient  financier 
dont  le  prévenu  était  aloa's  directeur  (même 
arrêt).  —  Ue  même,  la  majoration  des  ap- 
ports faits  à  une  société  par  actions,  dans  le 
but  d'abuser  les  souscripteurs  sur  l'impor- 
lancv  du  fonds  social,  peut  être,  à  bon  droit, 
relevée  dans  l'ensemble  des  manœuvres  frau- 
duleuses SHSceplililes  de  constituer  le  délit 
d'escroquerie,  quand,  à  cet  élément,  s'ajou- 
tent ces  circonstances:  ...  que  la  formation 
de  la  société  n'a  été  qu'une  spéculation 
financière  conçue  et  exécutée  par  lun  des 
apporteurs  dans  l'intérêt  d'une  société  de 
crédit  dont  il  préside  le  conseil  d'adminis- 
tration; ...  que  la  plus  grande  partie  des  ac- 
tions libérées  devaient  être  et  ont  été  cédées 
à  celle  société  de  crédit  pour  lui  permettre 
de  spéculer  sur  leur  revente,  et  qu'il  a,  en 
outre,  été  fait  appel  aux  capitau.x  par  des 
publications  mensongères  insérées  à  la  fois 
dans  un  journal  placé  sous  la  dircclion  de 
ce  prévenu  et  dans  une  autre  feuille  en  appa- 
rence indépendaiUe  (Cr.  6  févr.  1885,  l).P. 
86.  I.  41). 

52.  Il  a  été  jugé  encore  que  le  délit  d'es- 
croquerie e.\isle  lor.sque,  pour  obtenir  d'une 
adin>inistration  municipale  la  concession  d'un 
emplacement  gratuit  sur  un  terrain  public, 
et  de  la  part  d'entrepreneurs  la  fourniture 
de  travaux  et  de  marcbandises,  des  indivi- 
dus dressent  et  déposent  cbez  un  notaire  un 
acte  de  constitution  d'une  société  au  capital 
d'un  million ,  avec  déclaration  que  ce  ca- 
pital a  été  apporté  par  les  associés  sui- 
vant certaines  proportions,  et  qu'il  a  été 
remis  à  l'un  d'eux  en  un  chèque  sur  le 
Ck)inploir  d'escompte,  la  société  étant,  d'ail- 
leurs,  purement  ticlive  ,  et  le  clièque  sans 
aucune  valeur.  L'arrêt  caractérise  suffisam- 
ment les  manœuvres  employées  contre  les 
entrepreneurs ,  en  déclarant  que  la  con- 
fiance de  ceux-ci  a  été  déterminée  par  la 
fraude  ourdie  contre  l'administration  muni- 
cipale et  contre  le  public,  et  lorsqu'il  cons- 
tate que  les  livraisons  de  marchandises  et 
de  travaux  n'ont  eu  lieu  qu'à  la  faveur  de 
la  situation  fictive  frauduleusement  créée 
par  les  prévenus  (Cr.  16  nov.  1888,  D.P.  89. 
1.  270). 

53.  De  même  encore,  on  doit  considérer 
comme  des  mana-uvres  frauduleuses  le  dé- 
pôt, en  l'étude  d'un  notaire,  de  l'acte  cons- 
titutif d'une  prétendue  société  anonyme  ,  la 
déclaration  ,  également  par  devant  notaire, 
de  la  souscription  intégrale  du  capital  so- 
cial et  du  versement  du  quart  réglemen- 
taire, la  tenue  d'assemblées  générales  qui , 
trompées  par  de  faux  rapports,  votent  l'ap- 
probation   d'apports   en    nature  inexistants 


pour  In  plupai't,  la  fmin.'ilion  do  «yndiralii 
eliargés  du  pl.'icenicnt  de"*  .'ictinnH  rf"^l.  ni 
i\  Htiiiiicrire  ,  lituH  ces  nclCH  étant  de  iiiilun; 
î'i  [H'rsiiader  rauhseinrnl  l'existence  légale  de 
la  soriélé  (Cr,  î»  mai  IHS.".,  D.l'.  8(1.  1.  «l>; 
'Jd  juin  IK8.-,,  D.P.  ihiil.). 

54.  L'art.  405  ('..  pi'n.  a  été  jugé  applicable 
à  un  individu  (|iii  nv.iit  jilacé  dcH  actioiiH 
d'une  prétendue  u  Société  des  aclieteurs  réu- 
nis •  et  en  avait  louclii'  l(!  prix,  niorsque,  jiar 
des  prospectus  potnueux  ,  il  avait  promis  d<,'ï 
avantages  considérables  aux  [X'tits  ih'-laillanlH; 
ipi'il  avait  annoïK'é  meiisongerenient  (|ue  la 
société  était  sous  la  direction  d  un  comité, 
bien  ()uc  ce  comité  n'eût  jamais  existé;  f|u'il 
avait  écrit  nu  nom  diidit  comité  et  [larlé  de 
relations  nombreuses  déjà  liées  avec  des 
commerçants  auxquels  les  actionnaires  f)OU- 
vaieiil  s'adresser  et  dont  il  devait  fournir  la 
liste  (Cr.  17  jiiill.  iHtrJ,  D.P.  (W.  .5.  1.-):i).  — 
Mais  il  a  été  décidé  (pi'il  n'y  a  pas  di;  ina- 
nceuvros  frauduleuses  dans  la  publication, 
faite  par  les  administrateurs  d'une  société, 
dans  un  journal  (|iii  s'intitule  la  propriété  et 
l'organe  de  cette  société,  d'une  série  d'articles 
préconisant  la  hausse,  invitant  le  public  à 
acheter  des  actions,  passant  sous  silence  les 
opérations  de  report  faites  par  la  société  et 
soutenant  inexactement  que  le  marché  au 
comptant  a  absorbé  tous  les  titres  (Paris, 
18  mars  1887,  D.P.  88.  2.  131). 

55.  —  V.  Mmiœuvres  frauduleuses  en 
viatiére  d'assurances.  —  En  matière  d'assu- 
rances, l'allég'ation  mensongère  ilevient  une 
manoeuvre  constitutive  du  \lélit  d'escreque- 
rie ,  lorsqu'elle  est  accompagnée  d'un  fait 
extérieur  de  nature  à  lui  donner  un  certain 
crédit,  une  cerl;iine  appartnce  de  vérité.  — 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'assuré  qui,  ayant 
été  victime  d'un  incendie,  l'ait  à  l'assureur 
une  déclaration  mensongère  et  exagérée  du 
préjudice  qu'il  a  suhi,  et  cache,  pour  appuyer 
celle  fausse  déclaration,  une  partie  des 
objets  non  atteints  par  le  sinistre,  est  à  bon 
droit  poursuivi  pour  escroquerie  ou  tenta- 
tive d'escroquerie  (Lyon,  19juill.  1869,  D.P. 
71.  2.  90).  —  De  même,  il  y  a  tentative  d'es- 
croquerie de  la  pari  de  celui  qui  a  simulé 
un  incendie  pour  faire  croire  à  la  destruc- 
tion de  marchandises  assurées;  qui,  en  outre 
de  la  mise  en  scène  de  ce  prétendu  incendie, 
a  comparu  devant  le  juge  de  paix  et  y  a  fait 
la  déclaration  dudit  sinistre  et  de  la  quan- 
tité de  marchandises  qu'il  disait  avoir  été 
brûlées;  qui  a  fait  une  semblable  déclaration 
à  l'agent  de  la  compagnie  d'assurances,  au- 
quel il  a  remis  un  inventaire  des  marchan- 
dises prétendues  brûlées  avec  leur  estima- 
tion, dans  le  but  d'obtenir  une  indemnité  de 
sinistre  (  Agen ,  14  juin  1871,  Sir.  1871.  2. 
177.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Bourses, 
10  juin.  1884,  Sir.  84-.  2.  160;  Cr.  6  rriars 
18813,  Sir.  86.  1.  444;  Trlb.  Saint -Sever, 
17  nov.  1900,  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  96). 

56.  —  VI.  Exceptions  prévues  par  les 
lois.  —  il  est  une  hypothèse  où  les  men- 
songes et  réticences ,  même  isolés  de  tout 
fait  extérieur  ou  de  toute  machination  propre 
à  leur  donner  crédit,  sont  punissables  des 
peines  de  l'escroquerie.  Lorsque,  en  matière 
d'assurance  maritime,  l'assuré  savait,  avant 
la  signature  du  contrat,  la  p<^rte  du  navire, 
ou  lorsque  l'assareur  savait,  avant  la  signa- 
ture du  contrat,  l'arrivée  du  navire,  le  con- 
trat est  annulé  (C.  com.  art.  367);  et.  aux 
termes  de  l'art.  368  du  même  Code,  s  celui 
contre  qui  la  preuve  est  faite  est  poursuivi 
correclionnellement  ».  11  y  a  donc  là  un 
délit,  et  ce  délit  est  une  escroquerie  ou  une 
tentative  d'escroquerie  passible  des  peines 
de  l'art.  405  C.  pén  (Skvh.w.  p.  76;  Garral'D, 
t.  5,  n''2268.  —  V.  Droit  maritime,  n»  1719). 
Dans  ce  cas,  il  est  fait  exception  aux  règles 
générales  relatives  à  la  distinction  à  faire 
entre  les  simples  allégations  mensongères  et 
les  manceuvres  caractérisées,  parce  que  l'a- 
gent, l'auteur  du  mensonge,  est  placé  dans 


virie  Hiliiali'in  t/)iit  «•xrcfiijonneHn ,  '(ui*  «a 
jiarole  dielir  Heule  le  corilral  «"t  chlinlri» 
r.iiilre  p.irliii  dnnn  uiin  erreur  tnMiicilit« 
(iW.  H)  lu.ll.  1H.'.7,  D.P.  57.  I.  MM,  'i\  no». 
1«7:j.  I).I'.  74.  1.  135). 

57.  Ln  rn.'itière  ue  Hociét^  nn  comman- 
dite par  nctionn  et  du  noeiétéN  nnonMii'H,  la 
loi  du  24  juill.  IHI17  (art.  15  et  4'  '■  tmlé 
ù  reHcro<|ueri(!  et  puni  tU-n  \,  ■  ce 
délit  cerlaineH  fraudr'H,  rerlainti  ;i^  ,  m  hm-iiIh, 
notamment  la  '«iiiiuLtlion  de  v>u.->eriptions 
ou  de  versemeiilH,  |i;  fail  d'avoir,  en  l'absence 
d'inventaires  ou  au  moyen  d'inveiilaires 
frauduleux  ,  distribué  \  entre  le»  action- 
naires, des  dividende»  fictifs.  Main  l'art.  15 
de  la  loi  de  1)S(>7  ajoute:  Han.t  jjréjiidice  d* 
l'application  directe  de  l'art.  4<);)  «  a  tous  les 
faits  constitutifs  du  délit  d'eseroquerie  ».  fJe 
la  condiin.iison  de  ces  deux  texleh  il  r*-sulte 

3ue  les  actes  mallionnèles  prévu^i  par  l'art.  15 
e  la  loi  sur  les  sociétés  lorsqu'ils  ne  peuvent, 
à  raison  des  cirronstancc-s,  être  conRidéréa 
que  comme  de  sim|>les  allégations  menson- 
gères, isolées  de  tout  fait  extérieur  de  na- 
ture à  les  corroliorer  et  à  leur  donner  cré- 
dit, et  échappent  à  l'application  de  l'ail.  4<J5 
C.  pén.,  peuvent  être  poursui-vis  en  vertu 
dudit  art.  15.  .Si,  au  contraire,  ils  revêtent, 
à  raison  des  faits  qui  les  ont  accomp-'ignés, 
le  caractère  de  manf^uvies  frauduleuses,  ils 
présentent  tous  les  éléments  constitutifs  du 
délit  d'escroquerie,  et  rien  ne  s'oppose  à 
l'application  de  l'art.  405.  —  Los  pi-nalités 
spéciales  des  art.  15  et  45  de  la  loi  du  2-4  juilL 
18<J7  ne  s'appliquent  qu'aux  sociétés  en  com- 
mandite par  actions  ou  aux  sociétés  ano- 
nymes ayant  le  caractère  commercial.  Avant 
la"  loi  du  l'r  août  1893  (art  6),  elles  étaient 
inapplicables  aux  sociétés  civiles  constituées 
sous  la  forme  anonyme  (V.  Sociélés).  De- 
puis la  promulgation  de  cette  loi,  toute 
société  constituée  dans  les  formes  de  la 
loi  de  1867  est  nécessairement  commercia- 
lisée et  soumise,  par  conséquent,  aux  règles 
posées  par  les  art.  15  et  45.  —  Restaient 
encore  en  dehors  de  l'application  de  ces 
articles  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie, 
mutuelles  ou  à  primes ,  qui ,  en  vertu  de 
l'art.  66  de  la  loi  de  1867,  étaient  soumises 
au  régime  spécial  de  l'autorisation.  Les 
fraudes  commises  par  les  fondateurs  ou 
administrateurs  de  ces  sociélés  n'étaient 
donc  passibles  des  peines  portées  parrart.4Ûô 
C.  pén.  qu'autant  qu'elles  se  présentaient 
avec  le  caractère  de  manœuvres  frauduleuses 
proprement  dites,  qu'autant  que  des  faits 
extérieurs  et  une  certaine  mise  en  scène 
venaient  corroborer  les  allégations  menson- 
gères destinées  à  induire  le  public  en  erreur 
(Cr.  28  nov.  1873,  D.P.  74.  1.  441;  9  mai 
1879,  D.P.  79.  1.  31.5).  iMais  la  loi  du  17  mars 
1905  sur  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie 
a  supprimé  l'autorisation  du  Gouvernement 
et  lui  a  substitué  un  système  de  déclaration 
dont  le  Gouvernement  peut  refuser  l'enre- 
gistrement. Celte  loi  établit  des  sanctions 
spéciales  pour  assurer  ses  prescriptions , 
mais  on  pourrait  aussi  appliquer  l'art.  405. 
L'art.  16,  al.  4,  décide,  en  ell'et,  expressé- 
ment, que  toute  déclaration  ou  dissimulation 
frauduleuse,  soit  dans  les  comptes  rendus, 
soit  dans  tous  autres  documents  produits  au 
ministère  du  Commerce  ou  portés  à  la  con- 
naissance du  public,  est  punie  des  peines 
prévues  par  cette  disposition. 

C.  —  Put  des  manœuvres. 

58.  Il  ne  suffit  pas,  pour  que  le  délit 
d'escroquerie  soit  constitué,  rue  des  ma- 
nœuvres aient  été  employées  :  il  est  néces- 
saire que  ces  manœuvres  aient  eu  un  bnt 
déterminé;  il  faut,  aux  termes  de  fart.  405 
C.  pén.,  quelles  aient  en  pour  but  de  per- 
suader   l'existence    de    fausses    entreprises 

I  V.  infra,  n°^  .59  et  s.),  d'un  pouvoir  ou  d'un 
crédit  imaginaires  (V.  infra,  n's  62  et  s.), 
ou  de  faire  naître  l'espérance  on   la  crainte 
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d'un  su.  (•.>-.  d'un  acciJent  on  de  tout  atilre 
évéïifiii.  iM  .  :iiin«'rii|ue  (V.  /»j/Va,  ii"»  tificl  s.) 
—  A  (ilii"*  forte  raison  y  a-l-il  rscrofjiiui'ie 
lorsque  liM  maridMivres  fraiiiliilciiscs  ont 
altriiit  à  la  fois  deux  ou  plusieurs  de  ces 
l)Uts  pi-i'cis.  C'est  ce  aiii  a  été  ju;,'é  .  notain- 
ni  Til,  pour  le  cas  où  les  rnamriuvres  ont  eu 
p  lur  ij\it  de  persuader  à  lu  fois  l'existence  : 
...  d'une  fausse  entreprise  et  celle  d'un  évé- 
ni-meul  chimérique  (Cr.  '27  mai  I8:t8,  D.P.  '.)!). 
I.  42  i);  ...  D'une  fausse  entreprise,  d'un  cré- 
dit imaf^inaire  et  d'un  évi'nement  cliimériqiie 
(Kruxelles.  '27  avr.    1900.   D.P.  1901.  '2.   127). 

59.  — I.  l'arsuader  l'e.risU'nce  du  fausses 
entreprises ,  c'est  parvenir  à  faire  croire  à 
uni'  personne  qu'une  entreprise  est  vraie, 
alors  qu'elle  ne  l'est  pas  ou  ne  l'est  qu'en 
partie.  —  Il  y  a  fausse  entreprise,  et  ou  doit 
appliquer  les  peines  de  l'art.  405,  non  seule- 
ment lorsqu'une  entreprise  est  de  tout  point 
cliimérique,  mais  eue  )re  lorsque,  partielle- 
ment vraie,  elle  présente,  dans  d'autres  par- 
ties .  des  circonstances  entiérem-nt  fausses 
(Cr.21  déc.  18(i0,  D.l'.  6l.r>.  192;2jaav.  186.3, 
D.P.  «:{.   1.  38't;  27  mai  1898,  D.P.  99.  1.  426). 

60.  C'est  particulièrement  sous  cette  qiia- 
lilication  qu'ont  été  frappées  un  grand 
nombre  d'escroqueries  à  la  société.  —  Ainsi, 
on  a  jugé  qu'il  y  a  des  manœuvres  fraudu- 
leuses en  vue  de  persuader  l'existence  de 
fausses  entreprises  :  ...  dans  le  fait  par  les 
fondateurs  d'une  société  daflîrmer  fausse- 
ment dans  une  déclaration  faite  devant  no- 
taire, puis  soumise -à  l'assemblée  générale 
des  actionnaires,  que  la  totalité  du  fonds  so- 
cial a  été  souscrit»^  par  des  souscripteurs  dé- 
nommés dans  une  liste  annexée  à  la  déclara- 
tion, et  que  le  versement  du  quart  du  mon- 
tant de  ces  actions  a  été  réellement  effectué 
(Cr.  28  mai  1887,  D.P.  87.  1.  353);  ...  Dans 
le  fait  pir  les  administrateurs  de  proposer  à 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  l'aug- 
mentation du  capital  «ocial,  alors  que  les 
titres  de  la  première  émission  ne  sont  pas 
encore  complètement  libérés  du  quart,  et  de 
faire  mettre  en  distribution  un  dividende  an- 
ticipé, pour  abuser  l'assemblée  générale  sur 
la  situation  financière  de  la  société  (même 
arrêt)  ;  ...  Dans  le  fait  de  provoquer  la  sous- 
cription d'une  obligation  en  échange  de  la 
cession  d'une  part  de  fondateur  dans  une  so- 
ciété qui  n'est  encore  qu'à  l'état  d'études,  non 
seulement  en  affirmant  l'état  prospère  de 
cette  société  et  la  valeur  de  ces  litres  alors  à 
peu  près  nulle,  mais  en  employant  des  ma- 
niBUvres  frauduleuses  propres  à  faire  naître 
l'espérance  de  succès  et  d'événements  chi- 
mériques Cr.  13  août  1886,  D.P.  87.  1.  3G2)  ; 
...  Dans  la  création  d'un  établissement  finan- 
cier qui,  constitué  sous  des  apparences  régu- 
lières avec  des  apports  prétendus  de  la  pro- 
priété d'un  journal  et  d'une  banque,  ne  pos- 
sède en  réalité  que  des  ressources  fictives  et 
n'a  été  créé  que  pour  écouler  dans  le  public 
des  actions  d'une  valeur  illusoire.  Le  délit 
d'escroquerie  existe  avec  tous  les  éléments 
constitutifs  lorsque,  à  des  manœuvres  ainsi 
caractérisées,  s'ajoute  la  circonstance  que  les 
acquéreurs  des  actions  émises  n'ont  reçu,  en 

■  échange  des  sommes  par  eux  versées,  que  des 
parts  d'intérêt  dans  un  capital  en  voie  de 
formation,  au  lieu  des  parts  certaines  d'un 
capital  déjà  réalisé  iCr.  28  janv.  1887,  D.P. 
87.  1.  361);  ...  Dans  le  fait  de  créer  une  so- 
ciété apparente,  de  se  présenter  comme  di- 
recteur de  cette  société,  de  proposer  à  des 
tiers  d'en  recevoir  les  produits  en  dépôt, 
tandis  qu'en  réalité  on  leur  fait  signer  des 
contrats  d'achat  en  combinant  toutes  choses 
de  manière  que  les  tiers  ne  puissent  lire 
le  traité  ou  ne  puissent  le  lire  qu'à  la  hâte 
et  incomplètement,  et  en  insérant  dans  le 
traité  une  clause  ambiguë  et  illusoire  qui 
■achève  de  leur  donner  la  conviction  qu'il  s'asit 
d'un  dépôt  (Cr.  3  nov.  1893,  D.P.  96.  1.  219). 
61.  Les  escroqueries  auxquelles  peuvent 
donner  lieu  les  opérations  de  banque   et  de 


bours»  tombent  fréquemment  «ous  la  mArne 
(pialilic  ition  de  l'.nHses  i.Milreprises.  —  il  a 
été  jugé,  notamment  :  ...  qu'il  y  a  ma- 
noîuvre  caractéristique  du  délit  d'escroquô- 
rie  dans  le  fait,  |)ar  celui  qui  a  participé  à 
la  constitution  fictive  d'une  maison  de 
bmque,  de  rédiger  et  de  faire  ilistribuer  au 
piiblic  une  brochure  annonçant  cette  consti- 
tution et  préconisant  certaines  opérations 
de  bourse  en  indi(|uant  les  courtages  usités 
dus  aux  intermédiaires,  alors  qu'en  réalité 
la  prétendue  maison  de  banque  n'efTifCtue, 
soit  en  bourse,  soit  même  en  coulisse,  au- 
cune des  opérations  recommandées  dans 
ladite  brochure  et  se  borne  à  faire  avec  ses 
clients  la  contre-partie  des  ordres  par  eux 
donnés  (Cr.  29  févr.  1896,  D.P.  96.  1.  .535); 
...  Que  la  manoijvre  constitutive  de  l'es- 
crotiuerie  peut  encore  résulter  du  fait  que, 
pour  persuader  aux  clients  l'existence  de  la 
lausse  enlrepiise,  le  prévenu  leur  a  adressé 
des  avis  d'exécution  d'ordres  et  des  borde- 
reaux de  liquidation  relatant,  outre  l'opéra- 
tion fictive,  la  somme  due  pour  courtage, 
impôt  et  timbre,  perceptions  accessoires 
destinées  à  faire  supposer  l'accomplissement 
dune  opération  ri'gulière  (  Même  arrêt  ; 
Paris,  13  mars  1896,  D.P.  96.  2.  478). 

Il  peut  encore  y  avoir  escroquerie  dans 
le  fait  du  banquier  qui  se  présente  à  des 
clients  comme  intermédiaire  pour  1  exécution 
d'ordres  de  bourse  dont  il  fait  en  réalité  la 
contre-partie  (Civ.  16  févr.  1907,  D.P  1909.1. 
201  ;  12  mars  1909,  D.P.  1909.  1.  203,  et  les 
notes  de  M.  Lac^ur). 

62.  —  II.  Les  manœuvres  frauduleuses 
constituent  également  une  escroquerie  lors- 
qu'elles ont  pour  but  de  persuader  l'exis- 
tence d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imagi- 
naire,  c'est-à-dire  de  faire  croire  à  la  per- 
sonne dupée  que  l'auteur  des  manœuvres 
possède  une  autorité,  une  puissance,  une 
fortune,  une  situation,  une  influence  qui 
ne  lui  appartiennent  pas,  et  au  moyen  des- 
quelles il  capte  sa  conikince  en  lui  promet- 
tant de  faire  ce  qu'il  n'a  pas  la  possibilité 
d'accomplir  ou  de  lui  procurer  ce  qu'il  ne 
peut  pas  obtenir.  —  C'est  ainsi  que  l'art.  405 
a  été  jugé  applicable  :  ...  à  une  tireuse  de 
cartes,  à  qui  un  individu  était  venu  raconter 
ses  chagrins  domestiques,  et  qui  lui  avait 
tiré  les  cartes,  l'avait  fait  déchausser,  avait 
placé  dans  son  soulier  quelques  grains  d'une 
poudre  blanche  (dans  l'espèce ,  du  bicarbo- 
nate de  soude),  avait  tracé  sur  cette  poudre 
un  signe  de  croix,  avait  persuadé  à  cet  in- 
dividu que,  grâce  à  cette  poudre,  toutes  les 
femmes  qu'il  aimerait  l'aimeraient  aussi ,  et 
avait  obtenu  la  remise  d'une  somme  d'ar- 
gent pour  prix  de  cette  poudre  (Toulouse, 
30  oct.  1902,  D.P.  1903.  2.  411)  ;  ...  A  un  né- 
cromancien, cartomancien  et  diseur  de  bonne 
aventure  qui,  après  avoir  persuadé  à  un  in- 
dividu, venu  le  consulter,  qu'il  avait  le  pou- 
voir de  faire  mourir  sa  femme  et  les  autres 
personnes  dont  l'existence  entravait  son 
second  mariage,  lui  avait  tiré  les  cartes  et 
s'était  fait  remettre  une  somme  d'argent  ; 
ou  qui  avait  pris  un  christ  en  bois,  l'avait 
fait  chaufîer  sur  un  fourneau,  et,  après 
l'avoir  enveloppé  dans  du  papier  sous  le  pré- 
texte de  faire  ressortir  une  écriture  cabalis- 
tique,  avait  prophétisé  au  même  individu 
que  désormais  il  réussirait  en  tout,  et  s'était 
t'ait  ensuite  remettre  une  somme  d'argent 
comme  rémunération  (Même  arrêt.  —  "V.  aussi 
Cr.  19  janv.  1901,  cité  supra,  n»  50,  et  les 
arrêts  cités  infra,  n"'  70,  71  et  72). 

63.  Tel  est  aussi  le  cas  oii  l'agent  fait 
croire  qu'il  peut  faire  obtenir  des  faveurs  de 
la  part  soit  des  particuliers,  soit  de  l'auto- 
rité publique.  —  Il  a  été  jugé-,  avant  la  loi 
du  i  juin.  1889  (D.P.  90.  4.  56i,  qu'il  en 
était  ainsi  :  ...  dans  le  cas  de  manœuvres  ten- 
dant à  persuader  qu'il  était  au  pouvoir  du  pré- 
venu de  faire  renoncer  l'.Administration  à  une 
adjudication  publique,  pour  y  substituer  un 


contrat  de  gré  ;'i  gré  avec  un  inventeur  bre- 
veté, alors  que  des  fins  de  non  -  recevoir 
absolues,  basées  sur  des  règlements  formels 
et  o()pos<'es  par  les  chefs  de  services,  ne  pou- 
vaient l.'iisscr  d'illusion  sur  l'impossibilité 
d'atteindre  ce  résultat  (Paris,  26  avr.  1888, 
D.P.  88.  2.  i.59)  ;  ...  Lorsfiue,  dans  une 
poursuite  pour  escroquerie  fondée  sur  l'em- 
ploi de  manœuvres  frauduleuses  destinées  à 
ftersuader  l'existence  d'un  crédit  propre  à 
aire  obtenir  à  prix  d'argent  la  décoration  de 
la  Légion  d'honneur,  il  est,  sur  des  conclu- 
sions soutenant  que  de  puissantes  relations 
possédées  par  le  prévenu  dans  le  monde  offi- 
ciel le  mettaient  à  même  d'obtenir  le  résul- 
tat annoncé  ,  déclart-  par  l'arrêt  (|u'il  n'est 
nullement  justifié  que  le  prévenu  ait  jamais 
eu  un  pouvoir  ou  un  crédit  quelconque  de 
nature  à  faire  croire  à  la  réalisation  de  ses 
promesses  (Cr.  6  janv.  1888,  D.P.  88.  1.  92, 
et  la  note  de  M.  Villey,  Sir.  1889.  1.  185). 
—  Mais  si  le  prévenu  réussissait  à  démon- 
trer que  I  influence  dont  il  s'était  targué 
n'était  point  imaginaire  et  qu'il  l'avait  réel- 
lement mise  en  action,  il  ne  pouvait,  avant 
la  loi  de  1889,  être  condimné.  Ainsi,  il  avait 
été  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  escroquerie  dans 
le  fait  d'obtenir  la  remise  de  sommes  d'ar- 
gent par  la  promesse  d'appuyer  une  de- 
mande de  décoration  de  son  infiuence,  de 
ses  recommandations  et  de  ses  démarches, 
sans  qu'il  y  ait  eu  promesse  ferme  de  la 
croix  pour  une  épopue  déterminée,  alors 
queTinlluence,  notoirement  puissante,  s'était 
réellement  mise  en  œuvre,  et  que  les  re- 
commandations et  les  démarches  annoncées 
avaient  réellementeu  lieu  (Paris,  26marslS88, 
D.P.  88.  2.  155)  ;  ...  et  que,  de  même,  la  pro- 
messe, non  de  procurer  la  décoration  ,  mais 
de  donner,  moyennant  la  remise  d'une  somme 
d'argent,  l'appui  de  ses  recommandations,  de 
ses  démarches  et  de  son  influence  à  une  can- 
didature, eût- elle  pour  objet  la  croix  de  la 
Légion  d'honneur,  ne  rentrait  pas  dans  la 
catégorie  des  manœuvres  constitutives  du 
délit  d'escroquerie,  alors  que  les  démarches 
et  recommandations  promises  pouvaient  être 
faites,  et  que  rien  n'établissait  qu'elles  ne 
dussent  pas  rêtre{Paris,26  avr.  1888,  précité). 

64.  La  loi  du  4  juill.  I8S9  permet  de  frap- 
per ces  faits  des  peines  prévues  à  l'art.  177 
modifié  (V.  Forfaiture). 

Cet  article  est  conçu  en  termes  si  larges, 
qu'il  peut  s'appliquer  à  des  faits  tombant 
déjà  sous  le  coup  de  l'art.  405  quand  il 
s'agit  de  trafics  d'influence  efTectués  par  de 
simples  particuliers.  H  a  été  jugé  :  ...  que 
les  dispositions  de  l'art.  177  étaient  appli- 
cables à  un  individu  qui  s'était  fait  sous- 
crire un  billet  en  assurant  à  la  dupe  que, 
grâce  au  concours  d'un  tiers  qu'il  ne  dési- 
gnait pas ,  il  ferait  réussir  un  pours-ei  en 
cassation  (Cr.  24  juin  1899,  Journ.  des  par- 
quets, 1900.  2.  119)  ;  mais,  dans  un  assez 
grand  nombre  de  cas,  il  a  été  jugé  que 
l'art.  405  C.  pén.  était  applicable  de  préfé- 
rence à  l'art.  177  (Cr.  23  mai  1890,  Bull,  cr., 
n»  108;  Paris,  23  sept.  1897,  La  Loi  du 
9  oct.  ;  Trib.  Seine ,  30  avr.  1905,  Gaz.  trib. 
du  3  mai  ;  12  août  1909,  ibid.,  13  août). 

65.  Il  y  a  encore  escroquerie  quand  on 
simule  une  solvabilité  mensongère  ou  que 
l'on  attribue  frauduleusement  à  ses  biens 
une  valeur  exagérée  et  que  l'on  amène  ainsi 
les  tiers  à  contracter  des  ventes  ou  échanges 
(Cr.  20  août  1826,  R.  Vol,  826  ;  13  août  1842, 
D.P.  47.  3.  235;  Douai,  5  mai  1846,  D.P.  46 
4.  270  ;  14  mai  1847,  R.  8.52  ;  22  juin  1854, 
R.  860;  13  juin  1857,  R.  755;  10  déc.  1858, 
R.  825;  27  août  1863,  R.  797;  17  nov.  1864, 
D.P.  68.  5.  191  ;  21  janv.  1869,  D.P.  69.  1. 
439:  14  mai  1881,  D.P.  92.  1.  89;  10  déc. 
1891,  D.P.  92.  1.  252  ;  Paris,  28  févr.  1894, 
D.P.  96.  1.  219;  11  nov.  1897,  D.P.  98.  1. 
255  ;  Trib.  Seine,  20  oct.  1905,  D.P.  1906.  5. 
26  ;  Paris,  1"  juill.  1905,  D.P.  1905.  5.  43).  - 
Il  y  a,  de  même,  escroquerie  quand,  par  les 
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m^^incH  moyi'iis,  on  niiii''nc  (Ii'h  li(M'H  à  livior 
(li'8    inarc.liiiiiilisfs    iiclicli^t'H    à    <;ri''(lil    (C.r. 
'28    iiiiirs    I.Sii'.l,    U.    7:t;i;    Itoiii'Kt'M ,  M    IV'vf. 
1841,    H.  7r.7;  C.r.    \H    juill.    IH'i'i,    D.l'.    '».".. 
1.  i:ù\;  '2i  août    l.S'i.S,    II.  7r)7  ;  '2;t  avr.    1H;)7, 
D.P.  57.    1.    '2(>S;    li   mai    l.SJll,    D.l'.    WJ.    T.. 
IMii.Sjiiin  18(10,    D.l'.   (iO.  f).    iil»;    H)  jiiill. 
18()'2,    II.    728;    12    nov.    I8()i,     D.l'.    (».'..    T.. 
158;  S  iiiill.  IHli.''),    D.l'.  Wi.    I.    tif!»  ;  2'Klrc. 
•18Gi),  D.l'.  70.    I.  ;t82  ;  li  iiiill.  187'i.  D.l'.  7.^). 
1.  W;  12  mai  1881.   D.l".  81.  1.    'i'i8;  2()  iiov. 
18'JI,  D.P.  1)2.  1.  2:)2;  1.^)  IV-vr.  l.S'.l'i,  D.l'.  <Ki. 
1.  '211);  2  avr.  18'.)7,  D.l'.  "18.  1.  ;!l(i)  ; ...  on  à 
consonlir  un  pivl  (Cr.  18  nov.  18(>7,  D.l'.  (18. 
1.  4G1  ;(ijanv.  1872,  D.l'.  72.  1.  Ii2;  IDjuill. 
1889,  D.l'.  i)0.  1.   1112  ;  7  mars  18i)l,  D.l'.  i)l. 
5.  248  ;  2G  juill.  18!)'i,  D.l».  i)().  2.  21!),  7"  csp.  ; 
25  nov.  181)7,  D.l'.  !)8.  l.  182;   1(5  déc.   I8!I8, 
D.P.  «)!).  1.  520;  22  nov.    1!)01,  D.P  1904.  1. 
aM  ;   23    nov.    1901,     D.P.     1904.    1.     571; 
lof  févr.    1902,   D.P.   1903.  5.    380;    20   nov. 
1903.  D.P.    190i.    1.   415.  -  Comp.  supra, 
n"'  31   et  32).    —  Ce   t;onri>  (rescroqiHM-io  a 
souvent  pour  objet  de  tromper  une  personne 
sur  la  valeur  d'une  si^^nature  et  de  la  ij/'tei'- 
miner  ainsi  à  aci'epter  un  elTet  d-' commerce 
(Paris,  23   mars  1815,   D.P.  45.   4.    2'iS  ;  Cr. 
30  juill.  184(1;  D.P.  40.  4.  2(39  ;  9  mars  18()1, 
D.P.  61.  5.   193  ;  19  nov.  18()3,  11.  882;  Paris, 
19  juill.  18G5.  U.P.  6G.  5.  181  ;  Lvon,27  mars 
18G7,  D.P.  G7.  2.  173;  Orléans,  8  mars  18G9, 
D.P.  69.  2.  55  ;  Cr.  11  nov.  1880,  D.P.  81.  1. 
45;  31    janv.   1891,   D.P.   92.    1.   112;  4  nov. 
1897,  D.P.  98.  1.  337  ;  23  déc.  1897,  D.P.  99.  1. 
92  ;  Grenoble,  4  juill.  1901,  D.P.  1903.  2. 126). 
66.  —   III.   Les  manoeuvres   frauduleuses 
sont   également  consdtulives  du   délit  d'es- 
croquerie, lorscju'elles  ont  eu  pour  but  de 
fai)e  )iailre  l'espérance  ou  la  crainte  d'im 
succès,  d'un  accident  ou  de  tout  attire  évé- 
nement c/iiniérii/ue.  Par  ces  expressions,  le 
législateur    a    certainement    entendu    viser 
toutes  les  manœuvres  qui  ont  pour  but  de 
suggérer  à  une  personne  la  conviction  qu'un 
fait  quelcon(|ue  heureux  ou  malheureux  va 
se  réaliser  (Garhald,  n"  2272).  —  On  a  sou- 
vent l'occasion  de  constater  ce  genre  d'es- 
croquerie à    l'occasion  îles  jeux   de   hasard 
et  des  tricheries  auxquels  ils  donnent  lieu. 
Ces   tricheries  constituent   indubitablement 
des  manœuvres  frautluleuses  dont  le  but  est 
de  donner  l'espérance  d'un  gain  et  d'un  suc- 
cès  chiméri(|ues     pour  s'en   faire   remettre 
l'enjeu.   Aussi   les  peines  de  l'art.  405  ont- 
elles  été   appliquées  :    ...  a  des  joueurs  de 
baccara   qui   avaient  :    ...   soit  introduit  ou 
détourné  des  cartes  de  manière  à  s'assurer 
toutes  les  chantes  de  gain  (Cr.  6  juill.  1866, 
D.P.  67.  1.  41 1)  ;  ...  soit  introduit  dans  le  jeu 
des  portées  piéparées  à  l'avance  (Cr.  31  janv. 
1808,  D.P.  68.  1.  240  ;  8  mars  1884,  D.l>.  84. 
1.  383  ;  ...  soit  pratiqué  la  fraude,  connue 
sous  le  nom  de  poucelle,  et  consistant,  de  la 
part  d'un  ponte,  à  ne  mettre  sur  la  table  qu'un 
faible   enjeu    et  à    l'augmenter   subreptice- 
ment,   lorsque    le  coup  est    favorable  (Cr. 
IGdéc.  1882,  D.P.83.  1.439)  ;...  Aux  joueurs 
de  bonneteau,  ou  jeu  des  trois  cartes.  Il  a  été 
décidé  que  ce  jeu  constitue  le  délit  d'escro- 
querie quand  le  banquier  présente  à  décou 
vert  trois  caries  en  indiquant  celle  qui  gagnera 
et  sur  laquelle  les  joueurs  font  leur  misé,  après 
les  avoir  disposées  sur  une  table,  une  boîte, 
un  journal,  ou  même,  simplement,  sur  un 
parapluie,  l'envers  en  dessus,  reprend  ces 
cartes,  les  remue  et  invite  le  joueur  à  suivre 
des  yeux  la  carte  gagnante  et  à  désigner  celle 
Cju'il  croit  être  elle,  l'opération  étant  faussée 
dés  le  début  par  un  tour  de  main  habile  con- 
sistant à  Intervertir,  subrepticement  et  con- 
ti'airement  à  ce  qui  est  annoncé,  l'ordre  dans 
lequel  les  cartes  ont  été  placées  au  moment 
où  le  banquier  les  mettait  sur  la  table  (Douai, 
13févr.  19U1,  D.P.  1903.  2.5."))  ;  ...  Alors  que, 
de  plus,  jjour  éloigner  tout  soup(,:on,  attirer 
les  joueurs  et  persuader   la  certitude  d'un 
gain  et  d'un  jeu  loyal,  le  bonneteur  a  d'abord 


joué  (|U('l(|ueH  piii-tlos  ovnc  un  coinplice  (|u'il 

a  l'ait  (;a-ncr  (même  ai'riM).  Il  |)i'ut,  d'ailleurH, 

y   avoir  c irc    d'auticM   ((niiplices ,  dont   lo 

n'tli!  conMisic'  à  l'airi!  miroiter  .nix  yeux  di'M 
liassantH  l'apiiàt  du  gain  prétendu  pUHHiblu 
|l,\(iii,   15  nov.   I9tl5,  précité). 

67.  l.cH  fraudes  (pii.  dans  les  j)aycmoiilB, 
douni'Ut   au    débiteur   l'espoir  d'être  libéré, 
ou    au  créancier   l'esnérani'e   île  recevuii'  co 
(|ui   lui  est  dû,  sont  rj^alement  ((nisliluliveB 
au    même    litre   du   ilélil    d'escroquerie.    — 
Ainsi,  l'arl.  405  C.  pén.   a  été  apjdiqué  :   ... 
à   un   débiteur   qui    n'était  parvenu    à   faire 
écrire    une    quittance     par    son    créancier 
(lu'en  remettant   sur    la    table   une    bourse, 
dont   l'inspection  avait  inspiré  au  créancier 
l'espoir  fonilé  de  recevoir  son  payement,  et 
(jui ,  ayant  reçu  cette   (luittance,  sous  pré- 
texte d'en  faire  sécher  1  encre,  avait  enlevé 
subtilement    la  bourse    (Cr.    4   sept.    1824, 
l\.    Vol,   797.  —  Sur  la  question  de   savoir 
si,  dans  une  pareille  espèce,  il  ne  faut  pas 
voir  plutôt  un  vol,   V.    Vol);  ...  A  un  indi- 
vidu,   engagé    dans    des     spéculations    de 
bourse,  qui,  ayant  demandé  à  ])rendre  livrai- 
son avant  tei'me  et  moyennant  escompte  de 
7  000  piastres  de  rentes    espagnoles,    s'était 
l'ait  remettre,  par  l'employé  chargé  de  faire 
cette  livraison  et  d'en  recevoir  le  ])ayement, 
les  titres  et  le  bordereau  acquitté  de  l'agent 
de  change,  avait  serré  le  tout  dans  son  secré- 
taire,   moins   quelques    titres    qu'il    devait 
remettre  à  un  tiers,  avait  versé  entre  les  mains 
de  l'employé  un  appoint  de  4100  francs  et 
l'avait  engagé  à  venir  toucher  les  450  000  francs 
restant  dus  dans  les  bureaux  de  son  frère, 
puis  avait  disparu  sous  un  prétexte,  et  avait 
aflirmé  avoir  payé  le  tout  ((^r.  11  déc.  1824, 
R.829);  ...  A  un  individu  qui  avaitobtenu  une 
quittance  pour  solde  de  436  fr.  15,  en  versant 
seulement  l'appoint  de  36  fr.  15,  et  en  affir- 
mant mensongèrement  qu'il  avait  emprunté 
400  francs  quise  trouvaient  à  la  disposition 
du    créancier    dans    une    étude    de    notaire 
(Nancy.  5  févr.  1840,  R.  (i63);  ...A  un  débiteur 
qui   avait  simulé   un  payement   par  l'envoi 
d'une  lettre  qui  était  censée  contenir  une 
somme,  mais  qui  ne  renfermait  rien,  ou  des 
papiers  sans  valeur  (Cr.  2  mars  1894,  D.P. 
96.   1.  222);  ...    A  un  ancien  préposé   à  la 
perception  des  contributions  directes,  qui, 
après  sa  révocation,  s'était  fait  remettre  par 
des  contribuables  le  montant  de  leurs  impo- 
sitions   et    en    avait   donné   quittance    (Cr. 
1«'-  mai  1818,   R.  728);  ...   A    un    individu 
qui,  en  recevant,   d'un  débiteur  illettré,  le 
montant   d'une  lettre  de   change   acceptée, 
avait  profité  de  son  ignorance  pour  ne  lui 
remettre  qu'un   fac-similé  du  titre  et  qui, 
plus  tard,  avait  transmis  par  voie  d'endos- 
sement cette  lettre   de  change  à  un    tiers, 
initié  par  lui  à  la  fraude,  lequel,  suivant  ses 
instructions,  avait  tenté  d'obtenir  un  second 
payement,   sous  menaces  de  poursuites  en 
justice,   menaces  réalisées  par  une  citation 
en  conciliation  (Cr.  3  juill.  1874,  D.P.  75.  1. 
43);  ...    A    un    créancier    qui,    ayant   reçu 
d'une   personne  une  somme    de  55  francs, 
que  celle-ci  avait  déclarée  expressément,  et 
(levant  témoins,  être  destinée  à  la  libération 
d'un    loyer,  avait   rédigé   une   quittance  de 
pareille    somme  en   y  insérant   la  mention 
que  ces  55  francs  étaient  imputés  sur  les 
frais  d'un  procès,  qui  lui  étaient  également 
dus,  et  qui  avait  donné  lecture  de  ce  reçu 
en    en  dénaturant  le  sens  et  les  termes  de 
manière  à  faire  croire  à  la  débitrice  qu'elle 
recevait  quittance  du  montant  du  loyer  (Cr. 
2  août  1866,  D.P.    66.    1.  4.56);    ...    A   un 
créancier  qui,  recevant  son  payement,  avait 
ramassé  les  fonds  déposés  sur  la  table  de  son 
débiteur,    pendant    que    son    fils,   glissant 
rapidement  la  main ,  s'était  emparé  des  bil- 
lets  qu'il  avait  lui-même  déposés  sur  cette 
table  (Cr.  29  janv.  1814,  Bull,  cr.,  n«  29). 

68.  Les  tromperies  dans  les  ventes,  qui 
donnent  à  l'acheteur  l'espérance  chimérique 


(Pncquérir   la  clioio  à  auri  véritMhii!  prix  ou 
de  l'aire  Hiir  (■elto  cIiomcmIcw  prolith  léKJliineH, 
iieuvcnt  (;ncor<!  fairo  l'objet  den  rnaiiii'iivr«» 
rruiiiluleuHi'H    vinécH    par    l'arl,    ^^)'^  C.    \ii'u. 
—  ("eMl  .linti  que  l'art.  lOTi  a  élé  applii|iié  . 
...   au    fait    d'amener    deu   acIietcurH    :'i    ac> 
quérir  un  iniruciible  à    un    prix  bien    MUpé- 
rieui-  ù  Ha   valeur    réelle,   en    leur  donnatil 
l'espéranei!   chiiiii'-rifiue    d'obtenir,    par    un 
bail  conroniitant  à   la   vente,  dcM  avantage* 
propres    à    compenser    l'élévation    ilu     jirix 
d'achat  (Cr.   14   mai    IH'i7,    R.   «."i2);  ...    Au 
fait  d'avoir  v(!ndu  rin  fondH  de  commerce,  en 
employant  des  inaiur'uvres  frauduleiiHCM  con- 
sistant   p;irticulierement  dans  d';»  atirioncei 
mensongères  (■tdans  une  simulation  jirémé- 
dilée  d'achalandage,  pour  faire  croire  a  une 
valeur  très  exagérée  et  conséquemmenl  chi- 
mérique de  ce    fonda  (O.  27  août  186.3,  R. 
797);  ...  Au   fait,  par  le  titulaire  d'un  of 
lice  ministériel,  d'avoir  ajouté  ou  altéré  des 
chillres   sur  les  registres   fournis  a  un  ces- 
sionnaire,  pour  faire  croire  à  l'existence  de 
produits  de  la  charge,    bien    plus  considé- 
rables qu'ils  n'étaient  en  réalité  (Cr.  13  août 
1842,  D.P.   47.  4.  2.35);  ...    Au    fait,    de  la 
part  de  plusieurs  individus  agissant  de  con- 
cert, d'avoir,  à  l'aide  d'une  préparatifjn  chi- 
mique, donné  à  des  diamants  jaunes  le  ton 
de  diamants  entièrement  blancs,  et  de  les 
avoir  vendus  à  des  prix  hors  de  proportion 
avec  leur  valeur  réelle  (Cr.  i"  mais  1884, 
D.P.  86.  1.  94);  ...  Au  fait  d'olfrir  une  col- 
lection complète  de  caricatures  du  siège  et 
de  la  Commune  de  F'aris,  et  de  la  remplacer, 
après  l'achat  conclu,  au  moment  de  la  livrai- 
son, par  une  collection  de  pièces  dépareil- 
lées  (Cr.  29  janv.  1874,   D.P.    7.5.    1.    96); 
...    Au   fait  de  deux   individus  qui    étaient 
parvenus  ;'i  faire  acheter  par  un  amateur,  en 
entretenant  chez  lui  la  manie  des  tableaux^ 
et  en   lui   faisant  croire  à  une  spéculation 
avantageuse,  des  toiles  provenant  soi-disant 
d'un  château  pillé  en  1793,  et  qu'en  réalité 
ils  fabriquaient  eux-mêmes  ou  achetaient  à 
vil  prix  à  des  revendeurs.  Ces  individus  fai- 
saient briller  aux  yeux  de  leur  dupe  un  suc- 
cès  éclatant  et  prochain,  en   lui   affirmant 
qu'ils   étaient   chargés  par  un   envoyé    des 
puissances  étrangères  de  recueillir  les  chefs- 
d'œuvre  dont  la  propriété  lui  était  acquise, 
grâce  à  eux  (Douai ,  8  mai  1846,  D.P.  46.  4. 
270);  ...    Au    fait  de   se    faire    remettre    un 
collier  de  perles  d'une  valeur  importante,  en 
donnant  en  payement  des  tableaux,   sur  la 
valeur   d'origine    et   la    valeur    intrinsèque 
desquels  les  prévenus  ont  induit  le  vendeur 
en  erreur  au  moyen  de  manœuvres  fraudu- 
leuses qui  ont  consisté  dans   une  mise  en 
scène  savamment  préparée  au  domicile  de  la 
maîtresse  d'un  représentant  d'une  ancienne 
famille,  où  tout  avait  été  combiné  pour  que 
l'acheteur  crût  être  au  domicile  de  ce  dernier 
et  pensât  que  les  tableaux  venaient  des  col- 
lections de  familles  et  avaient  par  suite  une 
valeur  considérable,  alors  qu'en  fait  il  n'en 
était  rien  et  que  chacun  des  prévenus  avait 
pris  une  part  directe  à  cette  mise  en  scène, 
soit  comme  rabatteur,  soit  comme  expert  de 
ses  propres  tableaux,  soit  enfin  de  la  part  du 
jeune  fils  de  famille,  en  tolérant  et  en  rati- 
fiant par  sa  présence  celte  supercherie  (C. 
Paris,  ch.  corr.,  24  déc.    1912,   (iaz.  trib., 
23  févr.  1913);  ...  Au  fait  par  un  individu  de 
s'être  présenté  chez  un  négociant  en  vins  en  se 
donnant  comme  le  mandataire  d'un  proprié- 
taire de  vignobles  à  Dordeaux,  chez  lequel 
il  avait  été  maître  de  chai  pendant  dix  ans, 
et  en  exhibant,  à  l'appui  de  son  dire  et  dans 
le  but  de  faire  croire  tant  à  l'existence  qu'à 
l'importance  de  cette  maison  de  commerce, 
qu'il  savait  être  purement  fictive,  des  impri- 
més portant  l'en-tête  de  la  maison  et  d'autres- 
indications.  Et  les  avantages  illusoires  devant 
résulter  pour  le  négociant  en  vins  de  la  con- 
cession ,  par  ce  mandataire  de  la  maison  de 
commerce  fictive,  du  monopole  de  la  vente 
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(len  vin»  tlp  cette  inuison,  doivonl  ôlrc  con- 
Biii.  •  un  évoncnicnt  cliinii'Ti'pin, 

Ciii  ilu  di'lil  (l>H(Toqiu,'rii' r-l  (Idiil 

les  i.i  .i..<  iiui.--  ri-iiii(lnleii8cs  ont  r-ii  pinir  l>iit 
(11'  r.iiif  iiailru  l'csiurance  (Cr.  11  riov.  lSJt7, 
l».l'.  US.  1.  255)  ;  ...  Au  fait,  pour  di-s 
aKtntB  d'alTaires  ou  des  notaires  ,  de  détor- 
niincr  des  époux,  mariés  sous  le  régime 
dolal ,  à  aliéner  la  dot  pour  faire  face  à  des 
boï<iiinH  imrné(!i;ils,  et  de  leur  procurer, 
pour  faire  remploi  du  surplus  de  la  dot,  des 
biens  sans  valeur,  ou  d'une  valeur  fiaudu- 
leuscment  surfaite  (Paris,  28  f6vr.  lW)i, 
D.P.  9(5.  1.219);...  Au  fait,  pour  des  col- 
porteurs, après  avoir  olfcrt  à  des  cultivateurs 
des  toiles  à  blutoirs  à  un  prix  très  exa{,'éré, 
et  lixé  au  mètre,  d'avoir,  sur  la  rt'siBlanco 
des  clients  (jui  ne  voulaient  traiter  qu'à  prix 
ferme,  procédé  à  un  mesur;ige  artificieux 
des  blutoirs,  et  de  leur  avoir  tlonné  l'assu- 
rance-que  la  dépenKO  no  dépasserait  guère 
une  somme  minime  qu'ils  précisaient  ;  puis, 
après  avoir  obtenu  la  commande  par  cette 
pi-eniièremanteuvre,  etie  travail  fait, d'avoir, 
sous  des  prétextes  mensongers,  et  en  se  pré- 
tendant préposés  d'une  compagnie  du  Gou- 
vernement, obtenu  la  signature  des  ache- 
teurs sur  des  billets  sousciits  de  conliance 
par  ceux-ci,  et  contenant,  au  lieu  du  marché 
a  Drix  fixe,  l'engagement  de  payer  sans 
terme  la  marchandise  fournie  au  mètre  cou- 
rant et  aux  prix  que  les  vendeurs  avaient 
d'abord  réclamés;  ...  enlia,  une  fois  munis 
de  ces  billets,  d'en  avoir  exigé  le  payement 
Lmmttliat  sous  menaces  de  poursuites  de  la 
Banque  de  France  (Cr.  21  janv.  1800,  D.P. 
69.  1.  W9)  ;  ...  Au  fait,  pour  des  mar- 
chands de  toile  ambulants,  d'avoir,  par  des 
promesses  illusoires,  déterminé  plusieurs 
acquéreurs  à  recevoir  à  titre  de  dépôt  des 
marchandises  qu'ils  s'engageaient  à  re- 
prendre si  la  vente  n'en  avait  pas  été  elTec- 
tuée  ;  et,  après  avoir  décidé  ces  dé[)o»itaires 
à  coopérer  au  mesurage  de  la  marcnandise 
qui  leur  était  livrée,  de  les  avoir  invités  à 
indiquer  leurs  noms,  prénoms  et  demeures, 
et  de  leur  avoir  remis,  sous  prétexte  d'éta- 
blir le  fait  du  dépôt  et  du  mesurage,  une 
facture  qui,  au  lieu  d'un  dépôt,  constatait 
une  vente  sous  condition  (Cr.  14  mai  1881, 
D.P.  92.  1.  89),  ...  Au  fait,  pour  un  prê- 
tre, abusant  de  l'influence  qu'il  a  acquise 
sur  un  individu  en  sa  triple  qualité  de  curé, 
de  confesseur  et  de  médecin ,  de  lui  aAoir 
persuadé  que  le  plus  sûr  moyen  d'assurer 
son  bien  à  l'Eglise  était  de  le  lui  vendre,  à 
lui,  avec  charge  d'accomplir  les  volontés  du 
donateur,  puis,  après  l'avoir  confessé,  au 
moment  de  lui  administrer  les  sacrements, 
et  après  avoir  pris  soin  d'éloigner  un  té- 
moin, d'avoir  lacéré  le  premier  écrit  et  fait 
signer  au  malade  un  second  acte  qu'il  s'était 
gardé  de  lui  lire,  et  dans  lequel  la  vente 
était  stipulée  pure  et  simple  (Cr.  3  avr.  1857, 
D.P.  57.  1.  228.  —  V.,  eu  outre,  l«s  arrêts 
cités  ivpra,  n»  36). 

69.  Les  fraudes  dans  les  contrats  de  prêt 
et  de  nantissement,  qui  donnent  au  préteur 
l'assurance  illusoire  de  devenir  créancier 
d'une  personne  solvable  et  d'obtenir  son 
remboursement,  répondent  également  à  la 
délinition  donnée  par  l'art.  405  C.  pén.  — 
A.insi ,  cet  article  a  été  appliqué:  ...  à  un 
individu  qui  était  parvenu  ,  pendant  trois 
années  consécutives,  à  obtenir  d'un  banquier 
des  avances  de  fonds  sous  prétexte  de  faire 
un  commerce  de  grains,  en  lui  réitérant,  à 
chaque  versement ,  l'assurance  qu'il  avait 
acheté  des  grains ,  mais  que  le  moment 
n'était  pas  favorable  pour  les  revendre,  et 
qu'il  les  avait  dépotés  dans  des  greniers 
eparstlans  la  campagne  pour  ne  pas  paraître 
un  accapareur;  et  <iui,  apnt,  au  cours  de 
ses  opérations,  rencontre  son  bailleur  de 
fonds,  lui  avait  montré  plu^ieuTs  \oitures 
de  grains  deri'ière  les(|uelles  il  marcluût,  sa 
blouse  sur  le  bras,  lui  avait  dit  fau^rsemeot 


qu'il  venait  d'acheler  ces  crains,  et  qu'il  le» 
conduisait  dans  ses  greniers  {Cr.  18  nov. 
1H()7,  D.P.  (iH.  1.  /i«l);  ...  A  un  individu 
(|ui  avait  obtenu  un  prêt  d'un  de  ses  parents 
en  nllé^îunnt  <|n'il  venait  i\i;  ti'ailer,  de  com|ite 
à  demi  avec  un  ti<'rs,  une  alTaire  très  avan- 
tageuse, où  il  devait  doubler  le  capital,  et 
en  lui  promettant  de  rembourser  la  somme 
immédiatement  après  la  revente  des  mar- 
chandises, alor-s  que  cette  opération  était 
purement  imaginaire  et  que  ses  mensonges 
avaient  été  appuyés  de  lettres  écrites  par  le 
prétendu  coparticipant ,  son  complice,  et 
concertées  avec  lui  (Cr.  (i  janv.  1872,  D.P. 
72.  1.  142);  ...  A  un  notaire  qui,  dans  le 
but  de-  venir  en  aide  à  son  beau -frère  dont 
la  situation  industiielle  était  giavement  com- 
promise ,  avait  installé  un  tiers  ,  dénué  de 
ressources,  comme  directeur  de  son  usine; 
puis,  ayant  créé  des  billets  signés  de  ce  tiers, 
les  avait  présentés  comme  souscrits  par  un 
emprunteur  sérieux,  dirigeant  une  entreprise 
industrielle  en  pleine  prospérité,  en  avait 
fait  le  placement  entre  les  mains  des  clients 
(le  son  étude  ,  et  s'était  ainsi  fait  remettre 
et  avait  procuré  à  son  beau -frère  des  fonds 
qui  avaient  été  totalement  perdus  pour  les 
préteurs  (Cr.  16  déc.  1898,  D.l'.  99.  1.  520); 
...  A  des  individus  qui  s'étfiient  présentés 
au  bureau  du  mont-de-piété  queUiues  ins- 
tants après  la  fermeture  du  bureau  et  au 
moment  de  la  chute  du  jour  pour,  sous  le 
prétexte  de  l'indispensable  besoin  d'un  prêt 
immédiat,  obtenir  du  concierge  la  remise 
d'une  somme  d'argent,  en  offrant  en  garan- 
tie comme  étant  en  or  une  montre  en  argent 
doré,  en  y  faisant  remarquer  les  poinçons 
du  contrôle  appliqués  sur  la  boîte  avant 
qu'elle  eût  été  dorée,  et  en  donnant  en  outre 
un  faux  nom  et  une  fausse  adresse  (Cr. 
19  juin.  1889,  D.P.  90.  1.  192);  ...  A  une 
femme ,  mariée  sous  le  régime  dotal  et  sé- 
parée de  biens,  qui  s'était  fait  consentir  un 
prêt,  en  cédant  et  d,éléguant  au  prêteur, 
comme  garantie,  les  loyers  d'un  bail,  alors 
que  ce  bail  était  purement  fictif,  annulé  par 
une  contre-lettre,  et  que  le  prétendu  loca- 
taire avait  continué  à  être  un  simple  préposé 
de  l'emprunteuse,  à  appointements  mensuels 
(Cr.  1«-  févr.  1902,  D.P.  1903.  5.  380.  —  V. 
en  outre,  sujva,  nos  35,  40,  43). 

70.  Les  promesses  de  certains  charlatans 
qui  donnent  au  malade  l'espéi'ance  d'une 
guérison  chimérique  peuvent  encore  rentrer 
dans  la  même  catégorie.  —  Aussi  l'art.  405 
C.  pén.  a-t-il  été  appliqué  :  ...  à  deux 
prévenus  qui,  à  des  promesses  de  guérison 
qu'ils  savaient  ne  pouvoir  accomplir,  avaient 
joint  des  visions  à  l'aide  desquelles  ils  pré- 
tendaient reconnaître  la  nature  du  mal  ainsi 
que  les  moyens  de  le  guérir,  et  avaient  eu 
recours  à  l'intervention  du  pharmacien  qui 
fournissait  les  remèdes  (Cr.  4  juin  1fc59,  K. 
V'ol,  775);  ...  A  deux  femmes,  une  mère 
et  sa  fille,  qui  avaient  propagé  le  bruit  de 
prétendues  visions  arrivées  à  l'une  d'elles, 
et  en  suite  desquelles  elle  aurait  reçu  le 
pouvoir  de  guérir;  qui  avaient  attiré  ainsi 
les  malades  à  leur  domicile  et  employé  à  leur 
égard  des  manœuvres  tendant  à  faire  croire 
à  l'exercice  de  ce  pouvoir  et  à  entretenir 
l'espérance  d'une  guérison  prochaine  (  Cr. 
25  avr.  1867,  D.P.  67.  1.  3ii8)  ;  ...  A  une 
tireuse  de  cartes  qui  s'était  fait  remettre  de 
l'argent  par  un  malade  venu  pour  la  con- 
sulter sur  son  état,  en  persuadant  à  celui-ci 
(^ne  cet  argent  était  destiné  à  être  envoyé 
à  une  somnambule,  laquelle  fournirait  les 
remèdes  nécessaires  à  la  guérison,  alors  que, 
pour  faire  croire  à  l'existence  de  cette  som- 
nambule, la  prévenue  avait  exhibé  des  lettres 
factices  qu'elle  était  censée  avoir  reçues  de 
celle-ci,  ainsi  que  des  remèdes  qu'elle  disait 
lui  avoir  été  envoyés  par  elle  (Acen,  30  cet. 
1901,  D.P.  1904.  2.  238);  ...  A  un  docteur 
en  médecine  qui,  en  promettant  à  ses  ma- 
lades de  les  gtiérif,  sachant  que  son  pouvoir 


était  imaginaire,  n'avait  d'autre  but  que  do 
faire  accepter  à  un  prix  excessif  des  remèdes 
ilont  il  était  lui-même  le  <lisli'ibutcur  (Cr. 
31  mars  1854,  D.P.  5i.  1.  199);  ...  A  un 
individu  qui.  à  l'aide  de  manœuvres  fraudii- 
leuse.s,  avait  abusé  de  la  crédulité  d  un 
paysan,  pour  lui  persuader  qu'il  avait  le  pou- 
voir de  le  garantir  contre  les  pertes  <le  bétail 
attribuées  à  un  sort,  et  pour  se  faire  payer 
à  l'effet  de  le  soustraire  à  rinduence  de  la 
personne  qui  lui  aurait  jeté  un  sort  (  Cr. 
19  déc.  1873,  D.P.  74.  5.  'Zï.i);  ...  A  l'irJi- 
vidu  qui  vend  des  ceintures  éleetriques,  en 
persuadant  faussement  les  acheteurs,  {fr:':ce 
a  l'intervention  de  tiers,  que  ces  appareils 
ont  le  pouvoir  de  guérir  les  maladies  les  plus 
diverses  (Cr.  8  févr.  1913,  Cn:.  trib.,  15  févr. 
1913.  -  Comp.  Cr.  19junv.  1901 ,  cité  supra, 
n»  50  in  fine). 

71.  L'emploi  du  magnétisme  conune  agent 
thérapeutique  ne  constitue  pas  par  lui  ^eiil 
une  escroquerie  (Cr.  18  août  1843,  R.  \'iit, 
807;  Trib.  Pennes.  28  avr.  1888,  D.P.  90.  .'}. 
56);  mais  ce  délit  existe  lorsque  le  traite- 
ment par  les  procédés  magnétiques,  em- 
ployés de  mauvaise  foi,  et  avec  pleine  con- 
naissance de  leur  inefficacité,  est  accompa- 
gné de  manœuvres  fraurluleuses  destinées  à 
faire  croire  à  des  cures  imaginaires  et  à 
obtenir  des  malades  la  remise  d'argent  ou 
de  billets.  —  Ainsi,  l'art.  405  C.  pén.  a  été 
appliqué  :  ...  à  des  femmes  dont  le  som- 
meil feint  et  simulé  n'était  qu'une  manœuvre 
pour  persuader  l'existence  d'un  pouvoir 
imaginaire  (Cr.  22  août  18til,  et  12  déc.  18()1, 
R.  ibid.)  ;  ...  A  un  individu  qui,  en  em- 
ployant des  manœuvres  frauduleuses,  per- 
suadait à  ses  dupes  qu'il  possédait  le  pouvoir 
imaginaire  de  guérir  certaines  maladies  et 
faisait  naître  dans  leur  esprit  l'espérance 
chimérique  d'une  guérison  (  Cr.  213  sept. 
1865,  D.P.  66.  5.  185);  ...  A  un  charlatan, 
qui  ne  se  faisait  aucune  illusion  sur  l'ineffi- 
cacité du  traitement  unique  qu'il  employait, 
toujours  le  même  pour  toutes  les  maladies 
qu'il  était  appelé  à  soigner,  et  qui  consistait 
dans  des  passes  magnétiques  et  de  l'eau 
magnétisée;  qui  simulait  le  sommeil  magné- 
tique et  reproduisait,  comme  constatés  par 
lui ,  les  symptômes  de  la  maladie  qu'il  avait 
habilement  appris  des  malades  eu.x-mêmes; 
qui,  enfin,  annonçait  et  faisait  annoncer  par 
des  tiers  les  cures  nombreuses  qu'il  préten- 
dait faussement  avoir  opérées  (  Cr.  27  nov. 
1873,  D.P.  74.  5.  232). 

72.  La  divination,  c  est-à-dire  l'art  pré- 
tendu de  connaître  et  de  prédire  l'avenir, 
ne  constitue  en  elle-même  qu'une  contra- 
vention de  police  prévue  par  l'art.  479,  S;  7 
(Toulouse,  10  févr.  1854,  D.P.  55.  2.  45; 
Metz.  11  juin.  1fô5.  D.P.  56.  2.  214;  23  déc. 
1857,  D.P.  59.  5.  156.  —  V.  Conlravention , 
n»*  760  et  s.).  Mais  si  des  manœuvres  fraudu- 
leuses ont  été  employées  pour  faire  croire  à  la 
réalité  d'un  pouvoir  imaginaire,  ou  pour  faire 
naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  événe- 
ment chimérique,  le  devin  pourra  tomber 
sous  l'application  de  l'art.  405.  —  En  ce  sens, 
il  a  été  jugé  :  ...  que  la  tireuse  de  cartes 
qui,  après  s'être  fait  remettre  de  l'argent 
par  un. individu  auquel  elle  a  promis  la  révé- 
lation de  faits  mystérieux,  lui  annonce,  en 
consultant  les  cartes,  qu'un  de  ses  parents 
souffre  dans  l'autre  monde,  et  refuse  ensuite 
de  lui  rendre  son  argent  sous  le  prétexte  da 
faire  dire  des  messes,  commet  le  délit  d'es- 
croquerie et  non  pas  seulement  la  contra- 
vention résultant  de  l'exercice  du  métier  de 
devin  et  pronostiqueur  (  Cr.  20  janv.  1872, 
D.P.  73.  1.  495);  ...  Que  l'emploi  de  pra- 
tiques superstitieuses,  telles  que  celle  con- 
sistant à  allumer  des  flambeaux  dans  cer- 
taines conditions  présentées  comme  cabalis- 
tiques, pour  persuader  à  des  gens  illettrés 
et  crédules  qu'on  commande  aux  événemeiits 
futurs  et  qu'on  peut  notamment  faire  reve- 
nir à   une   fille  l'amant  qui   l'a  délaissée. 
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consliluo,  lorscpio  pnr  co  moyen  Iih  iliipc» 

oui     OtÔ     llIlH'liriîH      à      n'ifillIKM'     (ICH     KCrvicCH 

cliiniôriqiicK,  non  rcxTrcicc  du  siiniilc  nn'licr 
<le  (ioviii  on  |it-oiio.sli([nciir,  mais  le  tli'-lil 
d'oHcro(|n(>rio  (  C.r.  f)  ocl.  1871,  D.l'.  7'2.  I. 
J18'2);  ...  Ono  l'individu  (|ni  ho  fail.  rcincllro 
dos  soninicH  d'ai't;i'nl  on  t'cliant;(!  d'nno 
pondro  calialisliiinc,  |)ai'  dos  [XM-Honncs  cir- 
dulos  (M  ilicllrci's,  aux(|iicllcs  il  a  rôuHsi  à 
fairo  iToirc  (in'clles  oliliondraicnl,  pai'  l'em- 
ploi de  colle  poudi'o,  la  rôalis^alion  do  lonrs 
désirs,  so  rond  oonpaliio  do  manu'iivro»  frau- 
duleuses oonslilnlives  de  i'escro(|nerie  (  lior- 
deaux,  15  mai  IS7S),  S.  Vol,  llUi)  ;  ...  Qu'il 
y  a  escro(|uerie  dans  le  fail  d'un  individu  de 
s'être,  au  moyen  de  maiKouvres  fraudu- 
leuses cl  d'arliliees  matériels  ,  présonlé 
comme  médium  ayanl  le  pouvoir  d'évt"(uer 
les  esprits  cl  do  reproduire  en  pliolo;;i'ai)hie 
l'imaf^o  (les  personnes  déeédéos,  el  de  s'être 
ainsi  fail  romotire  par  dos  adepl(>s  tlii  spiri- 
tisme des  sommes  tl'arf^enl  comme  prix  de 
prétendues  plic)tofj;ra|iliies  à  spectres  (Paris, 
6  aonl  1875,  D.P.  7(i.  '2.  IKi.  —  V.  aussi  l'ar- 
rêt de  Toulouse,  30  oct.  1902,  cité  supra, 
D»  f)'2). 

73.  Les  fraudes  qui  ont  pour  but  de  per- 
suader à  un  individu  soit  qu'il  est  débiteur, 
alors  qu'il  ne  l'a  jamais  été  ou  qu'il  ne  l'est 
plus,  soit  qu'il  n'est  pas  ou  qu'il  n'est  plus 
créancier,  alors  (|u'il  n'a  pas  cessé  de  l'être, 
rentrent  encore  dans  la  même  catégorie.  — 
Ainsi,  l'on  a  vu  des  mamiouvres  frauduleuses, 
au  sens  de  l'art.  405  C.  pén.  :  ...  dans  le 
concert  intervenu  entre  des  personnes  pla- 
cées à  la  tête  d'une  société  industrielle  et 
des  fournisseurs  de  celle  société  pour  l'aire 
majorer  les  factures  des  objets  fournis  à 
celle-ci,  à  son  détriment  et  au  profit  des- 
dites personnes  (Cr.  27  mai  1898,  D.P.  99.  1. 
426);  ...  Dans  le  fait,  pour  un  fournisseur 
d'équipements  militaires,  d'avoir,  par  l'en- 
tremise d'un  chef  de  division  de  préfecture, 
obtenu  frauduleusement  l'ordonnancement 
de  mandats  pour  des  prix  supérieurs  à  ceux 
qui  avaient  élé  stipulés  dans  le  marché  (Cr. 
26  juin.  1873,  D.P.  73.  1.  388);  ...  Dans 
l'entente  entre  un  cocher  et  un  grainetier 
pour  persuader  au  maître  du  premier  l'exis- 
tence de  fournitures  supérieures  à  celles  qui 
avaient  été  réellement  livrées  pour  )a  nourri- 
ture de  ses  chevaux  (Cr.  21  févr.  1868,  D.P. 
68.  1.  414);  ...  Dans  le  fait,  par  le  chef 
d'atelier  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
d'employer  à  son  usage  particulier  des  ou- 
vriers qu'il  faisait  payer  par  cette  compagnie, 
en  fournissant,  pour  obtenir  ce  payement, 
des  états  et  registres  certiliés  par  lui,  où  les 
travaux  des  ouvriers  étaient  représentés 
comme  exécutés  pour  elle  (Cr.  26  mars  18(33, 
R.  Vol,  831);  ...  Dans  le  fait,  par  un  no- 
taire qui,  ayant  reçu  les  fonds  nécessaires 
pour  acquiller  intégralement  la  dette  d'un 
de  ses  clients,  avait  obtenu  du  créancier  la 
remise  de  partie  de  celte  dette  et  s'était 
approprié  la  dillérence,  d'avoir  écrit  à  ce 
créancier  pour  le  préparer  à  un  sacrilice, 
de  s'être  présenté  chez  lui,  de  lui  avoir 
donné  des  doutes  sur  la  solvabilité  du  débi- 
teur, de  l'avoir  pressé  enfin  de  profiter  de 
riieureuse  occasion  qui,  disait-il,  se  présen- 
tait :  un  tiers,  qu'il  refusait  d'ailleurs  de 
nommer,  voulant  acheter  la  créance  avec  un 
rabais  pour  amener  le  débiteur  à  lui  vendre 
un  pré  (Cr.  10  févr.  1855,  R.  753.  —  V.  en 
outre,  l'arrêt  du  6  févr.  1873,  cité  supra, 
n»  36). 

74.  Les  menaces  qui  ont  pour  but  de  faire 
naître  la  crainte  chiméri(|ue  d'un  procès 
rentrent  encore  dans  la  même  catégorie.  — 
Ainsi,  l'art.  405  a  été  appliqué  :  ...  à  un 
individu  qui,  en  exerçant  des  poursuites 
contre  une  personne  qui  avait  donné  une 
signature  de  complaisance  sur  un  billet  à 
ordre,  l'avait  amenée  à  lui  payer  le  montant 
de  ce  billet  (Cr.  13  sept.  1851,  D.P.  51.  5. 
230);  ...  A    un    individu    qui  avait   agi    de 
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onnoort  avec  l'avoiiA  do  son  adviMHnire  pour 
jimoner  co  dornior  i\  oonHcntir  à  une  Iran»- 
aotion  (Cr.  (i  jnill.  IWCi,  Hiill.  ,:r.,  n»  iHi.  -^ 
V.  .lUHsi  l'arrêt  du  9  févr.  1H99,  cil(3  Bupra, 
n"  39). 

D.  —  r.arnctAro  fraudulcui. 


75.  Il   ne  sufdt  pas  que  les  manœuvres 

existent  (V.  sii)>)(t,  iv  20  et  s.),  et  (prelles 
aient  eu  un  but  déterminé  (V.  supra,  i\<"  58 
cl  s.);  elles  ne  sont  constiinlives  de  l'escro- 
querie que  si  elles  sont  frauduleuses.  Les 
mana'uvres  seraient  exemples  de  fraude  si 
l'agent  avait  cru  au  succès  <|u'il  a  fait  espé- 
rer, ou  à  l'accident  qu'il  a  lait  craindre,  aux 
esi)érances  (pi'il  a  fait  concevoir.  —  Il  a  été 
jugé,  conformément  à  ce  i)rincipe,  qu'il  n'y 
avait  pas  escrocpuM'ie  :  ...  dans  une  espèce 
où  le  prévenu  avait  emprunté  des  sommes 
jiour  faire  des  expériences  dans  le  but  de 
fabriquer  de  l'or  (Cr.  26  août  18-2'( ,  R.  Vol, 
78,'5);  ...  Dans  le  fait  par  des  agents  d'une 
société  de  transmettre  à  celte  dernière  des 
bordereaux  établis  par  des  sous -agents  et 
constatant  les  détails  d'opérations  imagi- 
naires, mais  dont  les  prévenus  ignoraient  le 
caractère  fictif  (Cr.  28  juin  1894,  liuU.  cr., 
n»  170)  ;  ...  De  la  part  d'un  crieur  public 
qui  a  vendu  un  journal  comme  contenant  les 
détails  d'un  événement  imaginaire,  alors  que 
ces  détails  ne  s'y  tiouvaient  pas  en  réalité, 
s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  agi  en  connais- 
sance de  cause,  notamment  qu'il  ait  lu  ou 
compris  l'écrit  qu'il  était  chargé  de  vendre 
(Aix,  3  avr.  1884,  Gaz.  Pal.,  1884.  2.  Suppl., 
p.  66). 

76.  D'autre  part,  si  le  plaignant  a  connu 
la  fausseté  des  entreprises,  promesses  ou  es- 
pérances, il  ne  peut  pas  se  plaindre  d'avoir 
été  trompé,  et  il  n'y  a  pas  escroquerie  (Bor- 
deaux, 11  mars  18'i0,  R.  847;  Cr.  10  janv. 
1845,  D.P.  45.  4.  2'i7).  Il  en  est  autrement 
toutefois  si  le  plaignant,  en  remettant  à  l'in- 
culpé ce  que  ce  dernier  lui  réclamait,  a  agi, 
non  pas  librement,  mais  sous  l'empire  d'une 
contrainte  morale,  notamment,  parce  qu'il 
craignait,  à  ce  moment,  de  ne  pouvoir  faire 
la  preuve  de  la  fraude,  et  qu'il  redoutait  les 
ennuis  qui  auraient  pu  résulter  pour  lui 
d'une  vérification  i-estée  infructueuse  et  aussi 
une  campagne  de  presse  (Cr.  27  juill.  1912, 
Bull,  cr.,  n"  431). 

77.  Si  la  victime  de  l'escroquerie  n'est 
pas  le  légitime  propriétaire  de  la  cliose, 
et  si  l'auteur  de  l'escroquerie  a  eu  pour 
but  de  restituer  la  chose  au  véritable  pro- 
priétaire, il  n'y  a  pas  escroquerie  punissable 
(Cr.  26  avr.  1811,  et  !«■•  oct.  1814,  R.  886). 
Mais  on  n'étend  pas  cette  solution  au  cas 
oii  un  créancier  escroque  ce  qui  lui  est  dû, 
car  le  débiteur  conserve  un  droit  sur  la 
chose ,  tant  qu'il  ne  la  livre  pas  volon- 
tairement (V.  Cr.  2  aolît  1866,  cité  supra, 
n«  67). 

78.  Est-il  nécessaire,  pour  l'existence  du 
délit  d'escroquerie,  que  les  manœuvres  aient 
été  de  nature  à  exercer  sur  l'esprit  d'une 
personne  prudente  et  sensée  une  influence 
déterminante?  La  Cour  de  cassation  avait 
autrefois  résolu  cette  question  dans  le  sens 
de  l'affirmative  ;  elle  se  refusait  à  voir  une 
escroquerie  dans  les  ruses  grossières,  dans 
les  manœuvres  qui  n'étaient  pas  de  nature  à 
tromper  l:i  prévoyance  ordinaire  duconimiin 
des  hommes  (Cr.  13  mars  1806,  R.  Vol,  774  ; 
23  avr.  1807,  R.  750;  28  avr.  1808,  R.  742; 
2  août  1811 ,  R.  785).  —  Mais  cette  jurispru- 
dence a  été  critiquée.  «  Déclarer  que  les  ruses 
les  plus  grossières  ne  seront  pas  punissables, 
parce  que  la  sagacité  et  la  prudence  ordi- 
naires auraient  pu  et  dû  les  déjouer,  ce 
serait  précisément  ne  pas  vouloir  protéger 
ceux  qui  ont  le  plus  besoin  de  protection, 
les  es[)rils  faibles  et  bornés  que  les  escrocs 
de  tous  les  temps  ont  surtout  pris  comme 
victimes  »  (Garraud,  b«  2268.  —   V,  aussi  : 


ClIAlIVRAU  KT  Hlîl.tK,  t.  S,  n«  22<Ji)  ;  Ul.A.NOMK, 
II"  1761;  hAVif»,  p  47)  et  In  (,<iur  de  cuh^îj- 
lion  eut  revenue  Mur  nu  jriiiipriideiice  (Cr. 
23  avr.  lK9(i,  .Sir.  '.H.  1.  fi?)). 

AiiT.  2.  —  Ri;misk  ijk  VAi.F.i;nfl. 

79.  l'n  second  élément  néoeHnaireà  \'f-x\h 

l'iM  ('  du  di'lil  d'<,"«crof|uerie  ,  re^t  iiue  l'agi^nt 
oui  a  (.'m|)loyé  l'un  des  moyeriM  Iraudub-ux 
iiidii|uéH  supra,  n<"  3  et  s.,  se  Hoit  fait 
r(!melli'e  ou  délivrer,  ou  ait  tenté  de  nu 
faire  rem(!ttre  ou  délivrer  des  fonds,  rien 
meubles  ou  des  obligations,  disp(<i-ilion8 , 
ju-omesses,  quittance»  ou  décli.irge>< ,  ou, 
d'une  façon  générale,  toute  chose,  cor- 
porelle ou  incorjjorelle  ,  dont  la  remise  ou 
la  délivrance  peut  préjudicier  à  la  fortune 
d'aiitrui. 

80.  Par  «  fonds»,  il  faut  entendre  des  es- 
pèces monnayées. —  Par»  meubles»  ,  il  faut 
entendre  tout  objet  mobilie-r  susccfilibiedune 
appro[)riation  individuelle,  elij  n'est  pas  né- 
cessaire que  les  meubles  aient  une  valeur'  ma- 
térielle a[)préciable:  la  valeur  morale  suffit. 
En  conséquence,  il  peut  y  avoir  escroquerie, 
quand  les  moyens  frau(liilr;ux  ont  pour  objet 
la  remise:  ...  d'une  lettre  missive  no  renier- 
mant  aucune  valeur  et  n'opérant  ni  obligation 
ni  décharge  (Metz,  22  mai  1867,  D.P.  67.  2. 
90;  Cr.  2  mars  1894,  Sir.  95.  1.  429;  Bourges, 

25  avr.  1912,  Sir.  1912.  2.  200);  ...  De  bul- 
letins de  vote  (Cr.  14  mars  1878,  D.P.  78.  1. 
397;  Rennes,  8  déc.  1881,  D.P.  82.  2.  1.52);  ... 
D'une  épreuve  d'imprimerie  (Cr.  23  févr. 
1888,  Bull,  cr.,  n»  77).  —  Cette  jurisprudence 
a  été  critiquée.  D'après  un  auteur,  il  n'y  aurait 
escroquerie  qu'autant  que  l'auteur  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  aurait  eu  pour  but  de 
réaliser  un  gain  illicite,  d'obtenir  une  valeur 
réelle,  c'est-à-dire  une  valeur  pécuniaire 
(Garraud,  n»  2281.  —  En  ce  sens:  Cr. 
23  nov.  1901 ,  D.P.  1901.  1.  1571). 

81.  Les  expressions  «  obligations,  dispo- 
sitions ,  billets  ,  promesses ,  quittances  et 
décharges  »  qu'emploie  l'art.  405  C.  pén., 
ne  sont  pas  limitatives  (Garraud,    n»  2227. 

—  Contra  :  Chauveau  et  IIélie,  t.  5,  n"  2223; 
Blanche,  n»  178;  Garçon,  art.  W5,  n»  96), 
et  il  a  été  jugé  que  les  termes  de  cet 
article  sont  tels,  qu'ils  s'appliquent  à  la 
soucription  d'actes  publics  ou  privés  obte- 
nus à  l'aide  des  moyens  qu'il  détermine 
(Cr.  27  mars  1857,  D.P.  57.  1.  223);  et 
qu'ils  embrassent  tous  les  actes  dont  peut 
résulter  un  lien  de  droit,  à  l'aide  duquel  il 
peut  être  porté  préjudice  à  la  fortune 
d'autrui  (Cr.  29  nov.  1838,  R.  Vol,  853).  — 
Ainsi,  l'escroquerie  est  punissable  quand 
elle  a  pour  objet  :  ...  un  blanc-seing  (Lvon, 
11  août  1881,  D.P.  84.  2.  157);  ...  Un 'acte 
de  vente  ou  d'échange  (V.  les  arrêts  cités 
supra,  nos  35,  65  et  68);  ...  une  simple 
promesse  d'achat  par  l'apposition  des  mots 
«  bon  pour  achat  »  (Cr.  11  nov.  1897,  D.P. 
98.  1.  255);  ...  Une  décharge  d'obligation 
(V.  supra,  n"  50);  ...  Un  jugement  (Cr.  3  mai 
1866,  D.P.  66.  5.  185;  Lyon,  10  nov.  1867, 
D.D.  67.  2.  216.  —  Contra  :  Aix,  19  févr.  1879, 
D.P.  80.  2.  68);  ...  Un  permis  de  circulation 
gratuite  sur  une  ligne  de  chemin  de  fer 
(Trib.  com.  Seine,  12  févr.  1867,  D.P.  67.  3. 
85;  Poitiers,  17  janv.  1873,  D.P.  73.  2.  70. 

—  A.  Legris,  dissertation,  D.P.  1912.  2.  81; 
Garraud,  t.  5,  n»  266.  —  Contra:  Toulouse, 

26  juill.  1862  et  7  avr.  1865,  D.P.  65.  2.  84; 
Cr,  6  mai  1865,  D.P.  65.  1.  200);  ...  Un  im- 
meuble; car,  s'il  est  impossible  de  voler, 
c'est-à-dire  de  soustraire  frauduleusement 
un  immeuble,  on  peut,  au  moyen  d'une 
escroquerie,  se  l'approprier  frauduleusement 
(Gahhaud,  no  2227.  —  Contra:  Garçon, 
art.  405,  n»  100).  En  tout  cas,  l'escroquerie 
peut  certainement  se  rattaclier  indirecte- 
ment à  des  immeubles  (V.  notamment  les 
arrêts  du  14  mai  1847,  cité  supra,  n»  68; 
du    22   juin    1854,    cité   supra,    n"    36;   du 
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17  nov.  186V,  cité  aupva,  n»  30;  du  12  nov. 
18()1,  rite  supra,  n^JÔ). 

82.  L'eBcroquerie  n'est  pas  constituée  :  ... 
lors(|uo  IcH  maniruvres  n'ont  eu  pour  ol)jet 
que  d'obtenir,  d'une  personne,  un  sini|>le 
cnL'agemeut  oral  (Cr.  4  mars  Wii,  H.  Vol, 
BTji);  ...  Lorsiiue  le  prévenu  a  escroqué  non 
une  cliose  cori)orelie,  mais  l'usage  d'une 
force,  comme  if  arrive  lorsqu'un  vo\a;,'eur  se 
fait  transporter  en  clicniir)  de  fer  sans  payer 
sa  place  (liordcaux,  27  juin  1H()2,  D.l'.  02. 
2.  125;  Cr.  8  dcc.  1H70,  D.l'.  70.  1.  447); 
...  Lorstju'un  patron  a  employé  des  moyens 
frauduleux  pour  tromper  des  ouvriers  sur 
la  ijuanlilé  de  travail  qu'ils  ont  Tournie  et 
pour  les  priver  ainsi  d'une  partie  de  leur 
salaire  (Cr.  21  févr.  1851,  D.l'.  51.  1.  215j; 
...  I.orsqu  un  plaideur,  pour  obtenir  gain  de 
cause,  a  trompé  des  témoins  sur  l'exis- 
tence d'un  lait  (Cr.  9  sept.  18,52,  D.P.  52. 
5.  525);  ...  Lorsqu'un  débiteur  a  obtenu, 
par  des  niovens  frauduleux,  un  simple  délai 
de  pavement  (Cr.  10  juill.  1903,  D.l'.  1904. 
1.  iTÔ. 

83.  On  a  coutume  d'indiquer,  en  outre 
des  moyens  frauduleux  et  de  la  remise  des 
fonds  ou  valeurs,  un  troisième  élément  du 
délit  d'escroquerie,  à  savoir  le  détourne- 
ment des  valeurs  remises.  En  efl'et,  l'art.  405 
se  termine  par  ces  mots  :  ...  «  et  aura,  par 
un  de  ces  moyens,  escroqué  ou  tenté  d'es- 
croquer la  totalité  ou  partie  de  la  fortune 
d'autrui.  »  Certains  auteurs  ont  interprété 
cette  disposition,  en  disant  que  l'escroquerie 
n'était  pleinement  réalisée  que  par  le  dé- 
tournement et  l'appropriation  de  la  chose 
escroquée.  En  d'autres  termes,  il  faudrait 
que  l'escroc  ait  clairement  manifesté  qu'il 
entendait  se  comporter  en  maître,  à  l'égard 
des  objets  dont  il  a  obtenu  la  remise  (Ciiau- 
v£:al'  kt  Hélie  ,  t.  5,  n»  2231;  Blanche, 
n»  183).  —  Mais  on  admet  plus  volontiers 
aujourd'hui  que  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  405  est  presque  surabondant.  Par  ce 
troisième  élément  du  délit,  le  détournement, 
il  faut  entendre  simplement  l'intention  de 
s'approprier  les  valeurs  remises,  c'est-à-dire 
la  volonté  frauduleuse  qui  doit  toujours 
se  rencontrer  chez  le  coupable  (Gakrald, 
n»  2282;  J.  Levuay,  p.  116).  —  Suivant  une 
autre  doctrine,  cet  élément  du  délit  ne  se 
confondrait  ni  avec  l'appropriation,  ni  avec 
l'intention  frauduleuse.  11  faudrait  entendre 
par  l'exigence  d'un  détournement  de  valeurs 
la  nécessité  d'un  préjudice  subi  par  le  pro- 
priétaire ou  par  le  détenteur  de  la  chose 
escroquée.  Peu  importe,  par  conséquent,  que 
l'escroc  se  soit,  ou  non,  approprié  les  choses 
qu'il  voulait  escroquer.  Et,  d'un  autre  côté, 
son  intention  frauduleuse  ne  suflit  pas  :  il 
faut,  pour  que  l'escroquerie  soit  établie,  que 
la  personne  trompée  par  les  manœuvres  ait 
subi  un  dommage  matériel  dans  ses  biens, 
comme  conséquence  de  ces  manœuvres  (Gar- 
çon, ai;t.  4U5,  nos  i07  et  108). 

La  jurisprudence  semble  considérer  que 
ce  troisième  élément  prétendu  du  délit  se 
confond  avec  l'intention  frauduleuse.  — 
Ainsi,  d'une  part,  elle  applique  les  peines 
de  l'escroquerie  :  ...  à  celui  qui  pratique 
l'escroquerie  à  la  vente,  quand  bien  même 
l'objet,  vendu  grâce  aux  manœuvres  frau- 
duleuses, valait  le  prix  que  l'escroc  en  a 
retiré  (Cr.  23  avr.  1890,  .Sir.  97. 1.  59;  22  mai 
1903,  Bull.  Cf.,  n°  195);  ...  à  celui  qui, 
par  des  manœuvres  frauduleuses ,  a  obtenu 
qu'une  personne  contracte  une  police  d'as- 
surances avec  une  compagnie  autre  que  celle 
avec  laquelle  cette  personne  voulait  contrac- 
ter, quand  bien  même  la  compagnie  ainsi 
substituée  à  une  autre  serait  sérieuse,  sol- 
vable  et  oÛVirait  les  mêmes  garanties  (Cr. 
9  avr.  1857,  Sir.  57.  1.  610;  26  mai  1865,  Sir. 
65.  1.  364;  Lyon,  11  août  1881,  D.P.  84.  2. 
157);  et  ces  décisions  sont  incompatibles 
a"vec  le  système  d'après  lequel  l'escroquerie 
D'existé  que  si  un  préjudice  a  été  subi  par  la 


victime  de  l'escroqui-rie.  —  D'autre  part,  la 
jurisprudence  considère  que  l'escroquerie 
est  réalisée,  même  si  elle  profile  exclusive- 
ment à  un  coauteur,  à  un  complice,  ou  à  un 
tiers  (Cr.  9  mars  IKH,  Sir.  38.  1.  \n:i;  G  nov. 
18i5,  Sir.  4^.  1.  m);  27  mars  1857,  D.P.  .57. 
1.  223;  26déc.  1863.iiM//.  cr.,  n» 313;  8  juill. 
1865,  D.P.  O'i.  1.  139;  0  janv.  1872,  D.P.  72. 
1.  142;  28  mai  1887,  D.P.  87.  1.  '.iïûi;  7  mai 
1892,  D.P.  93.  1.  i;i4;  21  déc.  1893,  llidl.  cr., 
n»  363;  23  avr.  1890,  Sir.  97.  1.  59,  23  nov. 
1901,  D.P.  1904.  1.  571);  et  ces  décisions 
sont  incompatibles  avec  le  système  d'ajjrès 
lequel  il  n  y  aurait  pas  d'escroquerie  sans 
appropriation  des  choses  escroquées  par  l'au- 
teur des  manceuvres  frauduleuses  (V.  pour- 
tant Cr.  9  mai  1885,  D.P.  86.  1.  89). 

SECT.  2.  —  Tentative,  Restitution, 
Complicité. 

84.  —  I.  Tentative.  —  La  question  de 
savoir  si  la  simple  tentative  d'escroquerie 
tombe  sous  l'application  de  l'art.  405  était 
autrefois  disculée  et  elle  avait  été  diverse- 
ment résolue  par  la  jurisprudence.  Depuis 
que  le  texte  de  l'art.  405  C.  pén.  a  été  modilié 
p.ir  la  loi  du  13  mai  1863,  la  tentative  du 
délit  d'escroquerie  est  assimilée  à  l'escro- 
querie consommée,  et  elle  est  punissable, 
dès  que  l'agent  a  employé  les  moyens  frau- 
duleux spéciliés  par  l'art.  405  :  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  ait  obtenu  la  remise  des 
valeurs,  pourvu  que  cette  remise  n'ait  man- 
qué que  par  des  circonstances  indépendantes 
de  sa  volonté.  Mais  il  faut  toujours,  pour 
que  la  tentative  existe,  qu'il  y  ait  eu  com- 
mencement d'exécution.  —  Il  a  été  jugé  qu'il 
y  avait  tentative  d'escroquerie  ,  légalement 
caractérisée  par  un  commencement  d'exé- 
cution :  ...  dans  le  fait,  p.ir  un  titulaire  d'of- 
lice  ministériel,  d'avoir  fabriqué  un  registre 
pour  exagérer  le  prix  de  sa  charge  aux  yeux 
d'un  futur  cessionnaire,  bien  que  la  fraude 
ait  été  découverte  avant  toute  production 
faite  à  l'autorité  supérieure,  si  les  ma- 
nœuvres ainsi  employées  dans  le  but  de 
tromper  n'ont  manqué  leur  ellét,  au  dernier 
moment,  que  par  la  dénonciation  d'un  tiers 
(Cr.  18  févr.  1865,  D.P.  65.  1.  147);  ...  Dans 
la  production  de  comptes  frauduleux  à  l'au- 
torité qui  doit  les  acquitter,  lorsque  les 
comptes  ont  été  visés,  approuvés  et  certifiés 
par  les  préposés  compétents  (Cr.  9  nov.  1866, 
Bull,  cr.,  w  260);  ...  Dans  le  fait  du  mar- 
chand qui,  s'entendant  avec  le  domestique 
de  celui  auquel  il  fait  des  fournitures,  exa- 
gère sur  ses  factures  le  chilfre  des  quantités 
livrées  (Cr.  21  févr.  1868,  D.P.  68.  1.  414); 
...  Dans  la  production  d'un  état  de  créances 
fausses  ou  exagérées,  lorsque  cet  état,  cer- 
tifié sincère  et  définitivement  dressé,  a  été 
déposé  aux  mains  des  personnes  qui  doivent 
le  payer  (Cr.  16  avr.  1870,  Bull,  cr.,  n"  120)  ; 
...  Dans  le  fait,  pour  un  joueur,  de  placer 
sur  le  paquet  de  cartes  qui  lui  est  remis 
pour  une  partie  de  baccara,  d'autres  cartes 
préparées  de  manière  à  assurer  pour  lui  une 
série  de  coups  gagnants,  alors  que  la  partie 
est  déjà  engagée  par  le  dépôt  des  enjeux.  Et 
la  tentative  du  délit  existe,  alors  même  que 
le  joueur  a  fait  disparaître  les  cartes  frau- 
duleusement ajoutées,  non  par  un  repentir 
soudain  et  par  un  acte  libre  et  spontané  de 
sa  volonté,  mais  parce  qu'il  s'est  vu  sur- 
veillé et  découvert  (Cr.  8  mars  188i,  D.P. 
84.  I.  383);  ...  Dans  le  fait  d'un  individu 
qui,  réglant  un  compte  avec  un  tiers,  subs- 
titue dans  la  somme  qu'il  reçoit  une  pièce 
de  valeur  moindre,  notamment  une  pièce 
en  or  de  5  francs  à  une  pièce  de  10  francs, 
et  réclame  la  ditlérence  (Paris,  18  juin  1887, 
D.P.  88.  2.  44);  ...  Lorsque  les  elTorts  faits 
pour  obtenir  le  versement  de  sommes  d'ar- 
gent, à  l'aide  de  manœuvres  rentrant  dans 
les  prévisions  de  l'art.  405  C.  pén.,  ont  abouti 
à  un  rendez -vous  pris  pour  la  remise  des 


fonds,  et  lorsque  la  retraite  volontaire  de 
Celui  dont  on  convoitait  ^a^^'ent  a  seule  em- 
pêché la  consommation  du  délit  (Paris,  3janv. 
1888,  D.P.  88.  2.  1.'>4);  ...  Dans  le  fait,  par  un 
expéditeur  qui  a  remis  à  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  des  marchandises  avariées  et 
achetées  par  lui  à  vil  prix,  de  prétendre 
qu'elles  se  sont  avariées  en  cours  de  roule, 
et,  en  étayant  sa  réclamation  de  l'interven- 
tion d'un  m;mdataire,  d'un  expert  et  d'un 
huissier,  de  chercher  à  se  faire  remetlie  par 
la  compagnie  l'équivalent  de  la  dépréciation 
alléguée  (Cr.  14  mai  1892,  D.P.  93. 1.  271);  ... 
Dans  le  fait,  par  le  débiteur  d'une  somme 
de  119  francs,  d'avoir  inséré  ostensiblement 
devant  une  femme  et  son  mari,  ses  voisins, 
deux  billets  de  50  francs  dans  une  lettre 
adressée  à  son  créancier;  puis,  en  se  ren- 
dant à  une  auberge  où  se  trouvait  le  fac- 
teur, d'avoir  substitué  à  cette  lettre  un  pli 
semblable  contenant  des  prospectus,  et 
d'avoir  remis  ce  pli  au  facteur  avec  prière 
de  le  recommander.  Le  commencement 
d'exécution  résultait  de  l'ensemble  des  cir- 
constances de  la  cause,  et  spécialement  d'une 
lettre  où  ce  débiteur  avait  écrit  à  son  créan- 
cier :  «  Je  crois  bien  que  nous  sommes 
quittes  »  (Cr.  2  mars  1894,  D.P.  96.  1.  222. 
—  Comp.  l'arrêt  du  15  mars  1894,  cité  infra, 
n»85). 

85.  Au  contraire,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
commencement  d'exécution,  la  tentative 
n'est  pas  punissable.  —  Ainsi ,  le  fait  de 
tenter,  à  1  aide  de  la  majoration  de  travaux 
obtenue  par  le  fait  de  la  corruption  d'un 
fonctionnaire,  de  se  faire  délivrer  par  l'Ad- 
ministration des  fonds  qui  n'étaient  pas  dus, 
peut  constituer  une  tentative  d'escroquerie 
distincte  du  crime  de  corruption,  ifais  la 
tentative  du  délit  d'escroquerie  n'est  pas 
légalement  caractérisée  dans  l'arrêt  qui  ne 
constate  pas  que  le  carnet  des  attachements 
frauduleusement  altéré  ait  été  présenté  à 
l'Administration,  ni  que  le  prix  des  déblais 
fictifs  ait  été  réclamé  (Cr.  12  juin  1886, 
D.P.  87.  1.  140;.  —  De  même,  l'arrêt  qui 
condamne  pour  tentative  de  délit  d'escro- 
querie une  personne  qui  a  déposé  à  la  poste 
une  lettre  chargée  portant  déclaration  de 
valeur,  alors  que  cette  lettre  ne  contenait 
que  des  papiers,  sans  constater  que  le  pré- 
venu ait  fait  auprès  de  l'administration  des 
Postes  une  demande  quelconque  ayant  pour 
objet  d'obtenir  la  remise  des  sommes  décla- 
rées, n'établit  pas  que  les  manœuvres  du 
prévenu  aient  été  suivies  d'un  commence- 
ment d'exécution  et,  dés  lors,  doit  être 
cassé  (Cr.  15  mars  1894,  D.P.  98.  1.  319.  - 
Comp.  l'arrêt  du  2  mars  1894,  cité  supra, 
n"  8i]. 

86.  —  n.  Restitution.  —  Le  délit  ne  ces- 
serait pas  d'exister  parce  que  l'auteur  de 
l'escroquerie  aurait  restitué  la  chose  qui  lui 
avait  été  remise.  Ce  peut  être  seulement, 
aux  veux  du  juge,  une  circonstance  atté- 
nuante (Cr.  11  oct.  1872,  D.P.  73.  1.  391; 
Pau,  1"  févr.  1902,  Sir.  1902.  2.  232). 

87.  —  IIL  Complicité.  —  La  complicité, 
en  matière  d'escroquerie,  est  soumise  aux 
règles  ordinaires.  Ainsi,  se  rend  coupable 
d'escroquerie  celui  qui,  pour  obtenir  un  prêt 
d'argent,  remet  au  prêteur  un  billet  de  com- 
plaisance qu'il  s'est  lait  souscrire  par  un  indi- 
vidu dont  il  connaît  l'insolvabilité;  et  celui 
qui  souscrit  un  tel  billet,  sachant  quel  usage 
doit  en  être  fait,  se  rend  complice  du  délit 
d'escroquerie  (Paris,  19  juill.  1865,  D.P.  66. 
5.  181).  Le  tiers  qui  est  intervenu  pour  faire 
croire  à  la  sincérité  d'une  entreprise  com- 
merciale purement  fictive,  simulant  dans  ce 
but  des  opérations  de  vente  et  de  règlement 
en  effets  de  commerce  avec  les  organisa- 
teurs de  cette  entreprise,  et  donnant  sur 
eux  de  bonnes  références,  est  avec  raison  dé- 
claré complice  des  délits  d'escroquerie  qu'ils 
ont  commis,  à  l'aide  d'un  tel  secours,  en 
surprenant  la  bonne  foi   des  vendeurs.  De 
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m(^iii(f,  (<Ht  à  Ikiii  (li'dil  coïKlaiiiiii^  coinim^ 
Coiiii)li<'i)  par  rccctl  du  iik'^iiic  délit  l(i  cnm- 
inei't.'aiil  (|iii,  coiuiaiHHanl  les  iiiaïunivrcs  l'raii- 
(liiliniHCH  ciiipldyôtïs  par  ladite  cnlreprist'  pour 
arriver  à  l'ulileiilidii  de  livraisons  de  inai- 
cliamliscH,  a  l'eeii  une  partie  <le  ces  inarclian- 
disosel  s'eslolliircé  d'en  dissimuler  la  posses- 
HJon  au  inuyen  do  nienlions  nienson^èreH  Hur 
Hos  livres  ("Cr.  21  dée.  181)'.),  l».l'.  70.  l.  []H2). 
Il  H  étù  aussi  jupi  ({uu  le  leiianciur  d'unu 
at;»Mico  do  publicité  csl  comijlicu  d'une  escro- 
querie, lors(iiril  procure  à  prix  d  ar^enl  au 
public  des  hons  de  réduction  acconlés  par 
les  compagnies  tlo  chemin  de  l'or  à  de.s  jour- 
n;uix,  pour  les  rédacteurs  de  ces  mémos  jour- 
naux ('l'rib.  corr.  Seino  ,  T)  déc.  lilll  ,  D.P. 
1912.  2.  81  ,  et  la  note  de  M.  A.  Lo^ris).  .lugé 
aussi  que  le  médecin  (pii,  par  la  délivrance 
d'un  certilical,  s'associe  scienunonl  aux  ma- 
nœuvres rraiiduleusos  mises  en  U'uvro  par 
un  ouvrier  poui'  se  l'aire  attribuer  sans  droit 
tout  ou  partie  des  indemnités  prévues  par 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  se  rond 
complice  du  ilélil  d'oscroquoricî  (Trib.  corr. 
Seine,  20  nov.    l'JOll,   D.l».    1<.)I0.  5.  3;  Cr. 

30  avr.  IDO!),  D.l\    1911.  1.  3()9).  Il  est  vrai 
ue  la  loi  du  9  avr.    181)8  (D.l>.   98.   4.  49), 

son    ait.    30    modilie    par    la    loi    du 

31  mars  1903(1). P.  1U05.  4.  117),  édicté  une 
amende  de  1G  à  300  francs  contre  «  tout  mé- 
decin ayant,  par  des  certificats  délivrés 
pour  l'application  de  la  présente  loi ,  sciem- 
ment dénaturé  les  conséquences  de  l'acci- 
dent ».  Mais  cette  sanction  spéciale  n'est  pas 
exclusive  de  toute  peine  plus  sévère  rela- 
tive au  même  fait,  si  la  complicité  d'escro- 
querie est  ainsi  réalisée;  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer les  peines  de  l'escroquerie,  et,  en  vertu 
de  l'art.  315  C.  instr.,  l'amende  de  l'art.  30 
de  la  loi  de  1905  ne  peut  alors  être  ajoutée 
à  ces  peines  (Cr.  30  avr.  1909,  précité,  et  la 
note). 

88.  La  participation  coupable  de  complices 
à  un  délit  d'escroquerie  ressort  suffisamment 
des  constatations  d'un  arrêt  qui,  après  avoir 
caractérisé  la  nature,  le  but  et  le  résultat  de 
manœuvres  frauduleuses  employées  par  l'au- 
teur principal  pour  persuader  l'existence 
d'un  crédit  imaginaire,  déclare  que  ses 
coprévenus  ont  sciemment  prêté  leur  con- 
cours à  ses  manœuvres  et  l'ont  assisté  avec 
connaissance  (Cr.  16  nov.  1888,  D.P.  89.  1. 
270).  De  même,  l'arrêt  qui  déclare  :  ...  que 
deux  prévenus  poursuivis  pourcomplicité  ont, 
avec  connaissance,  aidé  et  assisté   l'auteur 

firincipal  dans  les  faits  qui  ont  préparé,  faci- 
ité  ou  consommé  la  tentative  d'escroquerie 
commise  parce  dernier;  ...  qu'ils  ont  été  les 
organisateurs  de  la  fraude  et  ont  sciemment 
fourni  à  l'auteur  principal  et  à  d'autres  pré- 
venus poursuivis  comme  auteurs  principaux, 
pour  des  délits  semblables,  les  imprimés 
artificieusement  rédigés  pour  faire  croire  à 
l'existence  de  différentes  maisons  de  com- 
merce pouvant  faire  bénéficier  leurs  clients 
d'un  monopole  sérieux,  —  constate  ainsi 
une  participation  au  fait  délictueux  qui  pré- 
sente les  caractères  de  la  complicité  (Cr. 
11  nov.  1897,  D.P.  98.  1.  255). 

SECT.  3.  —  Poursuite  et  répression. 

89.  —  1.  Poursuite.  —  L'exercice  de 
l'action  publique,  née  du  délit  d'escroquerie, 


n'est  |iaH  Hubordotiiiéo  h  la  plainte  de  la 
|)ai'ti<)  leHée.  L'action  (leiit  être  iriteiili  i' 
d'til'lice  |>iir  le  miiiiHteru  public  et  la  pour- 
suite ne  saurait  èlre  entravée  p,ir  une  Irarin- 
aclion  sui'  l'acliori  civile,  ni  jiar  le  désin- 
téressement do  la  victime  (O.  2^1  nov.  1!K)1, 
1)1'.   1904.  I.  r)71). 

90.  —  II.  CottijiiHi'iicc.  —  La  compéli-nco 
ralionc  loci ,  on  matière  d'(!»croqueiio ,  est 
do  natiiru  à  soulever  (|iiel(|ueK  diflicultéM  à 
raison,  tout  à  la  fois,  dos  éléiiientH  miil- 
ti|)les  du  délit  et  dos  diverses  localités  ou 
même  des  diver.s  pays  où  ils  peuvent  être 
accomplis.  Notamment,  lors((uo  les  ma- 
nieuvres  frauduleiisoB  ont  eu  lieu  en  pays 
éti'an^ei"  et  (|ue  la  remise  des  fonds  s'est  pro- 
duite on  France,  ou  inversemcMil,  on  peut  se 
demander  si  les  tribunaux  français  sont  com- 
pét(Mils,  si  l'escroquerie  peut  être  considérée 
comme  s'élanl  réalisée  on  territoire  français. 
La  jurisprudence  a  une  tendance  très  mUle 
à  assurer  oflicacemcnt  la  réjiression  intor'- 
naliouale,  ot  il  a  été  plusieurs  foisjugé  qu'il 
suffisait  (|ue  l'un  quelc'onquo  des  éléments 
do  l'escro(|uerie  se  fût  réalisé  en  France 
pour  que  la  juridiction  française  fût  com- 
pétente (GAnitAUij,  u»2289;  Compétence  cri- 
mi  »eUe,  n»  407.  —  V.  toutefois  Faustin 
Hi'M.iE,  Instruction  criminelle ,  t.  2,  n»  688). 
Ainsi,  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le 
délit  d'escroquerie  résultant  de  ce  qu'un 
individu  aurait,  à  l'aide  do  lettres  adressées 
de  Londres  à  Paris,  et  rédif;ées  de  manière 
à  persuader  au  destinataire  l'existence  d'une 
entreprise  qui  se  trouvait  fausse,  obtenu  do 
celui-ci  qu'il  lui  fît  passer,  par  l'intermé- 
diaire de  la  poste  française,  pour  les  engager 
dans  cette  entreprise,  des  sommes  ou  va- 
leurs, doit  être  considéré  comme  ayant  été 
consommé  en  France  et  comme  rentrant, 
par  suite,  dans  la  compétence  des  tribu- 
naux français  (Cr.  6  janv.  1872,  D.P.  72. 
1.  142).  De  même,  une  escroquerie  peut 
être  réputée  commise  en  France,  lors([ue 
les  manœuvres  frauduleuses  ont  été  prati- 
quées en  France,  et  que  les  fonds  ont  été 
expédiés  de  France,  encore  qu'ils  aient  été 
encaissés  en  pavs  étranger  (  Cr.  11  mars 
1880,  Bull,  cr.,  n»  58.  V.  aussi  Cr.  11  août 
1882,  D.P.  83.  1.  96;  2  août  1883,  D.P. 
84.1.139). 

91.  Il  est  même  possible  que  la  juridic- 
tion française  soit  compétente  pour  connaître 
d'un  délit  d'escroquerie  dont  tous  les  élé- 
ments se  sont  réalisés  en  pays  étranger. 
Il  en  est  ainsi  quand  le  délinquant  est  un 
Français.  Dans  ce  cas,  les  art.  5  et  s.  C.  instr. 
donnent  compétence  aux  tribunaux  fran- 
çais; mais,  comme  l'escroquerie  est  un  délit, 
la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que  s'il  y  a 
plainte  de  la  victime  ou  dénonciation  du 
gouvernement  étranger,  et  si  la  loi  du  pays 
où  l'infraction  s'est  perpétrée  punit  elle- 
même  l'escroquerie  (V.  Compétence  crimi- 
nelle, n»s  418  et  s.). 

92.  —  III.  Preuve.  —  Les  manœuvres 
frauduleuses  constitutives  de  l'escroquerie 
peuvent  être  prouvées  par  témoins,  et  même 
par  simples  présomptions  ;  et  il  en  est  ainsi, 
particulièrement,  dans  le  cas  où  il  s'agit 
d'escroquerie  de  litres  authentiques  ou  sous 
seing  privé  (Arg.  C.  civ.  art.  1384)  (Cr. 
23  nov.  1838,  R.  Ohliq.,  4956  ;  4  déc.  1846, 
R.  Vol,  903;  17  févr.  1853,  U.  ibld.). 


93.  —  IV.  CariKlfiliitiiitt  juiliriiiirc.  --  La 
Cour  du  cah)*ati(jn  avait  d'alxiril  liéHilé  Kiir 
la  (|iR'stion  do  Havoir  H'il  lin  appartenait  do 
cfMitn'iler  lo»  décidionH  de»i  jut;eM  du  fait 
(jualiliant  certainM  failH  d'eMcri><|iierie ,  et 
sa  ^iirispi'udoiicf]  Hiir  ce  point  avait  varié. 
Mais,  dejiiiis  loii^'ternpM,  elle  Ho  reconnaît 
d  une  manièiu  coiiHlanle  lo  droit,  ut  iiiêriio 
le  devoir,  do  contrôler  ni  les  fait»  que  les 
jut;o8  correctionnels  ont  constatée  soiivcrai- 
niMiiont  justifient,  ou  n<Jti ,  la  qiialiliralion 
léi:ale  d'oscror(iierio  (Cr.  12  oct.  1h;J«,  U.  Vol, 
883;  16  ocl.  184^),  H.  Vol,  777:  18  août  1K4.'i, 
H.  Vol,  807-1";  18  janv.  1844,  H.  Vol,  7.'i2-!<»; 
20  mars  18.'.2,  U.  /52;  3  avr.  18.'>7,  D.P.  7. 
1.  228;28  juinlH62,  D.P.  62,  1.  iU).',;  6  {•  .c. 
1885,  D.P.  86.  1.  41  ;  28  mai  1887.  D.P.  87.  1. 
3.'.3;.  23  févr.  1889,  D.P.  89.  5.  2.37;  12  févr. 
1898,  D.P.  99.  1.  .58;  31  août  1899,  D.P. 
1900.  5.  316;  10  nov.  1899,  D.P.  190).  1.  4/J.3; 
23  janv.  1904,  Hull.  cr.,  n"  5(J  ,  5  mai  1905, 
liull.  cr.,  n»  21 7j. 

Les  tribunaux  correctionnels  sont  donc 
obligés  d'énoncer  tout  à  la  fois,  dans  leur» 
décisions,  l'existence  de  tous  les  éléments 
de  l'escroquerie  et  les  faits  matériels  d  où 
résultent  ces  éléments.  S'ils  manquaient  à 
cette  obligation,  la  Cour  de  cassation  annu- 
lerait leurs  décisions  pour  défaut  de  motifs 
(Cr.  6  févr.  18.57,  D.P.  57. 5.  218;  16  févr.  18<XJ, 
Juurn.  Pal.  61.  975;  19  sept.  1878,  Sir.  79. 1, 
283;  26  sept.  1878,  D.P.  79.  1.  487;  1"  juill, 
1880,  Sir.  81.  1.  237;  10  nov.  1887,  D.P.  95. 
1.  302  ;  28  avr.  1888,  D.P.  88.  1.  493;  5  janv. 
1895,  D.P.  95. 1.  307;  l^--  août  1895,  D.P.  96. 
1.  184;  23  oct.  1896,  Bull.  cr. ,  n»  2L6; 
18   août  1898,    ibid.,  1900.  1.  30;   16  janv. 

1904,  ibid.,    n"    35;    16   juin    1904,    ibid., 
n»  257;  2  mars  1905,  ibid.,   n"  99;  18  mai 

1905,  ibid.,    n»   242;    2    déc.    1905,    ibid., 
no  .533). 

94.  —  V.  Peines  et  réparations  civiles.  — 
Le  délit  d'escroquerie  est  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans 
au  plus,  et  d'une  amende  de  50  à  3000  francs. 
A  ces  peines  peut  s'ajouter  l'interdiction 
temporaire  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42 
C.  pén.  Celte  peine  accessoire  est  purement 
facultative;  elle  ne  doit  être  prononcée  que 
dans  les  cas  graves  et  ne  peut  l'être  lorsque 
la  peine  principale  est  réduite  au  taux  îles 
peines  de  simple  police.  Mais  elle  peut  être 
prononcée,  alors  même  que,  par  suite  de 
l'admission  de  circonstances  atténuantes,  la 
peine  de  l'amende  a  été  substituée  à  celle  de 
l'emprisonnement  (Cr.  14  mars  1878,  D.P. 
78.  1.  397). 

Le  tribunal  doit  ordonner  la  restitution 
des  sommes  ou  valeurs  escroquées  lorsque 
la  victime  s'est  portée  partie  civile  (Cr. 
5  févr.  1898,  Bull,  cr.,  n»  245).  Il  peut  or- 
donner d'office  cette  restitution,  alors  même 
que  la  victime  ne  se  serait  pas  portée  partie 
civile,  si  les  objets  escroqués  ont  été  saisis 
sur  le  coupable  (Cr.  16  août  1872,  ibid., 
n"  222). 

95.  —  VI.  Prescription.  —  L'action 
publifiue  et  l'action  civile  résultant  du  délit 
d'escroquerie  se  prescrivent  par  trois  ans. 
Le  point  de  départ  de  la  prescription  est  le 
jour  où  la  victime  a  remis  l'objet  escroqué, 
l'our  la  tentative,  le  point  de  départ  est  le 
jour  où  l'auteur  des  manœuvres  a  tenté 
d'obtenir  la  remise  de  la  chose. 


ESPÈCE.  —  1.  Mot  qui  exprime  l'affaire  qui  est  en  discussion, 

Fiar  exemple  dans  l'expression  :  il  s'agit  dans  l'espèce  ...  ou  dans 
'espère  soumise  au  tiibunal. 

2.  Employé  au  pluriel,  ce  mot  désigne  les  différentes  pièces  de 
monnaie  :  payer  en  espèces.  —  V.  Monnaie. 

ESPION,  ESPIONNAGE.  —  "V.  Crimes  et  délits  contre  la 
êûreté  de  l'Etat,  n"»  89  et  s.  —  V.  aussi  Guerre  ;  Justice  maritime; 
Justice  militaire. 


ESSAI.  —  V.  Matières  d'or  et  d'argent  ;  Vente. 

ESSARTEMENT.  -  V.  Forêts;  Voirie. 

ESSAYEUR.  —  V.  Matières  d'or  et  d'argent. 

ESTAMPILLE.  —  Marque  dont  le  but  est  de  déterminer  l'iden- 
tité de  certains  objets.  —  'V.  Industrie  et  commerce;  Timbre; 
Vente;  Voitures  publiques. 
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ESTER  EN  JUGEMENT  OU  EN  JUSTICE.  -  Cotte  expns- 
fiion  («lu  liilin  ;  shirc.  in  iiidiciu)  f\)iiniiu  le  l;iil  dfi  paraître  dans 
une  insUiiK-e  judiciaire,  en  demandant  ou  en  défendant. 

ÉTABLE.  —  V.  Siiluhrilr  jnthliijiie. 

ÉTABLISSEMENT  THERMAL.  -  V.  Eaux  mhicvales  et  thcr- 
mntfs. 

ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE.  -  V.  Secours 
publics.  —    V.  aussi  Klalilissenieiils  jjhIjUcs  el  d'uttlité  publi(jue; 


Hospices  -  hôpilmix ;  Loteria  ;  Trnrntl. 

ÉTABLISSEMENTS    DANGEREUX,    INCOMMODES   OU 

INSALUBRES.  —   V.  M<innl<i<turi's  i;t  t'lriliiir.sprnenls  dangereux, 
t)iiiniiniocU;s  ou  insalubres. 

ÉTABLISSEMENTS     FRANÇAIS     DE     L'INDE     ET     DE 
L'OCEANIE.  -  V.  Colonies. 

ETABLISSEMENTS    PÉNITENTIAIRES.  —  V.    Pngoni    et 
établissements  pénitentiaires. 


ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS 

ET  D'UTILITÉ  PUBLIQUE 

(R.  Établissements  publics  et  d'utilité  publique  ; 
S.  eod.  v».  —  C.  adm.,  t.  2,   eod.  v»,  p.  1231  el  s.) 


Division. 


Ar.T.  1. 
Ai;t.  2. 
Ar.T.  3. 


§1- 

§3. 


§1- 
§4- 


Définition    et  caractères  des  établissements   publics  et 
des  établissements  d'utilité  publique  (n»  1  ). 

Classification  des  établissements  publics  et  d'utilité  pu- 
blique (n"  17). 

Création,  réunion  et  suppression  d'établissements  pu- 
blics ou  d'utilité  publique  (n»  45). 

Création  de  ces  établissements;  Autorisation  (n»  45). 

Réunion  de  deux  établissements  en  un  seul  fn»  71). 

Suppression  des  établissements  publics  et  d'utilité  pu- 
blique (no  72). 

Art.  4.  —  Capacité  juridique  et  biens  des  établissements  publics 
el  d'utilité  publique  ( n"  82). 
Administration  et  gestion  des  biens  (n»  82). 
Actions  judiciaires  el  transactions  (n»  98). 
Voies  d'exécution  (n»  112). 

Communication  aux  aj,'cnts  de  l'-Enregistrement  des 
registres  et  minutes  d'actes  concernant  les  établisse- 
ments publics  (n°  113). 

Tableau  de  la  législation. 

An    9.  —  7  gcrni.  —  Arrêté  relatif  aux  baux  à  longues  années 

des  biens  ruraux  appartenant  aux  hos- 
pices, etc.  (  H.  Hospices,  p.  63). 

Anl3.  —  4   mess.  —  Décret  qui  ordonne  la  communication  des 

registres  des  communes  el  des  établisse- 
ments publics  aux  préposés  de  l'Enregis- 
trement (R.  Enregistrement,  p.  37). 

1835.  —  25  -mai.     —  Loi  relative  aux  baux  des  biens  ruraux  des 

communes,  hospices  et  autres  établisse- 
ments publics  (R.  Louage  administratif, 
p.  25). 

1841.  —    3  mai,     —  Loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 

publique,  art.  13  (  R.  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  p.  512). 


1852. 

—  25  mars 

1861. 

—  13  avr. 

18C2. 

—  ol   mai. 

1884. 

—    5  avr. 

18S6. 

—  1"  févr. 

—'      —  24  déc.     — 

18G7.   —    4  janv.    — 

1901.    -    4  iévr. 

—  1"  juiU. 

1905.  —    8  janv. 


—  Décret  sur  la  dc^centralisalion  administra- 

tive (IJ.I».  52.  4.  90J. 

—  Décret  qui  modifie  celui  du  25  mars  1852 

(l).l'.  «1.  4.  49). 
—■  Décret   portant   règlement   pénéral    sur  la 
comptabilité  publique  (D.P.  62.  4.  83). 

—  Loi  sur  l'organisation  municipale,  art.  70, 

147,  157  (D.P.  84.  4.  25). 

—  Décret  relatif  à   la  procédure  à   suivre  on 

matière  de  legs  concernant  les  établisse- 
ments publics  ou  reconnus  d'utilité  pu- 
blique et  les  associations  religieuses  auto- 
risées (I).R.  <J6.  4.  105). 

Loi  portant  ouverture  de  crédits  provisoires 
sur  l'exercice  1.697,  art.  11  et  12  (D.P.  'j7. 
4.31). 

Décret  relatif  aux  formes  et  au  contrôle  dos 
récépissés  qui  engagent  le  Trésor  public 
(D.P.  97.  4.  107j. 

—  Loi  sur  la  tutelle  administrative  (D.P.  1901, 
4.  14). 

—  Loi  relative  au  contrat  d'association  (D.P. 
1905.  4.  10,")). 

—  Loi  supprimant  l'autorisation  nécessaire  aux 
communes  et  aux  établissements  pul)li''3 

pour  ester  en  justice  (D.P.  1905.  4.  2t). 
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Art.  1".   —  Définition  et  caractères  des 
étarlis3e.ments  publics  et  des  étabi.is- 

SE.MENTS   d'utilité  PUBLIQUE. 
A.  —  Définitions. 

1.  —  I.  L'expression  d'établissements 
publics  est  prise  dans  deux  acceptions  dille- 
rentes.  Dans  un  sens  très  large,  elle  em- 
brasse tous  les  organes  administratifs  dotés 
de  la  personnalité  civjle,  à  l'exception  de 
l'Etat,  c'est-à-dire  tous  les  services  publics 
personnalisés,  y  compris  le  département  et 
la  commune.  Il  en  est  ainsi  dans  l'art.  940 
C.  civ.  el  les  art.  ^i6-3^  3,36  el  398  C.  proc. 
(Ducrocq,  t.  6,  p.  82,  n»  2-211). 

2.  Dans  un  sens  plus  étroit,  l'expression 
d'  «  établissements  publics  »  désigne  les 
personnes  civiles,  autres  que  le  déparlement 


et  la  commune,  ayant  une  existence  dis- 
tincte et  des  ressources  propres,  créées 
pour  la  gestion  de  certains  services  publics 
spéciaux.  —  Ils  assurent  ordinairement, 
dans  l'intérêt  général,  des  services  publics 
de  l'Etat,  du  département  ou  de  la  com- 
mune, tels  que  ceux  de  l'instruction  pu- 
blique, de  l'assistance  publique,  de  la  pré- 
voyance, de  l'agriculture,  du  commerce.  Ils 
peuvent  aussi  être  institués  pour  l'exécution 
de  travaux  d'intérêt  local  ;  c'est  le  cas  des 
associations  syndicales. 

3.  Cette  acception  restreinte,  quia  prévalu 
avec  raison  dans  la  législation ,  ressort  de 
nombreuses  dispositions  législatives  ou 
réglementaires,  qui  ont  nettement  distingué 
les  départements  ou  les  communes  des  autres 
établissements  publics,  soit  pour  les  sou- 
mettre à  des  règles  différentes,  soit  pour  les 


assujettir  à  un  régime  identique.  Cela  a  lion, 
notamment,  dans  les  art.  910,  937,  171-2, 
2045  et  2121  C.  civ.,  les  art.  49-1»,  69-1»  et  3», 
83-1»,  4«l ,  1032  C.  proc,  les  art.  1,  90  et  s. 
C.  for. ,  el  surtout  dans  les  art.  2  à  5  de  la 
loi  du  4  févr.  1901  ^D^CROCQ,  loc.  cit.). 

4.  En  ce  qui  concerne  la  personnalité 
civile  du  département,  V.  Département, 
n»5  26  et  s.,  666  ;  ...  Et  celle  de  la  commune, 
V.Coj}init(«<;,  n»s2035ets.,3169ets.,3383ets. 

5.  —  11.  Les  établissements  d'utilité 
publique  sont,  au  contraire,  des  établisse- 
ments privés  fondés  par  des  associations  de 
pai'ticuîiers,  mais  auxquels  il  a  paru  conve- 
nable de  conférer  le  liénétice  de  l'existence 
civile  à  cause  do  l'intérêt,  de  l'utilité  qu'ils 
peuvent  présenter. 

6.  —  111-  Celte  distinction .  consacrée  par 
la    doctrine   et  la  jurisprudence,   entre  le» 
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étnliliHSomcnlH  publics  ot  Ioh  étiililiHHonicntH 
iriilililf  inilili(|tin,  cHl  ni'tliMiiciU  iiiiliiiiii'o 
(lims  lies  Ifxli's  assuz  iiipiiiliiciix ,  iiokitn- 
im-nl:  ...  Ich  lois  des  (1  juill.  ISliO  (U.P.  (iO. 
4.  81)  fldii  -i(>  iovr.  IH(i2(lt.i'.  tW.  V.  '2())  Miir 
lo  C.réilil  l'oiuior  (V.  Cn-ilit  fouvicr,  xv  \\  vA 
2;W);  ...  l/iirl.  \<"  (lu  (li'crcl  ivi;lciiicnlairo 
du  :K)  juill.  18(>;{  M).l'.  (i:!.  4.  U;t),  comcniaiil 
Ifs  liî^s  au  nroliltli's  coiiniHmcs,  (h^sûlaliiiHHi)- 
luonls  pul)lics  DU  il'ulilllô  |)ul)li(iuf ,  clc.  ;  ... 
Le  loxlo  priniilil' de  l'art.  7,  i^  a,  liu  décriil 
du  '2  auiU  187!)  (I). P.  79.  4.  7;t),  purlaul  nVI*- 
iii'Mil  iiiléricur  (lu  Consoil  d'Klal.,  le.xioabi-oyé 
d(Miuis  cl  nuiipUué  par  lu  di'Ci'cl  ilu  3  avr. 
188(){1).P.  80.  4.  82);  ...  Les  art.  4  et  5  do  la 
loi  du  4  l'évr.  l'.HIl,  sur  la  tulcllo  adiiiiuis- 
tralive  on  inatii-re  de  dons  et  U'^slV'.  Dispo- 
sitionx  à  tiln:  f/raluit,  ii"»  'MS  et  'M\)). 

7.  Toutefois,  cette  distin(;tion  n'a  pas  tou- 
jours été  exaiteinont  observée  dans  la  réilac- 
lion  des  lois  et  décrets,  par  exemple  :  ...dans 
les  art.  i>U)  et  ÏÏM  C.  civ.,  qui  désitjnent  à 
la  fois  soua  lo  nom  «  d'établissements  d'uti- 
lité publique  »  les  deux  catégories  d'établisse- 
ments ;  ...  Dans  la  loi  du  20  févr.  1849  (D.P. 
49.  4.  40),  qui  a  créé  la  taxe  dite  des  biens 
de  mainmorte,  et  ijui  confond  tous  les  éta- 
blissements de  mainmorte  sous  la  dénonii- 
nalion  d'établissements  publics;  ...  Dans  le 
décret  du  3  sept.  1851  (D.P.  51.  4.  55),  relatif 
aux  chambres  de  commerce  (V.  infra, 
n»  28);  ...  Et  dans  celui  du  25  mars  1852 
(D.P.  52.4.  100),  relatif  aux  chambres  d'ajiri- 
culture  (V.  Ar/ricidiuri;,  n«  114).  —  Ces 
erreurs  s'expliquent  parce  que  c'est  seule- 
ment depuis  une  soixantaine  d'années  que 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a  nette- 
ment défini  et  distingué  les  établissements 
publics  et  les  établissements  d'utilité  pu- 
blique. 

B.  —    Caractères    communs    des     établissements 
publics  et  des  établissements  d'utilité  publique. 

8.  Ces  deux  catégories  d'établissements 
présentent  les  caractères  communs  suivants: 
—  1»  Ils  ont  tous  un  caractère  d'utilité  géné- 
rale ou  publique.  —  2o  Ils  ne  peuvent  tous 
se  former  sans  Vautorisation  des  pouvoirs 
publics  (V.  infra,  n»*  45  et  s.).  —  3"  Tous 
ont  la  qualité  de  personnes  civiles  (V.  infra, 
n»  82).  —  4"  Ils  peuvent  recevoir  des  dons  et 
legs  (V.  infra,  n"  94).  —  Il  y  a  lieu  d'appliquer 
aux  uns  et  aux  autres  les  art.   539  et  713 

C.  civ.  en  matière  de  déshérence  (V.  Suc- 
cession), le  décret  du  1"  févr.  1890  sur  les 
formalités  à  suivre  pour  l'instruction  des 
demandes  en  autorisation  des  libéralités. 

9.  —  5"  L'établissement  public  et  l'éta- 
blissement d'utilité  publique  durent  indéfi- 
niment et  survivent  à  tous  les  membres  qui 
ont  pu  en  faire  partie  à  l'origine,  jusqu'au 
moment  où  la  puissance  publique  qui  a  créé 
ou  autorisé  l'établissement  lui  retire,  en  le 
supprimant,  l'existence  civile  qu'elle  lui 
avait  donnée  (V.  infra,  n»'  72  et  s.).  De 
là  plusieurs  conséquences  (V.  infra,  n»»  77 
et  s.).  —  6»  Leurs  biens  sont  également 
soumis  à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte 
(L.  10  janv.  1849.  —  V.  Impôts  directs).  — 
7»  Il  y  a  lieu  de  leur  appliquer  l'art.  019  C. 
civ.,  quant  à  la  durée  de  l'usufruit  qui  peut 
leur  être  légué  (V.  Usufruit). 

C  ~  Caractères  qui  distinguent  les  établissements 
publics  des  établissements  d'utilité  publique. 

10.  —  I.  Caractères  dislinctifs  des  éla- 
bhssements  publics.  —  1»  Le  caractère  des 
étaijiissements  publics  dérive  de  la  loi  même 
qui  organise  le  service  public  et  qui  déter- 
mine les  conditions  dans  lesquelles  ils  pour- 
ront être  créés  et  les  règles  principales  de 
leur  fonctionnement.  —  2»  Les  établisse- 
ments publics  faisant  partie  intégrante  de 
l'organisation  administrative  du  pays  ou  se 
rattachant  par  le  lien  le  plus  intime  à  cette 


organinalion ,  Iv»  Ir.ivaux  tpi'iU  exéoiileiit 
onl  le  ciirMilért)  de  IruiHiu.c  puhlicH  (V.  Irn- 
riiit.r  pi(hhrn).  —  3"  LcMirs  dtîhierK  Honl  dcH 
(triiiern  pnhlicn ,  et  la  plupart  ir<'iitrt!  ciu 
soni  Hiiumis  aux  règU^s  de  la  roinjijdbililé 
piililiijiir  (  C.  compli'H,  25  Miai'H  1875.  —  V. 
notaninicnt  :  l)<  cr.  .'U  mai  1.^02,  art.  5'i7  <;tH., 
D.P.  02.  4.'  KJ).  Ils  ont  nno  hy|iiillii''|ue 
lég.'ile  sur  les  biens  de  b'urH  coniplaMiM 
nt)ur  la  conservai  ion  des  droits  et  ci-éauci.'H 
a  exercer  conlieciix  (C  civ.  art.  2121  ;  Décr. 
31  mai  1802,  art.  29.  -  V.  l'riuUègi's  et  Inj- 
p(>lhè(/ues).  Ia'  (Crédit  foncier  est  autorisé 
à  l(Mir  consentii'  des  |)rèlH  s;uis  constitulion 
d'hy|)()thè(iue  (L.  0  juill.  1800,  art.  2,  D.P. 
00.  4.  81;  L.  2  févr.  1802,  art.  1,  D.P.  02. 
4.  20.   -  V.  Crédit  foncier,  n"»  238  et  240). 

11.  —  4»  Les  établissements  publies  sont 
soumis  à  une  liilrtle  adminislralwe  étroite, 
l'Etal  intervenant  dans  la  gestion  de  leurs 
biens  et  de  leurs  finances,  pour  assurer  la 
marche  du  s(Mvice  qu'il  leur  a,  en  quelque 
sorte,  délégué  (V.  infra,  n»'  84  et  s.).  —  5»  Par 
la  même  raison,  ils  ont,  dans  certains  cas, 
droit  à  recevoir  des  subventions  de  l'I^tat,  du 
département  ou  de  la  commune.  —  0»  Ils' ne 
peuvent  ester  en  justice  i.\\\''d\(ic  autorisaliun 
du  conseil  de  préfecture,  quand  il  y  a  désac- 
cord à  cet  égard  entre  le  conseil  municipal  et 
les  établissements  publics  visés  à  l'art.  70  de 
la  loi  du  5  avr.  1884  (V.  infra,  n»»  100  et  s.). 

12.  —  7"  Parmi  les  établissements  publics, 
ceux  qui,  quoique  doués  d'une  personnalité 
civile,  constituent,  à  proprement  parler, 
des  administrations  de  l'Etat,  jouissent  des 
mêmes  exemptions  que  l'Etat  en  matière  de 
timbre  et  d'enregistrement.  —  Les  établis- 
sements publics  proprement  dits ,  qui  ont 
une  personnalité  distincte  et  autonome,  sont, 
en  principe,  soumis  aux  mêmes  droits  que 
les  particuliers,  sauf  cependant  certaines 
exceptions  (V.  Enregistrement,  n»'  1951, 
1952,  1909;  Timbre). 

13.  —  II.  Caractères  dislinctifs  des  éta- 
blissements d'utilité  publique.  —  l"  Ayant 
par  essence  un  caractère  privé,  ils  ne 
jouissent  d'aucun  des  privilèges  ou  avan- 
tages qui  supposent  nécessairement  une  cer- 
taine participation  à  la  puissance  publique. 
—  2°  Leurs  travaux  ne  sont  pas  des  travaux 
publics.  Ils  ne  peuvent  user  du  droit  d'expro- 
priation (V.  Expropriation  publique,  Tra- 
vaux publics).  —  3  Leurs  deniers  sont  des 
deniers  privés;  par  suite,  ils  ne  sont  pas 
assujettis  aux  ixgles  de  la  comptabilité 
publique.  Ils  n'ont  pas  d'hypothèque  légale 
sur  les  immeubles  de  leurs  comptables  (Civ. 
8  juill.  1850,  D.P.  50. 1.  278.  —  V.  Privilèges 
et  hypothèques).  Et  ils  ne  jouissent  pas, 
pour  leurs  emprunts  au  Crédit  foncier,  de 
la  dispense  de  constitution  d'hypothèque. 

14.  —  4»  La  tutelle  du  Gouvernement 
ne  s'exerce  sur  les  établissements  d'utilité 
publique  que  dans  des  limites  restreintes. 
Elle  a  pour  objet,  non  d'assurer  leur  fonc- 
tionnement, mais  de  garantir  la  société 
contre  les  abus  qui  pourraient  résulter  du 
développementexcessif  de  ces  établissements, 
et  de  veiller  à  l'observation  de  leurs  statuts 
(Comp.  Av.  Cons.  d'Et.  17  j«nv.  1806, 
C.  adm.,  t.  2,  p.  1025,  note  2).  —  En  dehors 
des  cas  où  son  intervention  est  consacrée 
par  les  lois  générales  ou  par  les  statuts, 
l'Administration  est  sans  qualité  pour  s'in- 
gérer dans  le  fonctionnement  de  l'établisse- 
ment d'utilité  publique  (Cons.  d'Et.  18  août 
1850,  D.P.  57.  3.  19).  —  A  plus  forte  raison, 
en  l'absence  de  toute  clause  particulière  des 
statuts  approuvés  par  le  Gouvernement,  le 
préfet  ne  peut -il  décider  dans  quelles  con- 
ditions se  feront  les  élections  du  conseil 
d'administration  de  l'établissement  (dans 
l'espèce,  un  orphelinat),  ni  statuer  sur  la 
validité  des  élections  (Cons.  d'Et.  27  juill. 
1870,  D.P.  72.  3.  53). 

15.  Par  exception,  certains  établissements 
d'utilité  publique  sont  soumis,  soit  par  la 


iïtgiHintion,  Noit  pnr  lo.arn  «tulutM,  à  un  con- 
In'ilu  pluM  étroit  do  la  part  di;  l'Etat.  11  en 
uni  ainni,  iKilaniirieat ,  iiour  Ica  caihitca 
d'épaivniJ  (V.  Chisxhh  d  épnnine ,  u"  90; 
C.  adm.,  t.  %  p.  1140,  n"«  4'.»9:i  .1  a.)  et  lea 
liiiililH-ile-piéti*  (V.    ,\lonl-lle-pu:lrj. 

16.  —  .»"  En  yénéral.  leit  établinHcni'-hln 
d'uiililtf  publir|ne  n'ont  piiM  le  droit  d'exi;.<.'r 
de.**  SKhi'cnlionn  de  l'I'llat,  dc'«  départ<;mi.'Uta 
ou  des  coinrriunen.  ■  0"  lU  peuvent  l'iiler 
en  junlice  sans  aulori^taliou  adi(iifii«trative 
(  V.  infra,  n"  100).  —  7"  IIh  houI  houiuim  au 
droit  commun,  soil  quant  au  délai  d'enregia- 
ti'einent  des  actos  consentis  par  leiii'»  repré- 
sentants, soit  (juant  à  la  perce()tion  dea  diojt» 
d'enregistrement  ou  de  timbre.  Cependant, 
certaines  exemptions  sont  accordée»  aux 
élablissements  de  i)révoyancc  :  aux  caiisiai 
d'épargne,  aux  monls-de-piélé,  aux  «ociéléu 
do  seeours  mutuel.s  reconnuesi  ou  ap[)rouvée8 
(V.  EHreqiatrernenl,  n"  19.53,  19.j4,  1964 
et  1969;  Timbre). 

Art.  2.  —  Classification  des  <^:tablissemi;.nts 

PUBLICS  ET  d'utilité  PUBLIQLE. 
A.  —  Classincation  de*  établissements  publics. 

17.  Les  services  publics  qui  ont  donné  lieu 
à  la  création  du  plus  grand  nombre  d'éta- 
blissements publics  sont  ceux  du  culte,  de 
l'enseignement,  de  l'assistance  et  de  la  pré- 
voyance. 

18.  —  I.  Service  des  cultes.  —  Avant  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  on  consi- 
dérait comme  des  établissements  publics  : 
...  1«  pour  le  service  du  culte  catholique,  le» 
établissements  ecclésiastiques  paroissiaux 
investis  de  la  personnalité  civile  :  fabriques 
paroissiales,  cures  ou  succursales,  menses 
curiales,  chapelles  vicariales(V.  C.  adrn.,  t.  2, 
V"  Culte,  p.  248,  n»»  6270  et  s.)  ;  ks  établisse- 
ments ecclésiastiques  diocésains  :  fabriques 
métropolitaines  ou  cathédrales,  chapitres, 
archevêchés  et  évêchés,  menses  épiscofiales, 
séminaires  diocésains  ou  grands  séminaires 
(V.  eod.  v,  p.  249,  n»'  0284  et  s.)  ;  les  caisses 
de  secours  ou  de  retraites  ecclésiastiques 
(V.  eod.  v°,  p.  153,  nos  3517  et  s.  —  V.  aussi  : 
Cons.  d'Et.  28  déc.  1900,  D.P.  1908.  3.  61, 
et  les  conclus,  de  M.  Saint-Paul,  comm.  du 
Gouv.  ;  et  supra.  Culte,  n"'  18  et  s.).  —  Les 
maisons  de  retraites  ecclésiastiques  ne  pou- 
vaient avoir  que  le  caractère  d'établisse- 
ments d'utilité  publique  (V.  C.  adm.,  t.  2, 
vo  Culte,  p.  154,  nos  3539  et  s.).  Quant  aux 
diocèses,  la  jurisprudence  la  plus  récente 
leur  déniait  toute  personnalité  civile  (V.  eod. 
v,  p.  249,  nos  6301  et  s.). 

19.  ...  2o  Pour  le  service  des  cultes  pro- 
testants :  les  consistoires,  les  paroisses,  les 
séminaires  et  facultés  de  théologie,  les  con- 
seils presbytéraux ,  les  synodes  particuliers 
de  la  confession  d'Augsbourg  (V.  C.  adm., 
t.  2,  p.  308,  Qo»  7070  et  s.,  7693  et  s.);  ... 
3"  Pour  le  service  du  culte  Israélite  :  les 
consistoires  départementaux  et  les  séminaires 
Israélites  (V.  ibid.,  p.  353  et  359,  nos  8684 
et  s.,  8831  et  s.). 

20.  Mais  la  loi  du  9  déc.  1905,  après  avoir 
déclaré  que  la  République  ne  reconnaît  au- 
cun culte,  a  supprimé  les  établissements 
publics  du  culte  (art.  2)  ci- dessus  spécifiés 
(V.  Culte,  nos  18  et  s.).  —  Quant  aux  asso- 
ciations cultuelles,  V.  infra,  n°  40. 

21.  —  II.  Services  de  l'enseignement.  — 
La  personnalité,  qui  avait  été  conférée  à 
l'Université  de  France  par  les  art.  131  et  s. 
du  décret  du  17  mars  1808  (R.  Organ.  de 
l'inslr.  publ.,  p.  1341),  a  été  supprimée  par 
l'art.  14  de  la  loi  de  finances  du  7  août  1850 
(D.P.  50.  4.  185).  —  Mais  constituent  des 
établissements  publics  :  la  Caisse  des  re- 
cherches scientifiques  (L.  14  juill.  1901, 
art.  1),  les  universités  régionales  qui  ont 
été  substituées  aux  corps  de  facultés  (L. 
28  avr.  1893,  art.  74;  L.  10  juill.  1803,  art.  1 
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et  4),  les  facultés,  les  écoles  supérieures  de 
pliarmacie,  l'Kcole  normale  siipirieure,  les 
lycées,  les  érojcs  normales  primaires,  les 
caisses  lifs  écoles  créées  par  l'art.  15  de  la 
loi  (lu  lu  avr.  18<i7.  Il  en  est  autrement  des 
collèt-'cs  communaux,  des  écoles  primaires 
élémentaires  ou  supérieures,  des  écoles  ma- 
ternelles  (V.   Eusr iq nouent ,   \i°*   16,   '■2^i.i, 

:{.=>},  r.it),  .')(i8,  .581,  :m). 

22.  Ont  le  caractère  d'établissements  pu- 
hlics  :  ...  le  Colléfje  de  France,  le  Muséum 
(l'histoire  naturelle,  les  lîcoles  françaises 
d'Athènes  et  de  Home  (V.  Enscignevicnl , 
n"  08<),  G89  et  s.);  ...  L'Ecole  des  chartes 
(V.  Archives,  n'*  G8  et  s.  )  ;  ...  L  Institut  de 
France  et  les  cinq  académies  dont  il  est 
composé  (V.  lustilut  de  France);  ...  I>'lns- 
litut  national  agronomique  (V.  Agriculture, 
n"  Oit);  ...  L'Fcoio  polytechnique  (V.  Armée, 
n<>»  1449  et  1461);  ...  L'Kcole  coloniale  (V.  Co- 
lonies, n"  75);  ...  Le  Conservatoire  des  arts 
et  métiers,  les  écoles  des  arts  et  métiers, 
lEcole  centrale  des  arts  et  manufactures 
(V.  Industrie  et  commerce).,  ...  L'Ecole  na- 
tionale supérieure  des  mines  (L.  25  févr. 
1901,  art.  58.  —  V.  Mines). 

23.  —  m.  Serr'ice  de  l'assistance  pu- 
hliijue.  —  Les  services  d'assistance  sont  par- 
tagés entre  l'Etat,  les  départements  et  les 
communes.  —  1»  On  doit  regarder  comme 
des  établissements  publics  les  établissements 
générau.v  de  bienfaisance,  lesquels,  admi- 
nistrés par  les  agents  de  l'Etat,  entretenus 
par  son  budget,  soumis  a  son  action  directe 
et  régis  par  l'ordonnance  du  21  févr.  1841 , 
comprennent  les  institutions  nationales  des 
jeunes  aveiieles  et  des  sourds- muets;  les 
hospices  nationaux  des  Quinze- Vingts  et  du 
Mont-denèvre,  la  Maison  nationale  de  Saint- 
Maurice  ; lesasdes  nationanxdeconvalescence 
de  Vincennes  et  du  Vésinet,  l'asile  Vacassy, 
l'asile  de  la  Providence  (V.  -Secours  publics). 

24.  —  "1"  Le  caractère  d'établissement 
public  appartient  à  certains  établissements 
d/'partemeiilaux,  tels  que  les  hospices  et 
hôpitaux  départementaux,  qui  jouissent  de 
la  personnalité  civile  (V.  Hospices-lu'ipilaux). 
—  .Mais  la  plupart  des  autres  établissements 
départementaux  de  bienfaisance,  tout  en  ayant 
à  certains  égards  une  existence  propre,  sont 
de  simples  institutions  départementales, 
absorbées  dans  la  per-sonnalité  du  départe- 
ment. —  Tels  sont  les  dépôts  de  mendicité 
départementaux  (V.  Vagabondage).  Les  ter- 
rains qui  en  dépendent  sont  imposés  à  la 
contribution  foncière  au  nom  du  départe- 
ment (V.  Impôts  directs).  —  11  en  est  de 
même  également  de  la  plupart  des  asiles 
d'aliénés,  lesquels  n'ont  qu'une  sorte  de 
personnalité  linancière  (V.  Aliénés,  n»*  24 
et  25,  Impôts  directs;  et  C.  adm.,  t.  2, 
p.  993,  nos  792  et  s.).  Quant  aux  asiles  auto- 
nomes d'aliénés  dont  la  situation  légale  est 
mal  définie,  leur  personnalité  civile,  contes- 
tée en  doctrine,  parait  admise  par  le  Conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux  (V.  Aliénés, 
n"»  55  à  57.  —  V.  aussi,  en  ce  sens  :  Cons. 
d'Et,  3  déc.  1886,  D.P.  88.  5.  228).  -  Le  ser- 
vice des  enfants  assistés  et  des  enfants  mo- 
ralement abandonnés  est  assuré  par  le 
département,  à  l'aide  des  hospices  et  hôpi- 
taux, sans  qu'il  y  ait,  dans  ce  service,  un 
établissement  distinct  du  département  ;  il  ne 
faut  y  voir  qu'une  des  branches  de  l'adminis- 
tration départementale  (V.  Secours  publics). 

25.  —  3»  Parmi  les  établissements  com- 
munaux d'assistance  publique,  les  uns 
dépendent  des  communes,  sont  administrés 
sous  leur  surveillance,  avec  les  ressources 
inscrites  à  leurs  budgets.  —  Les  autres,  qui 
sont  les  plus  importants,  constituent  des 
établissements  publics  propremeut  dits  et 
jouissent  de  la  personnalité  civile,  avec  un 
budget  distinct  de  celui  de  la  commune.  Ce 
sont  :  ...  les  hôpitaux  et  hospices  commu- 
naux (V.  Hospice))- lu',pitan.r\  ;  ...  Les  bureaux 
de   bienfaisance,   les   bureaux   d'assistance 


médicale  (V.  Secours  publics).  —  A  Paris, 
l'administration  générale  de  l'Assistance  f>u- 
hljque  concentre  les  services  des  hôoilaux, 
d"s  hospices,  des  secours  à  domicile,  des 
enfants  assistés  et  des  enfants  moralement 
abandonnés;  elle  représente,  pour  l'accep- 
tation des  dons  et  legs,  ces  divers  établisse- 
ments (  V.  ead.  D").  —  Mais  les  dépôts  de 
mendicité  municipaux,  qui  d'ailleurs  exi^tent 
en  petit  nombre,  n'ont  point  une  personna- 
lité civile  distincte  de  la  commune  (V.  Va- 
gabondage). 

26.  —  IV.  Service  de  la  prévoyance.  — 
Les  établissements  publics  de  ce  service  sont  : 
...  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  les  caisses  nationales  d'assurances 
en  cas  de  décès  et  en  cas  d'accidents  (V.  Se- 
cours  publics;  et  C.  adm.,  t.  2,  p.  1171 
et  1184,  n»'  5551  et  s.,  5823)  ; ...  Les  caisses  de 
retraites  départementales  ou  communales  (V. 
Pensions  civiles):  ...  Et,  selon  une  opinion, 
la  Caisse  nationale  d'épargne  postale  (V. 
Caisses  d'épargne,  n<>»  226  et  227.  —  En 
sens  contraire  :  V.  eod.  v»,  n»>  228  et  229). 

27.  —  V.  Services  financiers.  —  La  ques- 
tion de  savoir  si  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations est  un  établissement  public,  ayant 
une  personnalité  propre,  distincte  de  celle 
de  l'Etat,  a  donné  lieu  à^  de  graves  contro- 
verses en  jurisprudence  et  en  doctrine,  à 
raison  de  la  circonstance  que  l'excédent  des 
recettes  de  cet  établissement  est  versé  au 
Trésor  (V.  Trésor  public). 

28.  —  VI.  Services  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  de  l'industrie,  des  travaux 
publics,  des  colonies.  —  Constituent  des  éta- 
blissements publics  :  ...  les  chambres  consul- 
tatives d'agriculture  (V.  Agriculture,  n"  m); 
...  Les  chambres  de  commerce,  quoique 
l'art.  19  du  décret  du  3  sept.  1851  les  qualifie 
d'établissements  d'utilité  publique  (L.  9  avr. 
1898,  art.  1,  D.P.  99.  4.  12,  et  Rapport  de 
M.  Mesureur  à  la  Chambre  des  députés, 
ibid.,  note  6.  —  V.  Industrie  et  commerce); 
...  Les  prud'homies  de  patrons  pécheurs 
(Cons.  d'Et.  5  févr.  1909,  D.P.  1910.  3.  92. 
—  V.  Pêche  maritime);  ...  Les  chambres 
d'industrie  thermale  ou  climatique  (V.  Eavx 
minérales,  n»  197);  ...  Les  ports  maritimes 
de  commerce  soumis  au  régime  de  la  loi  du 
5  janv.  1912  (V.  Eaux,  n"  65):  ...  L'office 
national  de  la  navii:ation  (L.  27  févr.  1912, 
art.  67.  D.P.  1912.  4.19-52.  —  V.  Eaux,  n»  8)  ; 
...  L'office  national  du  tourisme  I  L.  8  avr. 
1910,  art.  123,  D.P.  191ii.  4.  105-144.  — 
V.  Totirisme)  ;  ...  Les  associations  syndicales 
autorisées  (W.  Associations  syndicales,  n»s  237 
et  238.  —  V.  toutefois,  eod.  v,  n»  2:36),  ou 
forcées  (V.  eod.  v",  n»'  448  et  s.);  ...  L'Office 
colonial  (V.  Colonies,  n»  69). 

29.  —  VII.  Se)-vices  des  armées  de  terre 
et  de  mer.  —  .Sont  classés  parmi  les  éta- 
blissements publics  :  ...  la  Caisse  des  of- 
frandes nationales  en  faveur  de  ces  armées 
(V.  Pensions):  ...  L'établissement  des  inva- 
lides de  la  Marine  (V.  Marine  militaire). 
Quant  à  la  caisse  des  invalides  de  la  Guerre, 
son  actif  a  été  absorbé  par  le  budget  de 
l'Etat  en  vertu  de  l'art.  .50  de  la  loi  du 
21  avr.  ia^2  (R.  Trésor  public,  p.  11i6):  ... 
L'établissement  des  pupilles  de  la  .Marine 
(V.  Marine  militaire);  ...  La  caisse  de  pré- 
voyance entre  les  marins  français  (V.  Pen- 
sions). 

30.  —  VIII.  Autres  services.  —  Consti- 
tuent également  des  établissements  publics  : 
...  l'établissement  de  la  Légion  d'honneur, 
dont  la  personnalité  civile  comprend  les 
maisons  de  Saint- Denis,  d'Ecouen  et  des 
Loges  (V.  Ordres  civils  et  militaires);  ... 
L'Office  de  législation  étrangère  et  de  droit 
international  L.  26  déc.  19U8,  art.  46,  D.P. 
1909.  4.  23;  L.  27  févr.  1912,  art.  36,  D.P. 
1912.  4.  18-39);  ...  La  fondation  Carnegie, 
destinée  à  récompenser  les  actes  d'héroïsme 
civil  accomplis  sur  le  territoire  français 
(Décr.  23  juill.  1909,  Bull.  min.  int.,  p.  400). 


B.  —  Classincation  des  établissements 
d'utilité  publique. 

31.  —  I.  Au  nombre  des  établissement! 
d'utilité  publique  figurent  :  ...  1"  toutes  les 
associations  reconnues  d'utilité  publique 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  1*' juill.  1901  (V.  Associations, 
n»»  66  et  s.). 

32. ...  20  Certaines  institutions,  telles  que': 
...  les  caisses  d'épargne  privées  ou  ordinaires 
(V.  Caisses  d'épargne ,  n"  11  et  s.);  ...  Les 
monts-de-piété  des  départements  et  de  Paris 
(V.  Mont-de-piété);  ...  Les  comités  d'habi- 
tations à  bon  marché  (  V.  Habitations  à  bon 
marché);  ...  Les  syndicats  de  garantie  pré- 
vus par  l'art.  27  de  la  loi  du  9  avr.  181^8 
(V.  Accidents  du  travail,  n»  379);  ...  Les 
caisses  de  secours  mutuels  reconnues  d'uti- 
lité publique  (V.  Secours  m,utuels)  ;  ...  Les 
caisses  de  retraites  syndicales  ou  patronales 
(V.  Retraites  ouvrières);  ...  Les  caisses  de 
secours  et  de  retraites  des  sapeurs-pompiers 
(V.  Sapeurs- pont} liers):  ...  La  caisse  du 
gendarme  (Cons.  d'Et.  18  févr.  1910,  D.P. 
1912.  3.  16.  —  V.  Gendarmerie). 

33.  ...  30  Certaines  œuvres  ou  associa- 
tions fondées  par  des  particuliers  et 
reconnues  d'utilité  publique,  notamment: 
...  de  nombreuses  œuvres  privées  de  bien- 
faisance, de  prévoyance,  d'hygiène,  d'encou- 
ragement au  bien,  par  exemple,  l'œuvre  de 
sauvetage  des  naufragés,  l'œuvre  de  l'hospi- 
talité de  nuit,  la  société  philanthropique 
créée  à  Paris  en  1780;  ...  Des  sociétés  litté- 
raires ou  scientifiques,  des  sociétés  pour 
l'encouragement  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie ;  ...  Des  associations  ou  établisse- 
ments libres  formés  en  vue  de  l'enseignement 
supérieur  (L.  18  mars  1880,  art.  7,  D.P.  80. 

j  4.  17.  —  V.  Enseignement,  n»  680);  ... 
)  L'association  des  anciens  élèves  de  l'Ecole 
I  des  hautes  études  commerciales  de  Paris 
!  (Décr.  11  janv.  1900,  D.P.  1900.  4.  table,  I61. 

34.  Un  asile  peut  avoir  seulement  le  ca- 
ractère d'un  établissement  d'utilité  publique, 
nonobstant  la  disposition  de  son  règlement 
intérieur  qui  soumet  sa  comptabilité  au  con- 
trôle de  la  Cour  des  comptes  et  malgré  les 
liens  qui  l'unissent  à  r.\dniinistration  iCons. 
d'Et.  21  juin  1912,  aff.  demoiselle  Pichot). 

35.  Les  établissements  d'utilité  publique 
étrangers,  régulièrement  constitués  aux  ter- 
mes des  lois  françaises,  sont  investis  de  la 
personnalité  civile  et  peuvent  recueillir,  en 
France,  des  dons  et  legs  (V.  Dispositions 
à  titre  gratuit,  n»  406;  Etranger;  et  C. 
adm.,  t.  2,  v»  Dons  et  legs,  p.  1248,  n»»  18 
et  s.). 

36.  On  admettait  autrefois  que  les  con- 
grégations religieuses  légalement  autorisées 
constituaient  des  établissements  d'utilité 
publique.  Plusieurs  congrégations  d'hommes 
avaient  même  été  reconnues  d'utilité  pu- 
blique par  des  ordonnances  ou  décrets;  mais 
un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  16  juin  1881 , 
conforme  à  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (Civ.  Sjuin  1861,  D.P.  61.  1.  218),  a 
déclaré  que  les  congrégations  d'hommes 
n'avaient  la  personnalité  civile  qu'autant 
qu'elles  étaient  autorisées  par  une  loi  (V. 
C.  adm.,  t.  2.  p.  266  et  s.,  n»»  6642  et  s., 
67.57  et  s.,  6870  et  s.'.  Aujourd'hui,  on  con- 
sidère les  congrégations  religieuses  comme 
étant  des  associations  soumises  à  des  règles 
spéciales,  qui  jouissent  de  la  personnalité 
civile  en  vertu  de  la  loi  qui  les  a  autorisées, 
et  dans  les  limites  fixées  par  cette  loi  (V. 
Congrér/ations  religieuses ,  W'  36  et  37). 
Néanmoins,  la  doctrine  les  considère  géné- 
ralement comme  des  établissements  d'utilité 
publique  (V.  Bebthéle.my,  p.  306;  Ducrocq, 
t.  6,  p.  591,  no  2480). 

37.  —  II.  Les  corporations  d'avocats , 
notaires,  agents  de  change,  avoués,  qui  sont 
soumises  il'ailieurs  à  l'approbation  et  à  la 
surveillance  de  l'autorité,  peuvent  être  recon- 
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iiiu'H  (l'iilililé  piilili(|iio.  M)iiH  on  H'(<Ht 
Ji'iiiaiuli'  si  ctiH  cor|)()ratioiiH  n'oiil  piiH  do 
|)l(Mii  tiriiil.  In  (•aracli''ro  (l'c'IalilisHcmciilH 
.t'iilililo  ii(il)li(|uo.  Kn  eu  (|iii  roiicuriie  :  ... 
lus  c'IiaiiuiruH  HymiicalcH  (rnf;('iilH  du  change, 
V.  Atjnil  tic  cliitiKje ,  ii"  A\{\;  ...  Lch 
cliainlii't'H  d()  iiotaii'i's,  V.  I\'<)((iire;  ...  I.ob 
cliainlirt'H  (rav<)iii''.s,  V.  Avoik',  iv"  181  et  ».; 
...  I.os  coimmmaiiliVs  d'IiiiisHierH ,  V.  Civ. 
6  août  IH78,  D.l'.  7'.).   I.  'l'.n  ;  cl  //iirniV»-. 

38.  li'ordrc  d(>H  avocals,  coiisliluanl,  une 
corporalion  privent!,  iiidépiMidanle  d(!H  <livcrscs 
hi'anclicH  de  raditiinisli-atioii  |)iilili(|iic,  nu 
saui'ail  cire  considci'c  conmic  un  clalilisso- 
ni(Mit  public.  Mais  il  scnihlc  avoir  le  carac- 
lùre  d  élaldissonuMit  d'iilililc  puldi(|uc  (V.  en 
ce  si>ns  :  la  consullalion  (h;  M.  Marlini,  citée 
par  M.  Ciu;ssoN,  l'rofcs.'iii»!  ({'(wocat ,  t.  '2, 
p.  221).  —  Décidé  qu'un  oi'dre  des  avocats, 
sorte  d'établissement  dulililé  publique,  peut 
ester  en  justice,  et,  dés  lors,  intervenir, par 
l'inlerniédiaire  du  bâtonnier,  dans  une  ins- 
tance qui  intéresse  l'une  dos  préro^jatives 
résultant,  i)our  les  membres  de  l'ordre,  de 
leur  inscription  au  tableau  (Paris,  2()  juill. 
1894,  D.P.  95.  1.  188.  -  V.  aussi  :  Avocat, 
no  252;  et  Req.  15  déc.  1847,  D.P.  48.  1.  7; 
Cbambéry,  20  juill.  1872,  D.P.  73.  2.  9).  - 
Du  reste,  îles  leys  peuvent  être  faits  à  l'ordre 
des  avocats  à  la  cour  de  Paris  (V.  notam- 
ment :  Décr.  30  juin  1882,  Bull,  lois,  11, 
p.  212). 

C.  —  Etablissements  ou  associations  qui  ne  consti- 
tuent ni  des  établissements  publics,  ni  des  établis- 
sements d'utilité  publique. 

39.  —  I.  Etablissements  ou  associations 
jouissant  de  la  personnalité  civile.  —  Parmi 
les  établissements  ou  associations  jouissant 
d'une  personnalité  civile  plus  ou  moins 
étendue,  mais  ne  constituant  ni  des  établis- 
sements publics,  ni  des  établissements  d'uti- 
lité publique,  on  peut  comprendi'e  (quoiqu'il 
y  ait  controverse  pour  certains  d'entre  eux)  : 
...  les  associations  syndicales  libres,  qui  se 
forment  sans  l'intervention  de  l'Administra- 
tion et  par  le  consentement  unanime  des 
associés  (Arg.  L.  21  juin  1865,  art.  3  et  5.  — 
V.  Associations  syndicales ,  nos  \\  et  59);  ... 
Les  syndicats  professionnels  (Arg>.  L.  21  mars 
1884,  art.  6,  D.P.  84.  4.  132.  —  V.  Sijndicat 
professionnel);  ...  Les  sociétés  de  secours 
mutuels  libres  ou  approuvées  (Arg.  L.  1"  avr. 
1898,  art.  15  et  17,  D.P.  99.  4.  27.  -  V.  Secours 
mutuels);  ...  Les  associations  déclarées  (V. 
Associations,  nos  50,  51  et  (52);  ...  L'Académie 
de  médecine  (L.  13  juill.  1911,  art.  111,  D.P. 
1912,  4.  132-165.  -  V.  Médecine). 

40.  Les  associations  cultuelles  sont  des 
associations  déclarées,  qui  jouissent  de  la 
personnalité  civile,  mais  sans  avoir  le  carac- 
tère de  personnes  morales  publiques  (V. 
Associations,  n<"  50  et  62  ;  Culte,  nos  86  et  s.). 

41.  Jugé  :  ...  que  la  personnalité  civile 
d'une  société  ne  peut  résulter,  à  défaut  d'un 
décret  de  reconnaissance  d'utilité  publique, 
que  du  but  d'intérêt  général  qu'elle  poursuit 
et  qui  doit  être  distinct  de  l'intérêt  des  socié- 
taires (Limoges,  22  janv.  1900,  D.P.  1902.  2. 
422,  et  la  note  6-8.  —  V.  Société);  ...  Que 
c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'ap- 
précier si  une  société  réalise  ou  non  cette 
condition;  que  l'autorisation  préfectorale, 
les  subventions  accordées  par  les  pouvoirs 
publics,  l'appui  que  la  société  peut  recevoir 
des  autorités  publiques,  ne  sont  pas  des  faits 
équivalents  à  la  preuve  du  but  d'intérêt 
général  distinct  de  l'intérêt  des  sociétaires 
(même  arrêt). 

42.  —  II.  Etablissements  ou  associations 
ne  jouissant  pas  d'une  véritable  personna- 
lité civile.  —  Certains  établissements  ou 
associations,  à  raison  de  leur  objet  et  par 
Buite  de  l'adhésion  de  l'autorité  publique  à 
leur  institution,  ont  une  véritable  individua- 
lité, mais  ne  sont  pas  investis  de  la  person- 


nalité civilu,  à  moitiH  d'élru  reconnim  d'iiti- 
litt'  publique.  'I'cIm  hoiiI  :  ...  Ich  corniri'H 
agricoles  (V.  Aipicullurc,  n"  H(i,  104  et  l()!t. 
V.  loulel'oiM  :  eod.  v",  i\"  108);  ...  Kt  Ium 
Ndcii'lcs  hippi(|ueH  ou  HDciéléH  tl'i'neoiiraKo- 
mcut  pour  rain(''lioratioii  de  la  ra<!i!  (ïlieva* 
linc  (  V.  Ctiurses  de  chccau.v ,  n'»  28,  .'(2, 
et  3:i), 

43.  l'ni'  simple  aiitorisaliou  de  police  no 
conlèi'e  aucune  personnalité  civile  el  doit 
être  liinilcc  à  l'objet  même  de  l'autorisation' 
accoriiée.  Ainsi,  avant  la  loi  du  l'^juill.  l'.tOl, 
une  assoi'ialion,  itninie  d'uno  simph^  autori- 
salion  adniinisti'iiliv(!  donnant  scnilenienl  à 
ceux  qui  en  l'aisaii-nt  parties  le  droit  de  se 
ri'iiinir,  n'avait  pas  (|ualit(-  pour  |)osséder  et 
était,  par  suite,  inca|)al)le  d'aeciuérir  par  l'in- 
lermediaiie  de  ses  membres  (V.  Poitiers, 
9  déc.   I87(i,  D.P.  77.  2.  229). 

44.  —  lil.  Cor-ps  constitués.  —  En  prin- 
cipe, les  corps  constitués  qui  assurent  le 
fonctionnement  des  services  publics  ne 
jouissent  pas  de  la  personnalité  civile.  — 
Ainsi,  les  cours  d'ai)|)el ,  les  tribunaux  de 
prciriière  instance,  les  justices  de  paix  ne 
possèdent  pas  de  plein  droit  l'existence 
civile  et  n'ont  pas,  dès  lors,  capacité  pour 
accepter  directement  des  dons  et  legs  (  V. 
Dispositions  à  titre  gratuit,  no  366  ;  C.  adm., 
t.  2,  vo  Dons  et  legs,  p.  1247,  no»  9,  11  et  13). 

Art.  3.  —  CiuiATiON,  KiiuNioN  et  .suppres- 
sion d'ktaiîlissements  publics  ou  d'uti- 
lité PUBLIQUE. 

§  1".   —   Création  de   ces   établissements  ; 
Autorisation. 

A.  —  Nécessité  d'une  autorisation. 

45.  La  création  des  établissements  publics 
ou  d'utilité  publique,  comme  de  toute  per- 
sonne morale,  comporte  toujours  Vaulorisa- 
/ù;/(  plus  ou  moins  directe  de  l'autorité  sou- 
veraine. Aucune  personne  morale  n'existe  en 
France  sans  la  permission  du  législateur  (V. 
C.  adm.,  t.  2,  p.  1237,  n»»  195  à  199). 

B.  —  Qualité  pour  donner  l'autorisation. 

46.  Le  législateur  n'intervient  pas  tou- 
jours de  la  même  manière  dans  la  création 
des  personnes  morales. 

47.  Tantôt  il  se  borne  à  créer  la  catégorie, 
laissant  au  Gouvernement  le  soin  de  ciéer, 
par  des  décisions  spéciales,  les  individus 
rentrant  dans  cette  catégorie.  Ainsi,  des  lois 
ayant  prescrit  que  les  hôpitaux,  les  hospices, 
les  bureaux  de  bienfaisance,  les  chambres  de 
commerce  auraient  la  personnalité  civile, 
c'est  un  décret  en  Conseil  d'Etat  qui  crée 
chacun  de  ces  établissements  publics  indivi- 
duellement. C'est  également  un  décret  qui  a 
créé  chaque  établissement  général  de  bien- 
faisance, chaque  faculté. 

48.  Tantôt  le  législateur  s'est  réservé  le 
droit  de  créer  même  les  individus.  Il  en  est 
ainsi  pour  les  établissements  publics  isolés 
qui  ne  rentrent  pas  dans  une  catégorie  géné- 
rale, tels  que  la  Légion  d'honneur,  la  Caisse 
d'épargne  postale,  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  les  caisses  d'as- 
surances en  cas  de  décès  et  en  cas  d'acci- 
dents, la  Caisse  des  musées;  pour  les  con- 
grégations religieuses,  les  établissements 
libres  d'enseignement  supérieur. 

49.  Parfois,  la  loi  crée  tout  ensemble  la 
catégorie  et  l'ensemble  des  individus.  Elle  a 
procédé  de  cette  sorte,  en  disposant  que, 
dans  chaque  commune,  il  existerait  une 
caisse  des  écoles  (L.  28  mars  1882,  art.  17, 
D.P.  82.  4.  64-70)  et  un  bureau  d'assistance 
médicale  (L.  15  juill.  1893,  art.  10,  D.P.  94. 
4.  22). 

50.  Enfin ,  à  l'égard  de  certaines  per- 
sonnes morales,  le  législateur  donne  une 
sorte  d'autorisation  préalable,  en  se  bornant 


à  indiquor  Icn  formalitéH  A  obiterver  «:t  li  « 
coridiliouH  •!  reiii|ijii-  |jour  qu'une  ;iMSO(rinlion 
Hoit  doléi!  de  la  pePHonnalité  civile.  C'eut  lo 
nrocéilé  appli'pié  aux  HHHocialionH  Nyndicaleti 
libroH.  aux  syndir'atH  proreMHioririclH ,  aux 
Mociétes  de  «ecourH  mutuclK  libreM,  aux  anno- 
ci.itions  déclarées,  aux  aNHociationii  cul- 
tuelleH. 

51.  DariH  le  r.im  où  In  nréaliofi  il'un  éta- 
blissement public  ou  d'utilité  piilili(|ii(>  ext 
Hubordorinéc  à  l'ait»  du  Cinmcil  d'I.tat,  le 
projet  de  décret  n'est,  en  principe,  souinin 
(pi'a  la  section  adtrnnistrativo  compétente  de 
co  Conseil,  sauf  le  droit,  priur  celle  Hcclion, 
de  renvoyer  à  l'assiMrdjIéo  ^l'^nérale  ton  iidaireu 
qui  présentent  un  intérêt  spécial.  .Mais  l'aviii 
de  C(!tle  assemblée  est  exigé  encore  aujour- 
d'hui pour  la  création  des  chambre»  de  com- 
merce. Il  peut  l'être  aussi  en  vertu  d  une 
dis[)OHition  spéciale  (Décr.  2  août  1879,  art.  7, 
modifié  par  le  décret  du  3  avr.  1886.  ri""  14, 
26  et  27.  -  V.  Conseil  d'Etat,  n'"  1.39,  148, 
161  et  162). 

C.  —  Conditions  requises  pour  la  reconnal.ssanre 
d'utilité  publique  et  la  personnalité  civile  des  éta- 
blis.scments. 

52.  —  I.  D'après  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat,  la  reconnaissance  d'utilité  pu- 
blique n'est  accordée  qu'aux  établissements 
ou  associations  qui  se  proposent  un  but  d'uti- 
lité pul/liiiue,  après  examen  de  leurs  moyens 
d'action,  de  l'importance  de  leurs  ressources 
et  des  aaranties  de  durée  qu'ils  peuvent 
olfrir  (Note  sect.  int.  4  févr.  1088  et  12  févr, 
1889,  Notes  jur.  adm.,  p.  175  et  184;  Av. 
Cons.  d'Et.  27  juill.  1882,  ibid. ,  p.  18i; 
6  juin  1893,  ibid.,  p.  175).  —  Ces  garanties 
de  durée  peuvent,  en  dehors  de  l'importance 
des  ressources,  résulter  de  l'ancienneté  des 
services  de  l'association,  du  but  qu'elle  se 
propose,  du  nombre  des  adhérents  et,  dans 
une  certaine  mesure,  des  garanties  particu- 
lières que  peuvent  offrir  les  fondateurs  ou 
directeurs  de  l'œuvre  {Notes  jur.  adm., 
p.  184).  L'ancienneté  des  services  n'a  pas 
été  exigée  dans  certains  cas  où  l'établisse- 
ment possédait  des  ressources  considérables 
(Av.  Cons.  d'Et.  5  avr.  1886,  ibid.);  à  raison 
des  services  exceptionnels  que  l'œuvre  avait 
rendus  ou  qu'elle  était  appelée  à  rendre 
(Av.  Cons.  d'Et.  15  déc.  1881  et  23  mars  1882, 
ibid.,  p.  185);  dans  le  cas  où  l'établissement, 
étant  un  démembrement  d'une  autre  œuvre 
ou  d'un  établissement  public,  se  trouvait 
pourvu,  dès  sa  création,  de  tous  ses  moyens 
d'action  {Notes  jur.  adm.,  p.  185). 

53.  En  principe,  la  reconnaissance  d'uti- 
lité publique  n'est  pas  accordée  à  des  sociétés 
étrangères,  ni  à  des  sociétés  composées  en 
grande  partie  d'étrangers  et  ayant  pour  but 
exclusif  de  secourir  des  étrangers  (Av.  Cons. 
d'Et.  21  mai  1885,  Notes  jur.  adm.,  p.  175). 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  reconnaître  d'utilité  pu- 
blique une  société  étrangère  qui  n'aurait 
pas  rendu  à  la  France  des  services  de  nature 
à  justifier  cette  faveur  (Av.  Cons.  d'Et.  20 
juill.  1882,  ibid.). 

54.  Ont  été  reconnues  comme  établisse- 
ments d'utilité  publique  :  ...  des  crèches 
(Av.  Cons.  d'Et.  9  nov.  1886  et  19  avr.  1887, 
Notes  jur.  adm.,  p.  178);  ...  des  sociétés 
protectrices  de  l'enfance  (Av.  Cons.  d'Et. 
21  juin  1882  et  11  févr.  1890,  ibid.);  ...  des 
œuvres  d'assistance  mutuelle  et  de  pré- 
voyance (Av.  Cons.  d'Et.  12  mail880,  21  juill. 
1881,  12  janv.,  3  mai,  20  juill.  et  7  déc.  1882, 
21  mai  1890, 19  mars  et  3  juill.  1895, 10  janv. 
1896,  6  juill.  1897,  ibid.,  p.  181  et  182). 

55.  Une  œuvre  d'assistance  ayant  un  ca- 
ractère confessionnel  peut  être  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique  (V. 
notamment  :  Av.  Cons.  d'Et.  27  févr.  et  9  avr. 
1879, 11  mars  1880,  5  avr.  1883,  24  juill.  1884, 
24  avr.  1890,  27  oct.  1896,  5  juin  1897,  Notes 
jur.  adm.,  p.  178).  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu 
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de  rcc'Kiiiiailrccouiiiio  (HaliliHScmi-nlbd'iilililé  | 
|iiiiilii|ii(!  :  ...  une  gociiUt^  d'asHitilunce  (ondée 
priniMp.ilfinenl  on  vuk  de  propag<'r  les  doc- 
trines toiK-li.-iiit  à  la  religion  (Av.  Cens.  d'Kt. 
i;j  ni.irs  IK^il.  ibid.,  p.  179);  ...  Ou  une 
80ciéh''de  puli'onagc  évannéli(|iie  fondée  priii- 
cipalcmcnl  en  vue  d'assurer  aux  orplieliiis 
pauvres  une  éduculioii  religieuse  (Av.  Cous. 
d'i;i.  20  juin  lfvS8,  ibUl.). 

56.  (Jne  œuvre  qui,  à  côlé  des  malades  ad- 
mis t'r:ituili'iiienl,  reçoit  des  iiiahuies  [tayaiits, 
ne  peut  élre  reconnue  qu  autant  (jue  le 
uonilire  de  ces  di;rniers  est  assez,  peu  consi- 
déraliic  pour  ne  pas  dénaturer  le  caracU-re 
cliaritiiiilc  de  l'élaiiiisseineMl  (Note  sect.  int. 
4  juin  1881),  iliid.,  p.  180).  Avant  de  recon- 
naître une  œuvre  destinée  à  recueillir  des 
or|)helines,  il  y  a  lieu  de  s'assurer  que  les 
statuts  attriliuent  aux  oi-plielines  une  pari 
du  pi'oduit  de  i<'ur  travail  (Xote  sect.  int. 
21  janv.  1891,  ibtd.;  Av.  Gens.  d'Et,  27  oct. 
18!k;,  ibid.). 

57.  —  II.  D'après  la  jurisprudenceadminis- 
trative,  les  étalilissenients  puljlics  et  d'utilité 
publique  ne  sont  investis  de  la  personnalité 
civile  qu'en  vue  de  la  mission  spéciale  qui 
leur  a  été  confiée,  soit  par  les  lois  et  règle- 
ments, quand  il  s'agit  d'établissements  pu- 
blics, soit  par  les  statuts,  quand  il  s'agit 
d'établissements  d'utilité  publique.  Cette  règle 
d'ordre  purementadministi'atif,  qu'on  appelle 
le  principe  de  la  spécialilé  et  qui  s'applique 
à  tons  les  actes  de  la  vie  civile,  a  été  for- 
mulée et  rappelée  dans  de  nombreux  avis  ou 
décisions  du  Conseil  d'Etat,  notamment  en 
ce  qui  concerne  des  dons  et  legs  (V.  Disposi- 
tions à  litre  gratuit,  n<".35t  et  s.  ;  et  C.  adm., 
t.  2,  p.  l-250el  1257,  n»»  99  et  s.,  331  et  s.). 

58.  En  conséquence,  les  statuts  de  réta- 
blissement doivent  indiquer  explicitement 
son  but,  et  tout  caractère  de  généralité  doit 
être  exclu  (Jurisprudence  constante.  —  V. 
notamment  :  Notes  sect.  int.  7  janv.  1H80. 
4  juin  18.~>9,  22  mai  1895  et  17  mars  1896, 
Noies  jur.  adm.,  p.  177).  La  dénomination 
que  prennent  les  sociétés  ou  associations  ne 
doit  pas  contenir  les  mots  générale,  natio- 
nale, etc.  (Av.  Cons.  d'Et.  22  oct.  1885,  ibid.; 
Note  sect.  int.  9  avr.  1884,  ibid.).  —  Ne 
peuvent  élre  reconnues  d'utilité  publique 
d'une  manière  générale  par  un  même  décret 
les  sociétés  fondées  en  vertu  d'un  texte  orga- 
nique. Chaque  société  doit  faire  l'objet  d'un 
décret  distinct  (Xote  sect.  int.  12  mars  1889, 
ibid.).  —  Mais  le  principe  de  la  spécialité  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  établissement 
ait  deux  objets  distincts,  pourvu  que  ces 
objets  soient  nettement  délinis  et  délimités 
(Nolenjur.  adm.,  p.  177). 

D.  —  Instruction  administrative  et  formalités 
préalables  ;  Pièces  à  produire. 

a.  —  Générantes. 

59.  L'autorisation  ne  s'accorde,  en  géné- 
ral, que  sur  enr/uèle  adminish-alive  consta- 
tant le  but  d'utilité  publique  de  l'établisse- 
ment (V.  supra  ,  n"  52). 

60.  La  procédure  à  suivre  pour  l'instruc- 
tion de  la  demande  en  reconnaissance  d'uti- 
lité publique  est  déterminée  par  le  décret 
réglementaire  du  16  août  1901  (V.  Associa- 
tions, n»s  69  à  71)  et  par  le  statut-modèle 
("V.  infra,  n»  61).  L'établissement  doit,  no- 
tamment, produire  ses  statuts  ("V.  infra. 
n»'  61  et  s  ),  et  justifier  de  ressources  suffi- 
santes pour  assurer  sa  durée  et  l'exact  accom- 
plissement de  sa  mission  (V.  supra,  n"  .52). 
—  Indépendamment  de  la  demande,  \e  dos- 
sier comprend  les  pièces  indiquées  à  l'art.  10 
du  décret  de  1901  (V.  Associalions,  a»  70). 

b.  —  Statatt. 

61.  Les  statuts  des  établissements  d'uti- 
lité publique  doivent,  en  principe,  contenir 


les  dispositions  ou  énoncialiotis  spécifiées  à 
l'art.  11  du  dj'cret  du  16  août  lilOl  (V.  Asso- 
ciations, n»  71).  —  D'ailleurs,  l'Administra- 
tion a  fait  établir  un  type  de  slatuts-modèlrs, 
publié  par  le  ministre  de  l'Intérieur  en  1887 
(V.  liutl.  tnin.  int.,  p.  252.  et  C.  adm.,  t.  2, 
p.  12:î9,  note  1),  puis  aiirès  la  promulgation 
de  la  loi  du  1"  juill.  I90l  (V.  Hi.ock,  t.  1, 
p.  1340,  n"  3;  GniMBAcn,  J.es  associations 
depuis  la  loi  du  \"  juill.  1901,  annexe  5, 
p.  126  et  s.).  —  Les  règles  énoncées  dans 
ces  statuls-modèles  sont  sujettes  à  des  déro- 
gations. .Mais  le  Conseil  d  ICtat  les  admet 
difficilement.  Il  en  est  plusieurs  qu'il  consi- 
(lèi'e  comme  essentielles  et  (|ii'il  s'est  tou- 
jours elforcé  de  maintenir  {Notes  Jur.  adm., 
p.  18.5). 

62.  Les  statuts  doivent  être  rédigés  avec 
concision  et  ne  contenir  que  des  dispositions 
essentielles.  Les  mesures  de  détail  doivent 
figurer  dans  le  règlement  intérieur  adoiité 
par  l'assemblée  générale  et  soumis  à  l'ap- 
probation de  l'autorité  compétente  (.lui-is- 
prudence  constante.  —  V.  notamment  :  Note 
sect.  int.  7  août  1888,  Notes  jur.  adm., 
p.  185).  —  Le  Conseil  d'Etat  exige  que  le 
minimum  de  la  cotisation  annuelle  soit  fixé 
par  les  statuts,  et  non  par  le  règlement  inté- 
rieur (Av.  Cons.  d'Et.  22  avr.  1880,  Notes 
jur.  adm.,  p.  186^.  ' 

63.  Les  art.  4  a  6,  9  et  10  des  statuts-mo- 
dèles o[it  pour  objet  la  composition,  les  atlri- 
bi!  ions  et  les  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration. —  Le  Conseil  d  Etat  a  été 
d'avis  de  ne  pas  autoriser  l'intervention  né- 
cessaire de  memltres  élus  par  des  commis- 
sions adminisiralives  d'hospices  et  de  bu- 
reaux de  bienlaisance  dans  l'administration 
d'un  établissement  d'utilité  publique  (Note 
sect.  int.  4  juin  1889,  Notes  jur.  adm., 
p.  187). 

64.  Cependant,  le  Conseil  d'Etat  a  été 
d'avis  d'approuver  des  dispositions  :  ...  con- 
fiant au  maire  le  droit  de  désigner  une  par- 
lie  des  membres  duconseil  d'administration, 
choisis  parmi  les  conseillers  municipaux  et 
anciens  conseillers  municipaux  (Av.  Cons. 
d'Et.  17  mars  1880  et  20  janv.  1881,  ibid.): 
...  Attribuant  deux  sièges  dans  le  conseil 
d'administration  au  conseil  général,  el  deux 
au  conseil  municipal  d'une  ville  dans  le  but 
d'intéresser  à  l'œuvre  la  ville  et  le  départe- 
ment (Av.  Cons.  d'Et.  31  janv.  1888,  ibid.); 
...  Hésen-ant  le  droit  de  désigner  une  partie 
des  membres  du  conseil  d'administration 
aux  descendants  du  fondateur  (Av.  Cons. 
d'Et.  27  mars  1886,  ibid.,  p.  188);  ...  Portant 
que  le  conseil  d'administration  d'une  société 
serait  composé  mi -partie  d'hommes  et  mi- 
partie  de  dames  (Av.  Cons.  d'Et.  8  juill.  1880, 
ibid.). 

65.  Les  art.  7.  15  à  18  des  statuts-modèles 
ont  trait  à  l'assemblée  générale.  —  Le  vote 
par  procuration  ou  par  correspondance  peut 
être  autorisé  (.Av.  Cons.  d'Et.  22  févr.  1883, 
Notes  jur.  adm.,  p.  187.  —  Conf.  Note  sect. 
inl.  4  janv.  1882,  ibid.). 

66.  N  a  pas  été  approuvée  une  disposi- 
tion qui  aurait  pour  ellèt  de  soumettre  un 
établissement  d'utilité  publique  à  la  tutelle 
d'une  ambassade  étrangère  (Xote  sect.  int. 
25  mars  188i,  Notes  jttr.  adm.,  p.  188). 

67.  Le  Conseil  d'Etat  (V.  Notes  jur.  adm., 
p.  186  el  187)  regarde  comme  essentielles  les 
dispositions  des  statuts  relatives  :  ...  à  la 
gratuité  des  fon<'tions  de  membre  du  bureau 
et  du  conseil  d'administration  (art.  6)  (.Av. 
Cons.  d'Et.  7  déc.  1882);  ...  A  l'approbation 
des  délibérations  concernant  les  dons  ou  legs, 
les  acquisitions  et  échanges  d'immeubles 
(art.  10);  ...  A  la  constitution  du  fonds  de 
réserve  (art.  12)  (Note  sect.  int.  aoiit  18tK)); 
...  A  l'attribution  de  l'actif  de  la  société  en 
cas  de  dissolution  (art.  17)  ;  ...  Au  retrait  de 
l'autorisation  (art.  17). 

68.  Le  Conseil  d'Etat  exige  que  les  statuts 
réglementent   les   modifications   des    statuts 


ou  la  dissolution  de  la  sociéli'-.  Les  délibéra- 
tions de  l'assemblée  générale  tendant  à  mo- 
difier les  statuts  ou  a  pi'ononcer  la  dissolu- 
tion de  la  société  doivent  être  approuvées 
par  le  Gouvernement  (Notes  jur.  adm., 
p.  185.  —  V.  .Staluts-modèles,  art.  15,  16  et 
18).  —  Les  modifications  peuvent  être  moti- 
vées notamment  par  un  changement  survenu 
dans  la  le;;islation  en  vigueur  el  qui  a  pour 
ellet  de  remlre  inutiles  une  |)arlie  des  enoria 
de  la  société  (Av.  Cons.  d  Et.  2  mai  ISR'l, 
Notes  jur.  adm.,  p.  188). —  Quand  une  société 
de  secours  mutuels,  reconnue  comme  éta- 
blissement d'utilité  publifiue,  demande  une 
modilication  de  ses  statuts  tendant  à  abaisser 
le  chillre  des  pensions  des  sociétaires,  il  y  a 
lieu  de  nadmelire  cette  modification  que 
sous  réseivp  qu'elle  s'apjtliquera  seulement 
aux  membres  admis  après  la  modification 
des  statuts  (Av.  Cons.  d'Et.  27  janv.  1891, 
ibid.,  p.  18^). 

69.  L'inobservation  des  statuts,  relative- 
ment à  l'administration  d'un  établissement 
public,  ne  peut  entraîner  l'annulation  d'un 
décret  autorisant  l'acceptalion  d'un  legs  fait 
à  cet  établissement  (Cons.  d'Et.  7  août  1891, 
D.P.  93.  3.  18). 

E.  —  Recours  au  Conseil  d'État. 

70.  L'acte  par  lequel  le  Gouvernement 
autorise  la  création  d'un  élabli.ssement  public 
ou  refuse  de  l'autoriser  est  un  acte  discré- 
tionnaire, qui  ne  peut  être  déféré  au  Conseil 
d'Etat  soit  par  la  voie  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir,  soit  par  la  voie  contentieuse 
(V.  Conseil  d'Etat,  n»  331  ).  —  Il  en  est  de 
même  du  refus,  par  le  Gouvernement,  d'ac- 
corder la  reconnaissance  d'utilité  publique 
à  une  œuvre  ou  une  association  privée  qui  en 
fait  la  deniantle  (Cons.  d'Et.  20  mars  1908, 
D.P.  19u9.  3.  97,  et  les  concl.  de  M.  Tardieu, 
comm.  du  Gouv.). 

§  2.  —  Réuni'^n  de  deux  établissement» 
en  un  seul. 

71.  Deux  établissements  publics  ou  d'otî- 
lité  publique  peuvent  être  réunis  en  un  seul, 
notamment  quand  les  ressources  de  l'un  ou 
de  l'autre  sont  insuffisantes  pour  faire  face 
à  leurs  besoins  res;>nctifs  (V.  llospices-hc'jpi- 
laux).  —  Cette  réunion  est  autorisée  par 
l'autorité  qui  a  qualité  pour  autoriser  leur 
création  (V.  en  ce  sens  :  .-^v.  Cons.  d'Et. 
8  sept.  1886,  Notes  jur.  adm.,  p.  189). 

§3.  —  Suppression  des  établissements  publics 
et  d'utilité  publique. 

72.  —  l.  AuUirilés  compétentes.  —  1»  En 
principe,  l'autorité  qui  a  créé  ou  donné  l'au- 
torisation de  créer  un  établissement  public 
ou  un  établissement  d'utilité  publique  a  le 
droit  de  supprimer  l'établissement  ou  de 
retirer  l'autorisation.  —  Ainsi,  une  loi  seule 
peut  supprimer  les  établissements  libres 
d'enseignement  supérieur  (L.  18  mars  1880, 
art.  7  et  9.  —  V.  Enseignement ,  n»  680).  — 
Par  la  même  raison ,  un  décret  est  nécessaire 
pour  supprimer  des  hospices  ou  hôpitaux 
publics  (V.  Hospices- hôpitaux)  et  des  bureaux 
de  bienfaisance  (V.  Secours  publics).  Les 
associations  reconnues  d'utilité  publique  par 
décret  en  Conseil  d'Etat  peuvent  être  privées 
de  cette  qualité  par  un  décret  de  même 
nature;  cela  a  été  déclaré  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  du  l"  juill.  1901  (DuCROCQ,  t,  6, 
p.  103,  n»  2219). 

73.  Mais  le  principe  ci-dessus  formulé 
comporte  des  exceptions.  —  On  admettait 
généralement  autrefois,  pour  les  congréga- 
tions religieuses,  qu'une  loi  était  nécessaire 
pour  retirer  l'autorisation ,  alors  même  que 
celle-ci  avait  été  donnée  par  le  chef  de  l'Etat 
(V.  C.  adm.,  t.  2,  p.  282,  n«  7085  el  s.).  — 
A  l'inverse,  aujourd'hui,  la  dissolution  d'une 
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coiin  n'uni  ion  p(>nl  (^lr»i  proiioiuro  par  (Kjcrct 
reiiilii  iMi  conseil  iIch  niiiiislicH,  l)icn  (\{W 
rnulorisalidii  nil  610  iloiuiri'  oiir  iino  loi 
(L.  1«"  jiiill.  15)01,  arl.  13.  --  V.  CinKjrnjd- 
lioiis  vrli<iiriiscti ,  ii»  (illl.  Ha|i)i<iloiis  ('•j^iilo- 
iiKMil  <|iii\  i|iioii|u  iiiic  loi  sdil  iii't'i'SHaii'ti  pour 
rériH'liini  d'iiiio  nouvelle  (•oiimiimc ,  la  sup- 
pression (l'une  coniniune  peut  lésuller  d'ini 
ikV'i'el.  en  llonsi-il  tl'l'.lal  nu  d'uiU!  ilécision 
(lu  conseil  ^('•iK'riil  I  L.  'i  avr.  IHM ,  arl.  (5.  — 
V.  Cinin)ii(nc ,  n"«  57  el  s.). 

74.  Dans  certains  cas,  lo  rclrail  d'auto- 
risation est  8(ilioi'(loun(j  à  des  conditions  sp(''- 
ciales  de  Ibrim!  ou  de  fond,  deslini-es  à  au;;- 
inenler  les  garanties  di'  l^'lablissenient  (l)v- 
cnocy,  l.  G,  p.  \0',l,  no'iiil!)).  —  Ainsi,  rap|)ro- 
balion  des  soci(l't(''9  do  secours  niutiieis  ne 
peut  iHro  retir(''e  (ju'cn  cas  d'inox(''culion  des 
statuts  ou  de  violation  des  dispositions  de  la 
loi  du  l'''  avr.  18'.)8,  par  un  décret  reiulu  en 
Conseil  d'I'ltal  sur  la  proposition  motivée  du 
ministre  de  l'Intérieur,  cl  après  avis  du  con- 
seil sup(5rieur  des  sociétés  de  scïcours  mutuels 
(MtMne  loi,  arl.  .'50,  §  1).  —  Dans  certains  cas, 
la  dissolution  dos  associations  ne  p(!ul  (*tre 

f)rononc.ée  que  par  llaulorilé  j(uliciaire 
L.  U'  juin.  1901,  art.  5  el  7.  —  V.  Associa- 
tioiif!,  n»  112).  Certaines  associations  ne 
peuvent  être  dissoutes  (jne  par  décret  rendu 
en  conseil  des  ministres  (L.  1901,  art.  12.  — 
V.  L'od.  v,  n»  li;^). 

75.  En  principe,  le  chef  de  l'irtat  a  le 
droit  de  retirer  a  un  établissement,  le  cas 
échéant,  la  reconnaissance  d'utilité  publique, 
sous  la  double  gai'antie  de  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  avant  le  reirait  et  du  contrôle  de  celle 
assemblée  statuant  au  contentieux,  après. — 
Le  retrait  peut  léyalement  être  prononcé  : 
l»  quand  l'établissement  vient  à  manquer  à 
l'observation  de  ses  statuts  ou  se  met  en  con- 
travention avec  les  lois  (Conclusions  de 
M.  Tardieu,  D.P.  1909.  3.  97),  notamment 
à  raison  des  désordres  et  des  irréi;ularilés 
graves  qui  s'étaient  produits  dans  l'établis- 
sement (Av.  Cons.  d'Et.  IG  juill.  1891,  Aoies 
jur.  adyn.,  p.  135)  ;  2»  quand  il  ne  remplit 
plus  l'objet  en  vue  duquel  il  avait  été  re- 
connu ;  30  quand  le  Gouvernement  s'aperçoit 
après  coup  que  sa  religion  a  été  surprise  et 
que  l'établissement  ne  remplissait  pas  les 
conditions  voulues  pour  obtenir  l'autoi'isa- 
tion  ;  4»  quand  le  Gouvernement  reconnaît 
qu'en  accordant  la  reconnaissance  d'utilité 
publique,  il  s'est  mis  en  conlradiclion  avec 
une  disposition  législative  (Mêmes  conclu- 
sions. —  V.  notamment,  à  ce  dernier  point 
de  vue  :  Cons.  dEt.  20  mars  1908,  D.P.  1909. 
3.  97). 

76^  —  II.  Recours  au  Conseil  d'Etat.  — 
Bien  que  l'acte  portant  reconnaissance  d'uti- 
lité publique  soit  un  acte  discrétionnaire,  il 
crée  un  être  juridique,  une  personne  morale  ; 
par  suite,  il  crée  au  proiil  de  l'établissement 
reconnu  un  droit  à  la  conservation  de  l'exis- 
tence qu'il  lui  a  conférée.  Le  retrait  de  la 
reconnaissance  d'utilité  publique  doit  donc 
être  entouré  de  certaines  garanties  et  peut, 
dans  des  cas  déterminés,  donner  ouverture 
à  certains  recours  (Conclusions  de  M.  Tar- 
dieu, comm.  du  Gouv.,  D.P.  1909.  3.  97).  — 
Ainsi,  le  retrait  pourrait  être  déféré  au  Con- 
seil d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir  (Cons.  d'Et.,  20  mars  1908,  D.P. 
1909.  3.  97)  :  1»  pour  incompétence,  s'il  était 
prononcé  par  une  autorité  incompétente  : 
ministre  ou  préfet  (V.  Conseil  d'Etal,  n»  818)  ; 
2»  pour  vice  de  forme,  s'il  était  prononcé 
sans  avis  An  Conseil  d'Etat  (V.  eod.  v»,  n»  833)  ; 
3°  pour  détournement  de  pouvoir  (V.  eod.  v'>, 
n<"  859  et  s.,  881  et  s.)  ;  4»  pour  violation  ou 
fausse  application  de  la  loi,  alors  d'ailleurs 
qu'elles  apparaissent  dans  les  motifs  donnés 
à  l'appui  du  retrait  (V.  eod.  v,  n°  903  et  s.  ; 
et  Associations,  n»  114). 

77.  —  III.  Conséquence  de  la  suppression 
ou  du  retrait  d'autorisation  ;  Dévolution  des 
biens.  —  1°  Les  établissements  publics  cons- 
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lilunnl  dcH  oriçHncH  ou  Hcrvicr»  iidininlNtra- 
lifs  de  l'Etal,  (lu  (l(''pa('leinent  ou  dir  la  eorn- 
MMino,  ({in(nd  il»  HunI  Hiipiirimi'iM,  leurM  bicii.s 
font  en  g(''iiériil  respc(:liv(!inenl  reloue  à 
llilal,  an  (l(''|)artemi^nl  ou  à  la  coniniiirn! 
(  Di ciioctj,  t.  (),  p.  loi,  n"  2219).  —  Ccpen- 
danl,  ces  biens  sont  parfois  altiil)U(''.H  ;t  des 
('•lablisseniCMils  Kimil;iir(rs  cjui  recueillent  leurs 
chai'ges  (V.  Iluxjncrs-  hopildn.r). 

78.  —  2»  lui  Cl!  (|ui  concei'ne  les  étahlis- 
.si'nit'iits  (l'iilililé  puhliiiiif ,  on  admet  géné- 
ralenu>nt  (|ne,  en  cas  de  dissolution  ou  (mi  c.'is 
de  retrait  d(î  la  reconnaissance  d'ulilil(''  |iu- 
blii|ue,  leurs  biens  ne  peuvent  (Hre  parl.ig<'s 
entre  leurs  membres,  sauf  .i  ceux-ci  la  faculté 
de  reprendre  leurs  a])p(jrls  (  l)t ciiocQ  ,  t.  fi,' 
p.  104,  n"  2219).  —  C'est  ce  (pii  a  été  établi 
pour  les  associations  reconnues  d'ulililé  pu- 
blique (L.  I'"- juill.  1901,  arl.  1;  1"  Décr. 
IG  aoi'it  190 1  ,  art.  15.  —  V.  Associations , 
n""  117  el  118). 

79.  Pour  ces  associations,  la  dévolution  des 
biens  a  lieu  conformémeut  ii  l'art.  9  de  l;idite 
loi  de  1901,  aux  arl.  14  et  15  du  l'"-  décret  de 
1901,  el  aux  arl.  17  el  18  des  statuts-modèles 
(  V.  eod.  V",  n»»  115  et  s.). 

80.  Ainsi  que  le  remarque  M.  DUCROCQ 
(t.  G,  p.  105,  n"2219),  cette  législation  géné- 
rale laisse  subsister  les  dispositions  spéciales 
concernant  certaines  catégories  d'établisse- 
ments d'ulililé  publicpie,  notamment  :  ... 
l'art.  12  de  la  loi  du  12  juill.  1875  relative 
aux  établissements  libres  d'enseignement 
supérieur  (V.  Enseignement,  n»  080);  ... 
L'art.  31  de  la  loi  dii  l'^'-  avr.  1898,  relative 
aux  sociétés  de  secours  mutuels  (V.  Secours 
ntutuels).  —  Quant  aux  congrégations  reli- 
gieuses, V.  Congrégations  religieuses,  n<"112 
à  152. 

81.  Il  résulte  des  diverses  dispositions 
législatives  ci-dessus  énoncées  que,  en  fait, 
les  biens  des  établissements  d'ulililé  pu- 
blique supprimés  n'appartiennent  à  l'Etat 
comme  biens  vacants  et  sans  maître,  par 
application  de  l'art.  713  C.  civ.,  que  dans 
des  cas  exceptionnels. 

Art.  4.  —  Capacité  juridique  et  biens  des 
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§  !«"•.  —  Administration  et  gestion 
des  biens. 

82.  —  I.  Généralités.  —  Dotés  de  la  per- 
sonnalité civile,  les  établissements  publics 
et  les  établissements  d'ulililé  publique 
jouissent  en  général  de  tous  les  droits  com- 
patibles avec  leur  nature  et  leur  destina- 
tion (DuCROCQ,  t.  6,  p.  106,  no  2220).  Ils 
peuvent,  en  principe,  acquérir  à  titre  oné- 
reux ou  gratuit  des  biens  meubles  ou  im- 
meubles, les  aliéner  et  hypothéquer,  emprun- 
ter. 

83.  La  gestion  de  leurs  intérêts  se  fait 
par  l'intermédiaire  de  leurs  administra- 
teurs,  qui  les  représentent  et  ont  le  pouvoir, 
sous  certaines  limites,  de  passer  les  baux, 
loucher  les  revenus,  accepter  les  dons  et 
legs,  citer  en  justice  ou  y  défendre.  —  Un 
avis  du  Conseil  d'Etat  du  21  déc.  1808  a 
réglé  le  mode  de  remboursement  des  renies 
et  créances  des  établissements  publics 
(R.  Hospices,  p.  70.  —  V.  Commune, 
n»»  2550,  2558  et  s.).  —  Les  dispositions  de 
l'art.  147  de  la  loi  du  5  avr.  1884  relatives 
au  crédit  pour  dépenses  imprévues  sont 
applicables  aux  établissements  de  bienfai- 
sance (Décr.  14  mars  1910,  Journ.  o(f.  du  22. 
—  V.  Commune ,  n»'  2582  et  s.). 

84.  Mais  la  gestion  des  établissements 
publics,  placée  sous  la  surveillance  étroite 
de  l'Administration,  est  soumise  à  la  tutelle 
administrative ,  qui  est  confiée  respective- 
ment au  chef  de  l'Etat  (V.  Constitution  et 
pouvoirs  publics,  n"^  297  el  s.),  au  préfet, 
et,    dans   des  cas  eicceptionnels ,  au  sous- 
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r/f.!t(V.  Déparinmc.nl ,  n<»  IflO,  200,  903, 
75  a  977j.  —  En  princip»!,  ilii  m:  peuvent 
ucijui'M-ir  u  titre  otiéreiix  ou  ((ratuil,  uVii-Mi-r 
un  emprunter  HauM  rauluriNUliori  du  Gou- 
verni  iniMit  ou  du  jiréfet. 

85.  Au  eonliairo,  !«•  ^ttahliiiHcincnU 
d'ulililé  piibli(|ii(;  ni!  Kont  iiHHiiji.'tliH  À  la 
liilelli!  adiiiini-^lrativu  ((ue  dann  iIch  can 
exr<!ptionii(  Ih.  IIm  |»i'iiviiil  ac()(iérir  4  lilri; 
onéreux,  aliéner,  échanger,  emprunter, 
donner  rnairdr^vée  d'hypolhèqiie ,  Mani»  être 
tenus  de  se  munir  d Une  aut^^riMulion  ad- 
niiniKlriilive,  ù  moiriM  qu'une  diH|)oiiition 
cv presse  d<!  leiirH  Htaliil.s  on  d'une  loi  «pé- 
ciale  ne  li.'iir  en  impose  furniellement  l'obli- 
gation I  Nuli's  jur.  uitiii.,  p.  2-.i9,  note  1). 

86.  Il  y  a  lii;u  ,  |)Our  Icm  éUihlisHem(-nla 
publics  ou  d'utilité  publique,  de  joindre  à 
l(jule  dem.'inde  en  autorisation,  pour  leH 
actes  qui  comportiml  l'émission  d'un  décret 
en  Conseil  diktat  (acceptation  de  dons  et 
legs,  acquisition  ou  échange  d'immeubles, 
etc.)  :  1"  une  copie  de  I  acte  du  Gouverne- 
ment qui  a  prononcé  la  reconnaissance 
d'utilité  publique,  (|u'il  soit  ou  non  de  date 
récente;  2"  un  exemplaire  des  statuts  an- 
nexés à  cet  acte,  avec  les  modilicalions 
qu'ils  auraient  pu  recevoir;  3"  un  état  de 
l'actif  et  du  passif  de  l'élablissement  ((^ire. 
min.  int.  10  l'évr.  1888,  Bull.  min.  int., 
p.  22). 

87.  Les  notaires  doivent  exiger,  soit  des 
communes,  soit  des  établissements  publics 
ou  religieux,  la  production  de  l'autorisation 
du  Gouveinemenl  avant  de  passer  acte  de 
ventes,  acquisitions,  échanges,  cessions  ou 
transports,  constitutions  de  renies,  tran- 
sactions au  nom  de  ces  communes  ou  de  ces 
établissements,  sous  peine  de  poursuites 
disciplinaires  (  Cire.  min.  just.  21  mai  1806 
et  21  févr.  1831 ,  Rec.  cire.  min.  just.,  t.  1, 
p.  33  et  388;  30  avr.  1881,  Bull.  min.  just., 
p.  29  ;  23  mars  1888,  ibid.,  p.  13.  -  V.  Com- 
mune, n">  3'(03). 

88.  En  ce  qui  concerne  les  actes  spé- 
ciliés  ci -dessus,  toute  clause  altemo.tiue, 
contenant  stipulation  d'un  aquéreur  ou 
autre  contractant  subsidiaire,  pour  le  cas 
où  l'approbation  serait  ajournée  ou  refusée, 
doit  être  considérée  comme  prohibée  en  tant 
qu'entravant  le  libre  contrôle  du  Conseil 
d'E'at;  par  suite,  le  Conseil  d'Etat  refuse  la 
sanction  d'un  décret  aux  actes  (jui  pré- 
senteraient ce  caractère  alternatif  (Cire.  préc. 
23  mars  1888). 

89.  —  II.  Règles  spéciales.  —  l»  Acte* 
d'administration  et  modes  de  gestion.  —  En 
général ,  les  administrateurs  des  établisse- 
ments publics  ou  d'utilité  publique  procè- 
dent, sans  autorisation  préalable,  aux  actes 
de  simple  administration  :  actes  conserva-- 
toires,  interruptions  de  prescription,  renou- 
vellements d'inscriptions  hypothécaires,  per- 
ception de  revenus,  placement  de  capitaux 
(DuCKOCQ  ,  t.  6,  p.  107,  n»  2221).  —  Cepen- 
dant, certaines  restrictions  sont  parfois  édic- 
tées pour  sauvegarder  les  intérêts  des  éta- 
blissements, notamment  pour  le  placement 
des  valeurs  mobilières  (V.  Associations, 
n»  75). 

90.  En  principe,  les  deux  catégories 
d'établissements  peuvent,  sans  autorisation 
préalable ,  opter  entre  l'exploitation  directe 
et  la  location  (V.  notamment  :  Hospices- 
hôpitaux).  Mais  certains  établissements 
doivent,  pour  exploiter  directement,  être 
autorisés  par  le  préfet.  Il  en  est  ainsi  pour 
les  bureaux  de  bienfaisance  (V.  Secours  pu- 
blics). —  Les  limites  dans  lesquelles  les 
administrateurs  des  établissements  publics 
peuvent  consentir  des  baux  varient  selon 
ces  établissements.  —  Ainsi  les  baux  des 
hôpitaux  et  hospices  sont  soumis  à  l'autori- 
sation du  préfet,  s'ils  excèdent  dix-huit  ang 
pour  les  biens  ruraux  et  neuf  ans  pour  les 
autres  biens  (V.  Hospices- liôpitaux).  Il  en 
est  de  même  pour  ceux  des  bureaux  d'assis- 
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tance  médicale  (V.  Secours  publim).  Les 
baux  (les  luircaux  de  bienfaisance  sonl  aulo- 
riSL's  p:ir  le  sous- préfet  ou  le  préfet,  selon 
qu'ils  sdiit  inférieurs  ou  supérieurs  à  dix- 
liuil  ans  (V.  eixl-  v). 

91.  —  2»  Acqtiisitionii.  —  a)  En  ce  otii 
ret.ai(l('  les  arquisilinris  à  lilrt;  onérinix,  les 
ré- les  posées  supra,  n°'  84  et  8(),  pour  les  éla- 
blisseniciils  publics,  sonl  ap[>lical)lcs  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance,  à  l'é^jard  desquels  les 
acquisitions  doivent  être  approuvéï's  par  le 
préfet  ou  le  sous-préfet,  selon  qu'il  s'af;it 
d'iininoubles  ou  de  meubles  (V.  Secours 
publics).  Pour  les  hospices  et  hôpitaux,  l'ap- 
probation préfectorale  n'est  exigée  qu'excep- 
tionnellement (L.  7  août  1801,  art.  9,  §  1, 
et  10,  ^  1  ;  L.  5  avr.  1884,  art.  70,  §  5.  — 
V.  Hospices-fiôpitauœ).  —  Quant  aux  élablis- 
semenls  d'utilité  publique,  V.  supra,  n"  85. 

92.  Il  n'y  a  pas  lieu,  en  principe,  d'au- 
toriser les  rétrocessions,  c'est-à-dire  les 
déclarations  faites  par  un  particulier  qu'une 
acquisition  faite  par  lui  en  son  nom  person- 
nel l'a  été  en  réalité  pour  le  compte  et  avec 
les  deniers  d'un  tablissement  soumis  à  la 
tutelle  (Av.  Cons.  d'Lt.  24  déc.  1879,  Notes 
jur.  adni.,  p.  149);  ...  Sauf  dans  des  circons- 
tances spéciales  (V.  ihid.,  p.  150;  et  C.  adm., 
t.  2,  p.  V.&2  et  13.">6,  n»>  50G8-2"  et  6495-4»  et  5°). 

93.  Les  établissements  publics  (hospices, 
bureaux  de  bienfaisance,  fabriques),  n'ayant 
pas  qualité  pour  user  de  \' expropria lio7i 
pour  cause  d'utilité  publique,  doivent,  lors- 
qu'ils veulent  acquérir  par  cette  voie,  em- 

f)runter  l'intermédiaire  de  la  commune 
Notes  jur.  adm.,  p.  218).  Cette  ressource  n'est 
pas  ouverte  en  faveur  des  établissements  d'uti- 
lité publique  (V.   Expropriation  publique). 

94.  —  b)  Les  acquisitions  à  titre  gratuit 
en  faveur  des  établissements  publics  ou 
d'utilité  publique  sont  assujetties  à  l'autori- 
salion  du  Gouvernement  ou  du  préfet,  selon 
les  cas.  Elles  sonl  régies  principalement  par 
lart.  910  C.  civ.  et  par  la  loi  du  4  févr.  19U1, 
et,  en  ce  q»ii  concerne  les  legs,  par  le  décret 
(lu  1"  févr.  1896  (V.  Dispositions  à  litre  gra- 
tuit,  n»'  358  et  s.  —  V.  aussi  C.  adm.,  f.  2, 
V"  Dons  et  legs,  p.  1246  et  s.).  —  Sur  les  dons 
et  less  faits  aux  associations  reconnues  d'uti- 
lité publique,  V.  L.  1er  juiU.  1901.  art.  11, 
Associations ,  n°'  76  et  s.  —  Quant  aux 
libéralités  connexes,  V.  Commune,  n»3479; 
Dispositions  à  titre  gratuit,  n»375;  Cire, 
min.  int.  10  févr.  1901,  Bull.  min.  int., 
p.  201  ;  MORGAND,  La  loi  municipale,  8'  éd., 
nos  1241  à  1243. 

95.  —  3°  Aliénations.  —  Sur  les  règles 
ordinaires  en  cette  matière,  V.  supra, 
n"  84  et  86.  —  En  ce  qui  touche  les  hôpi- 
taux,  les  aliénations  doivent  être  autorisées 
par  le  préfet  après  avis  conforme  du  conseil 
municipal  (V.  Hospices -hôpitaux).  Il  en  est 
de  même  pour  les  bureaux  de  bienfaisance, 
sauf  que  l'avis  de  ce  conseil  peut  n'être  pas 
conforme  ("V.  Secours  publics). 

96.  —  4"  Emprunts.  —  Les  règles  d'au- 
torisation applicables  aux  emprunts  (V.  su- 
pra, W'  84  et  86)  sont  suivies  pour  les  acqui- 
sitions payables  au-  moyen  d'annuités  à  long 
terme  (Av.  Cons.  d'Et.  28  juill.  1885,  Notes 
jur.  adm.,  p.  146).  —  Les  emprunts  des  éta- 
blissements publics  doivent  être  remboursés 
dans  un  délai  n'excédant  pas  trente  années, 
à  moins  de  circonstances  exceptionnelles  (Av. 
Cons.  d'Et.  2  août  1881,  ibid.,  p.  218.  —  Conf. 
Note  sect.  int.  21  juin  1881,  ibid.).  —  Des 
régies  spéciales  sont  établies  pour  les  em- 
prunts faits  par  les  établissements  publics 
auprès  :  ...  du  Crédit  foncier  (V.  Crédit  fon- 
cier, n<"  238  et  s.;  et  Cire.  min.  int.  28  nov. 
1901,  Bull.  min.  int.,  p.  397);  ...  Et  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  (V.  Trésor 
public;  et  C.  adm.,  t.  2,  p.  1242,  n»»  347  et  s.). 

.  -  Un  décret  du  23  juin  1879  (D.P.  80.  4. 
28)  a  approuvé  un  réglcinent  roncernant  la 
comptabilité  des  euinranis  des  élabliise- 
ments  pul)lics. 


97.  —  IIL  Prescriptibilité  des  bien».  — 
Les  biens  des  établissements  publics  ou 
d'utilité  publique  sont  en  général  preserip- 
tiUes,  à  moins  qu'il  ne  s  agisse  ues  biens 
faisant  partie  du  domaine  public  des  établis- 
sements publics  (V.  Prescription  civile). 

§  2.  —  Actions  judiciaires  et  transactions. 

A.  —  Qualité  pour  représenter  en  justice 
les  établissements  publics  ou  d'utilité  publique. 

98.  Ces  établissements,  ayant  une  exis- 
tence civile,  peuvent  agir  en  justice  en  leur 
propre  nom.  Ils  y  sont  représentés  par  leurs 
administrateurs,  notamment  pour  les  recours 
à  former  au  Conseil  d'Etat  (V.  Conseil  d'Etat, 
n»  1408). 

B.  —  Autorisation  de  plaider. 

99.  —  1.  Etablissements  publics.  — 
1»  Contrairement  à  la  règle  admise  antérieu- 
rement, depuis  la  loi  du  8  janv.  1905  et  en 
vertu  de  son  art.  3,  §  1,  les  établissements 
publics  peuvent  ester  en  justice  sans  auto- 
risation du  conseil  de  préfecture.  Du  moins, 
il  en  est  ainsi  en  principe  (V.  par  exemple  : 
Associations  sipidiçales,  n»249). 

100.  —  2"  l*ar  exception,  les  conseils  mu- 
nicipaux sont  appelés  à  donner  leur  avis  sur 
les  actions  judiciaires,  autres  que  les  actions 
possessoires,  que  se  proposent  d'intenter  ou 
de  soutenir  les  établissements  publics  visés 
à  l'art.  70  de  la  loi  du  5  avr.  1881  (L.  8  janv. 
1905,. art.  3,  §  1),  c'est-à-dire  les  établisse- 
ments publics  communaux  :  hospices,  hôpi- 
taux, bureaux  de  bienfaisance  et  autres  éta- 
blissements de  charité  ou  de  bienfaisance 
(V.  Commune ,  n»  349).  Cette  prescription 
serait  applicable  à  une  tontine  dont  l'admi- 
nistration aurait  été  confiée  par  un  décréta 
un  conseil  municipal  (V.  Cons.  d'Et.  29  déc. 
1810,  R.  5). 

101.  En  cas  de  désaccord  entre  le  conseil 
municipal  et  l'établissement,  celui-ci  ne  peut 
ester  en  justice  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture  (L.  8  janv. 
1905,  art.  3,  §  2.  —  Comp.  Commune,  n°'  3977 
à  4005,  4018  à  4055).  —  Dans  le  même  cas, 
apréstoutjugemeiit  intervenu,  l'établissement 
ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de 
juridiction  qu'en  vertu  dune  nouvelle  auto- 
risation du  conseil  de  préfecture  (.Même  art.  3, 
§  2.  —  Comp.  Commune,  n<«  4006  à  4U17j. 

102.  La  décision  du  conseil  de  préfecture 
doit  être  rendue  dans  les  deux  mois  à  comp- 
ter du  jour  du  dépôt  de  la  demande  en 
autorisation.  A  défaut  de  décision  rendue 
dans  ledit  délai,  l'établissement  est  autorisé 
à  plaider  (L.  1905,  art.  3,  §  2.  —  Comp.  Cpm- 
rnune,  W^  4056  à  4067).  —  Toute  décision  du 
conseil  de  préfecture  portant  refus  d'autori- 
sation doit  être  motivée  (Même  art.  3,  §  2. 
—  V.  Commune,  n»»  'i068  et  4069). 

103.  En  cas  de  refus  d'autorisation,  l'éta- 
blissement peut  se  pourvoir  devant  le  Con- 
seil d'Etat.  Le  pourvoi  est  introduit  et  jugé 
dans  les  formes  et  délais  prescrits  par 
l'art.  123  de  la  loi  du  5  avr.  188i,  modifié  par 
l'art.  1"  de  la  loi  du  8  janv.  1905  (L.  1905, 
art.  3,  §  2.  —  V.  Commune,  n»s  4071  et  s). 

104.  Les  droits  de  tutelle  et  de  surveil- 
lance qui  appartiennent  au  Gouvernement 
sur  les  actions  judiciaires  des  établissements 
publics  doivent  s'exercer  avec  d'autant  plus 
de  vigilance  que  les  deux  parties  en  cause 
ont  un  caractère  public  (Décr.  en  Cons.  d'Et. 
24  févr.  et  14  avr.  1894,  D.P.  95.  3.  75).  — 
Ainsi,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  demande  for- 
mée par  un  établissement  public,  à  l'eiret  de 
plaider  contre  un  autre  établissement,  si,  à 
raison  du  caractère  des  parties  et  des  ques- 
tions soulevées-,  les  inconvénients  du  procès 
ne  devaient  pas  être  compensés  par  les  avan- 
tages de  la  décision  à  intervenir  (mêmes 
d  orets.  —  V.  Cûnim,une,  a"  8047). 


105.  Les  dispositions  de  la  loi  précitées 
du  8  janv.  19()5  sont  applicables  à  l'Algérie 
(Même  loi,  art.  4). 

106.  —  II.  L  tablissement»  d'utilité  pu- 
blique. —  Ces  établissements  ne  sont  pas 
tenus  de  se  pourvoir  de  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture  pour  ester  en  justice. 
Ce  principe  a  toujours  été  admis  par  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  (Aucoc,  t.  1, 
p.  3<i5,  no  210;  DucRocy,  t.  6,  p.  93  et  111, 
n»»  2214  et  2224  ;  ...  Notamment  à  l'égard  : 
...  des  caisses  d'épargne  ordinaires  (V.  Caisses 
d'épargne ,  n*»  12  et  91);  ...  Des  monts-de- 
piét('!  (V.  Monts-de-piéte};  ...  Des  congréga- 
tions religieuses  autorisées  (V.  Congréga- 
tions religieuses,  n»  37;  et  C.  adm.,  t.  % 
p.  279,  n<"  7012  et  s.). 

C.  —  Procédure. 

107.  Les  assignations  aux  établissements 
publics  leur  sont  données  en  leurs  bureaux, 
lorsqu'elles  sont  faites  au  siège  principal  de 
l'établissement,  et,  dans  les  autres  lieux,  à 
la  personne  ou  au  bureau  de  leur  préposé 
(C.  proc.  art.  69,  §  3.  —  V.  Exploit).  —  Les 
actions  contre  ces  établissements  sont  dis- 
pensées de  conciliation  fC.  proc.  art.  49-1°.  — 
V.  Conciliation,  n">  45  et  71).  —  Elles  doivent 
être  communiquées  au  ministère  public  (C. 
proc.  art.  83,  §  l-l».  —  V.  Ministère  public). 

D.  —  Compétence. 

108.  Les  règles  de  compétence  relatives 
aux  contrats,  aux  quasi -contrats  et  aux 
créances  des  communes  sont  en  général 
applicables  aux  établissements  publics  (V. 
Compétence  administrative ,  n"'  226  et  s.^ 
345  et  346). 

109.  L'autorité  judiciaire  est  seule  com- 
pétente pour  connaître  des  contestations 
relatives  :  ...  aux  biens  des  établissements 
d'utilité  publique;  ...  Et  à  l'application  de 
leurs  statuts  (Cons.  d'Et.  18  févr.  1910,  D.P. 
1912.  3.  16;  27  janv.  1911,  Bec.  Cons.  d'Etoty 
p.  115;  21  juin  1912,  afT.  demoiselle  Pichot. 
—  V.  Compétence  administrative,  n»  305; 
Secours  publics). 

110.  Mais  l'autorité  administrative  peut, 
en  l'absence  d'une  contestation,  intervenir 
pour  assurer  l'exécution  des  conditions  im- 
posées par  un  donateur  ou  testateur  (  V.  Dis-^ 
positions  à  titre  gratuit,  n»  388.  —  Comp. 
Cons.  d'Et.  12  nov.  1909,  D.P.  1911.  3.  95-96). 

E.  —  Transactions. 

111.  Les  transactions  intéressant  les  éta- 
blissements publics  sont  soumises  à  autori- 
sation (V.  Hospices  - /u'ipitau.x ,  Secours  pu- 
blics. Transaction).  —  Lorsque  la  transaction, 
qui  met  fin  à  un  litige  existant  entre  deux 
établissements  publics,  résulte  uniquement 
des  délibérations  respectivement  prises  par 
ces  établissements,  le  projet  de  décret,  tout 
en  approuvant  ces  délibérations,  précise  les 
engagements  qu'elles  contiennent  et  prescrit 
que  ces  engagements  feront  l'objet  d'un 
acte  régulier  de  transaction  à  intervenir 
entre  les  représentants  des  deux  établisse- 
ments (Av.  Cons.  d'Et.  22  nov.  1890,  Notes 
jur.  adm.,  p.  230).  —  Le  projet  de  décret 
qui  a  pour  but  d'homologuer  une  transac- 
tion intervenue  entre  un  établissement  et  un 
particulier,  doit  approuver  l'acte  de  transac- 
tion et  non  pas  seulement  les  délibérations  qui 
l'acceptent  (Jurisprudence  constante.  —  V.  no- 
tamment :  Av.  Cons.  d'Et.  7  sept.  1887,  ibid.). 

§  3.  —  Voies  d'exécution. 

112.  Les  voies  ordinaires  d'exécutioa 
prévues  par  le  Code  de  procédure  civile  ne 
peuvent  être  suivies  à  l'égard  des  établisse- 
ments publics.  Cette  règle,  qui  n'est  édictée 
par  aucun  te.xte   de  loi,  est  fondée  sur  la- 
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nf^'ccssiln  (1(1  H'()|>|K)ser  à  co  (\\w  Icm  Mi-i-vii-cs 
piililics  (•onCiôs  à  ces  6lal)lisH(>imMilH  Hoicnt 
siispi'iiiliis  tljiMH  1111  inlôriM,  priv^.  Kilo  l'sl 
n(liiiis(^  |)iir  la  iiirisiiriKlcncti  ('rrilt.  coiill. 
9  (l(^c.  IS'.H»,  D.'i'.  11(01,  ;<.  4'2.  —  V.  nolarii- 
iiiont  :  AsHocialiotis  sijniiicuU'S ,  ii"  '2'AH; 
IfiKifiirfs-  hopilaux).  —  Kllc  a  {'Xé  adiniso  ii 
l'o^anl  dos  lahritiiies,  pai'  des  arrc^H  (|iii 
coiiscrvcnl  jour  Inlc'TÔt  en  laiil,  (iii'ils  «'ap- 
pli(|iiai(Mil  à  tlcsôlablisaciiKMils  piililics  (Coiih. 
(I'l':i.  "24  juin  1808,  U.  Culte,  O:}.")  ;  Aiiiicna, 
'2!)  avr.  188..,  D.P.  8().  2.  '212.  —  V.  C.  adm., 
t.  2,  p.  22(1,  u"»  r)()U7  cl  s.).  —  En  CaviMir  de 
rolle  solution,  on  s'csl  aussi  fondé  sur  co. 
que   les  élalilissoiiients  soiil,    quant  ;\   li-iirs 


l)i<>nH,  assiinilf'tH  daiiH  uni)  ccrtainn  Tnr.Huri^ 
aux  coiiiniiincH  et  (|iiu  crllcs-ei  m:  sont  pas 
Hoiiinisi'H  aux  V(>i(!H  ordin.'iircs  d'cxéi-iitiiin 
(V.  Ciinimunf ,  n"«  :t.">4."»  cl  .'I.Vt^).  M.iis  ciltc 
assiniilalion  n'est  pas  admise  d'une  Mianii'>r'i; 
aliHiiliie,  Hlli'loilt  pour  les  étahllMsi'iiients 
piililicH  aiilres  (|iie  I(!H  liosiiices  el  iKqiitaiix 
(V.  Av.  CoMs.  d'Kt.  2  juin  188.^),  C.  adm., 
t.  2,  p.  1();W,  note  1). 

§  4.  —  Communication  auxatjnnts  de  l'Enri;- 
gislrmii'ut  des  rcf/isIreH  el  minutes  d'actes 
coiifernnnt  les  éldltlissemenls  ])uhli<:s. 

113.     Les    receveurs    des    éUiblisBetiienla 


liiililicM,  el  d/'iJOHitaircH  deH  ri-iiinlrt-n  et  rni 
niiles  d'actes  concernant  radrninihtraïKiii 
(leM  hieiiH  dcH  lioipiceM  et  de  Uiiim  nutreh  éla- 
lilissenii'ntH  pulilicH,  xont  tenus  di<  cofiiiiiii- 
iiiqiier,  sans  déplacement,  a  toute  réqui- 
silion,  aux  préposés  de  ri',nre;:iHliernetit, 
leui'M  re^ihltes  el  rninutcH  d'acteH  (  l>écr. 
4  inesH.  an  VA,  art.  1.  —  V.  KuteiiiHtrement, 
n"  'imy;  el  C.  adm.,  t.  2,  p.  124:{,  n»«  Mrl 
el  s).  -  Mai»  Ir;  dcolt  de  communication  qui 
est  atlriliué  aux  agents  de  ri'!nre({iHlrement 
ne  p<!Ut  être  exercé  a  i'é(;ard  den  étaMisse- 
nKMilH  d'utilité  puldiqurj  (V.  notamment, 
Caisses  d'éiiar(jne ,  n»  81.  —  Ojmp.  F.nre- 
yislrement ,  iv  2070). 


1026  el   s.  :  Contraventions, 
;    Impots   airects  ;    Louage  ; 


louve- 
mari- 


ÉTALAGE.  —  V.  Commtme,  n»» 
n»  244  ;  Halles,  foires  et  marcliés 
Voirie. 

ÉTALON.  —  V.  Haras  ;  Poids  et  mesures. 

ÉTANG.  —  V.  Ean.v,  n"»  1319  et  s.  —  V.  aussi  Chasse- 
terie.  n>»  KJO,  132,  140,  2,")3,  867  ;  Pèclie  /Juviale  ;  Pèche 
tinte;  Propriété  ;  Servitudes. 

ÉTAT  CIVIL.  -  V.  Actes  de  l'état  civil. 

ÉTAT  ESTIMATIF.  —  V.  Donation  entre  vifs,  n<»  277  et  s.; 
Enregistrement. 

ÉTAT  DE  FRAIS.  -  V.  Frais  et  dépens. 

ÉTAT  HYPOTHÉCAIRE.  —  C'est  le  détail  des  hypothèques 
qui  yrcvonl  les  immeubles  d'un  propriétaire  dans  un  arrondisse- 
ment. 11  est  délivré  par  le  conservateur  des  liypolhèques  (V.  Privi- 
lèges et  hypothèques  ;  Transcription  hijpoi/iécaire). 

ÉTAT  D'INSCRIPTION.  -  V.  Etat  hypothécaire. 

ÉTAT  DES  LIEUX.  —  V.  Louage;  Travaux  publics. 

ÉTAT-MAJOR.  —  V.  Armée,  n»^  1356  et  s.  ;  Marine  militaire. 

ÉTAT  DES  OFFICIERS  ET  DES  SOUS- OFFICIERS.  - 

V.  Armée,  n»»  1848  et  s. 

ÉTAT  DES  PERSONNES.  —  1.  L'état  d'une  personne  est 
constitué  par  un  ensemble  de  qualités  juridiques,,  qui  lui  donnent 
sa  situation  dans  l'Etat,  dans  la  famille  ou  comme  individu.  Ainsi 
une  personne  peut  avoir,  au  [loint  de  vue  des  droits  politiques,  la 
(jualilé  de  Français  ou  d'étranj;er  ;  au  point  de  vue  de  la  famille, 
elle  peut  avoir  l'étal  d'époux,  de  fils,  etc.  ;  au  point  de  vue  indivi- 
duel, son  étal  varie  suivant  son  se.\e,  son  âge  ou  avec  l'altération 
de  ses  facultés  mentales. 

C'est  par  l'état  d'une  personne  que  se  déterminent  ses  droits  et 
devoirs  comme  individu  ou  comme  membre  d'une  famille  ou  d'une 
nation. 

2.  L'état  d'une  personne  est  hors  du  commerce.  Il  résulte  de  là 
notamment  :  1»  qu'il  n'est  pas  permis  de  transiger  sur  une  ques- 
tion d'état  (G.  civ.  art.  6  et  2(145)  (V.  Contrats  et  conventio)is  en 
général^,  n»  379  ;  Filiation  légitime;  Filiation  naturelle;  Transac- 
tion) ;  2»  que  l'acquiescemenl  à  un  jugement  qui  statue  sur  une  ques- 
tion d'état  ne  lie  pas  les  parties  tant  qu'elles   sont  encore  dans  les 


délais  pour  se  pourvoir  fV.  Acquiescement,  n"  62  et  s.);  3»  que  les 
actions  qui  intéressent  l'état  des  personnes  ne  sont  pas  euscep- 
tibles  de  désistement  (V.  Désistement,  n»  12)  ;  4»  que  l'état  ne 
peut  s'acquérir  ni  se  perdr(!  par  prescription  (C.  civ.  art.  328j. 
Cependant  certaines  actions  d'état  sont  prescriptibles,  comme  l'ac- 
tion en  désaveu  iC.  civ.  art.  31()  à  318),  l'action  en  recherche  de  la 
filiation,  lorsqu'elle  a  passé  aux  héritiers  (C.  civ.  art.  329)  (V.  Filia- 
tion légitime  ;  Filiation  naturelle)  ;  5"  que  les  créanciers  ne  peuvent 
pas  exercer  les  actions  d'étal  du  chef  de  leur  débiteur  (C.  civ. 
art.  1166)  (V.  Obligations). 

Mais  si  l'état  des  personnes  est  hors  du  commerce,  il  en  est 
autrement  des  droits  pécuniaires  qui  en  dérivent. 

3.  L'étal  fait  l'objet  d'une  possession  juridique.  Celui  qui  ne  pos- 
sède pas  son  état  doit  l'établir  pour  en  tirer  les  avantages  qu'il 
comporte.  Il  a  pour  cela  une  action  en  réclamation  d'étal.  —  A 
l'inverse,  lorsqu'il  possède  en  fait  un  état  qui  appartient  à  une 
autre  personne,  celle-ci  est  fondée  à  exercer  contre  lui  une  action 
en  contestation  d'étal.  —  Ces  actions  portent  le  nom  d'actions 
d'état.  Mais  on  réserve  souvent  ce  nom  aux  questions  de  filiation 
(V.  Filiation  légitime  ;  Question  préjudicielle). 

4.  C'est,  en  principe,  aux  tribunaux  civils  seuls  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  les  questions  d'état  (V.  Filiation  légitime.  Ques- 
tion préjudicielle). 

5.  Les  actions  d'état  sont  dispensées  du  préliminaire  de  conci- 
liation (V.  Conciliation,  n»  60),  sauf  en  matière  de  divorce  et  de 
séparation  de  corps  (V.  Divorce,  n»»  143  et  s.;  Séparation  de  corps), 
—  Elles  doivent  être  communiquées  au  ministère  public  (C.  proc. 
art.  83-2»)  (V.  Procédure). 

6.  La  question  de  savoir  si  le  principe  de  liautorilé  relative  de  la 
cliose  jugée  s'applique  aux  actions  d'état  a  été  examinée,  v  Chose 
jugée,  n»s  145  el  s.  Il  est  fait  toutefois  exception  au  principe  de 
l'autorité  relative  delà  chose  jugée  :  l"  lorsque  l'action  est  réservée 
à  certaines  personnes,  comme  l'action  en  désaveu;  2»  lorsque  le 
jugement  est  constitutif  de  l'état  et  non  simplement  déclaratif, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  donne  aux  parties  un  état  nouveau,  comme 
sont  :  le  jugement  prononçant  un  divorce,  une  séparation  de  corps 
ou  une  séparation  de  biens,  ou  déclarant  une  interdiction,  ou 
nommant  un  conseil  judiciaire  et,  suivant  une  opinion,  le  jugement 
qui  prononce  la  nullité  d'un  mariage  (Agen,  14  juin  1890,  D.P.  91. 
2.  153,  et  la  noie  de  M.  de  Loynes). 

ÉTAT  DE  SIÈGE.  —  V.  Place  de  guerre.  —  V.  aussi  Algérie, 
n°  51  ;  Colonie,  n»  154;  Constitutions  et  pouvoirs  publics ,  n»  189; 
Justice  militaire. 
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§  1.  —  Droits  naturels  des  Etals  (n»  55). 
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SECT.  6.  —  Droits   et   devoirs   des  Etats  en  temps  de  guerre 

(n°  77). 
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1912;  Despagnet,  4'  éd.,  par  de  Boeck,  1910;  von  Liszt,  9"  éd., 
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I'''  '  'icin  fr;mvaise  par  H.  GiDix,  on  !>i;j;nalera,  sur  1ns  points 

,  il  s  (juvryj:es  suivants:  Dr-linition  de  l'Etat  et  j;ent'r;i- 

lii.  >  .  Iv»  iiivirs  oiivrat;c8  de  l)l<;i  IT,  et  spécialement,  Trailé  de 
il  /'  coiisliiiitii/iiui'l ,  tome  1,  i'JII;  Miciioro,  La  jM-rsonnalite 
■le,  '2  vol.,  i'JU8.  —  Clas!<ilication  des  Etals  :  Jei.mmck,  Die 
•  ion  lien  SlaatfnverbhiilHngtnt ,  l8iW  ;  Lk  Fur,  Etat  fédéral 
et  nui  fédéra  lion  d'Etals,  1S90  (édition  allemande  avec  I'oskner 
en  l'Jtfi)  ;  Dksi'agnkt,  Essai  sur  les  proleclorals,  18%.  —  Naissance 
et  reconnaissance  des  Etats  :  Lknohma.nd,  De  la  recontuussance 
irttenialionnle  el  de  ses  diverses  aj>i>lications,  18!)9.  —  Extinction, 
démembrcmeut  des  Etats  et  leurs  elïela  :  Gabuuat,  Des  atinexions 


de  lerriliiires  et  de  leurs  principales  cunséiftienres ,  \K'-i\  ;  Cava- 
GLIEP.I,  La  dotirina  délia  successiime  di  sluto  a  slahi,  IIMO  ;  GiDKi,, 
Des  effets  de  l'uiine-rion  sur  les  loncetstons,  190i  ;  Kiatibian,  Cou- 
sé.qiieuces  juridii/xes  des  trausfomialions  territonoles  des  Etats 
sur  les  traités,  18*J2  ;  IlnitR,  Die  Slnalensitcression,  IS'JK.  —  Droits 
et  devoirs  des  Etats  :  I'ii.lkt,  Recherches  sur  les  <lroiU  fondamen- 
taux des  Etals,  Revue  du  dr.  inlern.  public,  l.  5  et  6 ;  Ciiarlks 
Dlpuis,  Le  principe  de  l'éfiuilibre  et  le  runrert  européen,  10<j9.  — 
Hesponsahililé  des  Etats  :  .\NZiLl.om  ,  Hes/jonsabilila  dei/li  Stnli, 
181K);  Gavai. i.iKP.l,  Il  dintto  fondanientale  degli  Stuli,  1S96;  l'iT- 
TAi'.D,  La  protection  des  nationaux  à  l'étranger,  1896. 


SECT.  1'".  —  Généralités;  Définition 
de  l'Etat. 

1.  Le  droit  international  public  est  l'en- 
seiiilile  des  rét^les  qui  délcrnniient  les  droits 
et  les  devoirs  respectifs  des  Etats  dans  leurs 
mutuelles  relations  :  les  Etats  apparaissetit 
donc  comme  étant  les  personnes  du  droit 
international  public. 

2.  La  notion  dEUit  est  assez  controversée 
(V.  sur  ce  point,  notamment,  DiiiUiT,  Droit 
conslilutio)i)iel,  §  20  et  s.).  Dans  la  notion 
le  plus  communément  admis-e,  l'Etat  com- 
prend trois  éléments  :  1"  une  collectivité; 
2»  un  territoire;  3»  un  gouvernement. 

3.  Le  premier  des  trois  éléments,  dont 
la  réunion  constitue  un  Etat,  est  la  nation. 
Une  définition  de  la  nation  est  diflicile  à 
donner.  11  semble  que  jusqu'à  présent  per- 
sonne n'ait  précisé,  d'une  manière  satis- 
faisante, ce  qu'il  faut  entendre  par  nation 
(V.  cependant  Renan,  Discours  et  confé- 
rences, p.  o07). 

4.  Certains  hommes  d'Etat  ou  publicistes 
ont  voulu  faire  de  la  nation  la  base  du  droit 
international.  Tout  peuple  qui  forme  une 
nation  devrait  constituer  une  domination 
politique  distincte.  Ce  principe,  dit  des  na- 
tionalités, que  ilancini  notamment  essaya 
d'ériiier  en  théorie  juridique,  n'a,  au  point 
de  vue  du  droit,  aucune  valeur.  Son  impor- 
tance politique  ,  au  contraire  ,  est  considé- 
rable :  le  principe  des  nationalités  a  do- 
miné tout  le  xix«  siècle,  et  son  rôle  ne 
semble  pas  près  de  finir  au  xx^  siècle  (lutte 
des  nationalités  balkaniques  contre  la  domi- 
nation turque). 

5.  Le  territoire  constitue  le  second  élé- 
ment de  l'Etal.  La  notion  juridique  du  terri- 
toire est  particulièrement  délicate  à  fixer. 
On  se  demande,  notamment,  si  le  territoire 
est  un  élément  subjectif  ou  objectif  de 
l'Etat.  —  Sur  ces  questions  très  complexes, 
V.  DiGtiT,  op.  cit.,  t.  1 ,  p.  43  et  s.,  94  et 
les  références. 

6.  L'importance  du  territoire  apparaît, 
en  ce  qui  concerne  l'action  de  l'Etat,  à  un 
double  point  de  vue  :  1»  au  point  de  vue 
positif,  l'autorité  de  l'Etat  saisit  tout  ce  qui 
se  trouve  sur  son  territoire;  1°  au  point 
de  vue  négatif,  aucun  Etat  ne  peut,  en  prin- 
cipe, exercer  d'action  en  dehors  de  son  ter- 
ritoire. 

7.  Le  troisième  élément  de  l'Etat  est 
constitué  par  un  gouvernement.  Il  faut,  pour 
qu'il  y  ait  Etat,  qu'il  existe  un  pouvoir 
s'exerçant  sur  une  collectivité  groupée  sur 
un  territoire.  Cette  autorité  peut  être  rudi- 
mentaire. 

8.  Toutes  les  fois  que  ces  trois  éléments 
se  trouvent  réunis,  on  peut  dire  qu'il  existe 
un  Etal;  toutes  les  fois  que  l'un  ou  l'autre 
de  ces  éléments  fait  défaut,  il  n'y  a  pas 
Etat.  Les  tribus  nomades  de  l'Afrique  ne 
constituent  pas  des  Etats  :  elles  ne  sont  pas 
fixées  sur  un  territoire.  Les  entreprises  de 
colonisation  émanant  d'individus  ou  de  com- 
pagnies privées  ne  sont  pas  davantage  des 
Etats;  il  leur  manque  l'élément  gouverne- 
ment. L'Eglise  catholique  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  un  Etat;  elle  n'a  pas  de  ter- 


ritoire sur  lequel  elle  exerce  une  autorité 
exclusive. 

9.  Il  se  peut  cependant  que  les  entités 
politiques  auxquelles  fait  défaut  l'un  ou 
l'autre  de  ces  éléments  soient  régies  dans 
une  mesure  plus  ou  moins  large  par  les 
règles  du  droit  international. 

On  peut  donc  admettre  que  les  Etats  sont 
les  personnes  normales  du  droit  international 
public,  mais  ne  sont  pas  les  seules  per- 
sonnes régies  par  ce  droit  (V.  Fleuves  in- 
ternationaux, Papauté). 

SECT.  2.  —  Classification  des  Etats. 

10.  Les  Etats  peuvent  être  classés  à  deux 
points  de  vue  dillérents  :  4»  d'après  leur 
structure;  20  d'après  leur  capacité. 

Art.  1".  —  Classement  des  Etats 
d'après  leur  structure. 

11.  Les  Etals  sont  simples  ou  composés. 
Les  Etats  simples  ou  unitaires  sont  ceux 

où  il  n'existe  qu'un  organe  propre  de  gou- 
vernement (exemple  :  la  Belgique,  la  France, 
l'Italie,  la  Roumanie,  la  Serbie,  etc.). 

Les  Etats  composés  sont  ceux  ovi  co- 
existent plusieurs  organes  de  gouvernement. 
Les  éléments  de  l'Etat  composé  peuvent  être 
réunis  d'une  façon  plus  ou  moins  intime. 
En  allant  de  la  forme  impliquant  l'union  la 
moins  intime  à  celle  qui  implique  l'union  la 
plus  étroite,  on  peut  distinguer  les  catégo- 
ries suivantes  d'Etats  composés  :  1»  Etats 
unis  personnellement;  2»  Etats  unis  réelle- 
ment; 3»  Etats  à  forme  fédérative,  se  subdi- 
visant eux-mêmes  en  deux  types  :  a)  confé- 
dération d'Etats;  b)  Etat  fédéral. 

12.  —  A.  h' union  personnelle  est  le  résul- 
tat d'une  pure  coïncidence,  la  réunion  for- 
tuite de  deux  couronnes  sur  une  même  tête, 
exemples  :  Hanovre  et  Angleterre,  de  1714  à 
1838;  Belgique  el  Congo,  pendant  le  règne 
de  Léopold  II.  à  partir  de  1885;  Luxem- 
bourg et  Pays-Bas,  de  1815  à  1890. 

Etant  le  résultat  d'une  pure  coïncidence, 
l'union  personnelle  est  très  instable.  Dans 
l'union  personnelle,  l'individualité  de  cha- 
cun des  Etats  reste  entière;  chacun  a  une 
représentation  extérieure  distincte;  le  sou- 
verain seul  est  commun. 

13.  —  B.  L'union  réelle  constitue  une 
forme  d'association  plus  accentuée.  La  réu- 
nion de  deux  couronnes  sur  une  même  tête 
ne  résulte  plus  du  hasard;  elle  est  un  fait 
voulu  ;  au  point  de  vue  extérieur,  les  Etats 
unis  réellement  ont  un  même  service  diplo- 
matique. 

La  Suède  et  la  Norvège  ont  été  réunies 
réellement  entre  1815  et  1905. 

Actuellement,  depuis  1807,  l'Autriche  el 
la  Hongrie  constituent  une  union  réelle; 
elles  ont  chacune  un  ministère  et  un  parle- 
ment distincts  et  des  délégations  nommées 
par  les  parlements  contrôlent  un  minis- 
tère commun ,  gérant  les  atfaires  communes 
de  la  monarchie  :  affaires  étrangères,  guerre, 
marine ,  et  dépenses  des  services  com- 
muns. Le  compromis  de  1867  fixe  la  con- 
tribution des  deux  Etats  dans  les  dépenses 


communes.  Le  souverain  est  l'empereur  d'Au- 
triche, mais  il  se  fait  couronner  en  Hongrie; 
il  conclut  les  traités,  nomme  les  agents  di- 
plomatiques et  consulaires,  et  les  a;;ents  di- 
plomatiques étrangers  sont  accrédités  auprès 
de  lui. 

14.  —  G.  Confédération  d'Etals.  —  11  y  a 
confédération  d'Etats  lorsque  des  Etats  s'â.-- 
socient  en  vue  de  réaliser  en  commun,  d'une 
manière  durable,  certains  de  leurs  inté- 
rêts, tout  en  continuant  à  avoir  leur  sou- 
verain distinct.  Le  cercle  des  intérêts  mis 
en  commun  est  variable,  l'our  connaître  son 
étendue,  il  faut  se  rapporter  au  pacte  confé- 
déral. 

Le  critérium  qui  servira  à  différencier 
la  confédération  d  Etals  de  l'Etat  fédéral 
réside  dans  l'étendue  plus  ou  moins  large 
des  pouvoirs  conférés  par  les  Etats  particu- 
liers à  l'organe  commun  ou  réservés  à  eux- 
mêmes.  Dans  la  confédération  d'Etats,  le 
principe  qui  domine  la  répartition  des  attri- 
butions entre  les  Etats  confédérés  et  le  pou- 
voir central  est  le  suivant  :  les  Etats  confé- 
dérés gardent  leur  pleine  et  entière  capa- 
cité pour  toutes  les  matières  dont  ils  n'ont 
pas  fait  abandon  au  pouvoir  central.  Par 
suite ,  dans  la  confédération  d'Etats,  c'est  la 
capacité  des  Etats  confédérés  qui  est  la 
règle,  et  c'est  la  capacité  du  pouvoir  com- 
mun qui  est  l'exception.  Le  pouvoir  commun 
ne  possède  ijue  les  attributions  qui  lui  ont 
été  expressément  conférées  par  les  Etals 
particuliers. 

15.  Gomme  exemples  de  confédération 
d'Etats  on  peut  citer  :  la  Suisse  à  certaines 
époques  (à  l'heure  actuelle,  depuis  1848,  la 
Suisse  constitue  un  Etat  fédéral);  ...  la  Con- 
fédération germanique  établie  par  le  con- 
gres de  Vienne  et  qui  subsista  jusqu'en  18C6. 
La  confédération  avait,  comme  corps  collec- 
tif, le  droit  de  faire  la  guerre  et  celui  de 
conclure  la  paix,  le  droit  de  former  des 
alliances  et  le  droit  de  légation  actif  et  pas- 
sif; mais  chaque  Etat,  malgré  l'existence  de 
la  confédération,  conservait  le  droit  d'am- 
bassade, le  droit  de  conclure  des  traités, 
pourvu  qu'ils  ne  fussent  pas  contraires  aux 
intérêts  de  la  confédération. 

16.  —  D.  Etat  fédéral.  —  L'Etat  fédéral 
se  caractérise  en  ce  que  les  Etats  particu- 
liers ne  possèdent  que  des  attributions  res- 
treintes et  ont  fait  l'abandon  quasi -com- 
plet de  leur  capacité  au  point  de  vue  exté- 
rieur. 

Pour  savoir  exactement  dans  quelle  me- 
sure chacun  des  Etats  membres  a  aban- 
donné sa  capacité ,  il  est  nécessaire  de  se 
reporter  au  pacte  fédéral. 

17.  Les  Etats-Unis  offrent,  à  l'heure  ac- 
tuelle, le  type  le  plus  achevé  d'Etat  fédé- 
ral. Dans  celte  organisation,  en  effet,  les 
Etats  membres,  doués  dune  capacité  con- 
sidérable au  point  de  vue  intérieur,  n'ont 
plus  la  moindre  capacité  au  point  de  vue 
extérieur.  Le  pouvoir  fédéral  a  seul  ex- 
clusivement le  droit  de  négocier,  de  con- 
clure des  traités  de  paix,  d'alliance,  de  com- 
merce, etc.,  de  déclarer  la  guerre  et,  d'une 
manière  générale,  d'Entretenir  des  relations 
extérieures. 
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Il  OHl  dos  KtalH  iV'ili'iatix  ,  nu  conirairo, 
dans  lesquels  les  Mtals  nieiMlires  oui  roii- 
Horvé  une  ccrlaiiio  capaciK"'  an  poitil  de  vue 
exlérietir.  \'a\  Suisse,  nolamnieiil ,  les  Cail- 
lons t;arileiil  la  possihdité  d(«  |)asHor  cer- 
tains accords  en  inalic^re  de»  voisina^'o. 

18.  l/i'Jiipiro  alli'niand  consliliie  un  Klal 
assez,  particulioi',  (]iii  tient  le  milieu  eiilro  la 
conlédci'alion  d'Klals  et  l'I'llal  lédéral.  CoX 
j'inipire  participe  de  ri'.lal  lédéral  pai'  l'or- 
uanisation  très  l'oi-te  dti  pouvoir  central. 
l/eni[)erenr  esl  le  clief  sui)i'énic  de  l'arniéo, 
de  la  marine,  de  la  diplomatie;  il  osl  assisté 
par  le  chancelier  d'iùnpire.  l,'l''.iupir(!  alle- 
mand pai'licijie,  an  contraire,  de  la  conlédé- 
iMlion  d'iilats  par  l'individualité  relative 
laissée  à  chacun  des  Etals  qui  on  sont 
membres.  0'"dques-nns  de  ces  Klats  ont 
conservé  le  droit,  dans  une  certaine  mesure, 
de  passer  des  accords  et  même  de  recevoir 
des  ajjenls  diplomatiques,  telle  la  Bavière. 

Art.  2.  —  Classement  des  Etats 

d'après  LiaiH  CAPACITÉ. 

19.  Il  importe  avant  tout  de  ne  pas  con- 
fondre deux  notions  bien  dilTérentes  :  d'une 

fiarl,  la  notion  de  personnalité;  d'autre  part, 
a  notion  de  capacité.  Toutes  les  personnes 
de  droit  international  ne  sont  pas,  eu  ell'et, 
également  capables;  de  môme  que  celle  des 
individus,  la  capacité  juridique  des  Etats 
est  variable. 

20.  Toutefois,  il  existe  entre  la  notion 
de  capacité  en  droit  privé  et  la  notion  de 
capacité  en  droit  inlornational  public  une 
dillérence  qu'il  est  nécessaire  de  bien  pré- 
ciser. 

En  droit  privé,  c'est  chaque  législateur 
national  qui  rèp:le,  comme  il  l'entend,  la 
capacité  des  ditVérents  individus.  Le  législa- 
teur établit  un  certain  nombre  de  catégories 
dans  lesquelles  se  rangeront,  d'une  manière 
nécessaire,  tous  les  individus;  et  pour  cha- 
cun des  individus  compris  dans  une  même 
catégorie,  la  capacité  sera  identique. 

En  droit  international  public ,  au  con- 
traire, il  n'existe  aucun  législateur  supérieur 
commun;  la  capacité  des  Etats  ne  peut  ré- 
sulter que  des  circonstances  historiques  et 
des  accords  conventionnels  qui  en  sont  la 
résultante.  Par  suite,  c'est  à  ces  accords 
qu'il  conviendra  de  se  référer  pour  connaître 
exactement  quelle  peut  être  la  capacité  de 
tel  ou  tel  Etat  déterminé. 

21.  11  n'existe  donc  pas,  en  droit  interna- 
tional, de  catégories  juridiques  à  l'intérieur 
desquelles  les  Etats  qui  en  font  partie  aient 
nécessairement  et  rigoureusement  la  même 
capacité.  C'est  simplement  dans  un  intérêt 
de  classification  que  l'on  peut  diviser  les 
Etats  en  catégories  suivant  leur  capacité. 
Ces  catégories  sont  traditionnellement  au 
nombre  de  deux  :  l»  les  Etats  souverains; 
2°  les  Etats  mi-souverains  (se  subdivisant 
eux-mêmes  en  Etats  vassaux  et  Etats  pro- 
tégés ). 

22.  Par  Etats  souverains,  il  faut  entendre 
les  Etals  ayant  le  maximum  de  la  capacité 
internationale,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne  su- 
bissent aucune  restriction  à  celte  capacité, 
laquelle  s'analyse  dans  le  droit  de  guerre, 
le  droit  de  légation,  le  droit  de  traiter. 

23.  Les  Etals  nii-souverains,  qu'il  serait 
plus  exact  d'appeler  Etats  à  capacité  in- 
complète ,  sont  ceux  dont  la  liberté  d'action 
subit  des  restrictions,  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  trois  points  de  vue  indiqués  tupra , 
n"  25. 

24.  On  a  l'habitude  de  diviser  les  Etats 
mi -souverains  en  deux  catégories:  les  Etals 
vassaux  et  les  Etats  protégés.  Ces  deux  caté- 
gories correspondent  à  deux  hypothèses  de 
laits  différentes.  La  dénomination  d'Etats 
vassaux  est  réservée  à  des  Etats  qui  naissent 
à  l'existence  et  qui  tendent  vers  une  cafia- 
cité  de  plus  en  plus  considérable.  L'expres- 


sion d'ElulH  protéjjénest  réHorvéoau  contraire 
poiii-  désigner  (les  EtalH  qui  ,  pleinement 
cap.'ililes  a  l'ori^ini! ,  di''clioienl  do  leur  capa- 
cité et  tendent  vers  iiin'  liberté  d'action  de 
plus  en  plus  faible.  On  voit  donc  que  l'abou- 
lissenienl  normal  de  la  vassalité  esl  liiidé- 
pendance,  tandis  (|ue  celui  ilu  piotecloral 
est  l'asservissemc^nl  et  la  dis|iai'iliiin  en  lunl 
que  personne  de  droit  inlernatinnal. 

25.  —  J'.'liils  vassiui.v.  —  i.'Knniire  otto- 
man a  été  la  terre  classique  des  l'.lals  vas- 
saux et  la  constitution  en  Etats  de  ce  genre 
des  pays  habités  par  des  populations  chré- 
tiennes a  été  le  pi'océdé  hal)ilu(d  employé 
par  la  diplomatie  du  xix''  siècle  pour  amé- 
liorer la  condition  di;  C(!S  populations  et  pré- 
parer leur  libération  <lu  ^oug  ottoman,  t^e 
mouvement  a  commencé  a  la  paix  d'Andri- 
nople,  en  1829,  et  s'est  poursuivi  à  la  paix 
de  l*aris,  le  80  mars  IS-'iO,  et  au  traité  de  lier- 
lin  du  13  juill.  1878,  pour  ne  citer  que  les 
dates  les  plus  importantes.  La  Bulgarie,  no- 
tamment, constituée  en  Etat  vassal  en  1878 
par  le  traité  de  Berlin,  s'est  peu  à  peu  alfran- 
chie,  et,  au  début  d'octobre  19US,  elle  s'est 
déclarée  pleinement  souveraine. 

26.  La  situation  de  l'Egypte  est  assez 
complexe.  On  peut  estimer  que  jusqu'à  l'oc- 
cupation britannique,  en  1882,  elle  consti- 
tuait un  Etat  vassal  mi  -  souverain  ,  bien  que 
la  Turquie  ail  toujours  prétendu  considérer 
l'Egypte  comme  une  simple  province  privi- 
légiée. A  l'heure  actuelle,  la  situation  de 
fait  résultant  pour  l'Egypte  de  l'occupation 
britannique  et  des  accords  auxquels  celte  oc- 
cupation a  donné  lieu  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  diverses  puissances  (en  ce  qui 
concerne  la  France  :  accord  franco- britan- 
nique du  8  avr.  1904)  empêche  de  considé- 
rer l'Egypte  comme  étant  purement  et  sim- 
plement un  Etat  mi -souverain  vassal  de  la 
Turquie.  Peut-être  conviendrait- il  d'y  voir 
un  véritable  protectorat  britannique,  ou  tout 
au  moins  un  condominium  turco- brilan- 
ni([ue. 

27.  Le  protectorat  revêt  des  aspects  assez 
dilVérenls,  selon  qu'il  s'applique  à  des  terri- 
toires européens  ou  à  des  territoires  colo- 
niaux. Les  protectorats  européens  sont  deVe- 
nus  assez  rares;  au  contraire,  le  protectorat 
a  pris  une  extension  considérable  dans  son 
application  exotique. 

On  peut  signaler  encore  comme  protecto- 
rats :  en  Europe,  actuellement,  la  répu- 
blique d'Andorre  et  la  république  de  Saint- 
Marin  ;  en  Amérique,  le  protectorat  exercé 
par  les  Etats-Unis  sur  la  république  cu- 
baine depuis  le  traité  du  22  mai  1903. 

Un  certain  nombre  de  protectorats,  dispa- 
rus aujourd'hui,  ont  existé  au  xix«  siècle  : 
le  protectorat  de  la  république  de  Cracovie 
(1815  à  1846)  ;  le  protectorat  des  îles  Ioniennes 
(1815  à  1863). 

28.  Beaucoup  plus  important  est  le  pro- 
tectorat colonial,  qui  permet  à  l'Etat  protec- 
teur de  coloniser  à  moins  de  frais  qu'il  ne 
pourrait  le  faire  en  annexant  le  territoire  à 
coloniser.  L'Etat  protecteur,  en  elfet,  peut 
utiliser  les  institutions  et  organisations  poli- 
tiques de  l'Etat  protégé.  Le  maintien  des 
institutions  de  l'Elat  protégé  présente  en 
outre  l'avantage  de  heurter  moins  directe- 
ment les  conceptions  des  indigènes  que  ne 
le  ferait  une  administration  nouvelle  éta- 
blie de  toutes  pièces. 

Comme  exemple  de  protectorat  colonial, 
on  peut  signaler  :  le  protectorat  établi  par 
la  France  sur  le  Cambodge  en  1874;  l'An- 
nam  ,  1884;  Madagascar,  en  1886-1896;  la 
Tunisie,  1881,  et  enfin  le  protectorat  ma- 
rocain, résultant  du  traité  de  Fez  du  30  mars 
191-2. 

29.  Le  protectorat  a  pour  conséquences 
nécessaires  d'imposer  des  restrictions  à  la 
liberté  d'action  de  l'Etat  protégé,  tant  à 
l'extérieur  qu'à  l'intérieur.  Le  premier  point 
de  vue  seul  nous  intéresse. 


1.0  capacité  intftrnutionale  d<-  l'Klal  pro- 
té(;é  Me  Iruiivu  toijjoiu'H  couMidérableuicnt 
resireini)!  par  la  cliniHu  miivunte,  pour  airiMi 
dire  duMlyle,  duuM  lui  Irailé.s  de  proU-'Clorat  ; 
l'I'-lat  [iroleclcur  nu  cliur^^e  ùv  ri'préiieiilur 
ri'Uat  prolé^;é  vix-à-viH  des  aiiln-H  |>uih- 
HunccM.  Aucun  traité  ne  peut  être  conclu 
par  l'Etal  protégé  que  houh  le  ronlrôle  da 
l'Etat  prolecUriir.  ("est  un  fonclionnan'e  de 
l'I'Jlal  iirolecleur  qui  remplit  le  rôle  de  rni- 
nisli-e  des  alfaircH  éli'angeres  de  l'I'ilal  (iro- 
tégé  ,  et  auprès  duquel  hoiil  aecrédiléw  le» 
représentants  diplumatiques  des  autrev  puis- 
sances. 

30.  l!i<Mi  (|ue  subissant  des  restrictions 
notables  dans  sa  ca(jacilé  internalirjiiale, 
l'hlal  protégé  ne  cesse  pas  d'être  un  Etat; 
c'est  un  caractère  essentiel  de  lidée  de  pro- 
tectorat. 

Par  suite,  si  une  guerre  éclate  entre  l'Etal 
prolecteur  et  l' l'état  pi'olégé  (cxemj)le  :  la 
guerre  entre  la  France  et  Madagascar,  en  189.^), 
il  faudra  voir  dans  celte  guerre,  non  pas  une 
guerre  civile,  mais  une  guerre  internatio- 
nale, donnant  lieu  à  l'ajjplication  des  lois 
de  la  guerre. 

31.  Les  Etats  appelés  habituellement  mi- 
souverains,  expression  sous  laquelle  on 
comprend  les  Etats  vassaux  et  les  Etats  pro- 
légés  (V.  supra,  n»  21),  ne  sont  pas  les 
seules  personnes  du  droit  international 
douées  d'une  capacité  limitée.  Les  Etats 
membres  d'un  groupement  fédéralif  ne 
cessent  pas  pour  cela  d  être  des  Etats,  et  ils 
continuent  a  être  régis  par  les  règles  du 
droit  international  dans  la  mesure  ou  une 
capacité  internationale  leur  a  été  laissée  par 
l'acte  qui  a  présidé  à  leur  entrée  dans  le 
groupement  fédéralif. 

C'est  donc  à  cet  acte  qu'il  conviendrait  de 
se  reporter,  dans  chaque  cas,  pour  savoir 
exactement  la  capacité  internationale  de 
l'Etat  envisagé  (Comp.  ce  qui  a  été  dit  de  la 
capacité  internationale  des  Etats  membres 
d'une  confédération  d'Etats  ou  de  certains 
Etats  fédéraux,  supra,  n<"  14  et  16). 

32.  Les  Etals  perpétuellement  neutres 
ne  doivent  pas  être  considérés  comme  des 
Etats  à  capacité  limitée,  bien  que  le  con- 
traire ait  été  parfois  soutenu.  —  Pour  le 
développement  de  cette  question,  V.  Neu- 
tralité. 

S£CT.  3.  —  Naissance  et  reconnaissance 
des  Etats. 

33.  Un  Etat  existe  dès  que  se  trouvent 
réunis  les  trois  éléments  constitutifs  indi- 
qués supra,  n°  2.  Mais  cet  Etat  ne  deviendra 
membre  de  la  communauté  internationale  et 
ne  sera  considéré  par  les  autres  Etals  comme 
susceptible  de  droits  et  de  devoirs  inter- 
nationaux que  par  l'elTet  de  ce  que  l'on  ap- 
pelle la  reconnaissance. 

Ainsi  se  vérifie  celle  idée  que  le  droit 
international  repose  non  seulement  sur  un 
élément  de  fait  :  la  coexistence  d'une  plura- 
lité d'Etats,  mais  encore  sur  un  élément 
psychologique  :  la  volonté  de  ces  Etats  de  se 
reconnaître  mutuellement  comme  membres 
de  la  communauté  internationale  et  de  sou- 
mettre leurs  relations  à  une  institution  juri- 
dique commune. 

34.  La  reconnaissance  ne  crée  pas  la  per- 
sonnalité internationale  chez  un  Etat  ;  elle 
ne  fait  que  la  reconnaître  et  la  constater. 
Même  non  reconnue,  une  entité  politique, 
lorsqu'elle  réunit  les  trois  éléments  inhé- 
rents à  la  notion  d'Etat,  constitue  un  Etat; 
elle  a  par  cela  même  un  droit  acquis  à  être 
considérée  comme  faisant  partie  de  la  com- 
munauté internationale. 

11  résulte  de  là  que  la  reconnaissance 
ne  peut  être  arbitrairement  refusée  et  que 
si  un  ou  plusieurs  Etats  refusent  cette  re- 
connaissance à  un  Etat  véritable,  ils  com- 
mettent un  acte  contraire  au  droit  interna- 


702  —  ÉTATS 


tionni ,  el  qui  peut  It-t'itirncmunt  provocjuer 
des  rciirésailles  de  l:i  pari  de  l'iital  victime 
du  ri'fus  di'  reconnaissance. 

11  en  résulte  également  (|ue  la  reconnais- 
sance ne  peut  être  conditionnelle  (V.  Ri- 
VIKK ,  Principes,  t.  1  ,  p.  17). 

35.  La  reconnaissance  peut  être  expresse 
ou  Incite.  Klle  peut  être  individuelle  ou  col- 
lective. 

36.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  re- 
connaissance d'un  Ktat  en  tant  qu'Ktal,  la 
reconnaissance  d'un  nouveau  {,'ouvernement 
ni  la  reconnaissance  de  belligérance.  Cette 
dernière  est  généralement,  en  fait,  le  pré- 
liminaire de  la  reconnaissance  on  tant  qu'l:!- 
tat  ;  elle  a  jiour  ellet  simplement  d'entraî- 
ner le  jeu  des  lois  de  la  guerre,  tant  au 
point  de  vue  des  rapports  entre  belligé- 
rants eu.\- mêmes,  qu'au  point  de  vue  des 
rapports  des  belligérants  et  neutres  dans  le 
coiilîit  où  se  trouvent  engagées  les  parties 
au.\qnelles  la  qualité  de  belligérants  est  re- 
connue. 

SEGT.  4.  —  Extinction  et  démembrement 
des  Etats. 

37.  L'n  Etat  cesse  d'exister  comme  per- 
sonne juridique  et  comme  membre  de  la 
communauté  internationale  quand  vient  à 
disparaître  l'un  des  trois  éléments  essentiels 
à  son  existence. 

Les  causes  d'extinction  des  Etats  sont  : 
4»  l'extinction  ou  disparition  totale  de  la  po- 
pulation ;  c'est  là  évidemment  une  hypo- 
thèse purement  théorique;  2"  l'incorpora- 
tion de  la  nation  ;  réunion  volontaire  ou  for- 
cée à  un  autre  Etat. 

38.  La  disparition  d'un  Etat  produit  un 
certain  nombre  d'efl'ets  juridiques  qu'il  con- 
vient d'étudier  successivement,  au  point  de 
vue  des  traités,  des  dettes,  du  domaine  pu- 
blic, du  domaine  privé,  de  la  législation, 
des  instances  judiciaires  et  de  la  nationalité. 

39.  —  a)  Traités.  —  En  ce  qui  concerne 
les  traités,  il  faut  distinguer  suivant  le  cas 
qui  provoque  l'extinction  totale  ou  partielle 
de  l'Etat  par  lequel  était  passé  le  traité  dont 
il  s'agit  de  déterminer  le  sort. 

40.  —  1"  Un  Etat  nouveau  est-il  formé  par 
la  fusion  de  deux  ou  plusieurs  Etats  anté- 
rieurs? Logiquement,  les  traités  conclus 
par  ces  Etats  s'évanouissent.  En  fait ,  un 
texte  stipulera  le  maintien  de  tel  ou  tel 
traité ,  ou  bien  l'Etat  nouveau  se  hâtera  de 
conclure  d'autres  traités  reproduisant,  pour 
•tout  ou  partie,  les  clauses  des  anciens  (Comp. 
Paris,  h'  déc.  1879,  Sir.  1881.  2.  145,  et  la 
note  de  M.  Renault,  ibid.). 

41.  —  2"  Quand  un  Etat  est  annexé  à  un 
autre,  la  règle  est  que  les  traités  passés  avec 
l'Etat  annexé  expirent  et  que  les  conventions 
;inlérieurement  conclues  par  l'Etat  annexant 
deviennent  applicables  aux  pays  annexés. 
C'est  la  solution  de  la  jurisprudence  fran- 
çaise (V.  notamment  :  Montpellier,  10  juill. 
1872,  D.P.  72.  2.  240;  Aix,  8  nov.  1875, 
Sir.  1876.  2.  134),  d'ailleurs  discutée  par 
certains  auteurs,  notamment  M.  Cabouat, 
p.  305. 

42.  —  3°  Au  cas  de  cession  volontaire  ou 
forcée  d'une  province  ou  d'une  portion  de 
territoire  d'un  Etat  à  un  autre  Etat ,  la 
portion  annexée  cesse  d'être  soumise  aux 
traités  conclus  par  le  cédant ,  et  subit  l'appli- 
cation des  conventions  diplomatiques  qui 
lient  l'Etat  annexé. 

Cette  rèçle  ne  comporte  d'exception  que 
si  le  traite  conclu  par  l'Etat  cédant  con- 
cerne spécialement  le  territoire  cédé;  en  ce 
cas,  l'Etat  cessionnaire.  quoique  n'ayant  pas 
conclu  le  traité,  n'acquiert  le  territoire  cédé 
que  dans  sa  situation  juridique,  avec  les 
droits  et  obligations  portant  sur  lui. 

43.  —  4»  Un  Etat  nouveau  se  forme -il  par 
voie  de  démembrement?  On  estime  que  cet 
Etat  nouveau  n'est  pas  engagé  par  des  traités 


où  il  n'a  |>as  ligure.  En  conséquence,  il 
n'est  pas  considéré  comme  l'ayant  cause  de 
l'étal  contractant. 

44.  —  5"  En  cas  de  dislocation  d'un  Etal  en 
plusieurs  autres,  bien  que,  logiquement, 
les  Etats  nouveaux  ne  puissent  êlre  liés  par 
le»  traités  conclus  par  l'Etat  ancien ,  on 
considère  que  les  obligations  convention- 
nelles de  cet  Elat  ancien  se  transfèrent  aux 
nouveaux  Etats  dans  la  mesure  où  elles  in- 
téressent chacun  d'eux. 

45.  —  b)  iJetlc  publique.  —  V.  Dettes 
publiques  en  droit  inlernalional. 

46.  —  c)  Domaine  publie.  —  «  Lorsqu'un 
Etal  est  en  totalité  incorporé  ou  lors(iuc, 
démembré,  il  cède  une  portion  de  son  terri- 
toire ,  les  biens  composant  le  domaine  [>ul)lic 
existant  sur  le  territoire  annexé  passent 
avec  leurs  caractères  propres  et  leur  condi- 
tions juridiques  à  l'Etat  annexant  »  (BosFiLS- 
FAUCiiiLLii,  n»  22'J). 

«  Au  cas  de  fractionnement  d'un  Etat 
en  plusieurs  autres,  disent  les  mêmes 
auteurs,  le  sens  commun  indique  que  chaque 
nouvel  Etat  acquiert  les  biens  du  doiiiaine 
public  qui  sont  compris  dans  son  terri- 
toire. » 

^7.—d)JJ(ni}aineprivé.  —  Les  biens  faisant 
partie  du  domaine  privé  de  l'Etat  annexé 
passent  bien  évidemment  à  l'Etat  annexant 
lorsque  l'Etat  annexé  disparaît  pour  la  tota- 
lité ;  mais  lorsque  l'Etat  démembré  subsiste, 
il  doit  être  considéré  comme  continuant  à  de- 
meurer propriétaire  du  domaine  privé  situé 
sur  le  territoire  annexé.  Ordinairement,  une 
clause  du  traité  de  paix  ou  de  cession 
s'explique  sur  la  condition  de  ces  biens  du 
domaine  privé. 

48.  —  e)  Législation.  —  En  principe,  la 
législation  de  l'Etat  annexant  s'étend  à  l'Etat 
incorporé  ou  à  la  province  annexée  ;  mais  il 
se  peut  que  convenlionnellement,  ou  par 
décision  unilatérale,  tout  ou  partie  de  l'an- 
cienne législation  se  trouve  maintenue , 
avec  ou  sans  limite  de  temps,  sur  le  territoire 
annexé. 

49.  —  f)  Instances  judiciaires.  —  En  ce 
qui  concerne  les  instances  judiciaires  pen- 
dantes lors  d'une  annexion,  V.  Cadolwt  , 
p.  242  et  s. ,  Selosse,  Traité  de  l'annexion, 
ch.  3,  p.  225  et  s.;  Artulvs  et  Surville, 
Cours  élémentaire  de  droit  international 
privé,  3e  éd.,  1900,  n»=  435  à  443  ;  Weiss, 
Traité  de  droit  international  privé,  1"  éd., 
p.  956  et  s. 

1»  Matières  civiles.  —  L'annexion  n'a  pas 
pour  elfet  de  mettre  à  néant  les  instances  en 
cours,  au  moment  où  elle  intervient  devant 
les  tribunaux  du  pays  annexé  :  ces  instances 
se  continuent  soit  devant  les  même  tribunaux, 
s'ils  sont  maintenus,  soit  devant  ceux  qui  les 
remplacent.  Les  règles  de  procédure  à  suivre 
sont  celles  en  vigueur  d'après  la  législation 
du  pays  annexant;  toutefois,  un  certain  délai 
est  souvent  fixé,  pendant  lequel  les  lois  qui 
régissaient  l'Etat  annexé  y  resteront  appli- 
cables (Comp.  Sén.-cons.  12  juin  1860,  D.P. 
60.  4.  68).  —  D'ailleurs,  les  actes  de  procé- 
dure valablement  accomplis  avant  l'annexion 
doivent  être  maintenus. 

Quant  aux  jugements  rendus  antérieure- 
ment par  les  tribunaux  du  pays  annexé , 
s'ils  sont  définitifs,  ils  constituent  des  droits 
acquis  pour  ceux  qui  les  ont  obtenus,  et 
conservent  tous  leurs  effets;  mais  l'exécu- 
tion n'en  peut  être  poursuivie  que  confor- 
mément aux  lois  du  pays  annexant.  —  A 
l'égard  des  jugements  qui,  au  moment  où  se 
produit  le  démembrement,  ne  sont  pas  encore 
devenus  définitifs,  les  juridictions  supé- 
rieures appartenant  à  l'Etat  démembré  cessent 
d'être  compétentes  pour  connaître  du  re- 
cours dont  ils  sont  susceptibles.  L'applica- 
tion de  cette  règle  a  été  faite  aux  pourvois 
en  cassation  formés  contre  des  décisions 
rendues  antérieurement  à  l'annexion  de 
l'Alsace-Lorraine    à    l'Allemagne    en    1871 , 


far  des  tribunaux  distraits  de  la  France 
V.  Cussution,  D"  10). 
2"  Matières  criminelles.  —  Une  infraction 
commise  sur  le  territoire  annexé,  antérieu- 
rement à  lannexion,  mais  n'ayant  donné  lieu 
à  aucune  condamnation,  peut  être  l'objet 
d'une  poursuiteet  d'une  condamnation  dans 
le  jiays  annexant.  —  La  juridiction  sera  dé- 
terminée et  l'instruction  se  fera  suivant  la 
loi  de  ce  pays.  —  Des  questions  délicates 
peuvent  d  ailleurs  s'i'lever  au  point  de  vue 
de  lapplicalion  de  la  peine;  elles  doivent 
être  résolues  conformément  aux  principes 
généraux  du  droit   pénal  (V.  Lois,  Peines ). 

50.  —  gf  Sutionalité.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  elléls  produits  sur  la  nationalité  par 
l'absorption  ou  le  démembrement  des  Etats, 
V.  Nationalité. 

SECT.  5.  —   Droits  et  devoirs  des   Etats; 
Responsabilité  des  Etats. 

51.  La  communauté  internationale  repose 
sur  une  réciprocité  de  droits  el  de  devoirs. 
Les  Etats  ont  des  droits  et  des  devoirs  par 
cela  seul  qu'ils  existent.  Les  droits  et  les 
devoirs  qui  naissent  ainsi  peuvent  être  qua- 
lifiés de  naturels,  pour  les  distinguer  des 
droits  et  devoirs  conventionnels. 

52.  Ces  droits  et  ces  devoirs  naturels  sont 
les  mêmes  pour  tous  les  Etats.  Cette  identité 
résulte  du  principe  de  l'égalité  juridique  des 
Etals  entre  eux.  Cette  égalité  juridique  a 
elle-  même  son  fondement  dans  ce  fait  que 
c'est  de  la  réunion  d'éléments  identiques  que 
les  groupes  sociaux  tiennent  leur  qualité  de 
personne  du  droit  des  gens. 

53.  Ce  principe  de  légalité  des  Etats,  qui 
est  la  base  du  droit  international,  ne  s'est 
dégagé  que  très  tard.  On  a  admis  pendant 
très  fongtemps  qu'il  y  avait  une  hiérarchie 
des  Etats  entre  eux.  Celle  hiérarchie  se  ma- 
nifestait par  le  litre  du  souverain  ou  par  le 
cérémonial  maritime  ou  diplomatique,  ou 
encore  par  la  préséance  entre  ambassadeurs. 

.aujourd'hui,  il  est  admis  que  tous  les 
Etats  sont  égaux.  Il  n'existe  entre  agents 
diplomatiques ,  en  fait  de  préséance  ,  que 
celle  qui  résulte  du  grade  et  de  l'ancienneté 
de  ces  agents  eux-mêmes  et  non  du  litre 
des  Etats  qu'ils  représentent. 

54.  D'ailleurs,  le  principe  de  l'égalité  des 
Etats  n'empêche  pas  les  différences  maté- 
rielles entre  eux.  Ces  différences  se  traduisent, 
notamment,  par  la  classification  des  puis- 
sances en  grandes  et  petites  puissances. 

Il  existe  aujourd'hui  huit  grandes  puis- 
sances ,  savoir  :  six  grandes  puissances  euro- 
péennes: l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie  el  la 
Russie ,  et  deux  grandes  puissances  extra- 
européennes:  les  Etats-Unis  d'Amérique  et 
le  Japon. 

§  1".  —  Droits  naturels  des  Etats. 

55.  La  doctrine  classe  généralement  les 
droits  naturels  des  Etats  sous  cinq  ru- 
briques :  1"  droit  de  conservation  ;  2'^  droit 
de  développement;  3"  droit  de  commerce  in- 
ternational ;  4°  droit  d'indépendance  ;  5»  droit 
de  souveraineté. 

56.  —  A.  Droit  de  conservation.  —  C'est  le 
droit  pour  les  Etats  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  leur 
existence.  Le  droit  de  conservation  chez 
l'Etat  a  le  même  fondement  que  le  droit  de 
conservation  chez  l'individu  ;  mais,  tandis  que 
le  droit  de  conservation  chez  l'individu  se 
réduit  en  tant  qu'il  est  autorisé  à  l'assurer 
par  lui-même  au  cas  de  légitime  défense, 
le  droit  de  conservation  chez  l'Etat  entraîne 
à  son  profit  la  possibilité  de  prendre  des  me- 
sures dépassant  très  notablement  le  droit 
de  légitime  défense. 

57.  Il  sulfit  d'une  simple  éventualité  de 
danger  pour  que  l'Etat  soit  fondé  à  prendra 
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Jo8  inoHtii'CH  pour  (5viler  co  tliuiKcr.  Ainsi, 
l'Klal  a  II'  (lidil  do  pn'iidrn  lollc  moHiiro  mi- 
lilain?  Hu'il  jii^i>  à  propos  pour  aHHiiror  nu 
BÔcurilô.  il  pciil  nsHiircr  eiicoro  hu  st'riirilo 
à  tl'niilroH  poiiil  (lo  \iic  ,  cl  c.'vnl  encore  le 
tli'oit  tic  coMscrMilion  (lu'exorc*!  un  l'ilal  Ioi'm- 
(pi'il  i)r<Mi(l  ili!s  mesures  pour  si;  protéj;cr 
contre  l'invasion  d'épidcniies  ou  d'cpi/.oolies 
OU  contre  des  Iléaux  agricoles,  tels  (juo  le 
pliylloxera. 

08.  —  li.  Droit  de  dévf'lttppetui'nl.  —  i.o 
droit  de  dévclopix'nicnl  ;eul  être  interprclé 
comme élanl  le  tiroit  pour  les  l'ilalsdc  réaliser 
leur  croissance  poliliiiue  sans  (pu;  les  autres 
Etats  aient  le  droit  de  s'y  opposer,  (/impor- 
tance i\\i  ilév(>loppenHnl  d'un  l'!lat  ne-  peut 
C'ire  limité  ([uo  si  ce  déxeloppcmenl  porte 
alleinte  à  la  sécurité  des  membres  de  la 
com  m  (Miaulé  internalionalu. 

59.  C'est  pour  l'aire  écliec  au  développe- 
menl  exagéré  d'un  l'^lal  (]u'a  été  imaijiné  la 
Itiéorie  ou  le  principe  de  l'équilibre,  l'alley- 
rand  délinissail  l'équilibre  «  un  rapport 
entre  les  forces  de  résistance  et  les  l'orces 
d'agression  réciproques  des  dilVéï'cnles  do- 
minations politiques  ».  —  Sur  le  principe 
d'équilibre,  V.  CiiARLiis  Di;puis,  Le  principe 
d'équilibre  et  le  cotirert  européen. 

Le  principe  d'équilibre  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  principe  juriilique;  mais, 
de  même  que  le  principe  de  nationalité,  il 
a  joué  un  rôle  considérable  dans  l'iiisloire 
diplomatique. 

60.  —  C.  Droit  de  commerce  inlernalio- 
ndl.  —  C'est  le  droit  que  possèdent  les  Etats 
d'exiger  des  autres  Etats  un  minimum  de 
relations.  Ce  droit  implique  diverses  consé- 
quences :  1"  cliaque  Etal  a  le  droit  d'entre- 
tenir auprès  des  autres  Etats  des  organes  de 
relations  permanents  ou  agents  diplomati- 
ques; 2»  le  droit  de  commerce  international 
comporte  le  droit  de  se  servir  des  voies  natu- 
relles de  communication;  3"  il  implique  le 
droit  de  commercer  au  sens  propre  du  mot 
et  le  droit  pour  les  nationaux  des  divers  pays 
de  s'établir  réciproquement  sur  le  territoire 
les  uns  des  autres. 

61>  Le  droit  de  commerce  nernpêclie  pas 
que  les  Etats  puissent  réglementer  l'éta- 
blissement des  étrangers  sur  leur  territoire, 
de  même  qu'il  n'empêche  pas  non  plus  les 
Etats  de  soumettre  à  des  droits  les  pi'oduits 
étrangers  pénétr.int  5ur  leur  territoire. 

Il  pourrait  être  formulé  ainsi  :  <  'Jn  Etal 
n'a  pas  le  droit  de  fermer  systématiquement 
et  arbitrairement  l'accès  de  son  territoire  à 
des  nationaux  et  aus  produits  '.oit  de  tous 
les  au'.res  Etats,  soit  de  certains  d'entre 
eux.  )) 

En  dépit  de  cette  règle,  certains  Etals  ont 
prétendu  fermer  leur  territoire  aux  ressor- 
tissant? de  tel  ou  lel  Etat  fpolitiqu^  d'isole- 
ment suivie  par  la  Cliine;  mesures  prises 
aux  Etats-Unis,  au  Canada,  en  Australie 
contre  l'immigration  jaune;. 

62.  —  1).  Droit  d' indépendance.  —  Le 
droit  d'indépendance  signilie  -juc ,  les  Etats 
étant  juridi(piement  égaux  ,  il  ne  peut  être 
question  d'un  acte  d'autorité  exercé  sur  un 
Etal  par  un  autre  Etat. 

On  peut  citer  comme  conséquence  du 
droit  d'indépendance  le  fait  qu'en  liante  mer 
aucun  navire  de  guerre  ne  peut,  sauf  excep- 
tion, faire  d'actes  d'autorité  sur  d'autres  na- 
vires que  ceux  qui  battent  le  même  pavillon 
que  lui;  ...  Que  dans  les  congrès  diploma- 
tiques, à  la  dilférence  de  ce  qui  se  passe 
dans  les  parlements,  aucune  décision  de  la 
majorité  ne  peut  lier  la  minorité. 


...  Ou  encore  (|ue  les  tribunaux  d'un  iiliit 
Honl ,  Hauf  exceptioiiH,  incoin|)étentH  pour 
coiinaîtru  de»  réclamutiunH  diiigécH  contre 
un   l'itat  éli'anger. 

63.  E.  Droit  de  souveraineté.  —  On  en- 
1(11(1  p.ir  là  le  droit  pour  un  Etal  do  décider 
en  iiiaitri!  de  ses  intéri'-ls  et  de  faii'i;  usage 
des  moyeiiH  les  plus  propres  à  les  réaliser. 
Le  droit  de  souMiainelé  peut  cHi'o  envisagé 
à  d(Mi\  points  d(-  vue  :  ccdui  du  droit  de 
souvci  aiiielé  iiit(''rieure  ,  celui  du  droit  de 
soin craiiieté  extérieure  (V.  siiprn,  ii"  22). 

64.  Le  droit  de  souveraineté  a  p(iur  cor- 
rélatif le  devoir  île  non-iiit(M'vention  (pii  sera 
examiné  ci-après  (V.  iitfra,  n"»  7ô  el  s.). 

t)  2.  —  Deuoirs  ■nalnreh  des  Etats. 

65.  Ces  devoirs,  dits  «  naturels  »,  par 
opposition  aux  devoirs  conventionnels,  sont 
des  obligations  juridiipies  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  les  devoirs  résultant  de  la 
courtoisie  internationale  ou  coniitas  gen- 
liuni.  L'inobservation  des  devoirs  résultant 
de  la  co7niLas  yetUium  ne  peut  entraîner 
contre  ceux  qui  s'en  rendent  coupables  la 
mise  en  action  d'aucuni,'  des  sanctions  du 
droit  des  gens.  Au  conlraii'e,  le  manque- 
ment aux  devoirs  naturels  engage  la  res- 
ponsabilité des  Etats  qui  s'en  rendent  cou- 
paljies. 

66.  La  doctrine  distingue  traditionnelle- 
ment trois  catégories  de  devoirs  naturels  des 
Etats  :  le  devoir  de  respect,  le  devoir  de 
protection  des  étrangers,  le  devoir  de  non- 
intervention. 

67.  —  A.  Devoir  de  respect.  —  Le  devoir 
de  respect  oblige  un  Etal  à  accorder  aux 
autres  Etals  le  traitement  auquel  ils  peuvent 
prétendre  comme  membres  de  la  commu- 
nauté internationale.  —  11  implique,  en  pre- 
mier lieu,  l'obligation  de  reconnaître  comme 
Etats  les  groupes  politiques  nouveaux  qui  sa- 
lisl'ont  aux  conditions  organiques  de  la  per- 
sonnalité internationale,  en  réunissant  en 
eux  les  trois  caractères  de  l'Etat  indiqués 
supra,  n"*  2  et  s. 

68.  Le  devoir  de  respect  implique,  en 
second  lieu ,  l'obligation  de  s'abstenir  de 
tout  acte  pouvant  porter  atteinte  à  l'inviola- 
bilité  du  territoire  des  autres  Etats.  Il  com- 
porte, notamment  à  ce  point  de  vue,  l'obli- 
galion  pour  un  Etat  d'empêcher  qu'on  ne  se 
serve  de  son  territoire  comme  d'une  base 
d'opération  contre  l'existence  d'un  autre 
Etat.  En  conséquence,  les  réfugiés  politiques 
pourront  bien  être  accueillis,  mais  il  con- 
viendra qu'ils  n'abusent  pas  de  l'hospitalité 
qui  leur  est  donnée. 

69.  Le  devoir  de  respect  comporte  encore 
l'obligation  pour  un  Etat  de  s'abstenir  de 
tout  acte  ou  de  réprimer  tout  acte  pouvant 
porter  atteinte  à  l'honneur  de  l'Etat,  soit  en 
la  personne  de  ses  agents  de  représentation, 
soit  dans  ses  emblèmes,  insignes  (pavillon , 
armes,  écussons,  etc.). 

70.  —  B.  Devoir  de  protection.  —  Autre- 
fois, on  admettait  que  les  étrangers  n'avaient 
droit  à  aucune  protection.  Cette  conception 
est  aujourd'hui  universellement  abandonnée. 
L'étranger  qui  se  trouve  sur  le  territoire 
d'un  Etat  civilisé  a  droit  à  la  sécurité  et  au 
libre  exercice  d'un  certain  nombre  de  facul- 
tés (V.  Etranger). 

En  conséquence,  si  des  dommages  sont 
causés  aux  étrangers,  la  responsabilité  de 
l'Etat  se  trouve  engagée  en  principe. 

71.  Les  dommages  causés  aux  étrangers 
peuvent  avoir  dillérentes  sources. 


IIh  peuvent  rfiHu]\<-r  d'uti  acte  individuel 
d'un  particulier.  En  ce  eau,  il  n'y  h  jjaH 
de  roMponHiibililé  de  l'Elal  ;  le»  môyeUN  de- 
droit  Hollienl  .'i  l'/'lranjjer  pour  ohlenir 
réparutifjd  du  préjudice  a  lui  cniihé.  H  ne 
peut  y  avoir  de  reMporiMabililé  internationale 
<|ii'aii  eau  où  cet  étran(^<!r,  victime  den  agi»- 
Hcmentu  d'un  particulier,  ne  heiiilerail  a  un 
déni  de  justice  de»  tribunaux  locaux;  maiH 
on  reniai  (piera  qu'en  ce  r.im  la  Moiirce  du 
dommage  (diangerait,  puisque  <:eH  domniageH 
se  trouveraient  causéB  par  un  fonctionnaire 
de  l'Etat. 

72.  Le  doiiiinage  causé  h  l'étranger  peut 
avoir  pour  auteur  un  fonctionnaire,  iin  ce 
cas,  la  res[ionsabilit/;  de  l'Etal  se  trouve 
engagée.  Il  devra  punir  le  fonctionnaire  en 
faute  el  donner  à  l'étianger  la  réparation  à 
la(iuell(!  il  peut  avoir  droit. 

73.  Les  dommages  causés  aux  étranger» 
en  temps  de  guerre  n'engagent  pas  la  res- 
ponsabilité de  l'Etat;  on  considère  qu'il  y  a 
là  un  cas  de  force  majeure.  En  fait,  les  étran- 
gers seront  habituellement  dédommagés  du 
lin'judice  qu'ils  auront  subi,  mais  il  y  aurait 
là  un  acte  gracieux  auquel  l'Etat  n  est  pas 
juridiquement  tenu.  Tout  ce  que  l'on  peut 
dire,  c'est  que,  si  un  Etat  décide  de  dédom- 
mager ses  propres  nationaux  du  pn'judice  à 
eux  causés  par  des  opérations  de  guerre 
ayant  eu  lieu  sur  son  territoire,  il  ne  devra 
pas  excepter  les  étrangers  de  la  répartition 
des  indemnités. 

74.  L'ne  dernière  hypothèse  de  dom- 
mages subis  par  des  étrangers  est  celle  du 
dommage  causé  par  des  soulèvements  popu- 
laires (émeutes  de  la  Nouvelle  -  Orléans  , 
d'Aiguës -Mortes,  etc.).  Ces  émeutes  popu- 
laires engagent -elles  la  responsabilité  de 
l'Etat  sur  le  territoire  duquel  elles  se  pro- 
duisent? La  solution  affirmative  ne  lail  pas 
de  doute,  si  ces  émeutes  ont  été  causées 
ou  tout  au  moins  n'ont  pas  été  em[)êchées 
par  le  fait  de  la  négligence  des  autorités 
locales.  S'il  n'y  a  pas  eu  négligence  de  la 
part  des  autorités  locales,  la  responsabilité 
de  l'Etat  ne  se  trouve  pas  juridiquement 
engagée;  mais,  en  fait,  les  Etats  ont  l'habi- 
tude de  se  montrer  très  larges  dans  les  in- 
demnités qu'ils  accordent. 

Un  grand  nombre  de  traités  prévoient  et 
règlent  conventionnellement  ces  questions 
de  dommages  causés  aux  étrangers.  Tels 
sont,  notamment,  les  traités  intervenus  entre 
les  Etats  européens  et  les  Etats  de  l'Amé- 
rique du  Sud  et  de  l'Amérique  centrale. 

75.  —  C.  Devoir  de  non-intervention.  — 
L'intervention  peut  être  définie  :  «  l'immix- 
tion d'un  Etat  dans  les  allaires  d'un  autre 
Etat  sans  qu'il  en  ait  été  prié  et  dans  le  but 
d'imposer  à  cet  autre  Etat,  soit  dans  la  con- 
duite de  ses  allaires  intérieures,  soit  dans 
la  conduite  de  ses  allaires  extérieures,  un 
point  de  vue  qui  n'est  pas  le  sien.  » 

76.  L'existence  même  de  ce  devoir  peut 
être  discutée.  11  semble  bien  que  toute  inter- 
vention ne  soit  pas  nécessairement  illégi- 
time, et,  dès  lors,  il  est  impossible  de  dire 
qu'il  existe  un  devoir  absolu  de  non -inter- 
vention. En  somme,  la  légitimité  ou  l'illégi- 
timité  de  l'intervention  est  avant  tout  une 
question  d'espèce  (V.  Intervention). 

SECT.  6.  —  Droits  et  devoirs  des  Etats 
en  temps  de  guerre. 

77.  Sur  les  droits  et  devoirs  des  Etats 
en  temps  de  guerre  (belligérance  et  neutra- 
lité), V.    Guerre. 
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ETRANGER 

(R.  \o  Droits  rivi's;  S.  cod.  lo.) 


Division. 

SECT,  1.  —  Condition  des  étrangers  relativement  à  l'exercice 
des  droits  privés  (n"  3). 

Anr.  1.  —  Droit  coinimiii  dt's  ûlr;in^'ors  (n«  4). 

AiiT.  2.  —  Elr.-iiigers  admis  à  invoquer  la  réciprocité  diplomatitiiie 
(n°  22). 

Art.  3.  —  Etrangers  protégés  français  et  réfugiés  politiques  (n»  31). 
-    AnT.  4.  —  Etrangers  adiriis  à  domicile  (n"  3G). 

SECT.  2.  —  Condition  des  étrangers  relativement  à  l'exercice 
des  droits  publics  n">  57). 

AnT.  1.  —  Liberté  individuelle;  Expulsion  des  étrangers  (n»  58). 

Art.  2.  —  Liberté  de  circulation  et  de  séjour;   Déclaration  de 
résidence  (n»  70). 

Art.  3.  —  Liberté  du  travail,  du  commerce  et  de  l'industrie; 
Immatriculation    n»  77k 

Art.  4.  —  Di-oils  divers  (n»  94). 

SECT.  3.  —  Condition   des  étrangers  relativement  à  l'exercice 
des  droits  politiques  et  des  droits  qui  s'y  rattachent 

(n»  1U8). 

SECT.  4.  —  Actions  en  justice  (n»  119). 

Art.  1.  —  Demandes  formées  par  des  Français  contre  des  étran- 
gers (n»  119). 

Art.  2.  —  Demandes  formées  par  des  étrangers  contre  des  Fran- 
çais (n»  188). 

Art.  3.  —  Contestations  entre  Français  en  pays  l'étranger  (n»  208). 

Art.  4.  —  Contestations  entre  étrangers  (n»  215). 

Art.  5.  —  Conventions  diplomatiques  dérogeant  aux  règles  de 
compétence  relatives  aux  contestations  qui  inté- 
ressent les  étrangers  (n"  299). 

§  1.  —  Dispositions  générales  (n»  299). 
§  2.  —  Traités  généraux  {n"  307). 
§  3.  —  Traités  spéciaux  (n«  348). 


1.  Les  r^^gles  concrruanl  la  rondilion  des  étrangers  en  France 
font  l'objet  des  art.  11,  l.i,  lï  et  15  C.  civ.  A  ces  dispositions,  il  v  t 
lieu  d'ajouter  celles  de  l'art.  .5'»6  C.  proc.  civ.  relatif  à  rexécution 
en  France  des  jugements  et  des  actes  étrangers.  Enfin,  l'art.  3 
C.  civ.  (V.  Lois)  renferme  les  principes  d'après  les(|Uf^l8  les  loia 
fiançaises  ou  les  lois  étrangères  soni  applicables  à  l'état  ou  à  la 
capacité  des  étrangers,  ainsi  qu'aux  biens  leur  appartenant  et  à  la 
forme  des  actes  passés  par  eux.  Les  art.  8,  9,  10,  12,  17  et  s.  du 
même  Code  tiailenl  de  l'acquisition  et  de  la  perte  de  la  qualité  de 
Français  (V.  Nalionalitt'}.  En  ce  qui  concerne  la  caution  juatca- 
tuni  solvi,  les  textes  s'y  rapportant  sont  étudiés,  v  Exceptions 
et.  fins  de  non- recevoir.  En  debors  de  ces  quelques  textes  6pé~ 
ciaiix,  les  rares  disiiosilions  qui  concernent  les  étrangers  sont 
(lis>éminéps  dans  un  certain  nombre  de  lois  générales  et  UaM  le» 
traités  diplomatiques. 
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2.  La  condition  des  étrangers  doit  être 
envisagée  distinctement  en  ce  qui  concerne  : 
...  1»  la  jouissance  des  droits  privés  (V.  in- 
fra,  n"'  3  et  s.);  ...  2»  La  jouissance  des 
droits  publics  CV.  infra,  n»*  57  et  s.);  ... 
3»  La  jouissance  des  droits  politiques  ou 
autres  droits  qui  s'y  rattachent  (V.  infra, 
n<"  105  et  s.).  On  traitera  séparément  de 
la  situation  des  étrangers  au  point  de 
vue  de  l'exercice  des  actions  judiciaires 
(V.  infra,  n»'  116  et  s.).  —  En  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  des  jugements  étrangers  et 
fles  actes  passés  à  l'étranger,  V.  Jugement. 

SECT.  1".  —  Condition  des  étrangers  rela- 
tivement à  l'exercice  des  droits  privés. 

3.  Au  point  de  vue  de  la  jouissance  des 
droits  privés,  l'étranger  peut  se  trouver 
dans  trois  situations  dill'érentes  :  1»  celle  du 
droit  commun  ;  2°  la  situation  exceptionnelle 
des  nationaux  d'un  pays  qui  est  lié  avec  la 
France  par  des  traités  accordant  aux  Fran- 
çais les  droits  privés  ou  quelques-uns  de 
ces  droits;  3»  celle,  également  exception- 
nelle ,  des  étrangers  autorisés  à  établir 
leur  domicile  en  France.  —  Sur  la  condi- 
tion des  étrangers  en  Al^'érie,  V.  Algérie, 
nos  1345  et  s.  ;  ...  en  Tunisie,  V.  Tunisie. 

Art.  1".  —  Droit  commun  des  étrangers. 

4.  —  L  Certains  droits  privés  sont  expres- 
iSKicnt  accordés  aux  étrangers  par  des  textes 


spéciaux.  Ainsi  ils  sont  capables,  même  en 
l'absence  de  tout  traité  diplomatique  :  ...  de 
transmettre  leurs  biens  ou  de  succéder  ab 
intestat,  de  disposer  ou.  de  recevoir  par 
donation  entre  vifs  ou  testamentaire  (  L. 
14  juin.  1819,  abrogeant  les  droits  d'au- 
baine et  de  détractation,  antérieurement  con- 
sacrés par  les  art.  726  et  912  C.  civ.);  ... 
D'ester  en  justice,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  les  art.  14  et  15  G.  civ.  CV.  infra, 
n"  116  et  s.);  ...  D'acquérir  des  actions  de 
la  Banque  de  France  et  d'en  disposer  au 
même  titre  que  les  Français  (Décr.  16  janv. 
1808,  art.  3);  ...  De  faire  des  versements  à 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  sauf  une  légère  restriction  conte- 
nue dans  l'art.  14,  §  2,  de  la  loi  du  20  juill. 
1886  CV.  Secours  publics);  ...  D'obtenir 
une  concession  de  mines  (L.  21  avr.  1810, 
art.  13). 

Les  étrangers  jouissent  du  droit  à  la  pro- 
priété littéraire  et  à  la  propriété  artistique 
et  peuvent  prétendre  a  la  même  protec- 
tion que  les  Français  (Décr.  5  févr.  1810, 
art.  40);  ils  sont  même  admis  à  poursuivre 
en  France  les  contrefaçons,  sur  le  terri- 
toire français,  d'ouvrages  publiés  à  l'étran- 
ger (Décr.  28  mars  18.i2,  D.P.  52.  4.  93.  — 
Massé,  t  1.  nos  516  et  517).  Et  il  faut  en  dire 
autant  des  contrefaçons  d'ouvrages  artis- 
tiques (D.P.  52.  4.  93,  note  1).  Ils  ont  les 
mêmes  droi'.s  que  les  P'rançais  en  ce  qui 
concerne  la  protection  de  leurs  marques, 
dessins  ou  modèles  de  fabrique  ou  de  com- 


merce, pour  les  produits  des  établissements 
qu'ils  possèdent  en  France,  et,  en  outre, 
pour  les  produits  de  leurs  établissements 
situés  à  l'étranger,  si,  dans  leur  pays,  la 
législation  ou  des  traités  internationaux 
assurent  aux  Français  les  mêmes  garanties. 
Ils  ont  droit,  dans  les  mêmes  conditions,  à 
la  protection  au  nom  commercial  (L.  23  juin 
1857,  art.  5  et  6,  D.P.  57.  4.  97;  L.  26  nov. 
1873,  art.  9,  D.P.  74.  4.  21.  —  Aubry  et  Rao, 
t.  1,  §  76.  —  'V.  au  surplus  :  Propriété  indus^ 
trielle).  —  Les  étrangers  peuvent  acquérir 
des  brevets  d'invention,  en  rem])lissant  les 
mêmes  formalités  et  les  mêmes  conditions 
que  les  Français  (L.  8  juill.  184i,  art.  27 
et  28.  —  V.  toutefois:  Brevet  d'invention, 
no»  ;->56  et  426). 

5.  A  d'autres  points  de  vue,  les  étrangers 
se  trouvent  également,  en  vertu  de  disposi- 
tions expresses,  placés  dans  une  situation 
moins  l'avorable  que  les  Français.  C'est 
ainsi  qu'ils  ne  peuvent  être  admis  au  béné- 
fice de  la  cession  de  biens  judiciaire,  pour 
éviter  la  contrainte  par  corps,  dans  les 
cas  exceptionnels  où  ce  droit  existe  encore 
au  profit  des  Français  (C.  civ.,  art.  1268; 
C.  proc,  art.  905);  ...  D'exercer,  dans  le  cas 
d'une  succession  comprenant  à  la  fois  des 
biens  situés  en  France  et  des  biens  situés  à 
l'étranger,  le  prélèvement  autorisé  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  14  juill.  1819,  ce  droit 
étant  réservé  aux  cohéritiers  français  ;  ...  le 
droit  d'être  admis  au  partage  de  l'affouage 
des    bois   communaux,   s'ils   n'ont  pas  été 
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lUloriséfi  i\  l'InMir  h  iir  ilomirile  en  Frimcc, 
COnl'oi'iïii^Munl  à  l'uit.  li]  C  (iv.  (G.  for., 
art.  JJOf),  iiuxlilu'  pur  la  loi  du  'iOtnars  1VH)H). 
Mais  iJH  scruii'iit  luIiiiiH,  dans  U-h  ras  oxccp- 
tiotiiu'ls  iiù  ce  droil  a  ciicuro  v\v  inaiiilciiii , 
au  ili'diL  (lo  vainc  pàluro,  !»!iiiiel  esl  rcuardô 
conunu  une  rons(''i|ia'iico  d(!  riiulii(atioii  ou 
do  la  (]ualiir!  du  propriétaire  ou  iÏTiiiirr 
dans  la  fouiniiuio  (V.  Droit  rural ,  n"»  (18 
et  s.j.  —  V.  aussi,  en  ce  qui  ronreriie  lo* 
Bociclés  et  IcH  personnes  morales  élran- 
gcn.'s,  V"  Socii'li's,  el  les  soeiélés  do  secours 
inuliiels  oonslituées  enli'e  élrangerH,  v"  Se- 
cuiirs  publics. 

6>  —  H.  J-ii  ce  (jui  concerne  la  jouis- 
sance des  droits  privés  (|ui  ne  sont  i'ohjel 
d'aucun  texte  spécial,  la  (im'slion  de  savoir 
quelle  est  la  condition  des  étrangers  n'est 
pas  tranchée  d'une  façon  générale  par  la 
loi;  le  ('ode  civil  ne  contient  à  ce  sujet  que 
deux  dispositions  qui  se  relurent  à  des  si- 
tuations parliculièi'os,  celles  des  art.  11  et 
13  (V.  infra,  u"  22  et  s.,  30  et  s.).  Aussi 
cette  question  a -t- elle  été  diversement  ré- 
solue. 

7.  Un  premier  système,  qui  ne  compte 
plus  guère  de  partisans,  refusait  aux  étran- 
gers tous  les  droits  civils  qui  ne  leur  sont 
pas  accordés  par  une  disposition  de  la  loi 
(Delvincol'mt,  Cours  de  Code  civil,  t.  1, 
p.  16,  note  2;  Dkmolojibe,  t.  1,  ni-s  2i0  et  s. 
—  Comp.  Civ.  li  août  184't,  R.  Industr. 
et  comni. ,  277).  Les  droits  civils  français, 
dit-on,  sont  faits  pour  les  Français;  ainsi 
dispose  l'art.  8  G.  civ.  En  principe,  donc, 
l'étrançer  ne  peut  en  réclamer  la  jouis- 
sance, a  moins  qu'elle  ne  lui  ait  été  concédée. 
Prise  à  la  lettre,  cette  doctrine  conduirait  à 
des  conséquences  tout  à  fait  inacceptables: 
il  en  résulterait,  notamment,  que  les  étran- 
gers ne  pourraient  ni  se  marier,  ni  devenir 
propriétaires,  créanciers  ou  débiteurs  en 
France ,  aucun  texte  ne  leur  accordant 
expressément  ces  droits.  Aussi  a-t-on  cher- 
ché à  en  atténuer  la  portée,  en  disant  que 
la  concession  peut  être  tacite,  c'est-à-dire 
que  la  concession  d'une  faculté  principale 
peut  emporter,  comme  conséquence  vir- 
tuelle ,  la  concession  des  droits  civils  qui 
sont  les  moyens  d'exercice  de  cette  l^acullé 
principale,  xunsi  les  art.  3,  14  et  15  G.  civ. 
supposent  et  consacrent  au  profit  des  étran- 
gei's  la  faculté  d'être  propriétaires,  même  de 
Biens  immeubles  en  France,  d'être  céan- 
ciers  et  débiteurs  d'après  la  loi  civile  fran- 
çaise (Demoi.ombe,  t.  1 ,  n»  243).  Mais  on  a 
répondu  très  justement  que  ces  textes  ont 
pu  être  écrits  en  vue  du  cas  où  la  jouis- 
sance des  droits  dont  il  s'agit  résulte,  pour 
l'étranger,  d'un  traité  diplomaticiue  (V.  in- 
fra, n»  22)  ou  de  celui  où  l'étranger  a 
obtenu  l'autorisation  de  fixer  son  domicile  en 
France  (V.  infra,  n»  36)^ 

8.  D'après  un  second  système  diamétrale- 
ment opposé,  les  étrangers  seraient  admis  à  la 
jouissance  de  tous  les  droits  civils  recotmus 
aux  Français,  à  l'exception  de  ceux  qui  leur 
sont  déniés  par  une  disposition  expresse  ou 
virtuelle  de  la  loi  (Serriony,  n»  244;  Fœlix 
ET  DEMAXGiiAT,  n»  56;  Valette,  p.  408  et  s.  ; 
Wiiibs,  t.  2,  nos  211  et  s.,  p.  189;  Despagnet, 
D»  41  ;  IIuc,  n»  275). 

Ce   système  s'appuie  sur  les  travaux  pré- 

P aratoires  du  Code  civil,  spécialement  sur 
opinion  du  tribun  Grenier,  qui,  combat- 
tant l'interprétation  suivant  laquelle  l'art.  Il 
aurait  exclu,  en  principe,  l'étranger  de 
toute  participation  aux  droits  civils,  (it 
observer  que  les  droits  dont  «  les  étrangers 
seront  privés  seront  successivement  marcjués 
dans  les  titres  du  Gode  qui  y  auront  trait  ». 
Et  c'est  bien  ainsi,  dit -on,  qu'il  a  été  pro- 
cédé dans  la  rédaction  du  Code;  car  les 
art.  14,  16,  726,  912,  ont  expressément  con- 
sacré à  l'égard  des  étrangers  la  privation  de 
certains  droits  qui,  sans  eux,  auraient  dij 
leur  être   reconnus.  —  Mais  cette  doctrine 
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('Ht  iliflicilcnicnt  eiinciliiilili-  nvci:  l'art.  13, 
(|ui ,  lors([u  il  accorilr  la  jouinMaiice  d(«  touH 
Icrt  droits  cIvilH  a  lélran^cr  iltjmirilié  en 
France  en  vertu  d'um*  iintoriHalior),  montre 
bien  iiuo  cette  iduinManci'  n'.ipparlient  pas 
en  |)rin(ipo  à  I  élrunuer  non  nuloiiné,  el 
avec  l'art.  Il,  puiH(|U  on  accoidu  de  plein 
droit  à  l'élranj^er  In  jouissance  des  (froils 
civil."!,  tandis  nue  cet  article  la  subordonne 
à  l'i'.Kistcnce  d  un  traiti'-. 

9.  Une  ti'oisième  opinion,  cpii  a  rallié  le 
plus  grand  nombre  (railliéicnls ,  et  qui 
semble  ado|)t('e  par  la  iurispriidriin; ,  s'ins- 
pira des  pi-inrii)es  traditionnels  di;  l'ancien 
droit,  et  distingue  entre  les  droits  civils 
|)ropi'ement  dits  et  les  droits  naturels  déri- 
vant du  jus  gi'uliurn.  On  comprend  sous 
cette  dernière  dénomination  les  droits  (|ui, 
généralement  considéi-és  comme  ayant  leur 
source  dans  le  droit  naturel ,  sont,  à  ce  titre, 
consacrés  par  la  législation  de  tous  les 
[)oiiples  civilisés  :  ccux-la  seraient  reconnus 
aux  étrangers.  Les  droits  civils,  c'est-à-dire 
ceux  qui  font  partie  du  jus  civile  propre- 
ment dit,  consistent  dans  les  facultés  ou 
avantages  résultant  d'institutions  qui,  par 
leur  caractère  spécial,  sembk'ut  appartenir 
plus  particulièrement  à  la  législation  propre 
a  chaque  pays:  ceux-là  ne  seraient  pas 
accessiJjles  aux  éti'angers  en  dehors  d'un 
texte  spécial  (DuRANTON,  t.  1,  n"»  159  et 
108;  AucRY  ET  Kau,  t.  1,  §  78,  p.  497  et  s.; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre  ,  t.  1 , 
nos  43  et  43  bis;  Laurent,  t.  1,  no»  405 
et  s.  ;  Baudry- Lacantinerie  et  Hoeques- 
FoLRCADE,  t.  1,  no  630;  Beldant,  t.  1, 
no  84;  Lescœvr,  no  26;  Mas.sé,  t.  1 ,  no  503. 
-  Ch.  réun.  M  juill.  1848,  D.P.  48.  1.  40; 
Civ.  16  févr.  1875,  D.P.  70.  1.  49). 

Ce  système  ne  s'applique,  d  ailleurs,  que 
sous  cei'taines  restrictions  dérivant  d'autres 
règles  dont  il  importe  de  tenir  compte, 
savoir:  lo  que  l'étranger,  en  ce  qui  concerne 
son  statut  personnel,  est  soumis  à  sa  loi 
nationale;  2"  que,  soumis  aux  lois  françaises 
de  police  et  de  sûreté  (G.  civ.,  art.  3, 
§  1),  il  peut  également  invoquer  la  protec- 
tion de  ces  lois;  3"  qu'il  est  assujetti,  en  ce 
qui  concerne  ses  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers situés  en  France ,  aux  lois  françaises 
rentrant  dans  le  statut  réel;  4o  qu'enfin  les 
lois  françaises  touciiant  la  forme  extrin- 
sèque des  actes  sont  applicables  aux  actes 
passés  par  l'étranger  en  France  ("V.  sur  ces 
diverses  règles,  lois  et  décrets). 

10.  —  III.  Les  droits  que  l'on  considère 
comme  faisant  pallie  du  jus  geulium,  et  qui 
à  ce  titre  appartiennent  aux  étrangers,  sont 
notamment  : 

lo  ...  Le  droit  de  contracter  mariage  en 
France,  soit  avec  une  Française,  soit  avec 
une  étrangère.  Un  tel  mariage  est  régi,  en 
ce  qui  concerne  les  questions  de  capacité,  par 
la  loi  du  statut  personnel  de  l'étranger,  à 
moins  que  cette  loi  ne  soit  contraire  à  une 
loi  française  d'ordre  public ,  ou  que  la  loi 
nationale  de  l'étranger,  comme  la  loi  améri- 
caine el  la  loi  anglaise,  ne  soumette  l'état  et 
la  capacité  de  ses  ressortissants,  quant  au 
mariage,  à  la  loi  du  pays  où  ils  résident. 
Quant  aux  conditions  de  forme,  ce  mariage 
est  régi  par  la  loi  française.  Les  ell'ets  en 
sont,  au  contraire,  n-glés  par  la  loi  nationale 
de  l'étiatiger,  même  en  ce  qui  concerne 
l'incapacité  de  la  femme  mariée,  d'après 
une  opinion  aujourd'hui  unanime  (V.  Lois 
et  décrets). 

11.  ...  2o  Les  droits  de  puissance  pater- 
nelle sur  la  personne  des  enfants.  L'exercice 
en  est  réglé  par  le  statut  personnel.  Il  en  est 
ainsi  du  droit  de  correction ,  qui  pourra  se 
trouver  paralysé  par  la  législation  d'un  pays 
qui  ne  reconn.aît  pas  au  père  le  droit  d'empri- 
sonner ou  de  faire  détenir  son  euTant  ( Weiss, 
p.  573).  —  Suivant  une  opinion,  le  droit  de 
correction  n'appartiendrait  pas  au  père 
étran^jer. 


12.  ...  3''   Le  droit  de   r'i(jriii;n'lrc  un  mi- 
fiiiil  naturel,  n.ux  la  roridiiioti.  par  l'ilrari^i-r, 
d'obKiirviT  leH  i-i.rnIitioiiM  de  c.ipacité  reijnix«;t 
par  un  loi  uatinnale.        n.  .ni   a  J,i  légitima- 
tion [inr  maiia^e  kuI  "uivant  la  doc- 
trine (|ui  a  provulu.il..    .    ...i<-  dam*  le  hlaliU 

>ersonni  l    el    ne    fitut    être    inv(j(|Néi!    par 
'élr,in;.er  en  î nnicc  que  m  8a  loi  nationale 

raiiloribe  (  V.  Loin  el  di'irett). 

13.  ...  4»  Le  droit  d'Atro  propriétaire  en 
France  el  de  jouir  des  droit»  réélu  qui  hont 
des  (lémembiciHi'iilH  de  la  propriété,  tel» 
fiue  Insiifiuil  ,  I  ui-;ige,  l'habilalion  ,  lo  droit 
a'em[)liUéobe  ;  de  se  prévaloir,  en  conité- 
qence,  île  tous  les  modes  ilacquisition  et  de 
conservation  de  la  propriété  ou  de  ncn  dé- 
membi'emenl»  consacrés  par  Ja  loi  frnriî  .-liae 
el  qui  relèvent  du  statut  réel  ;  d  p, 
dés  lors,  les  l(;is  sur  les  actions  [)'  h-a, 
sur  l'acquisition  de  la  propiiéle  par  inven- 
tion, accession  ou  prescription,  sur  l'.-icnui- 
sition  ou  l'extinction  des  servitudes  réelles, 
sur  la  transcription,  sur  l'expropriation  pour 
causi;  d'utilité  publique. 

14.  ...  .5"  Le  droit  do  conclure  toute  espèce 
de  convention  soit  avec  des  Français,  -soit 
avec  des  étrangers,  de  devenir  créancier, 
quelle  que  soit  la  cause  de  l'ohligalion,  con- 
trat, quasi-contrat,  délit,  quasi-delit;  ...  te 
droit  (le  consentir  ou  de  sljpulei'  uue  hypo- 
thèque conventionnelle  en  France,  ou  d'y 
acquérir  une  hypothèque  judiciaire  ;  de  faire 
valoir  les  divers  modes  d'extinction  des  obli- 
gations admis  par  ia  loi  (C.  civ.,  art.  1234), 
notamment  la  prescription  libératoire,  ...  de 
poursuivre  ses  débiteurs  par  tous  les  moyens 
qu'autorise  la  loi,  notamment  par  voie  de 
saisie;  de  les  faire  déclarer  en  faillite  ou  en 
liquidation  judiciaire,  ...  de  produire  dans 
les  ordres  ou  dislributions  par  contribution 
ouverts  en  France  sur  des  étrangers  ou  des 
Français,  et  d'exercer  les  privilèges  attachés 
par  la  loi  française  à  la  qualité  de  sa  créance. 
11  y  a  lieu  d'observer  seulement  que  l'étran- 
ger est  régi,  en  principe,  quant  à  sa  capa- 
cité, par  la  loi  de  son  statut  personnel  et 
que  les  actes  invoqués  par  lui  sont  soumis 
à  la  loi  qui  régit  la  forme  des  actes  (V.  Lois 
et  décrets). 

15.  —  IV.  Sur  tous  les  droits  que  l'on 
vient  d'énumérer,  s'il  n'existe  aucune  diver- 
gence, il  en  est  d'autres,  au  contraire,  pour 
lesquels  la  question  a  été  diversement  ré- 
solue. 

1"  Suivant  une  opinion  très  accréditée , 
les  disposifions  de  la  loi  en  matière  d'obli- 
gation alimenldire  ont  leur  source  dans  le 
jus  gentium  et  peuvent,  en  conséquence, 
être  invoquées  par  les  étrangers  aux  mêmes 
conditions  que  par  les  Français  (Demolo.mise, 
t.  1 ,  n»  70  ;  At  BRY  et  R.au,  t.  1,  §  78,  p.  500; 
Weiss,  t.  3,  p.  597.  —  Lyon,  25  lévr.  18.57, 
Journ.  Pal.  18.58,  p.  1145;  Paris,  22  mai  1877, 
Glunet,  1877,  p.  428.  —  V.  toutefois  en  sens 
contraire  :  Alger,  27  févr.  1894,  D.P.  94.  2. 
230). 

D'après  une  autre  opinion,  l'obligaliof 
alimentaire,  entre  parents  en  ligne  directe 
et  à  I'égai*d  des  enfanls  naturels,  a  sa  source 
dans  le  droit  naturel  et  peut,  dès  lors,  être 
invoquée  par  tous ,  dans  tous  les  cas  et 
sans  distinction.  Entre  parents  collatéraux  et 
entre  alliés,  au  contraire,  l'existence  de  l'obli- 
gation alimentaire  dépend  exclusivement  da 
la  loi  nationale  des  parties  (Laurent,  t.  5, 
no  93.  —  Paris,  2  août  1866,  D.P.  67.  2.  41  ; 
9  août  1878,  France  judiciaire,  1878.  2.  11  ; 
Alger,  16  janv.  1882,  Glunet,  1882,  p.  626). 
—  Sur  les  conllits  de  législation  qui  peuvent 
s'élever  en  cette  matière,  V.  Aliments,  n"^  149 
et  s. 

16.  —  2o  Le  droit  d'adopter  ou  d'être 
adopté  en  France  est  considéré  comme  un 
droit  purement  civil,  et  l'on  en  conclut,  dans 
le  système  le  plus  généralement  admis,  que 
la  jouissance  eu  doit  être  refusée  aux  étran- 
gers (Dui'.ANiON,  t.  3,  n»'  277  et  287;  Demo- 
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LOMBE.  l.  1.  IV' 21.';  Maucai»!^..  sur  les  art.  343 
a  34ti,  n^i;  1:  M  iiiiv-Lai;.\m  iNKiiii:,  Ciiknkaix 
ET  ItiiNMit  Ai'.Ri;fii; ,  Des  pcrsunnes,  t.  5, 
n°  14,  Ariinv  et  Hai',  t.  1,  noie  6,  p.  ôlo-; 
LAiithM,  l.  4,  II»  194.  —  Civ.  5  août  1W3; 
lU'.].  'l-l  nov.  1825,  U.  Adoptiou,  112;  Civ. 
7  juin  l.s2tî,  H.  ihid.,  113.  —  Goutta  :  Va- 
lette sur  Pni>ri>iiON,  t.  1,  p.  217;  Deman- 
<;eat,  p.  3G2-:5()3;  VVeiss,  t.  2,  p.  204;  Des- 
PAGNET,  no  4-il)). 

17.  —  3»  lui  ce  qui  concerne  le  droit  dôlre 
tuleiir,  subyfiijé  tuli'ur  ou  vtenibre  d'un  con- 
seil lie  faitiille  d'un  mineur  ou  d'un  interdit, 
la  jurisprudence,  après  avoir  liésilé.  tend  à 
admettre  aujourd'hui  les  étrant;ers  à  l'exer- 
cice de  ce  droit  (Paris,  21  août  187!).  D.V.  82. 
f).  415;  Nancy,  2'J  oct.  1898,  D.l'.  99.  2.  209; 
Trib.  Seine,  2  mai  1900,  Ga:  Irib.  1900, 
2*  sem.,  2.  317.  —  En  ce  sens  :  Lairent.  t.  4, 
n"  360;  lire,  t.  3,  p.  351  ;  Baudry-Lacantine- 

RIE,    ClIÉNEAUX    ET    HoNNECARRÉHE ,    Op.    Cit., 

t.  5,  n''308).  —  ,M.M.  DEJiOLOMiiE  (t,  1,  n<>»245, 
267)  et  AuRRY  et  Uau  (t.  1,  §  77,  note  5,  et  §  79, 
p.  270)  considèrent  la  tutelle  comme  une 
charge  publique  qui  ne  saurait  être  conliée 
qu  à  des  Français  (En  ce  sens  :  Massé,  t.  1, 
nooOS.  -Paris.  21  mars  1861.  D. P.  61.  2.  73). 

—  Dans  une  opinion  intermédiaire,  on  dis- 
tingue entre  les  étrangers  parents  et  les  étran- 
gers non  parents,  ces  derniers  devant  seuls 
être  exclus  de  la  tutelle  en  France,  alors  que 
les  parents  et  notamment  les  ascendants  y 
pourront  être  admis  (Weiss,  t.  2,  p.  160.  — 
Civ.  16  lévr.  1875,  D.P.  76.  1.  49;  Paris, 
21  août  1879.  D.P.  82.  5.415;  Nancv,29  oct. 
1898.  D.P.  99.  2.  209). 

18.-4°  L'/iypotlùque  légale  de  la  femme 
mariée  sur  les  biens  de  son  mari  est  égale- 
ment considérée,  d'après  l'opinion  douii- 
iianle,  comme  un  droit  civil  qui  ne  peut  être 
invoqué  piir  les  étrangers,  c'est-à-dire  par  la 
l'eninie  étrangère  mai-iée  à  un  étranger,  ou 
par  la  l'eninie  française  qui ,  mariée  à  un 
étranger,  est  devenue  étrangère  par  son 
mariage  (En  ce  sens  :  Albry  et  Rau.  t.  1, 
§78,  p.  516;  DuRANTON,  t.  19,  292;  Massé. 
t.  2,  n"827;  Demolombe,  1. 1,  n^SS;  Demante 
ET  CoLMET  DE  Santerre,  1. 1,  n«  43  bis.  —  Civ. 
20  mai  18(i2,  D.P.  62.  1.  201;  4  mars  188^4. 
D.P.  84.  1.  205;  Paris,  13  août  1889,  D.P. 
90.  2.  161;  Alger,  25  mars  1895,  D.P.  96. 
2.  381;  Req.  27  janv,  1903,  D.P.  1903,  1. 
249.  —  En  sens  contraire  :  Grenoble,  19  juill. 
1849,  D,P,  51,  2.  10.  —  Troplong,  Com- 
mentaire du  titre  des  privil.  et  hypoth., 
t.  2,  n»  513  ter;  Pont,  Gomm.  traité  des 
priv.  et  liypotlt.,  t.  2,  n"  513  bis;  Despâ- 
GNET,  n»  638;  Weiss,  t.  2,  p.  208). 

Dans  une  opinion ,  toutefois ,  on  consi- 
dère qu'il  s'agit  là  d'une  question  de  statut 
personnel  et  que  la  femme  étiangère  serait 
admise  à  faire  valoir  son  hypothèque  légale 
dans  le  cas  et  dans  la  mesure  seulement  où 
sa  loi  nationale  la  lui  accorde  également 
(Aubry  ET  Rau,  1. 1,  g  78,  note  63;  Laurent, 
t.  30,  n"*  252  et  s.  ;  Weiss,  t.  2,  p.  247,  et 
t.  3,  p.  339  et  560;  Pillet,  note  sur  l'arrêt 
précité  du  27  janv.  1903,  précité.  Sir.  19u4. 
1.  82.  -  Alger,  31  mars  1860,  D.P.  62.  1. 
201  ;  Trib.  civ,  Seine,  31  déc.  1910,  La  Loi, 
7  févr.  1911). 

19.-5"  L'hypothèque  légale  du  mineur 
et  de  l'interdit  sur  les  biens  de  leur  tu- 
teur français  ou  étranger  n'appartient  pas 
non  plus,  d'après  la  doctrine  dominante,  au 
mineur  ou  à  l'interdit  étranger  (Rennes, 
30  août  1843,  D.P,  46,  2,  164;  Civ,  13  janv, 
1873,  D.P,  73,  1,  297.  -  Albry  et  PUu,  t,  3, 
§  264;  GuiLi.otARD,  op.  cit.,  t.  2,  n°  692), 

—  Une  opinion,  à  laquelle  la  jurisprudence 
récente  semble  se  rallier,  admet,  au  contraire, 
que  la  question  doit  être  résolue  d'après  la 
loi  qui  régit  la  tutelle.  Ce  ne  serait  donc  pas 
une  question  de  jouissance  des  droits  civils, 
ainsi  que  l'a  longtemps  admis  la  jurisj)ru- 
dence,  mais  une  question  se  rattachant  aux 
conllits  de  loi  personnelle  ou  réelle,  et  qui 


devrait  être  tranchée  rn  favfur  de  la  loi  qui 
détfTinine  le  statut  personnel  (V,  en  ce  sens  : 
Bordeaux,  23  juill.  1897,  D.l',  1901,  2.  265, 
et  la  dissertation  île  .M.  Bartin,  —  Comp,  : 
Bourges,  4  août  187V.  Clunet,  1876.  p.  31  ; 
Trib.  civ,  Seine,  12  juill,  1883,  ibiâ.,  1885, 
p.  514).  —  D'après  la  dissertation  précitée 
de  .M.  Bartin,  cette  solution  devrait  être 
étendue  à  1  hypothèque  léjiale  de  la  femme 
mariée.  En  tout  cas,  le  mineur  étranger  qui 
se  trouve  en  France,  sans  prolecteur  légal, 
peut  être  pourvu,  provisoirement  et  confor- 
mément aux  lois  françaises,  d'un  tuteur  ou 
d'un  administrateur  spécial;  dans  ce  cas,  il 
aurait  droit  à  l'hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  celui-ci  (V.  infra,  n"  262). 

20.  —  6»  Sur  la  question  de  savoir  si  un 
étranger  peut  avoir  en  France  un  véritable 
domicile  au  sens  légal  du  mot,  hors  le  cas 
d'autorisation  gouvernementale,  V.  Domi- 
cile, no«  25  et  s.  i 

21.  —  7"  Le  droit  de  réclamer  la  caution 
judicatum  solvi  est,  suivant  la  doctrine  qui  a 
prévalu,  un  privilège  réservé  aux  Français; 
on  refuse  donc  à  l'étranger  défendeur  la  fa- 
culté d'exiger  cette  caution  de  l'étranger 
demandeur  (V.  Exceptions  et  fins  de  non- 
recevoir).^ 

Art.  2,  —  Etrangers  admis  a  invoquer 
la  réciprocité  diplomatique, 

22.  —  L  Aux  termes  de  l'art.  11  C,  civ., 
l'étranger  est,  à  titre  de  réciprocité,  admis 
à  jouir  en  France  des  droits  civils  qui  sont 
accordés  aux  Français  dans  le  pays  auquel 
cet  étranger  appartient,  en  vertu  de  traités 
conclus  entre  la  France  et  ce  pays.  Pour  que 
le  béDéfice  de  cette  disposition  puisse  être 
invoqué,  il  est  donc  nécessaire  que  la  réci- 
procité soit  diplomatique,  c'est  à-dire  stipu- 
lée dans  les  traités  ;  il  ne  suflirait  pas  d'une 
réciprocité  pure  et  simple  de  fait  ou  d'une 
réciprocité  résultant  de  la  législation  du  pays 
de  l'étranger.  C'est  .ainsi  qu'il  ne  suflirait 
pas,  notamment,  que,  dans  un  pays,  les 
Français  eussent  la  faculté  de  se  citer  mu- 
tuellement en  justice  pour  que  les  juges  de 
Fiance  connussent  des  procès  entre  citovens 
de  ce  pays  (Req.  22  janv.  1806.  R,  303Î,  — 
Toutefois,  une  exception  a  été  apportée  à 
cette  règle  en  ce  qui  touche  les  dispositions 
relatives  au  nom  commercial ,  aux  marques 
ou  modèles  de  fabrique  (V.  supra,  n»  4), 

23.  11  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs, 
que  la  réciprocité  soit  expressément  stipulée 
dans  un  traité  ;  si  ce  traité  concède  aux 
Français  dans  un  pays  étranger  certains 
droits  privés,  la  réciprocité  a  lieu  de  plein 
droit  au  profit  des  nationaux  de  ce  pavs 
(AiBRY  ET  Rau,  t,  1,  §  79.  p,  ,522,  523). 

24.  Mais  elle  ne  peut  être  invoquée  que 
dans  la  mesure  d'une  rigoureuse  égalité  ;  en 
d'autres  termes,  un  étranger  ne  peut  se 
prévaloir  de  l'art.  11  qu'en  ce  qui  concerne 
les  droits  dont  un  Français  de  condition 
pareille  pourrait  réclamer  la  jouissance 
dans  le  pays  de  cet  étranger  (Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.  ;  touLLiER,  t.  4,  n»  102  ;  Duranton  , 
VI,  82,  —  Civ,  l'r  févr,  1813,  et  Req,  9  févr. 
1831,  R.  183).  —  Ainsi,  une  femme  suisse 
ne  pourrait  se  prévaloir  en  France  des  dis- 
positions des  traités  franco-suisses  (V.  infra, 
n»*  307  et  s.)  pour  exercer  sur  un  immeuble 
situé  en  France  une  hypothèque  légale  que 
si  cette  hypothèque  était  également  établie 
par  la  législation  de  son  canton  d'origine  et 
pouvait,  par  suite,  être  invoquée  dans  ce 
canton  par  une  femme  française  :  on  ne 
peut  assimiler  à  cette  hypothèque  légale  le 
système  de  garantie  organisé  sous  le  nom 
d'assignat  dans  le  canton  de  Vaud  en  faveur 
de  la  femme  mariée  (Req.  27  janv.  1903,  D.P. 
1903.  1.  249). 

25.  Enfin  un  étranger  ne  saurait,  en 
invoquant  l'art.  11.  être  admis  à  réclamer  en 
France  la  jouissance  de  droits  plus  étendus 


gue  ceux  conférés  aux  Français  par  la  loi 
française  (Aliiky  et  Rau,  loc.  cit.  —  Ri-q, 
9  févr,  1831,  précité). 

26.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  trai- 
tés de  réciprocité  dont  parle  lart.  11  .•-ont 
anéantis  ou  simplement  suspendus  par  l'état 
de  guerre,  V.   Truite  inlcniutionui 

27.  -  IL  Un  petit  nombre  de  traités  ac- 
cordent aux  étrangers  en  France  la  jouis- 
sance de  tous  les  droits  prives.  Telle  était 
la  convention  franco -espagnole  du  6  févr. 
1882;  mais  elle  a  été  dénoncée  en  1891  \.  la 
note  sous  Req.  14  juin  1910,  DP.  1911.  1. 
205);  tel  était  aussi  le  traité  franco-serbe  du 
18  janv.  1883  'D.P.  84.  4.  21);  mais  il  a  été 
dénoncé  aussi  en  1893  (Jordan,  liev.  de 
dr.  inl.  privé  et  dr.  pén.  int.,  1910,  p,  103<j). 

—  .Sur  les  difficultés  spéciales  qu'avait  sou- 
levées l'application  de  ce  traité,  V,  D,P.  li*J3. 
1.  249.  note.  —  .aujourd'hui,  le  seul  traité  si- 
gné par  la  France  et  qui  assimile  des  étran- 
gers aux  Français  est  le  traité  franco- danois 
du  9  févr.  1910  iJourn.  off.  du  18  sept.  1910, 

—  Jordan,  loc.  cit.). 

28.  D  autres  traités  accordent  aux  natio» 
naux  de  certains  pays,  en  matière  de  droits 
privés,  le  traitement  de  la  nalmn  la  plus 
favorisée  et  produisent,  en  conséquence,  au 
profit  de  ces  nationaux ,  les  mêmes  effets 
que  la  convention  franco- danoise  de  1910, 
Tels  étaient  :  ...  le  traité  franco-serbe  de 
1883,  précité;  ...  le  traité  franco -brésilien 
du  8  janv,  1826  (R,  Traité  international, 
p,  523),  dénoncé  le  13  avr.  1907  (Jordan,  op. 
cit.,  p,  10;i8,  note  5),  Telle  est  aujourd'hui 
la  convention  passée  le  30  mai  1892  avec  la 
Colombie  ;Jordan,  op.  cit.,  p.  lu^iSi. 

29.  Le  traité  de  Francfort  du  10  mai  1871, 
entre  la  France  et  l'Allemagne  (D, P.  71.4,  25j, 
stipule  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, mais  seulement  en  niatii-re  commer- 
ciale (art,  11).  11  s'applique  dès  lors,  en  celle 
matière,  à  toute  personne,  notamment  aux 
personnes  inorales  étrangères  (Civ.  14  mai 
1895,  Sir,  1896,  1. 161,  et  l'a  note  de  M.  Lyon- 
Caen).  —  Mais  en  dehors  des  matières  com- 
merciales, il  ne  saurait  être  invoqué  par  les 
.\llemands  en  France,  par  exemple,  en  ce 
qui  concerne  la  jouissance  des  droits  civils 
(Lescœur,  no  203). 

30.  —  111.  La  plupart  des  conventions  di- 
plomatiques relatives  à  la  jouissance  des  droits 
privés  ne  statuent  que  sur  certains  droits 
particuliers.  —  Elles  ont  trait  notamment 
aux  droits  que  peuvent  réclamer  les  étran- 
gers en  France  relativement  aux  successions 
(  V.  infra,  n»*  321,  344,  348  et  s.,  et  Succes- 
sion) ;  ...  A  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée  ou  du  mineur  (V.  Privilèges  et  hypo- 
thèques); ...  A  la  dispense  absolue  ou  relative 
de  la  caution  judicatum,  solvi  (V.  Exceptions 
et  fins  de  non-recevoir,  et  infra,  w  378 1:  ,,. 
Au  droit  des  étrangers  d'ester  en  justice 
(V.  infra,  n"^  304  et  s.);  ,,,  A  l'organisa- 
tion de  la  tutelle  de  certains  enfants  mineurs 
(V.  infra,  n»'  3.t6  et  s.);  ...  A  l'interdiction 
(V,  infra,  n»' 365  et  s.j;  ...  A  la  propriété 
industrielle  (Y.  Propriété  industrielle),  litté- 
raire ou  artistique  (V,  Propriété  littéraire 
et  artistique  )  ;  ...  A  l'exécution  en  France 
des  jugements  rendus  par  des  tribunaux 
étrangers  (V,  Jugement);  ...  Aux  contesta- 
tions sur  la  nationalité  (V.  Nationalité). 

Art,  3.  —  Etrangers  protégés  français 
et  refugies  politiques. 

31.  Aux  termes  de  l'art.  144  de  l'ordon- 
nance du  3  mars  1781,  les  étrangers  musul- 
mans peuvent  obtenir  la  protection  des  con- 
suls français.  Cette  disposition  porte  que  la 
protection  sera  personnelle  et  relative  aux 
affaires  de  la  nation.  Elle  ne  s'étend  donc 
pas  aux  héritiers  du  protégé  (Civ,  10  mars 
1.S97,  D.P.  97.  1.  141). 

32.  Cette  protection  est  accordée  suivant 
des  formes  déterminées  par  les  art.  145  et 
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\W  (li>  l'onloiiiimico  ilo  1781  (II.  Kv/n-llcs  du 
Liiuinlfi).  WM). 

33.  Klli»  poiil.  (Mro  nwordr'o  non  mciiIo- 
nicnl  à  tli's  ('•InuigtTH ,  riiiiis  int'-mc  aux 
Hiijt'lM  liM'riliiriaiix  des  Klals  aiiiiirs  (Ics(1UI'Ih 
Hoiil  accit'dili's  nos  coiisiiIh  (It.l'.  !I7.  I.  lil). 

34.  I.a  (jualilt''  do  prolr^c''  ne  inodilic  pas 
la  iialioiialilô  (Aix,  '2(1  niars  I8(W,  U.l'.  ().">. 
'2.  48).  Mais  l'IIo  assiniilr  l'/'lianucr  prolr^îi' 
aux  l''i'ant;ais,  à  divt>rs  poiiUsdi;  vue;  iidlani- 
niciil,  flic  It^  l'ciid  jiislicialilc  des  liiliunaiix 
coiisulaiii's  IVaiirais  dans  Us  cas  où  le  l'i'aii- 
çais  lo  surail  liii-niônio  (l).l».  97.  I.  lilt, 
el  nolo  t.  -  Kn  co  sens  :  Dii  Ci.i:iu:u  i:t 
i)K  Vall.vt,  Guide  prali(ji(e  des  constdals, 
4«  t'd.,  l.  1,  p.  4'i,^  t!t  /iVi)». 

35.  Quant  aux  élrant^ei'.s  rôfuj^ii's  poli- 
liipios,  ils  ne  sont  plus  aujourd'liui  placés 
dans  une  siliiatioii  particulière,  les  lois 
spccialcs  des  21  avr.  IKVl  et  I"  mai  18;}4,  (pii 
ré|^issaient  leur  séjour  on  France,  ayant  cessé 
d'exister  depuis  le  l"  janv.  1853  (V.  Cire. 
9  avr.  1853,  D.l>.  53.  3.  28). 

Art.  4.  —  Etuangers  admis  a  domicile. 

36.  —  I.  Autorisation  de  domicile.  — 
Aux  termes  de  l'art.  13  C.  civ.,  l'étranger 
jouit  en  France  des  droits  civils  quand  il  a 
reçu  l'aulurisalion  d'y  établir  son  domicile. 
—  Suivant  une  théorie,  dite  théorie  de  ii)i- 
colnl,  l'étranger  établi  en  France  sans  esprit 
de  retour  dans  son  pays  se  trouverait  dans 
une  situation  analogue  (Frouduon,  Etat  des 
personnes,  t.  1,  p.  190  et  s.  —  Uiom,  7  avr. 
1835,  R.  86,  382;  Trib.  civ.  Rouen,  22  juin 
18t>i.,  D.P.  65.  3.  13).  —  Ce  système  est 
aujourd'hui  abandonné  par  la  doctrine  et 
pai-  la  jurisprudence,  qui  décident  que  l'au- 
torisation est  toujours  nécessaire  et  ne  peut 
être  suppléée  par  une  résidence  de  fait,  n)ôme 
sans  esprit  de  retour,  si  prolongée  qu'elle  soit 
(Paris,  14juill.  1871,  D.P.  72.  2.  65;  29juill. 
1872,  D.P.  72.  2.  223;  Lyon,  23  févr.  1887, 
D.P.  88.  2.  33;  Aix,  27  mai  1890,  D.P.  91.  2. 
13.  —  DEMOLUMtiE,  1. 1,  n»  268  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  1 ,  §  79;  Lescœur,  n»  212;  Weiss,  t.  2, 
p.  442  et  s.);  ...  ni  en  Algérie,  par  le  fait 
d'une  résidence  habituelle,  malgré  l'assimi- 
lation résultant,  au  point  de  vue  de  la  com- 
pétence, entre  la  résidence  habituelle  et  le 
domicile,  de  l'art.  2  de  l'ordonnance  du 
16  avr.  1843  (Civ.  8  mars  1909,  D.P.  1909.  1. 
305  et  note  de  M.  Nast).  —  11  importerait 
peu  que  l'étranger  eût  servi  dans  l'armée 
française  et  eût  accompli  en  France  tous 
les  actes  de  la  vie  civile  et  politique  (Civ. 
12  janv.  1869,  D.P.  69.  1.  294;  Civ.  5  mai 
1875,  D.P.  75.  1.  343;  Toulouse,  22  mai  1880, 
D.P.  81.  2.  93),  ou  qu'il  se  soit  marié  en 
France  (Paris,  14juill.  1871,  D.P.  71.  2.  65). 

37.  L'art.  13  s'applique  à  l'individu  né 
en  France  d'un  étranger  et  non  domicilié  en 
France  lors  de  sa  majorité,  qui  a  négligé  de 
réclamer  dans  l'année  de  sa  majorité  la 
qualité  de  Français  :  cet  individu  est  resté 
étranger,  et  ne  peut,  en  conséquence,  jouir 
des  droits  civils  que  comme  un  étranger 
ordinaire,  c'est-à-dire  en  vertu  des  traités 
ou  d'une  autorisation  d'établir  son  domicile 
en  France. 

38.  Sur  la  question  de  savoir  si  un  mineur 
étranger  peut  avoir  son  domicile  de  droit  en 
France  quand  son  père  ou  son  tuteur  y  est 
admis  à  domicile,  et  si  le  domicile  qu'il 
aurait  ainsi  acquis  produirait  les  mêmes 
ellets  que  l'autorisation  du  Gouvernement,  V. 
Domicile,  n»  28;  et  infra,  n»»  54  et  s. 

39.  —  Avant  la  loi  du  26  juin  1889  iD.P. 
89.  A.  59),  il  était  généralement  admis  quel'au- 
torisation  accordée  par  le  Gouvernement  à  un 
étranger  d'établir  son  domicile,  pouvait  n'être 
que  tacite  et  s'induire  de  tous  actes  qui  ne 
laissaient  aucun  doute  sur  la  volonté  du  pou- 
voir exécutif  (Lyon,  26  juin  1873,  D.P.  74.  2. 
210.  —  V.  aussi":  Faris,  11  oct.  1827.  R.  386; 
Pau,  9  juin  1857,  D.P.  58.  2.  137).  -  Depuis 
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Li:s(:(i:iin,  ii"  212.  —  V. 
n  HJtuaLion  p.irlieulièie 
mineur,  in  frit,  n'"  54  ot  m.). 

40.  Aux  lermett  d'une  nolo  do  la  direction 
des  alViiiroH  civiles,  co  décret  est  inséré  au 
liiilleliii  des  lois.  Il  est  rendu  sur  une 
demande  adri'ssée  au  ministre  de  la.luHlici-, 
et  à  la(|uelle  sont  joints  l'acte  do  riaiss;in<'<! 
du  postulant,  celui  de  son  jière  et  un  extr;iit 
du  casier  judiciaire  français  (Itécr.  13  août 
l(S,S9,  art.  1).  —  !'<•  poslul.inl  doit,  de  plus, 
aux  tei-nies  de  la  note  précilér;  do  la  direc- 
tion des  affaires  civiles,  s'en(,'ager  à  acquitter 
les  droits  de  sceau  (175  fr.  25),  à  moins  qu'il 
n'en  sollicite  l'exonération  (  Uauuhy- La(;an- 
TiNioiut;  ET  lIotiyuES-FouRCADE,  t.  1,  n»  450 ; 
Li;s(;(i:iiR,  n"  212). 

41.  L'autorisation  d'établir  son  domicile 
en  France  peut,  en  principe,  être  obtenue 
par  un  étranger  incapable,  sur  la  demande 
de  ses  représentants  légaux  (Boidcaux,  24  mai 
1870,  D.P.  76.  2.  79.  —  Auiuiv  ET  Rau, 
t.  1,  ij  72,  p.  391  ;  Ual'DRY-Lacantinei'.ie  ET 
IlonuiiES-FoiJucADE,  t.  1,  n»  351  ;  Lescœlr, 
n»  210).  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  au  cours 
des  travaux  (jréparatoires  de  la  loi  de  1889 
(V.  l'exposé  des  motifs  de  M.  Batbie  au  Sénat, 
D.P.  89.  4.  59).  —  MM.  Baudhy-Lacantinerie 
ET  lloUQL'ES-FoURCADE  estiment  toutefois  que 
le  mineur  étranger  ne  pourrait  solliciter  l'ad- 
mission à  domicile  par  ses  re|)résentants 
légaux  qu'autant  qu'il  pourrait  valablement, 
d'après  son  statut  personnel,  transférer  son 
domicile  en  France  (t.  1,  n»  451). 

42.  Quant  aux  personnes  qui  ont  qualilé 
pour  représenter  le  mineur  dans  l'instance 
a  lin  d'autorisation,  on  admet,  par  analogie, 
que  ce  sont  celles  déterminées  par  l'art.  9, 
§  10  C.  civ.,  alors  môme  que  ces  personnes 
n'auraient  pas  qualité  pour  représenter  le 
mineur  d'après  la  loi  de  son  statut  per- 
sonnel (AuBRY  ET  Rau,  t.  1,  §  72,  note  9, 
p.  391). 

43.  La  femme  mariée  dûment  autorisée  et 
la  femme  séparée  de  corps  sans  aucune  auto- 
risation peuvent  également  demander  l'ad- 
mission à  domicile  (Aubry  et  Rau,  loc.  cit.). 

44.  D'après  l'ancien  art.  13,  aux  termes 
duquel  l'étranger  admis  à  établir  son  do- 
micile en  France  jouit  de  tous  les  droits 
civils,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider, 
l'acquisition  des  avantages  attaches  à  l'auto- 
risation (le  domicile  était  subordonnée  au  fait 
de  la  résidence  sur  le  territoire  français; 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  étaient  lixées 
en  ce  sens.  —  Dans  le  texte  actuel,  les  mots 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider  ont  dis- 
paru ,  sans  que  les  travaux  préparatoires 
expliquent  cette  suppression.  On  ne  saurait 
cependant  en  conclure  que  la  résidence  elfec- 
tive  en  France  ne  soit  plus  nécessaire ,  de 
telle  sorte  qu'il  suffirait  à  l'étranger,  pour 
jouir  de  tous  les  droits  civils,  d'avoir  obtenu 
l'autorisation  de  domicile.  Cette  autorisation, 
au  contraire,  ne  produit  d'elfet  juridique  que 
si  l'étranger  a  résidé  et  réside  en  France 
(Civ.  10  mars  1897,  D.P.  97.  1.  141,  et  la  dis- 
sertation de  M.  Sarrut.  —  Aubry  et  Rau,  1. 1, 
§  79,  note  8,  p.  525;  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  t.  l,n<>G13;  Lescœur, 
n»  207).  —  Toutefois,  il  est  généralement 
admis  qu'une  absence  momentanée  ne  ferait 
pas  perdre  à  un  étranger  le  bénéfice  de 
l'autorisation  obtenue  (mêmes  auteurs). 

45.  —  IL  Retrait  de  l'autorisation.  — 
L'autorisation  de  fixer  son  domicile  en  Francfi 
accordée  à  l'étranger  par  le  Gouvernenient 
peut  être  retirée  par  lui  après  avis  du  Con- 
seil d'Etat  (L.  3  déc.  1849,  art.  3,  D.P.  49.  4. 
171  ;  Av.  Cons.  d'Et.  18  prair.  an  11.  p-  35). 
Le  retrait  d'autorisation  a  pour  eft'et  do  faire 
cesser  ipso  facto  poyr  l'étranger  le  bénélice 


do  l'nrl.  13;  l'éimn^or  rontro  dèn  lor»  dans 

la  cliiHHO  doM  /ilriiri|,'erN  ordiiMiroH. 

46.  —  III.  /'.'//''/«  de  l'iiiiiormalliin.  — 
I.'autnr'iMnIion  n'i-Ht  pliiN  accordée,  ricpiiiii 
lu  loi  du  2<J  juin  1HM9,  ipio  comme  préji- 
minuiri)  do  la  riiitiiraliHUlioti  ;  Mon  ollol  i:i-n»e 
il  l'expiration  do  ciiii{  uiiiiéi:H,  mI  l'étratiKor 
ni;  ilemanilo  [mh  la  iiiitiiriiliNation  ou  m  ni 
domanilo  ont  roji-téo  (C.  civ.,  art.  13).  (^e  délai 
de  ciiii|  aPH  court,  non  du  jour  «lo  l'onro- 
Histreiiient  do  la  dernando  au  niinlMloro  de 
la  .Justice,  iiiaiH  du  jour  du  décret  d'auUjri- 
sation  (Li:s(;m;iiii,  n"  207). 

47.  Quant  aux  aiiloriMationH  obtenues 
avant  la  loi  du  26  juin  iK^'.i ,  une  iliHpofilion 
transitoire  |dacée  n  la  lin  de  cette  loi  portail 
que  toute  admission  h  domicile  oiilenuM 
anlérioiiremeril  serait  périmée  hi  ,  daiiN  un 
d(''l;ii  do  cinq  ans  à  comjiler  do  sa  promul- 
gation, elle  n'avait  pas  été  suivie  d'une  do- 
mande  on  natiiialisation  ou  si  la  domande 
en   naturalisation  avait  été  rojelée. 

48.  I)e  ce  que,  d'après  l'art.  13  actuel, 
l'auloiisation  de  domicile  n'est  plus  pour 
l'étranger  qu'un  simple  préliminaire  do  la 
natuialisation,  quelques  auteurs  concluent 
qu'elle  devrait  être  refusée  à  ceux  qui 
peuvent  être  naturalisés  sans  avoir  obtenu 
l'admission  à  domicile,  comme  los  étrangers 
admis  à  réclamer  la  naturalisation  parl'i-llot 
de  la  loi  ou  ceux  qui  ré.sident  on  France 
depuis  dix  ans  (Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  t.  1,  n»  4.")2). 

49.  L'étranger  qui  a  obtenu  l'autorisa- 
tion d'établir  son  domicile  en  France  est 
entièrement  assimilé  aux  Français  en  ce  qui 
concerne  la  jouissance  des  droits  privés. 
Ainsi,  il  peut  adopter  ou  être  adopté;  exer- 
cer la  jouissance  légale  sur  les  biens  de  ses 
enfants  mineurs;  invoquer  le  bénéfice  de 
l'hypothèque  légale  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  2121,  §  2  et  3  C.  civ.  ;  participer  à  1  af- 
fouage et  à  la  jouissance  des  biens  commu- 
naux. Il  peut  citer  devant  les  tribunaux  fran- 
çais un  autre  étranger,  à  raison  des  obliga- 
tions contractées  envers  lui  (l'aris,  28  janv. 
1858,  D.P.  58.  2.  28;  Req.  12  nov.  1872,  D.P. 
74.  1.  168;  Paris,  30  avr.  1881,  Clunet.  82. 
p.  187;  Paris,  2  juin  1892,  ibid.,  1892,  p.  1137. 

—  Demolombe,  t.  1,  n«  266;  Aubry  et  FIau, 
t.  1 ,  §  79,  p.  526.  —  Contra  :  Trib.  Seine, 
23  févr.  1860,  D.P.  63. 1. 176;  Durand,  n»  244). 

—  11  n'est  pas  tenu  ,  lorsqu'il  est  demandeur 
en  justice,  de  fournir  la  caul'ion  judicatuni 
solvi,  et,  à  l'inverse,  il  peut  exiger  cette 
caution  de  l'étranger  qui  agit  contre  lui  (V. 
Exceptions  et  fiits  de  non-recevoir). 

D'après  l'opinion  dominante,  toutefois, 
l'étranger  même  admis  à  domicile  ne  peut 
exercer  le  prélèvement  autorisé  par  la  loi 
de  1819  (En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4»  éd., 
t.  6,  §  592;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
Des  successions,  t.  1 ,  n"  203;  Hue,  t.  5, 
n"  40.  —  En  sens  contraire:  Weiss,  t.  2, 
p.  358  et  s.). 

50.  L'étranger  admis  à  domicile  reste, 
d'ailleurs,  quant  à  son  état  et  à  sa  capacité, 
sous  l'empire  de  son  statut  personnel  qui 
lui  est  toujours  applicable  (Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §79,  p.  526;  Laurent,  t.  1,  nos  87  et 
458;  Baudry-Lac.\ntinerie  et  Houques-Four- 
cade. n»  61  i;  Despagnet,  n»  45;  Hue,  t.  1, 
n»  269.  —  Chambéry,  15  juin  18(^9,  D.P.  69. 
2.  188).  L'application  en  a  été  faite  au  cas 
où  un  étranger  domicilié  est  incapable, 
d'après  les  lois  de  son  pays,  comme  reli- 
gieux entré  dans  les  ordres,  de  contracter 
mariage  (Paris,  13  juin  1814,  R.  408).  —  Tou- 
tefois, il  convient  de  noter  que  la  loi  person- 
nelle de  l'étranger  serait  écartée  si  elle  était 
contraire  à  l'ordre  public  en  France.  —  De 
plus,  certains  auteurs  admettent  que  la  loi 
française  serait  encore  applicable  si  l'étran- 
ger admis  à  domicile  réclamait  un  droit  spé- 
cialement reconnu  par  cette  loi  et  inconnu 
dans  la  législation  de  son  pays  (De.mante  lï 
CoLMET  de  Santerre.  t.  1.  n»"28  bis;  Baudby- 
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LAC\NTINF.niE  ET  Hoi  QUES- l'oiRCADE,  t.  1, 
n»  (iir>;  l.i'scŒUK,  ii"  29),  on  si  la  loi  du  slalut 

f)ers()iin'l  de  l'élrMiiger  admettait,  comme  la 
oi  ,  que  ses  nationaux  duiiiiciliés  ù 

l'éii  uiit,  au  point  de  vue  de  leur  étal 

et  de  Irui-  capacité,  rô^;is  par  la  lui  de  leur 
don)icile  (l^iiscoa-H ,  n"  liO'J).  —  Et  il  semble 
qu'il  en  devrait  encore  être  ainsi  au  cas  où 
l  étranger  admis  à  domicile  n'aurait  pas  de 
nationalité  connue  (Comp.  Req.  29  juin  1893, 
D.P.  <J3.  1.  569). 

51.  L'étranger  admis  à  domicile  est  sou- 
mis aux  lois  irançaiscs  dépendant  du  statut 
réel  en  ce  qui  concerne  les  biens  situés  en 
France.  Spécialement,  suivant  l'opinion  qui 
domine  en  jurisprudence,  sa  succession,  soit 
immobilière,  soit  mobilière,  est  ré;;ie  par  la 
loi  Irançaise  (  l'au  ,  il  juin  IHT)?,  i):j'.  08.  2. 
137;  Civ.  5  mai  iSTr»,  U.V.  75.  1.  3i3  ;  Bor- 
deaux, 21  mai  I87G,  D.P.  78.  2.  71»;  Toulouse, 
22  mai  1880,  D.P.  81.  2.  93;  Ueq.  29  juin 
1893,  D.P.  93.  1.  569.  -  Albhy  et  Rau,  §31, 
note  53,  p.  159.  —  Contra,  en  ce  qui  con- 
cerne la  succession  mobilière  :  Dkspagnet, 
n»  491  ;  Hknallt,  dans  Clunet,  1875,  p.  343; 
Concl.  de  il.  l'avocat  j-'énéral  Aubépin.  D.P. 
72.  "2.  06.  —  V.,  au  surplus,  Succession). 

52.  Les  étrangers  admis  à  domicile  ne  se 
trouvent  pas,  en  principe,  dans  une  situation 
priviléj^iée  quant  à  la  jouissance  des  droits 
publics ,  ces  droits  appartenant  à  tous  les 
étrangers  (V.  hifra,  n"  57).  Le  principe  est 
le  même  en  ce  qui  concerne  les  droits  poli- 
tiques :  ceux-ci  ne  leur  appartiennent  pas 
plus  qu'aux  étrangers  non  admis  à  domicile 
(V.  infra,  n"*  105  et  s.). 

53.  L'étranger  admis  à  domicile  peut  en- 
fin obtenir  la  naturalisation  dans  les  condi- 
tions privilé.uiées  lixées  par  l'art.  8,  §  5,  1», 
C.  civ.  IV.  .S'alionalilr). 

54.  Antérieurement  à  la  loi  du  26  juin  1889. 
on  discutait  sur  le  point  de  savoir  si  ,  au  ca^ 
où  le  père  ou  le  tuteur  d'un  mineur  étrangei- 
était  (levfnu  Français  et  avait  eu  comme  tel 
son  domicile  légal  en  France ,  le  mineur 
étranger  avait  eu,  par  là  même,  s'il  avait  suivi 
son  père  ou  son  tuteur,  son  domicile  légal 
en  France ,  en  vertu  Ue  lart.  108  C.  civ. 
L'affirmative  avait  été  admise,  dans  le  cas, 
spécialement ,  où  la  loi  nationale  du  mi- 
neur lui  attribuait  également  le  domicile 
de  son  père  ou  de  son  tuteur,  et  il  avait  été 
jugé  que  ce  domicile,  légalement  acquis, 
pouvait  être  légalement  conservé  après  la 
majorité,  sans  qu'il  fût  besoin  de  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement  (l'au,  14  mars  1874, 
D.P.  75.  1.  343;  Toulouse,  22  mai  1880,  D.P. 
81.  2.  93).  Cette  opinion  paraît  diflicilement 
acceptable,  au  moins  lorscju'on  n'admet  pas, 
en  principe,  que  les  étrangers  puissent  avoir 
en  France  un  domicile,  au  même  titre  et 
aux  mêmes  conditions  que  les  Français  (V. 
supra,  n"  20).  —  Ln  tout  cas,  il  est  impos- 
sible d'admettre  que  ce  domicile,  à  suppo- 
ser qu'il  puisse  être  acquis  par  un  étran- 
ger, attribue  à  celui-ci  la  jouissance  des 
droits  civils ,  pour  laquelle  l'art.  13  exige 
l'autorisation  du  Gouvernement.  On  n'aurait 
pu  le  soutenir  que  si  l'on  avait  admis  que 
la  jouissance  des  droits  civils  pour  le  père 
ou  tuteur  dût  entraîner  toujours  pour  le 
mineur  la  jouissance  des  droits  civils.  Or  il 
paraît  plus  exact  de  dire,  avec  la  cour  de  Bor- 
deaux (24  mai  1876,  D.P.  78.  2.  79j,  que  rien 
ne  peut  dispenser  l'étranger  d'obtenir  l'au- 
torisation du  Gouvernement,  et  que  l'état 
de  minorité  ne  peut  être  invoqué  à  litre 
de  dispense,  puisque  l'autorisation  peut  être 
demandée  au  nom  du  mineur  par  son  repré- 
sentant légal  (V.  supra,  n"  41),  et  que  le  mi- 
neur est  libre,  dans  tous  les  cas,  de  la  de- 
mander lui-même  à  sa  majorité  (Comp.  Re- 
HkVLT ,  Ri-L'ue  ci-ilique,  iiiSl ,   p.  495). 

La  question  ne  se  poserait  plus  dans  les 
mêmes  termes  depuis  la  loi  de  1889,  ni 
pour  le  mineur  dont  le  père  serait  devenu 
français,  parce  que  ce  mineur  serait  devenu 


I  Français  lui-même  par  suite  du  cliangement 
de  nationalité  de  son  père,  ni  pour  le  mi- 
neur diiiit  le  tuteur  serait  devenu  Français, 
le  texte  actuel  de  l'art.  13  laissant  entendre 
clairement  <|ue  la  jouissance  des  droits  civils 
ne  peut  résultt-r,  en  principe,  pour  l'étran- 
ger, que  d'une  autorisation  de  domicile 
expressément  accordée  par  décret.  —  Mais 
elle  se  pose  encore  en  ce  qui  concerne  les 
elTcts  sur  la  femme  et  les  enfants  mineurs 
de  l'autorisation  de  domicile  conférée  par 
décret  à  leur  père  et  mari,  et  elle  doit 
même  être  généialisée  dans  les  termes  sui- 

;  vants  :  l'autorisation  accordée  à  un  chef 
do  famille  étranger  produit-elle  des  effets 
collectifs,  et  peut- elle  être  invoquée  par 
sa  femme  et  ses  enfants  mineurs'.'  Ainsi  po- 
sée, la  question  était  très  discutée  déjà  anté- 
rieurement à  la  loi  de  1.S89.  iJans  l'opinion 
qui  semblait  prévaloir  en  jurisprudence , 
même  si  l'on  reconnaissait  le  caractère  indi- 
viduel de  la  naturalisation,  les  ellets  de 
l'admission  à  domicile  devaient  être  éten- 
dus de  plein  droit  quant  à  la  jouissance 
des  droits  civils,  à  la  femme  et  aux  enfants 
mineurs  de  celui  qui  l'avait  obtenue  (Bor- 
deaux, 14  juin.  1845,  D.P.  46.  2.  163;  Douai, 
16  déc.  US51 ,  et  Civ.  23  juill.  1855.  D.P.  .55. 
1.  353.  —  Dkmante  et  Colmet  de  JSanterre, 
t.  1 ,  no  28  bis.  —  En  sens  contraire  :  Bor- 
deaux, 24  mai  1876,  précité;  Demolombe, 
t.  1,  n»  269;  Laurent,  t.  2,  n»  4.57). 

55.  11  résulte,  depuis  la  loi  de  1889,  de 
l'art.  13,  §  3,  que,  lorsque  l'étranger  meurt 
avant  d'avoir  été  naturalisé,  l'autorisation  et 
le  stage  qui  a  suivi  profilent  à  la  femme  et 
aux  enfants  qui  étaient  mineurs  au  moment 
du  décret  d'autorisation,  mais  que  cette  au- 
torisation ne  continue  après  le  décès  du 
chef  de  fiimille  que  pendaut  un  délai  de 
cinq  ans.  —  D'autre  part,  le  divorce  ou  la 
séparation  de  corps  ferait  cesser,  en  ce  qui 
concerne  la  femme,  l'elîet  de  l'autorisation 
obtenue  par  son  mari  (.\lbry  et  R\u,  t.  1, 
§  72,  note  12,  p.  392;  Le.suecr  et  Dreyfus, 
p.  62). 

56.  Mais  la  loi  de  1889  ne  s'est  pas  plus 
expliquée  que  le  Code  civil  sur  la  question 
de  savoir  si,  au  moment  où  l'autorisation 
intervient,  ses  effets  s'étendent  de  plein 
droit  à  la  femme  et  aux  enfants  mineurs  de 
l'étranger.  —  Suivant  une  opinion,  la  femme 
et  les  enfants  mineurs  pouvant  se  préva- 
loir, après  le  décès  du  chef  de  famille,  du 
bénéfice  de  l'autorisation  accordée  à  celui-ci, 
il  n'y  a  pas  de  raison  poui-  le  leur  refuser 
de  son  vivant,  d'autant  plus  que  la  loi  de 
1889  cherche  à  rendre  l'état  de  la  femme 
et  surtout  des  enfants  mineurs  identique 
à  celui  du  père,  au  point  de  vue  de  la  na- 
tionalité et  des  droits  qui  en  découlent  (En 
ce  sens  :  Paris,  13  août  1889,  D.P.  90.  2. 
161.  —  AuBRY  ET  Rau,  t.  1 ,  I  72,  texte  et 
note  11,  p.  391;  îi  79,  texte  et  note  20, 
p.  327  ;  Lesl'eur  et  Dreyfus,  p.  62  ;  De.mante, 
t.  1,  n»  28  bis;  Despagnet,  n"  45;  Surville, 
nol28;  Féraud-Giraud,  dans  Clunet,  1880, 
p.  162,  et  1885.  p.  247). 

Suivant  une  autre  opinion,  qui  semble 
plus  suivie,  l'admission  à  domicile  est,  en 
principe,  exclusivement  personnelle.  C'est 
par  exception  qu'elle  s'étend  à  la  femme  et 
aux  enfants  mineurs,  si  l'étranger  admis 
à  domicile  décède  avant  d'avoir  obtenu  la 
naturalisation  (En  ce  sens  :  D.P.  97.  1.  141, 
note  1.  —  Demolombe,  t.  1,  n»  269  ;  Lau- 
rent, t.  1,  no  457;  Beudant,  t.  1 ,  n»  92; 
Hue,  t.  1,  n»  269;  Baudry-Lacantinerie  et 
HouQUES-FoURCAUE,  n"  453;  Lescœur,  m 210; 
Weiss,  t.  1,  p.  376). 

SECT.  2.  —  Condition  des  étrangers 
relativement  à  l'exercice  des  droits  publics. 

57.  Par  droits  publics  on  entend  généra- 
lement un  certain  nombre  de  droits  indivi- 
duels qui  ont  ce  caractère  commun  d'être 


absolus,  c'est-à-dire  d'appartenir  à  toutes 
personnes  sans  distinction  ;  les  étrangers  en 
ont  donc,  en  princijje,  la  jouissanoe  comme 
les  nationaux.  Tels  ■■ont  le  droit  de  propriété, 
l'égalité  civile,  la  liberté  individuelle,  la  li- 
berté religieuse,  la  liberté  de  la  presse,  le 
droit  de  ne  pouvoir  être  distrait  de  ses  ju- 
ges naturels,  le  droit  de  pétition,  la  liberté 
du  travail  et  de  l'industrie,  etc. 

Art.  \".  —  Liberté  individuelle; 
Expulsion  di  s  étrangers. 

58.  —  I.  Les  étrangers  jouissent  de  la 
liberté  individuelle.  D'ailleurs,  les  lois  oui 
garantissent  la  liberté  indi\iduel!e,  ét.int  drs 
lois  de  police  et  de  sûreté,  s'applicpieiit  aux 
étrangers  comme  aux  Français  (Weiss,  l.  2, 
p.  87;  Lescœur,  no  215). 

59.  —  11.  La  règle  subit  toutefois  une 
importante  restriction  en  ce  que  les  étran- 
gers peuvent  être  expulsés  du  territoire 
français  par  simple  mesure  administrative, 
dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du 
3  déc.  1849  D.P.  49.  4.  171  j.  -  Cette  fa- 
culté est  générale  et  absolue,  et  s'étend  à 
tous  les  étrangers  quels  qu'ils  soient,  no- 
tamment :  ...  à  l'individu  né  en  France 
d'un  étranger  né  a  l'étranger,  lequel  doit, 
pendant  tout  le  temps  de  sa  minorité,  être 
considéré  comme  étranger  (Cr.  21  janv.  1898 
et  30  mars  1898,  D.P.  99.  1.  321,  et  la 
note  de  M.  Dupuis,  ibid.)  ;  ...  à  l'individu 
qui  ne  peut  fournir  aucune  indication  pré- 
cise permettant  d'étabiir  soit  sa  filiation, 
soit  son  lieu  de  naissance,  et  doit  être  dès 
lors  considéré  comme  né  dans  un  lieu  in- 
connu ,  de  parents  inconnus  ,  sans  pou- 
voir invoquer  ni  le  jus  sanguinis ,  ni  le 
jus  solis,  ni  les  dispositions  relatives  aux 
enfants  trouvés  qui  ne  concernent  que  les 
enfants  nouveau  -  nés   (  Trib.    corr.    Seine 

5  nov.  1910,  Gaz.  trib.,  1911.  2.  91). 

60.  Elle  peut  être  exercée  à  l'égard  de 
tout  étranger  voyageant  ou  résidant  en 
France,  et  môme  à  l'égard  de  l'étranger 
admis  à  domicile,  dans  les  termes  de  l'art.  13 
C.  civ.  (L.  1849,  art.  7,  S  1).  Toutefois,  dans 
ce  dernier  cas.  l'arrêté  d'expulsion  est  sub- 
ordonné à  une  révocation  de  l'autorisation, 
laquelle  ne  peut  avoir  lieu,  comme  en  toute 
autre  circonstance,  qu'en  vertu  d'une  déci- 
sion du  Gouvernement,  prise  sur  l'avis  du 
Conseil  d'Etat.  Cette  révocation  doit  inter- 
venir dans  les  deux  mois  à  partir  de  l'arrêté 
d'expulsion  :  si  elle  n'a  pas  lieu  dans  ce 
délai,  l'arrêté  d'expulsion  cesse  d'avoir  effet 
(art.  7,  §  2). 

61.  Pour  assurer  l'efficacité  de  l'arrêté 
d'expulsion,  des  mesures  provisoires  peuvent 
être  nécessaires.  Il  serait  donc  pei-mis  au  Gou- 
vernement d'employer  des  moyens  de  coer- 
cition pour  garder  à  vue  pendant  quelques 
heures,  jusqu'à  ce  que  la  mesure  fût  offi- 
ciellement prise,  un  étranger  dont  la  con- 
duite est  devenue  une  cause  de  trouble 
(V.  en  ce  sens  :  Sent,  arbitr.  26  déc.  1898, 
entre  l'Anuleterre  et  la  Belgique,  D.P.  99. 
2.  165). 

62.  Sur  la  question  de  savoir  si  un 
arrêté  d'expulsion  peut  faire  obstacle  à  l'ac- 
quisition de  la  qualité  de  Français  par 
l'étranger  en  vertu  dune  disposition  du 
Code  civil,  V.  Xalionalité. 

63.  —  III.  L'expulsion  doit  être  pronon- 
cée par  un  arrête  émané  du  ministre  de 
l'Intérieur  (art.  7,  §  1).  —  Exceptionnelle- 
ment, lorsqu'il  s'agit  d'étrangers  qui  sont 
entrés  dans  un  département  frontière,  sans 
y  avoir  fixé  leur  résidence  ,  le  préfet  .peut 
les  expulser  sans  attendre  la  décision  du 
ministre,  auquel  il  est  seulement  tenu  d'en 
référer  (art.  7,  §  3). 

64.  L'arrêté  ministériel  qui  ordonne  l'ex- 
pulsion d'un  étranger  est  une  mesure  de 
police  et  d'ordre  public,  dont  les  niplifs  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  discutés  devant 
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In   Consi'il   d'hllut   Kliitiiniit   nu    ('(nilciiliciix 

(Cous.  (iKi.  '2(i  (i('-.-.  l'.iiw,  ii.i'.  v.m.  :t.  r.r.. 

-  c.oiiii..  Cdiis.  ii'Ki.  H  (itT.  i.^:>:{,  D.i'.  r>4. 
8.  Hf»;  fi  n.p.  r.io'i.  ;}.  rifi,  noiu  ri). 

65.  -  IV.  L'iiilVaction  à  un  uiitHi'!  d'ex- 
pulsion liViili'uionl  pi'i.s  cal  passihlo  d'un 
t'ni|uis()nnfnu'nl  do  si.\  mois  à  un  an  (K. 
1W!),  ai'l.  8).  l.u  in'iiii'  in'ul  rlif  rôduilc,  pai" 
l'admission  des  cirionslanci's  atU'nnanlos 
(arl.  U).  —  Aprf'S  l'cxpiralion  do  la  poin(!, 
l'élrangoi'  cmI  locondnil  à  la  l'i'onliôre  (arl.  8). 

—  Il  a  élo  ju^ô  (|uo  la  poino  prononcéo  {)ar 
l'arl.  8  n'est  pas  oiu'ouruo  pour  infraction 
à  un  nri'ôlé  du  prél'et  (|ui  a  pi-ononcé  l'ox- 
pulsion  d'un  étran{;or  rôsidant  en  Krancu, 
non  pas  en  exi'cution  de  l'ail.  7,  inaiijili- 
caliliî  en  l'osiiècc,  mais  en  vertu  d'une  anlo- 

risalion  teniporaire,  révocalilo,  du  ministre 
de  rinléi'ienr ;  ipi'une  tcUo  inrraclion  est 
dépourvue  de  loule  saiiclion  pénale  (Douai, 
25jnill.  18:.:$,  D.l'.  fiT.  ±  (iT). 

66.  La  peine  édictée  par  l'art.  8  est  appli- 
cable non  seulement  à  l'étranj^er  riiii,  frappé 
d'un  arrêté  d'expulsion  ,  a  été  coiuluit  hors 
du  terriloii'c  français,  mais  encore  à  celui 
qui  s'est  souslr.it  à  l'cxéculion  de  l'arrêté 
et  a  continué  à  résider  en  France  sans  avoir 
franchi  la  frontière  (l'aris,  13  nov.  1897,  et 
la  note,  1».1\  UD.  2.  lô).  Cet  arrêté,  tant  cpi'il 
n'a  pas  été  expressément  révoqué  par  l'auto- 
rité compétente,  doit  produire  tous  ses  elTets. 

67.  La  pénalité  prononcée  par  l'ait.  8 
est  encourue  par  cela  seul  que  l'infraction 
a  été  commise,  nonobstant  la  bonne  foi  du 
prévenu  et  quelque  intéressante  que  puisse 
être  sa  situation,  par  exemple,  bien  que, 
depuis  l'arrêté  d'expulsion,  il  ait  été  admis 
dans  la  légion  étrangère  cl  y  ait  mérité 
an  cerlilicat  de  bonne  conduite  (Besançon  , 
9  mars  189-2,  U.l'.  92.  2.  42i).  -  Il  est 
d'ailleurs  évident  qu'elle  ne  saurait  atteindre 
l'individu  qui  est  rentré  en  France  (dans 
l'espèce,  pour  participer  aux  opérations  du 
recrutement),  non  de  son  propre  mouve- 
ment, mais  sur  l'invitation  du  fonctionnaire 
même  qui  lui  avait  précédemment  notifié 
l'arrêté  d'expulsion  (Gr.  3  mai  1900,  D.P. 
1903.  1.  28). 

68.  L'infraction  à  un  arrêté  d'expulsion 
est  un  délit  successif,  qui  ne  consiste  pas 
uniquement  dans  le  fait  du  retour  en  France 
de  l'étranger  expulsé,  mais  qui  se  continue 
pendant  tout  le  temps  du  séjour  de  létran- 
ger  en   France   en   contravention  à  l'arrêté 

5 ris  contre  lui  (Douai,  21  déc.  1893,  D.P. 
4.  2.  251.  —  V.  la  note  de  M.  Despagnet,  DP. 
ibid.).  Il  en  résulte,  notamment,  que  lors- 
qu'un étranger  expulsé  commet  un  crime 
après  son  retour  en  France,  il  y  a  lieu  de 
relever  contre  lui  le  délit  d'infraction  à  un 
arrêté  d'ext)ulsion  comme  connexe  à  ce  crime 
(Douai,  21  déc.  1893,  D.P.  94.  2.  251) 

69.  —  Y.  Sur  l'expulsion  des  étrangers 
en  Algérie,  V.  Algérie,  n°^  1347  et  s. 

Art.  2.  —  Liuerté  de  circulation 
et  de  séjour  ;  déclaration  de  résidence. 

70.  La  liberté  de  circulation  et  de  séjour 
est,  en  principe,  assurée  aux  étrangers,  dans 
les  mêmes  conditions  et  sous  les  mômes  res- 
trictions qu'aux  Français.  Toutefois,  d'an- 
ciens textes  de  lois  non  abrogées,  mais 
tombées  en  désuétude,  imposent  aux  étran- 
gers qui  pénètrent  en  France  l'obligation  de 
se  munir  d'un  passeport  (L.  1«"-  l'évr.  1792  et 
28  vend,  an  6). 

D'autre  part,  un  décret  du  2  oct.  1888 
(D.P.  88.  4.  51)  oblige  les  étrangers  non 
admis  à  domicile  à  faire,  dans  la  qiiin/.aine 
qui  suit  leur  arrivée  en  F'r.mce,  à  la  mairie 
de  la  commune  où  ils  veulent  fixer  leur 
résidence  (à  Paris,  à  la  préfecture  de  police; 
à  Lyon,  à  la  prélecture  du  lUiône),  une 
déclaration  qui  doit  comprendre  les  énon- 
ciations  suivantes  :  1°  nom  et  prénoms  du 
déclarant,  ainsi  que  ceux   de  ses  père  et 


mère  ;  2"  naliDiiidilé  du  doiliiriint  ;  '3"  lieu  cl  ^ 
date  lie  Ha  iiaiHsatn'o;  4"  lieu  de  moii  doniiiT 
(bunicilc;  5"  sa  profession  ou  ses  moyens 
irexistenco  ;  (}"  nom,  tf^i-  et  nationalité  do  ttu 
foiiimo  et  di'  Hos  enfantM  mineurs,  lorsqu'il  cbI 
iiciompMuné  par  eux.  —  Lo  iléclarant  doit 
produire  toutes  |iièces  justilicilives  à  rap[)ui 
do  sa  déclaration;  il  jiout  lui  être  accordé 
un  délai  pour  se  los  procurc.T.  lin  récc'|)isHé 
de  sa  déclaration  doit  lui  être  remis  jjralui- 
lement. 

71.  Dans  lo  délai  do  quinze  jours,  imposé 
à  l'étranger  pour  faire  sa  déclaration,  on  ne 
doit  pas  comprondre  le  séjour  qu'il  a  fait  en 
passant  dans  diverses  localités,  mais  seule- 
ment son  séjour  dans  la  commune  où  il  ae 
propose  d'établir  sa  résidi  nco  (Cr.  4  août 
1893,  D.P.  94.  1.  85).  Lu  cas  île  changement 
de  domicile,  une  nom  elle  déclaration  doit 
être  faite  devant  le  maire  de  la  commune 
où  l'étranger  lixe  sa  nouvelle  résidence 
(Même  décret,  art.  3). 

!l  est  exigé  une  déclaration  de  cliaque 
étranger,  sans  distinction  de  sexe  ou  d'âge; 
toutefois,  la  déclaration  n'est  imposée  qu'aux 
étrangers  (]ui  sont  en  état  de  manifester 
leur  volonté  au  point  de  vue  de  la  résidence 
qu'ils  entendent  choisir  en  France;  ainsi, 
elle  ne  saurait  être  exigée  de  jeunes  gens 
placés  dans  un  pensionnat  par  leurs  parents 
ou  tuteurs  (Cr.  4  août  1893,  précité). 

72.  Les  infractions  à  ces  prescriptions 
sont  passibles  des  peines  de  simple  police, 
sans  préjudice  du  droit  d'expulsion  dont  le 
Gouvernement  peut  faire  usage  (art.  5). 

73.  Celte  réglementation  ne  s'applique 
qu'aux  étrangers  qui  se  fixent  définitivement 
en  France,  ou  s'y  établissent  avec  la  pensée 
d'y  faire  un  séjour  prolongé  ;  elle  ne  con- 
cerne pas  ceux  qui  sont  momentanément  de 
passage  pour  leurs  afiaires  ou  leurs  plaisirs 
(Rapport  au  président  de  la  République,  D.P. 
88.  4.  51.  —  AuBKY  ET  Rau,  t.  1,  §  77, 
note  16,  p.  4«9;  Weiss,  t.  2,  p.  109). 

74.  Les  étrangers  sont  soumis  en  Algé- 
rie et  en  Tunisie  à  des  prescriptions  analo- 
gues à  celles  du  décret  du  2  oct.  1888  (Décr. 
21  juin  1890,  D.P.  90.  4.  55.  —V.  Algérie, 
nûs  1345  et  s.  ;  Prolectorat). 

75.  La  loi  du  8  août  1893  (V.  infra,  n«s  8'2 
et  s.),  sur  le  régime  des  étrangers  qui  exercent 
en  France  une  profession ,  n'a  pas  abrogé  le 
décret  de  1888,  ni  modifié  aucune  de  ses 
dispositions.  Les  étrangers  peuvent  donc  se 
trouver  soumis  aux  deux  déclarations  pres- 
crites par  l'une  et  l'autre  de  ces  lois  et  pas- 
sibles des  peines  portées  par  chacune  d'elles 
(Trib.  simple  pol.  Ecouen,  10  avr.  1896,  D.P. 
96.  2.  215). 

76.  En  ce  qui  concerne  les  nomades  venant 
de  l'étranger  (L.  16  juill.  1912,  art.  3,  al.  3), 
V.  Vagabondage. 

Art.  3.  —  Liberté  du  travail,  du  co.mmerce 

ET  DE  l'industrie  J  LMMATRICULATiON. 

77.  —  I.  Les  étrangers  ont,  en  principe, 
:  comme  les  Français,  le  droit  de  se  livrer  à 

un  travail  quelconque,  d'exercer  un  com- 
merce, une  industrie.  Ainsi,  ils  peuvent  être 
admis  dans  les  bourses  de  commerce  (Décr. 
27  prair.  an  8,  art.  1). 

78..  La  règle,  toutefois,  souffre  certaines 
restrictions.  Les  étrangers  ne  peuvent  exer- 
cer la  profession  de  médecin ,  de  chirur- 
gien-dentiste ou  de  sage-femme,  en  France, 
qu'à  la  condition  d'y  avoir  obtenu  le  di- 
plôme de  médecin  ,  de  dentiste  ou  de  sage- 
femme  (L.  30  nov.  1892,  art.  5,  D.P.  93.  4. 
11  ).  Les  étrangers  non  munis  de  diplômes 
français  ne  peuvent  non  plus  exercer  la 
profession  de  pharmacien  (L.  21  germ.  an  11, 
art.  11.  —  "V.  Médecine -pliartnacie).  Un 
étranger  môme  admis  à  domicile  ne  peut  : 
...  être  officier  ou  mécanicien  à  bord  d'un 
navire  français  (Décr.  21  avr.  1882,  art.  1 
et  2);    ...    Etre   propriétaire  pour    plus  de 


moitié  d'un  navire  de  nalioniiliié  fmnçniHe 
(i<.  9  juin  IM.'),  nrl,  11  ;  ...  Kaii-fi  le  calw)- 
tago    Hiir  loH   «•ôii'H  fr  ■      iim   de 

coiivohliotiM  di|ilomali  .  itécr. 

21  hiîpl.  1793j,    ou    l'iitn    |i;ft  deux  ■  "     'i. 

çiiImoh   de   lu   .Vléiliu.iranée  (  L.  'i  '>, 

D.P.  !)0.  4.  T)!);   ...  Se  livrer  à   la  ;  .r 

un   balc.in    étranger  dam*  Ioh  omi 
rialoM   fraMr.ii>,oK   (  L.    V'    mai  l»fi;r. 

19  août  IKK.S,  D.l'.  88.  4.  31    <     ^  Cer- 

tains caliii.TH  d(;K  cliat^oH  exclmiil  Ioh  étran- 
gers du  di'oil  de  ne  j)i-éMonter  aux  adjudi- 
cations adminislrntive.s  de  travaux  ou  de 
foiirnilurcs,  ou  ne  Ioh  y  admolliint  qu'à 
corlaines  coiiflitions;  d'aulren  limilonl  le 
nombre  des  ouvriers  éli-anger»  qui  peuvent 
être  einiiloyés  par  l'adjudiculairc. 

79.  En  tout  ce  qui  concerne  les  faitK  de 
commerc,  les  étrangerH  jouissent  de  la 
iriome  libtTté  et  ont  «Iroit  a  la  même  pro- 
tection que  les  nationaux  (NViiiSH,  t.  2,  p.  127  ; 
Lescœuh,  n"  24.'!).  —  C'est  ainsi,  notamment, 
qu'ils  peuvent  invoquer  les  clauses  du  cahier 
(les  charges  d'une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  et  se  plaindre  devant  les  li'ibunaux 
français  du  préjudice  résultant  pour  eux  de 
l'inexécution  de  ces  sli|)ulations  (Civ.  3juill. 
186."),  D.P.  6.').  1.  3W,  et,  sur  renvoi,  Limoges, 
28  févr.  1866,  D.P.  66.  2.  140;  Civ.  5  juill. 
1865,  D.P.  65.  1.  3i7).  —  En  sens  contraire, 
on  peut  citer  un  arrêt  de  la  cour  de  bor- 
deaux (28  juill.  1863,  D.P.  65.  2.  4j,  qui  n'ad- 
met les  étrangers  à  se  plaindre  du  préjudice 
que  leur  fait  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  en  accordant,  contrairement  à  son  cahier 
des  charges,  des  avantages  particuliers  à  une 
entreprise  de  transport  qui  leur  fait  con- 
currence, qu'autant  que,  d'après  les  traités 
internationaux,  des  Français  seraient  admis, 
dans  leur  pays,  à  exercer  une  semblable  ac- 
tion. —  En  outre,  l'autorité  administrative, 
à  qui  est  confiée  l'homologation  des  tarifs, 
peut  exclure  expressément  ou  implicitement 
les  étrangers  du  bénéfice  de  certains  tarifs 
^Req.  1"  août  1893,  D.P.  94.  1.  132j. 

80.  —  II.  Dune  façon  générale,  les  lois 
françaises  assurent  aux  étrangers  vivant  de 
leur  travail  en  France  la  protection  et  les 
avantages  dont  jouissent  les  Français.  Ainsi, 
la  loi  du  2  nov.  1892  (D.P.  93.  4.  25),  sur  le 
travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les 
manufactures,  est  applicable  aux  étrangers. 
L'ouvrier  victime  dun  accident  du  travail 
jouit,  en  principe,  et  sous  certaines  restric- 
tions, de  la  même  protection  que  l'ouvrier 
français  (L.  9  avr.  1898,  art.  3,  D.P.  98.  4. 
49.  —  V.  Accidenls  dt' travail,  n''s416et  s.). 

81 .  Enfin .  la  loi  du  5  avr.  1910,  sur  les  re- 
traites ouvrières  et  paysannes,  est  applicable 
aux  salariés  étrangers  travaillant  en  France 
comme  aux  salariés  français  (art.  11,  §  1.  — 
V.  Retraites  ouvrières  et  paysannes). 

82.  Toutefois ,  au  point  de  vue  de  la 
liberté  du  commerce,  du  travail  ou  de  l'in- 
dustrie, les  étrangers  se  trouvent  placés  dans 
une  situation  particulière  :  une  loi  du  8  août 
1893  (D.P.  93.  4.  110)  modifiée  par  la  loi  du 
10  juill.  1912,  art.  9  (D.P.  1913.  4.  1),  dans  le 
but  de  protéger  plus  efficacement  l'industrie 
nationale  et" les  travailleurs  français  contre 
la  concurrence  étrangère,  a  organisé,  à  l'é- 
gard des  étrangers,  un  système  particulier 
de  surveillance  et  de  police.  Tout  étranger, 
non  admis  à  domicile,  arrivant  dans  une 
commune  pour  y  exercer  une  profession,  un 
commerce  ou  une  industrie,  est  tenu  de 
faire  au  maire  ou  au  commissaire  de  police 
délégué  par  le  maire  une  déclaration  de  ré- 
sidence, en  justifiant  de  son  identité  dans 
les  huit  jours  de  son  arrivée  (art.  1 ,  §  1 , 
Journ.  off'.  du  18).  La  loi  prescrit  à  cet  effet 
la  tenue  d'un  registre  d'immatriculation  ,  sui- 
vant la  forme  déterminée  par  un  arrêté  mi- 
nistériel (art.  1 ,  I  2),  et  la  délivrance  d'un 
extrait  de  ce  registre  au  déclarant  dans  la 
forme  des  actes  de  l'état  civil  moyennant 
les  mêmes  droits  (art.  1,  g  3).  Elle  oblige 
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l'étranger,  en  cai  de  clian^'cmciil  dn  com- 
mune, à  faire  viser  son  ct-rlilicat  d'initiia- 
triculiilion  dans  les  deux  jours  de  son  arri- 
vée, a  la  mairie  on  au  commissariat  de 
police  de  sa  nouvelle  résidence  (arl.  1 ,  iij  4). 

83.  I.a  loi  de  189:}  déclare  passible  d'une 
amende  de  Ta)  à  !2(Kl  francs  l'étranger  qui  n'a 
pas  fait  la  déclaration  imposée  par  elle  dans 
le  délai  déterminé,  on  (|iii  n'a  pas  fait  viser 
son  certilical  d'iinmalriciilation  en  cas  rie 
clianyemenl  de  résidence,  ou  ipii  refuse  de 
produire  son  certificat  à  la  première  réqui- 
sition; d'un  emprisonnement  île  dt-iix  à  six 
mois  et  d'une  amende  de  lUU  à  liX)  francs,  et, 
s'il  y  a  lieu,  de  l'interdiction  temporaire  ou 
indéfinie  du  territoire  français,  celui  qui  a 
fait  sciemment  une  déclaration  fausse  ou 
inexacte,  ou  qui  a  dissimulé  ou  tenté  de  dissi- 
muler son  identité, au  moyen  de  faux  papiers, 
même  lorsque  l'usage  ou  la  tentative  d'usage 
de  faux  papiers  ne  sauraient  avoir  pour 
elTet  de  faire  inscrire  une  condamnation  au 
casier  judiciaire  d'un  tiers  (art.  3,  modifié 
par  la  loi  du  10  juill.  1912).  —  De  plus, 
l'étranger  qui,  expulsé  du  territoire  français, 
y  serait  rentré  sans  autorisation  du  Gou- 
vernement, sera  condamné  à  un  emprisonne- 
ment d'un  à  six  mois,  et  sera,  après  l'expi- 
ration de  sa  peine,  reconduit  à  la  frontière 
(art.  3,  §  'à).  —  Est,  en  outre,  passible  des 
peines  de  simple  police,  toute  personne  qui 
emploie  sciemment  un  étranger  non  muni 
du  certificat  d'immatriculation  (art.  2|.  Cette 
interdiction  s'applique  à  l'encontre  de  tout 
étranger  faisant  régulièrement  un  service, 
alors  même  que  ce  service  ne  serait  pas  con- 
tinu. La  contravention  prévue  par  l'art.  2 
existe  par  cela  seul  que  le  contrevenant  a 
connaissance  de  la  qualité  d'étranger  chez 
celui  qu'il  emploie,  alors  même  qu'il  agirait 
sans  intention  coupable,  sans  que  le  mot 
«  sciemment  »,  inséré  dans  cet  article,  im- 
plique la  nécessité  d'une  intention  réfléchie 
et  volontaire  de  sa  part(Cr.  6  nov.  1896,  D.P. 
97. 1.  303.  —  Contra  :  Trib.  simple  pol.  Paris, 
10  mai  1895,  D.P.  95.  2.  559;  Trib.  simple 
pol.  Douai,  18  juin  1896,  cassé  par  larrêt  du 
6  nov.  1896,  précité).  La  contravention  existe 
même  dans  le  fait  d'employer  un  enfant 
étranger,  sachant  que  celui-ci  est  étranger, 
alors  qu'une  déclaration  collective  non  va- 
lable a  été  faite  par  le  père  de  ce  dernier 
(Cr.  19  juill.  1895,  D.P.  95.  1.  520). 

84.  L'art.  463  C.  pén.,  sur  l'admission 
des  circonstances  atténuantes,  est  applicable 
aux  dilférents  cas  prévus  par  la  loi  (art.  3, 
§  4).  Le  produit  des  amendes  prononcées  est 
attribué  à  la  caisse  municipale  de  la  com- 
mune de  la  résidence  de  l'étranger  qui  en 
sera  frappé  (arl.  4). 

85.  l'oute  profession,  quelle  qu'elle  soit, 
assujettit  l'étranger  qui  l'exerce  aux  pres- 
criptions de  la  loi  de  1893;  il  en  est  ainsi, 
par  exemple,  de  la  profession  :  ...  de  domes- 
tique (Chambéry,  8  janv.  1894,  D.P.  94.  2. 
248);  ...  de  précepteur  ou  d'instituteur;  ... 
de  religieuse  d'une  congrégation  dont  la  mis- 
sion consiste  à  nourrir  des  orphelines,  ou- 
vrières de  fabrique,  en  échange  d'une  partie 
de  leur  salaire  :  la  congrégation  tirant  de 
ses  soins  un  profit  pécuniaire,  ses  membres 
doivjîii  être  considérés  comme  exerçant  une 
profession  (Trib.  civ.  Troves,  20  févr.  1895, 
Sir.  96.  2.  19). 

86.  La  loi  ne  s'applique  pas  au  cas  où  il 
s'agit  d'un  travail  accidentel  (Trib.  civ. 
Auxerre,  8  févr.  1895,  Sir.  95.  2.  149.  — 
V.,  en  ce  qui  concerne  \e<  marins  étrangers, 
ainsi  que  les  voituriers,  employés  des  postes 
et  chemins  de  fer,  Cire.  min.  du  17  juill.  1894). 

87.  Elle  doit  être  observée,  alors  même 
que  l'emploi  e.xercé  en  l'rance  par  l'étranger 
serait  temporaire  et  discontinu,  se  réduisant, 
par  exemple  ,  à  un  jour  par  semaine.  Et  on 
ne  saurait  considérer  comme  exerçant  un 
travail  accidentel,  le  dentiste  anglais  qui, 
pendant  plusieurs  mois,  est  venu  régulière- 


ment exercer  tous  les  mois  sa  profession 
dans  une  ville  française,  pendant  deux  jours, 
en  faisant  annoncer  chaque  fois,  à  l'avance, 
par  la  voie  de  la  publicité,  à  quel  jour  et  à 
quelle  heure  il  serait  à  la  disposition  de  sa 
clientèle  (Douai,  30  juill.  1896,  D.P.  97.  2. 12). 

88.  La  loi  s  applique  :  ...  aux  étrangers 
venus  en  France  pour  des  travaux  agricoles, 
même  limités  à  une  seule  cam|)agne;  ...  A 
l'étranger  qui,  ayant  sa  résidence  hors  du 
territoire  français  (à  proximité  de  la  fron- 
tière), exerce  régulièrement  sa  profession  en 
France  (Nancy,  9  avr.  1804,  D.P.  95.  2.  .57)  ; 
...  A  l'entrepreneur  qui,  liabitanl  a  l'étran- 
ger, a  établi  en  France  un  chantier  qu'il 
vient  visiter  de  temps  à  autre  (Trib.  corr. 
Valenciennes,  2  nov.  1894,  D.P.  95.  2.  58). 

89.  .Mais  l'étranger  n'y  est  soumis  que  du 
jour  où  il  exerce  effectivement  en  France 
une  profession,  un  commerce,  une  industrie, 
sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  de  l'intention 
qu'il  a  pu  manifester,  même  publiquement, 
à  cet  égard;  aussi  est-ce  de  ce  jour  seule- 
ment que  court  le  délai  de  huit  jours  qui  lui 
est  imparti  pour  faire  sa  déclaration  (Trib. 
corr.  ftemiremont,  16  avr.  1896,  Sir.  96„2.  219; 
Trib.  corr.  Lille,  11  mai  1895,  D.P.  96.  2.  13); 
...  et  non  du  jour  de  son  entrée  en  France 
(Trib.  corr.  i'rovins,  19  mai  1909,  Gaz.  trib., 
19U9.  2.  397,  2^-  sem.). 

90.  Les  déclarations  exigées  par  la  loi  de 
1893  sont  imposées  indistinctement  à  tout 
étranger  se  trouvant  dans  la  situation  pré- 
vue, quels  que  soient  son  âge,  son  sexe  ou 
sa  parenté.  Ainsi,  elles  sont  obligatoires  non 
seulement  pour  le  père  de  famille,  mais 
encore  pour  sa  femme  et  pour  chacun  de  ses 
enfants  mineurs,  s'ils  exercent,  soit  ensemble, 
soit  séparément,  une  profession,  un  com- 
merce ou  une  industrie.  —  Toutefois,  certains 
auteurs  enseignent  que  la  déclaration,  dans 
ce  cas,  pourrait  être  collective  (  B.vudry-La- 

CANTINERIE  ET  HOUQUES-FOI'KCADE.  t.  1,n<'630. 

—  Chambéry,  8  janv.  1894.  D.P.  94.  2.  248). 

—  La  jurisprudence  semble  adopter  l'opi- 
nion contraire,  en  ce  sens  tout  au  moins 
qu'une  déclaration  faite  par  le  père  pour  son 
propre  compte,  et  comportant  la  désiiination 
de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  n'est  pas 
valable  pour  celui  de  ces  enfants  qui  vien- 
drait, par  la  suite,  à  exercer  une  profession, 
un  commerce  ou  une  industrie  (Douai, 
15  mars  1895,  Sir.  95.  2.  136;  Cr.  19  juill. 
1895,  D.P.  95.  1.  520.  —  V.  Cire.  min.  du 
24  oct.  1893).  —  En  outre,  la  déclaration  ne 
s'impose  pas,  si  la  femme  ou  les  enfants 
n'exercent  pas  une  profession,  si,  par  exemple, 
la  femme  se  borne  à  se  livrer  aux  soins  du 
ménage  (même  arrêt).  Mais,  en  revanche,  la 
femme  qui  participerait,  d'une  manière  quel- 
conque, par  exemple  comme  employée,  au 
commerce  de  son  mari ,  serait  soumise  à 
l'obligation  de  la  déclaration. 

91.  Les  prescriptions  de  la  loi  de  1893  ne 
s'appliquent,  d'ailleurs,  qu'aux  étrangers  qui 
arrivent  dans  une  commune  pour  y  exercer 
une  profession,  un  commerce,  etc.  Ainsi,  la 
déclaration  de  résidence  n'est  pas  imposée  à 
la  femme  qui.  française  d'origine,  et  devenue 
étrangère  par  son  mariage,  n'a  pas  cessé  de 
résider  en  France  depuis  quelle  a  perdu  la 
nationalité  française  (Trib.  corr.  Seine,  15  avr. 
r.tOl,  D.P.  1901.  2.  136).  —  La  déclaration 
peut  être  valablement  faite,  pour  la  femme 
mariée,  par  son  mari;  pour  le  mineur,  par 
son  père  ou  par  son  tuteur  (Chambérv,  8  janv. 
1894,  précité). 

92.  La  déclaration  faite  par  un  étranger 
dans  une  commune,  où  il  est  venu  pour 
exercer  une  profession ,  ne  le  dispense  pas 
d'y  faire  une  nouvelle  déclaration ,  lorsqu'il 
revient  après  l'avoir  quittée,  à  moins  qu'il 
ne  s  agisse  d'une  absence  momentanée.  — 
C'est  d'après  les  circonstances  de  la  cause 
que  l'étranger  pourra  être  considéi'é  comme 
ayant  abandonné  la  résidence  à  lai|uelie  il 
revient  :    cet    abandon    peut    s'induire    no- 


tamment de  ce  qu'il  n'a  pas  conservé  son 
logement  et  a  emporté  tout  ce  oui  pouvait 
lui  ajjpartenir,  sans  ou'il  y  ait  liev ,  d'ail- 
leurs, de  distinguer  s  il  est  allé,  dans  l'in- 
tervalle, demeurer  ailleurs  en  France,  ou  s'il 
est  rentré  dans  son  pays  natal,  même  d'une 
manière  provisoire  (Hesançon,  31  janv.  1895, 
D.P.  95.  2.  196).  En  conséquence,  le  maître 
qui  emploie  sciemment  cet  étranger  ne  peut 
se  sou.-itraire  aux  pénalités  édictées  par  la 
loi,  sous  le  prétexte  qu'ayant  employé  cet 
ouvrier  dans  une  campagne  agricole  précé- 
dente, il  supposait  que  la  déclaration  faite 
par  cet  ouvrier  à  cette  époque  était  suffi- 
sante (Trib.  simple  pol.  .Magnv-en- Vexin, 
16  mars  1895,  D.P.  96.  2.  13  i.' 

93.  En  cas  de  changement  de  commune, 
l'art.  1,  §  4,  de  la  loi  de  1893  oblige  l'étran- 
ger à  faire  viser  son  certificat  d'immatricu- 
lation dans  les  deux  jours  de  son  arrivée  à 
la  mairie  de  sa  nouvelle  résidence.  Mais,  sui- 
vant 1  opinion  qui  a  prévalu  en  jurispru- 
dence, le  délit  de  non-déclaration  ou  la  con- 
travention d'emploi  d'un  étranger  non  muni 
du  certificat  d'immatriculation  n'existe  pas, 
—  la  loi  n'ayant  pas  édicté,  dans  ce  cas,  de 
sanction  pénale,  —  quand  l'étranger,  après 
avoir  fait  une  déclaration  initiale  dans  une 
première  commune,  a  seulement  omis  de 
faire  viser  le  certilicat  constatant  cette  décla- 
ration dans  une  nouvelle  commune  où  il  a 
transféré  l'exercice  de  sa  profession  (Trib.  corr. 
Doullens.  5  avr.  1894,  D.P.  95.  2.  57;  Cr. 
7  nov.  1895,  D.P.  95. 1.  544.  —  Avant  cet  arrêt, 
V.  en  sens  contraire  :  Trib.  civ.  Valenciennes, 
19  oct.,  et  Trib.  corr.  Compiègne,  4déc.  I89i[, 
D.P.  95.  2.  57;  Grenoble,  8  nov.  1894;  Trib. 
corr.  Lille,  7  déc.  1894;  Chambérv.  24  janv. 
1895  ;  Trib.  corr.  Seine,  4  févr.  1895,  D.P.  95. 
2.  196). 

Art.  4.  —  Droits  divers. 

94.  —  L  Les  étrangers  peuvent,  comme  les 

Français,  invoquer  les  lois  qui  garantissent 
en  France  la  liberté  de  conscience  et  le  libre 
exercice  des  cultes;  d'ailleurs,  ditlérents 
traités  diplomatiques  reconnaissent  ce  droit 
aux  nationaux  des  différents  pays  (Lescœi.r, 
n»  261  ;  Weiss,  t.  2,  p.  110  et  s.).  Plusieurs 
conventions  diplomatiques  assurent  aussi  à 
certains  pays  la  protection  des  sépultures  de 
leurs  nationaux  (Weiss,  t.  2,  p.  111). 

95.  —  IL  Les  étrangers  ont,  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  Français,  le  droit 
de  publier  leur  pensée  par  la  voie  de  la 
presse,  du  livre  ou  de  l'image  (Weiss,  t.  2, 
p.  113  ;  Lescœur.  p.  245).  Ils  peuvent  être,  en 
France,  rédacteurs  ou  propriétaires  de  jour- 
naux (L.  29  juill.  1881,  art.  6,  D.P.  81.  4. 
65);  ...  les  colporter  ou  les  distribuer  (Même 
loi,  art.  18)  :  ils  ne  peuvent  toutefois  être  gé 
rants  de  journaux  (V.  infra,  n"  110). 

96.  —  m.  En  ce  qui  concerne  le  droit  de 
réunion,  la  situation  des  étrangers  est  iden- 
tique à  celle  des  Français  (Weiss,  t.  2, 
p.  115;  Lescœur.  n»  246.  —  V.  toutefois 
infra,  n»  110). 

97.  —  IV.  Les  étrangers  jouissent,  comme 
ceux-ci.  du  droit  d'adresser  aux  Cliambres 
des  pétitions,  relativement  du  moins  aux 
droits  privés  dont  ils  ont  la  jouissance,  et 
non  en  ce  qui  louche  aux  questions  poli- 
tiques ou  d'intérêt  général  (Beudant,  t.  1, 
n»  82;  Weiss,  t.  2.  p.  117). 

98.  —  V.  Les  étrangers  sont  protégés  par 
l'arl.  1.S4  C.  pén..  qui  garantit  le  domicile 
du  citoyen  contre  les  entreprises  des  parti- 
culiers et  des  fonctionnaires  publics  (Weiss, 
t.  2.  p.  146). 

99.  —  VI.  En  ce  qui  touche  l'assistance 
publique,  les  étrangers  peuvent,  à  certaines 
conditions,  recevoir  des  secours  des  bureaux 
de  bienfaisance  (V.  Secours  publics).  Ils  ont 
droit  à  l'assistance  médicale  gratuite,  mais 
à  la  condition  qu'il  existe  entre  la  France 
et  leur    nation   d'origine   un   traité    d'assis- 
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lanco    r('ci|iroquo  (L.  15  juill.  18U3,  art.  1, 

n.l'.  !I4.  4.  ±2|. 

100.  -  VII.  1-08  iHriiiiKPrs  sont  niilorisi's  à 
l'aii'o  (les  v('I's(mii(>iiIh  ù  In  C.uisMi!  il«s  cclrailcH 
jKnir  la  vieillesse',  aux  mi'^nies  eoiiilitioiis  (|iie 
les  Fi'aiieais  (L.  l'i  juiii  iWil,  «ri.  ;t,  IM'.  (il. 
4,  71  ;  '20  juin.  I.S8(1,  art.  Il,  D.l'.  ^!(i.  4.  4'.)). 

ICI.  -  VIII.  La  loi  (lu  Ktdée.  1,S.">0  (l).P. 
r)l.  4.  0),  sur  le  inariai;e  des  iii(ii(;eiils  (V.  Ma- 
ridijc),  leur  <>sl  a[ipliealil(\  mais  non  la  loi  ilu 
l'i  juill.  lUOi"),  i-elalive  à  l'assislanco  olpli|;;i- 
toii'e  au.\  vieillards,  aux  inlirnies  el  aux  in- 
curables, expicsHénienl  ivsorvéo  dans  l'art,  l'-'' 
aux  l-'ranvais  (l).l'.   l'.IOti.  .">.  'K)). 

102.  —  IX.  Us  onl  droit  à  l'assislanco  ju- 
(lieiaire,  en  cas  de  l'éciprocilc  diploi)ialii|ue 
(V.  Assixlaiire  JudiciiiiiY,  n"»  25(1  v.l  s.). 

103.  —  X.  Les  élrant;(>rs  |)cuvenl  olitenir 
un  permis  de  chasse  (V.  ('.liasse,  n"  i'S'A). 

104.  —  XI.  A  la  dillérence  des  Français, 
les  élrangers  ne  pinivenl  dirinor  un  élalilisse- 
nienl  d'enseiyiiemenl  lilire  do  queUpio  ilef^ré 
(lu'il  soil,  ou  y  enseigner,  ([u'à  la  condilion 
d'avoir  obtenu  une  autorisation  de  l'aulorité 
compélonle  (V.  Enseujnetnent,  n»»  104  el  s., 
542,  674|.  —  En  ce  qui  concerne  l'enseigne- 
nionl  public,  V.  iufra,  n"  109. 

105.  Les  étrangers  sonl  admis  à  fréquen- 
ter les  élalilisscmenls  français  d'enseigne- 
ment primaire  ou  secondaire;  ils  peuvent 
également  suivre  les  cours  des  établissements 
d'enseignement  supérieur  et  obtenir,  à  cer- 
taines conditions,  les  iliplùmes  qu'ils  dé- 
cernent. Enlln  ils  peuvent  être  admis,  à  cer- 
taines conditions,  à  suivre  les  cours  des 
écoles  spéciales,  telles  que  l'Ecole  polytech- 
nique (Déer.  13  mars  1^94,  art.  15,  U.P.  95. 
4.  S5i,  l'Ecole  nationale  des  ponts  et  chaus- 
sées (Décr.  du  18  juill.  181)0,  art.  1,  D.P.  91. 
4.  94),  l'Ecole  supérieure  des  mines  (Décr.  du 
18  juill.  1890,  art.  1,  D.P.  91.  4.  96),  l'Ecole 
nationale  des  beaux -arts  (Décr.  du  âO  sept. 
1883  art.  4,  et  Arr.  minist.  des  Beaux- Arts, 
5  oct.  1883,  art.  2),  l'Ecole  des  haras  (Décr. 
du  22  juill.  1892,  art.  9),  les  écoles  vétéri- 
naires (Décr.  du  14  mars  1887,  art.  2). 

106.  En  ce  qui  concerne  lobligation  de 
donner  aux  enfants  l'instruction  primaire, 
V.  Enseignement,  n"  76. 

107.  —  XII.  En  principe,  les  étrangers 
peuvent,  comme  les  Français,  former  des  asso- 
ciationsouètre  membres  d'associations  consti- 
tuées en  France,  conformément  à  la  loi  du 
I"  juill.  1901  (U.P.  1901.  4.  105).  —  V.  toute- 
fois, efi  ce  qui  concerne  les  associations  com- 
posées en  majeure  partie  d'étrangers  et  celles 
ayant  des  administrateurs  étrangers  ou  leur 
siège  social  à  l'étranger.  Associations  et  con- 
grégations, nos  113  et  s.  —  Quanta  la  capacité 
des  personjies  morales  étrangères,  V.  Sociélés. 

SEGT.  3.  —  Condition  des  étrangers  rela- 
tivement à  l'exercice  des  droits  poli- 
tiques et  des  droits  qui  s'y  rattachent. 

108.  Les  étrangers,  même  admis  à  domi- 
cile, ne  jouissent  pas  des  droits  politiques 
(BiiUDANT,  t.  1,  no  81  ;  Albry  et  Rau,  §  77, 
p.  481  ;  Weiss,  t.  2,  p.  168;  Lescœl:r,  n»  8). 
Ainsi,  ils  ne  sont  ni  électeurs  ni  éiigibles  aux 
assemblées  législatives,  aux  conseils  généraux, 
aux  conseils  d'arrondissement.  —  Ùe  même, 
ils  ne  sont  ni  électeurs,  ni  éligibies  aux  fonc- 
tions de  membres  des  tribunaux  de  commerce 
(L.  8  déc.  1883,  art.  1  et  8);  des  conseils  de 
prud'hommes  (L.  1"  juin  1853,  art.  6),  des 
chambres  de  commerce  ( Décr.  22  janv.  1872, 
art.  I;,  des  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures  'Même  décret,  art.  3). 

109.  Ils  ne  peuvent  remplir  aucune  fonc- 
tion impliquant  une  délégation  de  !a  puis- 
sance publiqLie,  si  ce  n'est  celle  d'agent  con- 
sulaire Ordonn.  20  août  1833.  art.  39  4'. 
V.  Consul,  n»  22  .  -■  Ils  ne  peuvent  faire  partie 
d'un  jury  criminel  (L.  21  nov.  1872,  art.  1*^ 
D.P.  '•2.'^.  131),  ni  d'un  jury  d'expropriation 
(L.  3  mai  18il ,  art.  29.  —  V.  Expropriation 


pour  cauKn  d'utilit<^  puhliiiue).  —  11*  no 
penvenl  (Mro  prf)fesH('iirH  dans  un  étulilinMe- 
menl  d'oiiHeignement  public;  IIh  peuvent 
Henlement  iHiu  cliarnéH,  a  corliiinos  condi- 
tions, d'un  cciurH  (le  lan^tiie  éti'aiig('T(5  dauH 
un  lyeec  ou  collège  (l,i;s(:(M  n,  n-  24H). 

110.  Ils  lit)  peuvent  HOixir  dans  les  IronpoH 
françaises,  ui  ce  n'esl  dans  lu  li'gifjn  élraii- 
g('>re  (L.  21  mars  1905,  art.  3,  D.l».  IUOj.  4. 
41). 

111.  Les  étrangers  ne  [lenverTt  ôtre  titu- 
laires d'un  oflice  in)pliquant  ,  d'une  lai.on 
plus  ou  moins  loinlain(!,  une  délégation 
•  Iindconciue  de  la  puissance  publi<|ue  ,  tel 
(|iu;  ceux  de  :  ...  notaire  (  L.  25  vent,  an  11, 
ait.  !15,  S?  1)  ;  ...  avoué  (l)éc.  du  garde  des 
Sceaux,  20  déc.  1827)  ;  ...  avocat  à  la  Cour 
de  cassation;  ...  greflior  ;  ...  huissier  (L. 
14  juin  1813,  art.  10;  Déc.  5-6  niv.  an  2 , 
art.  3).  La  loi  considère,  en  ell'et,  comme  un 
droit  civique  el  p()lili(|ue  la  faculté  d'être 
a|)pelé  aux  fondions  publiques  (  C.  pén., 
art.  42),  et  les  diverses  personnes  énurnérées 
ci-dessus  sont  assimilées,  sous  (piel({ues  rap- 
ports ,  aux  fonctionnaires  publics  ;  ceux  qui 
ne  partici]ient  pas  aux  di'oits  politi((ues  ne 
peuvent  donc  l'ocevoir  linvesliture  du  Gou- 
vernement. C(!lle  raison  exclut,  par  ailleurs, 
de  ces  fonctions  puliliciiies,  les  étrangers 
même  admis  à  domicile,  ceux-ci  ne  jouissant 
que  des  dmits  civils.  —  Pour  les  mômes  mo- 
tifs, loséti'angers  mémo  domiciliés  ne  peuvent 
être  comiiiissaires-priseurs  (L.  27  vent,  an  9), 
agents  de  change  (Décr.  du  1''"  oct.  18()2,  art.  2, 
D.P.  62.  4  122),  courtiers  maritimes  (même 
décret). 

112.  L'étranger  ne  peut  être  admis  à  la 
prestation  du  serment  d'avocat  (Décis.  du 
Cons.  de  l'ordre  des  avocats  à  la  cour  de  Gre- 
noble, 6  févr.  1830;  au  trib.  de  Marseille, 
22  août  1840;  à  la  cour  d'appel  de  Paris, 
4  déc.  1816,  2  mars  1825,  6  déc.  1827, 
24  juin  1851 ,  20  nov.  1866,  citées  par  Liot;- 
viLLE  ET  MoLLOT,  Abrégé  des  régies  de  la 
profession  d'à  nient,  p.  23.  —  Ai'RKY  et 
Rau,  !:;  77,  p.  483;  Weiss,  t.  2,  p.  173  et  s. 
—  Ensensconti'aire  :  Lescceur,  n<>15;  Déman- 
geât, p.  298.  —  V.  Avocat,  w»^  14  et  15). 

113.  Les  étrangers  sont  privés  des  droits 
qui  sont  considérés  comme  une  dépendance 
de  la  capacité  politique  (Albry  et  Hau,  §  77, 
p.  483).  —  Ainsi,  ils  ne  peuvent  être  gérants 
de  journaux  (  L.  29  juill.  1881,  art. "6);  ... 
Signer  la  déclaration  préalable,  facultative 
depuis  la  loi  du  2  janv.  1907,  pour  une 
réunion  publique  (L.  30  juin  1881,  art.  2, 
n"  16)  ;  ...  Etre  chargés  de  l'administration 
ou  de  la  direction  d'un  syndicat  profession- 
nel (L.  21  mars  1884,  art.  4,  §  5,  D.P.  84. 
4.  129);  ...  Ou  d'une  S(Dciété  de  secours 
mutuels  (L.  1^^  avr.  1898,  art.  3,  D.P.  99. 
4.  27);  ...  Participer  à  la  nomination  des 
membres  du  conseil  d'administration  des 
sociétés  de  secours  des  ouvriers  mineurs 
(L.  29  juin  1894,  art.  11,  D.P.  94.  4.  57). 

114.  Les  étrangers  peuvent  figurer  comme 
témoins  dans  les  actes  d'état  civil  (C.  civ., 
art.  37,1.  .Mais  ils  ne  peuvent  figurer  ni  comme 
témoins  instrumentaires,  ni  comme  témoins 
certilicateurs  dans  les  actes  notariés,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  étrangers 
admis  ou  non  à  domicile  (G.  civ.,  art.  980; 
L.  du  25  vent,  an  11,  art.  9  et  11.  in  fine, 
modifiés  par  la  loi  du  12  août  1902).  —  Les 
étrangers  peuvent  être  entendus  en  justice 
comme  témoins  (C.  proc,  art.  268,  283;  G. 
instr.,  art.  71  et  g.,  155  et  s.,  315  et  s.). 

115.  Les  étrangers  sont  aptes,  suivant 
l'opinion  dominante,  à  remplir  les  fonctions 
d'arbitres  volontaires  :  les  arbitres  volon- 
taires ne  tiennent,  en  elfet,  leurs  pouvoirs 
que  d'un  commun  accord  des  parties,  sans 
être  investis  d'aucune  délégation  judiciaire 

V.  Arbitrage,  n"  96j. 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  être  choisis  pour 
remplir  des  fonctions  d'arbitres  organisées 
par  la  loi  du  27  déc.  1892  (  D.P.  93.  4.   33; 


en    rniiliére    d«   dilTérendi    colicclifi)    entre 
pntronH  cl  ouvriers. 

116.  LcH  éttaiigerM  peuvent  encorw  Airn 
noniinéH  li(|iii(liiteiir«  judii  iairoM  ou  HWidicN 
d'une  faillite  oiivi.Tlu  (5ii  France  (VV'lilHii, 
p.  l.')',t  ;  Li.scd.i'H  ,  n"  14). 

117.  Ils  peuvent  (Hro  d  '  comme 
ex|(eits  pur  les  tribunaux  M  <:.  1847, 
D.P.  47.  4.2.38.  -  Ai  iiiiv  Kl  I;m.,  ^  ".  V-  '*^'>; 
VVki.ss,  t.  2,  p.  18.3;  Li'.scrKii;,  n"  14;,  a  nioin» 
qu'il  ne  d'agiise  d'uni!  exjxMline  médico- 
légale  (L.  :VJ  nov.  1892,  D.P.  93.  4.  8). 

118.  IIh  peuvent  enlin  ^tre  inleipréteM 
di'vant  lu  cour  d'ansineH  (C.  instr.,  art.  'S'yl). 

SECT.  4.  —  Actions  en  justice. 

Art.  i*'.  —  De.mani)ES  formék.s  par 
oes  Français  co.ntre  i»e.s  ÉTBA.\tii:RS. 

119.  Une  importante  dérogation  à  la 
règle  :  aclor  sajuilur  forum  rei,  est  con- 
sacrée par  l'art.  14  G.  civ.,  en  ce  qui  con- 
cerne les  actions  que  les  Français  peuvent 

j  avoir  à  exercer  contre  les  étrangers  :  l'étran- 
ger peut,  quelle  que  soit  sa  résidence,  être 
cité  devant  les  tribunaux  français  à  raison 
des  obligations  par  lui  contractées  envers  un 
Français. 

Gette  règle,  qui  ne  date  que  du  Gode 
civil,  et  qui  semble  appelée  à  disparaître 
de  notre  législation  (Projet  de  modilica- 
tion  du  Code  de  proc.  civ.,  D.P.  98.  2. 
35,  note  5),  est  généralement  considérée 
comme  excessive  et  a  pour  résultat  de  pro- 
voquer, à  l'étranger,  des  mesures  de  rétor- 
sion contre  les  Français.  C'est  ainsi  qu'elle 
est  appréciée  par  les  tribunaux  italiens, 
notamment  au  point  de  vue  de  l'application 
de  la  déclaration  du  i"  sept.  1860  entre  la 
France  et  l'Italie,  aux  termes  de  laquelle 
les  tribunaux  des  deux  pays  saisis  d'une 
demande  en  exeqiialw  doivent  rechercher 
si  la  décision  en  cause  émane  d'une  juri- 
diction compétente  :  les  tribunaux  italiens 
décident  qu'on  ne  saurait,  au  point  de  vue 
de  la  loi  italienne,  considérei'  comme  ren- 
due par  une  autorité  compétente  la  décision 
d'un  tribunal  français  qui  n'aurait  élé  saisi 
qu'en  vertu  de  l'art.  14,  ;;  2,  G.  civ.,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  refuser  l'exer/ua^ur  de  cette 
décision  (Gênes,  15  oct.  1895,  D.P.  98.  2. 
35.  —  FiORE,  De  l'exécution  des  jugements 
français  en  Italie,  et  Glunet,  1879,  p.  246 
et  s.  —  Comp.  convention  franco- suisse  du 
15  juin  1869,    infra,   nos  307  et  s.). 

120.  —  I.  Portée  de  l'art.  14.  —  Des 
termes  mêmes  de  l'art.  14,  il  résulte  que  la 
règle  qu'il  édicté  ne  s'applique  pas  aux  ac- 
XÀons  réelles  et  ne  contient  pas  de  dérogation 
au  droit  commun  qui  attribue  compétence  au 
tribunal  du  lieu  de  l'objet  litigieux.  En  con- 
séquence, la  contestation  entre  un  étranger 
et  un  Français  au  sujet  de  la  propriété  d'un 
immeuble  situé  en  pays  étranger  serait  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  ce  pays  (Beq. 
Bjanv.  1841.  R.  Compét.  du  trib.  d'arr.,  201  ; 
Droits  ciuHs,  472-3oj.  —  Sur  les  actions 
relatives  a  la  faillite,  V.  Faillite. 

121.  Quant  aux  actions  mixtes,  si  elles 
sont  relatives  à  des  immeubles  sis  en  France, 
elles  sont,  à  raison  de  leur  élément  de 
réalité,  de  la  compétence  des  tribunaux 
français  (Bâul'RY-Lacantiner!E  et  Holqles- 
FoLRCADE,  n"  643;  Despagnet,  n»  178; 
Weiss,  p.  728  ;  Bonfils,  n»*  40  et  41  ). 

Si  elles  sont  relatives  à  des  immeubles 
situés  à  l'étranger,  on  peut  les  considé- 
rer comme  personnelles,  conformément  à 
l'art.  59,  §  4,  G.  proc,  et,  par  suite, 
l'art.  14  leur  est  applicable,  et  le  juge  fran- 
çais est  compétent  pour  en  connaître 
Mêmes  auteurs.  —  Douai,  3  avr.  1848, 
D.P.  48.  2.  187). 

122.  L'art.  14  n'a  trait  qu'au.\  actions 
personnelles,  c'est-à-dire  à  celles  qui  dé- 
rivent   d'obligations    contractées     par    des 
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élranccrs  envers  iJos  Fraruais.  Mais  il  s'ap- 
|ili(Hi(,',  (l'apn  s  111)1'  opinion  pre-'qiie  iina- 
iiiiiii-  fl  une  jtirispniilencc  constante,  cpii-ile 
qui  seul  la  source  (les  obligations,  sans  qu'il 
y  ail  lieu  (le  disliiHj^tier  entre  celles  qui 
résultent  d'un  contrai  et  celles  qui  ont  leur 
source...  dans  un  quasi -contrat  (flrenoblc, 
"i.i  iiiill.  I8k<,  M.  iM-'l".  —  Coinp.  Paris, 
'2(1  iévr.  I«t>'i,  D.P.  6V.  2.  10-2,  et,  sur  pour- 
voi. Jteq.  i;t  liée.  I8(i.">,  D.l*.  6(j.  t.  '20);  ... 
Dans  un  délit  ou  un  «piasi -délit  (Ai."!, 
12  niai  1857.  D.P.  58.  2.  13;  Civ.  12  avr. 
IK72,  D.l'.  7-2.  I.  2U3;  Rennes,  2f  tiôc.  IH87, 
D.l'.  8!).  2.  145;  Aix,  28  févr.  188'»,  D.P. 
yO.  -2.  52;  Caen.  l>  juin  1882,  D.P.  84.  2.  13. 
—  l)i:.voi.o.MBt:.  t.  1,  n''  25W;  .^luav  kt  Kau, 
t.  8,  î5  748  bis;  Daudry-Lacanjinkrie  et 
Moiymcs-FouRCAiii:,  t.1,n<'»(>47  et  s.  ;  Weiss, 
t.  5,  1"  éd.,  p.  204;  1)i>pag^et,  n»  178  —En 
sens  contraire  :  Di;.mante  et  Colmet  de  San- 
TEiuii;,  t.  1 ,  n''  29  bis  ii.  —  Paris,  .')  juin 
IS2!t,  n.  i:)8);  ...  dans  un  testament  (Paris, 
2:5  déc.  V.m.  Gaz.  Irih.,  1910.  2.  203,1«'-  sem.). 

Spécialement,  les  tribunau.t  français  sont 
compélenls  pour  connaître  de  l'action  en 
responsabilité,  diri|,'éc  par  le  capitaine  et 
l'armateur  d'un  navire  français,  contre  le 
capitaine  et  l'armateur  d'un  navire  étranirer, 
à  raison  d'un  abordage  survenu  entre  les 
deux  navires  en  pleine  nier(lAeq.  13  déc. 
18i2,  W.  2(>i:  Aix,  12  mai  1857,  Rennes, 
'>1  déc.  1887,  Ai.x,  28  févr.   1889,  précités). 

t23.  En  vertu  du  ménie  principe,  l'étran- 
ger peut  être  cité  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, à  raison  d'un  fait  donnant  lieu  à  une 
action  civile,  par  exemple  :  ...  d'une  de- 
mande en  partage  de  succession  (Paris, 
17  nov.  183i,  R.  26i-1o);  ...  De  contesta- 
tions nées  à  l'occasion  d'un  testament  fait  au 
prolit  d'un  Français  et  au  préjudice  de 
l'étranger  (Paris,  11  déc.  1855,  D.P.  55.  5. 
197);  ...  De  la  délivrance  d'un  legs  mobilier 
fait  à  un  Français  par  un  étranger  (Paris, 
Il  déc.  18'i7,  D.P.  48.  2.  49)  ;  ...  De  l'exécu- 
tion des  obligations  résultant  envers  des 
Français,  d'un  teslamenl  fait  par  un  étran- 
ger en  pays  étranger,  et  suivant  les  formes 
usitées  dans  ledit  pays  (Paris.  23  déc.  1909, 
précité);  ...  Des  diflîcultés  relatives  à  la  va- 
lidité d'un  testament  fait  en  France  par  un 


étranger,  encore  que  les  légataires  à  titre 
universel  soient  étrangers,  si  ce  testament 
contient  des  legs  particuliers  au  prolit  de 
Français,  ainsi  que  la  nomination  d'un  exé- 
cuteur testamentaire  français,  et  si  les  con- 
testations sont  soulevées  au  cours  d'une 
reddition  de  compte  formée  contre  l'exécu- 
teur testamentaire  par  les  técalaires  étran- 
gers (Orléans,  3  août  1859,  fï.P.  .59.  2.  158. 

—  Comp.  Douai,  18  juill.  1905,  D.P.  1905. 
5.  43  ;  Req.  19  avr.  1859.  D.P.  59.  1.  277  ). 

124.  Les  tribunaux  français  sont  encore 
compétents  pour  connaître  de  l'action  en 
reclierche  de  maternité,  intentée  par  un 
Français  contre  une  étrangère,  qu'il  dé- 
signe comme  lui  avant  donné  Je  jour  en 
France  (Civ.  19  juill.  1848,  D.P.  48.  1.  129. 

—  AuiîRY  ET  Uau,  t.  8,  s  748  bis,  p.  137; 
Baudry  -  Laca.ntinerie  et  Houques  -  FOLR- 
CADE,  t.  1,  n»  6i8);  ...  De  la  demande  qu'une 
étrangère,  devenue  Française  par  son  ma- 
riage avec  un  Français,  intente  contre  son 
père  étranger,  afin  d'obtenir  des  aliments, 
alors  même  que  cette  demande  soulève  inci- 
demment une  question  d'état  qui  ne  pour- 
rait être  résolue  que  par  l'application  du 
st.'^lul  étranger  (Req.  13  déc.  1Sti5,  D.P.  66. 

1.  20.  -  Comp.  Paris,  2  août  1866,  D.P.  67. 

2.  'il.  —  AUBRY  ET  PiAU,  loc.  cit.,)  ;  ...  Pour 
stati.-^r  sur  les  questions  de  statut  person- 
nel ,  lorsque  des  parties  en  cause  sont  fran- 
çaises (Alger,  28  juin  1887,  D.P.  89.  2. 
78).  —  C'est  ainsi  qu'ils  statueront  sur  la 
demande  en  séparation  de  corps  formée 
par  une  femme  française  contre  son  mari 
naturalisé  en  pavs  élranser  (Cliambérv, 
27  août  1877,   D.P."  78.  2  184);  ...  Inverse- 


ment, sur  la  demande  en  divorce  forme 
jiar  l'étranger  naturalisé  français  conlii; 
son  épouse  demeniée  élran;,'ére,  et  avec 
qui  il  avait  contracté  mariage  en  pays 
étranger  (.Montpellier,  19  févr.  1900,  D.P. 
1901.  2.  25).  —  Ils  poiirrùiil  encore  appi-é- 
cier  l'acte  de  naluialisation  et  la  senti-nce 
de  di\orce  obtenus  en  pays  étranger  par 
one  femme  française  et  statuer  sur  la  de- 
mande en  nullité  du  second  mariage  con- 
tracté par  elle  à  l'étranger  en  suite  de  cet 
acte  et  de  cette  sentence,  sans  s'arrêter  à 
celle  objection  que  la  naturalisation  serait  un 
acte  de  souveraineté,  dont  la  validité  ne 
peut  être  appréciée  que  par  le  gouvei'nement 
de  qui  elle  émane  (Paris,  27  juill.  1876, 
D.P.  78.  2.  1;  30  juin  1877,  D.P.  78.  2.  6). 

125.  L'art.  14  déroge  non  seulement  à  la 
règle  gi'-nérale  :  aclor  sequitur  forum  rci , 
mais  aussi  aux  dispositions  spéciales  des 
art.  59  et  420  C.  proc,  qui  attribuent  com- 
pétence au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession,  du  siège  de  la  société,  du 
domicile  du  failli,  du  lieu  où  la  promesse  a 
été  faite  et  la  marcliandise  livrée,  du  lieu 
où  doit  être  effectué  le  payement;  ces  der- 
nières dispositions  règlent  exclusivement  la 
compétence  entre  tribunaux  français  et  ne 
li.xent  pas  l'ordre  des  juridictions  dans  les 
rapports  d'un  tribunal  français  et  d'un  tri- 
bunal étranger  (Alhry  et  Rau,  t.  8,  §  748 
6ts,p.138;  Bau^ry-Lacantixerieet  Holques- 
FoiKCADE,  n"  648;  Fœllx  et  De.mangeat, 
4«  éd.,  t.  1,  p.  359,  note  a). 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  tribu- 
naux français  sont  compétents  pour  con- 
naître d'une  demande  formée  par  des  créan- 
ciers français  contre  une  société  étrangère  en 
faillite  dans  son  propre  pays,  à  raison  d'en- 
gagements qu'elle  a  contractés  envers  eus. 
(Req.  12  nov.  1872,  D.P.  74. 1. 168.  -  V.  toute- 
fois ,  en  ce  qui  concerne  les  effets  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  rendu  à  l'étranger, 
à  l'égard  des  créanciers  français,  v»  Faillite). 

126.  Les  tribunaux  français  sont  égale- 
ment compétents  pour  statuer  sur  une  de- 
mande en  délivrance  de  legs  intentée  par 
des  légataires  français  contre  des  héritiers 
étrangers  d'une  personne  dont  la  succession 
s'est  ouverte  à  l'étraniier  (Paris,  11  déc.  1855, 
D.P.  55.  5.  197;  Paris,  12  janv.  1858,  S. 
Droits  civils,  159-5");  ...  sur  une  demande 
intentée  par  uii  Français  contre  un  étranger, 
à  raison  d'une  créance  commerciale .  et 
quoique  aucun  des  faits  attributifs  de  la  com- 
pétence ne  se  rencontre  dans  l'espèce  (Col- 
mar,  30  juin  1865,  cité  par  Baluhy-Lac.^n- 
TINERIE  et  HOIQUES-.FOLRCADE,  n»  6i8)  :  ... 
sur  la  demande  intentée  par  un  Français 
contre  un  étranger  avec  qui  il  avait  formé 
un  contrat  de  société,  et  tendant  à  obtenir 
l'exécution  des  engagements  résultant  de  ce 
contrat  à  la  charge  du  défendeur  (Req. 
8  juill.  1840,  R.  Droit  civil,  261). 

127.  La  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais n'entraîne  pas  l'application  de  la  loi 
française  aux  litiges  qu'ils  ont  à  juger  : 
l'art.  14  C.  civ.  ne  tranche  qu'une  question 
de  compétence,  et  c'est  à  l'aide  des  principes 
de  l'art.  3  qu'il  faut  examiner  la  question 
de  savoir  quelle  est  la  loi  applicable  (Rennes, 
21  déc.  1887.  D.P.  89.  2.  145;  Civ.  17  janv. 
1899,  D.P.  99.  1.  329). 

t28.  L'étranger  assigné  par  un  Français 
devant  un  tribunal  français  et  qui,  en  ré- 
pondant à  cette  assignation,  ne  fait  que  su- 
bir une  règle  de  compétence,  imposée  par 
l'art.  14,  ne  peut,  dès  lors,  exciper  de  sa 
comparution  devant  le  tribunal  en  question 
pour  revendiquer  le  bénélice  des  préro- 
gatives concédées  par  la  loi  française  (  Civ. 
l  nov.  1891.  D.P.  92.  1.  401.  —  Y.  toutefois, 
en  ce  qui  concerne  les  exceptions  et  la  pro- 
cédure, infra,  n"*  171  et  s.) 

129.  —  IL  Contre  qui  peut  être  invoqué 
l'art.  14.  —  L'art.  14  s'applique  non  seule- 
ment à  l'étranger  qui  ne  réside  pas  en  France, 


mais  aussi,  et  à  plrw  forte  raison,  à  l'étran- 
ger qui  a  sa  résidence  sur  Ir  territoire  fran- 
çais ,  soit  (ju'il  y  séjourne  volontaireiuf-nt , 
soit  qu'il  y  l'éside  forcément,  en  qualité  de 
prisonnier  de  guerre  ,  par  exemple  (  Paris , 
16  germ.  an  13,  R.  3i8j.  . 

130.  Quan;  à  lélianf^er  domicilié  en 
Fraiice  en  \erlu  d'une  autorisation  du  Gou- 
vernement, il  est  justiciable  des  tribunaux 
français,  non  en  vertu  de  l'art.  14,  mais  par 
application  du  principe  de  droit  commun  : 
aclor  sequitur  ftiruni  rei.  Il  importe  peu, 
d'ailleurs,  que  lobligation  à  raison  de  la- 
quelle l'élraniier  est  actionné,  ail  été  con- 
tractée en  France ,  ou  hors  de  France  : 
Fart.  14  le  déclare,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
justiciable  des  tribunaux  français  quant  à 
l'exécution  de  ses  engagements. 

131.  Les  hérilieis  de  l'étranger  débiteur 
d'un  Français  peuvent,  comme  cet  étranger 
le  pouvait  lui-même,  être  traduits  devant 
les  juges  français,  alors  même  (ju'ils  n  ont 

?oint  lie  résidence  en  F'rance  (Civ.  i"^  juill. 
829,  R.  289  j.  —  L'art.  14  ne  cesserait  pas 
de  recevoir  application  en  temps  de  guerre 
à  l'égard  des  individus  de  la  nation. étran- 
gère avec  laquelle  la  guerre  serait  déclarée 
(Civ.  5  frim.  an  14,  R.  299). 

132.  Les  sociétés  étrangères  qui  n'ont 
pas  d'existence  légale  en  France,  notam- 
ment les  sociétés  anonymes  étrangères  non 
autorisées  ,V.  Sociétés),  bien  qu'elles  ne 
soient  pas  recevables  à  agir  en  justice,  peuvent 
cependant  être  poursuivies  en  France,  comme 
sociétés  de  fait,  à  raison  des  obligations  par 
elles  contractées,  et  elles  ne  sauraient  se 
soustraire  à  ces  obligations,  sous  le  prétexte 
qu'elles  n'ont  pas  en  France  de  personna- 
lité civile.  Telle  est,  du  moins,  l'opinion 
qui  a  prévalu  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence (Civ.  19  mai  1»63,  D.P.  63.  1.  218; 
14  nov:  1864,  D.P.  64.  1.  466;  Amiens, 
2  mars  1865,  Paris,  9  mai  1865,  D.P.  65.  2. 
105;  Civ.  4  mars  188.5,  D.P.  85.  1.  353; 
Paris,  9  mars  1892,  D.P.  92.  2.  184;  Req. 
12  avr.  1897.  D.P.  97.  1.  380;  Paris,  12  juin 
1902,  D.P.  1904.  2.  156.  —  Albry  et  Uau, 
t.  8,  §  748  bts,  p.  141;  Bai.ory-Lacantixe- 
RIE  et  llOltjLES-FoiRCADE,  1. 1,  n»654;  Fœlix 
ET  Démangeât,  p.  359;  Weiss,  t.  5,  l"  éd., 
p.  78.  —  Contra  :  Aix,  17  janv.  1861.  D.P. 
61.  2.  177  ;  Paris ,  15  mai  1863,  D.P.  63.  2.  84). 

Il  a  été  jugé,  spécialement  :  ...  que  le 
firnian  du  22  févr.  1866,  aux  termes  duquel 
les  dilTérends  soulevés  en  Egypte  entre  la 
compagnie  du  canal  de  Suez  et  Jes  parti- 
culiers de  toute  nationalité  doivent  être  sou- 
mis à  la  justice  égAptienne.  n'a  pu  enle- 
ver aux  Français  le  droit  qu'ils  tiennent  de 
l'art.  14,  de  pouvoir  citer  l'étranger  devant 
les  tribunaux  français  (Paris,  11  mars  1873, 
Sir.  1874.  1.  145);  ...  Qu'une  société  espa- 
gnole de  chemin  de  fer  qui  s'est  engagée  à 
transporter  d'Espagne  en  I-'rance  à  trn  desti- 
nataire qu'elle  savait  Français,  et  qui  a  ac- 
cepté la  stipulation  faite  à  son  profit,  des 
marchandises  reçues  d'un  expéditeur  espa- 
gnol, peut,  en  cas  de  diflîcultés  sur  le  con- 
trat de  transport,  être  traduite  par  le  desti- 
nataire devant  les  tribunaux  français,  con- 
formément à  Fart.  14  (Req.  12  avr.  1897, 
précité). 

133.  Jlais  la  compétence  des  tribunaux 
français  ne  s'étendrait  pas ,  bien  que  cette 
solution  ait  été  contestée,  au  cas  où  il  s'agi- 
rait d'une  demande  en  dissolution  d'une 
société  étrangère  (Chambéry,  \"  déc.  1866, 
D.P.  66.  2.  2!t6).,  car  il  ne  s'agit  plus  ici  de 
faire  consacrer  un  droit  existant  au  profit 
d'un  créancier  vis-à-vis  d'une  société  étran- 
gère. 

134.  Le  tribunal  français  ne  serait  pas 
non  plus  compétent,  si  l'action  avait  pour 
objet  l'interprétation  ou  l'exécution  d'un- 
concordat  (convenio)  intervenu  conformé- 
ment à  la  loi  étrangère,  homologué  par  l'au- 
torité judiciaire  étrangère  et  rendu  exécu- 
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loiro  en  l'Vniict»  piii"  tm  Irihimnl  rnmcaiH 
(Paris,  i)  inai-HlHH7,  D.l'.  SU.  '2.  W).  ~  Cfll.; 
inc'om|i(-l(iico  duvrail  ùlre  rii-mliio  iiuMimm'i 
l'nclioii  l'ii  (lominatfi's  -  iiilt  Ti'^ls  (iiii  serait 
l'xcrcéi'  contre  les  uilniiiiiMtialeiiis  d'iiiiu 
société  ('•traiinéie  à  rai«iiii  du  ilol  <|irils  au- 
raioiit  commis  via-ù-vis  des  (liditjatain's 
français,  dans  le  cas  où  celle  action  enna- 
gerail  indii'cctemenl  l'inlcrpiélation  du  con- 
conlal  (Même  arrêt.  —  V.  loiilolbis  :  Dissu-r- 
lalion  de  M.  crohcndy,  ibid.,  \).  fiO). 

135.  Kn  ce  (\m  concerne  spécialement  la 
société  en  nom  collectil',  il  a  été  ju^é  (|iu.' 
lorM|u'unu  société  est  dissoute  ,  il  im|iorte 
peu,  pour  déterminer  le  tribunal  compétent 
sur  l'instance  en  lii|uidation ,  de  savoir  si 
cette  société  était  française  ou  élranj^iére  : 
la  société  ne  se  survivant  que  dans  les  rap- 
ports que  le  liquidateur  peut  avoir  avec  les 
tiers  pour  arriver  à  éleindri!  les  dettes  et  à 
réaliser  l'actif,  ce  sont  les  associés  cjiii  sont 
seuls  et  personnellement  parties  intéressées 
à  ladite  instance.  Au  leste,  en  fùt-il  autre- 
ment, et  la  société  devant  être  considérée 
comme  étrangère,  elle  pourrait  toujours  être 
assignée  devant  les  tribunaux  français  en 
vertu  de  l'art.  14  (Pau,  S  juin  1891.  D.P.  92. 
2.  91  ).  —  En  ce  qui  touclie  la  faillite  des 
sociétés  étrangères,  V.  Faillite. 

136.  —   111.    InunttniU'    do  juridiction. 

—  La  compétence  des  tribunau.x  français  à 
l'égard  des  souverains  et  des  Etats  étrangers 
est  déterminée  d'après  une  distinction.  Un 
souverain  étranger  peut  ètie  traduit,  en 
vertu  de  l'art.  14,  devant  les  tribunau.x 
français,  à  raison  des  obligations  qu'il  a 
contractées  en  son  nom  particulier  et 
comme  personne  privée  (  Aubhy  et  Rai;  , 
t.  8,  §  748  bis,  p.  lii;  Baudry-Lacantimî- 

RIE  KT  HOUQUES-FOURCADE,   n»  G58  ;  BOM--ILS, 

n"  394).  Il  en  est  ainsi  pour  le  souverain 
d'un  Etat  étranger  qui  a  traité  avec  des 
Français  à  raison  de  fournitures  faites  pour 
son  usage  personnel,  alors  surtout  que  le 
trésor  dé  cet  Etat  et  la  liste  civile  ne  com- 
prennent pas  les  objets  à  l'usage  particulier 
du  souverain,  et  bien  qu'une  loi  politique, 
postérieure  à  la  décliéance  de  ce  souverain, 
ait  alTecté  certains  biens  au  pavement  de  ses 
dettes  (Paris,  3  juin  1872,  D.P.  72.  2.  124). 

137.  Si  le  souverain  étranger  a  agi 
comme  clief  d'Etat,  il  y  a  lieu  de  distinguer. 
Des  tribunaux  français  sorti,  sans  aucun 
doute,  incompétents  pour  connaître  des  actes 
accomplis  par  le  prince  ou  le  gouvernement 
d'un  Etat  étranger  en  vertu  de  leur  droit  de 
souveraineté  ;  pour  les  réclamations  contre  de 
tels  actes,  la  voie  diplomatique  est  seule  ou- 
verte. Ainsi  un  souverain  étranger  ne  pourrait 
être  cité  devant  un  tribimal  français  en  répa- 
ration d'un  acte  arbitr.iire  de  son  gouverne- 
ment (Paris,  23  août  1870,  D.P.  71.  2.  9). 
De  même,  les  tribunaux  français  ne  pour- 
ront connaître  d'un  acte  gouvernemental 
accompli  en  France  par  un  ministre  pléni- 
potentiaire d'un  Etat  étranger  en  sa  qualité 
d'agent  officiel  de  cet  Etat,  et  apprécier  les 
conséquences  dommageables  de  cet  acte  (Pa- 
ris, 26  févr.  1880,  D.P.  86.  1.  393j. 

138.  Au  contraire,  pour  les  obligations 
contractées  par  un  Etat  étranger  agissant 
comme  personne  morale  pour  les  actes  de 
la  vie  civile,  la  compétence  des  tribunaux 
français  est  discutée.  Dans  un  premier  sys- 
tème, on  admet  la  compétence  des  tribu- 
naux français,  parce  que,  en  pareil  cas, 
l'indépendance  réciproque  des  Etats  n'est 
pas  en  jeu,  et  que  les  termes  de  l'art.  14 
n'autorisent  a'ucune  distinction  tirée  de  la 
qualité  des  défendeurs  (Baudry-Lacantike- 
RiE  ET  Hoi.'QUES-FouRCAOE,  n»  657 ;  Massé, 
t.  1 ,  n»  685  qualer;  Fœi.ix  et  Démangeât, 
t.  1,  p.  418;  Laurent,  t.  3,  n^*  39  et  s.,  Des- 
paonet,  n«  179;  Bo.nfils,  n»  57;  Trocuon, 
p.  KH;  SuRVii.LE  ET  Ahtiiuys,  n"398  in  fine. 

—  En  ce  sens  :  C.  cass.  Belgique,  11  juin  1903, 
D.P.  1903.  2.  401).  —  Dans  un  second  sys- 

RÉP,  praï.  dalloz.  —  V. 


lème,  en  faveur  duqind  la  juriHprudence 
s'i;«t  prononcée  ,  on  ((jusidère  qui-  le  pi'in- 
cipe  de  l'indépendance  réciproque  des  KtatM 
h'oppoMc  ù  ce  (|uo  les  tribunaux  d'"in  pnvH 
puissent  criti(|uer  la  conduite  d'un  Elat  élran- 
g<;r;  (|no  la  disposition  du  l'art.  14,  qui  est  une 
rî-iiU'.  de  droit  civil,  est  ici  «ans  application, 
tout  ce  qui  concerne  les  Etats  ét.iiit  réglé 
l^tar  le  droit  des  gens;  qii'enlin  les  tribunaux 
Irançais  ne  pourraient  apprécier  si  un  Etal 
étranger  est  engagé  régulièrement  d  après 
si's  lois  et  règles  administratives,  alors  qu'ils 
n'ont  pas  le  droit  d(!  se  livrer  à  celti!  appré- 
<'iation  lorsqu'il  s'agit  de  l'Etat  français  (IJE- 
MiH.u.Miii:,  t.  1,  11"  -i")!  hix;  Aii'.itY  et  Hai;  , 
t.  <S,  S  74«  bis,  I).  1'il  ;  D.P.  190:l  2.  401,  note. 
—  Paris,  7  janv.  I.s2,'),  sous  Civ.  22  janv.  1849, 
D.P.  49.  1.  5;  Paris,  14  déc.  1893,  D.P.  94. 
2.  421). 

139.  L'immunité  de  juridiction  s'applique 
dans  ce  système  aux  engagements  résultant  : 
...  d'une  convention  conclue  même  en  France 
(Nancy.  31  août  1871,  D.P.  71.  2.  107);  ... 
De  l'émission  d'un  emprunt,  notamment 
lorsqu'il  s'agit  pour  les  souscripteurs  fran- 
çais d'actionner  en  responsabilité,  à  raison 
de  fautes  commises  dans  l'exercice  de  leur 
mandat,  les  agents  linanciers  cl  banquiers, 
membres  de  la  commission  de  surveillance 
instituée  par  le  gouvernement  étranger  (Pa- 
ris, 26  l'évr.  1881),  D.P.  86.  1.  393),  à  moins 
toutefois,  que  cette  action  contre  le  banquier 
qui  a  fait  l'émission  se  fonde,  indépendam- 
ment du  mandat  que  ce  banquier  a  reçu  du 
Gouvernement,  sur  rengagement  personnel 
qu'il  aurait  contracté  envers  les  souscrip- 
teurs, soit  en  vertu  de  conventions,  soit  par 
suite  de  quasi-délits,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir 
compte  de  l'exercice  éventuel  d'un  recours 
par  le  banquier  contre  le  gouvernement 
étranger  (Paris,  25  juin  1877,  D.P.  79.  1.  .57). 
Elle  s'appliquerait  encore  soit  qu'il  s'agisse 
de  procéder  à  des  actes  de  poursuite  ou 
d'exécution,  soit  qu'on  veuille  simplement 
assurer  le  recouvrement  d'une  créance  au 
moyen  d'un  acte  conservatoire,  tel  qu'une 
saisie -arrêt  pratiquée  entre  les  mains  d'un 
tiers  sur  tout  ou  partie  des  fonds  dont  celui-ci 
est  comptable  envers  le  gouvernement  étran- 
ger (Trib.  civ.  Seine,  référé,  12  déc.  1911, 
Gaz.  Pal.  1912.  1.  234;  Civ.  22  janv.  1849, 
Sir.  1849.  1.  81  ;  5  mai  1885,  Sir.  1886. 1.  393, 
et  la  note  de  M.  Chavsgrin). 

140.  Les  tribunaux  français  ont  été  éga- 
lement déclarés  incompétents  pour  connaître 
d'une  demande  en  payement  d'une  com- 
mande faite  à  un  Français,  par  un  souve- 
rain étranger ,  de  décorations  destinées  à 
récompenser  des  services  publics,  alors  que 
le  demanileur  ne  pouvait  justifier  son  allé- 
gation qu'il  avait  obtenu  la  garantie  person- 
nelle de  ce  souverain  par  une  obligation 
privée  (Paris,  15  mars  1872,  D.P.  73.  2.  24). 

t41.  Dans  le  système  de  la  jurisprudence, 
il  n'est  pas  nécessaire  même  que  l'exception 
d'incompétence  ait  été  soulevée,  et  les  tribu- 
naux peuvent  la  suppléer  d'oflice  (Paris, 
23  août  1870,  D.P.  71.  2.  9j.  -  Enfin,  l'im- 
munité de  juridiction  fait  obstacle  à  ce  que 
le  créancier  puisse ,  pour  sauvegarder  ses 
droits,  former  en  France  une  saisie -arrêt 
sur  les  sommes  et  valeurs  appartenant  au 
souverain  ou  à  l'Etat  étranger,  son  débiteur 
(Civ.  22  janv.  1849,  D.P.  49.  1.  5;  5  mai 
1885,  D.P.  85.  1.  341),  et,  notamment,  sur 
les  deniers  d'un  emprunt  contracté  en  France 
])ar  le  gouvernement  étranger  (Paris.  7  janv. 
1825,  sous  Civ.  22  janv.  1849,  précité).  _ 

142.  L'immunité  de  juridiction  ne.  s'étend 
pas  aux  immeubles  possédés  en  France  par 
le  souverain  ou  l'Etat  étranger,  qui  reste,  à 
leur  égard,  pleinement  soumis  à  la  juridic- 
tion française  (V.  sajtra,  n"  118). 

143.  11  est  généralement  reconnu  que  le 
souverain  ou  l'Iùat  étranger  peuvent  renon- 
cer à  se  prévaloir  do  rimmniiité  de  juridic- 
tion, en  consentant  à  comparaître  en  qualité 


d»    (léfcndfnjr    devant    lu    tribunal    fraie  >  n 
(lui  ce  y,r.UH  :   l''f,l!A(l) -GiliAlt» ,  Etal»  tl  tua 
vrriiiTiH  di'i'nnl  Lei  Irihunuiur  étruntjitra,  t.  1, 
p.  I(t5  et  219  j. 

Spécialerne.nl,  le  Houveriiin  étrar.ijcr  qui 
a  HOuniiH  il  l'arliitnige  du  chef  de  I  !  '  <* 
une  contuHtatioii  née  entre  lui  ut  un  d' 
ancienH  HiijelH  nntiiraliHé  IrançaiH,  a  iinpij'  i- 
teinent,  mais  nécessiiireinent ,  accejité  la 
juridiction  du  tribunal  de  la  S<;ine,  en  vertu 
des  dispositions  de  I  art.  If^il  (>.  proc.  pour 
les  contestations  jjouvant  naître  de  I  't.' 
cution  de  la  sentence  arbiti'ale  portée  ilc 
vaut  ce  tribunal  par  voie  rlopiiositioii  a  l'or- 
donnaiice  d'»f/'(;(/(/a/i</-  (Pans,  14  dé<:.  1893, 
D.P.  94.  2.  421).  .Mais,  sur  ce  dernier  j»oint, 
et  dans  la  même  allaire,  il  a  été  jugé, 
en  sens  inveise,  que  la  convention  par  la- 
(pielle  un  souverain  a  accepté  de  s  en  re- 
mettre pour  la  solution  d  un  différend  qui  le 
concerne,  à  un  arbitre  français,  n  a  pas  pour 
elfel  de  Fassiijcltir  à  la  juridiction  des 
tribunaux  français,  en  ce  qui  concerne  l'exé- 
cution de  la  sentence  arbitrale,  lorsque,  tout 
en  se  soumettant  à  cet  arbitrage,  il  s'est 
réservé  ses  droits  souverains  tant  pour  le 
complément  que  pour  l'exécution  de  la  sen- 
tence à  intervenir  (Civ.  21  janv.  18!J6,  D.P.  97. 

1.  305,  et  la  dissertation  de  M.  Valéry).  Bien 
entendu,  l'acceptation  de  juridiction  serait 
restreinte  strictement  au  litige  et  aux  con- 
testations mêmes  en  vue  desquels  elle  a  été 
consentie,  et  il  y  aurait  lieu  d'examiner  si  elle 
est  valable  en  présence  de  la  constitution  et 
des  lois  du  pays  étranger  (même  dissertation). 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  des  Etats 
protégés  pourraient  renoncer  à  l'immunité 
de  juridiction,  d'une  manière  générale,  il 
faut  considérer  dans  quelle  mesure  l'allaire 
à  raison  de  laquelle  cette  renonciation  aurait 
à  se  réaliser,  touche  aux  intérêts  de  l'Etat 
protecteur,  par  conséquent,  tenir  compte  à 
la  t'ois  de  la  nature  de  l'aU'aire  et  des  stipu- 
lations du  traité  de  protectorat  (.Même  dis- 
sertation. —  Pii.let,  Rec.  gén.  de  dr.  int. 
public,  1895,  p.  .583). 

144.  L'immunité  de  juridiction  dont 
jouissent  les  Etats  ou  souverains  étrangers, 
ne  saurait  être  étendue  aux  villes,  qui  ne 
constituent  pas  des  personnes  morales  sou- 
veraines ;  ainsi,  elle  a  été  refusée  à  la  ville 
de  Genève  (Paris,  19  juin  1894,  D.P.  94.  2. 
513;  et  dans  la  même  affaire  :  Civ.  I*''  juill. 
1895,  Sir.  96.  1.  225.  V.  la  note  de  M.  Pillet, 
ibid).  —  Mais  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence retendent  généralement  aux  Etats  pro- 
tégés et  à  leurs  souverains  (Alger,  20  mai 
1890,  Revue  algérimne  et  tunisienne ,  1890. 

2.  325.  —  Féral'd-Gir^vud,  op.  cit.,  t.  1, 
p.  41,  43,  104;  Despagnet,  n» 179;  Rolard 
de  Gard,  Les  traités  de  protectorat  conclus 
par  la  France  en  Afrique,  p.  26). 

145.  En  ce  qui  concerne  les  actions  in- 
tentées contre  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires  étrangers,  V.  Agent  diploma- 
tique, n"*  593  et  s.;  Consuls,  n"^  43  et  s. 

146.  —  IV.  Qui  peut  incoquer  l'art.  14. 
—  La  disposition  de  Fart.  14  a  pour  but  de 
protéger  spécialement  les  nationaux,  en  fa- 
veur de  qui  elle  est  édictée.  Aussi,  le  Fran- 
çais peut-il,  et  dans  tous  les  cas,  traduire 
l'étranger  devant  les  tribunau.x  français,  alors 
même  que  celui-ci  aurait  ii^noré  sa  nationa- 
lité (Paris,  3  juin  1872,  D.P.  72.  2.  124). 

147.  De  même,  le  Français  peut  user  de 
la  faculté  que  lui  accorde  l'art.  14.  alors 
même  qu'il  a  son  domicile  à  l'étranger  (Df- 
RANTUN,  t.  1,  n»  151  ;  Demolombe,  t.  1, 
n»  247  ;  Auuhy  et  Bae,  t.  S,  §  748  bis,  p.  135  ; 
Baudry-Lacantineeie  et  IIolqies-Fourcade, 
t.  1,  n"  050.  —  Civ.  26  janv.  1836,  R.  265). 

148.  De  même  aussi,  les  tribunaux  fran 
çais  sont  compétents  pour  statuer  sui'  la  de- 
mande en  séparation  de  biens  formée  par 
une  femme  française  d'origine  et  mariée  à 
un  Français  qui  s'est  fait  naturaliser  en 
pays  étranger,  cette  naturalisation  ne  faisant 
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pas  perdrn  à  la  femme  la  qualité  de  Fran- 
Vî.isr  (  l'jiris,  21  juin.  1818,  H.  32.-)). 

149.  Cvlui  qui  se  prévaut  de  l'art.  14  doit 
avcir  la  qualité  de  Français  au  iriorneul  où 
il  iiiiioiluil  l'instance  (Civ.  10  juill.  \H'.H, 
1>.I'.  'J'y.  1.  IG'J).  Mais,  d'après  l'opinion 
dominante,  il  n'est  pas  nén-^saire  «lu'il  ait 
eu  celte  qualité  au  jour  où  roliii^ation  a  pris 
naissance,  car,  l'art.  14  étant  surtout  une 
mesure  de  protection  pour  le»  Français  et 
une  loi  de  procédurt!,  on  doit  seulement  re- 
cherclier  quille  est  la  qualité  des  parties  au 
ntoment  où  l'instance  est  enfjajjée  (IJaiiusy- 
LACwriNERii;  et  IIoioies-Folp.cade,  t.  1, 
n"  (j.jl  ;  Fœi.ix  et  I>k.manc;i;at,  t.  1,p.  3G4.  — 
Trêves,  18  mars  1807,  et  Hruxelles,  '21  mars 
1817,  R.  267;  Paris,  '2(t  févr.  18G4.  D.P.  Gi. 
2.  102:  Civ.  9  mars  1«;3,  D.P.  ti3.  1.  176; 
Req.  13  déc.  186j,  D.l'.  66.  1.  21).  C'est  ce 
qui  a  été  ju^é  spécialement  dans  le  cas 
o'un  étranger  devenu  Français  par  natura- 
lisation, demandeur  en  exécution  d'obliii'a- 
tioMs  nées  avant  l'obtention  des  lettres  de  na- 
tionalité (Aix.  24  juill.  18-26,  R.  269);  ...  et 
dans  le  cas  d'une  femme  française  devenue 
étrangère  par  son  mariage  avec  un  étranger, 
et  redevenue  Française  par  le  décès  de  ce- 
lui-ci, demanderesse  à  raison  de  ses  droits 
pour  sa  dot  dans  la  succession  de  son  mari 
(baslia,  11  avr.  1H't3,  ibid.  —  En  sens  con- 
traire, dans  le  cas  d'une  femme  étrangère 
devenue  Française  par  son  mariage  avec  un 
Français,  V.  Paris.  11  déc.  18i7.  D.P.  48. 
2.  49.  —  AiBRY  ET  Rau,  t.  8,  §  lis  bis,  p.  136; 
Mai^'^é,  n"  682  bis). 

150.  Dans  le  cas  inverse,  d'un  Français 
devenu  étranger,  celui-ci  a  pu  actionner  un 
étranger  devant  les  trijjunaux  français  tant 
qu'il  n'avait  pas  perdu  sa  nationalité  primi- 
tive, et  notamment  pendant  les  délais  d'op- 
tion accordés  par  le  traité  de  Francfort  aux 
Alsaciens -Lorrains  (Nancy,  31  août  1871, 
D.P.  71.  2.  207). 

151.  L'art.  14  ne  peut,  en  principe,  être 
invoqué  contre  un  étranger  par  un  autre 
étranger  demandeur,  qui  n'a  pas  de  domicile 
en  France  (V.  infra,  n<"  215  et  s.).  Mais  on 
admet  généralement  que  la  faculté  accordée 
par  cet  article  rentre  dans  le  droit  privé  des 
Français,  et  peut  être  invoquée,  en  vertu  de 
l'art.  13,  par  l'étranger  qui  a  obtenu  du  Gou- 
vernement français  l'autorisation  d'étai)lir 
son  domicile  en  France  (Req.  12  nov.  1872, 
D.P.  74.  1.  168;  Civ.  14  mars  1883,  D.P.  83. 
1.  377.  —  En  ce  sens  :  Ai  luw  et  Ral',  t.  1, 
§  79,  note  12,  p.  526;  Fœlix  et  Démangeât, 
t.  1,  p.  365;  Lescœlr,  n»  205). 

Les  tribunaux  français  sont,  notamment, 
compétents  pour  connaître  d'une  demande 
en  séparation  de  corps  formée  entre  époux 
étrangers  admis  à  domicile  (Rennes,  21  août 
1823,  R.  326;  Civ.  23  juill.  1855,  D.P.  55. 
1.  ;iû3).  —  La  même  faveur  devrait  être 
accordée  aux  étrangers  pouvant  invoquer  la 
réciprocité  diplomatique  dans  le  cas  où  il 
résulterait  des  traités  passés  entre  la  France 
et  leur  nation  qu'ils  peuvent  invoquer  le 
bénélice  de  l'art.  14. 

152.  Il  y  a  désaccord  seulement  sur  le 

Çoint  de  savoir  si  l'étranger  domicilié  en 
lance  peut  revendiquer  le  bénélice  de 
Fart.  14,  à  raison  d'obligations  contractées 
avant  son  admission  à  domicile  (  Dans  le 
sens  de  l'affirmative  :  F'œlix  et  Deiianc;eat, 
t.  1 ,  p.  365  ;  Trociion  ,  p.  140.  —  Paris, 
28janv.  1858,  D.P.  58.  2.  28.  -  Dans  le  sens 
de  la  négative  :  Audry  et  Rau,  t.  1,  §  79, 
p.  .526;  Req.  18  mars  1818,  et  Paris,  6  août 
1817,  R.  273  . 

153.  Sur  la  question  de  savoir  si  la 
simple  résidence  de  fait  peut  être  assimilée 
à  l'admission  à  domicile  en  matière  de 
compétence,  V.  infra,  n"^  162  et  s. 

154.  L'étranger,  originairement  débiteur 
d'un  Français,  peut,  sans  aucun  doute, 
être  assigné  devant  les  tribunaux  français 
par  uu  Français  cession naire  de  son  créan- 


cier primitif  (Req.    5   nov.   1873,  D.P.  75. 

1.  70).  Au  contraire,  l'art.  14  ne  pourrait 
pas  être  invoqué  par  un  étranger  cession- 
naire    de    la    créance    d'un   Français  contre 

j  un  étranger  (Raiuky-Lacanti.neiiik  kt  Hou- 
I  ques-Folrcade,  t.  1,  u"  649;  Airnr.Y  et 
I  Rau,  t.  8,  §  748  bi$ ,  p.  740.  —  En  sens 
;  contraire  :  Trib.  civ.  Seine,  8mail911,  Gaz. 
tnh.  1911.  2.  .'W,  2«  sem.). 

155.  Dans    riiy|)otbése    inverse    où    un 
;   l'r.iiirais  est  cessionnaire  de  l'obligation  pri- 
mitivement contractée  au  prolil  d'un  étran- 

'  gcr,  il  y  a  lieu  de  distinguer  suivant  la  na- 
'  ture  et  la  forme  de  l'engagement.  S'il  s'agit 
[  d'effets     transmissibles     par     endossement 
,  (lettres  de  change,  billets  à  ordre),  on  s'ac- 
!  corde  aujourd'hui  pour  admettre  la  compé- 
I  tcnce  des  tribunaux   français,  par  cela  seul 
que  le  porteur  est  l'rançais,  et  encore  que  le 
hénéliciaire  de  l'elfet  soit  étranger,  ou  que 
l'efl'et  ait  été  souscrit  en  pays  étranger  ;  il 
I  en  serait  même  ainsi  à  l'égard  d'une  lettre 
de  change  tirée  sur  un  étranger  d'un  pays 
I  étranger  et   payable  en   pays  étranger,  si  le 
porteur  de  l'ellet  est,  au  jour  de  l'échéance, 
un   Français  (Paris,  14  févr.  1860,  D.P.  61. 
1^.  196;  Paris,  G  avr.  1843,  R.  274;  Orléans, 
15  mai  187)6,  D.P.  56.  2.  165;    Req.  18  août 
1856,  D.P.  57.  1.   39;   Paris,   7   mai  1856, 
D.P.  58.  2.  221:  12  avr.  1850,  D.P.  50.  2. 
[  148:  30  janv.  1888,  D.P.  89.  2.  68).  -  Il 
suffit,  pour  cela,  que  la  possession  résulte, 
!  pour  le  Français,  d'une  transmission  con- 
forme aux   règles   du   pays  étranger,  et  s'il 
s'agit,   par  exemple,  d'un  ell'et  souscrit  en 
Ani^leterre,  que  la  transmission  résulte  d'un 
endossement  en   blanc  (Paris,  7  mai   1856, 
précité.   —  Comp.   Douai,  1"  déc.  1834,  R. 
244-6";  Aix,  5  juill.  18;i3,  R.  1447). 

156.  La  même  solution  s'applique  aux 
titres  au  porteur,  les  situations  étant,  à  cet 
égard,  identiques  (Paris,  9  mars  1892,  D.P. 
92.  2.  284.  —  En  ce  sens  :  Wahl,  Traité 
théorique  et  pratique  des  titres  au  porteur, 
t.  1,  no  792). 

157.  En  ce  qui  concerne  les  obligations 
civiles,  la  jurisprudence  et  les  auteurs  sont 
divisés  sur  le  point  de  savoir  si  les  tribunaux 
français  sont  compétents  lorsque  l'action  est 
intentée  par  un  Français,  cessionnaire  de  la 
créance  née  contre  un  étranger  au  profit 
d'un  étranger.  Certains  arrêts  ont  écarté  la 
compétence  des  tribunaux  français  (Paris, 
27  mars  1835,  R.  278;  14  avr.  1860.  D.P.  61. 
5.  196;  Aix,  30  déc.  1869,  D.P.  72.  1.  293.  — 
En  ce  sens  :  Aibry  et  Rau,  t.  8,  §  748 
bis,  p.  139;  Demolombe,  t.  1,  n»  250).  — 
Suivant  une  seconde  opinion,  les  tribu- 
naux français  ne  seraient  compétents  que 
dans  le  cas  où  l'étranger,  débiteur  cédé, 
résiderait  en  France  (Massé,  t.  1 ,  n»  688). 
Fnfin,  d'après  une  troisième  opinion,  les 
tribunaux  français  sont  toujours  compétents 
pour  connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent 
entre  un  débiteur  étranger  et  le  Français 
cessionnaire  de  la  créance  née  au  profit  d'un 
étranger,  que  la  créance  soit  commerciale 
ou  civile  (En  ce  sens  :  Paris,  23  nov.  1885, 
Clunet,  1884,  p.  284;  8  mars  1853,  D.P.  55. 

2.  76;  7  mai  1856,  D.P.  58.  2.  222.  -  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Hololes-Fourcade, 
t.  1 ,  n°  653;  Fœlix  et  Demanijeat,  t.  1, 
p.  358;  Desi'acnet,  n"  178;  Slp.ville  et 
Artmiys.  no  398;  Weiss,  t.  5,  4''  éd.,  p.  74). 

158.  En  tout  cas,  qu'il  s'agisse  d'obliga- 
tions civiles  ou  commerciales,  les  juges  fran- 
çais seraient  incompétents  si  la  cession  était 
frauduleuse  et  avait  pour  objet  de  distraire 
collusoirement  l'étranger  de  ses  juges  natu- 
rels, en  sorte  que  le  Français  ne  soit  que  le 
prête-nom  et  le  mandataire  du  porteur  étran- 
ger (Paris,  8  mars  1853,  précité;  7  mai  1856, 
précité;  Orléans,  15  mai  1856,  D.P.  56.  2. 
155). 

159.  Le  Français  qui  exerce  contre  un 
étranger  les  actions  de  son  débiteur  étranger, 
sans  être  devenu  créancier  au  lieu  et  place 


de  ce  dernier,  par  exemple,  en  vertu  de 
l'art.  1166  C.  civ.,  ne  peut  invoquer  l'art.  14. 
Il  en  est  ainsi  no'.anmient  en  ce  qui  concerne 
les  créanciers  d'un  failli  exerçant  par  l'inter- 
médiaire du  svndic  des  actions  qui  a|«paiie- 
naii  nt  au  failli  (Civ.  12  janv.  18/5,  D.P.  7G. 

1.  317.  —  En  ce  sons  :  Ai  Lnv  et  Rau,  4«  éd., 
t.  8,  p.  1.'i9;  Demoloube,  t.  1,  n<>  250;  MASbÉ, 
t.  1 .  n»  688). 

160.  Mais  on  s'accorde  pour  appliquer 
l'ail.  14  au  cas  où  un  Français  a  acijuis  par 
voie  de  succession  ou  donation  la  créance 
née  au  profit  d  un  étranger  (liordeaux,  18 déc 
1846,  D.P.  47.  2.  4:1;  Civ.  17  févr.  1873,  D.P. 
73.  1.  4.S3;  Req.  2  août  1876,  D.P.  77.  1.  107. 
—  \Vei?s,  t.  5,  \"  éd.,  p.  75;  Despagnet,  loc. 
cit.). 

161.  La  solution  a  été  étendue  à  l'exécu- 
tion duiK-  convention  passée  entre  étrangers, 
quand  cette  exécution  était  poursuivie  par  la 
veuve  du  créancier  étranger,  redevenue  Fran- 
çaise par  suite  du  décès  de  son  mari,  et 
agissant  en  qualité  de  femme  commune,  de 
donataire  du  défunt  et  de  tutrice  légale  de 
ses  enfants  (Civ.  9  mars  1863,  D.P.  GÎJ.  1. 
176).  On  peut  remarquer,  sur  celte  dernière 
espèce,  que  si  la  femme  n'avait  agi  qu'en 
qualité  de  tutrice  de  ses  enfants  étrangers, 
la  compétence  du  tribunal  français  n'aurait 
pu  être  admise  :  le  tuteur  n'a  pas  une  créance 
personnelle  et  exerce  les  droits  du  mineur; 
or,  si  le  mineur  est  étranger  et  demandeur 
contre  un  étrangtr,  il  est  en  dehors  de 
l'art.  14;  l'art.  14.  au  contraire,  peut  être 
invoqué  par  le  père  ou  la  mère  français  agis- 
sant en  qua^ité  d'usufruitiers  légaux  des  biens 
de  leurs  enfants  étrangers. 

162.  Quant  aux  héritiers  étrangers  d'un 
Français  créancier  d'un  étranger,  il  faut  dis- 
tinguer :  si  la  demande  a  été  introduite  par  le 
P'rançais  avant  son  décès,  les  héritiers  étran- 
gers pourront  suivre  l'instance;  mais  si  le 
Français  est  décédé  sans  avoir  formé  sa  de- 
mande, ils  ne  pourront  invoquer  le  bénéfice 
de  l'art.  14  (Bonfils,  no69;  Trochon,  p.  148). 

163.  —  V.  Tribunal  compétent  ;  procé- 
dure. —  L'art.  14  ne  dit  pas  devant  quel 
tribunal  l'étranger  doit  être  cité.  Ce  tribunal 
est  déterminé  à  l'aide  des  règles  posées  par  les 
art.  59  et  420  C.  proc,  quand  il  est  pos- 
sible de  les  appliquer  (Civ.  4  mars  1885,  D.P. 
85.  1.  353).  Par  suite,  si  l'étranger  a  un  do- 
micile en  France,  c'est,  en  principe,  devant 
le  tribunal  de  ce  domicile  que  l'action  doit 
être  portée,  sauf  les  cas  exceptionnels  tirés 
de  la  nature  de  l'action  fCiv.  4  mars  1885, 
précité;  Req.  7  juill.  1874,  D.P.  75.  1.  27; 
2  août  1876,  D.P.  77.  1.  107).  —  S'il  n'a  pas 
de  domicile  connu  en  France,  il  devra  être 
actionné  devant  le  tribunal  de  sa  résidence 
(Paris,  22  mars  1899,  D.P.  1901.  1.  132;  Req. 
2  août  1876,  précité).  Ainsi  l'étranger  qui  n'a 
pas  encore  été  autorisé  à  établir  son  domicile 
doit  être  assigné  devant  le  tribunal  du  lieu 
de  sa  résidence  de  fait,  et  non  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  sont  situées  ses  principales 
propriétés  (Civ.  4  mars  1885.  précité). 

164.  La  règle  est  applicable  aux  sociétés 
étrangères,  lesquelles  peuvent  être  assignées 
dans  leur  agence  ou  succursale  en  France, 
si  celle-ci  présente  les  caractères  d'une  rési- 
dence légale  (Civ.  4  mars  1885,  précité; 
Rouen.  I^-^  avr.  1881,  D.P.  82.  2.  92;  Trib. 
com.  Marseille,  16  mars  1875,  D.P.  85.  1. 
,354,  note;  Req.  15  juin  1909,  Gaz.  Pal.  1909, 

2.  109). 

165.  Au  cas  où  l'étranger  n'a  ni  domicile 
ni  résidence  en  France,  la  compétence  pourra, 
dans  certains  cas,  être  déterminée  par  la 
nature  de  l'action.  S'il  s'agit,  par  exemple, 
d'action  réelle,  l'action  sera  portée  devant  le 
tribunal  de  la  situation  de  l'objet  litigieux  ; 
il  en  sera  de  même  pour  la  demande  en 
aéclaration  d'absence  d'un  étranger  qui  n'a 
en  France  ni  domicile,  ni  résidence  connus, 
formée  par  l'administration  des  Domaines 
pour  se  faire  envoyer  en  possession  des  biens 
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apparlciianl  on  Kriinco  A  cul  (^lriuij;er  (l)oiiol, 
'2  iu.nl  IH:.'i,  I).1'.  55.  '2.  5). 

166.  l)i'  ini^nii',  (liiiiH  ccrliiiiis  cas,  la  cutn- 
pôU'iiOK  iJii  li'iliimal  on  inalioiH"  do  hiu'Cos- 
sion  ponn-a  iHro  dolcnninoi!  jiar  le  lion  i\r 
l'iinviTliinulo  la  snocoKsion,  iMi  suivanl,  rela- 
tivcnicnl  à  la  (lolci'ininallon  de  l'c  lieu  olaiix 
COiiloslatitins  rclalivoH  suit  aux  nionlilos ,  soit 
aux  ininuMililos,  les  in-incipos  cl  les  distiiu:- 
tiims  ailmisos  par  la  jniis|)riidoncf  ol  la 
docirino  en  cetlo  nialii^i-o  (V.  Domicile, 
n<"  l'iS)  el  9.). 

167.  ImiIIii,  on  nialij'ro  coninioi'oialo,  l'ac- 
tion pourra  ôli'o  porlt'o  soit  devant  lo  trilinnal 
du  doniicilt' du  ilorciulour,  soit  devant  lo  tri- 
bunal dans  I  ari'ondissenienl  diuiuol  la  pro- 
messe a  été  l'aili;  ol  la  nian^liandiso  livrée, 
soil  devant  celui  dans  l'ai-rondissenienl  du- 
quel le  payonu-nl  dovail  clro  elVeetué  (Bor- 
deaux, 'iOjanv.   ISUl,  U.V.  «)L  '2.  '2()5). 

168.  1/aclion  poul  eiu;oro  êlre  intentée  au 
lieu  du  domicile  élu  pour  uno  alVaire  dcler- 
minée,  s'il  y  a  lieu  (Keq.  29  juill.  1890,  D.P. 
91.  5.  252). 

169.  Dans  les  autres  cas,  on  tend  à  dé- 
cider, tanl  en  doctrine  qu'on  jurisprudence, 

a  lie  le  demandeur  doit  at;ir  devant  le  li'ibunal 
e  son  propre  iloiuicile,  en  retournant  la  règle 
actor  scijiàltir  /or((«i  rei,  sans  se  préoccuper 
de  la  question  de  savoir  si  l'acte  a  été  passé 
en  France  ou  à  l'élranyor  (l-iv.  9  mars  1803, 
J).P.  03.  1.  170;  4  mars  1885,  U.l'.  85.  1. 
353.  —  En  ce  sens  :  Bici'dant,  t.  1 ,  n»  91, 
p.  157;  iMassk,  t.  1,  n»  710;  HonI'-ils,  n»  297; 

FœLIX  KT  UlillANGIiAT,  t.   1,  p.  351  ;  DESPAGNI5T, 

n"  180;  Wi:iss,  t.  5,  1"  éd.,  p.  216.  —  En 
sens  contraire  :  Trociion,  p.  180  et  s.;  Lau- 
rent, t.  1,  n»  430;  Demolomue,  t.  1,  n»  252; 

BaUURY-L.\CANT1NER1E  et  IIOUQUES-FOURCÂDE, 

t.  1,  n"  004;  Lescœur,  n»  189). 

11  a  été  décidé  ainsi,  notamment  :  ...  en 
matière  de  séparation  de  corps  intentée  par 
une  femme  française  contre  son  mari  natu- 
ralisé étranger,  lequel  n'avait  en  France  ni 
domicile  ni  résidence  connus  (Chambéry, 
27  août  1877,  D.P.  78.  2.  184);  ...  En  matière 
de  société  étrangère  (Req.  12  nov.  1872»  D.P. 
74.  1.  108;  Rouen,  !-=■•  avr.  1881,  D.P.  82.  2. 
92;  Paris,  18  mai  1909,  D.P.  1909.  2.  325). 
En  matière  d'abordage  également,  il  a  été 
jugé  que  l'étranger  défendeur  qui  n'a  en 
France  ni  domicile  ni  l'ésidence  connus 
doit  être  assigné  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  Français  demandeur,  et  qu'il  ne 
peut  être  cité  devant  le  tribunal  du  port  de 
refuge,  ni  en  vertu  de  l'art.  420  C.  proc, 
alors  que  ce  porl  de  refuge  n'est  pas  le 
port  de  destination  ou  de  débar(]uement  ;  ni 
en  vertu  des  art.  435  et  430  C.  com.,  lesquels 
ne  règlent  que  les  formalités  à  remplir  après 
l'abordage  et  ne  sont  pas  attributifs  de  com- 
pétence (C.  lie  la  Guadeloupe,  3  août  1885, 
cité  sous  Aix,  28  févr.  1889,  D.P.  90.  2. 
59). 

170.  Si  le  Français  demandeur  n'avait 
pas  lui-même  de  domicile  ou  de  résidence 
connus,  la  désignation  du  tribunal  serait 
faite  de  façon  à  éviter  les  fraudes  et  les 
manœuvres  :  ce  serait  celui  du  lieu  de  la 
naissance  du  demandeur,  ou  de  sa  der- 
nière résidence,  ou  du  lieu  où  il  possède 
des  immeubles;  ce  n'est  qu'à  défaut  de 
pareilles  circonstances  qu'il  faudrait,  par 
nécessité,  reconnaître  au  Français  le  droit 
de  faire  un  cboix  dont  les  tribunaux  appré- 
cieraient souverainement  la  convenance  et 
l'utilité  (Tkociion,  p.  183). 

171.  D'autre  part,  un  Français  deman- 
deur à  la  fois  .contre  un  Français  et  contre 
un  étranger  n'a  pas  le  choix ,  comme  le 
permet  l'art.  59  G.  proc.  dans  le  cas  où 
il  y  a  plusieurs  défendeurs,  d'assigner  con- 
jointcinent  ses  adversaires  ou  devant  le 
tribunal  de  l'étranger,  déterminé  comme  on 
vient  de  le  dire,  ou  devant  le  tribunal  du 
Français:  c'est  devant  ce  dernier  tribunal 
qu'il  doit  nécessairement  porter  son  action. 


172.  I/élranucr  «ctioimé  devant  I'îh  tri- 
bunaux l'riMK.ais  a  lo  droit  du  no  pié\aloir 
do  louIcH  loH  oxcoptioiiH  que  la  loi  i'rain  aj-o 
pont  luur'nir  à  Ma  iléfcuMo  (Aix,  12  mai  \Ktl , 
l).l>.  5H.  2.  i:<).  Il  poul  notamment  invoi|uor 
l'oxcoption  do  iitispondan(o,Hi  un  autre  tribu- 
nal framais  est  saisi  dr;  la  c()nt{!Htatio»  (  Hc(|. 
Il  di'c.  ISdO,  D.P.OI.  I.  1(i'.);  l'rib.  Ver»aillo«, 
21  avr.   ISNO,  D.P.  «9.  2.  277). 

Mais  rexceplion  de  lilispoiidance  ne  pour- 
rait èlre  soulevée,  si  h;  tribunal  déjà  saisi, 
môme  par  lo  demandeur,  était  un  ti'ibii- 
nal  (;lr(ni(jrr  (Mêmes  arrêts.  -  CAv.  10  févr. 
1842,  H.'  Succession ,  l()7()).  Dans  co  cas, 
si  le  tribunal  étranger  rend  un  jugement 
conlraircï  à  celui  des  tribunaux  de  l'rance, 
l'exécution  en  .sera  refusée,  par  le  motif 
nue  tout  est  jugé  par  les  Iributiaux  français, 
bi  ce|)eiulanl  colle  exécution  était  accordée 
par  surprise  ou  autrenu'iit,  la  décision  qui 
t'ordonnei'ait  devrait  être  cassée,  à  moins 
que  le  défendeur  ne  laissât  acipiérir  l'autor'ilé 
de  la  chose  jugée  à  la  décision  d'exécu- 
tion :  il  serait  censé  avoir  transigé,  mais 
il  pourrait  y  avoir  lieu  à  pourvoi  dans 
l'inlcrèt  de  la  loi. 

173.  En  ce  qui  concerne  les  jugements 
pai'  défaut  rendus  contre  les  étrangers,  ils 
sont  soumis  à  la  péremption  édictée  par 
l'art.  15n  C.  proc,  comme  les  jugements 
rendus  contre  des  Français,  lorsque  l'étranger 
réside  en  France:  les  impossibilités  d'exécu- 
tion alléguées  par  le  créancier  s'évanouissent 
devant  la  déclaration  du  juge  du  fond,  à 
savoir  que  ce  créancier  pouvait  procéder  à 
des  mesures  d'exécution;  si,  par  exemple, 
l'étranger  possédait  en  France  soit  des  im- 
meubles {Trêves,  3  févr.  1813,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  8  févr.  1814,  R.  J^igement  par  de  faut, 
372-0»),  soit  des  valeurs  connues  du  créan- 
cier et  sur  lesquelles  celui-ci  pouvait  faire 
exécuter  le  jugement  (Aix,  27  févr.  1858, 
D.P.  58.  2.  205). 

174.  Mais  les  étrangers,  dans  'e  cas  où 
ils  n'ont  en  France  ni  domicile,  ni  rési- 
dence, ni  propriétés,  et  où  il  n'y  a  aucune 
possibilité  d'exécuter  contre  eux  les  juge- 
ments par  défaut  intervenus  à  leur  charge, 
ne  sont  pas  recevables  à  se  prévaloir  de  la 
disposition  de  l'art.  150  C.  proc,  qui 
déclare  les  jugements  par  défauts  périmés 
faute  d'exécution  dans  les  six  mois.  11  en  est 
ainsi  même  à  l'égard  des  étrangers  origi- 
naires de  Suisse,  la  disposition  du  traité  de 
1828  qui  déclare  exécutoires  en  France  et  en 
Suisse  les  jugements  rendus  dans  ces  deux 
pays  n'étant  applicable  qu'aux  jugements 
déîinitifs  et  qui  ont  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  (Colmar,  8  avr.  1857,  Douai, 
2  mai  1808,  D.P.  08.  2.  124). 

175.  —VI.  Casoù  V  art.  [^  cesse  d' l'aire  appli- 
cable. —  La  disposition  de  l'art.  14  n'a  pas 
un  caractère  d'ordre  public,  et  les  Français 
peuvent  renoncer  à  la  faculté  qui  en  résulte 
a  leur  profit.  —  Cette  renonciation  peut  être 
faite  à  l'avance;  elle  peut  être  expresse  ou 
tacite,  mais  elle  doit  être  certaine  et  résulter 
de  faits  manifestant  une  intention  formelle 
(Req.  9  déc.  1878,  D.P.  79.  1.  176;  Civ. 
29  févr.  1887,  D.P.  88.  1.  483;  Pau,  8  juin 
1891,  D.P.  92.  2.  91  ;  Req.  l'^'"  juill.  JS90,  D.P. 
97.  1.  12;  12  avr.  1897,  D.P.  97.  1.  380;  Poi- 
tiers, 28  oct.  1907,  D.P.  1908.  5.  11.  —  Bau- 
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n»»  059  et  s.  ;  Acbry  et  Rau  ,  t.  8 ,  p.  142  ; 
Despagnet,  n"  17i8  ;  Weiss,  t.  5,  l'''  éd., 
p.  217  et  s.;  Surville  et  Arthuys,  n"  398). 
La  question  de  savoir  si  le  Français  a  tacite- 
ment renoncé  à  se  prévaloir  de  l'art.  14  est, 
d'ailleurs,  une  question  de  fait  dont  la  solu- 
tion dépend  des  circonstances  et  rentre  dans 
le  pouvoir  souverain  d'appréciation  des  tribu- 
naux (Req.  ler  juill.  1890,  précité).  —  11  faut, 
de  plus,  que  la  renonciation  soil  volontaii-e 
et  libre  (Req.  11  déc.  18(iO,  D.P.  61.  1.  100). 

176.  L'étranger  défendeur  doit  faire 
valoir  la  renonciation  du   Français  deman- 


deur au  bénéfice  dn  l'art.  14  on  moyr'ii  d'un') 
exception  d'iiicoiriiiélonc*!  qui  doit  l'^lro  pro- 
poHco  (u  lintiiii'  ItliH  ol  no  poul  l'^lri!  niip- 
pléôe  d'ofllci!.  .MaiH  (fll«:  poul  filrii  invoquée  cm 
loiito  matioro  et,  notannnonl,  bien  que  la 
qijoMlion  ail  été  conlrovorKÔo,  pur  un  étranger 

appelé  (ui  gar.'iiitio  par  un  l''rijt; 'liofin/'' 

lui-même  liai-   un  autro  Frah'  .loiixe, 

8  mai  IHH\,  il  lleq.  16  mar»  !■'•.,,  ,,,|'.  hH. 
1.  1(»3.  —  CuHlra:  D.l'.  61.  1.  167,  noie» 
1  ol  2). 

177.  La  renonciation  au  l.étiôlice  de 
l'art.  14n'onlêve  pas,  d'ailleiicH,  au  Français 
le  droit  de  se  prévaloir  do  la  dihpoHitioii  do 
l'art.  59,  §  2  (1  proc,  qui  allribur-  au 
di'inandour  la  faculté  d'assigner  U-y,  défen- 
deurs, à  son  choix,  devanl  lo  Iriliunal  du 
domicile  de  l'un  d'eux  (Civ.  14  mars  18S;{, 
D.P.  K\.  1.  .377). 

178.  La  renonciation  au  bénélico  de 
l'arl.  \ï  résiillerail,  par  exemple  :  ...de  l'élec- 
tion de  domicile  que  le  Français  aurait  faite 
dans  un  lieu  étranger  par  une  convention 
avec  son  débiteur  étranger;  ...  De  la  clause 
contenue  dans  une  police  d'assurance  mari- 
time uasséc  à  l'étranger  entre  une  comjja- 
gnie  étrangère  et  un  associé  français,  et  on 
vertu  de  laquelle  le  tribunal  du  lieu  où  la 
police  est  souscrite  est  seul  compétent  pour 
connaître  des  dil'licultés  susce|)liljles  de  se 
produire  à  l'occasion  de  ce  contrat  tCiv. 
13marsl&S9,  D.P.  89.  1.  420);  ...  De  la  clause 
par  laquelle  une  com|jagnie  de  navigation 
élraiigore  aurait  sti|)ulé  (]ue  toute  action 
siisceplible  d'être  intentée  contre  elle  à  loc- 
casion  de  transports  de  marchandises  devra 
être  portée  devant  les  tribunaux  des  ports 
d'attache  de  ses  navires  (Civ.  29  févr.  ÎH'^iy, 
D.P.  88.  1.  483);  ...  De  la  clause  des  statuts 
d'une  société  par  laquelle  les  actionnaires 
élisent  domicile  dans  une  ville  étrangère,  et 
se  reconnaissent,  pour  toutes  les  contesta- 
tions sociales,  justiciables  des  tribunaux  de 
celte  ville  (Civ.  24  août  1869,  D.P.  69. 1.  5(XJ; 
Paris,  7 déc  1893,  D.P. 95.  2.  45)  ;  ...  Du  fait, 
par  un  Français,  membre  du  conseil  d'admi- 
nistration d'une  société  étrangère,  de  s'être 
soumis  aux  statuts  de  cette  société  portant 
que  toute  contestation  entre  le  conseil  d'ad- 
ministration et  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  devra  être  soumise  à  tles  arbitres, 
lesquels  seront  nommés  et  procéderont  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi  étrangère 
(Paris,  11  janv.  1805,  D.P.  65.  2.  188);  ...  Du 
lait,  par  un  P'rançais ,  actionnaire  d'une 
société,  de  s'être,  comme  tel,  soumis  aux 
statuts  contenant  une  clause  compromissoire 
analogue;  cette  clause  n'étant  pas  nulle,  et 
les  dispositions  de  l'art.  1060  C.  civ. 
n'étant  pas  applicables  dans  ce  cas  spé- 
cial, d'après  l'opinion  qui  a  prévalu  dans  la 
jurisprudence  (En  ce  sens:  Civ.  21  nov. 
1860,  D.P.  61.  1.  166;  Chambéry,  1"  déc. 
1866,  D.P.  66.  2.  246;  Paris,  9  mars  1887, 
D.P.  88.  2.  49;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  n»  6!t0.  —  Contra  :  Paris, 
8  nov.  1805.  D.P.  67.  2.  21;  Aix,  19  nov. 
1885,  D.P.  88.  1.  483). 

179.  La  renonciation  pourrait  résulter 
aussi,  suivant  les  circonstances,  mais  sans 
qu'on  puisse  poser  de  règle  absolue  à  cet 
égard,  du  fait,  par  le  Français,  d'avoir  cité  un 
adversaire  étranger  devant  un  tribunal 
étranger.  Il  n'y  a  là,  d'après  l'opinion 
dominante  aujourd'hui ,  qu'une  question  de 
fait  abandonnée  à  l'appréciation  souveraine 
des  juges  (Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  142;  Bau- 
drv-Lacantinerie et  Houques-Fourcade, 
n»  661  ;  Bunfils,  nos  88  et  s.  ;  Despagnet, 
loc.  cit.  ;  ^VEISS,  t.  5,  l^e  éd.,  p.  222;  Sur- 
ville ET  Arthuys,  loc.  cit.).  Et  ce  qu'if  im- 
porte de  rechercher,  ce  n'est  pas  si  une 
instance  est  actuellement  pendante  devant 
une  juridiction  étrangère,  mais  si  le  fait 
d'avoir  suivi  cette  juridiction  implique  l'idée 
d'une  renonciation  au  bénéfice  de  l'art.  14: 
le    plus   souvent,    cette    renonciation    sera 
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admise  oti  rcjeloc  Huivanl  que  l'étranger 
poursuivi  jwissc'.liiil  on  Fi'ance,  ou  n'y  [ioh- 
séil.iil  juts,  <its  liions  Bunisants  pour  assurer 
rexi'ciilidii  (le  la  condamnation  (Mi'incs 
anl.iits.  —  H.q.  24  févr.  1840,  D.I'.  40.  1. 
irv»;  lU-q.  13  févr.  18.S-2,  D.I'.  8-2.  1.  l'iîl). 

180.  La  renonciation  ^)eul  encore  s'in- 
duire (lu  fait  parle  Français  d'avoir  réiKiiulu 
à  une  assif^nalion  sur  le  int'-ine  <)bjet  devant 
un  triliunal  étranf.;er,  en  prenant  des  con- 
clusions au  fond  (Trib.  Seine.  10  déc.  1S64, 
IJ.P.  (i4.  3.  112);  ou  du  fait  d'avoir  assi^-né 
lélranijer  devant  le  tiibunal  élian^er  et  fait 
appel  (le  la  décision  de  ce  tribunal  devant  la 
juridiction  d'a])pel  étrangère  (lieq.  1"  juill. 
IMM),   V.W  '.17.  1.  12). 

181.  Mais  la  renonciation  ne  jionrrail 
s'induire,  par  exemple,  du  fait  par  un  l'ran- 
çais  d'avoir  cité  son  adversaire  devant  un 
tribunal  élranKei',  s'il  n'a  pas  suivi  sur  sa 
citali-.n  (Heq.  'J  déc.  1878,  DP.  7i).  1.  1761. 

182.  l.'n  Français  ne  serait  toutefois  pas 
rccevable  à  renouveler  en  l'rnnce  une  action 
dont  il  s'est  formellement  désisté  en  pays 
étranger,  en  conseiil.:nl  devant  les  tribunaux 
de  ce  pavs  l'annuLtiioii  du  titre  de  sa  créance 
(Paris,  14  juin.  1809,  W.  284). 

183.  Le  I-'raneais  ne  serait  pas  considéré 
comme  ayant  renoncé  au  bénéfice  de  l'art.  14, 
pour  avoir  cité  son  adversaire  étranger  de- 
tanl  un  trilainal  étranger  :  ...  s'il  a  agi  dans 
un  cas  extraordinaire  et  urgent  où  la  liberté 
de  sa  personne  était  entravée  (Req.  11  déc. 
1860,  D.P.-ei.  1.  166);  ...  S'il  n'a  ncouru  au 
juge  étranger  que  parce  que  son  débiteur  ne 
possédait  en  F'rance  aucune  valeur  saisis- 
sable  (Paris,  22  nov.  1Sr)1,  Ti.P.  52.  2.  209; 
Lyon,  1"  juin.  1872,  D.P.  73.  5.  245).    ■ 

184.  Le  lait  par  un  crc'ancier  de  pro- 
duire à  la  faillite  de  son  débiteur,  déclarée  à 
l'étranger  sur  la  demande  du  failli,  constitue 
un  acte  de  nécessité  qui  n'implique  pas  re- 
nonciation au  bénéfice  de  larl.  14  (Bor- 
deaux. 2  juin  1874,  D.P.  75.  2.  209). 

185.  De  même,  cette  renonciation  ne 
résulte  pas  pour  un  Français  de  sa  qualité 
d'actionnaire  d'une  société  étrangère  dont 
les  statuts  attribuent  juridiction  à  un  tribu- 
nal arbitral  étranger  pour  les  contestations 
relatives  aux  allai res  sociales,  aloi-s  que  la 
souscription  des  actions  et  l'acceptation  des 
titres  définitifs  ont  eu  lieu  avant  la  [)ubiica- 
tion  des  statuts  (Req.  28  févr.  1877,  D.P.  77. 
1.  474). 

186.  Elle  ne  saurait  s'induire  de  mesures 
conservatoires  que  le  Français  aurait  prises 
ou  d'actes  d'exécution  qu'il  aurait  exercés  à 
l'étranger;  ni  d'un  acte  extrajudiciaire  noti- 
Gé  au  défendeur  étranger  par  le  représen- 
tant à  l'étranger  du  Français,  ni  même  de 
la  comparution  de  ce  représentant  devant 
un  tribunal  étranger,  alors  qu'il  s'est  borné 
à  déclarer  qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  agir 
devant  ce  tribunal,  et  qu'il  n'a  pris  aucune 
conclusion  sur  le  fond  (Aix,  28  févr.  1889, 
D.P.  90.  2.  59). 

187.  l'infin,  il  est  hors  de  doute  qu'un 
Français  qui  aurait  cité  un  étranger  devant 
un  tribunal  étranger  conserve  incontestable- 
ment le  droit  de  saisir  la  juridiction  fran- 
çaise, dans  le  cas  où  le  tribunal  étranger 
s'est  dessaisi  de  l'affaire  avant  jugement  et 
que  la  contestation  a  élé  jugée  à  l'étranger 
par  des  arbitres  sans  pouvoir  (Req.  31  déc. 
18U,  D.P.  45.  1.  77). 

Art.  2.  —  Demandes  formées  par  des 
étrangers  contre  des  français. 

188.  —  L  Aux  termes  de  l'art.  15  C.  civ., 
«  un  Français  peut  être  traduit  devant  un 
tribunal  de  France,  pour  des  obligations  par 
lui  contractées  en  pays  étranger  même  avec 
un  étranger  ».  Cette  disposition  s'applique  à 
tout  Français.  Elle  permet  d'actionner  le 
Français  devant  la  juridiction  française,  non 
seulement  lorsqu'il  est  domicilié  eu  France, 


par  application  (^c  la  règle  acloy  scqnuur 
forum  vfi ,  mais  aussi  lor.squ'il  a  son  domi- 
cile à  l'élranger;  elle  |icrmel  mém<'  aui 
étrangers,  dans  les  j)ay.'i  bors  cliréticntd,  de 
Irafluire  les  Franeais  devant  le  tribunal  con 
sulaire  français  (V.  Cmisut,  D'"fc7  el  s.j.  lille 
sappli(|ue  à  l'étranger  naturalise  français, 
même  a  raison  d'engagements  antérieurs  a 
sa  naturalisation  (Req.  16  janv.  1867.  D.J". 
67.  1.  308). 

189.  Le  Français  reste  soumis  à  l'art.  15, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  naturalisé  sujet  d'une 
puissance  étrangère,  alors  même  qu'il  aurait 
jjcrdu  la  qualité  de  Fiançais,  par  exemple, 
en  prenant  du  service  militaire  à  l'étranger, 
sans  avoir  fait  exjiédier  et  publier  l'ordon- 
nance qui  l'autorisait  à  rester  à  ce  service 
(Amiens,  24  janv.  1849,  D.P.  49.  2.  71). 

190.  Le  domaine  d'application  de  l'art.  15 
en  ce  qui  concerne  les  actions  auxquelles  il 
est  applicable  est  le  même  que  celui  de 
lart.  14  ;  il  ne  s'applique  pas,  par  exemple, 
aux  actions  immobilières.  De  plus,  l'art.  15 
Ijeut  être  invoqué  par  les  deux  parties  en 
cause,  étant  édicté  dans  leur  intérêt  commun 

(JiAUDRY  -  LACANTINKrUE     ET    HoLQfES-l'"OUR- 

CADK,  t.  1,  n"  606). 

191.  —  II.  La  disposition  de  l'art.  15  peut 
encore  être  invoquée  contre  toute  personne 
assimilée  au  Français  en  vertu  de  Fart.  11 
ou  de  l'art.  13  C.  civ.,  cesl-à-dire  contre 
les  étrangers  auxquels  peut  être  opposée  la 
réciprocité  diplomatique,  el  contre  l'étranger 
admis  à  domicile,  même  pour  une  obliga- 
tion contractée  antérieurement  à  l'admis- 
sion à  domicile  (Rennes,  27  avr.  1847,  D.P. 
47.  2.  170;  Paris,  22  déc.  1892,  D.P.  93.  2. 
157.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Hoiqles- 
FoiiRCAUE,  n»  608). 

192.  Le  F'iançais  actionné  par  un  étran- 
ger conformément  à  l'art.  15  ne  peut  décli- 
ner la  compétence  du  tribunal  français, 
alors  mémo  qu'il  aurait  changé  de  nationa- 
lité depuis  l'introduction  de  l'instance,  bien 
que  le  litige  soulève  une  question  de  statut 
personnel,  sauf  dans  le  cas  où  la  loi  en 
aurait  autrement  disposé  (Civ.  4  févr.  1891, 
D.P.  91.  1.  113;  Req.  9  janv.  1906,  D.P. 
1906.  1.  135;  Lvon,  6  mars  1889,  D.P.  89.  2. 
273). 

193.  Il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper,  pour 
l'application  de  l'art.  15,  de  la  question  de 
savoir  si  la  nation  de  l'étranger  qui  en 
réclame  le  bénéfice  reconnaît  le  même  avan- 
tage au  Français.  —  El  l'art.  15  resterait 
applicable  alors  même  que  le  pays  de  l'étran- 
ger serait  en  guerre  avec  la  Fiance. 

194.  Le  Code  n'ayant  introduit  aucune 
distinction ,  les  personnes  inioraies  étran- 
gères peuvent,  comme  les  personnes  phy- 
siques, jouir  du  bénéfice  de  l'art.  15;  ainsi, 
un  Français  peut  être  assigné  devant  la  juri- 
diction française  à  raison  des  engagements 
qu'il  a  contractés  envers  un  gouvernement 
étranger  (Paris,  13  avr.  1867,  D.P.  67.  2.  49). 

195.  Jlais,  s'il  s'a"it  d'un  gouvernement 
étranger  provisoire,  les  agents  de  ce  gou- 
vernement ne  peuvent  esitr  en  justice,  même 
à  l'effet  d'obtenir  des  mesures  provisoires, 
à  l'occasion  de  commandes  faites  en  France 
au  nom  du  gouvernement  alors  incontesté 
de  leur  pays,  qu  autant  qu'ils  justifient  que 
ce  gouvernement  provisoire  est  actuellement, 
en  fait  tout  au  moins,  substitué  au  gouver- 
nement qui  a  passé  le  contrat  ;  cctle  preuve 
n'est  pas  faite  quand  la  lutte  armée  existe 
encore  entre  les  deux  gouvernements,  et  que 
celui  qui  a  passé  le  contrat  est  encore  le 
seul  qui  soit  reconnu  et  accrédité  par  un 
ministre  plénipotentiaire  (Paris,  9  juill.  1891, 
D.P.  92.  2.  394). 

196.  Quant  à  la  question  de  savoir  quelles 
sont  les  sociétés  étrangères  qui  peuvent  ester 
en  justice  en  France,  V.  Sociétés. 

197. —  III.  Le  Français  est  lui  niêmcadmis 
à  se  prévaloir  de  la  règle  édictée  par  l'art.  15; 
il  peut  décliner  la  compétence  du  Iriliunaî 


étranger  devant  lequel  il  est  cité  par  un 
étranger  même  à  i-aison  d'obligations  con- 
li-actécfi  à  l'étranger,  par  exemple,  au  cas  ou 
il  serait  poursuivi  comme  souscripteur  d'ac- 
tion d'une  société  étrangère;  la  rèf!\(t  acior 
aequttur  forum  ri'l  est,  en  edet,  \z  règle  fon- 
damentale en  matière  de  comjiétence  inter- 
nationale (Rennes,  26  déc.  \>,i\i,  D.P.  80.  2. 
52). 

198.  —  IV.  L'art,  l.'j,  bien  qu'il  ne  parle 
que  des  obligations  contractées  a  l'étranger, 
est  applicable  aussi,  el  à  plus  forte  raison, 
au  cas  où  le  Français  est  actionné  à  rai«>on 
d'obligations  contractées  en  France.  —  Le 
mot  :  can  trac  très  ne  doit  pas,  d'ailleurs,  être 
pris  à  la  lettre;  la  juridiction  françai.-e  est 
valablement  saisie,  qu'-lle  que  soit  la  source 
de  l'obligation,  et  notamment  pour  statuer 
sur  une  demande  en  revendication  de  nom 
usurpé  dans  les  actes  de  l'étal  civil  (Paris, 
20  juin  18.59,  D.P.  62.  1.  05). 

199.  Un  étranger  peut  également  pour- 
suivre en  France  l'usurpation  de  son  nom 
commercial  ou  de  sa  marque  de  fabrique 
(Paris,  30  nov.  18i0,  R.  Industrie  et  com- 
merce, 276);  ...  Ou  intenter  une  action  ten- 
dant à  faire  constater  sa  qiialilé  d'étranger 
(Paris,  22  juin  18'i1,  R.  ^1);  ...  Ou  assi- 
f;ner  en  déclai-alion  de  faillite  un  F'rançaia 
établi  à  l'étranger,  même  pour  des  obliga- 
tions contractées  en  pavs  étranger  (  Bor- 
deaux, 25  mars  1885,  iJ.P.  88.  2.  290); 
...  Ou  former  une  demande  en  revendica- 
tion d'objets  mobiliers  saisis  par  un  Fran- 
çais contre  un  autre  étrani:er  (Paris,  4  janv. 
18.56,  D.P.  56.  2.  139). 

200.  —  V.  De  même  que  l'art.  14,  l'art.  15 
déroge  aux  règles  de  compétence  établies  en 
des  matières  spéciales,  par  exemple,  jjar  les 
art.  59  et  420  C.  proc,  en  ce  sens  que 
ces  règles  de  compétence  ne  sauraient 
être  invoquées  pour  faire  échec  à  l'art.  15 
el  attribuer  la  connaissance  du  litige  à  un 
tribunal  étranger  (Req.  6  mars  1877,  D.P. 
77.  1.  189.  —  Comp.  supra,  n"»  116  el  s.). 

201.  Mais,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  appli- 
cation de  l'art.  15  C.  civ.,  et  qu'il  s'agit  de 
déterminer  entre  les  tribunaux  français 
quel  est  celui  qui  est  compétent,  les  dispo- 
sitions du  droit  commun  reprennent  leur 
empire,  toutes  les  fois  qu'il  est  possible  de 
les  appliquer.  —  Ainsi,  c'est  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  rési- 
dence que  le  Français  doit  être  traduit,  con- 
formément à  l'art.  59,  §  1 ,  C.  civ.,  à  moins 
que,  à  raison  de  la  nature  de  l'action, 
il  n'y  ail  lieu  de  faire  application  d'une  des 
règles  de  compétence  sjiéciale  édictées  par 
les"  art.  59  et  420  C.  civ.  (Douai,  3  août 
18.58,  D.P.  58.  2.  218;  Bordeaux,  25  mars 
1885,  D.P.  88.  2.  290;  Aix.  19  oct.  1900, 
D.P.  1900.  2.  504). 

202.  Si  le  Français  n'a  ni  domicile  ni 
résidence  connus  en  France,  et  si,  d'ailleurs, 
la  compétence  du  tribunal  n'est  pas  déter- 
minée par  la  nature  de  l'action ,  le  deman- 
deur peut  saisir  un  tribunal  quelconque  de 
son  choix  (Baudry-Lacantinerie  et Hoiques- 
Fot  rcade,  n»  670) 

203.  Les  tribunaux  français,  compétents 
pour  connaître  de  la  demande  formée  par 
un  étranger  contre  un  Français,  sont  com- 
pétents pour  connaître  de  l'intervention  for- 
mée par  un  autre  étranger  au  cours  de 
l'instance,  et,  dune  façon  générale,  de  tout 
incident  ou  exception  venant  à  se  produire 
au  cours  dune  instance  principale  (  Civ. 
7  juill.  1845,  D.P.  45.  1.  334;  Req.  15  a\T. 
1801,  D.P.  61.  1.  420;  Civ.  23  nov.  1892,  D.P. 
93.  1.  201). 

204.  —  VI.  En  ce  qui  concerne  la  législa- 
tion applicable  aux  litiges  dont  les  tribunaux 
sont  saisis .  par  application  de  l'art.  15 , 
l'étranger  ne  peut  invoquer  que  la  loi  fran- 
çaise et  s'y  trouve  soumis.  El  le  défendeur 
français  qui  viendrait  à  changer  de  nationa- 
lité au  cours  de  1  instance  de\Tait  continuer 


ÉTRANGER  —   717 


d  T'Ik^  coiiwi(l(''rô  conimi!  l''i"uiii,aiM  pemlunl 
loiil  le  (•(iiii'H  il(*  riiiHiuiici',  uliiiM  iik'^iuo  qu'il 
s'agirait  (l'imc  (lucslioii  d'rliil  (Huiirn, '2  juin 
•1W(),  l).l>.  .S7.  a.  1(17;  l'ariH,  Il  iiiarH  \m>, 
\).V.  !»r..  2.  tiill.  —  Comi).  Civ.  \  aoill  187r>, 
D.l'.  Vl.  1.  'i7l). 

205.  VII.  D'apri^s  i'()|)inii)ii  (itii  a  pré- 
valu ,  tant  en  (luclriiie  (lu'cii  jinispiiuicnci', 
la  (lisiiosilion  ilc  l'art.  15  ii'fsl,  pas  d'ordre 
pulilie,  cl,  di^a  lors,  les  iiarlics  peuvent  y 
déroj^cr  ex|)ress('iiient ou  lacileinenl  (liAiiniiY- 

I.ACANTINKIUK  KT   ll()l!Ql  li.S-KoilIlCAMK,   U"  li(il>; 

BoNiqi.s,  n»  115;  Wici.ss,  t.  5,  1'"  éd.,  p.  '2'A{\; 
SunviLi-ic  KT  AnniUYS,  ii"  40:<;  DiosPAciNiiT, 
n.  175.  -  Civ.  i;5  août  l«7l»,  D.l».  80.  I.  5; 
Paris,  23  avr.  11)03,  et  la  disseitalion  de 
M.  Pic,  D.P.  li)0'.).  1.  513;  Poitiers,  28  oct. 
1907,  D.P.  1!K)8.  5.  11). 

206.  Cette  renoneialion  ne  so  présumo 
pas,  elle  doit  èlre  C(>rlaine.  Kilo  doit,  do 
plus,  émaner  lies  deux  parties  en  cause, 
puisque  l'art.  15  est  édicté  dans  leur  inté- 
rêt conunun  (  Iîauduy  -  Lacantinkhie  kt 
HouQUiics-ForucAni;,  loc.  vit.).  Klle  peut  ré- 
sulter, par  o.\(wiiple,  tle  la  part  du  l''rani,'ais, 
du  l'ait  d'avoir  eiiarj;é  un  mandataire  étran- 
ger de  le  représenter  dans  un  procès  engagé 
devant  une  juridiction  étranjière;  il  est  censé 
par  là  s'être  soumis  à  cette  juridiction  pour 
ce  qui  concerne  l'exécution  du  mandat,  et, 
notamment ,  pour  le  payement  des  frais  et 
honoraires  dus  au  mandataire  (Paris,  17  l'évr. 
1888,  D.P.  90.  2.  5).  -  Mais  elle  ne  résulte 
pas,  pour  rétranjjer,  du  l'ait  d'avoir  assigné 
antérieurement  son  débiteur  français  devant 
un  tribunal  de  son  pays,  et  obtenu  contre 
lui  un  jugement  délinitif,  auquel  un  tribu- 
nal français  a  refusé  Vexequatur  (Paris, 
24  mars  1911,  Gaz.  Irib.  1911.  2.  87). 

La  renonciation  ne  saurait  s'induire  , 
en  matière  de  contestations  sociales ,  soit 
de  ce/  que  la  société  dont  le  Français  est 
actionnaire  aurait  été  constituée  à  l'étran- 
ger, soit  de  ce  qu'une  ville  étrangère  ait  été 
fixée  pour  le  lieu  de  payement  des  sous- 
criptions (Rennes,  26  déc.  1879,  D.P.  80. 
2.  .■)2). 

207.  En  ce  qui  concerne  les  dérogations 
à  l'art.  15  résultant  de  traités  diplomatiques, 
■y.  infra,  n"^  299  et  s. 

Art.  3.  —  Contestations  entre  Français 

EN  PAYS  étranger. 

208.  L'art.  2  de  Ledit  de  juin  1778  por- 
tait défense  aux  Français  voyageant  soit  par 
terre,  soit  par  mer,  ou  faisant  le  commerce 
en  pays  étrangei',  d'y  traduire,  pour  quelque 
cause  que  ce  lût,  d'autres  Français  devant 
les  juges  ou  autres  ofliciers  des  puissances 
étrangères,  à  peine  de  1500  livres  d'amende. 

209.  Il  a  été  jugé  que  cette  disposition 
avait  été  implicitement  abrogée  par  l'art.  15, 
cet  article  ayant  enlevé  à  la  juridiction  fran- 
çaise, dans  le  cas  prévu  par  ledit,  son  carac- 
tère obligatoire  (Req.  11  déc.  1864,  D.P.  tiS. 
1.  423;  Nîmes,  20  août  1866,  D.P.  68.  2. 
18);  ...  qu'en  tout  cas,  la  probibition  pourrait 
être  levée  par  des  conventions  intervenues 
entre  Français,  ledit  défendant  seulement 
aux  Français  d'attirer  devant  les  juges  étran- 
gers d'autres  Français  contre  le  gre  de  ceux- 
ci;  ...  que,  par  suite,  la  clause  d'un  contrat 
passé  entre  Français  en  pays  étranger,  qui 
■attribue  compétence  au  tribunal  de  ce  pavs, 
est  valable  (mêmes  arrêts).  —  Cette  opinion 
est  contredite  par  une  instruction  ministé- 
rielle des  Allai rcs  étrangères  du  29  nov.  1833 
(D.P.  65.  1.  423,  note),  et  par  plusieurs  au- 
teurs qui  estiment  que  l'éditde  1778  est  tou- 
jours en  vigueur,  et  que  sa  disposition  ne 
constitue  pas  un  bénéfice  d'ordre  privé  , 
auquel  les  Français  puissent  renoncer  (En 
ce  sens  :  D.P.  65.  1.  423,  note;  D.P.  68.  2. 
18,  notes  1  et  2.  —  Ekhaud-Giraud,  De  la 
juridiction  franraise  dans  las  Eckellcs  du 
Levant;  Dektauld,  t.  1,  n»  176) 


210.  l'Jn  tout  COR,  un  adimsl  <|uu  In  di»- 
noNilinn  nrécitén  ii'cmI  applirnlib^  que  diiiiH 
li'H  lù'liilles  du  Leviinl,  en  Cbim'  et  danH  Ich 
Etals  d(^  l'iman  de  MaHciitc  (Ah'ini'M  auloriléM. 
-  L.  H  juill.  18:.2,  D.P.  .52.  4.  177).  Elle  .'hI 
8(1118  application  danu  lu.s  pajH  de  cliréticnlé 
où  les  l''i"ançHi8  peuvent  puurHiiivro  leurs 
débiteurs  devant  les  tiibunaux  ilu  iJiiyH.  Il 
a  été  jugé,  en  ce  sens,  ((ue  l'ait.  2  tle  ledit 
do  1778  n'est  en  vigueur  (|ue  dans  les  l'ilals 
où  l'applicatifin  en  a  été  permise  et  régle- 
mentée \ii\v  des  Irailé.s  diplnmatiiiuCB  (Itei], 
29  janv.  IK')6,  D.P.  56.  1.  1(-6). 

il1.  D'autre  part,  ledit  de  1778  ne  dé- 
fendrait pas  uu  Finançais  de  réil;unei-  l'emploi 
de  la  force  publicpie  des  tribunaux  étrangers 
pour  l'exécution  tl'un  titre  paré  (Civ.  11  déc. 
-]8()9,  U.  293). 

212.  Quant  aux  conl(.'slations  rpii  peuvent 
naître  entre  l''rançais,  tlans  les  [)ays  où  l'édit 
de  1778  ne  serait  pas  ai)|>licai)le  (V.  aitpra , 
n»  210),  la  soumission  à  la  juridiction  étran- 
gère résulterait  de  la  formation  ,  en  pays 
étranger,  d'une  société  dont  le  siège  serait 
fixé  dans  ce  pays  :  celte  fixation  enti-aînerait 
pour  la  société,  avec  l'élection  de  domi- 
cile, attribution  de  compétence  au  tribunal 
du  lieu  dans  le(iu(îl  elle  serait  établie  pour 
le  jugement  de  toutes  les  contestations  qui 
pourraient  la  concerner;  en  coiisécpiencc , 
le  Français  actionné  par  son  coassocié  fran- 
çais devant  un  tribunal  de  France ,  à  lin  , 
par  exemple,  de  dissolution  de  la  société, 
l>eut  décliner  la  compétence  de  la  juridiction 
française  à  laquelle  les  parties  ont  ainsi 
renoncé,  et  demander  son  renvoi  devant  les 
juges  étrangers  (Req.  19  déc.  1864,  D.P.  65. 
1.  423). 

213.  Mais  les  tribunaux  français  seraient 
compétents  pour  connaître  des  contestations 
entre  Français,  à  l'occasion  d'une  conven- 
tion passée  en  France,  quoique  celle-ci  ait 
eu  pour  objet  la  cession  du  droit  d'exploiter 
à  l'étranger  un  brevet  pris  à  l'éli'anger  par 
un  Français,  et  la  déchéance  d'un  brevet 
pris  à  l'étranger  pour  défaut  de  mise  en 
pratique  dans  le  délai  indi(|ué  par  la  loi 
étrangère  (Nancy,  14  nov.  18'Ji,  D.P.  95.  2. 
349). 

214.  D'ailleurs ,  la  compétence  entre 
Français,  pour  leurs  contestations  à  l'étran- 
ger, peut  être  déterminée  p;',r  des  traités  di- 
plomatiques (V.  infra,  n"^  299  et  s.). 

Art.  4.  —  Contestations  entre  étrangers. 

215.  —  L  Généralités.  —  Lorsque  l'une 
des  parties  a  été  admise  à  établir  son  domi- 
cile en  France  et  se  trouve,  par  suite,  dans 
la  même  situation  que  si  elle  était  française 
(C.  civ.,  art.  13.  —  V.  supra,  n»»  36  et  s.), 
les  tribunaux  français  sont  compétents,  soit 
en  vertu  de  l'art.  14,  si  cette  partie  est  de- 
manderesse (V.  supra,  no»  116  et  s.) ,  soit  en 
vertu  de  l'art.  15 ,  si  elle  est  défenderesse 
(V.  supra,  n'is  -188  et  s.). 

216.  En  dehors  de  cette  hypothèse,  la 
question  de  savoir  quel  est  le  rôle  qui  appar- 
tient aux  tribunaux  français  en  ce  qui  con- 
cerne les  contestations  entre  étrangers  a  été 
diversement  résolue.  D'après  un  premier 
système,  qui  tend  à  prévaloir  dans  la  doc- 
trine et  qui  a  été  admis  par  certains  arrêts, 
les  tribunaux  français  seraient  obligatoire- 
ment compétents  dans  tous  les  cas  où  le 
droit  commun  leur  donnerait  compétence  à 
l'égard  des  Français  (Laurent,  t.  1,  n»  440; 
Baudry-Lacantinkrie  et  Houques-Fgurcade, 
n"  693;  Durand,  n»'  212  et  s.;  Weiss,  t.  5, 
1"  éd.,  p.  296  et  s.;  Despagnet,  n»  182; 
.Surville  et  Arthuys  ,  n»  410;  Glasson  , 
France  judiciaire,  1880-1881,  p.  241;  Les- 
cu;u)i,  n"  195.  —  Trib.  Lvon,  13  août  1856, 
sous  \\Qc\.  10  mars  1858,  D.P.  58.  1.  313.  — 
Corn  p.  Req.  8  avr.  1851,  D.P.  51. 1.  137).  Ce 
premier  système  est  adopté  par  la  commis- 
sioD   instituée   au   n^iuistère   de    la    Justice 
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pour  la  reviHion  du  Code  d«  procédiirc  ci< 
vile. 

217.  CcrlfiinK  BulcurH, 
pléfi-trient  lu  c-iirnpéteiice  <'■ 
ÇiiiM  ,   ni!   l'udtni'tli'nl  (|ir:< 
IrlrliouH.  —  Suivant  M    ' 
devrait  com|ircndi'e  il 
i''runi;!ii8    i|ue    le»    étraii^< 
FniMce,  avec  ou  oann  jint< 
d<^  l'.iil  (V.  infra,  ri"  2.';i)i. 

218.  D'après  .M.  Mash.  (l,  1,  n^^Vi  ci  «.), 
leH  tribunaux  no  acruieiil  pas  obligatoire- 
ment coiiipélrnts  pour  Htaliier  sur  I<;h  ioii- 
tcstations  d'état  iiil<r(  s-;uil  les  étrangers 
non  admis  à  doniicilc;  inui»  iU  Le  H<-rai<-iit 
pour  htatiier  sur  le»  coiilt-italions  itilérr-s.int 
les  étiaiigers  domiciliés  de  fait  et  mcriKi 
simplement  de  i)aHsage  en  Francir,  lorhnii'il 
s'agit  de  l'exc-vulion  d'un  conti'.Tl  panse  en 
France  (En  ce  senB  :  Aix,  4  mai  l8>-:5,  D.P. 
86.  2.  120;  23  mai  18."^7,  D.P.  hH.  '2.  '2(XJ^. 
Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsqu'il  n'est  pas 
établi  (|ue  ces  étrangers  avaient  cons«;rvô 
un  domicile  dans  leur  jjays  d'origine  (Trib. 
paix  Paris,  14"  arr.,  22juinl90."i,  D.P.  V.H£, 
5.  3). 

219.  Selon  d'autres  auteurs,  la  com[)ét('nce 
des  tribunaux  français  devrait  tout  au  moins 
être  admise  ,  lorsriu'il  s'agit  de  procès  qui 
ne  peuvent  être  utilement  jugés  que  là  où 
les  faits  se  sont  passés,  spécialement,  d'ins- 
tances relatives  a  l'état  des  personnes  (Dis- 
sertation de  M.  de  Roeck,  D.P.  92.  2.  321; 
LAURliNT,  t.  4,  p.  121). 

220.  Suivant  le  système  qu'a  consacré  la 
jurisprudence  ,  les  tribunaux  français  ne 
sont  pas  tenus,  en  principe,  de  statuer  sur 
les  contestations  dont  il  s'agit,  car  ils  sont 
institués  pour  rendre  la  justice  aux  natio- 
naux et  non  aux  étrangers  (Req.  26  juill. 
1849,  D.P.  52.  1.  249;  10  mars  1858,  D.P.  58. 
1.  313;  Paris,  12  déc.  1893,  D.P.  95.  2.  136; 
Civ.  5  juin  1905,  D.P.  1906.  1.  121.  —  En  ce 
sens:  Demolo-mbe,  t.  1 ,  n»  261  ;  Aubry  et 
Rau  ,  t.  8,  §  748  bis,  p.  143;  Demante  et 
COLMET  DE  SaNTERRE,  t.  1,  n»  29  bis;  FÉRAUD- 
GiRAUD,  p.  7  et  s.).  A  plus  forte  raison,  il  a 
été  jugé  que  l'art.  14  ne  peut  être  invoqué 
par  l'étranger  demandeur  qui  n'a  aucun 
domicile  en  P'rance  contre  un  autre  étran- 
ger, alors  surtout  que  les  actes  litigieux  ont 
été  consommés  en  pays  étranger  (  Paris , 
20  mars  1879,  D.P.  80.  2.  193).  Cette  règle 
comporte,  d'ailleurs,  diverses  restrictions. 

221.  —    IL    Exception   d'incompétence. 

—  A.  L'étranger  défendeur  peut  opposer  à 
la  demande  l'exception  d'extranéité.  Quant 
aux  étrangers  sans  patrie,  c'est-à-dire  ceux 
qui  ont  perdu  leur  nationalité  étrangère  sans 
acquérir  la  nationalité  française,  on  admet 
généralement  qu'ils  ne  peuvent  décliner  la 
compétence  des  tribunaux  français  (Aix, 
3  juill.  1873,  D.P.  75.  2.  232;  Lyon,  23  juill. 

1887,  D.P.  88.  2.  33.  -  Contra:  Alger,  16  mai 

1888,  D..P.  90.  2.  93). 

222.  —  B.  L'incompétence  des  tribunaux 
français  à  l'égard  des  contestations  entre 
étrangers  n'est  que  relative  (ralione personx). 
Elle  peut,  en  conséquence,  être  couverte  par 
une  renonciation  soit  expresse,  soit  tacite, 
laquelle,  d'ailleurs,  n'est  pas  susceptible 
d'être  rétractée  (Req.  15  avr.  1861,  D.P.  61. 
1.  420;  Paris,  12  déc.  1893,  D.P.  95.  2.  316). 

—  Elle  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  op- 
posée en  première  instance  avant  toute 
défense  au  fond  et  même  avant  toute  autre 
exception  (Paris,  6  mai  1897,  D.P.  97.  2. 
519;  Alger,  16  mai  1888,  D.P.  90.  2.  93;  ï\ea. 
5  mars  1879,  D.P.  80.  1.  9).  Elle  ne  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  (Req.  15  avr.  1861,  pré- 
cité). 

223.  La  partie  qui ,  dans  une  première 
instance,  a  accepté  la  compétence  dune  ju- 
ridiction ne  peut  même  être  admise  à  la 
décliner  dans  une  seconde  instance  connexe 
à  la  première,   et  qui   ne  saurait  èlre  sou- 
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nr  :it  .1  uni;  iuritliclion  (lifTérente 

(!■  IS',1-.',  D.f'.  !I3.  2.  ir.7). 

224.  i>  uii  autre  coté ,  on  ne  snurait 
lriiiiv<r  la  preuve  do  l'acceptation  de  la 
rdiiijMicnce  des  tribunaux  français  dans  la 
cuiisiiliilion  d'un  arljitraj,'n  compos*'?  de  per- 
soniK's  de  nationalité  française  j)our  con- 
naître des  contestations  pouvant  naître  de 
l'exécution  de  la  convention,  même  interve- 
nue on  France,  qui  a  donné  lieu  au  procès 
(Paris.   12  déc.  IXU.'!,  précité). 

225.  Si  le  tribunal  français,  saisi  d'une 
coni(  slation  entre  étrangers,  rejette  l'excep- 
tion d'incompétence  proposée  par  le  défen- 
deur, celui-ci  peut  interjeter  appel;  mais  il 
ne  peut,  comme  pourrait  le  faire  un  l-Yan- 
çais,  se  pourvoir  direetenient,  otnisso  rtxcdio, 
devant  la  Cour  de  cassation,  à  moins  qu  il 
ne  soit  dans  le  cas  de  demander  le  renvoi 
devant  un  autre  tribunal  français,  cette  voie 
de  recours  supposant  la  compétence  d'un 
tribunal  français  et  ne  pouvant  être  employée 
Que  pour  provoquer  un  rèi,Mcinent  de  juges 
dont  il  ne  peut  être  question  entre  tribunaux 
de  pays  dilléreiits  (15Ai;DRY-l-AC.\NTiN:;itiE  et 
IIorQUiis-FoiRCAnE,  t.  1,  no70.ô;  Glasson, 
France  judiciaire,  1880-81,  p.  2.48  ;  Bkrtauld, 
t.  1.  Il"  188;  Ho.NKiLS,  n»  224). 

226.  L  étranger  défendeur  pourrait  aussi 
proposer  une  exception,  improprement  ap- 
pelée de  litispendance ,  et  qui  n'est  autre 
cbose  que  l'exception  d'incompétence,  en  se 
fondant  sur  ce  (|Cie  l'aîfaire  est  pendante  de- 
vant un  tribunal  étranger,  l'instance  engagée 
devant  la  juridiction  étrangère  devant  être 
considérée  comme  impliquant  renonciation 
à  la  juridiction  française  (Balory- Lacanti- 
NERI1-;  i.TlloiQi'Es-FoiiRCAUE,n»  705;  Glasson, 
France  judiciaire,  188C»-1881,  p.  248:  Bon- 
fils,  nos  216-224). 

227.  —  C.  Les  tribunaux  français  ne  sont, 
d'ailleurs,  pas  liés  par  le  conseiitennent  des 
parties  à  accepter  leur  juri'Uoiiûn,  et  ils 
peuvent,  quoique  l'exception  d'incoînpétence 
n'ait  pas  été  soulevée  par  le  défendeur, 
refuser  de  statuer  sur  la  contestation  ()leq. 
5  mars  1879.  D. P.  80. 1.  9;  Paris,  6  mai  1897, 
p.p.  97.  2.  519).  -  Celte  facuité  leur  a  même 
été  reconnue  à  l'égard  d'un  recours  en  garan- 
tie formé  par  un  étranger  défendeur  contre  un 
autre  étranger,  incidemment  à  une  demande 
principale  formée  par  un  Français  (Req. 
27  janv.  1857,  D.P.  57.  1.  142).  La  jurispru- 
dence admet  enfin  que  les  tribunaux  peuvent, 
en  pareil  cas,  se  dessaisir  en  tout  état  de 
cause  (Même  arrêt.  —  Contra  :  Lvon,  21  juin 
1871,  S.  192). 

228.  La  règle  qui  permet  aux  tribunaux 
de  se  déclarer  d'office  incompétents  ne 
s'applique  pas  toutefois  au  juge  de  paix; 
on  admet  généralement  qu'à  la  dilférence 
des  tribunaux  ordinaires,  ce  magistrat  saisi 
d'une  contestation  entre  étrangers  ne  peut 
jamais  s'en  dessaisir  que  si  l'exception 
d'incompétence  a  été  soulevée  par  le  défen- 
deur (Glasson,  op.  cil.,  p.  2,51  ;  Trochon, 
p.  280;  Bonkils,  n»  232).  Cette  solution  est 
fondée  sur  l'art.  7  G.  proc,  aux  termes  duquel 
le  juge  de  paix  ne  peut  refuser  de  statuer 
sur  les  djdérends  que  lui  soumettent  les 
parties,  bien  qu'il  ne  soit  leur  juge  naturel, 
ni  à  raison  du  domicile  du  défendeur,  ni  à 
raison  de  la  situation  de  l'objet  litigieux 
(Contra:  Baudrv-Lacantinerie  et  Houques- 
FOURCADE,  n»  70G).  Ces  auteurs  font  remar- 
quer que  l'art.  7  ne  contient  qu'une  excep- 
tion à  la  règle  des  art.  2  et  3  C.  proc.  ;  on 
ne  saurait  en  induire,  suivant  eux,  une  déro- 
gation au  principe  de  rinconr;^étence  des 
juges  français  en  matière  de  contestations 
entre  étrangers. 

229.  —  "D.  Les  parties  peuvent,  avant 
toute  contestation,  accepter  d'avance  la  com- 
pétence des  tribunaux  français.  Cette  accep- 
tation résulte  le  plus  souvent  de  l'élection  de 
domicile  faite  en  France  par  les  parties  pour 
l'exécution   Ju    contrat   qui   donne   lieu   au 


litigi.'.  (Jn  considère  aussi,  dans  une  opinion, 
la  stipulation  que  l'obligation  sera  payable 
en  France,  comme  suffisante  pour  attribuer 
compétence  aux  tribunaux  frane.'iis  n'aris, 
25  ao.'it  18.52.  D.P.  53.  2.  137;  .Montpellier, 
9  mai  1.S1K),  D.P.  91.  2.  197.  -  En  ce  sens  : 
AiHRV  KT  Mau,  t.  8.  §  748  bis,   p.  iiH;   Bai- 

DRY- LaCANTINERIE    ET     Iloi;oiIES  -  FoL'RCAbE, 

n"  703:  Masse,  t.  1,  n"  004.  —  Fn  sens  con- 
traire :  FœLIX  ET  DEMANGEAT,  t.  1  ,  p.  325; 
BoNFiLS,  n"  210). 

Plus  généralement,  l'acceptation  anticipée 
de  la  juridiction  française  peut  résulter  de 
toute  circonstance  dénotant  l'intention  des 
parties  de  se  soumettre  à  cette  juridiction. 
Au  surplus,  les  tribunaux  demeurent  libres, 
malgré  l'acceptation  dont  il  s'agit,  de  se 
déclarer  incompétents,  l'elle  est,  du  moins, 
l'oiiinion  de  ceux  qui  adoptent  le  système  de 
la  jurisprudence  d'après  lequel  les  tribunaux 
sont,  en  principe,  incompétents  pour  con- 
naître des  contestations  entre  étrangers  (V. 
supra,  n»  220). 

230.  —  III.  Cas  où  les  parties  ou  l'une 
d'elles  ont  en  France  un  domicile  de  fait  ou 
une  résidence.  —  D'après  la  tendance  actuelle 
de  la  jurisprudence,  la  compétence  des  tribu- 
naux français  cesse  d'être  facultative  lorsque 
l'étranger  défendeur  a  une  résidence  de  fait 
en  France,  alors  du  moins  qu'il  ne  justifie 
pas  d'un  domicile  à  l'étranger.  En  pareil 
cas,  l'exception  d'incompétence  ne  saurait 
être  proposée,  et  le  tribunal  no  pourrait  se 
dessaisir  d'office  (Req.  8  avr.  1851,  D.P.  51. 
1.  137;  7  mai  1870,  D.P.  72.  1.  32(i  ;  7  juill. 
1874,  D.P.  75.  1.  271;  Lyon,  23  févr.  1887, 
D.P.  88.  2.  :î3  ;  Aix,  4  mai  1885,  D.P.  86.  2. 
229;  Paris,  18  mai  1892,  D.P.  92.  2.  321  ; 
Paris,  23  mars  1899,  D.P.  1900.  2.  21.  —  En 
ce  sens:  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
FouRCADE,  n»  701;  Beudant,  t.  1,  n»  90; 
Lescœur  ,  n»  194.  —  En  sens  contraire ,  V. 
notamment:  Req.  5  mars  1879,  D.P.  80.  1.9; 
Amiens,  12  déc.  1888,  D.P.  91.  2.  39). 

Aussi,  le  défendeur  qui  invoque  l'excep- 
tion d'extranéilé  doit- il  établir  qu'il  possède 
dans  son  pays  un  domicile  réel  devant  le 
tribunal  duquel  il  puisse  être  assigné  (Paris, 
4  nov.  1890,  D  P.  91.  2.  198). 

231.  De  même,  un  étranger  qui  n'a  ni 
domicile  ni  résidence  hors  de  France,  et  qui, 
depuis  un  grand  nombre  d'années,  habite 
ce  pays  et  y  possède  un  établissement  com- 
mercial ,  peut  être  cité  devant  les  tribunaux 
français,  par  un  autre  étranger,  à  fin  d'exé- 
cution d'actes  du  droit  des  gens,  commer- 
ciaux ou  autres,  consentis  et  déjà  exécutés 
en  partie  en  France,  où  ils  doivent  recevoir 
leur  complément  (Paris,  17  avr.  1852,  D.P. 
54.  5.  325.  —  Comp.  Trib.  com.  Marseille, 
3  mai  1870,  D.P.  73.  3.  37). 

232.  Toutefois ,  un  étranger  ne  saurait 
être  justiciable  des  tribunaux  français,  s'il 
n'a.  établi  en  France  qu'une  résidence  acci- 
dentelle et  a  même  manifesté  son  intention 
de  ne  renoncer  à  aucune  des  prérogatives 
attachées  à  sa  qualité  d'étranger,  par  exemple, 
en  prenant  le  soin  de  se  faire  immatriculer 
au  consultât  de  sa  nation  (Civ.  4  mai  1885, 
D.P.  86.  2.  129). 

233.  Le  seul  fait  de  la  résidence  d'un 
étranger  en  France,  alors  que  cette  rési- 
dence est  postérieure  à  l'obligation  en  vertu 
de  laquelle  il  est  poursuivi,  ne  saurait  le 
rendre  justiciable  des  tribunaux  français, 
bien  qu'il  n'ait  conservé  aucun  domicile  dans 
son  pays  d'origine  (^Paris,  23  juill.  1870, 
D.P.  71.  2.  24).  —  Les  tribunaux  peuvent 
même,  en  pareil  cas,  se  dessaisir  d'olfice 
(Civ.  17  juil.  1877,  D.P.  78.  1.  366). 

234.  —  IV.  Mesures  conservatoires  ou 
d'exécution.  —  Les  tribunaux  français,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  compétents  pour  statuer  au 
fond  sur  un  débat  entre  étrangers,  peuvent, 
du  moins,  ordonner  des  mesures  conser- 
vatoires destinées  à  pourvoir  aux  intérêts 
urgents  des  parties  (Civ.  23  mars  1868,  D.P. 


fW.  1.  m.i  :  Alger.  1"  mars  l.S!)7,  D.P.  97.  2. 
47Xi.  Ils  peuvent,  par  eïeifijde  :  ...  Accorder 
une  provision  ad  liteni  à  1  un  des  [jlaidcurd 
(Paris,  3  févr.  1892,  D.P.  iW.  2.  221.  —  V. 
toutefois  infra ,  n"  276);  ...  Connaître  d'une 
demande  en  pension  alim'nlaiie  introduite 
au  cours  d'un.;  instance  en  nullité  de  mariage 
(Paris.  12  mars  1891,  D.P.  92.  2.  '.M)  :  ... 
Ordonner  le  dépôt  des  valeurs  mobilières 
dépendant   d'une  succession  litigieuse  (Civ. 

18  août  1847,  D.P.  47.  1.  345);  ...  Ordonner 
des  mesures  telles  que  l'opposition  à  la 
sortie  d'un  navire  et  la  saisie-arrêt  du  fret 
(Trib.  com.  Marseille,  15  juill.  1.S70,  D.P. 
72.  2.  41). 

235.  On  s'accorde  à  reconnaître  aujou'- 
d'Jiui.  après  controverse,  que  la  saisie-arr^t 
peut  être  pratiquée  en  France  contre  ton* 
étranger,  par  un  créancier  étranger,  sur  un 
Français  ou  un  étranger,  et  que  les  tribu- 
naux français  ne  peuvent  se  déclarer  in- 
compétents sur  la  demande  en  validité  (Civ. 
23  mars  1868,  D.P.  68.  1.  369;  l'aris,  8  avr. 
1«75,  D.P.  76.  2.  9f)). 

236.  Toutefois,  quand  les  tribunaux 
français  sont  incompétents  pour  statuer  au 
fond ,  ils  peuvent  se  borner  à  déclarer  la 
saisie -arrêt  valable  en  la  forme,  et  ne  la 
valider  qu'à  titre  provisoire,  et  à  charge, 
par  le  saisissant,  dejustifier,  dans  un  cert.iin 
délai  et  sous  peine  de  décliéance,  des  pour- 
suites exercées  devant  la  juridiction  compé- 
tente étrangère  (Civ.  23  mars  18fj8,  précité); 
ou  jusqu'à  ce  que  les  juges  étrangers  aient 
statué    sur    le    fond   (Môme    arrêt;    Paris, 

19  janv.  1850,  D.P.  51.  2.  125). 

237.  Il  en  est  de  même,  et  la  saisie-arrêt 
peut  être  maintenue  à  titre  provisoire,  si 
un  débat  s'élève  entre  étrangers  sur  la  pro- 
priété des  sommes  saisies  arrêtées  (Bor- 
deaux, 30  nov.  1869,  D.P.  71.  2.  121). 

238.  Mais  les  tribunaux  français  sont 
incompétents  pour  connaître  de  la  demande 
en  nullité  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  à 
l'étranger,  ou  même  seulement  d'une  de- 
mande de  dommages -intérêts  fondée  sur  le 
fait  de  cette  saisie  :  cette  saisie  est  un  acte 
d'exécution  qui  engage  la  souveraineté  du 
pavs  où  les  faits  se  sont  passés  (Limoges, 
29 'juin  1885,  D.P.  85.  2.  265). 

239.  —  V.  Demandes  connexes  et  inci- 
dentes. —  11  est  généralement  admis  par  la 
jurisprudence  qu'un  étranger  peut  être  cité 
par  un  étranger  devant  la  juridiction  fran- 
çaise lorsque  la  demande  est  formée  en 
même  temps  contre  des  Français,  ou  d'autres 
étrangers  à  l'égard  desquels  cette  juridiction 
est  compétente,  notamment  parce  qu'ils  ont 
établi  leur  domicile  en  P'rance,  tout  au  moins 
lorsque  la  demande  repose  sur  une  obliga- 
tion unique  et  commune  à  tous  les  défen- 
deurs, et  qu'elle  n'a  pas  pour  but  de  sous- 
traire le  défendeur  étranger  à  ses  juges 
naturels  (Rouen,  22  mai  ia57,  D.P.  58.  2.  40; 
Paris,  20  mai  1879,  D.P.  80.  2.  193). 

240.  Un  tribunal  français  pourrait  être 
également  compétent  pour  statuer  sur  une 
contestation  entre  étrangers,  à  raison  de  sa 
connexité  avec  un  litige  dont  il  est  compé- 
temment  saisi,  ou  sur  une  demande  en  inter- 
vention formée  par  des  étrangers,  même 
contre  des  étrangers,  quand  il  est  saisi  du 
litige  principal  auquel  elle  se  rattache  (Civ. 
7  juill.  1845.  D.P.  45.  1.  334;  Paris.  4  janv. 
1856,  D.P.  56.  2.  139.  -  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
S  748  bis,  p.  147;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  n»  698:  Weiss,  t.  5, 
l"éd..  p.  .336). 

241.  En  ce  qui  concerne  les  demandes 
incidentes  ou  en  garantie,  la  question  a  été 
diversement  résolue.  Un  certain  nombre 
d'arrêts  décident  que  les  tribunaux  français 
peuvent  se  déclarer  incompétents  à  l'égard 
de  ces  demandes  lorsqu'elles  sont  formées 
par  un  étranger  contre  un  autre  étranger, 
même  au  cours  d'une  instance  dont  les_tribu- 
naux  sont  compétemment  saisis  (Req.  27  janv. 
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Mil,  D.l'.  M.  1.  14>2);  ...  ()ii"ilH  duivcnl 
iii^ino  Jo  fairo  si  rcxcciilioii  (riiici'in|irli'iic(! 
est  iiivi)(|U('i'  ih.'vaiil  l'iix  (C.iv.  If)  iaiiv.  1H7.S, 
1).1>.  78.  1.  170;  (;irii..l)lc,  -2(m.cI.  1.s;)7,  It.l'. 
il8.  2.  4r)().— lui  sens  coiilrairc;  l'aris, '21  lire. 
1S7G,  It.l».  78.  1.  7in. 

242.  'J'imlelbiH,  la  jurisi)niili'iict!  Ifiid  à 
s'ôcarlor  do  ci-Uo  soliiUnu,  Utiil  au  moins 
pour  11!  cas  où  loliant;!'!',  ainsi  apix^li-  en 
naraiilio,  a  été  pai'licau  coiihal,  passé  avec 
le  Ki'ani^'ais,  qui  douiie  lieu  à  la  deniandu 
prini'ipalo  (Douai,  10  mais  1870,  1>.1'.  70. '2. 
k")8.  —  Eu  ce  sens  :  AiiiiiiY  et  lUii,  l.  8, 
Ji  7'i8  bis,  p.  147;  Hauduv  -  Lacaminioiuii; 
KT  1I011QIJKS-I''0U1ICAUI:,  l.  1 ,  H"  ()'.)8  ;  l''i';- 
UAïut-liiiiAUi),  p.  'Si).  11  a  éléjutîé,  spé- 
eialcmonl,  que,  lors(|uo  des  compa;;nies  de 
thomins  île  ter  élranj;i'i'es  oui  établi  avec 
une  comi)aynie  tVani,aise  un  laiil'  commun 
pour  les  expéditions  inlei  nationales,  le  Iri- 
bunal  français,  saisi  de  l'aetion  en  respon- 
sabilité d  avaries  formée  par  l'expéditeur 
français  contre  la  com|)a^nie  l'ran<,aise  avec 
laquelle  il  a  traité,  est  coiin)élenl,  non  seu- 
Icmenl  pour  connaître  du  recours  en  garan- 
tie de  celle-ci  contre  la  compa{j;nie  étran- 
gère qui  a  continué  lo  transport,  mais  en- 
core du  recours  en  sous -garantie  exercé, 
dans  l'instance,  entre  les  diverses  compa- 
gnies élrangères  successivement  cbargées  du 
même  transport,  ces  dernières  compagnies 
étant  réputées  avoir  été  représentées  au 
contrat  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  prin- 
cipale, et  d'où  dérivent,  dès  lors,  leurs 
obligations  respectives  (même  arrêt). 

243.  D'autre  part,  la  jurisprudence 
admet  encore  la  compétence  obligatoire  des 
tribunau.v  français  sur  la  question  incidente, 
lorsipie  la  solution  de  la  conleslalion  origi- 
naire dépend  de  la  décision  à  intervenir  sur 
celle-ci  (Ueq.  19  avr.  1861,  D.P.  61.  1.  420; 
Lyon,  21  juin  1871,  S.  192.  —  Comp.  Civ. 
20  août  1872,  D.P.  72.  1.  342j.  —  11  en  serait 
ainsi  notamment  lorsqu'il  s'agit  de  statuer 
incidennneut  à  l'action  formée  par  un  étran- 
ger contre  un  Français  à  lin  de  partage  d'une 
succession  ouverte  en  France,  sur  la  validité 
d'un  mariage  contracté  en  pays  étranger 
entre  étrangers  (Ueq.  19  avr.  1861,  précité). 

244.—  VI.  UOligations  civiles.  —  Confor- 
mément à  la  règle  générale,  les  tribunaux 
français  sont  incompétents  pour  connaître 
des  contestations  entre  étrangers  relatives 
aux  obligations  civiles.  La  solution  n'est  pas 
douteuse,  lorsqu'il  s'agit  d'obligations  con- 
tractées en  pays  étranger  (  Caen ,  15  janv. 
1878,  D.P.  78.  1.  170).  La  jurisprudence  s'est 
prononcée  généralement  dans  le  même  sens 
a  l'égard  de  conventions  contractées  en 
France  (Paris,  12  juill.  1870,  D.P.  71.  2.  183. 
—  En  ce  sens  :  Albry  et  Rau,  t.  8,  §  748  bis, 
p.  148;  BoNULS,  n»  211.  —  En  sens  con- 
traire :  Demolombe,  t,  1,  n»  252;  Massé, 
D"  1)56  et  G57). 

245.  On  admet  toutefois  que  l'étranger  ne 
peut  décliner  la  compétence  de  la  juridic- 
tion française ,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
testations relatives  à  des  contrats,  même 
non  commerciaux ,  passés  en  France  avec 
d'autres  éti-angers,  lorsqu'il  ne  peut  justi- 
fier d'un  domicile  à  l'étranger  permettant 
au  deniandeur  de  s'adresser  a  une  juridic- 
tion déterminée,  alors  surtout  qu'il  réside 
depuis  longtemps  en  France  (  Req.  8  avr. 
1851,  D.P.  51.  1.  137);  ...  ou  lorsque  l'ins- 
truction du  procès  ne  peut  utilement  être 
faite  qu'en  France  (Paris,  12  déc.  4893, 
D.P.  95.  2.  316). 

246.  —  VU.  Actions  réelles  ou  mixtes. — 
11  est  admis  unanimement  que  les  tribunaux 
français  sont  comjjétents  pour  connaître, 
entre  étrangers,  des  actions  réelles,  péti- 
loires  ou  possessoires,  ainsi  que  des  actions 
mixtes,  relatives  à  des  immeubles  situés  en 
France  njordoaux,  18  déc.  1846,  D.P.  47. 
2.  '3j.  Alais  il  faut  qu'il  s'agisse  réellement 
d'une   action   mixte,   et   non    d'une  action 


personnollo,  comme  Bcruil  l'oclion  en  piiye- 
mcnt  d'iim;  indemnité,  pour  reparution  du 
dominagi!  cauhé  au  pri)|iriétairr  d'un  im- 
nniilili!  par  un  défendeur  élian^rr  (|iii  ne 
délient  y»H  lo  leriiiin  et  ne  contrhle  pan  In 
propriété  du  demandeur  (Civ.  10  janv.  1M.M.'{, 
D.l".  83.  1.  4(iO).  —  yiianl  aux  aeliom» 
réelles  mobilières,  elles  sont  assimiléeH  aux 
actions  personnelIeH  ;  on  leur  applique  donc 
lu  règle  générale,  et  le»  tribunaux  français 
sont  incompétents  pour  en  connaître  entre 
étrangers,  alors  même  qu'il  s'agirait  de 
meui)leM  se  trouvant  en  l''r;ince  ((^iv.  22  mars 
186."),  D.P.  65.  1.  27,  —  Ma.ssio,  n"  6.72;  lio.N- 
Kii.s,  n»  42.  —  Contra:  AuiiHY  et  Uau,  t.  8, 
§  7'(8  bis,  p.  143). 

247.  —  VIII.  Successions.  —  Les  règles 
exposées  précédemment  soulfrent  exception 
parfois  en  matière  de  succession.  La  succes- 
sion d'un  étranger,  conmie  celle  d'un  Fian- 
çais, s'ouvre  au  lieu  de  son  dernier  domicile. 
Aussi  non  seulement  les  tiibunaux  français 
sont  compétents,  d'après  l'opinion  domi- 
nante, pour  connaître  des  contcstalions  nées 
au  sujet  de  la  succession  mobilière  d'un 
étranger  admis  à  domicile,  et  domicilié  elfec- 
tivement  en  F'rance,  où  il  est  décédé;  mais 
le  domicile  de  fait  d'un  étranger  en  France  est 
suffisant  pour  fixer  le  lieu  d'ouverlui-e  de  sa 
succession  et,  par  suite,  pour  déterminer 
le  tribunal  comiiélent  pour  connaître  de  la 
demande  en  pétition  d'Iiérédilé,  liquidation 
et  partage  relative  à  celte  succession  (  Paris, 
19  juin  1894,  et,  sur  pourvoi,  Req.  17  juill. 
1895,  D.P.  95.  1.  344.  —  Contra  :  Bordeaux, 
16  août  1845,  D.P.  47.  2.  45). 

248.  En  ce  qui  concerne  faction  en  par- 
tage, celte  règle  ne  s'applique  pleinement 
toutefois  que  si  le  partage  porte  sur  des  biens 
mobiliers  :  en  ce  cas,  l'action  en  partage 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défunt,  en  entendant  ce  mot  dans  le 
sens  d'un  domicile  de  fait  (Civ.  27  avr.  1868, 
D.P.  68.  1.  302;  Req.  7  juill.  1874,  D.P.  75. 
1.  291;  Paris,  8  déc.  1891,  Clunet,  1892, 
p.  48faJ. 

249.  De  même,  les  tribunaux  français 
seraient  incompétents  pour  connaître  d'une 
demande  en  liquidation  et  partage  de  la 
succession,  comprenant  même  des  meubles 
situés  en  France,  d'un  étranger  7ion  domi- 
cilié en  France  et  qui  ne  laisse  pas  d'héri- 
tiers français  (Paris,  15  mars  1850,  D.P. 
52.  2.  79). 

250.  Le  principe  d'après  lequel  le  tribu- 
nal compétent  est  celui  du  lieu  d'ouverture 
de  la  succession  doit  être  écarté  lorsque  la 
succession  comprend  des  immeubles  régis 
par  une  autre  loi  que  celle  du  domicile.  — 
Ainsi  la  demande  en  partage  ou  licitation 
d'immeubles  situés  en  France,  et  dépendant 
de  la  succession  d'un  étranger  décédé  hors 
de  France,  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  de  la  situation  de  ces  immeubles, 
et  non  devant  le  juge  du  lieu  où  la  succes- 
sion s'est  ouverte  (Colmar,  12  août  1817 , 
R.  Conipél.  civ.  des  trib.  d'arrond.,  78). 

251.  11  en  serait  de  même  de  l'action 
formée  par  les  héritiers  d'un  étranger  dont 
la  succession  s'est  ouverte  en  pays  étranger, 
à  fin  d'annulation,  comme  déguisées,  de 
libéralités  faites  par  le  défunt  au  profit  de 
son  conjoint,  lorsque  ces  libéralités  ont  pour 
objet  des  immeubles  situés  en  France,  la 
disposition  qui  les  renferme  étant  alors 
régie  par  la  loi  française  (Civ.  22  mars  1865, 
D.P.  65.  1.  127). 

252.  De  même  aussi,  les  tribunaux  fran- 
çais sont  compétents  pour  ordonner  le  par- 
tage et  la  vente  des  immeubles  de  la  suc- 
cession d'un  étranger  décédé  en  France  où 
il  n'était  pas  domicilié,  et  recueillie  par  des 
héritiers  étrangers  (Alger,  14  janv.  1892,  D.P. 
92.  2.  243);  ...  pour  statuer  sur  une  de- 
mande en  partage  du  prix  d'immeubles 
héréditaires  licites,  la  transformation  des 
immeubles  en  un  prix  équivalent  ne  pou- 


vant modifier  icH  ri'gIcM  applicnlih-*  à  la 
MUcreHHioM  irnmubilière  (l'aru,  31  déc.  lHfe9, 
D.P.  91.  2.  41). 

253.  —  L\./l( 7io>(«  concfruiint  ii'lnt  et  la 
Cditiiiilr,  A.  l'in  ce  qui  lorirci  ne  Ii;h  conloi- 
tatiouH  relatives  i'i  deM  qiieHli(>nH  d'état  ou  de 
capacité,  ilaiiM  un  premier  Hyslèmo,  on  a  hou- 
tenu  que-  les  tnliuiiaiix  fiançaiit  «tair;ritin- 
conipétenlH  d'une  manière  abuolue,  ralmne 
■hkiIitui: ,  pour  en  coimattre  (Alger,  4  mars 
1874,  D.P.  75.  2.  62.  —  En  ce  «euN  :  Lk 
Sen.ne,  Hevui;  pralK/ue,  18<i7,  t.  Xi,  u.  îi()l). 
—  Au  contraire,  les  auteurs  qui,  danii  le 
système  exposé  supra,  n"  216,  pifilesncnt 
la  doctrine  que  l'excejjlion  d'exlrariéiie  n  in- 
llue  pas  sur  la  com))élirnce  di's  Iribuiiaux 
français,  apjiiiquent  ici  la  même  théorie 
purement  el  siiiiplemeiil.  On  j)r-ut  citer  un 
ari'êt  de  la  cour  de  Paris  (13  juill.  1H88, 
D.P.  89.  2.  9:{j  qui  parait  s  être  rapproché 
de  celte  doctrine. 

Dans  l'opinion  qui  paraît  prévaloir,  on 
décide,  conformément  à  la  règle  générale, 
que  les  tribunaux  civils  sont  i/icoinpétents, 
mais  seulement  ralione  personœ  :  ils  sont 
donc  tenus  de  se  dessaisir  si  l'exception 
d'incompétence  est  soulevée;  mais,  dans  le 
cas  contraire,  ils  ont  la  faculté  de  statuer 
ou  de  se  dessaisir  (iieq.  26  juill.  18."j2,  D.P. 
52.  1.  249;  Paris,  7  avr.  1875,  D.P.  76.  2. 
137;  Nancy,  23  mai  VM),  D.P.  1900.  2.  497). 
On  appliquerait  donc  purement  et  simple- 
ment les  régies  posées  su)>ra,  n<"  220  et  s. 
(AuBRY  et  Rau,  t.  8,  .^  74«  bis,  p.  144-148; 
Massé,  t.  1 ,  n»  666;  Thochon,  p.  276). 

254.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  les  règles 
posées  pour  le  cas  où  une  contestation  d'état 
entre  étrangers  est  soulevée  incidemment 
à  une  contestation  entre  Français  et  étran- 
gers (V.  supra,  n<"  241  et  s.);  où  l'une  des 
parties  est  domiciliée  de  fait  en  France  (V. 
supra,  n<"  230  et  s.);  où  il  ne  s'agit  que 
d'ordonner  des  mesures  conservatoires  et 
provisoires  (V.  supra,  n»  234);  où  l'une  des 
parties  change  de  nationalité  au  cours  de 
l'instance  (V.  supra,  n»  148). 

255.  —  B.  L'incompétence  des  tribunaux 
français,  entendue  dans  le  sens  qui  vient 
d'être  indiqué,  a  été  reconnue  notamment 
en  matière  de  mariage.  —  C'est  ainsi  que 
les  tribunaux  français  peuvent  se  déclarer 
incompétents  pour  statuer  sur  une  demande 
en  mainlevée  d'opposition  formée  par  un  père 
étranger  au  mariage  en  France  de  sa  fille 
étrangère  avec  un  étranger  (Rennes,  16  mars 
1842,  R.  Mariage,  307). 

256.  Il  en  est  de  môme  des  demandes  en 
nullité  de  mariage  contracté  entre  étran- 
gers hors  de  France  (Grenoble,  26  oct.  1897, 
D.P.  98.  2.  456),  ou  même  en  France  (Req, 
26  juill,  1852  ,  D.P.  52.  1.  249). 

257.  Mais  au  cas  de  demande  en  nullité 
formée  par  une  femme  ,  qui  était  française 
lors  de  son  mariage,  contre  son  mari  étran- 
ger, ou  réciproquement,  les  tribunaux  fran- 
çais seraient  compétents  ;  la  question  ne 
peut  être  considérée  comme  agitée  entre 
étrangers,  puisque  la  qualité  d'étranger 
chez  la  femme  serait  subordonnée  à  la  vali- 
dité du  mariage  attaqué  (Req.  16  déc.  1845, 
D.P.  46.  1.  7;  Trib.  Seine,  2  juill.  1872,  et 
21  juin  1873,  Clunet,  1874,  p.  71). 

258.  —  C.  En  matière  d'autorisation 
maritale,  il  semble  que  les  mêmes  principes 
devraient  être  suivis,  et  que  les  tribunaux 
français  seraient  incompétents  (V.  toutefois 
en  sens  contraire  :  Paris,  13  juill.  188S, 
D.P.  89.  2.  93,  cité  supra,  n»  253). 

259.  —  D.  Les  tribunaux  français  sont 
incompétents  en  ce  qui  concerne  les  ques- 
tions de  filiation,  pour  statuer  sur  les  récla- 
mations ou  les  questions  d'état  (Civ.  14  mai 
1834,  R.  316-10  ;  Rgq.  4  sept.  1811,  R.  310; 
Pau,  17  janv.  1872,  D.P.  76.  2.  193). 

260.  —  E.  Les  mêmes  règles  s'appliquent 
aux  contestations  relatives  à  la  tutelle  fl'astia,. 
8  déc.  1863,  D.P.  64.  2.  1);  ...  aux  demande» 


720  —  ETRANGER 


en  interdicllon  ou  en  dalion  de  conseil 
judiciaire  forméfs  par  un  <'tr;in^;er  contre 
un  «''Ir.inger.  Toutcmis,  l'incomiJÛlence  des 
Uiijuiiiiux  n'élaut  pas  d'ordre  puiilic.  i'ox- 
ccpiion  doit  êlro  proposée  par  le  diTtndeur 
in  liuiitie  lilis,  spécialemeiil  lorsqu'il  s'ajjit 
de  mesures  préparatoires  à  une  demande 
d'itilerdiclion  entre  étrangers .  qui,  ne  pré- 
jujjeaiit  pas  le  fond  ilu  ilébal,  laissent  in- 
tacts tous  les  droits  du  déTendeur  (Paris, 
2;]  avr.  181)0,  D.I'  91.  2.  17.')).  -  De  plus, 
par  analogie  avec  ce  qui  est  exposé  en  ma- 
tière de  tuli  Ile  (V.  itifra,  n»»  '201  et  s.),  il 
appartiendrait  aux  Iriliunaux  de  iirendrc, 
reialiveineut  à  la  persunne  et  aux  biens  d'un 
élrani;er,  les  mesures  conservatoires  que 
son  état  nieulal  rend  nécessaires  (  Trib. 
civ.  Seine,  G  avr.  l'JOtJ,  Cluiiet,  l'Jll.  'J- 
11). 

261.  —  F.  t^nce  qui  concerne  les  mineurs, 
on  admet  que  les  tribunaux  français  peuvent, 
dans  des  cas  exceptionnels,  et  par  applica- 
tion de  l'art.  3  L.  civ.,  ordonner  des  me- 
sures urgentes  et  purement  provisoiie-^,  alin 
de  ne  pas  laisser  sans  protection  les  inlérèls 
des  mineurs  éti'anj;ers  résidant  en  France 
(Iteq.  10  nov.  18Ua.  D.P.  'J7.  ].  313.  —  En  ce» 
sens  :  AtiinY  i:t  Hau,  t.  1,  §  78,  p.  500; 
LEScaa'K,  n»  80).  —  Ils  pourraient,  par 
exemple,  prcscrii'e  l'emploi  des  fonds  cclius 
en  France  à  ces  mineurs,  niéme  au  préju- 
dice de  l'administration  de  leur  père  tuteur, 
lors(]iie  celte  mesure  n'a  d'autre  moliile 
qu'un  intérêt  urgent  de  protection  et  de 
conservation  (Civ.  '25  aoiit  1847,  D.P.  47.  1. 
273).  —  Au  reste,  si  les  parents  du  mineur, 
décédés  en  France,  y  avaient  un  domicile  de 
fait,  les  tribunaux  français  auraient  compé- 
tence pour  régler  les  opérations  de  la  tutelle, 
celle-ci  s'étant  ouverte  au  lieu  de  ce  domi- 
cile, et  devant  être  réglée  d'après  la  loi 
française,  à  défaut  de  convention  diploma- 
tique sur  ce  point  (Paris,  11  juin  1825, 
R.  385). 

262.  Si  un  mineur  étranger  se  trouvait 
en  France  abandonné  et  sans  protection 
légale,  on  a  soutenu  qu'il  y  avait  lieu  de  lui 
nommer  un  simple  administrateur  spécial 
et  de  prescrire  des  mesures  purement  con- 
servatoires (En  ce  sens  :  Besançon,  30  nov. 
1887,  D.P.  88  2.  113  —  Alui'.y  tT  Rau,  1. 1, 
§  78,  p  501  ).  —  Mais  il  parait  admis  aujour- 
d'hui par  la  jurisprudence  que  les  mineurs 
peuvent  et  doivent,  dans  ces  conditions,  être 
po.  vus,  conformément  aux  lois  françaises, 
d'un  tuteur  provisoire,  dont  les  pouvoirs 
cesseraient  d'ailleurs  lorsqu'il  apparaîtrait 
qu'un  tuteur  étranger  a  été  nommé  et  que 
ce  tuteur  justilierait  de  sa  qualité  (Nancv, 
25  avr.  1885,  D.P.  80.  2.  131).  -  Cette  no- 
mination toutefois  ne  pourrait  être  faite, 
même  à  titre  provisoire,  s'il  existait  entre 
la  France  et  la  nation  à  laquelle  appartient 
ce  mineur  une  convention  déterminant  la 
manière  dont  cette  nomination  devra  avoir 
lieu  (Civ.  19  juin  1878,  D.P.  78.  1.  317)  et 
attribuant    exclusivement    aux    consuls   de 

•  chaque  pays  le  pouvoir  d'organiser  la  tutelle 
de  leurs  nationaux  (Beq.  lU  nov.  18%,  D.P. 
97.  1.  113.  —  V.  toutefois  :  Convention  de  la 
Haye  du  12  juin  1902,  itifra,  n"  300).  Mais, 
dans  cette  dernière  hypothèse,  au  cas  où  le 
consul  à  qui  est  conliée  la  mission  d'orga- 
niser la  tutelle  se  refuserait  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  et  si  d'ailleurs  il  y  avait 
urgence,  un  tuteur  provisoire  pourrait 
pourtant  être  nommé  au  mineur,  sur  l'ini- 
tiative de  l'autorité  française  et  dans  les 
formes  françaises,  c'est-à-dire  par  un 
conseil  de  famille  réuni  et  présidé  par  le 
juge  de  paix  de  sa  résidence  (même  arrêt). 
263.  De  même  encore,  l'art.  115  C.  civ., 
relatif  à  la  déclaration  d'absence,  s'applique 
aux  étrangers  aussi  bien  qu'aux  Français, la 
déclaration  d'absence  et  les  mesures  qui  en 
sont  la  suite  ayant  un  caractère  purement 
provisoire  et  ne  touchant  ni  a  l'état  ni  à  la 


capacité  du  présumé  absent  (Civ.  27  d/'-c. 
1897,  D.P.  1901.  1.  40.  -  En  sens  contraire  : 
Douai,  2  août  185i,  D.P.  55.  2.  5). 

264.  —  t).  D'après  le  système  admis  par 
la  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs, 
les  tribunaux  français  sont  incomoéteids  pour 
statuer  sur  les  demandes  en  séparation  de 
corps  et  en  divorce  concernant  les  étran- 
gers. Peu  importe  que  le  mariage  ait  eu 
lieu  eu  France,  et  que  la  femme,  française 
d'origine,  soit  devenue  étrangère  par  son 
mariage,  ou  que  les  époux  résident  en 
France,  à  moins  que  la  demande  ait  été  sou- 
mise aux  tribunaux  français,  du  consente- 
ment des  deux  parties  (Iteq.  10  mars  18.')8, 
D.P.  58.  1.313;  Metz,  20  juill.  18(35,  D.P. 
65.  2.  160:  lleq.  5  mars  1879,  D.P.  80.  1. 
91,  Aix,  4  mai  1885,  D.P.  86  2.  229; 
Amiens,  12  dêc.  1888.  D.P.  91.  2.  39;  Paris, 
31  oct.  1890,  D.P.  91.  2.  199;  Alger,  13 janv. 
1892,  D.P.  92  2.  4i9;  Paris,  6  avr.  19(f3, 
D.P.  1904.  2.  273,  et  la  note  de  M.  Leloir  ; 
Req.  20  juill.  1911,  sol.  impl.,  D.P.  1911.  2. 
64-  —  En  ce  sens  :  AtiinY  i:t  Rau,  t.  8,  §  748 
bis,  p.  144;  Ma.ssi:.  t.  1,  n»»  600  et  670;  Fic- 
RALD-GiRALD.  p-  375  et  S.  —  En  sens  con- 
traire :  Baldrv-Lacanti.\f.rie  dt  IIolques- 
FoLi'.CADE,  n^s  693  et  s  ;  Laurent,  t.  1, 
n"  4'in;  DoNKiLS,  n»'  198  et  s.). 

265.  Il  est  généralement  admis,  confor- 
mément à  la  règle  généiale  (V.  supra, 
D"  220),  que  cette  incompétence  n'est  que 
relative  (Nancv,  16  mars  1878,  et,  sur  pour- 
voi.  Req.  5  mars  1879,  D.F.  80.  1.  90.  — 
Co,itra  :  Paris,  23  avr.  1823,  R.  318;  Civ. 
30  juin  1823,  R.  ibicL;  Poitiers,  13  juin  1817, 
D.P.  48.  1.  256,  et.  sur  pourvoi,  Req.  16  mai 
1849.  D.P.  49.  1.  250). 

266.  La  question  s'est  posée  de  savoir  à 
quel  moment  précis,  en  matière  de  sépara- 
tion de  corps  ou  de  divorce ,  l'exception 
d'extranéité  cesse  d'être  recevalde.  L'étran- 
ger défendeur  qui,  après  avoir  déclaré  devant 
le  juge  qu'il  n'entendait  pas  se  prévaloir 
de  son  extranéité, -a  suivi  l'instance  au  pre- 
mier degré  de  juridiction,  et  a  fourni  con- 
tradictûirement  toute  sa  défense  au  fond, 
n'est  évidemment  pas  recevable  à  opposer  en 
appel  l'incompétence  de  la  juridiction  fran- 
çaise (Req.  5  mars  1879,  D.P.  80.  1.  91).  — 
L'opinion  qui  tend  à  prévaloir  en  jurispru- 
dence décide  que  l'étranger  qui  a  comparu, 
sans  souleverd'eiceptionU'inconip<'tence, de- 
vant le  président  du  tribunal  char'gé  de  con- 
cilier les  époux  et  ensuite  devant  le  tribunal 
appelé  à  statuer  en  état  de  référé,  sur  les 
mesures  réclamées  par  sa  femme,  ou  qui 
a,  postérieurement  à  sa  comparution  devant 
le  président,  formé  une  demande  reconven- 
tionnelle, n'est  plus  recevable  à  invoquer 
l'incompétence  du  tribunal  (Paris,  26  févr. 
1891,  D.P.  92.  2.  321;  Alger,  13  janv.  1892, 
D.P.  92.  2.  479). 

Antérieurement  à  ces  deux  arrêts,  l'excep- 
tion avait  été  reçue  sans  dillicullé,  même 
de  la  part  d'un  défendeur  étranger  qui  avait 
simplement  comparu  devant  le  président  du 
tribunal  en  conciliation  (Trib.  Seine,  21  janv. 
1880,  Ckinet,  1880,  p.  193;  10  mars  1888, 
sous  Paris,  20  févr.  1891,  précité). 

267.  Toutefois,  le  moyen  tiré  de  ce  que 
le  pouvoir  de  prononcer  le  divorce  entre 
époux  étrangers  est  exclusivement  réservé 
par  leur  législation  nationale  à  l'autorité 
religieuse  louche  à  la  nature  des  juridic- 
tions et  peut  être  invoqué  en  tout  état  de 
cause  (Civ.  29  mai  1905,  D.P.  1905.  1. 
353). 

268.  .\u  reste,  dans  le  système  qui  tend 
actuellement  à  prévaloir,  la  circonstance 
que  les  époux  ou  l'un  d'eux  aurait  en 
France  un  domicile  de  fait  ou  une  rési- 
dence prolongée  avant  et  après  le  mariage 
suflirait  pour  que  les  tribunaux  français 
fussent  compétents.  Il  suflirait  même  qu'il 
existât  une  certaine  incertitude  sur  la  natio- 
naJité  et  sur  le  domicile  de  l'époax  défen- 


deur, ou  que  le  demandeur  en  divorce  soit 
dans  l'impossibilité  de  .saisir  un  autre  tribu- 
nal de  sa  demande,  ou  que  le  défi-ndeur 
n'ayant,  depuis  lie  longues  années,  aucun 
domicile  liors  de  France,  ne  puisse  être  cité 
devant  aucun  tribunal  étranger  ou  qu'il 
n'établisse  pas  qu'il  possi'ule  dans  son  pays 
un  domicile  réel  devant  Je<|uel  il  puisse  être 
ifî'signé  (Paris,  5  janv.  I«93,  D.i'.  90.  1. 
377;  4  nov.  1S9<L  D.P.  91.  2.  197;  18  mai 
1892,  Sir.  »2.  2.  2:i'5.  et  la  note  de  M.  PUlet, 
ibi'l). 

269.  Le  défendeur  alléguerait  vainement 
que  t-a  loi  nationale  n'adrnel  pas  le  divorce, 
pareille  question  «levant  être  j'é=olue  lors  de 
J'examen  du  fond,  et  ne  fais.iiit  nullement 
obstacle  à  la  compétence  (Paris,  26  févr. 
1891  ,  D.P.  92.  2.  321). 

270.  Les  tribunaux  franç-ais  seraient  en- 
core compélents,  si  le  mari  défendeur  étant 
né  en  F'rance  de  parents  étrangers,  il  résul- 
tait évidemment  des  faits  de  la  cause  que 
son  intention  a  été  de  renoncer  à  sa  pa  rie 
d'origine  (Rennes,  29  juin  1840,  R.  Séparai, 
de  corps,  92;. 

271.  Ils  pourraient  encore  se  déclarer 
compétents  si  le  défendeur  avait  déclaré, 
dans  son  contrat  de  mariage,  se  soumettre 
aux  dispositions  du  Code  civil  français  (Aix, 
3  juill.  18:3,  D.J'.  75.  2.  232). 

272.  A  linverse,  la  compétence  des  tri- 
bunaux français  ne  saurait  être  admise  si  le 
défendeur  n'avait  en  France  qu'une  rési- 
dence arcidentelle  (Civ,  4  mai  1885,  D.P. 
80.  2.   129.!. 

273.  D'ailleurs,  le  système  admis  par  la 
jurisprudence  cesse  d'être  appliqué  et  les 
tribunaux  français  sont  compétents  quand 
l'un  de.s  conjoints  a  été  autorisé  à  établir 
son  domicile  en  France,  ou  qu'il  existe  des 
traités  diplomatiques  relatifs  à  la  compé- 
tence (V.  iiifra,  n<"  299  et  s.). 

274.  Par  applic;ition  des  principes  posés 
par  la  jurisprudence  (V.  supra,  n<"  234  et  s.), 
les  tribunaux  français  sont  compétents  pour 
ordonner,  même  entre  époux  étrangers,  les 
mesures  provisoires  exigées  par  les  circons- 
tances pour  la  sûreté  des  personnes  et  la 
conservation  de  leurs  biens  (Paris,  4  janv, 
1910,  D.P.  1911,  2.  244;  Req.  20  juiU.  1911, 
D.P.  1912.  1.  64).  Ils  peuvent  notamment  :  ... 
autoriser  la  femme  à  quitter  le  domicile  con- 
jugal (Req.  20  juill.  1911,  précité);  ...  l'auto- 
riser à  conserver  provisoirement  la  gestion 
d'un  fonds  de  commerce  (Angers,  20  févr. 
ISOl,  S.  Divorce,  145);  ...  ordonner  que  le 
mari  remettra  à  sa  femme  ses  elfets  person- 
nels (.Amiens,  12  déc.  1888,  D.P.  91.  9.  39); 
...  fixer  provisoirement  à  la  femme  une  rési- 
dence séparée  (Paris,  12  juin  1907,  D.P.  1907, 
2.  373;  Req.  20  juill.  1911,  D.P.  1912.  l.Oi); 
...  lui  attribuer  une  pension  alimentaire 
(Paris,  12  juin  1907,  précité).  Ces  mesures 
peuvent  être  prises  par  le  président,  et  elles 
peuvent  être  maintenues  par  le  tribunal, 
alors  même  que  le  déclinatoire  d'incompé- 
tence a  été  proposé.  .Mais,  si  aucune  con- 
clusion n'a  été  prise  sur  ces  divers  points, 
le  tribunal  français  doit  s'abstenir  de  s'ex- 
pliquer d'oflice  et  laisser  les  choses  en  l'état 
jusqu'à  ce  qu'il  plaise  aux  parties  de  faire 
changer  ce  qui  a  été  réglé  à  cet  égard  par 
le  président.  Enfin,  les  triLunaux  peuvent, 
en  ordonnant  ces  mesures  provisoires,  lixer 
à  l'époui  demandeur  un  délai  dans  lequel  il 
devra  faire  statuer  sur  son  action  par  les 
juges  compétents  (Paris,  31  oct.  1890,  D.P. 
91.  2.  199). 

275.  Les  tribunaux  peuvent  aussi  statuer 
provisoirement  sur  la  garde  des  enfants 
(Paris,  12  juin  1907,  Req.  20  juill.  1911,  pré- 
cités), sans  pouvoir  toutefois  limiter  la  durée 
de  cette  mesure  à  un  délai  que  déterminerait 
à  l'avance  le  jugement  (Paris,  26  févr.  1895, 
D.F.  96.  2.  113). 

276.  Quant  à  la  provision  ad  liteni ,  la 
jurisprudence  admet,  en  général,  que  les  tri- 
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liiiituiix  pouvcnl  iiusKi  allouoi-  ;i  la  HMiimi.' 
»^lrniint''i'c ,  siiuiii  iiiic  provision  ad  lilfin 
propri'inciit  dilo,  liii  moins,  si  clic  est  pri- 
vco  (le  l;i  jouissance  de  «os  revenus,  une 
■oninic  suriisanlc  i)our  faii-c  face  aux  dc- 
pcnsc.H  (pic  ni'ccssilc  rinlcdduclion  do  la  de- 
mande, condamner  le  maii  à  lui  payer  iino 
pension  almicnlaire  et  valider  les  saisios- 
arrtUs  (irati(jui'es  par  la  femme  pour  la  con- 
servation do  ses  droits  ou  le  payement  do 
celte  pension  (Paris,  '2(1  mars  188U,  It.P.  90. 
2.  l'2H).  Pur  extension  de  celte  jurispru- 
dence, il  a  même  Olù  décidé  (|iie  la  l'cmine 
élranj^'ère  deniand(.'re-sc  en  divorce  est  fon- 
dif  à  demamlor  au  |)r(3sidenl  du  Iriluinalde 
la  résidence  de  son  mari,  non  seulcinenl 
vue  pension  alimentaire,  mais  une  provision 
ad  litem  (Paris,  12  juin  1907,  O.P.  1907.  2. 

37a). 

277.  ïoutea  ces  mesures  provisoires 
cessent,  d'ailleurs,  d'avoir  ctlel,  lorsqu'il  a 
été  statué  sur  le  fond  par  le  tribunal  étran- 
ger compétent  (  Paris,  (3  avr.  HIO;l,  H. P.  PJD'i. 
2.  27;5).  —  Un  arrêt  a  même  admis  que  la 
compétence  du  tribunal  français  cesserait 
rors(iue  le  tribunal  étranger  est  saisi,  au  fond, 
de  la  demande  principale  (Paris,  îfi  févr. 
tS.il.  U.P.  96.  2.  113);  nii^is  cette  opinion 
est  fort  critiquable  (V.  la  dissertation  de  M.  de 
Boeck,  O.P.  ibid.). 

278.  —  H.  Les  principes  admis  en  ma- 
tière de  séparation  de  corps  sont  appliqués, 
pour  les  mêmes  motifs,  et  dans  les  nKMnes 
conditions  en  ce  qui  concerne  la  séparation 
de  biens  (Req.  7  mars  1870,  U.P.  72.  1.  326; 
Alger,  5  j'iin  1874,  D.P.  78.  2.  9;  Paris, 
13  mars  1879,  D.P.  80.  2.  113;  Ms.,  23  mai 
1887,  U.P.  88.  2.  200;  Nancy,  23  mai  1900, 
D.P.  1900.  2.  497). 

279.  —X.  Obligations  ayant  leur  source 
dans  le  droit  nalurel  ou  ençiagaant  un  inlé- 
rûl  public.  —  D'après  une  doctrine  constante, 
fondée  sur  l'art.  3  C.  civ.,  les  tribunaux 
français  sont  obligatoirement  compétents 
pour  connaître  des  contestations  entre  étran- 
gers, toutes  les  fois  qu'elles  ont  trait  à  des 
obligations  qui  prennent  leur  source  dans  le 
droit  nalurel  ou  qu'un  intérêt  public  s'y 
trouve  engagé  (Aubry  i;t  Rau,  t.  8,  ^  748  bis, 

p.   145;  BAUDRY-L.^CANTlNEliiE    ET    UOL'QUES- 

FoURCADE,  n°  696;  Bo.nkils,  n"  204;  Tro- 
CHON  ,  p.  261-2tj4;  Féraud- Giraud  ,  p.  29; 
Lesuecr,  no  194). 

280.  La  jurisprudence,  dérogeant  au 
système  qu'elle  suit  maintenant  en  principe 
pour  les  litiges  entre  étrangers,  admet  aussi, 
dans  cette  double  hypollièse,  la  compétence 
obligatoire  de  la  juridiction  française.  .Ainsi, 
elle  admet  que  les  tribunaux  français  sont 
compétemment  saisis  des  actions  ayant  pour 
ol'jet  l'exécution  des  obligations  alimentaires 
ou  de  celle  du  mariage  (V.  Aliments,  n°^  146 
et  s.).  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  dans  le 
cas  de  la  demande  formée  par  une  femme 
étrangère  contre  son  mari  étranger,  pour 
obliger  celui-ci  à  la  recevoir  dans  son  domi- 
cile et  à  subvenir  à  ses  besoins,  ou,  inverse- 
ment, de  la  demande  en  réintégration  du 
domicile  c.fujugal  formée  par  un  étranger 
contre  sa  femme  (.\lger,  6  juin  1870,  D.P.  70. 
2.  214;  Paris,  '.»  août  1878,  S.  183-2'>). 

281.  Les  tribunaux  français  sont  encore 
compétents  à  l'égard  de  l'action  en  paye- 
ment d'une  pension  alimentaire  intentée  par 
un  étranger  contre  ses  père  et  mère,  sujets 
étrangers  (l'.eq.  22  juill.  19U3.  U.i>.  1904.  1. 
'tZ7].  Mais  il  est  nécessaire  que  l'obligation 
alimentaire  ail  sa  source  dans  le  droit  na- 
turel; les  tribunaux  français  ne  sont  pas,  en 
eilel ,  compétents  pour  appliquer  aux  étran- 
gers des  dispo.sitions  de  loi  qui  ne  consti- 
tuent <|iie  des  obligations  purement  civiles, 
comme  par  exemple  celle  du  9  mars  1891, 
qui  crée  à  i  époux  survivant  dans  le  besoin 
un  droit  a  des  aliments  sur  la  succession  de 
l'époux  prédécédé  (.\lger,  27  févr.  1894,  D.P. 
5*4.  2.  320;.   —    V.  spécialement,  sur  la  dis- 
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tinction  entre  Idliligalion  nlimonl.Tirc  iiynnl 
sa  Hoiirce  dans  U*  droit  naturel,  l'I  celle  ipii 
dérive  du  droit  civil,  gii/tra,  ri"  ir>. 

282.  La  |(iriHprudenc(;  décide,  do  in^mo, 
(pie  les  (lisposilions  sur  les  brevctH  d'invHii- 
lion,  conslilii.-inl  dos  lois  d'oi'di-e  public,  un 
étranger  peut  dem;iniler  aux  triliiin.iux  l'ivin- 
çais  l'annulation  d'un  brevet  pris  en  Krance 
par  un  étrani^cr.  Le  litige  porte  ici  sur  des 
inténHs  jiublics  et  sur  des  actes  émanant  de 
l'autorité  souveraine.  V.l  d'ailleurs,  la  com- 
pétence des  triliiinaux  fr;inçais  résulte  égale- 
ment de  l'élection  de  domicile  faite  dans  la 
demande  de  brevet  (Trib.  .Seine,  26  juill. 
1879,  D.P.  80.  3.  39). 

283.  On  reconnaît  aussi  aux  étrangers  le 
droit  de  (loursuivre  devant  les  tribunaux  fran- 
çais la  réparation  du  dommage  que  leur  a 
causé  le  crime  ou  le  délit  commis  en  France 
par  un  autre  étranger  (Grenoble,  26  oct. 
1897,  D.P.  98.  2.  4:)6),  soit  en  se  portant 
partie  civile  devant  la  juridiction  de  répres- 
sion saisie  de  l'action  publique,  soit  en 
agissant  séparément  devant  la  juridiction 
civile  (.\ancy,  9  févr.  1886,  D.P.  87.  2.  31.  — 
DEMOI.O.MBE,"  t.  1,  n"  261;  Aubry  et  Rau, 
S  748  bis,  p.  146;  Baul'HY-Lacantinerie  et 
llorQUES- FoL'RCADE,  n»  696;  Massé,  t.  1, 
n"  665;  Rapport  de  M.  le  conseiller  Georges 
Lemaire,  D.P.  1900.  1.  92.  —  En  sens  con- 
traire :  BoNFiLS,  n»203;  Glasson,  p.  2.52). 

284.  De  même,  lorsque  le  dommage  a 
été  causé  en  France  par  un  quasi -délit,  on 
reconnaît,  en  général,  à  l'étranger  le  droit 
d'en  poursiiivre  la  ri'paration  devant  les  tri- 
bunaux franc  lis  (  Douai,  22  juill.  1852,  D.P. 
53.  2.  121  ;  Nancy.  9  févr.  1886,  précité). 

Enfin  la  juridiction  française  est  compé- 
tente pour  connaître  de  la  poursuite  pour 
d '-lit  d'adultère  exercée  contre  un  étranger 
(Cr.  17  mai  1900,  D.P.  1900.  1.  401). 

285.  —  XI.  Obligations  commerciales.  — 
En  ce  qui  concerne  les  obligations  com- 
merciales, la  jurisprudence,  d'accord  avec 
une  doctrine  presque  unanime,  applique 
aujourd'hui,  après  hésitation,  aux  contesta- 
tions entre  étrangers  la  disposition  de  l'art. 
420  C.  proc.  (Aubry  et  Rau  ,  t.  8,  §  748  bis, 
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FouRCADE,  n»  697  ;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  1 ,  n»  29  bis  ;  Uemolombe,  t.  1, 
n»  261  ;  Fœlix  et  Démangeât,  t.  1,  p.  327; 
LesCŒUR,  n»  194;  Féraud-Giraud,  p.  29 
et  s.).  Ainsi  elle  décide  que  les  tribunaux 
français  sont  compétents,  par  application  de 
fart.  420,  §  1,  pour  connaître,  entre  étran- 
gers, des  contestations  commerciales,  quand 
l'étranger  détendeur  est  domicilié  de  fait  en 
France  (Req.  19  déc.  1881,  D.P.  82.  1.  272; 
.Alger,  9  mars  1904,  D.P.  1906.  2.  150). 

Cette  règle  s'applique  notamment  :  ... 
à  la  demande  en  payement  d'une  lettre  de 
change  acceptée  par  un  étranger  défendeur 
non  admis  à  domicile,  mais  ayant  en  France 
un  établissement  commerciai,  bien  que  la 
lettre  de  change  ait  été  tirée  d'un  pays 
étranger  et  soit  payable  à  l'étranger  (Paris, 
24  juin  1853.  D.P.  54.  5.  324;  21  mai  1885, 
D.P.  86.  2.  14)  ;  ...  à  la  demande  en  validité 
d'une  saisie -arrêt  pratiquée  en  vertu  d'une 
obligation  commerciale  souscrite  par  un 
étranger  dans  son  pays  au  profit  d'un  autre 
étranger,  alors  que  le  montant  de  l'obliga- 
tion a  été  remis  en  France  à  l'étranger  débi- 
teur résidant  en  France,  oîi  il  possède  un 
établissement  commercial  (Douai,  10  nov. 
1854,  D.P.  55.  2.  104). 

286.  Sur  la  compétence  des  tribunaux 
français  en  matière  de  faillite  des  étrangers 
et  des  sociétés  étrangères,  V.  FailUle  et 
liquidation  judiciaire. 

287.  L'art.  420,  §  2,  C.  proc,  qui,  en 
matière  commerciale,  attribue  compéleace  au 
tribunal  du  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et 
la  marcliandise  livrée,  s'applique  au.\  conven- 
tions commerciales  passées  entre  étrangers 
même   non    autorisés   à  établir  leur  duirû- 


cHu  en  France,  cl,  d'uni»  façon  plu»  y/'uf-- 
ralo ,  h  loutOH  conU-NtationH  rejalivcn  .i  I' i 
0[iérati(iriii  de  romriierr<;  (lui  ni;  itonl  r'Mli- 
»eeM  en  France  (  Nancy,  22  nov.  1K73.  D.P. 
74.  6.  239,  Re.|.  22  no».  1H7.^,  D.P,  77,  1. 
373;  10  juill,  IHHTt,  S.  213-:j";  Chamlx-rY, 
11  févr.  l8-«),  ibtd.,  213-10").  -  La  ^é^•le 
s'ap(j|iipierail  à  l'action  en  payement  d  une 
lettre  de  change  tirc'-e  de  Irancc  par  un 
étiaiiger  sur  un  étranger  (llofi.  24  avr.  1H27. 
R.  3tt),  encore  i\u<-  le  protiH  ait  ci»  lieu  a 
rétr.iiiger,  dan»  li;  lieu  où  le  preneur  et  le 
tireur  ont  leur  domicib;  (PariH,  16  germ. 
an  13,  R.  3'»W).  I^lle  K'.ipplif|iie  au8«i  .i  une 
contestation  ayant  jjour  objet  le  re;.'|(;ment 
d'un  compte  courant  relatif  à  des  o{)érationR 
coMimercialos  faites  en  France  par  deux 
étrangers  résidant  en  France  (  Paris,  10  nov, 
ISi'i.  ibid.). 

288.  Les  tribunaux  français  sont  encore 
compétents,  en  vertu  de  l'art.  420,  §3,  C.  pnjc, 
quand  les  parties,  de  nationalité  étrangère, 
ont  convenu  expressément  ou  tacitement 
que  le  pavement  aura  lieu  en  France  lAinny 
et  Rau,  t."»,  §  IMbis,  p.  148.  —  .Montpellier, 
26  juill,  189.-i,  D,P.  98.  2.  28).  Dans  ce  der- 
nier arrêt,  il  s'atiissait  d'un  contrat  de  trans- 
port passé  en  Espagne  entre  un  expéditeur 
espagnol  et  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  espagnole  pour  des  marchandises  dont 
le  lieu  de  destination  était  en  I-rance. 

289.  Les  tribunaux  français  seraient  en- 
core compétents  pour  connaître  de  la  demande 
en  payement  d'une  lettre  de  change  tirée  de 
l'étranger  sur  une  maison  de  banque  fran- 
çaise, et  la  compétence  s'étendrait  même  à 
la  contestation  élevée  incidemment  à  l'action 
en  payement,  et  sur  l'intervention  des  syn- 
dics (le  la  faillite  du  tireur,  relativement  à 
la  propriété  de  la  provision  (Civ.  7  juill. 
18i5.  D.P.  45.  1.  334). 

290.  Mais  lorsque  les  circonstances  dans 
lesquelles  s'élève  la  contestation  s'opposent 
à  ce  que  l'art.  420  C.  proc.  puisse  être  invo- 
qué, les  tribunaux  français  doivent  se  décla- 
rer incompétents,  dès  que  l'exception  d'ei- 
tranéité  est  invoquée  par  le  défendeur.  Il  en 
est  ainsi,  notamment,  lorsqu'il  s'agit  de 
contestations  relatives  à  des  engagements 
contractés  et  exécutoires  en  pavs  étranger 
(Civ.  12  janv.  1875,  D.  P.  76.  1.  317)  ;  ...  par 
exemple,  à  des  lettres  de  change  tirées  d'An- 
gleterre et  payables  dans  ce  pays* par  un 
Anglais,  au  profit  d'un  autre  Anglais  (Paris, 
8  mars  1853,  D.P.  5.5.  2.  76;  Trib.  com. 
Seine,  17  août  1906,  D.P.  1907.  5.  3). 

291.  Les  tribunaux  français  seraient 
encore  incompétents  pour  statuer  sur  une 
contestation  relative  à  un  contrat  de  trans- 
port formé  en  pays  étranger  par  deux 
commissionnaires  de  transports  étrangers 
l'un  et  l'autre,  et  ayant  pour  objet  de  faire 
transporter  la  marchandise  d'un  point  à  un 
autre  d'un  territoire  étranger,  alors  même 
que  l'un  de  ces  commissionnaires  aurait  été 
chargé  de  transporter  ladite  marchandise, 
par  un  contrat  passé  en  France  avec  un 
Français, D.P.  78.  1.  366). 

292.  Les  tribunaux  français  sont  com- 
pétents pour  connaître  des  litiges  en  matière 
d'avaries  communes  entre  parties  étran- 
gères, dans  le  cas  où  il  leur  appartient  d'en 
connaître  aux  termes  de  l'art.  414  C.  com., 
alors  même  que,  pour  procéder  au  classe- 
ment de  l'avarie  ou  pour  opérer  la  répar- 
tition des  dommages,  il  y  aurait  nécessité 
d'interpréter  et  d'appliquer  une  loi  étran- 
gère (Rouen,  22  mai  1883,  D.P.  85.  f 
137). 

293.  En  matière  commerciale,  comme  en 
malière  civile  (V.  supra,  n»  234),  les  tribu- 
naux français  sont  compétents  pour  ordon- 
ner des  mesures  conservatoires  et  provi- 
soires ou  des  mesures  d'exécution.  Ainsi, 
les  présidents  des  tribunaux  de  commerce, 
dans  le  cas  où  ils  sont  autorisés  à  permettre 
des  saisies  conservatoires,  peuvent  accorder 
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celte  permission  à  rôlraiijïcr  qui  veut  faire 
Baisir  les  pil'ets  moIjiHers  de  son  déliili'iir 
éliantcr  trouvés  on  Kiancc,  et  cola,  même 
dans  les  causes  f|iii  sont  hors  do  la  compo- 
teiice  des  tribunaux  fran<,-ais,  sauf  alors  aux 
parli»!S  à  faire  statuer  sur  la  validité  de  la 
saisie  par  Us  ju^'os  étrangers  (Alger,  l'i"mars 
1W»7.  U.  V.  97.  2.  478). 

294.  —  Xli.  CItangement  de  nalionaUté 
peiidtnil  l'instance  (V.  siipva,  n»  \'tH). 

295.  —  XIII.  Cession  d-i  l'obli(/alion  qui 
fait  l'objet  (lu  lilif/e  (V.  supra,  n»  lôli). 

296.  —  XIV.  Tribunal  compétent.  —  Le  tri- 
bunal compélont  pour  connaître  des  actions 
entre  étran;.'('r8,  dans  les  cas  où  elles  relèvent 
de  la  juridiclion  fiancaise,  est  celui  de  la 
principale  résidence  du  défendeur  c'est-à- 
dire  le  lieu  où  il  a  son  principal  élahlisscment 
{[<eq.  31  ocl.  l'.lOO,  D.l'.  l'JUU.  1.  132),  ou,  le 
cas  échéant,  celui  qui  est  déterminé  par  la 
nature  de  l'action,  suivant  les  dispositions 
des  art.  59  ot  420  C.  proc.  —  Si,  aucune  de 
ces  dispositions  n'étant  d'ailleurs  appli- 
cable, les  doux  parties  n'ont  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ré.Mdence  fixe  en  France,  on  ad- 
met généralement  la  compétence  du  tribu- 
nal de  la  résidence  momentanée  du  défen- 
deur (HoNFiLS,  n»  297;  Massé,  t.  1,  n»  710). 
—  Toutefois,  si  celui-ci,  au  moment  de  la 
demande,  était  en  voyage,  le  tribunal  du 
lieu  où  est  née  l'obligation  serait  compétent 
(Mas.^é,  loc.  cit.). 

297.  Kn  ce  qui  concerne  spécialement  la 
saisie -arrêt,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une 
saisie -arrêt  est  pratiquée  en  France  par  un 
étranger  non  résidant  contre  un  étranger 
non  résidant,  la  demande  en  validité  ne  peut 
être  portée  que  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  tiers  saisi  (Paris,  8  avr.  1875,  D.P. 
76.  2.  99).  Il  en  sérail  ainsi,  d'après  M.  Beh- 
THAfLD  (t.  1 ,  n»  202  et  203),  toutes  les  fois 
que  le  saisi  est  un  étranger  non  résidant, 
sans  distinguer  si  l'étranger  demandeur  a, 
ou  non,  une  résidence  en  France. —  Suivant 
une  autre  opinion,  dans  une  semblable 
hypothèse,  la  demande  en  validité  ne  pour- 
rait être  portée  que  devant  le  tribunal  fran- 
çais du  domicile  de  droit  et  de  fait  de 
l'étranger  défendeur;  si  celui-ci  n'a  en 
France  ni  domicile  ni  résidence,  aucun  tri- 
bunal n'est  compétent  et  la  saisie-arrêt 
devient  impossible  (Dissert,  de  M.  Griolet, 
D.P.  «n.'l.  370,  note). 

298.  Dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  dé- 
fendeurs ils  peuvent  être  assignés,  au  choix 
du  demandeur,  devant  le  tribunal  du  d'  mi- 
cile  de  l'un  d'eux,  conformément  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  59,  §  2  C.  proc.  qui  est  géné- 
rale et  s'applique  entre  étrangers  comme 
entre  Français  (Civ.  14  mars  1883,  D.P.  83.  1. 
377;  Req.  26  déc.  1899,  D.P.  19U0.  1.  90). 

Art.  5.  —  Conventions  diplomatiques  dé- 
rogeant AUX  niCGLES  DE  COMPÉTENCE  REI.A- 
TIVKS  AUX  CONTESTATIONS  QUI  INTf:RESSENT 
LES  ÉTRANGERS. 

§  1".  —  Dispositions  générales. 

299.  —  I.  Les  conventions  diplomatiques 
peuvent  apporter  des  dérogations  aux  règles 
de  compétence  exposées  ci-dessus.  Ces  déro- 
gations ne  peuvent  résulter,  en  faveur  d'un 
étranger,  que  d'un  traité  passé  avec  la  nation 
à  laquelle  il  appartient  :  des  usages,  si  bien 
établis  qu'ils  soient,  ne  sauraient  y  sup- 
pléer. 

300.  Il  faut,  de  plus,  pour  qu'un  traité 
implique  dérogation  a  ces  dilTérentes  règles 
de  compétence,  et  spécialement  à  la  dispo- 
sition de  l'art  14  C.  civ.,  que  ce  traité 
détermine  la  compétence  d'une  manière 
exclusive  et  certaine.  C'est  ainsi  que  l'art.  11 
du  traité  de  Francfort  du  10  mai  1871  (D.P. 
71.  4.  25).  portant  que  les  deux  gouverne- 
ments prendront  pour  base  de  leurs  relations 
commerciales  le  régime  du  traitement  réci- 


proque sur  le  pii'd  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, n'ont  apporté  aucune  tiiodilication  aux 
règles  de  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais à  l'égard  dos  nationaux  allemands 
(Alger,  16  mai  1888.  D.P.  9(J.  2.  93;  Paris, 
27  nov.  1908,  D.P.  1909.  2.  216).  —  il  en  est 
de  même  du  traité  du  16  avr.  18'(6  entre  la 
France  et  le  grand-duché  de  l'ade,  étendu 
à  l'Alsace- Lorraine  par  la  convention  addi- 
tionnelle du  traité  de  Francfort  du  11  déc. 
1871  (D.P.  72.  4.  9)  :  ces  diverses  conven- 
tions n'ont  pas  dérogé  aux  règles  de  la  com- 
pétence à  l'égard  des  étrangers. 

30t.  Los  tribunaux  français  peuvent  éga- 
lement se  déclarer  incompétents  à  1  égard 
des  contestations  entre  Anglais,  mal^rré  l'art.  8 
du  traité  d'Utrecht,  du  11  avr.  1713,  relatif 
aux  actions  réciproques  entre  Anglais  et 
Français,  cet  article  se  bornant  à  donner 
aux  Anglais  contre  les  Français  un  droit  que 
l'art.  15  C.  civ.  a  depuis  accordé  à  tous 
les  étrangers  indépendamment  des  traités, 
et  ne  concernant  pas  les  contestations  entre 
Anglais  (Req.  27  janv.  1857,  D.P.  57. 1. 142). 
—  La  convention  conclue,  le  30  avr.  1862, 
entre  la  France  et  la  Grande -Dretagne,  et 
'qui  reconnaît  aux  sociétés  commerciales, 
industrielles  ou  financières,  constituées  sui- 
vant les  lois  particulières  à  chacun  des  deux 
pays,  le  droit  d'ester  en  justice  devant  les 
tribunaux  de  l'autre  puissance,  n'a  pas  mo- 
difié les  règles  ordinaires  qui  déterminent 
la  compétence  des  tribunaux  des  deux  Etats 
(Civ.  17  juin.  1877,  D.P.  78.  1.  366). 

302.  Quant  à  la  convention  conclue  entre 
la  France  et  l'Espagne  le  8  avr.  1864,  pour  le 
service  de  surveillance  et  de  douane  sur  le 
chemin  de  fer  du  midi  de  la  France  et  du 
nord  de  l'Espagne,  elle  a  spécifié  que  la 
compétence  des  tribunaux  aurait  pour  limite 
la  frontière  des  deux  Etats,  et  n'apporte, 
par  conséquent,  pas  de  dérogation  à  l'art.  l4 
C.  civ.  (Req.  12  avr.  1897,  D.P.  97.  1. 
380). 

303.  —  II.  De  même  que  le  Français  peut 
renoncer  au  bénéfice  de  l'art.  14  C.  civ.  et 
que  les  étrangers  peuvent  renoncer  au  béné- 
lice  de  l'exception  d'extranéité,  de  même 
l'étranger  auquel  un  traité  international 
permet  de  décliner  la  compétence  des  tri- 
bunaux français  pourrait  renoncer  au  béné- 
fice de  ce  traité,  pourvu,  bien  entendu, 
que  les  dispositions  mêmes  de  ce  traité  ne 
renfermassent  rien  de  contraire  à  cette 
solution  (BoNFiLS,  n»  55;Trochon,  p.  163). 

304.  —  III.  Divers  traités  passés  entre  la 
France  et  des  nations  étrangères  accordent 
aux  ressortissants  de  ces  nations  «  un  libre  et 
facile  accès  »  auprès  des  tribunaux  français. 
Cette  clause  n'emporte  pas  dérogation  à 
l'art.  14  C.  civ.,  en  ce  sens  quelle  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  les  étrangers  appelés 
à  en  bénéficier  puissent  être  cités  par  un 
Français  devant  les  tribunaux  français  con- 
formément à  cet  article.  Mais  il  en  résulte 
que  les  nationaux  du  pays  en  faveur  duquel 
elle  a  été  consentie  ont  le  droit  de  faire  juger 
par  les  tribunaux  français  les  contestations 
qu'ils  pourraient  avoir  entre  eux  (^Lescœur, 
n»  204.  —  Req.  3  luJn  1885,  D.P.  85  1.  409; 
Alger,  13  janv.  1Mt-2,  D.P.  92.  2.  479;  Req. 
12  avr.  1897,  D.P.  97.  1.  380;. 

305.  Il  en  serait,  notamment,  ainsi  en 
matière  de  question  d'état.  C'est  ce  qui  a 
été  décidé  :  ...  à  l'égard  des  sujets  portugais 
(Trib.  civ.  Seine,  5  mars  1892,  Clunet, 
1892,  p.  661  ;  12  mai  1892,  ibid.,  p.  937), 
espagnols  (Civ.  3  juin  1885,  D.P.  85.  1. 
417;  Alger,  13  janv.  1892,  Sir.  92.  2.  152; 
7  mars  1898,  D.P.  99.  2.  377.  -  V.  Audinet, 
sous  Civ.  20  févr.  1901,  Sir.  1901.  1.  281), 
russes  f Paris,  17  mars  1902,  D.P.  1903.  2. 
49);  spécialement  ...  en  matière  de:  recti- 
fication des  actes  de  l'état  civil  iCiv.  20  févr. 
1901,  précité),  ...  de  séparation  de  corps 
(Req.  14  juin  1910,  D.P.  1911.  1.  205), 
...  de  divorce;  mais  le  divorce  ne  pourrait 


?tre  prononcé  en  pareil  ca«  qu'autant  que 
l'application  do  ce  mode  de  dissolution  du 
mariage  rentre,  d  après  la  loi  personnelle 
des  étrangers,  dans  la  compf'jtence  de  I  au- 
torité judiciaire  (  l'aris,  17  mars  1902,  pré- 
cité; Req.  9  mai  1905,  Civ.  29  mai  1905, 
Sir.  1906.  1.  161  ,  et  la  note  de  M.  Pillet.  — 
Contra  :  Alger,  7  mars  1898,  précité).  Les 
étrangers  n'en  restent  pas  moins  soumis,  en 
ellot,  aux  dillérentes  dispositions  qui  règlent 
soit  leur  statut  réel ,  soit  leur  statut  peraon- 

Dol. 

306.  Les  traités  qui  ont  stipulé  cette  clause 
sont  les  s-iivants  :  Traités  ...  du  i"  avr.  1874, 
avec  la  Russie  (art.  2,  D.P.  75.  4.  11);  ... 
du  27  mars  1843,  avec  le  Venezuela  (  R. 
Trnilé  inlemnlional,  p.  5MJ)  ;  ...  du  2  janv. 
1858,  avec  la  république  du  Salvador  (D.P. 
60.  4.  17);  ...  du  9  mars  1861,  avec  le  Pérou 
(D.P.  62.  4.  26);  ...  du  27  nov.  1886,  avec 
le  Mexique  (  D.  P.  88.  4.  35)  ;  ...  du  8  mars 
1848,  avec  la  république  du  Guatemala  (D.P. 
50.  4.  65);  ...  du  9  déc.  18^4,  avec  la  Boli- 
vie (R.  Traité  international,  531);  ...  du 
15  sept.  1846,  avec  le  Chili  (D.P.  50.  4.  65); 
...  du  12  mars  1848,  avec  la  république  de 
Costa-Rica;  ...  du  22  févr.  1856,  avec  le  Hon- 
duras; ...  du  11  avr.  1859,  avec  le  Nicara- 
gua; ...  du  29  oct.  1857,  avec  les  Iles  Sand- 
wich ;  ...  du  6  juin  1843,  avec  la  république 
de  l'Equateur  (D.P.  45.  3.86);  ...  du  9  sept. 
1882,  avec  la  répuldique  Dominicaine  (Journ. 
off.  du  12  juin  1887,  ;  convention  du  7  janv. 
1tt(i2,  avec  l'Espagne  (D.P.  62.  4.  32)  ;  traité 
franco -sarde  du  24  mars  1860  (art.  2,  R. 
Traité  international,  p.  512 j. 

§  2.  —  Traités  généraux. 
A.  —  Traité  franco  -  suisse. 

307.  —  I.  Contestations  en  matière  per- 
sonnelle et  mobilière.  —  A.  La  compétence 
des  tribunaux  français  à  l'égard  des  Suisses 
et  des  tribunaux  suisses  à  l'égard  des  Fran- 
çais est  réglée  par  un  traité  du  15  juin  18(J9 
(D.P.  70.  4.  6),  conclu  entre  la  France  et  la 
Confédération  helvétique  (  V.  Vincent  ,  Le 
traité  franco-suisse  du  15  juin  1869,  Revue 
prat.  du  droit  internat,  privé,  1892,  2*  part., 
p.  18,  n"  98;  Brocher,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  traité  du  ib  juin  1869). 

308.  Dans  les  contestations  en  matière 
personnelle  et  mobilière,  civile  ou  com- 
merciale, entre  Suisses  et  Français,  le  de- 
mandeur doit,  par  dérogation  aux  art.  14  et 
15  C  civ.,  poursuivre  son  action  devant 
le  juge  naturel  du  défendeur,  et  cette 
dérogation  s'étend  même  aux  actions  en  ga- 
rantie quel  que  soit  le  tribunal  où  la  de- 
mande originaire  est  pendante  (art.  1). 

309.  Mais  la  dérogation  est  réservée  aux 
actions  personnelles  et  mobilières.  On  ne 
saurait  considérer  comme  telle  une  demande 
en  nullité  de  testament  et  restitution  de 
succession,  cette  demande  constituant  une 
action  successorale,  une  demande  en  pétition 
d'hérédité  (Paris,  19  juin  1894,  D.P.  94.  2. 
513,  et,  sur  pourvoi.  Req.  1"  juill.  1895, 
D.P.  95.  1.  344.  —  V.  la  note  de  M.  Despa- 
gnet,  D.P.  94.  2.  513;  Req.  1"  juilI.  1895, 
D.P.  95.  1.  344). 

310.  L'art,  i"  du  traité  de  1869  ne  dé- 
roge pas  à  la  disposition  de  l'art.  59,  ,^  3, 
qui  attribue  compétence  au  tribunal  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession,  pour  statuer 
sur  les  demandes  intentées  par  les  créan- 
ciers, du  défunt  avant  le  partage  :  c'est  du 
moins  ce  qui  paraît  résulter  a  contrario 
d'un  arrêt  aux  termes  duquel  le  Suisse  qui, 
à  titre  de  légataire  universel,  recueille  seul 
la  succession  d'une  personne  décédée  en 
France,  doit  être  assigné,  par  un  créancier 
de  cette  dernière,  devant  ses  juges  naturels, 
c'est-à-dire  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile, l'art.  59  C.  proc.  qui  attribue  compé- 
tence au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de 
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la  suct'fSHiou  ôlant  iiiapplii'iililo  lormiii'il  n'y 
a  \n\ti  liou  A  paila^it  el  ra|)|>li('a(i(>ii  <l(i 
î'arl,  14  SI)  It'oiivaiil  (H'.arlt'u  |iar  l'arl.  I"  du 
imité  do  1809  (lU-q.  11  juin  187U,  D.l'.  HO.  1. 

ai). 

311.  1/arl.  l»f  du  lrail6  du  15  juin  IH(i!)  iio 
dcrOi;(!  |)as  davnnla>;o  aux  règles  hiK'cialcs 
do  coniprtt'uco  (Jtabli(!s  i-n  nialitM'o  iIl-  sociiHô 
par  l'ai'l.  M,  §  3,  ('-.  proc.  (IUmi.  '25  l'ôvr. 
liSTl),  D.l'.  80.  1.  '20).  ,lun(S,  en  coiiséquonfo, 
qui)  des  (ùlojen.s  suisses,  f'oiulaleurs  ou  ail- 
niiuisliMlours  d'une  société  dont  le  sir^e 
elVeçtil'  est  en  l''i'ance,  et  dont  la  li(|ui(lalion 
est  encore  piiiilante  après  déclaration  do 
faillite,  peuvent  être  assiiinéa  nar  le  syndic 
de  la  l'aillile  devant  le  tribunal  lianvais  du 
ressort  o il  se  trouve  lo  sièye  do  la  société, 
alors  mémo  (jne  les  dél'endeurs  auraient  leur 
domicile  en  Suisse  (  lve(i.  '25  l'évr.  1871),  D.P. 
80.  1.  '20.  —  Addit  dans  le  même  sens:  Civ. 
4  mai  18U8,  D.l'.  G8.  1.  313.  —  V.  toutefois: 
Civ.  '2(5  août  1835,  II.  '25G). 

312.  11  a  été  jugé  que  l'action  exercée  par 
un  citoyen  suisse  contre  des  lianquiers  fran- 
çais en  remise  do  tilies  imnialriculés  en 
son  nom  no  cesse  pas  dèlro  de  la  compé- 
tence des  tribunau.\  français  ,  bien  (jue 
d'autres  Suisses  interviennent  pour  faire 
opposition  à  ladite  remise,  el  revendiquent 
ces  mornes  titres  comme  dépendant  de  l'actif 
d'une  succession  ouverte  en  Suisse.  En  pa- 
reil cas,  la  counexilé  (jui  existe  entre  le 
débat  élevé  entre  les  parties  suisses  relative- 
ment à  la  propriété  des  titres  litigieux  et 
l'action  exercée  contre  le  Français  détenteur 
de  ces  titres  rend  les  tribunaux  français 
compétents  pour  statuer  sur  le  tout  (  Ueq. 
1er  avr.  1873,  D.P.  73.  I.  101) 

313.  On  admet  généralement  que  l'art,  l" 
du  traité  franco-suisse  n'a  eu  en  vue  que  les 
demandes  pi'inci[)ales  et  qu'il  a  entendu 
abandonner  à  la  léyislalion  interne  des  Etals 
contractants  la  réglementation  de  la  procé- 
dure des  demandes  reconventionnelles  (V. 
RoGUiN,  Con/lU  des  lois  suisses,  p.  707; 
Al'JAY,  Elude  sur  le  traité  franco-suisse  du 
15  juin  18i)9,  n»  305;  Dissertation  dans 
Clunel ,  1879,  p.  57).  Àlais  il  a  été  décidé 
que,  lorsque,  par  application  de  l'art,  l'"-  du 
traité  franco -suisse  du  15  juin  1869,  un 
Français  poursuit  un  Suisse  devant  le  tribu- 
nal de  son  domicile,  c'est-à-dire  devant  un 
tribunal  suisse,  le  défendeur  ne  peut  former 
une  demande  reconventionnelle  devant  le 
tribunal  suisse  que  si  cette  demande  est 
connexe  à  la  demarule  principale  (l'rib.  féd. 
suisse,  10  juin  19U8,  D.P.  1911.  '2.  79).  Et  il 
ne  peut  y  avoir  connexité  qu'autant  qu'il 
existe  entre  les  deux  demandes  un  lien  étroit 
ou  qu'elles  dépendent  d'un  ensemble  de 
faits  qui,  bien  que  dilférents,  lient  les  par- 
ties entre  elles  ;  ainsi  il  n'y  aurait  pas  con- 
nexité entre  la  demande  en  payement  d'une 
traite  à  raison  d'une  livraison  de  marchan- 
dises et  la  demande  en  restitution  d'une 
somme  d'argent  foi'inée  à  l'occasion  d'une 
autre  livraison  (même  décision).  La  juris- 
prudence suisse  est  lixée  en  ce  sens  (V.  D.P. 
iOid.,  note  1-4). 

314.  L'art.  !«>■  de  la  convention  de  1869 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux 
français  se  déclarent  compétents  pour  con- 
naître de  la  demande  en  validité  d'une  saisie- 
arrêt  praticjuée  en  France  sur  un  tiers  sai.si 
y  domicilie,  alors  même  que  le  débiteur 
saisi  est  Suisse  (Lyon,  25  juill.  1874,  I).P. 
76.  2.  125).  La  compétence  des  tribunaux 
français  s'impose,  en  ellet,  lorsqu'il  s'agit 
d'apprécier  la  validité  d'actes  d'exécution 
pratiqués  en  France  par  des  officiers  minis- 
tériels français.  Mais  les  contestations  rela- 
tives à  la  validité  du  titre  en  vertu  duquel  la 
saisie-arrêt  a  été  pratiquée  doivent  être  por- 
tées, suivant  le  droit  commun  ou  les  stipu- 
lations des  traités,  devant  la  juridiction 
française  ou  étrangère  compétente,  pour  en 
coQoaiLre  au  fond.  Il  y  aurait  donc  lieu  pour 


le  triliuual  l'rançaiH,  de  Hurneoir  à  nlalur-r  H\ir 
la  réguliirilé  do  la  pi'ncéihiri!  ,  bi  le  litre  en 
vertu  du(|U('l  la  saisie  chI  laite  venait  à  ètru 
conleslé  (mémo  ai'rét). 

315.  l-'ait.  \"',  ne  viHant  (pio  Ioh  conles- 
lali(Uis  en  matière  civ'ile  et  <'ouimerciale,  ne 
s'apiiliipie  pas  à  l'ac'tion  civile  née  d'un  délit 
(la  (lilfamaliun  ,  dans  l'espèce),  intentée  de- 
vant un  Iriliutial  correctionnel,  soit  contre 
l'autour  du  délit,  soil  coiilre  les  nersonnes 
civilement  responsables  de  co  délit  (C.r.  30  avr. 
l'.lOM,  Sir.  1908.  1.  .'ô."!,  et  la  note  de  M.  Houx). 

316.  -  It.  La  règle  édictée  jiar  l'art.  1"  du 
ti'ailé  du  15  juin  1869  comporte  des  excep- 
tions :  1"  l'action  |)ourra  ètr(^  portée  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  le  contr'al  a  élé  jjassé, 
si  les  parties  y  résident  au  moMn;iit  où  le 
procès  esl  engagé;  il  suffit  mènn;  d'une  rési- 
(ieiu'o  temporaire,  pourvu  (|u'elle  no  soit 
pas  déterminée  par  des  faits  accidentels 
((ienève,  '27  avr.  1874,  D.P.  74.  2.  17;i);  ... 
2"  Si  le  défendeur  n'a  point  de  domicile 
ou  de  résidence  connue  en  France  ou  en 
Suisse,  il  peut  être  cité  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  demandeur;  ...  3"  Enfin, 
en  cas  d'élection  de  domicile,  les  juges  du 
domicile  élu  sont  seuls  compétents  (arl.  3). 

317.  D'après  un  arrêt,  l'élection  de  domi- 
cile prévue  par  l'ait.  3  peut  être  tacite  et 
s'induire  des  circonstances,  la  convention  de 
1869  ayant  embrassé,  dans  la  généralité  de  ses 
termes,  tous  les  cas  où  la  désignation  d'un 
juge  autre  que  celui  du  domicile  résulterait 
raisonnablement  de  l'accord  des  parties 
(Paris,  14  févr.  1901,  D.P.  1903.  2.  22). 
Un  autre  arrêt  admet  la  même  doctrine, 
sous  cette  réserve  toutefois  que  l'élection 
de  domicile  ne  peut  résulter,  en  cette  ma- 
tière, que  de  circonstances  ne  laissant 
aucun  doute  sur  l'intention  des  parties 
(Grenoble,  12  août  1908,  D.P.  1909.  2. 
207).  —  Mais  la  Cour  de  cassation  exige  que 
l'élection  de  domicile  prévue  par  l'art.  3  ait 
été  stipulée  (Civ.  18  nov.  1903,  D.P.  1903.  1. 
584).  Et  par  le  même  arrêt  elle  décide  que 
celte  élection  de  domicile  ne  saurait  ressor- 
tir simplement  d'une  disposition  particulière 
à  la  législation  de  l'une  ou  de  l'autre  des  par- 
ties contractantes,  spécialement  de  l'art.  4'20 
C.  proc.  ;  qu'en  conséquence,  un  Suisse  ne 
saurait  être  actionné  devant  un  tribunal 
français  par  application  de  cet  article.  La 
cour  de  Paris  (14  févr.  1901,  D.P.  1903.  2. 
22)  et  la  cour  de  Besançon  (5  mars  1902, 
D.P.  1903.  2.  23),  dans  l'espèce  sur  laquelle 
a  statué  sur  pourvoi  l'arrêt  précité  du  18  nov. 
1903,  s'étaient  prononcées  dans  le  même 
sens.  Mais  la  question  est  controversée,  el 
la  Cour  de  cassation  elle-même  s'était  pro- 
noncée antérieurement  en  sens  contraire 
(Req.  29  janv.  1883,  D.P.  83.  1.  315).  Il  n'ap- 
paraît d'aucune  des  dispositions  du  traité 
du  15  juin  1869,  porte  cet  arrêt,  qu'il  ait 
entendu  faire  échec  à  l'application  des  règles 
de  l'art.  4'20  sur  la  présomption  d'élection  de 
domicile  en  matière  commerciale  (Adde  : 
dans  le  même  sens  :  Trib.  com.  Seine,  15  nov. 
1907,  D.P.  1908.  5.  20).- 

318.  —  C.  Les  contestations  person- 
nelles el  mobilières  soulevées  en  France  entre 
Suisses  domiciliés  ou  résidant  en  France,  ou 
les  demandes  formées  par  un  Suisse  contre 
un  étranger  domiciliés  tous  deux  ou  résidant 
en  France,  sont  de  la  compétence  du  tribu- 
nal du  domicile  pu  de  la  résidence  du  dé- 
fendeur, et  réciproquement  pour  les  contes- 
tations entre  Français  domiciliés  ou  résidant 
en  Suisse,  et  les  demandes  formées  par  des 
Français  contre  des  étrangers  si  les  parties 
ont  toutes  deux  leur  résidence  en  Suisse 
(art.  2).  —  Cet  article  esl  étranger  au  cas 
où  il  s  agit  d'une  demande  formée  par  un 
Suisse  domicilié  en  Suisse  et  n'ayant  en 
F'rance  ni  domicile  de  fait  ni  établissement 
commercial,  contre  un  Suisse  qui  aurait  en 
F'rance  un  doniic'ile  de  fait  et  un  établisse- 
ment commercial.  La  jurisprudence  la  plus 


ré(;cnl<i  imIuh'I  ,  iipréh  ilt:  vivcx  conlrov«;r»ip)i, 
({lie  IcH  triliuiiiiux  françaiH  Nont  ''ompéii-nta 
pour  connallre  do  r.i-Mi;  dernaridi!,  iionobN- 
taiM  l'art.  Il  du  traité,  d'nprcH  li;qu<-l  lei 
Iriliunaux  do  l'un  ou  du  l'autre  |i<'i)h  doiw'rit 
80  déclarer  incompétonU  lorHrpio  la  deinando 
n'<'Hi  pas  de  leur  comnélonco  d'apron  Ici 
arlicloH  précédenlH  (V.  tnfra,  n»  'XUi.  —  En 
co  Konsj  :  Pari»,  2(5  mai  VMi,  Sir.  V.M.  2, 
209  et  la  note  do  M.  Travcr».  —  Vi.ncknt, 
Itfvue  pral.  de  <lr.  itdani.  jirivé,  1SÎKJ-1H91, 
2"  |iart.,  p.  :57  ;  Aijoinkt,  p.  44(5,  Dr.si'Afi.NET, 
3'  éd.,  n"  185-1".  —  En  «rins  contraire  : 
Paris,  8  juill.  1870,  D.P.  71.  2.  11.  -  Comp. 
IJourge^,  19  janv.  1899,  Sir.  HXl.'J.  2,  137). 

319.  Quant  .lux  actions  en  séparation  de 
corps  ou  de  divorce,  dans  une  [irerniere  opi- 
nion on  considère  que  la  convention  de  Iwili 
leur  est  inapplicable,  ces  dein.indes  ne  pou- 
vant élre  considérées  comme  des  "  contesta- 
tions en  matière  personnelle  et  mobilière  », 
et  l'art.  2  n'ayant  trait  qu'aux  réclamations 
relatives  à  dos  intérêts  pécuniaires  (En  ce 
sens  ;  Lkiir,  Clunel,  1878,  p.  247;  \',\;<>- 
ciiKii,  ibid.,  1879,  p.  196;  Paris,  26  mars 
1889,  ibid.,  1893,  p.  374;  Tribunal  fédéral 
suisse,  18  ocl.  1878  et  15  nov.  1886, 
ibid.,  1879,  p.  96,  et  1887,  p.  111  ;  Besan- 
çon,  18  déc.  1896,  D.P.  98.  2.  4).  —  Maia 
on  estime  dans  l'opinion  contraire,  à  la- 
quelle s'est  ralliée  la  Cour  de  cassation 
fiani;aise,  que  la  convention  de  1869  a  ou 
pour  but  de  fixer  les  règles  de  compétence 
pour  toute  espèce  d'action;  que  d'ailleurs, 
l'action  en  divorce  ou  en  séparation  do 
corps  esl  au  nombre  des  actions  person- 
nelles, et,  par  suite,  comprise  dans  les  termes 
du  traité  (En  ce  sens  :  Démangeât,  dans 
Clunel,  1878,  p.  450;  Gehbaut,  p.  339.  — 
Req.  1"  juill.  1878,  D.P.  89.  1.  12;  Paris, 
29  mars  1898,  D.P.  98. 2. 269  ;  C.  d'app.  Genève, 
21  janv.  1878,  D.P.  79.  2.  145;  Alger,  1"  févr. 
1909,  D.P.  1909.  2.  251).  Au  surplus,  la  com- 
pétence des  tribunaux  français  pour  connaître 
de  côs  actions,  résulte  de  la  convention  de  la 
Haye  du  12  juin  1902  (V.  infra,  n"»  368  el  s.^ 
à  laquelle  la  France  et  la  Suisse  ont  adhéré 
et  dont  l'art.  5  dispose  que  la  demande  en 
divorce  peut  être  formée  «  devant  la  juri- 
diction compétente  du  lieu  où  les  époux  sont 
domiciliés  »   (Alger,  l*'  févr.  1909,  précité). 

320.  —  II.  Actions  inimobilicres  et  mixtes. 

—  En  matière  immobilière,  comme  dans  le 
cas  où  il  s'agit  d'une  action  personnelle 
concernant  la  propriété  ou  la  jouissance 
d'un  immeuble,  la  convention  de  1869  attri- 
bue compétence  au  tribunal  du  lieu  de  la 
situation  de  l'immeuble  (art.  4).  Mais  on 
ne  saurait  comprendre  dans  cette  exception 
la  demande  du  payement  du  prix  d'un  im- 
meuble, cette  demande  ayant  le  caractère 
d'une  demande  personnelle  et  mobilière 
(Civ.  13  févr.  1906,  D.P.  1907.  1.  129.  —  V. 
ia  note  de  M.  Pierre  Binet,  D.P.  ibid.}.  — 
En  matière  mixte,  il  y  aurait  lieu  d'appli- 
quer, mutatis  niutandis,  les  règles  posées 
supra,  n»s  119,  120  et  246. 

321.  —  III.  Contestations  en  matière  de 
partage,  de  succession  ou  de  communauté, 
de  laillite,  de  tutelle  et  d'interdiction.  — 
A.  Les  contestations  relatives  à  la  liquidation 
et  au  partage  des  successions  testamentaires 
et  ub  intestat,  el  aux  comptes  à  faire  enire 
les  héritiers  ou  les  légataires,  sont  de  la  com- 
pétence du  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession  (art.  5).  Cette  disposition 
suppose  que  le  de  cujus  était  de  nationalité 
suisse  ou  française  ;  elle  est  inapplicable  au 
cas  où  il  était  sujet  d'un  autre  Etat,  alors 
même  que  les  héritiers  seraient  français  ou 
suisses  (Ueq.  1«' juill.  1895,  D.P.  95.  1.  3U). 

—  11  faut,  d'autre  part,  que  le  de  cujus  soit 
décédé  en  France  ou  en  Suisse  (RoGciN,  dans 
Clunel,  1886,  p.  404.  408  el  s.:  Vincent, 
Bel',  prat.  de  dr.  int.  privé,  1890-91,  2«  part., 
p,  108).  Mais  il  importe  peu,  s'il  était  de  na- 
tionalité suisse,  qu'il  soit  décédé  en  France 


724  —  ÉTRANGER 


011  réciproqiKnienl  (Trib.  féd.  suisse,  14  sept. 
liNCî,  D.r.  I'.tu7.  2.  -^K»). 

322.  Suivant  une  opinion,  le  principe  de 
riiiiili'  de  la  succession,  avec  atlrihnlion  de 
juridiction  au  p;iys  dori^ine.  visé  \y,tr  l'art.  5 
du  Irnitt- de  ISii'.',  s'applique  indistincti-mcnl 
à  réi,';ird  des  immeubles  comme  à  l'i;;ard 
des  meubles  (Trib.  féd.  suisse.  14  sept.  YMi, 
T).\'.  VMl.  1.  210).  Celle  décision  est  con- 
forme à  la  jurisprudence  antérieure  du  tri- 
bunal fédéral  (Y.  D.P.  ihid.,  note).  Mais  la 
jurisprudence  française  s'esl  prononcée  gé- 
néialemenl  en  sens  contraire,  il  a  été  décidi-, 
en  ell'el,  que  la  convention  de  1861)  n'a  pas 
d'-rogé  à  la  règle  d'ordre  public  résultant  de 
l'art.  3  C.  ci v., d'après  laquelle,  les  magisi rats 
fraii(;ais  étant  seuls  compéients  pour  statuer 
sur  toutes  les  contestations  ipii  se  rattachent 
à  la  transmission  liérédilaire  des  immeubles 
appartenant  à  un  étranger  et  situés  en 
liance,  la  succession  de  l'étranger  doit  se 
scinder  en  diMix  parts  :  Tune  comprenant  les 
immeubles  situés  en  France ,  à  régir  par  la 
loi  française;  l'autre,  celle  qu'il  peut  possé- 
der ailleurs,  et  auxquels  celte  loi  n'est  pas 
applicable.  C'est  ce  qui  résulte,  d'ailleurs,  du 
paragraphe  2  de  larl.  5,  lequel  apporte  au 
piemier  paragraphe  une  exception  qui  doit 
être  interprétée  dans  le  sens  du  maintien  de 
la  législation  antérieure  en  ce  qui  concerne 
les  immeubles  (Paris,  27  nov.  19U0,  D.P.  1903. 
2.  68.  —  Brocher,  Dr.  i7it.  privé,  t.  3,  p.  95 
et  s.  ;  RoGUiN,  licgirtie  matri))i.  des  Suisses 
mariés  en  France,  p.  557). 

323.  Il  a  été  jugé  que  le  tribunal  fran- 
çais compétent  pour  connaître  des  difficultés 
relatives  à  l'appréciation  du  testament  d'un 
Suisse  décédé  en  France,  est  celui  du  der- 
nier domicile  de  cet  étranger  où  sa  succes- 
sion s'est  ouverte,  à  l'exclusion  du  tribunal 
dans  la  circonscription  duquel  sont  situés 
les  immeubles  dépendant  de  cette  succession 
(Paris,  27  nov.  1900,  précité).  Mais  cette  solu- 
tion est  diflicile  à  concilier  avec  la  disposi- 
tion de  l'art.  4  du  traité  de  1869,  aux  termes 
duquel  l'action  en  matière  réelle  et  immo- 
bilière doit  être  suivie  devant  le  tribunal  de 
la  situation  des  biens.  Aussi  a-t-il  été  décidé, 
au  contraire,  que  c'est  le  tribunal  du  lieu 
où  sont  situés  les  immeubles  qui  est  com- 

Îélent  en  pareil  cas   (Trib.   Seine,  24  nov. 
9iH),  D.P.  1903.  2.  68). 

324.  Les  dispositions  de  l'art.  5  du  traité 
de  1869  ont  un  caractère  exceptionnel  qui 
ne  permet  pas  de  les  étendre  en  dehors  des 
cas  pour  lesquels  elles  ont  été  édictées  ; 
elles  ont  eu  exclusivement  en  vue  de  régler 
les  rapports  entre  ceux  qui  peuvent  pré- 
tendre à  la  succession,  mais  ne  s'appliquent 
pas  à  des  poursuites  exercées  contre  celle-ci 
par  des  créanciers  du  défunt  (^^'EISs,  p.  473, 
D"  3;  Brocher,  op.  cil.,  t.  3,  p.  99;  'XVahl, 
Principes  de  coyiipélence  daiis  les  conflits 
inl'ernationavx,  p.  730).  Il  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  que  l'art.  5  du  traité  de  1869  n'est  pas 
ajiplicable  si  l'instance  introduite  par  l'un  des 
hcriliers  contie  les  autres,  alin  de  faire  re- 
connaître au  regard  de  ceux-ci  une  créance 
qu'il  prétend  avoir  contre  le  défunt  ;  dans  ce 
cas,  le  tribunal  du  domicile  des  débiteurs 
prétendus  est  seul  compétent  par  application 
du  droit  commun  (Trib.  civ.  Seine,  24  nov. 
lOOO,  2«  espèce,  précité). 

325.  L'art.  5  est  spécial  aux  actions  rela- 
tives aux  successions  et  ne  s'applique  ni 
au  règlement  d'une  donation  universelle 
passée  en  France,  suivant  les  dispositions 
de  la  loi  française,  entre  époux  suisses  et 
mariés  en  France  (Paris,  29 juin  1888,  D.P. 
89.  2.  277  )  ;  ni  à  la  demande  ayant  pour 
objet  la  détermination  du  régime  malrimo- 
ninl  desdits  époux  (Même  arrêt  ;  Civ.  3  juin 
^b~'^.  D.P.  75.  1.  30,  et,  sur  renvoi,  Angers, 
4  !V^r.  1875,  D.P.  76.  2.126). 

326.  —  B.  De  même,  il  est  admis  d'une 
m-Miière  constante,  par  la  jurisprudence  fran- 
çais:;, et,  depuis  un  revirement  dans  102)1- 


nion  du  tribunal  fédéi-al,  par  la  jurispru- 
dence suisse,  que  l'art.  5  ne  8'aji|ilique  pas 
au  partage  de  communauté  entre  é{)nux 
(  Mômes  arrêts  ;  Cbatnbérv,  5  févr.  1SS9,  D.P. 
iX).  2.  125:  Trib.  fédéral  suisse,  10  juill. 
18.-C),  Cliinet,  1W6.  p.  40't  ;  Trib.  fédéral 
suisse,  12  avr.  1889,  Le  Druil  du  9  juin 
1S.S9.  -  RoGUiN,  dans  Clunet,  188«i,  p.  4o4, 
408  et  s.). 

327.  Toutefois  on  se  d<'mandp  ce  qu'il 
faut  décider  en  ce  qui  concerne  l'application 
des  art.  1  et  4  du  traité.  —  D'après  un  pre- 
mier système,  les  art.  1  el4  du  traité  de  1869 
s'exprimant  de  la  manière  la  plus  générale,  et 
rien  n'indiquant,  dans  les  documents  y  rela- 
tifs, qu'on  ait  voulu  en  exclure  les  actions 
matrimoniales,  ces  actions  sont  régies,  quant 
■,i  la  compétence,  par  les  articles  précités; 
et,  dès  loi'S ,  elles  doivent  être  portées,  soit 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur, 
soit  devant  le  tribunal  de  la  situation  des 
biens,  suivant  que  la  communauté  se  com- 
pose de  meubles  ou  d'immeubles  (Civ.  3juin 
1874,  Angers,  4  févr.  1875,  précités).  — 
Suivant  un  second  système,  ces  demandes 
ne  constituent  ni  des  actions  personnelles 
et  mobilières,  ni  des  actions  immobilières, 
mais  des  actions  mixtes,  et,  par  suite,  elles 
ne  tombent  pas  sous  l'application  des  art.  1 
el  4  du  traité  de  1869.  Il  faut  donc  leur  ap- 
pliquer purement  el  simjilement  le  droit 
commun,  et  décider  que,  dans  les  conles- 
lalions  qui  s'élèvent  entre  Français  et 
Suisses  en  celte  matière,  le  Français  deman- 
deur peut  se  prévaloir  de  l'art.  14  C.  civ. 
et  assigner  le  défendeur  suisse  devant  le  tri- 
bunal de  son  propre  domicile  en  France 
il-hambéry,  5  févr.  1889,  et  Trib.  fédéral 
suisse,  12"avr.  1889,  précités). 

328.  —  C.  La  convention  de  18()9  dispose 
que  la  faillite  d'un  Suisse  ayant  un  établisse- 
ment commercial  en  France,  ou  celle  d'un 
Français  ayant  un  établissement  commer- 
cial en  Suisse,  peut,  être  prononcée  par  le 
tribunal  du  lieu  de  sa  résidence  (art.  6,  al.  1). 
Par  application  de  cette  règle,  il  a  été  jugé 
qu'une  société  suisse  dont  le  principal  éta- 
blissement était  à  Paris,  avait  été  valable- 
ment déclaiée  en  faillite  par  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  nonobstant  la  clause 
de  ses  statuts  portant  que  le  siège  social 
était  à  Genève  (Paris  20  juin  187i,  D.P.  75. 
■1.  222).  —  Mais  le  traité  de  1869  a  entendu 
consacrer  en  même  temps  l'unité  de  la  faillite 
(Trib.  fédéral  suisse,  16janv.  19U9,  D.P.  1911. 
2.  54).  Si  donc,  comme  dans  l'espèce  sur  la- 
quelle a  statué  l'arrêt  précité  du  20  juin 
1874,  un  tribunal  suisse  el  un  tribunal  fran- 
çais sont  à  la  fois  compétents,  il  y  a  lieu 
pour  savoir  quel  est  celui  qui  demeurera 
saisi  de  rechercher,  non  laquelle  des  deux 
faillites  avait  été  déclarée  la  première  el 
quel  était  le  siège  social  déterminé  par  les 
statuts  de  la  société,  mais  quel  était  celui 
des  deux  pays  où  elle  avait  le  centre  prin- 
cipal de  ses'  opérations  (Cons.  fédéral  de 
Berne,  20  janv.  1875,  D.P.  75.  2.  169). 

329.  Dans  le  cas  où  la  faillite  aurait 
été  prononcée  dans  les  deux  pays,  il  a  été 
jugé  que  le  commerçant  dont  la  faillite  a  été 
déclarée  par  un  tribunal  suisse  ne  peut  plus 
être  postérieurement,  à  raison  des  mêmes 
faits,  déclaré  de  nouveau  en  faillite  par  un 
tribunal  français  (Civ.  17  juill.  1882,  D.P. 
88.  1.   65). 

330.  Lorsqu'une  faillite  a  été  déclarée 
dans  l'un  des  deux  pays,  le  syndic  ou  repré- 
sentant de  la  masse  peut,  après  que  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  a  été  rendu  exé- 
cutoire dans  l'autre  pays,  réclamer  l'appli- 
cation de  la  faillite  aux  biens,  meubles  et 
immeubles,  que  le  failli  possède  dans  ce 
pays,  y  poursuivre  le  recouvrement  des 
créances  du  failli,  ainsi  que  la  vente  de  ses 
biens,  meubles  el  immeubles;  ceux-ci  sont 
vmdus  conformément  à  la  loi  du  lieu  de 
leur   situation.    Le   prix   des   meubles   est 


distribué  entre  les  créancierB  cliirogr*- 
phaires,  conformément  à  la  loi  du  pa\s  d« 
lii  faillite;  quant  au  prix  des  immeubles,  la 
distribution  en  est  faite  d'aiirés  la  loi  du 
pays  de  leur  situation  (Conv.  du  15  juin  18<jî>, 
art.  6,  al.  2  et  s.j.  —  On  conclut  de  là  générale- 
mtint  que  le  syndic  ne  peut,  à  défaut  A'i'ta- 
qualur,  poursuivre  les  débiteurs  du  failli 
en  dehors  de  celui  des  deux  pays  où  a  été 
ren<lu  le  jugement  déclaratif  (Chambéry, 
18  mars  1885,  Clunet,  1886,  p.  82  ;  Parà, 
8  juill.  1880,  D.P.  83.  1.  65). 

331.  Quant  aux  actions  en  dommages, 
restitution,  rapports,  nullité  ou  autres,  a 
l'exception  des  actions  immobilières  qui 
sont  exercées,  à  la  suite  d'une  déclaration  de 
faillite,  contie  des  créanciers  ou  des  tiers, 
elles  sont  portées  devant  le  tribunal  du  d(jmi- 
cile  du  défendeur  (Convenl.  de  18f>9,  art.  7). 

332.  En  cas  de  concordat,  le  jugement 
dbomolo^'ation  rendu  exécutoire  dans  le 
pays  d'origine  du  failli  produit  tous  les  effets 
qti'i!  aurait  dans  le  pays  de  la  faillite  (ait.  8). 

333.  Les  dispositions  des  art.  ■?  el  8  de 
la  convention  sont  applicables  à  la  faillite 
d'un  étranger  établi  en  France  ou  en  Suisse, 
qui  a  des  créanciers  français  ou  suisses,  et 
des  biens  situés  en  Fr;!uce  et  en  Suisse 
(  -Même  convention,  art.  9). 

334.  —  D.  Aux  termes  de  l'art.  10  de  la 
convenlion  de  18(59,  la  l'.:lelle  des  mineurs  et 
des  interdits  suisses  résidant  en  France  est 
régie  par  la  législation  de  leur  canton  d'ori- 
gine, et  les  contestations  relatives  à  cette 
tutelle  doivent  être  portées  devant  les  tri- 
bunaux de  ce  canton,  sans  préjudice  toute- 
fois des  lois  qui  régissent  les  immeubles,  et 
des  mesures  conservatoires  que  les  juges 
du  lieu  de  la  résidence  peuvent  ordonner. 
11  a  été  jugé  que  cette  disposition  s'applique 
également  aux  demandes  en  nomination  de 
conseil  judiciaire  (Nîmes,  28  févr.  1881,  D.P. 
82.  2.  106.  —  V.  aussi  infra,  n»»  365  et  s.). 

335.  Aux  termes  de  l'art.  11  du  traité  cle 
1869,  «  le  tribunal  français  ou  suisse  devant 
lequel  sera  portée  une  demande  qui,  d'après 
les  articles  précédents,  ne  serait  pas  de  sa 
compétence,  devra  d'office,  et  même  en  l'ab- 
sence du  défendeur,  renvoyer  les  parties 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître  ». 
Cette  disposition  a  donné  naissance  à  une 
controverse  au  sujet  du  caractère  de  l'in- 
compétence des  tribunaux  français  à  l'égard 
des  contestations  intéressant  les  sujets 
suisses.  Il  a  été  jugé,  d'une  part,  el  à 
l'occasion  d'une  instance  pendante  entre 
Suisses,  que,  dans  le  cas  où  les  tribunaux 
français  sont  incompétents  par  application 
du  traité  de  1869,  leur  incompétence  n'est 
que  relative  et  peut  être  couverte  lorsque  le 
défendeur  ne  l'oppose  pas  in  limine  Ulis 
(  Rouen,  12  mai  1875,  S.  182;  Trib.  fédéral 
suisse,  7  déc.  1895,  Clunet,  1899,  p.  875; 
Besançon,  18  déc.  1896,  D.P.  98.  2.  4; 
Lvon,  4  mars,  1909,  el  la  note  de  M.  Pic, 
D"P.  1913,  2'  partie  ;  6  avr.  1903,  et  la  note 
de  M.  Pillet,  D.P.  1904.  2.  145.  —  En  ce 
sens  :  Audi.net,  n»446;  Slrville  et  Arthuvs, 
n»  398  in  fine  ;  Bioche,  Comment,  du 
traité  franco-suisse,  p.  95  ;  Gerbault,  Co77i- 
pét.  des  iHb.  franc,  a  l'égard  des  étrangers, 
n»  307;  Aujay,  op.  cit.,  n"  319  el  s.).  — 
D'après  l'arrêt  précité  du  18  déc.  1896,  elle 
ne  pourrait  être  invoquée  pour  la  première 
fois  en  appel.  Mais  en  sens  contraire,  et  par 
application  de  l'art.  11  de  la  convention  de 
1669,  il  a  été  décidé,  que  l'incompétence  qui 
résulte  de  cette  convention  est  d'ordre  pu- 
blic et  peut  être  proposée  en  tout  étal  de 
cause,  alors  même  que  le  défendeur  aurait 
pris  des  conclusions  au  fond  (Nîmes,  28  févr. 
1881,  précité  ;  Paris,  8  juill.  1870,  D.P.  71. 
2.  11  ;  26  mars  1889,  Clunet,  1893,  p.  374, 
Paris.  30  juill.  1890,  Clunet,  1895,  p.  846; 
Trib.  Civ.  Seine,  20  févr.  1892,  ibid.,  p. 
573;  D.P.  1909.  2.  251  .  —  Dans  ce  dernier 
sens  :  Weiss,  t.  1,  5«  édit.,  p.  ItO;  Gl.\ssox, 
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dans  Cliiiicl,  1881,  p.  KO:  I.iiion,  188-2, 
p.  (i'2).  I''.ii  iDiil  vus,  riiil.  il  110  doit  ri'ci!- 
voit"  ilapiilicalion  (|ii'iiiiliiril  «iiio  In  coinpi^!- 
tciiioo  (les  liiliim.Hix  IVaiirais  ou  suisses  est 
cxcluo  l'ornu'IiiMncul  par  l'uiio  des  disposi- 
liouH  (lu  Irailé;  il  n'ou  (>sl  pas  aiusi ,  par 
oxeuipic,  dans  io  cas  où,  lo  IraiU''  ('lant  iniirl 
i-ur  la  (|U("Kli()n  spôi'iaiu  do  couipricuce  posée 
devaul  le  Iriliuual,  il  y  aurait  li(Mi  do  tran- 
cher cetU)  (pu^slion  d  apri^s  les  lerines  du 
droit  eoniuuiii  (lui  ee  sens  :  Paris,  '2(5  mai 
1<K):),  Sir.  1907.  '2.  iiU9,  et  la  note  de  M.  Tra- 
vers). 

336.  Le  [irolocolo  annexé  au  traité  franco- 
suisse  porte  iiue  lo  déreudeur  «  sans  être 
tenu  do  so  présenter  à  la  barre  pour  soulo- 
ver  lo  moyen  d'iiiconipélcnco,  peut  adresser, 
soit  au  président  du  tribunal  do  cninmerce, 
soit  au  procureur  impérial,  (piand  il  s'aj^il 
d'un  tribunal  où  so  rc^icontre  un  oriicler  du 
ministère  public,  des  notes  et  observations 
propres  à  les  éclairer  sur  l'application  à  la 
cause  des  stipulations  du  traité  ».  Ces  dis- 
positions ne  tout  ([u'iiuliquer  un  moyen  d'as- 
surer l'exécution  de  l'ait.  11  ;  et  elles  n'ap- 
portent aucune  dérogation  au.K  rèj^les  du 
Code  de  procédure  civile  sur  les  caractères 
des  jugements  par  défaut,  notamment  colles 
que  consacrent  les  art.  141)  et  1(52  C.  proc, 
d'après  lesquels  opposition  peut  cire  formée 
à  un  jugement  rendu  contre  un  défendeur 
qui  n'a  pas  constitué  avoué  ;  ainsi  la  rece- 
vabilité de  l'opposition  formée  par  le  défen- 
deur suisse  condamné  par  défaut  ne  peut 
être  contestée  par  le  motif  que  ce  défon- 
deur avait  envoyé  au  tribunal  français  les 
notes  et  documents  par  lesquels  il  s'appuyait 
pour  décliner  la  compétence  de  ce  tribunal, 
sous  le  piéte.\te  que  le  jui^ement,  quoique 
rendu  contre  une  partie  non  comparante  et 
n'ayant  pas  constitué  avoué,  était  contradic- 
toire (Req.  11  juin  1879,  D.P.  80.  2.  20). 

B.  —  Traité  franco -belge. 

337.  Le  traité  du  8  juill.  1899  (D.P. 
1900.  4.  50)  entre  la  France  et  la  Belgique 
stipule  que  les  Français  en  Belgique  et  les 
Belges  en  France  sont,  en  matière  civile 
et  commerciale,  régis  par  les  mêmes  règles 
de  compétence  que  les  nationaux  (art.  1) 
(Paris,  30  nov.  1909,  D.P.  1911.  2.  8). 
L'art.  14  G.  civ.  ne  peut  donc  plus  être  in- 
voqué par  les  Français  contre  les  Belges 
domiciliés  hors  de  France,  ni  l'art.  1.5  par 
les  Belges  contre  les  Français  qui  auraient 
leur  domicile  en  Belgique  (art.  1,  §  3).  Les 
tribunaux  français  seraient  également  com- 
pétents pour  connaître  des  contestations 
entre  deux  sujets  belges. 

338.  Mais  l'assimilation  entre  les  Fran- 
çais et  les  Belges  n'a  pas  pour  conséquence 
de  permettre  à  ces  derniers  de  se  prévaloir 
contre  d'autres  étrangers  de  la  règle  de 
l'art.  14,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  autorisés 
à  établir  leur  domicile  en  France  (art.  1,  §  2). 

339.  Il  a  été  jugé  que  la  règle  portée 
dans  l'art.  1'=^  de  la  convention  franco-belge 
de  1899  est  une  règle  générale,  applicable, 
notamment,  aux  actions  en  séparation  de 
corps  ou  en  divorce  (Douai,  5  janv.  1903, 
D.P.  1903.  2.  152;  Amiens,  2  mars  1909,  D.P. 
1911.  2.  130);  ...  en  matière  de  saisie  foraine 
(Trib.  civ.  Grasse,  12  juill.  1911,  D.P.  1912. 
2.  319). 

340.  Aux  termes  de  l'art.  2,  al.  1,  de  la 
convention,  «  si  le  défondeur  n'a  ni  domi- 
cile ni  résidence  en  France  ou  en  Belgique, 
le  demandeur  belge  ou  français  peut  saisir 
de  la  contestation  le  juge  du  lieu  où  l'obli- 
gation est  née,  a  été  ou  doit  être  exécu- 
tée ».  Celte  disposition  fait  naître  une  dilli- 
cullé  qui  est  diversement  résolue  par  la 
jurisprudence.  Les  tribunaux  belges  décident 
généralement  que  l'art.  2,  al.  1,  no  déroge 
pas  à  la  disposition  de  l'art.  1,  d'après  la- 
quelle les  Français  en  Belgique  et  les  Belges 


en  I''rnnco  Hont  régiH  par  Ioh  meniez  rèyleM 
(|iio  loH  nationaux  on  co  <]ui  coiicerno  In 
(•(>iii|)életieo,  do  telle  H(M'to  «(lie,  coiiforiné- 
nieut  à  la  lui  belge-  du  25  mars  1870  (art.  42 
et  .'i2),  lu  défendeur  français  |)eut,  (|uoi(|iM! 
doiiiicilié  ou  résidant  on  l''niiice,  être  assi- 
ciié  par  un  Belge  devant  un  tribunal  belge, 
u  raison  d'iiiio  obligation  née  en  lleli^ique  et 
(|ui  doit  y  être  (!xéculéo  ('rrib.  lliuxelles, 
4  avr.  1905,  et  la  noio  D.P.  l!)07.  2.  173). 
Lu  l''raiico,  la  mémo  inleriuétation  a  été 
adoptée  par  plusieurs  arrêts  ipii,  en  consé- 
(|ueiico,  ont  décidé  ([u'un  Français  peut, 
par  application  do  l'art.  420  G.  proie.,  assi- 
gner le  défendeur  belge  devant  le  tribunal 
(lu  lion  du  payeiueiit,  dès  lors  qu'il  s'agit 
d'un  contrat  commc^rcial  (Douai,  7  août  1902, 
D.P.  1904.  2.  85;  Paris,  19  févr.  1908,  D.P. 
1908.  2.  81;  Lyon,  17  janv.  1!)0H,  D.P.  1908. 
2.  110;  Paris,  :!0  nov.  1909,  D.P.  1911.  2.  8). 

Un  autre  système,  adopté  par  divers  arrêts, 
interprète  l'art.  2  de  la  convention  de  1899 
en  ce  sens  que  la  compétence  du  lieu  du 
contrat  et  celle  du  lieu  de  l'exécution  ne 
seraient  que  subsidiaires,  subordonnées  à 
la  condition  que  le  défondeur  n'ait  de  domi- 
cile ni  en  Franco  ni  en  Belgique.  Le  tri- 
bunal belge  du  lieu  où  l'obligation  est  née 
ou  doit  être  exécutée  serait  donc  incom- 
pétent pour  connaître  de  l'action  dirigée 
contre  un  Belge  domicilié  en  France  (Nancy, 
26  avr.  1902,  Sir.  1901.  2.  121).  De  même, 
le  défendeur  belge  qui  a  un  domicile  certain 
en  Belgique  doit  être  assigné,  dans  ce  sys- 
tème, par  le  demandeur  français  au  tribunal 
de  ce  domicile  et  est  en  droit  d'opposer  l'in- 
compétence des  tribunaux  français,  nonobs- 
tant les  dispositions,  inapplicables  dans  ce 
cas,  de  l'art.  420,  §  3,  C.  proc.  (Paris,  5  mars 
1902,  D.P.  1903.  2.  502.  —  V.  aussi  Trib. 
coin.  Seine,  10  mars  1905,  ie  Droit,  11  juill. 
190.5),  et  les  décisions  des  juridictions  belges 
citées  dans  la  note  précitée  (D.P.  1907.  2. 
173). 

Cette  solution  a  été  critiquée  comme 
peu  conforme  au  texte  de  l'art.  2  de  la  con- 
vention, qui  semble  ne  concerner  que  l'hy- 
pothèse ou  le  défendeur  n'est  domicilié  ni 
en  France  ni  en  Belgique,  la  seule  règle 
applicable  au  cas  où  il  a  un  domicile  dans 
lun  des  deux  pays  étant  celle  de  l'art,  i",  qui 
soumet  le  défendeur  aux  règles  de  compé- 
tence du  pays  où  il  est  domicilié.  Elle  semble 
contredite,  en  tout  cas,  par  l'exposé  des 
motifs  présentés  à  la  Chambre  française  à 
l'appui  du  projet  de  promulgation  de  la  con- 
vention de  1899  :  d'après  ces  motifs,  les 
auteurs  du  traité  auraient  voulu  donner,  dans 
l'art.  2,  satisfaction  aux  réclamations  du 
gouvernement  belge,  en  attribuant  au  tri- 
bunal français  du  lieu  du  contrat  ou  de 
l'exécution  une  compétence  subsidiaire  qui, 
de  droit  commun,  ne  lui  appartiendrait  pas, 
sans  vouloir  restreindre  la  compétence  ac- 
cordée par  la  loi  belge  aux  tribunaux  belges; 
rien  ne  permet  de  croire  que,  dans  la  pensée 
des  auteurs  du  traité,  l'art.  420  C.  proc.  dût 
cesser  de  s'appliquer  au  défendeur  belge, 
alors  que  l'art.  2  (al.  2)  du  même  traite  a 
pris  soin  de  réserver  aux  Belges  les  droits 
que  ce  texte  leur  confère  en  matière  com- 
merciale (V.  en  ce  sens:  Trib.  com.  Seine, 
21  juin  1902,  Clunet,  1902,  p.  1032;  Paris, 
30  nov.  1909,  précité.  —  Weis?,  t.  5,  p.  186. 
—  V.  au  surplus  :.  BERNAKfi,  La  convention 
franco-belge  du  8  juill.  1899,  Bévue  de  dr. 
int.  privé  et  de  dr.  pén.  intern.,  1908, 
p.  36,  et  1909,  n»  826). 

34t.  Sur  les  eirets  de  l'élection  d'un  do- 
micile attributif  de  juridiction  dans  l'un  des 
deux  pays,  V.  Conv.  franco-belge,  art.  3. 

342.  Aux  termes  de  l'art.  4  (§  1),  «  les 
tribunaux  de  l'un  des  Etats  contractants  ren- 
voient, si  l'une  dos  doux  parties  le  demande, 
devant  les  tribunaux  de  l'autre  pays  les  con- 
testations dont  ils  sont  saisis,  quand  les 
contestations   y    sont    déjà    pendantes,    ou 


quaiiil  i.'lIcH  Horit  connPxcH  ;'i  «l'aiitreH  eontcu- 
lalioritt  Houtiii>'i'H  .''i  r.i'H  tribunaux.  .\n(i''uvent 
êiro  0(jnHidéréeH  cumrnu  conncxcH  quo  \m 
conlcstnlioriH  qui  procèdent  de  la  mémo  caimo 
ou  porloiit  Mur  lo  mémo  (dijel.  />  —  Oiriformé- 
rnont  à  la  rf-^\o  générale  prjHé-o  Hiijira,  ri"  2ÎW. 
il  a  été  ju^éj  r|iii)  |(!  dr'it  cfuifér^  par 
l'art,  59  C  proc.  nu  demandeur,  on  ca»  d« 
[diiralité  do  déli-udeiiri,  rie  porli-r  hor  action 
devant  lo  tribunal  du  domieilo  de  l'un  d  eux 
H'a[»plif|ue  au  cas  ou  un  ou  pluniour»  dé- 
fendoiirs  sont  IioIj^oh  ot  domiciliés  en  llol- 
^'iquo,  «  sa  Hphèro  d'acijon  ne  devant  pas 
être  étroitornont  limitée  aux  tteulo  chu  de 
connoxité  tels  que  Ioh  a  fiédnif  la  oonverilion 
franco- bcdgo  (art.  4),  dans  uno  hypolliène 
d'ailleurs  spécialement  déterminée  »  (l'arifl, 
16  nov.  1904,  D.P.  1910.  5.  17,  ot  Gaz.  J'ai. 
1905.  I.  426). 

343.  Sur  la  compétence  des  tribunaux 
belges  et  français,  en  matière  de  saisie- 
arrêt,  V.  Conv.  franco-bolge.  art.  5. 

344.  Toutes  les  contestations  relatives  i 
la  tutelle  dos  mineurs  ou  des  interdits,  dit 
l'art.  6,  sont  portées  devant  le  juge  du  lieu 
où  la  tutelle  s'est  ouverte.  —  Il  a  été  jugé 
que  cette  compétence  s'étend  aux  litiges 
relatifs  à  la  puissance  paternelle,  qui  est 
intimement  liée  à  la  tutelle;  spécialement, 
qu'on  cas  de  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  simultanément  faite  en  Belgique, 
par  un  Français  et  un  Belge,  les  difficultés 
entre  ces  derniers,  nées  à  ce  sujet  sont  do 
la  compétence  du  tribunal  français  dans  lo 
ressort  duquel  le  Français  est  domicilié  et 
où  la  tutelle  s'est  ouverte  (Trib.  Seine, 
4  mars  1908,  D.P.  1908.  5.  52,  et  Clunot, 
1908,  p.  475). 

345.  V.,  sur  les  actions  en  matière  de 
succession,  Conv.  franco -belge,  art.  7;  sur 
la  compétence  en  matière  de  faillite,  mêmes 
conventions,  art.  8;  ...  sur  les  mesures  pro- 
visoires ou  conservatoires,  même  convention, 
art.  9. 

346.  La  convention  franco- belge  soulève, 
au  sujet  du  caractère  de  l'incompétence  des 
tribunaux  belges  ou  français,  la  même  ques- 
tion que  soulevait  la  convention  franco-suisse 
de  1869.  Elle  doit  être  résolue  dans  le  mèm« 
sens  (V.  supra,  n»»  335  et  s.). 

C.  —  Conventions  stipulant  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

347.  En  ce  qui  touche  la  jouissance  des 
droits  civils,  et,  par  suite,  en  ce  qui  concerne 
la  compétence,  plusieurs  traités  accordent 
aux  nationaux  de  certains  pays  le  traitement 
«  de  la  nation  la  plus  favorisée  ».  Ces  traités 
produisent  les  mêmes  effets  que  la  conven- 
tion franco-suisse  du  15  juin  1869  (  V.  s»/)>'a, 
n»»  307  et  s.).  On  les  a  indiqués  supra, 
n°  28.  D'ailleurs,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ibid., 
ils  ont,  pour  la  plupart,  été  dénoncés. 

§  3.  —  Traités  spéciaux. 

348.  Diverses  conventions  diplomatiques 
contiennent  des  règles  relatives  à  la  com- 
pétence ,  en  ce  qui  concerne  certaines  ma- 
tières spéciales. 

A.  —  Contestations  en  matière  de  succession 

349.  —  I.  Convention  franco  -  autri- 
chienne. —  Une  convention  du  11  déc. 
1866  entre  la  France  et  l'Autriche -Honirrie, 
promulguée  en  France  par  décret  du  19  déc. 
1866  et  maintenue  en  vigueur  par  le  ti  aité  de 
commerce  du  18  févr.  1884,  dispose,  dans 
son  art.  2,  que  la  succession  aux  biens  im- 
mobiliers sera  régie  par  les  lois  du  pays 
dans  lequel  ils  sont  situés,  et  que  la  connais- 
sance de  toute  contestation  relative  à  ces 
successions  immobilières  appartiendra  exclu- 
sivement aux  tribunaux  de  ce  pays.  De  plus, 
ce  même  article  décide  que  les  réclamations 
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relatives  aux  successions  moMlièrcs,  ainsi 
qu'aux  droits  de  succession  sur  les  elFets 
nioljiliers  laissrs  dans  l'un  des  deux  pays  par 
les  sujets  de  l'autre  pays,  soit  qu'à  r<''po(|ue 
de  leur  décès  ils  y  fussent  établis,  soit  qu'ils 
y  fussent  simplement  de  passape,  seront 
jugées  par  les  tribunaux  ou  autorités  compé- 
tents de  lEtal  auipiel  appartenait  le  défunt 
et  conformément  aux  luis  de  cet  Etat  (U.P. 
90.  '2.  121 ,  noie  1  ). 

350.  Cette  règle  •n'étant  pas  applicable  à 
la  succession  mobilière  d'un  individu  décédé 
en  France,  qui  avait  été  admis  à  y  établir 
son  domicile  et  qui  n'était  Autrichien  ni  par 
droit  de  naissance,  ni  pardroitde  conquête, 
c'est  au  tribunal  français  du  domicile  du  de 
cujiis  qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'ex- 
ception soulevée  par  un  cohéritier  et  tendant 
à  établir  que  le  de  cujus  n'élait  pas  Fran- 
çais ,  mais  sujet  autrichien,  et  soumis 
comme  telle  â  la  convention  franco -autri- 
chienne de  IStîfi. 

351.  La  preuve  de  l'exlranéité  incombe, 
d'ailleurs,  à  l'héritier  qui  réclame  l'applica- 
tion (le  la  loi  étrangère  ;  et  il  nappai  tient 
pas  aux  parties,  par  une  procédure  suivie 
devant  une  autorité  ou  juridiction  étrangère, 
même  en  la  supposant  régulière  dans  le 
pays  où  elle  a  été  rendue,  de  dessaisir  le 
tribunal  français,  alors  surtout  que  la  déci- 
sion émanée  de  cette  autorité  étrangère 
n'aurait  pu  être  déclarée  exécutoire  en 
France,  comme  étant  contraire  à  la  défense 
et  à  l'ordre  public  (Amiens,  26  nov.  1891, 
D.P.  02.  2.  425). 

352.  11  semble  que  la  question  de  savoir 
si  l'art.  2  de  la  convention  de  1866,  qui 
attribue  compétence  aux  tribunaux  de  la 
nation  du  défunt  en  matière  de  succession, 
est  applicable  à  la  liquidation  et  au  partage 
de  la  communauté  entre  époux  doive  rece- 
voir ici  la  même  solution  que  celle  indi- 
quée à  propos  de  la  convention  franco- 
suisse  de  18Ù9  (V.  supra,  n»  326j,  et  qu'elle 
doive  être  résolue  dans  le  sens  de  l'inter- 
prétation restrictive  excluant,  en  ce  cas, 
l'application  de  la  convention  de  1866  (En 
ce  sens  :  Dissert,  de  M.  de  Boeck,  D.P. 
90.  2.  121  ;  Cour  suprême  d'.\utriche-Hon- 
grie,  25  sept.  1874  et  Cour  d'appel  de 
Prague,  citées  ibid.  —  En  sens  contraire  : 
Dijon,  3  juin.  1888,  ibid.). 

353.  La  convention  franco-autrichienne 
de  1866  attiibue  enfin  aux  agents  consulaires 
compétence,  à  l'exclusion  des  autorités 
locales,  en  cas  de  décès  de  leurs  nationaux 
morts  ab  intestat,  pour  apposer  les  scellés, 
dresser  inventaire,  faire  vendre  le  mobilier, 
payer  les  créanciers,  administrer  et  liquider 
la  "succession  (art.  3  à  6). 

354.  —  H.  Convention  franco-espagnole. 
—  La  convention  franco-espagnole  du  7  janv. 
1862,  art.  20  et  21  (D.P.  62.  4.  33),  attribue 
aux  agents  consulaires  espagnols  des  pou- 
voirs semblables  à  ceux  des  agents  consulaires 
autrichiens  (V.  toutefois  :  Paris  l*''  mars 
1872,  D.P.  72.  2.  235;  ïrib.  civ.  Bordeaux, 
4  juin  1893,  D.P.  97.  1.  137,  et  infra ,  Suc- 
cessio)i  ). 

355.  —  III.  Convention  franco-russe.  — 
La  convention  du  I"  avr.  1874  (art.  10) 
avec  la  Russie  attribue  compétence,  en  ma- 
tière de  succession  immobilière,  aux  tribu- 
naux de  la  situation  des  biens,  et,  en  matière 
de  succession  mobilière,  aux  tribunaux  du 
pays  d'origine  du  défunt ,  à  moins  qu'un 
sujet  du  pays  où  la  succession  s'est  ouverte 
n'ait  des  droits  à  faire  valoir  sur  ladite  suc- 
cession ;  auquel  cas,  il  peut  faire  valoir  ses 
droits  devant  le  tribunal  du  lieu  d'ouverture 
de  la   succession   (D.P.    75.   4.  14). 

356.  Celte  convention  (art.  1  à  9,  11 
à  15)  détermine,  en  outre,  les  attributions 
respectives  des  agents  consulaires  et  des 
aiilorilés  locales,  lorsqu'un  Français  décède 
en  Russie  ou  un  Russe  en  FVance.  —  Mais , 
en  cas  de  décès  en  France  d'un  sujet  russe, 


le  juçe  français,  spécialement  le  juge  des 
référés,  est  compétent  pour  connaître  des 
questions  de  forme  et  de  procéilure  qui 
n'intéressent  pas  la  succession  mobilière  du 
de  cujus;  dans  ce  cas,  ne  s'applique  jjoint 
la  disposition  de  l'art.  10  de  la  convention 
de  18/4,  qui  attribue  compétence  aux  juges 
de  la  nationalité  du  défunt  pour  statuer  sur 
les  réclamations  relatives  au  partage  des 
successions  mobilières  ainsi  qu'aux  droits  de 
succession  sur  les  effets  mobiliers  laissés 
dans  l'un  des  deux  pays  par  les  sujets  de 
l'autre  pays  (Paris,  1""juin  181)3,  D.P.  9't. 
2.  249).  —  Il  a  même  été  déridé  que  la  dis- 
position d'un  traité  international  qui  auto- 
rise les  étrangers  à  porter  leurs  contesta- 
tions devant  les  tribunaux  français  est  sans 
elle!  quand  la  loi  nationale  des  étrangers 
applicable  à  la  contestation  (la  législation 
russe,  dans  l'espèce)  exclut  l'intervention 
de  la  juridiction  française  (Civ.  29  mai  1905, 
D.P.  1905.  1.  3ô;J). 

B.  —  Tutelle. 

357.  —  I.   Cnnrention   franco  -grecque. 

—  En  ce  qui  concerne  les  mineurs  grecs,  la 
convention  consulaire  du  7  janv.  1876  (D.P. 
78.  4.  30)  dispose,  dans  son  art.  15,  que  les 
consuls  devront,  le  cas  échéant,  organiser 
sans  retîird  la  tutelle  de  leurs  nationaux  qui 
seraient  incapables. 

358.  —  II.  Convention  avec  le  Salvador. 

—  Une  règle  identique  a  été  adoptée  à 
l'égard  des  mineurs  ressortissants  de  la 
république  du  Salvador,  par  la  convention 
du  5  juin  1875  (D.P.  80.  4.12,  art.  15). 

359.  —  Ul.Conrention  franco-brésilienne. 

—  Quant  aux  mineurs  brésiliens,  il  résulte 
de  la  convention  consulaire  du  10  déc.  1860 
(D.P.  61.  1.  410)  et  de  la  déclaration  inter- 
prétative signée  le  21  juill.  1866  (D.P.  68. 
4.  70),  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  leur  nom- 
mer un  tuteur  ou  un  curateur,  il  appar- 
tient au  consul,  s'il  n'y  a  été  autrement 
pourvu  ,  de  provoquer  cette  nomination 
par  l'autorité  locale  compétente.  D'après 
la  déclaration  précitée,  les  lois  qui  forment 
le  statut  personnel  des  mineurs  de  natio- 
nalité brésilienne  résidant  en  France  dé- 
terminent toujours  le  cas  où  il  y  a  lieu  à 
la  nomination  d'un  tuteur,  d'un  subrogé 
tuteur,  d'un  curateur,  etc.;  mais,  dans  cha- 
cun des  cas,  c'est  au  juge  de  paix,  en 
France,  qu'il  appartient  d'organiser  la 
tutelle,  en  réunissant,  à  cet  effet,  le  conseil 
de  famille.  Les  agents  consulaires  brésiliens 
n'ont  qualité  ni  pour  faire  cette  convocation 
ni  pour  présider  le  conseil  de  famille  :  ^'-^ 
sont  seulement  chargés  de  mettre  l'autoi.ié 
locale  en  demeure  de  faire  nommer  le  tuteur, 
quand  cette  nomination  n'aura  pas  été  £aite 
déjà  en  dehors  de  leur  initiative. 

360.  —  IV.  Convention  de  la  Haye.  — 
La  convention  de  la  Haye  du  12  juin  1902 
(D.P.  1904.  4.  75),  signée  entre  la  France, 
l'.-\llemagne,  l'Autriche  -  Hongrie,  la  Bel- 
gique, l'Espagne,  l'Italie,  le  Luxembourg, 
les  Pays-Bas,  le  Portugal  ,  la  Roumanie, 
la  Suède  et  la  Suisse,  a  établi  des  règles 
de  compétence  spéciales  aux  Etats  signa- 
taires en  ce  qui  concerne  la  tutelle  de 
leurs  nationaux  (V.  Japiot,  La  tutelle  des 
mineurs  d'après  la  convention  de  la  Haye 
du  12  juin  1902,  Revue  de  dr.  intern.  privé 
et  de  dr.  pénal  inteim.,  1911,  p.  5'J6  et  s.). 

361.  La  convention  de  la  Haye  pose,  en 
principe,  aue  la  tutelle  d'un  mineur  est 
réglée  par  sa  loi  nationale  (art.  1).  Mais  elle 
attribue  compétence  aux  agents  diploma- 
tiques et  consulaires  de  l'Etat  étranger,  à 
l'etret  de  pourvoir  à  l'organisation  de  la 
tutelle  de  ses  ressortissants,  conformément 
à  leur  loi  nationale,  si  cette  loi  n'organise 
pas  la  tutelle  dans  le  pays  du  mineur  en 
vue  du  cas  où  celui-ci  aurait  sa  résidence 
habituelle  à  l'étranger  et  si  lElat  de  la  rési- 


.  dence  habituelle  du   mineur  ne   s'y  oppose 
pas  (art.  2). 

362.  Dans  le  cas  où  la  tutelle  n'est  p.-is 
ou  ne  peut  pas  être  constituée  conformé- 
ment aux  dispositions  précédentes  (art.  1 
et  2),  elle  sera  établie  et  exercée  suivant 
la  loi  du  pays  de  la  résidfiice  du  mineur. 
Mais  l'existence  de  cette  dernière  tutelle 
n  en)pêflie  pas  d'en  constituer  une  nouvelle 
par  application  des  art.  1  et  2  (art.  3 
et  4).  Aussi  devra -t- il  être  donné  immé- 
diatement connaissance  de  ce  fait  au  gou- 
vernement qui  avait  d'abord  organise  la 
tutelle,  lequel  en  informera  soit  l'autorité 
qui  avait  institué  la  première  tutelle,  soit 
le  tuteur  lui-même;  et  la  première  tutelle 
prendra  fin  à  partir  du  moment  fixé,  en  ce 
cas,  par  la  législation  d  el'Etat  ou  elle  avait 
été  organisée. 

363.  La  législation  française  ne  contient 
aucune  disposition  sur  ce  dernier  point:  c'est 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  fixersom- 
mairement,  en  s'inspirant  des  intérêts  de 
l'enfant,  spécialement  de  son  état  de  santé, 
la  date  où  doit  finir  la  tutelle  provisoire  (Bor- 
deaux, 6  juill.  1909,  D.P.  1910.  2.  35ij.  Ils 
peuvent  également  surseoir  à  statuer  sur  la 
cessation  de  la  tutelle  provisoire  jusqu'à  ce 
que  l'état  de  santé  du  mineur  permette  soa 
départ  sans  danger;  et  ce,  alors  même  que  la 
tutelle  déiinitive  du  mineur  aurait  été  orga- 
nisée dans  son  pays  d'origine  par  une  deci-- 
sion  passi'-e  en  force  de  chose  jugée  (dans  la 
même  affaire  :  Bordeaux  ,  30  mars  1910,, 
D.P.  1912.  2.  32tij. 

364.  I.a  convention  de  la  Haye  strpaFe 
pari.'illement,  dans  son  art.  7,  qu'en  atten- 
dant l'organisation  de  la  tutelle,  ainsi  qne 
dans  tous  les  cas  d'urgence,  les  mesures 
nécessaires  pour  la  protection  de  la  personna 
et  des  intérêts  d'un  mineur  étranger  pour- 
ront être  prises  par  les  autorités  locales. 
Aussi  est -il  prescrit  aux  autorités  d'un 
Etat  sur  le  territoire  duquel  se  trouvera 
un  mineur  dont  il  importera  d'établir  la 
tutelle,  d'informer  de  cette  situation  tes 
autorités  de  l'Etat  auquel  ressortit  ce  mineur. 

365.  Enfin ,  la  même  convention  dé-- 
clare  que  ses  dispositions  ne  sont  appli- 
cables qu'à  la  tutelle  des  mineurs  ressortis- 
sant de  l'un  des  Etats  contractants  et  qui 
ont  leur  résidence  habituelle  sur  le  terri- 
toire de  l'un  de  ces  Etats,  à  l'exception  des, 
art.  7  et  8,  relatifs  aux  mesures  provisoires, 
lesquels  s'appliquent  à  tous  les  mineurs  res- 
sortissants des  Etats  signataires  (art.  9).. 

C,  —  Interdiction,  conseil  judiciaire;  Conventjoa 
de  la  Haye. 

366.  La  convention  de  la  Haye  du  17  juillet 
1905,  promulguée  par  décret  du  23  août  1912 
(Jonrn.  off. '28  aoùl),  signée  entre  la  France, 
l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  l'Italie,  les 
Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie  et  la 
Suède  (mais  non  ratifiée  encore  par  la 
Suède  et  l'Autriche),  trace  également  des 
règles  de  compétence  spéciales  aux  Etats 
signataires  en  ce  qui  concerne  l'interdiction 
de  leurs  nationaux.  —  Ces  règles  sont  com- 
munes à  l'interdiction  proprement  dite,  à 
l'institution  d'une  curatelle,  à  la  nomina- 
tion d'un  conseil  judiciaire  et  à  toute  autre 
mesure  analogue  entraînant  une  restriction 
de  la  capacité  (art.  13).  —  Elles  reçoivent 
leur  application  à  l'égard  des  meubles  et 
des  immeubles,  sauf  exception  quant  aux 
immeubles  placés  par  la  loi  de  leur  situa- 
tion sous  un  régime  foncier  spécial  (art.  12). 
—  Enfin,  la  convention  précitée  ne  concerne 
que  l'interdiction  des  ressortissants  de  l'un 
des  Etats  contractants,  et  qui  ont  leur  ré- 
sidence habituelle  sur  le  territoire  de  l'un 
de  ces  Etats,  à  l'exception  de  l'art.  3,  relatif 
aux  mesures  provisoires,  lequel  s'applique 
à  tous  les  ressortissants  des  Etats  signa- 
taires (art.  10 1. 
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367.  I.a  convontioii  tlo  la  Hajo  poKc  en 

f)riii(i|ii<  (1110  riiilci'iliitioii  cHl  ri'nio  par  la 
i)i  iialidiialc  (If  rclr;mi;cr  (arl.  I).  Kllc 
altriliiK!  lotilcrois  coiiiiiclciico  aux  aiil(iiil(''s 
locales,  a  i'cIVcl  de  |)i('ii(ir((  loiilcH  Ich  mic- 
suri's  provisoires  né'cossaires  pour  la  prolec- 
tion  (li>  la  personne  el  dos  liions  d^iii  (Hraii- 
gor  (iiii  so  troiivo  dans  les  conditions  ro- 
(luisos  pour  tMro  interdit  d'apri^-s  la  loi  na- 
lionalo,  à  cliarne  d'en  donner  connaissanco, 
par  la  voie  diploniali(|iie,  an  t^ouvernenienl 
dont  col  étranger  est  lo  nissortissant  (arl.  I), 
Si  et '2;  art.  5).  —  Ces  mesures  prennent 
nn  d(''s  que  los  aulorilt'a  locales  ont  re(,-n  des 
aulorit('!s  nationales  l'avis  que  des  mesures 
provisoires  ont  il'ti'î  prises  ou  que  la  situation 
de  l'individu  a  étii  vc^\ùe  par  un  jugement 
(an.  ;},  §  3). 

368.  La  convention  do  la  Ilave  permet, 
en  outre,  aux  autorit(''s  de  la  n'-sidence  liahi- 
luellc,  de  prononcer  l'interdiction,  apn''s 
avis  donné  aux  autorit('?s  nationales  el  relus 
de  celles-ci  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires, et  en  tenant  compte  des  ol)sla(;les 
qui,  d'après  la  réponse  des  autorités  natio- 
nales, empêcheraient  l'interdiction  dans  le 
pays  d'orij^ine  (art.  4  et  6).  -  -  La  demande 
d'interdiction  peut  être  formée,  dans  ce  cas, 
par  les  personnes  et  pour  les  causes  admises 
a  la  fois  par  la  loi  nationale  el  par  la  loi 
locale  (art.  7).  —  L'administration  de  la  per- 
sonne et  des  biens  de  l'interdit,  el  les  cirets 
de  l'interdiction  sont  régis  par  la  loi  locale, 
sauf  le  cas  où  la  loi  nalionnie  contie  la  sur- 
veillance de  droit  à  une  personne  détermi 
née  :  cette  disposition  doit  être  respectée 
autant  que  possible  (art.  8). 

L'existence  de  cette  tutelle  n'empêche  pas 
de  constituer  une  nouvelle  tutelle,  confor- 
mément à  la  loi  nationale  :  la  convention 
(ait.  10)  contient,  à  cet  égard,  des  disposi- 
tions identi(iues  à  celles  des  art.  3  et  4  de  la 
convention  du  12  juin  1902,  relative  à  la 
tutelle  des  mineurs  (V.  supra,  n"  359). 

L'interdiction  prononcée  par  les  autorités 
locales  peut  être  levée  par  les  autorités  na- 
tionales, conformément  à  leur  loi,  et  par  les 
autorités  locales  pour  tous  les  motifs  prévus 
par  la  loi  nationale  ou  par  la  loi  locale,  à  la 
demande  de  tous  ceu.x  qui  y  sont  autorisés 
par  l'une  ou  l'autre  de  ces  lois  (art.  11). 

D.  —  Divorce  et  séparation  de  corps;  Convention 
de  la  Haye. 

369.  Une  autre  convention  de  la  Haye, 
du  12  juin  1902,  a  réglé  les  conllits  de  lois 
et  de  juriilictions  en  matière  de  divorce  el 
de  séparation  de  corps  pouvant  se  produire 
entre  les  mêmes  Etats  signataires  (V.  supra, 
ïi"  365.  —  Travers,  La  conveniion  de  la 
Haye  sur  le  divorce  et  la  séparation  de 
corps). 

370.  Aux  termes  de  l'art.  1"  de  cette 
conveniion  (D.P.  1904.  4.  75),  les  époux  ne 


peuvent  former  une  demiirnln  en  divorro  ou 
en  K(''pariilion  d»  corps  (in'aiilanl  nue  leur 
loi  nationale  el  la  loi  du  IIimi  où  la  (icMi.'iiide 
est  forni(''e  admettent  l'une  el  l'aiilre  ccm  deux 
modes  (!(•  dissiiliition  du  m.'iriage,  encor'i;  (|mu 
(•(•  soit  pour  d(;s  caiiHcs  dillérenlt^H  (arl.  2).  — 
(^inint  a  la  (pieslion  de  savoir  (|iiell('  sera  la 
loi  a|iplical)lo ,  la  conveniion  de  la  llav'i  dé- 
cide (ai't.  3)  (|U()  ce  seia  la  loi  iiatioiiah!  dcH 
époux  ,  si  la  loi  (lu  lien  où  la  deniamN;  est 
l'oiinéo  l(!  prescrit  et  le  permet;  il  en  Ki'iail 
not.'iinmenl  ainsi  en  l'"i'anco  ((!.  civ.  art.  3). 

371.  Si  les  époux  n'ont  pas  la  même  na- 
tionalité, c'est  leur  (hîi'nière  législation  com- 
mune (]ui  devi'a  être  considérée  comme  leur 
loi  nationale  (art.  8).  Cette  règle  est  appli- 
cable à  la  demande  de  conversion  de  sépa- 
ration de  corps  en  divorce  (Trib.  civ.  Seine, 
28  juin  1910,  Gnz.  trih.  1910.  2.  405;  Paris, 
2()  oct.  1911,  ibid.,  1911.  2.  381).  —  Mais  la 
loi  nationale  des  époux  no  peut  être  invo- 
quée pour  donner  à  nn  fait  (pii  s'est  passé 
alors  que  les  époux  ou  l'un  d'eux  étaient 
d'une  autre  nationalité  le  caractère  d'une 
cause  de  divoi'ce  ou  de  séparation  de  corps 
(art.  4);  ce  qui  revient  à  dire  que,  hors  le 
cas  de  l'ail.  8,  la  législation  applicable  est 
la  loi  nationale  des  époux  au  moment  où 
la  demande  est  formée. 

L'art,  i  a  été  invoqué  pour  permettre  la 
conversion  en  divorce,  d'afirès  l'art.  310 
C.  civ.,  d'une  séparation  intervenue  en 
Kspagne,  entre  Espagnols  devenus  fran(;ais 
(l'au,  28  juin  1909,  D.l'.  1910.  2.  80).  —  Mais 
cette  décision  est  sujette  à  critique  :  deman- 
der la  conversion,  ce  n'est  pas  Caire  produire 
effet  à  un  fait  qui  s'est  passé  avant  l'acqui- 
sition de  la  nouvelle  nationalité ,  car  c'est 
l'état  de  séparation  qui  est  ici  la  cause  du 
divorce  (En  ce  sens  :  D.P.  1910.  2.  80,  noie). 
De  plus,  dans  l'espèce,  la  convention  de  la 
Haye  ne  pouvait  s'appliquer,  n'ayant  pas  été 
ratiliée  parle  gouvernement  espagnol  {Ibid.; 
Travers,  op.  cit.,  §  6). 

372.  La  demande  en  divorce  ou  en  sépa- 
ration peut  être  formée  soit  devant  la  juri- 
diction compétente  d'après  la  loi  nationale 
des  époux,  soit  devant  la  juridiction  compé- 
tente du  lieu  où  les  époux  sont  domiciliés 
(art.  5.  —  Comp.  supra,  n»  319). 

Si,  d'après  leur  législation  nationale,  les 
époux  n'ont  pas  le  même  domicile,  le  tribu- 
nal compétent  sera  celui  du  domicile  du  dé- 
fendeur (même  article). 

373.  Dans  le  cas  d'abandon  et  dans  le 
cas  de  cliangement  de  domicile  opéré  après 
que  la  cause  de  divorce  ou  de  séparation  est 
intervenue,  la  demande  peut  aussi  être  for- 
mée devant  la  juridiction  compétente  du 
dernier  domicile  commun  (\^  Pai-is,  10  janv. 
1911,  D.P.  1912.  2.  293).  Toutefois,  la  juri- 
diction nationale  est  réservée  dans  la  me- 
sure où  cette  juridiction  est  seule  compé- 
tente pour  la  demande  en  divorce  ou  en  sé- 
paration de  corps  (même  article). 


374.  f.n  Juridirlion  élnin;,'ère  rt-nlt'  roin- 
péiiiiii.  pour  un  mnriai;!!  qui  no  peut  don- 
ner lieu  à  iiiiD  demande  <mi  «livorci»  on  en 
Hép.'iration  di^  cfirpM  devant  la  juridiction 
natinn.'ile  compétente  (mêfM<;  article). 

375.  D'aprèrt  l'urt.  0  de  In  convention  dt 
la  Ilave.  daiiH  le  coh  où  dex  épuiix  ne  Hotit 
paH  aiitorlHéH  à  former  une  deinnnde  en 
divorce  ou  en  «éparalion  de  eor((»(  dant  lo 
pays  on  ils  Hont  domiciliéM,  IIh  jteiivent  néan- 
moins, l'un  el  l'autre,  M'adrcHMcr  à  In  juri- 
diction compétente  de  co  payH  pour  nolli- 
citer-  les  niisiin-s  proviHoireM  (|iie  prévoit  na 
législation  en  vue  de  la  ceHHalirjn  de  la  vie 
en  commun.  Ces  irn^siireH  Hont  maintenticii 
si,  (lanH  le  délai  d'un  an,  elles  nonl  condr- 
mé(!s  par  la  juridiction  nationale  et  ne  durent 
pas  plus  longlernpH  que  ne  le  permet  la  loi 
du  domicile. 

376.  l'^nlin,  l'art.  9de  la  convention  déclare 
ri  in;  ses  dispositions  no  vont  a  |)plica  blés  qu'aux 
(iemandes  formé(,'s  dans  l'un  des  l'Jiats  con- 
tractants, si  l'un  des  plaideurs  an  moins  est 
ressortissant  d'un  d(!  ces  Etats,  aucun  f^tat 
ne  s'engageant  a  appliquer  une  loi  qui  ne 
serait  pas  celle  de  l'un  des  Etats  contrac- 
tants. 

377.  D'après  son  art.  10,  la  convention  de 
la  Haye  ne  s'applifjiie  qu'aux  territoires 
eui(»[)êens  des  Etats  contractants.  Il  a  été 
jugé,  mais  cette  solution  semble  douteuse, 
(pie  cette  expression  comprend  l'Algérie 
(Alger,  1"  févr.  1909,  D.P.  1909.  2.  2.M.  - 
En  sens  contraire  :  Travicrs,  La  convention 
de  la  Haye,  relative  au  divorce  et  à  la  sé- 
paration de  corps,  n»  6). 

E.  —  Conventions  diverses. 

378.  Diverses  conventions  diplomatiques 
contiennent  encore  des  règles  relatives  à  la 
compétence,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  contestations  en  matière  de  faillite  V. 
Faillite  et  liquidation  judiciaire),  de  pro- 
priété littéraire  (V.  Propriété  littéraire  et 
arlislique) ,  de  propriété  industrielle  (  V. 
Propriété  industrielle  et  commerciale) ,  de 
transports  internationaux  (  V.  Chemins  de 
fer,  n»s  1155  et  s.). 

379.  Une  troisième  convention  de  la  Hâve 
du  12  juin  1902,  et  celle  du  17  juill.  1905 
(Jonrn.  off.  28  août  1912),  sur  les  conflits  (le 
lois  relatives  aux  ellets  du  mariage,  n'ont 
moditié  aucune  règle  de  la  compétence.  — 
Il  en  est  de  même  de  la  convention  de  la 
Haye  du  24  juill.  1895,  modifiée  par  une 
autre  convention  du  17  juill.  1905  (  D.P. 
1909.  4.  91);  ces  deux  convi  ntions  n'ont 
statué  que  sur  quelques  questions  se  ratta- 
chant aux  formes  de  la  procédure,  notam- 
ment à  la  dispense  de  la  caution  judicatum 
solri  ,  à  la  communication  des  actes  judi- 
ciaires et  extrajuiliciaires,  aux  commissions 
rogntoires.à  l'assistance  judiciaire  (V.  supra, 
no  99),  à  la  contrainte  par  corps. 


ÊTRE  MORAL.  —  Cette  dénomination  est  donnée  aux  collecti- 
vités cjui  sont  investies  de  la  personnalité  civile.  —  Y.  Associations  ; 
Etablissements  publics;  Sociétés. 


ETUDE.  —  V.  Office. 
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—  Récidive  (n»  .Ti). 

—  Prescription  (n»  3'»). 

—  De  quelques  évasions  particulières  :  forçats,  récidi- 
vistes, prisonniers  de  guerre  (n»  36). 

—  Des  fauteurs  ou  complices  de  l'évasion  (n»  iD). 

—  Rèples  pôricralcs  (n»  45). 

—  Préposes  à  la  garde  des  détenus  (n»  49). 

—  Tiers  étrangrers  à  la  garde  du  détenu  (n"  7i). 

—  Recelé  (n-S-i). 

—  Compétence  et  reconnaissance  d'identité  (n*  1m). 

—  Compé'tence  à  Vt^^-.wd  des  évadas  ;  Idéalité  (n°  97). 

—  Compétence  à  l'é^'ard  des  fauteurs  d'évasion  (n»  103). 

Bibliograpliie. 

Bt.ANCiiE,  Etudes  pratiques  sur  le  droit  pénal,  2*  éd.,  1888,  t.  4, 
n»»  IGi  et  s.  —  BoiTAno,  Leçons  de  droit  criminel,  13«  éd.,  n"^  2!)-2 
et  s.  —  CiiAUVEAU  ET  P'aUSTIN  IIklie,  Théorie  du  Code  pénal,  6«  éd., 
t.  3,  n»»  lUll  et  s.  —  Faostin  IIélie,  Pratique  criminelle  des  cours 
et  tribunaux,  2«  éd.,  par  Depeiges,  1912,  t.  2.  —  Gascon,  Code 
pénal  annoté,  1901-1906.  —  GarraUD,  Tmité  théorique  n.  pratique 
du  droit  pénal  français,  2«  éd.,  Paris,  1900,  t.  4,  n*'  13J2  et  s.  — 
Le  Sellyer  ,  Traité  de  la  criminalité ,  de  la  pénalité  et  de  la  res- 
ponsabilité soit  pénale,  soit  civile,  18b7,  t.  1,  n»'  274  et  s.  —  Mas- 
SABiAU,  Manuel  du  ministère  public,  4«  éd.,  t.  3,  n<"  4091  et  s.  — 
NoiGViER,  La  cour  d'assises,  t.  4,  n»' 3i74  et  s.  —  Ortolan,  Elé- 
ments de  droit  pénal,  5«  éd.,  n*"  747  et  s.,  et  1174. 

1.  L'évasion  de  détenus  et  le  recèlemcnt  de  criminels  font  l'objet 
dos  art.  237  et  s.  C.  pén.  ;  la  législation  relative  à  l'évasion  des 
détenus  a  été  modifiée  et  complétée  par  un  certain  nombre  de  lois 
et  de  décrets. 

Tableau  de  la  législation. 


SECT. 1 

Art.  1 

.!^  1 
§2 

Art.  2 

§2 

§4 

«ECT.  2 

S  1 
§2 

§3 

§4 

SECT.  3 

§1 
§2. 

1854.  -  30  mai.     — 

1855.  —  10  mars.  — 


Loi  siir  l'exécution  de  la  peine  des  travaux 
forcés  (art.  7,  8,  9  et  10)  (O.P.  54.  4. 
90). 

Décret  impérial  qui  rend  e.xécutoires  dans 
les  colonies  réiiies  par  décrets  impériaux 
les  lois  des  30"et  31  mai  IJ:^,  sur  l'esé- 


1857, 
1858. 
1863. 


0  juin. 

4  jnin. 

13  févr. 


culion  de  la  pt-ine  des  travaux  foicés  et 
sur  l'abolilion  île  la  mort  civile  (art.  2-3") 
(D.P.  55.  4.  34). 

—  Code  (le  josticc  militaire  pour  l'armée  do 
terre  (art.  216)  fD.P.  .57.  4.  1!5-li5). 

—  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
mer  (art.  291)  I  D.P.  hi.  4.  Î>0-l06i. 

—  Décret  impérial  portant  rè;.lefnent  sur  la 
soMe,  les  revues,  l'administrulion  et  la 
comptabilité  de  la  gendarmerie  (art.  283 
et  s.)  (D.P.  03.  4.  19-28). 

ntai-l»'  juin.  —  Loi  portant  modification  de  plusieurs  dis- 
positions du  Cnde  pénal  (C.  pén.  art.  238 
et  241)  (D.P.  63.  4.  79). 

—  Décret  impérial  déterminant  la  gratification 
qui  doit  être  allouée  pour  la  capture  des 
condamnés  correctionnels  évadés  des  pii- 
sons  de  l'.XIgérie  (D.P.  65.  4.  12.')). 

—  Décret  impérial  déterminant  la  pr.ilification 
qui  doit  être  accordée  pour  la  reprise 
des  condamnés  évadés  des  m;iisons  cen- 
trales de  force  et  de  correction  ou  daa 
pénitenciers  agricoles  (D.P.  ti6.  4.  143). 

—  23  m.ars-2  avr.  —  Loi  qui  désigne  de  nouveaux  lieux  de 
déportation  (art.  6)  (D.P.  72.  4.  71). 

—  2j  mars.  —  Loi  qui  règle  la  condition  des  déportés  à  la 
Nouvelle-Calédonie  (art.  2,  3  et  4)  (D.P. 
73.  4.  49). 

—  3  juill.-21  août.  —  Décret  qui  modifie  celui  du  18  févr. 
1863,  relatif  à  l'adminislration  et  à  la 
comptabilité  de  la  genda^me^ie  (D.P.  77. 
4.  65). 

—  21--S mai.—  Loi  sur  les  récidivistes  (art.  14)  (D.P.  85.  4. 
45-55). 

—  4  ocf. -31  déc.  —  Décret  constituant  les  tribunaux  mari- 
times spéciaux  dans  les  colonies  alTecti'03 
à  la  tran«portation  des  individus  condai.:- 
nés  aux  travaux  forcés  (art.  1  et  2)  (D,P. 
90.  4.  90). 

—  30  juin.  —  Décret  fixant  les  éléments  constitutifs  du 
délit  d'évasion  commis  par  les  reclusion- 
naires  coloniaux  (D.P.  92.  4.  3(J). 

—  25  avr.  —  Décret  fixant  les  éléments  de  ce  même  dé'it 
commis  par  les  libérés  des  travaux  forcés 
condamnés  à  l'emprisonnement  ou  à  la 
réclusion  (D.P.  94.  4.  111). 

—  Décret  qui  organise  dans  la  colonie  péniten- 
tiaire de  la  Guyane  une  surveillance  spé- 
ciale à. la  sortie  des  navires,  en  vue  d'em- 
pêcher les  évasions  des  transportés,  des 
relégués  et  des  reclusionnaires  coloniaux 
(D.P.  92.  4.  30). 

—  Décret  approuvant  l'arrêté  du  gouverneur 
de  la  Guyane  en  date  du  30  janv.  1895  sur 
l'application  du  décret  du  22  sept.  18!<3 
relatif  à  la  vi.site  des  navires  quittant  la 
colonie  (D.P.  96.  4.  CS). 


-    13 
1865.  -  Vl)uill. 

18G6.  —  19  sein. 

1872. 
1873. 

1877. 

1885. 
1830. 

18C1. 
1893. 

22  sept. 
1895.  —  23  mal. 


SECT.  l".  —  De  l'évasion  considéré» 
à  l'égard  de  l'évadé. 

2.  L'évasion  est  le  fait  de  la  pen  a'un 
détenu  de  s'échapper  de  sa  prison.  —  Elle 
est  simple  ou  qualifiée,  suivait  qu'elle  est 
accomplie  sans  violences  personnelles  ou 
matérielles,  ou  qu'elle  a  lieu  par  voies  de 
fait ,  ellraction ,  bris  de  prison  (  Garrald  , 
n"  1354  et  1358). 

L'évasion,  lorsqu'elle  est  simple,  n'en- 
traîne de  pénalités  que  pour  certaines  per- 
sonnes autres  qiie  le  détenu  lui-même  (V. 
infra,  n"*  52  et  s.).  De  la  part  de  ce  dernier, 
elle  ne  constitue  un  délit  et  ne  devient  pas- 
sible de  peines  que  si  elle  a  eu  lieu  dans 
certaines  conditions  de  criminalité  indi- 
quées par  l'art.  2-45  C.  pén.,  seul  texte  qui 
s'occupe  de  l'hypollièse  où  l'évasion  est 
punis^able  pour  le  détenu  lui-même  (Chau- 
VEAU  ET  Falstin  llÉi.iE,  n"  1011;  Garrald, 
n»  1354).  —  Lorsqu'elle  est  punissable,  l'éva- 
sion constitue  tantôt  un  crime,  tantôt  un 
délit. 


ART.  i^f.  —  Eléments  du  déut  d'évasion. 

3.  Deux  conditions  sont  indispensables 
pour  constituer,  à  l'égard  du  détenu,  le 
délit  d'évasion.  Il  faut  -^ i"  qu'il  y  ait  déten- 
tion légale  ;  2"  que  l'évasion  ait  été  tentée  ou 
opérée  par  bris  de  prison  ou  violence. 

^  1".  —  Détention  légale. 

4.  L'expression  détenus  doit  s'entendre 
ici  de  ceux  qui  sont  privés  de  leur  liberté  à 
raison  d'un  crime  ou  d'un  délit  correction- 
nel. Elle  comprend  non  seulement  ceux  qui 
ont  été  condamnés  et  subissent  leur  peine, 
mais  encore  ceux  qui  ne  sont  que  prévenus 
ou  accusés.  L'application  de  l'art.  245  n'est 
même  pas  limitée  aux  individus  renfermés 
dans  une  prison;  elle  s'étend  à  ceux  qui, 
appréhendés  au  corps,  ont  été  remis  entre 
les  mains  des  agents  chariiés  d'en  opérer  la 
conduite  ou  le  transport  (Blancue,  n«  163; 
Chai  VEAU  et  Hi:lie,  n»  1013;  Garraid, 
no  1358;  Garçon,  n»^  8  et  9). 


5.  L'art.  215  ne  s'applique  qu'aux  prévenns 
ou  condamnés  pour  crimes  ou. délits,  non  à 
ceux  qui  sont  arrêtés  à  raison  d'une  contra- 
vention de  simple  police  ou  emprisonnés  à 
raison  d'une  infraction  de  ce  genre;  telle  est 
du  moins  la  solution  qui  a  prévalu  (Cr.  17  nov. 
1894,  D.P.  98.  1.  438;  28  juin  1895,  D.P.  99. 1. 
3.'39.  —  CiiALvt  AU  ET  Falstin  Hiii-iE,  n»  lOC"^; 
Garçon,  n»  12;  Laborde,  Rev.  crit.,  1895, 
p.  159).  En  effet,  disent  les  arrêts  précités 
de  la  Cour  de  cassation ,  «  dans  aucun  des 
articles  du  Code  pénal  placés  sous  la  rubrique  : 
«  Evasion  de  détenus,  recèlemcnt  de  crimi- 
nels )\  le  législateur  n'a  mentionné  les  déte- 
nus pour  cause  de  contravention  ;  la  pre- 
mière disposition  de  l'art.  23S  prévoit  seu- 
lement le  cas  où  l'évadé  était  prévenu 
de  délits  de  police  ou  de  crimes  simple- 
ment infamants  ;  or,  le  mot  délit  doit  être 
interprété  d'après  la  règle  posée  dans 
l'art.  1  C.  pén.  ;  il  désigne  l'infraction 
que  la  loi  punit  de  peines  correctionnelles  > 
I  l.n  sens  contraire  :  Garraid,  p.  288, 
note  9). 
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6.  Avunl  la  loi  du  '2'2  jiiill.  lH(i7,  ivlalivo 
i  la  cciiilraiiilu  par  <-(ir'|iH,  on  d/'ciilail  <|iiu 
leH  iiiiliviiltis  iin;ai'ci'i'i''s  [loiir  (Icllim  l'ivilea 
ou  ((imuKMHMalrs,  iio  ilcvaicnl  pas  èlri;  cim- 
sidi'i't's  CDiniiiti  diîs  ilt'IiMUis  dauH  lu  sens  d(i 
Tan.  'i;i8  t't  s.  (Cr.  IlO  avr.  KS07 ,  IL  HO-tJ"; 
29  .M.ipl.  IHIil,  U.  i:{.  -  lUUTKU,  l.  I,  n":t'.tl; 
Mduin,  DùI.  lie  dr.  rritu.,  v"  Kvanion,  ii"  'i; 

(lUAUVKAU      UT      FaIISTIN      Ill'll.lK.  ,      11"      lOlU  ; 

Hi.ANCiii:,  n»  1()S).  Il  ne  sulTil  [las,  disait-on, 
qu'il  y  ail  désohoisHauot?  cl  tMi  (lut-hiui'  sorlt' 
rélic'llion  à  la  jusiioe  do  la  pari  du  diHciiu 
qui  s'évado  ;  il  laul  einore  i|ui'  ccllo  ûvasion 
cause  un  pn''judioe  à  l'oi'dro  social;  or  l'éva- 
sion d'un  prisonnier  pour  délies  ne  lôse  que 
les  iulérôls  de  son  diUiitour  (Chauvicau  kt 
Fau.stin  llia.iK, /oc.  c/7.).  I.a  ciucslion  ne  se  pré- 
senlo  plus  aujourd'luii,  la  conlrainte  par  corps 
étanl  supprimée  en  nialière  civile  et  com- 
mercialo.  Mais  elle  peul  encore  se  poser 
lorsqu'il  s'agil  de  la  conlrainle  par  coi'ps  en 
matiùre  criminelle.  Klle  n'oll're  aucune  difli- 
cullé,  s'il  s'aj;-it  de  la  conlrainle  exercée 
faute  lie  pajcinent  des  dommages- intérêts 
dus  à  la  partie  civile  :  la  solution  admise 
aulrel'ois  pour  toutes  autres  dettes  envers 
des  particuliers  doit  encore  être  admise  en 
pareil  cas.  Il  en  est  autrement  quand  la 
contrainte  par  corps  est  exercée  cour  le 
recouvrement  de  l'amende  et  des  trais  de 
justice;  il  semble  que  les  peines  de  l'évasion 
puissent  recevoir  leur  application  dans  ce 
cas  :  ici,  en  ellet,  ce  ne  sont  pas  seulement 
des  intérêts  privés  qui  sont  lésés  par  l'éva- 
sion; le  condamné  est,  par  le  fait  de  sa 
condamnation,  débiteur  de  l'Ftal,  et  sa  dé- 
tention n'est  qu'un  moyen  indirect  de  le 
contraindre  à  acquitter  sa  dette;  la  question, 
toutefois,  a  été  diversement  résolue. 

Un  arrêt  (Rennes,  6  janv.  1841,  R.  49)  a 
décidé  que  les  peines  de  l'évasion  pouvaient 
être  encourues  dans  le  cas  où  la  contrainte 
est  exercée  pour  le  recouvrement  de  l'amende. 
M.  Le  PoiTTiiviN  (Dict.  des  parquets,  v»  Eva- 
sion) se  prononce  dans  le  même  sens;  mais 
il  repousse  l'application  de  ces  peines  quand 
c'est  le  recouvrement  des  frais  qui  est  pour- 
suivi. —  Suivant  d'autres  auteurs,  l'évasion 
pour  dettes  n'est  punissable  dans  aucune  de 
ces  hypothèses  (Garraud,  n»  1358;  Garçon, 
p.  579,  n»  18).  «  La  loi,  dit  ce  dernier  auteur, 
suppose  dans  toutes  ses  dispositions  que 
l'évadé  subit  une  peine;  or,  la  contrainte 
par  corps  n'est  pas  une  peine  »  (  Garçon  , 
loc.  cit.).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'on  ne 
saurait  assimiler  à  une  tentative  d'évasion 
aux  termes  de  l'art.  245  G.  pén.  le  fait  par 
un  individu  d'enlever,  pour  essayer  de  s'éva- 
der, une  planche  de  la  porte  de  la  chambre 
de  sûreté  où  il  était  détenu ,  si  son  incarcé- 
ration n'avait  pour  but  que  de  purger  une 
contrainte  par  corps  pour  payement  de  frais 
de  justice  (Trib.  corr.  Vervins,  25  nov.  1S8S, 
S.  14).  Dans  ce  cas,  le  tribunal  que  le  minis- 
tère public  a  saisi  d'une  poursuite  pour 
tentative  d'évasion  peut,  conformément  à 
l'art.  191  C.  instr.,  se  demander  s'il  n'y  a 
pas  lieu  d'appliquer  au  fait  qui  lui  est  déféré 
une  autre  qualilication  légale,  telle  que  celle 
de  bris  de  clôture  prévu  et  puni  par  l'ai  t.  4.j6 
C.  pén.  (Même  jugement.  —  V.  sur  ce  point, 
infra,  n»  18). 

7.  Les  art.  237  et  s.  ne  sont  pas  non  plus 
applicables  aux  personnes  détenues  en  vertu 
d  une  ordonnance  d'extradition  etjusticiables 
des  tribunaux  étrangers  (Blanche,  t.  4, 
a'  164.  —  En  ce  sens:  Cr.  30  juin  1827,  R. 
36;  Nancy,  15  mars  1852,  D.P.  53.  2.  95.  — 
En  ce  sens:  Blanche,  n»  169;  Garçon, 
p.  579,  n"  13). 

8.  ...  Ni  aux  individus  détenus  par  mesure 
administrative,  même  au  cas  où  cette  déten- 
tion serait  légale  (Garçon,  p.  579,  n»  14.  — 
V.  au.ssi  Orléans,  26  août  1894,  Gaz.  Pal., 
1894.  2.  486). 

9.  Pour  qu'il  y  ait  délit  d'évasion  dans  le 
KDs  de  l'art.  245  G.  pén.,  il  faut  iiue  le  local 
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d'où  Ut  (n'avenu  s'esl  ^vadé  «oit  une  firintm 
li'fldli'iiient  l'idhlie.  Mais  il  m'i'hI  pa»  urn-n- 
s.iirc  quo  ce  local  ait  reçu  p.irdéciNion  adîni- 
nislralivc  lo  caraclérc  l(''t;:il  de  priNon ,  il 
sul'lit  qu'il  ait  été  alfrclé  par  l'autorilé  muni- 
cipale a  la  délention  provisoire  ileH  iiidividuH 
arrèlés  (  Kn  ce  sens  :  NîmoH  ,  22  févr.   iK.tH, 

B.  Ki;  Mi.iilixllii-r,  12  oct.  IHfiO,  DP.  (il.  5. 
i:!8;  i:aen,2l  juill.  1879,  Reiiifil  drsnrnHs  de 
Carii,  I.SHO,  p.  .59.    -    (UiiçoN,  p.  581,  n"  32). 

10.  i/lioitilul  daiiH  lequel  est  Iransl'éri'!  un 
déUiuu  malade  est  regardé  comme  uni'  dé- 
piMidanee  de  la  prison,  alors  même  qu'une 
décision  administrativo  ne  lui  aurait  pa.s 
conféré  ce  caractère;  celui  qui  s'en  évade, 
en  brisant  les  barreaux  et  le  treillage  d'une 
fenêtre,  se  rend  donc  coupable  (lu  délit 
d'évasion  [lai'  bris  de  prison  (>i'évu  et  puni 
par  l'art.  2'i5  G.  pén.  (  (Jrenoble ,  10  juill. 
1890,  D.P.  91.  2.  34n. 

11.  I.a  c/ianibre  de  siîrt'^e  d'une  caserne 
de  gendarmerie,  où  doivent  être  provisoire- 
ment déféi'és  les  prisonnici's ,  alors  qu'il 
n'existe  sur  les  lieux  ni  prison,  ni  maison 
de  justice  ou  d'arrêt,  doit  être  considérée 
comme  une  prison  dans  le  sens  de  l'art.  2'i5 

C.  pén.,  qui  punit  le  délit  d'évasion  par 
bris  de  prison  (Gr.  28  avr.  ISlili,  R.  16; 
Montpellier,  12  oct.  1860,  Sir.  61.  2.  191; 
Lyon,  2  janv.  I88i,  D.P.  86.  2.  40.  -  Comp. 
GiiAUVEAU  HT  llÉLu;,  t.  3,  n»  1017;  Blanche, 
t.  4,  n»  li:6). 

12.  Mais  les  locaux  disciplinaires  du 
corps  ne  peuvent  être  assimilés  aux  prisons 
militaires  légalement  établies.  L'évasion  par 
bris  d'un  de  ces  locaux  ne  peut  donc  être 
légalement  qualifiée  d'évasion  par  bris  de 
prison,  alors  surtout  que  ladite  évasion  a  eu 
lieu  avant  que  le  général  commandant  la 
circonscription  ait  donné  l'ordre  d'informer 
et  l'ordre  d'écrou  (Gons.  rev.  Paris,  17  juin 
1881,  Gons.  rev.  Alger,  9  oct.  1884,  Leclerc 
ET  GoNPOis,  Code  dejust.  milit.  pour  l'armée 
de  terre,  t.  2,  p.  300  et  390.  —  Comp.  Liège, 
3  sept.  1869,  Pasicrisie  belge,  1870.  2.  381). 

13.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  détention 
illégale,  c'est-à-dire  celle  qui  a  lieu  hors 
des  cas  où  la  loi  l'autorise,  avec  la  détention 
in/ws/e,  c'est -à  dire  celle  quia  lieu  par  suite 
d'une  méprise  de  la  justice  et  sur  de  fausses 
présomptions.  Celle  dernière  est  régulière 
en  la  forme;  le  détenu,  quoique  innocent, 
doit  obéissance  à  la  loi,  et  sa  rébellion  est 
un  délit. 

14.  Le  délit  d'évasion  étant  distinct  du 
fait,  justifié  ou  non,  à  raison  duquel  le  pré- 
venu était  incarcéré,  ce  délit  subsiste  et 
doit  être  réprimé,  même  lorsque  celui  qui 
s'en  est  rendu  coupable  vient  à  être  acquitté 
du  chef  du  délit  pour  lequel  il  se  trouvait  en 
état  de  délention  préventive,  sauf  à  lui  faire 
application  des  circonstances  atténuantes 
(Alger,  26  oct.  1899,  D.P.  1901.  2.  348). 

15.  Au  contraire,  au  cas  de  détention 
illégale,  c'est-à-dire  arbitraire,  la  loi  pénale 
ne  pourrait  punir  celui  qui  se  soustrait  à  une 
telle  détention  qui  est  elle-même  un  délit. 
L'évasion  du  détenu,  loin  de  préjudicier  à 
la  société,  est,  au  contraire,  une  sorte 
d'avantage  pour  elle,  puisque  cette  évasion 
met  un  terme  à  un  acte  odieux ,  à  l'exécution 
d'un  délit  (V.  Ghauveau  et  Faustin  Hélie, 
n»  1013,  in  fuie;  Blanche,  t.  4,  n»  164.  — 
Comp.  Gr.  3  mai  1855,  Bidl.  cr.,  n»  151). 

§  2.  —  Bris  de  prison;  Violences. 

16.  —  I.  L'existence  du  délit  prévu  par 
l'art.  245  G.  pén.  suppose  que  l'évasion  a  été 
tentée  ou  opérée  par  bris  de  prison  ou  vio- 
lences (Cr.  28  janv.  1904,  D.P.  1904.  1.  477,  et 
la  note  de  M.  Le  Poittevin).  Ce  sont  là  des 
circonstances  constitutives  de  ce  délit.  Ce- 
pendant à  elles  seules  les  violences  ou  le  bris 
de  prison  ne  suffiraient  pas  à  entraîner  une 
peine;  le  délit  de  l'art.  245  G.  pén.  est,  en 
effet,  un  délit  intentionnel.  C'est  la  volonté, 


de  In  part  du  d6N«nu,  dn  recouvrer  sa  Iil>ert4 
ii.ir  la  force  f\  il'éeliaitpi-r  au  chàlinii-nt  qiia 
la  loi  punit  daiiH  le  ilélit  d'éviiHion,  Le  tieul 
fait  malériel  de  briKer  lux  cloturcH  du  la  pii- 
son  ou  d'uMer  pour  en  «oi'tir  do  violcncea 
vIh  ù-viH  den  ^ardirtns  no  «uflirait  psN  k 
établir  la  edlpubiliié  du  détenu;  et,  n'II 
était  di'iMorilre  que  celui-ci  n'a  (juilté  la 
prinon  inèu)!'  (lar  violence  ou  elfraclion  ,  que 
pour  fuir  un  r|,-inger  eerlairi,  un  irieendi», 
une  inondation,  par  oxi'inple,  ou  pour  éeliap- 
ner  h  de  inauvaiH  traitemeiils ,  il  y  aurait 
lieu  cei'laineinent ,  :t  raison  de  1  absence 
d'intention  coupable,  de  le  relaxer  de  la 
prévention  fV.  en  ce  sens  :  GAi'.i«Ai;it,  n"  IIWJO; 
Chauveaii  et  Kaustin  IIllie,  t.  3,  n"  1021). 
Mais  ces  ;  uteurs  voient  à  tort  dans  ces  cir- 
constances une  excuse.  Il  suflil  de  recon- 
naître que  l'évasion  manque  alors  de  l'élé- 
mcitit  intenlianni'l  nécehhaire  pour  eori!-tiluer 
le  délit  (Gamuaui),  loc.  cit.,  note  22). 

17.  La  tentative  d'évasion,  aux  termes  de 
l'ai'l.  24.5,  est  punissable  comme  le  délit 
consommé;  celle  assimilation  ne  pouvait 
résulter  que  d'une  disposition  formelle 
(V.  G.  pén.  art.  3^  La  tentative  légale  du 
délit  n'est  d'ailleurs  punissable  ,  suivant  la 
règle  générale,  (|u'aulanl  qu'elle  réunit  les 
caractères  proscrits  par  l'art.  2  G.  pén.:  par 
conséquent,  dans  le  seul  cas  où  la  volonté 
de  s'évader  s'est  manifestée  par  le  bris  de 
prison  ou  les  violences,  mais  où  l'évasion 
a  été  empêchée  par  un  événement  imprévu 
(Ghauveau  fît  Hélie,  n»  1014).  La  tentative 
ne  cesserait  pas  d'être  punissable,  bien 
qu'elle  n'offrit  que  peu  de  chance  ou  même 
aucune  chance  de  succès  (  Caen ,  21  juill. 
1879,  Bec.  de  Caen,  1880,  p.  59). 

18.  —  IL  II  y  a  bris  de  prison  au  sens 
de  l'art.  2i5  C.  pén.,  quand  un  détenu  use 
de  violence  poui'  démolir  ou  détruire  l'ob- 
stacle qui  s'oppose  à  son  évasion  (En  ce 
sens  :  Gr.  8  août  1902,  et,  sur  renvoi,  Gham- 
béry,  6  nov.  1902,  D.P.  1902.  5.  326).  Il  en 
est  ainsi,  notamment,  lorsqu'un  détenu  en- 
fonce les  portes  ou  arrache  les  barreaux  des 
fenêtres  ou  opère  une  effraction  propre  à 
faciliter  sa  sortie.  Tel  est  encore  le  cas  où 
le  détenu  a  creusé  dans  la  terre  au-dessous 
de  la  porte  de  la  chambre  de  sûreté  un 
trou  par  lequel  il  s'est  évadé,  alors  même 
qu'il  n'existait  pas  de  seuil  construit  (Arrêts 
précités  des  8  août  et  6  nov.  1902j. 

19.  Le  bris  de  prison  ne  doit  s'entendre 
que  du  dommage  causé  à  l'immeuble  ser- 
vant de  prison  ;  le  détenu  ne  serait  pas  res- 
ponsable au  cas  où,  pour  s'échapper,  il  bri- 
serait des  objets  mobiliers,  par  exemple 
une  chaîne  ou  un  cadenas  (Douai,  18  janv. 
1879,  D.P.  98.  2.  180).  Il  en  est  ainsi  sur- 
tout lorsque  le  fait  s'est  produit  en  cours  de 
route  et  en  dehors  de  l'enceinte  de  la  pri- 
son. Ainsi  jugé  qu'il  n'y  a  pas  d'évasion  par 
bris  de  prison  quand  le  détenu ,  alors  qu'il 
était  conduit  par  la  gendarmerie  de  la  prison 
au  palais  de  justice,  a,  pour  recouvrer  sa 
liberté,  forcé  le  cadenas  servant  à  fermer  la 
chaîne  de  sûreté  qui  le  retenait  captif  (Même 
arrêt.  —  Comp.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  3, 
n»  1015). 

20.  L'escalade  ne  saurait  être  assimilée 
au  bris  de  prison  ;  elle  ne  peut  suffire,  à 
elle  seule,  pour  constituer  le  délit  d'éva- 
sion (Gr.  28  janv.  19(J4).  L'art.  245  ne 
saurait  donc  être  appliqué  au  détenu  qui 
s'est  évadé  en  se  bornant  à  escalader  les 
murs  de  la  prison  (Gr.  28  janv.  1904,  pré- 
cité; Poitiers,  18  mars  1887,  D.P.  87.  2. 
162).  —  Et  il  importerait  peu  qu'en  s'éva- 
dant  le  détenu  ait  causé  quelques  dégrada- 
lions  involontaires  (Poitiers,  18  mars  1887, 
précité). 

21.  Mais  si  les  dégradations  commises  ne 
sont  pas  suffisantes  pour  constituer  le  délit 
prévu  et  puni  par  l'art.  245  G.  pén.,  elles 
peuvent,  aux  termes  de  l'art.  191  G.  instr., 
tomber  sous    l'application  d'autres   disposi- 
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lions  de  la  loi  pi'nalc.  C'est  ainsi  qu'il  a  élé 
}\)'^i;  que  le  fait,  île  la  part  de  détenus,  de 
pratiquer  une  excavation  «lans  la  inaronnc- 
ric  de  la  porte  de  la  prison,  d'y  placer  des 
éclats  de  bois  et  de  mettre  le  feu  à  ces 
éclats,  constitue  une  tentative  d'incendie 
et  non  une  tentative  d'évasion,  encore  que 
ces  détenus  n'aient  eu  d'autre  hut  que  leur 
évasion  ;  l'appréciation  d'une  telle  intention 
Bei-ait  insuflisante  pour  clianger  le  caractère 
du  délit  et  en  soustraire  les  auteurs  à  l'ap- 
plication de  l'art.  'S'M  C.  pén.  (Cr.  21  août 
ISi."),  It.P.  4ô.  4.  502).  'l'outel'ois,  s'il  est 
conslalé  (lue  ces  détenus  ont  eux-mêmes  et 
spontanément  éteint  le  feu,  la  prévention 
de  tentative  d'incendie  a  pu  être  écarlée 
pour  ne  laisser  subsister  tpie  la  tentative 
d'évasion  (Même  arrêt.  —  Conf.  Garhald, 
n°  i:5.")9). 

22.  Il  a  d'ailleurs  été  juj^é  que,  lorsque 
le  délit  d'évasion  par  bris  de  prison  est 
retenu  à  la  charge  d'un  prévenu,  la  Cour 
de  cassation  doit  cti-e  mise  en  mesure  de 
vérifier  si  les  caractères  légaux  du    bris   de 

firison  se  rencontraient  dans  l'espèce.  Dès 
ors,  l'arrêt  qui  se  borne  à  constater  l'exis- 
tence de  ce  délit  sans  indiquer  aucune  des 
circonstances  caracléiisant  le  lir'is  de  prison,  ' 
manque  de  base  légale  et  encourt  la  cassa- 
tion (Cr.  21  déc.  18<»4,  D.P.  98.  5.  320). 
Il  en  est  ainsi  de  l'arrêt  «pii  condamne  un 
prévenu  pour  tentative  d'évasion ,  avec  bris 
de  prison,  alors  que,  d'une  part,  il  n'in- 
dique pas  les  faits  qui  auraient  constitué  le 
commencement  d'exéculion,  ni  les  circon- 
stances par  suite  desquelles  la  tentative  au- 
rait été  suspendue  ou  aurait  inan(]ué  son 
elfet,  et  que,. d'autre  part,  il  n'énonce  au- 
cune des  circontances  pouvant  caractériser 
le  bris  de  prison  (Cr.  16  juill.  1910,  Bull, 
cr.,  n»  38.5). 

23.  —  III.  A  la  différence  du  bris  de  pri- 
son, qui  s'applique  aux  choses  matérielles, 
les  violences  ne  s'appliquent  qu'aux  per- 
sonnes (Douai,  18  janv.  1897,  D.P.  98.  2. 
180.  —  Blanche,  n"  195).  On  entend  par 
violences  toutes  voies  de  fait  ou  menaces  qui 
oui  pour  but  de  paralyser  la  garde  et  la  sur- 
veillance des  préposés  de  la  prison  ou  de 
la  force  armée  qui  escorte  les  détenus  (Cr. 
28  janv.  1904,  et  la  note  de  M.  Le  Poittevin, 
D.P.  1904.  1.  477.  —  CuAUVEAU  et  Helie, 
n«  1014). 

24.  Les  violences  peuvent  être  commises 
contre  d'autres  personnes  que  les  gardiens 
ou  les  agents  de  la  force  armée,  par 
exemple,  contre  des  codétenus  ou  d'autres 

Personnes   qui    auraient   voulu    s'opposer   à 
évasion  du  détenu.  L'art.  245  serait  appli- 
cable en  pareil  cas  (Garçon,  p.  580,  n»  28). 

25.  En  ce  qui  concerne  le  caractère  que 
doivent  revêtir  les  violences  pour  tomber 
sous  le  coup  de  l'art.  245  C.  pén.,  M.  Gar- 
RAUD,  t.  4,  n"  1359,  estime  avec  raison, 
semble-t-il,  que  la  loi  na  eu  en  vue  que 
les  violences  physiciues.  Les  menaces  adres- 
sées par  un  détenu  à  un  gardien,  s'il  ne  s'y 
joint  aucune  voie  de  fait,  ne  peuvent  être 
considérées  comme  caractéristiques  du  délit 
d'évasion  :  tout  au  plus  pourraient -elles 
en  constituer  la  tentative.  En  elfet,  dans  le 
sens  du  Code  pénal,  le  mot  violences  ne  s'en- 
tend que  des  voies  de  fait  proprement  dites. 

26.  L'art.  245  n'est  pas  davantage  appli- 
cable au  cas  où  le  détenu  se  serait  é\adé 
par  adresse  ou  supercherie,  l'el  est  le  cas 
du  détenu  qui,  trouvant  son  gardien  endormi, 
s'emparerait  des  clefs  de  la  prison  et  s'en 
servirait  pour  ouvrir  la  porte  et  s'enfuir  : 
le  fait  de  prendre  ces  clefs  par  surprise  ne 
constitue  pas  une  violence  (Garçon,  p.  580, 
n"  26).  Il  en  serait  de  même  du  détenu  qui, 
ayant  fait  prendre  à  un  de  ses  gardiens  un 
breuvage  opiacé,  lui  aurait  dérobé  ses  clefs 
pendant  son  sommeil  et  serait  sorti  de  la 
juison  en  ouvi'ant  les  portes  ,  mais  sans 
ellraction  (Gap.raud,  n»  139). 


27.  Par  le  même  motif,  le  détenu  qui 
réussit  à  s'évailer  en  corrompant  ses  gar- 
diens échappe  égalinnent  aux  pénalités  de 
l'art.  245,  sauf  l'application,  en  ce  cas ,  des 
peines  de  l.i  corruption  (C.  pén.  art.  179.  — 
V.  Forfaiture }. 

28.  —  IV.  Aux  termes  de  l'art.  24.5,  le 
détenu  coujtable  du  délit  d'évasion  est  pas- 
sil)le  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
un  an,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines 
(lue  le  détenu  aurait  pu  encourir  pour 
d'autres  crimes  qu'il  aurait  commis  dans  ses 
violences  au  moment  de  l'évasion.  —  La 
peine  encourue  par  l'évadé  est  subie  immé- 
diatement après  l'expiration  de  celle  qu'il  a 
encourue  pour  le  crime  ou  délit  à  raison 
duquel  il  était  détenu  ,  ou  immédiatement 
après  l'arrêt  ou  le  juj,'ement  qui  l'aura  ac- 
quitté ou  renvoyé  absous  dudit  crime  ou 
délit  (même  article). 

Art.  2.  —  Nature  et  caractère  du  délit 
d'évasion. 

§  1".  —  Cumul  des  peines. 

29.  Contrairement  aux  dispositions  de 
l'art.  365-2"  C.  instr.,  suivant  lesquelles,  «  en 
cas  de  conviction  de  plusieui's  crimes  ou 
délits,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  pro- 
noncée, »  la  peine  de  l'évasion  se  cumule 
toujours  avec  les  autres  peines  :  l'art.  2'i5 
C.  pén.  déclare,  en  elfet,  que  cette  peine 
devra  être  subie  immédiatement  après  l'expi- 
ration de  celle  que  l'agent  aura  encourue 
pour  le  crime  ou  le  délit  à  raison  duquel  il 
était  détenu  (Chauveau  et  Faustin  Hélie, 
n°  1019;  Mangin,  t.  2,  n"  461). 

Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  ...  que  l'art.  365 
C.  instr.,  qui  interdit  le  cumul  des  peines 
pour  les  crimes  et  les  délits  antérieurs  à  la 
première  condamnation,  ne  s'applique  pas  au 
cas  prévu  par  l'art.  245  C.  pén.  (Cr.  17  juin 
1831,  R.  Peine,  126-7»  et  167;  Liège,  30  oct. 
1845,  Pasicrisie  bel-ge,  1846.  2.  14;  Cr. 
21  déc.  1894,  D.P.  98.  5.  320);  en  consé- 
quence, le  condamné  évadé  par  bris  ou  vio- 
lences subira,  outre  la  peine  du  crime  ou 
du  délit  pour  lequel  il  était  détenu,  la  peine 
additionnelle  édictée  par  l'art.  245  (Même 
arrêt  du  17  juin  1831);  ...  Que  l'art.  345 
C.  pén.  autorise  expressément  le  cumul  des 
peines  dans  le  cas  particulier  de  l'évasion  ou 
de  la  tentative  d'évasion  opérée  par  bris  de 
prison  ou  violence;  qu'ainsi,  l'arrêt  de  la 
cour  d'assises,  nul  dans  la  disposition  qui 
prononce  des  peines  pour  un  vol  avec  cir- 
constances aggravantes,  antérieur  à  un  vol 
semblable  déjà  puni  du  maximum  de  la  peine, 
est  valable  dans  celle  qui  condamne  l'accusé 
à  six  mois  d'emprisonnement  pour  bris  de 
prison  (mêmearrél);  ...  Que  la  peine  pour  bris 
de  prison  ne  peut  jamais  se  confondre  avec 
la  peine  à  prononcer  contre  l'accusé  pour  le 
fait  principal,  qu'elle  doit  être  suijie  après 
celle-ci;  que,  dès  lors,  l'arrêt  qui  déclare 
constant  le  délit  de  tentative  de  bris  de 
prison  doit  pour  ce  fait,  à  peine  de  nullité, 
prononcer  une  peine  spéciale,  distincte  et 
séparée  de  la  peine  encourue  pour  le  fait' 
principal  (Cr.  14 juill.  1837,  R.  Peine,  167); 
...  Que  l'art.  245  C.  pén.  est  violé  par  la 
cour  d'assises  qui  absorbe  la  peine  du  délit 
d'évasion  dans  celle  de  cinq  ans  de  travaux 
forcés  précédemment  prononcée  contre  les 
mêmes  personnes,  au  lieu  d'appliquer  une 
pénalité  spéciale  à  raison  de  ce  délit  (Cr. 
3mars1889,  D.P.  91.1.41); ...  Que  le  jugement 
qui  se  borne  à  prononcer  une  seule  peine 
contre  un  prévenu  coupable  de  vol  et  d'éva- 
sion par  bris  de  prison,  sans  lui  faire  l'ap- 
plication de  la  peine  d'emprisonnement 
édictée  par  l'art.  245  C.  pon. ,  est  sujet  à 
cassation  (Cr.  31  oct.  1908,  Bull,  crim., 
no  414). 

30.  L'art.  245  C.  pén.  dispose  que  la 
peine  prononcée  contre  les  détenus  évadés 


doit  être  cumulée  avec  «  celle  qu'ils  auront 
encour-ue  pour  le  crime  ou  délit  à  raison 
duiiuel  ils  étaient  détenus  ».  D'un  autre 
cote,  l'art.  96  C.  instr.  exige  que  le  mandat 
d'arrêt  contienne  renonciation  du  fait  qui 
l'a  motivé.  De  la  combinaison  de  ces  deux 
articles  il  résulte  que  l'évasion  n'autorise 
l'application  d'une  peine  indépendante  de 
celle  à  laqiielle  l'évadé  a  été  plus  tard  con- 
damné pour  le  fait  principal  qui  a  causé  sa 
détention,  qu'autant  que  la  condamnation  est 
fondée  sur  le  fait  mentionné  dans  le  man- 
dat d'arrêt,  ou  tout  au  moins  sur  le  fait  qui 
était  l'objet  de  l'information  au  moment  de 
l'évasion.  Jugé,  en  conséquence,  que  l'arrêt 
qui  prononce  deux  peines  distinctes,  l'une  à 
raison  d'un  délit  de  vol,  l'autre  à  raison 
d'un  délit  d'évasion,  sans  constater  que  le 
délit  de  vol  était  la  cause  de  la  détention  du 
prévenu  dans  la  prison  de  laquelle  il  s'est 
évadé,  encourt  la  cassation  (Garraud,  n"  1365. 
—  V.  aussi  :  Cr.  4  janv.  1912,  D.P.  1912.  5. 
20;  21  déc.  1894,  D.P.  98.  5.  320;  16  juiU. 
1910,  Bull,  cr.,  n«  38,5). 

Décidé,  de  même,  que  l'art.  245  C.  pén. 
ne  peut  recevoir  d'application  qu'autant  que 
la  détention  du  prévenu  était  motivée  par 
l'infraction  poursuivie  concurremment  avec 
le  délit  d'évasion,  et  ne  peut  être  étendu  au 
cas  où,  à  la  poursuite  du  délit  d'évasion  au- 
rait été  jointe  celle  de  faits  postérieurs  à 
l'évasion  (Cr.  21  déc.  1907,  Bull,  crim.,  521  ; 
8  juill.  1909,  ibid.,  3.59  ;  ,30  sept.  1909,  ibid., 
465;  4  janv.  1912,    D.P.   1912.  5.  20). 

Il  a  été  jugé,  toutefois,  contrairement  à 
ces  principes,  que  la  peine  prononcée  contre 
le  détenu  qui  s  est  évadé  avec  bris  de  prison 
ou  violence  doit  être  cumulée  avec  celle 
encourue  par  le  crime  ou  le  délit  à  raison 
duquel  l'évadé  était  détenu  au  moment  de 
son  évasion,  même  au  cas  où  cette  dirnière 
peine  serait  motivée,  non  par  le  fait  sur 
lequel  il  était  informé  lors  de  l'évasion,  mais 
par  d'autres  faits  également  commis  par  le 
détenu  avant  son  arrestation  préventive,  et 
qui  ont  été  l'objet  d'une  information  ulté- 
rieure (Angers,  8  oct.  18.'8,  D.P.  59.  1. 
119  ;  Cr.  9  juill.  1859,  D.P.  59   5.  160). 

31.  La  règle  d'après  laquelle  une  peine 
distincte  doit  être  prononcée  pour  le  délit 
d'évasion  s'applique  même  au  cas  où  le 
détenu  est  condamné  à  une  peine  perpétuelle 
(Cr.  31  juill.  1874,  D.P.  76. 1.  ,507).  11  importe 
peu,  dit  cet  arrêt,  que  les  peines  supérieures 
antérieurement  prononcées  contre  le  délin- 
quant soient  temporaires  ou  perpétuelles,  et 
que  la  peine  prononcée  en  vertu  de  l'art.  245 
puisse  ne  pas  être  exécutée,  puisque  la  ques- 
tion d'exécution  ne  rentre  pas  dans  les  attri- 
butions du  juge  de  répression,  qui,  dès  lors, 
n'a  pas  à  s'en  occuper  (En  ce  sens  :  Gar- 
ral'd,  t.  4,  n°  1365). 

32.  Du  texte  de  l'art.  245  il  ne  faa- 
drait  pas  conclure  qu'il  ne  s'applique  qu'aux 
détenus  préventivement.  Il  est  aussi  appli- 
cable même  au  cas  d'évasion  avec  bris  et 
violence  d'un  détenu  déjà  condamné  (  Lr 
Sellyer,  n»  276).  Toutefois,  si  le  détenu  s'est 
évadé  ou  a  tenté  de  s'évader  pour  se  sous- 
traire, Qon  plus  à  une  simple  détention 
préventive,  mais  à  l'exécution  d'une  peine „ 
le  cumul  de  cette  peine  et  de  celle  de  l'éva- 
sion ou  de  la  tentative  d'évasion  cesse  d'être 
une  dérogation  à  la  règle  du  non-camol  des 
peines,  cette  règle  étant  inapplicable  à  tonte 
peine  prononcée  contre  un  individu  pour 
faits  postérieurs  à  une  condamnation  dont 
le  même  individu  aurait  déjà  été  frappé, 

33.  L'individu  qui  s'est  rendu  coupable 
de  plusieurs  évasions  encourt- il  une  peina 
distincte  pour  chacun  de  ces  faits?  —  D  est 
hors  de  doute  qu'une  évasion,  ou  une  tea~ 
tative  d'évasion,  postérieure  à  la  condam- 
nation déjà  intervenue  à  raison  d'un  fait 
de  même  nature,  est  passible  d^une  peine 
séparée,  laquelle  viendra  s'ajouter  à  celle 
résultant   de   la   condamnation  q^ui  &  imsi 
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orM'df'  la  noiivelhi  éviiHion  ;  In  rc^glo  dn 
f'arl.  'Mt  ('..  iiislr.  rsl ,  en  oITcl ,  ina|i|)li- 
ciililo  à  (■(•Itf  liypolliiisc.  I,t«s  [H'incs  (|ii'c'ii- 
t ruine  chaciino  dii  cos  (''vanioiis  sci'oiil,  des 
lors  ciimuléos  cnlro  cIIch,  cl  avec  la  iiciiH^ 
eiH-oiiniii  pour  lo  l'ail  <|iii  inolivait  la  délcn- 
lioM.  Mais  en  est- il  de  ukmho  lorsciii'il 
s'ai^il  d'ôvasicms  on  de  Iciilalivcs  d'ôvasion 
midlipIcH  non  snivios  do  condainnalions  V  l.a 
n'-xlf!  dn  non-cuiniil  dos  pcinos  ropiiMid  ici 
son  empire,  l'art.  24r>  ne  prcscnvanl  le 
cumul  de  la  poino  de  l'évasion  ([u'avec  cell(! 
oncourne  par  le  crime  ou  lo  délil  dont  lo 
détenu  était  préven\i  ou  accusé  au  moment 
do  son  évasion,  l.a  dernière  condamnalinn 
pour  évasion  pnr-e,  dans  la  mesure  de  la 
peine  qu'elle  piononce,  toutes  les  ("vasions 
antérieures  dem<'urées  impoursuivies,  et,  en 
conséquence,  elles  no  (^)euvenl  être  incrimi- 
nées, si  celte  dernière  condamnation  a 
iiillipé  au  détenu  le  maximum  de  la  peine 
do  l'évasion.  11  ne  pourra  y  avoir  lieu  en  ce 
casa  poursuite  qu'à  l'éi^arddes  individus  non 
condamnés  au  maximum,  ou  qu'à  l'égard 
des  faits  d'évasion  qui  ne  bénéficient  pas 
de  la  règle  du  non-cumul,  parce  qu'ils  sont 
postérieurs  à  la  dernière  condamnation. 

§  2.  —  Récidive. 

34.  Une  deuxième  exception  aux  principes 
générau.x  du  droit  criminel  consiste  en  ce 
que  la  peine  édictée  par  l'art.  '245  G.  pén. 
n'est  point  passible  de  l'aggravation  que 
comporte  la  récidive.  En  ellet ,  Vévasion 
d'un  détenu  est  moins  un  délit  nouveau  que 
l'inexécution  même  de  la  peine  prononcée 
par  la  première  condamnation.  «  L'évasion  , 
disent  MM.  Chmjvkau  et  Hklie  (t.  3,  n»  1020), 
suppose  l'état  de  récidive  et,  dés  lors,  cette 
circonstance  étant  essentielle  au  délit,  ne 
peut  l'aggraver.  En  second  lieu,  celte  infrac- 
tion ne  recèle  point  ime  immoralité  qui  per- 
mette de  la  ranger  dans  la  classe  commune 
des  délits  et  d'en  faire  la  base  de  la  per- 
versité présumée  des  condamnés  «.  Confor- 
mément à  ces  principes ,  plusieurs  arrêts 
ont  décidé  que  l'évasion  d'un  détenu  pour 
bris  de  prison,  étant,  par  sa  nature  d'in- 
fraction spéciale ,  placée  en  dehors  des 
règles  générales  du  Code  pénal ,  ne  com- 
porte pas  l'application  des  peines  de  la  réci- 
dive (Cr,  14  avr.  1864,  D.P.  64. 1.  248;  Caen, 
21  avr.  1873,  D.P.  76.  2.  108;  Lyon,  2  janv. 
1884,  D.P.  86.  2.  40;  Paris,  24  mai  1886, 
D.I\  88.  5.  412.  —  Y.  aussi  Cr.  22  févr.  1828, 
R.  Peine,  n»  328). 

M.  Garraud  (t.  4,  n»  13G5,  p.  296,  note  33) 
fait  observer  que  la  solution  formulée  en  ces 
termes  est  trop  absolue  :  il  n'est  pas  exact, 
suivant  lui,  d'affirmer  d'une  façon  géné- 
rale que  la  peine  portée  par  l'art.  245  n'est 
pas  susceptible  de  l'aggravation  que  com- 
porte la  récidive;  ce  qui  est  vrai  seulement  : 
«  c'est  qu'il  n'y  a  pas  aggravation  pour  réci- 
dive à  raison  du  délit  dont  le  détenu  exécu- 
tait la  condamnation  au  moment  où  il  s'est 
évadé.  »  Il  semble,  en  ellet,  que  la  récidive 
puisse  résulter,  pour  l'évadé ,  d'une  con- 
damnation antérieure  pour  délit  d'évasion 
(D.P.  8'3.  2.  40,  note  4). 

§  3.  —  Prescription. 

35.  Le  délit  d'évasion  est  un  délit  succes- 
sif, et  il  n'existe,  par  suite,  aucune  prescrip- 
tion à  son  égard  (Trib.  corr.  Fontainebleau, 
11  janv.  l'JOl,  D.P.  1901.  2.  416.  —  En  ce 
sens  :  LiiORAViîREND,  Traité  de  législation 
criminelle ,  p.  637). 

§  4.  —  De  queli/ues  évasions  particulières  : 
forints,  récidivistes ,  prisonniers  de 
guerre. 

36.  —  I.  Forçais.  —  Le  seul  fait  de  l'éva- 
•ion   ou   de   la   tentative  d'évasion  de   leur 


part  oHt  pimiNMable  par  lui  -  nii^ine  ,  (pi'il  nit 
été,  ou  non,  Hceompanné  de  vinlencrM ,  br'iH 
de  prison  ou  de  tout  aulrr'  délil.  Le  uiolif 
do  retlf!  déronalion  aux  prineijJOH  de  l'art.  2'i.') 
C.  pén.  lient  non  Heulemenl  à  ce  que  les 
(•oudamni's  aux  travaux  forcés  transportés 
aux  eolonicH,  n'él.inl  paH,  comme  li.-s  con- 
(lamnéH  à  la  [irisoii  et  u  la  ri'cliision,  soumis 
h  rinlernemenl  (M)Mliiiu,  la  surveillancr;  dont 
ils  doivent  <Hre  l'oliiet  do  la  part  do  leurs 
{i^ardiens  (>st  plus  diflicibî  à  exercer,  inais 
aussi  à  C(!  (|ue,  les  crimes  dont  ils  se  sont 
ri^ndns  coupables  élanl  plus  graves,  leur 
évasion  cause  un  plus  grand  préjudice  à  la 
société  et  <li)il,  |)ar  cunsé(|uent,  être  plus 
sévèrement  répi-iméo. 

37.  L'évasion  des  condamnés  aux  travaux 
lorcés  transportés  dans  les  colonies  est 
aujourd'hui  punie  par  la  loi  du  .'iO  mai  18."')4 
(D.P.  5'(.  4.  *.)()),  qui  établit  la  li'ansporlation 
aux  colonies  et  dont  l'arl.  7  est  ainsi  conçu  : 
«  Tout  condamné  à  temps  qui,  à  dater  de 
son  embarquement,  se  sera  rendu  (coupable 
d'évasion,  sera  puni  de  deux  ans  à  cinq  ans 
de  travaux  forces.  CnUr  peine  ne  se  confon- 
dra |)as  avec  celle  antérieurement  pronon- 
cée. La  peine  pour  les  coiidamiK's  à  perpé- 
tuité sera  l'application  à  la  double  chaîne 
pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au 
plus.  » 

38.  L'art.  8  de  la  même  loi  punit  de  la 
peine  d'un  an  à  trois  ans  de  travaux  forcés 
tout  libéré  coupable  d'avoir,  contrairement 
à  l'art.  6,  quitté  la  colonie  sans  aulorisation. 
Plusieurs  décrets  sont  venus  compléter  les 
dispositions  de  la  loi  de  1854  (V.  notamment 
Décr.  30  juin  1891  (D.P.  92.  4.  30),  fixant 
les  éléments  constitutifs  du  délit  d'évasion 
commis  par  les  reclusionnaires  coloniaux; 
Décr.  25  avr.  1893  (D.P.  94.  4.  111),  fixant 
les  éléments  constitutifs  du  même  délit 
commis  par  les  libérés  des  travaux  forcés 
condamnés  à  l'emprisonnement  ou  à  la  ré- 
clusion; Décr  22  sept.  1893,  qui  organise 
dans  la  colonie  pénitentiaire  de  la  Guyane 
une  surveillance  spéciale  à  la  sortie  des 
navires,  en  vue  d'empêcher  les  évasions  des 
transportés,  des  relégués  et  reclusionnaires 
coloniaux). 

39.  La  prescription  ne  peut  jamais  être 
réclamée  contre  la  peine  principale  par  un 
forçat  qui  s'est  évadé  du  bagne,  parce  que 
celte  évasion  est  elle-même  un  crime  qui  se 
perpétue  tant  que  le  forç^'at  n'est  pas  replacé 
sous  la  main  de  la  justice.  Mais  si  un  con- 
damné s'est  évadé  de  tout  autre  lieu  que  du 
bagne,  sans  commettre  de  rébellion  ou  de 
bris  de  prison ,  circonstances  qui  donne- 
raient lieu  à  de  nouvelles  poursuites,  il 
commencera  à  prescrire  du  jour  de  son  éva- 
sion (  En  ce  sens  :  Cr.  20  juill.  1827;  8  févr. 
1855,  R.  Prescription  criminelle ,  n»  40). 

40.  —  n.  Récidivistes.  —  La  loi  du  27  mai 
1885  (D.P.  85.  4.  45)  a  créé  contre  certains 
récidivistes  une  peine  spéciale,  la  relégation 
(V.  Peine).  L'art.  14  de  cette  loi  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  relégué  qui,  à  partir  de  l'expi- 
ration de  sa  peine ,  se  sera  rendu  coupable 
d'évasion  ou  de  tentative  d'évasion  ,  celui 
qui,  sans  autorisation,  sera  rentré  en  France 
ou  aura  quitté  le  territoire  de  relégation  , 
celui  qui  aura  outrepassé  le  temps  fixé  par 
l'autorisation,  sera  traduit  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  du  lieu  de  son  arrestation 
ou  devant  celui  du  lieu  de  relégalion,  et, 
après  connaissance  de  son  identité  ,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au 
plus.  En  cas  de  récidive,  cette  peine  pourra 
être  portée  à  cinq  ans.  Elle  sera  subie  sur 
le  territoire  des  lieux  de  relégation.  » 

La  Cour  de  cassation  a  déterminé  la  por- 
tée de  ce  texte  en  décidant,  d'une  part,  que 
l'absence  non  justifiée  d'un  relégué  collectif 
du  dépôt  d'instruction  ou  de  l'établissement 
de  travail  où  il  a  été  placé  au  cours  de  l'exé- 
cution de  la  relégalion  ne  rentre  pas  dans 
les  cas  d'évasion  visés  par  l'art.  14  précité, 


ni  lo  relégué  n'a  jhim  quill/î  In  tcrriloirc  ije 
la  relégalion  (<>.  22  ocl.  !««,  !>.]'.  W.  1. 
31),  et,  d  autre  part,  que  le  dilil  «le  lenlalive 
d'éviiHion  prévu  jiar  la  première  partie  de 
l'art.  14  ne  vino  lo  reléj^ué  qno  durant  le 
lajiH  de  lempM  qui  n'écoiili;  entre  le  inoMii-nt 
oii  ex|iirf!  Ha  |)eitio  priiu'ipalo  et  celui  où 
comnKMicH  l'exéciilion  rie  la  relégalion  (Cr. 
23  avr.   IH9H,  D.P.  98.  1.  494;. 

41.  On  ne  Haurait  aKsirniler  Ich  maiffont 
ou  ateliers  des  personncK  anxqiielIeH  Ioh  re- 
légués ont  été  auloriséti  à  louer  leur»  «er- 
vi(;es  aux  élablisHemenls  de  travail  publir» 
ou  |)rivés  prévus  par  l'art.  18  de  la  loi  du 
27  mai  |MS5.  Par  suite,  l'abandon  «an* 
motifs  valabl(!s,  [jariin  relègue  engat,'é,de  son 
chanlier  de  travail  est  puni  par  l'art.  9  du 
décret  du  23  févr.  1900,  mais  ne  tombe  pas 
sous  le  coup  de  l'art  14  de  la  loi  du  27  mai 
1885  (Cr.  27   mars  1909,  D.P.  1910.  1.  27.5 1. 

42.  —  HI.  Dfporlés.  —  L'évasion  <ks  dé- 
portés, c'esl-à-dire  des  condamnés  à  la  [leine 
polili(|iie  de  la  déportation,  est  prévue  par 
l'art.  17,  §  2  et  3,  C.  pén.,  et  l'art.  3  de  la 
loi  du  25  mars  1873  (D.P.  73.  4.  49).  Aux 
termes  des  paragraphes  précités  du  Code 
pénal,  «  si  le  dé|)orlé  rentre  sur  le  territoire 
(le  la  Hé|)ublir|U(; ,  il  sera,  sur  la  preuve  de 
son  identité,  (-(iiidamné  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité.  Le  déporté  qui  ne  sei-a  pas  ren- 
tré sur  le  territoire  de  la  Hépubli(|ue,  mais 
qui  sera  saisi  dans  les  pays  occupés  par 
les  armées  françaises,  sera  conduit  dans  le 
lieu  de  sa  déportation  ».  Ces  textes  ont  été 
complétés  à  la  suite  des  condamnations  aux- 
quelles donna  lieu  l'insurrection  de  1871 
par  la  loi  rendue  le  25  mars  1873  pour  régler 
la  condition  des  déportés  à  la  Nouvelle-Ca- 
lédonie en  exécution  de  la  loi  du  23  mars 
1872  (D.P.  72.  4.  71),  qui  désignait  elle-même 
les  nouveaux  lieux  de  déportation.  Aux 
termes  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1873  «  les 
art.  237  à  248  C.  pén.  sont  applicables  à  l'éva- 
sion et  à  la  tentative  d'évasion  des  déportés, 
commises  même  sans  bris  de  i  lôiure  et  sans 
violence,  sans  préjudice  des  dispositions  de 
l'art.  17,  §  2,  du  même  Code,  en  cas  de  ren- 
trée sur  le  territoire  de  la  France.  La  peine 
pourra  être  portée  au  double,  s'il  y  a  réci- 
dive ou  bien  si  l'évasion  ou  la  tentative 
d'évasion  a  été  concertée  entre  plusieurs 
déportés  ».  Cette  disposition  s'explique  par 
les  mêmes  raisons  que  celles  qui  ont  t'ait 
punir  l'évasion  sans  bris  de  clôture  ni  vio- 
lence commise  par  des  forçats  (V.  supra, 
n»  36).  Cependant,  si  la  règle  est  sem- 
blable à  celle  qu'édicté  l'art.  7  de  la  loi  de 
1854,  en  ce  sens  qu'ici  le  seul  fait  de  l'éva- 
sion ou  de  la  tentative  d'évasion  est  punis- 
sable, la  peine  est  bien  moindre,  puisqu'elle 
n'excède  pas  celle  prononcée  par  l'art.  245 
C.  pén. 

43.  Aux  termes  de  la  loi  de  1873  (art.  9), 
les  condamnés  à  la  déportation  peuvent,  dans 
certains  cas,  obtenir  des  concessions  provi- 
soires de  terrains  qui,  aux  termes  de  l'art.  10, 
peuvent  être  retirées  pour  inconduite,  indis- 
cipline, défaut  de  mise  en  culture  des  terres, 
évasion,  tentative  d'évasion,  et  pour  tout 
crime  ou  délit  ayant  entraîné  des  peines 
criminelles  ou  correctionnelles.  Les  familles 
de  ceux  qui  auront  été  atteints  par  le  pré- 
sent article  pourront  obtenir,  si  elles  résident 
dans  la  colonie,  de  continuer  en  leur  lieu  et 
place  l'exploitation  de  la  concession  .  et  en 
obtenir  la  propriété.  Les  concessions  pro- 
visoires deviendront  définitives  au  bout  de 
cinq  ans,  si  elles  n'ont  pas  été  retirées  par 
application  de  l'article  précédent  (art.  11  ). 
Néanmoins,  dit  l'art.  12,  a  en  cas  d'évasion 
consommée,  le  déporté  sera  déchu  de  tout 
droit  sur  la  concession.  —  Toutefois,  la 
femme  et,  en  cas  de  décès  de  la  femme,  les 
enfants  ou  la  femme  concurremment  avec 
les  enfants,  en  conserveront  la  jouissance 
tant  qu'ils  resteront  dans  la  colonie,  aux 
conditions  et  dans  les  proportions  qui  seront 
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régléns  par  un  arn'lé  du  goiivornour.  Ils 
pourront  aussi  devenir  propriéliiires  délini- 
tifs  en  verlii  d'une  décision  rendue  par  le 
gouverneur  en  conseil.  »  Mais  celle  acquisi- 
tion,  dil  le  r.inporlcur  du  projet  de  loi,  ne 
saurait  avoir  lieu  de  plein  droit;  et  il  faudra 
une  nouvelle  décision  du  gouverneur  en 
conseil,  décision  qui  devra  être  rendue  avec 
prudence,  car  il  sera  nécess.iire  de  s'assu- 
rer auparavant  que  la  famille  a  perdu  tout 
«spoir  de  retour  en  IVarice  et  loule  ospé- 
rance  de  rejoindre  son  chef  évadé  ^L).P.  /3. 
4.  note  3). 

44.  —  IV.  Prixrnuiiers  de  guerre,  —  Les 
prisonniers  militaires  ne  sauraient  être 
■assimilés  à  des  détenus  ordinaii-es,  puisqu'ils 
n'ont  commis  ni  crime  ni  <lélil  ;  aussi  leur 
évasion  n'esl-elle  pas  punissable  au  point  de 
vue  pénal,  elle  ne  relève  que  des  lois  de  la 

§uerre.  On  peut  faire  feu  sur  un  prisonnier 
e  guerre  qui  s'évade  ou  le  tuer  de  toute 
autre  manière  dans  sa  fuite  ;  s'il  est  repris, 
aucune  peine  ne  saurait  lui  être  iniligée 
pour  le  seul  fait  de  la  tentative  d'évasion, 
car  les  lois  de  la  guerre  ne  considèrent  pas 
un  pareil  acte  comme  un  crime;  il  pourra 
être  pris  à  son  égard  des  mesures  plus  ri- 
goureuses pour  l'empêcher  de  renouveler'^a 
tentative.  Mais,  si  une  conspiration  ayant 
pour  but  une  évasion  générale  est  décou- 
verte, les  conspirateurs  peuvent  être  punis 
sévèrement  et  même  mis  à  mort. 

Lorsque  les  prisonniers  de  guerre  qui  ont 
réussi  à  s'échapper  reprennent  les  armes  et 
tombent  de  nouveau  au  pouvoir  de  l'ennemi, 
ils  ne  peuvent  pas  être  punis  pour  leur  éva- 
sion, mais  traités  comme  simples  prison- 
niers de  guerre  et  soumis  à  une  surveil- 
lance plus  rigide.  Toutefois  l'art.  "204  0.  just. 
mil.  punit  dé  mort  tout  prisonnier  de  guerre 
qui,  ayant  faussé  sa  parole,  est  repris  les 
armes  à  la  main  (G.\rçon,  p.  592,  n»  154. 
—  En  ce  sens  :  Calvo  ,  t.  4,  4«  éd.,  §  2150; 
Martens,  Trailé  de  droit  intern.,  t.  3, 
§113-6»). 

Si  les  évadés  se  réfugient  sur  le  territoire 
d'un  Etat  neutre,  il  n'appartient  pas. aux 
autorités  de  cet  Etat  de  les  arrêter  on  de  les 
interner,  car,  en  les  arrêtant  et,  à  plus 
forte  raison,  en  les  rendant  à  l'Etat  cj^ui  les 
retenait,  le  neutre  aiderait  cet  Etat  a  gar- 
der ses  prisonniers  et,  par  conséquent, 
manquerait  à  la  neutralité.  Mais,  si  les  pri- 
sonniers qui  se  sont  échappés  sur  un  terri- 
toire neutre  avaient  commis  quelque  crime 
ou  délit  de  droit  commun  dans  le  pays  de 
leur  captivité,  l'Etat  qui  les  retenait  pour- 
rait demander  leur  extradition,  fondée  non 
sur  ce  qu'ils  sont  des  prisonniers,  mais  sur 
ce  qu'ils  sont  des  criminels  (En  ce  sens  : 
Calvo,  loc.  cit.  —  Comp.  Heffter,  Le  droit 
intern.  de  l'Europe,  §  12'.'3  ;  Fasquale  Fiore, 
Nouveau  droit  intern. public,  t.  3,  n''1355). 

SECT.  2.  —  Des  fauteurs  ou  complices 
de  l'évasion. 

§  l«f.  —  Règles  générales. 

45.  L'évasion  est  toujours  punissable  dans 
la  personne  de  ceux  qui  en  favorisent  l'exé- 
cution, alors  même  qu'elle  aurait  eu  lieu 
sans  violence  ni  bris  de  prison,  c'est-à-dire 
au  cas  où  l'évadé  lui-même  ne  serait  passible 
d'aucune  peine  (Chauveau  et  Faustin  Hélie, 
n»  1022).  C'est  une  application  de  la  rèple, 
que  le  complice  peut  être  punissable,  quoique 
l'auteur  principal  ne  le  soit  pas  (V.  Com- 
pUce- complicité,  n»*  85  et  s.). 

On  appelle  fauteurs  (faulores  criminis) 
dans  la  langue  juridique,  les  individus  qui, 
par  des  faits  postérieurs  à  l'accomplisse- 
ment d'un  délit,  en  favorisent  sciemment  et 
volontairement  les  auteurs  ou  les  complices, 
que  ce  soit  au  moyen  d'actes  moraux,  tels 
que  l'approbation  et  la  ratification  du  crime 
accompli,  la  fausse  déposition  faite  en  leur 


faveur  devant  la  justice,  que  ce  soit  au  moyen 
il'aries  nialciii'ls ,  tels  que  le  fait  de  receler 
des  malfaiteurs  ou  de  faciliter  leur  fuite 
(Gahrald,  n»  VACA')). 

46.  La  loi  distingue  au  point  de  vue  de  la 
criminalité  et  des  peines  encourues,  suivant 
que  le  délit  de  complicité  d'évasion  est  com- 
mis par  les  préposés  à  la  garde  des  détenus 
ou  par  (les  tiers  étrangers  à  cette  garde  ((JAii- 
RAUD,  n»  13()()j.  Toutefois,  les  art.  244  et  246 
C.  pén.  contiennent  des  dispositions  com- 
munes à  la  fois  aux  pi-éposés  à  la  garde  des 
détenus  et  à  ceux  qui  y  sont  étrangers. 

47.  L'art.  244  porte  que  «  tous  ceux  qui 
auront  connivé  à  l'évasion  d'un  détenu  seront 
solidairement  condamnés,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, à  tout  ce  que  la  partie  civile 
du  liétenu  aurait  eu  droit  d'oblenir  contre 
lui  ».  Cet  article  est  une  application  de 
l'art.  1382  C.  civ. 

48.  Aux  termes  de  l'art.  2't6  C.  pén.  «  qui- 
conque sera  condamné,  pour  avoir  favorisé 
une  évasion  ou  des  tentatives  d'évasion,  à 
un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois, 
pourra,  en  outre,  être  mis  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police,  pour  un  intervalle 
de  cinq  à  dix  ans  ».  L'art.  19  de  la  loi  du 
27  mai  1885  (l).P.  85.  4.  58)  a  remplacé  la 
surveillance  de  la  haute  police  par  Vinler- 
diclion  de  séjour  (V.  l'eiiie).  La  même  dis- 
position se  retrouve  dans  l'art.  291  C.  just. 
mil.  de  1858  pour  l'armée  de  mer  (D.P.  58. 
4. 10(5.  —  V.  Organisation  maritime  ;  Rennes, 
2  avr.  1835,  R.  Organisation  militaire, 
no  760). 

§  2.  —  Préposés  à  la  garde  des  détenus. 

49.  L'art.  237  C.  pén.  énumère  les  agents 
déclarés  responsables  de  l'évasion.  Le  mot 
commandant  qui  est  employé  par  ce  texte 
doit  s'entendre  de  toute  personne  préposée 
même  provisoirement  à  la  garde  du  poste. 
Ainsi  un  simple  soldat  qui  commanderait 
par  intérim  le  poste  préposé  à  la  garde  des 
détenus  serait  passible  de  la  peine  édictée 
par  cet  article  (Carnot,  Commentaire  sur 
le  Code  pénal,  t.  1,  p.  ."85).  Cette  opinion  a, 
d'ailleurs,  été  reproduite  dans  l'art.  115  C. 
just.  mil.,  qui  abroge  la  législation  anté- 
rieure et  étend  la  responsabilité  à  tous  ceux 
qui  ont  le  devoir  de  la  surveillance.  — 
M.  GARRAin,  n»  1367,  estime  que  les  mili- 
taires qui  n'ont  pas  le  grade  d'officiers  ou 
de  sous-officiers  sont  étrangers  à  la  garde 
des  détenus  et  ne  sont  responsables  de  l'éva- 
sion, comme  les  tiers  ordinaires,  que  s'ils 
l'ont  procurée  ou  facilitée.  Suivant  MM.  Faus- 
tin Hélie  ET  Depeiges,  n»  560,  note  1,  on 
peut  supposer  que  l'art.  237  a  voulu  uni- 
quement écarter  la  responsabilité  collective 
des  gardiens,  agents  de  Iransfèrement,  etc., 
et  cet  auteur  admet  qu'un  chef  d'escorte 
même  non  gradé  étant  préposé  à  la  conduite 
d'un  détenu  peut  être  poursuivi  en  vertu  de 
cet  article. 

50.  En  principe,  la  responsabilité  naît  de 
la  fonction  ;  dès  que  celle-ci  impose  le  devoir 
de  la  surveillance,  l'évasion  doit  en  faire  pré- 
sumer l'infraction  (Chalveau  et  Fausti.n 
HÉLIE,  n»  1025).  Par  application  de  ce  prin- 
cipe, il  a  été  jugé,  avant  la  loi  du  27  juill. 
18(i7  sur  l'abolition  de  la  contrainte  par 
corps,  que  le  directeur  d'une  maison  de  santé 
qui  a  reçu  dans  son  étafdissement  un  détenu 
pour  dette  et  s'est  formellement  chargé  de 
sa  garde,  était  responsable,  à  l'égard  des 
créanciers,  de  l'évasion  de  leur  débiteur, 
s'il  ne  prouvait  qu'elle  avait  été  le  résultat 
d'un  cas  de  force  majeure,  ou  qu'il  avait  pris 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  la 
prévenir  (Paris,  5  juill.  1819  et  30  nov.  18S1 , 
n.  Responsabilité,  n»  197). 

51.  En  ce  qui  concerne  les  hôpitaux 
proprement  dits,  civils  ou  militaires,  le  dé- 
cret du  8  janv.  1810  range  parmi  les  prépo- 
sés responsables  les  employés  des  hôpitaux 


chargés  spécialement  de  la  garde  des  déte- 
\  nus.  Ce  texte  ne  s'applique  pas  à  un  infir- 
mier d'hôpital  charge  numientanément  da 
soigner  un  condamné  (Nîmes,  15  nov.  1855, 
S.44i. 

52.  La  responsabilité  des  pnjposég 
n'existe,  toutefois,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une 
déifiiliou  léiifth' ,  c'est-;i-(lire  ordonnée  p.nr 
l'autorité  judiciaire  conformément  aux  lois. 
L'individu  qui,  même  après  avoir  subi  na 
peine,  serait  retenu  dans  une  prison  j'ar 
mesure  administrative  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  détenu  légalement ,  et  le  gar- 
dien qui  le  laisserait  échapper  n'encourrait 
aucune  peine  (Trib.  Charleroi,  15  janv.  18.5.5, 
Belgigue  judiciaire,  18.55,  p.  lIOj.  Par  peine, 
il  faut  entendre  celle  prononcée  par  le  Coilo 
pénal,  car  le  gardien  coupable  pourrait  évi- 
demment être  l'objet  d'une  mesure  disci- 
plinaire. 

53.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  ar- 
bitraire une  détention  qui,  quoique  momen- 
tanément irrégulière,  a  une  cause  légitime 
(Blanche,  n°  165;  Ciialveau  et  Falstin  Hé- 
lie, no  1021).  Ainsi.il  suffit  que  l'arrestation 
d'un  individu  ait  été  opérée  par  un  officier  do 
police  judiciaire  (un  commissaire  de  police) 
agissant  dans  l'ordre  des  attributions  qui  lui 
sont  conférées  par  les  art.  32  et  41  C.  instr., 
pour  que  l'agent  de  la  force  publique  qu'il 
a  constitué  le  gardien  de  cet  individu  soit 
passible,  dans  le  cas  oii  il  aurait  à  s'imputcT 
l'évasion  de  celui-ci,  des  peines  prononcées 
par  les  art.  2;i7  et  2.39  C.  pén.,  et  cela  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  subordonner  l'application 
de  ces  articles  à  la  légalité  de  l'acte  d'arres- 
tation (Cr.  3  mai  1855,  D.P.  55.  1.  256). 

54.  En  ce  qui  touche  la  responsabilité 
des  agents,  il  y  a  évasion  dès  que  le  détenu 
est  sorti  irrégulièrement  de  sa  prison.  11  en 
a  été  ainsi  décidé  dans  le  cas  où  un  gardien 
avait  consenti  à  aller  avec  un  détenu  au 
cabaret  (Cr.  30  nov.  1837,  Bull,  cr.,  413.  — 
Blanchk,  t.  4,  no  1721  ;  Garçon,  p.  582, 
no»  ,54  et  s.  ;  Faistin  Hélie  et  Depeigks, 
no  559.  —  Contra  :  Garrald,  no  1368,  note  38). 
11  ne  s'agit  là,  suivant  cet  auteur,  que  d'una 
faute  de  discipline,  non  d'un  délit  pénal. 

55.  Après  avoir  énuméré  dans  l'art.  237 
les  agents  responsables  de  l'évasion,  le  Coda 
pénal,  dans  les  art.  238  et  s.,  détermine  les 
divers  degré  du  délit.  La  loi  a  multiplié  dans 
cette  matière  les  distinctions  et  les  subdivi- 
sions ;  chaque  circonstance  est  incriminéa 
séparément  et  imprime  au  fait  une  physio- 
nomie distincte.  Le  code  proportionne  ses 
peinesà  la  gravité  du  crime  pour  lequel  l'évadé 
était  détenu  :  ces  peines  dillêrent  donc  suivant 
que  ce  fait  est  passible  d'une  peine  correc- 
tionnelle ou  infamante,  d'une  peine  affiictive 
ou  infamante,  d'une  peine  afllictive  tempo- 
raire, d'une  peine  perpétuelle  ou  de  la  peina 
de  mort.  Si,  en  ellêt,  dans  ces  divers  cas, 
l'acta  de  l'agent  qui  a  favorisé  l'évasion  est 
le  même,  cet  acte  acquiert  cependant  une 
gravité  plus  grande,  puisqu'il  produit  un 
dommage  plus  grand  à  la  société.  La  quotité 
de  ce  dommage  ou,  en  d'autres  termes,  le 
titre  de  l'accusation  ou  de  la  condamnation 
n'est  point  toutefois  une  circonstance  aggra- 
vante ;  elle  est  constitutive  du  délit  ou  du 
crime,  et  forme  l'un  de  ses  éléments  (En  ce 
sens  :  Chauve.vu  et  Fal'.stin  Hélie,  n°  107G. 
—  Conf.  Boitard,  n"  295  ;  Cr.  7  août  1845, 
D.P.  46.  4.  13.3). 

56.  «  Si  l'évadé,  dit  l'art.  238,  était  pré- 
venu de  délits  de  police  ou  de  crimes  sim- 
plement infamants,  ou  condamné  pour  l'un 
de  ces  crimes,  s'il  était  prisonnier  de  guerre, 
les  préposés  à  sa  garde  ou  conduite  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
deux  mois ,  et,  en  cas  de  connivence,  de  six 
mois  à  deux  ans.  »  —  La  loi,  dans  cet  ar- 
ticle comme  dans  les  suivants,  distingue 
avec  soin  la  négligence  de  la  connivence. 

La  négligence  est  une  simple  contraven- 
tion matérielle  ;  c'est  l'infraction  du  devoir 
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do  survoillamio  imixiso  à  tous  les  |)M'|I()i«(''s. 
Cfiix-ci  ne  soiil  alors  |)imissalilt>s  (|ii('  ii.inc 
qu'ils  oui  omis  dis  iii('siirr.s  dv  iPii'caiilion 
qiii«  la  loi  U'tir  avait  prcscriles ,  ou  qu'ils 
n'diil.  pas  |)i'is  les  niebiints  oxlruordiiiuirus 
(lue  les  l'ircoiislanci^s  exi^îcaicnl. 

Au  eonlraire,  la  coiuiii'i'iiri!  cal  l'infrarlioii 
iiilcnlioniu'llt'  du  devoir  (itoriMUi,  ii"  'iii;»  ; 
CiiAUVKAiJ  i;t  Fahsiin  llKLiii,  II"  l(W7;  (Jau- 
liAiiii,  1"'  •'ni.,  l.  4,  II"  '24).  ha  coiiiiivciicii  nv. 
se  présume  pasf.  C'.erlaiiis  auteurs  |)iélciid('iit 
(jne  lo  «  prùvoiiti  de  eoiiiiiveiice  peut  dcinaii- 
lieniucla  (piestioii  relative  à  la  néylij;(!ncc 
Boil  posée  ;  eelte  dernière  circDiistance  est, 
en  ell'ot,  en  (iiiehiiii'  sorte,  l'exeuso  légale 
du  délit;  elle  eu  altémie  la  yravité,  elle  en 
modilio  le    caraelèro;    et   les   luiauees  quel- 

^uel'ois  légères  iiiii  peuvent  disliii^^uer  ces 
eux  actes  ne  porniettent  pas  d'y  voir  deux 
délits  que  la  même  prévention  nu  puisse 
réunir,    que  le   même   l'ait  ne    puisse  sup- 

roser  »  (En  co  s.ens  :  Ciiauvkau  et  I'AUSTIN 
JKi.ii:,  n»  10'27  in  jinc;  Iaustin  Hklie  et 
1)i;pek;ej;,  n»  5tjl.  —  Contra:  Blanqie, 
op.  cit.,  n»  182  ;  CiAHiuni,  n"  13()8). 

57.  L'art.  2',iS  C.  pén.  emploie  l'expres- 
sion délie  de  police.  Suivant  une  opinion, 
il  Taudrait  entendre  par  ces  mots  non  seule- 
ment les  délits  correctionnels,  mais  aussi 
les  contraventions,  le  devoir  professionnel 
des  conducteurs  et  des  gardiens  étant  le 
même  dans  tous  les  cas  ((Jaiuîai  i),  n"  13G9. 
—  En  sens  contraire  :  Chauveau  et  Faustin 
Héue,  II"  1028;  Blanche,  n"  IT."}).  Ces  au- 
teurs pensent  que  l'expression  délit  de  police 
doit  être  interprétée  dans  le  sens  que  l'on 
attache  généralement  au  mol  délit,  c'est- 
à-dire  dans  le  sens  de  délit  correctionnel 
iV.  dans  le  même  sens  :  Cr.  17  nov.  1894, 
hill.  crim.,  n"  i>82). 

58«  La  disposition  de  l'art.  238  relative 
aux  prisonniers  de  guerre  prévoit  le  cas  où 
ces  prisonniers  seraient  détenus  dans  les 
prisons  civiles  ou  confiés  à  la  garde  de  pré- 
posés non  militaires;  autrement  on  rentre- 
rait dans  l'hypothèse  de  l'art.  216  C.  just.  mil. 
«  La  raison  d'Etat  peut  exiger,  en  effet,  que 
la  détention  des  prisonniers  de  guerre  soit 
efficacement  protégée.  Dans  ce  cas,  il  suffit 
d'établir  la  qualité  des  détenus  évadés  pour 
déterminer  le  caractère  du  délit  imputable 
aux  gardiens  et  le  degré  de  la  peine  qui  leur 
est  applicable  »  (Chauveau  et  Hélie,  n"1028). 

59.  L'art.  238  ne  punit  les  préposés  à 
la  garde  du  détenu  que  «  si  l'évadé  était 
détenu  pour  délit  de  police  ou  crime  sim- 
plement infamants,  ou  condamné  pour  l'un 
de  ces  oHmcs  ».  Cependant,  malgré  le 
silence  du  texte,  l'évasion  des  condamnés 
pour  délits  de  police  rentre  dans  les  termes 
de  l'art.  238,  aussi  bien  que  l'évasion  de 
simples  prévenus  (V.  Blanche,  n»  174). 

60'.  11  est  à  remarquer  que  les  crimes 
auxquels  se  réfère  le  cas  de  condamnation, 
seul  énoncé  dans  l'art.  238,  sont  des  crimes 
simplement  infamants,  qui  ne  donnent  pas 
lieu  directement  à  une  incarcération  et  à 
une  détention.  11  peut  y  avoir  détention  et 
par  suite  évasion  d'un  individu  détenu  en 
exécution  d'une  condamnation  pour  crime 
exclusivement  infamant.  11  en  est  ainsi  dans 
les  deux  cas  suivants  :  Aux  termes  de 
l'art.  35  C.  pén.,  toutes  les  fois  qu'un  crime 
est  de  nature  à  entraîner,  comme  peine 
principale,  la  peine  simplement  infamante 
de  la  dégradation  civique,  elle  pourra  être 
accompagnée  d'un  emprisonnement  de  cinq 
ans  au  plus;  ...  Indépendamment  de  la  dé- 
gradation civique,  il  est  possible  que  la  loi 
prononce  une  amende  dont  le  non-payement 
soumette  le  condamné  à  la  voie  de  "coerci- 
tion de  la  contrainte  par  corps  (L.  22  juill. 
18(>7.  art.  1,  et  1!J  déc.  1871,  supra,  n"  G). 

61.  L'art.  238  s'appliquerait  également, 
à  jiropos  de  l'évasion  des  détenus  |)our 
dettes  civiles  et  pour  recouvrement  des 
amendes   et  frais  de  justice  dus  au  Trésor, 


aux  |iré|ioMéi«  coiipaljli'H  du  iiégligonce  ou  do 

(•Dimiv.Mife. 

62.  Si  lu  détenu  évadé  était  provenu  ou 
accusé  d'un  crime  [uissilile  d  imhi  peine 
iifllieliv(!  teiiipcirairt!  ou  conilaiiiné  |)our  un 
crime  do  celle  iialiire,  les  préposés  ù  Hu 
garde  ou  conduite  encourent  :  en  cas  do 
iiégligenco,  un  emprisonnement  de  deux  à 
six  mois;  ou  cas  de  connivencu,  la  roclusion 
(art.  2;!!)). 

63.  Si  le  détenu  était  prévenu  ou  accusé 
d'un  crime  de  naliire  à  (Mil rainer  la  jieine 
de  mort  ou  des  |)eiiieB  jici'pétuelles,  ou  s'il 
était  condamné  a  l'une  de  ces  |)eiiies,  ses 
conducteurs  ou  gardiens  seraient  fiassibles, 
en  cas  de  négligence,  d'un  an  à  deux  ans 
(reiii|)risonnemcnl  ;  en  cas  de  connivence, 
des  travaux  forcés  à  h.-mps  (art.  240). 

64.  Ainsi  ([ue  l'observe  M.  CiAiiitAUl) , 
II"  13G9,  dans  les  art.  238  à  2'(0,  la  loi  jiunit 
seulement  le  cas  où  l'évasion  a  été  consom- 
mi'-e. 

65.  Suivant  l'art.  241 ,  si  l'évasion  a  eu 
lieu  ou  a  été  tentée  avec  violences  ou  bris 
de  prison  ,  les  gardiens  qui  l'auront  favorisée 
en  fournissant  des  instruments  propres  à 
l'opérer  seront  punis  de  trois  mois  à  deux 
ans  d'emprisonnement,  si  le  détenu  évadé 
se  trouvait  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  238  ; 
d'un  an  à  quatre  ans  d'emprisonnement,  si 
le  détenu  se  trouvait  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  23'J  ;  de  deux  à  cinq  ans  de  la  même 
peine  et  d'une  amende  de  50  à  2000  francs, 
si  le  détenu  se  trouvait  dans  le  cas  prévu  à 
l'art.  240. 

66.  Si  l'évasion  avec  bris  et  violence  a 
été  favorisée  par  transmission  d'armes,  les 
gardiens  et  conducteurs  qui  y  auront  parti- 
cipé seront  punis  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. La  loi  suppose,  en  ellet,  qu'en 
remettant  des  armes ,  le  préposé  a  prévu 
qu'elles  serviraient  à  favoriser  l'évasion  ;  elle 
le  rend  responsable  de  l'usage  que  le  détenu 
peut  en  faire  en  s'évadant  avec  violence; 
elle  le  punit  de  la  peine  qu'elle  réserve  aux 
violences  les  plus  graves  (Chauveau  et 
Faustin  Hélie,  n"  1031). 

67.  Le  mot  armes  doit  être  pris  ici  dans 
un  sens  très  large.  11  doit  s'étendre  aux  ins- 
truments transmis  qui,  n'ayant  pas  le  carac- 
tère d'armes  proprement  dites,  rentrent 
dans  les  termes  de  l'art.  101  C.  pén.  et 
sont  destinés  à  favoriser  une  évasion  à  force 
ouverte;  si,  au  contraire,  ces  instruments 
n'ont  pour  but  que  de  favoriser  une  eifraclion 
matérielle  de  la  prison,  l'art.  241  (qui  ne 
parle  que  d'instruments)  devrait  être  seul 
invoqué  (En  ce  sens  :  Blanche,  n"  190,  et 
Chauveau  et  Hélie,  n"  1031  in  fine).  Con- 
trairement à  cette  opinion,  on  a  soutenu  que 
l'art.  243  vise  seulement  les  armes  propre- 
ment dites,  c'est-à-dire  des  instruments 
exclusivement  destinés  à  tuer,  blesser  ou 
frapper  (Garraud,  n"  13G9). 

68.  Aux  termes  de  l'art.  247  C.  pén.,  la 
peine  encourue  par  les  conducteurs  ou  gar- 
diens doit  cesser  lorsque  les  évadés  sont 
repris  ou  représentés  dans  le  délai  de  quatre 
mois,  mais  cette  exception  n'est  applicable 
qu'en  cas  de  négligence.  En  effet,  les  contra- 
ventions matérielles  n'étant  puniesqu'à  raison 
du  dommage  qu'elles  causent,  il  serait  trop 
rigoureux  de  prolonger  la  peine  une  fois  le 
dommage  réparé;  il  en  est  autrement  au 
cas  de  connivence.;  si  elle  répare  le  dom- 
mage matériel ,  la  reprise  de  l'évadé  n'ef- 
face pas  le  délit  moral,  qui  doit  s'expier  par 
l'exécution  de  la  peine  (Boitard,  n"  299; 
Chauveau  et  Hélie,  n»  1032.  —  Y.  aussi  : 
Blanche,  n»  199;  Garçon,  p.  583,  n»  G2). 

69.  Les  conducteurs  ou  gardiens  qui,  par 
négligence,  ont  laissé  s'évader  des  détenus 
peuvent  être  poursuivis  et  condamnés  même 
avant  l'expiration  des  quatre  mois  à  partir 
de  1  évasion  (Lyon,  17  mars  1837,  R.  39.  — 
Blanche,  n"  200).  —  D'autre  part,  les  pour- 
suites commencées  ne  sont  pas  .suspendues 


iiur  lu  Hciil  fait  de  I»  reprinH  dn  l'évadé-  dan» 
(i!N  quiilrc  riioi«.  Lu  loi,  en  i-llel ,  ne  pre»- 
l'.rit  pavt  une  HUHpeiiHi'tii  de  poiir'iuileh  pcn- 
danl  lelli:  iiériodn.  l'.llu  Hiip|toHo,  au  contraire, 
((lie  le»  pi>ur.*<uitL-^  ont  eu  lieu  iinmédiate- 
ment,  et  i|iie  la  condaiiination  a  éié  pro- 
noncée avant  qu'il  HUHoil  écoulé  ipiatri.-  mois 
d(;|)ui8  l'évasion,  puiNqu'elle  diMpone  que  lein» 
prisonnemeiit  cc-nHe  hI  ,  dan»  ce  délai,  iei 
évadéM  ont  été  reju'i»  ou  «c  Honl  repi'éHcnléf, 
Ce  serait,  évidoinmenl  méconnaîtra  Ha  vo- 
lonté que  d'airèler  l'information  et  Hur- 
seoir  au  jugement,  houh  le  {iréiexto  de  la 
remise  de  iieine,  évtMiliielIcmeiil  afx'ordée 
aux  iiicul|)és.  —  A  l'invrirso,  si  I  évadé  était 
repris  avant  que  les  poiiisuileH  fussent  corn» 
mencées,  il  est  cerlain  qu'elle»  ne  devraient 
])as  être  exercées.  La  question  est  [>lus  dou- 
teuse, si  l'on  su[)pose  la  poursuite  déjà  enr 
gaulée;  il  a  été  décidé  que  l'arrr-stalion  de 
l'évadé  s'ojiposc  à  ce  (ju'ii  v  soit  donné  suite 
(Paris,  3  nov.   1852,  U.l'."  53.   2.  G.  V. 

dans  le  même  sens  :  GAr.HAUi) ,  w  1370  in 
fine  ;  Garçon,  n">  G7).  11  a  été  décidé  cepen- 
dant que,  si  le  tribunal  correctionnel  saisi 
de  la  poursuite  dirigée  contre  le  gardien 
d'une  prison ,  à  raison  de  l'évasion  d'un 
firisonnier,  ne  peut  aiiplirjuer  aucune  peine 
a  ce  gardien,  lorsque  l'évadé  s'est  repré- 
senté ou  a  été  repris  dans  les  quatre  mois, 
ce  tribunal  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être 
obligé  d'examiner  s'il  y  a  eu  négligence  de 
la  part  du  gardien  pour  mettre,  en  cas 
d'affirmative,  les  frais  de  poursuite  à  sa 
charge  (Aix,  IG  nov.  185i  ,  D.P.  5-4.  2.  28G). 

70.  Lorsqu'elle  dispo.se  que  l'évadé  doit 
être  repris  ou  représenté,  la  loi  doit  être 
entendue  lato  sensu.  Son  vœu  est  que  le 
dommage  causé  à  la  société  par  l'évasion 
soit  réparé  le  plus  promptement  possible, 
et ,  si  elle  suppose  que  la  réparation  résulte 
d'une  réincarcéi-ation  dans  le  délai  légal, 
elle  n'exclut  pas  pour  cela  d'autres  hvpo- 
thèses  qui  aboutiraient  au  même  résultat. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  mort  du 
prisonnier  évadé,  survenue  dans  les  quatre 
mois  de  son  évasion,  doit  être  assimilée  à 
sa  réintégration  dans  la  prison ,  alors  du 
moins  que  cette  mort  a  été  la  conséquence 
delà  fuite  même  du  prisonnier  (comme  si, 
par  exemple,  il  s'est  noyé  dans  une  rivière 
qu'il  voulait  traverser,  et  que  son  cadavre  a 
été  retrouvé  dans  ce  même  délai  de  quatre 
mois)  (Aix,  16  nov.  1854,  précité).  Par 
suite,  si,  au  moment  de  la  découverte  du 
cadavre,  le  gardien  de  la  prison,  pour- 
suivi devant  le  tribunal  correctionnel  à  rai- 
son de  sa  négligence,  n'a  pas  encore  été 
jugé,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  ce  tribunal,  de 
lui  appliquer  la  peine  de  l'emprisonnement 
prononcé  par  les  art.  238  et  s.  C.  pén. 
(même  arrêt). 

11  faut  enfin ,  aux  termes  de  l'art.  247 
G.  pén.,  que  l'évadé  repris  dans  le  délai  de 
quatre  mois  ne  soit  pas  arrêté  pour  d'autres 
crimes  ou  délits  commis  postérieurement  à 
son  évasion.  Dans  ce  dernier  cas,  la  loi 
impute  en  quelque  sorte  au  gardien  négli- 
gent d'avoir  été  la  cause  occasionnelle  de  ces 
crimes  ;  ils  sont  la  suite  de  son  infraction  ; 
elle  en  fait  remonter  jusqu'à  lui  la  respon- 
sabilité, en  maintenant  la  peine,  même 
après  l'évasion  réparée  (Chauveau  et  Faus- 
tin Helie,  n"  1032). 

71-  La  dernière  disposition  de  l'art.  247  ne 
signifie  pas  que  les  conducteurs  et  gardiens 
n'ont  droit  à  la  remise  de  la  peine  que  dans  le 
cas  où  les  évadés  n'ont  commis  ni  crime,  ni 
délit  entre  leur  fuite  et  leur  arrestation; 
mais  qu'ils  n'ont  ce  droit  que  si  les  évadés  ont 
été  mis  en  état  d'arrestation,  à  raison  de  leur 
évasion,  et  non  à  raison  de  crimes  ou  délits 
qu'ils  ont  pu  commettre  nouvellement  (En 
ce  sens  :  Blancile  ,  n"  201  ;  Cr.  30  déc.  1843, 
R.  n"40). 

72.  Les  art.  237  à  243 ,  2i7  et  248  C.  pén. 
sont  applicables  aux  militaires  et  aux  indi- 
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viiliis  nppailonanl  au  service  de  la  maririi', 
qui  ont  laissé  évailor  les  prisonnier»  »le 
piierrc  et  loules  autre»  personnes  arrù- 
U'cs,  liélenucs  ou  coiiliées  à  leur  Kî"'<'e, 
ou  qui  ont  favorisé  ou  procuré  l'évasion 
lie  ces  individus  (C.  just.  mil.  pour  l'ar- 
mée (le  terre  du  9  juin  l.S.")7 ,  art.  'i1(i, 
li.l'  r)7.  4.  105;  C.  jusl.  mil.  pour  l'armée 
de  mer  du  4  juin  1S58,  art.  '291 ,  b.V.  58.  4. 
100). 

73.  —  Pfinies  accordées  en  cas  de  re- 
prise des  ('t'ddés.  —  l.a  loi  a  élalili  des 
primes  destinées  à  encoura;,'er  la  reclierdie 
et    l'arrestation     des     prisonniers     évadés, 

Î rimes  qui,  instituées  par  le  décret  du 
S  venl.  an  l'2,  ont  été  (l(!|)uis  revisées  par 
plusieurs  décrets.  Aux  termes  des  arl.  '183 
el  '28t  du  décret  du  18  févr.  l.Sti3  (D.l'.  63. 
4.  19 -2S),  modiliés  par  le  décret  du  2  juill. 
1877  (l).P.  77.  4.  65),  les  primes  sont  fixées 
au  taux  uniforme  de  50  francs,  quel  que 
soit  le  lieu  de  l'arreslalion ,  qu'il  s'af,'isse 
d'un  forçai  ou  de  tout  autre  condamné 
adulte,  ((ue  l'étahlissenient  pénilenUaire 
d'où  il  s'est  évadé  relève  du  ministère  de  la 
Marine  et  des  Colonies  ou  du  ministère  de 
'l'Intérieur.  L'art.  285,  modilié  ét;alemen,t, 
indique  les  formalités  qui  doivent  être  rem- 

Flies  pour  pouvoir  touclier  la  prime,  et 
art.  '286  lixe  le  délai  d'un  an  pour  la 
réclamation  de  la  prime,  sous  peine  de 
déchéance.  —  Un  décret  du  12  juill.  1865 
(D.P.  05.  4.  125)  alloue  une  prime  de 
50  francs  à  tout  individu,  quel  qu'il  soit, 
qui  arrêtera  et  ramènera  un  condamné  à 
un  emprisonnement  simple  de  plus  d'un  an 
et  évadé  d'un  des  établissements  péniten- 
tiaires d'.Mj,'érie  (art.  1);  cette  prime  sera 
payée  par  le  préfet  ou  par  le  greHier  de  la 
prison,  suivant  les  circonstances  (art.  2  et  3). 
—  Enfin  un  décret  du  10  sept.  1866  (D.P. 
66.  4.  143)  alloue  une  prime  de  50  francs  à 
tout  individu  qui  aura  arrêté  et  ramené  un 
condamné  évadé  d'une  maison  centrale  de 
force  et  de  correction  ou  d'un  pénitencier 
agricole  (art.  1);  il  en  sera  de  même  si 
l'évasion  a  eu  lieu  pendant  le  transfêrement 
du  condamné  (art.  2).  La  prime  sera  comme 
précédemment  payée  par  le  préfet  ou  par  le 
grenier  de  la  prison,  suivant  les  circons- 
tances (art.  3  et  4). 

§  3.  —  Tiers  étrangers  à  la  garde 
du  détenu. 

74.  La  complicité  d'évasion  applicable 
aux  tiers  est  spécialement  prévue  par  les 
art.  238,  239,  240,  242  et  243  C.  pén.  qui, 
tout  en  graduant  les  peines  comme  lorsqu'il 
s'agit  des  gartiiens,  les  abaissent  dans  une 
notable  proportion,  la  criminalité  étant  ici 
beaucoup  moindre.  En  effet,  le  simple  ci- 
toyen qui  favorise  l'évasion  d'un  détenu 
viole  la  loi  et  met  l'ordre  en  péril,  mais  ne 
viole  pas  une  mission  spéciale  comme  le 
gardien  (BoiTARD,  n"  796). 

75.  La  complicité  d'évasion  suppose, 
outre  un  élément  matériel,  une  intention 
coupable  qui  exclut  la  négligence  (Gaucon, 
p.  583,  n"  69);  aussi  la  loi  se  sert -elle  à 
dessein  des  expressions  procuré  ou  facilité 
l'évasion.  Le  Code  pénal  n'a  point  délini  ces 
termes;  par  conséquent,  tous  les  actes  qui 
ont  eu  pour  ellet  de  préparer  et  d'aider 
l'évasion  peuvent  rentrer  dans  cette  incri- 
mination. Peu  importe,  du  reste,  que  cette 
évasion  se  soit  ellectuée  avec  ou  sans  vio- 
lence, avec  ou  sans  ell'raction;  l'excuse  que 
l'évadé  peut  faire  valoir,  dans  les  cas  d'une 
évasion  sans  circonstances  aggravantes,  ne 
peut  être  invoquée  par  les  tiers  (Cuauveau 
ET  Fal'Stin  lliJLiK,  n"  103.3). 

76.  La  complicité  d'évasion  suppose  un 
fait  positif  d'assistance;  et  est  insuffisam- 
ment motivé  l'arrêt  qui  condamne  un  pré- 
venu par  application  de  l'art.  238,  §  2, 
C.  pén.,  sans  indiquer  quel  est  l'acte  positif 


fiar  lequel  l'évasion  a  été  procurée  ou  fari- 
ilée  (Cf.  5  sept.  I!M17.  IhiU.  cr.,  n"  392). 
On  ne  pourrait  donc  appli(|uer  les  disposi- 
tions des  art.  2.'W  et  s.  C.  pén.  à  celui  qui, 
ayant  eu  connaissance  d'un  projet  d'évasion, 
ne  l'aurait  ])as  révélé  à  l'aulorilé,  ni  à  celui 
qui.  voyant  des  détenus  s'évader,  ne  clier- 
clieiail  pas  à  s'opposer  à  leur  fuite  et  ne 
doiiiiuiail  ijas  l'éveil  aux  gardiens  (Gauçon, 
p.  .^>^!3,  n»  71  ). 

77.  —  I-  Complicité  d'évasion  avec  vio- 
lence ou  bris  de  prison.  —  L'art.  241  C.pén. 
prévoit  le  cas  ou  l'évasion  a  eu  lieu  ou  a 
été  tentée  avec  violence  ou  bris  de  prison. 
A  la  dilférence  de  ceux  qui  le  précèdent,  cet 
article  prévoit  expressément  I  évasion  et  la 
tentative  d'évasion  ;  car,  dans  l'Iiypolliése 
dont  il  s'occupe  spécialement,  la  lenlative 
d'évasion  est  aussi  délictueuse  pour  le  détenu 
qu'une  évasion  consommée.  D'après  certains 
auteurs,  cet  art.  2il  est  applicable  tant  aux 
gardiens  qu'aux  personnes  non  c.'iaigées  de 
la  garde  du  détenu  (liwiiAi'.D,  n»  297;  Ciiai:- 
viiAU  ET  Fau.siin  IIkliI';,  n"  1030).  A  ne  consul- 
ter que  son  texte  même,  cette  interprétation 
semble  fondée.  Mais  elle  est  manifestement 
inexacte  si  l'on  rapproche  des  pénalités 
établies  dans  l'art.  241  celles  inlligées  aux 
gardiens  pour  une  simple  éiasion.  En  effet, 
ces  dernières  peines  sont,  en  ce  qui  con- 
cerne les  gardiens  de  connivence  avec  le 
détenu  ,  un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans  dans  le  cas  de  l'art.  2138,  la  réclu- 
sion dans  le  cas  de  l'art.  2iO.  Or,  si  l'art.  241, 
qui  a  entendu  aggraver  ces  peines,  était 
applicable  aux  gardiens,  il  aurait  dû  aug- 
menter les  peines  qui  leur  sont  applicables, 
et  non  les  diminuer.  11  est  donc  constant  que, 
parles  mots  <i  ceux  qui  auront  favorisé  l'éva- 
sion »  ,  l'art.  241  n'a  voulu  désigner  que  les 
étrangers  à  la  garde  du  détenu,  tiers  pour 
lesquels  les  peines  de  l'évasion  simple  sont, 
au  contraire,  véritablement  aggravées  par  cet 
article  conformément  à  son  but.  Quant  aux 
gardiens,  la  circonstance  qui  a  déterminé  cette 
aggravation  était  indifférente  ,  puisqu'elle 
ne  constitue  qu'un  fait  de  connivence  déjà 
réprimé.  C'est  ce  qui  résulte  d'ailleurs  des 
tei'ines  formels  du  rapport  sur  la  loi  de 
1863,  cjui  a  apporté  des  adoucissements  aux 
sévérités  de  l'art.  241  (V.  Rapport,  D.P.  63. 
4.  82). 

78.  On  ne  peut  considérer  comme  un 
acte  de  complicité  le  simple  concert  de 
s'évader  préalablement  formé  entre  un  dé- 
tenu et  d'autres  codétenus  (Cr.  Bjanv.  1904, 
D.P.  1905.  1.  440). 

79.  —  IL  Complicité  par  corruption.  — 
L'art.  242  prévoit  une  liypotiièse  où,  au 
point  de  vue  de  la  peine  à  appliquer,  les 
tiers  sont  assimilés  aux  préposes  ;  c'est  celle 
où  il  y  a  eu  corruption  exercée  par  les 
tiers  sur  les  préposés  ou  connivence  entre 
les  uns  et  les  autres.  Au  cas  de  corruption , 
l'article  applique  le  principe  de  l'art.  179 
C.  pén.  relatif  à  la  cori-uplion  des  fonction- 
naires publics  qui  punit  le  corrupteur  des 
mêmes  peines  que  l'agent  corrompu.  Il  suit 
de  là  que  le  corrupteur  deviendra  passible, 
soit  des  peines  applicables  en  cas  de  cor- 
ruption, soit  de  celles  applicables  en  cas 
d  évasion  au  gardien  ou  geôlier  corrompu, 
selon  que  les  peines  de  la  corruption  seront, 
pour  ce  gardien  ou  geôlier,  plus  ou  moins 
élevées  que  celles  de  l'évasion. 

Cette  disposition  de  l'art.  242  C.  pén.,  qui 
punit  le  tiers  corrupteur  de  la  même  peine 
que  le  gardien  corrompu,  peut  être  ciiliquée 
à  un  double  point  de  vue.  «  Les  gardiens 
qui  font  évader  un  détenu  trahissent  un 
devoir  professionnel;  on  ne  saurait  donc, 
sans  injustice,  faire  peser  sur  les  tiers  qui 
participent  à  leur  délit  une  aggravation  spé- 
ciale de  peine  puisée  dans  celle  circonstance. 
D'un  autre  côté,  après  avoir  coufondu  dans 
la  même  disposition  et  puni  de  la  même 
peine  les  gardiens  et  les  tiers,  le  Code  pénal 


assimile  la  simple  connivence  à  la  corrup- 
tion «  ((mhhalij,  n»  1371  ). 

80.  Le  fait  prévu  par  l'art.  242  constitue 
toujours  un  crime.  Knellet,  le  corru|jleur  est 
puni,  comme  le  gardien  ou  geôlier  corrompu, 
de  la  ()eine  de  la  dégradation  civique  et  de 
l'amende  édictée  par  I  art.  174  C.  pén.,  si 
l'on  se  trouve  dans  le  cas  de  l'art.  238  C.  pén., 
où  la  peine  encourue  en  cas  d'évasion  est 
pour  le  gardien  ou  geôlier  de  six  mois  à 
deux  ans  d'emprisonnement*;  ...  et  de  la 
peine  prononcée  en  cas  d'évasion  contre  le 
gardien  ou  geôlier,  si  on  se  trouve  soit 
dans  le  cas  de  l'art.  2.'19  où  cette  peine  est 
celle  de  la  réclusion,  soit  dans  le  cas  de 
l'art.  240  qui  est  celle  des  travaux  forcés  à 
temps.  Cette  peine  plus  forte  n'est  toute- 
fois encourue  que  si  le  fait  criminel  en  vue 
duquel  il  y  a  eu  corruption  du  gardien  ou 
geôlier,  c'est-à-dire  l'évasion  du  détenu,  a  été 
consommé.  S'il  n'y  a  eu  qu'une  tentative  de 
coriupLion  du  gardien  ou  geôlier,  non  suivie 
d'ellet,  en  ce  que  les  odres  du  corrupteur 
n'ont  pas  été  agréées,  l'auteur  tle  la  tenta- 
tive de  corruption,  même  faite  pour  arriver 
à  une  évasion,  n'encourt  alors  que  les 
peines  édictées  pour  celte  tentaiive  par 
l'art.  179,  §  2,  C.  pén.,  qui  prononce  un 
emprisonnement  de  trois  mois  a  six  mois  et 
une  amende  de  100  francs  à  300  francs  (  En 
ce  sens  :  Ciialveau  et  Hélie,  n»  1034  m 
fine)  ;  ...  à  moins  que,  malgré  le  refus  d'ac- 
ceptation de  ses  olfres,  il  ait  cependant 
procuré  ou  favorisé  l'évasion,  auquel  Ciis  il 
devient  à  la  fois  passible  des  peines  de  la 
tentative  de  la  corruption  et  de  celles  de 
l'évasion  sous  le  bénéfice  de  la  règle  du  non- 
cumul  des  peines. 

81.  L'art.  2't2  ne  s'occupe  que  du  cas  de 
corruption  des  gardiens  ou  geôliers.  Il  ne 
parle  pas  de  la  contrainte  que  l'art.  179 
C.  pén.  assimile,  quant  à  celui  qui  l'a  exercée 
sur  un  fonctionnaire  ou  agent,  à  la  corrup- 
tion. Cette  hypothèse  rentre  dans  les  termes 
de  l'art.  241  ,  qui  prévoit  la  participation  à 
une  évasion  consommée  ou  tentée  avec  vio- 
lence (V.  supra,  77).  L'art.  242,  ne  parlant 
que  des  gardiens  et  geôliers,  n'est  pas 
applicable  à  la  corruption  des  conducteurs; 
l'on  ne  saurait,  en  etfet,  étendre  les  peines 
par  analogie  (Cap.not,  Commentaire  sur  le 
Code  pénal,  t.  1,  p.  592.) 

f  4.  —  Recel. 

82.  L'art).  l8C.  pén.  punit  de  trois  mois 
d'emprisonnement  au  moins  et  de  deux  ans 
au  plus  ceux  qui  auront  r>  celé  ou  fait  rece- 
ler des  personnes  qu'ils  savaient  avoir  com- 
mis des  crimes  comportant  peine  afllictive. 
Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux 
ascendants ,  descendants,  époux  ou  épouse 
même  divorcés,  frères,  sœurs  ou  alliés  au 
même  degré  des  criminels  recelés. 

83.  Pour  qu'il  y  ait  délit  de  recel,  aux 
termes  de  l'art.  248,  il  faut  que  la  personne 
recelée  ait  commis  un  crime  emportant 
peine  afllictive.  C'est  ce  qui  distingue  cet 
article  des  art.  61  et  268  C.  pén.,  qui  pu- 
nissent ceux  qui  recèlent  habituellement 
des  malfaiteurs,  c'est-à-dire  des  individus 
qui,  tout  en  étant  dangereux  pour  l'ordre 
public,  peuvent  n'avoir  subi  encore  aucune 
condamnation  criminelle. 

84.  L'art.  248  édicté  une  peine  spéciale 
pour  un  fait  isolé,  abstraction  faite  de  toute 
idée  de  complicité.  Il  ne  considère  point  le 
recelement  comme  un  acte  de  participation 
au  crime  commis,  ni  même  comme  un  acte 
d'approbation  donné  à  ce  crime,  mais 
comme  un  délit  distinct  et  spécial;  il  s'é- 
tend au  recelement  de  toutes  personnes  qui 
ont  commis  des  crimes  ^Chalveau  et  Faus- 
TIN  HiiuE,  n«  1039).  Le  seul  fait  que  la  loi 
pénale  veut  punir,  c'est  qu'en  recelant  un 
coupable  que  la  justice  réclame,  le  rece- 
leur se  rend  coupable  de  désobéissance  et 
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on  (iii('li|iir  soilo  (le  riMicllion    cnviis  la 
qui  |ii'('siTit  lii  |iiiursuili>  dfs  criiiics  cl   l'iip- 

If  ri'ci'lciiunl  Clin-  sons  co  rapiiorl  sprcial, 
qui'  la  1(11  iii'  l'a  puni  »|ue  li  iiiu'  pcini'  cor- 
rectionncIlL'  (C.iiaiivkaii  i;t  I'aimin  liiiUK, 
loc.  cil.,  in  /ine). 

85.  liiin  ([lie  l'art.  '248  soil  placi-  au  titre 
de  l'évasion,  il  y  a  lieu  de  jj;(''n(''i aliser  siîs 
termes  et  de  rappli(|iier  au  lait  de  re(éler 
toutes  personnes,  (jva(l('cs  ou  non,  (jui  ont 
coiiiinis  des  crimes  emporlunt  peine  atlliclive 

(HOITARI),   n"  MlHIl. 

86.  l.a  r(''aiisation  du  (W'iil  piTvu  par 
l'art.  '248  suppose  :  1"  rexisleiiec  du  recel 
d'un  mailaileiir  ayant  commis  un  crime 
emportant  peine  alllietivi'  ;  '2"  la  connais- 
sance de  la  pari  du  receleur  de  la  position 
l(!viile  du  criminel. 

87.  Le  recel  ri'sulle,  comme  le  recel  de 
malfaiteurs,  organis(''s,  ou  non  or^anisi'-s  en 
association,  du  lail  d'avoir  fourni  au  crimi- 
nel un  lo^iem-nl  ou  un  lieu  de  retraite 
(C.  pén.,  art.  (>l ,  911.  '2»^!).  M.iis  un  simple 
secours  procuré  au  criminel  pour  lui  fournir 
le  moyen  de  se  soustraire  a  la  justice  ne 
tombe'  pas  sous  l'application  de  l'art.  248 
C.  pén.,  s'il  ne  consiste  point  dans  le  fait 
de  lui  avoir  donm'-  un  asile  ou  un  refuse 
(Cr.  27  jiiill.  18G7,  U.W  67.  1.  45'7; 
ier  mai  18V)7,  D.l».  98.  1.  2j3  ;  —  Chauveal' 
ET  Faistin  Hklie,  00  1042  ;  Gauhaud,  n»  1373). 

Néanmoins,  le  recel  de  malfaiteurs  visé 
par  l'art.  248  C.  pén.  s'entend  non  seu- 
lement d'un  asile  prêté  à  un  malfaiteur  sous 
une   forme  quelconque,  mais  d'actes  ayant 

Sour  objet  de  le  mellre  à  l'abri  de  l'action 
e  la  justice  (Grenoble,  30  mai  1901,  D.P. 
1902.  2.  142).  Spécialement,  se  rendent  cou- 
pables de  ce  délit  les  propriétaires  de  forêts 
qui.  ayant  connaissance  delà  poursuite  cri- 
minellié  dirigée  contre  un  malfaiteur,  ne  se 
sont  pas  bornés  à  ne  rien  faire  pour  purger 
leur  domaine  de  sa  présence,  mais  ont  tout 
mis  en  œuvre  pour  le  fortilier  dans  son 
repaire  et  lui  faciliter  l'existence,  en  lui 
payant  une  pension  mensuelle,  en  recrutant 
exclusivement  le  personnel  de  leur  exploi- 
tation parmi  ses  parents  et  amis,  de  façon  à 
le  tenir  au  courant  des  moindres  mouve- 
ments de  la  gendarmerie  et  à  l'entourer 
d'une  sorte  de  cordon  protecteur,  concou- 
rant ainii  puissamment  à  le  soustraire  aux 
investigations  de  l'autorité  (même  arrêt). 

88.  On  n'est  pas  d'accord  sur  le  sens 
qu'il  faut  attribuer  à  l'expression  crime 
commis.  S'aiîit-il  d'un  crime  ayant  entraîné 
contre  son  auteur  une  condamnation  passée 
en  force  de  cbose  jugée,  ou  doit-on,  au  con- 
traire, étendre  l'art.  248  au  recel  de  per- 
sonnes simplement  inculpées  ou  poursuivies? 

Suivant  certains  auteurs,  il  faut  qu'il 
y  ait  condamnation,  sinon  au  moment  du 
recel,  du  moins  lors  du  jugement  du  rece- 
leur. Ce  n'est  que  le  recèlement  des  cou- 
pables, c'est-à-dire  des  condamnés,  que  la  loi 
a  voulu  punir,  et,  en  effet,  l'incertitude  de 
la  culpabilité  des  prévenus  enlève  au  recelé 
une  partie  de  sa  criminalité.  Le  receleur  a 
pu  croire  légitimement  à  l'innocence  du  co- 

E révenu  ,  ou  du  moins  il  a  pu  ne  pas  atlri- 
uer  à  l'acte  imputé  la  gravité  que  l'action 
publique  lui  supposait  (En  ce  sens:  Chalveau 
ET  Faustin  Hélie,  n»  1041,  R.  60,  et  Cr. 
27  déc.  1833  cité  i6td.).  Cependant  la  jurispru- 
dence semble  fixée  dans  le  sens  de  l'opinion 
contraire,  d'après  laquelle  il  n'est  pas  néces- 
saire qu  une  condamnation  ait  été  prononcée 
contre  1  individu  recelé.  Cette  condition,  en 
elTet,  n'est  pas  exigée  pour  que  le  recel 
soit  punissable  :  la  loi  se  borne  à  demander 
que  le  receleur  ait  su  que  le  recelé  avait 
commis  un  crime  emportant  une  peine 
afilictive  (En  ce  sens:  Hlanciie,  n" '204  ;  Rau- 
TEH,  op.  cit.,  n"  993;  Garhald,  n"  1373.  — 
Bastia,  '20  dèc.  1844,  R.  61  ;  Dijon,  17  févr. 
1853,  D.P.  53.  2.  60;  Cr.  15  oct.  1853,  D.P. 


r.4.  1.  85;  '27  jiiili.  1H(17.  D.P.  67.  1.  4.')7, 
et  Tiib.  corr.  Seine,  2'»  di'c.  IKIIO,  pivcilé; 
Cr.  17  r.'-vr.  1H99,  1).!'.  99.  I.  327j. 

89.  l'U  xecondi!  condition  l'-nnncée  par 
l'ail.  '248  C.  pi'i».  est  (|ue  le  recebiir  ail  po- 
sitivement VDiinit  1(1  fuiKiliiin  Iri/ttlr  tin  cri- 
niuirl.  Le  recel  d'un  pri'ïvenii  n'est,  en  elfct, 
punissable  que  lorsipie  le  recrlfur  av.iil  une 
riintinissunci'  per.sonni-llf  de  la  perpélralion 
du  crime,  et  non  pas  lorsqu'il  n.»  été  in- 
formé que  par  la  notoriété  pulili<|iie  du 
motif  lies  poursuites  (Kn  ce  sens:  Chalveau 
ET  l',M  .vriN  llÉi.iE,  n»  11)41  ;  Gah^on,  p.  ^j'.i'>, 
n"'2't;  (iAiiiiAin.  n"  137.'1;  Cr.  15  oct.  18.';3 
et  '27  juin.  1M()7,  précités). 

90.  l)'a|)rès  certains  auteurs,  il  faudrait 
qu'il  y  ait  |)oursilile  commencée,  car  c'e-.t  la 
connaissance  de  celle  poursuite  et  le  recèle- 
ment de  la  personne  qui  en  est  l'objet  <|ui 
constituent  la  di'sobéissance  à  la  loi  que 
l'art.  218  a  voulu  punir  (En  ce  sens:  ISoitakd, 
n"  'MO,  ET  Blanche,  n»  '20i.  —  Cr.  17  févr. 
1899.  précité). 

91.  En  outre,  il  faut  qu'en  donnant 
asile  en  connaissance  de  cause,  la  per.-,  ,iine 
qui  la  fait  ait  agi  librement,  volontaire- 
ment, de  son  plein  gré,  sans  avoir  subi  une 
contrainte  matérielle  et  morale  qui  suffirait 
pour  faiie  disparaître  la  culpabilité  (C.  pén. 
art.  64),  à  condition  que  celle  contrainte 
fût  irrésistible  ;  Cr.  28  déc.  1900.  D.P.  190l. 
1.  81;  Dissertation  de  M.  Le  Poiltevin).  — 
Jugé  à  cet  égard,  que  la  femme  convaincue 
d'avoir,  de  concert  avec  son  mari,  coinmis 
le  crime  de  recel  de  malfaiteurs,  n'est  pas 
réputée  de  plein  droit  avoir  agi  sous  son 
influence  et  sans  une  liberté  suflisante  ;  il 
appartient  au  jury  d'apprécier  l'intention  qui 
a  dirigé  cette  femme,  et  la  déclaration  de 
culpabilité  qu'il  rend  à  cet  égard  est  irré- 
fragable (Crim.  25  mars  1854,  D.P.  54.  5. 
171  j.  La  doctrine  de  cet  arrêl,  qui  con- 
cerne plus  spécialement  le  délit  piévu  et 
puni  par  l'art.  61  C.  pén.,  nous  paraît  devoir 
être  étendue  à  l'hypothèse  de  l'art.  248. 

92.  Le  délit  de  recel  de  malfaiteur  pou- 
vant exister  quoique  le  receleur  n'eût  pas 
une  connaissance  précise  de  la  nature  du 
crime  commis  et  de  la  peine  encourue  par 
la  personne  recelée,  un  arrêt  justifie  suffi- 
samment la  condamnation  qu'il  prononce 
pour  ce  délit  en  déclarant  la  personne  cou- 
pable d'avoir  recelé  ou  fait  receler  un  indi- 
vidu qu'elle  savait  avoir  commis  des  crimes 
emportant  peine  afflictive  (Cr.  25  janv.  1894, 
D.P.  98.  1.  287). 

93.  Suivant  un  arrêt,  l'art.  248  C.  pén. 
n'exige  pas,  pour  l'application  des  peines 
qu'il  prononce,  que  la  culpabilité  de  l'indi- 
vidu objet  du  recel  ait  été  légalement  recon- 
nue. Par  suite,  celui  qui  a  recelé  ou  fait 
receler  un  individu,  sachant  que  celui-ci 
avait  commis  un  crime  comportant  peine 
afilictive,  peut  être  poursuivi  par  applica- 
tion de  cet  article,  bien  que  les  faits  délic- 
tueux dont  cet  individu  se  serait  rendu 
complice,  ayant  perdu  le  caractère  criminel 
par  suite  d'une  déclaration  du  jury  écartant 
les  circonstances  aggravantes,  l'individu 
objet  du  recel  ne  soit  plus  considéré  comme 
coupable  que  d'un  simple  délit  (Cr.  17  févr. 
18'.W,  D.P.  99.  1.  326). 

94.  Les  art.  216  C.  just.  mil.  pour  l'ar- 
mée de  terre  et  291  C.  just.  mil.  pour  l'ar- 
mée de  mer  visent  spécialement  l'art.  248 
C.  pén.  et  sont  applicables  aux  militaires  et 
marins  qui  recèlent  ou  font  receler  des  pri- 
sonniers de  guerre  ou  d'autres  individus 
arrêtés,  détenus  ou  confiés  à  leur  garde. 

95.  A  coté  de  ce  délit,  se  place  celui  qui 
consiste  à  receler  les  déserteurs  et  les  in- 
soumis des  armées  de  terre  et  de  mer.  dans 
les  conditions  prévues  par  l'art.  248  C.  pén. 
C'est  là  un  délit  spécial  prévu  et  puni  par 
les  art.  4  de  la  loi  du  2-4  brum.  an  6  et 
242  C.  just.  mil.  pour  l'armée  de  terre,  et 
en  ce  qui  concerne  la  marine,  par  les  art. 


4fi  et  n.  (le  l'arnM/:  du  1"  (lor.  nn  12  <  i  321 
(].  jiiHt.  mil.  pour  l'armée  de  lui-r  (\' .  Jiftni^ 
itKinlitiii',  Jiisluc  tnililairej. 

96.  L  .irt.  2'i8  excmpli;  tii-n  pcin«?N  ipi'ii 
édicté  un  certain  nombre  di;  petHoniK'K  <în 
raiHon  dex  lienn  (|iii  Icm  rallacbeiil  au  crimi- 
nel recelé  (V.  mipra,  n''82).  La  dixpoHition 
de  l'îirt.  2t8  est  limitativ);.  Kn  oiilr<f,  elle 
H'ap|ilii|ue  iiniipi'fment  au  recel  el  ne  doit 
pas  (*tre  étendue  à  l'évasion  (Garhalu,  t.  4, 
n»  1;j74). 

SECT.  3.  —  Compétence  et  reconnaigïance 
d'identité. 

§  i".  —  Compétence  ù   l'rrjard  da  évadés; 
I  demi  lé. 

97.  L'évasion  ou  la  tentative  d'évasion 
doit  être  soumise  à  la  mêrni;  juridiction  (jue 
le  crime  ou  le  délit  principal,  a  moins 
qu'elle  n'ait  été  accoin|)agn(''c  de  circons- 
tances aggravantes  qui  lui  donneraient  un 
caractère  criminel,  alors  que  l'infraction 
principale  ne  constituait  qu'un  délit  (V.  Com- 
pélence  criminelle).  —  Les  rè'-les  de  compé- 
tence, en  cas  de  reprise  d  un  condamné 
évadé,  sont  tracées  par  les  art.  518,  .519  et 
520  C.  instr.  L'art.  518  contient  une  excep- 
tion à  la  compétence  à  raison  du  lieu.  En 
ellet,  c'est  à  la  cour  dont  émane  la  condam- 
nation qu'il  appartient  dans  tous  le»  cas  de 
statuer  sur  l'idenlilé  de  l'évadé,  sans  qu'il  v 
ait  à  examiner  si  le  délit  d'évasion  a,  ou  non', 
été  commis  ou  si  l'individu  évadé  a,  ou  non, 
été  arrêté  dans  le  ressort  de  celle  cour 
{X.Compélencecriniinelle,  n''382;  Cr.  6  sept. 

1833,  R.  68,  efCowp.  cr.,  93;  18  juill. 
1874,  R.  Conipél.cr.,  52;  27  juill.  1876,  ibid.). 
Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  reconnaissance 
de  l'idenlilé  d'un  individu  condamné  et 
évadé  peut  être  faite  par  une  cour  d'as- 
sises autre  que  celle  qui  a  prononcé  la  con- 
damnation, lorsqu'elle  a  pour  but,  non 
l'exécution  de  celle  condamnation,  mais  la 
constatation  de  l'état  de  récidive  légale 
d'un  accusé  et  l'application  de  l'aggrava- 
tion de  peine  résultant  de  cet  état  de  réci- 
dive; la  cour  d'assises  saisie  de  l'accusa- 
tion à  propos  de  laquelle  s'élève  la  question 
d  identité  peut,  en  pareil  cas,  déclarer  celte 
identité  dans  ses  rapports  avec  le  fait  de  ré- 
cidive (Cr.  23  juin  1853,  D.P.  53.  5.  349). 

98.  Quoique  l'art.  518  ne  parle  que  de 
cour,  il  est  admis,  tant  en  doctrine  qu'en 
jurisprudence,  que  la  reconnaissance  de  l'é- 
vadé est  faite  par  le  tribunal  qui  a  prononcé 
la  condamnation,  que  ce  soit  un  tribunal 
correctionnel  (Cr.  11  juill.  1834,  R.  74);  ou 
même   un  tribunal  d'exception    (Cr.  5  juin 

1834,  R.  Compétence  criminelle,  96.  — 
Facstin  Hélie,  Traité  de  L'instruction  cri- 
minelle, B°  4089). 

11  faut,  à  notre  avis,  décider  de  même  en 
matière  de  simple  police,  au  cas  où  l'évadé 
repris  aurait  encouru  une  condamnation 
à  lemprisonnemenl.  —  Sur  les  fonctions  du 
ministère  public  en  cette  matière,  V.  Minis- 
tère public. 

99.  L'art.  518  s'applique  également  au  cas 
oii  il  s'agit  d'un  individu  condamné  à  la  (lépor- 
tation  ou  au  bannissement  et  qui  a  été  repris. 

100.  En  ce  qui  concerne  les  évadés  con- 
damnés par  un  conseil  de  guerre,  le  fait  de 
leur  évasion  ne  pourrait  les  rendre  justi- 
ciables d'une  autre  juridiction.  Qu'ils  soient 
civils  ou  militaires,  la  recomaissance  de 
leur  idenlité  est  faite  par  Ij  conseil  de 
guerre,  suivant  les  distinctions  énoncées  en 
1  art.  180  C.  just.  mil.  pour  l'armée  de  terre 
(En  ce  sens  :  Cr.  3  juill.  1858,  D.P.  58.  5. 
'239).  Il  en  est  de  même  pour  les  évadés 
condamnés  par  un  tribunal  maritime  (V. 
Justice  marilime).  —  L'évasion  des  prison- 
niers de  guerre  dans  le  cas  oij  elle  punis- 
sable (V.  sujtra,  n»  44)  est  également  de  la 
compétence  des  conseils  de  guerre. 
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101.  Aux  term«!8  de  I  arl.  515)  C.  inslp.,les 
j»ij;t'rnonl.s  lic  rfconnaissaiice  d'iilenlilé  ù 
réf;nnl  (Ifs  évadés  sont  ri-ndiis,  en  matière 
criminelle,  sans  lassislaïuc  dejuréa.inais 
publiquement  (Fal'stin  Hklie,  op.  cil., 
Il"  4()SK)).  11  en  serait  de  nu*Mic  si  la  condam- 
iialidu  proncincéc  contre  l'évadé  n'avait  été 
lirononcée  (lue  par  contumace  (Xoi;fii'ii:n,  t.  4, 
n»  ',i\m.  —  \ .  Cuntutmtcc-contuntax,  w  ^H)(>j. 

102.  L'évasion  des  foreats,  des  dé|)ortes 
et  des  individus  condamnés  à  la  reléfialion 
est  réprimée  par  des  lois  spéciales  (V.  suju'a, 
n"  '.m  et  s.),  il  en  est  de  même  en  ce  qui 
touche  les  juridictions  compélentes  appe- 
lées à  statuer  à  cet  égard.  L'art.  10  de  la 
loi  du  30  mai  1854,  sur  l'exécutioa  de  la 
peine  des  travaux  forcés,  portail  que  les 
infractions  aux  arl.  7  et  8  de  la  même 
loi  seraient  jugées  par  un  tribunal  ma- 
ritime spécial  établi  dans  la  colonie.  Ce 
tribunal  a  été  constitué  par  un  décret  du 
4  cet.  1889  (D.l'.  90.  4.  tRi)  dont  l'art,  i" 
déclare  expressément  justiciables  du  tribunal 


maritime  sjiécial  :  1"les  condamnés  aux  tra- 
vaux forces  poursuivis  en  exécution  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  30  mai  1854;  2"  les  libé- 
rés des  travaux  forcés  qui  se  rendent  cou- 
jiablcs  du  crime  d'évasion  prévu  jiar  l'art.  8 
de  ladite  loi.  —  Quant  à  la  reconnaissance 
d'identité  de  l'évadé,  elle  est  faite,  d'après 
l'art.  'J,  soit  par  le  tribunal  murilime  dont 
il  vient  d'être  question,  soit  par  la  cour  qui 
aura  prononcé  la  condamnation,  si  l'évadé 
est  arrêté  en   France. 

L'art.  2  de  la  loi  du  25  mars  1873,  qui  règle 
l;i  condition  des  déportés  à  la  Nouvelle-Calé- 
donie, dit  que  «  tout  déporté  qui  se  sera 
rendu  coupable  d'un  crime  ou  d'un  délit  sera 
justiciable  des  conseils  de  guerre  ».  C'est  donc 
à  cette  juridiction  qu'il  appartient  de  con- 
naître du  délit  d'évasion  ou  de  tentative  d'éva- 
sion prévu  par  l'art.  3,  al.  1,  de  la  même  loi. 

Entin  l'art.  14  de  la  loi  du  27  mai  1885 
(D.P.  85.  4.  45jsur  les  récidivistes  porte  que 
le  relégué  coupable  d'évasion  ou  de  tenta- 
tive d'évasion  sera  traduit  devant  le  tribunal 


correctionnel  du  lieu  de  son  arrestation  ou 
devant  celui  i.\u  lieu  de  relét;ation  et,  après 
connaissance  de  son  identité,  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  ans  au  plus. 

§  2.  —   Conipelence  à  l'égard  des  fauteurs 
d'évasion. 

103.  Les  règles  de  compétence  établies  à 
l'égard  des  évadés  sont  généralement  appli- 
cables aux  fauteurs  de  l'évasion.  Dans  cer- 
tains cas,  la  loi  a  même  pris  soin  de  s'en 
expli(]uer  spécialement.  C'est  ainsi  que 
l'art.  3,   §  .'>,   de  la  loi  du  25  mars  1873  dit 

3ue  «  les  individus  prévenus  de  complicité 
ans  l'évasion  ou  la  tentative  d'évasion  des 
déportés  seront  justiciables  des  conseils  de 
guerre  ».  —  .4ux  termes  de  l'art.  2  du  décret 
du  4  oct.  18S9,  sont  justiciables  des  tribu- 
naux maritimes  spéciaux  tous  les  individus 
prévenus  de  complicité  dans  l'évasion  ou  la 
tentative  d'évasion  des  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  et  des  libérés. 


ÉVICTION.  —  V.  Partage  de  successÏQï^  ;  Sociétés;  Vente. 
ÉVIER.  —  Conduit  servant  à  l'écoulement  des  eaux  ménagères. 
—  V.  Servitudes. 

ÉVOCATION.  —  V.  Appel  en  matière  civile  et  commerciale , 
n"  601  et  s.  ;  Appel  en  matière  criminelle,  n»*  314  et  s.  ;  Compé- 
tence civile  des  cours  d'appel,  n«  8/  Conflit,  n»»  244,  328;  Cimseil 
d'État,  n»»  ti59  et  s. 


EVOLAGE. 


"V.  Eaux,  n«  1360. 


EXACTION.  —  Fait  d'un  fonctionnaire  d'exiger  ce  qui  n'est 
pas  dû  ou  au  delà  de  ce  qui  est  dij.  —  V.  Forfaiture. 

EXCEPTION  DE  JEU.  —  V.  Jeu-pari;  Opérations  de  bourse. 

EXCEPTION  PRÉJUDICIELLE.  -  V.  Question  préjudicielle. 
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(R.  Exceptions  et  fins  de  non  -  recevoir  ;  S.  eod.  v»). 


Chap.  1.  — 
SECT.  1.  - 

Art.  1.  — 

§1.  - 

§2.  - 

Art.  2.  — 

Art.  3.  — 

Art.  4.  — 


§1. 

§2. 
§3. 

Art.  5. 

§1- 

§2. 
§3. 

SECT.  2. 

Art.  1. 

§1- 
§2. 

Art.  2. 

§2. 

§3. 

§4. 

§5. 

Division. 

Des  exceptions  proprement  dites  (n»  2). 

De  la  caution  à  fournir  par  les  étrangers  ou  cau- 
tion «  judicatum  solvi  »  (n"  4). 
Quelles  personnes  sont  tenues  de  fournir  la  caution 

judicatum  solvi;  Conditions  (n»  6). 
Qualité  d'étranger  (n»  7). 
Qualité  de  demandeur  (n»  41). 
Qui  peut  demander  la  caution  judicatum  solvi  (n"  62). 
En  quelles  matières  et  devant  quelles  juridictions  la 

caution  est  due  (n"  68). 
Dans  quelle  forme  et  à  quel  moment  la  caution  judi- 

calum  solvi   peut   ètie  demandée;  Jugement  qui 

l'ordonne  (n»  72). 
Forme  de  la  demande  (n»  72). 

A  quel  moment  la  caution  doit  être  demandée  (n»  73). 
Jugement  qui  ordonne  la   prestation  de  la  caution 

(n-  83). 
Comment  la  caution   est  fournie;   Étendue    de    ses 

obligations  (n»  87). 
Comment    est   fournie    la   caution  judicatum   solvi 

(  no  87  ). 
Délai  dans  lequel  la  caution  doit  être  fouruie  (a»  97). 
Obligations  de  la  caution  (n"  99). 
Des  renvois  (n»  108). 
Renvoi  pour  incompétence  (n»  110). 
Incompétence  relative  (a"  111). 
Incompétence  absolue  (n»  155). 
Renvoi  pour  litispendance  (n»  169). 
Conditions  pour  qu'il  y  ait  litispendance  (n»  171). 

-  Devant  quels  tribunaux  peut  être  soulevée  l'exception 

de  litispendance  (n"  192). 

-  Qui     peut    opposer     l'exception     de     litispendance 

(n»  201). 
Jusqu'à  quel    moment  l'exception  de    litispendance 
peut  être  proposée  [n"  202). 
■  Ellets  de  la  litispendance  (n">  208). 


Art.  3.  —  Renvoi  pour  connexilé  (n»  214). 

§  1.  —  Eléments  constitutifs  de  la  connexité  (n"  214). 

§  2.  —  Qui  peut  proposer  l'exception  de  connexité  (n"  229). 

§  3.  —  A  quel  moment  doit   être    proposée    l'exception   de 

coiincsité  I  11»  232). 
§  4.  —  Devant  quel   tribunal  doit  être  proposée  l'exception 
de  connexité;  Etlets  de  l'exception  (n»  235) 

Art.  4.  —  Procédure    et  jugement    des    exceptions   de    renvoi 
(n"  2't4). 

§  1.  —  l'rocédure   à   suivre   sur    les   exceptions   de    renvoi 
(n»  2ii). 

—  Jugement  de  l'exception  de  renvoi  (n»  250). 

—  Des  nullités  ( n»  280). 

—  A  quels  actes  et  à  quelles  nullités,  et  devant  quelles 
juridictions  s'applique  l'art.  173  (n°  282  j. 

—  Actes  auxquels  s'applique  l'art.  173  (n"  282). 

—  A  quelles  nullités  s'applique  l'art.  173  (n»  290). 

—  Juridictions  devant  lesquelles  s'applique  l'art.  173 
(n»  301). 

—  Par  qui  et  contre  qai  l'exception  de  nullité  peut 
être  proposée  (n"  304). 

—  Renonciation  à  l'exception  de  nullité;  A  quel  mo- 
ment l'exception  doit  êli'e  proposée  (n"  312). 

—  ISullité  des  exploits  introductifs  d'instance,  de  réas- 
signation et  d'appel  (n"  314). 

—  Nullité  des  actes  de  procédure  (n»  3.55). 

—  Procédure  et  jugement  des  exceptions  de  nullité 
(II"  388;. 

—  Règles  de  procédure  (n"  388). 

—  Jugement  de  l'exception  de  nullité  (n»  391). 

—  Des  exceptions  dilatoires  (n»  398). 

—  E.xception  tirée  du  délai  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer (n"  403). 

—  Exception  tirée  du  délai  pour  mettre  garant  en  cause 
(no  413). 

—  Demande  en  garantie  ou  mise  en  cause  do  garant 
m»  418). 

—  Exception  dilatoire  de  garantie  (n»  498). 

—  Rôles  du  garant  et  du  garanti  dans  l'instance;  Cas 
où  il  y  a  lieu  à  la  mise  hors  de  cause  du  garanti 
(n°  513). 

§  4.  —  Instruction   et   jugement  de  la  demande  principale 
et  de  la  demande  en  garantie  (a»  537). 


§2. 

SECT.  3. 

Art.  1. 

§  1. 
§  2. 
§3. 

Art.  2. 

Art.  3. 

§1- 

§2. 
Art.  4. 

§1- 
§2. 

SECT.  4. 

Art.  1. 

Art.  2. 

§1- 

§2. 
§3. 
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SECT.  5. 

S  1- 

CHAP.    2. 

8 '2 

§3 

ChaP.   3 

S  1 
§2 

Chap.  4 

§1 

§2 

Do  la  conimuuicatioii  do  piècos  (n"rifi7). 
l)i-  la  (Iciiiiiiiili^  (lo  ('utriiniiiiiciition  ilo  pièros  (n*  570). 
Modo  Aiiiviiiil    l('i|iii'l  i'hI  l'ailo   In  coiiiriniiiiciition   ilo 
imV'i's  ;  Hi'sliliilion  (  ii"  ^M). 

Di's  (liiH  (If  non-  rocevoir  (n»  Wlô). 

Qui  peut  iiivoi]ii('i'  les  lins  do  non  -  rccnvoir  (  n»  61(î). 
A  (|iiel   inonitiil  peuvent  Cire  proposées  les   lins  do 

non-rorevoir  (n»  UID). 
Ju},'onH>nt  dos  lins  do  non  -  recevoir  (n»  GIIH). 

Kxcoplioiis  ol  fins  do  non -recevoir  ot\  ma- 
lliîro  crliniiicllo  (n''l)3G). 

Excoplions  (  i\°  GiH). 

Fins  de  non -recevoir  (n»  G49). 

Exceptions  et  (1ns  do  non -recevoir  en  ma- 
tière adrninisirative  (n»  GiJl). 

Exceplions  et  lins  de  uon-recevoir  devant  le  conseil 

de  préfecture  (n"  651). 
Exceplions  et  lins  de  non-recevoir  devant  le  Conseil 

d'Etat  (no  G5-2). 


Itihlionrnptile. 


',-  ,-,i 


♦    «.  «7i7. 

■  Il',  :,'i->\., 

>ix    civil», 

>il  L-t  I.   — 

2*  éd.,  t.  3, 


Aninv  KT  l(\i;,  Cours  di:  droit 

—  lIiocilK,  hirtidunnire  du  prot , 
V''  (laiilion  judicatuyn   nulvi  ;    (  ....nj.  ..  ,i- ■    .1. 
de  ciiniinercn,  de  riaix  ;  l.x(  epliorin.   —  hoiTAliD. 
(ÏLASSDN,  Loçiins  ar.  procedurr  rivili',  1.')"  éd..    t.    i,  ii" 
IloNCiiNNK  ET  DoriiUEAU,  Tluorir  du  In  iirnrihlurc  itviU: 
n"«  107  et  s.  —  IJoNni-S,  Traili-  d'iirijnin     '  '    ■     /'        /<- 
))élciivi'  t'I  de  procédure.  —  Caiihé  \:r  f'y 

dure  cirili-,  5"  éd.,  t.  '2,  p.  Ifd  et  n., 

nii'iU  aliiliubi'liiiue  {Ui  Ultiicc,   v'»  I.  u 

judicalutu  solvi,  (^oniniiinicalion  de  pieceb,   Ia' <  f.li'/u».,  (laraiihu. 

—  (IxusoNNCT,  Traite  de  prori-durt- ,  '2«  éd.,  pai-  Ci;zar  Uni;,  t.  1, 
§  379  et  s.,  p.  (iô'-i  et  s.  ;  t.  '2,  (ij  '.iUl  cl  s.,  p.  :^:i  et  8.,  S  7Xi  et  n., 
p.  540  et  B.,   §  705  et  s.,  p.  587  et  s.  ;  t.  :J,  S  'J.!!)  et  s.,  p.  '2-25  et  s. 

—  f;i,As>ON  I.T  Colmkt-IJaaoi;,  l'réris  de  procàduie ,  2"  édil.,  par 
Tis.sir.K,  t.  1,  n»»  027  et  s.  —  Joccoton,  Des  exceplions  de  proré- 
dtire  en  nxalicre  civile  et  commerciale ,  1  vol.  —  I'.ouiére,  flu^n 
de  compélcnce  et  de  procédure,  4«  éd.,  t.  1 ,  p.  122  et  s.  —  Moi  s- 
SEAii  ET  Laisney,  IJicliotinaire  de  procédure,  v'"  Caution  j')<f//ra/"jn 
solri;  Communication  de  pièces  ;  Compétence;  Compétence  dei 
Iriluinaux  civils,  de  commerce,  de  paix;  Exceptions. 


1.  l>ans  un  sons  général,  le  mot  excep- 
tions UésiL;nc  tous  les  moyens  opposés  par 
une  partie  à  une  ilemande  judiciaire,  que 
ces  moyens  aient  trait  à  la  forme  ou  au 
fond.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  est  pris,  par 
exemple,  dans  les  art.  1208,  1212.  l;i(>0, 13()1 
et  1307  C.  civ.  —  Dans  une  acception  plus 
restreinte,  il  désigne  les  moyens  de  l'orme 
qui  peuvent  être  opposés  à  une  demande  jutli- 
ciaire ,  par  opposition  aux  moyens  de  fond , 
qui  prennent  alors  le  nom  de  moyens  de  dé- 
fense. C'est  dans  ce  sens  q\ie  le  Code  de  pro- 
cédure oppose  les  exceptions  et  les  défenses 
dans  les  art.  169, 173  et  180.  —  Les  fins  de  nori- 
recevoir  sont  des  moyens  de  fond  par  lesquels 
le  défendeur  tend  à  faire  écarter  la  demande, 
sansqu'il  y  ait  Hou  d'en  examiner  le  fondement. 

Les  règles  exposées  dans  les  chapitres  1 
et  2  ci-après  sont  celles  qui  régissent  les 
matières  civiles  et  font  l'objet  des  art.  106 
à  1'J2  C.  proc. 

Chap.  l^r.  —  Des  exceptions 
proprement  dites. 

2<  On  divise  généralement  les  exceptions  en 
exceptions de'f/t/m/o/res,  ditaloires  etpéreni- 
ptoires ,  selon  qu'elles  ont  pour  objet  de 
décliner  la  compétence  du  tribunal  saisi, 
de  dillérer  la  solution  du  procès  ou  de  faire 
écarter  la  demande.  Mais  cette  classification 
n'est  pas  à  l'abri  de  la  critique.  D'une  part, 
elle  fait  rentrer  dans  les  exceptions  dila- 
toires la  demande  de  la  caution  judicaltim 
solvi  et  celle  de  communication  des  pièces, 
qui  sont  régies  par  des  règles  spéciales  ,  et 
dont  le  but  immédiat  n'est  pas  de  retarder 
le  jugement  de  l'instance.  D'autre  part,  les 
exceptions  péremptoires  comprennent  les 
moyens  de  fond  par  lesquels  un  plaideur, 
sans  dénier  le  droit  de  son  adversaire,  pré- 
tend qu'il  ne  peut  plus  être  exercé,  parce 
qu'il  est  éteint  par  la  prescriplion  ou  la  chose 
jugée.  Or  ces  exceptions  sont  en  réalité  des 
moyens  de  défense;  les  seules  exceplions  pé- 
remptoires sont  lesexceplions  péremptoires  de 
forme,  c'est-à-dire  les  exceptions  de  nidlité. 

3.  A  un  autre  point  de  vue,  les  exceptions 
«ont  ou  relalives  ou  absolues,  selon  qu'elles 
n'intéressent  que  celui  qui  s'en  prévaut  ou 
qu'elles  touchent  à  l'ordre  public.  Les  pre- 
mières doivent  être  invoquées  in  lintine  lilis  ; 
les  autres  peuvent  être  invoquées  en  tout 
état  de  cause,  et  le  juge  doit  même  les  sup- 
pléer d'oflice. 

SECT.  l^e.  _  De  la  caution  à  fournir  par  les 
étrangers  ou  caution  «  judicatum  solvi  ». 

4.  Aux  termes  de  l'art.  16  C.  civ.,  modilié 
par  la  loi  du  5  mars  1895,  «  en  toutes  ma- 

«tP.   PRAT.  DALLÛZ.  —   V. 


tières,  l'étranger  qui  sera  demandeur  prin- 
cipal ou  intervenant  sera  tenu  de  donner 
caution  pour  le  payement  des  frais  et 
dommages- intérêts  résultant  du  procès  ,  à 
moins  qu'il  ne  possède  en  France  des 
immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour 
assurer  ce  payement  ».  Se  plaçant  au  point 
de  vue  de  la  procédure,  l'art.  106  C.  proc. 
dispose,  d'autre  part,  que  tous  étrangers, 
demandeurs  principaux  ou  intervenants, 
seront  tenus,  si  le  défendeur  le  requiert, 
avant  toute  exception,  de  fournir  caution  de 
payer  les  frais  et  dommages-intérêts  auxquels 
ils  peuvent  être  condamnés. 

5.  L'exception  par  laquelle  le  défendeur 
réclame  au  demandeur  étranger  la  caution 
dont  parlent  les  art.  16  C.  civ.  et  166  C.  proc. 
est  connue  traditionnellement  sous  le  nom 
d'exception  de  la  caution  judicatum  solvi. 
Elle  a  pour  but  de  garantir  à  nos  nationaux, 
actionnés  par  des  "étrangers,  le  rembourse- 
ment des  frais  qu'ils  sont  obligés  d'avancer 
pour  leur  défense  et  le  p^ayement  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  ils  peuvent  avoir 
droit  par  suite  de  l'instance  (Weiss,  Traité 
de  droit  intern.  pricé,  2«  éd.,  t.  5,  p.  240j. 

Art.  1".  —  Quelles  personnes  sont  tenues 
de  fournir  la  caution  «  jud1catu3i  solvi  »; 
Conditions. 

6.  Sont  seuls  astreints  à  fournir  la  caution 
judicatum  solvi  les  étrangers  qui  sont  de- 
mandeurs. Cette  double  condition  est  à  la 
fois  nécessaire  et  sullisante. 

§  1er.  _  Qualité  d'étranger. 

7.  —  I.  L'étranger  seul  doit  la  caution 
judicatum  solvi.  —  La  caution  judicatum 
solvi,  étant  une  mesure  de  protection  pour 
nos  nationaux,  ne  peut  être  exigée  que  des 
étrangers.  Elle  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
exigée  d'un  Français  (Weiss,  op.  cit.,  p.249j. 
Celui-ci  ne  peut  y  être  soumis  même  sous  une 
forme  indirecte.  Spécialement,  un  tribunal 
ne  peut  soumettre  la  partie  qui  conclut  à  une 
expertise  à  l'obligation  préalable  d'en  con- 
signer les  frais  (Limoges,  14  août  1846,  D.P. 
47.  4.  239).  —  Le  Français  ne  doit  pas  la  cau- 
tion judicatum  solvi  même  s'il  est  domicilié 
à  l'étranger  (Conf.  Bruxelles,  31  oct.  1821, 
R.  26  ;  C.  cass.  Belgique,  27  nov.  1837,  Pa- 
sicr.,  1837.  1.  161;  Weiss,  op.  cit.,  p.  239). 

8.  L'étrangère  qui  épouse  un  Français, 
devenant  Française,  est  dispensée  de  fournir 
la  caution  judicatum  solvi  (Bourges, 
17  janv.  1820,  R.  36.  —  Comp.  Bourges, 
20.juill.  1838,  R.  77). 

9.  Les  Français  naturalisés  sont  dispensés 
de  la  caution  comme  les  Français  d'origine. 


Il  a  été  jugé,  a  cet  éganl,  que,  lorsqu'nne 
cau[[on  judicatum  solvi  a  clé  imposée  à  un 
étranger  demandeur  et  qu'un  s^iipplémcnt 
de  caution  lui  a  même  été  impose  par  un 
jugement  postérieur,  il  y  a  lieu  de  déchar- 
ger le.  demandeur  de  cette  caution  sur 
l'appel  qu'il  interjette  du  jugement,  s'il  a 
obtenu  la  qualité  de  Français  avant  que  le 
jugement  soit  passé  en  force  de  chose  jugée, 
bien  que  cette  obligation  de  fournir  un  sup- 
plément de  caution  lui  ait  été  imposée  à  un 
moment  où  le  décret  de  naturalisation 
n'avait  pas  encore  été  rendu  à  son  proljt 
(Rouen,  2  avr.  1892,  D.P.  94.  2.  239.  — 
Garsonxet,  §  765). 

10.  Les  Français  des  colonies  françaises 
sont  dispensés  de  la  caution  au  même  titre 
que  les  Français  de  la  métropole  (Trib.  civ, 
Seine,  30  juin  1838,  et  Paris,  2  févr.  1839, 
Sir.  1839.  2.  334;  Trib.  civ.  Seine,  15  oct. 
18i5,  R.  27). 

11.  Les  Algériens  sont  également  dispen- 
sés de  la  caution  (Paris,  2  févr.  1839,  R.  27). 
Il  en  est  de  même  des  indigènes  musulmans 
d'Algérie  déclarés  Français  par  l'art.  1  du 
sénatus-consulte  du  14  juill.  1865 (Trib.  paix 
Nogent-sur-Marne,  9  août  1907.  D.P.  1908. 
5.  27.  —  V.  Algérie,  n"»  8-32  et  833). 

12.  La  caution  ne  peut  être  imposée  au 
Français,  même  lorsqu'il  est  demandeur  en 
qualité  de  cessionuaire  d'un  étranger,  à 
moins  que  le  défendeur  ne  prouve  que  la 
cession  n'est  pas  sérieuse  iGarsonnet,  §765, 
note  3).  —  Mais  la  caution  peut  être  exigée 
de  l'appelant  étranger,  alors  même  que,  sur 
son  appel ,  intervient  un  Français  pour  se 
substituer  à  lui  en  qualité  de  cessionnaire 
de  la  créance  objet  du  litige.  (Chambérv, 
26  févr.  1894,  D.P.  9i3.  2. 150). 

1 3.  —  II.  Tout  étranger  doit,  en  principe, 
la  caution  judicatum  solvi.  —  La  caution 
judicatum  solvi  doit  être  fournie  par  tout 
étranger,  sans  distinction  entre  les  étrangers 
d'origine  et  ceux  qui  le  sont  devenus,  en 
perdant  la  qualité  de  Français.  Spécialement, 
les  Alsaciens -Lorrains  devenus  Allemands 
doivent  fournir  la  caution  (Paris,  24  févr.  1877, 
Clunet,  1877,  p.  38;  Nancv,  16  juin  1877, 
D.P.  78.  2.  109).  Mais  il  a  été  jugé  que  les 
Français  originaires  des  pays  de  l'Alsace- 
Lorraine  cèdes  à  l'Allemagnepar  le  traité  de 
Francfort  et  qui  y  étaientdomiciliés,  n'avant 
pu  tant  que  durait  le  délai  à  eux  accordé 
pour  opter  pour  la  nationalité  française, 
être  considérés  comme  étrangers,  il  n'v  avait 
pas  lieu,  jusqu'à  l'expiration  "de  ce  délai,  de 
les  obliger  à  fournir  la  caution  judicatum 
solvi  lorsqu'ils  plaideraient  comme  deman- 
deurs principaux  ou  intervenants  devant  un 
tribunal  français  (Trib.  Vesoul,  19  juil!.  1871, 
D.P.  71.  3.  69). 
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14.  De  iiuMiie,  la  caution  peut  être  exigée 
de  la  feiniiK;  française  devenue  éliani^ere 
par  son  niari;ij;e  (Comp.  Bourges,  20  juill. 
i8;!8.  n.  30,  77). 

15.  Les  personnes  morales  étran(;ères 
(ioivrnt  auHsi  la  caution  judicntion  soivi 
(l'aris,  '27  juill.  1875,  D.P.  75.  2.  118;  Trib. 
civ.  Neveis,  15  déc.  IS'.H ,  Clunet.  18i)'2, 
p.  10-23;  Trib.  civ.  Lyon,  l"juill.  1M)3,  ibut., 
1894,  p.  lot»;  Lyon-Caen,  CondUion  des 
socictés  élraiigéres  en  France,  p.  54;  \Veiss, 
op.  cil.,  p.  2t)0).  Il  a  même  été  jugé  qu'une 
société  Iranraise  conii)osée  exclusivement 
d'étrangers  devait  fournir  la  caution  lors- 
qu'elle plaide  comme  demanderesse  conli'e 
un  Frainais  ^Trib.  civ.  .^eine,  20  mai  LSKi, 
Sir.  1888.2.  8it;  Trib.  Féri-ueux  ,  ti  août  1891, 
Clunet,  1891,  p.  1183).  Mais  cette  opinion 
doit  élre  repoussée  (  L.  Re.nailt,  Rev.  crit., 
1888,  p.  003  ;  Chavegrin ,  note  dans  Sir.  1888. 
2.  89;  Dksi'aunet,  n»  170;  Weiss,  p.  260, 
note  3).  Klle  a  été  écartée  récemment  par  la 
cour  de  l'aris  (18  mai  1909,  D.F.  1909.  2. 
325). 

16.  L'étrançrer  admis  au  bénéfice  de  l'as- 
sistance jurliciaire  n'en  demeure  pas  moins 
soumis  à  l'obliyalion  de  fournir  la  caution 
jttdicalitni  sohu  (Trib.  civ.  Soissons,  28  août 
18G1,  D.P.  66.  3.  104,  et  en  note,  Trib.  Seine, 
18  ocl.  1856,  et  Tiib.  Sarlène,  2  mai  1859; 
Trib.  civ.  Seine,  29  déc.  1868,  Sir.  1869.  2. 
123  ;  Trib.  Houloyne-sur-Mer,  26  déc.  188.i, 
Le  Droit,  30  mars  1885.  —  Garson.nkt,  §  765; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  n"  632;  Weiss, 
op.  cit.,  p.  2.59). 

17.  La  caution  doit  être  fournie  par  l'étran- 
ger qui  agit  comme  cessionnaire  d'un  Fran- 
çais ^Trib.  civ.  Seine,  13  avr.  1877,  Clunet, 
1878,  p.  160.  —  Comp.  supra,  n»  12);  ... 
ou  comme  héritier  d'un   Français  (Gu^SSON 

ET    COL.MhT-DAAGE,    n»  632). 

18.  Les  souverains  étrangers  et  les  agents 
diplomatiques  étrangers  n'en  sont  pas  dis- 
pensés (Merlin,  Bép.,  \°  Caution  judicatiim 
Suivi,  §1;  Questions  de  droit,  v"  Exception, 
§  1,  n"  4;  AuBRY  ET  lUu,  t.  8,  §  747  bis, 
note  7  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  701  ; 
Garsonnet,  §  765,  note  12;  Glasson  et 
Colmi:t-Daage,  n»  632;  Weiss,  op.  cit., 
p.  258).  —  Il  en  est  de  même  des  Etats 
étrangers  (AVeiss,  loc.  cil.,  et  Archives  diplo- 
matiques, t.  48,  p.  127). 

19.  Pour  savoir  si  le  demandeur  doit  la 
caution  judicaluni  solvi  en  qualité  d'étran- 
ger, il  faut  se  placer  au  moment  où  le  procès 
commence,  c'est-à-dire  au  jour  de  l'ajour- 
nement, sans  avoir  à  tenir  compte  de  la  qua- 
lité du  demandeur  au  jour  où  son  droit  est  né 
(Glasson  et  Colmet-L)aage,  n»  632;  Weiss, 
op.  cit.,  p.  350). 

20.  Mais,  si  un  Français  demandeur  de- 
venait étrangrer  ou  perdait  le  bénétice  de  l'ad- 
mission à  domicile  au  cours  du  procès  soit  en 
première  instance,  soit  en  appel,  son  adver- 
saire français  auiait  le  droit  d'exiger  la 
caution  à  partir  de  ce  moment,  pourvu  qu'il 
n'ait  fait  postérieurementaucun  acte  de  pro- 
cédure le  rendant  non  recevable  dans  son  ex- 
ception (Bruxelles.  9  déc.  1814,  R.  «1  ;  30  avr. 
1817  et  7  juill.  1819,  R.  34  ;  Trib.  Bruxelles, 
25  févr.  1876,  Clunet,  1878,  p.  510;  Weiss, 
op.  cil.,  p.  288i. 

21.  —111.  Etrangers  dispensés  de  foui'vir 
la  caution.  —  1»  Etrangers  admis  à  domi- 
cile. —  L'étranger  autorisé  à  établir  son 
domicile  en  France  y  jouissant  de  tous  les 
droits  civils  (C.  civ.  art.  14)  est  dispensé  de 
la  caution .  comme  le  sont  les  Français  eux- 
mêmes  (Trib.  civ.  Seine,  25  mars  1828, 
Bordeaux,  29  mai  1839,  R.  44;  Nancv , 
14  juin  1876.  D.P.  76.  5.  225:  Trib.  civ. 
Bruxelles,  26  nov.  1887,  Pasicr.  1888. 3.  170.  — 
Carré  et  Chalveau.  quest.  701:  Garsonnet, 
§  765,  te.vte  et  note  13;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n»  637:  Weiss,  op.  cit.,  p.  250). 

22.  En  piincipe,  la  dispense  de  caution 
oe  peut  résulter  que  d'une  autorisation  régu- 


lière (Garsonnet,  §  765,  note  13).  Il  ne 
suffit  pas  que  la  demande  d'autorisation  ait 
été  adressée  au  Gouvernement;  il  faut  que 
l'aulorisalion  ait  été  obtenue  (Orléans, 
26  |uin  18-28,  R.  29-2").  La  dispense  ne  ré- 
sulterait pas  davanlaf;e  d'un  décret  de  natu- 
ralisation resté  sans  elleKParis,  19  févr.  1877, 
D.P.  77.  2.  68).  —  De  même,  la  circonstance 
que  l'étranger  résiderait  en  F/ance  ou  y 
aurait  fondé  un  établissement  depuis  long- 
temps ne  le  dispensei-ait  pas  de  la  caution, 
s'il  n'avait  pas  obtenu  son  admission  à 
domicile  (Aubry  et  Hau  ,  Cours  de  droit  civil 
français,  t.  8,  §  747  bis;  Garsonnet  ,  §  765, 
note  13). 

23.  Il  a  été  jugé  cependant  que  la  dispense 
pouvait  résulter  d'une  autorisation  tacite 
(Trib.  civ.  Verviers,  13  avr.  1875,  l'asicrisie 
belge,  1876.  3.  6i)  :  ...  spécialement  qu'un 
étranger,  directeur  d'un  lliéâtre  qu'il  ex- 
ploite avec  l'autorisation  du  Gouvernement 
et  qui,  en  cette  qualité,  a  déposé  un  cau- 
tionnement est  dispensé  de  la  caution  judi- 
catum  solvi  (Trib.  civ.  Seine,  i"  avr.  18.56, 
Gaz.  trib  15  avr.  1856i  ;  ...  Que  la  dis- 
pense résulte  également  de  l'autorisation 
accordée  à  un  étranger  d'exercer  la  pro- 
fession d'imprimeur  lithographe  ou  de  fon- 
der un  journal  (Lyon,  26  juin  1873,  D.P. 
74.  2.  120). 

24.  Si  l'étranger  perdaitle  bénéfice  de  l'ad- 
mission à  domicile,  le  défendeur  français 
pourrait,  à  ce  moment,  demander  la  cau- 
tion (Glasson  et  Colmet-Daage,  n"  637.  — 
Comp.  supra,  w  20). 

25.  —  2"  Etrangers  possédant  en  France 
des  immeubles  i>i;l/isants.  —  Le  demandeur 
qui  justifie  que  ses  immeubles  situés  en 
France  sont  suflisants  pour  répondre  de  la 
somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  la 
caution  doit  être  fournie  est  dispensé  de 
fournir  caution  (C.  proc.  art.  167). 

26.  La  dispense  de  caution  est  attachée  à 
la  possession  d'immeubles  en  France.  Il  faut, 
mais  il  suffit,  que  lés  immeubles  soient  situés 
en  France,  soit  dans  la  France  continentale, 
soit  dans  les  colonies  (Garsonnet,  t.  2,  §  765; 
Weiss,  op.  cit.,  p.  -280.  —  Contra:  Carré  et 
Chal'veau,  quest.  708  bis).  Il  n'est  pas  néces- 
saire qu'ils  soient  dans  le  ressort  du  tribunal 
ou  de  la  cour  (Glasson  et  Colmet-Daage, 
n»  637;  Welss,  op.  cit.,  p.  281).  La  pos- 
session d'un  fonds  de  commerce,  quelle 
qu'en  fût  l'importance,  ne  suliirait  pas  (Comp. 
Trib.  Seine,  27  févr.  1904,  Clunet,  1890, 
p.  896). 

27.  La  copropriété  d'un  immeuble  par 
indivis,  si  la  part  de  l'étranger  est  suffisante, 
le  dispense  de  la  caution  (Bordeaux,  23 janv. 
1849,  D.P.  51.  2.  119.  -  G.\rsûnnet,  t.  2, 
§  765;  Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  637; 
Weiss,  op.  cit.,  p.  281  ). 

28.  Le  nu  propriétaire  ,  le  superficiaire, 
l'empliviéote  sont  dispensés  de  la  caution 
comme  le  propriétaire  lui-même.  Mais  il  en 
serait  autrement,  suivant  l'opinion  domi- 
nante, du  simple  usuft'uitier  (.\lbry  et  Bac, 
§747  bis,  note  13:  Gapsonnet,  §  765,  note  9. 
—  V.  toutefois  ;  Glasson  et  Ci)lmet-Daage, 
n»  637;  Boneils,  n»  1-25;  Weiss,  op.  cit., 
p.  282). 

29.  Le  point  de  savoir  si  les  immeubles 
dont  l'étranger  est  propriétaire  en  France 
sont  suflisants  pour  la  dispense  de  la  caution 
est  laissé  à  l'appréciation  souveraine  du  juge 
(G.\RSùNNET,  §  765,  note  11  ;  Weiss,  op.  cit., 
p.  280.  —  Comp.  Carré  ej  Chalveau  ,  quest. 
708  bis).  —  11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'on 
ne  saurait  considérer  comme  propriétaire 
dispensé  de  la  caution  l'étranger  qui  n'a 
d'autres  immeubles  que  ceux  qui  font  l'objet 
du  litige  (Trib.  civ.  Bruxelles ,  26  mars  1887, 
Pasicrisie  belge,  88.  3.  170). 

30.  Le  jugement  qui  dispense  l'étranger, 
propriétaire  d'immeubles  ,  de  fournir  caution 
n'emporte  pas  hypotlièque  judiciaire,  et  cet 
étranger  n'est  pas  obligé,  pour  bénéficier  de 


la  dispense,  d'offrir  une  hypothèque  conven- 
tionnelle(MERLiN,  Hép.,  y» (.dnlion  judicaluni 
solvi;  Albry  et  Bau  ,  §  747  bis,  p.  129;  Glas- 
son et  Colmet-Daage,  n»  f>.'J7;  Donkils, 
n»  127;  Weiss,  op.  ni.,  p.  28:i;  Despagnet, 
op.  cit.,  n"  176.  —  Contra:  Cauuk  et  Chau- 
VEAC ,  quest.  708  bis;  Garsonnet,  §  11-23, 
note  10). 

31.  —  3»  Etrangers  dispensés  de  la  cau' 
tion  judicatum  solvi,  par  traité  diploma^ 
ligue.  —  Des  traités  passés  avec  dillérenls 
l'^tats  étrangers  ont  expressément  dispensé  île 
la  caution  judicatum  solvi  les  ressortissants 
de  ces  Etals.  On  trouve  cette  dispense:  ... 
1»  dans  le  traité  franco-sarde  du  24  mars 
1760,  art.  22  (Bastia  ,  8  févr.  1W1  et  16  févr. 
1844;  Paris,  3  mai  1843,  R.  43),  qui  règle 
aujourd'hui  les  rapports  de  la  France  avec  le 
royaume  d'Italie,  en  vertu  de  la  déclaration 
de"  Turin  du  11  sept.  18fj0  (Paris,  27  août 
18fr4,  .Sir.  1867.  1.  118;  Ren.  27  avr.  1870, 
Sir.  1871.  1.  91;  5  févr.  18'72,  Sir.  1872.  1. 
190;  Trib.  Seine,  27  sept.  1872,  Clunet,  1874, 
p.  241;  21  févr.  1879,  ibid.,  1879,  p.  27!»  ; 
9  janv.  laSO,  ibid.,  1880 ,  p.  190  ;  8  juin  188:3 , 
ibid.,  1883,  p.  .500;  Paris,  17  juill.  iH'.n,ibid., 
1893,  p.  832;  Alger,  23  juin  1896,  D.P.  1901. 
2.  257,  et  la  note  de  M.  Pic.  —  "V.  dans  le 
même  sens  :  C.  cass.  Rome,  23  juin  1887,  Clu- 
net, 1888,  p.  428);  ...  2»  Dans  le  traité  franco- 
suisse  du  15  juin  1869,  art.  13  (  D.P.  70.  4.  6  ), 
qui  reproduit  l'art.  14  du  traité  de  4  vendém. 
an  12 ,  renouvelé  par  ceux  des  30  mai  1827  et 
31  déc.  18-28  (Chambéry,  2  janv.  1867,  D.P. 
67.  5.  188;  Trib.  Tunis,  2  nov.  1888,  La  Loi, 
du  7  déc.  1888)  ;  ...  3»  Dans  le  traité  franco- 
serbe  du  18  janv.  1883  (  D.  P.  84.  4.  21  )  ;  ... 
4"  Dans  le  traité  franco-russe  du  27  juill.  1896, 
approuvé  par  la  loi  du  31  mars  1899  (D.P. 
99.  4. 103),  dont  le  bénéfice  peut  être  invoqué 
par  les  Finlandais  (Paris,  17  mars  1909,  D.P. 
1909.  5.  69j. 

32.  La  convention  de  la  Haye  signée  1» 
17  juill.  1905  et  promulguée  par  décret  da 
30  avr.  1909  (D.P.  1909.  4.  91)  dispense  de 
toute  caution  ou  dépôt  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  ou  du  versement  des  frais 

udiciaires,  les  nationaux  d'un  des  Etats 
contractants  ayant  leur  domicile  dans  l'un  de 
ces  Etals  ,  qui'sont  demandeurs  ou  interve- 
nants devant  les  tribunaux  d'un  autre  de  ces 
Etats  (art  17).  La  dispense  de  caution  profite 
aux  nationaux  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche- 
Hongrie,  de  la  Belgique,  du  Danemark,  de 
l'Espagne,  de  l'Italie,  du  Luxembourg,  de 
la  Norvège,  des  Pays-Bas,  du  Portugal,  de 
la  Roumanie,  de  la  Russie,  de  la  Suède  et 
de  la  Suisse.  —  D'après  la  convention  de 
la  Haye,  la  dispense  est  subordonnée  à  la  con- 
dition du  domicile  du  demandeur  dans  /l'un 
des  Etals  ccntractants.  Il  a  été  jugé  qu'une 
simple  résidence  en  France  de  l'étranger 
demandeur  suffit  à  lui  permettre  d'invoquer 
le  bénéfice  de  cette  disposition  (Trib.  corr. 
Marseille,  24  oct.  1906,  D.P.  1907.  4.  11). 
L'art.  17  ajoute,  d'ailleurs,  que  les  conven- 
tions par  lesquelles  des  Etats  contractants 
auraient  stipulé  pour  leurs  ressortissants 
la  dispense  de  la  caution  judicatum  soUi 
ou  du  versement  des  frais  judiciaires  sans 
condition  de  domicile  continueront  à  s'ap- 
pliquer. 

33.  Certains  traités  ne  dispensent  de  la 
cSintioTi judicatum  solvi  que  les  indigents 
qui  ont  obtenu  le  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire  (Traité  avec  ITlalie,  du  19  févr. 
1870;  avec  la  Bavière,  du  11  mars  1870;  avec 
la  Belgique,  du  -22  mars  1870;  avec  le  grand- 
duché  du  Lu.xembourg,  du  22  mars  1870, 
D.P.  70.  4.  47  ;  avec  l'Autriche -Hongrie,  du 
14  mai  1879,  D.P.  81.  4.  47;  avec  l'Alle- 
maane,  du   '20  févr.  1880,  D.P.  82.   4.   21; 

I  avec  l'Espagne,  du  14  mai  1884,  D.P.  86. 
14.  79:  avec  l'Uruguay,  du  23  mars  1885, 
I  D.P.  88.  4.  49).  Certains  de  ces  traités  l'ont 
i  aujourd'hui  double  emploi  avec  la  coaveD' 
'  tion  de  la  Haye. 
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34.  l'iMii-  im'uii  trailo  puisse  lUrc  mv()(|iii' 
coiniiic  (lis|it'iisaiil  (lo  la  caiitinn  jiultcalnni 
aolvi ,  il  laiil,  on  priiuipo,  (|uu  la  tiiH|i('iist! 
s'y  trouve  r()i'iiii'll<'Miciil  éiioiictH'.  Ainsi  la 
diaposilioii  (rmi  tiailT'  aux  tciinos  (lii(|U('l  lo 
tiouvcrncMioiil  IVam.ais  consent  à  cv  (|U(!  les 
iugtiuioulH  reuilus  parles  Irihimaux  îles  deux 
"tlals  eoutraclauls  soient  léciiJi'ixnHHnint 
exécutoires  dans  l'un  ot  l'aiilrc  ne  coulieiil 
pus  la  dispense  implicite  de  la  caution  ;i«//- 
faM<»us()/y«(Colniar,  Yl  avr.  ISf)'.),  h.l'.  69.  'l. 
laO;  l'aris,  24  lévr.  1877,  Clunet ,  1.S77,  p.  38; 
Nancy,  16  juin  1877,  D.I».  78.  2.  10<J.  - 
V.  aussi  :  Trib.  civ.  Itaslia,  '2<)avr.  1873,  O.P. 
73.  3.  79;  Paris,  27  juiil.  1875,  D.P.  77.  2. 
117.  —  Cauhk  ICI'  CiiMiviiiVU,  qnest.  t)9G  ; 
Glasson  liT  ("oi.met-Daagk,  n»  G37  ;  Wiiiss, 
op.  cit.,  p.  2r)7  ). 

35.  La  clause  de  la  nation  la  plus  Tavo- 
risée  contenue   dans  un  traité  ne  dispense 

f)as  les  nationaux  des  Klats  contractants  de 
a  caution  j»(/icati///i  soivi,  lorsipie  le  traité 
dans  lequel  elle  se  trouve  a  un  objet  spécial 
(Trib.  IJastia,  29  avr.  1873,  D.P.  73.  3.  79; 
Trib.   Seine,    10   mai    1883,   Clunet,    1883, 

Î.  610;  Trib.  com.  Seine,  26  juin ,  3  sept,  et 
3  nov.  1896,  ibid.,  1896,  p.  716,  et  1897, 
p.  320  et  339;  Paris,  6  mai  1899.  ibid.,  18St9, 
p.  770;  28  juill.  1904,  ibid.,  1904,  p.  896). 
Mais  il  devrait  en  être  autrement  si  la  clause 
se  trouvait  dans  un  traité  réglant,  d'une  ma- 
nière générale,  les  di'oits  civils  des  ressortis- 
sants de  chaque  Etat  ou  la  procédure  (Comp. 
Req.  22  juill.  1886,  D.P.  87.  1.  224;  Weiss, 
op.  cit.,  p.  256). 

36.  La  clause  de  libre  et  facile  accès  des 
tribunaux  doit  être  interprétée  comme  all'ran- 
cliissant  de  la  caution  /udicaluni-  soU'i  les 
nationaux  de  chacun  des  Etals  contractants 
(  irib.  civ.  Seine,  22  lévr.  1870,  D.P.  70.  3. 
78,  23  nov.  1880,  Clunet,  1880,  p.  575; 
2  avr.  1881 ,  ibid.,  1881,  p.  423;  8  juin  1882, 
ibid.,  1882,  p.  300;  8  mars  1890,  ibid.,  1890, 
p.  280;  Trib.  com.  Seine,  ;^0  avr.  et  5  nov. 
1896,  ibid.,  1896,  p.  579,  1897,  p.  120,  Alger, 
1"  avr.  1897,  ibid.,  1898,  p.  892:  Trib.  com. 
Seine,  21  août  1902,  ibid.,  1904,  p.  342.  - 
Weiss,  op.  cit.,  p.  256.  —  V.  toutefois  : 
Trib.  civ.  Seine,  5  févr.  1874,  ibid.,  1874, 
p.  108).  —  V.  rénumération  des  traités  qui 
renferment  celte  clause  v»  Etranger,  n"'  304 
et  s. 

37.  D'après  la  convention  internationale 
relative  à  la  protection  de  la  propriété  in- 
dustrielle du  20  mars  1883,  les  étrangers 
appartenant  à  l'un  des  Etals  de  l'Union 
jouissent  en  France  des  mêmes  droits  que 
les  nationaux  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
priété industrielle.  On  doit  en  conclure  que, 
dans  les  litiges  de  cette  nature,  les  étrantjers 
de  ces  Etals  sont  dispensés  de  fournir  la  cau- 
tion judicatum  soLvi  (Glasson  et  COL.\itT- 
Daage,  lac.  cit.  —  Contra:  Weiss,  op.  cit., 
p.  257). 

38.  La  convention  de  Berne  du  14  août 
1^90  (art.  56)  supprime  la  caution  judica- 
tum solvi  dans  les  procès  que  font  naître  les 
transports  internationaux  parchemin  de  fer. 

39.  A  défaut  de  traité  diplomatique, 
l'étranger  ne  pourrait  se  soustraire  à  l'obli- 
gation de  fournir  caution  pour  le  motif  que 
cette  caution  ne  serait  pas  imposée  aux 
Français  par  la  constitution  ou  par  la  loi  du 

Says  auquel  il  appartient  (Trib.  civ.    Seine, 
3  mars  1890,  Clunet,  1890,  p.  472.  —  Gaf.iîé 

ET   Cll.\UVEAU,    Gl-ASSON    ET    COLMliT  -  DaAGE  , 

loc.  cit.;  Wkiss,  op.  cit.,  p.  251 ,  note  2). 

40.  —  4»  Dispositions  spéciales  à  l'Algérie 
et  à  la  Tunisie.  —  En  ce  qui  concerne  l'Al- 
gérie, V.  Algérie ,  n»»  832  et  833.  —  En  vertu 
du  décret  beyiical  du  5  mai  1883,  rendu  a  la 
suite  (le  la  loi  du  27  mars  1883  qui  a  établi  les 
juridictions"  françaises  en  Tunisie,  les  natio- 
naux des  puissances  étrangères  dont  les  Iri- 
l)unaux  consulaires  ont  été  suppiimés  sont 
devenus  justiciables  des  tribunaux  fran(;ai3 
aux  mêmes  conditions  que  les  Français  eux- 


niènirs  On  en  a  conrlii  (|ue  les  l'!uropéetiH 
no  sauraient  (^tro  aHircirils  ;'•  fournir  lu  cau- 
tion iMtiuitIum  solri  divant  les  jncidiclionH 
fi'aïK.'aiscs,  ipiel  ((ue  liU,  d'ailleurs,  leur 
domicile  ('J'rib.  civ.  Sousse ,  12  janv.  IH'.I'.I, 
l».l'.  1901.  2.  .'J2.  —  Glasson  ï.t  Coi.met- 
Daace,  t.  1,  II"  637). 

§  2.  —  Qualité  de  demandeur. 

41.  La  cnnlion  est  due  par  l'étranpor 
toutes  les  l'ois  qu'il  est  deniandeur  principal 
ou  intervenant. 

42.—  1.  IJlranger  de»ifi  11(1  f'ur  principal. 

—  L'étranger  est  demandeur  prinei[ial  et 
doit,  à  ce  titre,  fournir  la  caution  /utlica- 
tuin  solvi,  toutes  les  fois  qu'il  forme  une 
demande  introduclive  d'instance. 

43.  Ainsi  doivent  fournir  la  caution  :  ... 
l'étranger  qui  forme  une  demande  en  reven- 
dication d'objets  saisis  (  liitixclles,  20  ocl. 
18-2:),  R.  63;  Paris,  3  mars  18.Vi,  D.P.  54. 
2.  63;  Trib.  civ.  Seine,  27  juill.  1879,  S.  28; 
16  juin  1880,  Clunet,  1880,   p.  392;  Nancv, 

22  janv.  1889,  D.P.  89.  2.  241  ;  Trib.  civ.  Nice, 

23  doc.  1890,  Clunet,  1893,  p.  123.  —  Cai'.iîk 
et  Ciiauveau,  quest.  698;  Garsonnet,  §  7()5, 
note  4;  Gi.asson  et  Coi.met  -  Daac.e,  n''634; 
Weiss,  op.  cit.,  p.  264);  ...  L'étranger  qui, 
en  qualité  de  locataire,  demande  contre  son 
propriétaire  la  restitution  de  meubles  que  ce 
dernier  retient  indûment  (Trib.  civ.  Ver- 
sailles, 31  déc.  1875,  Clunet,  1877,  p.  224). 
...  L'étranger  qui,  expulsé  par  ordonnance 
de  référé  d'un  établissement  industriel  à  lui 
loué  réclame  une  indemnité  pour  les  travaux 
d'amélioration  par  lui  faits  sur  l'immeuble, 
sans  contester  les  mesures  d'e.xpulsion  prises 
à  son  égard  (Paris,  27  juill.  1875,  D.P.  77. 
2.  117);  ...  L'étranger  qui  conteste  le  procès- 
verbal  d'une  distribution  par  contribution 
(Paris,  22  juill.  1840,  R.  64.  —  Garsonnet, 
§  765,  noie  4). 

44.  L'étranger  doit  la  caution  JMdîca^um 
solui  lorsqu'il  s'adresse  aux  tribunaux  fran- 
çais pour  obtenir  ['exequatur  d'une  décision 
rendue  en  pays  étranger,  qu'il  ait  agi  au 
procès  comme  demandeur  ou  comme  défen- 
deur (Nancy,  16  juin  1877,  D.P.  78.  2.  109; 
Chambéry,  26  févr.  1894,  D.P.  96.  2.   150. 

—  Garsonnet,  §  765,  note  4;  Glasson  et 
Colmet-Daage,  n»  634). 

45.  La  question  est  plus  délicate  lorsque 
l'étranger  use  en  France  des  voies  d'exé- 
cution. Aucune  caution  n'est  due,  si  la 
poursuite  peut  être  exercée  sans  qu'une  ac- 
tion soit  portée  devant  un  tribunal.  Mais  il 
semble  que  la  caution  doive  être  fournie 
toutes  les  fois  qu'à  l'occasion  d'une  voie 
d'exécution  il  faut  s'adresser  à  la  justice 
(Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  634). 

46.  Il  a  été  jugé  cependant  que  l'étran- 
ger qui  poursuit  en  France  l'exécution  d'un 
titre  paré  par  voie  de  saisie- exécution  n'est 
pas  obligé  de  fournir  la  caution  judicatum 
solvi,  surtout  lorsque  le  débiteur  trouve  une 
garantie  suflisanle  de  ses  frais  dans  le  mon- 
tant de  la  dette  pour  laquelle  il  est  pour- 
suivi (Req.  9  avr.  1807,  Bordeaux,  3  févr. 
1835,  Bruxelles,  21  avr.  1838,  R.  61.  — 
Carré  et  Ciiauveau,  quest.  698.  —  Contra  : 
Bruxelles,  17  mai  1816,  R.  61);  ...  pourvu 
toutefois  que  la  contestation  ne  porte  pas  sur 
la  validité  du  titre  (Liège,  29  nov.  1828, 
R.  61.  —  Carré  et  Ciiauveau,  lod  cit.;  Gar- 
sonnet, §  765,  note  5). 

47.  En  ce  qui  concerne  l'étranger  qui 
fait  pratiquer  une  saisie-arrêt,  il  a  été  jugé 
qu'il  ne  doit  pas  la  caution,  s'il  agit  en 
vertu  d'un  titre  exécutoire  (Bruxelles,  26  févr. 
I82i,  R.  62);  ...  mais  que  la  caution  est 
due,  s'il  n'a  qu'un  titre  sous  seing  privé  ou 
s'il  agit  en  vertu  d'une  autorisation  du  juge 
(Liège,  28  mars  1835,  R.  62;  Bruxelles, 
15  mai  1841,  R.  30.  -  Auhry  et  Rau,  t.  8, 
§  747  bis,  p.  130;  Fœmx  et  Démangeât,  t.  1 , 
Qo  14U;   Carré  et  Ciiauveau,   quest.  698; 


Wi'.iss,  1)11.  cit.,  p.  204.  —  Comp.  Bordtr.mi, 
2.3 Juin  1H2H,R.  fri). 

48.  il  a  été  JDKé  que  l'éiranpcr  qui  de- 
maiido  la  décLiration  do  faillite  d'un  liaii- 
cais  ne  doit  pan  la  caiiliori  (  J  rib.  corn,  .^einrî, 
1.S95,  Clunet,  IH96,  p.  139.  -  Conf.  C.  do 
llois-le-l)iic  (PayK-Bad),  7  |anv.  IM'.MJ,  ihid., 
1892,  p.  519].  Main  cette  Holiition  ent  en  con- 
tra(li<tion  avec  les  terriieH  absoliiH  de  la  loi 
fini  asHiijelliKsf.'iit  à  la  caution  tout  élrati(;<T 
(icmanilenr  (Lyon-Caen  et  Uknaijlt,  Traité 
dr.  (tr.  comm.,  t.  8,  wVi.Ç);  Weiss,  op.  cit., 
p.  276). 

49.  L'étranger,  demandeur  en  première 
instance,  qui  inti^rjetle  appffi,  doit,  sur  la 
demande  de  l'intimé,  fournir  la  caution 
judicatum  solui  (Paris,  14  mai  1831,  Sir. 
18;{1.  2.  177;  Bordeaux,  2.'J  janv.  1819,  Sir. 
18.")1.  2.  45;  Paris,  19  nov.  18.-)6,  D.P.  .^.9.  5. 
160;  Lyon,  Ki  juin  1873,  D.P.  74.  2.  120; 
Paris,  23  janv.  1891,  D.P.  m.  2.  .327;  Cham- 
béry, 26  févr.  1894,  D.P.  96.  2.  \:/>)  ;  ...  alors 
même  que,  sur  son  appel,  intervient  un 
Français  pour  se  substituer  à  lui  comme 
cessionnairc  de  la  créance,  objet  du  litige 
(Chambéry,  26  févr.  1894,  précité.  —  V.  «tt- 
pra,  n»  12). 

50.  S'il  était,  au  contraire,  défendeur  en 
première  instance,  il  n'est  pas  tenu  de  four- 
nir caution  lors(iu'il  interjette  appel  du  ju- 
gement rendu  contre  lui.  L'api)el  ne  cons- 
titue, en  pareil  cas,  qu'une  suite  de  la  dé- 
fense originaire  (Metz,  27  août  1817,  P.  1(J4; 
Limoges,  20  juill.  18j2  R.  Appel  civil,  1229; 
Paris,  31  janv.  1835,  Gand,  23  mars  18;J8, 
Bruxelles,  20  déc.  1843,  R.  58;  Paris,  24  avr. 
1849,  D.P.  49.  2.  222;  Nancy,  18  août  1875, 
Clunet,  1876,  p.  454;  Paris,  20  avr.  1877, 
ibid.,  1878,  p.  159;  Rennes,  8  janv.  1889, 
Le  Droit,  28  avr.  1889,  p.  127;  Trib.  civ. 
Libourne,  21  janv.  1891,  Clunet,  1891, 
p.  481.  —  AuBRY  et  Rau,  §  747  bis,  note  4; 
Fœlix  et  Démangeât,  n»  139;  Carré  et 
Ciiauveau,  quest.  700;  Bonkils,  n»  138; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  n"  632;  Jocco- 
TON,  no  234;  Weiss,  op.  cit.,  p.  265). 

51.  Enfin,  suivant  l'opinion  qui  a  prévalu 
en  jurisprudence,  l'étranger  demandeur  en 
première  instance  et  intimé  en  appel  n'est 
pas  astreint  à  fournir  la  caution  en  cause 
d'appel  (Aix,  9  juill.  1874,  D.P.  76.  2.  136; 
Paris,  9  janv.  1884,  D.P.  85.  2.  231  ;  Nancy, 
22  janv.  1889,  D.P.  89.  2.  241:  Chambéry, 
26  févr.  1894,  D.P.  96.  2.  150  ;  Nancy,  3  déc. 
1895,  D.P.  98.  2.  264;  Paris,  24  avr.  1896, 
Clunet,  1899,  p.  343.  —  Démangeât  sur 
Fœlix,  t.  1,  p.  300,  note  a;  Surville  et 
Artiiuys.  p.  487;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n»  632.  —  Contra  :  Toulouse,  16  août  1831, 
Sir.  1834  2.  44;  Douai,  15  avr.  1833,  Sir 
1833.  2.  242;  Paris,  11  janv.  1859,  Gaz.  trib. 
20  janv.  1859;  Bruxelles,  20janv.  1870,  D.J  . 
70.  2.  156.  —  Carré  et  Ciiauveau,  quest. 
700,  Weiss,  op.  cit.,  p.  266). 

52.  L'opposition  ne  changeant  pas  les 
rôles  des  parties,  le  Français  défendeur  qui 
fait  opposilion  à  un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  lui  au  profit  d'un  étranger, 
peut  exiger  de  l'étranger  la  caution  jwdica- 
tmn  solvi  (Trib.  civ.  Seine,  16  févr.  1889, 
S.  23).  —  A  l'inverse,  l'étranger  défendeur, 
qui  fait  opposition  à  un  jugement  rendu  par 
défaut  contre  lui,  n'est  pas  tenu  de  fournir 
caution  (Aix,  11  févr.  1875,  Clunet,  1876, 
p.  101  ;  Trib.  Anvers,  2  mars  1882,  Sir.  1882, 
4.  47.  —  V.  aussi  C.  de  Bois- le- Duc  (Pays- 
Bas),  Clunet,  1891,  p.  519.  —  Glasson  et 
Colmet-DaaGE,  n»  632;  Weiss,  op.  cit., 
p.  265). 

53.  Lorsque  l'étranger  exerce  une  voie 
de  recours  exceptionnelle,  comme  la  tierce 
opposition,  la  prise  à  partie,  la  requête  civile 
ou  le  pourvoi  en  cassation,  il  doit  toujours 
fournir  la  caution,  même  s'il  était  originai- 
rement défendeur  (Gand,  12  août  18'i6,  R.  60. 
—  Glasson  et  Colmet-Daage,  n"  632).  — 
Suivant  une  autre  opinion,  il  faudrait  fairt 
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des  ilislinriions  annloffiics  à  celles  qu'on  fait 
en  c.is  il  .i|i'<-l  (Cahrk  et  Ciiauveau,  quest. 
70(1;  \Vi.iss,  <)/».  <-t/.,  p.  267). 

54.  L'tliaiiKc-r  dpjvndfur  n'est,  au  con- 
traire, jamais  tenu  de  fournir  la  caution,  la 
loi  n'ayant  voulu  appoiter  aunine  entrave 
à  la  lilJerté  de  la  dclinse.  La  qualité  de  dé- 
fendeur doit  lui  être  reconnue,  même  lors- 

3u'il  introduit  laclion,  si  celte  action  est  une 
éfense  contre  un  trouble  apporté  à  ses  droits. 
11  en  ent  ainsi,  par  exemple  :  ...  lorsque, 
la  conliainte  par  corps  ayant  été  e.\crcée 
contre  lui,  il  demande  la  nullité  de  son 
arrestation  (Bruxelles,  12  juin  1W28,  Trilj. 
Seine,  22  oct.  IKM  ,  R.  (56;  l'aris,  24  avr. 
184'.),  D.I'.  49.  2.  222.  —  CAimii  ktCiiauveau, 
quest.  698;  Gi.asson  iît  Colmkt-Daage,  n»  6:W. 
—  C())U»-a.-l'aris,20  oct.  1831, R.  66);  ...Lors- 
qu'il demande  la  mainlevée  d'une  opposition 
à  délivrance  de  legs  (Carré  et  Chalat.au, 
loc.  cit.';  ...  Lorscpi'il  demande  la  mainle- 
vée ou  la  nullité  d'une  saisie -arrêt  (Bor- 
deaux, 3  mars  1880,  S.  27;  Rennes,  8  janv. 
1889,  Clunel,  1891,  p.  911);...  Ou  d'une  sai- 
sie foraine  (Trib.  Seine  30  oct.  1863,  Gaz. 
trib.,  2  nov.  186;});  ...  Lorsqu'il  demande  la 
nullité  d'une  saisie  pratiquée  contre  iine 
autre  personne  sur  les  meubles  garnissant 
une  maison  dont  il  est  locataire  par  bail 
enregistré  (Nancy,  9  mars  1872,  D.I*.  72.  2. 
'i;i8);  ...  ou  lors(|u'il  est  opposant  à  une  con- 
trainte en  matière  d'enregistrement  (Trib. 
Verviers,  21  déc.  1889,  Hev.  prai.  de  dr. 
inteni.  privé,  1890.  1.  86;  Aubry  et  R.au, 
t.  8,  §  747  bis,  p.  120;  Despagnet,  n»  176; 
Wkips,  op.  cil.,  p.  263). 

55.  L'étranger  ne  doit  pas  la  caution  lors- 
qu'il soumet  à  la  justice  française  la  question 
de  la  validité  de  la  surenchère  qu'il  a  fail« 
à  la  suite  d'une  adjudication  sur  saisie  (Trib. 
civ.  Nancy,  6  déc.  1889,  Clunel,  1890,  p.  8i8). 

56.  11  garde  sa  qualité  de  délendeur  dis- 
pensé de  fournir  caution  à  raison  des  de- 
mandes reconvenlionnelles  qu'il  forme  au 
cours  de  la  contestation  principale;  à  moins 
que  la  reconvention  ne  soil  pas  une  défense 
à  l'action  principale  (Garsonnet,  §  765, 
note  15;  Weiss,  op.  cit.,  p.  262;  Glasson  et 
Colmkt-Daage ,  n»  632.  —  Conip.  Carré  et 
Ciiauveai',  quest.  701). 

57.  L'étranger  défendeur  ne  perd  pas 
cette  qualité  lorsqu'il  poursuit  l'audience 
pour  faire  déclarer  le  demandeur  non  rece- 
vable  et  mal  fondé  (Trib.  civ.  Seine,  19  juill. 
1828.  R.  57). 

58.  Il  a  été  jugé  que  l'étranger  défen- 
deur qui  appelle  un  Français  en  garantie 
est  demandeur  à  l'égard  du  garant  et  doit 
fournir  caution  si  celui-ci  le  demande  i,Trib. 
civ.  Seine,  29  déc.  1882,  Le  Droit  du  6  févr. 
1883.  —  Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  632). 
Mais  cette  solution  est  contestable,  car  le 
défendeur  qui  forme  une  demande  en  ga- 
rantie n'est  pas  demandeur  principal,  comme 
l'exigent  les  art.  16  G.  civ.  et  166  G.  proc. 
(Carré  et  Cmauve.\u,  t.  2,  p.  163;  AVeiss, 
op.  cit.,  p.  262). 

59.  —  II.  Etranger  demandeur  inter- 
venant. —  L'étranger  qui  intervient  dans 
vme  instance  doit  la  cauVion  judicatum  solvi 
lorsqu'il  intervient  comme  demandeur,  c'est- 
à-dire  lorsqu'il  vient  soutenir  le  demandeur 
contre  le  défendeur,  ou  former  une  demande 
soit  contre  le  demandeur,  soit  contre  le  dé- 
fendeur, soit  contre  les  deux  parties.  Au 
contraire,  il  ne  doit  pas  la  caution  quand  il 
vient  soutenir  le  défendeur  (Cahré  et  CwAr- 
VEXU,  quest.  697  bhs ;  Garsonnet,  §  765, 
note  4;  Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  632; 
">Veiss,  op.  cit.,  p.  268). 

60.  La  caution  n'est  pas  due  en  cas  d'in- 
tervention forcée,  quand  même  cette  inter- 
vention aurait  pour  but  de  faire  joindre  l'in- 
tervenant au  demandeur  principal  (Carré  ET 
Chalveau,  loc.  cit.). 

61.  Le  mari  qui  paraît  à  l'instance  pour 
autoriser  sa  femme  n'est  pas  ira  demandeur 


intervenant    assujetti    à    la    caution    (  Tril). 
Seine,  17  nov.  1897,  Clunet,  1898,  p.  12i). 

Art.  2.  —  Qui  pept  demander  la  caution 

«  JLIJICATLM  SOLVI   ». 

62.  Le  droit  de  réclamer  la  caution  ;i/f?t- 
caluni  solvi  est  un  privilège  réservé  au  fran- 
çais et  à  l'étranger  qui  a  été  admis  en  France 
a  l'exercice  des  droits  civils.  C'est  ce  qui 
résulte,  tant  de  la  place  qu'occupe  l'art.  16 
G.  civ.  au  titre  de  la  jouissance  des  droita 
civils,  que  des  motifs  qui  justifient  l'obliça- 
tion  de  fournir  la  caution  (Cr.  15  avr.  1842, 
motifs,  R.  29.  —  Garsonnet,  §  766,  texte 
et  note  3  ;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n»  63:3). 

63.  La  caution  ne  peut  être  demandée 
que  par  le  défendeur  (G.  proc.  art.  166). 

64.  Le  droit  de  demander  la  caution 
appartient  au  Français,  qu'il  soit  français 
d'origne  ou  qu'il  n'ait  acquis  cette  qualité 
qu'après  sa  naissance  (\Vei€S,  op.  cit.,  p.  243). 
H  appartient  aussi,  en  vertu  de  l'art.  13 
C.  civ.,  à  celui  qui  a  été  autorisé  par  décret 
à    fixer    son   domicile    en   France   (Nancy, 

14  juin  1876,  D.P.  76.  5.  225;  Bordeaux, 
27  juin.  1893,  sol.  impL,  D.R.  93.  2.  îviS; 
Paris,  16  avr.  1902,  Clunet,  1903,  p.  608.  - 
Gar.sonnet,  §766,  texte  et  note  3;  Glasson  et 
Colmet- Daaoe,  n»  633;  Weiss,  op.  cit., 
p.  213). 

65.  Au  contraire,  d'après  l'opinion  qui 
paraît  avoir  définitivement  triomphé  en  juris- 
prudence et  en  doctrine,  le  droit  d'exiger  la 
caution  jndicaluin  solvi  ne  saurait  apparte- 
nir à  l'étranger  actionné  devant  un  tribunal 
français  par  un  autre  étranger  (Pau,  3  déc. 
1816,  R.  Droit  civ.,  383-1»;  Paris,  5  févr. 
18t0,  Cr.  15  avT.  1842,  R.  29;  Paris,  12  avr. 
1856,  D.P.  56.  2.  261  ;  2  inill.  1861,  D.P.  61. 
5.  196;  Trib.  civ.  Seine,  26  juill.  1873,  Clu- 
net, 1875,  p.  17;  Nancy,  14  juin  1876,  D.P. 
76.  5.  225;  Douai,  26  juin  1877,  D.P.  77.  5. 
217;  Trib.  civ.  Seine,  9  janv.  1880,  Clunel, 

1880,  p.  190;  Paris,  24  déc.  1880,  ibid.,  1882, 
p.  192;  Trib.  cit.  Seine,  4  janv.  1881 ,  ibid., 

1881,  p.  58;  Bordeaux,  27  juill.  1893,  D.P. 
93.  2.  583;  Trib.  com.  Seine,  25  oct.  1895, 
Clunet,  1897,  p.  326;  8  juill.  1898,  ibid., 
1900,  p.  782;  Paris,  13  avr.  18U9,  ibid., 
1899,  p.  771;  Trib.  civ.  Seine,  6  juill.  1903, 
Ih'v.  prat.  de  droit  intern.  privé,  1903.  1. 
273;  Paris,  18  mai  1909,  D.P.  19U9.  2.  325. 
—  ACBRV  ET  Rau,  §  747  bis,  note  22;  Beu- 
dant  ,  Cours  de  droit  civil  français ,  t.  1 , 
n»s  87  et  91;  Garsonnet,  §  766;  Dolstarp  , 
ColmivT-Daage  et  Glasson,  t  1,  n»  346; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  633;  Weiss, 
op.  cit.,  p.  243  et  s.  —  Conlra  :  Bruxelles, 
11  janv.  1828,  Paris,  28  mars  1832,  30  juill. 
1834,  R.  29.  —  Merlin,  licp.  v»  Caution  ju- 
dicatam  solvi,  §1,  n°  7;  Carré  et  Chaiveau, 
quest.  702;  Démangeât,  Condition  des  étran- 
gers en  France,  p.  400;  Despagnkt,  n»  176). 
11  en  est  ainsi,  même  si  le  défendeur  esl  dis- 
pensé par  traité  de  fournir  caution  cohime 
demandeur  (Trib.  civ.  Seine,  18  janv.  1870, 
Gaz.  trib.,  23  janv.  1870;  17  janv.  1885  (sol. 
impL),  Le  Droit,  du  28  janv.  1885.  —  Weiss, 
op.  cit.,  p.  248). 

66.  D'ailleurs,  la  circonstance  que,  parmi 
les  défendeurs,  se  trouvent  des  étrnngcrs, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  défendeurs 
français    obtiennent   la   caution  (Bruxelles, 

15  mai  1841,  R.  30). 

67.  Les  personnes  morales  françaises 
peuvent  demander  la  caution  (Trib.  civ. 
Seine,  15  juill.  1897,  Clunet,  1898,  p.  341; 
W'eiss,  op.  cit.,  p.  243,  note). 

Art.  3.  —  En  quelles  matières  et  devant 

quelles  rURlUICTIONS  LA  CAUTION   EST  DDE. 

68.  Aux  termes  de  l'art.  16  C.  civ.,  modi- 
fié par  la  loi  du  5  mars  1895,  la  caution  est 
due  en  toutes  niatiires.  Le  Code  civil  avait 


excepté  les  matières  commerciales.  Iji  loi 
du  5  mars  1895  a  fait  disparaître  celte  cxco|)- 
lion  ,  qui  ne  subsiste  {)lus  que  dans  les  ca« 
où  il  existe  des  traités  aflrancbiisEanl  bs 
étrangers  de  la  caution  judicatutn  solvi 
(Alger,  1«r  avr.  1897,  D.P.  98.  2.  94). 

69.  La  demande  en  di\x)rce  ou  en  sépara- 
tion de  corps  formée  par  un  époux  étranger 
contre  son  conjoint  français  oblige  le  deman- 
deur à  fournir  la  caution  jndifxitum  solvi, 
—  Il  en  est  de  même  de  la  demande  de 
pension  alimentaire  (Trib.  civ.  Seine,  16  févr. 
18S9,  Le  Droit,  28  avr.  1889.—  Garsùnnftt, 
§  763,  note  5;  Weiss,  op.  cit.,  p.  277, 
note  2). 

70.  La  caution  peut  être  exigée  devant 
toutes  les  juridictions  :  ...  devant  les  tribu- 
naux civils  et  d'arrondissement  et  les  cours 
d'appel  ou  la  Cour  de  casisation  ;  ...  Devant 
les  tribunaux  de  commerce  depuis  la  loi 
du  5  mars  1895  (V.  supra,  n»  68);  ...  Devant 
la  justice  de  paix  (Trib.  paix  Liège,  2.3  sept. 
1881,  Sir.  1882.  4.  47;  Trib.  paix  Lille, 
25  nov.  1885,  Chambres  des  justices  de  paix, 
1886,  p.  22;  Trib.  paix  Paris,  4  mars  1886, 
ibid.,  p.  2.34.  —  BoNCENNE,  t.  3 ,  p.  187, 
note  2;  Carré  et  Ciiauveau,  ouest.  701; 
BoNFiLS,  n»  143;  Glasson  et  Col  .et-Daagk, 
n''634;  Weiss,  op.  cit.,  p.  268.  —  V.  tou- 
tefois :  Trib.  Seine,  28  nov.  1843,  Gaz. 
trib.,  9  déc.  1843.  —  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n»  634);  ...  Devant  les  consedls  de 
prud'hommes  (Glasson  et  Colmet-Daage, 
no  634). 

71.  Argumentant  du  caractère  provisoire 
des  décisions  du  ju.ce  des  référés,  qui  ne 
peut  condamner  à  des  dommages- intérêls 
et  qui  ne  condamne  aux  dépens  qu'à  titre 
exceptionnel,  et  aussi  de  l'urgence  que  pré- 
sente l'allaire,  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence admettent  généralement  que  la  cau- 
tion _/udica<u>/!  solvi  ne  peut  être  demandée 
en  référé  (Liège,  18  mars  1845,  Belgique 
judiciaire,  18^45,  p.  .Vt3;  Trib.  Bruxelles, 
22  mai  1872  et  13  févr.  1886,  Jcwn.  des 
officiers  ministériels ,  1887,  p.  148;  Trib. 
Liège,  31  mars  1892,  Bévue  prat.  de  droit 
intern.  privé,  1892,  p.  205;  Trib.  civ.  Pau, 
2  juin  1909,  D.P.  1909.  5.  69.  —  Bioche, 
v»  Référé,  n*  277;  Bertin,  Ordonnance  sur 
requête  et  sur  référé,  t.  2,  n°  319  ;  Debel- 
LEVME ,  Ordonnances  sur  requêtes  et  sur 
référés,  t.  2,  p.  35  ;  Ciiauveau  et  Glandaz, 
Formulaire  de  procédure,  t.  1 ,  n»  28.  — 
Contra  :  Gand,  22  nov.  nov.  1850,  Pasicr. 
belge,  1852.  2.  146;  Trib.  civ.  Seine,  30  avr. 
1863,  Gaz.  trib.,  1"  mai  1863;  Bruxelles, 
4  mai  1891,  Clunet,  1893,  p.  223;  Trib.  civ. 
Tongres,  26  nov.  1898,  ibid.,  1900,  p.  815; 
Weiss,  op.  cit.,  p.  269). 

Art.  4.  —  Dans  quelle  roRîre  et  a  quel 
mostent  la  caution  «  judicatum  .^olvi  » 
peut  être  demandée;  Jugement  qui  l'or- 
donne. 

§  l«f.  —  Forme  de  la  demande. 

72.  La  caution  jvdicatuni  solvi  ne  peut 
pas  être  imposée  d'oflice  par  le  juge  ;  ellj 
doit  être  demandée  (Carré  et  Chalteau, 
quest.  703;  Weiss,  op.  cit.,  p.  284). 

La  demande  en  est  formée  :  ...  dans  les 
matières  ordinaires  par  requête  grossovée 
et  signifiée  d'avoué  àavoué  (Tarif,  art.  75); 
en  matière  sommaire,  par  un  simple  acte 
ou  même  par  des  conclusions  verbales  à 
l'audience  (C.vbré  et  Ciiauveau,  quest.  706; 
Glasson  et  Colmet -D.vage,  n»  636). 

g  2.  —  A  quel  moment  la  caution  doit  être 
demandée. 

73.  En  principe,  la  caution  judicatum 
solvi  doit  être  demandée  avant  toute  autre 

1  exception  (  C.  proc.  art.  166;  Paris,  8  juill. 
I  1890,   Clunet,  1890,   p.   848;   Trib.  Seine, 
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19  ih'o.  ISDi,  ihiil..  tW»,"),  p.  S8;  'M  jaiiv. 
IIM»:!,  /{<•!'.  y/»7(/.  tic  dr.  iitti-ni.  }>r.,   \W.\.  I. 

13;{)- 

74.  I.'arl.  1()'.)  i;.  proc.  pose  l;i  mi'^ino 
r»^glo  pour  l'cvccpliuii  de  rciiviii,  el  l'arl.  ITIt 
pour  l'iîxci'plidii  lie  iiiilliU'.  I)(!  là  l'st  néi;  la 
quoslioii  (le  savoir  dans  (pu'l  cndic  doivi'iil 
élro  pri'si'iilc'cs  ces  Iruis  exccplioiis.  Suivaiil 
uuo  opiiiidu,  (|iii  paraît  le  plus  t;riitW'.nk'- 
ment  suivie,  l'exccplion  de  cauliuu  devrait 
être  pré.senléo  la  ])reuuèro,  à  pcinc!  de  ilé- 
chéance  (Metz,  '2G  avr.  18'20,  iiruxellrs, 
17oct.  18'28,  U.  77;  liordeaux,  IT)  jnill.  1841, 
R.  532;  Trib.  civ.  Seine,  -IW  août  1881  ,  Clu- 
net,  1882,  p.  CIG;  7  iiov.  188"),  ilid.,  I88(i, 
p.  4:VJ;  Trib.  civ.  Nancy,  8  févr.  1880,  ilnd., 
188!l,  p.  28(5;  Trib.  civ.  Seine,  2  juin  188G, 
ibuL,  1888,  p.  778;  Paris,  2(5  janv.  1888,  Le 
Droit,  du  13  sept.  1888;  Triii  corn.  .Mar- 
seille, 24  janv.   18',)() ,  r.lunel,    18'.)i),  p.  ."hV). 

—  LiiOCiiK,    v    Caution    judiculiini    solri; 

BoiSTAHn,    Cl)l.MET-UA.\t;K    ET  C'iLASSON,    t.   1, 

n»  31)8;  Glasson  et  Colmet- DAAfa;,  n"G3(}; 
Jocc.oroN,  n»  238;  \Vi:is.s,  op.  cil.,  p.  281)). 

—  1)  après  une  autre  opinion,  l'exception  (le 
caution  ne  devrait  èlre  proposée  qu'après 
les  deu.\  autres  (Bourges,  20  juill.  1838, 
R.  77;  Trib.  civ.  Seino,  22  déc.  1863,  Gaz. 
trib,  8  ianv.  18('4  ;  18  janv.  1897,  Clunet, 
1898,  p.  341).  —  Kniin,  suivant  un  troisième 
système,  elle  pourrait  indilléreinment  être 
proposée  avant  ou  après  l'exeepticn  de  ren- 
voi ou  celle  de  nullité  (Bourges,  20  juill. 
18;)8,  Sir.  1843.  2.  501.  --  Bonmkr,  p.  159; 
Carré  et  C.iiauveau,  quest.  704;  Garson- 
net,  §  767).  Il  est  dans  tous  les  cas  pru- 
dent de  faire  des  réserves.  —  Il  est  certain , 
d'ailleurs,  que  si  l'e.Tception  de  caution 
n'est  proposée  qu'après  les  exceptions  qui 
viennent  d'être  citées,  la  caution  ne  cou- 
vrira pas  les  frais  déjà  faits  (Garsonnet, 
loc.  cit.). 

75.  En  dehors  des  exceptions  de  renvoi  et 
de  nullité,  le  défendeur  qui  aurait  fait  va- 
loir toute  autre  exception  serait  non  rece- 
vable  à  demander  la  caution  judicatuni 
tolvi  (Bruxelles,  3  mai  1837,  R.  78). 

76.  .\  plus  forte  raison  le  défendeur 
ne  pourrait  plus  demander  la  caution  après 
avoir  plaidé  sur  le  fond  (Trib.  civ.  Sousse, 
12  janv.  1899,  D.P.  1901.  2.  52)';  ...  ou  même 
après  avoir  demandé  an  délai  pour  plaider 
sur  le  fond  (Pau,  23  mai  1893,  D.P.  9i.  2. 
392.  —  Gi.AS.-iON  ET  Couiet-Daage,  n»  635. 

—  V.  toutefois  Bruxelles,  21  févr.  1828, 
R.  78;  Paris,  30  juill.  1834,  R.  29). 

77.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le 
liquidateur  d'une  société  continuant  la  per- 
sonne de  cette  société  ne  peut  pas,  quand  il 
reprend  l'instance  engagée  par  un  étranger 
contre  celte  société,  exiger  la  caution  judica- 
tuni solvi  que  la  société  n'avait  pas  récla- 
mée au  début  du  procès,  à  moins  qu'il  ne 
soit  assigné  en  son  nom  personnel,  en 
dehors  des  cas  donnant  lieu  à  reprise  d'ins- 
tance (Paris,  9  nov.  1883,  D.P.  85.  2.  56). 

78.  .Mais  une  simple  sommation  à  fin  de 
communication  de  pièces  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  la  caution  judicatuni  solvi 
puisse  être  postérieurement  réclamée  (Paris, 
20  févr.  1860,  D.P.  60.  5.  132;  Trib.  civ. 
Seine,  7  nov.  1885,  Clunet,  1886,  p.  439; 
Trib.  civ.  Bruxelles,  19  déc.  1888,  ibid., 
1889,  p.  888j.  —  Il  en  est  de  même  de  con- 
clusions verbales  prises  par  l'avoué  à  l'au- 
dience pour  la  fixation  des  qualités  et  le 
classement  de  la  cause  (Trib.  civ.  Lille 
12  mars  1891,  ibid.,  1891,  p.  1182). 

79.  D'autre  part,  l'ordonnance  de  référé 
rerivo\ant  les  parties  à  se  pourvoir  au  prin- 
cipal ne  préjuge  rien  quant  aux  conditions 
dti  l'exercice  de  l'action  principale  :  spécia- 
lement, elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la 
caution  judicalum  solvi  soit  demandée  de- 
vant le  tribunal  (Paris,  27  juill.  1875,  D.P. 
77.  2.  117.  —  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n»  635). 


80.  I.a  laulion  peut  l'xceplioitiiellenient 
èli  e  drniaiiclée  en  coiirH  d'in.Hlaiice  ni  le  pri;- 
niiir  ileinandeur  deviiiit  élraiit;er  ou  iit-rd  le 
bénélice  de  l'adinihuion  à  domicile  (V.  su- 
pra, II"  20|. 

Suivant  l'opinion  générale,  la  caution  ,/«(/i- 
i-((lii))i  solvi  peut  être  drinandée  pour  la 
première  fois  en  cause  da|)i)el  ;  mais  elle  no 
gai'antit  (jue  \vn  fi-ais  et  iloniiiiageB- inté- 
rêts pouvant  résulter  de  l'iiislanco  d'appel 
n.iége,  29  nov.  1828,  U.  61  ;  Paris,  14  mai 
1831  ,  l'.l  mars  \KiH,  i\.  73;  22  juill.  I8i0  , 
n.  64;  liordeaux,  27  févr.  1813,  D.P.  46.  4. 
27i;  23  janv.  18'i9,  D.P.  51.  2.  119;  Paris, 
19  nov.  '18.-.6,  D.P.  59.  5.  160;  Lvon,  26  juin 
1873,  D.P.  74.  2.  120;  Paris,  9  janv.  I8s;{. 
S.  39;  Paris,  9  janv.  188'|.,  D.P.  85.  2.  231; 
Rennes,  8  janv.  1889,  D.P.  89.  2.  2'il  ;  Paris, 
23  janv.  1891,  Clunet,  1S9I  ,  p.  16»);  11  juin 
1896,  ihid.,  1899,  p.  1)34;  15  févr.  1898, 
ibid.,  1898,  p.  717;  Rouen,  16  mars  1898, 
ibid.,  1899,  p.  112.  —  ÂL-BHY  i;t  Rau  ,  t.  8, 
§  747  bis,  notes  24  el  25;  CAfU'.É  i:t  Chal- 
vi;au,  quest.  7UU  ;  Weiss,  op.  cil.,  p.  289).^— 

11  en  est  ainsi  même  si  le  défendeur  a  été 
condamné  par  défaut  (W'EiSS,  op.  cit.,  p.  289. 
—  V.  toutefois  Nancy,  22  juin  1889,  D.P.  89. 
2.  241).  —  Toutefois,  suivant  une  autre  opi- 
nion, la  déchéance  est  encourue  et  l'étran- 
ger ne  peut  plus,  en  cause  d'appel,  être 
soumis  à  la  caution  (Toulouse,  27  déc.  1819, 
P..   l'i9-2":   Bruxelles,   20  déc.  1821,  R.  79; 

12  juin  1828,  H.  66;  13  nov.  1828,  S  oct. 
1831,  Douai,  15  avr.  1833;  Bruxelles,  20  avr, 
1833,  9  juin  1837;  Liège,  29  mai  1837,  R. 
79;  Bruxelles,  10  août  1874,  Clunet,  1^75, 
p.  214). 

31.  Même  dans  l'opinion  de  ceux  qui 
admettent  que  l'exception  n'est  plus  rece- 
vable  en  appel  quand  elle  n'a  pas  été  pré- 
sentée en  première  instance,  le  régnicole 
qui  a  demandé  et  obtenu  la  caution  peut 
en  tout  état  de  cause,  et  aussi  en  appel, 
demander  que  la  somme  allouée  à  cet  ellèt 
soit  augmentée,  en  démontrant  que  cette 
somme  est  insuffisante  (Bruxelles,  20  avr. 
1833,  R.  79-2»). 

82.  Les  solutions  admises  en  matière 
d'appel  doivent  s'appliquer  au  pourvoi  en 
cassation  et  à  la  requête  civile  (C  cass. 
Belgiiiue,  8  mai  et  5  juin  1879,  Clunet, 
1881,  p.  69;  Reichsgericht  Leipzig,  12  janv. 
1884,  ibid.,  1885,  p.  522;  Weiss,  op.  cit., 
p.  291). 

§  3.  —  Jugement  qui  ordonne  la  prestation 
de  la  caution. 

83.  Lorsqu'il  naît  des  difficultés  entre  les 
parties  au  sujet  de  la  prestation  de  la  cau- 
tion ,  il  est  statué  par  jugement. 

Ce  jugement  est  définitif  quant  à  l'excep- 
tion et  préparatoire  par  rapport  au  fond. 
Suivant  une  autre  opinion ,  il  devrait  être 
rungé  dans  U  catégorie  des  jugements  pro- 
visoires (Glasson  et  CoL.yET-DAAGE,  n»  636). 
Quelque  opinion  qu'on  adopte  sur  son  ca- 
ractère, il  est  immédiatement  susceptible 
d'appel  (Weiss,  op.  cit.,  p.  292;  Glasson  et 
Coi.met-Daage,  loc.  cit.  —  V.  cependant 
Trib.  Seine,  28  juin  1904,  Gaz.  trib.,  23  sept. 
1904) 

84.  Pour  déterminer  si  ce  jugement  est 
susceptible  d'appel,  il  faut  s'attacher  à  la 
somme  réclamée  à  titre  de  caution,  sans 
égard  à  celle  de  la  demande.  Le  jugement 
est  donc  susceptible  d'appel  si  le  chillVe  de 
la  caution  est  supérieur  à  1500  francs,  bien 
que  la  demande  principale  ait  pour  objet 
une  somme  inférieure  (Paris,  29  mai  1895, 
D.P.  96.  2.  397.  —  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  loc.  cit.  —  Comp.  Bruxelles,  Il  juin 
1826,  R.  96-2»). 

85.  Lorsque  le  défendeur  appelle  du 
jugement  qui  ordonne  une  caution  afin  d'en 
faire  élever  le  chilfre,  l'étranger  est  rece- 
vable,  "rnéme   après   la   consignation    de  la 


Nomine,  à  inlerjelor  uppel   incident  (Metz, 
26  mars  1821.  l!.  74). 

86.  Les  fi'.ii-i  do  rexeeplioii  »,',rit  mip- 
porléH  par  le  dilèndeiir.  "il  r\'<i\i<fii*  p.Tib 
caution  deiiiaiidéc.  :  i,r- 
déo,  il  y  a  lieu  do  !■  ;-«jur 
èlre  sii()poilé.s  nar  la  partie  penlanlr-  ((^ol- 
mar,  .'1  févr.  182^1,  R.  8.'i),  tciuf  |e>«  frais 
exlraordiiiaires  nécenHilé»  par  la  ré«i)ilahr<; 
du  demandeur  qui  aurail  indûment  dénié  sa 
nationalité. 

Art.  ."i.  —Comment  LA  cautio.s  est  fûurme; 

LtENOI  E  IjE   ses  OULI0ATION8. 

§  1".  —  Comment  eut  fournie  la  ruulion 
judicutum  holvi. 

87.  La  garantie  que  doit  donner  le  de- 
mandeur étranger  pour  assiiiM-  N-  p.iyeineat 
des  frais  et  des  douiinn^ii  :~.  -iw'i' n  \h  peut 
«onsister  soit  dans  la  dation  d  une  caution  , 
soit  dans  la  consignation  d  une  somme  d'ar- 
gent (C.  proc.  art.  167).  —  Elle  pourrait  être 
fournie  moitié  en  argent,  moitié  au  moyen 
de  l'engagement  d'une  caution  (Bruxelles, 
16  avr.  18^34,  R.  97).  Mais  ce  qui  CBl  dû, 
c'est  la  caution.  La  consignation  est  donc 
simplement  facultative  et  ne  pourrait  être 
imposée  au  demandeur  par  le  tribunal  (Trib, 
Versailles,  31  déc.  1875,  Clunet,  Ibw,  p.  22i; 
Gand,  12  juin  1879,  ibid.,  1881,  p.  69;  20  févr. 
1890,  ibid.,  1891,  p.  272 1. 

88.  Si  le  défendeur  était  débiteur  du 
demandeur  d'une  somme  équivalente  à  la 
caution  à  fournir,  le  demar.deur  serait  dis- 
pensé de  fournir  celte  caution  (Bruxelles, 
9  déc.  1814,  R.  81;  Paris,  13  janv.  1904, 
Clunet,  190i,  p.  669.  —  Carré  et  Ciiau- 
VEAf,  quest.  707). 

89.  —  I.  Dation  d'une  caution.  —  La 
caution  fournie  doit  remplir  les  conditions 
de  la  caution  lésale,  telles  qu'elles  résultent 
des  art.  2018  tt  2019  C.  civ.  (Coitard,  Col- 
met-Daage ET  Glasson,  n»  3i8;  Garsoxnet, 
§  768,  Weiss,  op.  cit.,  p.  292;. 

90.  Un  étranger  peut  être  donné  comme 
caution  (Bru.xelles,  16  avr.  1834,  R.  97). 

91.  La  caution  est  reçue  conformément 
aux  dispositions  des  art.  518  et  s.  C.  proc. 
(Carré  et  Chauveal',  quest.  706). 

92.  Si  ia  caution  fournie  vient  à  décéder 
au  cours  du  procès,  une  nouvelle  caution 
doit  être  fournie,  même  si  la  succession 
qu'elle  laisse  est  solvable. 

93.  Au  cas  où  l'étranger  cesserait  d'être 
tenu  de  donner  caution  avant  la  (in  du  pro- 
cès, la  caution  fournie  serait  libérée  pour 
l'avenir,  mais  resterait  tenue  pour  le  passé. 

94.  Celui  qui  doit  fournir  une  caution 
ne  pourrait  la  remplacer  par  la  délégation 
qu'il  ferait  de  sa  créance  contre  un  Français  : 
spécialement,  par  la  délégation  de  gages  à 
échoir  qui  lui  seraient  dus  par  un  Français 
(Metz,  13  mars  1821,  R.  98.  —  Carré  et 
CinuvEAU,  quest.  707). 

95.  —  IL  Consignation.  —  Lorsque  la 
caution  est  fournie  en  argent,  les  fonds  sont 
déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi£;na- 
tions  (Ord.  3  juill.  1816,  art.  2-2»),  soit  par  le 
demandeur,  soit  par  un  mandataire,  avec 
affectation  spéciale  à  l'objet  en  vue  duquel 
est  fait  le  dépôt  (Trib.  cora.  Seine,  8  cet. 
1897,  Clunet,  1899,  p.  533). 

Le  dépôt  est  établi  par  un  récépissé  du 
directeur  de  la  caisse ,  signifié  à  l'adver- 
saire. Mais  la  preuve  pourrait  en  être  four- 
nie par  tout  autre  moyen  laissé  à  l'apprécia- 
tion du  tribunal  (Rrùxelles,  11  mars  1820, 
R.  101). 

Les  fonds  déposés  sont  aux  risques  de 
celui  qui  a  consigné.  Ainsi,  dans  le  cas 
oii  il  viendrait  à  triompher  et  oii  l'Etat  ne 
lui  payerait  pas  les  intérêts,  il  ne  serait  pas 
fondé  à  exitrcr  que  son  adversaire  les  lui 
payât  (Pau,  9  févr.  1831,  R.  100,  et  Transact.. 
22-3"). 


712  —  EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  NON -RECEVOIR 


96.  Suivant  une  opinion,  la  loi  ayant 
prévu  le  rcmplactnicnl  de  la  caution  par 
une  cousigualion  en  ar^icnl,  le  déliittMir  ne 
pourrait  remplacer  la  consi(;nalion  en  Cour- 
nJBsant  un  i^'.iL'e  ou  en  faisant  un  dépùt  de 
vai('urs  mobilières,  à  moins  que  le  créancier 
n'acccplàt  ces  garanties  (Cmuu^  kt  Cii\u- 
vi:mi,  qiiesl.  7071.  Mais  il  paraît  préféralile 
d'ailmettre  l'application  de  l'art,  'io'tl  C.  civ. 
([ui  permet  de  fournir,  au  lieu  de  la  cau- 
tion ,  un  ga(,'e  en  nantissement  sulTisant 
(.\i;nRY  ET  Rai;,  t.  8,  §  747  Ois,  p.  131  ;  Wi;iss, 
0)1.  cit.,  p.  279;  Trib.  civ.  Versailles,  31  déc. 
1875,  Clunet,  1877,  p.  224). 

§  2.  —  Délai  dans  lequel  la  caution 
doit  cire  fournie. 

97.  En  général,  le  tribunal  (ixe  le  délai 
dans  Icfjuel  le  demandeur  doit  fournir  cau- 
tion. S'il  ne  l'a  pas  fait  dans  le  jugement 
qui  ordonne  la  picsialion  de  la  caution,  il 
peut  encore  le  faire  jinr  une  décision  ulté- 
rieure. Le  délai  une  l'ois  expiré,  je  défen- 
deur peut  demander  à  être  renvoyé  des  fins 
de  la  demande.  Mais,  tant  qu'il  n'use  pas  de 
ce  droit,  le  demandeur  peut  encore  fouruir 
caution  (GAP.so.NMiT,  ^  768,  texte  et  note  10; 
Glxsson  et  Colmf.t-Daage,  n»  636). 

98.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  ...  que  le  deman- 
deur étranger  qui  n'a  pas  fourni  caution 
dans  le  délai  n'est  pas  déchu  de  son  action 
(  lior(leau.x,  23  juin  1828,  R.  92),  mais  doit 
être  déclaré  seulement  non  recevable  quant 
à  présent  (Bordeaux.  24  janv.  18.")1,  O.P.  .52. 
2.  18);  ...  Que  l'inobservation  du  délai  im- 
parti n'entraîne  pas,  pour  l'étranger  de- 
mandeur, la  déchéance  de  son  action,  mais 
simplement  la  déchéance  de  l'instance  (Paris, - 
23  ianv.  1891,  D.P.  92.  2.  327.  -  V.  toutefois 
Liège,  15juill.  1835,  R.  93). 

§  3.  —  Obligations  de  la  caution. 

99.  L'étendue  des  obligations  de  la  cau- 
tion peut  être  fixée  par  le  jugement  qui 
délennine  la  somme  jusqu'à  concurrence  de 
la(|uelle  la  caution  sera  fournie.  Le  juge  de 
première  instance  li.xe  cette  somme  pour  les 
frais  à  faire  devant  lui;  le  juge  d'appel,  pour 
les  frais  à  faire  en  cause  d'appel. 

100.  Si,  au  cours  du  procès,  la  caution 
devient  insuftisante,  il  peut  être  ordonné  par 
un  nouveau  jugement  qu'il  sera  fourni  une 
caution  supplémentaire  (Metz,  13  marsl8J!l, 
U.  90.  —  CAiiRit  ET  Chauveac,  quest.  708; 
Garsonnet,  §  768,  texte  et  note  5;  Glasson 
ET  Colmet-Daage,  n"  636;  Weiss,  op.  cit., 
p.  29'i). 

101.  Lorsque  le  jugement  est  muet,  il 
résulte  de  l'art.  16  C.  civ.  que  les  obligations 
de  la  caution  s'étendent  au  payement  des 
frais  et  des  dommages- intérêts  résultant  du 
procès  (Carbi'  et  Chal'veau  ,  quest.  697; 
Garsonnet,  §768;  Gi.asson  et  Colmet-Daage, 
n»  634;  \Veis3,  op.  cit.,  p.  292  et  s.). 

102.  —  1.  Il  faut  comprendre  dans  les 
frais  les  droits  d'enregistrement  du  juge- 
mont,  mais  non  les  droits  d'enregistrement 
qui  pouT-raient  être  perçus  sur  les  conven- 
tions antérieures  des  parties  (Paris,  27  juill. 
1875,  D.l*.  77.  2.  117);  ...  à  moins  que  ces 
droits  ne  soient  mis  à  la  charge  du  deman- 
deur à  titre  de  dommages- intérêts  (^VE1SS, 
op.  cil.,  p.  293). 

Il  a  été  jugé,  cependant,  que  les  frais 
pour  lesquels  est  donnée  la  caution  sont 
ceux  que  le  défendeur  exposera  pour  ré- 
pondre à  l'action  de  l'étranger;  qu'on  y  com- 
prend tous  les  droits  d'enregistrement  aux- 
quels pourra  donner  lieu  le  jugement  à 
intervenir,  et,  par  exemple,  ceux  dune  vente 
d'immeubles  que  le  détendeur  dénie  et  dont 
l'étranger  demande  qu'il  soit  passé  acte  à  son 
prolil  ("iJouai,  12  févr.  1841,  R.  Except.,  87). 

103.  La  caution  ne  doit  que  les  frais  et 
iommages-inlérêtsde  l'instance  pour  laquelle 


elle  a  été  fournie;  la  caution  ordonnée  devant 
les  premier»  juges  ne  doit  que  les  frais  et 
(lommages-inir-rèts  de  première  instance;  la 
caution  fournie  en  a|i|)('l  ne  doit  ipie  ceux 
d'appel  ;  l'une  ou  l'antre  ne  sont  pas  tenues 
des  fr-ais  résultant  du  pourvoi  en  cassation 
ou  di'  la  requête  civile. 

104.  Les  amendes  auxquelles  s'expose  la 
partie  (|ui  intente  témérairement  certaines 
procédures,  comme  l'amende  de  fol  appel, 
ne  sont  pas  garanties  par  la  caution  ((iAR- 
so.NNET,  t  2,  §  7i)8,  note  fi;  Gla>son  ct 
Coi.met-Daage,  no  634;  \Vi;iss,  op.  cit., 
p.  29.3]. 

105.  Garante  des  frais  envers  le  défen- 
deur, la  caution  n'est  pas  responsable  envers 
le  fisc  du  payement  des  droits  et  amendes 
auxquels  l'étranger  demandeur  peut  s'expo- 
ser (Weiss,  op.  cit.,  p.  294). 

106.  —  II.  La  caution  ne  garantit  que  les 
dommages-intérêts  résultant  du  procès  (V. 
supra,  n»  101).  Elle  n'est  donc  pas  garante 
de  ceux  qui  font  l'objet  de  la  demande  prin- 
cipale ou  même  de  ceux  qui,  nés  pendant 
le  procès,  n'en  seraient  pas  la  conséquence 
nécessaire  (Colmar,  3  févr  1821,  R.  85; 
C.  de  la  Ha\e,  24  févr.  1896,  Clunet,  1898, 
p.  418;  Trib.  corn.  Seine,  18  mars  1898, 
il/id.,  1900,  p.  333.  —  Cariii-:  et  Chauveau, 
quest.  097;  Garsonnei  ,  §  768;  Weiss,  op. 
cit.,  p.  293). 

107.  —  m.  Les  biens  de  la  caution  sont- 
ils  grevés  de  l'hypothèque  judiciaire,  soit  en 
vertu  du  Jugement  qui  l'ordonne,  soit  en 
vertu  de  celui  qui  la  reçoit?  (V.  Privi- 
U'gps  et  hypolhcfjues.  —  Comp.  supra, 
no  30.) 

SECT.  2.  —  Des  renvois. 

108.  Le  Gode  de  procédure  (art.  168  et  s.) 
désigne  sous  le  nom  de  renvois  les  excep- 
tions par  lesquelles  une  partie  demande 
qu  un  tribunal  saisi  d'une  aff.iire,  n'en  con- 
naisse pas,  parce  qu'un  autre  tribunal  est 
désigné  par  la  loi  pour  en  connaître.  Cette 
dénomination  est  impropre,  car  elle  laisse 
supposer  que  le  tribunal  saisi  renvoie  les 
parties  devant  un  juge  qu'il  désigne,  alors 
qu'il  se  borne  à  se  déclarer  incompétent  et 
renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  qui  doit  en  connaître,  sans  le  dési- 
gner. —  Il  eut  été  préférable  d'employer  la 
dénomination  d'exceptions  dccUnaUiircs,  au- 
trefois usitée  et  qu'on  trouve  dans  les  art.  83, 
424  et  425  C.  proc.  —  Le  mot  renvoi  est, 
d'ailleurs,  employé  dans  un  autre  sens  dans 
les  art.  368  et  s.'  C.  proc,  qui  traitent  du 
renvoi  pour  cause  de  parenté  ou  d'al- 
liance (Comp.  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n»  638). 

109.  Il  existe  trois  cas  de  renvoi  ou  trois 
exceptions  déclinatoires  :  l'exception  d'in- 
compétence, l'exception  de  liiispendance, 
l'exception  de  connexité.  Nous  examinerons 
successivement  chacune  d'elles;  nous  étudie- 
rons ensuite  les  règles  de  procédure  qui 
leur  sont  communes. 

Art.  1".  —  Renvoi  pour  incompétence. 

110.  Il  a  été  traité  des  règles  de  fond  qui 
régissent  la  compétence  des  diverses  juridic- 
tions, v"  Compétence,  Compétence  adminis- 
trative, Co7npi'tc)ice  civile  des  cours  d'appel, 
Compétence  civile  des  juges  de  paix,  Com- 
pétence civile  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment. Compétence  cotnnierciale,  Compétence 
criminelle.  Il  ne  sera  question  ici  que  des 
règles  suivant  lesquelles  doit  être  présentée 
l'exception  d'incompétence. 

Ces  règles  varient  suivant  qu'il  s'agit  d'in- 
compétence absolue  ou  ratione  malerise,  ou 
d'incompétence  relative  ou  ratione  perso- 
nœ.  La  distinction  entre  ces  deux  sortes 
d'incomiiétence  a  été  faite,  v»  Compétence, 
n"^  14  et  s. 


§  l'^  —  Incompétence  relative. 

A.  —  Qui  peut  opposer  l'exception  d'incompétencA 
relative. 

111.  Lorsqu'un  tribunal,  qui  n'est  incom- 
pétent que  d'une  manière  relative,  a  été 
saisi,  le  défendeur  seul  peut  soulever  l'ex- 
ceiilion  d'incompétence.  C'est  ce  qui  résulte 
de  lart.  1(38  C.  proc.  (Garsonnet,  §  403 
et  731;  Glasson  et  Colmkt-Daage.  n»  6:i9). 

112.  Le  créancier  du  dé fendeur,  qui  inter- 
vient dans  l'instance  engagée  contre  son 
débiteur,  pjur  In  conservation  de  ses  droits, 
peut  aussi  invoquer  l'incompéience  du  tri- 
bunal saisi  ;  mais  il  ne  peut  user  de  cette 
faculté  qu'autant  que  le  défendeur  n'a  pas 
encore  accepté  la  compétence  de  ce  tribunal, 
car,  sauf  le  cas  de  dol  ou  de  fraude,  il  est 
tenu  de  prendre  la  cause  dans  l'étal  où  elle 
se  trouve  (  Req.  4  janv.  1841,  R.  Acquiesce- 
meni,  274.  —  Glas.son  et  Colmet-Daage, 
n»  O'iO). 

113.  Il  a  été  jugé  toutefois  que  l'exception 
d'incompétence  des  tribunaux  français  à 
l'égaid  des  procès  entre  étrangers  ne  peut 
êtie  proposée  par  les  créanciers  du  défen- 
deur (Bordeaux.  18  déc.  1840,  D.P.  47.  2.  43). 
Mais  celte  décision  est  aujourd'hui  sans 
application  en  présence  de  la  jurisprudence 
qui  reconnaît  la  compétence  des  tribunaux 
français  pour  connaître  des  procès  entre 
étrangers  (V.  Etranger,  n»*  215  et  s.). 

114.  La  question  de  savoir  si  le  garant 
peut  décliner  la  compétence  du  tribunal 
saisi,  sous  prétexte  que  ce  tribunal  serait 
incompétent  ratione  personae  par  rapport  au 
défendeur  originaire  est  controversée.  .Sui- 
\aut  une  opinion,  il  n'a  pas  cette  faculté, 
sauf  dans  le  cas,  prévu  par  l'art.  181  C.  proc, 
où  la  demande  originaire  aurait  été  formée 
pour  distraire  le  garant  de  ses  juges  natu- 
rels. —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  ga- 
rant commerçant,,  bien  qu'il  ait  décliné  in 
liniine  lilis  la  juridiction  civile  acceptée  par 
le  garanti,  lui  aussi  commerçant,  peut  néan- 
moins être  tenu  de  procéder  devant  celte 
juridiction  lorsque  la  cause  pendante  entre 
le  garanti  et  le  demandeur  orii^inaire  est 
indivisible  de  sa  nature,  notamment  s'il 
s'agit  de  savoir  lequel,  du  mandant  ou  du 
mandataire,  est  tenu  de  l'exécution  d'un 
contrat  dont  l'existence  est  reconnue  (Req. 
3  mai  1843,  R.  Compél,  com.,  3'il). 

115.  D'après  une  autre  opinion,  le  garant 
pourrait  opposer  l'exception  d'incompétence, 
même  si  le  garanti  avait  accepté  la  compé- 
tence du  tribunal  saisi,  à  la  condition  de 
soulever  l'exception  avant  d'avoir  accepté  lui- 
même  la  compétence  du  tribunal  saisi,  car 
il  n'est  pas  lié  par  l'acceptation  du  garanti, 
dont  il  est  l'auteur  et  non  pas  l'avant  cause 
(Civ.  4  oct.  1808,  R.  120.  et  Compét.  com., 
455.  —  Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  640). 

116.  En  tout  cas,  le  garant  qui  intervien- 
drait spontanément  dans  le  cours  d'un  pro- 
cès ou  sur  ime  action  en  garantie  tardive- 
ment intentée  ne  serait  pas  recevable  à  sou- 
lever l'exception  d'incompétence. 

117.  A  la  diirérence  du  défendeur,  le  de- 
mandeur qui  a  saisi  un  tribunal  incompé- 
tent ratione  personse  ne  peut  pas  ensuite 
déihner  la  compétence  de  ce  tribunal 
(Trêves,  3  août  1808,  Douai,  7  mai  1828,  Req. 
22  févr.  1841.  R.  115.  —  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  no  639).  —  Il  n'a  que  la  faculté  de 
se  désister  tant  que  l'autre  partie  n'a  pas 
accepté  la  juridiction  qu'il  a  saisie. 

118.  Le  ministère  public  ne  peut  pas 
davantage  demander  au  tribunal  dont  l'in- 
compétence est  seulement  relative  de  se 
dessaisir  (Glasson  et  Colmet-Daage,  no  6.39. 

-  Comp.  Req.  20  févr.  1894,  D.P.  95. 1.  511). 

—  Cependant,  d'après  une  opinion,  s'il  n'est 
pas  obligé  de  demander  le  dessaisissement, 
il  aurait^  la  faculté  de  le  faire  (Garsonnet, 
§  405). 
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119.  OiiaiU  au  point  do  «avoir  Hi  lo  trihii- 
ttal  saisi  (l'un  dilliTcnd,  |iour  lci|iicl  il  cHl 
iiK"om|ii'li)iil  ntlidif  i>i'rs(>ii;f,  pi-iil  su  dtjssai- 
bir  d'iiUiiii,  il  y  a  lieu  do  disliiiyucr  :  Icjiiue 
du  paix  110  11!  pi'iil  pa»  (C.  proc.  url.  7.  —  V 
Cotnjuiti'itci'  cirila  des  juslicrs  dit  pnif 
n"»  .)()  cl  s.).  Au  conlraiiv!,  lo  Irilninal  civil 
d'arroiulissiMuoiil  ou  le  Iriliimal  de  ((imiiuTce 
ont  la  l'ai  iilli'  do  HO  di'ssaisir  d'olïu'r  (  1U'(|. 
11  mars  1807,  llonni's,  'n  mars  IKW,  U. 
Ctiiiiprt.    civ.   des   trih.    d'airotid.,  '2'27.  — 

Hun  AUD,    (U)I..Mi;T-L)AACiE  KT    (ll.ASSON,    t.    1, 

n"  liô-1;  Gausonnkt,  l.  2,  ti  W,\;  (ii.AssoN  liT 
Coi.MK'r-!)AA{iK,  n»  OUI).  —  Contra  :  CoUnar, 
6  août  18'J7.  U.  ibid.,  227;  Douai,  'J  déc. 
184;{,  U.  Compèl.  voni.,  /iCH).  —  V.  Coiiipé- 
tr)tce  citnie  des  Iribunaiu:  d'arrondissement, 
n"  G8  et  s.). 

U.  —  Comment  est  proposlSe 
l'exceplion  d'iiicomiK'iL'iicu  relative. 

120.  Le  juge  n'est  obligé  de  statuer  sur 
aa  com|)étence  qu'autant  que  le  déclinatoire 
lui  a  été  t'ormellemonl  jiroposé.  Dos  conclu- 
sions values  ou  équivoques,  qui  ne  per- 
nioltenl  pas  de  dégager,  d'une  façon  cer- 
taine ,  l'inlcntion  du  défendeur  de  décliner 
la  compétence  du  tribunal  saisi,  n'obligent 
pas  le  juge  à  statuer  sur  sa  coiii[)élence  (Ueq. 
I»"^  bruni,  an  9,  H.  155;  Besani,on  ,  26  mai 
1815,  K.  156;  Req.  27  mars  1833,  R.  157,  et 
Droit  civ.,  270;  21  févr.  18U,  R.  157,  et 
Arbitrage,  454.  —  Comp.  Garsonniït,  §  731, 
note  1).  —  Sur  la  forme  des  conclusions  de 
renvoi,  V.  infra,  n»*  245  et  s. 

121.  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il 
est  impossible  de  se  méprendre  surrinlenlion 
du  défendeurde  décliner  la  compétence.  Ainsi 
il  a  jugé  que  des  conclusions  prises  en 
termes  généraux  à  fin  de  non -recevabilité 
d'une  demande  en  garantie,  loin  d'impliquer 
l'aiceptalion  de  la  juridiction,  ne  peuvent 
s'entendre  que  d'une  demande  de  renvoi 
devant  d'autres  juges,  alors  que  le  sens  et 
la  portée  en  ont  été  précisés  ultérieurement 
et  qu'elles  s'appliquent  à  une  exception  d'in- 
compétence fondée  soit  sur  l'exlranéité  des 
parties,  soit  sur  l'existence  d'une  clause 
compromissoire  (Civ.  22  déc.  1873,  D.P.  74. 
1.  86). 

122.  L'exception  d'incompétence  devant 
être  proposée  formellement,  il  en  résulte 
qu'elle  est  couverte  par  le  silence  du  défen- 
deur (Douai,  22  févr.  18,'34,  D.P.  55.  2.  254; 
Req.  5  janv.  1859,  D.l^  59.  1.  403;  Req. 
22  nov.  1886,  D.P.  88.  1.  63.  -  Glasson  et 
Colmet-Daage,  n»  640). 

C.  —  A  quel  moment 
doit  être  proposée  1  incompétence  relative. 

123.  En  principe,  l'incompétence  relative 
doit  être  proposée  avant  toutes  autres  excep- 
tions ou  défenses  (C.  proc.  art.  169). 

124.  —  I.  L'exception  d'incompétence 
relative  doit  être  proposée  avant  toutes 
autres  exceptions.  —  Malgré  les  termes  gé- 
néraux de  l'art.  169,  la  règle  que  l'exception 
d'incompétence  doit  être  proposée  préala- 
blement à  toutes  autres  exceptions  ne  doit 
pas  être  prise  à  la  lettre. 

On  a  vu  supra,  n»  73,  que  l'exception 
tendant  à  obtenir  la  C3lU\.[oti  judicatuni  solvi 
devait,  suivant  l'opinion  t^énérale,  être  pro- 
posée avant  l'exception  d  incompétence. 

Il  semble  aussi  que  l'exception  dilatoire 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  puisse  être 
proposée  avant  le  déclinatoire  d'incompé- 
tence, pourvu  que  l'incompétence  existe  par 
rapport  à  la  succession  ou  à  la  communauté 
et  ne  soit  pas  personnelle  au  défendeur 
(Carré  bt  Chalvkau,  quest.  787  his.  — 
Contra:  Glasso.n  et  Colmet-I)aage,  n»  640). 

125.  I.e  défendeur  qui  sollicite  un  délai 
pour  mettre  garant  en  cause  ou  qui  exerce 
UQ   recours   en  garantie  avant  de  proposer 


son  déclinalolro  HO  rnnrl  non  rcrnvnldfl  h  dé- 
clinor  lu  t'omiiéliMirc  du  tiiliunal  iltciinrH, 
14  HoiU  IS-iO,  loulous.!,  2»  avr.  1822.  II.  128. 
--  llAiiiiK  i;t  Chai  vi:aii  .  <|ur'Ht.  719;  Kon- 
CKNNK,  t.  .'<,  p.  217  ol2IH;  Itiociii; ,  v  Kxccp- 
tioiiH,  n"  31).  —  'l'oulcfoiM  la  déchéance  no 
Horait  pas  encouriii'  par  la  partie  qui  ,  dans 
le  délai  do  l'iijourncment,  assignerait  Hpon- 
tanémi'nt  Hon  g.irant  et  Houlèvei'ait  le  dé- 
l'Iinatoiri!  iriiicompélimie  en  même  ti'mps 
qu  l'Ile  iKitiiit-rait  au  diMnandeui'  la  demande 
en  gaiiintie  fCAïUtK  KT  C.iiauvkau  ,  quest 
l'.V.)  /nx,  et  t.  8,  v"  exception,  n»  43  ;  Biociiio, 
V»  Kxceplion ,  57;  .Ioccoton,  n"  2!));  ...  sur- 
tout si  l'assignation  en  garantie  contenait  la 
réserve  expresse  d'opposer  à  la  demande 
pi'incipalu  toutes  exceptions  et  (ins  de  non- 
recevoir,  et  notamment  l'exception  d'incom- 
pétence (Civ.  21  avr.  188i,  D.l'.  85.  1.  103. 
—  Comp.  Rennes,  9  août  1819,  R.  128,  281). 

126.  L'incompéti.'nce  relative  n'est  pas 
couverte  par  la  présentation  d'un  déclina- 
toire pour  incompétence  ratione  mulerix 
(l'aris,  27  févr.  1891  ,  D.P.  94.  1.  511  ,  sous- 
nole  a.  —  Cahrk  i:t  Ciiauveau  ,  quest.  710 
bis;  BiociiE,  v«  Exception,  n"  73.  —  Contra: 
Bruxelles,  31  mai  1816,  R.  125;  Grenoble, 
6  avr.  1881,  D.P.  82.2.  17). 

127.  Kn  tout  cas,  le  jugement  qui  rejette 
une  exception  d'incompétence  ralione  niate- 
rix  ne  l'ait  pas  obstacle  à  ce  que,  si  des 
changements  survenus  dans  la  position  des 
parties  ont  donné  lieu  à  une  reprise  d'ins- 
tance, une  exception  d'incompétence  ratione 
perso)ise  puisse  être  valablement  présentée 
(Paris,  3juill.  1838,  R.  126). 

128.  Mais  il  a  été  jugé  que  l'exception 
d'incompétence  à  raison  du  domicile,  pré- 
sentée devant  une  cour  d'appel,  saisie  d'un 
renvoi  après  cassation,  n'est  pas  recevable , 
alors  qu'elle  n'a  pas  été  formulée  en  première 
instance  et  que,  devant  les  premiers  juges,  la 
partie  s'était  sans  succès  prévalue  d'une 
exception  d'incompétence  ratione  materise 
(Req.  26  févr.  I89'i,  D.P.  9'(..  1.  511). 

129.  L'exception  de  communication  de 
pièces  relatives  au  fond  du  débat  rendent  le 
dél'endeur  non  recevable  à  soulever  l'excep- 
tion d'incompétence  ratione  personx ,  même 
si  elle  élait  accompagnée  de  réserves  de  pure 
forme  (Nancv,  13  mai  1893,  D.P.  94.  2.  439; 
Req.  30  nov.  1897,  D.P.  98. 1.  1.57  ;  Bordeaux, 
31  oct.  1900,  D.P.  1903.  2.  106;  Trib.  civ. 
Seine,  23juill.  1910,  D.P.  1912.  5.10).  Mais 
il  en  serait  autrement  d'une  demande  de 
communication  de  pièces  nécessaires  pour 
établir  l'incompétence  (Bioche,  v"  Exception, 
n»  70  ;  Gap.sonnet,  §  731  ;  GlassonetCol.met- 
Daage,  n»  640).  —  Le  défendeur  peut  encore 
soulever  l'exception  de  communication  de 
pièces  avant  l'exception  d'incompétence  si  la 
demande  de  communication  spécifie  qu'elle  a 
pour  but  unique  de  s'éclairer  sur  la  nature  de 
la  demande  qui  fait  l'objet  de  l'exploit  intro"- 
ductif  d'instance  et  si  elle  contient  des  ré- 
serves relatives  à  l'incompétence  (Req.  règl. 
dejuges11juill.1864,D.P.  64.1.425.  — Carré 
ET  Ciiauveau,  quest.  718).  —  Il  a  été  jugé  aussi 
que  la  demande  de  communication  de  pièces, 
par  voie  de  sommation,  lorsqu'elle  n'est  pas 
accompagnée  de  conclusions  tendant  à  faire 
ordonner  cette  communication,  ne  rend  pas 
le  défendeur  non  recevable  à  proposer  l'in- 
compétence ralione  personœ  du  tribunal 
(Paris,  20  févr.  1860,  D.P.  60.  5.  152;  Gre- 
noble, 17  nov.  1896,  D.P.  98.  2.  165.  —  V. 
toutefois  Trib.  civ.  Seine,  23  juill.  1910,  D.P. 
1912.  5.  10). 

Il  paraît  certain,  en  tout  cas,  que  si  l'ex- 
ception d'incompétence  a  été  présentée  par 
le  défendeur  qui  n'a  pas  conclu  au  fond,  elle 
n'est  pas  couverte  par  une  demande  de  com- 
munication de  pièces,  même  faite  sans  ré- 
serves (Pau,  21  .juin  1900,  D.P.  1900.  2.  488). 

130.  L'exception  d'incompétence  doit  être 
proposée  avant  l'exception  de  nullité  à  peine 
de  déchéance  (C.  proc.  art.  173;  Req.  16  juill. 


1ÎK)1,  D.P.  1002.  1.  4(W;  Algor,  18  jiinv.  ]'.m, 
D.P.  I9(«.  5.  n.  -  Caiiiié  kt  CiiAi;vKAi), 
quest.  710  ot  742;  Gahsonnkt  ,  )j  731 ,  l«»le 

ot  note  7j. 

131.I.exei'ption  d'incompéti  tirectreirci). 
tion  di-  nullili;  ne  peuvent  ét/'e  iiropo^^éiri 
en  iriême  temps,  à  moitiH  i|iii>  la  K(;roiidi!  ne 
soit  soulevée  qu'à  titre  Hubsidijiire  et  pour  le 
cas  où  l'exceplion  d'ineompi'tence  H<'rait 
repoiisséo  (Glas-^mn  et  Cih.mkt-Daaok,  n"  (]U). 

—  Comp.  Req.  10  févr.  1WJ3,  D.P.  «3.  1. 
2:18.  —  V.  toulefoiH  Lyon,  11  déc.  1«8;i, 
D.P.  a5.  2.  193).  —  En  tout  cas.  l'exception 
d'incompétence  doit  être  déclarée  non  rece- 
vable si  elle  est  formulée  .subsidaiiemcnt  a  la 
demande  en  nullilé  de  l'exploit  (Civ.  22  janv 
1877,  D.P.  77.  1.310). 

132.  —  11.^  L'exception  d'incompétence 
rfldlive  doit  être  jirojiosée  avant  tontr  dé- 
l'eiise  au  fond.  —  La  règle  que  l'exf-eplion 
d'incompétence  relative  doit  être  proposée 
avant  toute  défense  au  fond  résulte  exfJir^'iHé- 
ment  de  l'art.  169  C.  proc.  Le  principe  est 
donc  indiscutable  (Req.  5  janv.  1859  D  P 
.59.  1.  403;  Alger,  30  déc.  l'870,  D.P.  72.  5. 
221;  Req.  15  juill.  1875.  D.P.  76.  5.  226- 
30  nov.  1897,  D.P.  98.  1.  1.57;  Rouen,  7  juill. 
1906,  D.P.  1908.  5.  18;  Dijon,  29  déc.  VMJ, 
D.P.  1910.  2.  295.  -  Carré  et  Ciiacxi-kv, 
quest.  710;  Gap,.son.net  ,  .§  731;  Glasson  et 
Colmet-Daage,  n»  6i0).  —  Il  n'existe  que 
des  divergences  de  détail  relativement  aux 
actes  qui  peuvent  être  considérés  comme 
des  défenses  au  fond. 

133.  C'est  conclure  au  fond  que  de 
répondre  à  l'action  en  payement  du  créan- 
cier par  des  conclusions  où  l'on  prétend  que 
la  dette  n'a  jamais  existé  ou  qu'elle  est 
éteinte  (Glasson  et  Coljiet-Daage,  n»  640). 

—  Ainsi,  le  défendeur  qui,  à  l'audience  pu- 
blique, a  repoussé  la  demande  par  le  mo- 
tif qu'il  ne  devait  pas  la  somme  réclamée  et 
a  demandé  son  renvoi  devant  un  juge  pour 
en  justilier  par  la  production  des  pièces, 
sans  faire  aucune  réserve,  n'est  plus  rece- 
vable à  soulever  devant  ce  juge  l'excep- 
tion d'incompétence  ratione  persans-  (Lyon, 
24  mars,  7  avr.  1876,  D.P.  79.  2.  204). 

134.  S'en  rapporter  à  justice,  c'est  égale- 
ment conclure  au  fond  et  par  conséquent  se 
rendre  non  recevable  à  soulever  l'incompé- 
tence (Bourges,  4  juin  1839,  R.  144,  et  Arbi- 
trage, 570). 

135.  La  question  est  discutée  de  savoir 
si,  en  prenant  des  conclusions  subsidiaires 
au  fond,  le  défendeur  couvre  l'exception 
d'incompétence  relative.  D'après  l'opinion 
qui  paraît  prévaloir,  l'exception  n'est  pas 
couverte  (Caen,  7  mai  1847,  R.  152.  —  Glas- 
son  et  Couiet-Daage,  n»  640).  Toutefois,  on 
fuit  remarquer,  en  sens  contraire,  que  rien 
n'obligeait  le  défendeur  à  conclure  au  fond, 
et  qu'en  prenant  des  conclusions  même  sub- 
sidiaires, il  a  accepté  la  compétence  du  tri- 
bunal saisi  (Bruxelles,  23  mai  1807,  R.  152.  — 
Garsonnet,  §  731 ,  p.  536).  —  Il  est  certain, 
en  tout  cas,  qu'en  matière  commerciale,  le 
défendeur  peut  conclure  subsidiairement  au 
fond  lorsqu'il  soulève  l'exception  d'incom- 
pétence, puisque  le  tribunal  peut,  aux  termes 
de  l'art.  425  C.  proc,  statuer  par  un  seul 
jugement  sur  la  compétence  et  sur  le  fond. 

136.  L'inscription  de  faux  est  une  défense 
au  fond.  En  faisant  sommation  à  l'adversaire 
de  déclarer  s'il  entend,  ou  non,  se  servir  de 
tel  acte  produit  au  procès,  le  défendeur  se 
rend  donc  non  recevable  à  soulever  l'incom- 
pétence du  tribunal  (Paris,  28  févr.  1812. 
R.  139;. 

137.  Les  conclusions  au  fond  couvrent 
l'exception  d'incompétence,  qu'elles  aient 
été  prises  à  l'audience  ou  par  écrit  (Glas.son 
et  Colmet-Daage,  n»  640).  —  Il  a  été  jugé, 
toutefois,  qu'un  déclinatoire  est  recevable, 
quoiqu'il  ait  été  proposé  après  la  pose  des 
qualités  non  signifiées  (Paris,  6  août  1827, 
R.  142,  et  Conclusions,  35).  Mais  cette  sol»- 
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tion    ne  doit  pas   être  admise  (Glasson  ET 

C"i  Ml  I  -  l»A.\(ii:,  loc.  cil.). 

138.  <Jtiand  des  conclusions  ont  été  prises, 
ce  n'est  pas  à  leur-  motifs,  mais  au  dispo- 
silir.  qu'il  faut  se  référer  pour  savoir  si  elles 
<i  ii-iiliifiit  des  défenses  au  fond,  les  motifs 
pouvant  être  tirés  du  fond  même  de  la  cause, 
sans  que  pour  cela  le  fond  ait  été  engagé  : 
on  ne  peut,  en  elVet,  justifier  un  moyen 
d'incompétence  sans  entrer  dans  l'examen 
<l<'s  faits  (Comp.  :  Civ.  22  déc.  1873,  1).I>.  74. 
1.  se.). 

139.  L'exception  de  renvoi  est  couverte 
par  tout  acl<f  judiciaire  ou  extrajiidiciaire 
conliMianl  une  renonciation  tacite,  de  la  part 
du  défendeur,  au  dioil  de  réclamer  ses  juges 
naturels.  .Ainsi,  le  défendeur  ([ui .  dans  des 
ex|>loits  signifiés  au  demandeur,  se  dirait 
iloinicilié  dans  l'arrondissement  du  triliunal 
devant  lequel  il  a  été  assigné,  se  rend  non 
rerevalile  à  e.vciper  de  l'incompétence  de  ce 
trihiinal  (CARnt:  et  Cn.\i;vEAi!.  quest.  715). 

140.  Les  actes  qui  ne  constituent  pas  des 
défenses  au  fond  ne  rendent  pas  le  défen- 
deur non  recevable  dans  son  e.xceplion  d'in- 
compétence. 

141.  Il  en  est  ainsi  de  la  comparution  en 
conciliation  devant  le  juge  de  paix  (Orléans, 
5  mars  1842,  H.  129,  Compét.  comm.,  23. 
—  Carhk  et  Ciialveau,  quest.  714;  Garson- 
NET,  §  731,  texte  et  note  14).  —  Cette  compa- 
rution pourrait  toutefois  rendre  le  défendeur 
non  recevable  à  alléguer  qu'il  n'est  pas 
domicilié   dans    l'arrondissement   (Orléans, 

24  janv,  1817,  R.  129).  Mais  il  semble  qu'il 
faudrait  pour  cela  que  la  comparution  eût 
été  accompagnée  d'actes  signifiés  à  l'adver- 
saire, par  lesquels  le  défendeur  se  serait  dé- 
claré domicilié  dans  l'arrondissement  (Carré 
ET  Chaiyeau,  quest.  715).  —  En  tout  cas,  la 
comparution  pure  et  simple  devant  le  juge 
conciliateur  couvre  l'incompétence  de  ce  juge 
(Tiennes,  9  févr.  1813,  R.  Conciliation ,  255; 
Pau,  6  juin.  1837,  R.  eod.  >•»,  250.  —  Box- 
CENNE,  t.  2,  p.  3i  ;  Carré  et  Chaitveau, 
quest.  234). 

142.  La  constitution  d'avoué,  même  sans 
réserve,  ne  comporte  pas  dav:mtage  une  re- 
nonciation à  Texception  d'incoini^élence  l'Req. 
1-"-  mars  1826.  R.  laô,  et  Domi<ytle,\\ô-1<'.  — 
Carré  et  Ciialveau.  quest.  716  ;  Gar.so>"XET, 
§  731  :  Glassox  et  Col.met-Daage,  n»  6i0j. 

143.  Il  en  est  de  même  des  actes  de  pour- 
suite d'audience,  de  demande  de  mise  au 
rôle  ou  de  remise  de  cause  iHeq.  15  frim. 
an  11,  R.  137  :  Bruxelles,  4  déc.  1807.  R.  136, 
272-3".  —  RiociiE,  v  Exception,  n»  68  ;  Carré 
et. Chauveau ,  quest.  716,  739  bis;  Garsox- 
net,  §  731). 

144.  Des  offres  réelles,  même  accompa- 
gnées de  l'offre  des  frais,  n'équivalent  pas  à 
une  acceptation  de  la  juridiction  saisie  (Or- 
léans, 5  mars  1842,  R.  132,  et  Compét.  comm., 
23.  —  V.  toutefois  Riom.  21  janv.  18;3-2,  R.  132). 

145.  Une  déclaration  extrajuiliciaire  au 
sujet  d'une  affaire  non  encore  déférée  aux 
trilainaux  ne  saurait  être  regardée  ni  comme 
une  défense  au  fond,  ni  comme  une  renon- 
ciation à  l'exception  d'incompétence  (Comp. 
Req.  26  juin.  ISftS,  R.  131.  et  Domicile,  71). 

146.  Il  a  été  jugé  que  des  conclusions  en 
termes  généraux  ayant  pour  objet  de  «  voir 
déclarer  la  demande  non  recevable  »  ne 
privent  pas  le  défendeur  du  droit  de  proposer 
l'incompétence  ratione  loci  du  tribunal  de- 
vant lequel  il  a  été  assigné,  et  qu'il  peut 
encore  l'invoquer  après  avoir  comparu  devant 
un  arbitre  qui  a  examiné  l'affaire  au  fond, 
au  moment  où  l'aU'aire  revient  à  l'audience 
après  le  dépôt  du  rapport  de  l'arbitre  (Paris, 

25  jnill.  1909,  D.P.  191U.2.  8). 

147.  —  m.  L'exception  d'incompétence 
relative  peut  être  soulevée  sur  opposition.  — 
Le  défendeur  contre  lequel  a  éié  rendu  un 
jugement  par  défaut  peut  soulever  Tinconi- 
péUmce  du  tribunal  dans  son  opposition  au 
jugenjent  par  dtfa-it.  Mais  il  faut  qu'i!  pro- 


fioee  le  déclinatoire ,  en  matière  civile,  dans 
a  requête,  ou,  en  matière  commerciale,  dans 
l'exploit  d'opposition.  S'il  se  défendait  au 
fond  avant  de  demander  le  renvoi,  l'excep- 
tion serait  couverte  (firuxelles,  23  déc.  I8<ty, 
R.  146;  Amiens,  16  déc.  18-25,  R.  Conipél. 
civ..  2.55;  Req.  17  nov.  1830.  R.  Arbitrage, 
1175;  Bordeaux,  1"  août  1831,  R.  Acte  de 
cotunierce,  295;  Req.  24  mars  1852,  D.P.  52. 
i.  115:  Lvon,  h'-  mars  1877.  D.P.  79.  2.  204; 
Civ. 5  mars  1.S84, D.P. 85. 1.156;  Houen.ll  déc. 
liHW,  D.P.  1910.  2.  365.  —  Biocme,  v»  Excep- 
tiin,  9;  Carré  et  Chauveau,  ouest.  712; 
Glasson  et  Coi.met-Daage,  n"  6W).  —  Con- 
tra :  Douai,  26  févr.  18^3,  R.  146).  —  Toute- 
fois, l'exception  d'incompétence  ne  serait  pas 
couverte  par  des  conclusions  au  fond  prises 
en  même  temps,  si  ces  conclusions  n'étaient 
que  subsidiaires  (Req.  2i  mars  1852,  Civ. 
5  mars  1884,  précités). 

148.  —  I\ .  L'exception  d'incompétence 
relative  peut-elle  être  proposée  enaijpel?  — 
Lai  partie  qui  n'a  pas  proposé  l'incompé- 
tence du  tribunal  et  qui  a  pris  des  conclu- 
sions au  fond,  ne  peut  la  proposer  pour  ia 
première  fois  en  appel  (Req.  5  frim.  an  14; 
R.  149-10  ;  4  févr.  1806,  R.  Jngem.  var  déf., 
42;  Bruxelles,  31  juill.  1809.  ï{.'Compét. 
comm.,  187  ;  Florence,  9  mai  1810,  R.  Com- 
pét. civ.  des  trib.  d'arr.,  81  ;  Toulouse,  27  déc. 
1819,  R.  149-2°;  Beq.  17  mai  1820,  R.  150; 
Rennes,  11  févr.  1823,  R.  149-3°  ;  Civ.  3  mars 

1830,  R.  Arbitrage.  1183;  Rennes,  13  août 

1831,  Paris,  \"  déc.  1831,  Bruxelles,  11  janv. 
1834  et  31  janv.  1835;  Aix,  10  févr.  1842, 
R.  149;  Ansers.  20  nov.  1842,  R.  Domicile, 
32;  Bordeaux,  18  août  1848,  D.P.  50.  5.  212; 
Paris.  8  nov.  1865.  D.P.  67.  2.  21.  —  V.  tou- 
tefois Alger,  4  mars  1874,  D.P.  75.  2.  62). 

149.  Lorsque  l'exception  d'incompétence 
a  été  proposée  en  première  instance  et  que  le 
tribunal  l'a  rejetée,  le  défendeur  peut  persé- 
vérer dans  sa  résistance  en  interjetant  appel. 
S'il  acquiesce  au  jugement  et  plaide  devant  le 
tribunal  saisi,  il  se  rend  non  recevable  à  pro- 
poser en  appel  l'incompétence  du  tribunal 
(Civ.  13  flor.  an  9,  R.  Acquiescement,  629  ; 
Paris,  17  mai  1813,  R.  eod.  w,  600;  Lyon, 
3  avr.  1819,  R.  eod.  v,  361  ;  Req.  10  avr.  1827. 
R.  eod.  v,  225;  Paris,  8  août  1839,  R.  eod.  v°, 
210;  Dijon,  25  févr.  1852,  D.P,  52.  2.  67; 
Orléans,  21  nov.  1861,  D.P.  62.  2.  36; 
Bruxelles,  11  août  1881,  S.  Acquiescement, 
32  ;  Req.  21  août  1882,  D.P.  83. 1.  258  ;  26  févr. 
1894,  D.P.  94.  1.  511;  18  nov.  1903.  D.P. 
1904.  1.  108). 

150.  Cependant,  en  matière  commer- 
ciale où  les  tribunaux  peuvent  prononcer 
par  un  seul  et  même  jugement  sur  la  com- 
pétence et  sur  le  fond ,  la  plaidoirie  au  fond 
ne  peut  être  considérée  comme  un  acquies- 
cement (C.  proc.  art.  425;  Civ.  4  déc.  1871, 
D.P.  72.  1.  121). 

*  151.  On  n«  saurait,  d'autre  part,  consi- 
dérer comme  impliquant  renonciation  à 
l'exception  d'incompét-ence  le  consenten^ent 
donné  aux  mesures  conservatoires  pres- 
crites par  le  tribunal ,  lorsque  cette  excep- 
tion est  expressément  réservée  (Civ.  21  avr. 
1884,  D.P.  85.  1.  103). 

152.  L'exception  d'incompétence  relative 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en 
appel  par  un  défaillant  qui  aurait  laissé  pas- 
ser le  délai  d'opposition  (Angers,  11  juin  1824, 
R.  Acte  de  comm.,  56.  —Carré  et  Chauveau, 
quest.  71'2). 

153.  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'excep- 
tion soit  proposée  dans  l'acte  d'appel  ;  mais, 
de  même  qu'en  première  insta-nce,  elle  doit 
être  présentée  avant  toute  autre  exception 
sous  les  réserves  faites  supra,  n»*  73  et  s., 
et  avant  toute  défense  au  fond  (Comp.  Req. 
5  août  1817.  R.  153). 

154.  —  V.  L'exception  d'incompétence  re- 
lative ne  peut  pas  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  cassation.  —  Il  n'est  pas  pos- 
sible de  fonder  un   pourvoi  sur  liiicompé- 


tence  relative  d'un  tribimal  dont  la  juridic- 
tion n'a  pas  •'  née  devant  les  juges  du 
premier  et  d  ,  iil  degré  (Req.  17  août 
1808,  R.  Cojisalion,  1828-3°;  4  sept.  1811, 
R.  Droit  civil,  310-1»  ;  16  nov.  1815,  li.  154-2»  ; 
22  nov.  18:)7,  B.  Cassation,  S^i;  Civ.  31  janv. 
1838,  R.  Domicile  c/m,  127-2%  Beq.  21  févr. 
1844,  R.  Arbitrage,  454;  12  nov.  1«62.  D.P. 
63.  1.  244;  25  févr.  1894,  D.P.  94.  1.  511.  — 
Comp.  Req.  25  mars  1874,  D.P.  74.  1.  <28ô). 

§  2.  —  Incomj>élencc  absolue. 

155.  —  I.  Qui  peut   opposer  l'exception 

d'incompétence  absolue.  —  L'exception  d'in- 
compétence absolue  peut  être  pro))osée  par 
toutes  les  parties  intéressées,  demande- 
resses ou  défenderesses,  ou  par  le  ministère 
public,  ou  être  suppléée  d'ofhce  par  le  tribu- 
nal iC.  proc.  art.  170). 

156.  Le  droit  du  demandeur  de  deman- 
der le  renvoi  pour  incompétence  absolue, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  formellement  reconnu 
par  une  disposition  expresse  du  Code ,  est 
consacré  par  une  jurisprudence  constante. 
L'art.  168  C.  proc,  qui  paraît  n'accorder  ce 
droit  qu'au  défendeur,  ne  concerne  que  l'in- 
compétence relative  (Cr.  23  juill.  18^J7, 
R.  Il5  ;  Paris,  1"  avr.  1853,  D.P.  54.  2.  328; 
Civ.  26  août  1856,  D.P.  56.  1.  340;  25  avr. 
1860,  D.P.  60.  1.  230;  7  luin  1869.  D.P.  69. 

1.  301  ;  AUer,  15  mars  1892,  D.P.  93.  2. 194; 
Civ.  21  janv.  liX)2,  D.P.  1903.  1.  176.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  722  ;  Glasson  et 
Col.met-Daage,  n°  639). 

157.  L'incompétence  ratione  maierix 
peut  aussi  être  proposée  par  le  ministéie 
public  en  tout  étal  de  cause.  —  De  son  côté, 
le  préfet  peut  élever  le  conflit  dans  les 
mêmes  conditions  (V.  Conflit). 

158.  Enfin,  si  l'exception  n'a  pas  été  sou- 
levée, le  juge  doit  la  suppléer  d'office  et  se 
déclarer  incom])étent  en  tout  état  de  cause 
(Civ.  18  févr.  18;i6,  B.  166,  et  Culte,  269-4c  ; 
Colraar,  31  mai  1859,  D.P.  59.  2.  190; 
Rennes,  7  févr.  1881,  D.P.  81.  2.  194;  Civ. 
15  nov.  1881 ,  D.P.  82.  1.  4«7  ;  Paris,  22  mai 

1890,  D.P.  93.   1.   170;    Bordeaux,  15  mai 

1891,  D.P.  92.  2.  197;  Nancv,  16  mai  1896, 
D.P.  96.  2,  411:  Agen,  8 'juin  1909,  D.P. 
1909.  2.  358;  Bourges,  21  nov.  1910,  D.P.  1911. 

2.  208). 

159.  La  Cour  de  cassation  doit  elle-même 
suppléer  d'office  le  moyen  tiré  de  l'incompé- 
tence ratione  maleriai  (Req.  23  pluv.  an  10, 
R.  CasscUion:  18:30;  Civ.  Ô  juill.  1812,  R. 
Cotnpét.  admin.,  230);  ...  pourvu  qu'il  ré- 
sulte de  faits  constants  au  procès  (Req. 
2  août  ia58,  D.P.  58.  1.  401.  -  V.  infra, 
no»  166  et  s.). 

160.  —  il.  A  quel  moment  l'mcrympé- 
lence  absolue  peut  être  proposée  ou  décla- 
rée. —  L'incompétence  ratione  malerix 
peut  être  proposée  en  tout  état  ôz  cause 
i  C.  proc.  art.  170),  c'est-à-dire  jusqu'au 
jugement  définitif.  Des  conclusions  au  fond 
signifiées,  des  décisions  préparatoires  on 
interlocutoires  rendues  et  même  exécutées 
n'empêchent  pas  les  parties  de  proposer 
l'incompétence  ou  le  jp^e  de  se  déclarer 
d'office  incompétent  (Civ.  23  frim.  an  11, 
R.  160-1°;  Met/.  18  juin  1812,  R.  165-2»; 
Paris,  16  août  1833.  R.  160-4»  ;  Grenoble, 
13  août  1852,  D.P.  54.  5.  328  :  Alger,  15  mars 

1892,  D.P.  93.  2.  194;  Besancon,  15  nov. 
18i)9,  D.P.  1900.  2.  350.  —  Carré  et  Chau- 
veau, t.  2,  p.  183;  GARSO^•.^ET,  §  731 ,  texte 
et  note  5). 

161.  L'exception  d'iticompétence  aiisolue 
peut  être  présentée  pour  la  premi'ère  fois  en 
appel  (Bruxelles,  28  mai  1808,  R.  160-3»; 
Req.  7  août  1822,  R.  160-2o;  Civ.  28  juin 
1825,  R.  Act.  possess.,  635;  .Aix,  6  août  1826, 
R.  160-3°;  Req.  21  juin  1837,  R.  Compét. 
cie.  des  juges  de  paix,  228;  Bordeaux, 
13  juill.  1844,  R.  Acte  de  comm.,  312; 
Rennes,  7  févr.  1881,  D.P.  81.  2.  194;  Alger^ 
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1f>   m.irs    1S',I>2,    l),l'.    m. 
:M  inarK  ISO'i,  D.l'.  iil.  '2.  :i 
l!IU'.»,  D.l'.   lOll.  2.  'J'ii.  - 
'20  janv.    I!)()l»,    D.l'.    l!)ll. 


l.    1!)1;    Orh'.MiiM, 

llf)  ;  l.ynn,  là  drc, 

(limii».   OrlraiiH, 

I.  :i'23.  —  (lAii- 


.SO.NNKT,    Si  7."tl  ,  Il()l«   5;  (il,ASa(IN    ICI"  COI.MKT- 

Damik,  iiHKii)). 

162.  li'iici|iiic>sc(Mm'iil  nu  jui^cnicnl  rciulii 
par  un  Juj^c  inroiniKHcnl  vdlionc  inalcriie 
\\'ciu[)C'c\\vr.\'il  pas  (li>  proposer  l'ii  appel  l'iii- 
coinpétence  alisuliKi  du  Iciliuiial  (Coliiiar, 
'2S  aoùl  I.SI.'i,  K.   ,li'(/i(j('.s('('»/('/</, '21'.)  ;  Axeii, 

4  janv.  1814.  l\.  rnd.  v",  '220;  Kouon,  '21  juiM. 
I.'!2'i,  H.  Cad.  Il",  '221  ;  C.v.  '2(i  aoiU  1825,  II. 
l(i;">-.>;  C.  cass.  de  H(-l|4i(nic ,  14  iiov.  18ii, 
D.l'.  4().  '2.  4;  r.iv.  1(5  avr.  KS'i!),  D.l'.  4'.».  1. 
lit;  Nancy,  '2  juill.  KS7;t,  D.l'.  lï.  '2.  77; 
Bruxelles,  l,'{  mai  187'.),  S.  Ar(/iii('sci'nit'>il,\i\. 

—  Gl.ASbON  ICT  C.OI.M'KT- 1)aa(;k,  u"  til!'.>).  — 
Il  cil  est  (le  inèiiie  de  l'cxéeulion  volontaire 
du  juj;enienL  (  Dcuai ,  3  juin  1812,  H.  lÀitn- 
prt..  co))m>..  \-i:i;  Met/,  18  juin  ■181'2,  U. 
lGr)-'2»;  Lirnoj^cs,  30  janv.  183'2,  R.  Acipiies- 
cemcnt,  '■l-l'i  ;  Limoges,  '21  nov.  1835,  U.  Kiâ-I", 
el  Appel  civil,  1011;  Civ.  3  mai  1842, 
R.  Acquiescemenl,  '223;    Ki  avr.  1849,  D.l'. 

49.  1.  111;  Grenoble,  13  août  1852,  D.P. 
54.  5.  328;  lîesanvon,  14  mai  1859,  O.P.  60. 
5.  152;  Douai,  20  déc.  1870,  D.l'.  78.  2.  4G; 
Rennes,  12  déc.  1881,  D.P.  82.  2.  197.  - 
V.  loulelbis  :  Colmar,  3  janv.  1S'(5,  D.P. 
4().  4.  274;  Ai.t,  '27  déc.  1882,  D.l».  84.  1. 
2'20). 

163.  Il  y  a  lieu  d'observer  qu'en  cas 
d'appel  d'un  jugement  rejelant  une  excep- 
tion d'inconifiétence  ratioiie  loci,  la  cour  à 
huiuclle  1  ajipelanl  soumet  pour  la  première 
fois  une  exception  d'incompétence  ralioiie 
niaterix  ne  doit  pas,  si  elle  condrine  le 
jugement,  stalu(;r  elle-même  sur  ce  dernier 
moyeu  ;  elle  tJoit  en  renvoyer  l'examen  au 
triljunal  dont  elle  a  reconnu  la  compétence 
raUone  /oct  (  Req.  8  août  1864,  D.P.  64.  i. 
46'i). 

164.  L'incompétence  absolue  ou  ralione 
niateriaa  peut  même  être  proposée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation 
(Cr.  23  juill.  -1807,  R.  ll.ô-lo,  et  Impôts  ind., 
4*31-20;  Civ.  3  janv.  1829,  R.  161-2»,  et 
Douanes,  900;  16  mars  1841,  R.  Act.  pos- 
sess.,  593:  7  mai  1851,  D.P.  54.  5.  152; 
24  .juin  1851 ,  D.P.  51.  1.  196  ;  21  janv.  1852, 
D.P.  52.  1.  276;  26  août  1856,  D.P.  56.  1. 
340;  9  déc.  1861,  D.P.  62.  1.  33;  7  juin 
1869,  D.P.  69.  1.  301  ;  5  nov.  1889,  D.P.  90. 
1.  9;  21  janv.  1902,  D.P.  1903.  1.  176.  - 
Gausonnet,  §  731 ,  note  5;  Glasson  et  Col- 
mi:t-Daage,  n»  639). 

165.  Peut,  spécialement,  être  invoquée 
pour  la  premiôi'e  fois  en  cassation  :  ...  l'in- 
compétence des  tribunaux  civils  pour  con- 
naître d'une  action  rentrant  dans  les  attri- 
butions de  l'autorité  administrative  (Req. 
15  juin  1837,  R.  Cassât.,  1832;  Civ.  27  août 
1839,  R.  ibid.;  i«-  avr.  1845,  D.P.  45.  1. 
261;  24  juin  1851.  D.P.  51.  4.  196;  '^  mai 
1851 ,  D.P.  54.  5.  152  ;  24  juin  1851 ,  D.P.  51. 
1.  196;  21  janv.  1852,  D.P.  52.  1.  276; 
26  août  1856,  D.P.  56.  1.  340;  9  déc.  18(Jl , 
D.P.  62.  1.  33;  7  juin  1869,  D.P.  69.  1.  301. 

—  V.  toutefois  :  Req.  15  juin  1808,  R.  Cas- 
sât., 18:j3)  ;  ...  l'incompétence  d'une  cour 
d'appel  à  l'égard  des  jugements  émanés  de 
tribunaux  non  situés  dans  son  ressort)  Civ. 
14  août  1S49,  14  avr.  1851,  D.P.  51.  l.  262 
et  263)  ;  ...  L'incompétence  ratione  niaterise 
du  juge  de    paix  (Civ.    13   mars   1850,  D.P. 

50.  1.  89;    28  juin  1870,  D.P.    70.    1.    311; 

5  juin  1872,  D.P.  72.  1.  '231). 

166.  Le  moyen  tiré  de  l'incompétence 
ratione  materix  ne  peut  être  proposé  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation, 
qu'autant  que  l'incompétence  ressort  de  la 
nature  même  de  l'adaire  et  que  la  Cour  n'a 
pas  besoin,  pour  la  reconnaître,  de  se  livrer 
a  (las  constatations  de  fait  (Civ.  15  avr.  1850, 
D.P.  50.  1.  120:  Req.  10  juin  18.57,  D.P.  59. 
1.  194;  2  août  1858,  D.l».  .58.  1.  401  ;  19  mars 
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lH(l(i,  D.l'.  6f!.  1.  !(!«.  -  Comp.  Heq.  14  mnrn 
1871),   D.P.  71,   I.  2;t6). 

167.  .Spécialemcnl.  le  moyen  d  iiiiw)m|)é- 
U'uci'.  fondé  Hiir  le  nrin<:i|)e  de  lu  «épani- 
lion  des  pouvoirs  J4i(liciairo  et  admiiiJHti'iilif 
ne  |)eut  être  |)ropoMé  poui'  la  premièi'e  loiH 
devant  la  (^our  de  caH^ation  r|u'aulnnl  que 
leH  faits  ou  l(!M  aclcH  servant  de  base  à  l'ex- 
ception ont  été  invorpiéH  ou  pruduitis  devant 
les  juges  (juii  ont  l'cndu  la  ili-ei.sion  attaquée 
ou  ont  été  connus  d'eux  (Reij.  5  mai  1811, 
R.  Cassation,  I8:r);  26  févr.  1861,  D.P.  61. 
1.  44H;  M  nov.  1867.  D.P.  68.  1.4'26;  19  mai 
18(i8,  D.P.  68.  I.  486). 

168.  La  règle,  d'ai)rés  laiiuelle  l'excc])- 
tion  (l'incompétence  ratione  ii'alerim  peut 
èli'c  proposée  en  tout  état  de  cause,  et  même 
invo(|uée  pour  la  première  fois  devant  l.'i 
Cour  de  cassation,  cesse  d'être  applicable 
lors(pi'il  est  intervenu  sui'  cette  exception 
une  décision  (pii  a  acquis  l'auloi-ilé  de  la 
chose  jugée.  L'autorité  de  la  chose  jugée 
doit,  en  clfet,  être  à  l'abri  de  toute  atteinte, 
alors  nu"mc  que  le  jugement  aurpiel  elle  est 
attachée  aurait  méconnu  des  régies  de  com- 
pétence fondées  sur  des  motifs  d'ordre 
public  (Civ.  21  août  1843,  R.  Cassation, 
18;M  ;  Req.  12  mai  1851,  D.P.  51.  1.  139; 
3  mai  1852,  D.P.  52.  1.  1'22;  18  juilL  1861, 
D.P.  62.  1.  86;  Civ.  9  avr.  1872,  D.P.  73.  1. 
331  ;  Aix,  '27  déc.  1882,  D.P.  84.  1. 
220;   Req.  11  juin  1883,    D.P.  84.   5.    243; 

8  déc.  1885,  D.P.  86.  1.  157;  28  juin  1889, 
D.P.  89.  5.  '242;  Civ.  15  nov.  1904,  D.P. 
1905.  1.  254;  12  juin  1907,  D.P.  1909.  1.  461; 
Orléans,  20  janv.  1909,  sous  Reci.  8  avr.  1910, 
D.P.  1911.  1.  323.  -  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n»  639).  —  Mais  tant  que  le  délai 
d'appel  est  ouvert  sur  la  compétence,  l'appel 
peut  être  utilement  formé,  bien  que  la  déci- 
sion sur  le  fond  ait  acquis  force  de  chose 
jugée  (Paris,  24  mars  1893,  D.P.  94.  2.  489, 
et  la  note  de  M.  Glasson). 

iVRT.  2.  —  Renvoi  pour  litispendance. 

169.  11  y  a  litispendance  lorsqu'une  de- 
mande ayant  été  formée  devant  un  tribunal, 
la  même  demande ,  fondée  sur  la  même 
cause,  entre  les  mêmes  parties,  est  sou- 
mise à  un  autre  tribunal.  Cette  situation 
anormale  se  rencontre  assez  souvent,  soit 
que  chacun  des  adversaires  ait  saisi  un  tri- 
bunal durèrent,  soit  que  le  demandeur  ait 
formé  une  nouvelle  demande  devant  de  nou- 
veaux juges  sans  se  désister  de  la  première, 
soit  qu'après  le  décès  des  parties  en  cause, 
ou  de  l'une  d'elles,  les  héritiers  introduisent 
une  nouvelle  instance,  dans  l'ignorance  oîi 
ils  sont  de  l'instance  pendante.  Pour  éviter 
des  frais  inutiles  et  pour  empêcher  la  con- 
trariété des  jugements,  il  est  permis  au 
défendeur  dans  la  seconde  instance  de  de- 
mander le  renvoi  devant  le  tribunal  qui  a 
été  saisi  le  premier  (C.  proc.  art.  l71). 

170.  Au  lieu  de  soulever  l'exception  de 
litispendance,  le  défendeur  peut  se  pourvoir 
en  règlement  de  juges  (G.arsonnet,  §  734, 
texte  et  note  1.  —  V.  Règlement  de  juges). 
—  L'exception  est  moins  coûteuse  ;  aussi 
est-elle  généralement  préférée  (Ciiauveau  et 
Glandaz.  Formulaire,  de  procédure  civile, 
t.  1,  nos  46  el  s.). 

§  1".  —  Conditions  pour  qu'il  ij  ait 
litispendance. 

171.  Pour  ([u'il  y  ait  litispendance,  il 
faut  :  1"  que  les  deux  demandes  aient  le 
même  objet  et  soient  fondées  sur  la  même 
cause;  2"  qu'elles  existent  entre  les  mêmes 
parties,  et  3"  qu'elles  soient  portées  devant 
deux  tribunaux  dilTérents.  Ce  sont,  sauf  la 
dernièi'e ,  les  mêmes  conditions  qu'exige 
l'art.  1351  pour  qu'il  y  ait  chose  jugée  (Req. 

9  juin  1850,  D.P.  56.  1.  425;  Nancy,  21  déc. 
1872,  D.P.  73.  2.  154;  Civ.  9  janv.  1878,  D.P. 
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Alger,  2  uvr.  V.tti't  ,  Ij.I',  MKXJ.  '2.  '.iK,.  - 
ll'jiTAiii),  (.;<)i,mi;t-Ima»jk  m  Glasso.n,  11°  H'Ai; 
CAIlIirî  KT  ClIAI.VKAU,  l.  '2,  fi.  W.)  «t  \'.H).  — 
CoiiM).  Gj,AhSuN  KT  0)|,iict-Daa<;k  ,  ii"  Mi). 
1/2.  —  I.  K.riiili'nia  d'inu;  dnuhle  de- 
itiunilti  aymil  le  ttu'me  ohji't  el  la  ni&nin 
cause.  —  \*:>nv  qu'il  y  «il  lilinperid.ince ,  il 
ne  suflil  pu«  qiieiliMix  pror.  •    ni  devant 

deiix    iribiiniiiix    dillérents  ■  (m'uieii 

personneH;  il  faut  i\ni:  celli!  duniiU:  ibinaiide 
ail  le  même  objet  ol  Hoil  l'ondée  sur  la  inérne 
cause  (La  Haye,  30  juin  \H\'i ,  R.  170;  Req, 
30;.oûl  1820,  R.  171  .5";  Pari«,  «juill.  \m , 
R.  172;  Req.  '24  mai  18:12,  R.  l71-'2';  5  juin 
18.3-2,  R.  ClioHc  jugée,  137;  I"  août  18.37,  K. 
171-4»;  Pari.s,  14  janv.  1845,  R.  Urerct  d'in- 
vention, .332;  Req.  18  mars  iH-'iO,  D.P.  .50.  1. 
104;  Civ.  17  août  1K53,  D.P.  54.  1.  :««;  Ch. 
réun.,  10  juill.  1H54,  D.P.  54.  1.  2'25;  Paris, 
2  mars  1860,  D.P.  60.  5.  152;  Nancy,  21  déc. 
1872,  D.P.  73.  2.  154;  Cons.  d'El.  '20  févr. 
1874,  D.P.  74.  3.  17;  Civ.  9  janv.  1878,  D.P. 
78.  1.  136;  Req.  2  déc.  1879,  D.P.  8^).  1.  363; 
Alger,  6  déc.  1893,  D.P.  9i.  2.  518;  Alger, 
2  avr.  1904,  D.P.  1906.  2.  .385;  Req.  6  juill. 
1908,  D.P.  19fJ9.  1.  75). 

173.  11  a  été  jugé,  par  application  de  ce 
principe  :  ...  que  celui  qui  s'est  plaint,  au 
possessoire,  d'un  enlèvement  de  fruits,  se 
rend  non  recevable  à  agir  ensuite,  tant  que 
l'instance  est  peiulante  au  possessoire,  par 
la  voie  correctionnelle ,  pour  enlèvement 
semblable  commis  depuis  la  demande  (Cr. 
9  mai  1828,  R.  174-'2'M;  ...  Que  le  mineur 
qui  se  trouve  au  nombre  des  héritiers  de 
son  tuteur  peut  se  voir  opposer  l'exception 
de  litispendance,  lorsque,  après  avoir  formé 
contre  ses  cohéritiers  une  demande  en  par- 
tage, il  intente  contre  eux  une  action  directe 
et  principale  en  reddition  de  compte  (Lvon, 
2  avr.  1830,  R.  174-1").  i       v    .      . 

174.  Au  contraire,  il  n'y  a  pas  litispen- 
dance ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  identité  d'ob- 
jet et  de  cause:  ...  entre  la  demande  en 
nullité  d'un  testament  et  l'instance  introduite 
par  le  légataire  en  délivrance  de  less  que 
lui  accorde  ce  testament,  si  la  validité  du 
teslameut  n'est  pas  contestée  dans  celte  ins- 
tance (Montpellier,  4  mars  1824,  R.  171-1»); 
...  Entre  une  demande  en  liquidation  et  par- 
tage d'une  succession  et  l'action  par  laquelle 
uu  cohéritier  assigne  son  cohéritier  devant 
un  autre  tribunal  pour  débattre  le  compte 
de  liquidation  d'une  maison  de  commerce 
dépendant  de  la  succession,  si  ce  compte 
n'est  pas  compris  dans  la  demande  en  par- 
tage (Req.  9  juin  1856,  D.P.  56.  1.  425);  ... 
Entre  l'instance  engagée  devant  le  tribunal 
civil  sur  la  déclaration  aflirmative  du  débi- 
teur d'une  créance  affectée  à  la  garantie 
d'une  obligation  commerciale  et  la  demande 
postérieure  en  payement  de  cette  obligation 
formée  devant  le  tribunal  de  commerce 
(Paris,  2  mars  1860,  D.P.  60.  5.  152);  ... 
Entre  l'instance  en  validité  d'une  saisie - 
arrêt  pour  cause  de  créance  commerciale 
engagée  devant  le  tribunal  civil  et  la  demande 
formée  devant  le  tribunal  de  commerce  et 
tendant  a  la  détermination  du  quantum  de 
l.t  créance  (Montpellier,  31  janv.  1874,  D.P. 
70.  2.  94);  ...  Entre  la  demande  en  nullité 
d'un  brevet  et  l'action  correctionnelle  en 
contrefaçon  précédemment  intentée  par  le 
breveté  (Paris,  14  janv.  18i5,  R.  Brevet  d'in- 
vent.,  332.  —  V.  toutefois  :  Trib.  corr.  Seine, 
22  févr.  1845,  R.  Brevet  d'invent.,  356);  ... 
Entre  la  demande  en  payement  d'une  clause 
pénale  contenue  dans  une  convention  par 
Liquelle  un  individu  s'était  enga.ïé  à  ne  plus 
contrefaire  certains  moulages  et  l'action  en 
contrefaçon  avec  demande  de  dommages- 
intérêts  ïn tentée  devant  le  ti'ibunal  correc- 
tionnel (Cr.  7  mai  1852,  D.P.  53.  1.  70;  Ch. 
réun.  10  juill.  18.54,  D.P.  5î.  1.  225);  ... 
Entre  l'action  en  restitution  de  valeurs  tou- 
chées par  un  nia.ndataire  et  la  poursuite  en 

47* 


^16  —  EXCEPTIONS    ET    FINS    DE   NON -RECEVOIR 


abus  de  coriRnnce  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel inmr  (li'toiifnenient  de  ces  valeurs 
((>.  W)  antii  js.')!,  D.P.  5'2.  5.  35.  —  Coinp. 
Cr.  G  aoiil  18.V2,  l».!'.  53.  1.  70);  ...  Entre 
l'instance  en  leddition  de  fruits  et  de  déli- 
vriuiie  des  litres  de  propriété  et  une  de- 
niunde  tendant  à  ce  qu  il  soit  procédé,  nial- 
j;ri'  ropjiosilioii  des  delenleiir.s  à  une  enquête 
ordoniii-'L'  par  l'autorité  administrative  (iJeq. 
Gjiiill.  liKW,  O.P.  1900.  1.  75). 

175.  L'identité  d'objet  entre  les  deux 
demande!  n'existe  pas  lorsque  les  questions 
soumises  aux  deux  tribunaux  sont  dillé- 
rentes  bien  que  la  solution  de  lune  dépende 
de  la  solution  de  l'autre.  —  Ju^;é,  en  ce 
sens  :  ...  que  la  cour  d'appel  saisie  à  la  fois 
d'une  demande  principale  et  de  l'action  en 
garantie  à  laciuelie  cette  demande  a  dunné 
lieu,  ne  peut  s'abstenir  de  statuer  sur  le 
litige,  à  raison  de  la  prétendue  lilispendance 
qui  résulterait  de  l'action  intentée  par  le 
garant  à  lin  de  résiliation  du  contrat  d'où 
est  né  le  recours  en  garantie,  et  actuelle- 
ment pendante  devant  un  tribunal  de  pre- 
mière inslauce  (Civ.  9  janv.  1878,  D.P.  78. 1. 
i;ii));  ...  Que  l'exceplion  de  litispendance 
tirée,  d'une  instance  engagée  par  un  pro- 
digue et  son  conseil  judiciaire  a  l'effet  d'ob- 
tenir la  revision  des  comptes  que  le  tuteur 
du  prodigue,  tuteur  actuellement  décédé,  a 
rendus  à  ce  dernier,  ne  saurait  être  opposée 
à  l'action  introduite  contre  le  prodigue  et 
son  conseil  en  payement  d'une  certaine 
somme  représentant  pai'tie  d'un  emprunt 
que  le  péie  dudit  prodigue  avait  contracté 
pour  le  compte  de  celui-ci  et  que  son  tuteur 
avait  réglé  à  échéance  (Alger,  6  déc.  1893, 
D.P.  94.  2.  518). 

176.  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  l'ex- 
ception de  litispendance,  tirée  d'une  ins- 
tance en  dommages-intérêts  engagée  devant 
le  tribunal  civil  contre  un  industriel  par  les 
parents  d'un  ouvrier  décédé  victime  d'un 
accident  suivenu  dans  l'usine,  est  opposée  à 
bon  droit  à  luctiou  introduite  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  par  lesdits  parents 
contre  le  même  industriel  et  contre  la  com- 

agnie  d'assurance  contre  les  accidents,  à 
aquelle  celui-ci  s'est  assuré,  pour  avoir  paye- 
ment de  dommages-intérêts,  à  raison  de 
l'accident  arrivé  à  leur  (ils,  à  titre  de  respon- 
sabilité civile  en  vertu  d'un  contrat  d'assu- 
rance; que  cette  seconde  action  appelle,  en 
effet,  comme  la  première,  le  tribunal  à  déci- 
der, pour  l'exécution  du  contrat  d'assurance, 
si  l'industriel  a  causé  par  sa  faute  la  mort 
de  l'ouvrier  (  Req.  12  déc.  1898,  D.P.  99.  1. 
304.  —  V.  C.\RRii  ET  Chauviï.m;,  t.  2,  p.  189). 

177.  —  II.  Identité  de  parties.  —  Quoique 
l'art.  171  C.  proc.  se  borne  à  dire  que  le 
renvoi  pour  litispendance  peut  être  demandé 
lorsqu'un  autre  tribunal  est  saisi  d'une  cause 
pour  le  même  objet,  il  faut,  pour  qu'il  y  ait 
litispendance,  que  la  demande  soit  formée 
entre  les  mêmes  parties  (Rennes,  18  nov. 
1814,  R.  175;  Lié^e.  26  juill.  1830.  R.  379-2»; 
Req.  1"  août  1837,  R.  Vente,  1818;  Trib. 
civ.Lvon,9  juill.  1870,  D.P.  71.  3.34;  Nancv, 
21  déc.  1872,  D.P.  73.  2.  154;  Al-cr,  2  avr. 
190 i,  D.P.  1906.  2.  3a5-386.  -  Boitard,  Col- 
mkt-Daage  et  Gl.i^sson  ,  n«  356;  Carré  et 
Chauveau,  t.  2,  p.  189,  note  1). 

178.  Il  faut,  en  outre,  que  dans  les  deux 
instances  les  parties  agissent  en  la  même 
qualité  (Rruxelles,  10  "août  1814,  R.  176; 
Rennes,  18  nov.  1814,  R.  175;  Civ.  16  févr. 
1&42,  R.  Success.,  116;  Req.  2  déc.  1879,  D.P. 
80.  1.  363).  —  Ainsi,  ne  présentent  pas  le 
caractère  de  litispendance  deux  instances  en 
reddition  de  compte,  dans  l'une  desquelles 
une  partie  n'a  li^'uré  que  comme  mandataire 
du  comptable  défendeur  qui  l'a  appelée  en 
garantie,  tandis  que  l'autre  instance  est  en- 
gagée directement  contre  cette  même  partie 
en  sa  qualité  de  cobéritier  de  la  personne  à 
laquelle  le  compte  était  dû  par  les  autres 
cohéritiers  agissant  pour  parvenir  au  par- 
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tage  de  la  succession  (Civ.  16  févr.  1842,  pré- 
cité). 

179.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
deux  parties  figurent  nominativement  dans 
les  deux  instances.  I.a  lilispendance  existe 
quoique  l'une  des  parties  en  cause  d.ins  une 
lies  instances  ne  ligure  pas  nominativement 
dans  l'autre,  si  elle  y  est  bégaiement  rejiré- 
sentée  :  par  exemple,  (piand  des  créanciers 
liypotliécaires  sont  représentés  par  le  syndic 
de  la  faillite,  au  cas  où  il  n'y  a  pas  opposi- 
tion entre  ces  créanciers  et  les  créaiiriers 
cliirograpliaires  (Montpellier,  30  août  1851, 
D.P.  .'.4.  2.  202). 

180.  —  III.  Pluralité  de  tribunaux  saisis. 
—  Il  ne  peut  y  avoir  litispendance  qu'autant 
qu'un  premier  tribunal  est  déjà  saisi-  de  la 
demande,  lorsque  cette  même  demande  est 
portée  devant  une  autre  juridiction  (Comp. 
infra,  n"  197). 

181.  On  admet  généralement  qu'un  simple 
ajournement  devant  un  tribunal  suflil  pour 
produire  la  litispendance  (Cakké  et  Cmai- 
VEAU,  quest.  727). 

182.  Il  a  même  été  décidé  que  la  litispen- 
dance résulte  de  l'ajournement,  bien  qu'au- 
cune des  parties  n'ait  comparu  devant  le 
pi'emier  tribunal  (Douai,  1"  mai  I8(j8,  D.P. 
70.  2.  35).  Mais  cette  solution  ne  paraît  pas 
devoir  être  acceptée.  Il  a  été  ju^é,  plus  exac- 
tement, qu'il  n'y  a  pas  de  litispendance 
lorsque,  les  parties  ne  s'étant  pas  présentées, 
le  tribunal,  sans  prononcer  de  défaut,  a  sim- 
plement ordonné  qu'elles  seront  réassignées 
[)our  une  audience  ultérieure  (Cr.  24  mai 
1890,  D.P.  90.  1.  450). 

183.  Une  simple  citation  en  conciliation 
est,  au  contraire,  insuffisante  pour  constituer 
la  litispendance,  même  si  elle  est  suivie  d'un 
ajournement  dans  le  mois,  conformément  à 
l'art.  57  C.  proc.  (Paris.  7  niv.  an  2,  R.  182; 
Douai,  22  févr.  1869,  D.P.  69.  2.  107.  — 
Carré  et  Chauveau,  t.  2,  p.  189;  Glasson 
ET  Coi.met-Daace,  n»  641). 

184.  Il  en  est  de  même  du  bulletin 
d'avertissement ,  obligatoire  pour  les  ins- 
tances devant  le  juge  de  paix,  en  vertu  de 
la  loi  du  2  mai  185â  (Contra  :  Trib.  paix 
Paris,  9«  arrondissement,  20  févr.  1889,  Le 
Droit,  8  mars  1889),  ...  ou  de  l'avertissement 
de  comparaître  devant  le  tribunal  de  simple 
police  (Nîmes,  20  août  1875,  Sir.  1876.  2.  86, 
et  S.  8G). 

185.  Il  a  été  décidé  également  qu'une 
simple  contrainte  sans  signification  ne  suffit 
pas  pour  constituer  la  litispendance  (Liège, 
15  oct.  1823,  R.  Désistement,  128). 

186.  On  ne  peut  pas  repousser,  sous  pré- 
texte de  litispendance,  une  action  en  calomnie 
exercée  par  un  avoué  contre  l'auteur  d'impu- 
tations dilTamatoires  sous  prétexte  que  la 
chambre  des  avoués  est  chargée  d'apprécier 
les  faits  imputés  (Cr.  28  sept.  1815,  R.  183). 

187.  Le  désistement  de  l'une  des  ins- 
tances ferait  disparaître  la  litispendance, 
s'il  avait  été  accepté  ou  si  l'on  était  dans  le 
cas  où  l'instance  est  viciée  de  nullité,  ou 
dans  celui  où  le  contrat  judiciaire  n'a  pu  se 
former  à  défaut  d'acceptation  (Rruxelles, 
24  janv.  1815,  R.  170.  —  Comp.  Douai, 
1er  mai  1868,  D.P.  70.  2.  35;  Trib.  civ.  Lyon, 
9  juill.  1870,  D.P.  71.  3.  34). 

188.  La  litispendance  cesse  encore  par  la 
péremption  de  l'instance  lorsqu'elle  a  été 
prononcée. 

189.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans 
le  cas  où  l'on  a  laissé  périmer  un  jugement 
par  défaut  faute  d'exécution  dans  les  six 
mois  de  son  obtention  :  le  jugement  seul  est 
périmé,  l'instance  subsiste  (Amiens,  19  févr. 
18'iO.  R.  187). 

190.  L'exception  de  litispendance  cesse- 
rait encore  de  pouvoir  être  invoquée  si,  de- 
puis l'ouverture  des  débats,  l'un  des  tribu- 
naux saisis  s'était  déclaré  incompétent  et  si 
un  seul  des  tribunaux  restait  saisi  (Amiens, 
23  mai  1903,  D.P.  1905.  2.  243). 


191.  Mais  elle  devrait,  au  contraire,  être 
admise  si  l'un  des  tribunaux,  incompétent 
ratiiine  persomn ,  était  devenu  compétent, 
faute  par  le  défendeur  d'avoir  invoqué  liri- 
comjielence  relative  (Douai,  30  mars  1896, 
D.P.  98.  2.  329). 

§  2.  —  Devant  quels  tribunaux  peut  être 
soulevée  l'exception  de  lilispendance. 

192.  —  I.  L'exception  de  litispendance 
est  commune  à  toutes  les  juridictions.  Klle 
peut  également  être  soulevée  en  matière 
criminelle  (V.  infra,  n»  6i3;  et  aussi,  sui- 
vant l'opinion  générale,  en  matière  admi- 
nistrative (V.  (Conseil  de  préfecture,  n»  520, 
et  infra,  n»  056 j. 

Elle  est  encore  recevable,  lorsque  la  cause 
déférée  à  des  arbitres  est  ensuite  portée 
devant  un  tribunal. 

193.  —  H.  On  admet  généralement  que 
l'exception  de  litispendance  ne  peut  être 
invoquée  devant  les  tribunaux  français,  à 
raison  de  ce  que  le  même  procès  serait  pen- 
dant devant  un  tribunal  étranger  (Rastia, 
14  déc.  1839,  R.  179;  Paris,  11  déc.  1855, 
D.P.  55.  5.  200;  Req.  11  déc.  1800,  D.P.  61. 
1.  166;  Trib.  civ.  Dreux,  20  juin  1877,  D.P. 
80.  2.  193;  Trib.  civ.  Versailles,  21  avr.  1&S«, 
D.P.  89.  2.  277  ;  Trib.  civ.  Tunis,  2-4  oct.  1895, 
D.P.  97.  2.  341.  —  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n"  641,. 

Il  en  serait  toutefois  autrement,  si  la 
demande  d'exequatur  du  jugement  étranger 
était  déjà  portée  devant  le  tribunal  français 
(D.P.  1906.  2.  263,  note  1-3,. 

1 94.  D'autre  part,  le  P'rançais  peut  se  voir 
opposer  l'exception  de  litispendance  devant 
le  tribunal  français  si,  en  portant  son  action 
devant  le  tribunal  étranger,  il  a  spontané- 
ment et  librement  renoncé  à  la  compétence 
de  la  juridiction  française  écrite  dans  l'art.  14 
C.  civ.  (Fœlix  et  DE.MA.NGEAT,  Droit  internat, 
privé,  t.  1 ,  n"'  181  et  s.).  —  L'exception  de 
litispendance  ne  lui  serait  pas  opposable  au 
contraire  :  ...  s'il  ne  s'était  adressé  à  la 
juridiction  étrangère  que  ]jaice  que  l'étran- 
ger ne  possédait  aucun  bien  en  France,  car 
dans  ce  cas,  il  ne  doit  pas  être  présumé  avoir 
renoncé  à  la  juridiction  de  son  pavs  (Rouen, 
19  juill.  18i2,^  R.  Droit  civil,  287)  ;"...  ou  s'il 
n'avait  plaidé  devant  les  juges  étrangers 
qu'en  qualité  de  défendeur. 

195.  Il  a  été  jugé,  également,  que  l'excep- 
tion de  litispendance  peut  être  opposée  au 
Français  demandeur  sur  l'action  intentée  en 
pays  étranger,  lorsque  des  conventions  diplo- 
matiques ne  permettent  pas  au  Français 
d'invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  14  C.  civ. 
(Besançon,  1"  mars  1905,  D.P.  1906.  2.  263), 

196.  —  m.  Suivant  l'opinion  générale,  il 
ne  peut  y  avoir  litispendance  que  si  les  deux 
tribunaux  saisis  sont  au  même  degré  de  ju- 
ridiction, car,  s'ils  ne  sont  pas  au  même 
degré,  l'un  des  deux  est  incompétent  ratione 
nialeriae ,  à  moins  que  le  tribunal  supérieur 
ne  soit  saisi  par  voie  d'appel,  et,  dans  ce 
cas,  c'est  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  non 
la  litispendance  qu'il  y  a  lieu  d'opposer 
devant  la  juridiction  inférieure,  car  le  juge- 
ment frappé  d'appel  conserve  l'autorité  de  la 
chose  jugée  (Req.  24  févr.  1852,  D.P.  52.  1. 
43;  4  août  1875,  D.P.  76.  1.  264;  Civ.  9  janv. 
1878,  D.P.  78.  1.  136.  —  Rûitard,  Colmet- 
Daage  et  GlassON,  n»  357;  GlasSon  et  Col- 
met-Daage, n"  646.  —  V.  toutefois  en  sens 
contraire  :  Cr.  27  mars  1884,  D.P.  85.  1.  89; 
Besançon,  26  oct.  1894,  D.P.  95.  2.  164; 
Lyon,  23  févr.  1907,  Sir.  1907.  2.  269.  — 
GÀrsoknet,  §  733,  note  8). 

197.  —  IV.  La  litispendance  n'existe  pas 
lorsqu'une  même  affaire  fait  l'objet  de  deux 
instances  devant  le  même  tribunal.  La  se- 
conde instance  est  seulement  non  recevable, 
à  moins  quelle  ne  contienne  un  chef  nou- 
veau,  auquel  cas  le  tribunal  peut,  même 
d'office,    en   ordonner  la   jonction   avec   la 
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pr(>mii\ro    (Itoq.    30    nov.     I«r)2 ,    D.  P.    53. 

1.  '270). 

198.  Il  u  co|)ondniU  6l6  ju^o  (|iio,  si  los 
deux  iiislaiicos  cliiic^nl  nondimU^s  (levant  deux 
cliambros  diUVriiiles  d'un  nièmc  Inlmiial,  il 
y  anrail  lieu  à  luxccplion  de  lilisixiiidaiice 
(Nloiil|)t)llii«r,  :U)  aoùl  \^:A,  H.P.  M.  2.  '20'2.  - 
CarrI':  i:r  ('.iiaiivkau,  l.  7,  v»  Kxccplion,  n°  1 10. 

—  Conira  :  l'uris.  '22  déc.  IS'i'.),  D.l'.  M.  1. 
382,  note  2).  —  Mais  il  si'inhle  plus  aiiiiplo 
de  s'en  tenir  n  l'applii-alioii  de  l'art.  63  du 
décret  du  30  mars  IsoS,  (|ui  donne  au  piési- 
denl  le  di-oil  de  slatuer  sous  forme  de  procès 
et  sans  fi-ais,  lors(iue,  au  nionionl  de  la  dis- 
Iribulion,  il  s'élôve  dos  diflicullés  soit  sur  la 
disli-ibulion,  soit  sur  la  listispendancu  ou  la 
connexilé  (liordcanx,  2  janv.  18!l(i,  D.P.  98. 

2.  78.  —  UoiTAUl),  (kll.MIci-DAAliK  liT  Glas.son, 

n"  360;  Glasson  i:t  C.oi.MiiT-DAACF. ,  n»  ()i3. 

—  Comp.  Req.  6  juiU.  1i)U8,  D.P.  Iit09. 1.  7."». 

199.  Si  l'incident  n'était  soulevé  qu'après 
la  distribution  et  alors  qu'une  des  cliMnibi'es 
est  déjà  saisie,  c'est  à  celle  chambre  qu'il 
appartient  de  statuer.  Mais,  pour  éviter  un 
incident  contentieux,  les  avoués  demandent 
à  la  chambre  saisie  le  renvoi  de  l'airaire  à  la 
distribution,  pour  faire  joindre  les  deux  de- 
mandes (Glasson  KT  Colmct-Daage,  loc.  cit.). 
Le  président  peut  aus.si  renvoyer  la  nouvelle 
demande  à  la  clianiijre  qui  est  déjà  saisie 
(Civ.  17  aoùtl85;i,  D.P.  54.  1.  382;  Bordeaux, 
2  janV.  1890,  D.P.  98.  2.  78). 

200.  —  V.  C'est  devant  le  tribunal  saisi 
de  la  dernière  instance  que  l'exception  de 
lilispendance  doit,  en  principe,  être  proposée. 
Il  en  serait  toutefois  autrement  si  la  seconde 
demande  était  principale  et  la  première  sim- 
plement accessoire,  ce  qui  est  une  question 
de  fait  (Carrk  et  Ch.vuvkau  ,  quest.  726.  — 
Comp.  Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  644j. 

Il  résulte  de  là  que  le  tribunal  qui  a  été 
saisi  le  premier  ne  doit  pas  se  dessaisir  au 
profit  de  celui  qui  a  été  saisi  postérieure- 
ment (Paris,  15  nov.  1900,  D.P.  1901.  2.  123. 

—  Comp.  Glasson  kt  Colmet-Daage,  t.  1, 

f).  700,  note  6).  —  Pour  déterminer  quel  est 
e  tribunal  qui  a  été  saisi  le  premier,  il  faut 
se  reporter  à  la  date  des  assignations  (Rouen, 
7  févr.  1845.  D.P.  47.  4.  239;  Douai,  22  févr. 
1869,  D.P.  69.  2.  107).  ...  sans  avoir  égard 
à  la  date  de  la  citation  en  conciliation  (Douai, 
22  févr.  1869,  précité.  —  Comp.  Gand, 
13  janv.  1894,  D.P.  95.  2.  362). 

§  3.  —  Qui  peut  opposer 
l'exception  de  lilispendance. 

201.  L'exception  de  litispendance  est 
d'intérêt  privé.  Klle  ne  peut  être  proposée 
que  par  le  défendeur  à  la  seconde  instance, 
et  non  par  le  demandeur  (Trib.  com.  Seine, 
22  mars  10C9,  D.P.  1909.  5.  35.  —  Glasson 
ET  Colmet-Daage,  n»  645.   —  Comp.  Gar- 

SONNET,  §  73')). 

Le    ministère    public    et   le    tribunal    ne 

feuvent  pas  la  proposer  d'office  (Bruxelles, 
0  févr.  1836,  R.  190.  -  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n»  645;  Rousseau  et  Lais.ney, 
vo  Exceptions,  n»  124.  —  Comp.  Req.  5  iuill. 
1898,  D.P.  99.  1.  481). 

§  4.  —  Jusqu'à  quel  moment  l'exception 
de  lilispendance  peut  être  proposée. 

202.  La  question  de  savoir  jusqu'à  quel 
moment  l'exception  de  litispendance  peut 
être  proposée  n'est  pas  tranchée  expressé- 
ment par  les  textes  et  a  donné  lieu  à  des 
opinions  divergentes  en  doctrine  et  en  ju- 
risprudence. 

203.  Suivant  une  opinion,  l'exception  ue 
litispendance  devrait,  comme  celle  d'incom- 
pétence relative,  être  proposée  avant  toute 
autre  exception  ou  défense,  conformément 
à  lart.  169  et  à  l'art.  424  C.  proc.  (Bruxelles, 
6  nov.  1815,  R.  188-5»;  Besançon,  15  janv. 
1833,  R.  188-1»;  Req.  18  juill.  1859,  D.P.  59. 


1.  394;  .Muer,  «  déc.  1893,  D.P.  94.  2.  578; 
'Irib.  civ,  l'radcH.20  déc.  1893,  D.P.  95.  2. 
3;  Civ.  28  jiiill.  1897.  Sir.  1898.  1.  M).  - 
ItinCHK,  v  KxceplioiiH,  n»  125;  Gaii.sonnkt  , 
t^  7.'i5)  ;  ...  sous  réserve  du  droit  des  partien 
de  deinandiM-  en  tout  état  de  cause  ù  l'un  des 
li'iliunaux  saisi.n  do  surseoir  jusqu'à  cc  (jue 
l'autre  ail  slalué. 

204.  D'après  une  autre  opinion,  l'excep- 
tion ne  sei'ail  pas  couverte  par  la  défense 
au  fond  (.Montpellier,  30  août  1851,  D.l'.  54 

2.  ;i02;  .\n.iens,  23  mai  l'.IOH,  D.P.  19o5.  2. 
243.  —  BtwcENNE,  t.  3,  p.  247  l't  s.;  RouiKiti;, 
t.  1,  p.  322;  RoiTAni) ,  Colmi.t- Daaue  kt 
tiLAssoN,  n"  359  ;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n""  645). 

205.  D'autres  auteurs,  argumentant  de  la 
disposition  de  l'art.  171  C.  proc,  d'après  la- 
quelle le  renvoi  pourra  être  demandé  et 
ordotmé,  laissentau  triiiunal  un  pouvoirdis- 
crétionnaire(CAiuui  et  Chauveal',  (piesl.  732). 

206.  En  tout  cas,  l'exceiition  de  litispen- 
dance ne  peut  être  [)roposée  pour  la  première 
fois  en  cause  d'appel  (Req.  14  oct.  1806, 
R.  188-20  ;  Rnixelles,  13  juin  1831,  R.  188-4»; 
Heq.  27  avr.  1837,  R.  188-3";  17  aoiît  181.5, 
S.  89;  Aix,  15  juill.  1872,  D.P.  73.  2.  i:W  ; 
.\li;er,  6  déc.  1893,  D.P.  94.  2.  578;  Civ. 
28  juill.  1897,  Sir.  1898.  1.  40.  —  Glasson 
ET  Colmet-Daage,  n»  645),  ni,  à  plus  forte 
raison,  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation  (Civ.  14  aoùl  1821,  R.  189  ;  Req. 
3  déc.  1900,  D.P.  1902.  1.  121;  Cr  19  avr. 
1902,  D.P.  1903.  5.  98). 

207.  Si  l'exception  de  litispendance  n'est 
pas  invoquée  en  temps  utile,  les  deux  ins- 
tances suivent  leur  cours  jusqu'à  ce  que  '"un 
des  tribunaux  ait  statué.  Lorsque  l'un  des 
li'ibunaux  a  rendu  sa  décision,  cette  décision 
peut  être  opposée  devant  l'autre  tribunal 
comme  ayant  l'autorilé  de  la  chose  jugée 
(Glasson  ET  Colmet-Daage,  n»  645). 

§  5.  —  Effets  de  la  litispendance. 

208.  —  I.  Que  doit  faire  le  tribunal 
lorsqu'il  est  saisi  d'une  exception  de  litis- 
pendance ?  Suivant  une  opinion,  le  tribu- 
nal dernier  saisi  doit  obligatoirement  se 
dessaisir  et  renvoyer  devant  le  tribunal  qui  a 
été  saisi  le  premier  de  l'affaire  (Civ.  7  juin 
1810,  R.  192,  212  ;  Douai,  1^'  mai  1868,  D.P. 
70.  1.35;  30  mars  1896,    D.P.    98.    2.  398. 

—  Boncenne,  t.  3,  p.  220;  Glasson  et  Col- 
met-Daage, n»  644);  ...  même  si  ce  der- 
nier tribunal  est  incompétent  (Civ.  7  juin 
1810,  précité).  —  Cependant,  les  partisans 
de  celte  opinion  admettent  que,  si  le  pre- 
mier tribunal  saisi  était  manifestement  in- 
compétent, le  second  tribunal  ne  devrait  pas 
se  dessaisir,  mais  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  le  premier  ait  prononcé  sur  sa 
compétence   (Req.    8  févr.    1881,    D.P.    82. 

1.  32). 

209.  D'après  une  autre  opinion,  le  ren- 
voi au  premier  tribunal  saisi  ne  serait  obli- 
gatoire que  si  la  compétence  de  ce  tribunal 
n'était  pas  contestée.  En  cas  de  contesta- 
tion, le  second  tribunal  pourrait  refuser  le 
renvoi,  s'il  se  reconnaissait  compétent  (Or- 
léans, 25  juin  1851,  D.P.  52.  2.  32;  Req. 
8  août  1864,  D.P.  64.  1.  464;  8  févr.  1881, 
D.P.  82.  1.  32;  Cons.  d'Et.  81  janv.  1890, 
D.P.  91.  3.  67;  Paris,  6  mars  1895,  D.P.  95. 

2.  334;  Trib.  paix  Nice,  27  mai  1898,  D.P. 
1900.  2.  217). 

210.  Enfin,  d'après  d'autres  arrêts,  le 
tribunal  aurait  la  faculté  d'apprécier,  sui- 
vant les  circonstances,  s'il  doit,  ou  non,  se 
dessaisir,  notamment  en  recherchant  quel 
est  le  tribunal  le  mieux  placé  pour  solution- 
ner le  débat  (Req.  22  janv.  1862,  D.P.  62.  1. 
172;  Grenoble,  3  août  1872,  D.P.  80.  1.  363, 
sous -note  a;  Montpellier,  31  janv.  1874, 
D.P.  76.  2.  94;  Req.  4  août  1875,  D.P.  76.  1. 
264;  Rouen,  12  mars  1904,  D.P.  1906.  2.  437. 

—  Carré  et  Chauveau,  quest.  726). 


211.  LorHi|tin  le  tritmnal  qui  a  il^  haiii  le 
second  «e  l'erorMiiiit  conipélent  et  rcftim:  iln 
Ne  deHHQiHJr,  il  n'y  u  plun  place  qiiu  ttour 
une  ilemando  en  règlement  de  juge*  (uah- 
.sonnet,  .(i  7:J4;. 

212.  —  II.  Le  renvt)i  ne  tranche  pas  la 
•piestion  de  compétence  du  tribunal  (levant 
le(|uel  l'allaire  cul  r<fnvoyéo.  Le  dèf«.'ndeur 
(|ui  a  BOiihné  l'exciqdion  do  litiopcndanc-i 
K;ird(!  la  faculté  de  soulever  l'incoinpéience 
d(!  ce  tribunal,  s'il  n'a  p.iH  couv(;rl  celte  in- 
Compélenc(i.  —  Il  a  été  jutjé  cependant  que  le 
renvoi  ordonné  pour  cause  de  litlMpi-ndance 
rend  celui  (jui  I  a  demandé  non  recevable  i 
invoquer  la  nullité  de  l'exploit  inlroduclif 
de  la  première  instance  {MoiiiucUinr,  ',ii)  \uin 
18't0,  R.  l'.li). 

213.  —  III.  Le  jugement  qui  statue  aur 
une  exception  de  litispendance  est  su/icep- 
tible  d'a|)pel,  coniine  celui  qui  statue  8ur  la 
compétence,  quoique  robjet  de  la  contesta- 
lion  au  fond  soit  intérieur  à  l.'^X)  franca 
{Bordeaux,  19  août  1859,  D.P.  59.  1.  394). 

Art.  3.  —  Renvoi  pour  connexitk. 

§  l".  —  Eléments  constitutif» 
de  la  connexilé. 

214.  La  connexilé  est  le  lien  qui  unit 
plusieurs  affaires,  et  qui  fait  que  la  sfjlution 
de  l'une  doit  indiicr  sur  la  solution  de 
l'autre,  de  telle  sorte  que,  si  elles  éUiient 
jugées  séparément,  il  pour'rait  en  résulter 
une  contrariété  de  décisions  (Orléans, 
27  juin  1851,  D.P.  51.  2.  166;  Xancv,  5  juin 
1869,  D.P.  72.  2.  115;  Trib.  civ."Prades. 
20  déc.  1893,  D.P.  95.  2.  3;  Gênes,  15  oct. 
1895,  D.P.  98.  2.  35.  —  Carré  et  Chauveau, 
t.  2,  p.  189  et  8.;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n«  642). 

215.  La  connexilé,  qui  a  pour  effet  de 
modifier  la  compHence  des  tribunaux  (V. 
Compétence  administrative,  n»s  33!  et  s.; 
Compétence  civile  des  tribunaux  d'arrondis- 
sement, n»»  11  et  s.;  Compétence  criminelle, 
n»*  458  et  s.l ,  permet  aussi,  en  vue  d'évi- 
ter des  frais  et  des  lenteurs  Inutiles  et 
d'empêcher  qu'il  ne  soit  rendu  des  déci- 
sions contradictoires,  de  demander  à  un  tri- 
bunal le  renvoi  d'une  atl'aire  à  un  autre 
tribunal  saisi  d'une  allaire  connexe  (C.  proc. 
art.  171). 

216.  La  question  de  savoir  s'il  y  a  con- 
nexilé est,  avant  tout,  une  question  de  fait, 
laissée  à  l'appréciation  souveraine  du  juge 
(Civ.  14  janv.  1890,  D.P.  91.  1.  433;   Heq. 

7  mars  1904,  D.P.  1905.  1.  287.  —  Comp. 
Req.  23  mars  1864,  DP.  64.  1.  479;  Rouen, 
14  mars  1877,  D.P.  77.  2.  193;  Poitiers, 
16  mai  1894,  Sir.  1894.  2.  245).  —  A  la  diffé- 
rence de  la  lilispendance,  elle  n'exige  ni 
l'identité  d'objet  et  de  cause  entre  les  deux 
demandes,  ni  l'identité  de  personnes. 

217.  —  I.  Pour  que  le  renvoi  puisse  être 
demandé  pour  cause  de  connexilé,  il  n'est 
pas  nécessaire  tout  d'abord  que  les  deux 
demandes  aient  le  même  objet  et  la  même 
cause.  Il  suffit  que  la  solution  de  l'une  doive 
infiuer    sur    la   solution    de    l'autre    (Req. 

8  avr.  1807,  R.  202-8»;  Civ.  22  juill.  1822, 
R.  202-5»;  Req.  7  avr.  1825,  R.  204-1»; 
Paris,  20  janv.  1840.  R  Comppt.  civ.  des 
trib.  d'arr.,  256;  Rouen,  14  mars  1877, 
D.P.  77.  2.  193;  Req.  27  févr.  1888,  D.P.  89. 
1.  24;  Poitiers,  26  janv.  1891,  D.P.  92.  2. 
300;  Orléans,  20  juill.  1899,  D.P.  19(10.  2. 
131  ;  Civ.  13  nov.  1906,  D.P.  1907.  1.  491.  — 
Conira  .'Trib.  civ.  Béthune,  30  mars  18J9, 
D.P.  1902.  2.  215). 

218.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  oon- 
nexité  :  ...  entre  les  demandes  que  deux 
parties  ont  formées  respectivement  l'une 
contre  l'autre,  devant  deux  tribunaux,  ea 
suppression  d'écrits  injurieux  ou  diffama- 
toires différents  (Req.  5  juill.  1808,  R. 
Compét.  civ.  des  trib.  d'an-.,  39)  ;  ...  Entre 
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l'acliuD  en  validité  et  celle  en  radiation 
d'une  inscriplion ,  quand  elles  repoMciit 
loiiii'S  lieux  sur  le  mtiuie  titre  (Hen.  5  mai 
I.Sl-2,  R.  Priv.  et  hyp.,  2793-2»):  ...  Entre  la 
demande  d'une  pension  forrnce  par  une 
ft  iinne  conh'c  son  mari  et  la  demande  de 
celui-ci  tendant  à  ce  que  sa  femme  réin- 
tt-;;re  le  dumicile  conjut;ai  (Orléans,  lô  juin 
Ibli.  R.  -idlMO");  ...  Lniro  l'action  ruelle 
sur  le  mérite  d'une  inscription  hypothécaire 
et  l'action  personnelle  sur  la  validité  d  une 
saisie  mohilière,  si  les  deux  actions  ont 
pour  base  le  même  lilre  et  si  le  débiteur 
f;iil  valoir  contre  elles  la  même  exception  de 
libération  (  Req.  20  août  lf<\~ ,  R.  Hi-gl-  de 
juges,  9-5");  ...  Entre  la  demande  formée 
par  le  saisi  en  nnainlevée  parliolle  d'une 
saisie -arrêt ,  sur  le  motif  qu'il  n'est  débi- 
teur que  pour  une  partie  des  billets,  cause 
de  la  saisie,  et  l'action  intentée  par  le  créan- 
cier devant  un  antre  tribunal  en  payement 
intégral  de  ces  billets  (  Req.  l""  juill.  1823, 
R.  203-0»);  ...  Entre  les  faillites  de  deux 
maisons  de  commerce  entre  lesquelles  il 
existait  une  société  en  participation  (Civ. 
30  déc.  1811,  R.  Compél.  civ.  des  Irib. 
d'an-..  lil). 

219.  Il  y  a  encore  connexité  :  ...  entre  la 
demande  en  partage  d'une  succession,  en- 
gagée par  Les  cohéritiers  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  son  ouverture  et  l'instance  en 
validité  d'une  saisie  immobilière  dirigée 
contre  des  immeubles  de  la  succession  par 
le  créancier  de  l'un  des  héritiers,  alors  que 
le  créancier  conteste  l'indivision  et  soutient 
que  l'immeuble  dont  il  poursuit  l'expropria- 
tion était  la  propriété  exclusive  de  son  débi- 
teur (Civ.  22  juill.  1822,  R.  203 - o'^)  ;  ... 
Entre  les  demandes  relatives  à  la  vente  des 
biens  dépendant  d'une  succession  et  à  la 
reddition  d'un  compte  de  bénélice  d'inven- 
taire et  celles  en  partage  et  liquidation  des 
biens  de  la  même  succession  et  d'une  autre 
succession  (Req.  12  nov.  1822,  R.  204-2"); ... 
Entre  l'action  des  victimes  d'un  abordage 
contre  les  capitaines  de  deux  navires  et  l'ac- 
tion de  l'un  des  capitaines  contre  l'autre 
(Trib.  civ.  Livourne,  16  août  1812,  et  la 
consultation  de  M.  Dalloz,  R.  214);  ...  Entre 
deux  instances  d'appel,  lorsque  l'un  des 
jugements  attaqués  prononce  une  condam- 
nation et  que  l'autre  a  été  rendu  sur  les 
diflicuUés  élevées- au  sujet  de  la  mise  à  exé- 
cution de  cette  condamnation  (Caen,  28  juin 
1854,  D.R.  55.  5.  199.  —  V.  aussi  Angers, 
20  juin  1860,  D.P.  60.  2.  206);  ...  Entre 
deux  actions  distinctes,  l'une  en  nullité  du 
rétablissement  de  la  communauté  entre 
deux  époux  séparés  de  corps,  l'autre  en 
contestation  d'état  de  leur  enfant,  mais 
ayant  pour  but  commun  d'écarter  cet  en- 
fant de  la  succession  de  son  aïeule  mater- 
nelle (Rouen,  U  mars  1877,  D.P.  77.  2.  193). 

220.  Sont  également  connexes  :  ...  l'action 
en  validité  d'une  saisie- arrêt  et  l'action  en 
revendication  des  objets  saisis -arrêtés  (Poi- 
tiers, 26  janv.  1891 ,  D.P.  92.  2.  300)  ;  ...  La 
demande  principale  en  restitution  de  pièces 
confiées  pour  l'exécution  d'un  mandat  et  la 
demande  en  payement  de  frais  dus  à  l'occa- 
sion de  ce  mandat  (Orléans,  20  juill.  1899, 
D.P.  1900.  2.  131);  ...  Deux  instances  qui 
poursuivent  comme  but  le  maintien  du  pri- 
vilège du  vendeur  (Civ.  21  mai  1901,  D.P. 
1901.  1.  322);  ...  Une  instance  en  tierce 
opposition  et  une  instance  en  homologation 
d  expertise,  lorsque  l'expertise  a  sa  base  dans 
le  jugement  même  contre  lequel  est  formée 
la  tierce  opposition  (Civ.  13  nov.  1906,  D.P. 
19U7.  1.  491). 

221.  Un  des  cas  où  se  rencontre  le  plus 
fréquemment  la  connexàté  est  celui  où  l'une 
des  parties  demande  l'exécution  d'un  con- 
trat svnallagmatiqae  et  l'autre  la  résolution 
(Req."27  févr.  1888,  D.P.  S''i.  1.  24.  -  Gar- 
suNNET,  §744,  texte  et  noie  5;  Glasson  et 
C0L11ET-D.VA.GE,  n»  642). 


222.  Au  contraire,  il  n'y  a  pas  con- 
ncxité  :  ...  entre  la  demande  lormee  par  uo 
des  héritiers  contre  un  autre  héritier, 
nommé  adniinislr.iteur  des  biens  d'une  suc- 
cession, en  reddition  de  compte  de  sa  ges- 
tion et  colle  fournie  par  cet  administrateur 
contre  des  tiers  également  en  reddition  de 
com|ile  du  mandat  particulier  qu'il  leur  a 
donné  à  l'etlet  de  recouvrer  des  sommes 
dues  à  la  succession  (Req.  1"  juill.  1817, 
R.  Compél.  civ.  des  trib.  d'art-.,  257);  ... 
Entre  l'action  en  diminution  du  prix  du 
bail  pour  éviction  soullérte  par  le  preneur 
et  celle  en  nullité  de  ce  bail  pour  inca[iacité 
du  bailleur  (Req.  3  juill.  1810,  R.  205-1», 
Rrrjl.  déjuges,  16-1»);  ...  Entre  l'action 
un  rescision  d'une  vente  pour  lésion  et  la 
demande  en  nullité  de  la  même  vente  (Paris, 
13  juill.  1810,  R.  205-2»);  ...  Entre  l'action 
en  dommages -intérêts  contre  des  ofticiers 
ministériels  pour  frais  frustratoires  et  la 
prise  à  partie  contre  le  jnee  qui  a  favorisé 
ces  actes  [Req.  25  avr.  1827,  R.  205-3',  et 
Renvoi,  95);  ...  Entre  les  deux  actions  in- 
tentées par  un  créancier  contre  son  débi- 
teur, l'une  en  saisie  mobilière  et  la  seconde 
en  expropriation  d'une  maison  affectée  à  la 
sûreté  de  la  créance  (Req.  4  juin  1817, 
R.  205-4»);  ...  Entre  l'instance  en  distribu- 
tion du  prix  de  marchandises  données  en 
nantissement  et  saisies  entre  les  mains  des 
consignataires,  à  la  requête  du  propriétaire 
de  ces  marchandises,  et  la  demande  engagée 
par  le  nanti  à  l'effet  d'exercer  le  privilège 
résultant  de  son  contrat  de  nantissement 
^Req.  21  juin  1820,  R.  205-5»);  ...  Entre 
une  demande  en  nomination  d'un  liquida- 
teur à  une  société  et  une  demande  en  décla- 
ration de  faillite  de  cette  même  société 
(Req.  14  janv.  1829,  R.  Société,  187-2»). 

223.  U  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  renvoi 
pour  connexité;  ...  lorsqu'une  demande  en 
séparation  de  corps  et  une  demande  en  sépa- 
ration de  biens  sont  formées  simultanément 
devant   deux    tribu"naux     différents    (Paris, 

30  janv.  1854,  D.P.  54.  5.  327);  ...  Lors- 
qu'une demande  en  liquidation  de  la  succes- 
sion d'une  femme,  comprenant  les  droits  de 
celle-ci  dans  une  communauté  non  liqui- 
dée, et  la  demande  en  liquidation  de  cette 
communauté  sont  exercées  devant  des  tri- 
bunaux différents  (Orléans,  27  juin  1851, 
D.P.  51.  2.  166);  ...  Lorsque  l'action  en  res- 
ponsabilité intentée  par  un  ouvrier  contre 
son  patron  est  portée  devant  un  tribunal  et 
l'action  du  patron  contre  la  compagnie  .à 
laquelle  il  est  assuré  devant  une  autre  (Req. 

31  juill.  1893,  D.P.  94.  1.  146;  Lyon,  8  avr. 
1895.  D.P.  96.  2.  137). 

224.  —  II.  Deux  affaires  peuvent  être 
connexes  quoique  toutes  les  parties  ne  soient 
pas  les  mêmes  (Req.  3  pluv.  an  10,  R.  207; 
Req.  23  mars  1864,  D.P.  64.  1.  479;  Paris, 
30  juin  1892,  D.P.  93.  2.  543;  Alexandrie, 
16  mai  1895,  D.P.  97.  2.  411.  -  C.'lRRé  et 
Chauvead,  t.  7,  V»  Exception,  n°  84;  Gar- 
SONNET,  §  744,  note  4  ;  Glasson  et  Colmet- 
Daage.  n»  642.  —  Voir  toutefois  Amiens, 
23  févT.  1.^'22  ,  R.  207  ;  Rordeaux  ,  13  mai  1833, 
R.  208;  Rastia,  13  nov.  1841,  R.  Instructioti 
civile,  49-4»;  Lvon ,  7  août  1895,  D.P.  96.  2. 
151  ;  Trib.  civ.  Réthune,  30  mars  1899,  D.P. 
1902.  2.  215). 

225.  Mais,  lorsque  plusieurs  demandes 
sont  formées  par  plusieurs  individus  ayant 
des  intérêts  distincts  contre  une  même 
personne,  ciiaque  cause  doit  être  jugée  sé- 
parément (Paris,  13  aoiit  1808,  R.  Commis- 
s)o??na!')*e,  353  ;  Amiens  ,  23  févr.  1822,  R. 
207.  —  Carré  et  Chauveai-,  t.  2,  p.  193,  note  1  ). 

226.  De  même,  il  a  été  jugé,  à  l'inverse, 
que,  lorsqu'une  compagnie  minière  a  assigné 
différents  propriétaires  pour  la  nomination 
d'un  expert  chargé  d'évaluer  l'indemnité  qui 
doit  leur  être  allouée  pour  l'occupation  de 
leur  terrain,  chacun  des  défendeurs  a  le  droit 

i  de  s'opposer  à  la  demande  de  jonction  des 


(fifférenles  instances  faite  par  la  compagnie 
fcous  prétexte  de  connexité  (Douai,  19  juill. 
1H99,  D.P.  1!K)2.  2.  2141. 

227.  —  ill.  Pour  donner  lieu  à  l'excep- 
tion de  connexité  comme  à  celle  de  lilis- 
pendance,  il  faut  que  deux  domandi  s  soient 
nendanles  dcv.int  deux  tribunaux  dilUrents. 
Dans  le  cas  où  les  deux  inBtarices  sont  pen- 
dantes devant  le  même  tribunal,  il  y  a 
lieu  à  la  jonction  de  ces  instances,  qui  [îeut 
être  ordonnée  même  d'oflice  par  le  tribunal 
(Rennes,  28  avr.  1817,  R.  Arbiiraffe,  n«1113). 
Spécialement,  lorsque  deux  appels  relevés 
par  les  parties  sont  connexes,  il  y  a  lieu  de 
les  joindre  pour  statuer  sur  le  tout  par  on 
même  arrêt  (Rennes,  28  avr.  1817.  R.  Arbi- 
trage, 1113;  Chambéry,  27  févr.  19u5,  D.P. 
1909.  2.  134).  11  en  est  ainsi  bien  que  ces 
jugements  aient  été  rendus,  l'un  dans  une 
instance  civile,  l'autre  dans  une  inslance 
commerciale,  les  juçes  d'appel  ayant,  à 
l'égard  des  deux  décisions  plénitude  de  juri- 
diction (Req.  23  mars  1864,  D.P.  64.  1.  479. 
—  Garso.n.nict ,  §  744;  Glasso.n  et  Colmet- 
Da.age,  n»  643).  —  Lorsque  deux  instances 
sont  jointes,  chacune  n'en  reste  pas  moins 
soumise  aux  règles  de  procédure  qui  lui  sont 
propres  (Civ.  26  févr.  1868,  D.P.  68.  1. 
223;  Amiens,  29  juin  1891,  D.P.  91.  2.  345). 

228.  Pour  que  le  renvoi  puisse  être 
ordonné,  il  faut  enlin  que  les  deux  tribunaux 
soient  au  même  degré  de  juridiction  (Req. 
14  juin  1815,  R.  205-7»  ;  Civ.  14  mars  1827, 
R.  209-2»;  Req.  2-4  févr.  1852,  D.P.  ."^2.  1, 
Va;  Bastia,  28  janv.  1856,  D.P.  56.  2.  87: 
Req.    11    mars  1872,  D.P.  72.   1.  304;  Civ, 

27  janv.  1904,  D.P.  1904.  1.  521.  —  Bci7.\.rd, 
Col.met-Daage  et  Glasso.n,  n»  357;  G.vr- 
so.NNET,  S  745;  GL.v.g.so.N  et  Colmet-Daage, 
n»  646).  Ainsi  une  cour  d'appel  saisie  d'une 
action  en  liquidation  et  partage  d'une  suc- 
cession ne  peut  pas  renvoyer  les  parties 
devant  un  tribunal  de  première  instance 
sous  prétexte  qu'une  demande  en  reddition 
de  compte  d'administration,  connexe  à  cette 
action,  aurait  été  antérieurement  portée  de- 
vant ce  tribunal  (Civ.  27  janv.  1904,  précité). 

§  2.  —  Qui  peut  proposer  l'exception 
de  connexité. 

229.  A  la  différence  de  l'exception  de 
litispendance,  qui  ne  peut  être  proposée  que 
par  le  défc-.ideur  (V.  supra,  n»  201),  l'excep- 
tion de  connexité  peut  être  opposée  par  les 
deux  parties  (V.  toutefois  Glasson  et  Col- 
met-Daage,  n»  645). 

230.  Il  n'appartient  pas  aux  juges  de 
suppléer  d'office  le  moven  tiré  de  la  con- 
nexité (Bruxelles,  10  févr.  1836,  R.  190.  — 
Carré  et  Cilauveau,  quest.  732).  —  Mais  un 
tribunal  peut,  d'office,  ordonner  la  jonction 
de  deux  instances  pendantes  devant  lui 
(Req.  30  mars.  1852,  D.P.  53.  1.  270.  — 
Carré  et  Guacvkai;,  quest.  731;  Garson- 
NET,  §  744,  note  1). 

231.  -^u  lieu  de  demander  le  renvoi  pour 
cause  de  connexité,  les  parties  peuvent  se 
pourvoir  en  règlement  de  juges  (Comp.  Req. 
14  juin  1815,  R.  205-7»;  20  août  1817,  R. 
201  ;  22  janv.  1862 ,  D.P.  62.  1.  172.  -  Y. 
Règlement  déjuges). 

§3.  —  A  quel  moment  doit  être  proposée 
l'exception  de  connexité. 

232.  La  question  de  savoir  à  quel  moment 
doit  être  proposée  l'exception  de  connexité 
se  pose  dans  les  mêmes  termes  et  doit  être  ré- 
solue de  la  môme  manière  que  pour  lexcep- 
tion  de  litispendance  (V.  supra,  n»"  202  et  s.). 

233.  U  a  été  jugé  que  l'exception  de  con- 
nexité, devant  être  présentée  in  limine  litis, 
ne  peut  pas  l'être  pour  la  première  fois  cq 
appel  par  l'appelant  qui,  en  première  ins- 
tance, a    été   condamné   sur    le    fond  (Civ. 

28  juill.  1897 .  D.P.  98.  1.  133). 
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234.  Si  l'oxccplion  do  ooinii'xil6  n'osl  (ms 
invoi|iit''t',  lu  prDCi'tliiro  suit  son  {•(iiirsjiih(iirîi 
eu  (|uo  IcH  iluiix  Iriliuiiaux  uioiil  kIiiIiim.  A  la 
(lilïï'icnro  ilo  co  (|ui  exislc  en  inalitTu  do 
lilis|i(Mul;\n("n  (V.  siijtra,  ii»  'il»?),  lu  décision 
df  l'un  n'a  nas  l'aiiloritô  do  la  ciioao  jn^;t'0  à 
l't'Hard  do  la  i|iiesLioii  conni>xo  soiiniiso  à 
i'aulro  (Gi.ASsi)N  i;t  C.oi.mi.t- l)AA(iK,  ii"  O'ir)). 

J  4.  —  Devant  qurl  tribunal  doit  rtrc  oppo- 
sée l'e.rce))lion  île  eonnexlté ;  L/l'ct  de 
re.vception. 

235.  --  1.  1,'excoplion  do  connexilô  doit 
être  oppobùo  devant  le  tciliunal  (pi'on  prôli^nd 
dessaisir  ot  non  devant  celui  auciuel  on 
demande  à  être  renvoyé  (Heq.  7  juin  1811, 
H.  '21-2). 

236.  liapénérnl,  c'est  devant  le  tribunal 
qui  a  élé  saisi  le  second  (jue  l'exception  de 
connex,ité  doit  être  soulevée  pour  obtenir  le 
renvoi  devant  le  tribunal  déjà  saisi  d'une 
affaire  connexe  (Heq.  6  avr.  1808,  11.  Conip. 
cent.,  39;  17  avr.  et  13  ocl.  1811 ,  R.  -211; 
23  févr.  1837,  11.  212;  Nancy,  5  juin  18(59, 
D.P.  72.  2.  1115);  ...  sans  qu'il  y  ait  à  recher- 
cher quelle  est  celle  des  deux  demandes  qui 
a  le  caractère  principal  (IJoiTAnu,  Colmi.t- 
Daaoe  et  Glasson,  n»  337). 

237.  Mais  cette  règle  ne  doit  pas  être  in- 
terprétée rigoureusement.  D'une  part,  le 
renvoi  peut  être  demandé  au  tribunal  saisi 
le  premier,  si  la  procédure  est  plus  avancée 
devant  le  second  (Comp.  Req.  22  janv.  18G2  , 
D.P.  irl.  1. 172)  ou  si  la  seconde  demande  est 
principale  par  rapport  à  la  première  (Comp. 
Req.  22  janv.  18b2,  DP.  62.  1.  172;  7  mars 
1904,  Sir.  1905.  1.  287)  ;  ...  ou  encore  dans  le 
cas  où  le  second  tribunal  serait  saisi  d'une 
troisième  action  connexe  aux  deux  premières 
(Req.  6  déc.  1875,  D.P.  77.  1.  178.  —  Comp. 
Trib.  civ.  Lyon,  9  juill.  1870,  D.P.  71.  3.  34. 
—  BiociiE,  V»  Exception,  n»  128;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  726;  Glasson  et  Colmet- 
Daage  ,  n«  6i4). 

238.  D'autre  part,  lorsque  l'une  des 
aflaires  est  portée  devant  un  tribunal  de  droit 
commun  et  l'autre  devant  un  tribunal  d'excep- 
tion ,  il  faut  toujours  que  les  deux  affaires 
soient  jointes  devant  le  tribunal  de  droit 
commun,  même  s'il  a  été  saisi  le  second 
(Douai,  5  avr.  1841,  R.  197;  Req.  13  janv. 
1809,  D.P.  72.  1.  198;  Pau  4  mars  1873, 
D.P.  75.  2.  221  ;  Civ.  28  juill.  1873,  Cliam- 
béry,  11  mars  1874,  D.P.  77.  2.  62,  D.P.  74. 
1.  22;  Civ.  24  avr.  1877,  Poitiers,  20  juin 
1883,  D.P.  84.  2.  128;  Req.  19  févr.  1894, 
D.P.  94.  1.  220  ;  Caen ,  7  févr.  1898,  D.P, 
99.  2.  2;  Civ.  21  janv.  1903,  D.P.  1903.  1. 
177;  9  mars  et  4  août  1903,  D.P.  1904.  1. 
161.  —  Gi.ASSON  i:t  Colmkt-Daage,  n»  644). 

239.  L'exception  de  connexité  ne  peut 
être  opposée  qu'autant  que  les  deux  ins- 
tances, dont  la  coexistence  sert  de  base  à 
l'exception,  sont  pendantes  devant  des  juri- 
dictions de  même  degré  (Req.  24  févr.  1852, 
D.P.  52.  1.  43;  11  mars  1872,  D.P,  72.  1. 
304;  Civ.  27  janv.  1904,  D.P.  1904.  1.  521.  — 
Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  646.  —  Comp. 
supi-a,  n°  196). 

240.  —  II.  Le  renvoi  pour  connexité 
n'est  jamais  obligatoire  pour  le  tribunal 
(Bruxelles,  15  avr.  1830,  R.  213;  Req.  22  avr. 
1862  ,  D.P.  62.  1.  172.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  726;  Glasson  et  Colmet-Daage,  no644j. 

241.  Il  doit  être  repoussé  toutes  les  fois 
que  le  tribunal  auquel  on  demande  de  ren- 
voyer l'affaiie  est  incompétent ra^ione  niale- 
riiB  pour  connaître  de  cette  affaire  (Carré  et 
Chaiveau,  quest.  730;  Garsonnet,  §74.ï,  texte 
et  note  3;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n"G44).  —  Si  l'incompétence  était  simplement 
relative,  elle  ne  ferait  pas  obstacle  au  renvoi 
(V.  toutefois  Baslia,  28  janv.  1856,  motifs,  D.P. 
56.  2.  87;  -Nancy,  5juin  1869,  D.P.  72.  2.  116). 

242.  Le  renvoi  doit  également  être  re- 
poussé lorsque  le  tribunal  premier  saisi  ne 


peut  conniiîtrc  rpie  d'une  [inrtie  de  l'iiffairn. 
Ainsi,  le  Iribiiiial  ilu  lieu  do  l'ouvertiiri!  d'un 
ordre  iw  peut  être  desmiisi,  kuuh  |irétexte  de 
cotinexilé,  du  contriulit  élevé  conlro  une 
créance  dont  l'exislence  cîst  J'obJ!'!  d'une 
conleslutioii  antérieurement  en^neéo  devant 
un  autre  ti-ibunal,  ce  tribunal  n  étant  pas 
jii^e  du  maintien  ou  de  l;i  rèl'ormation  du 
rèyleiiuMildi!  l'tuMJre  (Ro(|.  24  févr.  IH.'.2,  D.P. 
r.2.  1 .  43;  liaslia,  28  janv.  18.'.6,  D.P.  51).  2.  87). 

243.  A  la  dillrreiico  de  ce  qui  semble 
devoir  (Mre  admis  eu  matière  de  litisp(!n- 
danco  (supra,  ti"  212),  la  partie  rpii  soulevé 
l'exception  de  connexité  reionnait  par  là 
même  la  compétence  du  tribunal  devant 
lequel  elle  demande  le  renv(ji  de  la  cause  et 
se  rend  non  recevable  à  en  décliner  la  com- 
pétence, à  moins  ([u'il  ne  s'agisse  d'une 
incompétence  absolue. 

Art.  4.  —  Procédure  et  jugement 
des  exceptions  de  renvoi. 

§  i".  —  Procédure  à  suivre  sur  les  excep- 
tions de  renvoi. 

244.  L'exception  de  renvoi  est  proposée  : 
en  matière  sommaire,  par  un  simjtle  acte 
ou  même  verbalement  à  l'audience  ;  en  ma- 
tière ordinaire,  par  une  requête  qui  ne  peut 
excéder  six  rôles  (Décr.  16  fe\T.  18U7,  art.  75). 

245.  Le  défendeur  qui  soulève  l'incom- 
pétence du  tribunal  saisi  n'est  pas  obligé  de 
désigner  le  tribunal  devant  lequel  il  demande 
à  être  renvoyé  (Req.  4  mars  1818,  11.  225). 
—  Cette  désignation  résulte,  d'ailleurs,  suf- 
fisamment de  renonciation  de  son  domicile 
lorsqu'il  invoque  la  maxime  :  actor  scquilur 
forum  rei  (Req.  4  mars  1818,  précité). 

246.  Aux  termes  de  l'art.  172,  toute  d-e- 
mande  en  renvoi  doit  être  jugée  sommaire- 
ment. Suivant  une  opinion,  cette  expression 
aurait  été  employée  pour  obliger  le  tribunal 
à  juger  les  demandes  en  renvoi  proinpte- 
ment  et  écarter  ainsi  l'instruction  par  écrit, 
mais  elle  n'imposerait  pas  l'emploi  de  la  pro- 
cédure sommaire  (Amiens,  9  juin  1864,  D.P. 
64.  5.  243,  cassé  par  Civ.  25  juin  1860,  D.P. 
66.  1.  317.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  733; 
Glasson  et  Col.met-Daage,  n»  647;  Garson- 
NET,  §  976  et  s.),  ...  alors  même  que  ces  de- 
mandes seraient  formées  au  cours  d'une  ins- 
tance sommaire  (Paris,  25  mai  1808,  R.  F7-ais 
\et  dépens ,  163-1»;  Paris,  12  sept.  810,  A,ix, 
21  janv.  !834,  R.  Mat.  somni.,  8  et  44-4"). 

247.  Suivant  une  autre  opinion  consacrée 
par  la  Cour  de  cassation ,  les  demandes  en 
renvoi  doivent  être  jugées  et  les  dépens 
doivent  en  être  taxés  comme  en  matière  som- 
maire ,  sauf  l'allocation  spéciale  résultant  de 
l'art.  75  du  tarif  pour  la  requête  à  fin  de  dé- 
clinaloire  (Civ.  25  juin  1866.  D.P.  66.  1.  317: 
Chambéry,  13  mai  1890,  D.P.  96.  2.  413.  — 
Comp.  Garsonnet,  t.  2,  §  746  et  t.  3,  §  965). 

248.  Les  avoués,  qui  sont  admis  à  plaider 
sur  les  incidents  de  procédure  i^V.  ^lyoué , 
n»  28),  tels  qu'une  demande  de  sursis,  ne 
peuvent  plaider  sur  le  déclinatoire,  qui  rerd 
nécessaire  l'examen  du  fond  (Paris,  7  mai 
1842,  R.  220).  ^ 

249.  Les  déclinatoires  sur  incompétence 
sont  communicables  au  ministère  public,  qui 
doit  donner  ses  conclusions  à  l'audience  (C. 
proc.  art.  83-3»). 

§  2.  —  Jugement  de  l'exception  de  renvoi. 

250.  —  1.  De  la  règle  que  la  demande 
en  renvoi  ne  peut  cire  réservée  ni  jointe  au 
principal.  —  La  demande  en  renvoi  qui 
doit  être  jugée  sommairement  (V.  supra, 
n»  247),  ne  peut  être  réservée  ni  jointe  au 
principal  (  C.  proc.  art.  172).  Le  sens  de 
cette  dernière  disposition  a,  comme  celui  de 
la  première,  donné  lieu  à  controverse. 

251.  Suivant  une  opinion,  l'art.  172  for- 
mulerait une  simple  invitation  au  juge  de  ne 


pou  dinérer  le  jugement  (tiir  In  doman.l*-  d« 
l'envoi  jiihqu'à  co  que  rtdliiirn  noit  en  éi..t 
d'être  MJt,'ée  un  fond;  niaJK,  «i  le  fond  e.,1 
prêt  à  fitre  ju(;é,  ni  Icm  piirlu'»  fini  rnriclu  nu 
l'und,  le  tribunul  ficut  htntuer  Kiir  le  tout  pur 
un  yeiil  et  tiième  ju^jenienl ,  pourvu  que  co 
koit  par  une  diM|ioni(iun  duttinrte  M'  ;. 
27  mars  lH-22.  R.  231-2»;  27  avr,  I  , 
R.  2;)3-l";  TouloiiKc,  19  avr.  1K44  .  D.P.  'i.>. 
4.  251;  Req.  19  avr.  1852.  D.P.  ."12.  1.  24,'.; 
Caen,  12  janv.  IH«I  .  D.P.  82.  2.  .57;  I  ' 
19  juin  1888,  D.P.  H8.  1.  4-1»;  Civ.  2(>  : 
18!)3,  DP.  93.  1.  :!80;  Dijon,  28  juin  lliul , 
D.P.   1903.  2.  217;  Req.  11    mnrs  190.'},  D.P. 

1903.  1.  486;   Itord.-aux,  3  août  1!XJ3,  D.i*. 

1904.  2.  125.  —  Ciiaiivi:au  niir  Carré,  quent. 
7i55).  —  Au  contraire,  si  les  [(artits  n'oiil 
pas  conrlu  au  fond,  le  juifement  bur  le  fond 
doit  être  annulé  (Caen,  15  févr.  1904,  D.P. 
1904.  1.  433). 

252.  D'après  une  autre  opinion  qui  pré- 
vaut en  doctrine,  le  tribunal  est  tenu,  à 
peine  de  nullité,  de  statuer  par  tieux  juge- 
ments distincts,  l'un  sur  le  déclinatoire  et 
l'autre  sur  le  fond.  Il  ne  peut  pas  statuer 
par  un  seul  jugement,  même  si  ce  juge- 
ment contient  ibux  dispositions  distincte». 
C'est  ce  qui  résulte  à  la  fois  <le  rintenlion 
du  législateur  qui,  en  édiclant  l'art.  172, 
a  voulu  donner  aux  parties  le  temps  de 
préparer  leur  défense  au  fond,  de  la  déro- 
gation que  l'art.  425  C.  proc.  apporte  à 
cette  règle,  en  matière  commerciale,  pour 
des  motif-H  de  célérité,  enfin  de  la  disposition 
des  art.  147,  449  et  4.50  C.  proc,  qui  décident, 
le  premier  que  les  jugements  ne  peuvent 
être  exécutés  qu'après  avoir  élé  signifiés,  le 
second  que  le  droit  d'interjeter  appel  ne 
peut  pas  être  exercé  dans  la  huitaine  du 
jour  du  jugement,  et  le  dernier  que  l'exécu- 
tion des  jugements  non  exécutoires  par  pro- 
vision est  suspendue  pendant  cette  liuitaine 
(^Toulouse,  2  mai  1810,  27  mai  1828,  R.  220- 
2°;  Bordeaux,  4  août  1856,  D.P.  57.  2.  207; 
Grenoble,  27  mars  1895,  D.P.  96.  2.  329; 
Limoges,  W  déc.  1905,  D.P.  1906.  2.  158.  — 
Comp.  Civ.  27  nov.  1872,  D.P.  73.  1.  18.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  735;  Roitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  p.  413;  Gar- 
sonnet, §  746,  texte  et  note  9;  Glasson  et 
Colmet-Daage,  n»s648  et  s.). 

253.  Le  jugement  qui  statue  sur  le  décli- 
natoire ne  doit  pas  contenir  d'autre  décision, 
même  sur  une  question  étrangère  au  fond 
(Garsonnet,  §  746,  texte  et  note  12).  — 
Ainsi  est  nul  le  jugement  qui,  en  rejetant 
un  déclinatoire,  ordonne  la  discontinuation 
de  travaux  commencés  et  renvoie  à  une 
autre  audience  la  cause  sur  le  fond  (Lyon, 
25  mars  1830,  R.  230-3»);  ...  Ou  qui  ordonne 
un  interlocutoire  préjugeant  le  fond,  avant 
de  statuer  sur  la  compétence  (Civ.  27  mars 
1849,  D.P.  49.  1.  123;  Nimes,  22  mai  1855, 
D.P.  55.  5.  199);  ...  Ou  qui  statue  sur  une 
exception  de  nullité  de  l'exploit  introductif 
d'instance  (Trib.  civ.  Batna ,  16  mai  1894, 
D.P.  9G.  2.  118). 

254.  Le  ti:ibunal  ne  peut  pas  davantage 
prendre  une  mesure  relative  au  fond  de  la 
cause,  l'ùt-ce  une  mesure  provisoire  (V.  tou- 
tefois Req.  9  juin  1830,  R.  Domicile  élu,  99^ 
11  ne  doit  pas,  en  statuant  sur  la  compétence, 
préjuger  le  fond  et  révéler  d'avance  son 
opinion  (Cr.  13  oct.  1894  (18*  espèce],  D.P. 
97.  1.  337,  et  les  notes  51  et  52). 

255.  11  a  élé  jugé  que  le  tribunal  ne 
peut  pas  davantage,    sans  contrevenir   aux 

j  dispositions  des  art.  147,  449  et  450,  ordon- 
j  ner  aux  parties  de  conclure  sur  le  fond  avant 
!  que  le  jugement  ait  été  signifié  et  que  huit 
jours  se  soient  écoulés  depuis  qu'il  a  été 
prononcé  (Nancv,  4  févr.  et  25  mars  1839, 
R.  230-4»;  Caen",  6  juill.  1844,  D.P.  52.  5. 
151;  Uéee,  16  janv.  1849,  D.P.  49.  2.  234; 
Poitiers,  27  févr.  1855,  D.P.  55.  2.  296);  ... 
Ni  ordonner  de  plaider  immédiatement  sur 
des  mesures  provisionnelles  tenant  au  fond 
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(N.mrv,  4  juin  l&'iO.  D.P.  61.  5.  199;  17  mai 
ISTH.  1).P.  T(i.  5.  '2-2»"'). 

256.  Mais,    suivant   une   autre   opinion 

par  la  Cour  de  cassation,  le  !iil»u- 
..,  après  s'être  déclaré  compétt-nt, 
Milonner  à  la  partie  qui  a  soulevé  le  d<'-cli- 
ii.iioire  de  défendre  immédiatement  au  fond 
et,  sur  son  refus,  rendre  à  la  même  nudieiice 
un  second  jugement  qui  la  condamne  par 
di'l'aut,  les  art.  147,  4-41)  et  4rjO  C.  proc.  étant 
('•irungers  à  celle  hypothèse  (Metz,  3  déc. 
IMI'J,  Civ.  7  mai  18-28,  R.  230-1»;  Bordeaux, 
2()  nov.  18.34,  R.  417;  Hcq.  4  janv.  18U  ,  R. 
•231-1»;  24  août  ia")i,  D.P.  .")3.  1.  97.  —  V. 
toutefois  :  Req.  15  déc.  1874,  D.P.  75.  1. 
384;  30  déc.  1884,  D.P.  8.").  1.  421).  —  En 
tout  cas,  pour  qu'il  puisse  être  slalué  sur  le 
fond  lors(|ue  le  défendeur  n'a  pas  conclu, 
il  faut,  à  peine  de  nullité  du  jugement, 
qu'il  ait  été  mis  en  demeure  de  conclure 
(Civ.  27  nov.  1872,  D.P.  73.  1.  18;  7  avr. 
188r),  D.P.  86.  1.  3i0). 

257.  D'autre  part,  la  règle  qui  défend  de 
statuer  en  même  temps  sur  le  déclinatoire  et 
sur  le  fond  n  étant  établie  que  dans  l'inté- 
rêt des  parties,  celles-ci  peuvent  y  renoncer, 
au  moins  lorsqu'il  s'agit  d'incompétence  rela- 
tive, en  concluant  à  la  fois  sur  la  compé- 
tence et  subsidiairernent  sur  le  fond,  ce  qui 
peimet  au  juge  de  ne  rendre  qu'un  juge- 
ment statuant  par  deux  dispositions  dis- 
tinctes sur  le  déclinatoire  et  sur  le  fond 
(V.  les  arrêts  cités  supra,  n»  251). 

258.  On  ne  doit,  d'ailleurs,  pas  considé- 
rer comme  ayant  conclu  au  fond  et  comme 
ayant  par  suite  renoncé  à  se  prévaloir  de 
l'art.  172  C.  proc.  la  partie  qui,  en  concluant 
à  l'incompétence,  a  demandé,  en  sus  des 
dépens,  la  condamnation  de  l'adversaire  à 
de  justes  dommages-intérêts,  sous  toutes 
réserves  généralement  quelconques,  cette 
demande  ne  visant  que  le  préjudice  résul- 
tant de  l'assignation  devant  un  tribunal 
incompétent  (Civ.  3  avr.  1895,  D.P.  95.  1. 
451). 

259.  Enfin,  si  le  tribunal  ne  peut,  en 
principe,  statuer  sur  le  fond  en  même  temps 
que  sur  la  compétence,  il  peut  examiner  le 
fond  et  prendre  des  mesures  pour  recher- 
cher si  le  déclinatoire  est  bien  ou  mal  fondé; 
par  exemple ,  ordonner  une  preuve  ou  la 
vérification  des  lieux  (La  Hâve,  12  juill.  1815, 
R.  231-3»;  Req.  7  janv.  1829,  R.  Act.  pos- 
sess.,  659;  Req.  19  févr.  1862,  D.P.  62.  1. 
23'k  Bourges,  13  avr.  1866,  D.P.  66.  2.  100; 
Req.  9  mai  1883,  D.P.  84.  1.  a'j8;  Cr.  7  mars 
189.Î,  D.P.  99.  1.  577.  —  Garsonnet,  §  746, 
note  11  ;  Gl.\sson  et  Colmet-Daage,  n«  648. 
—  V.  toutefois  :  Bordeaux,  30  juill.  19u4, 
D.P.  1905.  2.  156). 

260.  —  II.  Devant  quelles  juridictions 
s'applique  la  règle  de  l'art.  172  C.  proc.  — 
L'art.  172  C.  proc.  s'applique  devant  les  tri- 
bunaux civils  d'arrondissement.  Il  s'applique 
aussi  devant  les  justices  de  paix  (Comp.  Req. 
7  janv.  1829,  R.  Act.  possess.,  659.  —  Con- 
tra :  Trih.  paix  Paris,  31  juin  1907,  D.P. 
1907.  5.  12.  —  Comp.  en  matière  criminelle, 
suprn,  n»  639). 

261.  Au  contraire,  il  ne  s'applique  pas 
devant  les  tribunaux  de  commerce.  Le  même 
jugement  peut,  en  rejetant  le  déclinatoire, 
statuer  sur  le  fond,  mais  par  deux  disposi- 
tions distinctes  :  l'une  sur  la  compétence, 
l'autre  sur  le  fond  (C.  proc.  art.  425;  Nimes, 
10  juill.  18'i9,  Jown.  des  arrêts  de  Nt7nes, 
1849,  p.  330  ;  Toulouse,  16  nov.  1850.  Jown. 
des  arrêts  de  Toulouse  du  16  févr.  1851.  — 
Garsonnet,  t.  3,  §1031  ;  Gu^sson  et  Colmet- 
Daaoe  ,  n»  688  ;  Lyo.n  -  Caen  et  Renault  , 
Traité  de  droit  commercial,  t.  1,  n»  441). 

262.  Le  jugement  qui  statuerait,  par  une 
même  disposition,  sur  la  demande  en  renvoi 
et  sur  la  demande  principale,  devrait  être 
annulé  (Civ.  8  mai  1822,  R.  232). 

2d3.  Le  tribunal  de  commerce  qui  or- 
donne que  le  déclinatoire  sera  joint  au  fond 


ne  peut  ordonner  préahiblement  des  mesures 
prtriant  à  la  fois  sur  l'exception  et  sur  le 
fond,  au  risijuo  de  proclamer  plus  tard  son 
incompétence  (Civ.  10 juill.  18;^7.  R.  Cimipét. 
ri,).,  119;  Paris,  26  janv.  18:i9.  R.  242;  Civ. 
27  mars  18i!».  D.P.  49.  1.  123;  Nimes.  22  mai 
1855,  D.P.  55.  5.  199.  —  Carré  et  Ciiau- 
VEAir,  t.  3.  quest.  1520  bis;  Garsonnet, 
§  1032;  LvtjN-CAEN  et  Renault,  op.  cit., 
t.  1.  n"  •445). 

264.  Mais  il  peut  examiner  le  fond  si  cet 
examen  lui  est  nécessaire  pour  juger  la 
question  de  compétence  (Req.  19  févr.  1862, 
D.P.  62.  1.  2:^1;  Bourges,  13  avr.  1866,  D.P. 
66.  2.  100;  Req.  26  déc.  1898,  D.P.  99.  1. 
319.  —  Carre:  et  Chauveau,  quest.  1520  bis  ; 
Garsonni;t,  §  1032;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n»  445). 

265.  Pour  que  le  tribunal  puisse  statuer 
sur  la  com[)étence  et  sur  le  fond,  il  faut  que 
le  défendeur  ait  conclu  spontanément  ou 
qu'il  ail  été  mis  en  demeure  de  conclure  ; 
si,  dans  cette  seconde  hypothèse,  le  défen- 
deur n'avait  pas  conclu,  le  jugement  sur  le 
fond  serait  rendu  par  défaut  (  Req.  30  mai 
1820.  Bruxelles,  26  juill.  1827,  R.  241  ;  Caen, 
16  mars  1880,  S.  Jur/em.  par  défaut,  14; 
Req.  7  nov.  1904,  D.P.  1908.  1.-67.  —  Gar- 
sonnet, §  1033;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n»  Ul). 

266.  L'art.  425  C  proc,  qui  donne  au  tri- 
bunal de  commerce,  dans  un  but  de  célérité, 
le  droit  de  statuer  sur  le  fond  par  un  seul 
jugement,  ne  lui  en  fait  pas  une  obligation, 
mais  lui  en  donne  simplement  la  faculté 
(Garsonnct,  §  1();i3;  Glasson  et  Colmet- 
Daace,  n»  688;  Lyon-Caen  et  Renault,  op. 
cit.,  t.  1,  n»  Wt). 

267.  La  règle  d'après  laquelle  les  tribu- 
naux civils  doivent  prononcer  sur  le  décli- 
natoire et  sur  le  fond  par  deux  jugements 
séparés  n'est  pas  applicable  aux  instances 
d'appel,  car  c'est  un  axiome  de  notre  droit 
qu'en  cour  souveraine  on  plaide  à  toutes 
lins.  C'est  ce  qui  résulte  implicitement  de 
l'art.  473  C.  proc,  qui  permet  aux  tribu- 
naux d'appel  d'évoquer  le  fond  à  charge  d'y 
statuer  par  le  même  jugement  (Req.  5  janv. 
1832,  R.  Chose  jugée,  Ï37;  15  juill.  mii,  R. 
Act.  possess.,  SA8;  Civ.  15  janv.  1839,  R. 
Compétence,  51;  Req.  15  déc.  1874,  D.P.  75. 
1.  384;  30  déc.  1884,  D.P.  85.  1.  421).  -  Spé- 
cialement, les  cours  d'appel  statuant  en 
matière  disciplinaire  ne  sont  pas  tenues 
d'observer  l'art.  172  C.  proc.  (Req.  12  mai 
1858,  D.P.  58.  1.  175;  Civ.  21  juill.  1903, 
D.P.  1903.  1.  529.  —  V.  cependant  la  note  de 
M.  Glasson  sur  ce  dernier  arrêt). 

268.  D'ailleurs,  le  juge  d'appel  ne  peut 
statuer  au  fond  que  si  l'appelant  ne  s'est  pas 
borné  à  proposer  le  déclinatoire  et  s'il  a,  en 
outre,  conclu  au  fond  ou,  tout  au  moins,  a 
été  mis  en  demeure  de  le  faire  (Civ.  27  nov. 
1872,  D.P.  73.  1.  18).  Il  ne  suffirait  pas  que 
l'inlirné  eût  conclu  à  toutes  fins  (Glasson  et 
Col.met-Daage,  n»  6i9). 

269.  Le  juge  d'appel,  comme  le  juge  de 
première  instance  (V.  supra,  n»»  253  et  s.), 
ne  peut,  avant  de  trancher  le  déclinatoire, 
prendre  une  mesure  quelconque  relative  au 
fond  de  la  cause,  fut-ce  une  mesure  provi- 
soire, car  il  serait  choquant  qu'un  juge, 
après  avoir  statué,  se  déclarât  incompétent. 
—  Ha  été  jugé,  toutefois,  que  la  cour  peut 
valablement,  avant  de  statuer  sur  l'appel 
d'un  jugement  de  compétence  :  ...  accor- 
der une  provision  (Req.  20  avr.  et  26  juill. 
1808,  R.  Domicile,  59-4"  et71i;  ...  Ordonner 
une  expertise  (Req.  9  juill.  1830,  R.  Domicile 
élu,  99). 

270.  La  cour,  comme  le  tribunal  (supra, 
n»  255),  ne  doit  pas  préjuger  le  fond  (Cr. 
l"  févr.  1895,  D.P.  99.  1.  o77). 

271.  —  III.  A  quelles  exceptions  s'ap- 
plique l'art.  172  C.  proc.  —  La  défense  de 
statuer  par  un  seul  jugement  sur  la  demande 
en  renvoi  et  sur  le  fond,  ne  s'applique  qu'aux 


exception.'!  dériinaloires  (Rouen.  14  avr.  18.53, 
D.P.  .53.  2  \¥);  Cr.  14  oct.  18.53,  D.P.  5.3.  5. 
203;  Bordeaux,  4  août  18.")<),  D.l».  57.  2.  207; 
Trib.  civ.  Bourganeuf.  23  |uill.  18<;9,  D.P.  71. 
2.  12;  Trib.  civ.  Tours,  2.3  Juin  ]H'.}\ ,  D.P, 
93.  2.  201  ;  Trib.  civ.  .^eine,  1  déc.  U[il,  D.P. 
1'.Hi3.  2.  3:i7  ;  Civ.  27  janv.  1904,  D.P.  1904. 1. 
521 1. 

272.  Ainsi,  il  peut  être  statué  en  même 
temps  que  sur  le  fond  :  ...  sur  une  excep- 
tion préjiidiciella  tendant  au  renvoi  d'un 
p-^'nt  do  litige  à  l'autoiilé  administrative 
(Bordeaux,  4  août  18.56,  précité)  ;  ...  Sur  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  d'enre- 
gistrement du  titre  de  son  adversaire  (Trib. 
civ.  Seine,  7  déc.  1897,  précité;  ;  ...  Sur  une 
demande  de  sursis  (Cr.  14  oct.  1H.53,  précité. 

—  Comp.  Civ.  27  janv.  1904,  précité);  ...  Sur 
une  exception  de  nullité  (V.  infra,  n»  391). 

273.  —  IV  Jugement  rendu  sur  le  décli- 
natoire. —  Le  jugement  rendu  sur  le  décli- 
natoire est  soumis  au  droit  commun  en  ce 
qui  concerne  sa  signification  (Glasson  et 
Coi.met-Daage,  n»  648  in  fine). 

274.  Il  est  toujours  susceptible  d'appel, 
même  si  le  fond  peut  être  jugé  en  dernier 
ressort  (C.  proc  art.  454.  —  V.  Appel,  no»35 
et  s.  . 

275.  Lorsque  le  tribunal  admet  le  décli- 
natoire, il  se  dessaisit  de  l'affaire  ;  mais  il  n'a 
pas  qualité  pour  désigner  le  tribunal  qui 
doit  en  connaître  (Gla-SSON  et  Colmet-Daage, 
n»  6.50y. 

276.  En  se  dessaisissant,  le  tribunal  a  le 
droit  de  statuer  sur  les  frais  faits  devant  lui. 
Si  la  condamnation  aux  dépens  n'avait  pas 
été  demandée,  le  tribunal  de  renvoi  ne  pour- 
rait statuer  sur  ces  dépens,  à  moins  qu'il  ne 
les  accordât  à  titre  de  dommages- intérêts 
(Glasson  et  Col.met-Daage,  n»  648). 

277.  Si  le  déclinatoire  est  rejeté,  la  partie 
qui  succombe  peut  interjeter  appel  et  se 
pourvoir  en  cassation,  et  si  elle  obtient  l'in- 
firmation  ou  la  cassation,  opposer  des  décli- 
natoires  successifs  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
traduite  devant  le  tribunal  compétent  (Boi- 
TARD,  Colmet-Daage  et  Glasson,  n»  550; 
Garsonnet,  §  732). 

278.  Elle  peut  aussi,  soit  faire  naître  le 
condit  en  saisissant  le  tribunal  qu'elle  pré- 
tend compétent,  si  elle  peut  se  porter  de- 
manderesse, ou  en  se  déclarant  prête  à  dé- 
fendre devant  lui,  soit  se  pourvoir  immédia- 
tement en  règlement  de  juges  (Garsonnet, 
§  732;  Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  650. 

—  V.  toutefois  Carré  et  Chauveau,  quest. 
711'. 

279.  L'appel  interjeté  contre  le  jugement 
par  lequel  le  tribunal  de  commerce  a  rejeté 
un  déclinatoire  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
ce  tribunal  statue  sur  le  fond  (Rouen,  15  août 
1819,  R.  244). 

SECT.  3.  —  Des  nullités. 

280.  Lorsque  la  question  de  compétence 
a  été  tranchée,  il  importe,  avant  de  plaider 
au  fond,  de  vérifier  si  l'instance  a  été  régu- 
lièrement engagée.  Toute  nullité  d'exploit  ou 
d'acte  de  procédure  est  couverte,  dit  l'art.  173 
C.  proc,  si  elle  n'est  proposée  avant  toute 
exception,  autre  que  celle  d'incompétence. 

281.  Cette  disposition  ne  doit,  d'ailleurs, 
pas  être  interprétée  littéralement.  Une  nul- 
lité, en  elîet,  ne  peut  être  cou\erte  qu'autant 
qu'elle  est  connue  ou  qu'elle  a  pu  l'être,  et, 
par  conséquent,  la  renonciation  au  droit  de 
s'en  prévaloir  ne  saurait  résulter  que  d'un 
fait  postérieur  à  l'acte  entaché  de  nullité. 
Il  est  donc  nécessaire  de  distinguer  entre 
les  exploits  introductifs  d'instance,  dont  les 
vices  sont  effacés  par  toute  défense  ou  excep- 
tion ,  et  les  autres  actes  de  procédure  inter- 
venus au  cours  de  l'instance,  dont  les  irré- 
gularités ne  peuvent  être  couvertes  par  des 
moyens  produits  avant  que  ces  actes  existent 
et  ne  sont  effacées  que  par  des  actes  posté- 
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i-itMirs,  iiniilii|u;iiit  renuiiciulion  au  droil  do 
demander  la  iiiillilé. 

Art.  I".  -  A  yum.s  actks  kt  a  qiiki.les  nui.- 
Lm':s,  KT  i)i;v\NT  quelles  juiuuictions 
S'AlM'I.iyilE  l'aht.   171t. 

{  1*''.  —  Actes  auxquels  s'iti>f>li<iue  l'arl.  \1'>\. 

282.  l.a  rt^n'G  il'aprèi  Inqiiollc  l'exception 
de  iiullilé  doil  èiro  proposée  nvanl  lonlo 
défense  ou  oxce[)lion  sappliiiue  aux  exploita 
et  actes  de  procédure, 

283.  —  I.  Kilo  s'applique  à  tous  les 
exploits  :  ...  aux  exploits  d'ajournement 
(V.  infra,   n»  2iV2)  ;    ...  Aux   exploits  d'api)el 

Aix,  -28  janv.  IH'iS,  sous  Civ.  24  juin  1H.)I  , 
XP.  51.  1.  1%;  l.inio},'es,  2:i  mai  1H!)8,  D.l'. 
"1901.  2.  318);  ...  Aux  si-^nilications  de  juge- 
ment (V.  infra,  n»  384). 

284.  Kilo  s'applique  également  :  ...  aux 
protêts  (Ue(i.  19  janv.  1808.  R.  314-1».  — 
V.  aussi  Toulouse,  28  mars  1832,  R.  Effets 
de  commerce,  378);  ...  à  l'exploit  conte- 
nant des  oll'res  nielles  (Grenoble,  23  nov. 
1894,  O.P.  9G.  2.  123.  -  Comp.  Civ.  5  déc. 
1826,  R.  Obliq.,  2197);  ...  à  la  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser  (Toulouse,  12  juin 
18G0,  D.P.  61.  2.  35.  -  Comp.  Civ.  h  avr. 
1853,  D.P.  54.  1.  337);  ...  au  commande- 
ment (Rouen,  21  janv.  1832,  R.  Vente  publ. 
d'imm.,  1268-3»;  Rennes,  3  janv.  1835, 
R.  344;  Bourges,  21  juill.  1854,  D.P.  56.  2. 
162.  —  V.  toutefois  en  ce  qui  touche  le  com- 
mandement à  iin  de  contrainte  par  corps, 
D.P.  53.  1.  135,  note  3)  ;  ...  aux  contraintes 
administratives  (Ch.  réun.  7  août  1807,  R.  En- 
regislr.,  2493.  —  Comp.  Req.  15  févr.  1881, 
D.P.  82.  1.  75). 

285.  Toutefois,  les  actes  respectueux, 
remplacés  depuis  la  loi  du  21  juin  1907  par 
une  notification,  ne  peuvent  pas  être  rangés 
au  nombre  des  exploits  ou  actes  de  procé- 
dure, dont  la  nullité  doit  être  proposée  avant 
toute  défense  au  fond  (Poitiers,  2  mars  1825, 
R.  Mariage,  172;  Besançon,  19  févr.  1861, 
D.P.  61.  2.  90;  Paris,  27  nov.  1876,  D.P.  77. 
2.156.  —  Comp.  Trib.  civ.  Saint-Pons,  30oct. 

1901,  D.P.  1903.  2.  266;  Montpellier,  22  juill. 

1902,  D.P.  1904.  2.  377.  —  V.  toutefois  Agen , 
27  août  1829,  R.  Mariage,  166). 

286.  —  II.  La  règle  de  l'art.  173  C.  proc. 
s'applique,  d'autre  part,  à  tous  les  actes  de 
procédure,  c'est-à-dire  aux  actes  relatifs  à 
l'instruction  de  l'instance.  Ainsi-  doivent  être 

{)roposées  avant  toute  défense  au  fond  :  ... 
es  nullités  des  requêtes  présentées  au  juge 
ou  au  président  afin  d'obtenir  une  autorisa- 
tion (Douai,  15  mai  1841,  R.  313);  ...  Les 
nullités  des  actes  du  palais,  ou  actes  d'avoué 
à  avoué  (Renues,  2b  avr.  1814,  Grenoble, 
22  avr.  1815,  R.  312-2»;  Nîmes,  16  août 
1819,  R.  312-1»,  Péremption,  302.  -  Gar- 
SONNET,  §  899,  note  4);  ...  Les  nullités  des 
actes  d'instruction,  tels  que  les  enquêtes 
et  contre -enquêtes  (V.  infra,  n»^  360  et  s); 
...  Les  expertises  (V.  infra,  n»»  372  et  s.); 
...  Les  descentes  sur  lieux  (V.  infra,  n»  377)  ; 
...  La  comparution  des  parties  (V.  infra, 
n»  376). 

287.  —  III.  Les  actes  des  juges  et  des 
greffiers,  procès -verbaux,  ordonnances  et 
jugements,  sont  également  soumis  à  l'art.  173, 
au  moins  lorsque  la  nullité  est  d'intérêt  privé 
(V.  infra,  n»'  378  et  s.). 

288.  — IV.  Les  nullités  desarbitrages  sont 
également  régies  par  l'art.  173  C.  proc.  (Req. 
17  janv.  1820,  R.  Arbitrage,  740). 

289.  —  V.  La  règle  qui  prescrit  de  pro- 
poser les  nullités  avant  toute  défense  au 
fond  ne  s'applique  qu'aux  actes  de  procédure 
de  l'instance  dans  laquelle  sont  engagées  les 
parties  et  non  aux  actes  d'une  autre  ins- 
tance qui  seraient  incidemment  produits 
(Civ.  2.3  mars  1881,  D.P.  82.  1.  351.  — 
Comp.  Caen  ,  15  juill.  1828,  R.  255,  —  Gar- 
•ONMËX,  §  899,  note  4). 


Ainsi  le  di'l'ciiili'iir  (pii  argue  do  nul- 
lité un  exploit  d'aioiirnfiiii'nt  prérédcin- 
iiieut  Hicnilié ,  mais  resté  sans  suite  et  invo- 
qué par  le  dcm.'irideur  conimii  inttïrruplif 
(lo  la  prescription  qui  lui  est  ()[tposée  ,  n  est 
n.is  tenu  d(!  forniubir  cette  exception  in 
li»ii)ie  Ittis  (Civ.  23  mars  1881,  précité). 

§  2.  —  A  <iHcllrs  itiillités  s'applique 
l'arl.  173. 

290.  —  I.  Nitllitiis  de  forme  des  c.rfilnils 
et  ((des  (le  pr(ic('(iure.  —  Les  nullités  rpii 
d()iv(;nt  être  proposées  avant  toute  exception 
ou  (léfense  sont  celles  qui  tiennent  ii  lirr-i'- 
giilariti"  des  foftnes  des  exploits  ou  des  actes 
de  piocédure. 

291.  11  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les 
nullités  substantielles  résultant  de  l'omission 
d'une  formalité  qui  doit  être  constatée  par 
l'acte  même  et  celles  qui  n'ont  pas  ce  ca- 
ractère (  Carré  kt  CuAUViîAt',  quest.  7.')3. 
—  V.  toutefois  Civ.  21  déc.  1811,  Enquête, 
285-4»). 

292.  Ainsi  doivent  être  proposées  avant 
toute  défense  au  fond  :  ...  la  nullité  de  forme 
d'une  requête  en  pérem[)tion  d'instance 
(Nîmes,  K)  août  1819,  R.  lU'rcniption.'Mî); 
...  La  nullité  d'un  exploit  d'ajournement 
résultant  de  ce  que  l'iuiissier  n'a  pas  déclaré 
que  le  voisin  auquel  la  copie  a  été  laissée 
a  signé  sur  l'original  ou  de  ce  que  le  délai 
de  huitaine  prescrit  par  l'art.  72  C.  proc. 
n'a  pas  été  observé  (Req.  1"  déc.  1836, 
R.  250);  ...  La  nullité  d'un  exploit  résultant 
du  défaut  de  remise  sous  pli  fermé  et  ca- 
cheté (Pau,  14  mai  1900,  D.P.  1901.  2.  217, 
et  la  note  de  M.  Bouvier;  Trib.  civ.  Seine, 
2  févr.  1901,  D.P.  1901.  2.  217.  -  Conira  : 
Bordeaux,  23  févr.  1900,  D.P.  1900.  2.  293,  et 
la  note  de  M.  Bouvier)  ;  ...  La  nullité  qui  ré- 
sulte du  défaut  d'indication  des  moyens  dans 
la  requête  d'opposition  (Civ.  4  nov.  1901 ,  D.P. 
1902.  1. 185)  ;  ...  L'irrégularité  qui  résulte  de 
ce  qu'un  huissier,  agissant  comme  officier 
ministériel  dans  l'intérêt  d'une  partie,  s'est 
remis  à  lui-même,  comme  mandataire  de 
la  partie  adverse,  copie  des  pièces  qu'il  est 
chargé  de  lui  signifier  (Req.  11  nov.  1903, 
D.P.  190.5.  1.  318). 

293.  Toutefois,  les  nullités  d'ordre  public 
ne  tombent  pas  sous  l'application  de  l'art.  173 
C.  proc.  et  peuvent  être  proposées  en  tout 
état  de  cause  et  après  une  défense  au  fond. 
Ainsi  en  est-il,  par  exemple  :  ...  de  la  nullité 
d'une  mesure  d'instruction  à  raison  de  lin- 
capacité  du  juge  qui  y  a  procédé  (Glasson  et 
Colmet-Daaoe,  no656);  ...  De  la  nullité  ré- 
sultant de  ce  qu'un  jugement  de  tlivorce 
rendu  par  défaut  faute  de  comparaître  n'au- 
rait pas  été  signifié  par  huissier  commis 
(Lyon,  24  juill.  1907,  D.P.  1908.  2.  271.  - 
V.  aussi,  en  ce  qui  concerne  la  nullité  résul- 
tant de  ce  que  l'exploit  n'a  pas  été  remis 
sous  pli  fermé,  Bordeaux,  23  févr.  1900,  cité 
supra,  n»  292). 

294.  —  IL  Nullités  intrinsèques  ou  de 
fond.  —  L'art.  173  ne  s'applique  pas  aux  nul- 
lités de  fond  des  exploits  ou  actes  de  procé- 
dure. Il  en  est  ainsi  tout  d'abord  des  nullités 
qui  tiennent  à  l'expiration  des  délais  pour  in- 
tenter une  action,  pour  former  opposition 
(Req.  3  févr.  1864,  D.P.  64. 1. 118;  Civ.  I^'- juill. 
1874,  D.P.  74.  1.  483.  -  Coyitra  :  Civ.  9  janv. 
1827,  R.  552-2»;  11  mai  1830,  R.  Jugement 
par  défaut,  334-2»;  26  mars  1834,  R.  ibid., 
334-3»;  Montpellier,  13  juill.  1905,  D.P.  1907. 
2.  299.  —  V.  Jugement  par  défaut)  ou  interje- 
ter appel  (V.  Appel  en  inatière  civile,  n»  539), 
pour  former  un  contredit  (V.  Distribution 
par  contribution,  n»»  180  et  s.,  192  ;  Ordre 
entre  créanciers). 

295.  De  même,  les  nullités  (]ui  tien- 
nent au  défaut  d'intérêt,  de  qualité  ou  de 
capacité  chez  l'une  des  parties  constituent 
dos  lins  de  non -recevoir,  qui  peuvent  être 
opposées   en   tout  état  de  cause.   Ainsi    en 


Ht- il    ipérinlement    du    (U'.t.wil    do   tiiifilit/i 
AtnifiiM,    15  juill.    IH.'f»,    liordiNinx,   15  nov. 


1m;!8,  Nuncv.  19  jiinv.  IKtl ,  R.  u.W;  kh<T, 
16  juin  lK.-.(;.  D.l».  :*].  2.  ;i51  ;  Orléans, 
18    févr.    IH.-.H.    D.P.   :,H.  2.  114;  Grenobli 


23  avr.  ia'.8,    D.P.   58.   2.   117;  Civ.   -27  juill 

1869,    [J 

D.P.  T- 


I.   -27  jmll. 
1869,    D.P.     69.    1.432;    Req.   -27  avr.  1H75, 


;>.  1.  48.};  Civ.  18  noût  1879,  D.P.  80. 
1.  271  •  Tril).  (!iv.  Péronnc,  20  févr.  IKKO, 
D.P.  8.3.  I.  1.57;  Limo-es,  .'«)  juin  1880,  D.P. 
87.  2.  28;  Nancy,  17  pidl.  1894,  D.l'.  9.5.  2. 
1!)I  ;  Lyon,  4  déc.  1896,  D.P.  99. 1.  217;  Alger, 

25  oct.  1897,  D.P.  98.  2.  44«  ;  Trib,  civ, 
Charicroi,  !)  nov.  1901,  D.P.  1905,  2.  ¥rl; 
Besançon,  20  avr.  1910.  D.P.  1911.  2.  W).  — 
Caiuu5  et  Ciiaijveau,  quest.  751  ;  Gaiisonni-t, 
§  899;  Gi.ASsoN  et  Coi.mi:t-Daaoe,  n»  (157. 
—  V.  toutefois  :  Paris,  26  nov.  IKUi,  M.5:!6-2<>; 
Lyon,  4  juin  1841  ,  M.  Faillitr ,  514). 

296.  La  même  règle  8'ap()lique  à  l'inca- 
pacité. Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  pro- 
poser avant  toute  défense  :  ...  le  moyen  tir'';  flu 
défaut  d'autorisation  de  la  femme  mariée 
pour  ester  en  justice  (Civ.  6  déc.  1876,  D.P. 
77.  1.307;  30  janv.  1877.  D.P.  77.  1.  348; 
4  aoùtl8H4,  D.P.  8.5.  1.  209.  -  V.  Autorisa- 
tion de  femme  mariée,  n»  2.50).  —  Il  en  était 
de  même,  avant  la  loi  du  8  janv.  1905,  de 
l'exception  fondée  sur  ce  qu'une  commune 
n'avait  pas  été  autorisée  à  plaider  (Bordeaux, 
23  juill.  18;{0,  B.    Commune,  1(".02  ;    Metz, 

26  févr.  18.50,  D.P.  50.  2.  124;  Civ.  26  avr. 
18r.3,  D.P.  53.  1.  Ii6;  3  déc.  18.55,  D.P.  .55. 
1.  456;30juill.  1861,  D.P.  61.  1.322;  3  nov. 
1879,  D.P.  80.  1.  460);  ...  Ou  de  ce  qu'une 
commune,  bien  qu'autorisée  en  première 
instance ,  avait  procédé  en  appel  sans  auto- 
risation (Civ.  26  mess,  an  13,  R.  Cassât., 
1844-2»;  24  juin  1829,  R.  Commune,  1601- 
3»;  30  juill.  1861,  D.P.  61.  1.  322);  ...  Ou 
de  ce  qu'un  établissement  public  n'avait 
pas  été  autorisé  à  plaider  (Req.  3  avr.  18.54, 
D.P.  54.  1.  244;  Civ.  -27  mai  1862,  D.P. 
62.  1.  215).  Ces  solutions  continueraient  à 
s'appliquer  aux  actions  intentées  par  un 
contribuable  de  la  commune  qui  restent 
soumises  à  l'autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture CV.  Commune,  n»»  3977  et  s.,  et  spé- 
cialement n»s  4028  et  s.). 

297.  Cependant  la  fin  de  non-recevoir 
résultant  du  défaut  de  qualité  serait  couverte 
si  la^  partie  ayant  qualité  intervenait  à  la 
procédure  et  s'appropriait  l'acte  irrégulier, 
avant  que  la  fin  de  non-recevoir  eût  été  ac- 
cueillie (Aix,  28  janv.  1848,  sous  Civ.  '24 juin 
1851,  D.P.  51.  1.  196;  Caen,  1"  déc.  1849, 
D.P.  53.  2.  26;  Civ.  4  janv.  1859,  D.P.  59. 
1.  177). 

298.  La  nullité  résultant  du  défaut  de 
capacité  de  l'adversaire  cesserait  également 
de  pouvoir  être  invoquée  si  la  partie  qui 
pouvait  s'en  prévaloir  avait  renoncé  à  l'op- 
poser (Req.  1"  févr.  18-25,  R.  Cassât., 
1889-3»;  22  juill.  1851,  D.P.  51.  1.  265). 

299.  —  III.  Enfin  les  nullités  de  titres, 
de  conventions  ou  d'obligations  constituent 
des  fins  de  non-recevoir,  qui  échappent  à 
l'application  de  l'art.  173,  soit  qu'elles  aient 
trait  à  la  qualité,  à  la  capacité,  à  l'intérêt 
des  parties,  soit  même  qu'elles  procèdent 
(le  la  forme.  Ces  nullités,  qui  tiennent  au 
fond  du  droit,  peuvent  être  proposées  en 
tout  état  de  cause  (Civ.  21  mars  1898,  D.P. 
1903.  1.  452;  Rennes,  28  mars  1901,  D.P. 
1901.  2.  436.  —  Carré  et  Cualveau,  quest. 
739  bis;  Garsonnet,  §  899;  Glasson  et 
Cûi.miît-Daage,  n»  6.57). 

300.  Ainsi  peuvent  être  proposées  en  tout 
état  de  cause  :  ..,  la  nullité  d'une  inscrip- 
tion hypothécaire  (Civ.  1»r mai  1815,  R.  253-1»)  ;  ' 
...  La  nullité  de  la  délibération  d'un  conseil 
de  famille  irrégulièrement  composé,  dans 
une  instance  en  interdiction  ou  en  dation 
de  conseil  judiciaire  (Req.  24  févr.  18-25; 
Colmar,  14 juill.  1836,  R.  253;  Paris,  14  févr. 
189't,  D.P.  95.  2.  29);  ...  La  nullité  d'un 
commandement  tirée  de  l'inexistence  d'un 
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titre   exécutoire   autorisaiU    la    saisie   (Civ. 
21  mars  1S'J8,  D.l'.  1903.  1.  452). 

§  3.    —  Juridirlinns  devant  lesquelles 
s'appitiiue  l'arL.  173. 

301.  l.a  rogie  d'après  laquelle  les  nullités 
dexploil  ou  d'acte  de  procédure  doiveiil 
être  proposées  avant  toute  exception  autre 
que  celle  d'incompétence,  s'applique  non 
gpulemenl  devant  les  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance,  mais  devant  toutes  les  juri- 
dictions. 

302.  Elle  doit  s'appliquer  devant  les  jus- 
tices (le  paix.  11  a  été  juyé  toutefois  que  la 
nullité  d'une  citation  devant  la  justice  de 
paix  est  couverte  par  la  comparution  per- 
sonnelle de  la  partie,  alors  même  que  cette 

fiartio  aurait  demandé  in  liniini;  lUis  la  nul- 
ilé  de  la  citation  (Civ.  'il  mai  1828,  R.  W.}). 

303.  Klle  s'applique  :  ...  devant  les  cours 
d'appel  (Aix,  '28janv.  1848,  sous  Civ.  24 juin 
18Ô1,  D.P.  51.  1.  19);  ...  devant  la  Cour  de 
cassation  (Civ.  21  juin  ISlô,  R.  Commune, 
2026). 

Art.  2.  —  I'ar  qci  kt  contre  qui  l'exception 
de  nullité  peut  être  proposée. 

304.  L'exception  de  nullité  ne  peut  être 
proposée  d'oflîce  par  le  juf,'e.  Elle  doit  être 
invoquée  par  les  parties,  sauf  au  juge  à 
suppléer  les  raisons  de  droit  propres  à  la 
faire  admettre  ou  rejeter  (Civ.  16  avr.  1834, 
R.  Commune,  IfôO-l»).  Il  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  que  le  tribunal  correctionnel  ne  peut, 
dans  le  silence  du  prévenu,  annuler  la  cita- 
tion sur  la  réquisition  du  ministère  public 
(Aix,  17  déc.  1863,  D.P.  64.  2.  63). 

305.  Il  en  serait  ainsi,  suivant  certains 
arrêts,  même  lorsque  le  défendeur  fait  dé- 
faut (Reunes,  11  juill.  1812,  R.  263;  Aix, 
17  déc.  1863,  précité).  Mais  il  paraît  difli- 
cile  de  se  ranger  à  celte  opinion,  car,  dans 
bien  des  cas,  si  le  défendeur  ne  se  présente 
pas,  c'est  parce  quil  n'a  pas  été  mis  en 
mesure  de  comparaître,  précisément  à  cause 
de  la  -nullité  de  l'exploit  ;  d'autre  part, 
l'art.  150  C.  proc.  fait  un  devoir  au  juge  de 
n'allouer  les  conclusions  du  demandeur 
contre  le  défendeur  défaillant  qu'autant 
qu'elles  lui  paraissent  justes  et  bien  vérillées 
(BoNCENNE,  t.  3,  p.  302;  Carré  et  Chau- 
VEAU,  quest.  616  1er).  —  En  tout  cas,  le  juge 
pourrait  suppléer  la  nullité  d'un  exploit 
qui  ne  porterait  pas  la  preuve  qu'il  a  été 
notifié  à  la  partie,  parce  qu'on  pourrait  im- 
puter l'absence  de  mention  à  ce  défaut  de 
notification  (Carré  et  Chauveau,  quest.  748; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  no  656). 

306.  Chacune  des  parties,  le  défendeur 
comme  le  demandeur,  peut  invoquer  la  nul- 
lité des  actes  faits  par  son  adversaire  (Glas- 
son  et  Colmet-Daage,  n»  651). 

307.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties  en 
cause,  chacune  ne  peut  invoquer  que  les 
nullités  des  actes  qu'elle  reçoit  et  ne  peut  se 

révaloir  de  l'irrégularité  des  actes  signidcs 

une  autre  partie  (Civ.  23  déc.  1828,  R.  258). 

—  A  l'inverse,  les  actes  faits  par  l'une  des 

parties  ne  couvrent  la  nullité  qu'à  son  égard 

(Grenoble,  14  août  1811,  R.  2.')8). 

308.  L'auteur  de  la  nullité  n'a  pas  qua- 
lité pour  la  relever  (Civ.  25  janv.  18J5,  R. 
Exploit,  495-20;  Poitiers,  5  mai  1825,  R. 
NulUté,  38;  Req.  10  avr.  1827,  R.  Acquies- 
cement, 233);  ...  sauf  à  lui,  s'il  redoute  que 
son  adversaire  ne  lui  oppose  la  nullité,  à  se 
désister  de  l'acte  nul  pour  en  signitier  un 

■  autre  qui  soit  valable  (Civ.  4  germ.  an  8, 
R.  Conciliation,  2fl6-2o.  —  Carhé  et  Chau- 
veau, quest.  750.  —  Comp.  Req.  23  févr. 
1863,  D.P.  63.  1.  428). 

309.  Les  créanciers  peuvent,  en  vertu 
de  l'art.  1166  C.  civ.,  demander  la  nullité 
des  actes  de  procédure  faits  contre  leur 
débiteur,  a  moins  que  celui-ci  n'ait  couvert 


la    nullité    (Carré    et     Chauveau,    quest. 
753  bis;  Glass<is  et  CoLMET-'l>AAfiE,  n"  6.%). 

310.  De  même,  le  garant  peut  invoquer  la 
nullité  de  la  procédure  faite  contre  le  ga- 
ranti, à  moins  que  celui-ci  n'ait  couvert 
cette  nullité  tCiv.  ^"  mars  1824,  R.  Cliose 
jufji-e,  2,8;  Req.  14  févr.  1826.  R.  261).  — 
En  matière  de  garantie  formelle,  le  garanti 
dont  on  a  pris  le  fait  et  cause  peut  se  pré- 
valoir de  la  nullité  de  l'acte  d'appel  invo- 
quée par  son  garant,  bien  qu'il  ait  été 
intimé  lui-même  sui'  l'appel  et  qu'il  ait  pris 
des  conclusions  directes  contre  l'appelatit 
(Poitiers,  27  mai  1842,  R.  Appi-l  civil,  779). 

311.  Nul  n'échappe  à  la  déchéance.  Les 
incapables  qui  ont  propos»  une  exception 
ou  une  défense  avant  la  nullité  perdent  le 
droit  de  s'en  prévaloir  (Req.  10  janv.  1810, 
R.  Commune,  1.595-2»;  Civ.  18  avr.  1838,  R. 
272;  5  avr.  1853,  D.P.  S4.  1.  337;  17  nov. 
1897,  D.P.  98.1.  127). 

Art.  3.  —  Renonciation  a   l'exception  de 

nullité  ;   A  Ql'EL  MOMENT  L'EXCEPTION   DOIT 
ÊTRE  PROPOSÉE. 

312.  La  nullité  des  exploits  ou  des  actes 
de  procédure  est  couverte  par  la  renoncia- 
tion de  la  partie  adverse  à  se  prévaloir  de  la 
nullité;  celte  renonciation  peut  résulter  de 
son  acquiescement  exprès  on  tacite  (Req. 
23  févr.  1863,  D.P.  63.  1.  428). 

313.  Comme  conséquence  de  ce  principe, 
l'art.  173  prescrit  de  proposer  l'exception  de 
nullité  avant  toute  exception  ou  défense  au 
fond,  sauf  l'exception  déclinatoire.  Pour  l'ap- 
plication de  celte  prescription,  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer selon  qu'il  s'agit  de  la  nullité  dos  ex- 
ploits ou  de  la  nullité  des  actes  de  procédure. 

§  1".    —  NulUté  des  exploils  introduclifs 
d'instance,  de  réassignation  et  d'appel. 

314.  La  nullité  des  exploits  introduclifs 
d'instance  doit  être  proposée  in  liminelilis. 
On  lui  applique  littéralement  l'art.  173 
C.  proc,  qui  régit  aussi  les  exploits  de  réas- 
signation et  les  exploits  d'appel.  Pour  pré- 
ciser exactement  les  actes  qui  couvrent 
l'exception  de  nullité,  il  faut  distinguer 
entre  les  actes  préliminaires  à  la  défense, 
les  exceptions  et  les  défenses. 

315.  —  L  Actes  prélitni>iai>-es  à  la  dé- 
fense. —  Les  actes  préliminaires  à  la 
défense  ne  couvrent  pas  la  nullité  lorsqu'ils 
n'impliquent  pas  l'intention  de  renoncer  à 
l'invoquer. 

316.  Ainsi  la  comparution  personnelle 
de  la  partie  ou  de  son  mandataire  devant 
le  tribunal  de  commerce,  la  constitution 
d'avoué  devant  le  tribunal  civil  ou  devant 
la  cour  d'appel  ne  couvrent  pas  par  elles- 
mêmes  les  nullités  de  rajournement  ou  de 
l'exploit  d'appel  (Bruxelles,  4  avr.  1807, 
R.  Exploit,  511-3»;  Civ.  28  oct.  1811,  R. 
Domicile  élu,  117-1»;  Req.  7  mai  1818, 
R.  274-1»;  Civ.  17  nov.  1823,  R.  Exploit, 
378-5»;  Lvon,  17 janv.  1827,  R.  Exploit,  427; 
Pau,  13  rnai  1830,  R.  274;  27  mai  1831,  R. 
Exploit,  Wi^-li-;  Bordeaux,  12  févr.  1848, 
D.P.  49.  5.  184;  Nimes,  3  janv.  1877,  D.P. 
77.  2.  152;  Aix,  25  mars  1877,  D.P.  78.  2. 
111;  Besancon,  23  févr.  1880,  D.P.  80.  2. 
225;  Bruxelles,  23  juin  "1888,  D.P.  89.  2. 
111.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  739  bis; 
Garsonnet,  I  903;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n»s  6o2  et  s.  —  V.  toutefois  :  Lille, 
19  févr.  1812,  R.  272-4»;  la  Haye,  22  janv. 
1814,  R.  274-5».  —  V.  aussi  en  ce  qui  con- 
cerne la  comparution  en  justice  de  paix, 
supra ,  n«  302  . 

317.  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas 
où  la  formalité  omise  n'avait  d'anire  objet 
que  d'assurer  la  remise  de  l"ex[)loil 
(Bruxelles,  4  avr.  1807,  Civ.  28  oct.  1811, 
Bruxelles,  29  janv.  1820,  Aix,  25  mars  1877, 
précités.  —  Garsonnet,  §  903). 


318.  La  comparution  à  l'audience  de  )t 
partie  assignée,  pour  demander  le  renvoi  de 
la  cause  à  un  autre  jour  par  le  motif  que 
les  délais  de  l'assignation  ne  sont  pas  expi- 
rés, n'aurait  pas  davantage  pour  ellel  de 
couvrir  l'exception  de  nullité  (Poitiers, 
27  oct.  1845,    D.l'.  46.  2.  127;. 

319.  La  nullité  d'exploit  ne  serait  pM 
couverte  non  ()lus  à  raison  de  ce  que  le 
défendeur  aurait  eu  connaissance  de  l'ajour- 
nement irrégulièrement  si^rnilié  et  aurait 
assisté  à  l'audience  où  il  a  été  donné  défaut 
contre  lui  (Aix,  25  mars  1877,  D.P.  78.  2. 
111). 

320.  Mais  il  a  été  jugé  :  ...que  si,  en  ré- 
féré, le  défendeur  a  demandé  la  nullité  de 
l'assignation  comme  ayant  été  donnée  à  trop 
bref  délai,  et  que  le  juge  ait  renvoyé  les 
parties  à  l'audience,  le  défendeur  qui  com- 
paraît à  l'audience  pour  y  soutenir  ce 
moyen  doit  être  déclaré  non  recevable  à 
l'invoquer  (Req.  20  janv.  1825,  R.  Exploit, 
613-2»). 

321.  Une  assignation  en  constitution  de 
nouvel  avoué,  une  assignation  en  reprise 
d'instance  ne  rendent  pas  celui  de  qui  elles 
émanent  non  recevable  à  opposer  la  nullité 
de  la  procédure  de  la  partie  adverse,  car, 
avant  de  conclure  à  la  nullité,  il  est  néces- 
saire d'avoir  un  adversaire  régulièrement 
représenté  (Comp.  Lyon,  17  janv.  1827,  R. 
Exploit,  427.  —  V.  toutefois  :  Rennes, 
17  févr.  1809,  R.  275;  Civ.  1"  mars  182i,  R. 
Chose  jugée,  248). 

322.  Lorsqu'une  assignation  est  nulle 
pour  défaut  de  constitution  d'avoué,  il  sem- 
blerait logique  d'admettre  que  le  vice  n'est 
pas  purge  par  la  signilicalion  que  ferait  le 
défendeur  de  sa  coiutitution  d'avoué  ou 
d'un  avenir  à  l'avoué  chez  qui  le  deman- 
deur aurait  élu  domicile  sans  le  constituer; 
sinon,  il  ne  resterait  au  défendeur  qui  r.a 
voudrait  pas  couvrir  la  nullité  qu'à  se  lais- 
ser condamner  par  défaut  Rennes,  21  juin 
1814,  R.  279;  Nîmes,  3  janv.  1877,  D.P.  77. 
2.  1.52  (cassé  par  Civ.  1*' juill.  1878,  D.P.  78. 
1.  337).  —  V.  aussi:  Civ  4  sept.  1800,  lU 
Exploit,  631-3».  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  739  bis,  §  2). 

323.  Cependant  la  jurisprudence  décide, 
en  général,  que  la  nullité  est  couverte,  même 
si  la  signification  est  accompagnée  de  ré- 
serves (Bourges,  25  août  18<J8,  R.  Surcn- 
clih-e,  119;  Bruxelles,  3  mai  1810,  Renne-, 
26  mai  1810,  Req.  24  févr.  1813,  R.  278; 
Colinar,  26  janv.  1816,  R.  Exploit,  625-3»; 
Paris,  9  mai  1826,  Nimes,  17  nov.  1828,  R. 
278;  Toulouse,  26  avr.  18.56,  D.P.  .56.  2.  199; 
Chaiabérv,  2  avr.  1867,  D.P.  67.  2.  64;  Civ. 
1"  j„ill.  1878,  D.P.  78.  1.  337,  et  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Greflier).  —  On  fait 
remarquer  qu'il  ne  reste  pas  seulement  au 
défendeur  la  faculté  de  faire  défaut,  mais 
qu'il  peut  également  assigner  directement 
le  demandeur  en  nullité  de  son  exploit  ou 
même  lui  signifier  sa  constitution  chez 
l'avoué  en  l'élude  duquel  le  demandeur  % 
fait  élection  de  domicile  sans  le  constituer,  ca 
ne  lui  reconnaissant  pas  la  qualité  d'avoué 
constitué  et  en  faisant,  en  outre,  des  réserves 
expresses  d'opposer  le  moyen  de  nullité. 

324.  D'une  manière  générale,  les  acte» 
d'avoué  à  avoué,  comme  la  constitution 
d'avoué  dont  il  vient  d'être  parlé,  l'avenir 
pour  plaider,  ne  couvrent  pas  la  nullité  de 
l'assignation  ou  de  l'exploit  d'appel  (Civ» 
23  mai  1808,  Metz,  21  janv.  1813,  Limoges, 
14  avr.  1813,  R.  279.  -  V.  toutefois  ;  Col- 
mar,  23  janv.  1818,  R.  279). 

315.  Pareillement,  l'exception  n'est  pas 
couverte  :  ...  par  le  placement  de  la  cause 
au  rôle  (Liège,  23  nov.  1814,  R.  280-2».  — 
V.  toutefois  :  Liège,  3  avr.  1810;  Aix,  12  déc. 
1811,  R.  280-2»);  ...  Par  une  demande  de 
remise  de  cause  (Poitiers,  27  oct.  1845,  D.P. 
46.  2.  127.  —  V.  toutefois  :  Poitiers,  12  févr. 
1861,  D.P.  61.  2.  59);  ...  Par  une  sommation 
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d'iiiHliMiiro,  Huiliiiit  si  réserve  a  dlv  faiUi  (Ich 
mojf'iis  (!(•  iuillil6  (Ai^fiTH,  '27  .jniM.  'IH'2(t, 
]{.  'iS()i;  ...  Par  la  sipiilicalion  ilii  juj^rmciil 
faite  par  l'inléressé  a  l'a|)|iel,iiit,  avce  avenir 
pour  l'airt!  proruiiieer  la  niiililé  d(!  l'a|i|iel 
(Uonleaiix,  (ijiiiii  ISil'i,  H.  'M).  —  C;i.as.->(>n 
E'I'  l'.()I.MKr-l)AA(ii:,   II"  (i.MJ). 

326.  I.ors(|iie,  (le  [liiisit'iirs  (léreiHletu'H, 
l'iiii  MO  comparait  pas,  les  eoueliisioiis  |)rit«cti 
par  les  autres  à  (in  ilu  joiuiioii  du  prolit  du 
dùfaul  110  les  rciulenl  pas  non  roceval)l<'s  à 
cxeiper  ensuite  do  la  nullité  de  l'exploit 
(l'oitiers,  10  mai  1814,  l!ourt;es,  30  août 
i&2S,  H.  '28-2;  liesanvon  ,  18  fevr.  1S!)1 ,  \).\\ 
92.  2.224.  —  t'MiiiK  KT  C.iiMivKAH,  <iuest.l>2;>; 
Glasson  i;ï  Coi,Mi;r-l)AA(:iî,  n"  (>.");{.  —  Con- 
tra :  Besançon,  ir>  nov.  '1808;  Rennes, 
ÎSjuill.  1811,  22  avr.  1813,  R.  28-2). 

327.  —  H.  JC.ixi'ptions.  —  L'exception 
de  nullité  est  couverte  par  toute  exception 
autre  que  celle  d'incompétence  (C.  proc. 
art.  173).  La  présentation  d'une  exception 
d'incompétence  ne  couvre  donc  pas  l'c'xcep- 
tion  de  nullité  (Hruxelies,  23  janv.  1817,  U. 
2G5).  —  Il  a  été  ju^ïé,  il  est  vi-ai,  que  l'excep- 
tion de  nullité  était  couverte  par  la  pré- 
sentation d'un  déclinatoire  pour  incompé- 
tence ralione  niatcriie  (Grenohie,  G  avr. 
1881,  D.P.  82.  2.  17);  mais  celle  décision 
est  en  contradiction  trop  manifeste  avec 
l'art.  173  pour  pouvoir  être  acceptée. 

328.  L'exception  d'incoinpéleiicc  ralione 
persoiiiB  doit  même  nécessairement  être 
présentée  avant  celle  de  nullité;  présentée 
après,  elle  ne  serait  plus  recevable  (V.  sii- 
pra,  n"  131).  Il  on  résulte  que  le  juge  d'ap- 
pel ,  saisi  de  l'exception  de  nullité  de  l'exploit 
introductlf  d'instance,  doit  surseoir  à  y  sta- 
tuer' jusqu'au  jugement  sur  l'incompétence 
ralione  personse  (Req.  9  mai  1883,  U.P.  84. 

i.  3:j8). 

329.  L'exception  de  nullité  peut  être 
proposée  après  l'exception  d'incompétence, 
même  en  appel  (C.  proc.  art.  470;  Bruxelles, 
23  janv.  1817,  R.  265.  —  Carré  et  Chau- 
VEAU,  quest.  743). 

330.  A  l'exception  d'incompétence  il 
faut  assimiler  les  excei)lions  delitispendance 
et  de  conuexité  (Amiens,  23  mai  1903,  D.P. 
1905.  2.  243). 

331.  Suivant  une  opinion,  l'exception 
tendant  à  obtenir  la  cawhon  judicaluni  solvi 

Fourra  t    également     être    proposée    avant 
cxtep'ioD   de   nullité   sans   la  couvrir  (V. 
supra,  Qo  74). 

332.  Mais  l'exception  de  nullité  est  cou- 
verte par  les  exceptions  dilatoires  (Glasson 
ET  Colmet-D.vaGE,  n»  653).  Ainsi  elle  doit 
être  présentée  avant  l'exception  tirée  du 
délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer 
(G.\rsonnet,  §  905). 

333.  Elle  doit  également  être  présentée 
avant  l'exception  de  garantie  (Glasson  et 
Colmet-Daage  ,  n"  653).  Cependant,  sui- 
vant une  opinion,  le  défendeur  qui  aurait 
appelé  des  garants  en  cause  conserverait 
encore  le  droit  de  proposer  la  nullité,  si, 
dans  ses  conclusions,  il  commençait  par 
proposer  ses  moyens  de  nullité  et  énonçait 
ensuite  qu'il  a  appelé  ga-rant  en  cause  pour 
soutenir  ses  moyens  exceptionnels  comme 
les  moyens  au  fond  (Cajiré  et  Chauveau, 
quest.  739  bis,  §  13-8°.  —  Comp.  Rennes, 
9  août  1819,  R.  Exploit,  217-3»). 

334.  Lorsque  le  défendeur  a  plusieurs 
exceptions  de  nullité  à  faire  valoir,  il  doit 
les  proposer  simultanément  ;  il  n'est  plus 
recevable  à  en  proposer  une  autre  après  le 
rejet  de  la  première  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  (Rennes,  10  août 
1808,  R.  303;  Trib.  civ.  Seine,  2  févr.  1901, 
D.P.  1901.  2.  217.  -  Cor, ira  :  Carré  et 
CiiAUVEAf,  quest.  739  bis,  §  13).  —  Mais,  tant 
que  l'incident  n'est  pas  vidé,  tant  que  le  juge- 
ment est  susceptible  d'appel,  la  partie  peut 
relever  de  nouveaux  moyens  de  nullité  soit 
devant  les  premiers  juges,  soit  en  appel. 

RÉP.    PRAT.  DALLOZ.    —   V. 


335.  La  d(  niandc  de  comniuriieation  dt; 
pièces  est  (;éni'i'alemenl  ccin^iiiri cr  cfimmi) 
le  premier  acte  de  la  défense  uil  fiMid  cl 
couvre  par  conMéqiirnt  l'e.xccplioii  d(;  nullilà 
(H.tiieri,  9  dée.  1809,  Hi!(|.  30  janv.  IHIO, 
Itennes,  2't  Hept.  4815,  Orl.'aiis,  15  nov.  1H'20, 
(lolmar,  5  janv.  1821,  llourges,  30  mars  1829, 
25  févr.  1S3i  et  3  janv.  IS'iO,  l(.  283;  Civ. 
27  dée.  1848,  U.P.  49.  1.  90;  Meq.  Il  janv. 
1892,  D.P.  93.  1.  65;  Grenoble,  28  juin  1.S02, 
D.P.  93.  2.  343;  3  août  1892,  D.P.  iK).  2.  29; 
Trib.  civ.  Saint- Malo,  30  janv.  1897,  D.P. 
19(H).  1.  321  ;  Limoges,  23  mai  1898,  D.P.  1901. 
2.  318;  Pau,  26  févr.  1901,  D.P.  1904.  2.  377; 
Do(i.  3déc.  1902,  D.P.  1i)i»6.  1..342.  —  Carré 
lîT  CllAUVEAU,  quest.  739  bia,  §  11:  ('.,\\\- 
soNNET,  §  •.K)4;  Gr.AssoN  et  Colmict-Uaace, 
n"  653.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire  : 
Bordeaux,  25  juin  1831,  R.  283).  11  en  est 
ainsi  ipiand  bien  même  la  demande  en  com- 
munication a  été  rétractée  par  acte  subsé- 
quent (Bennes,  10  juill.  18.35,  R.  283). 

336.  Des  réserves  générales  et  de  pure 
forme  ne  suffiraient  pas  à  conserver  l'ex- 
ception de  nullité.  Mais,  s'il  était  spécilié 
que  la  demande  de  communication  de 
pièces  a  pour  objet  de  vérifier  la  régularité 
de  la  procédure,  la  nullité  ne  serait  pas 
couverte  (Pau,  26  juill.  1809,  ï{.  Exploit, 
278-6»;  Agen,  4  avr.  1810,  R.  Vente  publ. 
il'imm.,  1537-1»;  Liège,  31  juill.  1811,  R. 
Exploit,  62-1°;  Metz,  9  juin  1853,  D.P.  54.  2. 
269;  Paris,  11  août  1877,  D.P.  78.  2.  152 
et  sur  pourvoi  :  Req.  28  janv.  1878,  S.  128. 
—  Comp.  Bruxelles,  15  avr.  1839,  R.  285: 
Req.  24  nov.  1885,  D.P.  86.  1.  256). 

337.  Le  défendeur  qui  ferait  au  deman- 
deur, sous  réserve  de  tous  ses  droits,  une 
communication  de  pièces  qui  lui  serait 
demandée  ne  se  rendrait  pas  non  recevable 
h  soulever  l'exception  de  nullité  (Orléans, 
19  juin  1829,  R.  288). 

338.  —  III.  Défense  au  fond.  —  La  dé- 
fense au  fond  couvre  toujours  les  irrégula- 
rités de  l'exploit  d'assignation  ou  d'appel 
(C.  proc.  art.  173.  —  Civ.  14  janv.  1807,  R. 
289-1°;  Req.  10  janv.  1810,  R.  Commune, 
1595-1°;  Liéi^e,  17  juill.  1817,  R.  290-1°; 
Bennes,  17  juill.  1820,  R.  289-2»;  Orléans, 
10  juin  1853,  D.P.  53.  2. 151  ;  Nancy,  4  mars 

1873,  D.P.  74.  2.  41;  Req.  15  févr.  1881,  D.P. 
82.  1.  75;  Toulouse,  4  août  1881,  D.P.  82.  2. 
94;  Civ.  21  juill.  1884,  D.P.  84.5.  242;  Civ. 
21  juill.  1884,  D.P.  85.  1.167;  Chambéry, 
1"  juill.  1896,  D.P.  97.  2.  899  ;  Paris,  28  mai 
1898,  D.P.  99.  2.  417;  Civ.  13  nov.  1906, 
D.P.  1907.  1.  491). 

339.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce 
principe  :  ...  que  la  nullité  de  la  somma- 
tion faite  au  mari  de  comparaître  devant  le 
président  pour  se  concilier  sur  la  demande 
en  séparation  de  corps  que  sa  femme  veut 
former  contre  lui  doit,  comme  toutes  les 
nullités  d'exploits,  être  proposée  avant  toute 
défense  et,  conséquemment,  se  trouve  couverte 
si  le  mari,  sur  l'opposition  par  lui  formée  à 
l'ordonnance  qui,  par  suite  de  sa  non-com- 
parution, a  autorisé  la  demanderesse  à  en- 
gager l'instance,  s'est  borné  à  critiquer 
au  fond  les  dispositions  que  cette  ordon- 
nance renferme  (Orléans,  10  juin  1853,  D.P. 
53.  2.  151);  ...  Que  le  tuteur  d'un  interdit 
est  non  recevable  à  demander  la  nullité 
d'une  assignation  qui  lui  a  été  délivrée  au 
domicile  élu  par  l'interdit  avant  l'interdic- 
tion (à  supposer  que  cette  assignation  soit 
nulle),  ((uand  il  s'est  présenté  sur  cette 
assignation,  a  constitué  avoué,  et  s'est  livré 
aux  actes   de    la    procédure   (Req.   25  nov. 

1874,  D.P.  75.  1.  358);  ...  Que  la  nullité 
d'une  contrainte  décernée  par  l'administra- 
tion des  Contributions  indirectes  (dans  l'es- 
pèce, pour  surcharge  dans  le  millésime)  est 
couverte  par  le  silence  gardé  sur  ce  moyen 
dans  l'opjjosition  à  la  contrainte  avec  assi- 
gnation devant  le  tribunal  civil  (Req.  15  févr. 
1881,  D.P.  82.  1.  75). 


I  340.  La  demande  d'un  délai  emporta 
retjonri.ition  a  fairu  valoir  I'-m  hiovimii  da 
nullité  dif  forme  conlenim  darm  l'aHitignalioa 
(Heq.  5  vent,  an  8,  II.  295). 

341.  De  mêfne.  la  nullité  de  l'acte  d'ap- 
I)i'l  eut  couverte  lorH'jiir;  l'inlimé  a  conclu 
au  fond  (Civ,  14  janv.  I«')7,  B.  2.M9-1";  l(i;q. 
lOjauT.  I.SIO,  B.  Co»i.niu/je,  1595-2";  Lié(/«, 
17  juin.  I.H17,  B.  290-1»;  Bennes,  17  juill. 
1820,  B.  2.S9-2";  .Nancv,  i  marH  1873,  D.P. 
74.  2.  41  ;  Toulouse,  4  août  1881,  D.P.  82.  2. 
94;  Civ.  21  juill.  1884.  DP.  85.  1.  167; 
Limoges,  23  mai  1898,  D.P.  lîKil.  2.  'MH); 
...  ou  à  la  non- recevabilité  de  l'appel  (Or- 
léans, :M)  mai  1817,  B.  293:  Nîmes,  28  févr, 
1826,  a.  289-3»;  Nancy,  17  mai  IK»,  R. 
21)0-2».  —  Carré  et  CiiAr;vRAii,  quest.  739 
bis,  §  6.  —  Conlra:  Turin,  29  mai  180G, 
Limoges,  17  juill.  1835,  B.  289-.3»  );  ...  Ou 
lorsr|u'il  a  déclaré  vouloir  poursuivre  l'exé- 
cution provisoire  du  jugement  frappé  d'ap- 
pel (Caen,  13  mars  1816,  B.  280-5");  ...  Ou 
lorsqu'il  a  obtenu  un  arrêt  par  défaut  contre 
l'appelant,  même  si  cet  arrêt  est  rapporté 
sur  opposition  (Cnlmar,  22  févr.  1812,  Paris, 
27  févr.  1.S13,  B.  289-4»). 

342.  Toutefois,  l'exception  ne  serait  pas 
couverte  si  l'avoué,  ayant  négligé  de  faire 
valoir  l'exception  mal.i;ré  les  ordres  de  son 
client,  était  l'objet  d'un  désaveu  (Comp. 
Toulouse,  24  avr.  1841,  R.  Ar/réé,  47j. 

343.  Des  conclusions  subsidiaires ,  pré- 
sentées après  que  l'exception  de  nullité  a 
été  soulevée,  laissent  subsister  le  droit 
d'invoquer  la  nullité  (Req.  27  juin  1831  ,  R. 
270;  Lyon,  5  mai  1882,  D.P.  83.  2.  88.  — 
Carré  ict  Ciiaiîvkau,  quest.  739  bis,  §13). 

344.  Le  défendeur  peut  conclure  à  toutes 
fins,  c'est-à-dire  à  la  fois  sur  l'exception  de 
nullité  et  sur  le  fond ,  pourvu  qu'il  réserve 
expressément  l'cxceplion  de  nullité  'Gre- 
noble, 20  mars  1867,  D.P.  68.  2.  153.  — 
Comp.  Civ.  28  févr.  1853,  D.P.  53.  1.  135). 
.Mais,  si  un  jugement  rejetant  l'exception  de 
nullité  ordonne  de  plaider  au  fond,  la  partie 
qui  défère  à  cette  réquisition  se  rend  non 
recevable  à  reproduire  le  moyen  de  nullité 
en  appel  (Rennes,  4  mai  1812,  R.  30.5). 

345.  Les  conclusions  purement  verbales 
prises  par  l'avoué  à  l'appel  de  la  cause 
étant  toujours  à  toutes  fins  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  toutes  exceptions,  déforme 
ou  de  fond ,  soient  proposées  dans  les  con- 
clusions ultérieurement  signifiées  et  dépo- 
sées (Bordeaux,  11  dée.  1867  ,  D.P.  67.  5. 188). 

346.  11  a  été  jugé  de  même  que  des  con- 
clusions de  pure  forme,  n'ayant  d'autre  objet 
que  de  lier  l'instance,  et  tendant  à  «  déclarer 
l'appel  nul,  non  recevable,  en  tout  cas  mal 
fondé  »,  ne  couvrent  pas  la  nullité  de  forme 
et  permettent  de  la  pi'oposer  ultérieurement 
dans  des  conclusions  motivées  (Pau,  14  mai 
1900,  D.P.  1901.  2.  217). 

347.  Des  réserves  générales  et  de  style, 
telles  que,  par  exemple,  la  clause  de  ré- 
serve de  tous  moyens,  seraient  inopérantes 
pour  conserver  les  exceptions  de  nullité 
(  Glasson  et  Colmet-Daage,  n°  6,55.  —  Comp. 
Civ.  18  avr.  1838,  R.  271  ;  Toulouse,  4  août 
1881,  D.P.  82.  2.  94;  Req.  30  oct.  1906,  Sir. 
1907.  1.  222). 

348.  L'exception  de  nullité  peut,  au  con- 
traire, être  conservée  par  des  réserves  spé- 
ciales. Mais,  en  ce  cas,  l'adversaire  peut  exi- 
ger qu'il  soit  statué  de  suite  sur  la  nullité.  Il 
serait,  en  effet,  déraisonnable  d'obliger  les 
parties  à  plaider  sur  le  fond  sous  la  menace 
d'une  exception  de  nullité  qui  pourrait 
anéantir  la  procédure  (Comp.  Carré  et 
Chauveau  ,  quest.  739  bis,  g  12  ;  Glasson  et 
Col.mc;t-Daage,  n»  655). 

349.  —  IV.  Nullité  de  l'exploit  d'assi- 
gnation invoquée  sur  opposition ,  en  appel 
ou  en  cassation.  —  La  nullité  de  l'assigna- 
tion ou  de  l'acte  d'appel  peut  manifestement 
être  invoquée  sur  opposition  à  un  jugement 
ou  un  arrêt  par  défaut.  Mais  l'opposant  doit, 
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à  peine  de  «li'clH.inre,  formuler  ses  moyens 
de  niilliii'  •!  in^  l;i  iiquôtc  d'i>|)|)osilion  (Paris, 
3  ji..;".i    iMi,  ,   li.  Dmnicile,  V.i\-\"). 

350.  il  .1  mi'nie  élé  jugé  que  l'opposi- 
iiiiii    renouvelée  par  requête  suflisiil  à 

.  ir  hi  nullilé  de  rassi^nalion  (Paris, 
i,  ..vr.  l.S()<J,  II.  '297;;  mais  il  semble  difli- 
cile  d'accepter  cette  solution,  car  la  défense 
ne  commence  qu'avec  la  requête,  qui  doit 
contenir  lus  movens. 

351.  Le  défendeur  qui,  faute  d'avoir 
tluiiné  à  son  avoué  des  instructions  pour 
conclure  sur  l'opposition  à  un  juj,'emenl  par 
défaut  faute  de  comparaître,  a  été  déboulé 
de  cette  op|)osilioii  par  un  second  jugement 
rendu  par  défaut  faute  de  conclure,  ne 
perd  pas  le  droit  de  faire  valoir  en  appel 
la  nullité  de  l'assignation  qu'il  avait  rele- 
vée dans  son  acte  d'opposition  (Montpellier, 
6  août  l'J()8,  D.P.  l'Jul).  2.  342). 

352.  —  V.  Une  nullité  qui  n'a  pas  été 
proposée  en  première  instance  ne  peut  l'être 
en  appel  (Civ.  6  oct.  1806,  Req.  10  mars 
1808,  Bruxelles,  3  avr.  ISa"} ,  Grenoble, 
l'r  août  1842,  R.  269;  Angers,  15  juin  1893, 
D.P.  93.  2.  579;  Grenoble,  17  nov.  18%, 
D.!'.  97.  2. 165;  Paris,  28  mai  1898,  D.P.  99. 

2.  V17). 

353.  Mais  lorsque  la  nullité  a  été  propo- 
sée en  première  instance,  elle  peut  être  re- 
produite en  appel  (Civ.  28  févr.  1853,  D.P. 

03.  1.  1o5);  ...  même  si  les  premiers  juges 
ont  omis  de  statuer  (Riom,  3  déc.  1885,  D.P. 
86  2.  219). 

354.  —  VI.  L'exception  de  nullité  ne 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en 
cassation ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
nullilé  d'ordre  public  {\ .Cassalio7i ,  n»s  383 
et  s.). 

§  2.  —  Nullité  des  actes  de  procédure. 

355.  La  nullité  des  actes  de  procédure 
intervenus  au  cours  de  l'instance  ne  peut 
être  demandée  qu'au  fur  et  à  mesure  que  ces 
actes  sont  accomplis.  L'exception  de  nullilé 
n'est  donc  couverte  que  par  des  actes  sub- 
séquents faits  en  conséquence  de  l'acte  nul. 
Mais  elle  doit,  à  peine  de  déchéance,  être 

F  reposée  avant  tout  acte  qui  impliquerait 
acquiescement  à  l'acte  irrégulier  (  Carri!: 
ET  CiiALVEAL',  qucst.  74G ;  Garsonnet,  §  903, 
texte  et  note  8;  Glasson  et  Coi.met-Dàage, 
n»  654).  —  Il  va  être  fait  application  de  cette 
règle  aux  dilTérenls  actes  qui  peuvent  inter- 
venir dans  une  instance. 

356.  —  L  Préliminaire  de  conciliation. 
—  La  nullité  de  la  citation  en  conciliation 
est  couverte  par  la  comparution  de  la  partie 
devant  le  juge- de  paix  (Bourges,  5  août 
1817,  R.  Conciliation,  271). 

357.  Quant  à  la  nullité  résultant  de 
l'omission  du  préliminaire  de  conciliation, 
il  est  aujourd'hui  définitivement  admis 
qu'elle  doit  être  proposée  in  limine  litis  et 
qu'elle  ne  peut  être  invoquée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  (V.  Conciliation,  n"  15). 

358.  —  IL  Actes  d'avoué  à  avoué.  —  La 
nullilé  des  actes  d'avoué  à  avoué  est  couverte 
par  les  actes  postérieurs  qui  impliquent  la 
renonciation  de  la  partie  adverse  à  l'invoquer 
(Rennes,  28  avr.  1814,  Grenoble,  22  avr. 
1815,  R.  312-2";  Nîmes,  16  août  1819,  R. 
Péremption,  n«  302). 

11  a  été  jugé,  par  application  de  ce  prin- 
cipe, que  l'avoué  qui  a  comparu  à  l'au- 
dience sans  qu'un  avenir  lui  ait  élé  signifié 
et  a  refusé  de  conclure  ne  peut  exciper 
du  défaut  d'avenir  pour  faire  annuler  la 
procédure  (lleq.  ]-  lévr.  1848,  D.P.  48.  5.182). 

359.  —  111.  .Mesures  d'instruction.  — 
Les  mesures  d'inslrucliou  ordonnées  au 
cours  d'une  instance  forment  elles-mêmes 
une  véritable  instance,  à  laquelle  s'applique 
l'arl.  173.  Les  nullités  sont  donc  couvertes 
au  liir  cl  à  mesure  qu'elles  se  produisent 
par   les  actes  subséquents    qui    impliquent 


que  l'adversaire  a  connu  l'acte  nul  et  a  re- 
noncé à  en  demander  la  nullilé  (V.  toute- 
fois Toulouse,  9  mai  1SI7,  R.  316). 

Il  y  a  donc  lieu  de  distinguer  entre  les 
actes'de  procédure  antérieurs  à  l'exécution 
de  la  mesure  d'instruction  ordonnée  et  celles 
qui  se  produisent  au  cours  de  cette  exécu- 
tmn  (V.  les  numéros  suivants). 

360.  —  1»  Enquête;  Contre -enquête.  — 
a)  Xullilés  antérieures  ù  l'audition  des  té- 
moins. —  Lorsqu'il  s'agit  d'enquêtes  som- 
maires faites  à  l'audience,  les  nullités  doivent 
êti-e  proposées  avant  l'audition  des  témoins 
sous  peine  de  déchéance.  —  11  a  élé  décidé, 
à  cet  égard,  que  la  nullilé  résultant  de  ce 
qu'une  enquête  en  matière  sommaire  n'a  pas 
été  faite  à  l'audience  est  couverte  par  la 
présence  de  la  partie  à  l'enquête  et  par  la 
contre-enquête  faite  par  celte  partie  (Besan- 
çon, 9  déc.  1808,  R.  Enquête, 1\.  —  \.  aussi 
Req.  13  juin  1834,  R.  eod.  v",  24;  Douai, 
9  janv.  1836,  R.  eod.  v^  26);  ...  Que,  lors- 
qu'une enquête  en  matière  sommaire  a,  par 
suite  d'un  jugement  confirmé  par  arrêt,  été 
tenue  devant  un  juge-commissaire,  on  n'est 
plus  recevable  à  soutenir  qu'elle  aurait  du 
avoir  lieu  à  l'audience  (Bruxelles,  2  juill. 
1834,  R.  Enquête,  598.  —  V.  toutefois  Civ. 
\"  août  1832,  cité  infra,  n»  370). 

361.  Dans  les  enquêtes  ordinaires,  les 
nullités  des  actes  de  procédure  antérieure  à 
l'audition  des  témoins  (signification  du  ju- 
gement, requête  et  ordonnance  du  juge- 
commissaire  fixant  les  jour,  lieu  et  heure 
de  l'audition,  assignation  à  partie,  dénon- 
ciation des  noms  des  témoins)  sont  cou- 
vertes par  l'assistance  de  la  partie  adverse 
ou  de  son  avoué  aux  opérations  de  l'enquêie, 
à  moins  qu'elle  n'ait  fait  des  réserves  ex- 
presses et  spéciales  relativement  à  ces  nul- 
lités ou  qu'elle  ne  les  ait  pas  connues  ("V. 
Enquête,  n"  156). 

362.  Ainsi  la  comparution  de  la  partie 
ou  de  son  avoué  à  L'audition  des  témoins, 
même  si  elle  est  accompagnée  de  réserves 
générales,  couvre  la  nullité  résultant,  par 
exemple  :  ...  De  l'irrégularité  de  la  nomi- 
nation du  juge -commissaire  (Req.  8  juin 
1813,  R.  317-2";  Civ.  21  août  1835,  R.  317-2"; 
et  Serment,  38-2»);  ...  De  ce  que  l'en- 
quête aurait  eu  lieu  après  l'expiration  des 
délais  (Rennes,  15  nov.  1820,  R.  317-30; 
Nîmes,  13  mai  1&51 ,  D.P.  51.  5.  216);  ... 
De  ce  que  le  jugement  ordonnant  l'enquête 
n'aurait  pas  été  préalablement  signifié 
(Bourges,  9  janv.  1828,  R.  317-4»)  ;...  Ou 
ne  l'aurait  été  qu'après  avoir  pris  l'ordon- 
nance du  juge -commissaire  pour  citer  les 
témoins  (Bourges,  14  juill.  1828,  R.  En- 
quête, 127-1»  ;  Liège,  29  mars  1841,  R.  En- 
qtiête,  285-1»);  ...  De  l'inobservation  du 
délai  accordé  dans  la  citation  à  la  partie 
pour  être  présente  à  l'audience  (Trêves, 
20  mars  1811,  R.  317-5»);  ...  Ou  de  l'inob- 
servation des  délais  de  distance  ilans  cette 
même  citation  (Metz,  20  juill.  1826;  Caen, 
liijanv.1827,  ^.Enquête,  238;  Req.  20juill. 
1828,  R.  ibid.,  155);  ...  Du  défaut  de  cita- 
tion de  la  partie  pour  être  présente  à  l'en- 
quête, si  son  avoué  y  a  assiste  (Nancy, 
29  mars  1825,  R.  318);  ...  Du  défaut  de  signi- 
fication au  domicile  de  l'avoué  (  Req.  20  nov. 
1860,  D.P.  61.  1.  348);  ...  Ou  de  la  signifi- 
cation à  l'avoué  d'appel  lorsque  l'enquête 
ordonnée  par  la  cour  doit  avoir  lieu  devant 
le  tribunal  de  première  instance  (Rouen, 
9  mars  1870,  D.P.  71.  2.  198);  ...  De  l'omis- 
sion du  domicile  de  la  partie  dans  cette  cita- 
tion (Besançon,  9  déc.  1808,  R.  Enquête,  21); 
...  De  l'inobservation  des  formalitésde  l'art.  61 
G.  proc.  dans  l'exploit  de  notification  de 
la  liste  des  témoins  (Metz,  16  nov.  1819, 
R.  Enquête,  248)  ;  ...  De  la  désignation  in- 
suffisante des  témoins  (Caen,  4  août  1827, 
R.  Enquête,  240);  ...Ou  du  défautde notifica- 
tion des  noms  des  témoins  (Liège,  7  avr. 
1821,  R.  Enquête,  227). 


363.  La  nullité  îles  .ictes  antérieurs  à  l'au- 
dition des  témoins  ne  serait  pas  couverte  par 
la  comi)arution  de  la  partie  si  celle-ci  n'en 
avait  pas  eu  connaissance  (V.  Enquête,  n»  156 
in  /itn;).  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  nullité  des 
assignations  à  témoins  n  est  pas  couverte  par 
la  comparution  de  la  partie,  surtout  si 
celle-ci  a  demandé  le  dépôt  au  greffe  des 
assignations  et  a  déclaré  (aire  des  réserves 
de  demander  la  nullilé  de  la  procédure  et 
des  dépositions  de  témoins  (Nîmes,  4  juill. 
ISW,  R.  326). 

364.  La  contre-enquête  ne  couvre  pas 
1rs  nullités  de  l'enquête,  car  elle  n'est  pas 
la  conséquence  de  l'acte  nul,  puisqu'elle 
peut  être  commencée  avant  l'enquête  et  qu'il 
peut  y  être  procédé  même  si  le  demandeur 
ne  fait  pas  l'enquête  (V.  Enauêtf,  n»  1.58). 

365.  Des  réserves  générales  seraient  ino- 

f>érantes  pour  conserver  l'exception  de  nul- 
ité,  malgré  la  comparution  cle  la  partie  à 
l'audition  des  témoins.  —  Mais  des  réserves 
spéciales  conservent  à  celui  qui  les  fait  le 
droit  d'exciper  d'une  nullité  malgré  sa  com- 
parution (V.  Enquête,  n»  157). 

366.  —  b)  Nullités  relatives  à  l'audi- 
tion des  témoins.  —  Quant  aux  nullités  re- 
latives à  l'audition  des  témoins  et  à  la  rédac- 
tion du  procès- verbal  d'enquête,  elles  ne 
peuvent  pas  être  couvertes  par  la  comparu- 
tion de  la  partie  (Civ.  31  janv.  1826,  R.  327). 
—  11  a  été  jugé  cependant  que  la  nullilé  pro- 
noncée par  l'art.  269  C.  proc,  à  défaut  par 
un  témoin  d'avoir  présenté  la  copie  de  son 
assignation  lors  de  l'enquête,  est  couverte 
vis-a-vis  de  la  partie  qui  a  concouru  à  l'en- 
quête sans  réclamation  (Riom,  29  déc.  1843, 
D.P.  49. 1.  108). 

367.  Mais  ces  nullités  doivent,  à  peine 
de  déchéance,  être  proposées,  quand  les 
parties  reviennent  à  l'audience,  avant  tout 
reproche  et  tout  moyen  de  fond ,  in  limine 
litis  (Paris,  3  juin  1813,  Req.  8  nov.  1821, 
R.  329;  19  août  1841,  R.  Enquête,  189; 
Rennes,  9  avr.  1851,  D.P.  52.  5.  2.'i4  :  Colmar, 
19  juin  1860,  D.P.  62.  2.  27;  Req.  21  avr. 
1875,  D.P.  75.  1.  488;  9  janv.  1883,  S.  En- 
quête, 158). 

368.  £lles  ne  pourraient  être  proposées 
pour  la  première  fois  en  appel  (Bruxelles , 
8  août  1808  ,  17  janv.  1810 ,  Grenoble , 19  déc. 
1811  ,  Toulouse,  30  nov.  1815,  6  mai  1819, 
Rennes,  \"  juin  1823  ,  R.  329.  —  Y.  toutefois 
Metz,  19  avr.  1811,  R.  Enquête,  129;  Tou- 
louse, 9  mai  1817,  R.  316);  ...  ni  à  plus  forte 
raison  en  cassation  (Req.  /  juill.  1808,  R.  En- 
quête, 416-1»;  23  avr.  1811,  R.  Enquête, 
415-2»;  29 janv.  1883,  Sir.  1886.  1. 23,  et  S.  Enr 
quête,  158). 

369.  —  c)  Nullités  d'ordre  public.  —  L'obli- 
gation de  proposer  les  nullités  dès  qu'elles 
sont  connues,  avant  de  faire  aucun  acte  qui 
puisse  les  couvrir,  cesse  de  s'appliquer  lorsque 
la  nullité  est  d'ordre  public  ;  les  nullités 
d'ordre  public  peuvent  être  opposées  en  tout 
étal  de  cause  et  même  être  prononcées  d'of- 
fice par  le  tribunal. 

370.  Ainsi  en  est- il  des  nullités  résul- 
tant: ...  de  l'audition  d'un  témoin  incapable, 
de  l'incompétence  i-atione  loci  du  juge-com- 
missaire ou  de  ce  que  l'enquête  a  porté 
sur  des  faits  dont  la  preuve  est  interdite 
(Garsonnet,  §  851;  Glasson  et  Col.met- 
Daage,  t.  1,  n»  801);  ...  du  défaut  d'assi- 
gnation à  la  partie  défenderesse  à  l'enquête 
ou  de  la  nullité  radicale  de  celte  assignation 
(Rouen,  17  mars  1810,  R.  Enquête,  323); 
mais  non  de  la  nullité  résultant  du  défaut 
d'assignation  à  avoué,  qui  est  couverte  par  la 
défense  au  fond  (Rennes,  29  mai  1820,  R. 
Enquête,  416);  ...  De  l'omission  des  formes 
et  mentions  prescrites  par  les  art.  254  et 
255  C.  proc.  et  du  défaut  de  prestation  de 
serment  d'un  témoin  (Req.  21  avr.  1875,  D.P. 
75.  1.  488);  ...  De  l'inobservation  des  dé- 
lais prescrits  par  l'art.  2G1  C.  proc.  (Req. 
29  janv.   1883,  S.  Enquête,  158);   ...  Dans 
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]vH  t<n<|U(M(>8  en  iniitiiTu  Hoinmaiio,  do  l'in- 
(VmMioii  ;\  la  rr^ln  (l'apirs  lai|ii(!lli!  It-w  ti'i- 
iiKiitis  iluivciit  tMrci  ciiIcikIiis  à  raniliciK-o 
(Civ.   I'"  a.Mil.  IKI-2,  11.  -24). 

371.  -  "1"  l:'.v})<-rlisi's.  -  On  appliiiiic  aux 
expcrtisds  les  l'i'nlt's  [iohôiïh  cm  ce  ipii  cdii- 
CiM'ilc  les  ciicpiiMcs.  I,("s  nullil(''S  aiilriMciirrH 
aux  opcralioiis  il'exix'rli^c  sont coiivcilcs  pai- 
l'assislaïu'i'  tic  la  partie  à  rcs  opri  alimis  ,  si 
elle  110  l'ail  des  ri'siTvt's  spéciales  (lti'(|. 
G  avr.  IS'i.'),  M.  ;):!I-V';  Dijon,  il  mais  I.S'iH, 
l\.  'A'M;  (.'.ons.  do  jirôl'.  do  la  Soino,  28  mai 
■1878,  D.P.  81.  ;}.  -2H),  ol  à  plus  lurlo  raison 
par  dos  dôl'cnsos  au  i'ond(lU'(i.  lliaoùl  18158, 
II.  Enrciiislr.,  /|8(W  ;  Civ.  7  mars  18r);t,  U.P. 
64.  5.  ;i;iO;  lloq.  liljanv.  1S7U,  S.  i;i8). 

372.  I-os  niiililôs  que  poiivonl  commoUre 
les  experts  dans  huu's  opérations  ne  sont  pas 
couvoi'les  par  la  présonee  des  parties  (V. 
toulelois  C.lianU)éry  ,  10  mars  1871  ,  D.P.  73. 
1.  29);  mais  ell(>s  doivcïut  èlre  préseiilé(!S, 
sous  peine  de  déoliéanee ,  avant  de  conclure 
au  Ibiid  et  no  peuvent  plus  être  présentées 
en  appel  (Civ.  G  cet.  ISUG,  R.  209;  Nancy, 
I"-  dec.  1840.  I\.  331-3"  ;  Req.  4  janv.  1842, 
R.  Ej-pcrt...  273-2»  ;  Civ.  13  nov.  1906,  D.P. 
1907.  \.  491). 

373.  Ainsi  un  défendeur  accepte  le  débat 
au  fond,  dans  une  instance  en  homolo|^ulion 
d'expertise,  lorscju'il  demande  le  rejet  du 
procès  de  lettres  missives  ((u'il  prétend  se 
trouver  indùnitMit  en  la  possession  du  deman- 
deur, sans  laire  de  réserves  au  sujet  des 
nullités  qu'il  pourrait  invoquer  contre  l'ex- 
pertise (Civ.  13  nov.  :9Ut;,  D.P.  1907.1.  491). 

374.  Mais  le  silence  gardé  par  une  partie, 
lors  de  la  lecture  d'un  rapport  à  l'audience, 
ne  peut  être  coasiiléré  comme  une  renon- 
ciation au  droit  d'en  demander  la  nullité, 
quand,  au  jour  indiqué  pour  la  discussion  du 
procès,  sa  seule  défense  a  consisté  à  taxer 
l'expertise  de  nullité  (Rouen,  21  mai  1845, 
R.  331). 

375.  —  3''  Comparution  des  parties.  —  La 
nullité  d'une  comparution  des  parties,  qui  a 
eu  lieu  sans  jugement  préalable,  est  couverte 
à  l'égard  de  la  partie  qui  a  comparu  volon- 
tairement et  a  fourni  toutes  les  explications 
demandées  par  les  juges  (Req.  80  mai  185tK 
D.R.  59.  1.  462). 

376.  —  4°  Descente  sur  lieux.  —  La  nul- 
lité de  la  procédure  antérieure  à  la  descente 
sur  les  lieux  est  couverte  par  la  comparution 
de  l'avoué  à  cette  opération ,  sans  aucune 
réserve  spéciale  (Civ.  !«■•  juin  1870,  D.P.  71. 
1.  231  ;  Aix,  12  févr.  1872,  D.P.  73.  5.  162). 

377.  —  IV.  Jugements  et  ordonnances .  — 
La  voie  de  l'exception  denullité  ne  peuts'ap- 
pliquer  qu'aux  jugements  d'une  instance  an- 
térieure ou  aux  jugements  avant  faire  droit 
rendus  au  cours  de  l'instance.  La  nullité  du 
jugement  délinitif  ne  peut  être  demandée  que 
par  les  voies  de  recours  admises  contre  les 
jugements  (CIaksonneï,  t.  3,  §  905). 

378  Les  nullités  dont  peuvent  être  enta- 
ctiés  les  jugements  et  ordonnances  sont 
d'ordie  public  ou  d'intérêt  privé.  Les  nulli- 
tés d'ordre  public  peuvent  être  proposées  en 
tout  état  de  cause.  Les  nullités  d'intérêt 
privé  sont  couvertes  si  elles  ne  sont  pas 
opposées  avant  toute  défense  au  fond ,  à 
moins  qu'elles  n'aient  été  expressément  réser- 
vées (Orléans,  20  mai  1882,  D.P.  83.  2.  92; 
Nancy,  10  mai  1896,  D.P.  96.  2.  411). 

379.  Ont  été  considérées  comme  d'ordre 
public  les  nullités  résultant:  ...  de  ce  que  le 
ministère  public  n'a  pas  donné  ses  conclu- 
sions dans  les  causes  où  la  loi  exige  son 
audition  (Rordeaux,  2  mai  1829,  R.  332-1°  — 
■V.  toutefois  Req.  11  frim.  an  9,  R.  Cassation, 
1910-5»);  ...De  l'absence  de  motif  (Orléans , 
9 mai  1819,  Bourges,  16 janv.  1826,  R.  332-2». 

—  Comp.  Bourges,  31  dec.  1814,  R.  332-3»);... 
De  l'absence  des  points  de  fait  et  des  conclu- 
sions (Bourges,  18  juill.  1817.  R.  332-4»; 
Toulouse,  24  janv.  1825,  R.  ywf/i^'wen(,  298-6». 

—  Contra  :  Poitiers,  8  juill.  1830,  R.  333-7»)  ; 


...  De  co  i|ii(i  r«udicnro  n  M  \)rMà^'f'  cl  lu 
Miinuto  Hi^iiée  iiiir  le  Hocond  jni.'o  dans  l'ordre 
d  .'iiioionnoli''  (C.tAuiuv ,  l(i  iwnvn  1K3I  ,  11. 
3,'12-(i'',  Ohlii/.,  1523-4");...  Do  co  (pi'niijuKe- 
mont  par  dil'aitl  a  été  prononcé  commo  ooti- 
lr;idi(loiro  (Hoiion,  13  marH  1880,  D.P.  80. 
2.  2'(.'.). 

380.  Ont  été,  au  contraire,  considéràoB 
oonimo  d'intérêt  i)rivô  ol  comiiK!  coiivortoH 
p.'ir  la  dol'onsoau  fond  dos  nulliti-H  résultant  : 
...  do  l'omission  |)ar  lo  jiigi:  do  statuer  .^ur 
les  roproclios  di's  témoins  (lto(|.  3  avr.  1811, 
R.  33.'{-l");  ...  Do  ce  (pTiin  ju^'omonl  aurait 
été  rendu  sur  délibéré  ])ar  d'aiilics  jii^os  que 
ceux  (|uiavai(inl  ordonné  le  délibéré  (Orléans, 
22  déo.  1813,  11.  ;{3;;-2»);  ...  Do  l'omission 
du  jour  où  lo  rapport  soi'a  fait,  dans  le  juge- 
mont  ou  l'arrêt  do  mise  en  délibéré  (Req. 
10  mai  182(1,  R.  333-3»);...  De  ce  que  la 
partie  dol'aillanlo  (lovant  le  juge  de  paixaurail 
été  jugée  par  dofiiul  sans  être  réassignée 
(Civ.  27  mai  18;i7  ,  II.  3;i:t-4»)  ;  ...  De  l'omis- 
sion de  la  sigiiilioation  des  qualités  à  avoué 
(Civ.  14 juill.  1845,  D.P.  45.  1.  320);  ...  De 
ce  que  l'ordonnance  du  juge -commissaire 
fixant  l'ouvei'tnro  d'une  oiu|uole  a  été  rendue 
en  l'absence  du  greflier  (Req.  19  août  18'il  , 
R.  Enquête,  189)  ;  ...  De  ce  ([u'un  jugement 
par  défaut  a  été  rendu  avant  l'expiration  du 
délai  de  l'ajournement  (Req.  11  août  1862, 
D.P.  62.  1.  348). 

381.  La  lin  de  non -recevoir  contre  un 
appel,  puisée  dans  la  circonstance  que  le 
jugement  frappé  d'appel  serait  en  dernier 
ressort,  est  une  lin  de  non-recevoir  péremp- 
toire,  qui  n'est  pas  couverte  par  la  défense 
au  fond  et  qui  peut  même  être  présentée 
pour  la  première  fois  devant  là  Cour  de  cas- 
sation (Civ.  29  mai  1850,  D.P.  51.  1.  237). 

382.  —  V.  Signification  de  jugements.  — 
L'art.  173  s'applique,  en  principe,  aux  nullités 
qui  vicient  les  significations  de  jugements 
(CAnKÉ  liT  CiiAUVEAU,  quest.  739  bis,  §  13-9»). 

383.  Mais  la  partie  qui,  sur  une  signifi- 
cation irrégulière,  fait  opposition  ou  appel 
ne  couvre  pas  nécessairement  la  nullité  de 
la  signillcalion ,  car  l'appel  ou  l'opposition 
ne  sont  pas  une  conséquence  de  la  signifi- 
cation, puisqu'ils  peuvent  intervenir  avant 
toute  signification.  Il  en  résulte  que  l'appe- 
lant ou  l'opposant  restent  recevables  à  de- 
mander la  nullité  de  la  signification ,  afin 
de  pouvoir  faire  un  nouvel  appel  ou  une 
nouvelle  opposition,  si  l'appel  ou  l'opposi- 
tion qu'ils  ont  faits  sont  nuls,  car  une  signi- 
fication nulle  ne  fait  pas  courir  les  délais 
d'appel  ou  d'opposition  (Req.  25  févr.  1908, 
D.P.  1908.  1.  499.  -  Carré  et  Chauveau, 
t.  2,  quest.  692  bis,  739  bis-9°,  p.  228; 
DuTRuc,  V"  Exceptions,  n»  150.  —  Comp. 
Civ.  22  brum.  an  13,  R.  336). 

384.  La  nullité  de  la  signification  serait, 
au  contraire,  couverte  par  l'exécution  du 
jugement,  de  telle  sorte  qu'il  ne  serait  plus 
permis  de  se  pourvoir  contre  ce  jugement, 
sous  prétexte  que  la  nullité  de  la  signifi- 
cation aurait  empêché  de  courir  les  délais 
d'appel  ou  d'opposition  (Req.  27  oct.  1814, 
R.  3;38). 

385.  La  nullité  résultant  de  ce  qu'il  a  été 
procédé  à  l'exécution  d'un  jugement  sans 
que  ce  jugement  ait  été  préalablement  si- 
gnifié à  avoué  (C.  proc.  art.  147),  n'est  pas 
couverte  par  des  conclusions  au  fond,  dans 
lesquelles  le  moyen  de  nullité  est  formelle- 
ment réservé  (Orléans,  20  mai  1882,  D.P. 
83.  2.  92). 

386.  —  VI.  Actes  d'exécution.  —  Les 
nullités  de  forme  des  actes  d'exécution 
doivent  être  proposées  avant  les  moyens  de 
fond.  —  La  jurisprudence  avait  d'abord  ad- 
mis que  les  dispositions  des  art.  728  et  729 
C.  proc.  en  matière  de  saisie  immobilière 
ne  dérogeaient  pas  à  la  disposition  générale 
de  l'art.  173  (Besançon,  13  avr.  1810,  Civ. 
30  juin  1818,  Montpellier,  22  juill.  1822, 
Req.  3  avr.  1827,  R.  343,  Besançon,  30  mai 


1K2H;  Ronneii,  3  janv,  183.''),  R.  3i4  ;  Cr.. 
14  «oui  IK:J«,  \U,i\r^i:n,  17  avr.  1KJ9  R,  .l'i.'i , 
ParJH,  10  mai  IK.VJ.  D.P.  51.  2.  1^5;  lloq. 
H  déo.  IK-.I,  D.P.  52.  1.  1<8,.  Mai»  elle  di^nri.- 
iiujourd'bni ,  conforinéiiiiiil  ii  l'opinion  Uom 
auleurH,  r|U(!  Part.  173  ont  inapplicable  on 
Mialiorc  do  HaiHie  iiiimoliilii'-ro  ol  que  Ioh  nul- 
litÔK  de  forme  ou  do  fond  poiivonl  ôlro  piY;- 
HontéoH  daiiM  un  ordre  queloontpn-  avant  les 
tl'uiH  joilin  qui  pcôoedoill  la  Ijublio.'ilioii  dii 
oalii(;r  (loH  cliar;;oM  nto(|.  18  fovr.  ^^•''d  ,  DP. 
.52.  1.  241;  Monlpollior,  20  juin  Iw^T,  D.P. 
67.  2.  112;  Nancy,  11  janv.  18<W,  D.P.  m.  2. 
.56;  Civ.  14  mai  Ï895,  D.P.  95.  1.  .'188;  Gre- 
noble, 24  dée.  1895,  D.P.  96.  2.  3.58,  Lyon, 
19  févr.  1908,  D.P.  VMt.  2.  161.  —  CluiJ- 
VKAii  sur  Caiihé,  l.  5,  quest.  2'»22;  Gakson- 
ni:t,  t.  5,  §  1727;  Boitakd,  Cohii.t  Daaok  kt 
(ii.A-ssoN,  t.  2,  n»  998.  —  V.  Saisie  innuobi- 

lirrt'  ). 

387.  —  VII.  Ordre  et  distribution.  —  Les 
nullités  de  la  procédure  d'ordre  et  de  diHlri- 
bulion  par  contribution  sont  soumisos  à 
rai)j)iioalion  de  l'ai-l.  173  C.  proc.  (Limogoa, 
3  jiiill.  1834,  Req.  30  mai  1837,  R.  :V»8.  - 
V.  Ordre). 

Art.  4.  —  Proci';dure  et  juge.ment 
des  exceptions  de  nullité. 

§  l".  —  Règles  de  procédure. 

388.  L'exception  de  nullité  est  proposée, 
dans  les  causes  sommaires,  par  un  simple 
acte  de  conclusions  ;  dans  les  causes  ordi- 
naires, par  une  requête  qui  ne  peut  excéder 
six  rôles  (Décr.  16  févr.  1807,  art.  75.  — 
Glasson  ET  Colmet-Daage,  n»  657).  —  De 
simples  conclusions  verbales  prises  à  l'au- 
dience seraient  d'ailleurs  sutlisantes  (Civ. 
6  nov.  1811 ,  R.  353.  —  Glasson  et  Coljlet- 
Daage,  n»  657). 

389.  Les  conclusions  à  fin  de  nullité 
doivent  être  précises  et  spécifier  l'irrégula- 
rité commise  ;  en  concluant  vaguement  à  la 
nullité,  sans  indiquer  aucun  moyen,  et  en 
piaillant  ensuite  au  fond,  le  défendeur 
couvre  la  nullité  et  se  rend  non  recevable 
à  l'invoquer  (Rennes,  31  juill.  1810,  8  janv. 
1812,  R.  262;  Toulouse,  9  févr.  1828,  R. 
301  ;  Req.  31  janv.  1821 ,  R.  355  ;  Civ.  18  avr. 
1838,  R.  271.  —  Carré  et  Chalveau,  quest. 
739  bis,  §  12).  —  Mais  il  a  été  jugé  que 
lorsqu'une  nullité  d'exploit  a  été  formelle- 
ment présentée  devant  les  premiers  juges, 
quoiqu'en  termes  généraux  et  sans  détermi- 
nation précise,  que  la  discussion  s'est  établie 
sur  ce  point,  et  que  le  tribunal  y  a  statué 
en  déclarant  la  procédure  régulière,  cette 
nullité  ne  peut  être  réputée  couverte  par  le 
silence  de  la  partie  intéressée  à  la  faire  va- 
loir; qu'en  conséquence,  encourt  la  cassa- 
tion l'arrêt  qui  s'est  refusé  à  examiner 
cette  nullité,  reproduite  devant  la  cour  d'ap- 
pel ,  sous  prétexte  qu'elle  avait  été  couverte 
en  première  instance  (Civ.  28  févr.  1853, 
D.P.  53.  1.  13.5). 

390.  Sur  l'ordre  dans  lequel  doivent  être 
présentées  les  exceptions,  V.  supra,  n»*  327 
et  s. 

§  2.  —  Jugement  de  l'exception 
de  nullité. 

391.  Lorsqu'une  exception  de  nullité  est 
soulevée,  le  tribunal  peut  statuer  préalable- 
ment sur  cette  e.xception  ou  joindre  l'excep- 
tion au  fond  pour  être  statué  sur  le  tout  par 
un  seul  et  même  jugement  (Rennes,  18  avr. 
1810,  Limoges,  19  avr.  1812,  R.  Enquête, 
427;  Rennes,  28  mai  1818,  R.  Appel  civil, 
593;  Req.  31  janv.  1821,  R.  355.  —  Carré 
ET  Chauveau,  quest.  745;  Garsonnet,  §  901; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  657.  —  Con- 
tra :  Paris,  19  déc.  1812,  R.  355). 

392.  Si  l'exception  de  nullité  est  admise, 
le  tribunal  doit  y  borner  les  dispositions  de 
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poil  jii-cmi  Ht .  .^.ins  examiner  !<•  fond  (Civ. 
22  niui  tS'ii,  D.l'.  (K).  1.  2-W  :  Paris,  18  mai 
1«XK»,  D.l'.  l'.»l)y.  2. 3-20.  —  Caiiiié  i-tCiiaivem-. 
qip  1.  7iôl.  —  Si  la  niillilc' ost  rejetée,  il  peut 
Fi;i(ii"r  à  la  fois  sur  la  nullité  et  sur  le  fond, 
hrsipipla  partie  qui  a  opposé  la  nullitéa  plaidé 
au  fond  (Ueq.  31  janv.  18-21,  H.  aô.'))  ;  s  il  n'a 
pas  été  plaidé  au  fond,  le  ju^iement  qui  rejette 
la  nullité  renvoie  à  une  date  ultérieure  jwur 
la  plaidoirie  du  fond  ;  il  ne  peut  être  passé 
outre  qu'après  le  délai  de  liuilaine  fixe  par 
l'art.  l.")<>  C.  proc,  à  moins  qu'il  n  y  ait  lieu 
à  exécution  provisoire. 

393.  Lorsque  les  conclusions  au  fond 
ne  sont  que  subsidiaires,  le  tribunal  qui 
annule  rassij.'nalion  ne  peut,  sans  e.xcès  de 
pouvoir,  retenir  la  cause  pour  y  être  statué 
ultérieurement;  il  ne  peut  être  valablement 
saisi  au  fond  que  par  un  nouvel  ajourne- 
ment (Poitiers,  9  juin  1&57,  D.P.  58.  '2.  1-21). 

394.  C'est  au  tribunal  devant  lequel  une 
citation  nulle  est  donnée  ou  un  acte  nul  in- 
vocjué  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  nul- 
lité de  celte  citation  ou  de  cet  acte  (Civ. 
27  fruct.  an  11 ,  11.  Exploit,  514-1»). 

395.  Tant  que  l'appel  n'est  j>as  formé,  la 
nullité  de  la  si|,'nilication  d'un  jugement  peut 
être  demandée,  par  voie  d'action  principale, 
au  tribunal  de  première  instance  (Req. 
16  nov.  1847,  D.P.  47.  4.  2i't). 

396.  Conformément  au  droit  commun,  le 
jut;ciiient  sur  l'exception  est  susceptible 
d  appel,  comme  le  jugement  sur  le  fond 
(CiLASSON  ET  Colmi;t-Daage,  n"  657j.  L'appel 
du  chef  de  la  nullité  n'est  donc  pas  recevable 
lorsque  le  procès  devait  être  tranché  en  der- 
nier ressort  par  les  premiers  juges  (Alger, 
18  janv.  nm,  D.P.  1908.  5.  11). 

En  matière  de  saisie  immobilière,  les 
jugements  qui  statuent  sur  les  nullités  pos- 
térieures h  la  publication  du  cahier  des 
charges  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel 
(C.  proc.  art.  7)30.—  V.  Saisie  inuiwbilière. 
—  V.  aussi  L.  26  déc.  1850,  art.  8,  en  ma- 
tière de  partage  des  terres  vaines  et  vagues 
en  Bretagne). 

397.  Comme  le  jugement  qui  statue  sur 
la  nullité  et  sur  le  fond  constitue,  malgré 
ses  deux  dispositions  distinctes,  un  seul  ju- 
gement, il  n'est  pas  permis  de  déCérer  au 
juge  d'appel  le  chef  relatif  à  la  nullité  en  se 
réservant  de  faire  statuer  ultérieurement  sur 
les  griefs  tirés  du  fond  (Bruxelles,  9  mars 
1822,  R.  356). 

Mais,  en  cas  de  rejet  par  jugement  préala- 
ble, la  partie  couvrirait  la  nullité,  si  elle 
n'interjetait  pas  appel  du  jugement  de  rejet 
(Civ.  2i  juin  1834,  R.  359). 

SECT.4.  —  Des  exceptions  dilatoires. 

398.  Les  questions  de  compétence  et  de 
régularité  de  la  procédure  une  fois  réglées, 
le  moment  est  venu  pour  le  défendeur  de 
faire  valoir,  s'il  en  a,  ses  e.xceptions  dila- 
toires, c'est-à-dire  celles  qui  tendent  à  dif- 
férer la  solution  du  litige. 

399.  Le  Code  de  procédure  (art.  174  et  s.) 
a  prévu  deux  exceptions  dilatoires  :  1»  celle 
tirée  du  délai  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer ;  20  l'exception  de  garantie.  Mais  l'art.  187 
aux  termes  duquel  l'héritier,  la  veuve  et  la 
femme  divorcée  ou  séparée  peuvent  ne  pro- 
poser leurs  exceptions  dilatoires  qu'après 
l'échéance  des  délais  pour  faire  inventaire 
et  délibérer,  paraît  impliquer  l'existence 
d'autres  exceptions  dilatoires(V.  infra,  noMO). 
Aussi  a-t-on  proposé  de  considérer  comme 
exceptions,  dilatoires  tous  les  moyens  qui  ont 
pour  objet  de  procurer  au  défendeur  un  délai 
pour  défendre  à  l'assignation,  parce  qu'il  ne 
peut  y  défendre  pour  le  moment  ou  parce 
qu'il  à  le  droit  de  jouir  d'un  terme.  Telles  se- 
raient : ...  l'exceptionde  discussion  prévue  par 
les  art.  2021  et  2022  et  par  l'art.  2170  (Carré 
ET  CuAUVEAU ,  quest.  785);  ...  l'exception  de 
division  prévue  par  l'art.  202H  (V.   Lautioit- 


ivmenl,  n"^  113  et  s.  —  CAnnÉ,  loc.  cil.);... 
L'exception  tirée  du  terme  de  l'obligation 
(Rennes.  11  sept.  1813,  R.  371.  -  Carré,  loc. 
cit.  —  En  sens  contraire  :  Roitard,  Coi.MET- 
Daage  et  Glasson,  n"  Md). 

400.  Mais  cette  formule  trop  large  est 
généralement  écartée.  Celui  qui  a  un  terme 
n'a  pas  seulement  une  exception,  il  a  un 
moyen  de  défense  (V.  Obligations);  il  en  est 
de  même  de  celui  qui  peut  invoquer  le  béné- 
fiee  de  division  et  même  le  bénélice  de  dis- 

CUSS  ou  (BOITARD,  COLMET-Da.\GE  ET  GlASSON, 

n"  '»08.  —  V.  Cautionnement ,  n»'  liX)  et  s., 
118  et  s.,  Privillges  et  hypotJtcqncs).  —  Il 
existe  toutefois  deux  cas  non  prévus  dans 
les  art.  174  et  s.  C.  proc,  dans  lesquels  on 
rencontre  de  véritables  exceptions  dilatoires, 
savoir  :  1"  le  cas  de  l'art.  1225  C.  civ.,  où 
l'héritier  d'un  débiteur  d'une  dette  indivi- 
sible, assigné  pour  la  totalité,  requiert  un 
délai  pour  mettre  en  cause  ses  cohéritiers 
(CiiAUVEAU  sur  Carré,  quest.  785;  Gi.asson 
ET  Colmet-Daaoe,  n"  B.'jS.  —  V.  Ohlifja- 
iions);  —  2»  Celui  de  l'art.  27  C.  proc, 
d'après  lequel  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de 
cause  au  possessoire  sur  sa  propre  demande 
a  le  droit  d'exciper,  sur  l'action  pétitoire  de 
son  adversaire,  du  non -pavement  des  frais 
et  des  condamnations  de  justice  de  paix. 
La  jurisprudence  a  expressément  reconnu 
le  caractère  d'exception  dilatoire  à  l'excep- 
tion de  l'art.  27  et  jugé  qu'elle  devait  être 
proposée  in  limine  lilis  (Bordeaux,  20  mars 
1826,  R.  370-2»;  Bourges,  13  févr.  1829, 
R.  Act.  possess. ,  824;  Civ.  15  avr.  18^33, 
R.  370-2»;  25  janv.  1904,  D.P.  1904.  1.  601. 
—  Y.  Action  jiossessoire,  no2i9). 

401.  La  demande  en  remise  de  cause,  la 
demande  de  sursis  ne  sont  pas  des  excep- 
tions dilatoires,  qui  doivent  être  proposées 
avant  toute  défense  au  fond.  Le  juge  appré- 
cie souverainement  s'il  doit  faire  droit  à  la 
demande  (Req.  9  juiU.  1902.  D.P.  1902.  1. 
422).  —  R  a  été  jugé. cependant  que  la  de- 
mande de  communication  de  pièces  rendrait 
non  recevable  une  demande  en  sursis  (Paris, 
27  nov.  1828,  R.  373). 

402.  11  ne  sera  question  ici  que  des  deux 
exceptions  dilatoires  visées  par  les  art.  174 
et  s.  C.  proc,  et  seulement  au  point  de  vue 
des  règles  de  forme  auxquelles  elles  sont 
souinises.  Les  règles  de  fond  de  l'exception 
donnée  pour  faire  inventaire  et  délibérer 
sont  exposées  :  en  ce  qui  concerne  la  femme 
commune  en  biens,  v»  Conimtmauté,  n»'  817 
et  s.  ;  en  ce  qui  concerne  l'héritier,  v»  Suc- 
cession ;  ceUes  de  l'exception  de  garantie  sont 
examinées,  v»  Vente. 

Art.  1".  —  Exception  tirée  du  délai  pour 

FAIRE  inventaire  ET  DÉLIBÉRER. 

403.  «  L'héritier,  la  veuve,  la  femme 
divorcée  ou  séparée  de  biens,  assignée 
comme  commune,  ont  trois  mois  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession  ou  dissolution 
de  la  communauté  pour  faire  inventaire,  et 
quarante  jours  pour  délibérer  (C.  proc. 
art.  174).  Assignés  pendant  ce  délai,  ils 
peuvent  demander  que  la  poursuite  soit  dif- 
férée jusqu'à  l'expiration  du  délai,  afin 
qu'Usaient  le  temps  de  s'assurer  des  forces 
de  la  succession  ou  de  la  communauté  pour 
prendre  parti. 

404.  L'exception  dilatoire  ne  se  justifie- 
rait plus  si  l'héritier  ou  la  femme  commune 
avaient  pris  parti  avant  l'expiration  du  délai; 
la  procédure  peut  donc  commencer  ou  con- 
tinuer contre  eux  immédiatement  s'ils  ont 
accepté  In  succession  ou  la  communauté,  de 
même  qu'elle  cesse  définitivement  s'ils  ont 
renoncé  (Garsonnet,  S  771,  texte  et  note  12  ; 
Glasson  et  Colmet-Daage.  n»  (i60). 

405.  —  I-  L'exception  dilatoire  n'est  utile 
qu'aux  héritiers  saisis,  qui  seuls  peuvent 
être  poursuivis  avant  d'avoir  pris  parti. 
Pour  les  successeurs  qui  n'ont  pas  la  saisine, 


elle  est  sans  utilité,  car,  de  deux  choset 
l'une  :  ou  bien  ils  ont  obtenu  l'envoi  en  pos- 
session et  ont  ainsi  pris  parti,  ce  qui  les 
rend  non  reccvables  a  opposer  l'exception  ; 
ou  bien  ils  ne  l'ont  pris  d'Tn.indé  et  ils  sont 
à  l'abri  de  toute  action  judiciaire  qui  pour- 
rait être  dirigée  contre  eux  en  leur  qualité 
de  successeurs  (Garsonnet,  .^  776  et  777; 
GLAS.SON  et  Colmet-Daage,  n«660.  —  Comp. 
(;ari(é  et  CiiauveaC,  quest.  7.5.5). 

406.  Destinée  à  protéger  l'héritier  o>i  la 
femme  commune  en  biens  contre  une  procé- 
durequi  les  obligerait  à  prenrlie  parti  préma- 
turément, l'exception  dilatoire  de  l'art.  174  ne 
se  justifierait  plus  si  l'action  intentée  n'avait 
trait  qu'à  des  mesures  conservatoires  que 
l'héritier  ou  la  femme  commune  peuvent 
provoquer  sans  prendre  parti  (Cakré  et 
(^iiALVEAU,  quest.  757;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n"  660). 

407.  Si  le  délai  accordé  par  la  loi  est  in- 
siiflisant,  un  nouveau  délai  peut  être  accordé 
par  le  juge  (C.  civ.  art.  798;  C.  proc 
art.  174,  al.  2). 

408.  —  H.  L'exception  dilatoire  doit  être 
proposée  (C.  proc.  art.  186).  Elle  ne  peut 
donc  être  suppléée  d'office  par  le  tribunal. 
Elle  est  proposée  dans  les  mêmes  formes  que 
celle  de  nullité  (V.  supra,  n»  388;  Carré  et 
CiiATtvEAU,  quest.  760  i. 

409.  L'exception  dilatoire  doit  être  pro- 
posée avant  toute  défense  au  fond  (C.  proc. 
art.  186).  Mais  elle  n'est  pas  couverte  par 
l'exception  tendant  à  obtenir  la  caution  ju- 
dicatuni  solvi  (V.  supra,  n"  73),  ni  par  l'excep- 
tion de  nullité  (V.  supra,  n"  '.i^ih.  En  ce  qui 
concerne  l'exception  d'incompétence,  V.  ««*- 
pra,  n»  124. 

410.  L'art.  186  C.  proc.  prescrit  de  pro- 
poser les  exceptions  dilatoires  conjointement. 
Mais  l'art.  187  ajoute  que  l'héritier,  la  veuve 
ou  la  femme  divorcée  ou  séparée  peuvent  ne 
pi'oposer  leurs  exceptions  dilatoires  qu'après 
l'échéance  du  délai  pour  faire  inventaire  et 
délibérer.  11  faut  même  dire  que  l'exception 
dilatoire  tirée  du  délai  pour  faire  inventaire 
et  délibérer  serait  couverte  par  la  présenta- 
tion d'une  autre  exception  dilatoire,  et  spé- 
cialement de  l'exception  de  garantie. 

411.  Les  juges  ont  la  faculté  de  joindre 
au  fond  l'exception  dilatoire  et  de  statuer 
sur  le  tout  par  un  seul  jugement  (Glasson 
ET  Colmet-Daage,  n»  662j. 

412.  Le  jugement  rendu  sur  l'exception 
comporte  les  mêmes  voies  de  recours  que  le 
jugement  à  intervenir  sur  le  fond  (Glasson 
et'Colmet-Daage,  n»  652). 

Art.  2.  —  Exception  tirée  du  délai  pour 
mettre  garant  en  cause. 

413.  La  garantie  est  l'obligation  qui 
incombe  à  une  personne  de  protéger  une 
autre  personne  contre  l'action  d'un  tiers  et 
de  réparer  les  conséquences  de  cette  action 
si  elle  na  pu  l'éviter.  Ainsi  sont  garants 
celui  qui  a  cédé  à  titre  onéreux  la  propriété, 
ou  un  autre  droit  réel  ou  une  créance, 
lorsque  l'acquéreur  est  troublé  (C.  civ. 
art.  1625  et  s.,  1693  et  s.),  le  copartageant 
(C.  civ.  art.  884  et  s.),  les  codébiteurs, 
lorsque  l'un  d'entre  eux  est  poursuivi  au 
delà  de  sa  part  (C.  civ.  art.  873,  875.  876, 
1213,  1221).  le  débiteur  principal  à  l'égard  de 
la  caution  (C.  civ.  art.  2028  et  s.). 

On  appelle  également  garantie  l'obliga- 
tion qui  incombe  à  une  personne  d'indemni- 
ser une  autre  personne  lorsque  celle-ci  est 
recherchée  à  raison  d'une  faute  imputable 
.1  la  première  (Civ.  27  déc.  1882,  D.P.  83.  1. 
343). 

414.  On  distingue  deux  sortes  de  garan- 
ties :  la  garantie  dite  formelle,  qui  est  exer- 
cée par  le  détenteur  ou  le  cessionnaire  d'un 
droit  réel  sur  un  immeuble  contre  son  cé- 
dant, en  cas  d'éviction  ou  de  trouble  dans  la 
■ûuissance  du  droit  cédé;  la   garantie  dite 
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tiviple,  nui  i'nI  iIiio  ,\  riiisnii  (rtiiu^  oUliuiilioa 
pei-soiiiii'llt>  (Cdiuij.  lIoiTAiii),  CuuiKr-bAAiii': 
BT  tJi.AssoN,  n"  'Ml;  Glasson  et  Coi.mkt- 
Daack,  II"  ()7;J), 

415.  Celui  qui  a  ilroit  i^  ^uraiiliu  peut 
fairo  valoir   son   ili'oil  soit  pur  voi(^  d'aclion 

Srincipiilo,  soil.  par  voie  d'incidoiit  sur  la 
•Miiandu  principale  dirigée  contre  lui.  La 
f;aianlio  incidente  est.  la  seulo  (jui  donuo 
ieu  à  une  exci'ptioii  dilaloiriî  d(^  t;arantie. 

416.  I.a  dmiando  en  naranlie  <loit  iié- 
cossairenienl  suivre  et  ne  (leul  pas  précéik'r 
la  demande  pi'ini-ipalc.  Ainsi  l'aclion  par 
latjuelle  lo  conslruclcur  de  chaudières  coni- 
maudi'uîs  par  un  ai  luateur  assij;no  l(!  vendeur 
des  lol(>s  destinées  à  leur  conloi'lioM,  à  rai- 
son d'un  dédoubiiMuenl  survenu  eu  cours 
de  route  à  l'eUel  do  S(>  voir  condamner  à  le 
garantir  ou  indemniser,  suivant  état  à  fournir 
ultérieurement,  de  toutes  sommes  qu'il 
aurait  à  payer  à  l'armateur,  suppose  néces- 
sairement une  action  principale  dé;'i  eiij^a- 
gée ,  la  simple  éventualité  de  poursuites 
auN(pielles  est  exposé  le  constructeur  ne 
pouvant  servir  de  base  à  une  action  en  ^a- 
ranlie(Ucnnes,  13  juin  1903,  D.P.  l'J03.  ±  Vtl). 

417.  Pour  étudier  dans  son  ensemble  la 
procédure  de  l'exception  dilatoire  de  garan- 
tie, il  l'aut  (ïxaminer  successivement:  1"  la 
mise  en  cause  du  garant;  '2»  l'exception  di- 
latoire proprement  dite  ;  3»  la  l'acuité  pour  le 
garanti  de  se  faire  mettre  hors  de  cause  dans 
cei'Iains  cas;  4"  l'instruction  et  le  jugemenl 
de  la  demande  principale  et  de  la  demande 
en  garantie. 

§  i»'.  —  Demande  en  garantie  ou  mise  en 
cause  du  garant. 

A.  —  Qui  peut  former  une  demande  en  gwantie. 

418.  Toute  personne  qui  a  droit  à  garan- 
tie, d'après  les  principes  du  droit,  peut  ap- 
peler son  garant  en  cause  dans  l'instance  où 
sont  débattus  les  droits  qui  donnent  lieu  à 
garantie. 

Ordinairement,  c'est  le  défendeur  qui  ap- 

Selle  son  garant  en  cause.  Mais  le  deman- 
eur  a  également  cette  faculté,  si  les  cir- 
constances se  rencontrent  où  il  y  ait  intérêt 
pour  lui  à  appeler  son  garant  au  procès. 
11  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque,  le  ces- 
sionnaire  d'une  créance  agissant  contre  le 
cédé,  celui-ci  nie  la  dette,  ou  lorsque  l'ache- 
teur d'un  fonds  vendu  comme  jouissant 
d'une  servitude  active  exerce  l'action  con- 
fessoire  et  se  voit  contester  l'existence  de 
cette  servitude  (Garsonnet,  §  941;  Glasson 
ET  Colmet-Daage,  n"  f)69). 

B.  —  Délai  pour  former  la  demande   en  garantie. 

419.  —  I.  L'art.  175  G.  proc.  dispose 
que  celui  qui  prétend  avoir  droit  d'appeler 
en  garantie  doit  le  faire  dans  la  huitaine  du 
jour  de  la  demande,  outre  un  jour  par 
trois  myriamètres  (cinq  depuis  la  loi  du 
3  mai  1862).  Certains  auteurs  interprètent 
ce  texte  comme  signifiant  que  le  garanti 
doit  appeler  son  garant  dans  le  délai  qui  lui 
est  imparti  pour  comparaître  (Glasson  et 
Colmet-Daage,  n"  G(i.ô).  Suivant  une  autre 
opinion,  le  garanti  aurait  un  délai  de  hui- 
taine pour  appeler  son  garant,  et  ce  délai 
s'augmenterait  à  raison  d'un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  dislance  entre  le  domicile 
du  garanti  et  celui  du  garant  (Garsonnkï, 
§  943).  —  .Si  l'on  admet  cette  seconde  opi- 
nion, on  reconnaîtra  au  défendeur  qui  veut 
opposer  l'exception  dilatoire  de  garantie  le 
droit  d  le  faire  même  s'il  n'a  pas  encore  formé 
a»  demande  en  garantie  au  moment  de  sa 
comparution,  pourvu  qu'il  soit  encore  dans 
le  délai  pour  la  former. 

420.  .Si  le  défendeur  avait  été  as.signé  à 
bref  délai,  il  n'aurait  plus  huit  jours  poui' 
appeler  son  garant  en   cauee,    mais   seule- 


(nent  lu  délai  qui  lui  est  imparti  pour  coin- 
(mrailru  (  Gaiisonnet  ,  j^j  9'|3). 

421.  Lorsipiu  l'aclu)!!  en  ^arantin  no 
dérive  pas  de  la  demande  (jri^inuiru,  main 
d'iino  demamle  incidiMilu  formée  en  courH 
d'iiiHtanee,  In  délai  de  l'appel  en  garatitie 
ne  court  (ju'à  partir  de  l'incidint  (|ui  y  donne 
lieu  (ItruxeMoH,  31  mai  1H<)9,1C  \\:>.  — 
Caiiiik  Kl  CuAUVEAtJ,  qucst.  /G.')  ;  Garsonnet, 
S  9V3  ,  note  (i). 

422.  Aucun  délai  n'est  prescrit  lorsque 
la  demande  on  garantie  (>hI  tbrmée  au  cour» 
d'une  insl.-uico  entre  les  parties  qui  y 
lii;ur(!nt.  1,0  recours  en  garantie  jjeut  .alors 
s'exercerjusqu'.àla  lin  de  l'instance  (Ci v.  7  no v. 
1849,  D.l».  V.).  ].  284.  —  Gaksonnkt,  ^'JV.i). 

423.  —  11.  Lorsque  le  défendeur  origi- 
naire est  assigné  dans  les  délais  pour  faire 
inventaire  et  délibérer  ,  le  délai  pour  appeler 
garant  ne  commence  (pu;  du  jour  où  ceux 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  sont  expirés 
(C.  proc.  art.  177).  L'obliger  à  assigner  avant 
l'expiration  de  ces  délais  serait  le  con- 
traindre à  prendre  parti.  —  Le  sous-garant 
peut,  comme  le  parant,  invoquer  le  bénéfice 
de  cette  disposition  (Cauué  et  Cuauveau, 
quest.  7(37). 

424.  —  III.  La  loi  n'ayant  pas  prévu  le 
délai  dans  lequel  la  demande  en  garantie 
doit  être  formée  lorsqu'elle  émane  du  deman- 
deur, il  paraît  logique  de  lui  accorder  un 
délai  de  huitaine  a  partir  du  jour  où  a  été 
présentée  la  défense  qui  donne  lieu  au 
recours  en  garantie  (Garsonnet,  ^  943).  Sui- 
vant uii.e  autre  opinion,  il  appartiendrait  au 
tribunal,  dans  le  silence  de  la  loi,  de  lixcr 
le  délai  (Glas-SON  et  Colmet-Da.age,  n°  669). 

425.  —  IV.  Le  délai  de  huitaine  ac- 
cordé par  l'art.  175  C.  proc.  n'est  pas  franc; 
une  demande  en  garantie  sur  assignation 
délivrée  le  31  décembre  doit  donc  être  formée 
le  8  janvier  et  non  le  9.  Mais,  en  pratique, 
elle  })0urra  l'être  beaucoup  plus  tard,  car 
le  relard  ne  peut  être  invoqué  que  par  le 
demandeur  principal,  quia  intéiêt  à  ne  pas 
voir  retarder  le  jugement  de  sa  demande, 
mais  qui  ne  sera  pas  en  mesure,  dans  ce 
bref  délai ,  de  se  plaindre  du  relard  qui 
pourrait  résulter  d'une  demande  en  garan- 
tie formée  tardivement. 

426.  Le  délai  de  mise  en  cause  des  ga- 
rants n'est  pas  prorogé  au  profit  des  mi- 
neurs (C.  proc.  art.  178).  (La  loi  ajoute  «  ni 
pour  autre  cause  privilégiée»,  faisant  allu- 
sions à  certaines  faveurs  accordées  par 
l'ordonnance  de  1667  aux  communautés  re- 
ligieuses, aux  hospices,  etc.,  et  que  le  Code 
de  procédure  a  supprimées. 

427.  —  V.  Lorsque  la  demande  en  garan- 
tie est  formée  tardivement ,  le  demandeur 
principal  peut  faire  écarter  l'exception  dila- 
toire fondée  sur  cette  demande  (Req.  2  avr. 
1828,  R.  Faux  incident,  Ï8].  Mais  la  demande 
en  garantie  pourrait  être  jugée  avec  la 
demande  principale  si  toutes  deux  étaient  en 
état  (Carré  et  Chauveau,  quest.  768  bis)  ; 
...  ou  même  s'il  apparaissait  que  la  demande 
en  garantie,  quoique  tardive,  n'est  pas  mo- 
ratoire et  que  sa  jonction  à  la  demande  princi- 
pale sauvegarde  l'intérêt  de  toutes  les  parties 
(Bordeaux,  21  févr.  1906,  D.P.  1907.  2.  67). 

428.  C'est  dans  l'intérêt  du  demandeur 
seul  que  la  loi  a  limité  le  délai  de  la  demande 
en  garantie  en  lui  permettant  de  repousser 
une  exception  dilatoire  fondée  sur  une  de- 
mande en  garantie  tardive;  le  garant,  au 
contraire,  ne  peut  demander  son  renvoi  à 
raison  de  ce  qu'il  n'a  été  cilé  qu'après  l'expi- 
ration du  délai  de  l'art.  175  C.  proc.  (Agen, 
27  mai  1873,  D.P.  74.  5.  283;  Req.  2  déc. 
1890,  D.P.  91. 1.  478.  ~  Carré  et  Chauveau, 
quest.  764  ;  Gar.sonnet  ,  §  943  ,  texte  et 
noie  13;  Glasson  et  CoLMiir-DAAGE,  no666). 

429.  Le  garant  peut  être  mis  en  cau.se  sans 
qu'il  puisse  alléguer  la  tardivelé  du  recours  , 
même  après  le  jugement  de  la  demande 
principale  ,  sous  réserve  de  son  droit  de  faire 


déclarer  la  demande  en  ^'araiitic  mal  ff.ii 
ni  le  tçaranii  h'cmI  mal  défendu  <t  d.   d.  r 
der  i|uu  celui-ci  iiupporle  pei  '  <  l 

leH  fraiH  failK  avant  hii  niixe  en  .  ., 
xelleM,  10  iudl.  IWiî),  n.  410-1»;  I 
4  U'\'r.  182i,  1«.  ilO-'i»;  Nancy,  13  iii.n  .-..-, 
U.4l()-:i";  l!ouen,14avr.  1k7j,  D.I'..7J.  2.  1  W)). 
Mais  le  ({arant  pourrait  se  refuKiT  à  in- 
tervenir et  décliner  la  coni()élen(:«  du  ju^-o 
saini.M'il  n'était  mÎH  en  caum:  qu'en  inHlancrj 
il'.ipiiel  (t^AiiiiÉ  et  ('.\\\[\'i.\v ,  (\tii'M.  77.'1  ; 
(ii.AssoN  et  C<)I,met-Daa(,e,  n»  (iMj.  C.int 
d'ailleurs  pour  lui  une  ^unfAt}  faculté  ;  le 
juge  d'apijcl  ne  p<jurrail  d  cjllice  rejeter  la 
demande  eu  gtirantie  (Cahiu';  ET  ChauveaO  , 
(]uesl.  773  his). 

430.  Le  garant, appelé  .seulement  en  caune 
d'appel,  pourrait  décliner  la  corji(jétence  du 
juge,  même  si  la  cause  de  la  garantie  était 
née  seulement  depuis  le  jugement  (Gla.s.so:* 
et  Gol.\iet-Daage,  no&'A.  —  Contra:  Car  ré 
et  Chauveau,  quest.  771  bis), 

431.  —  Vl.  Délai  de  la  demande  en  ga- 
rantie devant  les  juridictions  d'cxcejilion.  — 
En  justice  de  paix,  la  loi  n'a  pas  accordé  de 
délai,  ou  du  moins  elle  n'en  a  pas  déter- 
miné la  durée.  Aux  termes  de  1  art.  32  C. 
proc,  si,  au  jour  de  la  première  comparu- 
tion, le  défendeur  demande  à  mettre  garant 
en  cause,  le  juge  accorde  un  délai  suffisant 
en  raison  de  la  distance  du  domicile  du 
garant.  —  La  fixation  du  délai  est  laissée  à 
l'apprécialion  du  juge  de  paix.  Le  délai  est 
augmenté  à  raison  des  dislances  (liiocuE, 
vo  Juge  de  paix,  n»»  186,  187  ;  Concenne  et 
Bourreau,  t.  7,  no474;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  143  ter  ;  Garsonnet,  §  999). 

432.  Le  jugement  de  sursis  n'est  ni  levé, 
ni  signifié.  —  Le  délai  fixé  court  du  jour  du 
jugement. 

433.  La  décision  du  juge  de  paix  qui 
accorde  un  délai  pour  mettre  garant  en 
cause  ne  peut  être  frappée  d'appel,  ni  par  le 
demandeur,  ni  parle  défendeur,  car  elle  ne 
contient  qu'une  simple  mesure  d'instruction 
(Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  142).  — 
Au  contraire,  le  défendeur  serait  recevable 
à  frapper  d'appel  la  décision  qui  refuserait 
un  délai. 

434.  Si  la  mise  en  cause  n'a  pas  été 
demandée  à  la  première  comparution  ou  si 
la  citation  n'a  pas  été  faite  dans  le  délai 
\^v\é,  il  est  procédé,  sans  délai,  au  jugement 
de  l'action  principale ,  sauf  à  statuer  sépa- 
rément sur  la  demande  en  garantie  (C.  proc. 
art.  33).  —  Celte  disposition  vient  a  l'appui 
de  l'opinion  d'après  laquelle  le  garant  ne 
peut  se  prévaloir  de  la  tardiveté  du  recours 
(V.  supra,  n"  429)  et  ne  peut,  sous  ce  prétexte, 
décliner  la  compétence  du  tribunal  saisi 
(Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  145;  Gar- 
sonnet, ^  999). 

435.  La  déchéance  ne  serait  pas  encourue 
si,  à  la  première  audience,  le  défendeur  s'était 
borné  à  opposer  une  exception  déclinatoire, 
puisque  cette  exception  doit  être  proposée 
in  iimine  litis. 

436.  Bien  que  la  mise  en  cause  n'ait  pas 
été  demandée  à  la  première  audience,  les 
deux  causes  peuvent  encore  être  jointes  s'U 
ne  doit  pas  en  résulter  de  retard  (Bioche, 
loc.  cit.,  n"  197  ;  Boncexne  et  Bourreau, 
Garsonnet,  loc.  cit.). 

D'ailleurs,  même  après  avoir  encouru  la 
déchéance,  le  défendeur  peut  encore  assigner 
en  garantie  pour  l'audience  indiquée  dans  la 
citation  ou  pour  une  audience  plus  éloignée, 
sauf  à  solliciter  la  remise  de  l'affaire  princi- 
pale le  jour  où  elle  sera  appelée  au  jour  pour 
lequel  1  assignation  en'garantiea  été  donnée. 

437.  Devant  la  juridiction  commerciale, 
on  suit  les  marnes  règles  qu'en  justice  de  paix. 
Le  défendeur  sollicite  soit  un  délai  pour  la 
mise  en  cause  de  son  garant,  soit  une  remise 
de  cause  s'il  a  assigné  son  garant  pour  une 
auilicnce  subséquente  (  Comp.  Bordeaux 
9  janv.  1829,  R.  42i). 


758  —  EXCEPTIONS   ET  FINS   DE   NON -RECEVOIR 


C.  —  Forme»  do  la  demande  en  garantie. 

438. 1..I  (Ifniamle  en  ^aianlie  estdispensée 
du  |ii'  litiiiiKiire  de  concilialion  (V.  CtnidUa- 
tii))i.  Il"  78  cl  s.). 

439.  Lursipie  le  parant  ne  fipnre  pas 
dans  l'instance,  la  dcniande  est  forrn<'e  par 
exjdoil  en  lôlc  diKiucI  il  est  donné  copie  de 
la  dtniando  principale  et  des  pièces  à  l'ap- 
niii  (In  recours  en  garantie,  conlormémenl  à 
l'ail.  (•.")  ('.  proc. 

440.  Si  le  ^'arant  est  une  des  parties  en 
rau^i',  un  exploit  est  inutile;  la  garantie  est 
demandée  par  un  simple  acte  de  conclusion 
si  l'iilVaire  est  sommaire,  o\i  par  rerjuète 
en  matière  ordinaire  (Uourfres  ,  29  |uill. 
1811,  U.  -406;  Heq.  13  déc.  I8i»3,  D.P.94.  1. 
3."i7.  —  (li.As.soN  r:T  Coi.mkt-D.vaoe,  n»  670). 

441.  11  doit  être  conclu  à  la  fjarantie;  le 
Iriliunal  ne  pourrait  condamner  d'ol'lice  à 
une  (garantie  non  demandée  iCiv.  Il  févr. 
1840,  R.  407,  et  Vente,  923). 

D.  —  Délai  donné  au  garant  pour  comparatlre. 

442.  Le  parant  doit  comparaître  dans 
les  délais  ordinaires,  outre  les  délais  ordi- 
naires de  dislance  de  l'art.  1033  et  les 
délais  extraordinaires  de  l'art.  73  C.  proc. 
s'il  y  a  lieu  (Garsonnet,  §  943,  texte 
et  note  17  ;  Glasson  et  Col.met-Daage, 
n"  66.'i). 

443.  Si  plusieurs  personnes  doivent  la 
paranlie,  il  leur  est  accordé  à  toutes  un 
même  délai,  qui  est  celui  du  garant  le  plus 
éloigné  (C    proc.  art.  17.")). 

444.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  sous -garantie, 
chaque  garant  doit  appeler  son  propre  garant 
dans  le  délai  qui  lui  est  donné  pour  compa- 
raître, et  ainsi  de  suite  jusqu'au  dernier 
sous-garant  (C.  proc.  art.  176.  —  Glasson  et 
Colmet-Daage,  n»  665). 

445.  Le  délai  pour  appeler  en  sous- 
garantie  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  dé- 
chéance. Mais  la  demande  en  garantie  formée 
après  les  délais  ne  peut  plus  arrêter  l'instance 
principale,  si  le  demandeur  originaire  s'y 
oppose:  le  tribunal  doit,  en  ce  cas,  refuser  de 
joindre  la  demande  en  garantie  à  la  demande 
principale  (Cai'.ré  et  Chauveau,  quest.  766). 

E.  —  Tribunal  compétent  pour  connailre 
de  la  demande  en  garantie. 

446.  —  I.  Compétence  du  tribunal  saisi 
de  la  demande  originaire.  —  Par  dérogation 
aux  règles  qui  régissent  la  compétence  ratione 
personœ,  le  tribunal  saisi  de  la  demande  origi- 
naire est  compétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  garantie,  quoique  le  garant  ne  soit 
pasdomiciliédansson  ressortiC.  proc.  art.  181. 

-  Paris,  12  févr.  18)4,  R.  Mandat,  3-23-1 
Liège,  26  juin.  1830,  R.  379-2»  ;  Req.  23  févr 
1831  R.  212;  5  janv.  IS-'iS,  R.  Société,  1720 
Civ.   23  juill.    1872,   D.  P.   73.   1.   69;    Req 
4  juill.  1889.  D.P.  90.  1.  376;  Alger,  7  juill 
1896,  D.P.  97.  2.  63.  —  Cabré  et  Chauveau, 
sous   l'art.   181  ;    Garsonnet,    §  473,   texte 
et   note   1  ;    Glasson    et    Colmet-Daage, 
n»  671  ). 

447.  Le  tribunal  saisi  de  la  demande  ori- 
ginaire est  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  récursoire,  même  si  l'appelé  en 
garantie  dénie  être  garant  fC.  proc.  art.  181. 

-  Req.  23  févr.  1837,  R.  212). 

448.  La  circonstance  qu'il  aurait  été  fait 
une  élection  de  domicile,  attributive  de  juri- 
diction, entre  le  garanti  et  le  garant,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  garant  soit  appelé 
devant  le  tribunal  où  le  garanti  est  assigné 
(Req.  18  août  1864,  D.P.  65.  1.  62;  Civ. 
14  nov.  1865,  D.P.  66.  1.  107  :  22  déc.  1869, 
D.P.  70.  1.  55;  Rouen,  24  nov.  1875,  D.P. 
78.  2.  114;  21  févr.  1878,  D.P.  78.  2.  210; 
Req.  4  juill.  188!),  D.P.  90.  1.  376). 

449.  .\insi  il  a  été  jugé  :  ...  que  la  clause 
par   laquelle   les  parties,   au    nombre   des- 


quelles figure  un  étranger,  ont  attribué 
jiirifliclion  ;i  un  tribunal  français  rléicrininé 
peut  être  considérée,  par  une  interprétation 
souveraine  île  la  volonté  des  parties,  comme 
dérogeant  uniquement  aux  règles  ordinaire.s 
de  la  compélenre  relative  aux  étranger.^,  et 
non  pas  aux  règles  de  com|)ètenee  en  ma- 
tière de  garantie  (Civ.  22  déc.  1869,  D.P. 
70.  1.  55);  ...  Que  l'assuré,  assigné  par  le 
cessionnaire  régulier  de  la  police,  à  qui  le 
payement  du  capital  a  été  refusé,  a  le  droit 
d'appeler  la  compagnie  d'assurances  en  ga- 
rantie devant  le  triluinal  saisi  de  la  demande 
originaire,  nonobstant  la  clause  de  la  police 
attribuant  juridiction  aux  tribunaux  du  siège 
social  pour  toutes  les  actions  susce|jlible8 
d'être  exercées  contre  la  compagnie  tRouen, 
24  nov.  1875,  D.P.  78.  2.  114). 

450.  D'autre  part,  le  tribunal  saisi  est 
compétent  à  l'égard  du  garant,  même  si  sa 
compétence  résulte  d'une  élection  de  domi- 
cile (Bruxelles.  21  févr.  1823,  H.  3S3). 

451.  Les  sous -garants,  comme  les  ga- 
rants, doivent  procéder  devant  le  tribunal 
saisi  de  la  demande  originaire  (Req.  4  avr. 
18-'B,  R.  384;. 

452.  La  dérogation  aux  règles  de  com- 
pétence en  matière  de  garantie  s'applique 
même  aux  ofliciers  ministériels  et  spéciale- 
ment aux  avoués  assignés  en  garantie  qui 
doivent  procéder  devant  le  tribunal  saisi  de 
la  demande  originaire,  bien  que  ce  tribunal 
ne  soit  pas  celui  auquel  ils  sont  attachés 
(Antrers,  10  déc.  1869,  D.P.  70.  2.  82,  et,  sur 
pourvoi,  Civ.  23  juill.  1872,  D.P.  73.  1.  69); 
...  El  même  aux  huissiers (Con/ra  .-Glasson 
et  Colmet-Daace,  n"  671.  —  V.  infra,  n»  486). 

453.  A  plus  forte  raison  en  est- il  ainsi_  : 
...  des  agents  de  change  (Douai,  9  janv.  18â4 
et  7  août  18.55,  D.P.  .56.  2.  97);  ...  Des  cour- 
tiers de  commerce  (Poitiers,  19  mars  186.'1 
D.P.  63.  2.  214);  ...  Des  conservateurs  des 
hvpothèques  (Liège.  13  juin  1808,  R.  Priv.  et 
hypoth.,  3021.—  Baudry-Lacantinerie  ET 
DE  LovNES,  Du  nantissement  des  privilèges 
et  des  lujpothrqves,  t. 3,  n»  2621.  —  Contra: 
Paris,  2à  mars  1814,  R.  ibid.,  3022). 

454.  —  IL  Application  du  principe  de- 
vant les  diverses  juridictions.  —  La  dispo- 
sition de  l'art.  181,  qui  donne  compétence  au 
tribunal  saisi  de  la  demande  originaire  pour 
connaître  de  la  demande  en  garantie,  s'ap- 
plique devant  toutes  les  juridictions,  à  la 
condition  que  le  tribunal  saisi  soit  compé- 
tent ratione  materiœ  pour  connaître  de  la 
demande  en  garantie  (V.  infra,  n"  477  et  s.). 

455.  Un  juge  de  paix  saisi  d'une  ac- 
tion pour  laqu'elle  il  est  compétent,  par 
exemple,  d'une  action  en  réinlégrande,  peut 
connaître  d'une  action  en  garantie  rentrant 
dans  sa  compétence  (Req.  14  janv.  1809, 
R.  Degré  de  jurid.,  608.  —  Carré  et  Chau- 
veau, sous  l'art.  181,  note  1-15''). 

456.  Un  tribunal  de  commerce  con- 
naît des  actions  récursoires  en  garantie, 
qui  sont  de  sa  compétence  (Civ.  26  juill. 
1809.  R.  378;  Paris,  17  août  1809,  et  Rouen, 
30  août  1813,  R.  Compét.  comm.,  4*20  ;  Req. 
12  juill.  1814,  R.  ibid.,  438;  8  mars  18-27,. 
R.  Commission,  iïi'l  ;  27  févr.  1854,  D.P.  .54. 
1.  98  ;  Limoges,  9  mars  1872,  D.P.  72.  2. 141  ; 
Rouen,  25  nov.  1872,  D.P.  74.  2.  64.  —  Carré 
ET  Chauveau,  sous  lart.  181,  note  1-11»). 

457.  Spécialement,  l'endosseur  d'un 
effet  de  commerce  assigné  en  payement  a  le 
droit  d'appeler  en  garantie  devant  le  tribu- 
nal saisi  les  endosseurs  précédents,  le  sous- 
cripteur et  l'accepteur  de  l'etlét  (Grenoble, 
26  mars  18(53,  D.P.  63.  5.  81  ;  Civ.  14  nov. 
1871,  D.P.  73.  1.  140). 

458.  Mais,  suivant  une  opinion,  cette 
compétence  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  ont 
signé  retfet  comme  souscripteurs,  endos- 
seurs ou  donneurs  d'aval  ;  elle  ne  peut  être 
étendue  au  tiers  dont  la  garantie  résulterait 
d'une  convention  séparée  (Civ.  3  févr.  1806, 
Angers,  3  janv.    1810,  Req.   12  févr.  1811, 


Liège,  11  juin  1812.  Civ.  17  juin  1817.  R. 
Ctinipét.  comm.,  hL'i .  -Jl  mars  1M-i5,  R.  ihid., 
4-26;  Paris,  24  avr.  1K53,  R.  A"//,  de  coumi., 
972;  Limoges,  19  mai  18iO,  R.  Comjjél. 
comm.,  42.5;  17  févr.  1860,  D.P.  60.  2.  .54), 
...  ni  au  lire  qui  n'a  pas  amepté,  même  s'il 
doit  le  montant  de  la  traite  au  tireur  'Lvon, 
17  févr.  18-24,  Civ.  21  mars  1825,  R.  Com'prt. 
comm.,  425  et  426;  Bordeaux,  22  avr.  1.X-28, 
Angers,  26  nov.  1828,  Civ.  5  avr.  18:^7,  Li- 
moges, 12  juin  18:57,  h.  i^/d.,424;  Bourges, 
7  ftiars  1840,  R.  ibid.,  425;  Req.  10  m^rs 
1879 'motifs),  D.P.  79.  1.  216).  -  D'après 
une  autre  opinion,  celui  sur  lequel  est  liri'e 
une  lettre  de  change  du  montant  de  laquelle 
il  s'est  reconnu  débiteur  peut  être  assigné 
en  garantie  devant  le  tribunal  saisi  de  la 
demande  principale,  bien  qu'il  ne  l'ait  ni 
acceptée,  ni  signée  (Aix,  29  mai  1834,  R. 
Compét.  comm.,  423;  Rouen,  6  janv.  1849, 
D.P.  .51.  2.  104). 

459.  —  IlL  Conditions  pour  que  le  tri- 
bunal saisi  de  la  demande  originaire  puisse 
connailre  de  la  demande  en  garantit'. 
—  Trois  conditions  sont  nécessaires  pour 
que  le  tribunal  saisi  puisse  connaître  ae  la 
demande  en  garantie.  Il  faut  :  1°  qu'il  y  ait 
connexité  entre  les  deux  demandes  ;  2»  que 
ces  deux  demandes  soient  pendantes  en 
même  temps  ;  3»  que  le  tribunal  saisi  soit 
compétent  ratione  materiœ  pour  connaître 
de  la  demande  en  garantie. 

460.  —  A.  Connexité  entre  les  deux  de- 
mandes. —  Le  tribunal  saisi  de  la  demande 
principale  ne  connaît  de  la  demande  en 
garantie  qu'autant  qne  celle-ci  est  conne.e 
à  la  demande  principale  (Civ.  29  avr.  18^35, 
R.  Compét.  des  trib.  civ.  d'arr.,  152;  Pau, 
29  déc.  1857,  D.P.  58.  2.  141  ;  Civ.  21  janv. 
1863,  D.P.  63.  1.  46;  Dijon,  18  févr.  1874, 
D.P.  76.  2.  207;  Nîmes,  11  févr.  1880,  D.l'. 
80.  2.  148;  Civ.  25  oct.  1885,  D.P.  86.  1.  73; 
Req.  24  mai  1887,  D.P.  88.  1.  80;  Alger, 
7  juill.  1896,  D.P.  97.  2.  63;  Req.  6  janv. 
1902,  D.P.  1902.  1.  56). 

461.  Ainsi  le  vendeur  d'un  immeuble, 
qui  a  chargé  l'acquéreur  de  désintéresser  un 
créancier,  ne  peut,  lorsqu'il  est  assigné  ea 
payement  par  son  créancier,  appeler  l'ac- 
quéreur en  garantie  devant  le  tribunal  saisi 
de  la  demande  en  pavemsnt  (Toulouse, 
28  mai  1831,  D.P.  52.  5.  122). 

462.  L'action  en  responsabilité  que  peut 
avoir  le  défendeur  contre  un  tiers,  a  raison 
du  préjudice  qui  peut  résulter  de  la  demande, 
n'est  pas  en  général  considérée  comme  une 
demande  connexe  pouvant  être  intentée  sous 
forme  de  demande  en  garantie  (Civ.  4  juill. 
1860,  D.P.  60.  1.  283;  Àix,  13  août  1870,  D.P. 
72.  2.  161  ;  Req.  15  mars  1875,  S.  Compét. 
civ.  des  trib.  d'arr.,  93.  —  Garsonnet, 
§  957,  note  7). 

463.  Ainsi,  lorsqu'un  commerçant  est 
assigné  en  dommages-intérêts  à  raison  du 
préjudice  causé  à  d'autres  négociants  par 
une  saisie  conservatoire  pratiquée  sur  des 
marchandises  dont  ils  étaient  régulièrement 
nantis,  il  ne  peut  pas  aclionner  en  garantie 
dans  la  même  instance  son  propre  commis- 
sionnaire expéditeur  de  ces  marchandises,  à 
raison  d'une  prétendue  inexécution  des 
ordres  donnés  à  ce  dernier  (Bordeaux,  13  nov. 
1872,  D.P.  73.  5.  279). 

464.  De  même,  le  défendeur  à  une  de- 
mande en  payement  de  frais  de  fourrière  ne 
peut  appeler  en  garantie  le  vendeur  des  ani- 
maux mis  en  fourrière,  lorsque  ce  recours 
est  fondé  sur  le  motif  que  la  vente  n'aurait  été 
consentie  qu'à  l'essai  et  que,  les  animaux  ven- 
dus ayant  été  reconnus  impropres  au  service 
auquèlilsétaient  destinés,  la  mise  en  fourrière 
en  avait  été  ordonnée  par  ordonnance  de 
référé  (Req.  24  mai  1887,  D.P.  88.  1.  80). 

465.  Lorsque  la  partie  qui  a  souffert  d'un 
quasi-délit  assigne  en  réparation  du  dom- 
mage un  tiers  qui  s'y  est  obligé  parconliat, 
ce  tiers  ne  peut  pas  appeler,  par  voie  d'ao- 
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lion  n'-cinHoiro,  dovnnl  le  tribunal  où  il  est 

cilr,  l'aiilrm-  ilii  iniasi - iN'Iil. 

466. 1!  ;ul('jiij;(',('n  ce  sons:  ...(|ii(f  l'actiDii 
fniiiKc  cdiil  I  ()  un  niaiidalairc,  connue  l'CMpon- 
tialilc  (le  conlcHlations  anx(|in'llcHaiii'.'ill  dnnnô 
li(>ii  ,  (Mili'o  lo  mandant  i^l  des  IIci'h,  i'incxé- 
ctilion  do  son  mandai,  no  peut  t'^lni  poilôo 
di'vanl  lo  li'ilmnal  saisi   do  ces  contcslalions 

(Civ.  4  juin,  iwio,  n.p.  en.  i.  ^2s;t.  -  Cou)!). 

uifra.  II"  \T1);  ...  i)\u'  \v  liailicur,  assigne  en 
rosponsaiiilitô  du  Irouhli"  do  droit  (|uo  l'ail 
éprouver  au  localaire  d'un  di'oit  de  cliasso  un 
tiers  se  i)rélen(lant  localairo  anlerieur  du 
mèuio  ilroil  no  |)eut  pas  appeler  ci'  tiers  en 
t;afanlie  devant  le  tribunal  saisi  de  la  de- 
inaudi>  principale  (Aix,  Kî  acnU  lî^70,  l).l'.  72. 
'2.  Kil  )  ;  ...  Que  le  cédant  d'un  brevet  assij^né 
par  son  cessionnaire  à  l'ellet  de  .se  voir  procu- 
rer le  libre  exercice  du  brevet  cédé,  ne  peut 
pas  appeler  en  yaranlie  devant  le  tribunal 
saisi  do  l'aclion  principale  les  autours  de 
l'iMUrave  au  libre  exei-cice  du  brevet  (lleq. 
1.">  mars  1875,  S.  ConiinH.  civ.  des  Irih. 
d'arr.,  iW)  ;  ...  Que  le  notaire  qui  s'est 
porté  garant  du  remboursement  d'une  obli- 
gation reçue  par  lui  ne  peut,  lorsqu'il  est 
assigné,  appeler  en  garantie  l'avoué  cjui  a 
causé  la  perle  de  la  créance  par  la  mauvaise 
exécution  de  son  mandai  (Orléans,  !»■■  févr. 
ISS!»,  \).V.  UO.  '2.  '222). 

467.  Inversement,  le  défendeur  qui  est 
couvert  par  une  assurance  contre  les  consé- 
quences d'une  action  en  responsabilité  diri- 
gée contre  lui  ne  peut  appeler  en  garantie 
fa  compagnie  d'assurances,  si  celle-ci  n'a, 
par  avance,  accepté  la  compétence  du  tribu- 
nal devant  lequel  son  assuré  pourrait  être 
appelé  (Civ.  '21  janv.  IStiS,  D.P.  6.'3.  1.  73; 
Req.  3  janv.  188-2,  D.P.  83.  1.  1'20;  Civ. 
2'2  déc.  1897,  D.P.  98.  1.  13G;  8  févr.  1899, 
D.P.  99.  1.  191;  5  déc.  1899,  D.P.  1901.  1. 
457  et  la  note  de  M.  Tballer;  Grenoble, 
12  août  1902,  D.P.  1904.  2.  77). 

468.  Ainsi  il  a  été  décidé:  ...  que  le  com- 
missionnaire de  transport,  actionné  pSr  le 
destii  alaire  comme  responsable  des  pertes 
ou  avaries  soulTertes  par  les  marchandises 
transportées,  ne  peut  exercer,  devant  le  tri- 
bunal saisi,  une  action  récnrsoire  contre 
l'assureur  <ie  ces  marchandises  (Civ.  21  janv. 
18G3,  D.P.  63.  1.  40);  ...  Que  l'entrepre- 
neur de  transports,  responsable  d'un  acci- 
dent de  voiture,  ne  peut  porter  son  recours 
contre  la  compagnie  qui  l'a  assuré  contre 
ces  accidents,  devant  le  tribunal  saisi  de 
la  demande  originaire  (Nîmes,  11  févr.  1880, 
D.P.  80.  2.  148)  ;  ...  Que  l'auteur  d'un  acci- 
dent assigné  en  responsabililé  par  la  vic- 
time ne  peut  appeler  en  garantie  la  com- 
pa;,'nie  à  laquelle  il  est  assuré  (Dijon,  2  juill. 
1885,  D.P.  86.  2.  256;  12  juin  1890,  D.P. 
91.  1.  132);  ...  Que  le  patron  assigné  par 
son  ouvrier  en  responsabililé  d'un  accident 
dont  il  a  été  victime  ne  peut  appeler  en 
cause  son  assureur  (Req.  3  janv.  1882,  D.P. 
83.  1.  120;  Civ.  22  dec.  1897,  D.P.  98.  1. 
136;  8  févr.  1899  (deux  arrêts),  D.P.  99.1. 191), 

469.  Il  en  serait  autrement  toutefois, 
d'après  un  arrêt,  si  la  compagnie  d'assurances 
s'était  oblijjée  à  suivre  et  à  diriger,  au  nom 
de  l'assure,  les  procès  qui  lui  seraient  faits 
à  raison  des  risques  couverts  par  l'assurance 
(Dijon,  2  juill.  1885,  D.P.  86.  2.  256);  ... 
surtout  si  la  police  interdisait  à  l'assuré  de 
plaider  ou  transiger  sans  l'autorisation  de  la 
compagnie  (Douai,  5  mars  1888,  Toulouse, 
3  mai  1888,  D.P.  89.  2.  295).  Mais  cette  solu- 
tion n'a  pas  prévalu  devant  la  Cour  de  cassa- 
lion  qui  décide  que,  lorsqu'une  police  d'as- 
rances  interdit  à  l'assuré,  en  cas  d'accident, 
de  défendre  lui-même  à  l'action  intentée 
contre  lui  par  son  ouvrier,  qu'elle  l'oblige  à 
donner  tous  pouvoirs  à  la  compagnie  d'assu- 
rances pour  le  représenter  en  pareil  cas  et 
lui  interdit  de  procéder  par  voie  de  garantie, 
la  faculté  que  la  compagnie  s'est  ainsi  réser- 
vée de  se  substituer  à  l'assuré  pour  prendre 


In  din'clioii  du  prorèn,  h  l'insiio  iluquel  elle 
est  inléresMi''e ,  n'implique  nullenieiil  une 
reiii)nciati(ui  île  Ha  part  a  hou  diMtit  de  ho  nré- 
valoir  doM  rènlew  do  ronipi''lence  du  (li'oit 
commun,  c'eMl-à-dir'r' de  rédiinicr-  la  juridic- 
tion du  tribunal  du  lieu  de  hou  siège  Hocial, 
au  cas  où  une  action  sei'ait  diriuée  (^lulre 
elle  par  l'assuré  (Civ.  22  déc;.  IH97,  D.P.  9H. 
1.  136;  8  févr.  1899  (deux  arrèlB),  D.P.  99. 
1.    191). 

470.  L'action  en  responsabilité  peut,  au 
couhaire,  être  iuteulée  par'  vr)i(!  d'action 
récui'soire  en  garantie,  loi'sfpi'clle  a  sa  cause 
dans  lo  même  l'ail  (|uo  la  deniandi;  oi-igi- 
nairo  (Crenoblo,  4  déc.  1824,  R.  3H2  :  Civ. 
27  déc.  1882,  D.P.  83.  1.  343;  Rennes , 
30  juin  1890,  D.P.  92.  2.  :i08;  [U-q.  11  juill. 
1893,  D.P.  93.  1.  .563;  Rouen,  12  mars  19n4, 
D.P.  1906.  2.  437;  Toulouse,  10  avr.  1908, 
D.P.  1908.  2.  328,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
18  ocl.  1909,  D.P.  1910.  1.  71). 

471.  Jugé,  spécialement  :  ...  que  la  de- 
mande principale  en  dommages- intérêts 
pour  relard  dans  la  livraison  au  destinal.'iire, 
dirigée  par  un  ex|)éditeur  contre  une  société 
de  transport  de  liquides  qui  lui  a  loué  les 
wagons- réservoirs  qu'il  prétend  avoir  été 
défectueux,  et  la  demande  en  garantie  diri- 
gée par  celle  société  contre  la  compagnie  du 
matériel  des  chemins  de  fer  qui  a  construit 
ces  wagons-réservoirs  et  contre  la  compagnie 
de  chemins  de  fer  (jui  s'était  engagée  à  sur- 
veiller les  travaux  de  construction  des  wagons- 
réservoirs,  lésa  acceptés  et  devait  les  enlre- 
lenir  pour  l'usage  auquel  ils  étaient  destinés, 
bien  qu'elles  dillèrent  par  la  ciuse  et  la  na- 
ture des  obligations,  étant  basées  sur  le 
même  fait,  à  savoir  le  relard  dans  la  livraison, 
sont  connexes  et  que,  dès  lors,  la  demande 
en  garantie  peut  être  portée  compétemmcmt 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  prin- 
cipale (Rouen,  12  mars  1904,  précité)  ;  ...  Que 
la  juridiction  saisie  d'une  action  principale 
intentée  par  un  mandant  contre  son  manda- 
taire peut  connaître  de  l'action  en  garantie 
exercée  par  le  mandataire  contre  un  tiers, 
lorsque  les  deux  actions  ont  une  origine 
commune  et  que  c'est  une  prétendue  faute 
de  l'e  tiers  qui  a  empêché  l'exécution  du 
mandat  (Toulouse,  10  avr.  1908  et  Req. 
18  oct.  1909,  précités). 

472.  —  B.  Demandes  pendantes  en  même 
temps.  —  Le  tribunal  devant  lequel  est  por- 
tée la  demande  principale  ne  peut  connaître 
de  la  demande  en  garantie,  pour  laquelle  il 
est  incompétent  ralione  personse,  qu'autant 
qu'il  est  encore  saisi  de  la  demande  origi- 
naire. Quand  l'instance  sur  l'action  princi- 
pale est  terminée,  l'action  en  garantie  for- 
mée ultérieurement  doit  être  portée  non 
plus  devant  le  tribunal  qui  a  connu  de  la 
demande  originaire,  mais  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  garant  conformément  au  droit 
commun  (Comp.  Req.  17  avr.  1835,  R.  463). 

473.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  q  u'on  ne  peut 
former  une  demande  en  garantie  et  en  de- 
mander la  jonction  à  une  instance  en  nullité 
du  commandement  fait  en  ex.écution  du  ju- 
gement précédennment  rendu  (Req.  18  mars 
1890,  D.P.  90.  1.  443). 

474.  Toutefois,  lorsque  le  jugement  qui 
adjuge  les  conclusions  de  la  demande  origi- 
naire autorise  le  défendeur  à  former  une 
demande  en  garantie  devant  le  tribunal 
malgré  le  dessaisissement  de  la  cause,  le 
garant  assigné  devant  ce  tribunal  ne  peut 
demander  son  renvoi  qu'en  attaquant  le  juge- 
ment par  les  voies  légales  (Rennes,  27  févr. 
1812,  R.  388). 

475.  La  demande  en  garantie,  une  fois 
formée  et  jointe  à  la  demande  principale, 
doit  nécessairement  être  jugée  par  le  tribunal 
saisi.  Ainsi  le  juge  d'appel  ne  pourrait  pas 
refuser  de  statuer  sur  une  demande  en  ga- 
rantie régulièrement  formée  et  complète- 
ment instruite  en  première  instance  (Civ. 
27  déc.  1882,  D.P.  83.  1.  343). 


•  '    <lo    la    dcmftndfl 

'    In  eompéiirncis 

>!•    (Il*   la  detiiiiiido 

Aurillac,    14  juill. 


476.  L'anénnll»i-''f" 
prirnipalo    n(!   l'iiit   p 
du    tnliunal    jxjur  ciinii.i 
en    garaiilin    ('l'rib.    civ. 
1H29,  R.  387). 

477.  -  c.  Compétence  ratione  rnnlcrife 
du  liihnnul  mtiiii  pour  connnilre  dt'  tu  dit- 
mande  ru  (/tiriiiitie.  —  !.,()  tribunal  Haim  de 
la  deiriande  originaire  ne  peut  être  nppirlé  à 


originaire  i 
la   di'liiaiirir 


Htaliier  Hiir  la  di'iiiaiirlr;  en  garantie  (|u  a  la 
condition  rl'êtrf!  compétent  riilintie  moii-rim 
relativeiiient  à  cette  dernière  d<:iiiaiida 
(C.  casH.  lielgiqiie,  14  nov.  1844,  D.P, 
46.  2.  4;  Civ.  20  avr.  1H.".9,  D.P.  .59.  1.  170; 
F'aris,  3  mai  1H81 ,  D.P.  81.  2.  193;  foitiem, 
18  avr.  1HK3,  D.P.  84.  2.  .'lO  ;  l'ariH,  20  déc. 
1884,  D.P.  86.  2.  218;  28  févr.  188.5,  D.P.  80. 
2.  118;  Trib.  civ.  Dunkerque,  9  août  1î«.0, 
D.P.  1903.  2.  2K3;  C.  d  appel  de  l'indo- 
Chine,  16  mai  1907,  D.P.  1908.  2.  407.  — 
Caiiiii:;  et  Ciiauvkau,  quest.  771  bis;  Gar- 
soNM'.T,  §  473,  note  1  ;  Gi.as.son  et  Coi.met- 
DAAf;F;,  n»  671). 

478.  Par  application  de  ce  principe,  lors- 
qu'une juridiction  d'exception  est  .saisie  de 
la  demande  pririciftale ,  elle  ne  peut  être  ap- 
pelée à  statu(,'r  sur  une  riemande  en  garan- 
tie fini  ne  rentre  pas  dans  sa  comfiélence. 

479.  Ainsi  le  tribunal  de  commerce  est 
incompétent  pour  connaître  d'une  action  cm 
garantie  formée  contre  un  non -commerçant 
pour  cause  non  commerciale  (Limoges, 
21  juin  1845,  D.P.  46.  4.  8i;  Civ.  8  nov.  1K47, 
D.P.  47  4.  99;  Rennes,  13  janv.  1K51 ,  D.P. 
52.  2.29;  Paris,  28 mai  187'7,  D.P.  78.  2.211  ; 
20  déc.  1884,  D.P.  86.  2.  218;  Douai,  18  déc. 
1892,  D.P.  94.  2.  176.  -  Carrio  et  CiiAUVFAn, 
quest.  171  bis,  %  1.  —  V.  toutefois  :  Col- 
mar,  18  juin  1825,  R.  Vices  rédltib.,  274; 
Bruxelles,  18  juill.  1840,  R.  385;  Paris, 
20  août  18i2,  R.  Compet.  comm.,  336). 

480.  Un  juge  de  paix  ne  peut  pas  davan- 
tage connaître  d'une  demande  en  garantie 
qui  serait  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce  (Civ.  20  avr.  18.59,  D.P.  59.  1. 170). 

481.  De  même  les  tribunaux  répressifs, 
les  tribunaux  administratifs,  les  conseils  de 
prud'hommes  ne  peuvent  connaître,  sous 
forme  de  demande  en  garantie,  d'une  de- 
mande qui  ne  serait  pas  de  leur  compé- 
tence. 

482.  Les  tribunaux  civils,  eux-mêmes, 
ne  sont  pas  compétents  pour  connaître  des 
actions  qui  sont  de  la  compétence  de  la  juri- 
diction administrative  et  ne  peuvent  en  être 
saisis  même  sous  forme  de  demande  en  ga- 
rantie (Cons.  d'Et.  9  mai  1841,  R.  386;  Req. 
15  déc.  1841,  R.  385;  Douai,  22  janv.  1901, 
D.P.  1903.  2.  284).  Ainsi  un  entrepreneur  de 
travaux  publics,  justiciable  des  tribunaux 
administratifs ,  ne  peut  être  appelé  en  garan- 
tie devant  un  tribunal  civil  (Douai,  22  janv, 
1901 ,  précité). 

483.  Mais  les  tribunaux  civils  ne  sont 
pas  incompétents  ratione  materiœ  pour  con- 
naître des  causes  commerciales.  Ils  peuvent 
donc  connaître  d'une  demande  en  garantie 
qui  aurait  dû  être  portée  devant  les  tribu- 
naux de  commerce  si  elle  avait  fait  l'objet 
d'une  demande  principale  (Bordeaux,  16  févr. 
1844,  R.  385), 

484.  Bien  que  les  demandes  en  garantie 
ne  puissent,  en  principe,  être  formées  pour 
la  première  fois  en  cause  d'appel  oniisso 
medio,  les  cours  d'appel  ne  sont  pas  incom- 
pétentes ratione  maierise  à  l'égard  de  ces 
demandes.  Le  garant  doit  demander  son  ren- 
voi in  limine  litis  sous  peine  de  déchéance 
(Req.  20  juill.  1830,  R.  Degré  de  jurid., 
636). 

485.  Il  y  a  même  des  cas  où  la  cour 
d'appel  doit  connaître  de  la  demande  en  ga- 
rantie formée  de  piano  devant  elle.  Il  en  est 
ainsi  :  1»  lorsque  l'appelé  en  garantie  est 
dans  la  catégorie  des  personnes  qui  ont  qua- 
lité pour  former  tierce  opposition  à  l'arrêt 
(Toulouse,  12  mai  1815,  R.  394-1»), 
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486.  ■•■  -"  Lorsque  l'alTairc  principale  eut 
porU'o  »'llp-ni(^me,  omisso  mi'din,  devant  la 
C(  ;■  rrippii,  en  vt-rlu  de  lois  spéci.iles. 
A  ii.irtie  assignée  devant  la  cour  en 
j  lie  frais  par  l'avoué  d'appi-l  peut 
appi'Ier  un  ticis  en  uaranlie  devant  la  cour 
saisie  de  la  demande  principale  (Poitiers, 
18  avr.  18.s:î,  D.P.  Hi.  2.  80).  —  iJe  m6me, 
la  demande  en  garantie  formée  contre  hui?;- 
«ier  à  raison  de  la  nullité  dun  exploit  d'ap- 
pel sipnilié  par  lui  est  ccim]>éteninitMit  portée 
devant  la  coursaisie  de  1  appel  |Nan(v,27  déc. 
18r)l,  D.P.  fw.  2.  203;  Nîmes,  10  féVr.  ^X^■>'^, 
O.P.  59.  2.  139  ;  Hourges,  16  févr.  1874,  D.P. 
77.  2.  53  ;  Roidcaux,  18  juin  1S86,  D.P.  88.  2. 
189.  -  Comp.  Heq.  10  juin  1902,  D.P.  1903. 

1.  509).  —  On  fait  toutefois  l-emarquer,  en 
sens  contraire,  que  la  disposition  de  l'art.  73 
du  décret  du  14  juin  l^l|3,  qui  donne  com- 
pétence au  trihunai  auquel  l'Iiuissier  est  atta- 
ché, parait  avoir  un  caraclore  absolu  (Carré 
ET  CiiAivKxr ,  qucst.  771  bis,  §4;  Glasson 
ET  Coi.met-Daage,  n»  671). 

487.  ...  3°  Lorsque  l'action  en  garantie 
a  une  cause  postérieure  au  jugement  de  pre- 
mière instance  (Req.  4  vent,  an  11,  R.  394-3»; 
Civ.  7  nov.  1849,  D.P.  49.  1.  284.  —  Carré 
ET  CiiAiVF.AU,  quest.  771  his,  §  3);  ...  spé- 
cialement, lorsqu'elle  prend  son  origine  dans 
un  incident  de  procédure  soulevé  en  appel  : 
ainsi  celui  qui  a  obtenu  une  condamnation 
prononcée  sur  une  procédure  plus  tard 
frappée  d'une  instance  en  désaveu  dans  la- 
quelle il  a  été  appelé,  peut  actionner  l'avoué 
en  garantie  pour  la  première  fois  devant  la 
cour,  lorsque  c'est  seulement  en  appel  que 
cet  avoué  a  reconnu  le  bien  fondé  du  désa- 
veu,  après  admission  d'une  inscription  de 
faux,  incidemment  engagée  devant  la  cour 
conire  les  actes  authenliques  à  l'aide  des- 
quels il  combattait  ce  désaveu  (Civ.  7  nov. 
1849,  précité). 

488.  A  raison  de  la  nature  de  ses  attri- 
butions, la  Cour  de  cassation  ne  peut  être 
saisie  pour  la  première  fois  d'une  demande 
en  garantie  (Comp.  Cassation  (Pourvoi  en), 
no20ti). 

489.  Le  tribunal  qui  est  incompétent 
ratione  malerix  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  garantie  doit  déclarer  d'office  son 
incompétence  (Paris,  20  juill.  ISW,  R.  385); 
...    même   si    le   garant  a  acquiescé    à    un 

incrément  de  jonction  (Rennes,  13  janv.  1851, 
).V.  5-2.  2.  29). 

490.  —  iV.  Cas  excentionnels  où  le  tri- 
bunal ariiai  de  la  demanae  originaire  7ie  doit 
pas  statuer  sur  la  demande  en  garantie.  — 
1"  Cas  où  la  demande  principale  a  été  for- 
mée pour  distraire  le  garant  de  ses  juges 
naturels.  —  S'il  paraît  par  écrit  ou  par  l'évi- 
dence du  fait  que  la  demande  originaire  n'a 
été  formée  que  pour  traduire  le  garant  hors 
de  son  tribunal,  il  doit  y  être  renvoyé  (C. 
proc.  art.  181  ;  Req.22frim.  an  11,  R.  Banque, 
167;  Besançon  31  mai  1838,  R.  Compét. 
comm.,  421  ;  Caen,  24  mars  1862,  D.P.  63. 

2.  182;  Aix,  13  août  1870,  D.P.  72.  2.  161; 
Dijon,  25  janv  1872,  D.P.  73.  2.  99;  Req. 
10  nov.  1884,  D.P.  85.  1.  460;  18  oct.  1909, 
D.P.  1910.  1.  71) 

491.  Il  eu  estainsi,parexemple:  ...lorsque 
l'endosseur  d'une  lettre  de  change,  assigné 
en  payement,  néglige  d'invoquer  la  dé- 
chéance résultant  du  défaut  de  protêt  et 
appelle  le  tireur  en  garantie,  s'il  apparaît 
que  le  porteur  n'a  intenté  sa  demande  contre 
l'endosseur  et  que  celui-ci  n'a  répondu  à 
cette  action  qu'en  vertu  d'une  collusion  ten- 
dant à  distraire  le  tireur  du  tribunal  de  son 
domicile  (Besançon,  31  mai  18^38,  R.  Compét. 
com.,  421)  ;  ...  Lorsque  le  ventleur  est  appelé 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'acqué- 
reur sur  l'action  intentée  contre  ce  dernier 
par  un  acquéreur  fictif  à  qui  une  vente 
simulée  a  été  consentie  en  vue  de  distraire 
le  vendeur  de  ses  juges  naturels  (Caen, 
24  piars  1862,  D.P.  63.  2.  182). 


492.  L'appréciation  des  circonslance», 
dus<|uelies  il  résulte  que  c'est  uniquement 
pour  distraire  le  garant  de  ses  juges  na  iirels 
que  la  demande  en  garantie  a  été  intentée 
rentre  dans  le  domaine  souverain  des  juges 
du  fait  et  ne  donne  pas  ouverture  à  cassa- 
tion (Req.  12  juill.  1814,  I\.  Comprt.  cnnim., 
4::S;  16  nov.  1826.  R.  iind.,  4-J7  ;  17  ili'c. 
1«.'.<5,  D.P.  57.  1.  167;  Poitiers,  15 janv.  1877, 
D.P.  77.  2.  99). 

493.  Mais  le  juge  ne  peut  pas  se  des- 
saisir d'oflice  de  la  demande  en  garantie, 
le  garant  ayant  la  faculté  de  plaider  devant 
un  tribunal  autre  que  celui  de  son  domicile, 
si  ce  tribunal  n'est  pas  incompétent  ror 
trône  materise  (Carré  etCiialveau,  quest. 
773  his). 

494.  —  2»  Convention  des  parties.  —  Le 
garant  ne  peut  être  appelé  en  garantie 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  origi- 
naire, lorsqu'il  a  été  formellement  convenu 
entre  lui  et  le  garanti  que  toutes  les  contes- 
tations à  naître  de  la  convention  qui  donne 
lieu  à  l'action  récursoire  seraient  portées 
devant  un  tribunal  déterminé,  alors  même 
qu'il  s'agirait  d'actions  intentées  sous  forme 
d'appel  en  garantie  (Alger,  13  juin  1900, 
D.P.  1901.  2.  273;  Lyon,  20  oct.  19o5,  D.P. 
1907.  2.  120). 

495.  Les  tribunaux  ont  le  pouvoir  d'ap- 
précier la  portée  de  cette  convention  en 
interprétant  la  volonlé  des  parties  (Comp. 
Req.  14  août  1864,  D.P.  65.  1.  62;  4  juill. 
1889,  D.P.  90.  1.  376). 

496.  —  V.  Etendue  de  la  compétence  du 
tribunal  relativement  à  l'action  en  garantie. 
—  La  compétence  du  tribunal  saisi  d'une 
demande  principale,  relativement  à  la  de- 
mande en  garantie,  se  limite  exclusivement 
à  ce  qui  fait  l'objet  de  la  demande  origi- 
naire. Le  défendeur  ne  doit  comprendre 
dans  son  action  en  garantie  aucun  chef  de 
conclusions  ne  se  rattachant  pas  à  l'obliga- 
tion du  garant  (Bordeaux,  3o  mai  1829,  R. 
390;  Tri'b.  civ.  Lille,  10  août  1903,  D.P 
1904.  2.  206). 

497.  Le  garant,  obligé  de  procéder 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  ori- 
ginaire, n'est  pas  soumis  de  plein  droit  aux 
règles  exceptionnelles  qui  peuvent  régir  la 
demande  principale.  Ainsi,  par  exemple,  un 
garant,  assigné  comme  responsable  des 
droits  d'enregistrement  réclamés  au  défen- 
deur, peut  interjeter  appel  sur  la  garantie, 
bien  que  le  jugement  sur  l'action  principale 
ne  puisse  être  attaqué  par  cette  voie  en 
vertu  de  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
(Orléans,  30  sept.  1832,  R.  Compét.  civ.  des 
trib.  d'arr.,  149). 

§2.   —   Exception   dilatoire  de  garantie, 

498.  —  L  Cas  où  il  y  a  lieu  à  l'excep- 
tion dilatoire  de  garantie.  —  La  demande 
en  garantie  donne  lieu  à  l'exception  dila- 
toire de  garantie,  lorsque  le  délai  donné  au 
garanti  et  celui  qui  est  donné  au  garant  pour 
comparaître  ne  coïncident  pas.  S'ils  expirent 
le  même  jour,  les  deux  aflaires  sont  portées 
à  l'audience  et  le  tribunal  en  ordonne  la 
jonction;  mais,  lorsque  le  délai  donné  au 
garant  pour  comparaître  n'est  pas  encore 
expiré  au  moment  où  le  garanti  doit  compa- 
raître,  celui-ci  peut  contraindre  le  deman- 
deur à  suspendre  sa  procédure  en  lui  dénon- 
çant la  demande  en  garantie  qu'il  a  for- 
mée. —  En  pratique,  l'exception  dilatoire 
de  garantie  est  rarement  invoquée.  Elle  ne 
présenterait  d'utilité  que  si,  au  jour  fixé 
par  l'avenir  de  l'avoué  demandeur,  le  tri- 
bunal pouvait  juger  l'affaire;  or  il  arrive 
bien  rarement  qu'il  en  soit  ainsi:  ce  jour-là, 
l'affaire  est  simplement  mise  au  rôle,  où 
elle  attend  son  tour  d'être  jugée;  dans  le 
délai  plus  ou  moins  long  qui  s'écoule  avant 
qu'elle  vienne  en  ordre  utile,  le  défendeur 
a  tout  le  temps  nécessaire  pour  mettre  son 


Farant    en    cause,   sans   avoir   i    invoquer 
excc[)ti()n  dil.ttnjre. 

499.  Il  a|>pariifnt  au  demandeur  de  con- 
tester l'exception  lorsqu'elle  est  soulevée,  en 
soutenant  soit  nue  le  garant  n'a  pas  été 
appelé  dans  le  délai,  soit  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  garantie  (C.  cass.  Belgique,  10  août  1843, 
R.  437),  soit  que  le  défendeur  a  couvert 
l'exception  en  concluant  au  fond. 

500.  L'incident  est  jugé  sommairement 
(C.  proc.  art.  180.  —  Carré  et  Chalveau, 
quest.  771;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
no  670).  —  Le  juge  a  la  faculté  d'écarter 
l'exception  dilatoire,  lorsque  la  demande  en 
garantie  lui  parait  inutile,  même  dans  le  cas 
où  toutes  les  parties  8erai<nt  d'accord  (Req. 
22  avr.  1879.  D.P.  80.  1.  40). 

501.  —  II.  Forme  suimnt  laquelle  est 
proposée  l'exrej>tion  dilatoire  de  garantie. 
—  La  déclaration  du  défendeur  qu'il  a 
formé  une  demande  en  garantie  est  faite  par 
acte  d'avoué  à  avoué ,  soit  dans  la  constilu 
tion  d'avriué,  soit  par  acte  séparé. 

502.  La  loi  n'oblige  plus  le  défendeur  i 
donner  copie  au  demandeur  de  l'exploit 
d'assignation  en  garantie  et  des  pièces  justi- 
ficatives. Le  défendeur  est  seulement  tenu 
de  justifier  de  la  demande  en  garantie 
(art.  179). 

503.  Le  moment  où  le  défendeur  est 
obligé  de  justifier  de  son  assignation  en 
garantie  n4est  pas  fixé  d'une  manière  précise 
par  les  textes.  Aus=i,  alors  que  certains 
auteurs  proposent  d'accorder  au  garanti, 
pour  justifier  de  sa  demande,  le  temps  né- 
cessaire pour  le  retour  de  l'original  d'assi- 
gnation en  calculant  ce  temps  à  raison  d'un 
jour  par  cinq  myriamètres  entre  son  domi- 
cile et  celui  du  garant  (Garsonnet,  §  W*?), 
d'autres  ne  lui  accordent  que  le  délai  de 
l'art.  175,  c'est-à-dire  huitaine  outre  les 
délais  de  dislance,  et  dautres  proposent  de 
s'en  rapporter  à  l'appréciation  du  tribunal  : 
en  pratique,  c'est  cette  dernière  opinion  qui 
est  suivie. 

504.  Le  défendeur  n'étant  pas  obligé  de 
donner  copie  de  l'assignation  en  garantie  au 
demandeur,  il  peut  arriver  que,  pour  gagner 
du  temps,  un  défendeur  prétende  avoir  agi 
en  garantie  alors  qu'il  ne  l'a  pas  fait;  cette 
manœuvre  l'expose  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts (Garsonnet,  8  947;  Glasson 
ET  Colmet-Daage,  n»  667). 

505.  Le  garanti  qui  produit,  en  compa- 
raissant à  l'audience  pour  laquelle  il  a  été 
assigné,  l'original  de  l'assignation  en  ga- 
rantie est  fondé  à  réclamer  qu'il  soit  sursis 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  donné  au  garant 
pour  comparaître  (Garso>'net,  §947,  texte 
et  note  7). 

Mais  il  a  été  jugé  que  le  sursis  ne  devrait 
pas  être  accordé  au  défendeur  qui  déclare- 
rait à  l'audience  qu'il  va  former  une  de- 
mande en  garantie  (Req.  14  mai  1838,  R. 
Exploit,  260-2'').  —  D'autre  part,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'admettre  les  conclusions  préjudi- 
cielles d'un  appelant  tendant  au  renvoi  de 
l'affaire  jusqu'à  l'expiration  des  délais  prévus 
par  la  loi  pour  la  constitution  dun  intimé 
appelé  en  garantie,  alors  qu'il  s'agit  de 
garantie  simple  et  qu'il  n'existe  aucun  lien 
de  droit  entre  l'action  principale  et  l'action 
en  garantie  (Chambéry,  30  mars  1898,  D.P. 
1900.  2.  40). 

506.  En  justice  le  paix  ou  au  tribunal  de 
commerce,  c'est  par  déclaration  verbale  à 
l'audience  que  le  défendeur  fait  connaître  la 
demande  en  garantie  qu  il  a  formée  (CarRÉ 
ET  CHAUVEAU.'^quest.  769  bis). 

507.  —  m.  E^fet  de  Ve.xception  dilatoire 
de  garantie.  —  A  partir  de  la  dénonciation 
à  avoué  de  la  demande  en  garantie,  la 
demandeur  doit  suspendre  sa  procédure, 
sous  réserve  de  son  droit  de  prétendre  que 
l'appel  en  garantie  n'est  pas  sérieux  et  de 
la  faculté  qu'il  a  de  faire  ordonner,  en  cas 
d'urgence,  des  mesures  provisoires. 
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508.  Il  ne  puul ,  jiiBqu'ii  l'cxijiralioii  tlii 
ilôlai,  iiriMiiIro  Uôl'aul  l'iiiilo  di'  coiicliiro 
coiili-ii  lii   (It'lcmlciir,  à   pi'iiii"  ilc  luillili'!  du 

JVIUCIIUMII       ((Il.ASSON       ET       (JlI.MKl'- DAAiiK, 

n»  tt(>7.  —  V.  loiildoia  :  Civ.  14  murs  tH27, 
H.  4'»M. 

509.  Si  lo  garant  no  Cdmiiaraîl  pas,  il  n'y 
a  pas  lieu  ilo  prondro  un  drlaul  prolit  joint; 
lo  (li'iiiaiulcur  poiirsiiil  riiislancc  conlrc  le 
df^l'iMidiMir,  l'I  t'olui-ci  obliciil  un  ju^cnionl 
pai'  (Il  laut  conlri'  son  garant  (I.yon,  l'i  mai 
1K,M,  liourt'os,  i;{  d.'c.  I8M.  D.l'.  .V2,  ±  IIW; 
Nancy,  !«  mai  1.^7^2,  D.l".  T,l  i.  RKi;  W'^cv, 
;«)  mai  I81W,  !).I>.  !)4.  2.  50;  Dijon,  5  juin 
11K)7,  O.P.  l'.)()7.  2.  ;U)0.  —  ('Mini;:  kt  Ciiau- 

VKAll,  (JUest.  7()'.);  (ÎI.ASSON   kt  Gdl.MKT-DAAiiFO, 

n"  G()8.  —  Coulnt  :  Ucnncs,  S»  juill.  1851, 
Nîmes,  26  janv.  1S')2,  i-imoj^es,  l()  iV-vr.  1852, 
D.P.  52.  2.  lill  ;  Civ.  19avr.  188(i,  D.P.  8(5.  1. 
:»i;  28  oft.  18%,  D.P.  97.  I.  ;i72.  —  V.  ./»- 
geiitoit  par  défaut). 

510.  —  IV.  A  quel  vioment  doit  être  pro- 
posée l'exception  dilatoire  de  garantie.  — 
L'exception  doit  être  proposée  avant  toute 
di'l'enso  au  fond  (G.  proo.  art.  18G;  i\eq. 
13nov.  1894,  D.P.  95.  1.  3:.). 

511.  Si  elle  concourt  avec  l'exception  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  elle  peut  n'être 
proposée  qu'après  l'expiration  des  délais 
qui  résultent  de  celle-ci  (G.  proc.  art.  187). 

512.  L'exception  dilatoire  de  garantie 
peut  être  jointe  au  fond  et  jugée  en  même 
temps  lorsque  le  fond  est  en  état  (Req. 
12  nov.  185d,  D.P.  56.1.  162). 

§  3.  —  Rôles  du  garant  et  du  garanti  da^is 
l'instancej  Cas  on  il  y  a  lieu  à  mise  /tors 
de  cause  du  garanti. 

513.  Les  rôles  du  garant  et  du  garanti 
dans  l'instance  diûèrent  selon  qu'il  s'agit  de 
garantie  formelle  ou  de  garantie  simple. 

A.  —  Garantie  formelle. 

514.  —  I.  Rôle  du  garant.  —  En  garan- 
tie formelle,  le  garant  peut  toujours  prendre 
le  fait  et  cause  du  garanti ,  sans  qu'on  puisse 
l'en  empêcher  ni  l'y  contraindre  (Garsonnet, 
§  950,  in  fine). 

515.  En  prenant  le  fait  et  cause  du  ga- 
ranti ,  il  s'engage ,  d'une  manière  irrévocable, 
à   indemniser   celui-ci    des   condamnations 

frononcées  yReq.  1"  avr.  1839,  R.  Mandat, 
19).  —  Au  contraire,  il  peut  contester  la 
demande  principale,  sans  se  rendre  non 
recevable  à  repousser  la  demande  en  garan- 
tie, s'il  n'y  a  pas  adhéré  (Req.  1"  avr.  1839, 
précité). 

516.  Le  garant  qui  prend  le  fait  et  cause 
du  garanti  devient,  au  regard  du  deman- 
deur originaire,  le  défendeur  principal,  et  ce 
qui  est  jugé  pour  ou  contre  lui  l'est  égale- 
ment vis-à-vis  du  garanti  (Req.  9  mars 
1903,  D.P.  1903.  1.  294.  -  Comp.  Poitiers, 
5  juin  1899,  D.P.  99.  2.  271);  ...  au  moins 
lorsque  le  garanti  s'est  fait  mettre  hors  de 
cause  (V.  infra,  n"  524). 

517.  Il  peut  faire  valoir  toutes  les  excep- 
tions et  les  défenses  à  la  demande  que  le 
garanti  a  négligé  d'invoquer  (Orléans, 
4  mars  1896,  D.P.  96.  2.  515;  Req.  16  mars 
1903,  D.P.  1903.  1.  294.  -  Glasson  et  Col- 
MET-DAAfiK,  n»  671  in  fine). 

518.  Il  pourrait  même,  suivant  une  opi- 
nion ,  opposerl'cxceplion d'incompétence  re 
lative  que  le  défendeur  aurait  couverte  en 
négligeant  de  l'invoquer  in  limine  tilis  (Req. 
4  oct.  1808,  R.  Compét.  coni.,  455.  —  Garson- 
net, §  9'/S  ,  texte  et  note  3;  Glasson  et 
Coi.vkt-Daaoe  ,  n»  6';i).  —  Mais  il  a  été  jugé, 
en  sens  contraire,  gn'il  ne  peut  invoquer 
l'exception  d'incompétence  ratione  persona:, 
du  chef  du  garanti,  lorsque  celui-ci  l'a  cou- 
verte en  ne  la  proposant  pas  in  limine  lilis 
(Req.  16  nov.  1881  ,  D.P.  §2.  1.  121  ;  15  févr. 
1882,  D.P.  82.  1.  401). 
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519.  Lu  d(«iriHnd(Mir  principal  peut  con- 
clure direclemenl  coiilro  lu  ^{ar/int  formel 
(lui  a  pris  le  fait  et  cuuhi!  du  garanti  (lior- 
(Jeaux,  7  mars  IKll ,  H.  443). 

Mais  il  no  peut  conclure  dircctemont  enniro 
lui  iMi  «|)|)el ,  «'il  no  l'a  fuit  en  preini('io 
instance  (IfruxelIcH,  28  jnnv.   IK'Il ,  M.   4(1.".). 

520.  —  11.  Rôle  du  garanti.  —  Le  ^n- 
rniili  peut  opter  entre  trois  partis:  rester  en 
cause;  se  faire  mettre  hors  de  cause j  se  faire 
nx'llre  hors  de  cause  tout  en  assi.slant  au 
procès. 

521.  —  1"  Cas  où  le  garanti  reste  en  cause. 

—  Le  garanti  fpii  appelle  un  t;arant  en  cause 
peut,  malgré  ((ue  le  garant  ait  pris  son  l'ail 
et  cause,  reslei-  dans  l'instance  on  il  jou(;  le 
r("il(!  de  défendeur  à  la  dernanih;  |)rincipale 
et  de  demandeur  dans  la  demandi!  en  ga- 
rantie. 

522.  11  résulte  de  là  :  ...  que  le  deman- 
deur continue  à  avoir  le  garanti  pour  adver- 
saire direct  et  que  la  procédure  doit  être 
dirigée  contre  lui  :  lo  jugement  qui  serait 
obtenu  contre  le  garant  seulement  ne  serait 
pas  opposable  au  garanti  resté  en  cause  (Req. 
17  avr.  1835,  R.  401});  ...  Que  le  pourvoi  en 
cassation  dirigé  contre  le  garant  seul  ne  se- 
rait pas  recevable  (Civ.  15  mars  1842,  R. 
Cassât.,  :U0). 

523.  Le  garanti,  qui  a  tous  les  droits 
d'une  partie  princii)al(;,  en  conserve  tous  les 
risques.  11  est  donc  exposé  à  une  condamna- 
tion à  des  dommages- intérêts  et  aux  dépens 
(Garsgnnict,  Si)  952.  —  V.  infra,  n»*  546  et  s.). 

524.  —  2»  Cas  où  le  garanti  est  mis  hors 
de  cause.  —  Si  le  garanti  veut  échapper  à  la 
responsabilité  des  frais  qui  n'ont  pas  été 
faits  par  sa  faute  et  des  dommages-intérêts 
qui  peuvent  être  alloués  par  le  tribunal,  il 
peut  se  l'aire  mettre  hors  de  cause. 

Par  sa  mise  hors  de  cause,  le  garanti 
cesse  d'être  défendeur  à  la  demande  prin- 
cipale ;  il  ne  figure  plus  en  nom  dans  les 
actes  de  procédure,  ni  dans  les  qualités  du 
jugement,  et  ne  reçoit  plus  d'actes  de  procé- 
dure dans  la  cause  principale  ;  mais  il  reste 
en  cause  dans  la  demande  en  garantie 
(Glasson  et  Colmet-Daace,  n»  677). 

525.  Pour  obtenir  sa  mise  hors  de  cause, 
le  garanti  doit  la  demander;  elle  ne  peut 
être  ordonnée  d'office.  Le  demandeur  ne 
peut  s'y  opposer,  même  si  le  garant  est 
d'une  insolvabilité  notoire  et  n'ollre  pas  de 
prendre  le  fait  et  cause  du  garanti  ;  mais  le 
tribunal  peut  la  refuser,  si  le  garanti  a  engagé 
sa  responsabilité,  par  exemple  en  commettant 
des  dégradations  ou  en  percevant  de  mauvaise 
foi  les  fruits  de  la  chose  (Carré  et  Chauveau  , 
quest.  775  et  766;  Garsonnet,  §  953,  note  7). 

526.  La  mise  hors  de  cause  (loit  être 
requise  avant  le  premier  jugement  qui  lie 
l'instance  :  un  jugement  interlocutoire  ou  pré- 
paratoire y  ferait  obstacle,  mais  non  un  simple 
jugement  de  remise  de  cause,  ou  à  plus  forte 
raison  une  demande  de  communication  de 
pièces  (Carré  et  Chauveau,  quest.  778  bis; 
Garsonnet  ,  §  953). 

527.  Le  garanti  mis  hors  de  cause  peut 
rentrer  en  cause  en  constituant  un  avoué,  qui 
signifie  une  requête  comme  en  cas  d'inter- 
vention (Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  677. 

—  V.   toutefois   Garsonnet  ,  §  954  m  fine). 

528.  —  3»  Assista7ice  au  procès  du  garanti 
mis  hors  de  cause.  —  Le  garanti  qui  obtient 
sa  mise  hors  de  cause  peut  y  assister  pour 
la  conservation  de  ses  droits,  et  le  demandeur 
original  peut  demander  qu'il  y  reste  pour 
la  conservation  des  siens  (C.  proc.  art.  182, 
al.  2). 

529.  Cette  situation  d'un  défendeur  qui 
cesse  d'être  en  cause  tout  en  y  assistant 
constitue  une  anomalie  dans  notre  procé- 
dure. 11  est  difficile  de  préciser  le  rô\e  exact 
que  joue  le  défendeur  en  pareil  cas.  On  peut 
toutefois  le  caractériser  par  cette  double 
particularité  :  d'une  part,  il  peut  inter- 
venir par  un  simple  acte  pour  la   conser- 


vution  lie  lei  UitMln;  (l'aiitro  part,  \n 
(l(-rnari(leur  qui  a  obtenu  qii<s  lo  garanti 
asHinlàl  à  la  caiiKi;  peut  lui  faire  Ich  inler- 
pellatidiiH  néccMh.'iirex  ii  j'ipHtriiclion  do 
l'allairo  et  former  contre  lui  dcH  ilerriaridi-t 
dont  la  L'arant  u'cmI  pai  rettpori'ablc  ,  telIcH 
(|ui!  lu  ili!niand<!  d'une  rcHtilution  do  fruits 
ou  la  (leniandc  de  dornrriaL'CH- intér'HM  pour 
(h'-grudations  (Caiiri'':  kt  Ciialvkai;  ,  ouchI. 
77'7  ;  Glasson  i;t  Coi.hit- Daa(;k,  n"  6/8.  — 
Comp.    UnixelleM,  19  févr.  IKll ,  It.  4.'/)). 

530.  Mais  legaranti  (|ui  mkhi^i te  simplement 
à  la  cause  ne  p(.'ut  être  condamné  aux  dépcui 
(t^AtUtl!:  ET  ClIAI.VKAU  ,  quent.   777). 

631.  Lorsque  le  garanti  a  demandé  k 
asHister  à  la  cause  pour  la  conserva  lion  de 
ses  inlér'èts,  il  (Util  i'<;cevoir  la  Hi;;ni(icalion 
des  actes  de  proci'dure  du  d('man<leur  et  du 
garant.  Mais,  s'il  n'y  reste  que  ntir  la  réfjiii- 
silion  (lu  demandeur,  Cfîtte  signilication  est 
inutile,  car  en  se  faisant  mettre  liors  île  causa, 
sans  demander  à  y  assister,  il  a  suffisam- 
ment manifesté  son  intention  de  s'en  rappor- 
ter à  ce  que  ferait  le  garent  (Comp.  Carré 
ET  Chauveau,  quest.  778). 

B.  —  Garantie  simple. 

532.  En  garantie  simple,  le  garant  peut 
seulement  intervenir,  sans  prenclre  le  faite! 
cause  du  garanti  (C.  civ.  art.  18.'jj.  La  raison 
en  est  que  celui-ci  est  obligé  personnelle- 
ment envers  le  demandeur;  il  doit  donc 
défendre  personnellement  à  l'action  (Carré 
ET  Chauveau,  art.  183;  Glasson  et  Colmet- 
Daaok,  n»  673). 

533.  La  mise  en  cause  du  garant  ne  pré 
sente  pas  moins  de  grands  avantages;  d'une 
part,  elle  simplilie  la  procédure,  en  permet- 
tant de  réunir  dans  une  même  instance 
l'action  principale  et  l'action  récur.soire  ; 
d'autre  part,  elle  permet  au  garanti  d'obte- 
nir, dans  certains  cas,  une  division  de  la  con- 
damnation ;  enfin  elle  permet  au  garant  da 
sauvegarder  ses  intérêts. 

534.  Le  garant  qui  n'aurait  pas  été  mis 
en  cause  pourrait  intervenir  pour  la  sauve- 
garde de  ses  droits.  Il  a  le  droit  de  faire 
valoir  à  l'égard  du  défendeur  tous  les  moyens 
pouvant  soit  de  son  chef,  soit  du  chef  du 
garanti,  combattre  l'action  principale  qui 
doit  réfléchir  contre  lui  (Poitiers,  5  juin  1899, 
D.P.  99.  2.  271).  L'appel  qu'il  forme  profit» 
au  garanti  (même  arrêt). 

535.  La  gararUie  simple  réunit  dans  une 
même  instance  deux  actions  qui  restent  dis- 
tinctes :  l'une  du  demandeur  originaire 
contre  le  garanti,  l'autre  du  garanti  contra 
le  garant.  Il  n'existe  aucun  lien  de  droit 
entre  le  demandeur  originaire  et  le  garant. 
C'est  donc  au  garanti  seul  qu'incombe  la 
charge  d'appeler  son  garant  aux  diverses 
phases  de  la  procédure  (Dijon ,  5  juin  1907, 
D.P.  1907.  2.  300). 

536.  De  ce  que  la  demande  en  garantie  ne 
crée  aucun  lien  de  droit  entre  le  demandeur 
originaire  et  le  prétendu  garant,  il  résulte  que 
le  tribunal  ne  peut  condamner  directement 
le  garant  au  profit  du  demandeur  originaire 
(Civ.  3  août  1898,  D.P.  99.  1.  396.  —  V." toute- 
fois, Trib.  civ.  Avignon,  22  juin  1900,  D.P. 
1900.  2.  440).  Do  même,  une  cour  d'appel  ne 
pourrait  pas  déclarer  le  demandeur  principal 
mal  fondé  dans  ses  demandes  contre  le  pré- 
tendu garant,  alors  que  ces  demandes,  dont 
elle  n'est  d'ailleurs  pas  saisie,  n'auraient  pu 
être  formées  que  par  voie  d'action  distincte 
soumise  au  tribunal  de  première  instance 
(Civ.  30  mars  1909,  D.P.  1909.  1.  509). 

Cependant,  il  a  été  jugé  que,  lorsque 
la  demande  en  garantie  a  été  jointe  à  la 
demande  principale,  sans  opposition  du 
garant,  le  demantieur  principal  peut  conclure 
directement  contre  le  gavant  (Bordeaux, 
7  mars  1831,  R.  443.  —  Comp.  C.  cass.  Bel- 
gique, 26  juin  1814,  R.  384).  ...  ou  contre  le 
sous-garant  (Liège,  11  juill.  1840,  R.  384). 

48* 
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8  4.  —  Itistntction  et  jugement  de  la  de- 
rudiidc  principale  et  de  la  demande  en 
garantie. 

537.  —  I.  Instruction  de  la  demande  en 
gtiriitilic  et  de  la  demande  prinripnlc.  — 
l.;t  iloMianile  en  jj'aranlie  une  fois  formée, 
l'inslriiclion  de  celle  deinaiulc -est  jointe  à 
celle  lie  la  demande  principale,  à  moins  (|iie 
le  demandeur  principal  ne  fasse  jujjer  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  appel  en  garantie  ou  (pie  le 
recours  esl  lardil'.  —  Un  jugeini;nl  n'esl  pas 
nécessaire  pour  ordonner  la  jonction  (Civ. 
10  mars  1829,  K.  461.  —  Cajiré  et  Chauveau, 
art.  IS4,  n.  '278). 

538.  Le  t,'aranl  appelé  en  cause  ne  peut 
rd'iiMT  le  dél)al  sous  prétexte  cju'un  juge- 
ment avant  faire  droit  a  déjà  été  rendu,  s'il 
n'établit  pas  que  les  errements  de  la  procé- 
d<ire  lui  onl  porté  préjudice  (IJoiirtfcs, 
1"  juin  1908.  U.l'.  1910.  5.  19.  -  Comp. 
A^M>n  '27  mai  1873,  D.P.  74.  5.  283). 

539.  Tant  que  les  deux  instances  sont 
liées,  le  jugement  ne  peut  être  rendu  qu'avec 
le  garant  ou  lui  tlùmenl  appelé  (Civ.  18  jaiiv. 
183'2,  H.  Act.  passcss.,  43.  —  Comp.  Civ. 
10  iiiaiN  18-29,  R.  401). 

540.  Cependant,  lorsque  le  garanti  n'a 
pas  été  mis  hors  de  cause,  il  reste  le  seul 
défendeur  à  l'action  principale  ;  la  procé- 
dure, si  elle  est  valable  à  l'égard  du  garanti, 
peut  donc  servir  de  base  au  jugement  régu- 
lier de  la  demande  principale,  bien  que  le 
garant  n'v  ail  pas  été  régulièrement  appelé 
(Civ.  '23  août  1836,  R.  4G'i). 

541.  Le  juge  ne  peut  prononcer  sur  la 
demande  principale  et  refuser  de  statuer  sur 
la  demande  en  garantie  régulièrement  for- 
mée et  complètement  instruite,  alors  que 
les  deux  demandes  sont  encore  à  l'état  de 
jonction  (Civ.  27  déc.  1882,  D.P.  83.  1.  343). 

542.  Mais,  quand  la  demande  principale 
est  prête  à  recevoir  jugement  avant  la  de- 
mande en  garantie,  le  tribunal  peut  dis- 
joindre les  deux  instances,  s'il  reconnaît 
fondée  la  demande  principale,  sauf  à  statuer 
ultérieurement  sur  la  demande  en  garantie 
(Civ.  27  juin  1810,  R.  Eff.  de  comm.,  700; 
Ueq.  21  déc.  1829,  R.  Vente,  938;  Lyon, 
30ianv.  1912,  D.P.  1912.  2.  180). 

543.  Suivant  l'opinion  générale,  la  dis- 
jonction peut  être  prononcée  d'office,  car  il 
appartient  toujours  au  tribunal  de  prendre 
lus  mesures  nécessaires  à  l'instruction  du 
procès  (Chauveau  sur  Carué,  quest.  779; 
Gaksonnet,  §  9i8,  texte  et  note  13;  Glas- 
son  ET  Codmet-Daage,  n"  672  in  fine). 

544.  Lorsque  la  demande  principale  et  la 
demande  en  garantie  ont  été  jointes  et  sont 
en  état,  le  décès  du  garant,  celui  de  son 
avoué,  ou  la  destitution,  l'interdiction  ou  la 
démission  de  celui-ci  ne  sont  pas  un  motif 
suflisant  pour  autoriser  le  demandeur  origi- 
naire à  faire  prononcer  séparément  sur  sa 
demande.  C'est  ce  qui  résulte  des  art.  342  et 
313  C.  proc.  (Carré  et  Chauveau,  quest.  780). 

545.  En  cas  de  disjonction,  le  garant 
n'est  pas  admis  à  soutenir  que,  la  demande 
principale  étant  jugée,  il  y  a  lieu  de  le  ren- 
voyer devant  le  tribunal  de  son  domicile 
(Req.  29  août  1821.  R.  453). 

546.  —  n.  Jugement  ;  dépens.  —  L'ins- 
tance peut  se  terminer  par  l'une  des  trois 
solutions  suivantes  :  ou  bien  la  demande 
principale  et  la  demande  en  garantie  sont 
reconnues  bien  fondées;  ou  bien  la  demande 
principale  est  repoussée;  ou  bien  la  de- 
mande principale  est  reconnue  juste  et  le 
demandeur  en  garantie  est  débouté  de  son 
recours. 

547.  —  1"  Cas  :  la  demande  principale 
et  la  demande  en  garantie  sont  reconnues 
bien  fondées.  —  11  y  a  lieu  de  distinguer 
selon  qu'on  est  en  matière  de  garantie  for- 
molle  ou  de  garantie  simple. 

548.  En  matière  de  garantie  simple,  le 
règlement  des  dépens  se  fait  conformément 


au  droit  commun.  La  condamnation  prin- 
cipale est  prononcée  contre  le  garanti,  sauf 
son  recours  contre  le  garant  qui  peut  lui- 
même  se  faire  remboiir.scr  par  le  sous-garant 
(Orléan.s,  2.jjuin  18,-j;j,  D.P.  .54.  2.  21 1. 

S'il  y  a  plusieurs  garants,  l'obligation 
d'indemniser  le  garanti  se  divise  (Carré  et 
Chauvkai  ,  quesl.  781).  Les  dépens  sont  sup- 
portés par  le  ou  les  garants.  Si  un  seul  des 
garants  avait  contesté  à  tort  la  garantie,  il 
serait  condamné  seul  aux  frais  de  cette  con- 
testation téméraire. 

549.  En  matière  de  garantie  formelle, 
il  y  a  lieu  de  distinguer  selon  que  le  ga- 
rant a,  ou  non,  pris  fait  et  cause  pour  le 
garanti. 

550.  Si  le  garant  a  pris  fait  et  cause 
pour  le  garanti  et  que  celui-ci  se  soit  fait 
mettre  hors  de  cause,  la  condamnation  est 
prononcée  contre  le  garant,  rnéme  si  le 
garanti  a  assisté  à  l'instance  pour  la  défense 
de  ses  droits  ;  mais  il  y  a  chose  jugée  contre 
le  garanti  (Carré  et  Chauveau,  quest.  782; 
Gi-ASSON  et  Colmet-Daage,  n»  679). 

551.  Malgré  sa  mise  hors  de  cause,  le 
garanti  reste  tenu  :  1°  des  dépens  des  contes- 
tations élevées  avant  la  mise  en  cause  du 
garant  et  qui  sont  personnelles  au  garant 
ou  qu'il  aurait  suscitées  témérairement  ; 
2"  des  dépens  des  contestations  qu'il  aurait 
personnellement  élevées  pour  la  défense  de 
ses  droits,  après  sa  mise  hors  de  cause 
(Carré  et  Chauveau,  quest.  783:  Glasson 
ET  Colmet-Daage,  n»  679).  Mais  les  autres 
dépens  sont  à  la  charge  du  garant,  même 
ceux  qui  ont  été  faits  avant  sa  mise  en  cause 
(Carré  et  Chauveau,  quest.  784  ter). 

552.  Si  le  garanti  ne  s'est  pas  fait  mettre 
hors  de  cause,  la  condamnation  est  pronon- 
cée contre  lui,  sauf  son  recours  contre  le 
garant.  Celui-ci  est  tenu  des  dommages- 
intérêts  et  des  dépens  ;  mais  le  garanti  reste 
personnellement  débiteur  des  dépens  et  doit 
les  supporter  si  le  garant  est  insolvable;  il 
est  aussi  tenu  des  dommages- intérêts,  si  le 
tribunal  juge  qu'il  y  a  lieu  (C.  proc,  art.  185, 
al.  2),  c'est-à-dire  s'il  résulte  des  circons- 
tances qu'il  a  participé  à  la  cause  qui  donne 
lieu  à  ces  dommages -intérêts  (Don'CENNE, 
t.  3,  p.  425  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  784  ; 
Garsonnet,  s  952  ;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n»  679).  —  Poursuivi  en  payement 
des  dépens  auxquels  il  a  été  condamné,  le 
garanti  n'est  pas  fondé  à  exiger  que  les 
poursuites  soient  dirigées  directement  contre 
le  garant  (Req.  30  mars  1864,  D.P.  65.  1. 
115). 

553.  En  principe,  le  garanti  n'est  tenu 
des  dépens  que  si  le  garant  est  insolvable. 
Mais  ni  le  garanti,  ni  le  garant  ne  sont  fon- 
dés à  se  plaindre  de  ce  que  le  juge  les  aurait 
condamnés  solidairement  (Req.  9  déc.  1889, 
D.P.  90.  1.  110;  Civ.  19  oct.  1908,  D.P.  1908. 
1.  552). 

554.  —  2«  Cas  :  la  demande  originaire 
est  rejetée.  —  Le  demandeur  qui  succomi^e 
doit  être  condamné  aux  dépens,  y  compris 
ceux  de  la  demande  en  garantie  (Req.  9  aoiît 
1853,  D.P.  54.  1.  82;  Civ.  7  nov.  1865,  D.P. 
66.  1.  263). 

555.  Il  a  même  été  jugé  que  la  condam- 
nation du  demandeur  principal  aux  frais  de 
la  demande  en  garantie  avait  pu  être  régu- 
lièrement prononcée  sans  que  le  juge  aiteu 
à  examiner  le  mérite  de  cette  demande  en 
garantie  (Req.  29  janv.  1868,  D.P.  68.  1. 105). 
—  Cependant  les  frais  de  l'appel  en  ga- 
rantie pourraient  être  mis  à  la  charge  du 
défendeur,  si  la  mise  en  cause  des  garants 
ne  pouvait  se  justifier  (Req.  19  juin  1888, 
D.P.  90.  1.  268;  Paris,  3  déc.  1902,  D.P. 
1904.  2.  418).  —  La  décision  qui  condamne- 
rait le  défendeur  aux  frais  de  l'appel  en 
garantie,  alors  que,  n'ayant  subi  aucune 
éviction,  il  n'obtient  aucune  condamnation 
contre  le  garant,  ne  contient,  d'ailleurs, 
aucune  violation  formelle  de  la  loi  et  échappe 


au  contrôle  de  la   Cour  de  cassation  (Req. 
6  févr.  1867,  D.P.  67.  1.  2.57). 

556.  Le  garant  formel  est  tenu  envers  le 
garanti  des  frais  occasionnés  [)ar  un  tiers 
demandeur  en  éviction  dont  l'action  est  re- 
jeléc  et  qui  se  trouve  insolvable  (Carré  kt 
Chauveau,  quest.  784  bis;  Civ.  3  janv.  18.33, 
Journ.  des  avoués,  t.  44,  p.  270.  —  Conira  : 
Grenoble,  31  nov.  1824,  rapporté  par  Carré 
ET  Chauveau,  loc.  cit.). 

557.  —  3»  Cas  :  la  demande  principale 
est  admise  et  la  demande  en  garantie  est 
rejetée.  —  Dans  ce  cas,  le  défendeur  princi- 
pal succombant  à  l'égard  de  toutes  les  parties 
supporte  tous  les  frais  (Req.  19  déc.  1893, 
D.i'.  94.  1.  404.  —  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  no  679). 

558.  Le  demandeur  ne  peut  être  con- 
damné aux  dépens  de  l'appel  en  garantie, 
s'il  triomphe  sur  la  demande  quia  provoqué 
la  mise  en  cause  du  garant,  Lien  qu'il  suc- 
combe sur  un  autre  cfief  (Civ.  31  mars  1874, 
D.P.  74.  1.  25'»). 

559.  —  IlL  Exécution  du  jugement.  — 
Les  jugements  rendus  contre  les  garants  for- 
mels sont  exécutoires  contre  les  garantis. 
11  suffit  de  signilier  le  jugement  aux  garan- 
tis, soit  qu'ils  aient  été  mis  hors  de  cause, 
soit  qu'ils  y  aient  assisté,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autre  demande,  ni  procédure  (C. 
proc,  art.  185).  La  signification  doit  être 
laite  en  même  temps  à  l'avoué  du  garanti, 
si  celui-ci  est  resté  en  cause.  —  \.  en  ce 
qui  concerne  les  dommages- intérêts  et  les 
dépens,  supra,  n<"  551  et  s. 

560.  Lorsqu'il  s'agit  de  garantie  simple, 
le  jugement  est  rendu  contre  le  garanti 
(V.  supra,  n"  548)  et  ne  peut  être  exécuté 
que  contre  lui,  sauf  son  recours  contre  le 
garant. 

561.  En  matière  de  garantie  simple,  la 
condamnation  en  garantie  ne  devient  exécu- 
toire qu'autant  que  la  condamnation  princi- 
pale a  été  elle-même  mise  à  exécution;  mais 
il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exécution  de  cette 
condamnation  principale  précède  celle  de  la 
condamnation  en  garantie.  Ainsi,  le  garanti 
peut  poursuivre  le  garant  de  concert  avec  le 
créancier  principal,  le  résultat  de  cette  pour- 
suite collective  étant  de  réaliser  l'exécution 
de  la  condamnation  principale  au  profit  de 
celui  qui  l'a  obtenue  et  de  rendre,  dès  lors, 
exécutoire  la  condamnation  en  garantie  (Civ. 
19  juin  1848,  D.P.  48.  1.  207). 

562.  —  iV.  Voies  de  recours  contre  le 
jugement.  —  Les  jugements  rendus  en  ma- 
tière de  garantie  sont  susceptibles  des  voies 
de  recours  ordinaires.  —  Sur  les  effets  de  la 
demande  en  garantie  relativement  à  la  déter- 
mination du  taux  du  dernier  ressort,  V.  Ap- 
pel enmatièrc  civile,  n»^  169  et  s.  —  En  ce 
qui  concerne  l'elfet  de  l'appel  formé  par  le 
garant  à  l'égard  du  garanti  et  inversement, 
V.    Appel  en  matière  civile,  n"»  309  et  s. 

563.  En  principe,  le  demandeur  principal 
qui  n'a  pas  conclu  en  première  instance 
contre  le  garant  n'est  pas  recevable  à  le  faire 
en  appel  (Bruxelles,  28  janv.  18^31,  R.  465). 
Mais,  si  le  garant  a  conclu  en  première  ins- 
tance au  rejet  de  la  demande  principale,  le 
demandeur  principal  peut  conclure  devant 
la  cour  contre  le  garant  (Civ.  22  mars  1875, 
D.P.  75.  1.  204;  Req.  20  mai  1878,  D.P.  78. 
1.479). 

564.  Les  actions  en  garantie  que  les  dé- 
fendeurs exercent  les  uns  contre  les  autres 
peuvent  être  formées  en  appel  par  simples 
conclusions  d'avoué  à  avoué,  lorsque  ces 
actions  sont  la  conséquence  de  la  demande 
principale  et  ne  constituent  ni  un  appel 
principal,  ni  un  appel  incident  (Req.  20  mai 
1878,  D.P.  78.  1.  479). 

565.  L'opposition  du  garant  profite  au 
garanti,  comme  l'appel  (Civ.  12  avr.  1843, 
R.  479).  Mais  pour  que  l'opposition  du  ga- 
rant remette  en  question  l'action  principale, 
il   faut   non   seulement  qu'il  y  ait  unité  de 
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cniise,  niain  iinil6  d'inHtanco  (('iv.  8  avr. 
1.S7'i,  D.l'.  7r).  1.  W).  -  (".oiup.  l'ril).  com. 
Scim-,  -l'J  mai  IH'.M),  Ix  Droit ,  '21  juin  IH'.I()|. 

566.  Il  l'ii  est  (II)  111(^1110  (in  pourvoi  en  caH- 
salion  (V,  Cassation  (l'oitmti  rn) ,  fjf)).  Le 
^at'aiil  csl  l'cccvaMc  i\  se  |)oiirvoir  seul,  tiaiiH 
lo  hIIomco  (lu  t;ai'aiili,  Cdiilrc*  li^  jn^'i-moiil  (]ui 
U'H  a  condaniiu'a  l'un  ol  l'atilro,  cl  à  l'airo 
valoir  ;\  l'appui  lio  son  jxxirvoi,  iiidôpcii- 
daiumiMil  dos  moyons  ijin  lui  sont  proprt'H, 
les  droits  cl  niojciis  du  jjiiiMUli  (Civ.  l'i  juill. 

18.");},  u.i'.  53.  i.;j;ir)). 

SEGT.  5.  —  De  la  communication 
de  piôcus. 

567.  ChaciiH'  partie  a  lo  droit  de  deman- 
der comiminicaliou  des  pièces  invocun'os  par 
son  adversaire.  Ce  dr'oil  donne!  lieu,  en  pro- 
cédure, à  une  (^xt'cplion  de  coniniunicalion 
de  pièces  (C.  proc.  ai't.   188  et  s.). 

568.  l/excei)lioii  do  coniniunicalion  de 
pièces  n'est  pas  une  exception  dilatoire, 
comme  l'ont  qualiliée  inexactement  t|uelt]ue9 
arrêts  (Paris,  21  juin  1820,  R.  498).  C'est 
une  exception  sui  generis ,  ayant  ses  règles 
propres  (Paris,  'M  mars  18'7S),  S.  176.  — 
Caiîsonnkt,  §  7%,  texte  et  note  3;  Glasson 
ET  Coi.miot-Daace,  n»  681). 

569.  La  communication  de  pièces  dont  il 
est  ici  question  n'est  pas  celle  qui  a  lieu 
dans  l'instruction  par  écrit,  mais  dans  les 
alFaires  (|ui  se  juyent  sur  simple  plaidoirie. 

—  Sur  la  communication  des  pièces  dans 
l'instruction  par  écrit,  V.  Procédure. 

§  4".  —  De  la  demande  de  communication 
de  pièces. 

570.  La  faculté  reconnue  aux  parties  de 
demander  récipro(|uement  communication 
des  pièces  qu'elles  s'ojiposent  est  un  attribut 
essentiel  du  droit  de  défense,  qui  peut  être 
in\oqué  dans  toutes  sortes  de  contestations, 
devant  toutes  les  juridictions,  non  seulement 
devant  la  juridiction  civile,  mais  devant  la 
juridiction  commerciale  (Grenoble,  3  déc. 
1892,  D.P.  93.  2.  574);  ...  Devant  le  juge  de 
paix;  ...  Devant  les  tribunaux  répressifs 
(V.  Tnstruclinn  crimlnelti;);  ...  Devant  les 
tribunaux  administratifs  (V.  Conseil  d'Etat, 
nos  ^756  et  s.;  Conseil  de  préfecture,  n^sîOO 
et  s.). 

571.  —  I.  Comment  la  communica- 
tion de  pic-ces  doit  être  demandée.  —  La 
communication  de  pièces  est  demandée 
par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué 
(Bruxelles,  19  févr.  1831,  R.  450).  -  Si  la 
pièce  est  produite  à  l'audience,  la  commu- 
nication peut  en  être  demandée  verbale- 
ment (Gausonnet,  §  796,  texte  et  note  9). 

—  En  pratique,  au  tribunal  de  la  Seine,  la 
communication  de  pièces  est  demandée  par 
une  sommation  de  communiquer;  les  avoués 
ne  soulèvent  pas  d'exception  et  ne  signifient 
pas  de  conclusions  (Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n»  (J82). 

572.  Le  tribunal  peut  ordonner  d'office 
la  communication  de  pièces  (Glasson  et 
CoLMiiT-DAAGE,  no  628.  —  Com  p.  infra, 
n"  .")87). 

573.  —  H.  A  quel  moment  la  commu- 
nication de  pièces  doit-file  être  demandée. 

—  Aux  termes  de  l'art.  188  G.  proc,  chaque 
partie  peut  demander  communication  des 
pièces  employées  contre  elle  dans  les  trois 
jours  où  ces  pièces  ont  été  signifiées  ou 
employées.  Pour  les  pièces  signifiées  en  tête 
de  l'exploit  introductif  d'instance,  le  délai 
ne  commence  à  courir  qu'à  partir  de  la 
constitution  d'avoué  (Carré  et  Chauveau, 
quest.  789). 

574.  Le  délai  de  trois  jours  établi  par 
l'art.  188  G.  proc.  n'est  pas  proscrit  à  peine 
■de  déch<'ance  ;  le  tribunal  apprécie  (Civ. 
14  mai  1821  ,  Amiens,  25  janv.  1826,  Rennes, 
25  janv,  1826,  R.  499.  —  Carré  Et  Ciiau- 


vi'.Aii,  (|uest.  789;  Gausonnet,  f,  796,  icxlo 
et   noio    12;    (ii.AssiiN     et    Coi.MiT-IUAfiK, 

II"  t;s2). 

575.  Suivant  une  opinion  ,  l'exceplion 
do  commitnicalion  de  pioc((H  dr-viait  être 
préseiiléc  avant  toute  dél'onHf!  au  l'ond(PariH, 
21  juin  1825,  R.  498). 

Mais  on  ailmol  pluH  généralement  (pu-, 
n'étant  pas  uiio  exception  dilatoire,  (die 
n'est  pas  régii;  par  l'art.  186  (pii  (iresciil 
que  les  exceptions  dilatoires  soient  projiosées 
conjoinlemeiil  (Paris,  31  mars  1.S79,  S.  17(i. 
-  V.  cependant  Paris,  21  )uin  182!),  R.  498; 
Re(I.   12  nov.  18.-.5,  D.l'.  56.  1.  162). 

576.  l'ille  p(!ut  être  demandée  en  fout 
état  dr  cause,  mémo  pour  la  pi'i^inière  fois 
en  appel,  sauf  à  la  cour  à  réserver  les  dé- 
peins (Metz,  25  levr.   1869,  D.P.  69.  2.  95). 

577.  Il  est  également  [)ermis  de;  deman- 
der (Ml  app(!l  eommumcation  d'une  pièce  d(''j;'i 
produite  en  première  instance,  sauf  au  jugea 
ap|)récier  si  les  frais  sont  ou  non  friistra- 
toires  (Rouen  ,  9  et  24  duc.  1807,  R.  4iK).  — 
Carriî;  ET  Ciiaijvi;au,  quest.  789  his).  Mais  le 
juge  a  la  faculté  de  refuser  la  communica- 
tion comme  inutile,  si  la  pièce  a  déjà  été 
communiquée  et  discutée  (Req.  25  janv. 
1873,  D.P.  73.  1.  3.52;  28  mars  1876,  D.P. 
77.  1.  492;  17  juin  1879,  D.P.  80.  1.  427).  - 
Si  les  pièces  à  communiquer  sur  l'appel 
étaient  arrêtées  par  des  oppositions  entre  les 
mains  de  l'avoué  de  première  instance,  la 
cour  pourrait  ordonner  que  les  pièces  seront 
déposées  à  son  grelle,  où  les  parties  et  leurs 
avoués  pourront  en  prendre  connaissance 
(Paris,  18 juin  1813,  R.  491). 

578.  L'exception  de  communication  de 
pièces,  lors(iu'elle  se  rattache  au  fond  du 
procès,  couvre  toutes  les  autres  exceptions 
(Trib.  Saint-Malo,  30  janv.  1897,  D.P. 
1900.  1.  321).  Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant 
qu'elle  est  présentée  sous  forme  d'excep- 
tion. Une  simple  sommation  de  communi- 
quer ne  rend  pas  la  partie  qui  l'a  faite  non 
recevable  à  invoquer  les  autres  exceptions, 
même  une  exception  d'incompétence  ratione 
loci  (  Paris,  20  févr.  1860,  D.P.  60.  5.  152.  — 
Comp.  supra,  n"  129). 

579.  —  III.  Pièces  dont  la  com,munica- 
tion  peut  être  demandée.  —  Chaque  partie 
peut  d'abord  demander  communication  des 
piècesemployéescontreelle  (G. proc. art.  188). 

580.  Lorsque  des  pièces  sont  communes 
aux  parties  et  que  l'une  d'elles  en  a  perdu 
le  double,  elle  peut  demander  que  l'autre 
partie  lui  communique  le  sien,  bien  que 
celle-ci  n'en  fasse  pas  emploi  (Metz,  25  févr. 
1869,  D.P.  69.  2.  95.  -  Carré  et  Chauveau, 
quest.  788). 

581.  On  discute  la  question  de  savoir 
si  une  partie  peut  exiger  de  l'autre  la  pro- 
duction d'une  pièce  décisive  que  celle-ci 
détient  et  qui  est  contraire  à  sa  prétention. 
On  fait  remarquer,  dans  le  sens  de  l'allir- 
mative,  qu'aucun  texte  de  nos  lois  ne  con- 
sacre la  règle  que  personne  n'est  tenu  de 
prouver  contre  soi,  '}ue  le  Code  ouvre  même 
la  voie  de  l'appel  ou  de  la  requête  civile  à 
la  partie  qui  découvre,  après  le  jugement, 
une  pièce  décisive  retenue  par  son  adver- 
saire (Bruxelles,  13  janv.  1820,  R.  Oblig., 
4883;  15  juin  1822,  R.  502-1o;  Gand,  17  déc. 
1833,  R.  502-30  ;  Paris,  15  mars  1850, 
D.P.  50.  2.  123;  Req.  17  juin  1879,  D.P.  80. 
1.  427;  Nancy,  15  juin  1892,  D.P.  93.  2. 
365;  Req.  15  juin  1892.  D.P.  92.  1.  596.  — 
Carré  et  Ciiauvicau,  quest.  788;  Boitard, 
C(jlmet-Daac;e  et  Glasson,  n"  412;  Glas- 
son CT  CoLMi;T-DAAaE,  n°  685).  —  Mais  on 
est  d'accord  pour  admettre  que  les  tribu- 
naux no  doivent  accorder  la  communication 
demandée  qu'avec  beaucoup  de  circonspec- 
tion, et  à  la  condition  que  la  partie  qui  de- 
mande la  communication  désigne  d'une  ma- 
nière précise  la  pièce  demandée  et  établisse, 
avec  des  présomptions  suffisantes,  que  cette 

'  pièce  est  entre  les  mains  de  son  adversaire 


(Gand,  17  d/5c.  1K;)3,  H.  r>02-3»;  Parin, 
29  juin.  1KM2,^S.  177,  Nancy,  2.'}  janv.  M>2, 
D.P.  93.  2.  .'J65.  —  Comi».,  an  «ujei  du  pour» 
voi  d'.ipprécjalion  doH  jihjcm,  V.  inl>ii,  wW,)). 

582.  Suivant  une  aiiln;  opinion,  i'nrio 
des  p.irlioH  ik!  pourrait  iiiiH  exi).;er  que  l'autre 
produiKO  doH  lilroH  qii'ell»!  a  entre  hoh  niaina 
et  dont  elle  M'abHlieiit  de  faire  UHa^'o  (PariH, 
29  juill.  1882.  S.  177;  23  marn  1h93.  \).\'. 
93.  2.  411;  R.;q.  I.f.  juill.  1901 ,  D.l'.  V.m.  1. 
499.  —  Garsonnet,  tj  Kfl).  —  Il  serait  fait 
8eiilnm(!nt  exce|)lion  à  ce  [irincipe  :  1"  jiour 
les  titres  communs  aux  doux  parties  (V.  Hujira, 
no  .5.S());  2"  [)our  les  livres  dr;  c(Miirfiorco  dont 
l.'i  loi  picKcril  la  reiirésentalion  et  dans  cer- 
lainos  malièros  la  communication  (V.  Coni- 
nu'i-i  imt ,  n"«  84  et  s.). 

583.  Il  semble  bien,  en  tout  cas,  que  la 
Communication  d'une  pièce  non  produite 
no  peut  pas  être  deinandée  si  celte  pièce  n'a 
p.as  été  soumise  à  If-nregistremerit  et  que  la 
p,u'li(!  se  borne  à  invo(pior  des  conventions 
verbales,  à  moins  que  lo  requérant  n'odre 
d'avancer  les  droits  d'enregistrement  (Comp. 
Poitiers,  1"  juin  18.32,  R.  50'f.  —  Carré  kt 
Chauveau,  quest.  788,  note  1). 

584.  Il  est  permis  de  demander  la  com- 
munication de  ]dèces  qui  se  trouvent  entre 
les  mains  d'un  tiers,  ot  celui-ci  peut  être 
contraint  à  les  produire,  sous  peine  de 
dommages -intérêts  et  rnème  de  poursuites 
disciplinaires,  s'il  les  détient  comme  officier 
ministériel. 

585.  Mais  celui  qui  n'est  pas  partie  dans 
une  instance  ne  peut  demander  copie  des 
pièces  déposées  au  greffe  au  cours  de  celte 
instance  (  Cr.  28  déc.  1820.  R.  .508). 

586.  Déjuge  ne  doit  fonder  sa  conviction 
que  sur  des  pièces  produites  aux  débats  et 
qui  ont  pu  être  discutées  contradictoii'cment 
(Nancy,  l9  avr.  1902,  D.P.  1903.  2.  29j. 

587.  Si  des  pièces  étaient  produites  aux 
juges  pendant  le  délibéré,  ils  devraient  s'as- 
surer et  constater  qu'elles  ont  été  communi- 
quées à  toutes  les  parties  et  rouvrir  au  be- 
soin le  débat  pour  les  soumettre  à  une  dis- 
cussion contradictoire  (Civ.  22  mai  1878, 
D.P.  78.  1.  266;  Req.  15  janv.  1896,  D.P. 
96.  1.  88;  25  nov.  1903,  D.P.  1904.  1.  183. 
—  Garsonnet,  §  689  in  fine). 

588.  Lcjrsque  d(^s  pièces  non  communi- 
quées ont  été  remises  au  ministère  public 
qui  les  a  présentées  au  tribunal,  cette  irré- 
gularité ne  vicie  pas  le  jugement,  s'il  n'ap- 
paraît pas  que  ces  pièces  aient  influencé  la 
décision  du  juge  (Req.  23  janv.  1844,  R.  509-2»; 
24  oct.  1892,  D.P.  92.  1.  624). 

589.  —  IV.  Jugement  de  la  demande  en 
communication  de  pièces.  —  Les  tribunaux 
apprécient,  d'après  les  circonstances,  si  la 
communication  demandée  doit  être  accordée 
(Reti.  23 avr.  1811 , 23nov.  1829,  R. 492  ;  23 févr. 
1830,  R.  Chose  juqée ,  43;  23  juin  1843.  R. 
Disp.  entre  vifs,  2460;  27  janv.  1873,  D.P. 
73.  1.  352;  28  mars  1876,  D.P.  77.  1.  492; 
17  juin  1879,  D.P.  80.  1.  427;  30  avr.  1900, 
D.P.  1902.  1.  285;  Civ.  7  juill.  1910,  D.P. 
1912.  1.  62). 

590.  La  communication  de  pièces  ne  peut 
être  refusée  sous  prétexte  que  celui  qui  la 
demande  connaît  ces  pièces  extrajudiciai- 
remenl  (Bruxelles,  13  déc.  1830,  R.  488). 

591.  L'exception  de  communication  de 
pièces  peut  être  jugée  en  même  temps  que 
le  fond  si  le  fond  est  en  état  (Req.  12  nov. 
1855,  D.P.  56.  1.  162). 

592.  Le  jugement  qui  statue  sur  la  de- 
mande en  communication  de  pièces  a  les 
caractères  d'un  jugement  interlocutoire  sus- 
ceptible d'être  frappé  d'appel  avant  le  juge- 
ment sur  le  fond  (Paris,  15  mars  1850,  D.P. 
51.  2.  123;  31  mars  1879,  S.  179).  -  L'appel 
n'est  d'ailleurs  recevable  qu'autant  que  la 
cause  est  en  premier  ressort. 

593.  Le  pourvoi  en  cassation  est  égale- 
ment recevable.  Mais  le  refus  de  communi- 
cation de  pièces  par  le  juge  de  première  ins- 
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tanco  no  peut  donner  lieu  à  un  potirvoi,  si 
In  demande  de  coinnuinication  de  pièces  n'a 
(1.1^  lié  l'cnouvelée  devuiit  le  jw^c  d'appel 
(Civ.  2'J  janv.  1838.  R.  Cassât.,  1869-5"). 

8  2.  —  Ml  de   suivant   lequel  est    faite  la 
comtniinication  de  pièces;  neslitution. 

594.  —  1.  La  communication  est  faite  soit 
entre  avoués,  soit  par  dépôl  au  grclle. 

Le  choix  entre  ces  deux  modes  appartient 
en  principe  à  celui  qui  fait  la  communi- 
cation (Carré  et  Ciialveau,  qucst.  790  his; 
Glasson  et  Colmet-Daaci:,  n»  fi83  ;  Rousseau 
ET  Laisnev,  V»  Communication  de  pièces, 
n»  27).  —  D'après  une  autre  opinion,  il  appar- 
tiendrait au  tribunal  (Garsonnet,  §  796).  — 
Éln  tout  cas,  en  cas  de  désaccord,  le  tribunal 
peut  intervenir  si  le  mode  choisi  présente 
des  inconvéïiienls  pour  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice  (Glasson  et  Col.met- 
Daage,  loc.  cil.  —  Comp.  Trib.  civ.  Dijon, 
12  juin  19f)-2,  D.P.  l'.K)3.  2.  59).  -  Ainsi  le 
trdjuiial  peut  ordonner  le  dépôt  au  grelle  de 
la  justice  de  paix,  si  l'adversaire  à  (jui  est 
faite  la  communication  est  le  grefher  du 
tribunal  où  le  dépôt  aurait  dû  être  fait 
(Bruxelles,  1"  mai  1817,  R.  512).^ 

595.  I.a  communication  est  réputée  faite 
non  pas  à  la  partie,  mais  exclusivement  à 
son  avoué.  Par  suite,  la  communication  au 
greffe  ne  doit  pas  nécessairement  être  or- 
donnée, même  dans  le  cas  où  la  partie  qui 
reçoit  la  communication  déclare  craindre 
que  les  pièces  n'aient  été  falsifiées,  la  qua- 
lité d'oflicier  ministériel  qui  appartient  à 
son  avoué  la  garantissant  contre  toute  alté- 
ration des  pièces  (Dijon,  12  juin  1902,  D.P. 
19U3.  2.  59). 

596.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties, 
chaque  avoué  a  droit  à  la  communicition 
personnelle.  Il  ne  sullirait  pas  de  faire  la 
communication    à    l'avoué   le   plus   ancien. 

597.  Lorsque  la  communication  a  lieu 
par  la  voie  du  greffe,  l'avoué  dresse  un  bor- 
dereau des  pièces  qu'il  dépose;  le  greflier 
dresse  procès-verbal  du  dépôt;  signification 
du  dépôt  est  faite  à  l'avoué  adverse. 

598.  La  communication  des  pièces  par 
dépôt  au  gretTe  peut  être  faite  avec  ou  sans 
déplacement:  dans  le  premier  cas,  celui  à 
qui  la  communication  est  faite  peut  les  em- 
porter ;  dans  le  second  cas,  il  ne  peut  qu'en 
prendre  connaissance  au  greffe  en  présence 
de  l'avoué  qui  communique.  Le  déplace- 
ment ne  peut  avoir  lieu  que  s'il  existe  mi- 
nute des  pièces  déposées  ou  si  la  partie  y 
consent.  L'avoué  qui  déplace  les  pièces  en 
donne  récépissé  au  greffier. 

599.  La  communication  par  la  voie  du 
grelle  peut  avoir  lieu  en  matière  commer- 
ciale comme  en  matière  civile;  et,  lorsquece 
mode  de  communication  a  été  choisi  par  les 
parties,  le  tribunal  ne  peut  lui  en  substituer 
un  autre,  par  exemple  le  dépôt  des  pièces  sur 
la  barre  du  tribunal  à  l'audience  des  plaidoi- 
ries (Grenoble,  3  déc.  1892,  D.P.  93.  2.  574). 

600.  Lorsque  la  communication  a  lieu 
d'avoué  à  avoué,  celui  qui  la  fait  dresse  un 
bordereau  en  double  des  pièces  communi- 
quées ;  celui  qui  la  reçoit  appose  son  récé- 
pissé au  bas  de  l'un  de  ces  doubles  et  s'oblige 
a  les  rendre  dans  un  délai  convenu. 

601.  En  pratique,  devant  beaucoup  de 
tribunaux,  la  communication  par  dépôt  au 
greffe  est  tombée  en  désuétude  ;  elle  se  fait 
a  l'amiable  entre  avoués. 

602.  La  communication  que  se  font  les 
avocats  des  pièces  de  leurs  dossiers  (  V.  .4  vo- 
cat,  n»  172)  n'a  aucun  caractère  officiel;  le 
juge  ne  peut  faire  état  des  documents  ainsi 
communiqués,  s'ils  n'ont  été  relatés  dans 
les  écritures  de  la  procédure  (Limoges, 
21  mai  1894,  D.P.  97.  2.  377). 

603.  Tant  que  la  communication  n'a  pas 
eu  lieu,  il  est  sursisà  l'instance  (Garsonnet, 
§  79IJ). 


604.  Le  refus  volontaire  d'une  partie  de 
Cùiiiiiiuni(|ner  des  pièces  qu'elle  a  invoquées 
a  pour  consé(]ucnce  de  faire  regarder  ces 
pièces  comme  non  avenues,  et  même  d'au- 
toriser le  juge  à  tirer  de  ce  refus  des  induc- 
tions favorables  à  l'autre  partie  (Carré  et 
CnAUvt;AiJ,  qucst.  790;  Garsonnet,  §796).— 
Si  le  défaut  de  communication  était  involon- 
taire, il  appartiendrait  au  juge  d'en  tirer 
les  conséfjuences  suivant  los  circonstances 
(Comp.  Civ.  4  fruct.  an  9;  Rennes,  24  août 
18Hi.  n.  5!.')). 

605.  Chaque  pièce  communiquée  devient 
commune  entre  toutes  les  parties  pour 
toute  la  durée  de  l'instance;  celui  qui  a 
communiqué  la  pièce  ne  peut  la  retirer  sans 
le  consentement  de  son  adversaire  (Paris, 
3  vent,  an  10,  R.  Arbilr. ,  939;  Trib.  civ. 
Seine,  5  mai  1885,  D.P.  86.  3.  48 ;  Bordeaux, 
31  oct.  1899,  D.P.  1900.  2.  180.  —  Carré  et 
CiiAuvEAii,  quest.  7tM  ;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  no  085).  —  Celui  qui,  après  avoir 
produit  une  pièce,  la  soustrait  ensuite  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  peut  être  con- 
damné à  une  amende  de  25  à  300  francs  par 
le  tribunal  saisi  de  la  contestation  (C.  pén. 
art.  409). 

606.  La  partie  à  laquelle  la  communica- 
tion est  faite  a  le  droit  de  relever  copie  de 
la  pièce  communiquée,  soit  par  l'écriture, 
soit  par  un  procédé  mécanique  comme  la 
photographie  (Trib.  civ.  Seine ,  5  mai  1885, 
D.P.  86.  3.  48).  Elle  peut  même  en  deman- 
der une  expédition  en  faisant  l'avance  des 
frais  sans  répétition  (Besançon,  12  avr.  1815, 
R.  516.  —  Comp.  Rouen,  31  mai  1844,  R. 
521). 

607.  —  n.  Les  pièces  communiquées  par 
la  voie  du  greffe  sans  déplacement  doivent 
rester  en  dépôt  au  greffe  pendant  le  délai 
fixé  par  le  jugement  ou,  à  défaut,  pendant 
un  délai  de  trois  jours,  à  partir  de  la  som- 
mation de  prendre  communication  des  pièces 
déposées;  ce  délai  passé,  l'avoué  qui  a  dé- 
posé les  pièces  peut  les  retirer  et  poursuivre 
l'audience. 

608.  Si  les  pièces  ont  été  déposées  avec 
faculté  de  déplacement,  le  délai  de  la  com- 
munication est  fixé  par  le  récépissé  de 
l'avoué  ou  par  le  jugement  qui  l'a  ordonnée; 
sinon,  l'art.  190  C.  proc.  le  fixeà  trois  jours. 
Ce  délai  de  trois  jours  n'est  pas  franc,  mais 
peut  être  prorogé  par  le  tribunal  si  c'est 
nécessaire  (Bordeaux,  15  juin  1833,  R.  518; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  793). 

609.  A  l'expiration  du  délai,  l'avoué  à 
qui  les  pièces  ont  été  communiquées  doit  les 
remettre  parla  môme  voie  qu'il  les  a  reçues, 
c'est-à-dire  à  son  confrère,  si  la  communica- 
tion a  eu  lieu  entre  avoués,  et  au  greffier,  si 
elle  a  été  faite  par  la  voie  du  greffe. 

610.  Si,  à  l'expiration  du  délai,  l'avoué 
délenteur  des  pièces  communiquées  est  en 
retard  pour  les  rétablir,  il  peut  y  être  con- 
traint sur  simple  requête  ou  même  sur 
simple  mémoire  de  la  partie  adverse,  c'est- 
à-dire  sur  requête  non  signée  de  l'avoué 
(C.  proc.  art.  191).  —  On  admet  générale- 
ment qu'il  suffit  de  présenter  la  requête  au 
président  du  tribunal  (Montpellier,  13  mars 
1893,  D.P.  94.  1.  529.  -  Carré,  quest.  794). 
—  Suivant  une  autre  opinion,  la  requête 
devrait  être  présentée  au  tribunal  lui-même 
(CiiALVEAU  sur  Cabré,  loc.  cit.;  Glasson  et 
Coi.met-Daage,  n»  684). 

611.  L'avoué  retardataire  peut  être  con- 
damné à  payer  3  francs  de  dommages- inté- 
rêts à  l'autre  partie  pour  chaque  jour  de 
retard,  du  jour  de  la  signification  de  l'or- 
donnance, outre  les  frais  des  requêtes  et 
ordonnances  qu'il  ne  peut  répéter  contre 
son  constituant  (C.  proc.  art.  191).  —  Avant 
la  loi  du  24  juill.  1867,  l'ordonnance  pou- 
vait autoriser  l'emploi  de  la  contrainte  par 
corps. 

612.  En  cas  d'opposition,  qui  doit  être 
formée  par  simple  requête  (Tarif,  art.  75), 


l'incident  est  réglé  sommairement.  Si  l'avoué 
succombe,  il  est  comlamné  personnellement 
aux  dépens  de  l'incident ,  mèrne  en  t<ls 
dommages- intérêts  et  peine  disciplinaire 
qu'il  apiiarliendra  suivant  la  nature  des  cir- 
constances  (C  proc.  art.  192). 

613.  La  restitution  dont  l'avoué  est  per- 
sonnellement tenu  ne  peut  être  arrêtée  par 
une  opposition  de  sa  partie  (Bordeaux, 
28  avr.  1860,  S.  180.  —  Garsonnet,  8  796, 
note  22),  ...  sauf  le  droit  de  celle-ci  de  deman- 
der que  la  restitution  n'ait  lieu  qu'après 
que  la  partie  adverse  aura  reconnu  l'exis- 
tence ou  le  contenu  de  la  pièce  ou  que  celle 
pièce  aura  élé  déposée  au  grt-ffe,  où  elle 
pourra  en  obtenir  expédition  (Rouen,  31  mai 
18i4,  R.  521). 

614.  Lorsqu'une  pièce  communiquée  par 
la  voie  du  greffe  paraît  fausse,  ou  qu'elle  est 
le  titre  d'une  obligation  déjà  acquittée,  il 
peut  être  formé  entre  les  mains  du  greffier 
opposition  à  la  remise  de  celle  pièce.  Si  la 
communication  a  eu  lieu  entre  avoués,  l'avoué 
à  qui  une  pareille  pièce  aurait  été  communi- 
quée pourrait  la  déposer  au  grelle  et  s'opposer 
à  sa  remise  jusqu  à  ce  que  l'adversaire  ait 
déclaré  s'il  entend  faire  usage  de  la  pièce. 

Chap.  2,  —  Des  fins  de  non -recevoir. 

615.  Les  fins  de  non  -  recevoir  ,  appelées 
aussi  exceptions  péremptoires  de  fond,  sont 
des  moyens  qui  tendent  à  anéantir  non  seu- 
lement la  demande  ou  l'instance,  mais  le 
droit  même  en  vertu  duquel  elle  est  exercée, 
sans  que  le  demandeur  soit  reçu  à  prouver 
le  fondement  de  sa  prétention  tComp.  Req. 
4  juin  1845,  D.P.  45.  1.  307).  "Tels  sont  les 
moyens  tirés  de  l'incapacité,  du  défaut  d'in- 
térêt ou  de  qualité,  de  la  compensation,  de 
la  prescription,  etc.  —  Au  fond,  ces  fins 
de  non-recevoir  sont  de  véritables  défenses, 
auxquelles  ne  s'appliquent  pas  les  règles 
des  e-xceptions  (BoiTARD,  Colmet-Daage  kt 
Glasson  ,  n»  342  ;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n"  627).  —  Il  n'est  pas  possible  d'examiner  ici 
chacune  des  fins  de  non-recevoir,  qui  se 
lient  à  toutes  les  matières  du  droit  ;  on  sa 
borne  à  poser  quelques  règles  générales  da 
procédure. 

§  l"'.  —  Qui  peut  invoquer  les  fins 
de  non-recevoir. 

616.  Les  fins  de  non-recevoir,  comme 
les  exceptions  ou  les  défenses,  doivent  être 
proposées  par  la  partie  qui  a  intérêt  à  s'ca 
prévaloir.  Elle  ne  peuvent,  en  principe,  èlre 
suppléées  d'office  par  le  juge. 

617.  Mais  le  juge  peut  accueillir  une  fin 
de  non-recevoir  qui,  sans  avoir  été  men- 
tionnée dans  les  conclusions  des  parties,  ni 
dans  les  écritures  du  procès,  a  fait  l'objet 
d'un  débat  contradictoire  (Civ.  .15  juill.  1872, 
D.P.  72.  1.  414). 

618.  Cependant  la  fin  de  non-recevoir 
qui  intéresse  l'ordre  public  peut  être  suppléée 
d'office  par  le  juge  (Civ.  18  août  1879,  D.P.  80. 
1.  271).  Peuvent,  par  exemple,  être  suppléées 
d'office  comme  intéressant  l'ordre  public: 
...  la  fin  de  non-recevoir  contre  un  appel 
fondée  sur  ce  que  le  jugement  est  en  dernier 
ressort  (V.  Compétence  civile  des  cours 
d'appel,  n»  3) ,  ...  ou  sur  ce  que  l'appel  a  été 
formé  après  l'expiration  du  délai  légal  (V. 
Appel  en  matière  civile  et  commerciale, 
no  539)  ;  ...  La  fin  de  non-recevoir  tirée  par 
le  défendeur  à  une  action  en  désaveu  de  ce 
que  sa  nomination  en  qualité  de  tuteur  serait 
irrégulière  (Civ.  18  août  1879,  D.P.  80. 1. 271). 


§2. 


A  quel  moment  peuvent  être  propo- 
sées les  fins  de  non-recevoir. 

619.  A  la  différence  des  exceptions  qui, 
en  général,  doivent  être  proposées  dans  un 
certain     délai,  les    lins    de     non-recevoir 
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!)niv('nl,  (^Irc  (n'niioNrcs  (mi  Icuilrliil  ik'  ciumu 
(iirnol.le,  11  dcV..  1M(i ,  D.I».  r.l.  1.  Uh). 
J'ilh's    iKi   soiil    donc   pas    coiivcrh^s   i);iito 

3u"()ii  a  |)r<>|i<)s6  (l'altoi'tl  une  exception  (l!or 
eaux,  \t>  juin  imi,  It.  5;!2-r)"j,  ni  nK^nie  une 
dél'ens(-au  ronil(Ue(i.  2ilevr.  mi[i,  H.  :M). 

620.  Klles  [)euvenl  niènic  èlre  proposées 
poui"  la  pi'eniii^re  l'ois  (!n  cause  d'appel  (Heq. 
4  aoiil  l!)(tt),  W.  WM;  Houi'nog,  10  ianv.  IH'il, 
R.  Faillite,  .MiO-'io;  Civ.  7  avr.  IHW),  1).1>. 
M).  1.  40.".;  Muer,  'ilS  ocl.  181(7,  D.l'.  «)«.  '2. 
44«  ;  Pau,  6  avr.  lUOf.,  D.P.  1!)1().  ti.  190). 

621.  Ainsi  peuvent  (Mre  invofpiés  pour  In 
première  l'ois  en  appel:  ...  la  nullité  des 
titres,  convenlioiis on  oliiifialioiis  qui  servent 
de  base  à  la  deniaiuliî,  si  la  pni'lie  n'a  pas 
couvert  le  vice  du  lilr(^  ijui  lui  est  opposé 
(lleq.  24  févr.  18'2,^),  H.  Minor.,  18'.)-3''  ;  Mont- 

.ellier,  '21  nov.  1872,  D.l'.  7;{.5.  -lk\  ;  llenncs, 
5»  janv.  1881  ,  D.P.  81.  2. 104  ;  Paris,  10  mars 
1882,  n.P.  82.2.97)-  ...  J.a  compensation 
Req.  4  août  1800,  H.  !'>31.  —  Comp.  Ùruxelles, 
10  mars  1814,  K.  531). 

622.  ...  La  fin  de  non-recevoir  tirée  du 
défaut  de  qualité  (Amiens,  ir.juill.  1820,  R. 
534;  Bordeaux, -16  mars  1827,  Rennes, 
1;  juin  1833,  R.  533;  Bordeaux,  15 nov.  1838, 
Nancy,  19  janv.  1RM  ,  R.  534;  Orléans, 
16  févr.  1858,  D.P.  58.  2.  113;  Civ.  17  avr. 
1800,  D.P.  00.  1.  317;  27  juill.  1809,  D.P. 
69.  1.  432;  18  août  1879,  D.P.  80.  1. 
■271  ;  Trib.  civ.  Péronne,  20  fevr.  1880,  D.P. 
m.  1.  157;  Req.  27  avr.  1875,  D.P.  75. 
1.  483;  Limoges,  30  juin  1880,  D.P.  87.  2. 
28;  Bordeaux,  13  ianv.  1887,  D.P.  87.  2.  142; 
Bourges,  7  juill.  1890,  D.P.  92.  2.  202;  Lyon, 
■4  Uéc.  1890,  sous  Req.  17  janv.  1808,  D.P. 
99.  1.  217;  Alger,  25  oct.  1897,  D.P.  98.  2. 
448;  Paris,  23  déc.  1908,  D.P.  1909.  2. 116; 
Besançon,  20  avr.  1910,  D.P.  1911.  2.  OOj  ; 
...  ou  du  défaut  d'intérêt  (Req.  4  avr.  1810, 
R.  .532-3"). 

623.  ...  Le  moyen  tiré  de  l'expiration  du 
délai  pour  intenter  une  action,  par  exemple 
dans  le  cas  de  l'art.  105C.com.(Pau,0  avr.  1905, 
D.P.  1910.  2.  190.  —  Comp.  supra,  n»  294]. 

624.  R  a  été  jugé,  mais  à  tort,  semble-t-il, 
que  le  moyen  tiré  contre  une  demande  en 
report  de  faillite  de  ce  qu'elle  aurait  été  for- 
mée après  l'expiration  des  délais  impartis 
pour  terminer  les  opérations  de  vérifications 
et  d'affirmations  des  créances  doit  être  pré- 
senté, à  peine  de  déciiéance ,  avant  tout 
moven  de  fond  (Dijon,  10  mai  1902,  D.P. 
1903.  2. 107.  —  Y.  la  note  3,  Und.). 

625.  Mais  une  fin  de  non-recevoir  ne  peut 
être  proposée  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation,  à  moins  qu'elle  ne 
touche  à  l'ordre  public  {Civ.  22  févr.  1809, 
R.  Acquiescement,  820;  Req.  30 janv.  1810, 
R.  Cassation,  1895-3»;  28  nov.  1810,  R.  507; 
24  août  1825,  R.  Cassation,  1893-3°;  Civ. 
18 juill.  1827,  5 mars  1833;  Req.  2  août  1830, 
26  janv. -8  févr.  1837,  R.  Cassation,  1895-1» 
et  2»,  5»  et  6»;  Civ.  19  mai  1851,  D.P.  51.  1. 
138  ;  18  août  1879,  D.P.  80.  1.  271). 

626.  Peut  être  proposé  pour  la  première 
fois  en  cassation  comme  touchant  à  l'ordre 
public  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  cour  a  sta- 
tué sur  l'appel  d'un  jugement  qui  était  en 
dernier  ressort  (V.  Compétence  civile  des 
cours  d'appel,  no3,  et  Toulouse,  6  févr.  1907, 
D.P.  1908.  2.  183);  ...  ou  de  ce  que  l'appel 
a  été  interjeté  après  l'expiration  du  délai 
légal  (Civ.  19  juin  1908,  D.P.  1909.  1.  139. 
—  V.  Appel  en  matière  ciuile  et  commer- 
ciale, n»  539);  ...  la  nullité  résultant  de  ce 
qu'une  citation  directe  a  été  délivrée  à  la 
requête  dune  personne  sans  qualité  pour 
agir  par  cette  voie  (Cr.  21  nov.  1902.  D.P. 
190:5.  1.  30j. 

627.  D'autre  part,  une  fin  de  non-rece- 
voir cesse  de  pouvoir  être  invoquée  lorsque 
celui  qui  peut  s'en  prévaloir  y  a  renoncé,  à 
moins  «ju'elle  ne  soit  d'ordre  public  (Civ. 
18  nov.  1833,  U.  ."iuccess.,  788;  Paris,  22juill. 
1853,  D.P.  55.  2.  155;  Metz,  11  févr.  1804, 


D.P.  04.  2.  141;  Re(i.  21  nov.  18H-2 ,  DP. 
83.  1.  380;  Tril..  civ.  Seitie,  15  nov.  i8'.K), 
Le  Droit,  1.5-10  déc.  1890.  —  Cwwk  icr 
CiiMivi'.Aii ,  (pu'sl.  7;}9  bis,  ^  4). 

628.  L'exception  de  chose  jugée  peiit/^lre 
proposi'^e  en  tout  état  de  cause;  mais  il  ent 
|)»'rmis  d'y  renoncer,  et  h.-s  juges  ne  peuvent 
la  Hujjpléer  d'ofiico  (V.  Clwae  juyée ,  n<"  2'i0 
et  s.,  2.''.0  et  s.). 

629.  Il  on  est  de  mémo  de  la  fin  de  non- 
l'ecevoir  tirée  de  la  violation  de  la  i'é;^le  (|ue 
nul  en  l''rance  ne  j)laide  par  procureur  (V. 
Action,  n»'  91  et  s.;  Pau,  Zi  déc.  1908, 
D.P.  1909.  1.  110.  -  C.AH.suNNiOT,  t;  :f87; 
Classon  i:t  Coi.mict-Daagi:,  n»  .349;  HoiissiiAU 
ET  Lai.snkv,  V»  Action,  n»  104.  —  Contra  : 
Naqukt,  De  la  maxime  que  nul  ne  peut  plai- 
der par  procureur,  dans  llev.  crit.,  1875, 
p.  005). 

630.  Les  fins  de  non-recevoir  d'ordre 
public  peuvent  être  prononcées  d'office  par 
le  juge.  Telles  sont  notamment  :  ...  la  dé- 
chéance résultant  de  l'expiration  du  délai 
d'appel  (V.  Appel  en  matière  civile,  n»  539; 
Civ.  19  juin  1908,  D.P.  1909.  1.  139;  Agen, 
9  déc.  1908,  D.P.  1911.  2.  107;  Alger,  17  févr. 
ItKJO,  D.P.  1911.  2.  214);  ...  La  fin  de  non- 
reCevoir  tirée  de  ce  que  l'appel  d'un  juge- 
ment préparatoire  ne  peut  être  interjeté 
avant  le  jugement  définitif  (Dijon,  17  juilL 
19U0,  D.P.  1907.  2.  70). 

631.  De  même,  la  fin  de  non-recevoir  tirée 
contre  la  recevabilité  d'un  appel  de  ce  que  le 
jugement  est  en  dernier  ressort  tient  a  une 
incompétence  d'ordre  public;  elle  n'est  donc 
pas  couverte  par  la  défense  au  fond  et  peut 
être  proposée  en  tout  état  de  cause  (V.  Com- 
pétence civile  des  cours  d'appel,  n»  3;  Tou- 
louse, 0  févr.  1907,  D.P.  1908.  2.  183;  Civ. 
7  déc.  1910,  D.P.  1911.  1.  43).  -  R  a  été  jugé 
cependant  que,  si  la  fin  de  non-recevoir  tirée 
du  dernier  ressort  n'a  pas  été  élevée  contre 
l'appel  d'un  jugement  interlocutoire,  elle  ne 
peut  pas  être  opposée  sur  l'appel  du  juge- 
ment définitif  (Req.  8  mai  1838,  R.  Acl.  pos- 
sess.,  765.  —  Conf.  NiciAS- Gaillard,  D.P. 
50.  1.  237,  note  3). 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  cette  excep- 
tion rentre  dans  la  catégorie  des  exceptions 
d'incompétence  et  doit  être  proposée  avant 
l'exception  de  nullité  de  l'exploit  d'appel 
(Nancy,  16  mars  1835,  R.  544-2»). 

632.  La  solution  admise  en  ce  qui  con- 
cerne la  déchéance  résultant  de  l'expiration 
du  délai  d'appel  (V.  supra,  n»  G30)  a  été 
étendue  par  un  arrêt  à  l'opposition  tardive- 
ment formée  (Rouen,  26  nov.  1824,  R.  551). 
Mais  il  est  plus  généralement  admis  que  la 
défense  au  fond  couvre  l'exception  résultant 
de  ce  que  l'opposition  a  été  formée  après 
l'expiration  des  délais  (Bruxelles,  30  mars 
1807,  Lyon,  Il  janv.  1827,  Civ.  9  janv.  1827, 
R.  552).  —  En  ce  qui  concerne  l'exception 
qui  peut  être  élevée  contre  l'opposition  à  un 
jugement,  lorsque  ce  jugement  est  contra- 
dictoire, V.  Jugement  par  défaut. 

§  3.  —  Jugement  des  fins  de  non  -  recevoir. 

633.  Les  fins  de  non-recevoir  sont  jugées 
par  le  tribunal  saisi  de  la  demande  s'il  est 
compétent  pour  en  connaître.  Les  tribunaux 
civils  sont  toujours  compétents  ;  les  tribu- 
naux d'exception  peuvent,  au  contraire,  ne 
pas  avoir  compétence  pour  apprécier  la  fin 
de  non-recevoir. 

634.  Les  fins  de  non-recevoir  doivent 
être  proposées  en  môme  temps  que  les  autres 
moyens  de  fond  ;  mais  il  n'existe  pas  de 
disposition  impérative  analogue  à  l'art.  186 
G.  proc.  pour  imposer  cette  manière  de  pro- 
céder (Bruxelles,  1i  juill.  1818,  R.  560). 

635.  Les  tribunaux  sont  investis  d'un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  s'il 
y  a  lieu  de  statuer  préalablement  par  juge- 
ment séparé  sur  la  fin  de  non-recevoir  ou 
sur  le  tout  par  un  seul  jugement  (Civ.  23  nov. 


IH;t5,   M.   Ju'imm-nl,  102  1».   —  Comp.    Cr. 

7  mai  1.S.57,  b.P.  57.  1.  31Hj. 

CiiAl'.  3.  —  IO\<-«>|)||(iiiH  cl  tins  <l«! 
iM>n-re(!(5volr  «îii  iiialièro  crliiiliM'Ilw. 

636.  Le»  règles  relative»  aux  exception» 
et  (iii.M  (1(!  non-recevoir  en  rnaliéro  civile  ne 
sont  a[)pli(ableH  en  matière  criminelle  qu« 
BOUS  d  importantes  reslriclions. 

S  1".  —  Exccptiont. 

637.  —  I.  Celui  qui  exerce  l'action  ci- 
vile devant  les  tribunaux  réfireHsifs  Boil  (wr 
voie  d'action  dii'ecte,  soit  p.ir  iiit<;rventioii, 
est  légalement  astreint  à  fournir  la  caution 
judicatum,  solri,  si  l'adversaire  la  dr^rnande 
(Cr.  3  févr.  1814,  R.  72  ;  Cour  d'ass.  du  lir:i- 
bant,  12  avr.  1842,  R.  .572-1»  ;  12  févr.  1840, 
D.P.  46.  1.  128;  Paris,  18mars1890,  Clunet, 
1890,  p.  472:  17  juill.  1891,  liav.  pral.  de  dr. 
inlnrn.  pr.  1892,  p.  29.  —  Comp.  Bordeaux, 
15  juill.  1841,  R.  532,  Insir.  cr.,  89;  Aix, 
4  juin  1877,  Bulletin  de  lu  cour  d'Aix,  1878, 
p.  221.  —  AuBRY  KT  Rau,  §  747  bis,  p.  128; 
Faustin  ilfxiE,  Instruction  criminelle,  t.  2, 
p.  332 ;  JocctiTON,  n» 220  ;  Fœlix  kt  Di.manokat, 
1. 1,  n»137  ;  Weiss,  op.  cit.,  p.  270).  —  Il  a  été 
jugé  cependant  que  la  caution  n'est  pas  due 
en  matière  correctionnelle,  parce  que  les 
étrangers  ont  le  même  droit  que  les  Fran- 
çais de  se  constituer  parties  civiles  devant 
les  tribunaux  répressifs  (Paris,  5  févr.  18i0, 
R.  29;  Dijon,  13  juill.  18S1 ,  Clunet,  18S5, 
p.  301.  —  Cjvrré  et  Chauveai;,  quest.  705). 

638.  —  IL  Les  règles  sur  la  compétence 
en  matière  criminelle  sont  toujours  d'ordre 
public.  L'exception  d'incompétence  peut  donc 
être  opposée  en  tout  état  de  cause  et  n'est 
couverte  ni  par  le  silence  de  la  partie,  ni 
par  celui  du  ministère  public  (V.  Compétence 
criminelle,  n»s  10  et  s.). 

il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'incom- 
pétence de  la  juridiction  répressive  pour 
connaître  de  l'action  civile  lorsque  l'action 
publique  est  éteinte  est  d'ordre  public  et 
peut,  par  suite,  être  invoquée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  (Douai,  10  mars  1880, 
D.P.  81.  2.  144). 

639.  Il  est  aujourd'hui  admis  par  la 
jurisprudence  que  l'art.  172  C.  proc.  s'ap- 
plique en  matière  criminelle  et  que  le  tri- 
bunal répressif,  comme  le  tribunal  civil,  ne 
peut  statuer  par  un  seul  et  même  juge- 
ment sur  la  compétence  et  sur  le  fond 
(Cr.  24  nov.  1887,  D.P.  88.  1.  331;  2  nov. 
1889,  D.P.  90.  1.  404;  15  sept.  1892,  D.P. 
94.  1.  140;  5  janv.  1895,  D.P.  95.  1.  290; 
Limoges,  28  févr.  1898,  D.P.  99.  2.  79;  Cr. 
13  mai  1898,  D.P.  99.  1.  208;  l-^--  mars  1901, 
Sir.  1901.  1.  250;  Paris,  26  févr.  1909, 
sous  Cr.  12  juin  1909,  D.P.  1909.  1, 
537.  -  Comp.  Cr.  \"  févr.  1895,  D.P.  99.  1. 
157;  7  mars  1895,  D.P.  99.  1.  577j. 

640.  Le  juge  appelé  .1  statuer  sur  une 
exception  commet  un  excès  de  pouvoir  lors- 
qu'il prononce  sur  le  fond  (Cr.  1«'  févr.  1895, 
D.P.  99.  1. 157;  7  nov.  19U2,  D.P.  1904. 1. 103). 

Toutefois  le  juge  correctionnel  peut,  no- 
nobstant la  disposition  de  l'art.  172  C.  proc, 
statuer  valablement  par  une  seule  décision 
sur  la  compétence  et  sur  le  fond  du  litige, 
lorsque  le  prévenu,  ayant  en  même  temps 
présenté  ses  moyens  de'compétence  et  conclu 
au  fond,  a  renoncé  ainsi  au  bénéfice  de  cette 
disposition  (Cr.  13  mai  1898,  D.P.  99. 1.  208; 
26  nov.  1898,  D.P.  99.  1.  239;  Trib.  simple 
pol.  Paris,  24  juin  1908,  D.P.  1908.  5.  .52).  — 
Mais  les  conclusions  au  fond  prises  par 
le  prévenu  à  la  suite  du  jugement  qui  a 
joint  le  déclinatoire  au  principal  ne  peuvent 
impliquer  une  renonciation  au  bénéfice  de 
l'art.  172  C.  proc.  (Cr.  24  nov.  1887,  D.P. 
88.  1.  331). 

641.  La  règle  de  l'art.  172  cesse  encore 
de    s'appliquer    lorsqu'il    y    a    indivisibilité 
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rn'ro  l'incident  sur  la  compétence  et  le  fond  ; 
r  i  -  (l:ins  ce  cas  le  juge  doit  slatiier  pnr  des 
ih-jHisilicms  dislinclcs  sur  la  compc'lenre  et 
Kiii  le  fond  (Cr.  10  juili.  1886.  D.l».  87.  1. 
:  '•  :  'H  iiov.  1887.  D.l'.  88.  1.  331  ;  'ifi  juiU. 
■j.  DP.  liXfJ.  i.  '>:A.  —  Faustin  llii.ii;, 
Jrailr  de  l'instruction  criminelle,  l.  5, 
no'  '2.f90  et  2;{',tl ,  t.  6,  n»  '2870;  Gariuud, 
'Jniiir  de  procrdure  pénale,  t.  1,  n"  Tt'Mj. 

642.  Lorsque  le  prévenu  n'a  conclu  que 
enr  la  coini)clcnce,  1  appnl  de  la  décision  du 
tribunal  correctionnel  (|ui  n'a  statué  que  sur 
ce  chef  ne  peut  saisir  la  cour  de  l'examen 
du  fond  (Cr.  22  nov.  188'J,  D.P.  !»0.  1.  404; 
Cli.nnlicry,  2  avr.  V.m,  D.P.  lilO.'i.  2.  307). 

643.  l.a  question  de  savoir  si  l'exception 
(le  litispendauce  peut  être  soulevée  en  ma- 
tière criminelle  a  été  tranchée  en  sens 
divers  par  la  Gourde  cassation.  Par  arrêt  du 
12  juin.  '18:)1  {Ihdl.  cr.,  1851.  n»  281),  la 
chambre  criminelle  a  admis  la  possibilité 
de  soulever  l'exception  de  litispendance 
devant  les  tribunaux  de  répression.  Puis, 
par  arrêt  du  16  août  1860  (D.P.  61.  5. 
200),  elle  a  décidé  que  l'exception  tirée  de 
litispendance  n'est  pas  proposable  en  matière 
criminelle.  Dans  un  arrêt  du  15  juin  1866 
(S.  74),  elle  n'a  pas  tranché  la  question  d'une 
manière  absolue;  elle  a  décidé  que,  en  ma- 
tière criminelle,  le  juge  reste  libre  d'accor- 
der ou  de  refuser  le  renvoi  demandé  pour 
litispendance.  Enfin,  dans  un  arrêt  du 
27  mars  1884  (D.P.  85.  1.  189),  elle  est  reve- 
nue à  la  jurisprudence  consacrée  par  l'arrêt 
du  12  juin.  1851.  Telle  est,  semble-t-il, 
la  solution  exacte;  elle  peut,  en  outre,  s'ap- 
puyer sur  la  relaie  :  una  electa  via  non  da- 
iur  7'ecursus  ad  altcrani. 

Contrairement  à  la  jurisprudence  civile 
{\ .  supra,  n"  196),  la  chambre  criminelle  a 
jugé ,  dans  son  arrêt  précité  du  27  mars  1884, 
que  l'exception  de  litispendance  peut  être 
proposée  alors  même  que  les  faits  sont  sou- 
mis à  deux  tribunaux  de  degrés  différents. 

644.  Sur  les  elTets  de  la  connexité  en 
matière  criminelle,  V.  Compétence  crimi- 
nelli'.  n»»  476  et  s. 

645.  —  III.  Les  nullités  d'exploits  ou  d'ac- 
tes de  procédure  sont  régies  en  principe  par 
l'art.  173  C.  proc.  Elles  sont  donc  couvertes 
lorsqu'elles  n'ont  pas  été  proposées  avant 
toutcîs  autres  exceptions    ou    défenses   (Cr. 

17  therm.  an  11,  24  mai  1811,  R.  .575-1°  et  2o; 
Aix,  28  juin.  1812,  sous  Cr.  18  janv.  1813, 
n.  Appel  crim.,  253;  Cr.  20  juill.  1832, 
R.  575-4»  ;  12  avr.  1834,  R.  Bourse  de  comm., 
493;  19  janv.  1837,  R.  575-5»;  6  janv.  1838, 
R.  576-1°;  Bordeaux,  20  août  1841,  R.  575-7»; 
Cr.  16  juni.  1846,  D.P.  46.  4.  280;  12  août 
1852,  D.P.  52.  5.  258;  Orléans,  13  nov.  18S4, 
D.P.  55.  2.  172;  Aix,  17  déc.  1863,  D.P.  64. 
2.  64;  17  mars  1874,  D.P.  75.  2.  94;  Cr. 
12  févr.  1876,  D.P.  76.  1.  414;  Lvon,  6  juin 
1879,    D.P.   81.  2.    77;   Trib.    coVr.    Tunis, 

18  juin  1890,   D.P.  91.   1.  144;   Bordeaux, 

18  avr.  1S94,  D.P.  94.  2.  403;  Cr.  11  mai 
1894,  D.P.  98.  1.  519;  Chambérv,  27  oct. 
1897,  D.P.  99.  2.  253;  Cr  23  nov.  1907,  D.P. 
1910.  1.  439;  Chambérv,  8  févr.  1908,  D.P. 
1908.  2.  352). 

Elles  ne  peuvent  être  proposées  d'office 
par  le  juge  (Aix,  17  déc.  1863,  D.P.  64.  2. 
133);  ...  ni  invoquées  pour  la  première  fois 
en  appel  (Aix,  28  juUl.  1812,  Cr.  20  juin. 
1832,  12  avr.  ia34,  Aix,  19  mars  1874,  Cham- 
béry,  27  oct.  1897,  précités);  ...  ni  à  plus 
forte  raison  devant  la  Cour  de  cassation  (Cr. 

19  juin.  1845,  D.P.  45.  4.  251  ;  5  juin  1869, 
D.P.  70.  1.  235),  ...  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  nullités  d'ordre  public,  comme  les  nul- 
lités des  procès -verbaux  (  Cr.  10  avr.  1807, 
R.  578  ;  5  mars  1835,  R.  575-8»),  ou  de  l'omis- 
sion de  formes  substantielles  (V.  Cassation, 
W'  654  et  s.).  —  Sur  les  nullités  de  procé- 
dure, V.  Instruction  criminelle. 

646.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ces 
principes  :  ...que  rezceptionda nullité  d'une 


citation  jiour  diffamation,  qui  n'aurait  pas 
siinisammcnt  pi-écisé  et  qualifié  les  faits,  est 
irrecevable  en  appel  si  elle  n'a  pas  été  sou- 
mise aux  premiers  juges  (Chambérv,  27  oct. 
1897,  D.P.  99.  2.  2.").'{);  ...  que  le  prévenu  qui  a 
conclu  à  ce  (|u'il  soit  sursis  à  la  poursuite  ne 
peut  plus  se  prévaloir  de  la  nullité  de  la 
cilalion,  alors  même  qu'il  a  déclaré  se  ré- 
server toutes  exceptions  et  fins  de  non-reee- 
voir,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  nul- 
lité de  la  citation  (Chambérv,  8  févr.  19u8, 
D.P.  1908.  2.  352). 

Mais,  comme  en  matière  civile,  des  ré- 
serves précises  et  foi'inelles  conserveraient 
re.\ce(iiion  de  nullité  (V.  supra,  n°  3-48). 

647.  —  IV.  La  question  de  savoir  si 
l'exception  dilatoire  de  garantie  peut  être 
soulevée  devant  les  tribunaux  répressifs  ne 
peut  se  poser  que  dans  les  affaires  où  le  tri- 
bunal est  appelé  à  prononcer  une  amende, 
ayant  surtout  le  caractère  d'une  réparation 
civile  envers  le  Trésor,  notamment  en  ma- 
tière de  contributions  directes.  D'après  l'opi- 
nion qui  parait  avoir  prévalu,  les  tribunaux 
répressifs  ne  peuvent  connaître  de  l'action 
en  garantie.  11  a  été  jugé  spécialement  qu'une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  poursuivie 
correctionnellement  par  l'administration  des 
Contributions  indirectes  pour  contraventions 
aux  lois  sur  les  boissons,  ne  peut  exercer  un 
recours  en  garantie  contre  l'expéditeur  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  saisi  de  la 
nniirsuite  dirigée  contre  elle  (Req.  15  févr. 
1867,  D.P.  75.  2.  88,  note  2;  Aix,  30  avr. 
1874,  DP.  75.  2.  88.  —  Contra  :  Lvon, 
24  févr.  1873,  D.P.  74.  5.  282.  -  C6mp. 
Nîmes,  13  mai  1859,  Lyon,  12  nov.  1806, 
Grenoble,  30  nov.  1867,  Dijon,  5  juin  1869, 
S.  i:m5.  —  V.  aussi  Civ.  14  déc.  1820,  R.  Im- 
pôts indirects,  519). 

648.  En  ce  qui  concerne  l'exception  de 
communication  de  pièces,  V.  Instruction 
criminelle. 

§  2.  —  Fins  de  non  -  recevoir. 

649.  Les  fins  de  non-recevoir  en  matière 
criminelle  intéressent  généralement  l'ordre 
public.  Elles  peuvent  être  proposées  en  tout 
état  de  cause  et  même  d'office  par  le  juge. 
Il  en  est  ainsi  :  ...  de  la  chose  jugée  (V.  Chose 
jugée,  n»s  255  et  s.)  ;  ...  De  la  prescription 
(V.  Prescription  criminelle);  ...  De  la  tar- 
diveté  de  l'appel  (Cr.  12  mai  1855,  D.P.  55. 
1.  4^43;  Rennes.  17  mars  1869,  D.P.  70.  2. 
206;  Ximes.  29  juill.  1875,  D.P.  75.  2.  227). 

650.  Mais  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une 
personne  a  été  condamnée  sur  la  poursuite 
unique  d'une  partie  civile  et  contrairement 
aux  conclusions  du  ministère  p'iblic,  la  fin 
de  non-recevoir  invoquée  par  elle  devant  la 
cour  et  tirée  de  ce  que  l'action  de  cette 
partie  étant  dépourvue  d'intérêt  n'avait  pu 
saisir  valablement  le  tribunal  correctionnel 
doit  être  proposée  in  limine  litis  (Nîmes, 
20  nov.  1902,  D.P.  1904.  2.  127). 

Chap.  4.  —  Exceptions  et  fins  de 
non -recevoir  en  matière  adminis- 
Iralive. 

§  l".  —  Eà-ceptions  et  fins  de  non-recevoir 
devant  le  conseil  de  préfecture. 

651.  Sur  les  exceptions  devant  le  conseil 
de  préfecture,  V.  Coiseil  de  préfecture, 
n»'  517  et  s.  —  Adde ,  sur  l'exception  de 
litispendance  :  Cons.  d'Et.  31  janv.  1890,  D.P. 
91.  3.  67.  —  Sur  la  qualité  pour  agir,  V.  eod. 
v,  n° 158. 

§  2.  —  Exceptions  et  fins  de  non-recevoir 
devant  le  Conseil  d'Etat. 

652.  Les  mêmes  exceptions  et  fins  de  non- 
recevoir  qui  peuvent  être  soulevées  devant 
les  tribunaux  civils  peuvent  être  soulevées 


devant  le  Conseil  d'Etat,  avec  les  différences 
tenant  à   la   nature  des  juridictions  saisies. 

653.  —  1.  Ainsi  la  caution  judicatutn 
so/it  peut  être  demandée  devant  le  Con^ei| 
d'Etal  flans  les  mêmes  conditions  que  devant 
la  juniliiiion  civile  (Ojns.  d'Et.  2.3  janv.  18::U, 
R.  71  ;  5  nov.  18^3  ,  26  août  1824,  .Sir.  cliron. 
—  FOUCART,  Droit  admin.,  t.  3,  n»  420; 
.SERRifiNY,  Procédure  et  Compél.  adm.,  t.  1, 
p.  272;  CiiAUVEAU  kt  Tamroir,  Lois  de  la 
procédure  administrative,  6'  éd.,  n»'  343  et 
s.;  Gi.ASso.N  ET  Coi,.MET-DAAf;K,  n»  034; 
Wkjss,  oji.  cit.,  p.  2(;9,  note  3). 

654.  D'autre  (lart,  aux  termes  du  décret 
du  7  févr.  1809,  les  jugements  rendus  au 
profit  des  étrangers  qui  auraient  obtenu  des 
adjudications  dans  les  matières  pour  les- 
quelles il  va,  d'après  le  décret  du  22  juill. 
1806,  recours  au  Conseil  d  Etat,  ne  peuvent 
être  exécutés  pendant  le  délai  accordé  pour 
ce  recours,  qu  autant  que  létranger  aura 
probablement  fourni  en  France  une  caution 
bonne  et  solvable. 

655.  —  II.  L'exception  d'incompétence 
peut  être  soit  une  exception  d'incompétence 
ratione  malenx,  soit  une  incompétence  ra- 
tione  loci,  lorsque  le  Conseil  d  Etat  est  saisi 
comme  juge  d'appel  des  décisions  du  conseil 
de  préfecture  (V.  Compétence  adm.,  n»«  9'J 
et  s.,  1148,  1152  et  s.  ;  Conseil  de  préfecture, 
n»'  140  et  s.,  et  519).  Elle  est  toujours  ratione 
materise  et  d'ordre  public  lorsque  le  Conseil 
d'Etat  est  saisi  directement  sur  la  compétence 
du  Conseil  d'Etat  (V.  Conseil  d'Etat,  n»«  176 
ets.).  —  L'incompétence  ratione  materiœ  peut 
être  soulevée  en  tout  état  de  cause  ou  même 
être  déclarée  d'office  par  le  juge  (  Comp'. 
Chaiveau  et  Tamroub,  op.  cit.,  n»»  345  et  s.). 

656.  La  litispendance  ne  paraît  pas  sus- 
ceptible de  se  présenter  devant  le  Conseil 
d'Etat,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  juridiction  du 
même  degré.  Il  peut  seulement  y  avoir  lieu 
à  la  procédure  du  conilit  (V.  Conjlit.  — 
C^omp.  Chalveau  et  Tambour,  op.  cit., 
n°»  347  et  s.). 

Sur  la  connexité  et  la  jonction  des  recours 
devant  le  Conseil  d  Etat,  V.  Conseil  d'Etat, 
n°s  1965  et  s. 

657.  —  III.  Le  Conseil  d'Etat  déclare  non 
recevables  les  recours  qui  ne  sont  pas  intro- 
duits dans  les  formes  légales,  notamment 
ceux  qui  sont  formés  sans  ministère  d'avo- 
cat ou  qui  ne  sont  pas  timbrés  ou  enregis- 
trés, lorsque  le  ministère  de  l'avocat  est 
obligatoire  ou  qu'ils  ne  bénéficient  pas  de  la 
dispense  de  timbre  ou  d'enregistrement,  sans 
que  la  nullité  soit  couverte  par  les  défenses 
au  fond  (V.   Conseil  u'Etal,  w*  1419  et  s.). 

658.  Alais  en  l'absence  de  dispositions 
spéciales  édictant  des  formalités  sacramen- 
telles, il  faut  appliquer  l'art  173  devant  la 
Conseil  d'Etat.  Ainsi,  par  exemple,  celui  qui 
a  répondu  à  la  signification  d'une  ordon- 
nance de  soit  communiqué  ne  peut  plus  de- 
mander la  nullité  de  cette  signification  pour 
vice  de  forme  (Cons.  d'Et.  16  févr.  1827, 
28  févr.  1831 ,  R.  Cons.  d'Etat,  820,  321.  — 
Chauveau  et  Tambour  ,  op.  cit.,  n»  354.  — 
V.  Conseil  d'Etat,  n»»  1728  et  s.), 

659.  —  IV.  Le  Conseil  d'Etat,  comme  la 
conseil  de  préfecture  (V.  Conseil  de  préfec- 
ture,  n*  527),  doit  s'inspirer  des  règles  du 
Code  de  procédure  civile  lorsqu'une  excep- 
tion dilatoire,  tirée  du  délai  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer  ou  de  la  garantie  est  invo- 
quée devant  lui.  Mais,  comme  les  délais  ne 
sont  pas  rigoureusement  imposés,  le  Conseil 
d'Etat  peut  les  abréger  ou  les  augmenter 
(Chauveau  et  Tambour,  op.  cit.,  n»  357). 

660.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  le  délai 
demandé  lorsque  la  personne  appelée  en  ga- 
rantie n'est  pas  justiciable  de  la  juridic- 
tion administrative  (Cons.  d'Et.  28  mai 
1835.  —  Chauveau  et  Tambour,  op.  cit., 
n»  357). 

661.  Celui  qui  n'a  pas  été  partie  devant 
le  juge  du  premier  dsgré  ne  peut  être  appelé 
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on  jjiiraiitio  (li>vnnt  le  CoumimI  d'I'llal  xtaliiiiiil 
comme  jii^i'  (l'appel  (CiuuvKMi  kt  rAMiiouii, 

II"  :i.")S).' 

662.  V.  Sur  la  ('(immiiiiicalioii  du  pour- 
voi t'I  (les  pir('(>s  |u'0(luil('s  par  It'H  parties, 
V.    Conseil  d'h'Jttl,   »"»   1711   ol  8.  —    L'ail.. 


iOi)  r..  ix'mi.  (\.Huprtt,  nufiOf))  cmI  npplicaMo 
(levant  tes  jiifidielionH  adiniiiiHti'alivcH  ((!iiMi- 
w.KV  i:r  lli.i.ii:,  'l'/irurir  dti  C.ixlr  jii'nal,  t.  5, 
n"  '•iO'.IO;  C.iiAiiVKMi  KT  TAMiii)i:ri,  n"  'M)). 

663.  Suf  les  lins  d(!  non -l'cctnoir  résul- 
tant   de    ruxi)irati(jn   du    (i(':lai    du    pourvoi, 


V.  Consfil  d'IUni,  n"  I.TCiî»  «;l  %.;  ...  du  d('- 
faiil  de  (piiililr't,  OU  dii  df'laut  d'inli'r"''!  du 
reipK'ranl,  V.  iliid.,  n»"  1.')!)i  et  h.;  ...  du  d<';- 
l'aiil  de  niitilicalirjn  de  l'ordoiinanct!  de  tioil- 
('onimunii|ii''' ,  V,  thiil..  w"  17M.'i  cl  «.  ;  ,.,  du 
la  clioue  jiiy(}o,  V.  ihul.,  n'"  '.il '23  ol  «. 


EXC^S  DE  POUVOIR.  —  V.  Cnssalion  (Pourvoi  ni),  n"«  'M'I 
et  s.,  G7t)  et  s.,  809  et  s.  ;  Conseil  d'IUat,  n»»  GIK)  ol  s.,  VA'ii  cl  s. 

EXCITATION  A  LA  DÉBAUCHE.  -  \.  A  II, ■niai  aux  mœurs, 
n»»  1)7  et  s. 

EXCUSABILITÉ.  —  V.  Faillite. 

EXCUSE.  —  V.  RcsponsahiUlé.  pénale.  —  V.  aussi  AduUire, 
n"  98;  Chasso-lonvelc.ric ,  n"»  V,\i\)  et  s.  ;  Commune ,  n<"  102'i-  ef  s., 
i;V29,  liS'i,  l'tUO,  U)r)4,  1702,  1704,  18r2,  195r)  et  s.  ;  Complicc-com- 
plicité,  n'»  ()()  et  s.  ;  Contrai<enlions,  n»s30  et  s.  ;  ConliDiiare,  n"  '28; 
Jhnianes,  w"  900  et  s.,  'l'280  et  s.,  KiSl  et  s.  ;  Eaux;  l'aiUile  ;  Forais  ; 
Impâls  direcls  ;  Instruction  criinini'JU; ;  Justice  militaire;  Octroi. 

EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.  -  V.  Testament. 

EXÉCUTION  CAPITALE.  —  V.  Peine. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.  —  V.  Jugement;  Jugement  par 
défaut. 


EXÉCUTOIRE  DE  DÉPENS.  -  V.  I-rais  ni  <lrj,enf.  -  V.  aiiHHÎ 
Expertise  ;  Cn'IJe-yref/ier  ;  Impôts  directs;  Notaire-notariat. 

EXEQUATUR.  -  On  nomme  ainsi  :  1"  YncA,-,  rpii  eonfcn.!  à  iin 
consul  reeoiiMii  dans  un  p.'iys  le  droit  d'y  exr^rcer  ses  fondions 
(V.  Consul  ,  ri"''  .30  et  8.);  '2"  l'ordonnance  qui  iv^nd  exécutoire  une 
senlonce  d'.-iiliilre  (V.  ArltHragr-nrhitre ,  n"'  r>14  et  s.,  .'>.t2  et  8.); 
3"  II!  ,|ii},rement  qui  rend  exécutoire  en  France  un  ju(,'ement  étranger 
(V.  Jugrmctil). 

EXERCICE.  —  V.  Impôts  indirects  ;  Octroi;  Sucre. 

EXERCICE    FINANCIER.  —  V.  Trésor  public. 

EXHÉRÉDATION.  -  V.  Legs. 

EXHUMATION.  -  V.  Sépulture. 

EXPÉDITION.  -  V.  Preuve.  —  V.  aussi  Douanes,  n»»  217  et  218; 
Droit  maritime,  n"  GU6  ;  Gre/fe-  greffier  ;  Jugement  ;  Notaire; 
Référé. 


TAIU.KS    AÎJMIABKTTOIJES 

DES  MATlftllKS  CONTENUES  DANS  LE  TOME  V   DU   KÉI'ERTOIRE  PRATIQUE 


Afîn  de  rendre  les  recherches  plus  rapides  et  plus  faciles,  les  Tables  alphabétiques  ont  été  groupées  et  placées  à  la  flm 
du  volume  immédiatement  les  unes  à  la  suite  des  autres,  au  lieu  de  figurer  à  la  fin  de  chaque  mot. 

Le  lecteur  trouvera  ainsi,  réduit  sous  un  petit  nombre  de  pages,  le  résumé  de  l'ensemble  des  matières  traitées  dans  chaque 
volume. 

Les  chiffres  qui  se  trouvent  dans  le  corps  des  Tables  indiquent  les  alinéas  des  mots  correspondants. 

Lorsqu'on  a  voulu  indiquer  la  page,  le  chiffre  est  précédé  du  mot  l'a^ie  ou  de  la  lettre  p. 


EAUX   (Page  i) 


Abordase  maritime 

Itll. 
Abreuvoir 

—  donianialilé  327. 

—  occii|i»(i()n ,  cours  dVau 

ua\ij;.ililo  5l!i. 

Accrue»»  1  II!. 

Acte     administra- 
tir 

—  V.    Compéiertae- tribu- 

naux ctiils. 
Action  civile 

—  V.  Contraventions,  Con- 

Iraveiilioii    -   couj's 
d'eau       navigables, 
Cimlravenlion  -  do  - 
munie  marilirne. 
Action  posMestioire 

—  conipclfiioe     (juge     de 

pai.\)  1"112;  (tribunal 
l'ivil)  17i"  s. 
Action  publique 

—  V.  Conlraventions,  Con- 

Iravonlions  -  domaine 
manUine. 
Aflluentiii 

—  V.    Cours    d'eau     navi- 

gables ou  flottaliles. 
Algérie  5. 

—  cours   d'eau   non    navi- 

gables ni  tlottahles 
inu  ;      (  compétence  ) 

Alimentation       des 
ville.**  1385  s. 

—  aboniiducnl ,        clauses 

1 141  8. 

—  aqueduc,  servitude  con- 

fi-rce  à  une  comniiino 
1391. 

—  bains,  établissonienl.  — 

V.  concession  tempo- 
raire. 

—  canal,  concession,  effets 

IIW. 

—  canalisations  1431  s. 

—  cbute    d'eau  ,    acholeur, 

nullité,  diininiages-in- 
térèls  1  :)'.)!>. 

—  compétence.  —  V.  con- 

cession, sources. 

—  C'iriil;it  Venaissin  1102. 

—  concission      tempoinire 

13S'J  s.;  (domaine 
privé  communal,  jinse 
d'cati)  1392;  (élal.lis- 
scriicnt  do  bains)  lii'.IO. 

—  concesMons  de  distribu- 

tion, cession  1147. 
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—  concessions  de  dislribii- 
tion-conipétence  1 11".); 
(  conlcslalions,  com- 
uiiine  cl  concession- 
naires) 1455  s. ,  (con- 
testations avec  les 
h.tbilants)  1441)  s. 

—  co  iccssions  do  dislribn- 
lion-compa(;mes  1  iiS 
s.  ;  (approbation)  1  l-J'J; 
(autoris.ilions  néces- 
saires, maire,  refus) 
1434;  (  bénéfice ,  par- 
t;i}^e)  1  430  ;  (canalisa- 
tions) 1431  s.;  (ca- 
ractère ,  marché  de 
trav;mx  publics)  1 158  ; 

.  (contjats  particuliers 
du  concessionnaire  ) 
14.VJ  ;  (eau,  fourniture 
obli(^atoire)  1441  s.; 
(forme)  1428;  (frais 
de  premier  éliiblisse- 
nient)  1436;  (nature) 
1428;  (  oblijralions , 
extension  1  1  lUi)  ;  (ou- 
vrajîcs, réfection)  1435; 
(salubrité  de  l'eau) 
1437;  (tarif  décrois- 
sant) 1438;  (tarif  ré- 
duit ,  établissements 
publicsl  1445. 

—  concessicjns  de  distribu- 
tion-modes  1-412  s.  ; 
(fin)  1448. 

—  concessions  aux  particu- 
liers 1424  s.;  (droit 
révocable)  1425;  (pré- 
fet, pouvoirs)  ii2tj; 
(sanction)  1427. 

—  cours  d'eau  n(m  navi- 
g.ibles ,  ni  lloltables, 
prise  d'eau  1418. 

—  distribution  d'eau.  — 
V.  concessions. 

—  eau  potable,  comité  con- 
sultatif d'Iivffiéne,  avis 
1419. 

—  égouls,  domanialité  pu- 
blique 1401. 

—  fontaine,  iinprcscriptibi- 
lité  1397;  (trop-plein) 
1400. 

—  force  motrice,  usiniers, 
diminution  1412. 

—  indeniDilé.  —  V.  sources. 

—  interruption,  sr^nice, 
faute,  Coriq)agiiie  du 
giiz  1440. 

V. 


—  irris^ation  1412. 

—  lavoir  1 1(11),  1  403. 

—  rcdevaiees ,      recouvre- 

ment 1457. 

—  sources,  dérivation  1404 

s.;  (abus  de  jouis- 
sance) 1 408  ;  (compé- 
tence) 1413  s.  ;  (dé- 
cret, effets)  1407; 
(  délibération  munici- 
pale ,  engagement  de 
payer  les  indcnmités) 
1410;  (expropriation, 
nécessité,  législation) 
1404  s.  ;  (iniiemnilé, 
pro|u'iétairo)  1400  s., 
1415  s.  ;  (tiei-s,  droit 
acquis,  indemnité) 
1410;  (travaux,  carac- 
lèro  public)  141 1  ; 
(tivivaux  autorisés, 
droits  des  tiers,  des- 
truction) 1417;  (re- 
vendication) 1409. 

—  troiiiperie    sur   la    mar- 

chandise 1454. 

—  us■^g(!    public,    inaliéna- 

bdité ,  impresuri|)tibi- 
lile  1385  s.  ;  (  inlé- 
rct  particulier)  1398. 

—  ville  <1(;  Paris  1393  s. 

—  vol  d'eau  1454. 
Alluvions  5. 

—  action  pusscssoire,  com- 

pétence IVJS. 

—  conc<;ssion  (domaine  ma- 

ritime) 110;  (domaine 
rtuvial)  480. 

—  domanialité  336. 

—  V.  Cours  d'eau  non  na- 

vigables ni  flottables. 

.%  marre  609,  1962. 

Améliorations  agri- 
coles 

—  commission  pernianent'e 

13. 

—  sei"vices  extéiicurs  10. 
Amende  28:i0  s. 

—  V.  ConIravention-pcJnM. 
.ImuiNtie 

—  \'.  Conlraventions. 
Ancre 

— ^  abandon  en  rade  258. 
Animaux 

—  V.    .Navigation    fluviale- 

liolice. 
Annales 

publication  15. 
Annuaire  15. 


.*€|uedHCS  1382  s.,  15.57. 

—  \ .      Alimentation      des 

NT  Iles. 
Arbre.»» 

—  cours  d'eau  navigables , 

plantation,  coupe  440. 

—  \'.  Contravention-couî'ï 

d'eau  navigables. 
Arro.<>iase 

—  V.   Canaux  d'irrigation. 

Assec  1360 

Antorités  adminis- 
tratives -  fiait  - 
voifs  l(i98  s. 

—  chef    de    l'Etal    1699, 

1700. 

—  inteq)rétation  1713  s. 

—  maires  1706  s. 

—  ministres  1701  s.;  (Agri- 

culture) 1702;  (Fi- 
nances) 1703;  (Inté- 
rieur) 1702  ;  (Marine) 
1702;  (Travaux  pu- 
blics) 1702,  1703. 

—  prélets  1704,  1705. 

—  leeoius       (contentieux) 

1 709  ;   (  liiérarehique  ) 

1710  s. 

—  V.     Compétence    admi- 

n'strative. 
Avaries 
—  V.    Navigation   fluviale- 

police. 


Bac  1257  s. 

—  abonnement  1293. 

—  adjudicjttion     1279     s.  ; 

(approl)ation  préfecto- 
rale) 1282  ;  (comnuiues 
adjudicataires)  1281  ; 
(enchères)  1280. 

—  bacs    particuliers     1208 

s.;  (commune,  bail) 
1269;  (cours  d'eau 
non  navigables  ni  Ilot- 
tables)  1273;  (entre- 
preneurs travaux  pu- 
blics) 1272;  (établis- 
sement) 1270  s. 

—  co  iipétence     1295     s.  ; 

(compétence  territo- 
riale) 1303;  (fermiers, 
exactions)  1309  s. 

—  concession  1277  s.;  (ré- 

siliati.m)  1287. 

—  cOMccssionnaircs  (cahier 

des  charges)  1283  s. ; 
(e.xaclions)    1309  s.; 


(jouissance)  1284; 
fmom)pole)  1288. 

—  concurrence  illicite  1317. 

—  coutr.iventions  1308  s.; 

(force  armée)  1315. 

—  cours   d'eau    non  navi- 

i;ables  ni  flottables 
714. 

—  délinition  1257. 

—  département  de  la  Seine 

1318. 

—  domanialité ,    caractères 

330,  1258  s.;  (com- 
munes) 1267;  (dépar- 
teuiont)1260s.  ;(Etat, 
domaine  national  ) 
1258,  1259. 

—  enquête  1278. 

—  entretien,  frais  1285. 

—  marine    marchande.    — 

V.  pêche. 

—  matériel ,        fournitures 

1285,  1286. 

—  nombre  1277. 

—  péage ,   droits  1291    s.  ; 

(bateau  particulier) 
1292;  (dispense)  12iU; 
(passage  à  gué)  1292; 
(tarif)  1294. 

—  pèche    et    marine   mar- 

chande ,  bacs  alTectés 
1274  s. 

—  police  1304  s.  ;  (surveil- 

lance) 1307. 

—  refus  de  payement   des 

droits  1314  s.  ;  (com- 
pétence) 1314;  (in- 
jures et  menaces  ) 
1316. 

—  situation  1277. 

—  suppression  du   passage 

1289,  1290. 

—  surveillance,  maires  427. 

—  travaux,      moditicatious 

1307. 
Baie  24. 

—  délimitation  95. 
Bains 

—  V.     Alimentation     des 

villes.  Usines  et  mou- 
lins. 
Baint^  de  mer 

—  bain   flottant ,   établisse- 

ment, amarrage  221. 

—  V.  Domaine  maritime. 
Balise 

—  V.    Ports   maritimes   et 

r,adps-/)o//fe. 
Barraiïe  1910. 


—  deshructiun  419. 

—  enlèvement  2006. 
Ba.«isïnN  46. 
Bateau 

—  batiMu  à  iQssive,  Van» 

1583. 

—  entretien  par  l'Etat ,  do- 

manialité 3.30. 

—  V.  Contravention-court 

d'eau  navigabU* , 
Cours  d'eau  navi- 
gables, Navigation  flu- 
viale-po/iC€,  Navire, 
Pont  à  péage,  Cslne* 
et  niouUns. 

Bibliographie  p.  4. 

Bief 

—  V.  Usines  et   raouliiu. 
Bièvre  (Hivièrede) 

799  s.,  1999. 
Boires 

—  domanialité  324,  32S. 

—  halage  505. 
Bûches  perdues 

—  V.     Cours    d'eau     flot- 

tables à  bûches  per- 
dues. 
Bulletin     de     i'hy- 
d  ra  ul  iq  ue  agri- 
cole 15. 


pmé 


Cales  maritimes  4G. 
C  alfatage  258. 
Canaux  1042  s. 

—  canaux    d'intérêt 

1195. 

—  canaux  usiniers  1195. 

—  cours  d'eau  navigables, 

travaux  433,  434. 

—  définition  1042. 

—  dessèchement     (canaux 

de)  1195. 

—  halage  ,  marchepied  (ca- 

nal creusé  artificielie- 
ment)  582  s.  ;  (rivksre 
canalisée)  584. 

—  moulin,   amenée  d'eau, 

domanialité  323. 

—  port    maritime,    dépen- 

dance 47. 

—  V.     Alimentation      des 

villes,  Contraventioft- 
canaux,  Coutraveo- 
tion-coucA"  d'tan  na- 
vigables. Cours  d'eau 
navigables ,  Ports  ma- 
ritimes ,  Usines  <( 
moulins. 


2  -  EAUX    [TABLES] 


Cait*u\         d'irriuu- 
lion   I  !■'>'  B. 

—  riMiij  ■  I.  ,iir.   —   V.  Uixc 

(1*  .1  r  i'-;'j:r. 

—  C<IIii  r--ii.n   1  Itîl    i. 

—  c<'ii>iim  iiiin    1  It'O    1.  ; 

(ti;i\:iiix,  cararli'ii- 
d'inivrôl  public)  1103 
t. 

—  conMniclion,    Adinini*- 

tniiion.  pouvoirs  I  I8'J. 

—  coniruvi'nhons  11U4. 

—  cunii;c'  1I8'J. 

—  doniiiini^rs ,   rosponsilii- 

liU',  «oiiipolpnrc  1 1(15. 

—  paiix,  rr|i.irliliiin  HWI  s. 

—  élal'IisMMiicnl    1157    s.; 

I  »iiloi-isalion)  1158. 
1151t. 

—  police  1180  g. 

—  propriolé   118<)  s.;  (do- 

tiL'iinc  |>iililii-|  1 180. 

—  règlciiirnl  iidiiiinistrelif, 

IlTOIll-S  1  IVl. 

—  ro|>r.nilion  IISD. 

—  5(N|iit>lre  Iiyi. 

—  fvmlitat  ll'.ia. 

—  taxe  il'iiridsigc  1166  S.; 

(■■issiiilc.  lorrains  fi'ap- 
I>és)  11  II"  ;  (  Ijicn  do- 
tal) 1181,  U8i;  (.M- 
raclérc  rt-cl ,  ellcis  ) 
117"  s.  ;  (coinpélcncc) 
lis;t  s.;  (di'charpc) 
1108  s.,  1183;  (liL-ri- 
tiers)  1180;  (im- 
meubles, division,  ac- 
quéreurs) 1179;  (ic- 
couvrciiicnt)  11>>3; 
(souscripleur,  engagc- 
mcnl  1 173  s. 
Canaiii;  de  naviga- 
tion  1043  s. 

—  ali^'neiiicnt  1139. 

—  canal  du  Midi  1088  s.  ; 

(rachat)  1089.  111-2 
t.  ;  (textes  applicables) 
1093. 

—  canaux  privés  1140  s.; 

(Administration ,  pou- 
voirs) 1140,  1145  s.; 
(  barrage  établisse- 
ment) 1149;  (compé- 
tence) 1144,  114U; 
(féodalité)  1141;  (po- 
lice) 1140  s.;  (pro- 
priété) 1140;  (pro- 
priété ,  preuve)  1 145; 
(  serviiud,"s  de  l'art. 
044)  1143. 

—  chambres         d'emprunt 

10.i7. 

—  diômaçe.  —  V.  rivières 

canalisées,  travaux  ad- 
ministratifs. 

—  compétence.   —  V.   ca- 

naux privés,  conces- 
sionnaire, curage,  dé- 
limitation ,  droit  de 
navigation,  usines. 

—  concession      1070      s.  ; 

(actes ,  interprétation , 
compétence)  lo'.'ô, 
1090;  (formes)  1071, 
1072. 

—  concessionnaires,  1073  s. 

(cahier  des  charges; 
obligations)  1  J73  s.  ; 
(amal  du  Midi)  1088  s.; 
(compétence)  1076, 
1077;  (droits,  conces- 
sion fierpélucllc)  1081 
s.  ;  (droits,  concession 
temporaire)  1078  s.  ; 
(négligence)    1110  s. 

—  cùi-age   11:28  s.;   (com- 

pétence) 1129. 

—  déclaration  d'utilité  pu- 

bli.|uc  1043  s. 

—  délimitation     1064     s.  ; 

(  compétence  préfecto- 
rale) lt)04,  1005;  lin- 
deninité ,  compétence; 
llKiO;  (question  prc^ 
judicielle)  lût>7  s.; 
(  recours ,  arrêté  pré- 
fectoral) lOtJO. 

—  digue ,    terrain  joignant 

1056. 

—  divisicn  1045. 

—  domanialitc  1052  l. 


—  dniiim»gr-u«inp!i  1035. 

—  droit  do  gnre    1105  ».  ; 

(concoMonnaire,  ava- 
rie», tnili'aiii,  rcspon- 
s-ibililé)  1110. 

—  droits  de  navigation  1097 

R.  ;  (ronicitlatiiin* , 
com(K'lcnce  )  Il  01  ; 
(roninvonlions,  coni- 
pélcnre)  1102. 

—  driiil»   de  slalionncincnt 

1103.  111)1. 

—  eaux  de  canal,  domania- 

lité  lo:,U. 

—  cntrepriws     et     travaux 

particuliers  1 130  5. 

—  étnblisscnirnt  10l3  s. 

—  expropriation    lOlO    s.; 

I  sonne,  eirris  )  1019. 

—  fra  no-bords  10."i3. 

—  ini;iii~i  liplibililé     1063. 

—  ina'lién.il.ililé  1(Kj2. 

—  péages    1097    s.    —   V. 

droil  de  gare,  droit  de 
navig.'ition ,  droit  de 
slalionnenienl. 

—  pépinières  1054. 

—  plus-value,     indemnité 

1051. 

—  police  1122  ».  ;    (Admi- 

nistration ,  pouvoirs  ) 
1122,  1123;  (agents, 
qualité)  1 126;  (  aiilo- 
rilé  municipale)  1 125  ; 
(mesures  répressives, 
contraventions)  1124, 
1127. 

—  pont,  domanialité  1060. 

—  préempli'in,     riverains, 

droils  1061. 

—  prises    d'eau    (autorisa- 

tion) 1130  s.;  (canal , 
établissement)  1050; 
(enquête)  lla4;  (re- 
devance ,  recouvre- 
ment) 1132. 

—  rachat  1111  s. 

—  responsabilité,    mauvais 

état  du  canal  1121. 

—  rigoles      d'alimentation 

1058. 

—  rivières  canalisées  1150 

s.;  (Administration, 
pouvoirs)  1150,  1155, 
1156;  (chômage)  1155; 
(domaine  public)  1 150, 
1153;  propriété  par- 
ticulière) 1 154  ;  (rive- 
rains, indemnité)  1151. 

—  séquestre     (mise    sous) 

1116  s.;  (compétence) 
1117. 

—  source ,    usage ,    expro- 

priation 1019. 

—  souterrain  ,   terres  supé- 

rieures, domanialité 
1055. 

—  travaux       administratifs 

1119s.  ;  (autorité com- 
pétente)  1119;  (  cliô- 
*      mage    de    la   naviga- 
tion) 1120. 

—  usines    1131,    1135   s.; 

(compétence)  1137, 
1138;  (cours  d'eau, 
modibcation ,  dom- 
mages) 1035. 
Chambre  de  coni- 
nierce 

—  V.  liemorquage. 

Chantiers  de  ra- 
doub et  calfa- 
tage 258. 

Chanvre  1909  s. 
Char;;enient 

—  V.    Navigation    fluvialc- 

police. 
Chasse 

—  cours  d'eau  navigable  ou 

(lottable  52K. 

—  cours   d'e.iii    non    navi- 

gables ni  tb>tlables715. 
Chef  de  l'Ktat 

—  pouvoirs  lOiXl.  1700. 
Chemin  de  Ter 

—  V.  Coniravcntion-co»;* 

d'eau       navigabltw , 
yuai  marilinie. 
Chemin    de   liala^e 
ou    niarrhe|>icd 

—  rivage  de  la  me;-  4u. 


—  V.    Conlinvenliim»- fia- 

Inijr  ,   llalage  et  iiiar- 
rliiipicd. 
Cheval 

—  ronlravrnlion  ,         roiin 

d'eau  navijfablc  1966. 

—  Iialace .      ronlravciiliun 

11185. 
Chuten  d'eau 

—  V.      .MiiiH  nialion      d*» 

\illr>.  (.ours  d'eau  non 
navigables      ni      Oot- 
labl.'>. 
Cirrulatîon 

—  cours  H'iau   navigables, 

contravention  1JU59. 
ClAtureii 

—  V.  Contravention -cour* 

d'eau  navigables. 
Colmatage 

—  miiii>lre    de   l'Intérieur, 

deiision,       incompé- 
li'nre  12. 
Colonie*  5. 

—  V.  Compétence -trifcu- 

iittux  civils,  Conlia- 
venlions.  Cours  d'eau 
non  navigables  ni  llot- 
l.ililes. 
Comité    conNultatif 

—  navigation  intérieure   et 

ports  7. 
Comité  d'étudet*  des 

i|U)>.*<tii>nNNcien- 

lilii|urN  11. 
Comité       supérieur 

de    la     uavi;f;u- 

tion     maritime 

19. 
Commi«(Nion  dew 

anicl  ioratioiiM 

agricole.*!  et    de 

l'hydraulique 

13. 
Commission    mixte 

des  travaux  pu- 

blico  20. 
Commune 

—  responsabilité  2054. 

—  Y.  l'ont  à  (léage. 
Compétence 

—  V.   Action    possessoine, 

Algérie ,  Alimentation 
des  villes,  liacs.  Ca- 
naux d'irrigalion.  Ca- 
naux de  navigation , 
Contraventions ,  Con- 
travention -  domaine 
maritime,  Coursd'eau 
flottables,  (Àjurs  d'eau 
navigables  ou  flot- 
tables -  navigabilité , 
Cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  fliillabies- 
curage ,  Cours  d'eau 
non  navigables  ni  flot- 
tables-cKraje- /axe. 
Cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flutlables- 
police.  Domaine  mari- 
time ,  Etangs  d'eau 
douce ,  Pont  à  péage , 
L'sineset  mouliiis-«up- 
presston-chomage. 
Compétence  admi- 
nistrative 1718  s. 

—  Conseil  d'Etat  1718  s.; 

(appel,  conseil  de  pré- 
fecture) 1719;  (dé- 
tournement de  pou- 
voirs) 1721  ;  («icès  de 
pouvoir)  1718;  (inter- 
prétation) 17ïi';  (  re- 
cours parallèle)  1720. 

—  conseil     de     préfecture 

1723  s.  ;  (actes  admi- 
nistratifs, opportunité) 
1723;  (cours  d'eau, 
navigabilité ,  délimita- 
tion )  1724;  (curage) 
4729;  (domaine  natio- 
nal) 1725;  (domaine 
public  maritime)  1724  ; 
(  endiguements  )  1727, 
1728;  (interjirétation) 
1726;    (prises   deau) 

1 730  ;       (  répression  ) 

1731  ;  (usines)  1730  s. 
Compétence  -  Héli- 

ntilalion  17tK3  s. 

—  arrêté    de   délimitation. 


tien,  préjudice,  in- 
d'-iiinile  lhl6  s. 

—  arréié    de    navigabilité , 

élang,  propriété  1827. 

—  conti'sL'itions  entre  par- 

ticuliers ,  limites  an- 
ciennes ou  acIiielb'S 
1828  9.;(»ursi«)  1832. 

—  controverses     17'.Hi    s.  ; 

I  ani  lenne  jurispru- 
dence) 1798  ».;  t.oui 
de  cassation)  18115; 
(  nouvelle  jurisprn- 
dencej  1803  s.;  (  Iri- 
bunal  des  conflits) 
1808. 

—  interprétation ,  actes  de 

délimitation  1833. 

—  limites  acluelles ,  déter- 

mination 1810;  (ab- 
sence d'arrêté  de  dé- 
limitation) 1810  s.; 
(acte  administratif  de 
délimitation  )  1816  ■-.  ; 
(propriété)  1820,  1X21; 
(séparation  mer  et  ri- 
vière, rivage  non  dé- 
limité) 1822. 

—  limites    anciennes,    dé- 

teriiiinalion  1823  s.  ; 
(domanialité,  terrains, 
origine  fluviale)  1824. 

Compétence  -  jt'i/e 
tie  paijc  1792  s. 

—  actions  possessoiies 

1792;  (alluvion)  1795. 

—  enipiètemenls    propriété 

[uivée  1794. 

—  indemnités,     riverains, 

halage,  passage,  ser- 
viuides  1793. 
Compétenee-f»*i6M  - 
ttaux  ciril»  1732 
s. 

—  actes  administratifs  (ap- 

plication) 1733  s.;  (in- 
terprétation)  1737  s. 

—  actes  administratifs  ayant 

le  caractère  de  lois 
1743. 

—  actions        possessoires , 

cours  d'eau  navigables 
1747,  1748. 

—  Algérie,  cours  d'eau  non 

navigables  1762. 

—  colonies  (coursd'eau  non 

navigables)  1762. 

—  conventions,    apprécia- 

tion 1763  s. 

—  cours    d'eau   non    navi- 

gables, riverains,  en- 
treprises, droils  1767. 

—  dommages-intérêts  1769 

s.;  (actions  contre 
l'Administration)  1769 
s.;  (actions  contre 
concessionnaires)  1 775 
s.;  (actions  contre 
fonctionnaires  )  1 770  , 
1771,  1773,  1774; 
(actions  entre  particu- 
liers) 1778  s.;  (res- 
ponsabilité Etat,  dé- 
partements ,  commu- 
nes) 1772. 

—  droit  des  tiers,  apprécia- 

tion 1783,  1784. 

—  eaux ,  règlement ,  usage 

1757  s.  ;  (pouvoir  d'ap- 
préciation) 1759, 1760. 

—  principe,  intérêts  privés, 

garde  1732. 

—  propriété,   contestations 

(  cours  d'eau  navi- 
gables) 1744  s.  ;  (cours 
d'eau  non  navigables) 
1752  s.  ;  (sursis)  1768. 

—  servitudes    (convention, 

appréciation)  1764  s.  ; 
(cours  d'eau  flottables) 
1751  ;  (cours  d'eau 
navigables  )  1 750  ; 
(cours  d'eau  non  na- 
vigables) 1752  s.; 
(sursis)  1768. 

—  suppression ,  démolition 

ouvrages  1785  s.  ;  (in- 
térêt général)  1788; 
(travaux  publics)  1789 
s. 

—  sursis  administratif  176S.  • 


—  i>réfit.  pi 

—  V.      Alu 


Coniplirilé  2055. 
ConroMniion 

—  V.      Alimentation      des 

villes,  Alluvions,  lises. 

Canaux     d'irrigalion, 

l'ont  a  [M'-age. 
(ktnrcNsion  d'rau 
refit,  hou\oir»  418. 
Aliinentjitioii      di-s 

villes,     (>)urs     d'eau 

navig.i|,li.«. 
ConllNrution  2036. 
Conweil   d'IUat 

—  V.    (x>m|iétence    admi- 

nistrative. 
CouMeil    do    préfec- 
ture 

—  V.    Compétence    admi- 

nislialive. 
Constructions 

—  V.    Contraveiiiiim-rotirt 

d'eau  navigables , 
Contravention  -  cunrs 
d'eau  non  naviga- 
bles. 
Contravention  1839 
s. 

—  action    civile    2076    s.  ; 

(amnistie)  2082;  (dé- 
fendi'urs  à  l'action  1 
2077  s.  ;  (prescription) 
2080,  2081;  (qualité 
pour  agir)  2073.  — 
V.  réparations  civiles. 

—  action  publique  2040  s.  ; 

(amiiisliei  2056;  (con- 
cessionnaires) 2041  s.  ; 
(exlinction)  ".056;  (  par- 
ticuliers) 2010;  (pres- 
cription) 2IJ57  ;  (qua- 
lité pour  agiri  2040  s. 

—  agents     de     navigation 

2017  s. 

—  amnistie  (action  civile) 

2082  ;  (action  publique) 
2056. 

—  Bièvrc  1999. 

—  colonies  2001. 

—  compétence 2083  s.  ;  (an- 

ciens règlements)  2085 
s.;  (arrêtés  préfecto- 
raux )  2089  s. ;  ( dé- 
crets) 2089  s.;  (do- 
maine public  mari- 
time )  2084  ;  (  faits 
complexes)  20ii4  ; 
(  grande  voirie  )  2083  ; 
(lois  spéciales)  2093; 
(réparations  civiles) 
2095. 

—  constatation    .2016    s.  ; 

(  cours  d'eau  navi- 
gables) 2017  s.;  (do- 
maine public  mari- 
time) 2016. 

—  domaine    public    mari- 

time 1839,  261  s. 

—  dommages.  —  V.  répa- 

rations civiles. 

—  gardes  particuliers  2020. 

—  gardes-pêche  2021. 

—  mesures        provisoires, 

dommage ,  cessation 
2026  s. 

—  Paris,  alimentation  2000. 

—  prescription    2057     s.  ; 

(réparations  civiles  ) 
2070.  —  V.  action 
civile,  action  publique. 

—  procédure  2096. 

—  procès -verbaux,      force 

probante,  forme  2025. 

—  question      préjudicielle , 

navigabilité  2097. 

—  question     préjudicielle , 

propriété  2ti97  s.  ;  (ca- 
nal de  navigation  | 
2111;  (cours  d'eau 
navigables)  2099  s.; 
(cours  d'eau  non  na- 
vigables) 2113;  (do- 
maine public  mari- 
time) 2098. 

—  réparations  civiles  2069 

s.  ;  (dégradations,  ré- 
paration) 2069  s.; 
(  démolition  )  2074 , 
2075  ;  (  prescription  ) 
2070;  (rétablissement 
dans  l'état  primitif) 
2072;     (usurpations. 


restitution)  2073.  — 
V.  action  civile. 

—  serment,   agents  2022, 

2023. 

—  tromperie  sur  la  quanlili 

de  iiiarchaiidise  1844. 

—  vi^ile«do^liriliailes2024. 

—  vol  d'eau  1H44. 

—  V.    lîacs,  (banaux  d'irri- 

ptiou  ,  l'ont  à  péage. 
Item  jrquagf. 
Contravention  -  cm^ 
natir  1994  s. 

—  canal  du  llidi  1998. 

—  cariiiux  d'irrigation  2019 

».  ;  (l)crge«,  cou|>urei) 
2013;  (droiU  de  pro- 
priété antérieur»  a  uo 
arrêté)  2014;  (pl:inla- 
tions)  2010;  (pi.-c« 
d'eau,  fernieiuic) 
2012;  (règlements  à» 
police)  2011. 

—  canaux    de     navigation 

1994  s.  ;  (curage) 
1998  ;  )  déblai ,  foss-'î , 
tranchée)  1997; 
(grande  voiiiei  llItU; 
(  simple  polid'  ■  l'.i'Jj. 
Contravention  - 
foitf»  tl'ratt 
—ariffnbleê  1840 
s. 

—  accidents,  action    civila 

1902. 

—  affluents  1841. 

—  altération.  —  V.   cours 

des  eaux. 

—  anticipations  1924  s. 

—  arbres,     branches,     jet 

dans  l'eau  1876. 

—  arrêtés,  sécurité,  -•lu- 

ié,  décence  1812. 

—  baii'ô'C  mobile,  desiiue- 

lion  1940. 

—  bateau  (  abandon ,  navirt 

et  fret)  1896;  (aban- 
don de  bateaux  vides) 
1892,1966;  (amarres) 
1962;  (circulation, 
arrêté  préfectoral  i 
1962  ;  (dimensions) 
1966  ;(échouage)  1891 
s.;  (encombrement, 
relèvement  par  l'Ad- 
ministration )  1886; 
(faute  de  l'Adminis- 
tration) 1898  s.;  (lais- 
sez-passer,  non-exhi- 
bition) 1891  ;  (nom  du 
propriéuire ,  indica- 
tion) 1965;  (refusd'en- 
Icvement)  1893  s.; 
(stationnement)  1892, 
1962,  1965;  (sur- 
charge) 1891  ;  (tirant 
d'eau  )  1962. 

—  bateaux  employés  à  l'en- 

tretien d'un  port,  ava- 
ries 1952. 

—  bras      non      navigables 

1841  ;  (ancien  bras) 
1867. 

—  canal  (comblement)  1948, 

1949  ;  (  dégradation  , 
vice  de  construction) 
1941. 

—  canal  de  navigation  (dé- 

pôts d'herbe ,  obstruc- 
tion, rigole)  1873  ;  (ré- 
sidusinduslriels)  1874, 
1875. 

—  chanvre,  défense  de  fair* 

rouir  1909  s. 

—  chaussées  ,    destruction 

1935  s. 

—  chemins  de  fer  (chaussée, 

halage,  dégradation) 
1940;  (éboulements, 
refus  d'enlever)  1888. 

—  chevaux  196C. 

—  circulation,  arrêté  pr^ 

fectoral  ,  infraction 
1959  s. 

—  classification  1845. 

—  clôtures    1847,     1850; 

(ancien  bras  de  ri- 
vière) 1867. 

—  consiniclions  ou  établi». 

seiiienis  non  autorisé* 
1816  s.  ;  (autorisation. 


[T  ALLES]     EAUX 


tli'liii  cxi.irr)  IH.M; 
(((Idi^'iKMiinil  (lu  liiii'd) 
iHU\  ,  \H'yl;  liiiiMlHi 
caliiiM  )  IKri,')  ;  (  111  r- 
■uiinr  iiKH'ulr  I  \K>\  ; 
(l'i'ciiiislriiclimi)  IS.'iri. 
tour»  tli'H  riuix,  (li'ildui- 
■ivinnil  ,  iilli^i'iitiiiii 
iU(i;i  ».  ;  (luiloi'lsalioii) 
«lOK  ;  (liiil  viilimliiiif) 

uun. 

d^-jnUs  I80S  ».;  (  lioid» 
do  l'i'nii  )  IHIi'  s.  ; 
(  l'Iu.iilciiiciil  )  \H1\  ; 
(hnlanv)  IHSt!;  Mil  du 
coins  (l'cnii  )  iSTi  s.  ; 
(  mise  l'ii  dciiii'Liiv  ) 
ISTl  ;  (  olisliu-lo  iui 
cours  des  eaux  )  IH'H. 

délournoMuiil.  —  V, 
c.dui's  des  oiuix. 

dipuos,  dc'j; indation,  dfs- 
trucliiiM  l'.Uri. 

diicucs  uoii  nuldiisrc'S 
484T  ;  (liaviuu  ddon- 
sifs)  1800. 

doumiage  éventuel  11*52. 

fclioïK'Uieiils  l'JGO.  — 
V.  liali'au. 

écluse  (  lianatïe  avec  un 
bateau)  l'.t.">i;  (dt^ra- 
daliou  )  l'.lil;  (  uia- 
nœuvres)  i'.KiC;  (  uie- 
sures  do  police,  anVlo 
préfectoral  )  l'JCiO  , 
IWil  ;  (  olislaclc  l'i  la 
fernielure)  IS'ÎT;  (pas- 
sage sans  |iiccautioiis) 
1<J55. 

é(^ouls  1841  ;  (commune, 
déversoir)  1814;  (com- 
mune, ensablement, 
ouvrages  insuflisanis) 
1889  ;  (ouvcriuro  ron 
•ulorisce)  184'7. 

enconibiement ,  lit  des 
rivières  1883  s.  ;  (acci- 
dents ,  action  civile  ) 
4902  ;  (événements  na- 
turels) 1884;  (fails 
non  volontaires)  1884, 
1885  ;  (force  niaieuro) 
s.  ;  (  Garonne  ) 
(Loire)  1U01  ; 
en    demeure  ) 


sur    la    berge 


189-! 
19(n  ; 
(mise 
188G. 

•  escalier 

1847. 

•  excavation,  Loire  1908. 

•  extradions.  —  V.  maté- 

riaux, pierres ,  sable. 

■  fil   de   fer    en    travers, 

perluis  de  moulin 
1906. 

■  flottage,  composition  des 

trains  1902. 

•  flottage,   interdiction  de 

relarder  1919  s. 

•  fossé,  comblement  1940. 

•  Garonne,  régime  spécial 

1901. 

•  halage  1906. 

■  herbes ,    coupe ,    canal , 

dépendance  1951. 

■  herbes  faucardces,  aban- 

don ,  obstruction ,  si- 
phon, canal  1945. 

•  île,   ouvrage  non  auto- 

risé 1848, 1851  ;  (plan- 
tationi)  18C3. 

■  iel   de  résidus,    rivière 

18-2. 
-  labour,  Loire  19C8. 

•  lavages ,  hors  du  lavoir. 

canal  1952. 

•  lavoir  non  autorisé  184T. 

■  Loire ,     régime     spécial 

i'M-û. 

■  matériaux  ,       extraction 

1913  s.  ;  (Adiiiinislra- 
tion  ,  droit  )  1918  ; 
(dommages  à  la  navi- 
gation) 191". 

moulin  (autorisation,  ab- 
sence) 1847;  (dégra- 
dation aux  ouvrages 
publics)  1938;  (dépla- 
cement) 1855. 

moulin  en  ruines ,  en- 
combrement, mise  en 
demeure  1887. 


—  moiiliiiN  rioltHnlH  Itlllt. 
-    mur,  éléviiliiin  IHTii! 

•  niivigalloii  (  iiitiTilii  liiiii 
de  rrtiiidrr)  1919  ».  ; 
(  «écuiilé  ,  iirrc'lé  pié- 
fiii'tiiinl ,  Infraction  ) 
1923. 
ninigalion  -  police  ,  an- 
ciciiH  règlements  1953 
I. 
--  rnivig-alidu  police,  inrè- 
lés  piéfedoraux  I9.'>0 
S.  ;  (  anciens  reglo- 
nients  ,  renonvelle- 
menl)  1957;  (arrêtés 
ordinaires  de  poliie) 
1904,  l9r(5;(conseiva- 
lliiii  du  cours  d'i'aii  ou 
circulalion  )  19.V.I  s. 

—  navigation  -  polico  ,    ilé- 

crels  191)1!  ;  (  heures 
de  navigiiliiin)  1900; 
(vice  de  construction  ) 
1941. 
--  osiers,  coupe,  époque» 
fixées  1890. 

—  ouvrages    publics     pour 

navigation  et  hnlago  , 
desti  uclion  ,  dégrada- 
tion l'.i35  s.  ;  (dom- 
mage possible  non  réa- 
lisé) 1952. 

—  passage    (  distance    dos 

convois)  1900  ;  (ordre 
depriorilé)  l'.IOO;(pré- 
caulions)  1962.  —  V. 
écluse. 

—  pâturage,  Loiro  1970. 

—  pèche  1842. 

—  personnel  191)6. 

—  pierres,  extraction  1913 

s.  ;  (  Administration  , 
droits)  1918;  (dom- 
mages à  la  navigation) 
1917. 

—  plantations  (animal  ayant 

brouté  les  pousses  ) 
1942  ;  (dégradations) 
1942,  1944;  (destruc- 
tion) 1904, 1928, 1943. 

—  plantalions   non   aulori- 

sées  1802  s.  ;  (acte  de 
concession  ancien  ) 
1866;  (ancien  bras  de 
rivière)  1807;  (chan- 
tiers, îles)  1864, 1865  ; 
(Loire)  1968  s.;  (ter- 
rain faisant  partie  d'une 
rivière  )  1904. 

—  ponl-levis,  dégradation 

1945. 

—  ponton,  feu  (loi tant,  dé- 

gradation 1947. 

—  ponts ,  destruction  1935 

s. 

—  port,  dépôts  non  autori- 

sés 1881. 

—  ports  et  gares  (embarras) 

1954;  (ordre)  1966. 

—  réparations  1858,  1859. 

—  résidus  industriels,  jet, 

dépôt  1874,  1875. 

—  sable,  extraction  1913  s.; 

(Administration,  droil) 
1918;  (dégâts)  1940; 
(dommage  à  la  navi- 
gation) 1917. 

—  souterrains  ,        passage 

1966. 

—  stationnement.  —  V.  ba- 

teau. 

—  travaux  défensifs  1860 , 

1801. 

—  travaux  publics,  entrepre- 

neur ,  injonclion  de 
discontinuer  1929. 

—  trématagc  1906. 

—  usurpations  1924  s. 

—  vannes  (manœuvres  pré- 

judiciables à  la  navi- 
gation) 1920  s.;  (ou- 
verture illicilc,  éléva- 
tion du  cours)  1905; 
(refus  de  fermer)  1920. 

—  vitesse  excessive  1955, 

1962. 
Contra  vontïon- 
coiit'H     il'fruu 
nun  itarifinble» 
2002  s. 

—  arrêté    préfectoral,    in- 


frnrllun  Ï003i.;(coni- 

pélfi )  20114. 

harnigo  ,        eiilevenu'iil 
20011. 

—  dégraihilluiiK  du  ihomlni 

ou  loiiIeH  2009. 
eaiiv.l  iveiiilii,  iil)ii>2IMl7. 

—  Ieni>lali(jn  2002. 
li'^li'uieiiln  liiidividiielH) 

2005  ;    (  iiiiiiveuux    ou 
anciens)  2008. 
Coiilravt'iitioii  -tlo- 

tittto  21)1  s. 

—  action  1  ivile  .102;  (pres- 

ciiplioii)  :i03. 

—  action  pu|jll(|ue,  exercice 

291  ;  (extinclion)  295. 

—  coiupélence  valione  loci 

285  g. 

—  compétence  ratione  ma- 

tivi:v  2(i9  s.  ;  (anciens 
regleciienls)  2T2  s.; 
(balisage)  2H1  ;  (délils 
de  droit  commun)  281 
s.  ;  (grande  voirie)284  ; 
(  lais  du  mer,  élablis- 
.HMiienls  privés)  271  ; 
(^lestage  et  délestage) 
278;  (n.tviri's  h  va- 
peur) 281  ;  (  pilolage) 
281  ;  (police  des  i)orls, 
rades)  269  s.,  282  s.  ; 
(  règlemenls  préfecto- 
raux et  municipaux  ) 
275  s.  ;  (travaux  à  la 
mer)  21)9  s. 

—  conslalation  261  s. 
^  excuses  290. 

—  mesures  provisoires,  ces- 

sation du  dommage 
267,268. 

—  navire  échoué,   enlève- 

ment 299. 

—  peines  2(i9  s.,  289;  (cu- 

mul) 290. 

—  pilolage.  —  V.  compé- 

tence ratione  mule- 
rix ,  responsabilité 
pénale. 

—  procédure ,    conseil    de 

préfecture  306. 

—  queslion        préjudicielle 

304;  (sursis)  305. 

—  récidive  290. 

—  réparalioiis    civiles    296 

s.;  (compétence)  297. 

—  responsabilité  pénale  292 

8.  ;  (pilote)  293. 

—  V.    Ports    maritimes    et 

rades-po/ice. 
Contravention- 
halaye  1971  s. 

—  chevaux     étrangers     au 

service  de  lialage  1985. 

—  clôtures  1973,  1974. 

—  C'jnsiruclions  1972. 

—  dégradalions  1977. 

—  dépôts  de  matériaux  1992, 

1993. 

—  divagation, bestiaux  1990, 

1991. 

—  enlèvement     de    terres 

1978. 

—  labour  1979. 

—  législation  1971. 

—  passage   1980  s.;  (bes- 

tiaux) 1983  s.;  (voi- 
lures) 1981  s. 

—  pâturage  1989. 

—  plantations  1975,  1976. 

—  V.    Halage    et   Marche- 

pied. 
Contruveution- 
peinm  2030  s. 

—  amende   2030    s.;    (ab- 

sence) 2033  ;  (amende 
de  simple  police)  2034  ; 
(lixalion)  2031. 

—  châtiment     e.xempl.iiic , 

peine  ancii'nue   2032. 

—  complicilé  2055. 

—  couliscalion  2030. 

—  cumul  2037,  2038. 

—  démolition  et  réparation 

de  dommage  2033. 

—  emprisonnement  2035. 

—  excuses  2001    s.;    (ab- 

sence de  poursuite 
contre  d'autres  contre- 
venanls)  2067;    (Ad- 


mliiliilrntli>ii,li)lérniM  «<) 
2062;  idniiiiiiii^'o,  nb- 
•em-n)  2Ih;:i,  (  forcfl 
majeini')  21104  ■. 

—  pieitcriplliiii  aOOK. 

—  lecidlvii  2031). 

—  respoiiHabllllé  péiinlo 

2015  s.  ;  (  Adiiiiiii«lra- 
liiiiii  piililiipii'it)  20.')4  ; 
Il Diiimiinr)  2054;  Idé- 
partemenli  2054;  (Ii6- 
litiem)  205:t;  (loca- 
taire) 2018;  (mailler 
et  cumiiu'tlaiils  )  2045 
».  ;  (  personnes  mo- 
rales) 2054  ;  (proprié- 
taire) 2048  s. 
('<tr|iN  iiiorl 

—  aui.irrage    des     navires 

219  s. 

—  concessionnairo ,     taxe , 

lia  virc,ainarragc  222  s. 
CAtCM 

—  V.  Uivages. 

CoiirM  d'euu  flotta- 
bleu  ù  bùcliCM 
pordueN  1033  s. 

—  arrêtés        préfectoraux  , 

lancements  ,  li.xalion 
1039. 

—  caractères  10i)3,  1034. 

—  coniravenlions ,    contes- 

talions,  comjiélencc 
1041. 

—  décret ,         organisation 

1036. 

—  imbinnilé  1035,    1038, 

1040. 

—  règleuienls  anciens  1037 

s. 
Cours    d''oau    navi- 
gables ou    flot- 
tables 307  s. 

—  abreuvage  429. 

—  abreuvoir  (doiuanialité) 

327. 

—  accidents ,    pouvoirs    du 

m.-iire  428. 

—  Adiuiiiislration ,  pouvoir 

réglemenlaire  409  s.  ; 
(chef  de  l'Etat,  décret) 
410,411,  417;  (maires) 
425  s.;  (ministres) 
412  s.;  (préfet)  415  s. 

—  affluents    (domaniahté) 

334. 

—  alluvions     (  concession  ) 

480  ;  (  domanialité  ) 
336. 

—  bac  (  domanialité  )  330  ; 

(surveillance)  427. 

—  bancs  de  sable,  destruc- 

tion 419. 

—  bariag-es  et  travaux,  des- 

tiuclion  419. 

—  bateau  (domanialité)  330; 

(possession,  location, 
autorisation)  420. 

—  boires  (domanialité)  324, 

325     . 

—  bras  (  domanialité  )  321 , 

322. 

—  canal  d'amenée,  moulin 

(domanialité)  323. 

—  canal    d'irrigation    (do- 

manialilo)  333. 

—  concessions  d'eau  418. 

—  courants     (domanialité) 

335. 

—  Cléments  futurs  480. 

—  curage  633  s.  ;    (Admi- 

nistration ,  apprécia- 
tion) 642;  (river.iins, 
charges,  obligation, 
indemnité)  640  s  ;  (ri- 
verains, contribution) 
636  s.  ;  (  rivières  Ilot- 
tables  à  liùches  per- 
dues) 635  ;  (taxes) 
638  s. 

—  déclassement  365  s. 

—  décret.  —  V.  adminis- 

tration. 

—  dérivations     artificielles 

(domanialité)  332. 

—  digues  (domanialité)  328, 

329. 

—  domanialité      318      s.  ; 

(abreuvoir)  327;  (af- 
tluenls)  334;  (allu- 
vions) 336;  (bac>330; 


(b'ilnniiii)  330,  Mioln-n) 
321,  (bra,|  32t.  322; 
(innjl)  3;.':i,  '.l'.y.i ,  (riiu> 
rniilii)  3:15;  (derlvn- 
lloiii  )  332  ,  3:!3  ;  |  di- 
gue») :)2K,  :ii".l,  (foi- 
téa)  .'li'i;,  Ifrao.    bord) 

331  ;  (g(ii./;;j7  ,iil»i») 

3:iO,  (lil)  :i|',l;  (noue») 
324  ,  (piiifil  de  <lé|>,iil) 
320,  (|  «111(330;  (port) 
327;  (quai)  327;  (ce- 
lai*) 330;  (rigoh'iali- 
meiilali'en)  331. 

—  droits  acquis  (reconnain- 

sance)  497  s. 

—  cndigngu  (droit  d')  480. 

—  endiguemcnl ,     travaux  , 

riverains  032. 

—  épaves  342. 

—  extraction    de    terres    et 

matériaux ,  riverains 
632. 

—  notiabililé  ,      caractères 

308  s. 

—  fossés  (domanialité)  320  ; 

(ouverture)  119. 

—  franc-bord  (domanialité) 

331. 

—  gares  d'eau  (domanialité) 

327. 

—  îles,  îlots  (domanialité) 

336. 

—  inondations,  pouvoirs  du 

rnairc  420. 

—  joutes  ou  jeux  nautiques 

426. 

—  lit  (domanialité)  319. 

—  lit,  abandon,  lerraiiis  dé- 

laissés 308;  I  droit  de 
préemption  /  309. 

—  maires.  —  V.  adminis- 

tration. 

—  minisirc.    —    V.  adnii- 

nislralioii. 

—  moulins,  règ!iMiients418. 

—  navigalion  430. 

—  navigalion,  aro'lés  de  po- 

lice 420,  421;  (appro- 
bation niinistériclle  ) 
423. 

—  noues  (domanialité)  324, 

325. 

—  ouvrages,    autorisations 

418. 

—  pêche  430. 

—  ponts  (domanialité)  330. 

—  port  (domanialité)  327. 

—  préemption,  droil,  rive- 

rains I  lit ,  abandon  ) 
369;  (lit,  modification, 
travaux)  370,  371. 

—  préfet.    —   V.  adminis- 

tration. 

—  prises  d'eau  418. 

—  produits       accessoires  , 

vente  337  s. 

—  quai  (domanialilé)  327. 

—  lèglements.  —  V.  admi- 

nistration. 

—  règlements  anciens,  re- 

nouvellement 422. 

—  relais  (  concession  )  480  ; 

(domanialilé)  336. 

—  rigolos  aliniiMilaires  (do- 

manialilé) 331. 

—  sécurité  publique  428. 

—  services,  organisation  C 

s.;  (administralion 
centrale)  6  s.  ;  (ser- 
vices extérieurs)  9  s. 

—  stationnement,      droits, 

fixation  414. 

—  travaux,  exéculi<'n  419; 

(indemnité)  424. 

—  usines  ,    fonctionnement 

418,  420. 

—  V.    Halage    el    marche- 

pied, Navigalion  tlu- 
\ia\e-potice,  Slaliou- 
nemenl  et  occupation 
temporaire. 
Cours  d'eau  navi- 
gables ou  Ilot- 
tables  -  défi  m  i- 
talion  372  s. 

—  arrêté    de     déliniilalion 

373  s.  ;  (approbation  | 
379  ;  (com[ietcncei  37:t 
s.,  405;  (elVels)  40 'i. 
405;  (litige  en  cours) 


375;  irenmnf  'MKt  s.: 
(rpfut)  'a;H;  (ri>«i*iuui 
377, 

—  arrêlé   dn    délimllatluo, 

nbieiire   3HII  •. 

—  bras  di'biKM'  'JfJi. 

~-  coii»bilii(lon  ,       itiilorlli 
Clin  li-n  lieu  te  3M). 

—  di'IliMilalion  luleiilu  373 

». 

—  déliiiiiUilion  transversal* 

372. 

—  droil  de  nropriil^,    àa» 

liera,  ri'»i'i\i-  .V.fJ  t. 

—  élévniloii  ib'i  ciiux  385. 

—  l'iiilHiinliiiri)  ;i"i, 

—  exproprinliiin,  inriirpora- 

lion  au  Hniiiniiie  W]  ; 
(  l'Ievaiion  de  Iti  ri- 
vieie,  iiidemiiilé)  407. 

—  Ile» ,    liiiiile    de»    hautes 

eaux  391. 

—  liiiiile»,  contislaace  383 

9. 

—  modification  des  limite* 

406  ». 

—  niveau,  fixation  .388  s. 

—  révision  377. 

—  rives  .38 i. 

—  travaux  public»  408. 

—  V.  Usines  Pl  iiionlins. 
Cours    d'eau     iiavi- 

gabloM  ou  flot- 
tables -  tlifÊiieê 
043». 

—  construction  643  ».  ;  (in- 

demnité de  plus-value} 
645  ;  (inléi  él  des  rive- 
rains) 640  ;  I  législa- 
tion )  643  ;  (  syndicits 
riverains)  040».  ;  (tra- 
vaux au  compte  de 
l'Eiat)  045. 

—  domaiiialilépubliqueOjl. 

—  endigage,  droit,  conces- 

sion 050. 

—  grands  Meuves,   élablis- 

seinent,  paiiics  sub- 
mersibles 0li9,  070. 

—  imprescripliliilité  051. 

—  indemnilé,  riverains  653 

s.;  (digue,  rupture, 
rélablissemenl)  658  s.; 
(  iiiondalion  )  654  ; 
(principe)  653;  (  pro- 
priclé  privée,  occupa- 
tion définitive)  056, 
657  ;  (  travaux  défen- 
sifs) 655. 

—  ruplurc  658. 

—  syndicats,  riverains  646, 

017,  GOI. 

—  terrain  ,  propriétaire  ri- 

verain 052 
Cours    d'eau    navi- 
gables  ou    riot- 
table.s  -  tifiriga— 
bilité  313  s. 

—  caractères  30". 

—  compélence359s.;  (con- 

travention )  304  ;  (  ii- 
miles)  363. 

—  conslalation  351  s. 

—  déclaration  343  s.;  (ef- 

fets) 316;  (enquête) 
345;  (formel  344. 

—  déclassement  305  s. 

—  expropriation  350. 

—  halage,    .servitude    (dé- 

cret) 356;  (indemnilé) 
348. 

—  indemnités.   —    V.    ha- 

lage, irrigation, pêche. 

—  irrigation,  droil,  priva- 

tion, indemnilé  349. 

—  pêche),  privation  (décret 

de  classement  )  352  ; 
(indemnilé)  347,  354. 

—  queslion        préjudicielle 

360. 
Cours    d'eau    navi- 
gables ou    flot- 
tables-f«'(ir<i>fiv 
429  s. 

—  arbres,  coupe  440. 

—  autorisation,      absence, 

sanction  444. 

—  bras  432. 

—  canal  (dérivation)  434; 

(navigation)  433. 

—  démolilion,  suppiessioa 


4  —  EAUX     ITABLES] 


4i)'i  r.  ;  (  mnintipn  dcf 
triivmix  I   IMI,  45t. 

—  di'i'i'i ,    ni  ilcriHiix  ,   iiii- 

rn'Mi(liri>>  441 . 

—  ^lal.li.-Miiionlii       Ifiiijio- 

ralir^.  —  V.  oiivrn(fi'i. 

—  rxlnii'liiin  de   nintcniiux 

44;i. 

—  iDoiiiliilinn»,  Iravfliix  ilo 

di'Iciisi-  Mi  «.  ;  (nulic 
ri-xtlitTia'liiiiiiisIrntivo) 
C('>:t  ;  (  d('|ii'ii»cs  ,  cuii- 
riiiire)  (MU  ». 

—  ouvnipcc-oloblisspmcnls, 

(11  isc  «l'eau  ,  aiittirisa- 
lidii  4r>2  f.  ;  (riimpi- 
teiKO)  4ri2  «.  ;  (d<-- 
niiindc,  formes)  4r)4; 
(diiri't)45'i;(pnqii("'U's) 
454  ;  {recours)  451), 
♦CO. 

—  cuviatcs-^lablissoiTipnt», 

(•ri-ips  d'e;ni,  proraiilé 
4til  s.  ;  (aliscme  d'aii- 
torimion)  4(il  ;  laiiio- 
risation)  402;  (exrop- 
lion  à  la  (iréiarilo) 
4(18  ;  (pouvoir  de  l'Ad- 
niiiiisli'alion  )  4()r>  ; 
(  suppression ,  indcin- 
nilei  4(1-2  ».  ;  (lier», 
oppiiviliili(é)  4(n. 

—  oiivrape>-éUiblissemenls, 

prises  d'eîiu ,  redevance 
4(J',t  s.  ;  (déparleiiiciit 
de  la  Seine)  4''.l;  (éla- 
blissemenls  tempo- 
raires) 417  ;  (exemp- 
tion )  411  ;  (fixation) 
i'i'A  ,  474 ;  ( rccouvie- 
mcnt)  478;  (soumis- 
sion) 475. 

—  pallie  non  navigable 435 

s. 

—  pénalités  445. 

—  plantations  440. 

—  prise  d'eau,  autorisation 

418,  442.  —  V.  ou- 
vrages. 

—  prohibition,  principe  431 

s. 

—  réfiaràtion  438. 

—  Seine    (département   de 

la)  479. 

—  travaux  défcnsifs  43'.*. 
Courn      (l'eau      non 

navisnhIO'M  ni 
flitUablCN  (>71  s. 

—  Ali;.iie  <;"!•. 

—  ïli^'nement  ()tt7. 

—  alliivions,  propriété  693, 

699. 

—  bac  714. 

—  bacs  publics  1032. 

—  cli;issc  715. 

—  cbules   et   pentes ,    pro- 

priété 706  s. 

—  ciirulalion  1031,  1032; 

(c  rculation  en  bateau) 
713,714. 

—  colonies  679. 

—  définition  671. 

—  délimitation  717  s.  ;  (re- 

cours) 719. 

—  eau,  usage  commun  711 

s.  ;  (riverains,  droit) 
714  s.  ;  (servitude) 
710. 

—  expropriation,  indemnité 

C!M>. 

—  féodalité  677. 

—  impôt   foncier,  riverain 

098. 

—  lit  (  abandon  )  700 ,  701  ; 

(élarsrissement,  dépla- 
cement ,  par  suite  de 
travaux)  702  s. 

—  lit  -  propriété    OSO    s.  ; 

(convention)  (588;  (im- 
pôt foncier)  698;  (in- 
demnité d'expropria- 
tion) 696;  (mines)  695; 
(  parcelles  voisines  , 
propriétaires  difl'é- 
rents)  691, 692;  (pres- 
cription) 088,  689  ; 
(produits  naturels,  ex- 
traclion  )  094  ;  (  rives , 
propriétaires  diffé- 
rents )  687  ». 
^  mine  W'^. 


—  organisation    (  adminin  - 

Iralion  centrale)  12; 
(  nervire»  extérieur» , 
améliorations  agri- 
roleil  16. 

—  p/^clie  715. 

—  prinluils  naturels,  extrac- 

tion 094. 

—  propriété  ,  eaux  ,  lit  0^0 

».  ;  (  L.  8  avr.  lKit8  , 
caractère  interprétatif) 
682  s. 

—  régime  légal  671  ». 

—  ruissraiix,cararlère«672. 

—  sources  ,  caracirres  671!. 

—  torrents,  rannIiMcs  (t~'>. 

—  V.      Alimentation      des 

villes ,    Hac» ,    Usine» 
et  moulins. 
Coiir.N      d'eau      non 
nax  i:;iil>le»       ni 
fliiltahlcN  -  CM  - 

»'rtf/«'  Ktt"  S. 

—  adjnilicaliiin  937  ». 

—  alignement,   plantations 

!i|9. 

—  approfondissement,  taxe, 

frais  non  compris  91 3. 

—  aqueduc  912. 

—  arrêté  ordonnant  le  cu- 

rage, préfet  862  s.; 
(avis,  conseils  munici- 
paux) 864;  (ras)  802, 
803  ;  (enquête)  864  ; 
(notilicalluii)8tj7  ;  'pu- 
l.licalion)  800,  932. 

—  assainissemt'iit ,     charge 

des  communes  891 , 
89-2. 

—  altecrissement,    enlèvc- 

niciil  900. 

—  aulorilé  compétente  pour 

l'cn-donner  824. 

—  carnclèi  e  réel  889. 

—  casforinil,  force  majeure, 

encombrement  du  lit, 
recours  810. 

—  charges  ,     conséquence» 

du  curage  914  s.  ;  (dé- 
blais) 917  ;  (ouvriers 
et  agents ,  pass.ige  ) 
91 4;  (usiniers,  v.innos, 
ouverture,  obligation  ) 
911. 

—  commission       syndicale 

8(i0. 

—  compétence ,     contesta- 

tions, travaux  1U20; 
(  coinpélence,  conseil 
de  piéfeclurel  1020; 
I  compétence  judiciaire) 
1026  s. 

—  cours  d'eau   soumis   au 

enrage  813  s.  ;  (an- 
ciens règlements)  821  ; 
(canal  )  814;  (dériva- 
tions arli(icielles)  813  ; 
(  étang)  815,  819; 
(fossé)  816  s.,  821  ; 
(  salubrité  publique  ) 
822. 

—  curage   obligatoire,   lé- 

gislation 809. 

—  curage  volontaire  808. 

—  déblais,    riverains    917; 

(tianspoil)  918. 

—  définition  807. 

—  draiii.ige  8'.I3. 

—  empiétements  905. 

—  étendue  895  s. 

—  exécution  d'office  925  s.  ; 

(ailjudicalion)  937  s.; 
(cjisl  925  s.;  (mise  en 
denienie)  928  s.,  936; 
(  publication  par  affi- 
ches) 932  s.  ;  (reconrs) 
941  ;  (taxe,  recouvre- 
ment) 940,  941. 

—  exécution   par  les  rive- 

rains 921  s.  ;  (Admi- 
nistration ,  contrôle  ) 
922;  (récolement)  9-22 
s. 

—  expropriation,  servitude, 

augmentation  911. 

—  faucardement  895  s, 

—  fossés  de   dessèchement 

927. 

—  frais ,  composition  ,  élé- 

ments 1142  s. 

—  frais,  répartition  944  s.  ; 


(  ancien»  règlements 
ou  usage»)  944.  945 
».;  (lurngi!  cITecliié 
partiellement  par  un 
riverain  )  S'.'.9  .   90<i  ; 

(refus  d'exécuterl  '.i.'iH  ; 
riverains,  usiniers, 
degréd'i(ilérél)94l8., 
S'JO  s.  ;  (  travaux  sup- 
plémentaires du  fait 
d'un  riverain)  9.'>5. 

çardes-riviére  et  agent», 
trilteinent  942. 

honoraires,  rédacteur» de 
plans  942,  943. 

îles,  îlots,  respect  807. 

inilenimtés,  torts  et  dom- 
mages (compétence) 
1023  s.  ;  (indemnité, 
cas)  1021,  10-25. 

inliiét  général  811  s. 

liniilos  naturelles  dcs 
cours  d'eau ,  fixation, 
coinpélence  102K  s. 

lit,  laigeur  primitive, 
rétablissement  899. 

maire ,  pouvoirs  869  s.  ; 
(  délégation  préfecto- 
rale) 871,  87(!  s,;  (ex- 
cès de  pouvoir)  872  s.  ; 
(frais,  taxe,  recouvre- 
ment I  878  s.  ;  (refus 
d'obtempérer)  875. 

passage,  servitude,  excès 
de  pouvoir  919.  —  V. 
charges. 

personnes  tenues  au  cu- 
rage 882  s.  ;  (associa- 
tion syndicale)  890; 
(non -riverains)  884, 
885,  888;  (proprié- 
taire tenu,  date)  889; 
(riverains)  883;  (usi- 
niers) 880  s. 

piquetage  808. 

jilanlations  (alignement) 
919;  (enlèvement) 
901,  902;  (indemnité, 
arrachement)  1024, 
1025  ;  (  interdiction , 
excès  de  pouvoirs  ) 
919. 

préfet ,  pouvoirs  de  po- 
lice 856  s.  ;  (arrêté 
spécial  et  temporaire) 
850;  (taxes,  re  ouvre- 
ment)  801.  —  V.  ar- 
rêté ordonnant  le  cu- 
rage, règlements  an- 
ciens ,  usages ,  ab- 
sence. 

prestation  en  nature, 
contribution  pécuniaire 
888. 

propriété ,  possession , 
compétence  judiciaire 
10-26. 

récob  ment  922  s. 

■  redressement ,  élargisse- 

ment 900  s.  ;  (  cxjiro- 
priation,  cas)  911  ;  (in- 
demnité ,  riverains  ) 
910,  942;  (indemnité, 
compétence)  1027  ;  (re- 
cours, excès  de  pou- 
voirs) 908  s. 

■  réglementation   823   s.  ; 

(association  syndicale 
existante)  820  ;  (règle- 
mentsanciens  et  usages 
locaux)  827  s.  ;  (règle- 
ments anciens,  usage, 
absence)  838  s. 
•  règlemeiils  anciens-usa- 
ges locaux  827  s.  ;  (ar- 
rêtés d'exécution,  pré- 
fet, pouvoirs)  832  s.  ; 
(caractères)  828  s.; 
(dispositionsgénérales) 
837  ;  (modification  , 
préfet,  défense)  846s.; 
(modification,  rempla- 
cement, décret  en  Con- 
seil d'Etat)  849,  850. 

■  règlements  anciens-usa- 

ges ,  absence  838  s. ; 
(  association  svndicale, 
constitution)â38,839; 
(association  syndicale, 
non-constitution)  840  ; 
(  décret     en    (Conseil 


d'Etat)  840  ».  ;  (dé- 
cret, formalité»)  851  ».; 
(  enquête  )  852  ;  (  pn'-- 
fel,  excès  du  pouvoirs) 
843  ».  ;  (recours)  855. 

—  revêtement»  en   pierres, 

riverains, excès  de  pou- 
voir) 919. 

—  riverain»,  faute,  lit,  en- 

combrement, recours 
810.  —  V.  redresse- 
ment. 

—  usines  et  moulins, charge, 

ordonnance  de  curage 
903,  904. 

—  usiniers,   chômage,   in- 

demnité, absence  910. 
Courn  (l'eau  non 
navigable»)  ni 
ilottuliIeH  -  «•»«- 
»v»f/c-#axp»9t;i  s. 

—  compétence ,      contesta- 

tions ,  conseil  de  pré- 
fecture 998s.  ;  (Adiiii- 
nistnlion, attributions, 
discussion)  1008  s.; 
(  convention  privi-c  ) 
1007;  (légalité,  appré- 
ciation) lOOO  s.  ;  (  l'o- 
licc  générale  des  eaux, 
taxes  perçues)  1010. 

—  Conseil   d'Etal,    recours 

1011  s.;  (appel)  1011, 
1012;  (recours  direct) 
1013  s. 

—  décharge  ou  réduction, 

demande  982  s.  ;  (dé- 
lai) 981;  (demande 
réitérée,  chose  jugée, 
absence)  970  s.  ;  (for- 
mes) 989  s.  ;  finstruc- 
tion  )  992  ;  (  qualité 
pour  agir)  Î382,  983. 

—  dépens  ,       contestations 

1017  9. 

—  expertise  993  s.  ;  (carac- 

tère obligatoire)  993, 
994;  (délions)  1017, 
1018;  (expert,  nomi- 
nation )  997  ;  (formes) 
995  s. 

—  prescription  (taxe)  980; 

(  tiers  ,  exécution  des 
travaux  ,  actions)  981 . 

—  privilège  979. 

—  recouvrement    9(58    s.  ; 

(  avertissements  )  909  ; 
(  compétence  \  974  ; 
(contributions  directes, 
assimilation)  968  s. 

—  réduction  de  taxe  967. 

—  remboursement  975  s. 

—  rôles  de  répartition  961 

s.;  (date)  903;  (éta- 
blissement! 961  ;  (exé- 
cutoire) 962  ;  (publica- 
tion) 964,  905;  (ré- 
duction de  taxe)  967  ; 
(  rôle  rectificatif,  er- 
reur) 966. 

—  timbre ,  ^rais ,  rembour- 

sement 1019. 
CourN     d'eau      non 
navigal)le.<4      ni 
flottables  -  po- 
lire  721  s. 

—  actes  individuels  de  po- 

lice, autorités  compé- 
tentes 778  s. 

—  Bièvre ,   régime   spécial 

799  s. 

—  bras  735. 

—  compétence,  autorité  ad- 

ministrative 721 . 

—  compétence    judiciaire  , 

règlement,  intérêts  pri- 
vés 744. 

—  construction, suppression 

d'office  7'.I8. 

—  constructions        privées 

7-27. 

—  conventions  particulières 

754  s. 

—  décisions  judiciaires  758. 

—  dérivations      artificielles 

735. 

—  étang  734. 

—  fontaine  734. 

—  indemnités,    tiers    lésés 

702. 

—  irrigation ,       arrosage  , 


droit»  745  ;  (réglcmen- 
tati'm,  intérêt  général) 
74(5;  (  régleiiieiiUition, 
intérêt  privé  j  748. 

—  largeur, moililirntion  720. 

—  marrhepii-d  728. 

—  moulins,  usines  760. 

—  ordre   public,  caraelère 

749». 

—  ouvi^gc»    et    étalilissc- 

ments-autori<îilion779 
f.  ;  (charges)  78i  ; 
(  compéleiiic  )  781)  ; 
(conditions  générales) 
782  ;  (  conventions  ) 
791  ;  (fornialité-s)  781  ; 
(  modifications  )  790  ; 
(  nécessité  )  779  s.  ; 
(prescription  )  791  ; 
(redevances)  784;  (re- 
fus, recours,  excès  de 
pouvoir)  780  s.  ;  (  ré- 
ponse ,  absence  )  789  ; 
(révocation  )  780 ,  790 

8. 

—  ouvrages    et    établis- 

sement» -  autorisation 
non  exigée  792  s.  ; 
(  berges  ,  coupures  ) 
792;  (irrigation)  792; 
(jouissance,  diminu- 
tion, doinniages-inté- 
rêls  )  794 ,  795  ;  (  tra- 
vaux au-dessus  du 
cours  d'eau  ou  le  joi- 
gnant) 793. 

—  ouvrages  privés,  enlève- 

ment, administration 
725. 

—  pont,  autorité  adminis- 

trative 728. 

—  possession  754. 

—  prescription  756. 

—  propriété  privée,  respect 

739. 

—  recours,  excès  de  pou- 

voir 724  s.,  729  s.  ; 
(recours  contentieux) 
732. 

—  règlements  administratifs 

722  s.  ;  (  caractère 
d'ordre  public)  749  s.; 
(intérêt  général)  740 
s.,  749  s.  ;  (intérêts 
privés)  742  s.,  752; 
(objet)  723. 

—  règlements    administra- 

tifs-autorité coniné- 
tenle  765  s.  ;  (  chef  de 
l'Eut)  765;  (danger 
imminent)  777  ;  (délé- 
gation préfectorale  ) 
776;  (écoulement  des 
eaux  )  766  s.,  775  ; 
(extractions,  riverains) 
774;  (maire)  775;  (po- 
lice municipale  mi  ru- 
rale )  773,  777;  (pré- 
fet) 7(56;  (répartition 
des  eaux)  770  s.,  775  ; 
(  salubrité  publique  ) 
773,  777  ;  fusages  lo- 
caux, exécution)  769. 

—  répartition  des  eaux  759. 

—  Sèvres  (ririére  de),  ré- 

gime spécial  806. 

—  source.  Adniinislralion, 

pouvoirs  734,  730  s. 

—  syndica.i  7-17. 

—  tiers,  droits,  réserve  761 , 

762. 

—  travaux,  répartition  des 

eaux,  dépenses  763. 

—  travaux  nécessaires,  exé- 

cution d'oftice  796  ; 
(dépenses ,  recouvre- 
ment) 797. 

—  trottoirs,    établissement 

727. 

—  ventes  nationales  754. 
Cours  des  eaux 

—  détournement,      altéra- 

tion 1983  s. 
Crénicnts  futurs 

—  domaine  fluvial  480. 

—  V.  Domaine  maritime. 
Crîme*  1836. 
Ciiniu!  -2037,  2038. 
l'nra^e 

—  Y.   Canaux   d'irrigation , 

Canaux  de  navigation, 


Comp^lenc^  adoiini»- 
trative,  Otnlravenlion- 
caiiiiux ,  (jours  d  eau 
navigables  ou  (lotta- 
bli-s  ,  Oours  d'can  non 
navigablrs  ni  flotta- 
bles-«i/.-ni/e,  (>iur» 
d'eau  non  navigable» 
ni  n«tiabte(-ct<ra0«- 
taxe». 


Uécbarfçoment 

—  V.    .Navigation    Htiviale- 

pollir. 

Déclaration  de  do» 
manialité 

—  V.  Ilom.iine  maritime. 
Uéelasscment  '.Mih  s. 
néfense  du  littoral 

1(52. 
Df^Hnitionn  1. 
U<-;;ra<lationi« 

—  V.  (>onliavcntion-coi/r# 

d'eau  non  narigablei, 
CimUasridvin-halage. 
Déiiniilation 

—  V.    (banaux    de    naviga- 

tion ,  Compélence-cf^- 
limitalion ,  Cmun 
d'eau  flottables ,  Cour» 
d'eau  navigable»  ou 
flottables  -  délimita  - 
tion,  Coun  d'eau  non 
navigable»  ni  flot- 
tables, Domaine  ma- 
rilime, 

nt'lit  1837,  1838. 

Iliipartenient 

—  rcsponsaljilité  2054. 
Uépôt 

—  \.  (.;ontraTenlion  -  cour* 

d'eau  navigables , 
Coiitravention-ha/nge, 
Cours  d'eau  navi- 
gables ou  fiottables- 
troraiix. 
D('|>(>t  temporaire 

—  domaine  maritime  112. 
Dérivations 

—  cours  d'eau,  domanialité 

332,  3;K(. 

—  cours    d'eau    non    navi- 

gables, administration, 
droits  735. 
Destruction 

—  digues,  ponts,  édifices, 

etc.,  crime  1836. 
Détroit 

—  régime  25. 
Déversoir  735. 
Devise 

—  navi:;ation  fluviale  517. 
Digues 

—  bord  de  mer,  autorisa- 

tion 154  s. 

—  rivières  et  canaux,  doma- 

nialité 328  s. 

—  V.  Conl.-avention-cotirj 

d'eaii  navigables.  Na- 
vigation fluviale-po- 
lice ,  Kivages. 

Distinetions  2. 

Uisiribution  d'eau 

—  V.      Alimentation      de» 

villes ,  Cours  d'eau 
niiv)<;»bles  ou   flotta- 

\i\r<-(iigueS. 

Divagation  1990,1991. 
Dorks  40. 
Domaine  maritime 

21  s. 

—  acte  de  délimitation   74 

8.  ;    (  bornage  )     79  ; 

(commission  )  77  ; 
date)  76  ;  (délimita- 
lion  latérale)  74  s.  ; 
(délimitation  transver- 
sale) 80;  (enquête)  77; 
(  formalités  )  75  s.  ; 
(formalités,  inobserva- 
tion ,  sanction  )  82  ; 
(parts)  81. 

—  bains    de   mer   130  s.  ; 

(maire,  pouvoirs)  13l 
s. 

—  compétence.  —  V.  cré- 

ments  futurs,  lais  et 
relais. 

—  concessions  113  s.;  (fot^- 

malilés)  117  8.  —  V. 


[TABLES      LA  ex  —  • 


ciTiiirnlN  riiliin ,  liiin 
cl  h'IiiIk,  rimniiH. 
— •  cn'MMOiild  liiliirs,  ili'iiil 
ilVliiliiJiim',  ((iiirrs.siDIi 
Mi  s.  ;  ((■iiin|<i''l('nii'  ) 
l'JK;  (cuiitral,  imliiir) 
1-JS. 

—  di'i'liiniiUm  do  doninniii- 

lllo  SV  !t. 

—  dAliinilnlIdii  ,      dumnino 

(Mililic  T4  s.  ;  (c'(iiii|pi'' 
U'iii'f)  H:1  ;  (licrmiil.i- 
tioii  l«l(*inU',  ll'ull» 
gonornlos)  8".);  (Jrli- 
iiMliilioii  li'nii>iVoi'siili' , 
l'ùjtlos  g(^n(''nilo<)  \W 
».  —  V.  acic  de  dr- 
liinitiitiiin. 

—  d('|i<M  lciii|iiin\iio  H2. 

—  doiiianulilf ,      coss^ilicin 

U(5,  1)7  ;  (  droit  do  |irà- 
t-niplion)  '.n. 

—  endi|^:i(;o.    —    V.    cré- 

luonis  fiiiiirs. 

—  cngTids,  cxii'uclioD  138. 

—  gravici-s  l'i  (liorrcs,  cx- 

trnclion  liO  s. 

—  lais  N  relais,  concessions 

H3  s.  ;  (oonli'Slaliim  , 
ronipôlinccjlâl  ;(ror- 
inalili's)  1 10  s.;  (ratllî- 
calion)  \'H). 

—  limilos,  conslatation,  aii- 

torilo  contcnliouse  88. 

—  marais,  concession  110. 

—  malériaux,  extraction  du 

rivage  138  ?. 

—  occupations  temporaires 

',•8  s.;  (aiilorisalion, 
Qualité)  105;  («aliicr 
des  charpcs )  lUO  ; 
(clablissenieiits  concè- 
des, effet  vis-il-vis  des 
tiers)  110;  (refus,  re- 
cours )  1 07  ;  (  réijle- 
raentation)  103;  (ré- 
vocation) 108,  109. 

—  permis  de  stationnement 

dl2. 

—  redevance  au  Trésor  101 

s.;  (dispenses,  inscrits 
maritimes)  104  ;  (refus) 
111. 

—  sables,  extraction  138  s. 

—  usage  public  100. 

—  V.    Contravention  -do~ 

maine       maritime , 
Ports  maritimes 
Domaine  public 

—  V.  Domaine  maritime. 
Domaniaiitë 

—  V.    Abreuvoir,   Alimen- 

tation des  villes.  Bacs, 
Cours  d'eau  navigables 
ou  tloltables,  Domaine 
niaiitime. 
Doniiiias;e8 

—  V.  Canaux  d'irrigation  , 

Canaux  de  navigation. 
Compétence  -.  tribu  - 
naux  civils,  Contra- 
ventions ,  Contraven- 
tion-cotirs  d'eau  na- 
vigables. 
Douanes 

—  mer  lenitoriale,  exercice 

22. 

—  V.  Navigation  fluviale. 
Drainage 

—  cours  d'eau    non    navi- 

g.dile,    curage,    frais 
X',t3. 
Droit  acquis 

—  cours    d'eau    navigables 

et  (louables  41)7  s. 
Droit  (le  saro 

—  V.   Canaux   de    naviga- 

g.'ilion. 
Droit       do   naviga- 
tion 

—  V.    Canaux    de   naviga- 

tion. 
Droit  d(>  Mlntioiiue- 
ment 

—  V.    Canaux    de    naviga- 

tion ,   Navigation    llu- 
viale. 
VUDCM  158. 


Caus  pluviales  138t.  I 


■Oclioiiciuciit 

lluvtnl  .M3. 

\  .  (iiinlnivcHtlon  -  loura 

droii  iinriiinblci. 
l'Vlairauc' 

\.    .Niivi^alion  (IuvInIu- 

piilnr. 

KolUHCM 

—  ntivigalion  (luvialp  ,  pas- 

sage .V.M. 
sl.'ilidniiciiii'iil  528. 

—  V.  Ciiiilravoiiti<in-(Oi/r.< 

(t'rnu  navi(iabtis. 

lOKliNCM 

fondations      anciennes , 

moulins  147U. 
l'.KOiit.** 

ciMMs    d'eau     navigable 

5;i-J. 
iliiniaiiialilé         publi(|uc 

Hdl. 

—  V.      AlinuMitalion      des 

villes,  llonlravcntion- 
coiirs  it'eau  navi- 
gables. 

ICinpiëteiiientM 

V.  (".iiMipetcDce-jwge  de 
piti.v. 

l'.niprisonnenicnt 

2(i;i5. 

F.ncoinbromont 

—  V.    Conlravention-coiirs 

d'eau  navigalilfs. 
lOudijUiasc  (liroit  d') 

—  domaine  lUivinI  480. 

—  domaine  maritime  UG, 

122  s. 
Knsrais  138. 
lïlpaves 

—  fluviales  312. 

—  uiarilimos  146. 

■Otablixmements 

—  \.  Oauisd'eau  navigables 

ou  flotiables-froi'at/a;. 
EtansM  et  lacs  1319. 

—  dolinilion  1319. 

—  étang  salé,  domaine  pu- 

blic 1320. 

—  grands  lacs ,  régime  flu- 

vial ,  domaine  public 
1319. 

—  V.  Cours  d'-eau  non  navi- 

gables   ni    flottables- 
curage. 
Etanss  d'eau  douce 
1321  s. 

—  alluvions  1337. 

—  assec  1360. 

—  chaussées,  digue  1334. 

—  compétence ,     propriété 

1350  s. 

—  construction  (autorisation 

administrative)  1341  ; 
(  propriétaires  infé- 
rieurs, con.senlemciit) 
1342. 

—  contraventions  1353. 

—  débordement,  riverains, 

terres,  droit  1338. 

—  déversoir  1335. 

—  évolage  1300. 

—  fauc.irdoment,  obligation 

1347. 

—  inondation  1353. 

—  pèche  1330. 

—  poissons,  propriété  1336. 

—  police.    Administration, 

pouvoirs  (  recours  ) 
1349. 

—  propriété  1321  s.  ;  (crues 

extraordinaires)  1326  ; 
(  étendue  )  1324  s.  ; 
(présomption)  1324  s.; 
(  présomption ,  excep- 
tion) 1327  s.  ;  (preuve 
contraire)  1331. 

—  régime  spécial ,   Ain   et 

Doubs  1360  s. 

—  relai  1337. 

—  rivci'iins,  propriétaires, 

droits  133'J  s.  —  V. 
construction ,  ■  débor- 
dement. 

—  suppression ,  insalubrité 

1354  s.  ;  (avis,  conseil 
général)  1357  ;  (in- 
demnité) 1359. 

—  watringues  1362. 
Etangs  .salés  1363  s. 

—  désignation  ,     caractère 

obligatoire  1370. 


—  diimaino  public  lUUS  ■., 

i:i72  ». 

—  exploitation  137(1. 

-   Iierbe»  ri  fruits  1371. 

—  marai»  wilaliln  l:i7ll. 

—  navigation  tiiaiitimu 

13(;h,  IIICO. 
propiiilé  privée,  condl- 

ll.llJ^  i;ii'>i. 
l'^voiuKo  i:ii'>o. 
l'UriiHc  2'.iK. 

V.  Ciiuliavciition-pcine. 
l'^ipropriatioii 

cours  d'eau,  navigabilité 
3,^0. 

—  cours    d'eau    non    iiavi- 

gabb'.i     ni     (lutlablcs 
IKIIi.  911. 

—  livlercs  canalisées  1151. 

—  \.  I'.,iiiaux  de  navigation. 
■extractions 

\'.  Conlravention-fOKrs 
il'inu  tiavifiuhlfs , 
(^ours d'eau  navigables 
ou  llotlables,  Cours 
d'eau  navigables  ou 
(lot tables  -  travaux. 
Rivages. 


Faucardonicnt 

—  cours    d'e.iu   non    navi- 

gables 895  s. 

—  étangs  1347. 
FiIctM 

—  pas.sage    des     bateaux  , 

(■(iniravi'nlion  213. 
Flottabilité 

—  V'.IÀiursd'eaunavigablcs 

ou  llotlables. 
Flottage 

—  V.  Coniravenlion- cour* 

d'eau  navigables , 
Cours  d'eau  navigables 
ou  flottables ,  Naviga- 
tion fluviale -po/ife, 
Usines  et  moulins- 
suppression ,  chô- 
mage. 

Fontaine  734. 

Fo.*«.sés 

-^  comblemenl  1940. 

—  cours  d'eau,  domanialilé 

326. 

—  ouverture,  préfet,  pou- 

voirs 419. 
Francs - bords 

—  V.    Cours    d'eau    navi- 

gables  ou    flottables, 
Usines  et  moulins. 
Frontière 

—  V.    Navigation    fluviale- 

pulice. 


Gare   d'eau 

—  doniani.-ililé  327. 

—  halago  .505. 
Garonne  1967. 
Gaz 

—  canalisations,  cours  d'eau 

navigables  et  flottables 
_  492. 
Roénions  145. 
«liolfe  24. 
Gravier!* 

—  extiaction,  domaine  ma- 

rilime  140  s. 
Grève  3i. 

Gril  de  carénasol'iO. 
Gué 

—  rétablissement  1557. 


Halage  et  niarclie- 
picd  545  s. 

—  Adriiinislration,  pouvoirs 

605  s. 

—  amarrage  609. 

—  assiette  556  s.  ;  (établis- 

sement sur  les  deux 
rives)  562,  563;  (pré^ 
fet,  pouvoirs)  .560. 

—  canal  (creusé  arlificiellc- 

mcnl)  ."iH2  s.;  (rivière 
canalisée  )  584. 

—  caractères  600  s.  ;  (exer- 

cice) 001  s.  ;  (servitude 
légale)  600.  ' 

—  cirtiuie,  propriétaire  002. 

—  cour»  d'eau  flot  tabl'.'S  574 


1.  ;  (Ih'k  lieK  Jieiduen) 
M4,  (llotlnlillllé,  coi- 
iHlIoii)  ;>75. 

—  cour»    (l'eau    navipibb'a 

fi04  ».  ;  (  iMiire»  )  565  ; 

(briINKi'i  iMid.'ilri'H)  565; 
riiiiir.iveiitliin)  IKitO. 
—  V.   navigabilité. 

—  cours    d'i'nii    non   ii.ivi- 

(Cnbles  riiflotlable»  581 

H. 

—  délinitlon  ,  hxccitIco  545 

».  ;     (  balagc  )     54ti  ; 

marcliepied  )      547  ; 

flux  et  n'flux)  5f>«; 
(noues)  565;  (rive- 
rains, conilition  néces- 
saiie)  573. 

—  dépi^ls,  inlenlirlicm  (!0H. 

—  établisseiij{'nt  ,     autorité 

romiielente  548. 

—  expropri.'ilion   598,  605. 

—  frais,  él.iblisseuH'nt,   rè- 

■■aialioiu ,  riverains 
«13  s. 

—  gare  d'e;iu  565. 

—  lies  (h.ilage)  579;  (mar- 

chepied) 580. 

—  indeiimilès  aux  nvcrains 

585  s.  ;  (  chemin  nou- 
veau )  593  9.  ;  (expro- 
priation nécessaire) 
598  ;  (navigabilité  pos- 
térieure à  18t>8)  586s.  ; 
(payement)  599  ;  (piin- 
cipe  ,  absence  )  585  ; 
(  règlement ,  compé- 
tence) 597  ;  (servitude 
nouvelle)  592. 

—  insuflisance,  agrandisse- 

ment, formes  607. 

—  largeur   (augmentation) 

indenmité  )  554,  555  ; 
(lialage)546  ;  (marche- 
pied) 547;  (réduction, 
541'  s.  ;  (réduction,  re- 
cours) 653. 

—  navigabilité    (cessation) 

569  s.  ;  (  interception 
momentanée)  570. 

—  navigabilité,    servitude, 

indemnité  348. 

—  pèche  601. 

—  police  (autorité  munici- 

pale) 627;  (préfets) 
626  s.  ;  (sous-préfets) 
628  s. 

—  port  d'abordage  609. 

—  riverains  ,  droits,  obliga- 

tions 611  s.  ;  (aligne- 
ment) 623  s.  ;  (arbres, 
coupes)  612;  (circula- 
tion) 619,  621  s.; 
(clôtures,  construc- 
tions) 618,  620;  (dé- 
gradation) 619  ;  (en- 
clave) 622;  (exercice, 
servitudes,  obstacles) 
618;  (plantations)  618, 
620;  (produits  natu- 
rels) 612  s.  ;  (répara- 
tion) 613  s.,  621. 

—  rivières  canalisées  1151. 

—  suppression  550. 

—  V.     Conlravenlion  -  ha- 

tage  ,  Cours  d'eau  na- 
vigables on  flollablcs- 
navigabililc,  Naviga- 
tion fluviale-po/ice , 
Remorquage,  Rivages 
et  côtes. 
Havre 

—  définition  44. 
Herbes 

—  canal,  coupe  1951. 

—  fauiardement ,    abandon 

lit  15. 

—  lieilie  marine  145. 
Héritiers 

—  rcspnns.-ihilili'  2053. 
Hydraulique    agri- 
cole 

—  bulletin  15. 

—  conmiission  permanente 

13. 


Ile*.  îlots  5. 

—  halage  57'.'. 

—  marchepied  580. 

—  V.  Contravention- cowr» 


d'eau  nnviijabUi, 
t^iiii  <  d'enii  iinvlgaliltii 
ou      Iblltlllill»  ,      (jillO 

d'eau  niivl^alili't  ou 
flutliibb'»  -  di'limlla- 
tlon,  l^iiuni  d'eau  non 
iinvigiilileii  ni  Molla- 
\i\i  ■i-i  nrage ,  llnlnge  , 

Incendio 

—  |>orl     maritime  ,     police 

258. 
Inondation 

<'l.iii(;  d  iMii  douce  1353. 

—  mesuns       préventive», 

maires  426. 

—  uiiiics,  déversoirs,  délit 

1837. 

—  V.    C<jurs    d'eau    navi- 

gables   ou    floMables- 
tvava)  .T. 
Interprétation  1713  s. 

—  actes,  pi  l'-idiril  de  la  l'é- 

puliiiipie  1713. 

—  arrêtés  préfectoraux  1715 

s. 

—  Conseil   d'Etal,   recours 

1717. 

—  décisions    ministérielles 

1714. 

—  V.  Compétence  adminis- 

trative,   (jompétencft- 
(li'liniUation. 
■rrij^ation 

—  V.     Alimentation     des 

vil'es,  Canaux  d'irri- 
galion.  Cours  d'eau 
non  navigables  ni  flot- 
tables-poiice. 


.lautfcage  540,  541. 

Jetée  46. 

Joutes  nautiques 

426. 


Labour 

—  halage  1979. 
l>aïs  et   relais 

—  Y.  Coursd'eau  navigables 

et  fliii tables  .  Domaine 

maiitiine,  .Mer. 
raissex-passer  1891. 
Lavoirs 

—  cours    d'eau    navigable, 

établissement  532. 

—  eaux,   commune,    droit 

d'usage  1400;  (obs- 
tacle ,  contravention  ) 
1403. 

—  V.  Contravcnlion-fO!/rs 

d'eau  navigables. 
Létfi.slation  p.  3. 
i.est 

—  V.    Ports    maritimes  et 

rades -.po/îce. 
Lit 

—  V.  Cours  d'eau  navigables 

ou    flottables,     Cours 
d'eau  non   navigables 
ni  flotlables. 
Locataire 

—  responsabilité  2048. 
Loire  1967,  1968. 


maires 

—  attributions    administra- 

tives 412  s.,  1706  s. 

—  V.  Cours  d'eau  non  na- 

vigables ni  llottables- 
curage. 
Maitres 

—  commettants,  responsa- 

bilité £045. 
Marais 

—  conces.sion  116. 
IHarais  salants 

—  \  .  Etangs  salés. 
marchepied 

—  V.  Cours  d'eau  non  na- 

vigables ni  flottables - 
police,  Halage. 
matériaux 

—  extraction ,   cours   d'eau 

navigables  1913. 
matières       dange- 
reuses 

—  navigation  fluviale  520, 

536. 


M*r  21  ». 

>i«l<-«2» 

—  ilèlf.,11»  25. 

—  Huw^t  Mie,  Ifi, 

—  K»l(i!.  i4 

—  giniidn  Miifr,  iiljcrti  W. 

—  gi^ve  3t. 

—  ile»  :■■  '       rl«!,«»«»- 

c<  M\. 

—  lai,.;  ., 

—  mer   Irrritoimli-    21    ».  ; 

{iU-n,im:ji\,fi,{m<* 

rA\%U\/-f)      iti;      (IIMT 

fermer)  24. 

—  iiicrs  feriiiéi!»  24. 

—  navigation  a  vip<;ur  lOfl, 

—  rivage»  28  ».  ;   (ifTeel»- 

lion  ,  lervice  public  ) 
39  ;  (loiirf^doii  U;mpo- 
raire)  38;  (iii,ili>n.il)t- 
lité,  impu'^rripiil.jlilé) 
36;  (serviiude  de  pa»- 
sage)  40. 

—  V.  Ports  oiaritime*. 
.mines 

—  cours- d'eau    non    navi- 

gables    ni     flottable» 
i>95. 
.ministres  412  s. 

—  Agriculture  12  ;   (.idmi- 

nislration  centrale  )  18 
s.  ;  (pouvoirs)  1702; 
(  semccs  extérieur»  ) 
16. 

—  Finances  1703. 

—  Intérieur  1702. 

—  Marine  (attributions)  18, 

1702. 

—  Travaux    publics    6   ».  ; 

(administration    ata- 
tralei  6  s.  ;  (pouvoirs) 
1702,  1703;  (service» 
extérieurs;  9  s. 
.monastère 

—  fondations, moulinsl470. 
Moulins 

—  fonctionnement,  préfet, 

pouvoirs  418. 

—  V.  Contravention -cour» 

d'eau       navigables , 
Usines  et  moulins. 
mur 

—  cours    d'eau   navigables 

1852. 


lia  uf  rage 

—  V.    Poris   maritimes   et 

rades -po/ir«. 
liayigabilité 

—  V.  Compétence-d^'iimt- 

tation.    Cours    d'eau 
navigables    ou    flotta- 
bles. 
Ir'avigation 

—  \.    Canaux    de   naviga- 

tion ,     Contravention- 
cours     d'eau     navi- 
gables, Mer. 
.Vavigation  fluviale 

—  déclaration,  chargement, 

nature,  poids  539  s. 

—  douanes,  bateaux,  droit 

d'entrée  542. 

—  droits  anciens,  suppres- 

sion 537  s.  ;  (sociétés 
privées)  538. 

—  droits  de  stationnement 

538. 

—  immatriculation,  bateaux 

540,  541. 

—  impôts,  transport  voya- 

geurs 543;  (patente) 
544. 

—  jaugeage,  bateaux  540, 

541. 

—  V.  Coursd'eau  navigables. 
l'avigation  fluviaie- 

police  501  s. 

—  animaux,  bains,  pâture, 

parcours,  voies  navi- 
gables 528. 

—  autorités      compétente» 

502. 

—  avaries,  réparation  530. 

—  bateaux  (accouplement) 

517  ;  (açrès)  517;  (clas- 
sement; 518;  (dimen- 
sions) 517;  (divaga- 
tion) 5£9;  (personnel) 
517  ;  (vérification)  517. 


6  —  EADX     [TABLES] 


—  bali'nii  de  piMii'  SSS. 

—  cliiiii;'  inoiil  l'I  (l.'iliarpe- 

iiH'iil ,  iiiarclianilix» 
hiX 

—  e)i«»5e  52S. 

contnivonlion  -  bateau  , 

rcicnup  533. 

—  tor<lni:cs,  encombrement 

—  d^rli.irfc'ement.     —     V. 

rliiiHi'eiiient. 

—  dr\"A.  ordures  528. 

—  driivations,    occupation 

WM. 

—  di-!>lructioa  ,      balraiix  . 

«Ul.lissemcnts  dnin'i-- 
roux  52ti. 

—  devises  Sn. 

—  dignes ,  circulation  531  ; 

(  elalilissciiienl,  occu- 
pation) 53-2. 

—  éilioiiriiiriil  ril3. 

—  éclairage,  balraiix,  obs- 

tacles 608.  517. 

—  écluse»  (p«ss.Tge)  521  ; 

(stalionneiMcnl)  528. 

—  encouibrcnicnl ,     quais  , 

passafifes  523. 

—  exci  iiliun  d'office  534. 

—  flotl:l^:e ,  trains   de  lw)is 

51  l,512;(diMiensions| 
51:. 

—  friiTiliérc  élraiifère  503. 

—  liala^e  (circiilalioii,  clie- 

val ,  véliiti|icde)  531  ; 
(condiliunsi  517;  (cla- 
blisseiueiil  ,  occupa- 
tion) 532. 

—  Interdictions  diverses  527 

s. 

—  législation  504. 

—  marche  des  convois  518 

s. 

—  malicres     dancercuses, 

transport  520 .  ."i3C. 

—  navi^'alion      (  condilions 

néi'ossaires  )  ."il"  ; 
(luarclie)  520;  (inler- 
ruplion)  51'J. 

—  obstacles,  sjlaces.écucils, 

etc.  526. 

—  plaisance  ^navigation  de) 

525. 

—  plantations,  défense  528. 

—  pontons  532. 

—  port      (  encombrement  ) 

523.  —  V.  stationne- 
ment. 

—  prises  d'eau  532. 

—  radeaux ,        dimensions 

517. 
— ■  rci,-lement  (irénéraU  50G  ; 
(  particulier  )        507  ; 
(type)  507. 

—  règlement ,    abrogation , 

ellets  510. 

—  règlement  pénéi-al,  voies 

de  navi^alion  inté- 
rieures 515  s. 

—  sanctions  501). 

—  signaux ,     usage    illicite 

529. 

—  souterrains ,        passage 

.V21. 

—  stationnement    (circula- 

tion ,  entrave  )  529  ; 
(port,  gai-ige)  522. 

—  trains    de    bois.    —    V. 

Ilotlage. 

—  vapeur,  règles  spéciales 

535. 

—  Toituriers  par  eau  (res- 

ponsabilité )         514  ; 
(transport  en  commun) 
524. 
llfaTi::ation      mari - 
tiiiic 

—  lécinilo  200. 
Navîtfation     à     va- 
peur 

—  V.    Contraventions- 20- 

maine        maritime, 
Mer. 
WaTÎre 

—  V.    Contravention  -  do - 

maint       mnritime. 
Ports     maritimes     et 
rades-po/ice. 
Kionos 

—  doinanialilc  324,  325. 

—  halaje  ôl)5. 


Occupation  tempo- 
ru  irti 

—  V.    l'omaine    maritime, 

Stalioiiiifiiirnt. 
Oniro  national  do  la 

tn%%  iualion  H. 
OnicirrN  «Ir  port   t"x 

s. 

—  V.    P<irl.<    maritimes    et 

O  r  (1  <>  Il  II  a  II co      de 

ISOIllilIN   liiO. 

OrsaiiiMalion 

—  \  .  .Sirvicc  de»  eaux. 
Onticr 

—  .iiijpe  1R?0. 
Ourc<|  (Itivière  de  1') 

1. -...■.. 
OuvratîON  publies 

—  deslruc  lion  1935  s. 


Parc  à  huitrei*  99. 

—  coniravciilion ,    compé- 

tence 271. 
Pa^na^e 

—  coin  s     d'eau ,     convois 

l'.il'iO  s. 

—  hala-e  1980  S. 

—  V.  l'iivages. 

Pêas*" 

—  V.  Itacs,  Pont  à  péage, 

Canaux  de  navigation, 
Ports  maritimes. 
P^chc 

—  cours   d'ean    non   navi- 

gables ni  flottables  7 15. 

—  délits  1838. 
_  V.  H.iis. 
P«^cho  fluviale  17. 

—  cours  d'eau  navig.ibles , 

contravention  lS42. 

—  halage,  chemin  GOl. 

—  V.    Cours    d'eau    navi- 

gables ou  flollables , 
Cours  d'eau -nai'iga- 
bilité. 

Pêche  maritime  144. 

Pêcherie  99. 

—  l;■lallli^M•Mlent,  effet  vis- 

a-vis des  tiers  110. 
Peines 

—  V.     Contravention -do - 

maine       marilime . 

Contravcntion-pein««. 
Phare  47,  159,  160. 
Pierre» 

—  extraction  140  s.,  1913  s. 
Pilotase 

—  inlra^  lions,  compétence 

281. 

—  V.     Contravention  -  do- 

maine minlime. 
Pi<|ii(>ta;:e  868. 
Plantations 

—  domaine  lluvial  528. 

—  V.     Contravention  -  ca- 

naxix,  Oinlravention- 
coiiri  d'ean  nari- 
gnltles,  Contravenlion- 
halagr ,  Cours  d'eau 
navigables  ou  flot- 
tabl(S-/)-afat/.r,  Cours 
d'eau  non  navigables- 
curage.  Rivages. 
Police 

—  V.  Canaux  de  navigation, 

Cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flotlablcs- 
police.  Navigation  flu- 
viale-po/ice,  Ports 
maritimes,  Ports  mari- 
limes  et  rades-po/î'ce. 
Quai .  Piade ,  Rivages. 
Pont  1196  s. 

—  caractère  juridique  1196. 

—  construction  ,  utilité  pu- 

blique 1196. 

—  cours    d'eau  non  navi- 

gables ,  administra- 
tion ,  pouvoirs  728. 

—  débouché  ,       procédure 

1197. 

—  de>truclion  1935  s. 

—  domanialilé  330. 

—  V.  CUinaux  de  navigation. 
Pont  à  péage  1198  s. 

—  baltaux  parliculiers,  voi- 

sinage du  pont,  pas- 
sa^!- 1230  s. 

—  communes  1199  s.;  {ad- 


judication ,  lutoriu- 
lion.  décret)  1201  ; 
(insrrtirm)  12113;  ipr<>- 
priélaire»,  indeumité) 
1202;  (reronn>i  12<»2. 

—  compélencc      1232     ».  ; 

(ricliil)  1214. 

—  concessionnaires,    dn^ils 

1204  ».  ;  (actions ,  dt-- 
fendear»)  1211  ;  (di- 
minution de»  droits  de 
péage  ,  force  n^jeure  ) 
1214;  (indemnité»  à 
eux  ducs)  1205  s.; 
(prorogation)  1212, 
1213. 

—  concessionnaires ,    exac- 

tions ,  compélencc 
1255. 

—  concessionnaires,  obliga- 

tions 1210  ».  ;  (des- 
tnicliim ,  dommages- 
intérêts)  1219;  (re- 
construction d'un  pont 
détruit)  1217;  (vice 
de  consiniction)  1218. 

—  contraventions  1252  s.; 

(compétence  ratioiie 
malerix)  12.54;  (com- 
pétence territorialf  ) 
12.56;  (pénalités)  1252, 
1253. 

—  droits  de  péage  1220  s.  ; 

(  caractères  )  1204  ; 
(exemptions)  1223  s.; 
(  perception  )  1221  s.  ; 
(tarifs)  1220. 

—  hypothèque  ,     droit     de 

péage  1204. 

—  passage  à  srué.  autorisa- 

tion 1228,  1229. 

—  priviièîc,  droit  de  péage 

1204. 

—  rachat,  loi  30  juin.  1880, 

1239;  (actes,  enregis- 
trement ,  timbre ,  dis- 
pense) 1249;  (compé- 
tence) 1244;  ((iffanl 
d'entente  amiable ,  rè- 
glement) 1241  s.;  (fcr- 
nialilés)  1240;  (indem- 
nité) 1243,1247, 1248; 
(marchés  passés  par  le 
concessionn.aire ,  rési- 
liation) 1245,  1241'.; 
(  routes  départeraen- 
talesetvicinales)1251  ; 
(  routes  nationales  ) 
1250. 

—  suppression  pour  l'ave- 

nir 1198. 

—  voies  nouvelles,  adminis- 

tration, pouvoirs  1207. 
Pont-levÏH  1945. 
Pontons  532. 

—  dégradation ,  feu  flottant 

1947. 
Pont.*!  et  chaii.Nsées 
(  A  d  m  i  n  i  .•«  t  r  a- 
tion  des) 

—  ingénieurs,  service  de  la 

navipiliim  9  s. 
Port   Ouviai 

—  V.  (3ontraventinn-roHr« 

d'eau  naiigdbles. 
Cours  d'eau  navi- 
gables ou  flotlables , 
Halage ,  navigation 
fluvia  le -po/;cd. 
Ports  maritimes  41 
». 

—  administration     49     s.  ; 

(Finances)  50;  (Inté- 
rieur) 51  ;  (Marine) 
49;  (travaux)  52. 

—  administration,  loi5janv. 

1912,  60  s.;  (conseU, 
attributions)  70  s.; 
(conseil ,  composition, 
dissolution  )  66  s.  ; 
(établissement  public) 
65;  (travaux,  exécu- 
tion ,  compétence)  73. 

—  avant-port  46. 

—  canal  47. 

—  définition  43  ,  170. 

—  délimilatioD  81 . 

—  dépenses ,   construction  , 

amélioration,  entretien 
54  s.;  (plage)  59. 

—  domaine  public  41,  46  8. 


—  établissement   public  65. 

—  péage  59. 

—  I)oliie,|>ort  militaire  167. 

—  port  militaire  et  port  de 

commerce  45. 

—  quai  46. 

—  alalulique  53. 

—  tableau  de  distance  53. 

—  travaux  52;   (dépenses) 

54  9.  —  \ .  adminis- 
tration ,  loi  5  janv. 
1912. 
Ports  maritimes  et 
rades-/>of<c<>  168 
s. 

—  ancres,  abandon  en  rade 

258. 

—  bains  flottants,  amarrage 

221. 

—  balises  202  s.  ;  (compé- 

tence) 210, 281  ;(delé- 
rioraliiui ,  peines)  204 
s.;  (infracliims,  cons- 
tatation) 208. 

—  chenal  171. 

—  dépendance»  171. 

—  échonemcnt.  —  V.  nau- 

frage. 

—  fdets  et  guide,'iux  213.  _ 

—  immondices ,  jet  ou  dé- 

pôt 211  s.  ;  (  rcspon- 
saf)ilité  civUe)  21:. 

—  incendie ,  mesures  pré- 

ventives 258. 

—  lestage  et  délestage  231 

s.  ;  (compétence)  236, 
278;  (lest,  jet  dans  le 
port)  239. 

—  marchandi.ses  limes,  re- 

fus d'enlèvement  2.59. 

—  matières  explosibles  2(i0. 

—  naufrages,    échouemenl 

185  s.;  (abandon  ,  fn  t 
de  marchandise)  194; 
(  contravention  )  186  ; 
(frais)  188,  191  s. 

—  navire,   séjour   au   port 

214  s.;  (amarrage)  219 
s.;  (bouée)  229;  (équi- 
page ,  abandon  )  227  ; 
(lestage  et  délestage) 
231  s.;  (place!  215; 
(poudres  à  bord)  230; 
(  rapport  à  l'arrivée  ) 
214  ;  (taxe,  conces- 
sionnaire, corps  mort) 
222  s. 

—  navires    anciens,    dépe- 

çage 258. 

—  navires,  entrée  et  sortie 

190  s.;  (peine)  201; 
(séjour  en  rade)  200  s. 

—  officiers   et   maîtres    de 

port  178  s.;  (attribu- 
tions) 182  s.  ;  (conlm- 
venlions,recours)  198  ; 
(  nomination  )  178  ; 
(  pensions ,  retraite  ) 
181  ;  (serment)  180. 

—  officiers  marine  de  guerre 

199. 

—  préfet,  pouvoirs  174  s. 

—  préfet  maritime  177. 

—  quai  171. 

—  radoub  et  calfatage,  chan- 

tiei-s  258. 

—  réglementation  169;  (mu- 

nicipale) 172  s. 

—  surveillants  179. 

—  travaux  258. 

—  voirie  (grande)  174  s.; 

(petite)  173. 

—  V.   (À)ntravcntions -do- 

maine      maritime , 
Quais. 
Poudres 

—  navire  dans  le  port  230. 
Préemption   (Droit 

de) 

—  domanialilé      maritime  , 

cessation,  riveniins  97. 

—  V.    Cours    d'eau    navi- 

gables et  flottables. 
Préfet 

—  attributions  administra- 

tives 415  s.,  856  s., 
1704,  1705. 
Prescription 

—  V.  Coniraventions,  Con- 

travention -  peine , 
Ck)urs  d'eau  non  navi- 


gables   ni    flotlables- 

JiiiIlCf. 

Prises  d'ean 

—  canal  ,         établissement 

1050. 

—  V.    Canaux    de    naviga- 

tion ,  Contravenlion- 
canaux ,  Cour»  d'''au 
navigables  et  (loua- 
bles ,  Cour»  d'eau  na- 
vigable» et  flollalilr'»- 
travaux ,  Navigation 
fluviale-po/ice. 
Procès -verbaux 

—  V.  f^iirilravcntions. 
Propriété 

—  V.     Compétence- (nftu- 

naxix  civil*. 


Quai   fluvial 

—  encombrement  523. 

—  V.    Cours    d'eau    navi- 

gablns  et  nollahbs. 
Quai   maritinte  6. 

—  chemins  de  fer  et  tram- 

ways 136,  137. 

—  police  241  s.;  (amende, 

personnes  punissables) 
245  s.  ;  (arrêté  préfec- 
toral, contiavtnlion) 
251  ;  (dépôt  et  encom- 
brement) 241  s. 

—  stationnement  ,     contra- 

vention 252  1. 

—  V.     Ports      maritimes , 

Ports     maritimes     et 
rades-police. 
Question     préjudi- 
cielle 

—  Da\ni,'abilité,  cours  d'eau 

360. 

—  V.  Contraventions,  Con- 

travention -  domaine 
marilime. 


Rade  42. 

—  rade  comblée,  mise  hors 

du  commerce  48. 

—  rade  militaire,  police  167. 

—  V.   Ports    maritimes  et 

rades 
Radeaux  309,  517. 
Kadoub  258. 
Récidive 

—  Domaine  maritime,  con- 

travention 290. 

—  V.ConIravcntion-petne*. 
Recours 

—  V.  Autorités  administra- 

tives ,  &)mpétence  ad- 
ministrative. 
Régime 

—  législation  3  s. 
Règlement  d'eau 

—  V.     Compélencc    judi- 

ciaire-inôunaua:   ci- 
vils. 
Relais 

—  concession  480. 

—  domaine  marilime  27. 

—  domanialilé  336. 
Remorquage   S114  s. 

—  acte  d'assistance  2133. 

—  chambres  de  commerce 

2125  ;    (exploitation) 

2126  ;  (  monopole  ) 
2125;  (patente)  2128; 
(responsabilité)  2126, 
2127. 

—  conq>etence  2132. 

—  contrat,  nature  juridique 

2116. 

—  conti-aventions  2115. 

—  définition  2114. 

—  frais  et  droits  2130  s.; 

(louage)  2136. 

—  halage,  service,  conces- 

sion 2134  ;  (compé- 
tence )  2138;  (mono- 
pole) 2137;  (obliga- 
tions) 2138. 

—  liberté   2124;    (halage) 

2137;  (monopole, 
chambres  de  com- 
merce) 2125  s.  ;  (re- 
morquage maritime , 
pavillon  français)  2129; 
(louage)  2135. 

—  privilège  2131. 


—  remorque,  prix  2122. 

—  responsabililé  a   l'éfiri 

de»  lier»  2121. 

—  louage  2114,    2134   %.; 

(luforisation)  il35; 
(  définition  )  211*  ; 
(droits)  213^3;  (mar- 
ché de  travaux  publica) 
2134  ;  (  monupuU  ) 
8135. 

—  tra»ail     public     2183  ; 

(louage)  2134. 

Réparations       1858, 

1  ^59. 
Repères  1.").73. 
ReprcKsion  1836  t. 
Responsabilité 

—  V.  (.(Kilra\cntion-p«n«. 
Ri  sol  es 

—  V.    0>urs    d'eau    na»i- 

gables  ou  (lollable*. 

Rivages  et  côtes  iA 

s. 

—  alTcctation  à  ««rrice  pu- 

blic 39. 

—  cliemin  de  halage  40. 

—  concession       temporaire 

38. 

—  contraventions  147  ». 

—  dépôt  de  matériaux  nos 

autorisé  150. 

—  digues,  autorisation  154 

s. 

—  dunes  158. 

—  extraction  de  matériaux 

ou  sables  151. 

—  inaliénabililé,     impres- 

criplibililé  36. 

—  passage,  servitude  40. 

—  pieux  et  piquets ,  plan- 

tation 147,  153. 

—  plantations  147  s. 

—  police   147  s.  ;   (  règle- 

ments, autorités  com- 
pétentes) 103  s. 

—  V.  Mer. 

Rives  des  fleuves 

—  délioiilalion  3S-1. 
Rivières  canalisées 

1150  s. 

—  V.  Canaux  de  navigation. 


Sables 

—  domaine   maritime,   ex- 

traction 138  s.;  (ab- 
sence d'autorisation  ) 
151. 

—  V.  Contravention -COUTAI 

d'eau  navigables. 
Saline  110. 
Serment 

—  V.  Contraventions. 
Service  des  eaux 

—  oiganisaliongéncraleôl. 
Servitude 

—  riverains,  rapports  entra 

eux  5. 

—  V.    Compétence- <r»6tt- 

naux  civils. 
.Sèvres  (Rivière  de) 

806. 
Signaux 

—  usage  illicite  529. 
Source  1377  s. 

—  Administration,  pouvoir! 

734,  736  s. 

—  cours  d'eau  676,  1379. 

—  expropriation  ,      canal , 

construction  ,  efTeti 
1049. 

—  propriété  1377;  (restrio- 

lions)  1378. 

—  villes,  alimentation  1380. 

—  V.      Alimentation     des 

villes ,  Onaux  de  na- 
vigation. 
Souterrain 

—  Y.    Canaux  de   naviga- 

tion ,  (k)ntraventioQ- 
cours  d'eau  navi- 
gables. Navigation 
fluviale-poJice. 
Stationnement  et 
occupation  tem- 
poraire 

—  cours    deau    navigables 

ou  flotlables  481  s.  ; 
(autorisation)  481;  (au- 
torités compétentes  ) 
484  s.  ;  (caDalisationi) 
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t'ini,  k'xi  )  'il''^  ;  (ooiii- 
iiiiiiii's)  itKI  •.;  (ilit- 
iiiiiii(l(',loi'iniillli^i)4K'i, 
m\,  (pinaiiliS)  UHI, 
ilM  ;  (ro.l.ivunnO  JHI, 
WH;  ville  du  IVii) 
4mî. 
•i-  doiiiiiiiio  mnritliiio  113. 

—  V.  (loiilravciilioii-rflMri' 

d'tiiu       naviiidhlis , 
Ooursd'niii  iiiivi^Mblcs 
et  llolliilili's,    ISavih'ii- 
liuii  nuvinlo-poJ/cc. 
■iiritiM 

—  V.  ('.ompiHence  -  tribu- 

naux civils. 


Taxe  d'arroflnxo 

—  V.   Canaux   d'irii^'ation. 
Taxe  de  oiiriiKe 

—  V.  ("oiiÉS  d'oaii  iiiin  na- 

vi);al)lcs  ni  tloltablcs- 

curage  taxe. 
Torreuts  675. 
TouaKC 

—  V.  Ucinorquage. 
Tramway 

—  V.  Uiiai  iiiarilime. 
TranNiiilNsion    uuî- 

Niblo 

—  eaux   d'un    fonds   à    un 

autio  1837. 
Travaux 

—  V.  Coniravenlion -fours 

d'eau  navignbles. 
Coursd'eau  navi(;al>lcs 
on  llollables-^rarnîia;. 
Cours  d'eau  non  na- 
vigables ni  floltables- 
police,  Usines  et  mou- 
lins. 
Travaux   publics 

—  V.     Commission     nnxic 

des  travaux  publics , 
Contravention  -  cmirs 
d'eau  navigables, 
Coursd'eau  navigables 
ou  flottables,  Minis- 
tère des  travaux  pu- 
blics, Usines  et  mou- 
\ms-suppression. 

Trématase  1066. 

Tromperie  sur  la 
marchandise 
1454,  1844. 

Trottoirs  727. 


Usines   et    moulins 

1460  s. 

—  accessoires  1585  s.  ;  (pro- 

priété ,    présomption  ) 
1586  s. 

—  aqueducs  1557. 

—  aulorisalion  1462s.  ;  (Ad- 

minislralion ,   pouvoir 


diiii'ri''liiinnuli'i<  )  ti7r>, 
147H  ;  (  aulcirili'i  coiu- 
prti'iili')  llll-i!  a.;  (cn- 
racler.')  147:i  ;  (ilétmil, 
■AUiiion)  Itlill  ;  (di'- 
piMiMvs  d'iiislnii'liiiii  ) 
14rt-2;(mic|u(Mo)  H80; 

!l«rumlil/'8)  117U  t.; 
néi'('!isilé  )  1402  s.; 
précarité)  1176  ;  (re- 
lis, secours)  14kI  s., 
1477;  (ri'Kleincntd'of- 
licc)  I4H(>;  (lier»,  op- 
po>ilioM)  I48H».  —  V. 
cliangi  inenis. 

bains  (olalilisscmenis  de) 
(l'aris)  15HH. 

lialeaux  ik  lessive,  Paris 
1583. 

bief  1585  (  propriété  , 
présomption  )  ITiStl  s. 

biens  nationaux  14U8  , 
1171. 

canal  (circulation)  151)2; 
(dépiSt  sur  les  berges) 
lr.U2. 

canal  d'amenée  1585  ; 
(propriété,  présomp- 
tion) 1586  s. 

canal  C( nun  (mesures 

administratives)  1580; 
(  propriété ,  présomp- 
tion) 1588. 

canal  de  décliarge  ou  de 
fuile  1552,1585;  (pro- 
piiélé ,  présomption  ) 
1586  s. 

diangernenls  1491  s.  ; 
(  Administration ,  pou- 
voirs) 1493  ;  (autori- 
sation,nécessité)  1491  ; 
(aniorité  compétente) 
ri05;(formalités)1496; 
(  modilicalion  d'oflice) 
1494;  (place)  1492; 
(reconstruction,  usine 
détruite)  1497;  (re- 
cours) 1495,  (répara- 
tions) 1499. 

chômage  (  intérêt  parti- 
culier) 1571  ;  (remise 
en  mouvement)  1498. 

contrats  d'engagement 
1469. 

demande  d'autorisation 
1480  s.  —  V.  autori- 
sation. 

département  de  la  Peine, 
règles  spéciales  1581  s. 

eau,  usage  1591  ,  1594. 

eaux,  transmission  1559, 
1564. 

églises,  monastères,  fon- 
dations anciennesl470. 

existence  légale  1467  s.  ; 
(cours  d'eau  navigables 
et  flottables)  1467  s.  ; 


(cours  d'eiiu  non  nnvi 
uablea     ni     flnllablei 
1471   ».  ;  (nxceplionH 
1467   s.  ;    I  iiortni'iiiiiun 
ancienne)  llO.'i. 

'  existence ,  li'^iilllé,  cun- 
teslntions,  compétence 
1093  s. 

■  fonctbinnemoni,  préfets, 
pouvoirs  418. 

'  force  motrice,  usage, 
cours  d'eau  non  navi- 
gables 1540,  1547. 

•  frnncs-bords,  propric'lé , 

présomption  1595  , 
1.596. 

•  gué,  rétablissement  1557. 
'  marclio      par      éclusées 

1563. 

moulins,  déHnition  1460. 

moulins  à  nef,  déplace- 
ment I.MIO. 

oi'donname  do  Moulins 
de  lr)66,  1467. 

Ourcq  (  rivière  do  l'j  ré- 
gime spécial)  1584. 

ouvrages  accessoires  1557 
s. 

propriété,  présomption. 
—  V.  accessoires. 

recours.  —  V.  règle- 
ments. 

redevances ,  cours  d'eau 
navigables  et  flotlables 
1501  ;  (usines  ayant 
une  existence  légale) 
1502. 

règlements,  cours  d'eau 
navigables  1503  s.  ; 
(Administration ,  pou- 
voirs) 1503  s.  ;  (com- 
pétence) 1511  s.  ;  (con- 
ditions nouvelles)l  504, 

1519  ;  (dépenses, écou- 
lement des  eaux)  1508  ; 
(navigation,  mesures 
administratives ,  in- 
demnité) 1521;  (ou- 
vrages intéressant  la 
navigation  et  l'usine) 
1509  s.;  (préjudice, 
recours)  1505,  1507, 
1509  s.  ;  (propriétaires 
mulliples,  dépenses, 
répartition)  1509;  (re- 
cours contentieux  ) 
1516  s.;  (révocation) 

1520  ;  (litres,  repré- 
sentation à  l'autorité) 
1515. 

règlements ,  cours  d'eau 
non  navigables  1522 
s.  ;  (  Adn'.inistration, 
pouvoirs  )  1522  s. , 
1567  s.  ;  (anciens  rè- 
glements ,  modifica- 
tion) 1580;  (autoiités 


cnnipélt-nle»)  l.'i25s.  ; 
I  canaux  dit  décliiirgc) 
15r>2;  (lii'pensen.éi  iiu- 
leineiitdex'aiK)  l.'>r,H; 
(eaux,  Ininiiinls^ion  ) 
1559,  l.',6l-  (forco 
niotrlre)  1540;  (in- 
demnité) 1524;  (inté- 
rêt puilicullrT)ir.09».; 
(marcliu  par  éclusées) 
1562  s.  ;  (  modeli!  do 
règlement)  1537  s.; 
(ouvrages  accessoires) 
1557;  (ouvrages  régu- 
laleiirsi  1543  s.  ;  (pou- 
voirs léglc^nienlaires  et 
olislacleai  1579  ;  (ic- 
coursau  Conseild'l'^lat) 
1.532,  l.Mi7s.;(r.T(.urs 
biérarclii(|ue)  1530  s.  ; 
(règlements,  nolilica- 
tionj  1536;  (repères) 
1553  s.  ;  (  responsabi- 
lité) iri65;  (retenue, 
niveau)  1542  s.;  (van- 
nes) 1560  s. 

—  réparations  1409,  1500. 

—  repères  1553  s. 

—  responsabilités ,    usinier 

1.565,  1506;  (com- 
pétence) 1565,  1757 
s. 

—  retenue    (  niveau    légal  ) 

1542  s.,  1.5.56;  (inté- 
rêt particulier)  1570; 
(ouvrages  régulateurs) 
1513  s.;  (sanction) 
15  if). 

—  riverains,  droits   acquis 

1464. 

—  tiers.  —  V.  travaux. 

—  tiers,  opposition  à  la  de- 

mande 1483  s.;  (re- 
cours) 1484  s. 

—  travaux ,  exécution  1487 

s.  ;  (conséquences  pré- 
judiciables aux  tiers  ) 
1489;    (délai)    1487; 

Îrécoleraent)  1488; 
tiers ,  contribution  ) 
490. 

—  usine,  définition  1460. 

—  usines    dangereuses    ou 

insalubres  1401. 

—  vannes,  dimensions  1560. 

—  V.    Canaux    de   naviga- 

tion ,  Compétence  ad- 
minislrative ,  Cours 
d'eau  navigables  ou 
flottables,  Cours  d'eau 
non  navigables  ni  flot- 
lah\es-curage. 
Usines  et  moulins- 
an/tpt'fasion  - 
chàiunge  1597  s. 

—  expertise  ,        indemnité 

1664. 


(lullagn  tlnlérét  dii|  1613 
t.  ;  Irlii'iiiiagi')  tiilili   ; 

(COIIIpl'Il'UK'  )         lOH. 

Ilil9  ,  (  iiiibninité  aui 
uaiiiii'in  )  tlilti. 

Indcniiiilé  aux  usinirra 
(béiiéllii»lrfl»)10<17«.; 
(  cMiaclèrpa  )  1670  ; 
i  Kinl ,  r<!aponaubilllé  ) 
1071  ;  Ipiracripllondu 
droit)  1072  a. 

Indeiniiilé  nux  uainlers, 
coinpélenco  1070  s.; 
(eiialence  d"'«  usines, 
légnlilé)  1093  ».  ;  'force 
nioirici',  dimiiiiilion  ) 
1689  s.;  (localiiircs, 
Indemnilésduesl  1092; 
(prise  do  possession 
des  bàtiiiienis  «t  sup- 
pression do  la  pnsc 
d'eau)  1684  s.  ;  (sup- 
pression de  la  prise 
d'rau  seule)  1070  s. 

indemnité  aux  usiniiTS, 
coursd'eau  navigables, 
intérêt  de  la  naviga- 
tion 1620  s.  ;  (biens 
nationaux)  1622  s.; 
(  cas  exceptionnel»  ) 
1621  s.  ;  (concession 
à  titre  onéreux)  1027; 
(cours  d'eau  devenus 
artinciellement  ou  na- 
turelliMiient  navigables) 
1625,  1620;  (existence 
légale,  usines)  1621  ; 
(  principe  ,  absence  ) 
lti20. 

indemnité  aux  usiniers, 
coursd'eau  navigables, 
travaux  divers  16283.  ; 
(accident  de  terrain) 
1634;  (curage)  1632; 
(dommage,  réparation) 
1630;  (police,  inonda- 
tions) l(i33  ;  (prin- 
cipes généraux,  appli- 
cation) 1628;  (travaux 
dans  l'inlêrèl  de  l'usi- 
nier) 1631 

indemnité  aux  usiniers , 
cours  d'eau  non  navi- 
gables 1635,  1636. 

indemnité  aux  usiniers, 
règlement  1642;  (chô- 
mage) 1642  s.,  1651  , 
1652;  (compensation) 
1063;  (dommage  ac- 
tuel) 1650;  (expertise) 
1664  s.;  (force  mo- 
trice, diminution)  1643 
s. ,  1649  ;  (force  mo- 
trice, preuve)  1654  s.; 
(intérêts)  1001,  1662; 
(modifications  opérées 
par  l'usinier,  plus-va- 


lue)   10S3  i.,  1<W.1; 

Iti.'il  ;  (  aiippri'atioo  , 
uailir)   t04.'i  a. 

—  non    liMli'iiiiiiiir  I  claua«s 

de)  1037  a.,  (  r<,ur« 
d'eau  navlgalilirs)  1637 
1.  ;  (rouri  d'>-«u  uoa 
nt«lKRbl<-a)  1041. 

—  réparniions  coafortalivM 

1.V.«». 

—  trnviiux    piiblba,    cours 

d'raii  navitfaÛea  ou 
rlollablralMna.  ;(Ad- 
niliii>li.ilion  ,  droits  i 
1597  s.;  (aiilorilé  judi- 
ciaire, pouvoir-)  \I'M  ; 
(clioMiBgej  1597;  (force 
motrice,  diminution) 
KiOl;  (forme)  l.',!>8; 
jinléiéls  pri\éa;  iWi; 
navigalioii,  me«ui«a) 
lOfCi;  .recours)  KWO; 
frépaialioiis,  interdic- 
tion) 1.599. 

—  travaux    publics,    cour» 

d'eau  non  navigables 
1605  s.  ;  (Administra- 
tion ,  pouvoirs)  1005; 
(  aiilorilé  judiciaire  , 
jugements)  1609;  (chô- 
mage) 1610  ;  (force 
moirite,  diminution) 
1610  ;  (  indemnité  ) 
1606;  (maires)  1607; 
(recours)  1608,  1011, 
1612. 
Usurpations 

—  V.  (Contravention -co!<r* 

d'eau  navigables. 


Vannes 

—  V.  Contravention -fO!/r* 

d'eau       navigables  , 
Usines  et  moulins. 

Varech  145. 

Ville  de  Paris 

—  V.      Alimenlalion      des 

villes  ,       Contraven- 
tions. 
Visite. «a    domici- 
liaires 

—  V.  Contraventions. 
Vitesse 

—  V.  C<  ntravenlion-cowri 

d'eau  navigables. 
Voiturier 

—  fleuve,       responsaoilitd 

514. 

—  transport  fluvial  en  com- 

mun   524;    (impôts) 
543,  544. 
Vol  d'eau  1454,  1844. 


fVatrinsuesl25, 1362. 


EAUX   MÉNAGÈRES  (Renvois)  p.  100. 


EAUX   MINÉRALES   ET  THERMALES  (Page  101). 


Acte  de  commerce 

—  exploitation  d'eaux  miné- 

rales 69. 
Autorisation 

—  V.  Exploitation,  Fabri- 

cation. 

Bail 

—  V.  Compétence. 
nains  de  mer  173. 
Italaruc  (Uains  de) 

00. 
Barèges  (Bains  de) 

00. 
Bibliographie  p.  101. 

Casinos 

—  tue  181. 


Cautionnement 

—  travaux  sur  terrain  d'au- 

trui,  sources  52. 
Compétence  153  s. 

—  baux  (établissements  des 

communes)  157  ;  (éta- 
blissements de  l'Etat) 
156. 

—  fermiers  et  particuliers, 

contestations)  158. 

—  mise   en    ferme,   préfet 

154. 

—  propriété  153  s. 

—  travaux  159  ».  ;  (établis- 

sements de  l'Etat,  des 
déparlcmcnts  ,  com- 
munes ,  établissements 
charitables)    159   i.  ; 


(  établissements      des 
particuliers)  165. 

—  V.     Sources -pc'rimètre 

de  protection. 

Bcclaration     d'uti- 
lité publique 

—  V.  Sources. 
DéHnitions  i  s. 

—  eaux   minérales   (  artifi- 

cielles) 3  ;  (naturelles) 
1. 
Bépôt  et  vente  104  s. 

—  aulorisalion       préalable 

104. 

—  infractions,  sanction  123 

s. 

—  inspection  111  s.;  (frais) 


114  s.  ;  (qualité  pour 
inspecter)  112  s. 

—  particuliers,  approvision- 

nement 107. 

—  (ibarmaciens ,   avantages 

spéciaux    103,    105, 
106. 

—  préfets,  pouvoirs  125. 

—  réglementation  101. 

—  taxe  d'inspection  114  s.; 

(décharge  et  réduction) 
121;  (établissements 
assujettis)  H5s.;  (quo- 
tité) 120;  (recouvre- 
ment) 121,  122. 
nommages 

—  V.     Sources -p^nmè<re 

de  protection. 


Expéditions  108  s. 
Exploitation  69  s. 

—  acte  de  commerce  69. 

—  amende  97 ,  98.   ■ 

—  autorisation71s.;(exemp- 

tions)  71  ;  (formalités) 
72,73;  (nécessité)  71  ; 
(recours)  74  s.  ;  (re- 
trait) 78  s. 

—  caractère  69 ,  70. 

—  établissements  thermaux, 

règlements ,  salubrité 
80  s.  ;  (affichage)  82  ; 
(police)  80,  86;  (sanc- 
tion) 83. 

—  expropriation  96. 

—  médecin  traitant,  assis- 

tance 89  s. 


—  sanction  ,     prescriptions 

administratives  96  s. 

—  tarifs  91  s.;  (caractère 

obligatoire)  93  s.  ;  (en- 
voi au.\  préfets  )  92  ; 
(sources  particulières) 
91. 

—  transport    des    malades 

84,  85. 

—  usage  des  eaux  87  s. 
Expropriation       33, 

06. 

Fabrication  99  s. 

—  autorisation  préalable  99 

s.  ;  (retrait)  102. 

—  formules      approuvées 

modilicalion  100. 


8  —  tCBANGE     [TABLES] 


—  iofrartioni,  iunclion  IS3 

•  . 

—  iniptvlioa  Hl  •.  :  (fmis) 

(  1-^  t.  ;  (  qiinliU-   [loiir 
iii>|>*i-h-rl  Mi  t. 

—  piuriDW-tmii  lO'.l. 

—  pi'»  (»!».  pouiiiii-»  125. 

—  Uxr  d'in^pi'i'lidli  114  «.  ; 

idnliariri'i'tivduc'liiinl 
•a  ;  (éuiMi»!<«:iiM-n»s 
âs-diji  tliMll5s.;(<liiu- 
lU»  »  l'iO;  (  rrfo«%re- 
m.-i.li  M\,  Mi. 
Vwartionoaire    151  , 

—  V.    Su«rres  -  p/rim^tre 

de  prvUction. 

Hfatoriqae  i  •. 

■■iin<>iil>l<>«  pur  doN- 

(inution  '<>. 
■■deainité 

—  V.     Soiivcfs-pM'm^/re 

(/<•  jvniectiOH. 

•—  V.  Sniirrosde  TEtal,  lies 
di-iiarhiiiioiits,  Slalioiis 
diuuiliqncs. 

■■frartinnii 

—  Y.  iJi'iHil  ot  vente ,  Fa- 

brii'jliKD,  Sonn'cs-p^- 

rimilre    di    protcc- 

tu>n. 
■■BéHiears      des 

■tiiiioM  66  s. 
■aapertion 

—  V.  llt'ixit  el  vente,   Fa- 

bdi  lUnii,  Surveillance. 


Iiéeinlation    4 

!>.  lu». 


a.    et 


—  règlement»  d'adiniiiislra- 

tlon  |>iil>li<|iiv  H,  9. 

MMocin  inapecteur 

». 

—  V.  Siir»cilbnr*. 
M^Hlprin  Irnilant 

—  l't.ilillvM-mcrilylliiTMi.iiii, 

a-^iftaiH-e  xy  ». 

—  ordonnaiire  ,    usage    d'f 

raiiT  XT, 
Mililuirca    rt     niu- 

riiiM  ir>0. 
.Ytiniatre 

—  iillrihiiliiin»  10. 
.«lont-Doro  00. 

liom 

—  ralirirant,  in»rri|ilii'n  sur 

Imt  bouteille»  101. 
nombre  3. 

P(>nalité« 

—  V.     Sources -pAim^fre 

d»"  jirvtfrlmn. 
Périniètro    de    pr«- 

—  V.     Sources -p^fimèJre 

(/^  prolrrtiim. 
Pliarmurioa 

—  \.  Ii>in)t  il  vente,   Fa- 

hrii'ulion. 
Préfet 

—  V.  l)«'pôt  el  vente ,   Fa- 

bricaiiun.  Recours  au 
Conseil  d'Etal. 

Recourn  au  ConHeil 
d'i:tat  Itki  s. 

—  arrèli^  (préfectoraux,  ex- 

ces  de  pouvoir  1()6. 

—  V.  Stations  dimaliques. 

Sela  i03. 


HprTitiidra 

--  V.     S<,iirr.-»-p/rimr(r< 

(/<-  l'rnlfi  non. 
M«nda(ceH  H  ». 
Hiturrt'f  1 1  «. 

—  cjif.i.i^re  de  M>urccs  nou- 

v.llc»  13. 

—  liéclnrntinn  d'nlilllé   pu- 

blii|B«  11  •!.  ;  (a»is|  1.5, 
10;  (OIS)  11,  (d.crel) 
IH;  idvinciiHie)  i'.i,  il; 
OrKt**!  li);  (enquête; 
\%  ;  ifArnmliti^s;  12  s.; 
(reioiir»)  18. 

—  proprlip^iiife,  travaux  sur 

fim  propre  terrain  20, 

—  n'^lonimils  ,<(>é<riaux  (>0. 

ttf      pfotrriiun 

SI  >. 
rsraclère  facultatif  21. 

—  cantiunnenient  52. 

—  compétence,   infractions 

55. 

—  domniag-es.    —    V.    in- 

d<'uinit«s. 

—  cxpr(>]>nutiuii  33. 

—  Ox.ilion,  formes  22. 

—  indi'iiinilcs  4.1  s.  ;  (caii- 

tiuuncnierrt,  52  ;  (itom- 
nupp  ,  propriétaire  , 
voisin  lie  «ounce  )  45  ; 
(élablissenient  àa  péri- 
mètre) 43,  44;  (mon- 
tant) 51  ;  (règlement  ) 
50. 

—  înfr.v:lions ,  constatation 

58,  5U.  —  V.  compé- 
tence, pénalités. 

—  mcdifwjitiiin  23. 

—  pcn.ililés  53  s.  ;  fcinons- 

tanres  alténnanleslô"; 
(réçleineots  a«)mhirs- 
tratifs,  infraction  I  5G; 


(travaux,  exécution) 
53  s. 

—  (lerviCodo»      (  propriélé» 

comprise»)  24  t.  ;  (pro- 
pri<'4és  on  dehors  du 
périmeln")35  ».  ;  (pro- 
priétés virtsines)  32  s. 

—  somln/f^et  fiHiillen  24  s.; 

(ali«ini  e  de  périmètre) 
36  ;  (ekux  ,  vente)  38  ; 
(  en  d<-li()rs  du  péi  i- 
ni'tre)  35;  (retrait 
d'autorisation)  28  s. 

—  fciTain  ,  o-'cupnlion  33. 

—  travaux,   inlerdicliiin   (à 

ciel  ouvert  )  2'ï  ;  (  re- 
trait d'autoris:iliiin  i 
28  s.  ;  I  souterrain*  ) 
24  s.  ;  (tniN'aMX  en  de- 
hors du  périmètre)  'il. 

—  travaux  ,    al>li(.'ation    de 

supporter  32  s.;  (in- 
deumité)  45  s.  ;  (péri- 
mètre, inexistence)  34  ; 
(  profiriélés  en  deliors 
dn  périmètre)  35  s. 

—  traïaux  ,    projiriélés    en 

dehors  du  péninétrc 
35  s. 
Sonrrei^  de  l'F.tat, 
den  dépn  rt  e- 
ni  e  n  t  N ,  r  o  ni  - 
niunoM.  établi.H- 
senientn  rhari- 
tablen  I2t>  s. 

—  Etat  12ti. 

—  ferme  i  mise  en)  130  s.  ; 

(adjudication)  134  s.  ; 
(aflenuaire  de  f:ré  à 
gré)  136;  (affeiinage 
par  voie  de  concur- 
rence) 131  s.  ;  (cahier 
des  charges)  133,  137 
s.  ;  (conditions)  137  s.; 


(déchéance) 141;  (prin- 
dne>  f30;  (résiliation) 
l4l. 

—  functionnaires  IS1,  152. 

—  f^tion  12»!  5. 

—  indi|^nts  147  ».  ;  (fra(« 

<le  séjour)  14fl,  14'.t. 

—  mllitarros  et  marins  lr>0. 

—  prcHlnits,  afrerlition  128, 

12*.>. 

—  régie  148  ». 

—  tr.iN-aux  146. 

—  osaife  des  eaux  147  s. 
ti^ertarlpa  Ihl. 
MtatinnH    elima- 

tiifU4'S  et  bydro- 
ntin^TalCN  ItiU  s. 

—  Algérie  171. 

—  bauis  de  roer  173. 

—  ca-iinos,  spectacles,  etc. 

181. 

—  chan(bre  d'industrie  ther- 

male et  ciimatii^e  li>7 
».;  (fonctionnement) 
199;  (institution)  197; 
(menit)nîs)  l'J8. 

—  commission   permanente 

200. 

—  création    172    s.;    (de- 

mande) 177,  178;  (re- 
cours, excès  de  pou- 
voir) 178. 

—  emprunts  1%. 

—  iniii;,'rnts,tT3ilcmenll75. 

—  léj.Hslation  169  s. 

—  recour» ,  excès  de  pou- 

voir 178. 

—  taxe  de  séjonr  179;  (ac- 

tion poblique.exercicei 
192  ;  (caractère)  188 
s.;  (compétence)  193; 
(compte)  195;  (contes- 
tations) 189;  (durée) 
180;   (établissement) 


179;  (hAleliers,  r»» 
pstre  sp^ial  )  184, 
185  ;  (Infractions, cons- 
tataltmi  )  190;  (  péna- 
llusi  191  ;  (nersonnc* 
assajetii^i^)  1>4;  (pro- 
dnil,  affir^rUittoa  i  I'.i4  ; 
(recouvremi-ot)  184  •■.  ; 
(n^les)184;(Uux)180, 
IKJ. 

—  frarau  i  .assainissement, 

enih«lli~'-<'ment  175  s. 
Harreillanee  e4  ini»> 
p«e<iOM  61  s. 

—  fonclioiinaires      compé- 

tents ($1  s. 

—  iniréi.itnr»  de»  mines  06 

s. 

—  médecins  inspecteurs  69 

s.  ;  (gratuité  des  soin») 
64;  (iiominalion  i  1)2; 
(tournées;  65;  (traite- 
ment) 63. 

—  ministre   de    ITirtérieur 

68. 

—  propriélaires  ef  femiiert, 

obligations  01. 

Tarifs 

—  V.  Exploitation. 
Taxe  apéeiale 

—  V.  I)é[iôt  et  vente ,  Fa- 

brication, Stations  cb- 
nialiqaes. 
Travaux 

—  V.  Onff^tence,  Sonrcei- 

périmitre  de  proUo- 
tion. 

Usage  des  eaux   87 


Vente 

—  V.  Dépél  et  vente. 


EAUX  PLUVIALES  (Renvdii)  p.  112. 
EAUX-DE-VIE  (««iroi)  p.  112. 
ÉBOULEMENT  (Renvoi)  p.  112. 


ÉBRANCHAGE  (fi«moM)  p.  Ifî. 
ÉCHALAS  (Renvoi)  p.  113. 


ÉCHANGE  (Page  112). 


Arrbe» 

—  proiue-s«>  4. 
Bïbliosraitbie  p.  112. 
Bâcos  doiaux  34. 
CboHe     d'autrui    23 

s. 

—  échange ,  nullilé  93  s.  ; 

(ainiclère  taiiillalif) 
26;  (  impossibililé  de 
rendre  )  28  ;  (  ralitica- 
tion)  27. 

—  partage  provisoire  29. 
Choiie.**    pouvant 

i^tre    échangées 
21  s. 
•-  démeiulircnienls    de    la 
propriété  22. 


—  hvpothèqiM   grevant    la 

"clio^e  30. 
Contenance 

—  dé(;iul  nu  excédent  38. 
CreaneeM 

—  furnialilés  spéciales  19. 
Dationen  payement 

—  ciiiii|',ir'.iisiin  10. 
Uétinition  2. 
Délivrance  37. 
»oi  7. 
F.ffets  36  s. 

—  transmission      de     pro- 

priété 36. 
■enregistrement  14. 
Kpoux 

—  prohibition  31  ;  (excep- 


tions )    32  ;    (  régime 

dotal  I  33. 
Estimation  5. 
E«at 

—  biens  de  l'Etat  35. 
Forme  16  s. 

—  biens  domanianx  20. 

—  biens  des  particuliers  16 

s.  ;    (  créances  )    19  ; 
(transcription)  18. 
Frais 

—  |)ersoTine  tenuB  8. 
Fraude  7. 
Garantie  40  s. 

—  charges  4'.'. 

—  éviction   40   s.  ;    (  cause 


postérieure  au  oontrati 
42  ;  (drcatsde  l'évincé  i 
43;  (résolution,  etTets) 
44  s. 

—  vices  cachés  50. 
Hypothèque 

—  bii.-ns  grevés  30. 
Interprétation  9. 
l,(':;(.<«lation  1. 
Mineurs 

—  biens    leur   appartenant 

35. 
Xature  2  s. 
\ue  propriété  22. 
Prouve  17. 
Promesse       d'é- 

change  15. 


Réméré  6. 
Rescision  pour   lé- 
sion 7. 
Résolution  40  s. 

—  cas  d'exercice  de  l'action 

4*3. 

—  efTefs  •«  s. 

—  renonciation  47,  48. 

—  tiers  de   bonne   foi    45 

s. 

Risques  39. 
Services  (Promesse 
de) 

—  dation  d'une  chose  3. 
Souite 

—  caractère,  effets  Ils. 


—  non -payement,   résnln- 

tion  4(J;  (acqaéreers, 

protection)  47. 
Subrogation   réélis 

51.  52. 
Tran.scriptîon 

—  elfiH  3ti. 

—  obligation  18. 
l'sufruit  22. 
Vente 

—  comparaison  4  s.  ;    (  et» 

ractères  communs  ;  4 
s.  ;  (difTérences)  7  s.  ; 
(  soullc.  effets)  11  s. 
Vices  cachés 

—  garantie  50. 


ÉCHANGE  DE  TERRITOIRE  (Renvoi)  p.  116. 

ÉCHANTILLON  (Renvois)  p.  116. 

ÉCHAUOOIR  [Renvois)  p.  116. 

ÉCHÉANCE  (Observation  et  renvois)  p.  IIC. 

ÉCHELETTE  l:Oi>servati»n)  p.  116. 

ÉCHELLAGB  (Observation  et  remoi)  p.  116. 

ÉCHELLE  (Renvois)  p.  116. 

ÉCHELLE  (TOUR  D')  (Renvoi)  p.  116, 

ÉCHELLES  DU  LEVANT  ET  DE  BARBARIE  (Renvois)  p.  liù. 

ÉCHENILLAGE  (Renvois)  p.  116. 

ÉCHOUEMENT  (Renvois)  p.  116. 


ÉCLAIRAGE  (Renvois)  p.  116. 

ÉCLUSE  {Renvoi)  p.  116. 

ÉCOBUAGiE  (Rentoi)  p.  116. 

ÉCOLE  (Renvois)  p.  116. 

ÉCOLE  D'ADMINISTRATION  DE  LA  MARINE  (Renvoi)  p.  llff. 

ÉCOLE    D'ADMINISTRATION     MILITAIRE    DE    VINCENNES    (Remoi) 

li.  lie. 

ÉCOLE   D'APPLICATION  DE  L'ARTILLERIE  ET  OU  GÉNIE  DE  FON- 
TAINEBLEAU [Renieij  p.  116. 

ÉCOLE  D'APPLICATION  DE  CAVALERIE  DE  SAUMUR  (Renvoi)  p.  11&. 

ÉCOLE    D'APPLICATION    DU    SERVICE    DE    SANTÉ   DU    VAL-DE- 
GRACE  (Renvoi)  p.  116. 


[TABLJt:i;\     ÉLECTIONS         9 


ÉCOLE   D'APPRENTISSAGE    DIS    ÉTABLISSEMENTS    CONSTRUC- 
TEURS  DE    L'ARTILLERIE  {linivi'i)  |.     H(l 

ECOLE    D'ARTILLERIE     ET    DU    QÉNIK     DE    VERSAILLES    (/((»■('«<) 

,..  II.;. 

ÉCOLE  DES  ARTS  ET  MÉTIERS  (Itriivvt)  |>.  <t<t. 

ÉCOLE   DES  BEAUX -ARTS  (/i<<uo()  |..    I  Ki. 

ÉCOLE  CENTRALE  DES  ARTS  ET   MANUFACTURES  {ItfUvnU)  p.  iU\. 

ÉCOLE    CENTRALE    DE    PYROTECHNIE    MILITAIRE   DE    BOURGES 

{lUntun)  |p.  I  Iti. 

ÉCOLE  DES  CHARTES  {ll-nvoi)  \>.   11(5. 

ÉCOLE  COLONIALE  {Itftivûi}  i>.  HC 

ÉCOLE  DE  DRESSAGE  {lU-nvm)  p.  tlll. 

ÉCOLE   FORESTIÈRE  DE  NANCY  ilUnrois)  p.  HO. 

ÉCOLE  FRANÇAISE  D'ATHÈNES  {liawoi)  r-  ll<(. 

ÉCOLE  FRANÇAISE   DU  CAIRE  (ft.viiw)  p.  '.H!. 

ÉCOLE  FRANÇAISE  DE   ROME  {Renvoi)  p.  110. 

ÉCOLE  DU  GÉNIE  [Rtiivoi]  p.  WCk 

ÉCOLE  DES  HARAS  {lieuvois)  p.  110. 

ÉCOLE  DES   HAUTES  ÉTUDES  (Ikiivoi)  p.  116. 

ÉCOLE  D'HORLOGERIE  {Heiivoi}  p.  110. 

ÉCOLE  D'INFANTERIE   DE  SAINT- MAIXENT  (Rf)HOi)  p.  110. 

ÉCOLE  DES  JEUNES  AVEUGLES  {lienvoi)  p.  116. 

ÉCOLE  DES  LANGUES  ORIENTALES   VIVANTES  {lienvot)  p.  116. 

'ÉCOLE  DU   LOUVRE  {lienvoi)  p.  110. 

ÉCOLE  DE   MÉDECINE  NAVALE  {lienvois}  p.  110. 

ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES  (Renvois)  p.  116. 

ÉCOLE  NAVALE  DE  BREST  {Renivi)  p.  116. 

ÉCOLE    NORMALE    DE    GYMNASTIQUE    ET    D'ESCRIME    DE    JOIN- 
VILLE-LE-PONT  {Renvoi)  p.  116. 

ÉCOLE  NORMALE  SUPÉRIEURE  {Renvois)  p.  110. 

ÉCOLE  NORMALE  SUPÉRIEURE  DE  SÈVRES  (Renvoi)  p.  114. 

iÉCOLE  POLYTECHNIQUE  (Renvoi)  p.  116 

ÉCOLE  DES   PONTS  ET  CHAUSSÉES  (Renvois)  p.  116. 

ÉCOLE  DES  POUDRES  ET  SALPÊTRES  (Renvoi)  p.  116. 

ÉCOLE  PRATIQUE   DES  HAUTES  ÉTUDES  (Renvoi)  p.  116. 

ÉCOLE  DE  PYROTECHNIE   MARITIME  (Renvoi)  p.  116. 

ÉCOLE  DU  SERVICE  DE  SANTÉ  DE  LA  MARINE  (Renvoi)  p.  116. 

ÉCOLE    OU    SERVICE    DE    SANTÉ    MILITAIRE    DE    LYON    (Renvoi) 
p.  116. 

ÉCOLE  DES  SOURDS -MUETS  (Renvoi)  p.  116. 

ÉCOLE  SPÉCIALE   MILITAIRE  DE  SAINT -CYR  (Renvoi)  p.  116. 

ÉCOLE  SUPÉRIEURE  D'ÉLECTRICITÉ  (Renvoi)  p.  116. 

ÉCOLE  SUPÉRIEURE  DE  GUERRE  (Reilvoi)  p.  116. 


ÉCOLE    SUPÉRIEURE  DE   MARINE  'Rnivoi)  p    110 

ÉCOLE     SUPÉRIEURE    DES     POSTES,    TÉLÉGRAPHES    ET    TÉLÉ- 
PHONES i/l'"i"i)  |i    Iti' 

ÉCOLES   DES  ARTS  DÉCORATIFS  (Renvoi)  p.  110. 

ÉCOLES   D'ENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL  ET  COMMERCIAL  tR-nvoi) 

y     1111 

ÉCOLES  MILITAIRES  (Renvoi)  p.  {\«. 

ÉCOLES  NATIONALES   D'AGRICULTURE  (Rmvoi)  \>.  IIR. 
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ÉLECTIONS    (Page  H8). 


Abattoir    fE2innloyà 

rt')  236. 
Absent 

—  V.  Vote. 
Abstention 

—  forcée  1588  s. 

—  voloolaiic  1591. 
AbaM  do  eontiance, 

de  blane-Mcing 

(etc.) 
<—  incapinllé  électorale  61, 

6;i,  O'J  s. 
AbuN         (l'iafiticnco 

2781  s. 

—  clerjçé,  iaterention  2789 

t. 
•  »-  créanciers  2787. 

—  Diaitres  ou  patrons  2781 


t.  ;     (  absence     d'in- 
fluence) 2784. 
Actiiiic^eenient    C61. 

—  V.    Pourvoi    en    cassa- 

tion, Kecours  au  Con- 
seil (l'Etat. 
Actioa   civile  2907  s. 

—  foinpcience  2'.iG8 

—  piescriplioii  2'J(')y. 
.%(*tion  publique  2948 

>. 

—  conseil    de    préfecture , 

avis  au  niiiiietcre  pu- 
1)1  ic  29S0. 

—  exercice  2948  s. 

—  [larlie  civile  2949. 

—  V.  Prescription. 


Adjoint 

—  élection  complémentaire 

i!03e. 

—  V.  Bureau  électoral- p)'^- 

sidcnce.  Maires  et  ad- 
joints. 

Adoption  1117. 

Ariiclic      électorale 

i:i20  ?. 

—  agent  de   l'autorité,    li- 

céilé  1337. 

—  cadres   réservés  à  l'Ad- 

riiinislnition  2830. 

—  édifice;  rhlluels  1320. 

—  endroits  interdits  1320; 

(s,Tn(l)trBi  1323. 

—  irrégularités,     sanction 

1311  s. 


—  lacération  1^24  s. 

—  iiionunienls     liislorinucs 

1320. 

—  papier  blîuic  1322,  2828. 

—  régicmeotalion  1320. 

—  V.  Déclaration  de  can- 

didature. Liste  élec- 
torale ,  Pression  ad- 
ininislrative. 

.«ruelieur  public 236. 

Age 

—  question       préjudicielle 

2159. 

—  V.     Dépouillement    on 

scrutin.  Député -('/;'- 
gibiUté,  Electeur,  Eli- 
gibilité, jMaires  et 
adjoints  -  opérations 


électorales,  lisjorité 
requise,  Rôle  des  con- 
tributions. Sénateur, 
Sénateurs -morfe  d'é' 
leetion. 
Agent  de  poliee 

—  éligibilité  (conseil  géné- 

ral ou  d'arinndissc- 
nienl)  902,  922;  (con- 
seil municirjal)  1008, 
1103.  '     ' 

—  résidence  électorale  235. 

—  V.  Affiche. 
Agent  voyer 

—  éligibilité  (conseil  géné- 

ral ou  d'arrondisse- 
ment )   928  ;   (  conseil 


munidpal)  1055, 1058; 
{députes)  832,  833. 

—  résidence  électorale  234. 
.%liénation  mentale 

—  refus  d'admettre  au  vote 

1573. 

—  V.  Electeur. 
Alliance 

—  conseil  d'airondissement 

ou  raunirjpal ,  ques- 
tion préiudicieUe21G0, 
2172. 

—  conseil  raïuiicjpal   1107 

s. 
Alsacien  -  lorrain 

—  domicile  électoral,  o|ition 

pour  lc>  France  2(>0  s. 
.%ntbaN«iadear  842. 


RÉP.  PRAT.  DALLOZ.   —  V. 


10  -  ÉLECTIONS     [TABLES] 


Antninlic  IIK,  \V.\ 
Anu<>\ion    «u     |>ro- 
roM-vcrlial 

—  V.  Itiill.-'lum  irrogulier»- 

coviple. 
Appel 

V.  i>)nscildc  prôfcclurc. 

.Irbrow       (  Altiilaxe. 

iiiiililalioii) 

—  con'Iuiiiii.illiiii ,      iiMMpa- 

cilo  .liMliM-alc  80.  Hl. 
Arolio»«*«HicS:f-2,  iiJl. 
Ai-rliit«'<'t<*  Ueparlo- 

niciilal  V-IH,  ".»;)«, 

iiis:i. 
ArrliitiMto  lUâ4. 
A  riiire 

—  fiiiiido  au   recriilenieni , 

iiu':i|>acité  clecloralL' 
85,  80. 

—  V.  Mililaire. 
ArmeN 

—  entrée  dans  la  salle  avec 

armes,  délit  2'.)(l(i. 

—  V.  A>Mnili!ée  élertorale. 
ArreMiatinii  illésalo 

■js:ir,. 
AaNcinliléc      électo- 
rale liSO  ». 

—  accès ,  personnes  quali- 

ficcs  \Mi  s.;  (agent 
de  l'Administration  ) 
4432;  (candidat)  14-2i; 

i électeurs)  U'iS  s.; 
électeurs  étrangers) 
428;  (fonctionnaires) 
143-2;  (individus  non 
électeurs)  1429, 1431  ; 
(  porteur  d'armes  ) 
1430. 

—  armes ,  porteur,   accès , 

iiilenliclion  1430  ;  (dé- 
lit) 2006. 

—  arrestation,        pouvoirs 

1441  s. 

—  roinpélencc  1421. 

—  délibération  1421. 

—  discussion,    inlcrdiction 

1421. 

—  évacuation    de    la    salle 

14;i9  s. 

—  expulsion    perturbateurs 

1422. 

—  force  publique,  droit  de 

réi]uisiLion  1444  s. 

—  fouille  deséleclcurs  1443. 

—  gendarme,         présence 

1446. 

—  législation  1420. 

—  police  extérieure  1447  s. 

—  police    intérieure     1433 

s.  ;  (évacuation,  main- 
tien de  l'ordre)  1439 
s.  ;  (expulsion,  droit) 
1435  ;  I  président,  pou- 
vous)  1433  s. 

—  glatioiinemcnl,  interdic- 

tion 1436  s. 
Assesseurs 

—  V.  Bureau  de  vote-as- 

sesseurs. 
Assistance 

—  fuiiiiioniiaire  1054. 

—  individus   inscrits    993 , 

998  s. 
Association     inter- 
nationale     des 
travailleurs 

—  interdiction ,    incapacité 

électorale  Cl. 
Association    syndi- 
cale 

—  garde  1078. 

—  trésorier,  éligibilité  912, 

930. 
Associe 

—  doMiicilo   électoral   208. 
Attentats        aux 

nioL'urs 

—  incapaciléélectoraleCiO  s. 
Attroupements 

—  délit  2925. 

—  infraction ,       incapacité 

électorale  (perpcluello) 
61  ;  f  temporaire)  90, 
91.    ' 
Avocat 

—  éligibilité  1082. 

—  résidence  électorale  181. 

—  V.  Conseil  général -,;«- 

geinent  de  l'élection. 


Avoué  930,  1013,  1082. 


Ilullottaxo 

—  \.  Sciuiiii  (second  tour 

de). 
Banninsenient  58. 
Uaii<|ue   de   France 

giMiNei  iieur,    sous- gou- 
verneur 852. 
Batelier 

-•  ii>idincc  électorale  182. 
■Ici  fort 

—  cdineil  général  el  d'ar- 

r(iiuli>senieTit  H68, 

llihliosrapliie  p.  1-23. 

lloiilaii;;<>r  commu- 
nal IIIS2. 

Ilris  de  ci«Uure  40. 

HriM  do  HCfilés  61. 

Uullctiu  I.V.I5  s. 

—  biillelms    d'urje  élection 

pKkédenIc  1619. 

—  hiillelins  gommés  1014. 

—  larte  do  visile  1603. 

—  couleur  1595    s.;    (bu- 

reau, refus,  pouvoirs) 
1599. 

—  cravon,  écriture  1592. 

—  décliirurc  1008. 

—  délits  2895  s. 

—  dimension  1602  s. 

—  distribution      ou     dépôt 

dans  la   salle   1624  s. 

—  distribution  période  élec- 

torale 1623. 

—  écriture    par    un    tiers 

1593. 

—  épaisseur  1605. 

—  forme  1592  s. 

—  impression  1592. 

—  incinération     1877     s.; 

(absence  des  électeurs) 
1878;  (défaut,  sanc- 
tion) 1878;  (mention 
au  procès- verbal  )  1 880. 

—  mentions    étrangères    à 

l'élection  1018;  (in- 
jures) 1620. 

—  nom         supplémentaire 

1615. 

—  numéro  d'ordre  1611. 

—  papier   autre    ((ue    celui 

des  bulletins  1594. 

—  papier  vergé,  rayé,  qua- 

drillé 16U7. 

—  parafe  1009. 

—  pliage ,     mode     spécial 

1604. 

—  polycopie  1592. 

—  prépaiatinn    hors   de  la 

salle  1021  s. 

—  rature  1610;  (nom  ma- 

nuscrit substitué  à 
riiiiprcssiou  )  1012  s. 

—  signes  exiéj'ieurs  16112  s. 

—  signes  intérieurs  1609  s. 

—  signes     de      reconnais- 

sance 1600  s.;  (sanc- 
tion) 1601. 

—  tache  ou  marque  (exté- 

rieure )  1008;  (inté- 
rieure) 1610. 

—  transparence  1606. 

—  V.  Crimes  et  délits.  Dé- 

pouillement du  scru- 
tin ,  Distribution ,  Sé- 
nateurs-mo(/e  (l'élec- 
tion. Vote. 
Ilulletins  irrégu- 
liers    -   coiitple 

1797  s. 

—  annexion  au  procès-ver- 

bal. —  V.  bulletins 
annulés,  bulletinscon- 
testés. 

—  bulletin  double  1847  s. 

—  bulletins    annulés    (an- 

nexion, procès- verbal) 
1871s.;  (parafe)  1875. 

—  bulletins  blancs  1814  s. 

—  bulletins  à  clef  1845. 

—  bulletins  comptant  com- 

me suffrage,  attribu- 
tion    aux     candidats 

1798  s. 

—  bulletins  comptant  com- 

me sulTrage.  ne  comp- 
tant pas  au  candidat 
1853  s. 

—  bulletins  contestés  (an- 


nexion, procès-verbal) 
18tj|  s.  ;  (iiM-inénliiin, 
s.inction  )  18ii3  ;  (  pa- 
ra fi;  I  1875;  (preuve 
de  l'existence  des  bul- 
letins) 1867  s. 

—  l'ullelinsdei  oiileurlfi53. 

—  Iiulletins  illisibles  1817. 

—  bdllelins   inconstitution- 

nels 1798  s. 

—  bullcliiu     ne     comptant 

pas  comme  sufl'rages 
exprimes  1813  s. 

—  bulletins  nuls  pourparlie 

1S2I. 

—  liullelins  ouverls"1845. 

—  I  andidats,  bulletins  por- 

tant plus  ou  nu)ins  de 
noms  1803  s  ;  (élec- 
tions départementales) 
181 1  ;  (élections  lé- 
gislatives) 1809  s.; 
(élections  municipales) 
1803  s. 

—  carte  d'électeur  1816. 

—  circulaire  1810. 

—  dépôt ,     erreur    d'urne 

1855  s.;  (élection 
communale  ou  légis- 
lative) 1855  s.  ;  (élec- 
tion ,  conseil  général 
ou  d'arrondissement) 
1858. 

—  député  sortant  1839. 

—  désignation    msuflisante 

1818  s.  ;  (bureau,  pou- 
voirs) 1820;  (liste) 
1823  s.;  (pronom, 
confusion)  1827. 

—  didiimation      (cjindidat) 

1801;  (tiers)  1800. 

—  double    vote ,   commune 

différente  1852. 

—  électeurs  non  candidats 

1812. 

—  enveloppe  vide  1816. 

—  ramilles  ayant  régné  sur 

la  Krance  1799. 

—  injures  (candidat)  1801  ; 

(tiers)  18U0. 

—  lettre    de     convocatio'n 

1816. 

—  mentions    étrangères    à 

l'élection  1802,  1845. 

—  nom  des  candidats  rayés 

1815. 

—  nom  composé  1831. 

—  nom    fantaisiste   1815. 

—  nom  de  terre ,  désigna- 

tion suflisaiitc  1841. 

—  nuuicio  d'ordre  1845. 

—  ortliographc  1830. 

—  parafe.  —  V.   bulletins 

annulés,  bulletins  con- 
testés. 

—  particule  1832. 

—  père  ou  fils  1836. 

—  prénom  (absence  de  nom 

patronyinicpie)  1835; 
(erreur)  1833;  (non- 
inscription,  confusion) 
1827. 

—  profession  de  foi  1816. 

—  profession      ou     qualité 

1838;  (erreur)  1840; 
(nom ,  absence)  1839. 

—  prospectus  1816. 

—  résidence,  indication  suf- 

tisante  1841. 

—  signature     du     bulletin 

1843. 

—  signes  extérieurs  de  re- 

connaissance 1802, 
1854. 

—  signes  intérieurs  de  re- 

connaissance 1844. 

—  sobriquet  1842. 

—  substitution     de     nom , 

crayon,  encre  1822. 

—  taches  ou  ratures  1845. 

—  V.     Dépouillement     du 

scrutin. 
Bureau  do  bienfai- 
sance 

—  assistés,  éligibilité  993. 

—  membres,  éligibilité  911, 

1018,  1019,  1076. 
Bureau       électoral 
14-49  s. 

—  caractère         obligatoire 

1449. 


—  composition     1451      s.  ; 

(iirégiil.-iritc ,  sanc- 
tion) 1452. 

—  constitution     1520     s.  ; 

(constitution  prématu- 
rée) 1521  s.  ;  (consti- 
tution tardive)  1524; 
(ini|JOssiliililé)  1525; 
(moment  de  la  consti- 
tution )  1520  ;  (  publi- 
citei  1450. 

—  décisions   (délibération) 

15i9;  (  inscription  au 
procès -verbal)  1551  ; 
(motifs)  1550. 

—  membres   ayant    mangé 

et  bu  dans  la  salle 
1541. 

—  mcnd)res,  refus  do  sié- 

ger 1547. 

—  modilieatums  1526s.;  (in- 

terdiction) 1531  ;  (rem- 
placement des  mem- 
lircs)  15:11  s.  ;  (rem- 
placement du  prési- 
dent) 1526  s. 

—  nombre  de  membres  né- 

cessjiirc  1530  s.  ; 
(insuffisance,  sanction) 
1539  s. 

—  outrages ,  délits  2931  s. 

—  pouvoirs  1544s.  ;  (causes 

de  nullité,  mention  au 
procès- vei bal  )  1548; 
(difficultés,  jugement 
provisoire)  1545;  (lé- 
gislation) 1544;  (pro- 
clamation du  candidat) 
1546. 

—  réclamation,  inscription 

au  procès-verbal  1551. 

—  salle,  évacuation,  ordre, 

délit  2942. 

—  secrétaire  1513  s.;  (at- 

tributions) 1519;  (con- 
ditions requises)  1514 
s.  ;  (désignation)  1513. 

—  suspension    du    scrutin 

1542  s. 

—  V.  Conseil  d'arrondisse- 

ment ou  municipal- 
jugement  de  l'élec- 
tion, Conseil  général- 
iugement  de  l'élec- 
tion, Conseil  général 
et  d'arrondissemenl- 
r<censeme»(.  Dépouil- 
lement du  scrutin , 
Maires  et  adjoints-op^- 
rations  électorales. 
Sénateurs -7no(fe  d'é- 
lection. Vote. 
Bureau  électoral- 
aaêeêseitfê  1487 
s. 

—  candidat  1512. 

—  conditions  requises  1492 

s.  ;  (élections  départe- 
mentales) 1492  s.; 
(élection  des  députés) 
1492  s.;  (élections 
municipales)   1505  s. 

—  fonctionnaires  1510. 

—  incompatibilité  1509  s.; 

(parenté  ou  alliance) 
1511. 

—  individu     non     électeur 

1497,  1502. 

—  instruction,  lire  et  écrire 

1507,  1508. 

—  législation  1487. 

—  modifications,   interdic- 

tion 1531. 

—  nombre  1490;  (sanction) 

1491. 

—  refus  d'admettre  au  bu- 

reau (dommages-inté- 
rêts, compétence) 
1489;  (sanction)  1495 
s. 

—  refus  de  siéger  1488. 

—  remplacement  au   cours 

des    opérations    1531. 
Bureau     électoral- 
pt'éêidence  1453 
s. 

—  adjoint  1460  s.  ;  (cessa- 

tion des  fonctions  ) 
1463  s.  ;  (maire  sus- 
pendu ,  désignation 
d'uu    électeur)   1464. 


—  conseillermunirip.il  1465 

s.  ;  (cessation  des 
fonctions)  1471  s.; 
(conseiller  fais.-int 
fonctions  de  maire) 
1470;  (désignation 
d'avance)  i4(j8;  (maire 
cl  adjoints  non  empê- 
chés) 1466;  (ordre  du 
tableau)  1405,   1467. 

—  délégation  sjicciale,  pré- 

sident 1484  s. 

—  délégué  du  préfet  1479; 

(cas  de  délégation) 
1479  s.  ;  (choix)  1482 
s.;  (secrétaire  oe  pré- 
fecture) 1483. 

—  électeur,  désignation  par 

le  maire  1473  t.; 
(conseil  municipal, 
dissolution)  1475;  (dé- 
signation par  les  élec- 
teurs présents)  1477  ; 
(  lire  et  écrire  )  1478. 

—  instituteur,   absence    de 

délégation  1476. 

—  maire  1454  s.;  (annula- 

tion de  l'élection  ) 
1457;  (cessation  des 
fonctions)  1456;  (in- 
térêts personnels) 
1458;  (parenté  avec 
le  candidat)  1459; 
(pluralité  de  bureaux, 
clioix)  1455;  (révoca- 
tion) 1470. 

—  principe  1453. 

—  remplacement,  cours  des 

opérations  1526  s. 

—  V.  Pression  administra- 

tive ,  Sénateurs-mode 
d'élection. 
Bureau  de  vote 

—  création,  préfet,  pouvoir 

387. 

—  V.  Scrutin. 


Caisse  d'épargne 

—  employés  1018. 
Candidature 

—  V.  Déclaration  de  can- 

didature. 
Candidature      offl  - 
cielle  2827  s. 

—  affiche  (cadres  réservés 

à  l'Administration  ) 
2830  ;  (  papier  blanc  ) 
2828. 

—  candidat  du   Gouverne- 

ment ,  qualification 
2827. 

—  fi-anchise  postale,  circu- 

laire 2829. 

—  suppression  2827. 

—  V.  Pression  administra- 

tive. 
Candidatures   niul- 
tiple.<«  1308  s. 

—  bulletins,  dépoiiilleraent, 

suppression  1311. 

—  intention  1314. 

—  pénalités  1313. 

—  prohibition  1308. 

—  Sénat  2565. 
Cantonnier  233,  234, 

238.  1057  s.,  2626. 
Capacité  électorale 

—  question       préjudicielle 

2163. 

—  V.    Incapacités     électo- 

rales. 
Cart  e  él  ectorale  1350. 

—  délivrance  1350  s.  ;  (dé- 

lai )  1355  ;  (mode) 
1353  s.;  (refus)  1350. 

—  dépôt  au  lieu  de  bulletin 

1810. 

—  électeurs  absents  ou  dis- 

parus, fraude  1357. 

—  lieu  du  vote,  indication 

1402. 

—  présentation  1358. 

—  rédaction  1351,  1352. 

—  V.  Sénateurs-mod*  d'é- 

lection. 
Carte  de  visite  1003. 
Casier       judiciaire 

326. 
Cens 

—  suppression  827. 


Chambre  de  coma 
morce 

—  meiiiliie,  élection  1. 
Chemin  de  fer  328. 

—  adniiiii>lialeurs ,     éligi- 

bilité 849,  935. 

—  directeur,  éligibilité  850, 

937,  1105. 

—  employé,  résidence  238. 
Chose  jugée 

—  V.  Omimission   munici- 

pale, (^uinmission  mu- 
nici(«aic-appe/,  Conseil 
de  préfecture,  Kecours 
au  fxjnseil  d'Ktat. 

Circonstances  atté- 
nuantes 2953. 

Circulaires 

—  fran.  liise  postale  2829. 

—  V.  bulletins  irrégulien. 

Distribution. 
Clergé 

—  abus  d'influence  2789  s. 
Clubs    (Infractions 

aux  lois) 

—  incapacité  électorale  90. 
Coalition    do    fonc- 
tionnaires 61. 

Collège    communal 

—  priiicip.il  1011). 
Colon  partiaire 

—  domicile   électoral    154; 

(inscription,   rôle   de 
contributions)  210. 
Colportage  (In frac- 
tions) 

—  incapacité  temporaire  90. 
Comité  consultatif 

—  membres,  élection  1. 
Comitééleetoral  1359 

s, 

—  candidat,   responsabilité 

1360. 

—  régime  13.59. 
Commiiisaïre  de  po> 

lice  902,  922,  1008, 
1103. 
Commission   admi- 
nistrative 282  s. 

—  composition  ,     Bierabre» 

283  s.;  (délégué  de 
l'Adminislration  )  285 
s.  ;  (  délégué  du  con- 
seil municipal  )  288  ; 
(  irrégularités ,  effets  ) 
290  s.;  (maire)  284. 

—  décisions,  caractère  360. 

—  fonctions  296  s. 

—  franchise  postale  287. 

—  inscriptions  297  s. 

—  législation  282. 

—  lieu  de  réunion  294. 

—  procès-verbal,  absence, 

sanction  369. 

—  radiations  298  s.,  369. 

—  registre  295  ;  (absence) 

369. 

—  section  de  commune  392 

s.  ;  (  composition  )  392 
s.,  393;  (lieu  de  réu- 
nion) 394. 

—  tableau  des  rectification» 

752  s. 
Comntissïon   admi- 
nistrative -  fe«- 
cotir»  360  s. 

—  appel  361. 

—  commission    municipale 

361,  416  s. 

—  Conseil  d'Etat  376  s.; 

(  compétence  ,  appel 
conseil  de  préfecture  ) 
376,  377  ;  (effet  dévo- 
lulif)  385;  (elTet  non 
suspensif)  384;  (exer- 
cice, personnes  quali- 
fiées) 378  s.  ;  (formes) 
383  ;  (frais)  383. 

—  conseil  de  préfecture  362 

s.;  (annulation,  causes) 
368  s.  ;  (annulation, 
effets)  374  ;  (audience, 
publicité)  373  ;  (com- 
missaire du  Gouver- 
nement, audition)  373  ; 
(décision,  délai  où  elle 
doit  être  rendue)  372  ; 
(délai)  365  s.  ;  (exer- 
cice du  recours ,  per- 
sonnes qualifiées)  363, 
304;  (revision,  déiai)- 


[TABLES]     ÉLECTIONS  -  11 


'iV,  ;  (  liilili'iiii  iPdin- 
culir,  ^U\\>M)  311. 
•-  ln.li  ri|>lioiiii  ou  niilin- 
liiHiH ,  ium-l(''|;itiiiiitc< , 
rocoiii's  ,  coiiii>i'lomT 
3"l. 

—  poiit'vni  l'ii  rn»salion  'M'A. 
CoiiiiiiiNNioii  iiiiiiii- 

oipalf  410  t, 

—  bmlltl. 

—  chusp  }ti^''n  ♦10. 

—  coinpiisilioii  411  ».  ;  (nn- 

ntilalioii  ,  oiicTiilions 
éU'iU)i',ilos)4iir>;(ure- 
giiliirilo,  imllili',  milic 
public)  ^'i:y,  liiiiMulufS, 
iioniliiv )  411  s.;  (lO- 
giilarilo,  appioiiiilioii) 
ai  ».;  (rcspoiisabi- 
lilé)  421. 

—  déclarations     frauduleu- 

ses, peines  4(')9. 

—  délai  pour  statuer  413. 

—  électeurs  contestés  ,  avis 

45St  s.  ;  (  coiworatitui  ) 
4G3;  (délaul.siinclion) 
461  s.;  (frais)  460; 
(inscription)  464;  (mo- 
tifs, indication)  4ti0. 

—  jugement  4055.;  (formes) 

411  ;  (signature)  412; 
(suflVage»,  majorité) 
468. 

—  jugement,    communica- 

tion, intérêt,  droit  483; 
(copies)  485,  480. 

—  jugement ,      notification 

414  s.;  (défaut,  sanc- 
tion) 482  ;  (délai)  481  ; 
(domicile)  411;  (for- 
mes) 415  s.  ;  (irrégula- 
rilé ,  sanction  )  480  ; 
(  obligation  )  414  ; 
(preuve)  416  ;  I  repro- 
duction in  extenso) 
418. 
~-  jugement  d'office  465. 

—  jugement,  publicité  484 

t. 

—  membres ,  responsabilité 

421. 

—  preuves  469. 

—  réclamations  ,  délai  431 

s.  ;  (computalion)  444; 
{dies  ad  quem)  445; 
(jour  férié)  440 ;  (point 
de  départ  )  442  s.  ; 
(sanction)  438. 

—  réclamations,  forme  441 

s.  ;  (dépôt)  448  ;  (dé- 
sigfialion  individuelle) 
451  ;  I mandat,  forme) 
453,454;  (mandataire) 
452;  (pouvoir  du  juge) 
450;  (réclamation  ver- 
bale) 441  ;  (signature) 
449. 

—  réclamations,  personnes 

ayant  qualité  429  s.  ; 
(électeurs  intéressés) 
429;  (exercice  collec- 
tif) 435  ;  (  membre  de 
b  commission  muni- 
cipale )  434  ;  (  préfet  ) 
436  ;  (sous-préfet)  436; 
(tiers  électeur  inscrit  ) 
430  s. 

—  réclamations ,   pièces    à 

l'appui  455. 

—  réclamations  ,    récépissé 

451  ;  (refus)  458. 

—  réclamations,      registre 

456;  (refus  de  rece- 
voir) 458. 

—  responsabilité  civile,  ac- 

tion, compétence  119. 
—  V.  composition. 
ComniÎMixion  muni- 
ripale  -  appe  I 
nnfuyedepnijc 
488  s. 

—  acte   d'appel,   mentions 

5118. 

—  audience,  publicité  623, 

624. 
m-  avertissement  549  s.  ; 
(caractère  obligatoire) 
550,  551  ;  (constata- 
tion) 558  g.;  (délai) 
549,  554  g.  ;  (notifica- 
tion) 556 ,  557  ;  (  per- 


itonnos  k  avorllr)  552, 
553. 

livi.H  nu  préfet,  jii|(i'iiii'iilii 
iiiliniiatifs  02(1,  021. 

iliosr  juger  02K  ».  ; 
(  lili'iilile  du  piirlii'i  ) 
«29;  (ju(fc,  exei'plioii, 
obligaliiui  du  répon- 
dre) <i35  ;  (luulifs) 
931  ;  (moyen  nouveau) 
030. 

commission  municipale , 
refus  do  statuer  494  ». 

coiiinéleiice  rulioiie  Uni 
490  s.  ;  (relus  ou  omis- 
sion de  viisir  Ih  com- 
mission) 491. 

compétence  r(i{ion«  ma- 
tenx  4K9. 

déclaration  nu  grelVu 
513  s. 

délai,  électeurs  non-par- 
ties à  la  décision  538 
s.;  (absence  de  déci- 
sion régulière  )  541 , 
548;((ii<-,s-(iqi(o)5"39; 

Iiiilervcnlion  )  543  ; 
refus  i>ar  le  maire  de 
communiquer  la  déci- 
sion) 544  s. 

délai,  électeiu-s  parties  i» 
la  décision  528  s.  ; 
(  décision  ,  absence  ) 
535  s.  ;  (décision  non 
notifiée)  534;  (déci- 
sion notifiée)  528  s.  ; 
(jour  fériéi  533. 

évocation  581. 

formes  513  s. 

frais  510,  511. 

iiilcrventlon  561  s.  ;  (ef- 
fet) 563,  564;  (forme) 
562  ;  (qualité)  501 . 

intervention  ,  membres 
de  la  commission  mu- 
nicipale 506  s. 

juge  de  paix ,  pouvoirs , 
compétence  512  s. 

jugement  par  défaut  641 
s.;  (cas)  642;  (con- 
clusions ,  transmis- 
sion sans  comparution  ) 
644  ;  (délai  pour  pro- 
duction de  pièces  ) 
645;  (  intervention  , 
tiers  électeur)  646. 

jugement  par  défaut, 
opposition  641  s.  ;  (dé- 
lai )  650  s.  ;  (forme) 
653;  (personnes  qua- 
lifiées) 648, 649;  (prin- 
cipe) 641. 

jugement,  délai  625. 

jugement,  formes  606  s.; 
(conclusions,  indica- 
tion )  611  ;  (  conclu- 
sions, réponse)  Cl  5  s.  ; 
(grelfier,  assistance) 
609;  (minute,  signa- 
ture) 621  ;  (parties , 
non-présence,  consta- 
tation) 610. 

•  jugement ,  motifs  612  s. 

•  jugement,   ti'anscription 

622. 

■  jugement ,  voies  de  re- 

cours 640  s. 

■  législation  488. 

-  maire,  refus  ou  omission 

de  saisir  la  commis- 
sion 494  s. 

-  opposition.  —  V.  juge- 

ment par  défaut. 

-  pièces    nouvelles,    pro- 

duction 604. 

-  preuves,  modes  598  s.  ; 

(  juge ,  investigations 
particulières  )  603  ; 
(serment)  001,602. 

-  prise  à  partie  656. 

-  procédure  549  s. 

-  production  de  pièces  521 

s.;  (acte  de  naissance) 
526  ;  (décision  de  la 
commission  munici  - 
pale)  521  ;  (délai)  525 
g.  ;  (rôle  des  contribu- 
tions) 526. 

-  qualité  pour  appeler  498 

8.  ;  (délégué  de  l'Ad- 
ministration )      511  ; 


(élerliuirs  Inscrit*)  5(0 
I.  ;  (innlre)  Mn  n. , 
512;  (mi<iubri'«,  coiii- 
niln«iiiii  muuicipiiir  ) 
505  s..  512;  (parties 
à  la  dérlHii.u)  49K, 
499  ;  (  nretet  )  504  ; 
(sous-prefel)  504. 

—  queslimi    d'étal  ,    «unis 

5Ki  s. 

—  question  préjudicielle  .SK2 

g.  ;  (absence  du  i-oii- 
leslation  sérieuse;  'Mt 
g.  ;  (compéli'iice  ailiiii- 
nislralivo,  questions 
réservées  )  592  s.  ; 
(  (loiir  de  cassation  , 
contrôle)  590;  (juge- 
meiil  do  sursis)  .V.Nt , 
591  ;  (  poursuites  pé- 
nales, question  réser- 
vée) .V,ir>  ;  (ipialité  pour 
se  pourvoir  )  .V.ll  ; 
(question  d'élat)  584 
s.  ;  (sursis  obligatoire) 
582  s. 

—  récusation ,  juge  de  paix 

505  s. 

—  requête  civile  ('>54. 

—  serment ,  partie  intéres- 

sée 601 ,  602. 

—  tierce  opposition  655. 

—  ultra  pelita  580. 
CuniiiiiNsioii  iniini- 

ci|»ale- roi»'.»  <le 
l'vrinÊt'H  4S"  s. 
Connu i«.«i<»ii  (le  rc- 
reii.soiiieut 

—  V.      l)c'|iouillemcnf     du 

scrutin. 
('oniiitiN.<«iuu  syndi- 
cale 

—  nicmlMes,  élection  1. 
Compétence 

—  Y.  Action  civile.  Assem- 

blée électorale ,  Com- 
mission administra- 
tive-recoîir*.  Com- 
mission municipale  - 
appel,  Conseil  d'ar- 
rondissement ou  mu- 
mà[>n\-jugement  de 
l'élection,  &)nseil  gé- 
néral -jugement  de 
l'élection ,  Crimes  et 
délits,  Listes  électo- 
rales, Maires  et  ad- 
joints -  réclamations , 
Pourvoi  en  cassation  , 
Recours  au  (x>nse)l 
d'Elat. 
Complicité 

—  inca|pacité  électorale  41. 
Complot  61. 
Comptable      public 

901  s. 

—  V.    Conseil   municipal- 

éligibitité. 
Coneujiision  61. 
Condamnation 

—  question        préjudicielle 

2163  s. 

—  V.  Crimes  et  délits.  In- 

capacités électorales. 
Congrésaniste 

—  domicile  électoral  169. 

—  droit  électoral  35. 

—  résidence  électorale  118. 
Conseil  académitiue 

(.fflcmbres    du! 
â40.  ** 

Conseil  d'arrondis- 
sement 

—  V.    Cxinseil    général    ou 

d'arrondissement. 
Conseil  d'arrondis- 
sement ou  mu- 
nicipal -Jitye  - 

lion  2035  s. 

—  adjoint,  éleciion,  compé- 

tence 2036. 

—  bureau,  élection,   com- 

pétence 2036. 

—  compétence  2018. 

-:-  compétence ,  conseil  de 
préfecture  2134  s.  ; 
(arrêté  de  convocation) 
2139;  (capacité,  ren- 
voi) 2136  s.  ;  (éligibi- 
lité)  2140;    (fin    de 


non  -  recevoir  )  2137  ; 
{ liste»  ,  foniiiiliiiii  I 
zl3H;  (  proi'lauiatiiin  , 
•tisnire)  21  il  ;  (  «i-c- 
tloiiiiument  éluclural  ) 
2139. 

conseil  municipal,  rang, 
tableau  ,  réclamation 
motivée  2011. 

œnseil  do  préfecture , 
dii>it  de  statuer  d'of- 
fice, refus  2I)H0. 

désistcmeiil  2143. 

griefs,  indication,  récla- 
iu:ilii)ii  2104  s.  ;  (pré- 
fet, formes  et  coiidi- 
lioiis  de  l'élection  ) 
2I0S  s. 

législation  2018. 

maire,  élection,  compé- 
tence 2030. 

moycfis  nouveaux  2129 
s.;  (défense)  2132; 
(  délai  ,  expiration  ) 
2129,  2130;  (dévelop- 
pement ,  moyens  an- 
ciens) 2131. 

préfet,  annulation ,  pou- 
voirs 2037. 

président  de  la  Répii- 
bliiiue,  dissoluticm , 
irrégularités  ,  électo- 
ral 2038. 

principe  2035. 

récépissé  2120. 

réclamation,  délai  2110 
s.;  (dépôt  ,  preuve) 
2120;  {dies  a  qvn) 
2118;  (durée)  2110; 
(franc)  21 18;  (jour  fé- 
rié) 2118;  (point  de 
départ)  2111  s.  ;  (point 
de  départ,  deux  tours 
de  scrutin)  2115  s.  ; 
(réclamation  du  nré- 
fet)  2133. 
'  réclamation,  délai,  sanc- 
tion 2121  s.;  (griefs 
antérieurs,  développe- 
ment) 2128;  (illi-a- 
lilé  flagrante)  2126; 
(intérêt  postérieur  au 
délai)  2124;  (irreceva- 
bilité) 2121;  (lettre, 
remise  antérieure  à  la 
poste)  2122;  (moyens 
nouveaux)  2129;  (pro- 
testations nouvelles) 
2127  ;  (refus  du  maire 
de  recevoir  )  2123  ; 
(requête  tendant  à  la 
validation)  2125. 
•  réclamation,  formes 2089 
s.;  (dépcclie)  2096, 
2097;  (dépôt,  lieu) 
2093,2094;  (légalisa- 
tion )  2099  ;  (  lettre  ) 
209C  ;  (  mandataire  ) 
2095  ;  (  préfet ,  récla- 
mation, formes  spé- 
ciales) 2102,  2103; 
(  protestation  au  pro- 
cès-verbal)  2089  s.; 
(  réclamation  condi- 
tionnelle) 2101;  (ré- 
clamation implicite  ) 
2100;  (requête  au  con- 
seil) 2093  s.;  (signa- 
ture) 2097  s. 

-  réclamation,  motifs  2104 

s. 

-  réclamation,  qualité  pour 

agir  2019  s.  ;  (  candi- 
daU)  2084  s.  ;  (comité 
électoral)  2086;  (élec- 
teurs) 2081  s.;  (éli- 
giblcs)  2085;  (mem- 
bres du  conseil)  2019  ; 
(préfet)  2087  ;  (secré- 
taire  général)  2088. 

-  ultra   petita   2142   s.  ; 

(candidat  non  contesté) 
2142,  2145;  (élection 
non  déférée  )  2153  ; 
(grief  d'ordre  général) 
2150;  (griefs  non  for- 
mulés) 2144;  (majo- 
rité ,  calcul  )  2147 , 
2151  ;  (opérations  élec- 
torales d'une  com- 
mune ,      annulation  ) 


4«ri4,  2I.'.5;  (rerliric»- 
tioii  ili->  rtiillrrai  21  tM. 
CoiiMi'il  d'arroiiiléa- 
M<-iiiriit  on  iiiu- 
iiiri|iiil   -  «/>«<••  - 

cifllf  ;i:,i)  s. 

—  *g.i  21  .VJ. 

—  «iliniice  2100,  2172. 

—  capacité  2103. 

—  condaiiiiinlioii  ,      appré- 

ciation 2103  8. 

—  contriliiiliuiis,  limcriplion 

au  rôle,  liérilti-r  2102. 

—  délai  piuir  «aisir  li-  juge 

compétent  2109  ».  ; 
(sanction)  2170  g. 

—  domicile  2101. 

—  droits  civil» et  politiques, 

jouissance  2103. 

—  faux  2107. 

—  incuinpatibililé.  non-lieu 

à  renvoi  21t>6. 

—  inéligibililé  2166. 

—  jugement  2173  8.;  (af- 

faire somiiiaire)  2113; 
iappi|)2113. 

—  législation  2l.'i0. 

—  nationalité  2158. 

—  notaire,  destitution,  iné- 

figibililè  2105. 

—  parente  2160. 

—  procédure  2108  s. 

—  question  d'état  2151  s. 

—  renvoi,   conditions  2157 

s. 

—  tribunal  judiciaire  ,  droit 

de  le  saisir  2168;  (dé- 
lai) 2169  s. 

—  tribunal    répressif    saisi 

2115. 
Conseil  d'arrondis- 
sement    de     la 
Moine  2382  s. 

—  arrondissements  2382. 

—  démission  d'office  2386. 

—  dissolution  et  suspension 

2^86. 

—  incoiii|..ililiilité  2380. 

—  listes  23^i3. 

—  mandat,  durée,  renouvel- 

lement 2385. 

—  ville  de  Paris  ,  absence 

2382. 

—  vole  2384. 
Conseil  d'Etat 

—  V.     Commission    admi- 

nistrative -  recours  , 
(Conseil  général  et 
d'arrondissement  -  re- 
censement ,  Conseil 
général  de  la  Seine , 
Dépouillement  du 
scrutin  ,  Maires  et  ad- 
joints -  réclamations. 
Recours  au  Conseil 
à'Etni. 
Conseil  g!>néral  on 
d'à  ri-on  dis  sè- 
ment 1101  s. 

—  Belfort  1168. 

—  circonscription  1169  s.; 

(conseil  d'arrondisse- 
ment) 1110,  1111; 
(conseil  général)  1 1 69. 

—  circonscriptions ,  modifi- 

c;ition ,  elTets,  durée 
du  mandat  1 184  s. 

—  durée  du  mandat  1173  s. 

—  nombre  H  67. 

—  réélection  1178. 

—  renouvellement    général 

1 113  s.  ;  (conseil  d'ar- 
rondissement) 1 115  s.; 
(conseil  général)  1173 
s.,  1 177;  (dissolution) 
1177. 

—  renouvellement     partiel 

1179  s. 

—  scrutin,  mod''1172. 
Conseil  sénéral  ou 

d'arrondisse- 
ment -  éligibi- 
lité 862  s. 

—  âge  862. 

—  agent  de  police  902, 922. 

—  agent  voyer  928. 

—  architecte  départemental 

928,  938. 

—  asile  d'aliénés ,  préposés 

930. 


—  tatnriiilliin      «yndir*!*, 

(r/-w/riir  ilii.  V.il). 

—  «voué ,   lioiioriirnt   lltes 

930, 

—  buri'iiu  du  blimfilMnc^, 

n-K-veuri  9)1 

—  Ceodlioll       ih'       !■■'■'  I     .rit 

riMiilanl  h  i. 

—  cht^inin    di 

Mitiralftur  'liii.'i. 
^  cbeniiii*  du  fir  de  l'Etal, 
direi  li'iir  937. 

—  coniiiiixairu  du  (jouver- 

neiiH'iil,  conioil  d« 
revitiiiii  895. 

—  cuniniis-.'iiru    de    pollc« 

902,  !ti2. 

—  compagnie     de    naviga- 

tion, adminitlratcur 
93.".. 

—  conijiljliles  publicsOO't. 

—  l'ulldlliulIsgrllél'ab.-BXtiâ. 

—  rundltions  rpéciaieg  863 

g. 

—  conseil  judiciaire,  dation 

883,  885. 

—  conseiller  d'Ktal  8tl3. 

—  conseilli'r   de  préfeetura 

«92,  922. 

—  conseillers  généraux  non 

domiciliés,  nombre 
878  s. 

—  cons«rvatcurs  des  bvpo- 

llieques  9)0. 

—  contributions,   fonction- 

naires 909. 

—  contributions,     inscrip- 

tion au  rôle  803  s., 
867  s.;  (acquisition 
d'une  proprietjj  non 
encoreimposéc)871  s.; 
(mari,  impôts  de  la 
femme)  875. 

—  cultes  889. 

—  démission    d'office    940 

s.  ;  (causes)  940  s.  ; 
(déclaration)  945  s.  ; 
(recours)  948  s. 

—  domicile  863  s.,  8f)6. 

—  électeur,  qualité  862. 

—  enregislrcmenl    et    do- 

maines, fonctionnaires 
909. 

—  entreprise    de    services 

départementaux  934  s. 

—  faiinte940. 

—  fonctions  salariées,  fonds 

départementaux  928  s. 

—  fondé  de  pouvoir,   per- 

cepteur, trésorier- 
payeur  913. 

—  forêts,   agents   917   s.; 

(directeur)  918. 

—  greffier  898. 

—  hospices   (agent)    930; 

(médecin)  930;  (rece- 
veurs) 911. 

—  incapacité,  cause  posté- 

rieure 940  s. 

—  incompaliliilités    921    s. 

—  incompatibilités     (  abso- 

lues )  922  s.  ;  (  cause 
postérieure  )  940  s.  ; 
(fonctions  publiques) 
922  s.  ;  (  pluralité  de 
mandat)  925  s. 

—  incompatibilités  relatives 

927  s.  ;  (  cause  posté- 
rieure) 940  s.;  (con- 
seil d'arrondissement) 
938  s.  ;  (co.iscil  géné- 
ral) 928  s. 

—  inéligibilité,  causes  681 

s.  ;  (absolue)  883  s.  ; 
(cause  postérieure  ) 
940  s.;  (cessation) 
890;  (interprétation) 
882;  (relative)  887 
s. 

—  ingénieur  (raines)  905; 

(  ponts  et   {haussées) 

903,  904. 

—  inspecteur      d'académie 

906  ;  (écoles  primaires) 
906. 

—  instituteurs  906,  930. 

—  juge  de  paix  899  s. 

—  magistrats    894;    (cour 

dappel)  894,  895; 
(  tribunaux  de  com- 
merce) 898;    (tribu- 
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nsiix  première  In»- 
Inniv)  S'.KJ  s. 
^  nuinritil  (Uni  plusieurs 
di'i'iilcniciili  ou  nr- 
nniiliA.'x'nirnls  Vil) , 
VH\. 

■  mMcnn  {m.  î):t:i. 

—  miiiisUTC  des  Kinun(C5 , 

(liri'cl''iirs  «I  adniinis- 
Ir.ilruni  014. 
•  miiiistro,  ni'us-sccrctairc 
d'Ktiit  S'.i;[. 

—  paveurs  pulilus  907. 

—  poids  cl   lursiires,  v6ri- 

firateur»  Uiy. 

—  postes    el     léh'(fra|>ties , 

dirceleiir,  inspccleur 
IM."..  Itlti. 

—  pràfels  8S«  ,  9Î2  ;  (  em- 

plovés  do  préfecliire  ) 
ViH  ,  DUS  ;  (  serrélaire 
général)  8>.ii,  Vii. 

—  propriilé  foncière ,  pos- 

session par  héiilagc 
8(13  s.,  8"0s. 

—  rcccvc'irs  hunilislos  1100. 

—  rocleiirs  d'aeadéniicOOO. 

—  refus      d'exercice      des 

fondions  883,  884. 

—  réunion  illégale ,   parti- 

cipalion  883,  88t(. 

—  «ecrélairo  de  mairie  029. 

—  sous- préfets  892,  9-J-2; 

(employés  de  sous- 
prérecliin«)928,  938. 

—  tabac,  directeur,  inspec- 

teur 915,  91ti. 

—  vétérinaires  départemen- 

taux 020,  933. 

—  Toirie ,   trav.nux ,   entre- 

preneur 93t). 
CooNcil  sellerai  ou 
d'arron<iis>Ne- 
nient-j»tf|P- 
f >*  r  ti  f  tif  I  ' é- 
lection    2035     s., 

2039  s. 

—  avocat ,   dispense  3065. 

—  bureau,  élection,  compé- 

tence 2036. 

—  candidat ,    qualité    pour 

réclamer  2041  s. 

—  «ompétence  2035,  2047, 

2048. 

—  domicile  2072. 

—  électeur,    qu.ilité    pour 

réclamer  2040. 

—  enquête  206". 

—  enregistrement ,        dis- 

pense 2065. 

—  instruction  2066  s. 

—  jugement  2068  s.  ;  (dé- 

lai )  2070  ;  (  question 
préjudicielle ,  délai , 
prorogation  )  2073. 

—  législation  2U39. 

—  ministre   de   l'Intérieur, 

3ualitc  pour  réclamer 
.045. 

—  nationalité  2072. 

—  poursuites    criminelles , 

sursis ,  absence  2077. 

—  préfet  (annulation  pou- 

voirs) 2037;  (qualité 
pour  réclamer)  2U44; 
(réclamation ,  formes) 
*0.V4. 

—  principe  2035. 

—  procédure  Conseil  d'Etat 

2065  s. 

—  question       préjudicielle 

2071  s.;  (appcl)207l; 
(cas)  2072;  (délai) 
2073;  (jugement,  af- 
faires sommaires  ) 
2074  ;  (poursuites  cri- 
minelles) 2077. 

—  réclaniarion     2040     s.  ; 

(annexe  ru  proccs- 
veibal)  •:046,  2(t.^3; 
(dépôt)  2o:.2;  (exposé 
des  moyens)  2051; 
(formes)  2040  s.; 
(préfet,  foirac)  20.") 4  ; 
(qualité  pour  la  fonmi) 

2040  s.;  (rccepissc) 
2052;  (signature,  lé- 
galisation) 2050. 

—  réclamation  ,  délai  2055 

».  ;  (déchéance)  2057  ; 
(duiée)  2055;  (griefs, 


indication  )  205R  s.  ; 
(point  di'dépai  1)2056; 
(iMif.l)  2mil. 

—  réri.'tinalion  ,  nulilii'atinn 

2062  s.;  (d(l.ii)  2064; 
(fi.rnies)  Ï0(;3;  per- 
sonnes a  qui  elle  est 
faite)  2062. 

—  rôle    des   eonlriliullons, 

inseiiption  2072. 

—  timi'ic',    di'pense  2fM'i5. 
C'onMoil   K^ii^rul  ou 

(l'iirroiidiNNO- 
iiK'iit  -frrenne- 
ttn'ul  \'Mx,  ». 

—  bureau,  qualité  pour  re- 

censer 1033  s.  ;  (Con- 
seil d'Ktat  )  1935  ; 
(conseil  de  préfecture) 
1935;  (niane)  1934; 
(pouvoir.>)  1937  s.; 
(présence  déligucs  des 
burennxi  1938. 

—  Conseil     d'Etal      1935, 

1936,  1948. 

—  liste  d'émargement ,  re- 

mise aux  délégués 
1916. 

—  procès-verbal, commune, 

transport  au  clief-lieu 
1928  s.  ;  (arrivée  tar- 
dive) 1931  ;  (envoi  à 
la  préfeclurc)  1932; 
(exenipl.iire  unique) 
1929;  (extraits  on 
notes)  1930;  (per- 
sonnes cb.irgées  du 
transport)  1928;  (listes 
d'émargeiuent  )   1929. 

—  procès-verbal  de  recen- 

sement général  1941 
s.;  (absence  de  pro- 
clamation) 1942;  (en- 
voi au  préfet)  1945, 
1947;  (erreur,  répa- 
ration) 1943;  (preuve) 
1944;  (retard)  1941. 

—  procès  -  verbal  des  sec- 

tions, remise  aux  dé- 
légués 1946. 

—  proclamation    1939    s.  ; 

(absence)  1942,  1948; 
(retard)  19J0. 
Conseil  séncral    de 
la  •i>ciiie2309  s. 

—  composition  2369. 

—  convocalion     des    élec- 

teurs 2377. 

—  élecloiat  2371. 

—  éligibilité  2372. 

—  législation  2370. 

—  mandat,  durée  2373. 

—  opérations       électorales 

2375  s. 

—  réclamations      (  compé- 

tence) 2378. 

—  recours  au  Conseil  d'Rlat 

23';9  s.;  (délai)  2381. 

—  rcmpla<enienl,    vacance 

2386. 

—  vacance,  remplacement , 

délai  2374. 
Conseil     judiciaire 

—  individu  pourvu,  éligihi- 

lité  791,  883,  885,' 983 
s. 
Contioil     niunieipai 
11S9  s. 

—  composition  1189  s. 

—  durée  du  mandai  1265  s. 

—  élections      complémen- 

taires 1270  s.  ;  (con- 
seil ,  réduction  aux 
trois  quai  Is)  1270  s.  ; 
(élection  annulée)  1277 
s.  ;  (maire  et  adjoint , 
remplacement)  1274; 
(section, conseillers  ré- 
duits à  moitié)  1276; 
(  vacances  six  mois 
avant  renouvellement) 
1275. 

—  nombre  1189  s.;  (fixa- 

tion ,        compétence 
1195  ;  (rçgle  générale 
1189  s.;  (villes  divil 
sées  en  phisienrs  mai- 
ries i  1 194;  (sanction, 
irrégul.irilé*)  1195. 

—  renouvellenient  intégral 

1268,  12CÎ). 


—  icnitin,  nifide  1197  s. 

—  sectionnement   1107   «,; 

(aggloiiicriitioiis  sépa- 
rée»! 12<M1  n.  ;  (carai  - 
1ère   facultatif)  1199; 

iconumine  de  plus  de 
0000  liabitanlsi  121)4 
«.  ;  (durée)  12'l7  ».; 
(élection  intégrale) 
1237  s.  ;  (élection  par- 
tielle) 1239  s.;  (mo- 
difications territoriales) 
1243;  (nombre  de 
ron.seillcrs  par  section) 
1209  s.;  (qualité  pour 
faire  le  scclionne- 
mcnt)  1214  s.;  (sup- 
pression) 1241  s.  ;  (ter- 
ritoires contigus,  com- 
position) 1208. 

—  sectionncmeiil ,  formali- 

tés 1217  s.;  (avis, 
conseil  municipal  | 
1221  ;  (conseil  géné- 
ral, délibération)  1222  ; 
(délai)  1217;  (de- 
mande) 1217;  (en- 
nurte)  1218  s.  ;  (plan) 
1227;  (répartition  par 
section)  1228  s.  ;  (ta- 
bleai»,  publication) 
1233  s.  ;  (Libleau,  re- 
vision) 1224  s. 

—  sectionnement,      inter- 

prétation 1254  s.; 
(juge  de  paix)  1255. 

—  sectionnement,  voies  de 

recours  1244  s.  ;  (com- 
munes) 1252  s.  ;  (par- 
ticuliers, arrête  pré- 
fectoral) 1251  ;  (parti- 
culiers, délibération 
du  conseil  général) 
1212,  1246  s.;  (pré- 
fet) 1244. 

—  sectionnement      irrégu- 

lier,  sanction  1257  s.  ; 
(Conseil  d'Etat,  pou- 
voirs )  1262  s.  ;  (  con- 
seil de  préfecture  ) 
1258  s. 

—  V.  Conseil  d'arixjndisse- 

inent  ou  municipal , 
Conseiller  mimicipal. 
Délégué  sénalorial- 
élcciion. 
Conseil  mnnicipal- 
èH{iibillié  951  s. 

—  âge  951. 

—  agent  de  poKce  1008, 

1103. 

—  agent  voyer  1055,  1058. 

—  .igents    snlarié"S     de     la 

commune  1061  s.  ; 
(indemnités)   1071  s. 

—  agents  salariés ,  services 

sur  plusieurs  com- 
munes 1088. 

—  alliance.   —   V.   incom- 

patibilité. 

—  archilecle  1083. 

—  archivislis  départemen- 

taux 1054. 

—  assistance  médicale,  in- 

dividus inscrits  998. 

—  assistance  publique,  em- 

plovi'S  1054. 

—  assistance  aux  vieillards, 

inscrits  9*.)9. 

—  assistés,  sur  fonds  dé- 

partementaux 993. 

—  association       syndicale, 

g:iiTlc  1078. 

—  avocat  1082. 

—  aToué  1012,  1082. 

—  boulanger,       fourniture 

aux  indigents  1042, 
1046. 

—  brigadier  des  douanes , 

contributions,  exemp- 
tion 991 . 

—  bureau   de   bienfaisance 

(administralonr  1019; 
(médecins)  1076;  (re- 
ceveur) 1018. 

—  bureau  de  bienfaisance , 

individus  secourus  993 
s.  ;  I  assistance  médi- 
cale gratuite  )  998  ; 
(bureau  d'assistance) 
997;  (liste  des  indi- 


gents) 904  ;  (non-in!i- 
cri(ilion  personnelle  ) 
ÎW)5  ;  (  secours  pasM- 
jfer)  9t»(î. 

caisse  d'épargne,  tréso- 
rier 1018. 

cantonnier  1057  s., 
1067;  (congé)   1000. 

cessation  des  fonctions 
1094  s. 

cJjarges  communales,  in- 
dividus dispensé.» ,  in- 
digents 98  /  s.  ;  (  ab- 
sence de  payement , 
sans  décision)  989; 
(âge  ,  dispense  ,  pres- 
tations )  990  ;  (  loyers 
inférieurs  à  500  francs, 
Paris)  988;  (petits 
contribuables)  988; 
(usage  ancien)  988. 

chemins  de  fer  de  l'Etal, 
direili'iir,  sous-direc- 
teur 1105. 

chevaux  ,  taxe  ,  inscrip- 
tion 959. 

chiiiis ,  taxe,  inscription 
959. 

collège  communal,  prin- 
cipal 1016. 

commerçants  1084. 

commissaire     de    police 
1008,  1103. 

comptable  occulte  1021. 

comptables,  budget  dis- 
tinct de  la  commune 
1U74. 

comptables,  deniers  com- 
munaux 1010  s.  ;  (cau- 
tion) 1022. 

condition  d'éligibilité 
951  s.  ;  (conditions 
générale^s)  951  ;  (con- 
ditions spéciales)  952 
s. 

conférence  inlercommu- 
munale  illégale,  par- 
ticipation 1002. 

congé  1099. 

conseil  judiciaire  983  s.  ; 
(instance  en  mainle- 
vée) 986. 

conseil  privé  des  colo- 
nies 1007,  1103. 

conseil  de  prud'hommes, 
secrétaires  1077, 1085. 

conseiller  de  préfecture 
1006. 

conseillers  non  résidents, 
nombre,  limitation 
973  s.  ;  (préférences 
règles  )  978  ;  (  section 
de  commune)  977. 

contributions,  fonction- 
naires 1091. 

contributions ,  inscrip- 
tion au  rôle  955  s.  ; 
(absence  de  domicile) 
955  ;  (administrateur 
légal)  961  ;  (date  de 
l'inscription)  965  s.  ; 
(fermier)  964  ;  (fraude 
àUi  loi)  956  ;  (gendre) 
963  ;  (héritier)  !)70  ; 
(nmri)961,  062  ;  (mu- 
tation ,  date)  i^7  j 
(nu  propriétaire)  904  ; 
(obligation  personnelle 
et  directe)  960  s.  ; 
(patente)  958,  971  s.  ; 
(sections)  957  ;  (so- 
ciété anonyme,  direc- 
teur, administralcor) 
964;    (vendenr)    964. 

culte  (  ministre  du  ) 
1059,  1060. 
■  démission  d'office,  causes 
postérieures  à  l'élec- 
ti<in  1129  s.  ;  (causes) 
1130  s.  ;  (déflaraiioa 
d'office)  1136  s.  ;  (in- 
capacités postéiieures) 
1130  s.  ;  (incompati- 
bilité ,  canses  posté- 
rieures) 1135  ;  (inéli- 
gibilité, causes  posté- 
rieures) 1132  s.  ;  (re- 
cours. Conseil  d'Etat) 
1148  s.  ;  (recours, 
conseil  de  préfecture) 
1141  s. 


—  démisclon  d'office,    pré- 

fet, (loiivoiri  981 . 

—  doniekiiqms    attailiés    à 

la  [lersonne  KtOO, 
1001. 

—  douane* ,   fonctionnaires 

1«»î'l. 

—  droit  ilcfloral,  privation 

083. 

—  droits    de   place  ou    de 

port,   receveur   l'UlO. 

—  eaux  thermales,  inspec- 

teur salarié  par  l'Etat 
1073. 

—  école  de  médecine,   di- 

recteur 1018. 

—  électeur    dans   la   com- 

mune, 953,  954;  (do- 
micile, date)  980. 

—  enregistrement ,      rece- 

veur 1091. 

—  enseignement ,  membres 

salariés  par  la  com- 
mune 1066,  1072. 

—  entrepreneur,      services 

municipaux  1023  s.  ; 
(abattoir)  1029  ; 
(boucs)  1026  ;  (ces- 
sion     du       marrlié  ) 

1037  ;  (chemins  vici- 
naux) 1024,  1047; 
(eaux)  1025,  1027; 
(éclairage,  conces^ilm- 
nairc)  1034s.  ;(fonini- 
tiirc  imprimerie)  1033; 
(fourrière,  adjudica- 
taire) 1032  ;  (loca- 
tion d'un  quai,  adjudi- 
cataire) 1030  ;  (me- 
surage,  adjudicataire) 
1031  ;  (octroi,  fer- 
mier) 1036  ;  (pesage, 
adjudicataire)  1031  ; 
(  plomberie)  1027  ; 
(pompes  funèbres) 
l(t28.  1049. 

—  entrepreneur,  travaux  ou 

fournitures ,  service 
non  communal  1038 
s.  ;  (abattoir,  fermier) 
1044  ;  (aubergiste 
boulanger,  fourniture 
indigents)  1042  ; 
(boues,  voie  fniblique) 
1040  ;  (constructions) 

1038  ;  (coupe  atToua- 
gère ,      adjudicataire  ) 

1039  ;  (glacière  com- 
munale) 1042  ;  (tau- 
reau communal,  en- 
tretien) 1041.  —  V. 
travaux  communaux , 
travaux  publics. 

—  entreprise ,        établisse- 

ments dislincH  di'  la 
commune  1046  s.  ; 
(bain ,  projn'iélaire, 
gratuité  auxindigenls) 
1046  ;  (boulanger, 
fournilureauxpauvres) 
1046. 

—  fanfare,  chef,  1086. 

—  femme  salariée    par   la 

commune  1087. 

—  fermiers,  biens  commu- 

naux 1043  s.  ;  (abat- 
toiri  1044  ;  (associé) 
1048  ;  (  balayage  ) 
1045;  (caution)  1048; 
(droits  de  place) 
1045. 

—  fonctionnaires  de  l'Etat, 

indemnité  communale 
1072. 

—  forêts,  agents  1093. 

—  fossoyeur  1070. 

—  founicrc,  garde  1085. 

—  fraudes  agents  commis- 

sionnés'ltK)9. 

—  garde  champêtre  1063  ; 

(démission)  1099. 

—  gardes  forestier»  on  par- 

ticuliers  1009,    1078. 

—  gonvemeur.directeurdes 

colonies  1007,  1103. 

—  greflier  1012. 

—  horlogercoinmnnal  1085. 

—  hospice  (administrateur) 

1010  ;  (médecins) 
1076  ;  (receveur) 
1018. 


—  huissiers  1012. 

—  incompatibilité   1100  ».; 

(  fomtions  incompa- 
tible-)  1102  s.  ;  (plu- 
raliié  de  mandats  luu- 
nicip.ihxi  1106.  —  V. 
démission  d'oflice. 

—  incompatibilité,   parenté 

ou  alliance  1107  s.  ; 
(adoption)  1117;  (al- 
liance prohibée)  1112 
«.;  (cessalion)1119s.; 
(communes  où  [iès« 
l'interdiction  )  1107  ; 
(compétence  pour  pn  • 
noncer  l'incompatibi- 
lité) 1126  s.  ;  (ordre 
de  préférence,  règle- 
ment) 1121  s.  ;  (pa- 
renté naturelle)  1118; 
i  parenté  prohibt-e) 
110  s.  —  V.  démU- 
sion  d'office. 

—  indemnité,  payement  par 

la  commune    1(J71    s. 

—  indigents.  —  V.  bureau 

de  bienfaisance,  char- 
ges communales. 

—  industriels    1084;    (ou- 

vriers, propriétaire, 
même  conseil  munici- 
pal) 1101.  —  V.  en- 
trepreneur. 

—  inéligibilité  absolue  983 

s.  —  V.  démission 
d'office. 

—  inéligibilité,  causes  979  s. 

—  inéligibilité  relative  1005 

s.  ;  (  cessation  des 
fonctions)  1094  ;  (du- 
rée) 1094  s.  ;  (énu- 
mération)  1005  s.  ; 
(sanction)  1096.  —  V. 
démi.ssifin  d'office. 

—  instituteurs     1050     s.  ; 

(cessation  des  fonc- 
tions) 1095,  1097; 
(  instituteur  libre  ) 
1052. 

—  juge     de     paix    1014, 

1015. 

—  magistrats  1010  s. 

—  niaLson    de     campagne, 

avocat  ou  avoue  076; 
(notaire)  975. 

—  médecins  état  civil  1079; 

(  service  municipal  ) 
1081. 

—  niont-dc-piclé ,    caissier 

1018. 

—  notaire  1012,  1082. 

—  ouvriei^     agricoles     ou 

commerçants  1001. 

—  ouvriers,   travaux  com- 

munaux 1084. 

—  parenté.  —  V.  incompa- 

tibilité-parenté. 

—  percepteur    1016,   1017. 

—  père  salarié  de  la  com- 

mune 1087. 

—  plurnlilé  de  mandats  mu- 

nicipaux 1106. 

—  ponts  et  chaussées,  ingé- 

nieur, agents  1055; 
(condncleurs)  1056. 

—  postes,  agents  1075. 

—  préfet  1006,  1103;  (em- 

ployé de  préfecture) 
10;>3  ;  (serrétaire  gé- 
néral) 1006,  1103. 

—  professeur  1066,   1072. 

—  receveur  buraliste  1020. 

—  receveur ,       percepteur 

communal  1016. 

—  refus     d'exercice      des 

fonctions ,  démission 
d'office  1003,  1U04. 

—  résres  financières,  agents 

'1091. 

—  régisseur,  domaine  1001. 

—  retraités,  eniplovés  com- 

munaux 108".'. 

—  sapeiire  -  pompiers     (  in- 

demnité communale) 
1086  ;  (officier,  con- 
tributions, dispense) 
9111. 

—  secTc'ta'u^     de      mairie 

10t;2  ;  (cessation  de» 
fonctions)  1095.  1098. 

—  sonneur      de       cloches 
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lOOH  ;      ((l'HSHlioil     ilo» 
folK'lioil»)    10<.).'l. 

—  I/Miiliiiiir  iilliclioiii'  10(1H. 

—  Iiiiiiraii  c'oiiiiiiiiiial,  iiiili- 

viilii  I  Imi  ^;o  »lo  l'on- 
lii'licn  1(m:>. 

—  travaux       t'iiiiiiiiiiuaiix, 

mirvi'illaiil  10(15. 

—  travaux    piililirn ,    foiii"- 

lioMiialics  iWi. 

—  v.'li'riiiaiid  IdW),  lOltO. 
loiiMcil     ■iiiiiiioi|iul 

«le   l'iiriK  t!;iKK   s. 

C(l|ll|HlsilU)lk,  llDlublC 

—  doinissidii  <l'oflk'o  2100. 

—  dissciliiliim  i;;iW. 

—  rlivloral  2HH8  s. 

—  ^Iit:iliililé  'i:i'.M  s.  ;  (coii- 

tlilions)  i.V.H  ;  (iiica- 
pacilr,  iiu'oiil|>alil<ilili^) 
2;)'J2. 

—  inslitiitoiir,  inoonipalilii- 

lilé  i:llH). 

—  listes  /coMipositioii) 

i':tt>0  ;  (  roclainalion) 
23',KI. 

—  maire  el  adjoint,  incoiu- 

puliliililé  i.VXt. 

—  niatidal,     durée     2391 

s. 

—  nu'dci  in  de  la  ville,  in- 

eiiiupatibililé    'i'.i'M   s. 

—  opi'i  allons       cleclorales 

iHH  s. 

—  léelauialioiis  2i0l  s. 

—  i-enouvelleiuenl   2IWS. 

Cou.*icil  Ue  prélec- 
ture -  /»»•€»<•*•- 
»/i«  f*«»  élvclo- 
fale  2116  s. 

—  appel  2200. 

—  anrlé    (fniiics)    224":  ; 

(leelure)  2250  ;  (men- 
tions) 2217  ;  (  miniile 
non  ('(jnforMie)  2251  ; 
(uioiifs)  2i48. 

—  anèlé,  notification  2205 

s.  ;  (défaut,  sanction) 
2259  ;  (délai)  2255, 
2251;    (forme)  2250. 

—  assisl.mts ,      explication 

orale  2218. 

—  audience,  avertissement 

21'J;i  s. 

—  chose  jugée  2253,  2254. 

—  commissaire  du  Gouver- 

nement ,  conclusions 
2243,  2246. 

—  conseil  d'arrondissement 

2n". 

—  débals  2243  s.  ;   (nièces 

produites  en  dehors 
des  débals)  2244. 

—  défenses  2187  s.  ;  (com- 

munication à  l'adver- 
saire) 21U4;  (délai) 
2187  s.  ;  (  mémoire 
postérieur)  2188. 

—  délai  du  jujjemenl  2221 

s.  ;  (conseil  d'arron- 
dissement) 222d  s.  ; 
(conseil  municipal  ) 
2223  s.  ;  {dies  a  quo 
et  ad  quem)  2233  ; 
(enquête)  2225  s.  ; 
(question  préjudicielle) 
2230  s. 

—  délai  du  jugement,  sanc- 

tion 2234  s.  ;  (absence 
de  pourvoi, chose  jugée) 
2242  ;  (pourvoi  au 
CorTseil  d'Etal)  2238) 

—  déip.ns  2252. 

—  do^sior,       déplacement 

2179. 

—  enquêlc  2199  s.  ;  (assis- 

tance des  parties  ) 
2208  8.;  (cas)  2200  s.; 
(certificats)  22 H  ; 
(  commissaire  -  enquê- 
teur) 2206;  (formes) 
2199,  2004  s.  ;  (pou- 
voir d'appréciation) 
2203  ;  (supplément 
«1  enquête)  2207.  — 
V.  témoins. 

—  enquèle,  procijs-verlial  ; 

(coKiuiunicalion)  2208, 
2217    ;      (rédaction) 
'      S210. 


-  -  fruiide»,  avis  nu    uiiulit- 

lère  publie  29:.0. 

—  jouctitui  <riiislaiu'(i  2345. 
le^hlalion  '.'1711. 

—  mesures       d'instruction 

2  MIS». 

—  tibsurvalions  oraleii  2190 

H.  ;    (délai)  2190   s.; 
(délai  saiii'litui)  21112. 
opiiosilion  22(11. 

—  pulillciU)  2243. 

—  ipu'stimi        préjildlclollo 

2230  s. 

rapport  2243,  2249. 

l'éi'lamjilion ,  notiliea- 
li<in  2177  s.;  (coii.-eil 
d'à  r  m  u  d  i  «sèment  ) 
2177  ;  (conseil  muni- 
ci|ial)  2(78  s.;  (défaut, 
sani-lion)  2180    ; 

(délai)  2180;  (moyens 
nouveaux)  21S(>  ;  (per- 
sonnes à  qui  on  ikuti- 
lîe)  2178,  2183  s. 

—  réru.sation  2220. 

—  reqiic'U!  civile  2203. 

■—  témoins,  audition  2208, 
(assignation)  22Ui  s.  ; 
'2219;  (auteur  Inille- 
liiis  incriminés)  2215; 
(collatéraux)  2214  ; 
(incapacité)  2213  ; 
(proU'slataircs)  2213  ; 
(t,ixe)  2219.  —V.  en- 
quête. 

—  tierce    opposition   2262. 

—  voies  de  recours  2200  s. 

—  V.  ("omniission  aduiinis- 

trative-rcroKrji',  Con- 
»eil  d'arrondissement 
ou  municipal -j»(K"- 
mnit  de  l'élection. 
Dépouillement  du 
scrutin,  Recours  au 
Conseil  d'Klat. 
Conseil  privé  dos 
colonies 

—  membre  1007,  1103. 
Cousciller   munici- 
pal 

—  domicile  électoral    240. 

—  'V.     Bureau      électoral- 

présidence,    Délégué 

sénatorial ,    Maires   et 

adjoints. 
t'onseiller    de    pré- 

l'oeture  892 ,  922 , 

1000. 
Conseiller    pru- 

d'boninie  1. 

—  secrc'laire      du     conseil 

1077,  1085. 

Con!«erv:iteur  des 
b  y  po thëq  ues 
910. 

Coutraiiite  électo- 
rale 2910  s. 

—  V.  Menaces,  Violences. 
Contrefaçon  de  clers 

Cl. 

Contrefaçon  sceaux 
«le  i'l!:tat  61. 

Contributions 

— ■  fonclionnaires,  éligibi- 
lité. 832,  909,  1091, 
2424. 

—  inscription  au  rôle,  ques- 

tion i)réjudicielle2162. 

—  V.  Conseil    général    ou 

d'arrondissement  -  éli- 
gibilili' ,  Conseil  mu- 
nicipal -  éliqibilité  , 
Rôlcdesconlribulions. 
Contuinax 

—  incapacité  électorale  59. 

—  refus  d'admettre  au  vote 

1573. 
Convocation 

—  V.    Electeurs -cowî^Offl- 

tion,  Séna:curs-»no(/c 
d'élection. 
Corruption      admi- 
nistrative 28(10  s. 

—  coiLséquences  28()l). 

—  promesses    d'intérêt    lo- 

cal 2803. 

—  secours    et   subventions 

2801  s. 

—  V.  Candidature  oflicielle. 

Pression  administra- 
tive. 


Corruption    éleclo- 
riile  -.!?.M  n. 

—  cas    traiuMiliition ,    prin- 

cipe 271M  ». 

-  délit  2907  ».;   (don»  «m 

piipine»»!'»)  2909  ». 
-  distribution         d'argent 
2795  H.;   (don   Isolé ) 
279(1. 

-  distribution    on     nature 

2798  s. 

—  iiilliiimcK,  abus  2807  ». 

—  pn'^ts  2797. 

—  preuve  2793. 

—  promusse  d'urgent  2795 

8. 

—  recoinmand.'itions       près 

l'Adiiiinistralion   2800 

8. 

—  secours  2802  s.  ;  (cessa- 

tion) 2803;  (distribu- 
tion) 2802  s.;  (  pid- 
ines.ses)  280^2,  2804. 

—  tentative  2908. 
CoiipM  et    bicssurcH 

01. 

<'OlirNON 

—  règlement  ,    hifractions  , 

iiua|iacité      éleclorale 

8:t. 
Créanciers 

—  abus  d'iiilluence  2787. 
Crédit  foncier 

—  goiiveini'ur  l'I  sons-gou- 

veinenr  8.^2,  21122. 
Crieur  public  230. 

—  V.  Tambour. 
Crimes      et      délits 

électoraux  2804 
s. 

—  armes,  porteur,   entrée 

dans  la  salle  2906. 

—  alteintes  ,    exercice    du 

droit  électoral,  liberté 
du  vole  2925  s. 

—  attroupements  2925  s. 

—  bulletins,    soustraction, 

addition ,  altération  , 
fausse  lecture  2895  s.  ; 
(complices)2y04,2905; 
(  Cour  de  cassation  , 
contrôle)  2899;  (faits 
délictueux  )  2895  s.  ; 
(pénalités)  2895;  (per- 
sonnes punissables  ) 
2901  s.  ;  (  preuves  1 
2900. 

—  circonstances  atténuantes 

2953. 

—  Code  pénal  2866  s. 

—  compétence  2951  s. 

—  contrainte  électorale  2916 

s. 

—  corruption  éleclorale 2907 

s. 

—  décret  2  fé\T.  1852,  2869 

s. 

—  fausses  nouvelles  2923  s. 

—  infbionce    sur   l'élection 

2970  s. 

—  inscriplion  indue  2876. 

—  interprétai  ion  restrictive 

2864,  2865. 

—  irruption  avec  violence, 

collège  électoral  2928 
s. 

—  lois  (7  juin.  1874)  2872; 

(2  août  1875)  2873; 
(17  juin.  1889)  2874; 
(30  mars  1902)  2875. 

—  manœuvres  frauduleuses 

2923  s. 

—  menaces  2916  s.;  (ten- 

tative) 2922. 

—  outrages ,  bureau ,  délit 

2931  s. 

—  peines  2952;   (non -cu- 

mul) 2954. 

—  radiation  indue   2876  s. 

—  scrutin,  résiillal  ,  altéra- 

tion frauduleuse  2936 
s.;  (auteur)  2938; 
(éléments  constitutifs) 
2943;  (faits  prévus) 
2939  ;  (  frandi!  non 
prévue  parla  loi)  2941, 
2940;  (pénalité)  2930; 
(tentative)  2944  s. 

—  scrutin  ,   violalicm  ,  délit 

2931  s.,  2935. 

—  sursis  à  statuer  2972. 


—  urne  .  eMlèvemi'ul  2934. 
-    vbiloiiii'»     ou     vole»    dl< 

fait  2916».  ;(ttinlatlvi) 
2922. 

—  votii  eu   Vertu  d'iiiurrlii- 

tioii  fraiiduleu»!.'  2880 
».  ;  (bonne  fui)  2883. 

—  vole  ,     individu     déchu 

2879. 

—  Votes  multiple»  ,  insciip- 

tiou  multiple  2884  s.  ; 
(  bonne  loi  )  2894  ; 
(éliinents  roiislilutils) 
2886  s.;  (inuiription 
d'offiic!  )  21^94  ;  (péiia- 
hté)  2884. 

—  V.  Ailion  civile,  Action 

publlc|ue,  l'resciiption. 
Cultes  880. 

—  V.    Conseil     inunicipal- 

élltiiliitité ,  Ministre 
du  culte. 


Itecès 

—  électeur,  radiation  270. 

—  V.    Ilecours    au  ConseU 

<ri';iat. 

Uéclaration  de  can- 
didature 1300  s. 

—  absence,  envoi  de  bcille- 

tiiis  de  vote ,  apposi- 
tion ,  afiiche  1315. 

—  afûc:lie,  apposition  à  1  insu 

du  canclicl.'it  1317. 

—  candidatures    multiples, 

irreccvabililé  1308  ; 
(pénalités)  1313. 

—  complicité  1318. 

—  dépulc's,  forme  1307. 

—  tomme ,  refus  de  récé- 

pis.sé  1310. 

—  prescription  1319. 

—  principe,  absence  1300. 

—  refus,  indignité,  incapa- 

cilè  1309. 

Dégradation      civi- 
que 58. 

Uélé^ation  spéciale 

—  présidence,  bureau,  1484 

s. 

—  V.    Pélc'gué    sénatorial- 

élection. 
Délétfué  mineur 

—  élection  1. 
Uélésué   sénatorial 

2430  s. 

—  abstention       injustifiée  , 

amende  2559. 

—  capacité  2472. 

—  délinition  2430. 

—  incompatibilité  2472. 

—  indemnité  2547  s.  ;  (char- 

ge) 2547;  (montant) 
2548  s.;  (payement) 
2555  ».  ;  (  taxe  )  2553 
s. 

—  membres  de  droit  2471. 

—  nombre  2431  s. 

—  qualité  requise  2467  s. 

—  suppléants      2432     s.  ; 

(nombre)  2432;  (rang) 
2433. 
nélésué  sénatorial- 
élection  2442  s. 

—  acceptation  ou  refus  2475 

s. 

—  annulation  de  l'élection , 

elTet  2494  s. 

—  conseil  municipal  (com- 

position pour  voter) 
2451  s.  ;  (élection  an- 
nulée )  2447,  2449; 
(  nombre  insuflisant , 
nouvelle  réunion)  2452 
8.;  (présidence)  2450; 
(secrétaire),  2455. 

—  conseil  municipal ,  con- 

vocalion2442s.;  (date, 
fixation)  2444;  (date, 
fixation  de  nouveau 
jour)  2446  s. 

—  dc^bat,  al)sence  2457. 

—  délégation  spéciale  2448. 

—  majorité  requise  2465. 

—  notilicaticm  2476. 

—  jirocc's-verbal    2473    s.  ; 

(allichage)  2474;  (en- 
voi au  préfet)  2473. 

—  protestation  2480. 

—  réclamation     2480     g.  : 


(<  omp/'lenr<t)  24X5  •  ; 
(cli'laij  24H:t  a.;  (iblni 
pour  «laliier  )  24K7  ; 
(forme;  24m|  ».  ;  (ici- 
genieMl,  fol  eue»,  déliil) 
24NH;  (i^iiiilil^  pour 
réclamer;  24t(U,  (quc'»- 
liiin  uréiudiciellu  ) 
2480. 
réc  lainatiiiii ,  juKeiiienl , 
rec'oiir»  au  (^inHcil 
d'I'Jlat  2l8'J  ».  ;  (avo- 
chI)  2491  ;  (dikinion» 
»ii»ei-ptible»  de  re- 
c:ouiH)  2489;  (délai) 
2489  ».  ;  (c.iirc-gislre- 
mc4il  el  timbre,  di»- 
pcn»e)  2191  ;  (forme») 
248!);  (frais)  2191  ; 
(  mnndataire  )  2491  ; 
(sursis,  absenc:e)  ^492. 
-  scrulin,  mode  2450  s.; 
(dé|Hiulllemeiit)  2104  ; 
/durée)  2461  ;  (llslc^) 
2400;  (sc'Mnce,  publi- 
cité )  2459;  (K-cret) 
2157  s. 

—  supfjléant,  élection  2160. 

—  tableau      de»      délégués 

2178  s.;  (coinmunica- 
lion)  2479. 
Oélit.s  électoraux 

—  condamnation,  inca|iacilc 

électorale  74  s. 

—  V.  (Crimes  et  délits. 
némission  d''onice 

—  V.     Conseil     municipal - 

éligihilUé  ,       Conseil 
municipal  de  Paris. 
Dépens 

—  V.  Conseil  dc!  [iréfecture. 
Déportation  58. 
Dépositaire      de 

deniers  publics 
(Soustraction) 

—  incapacité   éleclorale  09 

s. 
Dépouillement     du 
scrutin  1710  s. 

—  bénéfice  de  l'âge  1756, 

1757. 

—  bulletins  contestés,   re- 

mise au  bureau  1772. 

—  bulletins,  désaccord,  en- 

voi au  conscU  de  pré- 
fecture 1776. 

—  bulletins   en   moins  des 

émargements  1758  s. 

—  bulletins,  nombre,  véri- 

licalicm  1730;  (omis- 
sion) 1737, 1739  ;  (pro- 
cès-verbal) 1738. 

—  bulletins    en     sus     des 

émargements  1740  s.  ; 
(  bénéfice  de  l'âge  ) 
1750,1757;  (premier 
tour  de  scrutin)  1741 
s.  ;  (  second  tour  de 
scrutin)  1752  s. 

—  bureau  ,    assistance    de 

scrutateurs  1719  s. 

—  bureau  électoral  1716  s.; 

(adjonction  d'un  scru- 
tateur) 1718. 

—  bureau   de  recensement 

général  1729. 

—  comrai.ssion  de  recense- 

ment général  1729. 

—  Conseil  d'Etal  1730  s. 

—  conseil     de     préfecture 

4730  s. 

—  députés  1730. 

—  désordre,  tumulte  1782 

s. 

—  feuUle  de  dépouillement, 

relevé  des  suffrages 
1770  s.  ;  (  bunet'ins 
contestés)  1772;  (irré- 
gularités) 1771. 

—  huis  clos.  —  V.   publi- 

cité. 

—  juge  de  l'élection  1730 

s.;  (urne,  transport, 
scellés)  1731. 

—  lecture  des  bulletins  1764 

s.  ;  (dirtamalion)  1709; 
(  législation  )  1704  ; 
(mentions  accessoires) 
1769;  (noms)  1765  s.  ; 
(voix  diverses,  prohi- 
bition) 1768. 


UtfltUtUm  1710. 

IJtaM'r    cteill  ,    HJlfl» 
»eur»   1717. 

—  iiiiimi-nl    du     dépouilla- 

iiieiil  171 1  ».  ;  (reo- 
vi.l)  1713, 

—  publicité  1779  ».  ;  (addi. 

lion  di;k  mtnnui-f ,  al>- 
•«■iii'ii  dn  pciLlu'ilé  ) 
17H1  ;  (luii*  cl»»,  naiio 
tion)  ^7H0;  (  nocnbr* 
d'uonJicUiiil»  ,  nulnr,- 
lion  ,  prétidiuil,  |H)U- 
voi^•^(  17H1. 
qii.ilile  pour  dl-ptiu'iWitr 
1715  ». 

—  renvoi  1713. 

—  icriiliileiir»  (.tf^erit  d«!  la 

commune)  17-.J7;  (lan- 
didal;  17^1;  (dési^ria- 
llori,  p<juvoiM)  1  fi2: 
(électeur»  préscicls) 
1728;  (enfant)  1725; 
(élran;,'er)  1725  ;  (in»- 
Iriiction  )  1724  ».  ; 
(iioiiibn;^  1723. 

—  scrulaleurs ,    dé»airord, 

vérilicw'ilioii  1773  s. 

—  siiniages  ,  nombre  supé- 

rieur à  celui  de»  bul- 
letin» 1777,  1778. 

—  surveillance     1785     s.  ; 

(  bureau  ,  obligalion  ) 
1785  s.;  (candidats) 
1788, 1789. 

—  surveillance  parélecleur» 

1 790  s.  ;  (  mcjyen»  de 
surveUlanc:e)  1792  s.  ; 
(non-électeurs,  admis- 
sion ,  sam  lion)  1790, 

1791  ;  (personnes  pou- 
vant assister)  1790  ». 

—  suspension  1714. 

—  labiés ,  libre  circulation 

1794  s.  ;  (impossibihlé, 
contrôle)  1721  s. 

—  urne  (ouverture)  1736; 

(transport)   1731. 

—  vérificalion,  cas  1773. 

—  V.  Maires    et    adjoinls- 

opéiations      électo- 
rales,   Piésultal-pro- 
clatnution. 
Députés  1150  s. 

—  circonscriptions    élficto- 

rales  11. j2  s. 

—  durée  du  mandai  1155  s. 

—  élections  partielles  1158 

s.;  (délai)  11.Ï9  s.; 
(délai,  sanction)  11(55; 
(  vacances  six  mois  a- 
Viinl  le  renouvellement) 
1106. 

—  mode  d'élection  1150. 

—  renouvellement    général 

1156s.;  (date)  1157. 

—  scrutin  1150,  1151. 

—  V.     l'èpouillement     du 

scrulin. 
Députés-é/<gtfrtf«fé^ 
825  s. 

—  âge  825. 

—  ambassadeurs  842. 

—  Banque  de  France,  gou- 

verneur, sous-gouver- 
neur 852. 

—  cens,  suppression  827. 

—  chef    de    cabinet    833, 

840. 

—  commission  départemen- 

tale, membre  847. 

—  compagnie   de   chemins 

à'-  1er,  administrateur 
849;  (conseil  du  ré- 
seau) 850;  (directeur) 
850. 

—  condition  825  g. 

—  conseiller  général,  d'ar- 

rondissement ou  mu- 
nicipal 846. 

—  conservateurs  des  forêts 

832. 

—  Crédit  foncier,  gouver- 

neur, sous-gouverneur 
852. 

—  député  en  fonctions,  cir- 

conscription nouvelle 
834. 

—  directeur    des    colonies 

832. 

—  directeur,  contributions, 
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enregistrcirenl,  postM 

—  dirrrioiir     ^colci     pra- 

—  rfpiiiiiilc  tSi". 

—  i-vi'i|iii's  cl  archev6quei 

un. 

—  rBiiiilIci  ayant  régné  «ur 

l.i  France  82!». 

—  Français  (<]ti;ilili' de)  8Î6. 

—  inc<ini|<ulil>illii's  SIti  s.  ; 

(con»oqucnc«'s)  H&4«.  ; 
jfonclion»  élcclivcs  OU 
graliiilcs)  840  s.; 
(  foncliuns  publiques 
roirilniécs  [>;ir  l'Elal) 
838  s.  ;  (  sorvice  mili- 
taire )  RMl  ;  (  socifléf 
de  traiis|>i>rt  ou  de 
baïuiuo)  S4y  s. 

—  inoli(,'ibililc        absolue, 

causes  829  8. 

—  inclipibililé        relative, 

causes  831  s.  ;  (cessa- 
tion )  835  ;  (  mise  en 
congé)  838. 

—  ingénieurs  vovers  832, 

833. 

—  inaïu'ctcurs  primaires  et 

d'acadcn'ie  832 ,  833. 

—  insliluteui's  83'J. 

—  journal,  gérant  831. 

—  jure  !48. 

—  liqiiid.'iliun        judiciaire 

829. 

—  magistrats  832;   (liauts 

magistrats)  812. 

—  maiic  ou  adjoint  SM. 

—  maire  de  Pans  833,  840. 

—  maîtres  de   conférences 

839. 

—  miliiaires  et  marins  829. 

—  ministres  842,  800. 

—  missions      Icnifioraircs , 

absence  d'iiuonipali- 
bilité  845.  8t)l. 

—  préfets,  soiis-préfels,  etc. 

832,  833. 

—  préfets  de  police   et  de 

la  Seine  842. 

—  président    de  la  Répu- 

blique 843. 

—  professeurs  839;  (chaires 

au  concoui's  ou  sur 
présentation)  844. 

—  receveur    des    finances 

832 

—  recrutement,  obligations 

non  accomplies  829, 
830. 

—  recteur  d'académie  832. 

—  secrétaire    président   de 

la  République  840. 

—  sénateur  84". 

—  serment  politique  827. 

—  service  militaire  853. 

—  services   niaiitimcs  pos- 

taux, administrateurs 
851. 

—  Irésuiier-paycur  général 

832. 

—  vicaire  général  832. 
DcpiitéM  -  werente- 

utenl  191"  s. 

—  absence  de  majorité  re- 

quise 1924. 

—  commission     1918     s.  ; 

(composition)  1918; 
(date)  1919;  (rôle) 
1920  ;  (  voie  de  re- 
cours) 1920. 

—  lieu  1917. 

.—  procès  -  verbal  1925  s.  ; 
(communication)  1927; 
(dépôt)  1926. 

—  proclamation   1921    s.  ; 

(candidat,  décès  anté- 
rieur) 1923. 

—  séance,   publicité  1919. 
Députés  -  rériflcn- 

lion  de»  fioii- 
roit's  2001  s. 

—  admission,  caractère  dé- 

finitif 2034. 

—  ajournement,    cas  2U35 

s.  ;  (contestation  pos- 
térieure au  rapport) 
2025;  (poursuite  ju- 
diciaire) 2020. 

—  bureau,  rapport  2017  s.; 

(caractèse  obligatoire) 


SOI 8;  (élections  non 
contcslées  )  2022  ; 
(Joiirual  officiel ,  in- 
sertion )  2021;  (lec- 
ture) 2019;  (partage 
de  voix)  2020. 

—  bureau  de  vote  2003 

—  bureaux ,    examen     des 

pouvoirs  2('(l,')  s,  ; 
ia)inpétence)2014  s.; 
(eM(|uc''te)  2015;  (mo- 
tifs) 2010. 

—  chambre ,    pouvoirs   gé- 

néraux 2001  s. 

—  commission  de  reccnie- 

metit  général  2003. 

—  enquête  2027. 

—  législaiioii  2001  ,  2004. 

—  preuve,  mode  2027. 

—  priorité  2024. 

—  protestation     2007      S.  ; 

(délai)  2009;  (difTaiiia- 
tinn,  iiiiiniinilc)  2013  ; 
(formes)  2010  s.;  (lé- 
galisation) 2012;  (qu.i- 
lité  pour  protester) 
2008;  (responsabilité) 
2013  ;  (  signature  ) 
2011. 

—  sé.incc  publique  2023  s. 

—  sous -commission   2000. 

—  vote  2028  s.;   (absence 

de  contestation)  2030  ; 
(députés  non  encore 
validés)  2033;  (forme) 
2030  s.  ;  (liberté)  2028 
s. 
Dc.*iiK<>ation 

—  V.  Liulieiins  irrcguliers. 
DéMÎKtenient  2143. 

—  V.  Recoui-s  au   Conseil 

d'Etat. 
nésordreM  2779  s. 

—  Commune  2779. 

—  local  du  vote  2780. 
Destruction   de  re- 

$;i.>itres,   liillets, 

etc.  80. 
Détention  58. 
DétenuM 

—  relus  d'admettre  au  vote 

1573. 
Détérioration        de 

niaretiandiNcs 

ou  in.<«truinents 

80. 
DévaMtation  de  ré- 

coKeN  80,  81. 
DifTamation  2813  s. 

—  bulletin  ouliagtaiit.  lec- 

ture à  haute  voix  1  "ti9. 

—  droit  de  réponse  2813. 

—  influence   sur    l'élection 

2813  s. 

—  V.  liiillctins  irréguliers. 
Distriltutiou  -  eit'- 

ciilaii-Hnel  bul- 
letins i'.'iil  s. 

—  agent  de  l'autorité,  dis- 

triliiilion ,  interdiclion 
1335  s.  ;  (facteurs  des 
postes)  1340;  (maires 
et  adjoints)  1341  ; 
(  personnes  visées  j 
1338;  (sanction)  1342, 
1343. 

—  déclaration,        dispense 

1331. 

—  dépôt  administratif  1329; 

(  dépôt  au  parquet  ) 
1330. 

—  distributeui's,      nombre 

exagéré,  sanction 
1332;  (rémunération) 
1333. 

—  distribution     ou     dépôt 

dans  la   salle  1G24  s. 

—  inipiimcu!',  nom,  domi- 

cile 1327. 

—  papier  blanc,  circulaires 

1328. 

—  réglementation   1327   s. 

—  timbre,  dispense  1334. 
Division  1,  2. 
tloines(i<|ue 

—  droit  électoral  34. 

—  r.'sideiicc  élcclorale  183. 

—  rù!c    des   conlributions, 

inscription  210. 

—  V.    Conseil    nmnicipal- 

éligibililé,    Domicile 


Fonction- 
électoral 

momenlanéea 


ICO 


électoral , 
nairn. 
Domicile 

142  s. 

—  abki'nies 

109. 

—  acquisition  146. 

—  chan^'iiiient       103      s.; 

(décl.iration  ,  di'faiit  ) 
100;  (pouvoir  du  juge) 
104  M. 

—  colon  (urtiaire  154. 

—  domestique.  —  V.   ser- 

viteur. 

—  domicile    d'origine 

s. 

—  domicile    réel    143    s.; 

(durée)  144. 

—  étranger  admis  à  domi- 

cile 102. 

—  étranger    non    admis    à 

domicile  1.57. 

—  fonctionnaires  à  vie  159. 

—  fonctions    hors    la   com- 

mune lO'.t. 

—  instituteur  MS. 

—  l(:gishilioii  1 12. 

—  mineur  149,  101. 

—  perle  14(i. 

—  principal     établissement 

145.  147  s. 

—  question        préjudicielle 

2101  8. 

—  résidence  passagère  1G9. 

—  service  militaire,  absence 

108. 

—  serviteurs  ou  travailleurs 

chez  autrui  150  s.; 
(radiation  du  maitre) 
133;  (résidence  de  six 
mois)  158. 

—  V.    Conseil   général  ou 

d'arrondissement-f'/i- 
gihiltté ,  Députt--(f/i- 
gibilité ,  Fonction- 
naires, Résidence  élec- 
torale. 

DouancM  (F.niploj^és 
des)  232,  991,  1091. 

Droit  de  réponse 
1349. 


Eanx  thermales 

—  établissement ,  commis- 

saire 2009. 

—  inspecteur  1073. 
Ecole  de  médecine 

—  directeur  1018. 
Electeurs  4  s. 

—  âge  18  s.  ;  (preuve)  20  s. 

—  aliénation  mentale  25  s. 

—  aptitude  physique  et  in- 

tellectuelle 17  s. 

—  conditions  requises  7  s. 

—  congréganistc  35. 

—  conseil  judiciaire    (per- 

sonne pourvue  d'un  ) 
30. 

—  domestique  34. 

—  idiotisme  31. 

—  incapacité  physique  32. 

—  interdit  judiciaire  25  s. 

—  législation  4  s. 

—  nationalité  française  8  s.  ; 

(perte)  11, 12;  (preuve) 
13  s. 

—  natuiali.«ation  9,  10. 

—  possession  d'élat  8. 

—  sexe  24,  33. 

—  sourd-muet  32. 

—  V.    Incajiacités    électo- 

rales ,  Listes  éiccto- 
rnles  -  inscription. 
Vote ,  Vote  (admission 
au). 
Electeurs-coiirocn- 
lion  1285  s. 

—  acte     de      convocation , 

mentions  1301  s.; 
(  noiiibrc  de  conseil- 
Ici»)  1303. 

—  élections   législatives   et 

départementales  12S0 
s.  ;  (  arrêté  fixant  les 
conditions  du  scrutin) 
1288s.  ;  (décret,  pulili- 
cation,  affichage)  1280, 
_  1287;  (délai)  1289  s. 

—  élections      municipales, 

arrêté  préfecXoral  1295 


..,  (publication)  l?.* 
».  ;  (riToiir»,  excès  de  | 
pouvoir)  1300. 

—  mode  1285  8. 
Klections      lésiila- 

tiVCM 

—  V.    Ili'-piilés. 

EliKil>ilité783  s. 

—  âge  S02  s. 

—  condamniition  790  8. 

—  conditions       communes 

785  s 

—  conseil  judiciaire,  indi- 

vidj  pourvu  TOI. 

—  définition  783. 

—  droits  livils ,  civiques  et 

politiques,  jouissance 
790  s. 

—  électeur  (qualité  d')  786 

—  failli  798,  800. 

—  familles  avant  régné  sur 

la  France  821. 

—  gardien  de  lialleiie  818. 

—  imbéi'jllilé  TJ3. 

—  iiiditriiité  nicirale  801. 

—  iiiéiigiliihté ,  causes  gé- 

nérales 805  s. 

—  infirmité  792. 

—  interdiclion  791. 

—  iviT.ssc  794. 

—  liquidation  judiciaire  823, 

821. 

—  lire  et  écrire  795. 

—  militaires  800s.  ;  (congé) 

814;  (dis|)onibililé) 
808;  (employés!  816; 
(état -major  général, 
seconde  section)  809, 
811  ;  (  gardien  de  bat- 
terie) 818;  (non-acti- 
vité) 808.  812;  (ré- 
serve) 810,  811;  (re- 
traite) 809,  815;  (ter- 
ritoriale) 810,  811. 

—  nationalité  française  789 

s.;  (preuve)  790. 

—  recrutement,  obligations, 

non -satisfaction  819, 
820. 

—  sexe  791. 

—  travaux   de   la   marine, 

coiiimis  818. 

—  V.    Conseil  général   ou 

d'arroiidisscment-e/i- 
gibililé,  Conseil  niuiii- 
cipa\-éligibilité ,  Con- 
seil municipal  de  Pa- 
ris, I)éputés-^/!gi- 
bilité,  Maires  et  ad- 
joints. 
Emar;;cnicnt  1683  s. 

—  clôture  1700. 

—  communication  1702  s. 

—  constatation  1085. 

—  contrôle  des  votants,  in- 

terdiction 1695. 

—  copie  1709. 

—  définition  1683. 

—  dépôt  1702  s. 

—  électeurs  émargés  avant 

le  vote  16'.»9. 

—  électeurs     n'ayant      pas 

voté,  émargement  1090 
s. 

—  feuille  volante  1690. 

—  impression,  frais  1701. 

—  irrégularités  1093. 

—  législation  1083. 

—  liste,  tenue  1684  s.  ;  (dé- 

faut, sanction)  1688. 

—  personnes  devant  émar- 

ger 1083,  1084,  ii;;i4. 

—  spécialité     de     la     li^te 

1080. 

—  V.  Séiiatcurs-mo<y<  d'é- 

Iciiion. 
l-^nipoiMon  ncnie  n  t 
do  clicvaus^etc. 

—  coiidaiiin.ilion,  incipacité 

éieclonde  80,  81. 
l''.ii<|ucle 

—  \  .    Conseil    péiiéral-jit- 

gfmenl  de  l'cieclion. 
Conseil  de  préfecture. 
EnregiNtrenient 

—  fonctionnaire,  éligibilité 

832,  909,  1091,'^  2424. 
Entrepreneur 

—  V.    Conseil    municipal- 

iligibiUli. 


Eiicro(|ucrie 

—  iniapacilc    élwtorale  61, 

i;:),  i;'.i  -, 
ENpionnay;e  01» 
Etraascr 

—  (  iinilaiiination.  incapacité 

éicctiirale  53. 

—  doinii  ile    éliMtoral ,    ad- 

mission à  domicile  102; 
(non -admission  à  do- 
micile) 157. 

—  Tole,   inscription    indue 

sur  la  liste  1567. 
EvaNioa  01. 
Evéque  832.  2124. 
lOvoration  2:M'i. 
Escilalion  a  la  dé- 

haiiclif 

—  iiicapa.  Ile  I  !•••  lc.raleC98. 
Eicuse  légale  06. 


Faillite 

—  conseil  général  ou  d'ar- 

rondissement 940. 

—  incapacité  électorale  99 

s.  ;  (  cession  de  biens  ) 
104;  (concordat!  101  ; 
(constatation)  100  s.  ; 
(  gérants  de  société  ) 
102;  (héritiers)  103. 

—  réliabilitalion  120  s. 

—  V.  Eligibilité. 
Faits  entraînant  la 

nullit(>  des  élec- 
tions 270U  s. 

—  annulation  partielle  2707. 

—  candidat ,  non-participa- 

tion 2700. 

—  principe  2765. 

—  V.     Abus     d'influence , 

Candidature  officielle. 
Corruption,  Désordres, 
DifTamation  ,  Fausses 
nouvelles,  Irrégulari- 
tés, Liberté  du  vole. 
Manœuvres,  Menaces, 
Polémiques ,  Pression 
administrative  ,  Vio- 
lences. 
Familles  régnantes 

—  V.  Uulletins  irréguliers- 

cnmple ,  Dépulés-É*//- 
gibilité.     Eligibilité, 
Sénateur. 
Fausses     nonvelles 
2815  s. 

—  absence  d'influence  2820. 

—  annulation  de  l'élection 

2815  s. 

—  délit  électoral  2923  s. 
Faux  05,  2167. 
Faux      passeports , 

etc.  01. 
Fan  X  téninisnage  01 . 
Femme  1087. 

—  V.  Sexe. 
Fermier 

—  V.     l'onseil    miinicipal- 

('liilihilité,  Maires. 
Feuille  de  dépouil- 
lement 

—  V.  Dépouillement. 
Fils 

—  domicile  électoral ,   ins- 

cription au  rôle  207. 
Fonctionnaires  pu- 
blics 22»<  s. 

—  oiractcre  personnel  241. 

—  cessation   des   fonctions 

249. 

—  domestique  241. 

—  domicile  électoral,  nomi- 

nation à  vie  159. 

—  droit  d'option  245  s. 

—  famille  241. 

—  fonction  à  vie  244. 

—  iiiiiii>ires  des  cultes  228, 

229. 

—  qualité  de  fonctionnaire 

231  s. 

—  résidence  de  fait  242  s. 

—  résidence  obligatoire  230, 

239  s. 

—  V.  Pression  administra- 

tive. 
Force  publique 

—  réquisition  1444  s. 
Forêts 

_  agents  832 .  1009,  1078, 
1093,  2623. 


FoMMoycnr  1070. 
Fourri«'r« 

—  K-i'de  1085. 
Franchise  powlnle 

—  circiiliiires.  einoi  ixi'J. 

—  coiiiMiiMtion    adiiiiiiislra- 

tue  287. 
Fraudes  électorales 

—  C4indaiiiiiatioii.  Inrapacité 

élii'torale  01. 

—  V.    Conseil    de    préfec- 

ture. 
Fraudes    et    falsifi- 
cations 

—  agi'iii»      (ommissionné* 

KMHi. 

—  coiidaiiinntinn.  incapacité 

électorale  08,  Hl,  98. 


Garçon    de    bureau 

233. 
ttarde      cliampAtre 

2;t5,  1003,  lo'yj. 

—  V.  Vote. 

Ciarde      particulier 

240.     1009,     iu";>$, 

2027. 
Garde    républicain 

2:)5. 
Gardien  de  batterie 

818. 
<àcndarme  2.55,  358. 
Gouverneur 

—  colonies  1007,  1103. 

—  V.   liaiique  de    France. 

Crédit  foncier. 

Gr&ce  116. 

GretTes     (Destruc- 
tion de) 

—  condamnation,  incapacité 

électorale  80.  81. 
Greiner  232.  233,  2i3. 

—  éhiribilitc    898,    1012, 

2610. 


Héritier 

—  domicile  électoral ,   ins- 

cription au  rôle  207. 

Horloger     commu- 
nal 1085,  2009. 

Hospice 

—  fonctionnaire,  éligibilité 

911,  930. 

—  pensionnaire ,    résidence 

électorale  179. 

—  V.    Conseil    municipal - 

éligibililé. 
Huissier  237 .  243. 

—  éligibilité  1012. 


Imbécillité 

—  élii.'il'iliie  7'J3. 

Incapacités   électo- 
rales 36  s. 

—  amnistie.  118,  119. 

—  bris  de  clôture  40. 

—  casier  j:idiciaire  135  s. 

—  cessation  112  s.;    i  inca- 

pacités temporaires , 
règles  spéciales  i  1 27. 

—  commission  mixte  50. 

—  commutation    de    peine 

117. 

—  complicité  47. 

—  conseil  de  guerre  49. 

—  coupe    d'arbres,    délit, 

condamnation  41. 

—  coups  et  blessures,  con- 

damnation 40. 

—  délit  forestier  4<),  41. 

—  destitution       ^'officiers 

ministériels  110,  111. 

—  énumération  55. 

—  excuse  légale  66. 

—  faillite  99  s. 

—  filouterie  d'aliments  41. 

—  fonclionnaires  ,      ingé  - 

rence ,  condamnation 
40. 

—  grâce  116. 

—  incapacités    perpétuelles 

58  s.;  (circonstances 
atténuantes ,  crimes  ) 
64  s.  ;  (contumace)  59  ; 
(  excuse  légale  )  60  ; 
(  interdiction  civique  ) 
60  s.  ;  (interdiction  ci- 
vique ,    durée  )    62  ; 
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(  poiiuii    iiiriiindilc*  ) 

r.H. 

— '  ln('ii|>nritiS»(U<  plvln  di'oil 

—  Iiini|iaiil<«    U>m|ii)fnlrt'8 

8tl  N.  ;  (((iiulniiiiiatidii 
iiniciiu'  jHiiir  iilii.iii'iirs 
di'lil!!)  Vi. 

—  Inciiict^ratiuii  ,    obitacio 

■Kl. 

—  Iiiiicriiilioiiilli'^aloiurlos 

lisl.'ii  115. 

—  iiili'iili<"lioii  5T. 

—  jiniiliiiion      i^inupt^rc  , 

ciiniUiiiniilions  M. 

—  jul'illU'Iiolis  t'<iiiil;ininaiit 

à  incnpnrilà  ('Icclorulu 
4«  s. 

—  lé^MsIuliuii  110,  'il. 

—  libi'ito  (lu  Iraviiil,  cnlra- 

v.'s,  ili'lit  4i. 

—  liqniilntion        judiciaire 

105. 

—  lois  (oflcl  riMronclif)  ;t8; 

(iiiloi'pi'étiilioii)  3'.)  s. 

—  mciiai-o  do   mort ,   con- 

duiiiiiiilioii  40. 

—  minorité  53. 

—  naliirali>aliiiii,  poinp-'ian- 

liM'icuri's,  clU'ls  1 13. 

—  objets  saisis,  destruction, 

détournement  41. 

—  outrages ,  violences  en- 

vers l'autorité  42. 

—  pèche,  délit  40. 

—  peine  prononcée  112. 

—  prescription  114,  115. 

—  preuve  128  s.  ;  (cliarj;!') 

128  ;(inodes  de  prouve) 

129  s.  ;  (notoriété  pu- 
blique) 129. 

—  prévenu  43. 

—  rétiabililntion  120  s. 

—  sursis  54  ;  (expiration  du 

délai)  125,  126. 

—  tableau  50. 

—  tentatives  44  s. 

—  violation  de  domicile  40. 

—  violation  de  sépulture  41. 

—  V.    Ckjnseil    général   ou 

d'arrondisrcmcnt  -  éli- 
gibitilé.  Electeur. 
Incinération 

—  V.    Bulletin  ,     Bulletins 

irrcguliers. 
Incompatibilité 

—  V.  Conseil  d'arrondisse- 

ment ou  municip:il- 
queslion  préjndi- 
Cielle,  Conseil  général 
ou  d'arrondissenient- 
iligibilUé,  fx)nscil 
municipal  -  ^/îj/ôi/i  (c'. 
Députes  -  éligibililé , 
Eligil)ililé,  Maires  et 
adioints.  Sénat. 
Indigent 

—  V.    Conseil    rauaicipal- 

éligibilité. 
Inéiigibilité 

—  V.    Conseil   général   ou 

d'arrondissement  -  éli- 
gibilité. Conseil  mu- 
nicipal-(f/)fir/ii/((^,  Dé- 
pulcs-éligibililé ,  Eli- 
gibilité, Mail  es  et  ad- 
joints. Sénat. 
InQrmité 

—  conduite  au  scrutin  1647. 

—  éligibililé  'l'Ji. 

—  vole,  dépôt  du  bulletin 

par  auli'ui  1038. 
ingénieur 

—  éligibilité  903  s.,  1055 , 

2424. 
InjureM 

—  V.  Bulletins  irrcgulicrs. 
InHcription 

—  V.  Liste  éleclorale-in«- 

cription. 

Inupertciir  d'aca- 
démie 832,  833, 
mj,  2424. 

Instituteur  232,  243. 

—  bureau  clecloral ,  prési- 

dence 1470. 

—  éligibililé  83!),  90C,  930, 

10.^,0  s.,  2396,  2028. 
interdiction      civî- 
(|ue  00  f. 

—  durée  02. 


Interdit 

—  !■!  ilcur  25  i. 

—  olluiliililé  "91. 
Interienlion 

—  V.  Ciiniininsion   munict- 

|iiili'-(i(/;i('/. 
Irréxiilariléat  270H  .t. 

—  liste»,  l'uiiroction  2708  ». 

—  (ipéralions       élocluriiles 

2772. 
Irniitlioii  tioieiite 

—  salir   du    riillrm*   clrrl*»- 

ral,  crimi'  2928  s. 
1 V  rCMMO 

—  rliniliililé  79V. 

—  juiaparilé  éloi'lop'alc  01, 

—  vuto,  sanction  1508. 


JoiiriinliMte  837. 
JuKo  de  paix 

—  V.   CouMiiission  munici- 

pale -  ii/ip»;/   au  juge 
(le  pau'. 
Jugement  de  l'élec- 
tion 200U  s. 

—  V.  ('.ons(^il  d'arroiulissc- 

nionl  ou  miiiii('i|tal-ji(- 
gettintl  île  ii  liition  , 
Consi'il  général  -juge- 
ment lie  l'élection. 
Juré  848,  2427. 


I^égiNlation  p.  121  s. 

Lettre  de  convoca- 
tion  ISIO. 

■liberté  du  vote-af- 
îeitttv  2773  s. 

—  corruption  2"'.U  s. 

—  intimidation  2"74  s. 

—  prossi-m  2774  s. 
lii<|uidation     judi- 
ciaire 

—  éligibililé  823,  824. 

—  incapacité  électorale  105. 
Liste   de  candidats 

1301  s. 

—  caractère  facultatif  1361 

g. 

—  inscription  contre  le  gré 

du  candidat  1303  s.  ; 
(protestation)  1307  ; 
(responsabilité  civile) 
1309,  1370. 

—  substitution  de  candidats 

1308. 
Listes      électorales 
139  s. 

—  afficliage  701. 

—  clôture  749  s.  ;  (compé- 

tence pour  la  pronon- 
cer) 749  s.  ;  (dalc)  271 
s.,  755  s.  ;  (  modillca- 
lions,  publication)  757; 
(opérations)  752  s. 

—  clôture  ,    inscription  ou 

radiation  postérieure 
208  s. 

—  counnunicalion  aux  élec- 

teurs 702  s.  :  (  refus  ) 
703  s.,  2709. 

—  compétence    (confection 

des  listes ,  contesta- 
tions) 780  s.  ;  (respon- 
sabililé,  action)  772  s. 

—  copie  359 ,  707  s. ;  (re- 

fus) 708. 

—  dépôt  758  s. 

—  dépôt   sur  le  bureau  do 

vote  1027  s.;  (com- 
raunic.ition  )  1029  ; 
(onussion)  1028. 

—  législation  140. 

—  liste        complémentaire 

140 

—  modilications.publiralion 

757;  (absence)  2709. 

—  permanence     203      s.  ; 

(conséquences)  204  s.  ; 
(excepti<ms)  207  s. 

—  responsabilité  civile,  ir- 

régulajilés  771  s.  ; 
(compétence)  772  s. 

—  revision  278  s.;  (annu- 

lation des  opérations) 
276;  (délais)  281  s.; 
(formes)  279;  (irré- 
gularité ,  sanction  ) 
2709,  2770;  (juge- 
ment postérieur,  cli'etj 


274  ;  (  objet  )  278  ; 
(omission,  ndmliilslra- 
lioii  muuii'Ipalo.i'tb'lH) 
275. 

—  Kcctiun    de    roininune  , 

liste»  ,  (imrrrtlon  395 
».  ;  (antoi  lié  loiiipé- 
trnti')  3911  s.  ;  (élec- 
teur, clioix)  401  ;  (sor^ 
liunni'moul,  otnbllHso- 
moMt)  390,  397  ;  (soc- 
tioMuomoiit ,  modilii'ii- 
lioii)  40U;  (secticMUM'- 
uicnt  ,  suppression  ) 
39K  ». 

—  sections  do  communes , 

revision  380  s.  ;  (con- 
fi'ctioii,  recours  )  39(1  ; 
(commission  ailmiiiis- 
tralivo)392s.;(fi.iudo) 
391  ;  (listes  distiiii'tcs) 
380  s.  ;  (liste  générale) 
389. 

—  «ubstilntion  de  liste  277. 

—  tableau  des  rectilicati(ms, 

commission  ndmiiiis- 
tralivc  752;  (irrégula- 
rité) 2709. 

—  transmission    au    préfet 

700. 

—  unité  139,  110. 

—  V.  Conseil  municipal  de 

Paris.  KiLiaigemenl. 
Listes     électoralew- 
iiiBei'iplioH'-Ol  s. 

—  casier  jiidii  laire  320. 

—  conditions   rri|uises   141 

s.  ;  (doiiiii  ile)  142  s.  ; 
(inscription  au  rôle  des 
coiiti  iliulions)  191  s.  ; 
(résidence)  170  s. 

—  contribuables ,  résidence 

dans  la  commune , 
prestations  304,  305. 

—  délai  330. 

—  délit ,     radiation     indue 

2876. 

—  demandes,  formes  321  s. 

—  électeurs     déjà    ir.sirils 

306  s.  ;  (contestation) 
312;  (radiation,  ab- 
sence de  consente- 
ment) 309  s. 

—  électeurs    inscrits    dans 

une  autre  commune 
314  s. 

—  électeurs     non    inscrits 

antérieurement  302  s. 

—  fonctionnaires     pulilics, 

résidence  obligatoire 
303. 

—  irrégularités  2770. 

—  justiticat ions  320  s.  ;  (dé- 

pôt à  la  maiiie)  328  ; 
(notification  par  huis- 
sier) 328,  329  ;  (récé- 
pissé) 328. 

—  lcgalis;ition  323. 

—  pi'éfct  320. 

—  qualité    pour   demander 

301  s. 

—  récériissé    de    radiation, 

dolivi-ancc  obligatoire 
325. 

—  refus  de  recevoir  la  de- 

mande 2709. 

—  section    de      commune, 

électeur  (cboi.x)  401  s.; 
(contribuable)  410  s.  ; 
(fonctionnaires)  409  ; 
(irrégiilaiilés)  2771  ; 
(pouvoirdu  juge)  408; 
(  prestataire  en  na- 
ture) 415;  (résidence) 
404  s. 

—  sous-piéfel  320. 

—  tiers  électeurs,  pouvoir 

318,  319. 

—  V.     Alsacien  -  Lorrain , 

Commission  adminis- 
trative. Domicile  élec- 
toral ,  Fonctionnaires 
publics,  Militaires,  Ité- 
sidence  électorale , 
Piôlc  des  contributions. 

Listes  électorales - 
faitiation  331  s. 

-^  clôture  des  listes,  nidia- 
lions  postérieures  208 
s, 

—  décédés  270. 


—  délai  343  ■. 

(Ii'lil  -  liKi  iiplion     indue 
2K70. 

—  demande,    fornu'ii  334; 

(motifa)  33:i.. 

—  éloctrin»  intéie««opi  331, 

—  Irrégularités  27'iO,  2771, 

—  jUHlitiialli>nK      335     k,  ; 

(prouve)  337  n. 

—  motifii  linHcriptiun  au  ta- 

bleau, rospom>alillito| 
775  ;  (maire,  révéla- 
lion,  lii'U  public)  778. 

—  noliliialion  par  le  maire 

314  s,  ;  (ili'fnnl,  sanc- 
tion) 315,  2770. 

—  préfet  333. 

—  privation   dos  droits  ci- 

vi(pies  270. 

—  ijualité    pour    demander 

331  s. 

—  récéiiissé    de    radiation, 

dollvi-ance  obligatoire 
325. 

—  refus  do  recevoir  la  de- 

mande 2709. 

—  sous-préfi  t  333. 

—  tiers  électeurs  332. 

—  V.  Commission  adminis- 

trative. 
Loteries 

—  proliibilion ,   condamna- 

tiou,  incapacité  01. 


Magistrats 

—  V.   Conseil    général    ou 

d'arrondissement  -  éli- 
gibi'.iié ,  Consi'il  niu- 
nicifial  -  éligibilité  , 
Députés  -  éligibilité , 
Maires  et  adjoints, 
Pression  administra- 
tive. Sénateurs. 

Magistrats  consu- 
laires 1. 

Maire 

—  dumicilc  électoral  240. 
Maires   et   adjoints 

2507  s. 

—  agents  salariés  du  maire, 

inéiigibilité  2007. 

—  burciiu  de  tabac  (gérant) 

2017,  2618;  (parents) 
2019  ;  (receveur) 
2015;  (titulaire)  2010. 
—  V.  tabac. 

—  cantonniei  chef  2020. 

—  conseil  municipal ,  élec- 

tion complénienlaire 
2580  s.  ;  (cas)  2580  ; 
(démission  non  défini- 
tive) 2588  ;  (nomina- 
tion aussitôt  après  le 
renouvellement  inté- 
gral) 2590  s.  ;  (obliga- 
tion) 2587  ;  (section, 
refus  d'élire  des  con- 
seillers raunicipau.x) 
2590  ;  (vacance  posté- 
rieure à  la  convoca- 
tion) 2589;  (vacance 
postérieure  aux  élec- 
tions comjilémcntaircs) 
.  2594  s. 

—  conseillers    municipaux, 

nombre  nécessaire 
jiour  voler  2579  s.  ; 
(nombre  supérieur  à 
celui  fixe  pour  la  com- 
mune) 2585  ;  (pre- 
mière ou  seconde  con- 
vocation )  2579  s.  ; 
(présence)  2580  ;  (troi- 
sième convocation) 
2583  s. 

—  conseillers     municipaux 

pouvant  voler  2508  s.  ; 
(conseiller  démission- 
naire) 2578;  (élection 
annulée)  2574  ;  (élec- 
tion attaquée)  2572  s.; 
(élection  nulle  non  at- 
taquée) 2575  ;  (démis- 
sion d'oflice)  2570  ; 
(installation  anté- 
rieure) 2571  ;  (procla- 
mation antérieure) 
2.569,  2570. 
~-  élection  coiuplémentaire 
2036. 


—  éldcllon»  ÎMH. 

—  éligibdité ,        rondllbint 

2.'i97  >.  ;  (  cdiiM'illiT 
tiiuiili  ipid  )  2.V,)7  •.  ; 
ti  (iriM'Jllor  iiMinli  ipal, 
oloitiou  Nll(iqiii'o) 

'i'.i'A)  ;  (l'onM'illor  mu- 
riii  ipiil ,  miinqiiomont 
à  \vii\%  ('on\oi iitiouR) 
2<iOI  ;  (d<>nibib'|2lM)2; 
(iliotlré)  2t'iOl;  liullr- 
nioj  2001  ;  (tecouri, 
budget  dépnrtemcninl) 
20(13, 

—  éligibilité,       cundilioiin, 

adjoint    spécial    2(iO.'>. 

—  élabli>M'moiit      tliiiiiial, 

coiiimiss.'iiie  du  (<oii- 
veriiiiiioiit    2001). 

—  fermior  i\c    bien»   com- 

munaux 2009. 

—  forets,  agonis,  2023. 

—  garde   |>articulier   2027. 

—  gardes ,     établisiemenl» 

public»  ou  particu- 
liers 2025. 

—  gouv«  rneur     du     Crédit 

foncier  2022. 

—  gn^lllor  2010. 

—  lioilog(TCommunal2009. 

—  incompalibilité     (  causes 

communes  au  conseil 
municipal)  20(10  ; 

(causes  spéciales) 
2f;08  s.  ;  (enuiiiéra- 
lion,  caractère  limita- 
tif) 2009. 

—  inéli^îibilité  (causes  com- 

iiiiinos  au  conseil  mu- 
ni<ipal)  2000;  (causes 
s[péciales)   2000. 

—  instituteur  public  2028. 

—  juge  de   paix  2011. 

—  maire     dans      plusieurs 

communes,  incompati- 
bilité 2013. 

—  ministère    des    Finances 

(employés)  2014  s.  ; 
(  iiarcnts  ou  alliés  ) 
2019. 

—  octroi,  préposé  2020. 

—  percepteur  2014. 

—  porlcur     de     contrainte 

2021. 

—  postes    et    télégraphes, 

agents  2024. 

—  receveur     des     finances 

2014. 

—  receveurs     buralistes 

2015. 

—  révocation,    inéligibilité 

2006. 

—  sapeur  -  pompier   2629, 

2030. 

—  tabac,  manufacture,  con- 

tremaître 2022.  —  V. 
bureau  de  tabac. 

—  trésorier-payeur  général 

2614. 

—  V.  Bureau  électoral  prc- 

sidence.  Conseil  mu- 
nicipal de  Paris,  Dé- 
\i\x\ci-éligibilité. 
Maires  et  adjoints- 
op  èfalions 
èiectot'ales  2031 
s. 

—  acceptation         implicite 

2714. 

—  adjoint,  rang,  2633. 

—  bénéfice  de  l'-igc  2705  s. 

—  bureau  électoral  (annu- 

lation du  scrutin  ) 
2677  ;  (attributions) 
2675  s.  ;  (composition) 
2667  s.  ;  (  pouvoirs  ) 
2076;  (présidence) 
2667  s.  ;  (secrétaire) 
2674. 

—  conseil  municipal ,  élec- 

tion,(irotestation  2634. 

—  convocation   du    conseil 

2643  s.  ;  (affichage) 
2655  ;  (à  qui  elle  est 
faite)  2048  s.;  (dé- 
faut, sanction)  2649; 
(délai)  2657  s.;  (do- 
micile )  2650  ;  (  for- 
malités ,  omission) 
2043;  (formes)  2051 
s.  ;  (mentions)  2052  s.; 


(  riMOlloa  au  ni^%in 
de*  délili/-riiii<iiii| 

20.'.<1  ;  liu'r<-»ilc) 
2044  ;  (itfii  qui  l'Ile  cil 
U\U)  2<>4.'>  ». 

—  riiiiwiKilinii  M'iiivelle  ds 

roii.oil  ^(i:>',t  t. 

—  date,  élitiion  2031   •.  j 

fnpn  •  lea^nlmn  dot 
foiii  lion»  ,  niiiM'  pcr- 
lonnolle)  ïOil.'i  ».  ; 
(apiea  lenoiivflli'iiii'ril 
goiiénil  du  lon-i-il) 
2031  t.  ;  (refu»  d'oc- 
•'■'(•ler  Ici  foiiclioni) 
2042. 

—  dépciiiilloment   du    «ru- 

lin  2087  ».  ;  (biilleljo 
a  iiii  non -c.iiididal  ) 
2091  ;  Ibiillelinaiinom 
d'un  otiaiigor  )  l'O'.il  ; 
(bullotiri  on  trop/  ii,m 
t.  ;  bullelin  puriant 
plusieurs  noms)  2»i92; 
(errour,  ■.iiiiJidal  no- 
toire) 2'i93. 

—  majiii'ilé  absolue,  déter- 

mination, 209(),  2(;95. 

—  majorité    leqiii.sc    (  pre- 

iiiioi  tour  de  scrutin) 
2095  ;  (second  loiir) 
2090  ».  ;  (troisième 
tour)  2700  s. 

—  nomination,  publication, 

affichage  2 120;  (délai) 
2721. 

—  procès -verbal   2715  s.; 

(foi)  2719;  (rédac:tion) 
2715  g.;  (transcrip- 
tion) 2717. 

—  rehis      d'accepter      le» 

fonctions,  elTols  2708  ». 

—  réunion  du  conseil ,  lieu 

2003  s.  ;  (iiiaisun  du 
maire)  2603  ;  (place 
publique)  2660;  l  pré- 
fets,   [louvoirs)   2('>04. 

—  scrutin  2079  s.  ;  (bulle- 

lin,  écriture  en  séance) 
2081  ;  (durée)  2ii84 
s.  ;  (second  tour) 
2090  s.;  (secret) 
2079  ;  (troisième  tour) 
2700  s. 

—  séance,    publicité   2678. 

—  urne  2082. 
Maires  et  adjoints- 

t'éc  latt»nli€ttf 
contre  l'étee- 
tioi*  2722. 

—  annulation ,  consé- 

quences 275|8. 

—  compétence     2723     s.; 

(conseil  municipal) 
2724;  (conseil  de  pré- 
fecture) 2723  ;  (prélet) 
2725. 

—  défense,  communicatiois 

2743. 

—  délai  2733  s.  ;   (  dies  a 

qiio)  2735;  (griefs) 
2738;  (point  de  dé- 
part) 2733;  (préfet) 
2740;  (lardivale,  sanc- 
tion) 2737. 

—  délai  de  jugement  2741, 

2745. 

—  forme  2728  s.;  (signa- 

ture ,  légalisaion  ) 
2729. 

—  mémoire     en    défense, 

visa  dans  le  jugement 
2747. 

—  non  -lieu  à  statuer  2746 

s. 

—  principe  2722  s. 

—  procédure  2741  s. 

—  qualité    pour    réclamer 

2726  s. 

—  recours  au  Conseil  d'Etat 

2748s.;  (délai)  2751  s.; 
(forme)  2754  s.; 
(moyen  à  '.appui) 
2755;  (non-lieu  à  sta- 
tuer) 2756;  (qualité 
pour  se  pourvoir) 
2748  s.;  [ultra  pelita) 
2758. 

—  ultra  pelita  2744. 
Mairie 

—  fenriclure,    temps    im; 


15  —  tLECTIONS    [TABLES] 


(uirli    piur    rii»<.Tip- 

lioii  :rîo. 

—  »cr.'lniro,ili^.nliililcP2fl, 

1  Itlii    (c-C5«lllinll    îlot 

li.iulioinl  lU'.i:..  lO'.'K. 

MaiMMn  dr  jeu  (  1'^ 

—  coïKliiiiiiialiuu,     iiicapa- 

n\v  l'ifclorale  61,  03, 
8i,  83. 

—  nliiii  d'infliicnce  8781  ». 
MuilrO'      di>     ronfé- 

rences  KV.>. 
Mailro  d'etiitloH  :^:ir>. 
Mujoritc         rciiuÏNe 

r.:U)  s. 

—  bcnclitc  de  \'àf;c  liOl  s. 

—  premier  lour  de  srriitin 

IIU'J  B.  ;  (inajonlc', 
cal.ul)  H)i9;  (  iiiajo- 
rilé  absolue)  VX\0  s.; 
(i]uart  des  électeurs 
iiisiTils)  11(53  ». 

—  s<  riilin   suiMLit   aiiiiiiln- 

tiiiii  (iroinierou  sciuiid 
tmir  11180. 

—  serond   tour  de  scrutin 

iy08. 

—  vacance    après    prciiiior 

tour  de  scrutin  lUSl. 

—  V.    Maires  et   adjoinls- 

Ofii' râlions       éleclo- 
rales,  Séiialcurs-mo(/« 
d't'lcrtinn. 
Jllana-iivreN  de«  co- 
in ili'N 

—  coniili'S  OH  a(;ents  élec- 

toraux iHH  ».  ;  (dé- 
pendance de  la  mairie, 
installation)  'ibi.h; 
(noms  des  électeurs, 
inscription  ,  absence 
de  consentement)  iiSii 
s.  ;  (  rémunération  ) 
2S26. 
médecin 

—  élipl'ilité  930, 933, 1019, 

1U81  ;  (ville  de  Paris) 

2393  s. 
Menace  de  mort  40, 

61. 
SlenaeeM  27"5  s. 

—  aliM'mcirintluenceSTÎT. 

—  dclil  21Ml)3. 

—  ellét,  aniiiihition  21"5  s. 

—  nomliro  resireint  d'élec- 

tiurs  2718. 

•Mendicité  'i8,  79. 

militaires     et     ma- 
ri n.«i 

—  condamnation  au   boulet 

on  anx  travaux  pu- 
blus  8i. 

—  donncilc  électoral   108, 

230  s.  ;  (  congé  )  2')7  ; 
(emploi  sédonlaire) 
253;  (militaire  en  re- 
traite) 258,  259. 

—  refu<  d'admettre  au  vote 

1575. 

—  V.  .Aimée,  Députés-^/î- 

qibililé,     Kli^ibilité, 
Sénateurs. 
Mines» 

—  ini:énieurs  905. 
mineur 

—  cùndainnation ,     incapa- 

cité électorale  53. 

—  duniicilc  électoral    149, 

101. 

—  vote,    liste,   inscription 

indue  1567. 
Ministre  du  culte 

—  abus  d'inlluence  2789  s. 

—  inscription        électorale 

228,  221'. 
Ministres  8i2, 800, 893. 
Mon t- de-  piété 

—  c;iissierl0t8. 

Mort  (  Peine  de)  5S. 


H'ationalité 

—  question        préjudicielle 

2158. 

—  V.  Electeirr,  EligiUlité. 
Niaturali.tiation 

—  éledeui  l>,  10. 

—  V.     Incapacités    électo- 

rtlds. 


Xotaii>e 

—  dntitutlnn ,    inéligibilité 

aHifi. 

—  éliflbilile  1012,  l()8i. 

—  résidence  électorale  180, 

2:n. 


Octroi  (Préposé  d') 

2:tr.. 
OireiiMc    au   chef  de 

ri:tat  t'ii. 

Orilcier  miniNlériel 

^  di'slitiilion  ,  iii<  ipacilé 
élclnrali'  ItU,  111. 

—  domirile    éHectoral   237. 
Opposition 

—  V.  (Ujmniission  munici- 

pale-appsi,  lîerours 
au  Conseil  d'F^l.it. 
Option  du  candi- 
dat élu  -  rit'  - 
rottitrt'ipliift» 
Uittllipie»  l'.INis. 

—  conseil  i;éiMial   et  d'ai- 

rundjs-e  nenl  1992. 

—  conseiller   d'arrondisse- 

ment, cantons  mul- 
tipl.s  1988  s.  ;  (élec- 
tions sinudt.-inées  ) 
11188  s.;  (élections 
successives)  1991. 

—  conseiller  pénéi-al ,  can- 

tons multiples  1983  s.; 
(élection  siiinillanéc) 
11(83  ».  ;  (élections 
successives)  198Ï. 

—  conseiller       municipal, 

communes  nudiiples 
1993  s.  ;  (élections  si- 
multanées) 1993  s.; 
(élections  successives) 
1998. 

—  conseiller  municipal,  sec- 

tions iiuiliiples  de 
cnmnnme  1999. 

—  V.  Sénateurs. 
Outrase    à    la    pu- 
deur 

-  incapacité  électorale  69  s. 
Outrages 

—  bureau    électoral ,    délit 

2',t3l  s. 

Outrascs  aux 

asents  de  l'au- 
torité 

• —  inc.-ipacilé  électorale 
temporaire  90,  92,  93. 

Outrases  aux  jurés 
ou  témoins 

—  incapacité  électorale  90, 

95,  96. 
Outrages         aux 
mipur» 

—  incapacité   électorale  72 

s. 
Ouvrier 

—  V.  Conseil  municipal-^Ii- 

gibilité. 


Papier 

—  V.  Bulletin. 
Papier  blanc 

—  V.  A  niche. 
Parenté 

—  question        préjudicielle 

21('>0. 

—  V.     Conseil    municipal- 

érmhilUé. 
Particule  1832. 
Patron 

—  abus  d'influence  2781  s. 
I*eines 

—  \'.  Crimes  et  délits. 
Percepteur  232,  1016, 

2614. 

—  fondé  de  pouvoirs,  élig:i- 

bilité  913. 

Période    électorale 
13<i4  s. 
i  l'olémique    électo- 
ral© 1349,  2810  s. 

Polie© 

^  \'.  .Assemblée  électorale. 

Ponts  et  chaussées 

—  conducteurs  1056. 

—  inL"'nicm-     903,     904, 

1  "55. 
Port  illégal   de  dé- 
coration 801. 


Porteur      Û9      con- 
trainte 210     fi.21. 
Porti<T   -    consigne 

232. 
PoHscNtiion  détat 

—  ilccieur  8. 
Posles 

—  .•ni|.h.yés  232.  2624. 

.—  liants  foncliiionaircs,  éli- 
pl.lblé  H32,  915,  91«, 
lii7.'.,  2124. 

Pourvoi  en  cassa- 
tion (>.'>7  s. 

—  acipiiescement  661. 

—  amende,    coiisi^natimi , 

dispense  733. 

—  arrêt ,    délivrance    pi- 

tuite 738. 

—  avocat  a  la  CouT  Ae  cas- 

sation 695  ;  (dispense) 
732. 

—  cassntion  ,  elTets  735  t.  ; 

(indivisilwlité)  737.  — 
V.  pourvoi,  intérêt  de 
la  loi. 

—  ciiambres    réunies    736. 

—  compétence,      chambre 

civile  731. 

—  décisions  susceptibles  de 

pourvoi  657  s.  ;  (ju- 
gement par  défaut) 
658,  659. 

—  décfaration  an  grcfre691 

s. 

—  délai  677   s.;    (date  du 

jugement,  fausseté) 
686  ;  (léirislalion)  677  ; 
(«igniiication  du  juge- 
ment) 678  s.;  (signi- 
ficalion,  absence)  681  ; 
(signilication  impos- 
sible) 682  s. 

—  dénonciation     699     s.  ; 

(délai)  701  s.;  (formes) 
713  s.  ;  (huissier)  713 
s.;  (lettre  recomman- 
dée) 716;  (mentions) 
717  s.;  (nécessité) 
699,  700;  (personne 
compétente  pour  dé- 
noncer) 713  s. 

—  dénonciation ,  personnes 

à  qni  elle  est  faite  705 
s.  ;  (  électeurs  intéres- 
sés) 705  ;  (intervenant) 
709;  (maire)  711; 
(mandataire)  710; 
(préfet  et  sous-préfet) 
712;  (tieis  électeur 
dans  l'instance)  705  s. 

—  efiet  suspensif  687,  688. 

—  excès  de  pouvoir.  —  V. 

poun  oi ,  intérêt  de  la 
loi. 

—  formes  689  s. 

—  frais,  dispense  733. 

—  intérêt    à    se    pourvoir 

675,  676. 

—  juge ,  refus  de    statuer 

660. 

—  moyens  de  cassation  727 

s.  ;  (  appréciation  de 
fait)  728;  (indication) 
727;  (inovcn  nouveau) 
729,  730." 

—  pourvoi  intérêt  de  la  loi 

ou  excès  de  pouvoir 
743  s.;  (cassation, 
effets)  748;  (compé- 
tence) 746;  (formes) 
747<  (qualité  pour  se 
pourvoir)  744  s. 

—  production  de  pièces  722 

s.  ;  (  copie  de  la  déci- 
sion) 722, 723  ;  (pièces 
justificatives)  724  s.  ; 
(transmission)  726. 

—  qualité  pour  se  pourvoir 

663  s.  ;  (  électeurs  in- 
téiesscs )  663  s.  ;  ( in- 
térêt )      675 ,      676  ; 
(niairc)674  ;  (membres 
commission     muuici 
pale  )     673  ;    (  préfet 
672  ;      (  sous  -  pnjfet 
672  ;  (tiers  électeurs 
605  s.  —  V.  pourvoi, 
intérêt  de  la  loi. 

—  rejet,  cITels  740  s. 

—  renvoi  735. 

—  requête  à  fin  de  poorvoi 


•'.fii),  895  ».;  (d»tc) 
6!Mi. 

—  urgMice  7J3. 

—  V.  (Commission  adminis- 

(rative-rccourj. 
Préfecture        (  Km- 

plové  de)  2:U. 
Préfet 

—  V.    (JiDseil    jénéral    ou 

d'ammdinement  ~éi\- 
gtbtlité  &in»<,'il  gé- 
DiniUjugeiiient  de  (V- 
IfCtioii ,  (xinseil  nm- 
D'u-i^ii\-<fli(jibilité,  Ité- 
puli:s-('/ii;j(<i/l(^,f'res- 
sion  administrative , 
Sénateur». 
Prénom 

—  V.  Uullciins  irréculier». 
Prescription   2953   s. 

—  action  i  iMlit  2909, 

^  action  publique  2955  s.; 
(a|iplicalioii|  2964  s.  ; 
(délai)  21(55  s.  ;  (délai, 
computation)  2957  s.  ; 
(délai ,  point  de  dé- 
part) 2956 

—  interi  uption  2960  s. 

—  peine  2966. 

—  V.  Déclaration  de  candi- 

dature,      Incapacités 
électorales. 
Prescription    de    la 
peine 

—  incap.icilé       électorale , 

cosation  11  i,  115. 
Président  de  la  Ré- 
publi<|ue  1 ,  813. 

—  conseil  d'arrondissement 

on  municipal ,  irrégu- 
Itiriiés ,  dissolution 
2(i:(8. 

—  secrétaire    de   la    prési- 

d(>nce  840. 
Pressi<»n    adminis- 
trative 2K31  s. 

—  afliche,    signature     par 

fonctionnaire  2842. 

—  agents  de  l'autorité,  in- 

tervention 2832  s. 

—  agents  de  la  force  pu- 

bli<pie ,  intervention 
2854  s. 

—  arrestations        illégales 

2835. 

—  bureau  électoral ,  prési- 

dent, intenention 
2X59. 

—  candidat,  désignation  à 

nne  mission  ofliciellc 
2844  s. 

—  communications       poli- 

tiques adressées  par 
le  Gouvernement 2833. 

—  conseiller  général,  d'ar- 

rondissement ou  mu- 
nicipal, intervention 
2858. 

—  corps  électifs,  interven- 

tion 2858. 

—  député ,        intervention 

2858. 

—  fonctionnaires ,  change- 

ments ,  nominations , 
révocations  2836  s. 

—  fonctionnaires    électeurs 

(  candidat ,  fait  d'ac- 
coiiipagner  )  2842  ; 
(manifestation)  2839 
s.  ;  (réunions)  28-H  s. 

—  instituteurs,      interven- 

tion 2857. 

—  interdiction  2831. 

—  macistrats,  intervention 

2847  s. 

—  maintien  de  l'ordre,  me- 

sures nécessaires  2834 . 

—  maires  et  adjoints,  inter- 

vention 2851  s. 

—  menaces ,  indigents ,  as- 

sistance 2843. 

—  ministres,    intervention 

28 15. 

—  préfet,  intervenlion28i6. 

—  sénateur,      intervention 

2858. 

—  sous-préfet,  intervention 

2Si6. 

—  V.  (indidature  officiplle. 

Corruption  adminis- 
trative. 


Prêt   sur  gages 

—  tenue  illw  He  de  maison, 

incapacité      électorale 
82,  83. 
Pr^trpM 

—  aliui  d  infliienr*  2789  ». 

—  doiniiile    él,-.  loral    169. 
Prise  a  partie 

—  cominiKsion  municipale, 

appel  t'M. 
Procès -verbal    des 

opérations    1892 

1. 
~-  affichage,   extrait  1912. 

—  contradictions  190t(. 

—  date    1897    s.;   (Iieurn, 

ouverture ,  fermeture 
du  scrutin)  1898; 
(  omission  ,  sanction  ) 
1897. 

—  dépôt  1911. 

—  documents  joints  au  dos- 

sier, authenticité  non 
établie  1910. 

—  force   probante  1905  s. 

—  grattage  1909. 

—  lecture    publique    1904. 

—  législation  1892. 

—  réclamations,     mention 

181(9  s. 

—  rédaction   1893;  (double 

écrit)  1893;  (inomeni) 
181(5;  (rectifications) 
1890;  (rédacteur) 
1894. 

—  signature  1901  s.  ;  (mo- 

ment i  1903;  (sanc- 
tion) 1902. 

—  surcharges  11(09. 

—  transmission    au    sous- 

préfet  1913  ».  ;  (re- 
tard) 1910. 

—  V.       Sénateurs  -  mode 

d'élection. 
Proclamation 

—  V.     Bureau      électoral. 

Conseil  général  et 
d'arrondissement  -  re- 
censement,  Députés- 
rcceiuement,  Résul- 
tat, Sénateurs -modM 
d'fleilion. 

Professeur  839.  844, 
1006,  1072. 

Prospectus  1816. 


Question  dIÉtat 

-  V.  Commission  munici- 
pale-appei.  Conseil 
d'arrondissement  ou 
municipal  -  question 
préjudicielle. 

Question  préjudi- 
cielle 

—  V.  Commission  rounici- 
pale-a/)pf/.  Conseil 
d'arroi;disscmcnt  ou 
municipal  -  question 
préjudicielle,  (^nscil 
général  jugement  de 
l'élection.  Conseil  de 
préfecture.  Recours  au 
Conseil  d'Etat. 


Rébellion 

—  incapacité  électorale  93. 
Recensement 

—  V.    Conseil   général    et 

d'arrondissement  -  7y- 

censement ,  Députés- 

recensement. 
Récépi.ssé  2120. 
Receveur  buraliste 

Ul2i(,  2015. 

—  V.  Tabacs. 
Receveur  des  finan- 
ces 832,  2011. 

Réclamation 

—  V.      Bureau     électoral. 

Conseil  d'arrondisse- 
ment ou  municipal- 
jugement  de  l'élec- 
tion. Conseil  général- 
jugement  de  l'élec- 
tion. Conseil  mimici- 
pal  de  Paris,  Conseil 
de  préfecture.  Délé- 
gué sénaloriaT-e/cc- 
tion.    Maires   et  ad- 


joint*- M/amaffon*  , 

i'rorès-verbal  d«*ap<>> 

ralionH. 
RocliiKion  58 
U«-ri>iirM  au  Conseil 

d'i:iat  2204  s. 

—  »cqiri*(.ceiiient  2349. 

—  arrité  attaqué,   expédi- 

tion ,  firodiiction  2296 

9. 

—  avocat  in  eon»eil  2293 , 

2336  B. 

—  causes  d'onnolation  2340. 

—  cliov  jiig.  .■  2304,  236J. 

—  coHipetenre  2319  ». 

—  dires  (candidat  cooteBliV 

2358  ;  (  réelMuant  ) 
2357. 

—  déci«ons  soseeptiblr*  d» 

recouri  2264  s.  ;  (ab- 
sence de  décision  dan» 
le  <létai)  i»iê;  (ans) 
2264;  (décision  par 
défaut)  2265;  (  déci- 
»lon  inlei'luculolre  ) 
2267  ;  (  décision  pré- 
paratoire) 2268  ». 

—  déclaration      exlr»ju<H- 

ciaire  de  recours  2286. 
^  défenses  2332  s.  ;  (com- 
munication du  mé- 
moire) 2338;  (délai) 
2333  ;  (  transtmatioB  y 
2334. 

—  délai   2301    ».  ;    (arra*^ 

par  défaut  )  2319  ; 
(conseil  d'arrondis»e- 
mcut)  2301  ;  (cenfeil 
mtmicipal)  2302  ;  {dies 
a  quo)  2309;   (enre- 

fistrerocfit  tardif  ) 
305;  (fr»nc)  2304; 
(jourférié)2304,2309; 
(moyens  produits  pos- 
térieurement )  2303  ; 
(point  de  départ)  2306. 

—  demande  nouvelle  2321. 

—  dépens  2347. 

—  désistement     2350     s.  ; 

(  avocat ,  conconrs  ) 
2351  ;  (eoappelants) 
2359;  (donne  acte  ) 
2355;  (mcire)  2354. 

—  écrits  injurieux  on  diffa- 

matoires  2319. 

—  elTet  sns|iensif  2313  g.; 

(cessation)  2318  ;  (crn- 
seil  d'arrondissement) 
2314;  (conseil  muni- 
cipal) 2315. 

—  électeurs  ,     déclaration» 

2342. 

—  enregistrement,  exemp- 

tion 2293. 

—  évocation  2343. 

—  formes  du  recours  2286 

s. 

—  griefs  nouveaux  J322  t. 

—  instruction  2335  s. 

—  intenention  2345. 

—  jonction      des      recours 

2344. 

—  mesures       dlnstniction 

2339. 

—  ministère  public,  com- 

munication 2336. 

—  iiiovens  nouveaux   2324 

s. 

—  non-lieu  à  statuer  2356 

s. 

—  notification    du    recour» 

2299,  2300. 

—  opposition  2367. 

—  preuve,  charge  2340. 

—  procédure  2332  s. 

—  qualité   pour   former  la 

recours  2272  s.  ;  (avo- 
cat ou  avoué)  2280; 
(candidat)  2277  ;  (élec- 
teur) 2274,  2275;  (fiU 
du  candidat)  2278; 
(maire)  2279  ;  (minis- 
tre de  l'Intérieur  ) 
2263  s.  ;  (parties  inté- 
ressées) 2272  s.  ;  (pré- 
fet) 2281  s.;  (société 
anonyme)  2276. 

—  question       préjudicielle 

2320. 

—  réclamation  tu  ministrt 

2286. 
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—  rtH'diir.H  inridoiil  'i'.\'H\  ». 

—  rofiii.'l.'  'iim  ».;  (iiir»'- 

1.^    imiliiplc's)    •i-JHl; 
(iniiirli'ii'  iil>1ii;iil(>iii' 
kiW  ;     (U'^Mm\\o\\ 
221li  ;  (lieu  du  li^i'i^l 
i2\'4  ».  ;  (tiioypiis,  fx- 
|io».^)  «««  ».  ;  (^.i^'lm- 
Uii*)  îilM  ;  (lillilirv  et 
fiirt'uisli'iMiu'iil,  oxi'iii- 
plloii)  itm. 

—  rc(iii(>li» ,    oxpcililion    do 

Carrii^"  :;'.!anil6,  pro- 
uui'iuiii  'i'iW  ». 

—  rovisioii  i3liO. 

—  tierce  opposition  23(>8. 

—  tiiiibro,  cxi'iiiplioii  iiJKt. 

—  voie»  de  recours  "i'.Hilî  s. 

—  V.   Maires   et   adjoints - 

r(fcUviinlions. 
'Roctciir  «rucadéiiiio 

8;t-2,  '.>()('.,  mi. 
Récii.'tutioii 

—  cojumissioii  municipale, 

appel  ,   juge    do    paix 
Xo  I. 

—  V.  Conseil  de  préfecture. 
néitic  llnuiirièro 

—  iipenis  W\. 
ni'^iÏHHvnv  1001. 
Réliabililatiou 

—  incapacilé  électorale,  ef- 

fet   liO  i.;    (faillis) 
\'2-i  s. 
llisifiuète  civile 

—  jufc'eiiient,  appel,  com- 

mission      municipale 
054. 

—  V.  Conseil  de  préfecture. 
Résidcuco      électo- 
rale no  s. 

—  absences     momentanées 

ili. 

—  avocat  à  la  cour  181. 

—  batelier  185^ 

—  caractères  172  s. 

—  cessation  18"  s. 

—  domestique  183. 
— •  durée  ITl  s. 

—  hospice  ,      pensionnaire 

no. 

—  législation  170. 

—  notaire  180. 

—  pluralité  175. 

—  pouvoir  du  juge  de  paix 

184  s. 

—  preuve  188  s.  ;  (pouvoir 

du  juge)  184  s. 

—  séminariste  176,  177. 
Rc.<4ultat  -  pt'ocin  - 

tnnlion  1881  s. 
~  caractère        irrévocable 
1887. 

—  communes    divisées    en 

bureaux  de  vote  1889 
s, 

—  dépouillement  ,    clôture 

1881. 

—  proclamation  immédiate 

1881,  1886. 

—  proclamation  à  tort,  pre- 

mier   tour,   présenta- 
tion au  second  1888. 

—  qualité    pour    proclamer 

188-2  s. 
Rénnion  électorale 
1344  s. 

—  annonce  par  le  tambour 

de  ville  1348. 

—  déclaration        préalable 

1344. 

—  garde  champêtre,  convo- 

cation 1348. 

—  lieux  du  culte  1346. 

—  maire,    réunion    sur   la 

place  publique  1348. 

—  personnes  admises  à  as- 

sister 1344  s. 

—  voie  publique  1344. 

-  V.  Sénateurs-mode  d'é- 
lection. 
Révision 

—  V.  Listes  électorales,  P,c- 

coursau  Conseil  d'Ktal. 
Rdie  tiCH  contribu- 
tionN   (  Intjcrïp- 
tion  au  )  194  s. 

—  administrateur  de  biens 

200. 

—  âge,  vieillards  non  ins- 

criU  209,  212. 


—  lM»ri<S  2(IH. 

—  eiirncléro  ]i«>r«onnel  '••'OS 

». 

—  rlievaux,  iiiipùt»  197. 

—  chiens,  taxe,  rrtin  197. 

—  condition»  213  a. 
decl.irntioii     de     vouloir 

e\i  l'ccr  «c»  droits  213, 
216  s. 

—  domestique»  210. 

—  erreur  do  prénom  ■.'■-.^. 

—  famille,  membres  2119  s. 

—  lils  207. 

—  fraude  198. 

—  héritier  207. 

—  impositions      emportant 

in.sciipliou  195  ». 

—  inip(\is,  iiavemcnl  par  un 

tiers  203. 

—  inscripliiiM.  caraclèrc  in- 

dispensable 200  s. 

—  législation  194. 

—  mutation,  connonne,  con- 

testation, refus  198. 

—  mutation  non  opérée  202 

s. 

—  pouvoir  du  juge  223  s., 

227. 

—  preuve  220  s. 

—  résidence  dans  la  com- 

mune 213  s. 


Sapour-|toin|iior  233, 

255,  2t>29,  2030. 

—  V.    Conseil    municipal- 

t'UgibUité. 
Scrutateur 

—  V.     Dépouillement     du 

scrutin. 
Scrutin  1371  s. 

—  bureaux  de  vote  1399  ».  ; 

(  arrêté  préfectoral  ) 
1399,  1408s.;  (carte 
électorale,  indication  ) 
1402  ;  (préfet,  pouvoir 
d'appréciation  )  1407  ; 
(préfet,  qualité)  1403 
s.;  (publicité;  1409; 
(  publicité  ,  sanction) 
1410. 

—  clôture  (anticipée)  1386 

s.;  (Urdive)  1388  s. 
—  V.  ouverture  et 
clôture. 

—  durée  1371  s. 

—  interruption  ,       défense 

1392  s. 

—  jour,  fixation  1374, 1375. 

—  lieu  du  vote  1395  s. 

—  local   du   vole  1411  s.; 

(absence  de  désigna- 
tion préfectorale)  1318 
s.;  (cabaret)  1413; 
(désignation,  préfet) 
1411  s.  ;  (maison  par- 
ticulière) 1412;  (mo- 
dification, maire)  1415 
s.  ;  (modification,  pu- 
blicité) 1414. 

—  ouverture      (  anticipée  ) 

1380    s.;     (tardive 
1383  s. 

—  ouverture    et    clôture  , 

heures  1376  s.  ;  (con- 
seil général  et  d'arron- 
dissement) 1378  ; (con- 
seil municipal)  1379; 
(députes)  1377. 

—  résultat,  altération  frau- 

duleuse 2936  s.;  (au- 
teur) 2938  ;  (  éléments 
constitutifs  )  2943  ; 
(  faits  prévus  )  2939  ; 
(fraude  non  prévue  par 
la  loi  )  2941 ,  2946  ; 
(pénahté)  2939  ;  (ten- 
tative) 2944  s. 

—  section   électorale    1397 

s. 

—  suspension  1542,  1543. 

—  violation ,  délit  2931  s.. 

2935. 

—  V.    Conseil    mumcipal, 

Crimes  et  délits,  Dé- 
légué sénatorial-dec- 
tion,  Dépouillement 
du  scrutin.  Députés, 
.Maires  et  adjoints- 
opéralions  électorw- 
tes,  .Majorité  requise. 


Seiinirur-moi/r  d'i'lfc- 
tioii. 
n  r  r  II  t  i  II  (  H  e  r  o  II  (I 
tour  «!<>)  r.>.'>K'<. 

—  »b»riin'  (Irpioiiiii'r  tour 

i»;.9. 

—  hnliollng<i  IINIO. 

—  CB.H   l'.ON. 

—  délai  r.lfll  S.;  (élcctiona 

déparlcMientaleii  et 
roinmiiiinle»  )  IIHI2  ; 
(élpeliohs  législative») 
IINM. 

—  électeurs   pouvant   voter 

19('>0  s. 

—  mnjorito  requise  1908. 

—  premier  tour,  effets  sur 

lo  second  1900  s.; 
(annulation  en  totalité) 
1973  s.  ;  (modilicjilion 
partielle)  1975  s.  ;  (va- 
lidation) 1970  s. 

—  publication  1963  ». 
Scrutin  do  liwte 

—  V.  Liste  de  candidats. 
SccoiirM 

—  V.   f.oiriiption  adminis- 

trative.      Corruption 

électorale. 
Secret  de   fabritiuc 

(Violatiou     de) 

0). 
Secret  du  vote  1676  s. 

—  législation  1070. 

—  mesures  diverses  1677  s. 

—  proposition  de  loi  1082. 
Section      do      com- 

niuue 

—  V.  Commission  adminis- 

trative ,  Listes  électo- 
rales. Listes  électora- 
\c%-inscriplion. 
Sectionnement 

—  V.  Conseil  municipal. 
Séminariste 

—  résidence  électorale  176, 

177. 
Sénateurs  2410  s. 

—  à^'e  2419. 

—  .Algérie  2435. 

—  candidatures      multiples 

2505. 

—  collège  électoral ,  com- 

position 2430. 

—  composition  2410  s. 

—  directeurs  Contributions, 

Enregistrement ,  Pos- 
tes, Colonies  2424. 

—  durée  du  mandat  2413. 

—  électeurs  2430  s.  ;  (  liste 

alphabétique)  2437  s. 

—  élection  partielle  2416; 
_  (etVet)à4n, 

—  éligibilité  ,      conditions 

2418  s.  —  V.  inéligi- 
bilité. 

—  évèques  et  archevêques 

242  i. 

—  familles  ayant  régné  sur 

la  France  2122. 

—  Finances  ,        trésorier - 

payeur,  recevcur2424. 

—  Forêts,  conservateurs  et 

inspecteurs  2424. 

—  gouverneurs  des  colonies, 

etc.  2424. 

—  incompatibilités,    causes 

2425  s.  ;  (  député  ) 
2427  ;  (  fonctions  pu- 
bliques) 2426  ;  (  ser- 
vices maritimes  ou  de 
chemins  de  fer)  2428. 

—  Indes  2430. 

—  inéligibilités,  causes  2420 

s.  ;  linéligibilité  abso- 
lue) 2420;  (inéligibi- 
lité relative)  2424  s. 

—  ingénieurs  2424. 

—  inspecteurs  et  recteurs, 

académie  2424. 

—  juré  2427. 

—  législation  2429. 

—  liquidés    judiciairement 

2423. 

—  magistrats  2424. 

—  militaires  2420  ,  2424  ; 

(recrulement,lois,  can- 
didat n'ayant  pas  sa- 
tisfait) 2421. 

—  nombre  2410  s. 

—  option  2653  s.  ;  (électioa 


d'un  iUpit\f<)  2r>tlll: 
(  elirlIrMI  ibil»  plu- 
•  Ipum  di'p.iiliMiienl»  ) 
ïMI3a. 

—  préff  I»  ni  «i'n"ét»lreii  gé- 

iiérniix  2124. 

—  qualité  irelivlnir    l'IlK. 

—  leniiiivi'lli'iuent    Irii-niiul 

2114  ». 

—  Il  iinililion  2411, 

—  séiiniriirH       inamovible* 

2410,  2412. 

—  vol»!  dniible  2441 

—  V.    Député» -r/;(/iftt/((-'. 

SénnleiiTM  -  utotle 
tl'f'lrrlittn  2129 
s. 

—  assemblée  ,      assistance 

2.'.03. 

—  bénéfice  do  l'àgo  2540. 

—  bulli'lin       (  attributions  1 

2ri29  ».  ;  (bull-'tins 
non  comptés  )  2532  ; 
(  forme ,  préparation  )  ' 
2521  s. 

—  bureau  2507  s.  ;  fa.sses- 

seur»)  2509;  (attribu- 
tions du  biirç.iii  (2512 
s.  ;  (attributions  du 
président)  2511  ;  (com- 
position) 2507  s.  ;  pré- 
sidence) 2508  ;  secré- 
taiie)  2510. 

—  bureau,  piècca  à  déposer 

2514. 

—  carte  électorale  2504. 

—  convocation,      électeurs 

2504. 

—  date  do   l'élection   2'i'.>9 

s.  ;   (jour  lérié)  25U0. 

—  émargements,  liste  2523 

s. 

—  invalidation ,       vacance, 

élection,    délai   2502. 

—  majorité  requise  (premier 

tour)  2533  s.  ;  (second 
tour  )  2537  ;  (  troi- 
sième tour)  2540. 

—  procès-verbal   de   l'élec- 

tion 2543  s.  ;  (expé- 
ditions) 2544  s.; 
(  pièces  annexées  j 
2545  ;  (réclamations, 
consignation  1  2545  , 
(rédaction)  2543. 

—  proclamation,     résultats 

2541  s. 

—  réunion  du  collège  (chef- 

lieu)  2505  ;  (local) 
2506. 

—  réunions  publiques  2502. 

—  scrutin  2517   s.  ;  (liste) 

2517  ;  (  nomijre  de 
tours)  2525. 

—  scrutin ,     premier     tour 

2520  ;  (  bulletin  ,  con- 
testation )  2528  s.  ; 
(conditions  pour  être 
élu)  2533  ;  (dépouille- 
ment) 2527  ;  (durée) 
2526  ;  (  majorité  re- 
quise) 2533  s. 

—  scrutin ,     second      tour 

2535  s.  ;  (  candidat 
éligible)  2539;  (heure) 
2535  ;  (majorité  re- 
quise )  2537  ;  (  règles 
applicables)  2536. 

—  scrutin ,   troisième    tour 

2.538  s.  ;  (candidats 
éligibles)  2539;  (heure) 
2538;  (majorité) 2540. 

—  sections  do  vote  2515  s.  ; 

(bureau)  2516. 

—  vérification  des  pouvoirs 

2500  s. 

—  votes,  dépôt  2518  s. 
Serment 

—  électeur,     âge,     preuve 

22. 

—  électeur,        suppression 

1639. 

—  serment  politique  827. 

—  V.  Commission   munici- 

pale-appe'.  Vote. 
Service  militaire 

—  V.  Armée,  Militaires. 
Sexe 

—  V.  Electeur,    Eligibilité. 
Signa  («ire 

—  bulletin  1843. 


Miicnci»  l'itérlrura 

—  V.    Itullilin,    Uulliilni 

Irr/'gHlIiTa. 
floltri<|uct  1M42 
Moiiiii-iir  di^  rlorlicai 

i'.iO,    IIHIK,  IW).'.. 
Mourd-iiiiift 

—  cliTii-ur  Iî2. 
S«iii»-i»r«'"fot 

—  domirili.   <.|i'c  lornl    169. 

—  V.    (xjnneil    g^-néral    ou 

d'a^r<mdl«^l•^lCIll-('/^ 

gihihli'. 
.*iuboriiutMtii   de  té- 

iiioiiiH  tll . 
.SubMtiiiir(>H  iiiairai- 

NanlcM  (  Mclun- 

Kt't  de)  >;\. 
HuUrn^H',    uiiivcrwel 

—  l'I.iblissericcnl  5. 

Nurnumcrairew  232. 
HurMÎM 

—  incapacité  électorale  54. 


TabacM 

—  fonc  tionnaires,  éligibilité 

915.  016. 

—  V.  Maires  et  adjoints. 
Tableau  rcctilicatif 

340  s. 

—  commission  administra- 

tive, signature  348. 

—  communication  aux  tiers 

357  s.  ;  (refus,  sanc- 
tion) 358. 

—  conseil  municipal,  délé- 

gué, concours,  absence 
309. 

—  copie  dos  listes  359. 

—  date  (dépôt)  319  ;  signa- 

turc)  348. 

—  défaut,  sanction  347. 

—  définition  346. 

—  dépôt  349  s.  ;  (date)  349, 

352  ;  (procès-verbal, 
transmission)  351  ; 
(sanction)   350,    369. 

—  publication      353     s.  ; 

(sanction)  356,  2769. 

—  V.  Commission  adminis- 

trative ,     Commission 
administrative  -re- 
cours. 
Tambour  afficheur 

—  V.  Crieur  public. 
Tentative 

—  incapacité  électorale  44  s. 
Tierce  opposition 

—  jugement,    appel,   com- 

mission municipale 
655. 

—  V.    Conseil    de    préfec- 

ture. 
Travaux  forcé.s  58. 
Travaux  publics 

—  V.    Entrepreneur,   Con- 

seil municipal-e//giii- 
lité. 

Tré.sorîer  -  payeur 
^ïoiiéral  832,  913, 
2014. 

Tribunal  de  com- 
merce 

—  magistrats,  élection  1. 


Vltfn  petita 

—  commission    municipale 

580. 

—  V.  Conseil  d'arrondisse- 

ment ou  municipal- 
jugement  de  l'élec- 
tion, Maires  et  ad- 
joints -  réclamations. 
Cniversité 

—  corps  universitaire,  élec- 

tion 1. 
Urne 

—  enlèvement ,    crime    ou 

délit  2934. 

—  V.      Dépouillement     du 

scrutin,  Maires  et  ad- 
iomls-opérationsélec- 
torales,  Vole. 
Usure 

—  condamnation,  incapacité 

électorale  88. 


Vagabondage  78. 


RÉP.   PRAT.   DALLOZ.   —  V. 


Vérilleatloa  d«a 
|M>a  voira 

—  V.   \)i\t»w^vértl\iiiiiim 

(Il M    [ujui  oirt ,  .'•••o»- 
Idura  -  mode    d'^leC' 
lion. 
Vétérinaire 

—  elinibibléW0,'.f:i3/l(«0, 

limo. 

vicaire  n^ntirml  HM. 
f  ioleiireai  'i',':\l  «. 

—  •omiiiiin"  27.0. 

—  délit  2016  a. 

—  local  du  vote  2780. 
Violencet    aiif    m»- 

KÏMtrMtN  et 
a{(entn 

—  inc^ip.ii  il<'.elec(orali>(p«r- 

pi  hiilli'i  01  ;     lenipo- 
rjiie;  'j»,  9i  V 
VoicM  de  recoura 

—  V.  Conseil  de  préfetUir». 
Voirie 

—  entrepreneur,   éligibilité 

936. 
Vol 

—  incapacité  électorale  M, 

63,  (;9  ». 
Vote  1371  ». 

—  absents,  vole  16.''5  s. 

—  appel     et     réappel    des 

électeurs  10;il. 

—  bulletin  double,  examen 

1652,  1656. 

—  bulletin  ouvert   1649  s. 

—  bulletin,  remise  par  er- 

reur,substilution  1678. 

—  bureau ,    pièces     devant 

être  déposées  1027».; 
(feuille  d'inscription) 
1630;  (liste  éleilorale) 
1627  s.  ;  (lois  .  décret 
et  circulaire)  1030. 

—  caractère  personnel 

1633  s. 

—  constatation  1683  s. 

—  dépôt  dans  l'urne  1652 

s.  ;  (dépôt  par  l'élec- 
teur) 1653  ;  (lecture 
préalable)  1654. 

—  électeurs ,    conduite    an 

scrutin  1642  ;  (  hos- 
pice ,  pensionnaires, 
conduite)  1043  ;  (in- 
firmes) 1647. 

—  électeurs ,  vote  pour  un 

candidat ,  affirmation 
1078  s.;  (consut) 
1579;  (enquête)  1578. 

—  élections        simultanée* 

1073  s.  ;  (bureau, 
dualité)  1074  ;  aime 
séparée)  1674,  1675. 

—  fermeture   des   bulletin* 

1648  s. 

—  garde   champêtre ,    pré- 

sence dans  lasalle  1081 . 

—  infirme     (conduite     au 

scrutin)  1647  ;  idépôt 
par  autrui)  1638. 

—  ordre  1640. 

—  procuration     1636    s.  ; 

(sanction)   lt>87. 

—  remise  des  bulletins  1641 

».  ;  (fermeture  du  bul- 
letin) 1648  s.;  (remisa 
au  président)  1652  «. 

—  secret  1676  s. 

—  serment ,       sappressioa 

1039. 

—  substitution   de  bulletin 

1655. 

—  surveillance  ,     électeurs 

1080  s. 

—  urne  1657  s.  ;  (abandon) 

1672  ;  (bulletins,  in- 
troduction fraudu- 
leuse) 1671  ;  (com- 
mune, propriété,  obli- 
gation) 1658  ;  (com- 
partiments) ltj62  s.  ; 
(élections  simultam^s) 

1673  s.  ;  (enlèvement) 
1672  ;  (fermeture) 
1665  s.  ;  (fracture! 
1672  ;  (récipient  quel- 
conque) 1659,  1060  ; 
(  transport  )  1672  ; 
(unité)  1061. 

—  volants,   identité,  cona- 

tatatioa       1032      ».; 

B 
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(r»r|p,    pcrir)    1033  ; 

inri^noni ,     diirérenc«) 
tUi. 

—  V.    OiiiiM     el     di^lil», 

Kriiniyi'iiiont,  S<Tiiliii. 
Voto(  tdiiiiaaioiiau) 
J:.;>i  s. 

—  abslcnlion      15S8     s.  ; 

(fom'c)  1588  8.  ;  (vo- 
lontaire) ISUl. 

—  alirni'-i      DOD     iDicrdiU 

15TJ. 


conlnmnro»  1513. 

df'lcnii»  1j"3. 

élri'Ivurs  inscrits,  droit 
155â  s.  ;  (non -ins- 
cription an  premier 
tour,  décision  posté- 
rieure du  jugu  de 
paix  )  l.'i5ri. 

électeurs  inscrite  no  pou- 
vniit  voler,  vote,  sanc- 
tion Ij't!  s. 

électeurs  iiucrils,  refus 


djuirncllrc  aii  vole 
1553  s.  ;  I  irrr(fiilari- 
tés  nombreuse» ,  a\t- 
sencc  do  sincérité  ) 
15'4  ;  (maire,  respon- 
sahililc,  conséquence) 
1550  ;  (  sanction  élec- 
loralil  150'J  s. 

—  électeurs   inscrits,   refus 

lé^ntiine  d'admettre  au 
vole  ijl'i  s. 

—  électeurs    non    inscrits, 


hureau,  admission,  cas 
exieptionncls  1583  s.; 
(condamné  réhabilite) 
1587  ;  (décision,  juge 
de  paix)  1583  s. 

électeurs  non  inscrits , 
bureau ,  refus,  obiijra- 
tion  1510  s.  ;  (vote, 
sanclioa)  1580. 

électeurs  non  inscrits, 
vole ,  conséquences 
1551  8.  ;  (abseucc  de 


délit  électoral»  1507  ; 
(ivresse)  1508  ;  Ijugn 
de  l'élection ,  pouvoir 
d'annulaliiin  )   1558  s. 

étrantfers  IWil. 

ivresse,  vutc  1508. 

militaires,  activité  15'75. 

mineurs  1507. 

radiation  par  le  juije  de 
paix  15 14  ;  (vote  indu) 
1577,  1578. 

vote ,    coiaïuuncs   diffé- 


renles  (année  suivante) 
1504  ;  I  élection  diffé- 
rente; l.',65. 

—  vole  premier  cl  tecoaà. 

tours,  commuBea  dif- 
férenles  1563. 

—  votes  multiples,     inétM 

commune  ,      sanclio* 

i.m;2. 

Vote*  multiple* 

—  V.     ijimes     et     déliu. 

Vote  (Adiuisiiioa  au/. 


ÉLECTRICITÉ  {llenvoit}  p.  2G4. 

ÉMANCIPATION  (lienvot)  p.  2Gi. 

EMBARGO  (lieuvois)  p.  264. 

EMBARRAS   DE   LA  VOIE   PUBLIQUE  (Renvoi)  p.  i&k. 


EMBAUCHAGE  {Obiervalioru  el  renvois)  p.  204. 
ÉMENOER  (Observation)  p.  204. 
ÉMEUTE  {Renvois)  p.  26i. 


EMIGRATION  (Page  264). 


Arridont  de  nier  33. 
Acte  NOiiN  rtciiitf  pri- 

AgciireN  d'éiiiicra- 
tiou  8  s.,  -JVI  s. 

—  autorisation     gouverne- 

mentale 9  s.  ;  (retrait) 
16. 

—  obligations     envers    les 

émigranis  2'J  s. 

Aeentta  d'émigra- 
tion 4. 

Asent.s  de  recrute- 
ment 13. 

Algérie  2. 

Armateur  26. 

Autorisation  préa- 
lable U  •. 


—  défaut ,      infraction     37 

Bagages  19,  20. 
llullelin   nominatif 

■2'.'. 
('a|>itainc  26. 
(  aulionnement     10. 
Certificat  27. 

—  navire,  infraction  41. 
Chemin   de  fer 

—  olili^'.-ilions  20. 
CoionicH  3. 
<'olon!4  14. 

CommiwNaires   spé- 
ciaux 7,  24,  45. 

Compétence  34,  35. 

—  infractions  47. 

Complicité  48. 


CoDMtatation.4  des 
infractions      45 

s. 

ConNiiI  45,  40. 

CorreMpondantM    13. 

DenrécN  alimen- 
taires l'J. 

Départ 

—  retard,  indemnité  32. 
nouane  10,  20. 
Immigrant  17  s. 

—  qualité,  définition  17. 

—  ressources,  admission  en 

France  18. 

Enregi.attrcment    45. 

KntreprÎNe  de  re- 
crutement et  de 
transport  1. 


Entreprise         de 

transport  15. 
Etranger  38. 
Experts 

—  honoraires  23. 
Force  majeure  32. 
Indemnité 

—  compétence  34. 
Indemnité     de     sé- 
jour 1,  4i. 

Infraction  ;<(>  s. 
iJste  des  émigrants 

20. 
médecins 

—  Iionorjiires  23. 
.Viedicaments  25. 
niini.stre    du   Com- 
merce 5,  10,  34,  35. 


Minintère  de  l'Inté- 
rieur 5,  6. 
li'aufrage  33. 
IVavires 

—  surveillance  22  s. 

—  visite  23. 
Passeport  21. 
Port  étranger  45. 
Port  français  28. 
Pouvoir     authenti- 
que 43. 

Prix  du  i>a8sage 

—  restitution  31. 
Procès - verbal 

—  foi  due  45. 
Procuration         au- 
thentique 13. 

Protection  1. 


Récidive  36. 
Relâche  33. 
Résiliation  du  con- 
trat 32. 
Responsabilité  33. 
Res>>ources  i>s. 
fetéjour  à  bord  30. 
Société 

—  nullité  11. 
HouN-agent  43. 
«ucpursale  38. 
Sûreté  générale  6. 
Surveillance  5  s. 
Timbre  45. 
Troupes   coloniales 

—  puissance  étrangère  38. 
Vivres  24. 
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Amnistie  4. 
Uuiiiii.vMement  3. 
Canal    du    Langue- 
doc 10. 
—  actions,  dotation  10. 


Canaux      d'Orléans 
et  du    l.oing  10. 

—  actions ,  dotation ,  resli- 

tiilion  10,  U. 
Consulat  4. 
DéUnition  1. 


Féodalité  9. 

liégiou  d'honneur 
lu. 

liégislation  2  s. 

Membres  de  la  fa- 
mille 3. 


Slort  civile  3. 
Prince.sse  de  Lam- 

balle  8. 
Restauration  5. 
Restitution    des 

biens  4. 


Retour  de  l'île 
d'Elbe  5. 

Sanction  fiscale  2. 

Seconde  Restaura- 
tion 5. 

Séquestre  des  biens 


Servitude  8. 
Tiers  3. 

Venteantérieureaa 
O  lévrier  139S 

7. 


ÉMISSION  DE  FAUSSE  MONNAIE  (Renvoi)  p.  2C1. 

ÉMOLUMENTS  (Renvoi)  p.  267. 

EMPHYTÉOSE  (Renvois)  p.  267. 

EMPLOI  (Observation  et  renvois)  p.  267. 

EMPLOIS  PUBLICS  (Observation  et  renvoi)  p.  2G7. 

EMPLOYÉ  (Renvois)  p.  267. 

EMPOISONNEMENT  (Renvois)  p.  267. 

EMPRISONNEMENT  (Renvois)  p.  267. 

EMPRUNT  (Renvois)   p.  267. 

EMPRUNT  A  LA  GROSSE  (Renvoi)  p.  267. 

EMPRUNT  PUBLIC  (Renvoi)  p.  267. 

ENCHÈRES  PUBLIQUES  (Renvois)  p.  267. 

ENCLAVE  (RenvoU)  p.  267. 

ENCLOS  (Renvois)  p.  268. 

ENDIGAGE,  ENOIGUEMENT  (Renvoi)  p.  268. 


ENDOSSEMENT  (Renvois)  p.  268. 

ÉNERGIE  ÉLECTRIQUE  (Renvoi)  p.  268. 

EN  FAIT  DE  MEUBLES,  POSSESSION  VAUT  TITRE  (Renvois)  p.  iGi. 

ENFANCE  ,  ENFANT  (Observations  et  renvois)  p.  268. 

ENFANT  ABANDONNÉ  (Renvois)  p.  ^6S. 

ENFANT  ADULTÉRIN,  ENFANT  INCESTUEUX  (Renvois)  p.  i6i. 

ENFANT  ASSISTÉ  (Renvois)  p.  268. 

ENFANT  NATUREL  (Renvois)  p.  268. 

ENFANTS  DU  PREMIER  AGE  (Renvois)  p.  268. 

ENFANTS  DE  TROUPE  (Renvoi)  p.  268. 

ENFANTS  TROUVÉS  (Renvois)  p.  268. 

ENGAGEMENT  MILITAIRE  (Renvoi)  p.  268. 

ENGAGEMENT  THÉÂTRAL  (Renvoi)  p.  268. 

ENGRAIS  (Renvois)  p.  268. 

ENJEU  (Renvoi)  p.  268. 
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ENLÈVEMENT   DE    MINEURS  (I'age268). 


AiitorittS  6,  8. 

(  oiii|>liritè  i8. 

—    V.  Sciliiilidil. 
COIlMtMltCllKMlt        U|t- 

|iuroiil  II. 
CoiiNCiitciiM^iit       du 

iiiiiioiir  1^,  n. 
ikt^'ciMiou  de  juiitieo 

1. 
Oivorrc  \'J. 
Kiiruiitniultruitéou 


nl>iin«l(tiiii«'«  \'.i. 
l'^iilrtt-iiiciit  ^1.  is.,  \'J. 

—  (li'l>lii('('iiiiMit  du  lulnour 

.1  s. 

—  iiiiiisiin     dos     piTc      ol 

iiu^r«  5. 
I''rr««iir  Miir   I'iVko  i. 
l%\riis««  'J-i. 

■''UIIMMON  li>llr<>«  11. 
l'Viiiiiio  (>oiii|iliro  IS. 
■■'ciiiiiiv    ■iiui-ii'o.    V. 

Miiiorllc. 
Fcniiiie  ruvÎMMCur  3. 


■''ruiido.  V.  \  ioliMicu  uu 

fniiitlu. 
(àiirdo  rvtirc'M'i  i:i  a. 

—  (li-i  isioii    |iiii\iMiii(i    <,'). 

—  pulllVcli    (Ml  l-;l!iMli(in    i'i. 

Iiitriitioii         oriini- 

iicllo  lU. 
Jurj' 

—  iiiiiii^cialioa    souveraine 

10. 
I,  ■  (|  Il  o  u  r  M        o  n  i  - 
\runtOM 

—  emploi  11. 


MuiMoii       dn       tolé- 
ra II  r  Cl  .'i. 

.ll^rt-  iiiiliirollc  lî. 

fliiifiir  «■iiiuiiriix't  'J. 

IliiKirilt^  '.I 
-   fi'iMiiic  mai  [•'■f  '.'. 

.%<>ii-rc|>r<'-M<'ii  tilt  ion 
d'iMitiiiil    I,   l:i   s. 

I*urtifi|iiiti)>ii    it    lu 
fraiido  ii. 

l*oiision  5. 

l'hiltrcM 

-   or:i|iloi  11. 


Plap<-ni<>nt    du    mi- 

iiriir  >>. 
Hoiir^oi    en    «ukaa- 

liofi  t.'i. 
l'roMii-iiiidc     |iiibli- 

<|ii<<  .'i. 
liuviMHOiir   \H. 
M<-<><tii<l  mari  8. 
NcUiirlioii  I,  n  s. 

—  c<irii|>l;iiAuiire  17. 

—  nian;i;.'i-  SI    i.  ;    (corn- 

|i|ii c)  ii, 

—  luiueur  de  seize  ans  17. 


—  pcln»-  20. 
M<''|>uriation  dt^porpa 

■psi'  rt-fiiiiiiii  i 
tafii*  niUMnilin  i 
M|t<-rillHlloil    ililtlIO- 

rali>  in, 
Tult-ur  :,,  1. 
%'iolcnri^  ou   fraude 

1,  2i.,  11  1.,  la,  17. 

l'iMit4*« 

l'oie  publique  b. 
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Absence  SU. 

AccuNé  11)1,  220. 

—  acquitleuieiit    poslérieur 

221. 
Acquîo.«tPomoiit  l(),90. 
Acte  additioiiiiol  U. 
Aolo  aiitliuiitiqiie 

—  Iciiioin.iion-pnseiice  15. 
Acte     d'avoué     à 

avoué  4'.i,  76. 
AdniiNKibilité  12  s. 
Ajournement  49. 
Allié  188,  l'Jl,  196. 

—  coiuniuiie,  lnibil:mls203. 
Amende  109,  115,  116, 

117. 
Appel  43,  47.  99,  121, 
171. 

—  fails  non  articulés,  pre- 

mière instance  9. 

—  iuffcmenl  ,    prorogation 

137. 

—  nullité  proposée  159. 

—  piorogalion  ,    jugement 

300. 

—  reproches,  décision  sur 

le  fond  257. 

—  reproches, jugemenl258, 

259. 
~  reproches  non  reproduits 
devaiit    les    premiers 
juges  254. 

—  V.  Cour  d'appel ,  Délai- 

ouverture,  Ju^'ement, 
M.itière  sommaire. 

Arrestation  préven- 
tive 220. 

Articulation  nou- 
velle C  s. 

—  faits  postérieurs  au  juge- 

ment 7. 

—  omission  6. 
ASMignatlon  71  s. 

—  avoué  72  s.;   (avoué  au 

lieu  de  l'enquête)  73  ; 
(commission  rogatoire) 
i3;  (démissionnaire) 
72. 

—  copies,  pluralités  de  par- 

ties "77. 

—  cour  d'appel  74. 

—  équivalents  76. 

—  formes  75. 

—  mentions  75. 

—  partie,  domicile  71. 

—  V.    l)é\a\  -  assignation  , 

Témoins. 

AMsignation.i*  non 
représentées  161. 

AMfii.'ituiice  à  l'en- 
quête 23,  95  8. 

.—  avocat  98. 

—  avoué  96;  (cour  d'appel) 

97. 

—  caractère  facultatif  100. 

—  parties  95. 
AsMOcié  226. 
ANBuraneeA  ma- 

tuellen  226. 


Audition      des      té- 
moins 

—  V.  Téiiioiiis-ai('/i//o;i. 
Augmentation  ù 

rai.x«>u  dc.««  difi- 
tance.*! 

—  V.    l>fUi'\- assignation  , 

Uélai-c/ci/ure,  Té- 
moins. 

.Aveu  10,  11. 

Avoué  57,  211. 

—  faute  22. 

—  V.   Assignation,    Assis- 

t.ince  à  rcnqncle,  Cor- 
lilical,  Nullité,  Res- 
pousaliilité. 

Avoué  d''appcl  74. 

Avocat 

—  V.    Assistance    à    l'en- 

quête. Juge -commis- 
saire. 


Base  lésale  186. 
Itcau-frère  191. 
Kelie-sœur  191. 
lionnes  m<pur.«i  16. 
ISornage  316. 
Uu  et  mangé 
—  V.  Repas  ovec  la  par- 
tie. 


Cas  fortuit  145. 
Cassation 

—  arrêt  de  rejet ,  significa- 

tion 58. 

—  moyen  nouveau  17. 

—  moyen     d'ordre     public 

331. 

—  nullité  proposée,  moyen 

nouveau  159. 

—  renvoi ,    premier   juge- 

ment, résultats  de  l'en- 
quête 290. 

—  témoin, incapacité, moyen 

d'ordre  public  190. 

—  V.  Juges  du  fond  (Pou- 

voirs des). 
Certiiicat  191,  20G  s. 

—  avoué  211. 

—  bénéliciaire  du  certificat 

210. 

—  commune,    autorisation 

d'ester  en  justice  , 
membres  du  conseil 
municipal  211. 

—  conseil  de  famille  211. 

—  déclarations  orales  207. 

—  écrit  207. 

—  experts  211. 

—  fonctionnaire  public,  at- 

testation 211. 

—  huissier  211. 

—  lettre  208. 

—  nature  de  l'écrit  208. 

—  notaire  211. 

—  quittance  208. 

—  relation  au  parquet  208. 


—  témoin      instrumentaire 

211. 

Certitude  impossi- 
ble \f<. 

Clôture  de  l'enfiuéte 
151  s. 

—  V.  l)élai-fM(«7'e. 
Commi.*«  -218. 
Comiiii.>«-greOIer  102. 
Commission     roga- 
toire 30,  36  s.,  73. 

—  cour  d'appel  33. 

—  témoin  cloijrné  119. 

—  V.  Délai-r/o/î/rê,. Matière 

sommaire,  Procès -ver- 
bal, Prorogation  d'en- 
quête. 
Commune 

—  Iiabit.mts,  intérêt  236. 

—  V.    Alliés,     Certilicats, 

Parents. 

Compagnie  d'assu- 
rances niutuel- 
le.s  226. 

Compétence  243. 

—  V.  Pioiopration. 
Conclusion.s  5,  6,  130, 

263. 

Condamné  222  s. 

4'OMjoiut  divorcélSS. 

Conuai>>sauce  per- 
sonnelle du  juge 
19. 

Conseil  de  famille 
211. 

Conseil  d'une  par- 
tic  232. 

Consentement  des 
parties 

—  V.     Pi'oliibition    de    la 

preuve. 
Consul  36. 
Continuation  à   un 

autre  jour 

—  V.  Teinoins-Q!((/i7ion. 
Contrat  de  mariage 

—  V.  Donation. 
Contredit  266. 
Contre-enquête  38  s., 

152. 

—  copie  du  dispositif  du  ju- 

gement ,  témoin ,  re- 
mise 94. 

—  délai  dépassé  125. 

—  distance     iupérieure     à 

cinq  mjTiamèlres  (dé- 
lai, fixation,  omission) 
63  ;  (délai  spécial)  65. 

—  elTet  40. 

—  étendue  40. 

—  faits  admis  à  la  preuve 

contraire  40. 

—  faits  négatifs  40. 

—  moralité  des  témolnt  40. 

—  ouverture  70. 

—  pieuve  impossible,  inu- 

tile ou  illicite  39. 

—  rejet  38. 

—  V,     Délai  -  ouverture , 


Nullité,  Prorogation, 
Témoins  -  audilion, 
TL'ii\inns-repro(iu's. 
Contremaître  217 
Conviction  du  juge 

20. 
Copie 

—  pluralité  des  parties  77. 
Copie  de  l'assigna- 
tion 

—  présoiilalion  104. 
Copropriétaires  227. 
Cour  d'appel  74,  97. 

—  tribunal,  signification  de 

l'arrêt  57. 

—  V.    Commission     roga- 

toire. 

Cousin  191. 

Cousin  germain  195. 

Cousin  issu  de  ger- 
main 195,  196. 

Créancier  229. 


Date 

—  citation,  témoins  165. 

—  V.  Procès- verbal. 
Débiteur  201,  239. 
Décbéance  21 ,   43  s., 

47,  66. 
Défendeur  4,  38. 
Délai  21.  1C8. 

—  V.    l)élai-ossig/!û?!on, 

Délai-eJôJure,  Délai- 
ouverture ,  Dénéga- 
tion, Juge  de  paLx, 
Matière  sommaire , 
Nouvelle  enquête,  Té- 
moins. 
Délai  -  atsignalion 
78  s. 

—  augmentation    à    raison 

des  distances  80  s.; 
|calcul)  82  s.  ;  (clocher 
a  clocher)  84;  (frac- 
tions inférieures  à 
quatre  inyriamètres  ) 
83 

—  calcul  79. 

—  inobservation  85. 
Délai -e/dfitre  122  s. 

—  augmentation    à    raison 

des  distances  124. 

—  calcul  123. 

—  commission       rogatoire 

126. 

—  délai    dépassé,    nullité, 

étendue  125. 

—  dies  a  quo  123. 

—  point  de  départ  122. 

—  V.  Prorogation. 
nél&i-otiveflitf0  42 

s. 

—  appel.    —    V.    suspen- 

sion. 

—  calcul  50  s. 

—  commencement  de  l'en- 

quête 42  s. 

—  contre -enquête   44.    — 


V.  distance  supérieure 
à  cinq  myrianii.'lics. 

—  délai  plus  long  43,  46. 

—  dislance     supérieure     à 

cinq  myriamètres  61 
s.;  (contre -enquête, 
délai  spécial)  65  ;  (dé- 
lai, fixation,  omission) 
63;  (point  de  départ) 
62  ;  (taidivelé)  64. 

—  impossibilité  45. 

—  jour  férié  51. 

—  juge -commissaire,  dési- 

gnation, omission  45. 

—  jugement     par     défaut 

contre  avoué  59. 

—  jugement      par     défaut 

contre  partie  60  ;  lexé- 
cution)  60;  (opposi- 
tion) 60. 

—  point  de  départ  47. 

—  signification     du    juge- 

ment 47  ;  (  enquête  ou- 
verte avant  la  signifi- 
cation) 48;  (formes) 
49. 

—  suspension  51  s.  ;  (appel) 

52  s.  ;  (appel,  désiste- 
ment) 56  ;  (appel,  nou- 
veau délai ,  point  de 
départ)  54;  (appel, 
signification  de  l'arrêt) 
55,  57. 

—  témoins  67. 
Demande  d'enquête 

—  forme  5. 

—  manque    de    précision  , 

preuve  contraire,  im- 
pos>ibilité  5. 

—  termes  vagues  5. 
Demande       recon  - 

ventionnelle  41. 
Dénégation 

—  délai  10. 
Déposition 

—  V.  Téiiioins-aurf)<ion. 
Descendants  ISS. 
Description    scien- 
tifique 

—  V.  Ténioins-audi7/on. 
Désistement  56. 
Di.xpositif 

—  V.  Jugement. 
Distance 

—  V.  Contre- enquête.  Dé- 

lai, Dé\3i -assigna- 
tion, Délai-c/d/i(ve, 
Témoins. 

Divorce  188,  214. 

Domestiques 

—  V.  Serviteurs  et  domes- 

tiques. 
Domicile  élu  279. 
Dommages-intérêts 

115. 
Donataire  191 ,  204. 
Donation 

—  contrat  de  mariage  ,  res- 

sources des  parents  13. 


Employé  de  cbcmïn 

de  fer  -.M'.i. 
■enfants  l>>^ 
Kofaiits   adultérins 

ou      incestueux 

197. 
Enonciation        des 
faits  -Mi. 

—  \  .  Ju^'i-iiient. 
Enquête      à      l'au  - 

dience  26. 
Enquête    in     fttlit- 

t'i4tn  i. 
Enquête   inutile    et 

frustratoire    13. 
Enquête    d'olllce    20 

I. 

—  conviction  du  juge  20. 

—  inobservation  des  forma- 

lités, avoué,  huissier, 
faute  22. 

—  partie  déchue  21. 
Etat  des  personne* 

182. 
Etranger  36  s. 

—  forme  de  l'enquête  37. 
Exception  1. 
Excès     de     pouvoir 

121. 
Excuse 

—  V.  Témoins. 
Exécution  du  juge- 
ment 16,  do. 

Exécution       provi- 
soire 53,  99,  275. 
Exports  211. 
Exploit 

—  iiiogularilé  85  ,  86. 

—  remise  de  la  copie,  irré- 

gularité 105. 


Faillite  202,  235,  266. 
Fuit  et  caii.«ie  47. 
Fait  contredit  18. 
Fuit  négatif  15. 
Fait  non  dénié  11. 
Fait  nouveau  177. 
Fait  pertinent  12  s., 

—  luges  du  fond,  pouvoir» 

14,  18. 
Fait    précis    et    dé^ 

terminé  5. 
Faits  complexes  90. 
Faute 

—  V.  Nullité. 
Faux  233. 

Fin  de  l'enquête  151 

Fonctionnaire    pu- 
blic 

—  attestation  211. 
Force    majeure    51, 

145. 
Force  probaute  154. 
Fournisseur  240. 
Frais  6. 
Frère  191 ,  196. 
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<iariinlii>  M,  184,  201. 
Uri-tU'  <:>o. 
«^rvfllcr  loi. 

^  uulliiti ,      rctponMbilili'' 
ItW. 


Bérilior  prémomptif 

r.M.  idi, 

Heurn   de  l'enquête 

-:..  KU. 
Haimnior  311. 

—  fiiiiU'  -H. 

—  iiimi.ilii<iilo  165. 

—  fifiialurr  105. 

—  V.  Nullité,  Rcïponwibi- 

)ité. 


Inrnpahie  11. 

Inrapurité  l^H  s. 

—  audilion,  iiiillilé  100. 

—  consriitiMiirnl   dci    par- 

li.'s  18'.t. 
Incidi'iitM  lâl. 

—  jiij;c- ((iiimiissaire,  jiou- 

volis  121. 
IndiKiiité  188. 

■  ndivÎMilulité  103  s. 

■  ntirniation  l'I. 
Intordirlion    lr;:ale 

IKK. 

Interdiction    de    la 

prpuvo  16. 
Intérêt 

—  api'iii  de  la  parlip  2-11. 

—  dircil  et  pci'sonnel  224  , 

233,  235 .  236. 

—  éveiiluol  237. 

—  indlrcil  230. 

—  moral  238. 
Interpellation      du 

jii«<-   108. 
Interruption        dea 

op<'r.iitionA  121. 
Interruption      d'un 

témoin  I(i9. 
lavrui.xcniblance 

18. 


Jour    de    renquète 

75,  101. 
Jour  rérié  51. 
JuKC-  coniniiNnaire 

2')  s.,  102,  108,  119. 

—  absenci?  irrégiilicre  168. 

—  avocat  37. 

—  conidurs  au  jugement  27. 

—  incidents,  pouvoirs  121. 

—  incompétence  168. 

juge  à  l'clrangcr,  délé- 
gation 3(>. 

—  juge  de  paix  31 ,  33 ,  34 

f .  ;   (  procédure  ordi- 
naire) 35. 

—  juge  suppléant  27. 

—  membre  du   tribunal  de 

commerce  31. 

—  nomination  26  ;    (omis- 

sion) 26. 

—  ouverture    de    l'enquête 

66. 

—  pluralité  27. 

—  pouvoir  des  tribunaux  SU 

—  prorogation      d'enquête 

121». 

—  remplacement,  empêche- 

ment 28  ;  (  mode  )  28. 

—  remplacement  d'oflice  29. 

—  requête  non  répomlueOO. 

—  seconde  ordonnance  69. 

—  subdélégalion  34. 

—  suppléant  déjuge  de  paix 

31,34. 

■^  témoins  éloignés  ,  jupe 
étranger  au  tribunal 
30  s.  ;  (désignation  par 
le  tribunal  du  lieu)  32. 

^m.  V.  DéUii,  Matière  som- 
maire ,  Nouvelle  en- 
qui'te,  Responsabillé. 

Juge  de  paix  3,  302  s. 

—  cilalicin  rie  la  partie  309. 

—  délais  333;    (jugement) 

332. 
— .  dernier    ressort ,   juge- 
ment, énonciation  329 

—  enquête  immédiate  307. 


—  enquête  d'office  304. 

—  forninlilés   substantielles 

303. 

—  frai* ,    enquête    annulée 

337;  (i  barge)  337; 
fjuL'c  de  pitix  déli'^^ue) 
337. 

—  inobservation  des  forma- 

lités .336. 

—  jour,   lieu    et   heure  de 

l'enquête  307. 

—  nullités     336  ;    (nullité 

couverte;  3;)6. 

—  objet  de  l'enquête,  fixa- 

tion 306;  (renomia- 
lion  des  parties)  3U6. 

—  pouvoir  du  juge  304. 

—  prorogation  334  ». 

—  refus  d'enquête  305. 

—  serment ,       constatation 

328,331,  336. 

—  signification     du     juge- 

ment 308. 

—  témoins  309  s.  ;  (absence 

du  défendeur)  316; 
(absence  des  deux  par- 
ties) 317;  (audition  , 
formalité)  312  s.  ;  (au- 
dition chez  le  juge) 
326  ;  (audition  sur  les 
lieux)  326;  (audition 
nouvelle)  315;  (cita- 
tion) 310  s.  ;  (déposi- 
tion écrite)  314;  (in- 
terpellation) 323  ;  (in- 
terruption)  323; 
(  noms ,  dénonciation  ) 
309;  (notes  du  grcf- 
Cer)  327  ;  (procés-ver- 
bal  de  l'audition)  327 
s.  ;  (procès- verbal  de 
l'audition ,  énoncia- 
tions)  328  ;  (reproches) 
318  s.;  (serment)  313; 
(taxe)  323,  325;  (té- 
moin défaillant)   324. 

—  V.  Jugc-coniuiLssaire. 
«luge  fiupi>léaat 

—  V.  Jugc-conuiiissaire. 
Juges       du         fond 

(  Pouvoir  des  ) 
29  s. 

—  appréciation    souveraine 

236. 

—  force    probante   dos   té- 

moignages 154. 

—  motifs  de  droit  14. 

—  non-pertinence  14. 

—  pertinence    et    inutilité 

18. 

—  reproches  2G2. 
Jugement  23  s. 

—  il!>posilif  266. 

—  cnoucialion  des  faits  23 

s.;  (omission,  appel) 
23;  (référence)  24. 

—  forme  23. 

—  motifs,  dispositif  23,  24. 

—  omission   des   laits ,  er- 

reur, rectification  25. 

—  qii:ilil('s  2i. 

Ju;;enient    par    dé- 
faut 49,  274. 

—  ojiposilion  5. 

—  \ .  \h\M-ouverture. 
Jugement      rectifl- 

catif  45. 


I.eg9 

—  bénéficiaire,  testament, 

reproilic  228. 
Lettre  208. 
Lieu     de     l'enquête 

101. 

—  indication  15. 


Mandat      d'amener 

116. 

.Mandataire  231. 

.llaticre       commer- 
ciale 266,  i'ih. 

—  appel  209,  270. 

—  témoins ,    dénonciation  , 

délai  278,  279. 

—  V.  Matière  sommaire. 
Matière     ordinaire 

3,  4  s. 
Matière    sommaire 
3,  35,  263  s. 


—  appel,  délai  27.1. 

—  articulation  des  faits  263  ; 

(seconde  articulation) 
204. 

—  auignalioD  à  l'adversaire 

2(7. 

—  coniniissioa       rogatoire 

271  s.;  (forme  de 
l'enquête)  272;  (tri- 
bunal de  commerce) 
271. 

—  conclusions  263. 

—  délais  (  fixation  )  268.  — 

V.  témoins. 

—  dénégation  des  faits  2G3. 

—  jour  et  heure  de  la  com- 

parution, fixation  267. 

—  juge- commissaire   269, 

270. 

—  jugement,     énonciation 

des  fait» ,  motifs ,  dis- 
positif 266. 

—  matière        couimcrciile 

275, 278,  279,  2'.i9.  — 
V.  proccs-verlial. 

—  nouvelle  enquête  293. 

—  nullité  293,  295. 

—  opposition,  délai  275. 

—  preuve  ordonnée  d'office 

265. 

—  procès-verbal  273,   286, 

291,  292;  (absence, 
enqiR'te  annulée,  élé- 
ments d'appréciation 
suffisante)  293;  (ab- 
sence, enquête  annu- 
lée, enquête  nouvelle) 
293;  (absence,  nul- 
lité) 295  ;  (foi  due,  si- 
lence du  jugement) 
289;  (raatièie  com- 
merciale) 294,  295; 
(signification)  301.  — 
V.  témoins. 

—  prorogation  296  s.  ;  (cas 

de  prorogation)  29K; 
(  demande ,  moment  ) 
297;  (jugement,  ap- 
pel) 300;  (pluralité 
de  prorogations)  29Vi  ; 
(pouvoir  du  juge)  298. 

—  résultats    de    l'enqurle, 

insertion  au  jugement 
286  s. 

—  serment  285. 

—  signification  du  jugement 

274. 

—  silence     du    jugement, 

procès-verbal  289. 

—  témoins  (assignation,  dé- 

lai ,  distances  )  276  ; 
(audition)  280;  (copie 
du  dispositif  du  juge- 
ment, remise  )  276  ; 
(domicile  élu)  279; 
(interpellation  )  285  : 
(nom  ,  dénonciation  ) 
278;  (nom,  dénoncia- 
tion, délai,  distances) 
278;  (nom,  dénoncia- 
tion, matière  comnier- 
cJale)  278,  279;  (re- 
proches) 281  s.  ;  (re- 
proches ,  admission  ) 
282;  (reproches,  ad- 
mission ,  appel  )  283  ; 
(reproches  par  écrit) 
284;  (serment)  285; 
(serment,  constata- 
tion) 287  ;  (taxe)  285  ; 
(témoin  défaillant) 
285;  (témoins  empê- 
chés ou  éloignés)  271 . 

—  tribunal    de    commerce 

263;  (appel)  209, 
270. 

Mesure  conserva- 
toire 2. 

Mineur  il. 

Motir.*)  des  juge- 
ments 18,  290. 

—  V.  Jugement. 


Xeveu  195. 
Xotikire211.  233. 

—  acte  argué  de  faux  233. 
liotes 

—  V.  Témoins-audition. 
:%otilieation 

—  V.. assignation.  Témoins. 


nouveaux     témoinm 

—  enqui  li'  niiiinl^e  170. 

—  pniri'gïitiou  143. 
Nouvelle  enquête  173 

».,  183. 

—  délais  174. 

—  déposition   unique   173. 

—  faits  nouveaux  177. 

—  formes  173. 

—  inutilité  172. 

—  jugc-crimiiiissaire    175. 

—  ordonnée  d'oliice  1K3. 

—  V.  Témoins  audtliun. 
Nullité  22,  48,  49,  61, 

125,  155  ». 

—  avoué,    faute     178    ».  ; 

(consentement  de  l'ad- 
versaire) 185;  (délai 
non  expiré)  180;  (éiiil 
des  personnes)  182; 
(étendue  de  la  dé- 
chéance) 184;  (ga- 
rant) 184;  (ordre  pu- 
blic) 182;  (proroga- 
tion d'enquête)  181  ; 
(séparation  de  corps) 
182. 

—  caractère    diMsiblc     ou 

indivisible   163,    164. 

—  cas  de  nullité  155. 

—  clôture,  délai  162. 

—  contre  -  enquête,       in- 

fliicnce  107. 

—  eneur  du  tribunal  171. 

—  étendue  161  s. 

—  huis.-icr,   faute   178  s.; 

(consentement  deJ'.id- 
versaire)  185;  (délai 
non  expiré)  180;  (état 
des  personnes)  182; 
(étendue  de  la  dé- 
chéance) 184;  (garanti 
184;  (ordre  public) 
182  ;  (  prorogation 
d'enquête)  181  ;  (sé- 
paration de  corps  ) 
182. 

—  jugement,    base    légale 

186. 

—  nouvelle  «nquéte,  inuti- 

lité 172. 

—  nullité  couverte  23 ,  26 , 

28,46,  72,85,89,91, 
99,  156  s.,  189,  un, 
270,  328;  (condu- 
sions  au  fond)  159; 
(contre-enquête)  158; 
(  proposées  en  appel ) 
159. 

—  nullité  non  connue  de  la 

partie  156. 

—  nullité    relevée    d'office 

46. 

—  ordie  public  160. 

—  parties,  droit  de  se  pré- 

valoir 105,  106. 

—  prorogation     d'enquête. 

—  V.  avoué. 

—  réserves  157. 

—  témoignages ,       simples 

indices  180. 

—  témoin  inca(iable  190. 

—  valeur  des  témoignages 

186. 

—  V.  Juge  de  paix.  Proro- 

gation ,  Témoins. 


Omission  6. 
Omin.sion  de  fait* 

—  V.  Jugement. 
Opposition  00. 

—  V.  Matière  sommaire. 
Ordre  public  11,  16, 

22,  23,  26,  46,  85, 
182,  190. 

—  V.  Nullité. 
Ouverture  66  s. 
Ouverture     préma- 
turée IOn. 

Ouvrier  210. 


Parents  188, 191,194  s. 

—  commune,  habitants  203. 

—  iaillite^02;  (parents  des 

créanciers  )  202  ;  (  pa- 
rents du  failli I  202. 

—  parenté    natuielle    188 , 

197. 

—  parente  adoptifs  197. 


Partie  déchue  21. 
Peine  l^'H.  l'.H,  222  s. 
Péremption  47. 
PeriiiiH>iion    d'anNÎ- 

KiKT  m;. 
Pertinence 

—  V.  I  a  la  iiertinents. 
Pluralité    de     par- 
ties 

—  V.  Copie». 
Pourvoi  en    cassa- 
tion :m. 

Pouvoir  des  tribu- 
naux 

—  V.  Juges  du  fond  (Pou- 

voir des). 
Pleuve  contraire  38. 

—  iujpuasibdile  5. 
Preuve  inutile  18. 
Preuve  d'office 

—  V.  Knquéle  d  ofliee. 
Preuve  susceptible 

de  périr  2. 

Prenne  testimo- 
niale 147. 

Prise  à  partie  68 , 
337. 

Procédure  inci- 

dente 2. 

Procès- verbal  146  s., 

108. 

—  communication    au    tri- 

bnnai  154. 

—  connaissance  par  le  Iri- 

bun:d  154. 

—  constatations  146. 

—  date,  défaut  161. 

—  formalités  substantielles 

14S. 

—  mentions  146. 

—  minute,    dépôt,    grefTe 

150;  (commission  ro- 
galoire)  150. 

—  ouverture  d'enquête  66. 

—  serment  148. 

—  signature  149. 

—  signification  151  ». 

—  silence  147. 

—  V.  Matière  sommaire. 
Prohibition     de    la 

preuve  16  s. 

—  consentement  des    par- 

ties 10  ;  (consentement 

formel)  17. 
Promesse    d'argent 

241. 
Prorogation  121 ,  127 

s. 

—  caractère      exceptionnel 

134. 

—  cas  de  prorogation  134 

s. 

—  commission       rogatoire 

132. 

—  compétence  129. 

—  condition,  première  au- 

dition 136. 

—  contre-enquête  138, 139. 

—  demande  128;   (forme) 

130. 

—  jugement ,  caractère  in- 

terlocutoire 137;  (ap- 
pel) 137. 

—  nombre  de  témoins  142. 

—  nouveau   délai ,  fixation 

140. 

—  nouvelle  enquête,  foimes 

141. 

—  nouvelle        prorogation 

145. 

—  nullité,  faute  de  l'avoué 

ou  (le  l'huissier  181. 

—  nullité  de  procédure  135. 

—  ouverture  d'enquête  69. 

—  pouvoir  du  tribunal  133 

s. 

—  preuve  eentraire  134. 

—  témoin    défaillant    134. 

—  témoin  déjà  eniendu  144. 

—  témoins  nouveaux    1 13. 

—  V.    Jugô-conimissaire, 

Juge  de  paix.  Matière 
sommaina,  Nullité. 


Qualités 

—  V.  Jugement. 
Question  d'état  22. 
Questions    aux    té- 
moins 168, 
Quittance  £06. 


Rénswignation      116» 

117. 
Rectification 

—  V.  Jiii;enicnt. 
Référ€»uce 

—  V.   Jiii.'eiiiint. 
Refus  u'MKsistvr  l.'iO. 
Réhubilitutioa     223. 
Rejet   de    l'offre   en 

preuve  18  •. 

—  certitude  imiioMiililc  IB. 

—  faits  contredits  18 

—  invraisemblance  lit. 

—  pieuwî  inulile  18. 

—  rejet  d'oflice  16. 
Remise  0. 
Hen\oi    apr<M    ca*» 

Nation 

—  résull;it    de    l'enquête, 

premier  jugement, 
constatation  iM\. 

Repas  avec  la  par- 
tie 191,  205. 

Reprise  d'instance 
et  constitution 
de  nouvel  a«  oué 
5  ». 

Reproche  des  té- 
moins 

—  V.  T'-moins- reprocha. 
RequAte  i:iO. 
HequAle  civile  II. 
Requête      non      ré- 
pondue 60. 

Réserve*»  85,  99,  157, 
2.'.9,  270. 

—  gcnéniles  157. 
Res|>onHahilité 

—  avoué  178  s. 

—  grelljer  169. 

—  huisiiicr  178  s. 

—  juge-commissaire  108  s.; 

(nullité  d'une  seule 
déposition)  170. 


Secondeenquêteor» 
donnée    d'office 

20. 

Secret  profession- 
nel 120,  193. 

Séparation  de 
corps  22,  182,  188, 
214. 

Seraient  165,  313. 

—  défaut  161. 

—  refus  120. 

—  V.  Jiigc  de  paix.  Matière 

sonunaire ,      Proces- 
verbal. 
Serviteurs     et     do> 
me«tiques     l'.'l, 
212  s. 

—  absence  214. 

—  cessation  du  service  2 1 3  ; 

(  concci'l   frauduleux) 
213. 

—  commis  218. 

—  contremaître  et  surveil- 

lant 217. 

—  divorce  214. 

—  employé  218. 

—  ouvrier  216. 

—  séparation  de  corps  214. 
Signature  161,   168. 

—  V.    Huissier,     Procès  — 

verbal,  Témoins-atirfi- 
tion. 
Signitteation    55,  57 
58. 

—  V.  Assignation,  Procès- 

verbal. 
SigniQcatien  du  jn« 
gemeat 

—  V.   Délai. 
Silence    du    défen* 

dour  11,  16. 
Sitenr  191,  1%. 
Sommation  76. 
^Nbdé  légat  ion 

—  V.  Juge-commissaire, 
«ursis  220. 


Tardiveté  64. 

—  V.  Délai. 
"Taxe 

—  V.  Témoins. 
Témoins 

—  allié  188. 

—  assignaUion  -67,  90,  91. 
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«ihlitloti  (H,  im  ;    (diito, 

li\Mli»ll)    (IH. 

'  <'iiiii|>nnitliiii  ,  ilt'-liii  W; 
(uii|;iiii'iiluhuii  i\  l'iit- 
Min  <lr.i  (llnliiiiri'it) 
Vi. 

■  coiijiiUit  divorce  IHH. 

■  co|iio    (lu    (lUpotilir  du 

jiHfiMiiiml.  n-niiso  V3  ; 
((i>ii(re-<'ii(|ii<'il<')  IH. 

■  di'iiiinii'ii,  iKilillriitlDii  Hll. 

■  (It'sifiidKMls  \HH. 

■  divotTO  \HH. 

■  i^loijjm'iiifii* ,     coiuinis- 

sioii  l'iiL'Htoiro  lit*. 
ci>l)iii(s  1HN. 

-  exciKB  115. 

■  liii|>os(iil)ilit('«  du  se  pré- 

sontiM-  in,  118;  (dé- 
lai) 118. 

■  iiicaparilé   188  s.  ;    (aii- 

(liliim,  millitô)  l'.U)  ; 
(l'diisiiili-nieiil  dt'S 
ii.irlifs)   181». 

•  iii(lij;nilr  1S8. 

•  inlt'itlwt'um    \rpx\c   188. 

■  jii^'e  -  comiiiissînre  ,    «se- 

conde ordoim.nu-p  tW. 

■  li'iliMO    des   d^[>c•^ili(ms 

101,  200. 

•  nom  ,    nolificulion     8(5  ; 

(d«ilai)  87;  (délai, 
aii^nientnlion  à  raison 
d.>^i  disliiiucs)  81. 

■  Boinhio  iH). 

-  iitiliticalion  86  8.  ;  (iiid 

lilol-au. 

•  nouveaux   lémoins    149, 

■  nouvelle  enquête  176. 

•  nullilé,  droit  de  se  pré- 

valoir Ito. 

■  «rdonnnnce     du    juge- 

couuiitssaire ,    reuiise 

aa. 

parent  188. 

parenté  naturelle  188. 

peine  i8». 


--    piiifKAnidn ,      nolillrntloii 
Nil. 

—  •ii«nil  iirofrsiiiiiiiiirl  IIKI. 

-  iiA|mruli(iu  di'  curiis  IKH. 
--  lino  ii;i. 

—  l<SiiiiiiriN  défalllanlH  ll.'i; 

(ivnssi^;iiiilnin)   I1(i. 

—  V.     Arir      iiiilhcnhtpH' , 

.lupo  di'  paix  ,  M;ilic'iii 
Minininiir ,  l'nim^a- 
liiiii ,  Ti'uiiiiiis -«»(// 
lion  ,      1  VuioinH  -  ;•(.'- 

V<SiiiuinN  -  nmltli^n 

101   s. 
--  assislaïuc    aux     dépusi- 
tious,    rcproilics    IIKI. 

—  audition  iiupossililr   l"JI. 

—  audilliiil  iirpnn'i'  lOil. 

—  cliiin^'cuii'Uls   110,    111. 

—  rliUuro  de   In  rfffiosiliou 

lli. 

—  fonlinualiou  à   un  autre 

jour  n  l. 

—  contn'-rn(pi(''te     (doulilu 

audition)    11^  ;    (laits, 
rapport     dirert)     107. 

—  dixi^iratious     préalables 

loi. 

—  de9«-nption     «cienlitique 

loti. 

—  f;iils  admis  on  preuve  107. 

—  laits    non   énoncés   107. 

—  interpellation     du    juge 

108. 

—  lecture  106. 

—  lecture  de  la  déposition 

110. 

—  liste  non  épuisée  114. 

—  notes  10t>. 

—  nouveaux    témoins    143, 

170. 

—  nouvelle  enquête  176. 

—  nouvelles       explications 

IH. 

—  parties,  interniiition,  in- 

terpellation lO'J. 

—  preuve  non  autoiTBce  107. 


-    <pi'"<tioni    aux     truniiiin 
ION. 

—  ►ccondii  nuditliin  M'i. 

—  niiiot  proli'Miiiniicl  l'JO. 

—  Ml  iiu'ut     IO.'i  ;    (rcfu») 

IJO. 
ni;,'ii.i1uru  111  ;  (rhan^r- 
iui'mI»)  111. 

—  V.   l'nironatlnn. 
iV'fiKiiiin-  ffftrttrhe 

i(i;;,  IK7  s, 

—  Bli;ini)ou      du      rrprmlu! 

—  «(ViixB   101,    2i0;    (ac- 

c|uil|('iiieMt  posliiicur) 

—  adiniRsiiin  d«   reproche, 

rllel  'ilîO. 

—  alVcrliou   envers  I»   par- 

tie 242. 

—  alliés    lill,    IDC;    (rom- 

UUMK',  lialiil.'iiils)  2011  ; 
(drl)ilcui-)  iOI. 

—  appel    toH  ;     (  reproches 

non  reproduits  devant 
les  premiers  juges  ) 
i:)4. 

—  appréciation      du      re- 

proche ,  conipctence 
(  juge  -  commissaire  ) 
2,>3  ;  (  tribunal  )    i.'j-i. 

—  aricsialion       préventive 

—  assticié  220. 

—  atteinte   à  I  honneur   du 

témoin ,  dommages- 
intérêts  2i-3. 

—  beau-frère  IHl. 

—  belle-sœur  l'Jl. 

—  «  lui    et    mangé  »   205. 

—  causes  1!)1  s. 

—  cerlilicat    191 ,   206  s.  ; 

(avoué)  21 1  ;  (bénéfi- 
ciaire du  cerlilicat) 
210  ;  (commune,  auto- 
risation d'ester  en 
justice  ,  menilires  du 
conseil         munici|ial  ) 


ïll  ;  (innneil  d«  fll- 
iiillle)  211  ;  (•lé.'lnin- 
liiinii  oialeni  207  ; 
(e.  ril)  2t)7  ;  (ex(.rtl>i) 
211  ;  (  roiiclliiniiHlre 
public,  iillfitlalion  ) 
211  ;  (luiinoler)  211  ; 
(letlri*)  208  ;  (nature 
de  l'éciil)  20H  ;  (no 
lidrn)  tW  ;  (quillnnce) 
208  ;  (relation  im 
pnrqiiel)  i08  ;  (té- 
luiiin  iiirtruininilaire) 
211. 

collatéraux  ltl4  h. 

commis  218. 

i.'onimuiie,  huhilants,  In- 
térêt 2:Mt. 

conilairmé  222  ». 

conjoint  décédé  105. 

<on<fil  d'une  pnitie  232. 

contre -^•nquét(^     -       V. 
ti  lu'iins   de   la    pailie. 

conireinaître  et  «ni veil- 
lant 217. 

copropriétaire  227. 

cou.sin  191. 

cousin  germain  195. 

cousin   i.ssu   de  germain 
I'.l5,  196. 

créancier      229,      234; 
1  failli)  2:i5. 

ih'lpiU'ur  2:)9. 

decl.irations  orales  207. 

délinilion     du     l'"'^ochc 
187. 

divorce.  —  V.  serviteurs 
et  domestiques. 

domestiques.  —  V.  ser- 
viteurs et  domestiques. 

donataire  191,  204. 

employé  218. 

employé  de  chemins  de 
Ier^il9. 

énuméralion  énonciative 
192. 

énuniératioa      limitative 
192, 


'  Mir/iiilii     Inrniilueui      ou 
udolli'iina  ltl7. 
(■i|ili>'jiiiiin«   du    ti<moln 

2r.i. 

faillite  2<h!,  2;i5. 

fioiriuxteiir  :.'40, 

fléie  101,   )tt«. 

Karaiiljit  ÏOl. 

Ii*ritii>r  pré«oniplir  l'Jl, 
204. 

igiioranci)  de  In  cnime  de 
repioclo'  245,  247. 

inlérel  10:!  ;  (nppui  de 
la  |mrlie|  2V1  ;  (due,  I 
el  peiMiiinel)  if  i,  t'.','.',, 
2;):»  ;  (evi'ntuel)  -iWI  ; 
(indijei'l)  230  ;  (mo- 
ral) 238. 

jM^'e  d'oflic/-  244. 

jii^,'einenl  2.'i3  l.  ;  (ap- 
pel) 258,  25»  ;  (déci- 
sion préalable)  i!55  ; 
(exécution  )  2.59  ;  (ju- 
gement sur  le  fi.nd, 
nubile  décision)  i.jli  ; 
(jugement  siu'  le  fond, 
no'iiie  dérision,  appel) 
257. 

legs,  bénéficiaire  228. 

mandataire  231. 

neveu  195. 

notaire  233  ;  (intérêt  di- 
rect) 233  ;  (  intérêt 
direct ,  acte  signé  de 
faux)  2:)3. 

ouvrier  210. 

parents  191,  194  s.  ; 
(commune ,  habitants) 
203  ;  (debilcun  201  ; 
(faillite)  202  ;  (faillite, 
parents  des  créanciers) 
202  ;  (faillite,  parents 
du  failli)  202  ;  (parent 
adoptif)  197  ;  (liaient 
des  deux  parties)  198; 
(parenté  naturelle  ) 
■197  ;  (  parenté  des  té- 
moins entre  eux  )  200. 


—  fttriin  en  c^iiM  ni. 

—  peine  lui,  tti  ». 

—  p«'l1i(ierirr  i4*i. 

—  pouvoir  «     lir*     trH 

Wll,  ïlVi 
^  pmiin""»*   d':irg<^t   241. 

-—    l'inp'MliltiKI  ,  lllbloent 

244. 

—  rétiiilnliljitkm  2*3. 

—  repa»  avec  la  («ilif!  191, 

2(»fi. 

—  n-prorlie       eondllioaMi 

240. 

—  reproche      juitiflé      pur 

écrit  247  i. 

—  mprochfl  par   le    partirt 

ou  par  l'allié  l'.f.l. 

—  rrpioclii!  po-ilêrieiir  à  !• 

dé|>oiitUjo  247  a. 

—  lu.'cret  pr<)fi!»»i<innel  193. 

—  •ervileiirset  doiiie»ti<|ue« 

l'.'l,  212  i.;  (M)MMice) 
214  ;  (cl•^«ation  du 
nervice)  213  ;  (cn«»»- 
lion  du  w^rviie,  ron- 
c<!rt  frauduleux)  213  ; 
(diviiiiei  il4  ;  (nefja- 
riition    de  rjjrpsj  214, 

—  sour  191,  l!»ll. 

—  témoins     de     la     partie 

245;  (wjntro-cn'piêle) 
245. 
TénioinH       éloigné* 

—  V.   Ju;^e-cOiiini'S!-uire. 
TénioitiN         iiiMtru- 

nieiituirea    211. 
TcHtunient 

—  V.  Legs. 

t'U'TH   11. 

Trihunul    de    com- 
merce 3,  263,  206. 

—  appel  209,  270. 

—  commission        rogaloir* 

271. 


Taeations  51. 

\  ice  de  forme  23. 
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ENREGISTREMENT   (Page  294). 


Abandoa  de  créance 

—  V.  Constitution  de  rente. 
Abaudoiiiiement  de 

bïeu.*4  1  iO  s. 

—  aflcciation    hypothécaire 

143;  ltici-s)"l43. 

—  cession  partielle  141. 

—  coinnierçant  141. 

—  comuiiHsaire.s      liquida  - 

tours,  nomination  143. 

—  contrat  d'union  143. 

—  dispositions  dépendantes 

ou  indépendantes  143. 

—  droit    [iroportionnel    dû 

142. 

—  énumération  des  créan- 

ciers 143. 

—  hj-pottiéquo   légale,   re- 

nonciation 1«3. 

—  libération  à  concurrence 

des  biens  cédés  142. 

—  niontantdesciéanccsl43. 

—  quiltiDce  143. 

—  reconnaissance  de  dette 

143. 

—  reini^ie  de  dette  143. 

—  renouvellement  155. 

—  Urif  140. 

—  ■valeur  supérieure ,  sup- 

plément de  droit  142. 

—  volontaire,     créanciers, 

distribution    du    prix 
141. 

—  'V.  .Vlandat-procura/ion, 

Uulalion   par   décès - 
biena. 
AbandonneiMent  «le 
errance* 

—  V,  Itation  en  payement. 


Abattoir 

—  cases,  occupation  1419. 
.%bsent  -  ab.i^ence 

—  héritier   iiiésoinplif,    af- 

fectation hypothécaire 
170. 

—  V.   Mutation  par  décès, 

Mutation  par  décès- 
biens ,  Mutation  par 
décès  -  déclaration, 
Restitution  des  droits. 

Académie  1478. 

Acceptation  144  s. 

—  acte  séparé  147. 

—  couiniunaiité  144. 

—  disposition  indépendante 

147. 

—  droit    proportionnel    dû 

147. 

—  grefl'e  144. 

—  legs  144. 

—  ploralité  d'acceptants  ou 

de  successions  144. 

—  pure  et  simple  144. 

—  succession  144. 

—  tacite  143. 

—  tarif  144. 

—  transport  ou   délégation 

de  créance  146. 

—  'V.     ("onsentement     des 

parties.        Renoncia- 
tion. 
Acceptation    ou  re- 
nonciation    au 
Crelfe 

—  V.    Dispositions    dépen- 

dantes ou  indépen- 
danl«i. 


Acceflsion 

—  V.  Constructions  sur  le 

terrain  d'autrui. 
Accident 

—  V.  Donation  entre  vifs. 
Accident  du  travail 

8M. 

—  assurance  ,       indemnité 

1727. 

—  débet  1945. 

—  fonds  de  garantie,  con- 

tiibution  812  s.;  (  in- 
fi^actions)  818;  (pour- 
suites) 818. 

—  gratuité  1951. 

—  V'.  .\ssiirances.  Décimes. 
Accroissement 

—  Y.  Accroissenienl-faare, 

Mutation    par    décès , 
Société  -  cession ,   So- 
ùélà-dissoiiition. 
Accrois-^ement-raji^e 
1709. 

—  acquisition      de      biens 

1779. 

—  acquisition  en    commun 

1775. 

—  assiette  de  l'impôt  1777. 

—  assistance  gratuite  1771, 

1779. 

—  association  civile  1776. 

—  association  de  prévoyance 

1770.^ 

—  association        religieuse 

1770,  1771,  1772, 
1775. 

—  assurances         mutuelle» 

1776. 

—  biens  acquis  avec  l'auto- 


risation du  Gouverne- 
ment 1779. 

—  biens  à  l'étranger  1777. 

—  biens  occupés  1777. 

—  biens  possédés  1777. 

—  bienfaisance  1776. 

—  bureau  compétent  1781. 

—  cession  de  part,  droit  de 

vente,  non-imputation 
1780. 

—  clause  d'adjonction  et  de 

réversion  1770,  1772, 
1776. 

—  colonies  1781. 

—  comités  1775. 

—  congrégation    religieuse 

1770,  1771,  1772  s.; 
(  congrégation  autori- 
sée) 1773,  1779;  (con- 
grégation autorisée, 
femmes)  1778;  (con- 
grégation autorisée  , 
hommes)  1773;  (con- 
grégation autorisée 
hospitalière)  1773; 
(congrég-nlion  non  au- 
torisée) 1774. 

—  décès  d'un  a.ssocié  1780. 

—  décimes  1782. 

—  déclaration    détaillée 

1781  ;  (immeubles,  dé- 
signation )  1781  ; 
(meubles,  estimation) 
1781. 

—  dispensaire  1770. 

—  droit  d'habitation  1777. 

—  droit  de  mulalion,  impu- 

tation 1780;  (erreur) 
1780. 


-  droit  en  sus  1782. 

-  droit  d'usage  1777. 

-  écoles  libres  1779. 

-  écoles  maternelles  1779. 

-  enfants  abandonnés  1779. 

-  établissement       d'utilité 

publique  1776. 

■  exemption   1771  ,   1779; 

(acquisition  de  biens) 
1 779;(casd'oxemption) 
1779;  (conditions d'au- 
torisation) 1779;  (de- 
mande ,  instruction  ) 
1779. 

■  exploit ,      signification  , 

congrégation  non  auto- 
risée 1782. 

fait  générateur  de  la  taxe 
1780. 

héritiers  d'un  associé , 
droits  de  mutatiori  , 
non-hnpulation  1780. 

hospices  1779. 

imputation  1780. 

indigents  1771,  1779. 

indivision  1775. 

infirmes  1771,  1779. 

malade  1771,  1779. 

malade  i  domicile,  reli- 
gieuses ,  logement 
1779. 

missions  à  l'étranger 
1779. 

missions  françaises  à 
l'étranger  1779. 

nue  propriété  1778. 

orphelinat  1779. 

orphelins  1779. 

ouvroir  1779. 


—  payement'  1781  g. 

—  pénalités  1782. 

—  placement     de     domes- 

tiques 1779. 

—  poursuites  1782. 

—  pririlège       du       Tréaor 

1782. 

—  refirge  1779. 

—  retraite      d'un      associé 

1780. 

—  réversion.  —  V.  clause 

d'adjonction  et  de  ré- 
version . 

—  secours  mutuels  1776. 

—  société   anonvme   1776, 

1782. 

—  société    de    bienfaisance 

1776. 

—  société  civile  1769,  1772,. 

1776;  (bénéfice,  réali- 
sation ,  partage,  but, 
absence)  1775;  (but 
religieux)  1775;  (ca- 
ractère religieux)  1775; 
(distribution  de  béné- 
fices) 1775;  (instruc- 
tion et  éducation  reli- 
gieuses) 1775. 

—  société  commerciaIcl769, 

1776;  (apparence,  na- 
ture réelle)  1775. 

—  société  coopérative  1776. 

—  société  étrangère  1776. 

—  société  fromagère  1776. 

—  sociétés  littéraires,  artU- 

tioues,  agi  icoles  1776. 

—  sociétés  verbales  1776. 

—  tarif  1777. 

—  tontine  1775. 
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—  loiilini-     non     uulunsi-o 

1"0. 

—  umifriiil  iTil,  l'"8. 
Aenmt»tem 

—  \  ,  Hillii,  r.réunccis,  I»(J- 

i  laruiiiin  (II' surrt'ssion, 
lii'iiil  ilr  (iti'o,  Kx|>kiil, 
Jugi'iiiunl  ,  Mutation 
pnr  décès- déclara- 
tion . 
AoluiPKcentent  M8s. 

—  acic  il'i\rnjlicin  1  i'.'. 

—  conimniiiliMiicnt  W'J. 

—  di'uil    |>ru|M)rli(innul    (ii'i 

151. 

—  inicrcis  di»lincls  140. 

—  jiHîcnicnl  pardéfaul  149. 

—  lilHT.ilion  l.M. 

—  iiiiit.ilion  IM. 

—  olili(;aiiun  15t. 

—  rnp[iorl  d'cxporl  151. 

—  sous   iicing:   privé,    arle 

d'aM>ui'  à  avoue  15U. 

—  tarif  WH. 

—  V.  Juifrnionl  par  déraul, 

l'ourvoi  en  cassation , 
l',.<iiluti(in    judiiiairc. 
Acqui.<<ilion  en  com- 
mua 

—  proprit'li;       d'un       seul 

980. 

—  vente  par  un  seul  1001. 

—  V.  l'arl:it;e. 
AcquiNition       indi  - 

vise 

—  partage ,  parts   inégales 

'.•S(i. 

Acf|iii.*>ition  par  un 
weul 

.-  revente  par  plusieurs 
1001. 

Acqui)»itïon  pur  un 
Ncul  pour  le 
poiiipte  de  plu- 
NÎeiirM  tisti. 

Arquittenient  anté- 
rieur du  droit 
'J8  s. 

Acte  2,  16. 

—  V.  Caractère  de  l'acte. 
Acte    administratif 

39,  90,  15i. 

—  acte  administratif  innomé 

152. 

—  erreur,  restitution  1966. 

—  exemption  1905. 

—  préscnlalion  à  la  forma- 

lité 1960. 

—  tarif  152. 

—  usage  public  ou  en  jus- 

tice 1906. 

—  V.  Cession  de  créance, 

Délai ,   Don   manuel , 
Marché  ou  traité  com- 
mercial ,      Quittance , 
Tarir  applicable. 
Acte  annulé 

—  V.  Resliliilion  des  droits. 
Acte  antérieur 

—  Y.   Exécution ,   complé- 

ment   et    consomma- 
tion     d'actes     anté- 
rieurs. Expropriation 
publique. 
Acte  d'ap|>el 

—  matière  rcpressive  1942. 
Acte  authentique  39, 

90. 

—  V.  Acte  sous  seing  privé, 

Convention     verbale  , 
T.irif  applicable,  Vente 
(rmiiiiculile. 
Acte       authentique 
étranger 

—  mention    d.ins    un   acte 

public,  tanf  applicable 
53. 
Acte     d'avoué     à 
avoué  1909. 

—  sicnilicalion  2.VJ. 

—  V'.  .\veu. 

Acte  de  complément 
153,  155,  150. 

—  V.  Marché  entre  particu- 

liers. 
.Acte    de     consente- 
ment 

—  gratuité  1949. 

Acte  en  conséquence 
2035  s. 

—  acte  administratif  2038. 


—  acti'    amuiUblr  ,    exploit 

^oa-j. 

—  acte  antérieur  stiscoplible 

d'oirc  enregistré  5038. 

—  acte   d'un    autre  uflicier 

public  2040. 

—  acte  détenu  par  un  lien 

2039. 

—  acte  énonciatif  ?040. 

—  acte    de    délivrance    de 

lpgs203T;  (billets  ou 
tilr.'sl  2037. 

—  acte  du  l'état  civil,  acte 

annexé  £030. 

—  acte   exempt    d'enregis- 

Iremofil  2038. 

—  acte   passé   à    l'étranger 

(créances,  donation) 
2037;  (ijuitlancc  des 
droits,  mention)  2042. 

—  acte  à  plusieurs  vacations 

2038. 

—  acte  de  vente  (croquis  de 

propriété,  arpentage, 
état  détaillé)  2037; 
(quittance)  2037. 

—  actions  de  sociétés  2040. 

—  afiichcs ,  hui.sMers  2040. 

—  amende  2041, 

—  annexe  matérielle  2040. 

—  annexion    aux    minutes 

2037. 

—  annulation    partielle   de 

l'acte  203Ô. 

—  apport  en  société  2040. 

—  arbitre.   —  V.  sentence 

arbitrale 

—  assignation,  titre  obliga- 

toire 2037. 

—  assurance.  —  V.  police 

d'assurance. 

—  assurance  sur  la  vie.  — 

V.  police  d'assurance. 

—  avoué  2035,  2030. 

—  bail ,  cahier  des  charges 

2037. 

—  billet  à  ordre  2040. 

—  billet  simple  2040. 

—  caractère  déclaratif  2040. 

—  caractère  de  l'usage  dans 

un  acte  public  2037. 

—  certificat     d'imprimeur , 

adjudication  ,  assu- 
rance ,  procès  -  verbal 
2037. 

—  certificat     de    propriété 

2030. 

—  certificat  de  service  mili- 

taire 2038. 

—  cession   de  part  sociale, 

inventaire  2037. 

—  citation ,  titre  obligatoire 

2037. 

—  citation  à  bref  délai  2040. 

—  commaiid  2040. 

—  cointuandcmcnt         litre 

obligatoire  2037. 

—  commissaire     -    priseur 

2030. 

—  commun  2038. 

—  conseil  de  famille ,  déli- 

bération 2040. 

—  conservateur  des  hypo- 

thèques 2030. 

—  contrat  de  mariage  2040. 

—  convention  verbale  2038. 

—  coparlageant  ,       somme 

dont  il  est  débiteur, 
attribution  2038. 

—  copie  2037. 

—  copie  coUationnée,  rece- 

veur 2040. 

—  créance,  abandon ,  com- 

pensation 2038. 

—  débet  2038. 

—  délé?ation  du  prix,  mar- 

ché 2037. 

—  département  2038. 

—  dépôt  2030,  2037. 

—  d:recteur  des  administra- 

tions financières  2036. 

—  droits  prescrits  2038. 

—  écrit  ne  constituant  pas 

un  acte  2038. 

—  cflels  négociables  2040; 

(notariés)  2040. 

—  établissement      public 

2038. 

—  état  de  frais  taxés  2039. 

—  étranger.     —     V.    acte 

passé  à  l'étranger. 


exceptions  à  la  prohibi- 
tion 2U40. 

ex(>édiiiun  2037. 

cx[iertise  2tl40. 

exploit-i,  copie»  2040. 

cxlraiU  203W  ;  (  déli- 
vrance) 2037. 

facture  non  acceptée 
2038. 

faillite,  titres  des  créan- 
ciers 2037. 

folle  enchère  2038,  2040. 

force  majeure.  —  V.  re- 
présentation de  l'acte. 

frais  et  dépens,  instances 
d'enregistrement  2040. 

garde  particulier,  nomi- 
nation 2030. 

gratuilé  2038. 

grellier  2035,  2030. 

hos|iices ,  membres  des 
commissions  203(S. 

huissier  2035  ,  2030 , 
2040. 

instances  d'enregistre- 
ment 2040. 

inventaire  notarié  2040. 

jour  férié,  signification 
2040. 

jugemenl  2038  ;  (acquies- 
cement) 203'7  ;  (  signi- 
fication d'opposition  ou 
d'appel)  2037. 

■  lettre  de  change  2040. 

•  licilation  2040. 

'  liquidation  2040. 

■  maire  2036. 

■  marché  2036.  —  V.  obli- 

gation. 
'  marché        administratif 
2038. 

matrice  cadastrale,  ex- 
trait 2038. 

mémoire  2030  ;  (mémoire 
non  accepté)  2038. 

■  mention  d'un  acte  anté- 

rieur 2037. 

•  notaire  2035,  2030. 

■  note  sans  date  ni  signa- 

ture 2038. 

■  obligation,  bail,  marché, 

cessic-i  2037. 

■  obligation  anéantie  dans 

l'acte  2038. 

-  octroi,  préposé  2030. 

-  officier  de  police  judi- 

ciaire 2036. 

■  partage  2040. 

•  partage        d'ascendants 

2040. 

■  particuliers  2036;   (dé- 

pot  chez  un  notaire  ) 
2030. 

-  pénalité.  —  V.  amende. 

-  perte  de  l'acte  2039. 

•  police  d'assurance  (em- 

prunt) 2037;  (incen- 
die, accidents  mari- 
times )  2039. 

-  prescription  2038. 

-  présomption  2039. 

-  preuve  2039;   (conven- 

tion constatée  par  écri  1 1 
2039  ;  (  énonciations 
détaillées)  2039;  (ex- 
pressions ,  intéressés , 
écrit  sous  les  veux  ) 
2039  ;  (lecture  "faite) 
2039  ;  (  référence  ) 
2039. 

-  proclamations,  huissiers 

2040. 

-  procuration  2037. 

-  procuration    sous   seing 

privé  2036. 

-  quittance   2030  ,    2038  ; 

f  quittance  d'un  billet) 
2038. 

-  rappel    implicite   de    la 

convention  ou  du  fait 
juridique    2o37. 

-  rapport  direct  2037. 

-  ratification  2037. 

-  receveur  des  communes 

et  établissements  pu- 
bUcs  2036. 

-  receveur  de  l'Enregistre- 

ment 2036. 

-  réhabililalion    commer- 

ciale 2040. 

-  représentation  de  l'acte 


2039;  (  impossibilité , 
force   majeure  )  2039. 

—  saisie  immobilière,   pro- 

curation 2039. 

—  scellés  2040 

—  secrétiirc     général     de 

préfecture  2036. 

—  secrétaires  des  adminis- 

trations centrales  et 
municipales  2035  , 
2030. 

—  sentence  arbitrale  2040. 

—  héparation  de  biens  2040. 

—  séparation  de  corps,  ex- 

trait 2038. 

—  société  ,   délibération  du 

conseil  d'administra- 
tion, extrait  enregistré 
2038. 

—  tous-préfet  2030. 

—  surenchère  2040. 

—  teslanienl  (acte  de  déli- 

vrance de  legs)  2037  ; 
(acte  de  renonciation  ) 
2037  ;  (acte  de  vente) 
2037;  (dépôt,  ouver- 
ture, procès  -  verbal ) 
2040. 

—  tiers    saisi ,    déclaration 

affirmative  2040. 

—  titre  de  cjéance,  adjudi- 

cation 2037. 

—  trésoriers  généraux  2036. 

—  vacations.   —  V.   acte  à 

plusieurs  vacations. 

—  vente         administrative 

2038. 

—  urgence  2040. 

—  usage  direct  et  immédiat 

2037. 

—  vacation.  —   V.   acte  à 

plusieurs  vacations. 

—  vente.    —    'V.    acte    de 

vente. 

.Acte  de  consomma- 
tion l.")3,  155  ,  156. 

.Acte  déclaratif  21 , 
445  s. 

.Acte  non  dénommé 

—  droit  fixe  27. 

—  droit  projiortionnel   2". 
Acte      des      d  e  u  .\ 

Chambres  i'M). 
.Acte    enresistré   en 
débet 

—  V.  Débet. 

.Acte  enregistré 
gratis 

—  V.  Gratuilé. 
.Acte  éc|uivalcnt 

—  V.  Parla;,'e. 

Acte  de  l'état  civil 

—  débet  l'J44. 

—  extraits,  gratuité  1949. 

—  rectification    (indigents, 

gratuilé)  1949. 

—  registres   perdus  ou  in- 

cendiés ,  guerre ,  gra- 
tuilé 1949. 

—  V.  Acte  en  conséquence, 

Acte  produit  en  jus- 
tice ,  Communication , 
Mutation  par  décès. 

.Acte  ou  écrit  por- 
tant libération 
de  sommes  et 
valeurs  mobi- 
lières 584  s. 

Acte  d^exécution  153 
s. 

—  afTcctation    hypothécaire 

109. 

—  annulation    du    premier 

acte  154. 

—  juire  de  paix  257. 

—  tarif  153. 

Acte  extérieur 
d'instruction 
1948. 

Acte  extrajudi- 
ciaire  39,  W. 

—  V.  Tarif  applicable. 

Acte  extrajudi- 
ciaire des  huis- 
siers 256. 

Acte   formant    titre 

—  V.  Mutation  secrète. 
Acte  du    Gouverne- 
ment 1965. 

.Acte  au  greffe 

—  V.  Aveu. 


Acte  imparfait  72,  73 

s.,  97«. 
—  acte  notarié  74  g.  ;  (ab- 
sence de  f  ignaturo)  74; 
(abseiK  ede  hi^'nalures, 
acte  valable  omnie 
acte  sous  seing  pri^e) 
70  ;  (absence  de  signa- 
tures, jugement  ordon- 
nant l'exécution)  75; 
(droit  fixe)  74;  (no- 
taire, reuibours<-ment 
des  droits)  74;  (plu- 
ralité de  dales  )  77  ; 
(projet  d'acle)  75;  (si- 
gnalures  biffées)  '75. 

—  acte  sous  seing  privé  78 

8.  ;  (acte  unUatéral  , 
présentation  volon- 
taire) 80;  ((lapiersd'un 
notaire  décédé  ou  en 
fuite)  79;  (signature, 
absence,  jugement,  va- 
lidité) 78;  (signature, 
croix)  78;  (signatures, 
parties ,  absence  com- 
plète ,  lémoins  )  78  ; 
(  signature  d'un  des 
contractants,  absence) 
79  ;  (signature  d'un  des 
contraclants,  absence, 
double  original  )  79  ; 
(signature  de  l'une  des 
fiarlies,  absence,  con- 
vention synallagma- 
lique,  présentation  vo- 
lontaire) 80;  (vente, 
simple  projet  )  79  ; 
(vente  d'immeuble,  si- 
gnature de  l'acquéreur 
seul)  79. 

—  droit  tixc  73 ,  74. 
.Acte  inexistant  82. 
Acte  innomé  1'-',  152. 
Acte  intérieur  d'ins- 
truction 1905. 

Acte    judiciaire    39, 
90. 

—  V.  Tarif  applicable. 
Acte  de  naissance^ 

de  décès,  de  ma- 
riage 1909. 

—  extraits  1909. 

Acte  notarié  17,   39, 
90. 

—  conversion  en  acte  sous 

seing  privé  834. 

—  V.  Aveu,  Acte  imparfait. 

Acte  nul ,  Marché  ou 
traité  commercial,  Ra- 
tifiai lion  ,  Renoncia- 
tion ,  Quittance,  Tarif 
afiplicable. 
Acte  de  notoriété 

—  gratuité     1949,     1952, 

195i. 

—  V.     Kvpropriation      pu- 

blique ,  Notoriétés. 
Acte  nul  72,  81  s.,  978. 

—  acte  notarié  83. 

—  acte   sous    seing  privé, 

nombre  d'originaux 
83. 

—  contrat  de   mariage  83. 

—  donation  83. 

—  écrit,  vice  de  forme  83. 

—  nullité  absolue  82. 

—  nullité  relative  81. 

—  V.  Résolution  amiable. 
Acte   passé   à   l'é- 
tranger 

—  V.  Acte  en  conséquence. 
Acte    présenté  à  la 

formalité  23. 

Acte       produit       en 

justice  2043  s. 

—  acte  de  l'état  ciril  2046. 

—  acte  exempte  2046. 

—  acte  formant  titre  2046. 

—  affiches  2046. 

—  arbitre  2043. 

—  arbitre  rapporteur  2043. 

—  article  de  journal  2040. 

—  aveu  2048. 

—  clarté  du  débat  2040. 

—  conciliation     devant     le 

juge  de  paix  2046. 

—  Conseil  d'Etat  2043. 

—  conseil     de     préfecture 

2043. 
>  —  contrainte  2049. 


—  convention  verbale  2045, 

204«. 

—  copie  reclinéc2048. 

—  corrcsjiondancc ,     arrêta 

de  couiple  2040. 

—  f>)ur  de  cassation  2ii43. 

—  Cour  des  coioptCf  2043. 

—  débet  204«. 

—  défendeur  2046. 

—  demande    recooTentioo- 

nelle  2046. 

—  demandeur  2046. 

—  discipline    (chambre    de 

discipline)  2043. 

—  dissimulation  2046. 

—  droit  prescrit  2046. 

—  droit  en  sus.  —  V.  pro- 

duction en  cours 
d'instance. 

—  droits    réclamés    2049  ; 

(droit  en  sus)  20i9; 
(droit  simple)  2049  ; 
(réduction  par  le  tri- 
bunal) 204«;  (solida- 
rité) 2049. 

—  elTets  négociables  2046. 

—  expert  2043. 

—  factures    non    acceptée» 

2046. 

—  gratuité  2046. 

—  greffier  2043. 

—  ignorance  2048. 

—  insUnce  2046. 

—  journal  2046. 

—  jipge-commissaire  2046. 

—  lettre  missive  2046. 

—  obUgation  du  juge  2043. 

—  pénalité  2045. 

—  preuve  2048  ;  (acte  écrit) 

2048;  (certificat  du 
greffier)  2048;  (cons- 
tatation expresse  dans 
le  jugement)  2048; 
(contradiction)  2048; 
(énonciation  du  juge- 
ment, pièces  de  la 
procédure  )  2048  ; 
(exécution  provisoire) 
2048  ;  (  mémoire  ) 
2048  ;  (  motifs  du 
jugement)  2048; 
(notes  de  plaidoiries) 
2048;  (qualités  du 
jugement)  2048  ;  (rap- 
port d'expert)  2048; 
(rapport  du  juge-com- 
missaire) 2048. 

—  production     (caractères, 

conditions)  2044; 
(production  en  cours 
d'instance ,  droit  en 
sus,  condition  d'ap- 
plicabUité)  2045,  2046; 
(production  incidente) 
2046. 

—  projet  d'acte  2046. 

—  refus     de   l'Administra- 

tion 2043. 

—  registres       domestiques 

2040. 

—  représentation  de   l'acta 

2049. 

—  responsabilité    du    juge 

2045. 

—  simple  usage  en  justice 

2045. 

—  solidarité.   —  V.  droits 

réclamés. 

—  titre  2040. 

—  titre  consultatif  2046. 

—  tribunal    de    commerce 

2043. 

—  tribunaux  répressifs 

2043. 

—  usage  2047  ;  (caractère», 

conditions)  2044. 
.Acte  refait  101 ,  157  s. 

—  absence  de  novation  162. 

—  actes  conventionnels  159. 

—  actes  judiciaires  et  extra- 

judiciaires 159. 

—  conditions    d'application 

158. 

—  droits  distincts  du  pre- 

mier acte  161. 

—  jugement  159. 

—  mainlevée   d'hvpothèque 

513. 

—  nuUité  absolue  164. 

—  nullité    non    prononcé* 

164. 
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_  ol)llKalii>iulilT(V('iiUt10t. 

—  proiiiii'i' mil'  (  iHiii  ciiio- 

Uialif)  1(1(1  ;(  |)iTrc|i- 
tioii  instilllxiinti-)  lUU. 

—  iocoiid  iiclii  (iiiiiiii'.iiddii, 

■'('(Imliiiii  tlu  |ii('iiii('i', 
époiiiio  nulériutiru  ) 
103. 

—  iMif  ir.T  S. 

—  t-niluilf  mut. 

Aotc   rovclant    mu- 
tatiwii 

—  V.  Miilalion  «ucrèlo. 
Arto  do  Nociété  ~^- 
Acte      NOiiM       «cinK 

|irivo  n. 

—  »clo»i'iiiogislr«Sslein('iue 

jour  n. 

—  couvcision  on  acle  noln- 

ric  K:1.1. 

—  mention    dans    un   acte 

anllicnliiiuo  42. 

—  usage  !10. 

—  V.  Ado  imparfait ,  Acte 

nul ,  Aveu ,  Itiinau 
coMiptîlenl ,  Délais  , 
Mulaliiin  sccièle,  Par- 
tap-,  Quittance ,  Rati- 
t'ualioii. 
Aete  iiltérioar 

—  V.     Héalisation      éxen- 

luellu. 
Acte  do  vente 

—  extrait,  preuve  18. 
Aetcur 

—  V.     Théâtre  -  spectacle. 
Action  ininiolMlièrc 

—  V.   Miilatioii    p.'ii-  licios- 

litiuitialioii. 
Action     en     justice 
2138. 

—  V.  Mandai-procuration. 
Action  ré.«olutoire 

—  V.    Subrogation    lojiaie. 
Action    on  revondi- 

csition  2";!. 
Action     révocatoire 

—  V.  Prêt   de  consomma- 

tion. 
Actions -.Actions  do 
compagnies,  de 
sociétés,  d'in- 
du.<<trie  ou  de 
finance  C81.  1845. 

—  V.  Acle  en  conséquence, 

Cession  d'actions  ou 
d'inléréis  dans  les 
compagnies  ou  socié- 
tés, Mutation  par  dé- 
cès -  biens ,  Partage- 
soulte ,  Société,  Va- 
leurs .Tiobilières. 
Actions  d'apport 

—  V.    Valeurs     mobilières 

françaises. 
Actions     de     jouis- 
sance 

—  V.     Valeurs    mobilières 

françaises. 
Adjudicataire 

—  V.  Siibiosaiion  conven- 

tioiinoUe. 
Adjudication        530, 
1052  s. 

—  aci|ué]'eur  exproprié  par 

les  créanciers  1055. 

—  annulation  1055;  (resti- 

tution     des     droits) 
1055. 

—  autorité    administrative, 

exemption  1966. 

—  biens   (Je  mineurs  1057. 

—  cahier  des  charges  18"  s. 

—  cautionnement    à    four- 

nir 1054. 

—  condition         résolutoire 

10.54. 

—  condition        suspensive 

1054. 

—  consignation    des   droits 

ou  frais  1054. 

—  CTé,-ince ,      adjudicataire 

590. 

—  décimes  1052. 

—  droit  fixe  minimum  1057. 

—  engagement     d'acquérir 

et   de  revendre  1001. 

—  exemption.    —   V.   taxe 

judiciaire. 

—  hérilior  bénéficiaire  1055. 


—  judliInliB  1052,  10r.7. 
III  \l'llllll^,  Ini'ulté 

(Ift    ivnoliilioii  1054. 

—  menhir»  12  il). 
iiiiiii'iir.    —   V.  bleiiK  do 

iiiiiii'iirs. 

—  notnii'o    l'oiiimis.    —   V. 

sigiintiiro. 

—  noluirc    rnlactcur ,    li'c- 

tiiir» ,   (lispciisK  KI.'iCi. 

—  piiyriiiciil     préalable    ilii 

prix  1054. 

—  posse.ssion        conlimiéo 

10:)5. 

—  proi'rs- verbal    de    iion- 

adjiKiicntidii  1(157. 

—  proiiii's.sH      d'atiribulion 

!().•)  4. 

—  laliliinlion   du    vendeur 

Kir.v. 

—  réadjiidiialion   au  inèiiie 

«cipuri'iir  1055;  (niil- 
lile,  fraude)   1055. 

—  -  saisie  1057. 

—  signaluio    (des    parties) 

1053  ;  (notaire  com- 
mis) 1053. 

—  taxe  judiciaire  1071  s.  ; 

(exemptions)  1073, 
107(î;  (expropriation 
publique)  1070;  (li- 
quidation du  droit  ) 
1074. 

—  vente  par  lois  1054. 

—  volonlaire  1052. 

—  V.  Cautionnement,  Cum- 

maiid.  Condition  sus- 
pensive, Délégation  de 
prix,  Garantie  mobi- 
liéro,  (Juitlancc. 
Adjudication  d'une 
créance  068. 

—  déliitoiir       adjudicataire 

5S',I. 
.'Idjudication    judi- 
ciaire 

—  V.   Kxperlise. 

Adjudication  au  ra- 
bais 305.  595, 
902  s.,  911. 

Administrateur 

—  Y.  Rosolulioii  judiciaire. 
.%dniinistrateur  ju- 
diciaire 

—  remise  des  biens  540. 
Administrateur  ju- 
diciaire   d'une 

succession 

—  V.  Arrêté  de  compte. 
.%dntini<!ilrateur    do 

la    marine   1287. 
.«idmiui.citration  10  s. 

—  adiniiiislialion    centrale 

12. 

—  attributions  15. 

—  cadre  auxiliaire  14. 

—  directeurs  13. 

—  Paris  13. 

—  service  départemental!  3. 
Admiui.'^tration  des 

8>»maines    1477. 
ildminiNtratiou    lé- 
gale 

—  V.  Location  verbale. 
Administration  pu- 
blique 

—  procès-verbal  1943. 
Adoption  166. 
.4irectation       hypo- 
thécaire 169  s. 

—  absent,  liérilierprésomp- 

til  170. 

—  acte  séfiaré  170. 

—  caution    170;    (débiteur 

principal  )  170. 

—  cession  de  priorité   173. 

—  concordat  170. 

—  copropriétaire  172. 

—  créance      conditionnelle 

171. 

—  créance    incertaine  171. 

—  dette  d'impôt  170. 

—  disposition     dépendante 

169. 

—  droit  fixe  170,  173. 

—  droit  proportionnel! 71». 

—  fermages   arriérés    171. 

—  héritier        du        mari, 

créance,  contrat  de 
mariage,  prorogation 
de  délai  170. 


héritier  héiiéllilalnt  lltU. 
olillgallon  ligule  170. 
onverliire  île  i  redit  171. 
préiiiMiiplioii  (le  pnipriélé 
1001. 

—  reprine*  dotale»  179. 

—  lociiHé ,      di'lln    perioii- 

nollo  du  gi'iaiit,  udho- 
rlés  172. 

—  lociété    en  coiiiliiaiidite, 

f;érunt  169. 
isliltition     d'un    nou- 
veau g.igo  173. 
«uppléiiient  d'all'uctatiun 
173. 

—  tiers  172. 

—  iisiirriiilier,  170,  172. 
Afiloho  2.56. 

—  \  .  Acle  produit  vv.  jus- 

tice, Aveu,  Prêt. 
Afiirmutiitii  do  pro- 
cès-vorbal    l'.Hi9. 

—  \'.  Procès- veiii.iux. 
.'\S;once  d'asMurunco 

13.'>3. 
AKont   d'uirairo.s 
-  avis  à  liiiirnir  i!07(). 
Agent  do  chunKO 

—  avis  à  fournir  2076. 

—  V.  Dépôt ,  Miilatioii  par 

décès-  hit'ii.s- ,      Olilce 
(.MulMlioii  d'),  Valeurs 
mobilières    françaises. 
.isent  consulaire 

—  V.  Location  veiiiale. 
.^^ent  diplomatique 

—  V.      Location      verbale. 

Mutation  par  dèccs- 
biem. 
Agent  de  l'Etat, 
des  départe- 
monts,  des 
communes,  des 
étalilis.somonts 
publie.**  ou  d'u- 
tilité    publique 

—  V.   Serment  (  Prestation 

de). 
Agent  de  police 

—  V.  Serment  (  Prestation 

de). 
Agent  voyer 

—  procès -verbal  19  3. 
Agréé  1353. 

—  V.   Serment  (Prestation 

de). 
Aïeul 

—  V.  Avis  de  parents. 
Alençon 

—  V.    Serment  (Prestation 

de). 
Algérie 

—  droit     complémentaire, 

tarif  applicable  53. 

—  mutation      par     décès, 

certificat ,  valeurs  mo- 
bilières 2074. 

—  V.  Accroissement-(aa;e, 

Assurances  contre 
l'incendie.  Notoriétés, 
Transmission  de  meu- 
bles et  d'immeubles. 
Usufruit. 
Aliéné  15. 

—  élargissement ,        débet 

1947. 

—  V.    Bail  à    nourriture. 

Marché   administratif, 

Partage. 
Aliments  894,  939. 
.•lllégationM 

—  V.  Mutation  secrète. 
Alluvions 

—  V.  Expertise. 
Alsaciens-  Lorrains 

—  mililaires  disparus  1969. 
Alternative  125. 
Ambassadeurs 

—  V.  Mutation  par  décès- 

bie7is. 
Amél  iorations 

—  remboursement  756. 
Amende  pénale 

—  V.  Droit  de  titre. 
Amendes  15. 

—  V.  Acte  en  conséquence. 

Communication,  Con- 
tre-lettre, Dissimula- 
tion, Jugement,  Office 
(Mulation  d').  Paye- 
ment des  droits ,  Pc-- 


iiallli'i,  Itéperinira , 
Valeur,  iiiobiliéri'» 
elriini;ereii ,  Valeuri 
iiioliillere,  frnnçaliiea. 
Veille  puliliqun  d» 
iiii'iihlea. 
Ameublianonient 

ii'iK;. 

Angleterre 

—  \.    Déclaration  de  luo 

Il  ssion. 
Animaux 

-    \ .    Iiiiiiieuhles   par  do»- 

liiialioii. 
An  II  on  ces 

—  V.   Aveu. 
Annonces   dans    les 

journaux      1371), 
1371. 
.InnuitCN 

—  V.    (Vssion  de   créance. 
.Innulation  91  s.,  545, 

1I)7X,  !l)92,  1720. 

—  condilioii  i  êsoluliiirc  94, 

97. 

—  contrainte ,    signification 

92  ;  (frais)  92. 

—  enregistrement  en  débet 

92. 

—  jugement  94  s. 

—  jugement  de  condamna- 

tion 91,  92. 

—  résolution  ,  effet  rétroac- 

^  tif  94. 

—  rétrocession  94. 

—  V.      Partage      d'ascen- 

dant. 
.annulation       judi- 
ciaire 

—  V.  Acle  refail.  Donation, 

Echange,  Vente. 
Antichrèse    68,    1435 
s. 

—  acte  constitutif  de  l'obli- 

gation 1437. 

—  acte  de  vente  1437. 

—  bail,  distinction  1436. 

—  cession  1437. 

—  créance  1437. 

—  Crédit  foncier  1437. 

—  délai  1437. 

—  délégation  de  loyer  1436. 

—  donation  1437. 

—  écrit  1437. 

—  hypothèque  1437. 

—  liquidation      du      droit 

1437. 

—  mise  en  possession  1436. 

—  non-propriétaire  1437. 

—  ouverture  de  crédit  1437. 

—  possession  1436. 

—  entrée  en  possession  du 

propriétaire  1437. 

—  révocation  1436. 

—  subrogation  1437. 

—  substitution  1436. 

—  tiers  1437. 

—  usufruit ,         distinction 

1436. 

—  vente,  distinction  1436. 

—  verbale  1437. 

—  V.    Dispositions   dépen- 

dantes et  indépen- 
dantes, Donation  entre 
vifs.  Mutation  par  dé- 
ccs-biens. 

.Antidate  5,  17,  1706. 

.4ppareil    à  vapeur 

—  procès- verbal  1943. 
Appartement   meu- 
blé 

—  V.  Location  verbale. 
Appel  15,  262,  1807  s., 

2167. 

—  certificat  192. 

—  conseil  de  prud'hommes 

262. 

—  jugement  de  paix  262. 

—  tribunal  d'arbitrage  262. 

—  tribunal  civil  262. 

—  tribunal    de    commerce 

262. 

—  tribunal  de  police  simple 

ou  correctionnelle  262. 

—  V.    Désislenient,    Dona- 

tion ,  Exploit ,  Licita- 
tion,  Mutation  par  dé- 
cès-biens,  Partage  ju- 
diciaire ,  Prud'hom- 
mes ,  Surenchère , 
Transaction-,/ M(;e77i«nt, 


Appel   «le  Justice  de 
puit 

—  ilériarallnn    ut    notinca- 

llon  262. 

—  r«|iloilt  a.v.i. 
Appointements 

Il  mil'  :!o:,. 
Apports     miitrimo- 
niuus  t.'iiHl  ,. 

—  ai,i('lie  du  dioil  1.'i07. 

—  bien,  éirnn^'eri  L'iOd. 

—  cumiiiiin.iute,       apports 

inégaux  1509. 

—  uénnce»  15(J7. 

—  dalioii  en  payement.   — 

V.  «omrne  d'argent. 

—  disDimulallon  de  valeurs 

1507. 

—  don     manuel    antérieur 

1506. 

—  doii.iliijii  évenliiclle  1506. 

—  donation  aux  fuliii  s  1  .')06  ; 

(donation  antérieure) 
1.506. 

—  donation  indirecte  1510. 

—  droils    successifs     l.'iOO. 

—  énoiuialion         cxpie.sse 

I.MJO. 

—  éiioiirialion         implicite 

1500. 

—  étranger,     fidéicommis- 

saiie  1506. 

—  évalu.ilion  1507. 

—  exclusion  de  la  comniu- 

naulé  d'acquêts  1506. 

—  immeuble     hypothéqué, 

sûreté  de  la  dot 
1506. 

—  linges  et  hardes  1508. 

—  mention   sans   précision 

1500. 

—  meubles    appartenant   à 

la  mère  1506. 

—  montant  cumulé  des  ap- 

ports 1.507. 

—  nue  propriété  1507. 

—  jiarapliernaux  1506. 

—  passif,   déduction  1507. 

—  qualité  de  notaire,  office, 

énoiiciation  1506. 

—  référence    à    un    autre 

acte  1506. 

—  somme    d'argent     (im- 

meuble, dation  en 
payement)  1508;  (im- 
mobilisation) 1508; 
(  somme  représentant 
les  valeurs  encaissées 
par  l'ascendant  tuteur) 
1525. 

—  substitution,  droits  éven- 

tuels 1506. 

—  succession   échue  1506. 

—  transmissions ,       consé- 

quence du  régime 
adopté  1509. 

—  usufruit  1507. 

—  valeurs  mobilières  1507. 

—  V.  Contrat  de  mariage. 

Mutation  secrète. 
Apports   en    société 

—  V.  Acte  en  conséquence, 

Mulation  secrète.  So- 
ciété-apports. 
Apprentissage  174  s. 

—  cautionnement,  tiers  176. 

—  communauté  ou  ouvroir 

i-;5. 

—  résiliation  ou  résolution 

177. 

—  tarif  174  s. 
.%rbitrage  facultatif 

—  gratuite  1951. 
.Arbitre  752. 

—  V.  Acte  en  conséquence, 

Acte  produit  en  jus- 
tice. Appel,  Aveu, 
Compromis,  Exploit , 
Jugement,  Partage 
judiciaire,  Résolution 
judiciaU'e. 
Arbres 

—  V.  Forêt,  Société,  Vente 

judiciaire  d'immeubles 
au-dessous  de  2000  fr. 

Arbres  épars  1845. 

.Arbres  fruitiers 

—  V.  .Mutation  par  décès- 

liqiudalinn. 
Arbres  de  haute  fu- 
taie 1845. 


Archilertm  MO,   13S>. 

—  V,  .M.inlié. 
Armée  l'.Ml'.t. 

—  V    MiircliA  ■iJiiiiniatraU/. 
Arp<-nleur 

—  l'ireiir  ".'i4. 

\'.   l'ioie, -verbaux. 
ArrériiKCM 

V.  iJi'iliiiiion  de«  delta* 
el  clinrv'ea  ,  llioil  it 
litre  ,  Miil.ttjoii  par 
iléie».  fc/rHi. 
Arrérages  des  ren- 
tes sur  ri:tat 

—  V.    .Miilaliiiii    par  dérj*»- 

ftirtia. 
Arri^té     de     compte 

307,  .'/.t4,  l'M)  t. 

—  ariiiiipleii  653. 

—  acte  antérieur  enre|^«tré 

612,  653. 

—  adiuiiii-ttialeiir  judiciaire 

d  une  iiiicceH,ion  615. 

—  avame»,  reinlNiuiiteinent 

617  ;  (époux  mirvivant, 
immeuble  cuiiiiuun) 
647. 

—  balance  exacte  041. 

—  cession    de    créance   OC 

iiiimoiiblcs  618. 

—  coiiiiiierce,  béiiélices648. 

—  coinpic  courant  654. 

—  constitution     de      rente 

648. 

—  créance  personnelle  641. 

—  créanciers    et   débiteurs 

ordinaires  653  g.  ; 
(acomptes  reçus)  653; 
(actes  antérieurs  en- 
registrés j  653;  (fer- 
mages échus)  653; 
(payement  d'uncdette) 
653;  (payement  du 
reliquat)  653  ;  (projet 
de  compte)  653  ;  (re- 
liquat) 653  ;  (vendear, 
acquéreur,  payement 
des  créanciers  ins- 
crits) 653;  (vente  mo- 
bilière) 653. 

—  créanciers  inscrits,  paye- 

ment par  l'acquéreur 
653. 

—  créanciers     personnels, 

désintéressement  648. 

—  déclaration    des    partiel 

640. 

—  délai  645. 

—  délégalion.   —  V.   héri- 

lier  bénéficiaire. 

—  dépenses     excédant    la 

recettes  647. 

—  dépôt  de  biens  mobiliera 

648. 

—  deuil  de  la  femme  643. 

—  dispositions        indépen- 

dantes 648. 

—  donataire,  payement  de* 

sommes  léguées  653. 

—  emploi  de  sommes  641. 

—  enfant  d'un  premier  lit. 

—  V.  mari  coluteur. 

—  état  de  situation  640. 

—  exécuteur    testamentaire 

645. 

—  fennages  échus  653. 

—  gain  de  survie  643. 

—  héritier  bénéficiaire  641, 

652  ;  (  créanciers ,  at- 
tribution du  surplus 
de  l'actifà  forfait)  652; 
(délégalion  du  prix  de 
vente)  652;  (déléga- 
tion de  sommes)  65i; 
{ reconnaissance  de 
dette)  652. 

—  honoraires    de     gesUoa 

646. 

—  intérêts,  abandon,  père 

tuteur  648. 

—  intérêts  capitalisé.»  645. 

—  intérêts  distincts  640. 

—  maître  de  pension,  quit- 

tance 619. 

—  mari  643. 

—  mari     cotulcur,     enfant 

d'un  premier  lit  648. 

—  novation  642,  644,  645. 

—  oyant    compte    débiteur 

647. 

—  paraphcrnaux  043. 
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—  p»\'iiii m  fkirtii-l  du  TV- 

•—  {«yiiiiiil  (lu  rdtiitit 
"d.iiM  im  B'tc  posu- 
riciH  (iiU. 

—  i>avi'iiiviit  du  rcliqual  en 

«•(Tris  de  rofiirncrcc 
<'4(i. 

—  payt-nicnt  du  reliquat  uu 

iiidiiiriil  de  l'irrt'lé 
(iin,  tl.'.:<. 

—  pavriiir'iil.'  faits  à  ou  par 

di'j  lins  (USO,  C53. 

—  p^re    tuUnir,    biens    de 

romniunnulé .  remise 
C48  ;  (  nioublos  non 
représcnli^s .  valeur 
rcprésenlalivo,  remise) 
fii8;  (renrises  de  la 
remnici  liii. 

—  pièces  juslillcalives  G19. 

—  prol  à  un  tiers  C50. 

—  prix  de  vente  ,  réception 

fôO;  (objet  mobilier) 
C50. 

—  projet   de  compte  640 , 

t;53. 

—  priirot,'iition  de  délfii  648. 
^  qulMaiiiOr;     de    fournis- 
seurs 049. 

—  niilicalion  648. 

—  riiépissé  de  compte  640. 

—  receltes  l'xcéiiiinl  les  dé- 

penses Oli. 

—  reliquat    642    s. ,    653  ; 

(  mode  de  paveiueiuj 
640. 

—  reliquat  d'un  précédent 

curateur  040. 

—  rendant  comiile  diliiloiii 

042  s. 

—  rente  sur  l'Etat ,  propre 

de  la  fbmmc  043. 

—  repiises     dotales     Ci3, 

04"  ;  (  mère  tutrice  , 
déchar};c)  048. 

—  ïcmmes-  reçues  pour  le 

compte  de  la  femme 
643. 

—  «ofumes  touchées  par  les 

héritiiTS  650. 
•^  subregation  légale , 

créanciers  de  l'oyanl 
compte  641. 

—  titres    enregistrés   642, 

644. 

—  tuteur  Gi5,  648.  —  V. 

père  lulcnr. 

—  usufruitier  045. 

—  V.     Fermages     échus, 

Maiclié   aclininisli.iiif. 
Arrêté      préfectoral 

—  pourvoi,  Conseil  dLluI, 

colutél■essé^  2"3. 
Arseut  p<>in|>tant 

—  V.    Cession     de     droits 

successifs. 
Arrhes 

—  V.   l'romesse  de  vente, 

Veiîle      dimineuliies. 
Arrou(li.4senicnt 

—  Y.     Expropriation     pu- 

blique. 
ArroKiise 

—  prO|iiiélaires,       mandat 

2'.'0. 
Article  de  journal 

—  V.  Acte  produit  en  jus- 

tice. 
Artiste  dramatique 

—  V.    Louage    d'ouviage, 

Tliéatrc-spectaclc. 
Asiio 

—  commune,  construction,, 

rente  viagère  1187. 

—  V.  Marché  administratif. 
Asilie  d'aliénés 

—  V.    Marché   administra- 

tif. 
ABsignation  256,  2151 

—  assignation    en    restitu- 

tion 2153,  2154. 

—  caution  judicatum  solvi 

2152. 

—  difense  au  fond  2152. 

—  Uélai  2152. 

—  directe  2152.  2153. 

—  éle(  lion  de  domicile.  — 

V.  opposition  à  coD— 
tiainie. 


—  étrtliger  2152. 

—  femiiir     (  iw-parationfi    de 

corps  ou  de  biens  ) 
2152. 

—  Iini^vier  2152. 

—  huitaine  franche  2152. 

—  intervention  2152. 

—  jour  férié  21. '.2. 

—  jour  lixe  2152. 

—  mandataire  2152. 

—  opposition  à  conlraintP, 

éledion  de  domicile 
2152. 

—  personne  décédée  2l."i2. 

—  viir:ince»jiiditiaircs2152. 

—  V.  i:v|.i(pit. 

.4SHiiiiiliition  a  une 
con^  f'ntion  pré- 
vue i'i. 

AsMÎMtance  Krntuile 

—  V.  .\rcroi5seiiienl-f«  ri . 

AssiMlunee  judi- 
ciaire 15,  UtiJ, 
IV.V.i. 

Awsistance  médi- 
cale sratnile 

—  (.-ciiiiu;-  i',i5ii. 

—  \  ,  Marché  adminislr.ilif. 
.%'  S  M  i  N  t  a  n  c  e     aux 

\ieiilurdsi.  in- 
iirntc.>«  et  incu- 
rahlcH  1945. 

—  v'raliulé  11150. 

.iNfiiOcialiun  273. 

—  cession  d'une  |ilace  1353. 

—  V.  Accroisseiiient-foj'c, 

Vente  publique- meii- 
bl.-s. 
Association         eul- 
tut'lie  15. 

—  V.  ConiiiMinicallon. 

Association  o  u- 
vrière 

—  gratiiilé  1951  ;  (prêts  par 

IKi.il)   t!>,-,l. 
Association  en  par- 
ticipation 

—  cession  de  paris  S76. 

—  V.   Ii^iliim  en  payement. 
.A.ssociaCiou        reli- 
gieuse 

—  droit      d'accri)isscmcnt , 

associé,  héritier,  droit 
de  mutation  par  décès 
101. 

—  droit     d'accroissemenf , 

part  sociale,  cession , 
droit  de  mutation  Idl. 

—  V.    .-Vccroigsemcnt-/(i,re, 

Communication. 
Association     syndi- 
cale 1530. 

—  cnliepreneur,       marché 

303. 

—  V.     Expropriation     pii- 

Ipliqne ,  Marché  admi- 
iiislialif. 
.Associés  272,  273. 

—  iiiiineulile,     acquisilioii ,' 

compte  personnel,  ces- 
sion de  part  sociale 
31. 

—  société    de    commerce, 

cession  306. 

—  V.  Cautionnement ,  Ces- 

sion d'actions  ou  d'in- 
térêts dons  des  com- 
pagnies ou  sociétés , 
Compensation,  Créan- 
ces, Mandat  -  [procu- 
ration, (Juilt.nnce,  So- 
ciété, Sociélé-apporls, 
Société  -  cession ,  So- 
cicté-dissoii(<(07i. 
Assurances  757  s. 

—  accidents    8U2  ;    (assu- 

rances collectives)  806; 
(condition  résolutoire, 
résiliation)  9T. 

—  accidents  du  travail  811 

s.,  1727. 

—  associés  808. 

—  avenant  807. 

—  bris  des  glaces  802. 

—  cession  de  clientèle  1353. 

—  contrats  306. 

—  contre-assurance  809. 

—  créances   hypothécaires , 

caranlie  des  intérêts 
808. 

—  défaut  de  prime  808. 


—  dirccteiM,   (çfstion ,  r<>« 

fMiiiciliillié,  nlViTlaiion 
liv|iiilliécali'e  171. 

—  Etat,  département,  com- 

munes XII4. 

—  étranger  805. 

—  reprise  d'assumiiees  808. 

—  réassurâmes  KIO,  1353. 

—  risques  agricoles  802. 

—  solvabilité  808. 

—  us,'ige  public  757. 

—  vol  8(iy. 

—  V.  Acte  en  conséquence, 

Assurances  contre  I  in- 
cendie ,  Assurances 
maritimes-,  Assurances 
our  la  vie,  Cession 
de  ciMiiice,  Commu- 
nicalion.  Déduction 
de»  dettes  et  charpc», 
Prêt  de  consomma- 
tkm  ,  Ilépertoiie  ,  So- 
ciété, Subrogation  con- 
ventionnelle. 
Assurances  contre 
les  accidents 

—  V.    Acculent   du   travail, 

.V'.^nrances. 
.Assurances     contre 
l'incendie      757, 
708  s. 

—  accessoires  774. 

—  Algérie  770. 

—  assureurs  étrangers  791. 

—  V.  obligation  des 
compagnies. 

—  avenant  ""t. 

—  biens  à  l'étranger  (  con- 

tiat  passé  à  l'étran- 
ger )  779  ;  (  contrat 
passé  en  France)  770, 
780,  791. 

—  bonifications  774. 

—  caisses    départementales 

7G8,  790. 

—  colonies  776. 

—  commission   aux   agents 

775. 

—  contrat  à  l'étranger  (im- 

meubles à  l'éliangcr) 
779  ;  (■immeubles  en 
FVancc)  778. 

—  coill  de  la  police  775. 

—  déductions  770. 

—  é.aeule  789. 

—  étranger    770.     —     'V'. 

biens  à  l'étranger, 
contrat  à  l'étranger, 
obligations  des  com- 
pagnies ,  risques 
étrangers^ 

—  fonds  de  prévoyance  773. 

—  ftmds  de  réserve  773. 

—  fiais  d'encaissement  774. 

—  Irais  de  gestion  774. 

—  Irais  de  rcciiuvremcnt  et 

de  répertoire  774. 

—  gratis  777. 

—  honoraires    d'entrée    et 

de  sortie  774. 

—  Iionoraijes    de   revision 

774. 

—  mutuelles  709,  773,  781. 

—  obligations  des    compa- 

gnies 784  ;  (assurances 
étrangères)  785. 

—  perception  772. 

—  pièces  remises  au  rece- 

veur 7K2. 

—  plaque  775. 

—  police      777;      (copies) 

777;  (double)  777; 
(gratuité)  1953;  (aui 
porteur  )  777. 

—  primes     773  ;     (  primes 

non   reconvrées)  776. 

—  primes  fixes  709i 

—  prolongation   do   l'assu- 

rance 768. 

—  protectorats  776. 

—  rèassui'ances   771,   776. 

—  remboursement  des  im- 

pôts 775. 

—  résiliation  776;  (indem- 

nité) 775. 

—  risques  étrangers  776. 

—  risques  de  guerre   769. 

—  sapours- pompiers  780. 

—  sociétés  étrangères  770. 

—  taxe        complémentaire 

774,  789  s. 


-  taxe  d'enrppistrern/ nt 
708  s.  ;  (liquidilli.n 
générale  I  781  ,  782; 
(payement  )  781  ;  (per- 
0'pli(m  )  783. 

—  taxe   de  0  francs   774, 

775. 

—  usage  public  777. 

—  V.    Bail,  Charges,   Dé- 

dnics,  .Mutation  par 
décès  -  d^ilaraliiiii , 
Mutation  par  décvs- 
li'iuidntfon. 

AsMura  lices  fl  u- 
1  iules  75'J. 

.Assurances  mari- 
times   757 ,   758  ». 

—  acceSMiires  703. 

—  acte  aiilheniique  764. 

—  apériteur  704. 

—  assnreuis  étrangers 759, 

707. 

—  avenant  705. 

—  bureau   conipétenl  764. 

—  conirat  nul    <59. 

—  conliat  prohibé  759. 

—  (ontravenlion  704. 

—  domaine     (luvial ,    con- 

tins 759. 

—  étranger  700 ,    702.    — 

V.  assureurs  étran- 
gers. 

—  gratis  758,  765. 

—  incendie  759. 

—  inscription       maritime, 

limites  759. 

—  mutuelles  759. 

—  obligations     des      com- 

pagnies d'assurances 
iC6  ;  (  étranger  )  707. 

—  perception  703,  701. 

—  pluralité        d'assureurs 

7li4. 

—  police,  gratuite  1956. 

—  police  fiotlanic  763. 

—  primes  fixes  750. 

—  réassurance    7tj2 ,    765. 

—  Sociétés  de  secours  mu- 

tuels 759. 

—  solidarité  764. 

—  succursales  760  ,  767. 

—  surtaxe  758. 

—  tUxeobligaloirc757.758. 

—  versement  des  taxes 704i 

—  V.  Acte  en  conséquence. 
Assurances  mu- 
tuelles 273. 

—  acte  d'adliésior.  803. 

—  V.  Accroissemml- 

taxe,  Assurances 
contre  l'incendie,  As- 
surances mutuelles 
agricoles.  Assurances 
sur  la  vie.  Assu- 
rances sur  la  vie- 
muialion  par  décès , 

Soiiélé. 

.Assurances  mii- 
t  u  ell  es  agri- 
coles 799. 

—  dc'claration ,       dispense 

801'. 

—  exemption  799  8.  ;  (con- 
ditions) 800._ 

—  graluiié  1056. 

—  répertoire',  dispense  801. 
Assurances   sur    la 

vie  tô  .  7!t3  s. 

—  acte  [iiililic  793. 

—  béiiéliciaire         éventuel 

7'.  10. 

—  cession     (en    garantie) 

797  ;  (à  titre  gratuit) 
797;  (à  titre  oné- 
reu.vi  797. 

—  liquidation  du  droit  794. 

—  mutuelles  798. 

—  participation   aux   béné- 

fices 795. 

—  payement  des  indemni- 

tés, cerlilicat  du  re- 
ceveur 2077  ;  (compa- 
gnies étliangèrcs,  suc- 
cursales on  France) 
2077  ;  (contraventions) 
2078. 

—  police  expirée  795. 

—  résiliation  795. 

—  tein|ioraii'e  794. 

—  tiers   bénéficiaires    796. 

—  vie  entière  794. 


—  V.  Acte  «mcons^tiCTioe, 

As'ur.inces  sur  la  vio- 
muiiii'nm  par  di'di. 
Cessions  d  action  ou 
d'intéppiA  dans  les 
C4>rii|iagnies  ou  sorié- 
tés ,  l^omniunintllon  , 
Mutatiim  par  décès - 
di'rlitrali'iii  ,  Soriéié. 
Assurances  sur  la 
vi<'  -  tuttlnlinn 
§tat'  ti^rt-m  1722  ». 

—  associé,      contre-partie 

1723. 

—  assurances      mutuelles, 

é'poiix  1725. 

—  avant  le  mariage  (com- 

munauté) 1725;  (coni- 
nuinaulé  d'acquêts  ) 
1725. 

—  bénéficiaire  héritier  1722. 

—  cession  1723. 

—  conjoints     i  abience    de 

communauté)  1725; 
(autre  époux)  1725  ; 
(contre- partie)  1723. 

—  créancier  1  i23. 

—  droit  propre  1722; 

—  en  cas  de  vie  1724'. 

—  endos,  avenant,    annu- 

lation 1723. 

—  étranger    (absence     de 

domicile  en  France) 
1722';  (personne  do- 
miciliée en  France) 
1722. 

—  faillite,  femme  1723. 

—  femme  légataire  univer- 

selle, dettes,  déduc- 
tion 1720. 

—  gratuitcl723;  (présomp- 

tion) 1723  ;  (preuve) 
1723. 

—  mixte  1724. 

—  pendant     le     mariage, 

communauté ,  per- 
sonnes incertaines  ou 
indétermini'es     1 72.->. 

—  personne  désignée  17:;.). 

—  pei  sonne        déterminée 

1722. 

—  pereonne    incertaine-  ou 

indéterminée  1722; 

—  prêt  à  l'assuré  1726. 

—  primes    payoes    par   le 
•     bénéficiaire  1723. 

—  récompense  i'i'>. 

—  rente  viagère  1724. 

—  sans  désign.ition  de  per- 

sonne 1722. 

—  sur   la    tête   d'un    tiers 

—  survie  1724. 

—  à  terme  fixe  1724. 

—  titre  onéreux  1723. 

—  V.   Accident  du   travail. 
.Atelier  g<-néral    du 

timbre  13,   14. 
Atermoiement   1909. 

—  \'.    Prorogation   de   dé- 

lai. 
Attestation  178. 

—  acte  civil  178. 

—  tarif  178. 
Attitstaiion  de  dette 

—  V.   licclaratinn   de   suc- 

cession.  Loi  rétroac- 
tive. 
Attribution  de  com- 
pétence 

—  bail   115. 
Attribution      totale 

de    la    commu- 
nauté 1040. 
Aubcrgi.stes 

—  V.      Liecimes,       Objets 
*      al)andounés,       Voya- 

^'eur. 
Aadition    des    par- 
ties 

—  \'.  l'iorédure. 
AuiiM^a» 

—  V.  Don  manuel. 
Automobile» 

—  scnico  public,  subven- 

tion 927. 
Autorisation  179. 

—  disposition     dépendante 

179. 

—  faire  le  commerce  (con- 

trat de  mariage,  fu- 


tur) 17»;  (iiiineur, 
acte  d'é'nMnciiuilioo) 
179. 

—  mari,  vente  179. 

—  tarif  17». 

—  V.  Km  iiiripalion; 

A  a  t  o  r  i  s  a  t  i'O  ir  de 
femme  mariée 
81. 

—  vente,  mutation  114. 

—  \'.    Autorisation ,   Réto- 

bition  judiciaire. 

Aval   10(J2. 

Avancement   12,    13. 

Avancement  d'hoi- 
rie 550, 

—  V.    Cession     de    droit» 

sue  .-'sifs.  Donation 
coutiactuelle ,  Dona- 
tion entre  vifs ,  Muta- 
lion  par  décès -(/loij. 
Partage ,  Partagc- 
soutle,  Renoncia- 
tion. 
Avaries 

—  événeiiionl  de  mer,  mar- 

chandises, vente451  s.j 
(  droit  de  douanes , 
exemption ,  réduction, 
valeur  i  464  ;  miar 
chandiscs  inl.'ictès  ) 
454;  (marchandise» 
intactes  cl  avariées , 
vente Rinmltanée)  465. 

—  vente  amiable  452. 

—  Vente  par  courtier  452. 

—  Y.    Marchandises    ava- 

riées. 
Avenir  2100. 
Avertissement      au 

redevable2139. 
Aveu   41  ,  050,  1009  s., 

1920,  1997. 

—  acquisition    sous  condi- 

tion suspensive  1IIIJ9. 

—  acte  administratif  lult. 

—  acte  d'avoué  1010. 

—  acte  au  greffe  1010. 

—  afliches     ou     annonce* 

1011. 

—  conclusions  1010. 

—  conseil    de    préfecture, 

arrét«  1011. 

—  considérants    du    juge- 

ment 1010. 

—  constellé  d'une  manier» 

incidente  1010. 

—  contrat    imparfait   iritJO. 

—  discipline,   notaire,  ins- 

truction cl  audience 
1010. 

—  dol  1009. 

—  enquête  1010. 

—  erreur  de  droit  1009; 

—  erreur  de  fait  1009. 

—  extrajudiciaire       1009, 

1011  ;  (acte  notarié) 
101 1  ;  (acte  sous  si- 
gnature privée)  lUtl  ; 
(exploit)  1011  ;  (in- 
ventaire) 1011  ;  (lettre 
missive)  1011  ;  (lettre 
missive ,  voie  régu- 
lière) 1011  ;  (pétition 
en  remise  du  droit  en 
SUR)  1011. 

—  indivisibilité  1009. 

—  iniirmédiaire  1010. 

—  interrogatoire    (  matière 

corcectionnellle  ou 
criminelle)  1010. 

—  interrogatoire    sur   faits 

et  articles  1009,  1010. 

—  judiciaire  1009 ,    1010. 

—  juge-commissaire. 

—  V.     procès  -  verbal    du 

juge-commissaire. 

—  jugenienl     d'expédient, 

mère,  acquisition  pour 
ses  enfants  1010. 

—  lettres  missives. W)09.  — 
^■.  extrajudiciaire. 

—  liviies  de  commerce  1011. 

—  mandai  de   vendre ,  ré- 

siliation 1010. 

—  mutation    secrète,    pré- 

somption 1009  s. 

—  personne  de  qui  il  émane 

1009. 

—  procès  -  verbal  de  conci» 

liation  1010. 
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—  iiriMi^d  vi'ilml   ilii   jiiK"- 

l'UlllllllHSIIIIII  tOlO, 

•-  |irtiiiirsNr  iIk  vkiiIk  IIHO. 

—  i'ii|>|u>il    il'i'xiii'i'l  tdIU. 

—  ri'li'iinluliiiii  Idlltl. 

—  Muilmi'ii  (ii'liili'dio  1(110. 

—  MM'IlIl'Ill,   ailo    lll'  pll'»- 

lalioii    1(110. 

—  tUllUIIIIMll    lOII. 

—  vi'iid',  iiiiii  avoimo,  oITrc 

1010. 

—  viol.'iiio  100». 

—  V.  Auto  itmiliiil  on  jii«- 

licc,  llail ,  Dissiiiui- 
hiliuii ,  Ih'oil  >l('  lili'u, 
.lii^'rninU  ,  ^iiiltaïui', 

/tviKrt  l'ftiirnir  pour 
lo  roo«iu»  fo- 
iiiriit  ilOM  (JrnilN 

—  V.    Miilalio;i   par  iIim'S. 
Al  vis   (l«    |>arcuta 

1080  s. 

—  aïeul    dvs   luinrui-s,  ini- 

iiit'ublo,  Jouis.sfliicc 
18*. 

—  ruiatcur  au  Tenir*  181. 

—  dcliol  1H5. 

—  ilroK  r.xj  180  s. 

—  ili'ni(|>rii|iortiuiinell83s, 

—  i-iuiiirialiuiis    de    dcllci 

18  k. 

—  fonds     de     cominorce , 

veuvo  lutrs-o ,  con- 
scrvHlioii  184. 

—  iiidi^'Piils  185. 

—  mariage  el  curateur  181. 
~-  pUiralilc  de  disposiliuns 

181.  _ 

—  idunilité     de     mineurs 

iVi,  (dlsposilion.s  dis- 
tinclest  182. 

—  prolulcur  131. 

—  rcliqual  de  compte  ,  tu- 

teur, couservalion  183. 

—  reprises,  veuve,,  tiers, 

londs  du  mineur  184. 

—  service  militaire  185. 
•-  somme    appartenant   au 

mineur,  tuteur,  con- 
servation 183. 

—  tubr(i{;é  tuteur  181. 

—  tarif  180,  181. 

—  tutelle  et  cotuteur  181. 

—  tuteur,    trailemeol   an- 

nuel 184. 

—  tuteur  ad  hoe  182. 
Avocat 

—  V.     lixproprialion     pu- 

blique ,  Résolution  ju- 
diciaire. 
Avocat    à    la    Cour 
de  cassalion 

—  V.     Dépôt,     Expropria- 

lion. 
Avoué 

—  cerlilical  de   stage  193. 

—  démission ,    destitution , 

décès  2160. 

—  honoraires,  souscription 

d'une  oblijfalion  hypo- 
lliécaire  835. 

—  minislcre    2156,   2158; 

(  frais,  charge)  2158. 

—  V.  Acte  en  conséquence, 

Conimunication  de 
pièces ,  Constitution 
d'avoué.  Déclaration 
d'adjudicalaire-at'oud. 
Déclaration  affirma- 
tive ,  Dépôt ,  Marché 
adininistratif.  Récé- 
pissé, Serinent  (Pres- 
tationde). 


Bae  1412. 
B&che.t  1359. 
Rui:;noire  1274. 
Uail  41  ,   138'J,  1390  s. 

—  acte  authentique    1394. 

—  acte    sous    seing    privé 

1394. 

—  a.çsictte  1396. 

—  assurances,  primes  1914. 

—  aveu  1408. 

•—  bail  à  mi-fruits  1428. 

^  bai  1  à  périodes  1 398 , 
1915  ;  (augmentation 
du  prix)  1398î  (ces- 
■ation  à  la  volonir  d<'S 


diNU  pnrllKi)  \:VM; 
(i  lidix  iIkk  cli'Ut  |uir- 
titm)  l'JII>i  (i-hiii>  (lu 
l'uMu  ili's  pitrlie*  ) 
l'.M.'i  ;  (dmil  payé  pnnr 
le  tiMil,  oni'ur,  rc-li- 
tuliuii)  i;i'.l8i  (iiioii- 
bl.'»)  i:i',l8;(uuinlni  ilo 
piriiidcs  an  gri^  du 
priMii'ur)  Klll.'i  ;  (|ui\(>- 
Mirnl  lUi  ilriiil)  lit'.iK  ; 
(  pi'i\  variable  )  lll'.'S  ; 
Irudurliun  du  prix) 
1398;  (riquititloii  do 
la  pcncpliiin  totale) 
1398;  (vi-iile  di'gui- 
s.'e)  1398. 
lu.is  1391. 

-  canaux  ,  Irais  d'entretien 

1911. 

-  cauliiiiiucMirnt       1429, 

1433  ».  ;  (tiers,  ab- 
sence d'inti'ri't)  1434. 

-  ri«Mou   139'7,    1420  s., 

1129;  (contrat  de 
mariage)  1429;  (délai) 
1  I2(i  ;  (  frac.lidiiiie- 
uuMit)  142'i  ;  lliqui- 
dition  du  droit  )  142'î  ; 
(preneurs  solidaires) 
1 1^9  ;  (  picuve  )  14-Jti  ; 
(renie  vispèro)  1429  ; 
(vente  mobilière^  ca- 
ractère) 1429. 

-  charges     auguiontativcs 

du  piix  1914;  (déter- 
niinali.m)  1914;  (exé- 
cution pour  leCdMipte 
du  bailleur)  1914; 
(  renibiiursenienl  par 
le  bi'.illeur)  1914. 

-  charges    déductives    du 

prix  1914. 
■  charges    extraordinaires 
1408. 

•  chiugcs  de  police  1914. 
cheuiin  de  fer,  conces- 
sions de  jouissance, 
gare  1401;  ;  biblio- 
thèque) 1401;  (buf- 
fet) 1401;  (buvette) 
1401  ;  (entreprise  de 
camionnage)  1401  ; 
(magasinage)  1401; 
(  surface  pour  publi- 
cité) 1401. 

chose  1390,  1391. 
chose  fongiblc  1391. 
condition         résolutoire 

1395. 
condition         suspensive 

1395. 

•  consentement  1390. 
constructions  1914. 
continuation  non  prévue 

dans  l'acte  1915. 

contiat  de  mariage.  — 
V.  cession. 

conr.'ibulions  1914. 

décimes  1393. 

délai  1394. 

déb'gation.  —  V.  loca- 
taire principal. 

délégation  de  signature 
1395. 

denier  à  Dieu  1914. 

dessécliement  des  im- 
meubles,   frais.  1914. 

destination  commerciale 
1408. 

dispositions  indépen- 
dantes 1408. 

douiainc  public  1391. 

dommages-intérêts  754  ; 
(incendie)  754. 

-  double    enregistrement , 

propriétaire,  locataire, 
restitution  100. 

durée ,  détcrminatioil 
1915  ;  (durée  non  ex- 
primée) 1915. 

durée  >uporicure  à  trois 
ans  1396,  1397;  (bail 
à  nourriture)  1397  ; 
(biri-au)  1397;  (cau- 
Uoinemcnt)  1397; 
(cesiun)  1397;  (fonds 
de  couiinercc)  1397  ; 
(fr.rtidnnemenl ,  ré- 
qui  itidn)  1397;  (  li- 
qui    ilidu     du    droit) 


1397,  (muublf.)1397; 
(  piridile*  •ubuK'iui'n- 
tu*  )  1 397  ;  \  |H'riddi't 
trii'iiiialen)  1397  ;  Ipiiic 
uiinui'l  iiKiviiii  )  i;i97  ; 
(luildk-luill)  IJ'.I  ,  (veiitn 
nidbiUrru  doguinéu) 
13117. 

échiingi'  de  baux    1430. 
'  onil  a.llr.1  1408. 
'  cngageiiienl  du   location 
14U1. 

eniréo  en  jouissance  an- 
térieure à  trois  mois 
1394. 

épingles  lUIi, 

evalualidii  d'dlfico  1408. 
'  exigibilité     de      l'inipùl 
1394  s. 

fonds  do  conmiorc«.  — 
V.  preuve. 

fraclioiineiiiuiit  1396  s., 
191,')  ;  (  réqui^llidn) 
1396.  1397.  —  V. 
cession  ;  sous-bail. 

impditance  des  loyers 
1 108. 

iinpiirlance  du  matériel 
1 108. 

impôt  toncicr  1914. 

journal  1390. 

liquidation  1914  s. 
'  locataire  principal  1428; 
(délegalidu  au  proprié- 
taire) 1429. 

location  d'emplacements, 
voie  publique ,  halle 
1391. 

longue  durée  de  la  loca- 
tion 14U8. 

loyers  d'avance.   —   V. 
résiliation. 
•  machine  à  vapeur  1390. 

mcul  les  1394.  —  V.  bail 
à  période;  durée  su- 
périeure  à   trois   ans. 

non-entrée  en  possession 
1408. 

obligation  du  preneur  et 
du  bailleur  1408. 


de      l'impôt 
d'un     terme 
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-  pavement 

1396  s. 

-  pavement 

1408. 

-  peine  de  retard  1394. 

-  périodes.    —   V.    bail   à 

périodes. 

-  polN-de-vin  1914. 

-  preneur,  faculté  d'acqué- 

rir 133. 

-  présomption  de  propriété 

1003. 

-  preuve  1407  s.;  (acte  de 

procédure)  1408;  (acte 
de  société)  1408  ;  (bail 
notarié)  1408  ;  (cahier 
des  charges)  14U8;(ces- 
sion  de  tonds  de  com- 
merce) 1408  ;  (circons- 
tances) 1408;  (exper- 
tise) 1408;  (exploits) 
1408;  (interrogatoire 
sur  faits  et  articles) 
1408;  (inventaire) 
1408;  (jugement)  1408; 
(partagej  1408;  (preuve 
contraire)1410;(preuve 
littérale)  1408. 
•  prix  13'J0,  1392,  1914; 
(adjonction  des  char- 
ges) 1914;  (estimation 
d'un  tiers)  1395; 
(fruits ,  denrées ,  mar- 
chandises) 1392;  (lo- 
cation verbale ,  décla- 
ration) 1914;  (loaition 
verbale,  déclaration 
collective)  1914  ;  (prix 
en  nature,  évaluation) 
1914> 

progression  des  loyers 
1408. 

promesse  de  bail  1391. 

prorogation  1431  ;  (  ces- 
sion ,  prorogation  au 
tiers)  1431. 

réduction  de  loyer  1397, 
1-432. 

résiliation  1397,  1108, 
1426  s.,  1430;  1793., 
1812,    1843;    (délai) 


14:!ii.  1430;  (iiidem- 
Mià  patitr  par  lu  liall- 
leur)  1430,  (llldi'lllllile 
de  ii'<iilialii>ii  )  ItilO; 
(  liipiidalidii  du  droit  ) 
i4ilO  ;  (  iiaiitiAiMniient, 
iviiiliiiiirni'iiient)  1 430; 
(  preuv.'  )  14l!0;  (  qiiit 
liiiiie,  libi'ialioili  U30; 
(  li'IllbiitirAeiiirnl  di'H 
loNcru  d'avance)  1430  ; 
(l'eiionriutidii  a  iiidem- 
iiilé»  I43U;  (reKilialiiiii 
vui'liale  )  1430;  (  Miiiii- 
localion)  1430;  (tarif) 
1430. 

—  rélidi  ession      1426     ».  ; 

(ileliii)  1420;  (preuve) 
1426. 

—  solidarité     (bailleur     et 

preneur)  1399.  —  V. 

I  essidii. 

—  Sdiis-bail  1420  s.  ;  (ces- 

.<ion  |>ar  le  baillrui  ) 
1128;  (délai)  142(1; 
(fractionnement)  1427; 
(liqiiidalion  du  drdil) 
14;7;  ^liiralaire  prin- 
cipal) 1428;  (loyer 
pa;é  directement  au 
propriélaire  )  1427; 
(  pnriiu  lin  bail  primi- 
tif) 1427;  (preuve) 
1426;  (  r.  .siliatii'U  ) 
1430.  —  V.  durée  su- 
périeure  à  trois   ans. 

—  subr;>galion     1426     s.; 

(délai)  1426;  (frac- 
tionnement) 1427  ;  (li- 
quidation du  droit) 
1427  ;  (preuve)  1426. 

—  tacite  recdiiduction  14U1. 

—  tarif   1393;     (minimum 

de  perception)  1393; 
(plurahtéde  lots)  1393. 

—  taxes  municipales  1914. 

—  transport  1914. 

—  transport  de  créance  117. 

—  travaux  1914. 

—  usage  des  heux  1915. 

—  vente  déguisée  1 290. 

—  vente  des  produit»  1390. 

—  V.     Bail    adiiiinislratif , 

Dail  a  colonage  1413; 
Bail  à  comptant ,  Bail 
à  convenant  ou  à  do- 
maine congéable,  Bail 
à  durée  illimitée.  Bail 
enipliyteotique ,  Bail 
bé;é  iitairc,  Bail  à  lo- 
cataiiie  ou  à  culture 
perpétuelle ,  Bail  à 
mélairie  pcrpéluelle. 
Bail  à  vie.  Cheptel 
(Bail  à).  Location 
verbale. 

—  V.  aussi':  Bureau  cora- 

pétint  ,  Cautionne- 
nu-nt,  Command,  Con- 
trat de  mariage,  Dé- 
lai ,  l)ispositions  dé- 
peiidaiiles  ou  indé- 
pendantes ,  Donation 
entre  vils.  Gage,  In- 
demnité, Jugement, 
Marché  administratif, 
Marché  eniro  particu- 
liers,  Mutation  par 
déces-liqiiiJalion,  Pé^ 
nalilé.  Résiliation, 
Société ,  Taxe  hypo- 
thécaire. 
Bail  admiai.iitratir 
1411  s.,  1966. 

—  commune    1411,    1412; 

(  concessions  contrac- 
tuelles) 1412;  (do- 
maine privé)  1412  ; 
(domaine  public)  1412. 

—  département  1411. 

—  élablissuineiit  public 

1411,  1H2. 

—  Eut  1411,  1412. 

—  fonrlionnaiie  1411. 

—  fractionnement  1412. 

—  liquidation     de    l'impôt 

1412. 

—  payement  du  droit  1412. 
Bail    à    ccQM    ou     à 

rente  1422. 

—  cession  1422. 


rélidi  ■'«iiin  1421. 
iiMl  Wii. 
Hiiil  A  rlicplnl 

\       <   lli'pll'l     lll.lll    Ùl 

Hiiil  u  <*(>loiiuii«t  1(13, 
~    CAjiivi'iituiii  viil>4le  14  IX 

—  cunvi-i><ldii    a    prix    d'iir- 

Koiit  1413. 

—  délai  1413. 

Ii'iinagii  a  un  lier*  1420. 

—  rmcliuiiiienieiil  ItKl. 
bquidaliiin  diidioil  1413. 

—  lacili'  rei'iiiidurtioii  1413. 
-  Iirif  1413. 

Muil      a      eomniunt 

1418. 
Iluil     u     o»ii««*iiant 

ou      u     lIOIIliliiMr 

noui;<>iihl<4  lit'.H. 

—  bail!i'-e     d'a?i- ijrance     «ni 

de         leiiouvelleiuent 
1410. 

—  bailli'se     de     congénient 

1119. 

—  ci'ssidii   do»  droits  con- 

veiiaïuiers  1420. 

—  ce.-simi  de  la  redevance 

1420. 

—  coiigéiiient  1420. 

—  délKi  1420. 

—  tarif  1419. 

—  tiaiiscri(ilion  1 120. 
Uuil  à  durée  illimi- 
tée 141Gs. 

—  driai  1417. 

—  tarif  lil7. 

Bail  emphytéotique 
1421. 

—  écrit  1  ii2. 

—  mutation  1422. 

—  resiliaiidii  1422. 

—  taril  1424. 
Bail  à  Terme 

—  V.   Imiiieubles  par  des- 

linatinii. 
Bail       liéréditaire 

142.->. 
Bail  d'industrie 

1515. 
Bail      à     lofatnirio 

ou      à      cuïti:rc 

I»er{H'tueWtj  142.;. 
Bail  à  iiK^tairie  per- 

[téttielle  1421. 

—  expulsion   1421. 

Bail  à  nourriture 
118,  595,  932  s., 
1515.. 

—  aliénés  934. 

—  bail  à  pâturage  940. 

—  caractère    administratif, 

malade  19t>6. 

—  contre -partie  936. 

—  délai  935. 

—  ddiwlion  937. 

—  durée  illiinilée  932. 

—  équivalent  936. 

—  établissement    de    bien- 

faisance 934,  935. 

—  fraclionnement  de  droits 

933. 

—  jugement  939. 

—  libéralité  936. 

—  mineur  934. 

—  partage  anticipé  937. 

—  pluralité  d'obligés  927. 

—  pluralité   de   personnes, 

exiM-ulion     par     l'une 
d'.lles  156. 

—  prix  936. 

—  relii,'ieuse ,  congrégation 

934. 

—  rente    viagère,    conver- 

sion 937. 

—  subrogé  tuteur  938. 

—  vente  937. 

—  à  vie  932. 

—  V.  Partage. 
Bail  à  pâturas:e 

—  V.  Bail  à  nourriture. 
Uail  !»ecret 

—  V.   lirreiir. 
Bail  de  terrains 

—  V.    Dis[iositidns    dépen- 

dantes    et     indépen- 
dantes. 
Bail  verbal 

—  \'.  Localion  verbale. 
Bail  a<  vie  1414  ». 

—  abandon  d'un  meuble  ou 

d'un  immeuble   1414. 


—  nmilurlaur    d*    lra«iul 

m:. 

—  iI'Ih  UI4. 

—  ildii.iiion       i/uiiiuliill^-rit, 

n MT»!)  da  jdiiin>.»iir« 
11!.-,. 

—  iliiri».    lU-     rinlrrdlrllM 

du  nrrnnur  141.'». 

—  érril  1414. 

—  '■■  ■■  UL'i. 

—  '  '  ^'1  U14. 

'■' ■"  •    .    ■Il'pr-ii...  de 

rendu  idinple  I  11.'». 

—  lucre,  iMbiluluiii  <  lnw  u 

lilb',    cuiilial   de    ma* 
rlaieo  1415. 
-  plurulii.j  de  [Ht%  1414. 
1115. 

—  (ircmiir  liabilnnl  cliM  le 

bailleur,  laril«  rec/in- 
diirJidii  1115. 

—  tarif  I4U. 

—  liMipi  ipji.  le  preneur  ne 

sors  (eis  iiurié  141.") 

—  usufiui|,,(i.ii,„;iionl415. 

—  vente,  r>''iK'rve  de  jouis- 

sance 1115. 

—  N .     Rail    à    a'jurriture , 

fiinlrat  de  mariage. 
Bailleur 

—  soiniiie,     garantie,     re- 

mise 543. 
Bainm 

—  \ .       l'tablisscment      d« 

bains.    Marché    admi- 
ni^lralif. 
BoiaH-doueheM 

—  MM-iélés,    païuiié   19.)1. 
«al  public  1412. 
Oan<|uo       coloniale 

1339,  1473. 

—  V.  Gage. 
Banque  de    Franee 

—  aedi.n,  usuf/uit,  ali<na- 

tion  des  lilivs  478. 

—  cession  dacliims  877. 

—  compte  courant,  reliquat 

655. 

—  héritiers,      remise      du 

solde,  conple  courant 
540. 

—  V.   expropriation    piilili- 

que.  Mutation  par  dé- 
ces -iiens,     Prêt    de 
consommation. 
Banquier  235. 

—  avis  à  lournir  2076. 

—  engagement  305. 

—  ouverture  de  crédit,  ces- 

sion de  créance  306. 

—  titi-e  au  porteur,  resUtu- 

lion  540. 

—  valeurs  ou  sommes,  re- 

mise: 540. 

—  \'.  Dépôl-rf^c/îarje,  Em- 

prunt, Journal. 
Bateau 

—  \'.     Navire,       Rivières 

navigables  et  flot- 
tables. 

Bâte  a  u -dragueur 
314. 

Bateau-école  314. 

Uateau-invoir  314. 

Bateau  deplaisance 
314. 

Bateau  à  vapeur 
314. 

—  procès- verbal  1243. 
Bateliers 

—  \  .  Société. 
Bàtinieuts  à  démo- 
lir 126"  s.,  li'.ii. 

—  absence      de     fondation 

1269. 

—  cérémonies        publiques 

1269. 

—  dénuilition    à    effectuer, 

délai  1267. 

—  foires  1269. 

—  fonds       et      bâtiments, 

ventes  séparées  1282. 

—  moulin      (  machinas      à 

moudre)  12ii'.';  (mou- 
lin à  veni)  1269. 

—  nature  de  l'incorporatioa 

au  sol  1269. 

—  serres  1269. 

—  sol     vendu     en    même' 

temps  1267  ;  (fraude) 
1267. 

B« 
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Buttoric  <l(>  riiÎMine 

—  V.       Trantniission       ilo 

iin'iililci      ol       (l'iiii- 
iiiculiles. 
BrlKUiiic  U03. 

—  V.   Iii'i  Inrniion  de  «uo- 

rrs>ion. 
Ilfiifllrr      d'ôniolu- 
iiicnt   ist'.l 

—  V.   I'iiil;n,'c-s(aill<'. 
Bprsorîe    nuli4»nal<> 

de  nanibouillet 
'.'V.K 

Bestiaux 

—  iii:ni>.'iiblcs  pir   destina- 

liim  lii"*. 
Bctteraven  <363. 

—  -  V.    l'.iliihine  <le  surrc, 

Si)iirlo-;ip|iorls. 
Bil>lioilliiM|ue   d'une 
((are 

—  V.  i.or.ilion  verbnle. 
Bien  l'a  ÎManrc  U'r,:>. 

—  V.   I,.K-. 

BiciiH    rommuuaux 

—  \  .   K\|u'ilise. 
BieiiN      domaniaux 

iOil. 

—  liail  Wi. 

BieiiN      ccclésiastî- 
<i«nvs  1-,  ir>. 

—  \  .  M.inlie  a<lMiiiii>lialif. 
BieuN  do  i'I'Uat  1  iS'J. 
BienN  étranKerN 

—  V.  Mutation sccièle.Par- 

la;.'o-soii/(i',    Renon- 
ciations. 
Bien  de  famille  18G. 

—  acte  notanc  180. 

—  acte  à  litre  onôreux  186. 

—  contrat  de  mariage  186. 

—  donation   186. 

—  lestanicnl  186. 
Biens    héréditaires 

—  vente  ,        coiiipliMncnt  , 

biens  d'une  autre  ori- 
(rinc  156. 
BieuN  indivis  2~3. 

—  V.   .Mutation  par   décès- 

fticds, Mutation  par  dé- 
cèf^-tiquiUation,  Par- 
tage. 
BienN    de    mineurs 

—  acipirreur  amiable,  adju- 

dicataire aux  enchères 
161. 
Bien.x  routré«i  dans 
r hérédité 

—  V.   Mutation   par  dccès- 

bieus ,    Mutation    par 
décès-rf^c/(ir«/ion. 
Biens    situés    dans 
les  colonies 

—  V.  Colonies. 
Biens       situés       en 

4°orso 

—  V.  Corse. 

Biens  situés  à  l'é- 
trauKer 

—  V.    litranjror ,   Mutation 

par  déccs-biens. 
Bière 

—  transport ,       immeubles 

par  destination   lîîTi. 
Billet  :m.  6Hr.,  63". 

—  acomptes  637. 

—  acte    sous    seing   privé 

637. 

—  bon  cl  approuvé  637. 

—  intérêts  637. 

—  protêt  637. 

—  sijjnature,      dénégation 

637. 

—  transmission  637. 
Billet  de  banque 

—  V.    l'rêt   de  consomma- 

tion. 
Billet  en  blanc  1601. 
Billet     sans    cause 

—  V.  Simulalion. 
Billet      de     change 

1601. 
Billet  de  commerce 

—  V.  Fret   de  consoiuuia- 

tion. 
Billet     à     domicile 

1601. 
Billet   à    ordre    304, 

637.  1599  s. 

—  affectation    hvpotliécaire 

837. 


—  dette  civile,  tranaforma- 

lion  161. 

—  enilcmsi'nicnl   ol    acquill 

1  -.'Cil. 

—  «ililinaliiin   hypothécaire, 

^ul)!>tltlltiull  lr>6. 

—  V.  Acte  en  conséquence, 

ElTcls        népocialiles, 

Sulirogation   lépalc. 
Billet     de     parlase 

Uhl. 
Billet     au     |iortour 

KiOl. 
Billet  Hiiii|>le  671. 
Ilillft    Miinple  à  vo- 

litiité  ou  a  vue 

1001. 
Blé 

—  qualité  dilTérente  1110. 

—  \'.   Prêt   de  consomma- 

tion. 
Bois  1846. 

—  liois    appartenant     pour 

partie     à     un      tiers 
(vente)  1009. 

—  bois  taillis  1-Ji7,  1256. 

—  V.  It.iil,  (Vinpi's  de  bois, 

Kor<t,    Miciation    par 
décès-(iïuii/n/io.>i,Su- 
perlii'ie. 
lion  et  approuvé 

—  V.  Liill't. 
Bonne  foi  1346. 

—  V.   Priialilé. 
Bonnes  iiKeiirs  1843. 
Bous  de  délégation 

—  conniMine ,     conce.ssion- 

naire,  subvention,  Ira- 

vaii\  d'utilité  publique 

1600. 
Bons      négociables 

1313. 
Bons  du  Trésor 

—  V.    Mutation   par  dccès- 

i/CHS,  Parlai,'c'-so!;;/c. 
Bordereau   de    col- 
locution 

—  V.  (Juillance. 
Bornage 

—  propriétaire ,        mandai 

290. 

—  V.  Dépôt. 
Boues 

—  enlèvement,    concession 

1412. 

—  V.    Marché    administra- 

tif. 
Boulangerie 

—  fonds ,    vente    à    l'essai 

1255. 

—  V.  Ponds  de  commerce. 
ecourse  1-248. 
Bourses  scolaires 

—  pères  de  L'iniilli-,  [jour- 

voi  au  Conseil  d'Etat 
275. 
Brasserie 

—  immeubles  par   destina- 

lion  1274. 

—  V.  liérant  de  brasserie. 

Fonds   de   commerce. 
Brevet    d'invention 
1358. 

—  V.  Pociélé-flpporîs. 
Briqueterie 

—  ustensiles  et  outils,  im- 

meubles  par  destina- 
tion 1274. 

—  V.  Fonds  de  commerce, 

Location  verbale. 
Buffet     des     gares 
1355. 

—  V.  Chemin  do  fer. 
Bureau  de  bienfai- 
sance 1675. 

—  assistance  médicale  gra- 

tuite 927. 

—  immeuble,  hospice,  re- 

connaissance, somme 
reçue  607. 

—  V.   Honation  entre  vifs, 

hegs-déUvrance. 
Bureau    compétent 
2007  s. 

—  absence  ou  refus  du  re- 

ceveur 2015. 

—  accroissement-Mx(;2012. 

—  acte    sous    seing    privé 

2010. 

—  assni-.iaces        maritimes 

76*. 


—  asaiirances        tcrrettrea 

2012. 

—  bail    a     péiiodi'H    ou    à 

[laycmcnta  fraclionnés 
2011. 

—  bureau  jncompi'tiiit 

2013  ;  (droit  en  sus) 
2(113  ;  (pavement  non 
libératoire;  2013. 

—  CCI  tilicat  du  juge  2009. 

—  colonies  2ol0. 

—  cOMiiiMini'  2009. 

—  droit  en  sus.  —  V.  bu- 

reau incompétent. 

—  droit     de     Iransmissicm 

2012. 

—  élablistcment  public 

2009. 

—  étranger  2010. 

—  greffier  2009. 

—  huissier  2008. 

—  jour  férié  2iil5. 

—  locations  verbales  2011. 

—  marché  2009. 

—  mutation  par  décès  2012. 

—  mutations  verbales  (fonds 

de  commerce)  2011  ; 
(immeubles)  2011. 

—  notaire    2007  ;   (doiil.le 

minute)  2007;  (no- 
taire décidé)  2007; 
(notairi!  le  plus  an- 
cien) 2007  ;  (notaire 
rcmplaiant  un  con- 
frère) 2007. 

—  ordonnances  sur  requête 

2009. 

—  ouverture   des    bureaux 

2015. 

—  pavement      des      droits 

2016. 

—  procès-verbaux  2008. 

—  receveur,       obligations 

2010. 

—  secrétaires  des  adminis- 

trations centrales  ou 
municipales  2009. 

—  travaux    de   la    guerre, 

adjudications  2009. 

—  vente  publique  de  meu- 

bles 1-J91,  2012. 

—  ville  à  plusieurs  bureaux 

2014  ;  (  catégorie 
d'actes)  2014. 

—  V.  Accroissement -/axe. 

Compensation  des 

droits.  Mutation  par 
décès  -  déclaration, 
Taxe  hypothéc-:iire , 
Transcription. 
Bureau  do  place- 
ment 

—  domestiques,  taxe  d'ac- 

croissement 1779. 
But  IC  s. 


Cabinet      d'affaires 

i;i53. 
Cadre  auxiliaire  14. 
Cahier  des  churges 

187  s. 

—  avoué  187. 

—  dires,  adjudication  judi- 

ciaire 188  ;  (disposi- 
tion       indépendante) 

188  ;  (titre  de  con- 
vention) 188. 

—  greffier  18S. 

—  notaire  187. 

—  V.  Dépôt,  Marché  admi- 

nistratif. 
Caisse  d'assurances 
en  cas  de  Oocés 
ou  eti  cas  d'ac- 
cident 

—  travaux  agricoles  et  in- 

dustriels ,  gratuité 
1951  ;  (médecins  visi- 
teurs, serment)  1951. 
Caisse  des  dépAts 
et  consigna- 
tions   1478. 

—  emprunts    des   départe- 

ments, communes  et 
établissements  pu- 
blics 1314. 

—  intérêts  échus,  certificat 

193. 

—  V.  Délégation  de  créance, 

Dépôt ,    Expropriation 


{iiililiipie,    Jugement, 
'ayeiiicnt  des  droits , 
(Juitlano-. 
Caisse        d'épargne 
19(i9. 

—  titulaires  décédés  ou  al>- 

sents,    gratuité   1954. 

—  V.   Cession   de  ciéamc. 
Caisae       d'épargne 

postale  147H. 
Caisse  des  familles 

—  pio  iir.ilions  1  Ut. 

—  V.    Mandat-procuration. 
Caissedes  invalideM 

de  la  Marine 

—  V.  .Marché  adiiiinislnitif. 
Caisses    nationale* 

1907. 
Caisse        nationale 
des         retraites 
pour    la     vieil- 
l<>sNe 

—  complément  de  pensions, 

-ratnite  1952. 

Caisse  de  prévoyan- 
ce entre  marins 

—  gratuité  1952. 
Caisse  de  retraites 

pour  la  vieil- 
lesse 

—  acte   de   notoriété,  dis- 

pense 323. 

—  gratuité  1952. 

—  V.  Mutation  par  décès. 

Mutation  par  décès- 
bicns.  Valeurs  mobi- 
lières françaises. 

Caisse    rurale    1530. 

Caissier  inlidèle  756. 

(iiniionneur  1353. 

Canal  1483. 

—  dessèchement  1483. 

—  irrigation  1483. 

—  'V.    Bail,   Marché   admi- 

nistratif, Mutation  par 
àecii-liienf!. 
Canalisation 

—  V.  Marché  aJminisIratif. 
Cannes  à  suci« 

—  V.  Usine  à  sucre. 
Canot  314. 

Capacité  des  par- 
ties 67. 

Capital  de  la  dette 

—  autrnienlation  838. 
Capitalisation     des 

intérêts  838. 
Caractère  de  l'acte 

29  s. 

—  dispositions  corrélatives, 

disposition  principale, 
détermination  34. 

—  doute  sur  le  contrat  34; 

(droit  le  plus  élevé) 
34. 

—  erreur  31. 

—  jui;emenls    étrangers    à 

l'Administration  33. 

—  opposition  avec  la  loi  ci- 

vile 31. 

—  recherche  29  s. 

—  restitution  29  s. 

Caractère  vérita- 
ble d'une  dis- 
position 

—  V.  Caractère  de  l'acte. 
Carence 

—  V.  Scellés. 
Carrière    1263,     1265, 

1401,  1842. 

—  acte  de  commerce  1265. 

—  dissimulation  1265. 

—  extraction  3li5. 

—  faculté  d'ex[il(uler,  vente 

du  fonds,  ventes  sépa- 
rées 128-J. 

—  forage  1205. 

—  fouilles  1205. 

—  immeubles  par  destina- 

tion 1274. 

—  loc^iiion  de  terrains  1265. 

—  sol  1205. 

—  V.  Fonds  de  commerce, 

Indemnité,  Mutation 
par  dècès-dfeji.'î.  Ré- 
siliation ,  Sociélé-np- 
pcrts,  Vente publique- 
meubles. 
Casier  judiciaire 
189  s. 

—  rectification,  débet  1947. 


Casino  1412. 

—  V.  .Marché  admlni.stratif. 
Cassation 

—  \'.  Pourvoi  en  ia*.salion. 
Cause    du     contrat 

23,  70. 

—  V.    Krreur,    Obli^Mlion. 
Cause  détermi- 
nante 

—  V.  Kiriur. 

Caution  -  Caution- 
nement 172,  595, 
703  s.,  733. 

—  acceptation  du  créancier 

716. 

—  adjudication  722. 

—  afièclation    hypothécaire 

170. 

—  apport  dotal  1880. 

—  a.ssurances ,    compagnie, 

directeur  724. 

—  autorité    administrative, 

exemption  1966. 

—  bail  115,  704,  721. 

—  bàtiinints       armés     en 

course  724. 

—  bénéfice   de   discussion, 

renonciation  707. 

—  caution  de  caution  722. 

—  caution    conventionnelle 

708. 

—  caution  judiciaire  708. 

—  caution  légale  708. 

—  caution     solidaire    2%, 

710  s.,  1879  ;  (coobli- 
gés  solidaires,  inté- 
rêu)  711,  712;  (co- 
obligés  solidaires, 
parts  inégales)  713  ; 
(époux)  714. 

—  certificat  de  caution  722. 

—  cession  de  créance  709, 

808. 

—  cession    de    rentes    sur 

l'Etat  1880. 

—  colonies   et  protectorats 

(marchés)  704. 

—  command.  —  V.  décla- 

ration de  command. 

—  commune.  —  V.  comp- 

tables pubfics. 

—  compagnie     de     trans- 

ports, agent  724. 

—  comptable,    rembourse- 

ment, conservation  de 
la  somme  835. 

—  comptables   privés    724. 

—  comptables   publics   723 

s.  ;  (cession  de  créance) 
868;  (commune)  724; 
(débet)  723  ;  (établis- 
sement public)  72  i; 
(immeubles)  724;  (pa- 
rents du  comptable) 
723  ;  (récépissé  du 
numéraire)  723  ;  (rem- 
placement du  premier 
cautionnement  )  723  ; 
(tiers)  723,  724. 

—  condition  potestative719. 

—  condition         suspensive 

719  ;  (obligation  cau- 
tionnée) 720. 

—  conservateur  des  hypo- 

thèques 704  ;  (im- 
meubles) 724  ;  { rentes 
sur  l'Etat)  725. 

—  constitution     d'hypothè- 

que 705. 

—  contrat     d'atermoiement 

709. 
: —  convention      principale, 
rapports  1880. 

—  conventions    ne    consti- 

tuant pas  des  caution- 
nements 7(19. 

—  créanciers  colloques,  ac- 

quéreur, prorogation 
de  délai  709. 

—  débiteur  principal    170. 

—  débiteurs  solidaires  711. 

—  déclaration      de      com- 

mand 712. 

—  dépôt  de  sommes  ou  va- 

leurs 705. 

—  dette  commerciale  306. 

—  dette  d'un  tiers  27. 

—  dispense    provisoire    du 

droit  18S0. 

—  donation  éventuelle  709, 

720. 


—  dot.  —  V.  immeuble  do- 

tal. 

—  effets  de  romnieree,  né- 

gociation 720. 

—  élablisscnient  iiublir.  — • 

V.  couiptanles  <u* 
blics. 

—  évii  lion,  vente  7il. 

—  faillite,  concordat  716. 

—  femme  marii'-e,  emprunt, 

ralificalinn  714. 

—  fonctionnaire  public.    — 

V.  comptables  publirs. 

—  garantie  d'éviction  719, 

721. 

—  garantie   fournie  par  la 

dfbiieur  715. 

—  héi  ilier  bénéficiairci  879. 

—  immeuble    dotal ,    héri- 

tier, covendeur  soli- 
daire 714. 

—  intérêts  1879. 

—  lettre  de  change,    sou»- 

criptcur,  hypoUicque 
fournie  à  la  caution 
722. 

—  liberté  provisoire  727. 

—  liquidation  1879  s. 

—  mandat  de  prêter  709. 

—  marché»  et  3d|iii!i<alionf 

publics  530,  '04,  721. 

—  Dullilc  (cautionnement) 

717  ;  (obligation  prin- 
cipale) 717. 

—  obligation  de  faire  707. 

—  obligation  future  720. 

—  obligation    indéterminée 

1879. 

—  obligation  de   livTer  un 

immeuble  706. 

—  partie  de  la  créance  1879. 

—  percepteur,        receveur 

municipal  724. 

—  perception  du  droit  715 

s. 

—  pluralité     de     cautions, 

actes    dilTérents    722. 

—  présence    du    créancier     « 

716. 

—  présence    du     débiteur 

716. 

—  prêt  721. 

—  preuve  712. 

—  privilège  ,      déclaration 

726. 

—  promesse  de  cautionner 

718. 

—  promesse  de  fournir  cau- 

tion 718. 

—  receveur    municipal.  — 

V.  percepteur. 

—  receveur  de   la  naviga- 

tion extérieure  724. 

—  renfort  de  caution  722. 

—  rente  sur  l'Etat  725. 

—  rente  viagère  1879. 

—  reprises    dotales,    mari 

18S0. 

—  société  721  ;  (associé  en 

nom  collectif)  721  ; 
(  cautionnement  par  la 
société)  721;  (com- 
manditaires )  721  ; 
(condition  de  l'ap- 
port) 709  ;  (immixtion, 
commanditaires)  721. 

—  solidaiile.  —  V.  caution 

solidaire  ;  débiteura 
solidaires. 

—  subrogation  600. 

—  surenchère  1880. 

—  tarif  703  s. 

—  tarif  réduit  1880. 

—  usufruitier  1879. 

—  usufruitier,  renonciation 

707. 

—  vente  721.  —  V.  garan- 

tie d'éviction. 

—  V.     Adjudication,    Ap- 

prentissage ,  Bail ,  Dé- 
claration au  profit  des 
prêteurs  de  fonds  de 
cautionnement.  Dispo- 
sitions dépendantes  et 
indépendantes ,  Droit 
de  titre.  Expropriation 
publique.  Jugement, 
Mainlevée  d'hypothè- 
que. Mandat-procura- 
tion, Marché  adminis- 
tratif,   Marché    entra 
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nnrlIculiiTi,    Niiviro , 
Ollli'K  (Miililliiii  a*), 

(lfli>  li't'piilillr,  diivi'i'- 
liiir  ili'  cii'illl,  riiiio- 

f[«liii|i  (11'  (li'liii,  Sii- 
il'iitialiiiii  ciiilM'illioii- 
iii'lli',  Sulirii^'iilliiii  UV- 
Kiili' ,  Vinilii  (l'Iiiiiiii'U- 
Ur>. 
Cautiwii  jHtIiciêlitnt 
êoirt 

—  V.  A>sii;nnliiin. 
CniitioiiiK-nifiil     <lo> 

loiiflitMiiiairoM 

—  V.     (^iiiiliou-i  iniKiniilf- 

menl ,  ('.cililiinls, 
Miiliilicm  |iiir  iliTi's- 
hit'iis,  Niiloriolos. 
CautioiiiioiiKMil  «Ica 
noIuiroM  et  «tl'll- 
ciorn  piiblloM 

—  V.  r^voinciil  lioM  tiroil». 
CcdiilcM  l'.Ill.S. 
CédiilcN     (lt>N    jugoi» 

<lo  |tuii  ibô. 
C'cllior  18U. 
C'citMitc  'i. 
t.'eiilièiiio  denier  "7, 

CentinioM  1.1R. 

—  V.  YenU'jiiiliciiiircd'ini- 

iiieiilili'S     au  -  tlessuus 
do  2010  IV. 
CentinioN  addition- 
ncifl 

—  Y.  l'.liarges. 
CercU» 

—  clii  iik'le  1353. 
Céréniouic<f    pubii- 

(|uej« 

—  V.    Bâlimcnls    à    démo- 

lir. 
CertiUcata  191  s. 

—  acte  civil  ou  adminislra- 

lif  191. 

—  acte  cxlrajudiciairo  191. 

—  acte  judiciaire  191. 

—  Caisse    des    dépôts     et 

consignniions,  intérêts 
échus  193. 

—  cautionnement   de  fonc- 

tionnaires, hérilicrs, 
ju|re  de  paix  19:^. 

—  certificat    d'imprimeurs, 

insertions  191;  (plu- 
ralité de  personnes) 
194;  (publications 
distinctes)  194. 

—  certificat     de    propriété 

195. 

—  certificat     de    résidence 

197. 

•■  •  certificat  de  stage,  offi- 
ciers minislcricls  193. 

--  certificat  de  vie  196. 

—  contrats  de  mariage  des 

commerçants,  chambre 
des  notaires  et  des 
avoues  193. 

—  droit  t'tse,  tarif  191. 

—  faits  distincts  192. 

—  greffier  19:2. 

—  hypothèque  légale,  purge 

—  inseriions,       journaux, 

imprimeurs  194;  (pla- 
card ,  avoue  ,  art.  099 
C.  proc.  civ.)  194. 

—  pluralité    de    personnes 

192. 

—  publications  194. 

—  saisie ,  vente    mobilière 

194. 

—  saisie-arrêt  193. 

—  société ,  conslilulion   ou 

dissolution  194. 
Certificat  d'instriic- 
tioD  primaire 

—  V.  Travail   des  enfants. 
Certificat  nominatif 

1311,  13-21. 
Certificat     de     pro- 
priété 

—  V.     t^xprupriation     pu- 

blique 
Certificat         relatif 
aux     valeurs 
mobilières 

—  V.    Miitalion    par  décès. 
Certificat  de  travail 

1909. 


('ertiilriit  de  t  le 

^  nri'lili'iilK  du  travail  ItiM  . 

—  V.  Hépi'i  liiini. 
CeuMioii  'M)!>. 

—  V.  Mail  lié  adiiiluliilrnllf, 

l'iiiiiirnd     lin    vinln , 
Hrnli'K. 
4'eHi«ioii       d'action* 
o  II  <i  '  i  II  t  «•  r  «^  i  H 

(illllM      d(>M     flllil- 

paKuicM  ou  NO- 
cieléM  H~\  h.,  IS90 
II. 

—  acte  Hir>  ;  (uiagc  public) 

87r.. 

—  actions  négociablei  815 , 

1K90. 

-  ncliuiis  non   négociables 

874. 

—  association  en  participa- 

tion nid. 

—  assurances    sur    la    vie 

870. 

—  Banipie  «le  Franco  877. 

—  biens   a(i|iiis    coujoinle- 

nienl  8"t). 

—  biens  sociaux  877. 

-  camctcro        immobilier 

8".^,  877. 

—  caiaclère  mobilier   877. 

—  commandilaiie  876. 

—  comniMidile  8"(>. 

—  congrégation     religieuse 

8i6. 

—  cote  odiciellc  à  la  Bourse 

1891. 

—  coulisse  1891. 

—  cours     de     la      Bourse 

1891. 

—  date  certaine  876. 

—  déclaration       estimative 

1891. 

—  défaut     de     publication 

876. 

—  département,  valeur  im- 

posable, nuilalion  à 
titre  gratuit  1891. 

—  droits    d'un  associé   en 

nom  876. 

—  droits  sur  un    bien   dé- 

terminé 877. 

—  endossement  878. 

—  fonds   publics  étrangers 

1891. 

—  forme   do    la    transmis- 

sion 878. 

—  fractions    de  parts    so- 

ciales 876. 

—  immeubles   sociaux    dé- 

signes 877. 

—  liquidation      du       droit 

1891  s. 

—  liquidation  de  la  société 

1870. 

—  raine  876. 

—  mode     de    transmission 

878. 

—  négociabilité  875. 

—  nom  collectif  876. 

—  parts  d'intérêt  874. 

—  parts  sociales  1890. 

—  payement     de     l 'apport 

d'un  sulro  associe  878. 

—  personnalité  morale  875, 

876. 

—  prorogation  verbale  876. 

—  société  anonyme  876. 

—  société  civile  876. 

—  société  dissoute  876. 

—  société  étrangère   1891. 

—  société  en  formation 876. 

—  société  verbale  876. 

—  tarif  874. 

—  litre  gratuit  875. 

—  titre  onéreux  878. 

—  titres  non   libérés  1891. 
--  tradition    manuelle  878. 

—  transfert  878. 

—  transmission   des    biens 

en  nature  877. 

—  transmission  à  titre  oné- 

reux 1890. 

—  rentes  sur   l'Etat   1891. 

—  usage  pubhc  875. 

—  valeur  imposable  1890  s. 

—  valeurs  e"  banque  1891. 

—  valeurs  mobilières 

étrangères  1891. 

—  valeurs  non  colées  1891. 

—  V.  Sociélé-ce««on ,    So- 

ciélé-ditsoluUon. 


Ceaialon     d'aiitrrio- 
rité 

ll'IHIIH'IllIllll    4117. 

V.    OiiviMiiiri*  de    riédll, 
IVi't  fir  I  tMi«Miiiiiinlion. 

t'eHMioii  de  bail 

V.  II.1II,  'rranimlmloii  de 
iiiiMilili'i   et   d'iiiinii'U- 

bb'V 

C'eamioii  de  créance 

i73,  S19,  8117  »., 
1881  i. 

—  Rcreptallon    873;    («clo 

de  ci'!i!ilon  )  873  ;  (in- 
lériMit  distincts  873. 

—  ncqiiilteiiienl   d'un    prix 

de  veiili'  872. 

—  acte    ailininislrnlif    870. 

—  ndjiiclicalio;i    1881  ;  (.le- 

vant nutniri-  )  1881  ; 
(enjmlice)  1881;  (vo- 
loMlnira)  1881. 

—  alTeclalion    hypothécaire 

873. 

—  «nnuilis  1881. 

—  bcnelice     d'une      police 

d'assurance  808. 

—  caractère      adiiiiiiistralif 

1906. 

—  caracicre       commercial 

306. 

—  cautionnement,     comp- 

table SG8. 

—  cession  actuelle  871. 

—  cession       conditionnelle 

871. 

—  cession  par  écrit  870. 

—  cession  verbale  870. 

—  coliériliers ,  nrîiieiir   81. 

—  compte   au  ci-danl   871. 

—  compte   de   dépôt ,  reli- 

quat 868. 

—  concordat.  —  V.   ulula- 

tion par  décès. 

—  condition        résolutoire 

868. 

—  condition         suspensive 

807. 

—  consentement  867.  —  V. 

mutation  par  décès. 

—  créance  certaine  868. 

—  créance  sur  un  étranger 

868. 

—  créance       indéterminée 

1881.  —  V.  mutation 
par  décès. 

—  créance       irrecouvrable 

1882. 

—  créance  litigieuse  1881. 
--  créance      remboursable 

ec  denrées  ou  en 
grains  868. 

—  créance    à    terme    868, 

1881. 

—  créance  verbale  872. 

—  déconfiture.   —  V.  mu- 

tation par  décès. 

—  Délie     publique,    effets 

808. 

—  disposition  du  gage  871. 

—  dispositions       indépen- 

dantes 873. 

—  donation  entre  vifs  1883. 

—  échange      dune      autre 

créance  809. 

—  effet  de  commerce  870. 

—  endossement    (  ciret    de 

commerce)  870;  (obli- 
gation civile)  870. 

—  faillite  1881.  —  V.  mu- 

tation par  décès. 

—  fermages  à  échoir  "868. 

—  gaianlie  871. 

—  héritier    présomptif   30. 

—  indemnité  808. 

—  intention  867. 

—  iiitércis  (courus  et  non 

échus)  1881;  (à 
échoir  )  1881  ;  (échus) 
1881. 

—  intérêts  distincts  873. 

—  intérêts  à  échoir  868. 

—  livret    de    caisse     d'é- 

pargne 868. 

—  loyers  à  échoir  868. 

—  mandat   délivré    par   le 

ministère  868. 

—  mont -de -piété,   recon- 

naissance 868. 

—  mutation  par  décès  1882; 

(concordai;  1882;  (con- 


dition lUiprutUa) 
1KK4;  (cr<<am'«  Imlé- 
tnrinlni'ii ,  di  tLiliIkih 
nrilniiitllve)  \HHi  ■ 

(di^liili-iir     liiiolvible, 
rriioiii'inlliin  I      IKHj; 
diTonliliun)       1K82, 
fiiilhte)  18KÏ;    (lién- 
iler   déliileur,  miImiM- 

\M)      18K2:      (Klir.,». 

lionliéii<''lbJiii<')l8)S^; 
(  mippl/'iii'  ni  de  droit, 
deliiif  1882. 

—  nnnliMii'MM'iil  871 . 

—  obllgaliun  do  nourrir  et 

entretenir  le  cédant 
118. 

—  obligalion»     non     négo- 

culili'S  de»  sociélé», 
cuiiimunei  et  .'•lablm- 
iiienls  publics  808. 

—  pcii-ioiu   pavées  par  lo 

Tre,sor  86*!. 

—  perfection      du     contrat 

6ti7. 

—  pouvoir  de  loucher  871. 

—  prêt    en    lingot    ou    en 

diamant  808. 

—  prix    (ceiiaiR    et   déter- 

mine) 809. 

—  quilkincc  partielle  872. 

—  rente»  sur  l'Klal  868._ 

■  -  réserve  des   dtdiis  871. 

—  succession     bénéficiaire, 

reliquat  868.  —  V. 
mutalion  par  décès. 

—  titre  nominatif  870. 

—  titre  au  porteur  870. 

—  V.  Arrêté    de    compte. 

Cautionnement,  Com- 
mand ,  Confusion , 
Conslilulion  de  renie. 
Garantie  mobilière. 
Jugement ,  Mainlevée 
d'hypothèque,  Mandat- 
procuration,  Mutation 
par  décis-biens ,  Na- 
vire ,  Ouverture  de 
crédit.  Quittance,  Ré- 
solution amiable , 
Transport  de  créance. 
Cession  de  droits 
litigieux 

—  V.  Condition  suspensive. 
Cession   de»   droits 

successifs  6U7, 
I-JO8  s. 

—  apport       en      mariage, 

frère   1214. 

—  argent  comptant  1209. 

—  avancement         d'hoirie 

1210. 

—  ccs.sation  de  l'indivision 

1210.1211. 

—  charges  1212. 

—  confusion  1213. 

—  constitutions  dotales 

1215  s.;  (caniclère, 
libération,  justifica- 
tion) 1219  ;  (caution) 
1218  ;  (conditions  oné- 
reuses) 1217;  (créance 
réservée)  1218  ;  (dé- 
légation) 1218  ;  (frère, 
sœur  )  1214  ;  (libéra- 
lion  du  donateur)  1217; 
(non-libération  du  do- 
nateur) 1217;  (payable 
après  décès,  non 
payée)  1218  ;  (payée 
après  décès)  1218; 
(validité  du  payement) 
12la. 

—  contrat  déguisé  1214. 

—  créances  1209. 

—  décimes,  1209,  1210. 

—  dettes,  déclaration  1212. 

—  dissimulation        1212, 

1214;  (fonds  de  com- 
merce) 1212. 

—  don  manuel  1216. 

—  droits  de    mutation  par 

décès  1212. 

—  fonds   de  commerce.  — 

V.  dissimulation. 

—  forfait  1210. 

—  frais  de  partage  1212. 

—  immeuble  1210. 

—  immeubles   paternels  et 

reprises  1213. 

—  imputation  1211. 


—  I^IdraparliciiltrrliU. 

-  Ir^fa  <l«  utmtnir*  d'argral 

-  l/i|riii,  rruiainn,  luiipl^ 

ment  di<  prti  \t\\. 

-  Ilquldillon       du       droit 

lilV. 
~  lotl»«!mi-fit  partiri  1210. 

—  iiinndal  de  settAre  \tM 

—  niiirrhaiidlurt         iieuvei 

1209. 

—  miublrt  1200. 

—  iiii'iibiri    et   ImmtublM 
1211. 

—  pailagi'.   —  V.  fnU  da 

I  aita^'P. 

—  parlaged'a<ri'ndant1210. 

—  partiigi'  prênenlé  en  même 

leni|'<  1211. 

—  pa.sif  IJ12. 

—  peniiionaliiiM'iilairelSlt. 

—  prêt  1215,  lilO. 

—  qiiiltancc  1214. 

—  renoncialion  1214. 

—  n-iile  sur  I  Kul  1209. 

—  reprise»  1212. 

—  wiultc  1208. 

—  Uirif  1209. 

—  terme  1209. 

—  transaction  1214. 

—  transcription  1210. 

—  Usine  121 1. 

—  vaburs  négociables  1209. 

—  valeurs  nominative* 

1209. 

—  vente  1208,  1210. 

—  V.  Oindilion  résolutoire, 

Ilélégtilion  de  prix . 
Itissiiiiulalion,  Rtian- 
ger.  Expertise,  Lésion, 
l'arlage.  Transmission 
de  meubles  et  d'im- 
meubles. 

CewMion    d'office  90. 

CcN»>iun  de  parts 
sociales 

—  V.  Société  -  fe.ssion,  So- 

c\i:\i-iii!iS(jlution. 
Cession  de  priorité 
497. 

—  V.  Atlèctalion  hypothé- 

caire. 
Ce.'iision  de  rente 

—  V.  Rente. 
Cession  de  titres 

—  V.    Droit   de    transmis- 

sion. 
Chaises 

—  V.  Marché  administratif. 
Chalet  de  nécessité 

—  V.  Marché  administratif. 
Chaloupe  314. 
Chambre    de    com- 
merce 

—  halle  ,  coiislruclion  303. 

—  V.  Commuiiicalion,  Mar- 

ché adniinistralif. 
Chambre    de   disci- 
pline 

—  délibéralions  1969. 

—  V.  (Zomiiuiiiic.ilion. 
Chambre  des  nûses 

en      accusation 

ll'liô. 

Chambre  des  no- 
taires 

—  V.  Inlrcvciition. 
Chambre  des  vaca- 
tions 

—  V.  Compétence. 
Champignonniste 

VM\i. 
Chansenr 

—  avis  à  fournir  ?076. 
Chapelle 

—  constiTiction  1641. 

—  ornements  1274. 
Charbon  1362. 
Charges  1825  s. 

—  affiches  1825. 

—  appréciation  1825. 

—  assurants,  prime  1826. 

—  avances,  rcmboursemeol 

1826. 

—  caractère*  1825. 

—  centimes       additionnels 

1825. 

—  charge    de     l'acquéreur 

1827;  (contrat  en 
mains)  1827;  (déduc- 
tion) 1827;  (expertise 


p>«l/r1«iro)  tM7; 

(frais  ri  f  1) 

KWin;  I 

iWl      '■  ,,„.  * 

liiii  t-. 

—  runilrii              '  -'«,  <l»>- 

ralairp,       lli4«ftiniU) 

—  dAcbiuliuii        Mliriiali** 

ittio. 

—  '!■  tidcor  IHM. 

—  •■  '  -Ion,  rad»> 

—  <•  ■  :  -  il 

—  fnin  •! , 

pay  .1  .:• 

-  fr.-in  aiiliMriini  IKtS. 

-  fi  o.  .icomiifa  1R25. 

—  fi.i."     <l     loy.iui     roMi 

l^-i.'.. 

—  j;al'iir   publique,   érlat- 

r  ,   .■     l..i-.vage,    red^ 

—  K''  ■•  -  ■ 

—  lioiioraire»"-\,  r.-if.  (KfS. 

—  imp<'ita   ani<}f  I.  Éin  1K28. 

—  inierliMn*,         lourtuuc 

1825. 

—  intérèU    du    prix    1826. 

—  mur  miloyen  1826. 

—  ordre  1825. 

—  ouvriers,      conienratioa 

1826. 

—  porl<--fort,     raliTicalioa 

1825. 

—  public. -,il(io  1825. 

—  purge  1825. 

—  rente  fcntierc  1826. 

—  rente  viagère  1820. 

—  sous  seing  privé,   enre- 

gistrement  postérieur 
1827. 

—  taxe  des  frais  1825. 

—  vente  par  morcellement, 

préjudice,     indemnité 
1826. 

—  voie  d'accès,  redevance* 

182C. 

—  V.  Bail ,  Déduction  des 

dettes  et  charges.  Dis- 
simulation ,  Legs-déli- 
vrance. 
Charges  non  décla- 
rées 

—  V.  Erreur. 

(  harronnage  1359. 
Chasse  l^l.i. 

—  propriétaires,       mandat 

290. 

—  V.  Locaiion  verbale,  Ra- 

tification. 
Château  1846. 
Chaux 

—  \'.  Louage  d'ouirage. 
Chemin  "de  fer  1966. 

—  concession  1029. 

—  construction  900;   l' mar- 

ché à  forfait,  prohibi- 
tion) 130. 

—  conirat      de      transport 

900. 

—  contraventions,     polie*, 

procès-verbal  1943. 

—  ouvrier     blessé,     renta 

750^ 

—  perte  754. 

—  rachat  par  l'Etat ,  obli- 

gataires ,    somme    en 
sus  756. 

—  relard  754. 

—  subventions     à    échoir, 

cession ,  société ,  tra- 
vaux, traité  156. 

—  V.     Buffet,     Communi- 

cation, Dation  en  paye- 
ment ,  Gare ,  Juge- 
nient ,  Location  ver- 
bale, Prêt  sur  dé- 
pôt. Récépissés,  Ser- 
ment (Prestation  de). 
Société,  Société -ap- 
por/s. 
Chemin  de  fer  de 
Koiirgà  Satbo- 
nay 

—  V.  Marché  entre  parti- 

culiers. 
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Cbentin   tfo   fpr  do- 

ra  r  t  c-  ni  «•  u  I  ii  I 
ixr.. 

r|-.lal  !»■;«■ 

\.    Maiilii'    ailiiiiiii»tra- 

tir. 
Cbemio  de  ferd'in- 
torfit  l«>ral 

—  ^olll•l's^i^||l   cl   rélrocc»- 

iiioii  '.'iT. 
Cbrniin»        ruraux 

_  V.      Kt-ïi»      d'ouvrapo, 

Mnrrlié    adiiiinisdalif. 

(beinina      «irinaux 

—  aswiiiisscnicnl  1 1S5. 

—  cos>i<)n  de  niairlié  H86. 
cos>ion  de  terrain  l4St). 

—  coiislruclion  ,     l'nlielicn 

cl  répartition  i  184. 

—  l'cliangc  1486. 
_  éfimt  1485. 

—  ciiipiemMiicnl  1485. 

fouriiiliires  des  impres- 
sions 1480. 

—  occupation      temporaire 

1487. 
p:issa^e  d'cau  1185. 

—  nonl-à-péuge.      radiât 

1485. 
.— procès -verbal,    contra- 
vention 1943. 

—  bous-sul  1485. 

—  gousiriplions    des     pro- 

priétaires 1486. 

—  V.  Conseil  de  préfecture, 

Devis  d'ouvrage.  Mar- 
ché adniiiiislialif. 

(bène*  liès^'"  <251. 

C  heittel      (  Bail      a) 

!tn. 

—  bail  d'immculile  941. 

—  coliiii  partiaire  941. 
_  de  fer  941. 

—  intérêts  941. 

—  à  moitié  941. 

—  quillaiice  941. 

—  simple  941  ;   (restitution 

p:ir  le  preneur)   544. 

—  soiiune  d'argent  941. 

—  V.  Imiiioubles  par  des- 

tination. 
Cboque  ICOl. 

—  V.  Uioil  de  titre. 
Chine 

—  V.  Expédition  de  Chine. 
Chirurgien 

—  V.  Uiplôme. 
Choix  ^7. 
Chose 

—  V.     Erreur,     Objet    du 

contrat. 
Cbose  d'autruî  81. 

—  restitution  545. 

.—  vente  1099;  (chose  in 
génère)  1099;  (enga- 
gement d'acquérir) 
10119. 

».  V.  Confirmation  ,  Lcgs- 
delùrance, Porte-fort, 
Société-apports,  Tran- 
saction-venff.  Vente 
d'iiiiiiieubles. 

ChOMe  l'uturo  C9. 

—  V.   \ente    d'immeubles. 
ChuKe  Tunsible 

—  V.  Constitution  de  rentes. 

Prêt    de    consomma- 
tion. 
Chose  jugée  33,  1926, 


2150. 

—  preuve,     ouverture    de 

crédit  699. 

—  V.  Résolution  des  droits. 
Chose  lraiisniise'23. 
Chose  volée 

—  restitution  545. 
Chute  d'eau 

. —  pass.ige  et  terrains  pour 

l'exploilalion  1582. 
Cimetière 

—  concession  1966. 
Circonstance       ag- 

;;ravante 

—  V.  Pen;ililé. 
Circulaires       com- 
merciales    1310. 

Citation  206. 

—  jn;;e  de  paix  257. 


ClauNO  d'arrroia«r- 
■nent 

—  V.  Société -ce«»ion,  So- 

clélé-rf<,«o/ii(;oij. 
ClaiiHe  d'anicubliM- 
kcnionl 

—  \.  (Ujiitral   di     inari^ige. 
ClauMO       d'uttribu- 

tion 

—  V.  S<»ciété-f«sion. 
ClniiMf  oompromis- 

Hoirc  -JiiH. 
Cluiinc  fténale  li'>. 

—  i>d|oni'liuil  hSI. 

—  V.    Jugement,    Plél     de 

run.soiuiuatiun ,     Pro- 
me-^se  de  vente. 
Clause  de  réversion 
1J30. 

—  V.  Accioisscnienl-/flJ'«, 

Dispositions  dépendan- 
tes et  indépendantes, 
Doiuilion  entre  vifs, 
Wiilalion  par  dérès- 
bieiis ,  r.eiite.  Socié- 
té, Société -dw*o/ M- 
tion. 
Clerc 

—  V.      Vente       publique- 

meuhles. 
Cliché  de  photogra- 
phie 

—  imininble    par   destina- 

tion  1274. 
Clientèle  124ô,  1348  s., 
1353  s. 

—  cession  1340. 

—  dissimulation     de     prix 

1348. 

—  échange  1349. 

—  iiisnflisance  d'évaluation 

1348. 

—  présomptions  1348. 

—  preuve  1348. 

—  rétrocession  1349. 

—  souUe  de  partage  1349. 

—  transaction  1349. 

—  vente  1349. 

—  V.  Contre- lettre,  Dona- 

tion entre  vils,  Exper- 
tise, Jugement  de 
l'instance,  Marché  ad- 
ministratif, Mutation 
par  décès-ftîcni.  Vente 
fnih\u\ne-meubles. 
CoaN>«ociés 

—  V.  Noioriétés. 
Codébiteur 

—  emprunt  600. 
Codébiteur         soli- 
daire 

—  V.  Délégation  decréance. 

Jugement. 
Codicille  1"55. 
Coéchungistes 

—  éviction  7,")4. 
Coffre -fort 

—  banque  ,     location ,    im- 

meubles par    destina- 
tion 1274. 
Cohéritiers  272,  273. 

—  V.    Echange,    Notorié- 

tés. 
Co'intéressés  272,  273. 
Colis  postaux 

—  jnarcliés  ,  giatnilé  1957. 
Collation  d'actes  198 

s. 

—  acte  civil  ou  administra- 

tif 198. 

—  acte  judiciaire  198. 

—  copie  d'une  autre  colla- 

tion 200. 

—  copies  collationnées 

(avoué,  byiHjlhéqiie  lé- 
gale, purge)  201; 
(huissier)  198. 

—  droit  fixe,  tarif  198. 

—  officier  public  199. 

—  plm;ilile  de  parties  200, 

201. 
Colle  1362. 
Collège     municipal 

19C6. 

—  iuineubles  par  destina- 

tion 1274. 

—  traité,  ville,  principal  de 

collège  155. 

—  V.  Marché  administratif. 
Collocation  442. 

—  V.  Jugement. 


Colon  parliuire 

—  V.  Chipiil  (Itail  a). 
Coionuge 

V.  ti.iil  à  ciAuimgn. 
Colonies  et   prolcc- 
toral«  14ij:<,  t  iDO, 

1  r,ii  V 

—  baiii|ni]s  culonia les  1339, 

1473. 

—  culoiiieji  où  l'cTiregi^tre- 

nicnl  est  établi  1472; 
(droit  fixe)  1472; 
(  fonds  de  ixiniinurcc  ) 
147-.;;  (imiiu'uliles  co- 
loniaux et  immeubles 
fra lirais)  1472;  (meu- 
bles/ 1472;  (partages) 
1472. 

—  colonies  où  l'enregistre- 

nienl  n'est  pas  établi 
1470,  1471;  (iiii- 
■  meubles)  1471  ;  (meu- 
bles) 1471  ;  (partage) 
1171. 

—  emprunt  1339. 

—  nuirclié  1473. 

—  nian  liéadiiiinistratif446. 

—  maidié    de     fournitures 

1218. 

—  marchés  et  adjudication» 

publics  530  ;  (  cau- 
tionnement) 530. 

—  nanlissemenl  1473. 

—  valeurs  mobilicros  1339. 

—  villes,  titres  négociables 

1339. 

—  V.  Accroissemcnt-(ox«, 

Assurances  contre  l'in- 
cendie ,  Buivau  com- 
pétent ,  Cjiutionne- 
nient.  Délai,  Gage, 
Jugement,  Marché, 
Marché  administialif , 
Marché  -  vente-  meu- 
bles,  Mutation  par 
àiccs-hiens.  Partage, 
Piescriplioii. 

Combinaison  con- 
tractuelle 24. 

Comice  agricole 
.1530. 

—  V.  Vente  publique-tncu- 

bles. 
Conimand    139,    582, 
984,  1115  ».  ^ 

—  acceptation  1116,  1117. 

—  acquéreur  conjoint  1 122. 

—  acquéreur  en  possession 

1127. 

—  acquéreur  tenu  du  prix 

1122. 
-^  adjudications  1123. 

—  bail  1123. 

—  bénéfice  1130. 

—  biens   de  l'Etat.   —  V. 

déclaration. 

—  Cl  pn  cité  1 129. 

—  cautionnement  1122. 

—  cession       de       créance 

1123. 

—  cession  de  rentes  1123. 

—  colicitant  qui  élit   coiii- 

mand  1121. 

—  command   partiel  1130. 

—  condition  1130. 

—  condition         suspensive 

1120. 

—  coupe  de  bois   1123.  — 

V.  déclaration;  notifi- 
cation. 

—  date,  erreur  1132. 

—  décimes  1115.  1121. 

—  dcclai-ation      H  29      s.; 

(acte  administratif) 
1131  ;  (acte  public) 
1131;  (délai)  1132; 
(délai,  biens  de  l'Etat) 
1132;  (délai,  calcul) 
1132;  (délai,  condi- 
tion suspensive)  H 32  ; 
(délai,  CdU.ies  de  bois) 
1132;  (délai,  point  de 
départ)  1132;  (gra- 
tuité) 1130;  (pure  et 
simple)  1130;  (simple 
déclaration  au  rece- 
veur) 1131;  (sous- 
seing  privé)  1131.  — 
V.  notification. 

—  déclaration  au  profit  d'un 

vendeur  1118. 


—  délai.  —  V.  décUralion  ; 

notification. 

—  démolition   do   conilruc' 

tinn  1130. 

—  droit  lixe  1115. 

I —  droit  pro|«irllfiiinci  1115. 
' —  droit  en  sus  1 121. 

—  éli  rlinn  d  ami  1 1 16. 

—  (Uablissement  public  non 

autorisé  1129. 

—  étranger.  —  V.  notifica- 

tion. 

—  honoraire*  1130. 

—  jour  férié  1136. 

—  liiitation  1123. 

—  liqiiidaliondu  droit  1121. 

—  marché  1123. 

—  meubles  1247,  1249. 

—  mutation  sécréta  1119. 

—  notification  1133  s.;  (ac- 

ceptation par  le  com- 
mand) 1 137  ;  (biens  de 
l'Klat)  113:t;  (coupes 
de  bois)  1133;  (décla- 
ration dans  le  conti'at) 

1134  ;  I  défaut  d'enre- 
gistrement ,  nullité  ) 
1135;  (délai)  1133, 
1135;  (délai,  acte  fiasse 

I  à    l'étranger  )    1136  ; 

'  (  délai  ,     surenchère  ) 

'  1136;   (diligence  des 

parties)  1134;  (enre- 
gistrement de  l'exploit) 

1135  ;  (  équivalents  ) 
1 134;  (  faute  du  rece- 
veur) 1 135  ;  (fermetur» 
du  bureau)  1135;  (ga- 
rantie personnelle  du 
receveur)  1135;  (noti- 
fication à  l'Adroims- 
tration)1133;(registre 
arrêté)  1135;  (retard) 
1 135  ;(tardivelc)  1134; 
(transmission  verb.ile 
d'immeubles)  1136; 
(vcnlejudiciairc)  1133; 
(  vente  volontaire  ) 
1133. 

—  nouveau  command  1129. 

—  ouvertured'uneruel  130. 

—  partie  des  biens  vendus 

1130. 

—  pluralité   do    commands 

1120  ;  (division  des 
biens)  1130. 

—  présomptions      légales , 

preuve  contraire  1 119. 

—  prête  nom  1125. 

—  prix  supérieur  1130. 

—  profit  pour  le  command 

1130. 

—  remboursement  du  prix, 

délai  1130. 

—  rente  viagère  1130. 

—  réserve  d'élire  1124  s.; 

(acte  postérieu  r)  1 1 25  ; 
(déclaration  dans  l'acte 
de  vente)  1126;(forme) 
1124;  (sous-sfing  pri- 
vé) 1131  ;  (stipulation 
expresse)  H  25. 

—  revenlell21, 1127,1130. 

—  servitude  1130. 

—  société  1121 ,  1129. 

—  stipulation    pour    autrui 

1116. 

—  subrogation  1122. 

—  surenchère  1122,  1126. 

—  V.  notification. 

—  vente  volontaire  1123. 

—  V.  Acte  en  conséquence. 

Déclaration  d'adjudi- 
cataire ,  Forêt  ,  Im- 
meubles par  destina- 
tion, Licilalion,  Muta- 
tion par  àccès-biens , 
Subrogation  conven- 
tionnelle. Vente  judi- 
ciaire d'imnieiibles  au- 
dessons  de  2000  Ir. 
Commandement  256, 
271,  700,  2140. 

—  juge  de  paix,  jugement 

257. 

—  V.  .\cquiesc«menl.  Con- 

tributions directes   et 
taxes  assimilées. 
Commandite 

—  V.  .Atlectation  hypothé- 

caire. 


<'ontnienccnicnt  de 
preuve  pur  écrit 

18 

Commerçant 

—  cunir.it       de      mariage  , 

rljanibrc  des  avoués 
et  di!3  ootairet,  certi- 
ficat de  dépôt  193. 

—  V.     Louage    d'ouvrage  , 

Marché  ou  traité  com- 
mercial ,  Prél  sur  dé- 

prtt. 

Commerce        si  mi  — 

la  ire 

—  iiilinlicJion  ,         a-siion 

i:!.Vl. 
Commis  du  contrAle 

14. 
Commis   voyageur 

—  contrat    de    commission 

305. 
Commissaire  de  po- 
lice 

—  V.   Serment   (Prestation 

de  I . 
Commissaïi^  -  pri  -- 
seur  1^85,  1303. 

—  avis  à  fournir  2076. 

—  certificat  de  stage  193. 

—  répertoire,  double,  dépôt, 

1969. 

—  V.  Acte  en  conséquence, 

Délai,  Dépôt,  Office 
(Mutation  d') ,  Réper- 
toire, Serment  (Pres- 
tation de  ;. 
Commii««ion  des  or- 
dinaires des  ré- 
giments l'.iiiO. 

—  V.  Jlarrlié  administrdlif. 
Commission    roga- 

toire 

—  V.  Tribunaux  étrangers. 
Commissionnaire- 

de  transport 

—  V.  Coininunication. 
Coinmtinunté 

—  attribution   totale    1646. 

—  dissolution ,    immeuble , 

mari  seul  vendeur 
lOUl. 

—  femme  comnrane,  renom- 

cialion ,  mari,  dona- 
tion, renonciation  37. 

—  renonciation  1607. 

—  survivMit  ,    atjandon    de 

biens  communs  16U7. 

—  V.  Acceptation,  Contrat 

de  mariage,  Déduction 
des  dettes  et  charges  , 
Dépôt,  Donation  entre 
vifs,  Hv-pothèque  (  Da- 
tion d').  Jugement, 
Licitation ,  Partage - 
soulte ,  Reconnais- 
sance d'cITels ,  Renon- 
ciation, Rente  viagère. 
Résolution  amiable. 

Communauté  uni- 
verselle 1646. 

Commune 

—  acquisitions  1481. 

—  bons  négociables  1313. 

—  Caisse  des  dépôts  et  con- 

signations 1314. 

—  certificats        nominatifs 

1314. 

—  marché  303. 

—  obligations  négociables , 

droit  de  transmission 
1306,  1313;  (endosse- 
ment) 1313;  (obliga- 
tions nominatives  ) 
1313;  (Uxe  annuelle) 
1313;  (transfert)  1313. 

—  taxes  .        recouvrement 

19f)8. 

—  V.  .'Vcte  en  conséquence. 

Arrêté  de  compte.  Bail 
administratif,  Bons  de 
délégation  ,  Bureau 
compétent.  Cautionne- 
ment. Devis  d'ouvrage, 
Donation  entre  vifs  , 
Expropriation  pu- 
blique ,  Marché  admi- 
nistratif ,  Marché  - 
vente-meubles.  Muta- 
tion par  décès ,  Prêt 
de  consommation.  Ré- 
solution     judiciaire  , 


Serment  (  PresliliuD 
de  ,  Syndii^al  de  rom- 
munes,  InniactioD- 
Utlament,  Vente  nu- 
bliqiit^-nifu/i/er.  Ville. 
C«nimunication2060 
s. 

—  acte   sous    seing  privé  , 

vente,  dérouv<Tie!ll*5. 

—  agent»  [louvani  l'exercer 

2060. 

—  amende  2064,  20«9. 

—  association         cultuelle 

2071. 

—  aiso<'ialion        religfeui* 

2070. 

—  assurances.    —  V.  com- 

pagnies  d'assurance» 

—  caisse  d'épargne  2065. 

—  chambre    de    commerce 

2065. 
-■  chambre    de    dlsciplinr 
2065. 

—  chemin  de  fer  2066. 

—  collectivités  ayant   émia 

des  obligations  finan- 
dcrci  2066. 

—  commissionnaire  de 

transports  2066. 

—  communication  parr.\d- 

minislration  aux  parti- 
culiers 2073  ;  (extraits 
des  registres  )  2073  ; 
(registres)  2073. 

—  compagnies   d'assurame 

2066,  2067;  (  assu- 
rances mutuelles  agri- 
colt»)  2066. 

—  congrégations  religieuses 

2070. 

—  conseil    de    préfecture , 

secrétaire  2063. 

—  contribiiliont     directes  , 

rôles  ,  déposiiairea 
2063. 

—  entrepreneurs  de  messa- 

geries 2066. 

—  Etat  2072. 

—  état  civil ,  regi.slres ,  dé- 

positaire» 2063. 

—  greffier    2081  ,     2063  ; 

(tribunaux  répressifs  ) 
2063. 

—  habitations  à  bon  maixhi- 

2006. 

—  hospices  2005. 

—  huissier  2061 ,  2063. 

—  inspecteur  des  Onancet 

2060. 

—  intérêt  domanial  2060. 

—  intérêt    personnel    d'un 

agent  2CR0. 

—  jour  férié  2064 ,  2068. 

—  magasins  généraux  2066. 

—  maire  2063. 

—  mode  de  communication 

2063. 

—  notaire  2061, 2062;  (acte 

à  cause  de  mort)  2<J62  ; 
(acte  détenu  par  le  no- 
taire comme  homme 
privé)  2062  ;  (,ictc  dé- 
tenu à  titre  confiden- 
tiel ;  2062  ;  (  acte  pn- 
blie  imparfait)  2062; 
(acte  .vins  seing-privé) 
2062;  (archives  pu- 
bliques )  2062  ;  ( décès 
du  notaire,  inventaire, 
scellés)  2062;  (fuite, 
inventaire ,  scellés  ) 
2002  ;  (pièces de  comp- 
tabilité) 2062;  (testa- 
ments) 2062. 

—  opérations     de     Bonrs* 

2071. 

—  percepteur  2063. 

—  preuve  de  l'existence  des 

documents  ,  charge' 
2067. 

—  procédure        crimineUr- 

2063. 

—  pnid'homraes.secrélaire*  • 

2063. 

—  receveurs  des  commune» 

et  établissements  pu- 
blics 2065. 

—  refus  20S4,  2069. 

—  secrétaires  généraux  d« 

préfecture  et  de  sous- 
préfecture  2061,  2063, 
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—  lociiUi^A ,      i'()iiii>iiKiii<'ii 

enlrfiMlucs  imW    «.  ; 

[ai tli<)  'iOmi,  (jniir 

toril')  'illOK;  (m. nie  tie 
l'diiiiiiiininiliiiii)  ^(IliH  ; 
(iiliji'l  ilu  lu  ('(iiiiniii- 
iiii'ullDii  )  ï(Un  ;  (  le- 
fiK)    ÏOIll»;    (io.ii'lô 

l'IniMglMO,    «llCClUdHlo) 

S()(l(i. 

—  "V.  Iio'liirntinn  do  iiic- 

Ooinniiinîrution    do 

—  «vdiii',  pri'flMi'  t'.'-, 
CwniniiiniralioïKlcn 

■•«'ainlrew  liS'H. 

—  \'.  (iPiisliiiilidris   sur   le 

Ici'uiii  tl'aiitnii. 
C)ompaKiii«^   d'anMii- 
ruiiru  niir  In  vie 

—  V.  Assiii'aiiro  sur  la  vio, 

('OIIUIIIIMII  uliiin. 

OompHjîiiie  de  iiavi- 
;;nli4»u 

—  cliBi'u'i'iiii'iit    àe    navire» 

900. 
Coiiip«MiH*tinn    123  , 

:>>(.■.  s.,  6U'j. 

—  associe  586. 

—  convciUiiHinolli'  586  s. 

—  coparlap^nt ,     rapport , 

dette  de  l'attributaire 
586. 

—  croancior     adjudicataire 

580. 

—  faillite, iminpuble.tîrcanco 

de  l'acquéreur  686. 

—  fenuapee,  labours  et  se- 

mailles 586. 

—  héritier,  société  586. 

—  Icçale  585. 

—  ordre ,  héritier  adjudica- 

taire 586. 

—  rentes  perpétuelles  586. 

—  vente  586. 

^  V.  ilugement,  Alainlevâe 
d'hypothèque,  Muta- 
tion par  décè»-ôien.ï. 
Navire,  Ouverture  de 
crédit. 

Compeuitution  des 
droit*  2101,  2103. 

—  actes  di«(incts  2103. 

—  bureaux  distincts  2103. 

—  erreurs    nialénellos    en 

sens  contraire  2103. 

—  insuffisance  et  excès  de 

perception  2103. 

—  personnes        différentes 

2103. 

—  aociété,  associé  S103. 

—  -supplément      de     droit 

2103. 
Compétence  2145  s. 

—  acte  administratif,  inter- 

prétation 2145. 

—  bureau  différent  'HÀ8. 
•—  chambre    des    vacations 

2147. 

—  compensation  2148. 

—  compétence   administra- 

tive 2145. 
^  consrrégation    religieuse 
2141. 

—  connexilé  2148. 

—  Conseil  d'Elat  2145. 

—  déchéance  quinquennale 

2145. 

—  décret  ,       conséquences 

2145. 

—  défense  au  fond  2149. 

—  dette  de  l'Elat  2145. 

—  dissimulation     de     prix 

2147. 

—  di^trilmlion   par   contri- 

bution 2147. 

—  domicile    du    rederable 

2147. 

—  dauble   demande   2148  ; 

(  partie  et  notaire  ) 
2148. 

^  estimation  en  valeur  vé- 
nale, contrainte,  sup- 
plemenlde  droits  21 48. 

^  exception  d'incompétence 
2149. 

—  ex'''cuiii'ii  d'un  jnc^nienl 

2147. 

—  failUte  2146. 


-    ({iir.inlie  21 IH. 

—  inciimpi'leui  n       ratlntif 

iiidUrix  2119. 

—  -  JOll^lil>lll^ill^taMce•2148. 

iil|,''  de  puiv  21 17. 

—  lili^peiuliuicu  2U7. 

—  niiiri  lu'i      ndminiiitratir  , 

iiilerprélaliiMi  2115. 

—  question        préjudiclellu 

2H5. 

—  recours  2148.  | 

—  re(éie2147.  1 

—  re^lllulion      dpi      drolU 

2MK. 

—  section  spéciale  du  tribu- 

nal 21.17. 

—  tribunal  compétent  2147. 

—  trlbminl        coneclionnel 

sin. 

—  V.  Kxpcrlise  ,  Salsio-ar- 

rèl. 
('oinpctfiipo    adnii- 
uÎMlralive 

—  \'.  (".olll[ii'lrlicc. 

Coiiipclcnro     rom  - 

■nt'rriale  304. 
Coniplunt 

—  \     li.iil  .1  coniplanl. 
Coniplt'-'ieiont  d'arte 

antt'rioiir 

—  V.  .Ali,-  de  coniplémenl. 
Contproiiii!<i  202  s. 

—  meiiliiiii    dans   le   juge- 

ment 204. 

—  parties,  comparution  de- 

v.inl  le  ju'-c  de  paix 
204. 

—  partie»,  comparution  vo- 

lontaire 204. 

—  pluralité  d'arbitres  202. 

—  procè.s-vei  bal   de  conci- 

liation 204. 

—  prorojTilion   de    compé- 

tence 204. 

—  proro-ralinn  de  délai,  ar- 

bitres 205. 
Comptable      publie 
1968. 

—  versement  540. 

—  V.  Cautionnement ,   Dé- 

clarations au  profil  des 
préleurs  de  fonds  de 
cautionnement. 
Compte 

—  V.  .\rrèlé  de  compte. 
Compte  d'adminis- 
tration 1969. 

Compte  courant  224. 

—  héritiers ,  solde ,  remise 

540. 

—  reliquat  054;  (Banque  de 

France  I  655. 

—  V.  Mutation  par  décès- 

bifns ,   Ouverture   de 
crédit.  Société. 
Compte  de  dépôt 

—  V.   Cession   de   créance. 
Compte  de  tutelle 

—  V.  Parlage. 
Conipte.ii  joints  20';7. 
Compti»îr        natio  - 

nal    d'escompte 
686. 
Conception 

—  V.  hiilant  conçu. 
ConcesMion 

—  "V.    Disposition!   dépen- 

dantes et  indépen- 
dantes. Marché  admi- 
nistratif, Sociélé-ap- 
porls ,  Transmission 
de  meubles  «t  d'im- 
meubles. 

Concef^niun  admi- 
nistrative 1412. 

Concession  d'eaux 
1029. 

—  V.    Dispositions    dépen- 

dantes et  indépen- 
dantes. 

Conccoiion  sur  la 
voie  publique 
1412. 

Coace.tNion  de  terre 

—  V.  Notoriétés. 
Concettsionnaîre 

—  redevance,  ville,  réduc- 

tion '155. 
Concierge 

—  V.   liail ,   Location  ver- 

bale. 


<'onrilialioii  1909. 

t'oncluMioiia  I9('>U. 
\  .  A\eii,  Dei  hiriilioii  nf- 
IhiiiiitivK,  lion  inuniii-l, 
JuKeiiienl      do      l'In.i- 
liim*.  l'idcéilure. 

ConcluMioli*      (  d'u- 

VOIK*  ) 

—  V.    IleliM 

Courordat 

—  an'ecliitioii    hypothécaire 

17(1. 

—  V.  ("rénnce.  Don  manuel. 
Concordat  amiable 

1970. 
Concurrence        dé  - 
l«>al««  756. 

—  V.  Droit  de  litre. 
Condamnation    443, 

I7s:.  s. 

—  restituiion     de      l'objet 

•1792. 

—  (Ibstitution  d'une  obli- 

jjation  notariée  835. 

—  V.    Débiît ,    Doiimiages- 

intéri'ls. 
Condamnation    ju- 
diciaire 

—  rédiK  lion  020. 
Condamnations 

sucrcNaiitcs 

—  déliil(  iirs  solidaires  100. 
Condamné 

—  V.  M  ut. Il  ion  par  décès- j 

dfclnration. 
Condition  125,  126  s. 

—  condition  casuelle  131 , 

133. 

—  condition  mixte  133. 

—  condition  potcsiative  131 

s.;  (effet  rétroactif) 
133. 

—  contrat  de  mariage,  obli- 

gation de  loger  et  en- 
tretenir les  futurs 
époux  134. 

—  V.  Condition  résolutoire. 

Condition   suspensive. 

—  V.    aussi   :   Cautionne- 

ment, Commaud ,  Dé- 
légation de  prix,  Fonds 
de  commerce  ,  Legs- 
délivrance.  Mainlevée 
d'hj-polhèque ,  Nov.i- 
tion,  Oflice  (  Mutation 
d'),  Porte-fort,  Quit- 
tance, Résolution,  Ré- 
solution amiable, Tran- 
saction -  testament  , 
Vente  d'immeuble. 
Condition  de  se 
marier 

—  V.   Vente   d'immeubles. 
Condition    potesta- 

tive 

—  V.   Condition  ,   Marché , 

Marché  entre  particu- 
liers ,  Promesse  de 
vente. 
Condition  résolu- 
toire 97,  126,  127 
s.,  584. 

—  donation  129. 

—  droits  successif»,  cession 

129. 

—  mines ,    permis    de    re- 

cherche, demande  de 
concession ,  abandon 
129. 

—  secret  médical,  médica- 

ment, cession  129. 

—  vente   129;    (acte    .sous 

seing  privé ,  stijuila- 
tion  d'un  acte  notarié) 
129. 

— V.  Adjudication,  Annula- 
tion de  la  convention. 
Bail  ,  Cession  de 
créance ,  Legs ,  Mar- 
ché, Promesse  de 
vente.  Résolution 

amiable.  Résolution 
j',idiri:iire.  Restitution 
des  droits,  Sociéié-np- 
pnrts ,  Vente  d'im- 
meubles. 

Condition  suspen- 
sive 52,  90,  127 
s. 

—  adjudication  128. 

—  chemin  de  fer,  construc- 


tion, iiinn  hé  d  forfait, 
proliilillloii  i:iii. 

—  cundiiioii  II  loiiipllc  130; 

Ifoiidi  dn  ciiiiiiiieii  ■•) 
130  ;  (  li-aiiiiiiiitsion 
iniiiiiiliiliiir)  130. 

—  riiiulilioii    der.iillle    130. 

—  roiilial  du  iiiariiiyr,  do- 

niitiiiii  128. 

-  Ciédil  foncier,  prêt  128. 

-  droilii   litiirieux,   cennion 

12N. 

-  effet  rétroactif  130. 

-  fonds  do   c.oiiiiiieice.   — 

V.  condition  accom- 
plie. 

—  miiieit,  concession  128. 

—  péiialilé.s  l;tO;  (loi  appli- 

c.ible)   130. 

—  preuve  de  l'accomplisse- 

nieiil  130. 

—  sociéw ,   acte  constitutif 

128. 

—  tarif  applicable  130. 

—  tcsUiiiieut  128. 

—  vente  (dédit)  128  ;  (fa- 

culté d'accepter  ou  de 
renoncer,  délai)  I2*<  ; 
(tiers,  f^iculfé  d'ai  liai) 
128. 

—  V.    Adjudication,    Aveu», 

Bail, Command, Cession 
de  créance,  Créance, 
Déli'p.ition  de  créance. 
Donation  entre  vifs. 
Echange,  Experfire 
Gage,  Legs,  Marche 
aduiinistnitif,  Marché 
entre  particulicrsjObli- 
gation.  Partage,  Par- 
tage d'ascendants , 
P.iyemcnt  des  droits. 
Prescription  ,  Prix , 
Promesse  de  vente , 
Réméré,  Restitution 
des  droits  ,  Sociéié , 
Société  -  apporfs  ,  Su- 
brogation convention- 
nelle, Vente  d'im- 
meubles. 
ConBrmation  372, 
381  s. 

—  chose  d'aulrui  382. 

—  conventions       nouvelles 

382. 

—  droit  fixe  381. 

—  droit  proportionnel  382. 

—  échange  '3's2. 

—  femme     devenue      ma- 

jeure 382. 

—  immeuble,  vente»    suc- 

cessives 382. 

—  immeuble   dotal,   veuve 

382. 

—  DU  propriétaire,  usufrui- 

tier, héritiers  382. 

—  lésion,  rescision,  supplé- 

ment de  prix  382. 

—  prix  382. 
Confusion    122,    476, 

483,  587,  600. 

—  acte    opérant   la    confu- 

sion 589. 

—  cession    de    créance   au 

débiteur  589. 

—  coiiipcnsalion ,     distinc- 

lion  590. 

—  créance    verbale,    héri- 

tier, usufruit,  nue 
propriété  591. 

—  créancier     a'Sjudicataire 

590. 

—  donataire    du    créancier 

588. 

—  liéritieradjudicataircT)88. 

—  héritier  du  créancier  588. 

—  société,  dissolution,  nou- 

velle société,  immeu- 
ble, adjudication  587. 

—  V.  Cession  de  droits  suc- 

cessifs ,  Délégation  de 
prix.  Mainlevée  d'hy- 
pothèque ,  Mutation 
p.ir  décès  -  biens. 
Partage. 
Consé 

—  louage,  droit  fixe  206. 
Consréj;ation    reli- 
gieuse 12,  15. 

—  bail  à  nourriture  934. 

—  del  moniale  1625. 


-•  inlur|i(Milliin  da  fn-r- 
Kiiiiiea  9N.'i. 

—  Ilquidaliun  ,    inauffiuinr* 

d'iKilf,  ilébel   I91M. 

—  llqulibilioll    d«   lilelii    12. 

—  yiii  I.  876. 

—  pi 

P|M| 1.1    ••  »p|l.1l(Ilt    , 

lll|lllllilteur,  pii-m»- 

moii,  tranifert,  122. 

—  laxm  ia. 

—  V.  Arcrol>»enH-nt-fflXr, 

Coiiiiiiiiiiii'KlIun,  l'jiut- 

tiélence,  l>ienlion  ver- 
inle  ,     .Mutation     par 
ilére.s  -  btnii. 
Conjoint  survivant 

—  V.   (Àjiiiinuiiaiiti- ,  (,oin- 

tilulioii  (le  dut ,  Con- 
version relative  aux 
rentes,  Dation  en  paye- 
ment ,  IllVRnl.'iiie  , 
Legs-(V/iurance,  .Mu- 
tation par  déi  es- 
biens.  Partage,  Re- 
nonciation ,  Société- 
tlmsoluliun,  Uaufiuil 
du  I  oiijoiiit  siii  vivant. 
Connai.xMcmcnt   207. 

—  droit  fixe  207. 

—  groupage ,    destinataires 

dislinrls  207. 

—  V.  i'rel  sur  dépdt. 
Conncxité 

—  V.  Oiiiipétence. 

Conseil  d'adminis- 
tration des 
corpM  do  trou- 
pes 1900. 

—  V.  .Marché  administratif. 
Conseil    d't-.tat    206, 

1810,  1812. 

—  débet   (pensions)  1917  ; 

(recoure  pour  excès  de 
pouvoir,  incompé- 
tence) 1947. 

—  dons  et  legs,   caractère 

charitable  1675. 

—  droit  de  greffe  1819. 

—  pluralité  de  demandeurs 

ou  de  défendeurs,  re- 
cours ou  exploits  275. 

—  V.  Acte  produit  en  jus- 

tice. Arrêté  préfectoral. 
Compétence,  Juge- 
mont,  Serment  (Pres- 
tation de). 
Conseil  de  famille 
180. 

—  citation  257. 

—  délibérations,      gratuité 

1949. 

—  dépense     annuelle     du 

mineur,  délibération, 
C.xalion  938. 

—  V.    Obligation,    Partage 

judiciaire. 
Conseil     municipal 

—  V.  Marché  adiiiinistr.il if. 
Conseil  des  parties 

—  V.   Reconnaissance. 
Conseil    d;^    préfec- 
ture 203. 

—  recours  1900  ;  (chemins 

vicinaux)  1960;  (con- 
tributions directes  et 
taxes  assimilées)  1960  ; 
I  élection  )  1960  ; 
(grande  voirie)    1960. 

—  V.  Acte  produit  en  jus- 

tice, Aveu,  Communi- 
cation, Sennent  (Pres- 
tation de). 
Conseil       de      pra- 
d'iiommes 

—  V.  .Appel,  Prud'hommes. 
Conseil  de  revision 

—  question  d'état  1955. 
Consentement  209. 

—  contrat  209. 

—  dioit  fixe  209. 

—  mariage  209. 
Consentetuent     des 

parties  57  s. 

—  aeceptalion    isolée    .58  ; 

(conventions  synallag- 
matiques)  58  ;  (con- 
ventions unilatérales) 
58. 

—  désaccord  des  parties  59. 

—  intermédiaire  63. 


lettre   mistive,   «r/ofila- 
liun  d'un  marché  UH. 

—  iiuDiiatnirc  61 

iiiiii .  iiiiii  iiriUiic/!    enirk 
Ira  ollii-oet  l 'm:? <i(il«- 

lion  y.i. 

—  affrnii,    inriri    d'un   MA» 

irarlaiil  04). 

—  offre»  uuu  urnHie»  57, 

,'i8. 

—  iMiiii-  fr/rt  64  ». 
--  prête  iiMMi  (12. 

—  pniiiieiMi     pour      julrul 

6  t. 

—  pruinea»!  de    vente,  n^ 

iraclalion  60. 

—  rélrartiÉliun     def    offrir 

60. 

—  utiiHilalion    pour  autrui 

—  V.  Réuihition  judiriaire, 

N'ente  d'iniiueubled. 
ConNerviit<-iir«    dea 
tayp«»iiii-«|ues  13. 

—  ceitiiiKiis  191, '.I. 

—  registres,  di'jiol  1969. 

-  V.  Acte  en  ciiiiséquence. 
Caulionncinenl ,  Kx- 
piopnation  publique, 
Siibio/aOon  léjjali-. 
ConMorvsition  dea 
li>potlit'qaes  de 
Tulle 

—  reeorisliliilion  1964. 
Considérants     d'un 

jn;;ement 

—  V.  Aveu. 
Consi;;nation 

—  V.  Mulal'on   par  décès- 

bieus. 
Consignation       des 
m  arcbandi^es 

—  V.  l'iél  sur  d'pol. 

C  o  n  M  o  m  m  a  t  i  o  n 
d'acte  anté- 
rieur 

—  V.  Acte  de  consomma- 

tion. 

Constitution  d'a- 
voué 276. 

Constitution  de  dot 
1.^13  s. 

—  constitution      conjointe, 

biens  propres  1513. 

—  logement  et    nourriture 

d'un  ascendant  1515. 

—  nounilure    et  entretien 

de  la  nouvelle  famille, 
ascendant,  eni.'a;,'e- 
ment  1515  ;  (absence 
d'avantage  corrélatif) 
1515  ;  (cas  de  résilia- 
tion) 1515  ;  (consé- 
quence du  versement 
de  la  dot)  1515;  (fu- 
tur, collaboration  au 
commerce  des  ascen- 
dants) 1515  ;  (renie) 
i515. 

—  payement  par  le  conjoint 

non  donateur  1513. 

—  survivant    des    père    et 

mère,  biens  paternels 
et  maternels  15il4  ; 
(cession  de  droits  suc- 
cessifs) 1514  ;  (dona- 
tion du  survivant) 
15i4  ;  (enfant  renon- 
çant à  demander 
compte  et  partage) 
1514  ;  (enfant  non  re- 
nonçant à  demander 
compte  et  partage  ) 
1514;  (obligation  de 
parfaiic  la  dot)  1514; 
(somme  d'argent  im- 
putable sur  la  succe.s- 
sion  du  prédécédé  ) 
1514. 

—  tiers  (payement)  1513; 

(payement,  engage- 
ment) 1513  ;  (remise 
au  futur,  dépôt)  1,V13. 

—  travail    et    profils    com- 

muns 1515. 

—  vie    en    commun,   asso- 

ciation des  revenus, 
du  travail  et  des  pro- 
fits 1515;  (dissolu- 
tion ,  donation)  1515. 

—  V.  Cession  de  droits  sue- 
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rf'if*  .  (li.«|>osilions 
d<'|>rMclniilt'A  ri  iiidt'- 
ppiiil.iiili'.t ,  l'nrtogc, 
UMltruil. 
Conniitulion  d'by- 
potlioqn» 

—  V.  r«iilii>iiii('inc'nt,  Ëflcii 

ii(''^'onal)lfS. 
•  onNtitiilioii  do 

pciiNion  ^i'.M. 
Cnnwliliition  de 

roiiIcH  HNK  s. 

—  aliandiiii  dr  tivanco  8'.t2. 

—  almiiddii  d'iniiiHMililc's  ou 

d'olijols  iiioliilicrs  H8. 

—  âclc,    lilrc    81)0  ;    (quil- 

tancc    d'une    annuilé, 
renie  viagère)  890. 

—  artr.'iil  H'Ji. 

—  co|iilal,  nalun;  8*02. 

—  crisiun  de  crdanco  119; 

(vcnle     d'iniincuble) 
119. 
chosi"i  fongililes  892. 

—  con>liluliuii    .'ictucllc    cl 

p,Trfail(,'  Wl 

—  denrées  8'.I2. 

—  déparlcnicril  893. 

—  facultc    de    rcnibourse- 

uieiil     893  ;    (  Icmpo- 
rairc)    893  ;    (pcrpé- 
liiellc)  893  ;  (viagère) 
893. 
. —  per|iotuellc.<  888, 

—  promesse  891. 

—  Minulalidii  30. 

—  lilre  tjialuil  889. 

—  lilre  onéreux  8S9. 

viagères  888  ;  (pluralité 

de  létes)  895. 

—  V.   Arrèlé    de   comple. 

Conversion  rclalivc 
aux  rentes ,  Ollres 
(  Procès  -  verbal  d'), 
Renie  viajfère,  Vente. 
Constructions  5;!0. 

—  conslnictions    connnen- 

cées(lenains, échange, 
aclievemeiit)  69. 

—  constructions    nouvelles 

18U. 

—  constructions  provisoires 

1846. 

—  V.    Bail,  Charge,  Cons- 

Uuclions  sur  le  terrain 
d'autrui.  Dispositions 
dépendantes  et  indé- 
pendantes ,  Donation 
avec  charges.  Droit  de 
titre.  Echange,  Ecoles, 
Expertise,  Marché  ad- 
ministratif. Marché 
entre  particuliers , 
Marché  de  construc- 
tion entre  particuliers. 
Mutation  par  décés- 
biens ,  Mutation  par 
décès  -  liquidation , 
Partage,  Sous-coiup- 
toirdes  entrepreneurs. 
Transcription ,  Trans- 
mission de  meubles  et 
d'iuMnenhles, 
(;on»!itructi»n»  sur 
le  terrain  d'au- 
trui 12~0  s. 

—  adhérentes  au  sol  12"0. 

—  bail,  preneur  1270, 1271; 

(construcliiins  facul- 
tatives) 1270  ;  (obli- 
gation de  construire 
et  d'abandonner)  1270. 

—  cession   par   le    preneur 

au  cours  du  bail  1271. 

—  communistes  1272. 

—  domaine  maritime  1270. 

—  domaine  public  1270. 

—  droit  au  bail  et  fonds  de 

commerce  1270. 

—  expiration  de  jouissance, 

reprise  par  le  bailleur 
1271. 

—  matériaux  à  vendre,  dési- 

gnation 1270. 

—  possesseur  de  bonne  foi 

1271. 

—  propre  d'un  époux  1272. 

—  renonciation  à  accession 

1270,  1271  ;  (  prc^- 
somplions  )  1270  ; 
(preuve}  1270. 


—  repriiR  par   le   bailleur 

1270. 

—  usufruitier  1272. 
Con«uI  1836. 

—  dé(  loralii'U    de     sucrcs- 

si<in  1ll9(i. 

—  V.  Dépilt,   Mutation  par 
dûcof -biens. 

t'ontonunce 

—  V.   Krreur. 
Contrainte  2139  s. 

—  ariienih',  rliillre  excessif 

2140. 

—  amende  variable  2157. 

—  augmentation  de  la  de- 

mande (conclusions  ad- 
dilionnellcs)  2159; 
(  nouvelle  conlrainlo  ) 
2159. 

—  cause  de  la  dette  2140. 

—  contributioDS     publicpies 

2t)8. 

—  dalc  2140. 

—  décès  du  débiteur  2140. 

—  déclaration       estimative 

2U0. 

—  décompte      des      droits 

2140. 

—  défense  au  fond  21. ^2. 

—  délivrance,  qualité  2140. 

—  désislemenl  2144;   (ac- 

ceptation) 2144  ;  (elTel) 
2114;  (fiais)  2144. 

—  directeur   départemental 

2142. 

—  droit   simple,    droit    en 

sus,  droil  simple  seul 
dû  2140. 

—  élcctiondedoraicile2U2, 

2151. 

—  erreur    (indication    des 

biens)  2140;  (texte  de 
loi  applicable)  2140. 

—  exécution  2143. 

—  exécutoire  2141;  (défaut, 

silence  du  redevable, 
nullité  couverte)  2141. 

—  exploit  2142. 

—  faillite  2140. 

—  femme     mariée     2140, 

2142. 

—  forme  2140. 

—  héritier  bénéficiaire 

2143. 

—  huissier  2142. 

—  hypothèque  2143. 

—  inlerdit  2140. 

—  lieu  2140. 

—  li.|iiidation        judiciaire 

2140. 

—  mineur  2140,  2142. 

—  mineur  émancipé  2140. 

—  nullité  2142,  2144;  (nou- 

velle contrainte)  2144  ; 
(  nullité  couverte  ,  si- 
lence du  redevable) 
2141. 

—  père  administrateur   lé- 

gal 2140. 

—  pluralité    do    débiteurs, 

part  de  chacun  2140. 

—  prodigue  2142. 

—  qualification         erronée 

2140. 

—  redevables         solidaires 

2140. 

—  signillcation  2142,  2159; 

(à  personne  ou  à  do- 
micile) 2142  ;  (à  qui 
elle  doit  être  faite) 
2142;  (codébiteurs 
solidaires)  2142  ;  (co- 
pie) 2142;  (nullité) 
2142;  (nullité,  dé- 
fense au  fond  )  2142  ; 
(remise  de  copie)  2142; 
(signature  du  rece- 
veur^  2142. 

—  société  2140,  2142. 

—  société  civile  2140. 

—  solidarité.  —   V.  signi- 

fication. 

—  somme  arbitrée  d'office 

2167. 

—  succession  vacante  2140. 

—  litre  exécutoire  2157. 

—  visa    du   juge    de   paix 

3141  ;  (absence  ou 
empêchement  du  juge) 
2141  ;  (copie)  2141  ; 
(défaut,   nullité  cou- 


verte) 2141  ;  (nom  du 
juge)  2141  ;  (pluralité 
de  cantons)  2141  ; 
(suppléant  du  juge  de 
paix)  2141  ;  (ville  de 
Pnils)  2141. 

—  V.    Opposition    à    con- 

trainte. 

—  V.   aussi  :  Acte   produit 

en  justice.  Annulation 
delà  convention,  Dis- 
simulation, JugiMiirnl, 
Mutation  par  déoès- 
déclaration,  Pénali- 
té, Péreni|Ption  annale, 
Soumission. 
Contrat  594 ,  635  ,  636. 

—  V.  Caractère  de  l'acte. 
Contrat  d'atermoie- 
ment 

—  V.  Cautionnement. 
Contrat  dc-;:ni.*ié  1102. 
Contrat  imparfait 

—  V.  Mutation  se(  r(le._ 
Contrat    judiciaire 

—  V.      Transmission      de 

meubles  et  d'im- 
meubles. 

Contrat  en  mains 
1827. 

Contrat  demnriase 
17,  21,  127,  458, 
1503  s. 

—  abandon    de    jouissance 

d'un  immeuble  1526. 

—  absence  des  futurs  1503. 

—  acte  modificalif  1527. 

—  apports  (apports  prove- 

nant de  donation)  4  48  ; 
(don  manuel)  30;  (do- 
nation déguisée)  1008; 
(  muUillon  secrète  ) 
1008;  (simulation)  30. 

—  allribulicin   totale   de  la 

coranumauté,  réserve 
du  droit  de  reprise  du 
prédécédé  1510. 

—  bail  1526. 

—  bail  à  vie  1526. 

—  cautionnement  1524. 

clause  d'ameublissenient 

1509,  1510. 

—  communauté      (absence 

d'apport  de  l'un  des 
époux)  1510  ;  (accep- 
tation) 1520  ;  (accep- 
tation, reprises)  1521  ; 
(renonciation)  1520; 
(  renonciation ,  re- 
prises) 1521. 

—  communauté     d'acquêts 

1508. 

—  communaulc  légale  1508. 

—  contre-lettre  1527. 

—  déclaration    de     régime 

sans  apports  458. 

—  dette  grevant  un  apport 

(déclaration)  1525; 
(reconnaissance)  1525. 

—  deuil  de  la  femme  1508. 

—  dispositions  dépendantes 

1508. 

—  dispositions       indépen- 

dantes 1523  s. 

—  donation    conditionnelle 

1524. 

—  donation  aux  époux  1507. 

—  donation     entre     époux 

1504,  1508. 

—  donation  éventuelle  1510. 

—  donation  d'un  immeuble, 

vente  ultérieure ,  ga- 
rantie d'un  prix  1524. 

—  donation  indirecte  1510. 

—  droit  en  sus  1503. 

—  enfants  d'un  premier  lit 

1511. 

—  entrelien  et  menues  dé- 

penses de  la  femme , 
somme  annuelle  1508. 

—  estimation  des   meubles 

dotaux  1508. 

—  estimation     vaut     vente 

1508. 

—  expiration  du  délai  1503. 

—  fonds  de  commerce  (es- 

timation) 1508  ;  (mu- 
tation) 1526. 

—  futur,      propriété      des 

meubles  corporels 
1508. 


—  gain    de    survie,    Iricnt 

acquis  par  le  mitri  (ré- 
gime dotal)  1510;  (so- 
ciété d'acquêt)  1510. 

—  garantie        (  reinlKiursc- 

mcnl  de  la  dut  de  la 
future)  152-4. 

—  garantie  d'un  tiers  1524. 

—  gendarme  1504. 

—  immeuble,         roulalioD 

1526. 

—  immeuble  dotal ,   mari , 

pouvoir  de  vendre 
1508. 

—  intention     de    libéralité 

1510. 

—  linge»  et  hardet  1508. 

—  militaires  l.')04. 

—  non-célébration  1503. 

—  nullité  do  mariage  1503. 

—  obligation    de    loger   et 

entretenir  les  futurs 
é|)oux ,  condition  po- 
tcslativc  134. 

—  oflicc  1504. 

—  paraphernaux        (rnari, 

pouvoir  d'administrer) 
1508. 

—  partage  inégal  1510. 

—  préri|iut     conventionnel 

1510. 

—  prélèvements  avant  par- 

tage ,  époux  survivant 
1509. 

—  projet  1504. 

—  promesse     de     mariage 

1504. 

—  reconnaissance     d'avoir 

revu  la  dot  1512. 

—  reconnaissance  de  dette, 

futur  père  1525. 

—  recouvrement  de  la  dot 

de  la  future ,  mari , 
pouvoir  1508. 

—  régime  dotal  1508. 

—  reprises.  —  V.  commu- 

nauté. 

—  résiliemenl     de    contrat 

1527. 

—  restitulioDdedroitsl527. 

—  revenus,         compensa- 

tion ,  ascendant ,  con- 
sei-vation  de  jouis- 
sance ,  somme  an- 
nuelle à  forfait  1526. 

—  séparation  de  biens  1508. 

—  séparation  judiciaire,  ré- 

tablissement de  la 
communauté  1504. 

—  somme     fixe     à    forfait 

pour  tous  droits  1509. 

—  stipulation     du    régime 

1505,  1508. 

—  tarif  458,  1505. 

—  totalité    de    la    commu- 

nauté au  survivant 
1509. 

—  vente  de  meubles  1526. 

—  V.  Acte  en  conséquence, 

Acte  nul ,  AITectation 
hypothécaire,  Apports 
matrimoniaux,  Auto- 
risation ,  Bail ,  Bail  à 
vie,  Ckimraerçant,  Con- 
dition suspensive, 
Constitution  de  dot , 
Déduction  des  dettes 
et  charges ,  Déléga- 
tion de  créance.  Dé- 
pôt, Dispositions  dé- 
pendantes cl  indé- 
pendantes, Don  ma- 
nuel ,  Donation  con- 
tractuelle. Donation 
entre  vifs ,  Dol  -  quit- 
tance. Jugement,  Man- 
dat-procuration, Par- 
tage ,  Promesse  de 
vente ,  Reconnais- 
sance ,  Résolution  a- 
miable,  Remploi  dotal. 
Restitution  aes  drpils. 
Contrat  pianorsttit 
1102,  1435  s. 

—  V.  (JuaUfication  du  con- 

trat. 
Contrat  réel  68.  _ 
Contrat   simulé   36, 

678. 

—  V.  Mandat-procuration, 

Société. 


Contrat  d'union 

—  V.     Ahandonticinenl   de 

bieïi«». 

Contraventions 

—  pioco»-verbal   1943. 

—  V.     Assurances     mari- 

times ,  Droit  d';  titre , 
Pénalité,  Valeurs  mo- 
bilières étranger<Mi, 
Valnir»  mobilières 
fraiir  aisos. 
Contravention  de 
police 

—  V.  Droit  (le  titre. 
Contre-lettre  25, 1105, 

1112  s.,  200  s. 

—  amende  1112,  1113. 

—  augmentation     de    prix 

1113. 

—  clientèle  2000. 

—  (invention  non  sérieuse 

1113. 

—  diminution  de  prix  1113. 

—  dissimulation     de     prix 

1112;  (cession  d'of- 
tice)  1112;  (fonds  de 
commerce,  cession) 
1112  ;  (vente  d'im- 
meuble) 1112. 

—  droit  d'acle  1114. 

—  droil  de  mutation  1114. 

—  fonds      de      commerce 

2000. 

—  nulUlé  1112. 

—  office,  cession  2000. 

—  preuve  2000. 

—  rétrocession  1113. 

—  solidarité  2000. 

—  tri()le  droit  (liquidation) 

2000;  (payement) 
2000  ;  (payement  per- 
sonne tenue)  2000. 

—  vente  1113. 

—  vente  d'immeubles  2000. 

—  V.  Contrat  de  mariage. 

Mutation  secrète ,  01- 
fice  (.Mutation  d'). 
Contremaître 

—  V.  Loua^je  d'ouvrage. 
Contredit 

—  V.  Jugement. 
Contribuables  1287. 

—  V.  Déclarations. 
Contribution      fon- 
cière 976,  989  s. 

—  acomptes  989. 

—  erreur     sur      le      nom 

990. 

—  force  de  la  présomption 

992. 

—  inscription   et  payement 

976,  989  s. 

—  inscription      irrégulière 

990. 

—  inscription    par    erreur 

990. 

—  omission  de  nom  990. 

—  pavement  fait  sciemment 

991. 

—  pavement  par  le  fermier 

991. 

—  pavement   par   un  tiers 

"991. 

—  réclamation  990. 

—  rétrocession  992. 
Contribution    judi- 
ciaire 

—  pluralité    de    créanciers 

274. 

—  V.  Production. 

Contributions  com- 
munales et  lo- 
cale.-* 

—  recouvrement  268. 

Contributions  di- 
rectes et  taxes 
as.vimilées  2t}8 , 
1968. 

—  actes  en  défense  de  l'Ad- 

ministration 1968. 

—  actes    en    demande    de 

r.\dministration  1968. 

—  commandement       268, 

1968. 

—  recouvrement  256,  268  ; 

(vente)  1248. 

—  saisie  268,  1287,  1968. 

—  sommation  1968. 

—  vente  268. 

—  V.  Cxjmmunication,  Con- 

teil     de     préfecture, 


pu- 


Si-micnt     (  Prestalioa 

lie). 

Contribulionn  indi- 
rectes 1477. 

—  pror<;,<-Tcrbal  1!I43. 

—  recouvrement  2.M;. 

—  saisie  exécutoire,  procè». 

verbal,  gardien  276. 

—  V.       Délai,        Serment 

(Prestation  de),  Tran- 
!tai  l'uni. 
Contributions 
blif|ues 

—  reaiuvieiucut  268. 

—  V.  iJail. 
Contrôle  5. 

<  ontrôicii  rn      de 
comptabilité  14. 
Contumax 

—  V.   Uarciie   administra- 

tif. 
Convention  22,  23. 
Convention-ex-<a- 

len  ce -preuve 

39  s. 

—  aveu  41 . 

—  baux  41. 

—  charge  de  la  preuve  39. 

—  pré.soiiiplions  41 . 

—  preuve  littérale  41. 

—  preuve  testimoniale  41. 

—  serment  41. 

—  V.  Exécution  de  la  con- 

vention, Extinction  de 
la  ojiivention. 

Convention  acces- 
soire nouvelle 
Hi-J. 

Convention  écrite 
30. 

Convention  inexis- 
tante 

—  V.    Résolution   amiable. 
Convention  de  iion- 

enr e  g  i  s  t  re- 
ment 'j79. 
Convention  nulle  71 
s. 

—  V.  Acte  imparfait.  Acte 

nul. 
Convention  parfaite 
56  s. 

—  cause  70. 

—  ensemble  d'écrits,  écrit 

final,  preuve  56. 

—  V.  Acte  imparfait ,  Acte 

nul.  Capacité  des  par- 
ties ,  Consentement 
des  parties ,  Conven- 
tion nulle.  Objet  du 
contrat. 
Convention  prévne 
par  la  loi  fiscale 
26,  27  s. 

—  détermination  28. 

—  V.  Caractère  de  l'acte. 
Convention     s^'nal- 

la^matique 

—  V.     Consentement     des 

parties. 
Convention     unila- 
térale 

—  V.     Consentement    des 

parties. 
Convention  verbale 
24,  40. 

—  mention    dans    un   acte 

authentique  42. 

—  V.    Indemnité,   Marché 

et  traité  commercial , 
Office  (Mutation  d') , 
Prêt  sur  dépôt ,  Pro- 
messe de  vente ,  Rati- 
fication. 
Conversion  1321  s. 

—  Bourse    dépai-tementale 

1322. 

—  calcul  du  droit  1321. 

—  certificat  nominatif  1321. 

—  conversion       facultative 

1321. 

—  conversion        statutaire 

1321. 

—  conversions  frappées  du 

droit  1321. 

—  créance,  débiteur  adju- 

dicataire 827. 

—  décimes  1321. 

—  dépôt  en  prêt  824. 

—  échange  1321. 

—  héritier  1321. 
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—  li^irnluir.'  iM\. 

—  nmiidiiMt,  |>iVt  Mi\. 

—  ■l'oiii|<iiiiaiil     |iiis    novu- 

lioii  k:i:i  s. 

—  pr<U    fil    ilriuU    ((iflWirr 

|Mil)li(')    HiW;    (iHii'li- 
iiilior)  H'ih. 

—  prix  (lo  vtmto  on  dé|i(M 

H-IU. 

—  prix   (lu  vente  on  pr<!l 

84r. ,  8:ir). 

^  rtMiK'iion     il»     capital 

—  tilrus  (irovisuires   13Si. 

—  V.    Coiivoision    relative 

aux  icnlo». 
C<invcrNiou  rclntîxe 
Mii\  rciitoM  H'iJKs. 

—  aliniulon  do  rovoiiii»S;î-2. 

—  capital  en   renlo  porpo- 

tuollo  828. 

—  capital  en  rente  viagère 

8iH. 

—  constitution     de      rente 

8'JS. 

—  obligation  de  nourrir  lo 

boiU'Iiciairc  en  pension 
annnollc  8111. 

—  obligation   ordinaire   en 

rente  828. 

—  prix  de  vente  en  rente 

828. 

—  rente  en  argent  en  rente 

en  nature  831. 

—  rente  on  jjrain.s  en  rente 

eu  i!r;,'i'nl  if31. 

—  rente  en  nature  en  renie 

en  argent  831. 

—  rente  perpétuelle  en  ca- 

pital 829. 

—  renie     perpétuelle     en 

rente  viagère  831. 

—  rente  viagère  en  capital 

830. 

—  rente  viagère  en  loge- 

ment    et     nourriture 
831. 

—  renie  viagère  en  nour- 

riture 831. 

—  rente   viagère    en   rente 

perpétuelle  831. 

—  obligation      alimentaire 

légale  831. 

—  usufruit    en    rente    ou 

denrées    832;    (  u.-u- 
fruit  légal  de  l'époux 
survivant  )  832. 
Coobligés     soli- 
dairet* 

—  V.  Caulionnonicnt ,  Ré- 

légalion  de  créance. 
Copie    collationnéo 
do   l'acte  enre- 
gistré 2034. 

—  présence      des     parties 

203  i. 

—  V.     Collation     d'actes. 

Dépôt. 
Copropriétaire   272, 
2"3. 

—  V.  AITcctation  hypothé- 

caire, Notoriétés. 
Corbeille     de     ma- 
riage 

—  V.  Donation  entre  époux. 
Cordages  13fi2. 
Cornes  13G2. 
Corporation     d'ou- 
vriers 

—  cession  d'une  place  1353. 
Corps  certain 

—  V.  Prorogation  de  délai. 
Correctionnel 

—  débet  11)42. 
Correspondance 

commerciale 

—  V.  Déduction  des  dettes 

et  charges. 
Corse  1474. 

—  donation  éventuelle  1645. 

—  iniiiieublcs,     évaluation 
1840. 

—  V.  Déclaration  de  suc- 

cession, Donation 
entre  vifs,  Jugement, 
Mutation  par  décès- 
déclaralion ,  Muta- 
tion par  décès- /îqui- 
dalinn. 
Ck>te  ofllcielle  de  la 
Bourae  1891. 


CotOIIM 

—  V.  'l'irtsus  et  cutonn. 
Cotiiteiir  181. 
CoiiliMM» 

-  V.  Oi'ssiiin  d'actioni  ou 

d'iiilcii'ls. 
CoiiiiMNÎer 

—  uvirt  i\  t'iiurnir  20711. 
Coupe  de    Iioim   1217, 

12M1,  liiMt,  121)2, 
1101  ,   18l;i. 

—  liail  12.MI. 

—  coupes  légléi's  12.')U. 

—  Iiuuli!  fotaio   12r>(>. 

—  taillis  lit;."),  12r.ti. 

—  V.   Connnand,    Navire, 

HésiMves. 
Cou;>ouiH     dei     vu- 
leurN 

—  V.   .Mutation   par  décès- 

b>cns. 
i'our  d'appel 

—  V.  lup'iiils,    Jugement. 
Cour  <ra!>iNiMeH  l',))>5. 

—  <'\|'l;iits,  gialuilé    1948. 

—  peines     correctionnelles 

1«G5. 
Cour    de    cassation 

—  V.   Pourvoi    en    cassa- 

tion. 
Cour  des  comptes 

—  droit  do  grellé  181'J. 

—  V.  Acte  produit  tu  jus- 

lice,  .Marché  aduii- 
nistralif,  Serment 
(  Prestation  de). 

Cours  do  la  Uourse 
18'J1. 

Cours  moyen 

—  V.    Valeurs    mobilières 

frani,'aiscs. 
Course 

—  bâtiments,      cautionne- 

ment 724. 
Courtier  1293,  1700. 

—  V.  Répertoire. 

Courtier  d'assu- 
rances mari- 
times 

—  V.  Dépôt. 
Courtier  interprète 

ou  conducteur 
de  navire 

—  V.  Dépôt. 
Créance  23. 

—  acomptes  1877. 

—  annuités  1878. 

—  associés,  avances   réci- 

proques ,  règlement 
de  compte  1877. 

—  capital  exprimé  1877. 

—  frais  du    contrat   1877. 

—  intérêts  à  échoir   1878. 

—  intérêts  échus  1878. 

—  liquidation  1877. 

—  prêt  dilTéré ,  somme  re- 

tenue 1877. 

—  primes  1878. 

—  reconnaissance  532. 

—  V.  Cession  de  créance , 

Cession  de  droits  suc- 
cessifs ,  Conversion , 
Déclaration  aftirnia- 
tive ,  Délégation  de 
créance,  Don  manuel, 
Legs-délivrance,  Mu- 
tation par  décès- 
biem ,  Partage,  Par- 
tage-sou/t«.  Prêt  sur 
dépôt ,  Rétrocession 
de  créance,  Vente  pu- 
blique-mcui/es. 
Créance  commer- 
ciale 

—  créance  ciWIe,  transfor- 

mation 602. 
Créance  condition- 
nelle 

—  V.  Affectation  hypothé- 

caire, Mainlevée  d'hy- 
pothèque. 
Créance   incertaine 

—  V.  Affectation   hypothé- 

caire. 
Créance     successo- 
rale 

—  V.  Partage. 
Créance  verbale 

—  V.    Confusion,  Partage, 

Subrogation  conven- 
tiooneile. 


Créancier 

—  V.    DiiiiiitioM ,    Slinuln- 

liiiii ,  Vi'iilo. 
4'réaiirier     adjudi- 
(•atair<^ 

V.  ('.iiiiipi  imatioii. 
<:réaiirier  Kouiste 

V.  l-drids  do  i mniiirrce. 
Créanciers    indivis 

—  V.  (.luillauce. 
Créanciers  inscrits 

--   V.  (Iiiir^e. 

Créanciers  saisis- 
sants 273. 

«Créanciers  solidai- 
res 272,  273. 

—  V.     Mainlevée    d'hjfio 

Ihèipiu ,  (^uilt.inre. 
C'rédit    agricole   ou 
maritime 

—  V.  Société -a/);;ort.«. 
Crédit  foncier  28G  s. 

—  adjudicataire  (bordereau 

(li>  collocatiun ,  nu>n- 
taiit,  prêt)  825;  (libé- 
rations par  annuités) 
840. 

—  lettres  de  gage  286. 

—  obligations ,      droit     de 

transmission  1300. 

—  obligations   counuunales 

et  départementales 
287. 

—  obligations  foncières  286. 

—  obligations      rachetées , 

remise  en  circulation 
286. 

—  prêt  127,  128. 

—  prêt   coudilionnel,   tiers 

créancier  désintéressé 
90. 

—  V.Antichrèsc,  Déduction 

des  dettes  et  charges, 
Délégation  de  prix , 
Mainlevée  d'hypo- 
thèque, Mutation  par 
décès -ôi'ens.  Prix, 
Sous-comptoir  des  en- 
trepreneurs ,  Subro- 
gation convention- 
nelle. Taxe  hypothé- 
caire. 
Croix 

—  V.  Acte  imparfait. 
Croupier  1531. 
Culte 

—  célébration    de    messe» 

161'J. 

—  V.  Marché  administratif. 
Cultivateur 

—  V.  Fabrique  de  sucre, 

Société -nppoi-ts. 
Cumul  de  droits  448. 

—  V.  Pénalité. 
Curateur 

—  nomination  180,  182. 

—  V.   Déclaration  de  suc- 

cession. 
Curateur  de  succes- 
sions   vacantes 

—  avis  à  fournir  2076. 

—  V.   Subrogation   légale. 
Curateur  au  ventre 

181. 


Dame  de  compa- 
gnie 

—  V.  Location  verbale. 
Uanses 

—  V.  Marché  administratif. 
Uate 

—  V.  Acte  imparfait.  An- 

tidate, Contrainte. 
Date     certaine      17, 
1802. 

—  actes  enregistrés  le  même 

jour  17. 

—  bail  1843. 

—  V.  Cession  d'actions  ou 

d'intérêts  dans  les 
compagnies  ou  socié- 
tés ,  Déduction  des 
dettes  et  charges. 
Mutation  secrète. 

Date  de  l'enregis- 
trement 20. 

Dation  d'hypotbè- 
que 

—  V.  Hypothèque  (Dation 


Dation  4>ii  payemt^nt 

.•i',)'.l,  HHl  •.,  1221, 
1,'>(IH,   I.iH:). 

—  abandonniiiurntdn  créiin- 

ci>R,  niK'ieiiilun,  claïKO 
do  retour  HH4. 

—  cheniiii    de   fer,  mibven- 

tloiis  ù  échoir  884. 

—  coii|iiint  Nurvivanl,  rente 

viiiL'èi'o,  nlianilon  par 
I  héritier  du  piédécnlé 
881. 

—  droits    ini'orpiirels    8Si. 

—  légataire   uiiiver.sel   HHi. 

—  purlago   anticipé ,   asso- 

ciation en  participa- 
lion  884. 

—  quittance  885. 

—  V.     l'Aproprialion     pu- 

blique, Lcgs-d('/i- 
vnince,  l'aiiage.  So- 
ciété -  apports,  Testa- 
iiiciit ,  Transmission 
do  meubles  et  d'im- 
llieiilili'S. 
Débet  1941  s. 

—  actes   et   jugements    en 

matière  répressive 
1942. 

—  actes    à    la    requête    du 

ministère  public  1944; 
(intérêt  de  la  loi) 
1944. 

—  aliéné  1947. 

—  assistance  judiciaire 

1945. 

—  casier  judiciaire  1947. 

—  congrégation    religieuse 

1947. 

—  Conseil  d'Etat  1947. 

—  faillite  1947. 

—  liquidation        judiciaire 

1947. 

—  proces-vcrbaux  1943. 

—  prud'hommes  1946. 

—  recouvrement,        partie 

condamnée,  percep- 
teur 1942. 

—  révision  des  procès  cri- 

minels 1947. 

—  V.  Acte  en  conséquence. 

Acte  produit  en  jus- 
lice.  Annulation  de  la 
convention ,  Avis  de 
pari'nts. 

Débit  de  tabac  1355. 

Débiteur  conjoint 

—  V.    Subrogation    légale. 
Débiteurs     soli- 
daires 272,  273. 

—  V.  Oiiilionnement,  Con- 

daiiiiialions       succes- 
sives. Droit  de  titre, 
Subrogation  légale. 
Débouté 

—  V.  Jugement. 
Décès  44. 

—  V.     Consentement     des 

parties.  Echange,  Mu- 
talion  par  décès.  No- 
toriétés, Pénalité,  Pro- 
cédure ,  Société,  So- 
ciété-cession, Tarif 
applicable. 
Décharge  139,  210  s. 

—  dépôt  237. 

—  V.      héfôi- décharge  , 

Partage. 

Décharge  pure  et 
simple  536,  539  s. 

Déchéance  quin- 
quennale 

—  V.  Compétence  2145. 
Décimes  135,  137,  443 

s.,  874,  875,  944. 

—  accident  du  travail,  fonds 

de  garantie  444. 

—  assurances    contre   l'in- 

cendie 444. 

—  aubergistes,  objets  aban- 

donnés, vente  444. 

—  donations  entre  vifs  444. 

—  droit  lîxe  137. 

—  droit  de  transmission  au 

comptant  ou  annuel 
444. 

—  échange,  immeuble  444. 

—  exemptions  444  s. 

—  fonds  de  commerce,  nan- 

tissement 444.  —  V. 
ville  de  Paris. 


—  Miiiliilion  p«r  décè»  444. 

i.lOii'it.    —   V.    vllln  du 

l'urii. 
uuvrieiit  ou    iiidiiolib'la , 

iiliji'liiuliandonnéi4t4. 

—  société  1558. 

—  taxe  d'urcroiiiiiemant44t. 

—  vente    il  iiiiiiieubla    444. 

—  vilii)  lie    Purin ,    vi-nle» , 

liii'iililrH ,  fondu  de 
coiiiiiMTce ,  ci'inion 
d'ollicei  444. 

—  V.     Adjudication ,    Ac- 

crois-ii'iiient  -  taxe, 
Uail,  (>eh5ion  de  ilioili 
succensif!),  Coiiiiiiaiid, 
(^iiversiim  ,  Disi>iiim- 
lation.  Donation  entre 
vifg,  DriiitH  [iroportion- 
nels,  Kl  liaiige,  l.icila- 
tion.  Mutations  entre 
vifs  à  titre  luiéreiix, 
Partage  d'airemlaiit, 
Pénalité,  Uésoliition 
amiable,  Retrait  d'in- 
division, Société-rf«- 
sion,  Taxe  hypothé- 
caire ,  Transcription , 
Valeurs  mobilières 
étrangères. 
Décision  de  la  Hë- 
«ie 

—  rétractation  2138. 
Déclaration  212  s. 

—  acte  extrajudiciaire  213. 

—  acte  judiciaire  213. 

—  caulioiineniinl,     oflicier 

public,  cessation  de 
fonctions  212. 

—  contribuables,  propriété, 

renonciation ,  com- 
mune, impôt  foncier, 
affranchissement  212. 

—  droit  lixe,  tarif  212. 

—  emprunt ,  immeuble  hy- 

potliéi|ué,  absence 
d'hypothèque  215. 

—  emprunteur,  bien  hypo- 

théqué 212. 

—  étranger ,      qualité      de 

P'rançais  212. 

—  greffe  213. 

—  grossesse  212. 

—  incendie  212. 

—  intérêts  distincts  214. 

—  libération  216. 

—  matière      administrative 

213. 

—  mutation  210. 

—  obligation  216. 

—  pluralité    de    personnes 

214. 

—  orale  16. 

—  quittance     subrogative , 

prêt  215. 

—  remploi,  propres  215. 

—  vente,  absence   d'hypo- 

thèque 215. 

—  V.  Inventaire. 
Déclaration  d''adju- 

dicataire-aroifé 

—  acceptation  1140. 

—  avoué  propriétaire  1140. 

—  délai     1138  ;     (calcul) 

1138  ;  (expiration) 
1140;  (jour  férié) 
1138;  (point  de  dé- 
part) 1138. 

—  élection     de     command 

1139. 

—  folle  enchère  1140. 

—  greffe  1138. 

—  jour   férié.    —    V.    dé- 

lai. 

—  mandataire  1138. 

—  notaire  commis  1141. 

—  payement     des     droits, 

poursuite  1144. 

—  pluralité     d'adjudicatai- 

res, division  des  biens 
1140. 

—  porle-fort  1138. 

—  solvabilité  apparente  de 

l'adjudicataire,  enga- 
gement 1143. 

—  tarif  1142. 

—  tiers  1140. 

—  vente  ordinaire  1141. 
Déclaration      aftlr- 

niative 

—  créance  1881,  1882. 


Déclaration      dn 
command 

—  V.  OiiiiiiiAniJ. 

—  V.         HUSSl     :     IjUllilMIK'- 

menl,    .Naviri-,    ijnii- 
Iniicr. 
Déclaration      <J  e 
dette 

—  V.  I(ei'<,iiiiai>un':«. 
Déclaration        estU 

fMuii«<-  ',:,:,,  r.tiiii. 

—  SCllOllB    IKIl. 

'    ivoué  i'JH). 

—  biS4)    aulrenienl    élshll« 

1917. 

—  cararlèra         obligatoire 

1916. 
crrli(ir;ition    den   parties 
l'.»-.'0. 

—  comluiions  1920. 

--  continu    lie  la    déclara» 

lion  1920. 
-  œnlrrtle    de     l'Adminis- 
tration 1921. 

—  créances ,     transinissioo 

(>ar  décès  1917. 

—  déclaration        ultérieure 

1919. 

—  détermination  par  l'Ad- 

miiiistration  1918. 

—  dissimulation  44. 

—  évaluation         excessive 

1921. 

—  greflier  1920. 

—  huissier  1920. 

—  mandataire  1920. 

—  marché  1885. 

—  marché    de    fouinitures 

1917. 

—  mari  administrateur 

1920. 

—  mercuriales,  calcul  1917. 

—  monnaies         étrangères 

(  conversion ,     calcul  ) 
1917. 
-  notaire  1920. 

—  porte-fort  1920. 

—  prescription  de  deux  ans 

1919. 

—  rente  1893. 

—  secrétaires  d'administra- 

lion  publique  1920. 

—  signature     des     parties 

1120. 

—  titres  négociables  1917. 

—  vente,      prix      exprimé 

1917. 

—  V.    Qiarçes ,     Mutation 

paràéces-liquidalion, 
.Mutation  entre  vifs  à 
titre  gratuit.  Prix. 
Déclaration  des 

parties 

—  V.  .Mniaiion  secrète. 
Déclarations         an 

profit  de.s  pré- 
teurs de  fonds 
de  cautionne- 
ment 217  s. 

—  comptable  public  217. 

—  employés    des   adminis- 

trations départemen- 
tales et  communales 
217. 

—  entrepreneurs     pour    le 

service  de  l'Elat  217. 

—  fonctionnaire  217. 

—  oflicier  public  217. 

—  titulaire   du   cautionne- 

ment   débiteur  envers 
un  tiers  218. 
Déclaration  de  suc- 
cession    18,    20, 
1992  s. 

—  acompte  1994. 

—  administrateur  1993. 

—  Angleterre  1997. 

—  assurance    sur    la     vie 

1994. 

—  attestation  de  dette  1998 

s.  ;  (  preuve  )  1999  ; 
(  preuve  testimonial  ;  ) 
1999. 

—  Belgique  1997. 

—  biens   à  des   titres  dis- 

tincts 1994. 

—  bureau  compétent  1992. 

—  communication,  sociétés 

1997. 

—  Corse  1994. 

—  cotuteur  1993. 


32  -  ENREGISTREMENT     [TABLES] 


■  crénnio  '''!'■ 

nient  niititi|i(''  ) 
.  rnr.il.iir  11«I3.  \\m. 

■  (li'ilaiviiii  ns  rtclUicolivc» 

l'.i'Ji. 

■  di^O'S  d'un  Ii6rilier  IWV. 

•  défaut ,  univndc  de  re- 

tard ,  lui  applicable 
5*. 

•  dcgr/»  de  paronli',  di'rln- 

ralion  Inexacle    WXi. 

•  disiiiniulnliun       fraudu- 

Icnsn  lOM. 

•  donataire  V.fOi,  1993. 

•  espèces  1995. 

■  élianRer  1994. 

■  expertise,  frais  1995. 

•  faussa   déclaration    t'.l98 

s.;     (preuve)     \'M>  : 
(prouve   testimoniale) 
1999. 
.  héritier  1992,  1993. 

•  insnflisanrc  d'évalualicm 

1995;  (définition)  1991!. 

•  insuffisance   de  percep- 

tion 199(!. 
.  Icgalairc    1992,    1993; 
(  lrj,'alaire  particulier  ) 
1991. 

■  mari ,  liions  échus  à  la 

femme  1993. 

■  moyens      de      contrôle 

1997. 

omission  1995  s.;  (cas 
d'omission)  199G; 
(cession  de  droits  suc- 
cessif») l'.W;  (ciéan- 
ce)  1990;  (indivision) 
199G  ;  (prescription, 
délai,  loi  applicilile ) 
55;  (principe  général) 
19%.  _V.  ornission- 
preuve;  somme  tou- 
chée non  retrouvé» 
dans  la  succession. 

omission  par  le  receveur 
19'.ir.. 

■  omission -preuve  19',i7; 

(acte  antérieur)  19'.i"  ; 
(  acte  de  poursuite  ) 
1991;  (ciiisse  d'épar- 
gne) 1997;  (contrat 
de  mariage)  1997; 
.(coupons  de  titres) 
1997  ;  (déclaration  de 
dettes)  1997  ;  (éUiblis- 
senicnt  de  crédit,  ren- 
seis;nemeut.s  )  1997; 
(  fonds  de  commorce  ) 
1997;  (immeubles) 
1997  ;  (inventaire) 
1997;  (livres  de  com- 
merce) 1997;  (man- 
dat) 1997;  (  meubles  1 
1997  ;  (prêt)  1997; 
l  preuve  contraire  I 
1997;  (procuraliiin  ) 
1997;  (rapport  d'ex- 
pert) 1997;  (testa- 
ment) 1997. 

•  parenté.  —  V.  degré  de 

parenté. 

peine  de  retard  1992  s. 

pèic  administrateur  lé- 
gal 1993. 

personne  qualifiée  1992, 
1993. 

•  préciput  1994. 
preuve.  —  V.  omission- 
preuve. 

quittance  simulée  1997. 

■  remise  gracieuse  1995. 
renseignements  admi- 
nistratifs 1997  ;  (con- 
tributions indirectes) 
f997  ;  (  créanciers  de 
l'Etat ,  déparleraents , 
communes)  1997  ; 
(douanes)  1997  ;  (plan- 
teurs de  Libac  )  1997  ; 
(rentes  sur  l'Etat) 
1997;  (valeurs  moLi- 
Ucres)  1997. 

gomme  toucliée  non  re- 
trouvée dans  la  suc- 
cession) 1997;  (preuve 
contraire)  1 9  9  7  ; 
(prouve  ciiotraire,  don 
Dianenl)  1997;  )  preuve 


ciinlraire ,    pavement  ) 

wrj. 

—  mcci'ssion  vacante ,  ru- 

rilciir  ltl93. 

—  litre»  .lu   porliur  1995. 

—  tuteur  199Ô,  1995. 

—  valeurs  de  Bourse,  cour» 

inférieur  199<'>. 

—  V.   Mutation  par  dén-s- 

di'iiiiriiUon. 
Héoonllture 

—  \'.  I  .H^'inoe. 

Découverte 

—  acte    «ous   seing   privé , 

vente,  notaire  095. 
Décret 

—  V.  (Compétence. 
Itédit 

—  V.    l'iduiessc   de   vente. 
Déduction  den  det- 

toH  et  cliargeM  9, 

IHIS  s. 

—  acte  authentique  1805. 

—  acte  notarié  I8C5. 

—  acte    sous    seing    privé 

1865. 

—  adininislraleur  provisoire 

d'une  succession , 
compte  1805. 

—  appréiialion  du  receveur 

1804. 

—  arrérages     des     rentes 

1858. 

—  assurances,  primes  1858. 

—  attestation  du   créancier 

1808. 

—  billets  à  ordre  1865. 

—  «  bon  pour  s  1865. 

—  bordereaux   d'agents   de 

cbange  1805. 

—  caution   1801. 

—  cession  à  un  tiers  1871. 

—  charge  déductible  1848, 

1849  s. 

—  charge  imposée  aux  lé- 

gataires 1857. 

—  chèque  1865. 

—  comnmnaulé,  intérêt  de 

la  communauté  1802  ; 
(accepUition  )  1862  ; 
(acte  sous  seing  privé, 
date  certaine)  1802  ; 
(  bénéfice  d'émolu- 
ment) 1862;  (inven- 
taire) 1802  ;  (rcnon- 
cialion)  1862. 

—  compte  courant  1865. 

—  concordat  amiable  1865. 

—  condamnation      à      des 

dommages  -  intérêts 
1857. 

—  condition         résolutoire 

1857. 

—  contrat       de     mariage, 

somme  payée  comp- 
tant, preuve  du  non- 
payement  1853. 

—  contribution        amiable 

1805. 

—  contributions  et   impôts 

1858. 

—  copie  collationnéc  1806. 

—  correspondance  commer- 

ciale 1865. 

—  créancier  gagiste  1854. 

—  Crédit  foncier  1868. 

—  date  certaine  1865, 1871. 

—  V.  communauté. 

—  décès  du  tiers  1871. 

—  déclaration     de       suc- 

cession ,  créancier, 
énoncialion  d'une  dette 
1865. 

—  déduction    des  sommes 

données  et  non  payées, 
des  rentes  données  et 
non  éteintes  1853. 

—  délit  1871. 

—  demande   en    déduction 

1804,  1867. 

—  dépositaire  1854. 

—  détention    à    titre    pré- 

caire 1854  ;  (usufrui- 
tier) 1854  ;  (usufrui- 
tier, novation),  1854. 

—  dettes  1856  s.  ;   (défini- 

tion )  1857  ;  (dette 
annulée)  1857  ;  (dette 
commerciale)  1867  ; 
(dette  commune)  1862; 
(dette  de  communauté) 


1871  ;  (dette  con- 
joint.) 1861  ;  (d.ttc 
échue  d.'pui»  plu»  .1.' 
troi.»moi»)180«,lK7(l, 
(  dette  hypolliérniie, 
in-nipli.m  périmée) 
1873;  (dette  inrer- 
taine  ou  éventii.'lle) 
1857;  (dilti;  inditer- 
minée)  1859  ;  (dette 
indivi.sible  )  1861  ; 
(  dette  inexistante  ) 
1857;  (dette  litigieuse) 
18.%7  ;  (dette  à  un 
mandataire)  1871  ; 
(dette  payable  en  na- 
ture, évaluation)  185S  ; 
(dette  presrriliM  1875  ; 
(di'ttc  privilégiiie) 
1873  ;  (dette  au  pro- 
fit des  donalaires  à 
cause  de  mort  et  des 
légataires)  1871  ; 
(dette  au  profit  des 
héiitiors)  1871  ;  (d.'ttc 
au  profit  d'un  héritier 
présomptif,  exhéréda- 
tion)  1871  ;  (dette  au 
profit  d'un  licVilier  re- 
nonçant) 1871  ;  (délie 
au  profit  d'un  hériiior 
et  d'un  tiers)  1871  ; 
(dette  au  profit  d'une 
personne  non  héii- 
lière  ,  renonciation 
d'un  héritier  plus 
proche)  1871  ;  (dette 
au  profit  de  quelques- 
uns  des  héritiers) 
1871  ;  (dette  au  pro- 
fit de  personnes  inter- 
posées) 1871  ;  (dette 
reconnue  par  tosta- 
menl)  1872  ;  (dette 
remboursable  par  an- 
nuités) 1858  ;  (dette 
solidaire)  1801  ;  (hy- 
pothèque légale)  lH7:i  ; 
(hypothèque  maritime) 

1873  ;  (payemciil  [mr 
les  héritiers)  1858  ; 
(usufruit  ou  nue  pro- 
priété) 1858. 

—  deuil  et  nourriture  de  la 

veuve  1857. 

—  distraction  des  charges, 

jiislificalion ,  preuve 
1855. 

—  distribution   par   contri- 

bution, règlement  dé- 
finitif 1863. 

—  dommages-intérêts  (con- 

damnation) 1857  ;  ( à 
fixer  par  étal)    18."i9. 

—  donations       éventuelles 

1850. 

—  dot,    imputation   sur    la 

succession  du  prémou- 
rant  1853. 

—  droit   de    mulation    par 

décès  1857. 

—  époux    tous  deux   décé- 

dés, succcs-sions  dévo- 
lues aux  mêmes  héri- 
tiers, absence  de  par- 
tage ou  de  règlement 
1860. 

—  étranger   1874  ;    (actes 

authentiques  etran-. 
gers)  1874  ;  (im- 
meubles  étrangers, 
hypothèques  )  1874  ; 
(immeubles  étrangers, 
légataire)  1874  ;  (ju- 
gements     étrangers  ) 

1874  ;  (  suox;essions 
d'étrangers)  1874. 

—  exceptions  1869  s. 

—  factures     et     mémoires 

1865. 

—  faillite   1865  ;    (procès- 

verbal)  1863. 

—  Cciivité    de    la     dette, 

preuve  conh^ire  1871. 

—  frais  funéraires  1857. 

—  frais  de  scellés,  d'inven- 

taire et  de  partage 
1857. 

—  honoraires  du  testament 

1857. 

—  indivisibilité. — V.  dettes. 


intérêts  1858. 
jugement  1865. 
jugement     rendu    après 

d.ros  ims. 
ju^llfiration    insuffiiadte 

1864. 

■  leg.»    1850    s.  ;    (biens 

niobiliiTH  ou  iminolii- 
liers  non  existant  dans 
la  surix's<,ion(  1850  ; 
(legs  p.irtii'ulier,  im- 
pôt acquitté,  actif  in- 
suffiMut)  1850  ;  (legs 
supérieur  à  la  valeur 
iiii(H>s»ble)  18.'^0  ; 
(obji'ts    en      nature) 

1850  ;  (.sommes  d'ar- 
.gcnt  payables  au  dé- 
cès de  l'héritier  ou  du 
légataire      universel) 

1851  ;  (sommes  non 
cxislanics  en  ailure 
dans  la  succession  ) 
1850;  (usufruit)  1851. 

■  lettre  de    change   1805. 
btlre  missive  1805. 
Ilqiiiilatioil  judi.'iairc 

1M)5;   (proces-verbal) 
18(;3. 
livre  de  caisse,  mention 
d'un  employé  1S6.'>. 

■  livres  de  commerce  18(;5, 

1867  ;  (rivancier  du 
défunt)  1865  ;  (com- 
municalion,  agonis  du 
contrôle)  1867  ;  (de- 
mande en  déduction) 
1867  ;  (livre*  du 
créancier)  1867  ;  (li- 
vres du  créancier,  co- 
pie) 1807  ;  (produc- 
tion) 1867. 

location  verbale  1865. 

loyeis  et  fermages  1858 
(loyers  d'avanrc)  1858. 

raamialaire  1854. 

mamlalaiie  du  défunt 
1859. 

mau'li.'indises  non  li- 
vrées, prix  18.57. 

marché  de  travaux  ou 
de    fournitures   1859. 

mari  survivant  usufrui- 
tier, créance  pour  les 
reprises  de  la  femme 
1854. 

note  d'honoraires  1S65. 

obligation  allernalive 
1858. 

obligation  de  faire  1857. 

obligation  naissant  après 
décès  1857. 

■  obligation  naturelle  1857. 

■  ordie  amiable  1805. 

■  ordre  judiciaire  1805. 

■  pension  alimentaire,  con- 

joint survivant   1857. 

■  pensions    civiles,    rete- 

nues 1858. 
•  personnes  interposées. — 
V.  dettes. 

■  prescription  1875. 
prouve.   —  V.    distrac- 
tion des  charges. 

■  prouve  contraire.   —  V. 

fictivité    de   la   deile. 

preuvelostimonialc  1863. 

prodigue  1857. 

protêt  1863. 

quasi  -contrat  1871. 

quasi -délit  1871. 

quittance ,  fournisseur, 
entrepreneur  1803. 

rapport  ,  avancement 
d'hoirie  1857. 

récompenses  1860. 

reçus  de  sommes  1865. 

registres  et  papiers  do- 
mestiques 1805. 

remise  de  dette  1858. 

rente  actuelle,  rente  à 
l'expiration  de  la  pre- 
mière 1852. 

rente  perpétuelle  1853  ; 
(donnée  entre  vifs,  non 
éteinte  au  décès  du 
donateur)  185. 

rente  viagère  1852; 
(avancement  d'hoirie, 
père  et  mère)  1853  ; 
(donnée    entre     vifs, 


non  éli'inlc  au  .Iitou 
du  donateur)  lRr,:t  ; 
(imputation)  1852  ; 
(  pi.niourant ,  (.urvi- 
Nant  ,  impHtiilion  ) 
1853  ;  (reversion  ) 
1852. 

—  reprine»     matrimoniales 

1860. 

—  retour        ronvcotionnel 

1853. 

—  rôle»    des   contributions 

1805. 

—  8<jlidarilé.  —  V.  detic». 

—  sommes   donni-es    entre 

vifs  pavabics  après  le 
décès  1853. 

—  succe.ssion  recueillie  par 

le  délunl  1858. 

—  succession  vacante, 

coin(>tc  du  curateur 
18»j5. 

—  titre  jiislificalif    1863   ; 

(  cominuniiation  du 
titre)  1800.;  (commu- 
nication du  titre, 
créancier,  refus)  18(»t>  ; 
(copie  collalionnét') 
1866;  (copie  colla- 
tioiiiii!'e,  timbre)  1800  ; 
irrégulier  )  1803  ; 
production  du  titre) 
806;  (titre  n'éma- 
nant pas  du  défunt) 
1803  ;  (litre  postérieur 
au  déccsl  1803;  (titres 
susceptibles  de  faire 
preuve)  1865  s.  —  V. 
livres  de  commerce. 

—  tuteur    1854  ;     (  compte 

detutclle,arrélé)1859; 
(compte  de  tutelle,  re- 
liquat) 1854;  (sommes 
détenues)  1854  ;  usu- 
fruitier) 1854. 

—  usufruitier  1854. 

—  V.     Legs  -  délivrance , 

Mutation    par    décès- 
liquidation. 
Déduction   des  less 

—  V.  Déduction  des  dettes 

et  charges. 
Déduction  du  pa^Mif 

—  V.  Déduction  des  dettes 

et  charges.  Partage. 
Défaut  de  déclara- 
tion 

—  V.   Liéclaration   de   suc- 

cession. 
Défense  au  fond 

—  V.    Exploit,   Opposition 

à  TOntraiiite  ,  Procé- 
dure. 

Définition  2. 

Dclruncitiatioa 

—  V.  .Navire. 
Degré  du  parenté 

—  V.  Déclaration  de    suc- 

cession. 
Délais  1971  s. 

—  acte  adiuiiiislratif  1975  ; 

(approbation  )  1975  ; 
(condition  suspensive) 
1975  ;  (point  de  dé- 
part) 1975. 

—  acte  judiciaire  1974. 

—  acte  notarié  1972  ;   (ab- 

sence de  signature, 
valable  comme  acte 
sous  seing  privé)  76  ; 
(acte  administratif) 
1972  ;  (acte  bilatéral) 
1972  ;  (acte  à  double 
minute)  1972  ;  (acte  à 
plusieurs  dates)  1972  ; 
(baux  des  hospices  et 
étaltlissements  chari- 
tables) 1972  ;  (com- 
munes ou  étabHssc- 
ments  publics)  1972  ; 
(conventions  indépen- 
dantes) 1972  ;  (dona- 
tions entre  époux  ) 
1972  ;  (notaire  sup- 
pléant au  eommis- 
saire  -  priseur)  1972  ; 
(protêt)  1972  ;  (testa- 
ments) 1972  ;  (vaca- 
tions) 1972. 

—  acte    sous    seing    privé 

1970   s.  ;  (actes  assu- 


jetti») 1977  ;  lactés 
non  assujetti»  i  1976  ; 
(actes  non  ahsujcttis, 
usage  public  ou  en 
ju»ii.<-)  1970  ;  (point 
de  dér'.irl)  1977. 

—  bail  1977  ;  (point  d'  dé- 

part, date  d.'  I .»  le, 
entrée  en  jouissance) 
1977. 

—  colonii's  1077. 

—  commissaire-  pristur 

1973. 

—  conrlusions  d'avoué 

1973. 

—  conlribiilions    indirectes 

1973. 

—  déclaration  de  mutation 

1977. 

—  donations  1978. 

—  douanes  1973. 

—  étranger  1977. 

—  garde  champêtre    1973. 

—  garde  forestier  1973. 

—  garde   particulier    1973. 

—  gendarme  1973. 

—  hui«.»i<r  1973. 

—  jugement  1974. 

—  location    voit>ale    1980; 

(  acte  .public  )  1980; 
(entrée  en  jouissance) 
1980  ;  (obligation  du 
bailleur)  1980  ;  (point 
de  départ  )  1980  ; 
(usages  de  Pari») 
1080. 

—  maires  ol  adjoints ,  po- 

lice 1973. 

—  mulation  par  décès  1978. 

—  mutations  verbales  1979 

s.  ;  (date  de  la  con- 
vention) 1979  ;  (point 
de  départ)  1979. 

—  ordre    el    contribution, 

procès -verbaux  1974. 

—  point  de  départ  1973.  — 

V.  acte  adniinistralif; 
acte  sous  seing  privé. 

—  police  du  roulage  1973, 

1983. 

—  procès  -  vci  baux     1973; 

(expiration  du  délai, 
absence  de  nullité  ) 
1983. 

—  usages  de  Paris.  —  V. 

location  verbale. 

—  V.Arrètéde  compte.  Bail 

à  nourriture  CConi- 
mand ,  Déclaration 
d'adjudicataire- avoué. 
Don  manuel ,  Droits 
de  mutation.  Juge- 
ment de  l'instance , 
Marché  administratif. 
Marché  de  travaux. 
Mutation  par  décès- 
déclaration  ,  Uffice 
(Nlutaiion  d').  Partage, 
Parlage  d'ascendant , 
Prorogation  du  délai. 
Réméré,  Renonoiati.in, 
Société,  Société  -  dis- 
solution. Surenchère. 
Délais.iienient 

—  V.   Mulation   par  décès- 

biens ,      Résolution 
amiable. 
Délé:;ation     39,    113, 
819,  843  s. 

—  accepLalion  863   g.,  865 

s. 

—  vente  de  meubles   non 

enregistrés  849. 

—  V.    Arrêté  de   compte, 

Bail ,  Délégation  de 
créance.  Délégation  d» 
prix.  Mainlevée  d'hy- 
pothèque ,  Mandat- 
procuration,  Mutation 
par  àéciis-biens ,  Ou- 
verture de  crédit , 
Quittance ,  Rentes , 
Sous-comptoir  de  ga- 
rantie. 
Délégation  de 
créance  63,  852  s. 

—  absence  du  débiteur  dé- 

légué 854. 

—  absence    du    délégalaire 

855. 

—  absence    du    délégalaire 
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et    du    d^bituur  dil6- 

jui>  8Mi. 

—  aciitiilaliiiii  S(!n>.  ;  (nctu 

si-purii)  8(l;i  ;  (irwmi-o 
en  |;Mi»nliii|  Hlill  ; 
(dHlls  l'uili'  de  di'lo- 
HHt'uin)    K(KI,  S(U. 

—  Cu'IW  drs  d('|i(M«  ot  con- 

—  ci'ssiiiii  do  liail ,  nniililn- 

lioii ,   Innsarlion  Hfi7. 

—  roilobiloiir  si)liduiivS()0. 

—  cDiu'iiim      dcii     (larties 

»:<J.  861. 

—  voiuliiioii        lutpenaivo 

sr.'.t. 

—  cutislilulion     de   sociOlc 

civile  802. 

—  coiilr:il  de  iuariai;c  8r>T  ; 

((l<ii);iliiin  (nciituclle, 
ItJiHiilic)  85"J. 

—  coulili^'i'i         solidaires, 

eininuiit  857. 

—  driotration        imparfaite 

S(>t. 

—  Hi-lrpilioa  parfaite  86t. 

—  (■..!  S.^.7. 

—  (liMit  d'ublit;aliun  861. 

—  l'i  liange  8r>-2. 

—  lAlînilion des  dettes 801. 

—  loi  luagi-s    8G0  ;  (  eu  u»- 

lurc)  85S. 

—  garautio     8C0  ;     (  crédit 

non  réalisé)  859. 
mm  jii^euionl  de  coudainna- 
lion  8C2. 

—  l(-s  852. 

—  loltie  de  change,  endos- 

soiiieiit  860. 

—  loyers  à  échoir  860. 

—  mandat  de  luu.her,  dis- 

tinction 85'. 

—  ni.irché  857. 

—  ol'jot  mobilier  858. 

—  pailagc  de  communauté 

85». 

—  partage  avec  soulte  852. 

—  payement  immédiat  802. 

—  pouvoir  de  toucher  860. 

—  i.rél  852. 

—  ((uittance  862. 

»  reconnaissance  de  dette 
802. 

—  remploi,  remboursement 

85". 

—  saisie -arrêt,      abandon 

par   le   débiteur   857. 

—  seconde  délégation  802. 

—  Vente  852. 

—  v.-iiie  en  projet  859. 
Dé  I  éga  t  ioo         de 

loyer* 

—  V    .\nli(hrèse,  Bail. 
Uéré<;ation   do   prix 

505,  594,  84i  s. 

—  aiceplalion  844. 

—  acte   séparé  846;  (adju- 

dication )  840  ;  (  rem- 
ploi) 846;  (vente) 
840. 

—  aile  à  titre  gratuit  847. 

—  apport  en    société  847. 

—  rondilion  845. 

—  confusion  845. 

—  créance        hypothécaire 

849. 

—  créance  incertaine  845. 

—  créance  inscrite  848. 

—  (.1  édit  foncier  846. 

—  d'Iojralion  formelle  845. 

—  désijfuali/in    des    créan- 

ciers 848  ;  ( absence 
d'intention  du  délé- 
gué) 848  ;  désii^nalioD 
insuffisante)  848. 

»  donation  ,  dettes  du  do- 
nateur 847. 

■m-  donation,  partage  anti- 
cipé, dettes  du  dona- 
t.-ur  847. 

mm  droits  .«uccejsifs,  ces- 
sion 847. 

—  effets  de  commerce  849. 

—  evécuUon  de  la  déléga- 

tion 845. 

—  exiinrtion  de  la  créance 

845. 

—  f.iite    dans     le    contrat 

846. 
^  fermage  847;  (à  échoir) 
849;  (échus)  849. 


—  fond»      de      commerce 

—  Irai»  taxé»  819. 

—  Iiéi  ilior  béni'lli'itirt  850, 

—  bérilior  doliilour.  charge 

do  pa\ur  lo»  dottci 
847. 

—  inilioalion  do  c'auM>  84.S. 

—  iut'i'i'ts  (à  éoliiiir)  8ii); 

(orbiis)  819 

—  jiislilii  aliiMi  du  tili°oH45. 

—  lii'italiiiii  847. 

—  rnarilié  conuncroial840, 

—  iiidro  iimiablc  850. 

—  p  irlage 847  ;  (avec  Mniltc) 

8  47  ;  (  .sans  suuUe  ) 
S  47. 

—  p.irlage   de   société  847. 

—  put  t.:- fort  840. 

—  pit  souoe     du   créancier 

«44. 

—  p  il,  vente  846. 

—  pi  ix ,    sens  de  l'expres- 

sion 847. 

—  rooiinnaissance  de  dctl« 

844. 

—  roprises  dotales,  liquida- 

tion, acte,  séparation 
de  bions  848. 

—  socoiido  délégation  851. 

—  soulte  847.   —  V.  par- 

tage. 

—  soditc  d'échange  851. 

—  ti  sianient  847. 

—  titre  non  enregistré  849. 
Délosations  de  Suez 

i;i;i'.). 

Délit  001. 

—  \'.     Dommages-intérêts. 
Uciivrance     de     la 

rlio.te  08. 
Délivrance        de 

«>>««es  données 

548. 
Délivrance  de   les* 

—  V.  l.r^s -doliviance. 
Demande  reconven- 

tiuBneile 

—  V.  .Voie  produit  en  jus- 

tice. 
Démarches 

—  V.  Lkiii  manuel. 
Démission  de  biens 

—  V.  F'ari.iire  d'ascendant. 
Démolitions 

—  V.  BàlMiionls  à  démolir. 
Dénéji:atioa    de    si- 
gnature 

—  V.    Bail,  billot. 
Dénier  à  Dieu 

—  V.  Bail. 
Dénoni  inat  ion 

inexacte  36. 
nénonciati4>n  271. 
Denrées  752. 

—  V.  Cession   de  créance. 

Constitution  de  rentes. 
Prêt    de   consomma- 
tion, Rente. 
DcntiKte 

—  \  .  Diplôme. 
Département  1960. 

—  ai'(|nisition  1481. 

—  Caisse  desdéju'its  et  con- 

signations 1314. 

—  oblijjations   négociables, 

droit  de  transmission 
1300,  1313. 

—  'V.  Acte  en  conséqnence. 

Bail  adininisiratir. 
Constitution  de  rente. 
Devis  d'ouvrage ,  Do- 
n.illon  entre  vifs.  Ex- 
propriation publique, 
Marché  admiiiisti  alif, 
Marchés  -  vente  -  meu- 
bles,  Mutation  par  dé- 
cès. Prêt  de  consom- 
mation ,  Serment  (Pres- 
talion  de). 
Dépens  754. 

—  V.  E\orution  de  dépens. 
DépfVt2t9  s. 

—  boiTiJige ,     plan ,    com- 

mune 23z. 

—  Caisse     des     dépôts    et 

consignations  233  s.  ; 
(disposition  indépen- 
dante) 234  ;  (droit  fixe) 
233  ;  (enregistrement 
gratis)  233. 


—  roiiimiinaiilé ,      liérltior» 

lin  la  fi'iiiin»,  nnoii- 
I  latlon  227. 

—  rontiat      du       inuriiige, 

riiiiimon.anl,  232. 

—  ronliiit»    do    voiilo ,  »c- 

(|iioi  OUI  s  dixtinifti  228, 

—  étal  (t'iinoription,  tiana- 

n'pluiii  du  piiMis- 
T.Tlial    do  vont»'    *2K. 

—  expert,      procès- verbal 

232. 

—  gv»,  gnrantio  236. 
-■  t;ioire  226. 

—  Iioiitiers,     renonciation 

227. 

—  intorotj  distincts  927. 

—  mandants     roinlércssés, 

procuration  229. 

—  mandat,   déchaigo   230, 

231. 

—  oilicier    public     220   •.  ; 

(acte  sous  seing  privé) 
223  ;  (agoni  do  (liaiige) 
222  ;  (avocat  .mi  (Con- 
seil d'Etat  ot  à  la 
("our  de  cassation  ) 
222  ;  ( avoué  )  222  ; 
(  commissairo-priseur  ) 
222;  (compte  courant) 
224;'  (consul)  222; 
(courtier  d'assurances 
marilimci)  222; 

(courtier  intorprolc  ou 
conducteur  de  navires) 
222;  (dépôt  d'arto) 
220  s.  ;  (greffier) 222; 
(  homme  privé  )  224  ; 
(huissier)  222;  (no- 
taire) 222  ;  ( receveur 
des  finances)  222; 
(remise  à  d'autres  que 
le  déposant)  225  ;  (se- 
crétaire des  adminise 
tralions  dépani'men- 
tales)  222  ;  (  sommes, 
droit  fi.xe)  221  s.; 
(sommes,  droit  pro- 
portiounel)  224  s.  ; 
(  terme  de  rembourse- 
ment 224  ;  (  tresoiicr 
général)  222. 

—  pariage  d'ascendant  232. 

—  particulier  235  s.  ;  (ban- 

quier) 235;  (déciiartre) 
237;  (dépôt  néces- 
saire) 235  ;  ,  droit  lixe) 
236,  238  ;  (droit  pro- 
portionnel )  235  s.  ; 
(objets  mobiliers)  2tl8; 
(société  anonyme, 
premier  quart ,  voi  sè- 
ment) 235;  (somines) 
238  ;  'valeurs  au  por- 
teur) 238. 

—  pluralité  de  droits  227. 

—  pluralité    de    personnes 

227. 

—  procuration       (pluralité 

de  personnes  )  229  ; 
(renonciation  ,  plura- 
lité de  droits)  229. 

—  purge,  copies  collation- 

nées  d'actes  do  vente, 
dépôt  au    greffe  238. 

—  remploi,  mari  22". 

—  s.iisie        iimiiobilicre, 

cahier  des  charges 
228. 

—  société,       actionnaires, 

procuration  229. 

—  testament  232. 

—  V.    Arrêté   de    compte , 

Cautionnement ,  Con- 
version, V>è[tôl- dé- 
charge,  Droit  propor- 
tionnel, Prêt  sur  dé- 
pôt. 
népAt- décharge 
512  s. 

—  b.inquicr  ,542. 

—  olpjots  mobiliers  542. 

—  oilicier  public  542. 
^  particuliers  512. 

—  revenus   de   titres   542  ; 

(compte  courant)  542. 

—  titres  au  porteur  542. 
DépAt        nécessaire 

235. 
Dépôt  de  remonte 

—  V.  Marché  administratif. 


DépAt  do  algnaturA 

l'.M'il). 

DcsuTOrd  dtm  par- 
lien 

—  V      \oiile. 

DéMÎwt4>ment  239*. 

—  r  e  Mil  II  n  lia  i  r  n  d  'u  nn 

irtanco ,  Aigniticalion 
du  transport  240. 

—  créancier,  droit  do   pri- 

viU'ge ,  action  rcsulu- 
ti.ire  242. 

—  dékisleiiient  d'appel  Î39. 

—  dosisloment  u  l'audience 

244. 

—  di'sisU'iiiehl    d'instance  , 

p;.rtie»  243  ;  (acto  d'a- 
viiiié  a  avoué)  243. 

—  droit  fixe,  tarif  239. 

—  Oiigau'emont  de  pa^er  les 

frais  240. 

—  jiigoinont,    chose   jugée 

2U. 

—  ji.irllos     2154  ;     (eonili- 

tiiius)  2154;  (refus  ,lo 
l'Administration  )2 1  .'>4. 

—  pur  et  simple  239,  210. 

—  V.  Contiainle,  Donation, 

Snieiichere. 
DcMtiéchement 

—  \'.  Fi.iil,  Canaux. 
BeMsi-rhemcnt    d'é- 

tan;$M 

—  V.   .M.irclié  entre  parti- 

culiers. 
Dcs.^■éc2lement       de 
marais 

—  priipiiétaires  ,      mandat 

290. 
Dette 

—  V.  Cession  de  droits  suc- 

cessifs. Charges,  Dé- 
duction des  dettes  et 
cJiarges,  Don  manuel, 
Pariage-souJfe,  Testa- 
mont. 
Dette  civile 

—  dette  com.uercialc,  trans- 

formation 830. 
Dette    commerciale 

—  dette  civile,  liansforma- 

tion  fOl,  S3IT. 
Dette  non  éehae 

—  \'.  n.ipport  de  dettes. 
Dette  de  TEtat 

—  \  .  Coinpetenie. 

Dette  ïndivi.sib!e  582. 
Dette  publique 

—  V.  Ces.sion   de  créance, 

Grand-Livre  de  laDette 
publique. 
Dette  solidaire 

—  V    Déduction  des  dettes 

et  chaiges. 
Dette  d'an  tiers  27. 

—  \.   Doiiaii/jn,   Promcise 

de  payer. 
Dette  verbale 

—  V.  Prorogation  de  délai. 
Deuil 

—  indemnité,  veuve  597. 

—  V.    Arrête   de    compte , 

Contrat   de   mariage  , 
Déduction    des   dettes 
et  charges,  Partage. 
Devi.s       d''oavrages 
245  s. 

—  cheimns  vicinaux  et  ru- 

raux 245,  248. 

—  commune  248. 

—  département  248. 

—  droit  fixe  245. 

—  établissement  pubRc  248. 

—  Etat  247;    (exemption) 

247  ;  (  œuvre  de  per- 
somies  étrangères  à 
l'Adrainistralion)  247. 

—  particulier!!    246  ;    (  acte 

public)  210;  (acte  sous 
seing  privé)  246. 
Diamant 

—  V.   Ce-sion   de   créance. 
Din^iniition      d'une 

obligation  839. 
Diplômes 

—  médecins  ,    chirurgiens  , 

dentistes, sages-femmes 

1909. 
Directeur  13. 
Directeur     sénéral 

11. 


Directeur  de  théâtre 

\*    I  'itla^'O  dniivi  ,igo, 

DUripllne  13. 

V.    Ati'ii ,    IJinmbre   de 
ili'<<  i|iliiie,  JiigoinonI , 

\   h  .lIliilK. 

Discuaaions    parle- 

■•i<-iiiuir<-a  40 
Dinjoiirlion 

\      l'iiiiiilliio. 

DiNpi-iisairo 

—  \.  .\i  I  iiiii'ioiiFPnt- f/jj'^. 
Dispcuse  de  rapport 

155 

—  V.    Diinalion  entre  vif». 
Disposition    princi- 

p:>l«>  3H,   117. 

DispoMition    à    titre 
Kral  Mit 

—  contrat    ,i  lilio  onéreux, 

di^siiiiiilatiiin  30. 

Dispositions  corré- 
latives 1 17. 

—  disiiiisiiiDii      |ii-incipa!e , 

di''tei'iiiiu.'ition  34. 
Dispo.sitions       dé- 
|>(>n(iantes       ou 
■  ntlependantoM 
lU-J  .s. 

—  acceptations   ou    renon- 

ci.itions  au  grelTe  115. 

—  afii'ii.ction    hvputliécaire 
.     169. 

—  autiii'i.sation  179. 

—  bail  115,  1408;  (iUlribu- 

tion  de  coiupéteme) 
1 15;  (cautionnoiiK  nt, 
tiers)  115;  (disposi- 
tions déjiondantes  ) 
115;  (dispositions  in- 
dt'pendantes)  115;  (état 
des  lieux  )  115  ;  (fer- 
mier, bétail ,  instru- 
ments de  culture,  ré- 
coption)  115  ;  (indem- 
nité en  cas  d'éviction) 
1 15  ;i  pompes  funèbres, 
niatéiiel,  reprise)  f  15  ; 
(  promesse  de  vente  ) 
li5  ;  (quittance  de 
loyers)  115  ;  (quittance 
de  loyers ,  loyers  par 
antrc!p:tion)  115;  (rè- 
glement de  comptes , 
fermages  antérieurs  ) 
115;  (remise  d'une 
somme,  déduction  des 
fermages)  1 1 5  ;  'somme 
d'argent ,  remise  par 
le  bailleur)  115. 

—  bail  de  terrains  et  mar- 

ché de  travaux  105. 

—  Caisse  des  dépôts  et  con 

signalions  234. 

—  Cais-e  des  familles,  pro- 

curations 116. 

—  cautionneiuent ,    contrat 

de  mariaire  110. 

—  concession  des  eaux  d'une 

ville  105. 

—  contrat  de  mariage  (cons- 

titution de  dot ,  diina- 
tionctanlichrèsplHl  ; 
(  décès  de  l'un  des 
époux  ,  fonds  ,  conser- 
vation) 112;  (immeu- 
ble ,  nue  propriété , 
leiite  viagère )  III. 

—  débiteur  ,       cré.Tuciers  , 

abaiulon  de  titres  au 
|iorieur  113. 

—  dispositions  dépendantes 

103.  114,  115. 

—  dispositions        indépen- 

d.intes  114,115. 

—  donation     entre     vifs , 

charge  en  faveur  d'un 
tiers  106;  (  sunie  du 
bénéficiaire)  It'O. 

—  donation  secondaire 

1028. 

—  entrepreneur,  traité, ville, 

prix  unique,  ouverture 
de  voies  publiques  , 
constniclioiis  en  bor- 
dure, indemnités  d'ex- 
propriation ,  contrat 
unique,  droit  de  mar- 
ellé  105. 

—  e.vpbiits  116. 

—  jugements  ou  arrêts  116. 


—  marrhé»  et  liailita  307 

—  paitii^fl  aiiliii|i^,  tuullir, 

iiiimoublir  109. 

—  priiiii/atiiiii     du    aocUU 

l:.li7 

—  rente  «uagure,  rêvcnilii- 

llté   l'i"^      I"  -   r.iri 

liai  I  '      .,  Il 

miiii  .      ,  !.4i/e«i 

ltJ7. 

—  litre  nouvel  534. 

—  usufiiiil.réveriiibililéMo- 

nation)  108,  (vente) 
lOM. 

—  vente   1 U  ;   (  «fji»   nous 

«eing  privé,  ri  roaoai^ 
unie  de  "t^'ii.iiuri;»  ) 
114  ;  ld,:,U.,r^.-  de* 
titre.»  de  pripriéli^) 
1 14;  (décljialion  d'o- 
rigine de»  déniera) 
f  t4  ;  (dispositions  dé- 
pendante.i)  114;  (fer- 
mages en  cours ,  pro- 
fit de  racjuéreur } 
114;  (  frais  de  venle, 
payement  |jar  le  »<;n- 
deui  )  114  ;  (liyfMilbe- 
que  li'gale,  feirime,  re- 
nonciation) 114;  (ori- 
gine des  deniers)  114; 
(père,  consentement 
des  enfants)  114;  (prix, 
compeni^alion  /  1)4; 
(  prix  ,  don;ilioa  d'une 
po-tion)  114;  (prix, 
payement  au  notaire) 
114;  (prix,  payement 
par  un  tiers,  subroga- 
tion) 114;  (prix.  vei-«e- 
nient  a  un  tiers)  114; 
(remploi,  fcmme,accep- 
tation)  114  ;  (remploi, 
propres)  114;  (  renis 
viagère)  114;  (stipula- 
tion à  la  ciiai;;e  da 
vendeur ,  quittance  da 
prix)  114. 

—  V.    Abandonnement    d« 

biens  ,  Arrêté  de 
compte  ,  Cahier  des 
ch.uges.  Cession  de 
cré,;nce ,  Contrat  de 
mariage  ,  Donation 
entre  vifs.  Droit  pro- 
l'oi  (ionnel  ,  Exilnit.s, 
Inventaires  do  meubles, 
i  u  gement ,  MainleTé» 
d  ii.vpolliequM,  j.aiiual- 
procuration  ,  ilarché 
administratif,  Marché 
entre  particuliers.  Of- 
fice (.Mutation  d').  Ou- 
verture de  crédit.  Par- 
tage ,  Partage  d'as- 
cendant. Prêt  de  con- 
smiimation ,  Proro- 
g.ition  de  délai,  Ra- 
tilii  ation  ,  Rente  sur 
l'Etat,  Société,  Société- 
apports,  Société-d«- 
snlnlwn  ,  Testament. 
Dissimulation  9001 
s. 

—  actes  au  droit  de  Ofr.  20 

p.  !U0 2006;  (meubles) 
2000;  (pénalité)  2006; 
(|ireuve)2006;  (recou- 
vrement ,  receveur 
compétent)  2006. 

—  amende  2003  ;  (décimes) 

2U03  ;  (  liquidation  ) 
2003;  (payement,  ré- 
clamation)" 2003;  (re- 
mise gracieuse)  2003; 
(solidarité)  2003. 

—  aveu  2004. 

—  I  ail  2002. 

—  cession  de  droits  succès 

sifs  2002. 

—  charges  2001. 

—  contrainte  2004. 

—  ciinUat  déguisé  2001. 

—  cnntrat  do  mariage  2006. 

—  décimes.  —  V.  amende. 

—  droit  en  sus  2ii02. 

—  éclian^^e        d'immeubles 

2002  ;  (soulte)  2002. 

—  enquête  2004. 

—  fonds  de  commerce  3001. 


RÉP.  PRAT.  DALLOZ.   —  V. 


34  -  ENREGISTREMENT    [TABLES] 


—  linriM'iiMrii        vtnin|;eri 

—  iriiiilli-.nrpSOOl. 

—  iii:<  ri<<t;.'ill<>n  «ur  fttU  et 

.iilii  II»  ilj(l4. 

—  liv^  imif. 

—  mainli'vic»  2006. 

—  mari'linnili5ci      avariéu 

20(iC. 

—  marché  2(l0fi. 

—  navires  naiifuim'»  2006. 

—  niiLiirv  (nniriiialiiin  dam 

l'ait»)  2005;  (lecture) 
2005. 

—  office  ,  cession  2001  s.  ; 

(desliluliori)  2005. 

—  ofliricr  pulilic  ou  niiiiis- 

tc'ricl,cotii|ilicilr,saiic- 
lidiis  di»ci|>liiiairt'ï 
2005. 

—  rflrla^'r  2002.  2006. 

—  (•art,-);:)'   d'ascepdat)t 

2002. 

—  pén.ililë  2001. 

—  pré.«iiin|<liun  2004. 

—  preuve  2(I0V. 

—  preuve  lillerrtlc  200i. 

—  preuve  IcsliiiKiniale  2004. 

—  prix  44,  2001  s. 

—  procédure  spéciale  2004. 

—  proroiralion      de      délai 

2(100. 

—  remise  (gracieuse.  —  V. 

auiPiide. 

—  sernicnl  dccisoire  2004. 

—  scrnioiit    supplétoire 

2001. 

—  société  2002,  2006. 

—  solidarité.  — V.  amende. 

—  soulle  2(101. 

—  titre  de  la  dissiniul.ition 

2004;  (notaire)  2U04. 

—  litre  nouvel  2000. 

—  venled'iramculilu2001  s. 

—  vente  de  mculiles  2002. 

—  vente  verbale  2002. 

—  V.  Carrière,  Cession  do 

droits  successifs.  Con- 
tre-lettre, Déclaration 
de  succession,  Fonds 
de  commerce ,  Man- 
dat -  procuration  ,  Of- 
fice (Mutation  d"  ) , 
Résiliation  ,  Simula- 
tion, Sociélé-disiolti- 
tion.  Société-nppor/*, 
Poulie.  Soumission. 
DÎH$>iinulation  de 
prix  44. 

—  V.  Contre-lettre,  Ilissi- 

iiiulation  ,     Fonds  de 
cotumerce,  Office  (Mu- 
tation d').  Prix. 
Distillerie 

—  cession     de     matériaux 

Kiâi. 
Distribution        par 
contribution 

—  V.     Mainlevée     d'Iiypo- 

||rm|ui',  r'ayeiucnt  des 
droits.  Production. 

Divi.Nibilité  582. 

Divorce 

—  pension  alimentaire  754. 

—  V.  Communaulé,  Dona- 

tion entre  époux ,  Do- 
nation entre  vifs,  Ju- 
pemcnt.  Mutation  par 
décès. 

Documcntn    de    fa- 
mille 1151. 
Dol  382,  "54,  1101. 

—  V.  Aveu,  Résolution  ju- 

diciaire, Transaction- 
vente. 
Domaine  13,  15,  1477. 

—  V.  .M.uclié  administratif. 
Domaine  oongéable 

—  V.  Uail  a   coiivi'iiaiil   ou 

à  domaine  ci.ni.'.alile  , 
Vente  judiciaire  d'iin- 
nieuliles  au-dessous  de 
2ii(Xj  fr. 

Domaine  de  l'Etat 
1480. 

Domaine  maritime 

—  V.  Couslnictions  sur   le 

terrain  d'autrui. 
Domaine  public  1391. 

—  V.   Constructions  sur  le 
lejiain  d'autrui. 


Domrutique 

—  V.  Hurinii  de  placement, 

Dcin    Miaiiucl  ,    Li'(;s  , 
Lej,'8-<ir(iri(l»fr,  L<i- 
ratiuu  verbale.  Louage 
d'ouvrage. 
Domicile 

—  V.   .Mutation  par  décè»- 

diclnralion. 
Domicile  en  France 

—  V.   .Mutation  i«ar  decès- 

hifiis. 
Domicile  réel  iiri2. 
Uomiiiaue»-intérèt« 

715. 

—  arpenteur,  erreur  754. 

—  bail  754;  (incendie)  754. 

—  coécliant'istc  ,      éviction 

754. 

—  ronilamnation747,  753». 

—  condiiiuiiatuiii     solidaire 

7.V.  ;  (faillite)  755. 

—  condamnation  subsidiaire 

755. 

—  délit  753. 

—  dé|iens  754. 

—  divorce,  pension  alimen- 

taire 754. 

—  dol  754. 

—  cclianlillon»  égarés  754. 

—  éviction  sur  surcncliijre 

754. 

—  faillite,  traité  particulier 

754. 

—  fajissc  procuration  ,  no- 

taire 754. 

—  faute  747,  753. 

—  à  fixer  par  étal  755. 

—  forêt ,  bois ,  enlèvement 

754. 

—  gouvernement  étranger, 

transport  de  troupes 
754. 

—  inexécution  d'un  contrat 

747,  753. 

—  intérêts    de    la    somme 

755. 

—  juges  de  paix  745. 

—  livraison    de    marchan- 

dises, manœuvres  frau- 
duleuses 754. 

—  mandataire  754. 

—  marché  de  fournitures  , 

inexécution  754. 

—  matière  répressive  745. 

—  notaire  754. 

—  prud'hommes  745. 

—  quasi-délit  747 ,  753. 

—  retard  747,  753. 

—  simple  police  745. 

—  société  (54. 

—  solid^irité.    —    V.    con- 

danmalion  solidaire. 

—  tribunal    de    commerce 

745.  _ 

—  usa(;er  754. 

—  vol  754. 

—  V.  Droit  de  titre. 
Don  manuel  44,  1605, 

i(;:i2  s. 

—  acceptation     postérieure 

au  décès  du  donateur 
1033. 

—  acte,  déclaration  1632. 

—  acte  administratif  1637. 

—  acte  écrit  1635,  1037. 

—  acte  postérieur,  prescrip- 

tion 120. 

—  annulation     (judiciaire) 

1635;  (volontaire) 
1635. 

—  arréi-ages  échus  1633. 

—  aumônes  1633,  1039. 

—  avantages  moraux  1641. 

—  charjres  1641. 

—  conclusions     d'avoué    à 

avoué  1637. 

—  concordat  1037. 

—  contrat  de  mariage  1632, 

1634,  1637, 

—  créance  1633. 

—  déclaration  1032,  1633, 

lt)35  s.  ;  (acte  écrit  i 
1037  ;  (donateur  liéii- 
tier  du  donataire)  1636; 
(forme)  1635;  (par  qui 
elle  doit  être  faite  ) 
1636  ;  (  représentant 
du  donataire)  1636; 
(  termes  employés  ) 
1635. 


délai.  — V.  établif.wni'iil 

public, 
démarrliet  et  (oini  1633. 
desirurlion    de    créance 

1033. 
dettes  du  Mt  1633. 
documents         étrangers 

it;:i2. 

diiuii-.<iii|ue  1633, 

don.itiiire,  nprésenlanti 
1C3<;  ;  (avoué!  l(i.36; 
(cohéritiers;  1636;  (cu- 
rateur a  succession  va- 
cante )  1636  ;  (  femuic 
mariée,  autorisation) 
1636;  (héritier)  lOllti; 
(légataire)  1030;  (man- 
dataire) lOliO;  (mari 
administrateur  lépil  ) 
1636  ;  (  père  adminis- 
trateur léjral  1  1036  ; 
(porte-fort)  1036;  (su- 
brogé tuteur)  1636. 

donateur  non  désigné 
1635. 

dot  1633. 

droit  en  sus  1638. 

efTelsde  commerce  1633. 

enquête  1037. 

époux  1035. 

erreur  de  fait  1635. 

élablisseniciit  des  en- 
fants 1033. 

établissement  public 
1639  s.;  (délibéra- 
lion)  1639;  (délibé- 
ration ,  défaut  d'ap- 
probation) 1040  ;  ((h'"- 
libération ,  délai  ) 

1042  ;  (intermédiaire 
d'un  tiers)  1039;  (tra- 
dition) 1039. 

faculté  de  reprendre 
l'objet  1633. 

•  femme  mariée  67. 

fête    de  charité    4639, 

1641. 
fondation   pieuse    1641. 
gratuité  1633. 
hypothèque  1033. 
inslilution  contractuelle, 

avance  1633. 
instruction  el  éducation 

1633. 

■  intermédiaire  d'un  tiers 

1633 ,  1640. 

•  interrogatoire ,  interdic- 

tion 1037. 

•  interrogatoire     criminel 

1037. 

•  interrogatoire   sur    faits 

et  articles  1637. 

•  inventaire  1637. 

■  jugement.    —    V.     re- 

connaissance judi- 
ciaire. 

•  legs  verbal  1033. 

-  lettre  mis.sive  1637. 

■  libéralité,  intention  1633, 

1641. 

■  liquidation  1833. 

•  motifs  du  jugement.  — 

V.  reconnaissance  ju- 
diciaire. 

•  nue   propriété    (somme 

d'argent)  1633;  (titie 
au  porteur)  1633. 

■  objet  aux  mains  du  do- 

nateur 1033. 

■  obligation  naturelle  1633. 
office,  achat  1633. 

•  parenté    1634  ;    (indica- 

tion )  1635. 

■  partage  1637  ,  1638. 

■  partage         d'ascendant 

1634. 
'  participation    du   dona- 
teur à  un  acte  1635 

-  personne    non   présente 

1633. 

•  porte -fort.  —  V.  dona- 

taire. 

■  présents  d'usage    1633. 

•  présomptions  1632. 

•  preuve  1632. 

■  procès  engagé  1635. 

•  procès  -  verbal  d'apposi- 

tion de  scellés   1637. 

■  procès-verbal  de  conci- 

liation ou  de  non-con- 
cilialion  1637. 


—  procuration  1034  ,  10117. 

—  quête  1039,  1041. 

—  quotité   du   droit    1634. 

—  reconnaissance  implicite 

1635. 

—  reconnaissance        judi- 

ciaire 1638;  (impli- 
cite) 1638  ;  (incidente) 
1638  ;  (jugement  par 
défaull  1638  ;  (tnotifs 
du  jugement)  1638  ; 
(premier  rcssort)1038  ; 
(présence,  donateur, 
donataire)  1038;  (qua- 
lités du  jugement  ) 
1638;  (termes  équi- 
voques ou  dubitatifs) 
1638. 

—  registres  et  papiers  do- 

mestiaues  1637. 

—  remise  de   la  main  à  la 

main  1633. 

—  remise  matérielle  1033. 

—  rente   perpétuelle  1633. 

—  rente  viagère  1033. 

—  second  acte  1633. 

—  secours  charitables  1639. 

—  sentence  arbitrale  1638. 

—  servante  1633. 

—  succession    vacante.   — 

V.  donataire. 

—  supplément  de  dot  1633. 

—  tarif  1634;  (date)  1634; 

(date  certaine)   lt>34. 

—  testament  1637. 

—  à     litre    rémuncratoire 

1633. 

—  titres  nominatifs  1633. 

—  tradition    1633,     1639; 

(à  titre  de    prêt ,  dé- 
pôt ,  mandat ,  louage  ) 
1633;     (intermédiaire 
d'un  tiers)  1633. 

—  transaction  1637  ;  (déci- 

sion judiciaire)  95. 

—  usufruit  1633. 

—  à  valoir,   reprises  1633. 

—  V.     Apports    matrimo- 

niaux ,  Cession  de 
droits  successifs.  Con- 
trat de  mariage ,  In- 
ventaire, Lettres  mis- 
sives ,  Partage ,  Par- 
tage judiciaire ,  Pres- 
cription, Prescription- 
point  de  départ.Tnn- 
saction. 
Dons  et  legs 

—  V.  Mutation  par  décès. 
Donation  30. 

—  a'nnulalion        judiciaire 

(  créanciers ,  fraude , 
même  donalairej  163. 

—  charge    de    nourrir    le 

donateur,  conversion 
en  pension  102. 

—  dispense  de  rapport  162. 

—  donataire,  éviction,  nou- 

veaux immeubles  161. 

—  donateur,  cession,  tiers, 

acquisition  du  dona- 
taire 164. 

—  jugement,     appel,    dé- 

sistement 90. 

—  quittance  548  ;  (donataire 

secondaire)  548  ;  (ef- 
fets mobiliers)  548  ; 
(sommed'argcnl)  548  ; 
(  terme  )  548  ;  (  titre 
au  porteur)  548. 

—  révocation  ,    survenance 

d'enfant  97. 

—  stipulation   pour   autrui 

63. 

—  survenance       d'enfant, 

acte  refait  164. 

—  V.  Donation  avec  char- 

ges, Donation  con- 
tractuelle ,  Donation 
déguisée ,  Donation 
entre  époux.  Donation 
entre  vifs. 

—  V.    aussi   :    Acte    nul, 

Bail  à  nourriture , 
Bail  à  vie.  Cautionne- 
ment ,  Condition  ré- 
solutoire ,  Délégation 
de  prix.  Dispositions 
dépendantes  et  indé- 
pendantes ,  Immeu- 
bles par   destination, 


l>sion ,  Office  (Muta- 
tion d),  Kéméré,  R<>- 
nonriation ,  Résidu- 
tion  amiable.  Révoca- 
tion, Simulation,  Tran- 
saction ,  Transaction- 
jugemeni ,  Transmis- 
sion de  meubles  el 
d'ilnineulile-s. 

Donation    de  bien* 
indivis 

—  V.  ParLipe. 
Donation    de    bienii 

prPHonta 

—  V.     Donation     contrac- 

tuelles. 
Donation    de   bienn 
pr<>Minti«     et      à 
venir 

—  V.     Donation    contrac- 

tuelle. 
Donation    de  bien* 
à  venir 

—  V.    Donations    contrac- 

tuelle. 
Donation       avec 
cbarxeai  1621  s. 

—  apprcci.ition  des  charges 

1021  .  1023. 

—  charges  égales  1623. 

—  chargesinférieuresl622. 

—  charges         supérieures 

1624. 

—  constructions     à   élever 

1623. 

—  contrat  commutatif  1621, 

1622. 

—  dispositions    distinctes, 

convention  comrnuta- 
tive  1022. 

—  donation  et  vente  simul- 

tanées 1622;  (com- 
munauté des  époux 
donataires  )  1622. 

—  dot  moniale  1625. 

—  droit  de  retour  1623. 

—  partage  anticipé,  dettes 

1623. 

—  partage         d'ascendant 

1624;  (soulte,  dis- 
tinction) 1662. 

—  prix  encore   dû    1623  ; 

(plus-value)  1623. 

—  rapport  d'une  partie  de 

l'objet  donné  1622. 

—  remise  de  dette  1023. 

—  rente  perpétuelle,   libé- 

ration 1623. 

—  rente  viagère  1622, 1625. 

—  somme  d'argent  à  payer 

au  donateur  ou  à  un 
tiers,    rapport    1622. 

—  somme      représentative 

1623. 

—  usufruit  1622. 

—  V.    Expertise,    Partage 

d'ascendant. 
Donation  conjointe 

—  V.     Donation     contrac- 

tuelle. 
Donation    contrac- 
tuelle 16U4,  1614, 
1643  s. 

—  avancement         d'hoirie 

1644. 

—  biens     présents     1644; 

(  célébration  du  ma- 
riage )  1(344;  (condi- 
tion poleslative)  1645; 
(condition  suspensive) 
1644;  (décès)  1644; 
(réserve  de  disposer) 
1645  ;  (tarif)  1644. 

—  biens     présents     et     à 

venir  1645;  (abandon 
d'un  bien  déterminé  ) 
1645;  (donation  cu- 
mulative] 1645;  (do- 
nation distincte)  1645  ; 
(jouissance  des  biens 

firésents)  1645  ;  (réa- 
isation  de  la  dona- 
tion) 1645;  (réserve 
d'usufruit)  1645. 

—  biens  à  venir  1645. 

—  changements    au    con- 

trat 1044. 

—  donation  antérieure 

1644. 

—  donation  conjointe  1644; 

(imputation)   1644. 


—  donation  éventuelle  1615; 

(  pluralité  de  dona- 
tions; 1045;  (tarif) 
1645. 

—  donation  principale,  do- 

nation secondaire 
1644. 

—  enfants  i  naître,  rlaus* 

de   réversion  1014. 

—  garantie  de  la  part  d'un* 

succession  1645. 

—  institution   contractuelle 

1045. 

—  rente     viagère,    clans* 

de  réversion  16i4. 

—  réserve  d'une  somme  i 

prendre  1045. 

—  V.  Donation  entre  époux. 

Donation  par  con- 
trat de  mariage 
23. 

—  V.     Donation     contrac- 

tuelle. Donation  entre 
époux,        Résolutmn 
amiable. 
Donation    déguiaée 
1008,  1843,  2115. 

—  actes     connexes     d  une 

nature  difTérenle  16o8. 

—  apport    par   contrat    d* 

mariage  1608. 

—  appréciation  1608. 

—  cession  de  créance  1608. 

—  contrat  à  titre   onéreux 

1008. 

—  reconnaissance    de    dé- 

pôl  U'MS. 

—  reconnaissance  de  delt« 

1608. 

—  rente  1608. 

—  vente  1008;  (prix  fictif) 

1008. 

—  V.    Jugement,    Restitu- 

tion des  droits  perçus. 

Donation    entre 

époax  1504, 1010  s. 

—  apport    d'une    corbeille 

lOKi. 

—  contrat      de      mariage 

164ti;  (actuelle)  1640; 
(  biens  présents  et  i 
venir)  1646;  (biens  à 
venir)  1646;  (éven- 
tuelle) 1646;  (somme 
déterminée ,  quotité 
disponible)  1646. 

—  convention   de   mariag* 

1646. 

—  divorce  27. 

—  pendant  le  mariage  1647; 

(actuelle)  16*7;  (ré- 
vocation )  1647. 

—  renonciation  1016. 

—  V.  Délai ,        Résolution 

amiable. 
Donation  entre  vifa 
1005  s. 

—  abandon  d'un  autre  bien 

1611. 

—  abandon    de    bénéfices, 

fonds  de  commerce, 
mineur  1607. 

—  abandon  de  biens  com- 

muns 1607. 

—  acceptation  1606;  (acte 

postérieur)  lOdO  ; 
(  contrat  de  maii.ige  ) 
1600  ;  (contrat  de  ma- 
riage ,  donation  à  un 
Uers)  1606;  (inca- 
pable )  1606. 

—  accessoire   d'un  contrat 

onéreux  1(506. 

—  accident ,    victime ,    in* 

demnilé  1620. 

—  acquittement  d'une  obli- 

gation 1620. 

—  acte   authentique   1606. 

—  acte  écrit  1605. 

—  acte    sous    seing    privé 

1606;  (connaissance 
en  dehors  d'un  usage 
ou  de  la  présentation) 
1606  ;  (inventaire) 
1606;  (notaire  en 
fuite ,  étude ,  décou- 
verte) 1606. 

—  alliés  1616. 

—  antichrèse  1613. 

—  approbation  des  enfanta 

1613. 
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■  *n     (Iflù     du    i'   dt'^'i'é 

KiU. 

-  avam'i'ini'iit  (l'Iioiriu 

|iitlo  (lostorioiir,  (li^- 
|iiiiisi<  (lo  rn|i|)<>i't  ) 
i(i(n;  (  ni(>|>oil ,  imr- 
la(;t'  piovisoiic)  1()07. 
>  biii'ciui  do  blunfuisiinco 
MAI. 

-  cii|>il»l,  iiili'n'lJ  1012. 

-  ci'iclinilioii     du     messes 

ICl'J. 

-  tlauM    du    l'évorsibililt) 

1G3t. 

-  ïlienifle  10U5. 

-  l'uiiiiiiiiiiaiité,     |iniia|;c, 

iiiodiliciition  moi. 

■  coiiiiimiio   Itin  ;  (aulo- 

lisiili(in)  1000. 

-  cuiidiliuii         |i(itustalive 

1010. 

■  cundilion         rcsoUituire 

1010. 

■  condition         suspensive 

1010  ;  (cïs  où  les  fii- 
liirs  ct'SseiaicMil  d'ba- 
bilcr  avec  Iciiis  |ia- 
renls)  1010  ;  (ciifaiils 
d'un  piciiLici'  lit ,  part 
de  coiMiiuiiinii'.L' ,  sur- 
vivanie)  1010  ;  (  si  le 
donnlevir  atteint  tel 
à(cc  )  1010  ;  ^  si  le  do- 
nalciii'  (ililii'nl  telle 
situation)  tOlO. 

■  coniuissanre   en  dehors 

d'un  usage  1000. 

-  coDlrat  de  mariage  1614. 

—  V.  ncceplalion. 

-  Corse  1015. 

•  cousin  germain  1014. 

•  créance  (droits  distincts) 

1015;       (liquidation) 

1883. 
'  dation      en      payement 

1030. 
décès  du  donateur  1C4.'3. 
dôciuies  1613, 
déduction  dcsdctlcs  1835. 

•  déparlemcnt  1017. 
dessaisissement    lOO'J  s. 
dettes  du  donateur  1610, 

1013. 

■  dettes  d'un  tiers,  paje- 

Mienl  1007. 

•  disftcnse de  rapport. —  V. 

yvanreiucnt  d'Iiuirie. 

•  dispositions  indépendan- 

tes 1013. 

divoue  1016. 

doni('sili|ue,  rente  via- 
gère par  les  enfants 
du  iiiaitro  1630. 

donataire  propriétaire  de 
meubles,  in.iis'in,  dé- 
claration  1013. 

donation  par  deu.x  per- 
sonnes .  contrat  uni- 
que 1012. 

donation  facultative  161 1  ; 
(chose  non  prévue,  dé- 
livrance ) 1011. 

•  donation  éventuelle  1009. 

■  donation  mutuelle  1026; 

(entre  épou.t)  1020. 

■  donation    réraunératoire 

1030. 

•  donation  non  translative 

1007. 

•  donation  secondaire  1627 

s.,  1644;  (accepta- 
tion tacite)  1027  ;  ibé- 
iiéficiaire ,  donataire 
principal,  tiers)  1620  ; 
(contrat  à  titre  gra- 
tuit) 1629;  (contrat  à 
litre  onéreux)  1628; 
(donation  postérieure) 
162'J  ;  (donation  prin- 
cipale pure  et  simple, 
donation  secondaire 
sans  condition  sus- 
pensive) 1029;  (do- 
nation principale  pure 
et  simple,  donation 
secondaire  à  terme) 
1629;  (donation  pure 
et  simple;  1629  ;  (do- 
nation secondaire  su- 
bordonnée au  décès 
êa   donateur)    1G29  ; 


(  naitage  d'unrendiint  ) 
lilSN;  (rente  à  ilenx 
époux  )  1027  ;  (xtlpii- 
latiou  au  prolit  ilu  do- 
nateur) 1027  ;  (vente) 
ItWK  ;  (vente,  prix  aux 
enfants)  I22S;  (vente, 
prix  à  un  tiers)  102N. 

•  donation  verbale.   —  V. 

linmuulilus. 

■  dut  1007. 

droit  nu  bail  1613. 

■  droit  do  retour  1010. 

■  droits  successifs.   —  V. 

remise  d'une  partie  du 
prix. 

■  entant  adoptif  16IG. 

■  enfant     naturel      1010  ; 

(de^ceiulants  légitimes) 
1610  ;  (fournitured'uli- 
ments)  1020. 

•  époux  1014. 

.  élalilissement  public 

1017  ;  (autorisation  ) 
1000  ;  (titre  de  renie, 
disposition  des  héri- 
tiers du  donateur  dans 
cent  ans)  1010. 

Etat  1617. 

état  estinialif,  meubles 
1600. 

étranger  1G15,  1618; 
(acte  passé  à  l'étran- 
ger, meubles  ou  iin- 
meubles  français)  1015; 
(  meubles  corporels 
étrangers)  1614;  (im- 
meubles étrangers  ) 
1615;  (meubles  étran- 
gers) 1615  ;  (valeurs 
mobilières)  1615. 

faculté  de  reprise  du 
bien  donné  1010. 

fonds  de  commerce  1005. 
—  V.  remise  d'une 
partie  du  prix. 

frères  et  sœurs  1614. 

garantie  d'un  tiers  1607. 

grand-oncle,  grand'taiito 
1614. 

gratuité  1619  s. 

iiabitaticns  à  bon  mar- 
ché, (pllice  public  1617. 

hospices  1617. 

immcubl'S  1605,  1614; 
(donation  verbale) 
1005  ;  (  évaluation  ) 
1840  s. 

intérêt  propre  du  dona- 
teur 1019. 

legs  verbal  1620. 

ligne  directe  1614. 

lii|uidalion  du  droit  1835. 

inaria;:e  du  donataire, 
contrat  de  mariage 
1029. 

meubles  1614.  —  V.  état 
estimatif. 

meubles  et  immeubles 
1011. 

neveu,  nièce  1614. 

non-parenis  1614. 

obligation  1020. 

obligation  de  faire  1630. 

obligation   illicite  1020. 

obligalionnaturelle  1020. 

œuvresd'assistancelOn. 

office.  —  V.  remise  d'une 
partie  du  prix. 

oncle  ou  tante  1014. 

parents  1014  ;  (défaut 
d'indication  de  parenté) 
1616. 

payement  de  toutes  les 
dettes  du  donateur  à 
son  décès  1610. 

pensionalimentairelOSO. 

père  et  mère,  biens  per- 
sonnels, contrat  uni- 
que 1612. 

petit-neveu  1614. 

prix  de  vente  et  action 
en  rcscisi(m  1612. 

promesse  1607,  1609. 

remise  de  dette  1607. 

remise  d'une  partie  du 
prix  (cession  de  droits 
successifs)  1613;  (ces- 
sion d'office)  1613; 
(fonds  de  commerce) 
1613;  (vente)  1613. 


remlsi*  totale  du  prli  de 
vente  1013. 

—  rente  vingeie  1031  ;  (dé- 

légation de  feriiiageH  ) 
Itll  t  ;  (  rente  viagère 
ou  Homme  d'argent, 
choix)  1011. 

—  réserve  1K35. 

révrve    de  ilisposer  do 
l'ubiel  1011. 

—  rctorve  d'usufruit  ou  du 

nue  propi'iélé  1009; 
(renti^  viagère)  1009. 

—  séduction  ,         prestation 

1020. 

—  société ,   apport   du    fil» 

1607. 

—  société    d'instruction    et 

d'éJiication  populaire 
1017. 

—  société  de   secours  mu- 

tuels 1617. 

—  somme  payable  (à  la  vo- 

lonté du  don.'itcMM') 
1009  ;  (après  le  décès 
du  donateur,  institu- 
tion contractuelle) 
1609  ;  (à  prendre' sur 
les  biens  du  donateui  ) 
1609  ;  (à  prendre  sur 
les  biens  du  donateur 
après  son  décès)  1609  ; 
(à  prendre  sur  la  suc- 
cessicm  du  donateur  et 
productive  d'intérêts) 
1609  ;  (au  décès  du 
donateur)  1009  ;  (dans 
les  trois  mois  du  dé- 
cès, survie  du  dona- 
taire) 1609. 

—  substitution  1613. 

—  succession  ,  acceptation  , 

legs  dépassant  sa  va- 
leur 1007. 

—  survcnance        d'enfants 

1010. 

—  tarifs    1014   s.   (date  de 

l'accoplation)  1018; 
(date  do  l'usa-e)  1618; 
(tarif  applicable)  1018. 

—  terme  certain  1009. 

—  terme  incertain  1009. 

—  titre  régulier  1006. 

—  transcription  1614. 

—  travaux    d'utilité    publi- 

que, avantage  corres- 
pondant 1007. 

—  vente  à  vil  prix  1607. 

—  vœu  1620. 

—  volonté      du      donateur 

1006. 

—  V.    Don  manuel ,   Déci- 

mes,  Donation  avec 
charges,  Donation  con- 
tractuelle. Donation 
déguisée,  Mutation  par 
dpcQs-hii'Vs ,  Partage 
d'ascendants.  Renon- 
ciation, Transcription. 
Donation  éven- 
tuelle 

—  V.  Déduction  des  dettes 

et  charges.   Donation 
contractuelle. 
Donation   mutuelle 
entre  époux 

—  acte  unicpie  81. 
Uonaliou     non    ac- 
ceptée 58. 

Uonatiou    précipu- 
taire  32. 

—  V.  Partage. 
Donation      secon- 
daire 106. 

—  V.  Donation  entre  vifs, 

Rente. 
Dos  d'un  titre 

—  V.  Quittance. 
Dot 

—  V.  Cautionnement,  Cons- 

titution de  dot,  Délé- 
Eation  de  créance, 
ol-quitlnncc.  Juge- 
ment, OOicc  (Muta- 
tion d'),  Partage, 
Prorogation  de  délai, 
Rapport  à  succession. 
Résolution  amiable  , 
Testament,  Transac- 
tion-vente. 
Oot-tfuillance  550  s. 


—  acto  dldlinrt  550. 
eélébrnlion   du    murlngo 

vaut  rpiitlniice  554. 
-   loMtial  <le  iniirnige  ,    re- 
ConiiiitHanee  55U. 

—  objets  mohdieri,  restitu- 

tion ,  Homme  d'urgent 
.'■51.  ^ 

—  quillancu  nimuiée,  con- 

trat de  inaringo  .554. 

—  r(ic«nnais«anee  par  lu  fu- 

tiiio  553. 
société  entre    lot  futurs 
et  les  parenln  551 . 

—  terme  550;(iléliileur)550; 

(  tiers,  donation  )  5.50. 

—  versement   à    une    date 

postérieure  551. 

—  versement    au    père    du 

futur  551  ;  (condition 
d'une  donation)  551. 

—  versement    au    père    du 

futur  et  au  futur  con- 
jointement 552. 

—  versement     à    un    tiers 

551. 
Dot  moniale  1625. 
Itouaire  1108. 
Douane.4  1477. 

—  procps-verbal  1943;  (sai- 

sie)  1909. 

—  V.  Avaries,  Délai ,  Mar- 

ché administratif.  Ser- 
ment (Prestation  de) , 
Tissus  et  cotons,  Tran- 
saction ,  Vente  publi- 
quc-mciibles. 

DoucheM  1274. 

Doute  Nur  le  con- 
trat 34. 

Draju;ueur  314. 

Droits  d'abatage 
1908. 

Droit  d'accroisse- 
ment 

—  V.      Association      leli- 

gieu.se. 
Droit  d'acte  22,  890. 

—  partage  1146. 

—  V.  Tarif  applicable. 
Droit    d'amortiss^ 

ment  8. 
Droit  au  bail 

—  V.  Fonds  de  commerce. 
Droit  de  cession  113. 
Droit    de    condam- 
nation 

—  V.  Condamnation,  Juge- 

ment. 
Droit  de  conversion 

—  V.  Conversion. 
Droits  différés  1699. 
Droitdcdonation30. 
Droit  d'enregistre- 
ment 1,  2  s.,  15. 

Droit  axe2i,23,  135  s. 

—  abandonnement  de  biens 

140  s. 

—  acceptation  144  s. 

—  ac(|uicsccmcnt   148. 

—  actes  administratifs  152. 

—  actes    contenant    exécu- 

tion, complément  ou 
consommation   153   s. 

—  actes  dénommés  et  actes 

innomés  136. 

—  actes  imparfaits  73. 

—  actes  non  dénommés  27. 

—  actes  refaits  157  s. 

—  adoption  106. 

—  alTecUition    hypothécaire 

169  s. 

—  apprentissage  174  s. 

—  attestations  178. 

—  autorisation  179. 

—  avis  de  parents  180  s. 

—  bien  de  faniilje  186. 

—  cat  '  .•  des  charges  187. 

—  caskr  judiciaire    189  s. 

—  centimes  138. 

—  certificats  191  s. 

—  collation  d'actes  198  s. 

—  compromis  202  s. 

—  condition  suspensive  127, 

130. 

—  confirmation  381  s. 

—  congé  200. 

—  connaissement  207  s. 

—  consentement  209. 

—  curateur,        nomination 

180. 


-  déchnrgiK  210  ». 

—  di  rlar>itioii»  212  •. 

dei  hiiolioii,  pri'teur,<:iu- 
liiinneinoiit  217  n. 

—  ili'piMn   219   <,.  ;    (liilxiin 

de»  dep(^li  et  coiini- 
gnatiiinn)  23.'l  i.  ;  (of- 
ficieri  publie,,  220  ^,  ; 
(parlleulier,)  235  ». 

—  démstenient  239  ». 

—  devis  d'ouvnige  245  t. 

—  donalir,ii    non    ncc.'pléfl 

58. 

—  émancipation  240  s. 

—  énuiiirralion    dos    actei 

139  ». 

—  expert»  253  s. 

—  (jxploit  2.56  s. 
folle  enchère  165. 

—  inventaire     de    meubles 

278  s. 

—  leltrcg  de  gage ,  société» 

de  crédit   fonciiT  2>>ti. 

—  lelties  missives  2M4  s. 

—  lettre  de  voiture  288. 

—  liquidation  138. 

—  mandat-procuration  289 

s. 

—  marchés  et  traites  répu- 

tés actes  de  com- 
merce 302  s. 

—  montant   de  l'impôt  23. 

—  navire  309  s. 

—  notoriété  321. 

—  ordonnances  326  s. 

—  procès-verbaux  3tj6  s. 

-  procès-verbaux  d'arpep- 

lage  369  s. 

—  production ,     ordre     ou 

contribution  371 . 

—  ratification  372  s. 

—  récépis>é  Ii83. 

—  renonciations     389     s.  ; 

(du  chef  d'un  tiers) 
418;  (à  comrnunaiili'; 
421;  (condilinniielle  I 
412  s.  ;  (in  finonnn) 
409  s.;  (  inoycrmant 
un  prix  on  éqniv.ilrnh 
404  s.;  (partielle) -111 
s.  ;  (pure  et  simple) 
393  s.;  (simulée  ou 
frauduleuse)  399  s. 

—  reconnaissances    387    s. 

—  règles  générales  135  s. 

—  répétition  dans  un  acte 

nouveau  99. 

—  résolution  424  s. 

—  rétractations  et  révoca- 

tions 430. 

—  scellés  434. 

—  serment,  prestation  328 

s.  ;  (employés)  345  s.  ; 
1  exceptions)  357  s.; 
(nouveau  serment)  359 
s.;  (officiers  publics 
et  ministériels)  332 
s.  ;  (particuliers)  351  s. 

—  tarif  136. 

—  tutelle  officieuse  107  s. 

—  tuteur- nomination   180. 

—  V.  Jugement. 

—  V.  aussi  les  renvois  dé- 

taillés sous  les  dilî'i- 
rents  mots  qui  pré- 
cèdent reproduits  à 
leur  place  alphabéti- 
que dans  le  corps  de 
la  présente  t.able. 
Droit  gradué  21,  139, 
445  s. 

—  caractères  447. 

—  droit  proportionnel  sjbs- 

titué  au  droit  gradué 
139. 

—  partage  1140. 

—  suppression  440. 

—  tarif  445. 

—  transformation   en  droit 

proportionnel       440  ; 
(tarif)  440  s. 
Droits  de  greffe 

—  V.  GrelVe-greftier. 
Droit    d'habitation 

1028. 

—  liquidation  1913. 

—  Y.  Mutation  par  décès- 

biens ,  Mutation  se- 
crète. Réserves,  Trans- 
mission de  meubles  et 
d'immeubles. 


Droit  d'Iiuliilulion 
<■(  ili-  iiiiiirti- 
liirc  df  II*  t<-<i«o 

—  V.     C.lM.e. 

Droit  d'li>uolbi*<|ue 

1,  15,  21.4  . 
--   V.     T««e    liypothi'i  jira 

TruiMf  I  ipdfiii. 
DroitM   irréicuiit-rc» 

■nniit  pcrçua 

—  rciiiiiiinn  '.). 

\ .  l'e»liliilif,n  de  ilruit». 
Itroit   !<•    plua   élevé 

31,  117. 
Droit  df  lilx-ratioB 

535  ►. 
DroitM  lltisicux 

\  (  -'iri<lil(i,ri  -M,p,'iiHive. 
Droit  d«'  niarchr  27. 
Droit    de    ■■■iitulioa 

22,  37,  972  ». 

—  acte    mil    ou    iiiiitailait 

«78. 

—  ancien  droit  975. 

—  centième  denier  975. 

—  cession    de    droits   »uc- 

cessifs  1161. 

—  délai  979. 

—  droit  d'acte,    dilTérencA 

972. 

—  mutation   par   l'efTct  à» 

la  loi  980. 

—  second  droit    de    muta- 

tion 984  s. 

—  V.   Accroissement-Jax«, 

Jugement,  .Mutation 
entre  vifs,  .Mui.iiion 
entre  vifs  à  titre  gra- 
tuit ,  Mutation  entre 
vifs  à  titre  onércni. 
Mutation  par  décos. 
Mutation  secrète.  Ta- 
rif applic.dile. 

Droit  de  nouvel  ac- 
quêt 8. 

Droits  d'obligation 

—  V.  (Jbligati<in. 
Droits  de  place  1968. 

—  V.  Société-;;;j/,o;'f.ç. 
Droit  progrc.<<.<<ir  21, 

411. 
Droit      proportion- 
nel 21,  23,  439  s. 

—  accident  du   travail  811 

s. 

—  acquiescement  151. 

—  acte  déclaratif  445  s. 

—  acte   non   dénommé  27. 

—  acte  notarié ,  absence  de 

signature,  valable 

comme  acte  sous  seings 
privé  76. 

—  acte  sous   seing   prive, 

signature,  absence, 
présentation  volon- 
taire 80. 

—  adjudication  902  s.,  1053 

>. 

—  affectation    hypothécaire 

171  s. 

—  antichrèse  1435  s. 

—  arrêté  de  compte  640  s. 

—  assimilation  à  une  con- 

vention firévuc  27. 

—  assurances  757  s.  ;  (ac- 

cidents) 882  s.;  (bris 
de  glaces  )  802  s.  ; 
(incendie)  768  s.; 
(maritimes)  758  s.; 
(mutuelles  agricoles) 
799  s.  ;  (risques  a-rri- 
coles)  802  s.;  (vie) 
793  s.,  1722  s.;  (vol) 
802  s. 

—  bail  1390. 

—  bail  à  cheptel  941. 

—  bail  à  nourriture  932  i. 

—  bail  d'ouvrage  899  s. 

—  bail  à  pâturage  940. 

—  bâtiments      à      démolir 

1267  s. 

—  biens  de  l'Etal  1489. 

—  billets    et    elVets    négo- 

ciables 037,  1599  s'. 

—  Caisse    des     dépôts    et 

consignations ,  droit 
do  quittance  234. 

—  canaux  14H3. 

—  carrière  1264, 

—  cautionnement  703  s. 

—  certificat    de   propi  i.  té. 
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ri  '  I     •  I  r%,  rrnlP,  Im- 

I  hlill*    OU   ID- 

I  i'.in(<'  Hfl'  ». 

ilii'iiiin<  virinnux  14K4  !>. 
<lH|.lrl  iUl. 
ili.nl.lcs  n*8  ». 

■  ruloiiir»  fl'O  ». 
niiiiMii'iiid  1 1 1S. 

■  niiiiiiiiiiii'   14K1  ». 
ccinipensnliuii  TiHô  ». 

■  ciinliriiiatiiiti  '.IKi. 

•  ronfusidn  bH'i  s. 

-  cim'^liliitions         dotales 

1M:)  s. 
'  coiislniclions  i  dcnmlir 
12in  s. 

•  roniiai  de  inarinfe  458, 

1503  s. 

-  rciili;ii>  fi35  s. 
n.iiUe-litlic  1H2. 

•  tonvor>i<jns  R23  g.  ;  (de 

TvnWs\  MS  s. 

■  Co?>c  14"1. 

-  i(iu|iis  de  lioif   1250  «. 

■  dation  d  lijpollièque  "Î^'S 

». 

-  dation  en  pavement  SS-i 

». 

-  di'i  imcs  443  s. 

-  éi'-ilar.ilion  2l6. 

-  dci  lainiirin  au  profit  du 

[iiTiriir  de  fonds  de 
raiitioiincmcnl  818. 

•  dtdiiclion  des  dettes  et 

(liai^'os  1821  8. 

-  déloiralions  813  s. 

•  dopailcmcnl  1481  s. 

•  dqxit  diez   les   pailicu- 

liers  235  s.  ;  (  l>an- 
qiiier)  235;  (décliarj,'e) 
i'M  ;  (  dé[«ôt  néces- 
saire) 235;  (fociélc 
anonyme,  prcmipr 
qiiait,  versement)  235; 
(sommes)  238. 

■  dépôt ,    officier    pnblic , 

sommes  224  s. 

•  désistement    (créancier, 

droit  de  privilège,  ac- 
t  on  résolutoire)  242; 
(jugement,  cliose  ju- 
gée) 241. 

■  déteiriijfialion  des  som- 

mes ou  valeurs  par 
I  Administration  1918. 

dispositions  indépen- 
dantes 448. 

dissimulation  44. 

documents ,  production 
exigée  1918. 

domaines  nationaux 

1489. 

dommages -intérêts  144 
s. 

don  manuel  1032  s. 

donation  contractuelle 
10i3  s. 

donation     entre     époux 
l(i46s. 
'  donation  entre  vifs  1C05 
s. 

dot,  quittance  550. 

droit  d'accroissement 
1709  s. 

droit  Cxe ,  distinction 
439. 

droit  gradué ,  transfor- 
mation 440,  446;  (ca- 
ractères) 44"  ;  (dispo- 
sitions indépendantes) 
448. 

droit  de  greffe  1819. 

droit  de  libération  535  s. 

droit  de  imitation  972  s. 

droit  d'obliji.ilion  593  s. 

droit  pro/ioi  tionnci  Subs- 
titué au  droit  gradué 
139. 

droit  de  titre  1813  s. 

droit  de  transmission 
1305  s 

écliaiige  1439. 

établissement  public 
14-0  s.,  1481. 

Etal  1410. 

étranger  1454  s. 

exigibilité  du  droit  442  s. 

cijicrtisc  1922  s. 


exploit  m. 
cxpniphalion      publique 

VilK)  ». 
folle  enrlirre  1058  ». 
fonds  de  roninierce  1348 

» 
page  735  ». 
Iinmeiilile     ii 

tion  1273  «. 
'  imiiieiible    à    l'étranger 

4.'.0. 

•  indeiiiiiité  744  ». 

•  joiiivame  13S9  g. 

■  jugement  412.  1783  ». 

•  legs  1751  s.  ;  (délivrance) 

44'>U  s. 
lieilalion  1193  ». 

■  liquidation      du       droit 

1S2I  s. 

•  louage  d'ouvraga  899  s. 

■  mainlevées  487  ». 

-  maïKial     de     payement 

6:r.i. 

•  marcliamlises    avariées, 

événement  de  mer 
451  s. 

•  marclié-s  302  .  530 ,  902 

s.;  (  admiiiiMiatirs  ) 
911  s.;  ^l■es^i«n  de 
marelles)  928  s.; 
(l'iitre  particuliers) 
903  s. 

■  marclié-vente  1250. 

'  matériaux  de  démolition 
12(i7  s. 

■  meubles  et  immeubles , 

transmission  simulta- 
née 1377  s. 

■  mines  12(10  s. 
minière  12(54. 

-  nionliint  de  l'impôt,  va- 

riations, causes  23. 
'  mutation  442. 
mutations      par      décès 

l(>(i9  s. 
mutations  seiTétes973  s. 
mutations    entre    vifs   à 

litre  gratuit  1604  s. 
mutations    entre    vifs    à 

titre  onéreux  1024  s. 
naufrage,  navire,  débris 

450  s. 
navire  315;  (cautionne- 
ment) 319. 
Tiovation  819  s. 
onligalion  accessoire  703 

s. 

•  obligation  de  faire  899  s 
offices  942  s.  ;  (création) 

900  s.  ;  (mutation  ) 
942  s.  ;  (restitution  de 
droits  )  964  s.  ;  (sup- 
pression) 961  ;  (trans- 
lation) 963;  (Irans- 
niission)  945  s. 

■  ouverture  de  crédit  692 

s. 
pacte  de  réméré  1229  s. 
[lartage  459,  1 145  s. 
partage         d'ascendants 

1648  s. 
payement  537  s. 
prescription  592. 
prêt   OiO    s.  ;    (de  con- 
sommation)   077    s.; 

(sui-   dépôt)    681    t.  ; 

(à  usagei  676. 
procès  -  verbal     d'offres 

C57  s. 
promesse  de  paver  63S. 
promesse  de  prêt  692  s. 
promesse  de  vente  1030 

s. 
prorogation  de  délai  521 

s. 
quittances  536  g. 
raj^port  à  succession  556 

s. 
récoltes  1256  s.- 
reconnaissances   655    s. 
redevances,  rachat  536  s. 
remboursement  630  s. 
rcrrte  (  cession  )  896  s.  ; 

(constitution  )  889  s.  ; 

(  conversion  )   828  s.  ; 

(délégation)   896   s.; 

(lâchai)  536  s. 
résoliiliou     du     contrat 

1077  s. 
retniits  12*7  s.  ;  'retrait 

d'iudiviiioii)  li20  s. 


—  rétrore'.«ii>n  88<i  • 

—  réversiliilité  17;i()  ». 

—  révoenliim  430. 

—  servitudes  réelle»  et  pcr- 

siiniie1le«   IKHO  ». 

—  société  44'.i.  1528  ». 

—  Mmlle  de  partage  1 170  ». 

—  soiille   di'   partage   d'a»- 

o-ndniil  lOiil  ».,  1008. 

—  gou.'-coiiiptoir  de»  eiitie- 

preneur»  OKti  s. 

—  »o»s-roiiiploir  de  garan- 

tie 680  1. 

—  subi  ogatioii  880  ». 

—  supertic-ie  1277  s. 

—  suienelière  1064  g. 

—  tltie  nouvel  5;il  s. 

—  loiiibicte  1200. 

—  traité    coiiiniercial   302. 

—  transaction  603  ». 

—  transuiisvion      mobilière 

1243  s. 

—  valeiirsétrangère»133Cs. 

—  valeurs  IrançaiseslSlO». 

—  vente  1253  s. 

—  vente  d'immi'iiblc  1030 

».  ;  (acte  sou»  s<'ing 
privé ,  signature  de 
l'acquéreiii    seul  )    79. 

—  vente   piiblh|iie  1283  s. 

—  V.    Abandoiineiiienl    de 

biens ,  Acceptation , 
Avis  de  parents. 

Itroits  réKervéi»  8. 

l>roil  de  fteeaii  8,  15. 

Uroit  (le  Ntationue- 
incnt  I90S. 

DroïtM  «iicpeMMÎfM 

—  V.  Cession  de  droits  suc- 

cessifs, Ccmdition  réso- 
lutoire,  Itélegalion  de 
prix,  Lionalion  entre 
vifs.  Lésion,  Partage, 
Promesse  de  vente. 
Transmission  de  iiien- 
bles  et  d'iiniiieiibles. 
Droit  en  suit  1020, 
1030. 

—  V.  Acte  produit  en  jus- 

tice ,  Aci  Toissenient- 
taxe.  Bureau  compé- 
tent, (^ommanj,  Dissi- 
mulation, Itou  manuel, 
lolle  em  licre.  Muta- 
tion par  décos -décla- 
ration, l'ayeinent  des 
droits.  Pénalité,  So- 
ciété-«p/<«;7s. 

nroitfi  de  timbre  1. 

Droit  de  titre  1813  s. 

—  acoinjile  1817. 

—  amenHe  pénale  1815. 

—  arrérages      de       rentes 

1817. 

—  assiette  1817. 

—  aveu  1814. 

—  caution  1816. 

—  cliéqne,    (iépôt,    restitu- 

tion 1810. 

—  conclusion     des    parties 

1817. 

—  concurrence      déloyale, 

dommages  -  ialércts 
1815. 

—  condamnation  1814. 

—  consiruclions  sur  le  ter- 

rain d  aiilini  1815. 

—  contravention  fiscale 

1815. 

—  contravention   de  police 

1815. 

—  convention ,   détermina- 

tion 1815. 

—  convention         exemptée 

d'enregistrement  1816. 

—  débiteur  solidaire  18|t). 

—  demandeur  unique,  plu- 

ralité d'intéressés 

1817. 

—  détails  d'exécution  1814. 

—  dommages -intérêts.    — 

V.  concurrence  dé- 
loyale; refus  d'exécu- 
tion ;  retard. 

—  droit  en  sus  1813. 

—  effets  de  commerce  1816. 

—  enseignement.  —  V.  ly- 

cée. 

—  Etat  1815. 

—  exigibilité  1813. 

—  gestion  d'affaire»  1815. 


—  honoraire»  ISl."). 

—  impôt  1K15. 

—  inexéniiliiin  d'un  contrat 

1815. 

—  Intérêt»  1817. 

—  jugement    d'avant    faire 

droit  1814. 

—  jugement]  éinncers 

1820. 

—  lover»  indûment   perçut 

'1815. 

—  lywc,  prii    de   pension 

1815. 

—  marchandise,    mauvaise 

qualité  1815. 

—  mention   d'une   conven- 

tion 1814. 

—  navire  échoué  1815. 

—  personnes  étrangères  au 

procès  1814. 

—  prêt  sur  dépôt  1816. 

—  quasi-contrat  1815. 

—  refus  d'exécution,  dora- 

iiiagi'S  -  intérêt»  1815. 

—  refus  de  prendre  livrai- 

son 1816. 

—  rente  sur   l'Etat,   trans- 

fert 1816. 

—  répétition  del'indu  1815. 

—  résolution  d'une  conven- 

tion verbale  1814. 

—  ret.ird,  dommages-inté- 

rêts 181.5. 

—  solde  1817. 

—  titre  antérieur  1815. 

—  transport,  perte  1815. 

—  ventes  successives  1814. 

—  vice    rédhibitoiic    1815. 
Droit  de  traosiuis- 

Kion  1305  s. 

—  acte  écrit  1307. 

—  ac-tions     et    obligations 

13(18. 

—  cession  sous  la  forme  ci- 

vile 1308. 

—  cession   de  titres    1306. 

—  disposition     dépendante 

1318. 

—  historique  1305. 

—  prescription  1347   ; 

(biennale)  1347;  (dé- 
cennale) 1347;  (Iren- 
tcnaiie)  1347. 

—  promesse    d'actions    ou 

d'obligations  1306. 

—  société  civile  1306. 

—  tarif  1306. 

—  taxe  annuelle  1306. 

—  titre  au  porteur  1306. 

—  litres  passibles  de  l'ira- 

Iiôl  1308. 

—  tram-fert  1306. 

—  V.  Conversion,    Valeurs 

muliiliérus  étrangères, 
Valeurs  mobilières 
fraiii.aises. 
Droit  <ie  tran<«niiis- 
HÎna  au  comp- 
tant ou  annuel 

—  V.  Iiciiincs. 

Droit  (le  transcrip- 

tiOD 

—  V.  Transcription. 
Droit  d'uwase  1028. 

—  liquidation  1913. 

—  V.    Mutation   par  décès- 

bietis.  Mutation  se- 
crète. 


Eaux 

—  concession»  1049  ;  (con- 

cessionnaire ,  cession 
de  clientèle)  1353. 

—  distribution  1412. 

—  fournitures  1251  ;    (ap- 

provisionnement, con- 
duite, matériaux) 
1251. 

—  V.  Charges,  Cbuted'caii, 

Dispositionsdépcndan- 
tes  et  indépendantes , 
Marché  administratif, 
Marché  entre  particu- 
liers. 
Eaux  gazeuiaes 

—  syphons,  immeubles  par 

destination  127^. 
Eaux  minérales 

—  sources,  infratlions,  pro- 

cès-verbal 1943. 


Kaus    tlK^rmalea 

-  élabliAwiiieul ,       tociété 

fernin!re  1412. 
l'>hanKe  1439  ».,  1830 

s. 

—  aites  distinct»  1441. 

—  action  imiiiobilieie  1411. 

—  annulation  juiliiiaire,  dé- 

cès ,  cession  dia 
niéme»  bien»  163. 

—  biens  de  diverse  nature 

1441. 

—  chose  1440. 

—  cimetière,        cooccsiion 

1440. 

—  cohéritiers ,  partage  «n- 

lérieur  155. 

—  condition         suspensive 

1440. 

—  coa<(enteBient  1440. 
^  construction»  1039. 

—  construction»        élevée» 

1441. 

—  constructions    à    élever 

1831. 

—  copeopi  iétaire  1440. 

—  décimes     1445,     1446, 

1147,  1453. 

—  délai  1442  ;   (acte  nota- 

rié) 1443  ;  (acte  sou» 
seing  privé)  1442  ; 
(verbal)  1442. 

—  déterminiition  de  la  va- 

leur 18.J0. 

—  donation  mutuelle ,  dis- 

tinction 1439. 

—  double    opération    1441. 

—  droit  incorporel  1441. 

—  éviction  1439. 

—  exécution     de     travaux 

1831. 

—  fonds      de      commerce 

1441. 

—  garantie  1439. 

—  immeuble  bâti  non  loué 

1830. 

—  immeubles  ruraux  14i7 

s.,  1830.  1832;  (acle 
d'échange, énuncia  tion) 

1450  ;  (  bàlis  ou  non 
bâtis)  1448;  (com- 
muncsnon  limitrophes) 

1451  ;  (  contiguïté) 
1449;  (contiguïté  par- 
tielle) 1451  ;  (indivi- 
sion )  1449  ;  t  même 
commune  ou  com- 
munes liniili'ophcs  ) 
1447,  1449;  (parcelles 
morcelées)  1449  ; 
(possession^  1449; 
(soulte)  1453  ;  (sup- 
plément de  droit) 
1450  ;  (supplément 
du  droit,  prescription) 
1450  ;  (taxe  hypothé- 
caire) 1452;  (trans- 
cription) 1452  ;  (usu- 
fruit) 1449. 

—  liquidation  1830  s. 

—  meubles  1441. 

—  nue  propriété  1441. 

—  obligation  de  faire  1441. 

—  partage ,  distinction 

14;«t. 

—  parts  1831. 

—  plus-value  1832. 

—  privation    de  jouisaance 

1831. 

—  prix  1440,  1441. 

—  promesse         d'échange 

1452. 

—  rcniéré  1440. 

—  retour  1831. 

—  servitude  1441. 

—  soulte  1443, 1446,1831; 

(  biens  de  différentes 
natures ,  imputation  | 
1831  ;  (soultes  réci- 
proques) 1831.  —  V. 
inmicilbles  ruraux. 

—  soulte     cl      plus-value 

1832. 

—  tarif  1444  s. 

—  terrain  à  bâtir  1448. 

—  usufruit  1441. 

—  valeur  vénale  1830. 

—  vente   (cas)   1440  ;   (dis- 

tinction) 1439  ;  (vente 
déguisée)  1-i40. 

—  ventilation  1451. 


—  V.    Construction»    com- 

menc/.es ,  Uécime» , 
l)t»simulaUofi,  Ërr<«ir, 
Etranger ,  Kiperlisf- , 
tondit  de  cuniDieree, 
.Marché  adiuinittjalif , 
.Navire,  Otiite  (  MuU- 
tioD  d  I.  Partage,  IVo- 
mcssc  de  iiajer,  liali- 
riratiun,  Uéiui'-ré,  Ré- 
toliition  amiable. 

Transcription,   Tran- 
saction -  jugement  , 
Usufruit. 
Eehantillons     ^A» 
ré»i  754. 

—  ^  .   Jugement. 
Ectieliew  do  Lovanl 

—  \  .    Jugement. 
EclairuKe  304. 
Ecole  1  H2. 

—  entreinniiur,    construc- 

tion, ville,  acquisition, 
condition  90. 

—  V.    Marciié    administra- 

tif. 
Ecole  libre 

—  V.  Accroissement- tore. 
t>9le       maternelle 

—  \.  Accroissement -fflj-e. 
Ecole  municipale 

—  V.  .Manbé  administratif. 
Ecole  normale  pri- 
maire 

—  V.  .Varclié  adniinistratif. 
Ecole  de  pharmaei« 

1909. 

Ecole  polytechni- 
que 1478. 

Ecole  profession- 
nelle 

—  V.  Marché  administratif. 
Economies 

—  V.  Pailage. 
Ecrit  3!)  s. 

—  V.  A(  le  nul.  Convention 

(lai faite. 
E<>urieK  1844. 
Edit  de  15M1   5. 
Editeur  de  masi^a» 

1302. 
Educ4ition 

—  V.  Don  manuel. 
Effet   de  eommere* 

404. 

—  endossement  870. 

—  transformation    en  titre 

civil  836. 

—  V.  (^utiuancment.  Dé- 

légation de  prix,  bon 
manuel.  Droit  de  titre. 
Ouverture  de  crédit. 
Partage -soulte,  Piél 
du  consommation. 
Effet  négociable 

1599  s. 

—  absflnce  declaused'ordre 

1600. 

—  acquit  1602. 

—  assignation  en  payement 

1599. 

—  aval  1602. 

—  constitution         d'hypo- 

théqué 1600. 

—  délai'  1599. 

—  endossement  1603. 

—  endo>sement    et  acquits 

1969. 

—  protêt  1599. 

—  sli|>ul3tioo         d'intérêta 

16U0. 

—  usage  public  1599. 

—  valeur   fournie  en  mar- 

chandises ou  valeurs 
mobilières  1600. 

—  valeur  fournie  non  indi- 

quée 1600. 

—  valeur    fournie   en  prix 

d'immeuble  1600. 

—  V.  Acte  en  conséquence. 

Acte  produit  en  Jus- 
tice. 
Effet  rétroactif 

—  condition  130,  133. 

—  V.  Résolution  jndiciaire. 
Eglise 

—  cohstrncUon,     donation 

1607. 

—  location  de  pLieos  1412. 

—  V.    Marché  admîoistra- 

tif. 
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\    (  lii'iMiiii  virlniiiix. 
l'JIrrlioii  «l'nnii 

—  \'.  r.oiimiAiiil. 

Ulcption     <l<i     roni- 
iiiiiikI 

—  V.  ('.(Mimiiinil. 
Kltiolion  (le  «ioiiiirilr 

—  V.      AMsi;;ii;iliiin  ,      (-.ni 

li'liiiilc,  (l|i|MisiUiiM  à 
ctinlniiiittt  ,  Snisio- 
iiinl. 
KIortioiiN  It'-'xiMln- 
(i«PN,  niiinifi- 
liiilcN  ou  eoiiMU- 
luircn 

—  giHliiilr   l'.tliO. 
Kli^rtricité 

—  V.     l'JiiTjfio    élci'Iriqni'. 

Mairlie    :iiliiilnisli'.'iiir. 
Cniuiiri|tiitioii  l'i'.t  s. 

—  aului'isulidii    (li>  faii'o   io 

l'oiniiicn  i'  "J.M . 

—  dniil  li\t".  Iniif  'iU)  s. 

—  pliiÈiilili-  (le  iiiiiUMiisiriO. 

—  rcvoialioii  i!."i"J. 
Enibarqiieiiiont     et 

<lébari|iiriiiciit 
(le  iiiarcliuii- 
tliseii 

—  cnli  eiiiTiUMir  305. 
Emeute  '&y 
KinixrNtiou 

—  proii's-vcrbul  1943. 
EiiiiNKÎuii    de  titres 

tl"'J. 
Emithytéoiie 

—  valeur  vénale  184T. 

—  V.    Bail  einphytootique, 

Pai'lapi'-.WfW/i'. 
Empierrement 

—  V.  Chemin?  vicinaux. 
Emploi  151G. 

—  «coeplalion  1517. 

—  V.  Mutation    par  déccs- 

hieus. 
Employé 

—  appoiiiicmenls,  traité  305. 

Euiployé.s    lien    ad- 
ministrations 
d  é  p  a  r  t  e  m  e  n  - 
talc.<ij     et    com- 
munales 

—  V.  Déclaration  an  profit 

des  piclcms  de  tonds 
de  cautionnement. 
Employés  de   l'Etat 
et     des      com  - 
m  unes 

—  V.  Serment   (PresUtion 

de). 
Emprunt  600. 

—  Gouvernement,         ban- 

quiers 305. 

—  V.  Déclarations,  Etran- 

ger, Marché  adminis- 
tratif, Prêt  sur  dépôt. 
Emprunt      commu- 
nal 

—  taxe  annuelle  1313. 

—  V.  Marché  administratif. 
Enchères 

—  V.      Vente      publique- 

meubles. 
EndOMMeanent 

—  V.     Cession      d'actions 

ou  d'intérêt»  dans  les 
compagnies  ou  socié- 
tés, Cession  de 
créance.  Effet  de  com- 
inene ,  Effet  négo- 
ciable. 
Endosrtement  et  ae» 
quits 

—  eITtts  négociables  1069. 
Eneriçie    électrique 

—  procès-verbal  I!)13. 
Enfant    abandonné 

—  V.  Accroissetiuni-(axe. 
Enfant  adoptif 

—  V.    Donation  entre  vifs, 

.Mulalion      (lar    décès, 
l'ailage     d'ascendant. 
Enfant  aHMisté 

—  gratuité  1!).'jO. 

—  V.    Marché  administra- 

tif.  Mutation  par  dé- 
cès-i;en.v. 
tenfant  conçu 

—  V.    .Mutation    par  décès, 

faîtage    d'ascendant. 


■Onfant     inreatuO'US 

V.   l'arla^c. 
■  '.■■faut        itialtrwilo 
4»ii   iiiorulenionl 
altiiiiiloiiiié 

—  griituil.'  l'.lMl. 
l'ïnfaiil   iiaturol 

—  ri'ciiiiuaiss.MU'i'  3KK. 

—  rcioiinaissaiiro,  (raluilA 

HtV.I. 

—  V.    l'iinalion  outre  vif», 

l.i'gH-(/(7/i'Crtii((',  Mu- 
liitiou  pjir  (ti'cés,  Par- 
lai;»' ilascendaul,  l'ar- 
lage-.v(iH//<',  Transac- 
ti(Ui-,)H!;(iii('Mf. 
Enfant  poHtliumo 

—  \  .    Mul.illiiu    piu-  dérès. 
10  nia  lit     d'un     pre- 
mier lit 

—  V.    .Vrrété    de    compte, 

l'outrât  do  mariage, 
Pai'tnge     d'us<  eiidanl. 

Ensa:;4>nieiit  de  lo- 
cution I  iOI . 

Enlève  m  eut  des 
boiicM  et  iiu- 
mondioes 

—  V.  M.in  lié  aduiiuistratif. 
Enqui^le  t '.•(!■.). 

—  intoriliilion  ilôS. 

—  V.   .\vru,  Dissimulation, 

Don  manuel. 
EnrcsiNtrement    en 
dél>et 

—  V.  .\ninilation  delà  con- 

vt'ulion,  Débet. 
Enregistrement 
gratis 

—  V.  tiraluité. 
Ensuisinement  8. 
Ensei^fuement 

—  \'.  Droit   du  titre,   Mai^ 

elle  ailmiuistratif. 
Entrepreneur 

—  marché   de  construction 

305. 

—  V.  Déclaration  au  profit 

des  préteurs  de  fonds 
de  cautionnement , 
Dispositions  dépen- 
dantes et  indépen- 
dantes. Ecole,  Mar- 
ché adminisiratif,  Mar- 
ché entre  particuliers. 
Ouverture  de  crédit, 
Quittance ,  Quittance 
notariée ,  Sous-comp- 
toir des  entrepreneurs. 
Entretien 

—  niarclu'  305. 

—  V.  .Marché  administratif. 
BOavoi  en  pt>sses.sion 

—  V.  Legs-f/t'/ii'rance. 
Epingles 

--  V.  Bail. 
Epoux 

—  acquisition,    fraude  des 

créanciers  985. 

—  V.  Usufruit. 
Epoux  survivant 

—  V.  Conjoint  survivant. 
Equité  47. 
Birreur    31,     36,    382, 

1097  «.,  1346. 

—  bail  secret  1100. 

—  bois    appartenant    pour 

partie  à  un  tiers  1090. 

—  causedéteruiinante  1097. 

—  charges    non    déclarées 

ll'OO. 

—  chose     d'autrui     1099; 

(  chose  1)1  génère  ) 
1099;  (engagement 
d'acquérir)  1099. 

—  contenance,  vente,  e.xcé- 

dent  1100. 

—  échange    1100;  (suren- 

chère) 1100. 

—  erreur   sur  la   personne 

1098. 

—  éviction   1100;  (éviction 

partielle)  1100. 

—  de  droit  1097. 

—  de  fait  1097. 

—  motif  delormiiiant  1098. 

—  motifs  accessoires  1098. 

—  nature  du  contrat  1098. 

—  objet  1099. 

—  propre    de    la    femme, 

vente  parle  raari  1099 . 


i|Uiililii'illon  inittiii  li>, 
diiiiiiiiiigni  -  iiilrri'lii 
7.'iU. 

—  i|uililé»       lulmlantlelleii 

I  UIO. 

—  (rrviliiilu    non   dicbirét 

11(10. 

—  «ubslancn    du    la    rlioso 

IttOO. 

—  veiili' ,    (lénignatlon    îles 

iiiinii'ubles   155. 

—  veille»  »ti(C('»»ive«  1099. 

—  vice  riilliiliiliiire  1 100. 

—  V.     Alt»    Miliiiiiiinlralif, 

Aveu,  CompeiniHlion 
des  droits,  Ciuitribn- 
tiun  foncière,,!  ugi'uicnt 
de  l'Iiistanii',  l.egs- 
(ii'livrau( e,  Maiiilexés 
d'hypc>lliri|u« ,  Partage 
testamentaire  ,  Pres- 
cription ,  Itatiliration, 
Képei  loiie,  Iiésolutioii 
judiciaire,  Ueslitution 
desdroits.  Soumission, 
Taxe  hypothécaire, 
Vente  judiciaire  d'iiii- 
nieubles  au-dessous  de 
2000  fr. 
Erreur  de  droit 

—  V.  Siiniiiission. 
Erreur  de  fait 

—  V.  Soumission. 
EHComptcur 

—  avis  à  roiirnir  2076. 

—  V.   Mutation  par  décès- 

bnns. 
Escroquerie 

—  V.    Risoliition   amiable. 
Essoreurs  1274. 
Estimation 

—  V.  Transmission   de 

nioiihles  et  immeubles. 
Etablissement      de 
bain.s 

—  inimenbles   par  destina- 

tion 1274. 

—  V.  Marché  administratif. 

Transmission  de  meu- 
bles   et    d'immeubles. 
Etablissement       de 
bienfaisance 

—  V.   Bail  à  nourriture. 
Etablissement  cha- 
ritable 

—  produits,    recouvrement 

liKiS. 
Etablissement       de 
crédit 

—  ren^elgiieinenls  1997. 
Etablissement     des 

cul'auts 

—  V.  Don  manuel. 
Etablissement 

d'horticulture 
1842. 

—  immeuble    par   destina- 

tion 1274. 

Etablissement  hos- 
pitalier 1906. 

Etabii»>seiiient  in- 
dustriel 

—  cession       de       clientèle 

iXVS. 
Etablissement    pu- 
blie 1900. 

—  acquisition  1481. 

—  Caisse     des     dépôts    et 

consignations  1314. 

—  obligations   négociables, 

droit  de  transmission, 
1300,  1313. 

—  V.  Acte  en  conséquence. 

Arrêté  de  compte , 
Bail  administratif. 
Bureau  compétent. 
Cautionnement,  Com- 
niaiid ,  Communica- 
tion ,  Devis  d'ou- 
vrage. Don  manuel. 
Donation  entre  vifs , 
Le^i-délivrauce,  Mar- 
che administratif,  .Mu- 
tation par  décis.  Mu- 
tation par  (ivi:rs-biens, 
Prêt  de  coiisoninia- 
tion ,  Quittance,  Pié- 
solution  judiciaire. 
Serment  (  Preslalioii 
de) ,  Transaclion-fM- 
tamciit. 


Ivtablinseiiient    pu- 
blic      étruiiKer 

I  »H-'. 
Etablistemeiit     pu- 
blic       iiatioiiul 

ll'.K. 

Etait]  iMHemeiit  ther- 
mal t:i.'>:!^ 

—  V.  E.Hix  llinriii.ilc^. 
EtablismeiiK^nt    d'u- 

tilitu  publi<|UC 
D.MIO. 

—  V,    Al iroUseiiiuiit-tax;. 
Etanu  IKiO. 
Etan»s  de  la  Dombo 

—  \'.    M.irché  rnlii'    p.iiii- 

culllirs. 

Etal  1475,  1470  s,  1479, 
14K9,  1900. 

—  érliaiige    1479  ».  ;  |«(  les 

prcp.iraloire»)  1479; 
(soulte)  1479. 

—  grutiiile   1957. 

—  V.     Hait     administratif. 

Devis  d'ouvrages.  Do- 
nation entre  vifs. 
Droit  de  titre.  Expro- 
priation publique. 
Marché  administratif. 
Marché -t)<."ri(c  -  meu- 
bles,  Mutation  par 
décès.  Mutation  par 
décè8-ft(eH4- ,  Partage, 
Payement  des  droits. 
Serment  (  Prestation 
de) ,  Vente  publique-' 
m(i(ble.s. 
Etat  civil 

—  registre,       notification, 

acte  de  notoriété  323, 
324. 

—  V.    .\cto  de    l'état  civil, 

Comiiiuniialion. 
Etat  étrau;ser  1482. 

—  V.    Konds  d'Elat  étran- 

gers,     Uouveincraont 

étranger. 
Etat  des  lieux  115. 
Etat     de     aituatiou 

610. 
Etranger  145is.,  1482. 

—  acte    aiilhoiitique  étran- 

ger 1407. 

—  acte      authentique      en 

France  1456. 

—  acte  notarié,  marché  303. 

—  acte    sous    seing    privé 

1467  ;  (  traité  com- 
mercial) 30i. 

—  acte  sous  seing  privé  en 

l'iance  1456. 

—  caractère     mobilier     ou 

immobilier,  •  conflit 
1455. 

—  cession   de    droits   suc- 

cessifs 1458. 

—  commimaulé,       partage 

1  li)3. 

—  dissinuilation      de     prix 

1458. 

—  échange  1450. 

—  emprunt  1  407. 

—  immeubles      1457      s.  ; 

(actes  li'unslatifs)  450. 

—  jouissance  1457. 

-  liiiiiidalion  du  droit  1458. 

—  loi  polonaise  1463. 

—  marché  1467. 

—  meubles  1465  s.  ;  (meu- 

bles corporels)  14l)H; 
(  meubles  incorporels  ) 
1466  s.  ;  (  partage  ) 
1469;  (soulte)  14(19. 

—  mutations  verbales  I  loti 

—  ouverlurede  crédit  1407. 

—  partage  1461  s.  ;  (soulte) 

1461. 

—  partage       testamentaire 

1463;   (soulte)   1563. 

—  perception  du  droit  1458. 

—  prix  en   meubles  ou  va- 

leurs mobilières  fran- 
çai.scs  116(1. 

—  quittance  I  itiO  ,  1467. 

—  rente  14<)0. 

—  société,  apports  1550. 

—  soulte  liOl.  —  V.  com- 

niuniinlé  ;  p.irtagc  Ics- 
tanienlaire  ;  succes- 
sion. 

—  succession  1462;  (biens 


en   l'iifirn   a    l'iiii  d<'* 
hériiii'ia)  H0<  ,    (  un 
iiii'iibli'i     fijnr*!»     et 
elrmiKi-i»  )        I46t  ; 
(•oiillei   iU'ii. 

t/iiif  14:i7. 

Iniiioi'ilpliuii  1457. 

uvi^'ii  lin   Krani  «  1454i, 
14l'.tl,  nii7. 

Uinfiiiit  1157. 

—  valeur»        Incorporelle» 

IHMI. 
--  vali'iHi  mobilière»  élrin- 
guie»  1407,  1409. 

—  V.       Acte      aiilhi'nlir|un 

étranger,  Acle«iicon- 
héi|iirui-r,  A^Miranci'», 
Ainiiianceii  l'oiilie  l'iii- 
ii'iidie  ,  A^niirancei 
iiiariliiiiPH,  Assuiaiiii'H 
sur  la  vie  -  mutatiiin 
par  décès  ,  Uitn'aii 
compétent,  (;e«sion  de 
créance  ,  (^onimand  , 
Contrat  de  niuriagc  , 
Déclaration  desiicius- 
sioii,  Déclarations,  Dé- 
duction di'S  dettes  et 
chargi'K,  Déliii,  Dona- 
tion entre  vili,  l'onds 
de  commerce,  (iuuver- 
nemriil  éliangcr,  Ju- 
gement, Marctié  admi- 
nistratif. Mines,  .Muta- 
tion par  décès ,  .Muta- 
lion  par  déce»-fticns. 
Mutation  par  décés- 
di'rUiralion,  .Mututii  n 
secrète.  Ouverture  do 
crédit,  Partage,  Par- 
tage judiciaire,  Par- 
tage-soulte.  Prescrip- 
tion ,  Quittance,  P>e- 
nonciations ,  Reprises 
matrimoniales, Sociéle- 
apporli.  Transmission 
de  meubles  et  d'im- 
meubles ,  Valeurs  mo- 
bilières étrangères. 

Evaluation  provi- 
soire 1919. 

Evénements  de  mer 

—  V.    Avaries  ,     Marchan- 

dises avariées,  Marin, 
Passagers. 
Eviction 

—  V.  CoécliaDgisIe,   Dom- 

mages-intérêts, Dona- 
tion ,  Erreur,  Indem- 
nité, Résolution 
amiable. 
Exception  dilatoire 
85,  124  s. 

—  V.  Condition. 
Exception    péremp- 

tuire  85,  86  s. 

—  exemption  du  droit  121 

s.  ;  (stipulations,  droit 
proportionnel)  123. 

—  prescription     du     droit 

120. 

—  V.    Acquittement   anté- 

rieur du  droit,  .annu- 
lation de  la  conven- 
tion ,  Dispositions  dé- 
pendantes ou  indépen- 
dantes ,  Exécution  de 
la  donation,  Prescrip- 
tion du  droit. 
Excu.se  1346,  2017. 

—  V.  Répertoire. 
Exécution  d'acte 

antérieur 

—  V.  .•Vcte  d'e.xécntion. 
Exécution       de      la 

convention  88  s. 

—  acte  administratif  00. 

—  acte  authentique  90. 

—  acte  exlnjudiciaire  90. 

—  acte  judiciaire  90. 

—  acte  notarié  90. 

—  acte  sous   seing  privé  , 

usage  90. 

—  droits  acquis  antérieure- 

ment 90. 
Exécution    des    ju- 
gements 

—  V.  ('oiiipctence. 

Exécution ,  complé- 
ment et  cou- 
s  o  m  m  a  t  i  o  n 


d'actes  aot^ 

rieur '4  'i'' 
Kléruleur        t^sta - 
iiic,iitMir«i 

—  niiiiiui..i><iii  I1MI. 

—  ri'iiiKR  >li-«  viib'iin  tmO' 

ci'«koi.ile»  5iO. 

—  V.    Arii'ti    du  u»iiipl»i, 

(iaranllii  muldin  rr  , 
!.<•«»  ,  \.>%*  -  ilrii- 
vriinin,  l.ii  iiaiion  , 
MiiLiliiiii  par  di-<ir»-4/f- 
clilraliun,  lti'c«iiiu.i*- 
««nce. 

Eléruloirr  de  dé- 
pens -i'i) 

exemption*  i'i .  'Mi, 

\'.m  • ,  I '.)<;.'>  t. 

—  acte    adiuiiiiilijlif    154, 

i9<;<;. 

—  police  ({éiiéral» ,   lûniA 

et  Miidicte  publiuu* 
1'.m;5. 

—  procir. -verbaux  19*'>5. 

—  V.  Adjudication,  Excep- 

tion péreiiiptoire ,  Li- 
vres de  cofuiiierca. 
KjTftgitnluf  1M7i. 

—  V.  .Iu;.'riiierit. 
Exigibilité  du  droit 

23  i. 

—  principe  général  26. 

—  siispen.'tion  H'>. 
Exiktonce  d'un  acte 

—  pren'.e  20 

Existence  de  la  con- 
vention 

—  V.  fJonvenlion-cxLstenc»- 

preiivr". 
Expéilition  deC'bino 

—  secours  et  [uns  ons  1955. 
Expert ise  -expert 

181,  253  s.,  272,900. 
1825,  1922  s.,  2139, 
2158. 

—  adjuoicalion      judiciaire 

1924  ;  (  coniuiaad  ) 
1921;  (notaire  com- 
mis) 1924;  (rente  via- 
gère, prix)  1924. 

—  ad|iidii'atioa      volontaire 

'1924. 

—  adversaire  de  l'Admini^ 

tration  1933. 

—  alluvion»  1939. 

—  base  d'estimation  1938. 

—  biens  communaux  1921. 

—  cession  dû  droits  succes- 

sifs \:ji\. 

—  clientèle  1923. 

—  compétence.   —   V.   tfv 

bunal  compétent. 

—  condition      su~pensiy», 

mutation  19;i6. 

—  connaissance    des    actes 

aux  parties  1930. 

—  constructions  1924. 

—  contrat  de  mariage  1929. 

—  délais  1931  ;  (dies  a  quo, 

donations  onéieusi-s) 
1931  ;  (échange/ 1931  ; 
(fonds  de  cuiniiierce) 
1931  ;  (  immeubles  , 
titre  gratuit  )  1931  ; 
(locations  verbales) 
1931  ;  (vente  d'Immeu- 
bles) 1931.  —  V.  ex- 
perts. 

—  demande.  —  V.  requête. 

—  donation    avec    cli.irge, 

caractère  réel  1922. 

—  droit  exclusif  de  l'Admi- 

nistration 1932. 

—  droit  de  mutation  ,  par- 

lies,  payement  à  enter 
1922. 

—  échange  1927.  —  V.  dé- 

lais. 

—  époquedela  transmlssioa 

1936. 

—  experts    1933   ».  ;  (avis 

dillérentsi  1936;  (dé- 
signation )  1933  s.  ; 
(  empêchement  ou  r^ 
fus  ,  remplacement  ) 
1934  ;  (  experts  dis- 
tincts) 19;î4;  (explica- 
tions verbales )  1930  ; 
(nomination  I  253;  (ao^ 
niination ,  autre  aiil- 
trat)  254  ;  (noiuinatioa 
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d'ofritc)  I'.»3i;  (noml- 

n»  .'Il  iripfllro  ,  ii|i(K) 
pclii'ii  .111  jii^'i'iiiriil  ) 
l'.'.'i  ;  (  i'|ioialii>n'>  | 
i'ii'.iU;  (ni[)|")ill  iS.S, 
H'X>  ;  (r,i|«p<iil  ,  «c- 
qiiiriu'Piiii'nt  )  151  ; 
(  rii(i|'"ii  .  forre  pro- 
ImiiU'i  l'.'.ICi;  (rnnporl, 
h(iiii<il(>i;alii>n  )  1K<6  ; 
(ni|iiH>rt,  pliiralilcd'cx- 
pcrl>  )  2.'>.S  ;  (  rérusa- 
litm  )  l'J3i  ;  (  rérusa- 
tiiin.  délai)  IIKU;  (rp- 
ruNiliun  ,  lirlni ,  (lift 
ad  quem  )  VXii;  (  ré- 
riKuliun  ,  doini ,  jour 
fério)  11134;  (  rensei- 
pnomi-nls  coiiipli'-nicn- 
liiiics)  HK)t);(»(.Tnicnt) 
181,  IVKtJ. 

■  fond»doronmiercel923; 

(pro«oiiiplioii  de  ces- 
sion )   I".ti2. 

■  fonds  voisins,  comparai- 

son l'XVJ. 

■  force  probante.  —  V.  ex- 

porls. 

-  foiTl.  fonds  el  superficie 

l'J-Jl. 
.  formes  1932  s. 

■  frais  de  l'inslance  1936. 

-  immeubles  192i  s.  ;  (im- 

meubles par  deslinn- 
lion  ,  c.iraclère  nmlii- 
lior)  192-2;  (litre  gra- 
tuit) 19-!r);  (  titre  oné- 
reux) ll>24.  —  V.  dé- 
lai; revenu. 

■  insurfisance  d'évaluation 

1922. 

■  jour  férié.  —  V.  expert. 

■  jupemenl   1934,   1938; 

(signilication)  1934. 

-  jugement      par      défaut 

1936. 

■  location  verbale  1928.  — 

V.  déhii  ;  revenu. 

-  meubles  1923. 

-  meubles  cl   immeubles  , 

vente  sinmilanér  1924. 

•  minière,  produits  1939. 

-  modes  de  rexpcrlise  1938 

s. 

■  moyen  de  contrôle  1922 

s. 

-  mutations    peu     impor- 

tantes, procédure  sim- 
pliliée  193". 

-  nouvelle  expertise  1936. 

■  nue  propriélé  1924;  (va- 

leur iiiiposal)le  )  1924. 

-  opérations.    —    Y.    ex- 

perts. 

•  opposition   au  jugement 

1934,  1936. 

■  ordonnée  d'oltlce  par  le 

tribunal ,  interdiction 
1932. 

■  ouveilure,  délai  1934. 

'  part  indivise  d'immeuble 
193". 
partage     1151  ,     1924, 
1929. 

■  parlaged'asccndantl924. 

•  parties,  absence  de  droit 

1932. 

•  parties,  usage  1922. 

■  prescription, interruption 

1933. 

■  prix,  fixation  1939. 

■  procédure  1933  s. 

•  rapport.  —  Y.  experts. 

-  rapport  du  juge  1934. 

■  récusation.    —    V.    ex- 

perts. 

■  règles   de  la   procédure 

ordinaire  19-2. 

■  réméré  1924. 

•  re<iuëlel933;  (menlions, 

indications!  1933;  (si- 
gnification) 1933. 

•  rétroactivité  des  lois  50. 

■  rétrocession  192'. 

•  revenu  1926;  (actes  dis- 

jiensant  de  l'expertise i 
1926;  (bail)  1926;  (dé- 
clarations successives) 
H>20;  (échange)  1927; 
(  expertise  anléiieiue  i 
19i6;  (immeubles  bâtis  I 


non  loués)  102G;  (im- 

menblei  non  bâtit  ) 
l'.iiii;  ijugriiienlll92S; 
llo<;ilic,n  verluile)  llt2tj; 
(odrc  de  lover)  1928  ; 
(  preuve  rontraire  ) 
I92tl  ;  (usine)  1920, 
1939;  (valeur  vénale) 
1939. 

—  serment.  —  V.  exprl. 

—  signilication.    —   V.    re- 

quête. 

—  soci.-lé  1929. 

—  soulto  de  partage  1924. 

—  suiciielière  1924. 

—  sursis  1934. 

—  tribunal  compétent  1933. 

—  usine.  —  V.  revenu. 

—  usufniit    1ÎI94;   (valeur 

imposable)  1924. 

—  vacations  255. 

—  valeur  iniposjible,  évalua- 

tion 1938. 

—  valeur    vénale ,    revenu 

1939. 

—  vignoble  1939. 

—  V.  .Acte  en  conséquence, 

Aveu  ,  lléclai:ition  de 
surcession.  Dépôt,  Lo- 
cation verbale  ,  Par- 
tage-TOu/<e,  Pénalité, 
Procès-verbaux,  Ser- 
ment (Prestation  de). 
Exploit  5,  il ,  256  s., 
21, V2. 

—  acompte,  rcconnais.iance 

et  assignation  2"6. 

—  appel  202;    (conseil  de 

prud'bomnies  )  202  ; 
(jugement  de  paix) 
202;  (tribunal  d'arbi- 
trage I  202  ;  (tribunal 
civil  i  202  ;  (  tribunal 
de  commerce  )  202  ; 
(  tribunal  de  police 
simple  ou  correction- 
nelle) 202. 

—  arbitre  261. 

—  Conseil  d'Etal  266. 

—  conseil  de  préfecture  265. 

—  contributions       commu- 

nales et  locales  268. 

—  contributions       directes 

208. 

—  contributions     publiques 

2t;8  ;  (contrainte)  268  ; 
(cote)  208. 

—  cour  d'appel  263. 

—  cour  d'assises  207. 

—  Cour  de  cas>ation  264. 

—  défense  au  fond  2152. 

—  direcleiir    départemental 

2152. 

—  direcleur  général,  Paris 

2152. 

—  dispositions    indépen- 

dantes 270. 

—  droit  propoitionnel  277. 

—  exécutoire  de  dépens  270. 

—  exploits  non  tarifés  271. 

—  impôts  208. 

—  justice    de    paix    257  ; 

(  actes  d'exécution  ) 
257;  (assignation,  sai- 
sie-arrêt )  257  ;  (cita- 
lions)  257;  (proroga- 
tion de  compétence  ) 
257  ;  (scellés)  257. 

—  matière  criminelle ,  gra- 

tuité 1948. 

—  pluralité  de  créanciers  el 

d'acquéreurs  ,  purge 
274. 

—  pluralité  de  demandeurs 

ou  de  défendeurs  272  ; 
(Conseil  d'ttat  )  275; 
(  Cour  de  cassation  ) 
275  ;  (  mandataire 
unique)  272. 

—  pluralité  des  droits  272. 

—  protêt  269. 

—  prud'hommes  258;  (dé- 

bet) 258;  (gratis)  258. 
—  Y.  appc'l. 

—  purge,  pluralité  de  créan- 

ciers et  d'acquéreurs 
274. 

—  taxes  assimilées  aux  con- 

tributions directes  £68. 

—  tribunal    de    commerce 

260. 


—  tribunal     de     première 

in«t:ince  259. 

—  triliiinal       correctionnel 

207. 

—  tribunal   de  simple   po- 

lice 207. 

—  visa,  270,2152;  (copie) 

2152. 

—  Y.    Accroisscment-fflxe, 

A\eu  ,  f'.ontraintc , 
IMspositions  dépen- 
daiiles  ou  indèpen- 
d.nntcs,  Pénalité,  Sai- 
sie-arrêt. 
Exploitation  agrri- 
eolo 

—  V.    Louage    d'ouvrage , 

Aliitaiion    par    déces- 
li']ut(lntinn. 
Expiftitation  foren- 
tiopo 

—  V,  l.ou.igc  d'ouvrage. 
Exploitation  rurale 

l«ll. 
Expropriation     pu- 
bli<iUC  1108,  1461, 
1190  s. 

—  acte  de  notoriété   1497. 

—  actes  anliTieurs.   —  V. 

resliliilion  des  droits. 

—  actes       benélicianl      de 

rcxcm()tion  1493. 

—  actes  produits  1493. 

—  amélioration  1495. 

—  arrêt  1493. 

■ —  arrêt  decessibilité  1495. 

—  arrondissement  1492. 

—  associations      syndicales 

1492. 

—  avocat,  procuration  1497. 

—  avocat  a  la  Cour  de  cas- 

sation ,   procuration   à 
fin  de  désistement  1497 

—  Banque  de    l'rance.     — 

Y.  remploi. 

—  Caisse  des  dépôts  et  con- 

signations 1497. 

—  caution  1492,  1497. 

—  ccrtiricatd'insertionl493. 

—  certificat    de     propriélé 
.      1497. 

—  cession    de    l'indemnité 

1497. 

—  cession    de   terrains   en 

bordure  1199. 

—  cessions  ainiablcs  1493. 

—  commune  14'.J2,  compa- 

gnie ,    substitution    et 
subrogation  1-499. 

—  conce.ssionnaircs     1492. 

—  conservateur,         salaire 

1491. 

—  constructions   conligués 

1490. 

—  constructions  insalubres 

1490, 

—  cours  et  jardins  1496. 

—  dation     en     payement, 

iminciililc  1497. 

—  débet  1495. 

—  déclaration  d'utilité  pu- 

blique 1494. 

—  département  1492. 

—  dommage ,       indemnité 

1497. 

—  emprunt  de  l'expropriant 

1497. 

—  Etat  1 192. 

—  expéditions     des    juge- 

ments et  arrêts  1493. 

—  exploits  1493. 

—  expropriation     partielle 

1496. 

—  gratuité     1490,     1958; 

(étendue)  1491. 

—  instances  incidentes 

1493. 

—  jugement  (cession  amia- 

ble I  1494,  1495. 

—  location  1496,  1497. 

—  mainlevée  1497. 

—  majorai  1498. 

—  mandat     de     pavement 

1497. 

—  officiers        ministériels , 

frais,  mémoires  1493. 

—  ordonnances  1493. 

—  ordre  pour  distribution 

1497. 

—  peine  de  retard  1491. 

—  places  publiques  1490. 


—  plan    général    d'aligne- 

ment 1194. 

—  plus-value,      constata- 

lion  1497. 

—  pourvoi      en      cassation 

1497. 

—  prcsniplion.  —  V.  res- 

litulion  des  droits. 

—  privilège,  cession  1499. 

—  procès  -  verbal ,      opéra- 

tions du  jury  1493. 
— 'procunition  1497. 

—  purge  li'.Hi.  — Y.  resti- 

tution des  droits. 

—  quittance  de  l'indemnité 

1497. 

—  reetilication  1495. 

—  réduction  d'une  parcelle 

au  quart  149*!. 

—  remploi  1498;  iconimu- 

nauté  d'acquêt)  1498; 
(déclanition ,  origine 
des  deniers)  1498; 
(dotal)  1498;  (dotal, 
iinnicubles  ou  actions 
de  la  Banque  de 
France ,  option  ,  nou- 
veau remploi)  1498  ; 
(établissement  public) 
1498;  (hypothèques, 
bénéfice  du  terme  ) 
1498;  (mineur)  1498; 
(ordonné  par  justice) 
1498;  (réduction d'une 
donation)  1498. 

—  renonciation   à  l'indem- 

nité 1497. 

—  rente  perpétuelle  1497. 

—  rente  viagère  1497. 

—  réjiarations    à     un    im- 

meuble dotal,  emploi 
de   l'indemnité    1498. 

—  requête  1493. 

—  réquisition    d'acquisition 

1490. 

—  reslitution     des     droits 

1500  s.  ;  (actes  anté- 
rieurs) 1502;  (actes 
nécessaires  à  la  res- 
titution) 1502;  (bâti- 
ment démoli)  1501  ; 
(conditions)  1501  ; 
( contenance  supé- 
rieure,   prix   unique) 

1501  ;  (délai  de  la 
demande)  1502  ;  (im- 
meubles compris  dans 
l'arrêté  de  cessibililé) 
1501  ;  (jugement  d'ad- 
judication) 1502  ;  (par- 
celles non  désignées 
et  employées)  1501  ; 
(  prescription  ,  inter- 
rujitioii)  1502;  (pres- 
cription, interruption, 
exploit)  1502  ;  (pro- 
duction de  l'arrête) 
1501  ;  (purge)  1502; 
(quittance ,  acte  dis- 
tinct) 1502;  (réquisi- 
tion d'acquisition) 
1501  ;  (subrogation 
d'un  concessionnaire  ) 
1502. 

—  rétrocession  1499. 

—  revente  1499. 

—  rues  1490. 

—  servitude  1496. 

—  soûl  le  1497. 

—  substitution  1498. 

—  substitution     de     biens 

1497. 

—  superficie,  sous-»ol  ex- 

proprié 1495. 

—  sursis  1495. 

—  ta.xe  judiciaire,   exemp- 

tion tino. 

—  traité  amiable  1497. 
^  usufruitier  1496. 

—  ventil.ition  1495. 

—  Y.  Uispiisilions   dépen- 

dantes cl  indépen- 
dantes ,  Fonds  de 
commerce  ,  Mainlevée 
d'hypothèque,  .Mar- 
ché administratif.  Mu- 
tation pardécés-ij(r;w. 
Taxe  hypothécaire , 
Transcription. 
Extinction  de.«  obli- 
gations 584. 


Extinction      de     la 
roni<-nlion       87 

s. 
Extrailn  de*    rosi"- 
trra  d<-  I'  %dnii- 
niaitration    :i073. 


Fabrique  1844. 

—  V.  l.rniage  d'ouvrage. 
I'abrii|ue    de    rf>lle 

—  Y,  Fonds  de  oiniinercc. 
Fabrique     de     eon- 

«crve» 

—  Y.  Fonds  de  commerce. 
Fabrique     do     eor- 

daice» 

—  Y.  Fonds  de  commerce. 
Fabrique  de  pifttre 

—  Y.  fonds  de  coiniiieice. 
Fabrique   de   Murre 

—  betli'raves  1362;  (culti- 

vateur, fournitures  ) 
305. 

—  cession     de     inalériaux 

1353. 

—  Y.  Sucre. 
Facteur  aux  balle* 

1353. 
Facture!* 

—  Y.  Acte  produit  en  jus- 

tice. 
Faculté   d'acquérir 

—  Y.  Lf^i  -  déltvranr.i: . 
Faculté  d'option 

—  Y.    P.é^olutioii  amiable. 
Facultés  1478. 

—  Y.  Marchés  administra- 

tifs. 
Faillite  273,  297,  1248. 

—  clientèle  1353. 

—  condamnation    solidaire 

755. 

—  débet     1947;     (insuffi- 

sance d'actif)  1947. 

—  exemption  1970. 

—  feninio,  firéle-nom  985. 

—  publication  194. 

—  syndics,  lettres  au  failli, 

remise,  Postes,  certi- 
ficat 192. 

—  traité  particulier  754. 

—  V.    Assui-ances    sur    la 

vie  -  mutation  par 
décè-'..  Cautionne- 
ment ,  Cession  de 
créance ,  Compensa- 
tion ,  Compétence , 
Déduction  des  dettes 
el  charges.  Inventaire, 
Jugement,  Mainlevée 
d'hy[>othcqiie ,  Muta- 
tion |iar  décès-éiejw , 
Ouverture  de  crédit, 
Payement  des  droits, 
Resolution  amiable , 
Scellés, Serment  (Pres- 
tation de  ) ,  Société , 
Taxe  hypothécaire , 
Transaction. 

Farine  1302. 

FauKse  déclaration 

—  V.  Iiéclaration  de  succes- 

sion. 
Fauivsc  procuration 

754. 
Faute 

—  Y.  Dommages -intérêts. 
Faux 

—  Y.  Jugement. 

Faux       témoignage 

1965. 
Femme  commune 

—  Y.  .Mul.'itioii   par   décès, 

henuncialiun. 
Femme  en  eonehes 

—  contrat  de  travail ,  rup- 

ture ,  débet  1945. 
Femme  mariée 

—  absence      d'autorisation 

81. 

—  propres  33. 

—  reprises  33. 

—  sommes  paraphemales , 

mari ,  prêt  826. 

—  Y.    Assignation ,    Auto- 

risation, Autorisation 
de  femme  mariée.  Don 
manuel,  Remploi,  Ré- 
solution judiciaire. 
Féodalité  4. 


Ferme  «Fermier 

1X40. 

—  fermages,      acquéreor, 

profit  114. 

—  fermages  échus ,   arrêta 

de  compte  150,  600. 

—  V.  Affeetalion   liypuUié- 

caire  ,  Arrête  d« 
compte,  Oeama  ia 
créance  ,  (.ompensa- 
tion ,  Délégation  d« 
cr(!anre ,  DélégattoA 
de  prix  ,  Disposition* 
dépend.intcs  ou  indé- 
pendantes ,  Immeuble 
par  destination  ,  Mu- 
tation par  décès -ti- 
quululton ,  Proroga- 
tion de  délai. 

Fermiern  généraax 
8,  10. 

Fête  de  charité  1030, 
lOil. 

Fête  publique 

—  emplareiiiL-nt  1412. 

—  Y.  Marcliéadininlsiratif. 
FidéicommifiMaire 

—  remise  a   l'institué  540. 
Fief  3. 

Filature  de  laine 

—  immeuble    par    dcstiiu- 

lion  1274. 
Filigrane  1706. 
Fléau  1530. 
Foi  due 

—  Y.  Registres. 
Foires   et  marché* 

12.58. 

—  V.  Bâtiments  à  démolir. 

Serinent     (  Prcstatioa 
dc). 
Folle  enchère 99, 165, 
lO.-.s  s. 

—  adjudication         indivÏM 

HJOl. 

—  certificat  192. 

—  colicilant  copropriétaire, 

revente  à  un  étmager 
1059. 

—  droit  fixe  1058. 

—  droit  proportionnel  1058. 

—  droit  en  sus  1000. 

—  folle    enchère    partiellt 

1001. 

—  fraude  1059. 

—  en  justice  1062. 

—  meubles  1247. 

—  nécessité   des    enchère* 

1062. 

—  notaire  1062. 

—  première       adjudication 

non  enregislri-e  1060. 

—  prix  inférieur  1059. 

—  prix  supérieur  1059. 

—  revente  amiable  1002. 
--  tarif  lliô. 

—  taxe  judiciaire  1074. 

—  vente  par  l'adjudicataire, 

folle  enchère  1063; 
(  restitution  des  droits) 
1063;  (annulation  ju- 
diciaire) 1063. 

—  V.  Acte  en  conséquence. 

Déclaration  d'adjudi- 
cataire-ai'OU<^,  Juge- 
ment, Licitation, 
Marché  entje  particu- 
liers ,  Mutation  par 
décès  -  biem ,  Réper- 
toire, Yente  judiciaire 
d'immeubles  au -des- 
sous de  2000  fr. 
Fonctionnaire  pu- 
blic 

—  traitement  1908. 

—  V.    Bail    administratif. 

Bail  à  vie,  Cautioane- 
ment.  Déclarations  aa 
profil  des  préleurs  de 
fonds  de  cautionne- 
ment. Notoriétés.  Lo- 
cation verbale ,  Réso- 
lution judiciaire. 

Fondation  pieass 
1041. 

Fonds  de  commeree 
15,  17,  22,  23,  39, 
40.  41,  44,  90,  1245, 
1285,  1348. 

—  accessoires    de   fabrici* 

tioD  lo02. 
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arlinlniidntirn  \^hi.  13r>K. 
•cU)    l'orrospcclif    l'.KH. 

Ill'lll         lion         l'<<l'll'!t|M'('tif 

i:iOi. 

•cli's  ou  (Grills  ilcsIiiK^s 
ù    l'i'iiilin   lu   imiliitloil 

i>iii>ii<|ii«  i:nu. 

■rio»  ou  Virils  riWiMniil 
In  uuilntiiui  \'MW. 

adiiiiiiisli'iilc'ui'  pnivi- 
Boiio  1,17(1. 

«imoncos  dans  le»  jour- 
niiux  KHO. 
•  n|>|iii>visi()iiiii'nu'nl  1HM1. 

«ssiclUi  de  l'iinpiM  iXôl. 

Ikk-Ik'd  i:i.vj. 

Iiouliuipciie,  fnrinp  1302. 

l>r»ss('i'io ,  orgo  cl  hou- 
blon iXy-2. 

biovi'l  d'invention  i'.\M. 

liil(|ut'loiio,   lerro  i'Mi. 

hui'oiuix  1350. 

carrièru  1305. 

cession  300.  13*9. 

i'li!ini|>i(;'nonnisto     1302. 

liionlt'lc  l35'-2. 

coniiiloii's  135'.). 

conailion.  —  V.  niula- 
tion  cundilionncllo. 

créancier  gagislo.  —  V. 
privilège. 

dissiinulalion  do  prix 
1348. 

droil  au  bail  1352,  1300; 
(acte  postérieur)  1300  ; 
(assietlo)  13()U;  (bo- 
nilication)  1300  ;  (ta- 
rif) 1300. 

droil  proportionnel  1348. 

échange  1349.  —  V. 
ville  de  Paris. 

éditeur  de  musique  1302. 

enseigne  1371. 

époux  divorcé,  licitation, 
transaction  620. 

marchandises  neuves 
1248. 

établisscmcnls  de  fabri- 
cation 1354. 

étagères  1359. 

élat  annexé  1363. 

étranger  1351,  1365. 

expropriation  publique 
1304. 

fabrique  de  colle  1362. 

fabrique  de  conserves 
13()2. 

fabrique  de  cordages 
1302. 

fabrique  de  plâtre  1362. 

fabrique  de  sucre  1362. 

galvanoplastie  1362. 

horticulteur  pépiniériste 
1362. 

immeubles  par  destina- 
tion 1359. 

insuffisance  d'évaluation 
1348. 

inventaire  1363. 

licilalion  1304. 

location  1350. 

loyers  1360. 

marchandises  en  cours 
1359. 

marchandises  neuves 
1357,  1361;  (acte  sé- 
paré) 1361;  (condi- 
tions du  tarif  réduit) 
1303;  (estimation  par 
groupes  ou  séries  ) 
1363;  (étranger)  1305; 
(évaluation  détaillée) 
1363;  (prix  distinct) 
1363  ;  (ventes  succes- 
sives) 1363;  (ventila- 
tion) 1363. 

marque  de  fabrique 
1358. 

matériel  1352. 

matières  entrant  dans  la 
fabrication  1362. 

mine,  charbon  1302. 

moulin,  blé  1362. 

mutation  conditionnelle 
1350. 

mutation  à  titre  gratuit 
1 350  ;  (preuve, charge) 
13.50. 

non  -  continuation  ,  utili- 
sation des  locaux 
1356. 


—  olijnla  mobiliitri  1350. 

—  parlngo  avec  «uiillii  1340, 

1301. 
palcnli',  iii«crlpllon  1307, 
130K.  1371. 

—  prc«iinnitioi\  1318,1311. 

—  prouve  13tl4. 

—  preuve   de    In    uiulallun 

1318, 1307».;  (preuve 
coiilrniie)  1373.  —  V. 
nitilaliiMialilr(-{,Ii'iiliiit. 

—  piiviliyc  ,       iiisci  iplion  , 

veiiili'ur,  1  ivancirr  ait- 
gisli'  t;t74  s.  ;  (ImikIo- 
lenux)  1376  ;  (inscrip- 
tion dans  plusii'uis 
greffes)  1374;  (main- 
levée) 1375;  (  ri'nou- 
vcllemciil)  1374;  (vente 
verbale)  1374. 
--  prix ,  arbitrage  d'un 
tiers  1030. 

—  procédé    de    fabrication 

13.58. 

—  ravons  1359. 

—  ii'duclioM      transaction- 

nelle du  prix  95. 

—  rétrocession  1  3  4  9  ; 

(preuve)  1372. 

—  .sacs  135'.). 

—  société  1301. 

—  soulle  de  partage.  —  V. 

partage    avec    soulle. 

—  succursales.  —  V.  ville 

de  Paris. 

—  laiinerie  1302. 

—  tarif  1357  s. 

—  teinturerie  1.362. 

—  transaction  1349. 

—  usine  (accessoires)  1302. 

—  usina   à    gaz ,    charbon 

1302. 

—  usufruit  1350. 

—  vente  13U'. 

—  vente  d'inmieubles,  as- 

.siniiiation  1348. 

—  ville  de  Paris,  taxe  ad- 

ditionnelle 1366  ; 

(immeuble,  échange) 
i366  ;  (succursales  en 
province)  1300. 

—  V.  Avis  de  parents,  Ces- 

sion de  droits  succes- 
sifs. Colonies,  Condi- 
tion suspensive,  Cons- 
tructions sur  le  ter- 
rain d'autrui ,  Contrat 
de  mariage.  Contre- 
lettre,  Décimes,  Délé- 
gation de  prix.  Dissi- 
mulation ,  Donation 
entre  vifs.  Echange, 
Experlise,  Gage,  Ju- 
gement, Marché  entre 
particuliers.  Immeu- 
bles par  destination. 
Mainlevée  d'hjpotho- 
quo, Marchandises  neu- 
ves ,  Mutation  entre 
vifs,  Mutation  par  dé- 
cès-biens.  Mutation  par 
décès  -  liquidation , 
Mutation  secrète,  Par- 
tage-sou/(e,  Prescrip- 
lion-point  de  départ, 
Prèl  sur  dépôt,  Rési- 
liation, Société -f«i- 
sion,  Société-rfi'sso/ii- 
tion.  Tarif  applicable. 
Transmission  de  meu- 
bles et  d'immeubles , 
Vente  publique-weu- 
bles. 

Fond!$  d'Etat  étran- 
sers  1330. 

FondN  publics 
étraii;;ers 

—  V.  Mutation   par  décès- 

biens. 
Fonds  publics  fran- 
çais 

—  V.  Prêt  sur  dépôt. 
Forage  1265. 
Force  majeure 

—  V.  Acte  en  conséquence, 

Pénalité. 
Force  motrice  900. 
Force  probante  2U33. 

—  V.  Registres. 
Forêts  1845,  1840. 

—  arbres  127". 


—  bols,  enlèvomont  754. 

—  eommiind.  —  V.  lupor- 

llcie. 

—  fori'l  dotnniiiale  (concei- 

slon  de  pniiagit)  1412; 
(lerruiii!t  inculte»,  bail) 
1412. 

—  prouve.  —  V.  superdclo. 

—  sinudaliuii.  —  \  .  supor- 

llcie. 

—  superlicio,  sol  ou  fonds, 

ventes  suceessivi'S 

1277  s.  ;  (acquéreur.s 
distincts)  1281  ;  (actes 
séparé»)  1270;  (bii'us 
dotaux,  n-mploi)  1270; 
(cas  lie  IVan.lcl  1270; 
(couiniand)  1280;  (dé- 
duclion  du  droit  mo- 
bilier) 1279;  (droit 
mobilier)  1280; 
(échange)  1280;  (obli- 
gation d'abattre,  délai) 
1270  ;  (  sinuilaliou 
fiauiluleuse ,  jireuvo) 
1278,  1270;  (vente 
verbale)  1270. 

—  V.    Kxperlisc ,     Exploi- 

talion  foieslière ,  Ga- 
r.inlie  mobilière  , 
Louage  d'ouvrage , 
Mai'ché  administratif, 
Héserves. 

ForKO.«i  18i4. 

Formalité  10,  2033  s. 

—  présentation  ,    exigibilité 

du  droit  23. 
Forme  do  l'acte 

—  V.  \enle. 
Foudres  1274. 
Four 

—  V.  Marché  entre  parti- 

culiers. 

Four  à  chaux  1842. 

Fourniture  de  ma- 
tériaux 

—  V.   Marché  entre  parti- 

culiers. 
Fourniture.'*  530. 

—  V.  Marché  administratif. 
Frais 

—  V.    Charges,  Déduction 

de  dettes  et  charges, 
Mainlevée        d'hypo- 
thèque ,       Quittance , 
Pienonciations. 
Frais  du  contrat  545. 

—  V.  Créance. 

Frais  et  dépens  754. 

—  V.    Jugement    de   l'ins- 

tance.  Jugement  par 

défaut. 
Frais      de      justice 

criminelle  15. 
Fromafi;erie 

—  immeuble   par   destina- 

tion 1274. 
Frais      et      loyaux 
coûts 

—  V.  Charges. 
Fraude  37. 

—  preuve  25. 

—  V.  Bâtiments  à  démolir. 

Donation ,  Folle  en- 
chère. Immeubles  par 
destination  ,  Legs  -  ité- 
livrance ,  Licitation, 
Renonciations,  Réso- 
lution judiciaire.  So- 
ciété -  dissolution. 
Transaction  -  vente , 
Vente. 
Fraude  des  droits 
des    créanciers 

—  V.  Simulation. 
Fruits    545,     1256    s., 

1845. 

—  V.  Legs,  Partage,  Résor 

lution  amiable.  Vente 
judiciaire  d'immeubles 
au-dessous  de  2C00  fr. 

Fruits  civils  1382. 

Funérailles 

—  règlement  1755. 
Fûts  1274,  1362. 


ftage  08,  735  s.,  1248. 

—  autorisation    de    vendre 

741. 

—  bail.  —  V.  société. 


—  bnniiuiit  coloniale!  TM. 

—  Cl. million  iiu«pi'niilvo730. 

—  I  iinni'iiti    par  le  débiteur 

(Hi'le  dlillrii'l)  730; 
(ai'led'obli^ulion)73tl. 

—  fond'»  lin  comiiiercu  740. 

—  jugement,  utiribullon  du 

gag"  142. 

—  remiie  543. 

—  report  742. 

—  restitution  du  gage  743. 

—  société,   bail  737. 

—  tiers  737. 

—  tiansmission  de  propriété 

742. 

—  valeurs    mobilières ,   ab- 

sence de  numéros  742. 

—  V.     Dépôt,      Jugement, 

Mainlevée  d'Iiypolhe- 
que.  Marchandises  re- 
mises en  gage,  Mula- 
lion  par  décè.s-iiieH» , 
Prêt  sur  dépôt. 
(•ain  de  survie 

—  V.    Arrêté    de    compte, 

Contrat   de    mariage , 

Itenoncialions. 
(■alvanoplastie  1302. 
Garantie  273,  595,  703 

s. 

—  adjonction  841. 

—  gage,  dépôt  236. 

—  V.  Cession  do  créance , 

Coinpélence,  Donation 

entre  vifs.  Procédure. 

Càarantio  d'éviction 

—  V.  Cautionnement. 
Uarantic  mobilière 

728  s. 

—  adjudication  730. 

—  cession  de  créance  731. 

—  i.mventionnelle728,730. 

—  de  droil  728,  729. 

—  dette   successorale  729. 

—  exécuteur   testamentaire 

730. 

—  foi  et,  acquéreur  731. 

—  héritier  bénéliciairc  731. 

—  I  ypothèque  731. 

—  iiiandalaire  730. 

—  obligé    principal,     titre 

postérieur  731. 

—  prêt  anléneur  731. 

—  tiers  728. 

—  vente  729. 
Garde  champêtre 

—  procès-verbal  1943  ;  (in- 

térêt des  particuliers) 
1243;  (intérêt  public) 
1043. 

—  V.  Délai,  Serment  (Pres- 

tation de) ,  Vente  pu- 
h\iquc-meubles. 
Garde  forestier 

—  procès-verbal  1943  ;  (in- 

térêt des  particuliers) 
1043  ;  (intérêt  public) 
1043. 

—  V.  Délai,  Serment  (Pres- 

lalion  de). 
Garde   général    des 
forêts 

—  V.  Serment  (Prestation 

de). 
Garde  du  génie 

—  \ .  Servitudes  militaires. 
Garde    juré    de    la 

marine 

—  V.   Serment  (  Prestation 

de). 
Garde-magasins  14. 
Garde  messier 

—  V.  Serment   (Prestation 

de). 
Garde      particulier 
000.  _ 

—  pluralitéde  propriétaires, 

présentation  à  l'auto- 
rité administrative  296. 

—  procès-verbal  1043. 

—  V.  Acte  en  conséquence, 

Délai,  .Serment  (Pres- 
tation de). 
Garde- pêche 

—  procés-vcrbal  1943. 
Garde-vente 

—  V.  Serment   (Prestation 

de). 
Garde- vigne 

—  V.  Serment  (  Prestation 

de). 


Gardien 

\     In  inialro,  Salule». 
Gunllrii     de    bulle- 
ric 

--   \     Servihide»  iiillllalrei. 

Gardien  de  la  paix 

--  V.  Sorinont  (Prutlatlon 

de). 
lia  ni 

—  logement,  agoni  1401. 
Guy. 

-  dKinbullon  1413. 

—  V.  Marelin  alIlMilli^l^allf, 

Usines  à  g.'i/. 
Gommage   duM  pinN 

\i:,H. 
Gendarme 

—  procès  -  verbal        1043; 

(  simples  renseigne- 
mcnU)  1005. 

—  signllicalion  ,       gratuili 

1048. 

—  V.  (Montrai  de  mariage, 

Délai,  Serment  (Pres- 

lalion  de). 
Généalogiste  000. 
Génie  militaire 

—  V.  Marché  administratif. 
<.éom<>tre  OUO. 
Gérant 

—  \'.   He>laurant ,    Société. 
Gérant  de  brasserie 

1353. 
Gestion      d'afFaires 
liOl. 

—  V.  Droit  de  titre.  Rem- 

ploi dotal. 
Glaces 

—  immeubles  par  destina- 

tion 1274. 
Glands  1257. 
Gouvernement 

étranger 

—  transport     de     troupes , 

compagnie    de    trans- 
ports, dommages -in- 
térêts 754. 
Grains 

—  V.  Cession  de  créance. 
Grand -livre   de    la 

dette  publique 
1007. 

—  inscription  1967. 

—  intérêts,  quittance  1967. 

—  mutation  1967. 

—  transfert  1967. 

—  V.   Transfert  de   rentes 

sur  l'Etat. 
Grande  voirie 

—  procès-verbal  1943. 

—  V.    Conseil   de    préfec- 

ture. 
Granges  1S44. 
Grattage 

—  V.  Répertoire. 
Gratuité  1948  s. 

—  Caisse  des  dépôts  et  con- 

signations 234. 

—  dispense  de  droit  1948. 

—  rormalilés  1948. 

—  police  générale  et  de  sû- 

reté 1048. 

^  V.  Acte  en  conséquence, 
Acte  produit  en  jus- 
tice. Avis  de  parenis. 
Donations  enire  vifs. 
Expropriation  publi- 
que. Habitations  à  bon 
marché,  Jury  criminel, 
Justice  iiiililaire.  Ma- 
riage d'indigents.  Pé- 
nalité, Prud'hommes. 

GretTe-grefHer 

—  droits  de  grclTe  195?. 

—  Y.  Acte  en  conséquence, 

Bureau  coiupélcnl. 
Cellier  des  charges. 
Déclarations,  Déclara- 
lion  affirmative ,  Dé- 
pôt ,  Payement  des 
droits.  Pénalité,  Pour- 
voi en  cassation ,  Re- 
nonciations, Réper- 
toire, Résolution  judi- 
ciaire, Serment  (Pres- 
tation de). 

Grenier  1844. 

Grosse 

—  V.  Charges,  Quittances. 
Grossesse 

—  V.  Déclarations. 


Groupage 

S  .  l.<iniiilti«rornt. 


Ilabilutiotiw  a  bon 
diarflK';  HU. 

—  aiturialiiMi ,  nràitHé 

1051 . 

—  <  >  rliliral  du  iiia!r<! ,  frae- 

llotinemeiil  l'.MiO. 

—  ollicp    pulilic ,    duiil    «1 

l.!g«  1075, 

—  nwilulion  1077. 

—  Mille,  re<u<lulion   1017, 

1078,  1001,  am. 

—  V.  Oiiiiiiiuiilcalion  ,  Do- 

nalioii  entre  vif»,  Paye- 
llliTll  de^  dioii» 
llalIcM   et    marchés 

—  (■iiiplaeement  141  i. 

—  V.     f^liniiilire     de     rom- 

merce,  S'crmenI  (Prea- 
lallon  dei.  Vente  pu- 
blirpie  mrubl/'f. 

Ilaut-Ménégai    1470. 

Hautes  futaies  305, 
1247,  ii:,r,,  1845. 

Herbe  1250,  1258. 

Héritier 

—  (  réanrier      successoral , 

engagement  person- 
nel 842. 

—  droits  incertains,  qiiolité, 

somme  reçue  ti07. 

—  V.    Dicns    hérédilaires, 

Dépôt,        Reconnais- 
sance. 
Héritier    adjudica- 
taire 

—  V.  Confusion ,  Compen- 

sation. 
Héritier      apparent 

2102. 
Héritier   bénéfl.- 

ciaire 

—  V.  Adjudication  ,  AfTec- 

latinn  hypothécaire, 
Arrêté  du  compic.  Dé- 
légation de  prix ,  (ia- 
ranlie  mobilière,  Lici- 
tation, Subrogation  lé- 
,  pile. 
Héritier  du  cohéri- 
tier 

—  auteur  commun,  succes- 

sion ,  renonciation  37. 
Historique  3  s. 
Homologation 

—  V.  Licilatiun  ,      Partage 

judiciaire. 
Homologation       de 
transaction 

—  V.  Résolution  judiciaire. 
Honoraires 

—  V.    Arrêté  de   compte. 

Charges,      Déduction 
des  dettes  et  charges, 
Droit  de  titre.   Quit- 
tance. 
Hôpitaux 

—  V.  Hospices-hôpitaux. 
Horticulteur -pépi- 
niériste 1362. 

Hospices  -  hôpitaux 
1075. 

—  mines,    droit    d'extrac- 

tion 303. 

—  V.  Accroissement- taxe. 

Acte  en  conséquence , 
Bureau  de  bienfai- 
sance. Communica- 
tion, Donation  entre 
vifs ,  Marché  adminis- 
tratif, .Mutation  par 
àécès-biens ,  Transac- 
Mon-te.'^tnmertt.  Vente 
publique-mei(ft;«. 

Hôtel  avec  jardin 
à  Paris  1840. 

Hôtel  meublé   1353. 

Hôtel  particulier 
1846. 

Hôtel  des  voyageurs 

—  immeubles   par  destina- 

tion 1274. 
Hôteliers 

—  V.   Objets    abandonné*, 

Vovaireur. 
Houblon  1362. 
Huiiosier  256. 

—  certiticat  de  stage  t93. 


4X)  —  ENREGISTREMENT     [TABLES] 


—  copip    r(illaliii|in«''e    1P8. 
^  V.  A'  'r  .n  rdiiK^iiUfiiO', 

A>-i;.'iKilli>n ,  lliin.'iu 
ciiiii|ii'li'iil,  ConlniiDli', 
Uri  Inmliiin  ifriruui- 
Hvi- ,  Di'lui ,  I»i'p<^  . 
Payi-nidil  dr»  druil», 
IViiiilili' ,  l'ror^s-vcr- 
tml,  Hrjioilnirf ,  Hmo- 
liilidii  jiidicinir» ,  Scr- 
iiii'Mt  (l'rcsialiuo  de). 
Bnitrow 

—  \     l'jii   ;i  liuîlrc». 
IIyi>oth<><|iiFi 

—  dùito  d  un  ilrTf,  caulion- 

nrtiK'iit  'il. 

—  pliinililù   de    cr^ncicrs 

ï'4. 

—  V.    Abandonnomcnl   di' 

liions,  Aflccinlion  h\- 
pullirtMirc ,  Billel  ù 
ordro,  Oiutionnciiieiii. 
I>('clar;ilion ,  [>iin  iiii<- 
niiol  ,  Ih'uils  (rii,\|ii>- 
thrriiic ,  Onranlie  iiii- 
bilii'io ,  MainlcM'i' 
d'hyiiolli('(|uc ,  Pr<"'l , 
Pioituralinn  da  di^lai  , 
Rpdii.  tion  d'Iiypii- 
lliiiiue,  S«iiiscri|'l  ("1 
des  entri'pn'iu'iiis . 
Taxe  hypotliécaii  <• . 
Transfert  de  lenli- 
snr  IR^il. 
IIypotlicr|iie  (Da- 
tion   d")  "32s. 

—  ininienlil'  s    de    coniinu- 

naule  ''.''A. 

—  tiers      di'lcnlrur.      ini- 

nieiihlc     liypiilliéqni- , 
délaissomiMil  'l'i'.i. 
Hypothèque    légale 

—  femme  covt'ndercssc,  re- 

noncialinn  114. 

—  pnrpe ,  pulilicalion  ,  cer- 

litkal  l'Ji. 

—  V.    Abani.'dniicmont    de 

biens, Collation  d'actes, 
Mainlevée  dliypclhc- 
que,  Ratifiiaiion  ,  f'.R- 
duction  de  l'iiypolliè- 
<]\ie ,  Taxe  liypotlio- 
(^lire. 
H}pothè(|ue  mari- 
time 

—  mainliviv  ,  tarif  iiCt. 

—  V.     Mainlovées    d'iiypo- 

thcque,  Rédiicliim 
d'inscription  hypolbc- 
caire. 


liluniinalioni*  pu- 
bli<|iif.«i 

—  V.    Waichu'    administra- 

tif. 
Immatrïriilatïou 

—  V.  l'ailapo,    licnle. 

■mnteubte  i?>. 

—  acquéreur,    prescription 

de  trente  ans  120. 

—  acquisition  en  commun, 

jouissance,  rente  15C. 

—  V.  Associes. 
Immeuble  bâti 

—  V.  Miiljiion   par  décès- 

liqiii.l.-i'ien. 

Immeuble  par  deo*- 
tination  10U4, 
lOiit,  1-273  s. 

—  animaux  SUO. 

—  brasserie  127V. 

—  kriquelcrie  1274. 

—  carrière  1274. 

—  cfaax)clle  ,        ornements 

1274. 

—  cheptel  1275. 

—  coffre -fort,  banque  1274. 

—  collège  1274. 

—  coraniand ,        acquéreur 

1276. 

—  commerce  de  ■sins  1274. 

—  donation      d'un     ford.s. 

vente      du      malcricl 
l»7r.. 

—  établissement    de    bains 

1271. 
^  établissement  d'horticul- 
ture 1274. 

—  ferme,    machines    a.rri- 

coles,   bestiaux  1Î74. 


—  fermier,  entrée  en  jou'is- 

Mnee,  rrsxliin  du  ma- 
tériel, nniiiiauji  et  ré- 
coltes 127ri. 

—  filature,  tissage  1274. 

—  fond»  drronimerce  12^0. 

—  fraude ,       inninlien      de 

l'inniioliilisHlion  I27(i; 
(acies  separé.s)  127(i  ; 
(évaliiaiiiin  des  ar- 
ticles) 1276  ;  (prc- 
soMiplions)  12  lO  ; 
(preuve)  1270;  (ven- 
lilalionl  127ri. 

—  fromiit;eiie  127*. 

—  plarJs  1274. 

—  liotel  de  xoyapeurs  1274. 

—  imprinieiie  1274. 

—  lavoir  1274. 

—  machine  à  vapeur,  vente 

sé(iarée  1  :  i  j. 

—  moulin  1274. 

—  nouveau     caractère     de 

meubles  127.'). 

—  parc  à  biiiîics  1274. 

—  perpétuelle         demeure 

1274. 

—  pholopraphie  1274. 

—  société.  ((i.>sjlnlion  1fi75 

—  teinluieiie  1274. 

—  théàlre   1274. 

—  tuilerie  1274. 

—  usine  1271.  1276  ;  (ma- 

tériel) 127(i  ;  (société, 
a|)poil)  12'li;  (société, 
jiart.-ij,'e)  1270. 

—  usmc  à  gaz  1274. 

—  venle        concomillanle . 

fonds  et  inirneulili'> 
par  dcslinalion   I27ii. 

—  vente   séjiarce   du  fonds 

1275. 

—  V.   Expertise,    Mutation 

secrile. 
Immeuble    par   dé- 

tcriiiination  de 

la  loi  U)-iH. 
Immeuble  dotal 

—  V.  Conlirinalion,   Réso- 

lulion  jmliiiaiie 
Inimeubie      à      Vé- 
tran^er 

—  V.  Jlniation  par  décès- 

bicns. 

Immeuble  impro- 
durtir  1840. 

Immeuble  par  na- 
ture 

—  V.  Mijlalien  secrète. 
Imiueuhles    ruraux 

—  V.    El  hauge ,    .\:Mlali(in 

pardéccs-//((i(!(/«()0)i, 
MulaLion  entie  vils  à 
titre  irr.iluit,   l'rix. 
ImmeuiiIcM  urbains 

—  V.   .Mui.'ilKin  par  décès- 

liqiiiUnlwn. 
Immeultlc*   vendus 

deux  foie*  ICI'JU. 
ImpAt 

—  délie,  afl'ectalion  hypo- 

thécaire 170. 

—  recouvrement  208. 

—  V.  Kiil,  Ihoit  de  titre. 
Impôt    foncier 

—  N'.  [)èi  l.iraliiiiis. 

Impôt  »>Mr  le  revenu 

1.  1.-.. 
ImpriDuerie 

—  immeuliles  par   destina- 

tion 1274. 
Imputation  des  > 

droit.<i       perçus 

2101  s. 

—  adjudication  2102. 

—  caractères  et  couditions 

2101. 

—  don  manuel  2102. 

—  donaliin  2102. 

—  donation  dépiiisée  2102. 

—  droit  d'arle  et  niulalion 

jiar  décès  2102. 

—  hérilier   apparent   2102. 

—  idenlilé   "  de      nmialion 

2102. 

—  idenlrté  d'objet  2102. 

—  paiia^e   d'ascendanl 

2U'i2. 

—  subslilution  2102. 

—  succession  2102  ;    (suc- 

cessions      dislincles, 


hérillers  diQércnls) 
2102. 

—  V.  Surenchère. 
Inraparité 

—  \  .  Iti  soliiiion  judiciaire. 
iDrupaoilé  du   ron- 

Irarliiiit  3S-J. 
Inrupurité  du   ven- 
deur 

—  \'.  Tt.Miv.irtion-; viifc. 
iBrapucilé  wpériale 

d'arquérir 

—  V.  Itcs.iliiiioii  judiciaire. 
Incendie 

—  V.     Assmance»     contre 

l'incrndie.  Assurances 
maiilinics,     Déclara- 
tions. 
Indemnité  144  8.,  756. 

—  accession    i   un  contrat 

74". 

—  acte  distinct  748. 

—  bail  748  ;  (promesse  de 

venle)  750. 

—  carrière  ,  dommage  740. 

—  convention  vcrb.iïe  750. 

—  conventionnelle  747  s. 

—  cireur  du  juge,  qiialili- 

cation  inexacte  750. 

—  rmmobilièio  740. 

—  judii'iaiie  745  s. 

—  mur  mitoyen  747. 

—  occupation     temporaire, 

travaux    publics    7i'.t. 

—  promesse      d'indemnité 

752. 

—  promesse   de   vente.  — 

V.  bail. 

—  serviludc  749. 

—  société    748  ;     (fonda- 

teurs, renibourseiiicut 
des  avances)  751  ; 
(fondateurs  et  admi- 
nistrateurs, faules  . 
transaclion)  750  ;  (gé- 
rant, frais  et  avancex 
751. 

—  société    des    auteurs    el 

des  composili  urs  de 
musique,  Ihéàlie,  n - 
peiioiie,  concession 
751. 

—  terme  750. 

—  théâtre,  subvention  750. 

—  tiers  748. 

—  transaction  750. 

—  vente    (éviction)    751  ; 

(  ventes  successives , 
transaction  )  750.  — 
V.  bail. 

—  voisinage,  usine  749. 

—  V.  Donaticm  avec  charge. 
Indicateur  1353. 
In<îi;^n(»i  1075. 

—  acte    f!e   notoriété,   dis- 

pense 323. 

—  V.   Accroisscment-/fla;e, 

Acte    de    l'état    civil. 
Avis  de  p.irents,  Ma- 
ria^'C  d'indigents. 
IndiviNibilité       273, 
582. 

—  V.  Déduction  des  dettes 

et  ch.irges. 
IndivÎNion  273. 

—  engxiginunt    de    ne  pas 

demander  le  partage 
1530. 

—  V.   Accroisscmcnt-(o.Te, 

Mandat  -  procuration, 
Mutation  par  déces- 
biens,  Pailage,  Portc- 
foil,  Transaction-tes- 
tament. 
Indu 

—  V.    Remboursement    de 

l'indu. 
Inexécution         des 
cliarçe» 

—  V.  Résoliilion  judiciaire. 
Inexécution       d'un 

contrat 

—  V.    Domni.iges-inléréts. 
InexiNle3ic<9      d'une 

oblicatinn 

—  conslaUlioTi  575. 
Infirme!!*  1675. 
Ingénieur  700. 

—  usine,     liaitement    305. 

Ingratitude 

—  V.  Résolution  judiciaire. 


Initiale* 

—  V.       Venle       publique- 

meubkt. 
Injure 

—  V.  Jugement. 
IrriKOtion 

—  Irn.inx  ,   gratuité    1958. 

—  \'.  I  .itianx. 

Insrriplion  h>po- 
tberairo 

—  mainlevée,  acte  de    no- 

toriété 32 1. 

—  V.      Mainlc'\èe    d'hypo- 

thèque, Uuverlure  de 
cri^dit  ,  Uédurlinn 
d'inscription  hypothé- 
caire. Sous -comptoir 
des  entieprenrurs , 
T.i\e  livpoiliecaire. 
lUNcriplion  mari- 
time 

—  V.     Assurances     roari- 

tiines. 
InHcrtionii 

—  jourii.iux  ,         certificats 

d  iiii|ii  iiiieurs  194. 
InNinuatioii  i>. 
luNpecteurM  13. 
luNtaiiec 

—  V.    Iiisiruction  de  l'ins- 

tance. Introduction  de 
l'instance. 
Institut   de    France 

\ilH. 

Inotitution  contrac- 
tuelle loo;). 

—  versernenl  .">4'J, 

—  V.     Houaiion     contrac- 

tuelle. Prorogation  du 
del.ii ,    Pienoncialions. 
Instruction    crimi- 
nelle 1%5. 

—  'V.       Actes       extérieurs 

d'instruction ,      Actes 
intérieurs      d'instruc- 
tion 
Instruction  (le  l'inn- 
tarice  2150  s. 

—  V.     Jlémoires,     Procé- 

dure. 
InsulliKance  d'éva- 
luation 44. 

—  V.   Déclaration  de  suc- 

cession ,  Expertise , 
Fonds  de  connnerce. 
Loi  rétroactive,  Péna- 
lité, Valeurs  mobi- 
hères  étrangères.  Va- 
leurs mobilières  fran- 
çaises. 
InsuMiwunce  de 

perception 

—  V.  Presciiplion. 
Intendant 

—  V.   Location  verbale. 
Intention   des   par- 
tie» 28,  29  s. 

—  volonté    clairement    ex- 

primée 29. 

—  voloulc     mal     exprimée 

29,  34  ;  (doute  sur  le 
contrai,  droit  le  plus 
élevé)  34. 
Intention  secrète  24. 

—  V.   Jlulalion  par  décès- 

bien.i. 
Intercalât  ions 

—  V.    Réperic.ire. 
Interdiction 

—  jugement ,    certificat    de 

dépôt  lii2. 
Interdiction      juJi- 
ciaire 

—  débet.  1944 
Interdit 

—  tutetu',    dépenses,    fixa- 

lion  938. 

—  V.    Piésolution  amiable. 

Résolution    judiciaire. 
Intérêt  commun 273. 

—  V.  Noloriélés. 
Intérêt  distinct 

—  V.    .\cquiescenient.  Ar- 

rêtés de  compte.  Ces- 
sion de  créance.  Dé- 
clarations ,  Dépôt  , 
.Mandat  -  procuralirn. 

Intérêt  publie  1475 
s.,  1941. 

Intérêts 

—  capitalisatioa  838. 


—  •tipiibli(ind'inlén'l»83H. 

—  V.     Itillel ,     Cjiulioniie- 

ment ,  Cession  de 
créance ,  Créance», 
Délégation  du  piix, 
Domiuagei  -  intérêts  , 
Droit  de  litre,  Juge- 
ment de  I  instance, 
U-ii^-déliiratue,  l.i.  i- 
tilion,  Maiidevee  d'Iiv- 

(lolheqiie  ,       Partage  , 
'rorogalion  de  délai, 
Quilbnce,  Taxe  hypo- 
thécaire. 
Intérêts  capitalisés 

—  V.  Arrclé  de  compte. 
Interlisne 

—  \  .  I'ie|"i  luire. 
InteniiéiJiuire  63. 
Interpo-'ilion  de 

personne 

—  V.    Congrégation     reli- 

gieuse ,  Tran.-action- 
testavient 

Interprétation  des 
contrats  29. 

interprète  judi- 

ciaire 

—  V.    Scrmcul  (Prestation 

de). 
I  n  te  r  ro ga  to  i  re 

—  V.  Aveu. 

lnterro::atoire  cri- 
minel 

—  V.  Don  iiianiicl. 
Interrosatoire    sur 

faitM  et  articlc.<« 
1037,  1999. 

—  V.  Aveu,  Dissimulation. 
Intcrveutiou  2152. 

—  associé  2152. 

—  chamiirc     des    notaires 

2152. 

—  débiteurs  solidaires 

2152. 

—  intérêt    éventuel      tiers 

2 1  .".2. 

—  V.  Procédure. 
Intervention  à  pro- 
têt 250. 

Introduction  de 

l'insitance  2151  s, 

—  droits  indûment  perçus, 

demande  en  rembour- 
sement 2151. 

—  opposition    à    contrainte 

2151. 

—  V.  Assignation ,  Opposi- 

tion à  conliainte. 
Inventaire  1918. 

—  déclantlions      contenues 

dans  l'inventaire  281. 

—  découverte,    acte     sous 

seing  privé,  notaire 
995. 

—  description    d'un    acte, 

existence,  preuve  91 0. 

—  gardien ,    décharge  540. 

—  V.    Aveu,  Don  manuel. 

Inventaire  de  meubles, 
Mulalion  par  décès- 
déclarntion,  Xlutatioo 
pardécès-iîgiudad'ort. 
Reconnaissance. 
Inven  tu  ire  de 
meubles  278  s. 

—  conjoint   sui-vivant,    dé- 

claration 281. 

—  dettes    actives    ou   jpas- 

sives, déclaration  282. 

—  dispositions  dépendantes 

281. 

—  don  manuel ,  déclaration 

283. 

—  droit  fixe  278. 

—  taillile  280. 

—  gardien ,        nomination 

281. 

—  succession ,     dépôt     de 

deniers  281 

—  veuve ,    prélèvement   de 

meubles,  préciput281. 
Invitation  290. 


Cardin  enclavé  1846. 
Jardins  ouvriers 

—  société ,    gratuité    1951. 
Jeux 

—  concession  1412. 

—  V.  Marché  administrati/. 


Jouissance  17.  4i2. 

—  autorité    adminislialiva, 

exemption  19C5. 

—  V.  Réhirve». 
Jouissance       d'ini« 

meuble  39,  40, 
41. 

—  V.  Immeuble. 
Jonissance  légale 

—  V.    Lcg- ,    Mulalion   par 

dittii-bteiis. 
Jonetian    d'ins» 
tance* 

—  V.  Compétence. 
Jour  férié 

—  V.  Acte  en  conséquence, 

Atsigrialion ,  Ëunau 
conipéleni,  Comiiiaiid, 
Communication ,  Dé- 
claralion  d'adjudica- 
t'ioo-avoué,  Expi'riise, 
Mutation  par  déo  s- 
déclaration ,  Pn-s- 
crif>tion ,  Reperli  ire, 
Venle  publique- i/reii- 
bles. 
Journal 

—  cession  ,  annoncei ,  ban- 

quier, apport,  société 
305. 

—  rédacteur  en    chef  305  ; 

(traité)  304. 

—  V.  Acie  produit  en  jus- 

tice. Bail,   Inscri'oî.s, 
Louage       d'ouviage. 
Société -apports. 
Juges 

—  V.  T< -solution  judiciaire, 

S<;riiu;nt  (  Pre^lalion 
de,. 

Juse  -  commissaire 

V,    .^NCU. 

Jngc    d'instructioa 

121)5. 
Juge  de  paix 

—  V.    Compi'lencc,   Dora- 

mages -inléréis  ,  Ex- 
ploits, Notoriété»,  l'ié- 
solulion  judiciaire. 
Serment  (  Presialion 
de). 
Juge  suppléant 

—  V.  Jugement. 
Jugement  1783  s. 

—  absence  de  contestation 

1788,  1796. 

—  acomptes  18v5. 

—  acte  simulé   ou  fraudu- 

leux 1804. 

—  adoption  1810. 

—  amendes    fiscales    1793. 

—  amendes    pénales  17'.:.}. 

—  apix;l    1807    s.,    1810, 

1818. 

—  arbitres  1785. 

—  assiette    du  droit  1794. 

—  aveu  1805. 

—  bail ,    résiliation    1793 , 

1812. 

—  Cai  se  des  dépôts  el  con- 

signations 1788,  1801. 

—  caution  1791. 

—  cession  de  créance  1786. 

—  chemin  de  fer  (marchan- 

dises .  non  livrées) 
1791;  (transporteurs 
successifs)  1  <91.  — 
V.  représentant  da 
commerce. 

—  clause  pénale  1788. 

—  codébitcui's       solidaires 

1791. 

—  collocation      1799     s.  ; 

(assiette)  1801  ;  (quit- 
tance) 1801. 

—  colonies,       usage       en 

France  1820;  (pour- 
voi en  cassation  ou 
devant  k  Conseil 
d'Elal)  1820. 

—  communauté,      liquida- 

lion  1793. 

—  compensation  1805. 

—  comptable,  compte  1789. 

—  condamnation  1785  s. 

—  condamnation      alterna- 

tive 1790. 

—  condamnation  condition- 

nelle 1788. 

—  condamna  Oon  indétermi- 

née 1789;  (évaluation) 
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nU4  ; 


de 


(  mode) 
|in'iivii)  ilVi. 
coniliiniiinlioii    dlHliiicIn, 

iiH'iiH'  iMUMi  nntl. 
■  coiiii^miiiallull         m-iir- 
iiuirii  l'tU  :  (l'oiuliliiiM 

ill.ipi'inivi- 


(jui;iMiu'nt 


(lisliiul) 


COiiJaniiiiition  »ul<li- 

diaiiu  nW. 
coiulainiiiirmii     siirnlion- 

diiiil»  l'IKl. 
confisialiiiii  175*3. 
tViiisril       d'iilal     1810, 

48li.    —     V.     colo- 

iiion. 
eonaieiiation     de     prix 

IHlb  ;       (  iniiucuble  ) 

iVH. 
contraiiito      adiiiiiiislra- 

livo,  dohoiilé  d'opimsi- 

tion   l'8T. 
contrat  de  inariage  1103. 
contredit    colleclif,   ad- 
mission parliollo  1811. 
contriluilion  1802. 
copartnijoaiil  \1\)\. 
Corse  IfâO. 
conr  d'appel  1785. 
Cour  de  cassation  1810, 

1812.  —  V.  colonies, 
créance ,  mise   en   ims- 

session     d'immeuMes 

1790. 

■  créancier    inscrit    (nue 

propriété ,  valeur  ) 
1797  ;  (  sommation  de 

faver  ou  de  délaisser) 
7'87. 
déboulé  1811;  (appel) 
1811;  (décision  par 
défaut)  1811;  (débouté 
partiel)  1811;  (de- 
mande rcfonvenlion- 
nelle)  1811  ;  (incom- 
pétence) 1811  ;  (olTces 
réelle»)  1811  ;  (oppo- 
sition à  commande - 
ment)  1811;  (saisie 
immobilière)  1811  ; 
(saisie  mobilière  ) 

1811;  (sursis)  181 1; 
(  tierce  opposition , 
faillite^  1811. 

•  décisions    différentes 

178C. 
déclaration  de  s'en  rap- 
porter à  justice  1788'. 
>  demande  rcconveiilioii- 
nelle  1811;  (condam- 
nation réciproque) 
17i)*. 

•  dépens   1794;  (condam- 

nation        récursoire  ) 
1794. 
dépôt,  restitution  1792. 

•  dépôt    ou     con'ijrnalion 

d'une  somme  17S8. 
dette,  ju'tilicjlion,  paye- 
ment 17'jO. 

•  discipline.   —    V.     ma- 

tière disciplinaire. 
'  disposition     dépendante 
1812. 

•  dispositions        indépen- 

dantes. —  V.  droit 
tixe. 

•  divorce  1793,  1810. 

■  dommages-intérêts  1785. 

—  V.  matière  répres- 
sive. 

■  donation  déguisée  1804. 
'  dot ,   faillite ,  restitution 

1793. 

•  douanes  1793. 

.  droit  fixe  1783,1809  s.; 
(dispositions  indépen- 
dantes) 1812;  (suren- 
chère) 1812;  (tarif) 
1809  s. 

■  droit  proportionnel  1783 

s. 

■  droit  en  sus  1813. 

■  ccbanlill'ins.   —  V.   re- 

présentant de  com- 
merce. 

•  Echelles  du  Levant,  ap- 

pel ,  cour  d'Aix  1820. 

•  endoiseurs  1791. 

■  Eut  1793. 
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—  étrniiRer.    —    V.    jug»- 

ineiitii  élrnn(fer«. 

—  éviction,    le.HtitutioM    do 

billets,  prix  179^. 

—  txtquiitur.  —   V.  juge- 

nieiiln  étiiiUKcr». 

—  faillite  1K0;i;(conc.'Mliit) 

1803;  (friiii.)  IMKI; 
(  paveuiciit ,  nullité) 
liKJt;  (pavement  d.l 
droit)  1803";  (réparti- 
tion )  1803;  (v-cour* 
au  failli)  1803.  —  V. 
dot. 

—  faux,  piâees  IKIR. 

—  folle  eiu:luW  1780,  1801. 

—  fond»  decommerce  I7tti!. 

—  ijai,"'i  réalisation  1"SS. 

—  incompétence  178ti,  181 1 . 

—  inexécution    d'une    pre- 

mière ronduinnallun 
1790. 

—  injure,  réparation  1818. 

—  interdiction  1810. 

—  iiitérèls  179V. 

—  iiiiinciible  1792. 

—  iiniiieiible     liypolliéqué , 

délaissement ,  tiers 
détenteur ,  paycinenl 
1790. 

—  juge  de  paix  1785,1810. 

—  jugeniiT.t      par      défaut 

1806. 

—  jugements         étrangers 

18l'0;  (txequatur) 
1820. 

—  legs,  délivrance  1788. 

—  lésion,    supplément    de 

prix  1790. 

—  libération  1805. 

—  liquidation      judiciaire , 

répartition  1803; 
(pavement  du  droit) 
1803. 

—  liquidation    de    sommes 

1795  s.  ;  (acomptes; 
1798;  (assiette)  l'7y8  ; 
(communauté)  1794; 
(compte)  1798;  (droit 
de  condamnation,  non- 
cuuiul)  1798;  (  mar- 
ché )  1798;  (société) 
1798;  (total  des 
sommes)  1798  ;  (va- 
leurs conlc^tées)  1794. 

—  livraison      d'un     corps 

certain  1792. 

—  livraison    de     marchan- 

dises 1792. 

—  location  verbale,  résilia- 

lion  1812. 

—  marché    de    fourniture» 

1780;  (inexécution, 
dommages  -  intérêts) 
1790. 

—  marché    à  livrer   1788, 

1792;  (diirérence) 
1788;  (refus  de  pren- 
dre livraison)  1788. 

—  matière        commerciale 

1785. 

—  matière        disciplinaire 

1818. 

—  matière  répressive  1818  ; 

(appel)  1818;  (droii 
fixe)  1818;  (droit  pro- 
portionnel )  1818; 
(f»ux,  pièces)  1818; 
(  injure ,  réparation  } 
1818;  (objets  volés, 
restitution)  1818. 

—  mitoyenneté  1804. 

—  montant  de  la  condam- 

nation 1794. 

—  mutation  1804. 

—  objets  volés ,  restitution 

1818. 

—  obligation  de  faire  1792. 

—  octroi  1793. 

—  oflice,  réduction  du  prix 

1797. 

—  oflie  de  payer,  donné  acte 

1788. 

—  offres  réelles,  reconnais- 

sance  de  dette  1788. 

—  opposition  à  taxe   1811. 

—  ordonnance      du      iuge 

1812.  '  ^ 

—  ordre  1799  s  ;  (absence 

des  créancicis)  1800; 
(adjudicataire  premier 

-  V 


Inicrll)  1800;  (rohé- 
riliera  ,  liurderenil , 
actiiui  jndlMiliielle  ) 
1HII0  ;  (delegalion) 
1800;  (obllK'ition  ou 
truniipiul  du  prix) 
18111  ;  (olllce,couitier, 
Kuppi  l'union  )  IKIIt); 
(rente   vlogcre)    IHOI. 

'  ordre  iinlnlile  1199. 

'  ordre  coii.Hvnsuel  1199, 
180(1. 

■  ordii- judiciaire  1709. 

•  partage     1797;     (failli, 

renvoi  de\niil  notaire) 
1788. 
partie  civile  1818. 

■  personne  civilement 

responsable  1791 . 

pourvoi  en  cassation.  — 
V.  colonies. 

présomption  do  luulalion 
1804. 

préte-iioin  1804. 

prises  maritimes  1797. 

procès- verbaux       d'en- 
quête  on   d'interroga- 
toire 1812. 
'  provision,  uliribution  do 
valeurs  1790. 

•  provision        alimentaire 

1790,  1794.  _ 
prud'hommes  1785,1810. 
'  rapport      à      succession 
1800. 

■  reconnaissance  d'écriture 

1788. 

•  référé  1812. 

■  remise     de     titres     ou 

somme  déterminée 
1790. 

■  remise  de  litres  de  renies 

1791. 

•  rente  viagère  1786. 

•  représentant     de    com- 

merce, perle  d'échan- 
tillons, chemin  de  fer 
1791. 

■  reprises  ,    rccnu\Tcnienl 

1793  ;  (montant  non 
déterminé)  1793. 

•  reprises  dotales  (réduc- 

tion) 1788  ;  (séparation 
de  liens)  1791. 

■  res  mter  alios  acta  33. 

■  résolu'.ion  ,      restitution 

des  sommes  1812. 

■  saisic-airêt  1793;  (chose 

jugée)  1793  ;  (salaires 
du  conjoint)  179i; 
(tiers  saisi,  pavement) 
1793;  (validité)  1793. 

■  salaires.   —    V.   saisie - 

arrêt. 

•  sentence  arbitiale,  con- 

damnation ,  renoncia- 
tion 1SU5. 

-  séparation  de  biens  1793, 

1810. 

-  séparation decorps  1810. 

-  société  1791;  (apports) 

1191  ;  (  dissolution  ) 
1797;  (fictive)  1791. 

-  soHdarité  1191. 

-  sous-entrepreneur  1191. 

-  sous-ordre  1801. 

-  souscripteur    d'aclions  , 

versements  1191. 

-  succession     en     déshé- 

rence, requête  collec- 
tive d'envoi  en  posses- 
sion 1812. 

-  sursis  1811. 

-  tarif  1185,  1195,  1199. 

-  témoins,  reproches  1811. 

-  terme  1181,  1188,  1189. 

■  testament ,    annulation  , 

légataire  1192. 

■  titre  exécutoire,  comman- 

dement, déboulé  d'op- 
position 1181;  (créan- 
ce, déchéance)  1181  ; 
(déchéance  du  terme) 
1181. 

■  titre     non     authentique 

1186. 

-  titres  négociables,  resti- 

tution,évaluation 
1194. 

■  tribunaux   ri'pressifs.   — 

V.  matière  répressive. 


il      ll'.K) 
nie,  nullité 


vah'Uin   niidilllèl-ea  indé- 
leniiini'iH    ou     IniiT- 
laiiio  r,94(. 
vente  la.  te  public)  1804; 
nmliiilioii 
vente  verl 
HOV. 

—  vol.  —  V.  olijoU  yo\h. 

—  V.  Annulation  de  la  coii- 

venlioM,  ,\\eii,  Itrl.ii , 
I)i>pii«ilioiis  di'pi'ii- 
diiiilo  ou  indépi'ii- 
daiitivi ,  Don  niHiiiiel , 
Droit  de  titre.  Matière 
répreitsive ,  .Mutation 
necièle  ,  F'rorogiition 
de  délai ,  Quitlaiicr , 
Tiiiiis.'ii  tion-jiigi'iiM'iit. 
JuK<'i"ont  pur  au- 
tant I80li,  2108. 

—  oppo-iitiipii  2108. 

—  taxe  des  liais  99. 

—  \  .Tr.insaction-jiigeinint. 

—  notilicition  ,        gratuité 

19i«. 

—  V.  Jiigeinonl. 
JutfciiiPcit     d'espé- 

dieiit 

—  V.    Aveu  ,    Résolution  , 

riésoliilion  judiciaire, 
Sociélé-fl;);)«r(s. 
Juscnicnt    (l'Iionio- 
lo:;atiou 

—  V.  l'ai  l.ige  judiciaire. 
Justifient  de  l'ins- 

tauce  2100  s. 

—  audiences        successives 

2IC1. 

—  clôture  de»  débals  2164. 

—  conclusicn»    des    parties 

2165. 

—  concours  d'un  avocat  ou 

d'un  avoué  2101. 

—  condamnation  2166. 

—  délai  2160. 

—  dispositif  2105. 

—  doininages-intcrêts2in6; 

(parties,  actes  simulés) 
2166;  (Régie,  pour- 
suites téméraires  ) 
2166. 

—  erreur  de  rédaction,  rec- 

tification 21lJ6. 

—  frais  et  dépens  2100. 

—  impression    et    aflichage 

2159. 

—  intérêts   2166  ;    (  mora- 

toires) 2166. 

—  interprétation  21G6. 

—  juge    rapporteur    2162; 

(concours)  2 161, 2 lli-2  ; 
(nom ,  iiieutiou)  2Itj2, 

—  jnge  siipplcaiii  2161. 

—  mentions    2103,    2164, 

2105. 

—  ministère   public   (audi- 

tion ,  mention  )  2162  ; 
(  conclusions  orales  | 
21C3;  (inentions)  2163; 
(publicité)  2103  ;  (rem- 
placement )  2101. 

—  motifs  2165  ;  (chefs  dis- 

tincts) 2165;  (conclu- 
sions subsidiaires  ) 
2165;  (motifs  contra- 
dictoires) 2165;  (mo- 
tifs erronés)  2165; 
(motifs  insuffisants) 
2165  ;  (  motifs  suffi- 
sants) 2165;  (  moyen 
de  défense)  2165. 

—  non;  dos  juges  2161. 

—  présence  des  magistrats 

2161. 

—  profession    cl    demeure 

des  parties  2165. 

—  publicité    de    l'audience 

2162;  (conclusion  du 
ministère  public)  21(i;^; 
(  lecture  du  jugement) 
2164. 

—  qualités  21C5,  2166. 

—  rapport  du  juge   2162; 

(publicité)  2102. 

—  réouverture    des    débats 

2164. 

—  solidarité  2166. 

—  sursis,  instance  différente 

2100. 

—  V.  Mémoires,  Procédure. 


J  uriiliflioii  rorriT- 
lioiiiK-lli^ 

m  nu  ri  jM^Tiiieiila  r.ll.' 

Juridirli«iii        nrM- 

—  V.  l'nrlji^-e  iiidicUlre. 
Jury  eriniincl 

—  exi'nipticii.  r.'fi'i. 

—  11»!»-,  Kial •  1948. 

JUMtiri^  iiiililulre 

-    gialMili'  l'.i.*..'i. 
JuMlir<>  d»  paix 

—  V.  Kxploit*. 


KioN<|ue  1112. 

—  V.  .Marché  adminiilralif. 


■..ttbouri*     et     «e- 
ninilloN 

—  V.   (.oiiipi';i>ali(in. 

—  V.  Ili'perloire. 
l>avoir 

—  iiiinieiihlcs  par  destina- 

tion 1214. 
Légalixation  do  ■■- 
tfnulliro 

—  oflicier  piiiJic  1909. 
■..csutuiro 

—  iiniiiruble,  somme  reçue 

61(1. 

—  V.  l.e;-s 
Eiésatairo    partira - 

lier  213. 
Légataire     à      titre 

uuiver.xel  273. 
Légataire  tiuivcrsel 

213. 

—  V.  Succes>ii.n. 
Légion      d''lionneur 

U18,  1912. 

—  bail  1412. 
Lésîtiiiiaire 

—  cession  02(i. 
Légitimation 

—  V.      Transaction -Jt/ge- 

meul. 
Legs  1154  s. 

—  biens    de   la   succession 

(  cliarge  d'en  payer  le 
prix)  1162  ;  (  faculté 
d'acquérir)  1162. 

—  charges  1701  ;  (  messes  ( 

1701  ;  (œuvres  piell^cs 
ou  de  bienfaisance  ) 
1161. 

—  charge    de    payer    une 

somme  1151. 

—  charge  de  rente  viagère 

—  charge  de  sommes ,  en- 

fants mineurs,  m.ijo- 
rité ,  mariage  1166. 

—  condition         résolutoire 

1764. 

—  condition  suspensive  52, 

1704. 

—  créancier ,    legs   de   ce 

que  le  débiteur  lui 
doit  1759;  (fermages) 
1759. 

—  créanciers  du  fils,  prélè- 

vement 1100. 

—  débiteur,  legs  au  créan- 

cier, somme  d'argent 
ou  immeuble  11C0. 

—  dispense   des   droits  de 

mutation  1163. 

—  dom>  stique  1161. 

—  e.xécuteur    testamentaire 

1161. 

—  fruits   perçus,    difpense 

de  rendre  compte 
1164. 

—  honoraires    et    services 

1161. 

—  jouissance  légale  1166. 

—  legs  de  eo  quod  supere- 

rit  1165. 

—  legs  rénuiiiératoire  1761. 

—  legs  secondaire  1761. 

—  legs  verbal  !758;  (charge 

de  distribuer  la  suc- 
cession) 1758  ;  (fraude) 
1758  ;  (réserve  des  re- 
venus) 1758. 

—  pauvres  1761 .  —  V.  plu- 

ralité de  légataires. 

—  renonciation  1607. 


—  rcnio    «U|[ére  ,    tliir^e 

d'acquérir  une  un.* 
tur  l'Klal  i'm. 

—  reprlM'i ,      r«n<uicljitUia 

11(10. 

—  r/iviH«i|i<n  175S. 

—  WMi»  d>-»  diapoailloni,  r^ 

ch<ri  l.i-  ll.'.l, 

—  tomme  il  iraient  uni  in- 

Ii'm'Ii,  dru  •  d«  I  II'  lU 
lier  ou  du  legaLiirc 
110(1, 

—  (ocuMK!    a    imputer    tur 

uni-  cn'ance  i'ii'iî. 

—  lubiilitulion  1705. 

—  terni*  autre  qua  le  d^ 

céa  ,  Duiiinict  tan»  io- 
lérêl»  11(;6. 

—  terme  c<'rtain  l'C4. 

—  ternie  incertain  »7(J4. 

—  ti-riue»  ruéiaiifi  17.'»8. 

—  luleiir  1701. 

—  usufruit  t7fi'i. 

—  V.      Li-^%~  délivrance, 

I^'gii  conjoint. 

—  V.   aussi  :  Aci  <'pla*ion , 

Dation  en  pa\eiiieiil, 
Déduction  dcfs  délies  et 
cliar^je»,  Slutilion  par 
déie»,  Offic»  (  Viila- 
tioii  d') ,  Prorogation 
de  délai  ,  (Quittance  , 
Rcnoiicialion,  ('.é«o.u- 
tion  amiable,  Transac- 
U'm-jugement ,  Tran- 
sxcWnu-iesiament. 
LegM-cfé.'Jrt-Muce  4C0 
s. 

—  acquisition  de*  droits  des 

rohéi  itiers  ,  confusion 
du  legs  483. 

—  actif    i  ilérieur   au   Icgi 

44J4. 

—  actions  de  la  Banque  de 

France,  usufruit,  al; '■- 
nation  des  litres  478. 

—  bureau    d«    bienfaisanc« 

465. 

—  charge  de  payer  un  leg» 

en  argent,  valeurs  Ce 
succession  485. 

—  charge  de  payer  la  va- 

leur de  la  chose  léguée 
469. 

—  charges  465;  (déduction) 

471 . 

—  chose  appartenant  à  riié>- 

rilicr  ou  au  légalaira 
universel,  légataire  se- 
condaire 407. 

—  chose  d'autrui  468. 

—  chose  dillérente  ,  paye- 

ment ,  acceptation  476 
s.  ;  (  ces>ion  de  meu- 
bles) 478;  (immeuble, 
payement  en  numé- 
raire) 479  ;  (  rente  sur 
l'Etat  )  477  ,  47^'  ; 
(somme  d'argent,  cré- 
ances )  476  ;  (  somn.e 
d'argent, renie  viagère) 
411,  418;  (sommes  à 
prélever  en  espèces  , 
payement  en  civancci 
et  immeubles  |  480. 

—  condition 415;  (dispense) 

415  ;  (  obligation  de 
restituer)  415;  (réso- 
lutoire) 415;  (suspea- 
sive)  415. 

—  confusion  476, 483. 

—  conjoint  survivant  485. 

—  consentement,    traditinn 

460  s.  ;  (  jugenici  t  ) 
461.  —  V.  pluralité 
de  légataires. 

—  contestation  ,     légataire 

particuber  484. 

—  créance ,  délivrance  for- 

melle 486. 

—  dation     en      payement 

482. 

—  décès  de  l'héritier  ou  du 

légataire  universel  , 
terme  474. 

—  déduction    des    charges 

471. 

—  délai  474. 

—  delivi  ance  de  legs  indé- 

pendante du  partage 
485. 


42  -  ENREGISTREMENT     [TABLES] 


éfi  I^T.mff  d'une  tomme 
di-'  lire»,  dé- 

iloiii  ~ii.|iii' .  ^iagot  ♦69. 

doiiiiliiiii  di-  liicns  i  ve- 
nir cuire  rp«)ui  4(>î. 

donilion  contractuelle 
4t«. 

donntiiin  d'une  «unituo , 
li'i;»  d'un  immeuble 
4(iU. 

droit  flxo  do  décliiirge 
4-2. 

droili  indivis,  héritier  cl 
léi;alairc  4X5. 

droits  de  nuilaliun  Méf^- 
tairr ,  di.iiicn.^e  d'ao- 
i|Hiller)  4"!  ;  |  rctcn- 
tuin     par     l'héritier) 

enfant  naturel  46î. 

envoi  en  possession.  — 
V.  ordonnante  d'envoi 
en  possession. 

rrreui'  du  testateur  4fiC. 

estiiiialiou  dos  liions  4"1 . 

elalilissouionl  nuMic, con- 
sentement 484. 

exécuteur    Icslaincnlaire 

4':n. 

■  exipiliilito  du  dmil  4G0  8. 
lacullé  d'acquérir  un  im- 

meuhle  de  la  succes- 
sion 4li9. 

fraude  40(5. 

Iiorilier  non  présent  473. 

iuimrulile  de  commu- 
nauté, tiers  468. 

insuffisance  des  biens 
liérédilairos  464. 

intérêts  il\.  4'74. 

jiigeniont  401. 

Ié;:ataire  d'un  immeuble, 
legs  en  argent  467. 

•  légataire    non    partie   à 

l'acte  472. 

•  légataire    en     usufruit , 

vente,  intérêts  du  prix 
486. 

legs  alternatif  481 . 

legs  antérieurement  dé- 
livré, remise  486. 

•  legs  à  un  créancier,  ré- 

clamation, interdiction 
469. 

legs  nul  463,  466. 

legs  particulier  463  ;  (im- 
pôt ,  droits  distincts  ) 
484. 

■  legs    payés    par    préfé- 

rence 464. 

legs  précipulaire  466. 

legs  secondaire  467  ;  (dé- 
duction) 471. 

legs  à  titre  universel  463  ; 
(pluralité  de  légataires, 
impôt,  calcul)  484. 

legs  universel  (légataire 
universel  et  héritier  ) 
485  ;  (pluralité de  léga- 
taires, impôts,  calcul  ) 
484.  —  V.  ordonnance 
d'envoi  en  possession. 

legs  verbal  466. 

liquidation  du  droit  471. 

negotiomm  geslor  470  ; 
(  engagement  de  rem- 
bourser) 470  ;  (subro- 
gation) 470. 
'  œuvre  de  bienfaisance 
465. 

•  opérations  distinctes  485. 
ordonnance    d'envoi    en 

possession  ,  légataire 
universel  462. 

partage,  attribution,  licri- 
tiers  ,  égalité  ,  volonté 
du  père  de  famille 
466. 

partage  testamentaire 
(  conscntcnienl  réci- 
proque) 485  ;  (consen- 
tement réciproque,  at- 
tribution préciputairc  ) 
485  ;  (legs  d'un  autre 
testateur)  485. 

pauvres  463,  484. 

)ia>ement.  —  V.  chose 
dilTércnle. 

payement  anticipé  474  ; 


(réduction  de  la  tomroe 
léguée)  474. 

—  pavoinenl    avant    terme 

—  personne  incertaine  465. 

—  plui'alité   de    légataires  , 

iiiipot,  calcul  484;  (cinq 
cents  plus  pauvres  ha- 
bitants d'une  com- 
mune) 484;  (consen- 
tement )  484  ;  (  dé- 
charge) 484.  —  V. 
somme  d'argent. 

—  pluralité    de    testateurs, 

horilier  unlipie  484. 

—  quotité  disponible  dépas- 

sée 464,  485. 

—  réduction  du  legs  464. 

—  régime  dotal,  mari,  legs 

dô  par  la  fcumie 
470. 

—  rente  sur  l'Etat,  remise 

477. 

—  rente  viagère  481  ;  (ar- 

rérages, premier  paye- 
ment) 472. 

—  rcpriso.s    matrimoniales, 

légataire ,  immeubles 
476. 

—  révocation  tacite  463. 

—  saisine  463. 

—  somme    d'argent    464  ; 

(  créances  ,  légataire 
débiteur  )  476;  (  pre- 
mier acompte  )  472  ; 
(rente  viagère  )  477  ; 
(somme  d'argent  ou 
corps  certain ,  plura- 
lité de  légataires,  ré- 
partition du  legs)  485. 

—  sommes    à    prolever    en 

espèces,  payement  en 
créances  et  immeubles 
480. 

—  substitution  prohibée  84, 

403. 

—  lanf  460. 

—  ternie  474. 

—  tradition  effective  472. 

—  V.  Jugement. 
Legs  conjoint 

—  acceptation ,  procuration 

2118. 

—  V.  Mutation  par  décès. 
Lega  ff  e  eo  guod  nt- 

pet'oi'il 

—  V.  Legs,  Transcription. 
LegM  .«iecontlairo 

—  V.  Legs. 

LegN  d'usuTruit 

—  V.  l'artiige. 
Legs  verbal 

—  V.  Don  manuel ,  Dona- 

tion entre  vifs ,  Legs. 
■,é.«ion  623,  1103  s. 

—  cession  de  droits  succes- 

sifs 1103. 

—  donation  1103. 

—  partaged'ascendantll03. 

—  vente  1103. 

—  V.  Cession  de  droits  suc- 

cessifs ,  Confirmation , 
Jugement ,  Partage  , 
Résolution  amiable. 
Vente. 
Lettre  de  change  637, 
150»  s. 

—  acceptation  1602. 

—  afljectation    hypothécaire 

837. 

—  dette  civile,  transforma- 

tion 161. 

—  endossement  et  acquêts 

l'.Hili. 

—  garantie  837. 

—  V.  Acte  en  conséquence. 

Cautionnement,  ElTcts 
négociables ,  Mutation 
par  décès-biens. 

Lettre  de  crédit  1601. 

Lettre  niisiitive  284  s., 
846. 

—  acceptation  d'un  marché 

58. 

—  contrat   synallagmatique 

285. 

—  don  manuel  285. 
^  driiil  lixe  284. 

—  droit   proportionnel  285. 

—  promesse  de  vente ,  ré- 

tractation 60. 


—  rrronnaisunce  de  dette 

285. 

—  V.  Acte  produit  en  jus- 

lire,  Aveu,  Di'durtion 
dos  délies  et  clinrget, 
Don  manuel, Quittance. 
Lettre  do  voilure 
288. 

—  lellie  collectivo.  destina- 

lairos  dislimis  288. 
l,ibéralitéH  23. 
Libération  442. 

—  liquidation  1876. 

—  V.   Droit  de  libération, 

Jugement. 
Liberté  proviMoire 

—  V.  Cauliiiiineiiionl. 
Licitation   1145,   1103 

s. 

—  absence  de  titre  commun 

1 195. 

—  actes  distincts  et  séparés 

1191. 

—  actif  absorbé  par  le  pas- 

sif 1206. 

—  adjudicataire      colicitant 

1193. 

—  .'idjudications  antérieure! 

1197. 

—  adjudication    énoncée 

dans  le  partage  1207. 

—  adjudication  à   plusieurs 

copropriétaires    1195. 

—  adjudications      posté- 

rieures 1195. 

—  appel  1207. 

—  augmentation     de    part 

1190. 

—  bureau,  partage,    licita- 

tion ,  bureau  différent 
1205. 

—  cessation  absolue  de  l'in- 

division 1195. 

—  cession  de  rente  1194. 

—  colicitant     et     étranger 

1198. 

—  colicitant  s'en  rapportant 

à  justice  1204. 

—  command  1197. 

—  communauté    1197.    — 

V.  partage  partiel  ; 
renonciation. 

—  contestation        formelle 

1204. 

—  copartageant     défaillant 

1204. 

—  créances  1193;  (à  terme) 

1194;  (prorogation  de 
délai)  1194. 

—  docimes  1193,  1195. 

—  déduction  de  la  part  de 

l'adjudicataire  1 197  , 
1198;  (acquisition  de 
plusieurs  lots)  1197. 

—  dessaisissement     parfait 

1204. 

—  don.ntaire  à  litre  particu- 

lier 1195. 

—  droit  de  mutation ,  droit 

de  partage)  1203. 

—  droits  des  copartageants, 

justification  1204. 

—  efl'et  translatif  1 193. 

—  étranger      au      partage 

1193. 

—  exécuteur    testamentaire 

1204. 

—  folle  enchère  1207. 

—  frais  (antérieurs)  1198; 

(postérieurs)  1198. 

—  fraude.    —   V.    paiiage 

partiel. 

—  héritierbénéficiairell94, 

1195. 

—  homologation  1204. 

—  immeubles  1193,   1195. 

—  imputation  1201. 

—  intérêts,   réserves  1204. 

—  justification   du    partage 

1205. 

—  légataire  particulier 

1195. 

—  légataire  universel  1195. 

—  licitation         enregistrée 

avant  ou  après  le  par- 
tage 1205. 

—  meubles    1193,     1194, 

1247,  1249;  (vente 
publique)  1194. 

—  meubles    et    immeubles 

1200. 


—  mineurs    1204;    (porte- 

ff.rli  120». 

—  nu  priiprioUiro  1202. 

—  i>p|K>!iilion  1207. 

—  |;irl   du  culiiilanl  1197. 

—  partage     partiel     120'; 

I  rommiinaiilé)  lïUO; 
(fiaiido)  liOO. 

—  porre|ilion    (règlement) 

1203. 

—  perception       immédiate 

1190. 

—  )orlc-fort.   —  V.   mi- 

neurs. 

—  prix  payable  contrat  en 

mains  1 198. 

—  lenonciatinn  (à  commu- 

nauté )  1199;  (à  suc- 
cession) 1199. 

—  réserves  1204. 

—  reslitiition      de      droits 

1196,  1205. 

—  sociétés  dissoutes  1197. 

—  sous -seing  privé   1204. 

—  >uccossion      bénéficiaire 

121)4. 

—  supplément    de    compte 

1204. 

—  'urenclière  1207. 

—  liers  acquéreur  1195. 

—  liires  jiislilicatifs    1201. 

—  usufruitier   1202;    (ac- 

quisition) 1202;  (re- 
nonciation) 1202. 

—  valeurs  1193. 

—  vente   précédente   1195. 

—  vente  publique  de  meu- 

bles 1194. 

—  V.     Cession    de    droits 

successifs,  Délogalion 
de  piix ,  Fonds  de 
commerce.  Retrait 
d'indivision  ,  Taxe 
hypothécaire ,  Tran.s- 
criplion ,  Transmission 
de  meubles  et  d'im- 
meubles. 
Lingot 

—  V.  Cession  de  créance, 

Prêt    de    consomma- 
tion. 
Liquidation 

—  V.    Mu  la  lion  par  décès- 

déclaration. 
Liquidation     du 
droit 

—  V.  Sociclé-apports. 
Lifiuidation      judi- 
ciaire 

—  exemption  1970. 

—  insuffisance  d'actif,  dé- 

bet 1947. 

—  V.  Déduction  des  dettes 

et  charges.  Jugement. 
Liquidation      de 
somme    ou    va- 
leur 412. 

—  V.  Jugement. 
Liti.<«|tendance 

—  V.  Compétence. 
Livraison   de   mar- 

cbandifleM 

—  manœuvres  frauduleuses 

754. 

—  V.  Jugement. 
■Jvrcs  1918. 
Livre.**  de  commerce 

1997. 

—  cote   et  parafe ,  procès- 

verbal  ,  exemption 
1969. 

—  V.  Aveu,  Déduction  des 

délies      et     charges. 
Quittance. 
Loraïuire  principal 

—  V.  Bail. 
Location  verbale  22, 

1400  s.,  1843. 

—  abandon    do    jouissance 

par  un  père  à  ses  en- 
fants 1401  ;  (cohabita- 
tion commune)  1401. 

—  absence  de   terme  con- 

venu 1406. 

—  administration        légale 

1401. 

—  agent   consulaire    1401. 

—  agent  diplomatique  1401. 

—  ;ipp.frlemcnt         meublé 

1401. 

—  associé  gérant  1401. 


—  augmentation     du     prix 

1400. 

—  bail   au   jour,    à    la    se- 

maine, au  mois  1406. 

—  baux  infi  rioiirs  à  100  fr. 

1400.  1402. 

—  bibliothèque  d'une  gare. 

—  V.  chemin  de 
fer. 

—  biens  ruraux  1406. 

—  liufTet.  —  V.  chemin  de 

fer. 

—  cessation  de  la  location 

1406. 

—  cession  1 401 . 

—  changement  de  locataire 

IIUO. 

—  cliaiigemeni  de  proprié- 

taire 1406. 

—  charge   de  payer    1404. 

—  .has«e  1401. 

—  chemin    de    fer    1401  ; 

(biblioth'rqiic)  1401  ; 
(bufTet)  1401;  (surface 
pour  publicité)  1401. 

—  concierge  1401. 

—  congé  1 106. 

—  congrégîinistes  1401. 

—  continuation  de  six  mois 

en  six  niois  jusqu'à 
avis  contraire  1406. 

—  dame      de     compagnie 

1401. 

—  décl.iralion    1400,  1403 

F.;  (baillour  inca- 
pable) 1404;  (bureau) 
1404;  (Bureau,  ab- 
sence, mairie  )  1404; 
(bureau,  absence,  per- 
cepteur) 1404;  (  col- 
lective) 1405;  (copro- 
priétaire )  1 404  ;  (  en- 
gagement de  location) 
1404  ;  (équivalents) 
1401;  (formules  im- 
primées) 1404;  (huis- 
sier) 1404;  (manda- 
taire) 1404;  (men- 
tions) 1403,  1404; 
(pluralité  de  locations) 
1404  ;  (pluralité  de 
propriétaires  )  1 404  ; 
(signature)  1404. 

—  délai  1403,  1406. 

—  domestique  1401. 

—  durée,       détermination 

1915. 

—  engagement  de  location 

1401. 

—  exemptions  1400,  1402. 

—  expertise  1409. 

—  fonctionnaires  1401. 

—  fractionnement  1405. 

—  intendant  1401. 

—  liquidation  1405,  1914; 

(déclaration  collective) 
1914. 

—  locaux  vacants  1406. 

—  logement  accessoire  du 

salaire  1401. 

—  ouvrier,  industriel  1401. 

—  payement  anticipé  1406. 

—  pèche  1401. 

—  personne  à  gage  1401. 

—  précepteur  1401. 

—  preuve  1407,  1409. 

—  prorogation  debail  1401. 

—  publicité.  —  V.  chemin 

de  fer. 

—  résiliation  1401. 

—  rétrocession  1401. 

—  secrétaire     de      mairie 

1401. 

—  sous-bail  1401.- 

—  sous-localion  1402. 

—  subrogation  1401. 

—  tacite  reconduction  1401. 

—  à  titre  gratuit  1401. 

—  usage  des    lieux   1406; 

(  termes  successifs  ) 
14Û6. 

—  vente    déguisée     1401  ; 

(bois)  1401  ;  (carrière) 
1401;  (récolles)  1401. 

—  V.    Bureau   compétent, 

Délai,  Expcilise,  Pé- 
nalité. 

Lodjii  et  ventes  4. 

Logement  et  nour- 
riture 

-  V.  Constitution  de  dot. 


LoKf^nient  et  nour- 
riture craluite 
den  en  fan  (H  1>;07. 

LogemeulN  ioMS- 
lubres  1490. 

Logeur 

—  \.  \i»igiMir. 
Loi  applicable 

—  p.  n.ilMin  130. 
Loi  llweale 

—  apjiliialion  45. 

—  disposition  imh'igjii 

—  équité  47. 

—  induction   ou    analogie , 

extension  45. 

—  iiilerprolalion  45. 

—  travaux     parlementaire» 

46. 

—  \'.   Loi   réiroartive.  Ta- 

rif applirable. 
Loi  polonaise 

—  V.  Eir.inger. 

Loi    rétroactive   48. 

—  attestations    de     dettes 

55. 

—  défaut    de   déclaration , 

succession,  amende  de 
retard  54. 

—  expertises  50. 

—  insuflisanced'éTaluation, 

pénalité  54. 

—  loi  interprétative  49. 

—  loi   de  procédure  et  de- 

compétence  .50. 

—  omission  de  valeur,  pé- 

nalité 54. 

—  prescription,  délai  55. 

—  lelard,  pénalité  54. 

—  société ,    droit    de  com- 

munication 50. 

—  succession ,  déclaration, 

contrôle  50. 

—  V.  Tarif  applicable. 
Loi  du  Zt  frimaire 

an  3  0. 
Louage 

—  V.  Bail,  Dmgé. 
Louage     d'ouvrage 

117,  899  s. 

—  acte  de  commerce  899. 

—  architecte  900. 

—  bail  d'ouvrage  899  s. 

—  chemin  de  fer  (construc- 

tion) 900  ;  (contrat  de 
transport)  900. 

—  commerçant   900,   901. 

—  compagnie  de  navigation 

—  contrat  1969. 

—  contremaître  901. 

—  dome,stique    900,    901; 

(métairie)  900. 

—  enfants,  fabrique  des  pa- 

rents 900.  . 

—  établissement    commer- 

cial 901. 

—  établissement   industriel 

901. 

—  expert  900. 

—  exploitation  agricole  901. 

—  exploitation       forestière 

901. 

—  force  motrice  900. 

—  garde  particulier  900. 

—  géomètre  900. 

—  ingénieur  900. 

—  journal ,      propriétaire, 

annoncier  900. 

—  mandataire  900. 

—  ouvrier  901. 

—  révélation  de  succession 

900. 

—  théâtre,  directeur  et  ar- 

tiste 900. 

—  V.   .Marché   administra- 

tif, .Marché  entre  par- 
ticuliers. 
Louage   de    service 
ou     d'industrie 
27. 

—  femmes  en  couches,  rup- 

ture, débet  1945. 

—  traitement  305. 
Loueur  de  voitarec^ 

1353. 
Loyers 

—  V.  Droit  de  titre ,  Quit- 

tance. 
Loyers    par  antiei»- 
pation  US. 
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—  V.  Uiiillniirc,  Hi'srrvi'». 
■«overit  li  «Srlioir 

—  V.    (Ipsuimi   (In  rn'iiiu-o  , 

Di'li'jfutioïKl»  cr^Biu'c, 

—  V.  l>roil  «l«  litre,  Mar- 

tin^ adiniiilslrntir. 


Marliinc  ^^i^i■ 
Mnaliinc  ntfrirolo 

—  imiiuMililm   |inr  distilla- 

tion  ti74. 
Marliine     ù    liattre 

i;i;.;t. 
Marliiiie    à    vnpeiir 

1^271. 
^  V.  Ilnil. 
MagaMiiiN  {((^ii<Sraiix 

—  rùcé|)issi-s  (lo   iiiarclian- 

disc»  :i85,  Um  ;  (cn- 
dossciiiciil)  1003. 

—  vente  à  l'encan  305. 

—  V.  ("oinniiinicalion. 
Maxintrats 

—  V.  Snniont  (Prestation 

do). 
Maiulevée  SSG,   1816. 

—  quiltaiico  448. 

—  V.     Mainlevée    d'hypo- 

tliéqiie,  Malnlcvt^u  de 
saisie ,  Mainlcvi'c  de 
saisie- arrci ,  Mainle- 
vée de  saisie  iininobi- 
lièrc. 

—  V.  aussi  :  Ouverture  de 

cvodit  ,        Quittance  , 
Soiis-coinptoir  des  en- 
ticiircnciirs. 
Maiiilovée    d'hypo- 
tlic<|ue  4^7  s. 

—  abandon      complet      du 

fe'ap  515. 

—  acquéreur,  risque  d'évic- 

tion 480. 

—  acte      de      complément 

512. 

—  acte  distinct  512. 

—  acte  de  quittance  505. 

—  autre    an'eclation    hypo- 

thécaire 517;  (ré- 
duction du  capital  ) 
517. 

—  biens  présents  et  à  venir 

409. 

—  biens  situés  dans  un  ar- 

rondissement ( aban- 
don du  gage)  515. 

—  caution  480. 

—  cautionnement  517. 

—  cession  de  créance  508. 

—  cession  d'office  511. 

—  compensation    ( conven- 

tionnelle) 507  ;  (légale) 
507. 

—  condition         suspensive 

492;  (rente  viagère) 
492. 

—  confusion  507. 

—  conservateur,  radiation, 

autorisation  491. 

—  coparlageant  489. 

—  créance  due  à  l'Etat  505. 

—  créance  éventuelle  499. 

—  créance    éventuelle    ou 

conditionnelle  489. 

—  créance       indéterminée 

503,  519. 

—  créance  non  inscrite  519. 

—  créance    unique,      im- 

meubles, partage  entre 
deux  débiteurs  502. 

—  créancier  solidaire  500. 

—  Crédit  foncier,  acte  con- 

diiionnel  de  prêt  489. 

—  crédit  non   réalisé  489. 

—  débiteur  devenu  créan- 

cier hypothécaire  de 
son  créancier  499. 

—  délégation  509. 

—  désistement    de     toutes 

garanties  511. 

—  disposition     dépendante 

du  contrat  505  s. 

—  distribution    par  contri- 

bution 506. 

—  droit  de  quittance  505. 

—  erreur ,     cbidre    de     la 

créance,      restitution 


du    droit  409.   —  V. 
uinliilovée  rofailn. 

(Ulrlion.  —  V.  acquA- 
rciir. 

exemption  du  droit  512. 

espnipriutiun  publiipio 
49(i. 

failli,  créanciers  405. 

l'aillile  51H. 

foiiils  de  rommen'c,  ven- 
deur, eréatirler  ga- 
giste ,    privilègo    488. 

Ii'ui»  49S. 

gage  517. 

hy|iiitlièqiin  légale  490, 
SiO  ;  (  femme  ,  biens 
couimuiis,  vente)  511  ; 
(légataire ,  délivinnco 
du  legs)  511  ;  (femme, 
ronumiation  )  40(1  ; 
(femme,  li^noiu'iation, 
femme  eovcnderessc  ) 
400;  (femme ,  renon- 
ciation ,  propre  du 
mari)  510. 

hypntlièquo  maritime 
488. 

hypothèque  non  inscrite 
"400. 

inscription  nulle  491. 

inscription  périmée  491. 

inscriptions  prises  dans 
plusieurs  bureaux  501  ; 
(créancier  unique,  dé- 
biteur unique)  504. 

inscription  sans  objet 
491 . 

intérêts  échus  408 ,  500. 

intérêts ,  frais  et  acces- 
soires 505. 

légataire   universel  500. 

liquidation  du  droit 
408. 

mainlevée  après  quit- 
tance 512. 

mainlevée  notariée,  quit- 
tance sous  seing  privé 
513. 

mainlevée  partielle  500  ; 
(inscriptions  prises 
dans  plusieurs  bu- 
reaux )  501  ;  ( renon- 
ciation aux  droits  sur 
certains  immeubles) 
500;  (solde  de  la 
créance)  500. 

mainlevée  refaite  513  ; 
(erreur)  513  ;  (nullité) 
513. 

mainlevée  totale  498 , 
515. 

mineur  504. 

nantissement  517. 

novalion  510. 

nu  propriétaire  489. 

nullité.  —  V.  mainlevée 
refaite. 

office,  cession  511. 

ordonnée  par  justica 
493. 

ordre  506. 

ouverture  de  crédit '499. 

partage  anticipé,  père, 
femme  ,  hypothèque 
légale ,  désistement 
490. 

pluralité    de     créances , 

'  créancier  unique ,  dé- 
biteur unique  504. 

pluralité  de  créanciers, 
créances  distinctes 
504,  511. 

pluralité  de  débiteurs 
non  solidaires  504. 

privilège  (  renonciation 
sans  réserve  )  494  ; 
(société,  apport)  494. 

procuration ,  quittance 
513. 

quittance  512. 

quittance  exempte  de 
droits  505. 

quittance    des     intérêts 
505. 
■  quittance  partielle   505. 
—  V.  réduction. 

réduction    490.    —    V. 
partage  anticipé. 
'  réduction  514;  (mainle- 
vée    partielle  )     516  ; 
(quittance     partielle) 


Mfi;  (  rédiielliins  dls- 
tlni'lMit  )  520. 

—  rnnonclation  4H1I. 
rniilo  viagère  400  ;  (  ar- 
rérage!, dernier  terme) 
r>U5  ;  (eiiiidltion  d'iinii 
duiintioii)  511.  —  V. 
condition    HUKpeii.flvfl. 

—  subrogation  508. 

—  suienelièro      (acquéroiir 

évincé)  491  ;  (  aii|ui- 
sition  par  le  vendeur) 
401. 

—  usufruitier  500. 

—  vente  (condition  résolu- 

toire, réalisation  ulté- 
rieure) 401  ;  (  prix 
payé  cimiptant  )  401  ; 
((piitlani'edii  prix)  .^05; 
(  partie  du  prix  ,  délé- 
gation )  505  ;  (  venti! 
conditioMiielle  )  480  ; 
(  vendeur  ,  privilègo  , 
action  résolutoire,  non- 
abandon)  491. 

—  volontaire  480. 

—  V.  lîe.stitulioii  des  droits. 
IMainlcvco  do  MaiNÎo 

271. 
Mainlevée    de    nai- 
.•lio-arrèt  407. 

—  pluralité  de  saisies  504. 
Mainlevée  de  Maiwie 

inini(»hilïorc497. 

—  acte  de  mainlevée  d'Iiy- 

polhèque  407. 

—  acte  de  (piiltance  497. 
Mainmorte 

—  V.  Société  anonyme. 
Maire 

—  V.  Communication ,  Dé- 

lai ,  Mutation  par  dé- 
cès. Pénalité,  Quit- 
tance, Répertoire,  Ar- 
rêté de  compte. 

Maison  en  cons- 
truction 1840. 

Maison  à  con.«i- 
truire 

—  vente  00. 

—  V.  Vente  d'immeubles. 
Mai.«on       d'habita- 
tion 1842. 

Mai.son  habitée  par 
le  propriétaire 
1810. 

Maison  de  tolérance 
82. 

.Majorât 

—  V.  Expropriation  publi- 

que. 
Malades  1675. 

—  V.  Accroissement-taa;e , 

Bail  à  nourriture. 
Mandat 

—  V.  Conversion,  Déléga- 

tion de  créance ,  Dé- 
pôt, Mandat-procMî-a- 
tion,  Mandataire, 
Manda  taire-rcjnwe. 
Mandat  adminis- 
tratif 

—  V.  Quittance. 
Mandat     de     louer 

1000. 
Mandat     de     paye- 
ment 594,  639. 

—  acceptation  639. 

—  valeur  on  compte  639. 
Mandat  de  prêter 

—  V.  Cautionnement. 
Mandat  -  jtt'acitt'n  - 

tion  289  s. ,  1000. 

—  abandonnement  de  biens 

291. 

—  acte  de  notoriété  291 . 

—  acte  de  société  292. 

—  bail ,    droit    d'ester    en 

justice  291. 

—  Caisse  des  familles,  fail- 

lite, pluralité  decréan- 
cicrs  200. 

—  cautionnement  293. 

—  contenu    dans    un    acte 

201. 

—  contrat     de      mariage, 

pouvoirs  du  mari  292. 

—  convention      dissimulée 

sous  un   mandat  293. 

—  disposition  indépendante 

291. 


—  droit  fixe  280. 

—  écrit  200. 

—  i>ngii|{eiiienti     du    min- 

daiit  200. 
-  nil»,    père,    hall    i    vie 
203. 

-  I Mililes  indivli,  prix 

202 

—  mandat ,  obligation  ,  dis- 

tinction 203. 

-  nianilat  Hularie  301 . 
manilat  de  veinlie,  vent» 

déiîiiiséi!  203. 

mandalainMuliitilué300; 
(pluralité  de  person- 
ne'») 300. 

mention  a  certifié  « 
202. 

—  obligation         contractée 

203. 

—  obligation    du     manda- 

taire 200.  . 

—  ouverture  do  crédit ,  as- 

sociés 291. 

—  partage      (  cession       de 

créance  )  203  ;  (  délé- 
gation )  203  ;  ( recou- 
vrement de  créances ) 
201. 

—  pluralité  d'affaires  294. 

—  pliii'alité     de    mandants 

200  s.  ;  (associés)  206  ; 
(  bailleurs ,  inuncubles 
indivis)  206  ;  (créan- 
ciers non  solidaires , 
faillite)  207;  (dona- 
tion, acceptation)  200; 
( époux  )  206  ;  (  garde 
particulier,  pluralité 
do  propriétaires)  296; 
(  immeuble  indivis , 
vente)  296;  (intérêts 
distincts  )  296  ;  (  legs 
conjoints,  acceptation) 
298  ;  (  nu  propriétaire 
et  usufruitier)  296  ; 
(propriétaires ,  intérêt 
commun  )  206  ;  (  so- 
ciété ,  formation)  207  ; 
(succession,  accepta- 
tion, cohéritiers)  298; 
(succession  ,  renoncia- 
tion )  298  ;  (tuteur, 
pupilles)  290. 

—  pluralité  de  mandataires 

295  ;  (action  conjointe 
ou  solidaire)  295. 

—  pluralité  de   personnes , 

intérêts  distincts  295 
s. 

—  représentation  en  justice 

301. 

—  société  293. 

—  successions      multiples , 

acceptation  294. 

—  transport     de     créance 

202. 

—  vente  291. 

—  vente  publique  de  meu- 

bles 292. 

—  V.  Reconnaissance. 
Mandat-vente  1000. 
Mandataire 

—  doniuiagcs- intérêts  754. 

—  limites  du   mandat,  dé- 

passement 82. 

—  V.     Consentement     des 

parties.  Garantie  mo- 
bilière ,  Louage  d'ou- 
vrage ,  Pénalité ,  Ré- 
solution judiciaire. 
Mandataire- remise 
538  s. 

—  afiaires  distinctes  547. 

—  conventionnel  539. 

—  intérêts  distincts  547. 

—  judiciaires  539. 

—  légal  539. 

—  mandai  verbal  540. 

—  novation ,  dette  person- 

nelle 546. 

—  pluralité  de  droits  547. 

—  remise    de    sommes   et 

valeurs  538. 

—  rendant  compte,  sommes 

touchées  du  débiteur 
546. 

—  usage  personnel  546. 
Mandats     du     Juge 

d'instruction 

—  exemption  1005. 


-    illfMlflrallon ,         gratuité 

tOJH. 
.Munn-uvrca      frau- 

<liil)Mii«*«  7.'>4. 
.Muiiiiliifliirt-  1H44. 
.Mwr<*liuiidiH«'« 

niMiiii'iivii  <  li;iiidiileiiiiot 

754. 

—  V.  Kimds  de  commrrrn, 

Ditverliiie  de  irédll, 
l'i  et  Mil    ili'pôt. 

MurcliundiueN  avo- 
riécK 

—  naufrage  1248,  1280. 
V     Aviirieii. 

MarriiundiMCN        uu 

détail  1285. 
Murc-liandincw        en 
«ros  1218,  1285. 

—  tant    réduit,     condition 

(vente  par  autorité  do 
justice)   1285  ;  (  vente 
volontaire,    enchères) 
1285. 
MarciiandiscM  neu» 

V«N 

—  fonds  de  commerce  1248. 

—  V.  (Cession  de  droits  suc- 

cessifs. 
Marchandises      re- 
niises  en  Kase 

—  tarif  réduit  1285. 
Marché     ou     traité 

commercial  117, 
302  s.,  505,902  s. 

—  acte  administratif  303. 

—  acte  notarié  303  ;  (étran- 

ger) 303. 

—  architecte,     lionor.iires , 

adjudicataire,  avances 
1886. 

—  autorité    administrative , 

exemption  10tJ6. 

—  billet  à  ordre  304. 

—  colonies   et   protectorats 

1885. 

—  condition         potestative 

1887. 

—  condition         résolutoire 

1887,  1888. 

—  convention   verbale  303. 

—  dispositions  dépendantes 

307. 

—  dispositions  indépendan- 

tes 307. 

—  droit  fixe  302. 

—  droit  proportionnel  302; 

(usage  par  acte  public) 
308,  2035. 

—  durée  indéterminée  1888. 
^  etTet  de  commerce  304. 

—  faculté      de      résiliation 

1888;  (périodes)  1888. 

—  fractionnement  1888. 

—  indétermination  ,    décla- 

ration estimative  1885, 
1887;  (durée)  1888; 
(  restitution  ou  sup- 
plément de  droit  ) 
1889. 

—  liquidation  1885  s. 

—  livraisons,  augmentation, 

volonté  du  créancier 
1887. 

—  matériaux, abandon  1886. 

—  octroi ,  exemption  1886. 
— •  période.    —    V.   faculté 

de  résiliation. 

—  prix    1886;    (annuités) 

1886;  (minimum) 
1887;  (réduction) 
1887. 

—  promesse  unilatérale  de 

fournitures  1887. 

—  ipialité    de    commerçant 

chez  une  seule  des 
parties  404. 

—  résolution  ,       jugement 

303. 

—  restitution  dedroils  1889. 

—  sous -seing    privé  303; 

(étranger)  304. 

—  supplément     de     droits 

1889. 

—  Trésor  public  530. 

—  valeur  imposable   1885. 

—  V.    Bureau    compétent , 

Cautionnement ,  Colo- 
nies, Command,  Com- 
mune, Déduction  des 
dettes     et     charges , 


Klrang«<r,  Miiri  hé  mU 
inlnitlrilir,  M«i<'b4 
entre  |mrliriilji'ri, 

.Vni  <  hè  if.  (oiirniliirist, 
M.'ir<  lie  de  lldVdix , 
.M.iii  In--  vrntf.  ■  meu- 
blfi ,  Quilljiii'i',  8o- 
.1.1.. 
IMurrlM-  udiiiini»- 
Irulif '."iJ.  '.Ml  •. 

—  acceiiliilioii  912 

—  acte  écrit  912. 

--  aili"  régbfinenlairn  014. 
adjiidiinlioii   au    r<1>aii, 
dinlinclion  OM. 

—  affRclalion    liyiHjthécaire 

912. 

—  aliéné».       —      V.     uiU 

d'aliéné», 
'      ariiiéu   ont;     (niobilU*- 
tion)  912. 

—  arrêté  de  compte  912. 

—  asile  ,  géraneo  923. 

—  asile  d'aliénés  021. 

—  assistance  médicale  gra- 

tuits 023,  927. 

—  association         syndicale 

921. 

—  automobiles ,  service  pu- 

blic 027. 

—  bail  913. 

—  bains.  —  V.  commune. 

—  bénéfices  de   la  lonce*- 

sion,  partage  024. 

—  bergerie     nationale     àa 

HainlKjiillIel  Dl'J. 

—  biens  ecclésiastiques 017. 

—  bois  de  chatidago,  four- 

niture 922. 

—  boucs  et  immondices.  — 

V.  enlèvement  des 
boues  et  imiiiondices. 

—  cahier  des  charges  912. 

—  Caisse    des   invalides  de 

la  marine  919. 

—  canal  917. 

—  canalisations  925;  (  ces- 

sion )  930  ;  (sous-sol) 
913. 

—  caractère,  détermination 

923. 

—  casino  913. 

—  cautionnement.    —     V. 

cession. 

—  cession  de  marché  928  s.  ; 

(cautionnement ,  rem- 
boursemcnl)020  ;  (ma- 
tériel et  approvision- 
nement) 030;  (plura- 
lité de  marchés  |  020  ; 
(  prix  )  020  ;  (  verse- 
ment d'une  somme 
par  le  cédant)  931. 

—  chaises,  lieu  public,  fer- 

mier 023. 

—  chalet  de  nécessité  913. 

—  chambre    do    commerce 

021  ;  (port  maritime, 
subvention)  918. 

—  chemins  de  fer  de  l'Etat 

917. 

—  cbciuin  de  fer  d'intérêt 

local ,  concession  et 
rétrocession  927. 

—  chemins    ruraux ,   cons- 

truction, réparation  et 
entretien  927. 

—  chemins  vicinau.x  (cons- 

truction, réparation  et 
entretien  )  927. 

—  cloche ,  fourniture  922. 

—  collège  municipal ,  ges- 

tion 927 

—  colonies  et    protectorats 

914,  916,  919; 
(transports)  920. 

—  commission  des  ordinai- 

res 919. 

—  commune  902,911,918, 

912  s.  ;  (  eaux  )  912  ; 
(  établissement  d  e 
bains)  913;  (usines, 
cession  de  matières) 
923. 

—  complément    do     traité 

927. 

—  concessions  913. 

—  condition        suspensive 

912. 

—  conseil    d'administration 

d'ua  régiment  019. 
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.  cou-  ;'»l,  déli- 

|. 

-  niinMnii  lidil   Ult. 

-  ronluiiint  Ull. 

-  0<nr   d<i(   roni(itp» .    in- 

jomlion  SMi. 

-  culli'ii ,   bii-ns    occlésias- 

liqnc»  IHa. 
>  dnn!i<-(  '.H3. 

-  dorlir.iniT,  nouvelle  con- 

i'i'.'(»ion  U^i. 

-  (Irliii  AU. 

-  d.'pJirlcnirnt  902,  011  , 

>.MM,'.l{t  1. 

-  di'-pi'l  de  remonte  010. 

-  diopu^iliont  ind^peiiJui)- 

-  dnii.iiii'S ,      niédicami'nls 

y  II". 

-  e»n\9l2,  i«5. 

-  éclinnije  913. 

-  érola,  (f(>rancp  923. 

-  étolc  iiiuniripalp,  ensci- 

pnrnicnl ,    nuurnliire 
1)23. 

-  école*      normales      pri- 

ni.-iii'os  919. 

-  écoles     profojionnellcs 

919. 

-  église,  construction  91'J. 

-  élcclricilé  '.i-25  ;   (caiiali- 

Siition)  913. 

-  emprunt  9H  ;  (empnint 

nuinici|','il .  sociclé  de 
crédit  )  923. 

-  enfants  assistés  92". 

-  enloveineiil  des  boucs  et 

ininuiiidices  923. 

-  enre^'iî-lrenienl       provi- 

soire 91 1 . 

-  ensei^'neinent  919. 

-  entretien  91 1. 

-  élïblissoment  de   bains. 

—  V.  commune. 

•  élablissemcnl      dcpartc- 

menlol  ',121. 

■  établissement  |>ublic  903, 

911,  921  s. 

•  Etat    902,     911,    9U, 

915  s. 

•  étranger  921. 

'  expropriation     publique 
911. 
Facultés  919. 
'  fêtes  publiques,  décora- 
tion   cl   illuminations 
923. 
Forets  919. 

•  fourniture    de    matières 

par   l'Klat,    entrepre- 
neurs 919. 

■  fournitures  912,  917. 
gaz  912,  913,  925. 

■  génie  niilil.iiie ,  avances 

dfseiilri'preiieurs9l9. 

Guerre  917,  919,  92(1. 

hoe[iice ,    géraiire    923. 

illuminations     publiques 
923. 
•jeux  923. 

kiosque  de  publicité 
913. 

louage    d'ou^Tage    923. 

lycées  919. 

marché  militaire  919  ; 
(  mobilisation  )  912. 

marché  public,  cons- 
truction 913. 

marché- louasse  917. 

marché -vente  917. 

médecin ,  malades  indi- 
Srenls  923. 

mémoire  912. 

mine  917. 

miiiislère  de  la  Guerre, 
cibler  des  charges 
912. 

musique  municipale  923. 

navire  de  pierre  ,  cons- 
Iruclioii  919,  ',)27. 

nouvelle  coneession.  — 
V.  déché;incf. 

octroi,  perception  926. 

otTre  verbale  912. 

Upéra  -  Comique  921 . 

pari  niuluel,  prélève- 
ments 918. 

pompes  l'un»  bres ,  con- 
cession 923. 

ponts  et  chaussées  917  ; 
(séqucslir)  917. 


—  poil    iiiarilime.     —    V. 

rhniiibri-  de  commerce. 

—  l'o«l.-.  919;  (  télit'Riin- 

nies  I  919. 

—  président    de    la   Itc|>u- 

blique ,  service  de  la 
imisoii  mit. 

—  prison»  '.12(1 ,  Î>î7. 

—  prix  («ivé  par  le  Trésor 

public  et  par  une 
commune  ou  un  dé- 
paitrineot  91H. 

—  rac  li.it      du      nionopole 

»S1. 

—  réparations  911. 

—  service    vicinal ,    cahier 

de»  charges  912. 

—  services   maiitimes  pos- 

taiiv  919. 
-  signature  912. 

—  soumission    911,    '.M2  ; 

I  non  ncc<^ptée)  912. 

—  suli«i^l.■ll'ces      militaires 

'.ll'.i.  \'■2^). 

—  sulivrntions    918,   923; 

(  comniiiiiales  ou  ilé- 
parleiiieiitales  dl8; 
(luiiliculiers)  918. 

—  succession     en     dé»hé- 

rence  917. 

—  taxes  municipale»,  per- 

ception 92(>. 

—  télégraphes    919;    (dis- 

tribution des  tdo- 
graiiimcs)  '.119. 

—  télr,.|i(.ne»  919. 

—  terrain  communal,  jouis- 

sanie ,  elévalioii  ou 
constructions  913. 

—  terrains     et     bâtiments 

924; (achat)  924;  (lin 
de  la  concession ,  pro- 
priété de  la  ville)  'J24  ; 
(jouissance  tempo- 
raire) 924  ;  (sub.stilu- 
tiond'immi  uble5)924; 
(  terrain  du  conces- 
sionnaire) 924  ;  (vente) 
924. 

—  Théâtre-Français  921. 

—  théâtre  municipal ,  sub- 

vention 923. 

—  tramway  (  concession  et 

rétrocession  )  927  ; 
(  construction ,  sub- 
vention de  l'Elati 
918. 

—  transport  des   dépêches 

—  travaux  917. 

—  travaux    militaires    917. 

—  vente  d'imiiieubles  913. 

—  vente  mobilière  922. 

—  voie    publique,    ouver- 

ture 911. 
Marrhé       comnier- 
ciai 

—  V.  l>i  lé^'ation  du  prix. 
Harrhé     cte     oons- 

triioliun 

—  V.  Naviif. 
Marolio     <lo      eonn- 

Inirlion     entre 

particulieriti  3K.5. 

IMarrhé   de   i'uuriii- 

tai^ii  1248,   15Ô2. 

—  inexécution  754. 

—  ministère  de  la  Guerre , 

non-exécution ,  pio- 
ccs-vert)al  366. 

—  V.    Déclaration  aflirnia- 

tivc ,  Jugement,  Mar- 
ché ou  traité  commer- 
cial,    Marché -ittid- 
meiibles. 
Harflié  m  livrer 

—  V.   jM;,'eii;elll. 

Harrlié  militaire 

—  V.    Marché   administra- 

tif. 
Marché      public 
(Coiistrue  tion 
d'un) 

—  V.   .Marché   administra- 

tif. 
Marché  fiouM  seing 

|»riv«»  1218. 
Marche  de  travaux 

—  délai  dilléieul  101. 

—  V.    Dispositions   dépen- 

dantes    et     indcpon- 


danles ,  Marché  admi- 
ni-tiallf. 
Marche   -    rrtif*»- 
Hêt'iihlfM    M'.iO   i. 

—  colonir»  I2.'>(). 

—  ciiiiinuiiie  li.'iO. 

—  départi  iniMit  12.'>0. 

—  Ktat  12.V). 

—  p.'iriiciiliers  12.''iO. 

—  resoliiiion  1252. 

—  vente,  cuiiipaïaiton  1251. 
Marrlic   entre    par- 

ticiiiicrw         'JU2  , 
903  s. 

—  acte      de     complément 

'.K)9. 

—  acte  écrit  002,  907.912; 

(  titre)   902;  (usage) 
002. 

—  bail  908. 

—  cautionnement  908. 

—  chaux  ,      translormalion 

904. 

—  condil  onp<te8lative907. 

—  condition  suspensive !Ki7. 

—  con-tiTictioiis  904,  '.'(l."i , 

90S;    (vente  du    ter- 
rain )  91)5. 

—  convention     parfaite    et 

actuelle  '.107. 

—  conventions      distinctes 

908. 

—  détails  d'exixîulion  909. 

—  disposil  onsdépendanies 

ou  ii:dé|>endiinles908. 

—  entrepreneur  '904. 

—  étangs    de    la    Donibe , 

dess«'cl:einents ,    che- 
min de  fer  de  Bourg 
à  Sathonay  9(9. 
-  folle  enchère  909. 

—  fonds     de     commerce , 

cession  ,  concours  du 
vendeur  '..'08. 

—  four,    droit  de    cuisson 

900. 

—  fourniture  d'eau  907. 

—  fourniture  de  matériaux 

et  fourniture  de   ser- 
vices 904,  905. 

—  marché-louage       903, 

904. 

—  marché  mixte  905. 

—  marché  nouveau  909. 

—  marché -vente  903. 

^  matcriaux  (abandon  à 
l'ouvrier)  900.  —  V. 
fourniture  de  maté- 
riaux. 

—  mécanicien  904. 

-~  modilication  au  oiarché 
'J09. 

—  moulin,  fourniture, 

transport      et      pose 
ÎH)5. 

—  navire,  construction  910. 

—  ouvrier  904. 

—  prix  90t>;  (fixation)  906; 

(mat.ére)  '.HO. 

—  prorogation  WJ. 

—  quittance  907  ;  (à  valoir) 

907. 

—  réserves  907. 

—  société  907  ;  (  promesse  ) 

907. 

—  substitution    d'entrepre- 

neurs 90(1. 
Marge  d'un  titre 

—  V.  Quittance. 
Mari 

—  choses  mobilières  , 

femine,       restitution 
539. 

—  V.    Arrêté   de  compte , 

Déduction  des  dettes 
et  charges,  Recon- 
naissance ,  Subroga- 
t  on  lé;,ale.  Usufruit. 
Mariage 

—  dispense,  débet  1944. 

—  V.  ("ontrat  de   mariage. 
.Mariage    d'indï- 

gentN 

—  gratuité    1949;    (lettres 

latentes,  âge)   1949. 
Marine  l'.'G9. 

—  morts     en     mer,    effets 

1287. 

—  V.  Mutation  par  décès- 

déclaralion ,     Vente 
publique-fN«u6{M. 


Mar<|ue     de    fabri- 

<i(ie  i:i:<H. 

—  nii'ilitii  ;iliitii ,       produits 

siniilaiii'K  l3Ùi. 
Matelot  l'.iO'J. 
Malertaiix 

—  \  .    Manhg  entre   parti- 

culiers .   Transmission 
de   niriibles   et    d'iiu- 
iiieuLles. 
Matt*riaux     de     dé- 
molition 1208. 

—  bàtinjeiil  en  nparalifin  , 

iiii  orpiiialiiiii  12('>''<. 
Matériel  induMtricI 
oo  cnnimcrciul 

—  V.       Tran.sniisMun      de 

meubles  et  d'immeu- 
bles. 
Matériel  d''uiiine 

—  V.  Immeubles  par  des- 

liii.'il.oii. 
.Matiorc      adminiK- 
trati^o 

—  V.  hi'i  laialions. 

Ma  tiért- Correction- 
nelle 190.".. 

Matière  criminelle 
19(>5. 

Matière  discipli- 
nuire 

—  V.  .Iiigemcnl. 
Matière  réprcHnivo 

—  ai  tes  l't  jiigi  iiients  1942. 

—  extraits  1912. 

—  V.  Iloiiiiiiages  -  intérêts  , 

Jn^eiiicnl. 
Matières  textiles 

—  teinture ,    vice    rédhibi- 

toiie  1100. 
Médecin 

—  V.  Caisse  d'assurance  en 

cas  de  décès  ou  en 
cas  d'accident ,  Di- 
plôme, Marché  admi- 
nistratif. Serment 
(Prestation  de). 
Médicament 

—  V.      Condition     résolu- 

toire. 
.Mémoires  2156,  21.59. 

—  consiatations  nécessaires 

2159. 

—  dévcloppemcnis  2159. 

—  forme  2159. 

—  mentions    du   jugement 

2159  ;(quaUtés)  2159. 

—  passages  injurieux,  sup- 

pression 2159. 

—  pièces   produites  2159; 

(  timbre  et  cnregisi  re- 
nient )  2159. 

—  productions  après  la  clô- 

ture des  detats  215'.l. 

—  réponse   à   un  mémoire 

2159. 

—  signification  2152,2159; 

(annotations  en  marge 
du  mémoire,  réponse) 
2159;  (domicile  élu  ) 
2159  ;  (jugement  par 
défaut ,  signification , 
huissier.  requête) 

2159;  (lettres)  2159; 
(  mentions  du  juge- 
ment) 2159  ;  (notes  , 
observations  ou  con- 
sultation écrite)  2159; 
(pièces  produites) 
2159;  (signification 
au  procureur  de  la 
RépuUique)2159. 

—  V.    Péremption     trien- 

nale. 
.Mer 

—  V.  Passagi^rs. 
Mercuriales       1892, 

1914. 

—  V.  Déclaration  affirma- 

tive. 
Messes 

—  V     Legs. 

Mesurago 

—  V.   \'ente   d'immeubles. 
MeNureiir  dans  une 

halle  1353. 
Métairie 'J0'1. 
Meubles  1243  s. 

—  écrit  1246. 

—  droit  d'acte  1244. 

—  exceptions  1248. 


—  (lor'ojilion  1244. 

—  pei'(erti<m     du     contrat 

1243. 

—  sou»  !>eing  privé   1244. 

—  tarif  1247. 

—  titre  de  mutation   1246. 

—  vente  1240,  1253  s. 

—  V.      Transmission      de 

meubles  et   d'immeu- 
bles. 
Meubles    étrangern 
\  .   Mutation   par   dé- 
II  s  -  hifHI. 

MeubIcM  et  immeu- 
bles 

—  V.  Kx[icrtise. 
Militaire  1969. 

—  acte  de    notoriété ,  dis- 

pense 323. 

—  disparition  1969. 

—  gratuité  I'..i55. 

—  V.  Contrat  de  mariage. 

Mutation    par    décès- 
d('claration .   Service 
militaire. 
Mineur 

—  \.    liait    à    nourrilurn. 

Biens  de  minems. 
Cession  de  créance , 
Confirmation ,  Licita- 
tion  ,  Mail  levée  d'hy- 
pothèque, Rut  ficalion. 
Résolution  amiable, 
Résolution  judiciaire. 
Mines  1200  s. 

—  achat,  faculté  de  résilia- 

tion 1051. 

—  acte  de  commerce  1205. 

—  bénéfices  annuels,  trans- 

ports 12i'i3. 

—  cession  305,  1263  ;  (ex- 

ploitation jusqu'à  épui- 
sement) 12l)3. 

—  conces.sion  12C0. 

—  constructions  1261. 

—  dégradations  1261. 

—  dommages  1261. 

—  droit  de  recherche  1263. 

—  étranger  1203. 

—  fosses  1201. 

—  location  du  terrain  1261. 

—  prix  1261. 

—  recherches  1261. 

—  redevance   1260,  1262; 

(cession)  1262  ;  (ces- 
sion au  concession- 
naire) 1262  ;  (homo- 
logation, redevance  lé- 
gale, taux  dépassé) 
1262  ;  (traité  amiable) 
1262  ;  (transcription) 
1262. 

—  réquisition    du   proprié- 

taire 1261. 

—  société,    apport     1263; 

(société  verbale)  1263. 

—  sol  1260,  1261. 

—  sol  et   iixlcvanco,  vente 

simultanée  1262. 

—  travaux  passagers  1261. 

—  travaux  souterrains  756. 

—  -vente  1203. 

—  V.  Cession  d'actions  ou 

d'intérêts  dans  les 
compagnies  ou  socié- 
tés, Condition  résolu- 
toire ,  Condition  sus- 
pensive ,  Fonds  de 
commerce.  Hospices, 
Marché  administratif. 
Mutation  par  dcccs- 
bieiis ,  Mutation  par 
décès  -  liquidation  , 
Ouvriers  mineurs , 
Prix ,  Société  -  ap- 
ports, Vente  publique- 
meubles. 
Minière  1263,  1264. 

—  acte  de  commerce  1266. 

—  constructions,  chemins, 

occuiiation  1264. 

—  incorporation      à      une 

mine  1204. 

—  V.    Expertise,  Mutation 

par  décès-êjerw. 
Ministère 

—  V.  Cession   de   créance. 
Ministère       de      la 

Guerre 

—  V.    .Varcbé    adminislra- 

df. 


.Ministère         puldic 

190.-.. 

—  réquiiiiti<jn  1065. 

—  V.     Jugement ,     Déliet, 

Méuiiiin-s,  RésolulioD 
judiciaire. 
.Ministre        de        la 
l.uerre 

—  V.     .Marihè    de    foumi- 

tun-. 
.Mise  en  cause  2110. 

—  \'.    Piociiliire. 
.Mise  en  demeure 

—  V.    Prorogation  de  dé- 

lai. 
Missions  étran- 

gères 

—  V.  Attroisseiucnt-Juje. 
Mitoyenneté  1028. 

—  V.  jiigeiiienl. 
Mobilier  23. 
Mode  125. 
Modération  deii 

droits  2017. 
Modilication   de    la 

situation  légulo 

-Ji. 
Monnaies        étraa- 

gères 

—  V.    Déclaration  affirma- 

tive. 
Mont-de-piété  19C9. 

—  gratuité  l'J('.4. 

—  ventes  1248. 

—  V.  Cession  de  créance, 

Scriuent  (Prestation 
de).  Vente  publiquc- 
meubliS. 

.Morcellement     1S2G. 

Mort  violente 

—  inventaire     des      obji;lt 

1943. 
Motifs      des      ju;-,*;- 
ments 

—  V.   Don  manuel ,   Juge- 

ment de  l'instance. 
Moulin  1844. 

—  immeubles  par  destina- 

tion 1274. 

—  V.  Bâtiments   à    démo- 

lir, Fonds  de  com- 
merce ,  Marché  entre 
particuliers,  Partage 
d'ascendant ,  Vente 
publiquc-7>ieu6/M. 

Moyen  Xi;;er  1470. 

.Moyens  d'investi- 
gation 098. 

Mur  mitoyen 

—  V.   Charges,   Indemnité. 
Mûriers 

—  feuilles  1257. 
Musée  (àuimet  1478. 
.Musique       niunici- 

pulc 

—  V.    .Marché    administra- 

tif. 
Mutation     à      titre 
gratuit  23. 

—  V.    .Miilaliiin  par  décès, 

M  niai  ion  entre  vils  à 
titre  gratuit. 

Mutation  à  titre 
onértriix 

—  V.  Mutation  entre  vifs  à 

titre  onéreux. 
Mutation    de   meu- 
bles 

—  mutation     immobilière, 

croyance  erronée  31 . 

—  au  b 'ri  té     administrative 

1966. 
Mutatioa         présu- 
mée 

—  V.  Mutation  secrète. 
Mutation  d'im- 

meiible.s  17. 

Mutation  intermé- 
diaire 1001. 

Mutations  de  pro« 
priété  2. 

Mutation  par  décès 
21,  972,  973,  1669  s. 

—  absence    1671  ;    (admi- 

nistration provisoire) 
1670  ;  (envoi  en  posses- 
sion )1671  ;  (loi  appli- 
cable) 1076;  (prise  de 
possession)  1671  ; 
(prise  de  possession, 
présomption)  1671. 


[TABLES]     ENREGISTREMENT     -   -4» 


-  ai  rnii^-iciiiriil    l'iH    t.  ; 

(lilfst  I1V!>;  (li't» 
iiiiijiiiiill  t'iU;  (lf|,'s 
('tiiijiiiiil  ,  roiili*  via- 
t,'i'ic)  ni'.l  ;  (li'i;»  n>n- 
jiiiiil  il  UMifriiil)  \'iV. 

-  uiii'  (II'  1  (lui  civil  ll'ûO  ; 

(iiiaiii',  tiuiisiiiisjion) 
1li7(t. 

-  !i»si«liiiic«'  1015  ;  (ntituri- 

viliiMi)  1U7S. 

-  au    tli'là    Ju    4'    degri 

1072. 

-  «vi»   !*    fininiii'   pour    lo 

iiMiiiivii'iiicMil  (les 

(ll'iiils  !(•"(>  ».  ;  (ovis, 
formule  iiii|ii'iinJT,  rii- 
vuij  âU~(>;  (('oiii|)l('S 
joints)  2077  ;  (conjoiiil 
survivant)  207t)  ;  (lon- 
liavontioii ,  i't'sjioiis:i- 
liili(o)  2078;  ((.or- 
soniics  dési^CMt'cs  ) 
i!ll7(î  ;  (successibU's  à 
IVt'iinper)  2070. 

-  Liciifaisancc   1075  ;  (au- 

toi'isulioii)  1075. 

-  certificat  relatif  aux  va- 

leiir*  iMi>liilièics207i  , 
2075;  (.Vl^'crie)  207i. 

-  conmmnc,    univro    d'as- 

sistance 1075  ;  (inten- 
tion du  testateur) 
1075. 

-  coworienics  1070. 

-  comptes  joints  2077. 

■  cousin  pTni.'iin  1672. 
décès  1009,1070;  (actes 

fiarvonus  à  la  connais- 
sance) 1070  ;  (décès 
simultanés)  1070  ; 
(|irésom|ilions)  1070  ; 
(preuve,  charge)  1070. 

•  déparlement ,  œuvre  d'as- 

sistance 1675  ;  (inten- 
tion du  testateur) 
1075. 

•  divorce    1674  ;    (dona- 

tion à  cause  de  mort) 
1074. 

•  en     vertu     de     b     loi 

1609. 
'  enfant  adoplif  1074. 

•  enfant  convu  lt>70. 

•  enfant     natui-el     1674  ; 

(enfant  légitime)  1674  ; 
I  frères  et  sœurs  légi- 
times )  1674;  (frères 
et  sœurs  na  turels  ) 
1674. 

■  enfant    posthume    1070. 

■  épo-.ix  1072    1674. 

■  étalilisscment         public 

1074  s.;  (cliaritablcs 
et  hospitaliers)  1075  ; 
O'uvre  d'assistance  et 
de  bienfaisance)  1675. 

Etat  1074. 

étranger.  —  V.  avis  à 
fournir  pour  le  recou- 
vrement des  droits. 

femme  commune.  Caisse 
des  retraites  pour  la 
vieillesse,  renonciation 
«les  héritiers  32. 

frère,  sœur  1672. 

4;rand-0Dcle  ou  grand' 
tante,  pctit-nevei  ou 
petite-nièce  1072. 

héritier ,  qualité ,  preuve 
1670. 

héritiers  solidaires  1673. 

jouissance  1069. 

legs  conjoint.  —  V.  ac- 
croissemcQl. 

ligne  directe  1672  , 
1074. 

ligne  paternelle  et  ligne 
maternelle  1074  ; 
rlcgsj  1074. 

libéralité  1669. 

loi  applicidilc  1676. 

maire.  —  V.  acte  de 
rélal  civil. 

niiniiniiro  de  perception 
1073. 

neveu.  —  V.  oncle. 

non-parents  1674. 

..ffi.e  1673. 

oncle  ou  tante,  neveu  ou 
nièce  1674. 


—  parenlci  ,         déclurallon 

uni. 

—  parta^'e  iinllrloé,    dona- 

taiies  ,  res>lon  32. 

—  passif,   déduction   lti73. 

—  payerueni      dea      droits 

107H. 

—  pénalité»  lOTJ. 

—  |.elit  neveu.  —  V.  grand- 

onde. 

—  présomptions,  —  V.  dé- 

cès. 

—  prouve.  —  V.  décè». 

—  récompense,  succession, 

feuniie  commune   32. 

—  renonciation  1728    ; 

(  coiuimiiiauté  )  1728. 

—  rcpii'>enlatiim  1074. 

—  succession  en  dcsliérunce 

1071. 

—  succession  vacanle  1071. 

—  tarifs   1072   s.  ;    (calcul) 

l(i73  ;  (loi  .ijipiicable) 
1076  ;  (tarif  proi;res- 
fif)1073,l()74;(20fr. 
en  20  fr.)  1073. 

—  testament  1009. 

—  ti'ansmission        actuelle 

ItKiO. 

—  transmission    éventuelle 

1009. 

—  usufruit  1009;  (usufruits 

successifs)  1729. 

—  versements       successifs 

1009. 

—  V.   Accioissement-fox*, 

Créance,  Décimes, 
Legs ,  Mutation  par 
àécès-bieiis ,  Mutation 
par  décès  -  déclara- 
tion. 
Mutation  par  aé- 
cès- biens  1704 
s. 

—  abiiiidonncnienl    par    le 

débiteur  1737. 

—  absent  1749;    (héritiers 

présomptifs)  1749. 

—  accroissement  1728  s. 

—  achat  pour  autrui ,  pro- 

fession 1700. 

—  actions     et     obligations 

des  sociétés  ou  com- 
pagnies  1700,    1741. 

—  V.  étranger 

—  adjudication    en    justice 

1710;  (appel)  1710. 

—  agent   de  change   1700. 

—  a^'enl  diplomatiiiuol708. 

—  ambassadeur  1708. 

—  antichièse  1714. 

—  anlJati!  1700. 

—  annulation  ou  resolution 

d'une  vente  ou  d'une 
donation  1720. 

—  appel.   —  V.    adjudica- 

tion en  justice. 

—  arrérages  1741. 

—  arrérages  des  rentes  sur 

l'Etat  1741. 

—  avancement        d'hoirie, 

raiiport  1721. 

—  avances,     don     manuel 

1720. 

—  bail  1713. 

—  banque  de  France ,  ac- 

tions 1741. 

—  biens  acquis  pendant  le 

mariage  1712;  (époux 
copropriétaire)    1712. 

—  biens  de   l'Etat.   —  V. 

Etat. 

—  biens  indivis  1742. 

—  biens  rcntiés  dans  l'hé- 

rédité 1720  s. 

—  biens  situés  à  1  étranger. 

—  V.  étranger. 

—  bons  du  Trésor.  —  V. 

étranger. 

—  caisse   d'épargne,    che- 

nii;i  de  fer,  employé, 
versement  1745. 

—  Caisse  des  retraites  pour 

la  vieillesse  (chemin 
de  fer,  employé,  ver- 
sements) 1745;  (so- 
ciété de  secours  mu- 
tuels, verscuienis) 
1745. 

—  canal  d'irrigation,  rede- 

vances 1715. 


•  rnrrièri'  1715. 

•  CBulInniieiueiil ,      romp- 

taiilrii.  funclionnniri'* 
et  oMUier»  publica 
174.1, 

-  ri">sioii  de  rrtancp  17.18. 

-  tliruiiii    de    frr.    —    V. 

rnisM  d'épargne  ; 
CjiiMe  de»  rrlrailet 
pour  tn  vieillcs.sc. 

-  cloiiite    de    réversibilité. 

V.  ^éver^ibilitè-  rente 
vUgère;  réversibilité- 
usufruit. 

-  illenlele  civile  1740. 

-  colonies  1753;  (domicile 

du  déliiiil)  1753  ;  (cii- 
regislieiiionl  établi  OU 
non  établi)  17ri3;  (im- 
meubles) 1753;  (meu- 
bles corporels)  1753; 
(  meubles  ol  droits  iu- 
corpurels)  1753. 

-  commant'    1705,    1710. 

-  compeiisiitiiin  1738. 

-  compte   courant.    —   V. 

étianger. 

-  concessions  1715. 

-  condition  résolutoire 

1701,  1740. 

-  condition         suspensive 

1704. 

-  contusion  1738. 

-  congrégation    religieuse 

1705. 

-  conjoint    survivant.    — 

\ .  usufruit  de  con- 
joint survivant. 

•  consignation   par  le  dé- 

biteur 1738. 

-  constructions ,    proprié- 

taire du  sol  1705. 

-  consul  1708. 

-  coupons      des      valeurs 

1741. 

-  courtier  1706. 

-  créance  1700,  1738  s.  — 

V.  élianger. 

■  créance  hypothécaire.  — 

V.  étranger. 

■  Crédit  foncier  (annuités 

ducs)  1738;  (prêt  dif- 
féré) 1738;  (somme 
conservée  par  l'acqué- 
reur ,  remboursement 
du  prêt)  1739. 

déclaration  excessive , 
remboursement   1707. 

délai; sèment.  —  V.  tiers 
détenteur. 

délégation  1738. 

dissimulation  1705. 

domicile  fn  France.  — 
V.  étranger. 

donation  l'IIS,  1736  s.; 
(donation  non  accep- 
tée) 1730  ;  (quotité 
disponible ,  réduction) 
1730;  (réserve  de  dis- 
poser) 1736;  (résolu- 
tion ou  révocation) 
1730. 

dot  en  biens  communs, 
rapport  ,  créances 
communes  1721.  _ 

droit  d'habitation  1747; 
(réserve,  époux)  1734. 

droit  de  péage  1715. 

droit  d'usiige  1747. 

échange  17u8. 

emploi.  —  V.  parapher- 
naux. 

enfants  assistés  1707. 

escompteur  1706. 

ét.iblissenients  publics 
1707. 

Etat  1767;  (biens  de 
l'Etat,  adjudicataire, 
déchéance)  1711. 

étranger  1750  s.;  (ac- 
tions et  obligations) 
1750;  (bons  du  Tré- 
sor) 17.")0;  (comman- 
dite) 1750;  (compte 
courant)  1750;  (compte 
contant ,  banque  à 
l'étranger  )  1750  ; 
(créances)  1750; 
(créances  ducs  par  un 
étranger  non  domici- 
lié )   1750  ;   (  créances  I 


hvpntli^ralre»)  1750; 
t  iloiiiicde  en  Fi  iinco  ) 
1751,  I7.'i<  ;  (rliiifii(<'r 
domli'illé)  175)    ; 

(élninifiT  domirilié , 
valfMH»)  1741  ;  (fond* 
de  ciimmerc»)  I7.'i0; 
(fonda  de  rummercr  A 
rètr.inRur)  1751  ; 
(  fiindii  piiblii'n  étiaii- 
cer«)  IIM),  (  immni- 
hles)  n.'iO,  (iiiimnililes 
à  l'étranger  )  1751  ; 
(  meulile.i  corporel»  ) 
1750;  (meuble»  cor- 
[lorels  à  l'éii-niiger) 
1751  ;  (meubles  étran- 
gers )  1751  ;  (objet» 
expédiés  |«ar  nier) 
1750;  (rentes  sur 
l'Etat)  1750;  (rési- 
dence) 1751  ;  (société 
étrangère,  pari  mobi- 
lière) 17.'>0  ;  (  siicrrs- 
iion  non  lègie  par  la 
loi  fram.ii^e)  1752; 
I  succession  régie  par 
la  loi  fl'ançni^e)  17.j2; 
(valeurs     élningères) 

1709,  1741  ;  (valeur» 
mobilières  étrangères) 
1751  ;  (valeurs  mobi- 
lière» incorporelles) 
1741. 

expropriation  [lublique, 
indemnité  1746. 

Tailli  1710. 

laillite,  concordai  1720. 

liligrane  1700. 

toile  enchère  1710. 

londs  de  commerce  1706, 
1740;    (achalandage) 

1710.  —  V.  étran- 
ger. 

fonds  publics  étrangers. 

—  V.  étranger, 
frais  de  labours  et  se- 
mences 1713. 

Français     à     l'étranger 

1750. 
gage  1714. 
hospices  1767. 
iiiinicublcs  1705. 
ininicubles  à  l'étranger. 

—  V.  étranger, 
indivision.  —   V.   biens 

indivis. 

intentions  secrètes  1705. 

jouissance  1713. 

jouissance   It-gale  1747. 

legs  sous  condition  réso- 
lutoire 1720. 

lettre   de   change  1706. 

mari  étranger,  biens  ac- 
quis en  France  1705. 

meubles  1706. 

meubles  corporels  1700. 

meubles  étrangers.  — 
V.  étranger. 

raines  1715. 

mineur,  ratification  1705. 

minières  1715. 

nanlissenicul  1714. 

notaire  1706. 

obligations  financières 
1741.  —  V.  étran- 
ger. 

office   niiniflcriel   1740. 

papiers  domestiques 

1706. 

paraphemaux ,  défaut 
d'emploi ,  action  en 
reprise  1744. 

partage  1707  s.;  (eccep- 
talion)  1708;  (acte) 
1708;  (antérieur) 
1707;  (dettes  ou  char- 
ges non  déductibles) 
1709;  (homologation) 
1708;  (postérieur) 
1707  ;  (pur  et  simple) 
1709;  (  qualilicalion 
dilTércnlc)  1708;  (sé- 
rieux et  définitif)  1 708  ; 
(soulte)  1709;  (valeurs 
étrangères)  1708. 

partage  d'ascendant 

1720.  —  V.  réversibi- 
lité-rente viagère. 

passif,  répartition  iné- 
gale 1709. 


peinKPii,  .iirérfi),'!'»  1711 

piTuonne  ibai^'iH'a ,  au- 
ro'lc  ,  ai  te  %tmm  ariiig 
|>nv4  17U5 

prrcipiit ,  le^*« ,  (]iiiitllé 
dtupiiniblu  cici'xk'-* 
1721. 

|>r<'*nmpl|iini  1705. 

piii.  Iwlllenr  dr  fonda, 
eieaiiir  1743. 

prel  dill.M'.  —  V.  Cré- 
dit foncier. 

■  priMnc    coiilmirt   1706. 
priiMii'»»ii  dp  vrnt«,  Itgi 

du   pri«  1739. 
propriété  a|i,iareiitr  1705. 

-  piopiii'le  litigieu»e  1704. 

■  pnipriélé  .MMis  l'ondilion 

résolutoire  1704. 
'   quotité      dirpoiiible.     — 
Y.  donation. 

•  rafiport  1721. 

•  réeolti-s  pendantes  1713. 

•  récom(ieiiseb  1721, 1744. 

—  V .  réversibilité  - 
rente  viagère. 

-  remploi  duial  1712. 

-  renonciation  d'un  cohé- 

ritier ou  d'un  léga- 
taire 1720. 

-  rciioïK'ialion   à    commu- 

nauté, foiiime  172<). 

■  renie    sur    I  Etal    17tlO, 

1741  ;  (  airrr«ges  ) 
1741  ;  (  litre  nom:na- 
lif,  cession  sous  seing 
privé)  1700.  —  V. 
étranger. 

•  rente  viagère  (arrérages) 

1741.  —  V.  réveisi- 
bilité-rente  viagère; 
usufruit  du  conjoint 
survivant. 

■  reprises      matrimoniales 

1721,  1744. 

•  retour        conventionnel 

1736. 
letrait  d'indivision  1712. 
I  itrocession  1705. 

•  réversibilité  -  renie    via- 

gère 1730  s.  ;  (bien  de 
communauté)  1731  ; 
(bien  de  communauté, 
récompense  )  1731  ; 
(contrat  de  mariage) 
1733;  (copropriétaires) 
1732;  (époux)  1730; 
(  époux  sépai-és  de 
biens)  1732;  (époux 
survivant,  renoncia- 
tion) 1731  ;  (époux 
sui  vivant ,  renoncia- 
tion ,  communauté  ) 
1731  ;  (paitage  d'as- 
cendant) 1731  ;  ( re- 
nonciation )  1730; 
testament)  1733; 
(tiers)  1730. 

réversibilité  -  usufruit 
1734  s.;  (coproprié- 
taires) 1735;  (dona- 
tions de  biens  com- 
muns) 1734;  (dona- 
tion de  propres)  173 1  ; 
(donation  réciproque 
antérieure  de  l'usu- 
fruit) 1734  ;  (usufruit 
d'une  partie  des  biens) 
1734;  (vente  de  pro- 
pres) 1734. 

saisie-arrél  1739. 

saisie  immoiiilière  1739. 

société,  actions  on  part 
d'intérêt  1716  s.  ;  (ab- 
sence de  personnalité 
dvilc)  1716;  (accrois- 
sement) 17l'7;  (acqui- 
sition de  toutes  les 
parts  ou  actions  so- 
ciales) 1717  ;  (cession 
facullalive)  1717; 
(  cession  obligatoire  ) 
1717;  (constitution 
irrégulière  )  1710  ; 
(dissolution)  1716; 
(  personnalité  civile  ) 
1716  ;  (  prorogation 
verbale)  l716;  (sociC-té 
verbale)  1716. 

société  étrangère.  —  V. 
étranger. 


>—  »»r(iiir»  rMuti|p|a,aorj<'4éa. 
V .      (  :;ii»wi      dit 
relrtil<i  pour  U  vWtl- 
low». 
aoii»-lo<-(lion  I71.'i. 
-   surrmiloii  mi  âvtUHtmt» 
174M,  I7ii7 

—  •urrctiiiiii  ^rliiir  au  4^ 

font  1719  ,  1  tf-noiirU- 
Ik'O,  néanciH)»,  (o- 
nulation  |  111'.);  (auc- 
rnmmii  du  iierr  oa  d« 
\a  Mure)  1  ill», 

—  aurrcoiiio  vaianl<!  1748. 

—  «urrmlii  le  1710. 

—  liTiiic  1704 

—  ti'ttaineiil.déroiiTrrte  (w 

iiniiiiliiiiiiii  172)1. 

—  lieridéicnieiir,  iniiniulile 

hypoth'.pi.-,  délmsM.- 
nient  1710. 

—  litre  d'acqiii».iion   1705. 

—  litre  de  bmii»,-  n<Mi  roté, 

dividi'iidi'ii  cl  intérêts 
1741. 

—  li'redeforidid'Elal  1741. 
--  titre     niiitiiiiatil     171(0  ; 

(déiiegalion  de»  héri- 
tiers )  1 700  ;  (  depAl 
préliMidu)  17(Mi;  (prêt 
prétendu)  17(J»i. 

—  litre      non      eiirecistré 

1705. 

—  litres  en  (mranlii'  1714. 

—  Il  re  perdu  oo  volé  17-JO. 

—  liire  an  |>orteiir  1700. 

—  l'urbiere  1715. 

—  usufruit.  —  V.  révcrsibi- 

lité-iisiifruil. 

—  usufruit  du  conjoint  sur- 

vivant 1747  ;  (ronver- 
sion  en  rente  viagère) 
1747.  *      ' 

—  usufruit  légal  1747. 

—  valeurs   de    iiourss    non 

cotées,  intéièis  el  di- 
videndes 1741. 

—  valeurs  déposées  secrète- 

ment dans  une  banque, 
(eiiime  1720. 

—  valeurs  étrangères.  —  V. 

étranger. 

—  V.  Assurances  sur  la  vie- 

mutatinn  par  décès , 
Crcauccs ,  Legs. 
Mutation  pardecès- 
tl  ê  c  lat'n  lio  n 
1077  s. 

—  absence  d'actif  1080. 

—  absent  1701. 

—  acceptation    de    succes- 

sion ,  indépendance 
1677  ;  (tiers)  1677. 

—  acomple  1078. 

—  actif  apparent  1680. 

—  administi'aleur  judiciaire 

1696. 

—  affirmation  1691. 

—  assurance  contre  l'incen- 

die. —  V.  meubles. 

—  assiii.ince    sur     la     vie 

ii;ro. 

—  avertissement.  —  V.  dé- 

lai. 

—  base    de    la    perception 

1678. 

—  biens  rentrés  dans  l'hé- 

rédité 1080,  1701, 
1720. 

—  bureau    compétent   1682 

s.  ;  (bui-cau  incoiapé- 
tenl,  eiîél)  1084  ;  (dé- 
faut de  domicile) 
1683  ;  (domicile) 
1682  ;  (  domicile  à 
l'étranger)  16S3;  (do- 
micile à  l'èiiangcr, 
délai  expiré)  1083. 

—  certiticut  de  non-exisiln- 

lité  1680. 

—  commissaire-  prisenr 

1696. 

—  commune.  —  V.  délai. 

—  condamné  1701. 

^  conjoint  survivant  1693. 

—  consul.  —  V.  étraofer. 

—  contenu   lOT'J. 

—  contestation  1678. 

—  contrainte,       opposilioil 

1678. 

—  Corse.  —  V.  débL 


46  —  ENRERISTREMENT    [TABLES] 


rullcctive 

lien  |>«rtirllc 

dvi'liii.iiiiin    (Ufiplénien- 

liiirr  UMO. 
d(''il;iiaiion  unique  IC8i. 
dirl:ir,ili(>ni      diilinrles 

u\m. 

d'il»  l'I'*  »  ;  (avertif- 
MMiicnil  K'iAI  :  (l>ivn( 
li'i;ui-s  aux  d<'|i»rte- 
invril» ,  ciiiiiiiiuiiF!), 
•'■l.'il>li<-!X'nicnl<>|>iililic(| 
roS.  l"0:i  ;  (iM/'ns 
rrnlrrs  din»  l'IiiTr- 
lili'l  l"OI  ;  irlranirm 
l«l»8.  1701  ;  ijouT  tv- 
ii-l  I0'J8  ;  (tqpi,  nm- 
li(in  Mispensive  ) 
l'OI  ;  ((Kiinl  de  dij- 
fiârli  l'IK)  f.  ;  (|)roro- 
g»lion  )  HWtll  ;  { jTo- 
ro^'ation  liirdive)  16'.  9  ; 
(pruroiraliiHi  ,  de- 
mande) Ki'jy  ;  (proru- 
gation .  diriM-leiir  dt'- 
partcinenliil ,  compé- 
tence )  lOUt'  ;  (  pruri>- 
galion ,  ^aranlie  ) 

id'JO  ;  (priiropuicin, 
relJird ,  déchéance  ) 
ItWJ  ;  (  renoncialion 
d'un  héniicr)  1101  ; 
(Ville  de  Paris)  1"03  ; 
(  usuTruil  à  deux  per- 
sonnes) l'OI. 

•  dé|»arlen)enl.  —  V.  dé- 

lai. 

■  détail  de  biens  168G  s. 
dtmiicile.  —   V.   bureau 

conipélent. 

•  donataire  1693. 

.  droit  en  sus  1679,  1680. 

-  droits    successifs,    ces- 

sion, tiers  1696. 

•  ét:ihlisscinenl  public.  — 

\.  délai. 
.  état     estimalif.     —     V. 
nieuldes. 

■  étranjîcr  1701;  (consul) 

10V«>;  (personnes  do- 
miciliées i  1680,  1683. 
—  V.  délai. 

■  exécuteur    testamentaire 

1696. 

-  forme  1085  s. 

-  formule  imprimée  1685  ; 

(pri\i  l(i85. 

-  héritier  1693. 

■  héritier  béiiéliciaire  1693. 

■  immeubles,  détail  1088; 

(bail)  1688;  (bâtis  non 
loués)  1688;  (circons- 
cription de  bureaux 
autres)  1688;  (évalu.i- 
lion  en  revenus)  1688  ; 
(  matière  cadastrale , 
extrait)  1688;  (non 
Imiis  et  non  aflerraés) 
1688. 

-  indications     nécessaires 

1686. 

-  inventaire    1687 ,    1689. 

-  jour  férié.  —   V.   délai. 

-  juslilications  1690. 

-  lépataire  1693. 

-  liquidation  1679. 

-  liquidaliou  excessive  du 

receveur  1679. 

-  mandataire  1695. 

-  mari   coiiuimn ,   succes- 

sion à  la  femme  1694. 

-  marin  1701. 

-  meubles,   étal   estimatif 

1687;  (équivalents) 
1687  ;  (  police  d'assu- 
rance i  1687;  (  signa- 
ture) lt'>87. 

-  militaire  1701. 

-  noU)ire  commis,   absent 

16'J6. 

-  nu  propriétaire  1693. 

-  office  U'>82. 

-  oiTres  réelles  1678. 

-  omission  1679,  1680. 


—  p».«if  lOsO. 

—  |Ni>i>il,  déduction,  détail 

It'iWi ,  (  preuve  con- 
Irairi  KiSi»,  (  iii|;na- 
turi'i  lOK'.l. 

—  pavement     des      droila 

167M. 

—  peine  de  retard  1097. 

—  pénalité*  Ki'H. 

—  père   administrateur   lé- 

pil  169t. 

—  pcr<)iniie   san*    qualité, 

mandai  ltï'.t7. 

—  pièrei  produites,  timtire, 

enregislKiiieiit    I61MI. 

—  pn'-CL-dcolu     déclanition 

1090. 

—  prorotralion  de  délai.  — 

V.  délai. 

—  quiltan'-e  1092. 

—  renoiiciatinn  d'un   héri- 

tier 1701. 

—  renseipiieiiirnis     né«cs- 

saiiej  ICK6. 

—  rente  1687. 

—  séquestre  Ui'.H'i. 

—  signature    1687,   1689, 

16'JI.  —  V.  meubles. 

—  solidai'ilé  1093. 

—  sviidir   de   l.'iillile   1C96. 

—  transfe.t  lOSO. 

—  tuteur  1693,  1694. 

—  usine  1688. 

—  usiifiuit     »    deux    per- 

sonnes 1701. 

—  usufruitier  1693. 

—  valeur  incorporelle  1687. 

—  versements       successifs 

109'.l. 

—  ville  de  Paris.  —  V.  dé- 

lai. 
Mutation  par  déréM- 
tiqiiittaliott  1836 
s. 

—  acte  estimatif  IS-Tô. 

—  actions  1839,  1845. 

—  actions     immobilières 

1841. 

—  arbres    do    haute    futaie 

1845. 

—  arbres  fruitiers  1842. 

—  assurance  contre  l'incen- 

die 1838;  (estimation) 
1838;  (évaluation  ma- 
jorée, preuve)  1838; 
(incendie,  destruction) 
1838;  (indication  de 
l'assurance)  18.'18  ;  (po- 
lice) 1838;  (récoltes, 
bestiaux  ,  marchan- 
dises) 1838. 

—  bail  1843;  (bail  courant) 

1843;    (bail    expiré) 

1843  ;    (bail    partiel) 

1844  ;  (bail  résilie) 
18l;i;  (biens  indivis) 
1843  ;  (bonnes  mœurs) 
1843  ;  (donation  dégui- 
sée )  1843;  (charges 
incomtuint  au  preneur) 
1843;  (clurges  sup- 
portées par  le  bailleur) 
1843  ;  (  date  certaitie  | 
1843;  (durée  limitée) 
1843;  (écrit)  1843; 
(existence)  1843;  (lover 
excessif)  1843;  (  loyer 
indélerniiné  )  1843; 
(partie  de  l'immeuble) 
1813;  (prix)  1843; 
(  prix  ,  réduction  , 
preuve)  1843  ;  (simulé 
et  frauduleux)  1843  ; 
(t-icite  reconduction) 
1843  ;  (au  trimestre) 
1843. 

—  bien  indivis.  —  V.  bail. 

—  bois.  —  V.  valeur  vénale. 

—  carrière  1842. 

—  citasse  1845. 

—  château.    —  V.    valeur 

vénale. 

—  constructions    nouvelles 

1844. 

—  constructions  provisoires. 

—  V.  valeur  vénale. 

—  Corse,  immeubles  1840  ; 

(valeur!  1840. 

—  créances  1839. 

—  déclaration       eatimative 

1839. 


déduction  des  frai»  IK37. 

dette-.  —   V.  retenu. 

ellef  piililirs  IH39. 

emphyllii-oKO.  —  V.  va- 
leur vénale. 

erreur.  —  V.  valeur  vé- 
nale. 
.  estimation  1836  i. 
.  élj>lili<ieiiienl  d'horticul- 
ture 1842. 

•  élang.  —  V.  valeur  v^ 

nale. 
.  exploitation  agricole,  b.^- 
liiiient  ,        accessoire 
1842. 
'  exploitation  rural*  1844. 
ferme.  —  V.  valeur  vé- 
nale. 
.  feriiiier.  habitation  1812. 
'  fonds  de  commerce  1839. 
forêts.    —    V.    revenu  ; 

valeur  vénale, 
four  à  chaux  1842. 

•  fniits  et  iik-oltes  1845. 

.  habitations  à  bon  marché 

1844. 
■  hôtel  particulier.    —  V. 

valeur  vénale. 

•  immeubles  1840  s.;  (éva- 

lualiiini  1840  s  ;  (im- 
meubles l)ati.<l  1814  ; 
(iiiiiiieiililes  iio:i  balis) 
184.''i  ;  liiiimeiibles  rii- 
riiix  )  1842;  (iinmeu- 
ble>  urbains)  1842. 

-  inventaire  1836. 

-  jardin.  —  V.  valeur  vé- 

nale. 

-  location  verbale  1843. 

-  maison  d'Iiabiiatimi  1842. 

—  V.  valeur  vénale. 

-  meubles  1836  s. 
raine  1842. 

-  moulin  1844. 

-  obligations  1839. 

-  partage  1K36. 

-  péctie  1845. 

-  potager  1842. 

-  produits  agricoles.  —  V. 

valeur  vénale. 

-  quotité    disponible.     — 

V.  revenu. 

-  renies  1839,  1841. 

-  renies  immobilières 

1845. 

-  revenu,  immeubles  1841 

s.;  (  arbres  épars  ) 
1815;  (capitalisation) 
18V2  ;  (  déduction  ) 
1815;  (dettes,  déduc- 
tion) 1841  ;  (droits  im- 
mobiliers) 1811  ;  (éva- 
luation) 1841  ;  (exploi- 
tation rurale)  1844; 
(foiéls,  coupes)  1845; 
(immeubles  non  bâtis) 
1815;  (immeiililcs  par 
destination)  1841  ;  (im- 
iiuiililcs  par  détermi- 
nation de  la  loi)  1841  ; 
(  immeubles  ruraux  ) 
1842;  (immeubles  ur- 
bains) 1842;  (legs) 
1841  ;  (moulin)  1814  ; 
(produits  périndlques) 
1848;  (quotité  dispo- 
nible, réduction)  1841  ; 
(  récximpensc  )  1841  ; 
(rentes  et  actions  im- 
mobilières) 1841  ;  (re- 
prises) 1841  ;  (revenu 
brut)  1845;  (sommes 
à  imputer  )  1S41  ; 
(usine)  1844,  1845; 
(valeur  loo^tive)  1844. 

-  sous-bail  1843. 

-  terrain.    —     V.    valeur 

vénale. 

-  titres  étrangers  1845. 

-  transaction  1836. 

-  usine  1844.  1845,  1846. 

-  valeur  locativc  1814. 

-  valeur  vénale,  immeubles 

1846;  (biiil.  faculté  de 
vendre)  1846;  (  boi*, 
forets,  étangs,  produits 
agricoles)  1816;  (châ- 
teau) 1846;  (constriiC- 
tions  provisoires  )  1 8i0; 
(  emphytéose  )  1847  ; 
(  erreur ,     déclaration 


reclifirativc  )  184C  ; 
(fermt)  1840;  l  lidlel 
avec  janlin  à  Pari»  ) 
1840;  (liiilel  particu- 
lier) 1846;  (im|  roduc- 
tiviié  relative  )  1840; 
(insufliiuinre  d'évalua- 
lionj  1846;  (jardin  en- 
clavé) 184<!;  (  maison 
en  construction)  1846  ; 
(maison  habitée  par  le 
propriétaire  )  1846  ; 
(lenain  j  bàlir)  1846; 
(terrain  non  liàti,  ville) 
18lt);  (usine)  1846. 

—  vente  publiquede  meubles 

1837. 

—  V.  Déduction  des  dettes 

et  charges ,  Paye- 
ment des  droit»,  Pres- 
ciipliiiii.  Tarif  appli- 
cable. 
Mutation  entre  vifs 
U72.  9';3. 

—  acte  public  973. 

—  fonds  de  commerce  973, 

974. 

—  immeubles  973,  974. 

—  meubles  'J73. 

—  verlul.'  073. 

—  Y.  .Mulalioii  entre  vifs  à 

titre  gnilult.  Mutation 
entre  vifs  à  titre  luié- 
leiix.  Mutation  secrète. 
T.irif  :i|i|.|icable. 
Mutation  entre  vif* 
à  titre  {{ratuit 
1601  s. 

—  déclaration       estimative 

1833. 

—  immeuble  ,       évaluation 

1840  s. 

—  immeubles  ruraux  1834. 

—  liquidation  1833  s. 

—  V.    Ournilions    contrac- 

tuelles. Donations  entre 
vifs  ,  Partage  d'ascen- 
dant. 
Mutation  entre  vifii 
à  titre  onéreux 
31,  1021  s. 

—  biens  domaniaux  1027. 

—  chemin  de  fer,   conces- 

sion 102'.l. 

—  décimes  1026. 

—  droit  d'habitation   1028. 

—  droit  en  sus  1026. 

—  droit    de     transcription 

1026. 

—  droit  d'usage  1028. 

—  eaux,  concessions  1029. 

—  fractions  de   500   francs 

1026. 

—  immeuble  1024  s. 

—  immeuble  par  destination 

1029. 

—  immeuble  par   détermi- 

nation de  la  loi  1029. 

—  liquidation  1822  s. 

—  mitoyenneté  1028. 

—  mutation  verbale  1026. 

—  servitude  1028. 

—  succession  eu  déshérence 

1026. 

—  tarif  1024  s.  ;  (indivisibi- 

lité) 1026. 

—  timbre  1020. 

—  usufruit  1028. 

—  Y.    Adjudication  ,  -Anti- 

chrése.  Bail ,  Canaux, 
Charges,  Chemins  ru- 
raux ,  Chemins  vici- 
naux, Commaiid,  Com- 
mune, Contrat  de  ma- 
riage. Contrat  pigno- 
ratif. Echange.  ElVets 
ncgociidiles,  Ktat,  Ex- 
propriation publique  , 
Folle  enchère,  Fonds 
de  commerce,  Licita- 
tion,  Location  verbale, 
Partage ,  Prix  ,  Réso- 
lutions, Société,  Su- 
renchère ,  Transmis- 
sion de  meubles  et 
d'immeubles  ,  Vente 
d'immeubles. 
Mutation  secrète 
973  s. 

—  acte  formant  titre  976, 

993,  994  I. 


—  acte    nul    ou    imparfait 

978. 

—  acte    révélant     mutation 

1««  i. 

—  alTectalion    hvpotbécaire 

1004. 

—  allégations.  —  Y.  preuve 

contraire. 

—  ancien  (Kisseaseur  999. 

—  apport  en  mariage  1008. 

—  apport  en  société.  —  Y. 

société. 

—  bail  976,  1003. 

—  bien."   étrangers.    —   V. 

partage. 

—  contrat  imparfait  994. 

—  contre  -  lettre.     —     V. 

preuve  contraire. 

—  date      certaine.     —     V- 

preuve  contraire. 

—  dé(  laralion    des    parties 

979.  1007. 

—  délai  979. 

—  donation   (nulle)   1019; 

(  partage  anticipé  ) 
1019;  (  veib.ilel  1019. 

—  droit  d'Iiabitati'on  978. 

—  droit  d'usage  978. 

—  enregistreiucul    ordonné 

par  jugcinenl  '.t97. 

—  élr.ingiT.  —  V.  paitage. 

—  fonds  de  commerce  977. 

—  V.  preuve  contraire. 

—  immeuble  pardeslination 

97K. 

—  immeuble  par  nature  978. 

—  mandat-procuralion 

1000. 

—  mandai  d<  louer  1000. 

—  mutation  présumée,  na- 

ture 1017  s. 

—  nue  propriété  978. 

—  nullité  du  cimlral  994. 

—  partage  1005,  1021   s.  ; 

(biens  étrangers)  1022; 
(  ininiciihie  unique  ) 
1022  ;  (pur  et  simple) 
1021;  Isoulte)  1022; 
(verbal)  1021. 

—  partage  anticipé.   —  V. 

donation. 

—  présomption.   —  V. 

preuve  contraire. 

—  présomptions  légales  976, 

981  s. 

—  preuve  contraire  1012  s.  ; 

(  acte  authentique  ) 
1013;  (acte  sous  seing 
privé  ,  date  cer- 
taine) 1013;  (contre- 
lettre  ,  date  certaine) 
1013  ;  (fonds  de  com- 
merce) 1015;  (juge- 
ment) 1013  ;  (  pré- 
somptions )  1014  ; 
(  preuve  testimoniale  ) 
1016;  (preuve  testi- 
moniale ,  rétrocession) 
1016;  (simples  affir- 
matioDsou  allégations) 
1015. 

—  preuve  testimoniale.   — 

V.  preuve  contraire. 

—  rétrocession  secrète  1018. 

—  V.  preuve  contraire. 

—  servitude  978. 

—  signature  ,      dénégation 

994. 

—  société ,    apport    1006  , 

1020. 

—  soulte.  —  V.  partage. 

—  transaction  976.  1002. 

—  usufruit  978,  1023. 

—  vente  1001  ;  (  vente  con- 

ditionnelle) 979. 

—  V.    Aveu  ,     Coinmand  , 

Contribution  foncière. 
Possession. 


.nantissement 

—  acte      de      complément 

155. 

—  fonds  de  commerce  683. 

—  Y.   Cession  de  créiince. 

Colonies.  Gage,  Main- 
levée d'hypothèque, 
Mutation  par  décès - 
biens,  Prêt  sur  dépôt. 
Sous- comptoir  de  ga- 
ranlie. 


;  nationalité 

'   -     \'.  l>'*'l»r.ition. 
.\atiiri>  il)  s. 
.Italurt-  du  droit  23. 
:«aurraKe  1248. 

—  V.  .Navire. 

Wat'ire    309    >.,    1379. 
1438. 

—  accessoires     du     navir* 

312 

—  bateau-dragueur  314. 

—  bateau-école  314. 

—  bateau-lavoir  314. 

—  bateau  de  plai^allre  314. 

—  bateau  à  vapeur  314. 

—  canot  314. 

—  cautionnernenl  319. 

—  cession  de  créance  318. 

—  clialoupe  314. 

—  compensation  318;  (coupa 

de  bois)  318. 

—  déclaration  de  command 

316. 

—  défrancisation  313. 

—  échange  310. 

—  marché   de   construction 

(droit  fixe)  309  ;  (rcpa- 
ralioii ,  navigation  in- 
térieure )  305. 

—  marché     de     réparation 

309. 

—  mutations  à  titre  gratuit 

311. 

—  naufrage  ,   débris  ,  vente 

456  s. 

—  naufragé  1248,  12S6. 

—  iiavigatiiiniiitérieiiri-309. 

—  navire  étiiiiiger  313. 

—  navire     et     impiwiible , 

droit  proportionnel 
315. 

—  navire  et  meuble,  vente, 

droit  proportionnel , 
ventilation  315. 

—  nue  propriété  312. 

—  quittance  317. 
^  radeau  314. 

—  rente  viagère  318. 

—  tarif,  droit  fixe  316. 

—  usufruit  312. 

—  vente   309.    310.    457, 

675;  (verbale)  310. 

—  vente   entre    particuliers 

314. 

—  vente   de   plusieurs   na- 

vires 320. 

—  vétusté,  vente  457. 

—  yachts  314. 

—  Y.  Compagnie  de  navi- 

gation. Droit  de  titre, 
Marché  d.tre  particu- 
liers. Prêt  sur  dépôt. 
Quittance. 
niavire  de  guerre 

—  V.    Marché    administra- 

tif. 
Xegoliofunt  getlof 

—  V.  Lcgy^-tiélitrance. 
lioniinatioui*  12,  13. 
.'%'of>  bit  in  idem 

—  V.    Règle    non    bis    in 

idem. 
IVon-opposition 

—  certificat  192. 
Xotaire 

—  certificat  de  stage  193. 

—  dommages -intérêts  754. 

—  étude  supprimée ,  dépôt 

des  minutes  cl  réper- 
toires, débet  1944. 

—  répertoire,  double,  dépôt 

1909. 

—  V.  Acte  en  conséquence. 

Acte  imparfait  ,  .Acte 
notarié.  Adjudication, 
Aveu,  Bureau  compé"- 
tent ,  Commuuic.'ition, 
Déclaralion  affirma- 
tive ,  Dépôt ,  Disâmu- 
lalion  ,  Mutation  par 
déccs-biens,  Notorié- 
tés ,  Office  (  Mulatioa 
d') ,  Partage-sou;/e, 
Payement  de  droits , 
Pénalité ,  Procédure, 
Quittance,  Reconnais- 
sance ,  Répertoire  , 
Résolution  judiciaire. 
Serment  (  Prestation 
de) ,  Vacations,  Vente 
judiciaire   d'immeubl« 
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1UI-(1('II!I()II!I      ll«      ^(1(10 

t'riiiii'«. 
Hotuirc  f*4>iiiiiiiM 

—  V.   Adjiiilii  alKin  ,  Hi'ila- 

nilidii  (l'iuljiiilidiluii'n- 
iiroiit'.  Suicii<lii''ii'. 

IDolilioiitkoii  'i.SU.^II. 

WwtorioloM  :i'^l  H. 

—  Al^i'i  i(i ,     (liMiiiiiido     de 

t'IlIK't'Ssioll    'Mi, 

—  CnisHit  (lo  l'ctniitcii  pour 

lii  vicillosso  ;i5;i. 

—  caulidiim'iiH'iil,  fuiiclioii- 

niiii'O  (Icci'ilf ,  loiu- 
boui-seiiii'iil  'Mi. 

—  eoassoi'iiS  'Mi. 

—  colniiiliois  'Mï;  (  [ilina- 

lité  lie  succession)  'Mi. 

—  co(>i'(i|ini"t«ii<.'S  D'il. 

—  dis|iciisc.s  '.i-l'.i. 

—  foriiio       udiuinistrativo- 

dispunso  'M'.l. 

—  greffier  'Mi. 

—  indiecnl  'M'.i. 

—  individuiililé    des     con- 

ti'uctiinls,  téiiioins,  at- 
tcslalion  Mi. 

—  inlérèt  coinimm  'Mi. 

—  juts'C  de  |iuix  'M\  ,   'Mi. 

—  militaires  'M'i  ;  (  veuve  ) 

323. 

—  noiaira  M^. 

—  registre   de  l'élaî    civil 

323.  324. 

—  société  de  secours  mu- 

tuels 323. 

—  tarif,    droit    Gxe    321, 

322. 
Mourriaaeur  de  bea- 

tiaux  1354. 
M  ourrituro  8'.i4. 

—  V.     Bail    à    noiirrilure, 

Constitution  de  dot. 
Moavelle     garantie 

841. 
Novation  532.  533.  584. 

595.  002,  819  s. 

—  conditions  (  suspension  ) 

822  ;  (résolution)  822. 

—  créancier  819. 

—  débiteur  819. 

—  dette  819. 

—  forme    de    l'obligation , 

changement  834. 

—  modifications    sans   no- 

vation  833  s. 

—  V.  Acte    refait,   Arrêté 

de  compte .  Conver- 
sion. Conversion  rela- 
tive aux  rentes.  Main- 
levée d'Iiypollièque , 
Mandataire  -remise, 
IVorogalion  de  délai. 
Taxe  hypothécaire. 
Mae  propriété 

—  âge  de  l'usufruitier,  jus- 

tification 19(14. 

—  créances  à  terme,  rentes 

ou  pensions ,  barème 
1903. 

—  titre  onéreux  1902. 

—  titre   négociable  soumis 

au  droit  de  transfert 
ou  de  transmission 
1903. 

—  transmission    au    cours 

du  démembrement 
1905  s.  ;  (  législation 
actuelle)  1900  s. 

—  valeur   imposable  1898. 

—  V.     Apports     matrimo- 

niaux ,  Dispositions 
dépendantes  et  indé- 
pendantes. Expertise, 
Licitation ,  Mandat- 
procuration,  Muta- 
tion secrète.  Navire. 
Partage.  Société-ap- 
port ,  Usufruit. 
Nallité  584. 

—  V.   Acte   nul ,    Conven- 

tion nulle,  Mainlevée 
d'iiypolliéfjue,  Réso- 
lution amiable.  Réso- 
lution judiciaire.  Res- 
titution des  droits. 

liallité  abMolue  164. 

Mullité  de  la  con- 
vention 

—  V.    Annulation    de     la 

convention  ,  Conven- 


tion   nulle 
M'créte. 


Mulaliiin 


Objet     du      rontrat 

tl8  a. 
■  -  anllcbri'sc  (18. 

-  chose  luluro  (19. 

—  conslnu  lion»  ,     acIiAvo- 

nieiil,  terrain,  échange 
(19. 
"  coiilriil  réel  08. 

-  délivrance    du    la  chosa 

(IH. 

-  ga-e  08. 

—  -  maiiion  'i  conutrulru  (>9. 

olili^alion  do  donner  (18. 
-  olill(;;ilion    do   faire   (18. 

—  olili^'.'ilion     do     suniine.s 

(18. 

—  prèl  08. 

—  veille  08. 

ObjctM  nbandonnén 
1288. 

—  hôteliers  ou  aubergistes, 

ouvriers  ou  indus- 
triels 1262. 

—  V.  Décimes. 
ObjctN  ron  110.1  à  un 

ouvrier  ou  à  un 
iiiduMtriel    1288. 
ObjetM  volés 

—  V.  .Iiij;cmeiil. 
Oblijfutiou  442,  593  s. 

—  acte  public  595. 

—  cause  non  exprimée  598. 

—  compensation  599. 

—  condition        suspensive 

598. 

—  convention     anlérieure- 

inent  enret,'istrce  600. 

—  dation  on  payement  599. 

—  extinclion  599. 

—  forme  de  l'acte  595. 

—  intention    de    s'obliger 

506. 

—  nécessité  d'un  écrit  595. 

—  obligation     civile    595, 

596. 

—  obligation  dérivant  de  la 

loi  59'7. 

—  obligation    morale  596  ; 

(  novation  )  596. 

—  obligation  piincipale593, 

59i .  595  s. 

—  obligalion    verbale  595. 

—  oblii;iilioiis      accessoires 

594 .  703  s. 

—  présentation     volontaire 

595. 

—  procuration  595. 

—  promesse  de  payer  001, 

038. 
^  tuteur,  délibération    du 
conseil  de  famille,  al- 
location annuelle  596. 

—  usage  public  ou  en  jus- 

lice  595. 

—  V.  Objet  du  contrat. 
Obligation      acces- 
soire 703  s. 

Obligation  alterna- 
tive 125. 

Obligation  com- 
merciale 

—  obligation   civile,  trans- 

forinalion  156. 
Obligation  corréla- 
tive 38,  117  s. 

—  corps  certain  117. 

—  doute,  qualification  des 

parties  117. 

—  obligation  de  donner  et 

obligation  de  faire 
117. 

—  stipulation     d'un      prix 

117. 
Obligation  de  don- 
ner 

—  V.    Objet    du    contrat. 

Obligation  corrélative, 
Porte -fort. 

Obligation  faculta- 
tive 125. 

Obligation  de  faire 
33  ,  59:. ,  899  s. 

—  V.   Cautiouniinent .   Ju- 

gemenl,  (Jbjct  du  con- 
trat, Oblig.ition  cor- 
rélative, l'orlc-fort. 
Prorogation  de  délai. 


Obligation  iiiodiU- 
ratlive  12.'>. 

Obligalion  natu- 
relle 

—  V.   Dcdiii  lion  des   délies 

et  (  hiirgrs  ,  Don  iiiA- 
nni'l ,   DiiiinlIiMi   l'iilro 

VifH. 

Obligation  de  soin- 

■iieM  (18. 
Obligations     tlnan- 

oiéres 

—  V.  Muldtion  par  décù»- 

Oiens.  I'arlagu-«ou((e, 
Tllre.i. 
ObliKatinns      négo- 
riables 

—  V.    Prêt  do   consomma- 

tion ,    Valeurs    mobi- 
lières. 
Obligations  non 

■légoriableM 

—  V.  C.o.-sion    du    créance. 
Observa:  ions     ora- 
les 

—  V.   Procédure. 
Occuputittn    tempo- 
raire 1412. 

—  V.    (ihcmins    vicinaux. 

Indemnité. 
Octroi 

—  bail  1112. 

—  V.  Acte  en  conséquence, 

.lui^cinent.      Marché , 
Marché  administratif. 
lVansacli(Hi. 
Œuvre  d'assistance 

—  V.   Mutation   par  décès. 
4Euvre  de    bienfai- 
sance 

—  V.  Legs -délivrance. 
Œuvres  pieuses 

—  V.  Legs. 

Office  (Mutation  d') 
15,  942  s. 

—  acquisition    d'un    autre 

office.  —  V.  restitu- 
tion des  droits. 

—  acquisition  solidaire  947. 

—  alTectation    hypothécaire 

947. 

—  agents  de  change  (com- 

manditaires) 947; 
(traité  incomplet)  946. 

—  amende.   —   V.   insuffi- 

sance d'évaluation  ou 
simulation  de  prix. 

—  annulation  du  traité.    — 

V.  restitution  des 
droits. 

—  aveu.  —  V.  insuffisance 

d'évaluation  ou  simu- 
lation de  piix. 

—  cautionnement  947. 

—  cession  127. 

—  changement     de     rési- 

dence 963;  (élévation 
de  classe  )  903. 

—  clienlèli'  antre  que  celle 

de  l'ofli.e  957. 

—  cominissairc-priseur957. 

—  condition   946. 

—  conjoint    survivant.     — 

V.  transmission  par 
décès. 

—  contre -lettre  956,  964. 

—  convention    verbale.   — 

V.  recouvrements. 

—  création     d'office     .595 , 

960;  (indemnité) 900. 

—  déconfiture ,      réduction 

du  prix  1100. 

—  décret   rapporté.    —  V. 

restiliilion  des  droits. 

—  délai   900,   901.   —   V. 

rcstilulion  des  droits. 

—  démission.  —   V.  resti- 

tution des  droits.. 

—  destitution  953 ,  900. 

—  destitution  du  cédant. — 

—  V.  restitution  des 
droits. 

—  dispositions       indépcn- 

daiilcs  947  ;  (non-réa- 
lisation de  la  cession) 
947. 

—  donation  949  s.;  (à  cause 

de  morl)  951  ;  (entre 
vifs)  950.  —  V.  resti- 
.    tulion  des  droits. 

—  dot  947. 


éclinn|;n  U48. 

élèvalion  du  prl> ,  In- 
jonction dn  la  clinncnl- 
liM'ie  \t:,H. 

liiMilllitance  d'évnluiitioii 
ou  kiiiinliilioii  du  pi  ix 
9,'>0  *.,  961;  (niiicnilr) 
950;  (aiiicride,  nolidn- 
rlléi9.'.H;  (aveui  9.'.7  ; 
(  ci'HHioii  à  litre  oné- 
reux )  9511  ;  (  injonc- 
tUinde  la  chancelli'rirl 
958;  (piiurMiit(n)9.59; 
(  preuve  )  957  ;  ilians- 
mixsion  A  titre  gra- 
tuit) 950. 

légataire  à  titre  univer- 
sel i)54. 

légataire  universel  954. 

législation  942. 

legs  949,  9.')!  ,9.54.  — 
V.  restitution  dos 
droits. 

minimum  de  perception 
',15.^. 

nomination  sans  préscn- 
lalion  9(îO  ;  (  indeiii- 
nilé)900. 

notaire,  acte,  lecture 
959.  —  V.  translation 
d'odice. 

pénalité.  —  V.  insuffi- 
sance d'évaluation  ou 
simulation  de  prix. 

père ,  fils ,  donation 
947. 

poursuites.  —  V.  insuf- 
fisance d'évaluation  ou 
fiinulalion  de  prix. 

prescription  900  ;  (  .sus- 
pension )  969. 

preuve.  —  V.  insuffi- 
sance d'évaluation  ou 
simulation  de  prix. 

prix  (partie  payable  lors 
de  la  preslation  de 
serment)  947.  —  V. 
insulli.since  d'évalua- 
tion ou  simulation  de 
prix. 

recouvrements  945,  960; 
(  convention  verbale  ) 
945. 

réduction  du  prix.  — 
V.  restitution  des 
droits. 

refus  du  Gouvernement. 
—  V.  restitution  des 
droits. 

réintégration,  démission 
962. 

résilialicn.  —  V.  resti- 
tiiliiin  des  droits. 

reslilulion  des  droits 
947,  961  s.;  (acqui- 
sition d'un  aulre  office) 
964;  (annulation  du 
traité)  96i;  (caution- 
nement) 908  ;  (cons- 
titulion  de  dol  )  968  ; 
(décret  rapporté) 964; 
(délégation  du  piix  ) 
908;  (demande,  délai) 
969  ;  (demande,  pièces 
justificatives)  970; 
(démission  )  964  ; 

(destilulion  du  cédant) 
964;  (directeurs  dé- 
partemenlaux.  compé- 
tence )  971  ;  (dona- 
tion) 968  ;  (  étendue  ) 
905,  %8;  (mandat) 
968;  (prix  déposé 
chez  un  notaire)  908; 
(  réduction  du  prix  ) 
906;  (réduction  du 
prix,  donation  cntie 
vifs  )  967  ;  (  lédiiction 
du  prix,  héritier)  907  ; 
(réduction  du  prix,  lé- 
gataire )  967  ;  (  refus 
du  Gouvernement) 
964;  (résiliation)  964; 
(serment  non  prêté) 
904  ;  (  vente  ,  mobi- 
lier de  l'étude,  mai- 
son )  968. 

serinent.  —  V.  restitu- 
tion des  droits. 

simulation  de  prix.  — 
—  V.  insuffisance  d'é- 


vnliinlion  ou  ilmuU- 
lloii  (lu  |,rU. 

—  bolidarilé,    —  V.  iripii- 

tition  aolidnlri!  ;  In- 
suflltaiice  dV'«ulunllon 
ou  njiiiiiInlKio  de  prix. 

—  supprcDiiiiiii     11(11;    (  In- 

demiiiii'  I  90! . 
-  &      tihe      gnihiit     V43 , 
949  «.,  tt.Mi. 
k    lllie     onéreux    b43, 
915  .. 

—  translation   d'office  903; 

(  inili'iiinilé  aux  con- 
frères, «lie.  pajeiiienl) 
90;  (  notaires,  canton 
créé)  903. 

—  transmission    par    décès 

9.52  s.  ;  (  héritier  uni- 
que) 9.52;  llmpulnlion) 
953;  (  impulalion  , 
conjoint  survivant  ) 
953  ;  (  pluralité  d'hé- 
ritier») 9.52. 

—  Ville  de  Paris  ,   taxe  ad- 

ditionnclli!  944  ;  (  dé- 
cimes )  tl44. 

—  V.     Contre- lettre.    Dé- 

cimes ,  Dissimulation  , 
Don  manuel,  Donalion 
enire  vifs ,  Jugcincnt, 
Mainlevée  d'hypo- 
thèque, .Mutation  par 
décès,  Mulalion  par 
dicùs-biens,  l'iescrip- 
tion,  (Juillance,  Réso- 
lution amiable.  Trans- 
mission de  meubles  et 
d'immeubles. 

Offlce  national  du 
tourisme  1478. 

Officier 

—  V.  Contrat  de   mariage. 
Officier    d'adminis- 
tration 

—  V.  Procès-verbaux. 
Officier     de     police 

judiciaire 

—  V.  Acic  en  conséquence. 
Officiers   publies   et 

ministeriel.s  15. 

—  avis  à  fournil'  2U76. 

—  cautionnement ,     cessa- 

tion de  fonctions ,  dé- 
claration 212. 

—  remise  de  valeurs  dépo- 

sées 540. 

—  V.    Agent  de    change , 

Avoué,  Déclaralions 
au  profit  des  prèleiiis 
de  fonds  de  cautionne- 
ment, Dépôl-(/(;'c/ia/'fle, 
Huissier,  Notaire ,  Of- 
fice (Mutation  d' ) , 
Résolution  judiciaire. 
Offre  verbale 

—  V.  Marché  administratif. 
Offres  256,271. 

—  V.     Consentement     des 

parties.      Jugement, 
Mutation    par    décès- 
déclaration. 
Offres  (  M"  rocès- ver- 
bal d')  057  s.,  674. 

—  acceptation  657. 

—  constitution     de     rente 

657. 

—  refus  6.58  ;  (fournitures, 

insuffisance  des  oflres) 
658. 

—  rente  viagère,  arrérages 

657. 
Omission  de  valeur 

—  V.  Loi  rélroaclivc,  Mu- 

lalion   par   jéccs-de- 
claralion. 
Omnibus 

—  permis  de  stationnement 

1412. 
Opéra-Comique 

—  V.   Marché   administra- 

tif. 
Opium 

—  V.  Tonkin. 
Opposition  256,  271 

—  V.  Expertise  ,  Jugement 

par  défaut,  Licitation, 
Transaction-jugement. 
Opposition  collec- 
tive à  mariage 
273. 


OppOHilton     4     con- 
trai II  t«  il. M,  i\:-t 

a, 

—  Miignalb>n  2151,  21.53. 

-  «•(Tel.  2153. 

-  éli'i  lion       du      doMiiritfl 

2151. 

—  niolift     2152;    (défaut, 

frais,  cluirg(s)  2152  ; 
(quaslion  d«  foriiiii) 
21.52. 

—  nullilé  ciiiivr-rli-,  dèf^na* 

an  lond  :!t52. 
V.  r.coori' laliiin. 

Opposition  a  taie 

~    V.   Jllgf'llieiil. 

Or  et  argent 

—  prou»  virbal  1943. 

V.   Vente  publique.-mct*> 
hiri. 
Ordonnance  326  s. 

—  léferé  ;i-.'7. 

—  sur reqiKlc  326. 

—  V.  Jogeiiienl. 
Ordonnance     d  a 

juge    d'instrue- 
ti<»n  l'.lO.'i. 
Ordoiiiiatipe         sur 
requ«^le 

—  V,  Payement  des  droits. 
Ordre 

—  V.  Charges  ,  (^mpensa- 

tion,  Jugement,  .Main- 
levée d'hypolliKjuc, 
Procédure ,  Produc- 
tion ,  Subrogation  lé- 
gale. 
Ordre  amiable 

—  V.   Délégalion    de   prix. 

Jugement. 
Ordre  judiciaire 

—  pluralité    de    ciéancieri 

274. 

—  V.  Jugement. 
Ordre  publie  82. 
Orge  1302. 
Origine  des  deniers 

—  V.    Prêt   de  con.sonmia- 

lion. 
Orphelinat 

—  V.  Accroisseraent-f(7x<. 
Ouverture  des    bu- 
reaux 

—  V.  Bureau  compélent. 
Ouverture  de  crédit 

44,  137,  598,  684, 
692. 

—  absence      d'engagement 

ferme  094. 

—  acte  antérieur  90. 

—  acte     d'ouverture    697. 

702;  (conventions 
contenues  dans  l'acte) 
701  ;  I  impulalion  du 
droi  1)096. 

—  acte  de   réalisalinn  702. 

—  alTecUilion    livpolhccaire 

171. 

—  avances        remboursées 

1884. 

—  caractère      administratif 

1906. 

—  caulionncrncnt  701. 

—  cession   de  créance  701. 

—  V.  preuve  de  la 
réalisation. 

—  compte   courant    188*  ;  • 

(escomptes  commer- 
ciaux) 1884. 

—  condition  664. 

—  constitution    d'hypolbè- 

que  675. 

—  crédit  dépassé  1884. 

—  dispositions        indépen- 

dantes 701. 

—  efTcls  de  commerce  096. 

—  engagement    de    verser 

a  concurrence  694. 

—  entrepreneur,  obligalion 

d'effectuer  des  travaux 
695. 

—  étranger  692. 

—  fourniluie    de  m.archan- 

dises  701. 

—  garanties   stipulées  701. 

—  hypothèque  701. 

—  jugement  702. 

—  liquidation  1884. 

—  marcliandisis  693.  696, 

—  matériaux  696. 

—  meubles  693,  696. 
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—  prrrrpliim  de  droll  696. 

_    I  crillMllion 

.  ■     '  •<)ml»- 

70(1  ; 

.  ,1  ^'  '     M>rilé) 

(  f-i'^^iuii        de 

ri (•  )  "00;   (  roin- 

•I.' n  «xlioii  I  "00, 
Iromplf  courant, 
*ii.>ii(i»lion)  "00; 
(dislïi.ili'iin)      "00; 

(d.'liirn'"'"*  ""*'  ;  •''"" 
riiim-iilM  t'i'.IH  ;  (i'nii«- 

iiiim  d'oliliti'lii'nt'lH*  ; 
(  ciiniisrMMiiciil  f»!'  I« 
crodili'iirl  '00  ;  {\ae<- 
liK'iit  )  '00;  (  livre», 
rcp'"^'.  pi^fi'».  '-■»"'- 
inis»;iiici' ,  iiiiiimiiiii- 
cnliiin  )  IHtg;  (ni.iinlr- 
vrc)  "00;  (  liiaiiilli'ii 
dos  gaïaiilii'S  )  '00  ; 
(moyens)  GU8;  (noii- 
\eiiu\  doiiimi'iin. 
rliiisc  jiigi-i!)  <J'.'".t; 
(|M>iii»uili'Si  '00;  ([iro- 
foiiiplion)6'J8;(|«ifUve 
(.iiiliiiiiv)  OIW;  (prou- 
\<-s  siiflisaiili'S  de  réa- 
l>:ilioii)  '00;  (piwès- 
Viili.il  d'ordre)  "00  ; 
(ipiillanco)  '00;  (rap- 
iiiTl  aux  ni'tiuiiiiairr») 
lOO  ;  (  rapport  d'ar- 
bitre) '00;  (renou- 
M-lli'U>fiil  de  l'inj- 
ciipliun  livpoth(!rairo) 
?(;()  ;  (  wisie  )  'M>  ; 
/somiii.ilion)  "iOO  ; 
i  snusiriplion  d'cfl'ots  ) 
'HO. 

—  rcjlisation     d'un     crédit 

9'.l. 

—  refus    d'escompter,    rc- 

sorve  C'J4. 

—  roiuljoursemcnt  702. 

—  suciélé   C'Jô;    (aduiinis- 

traleurs,  endossement, 
iianlissemenl  )  fi05  ; 
(autorisation  )  ti'Jl  ; 
(f(Hids   de   roulcmenl) 

—  sommes   d'argent  093, 

0%. 

—  subiopalion  102. 

—  transaction,     avances    à 

époque  fixe  U'.)5. 

—  volonté  de  l'cniprunleur 

OS'5. 

—  V.    Banquier,     Mandal- 

procnration.  Proio- 
gatiou  de  dclù,  So- 
cii'lo. 
Ouvrier 

—  V.     Décimes,     Louacç 

d'ouvrage ,  Marché 
enire  particuliers, 
Olijols  abandonnés , 
Olijels  confiés  à  un 
ouvrier  ou  a  un  in- 
dustriel. 
Ouvriem  mineurs 
--  Clisse  de  reirailcs  ,  so- 
(iélés  de  Secours,  dé- 
bet iyi5. 

—  caisse  de  retraites  cl  de 

secours  )'J52  ;  (majo- 
ration des  retraites) 
1052  ;  (suciélés  de  se- 
cours mutuels)  1953. 
Oiivroir 

—  \'.  Accroissemont-Zaa;e. 


Pacte  de  préférence 

1230. 
I*nrte  «le  rachat  1130. 
I*acte  de  réméré 

—  \.  Piiiucré. 
I';:illf.<* 

—  V.   Prêt  de  consomma- 

tion. 
Pa|tiurs       domesti- 
ques 1*^00. 

—  V.  Hon  manuel. 
Parafe 

• —  V.  Livres  de  commerce. 
Parapliernaus. 

—  V.    Arrêté    de    compte, 

CoQtiat    de   mariage, 


Mutation    par    d6cèt- 

llli  /M. 

■*urc  M  huitrc*  1274. 
■•u rente  e:i. 

—  \  .    Di'i'l.irali'm    de  luc- 

rcition ,  Mutation  par 
déci». 
Parenta 

—  V.  Avi»  df  parents. 
Parcntn    reuoia  i'î, 

■i'A. 
Pari  mutuel 

—  \  .  Mari'lii'  ailniinistratif. 
Part  d'iiitérftw 

—  V.  G'ssiun    d'action»  ou 

d'inliT<'l<     dan»      le» 
rompa^Miies  ou  »oclé- 
t>rs.  Valeur»  mobilière» 
fran(;ai'<e«. 
Part  Nociale 

—  \  .  .\ïSOliés. 

Part*  ■ne;;alcn 

—  \  .    .\i  ,|ui>iiion  indivise. 
Partage    21,    52,    273, 

4.y.".   1145  ». 

—  ac'pii'^iliun    en   commun 

hoi. 

—  acte  énonçant  un  partage 

3n'''''i-iir  1 102. 

—  a. te  faisant  icsscrrindi- 

vsion  116)  s. 

—  actes  e.iu.valenis  1160  s. 

—  acles    de  pro|iriélé  indi- 

vise, immeuble»,  at- 
tribution à  un  autre 
1148. 

—  acte»   sous  seing  privé, 

usage  1225. 

—  aciif,  composilion  1154; 

(actif  net)  1155. 

—  allribulion  de  chose»  non 

indivises  1148. 

—  avancement  d'hoirie 

1154,  1161. 

—  bail   à   nourriture  1223. 

—  bénéfices   réalisés  1152. 

—  liens  à  l'étranger  1154. 

—  lolicrilier,   biens  indivis 

à  valoir  1157. 

—  .olonics  1154. 

—  communauté  1153. 

—  compensation  1157. 

—  compte   de  tutelle  1101. 

—  condition         «uspensivc 

1153. 

—  conjoint   survivant,  con- 

version en  rente  via- 
gère 1148. 

—  constnictions,     commu- 

nauté, propres  de  la 
femme  1148. 

—  cmlrat  de  maiiage  1 161 . 

—  cepioprielaire      rccevaut 

seul  sa  part  1157. 

—  créance   1148;  (attribu- 

tion) 1221;  (compen- 
sation) 1224;  (confu- 
sion) 1149;  (cré_ance 
successorale)  Ht>2. 

—  créance  verbale  (stieiélé 

en  nom  collectif)  1221; 
(u>unuii,  nue  proprié- 
té) 1224. 

—  dation  en  pavement  1148. 

—  .lécbarge  1223. 

—  Llcfaul    de    justification, 

droit  de   suultc   1152. 

—  délai.  —  V.  rapport. 

—  dette    (tiers,    mention) 

1224.  —  V.   passif. 

—  deuil  1226. 

—  dispense        d'indemnité 

1228. 

—  dispositions        indépen- 

dantes 1223  s. 

—  don  manuel  1 152. 

—  ilonalion  de  biens  indivis 

1161. 

—  donation     par    précipnt 

1101. 

—  dot  1224. 

—  dot  constituée  conjointe- 

ment 1228;  (non- 
pavement,  actif  com- 
mun) 1228. 

—  doit  d'acte  1146. 

—  droit  lixe  1146. 

—  dioil  gradué  1 146. 

—  di-oit  proportionnel  1146. 

—  éiliaiige  1  lis. 

—  écouoiuies  1152. 


enfant  incnsliienx   1148. 

«|wux  bviiL'iire  d'uue 
n-iitc  1 1 'iH. 

Klalet  particulier»  1163; 
(toiilte)  llliS. 

étranger.  —  V.  birti»  à 
l'étranger. 

ei^igiliiliiu  du  droit  1140. 

ruiii.'>11.'4. 

friiil^i  recueilli!!  1 152. 

liiiiiiulo|.'alion  1223. 

inJivl5:.Mi<l47.  1148».; 
(»uh>i»tanre)  1149. 

inléri'ls  1154. 

joui-snnec  11.56. 

legs  di-  la  quotité  dispo- 
nible ,  communauté 
d'acquêts,  .Tdminislra- 
tion  du  mari  1 148. 

legs  d'iisiirruil,  quotilt! 
disponible  dépassée 
1148. 

lé'sioii  Kl . 

licitjition  antérieure , 
pii\,  rippori  1221. 

liqiiid.iliuiidu  droit  1153. 

mand.'it  d'aïquilter  le 
p.iK.if  1223. 

iiieiibli'S  12t9. 

mineur,  intérêts  de  va- 
leurs mobilière»,  hy- 
polbéipie  1223. 

moiiilications  au  partage 
IIOJ. 

mutation  secrète  1005; 
(associés  )  1005;  (en- 
fants) 1f;05;  (enfants, 
père  aliéné  «u  inter- 
dit) 1005;  (enfants, 
père  aliéné  )  1005. 

nu  propriétaire  et  usu- 
fruitier 1148. 

nue  propri('-té ,  détermi- 
nation 1154. 

partage  inégal  1646. 

partage  partiel  1157. 

paitage  refait  161,  162, 
1 162  ;  (lots,  modilica- 
tion  )  161  ;  (  soulte  ) 
161. 

parts  inégales  9S6. 

passif ,  déduction  1 1 55  ; 
(confusion)  1155; 
(dettes)  1155;  (droits 
de  mutation)  1155  ; 
(frais)  1153;  (legs) 
1155  ;  (soullos)  1155. 

père  tuteur ,  meubles  et 
créances, conservation, 
somme  d'argent  1223. 

pluralité  de  niasses  indi- 
vises 1159;  (groupes 
dllTérents  de  copro- 
priétaires) 1159  ;  (mê- 
mes copropriétaires  ) 
ll,->0. 

pluralité  d'originaux 
1157. 

préciput,  dispense  de 
rn  l 'Port ,  rcnoncia  lion 
1224. 

présomption  de  propriété 
1005. 

prix  d'un  immeublecom- 
niun  1148,  1102. 

priuiiessc  d'allribiilion 
1158;  (intérêt Si  1223. 

prorogation  de  délai.  — 
V.  l'apport. 

rapport  1224  ;  (en  moins 
prenant)  1 154,  1 157  ; 
(en  naturel  1 154;  dic- 
tif,  quoliti;  disponible) 
1 151  ;  (prorogation  de 
délai)  1224. 

récompensis  do  commu- 
n.iiité  1155  ;  (récom- 
penses pour  dots) 
1154. 

rente,  certificat  de  pro- 
priété 1161. 

rente  sur  l'Etal ,  imma- 
triculalion  1161. 

reprises  dotales  1152, 
1155;  (mari)  1227; 
(terme)  1227. 

restitutiondediuits  1152. 

simple  énuiuération 

1153. 

société,  fraction  de  l'ac- 
tif 1157. 


—  toriét^    anonyme ,    reli- 

quat de  lariif,  reiii- 
bourseiiient  partiel  de» 
actions  1 102. 

—  »ommei    non    justifiâe» 

1152. 

—  soullu  1157;  (pavée  par 

le  mari)  1224'  —  V. 
pamif. 

—  sous-parlage  1150. 

—  fuccosuon     en     déficit , 

dots  inégale»  11,54. 

—  5iiperliriaire  1 148. 

—  taiil  4»(i,  1146. 

—  tirage    des  lots,    époque 

ultérieure  1153. 

—  titre  de  copropriété,  jus- 

tification 1150;  (modes 
de  preuve)  1151  ; 
(preuve, charge) 1150. 

—  transaction  007. 

—  transmission     originaire 

av.'iiit  supporté  le  droit 
1150. 

—  trousseau  de  U  femme 

1220. 

—  usufruit,    détermination 

1154. 

—  valeurs  de  Bourse  1154. 

—  valeurs        industrielles , 

égalisation  de  parts 
1223. 

—  valeurs  mobilières   pré- 

réilemment  partagées 
1118. 

—  vente  1148. 

—  veuve  (droits   d'habita- 

tion et  de  nourriture) 
1226.  —  V.  deuil. 

—  V.  Acquisition  indivise , 

Acte  en  conséquence , 
Cession  de  droiis  suc- 
cessifs. Dissimulation, 
Don  manuel.  Echange, 
Jugement,  Lliilalion, 
Mandat  -  procuration , 
MuUition  par  décès- 
biens ,  Partage  anti- 
cipé, Parl.ige  d'ascen- 
dant ,  Partage  judi- 
ciaire. Partage  tesla- 
ni<-iitaire ,  l'art;ige — 
soulte.  Quittance,  Re- 
irait d'indivision  , 
Transaction. 
Partage  anticipé 
1154. 

—  division,  absence  82. 

—  enfant,  omission  82,  84. 

—  enfant  non  représenté82. 

—  partage    anticipé    entre 

vifs  23. 

—  V.    IJail    à    nourriture , 

Dation  en  payement , 
Dispositions  dépen- 
dantes et  indéfieiidan- 
tes,  .Mutation  par  dé- 
cès, .Miilation  secrète, 
Ilés<iliilion  aiiii.ilile. 
Partage  d'aiïcen- 
daut  1161,  1210, 
1001,   lOli,   1048  s. 

—  acceptation,  défaut  1650. 

—  ac'|iiêls  de  communauté 

cl  reprises  DiOO. 

—  acte  notarié  1058. 

—  acte  séparé  1018. 

—  acte    sous    seing    privé 

1058. 

—  acles  successifs  1052. 

—  aïeul  lli50. 

—  annulation  1650. 

—  bious  élraoï^ers  à  la  do- 

nation 1048. 

—  biens  propres  du  mari , 

reprises  de  la  mère 
1000;  (soulte)  1601. 

—  cession  d'un  lot.  —  V. 

soulte. 

—  charges  1656.  —  V.  par- 

tage li-ïtamentaire. 

—  charge  des  dettes  1659. 

—  V.  soulte. 

—  charges  supérieures 

1059,  1663. 

—  collatéral  1050. 

—  condition  suspensive.  — 

V.  partage  testamen- 
taire. 

—  contrat  déguisé  1058. 

—  convention  verbale  1658. 


■  rr(>aoce  1053. 

d.'cimes  1048. 

délai.  —  V.  partage  Ic»- 
lamentaiie. 
•  drHIes.  —  V.  charge». 

deux  enfants,  immeu- 
ble, allribulion  à  un 
»ewl  Hi:,0. 

ditposiliun  indépendante 
1t;»iO. 

division  matérielle  des 
biens  1656. 

droit  de  (tarlage  16S7. 

enfuit  adopiif   1051. 

enfant  coie.u  1051. 

enfinl  naturel  1051. 

Olifant  unique  1050. 

iMifaiits  d'un  premier  lit, 
biens  de  communauté 
1050. 

égalité  des  lots  16G4. 

igalis;ilion  de  libéralité* 
1651. 

forme  16.58. 

iiiipiiialion,  préinourant 
1055. 

indivision  1656;  (cessa- 
tion) 1050. 

intérêts  10.53. 

liquidation  1835. 

majorité  dus  enfants 
1053. 

moulin  1068. 

omission  d'héritier»  pri- 
somplifs  1050. 

pjirtagi;  dans  l'acte  1648. 

[arlage  testamenUire 
1605  s.  ;  (  annulation 
du  partage,  restitution 
de  droits)  16ti5  ; 
(charge  d'une  rente 
viagère)  I0t>8  ;  (charge 
de  somme»)  liiti8  ; 
(  charge  de  sommes , 
majorité  du  frère) 
1098;  (collatéraux) 
1666  ;  (condition  sus- 
pensive) 1005,  1008; 
(délai)  1606;  (legs  par 
préciput)  16t>6  ;  (mo- 
dilications)  1005;  (re- 
nonciation à  succes- 
sion )  1005;  (renon- 
ciation à  succession , 
restitution  de  droits) 
1005;  (répartition  iné- 
gale des  dettes)  1008  ; 
(soulte)  1068  ;  (soulte, 
imputation)  1668;  (ta- 
rif) 1007. 

partie  des  biens  1652. 

petits-enfants  1650. 

plus-value  des  lots  1661. 

préciput  1650;  (charges) 
1004.  —  V.  partage 
testamentaire. 

presUition»  viagères 

1659. 

promesse  de  service, 
charge  du  logement 
et  entretien  l'iOO. 

qu.'ililii  ulion  diilérente 
1058. 

rapport  1655. 

récompense  1661. 

i-épartition  inégale  des 
loU  1056. 

reprises  1001.  —  V. 
biens  propres  du  mari. 

restitution  du  droit  llwO. 

réversion  d'usufruit  ou 
de  rente  lOtiO. 

somme  payable  à  terme 
10.'>3  ;  (cautionnement) 
1053  ;  (  somme  peu 
importante)  1653; 
(Vente  d'un  immeuble) 
1053. 

soulte  1619,  1650,  1061 
s.  ;  (cession  d'un  lot) 
1064  ;  (  charge  d'usu- 
fruit, somme  d'argent) 
1064;  (déduction) 
1057;  (dettes  du  do- 
nateur) 1603  ;  (dona- 
tion avec  charge,  dis- 
tinction) 1002;  (im- 
putation )  1001  ;  (pré- 
ciput )  1004  ;  (quotité 
disponible,  reverse- 
ment) 1064  ;  (  rapport 


d'une  avance)  1661  ; 
(r.vrvc  dune  parlj<> 
des  biens  )  l(j64  ;  (  r^ 
U'i\)-  dune  somme) 
10<>4  ;  (  somme  ,  droit 
de  donation  )  1604  ; 
(  tomme  uu  pension  au 
donateur)  16t4.  —  V. 
bien»  propre»  du  mari  ; 
pai'tiigK  leslamenlaira. 

—  «lilislitulion  lO.'iO. 

—  suceeHMon  de  l'ascOOdASt 

pré.lêcéde  1048. 

—  Lirif  1018. 

—  tian.scription  1&4S. 

—  Iransmisiion    imnoédiat^ 

1653. 

—  usufruit  1054;   (renon- 

cbtion  )  1654  ;  I  ri- 
»erve)  1654  ;  (résenre, 
rente  viagère)  1650. 

—  V.  Acte  en  cons«<]uence, 

Defiùt ,  DissiiiiulatioD, 
Don  manuel,  l^xp«r- 
tise ,  linpulalioB  des 
droits  perçus ,  Lésion, 
Mutation  par  déces- 
btens ,  Partage,  Ra^ 
port  i  »ucc  ssion,  Ré> 
solution  amiable. 

Transcription. 
Partage    judiciaire 
448,  1104». 

—  appel.  —  V.  taxe  judi- 

ciaire. 

—  conseil  de   famille,    ap- 

probation 1164. 

—  don  manuel.  —  V.  taxs 

judiciaire. 

—  douaire.  —  V.  taxe  ju- 

diciaire. 

—  étranger,    homologatioa 

1107. 

—  homologation  1104. 

—  jugemenld'homolugation 

1105. 

—  juridiction         gracieuse 

1166. 

—  pariage      transactionnel 

1104,  1166. 

—  porte-fort.  —  V.  renon- 

ciation à  rhomuloga- 
tjon. 

—  préciput.  —  V.  taxe  ju- 

dicl'iire. 

—  procédure  arrêtée  1104. 

—  renonciation  à  i'iioiaolo- 

galion  1164  ;  (  mi- 
neurs, majeurs,  porte- 
fort)  1164. 

—  reprises   dotaba.  —    V. 

ta.xe  judiciaii'e. 

—  sentence  arbitrale  1166, 

1107. 

—  soulte.  —  V.  taxe  judi- 

ciaire. 

—  sous  partage.  —  V.  lax» 

judiciaire. 

—  taxe  judiciaire  1166  s.  ; 

(aiisence  d'actif  net) 
110.S;  (actif  liquidé) 
1 1 1)8  ;i  actif  net)  1108; 
(app.l,  arrêt)  1109; 
(coutestatiun  des  |>ar- 
ticsl  1109;  (créancier» 
opposants)  1167;  (doa 
manuel)  1108  ;  (douai- 
re) 1168;  (droil  fixe) 
1 1 09  ;  (  homologation 
demandée  par  des  ma^ 
jeurs)  1167  ;  (  néces- 
sité d'une  décision  ju» 
diciaire  ou  arbitrale 
d'homologation)  1 167  ; 
(partage  â  l'éti-anger) 
1107  ;  (partages  suc- 
cessif») 1109;  (par- 
tage testamentaire) 
1167;  (préciput)  1168; 
(rapports)  1168  ;  (re» 
prises  dotales)  1168; 
(reprises  dotales,  état 
liquidatif)  1167; 

(soulie/  1168  ;  (sous- 
partage)  1169;  (subs- 
titution) 1167;  (taxa 
sur  les  adjudications) 
1 168  ;  (tirage  au  sort, 
renvoi  devant  notairel 
1167;  (transaction) 
1167;  (usufruit)  1168. 
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<p-  tirago  (Ica  loin ,  ronvnl 
(lovant  iiiilali'K  lll'>r>, 
limi.   --    V.   Iu»<^  ju- 

dif.illilC. 

—  (niMmidiiiii.   -     V.  luxo 

jnilu'iiiiid. 

—  imiilViiil.         V.  JuX8  ju- 

ilii  iiiin'. 
Purlau«'  iturtici 

—  V.  I.niliitioii  ,  l'iirliitro. 
■•urIiiKO  iiroviHiuii- 

■i«>l 

—  V.  l'iii'liit'i'-.<«ii//i'. 
JPartiiKo   tcNtuiiifH- 

tuirc 

—  orriMii-  iri'sliinalion ,  l'é- 

fiHiiiiii  iri5- 

—  liuxlil'ualioiirt  ISd. 

—  iioiivi'im  (laila^'c ,  |)ii''i-i- 

piil  ■  siip|ii'('s>iiiii  \M. 
V.  l';irlaj;i'  irascciidaMl. 

uir>,  1170  s. 

—  aciiiiisitiuM   on    coninivin 

li'iiii  iinnu'iililo   llS;t. 

—  actions     ot     oliligalinns 

franraisos  11  "3. 

—  avanconuMil  d'hoirie 

ini,  1183. 

—  bail  11?.). 

—  bi'iuMicB      il'iMnoliiiuent. 

—  V.  coninmnanlo. 

—  biens  lie  didi^rontcs  na- 

tnros  in2. 

—  biens  à  l'otrani^or  1184. 

—  bions    indivis   avec    des 

tiers  11 "5. 

—  bons  du  Trésor  11"3. 

—  communanté    1185    s.; 

I  acooplalion  tacite  ) 
ll8t)  ;  (bénéfice d'énio- 
lumenUllVH  ;  (chaisjo 
des  dettes)  U'Jl  ;  (coni- 
munaulé  en  déficit) 
1191  ;  (dettes  solidai- 
res) ll'Jl  ;  (divorce) 
118(5;  (mandat  do 
pajer  les  dettes  com- 
munes )  1 102  ;  (  préci- 
put)  1187;  (piélove- 
mcnls  en  nature)  1 185; 
(réparation  aux  biens 
coinriinns,  avances  du 
inari)  ll'Jl  ;  (reprises) 
1185  s.;  (reprises, 
femme  renonçante  ) 
1186;  (reprises,  ré- 
compenses, compen- 
sation) 1175;  (sépa- 
ration de  corps)  1 18(j. 

—  V.  dettes. 

—  compensation  de  soultes 

1176. 

—  créance  1173,  1180. 

—  créance        hypothécaire 

ll8y. 

—  dettes,  charge  W88  s.  ; 

(division  des  dettes, 
divi.-iion  inégale)  1183; 
(mandai  do  réaliser  et 
de  payer)  1190,  lli!?; 
(part  plus  forte)  1188; 
(pari  plus  forle,  com- 
nmnaut»)  1188;  (paye- 
ment de  tout  le  passif, 
usufruitier)  1181)  ; 
(payement  en  valeurs 
déterminées)  H8J  ; 
I  terme  pour  le  paye- 
ment) 1189.  —  V. 
communauté. 

—  divorce.  —  V.  commu- 

nauté. 

—  droit  proportionnel  1170. 

—  effets  de  commerce  1173. 

—  effet      déclaratif    1170, 

1178. 

—  emphytéose  1189. 

—  entrée     en     jouissance 

postérieure  1183. 

—  élranj,'er.  —  V.  biens  à 

l'étranger. 

—  expertise  1180. 

—  fonds     de     commerce, 

marcbandiseï    neuves 
1172. 

—  frai»      de      liquidation , 

veuve,    charge    ll'Jl. 

—  immeuble  1171  ;  (vente, 

bénéfice         possible  ) 
1183. 

RÉP.  PRAT.   DàLLOZ 


—  ImpntatUui  IIISk.  ;  (ilé- 
torMiiiiiilion  pal'  Ion 
contim  lanlt  )  1 177  ; 
(  manière  dont  l'Iln 
.s'.ipéic)   I  17.'». 

imiisMiino  1 180. 

—  lot  ..npi'riour  san»  «oulte 
IISO. 

—  nuMil.le.H   1171. 

—  niil.iii'es,   loclure»  1184. 

—  ol>lit;iilion   do    payoi    \n 

passif  1  nu. 

—  ubli^Mliona  financières 
117:i. 


provisionnel 

sans       soullo 

1170. 


—  partage 
1180. 

—  partage 
118(1. 

—  (laiia^ce  vei 

—  plnialilé  do  soullos  1 181. 

—  pliis-valne  1180. 

—  préciput.  —  \'.  commu- 
nauté. 

—  rnpporl  1171;  (en  moins 
pien:uil  )  ll7i  ;  (on 
nature)  1171  ;  (enranl 
naturel)  1174  ;  (iin- 
inenlile  aliéné  )  1 174  ; 
(jusiilié)  1171  ;  (pro- 
rotation      de      délai) 

in4. 

—  renie  1179. 

—  rente  sur  l'Etat  1173, 
1175. 

—  rente  éliangèie  1173. 

—  rente  perpeluelle,  ser- 
vice, innnenlile  1 18!l. 

—  réparation  aux  biens 
connuuns,  avances  du 
mari  ll'Jl. 

—  reprises.  —  'V.  commu- 
nauté. 

—  réservataire,  |>rix  de  li- 
eilalion ,  adjmlication 
au  donataire  1183. 

—  retour  1171,  1178. 

—  séparation  de  corps.  — 
V.  coninuinauté. 

—  servitude  1 189. 

—  sociétés  étrangères,  ac- 
tions 1173. 

—  somme  d'argent  1173, 
1183. 

—  somme  reçue  antérieu- 
rement 1183. 

—  soullo  déguisée  1179. 

—  soullo  inférieure  à  la 
plus-value  1180. 

—  sous-partage  1175. 

—  succession  se  composant 
de  reprises  1175. 

—  tarif  11-71. 

—  terme  1173. 

—  transcription  1171 . 

—  usufruit  1172,  1179. 

—  valeurs  étrangères  au 
partage  1172. 

—  valeurs  d'une  origine 
différente  1178. 

—  ((  valeurs  de  satisfac- 
tion »  1173. 

Partie  civile  1942, 
l'J48,  1983. 

—  consignation  préalable 
1942. 

—  V.  Jugement. 
Passage  d^eau  1412. 

—  V.   Ctiemias  vicinaux. 
Passaçcr^i 

—  morts  en  mer ,  effets 
1287. 

Pa«se;)ort  1969. 
Passil 

—  V.  Cession  de  droits 
successifs.  Partage. 

Patente 

—  V.  Fonds  de  commerce. 
Pâturage 

—  V.  Bail  à  nourriture. 
Pauvres 

—  V.  Legs,  l^gs-déli- 
vrance. 

Payement 

—  payement  partiel  (  quit- 
tance du    loul)   1876. 

—  second    payement    581. 

—  V.  Quillanie,  Subroga- 
tion légale. 

Payement  des 

droits  2016,  2017  s. 

—  acquéreur  2025  ;   (  pro- 

V. 


riiiiithm  do  'vrndrn) 
SlIJd. 

ncio  jiidiiinlr(i2021. 

acte  paHié  l'i  l'olrangor 
2025  s. 

ado  public  2010  s. 

acio  «oiin  «olnif  privA 
2025  s. 

aiiiendu,  oxi'uno  2017. 

aiiionilo ,  diiiilH,  rociiu- 
vronionl ,  eaiitioiino- 
iiient  (loi  nnlaiios  et 
oflliiers  publics,  alVec- 
lalion  2019. 

avance  par  rnflicier  pu- 
blic ,  rocouvrenieni 
2023  ;  (si.lidarilé) 
2023;  (subrogalioii  ) 
2023. 

Caisse  dos  dépôts  el 
consignation»,  verse- 
ment 2030. 

cnutiiinneinent  des  no- 
taires. —   V.  amende. 

condamnation  aux  dinils 
d'eiirogislreinonl2027. 

coiulilidii  suspensive 
2019. 

conjoint  survivant  2029. 

consignation  2016,2017. 

contiilnliun  au  droit 
2028. 

•  contribiilion     au    paye- 

ment 2018. 
copie     collalionnée     de 

l'acle  2034. 
curateur  2O20. 

■  débileur  2026  s. 
débitiur  du  droit  2018. 

■  dépens  2027. 
dispositions       indépen- 
dantes 2028. 

•  distribution    par   contri- 

biili<m  2030. 

■  don  manuel  2019. 

•  donataire  2029. 

■  donaticm  2025. 

■  donalion    à     cause     de 

mort  2020. 

■  droit  en  sus  2027,  2028. 
droil  iillérieuroment  exi- 
gible 2019. 

Etat  2029. 

■  exécuteur    testamentaire 

2020. 

■  exploits  2019. 

•  excuse.  —  V.  amende. 

■  faillite  2030. 

-  faits   extérieurs  à  l'acte 

2019. 

•  frais  et  dépens  2027. 

-  greffier  2021. 

-  habitations  à  bon  marché 

2017. 

-  héritiers  2020,  2029. 

-  huissier  2019. 

-  insolvabilité  de  l'ofiicier 

public  2019. 

-  jugement  rendu  à  l'au- 

diencc2021  ;  (jugement 
pardéfaul)  2022;  (juge- 
meut  par  défaut  faute 
de  conclure)  2022  ; 
(personne  profitant  du 
jugement)  2022  ;  (re- 
couvrement ,  pour- 
suite ,  personnes  te- 
nues) 2022. 

-  légataire  2020,  2029. 

-  marché        administratif 

2025. 

-  mari  commun  2028. 

-  modération    des    droits 

2017. 

-  mutation  par  décès  2029 

s.  ;  (  action  person- 
nelle de  l'Administra- 
tion) 2029  ;  (  actions 
sur  les  biens  héré- 
ditaires) 2030  ;  (obli- 
gation proporlionnelle 
à  l'émolument)  2029  ; 
(renonciation  )  2029  ; 
(solidarité)  2029  ; 
(  versements  semes- 
triels) 2017. 

-  mutation    verbale  2025. 

-  notaire  2019. 

-  notaire  commis  2019. 

-  nouveau  possesseur 

2026  s. 


—  ohll;f«tlnn    m  pny<>inotil 

ÏOIH. 

—  ordoiiii<iii>  "      du      jiiga 

2021. 

—  uriloniiaiiro  sur  roqu^île 

2021 . 
pailio     I     l.iipielle    l'.icln 
prniilc  2025  s. 

-  payement  intégral  2017. 

-  péiialilén  2017. 

-  poriiiiiiiio  donnant  par  son 

fait  lieu  à  l'i'MipgiH- 
tromenl,  cli.irge,  roii- 
voiitinn  2026. 

-  preuve    do    ^enl■e^;i^llO- 

ment  et  du    p.ivi'iuonl 
di'S  droits  2033". 
--  procès- verbal  2019. 

—  prficès  -  verbal     d'offres 

2017. 

—  (piillaiicp  2028. 

—  (pMlt.incn    de    l'enregis- 

Ireiuent  2033. 

—  quotité,         conlcstation 

2017. 

—  receveurs  ,      obligations 

2033  s.  ;  (conserva- 
tion  de    l'acte)  '2034. 

—  remises  giaciouscs  2017. 

—  renseignoincnls  sur    les 

droits  à  percevoir 
2033. 

—  séparation      des     patri- 

moines 2030,  2031. 

—  solidarité    2028.    —  V. 

avance  par  l'officier 
public  ;  mutation  par 
décès. 

—  subrogation.  —  V.  avan- 

ces ()ar  l'officier  public. 

—  succession      bénéficiaire 

2030. 

—  succession       irrégulière 

2029. 

—  succession  vacante  2030. 

—  supplément      de     droit 

2019. 

—  testament  2020  ;   (testa- 

ment olographe  dé- 
posé) 2020. 

—  tuteur  2020. 

—  usage  dans  un  acte  pu- 

blic 2019. 

—  usage  en    justice  2028. 

—  vente  2025. 

—  V.  Privilège  du  Trésor, 

Taxe      hypothécaire , 
Transcription. 
Pays    réuni.s    à    la 
Franco 

—  actes  authentiques  1969. 
Péage 

—  V.  Mutation   par  décès- 

biens,  Pont  à  péage. 
Pêche  1845. 

—  concession  1412. 

—  propriétaires,      mandat 

296. 

—  V.  Location  verbale.  So- 

ciétés de  secours  mu- 
tuels. 
Pêche  côtière 

—  procédure  et  jugement, 

gratuité  1948. 
Pêche  dans  la  mer 
du  IVard 

—  procédure    et  jugement 

1948. 
Pêche       entre        la 
France  et  l'.\n- 
gleterre 

—  procédure  et  jugement, 

gratuité  l'J48. 
Pêche  fluviale 

—  procès-verbal  1943. 
Pêche  du  hareng 

—  procès- verbal  1943. 
Pêche  maritime 

—  eaux  territoriales,  étran- 

gers ,     procès  -  verbal 
1943. 
Peine  de  retard 

—  bail  1494. 

—  V.  Déclaration   de  suc- 

cession ,  Expropria- 
tion publique,  Muta- 
tion par  décès-rfcc/a- 
rnlion.  Pénalité,  Re- 
nonciation. 
Peinture  de  la  por- 
celaine 1362. 


PAniilitA  tOHI   a 

-  B(ti-»  r.iK2  •. 

—  actes  délivrai  iiK  pirlles 

pnr  le  juK»  1t)Ht. 

—  «clpil    mm»   neiiiK    privé, 

(lUponition*  non  iisu- 

jellle»  I'.m7. 

—  «iirii'M   et    nouveau   pO»» 

«emoiir  1987, 

—  npnorl  en  sociéli',  «jmu- 

Inlion  do  vente  19X7. 

—  nvoii/< ,    «tto    judiciaire 

l'JKl. 

—  bail  19H9  ;  (bailleur.  d6- 

prtl,  liMittrp-)  1989  ; 
(baux  il  périodes  ou 
fractionnén  )  1989  ; 
(col(icalaiiei)  1<JS9; 
(iléciiiies)  1989;  (pn- 
neur  cl  bailleur  tenus 
person  ncl  leuien  t  ) 
1989  ;  (preneur  et 
li.iilleur  leniis  (lerson- 
nelleinenl,  stipulation 
contraire)  1'JH9. 

—  bonne  foi  1981. 

—  caractère  personnel 

l'J81. 

—  circonstance  aggravante 

1981. 

—  contrainte  1981  ;  (oppo- 

sition) 1981. 

—  cumul  1981. 

—  débet  19K6. 

—  décès    du    contrevenant 

1981 . 

—  décimes  1987.  — V.  bail. 

—  experlise.  —  V.  insuffi- 

sance. 

—  exploit  1983,  198f;. 

—  fonctionnaire  administra- 

tif, abstention  de  pour- 
suite 19N6. 

—  fonds      do      commerce 

1988;  (insuffisance) 
1990. 

force  m;ijpure  1982. 

gratuité  1986,  l'J87. 

grefticr  1984  ;  (extrait 
certifié)  l'JSl  ;  (juge- 
ment rendu  à  1  au- 
dience ,  consignation 
par  la  partie)  1984. 

•  héritiers  du  contreve- 
nant 1981  ;  (cession 
d'oflice)  1981  ;  (cohé- 
ritiers) 1981  ;  (muta- 
tion par  décès,  cohé- 
ritiers, obligation  pour 
le  tout),  l'J81;  (non- 
responsabilité)  1981  ; 
(resiionsabililé,  con- 
damnation ,  engage- 
ment de  paver)  19S1  ; 
(testaraent)"l981. 

■  huissier  1983. 
insuffisance  1990  s.  ; 
(actes  au  droit  de 
0  fr.  20  p.  100)  1991; 
(après experlise)  l'J91  ; 
(immeuble)  1991  ;  I  lo- 
cation verbale)  l'J91  ; 
(meubles)  1990  ;  (re- 
venu) l'J91. 

•  location  verbale  1989  ; 
(périodes)  1989  ; 
(  usages  des  biens  ) 
1989.  -  V.  insuffi- 
sance. 

•  maire  1985. 

-  mandataire  1987. 

•  meuliles,  insuffisance 
l'J90. 

-  mutations  de  propriété 
ou  d'usufruit  19s7. 

-  mutations  entre  vifs 
1987  s. 

-  non-déclaration  de  mu- 
tation, offre  de  paver 
1987. 

-  non  -  présentation  de 
l'acle,  oiTre  de  payer 
1987. 

-  notaire  1982  ;  (actes, 
dépôl)  1982  ;  (consi- 
gnation préalable) 
1982  ;  (déclaration 
estimative)  l'J82;  (mo- 
dification de  date  ) 
l'J82  ;  (pièces  an- 
ne.xées)  l'J82. 


—  offr»!  i\ii  fMtyr  i'JUn. 

—  p-  '-,  r*p4- 

p'  i.UMO    .  ri    r.-riov,    iqM- 

iiii<«i>/n  l'.'.'lO. 
_  p..,  1,   (..,1  i",»<7, 

—  ;  o      dfl      \  trlM 

,    ;.eriieMl   Itwn. 

—  prrjudirn,    'fr/for,    ab- 

sence 1981. 

—  pror^  -  verbal       19H3, 

lOWI  ;  (nuliil/-)  V.m, 
t'.W,  ;  rpmtK'  civil») 
WlH'.i  ;  ([iiib'o  du  rou- 
Inge)  l'J«3  ;  (venu 
d'ohifit  mobilicn) 
HW:I, 

—  récidive  1981. 

—  recouvrement  <Vm 

amender  1981. 

—  remise  gracieuv,  imen- 

dc< ,  droit  en  sut 
l'.WI  ;  (coMipélenr«) 
1!*81  ;  (  coi.treveiianlii 
solidaire*,  reim-i-  par- 
tielle) 1!«|  ;  (dé- 
chéance) l'J81  ;  (re- 
cours, raracli^re  non 
suspensif;  l'J81. 

—  secrétaire     général     à» 

préfecliirc  1985. 

—  simulation.  —  V.  apport 

en  société. 

—  solidarité  l'JSl,  1987.— 

V.   remiîe  gracieuse. 

—  sous-préfet  1985. 

—  syndii:    de   faillite,   acte 

judiciaire  l'.l84. 

—  tilles  négociables,  insuf- 

fisance l'j90. 

—  vente  l'.'87. 

—  vente  déguisée,  échange 

1987. 

—  V.  Accrois5cment-<ax<, 

Acte  en  conséquence, 
Acte  produit  en  jus- 
tice. Contre-lettre,  Dé- 
claration de  succes- 
sion ,  Loi  applicable. 
Loi  rétroactive,  Muta- 
tion par  décès,  Muta- 
lion  par  décès -rfc'c/a- 
ralion,  Payement  des 
droits,  Peine  de  retard. 
Soumission. 
Pension  888. 

—  liquidation      du      droit 

1892. 

—  V.  Cession  de  créance, 

(ionslitulion  de  pen- 
sion, .Mutation  par 
doctis-bieits,  I.sufruit. 
Pension  alimen- 
taire 93'J.  162<J. 

—  V.  Cession  de  droits  suc- 

cessifs, Déduction  des 
dettes  et  charges,  Di- 
vorce. 

Pensionnat  1353. 

Pépinières  1274. 

Pépiniériste  1362. 

Perception  24  s. 

Percepteur 

—  V.  Cautionnement,  Com- 

munication ,    Serment 
(Prestation  dej. 
Père    et    mère    des 
époux 

—  V.  Reconnaissance. 
Péremption  annale 

2111. 

—  contrainte  2111. 

—  interruption  2111  ;  (op- 

position à  contrainte 
2153. 
Péremption    trien- 
nale 2111,  21.5.-;. 

—  Administration  défende- 

resse 2153. 

—  frais,  charge  2155. 

—  inleiTuption  2155;  (dé- 

pôl de  mémoires) 
2155. 

—  nouvel  acte  de  poursuite 

2155. 

—  point  de  départ  2155. 
Permis  de  station- 
nement 1412. 

—  omnibus,  voitures  1412. 
Permission  de  voi- 
rie 1412. 
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tiii-iit       ri'"|>«n»- 

—  V.  Jii^iiuriil. 
remniine         inccr- 

luill«^ 

—  \.  l.>x*-il^Hrr,ince. 
rvrMOiiiK'     iuterpo- 

—  V.     C*)ncri'i,'.ilion     rrli- 

gii'u»!',  DrJui  liuii  «les 
»li-IU'»     ri      iti.irk,'c-» , 
Tr»n»acliun    -    Icsta- 
mriil. 
rcmoiinc  morale 

—  V.  r-nllMil. 
■■i-r»oiiii«'l   H   s 
Perti«    de     lu    rliONO 

OSl. 
Perte  lie  jouiwMance 

Pharmacien 

—  a>si>'iiii'>'  iiiùilicale  çni- 

luiU'  '.'-J". 
PbOM|ihatpM 

—  r\li  1'  huii  '.W>. 
PliolOKrupliie 

—  iumic'uhlo   |iar  deslina- 

lioii  li"4. 
Pièeen   rauMMen  lO'JS, 
ISIS. 

—  V.  Venli'jndiciairc  d'im- 

iiii'ulilrs     au-dessous 
do  'JHOO  fr. 
PièroM         juntiilco- 
tive» 

—  V.  AiTolé  de  compte. 
PiDN  1-258. 

Plare  de  guerre 

—  loil  U\-l. 

Plur<>  iMibliquc  li'JO. 
Pluiiloirie 

—  V.  l'M.o'.lurf. 
Plaignant  i'.US. 
PlanphcM  gravée.* 

—  V.  l'iOt  sur  dépôt. 
Plâtre  13Câ. 
Pluralité    d'acqué- 

roiirsi  'J80. 
Pluralité  de  eréan- 
oîor.««  i'i. 

—  V.  Exploits,  Prodiiition, 

Réduction  de  l'Iiypo- 
llièque,  Saisie  iniiiio- 
biliere ,  Taxe  liypo- 
lliécaire. 
Pluralité  de  débi- 
teurei 

—  V.  Mainlevée  de  l'hypo- 

tlii'que. 
Plurailité      de      de- 
iiiuiideufN       uu 
de  deTcudeurM 

—  V.  Exploits,  Pourvoi  en 

cassation. 
Pluralité  de»  droite 

—  V.  Exploits,  Mandalaiie- 

remise ,  Procùs  -  ver- 
liaux ,  Rcductii>Q  de 
l'hypollièiiuc,  Renon- 
ciation ,  Serment 
(Pnsl.ilion  de). 
Pluralité  de  léga- 
tuire.4 

—  Y.  l,iv's-<it''iTarife. 
Pluralité  de  parties 

•JSO. 

—  V.  Corlificats,  Collation 

d'actes,  Ucclaralions, 
Dépôt.  Exploits,  Man- 
d;it-procuration.  Pour- 
voi iii  cassation. 
Pluralité  de  tcsta- 
teur.x 

—  V.  L^^f^-iUUvrance. 

Pluralité  de  ven- 
de iirti  uu  d'à- 
plieteurti  lÛOI. 

—  Y.  Taxe  hypothécaire. 
Poidn  et  mesure.*) 

—  vcrilicaleur,  procts-ver- 

bal  iy43. 

—  V.  Serment  (  Prestation 

de). 
Pois.«on  de  mer 

—  vente  publique  12S". 
Policed'assurances 

—  Y.    Prêt  de  cousomma- 

tion. 
Police  flottante 

—  Y.Assuraucefiuaritimes. 


Police    du    roiilase 

—  Iil.i.  .^.V,■ll)(ll    \\\V.\. 

—  Y.   |i.-l;ii. 
Polliritation 

—  V.    t'nimi  «se  lie    vente. 
Poinpea  fiinebrea 

—  ailjiicliiataire ,    matériel, 

reprise  1  l.'i. 

—  Y.  .Marché  adiuiniitratif 

'JiJ. 
Pont 

—  locatinn  \\\i. 
Pont  à  péage  M'>\. 

—  rachat,  ^.'latiiilè  l',t.')S. 

—  Y,     f^hiMiiins    vicinaux, 

P<M  ii'ié-nppor(x. 
PontM  et  cliausMéea 

u::. 

—  at;ents  ,    procès  -  verbal 

I'.ii3. 

—  \'.  .Marelle  adiiiinislratif. 
Port  maritime 

—  \.  .M.inlie  ailiiiinislratif. 
Porteur      de      con- 
trainte 

—  Y.  Répertoire,  Serment 

(l'reslatiiin  de). 
Portion   disponible 

—  \'.  (JiiDiilé  disponible. 
Porte-fort   64  s.,  709, 

■III,  -li'J, 'J87,  «88. 

—  elhise  d'autrui  64,  Gô. 

—  Condition  G5. 

—  déclaration      d'adjudica- 

taire 1138. 

—  obliiration  de  donner  64. 

—  obUijalicin  défaire  64. 

—  part  indivise  64. 

—  ratinc;(tion  64  s.  ;  (refus) 

66. 

—  refus  d'exécution  64. 

—  vente  64. 

—  V.  Chartres,  Déclaration 

afiirnialivc.  Délégation 
de  prix.  Don  manuel, 
Licilalion.  Partapo  ju- 
diciaire. Pénalité,  Ra- 
tification ,  Reconnais- 
sance, Réméré,  Rem- 
ploi dotal ,  Résolution 
amiable. 
PosaeMttion  9S-2  s. 

—  entrée     en      possession 

M%i  ;  (preuve)  'J83. 

—  nouveau  possesseur  983. 

—  précarité  y83. 

—  prête-noni  985. 

—  prise  de  possession  983. 

—  propriété  apparente  984. 
PoNteM 

—  Y.  Marché  administratif. 
Pot-de-vin 

—  Y.  liail.  Reserves. 
Potager  1848. 
Poursuite  2138  s. 

—  Y.  Accroisseiiient-/ax«, 

Ofiice  (Mutation  d"). 
Serment     (  Prestation 
de). 
Pour.xuites  frustra- 
toires 

—  frais,  charjje  214-2. 
Pourvoi    en   casi^a- 

tion  12,  15,  204, 
1810,  1812.  1942, 
2l';i  s. 

—  acquiescement  2172. 

—  actes  de  l'instance  anté- 

rieurs au  jugement 
2173. 

—  arrêt  d'admission,  signi- 
■    lication  2172. 

—  conventions  des  parties 

-2171. 

—  cour  d'assises  1965. 

—  détaut  d'intérêt  2172. 

—  droit  commun  2173. 

—  droits  de  trrclTe  1819. 

—  expertise  2172. 

—  laits ,   droit  de  contrôle 

2171. 

—  jugement    d'avant    dire 

droit  2172. 

—  mémoire  amplialif ,  pro- 

duction nécessaire 
2173. 

—  moyen  nouveau  2173. 

—  moven     d'ordre    public 

2173. 

—  moyen  proposé  pendant 

le  délibéré  2173. 


—  j.artio  «u    procès  2173. 

—  piei'i-s     non      produite» 

2173. 

—  pluralité  de  demandeurs 

(lu  de  défendeurs,  re- 
cour» ou  exploits  275. 

—  V.   Acte  produit  en  jus- 

lice,  Expropriation  pu- 
bli<|ue ,  Jugement, 
Pi-ud'liommei ,  Ser- 
ment (Prestation  de), 
Traiisarliou  -  juge- 
m'-ul. 
Pourvoi  au  Conseil 
d'IOtat 

—  Y.    Arrêté    préfectoral. 

Conseil  d'État. 
PrairieH  1-256,  1258. 

—  naturelles  1258. 
Pré  1258. 
Précepteur 

—  V.  L.ieation  verbale. 
Préciput  026,  1646. 

—  V.  Inventaire,  .Mutation 

par  decés-fric/is ,  Par- 
tage, Partage  d'ascen- 
dant ,  Partage  judi- 
ciaire ,  Partage  testa- 
mentaire. Renoncia- 
tion, Transaction -ju- 
gement. 
Préciput  conven- 
tionnel 

—  \'.  Contrat  de  mariage. 
Préfet 

—  Y.  Serment  (Prestation 

del. 
Préjudice 

—  Y.  Pénalité. 
Prélèvement 

—  cohéritier,  valeur  supé- 

rieure 1607. 
Prescription  122,  592, 
2108  s. 

—  acte      de      complément 

2108. 

—  acte     en      conséquence 

2114. 

—  acte       non      enregistré 

2114,  2127. 

—  acte   produit   en  justice 

2114. 

—  adoption,  nullité  2116. 

—  amendes  2121,  2125. 

—  annale  2110. 

—  assignation  à  une  autre 

personne  que  le  di- 
recteur 2 130. 

—  assurances   contre   l'in- 

cendie (amende)  2 121  ; 
(état  récapitulatif) 
2127. 

—  bail  à  périodes  2118. 

—  biennale  21 12  s. 

—  bureaux  dillërents  2116. 

—  cession    d'oflke    2114; 

(di.ssiniulation  dupiLx) 
2126.  2127. 

—  cession  de  part  sociale , 

terme  1575. 

—  colonies,  usage  en  France 

2114. 

—  communauté,   renoncia- 

tion, reprises,  biens 
communs ,  cession 
2116. 

—  condamnation  judiciaire 

2121. 

—  condition         suspensive 

2116,  2127;  (dissolu- 
tion de  société)  2116; 
(  part  sociale  )  21 16  ; 
(soulte  de  partage) 
2110;  (vente)  2116. 

—  contrat  déguisé  2115. 

—  contraventions  £121. 

—  créances   sur   le  Trésor 

public  2122. 

—  crédit  2119. 

-  de  trois  mois  2109. 

—  débet  2118. 

—  décennale  2123  s. 

—  décès  2136. 

—  déclaration     estimative, 

droit  complémentoire 
2117;  (assurance  sur 
la  vie)  2117;  (créance 
indéterminée)  2117; 
(dot,  contrat  de  ma- 
riage) 2117;  (eaux, 
compagnie        concea- 


«ionnaire,  charge»  %.i- 
nablcii)  2117;  (  mar- 
ché^ 2117  ;  (mine.  r«>- 
devancesj  2117  ;  ( re- 
prise, séparation  de 
Lien»)  2117;  I  soulte 
de  [lartage)  2117. 

—  déclaration  inexacte 

2115,  2127. 

—  di-duriion     des     dettes 

2122. 

—  deifre  de  parenté  2121. 

—  délai  (coinputation)2lilK; 

(point  de  départi  2108, 
2128  s.;  (point  de 
départ ,  [ircuve  I  20  ; 
(jour  férié)  2108. 

—  dissimuljtiun2115,2119, 

2120. 

—  dissimulation     du     prix 

2126;  (amende)  2121  ; 
(  cession  d'oflice)  2126. 
2127  ;  (fonds  de  com- 
merce) 2126,  2127; 
(  immeuble  )  2126  , 
21-27. 

—  d'oflicc  par  le  juge  2108. 

—  donatiou  déguisée  2115. 

—  donation  éventuelle  21 16, 

21-23. 

—  double    du    répertoire, 

dépôt,  notaire,  amende 
21-21. 

—  droit  commun  2108. 

—  droit    indûment   perçu , 

restitution ,  nouvelle 
réclamation  2118. 

—  droit  simple  2121. 

—  droit  en  sus  2121  ;  (nou- 

vel usage)  2108. 

—  échange,  contrat  simulé, 

supplément  de  droit 
1450. 

—  elTet  2108. 

—  erreur  du  receveur  21 15. 

—  étranger  (acte,  annexion 

à  un  acte  notarié) 
2114;  (nationalité,  do- 
micile) 2124. 

—  évaluation       provisoire , 

complément  de  droit* 
2117. 

—  événements      ultérieurs 

2116,  2127. 

—  expertise,     fausse    éva- 

luation 2119  ;  (im- 
meubles) 2119;  (loca- 
tion verbale)  21 19. 

—  fausse  évaluation  2119. 

—  fondsdecomraercc2109, 

2126.  2127. 

—  iinmeiibles     (accroisse- 

ment-taxe) 2110; 
(  immeuble  non  pro- 
ductif de  revenus) 
2127  ;  (péremption  an- 
nale) 2111  ;  (transmis- 
sion à  titre  gratuit) 
SI  10  ;  (transmission  à 
titre  onéreux)  2110. 

—  insuffisance  de  percep- 

tion 2112  s.;  (décla- 
ration inexacte)  2115; 
(erreur  du  receveur) 
2115  ;  (faits  posté- 
rieurs>  2113;  (percep- 
tion à  compléter)  2114; 
(  perception  totale  ) 
2114. 

—  insuffisance  des  valeurs 

2119. 

—  interruption  3135; 

(acompte)  2136;  (as- 
signation ,  juge  de 
paix)  2135;  (assigna- 
lion  directe)  2153; 
(assignation  en  resti- 
tution) 2153;  (con- 
trainte) 2136,  2143; 
(  demande  addition- 
nelle) 2136;  (demande 
en  justice)  2135;  (de- 
mande des  parties  ) 
2136;  f  engagement 
de  payer/  2136  ;  (ex- 
ploit annulé)  2136; 
(exploit  enregistré) 
2130;  (ordre  de  resti- 
tution) 2136;  (proro- 
gation de  délai)  2136; 
(reconnaissance  du  dé- 


biteuri  2130;  (requête 
CD  expertiv;)  2i;tj  ; 
(  sigTiilicaliun  )  2i.i6; 
(  soumission  )  2136  ; 
(  «ubstilulioD  de  U 
prescription  trente- 
naire)2136. 

-  jour    férié.    —    Y.    dé- 

lai, 
-jugement  2114;  (  arle 
sous  seing  privé,  pr<j- 
dueticni  2120;  (juge- 
ment définitif,  créance 
du  Trésor)  2127. 

-  loi  nouvelle  2108. 

-  marché  (  absence  de  dé- 

claration ,  droit  sup- 
plémentaire )  2120; 
(droit  com[ilémentaire) 
2117;  (maiché  condi- 
tionnel) 2116. 

-  meubles,  vente  publique, 

évaluation  insuffisante 
2119. 

-  mutation  pardécès2l23; 

(acomptes,  demande 
en  restitution)  2120; 
(  connaissance  de  la 
succession)  2123;  (dé- 
claration ,  bureau  in- 
compétent) 2123;  (de- 
gré de  parenté)  2124; 
(omission  1 2124;  (paye- 
ment par  une  personne 
sans  quaUté)  2123; 
(  substitution  d'héri- 
tiers) 2124. 

-  mutations  secrètes  2127; 

(mention  dans  un  acte 
présenté  à  la  forma- 
lité) 2115. 

-  office.     —    V.     cession 

d'office. 

-  omission  2124. 

-  partage ,     homologation 

2116;  (bureaux  diffé- 
rents) 2116. 

-  pénahlcs  2108,  21-21. 

-  personne  décédée  2136. 

-  prescription  aimalc2110. 

-  prescription        biennale 

2112  s. 

-  prescription      décennale 

21î!3  s.  ;  (droit  en  sus) 
2123. 

-  prescri|>lion     quinquen- 

nale 21-22. 

-  prescription    trenlenaire 

2127. 

-  prête-nom  2115. 

-  prorogation  de  délai  dis- 

simulée 2115. 

-  quinquennale  2122. 

-  renonciation  2108. 

-  rente   sur   l'Etat   2123, 

2127  ;  (omission;  2124. 

-  répétition 2108; (pénalité 

prescrite)  210S. 

-  restitution  de  droits  in- 

dûment perçus  2120. 

-  réversion  2123. 

-  soulte .         dissimulation 

2126. 

-  succession  ,    déclaration 

2119;  (succession  non 
déclarée)  2123. 

-  suspension  2137;  i  action 

de  l'Administration  ) 
9137;  (demande  en 
restitution)  2137. 

-  ta.xe  212". 

-  taxe  sur  le  revenu  2122. 

-  testament  2114. 

-  titre  prescrit  2108. 

-  ti'eiilenairc  2127. 

-  de  trois  mois  2109. 

-  usufruit  21 10. 

-  vente  déguisée  2115. 

-  Y'.  Prescription-point  ie 

départ. 
V.  aussi  :  Déclaration  es- 
timative,Déduction  des 
dettes  et  charges,  Droit 
de  transmission ,  Ex- 
ception péremptoire  , 
Expertise,  Expropria- 
tion publique ,  Loi  ré- 
troactive, Office  (Mu- 
tation d').  Soumission, 
Taxe  hypothécaire , 
Vente  judiciaire  d'im- 


iiieulil'-  au-<le-s  'US  à» 
2(JiiO  francs. 
Preacription  -poitl 
de  df/tai'l  -2108, 
21-28  t. 

—  accroiiscmcnt ,     sociéti 

21211. 

—  acte    MUS    «oing    (rivé, 

date  certaine  2134. 

—  am  fille  2131. 

—  attesLition  de  dettes 2133. 

—  conlitioD         suspenstvg 

2129,  2130,  2134. 

—  contrat  déguisé  2134. 

—  débet,  demande  en  res- 

titution 2130. 

—  dé'laral:on     estimaHre  , 

évaluation  d'office 
2130. 

—  dé<' la  ration     rectificative 

2129. 

—  déduction     des      dettes 

2132. 

—  demande   en   restitutioa 

de  droits  2130. 

—  don  manuel  2129. 

—  double  emploi  2130. 

—  droit       complémentaire 

2129. 

—  droit  restitué  à  tort ,  ré- 

clamation 2129. 

—  droit  en  sus  2131. 

—  évaluation     des    parties 

2129. 

—  expertise      d'immeubles 

2128. 

—  expropriation      publique 

2130. 

—  faussesdéclai'ations2133. 

—  fonds  de  commerce,  ex- 

pertise 2128. 

—  marché  2129. 

—  niutati  ins  secrètes  2131, 

21. ■Î4. 

—  insuffi.siince  de  percep- 

tion 21-29. 

—  omissions  2133. 

—  perceptions    successives 

2130. 

—  prescription        biennale 

2129. 

—  prescription    trenlenaire 

2134. 

—  prescription  de  trois  mois 

2128. 

—  preuve  20. 

—  réalisation  de  plusieurs 

actes  2129. 

—  successions   non   décb- 

récs  2133. 

—  testament  2134. 
Présents  d'usage 

—  Y.  Don  manuel. 
Président  de  la  Ré- 
publique 

—  \'.  Maiclié  adniinisti-atif. 
Présomption  de 

payement 

—  Y.  (.^nillance. 
Présomption     sim- 
ple 18. 

Présom|itions  41,400, 
40:. ,  4ii0.  414,  698, 
1151,  1997. 

—  \'.  Acte  en  conséquence. 

Dissimulation ,  Don 
manuel ,  Fonds  de 
commerce.  Immeubles 
par  destination.  Muta- 
tion par  décès.  Muta- 
lion  par  décès->ie/ts , 
Mutation  secrète,  So- 
ciéte-flpporf*. 
Précomptions  lé  - 
gales  976,  981  s. 

—  preuve  contraire  1012  s. 

—  promesse  de  vente,  ac- 

ceptation 1047. 

—  V.  Coramand,  Contribu- 

tion foncière,  Mutation 
secrète. 

Pres.<»oir  1844. 

Prestation  de  ser- 
ment 

—  \'.  Serment  (Prestation 

de). 
Prestations  1823. 
Prêt  39,  68 ,  670  s. 

—  alTectation    hypothécain 

155. 

—  libértUté  filOl 


[TABLES]     ENREGISTREMENT  —  61 


—  lii|iil<lAtl(>n  IKKi. 

—  ulili^'iilioii  coiiNliil^n  diint 

Tni'ln  (lo  liaiisiiiiitsiiiii 
071  ;  (prix  d'iiiio  liuiiv 
mlssidiil  070  s.;  (tilro 
d«  v.'iilc)  (H;). 

—  vonto  nuiliilicic  iiiin  «'tl- 

ii'nislii't'  (HO  s.;  (al)- 
seiiio  il'iino  ili'S  |)iii- 
lii>s)  Oli;  (iif.lo  Miilti- 
riciir  111)11  oiirt%'isli(S  ) 
Cii  ;  (  ncto  uosU'i-ieur 
oiiii'ijislré  )  (ni. 

—  V.   l'iTl  do  consommn- 

lion  ,  Trc^l  sur  drpiM  , 
Pri't  ik  usinji). 
V.  aussi  :  Arr<Mi^  do 
coMiiile ,  Assoii.iliiin» 
ouviiùro.H ,  Assiir.im'cs 
sur  la  vie-»)ii((ii/(0« 
par  di'cès,  Cossion  do 
droits  successifs.  Con- 
version ,  GnVlit  fon- 
cier, UorlaralioHS,  l)é- 
claraliims  au  prolil  dos 
prêteurs  do  fonds  do 
cautionnorncnl ,  hélé- 
galion  do  prix,  Konuno 
mariée,  ("larantio  nio- 
bitiéro,  Mnlallon  par 
décés-6i<;».\-,Oiivorliiro 
de  crédit,  Proniosse  do 

S  rot,  Sous -comptoir 
es  entrepreneurs  , 
Sous-co!nptoir  do  ga- 
rantie, Vente  d'immeu- 
bles. Victimes  de  si- 
nistres. 
l'rêt  do  coQNOmnia- 
tiou  Cil  s. 

—  acte  écrit  GIT. 

—  action    révocatoire ,    re- 

nonciation C80. 

—  billets  cl  clTets  négocia- 

bles 61». 

—  billets  de  la  Banque  de 

France  GIS. 

—  blé  078. 

—  cession  d'anlériorité  680. 

—  cession  de  reprises  do- 

talcs  680. 

—  charge  de  loger  et  nour- 

rir le  créancier  680. 

—  choses  fongibles  678. 

—  choses  a  rendre  in  specie 

678. 

—  clause  pénale  680. 

—  commune  079. 

—  denrées  678. 

—  département  079. 

—  dépôt  chez  un  tiers  680. 

—  dispositions  dépendantes 

680. 

—  dispositions       indépen- 

dantes 080. 

—  droit  de  préférence  080. 

—  établissement  public  079. 

—  lingots  078. 

—  objets   de  valeur  autres 

que  l'argent  078. 

—  obligations     négociables 

07'J. 

—  origine  des  deniers  C80. 

—  pailles  078. 

—  police  d'assurance,  dou- 

ble, annexe  080. 

—  pouvoir  au  préteur  080. 

—  prêt  sur  gage ,  autorisa- 

lion  de  vente  080. 

—  promesse  de  vente  680. 

—  prorogation  de  délai  080. 

—  rente  sur  l'Etat  678. 

—  société  079. 

—  société  éliangère  abon- 

née, emprunt  679. 

—  sommes  078. 

—  valeurs     industrielles 

OtS. 

—  vente  dissimulée  078. 
Prêt  sur  dépôt  081  s. 

—  actions     de     compagnie 

d'industrie  ou  de  fi- 
nance 681,  683. 

—  avance  préexistante  685. 

—  banquier,  société  de  com- 

merce ,  actions  appar- 
tenant aux  associés 
682. 

—  commerçant  682. 

—  connaissement,  eQdoss«- 

ment  685. 


—  conHignutliin    du     iiiar- 

l'Iiiiiiilisc.i  IIHI . 

—  l'iinvi'ntiiin  verbolu  6H5. 

—  0IIMI1C(^S   i\H',\. 

—  étnlilisHomitiit  secondulrd 

liKi. 

—  fonds  do  oommorce  6HII. 

—  fonds     piililios    frnn^'ai.i 

OKI,  (is;i. 

—  gago  d'un  prêt  antérieur 

lls;t. 

—  hubilanls  du  ni£me  lieu 

OH-J. 

—  immonhlos   on    ganintio 

OSl. 

—  miircliiindiso.s  081  ,  083; 

(vonio  ;i  lorme  ou  sous 
oonditiim)  083. 

—  nnviro  OH;i. 

—  non-commerçant  682. 

—  obligations     financières 

083. 

—  planches  gravées  683. 

—  possession  du  gage  083. 

—  prêt  civil  081. 

—  prêt  et  dépôt ,  simulta- 

néité 085. 

—  railsdocliomindcferOS3. 

—  tiois    non    commerçant 

OS-.'. 
■*rét  diirérô 

—  V.    Groaiioe  ,     Mutation 

par  déoos-ii«ni. 
Pr«>t  «IIP  snso 

—  V.   Prêt  de  consomma- 

tion. 
Prêt  à  iiMage  070  s. 
PrAte-nom  985. 

—  V.  Conimand,  Consenlo- 

menl  des  parties,  Ju- 
gement ,    Possession , 
Prescrirition. 
Preuve  Î8,  1918,  1921. 

—  biens  héréditaires,  exis- 

tence Ai. 

—  décos  4i. 

—  déclaration  estimative  44. 

—  dissimulation  de  prix  44. 

—  don  niannel  44. 

—  fonds  de  commerce  44. 

—  insuffisance  d'évaluation 

44. 

—  ouverture  de  crédit  44. 

—  partage  1150,  1151. 

—  renonciation   à  commu- 

nauté, à  succession,  à 
donation  ou  à  legs  44. 

—  société  44. 

—  soulte,  dissimulation  44. 

—  V.     Prouve     contraire , 

Preuve  littérale.  Preuve 
testimoniale. 
V.  aussi  :  Acte  en  consé- 
quence, Bail,  Caution- 
nement ,  Condition 
suspensive,  Construc- 
tions sur  le  terrain 
d'autrui.  Contre-lettre, 
Convenlion-ex^s/enfifi- 
preuve.  Convention 
parfaite  ,  Décl.i  ration 
de  succession.  Déduc- 
tion des  dettes  et 
charges  ,  Dissimula- 
tion ,  Don  manuel , 
Fonds  de  commerce , 
Forêt ,  Immeubles  par 
destination  ,  Location 
verbale ,  Mutation  par 
décès.  Office  (.Mutation 
d'),  Ouverture  de  cré- 
dit ,  Payement  des 
droits.  Renonciation, 
Société- ap>)ort^.  Va- 
leurs mobilières  étran- 
gères. Valeurs  mobi- 
lières françaises. 
Preuve  contraire 

—  évaluation     du     revenu 

1926. 

—  V.  Bail,  Command ,  Dé- 

claration de  succession. 
Déduction  des  dettes 
et  charges ,  Mutation 
secrète,  Ouverture  de 
crédit. 

Preuve  littérale  18, 
41. 

Preuve  testimo- 
niale 41. 

—  attestation  de  dettes  1999. 


—  V.  Déduction  dos  dolloi 

«t  rhargo-i,  lIlHitlniula- 
tion,  Mwliilidn  aecrùlo. 
PriNc    d*(iau 

—  V.  Ilivii'ii'a  n«vl((nblns  et 

l1i>ltlll)l0H. 

l>riMée  J79. 

l*rir«(>M      iiiart(iiiie« 

-  V.  Jugrment. 
PriMonM 

—  V.    Marché    do    fourni- 

liiros. 
PriviIcKO 

—  V.  ('.autionnnmcnt,  Fonds 

do  I  iimnioroc!,  Maiido- 

véos  d'liypollio(|iii's. 
PrivilcKe  du  Ncoond 

ordre  217  s. 
PriviU>KO  du  Trt'Mor 

109'.1,  2(130,  2(01   s. 

—  aliénation  dos  liions  2031  ; 

(actions,  obligations  ol 
oITols  négocinlilos  ) 
2031;  (créances) 2031  ; 
(expropriation  pnbli- 
(pie)  2031;  (faillite' 
2031  ;  (folle  enchère 
2031;  (immeubles 
2031  ;  (intérêts  du  prix 
non  payé  )  2031  ; 
(meubles)  2031  ;  (ordre 
amiable)  2031  ;  (  su- 
renchère) 2031  ;  (saisie 
immobilière  )  2031  ; 
(  vente  volontaire) 
2031. 

—  capitaux    héréditaires 

2030. 

—  contrainte  2031. 

—  exercice  2031. 

—  fractionnement  ,     droits 

différés  2032;  (éten- 
due du  privilège  ) 
2032. 

—  indivisibilité  2031. 

—  pénalités  20;U. 

—  publicité  2031. 

—  rang,  préférence  2031 . 

—  revenus  courus  avant  le 

décès  2031. 

—  revenus  de  la  succession 

2031  s. 

—  sommes  ou  rentes  n'exis- 

tant pas  en  nature 
2031. 

—  tiers  acquéreur  2031. 

—  usufruitier  2031. 

—  V.  Accroissement -ioxe. 
Prix  1822,  1823  s. 

—  annuités  1823. 

—  augmentations  ultérieu- 

res 1824. 

—  condition  suspensive 

1824. 

—  créance  1823. 

—  Crédit  foncier,  annuités , 

vente  1823. 

—  définition  1822. 

—  dissimulation  44,2001  s. 

—  évaluation  1823. 

—  immeubles  ruraux  1823. 

—  intérêts  1823. 

—  meubles  1823;  (déclara- 

tion estimative)  1823. 

—  mine  1824;  (redevances 

proportionnelles)  1824. 

—  numéraire  1823. 

—  prestations  1823. 

—  prix  exprimé  1822. 

—  rente  perpétuelle  1823. 

—  rente  viagère  1823. 

—  terme ,  dispense  d'inté- 

rêts 1823. 

—  valeurs  1823. 

—  V.    Bail  ,   Confirmation  , 

Contre-lettre,  Déclara- 
tion affirmative.  Fonds 
de  commerce.  Mar- 
ché entre  particuliers. 
Office  (Mutation  d), 
Vente  d'immeubles. 
Procédure  2156. 

—  alVaire  en  état  2100. 

—  audition  des  parties  2158. 

—  augmentation  de  la  de- 

mande 2159;  (conclu- 
sions additionnelles  ) 
2159;  (nouvelle  con- 
trainte) 2159. 

—  avenir  2160. 

—  avertissement  2160. 


—  rn«»lonniiiro  21  Ml. 

--  conolnnioiii  adijitlon- 
ncllo».  —  V.  iiiigiMon- 
liitlofi  do  In  driMiindii. 

—  conrlosiiiii>t     ver  II»  le» 

21. '.H. 

—  décès  d'une  purtio  2H(0. 

—  défoMnon,  d/'liil  21tlO. 

—  dlitjonclionVir.O. 

—  oniMiolo  ,       inlordictioD 

lil.')K. 

—  axnertiHA  2158. 

—  fait  allégué  par   l'avoué 

2158. 

—  fermiers  de  bioii»  héré- 

dil.iires  ,  saisie  -  arrêt 
2l.-.(i. 

—  fixation     do     l'audience 

2100. 

—  garantie  2150. 

—  hypi)llioi|ui!     judiciaire, 

l'.idialioii  21. lO. 
--  intei  vorilion  2150. 

—  liquidaliondesfrais2156. 

—  mise  en  cause  2150. 

—  mise  au  rôle  21(i0. 

-r  notaire,  action  en  garan- 
tie, receveur  2150. 
-  observations  orales  2158. 

—  ordre ,   coll(Jcatiori   refu- 

sée, garantie  2156. 

—  ordre    ou    contribution , 

collocation  2156. 

—  plaidoirie,     interdiction 

2158;  (montions  du 
jugement)  2158. 

—  présence  de   l'Adminis- 

tration 2159. 

—  procédure   écrite  2156, 

2158. 

—  receveur,  recours  2156. 

—  reprise  d'instance  2160. 

—  requête  civile  2170.     . 

—  saisie-arrêt  2157. 

—  tierce  opposition  2169. 

—  tiers  étranger  2156. 

—  usufruitier,  reddition  de 

compte  2156. 

—  V.  Assignation  ,  Avoué , 

Introduction  de  l'ins- 
tance,  Jugement  de 
l'instance.  Mémoires. 
Procè.«î  -  verbal  17 , 
250,  306  s. 

—  affirmation  368,  1009. 

—  agents  forestiers  300. 

—  arpenteur  306  ,  369  s.  ; 

(pluralité  de  droits) 
370. 

—  civils  366. 

—  commissaire  360. 

—  contraventions  271,  366. 

—  délits  271  ,  360. 

—  expert  360. 

—  extrajudiciaires  306. 

—  garde  300. 

—  huissier  366. 

—  officier  d'administration 

du  génie  306. 

—  pluralité(contraventions) 

307  ;  (  contrevenants  ) 
307  ;  (  faits  )  307.  — 
V.  arpenteur. 

—  vente  publique  271. 

—  V.    Bureau    compétent. 

Débet,  Délai,  Don  ma- 
nuel. Exemptions,  Ju- 
gement ,  Livres  de 
commerce ,  Péna- 
lité, Scellés ,  Vente , 
Vente  publique-7)!«M- 
bles. 
Procès  -  verbal  de 
conciliation 

—  V.  Aveu,   Résolution  ju- 

diciaire. 

Procè.ti-verbal  d'in- 
formation 1965. 

Procès- verbal  du 
juse  -  commis- 
saire 1010. 

Procès  -  verbal  de 
non  -  adjudica- 
tion 

—  V.  .Adjudication. 
Procè.s-verbal  d'of- 
fres 

—  V.  Offres  (Procès- verbal 

d') ,  Quittance. 
Procuration  276. 

—  V,  Don  manuel,  Elxpro- 


iiiiiiilon         (Mjliliqiie, 
Mandat- prrrurfjdun, 
Ri'vorsljun. 
Pr<(di|(iir 

—  \    lli'/iiiluiliihjiidi>  luire. 
Production  371 

—  doi  iiiiioiitn  ,     produrtlno 

otiiféi-  1918. 

—  Ilvro»  t'.ilH. 

—  jnvintnjre  1918. 

—  ordre     ou     contribution 

371  ;      (  pluralité      du 
cronnclorit)  371. 
l*rodurtion  en  Jua- 
lic«» 

—  V.  Al  te  produit  en  jiid- 

tico. 
Produits    agricoles 

IHiU. 
Produits  nouveaux 

13.-.3. 
Produits  similaires 

—  \  .    Marcpio  rio   l;ilii  Iquo. 

Produits  de  lu  terre 

12.56  s. 
Projet  d'acte  75. 

—  V.  Acte  produit  en  jus- 

tice. 
Projet     de     compte 

040. 
Promesse  d'actions 

—  V.    Droit   de    transmis- 

sion. 
Promesse     d'attri  - 
bution 

—  V.  Partage. 
Promesse  de  bail 

—  V.  Bail. 

Promesse  d'indem- 
nité 139. 

Promesse  de  ma- 
riage 1504. 

Promesse  de  par- 
faire 038. 

Promesse  de  paver 
594,  638. 

—  créancier    non    rempli, 

vente  d'immeubles 
638. 

—  crédit  638. 

—  dettes  d'un  autre  638. 

—  échangiste,  soulte,  créan- 

ce inscrite  038. 
Promesse  pour  au- 
trui 

—  V.     Consentement     des 

parties. 
Promesse    de    prêt 

692  s. 
Promesse  do  vente 

1045  s. 

—  acceptation   1047  ;  (effet 

non  rétroactif)  1047  ; 
(présomptions  léi,'ales) 
1047  ;  (preuve)  1047; 
(tarif  en  vigueur)  1047; 
(valeur  vénale)  1047. 

—  arrhes  1048. 

—  bail  115,  1047. 

—  cession  de  la  promesse 

1049  ;  (cession  du  bail) 
1049. 

—  clause  pénale  1047. 

—  condition         polestative 

1048. 

—  condition         résolutoire 

1048. 

—  condition         suspensive 

1048. 

—  contrat  de  mariage  1047  ; 

(clause  d'habitation, 
pavement  en  immeu- 
bles) 1048. 

—  convention  verbale,  écrit 

33. 

—  dédit' 1047,  1048. 

—  droits  successifs  1048. 

—  faculté   d'accepter    dans 

un  délai  1048. 

—  pollicitation  1046. 

—  prix,  modalités  1033. 

—  projet ,  distinction  1045. 

—  promesse  acceptée  1047. 

—  promesse  d'acquérir  pour 

un  autre  1048. 

—  promesse  de  ne  pas  ven- 

dre à  un  autre  1047. 

—  promesse   non   acceptée 

1046. 

—  promesse  de  préférence 

1047. 


—  promcaMi    n    placurrit 

1II4H. 

—  proMioaan    aynalUgriiall- 

quo  104H,  (/-.•(lliaiion) 
lolH;    (i.r.Mit.  104»». 

—  pioiiii:a»ii        imlialéralu 

d'acfi.lor  1047. 

—  promi-ue  dr  vonl/i  à  un 

aulrii  1049. 

—  réaerve  d'aceptiT  1048. 
rêaorvc      d«!      rononcer 

1018. 

réti  lia  lion.  —  V.  pro- 
iiietM  •ynalbgiiiaii- 
quo. 

Icrmo.  —  V.  promefM 
iynnllvgrnatique. 

V.  Aveu,  IridumnilM, 
l.ollio  MiUaivi! ,  .Miila- 
lion  par  lU-a-i-hiein , 
Prêt  do  cofi«omma- 
tion  ,  I'ro(o;,'alion  de 
délai ,  fjiiitl.iiicc,  Ré- 
solution amiable. 
Propres 

—  V.  <>jMslruclioni  «ur  le 

lorrain  d'atitrui ,   Do- 
clarallon,  Kotiiiiic  lua- 
riéo,  l'iiMiiploi. 
Propriété  a  p  p  a- 
rente  '.txi  s. 

—  acquisition   on  commun  , 

propriété     d'un     eeul 
980. 

—  acquisition  indivise,  par- 

tage,   parts    inégales 
980. 

—  ac<|uisilion   par  un   seul 

pour    le     compte    de 
plusieurs  980. 

—  partage,   parts  inégales 

986. 

—  porte-fort  987,  988. 

—  société     988  ;     (  société 

verbale)  988. 
Prorogation     de 
compétence  204. 

—  juge  de  paix  257. 
Prorogation  de  dé- 
lai 521  s.,  1870. 

—  acceptation  521. 

—  affectation    hypothécaire 

528. 

—  atermoiement  529. 

—  caution  448,  529. 

—  créance  antérieure  529. 

—  créanciers  colloques  528. 

—  délivrance    d'un     corps 

certain  524. 

—  dette  verbale  522. 

—  disposition     dépendante 

523  s. 

—  disposition        principale 

528. 

—  exécution  d'un   engage- 

ment 524. 

—  fermages  échus  .522. 

—  garanties  521,  5:8. 

—  institution    contractuelle 

522. 

—  intérêt  du  créancier  521. 

—  intérêts  échus  527. 

—  jugement  520. 

—  légataire  528. 

—  liquidation  du  droit  527. 

—  mise  en  demeure  525. 

—  novation  528. 

—  obligation  de  faire  524. 

—  ouverture  de  crédit  523. 

—  promesse  de  vente  524. 

—  prorogation   non   expri- 

mée 521. 

—  prorogation  de  quelques 

jours  522. 

—  rapport  de  dot  522. 

—  réméré  524. 

—  reprises  dotales  522. 

—  saisie ,     remise    de     la 

vente  529. 

—  société,    commanditaire 

522. 

—  soulte  522. 

—  subrogation  448 ,  529. 

—  terme,  fixation  525. 

—  transformation   du   con- 

trat 528. 

—  transport     de    créance» 

529. 

—  V.    Arrêté   de   compte , 

Partage,       Presciip- 
tion ,    Prêt    de    cun- 
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(onimation ,  Sun  - 
foni|ilcir    de»    ciilrc- 

(irriii  iir». 

Froro;{alinn   de  «o- 
rictc 

V.    SoiM'll'. 

prot.|M'ciui»t370,  i:ni. 

rroKliliition  <lCM 

III  i  lieu  TM 

—  jT.iiuiti'  r.CiU. 

•►rolorCciir  181. 
Prot«-clioii      do      la 

l>r<>|>rit><c  ty. 
ProliTtoratn 

—  ui.ir<  liu        ailiuiiiistralif 

—  Tilniij  mobilières  133'J. 

—  V.     Asuuranci'S     ctmlre 

riiKcn(ii<>,  Colonicii  cl 

proloclorals. 
Prot«-Htntioii  356. 
rroUH  -J.-.fi,  201). 

—  imlairi-  iC.'. 

—  V.   llillot. 
Provinion 

—  V.  Jii^:i'iiii>nt. 
Pru<ii»>i«>n     alimen- 
tai ro 

V.     Jll^'.-liU'Ilt. 

Prud'litiiiinioii 

—  «sjitriiaiiiiii    cl    exploit! 

2:.8. 

—  jraliiilc  1959;    (appel  ) 

Ht.V.»  ;  (juge  de  p.iix  ) 
1959  ;  (  poiinoi  en 
Rissaliun)  mG,  1959. 

—  fai«t«iiies,  di'bcl  1910. 

—  V.Coiiiiiiuniiiition,  Dimi- 

mat.'es-iiiléicls,  Ju^c- 
Mieiit. 

Prud'lioiiimes     pè- 
clieurw 

—  V.  Serment  (Prestation 

de). 
Pablioa«ion  256, 1370. 

—  jinii 11 iii\  IVH. 
Pulilirito 

—  V.  1,01'aliiai  TOrbalc. 

Publicité    do    Tau- 
dience 

—  V.  Jm;:i>iui>i)1. 
Puiwwancc  pater- 
nel le 

—  di'i  lii'ance,  délicl   1944. 
Pupilled  de  ra«.xi«- 

tance    piibliquo 

—  »dministralioii    pi'nilca- 

liaire,  graluilé  1950. 

Par  KO 

V.  Ch.irges ,      Collation 

d'actes  ,  Ùcpôt ,  Fail- 
lite ,  llypotlièciue  lé- 
gale, Vente  judiciaire. 


'Çaais  fluviaux 

—  liM  alicin  I  il2. 
Qaalili(*ation 

—  erreur    du   jiii;c ,   dom- 

iiia^os-iiili'rL'ts  756. 
-f  naliUcatiou         du 
contrat      2S,     35 
s. 

—  absence  de  qualification 

3«. 

—  droits  dos  parties,  M'if 

la      moins     oncrcuso 
37. 

—  obligations  corrélatives , 

disposition  principale 
38. 
<—  qualification  donnée  par 
les  pai'ties  35  ;  (aban- 
don par  les  parties) 
35  ;  (  substance  ,  op- 
position ,  détermina- 
tion) 3t'i. 

—  V.  l'aiactcrc  de  l'acte. 
fnalitéde  Français 

—  V.  liecUiations. 
Qualités     du    juge- 
ment 

—  V.  |ii>n  manuel. 
faacii-contrat  601. 

—  V.   liodiiction  des  dettes 

et  cliarj;!  s. 
Ipiiatii-déiit  COI. 

—  V.   Déduriion  dos  dettes 

et    cliaiges ,    Uomma- 
ges-iiilérèls. 
Question  d'état  1C74. 


Quention      prijudi-  |  — 
ri<'li«' 

—  V.   l'.iiiiipi'li'nce. 
Quitte  I0!l9.   (Oit. 
^iiiiit  et  r^<|uint  4. 
Quittance  ■'>:!'<  ». 

—  acte    adiiiiiiiitlialif   576; 

(dé|>^il ,  notaire)  .Mil. 

—  acte  eveiiipt  du  droit  de 

nu|latii>n  501 . 

—  acl»!  ni)larié  .MJS.  —   V. 

mandat    adiiiinistnilif. 

—  acte  |K)>lérleur  il  la  vente 

501. 

—  acte    sous    seing    privé 

.508. 

—  actes    unilatéraux     538 

s. 

—  adjudiraliun  ,    prix  ,    dé- 

compte 570. 

—  administrative  1066. 

—  associé  564. 

—  aveu  570. 

—  bordereau  de  coUocation, 

remise  au  créancier 
574. 

—  Caisse  des  dépôts  cl  con- 

signations, prix  _de 
vente,  décharge  577. 

—  caution  582. 

—  cession    de  créance.   — 

V.  dédaialion  du 
créancier. 

—  cession  d'office  5G0. 

—  concours  du  créancier  et 

du  débiteur  569  s. 

—  condition.   —  V.  muta- 

tion conditionnelle. 

—  con.servaleur  des    livpo- 

tbéqucs  582. 

—  contrat  coramutatif  559 

s. 

—  convention  écrite  536. 

—  convention  verbale  561. 

—  créancier  chirographaire 

505. 

—  créancier, délégation  565. 

—  créanciers  distincts  1870. 

—  créanciers  indivis  1876. 

—  créancier  inscrit  505. 

—  créancier  privilégié  565. 

—  créanciers         solidaires 

1876. 

—  créanciers    du    vendeur 

564. 

—  curateur  à  succession  va- 

cante 583. 

—  débiteur  conjoint  582. 
débiteur    solidaire    582. 

—  déclaration  de  command 

500;  (tardive)  561. 

—  déclaration  -  créancier 

570  ;  (bien  dotal,  prix, 
mari,  application)  570; 
(  cession  de  créance  i 
570  ;  (  détermination 
de  la  masse)  570; 
(  mandai  )  570. 

—  déclaration   du   débiteur 

509  ;  (notaire  ,  distri- 
bution aux  créanciers) 
509. 

—  déclaration     d'un     tiers 

571. 

—  délégation  565. 

—  délégation    en   garantie 

565. 

—  dernier  terme  des  arré- 

rages 1876. 

—  dernier  terme  d'un  loyer 

1870. 

—  double  quittance  565. 

—  écrits  568. 

—  écriture  en   marge ,   au 

dos  ou  à  la  suite  d'un 
titre  568. 

—  entrepreneur,  somme  à 

valoir  89. 

—  établissement  public.  — 

V.  mainlevée. 

—  fonds     de     commerce, 

marchandises  neuves 
.-61. 

—  frais  564. 

—  frais  antérieurs  560. 

—  frais  de  poursuite   564. 

—  grosse.  —  V.  remise  de 

la  grosse. 

—  héritier,  dette  indivisible 

582. 

—  héritier  bénéficiaire  583. 


boncirairc».  —  V.  no- 
Uiire. 

imuii-ublo  i  l'étranger 
501. 

inexistence  de  robli;,"a- 
lion ,  ronotiitalioii  575. 

inléréu  ls70. 

intérêts  d'avance  500. 

jugejiii  ''i   ■'>' 

legs. 

lettre  1. 

liquidnliun  1^70. 

livres  de  coniuierce  568. 

loyi'is  d'avanr<!  560. 

niiiinlevoe  572  ».  ;  (  dé- 
sistement de»  garan- 
ties) 572;  (élabli>_se- 
ment  public)  573; 
(  inscriplion  hypothé- 
caire )  572  ;  (  maire  ) 
573  ;  (  procuration  , 
créancier  )  573  ;  (  ré- 
férence) 573  ;  (so<iélé) 
573  ;  (.somme  diler- 
niinée,  limilalion|574. 

maire.  —  V.  mainlevée. 

mandat  570. 

mandat  administratif, 
acte  notarié  576. 

modifications  au  contrat 
561. 

mutation    conditionnelle 

502  ;  (  acte  condition- 
nel )  503;  (acte  de  la 
réalisation  de  la  con- 
dition) 502  ;  (associés, 
cession  de  parts)  562; 
(marché)  502  ;  (par- 
tage,    homologation) 

503  ;  (réalisation  d'un 
crédit)  562  ;  (vente) 
562 ,  563. 

navire,  vente  561. 

notaire  (chargement  de 
résidence,  indemnité) 
561  ;  (frais  et  hono- 
raires ,  acte  noUirié , 
mention)  571  ;  (ver- 
sement du  prix ,  dé- 
claration )  577. 

notariée  (entrepreneur) 
89. 

nouvel  acte  561. 

partage  564. 

payement  par  un  tiers 
577  s.  ;  (tiers  non  su- 
brogé) 577  ;  (tiers  su- 
brogé) 578  s. 

payement  partiel ,  quit- 
tance du  tout  1876. 

payement  translatif  537 

prescription    de 
ment ,  écrit  5' 

prix  d'avance  560. 

procès  -  verbal  d'offres 
573. 

promesse  de  vente  .162. 

quittance  verbale  567. 

référence.  —  V.  main- 
levée. 

registres  et  papiers  do- 
mestiques 568. 

remise  de  la  grosse  574. 

remploi  .565;  (origine 
des  deniers  )  570. 

second  payement  581. 

société.    —   V.   mainle- 
vée. 

solde  d'une  somme  plus 
forte  1876. 

sommes  indéterminées 
1876.^ 

soulte  504. 

subrogation  convention- 
nelle 578. 

subrogation  légale  578  s. 

théâtre,  billet  de  place 
508. 

tiers  564  s.  —  V.  paye- 
ment par  un  tiers. 

titre  de  libération  507  s. 

titre  original,  remise  au 
débiteur  574. 

tuteur,  compte  570. 

vente  (acte  de  dépôt) 
5ti)  ;  (défaut  de  paye- 
ment du  prix,  résoiti- 
tion ,  payement  570  ; 
(prix,  billets)  500; 
(prix,  mandat  à  terme) 
560;  (prix,  rentes  sur 


ilatif  537.1 
e  pavc-{ 
>74.    "    I 


l'Klat)  566;  (prix, 
valeurs  mobilii-ren) 
M\  ;  (vente  «omplé- 
menlaire)  501.  —  V. 
mutation  condition- 
nelle. 

—  V.   Abaiidonncmenl    de 

biens  ,  Cheptel  (  liait 
à  ) ,  Dation  en  paye- 
ment ,  Délégation  de 
créance,  Donation ,  L)ot- 
quill'ince,  Manbé 
entre  particuliers,  Mu- 
tation pardété.s-d<'c/n- 
ralioii,  Naviie,  Ouver- 
ture de  crédit,  Itecon- 
naissancc,  Sociéu— 
cession,  Subrogation 
rdiivciitioiinelle. 

Quittance  de  four- 
uiANCurii 

—  V.  Arrêté  de  compte. 
Quittaiioe  do  loyers 

—  V.    Dispositions   dépen- 

dantes    ou    indépen- 
dantes. 
Quotité    ditiponiblo 

—  déçus,  béni'liciaire,  aban- 

don 007. 

—  V.      Legs  -  délivrance , 

Mutation  [lar  décés- 
bieiis ,  Partage,  llé- 
soliition  amiable, 

Tiansaclion. 
Quotité  du  droit  21. 


Rachat  4. 

Rachat      do      rede- 
vances  535,   ."<y7. 
Rachat  de  rente 

—  V.    Reniloursciiieiit    ou 

rachat  de  rente. 

Radeau  311. 

Radiation  hypothé- 
caire 

—  V.  Taxe  liy[iolhéc{iire. 
Rail><  de  chemin  do 

fer 

—  V.  Prêt  sur  dépôt. 
Rapport 

—  V.    Partage,    Partage- 

sovlte. 
Rapport    de   dettes 
5.")7. 

—  causes   postérieures    au 

décès  557. 

—  dettes  non  échues  557. 
Rapport  de  dot 

—  V.  Prorogation  de  délai. 
Rapport     d'experts 

—  V.  Aveo. 

Rapport   à   succes- 
sion 55tî  s. 

—  acte  postérieur  au  par- 

tage ÔJS. 

—  avancement  d'hoirie 550. 

—  dot  constituée  conjoin- 

tement 556. 

—  partage  d'ascendant  550. 

—  partage    de    succession 

550. 

—  sommes  prêtées  556. 

—  V.  Donation  entre  vifs , 

Jugement ,  Partage 
d'ascendant ,  Recon- 
naissance ,  Résolution 
amiable.  Transaction. 
RatiHcation  99,372  s. 

—  acte  en  forme  374. 

—  acte  notarié  374. 

—  acte     originaire    (droit 

proportionnel  )  375  ; 
(droit  proportionnel, 
erreur)  3i5;  (fonds 
de  commerce)  375; 
(sous  seing  privé)  375  ; 
(transmission  immo- 
bilière )  375. 

—  acte  sous  seing  privé  374. 

—  acte  vicié  372. 

—  chasse,  bail,  pluralité  de 

ratifiants  377. 

—  convention  verbale  375. 

—  dispositions       indépcn- 
•   dantes  376,  380. 

—  droit  fixe  373  s. 

—  envur.  —  V.  droit  pro- 

poiiionnel. 

—  fonds  de  commerce.  — 

V.  acte  originaire. 


—  int<Tventinrj     du    man- 

dant 370. 

—  maiulevêp ,     acquéreurs 

solidaires  di«liiicl« 
380. 

—  mineur.   —  Y.    pluialité 

d'actes,  vente. 

—  obli^'ïlions        nouvelles 

373. 

—  pluralité    d'actes     378; 

(ai  tes  faits  pendant  la 
minorité)  3i8;  ^niéroe 
personne  ou  même 
succession)  378  ;  (opé- 
ration unique)  378. 

—  pluralité    de    ratUl-ints , 

a(  tes  dilb'rents  377  ; 
(coinléresséb)  377, 
379. 

—  porte -fort  376. 

—  pure  et  simple  373. 

—  stipulations       distinctes 

370. 

—  vente ,      quittance      du 

prix  370;  (compte  de 
tutelle  )  370  ;  (  im- 
meubles de  c<miinu- 
nauté ,  Itypothèque 
légale  )  370  ;  mineur, 
cohéritiers)  376  ;  (par- 
tage, mineur)  376; 
(pluralité  des  ventes)  ; 
(vente  au  détail)  376, 
380. 

—  V.  Adjudication  ,  Arrêté 

de  compte ,  Confirma- 
tion, Porte-fort,  Rem- 
ploi, Résolution  amia- 
ble ,  Vente. 
Rature 

—  V.  liépi'rtoire. 
Réadjudicntion 

—  V.  Adjiulicalion. 

Réalisation  éven- 
tuelle 

—  dispositions ,   actes    ul- 

térieurs, renvoi  24. 
Récépissé  383  s. 

—  avoué  384. 

—  chemins   de   fer,    mar- 

chandises 386. 

—  objets  mobiliers  385. 

—  pièces  383  s. 
Récépissé       de 

compte  6r0. 
Receveur  buraliste 

—  V.  Serment   (Prestation 

de). 
Receveur  de  l'enre- 
;;i.«trement     13. 

—  V.  Acte  en  conséquence. 

Bureau      compétent , 
Payement  des  droits , 
Procédiu"e. 
Receveur  des  finan- 
ces 

—  W  Dé|.ôt. 

Receveur  munici- 
pal 

—  V.  Acte  en  conséquence, 

CaiiliMiinemcnt. 
Receveur  de  la  na- 
vi:;ation     exté- 
rieure 

—  V.  Cautionnement. 
Receveurs  -  contrô- 
leurs 13. 

Recherche  du  ca- 
ractère d'une 
disposition  29  s. 

Récidive 

—  V.   Pénalité. 
Réclamation  2138. 
Récolte     1401,     1844, 

1845. 

—  V.  Immeubles  par  des- 

tination ,  Mutation  par 
décès- biens ,  Récolte 
sur  pied  ,  Récolte  de 
vins,  Pociété-opporfî, 
Transmission  de  meu- 
bles et  d'immeubles, 
Vente  d'immeubles. 
Vente  publjque-m€u- 
bUs. 
Récolte  sur  pied  305, 
1247,  1256,  1292. 

—  bail,    distinction    1256. 

—  caractère  de  bail    1258. 

—  caractère  de  vente  1257. 
Récolte  de  vins  304. 


Rccommand  a  t  i  o  a 

■2'.»i. 
Recoin  penses 

—  \.    A^^>lJ^an^  11»    s.jr    la 

vie-rfti((a«ion  ^ar 
décès,  Déduction  de» 
dettes  et  charge» , 
Legs,  Mutation  |<ar 
déc;Ct,  Mutation  par 
di-ci^-bient ,  Partage, 
Paiiage  d'ascendant, 
Partage  -  soulte ,  He- 
niinciation. 
Reconnaissance 
387  s.,  .V.I4,  055  s. 

—  acte  trouvé  après  tiecè» 

003. 

—  aveu  de  la  dette  6.'>^i. 

—  coninit  lie  inariagi-  002. 

—  créance  5:i2;  (adjuJica- 

tiuu  )  068. 

—  déclaration      de     delta 

656. 

—  de  dette  30 ,  387  ,  655, 

660  s.;  (fournitures 
et  marchandises)  3ii0. 

—  inventaire  tJ04  ;  (notaire) 

664  ;  (veuve,  sommes 
dues  par  un  héritier) 
004. 

—  mandat-procuration  661. 

—  obligation    de    sommes 

656. 

—  parlage665;(créance  ver- 

bale feiuiue  mariée,  dé- 
claration ,  mari  )  665  ; 
(créancier  et  débiteur 
pai-tics)  665  ;  (dépôt) 
065  ;  (héritiers,  mari 
de  leur  cohéritière  ) 
605  ;  (ripport  à  suc- 
cession) 666  ;  (suc- 
cession indivise , 
conii>te)  665  ;  (tiers) 
005. 

—  parties    à    l'acte    C69  ; 

(ron.<eil  des  parties) 
tJC9;  (exécuteur  testa- 
mentaire) 669  ;  (man- 
dataire) 609  ;  (mari) 
099;  (notaire)  009; 
(père  et  mère  des  fu- 
turs époux )  009  ; 
(porte-lorti  0iB9  ;  i su- 
brogé tuteur  )  009  ; 
(témoins  instrumen- 
taircs)  609  ;  (tuteur) 
609. 

—  quittance  655. 

—  rapport  à  succession.  — • 

V.  partage. 

—  reçu  665. 

—  rente  531  s. 

—  servitude  .532. 

—  société    667  ;    (associé, 

apport  d'une  créance 
sur  un  autre  associé) 
007. 

—  testament  663. 

—  litre  nouveau  387. 

Reconnaissance  de 
dette 

—  V.  Reconnaissance. 

—  V.   aussi  :   Abandonne- 

meut  des  biens.  Con- 
trat de  marbge,  Dé- 
légation de  criiance, 
Lettres  missives.  Tes- 
tament. 
Reconnaissance 
d'écriture 

—  V.  Juge.iient. 
Reconnaissance 

d'effets 

—  communauté  ou  saoccs- 

sion,  mari  155. 
Reconnaissance 
d'enfant    natu- 
rel 

—  V.  Enfant  naturel. 
Reconnaissance  de 

rente  99. 
Recrutement         de 
l'armée 

—  gratuité  1955. 
Reçu 

—  V.  Reconnaissance. 
Récusation 

—  V.   Expertise. 
Rédacteur   en   chef 

—  V.  Journal. 
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Hodurtion  il'iinarto 
uiillM>nti<|iio 

—  V.    \cMiii-   <riiniiioublet. 
Ro(l(>«unr4*M 

\  .  (.Iinn;i's. 

Iièiliiriioii  de*  do- 
iitilioiiN 

—  V.  'riiMisaclion. 
nédurtioii   do   l'hy- 

l><>lii^(|ue  4H7, 
Ml  s. 

—  aciiiirrcui»    (li'lini-ts  do 

riiiiiiiculili'  &^0. 

—  créances    imn    iiisirito» 

5111. 

—  dn«l  lixo  Sr.l. 

—  fiiiiils  da  comnicrrc  48K. 

—  li.\|'Olhèqiio  WV^'lt" . 

ieiiiiiir,  iciioiu'ialidii, 
|iUirBlit(J  d'ut(|iic  TOiirs 

:.-jo. 

•~  livix'llièqiio        niai'itiine 

"iss. 

—  pluralité  do  crétnciert, 

iiilércls  dislincU,  dé- 
biteur unic|uo  SiO. 

—  pluralité    de    débiteurs, 

intérêts  distincts  hiO. 

—  pluralité  de   droits  hiO. 

—  ri'ibii  tinnsdistiiirtes  5i0. 
Bofcré  '2r)'.>. 

—  V.   lyoni|iétoiicc ,   Jupe- 

nient,  (irdonnance. 
Hcférenco     ' 

—  \  .  yiiitt.iiice. 

Iloiçiiiie  dotal 

—  \.    l'ictrait   d'indivision. 
BétfÎMMeur 

—  V.  Société. 
RésÎHMCur  intéressé 

l'.Kiti. 
ResiNtrcset  papiers 
domestiques  10, 

1151. 

—  énonciations,  preuve  20. 

—  force  probante  20. 

—  supplément     de      droit, 

énonciations ,  preuve 
20. 

—  V.  Acte  produit  en  jus- 

tice ,  l'éduction  des 
dettes  et  charges.  Don 
manuel,  Quittance. 

Règle  non  bit  in 
itient  99,  15". 

Ré  h  abiiitatio  n 
c  o  ni  m  c  r  c  i  a  le 
lUUi. 

—  V.  .Xclcen  conséquence. 
neliel  ). 
Remboursement 

des  droit.<i 

—  V.  Acte  iiup.irfait. 
Renihourvonient  de 

l'indu  ôl5.  OUI. 
Renibourscnient  du 
pris 

—  V.  r.i'ii)lutioii  jiidiiiaire. 
Renibours>enieut  ou 

rachat  de  rente 

5;!5,  â'31. 
Rente  lie  secret  82. 
Réméré  1102,  1229  s. 

—  ai  le  constatant  le  retrait 

1-232. 

—  acte  ultérieur  1231. 

—  avant    cause     universel 

du  vendeur  1234. 
-  cession  li34,  1235  ; 
(à  litre  gratuit]  1235; 
(à  titre  onéreux)  1234, 
1235  ;  (à  un  tiers) 
1234  ;  (cession  sur 
une  créance)  1235. 

—  condition        suspensive 

1233. 

—  copropriétaires ,     retrait 

par    l'un  d'cu.x   1234. 

—  créancier  1234. 

—  debi     1233  ;     (calcul) 

1233  ;  (délai  de  moins 
de  cinq  ans)  1233  ; 
(  délai  '  non  stipulé  ) 
1233;  (prorogation) 
1233  ;  1  proroL'alion 
verbale)  1233. 

—  donataire  à  titre  parti- 

culier 1234. 

—  donation  1231. 

—  éctiangu  1231. 


—  héritier  préioiiipllf  1234. 

—  iiinrl,  remploi  1234. 

—  iiieiible!(  1249. 

—  pitrllu  liidiviHo  d'un  im- 

uhie  12,14. 

—  porte-fort  1234. 

—  ipiittiiiice  1232. 

—  renoiici.illoii    saiii    prix 

123:.. 

—  lelniit  1230  ». 

—  lelrailii   partiels   cl    siic- 

ee*»\ti  12:12. 

—  retrait  verbal  1232. 

—  soiiiiiintioii  par  huissier 

1232. 

—  sous-nrcpiéreiir  1234. 

—  .substitution  d'une  vente 

pure  et    simple  1235. 

—  vente  Cdiiseiilie  avant  lu 

délai  1235. 

—  V.    Kdiaiige,   Kxppriise, 

l'iiiio^-ation  du  délai. 
neiniso  de  dette  113, 
5S4. 

—  donation  KîOT. 

—  V.    Abandonnement    de 

biens,   I)i'iltkllon  des 
délies  et  charges. 
Remise      gracieuse 
1340. 

—  V.    Déclaration  de  suc- 

cession. Dissimulation, 
Pénalité. 
Remise  du  titre 

—  présomption    de   libéra- 

tion 5';4. 

—  V.  Jugement. 
Remploi  1517  s. 

—  acte  d'acquisition   1518. 

—  cession    de    biens   cuin- 

niiiiis  1519;  (renon- 
ciation à  comniunaulé) 
1519;  (renonciation  à 
comniunaulé ,  récla- 
mation) 1519. 

—  cession    par   la    femme 

1519. 

—  cession     en     payement 

1519. 

—  communauté  1518. 

—  déclaration  ou   accepta- 

tion 1517. 

—  déclaration    dans  l'acte, 

acceptation  supérieure 
lois. 

—  déclaration  postérieure  à 

l'acquisition  1518. 

—  délégation  846. 

—  immeuble,    femme,   ac- 

ceptation 114. 

—  immeuble  propre,  vente, 

raliiication  155. 

—  mari     gérant    d'aflaires 

de  la  fenmie  1518. 

—  mari   mandataire  de    la 

femme  1518. 

—  mari    porte -fort  de    la 

femme  1518. 

—  propre  du  mari  1519. 

—  propre  du  mari,  gai-an- 

lie  1519. 

—  quittance  1519. 

—  régime    dotal   avec    so- 

ciété d'acquêts    1518. 

—  régime    dotal   sans   so- 

ciété d'acquêts  1518. 

—  régime  exclusif  de  com- 

munauté 1518. 

—  remploi    in    futurum, 

biens  propres ,  décès 
de  la  femme  1518. 

—  renonciation    à  commu- 

nauté 1518. 

—  retrait  d'indivision  1519. 

—  usufruit  d'un  tiers  987. 

—  valeurs         industrielles 

1518. 

—  vente,   déclaration   114. 

—  V.  Déclarations,  Déléga- 

tion de  créance.  Dé- 
pôt, Expropriation  pu- 
bhque,  Mutation  par 
décès  -  biens ,  Quit- 
tance, Ilésolution  ju- 
diciaire, Transcrip- 
tion. 
Rendant  compte 

—  sommes  t<juchccs  de  dé- 

biteurs 540. 
Renonciation  37,  44, 
145,  389  s.,  607, 1607. 


tcrepbillon  pl  renom  la - 
tioii  3911 

«clo  d'Iiérilier  41M  ; 
(nrlf«  eirniigrr»  i>  llié- 
rltier)  4112  ;  (  aHirt»- 
tlon  liy|"'tliéc»ire) 
401  ;  (apport  en  ciiii- 
trat  di'  mariage)  4<l2  ; 
(bail|  4111  ;  (cen^iun 
de  ciénnre)  401  ;  (ron- 
jniiit  mirvivniil ,  droits 
d'usufruit  ,  dunniiun 
ou  vente)  402  ;  (ron- 
juiiil  survivant ,  quart 
en  iiftifriiit  )  401  ; 
(  conjoint  (urvivant, 
réseï  \e  (lej  droit»  d'u- 
siifiuili  402  ;  (défense 
au  fond)  40i  ;  (ch- 
niande  en  délivrance 
du  legs)  401  ;  (de- 
mande en  partage) 
401  ;  (femme  légataire 
universelle ,  nue  pro- 
priété, héritiers  non 
réservataires  )  402  ; 
immalriculalion  d'un 
titre)  401  ;  (mari  sur- 
vivant, usufr.iit)  402  ; 
(payement  du  passif) 
401  ;  (  possession  de 
meubles)  401  ;  (qua- 
lité d'héritier,  prise) 
401,  402  ;  (qualité 
d'héritier,  prise,  er- 
reur) 402  ;  (transac- 
tion) 401  ;  (valeurs 
hcrédilaircs  ,  vente) 
401. 

acte  de  liquidation  et 
partage  397. 

acte  de  procédure   397. 

acte  de  propriété  401. 

action  en  réduction 
1607. 

avancement  d'hoirie , 
imputation  de  la  dot, 
prémouranl,  survi- 
vant ,  moitié  1007  ; 
(rapport  à  succession) 
1607. 

biens  étrangers  416. 

cbef  d'un  auteur  décédé 
3'JO. 

cliel  d'un  tiers  418  s. 

communauté  44,  52, 
389,   390,   391,   399, 

421  s.,  1607  ;  (femme, 
rétractation)  423  ;  (ma- 
ri légataire  universel) 

422  ;  (reiioiicialion 
partielle)  422  ;  (rente 
viagère)  421. 

conjoint  survivant  394  ; 
(l>arlage  anticipé)  408. 

déclaration  de  succes- 
sion 397. 

délais  expirés  398  ;  (frais 
de  poursuite)  398. 

donation  44. 

donation  éventuelle  396. 

donation  d'usufruit  396. 

droit  de  demander  le 
rapport,  avancement 
d'hoirie  1007. 

équivalent.  —  V.  prix 
ou  équivalent. 

étranger.  —  V.  biens 
étrangers. 

faculté  légale  399. 

frais.  —  V.  délais  expi- 
rés. 

fraude  400  s.  ;  (preuve) 
400,  405  s. 

gain  de  survie  1607. 

Iiérilier  b'gataire  390. 

grelTc  369,  390,  393. 

institiiliou  contractuelle 
396. 

legs  44,  389,  390,  391, 
1607  ;  (acte  notarié) 
395  s.  ;  (demande  en 
délivrance)  401  ;  (lé- 
gataire universel,  tes- 
tateur légataire)  417  ; 
(legs  à  titre  universel) 
395  ;  (legs  condition- 
nel) 413  ;  (legs  parti- 
culier) 390,  395  ; 
(legs  univer.scl)  395  ; 
(legs  d'usufruit)  395  ; 


{\rg»  d'iimifrull,  1  l'i- 
iiloii  de»  objet  •  legiiéa) 
397. 

—  npprxjliiin    à  ronlialnlH 

1)97. 

—  I  :ii  le  d'échange  399. 

—  iM-nallle  de    rel.iid   403. 

—  I  liiiiililé  di!  droii«  390. 

—  I  re.ipiil  417,  lti07. 

—  preuve.    —   V.     fniude  ; 

•iniiiljllun. 

—  prix  ou  équivalent  404 

f. 

—  i'''coiiip«i8c  de  commu- 

nnulé  1007. 

—  reiioiiilution    condition- 

nelle 412  s. 

—  renoiuialion  m  favorem 

409  .s.  ;  (au  profit  de 
qu''l(pie»-un9  )  410; 
(au  profit  de  tous) 
409;  (conjoint  survi- 
vant ,  legs  de  la  quo- 
tité disponible,  enfant) 
411  ;  (forme  des  dona- 
tions  entre  vifs)  410. 

—  renonciation        partielle 

414  s. ; (absence  d  hé- 
ritier réservataire) 
414;  (chose  divisible 
415;  (communauté 
422;  (conjoint  survi- 
vant) 415;  (légatiire 
particulier)  4l5;  (lé- 
gataire à  titre  univer- 
sel) 415;  (présence 
d'héritier  réservataire) 
415. 

—  rente  viagère  406,  407, 

408,  1007.  —  V. 
communauté. 

—  retour        conventionnel 

1007. 

—  rétractation  (communau- 

té ,  femme  )  423  ;  (  ta- 
cite) 403. 

—  révoialion  145. 

—  simulation    37,  400   s.  ; 

(  actes  antérieurs  ) 
401  ;  (actes  posté- 
rieurs) 402;  (preuve) 
405  s. 

—  sous    seing    privé   396, 

397. 

—  succession  44,  389,  390, 

391,  1007;  (acte  no- 
tarié) 393  s.  ;  (autre 
succession)  399  ; 
(greffe  I  393  ;  (  succes- 
sion   irrégulière)  394. 

—  transaction  4U0. 

—  usufruit  des  immeubles, 

pleine  propriété  du 
mobilier  417. 

—  veuve,    legs  et  commu- 

nauté 390. 

—  V.  Donation  entre  époux. 

Résolution      amiable, 
Surenchère. 
Renonciation    à 
succession 

—  V.  Renonciation. 

—  V.    aussi  Licitation,  Mu- 

talion  par  décès. 
Renouvel  le  ment 
d'inscription 

—  V.  Taxe  bypolbécaire. 
Renseignements 

sur  les  droits  à 
percevoir  2033. 
Rente  888  s. 

—  abandon  d'usufruit  1895. 

—  ctpital,  créance  1893. 

—  capital  constitué  et  alié- 

né 1893. 

—  capital      non      exprimé 

1892,1893. 

—  cession  888 ,  896  ,  897, 

1894;  (acceptation) 
897;  (défaut  de  ser- 
vice, rachat)  897; 
(prix)  897  ;  (subroga- 
tion conventionnelle) 
897. 

—  cession    au    débirentier 

1895. 

—  délégation    888,     896, 

898;  (acceptation) 
898  ;  (  créance  délé- 
guée: 8"J8;  (rente  dé- 
léguée)  898;  (somme 


A»T%n{)WM,  (vrnia) 
hW 

—  ilrtirée»  1HÎJ3. 

—  iloiinlion  («l'ondalre 

1K'.»2. 

—  dune      non      exprima 

1K1>2. 
--  durée  inreilline   ou   In- 
detertiili \mt. 

—  iiuiiMim  uliitlon ,     enhé- 

riliert ,  eerlillrjit  de 
propriété  19.'>. 

—  liipnilation  1892  s. 

—  pavnlile  en  nature,  éva- 

luation IH<.^2. 

—  prix  d'une  vente  1892. 

—  i.ichat    1><95  ;    (abandon 

d'objets  mobiliers) 
1K95;  (abandon  d'usu- 
fruit) 1895. 

—  rc(onnai»»anie  531   s. 

—  rcmlioursument     1895  ; 

(aliénation  du  capital) 
1895. 

—  rente  viagère  (créancier, 

donation)  1893;  (deux 
têtes,  prédécès  d'un 
crédirentier,  rachat) 
1S95;  (liquidation) 
1892  s. 

—  réversion  1894. 

—  surcession ,       déduction 

1891. 

—  leniporaire  1892. 

—  tète   de   plusieurs    per- 

sonnes ,  jouissance 
successive  1892. 

—  titre       gratuit       1892  ; 

(transmission)  1891. 

—  litre   onéreux  1892. 

—  transmission  à  titre  gra- 

tuit 1894. 

—  transport  1894. 

—  usufruit    légal ,    conver- 

sion en  rente  viagère, 
rachat  1895. 

—  vente.  —  V.  délégation. 

—  V.     Cession     de    rente. 

Charges ,  Compensa- 
tion ,  Constitution  de 
renies,  (x)nversion  de 
rente,  Licitation,  Par- 
tage-sou/te, Rembour- 
sement ou  rachat  de 
rente ,  Rente  sur 
l'Etat,  Rente  viagère, 
Usufruit ,  Vente  pu- 
blique-n)«ift/e.v. 
Rente      sur     l'Etat 

477,  478,  1891. 

—  dation      en       payement 

1907. 

—  dis[iosition    dépendante 

ou  indépendante  1907. 

—  iiiulaiion   à  titre   gratuit 

1907. 

—  mu  la  lion  à  titre  onéreux 

1967. 

—  obligation  1967. 

—  prel  1%7. 

—  quittance  1967. 

—  remboursement  ou  con- 

version graluile  1957. 

—  rente  perpétuelle  ou  via- 

gère 1907. 

—  transfert  1967. 

—  V.    Arrêté    de    compte, 

Cautionnement,  Ces- 
sion de  droits  succes- 
sifs. Droit  de  titre. 
Mutation  par  décès- 
btens ,  Partage,  Par- 
tage-sou/te, Prêt  de 
consommation ,  So- 
ciété-apporfi.  Trans- 
mission de  meubles  et 
d'immeubles. 
Rente  foncière 

—  V.  Charges,  Vente  judi- 

ciaire d'immeubles  au- 
dessous  de  2000  fr. 

Rente  immobilière 
1845. 

Rente  perpétuelle 

—  débiteur,  remboursement 

du  capital  155. 

—  V.    {x)nversion    relative 

aux  rentes.   Don  ma- 
nuel. Prix. 
Rente    viagère    477, 

478,  481,  793. 


—  condllulion ,   tiiaitljlki* 

W. 

—  difT.rér  rx.\ 

—  Iili    .  oiiiiii  de  nufi>(«, 

l'/n         d'usufroil 

—  I  •  I  ^  ■uiK-niortr  mxil^à» 

dniK  lej  vingt  joura 
109X, 

—  rédu.  lion  Tifi. 

—  veuïr,  hiTitier  dii  mari, 

droits  dans  U  roiiiiiiu- 
naiilé,  cfMion  1 18. 

—  V.   A»ile,  Mail  »  nourri- 

ture, Oiiislilulioii  d« 
renie»,  OinviT>i<>n  re- 
lative aux  i<'fii<'i.  Da- 
tion en  pa>iiii'Til. 
Déduction  de»  rt<'Us 
et  rbaiges,  I»i>|-,»1- 
tions  di'|>cndanlii  et 
lodi-peiiil.inteii  ,  Doo 
maoNi'l,  Donation  coo- 
Iraduelle ,  Dofiaiioo 
entre  vifs.  Expropria- 
tion publique.  Juge- 
ment, Legs,  \.i^s-4é- 
livrance ,  Mainlevée 
d'liypolbei)ue,  .Muta- 
tion par  décès- ii^fu, 
.Navire,  Olfres  (Pro- 
cès-verbal  d').  Par- 
tage, Prix ,  Renoncia- 
tion, Rente,  Subroga- 
tion légale.  Transfert 
de  rentes  sur  l'KlaL 
Rentes  étrangères 

—  V.   Partage-îoui£<. 
Réparations 

—  marché  305. 

—  V.  .Marché  administratif, 

Paitflge-»oul(«. 
Réparations      loea- 

tives  7.01. 
Répertoire  20,50  s. 

—  acte  en  brevet  2053. 

—  acte  exempt  2053. 

—  acte   notarié    assimilabU 

2053. 

—  acte    notarié   non  signé 

2053. 

—  acte   à  plusieurs    vaca- 

tions 2053. 

—  affirmation    de     voyase 

2051. 

—  agents  de  change  2050. 

—  amende  ,  2U52 ,  2055  , 

2057,  2059. 

—  assurances.  —  V.  coio- 

pagnies  d'assuran>:e«  ; 
police  d'assurance  ma- 
ritime. 

—  cahier  des  charges  Î053. 

—  casier  judiciaire  2054. 
^  certificat     de     propriété 

2053. 

—  cerlilicat  de  vie  2053. 

—  changement     de     rési- 

dence 2057. 

—  commissaire  -  prisear 

2050,  2055;  (double, 
dépôt  au  grelTe,  2059. 

—  commune  2053. 

—  compagnie   d'assuraooet 

2050. 

—  contrat  de  mariage,  acte 

rectificatif  2053. 

—  copie  collationuée  2053. 

—  cote     et    parafe    2051  ; 

(  défaut ,  simple  irré- 
gularité) 2051. 

—  courtier    de    commerce 

2050,  2055  ;  (  double 
dépôt  au  greffe)  2059. 

—  décharge   de   prix  2053. 

—  département  2053. 

—  dessins    et    marques   it 

fabrique  2054. 

—  double  ,   dépôt  au  greffo 

2059. 

—  double  emploi  2052. 

—  établissement         publie 

2053. 
-'  erreur,  rectification  20SS. 

—  excuse  2052,  2057. 

—  faillite  2054. 

—  folle  enchère  2053. 

—  fonds  de  commerce  2054. 

—  gratlage  2052. 

—  greftJer     2050,     2054; 

(acte  de  dépôt)  2054 
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lie     répri- 

■  (  ;     M- 


-    I. 


.1  II  d'iivuu).'  a  avoué) 
•Z'i'.t'.i;  (acte»  fxcmpU, 
rrpiiioirc  »p^'ci»l> 
2" '">:.,  ï(ir>8;  (acle«  i 
ii.siiirc )  2055  ;  (liuli- 
»ier-aiiilicMcicrj2055  ; 
dcnui'  du  répertoire) 
2():.:i. 

— inltrialalioiu  2052. 

—  iiil.i  liKnc  -^052. 

—  iiivcnlairc  2li53. 

—  jour  fine  2(1511. 

—  lugenicnls  2054. 

—  lu^'e  de  paix  2054. 

—  lavii^'e  2052. 

—  Icllre  do  cliani,'C  ou  liil- 

lois  à  ordre  noloiics 
2(153. 

—  liqiiidalinn        judiciaire 

2051. 

—  mair.'  2056. 

—  marches    de     niarclian- 

diMS  et  denrées  2050. 

—  nolaire  2050  s.  ;  (acle>  à 

inscrire)  2053;  (actes 
non  assujellis  à  l'ins- 
cription) 2053;  (dou- 
ble ,  dépôt  au  grcllé  ) 
2059;  (  notaire  com- 
mis) 20.'i3;  (notaire 
décédé)  2053  ;  (nolaire 
en  second)  2053;  (ré- 
pertoire unique)  2053. 

—  omission  2052. 

—  ordre  de  date  2052. 

—  papier     libre ,     nolaire 

2052. 

—  police  d'assurance  mari- 

time 2053. 

—  porteur    de    contrainte* 

2050  s.,  2055. 

—  présentation  au  receveur, 

visa  205'  s.  ;  (conser- 
vation par  le  receveur) 

2051  ;  (protêts)  205'  ; 
(  répertoire  spécial  ) 
2058. 

—  protêt  2053.  —  V.  pré- 

sentation au  receveur. 

—  quittance  2053. 

—  rature  2052. 

—  référé  2054. 

—  remise  d'une  vente  S053. 

—  répertoire        commencé 

2057. 

—  réperloire  spécial  2054  , 

2055,  2058. 

—  résiliation  de  r.ictc  2053. 

—  saisie  immobilière  2054. 

—  salaires  et  petits  traite- 

ments 2054. 

—  secrétaires  des  adminis- 

trations centrales  et 
municipales  2050  s., 

2056,  205-7. 

—  sous-préfet  2050 ,  2051 , 

2050. 

—  successeur  205*7. 

—  surcharge  2052. 

—  tenue      du      répertoire 

2052. 

—  testament         olographe 

2053. 

—  testament  public    2053. 

—  transcriptions  2052. 

—  valeurs  de  bourse  2050. 
Ré|>étitïou  2108. 

—  droit  [uescril  2108. 
Répétition  «laiiM  un 

acte  nouveau  'M 
s. 
Hépétitïon  de  l'indu 

—  V.  Uroil  de  litre. 
Heport 

—  V.  Gage. 

Report   en    Bourse 

084. 
Représentant         de 

commerce 

—  V.  Jugement. 
Représentation 

—  V.  ]Uutation  par  décès. 


Repréaentation    on 

Jiiatirr  -.ilf,.  ;ilH. 
Reitriae    d'iuMtunrc 

—  \  .  l'idi  idiirc. 
RopriioM  niatrimo- 

nialeM    t  :<.'>,    1'2, 
ti.'i.'j,  55  I. 
-  ibandiin,  donation  10(17. 
--  abandon  de  créances  530. 

—  attribution       de      bicna 

conununs  S3U. 

—  fond»     d'Elal    étranger 

530. 

—  remlKiursemenl    en    ar- 

gent 530. 

—  remise    de    propres    du 

mari  5110. 

—  remise  de  litre»  au  por- 

teur 530. 

—  litres  nominatifs,  remiae 

531). 

—  V.    Arrèlé  de   compic, 

Avis  de  parents.  Con- 
trat de  mariage ,  lic- 
dnclion  des  dettes  et 
Chartres,  hélégalion 
de  prrt,  Femme,  Juge- 
ment. l'Cgs,  Mutation 
par  décèi-biens ,  Par- 
tage d'ascendant.  Par- 
tage judiciaire,  Par- 
tage-Mt//(«,  Prêt  de 
ronsonimatioD ,  Pro- 
rogation de  délai , 
Taxe  hypothécaire, 
Transaclinn  ,  Vente 
d  immeubles. 
Répudiation 

—  V.  Henoncialions. 
Requête 

—  V.  Ordonnance. 
Requête    civile     15, 

2nii. 

RcquÎNitionii    mili- 
taire* 

—  gialnilé  1955. 
Rescision    545,     584, 

623,  1078.  1092. 

—  jugement  94. 

—  V.  Confirmation,  Lésion, 

Résolution     amiable , 

Restitution  des  droits. 

Vente. 
Réserve  héréditaire 

V.  Sinnilaliun. 
Réserve    de    joui.^- 
sance 

—  V.  Rail  à  vie. 
Réserves  1828  s. 

—  droit   d'habitation  1829. 

—  droit  réel  1828. 

—  foret ,    coupes    de    Dois 

1829. 

—  intérêts  1829. 

—  jouissance  1829. 

—  loyers  à  échoir  1829. 

—  loyers  touchés  d'avance 

1829. 

—  pot-de-vin  1829. 

—  revenus  du  bien  1828, 

1829. 

—  usufruit  1829. 

—  V.   Donation  entre  vifs, 

Licitation  ,  .Marché 
entre  particuliers. 

Ré.<<ervoir  1274. 

RéNÎliation 

—  acte  authentique  de  rési- 

liement  95. 

—  amiable,   décision  judi- 
,      claire  ,  base ,   indem- 
nité 95. 

—  volontaire  95;   (bail  de 

carrière  )  95  ;  (  fonds 
de  commerce,  dissi- 
mulation du  prix)  95. 

—  V.   Bail ,    Promesse   de 

vente. 
Résolution     424      s., 
1077  s.,  1720. 

—  jugement  94. 

—  jugement  d'e.xpédient  95. 

—  meubles  1249. 

—  nullité    radicale ,    juge- 

ment 424. 

—  pure  et  simple  424. 

—  vente,    prix,   défaut  de 

payement  424. 

—  vingt-quatre  heures  424 

8.  ;  (acte  authentique, 
nécessité)  427;   (acte 


réiilié,  droit»)  429; 
(heure»,  indication, 
calcul)  420;  (  prote»- 
Lilion  par  huissier) 
42)i  ;  (rr'silleinenl  pur 
et  Mmi'li-j  428. 

—  V.   Ré>olution  amiable  , 

Résolutiiiu   judiciaire. 

—  V.  «u«si  :  Marclié-rfn(i?- 

meuhlet ,    Restitution 
de»  droit».  Transcrip- 
tion. 
Résolution  amiable 
95,  1078  j. 

—  acte  nul   10H5;  (nullité 

absolue)  1085. 

—  adjudication  sous  condi- 

tion 1080. 

—  cession  de  créance  1087. 

—  cession    de    droits   suc- 

cessif» 1087. 

—  cohéritiers,  échange  d'at- 

tribution 1087. 

—  condition  1080. 

—  condition         résolutoire 

10K3,  108C,  1087. 

—  condition  suspensive  af- 

fectant la  résolution 
1081  ;  (vente)  1081. 

—  contrat  de  mariage  avant 

célébration  1080. 

—  contrat  à  résoudre  1079. 

—  contrat   à   titre  onéreux 

1087. 
•-  convfntion      inexistante 
1084. 

—  décimes  1090. 

—  défaut     de     ratification 

1082. 

—  donation    1089,    1090; 

(inexécution  des  char- 
ges) 1087;  (ingrati- 
tude) 1087;  (partage 
anticipé,  acccplalion) 
1080  ;  (  rembourse- 
ment) 1088;  (surve- 
nance  d'enfant,  révo- 
cation) 1084.  —  V.  re- 
nonciation après  ac- 
ccplalion. 

—  dot ,        remboursement 

1083. 

—  échange    1088.    1090; 

(éviction)  1087. 

—  escroquerie,    restitution 

lOVJ. 

—  faillite,  créancier  1083. 

—  femme  mariée   mineure 

1082. 

—  fruits.  —  V.  renoncia- 

tion. 

—  habitations  à    bon  mar- 

ché 1077,  1078,  1091. 

—  immeuble    hypolbéqué, 

délaissement  10S3. 

—  interdit,  vente  1085. 

—  legs ,     inexécution    des 

conditions  1087. 

—  lésion  1085. 

—  majeur  ,  frères  et  sœurs 

mmcurs  1082. 

—  mineur,  vente  1085. 

—  office    1087;    (accepta- 

tion par  la  Chancel- 
lerie) 1080. 

—  partage    anticipé    1087. 

—  partage  d'ascendant 

1083. 

—  parties  au  amiral  1082. 

—  porte-fort  1082. 

—  promesse  de  vente  1088. 

—  quotité  disponible  1083. 

—  quotité  du  droit  exigible 

1089. 

—  rapport     à     succession 

1083. 

—  renonciation    après    ac- 

ceptation 1088  ;  (com- 
munauté) 1088;  (do- 
nation) 1088;  (dona- 
tion ,  fruits  perçus , 
restitulion)  1083  ;  (do- 
nation par  contrat  de 
mariaje ,  biens  pré- 
sents) 1088;  (dona- 
tion par  contrat  de 
mariage ,  biens  pré- 
sents et  à  venir)  1088; 
(donation  entre  époux) 
1088;  (legs)  1088; 
(succession)  1088. 


—  resrikion     pour     lé»ion 

1085. 

—  sai  aie  i  m  molli  lière, 

créancier»  1083. 

—  gimolatioo,   succession, 

hériti-r  1083. 

—  liers  1082,  1083. 

—  tran.'^action    sur   contrai 

annulable  1085. 

—  Iransf.^rl     de    propriété 

1080. 

—  usufruit  1088. 

—  vente  1089,  1090;  (acte 

authentique,  rédac- 
tion) 1087;  (faculté 
d'option)  1080;  (inexé- 
cution des  c^xiditioni) 
108"  ;  (  vente  condi- 
tionnelle) 1080. 

—  vingt  -  quatre       heures 

1078. 
Résolution        judi- 
ciaire 1092  s. 

—  acquiescement  aux  con- 

clusions 1094. 

—  administrateur  1096. 

—  arbitre  10'.i3. 

—  autorisation    de    femme 

mariée  1096. 

—  avocat  1096. 

—  commune  1096. 

—  condition        ré.soUitoire 

1104  s.;  (donation) 
1105;  (expresse)  1105; 
(  simulation  )  1105  ; 
(tacite)  1105. 

—  consentement   des   par- 

ties 1094. 

—  créanciers  1105. 

—  dol  1095,  1101. 

—  donation       (inexécution 

des  charges)  1109; 
(ingratitude)  1109; 
(  survenance  d'enfant  ) 
1109.  —  V.  condilinn 
résolutoire. 

—  droil  lixe  1092. 

—  droit    de     transcription 

1107,  1109. 

—  échange  1110. 

—  elTet  rélroactif  1107   s. 

—  erreur  1095. 

—  établissement         public 

1090. 

—  exemption  1107. 

—  femme  mariée  1096. 

—  fonctionnaire         public 

1096. 

—  fraude  1092. 

—  greffier  1096. 

—  habitation  à  bon  marché 

1092. 

—  homologation    de    tran- 

saction 1094. 

—  huissier  1096. 

—  immeuble  dotal  1096. 

—  incapacité  1096. 

—  incapacité  spéciale  d'ac- 

quérir 1096. 

—  interdit  10%. 

—  juge  1096. 

—  jupe  de  paix  1093. 

—  juiremenl       d'expédient 

'1094. 

—  mandataire  1096. 

—  mineur  1096. 

—  ministère  public  1096. 

—  nolaire  1096. 

—  nullité  absolue  1095. 

—  nullité  radicale  1095. 

—  nullité  relative  1095. 

—  officier  public  1096. 

—  partie  s'en  rapportant  à 

justice  1094. 

—  procès  -  verbal  de  conci- 

liation 1093. 

—  prodigue  1096. 

—  remboursement  du  prix 

1111. 

—  remploi  1096. 

—  restitution  de   la   chose 

545. 

—  restitution      de      droits 

1106. 

—  sentence  arbitrale  1093, 

1094. 

—  tiers  1105. 

—  tribunal    de    commerce 

1093. 

—  tuteur  1096. 

—  vente  1108;  (prix  payé 


comptant,  fiiuiilation) 
1105  ;  (  vente  cnlre 
éfixtx}  109«i. 

—  vire    du     consentement 

1097  i. 

—  vice    rédhibiloire    1100. 

—  violence  1095,  1101. 

—  V.  Krreur,      Jng-menl, 

Lésion,  Simulation. 
Responituhilité    601. 
Res  lu  tirant 

—  gérant,     appointements 

305. 
Restitution  545,  756. 
Restitution    des 

droits      9,      127, 

2079  .v. 

—  abandon  de  biens,  vente, 

prix  inférieur  2083. 

—  absent,  retour  2082. 

—  acte  annulé  2086. 

—  adjudication         annulée 

1055,  2082. 

—  adjudication,     partage, 

attnbution  du  prix  à 
l'adjudicataire  2083  ; 
(  communauté  )  2082. 

—  administrateur  judiciaire 

2107. 

—  avoué  2106. 

—  avants  droil  des  partie* 

"  2104. 

—  bureau   incompétent 

2080. 

—  cession  d'office  2082. 

—  chose  jugée  2085,  2086. 

—  condition         résolutoire 

2085. 

—  condition         suspensive 

2080. 

—  contrat  de  mariage 2080; 

(acte  modificatif)  208(1; 
(donateur, decès)  2080; 
(  mariage  non  célé- 
bré) 2080;  (mariage 
non  célébré,  preuve) 
2080. 

—  créanciers  2105. 

—  dommages-intérêt»  indé- 

terminés 2083. 

—  erreur  de  fait  2081  ;  (ap- 

préciation des  Irixpu- 
naux)  2081  ;  (biens 
étrangers  à  l'hérédité) 
2081  ;  (charge  de  la 
preuve)  2081  ;  (dona- 
tion) 2081;  (erreur 
commune  )  2081  ; 
(pavement  volontaire) 
2081  ;  (  testament  ) 
2081;  (vente)  2081. 
—  V,  mainlevée  d'hy- 
pothèque. 

—  évaluation  excessive 

1920. 

—  événements  antérieurs  à 

l'acte  ou  à  la  déclara- 
tion 2083. 

—  événements     entre      la 

date  de  l'acte  et  l'en- 
registrement 2083. 

—  événements    postérieurs 

2080.  2082  s.;  (déb- 
gation  de  prix)  2082; 
(jugement)  2082;  (ré- 
gularisation de  la  per- 
ception) 2083. 

—  exceptions  à  la  restitu- 

tion 2084  s. 

—  expropriation     publique 

2082. 

—  folle  enchère  1063. 

—  greffier  2106. 

—  habitations  .\  bon  mar- 

ché 2083. 

—  huissier  2106. 

—  inexistence  d'un  contrat 

2080. 

—  insuffisances  de  justifica- 

tions 2082. 

—  légataire  2107. 

—  légataire  particulier,  lé- 

gataire universel  2080. 

—  législation  actuelle  2079, 

2080  s. 

—  législation      ancienne 

2079. 

—  legs    2083;    (caducité, 

renonciation,  éviction  ) 
2083. 

—  mainlevée  d'hypothèque, 


erreur  nur  le  rliilTra 
de  la  créance  499. 

—  mandat     de     restitulion 

3105;  (mutation  par 
déres)  2107. 

—  mandataire  2105. 

—  marché      administratif  , 

évaluation  eslimalivt 
2083. 

—  mutation  par  décès  2107. 

—  notaire  2106,  2107. 

—  nullité  2086. 

—  pariagc    d'ascendant 

1650. 

—  parlics      demanderesses 

2104. 

—  pcrscmne  non  légalement 

tenue  2080. 

—  règle  générale  2080  s. 

—  rescision     iK)ur     lésion 

2084,  2080. 

—  résolution    d'un   contrat 

2084,  2085. 

—  relour  d'un  absent  2082. 

—  usufruits  successifs  2082. 

—  vente,     prix,     arbitrage 

d'un  tiers  2080. 

—  vices  cachés  2084.  2086. 

—  y.  Compétence,  Contrat 

de  mariage ,  Expro- 
priation publique,  Ins- 
tance,  Jugement,  Li- 
cilation.  Office  (Muta- 
tion d') ,  Partage,  Su- 
renchère, Vente  judi- 
ciaire d'immeuble  aii- 
di-ssousde  2000  fr. 

Restitution  indue 
2138. 

Restitution  en  na- 
ture "53. 

Restitution  de  l'ob- 
jet 

—  V.  fxjndamnation. 
Retard 

—  V.  Dommages-intérêts, 

Loi  rétroactive 
Retour  convention- 
nel 

—  remise  549. 

—  V.  Déduction  des  délies 

et  charges,    Mutation 
par  décès  -  bieiis ,  lie- 
nonciation. 
Retour  IcsaI  619. 

—  remise  549. 
Retour  de  partage 

—  meubles  1247. 

—  V.  Partago-«oui<«. 
Rétractation  430, 

2138. 
Rétractation       des 
offres 

—  V.     Consentement    des 

parties.  Lettre  missive. 
Retrait  de  la  clio.se 
sur  tout  acqué- 
reur 1242. 

—  meubles  1249. 
Retraitd'indU  vision 

1220  s. 

—  copropriété  avec  un  tiers 

1221. 

—  décimes  1221  ,  1222. 

—  frais  d'acqui.-iition.  rem- 

boursement, qiiittani^ 
1222. 

—  mari  en  son   nom  per- 

sonnel 1222. 

—  omission  1222. 

—  portions  appartenant  aux 

autres  copropriétaires 
de  la  femme  1222. 

—  régime  dotal  1222. 

—  lai  if  1221,  1222. 

—  transcription  1221. 

—  usufruit  1221. 

—  V.   Mutation   par  décès- 

bieiis ,    Tninscriplion. 
Retrait    litigieux 
1237,  1241. 

—  meubles  1249. 
Retrait  de  réméré 

—  V.  Transcription. 
Retrait  successoral 

1237  s. 

—  acte  postérieur  au  par- 

tage 1239. 

—  bien  dcterniinc  1239. 

—  cession    originaire    non 

enregistrée  1240. 
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—  cerii()iiii*iro   lum    fuiidi'' 

ù  liili'i'vciiir  HW. 

—  iiiiiiiviililcs  \'i'M. 

—  mciililoii  {■iW. 

—  iirorii^'iilldii      (lu     (16UI 

li:iH. 

—  lii'is   mipirrciirs ,  Mon» 

ii('(|iiis  |ini'  lo  cosHiuii- 
iiiiirc-  1-JlO. 

—  traiisiiclion  liillO. 

—  Irnii»i'ri|ilum  l'J31t. 

—  V.  TiaiiMii|>lioM. 
BotrtiitfM  «tuvri^roM 

—  déiiKt  l'Jir.. 

—  graluili'    iK"-!;    (cnissc 

syndicale  dr  icliaiU'S, 
ndli.'sioii  )   lUrii!. 
Rétroactivité      dOM 

lOÎM 

—  V.  Loi  rotronolivn. 
Rétrorc»iNioii  :i(i5, 085. 

mi,  i081.  1088. 

—  V.  Rétrocession  do  cré- 

ance. 

—  V.  aussi  :  Annulation  du 

la  convention  ,  Bail  , 
Contre-iellre ,  Contri- 
bution fonciéro  ,  Ex- 
pertise, Mutation  se- 
crète. 
nétroccs!«ïon  de 
créauce  880  s. 

—  acte  écrit  887. 

—  concours    des    volontés 

887. 

—  consentement  887. 

—  dossaisissenienl  887. 

—  intention  887. 

—  première   cession    nulle 

887. 

—  titre  onéreux  887. 
Révélutiou   de  suc- 

oeM.>(ion  900. 
Revente  305. 
Reveuuiv 

—  V.  Expertise ,  Mutation 

par    décès  -  liquida- 
tion. 
Réversion -»•«'»«»'«•- 
bililè  15:!0. 

—  V.    Accroissomcnt-tdxe, 

Dispositions  dépen- 
dantes et  indépen  - 
dantcs  ,  Donation 

entre  vifs ,  Mulalion 
pardécès-ftîÉJW.Rente, 
Société,  Société-(/!4- 
solulion, 
Revision  den  pro- 
cc»i  criniinelf^ 

—  débet  1917. 
Révocation  430  s.,  545, 

1078,  -1092. 

—  donation  432. 

—  jugement  94. 

—  procuration  431. 

—  testament  433. 

—  V.  Donation,  Lcs;:s-rf^/j- 

vrunce ,   Transaction- 

textament. 
Risque    de     guerre 

769. 
Rivières  navigables 

et  llott:tblcs 

—  location  141i. 

—  prise  d'eau  1412. 

—  usa^e  de  bateaux  parti- 

cuMcrs  1412. 
Rae  1490. 
Rue  projetée 

—  V.  Sooielc. 
Russie 

—  mutation  par  décès  2076. 


Aaes  1359. 
fSacciiarine 

—  piùcès-verbal  1943. 
Sage -Te  ni  me 

—  V.  Diplôme. 
8aint-l*icrre  et  Mi- 

«inclon  1470. 
Saisie  250,  271. 

—  transaction  60(5. 

—  V.  Saisie-arrêt,  Saisie- 

brandon,  Saisie-exécu- 
Ikin  ,  Saisie  immobi- 
lière. 

—  V.  aussi  :  Contributions 

directes  et  taxei  assi- 


inilrim,  l'rornpilion  de 
délai. 
MalMle-urrftt  2511,271, 
21, '>7. 

—  iiulKuiilion,  jn^o  du  paix 

•ai. 

-  rertillnil  193. 

—  compétence  •IK'tl. 

—  électionded(imiclle2157. 

—  exploit  21.^7  ;    (<li>po»l 

lions  indépendantes  ) 
27(i. 

—  instance  on  validité  2157. 

—  opposition    par   Inii.ssier 

2157. 

—  permission  du  ju(;o2l57. 

—  procédure  spiSiale  2157. 

—  tiers  saisi  21.^7. 

-  usufruitier  2157. 

—  V.  Délé(calion  de  créance, 

Jugement,  Mainlevée 
do  saisie -arrêt ,  Mu- 
tation par  décès - 
biens  ,  Salaires  et  pe- 
tits traitciiiiMils. 
Maisie-bnindoii 

—  garde   cliaiupélrc ,    gar- 

dien 276. 
!!iaisie-eKécution 

—  procès -verbal,    gardien 

276. 
Saisie  immobilière 

—  adjudicataire  104. 

—  mainlevée ,   pluralité   de 

créanciers  274. 

—  pluralité    de    créanciers 

274. 

—  V.  Adjudication,  Dépôt, 

Mainlevée     de     saisie 
immobilière.  Mutation 
par  décès- ftî'ens ,  Ré- 
solution amiable. 
Saisine 

—  V.     Transaction -/es/a- 

ment. 
Salaire 

—  recouvrement,  ouvriers , 

coïntéressés  273. 

Salaires     et     petits 

traitements 

—  saisie-arrcl,  actes  et  dé- 

cisions, s,'raluité  1963. 

-  V.  .lugcnicnl. 
Salubrité   publique 

1490. 
Sapeurs  -  pompiers 
15,  786. 

—  pensions,  gratuité  1955. 
Sardines  1362. 
Scellés  434  s. 

—  débet  1944. 

—  dépenses  de  maison  436. 

—  description  436. 

—  enquête,  voisins  436. 

—  expert,  nomination  436. 

—  faillite  435,  1947. 

—  frais  funéraires  436. 

—  gardien  (décharge)  540  ; 

(noininalion)  430. 

—  juge  de   paix,  greffier, 

délégation  1969. 

—  nondnalion  et  significa- 

tion 257. 

—  opposition    aux     scellés 

438. 

—  papiers  intéressant  l'Etat, 

gratuité  1904. 

—  procès- verbal   (de   ca- 

rence) 437;  (de  des- 
cription sonnnaire  ) 
437  ;  (  de  non-apposi- 
tion) 437. 

—  procès -verbal  descriptif, 

juge  de  paix  279. 

—  réquisition    des    partie» 

436. 

—  serment,  prestation  436. 

—  v'caliciis,  caicul  435. 

—  V.  Acte  en  conséquence. 
Second       droit      do 

mutation  984  s. 
Second   payement 

—  V.  Subrogation  itgale. 
Secours  charitables 

1039. 
Secours    mutuels 
(  Sociétés       de  ) 
1675. 

—  acte  de   notoriété ,  dif- 

pense  323. 

—  donation  1617, 


—  griilullé    1953;    (  nnlun» 

de  miriele»)  1953. 
-  iii'clhi  7MI. 

—  V.  AccrolKKinieiil -/flj:^. 
Secours   publics 

—  V.  AshUlunii'   aux  vieil- 

lard»,  Inlli  iiii'H.  et  lii- 
iiirnldr's. 
Secret  médical 

—  \'.  I  onditiori  résolutoire. 
Secrétaires  des  ad- 

•iiiiiiNl  rations 
c  e  II  t  r  a  I  (■  N  o  il 
miinicipalcM 

—  V.    llurcau    compétent, 

IVnalilè. 
Secrétaire    doN    iid- 
■II  iiiistrations 
d  é  parte  m  e  n  - 
tale.<« 

—  V.  Dép(M. 
Secrétaire    sénéral 

de  prélecture 
35S. 

—  \'.  l'iMKilité. 
Secrétaire  de   mai- 
rie 1900. 

—  V.  Location  verbale. 
Sens  des  actes  25. 
Sentence  arbitrale 

—  V.  Acte  en  conséquence, 

Acte  produit  en  jus- 
lice,  Appel,  Aveu  , 
Compromis ,  Exploit , 
Jugement,  Partage 
judiciaire.  Résolution 
judiciaire,  Sinmialion. 
Séparation  de  biens 

—  jugement    (certificat  de 

dépôt)  192  ;  (lecture, 
triiiunal  de  commerce) 
192. 

—  V.  Acte  en  conséquence. 

Contrat    de   mariage  , 
Jugement ,    Subroga- 
tion conventionnelle. 
Séparation        de 
corps 

—  V.  Jugement,   Partage- 

souHe. 
Séparation  des  pa- 
trimoines 

—  renonciation  842. 

—  V.  Payement  des  droits. 

Taxe  hypothécaire. 

Séparation  des 
Kglises  et  de 
l'i';tat  12,  15. 

Sépulture  1412. 

—  fractionnement  1412. 

—  somme  d'argent,  travaux 

d'utilité        publique  , 
avantage     corrLspon- 
dant  1607. 
Séquestre  250,  272. 

—  remise  des  biens  540. 
Sergent  de  ville 

—  V.  Serment   (Prestation 

de). 
Serment  41. 

—  V.  Serment  (Prestation 

de). 

—  V.   aussi  :  Aveu ,  Caisse 

d'assurances  en  cas  de 
décès  ou  en  cas  d'ac- 
cident, Expertise,  Of- 
fice (Mutation  d'). 
Serment  (  l»rcsta- 
tion  do)  328  s. 

—  acte  ad.Tiini.stratif  329. 

—  acte  civil  329. 

—  acte  judiciaire  329. 

—  agent ,  plusieurs  qualités 

331. 

—  agents  de  l'Etat,  des  dé- 

partements, des  com- 
munes et  élablisse- 
raenls  publics  ou  d'u- 
tilité publique  328  , 
345  s.  ;  (  agents  des 
postes  et  télégraphes) 
347 ,  350  ;  (  agents 
temporaires)  350; 
(auxiliaires)  350  ;  (con- 
tributions directes  , 
contrôleur ,  frais  de 
tournée)  347;  (con- 
tributions indirectes  ) 
347  ;  (  emploi  nouvel- 
lement créé  )  346  ; 
(gardes  généraux  des 


forél<  )  347  ;  (  iridem- 
ntléi ,  grnlllii'iiiliinii , 
allocallonnl  347  ;  (  ni- 
tériniaire»)  350;  (niir- 
imiiièraneii)  349;  llral- 
li'miiit  et  Hcce»»(iire») 
315  c;  (  tiiiiteiMcnt , 
nugmenlatiun  )  3lil  ; 
(Iriitlemcnt  variable) 
340. 

ngeiil  do  police  35H. 

agréé  333. 

AIrnçon  ,  gardea  jurés , 
toile»  357. 

augmeninlion  de  trailo- 
m(!nl  3ti1 . 

autorité  iiicompélento , 
réitération  305. 

avocat  332,  3i;(l  ;  (ser- 
ment supplétif)  332, 
300. 

avoué  328,  332,  300. 

cbangementdo  fonctions, 
nouveau  serment  359. 

cliringcment  de  résidence 
302  ;  (  facteur  des 
postes)  362;  (officier 
pnidic  ou  ministériel  ) 
3t)2  ;  (percepteur)  302  ; 
(poids  et  mesures,  ins- 
pecteur) 302. 

chemins  do  fer,  agents 
347. 

commissaire  de  police 
358. 

commissaire-prispur  343. 

Conseil  d'Etat  330. 

conseiller  de  préfecture 
358. 

contributions  directes , 
traitement  347. 

contributions  indirectes, 
traitement  347 ,  350. 

Cour  de  cassation.  — 
V.  greffier. 

■  Cour  des  comptes  330. 
délai  330. 

démission ,  réintégration 

364. 
douanes,  gardes  328. 

•  élévation  de  grade,  nou- 

veau serment  359. 

•  employés.  —  V.  agents 

de  l'Etat,  des  départe- 
ments, etc. 

■  expert  331,  355. 

■  experts  inspecteurs   des 

laboratoires  munici- 
paux 358. 

■  faillites ,    agents    provi- 

soires 356. 

-  foires  et  marchés,  droits 

de  place  348.  —  V. 
halles. 

-  fonctions  d'intérêt  géné- 

ral exercées  gratuite- 
ment 3.57. 

-  garde  champêtre  328. 

-  garde  forestier  328,  359. 

-  garde  général  des  forets 

347. 

-  garde  juré  de  la  marine 

358. 

■  garde-nicssier  352. 

■  garde    particulier   351  , 

359. 

-  garde-vente  353. 

-  garde-vigne  352. 

-  gardien  de  la  paix  358. 

-  gcnd.irme  358. 

-  gratuité  357  s. 

-  greffier    328 ,    324    s. , 

359  ;  (commis-greffier) 
335  s.,  359  ;  (  commis- 
greffier  adjoint)  335; 
(commis-greffier  nom- 
mé greffier)  338  ;  (com- 
nds- greffier  tempo- 
raire) o30;  (cour  d'ap- 
peli  334;  (Courde  cas- 
sation) 334  ;  (juge  de 
paix)  334;  (personne 
remplaçant  le  greffier 
empêché)  337  ;  (tribu- 
naux) 334. 

-  halles,  inspecteurs  358. 

—  V.  foires  et  mar- 
ches. 

-  huissier    328,   339    s., 

300;  (huissier  audien- 
cicr)  340. 


-  Interprète»       Judiciaires 

3ti. 

-  Juge,  358. 

juge»  d(i  piiU  358. 
niejeclna  357,  358. 

-  nieiiiliren      du      piirqual 

3.'i8, 
ridniile  330. 
Mionl-de-piété  348. 
notaire  328,  312, 

—  nuiivcHU  neruieni  359  a.  ; 

(  agi'ulu  de*  adudnl*- 
tralion.1  liii.iiiciirc*  ) 
3.59  ;  (  cliarigeriiint  do 
rikuleniu)  302;  (in- 
vestiture nouvelle  itans 
cliang'inifnt  d  atlriliii- 
tion»)  3(i0  ;  (reintégra- 
tion) 30t. 

—  officiers  puldic^   cl  mi- 

nistériels 332  s.  —  V. 
changement  de  rési- 
dence. 

—  percepteur.  —  V.  chan- 

gciiifut  de  résidence. 

—  pini.ilito  de  droits  331. 

—  plur.ilité     do     serments 

331. 

—  poids    et  mesures  347  ; 

(vérificateurs)  3<iO.  — 
V.  changement  de  ré- 
sidence. 

—  police   générale  et   vin- 

dicte publique  358. 

—  porteur     de     contrainte 

341. 

—  postes     et     télégraphes 

317,  350.  —  V.ilian- 
gement  de  résidence. 

—  poudre    a    feu ,    agents 

350. 

—  préfet  358. 

—  prorogation  de  fonctions 

temporaires  363. 

—  prud'hommes    pécheurs 

358. 

—  receveur  buraliste  350, 

359. 

—  receveur  municipal  359. 

—  réintégration  304. 

—  révocation  3t)4. 

—  secrétaires  généraux  de 

préfecture  358. 

—  sergent  de  ville  358. 

—  sous-prcict  358. 

—  surnuméraires  349  ;  (ad- 

ministrations finan- 
cières) 349. 

—  suspension ,     réintégra- 

tion 304. 

—  syndic  de  faillite  331. 

—  tabacs     (agents)     o50  ; 

(débitants)  350  ;  (  mem- 
bres de  la  commission 
d'expertise  et  de  clas- 
sement) 355. 

—  tarif  (actuel,  droit  fixe) 

328  ,  329  ;  (  ancien  ) 
328. 

—  tis.^us    saisis .    membres 

du  jury  357. 
Serment     décisoire 

—  V.  Dissimulalion. 
Serment  supplé- 

toîro 

—  V.  Dissimulation. 
Serres  1274. 

—  V.  B:itimenls  à  démolir. 
Servante 

—  V.  Don  manuel. 
Service  militaire 

—  certificat    de  liljéralion, 

gratuité  1949. 

—  V.  .\vi3  de  parents. 
Service  public  16  s. 
Service  vicinal 

—  V.  Marché  administratif. 
Services  maritimes 

po.staiix  919. 
Servitude  10-28. 

—  liquidation  1913. 

—  de  passage  (cointéressés) 

273. 

—  reconnaissance  532. 

—  V.    Coramand  ,   Erreur, 

Indemnité ,    Mutation 
secrète ,         Partage- 
snulle. 
Servitude  militaire 

—  garde  du  génie,  procès- 

verbal  1943. 


—  yir<li<"><      i\i>       bnllnia 

I'..i:; 
Servi IikIii    non    dé- 
«•liir«Mi 

—  V.   I.u.iir. 
Siicniiliirn 

—  V.    Arie    ndnilniatnlir. 

Acte  liii|>»rfall,  Adjii- 
dlcnlioii,  itillfl.  II.'.  1». 
ration  «riiruiiilivi!,  Itp- 
p4l  de  •ignniurn,  Iti*- 
potillont   il.  pe(ir|anlr« 
ou  in(l/'pend;iiit.'«,  l> 
galin/ilion     de     •  .-    < 
ture,  M.irrhé  adu 
tratir,     .Mulati..!.    |,<( 
dère»  -  ili'il, nation  , 
.Mulalion  n.'creie. 
Sicnillcation  2.5<>. 

—  gefid.iniie» ,  gratuite 

l'./4«. 

—  V.  Contrainte,  Expertise, 

.M.-MKiire». 
Simulation  24,  30,  3ft, 
078,  '.18.^1,  1102,  1105. 

—  billet  «ans  cauiio  ilOi. 

—  changi-ment  de   volunU 

1102. 

—  créancier»  1102. 

—  disposition  a  titre  gratutl 

30. 

—  donation  à  un  incipable, 

vente  simulée  1 102. 

—  fraude    des    droit»    des 

créanciers  1102. 

—  frauduleuse  1102;  (im- 

meubles par  destina- 
tion ,  vente  cuncoiui- 
tanle)  1270. 

—  non  frauduleuse  1102. 

—  •  preuve  30. 

—  réserve   héréditaire,  at- 

teinte 1102. 

—  sentence  arbitrale  H02. 

—  usure  1102. 

—  vente  1102. 

—  vente    par    acte    public 

1102. 

—  vente  à  réméré  1102. 

—  V.    Dissimulalion  ,    Fo- 

rêts,      Renonciation, 
Résolution     amiable. 
Société. 
Simulation  de  prix 

—  V.  Contre-lettre,  Dissi- 

mulation ,    Fonds    de 
commerce.  Office  (Mu- 
tation d"  ) ,  Prix. 
Simple  police 

—  actes  et  jugement»  1942. 

—  V.   Dommages -intérêts. 
Sinistres 

—  V.  Victimes  de  sinistres. 
Société   44,    272,  273, 

1528  s. 

—  accroissement         1569, 

1570,  1590. 

—  acquisition  pourle  compte 

d'une  socii  té  en  for- 
mation 988. 

—  acquisition  d'un  immeu- 

ble 1530,  1535. 

—  acte  authentique  1529. 

—  acte     constitutif     306  ; 

(  membres  ,  nombre 
minimum)  82. 

—  acte  éciit  1529. 

—  acte  notarié  1529. 

—  actions  de  prioiité  1543. 

—  actions  privilégiées  1543. 

—  adhésion  1531  ,  1560. 

—  adjonction  d'un   associé 

1500. 

—  adjonction     d'un     com- 

manditaire 1564. 

—  administrateurs,    faute, 

transaction  001. 

—  anonyme  (premier  quart, 

versement,  dépôt)  235; 
(taxe  de  mainmorte, 
transmission  des  ac- 
tions, droit  de  muta- 
tion) 101. 

—  arbres.  —  V.  contrat  si- 

mulé. 

—  arrêté  de  compte  1.556. 

—  association     d'un     tiers 

1531. 

—  association         svndicale 

1530. 

—  associé,  acquisition  pov 
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le  romple  dr  11  «oc  1(^1* 
l'vr. 
a«viM  :i    (M    nom   dcv^ 
KniimaiidiUire 

■  „ .ml'  riinlrr  la  inor- 

Lililc  du  liOlail.  —  V. 
tranvfunualioD. 

'  aiiiiuninroi  iiiului'llci 
\::M.  —  V.  gvranl. 

'  iuur;ini'r<  tur  In  vie, 
■  iilurisalion  1520.  — 
V.  cnntrat  siiniiU'. 
avances  l,'>r>5;  (aociétc 
en  iintii  cdlliTlif)  1555. 
•V»  j  finirnir  f  0"0  ;  'so- 
w\v  é(rangcrr',  suc- 
cursale en  Krancf) 
8C7C;  (société  fian- 
caix' ,  succuriialc  à 
réiranper)  ill'O. 

■  bail  lOôO  ;  (adjudication 

en  commun)  15li5, 
(caulioiinemcnl ,  vor- 
Miiicnl  d'une  somme) 
15.'.G. 

•  batelier'^.  —  V.  contrai 
simule. 

.  bénclic.s  1530,  155T; 
(apport  plus  faible, 
sbandun  de  bénrHces) 
1558;  (apport  plus 
fort ,  licnélicos ,  égali- 
sation )  1558  ;  (  mini- 
mum fixe  assuré)  155"; 
(modilication  à  la  quo- 
litt'i  l'i.î";  (proportion 
non  obsiTN ic  )  1 55"  ; 
(somme  pour  besoins 
peisoiincls)  155". 

■  caisse  rurale  1530. 
capital   social    (aupinon- 

lation)  15Gi ,  150"  ; 
(réduction)  1563. 

cbangeiiient  d'objets 
155Î). 

chemin  de  fer,  conces- 
sion,autorisation  \hi'^. 

clause  d'accrois^ement 
15011,  1570,  15%  s. 

clause  d'attribution  15C9 
s. 

cogérant  1553. 

comice  agricole  1530. 

commanditaire  (  cession 
d'une  partie  de  la 
conmiandile)  1531  ; 
(  prorogation  d'enga- 
gement )   156". 

comni.indite  par  action 
1529. 

compte  courant  1555. 

concession ,  autorisation 
81. 

condition        suspensiva 

i:.2y. 

consentement  1531. 

constitution  ou  dissolu- 
tion, publication,  cer- 
tilio.ild'iniprimeurlil  1. 
'  contrai  simulé  1532  ;  |ap- 

}>ort  d'un  capital,  prt'- 
èvement  de  bénéfices) 
1532  ;  (apport  d'une 
stminieproduclivc  d'in- 
térêts i  1532  ;  (arbres, 
exploitation)  1532;  (as- 
surance sur  la  vie) 
1532  ;  (bateliers,  man- 
dataire commun)  1532; 
(commandite)  1532; 
(mandat  de  vendre) 
1532  ;  (nom  collectif) 
1532;  (prêt)  1532; 
(régisseur)  1532; 
(somme  en  sus  de  l'ap- 
port) 1532. 
conversion  15&4;  (com- 
mandite par  actions 
en  société  anonyme  ) 
1564  ;  (  commandite 
simple  en  connnandito 
pr  actions)  1564; 
(  commandite  simple 
en  société  en  nom 
collectif)  1504;  (so- 
ciété anonyme  en 
commandite  simple  ) 
1504;  (société  en 
nom  collectif  en  com- 
mandée par  actions) 


1564;  (iociclé  en  nom 
culleclir  en  Miriélé 
anonyme  )  15C4  ;  (  mi- 
clété  particulière  de 
lilens  en  Miciété  par 
actions)  t5lî4;  (société 
à  responsabilité  liml- 
léa  en  xiciélé  ano- 
nyme, 1504. 

—  croupier  1531. 

—  décès  d'un  associé  1560. 

—  délai  15211. 

—  disjiosition      dépendante 

1535. 

—  disposition  indépendante 

1540,  1553  s..  I5('i'î. 

—  droit  de  communication  , 

rétroactivité  des  lois 
50. 

—  émission  d'actions  nou- 

velles 1562. 

—  employé ,  responsabilité 

•;54: 

—  étranger.  —  V.  avis  à 

fournir. 

—  excé-denl  d'apport  1558. 

—  factures,   règlement  par 

un  associé  1550. 

—  fléau  1530. 

—  fonds  de  commerce  1554. 

—  formation  449,  15Î8  s. 

—  fusion  de  sociétés  1505 , 

1567. 

—  garantie  des  dettes  hy- 

pothécaires 1556. 

—  gérant  (avances  par  les 

associés)  1555;  (gé- 
rant ,  cession  d'une 
partie  des  avantages) 
1531  ;  (dépôt  en  garan- 
tie) 1555. 

—  gérant,  traitement  1553; 

(assurances  niulucUcs) 
1 553  ;  (  bénéfices  so- 
ciaux )  1553  ;  (chauf- 
fage et  éclairage)  1553; 
(  fi  ais  de  déplacement 
et  dépenses  anté- 
rieures )  1553  ;  (  frais 
généraux)  1553;  (lo- 
gement )  1553  ;  (  mari 
d'une  associée  )  1553  ; 
(  non -associé  )  1553; 
(non-associé,  acte  dis- 
tinct sous  seing  privé) 
1553;  (payement  en 
actions)  1553  ;  (paye- 
ment par  les  associés) 
1553  ;  (société  ano- 
nyme) 1553  ;  (  Iraite- 
nientl  305. 

—  immeuble ,    acquisition  , 

clause  de  réversion 
1530. 

—  immixtion  ,  associe  com- 

manditaire, créanciers 
sociaux  695. 

—  liouidaleur,      traitement 

1,553. 

—  liquidation  1577. 

—  louage  d'industrie  1553. 

—  niarctié,  adjudication  eu 

cununun  1535. 

—  mise  en  comumn   1530. 

—  modifications    1559    s.  ; 

(administration)  1560  ; 
(  sociétés  de  capitaux  ) 
1 560  ;  (  personnel  ) 
1560. 

—  nouvelle  société.  —  V. 

société  nouvelle. 

—  ouverture  de  crédit  1555. 

—  paris  bénéficiaires  1540. 

—  i>artsde  fondateurs  1543. 

—  perfection     du     conliat 

1530. 

—  pertes  1557. 

—  prêt ,    société    en    nom 

collectif  1555. 

—  prêt  par  un  associé  à  un 

coassocié  1555. 

—  prêt   par   un  tiers  à  un 

associé  1554. 

—  prorogation   449,    1566 

s.  ;  (  actif  social  net  ) 
1507;  (augmentation 
du  capital)  1507  ;  (dis- 
position indépendante! 
1507  ;      (  dissolution  ) 

1506  ;  (droit  de  vcnle) 

1507  ;  (expresse)  1500; 


(  fonds  de  résen'e  ) 
1567  ;  (fusion  de  mi- 
ciétési  1567  ;  (limii'la- 
tioii  du  droit  |  1507  ; 
(partie  non  appelée  du 
capital  )  156/  ;  (rete- 
nues sur  les  bénélices) 
1507  ;  (  socic'te  par 
iii fions,  dissolution) 
1567  ;  (société  eu  nom 
culle(tif)  1507  ;  (  sta- 
tuUiire)   1566. 

pur  agiénient  1530. 

raison  sociale,  change- 
ment 1501. 

reconnaissance  de  dette 
1554. 

régisseur.  —  V.  contrat 
simulé. 

remboursement  des  ac- 
tions 1563. 

remboursement  aux  as- 
socia 1503. 

remboursement  de  sous- 
cription 754. 

remise  de  dette  1556. 

retrait  de  sommes  1554. 

retraite  d'un  associe 
15i;0,  1563,  1509, 
1581. 

réversion.  —  'V.  im- 
meuble. 

rue  projetée,  percement, 
concessionnaire ,  ter- 
rains en  bordure,  ac- 
quisiti<>n  1530. 

simulation.  —  V.  con- 
trai simulé. 

société  anonyme  1529. 

société  nouvelle  1 544 , 
1546,  1559  s.;  (ac- 
tions distribuées  aux 
anciens  associés)  1550. 

société  tontiniére   1590. 

sort  du  partage  1528. 

souscription  1531. 

sous-société  1531. 

succursales.  —  V.  avis 
à  fournir. 

syndical,  achat  d'actions 
et  d'obligations  1530. 

syndicat  de  garantie 
"1530. 

tontine  1.5%;  (autorisa- 
tion) 1529. 

Iraifemciil.  —  V.  gé- 
rant ,  liquidateur. 

transciiption  1528. 

transformation  1559  s.  ; 
(  assurances  contre  la 
mortalité  du  bétail , 
perte  des  loyers,  réas- 
surances) 1559  ;  (che- 
min de  fer,  exploita- 
tions immobilières) 
1559  ;  (exploitation  de 
minerai ,  société  de 
commerce)  1559;  (tein- 
ture, grattage  d*  cali- 
cots) 1559. 

usage  public  1529. 

vente  par  un  associé  à 
un  associé  1554. 

verbale  (acquisition  d'im- 
meubles ,  superficie) 
33. 

versement  ou  promesse 
de  versement  jvir  un 
associé  1555;  (  rem- 
boui  sèment)  1555. 

V.  Société-apport*,  So- 
ciété-fMSion,  Société- 
dissoUtiion. 

V.  aussi  :  Acte  de  so- 
ciété, Affectation  iiy- 
potliécaire ,  Associés , 
Banquier,  Cautionne- 
ment, Communication, 
Compensa  lion,  Condi- 
tion suspensive,  Con- 
fusion .  Llélégalion  de 
prix,  Itépnt,  Uissimu- 
iation.  Fonds  de  com- 
merce. Gage.  Immeu- 
bles par  destination. 
Indemnité,  Jugement, 
Mandat  -  procuration , 
Slarclié  entre  parti- 
culiers ,  Mutation  par 
àécvs-biens,  Sluia- 
tion   secrète,   Ouver- 


ture de  crédit,  Par- 
tage, Pr^l  de  consom- 
mation,  Prorogation 
de  délai,  (Juitlance, 
neconnaissance ,  So- 
ciété étrangère,  Tran- 
saction, Transcription, 
Transmission  de  meu- 
bles et  d'immeubles, 
\'aleurs  mobilières 
françaises. 
Société  -  appot'lê 
1533  s. 

—  abandon  de  meubles  et 

de  créances  1.550. 

—  acquisition     de     biens, 

pavement  par  des  ac- 
tions 1.543. 

—  acquisition      d'un      im- 

meuble 1544. 

—  actions  non  émises  1.5.30. 

—  actions  non  libérées  1543. 

—  actions    non    souscrites 

1530. 

—  actions  de  priorité  1543. 

—  actions  [irivilégiées  1543. 

—  apport  du  fils  fourni  jiar 

le  père,  donation  1GU7. 

—  apport  fourni  en  argent 

par  un  coassocié  1555. 

—  apport  immobilier  1529. 

—  apport  parliellement  pur 

et  simple ,  partielle- 
ment à  titre  onéreux 
1540. 

—  apport  plus  faible,  aban- 

don de  bénéfices  1558. 

—  apport    pur    et    simple 

1533  s. 

—  apport     simultané      de 

meubles  et  d'immeu- 
bles 1550. 

—  argent  1534. 

—  association  de  fait ,  for- 

mation de  société , 
prélèvement ,  compte 
courant  1556. 

—  atlribulion  d'actions 

1534,  1543;  (cession 
à  un  tiers)  1513  ; 
(  émission  d'obliga- 
tions ,  payement  de 
l'apport)  1543;  (vente 
inmiédiale  aux  asso- 
ciés) 1543. 

—  attribution  d'obligations 

1543. 

—  augmentation    de    l'ap- 

port 1530. 

—  augmentation  et  diminu- 

tion correspondante 
1558. 

—  avances  1545;  (travaux 

exécutés  avec  les 
avances)  1545. 

—  bail  1551. 

—  betteraves.  —  V.   four- 

nitures. 

—  biens    de    diverses    na- 

tures 1534. 

—  biens  à  l'étranger  1550. 

—  brevet  d'invenlion  1534, 

1550.  —  V.  évalua- 
tion. 

—  carrière  1550. 

—  chemin  de   fer,    fourni- 

tures 1552. 

—  chose  d'aiilrui  1534. 

—  compte  d'amortissement 

1544. 

—  concession  1534,  1545, 

1550  ;  (concession  im- 
mobilière) 1550;  con- 
cession mobilière  ) 
1550;  (tcnain,  em- 
prunt) 1545. 

—  condition        résolutoire 

1549. 

—  condition        suspensive 

1534,  1449,  1551. 

—  coopérative  1533. 

—  copropriétaires       1547; 

(apport  d'autres  biens) 
1547;  (avantages  par- 
ticuliers) 1547  ;  ( so- 
ciété par  action)  1547  ; 
(société  en  nom  col- 
lectif) 1547. 

—  créances    1537,    1544; 

(créance  d'un  coasso- 
cié)   1554;   (créance 


d'uo  commanditaire 
sur  un  associé  en 
nom)  1556;  (recou- 
vrement I  1538. 

crédit  agricole  ou  noari- 
lime  15^13. 

crédK    personnel    1534. 

cultivateurs.  —  V.  four- 
nilure<. 

cumul  des  apports  1530. 

dation  en  payement  15;i4. 

déclaration  aflirmative 
1537. 

dépots  1550. 

dette  d'un  coassocié, 
payement  par  un 
coassocié  1554. 

dispense  d'elfectner 

l'apport  en  numéraire 
1556. 

disposition  indépendante 
15.52. 

dissimulation  1539;  (ré- 
partition des  béné- 
fices) 1539;  f  société 
dissoute,  nouvelle  so- 
ciété) 1539;  (vérifal)le 
caractère  de  l'apport) 
1548. 

doute ,  nature  de  l'ap- 
port 1540. 

droit  au  bail  1534, 1551  ; 
(colocataires)  1551  ; 
(liquidation  |  1551.  — 
V.  évaluation. 

droit  de  place  et  de  sta- 
tionnciiicnl ,  conces- 
sion 1551. 

droit  en  sus  1539. 

échange  1514. 

efléts  négociables  1550. 

émission  d'actions  re- 
présentant l'apport 
1543. 

équivalent  de  l'apport 
1541  s.;  (attribution 
d'un  objet  soustrait 
aux  risques  sociaux) 
1544,  1545;  (obliga- 
tion implicite/  1544  ; 
(payement  du  passif) 
1541,  1544;  (vente 
de  l'apport)  1544; 
(prix)  1541  ;  (somme 
d'argent)  1542. 

établissement  industriel, 
liquidation  de  raft- 
port,  somme  fixe  1546. 

étranger  1534.  —  V. 
immeubles  français  et 
immeubles   étrangers. 

études  1534. 

évaluation  1530;  (ab- 
sence d'évaluation  ) 
1537;  (biens  d'une 
existence  éventuelle 
ou  aléatoire)  1537; 
(brevet)  1537  ;  (créan- 
ces) 1537  ;  (droit  au 
bail)  1537;  (évalua- 
tion globale  )  1 536  ; 
(fonds  de  commerce) 
1537;  (immeubles) 
1537;  (industrie) 

1537;  (nue  propriété) 
1537  ;  (usufruit)  1537. 

excédent  d'apport  1558. 

exécution  de  travaux 
1552. 

femme  commune ,  place 
du  mari,  substitution 
d'apport  1534. 

fonds  de  commerce  1544, 
1550;  (fonds  de  com- 
merce indivis ,  parts 
inégales)  1554. 

fondsde  roulement  1554. 

fournitures  1552;  (che- 
min de  fer)  1552  ; 
(  cultivateurs ,  bette- 
raves, sucrerie)  1552; 
(récoltes)  1552  ;  (  so- 
ciété en  nom  col- 
lectif) 1552;  (usine) 
1552. 

immeuble  1534. 

immeuble  apporté  par 
un  associé ,  propriété 
de  la  société  1540. 

immeuble  par  destina- 
lion  1550. 


—  immcuMe'grevé  de  dettes 

hypothec.iires      1543. 

—  immeubles    français    et 

immeubles  étrangers 
1550. 

—  immeubles  indivis,  part» 

inég;ile»  1.5.54. 

—  industrie  1.531. 

—  jouiss.'iiicc  1551. 

—  joiirnal.iniprimerielSiif. 

—  jugoment       d'expédient 

1513. 

—  liquidation  du  droit,  a}^ 

port  pur  et  simple 
1530  s. 

—  liquld-'ition  du  droit,  ap- 

port a  titre  onéreux 
1550;  I  commandite  I 
1550;  (detU's  de  l'as- 
socie) 1550;  (partie 
réservée)  1550;  (prix) 
15.50. 

—  marchandises   réservées 

1546. 

—  marché    de    foumiturea 

1552. 

—  marché  de  travaux  1550. 

—  mention  nécessaire  1537. 

—  meubles  1534. 

—  mine  1550. 

—  mutation   secrète    1006. 

—  nouvelle  société ,  actions 

distribuées  aux  anciens- 
associés  1550. 

—  nue  propriété  1551. 

—  numéraire  1550. 

—  obligations  1543. 

—  parts  bénéficiaires  1546. 

—  parts  de  fondateur  1543. 

—  passif,  déduction  1538  ; 

(capital  social  repré- 
senté par  des  actions! 
1538;  (déclaration  es- 
timative) 1537;  (  em- 
prunt 1538  ;  (intérêt 
des  dettes  d'un  asso- 
cié) 1538  ;  (passif  au 
moment  de  la  consti- 
tution) 1538;  (prêt 
par  les  associés)  1838  ; 
(  recouvrement  d'une 
créance)  1538. 

—  passif   à  la    charge   de 

l'associé ,  payement 
parla  société  1548. 

—  père,  fils,  trois  quarts, 

CIs  débiteur  du  quart 
1540. 

—  personnalité  morale,  ab- 

sence 1533. 

—  pont  à  péage  1550. 

—  prélèvement  sur  les  bé- 

néfices 1540. 

—  prélèvement  sur  les  frais 

généraux  1514. 

—  prescription    du    droit, 

partage  ultérieur  120. 

—  présomptions  1548. 

—  preuve  1 548  ;  (  acte  se- 

cret) 1548;  (combi- 
naison de  clauses) 
1548  ;  (livres  et  écri- 
tures) 15i8;  (preuve 
contraire)  1548  ;  (rap- 
port d'arbitres)  1548. 

—  prix  encore  dû  des  ap- 

ports 1544. 

—  qualification  des  parties 

1540. 

—  récoltes.    —  V.   fourni- 

tures. 

—  redevances  des   conces- 

sions 1544. 

—  redevances  industrielle» 

1550. 

—  rente  sur  l'Etat  1550. 

—  représentation  de  l'appel 

1541  s. 

—  rcprisedc  l'apport,  paye- 

ment sur  estimation 
1549. 

—  reprise     d'une    somme 

sur  le  fonds  social 
1546. 

—  réserves  1549. 

—  réserve    de    jouissance 

ou  de  reprise  1544. 

—  société  par  actions  1536. 

—  société  à  capital  variable 

1533. 

—  société  ci^e  1533. 
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(Iv  l'aiiir,  ultrlIiiitiiJM 
(riiiiidiiii ,  |iji\i'iiic'iii 
de*  iiriii's  t'ii:V 

—  .tiH'ii'lii   i'lriuii;iii'i'   l.'iiKl. 

—  soi'ii'lo    iiouvi'llu    1;>4V, 

—  Kl)l'ii-|0    UD    |iBi'ticip«tlun 

i.'.aa. 

—  siiciolé    uiilvcrgfllle    de 

ynins  on  <1«  liiens  pi'o- 
arnU  IWXi. 

—  soiiltc.  —  Y.    Rubstilii- 

lioM  d'niilros  iiimuni- 

1)1.'S. 

—  slipiilalion    pour   nutiiii 

l.VVi. 

—  sulislilulion         d'appmt 

i;.;t.i. 

—  sulisliliition  d'milros  iiii- 

mi'ui'U'S ,  soiill»!  I;i'.i4. 

—  siicrorio.    —   V.   l'oiiini- 

tiiics. 

—  terme  iWM. 

—  à  lilic  onéreux  1540  s. 

—  total  de  l'ailil,  aiuoilis- 

soiiipiil  15bS. 

—  trans\iiissUm    do     Lions 

par  un  associé  1541. 

—  travaux  1534. 

—  usine  et  matériel  1550. 

—  V.  foiirnilures. 

—  usufruit  1551. 

—  vonlc  154S. 
I»«ciolé-<"«*.«»io»t  1557, 

i;.58,  i5i>o,  ir.tw  s. 

—  accroissemcul  15t>S  ;  (.ic- 

croissement  sans  con- 
vention de  pri.\)  lo'C. 

—  adjonction  d'un  associé 

15t!0,  1568. 

—  apports  du  codant ,  part 

dans  les  bénéfices , 
déduction  15"6. 

—  associe    pro))riélaiie   de 

loul  l'actif  social, terme 
1575. 

—  bien  déterminé  1568. 

—  biens  de  diflerenles  na- 

tures ,  impulatioû  fa- 
vorable 1576. 

—  ce.ssion  facultative  1570, 

157i  ;  (acceptation  du 
cesssionnaire  )  1572  ; 
(acte  nouveau)  1572  ; 
jcessionnaire  héritier 
de  l'associé)  1573; 
(condition,  tarif)  1576  ; 
(refus ,  altribulion  par 
le  partage)  1573. 

—  ces.sion  obligatoire  1570, 

1571  ;  (  cessionnaire , 
héiilier  unique)  15'73; 
(  cessionnaii  e>  liéri- 
liersderassocié)1573; 
(condition,  tarif)  1576. 

—  cession  do  part  1558. 

—  clause     d'accroissement 

1568. 

—  clause  d'attribution  1569 

s. 

—  conip'c    courant    crédi- 

teur d'c^ccédent  1576. 

—  condition  1576. 

—  continuation   de  la    so- 

ciété 1576. 

—  décès  1568,  1569;  (as- 

sociés survivants,  rem- 
boursement) 1569. 

—  décimes  1575. 

—  dissolution  1576. 

—  dissolution  à  l'égard  de 

l'asxocic  prédécédé  ou 
de  ses  héritiers  1576. 

—  fonds  de  commerce  fdé- 

placomcnl)  1509; 
( lernic  fixé ,  associe 
seul  propriétaire)  1575. 

—  héritiers     de     l'associé 

1573. 

— •  bérilicrs  cl  veuve  1573. 

•- iovenlaire,  déleriuina- 
tion  de  la  part  du  cé- 
dant 157C. 

—  fond»  de  réserve  1576. 

—  liquidation  du  droit  1576. 

—  liquidation  de  la  société 

1,576,1577. 

—  mineurs  1571. 

—  part  sociale  1568. 

—  faiê'it  social  1576. 

Ilij>.  PRAT 


—  paj'onirnl  on  hluns  pro- 
proproA  nu  on  valeurs 

sociali'4  1,')7l'i. 

—  piuuvoi;>7l  ;  (ccsiilon  fa- 
cullalivf)  1571  ;  (crs- 
aion  ol>ll,;al(ilro)  I.'i74. 

—  •  prix  à  lixor  1575. 

—  iinillnnco  Ki7l'i. 

—  rolrailu  d'un  atiioclé 
1.560.  156H,  IMl'.l. 

—  Mipplonionl       d'apports 

'■'"'■'■ 
suiMv.iuco    do   l'assoiié 

\M'.),  1575. 

—  larif  151W. 

—  lirmo  fixe  1575  ;  (con- 
dition siniullniioc  I 
1575;  (ronuncmliuii  ) 
1575. 

—  vouvo  do  l'associé  1573. 

—  V.  Pociolo-rftoolK/Kin. 
Muoiél«S-f/<«.««ff«f<«H 

—  alisiMKO  di'  pcr>oniialiti' 
mol  aie  1.">7S. 

—  luiroissemcnt.  —  V. 
cliiuse  d'accroisse- 
niont. 

—  acquêts  sociaux  1582, 
1583  s.,  1586. 

—  acauisilion  de  la  part 
dos  autres  1579. 

—  acte  do  dissolution  1578. 

—  adhésion  à  la  dissolu- 
lion  1578. 

—  adhésion  d'un  tiers,  so- 
ciété  nouvelle    1579. 

—  aliénés,  hospice,  conli- 
nualion  entre  les  sur- 
vivants 1596. 

—  apport  altr'.hué  à  rap- 
porteur 1590;  (im- 
meuble social ,  prix 
encore  dû)  1590;  (lo- 
lissemonl,  associé  qui 
seretiie)1590;isoulte) 
1590. 

—  apport  attribué  à  un 
autre  associé  1582, 
1586  s.  :  (acquisi- 
tion de  la  part  so- 
ciale) 1587  ;  (apport 
des  fondateurs,  par- 
tage) 1587;  (apport 
indivis)  1589;  (apport 
indivis,  biens  de  di- 
verses natures)  1584  ; 
(apport  indivis  ,  co- 
associé héritier)  1589; 
(apport  indivis,  quo- 
tité du  droit)  1589; 
(apporta  tiu-e onéreux) 

1 586  ;  (  cession  de 
l'un  des  doux  associés 
à  l'autre)  1587  ;  (dé- 
lai) 1588  ;  (onlrée 
poslcriom-e  de  l'atlri- 
butaire)  ir>87  ;  (fonds 
de  commerce)  1588  ; 
(fonds  de  commerce, 
marchandises)  15^8  ; 
(fonds  de  commerce 
indivis)  1589;  (héri- 
tier de  l'auteur  de 
l'apporl)  1587,  1589; 
(immeuble)  1588  ; 
(moins-value)  1588  ; 
(nature  de  rajiporl) 
1588  ;  (plus-value) 
1588  ;  (prélèveniont 
sur      les      bénéfices) 

1587  ;  (société  infruc- 
tueuse) 1587  ;  (larif) 
1588;  (valeur  du  bien 
au    jour   de    l'apport) 

1588  ;  (valeur  inté- 
grale  du   bien)  1588. 

apport  indivis.  —  V.  ap- 
port attribué  à  uo 
autre  associé. 

arrêté  de  compte,  prêts 
par  un  associé  1580. 

associés,    cessions    306. 

avances  d'un  associé, 
payement  1580  ;  (va- 
leurs   sociales)    1580. 

bénéfices  sociaux  15H3  ; 
(  ro(iartition  ,  coniple 
courant,  attribution  de 
valeurs  .sociales)  1583. 

biens  acquis  par  les 
associés  1584. 

DALLOZ.   —   V. 


cossioo  d'ncllons  on  de 
pnris  1576,  1.571,1. Mil 

H.  ;     (acquoU    itociuux) 
159j  ;  (biens  appui  Iok 

1>iii  lo  l'i'dnni  on  par 
ti  io»>ionnniro)  l.'i'.l:!  ; 
(crt.Hion  aiiioH  la  dis- 
«idullou)  i'Ali;  (ci'k- 
siun  à  un  lloi!*,  pailic 
de  lac  lilj  15'.i;!  ;  (oos- 
tloii  siiniillanoo  à  un 
Hssijcio  )  1592  ;  (coa- 
slciii  HMiiullanéo  à  un 
liois)  I,V,I3  ;  (cessions 
succossivos)  1592  ; 
(conversion)  1593  ; 
(délai)  1501  ;  (trans- 
toruiallon  1593. 

coïsidu  à  forfait  do  l'ac- 
tif social  1577. 

clause  d'acciuisscmenl 
1596  s.  ;  (acquisition 
en  commun)  1597  ; 
(acquisilioil  eu  com- 
niiin,  époux  comimins) 
1598  ;  (acquisition  ou 
commun ,  époux  ,  ré- 
gime exclusif  do  com- 
munauté) 1598  ;  (dé- 
lai) 1.5'.n  ;  (droit  aji- 
plicahlo)  1597  ;  i  fonds 
do  commerce  )  i  .""'.n  ; 
(  immeuble  )  1597  ; 
(réversion  d'usufruit) 
1598. 

clause  de  réversion  1596 
s. 
■  coassocié  hérilier  1587, 
1589. 

-  comniandilaire  1584. 

-  conniensalion  1580. 

-  conjoint     survivaul.    — 

V.  vente  de  biens  so- 
ciaux. 

-  dation     en       payement 

1583. 

-  décès  d'un  associé  1590. 

-  délai.  —  V.   apport  at- 

tribué à  un  autre  asso- 
cié ;  cession  d'actions 
ou  de  parts. 

-  disposition       principale 

1579. 

-  dispositions       indépen- 

dantes 1580. 

-  dissimnlalion  1583,1584. 

-  dissimulation    de  soulte 

1584. 

-  ùissolution  fictive  1583. 

-  droit  au  bail  158U. 

-  droit  de  mutation  1586. 

-  existence    de  biens    so- 

ciaux 1584. 

-  existence   de  la    société 

1584. 

-  fait    prévu    par   la    loi 

1579. 

-  fin     de     la     liquidation 

1577. 

-  fonds  de  commerce.  — 

V.  apport  alliibué  à 
un  autre  associé. 

-  fonds  de  réserve  1583. 

-  fraude  1583,  1584. 

-  indivision.  —  V.  apport 

attribué  à  un  aulie  as- 
socié. 

-  justification  1584. 

-  liquidateur      (  conserva- 

tion de  l'actif,  paye- 
ment du  passif,  for- 
fait aux  associés  ) 
1583;   (salaire)   1580. 

-  liquidation  1577. 

-  liquidalion  inutile  1577. 

-  nouvelle    société    1577. 

—  V.  vente  de  biens 
sociaux. 

-  partage  1582  s. 

-  partage    partiel,   lotisse- 

ment 1583  ;  (fraude) 
1583. 

-  persistance  de  l'être  mo- 

ral 1577. 

-  personnalité  morale,  ab- 

sence 1578. 

-  prétendues     égalisations 

d'apports  1584. 

-  preuve     de     l'indivision 

15S4. 

-  qualité    d'associé    1584, 


—  riTuDuliliitliin        iiiiiiii'i- 

dulo  1577. 

—  ri'llipi.il  dl^p<>llibU■,  ri?rn- 

hoiii'-oiiieiit  irmiii 

soiiiiiio  dotoriiilnéi' 
par  aclhm  15N3. 

—  r.'Irailu      d'un      n»«ocié 

1581  ;  (  roniliiiuino- 
iiioiil  on  uigoiilj  15K1  ; 
(roiiilioui'.seiiioiili'n  va- 
loiirs   sociales)  15H1. 


roversiipii 


1.5'.Hi 


(ép.oiix,  libéralité)  1598; 
usufruit)  159S. 

—  sucielo  de  fait  1584. 

—  société  on  nom  colloctif, 

arrivée  à  toriiie  1584. 

—  société  nouvelle  1577. — 

V.  vente  de  biens  so- 
ciaux. 

—  société  en    participation 

l:.K4. 

—  Kuciéio    tonliniore   1596. 

—  .sociolo  verbale  1584. 

—  subsistance  de  la  société 

1.577. 

—  superficie,    sol,    cession 

15S4. 

—  larif  1578  s.,  1588,1589. 
-  Iiaiisfert,    droit  acipiitté 

1.583. 
^  usufruit,  réversion  1598. 

—  vente  des  biens  sociaux 

1577,  1594  s.  ;  (adju- 
dicataireautrequelas- 
socu^  apporteiir;  1594  ; 
(assocjé  adjudicataire) 
1594  ;  (associé  appor- 
teur)  1594  ;  (associé 
apporteur  et  un  autre, 
vente  indivise)  1591  ; 
(biens  acquis  au  cours 
de  la  durée)  1577  ; 
(conjoint  survivant 
d'un  associé)  1594  ; 
(femme  d'un  associé) 
1594  ;  I  liquidalion  du 
droit)  1594  ;  mouvelle 
société)  1577  ,  1594  ; 
(  vente  à  un  tiers  ) 
1595. 
Société  den  auteurs 
et  des  conipo- 
ibiteurs  de  inu- 

!!ii<|UU 

—  théâtre ,  œuvres  du   ré- 

pertoire ,     concession 
751. 
Société  de   capita- 
lisation 

—  V.    \aloiirs     mobilières 

frani.'-aises. 
Société  civile 

—  V.  Droit  de  transmission. 
Société      en      com- 
mandite 

—  V.  Allèclation  hypothé- 

caire. 
Société  étransère 

—  emprunt,    émission    de 

titres,,       abonnement 
679. 

—  succursale   en    France , 

avis  à  fournir  2076. 

—  V.  .\ccroissement-(axe. 

Cession  d'actions  et 
d'intérêts,  Communi- 
cation, Mutation  par 
décès-fcÙ7i.s,  Partage- 
soulte.  Société  -  ap- 
Jiorls,  Valeurs  mobi- 
lières étrangères. 
Sosiété     froma:;ére 

—  V.   Accroissciuent-!û.re. 

Société  d'instruc- 
tion et  d'édu- 
cation popu- 
laire 

—  dons  et  legs  1675. 
Société  en   partici- 
pation  273,   1381». 

Société  de  secours 
mutuels 

. —  Y.  Secours  mutuels  (So- 
ciété de). 

Société  d' utilité  pu- 
blique 1675. 

Soins 

—  V.  Don  manuel. 
Solde 

—  V.  Droit  de  titre. 


Solidarité    27S,    273. 

—  V.  Acte  produit  rn  jus 

tice,  Amiiranci!*  lua- 
rilluK'ii,  llail,  Cuiilion- 
ni'iiiitul,  CoiidniiiiiB- 
tluns  tiiMt-stivi-i, 

Contro-Icttrc ,  liéduc- 
lioii  des  di'llit»  et 
rluirgot,  Ilistiniuln- 
tion,  DoiniiiiigrH-iiité- 
ii't4,  Jugciiiinl  do 
l'iiistiifico,  Miiiiilrvée 
d'hypiithoipii)  ,  Office 
iMiilalliin  d'),  l'ase- 
iiieiil  di'S  droit».  Vé- 
nalité, (Juitlanci'.laxe 
hypothécaire.  Trans- 
cription. 

Sommation  S5U,  271, 
7(1(1. 

Soudan  147U. 

Moulte 

—  dissimulation  44. 

—  V.     Cession     de     droits 

successifs.  Délégation 
du  prix,  Dispo.sitloiis 
dépendantes  et    ludé- 

fu.'iidantes ,     Dissiinu- 
ation  ,  Echange, 

Etranger,  Expropria- 
tion publique,  ionds 
de  coniiuercc.  Muta- 
talion  secrète ,  Par- 
tage, Partage  d'ascen- 
dant, Par(agc-S0tt/<e, 
l'roTogaliou  de  délai, 
(Quittance,  Société- 
cqiporls,  Transaction- 
]uijement ,  Transmis- 
sioii  de  meubles  et 
d'immeubles ,  Usu- 
fruit. 
Soumission  911,  912, 
1930. 

—  acceptation  1930. 

—  contrainte  1930. 

—  dissimulation  ,      preuve 

1930. 

—  double  1930. 

—  ifiets  1930. 

—  erreur  de  droit  1930. 
-  iiTcur  de  fait  1930. 

—  forme  1930. 

—  Irais  de  l'iiislance  1930. 

—  pénalité,  pétition  en  re- 

mise 1930. 

—  prescription  1930. 

—  réclamation         nouvelle 

1930. 

—  refus  de  réaliser  l'enga- 

gement 1930. 

—  réserve  1930. 
Sous-bail  1843. 
Sous -comptoir  des 

entrcprene  u  r  s 
688. 

—  acte  sous  seing  privé  691. 

—  constructions  688,  689. 

—  Crédit  foncier  688. 

—  Iiypollièque,    eflet,    res- 

'trictiou  690. 

—  inscription  hypothécaire 

690. 

—  libération  de  l'entrepre- 

neur (VJO. 

—  mainlevée  690. 

—  prorogation      de      délai 

—  lenam  d'autrui  689. 
Soci.<«- comptoir    de 

garantie  686. 

—  déléLjation  687. 

—  nanlisseuieiit    ci    mar- 

chandises 687. 

—  prêt  garanti   par  hypo- 

thèque 687. 
Sous -entrepreneur 

—  \'.  Jugement. 
Sous-ordre 

—  V.  Jugement, 

Sous -partage    1156, 

1169,  1175. 
Sous-préfet 

—  Y.  l'énalilé,  Répertoire, 

Serment     (  Prestation 
de). 
Souscription  chari- 
table 

—  remise,  somme  540. 
Stationnement 


—  V.  Pi'rruit  du  tLatiuaii^ 

inrlll. 

Hliiltit  r<-<-t    I  1,1 
Slipiilalioii        pour 
autrui 

—  V.    (.'iii.iiidod,    fl^iiiwii" 

loiiimt  du  (<aitlK«, 
.Société  «;.p,,rZ«. 

NtipulatiouM  déri- 
vant IcH  iiiiri* 
di-M  auti'cn  117 

Wtipulalioii  d*iiitV>> 
ri'iH  H.jH. 

MubroKution  121, 

is'.t;. 

—  prix  de  vente,  paynitenl 

par  un  lier»  1(1. 

—  V.  Siibrogaliun  cofiven- 

tioniiolio,  Subro|(aliua 
d  hypotlicpie,  Subru- 
gatii.n  hcalc. 

—  V   ausHJ  :  bail,  Oulion, 

.Mainlevée  d  li>po- 

tlirque.  Payement  des 
dioils,  Proiiigalioii  de 
délai ,  Taxe  hypothé- 
raiie. 
Subrogation  con- 
ventionnelle 
578,  880  8. 

—  accefitalion  883. 

—  adjudication  ,    coinmaud 

881, 

—  cautionnement  881. 

—  '  umpagiiie   d'assurance* 

881. 

—  condition  8us|iensive882. 

—  créance  verbale  883. 

—  I  réaiicier,     caution     du 

débiteur  883. 

—  créancier    payé    par    un 

tiers  881. 

—  Crédit  foncier  882. 

—  prêt      pour      [layer     le 

créancier  882;  /actes 
dilTérents  )  882    ; 

(même  acte)  882. 

—  quittance  881. 

—  séjiaration     de      biens, 

femme,  dette  du  mari 
881. 
Subrogation      d'hy- 
potliéque  497. 

—  renonciation  497. 
Subrogation  légale 

578  s.,  880. 

—  acquéreur  581  ;  (  femme 

du  vendeur ,  reprises, 
second  payement)  581  ; 
(  rente  viagère  )    581. 

—  action  résolutoire  580. 

—  billet  à  ordre  580. 

—  caution  582. 

—  conservation   des  hypo- 

thèques, créancier  ins- 
crit 582. 

—  créancier  chirographaire 

580. 

—  créancier  préférable  580. 

—  créancier  d'un  rang  égal 

580. 

—  curateur    à    succession 

vacante  583. 

—  débiteur  conjoint ,  obli- 

gation indivisible  582. 

—  débiteur    solidaire   582. 

—  élection  de  comraand  582. 

—  femme  du  vendeur ,  re- 

prises ,  second  paye- 
ment 581. 

—  héritier,  dette  indivisible 

582. 

—  hérilier  bénéficiaire  583. 

—  mari ,     deniers    de    la 

femme  580. 

—  ordre,  règlement  définitif 

580. 

—  payement  partiel  580. 

—  second  payement  581. 

—  tenu      avec      ou      pour 

d'autres  5S2. 

—  Y.  .Arrêté  de  compte. 
Subrogé   tuteur  161, 

182. 

—  biens  du  tuteur,  pluralité 

d'adjudicataires     272. 

—  inventaire ,      déclaratio» 

281. 

—  noiniiialion  1756. 

—  nouriituie    et    eutretien 

du  mineur  9o8. 


B8  -  ENREGISTREMENT      TABLES] 


Miibai>-ttinrp«     inili- 

'en 
!:.■  adrainittnitir. 
«ub^lilulion       1101, 

—  V.    Aiilii  liiiso,    Apport 

ninli'iniiitilal,  licnaiinn 
mire  vif»,  Expropri.!- 
hnij  piil>li<|iip,  l'iiiLi^'e 
<l^i«<  ciidiiiilit,  Siili>li- 
liilinii  pi'uliibée,  Trant- 
<  rii'lion. 
flubiitilntinn  prohi- 

—  V.  \.if^  -iiiHivrance 
MiibvriitionN 

—  V.  Mhii'Iii'  adiniiiUlratif. 
Nurr«>M>>ion  l'i- 

—  iuct'pliili<Mi  (  coliériliTS, 

procuration)  !i  1)8  illc't,'» 
■lépassaiit  sa  vali'ur, 
donation»  1601. 

-  bioMS  di'lonii».  lier»,  re- 

mise à    l'Iiériller  MO. 

—  déclaraliuii ,       contrôle  , 

rétroactivité  des  lois 
50. 

^  renonciation  KiOl. 

voiive  ,  li^irnlaire  univer- 
sel ,  licriliers  non  ré- 
aervalaires, usufruit  tu. 

—  V.    Acicplalion ,     liiens 

héréditaires ,  Déclara- 
lion  de  succession , 
Héritier,  Héritier  du 
coliirilier,  inventaire. 
Mandat -procurrt/ion, 
.Mutation  par  décès , 
Reconnaissance ,  lic- 
connaissauce  d'elTels, 
Renonciation,  Résolu- 
lion  amiable ,  Succes- 
sion en  déshérence , 
Succession  indivise. 
Succession  vacante. 
Sucoi'NNÎou  bénéfi- 
ciai ro 

—  V.  (rcauce,  Cession  de 

créance.  Héritier  béné- 
liciaire,  Incitation. 
SurcoitMioii  en  dés- 
liorencp  lUit!. 

—  V.    Jugement,    Marché 

aduiiuislralif  ,     Muta- 
tion  par    décès,  .Mu- 
tation par  décus-ftiOit. 
SupceNHion  indivise 

—  hiritier,    somme    reçue 

6(1". 

—  V.  Reconnaissance. 
gucccMNinn  varanto 

—  déb.-t  lyU. 

.—  V.  Déclaration  de  suc- 
cession ,  Don  manuel , 
Mutation  par  décès, 
Mutation  par  décès- 
biens ,  .Mutation  par 
décès  -  dccla  ration. 

SupcurHale 

—  V.  Fonds  de  commerce. 
iSacrurHale  de  roni- 

l»asnie  d'UMNU- 
rances 

—  V.  .\ssuiancc  sur  la  vie. 
Succursale    de    bo- 

ciotc's 

—  V.  Société. 
Sucre 

—  f:ibi'icant,  impôt,  obliga- 

tion 59". 

—  V.   Fabrique  de  sucre. , 

Société-apports,  Usine 
à  sucre. 
Suez 

—  V.  Délépations  de  Suei. 
Sn|ierlicie 

—  bois,  vente  séparée  ,  sol 

3". 

—  V.  Société-rfisio/K/io», 

Expropriation     publi- 
que .  Korél ,  Partage  , 
Société. 
Supplément      de 
droit 

—  V.  lU'v'isIrc?. 
Supplément  de  pris 

—  V.  Conlinnation. 

Supposition  de  titre 

ô. 

Surcharge 


—  V.  l'.'i'irtoire. 
Murenrhére  1004  *. 

—  «rjpiéreur  Hiuinble  106S. 

—  adjudication  au   premier 

aiipiéiciir  lOli'.i. 

—  annulation       Judiciaire , 

appel  lUlO. 

—  appel.   —  V.  annulalion 

judiciaire. 

—  chni|.'e  des  droits    1IMV5. 

—  créancier»  hypothécilrcs, 

rcnonriatinn  214. 

—  délai  expiré  100". 

—  délai'isemeDld'iromcuble 

—  désistement  1010. 

—  du    dixième   après    folle 

enchère    lUtiS. 

—  du  sixième   après    folle 

enclière'lOtiS. 

—  éviction,  dotumages-in- 

térél.i  154. 

—  im[iulalion  1008. 

—  lots,  en  justice  lOI'il. 

—  notaire  commis  1001. 

—  premier  acquéreur 

n'a\aiil  pas  acquitté 
le  âroil  lOC". 

—  première      adjudication 

enregistrée  1068. 

—  renonciation  1010. 

—  restitution      de      droits 

1061,  10C8. 

—  supplément  de  prix,  en- 

gagement 1010. 

—  taxe  judiciaire  Util. 

—  V.  Acte  en  conséquence, 

Dimmand ,  Kxpei  tise, 
Licilalion ,  Mainlevée 
d'hypothèque ,  Muta- 
tion par  décès  -  biens. 
Vente  judiciaire  d'im- 
meuliles  au-dessous  de 
20tlO  fi;. 

Surnuméraire  13. 

SurMiM 

—  \.    Jugement    de    l'ins- 

tance, Expertise. 
Survonancc       d'en- 
fant 

—  V.  Iii>iialion,  Résolution 

judiciaire. 
Syndic     de    faillite 
213. 

—  cession  de  clicnlèle  1353. 

—  V.  Serment    (Prestation 

de). 
Syndicat  213. 

—  V.  Soiiété.  • 
Syndicat     de    eom- 

muneN 

—  mail  lié  303. 
Syndicat  de  garan- 
tie 

—  V.  S<.(i(-té. 
Syndicat         profcN- 

Hionnel 

—  société  de   secours  mu- 

tuels 1953. 


TabacH  1281. 

—  V.  Deliit  de  tabac.  Ser- 

ment  (Prestation  de). 
Tacite        reconduc- 
tion I8i:<. 

—  V.  Bail,  Rarl  àcolonage. 
Tannerie  1302. 
Tarif  applicable 

—  condition         suspensive 

130. 

—  rétroactivité     des     lois 

51  s.;  (acte  adminis- 
tratif) 53  ;  (acte  au- 
thentique) 53  ;  (acte 
authentique  étranger, 
mention  dans  un  acte 
public  I  53;  (acte 
exlr.ijudiciaire)  53; 
(acte  judiciaire)  53; 
(acte  non  assujetti  à 
l'enregistrement  dans 
un  délai)  53;  (acte 
notarié)  53;  (Algérie, 
dioil  complément.iire) 
53  ;  (droit  d'acte)  53; 
(droit  de  mutation) 
52;  I  fonds  de  com- 
merce )  52 ,  53  ;  (legs, 
condition    suspensive) 

52  ;   (  mutation    eotr» 


vifi)  52;  (mutations 
par  déce»  )  52  ;  (par- 
tage )  52  ;  (  renoncia- 
tion à  communauté) 
52  ;  (traniimiiisiun  im- 
tuobiliére  )  53  ;  (  usu- 
fruit )  5-2 

Tarif  proerCMnif  4U. 

Tuic  daccroi«»e- 
mcnt 

—  V.   Arcrois»ement-(aK, 

Décime». 
Taxe   additionnelle 

15. 
Taxe  defl  fraiM 

—  V.    Jugement    par    dé- 

faut. 
Taxe    hypothécaire 
2115,  2116,  2201    s. 

—  arrcra;,'c  2212. 

—  bail  2212.  —  V.  trans- 

cription. 

—  bureau.  —  V.   pluralité 

de  bureaux. 

—  caution  2208,  2212. 

—  cohéritier ,  dettes,  enga- 

gement 2211. 

—  comptable  public  2211. 

—  consignation      préalable 

2218;  (hypothèque  lé- 
gale) 221 8;  (inscrip- 
tion d'office)  2218. 

—  créance  éventuelle  2211  ; 

(créance  réelle,  trans- 
lormalion)  221 1 . 

—  Crédit    foncier    (acces- 

soires et  frais  )  2212; 
(  prêt  conditionnel  ) 
2211. 

—  décimes  2208. 

-  déclaration       estimative 

2211. 

—  dissimulation  2211. 

—  droit  éventuel  2211. 

—  droit  en  sus  2211. 

-  erreur  2210,  2219;  (con- 

servateur 2210. 

—  établissement  public  221 8. 

—  Etat  2218. 

—  expertise  2211. 

—  expropriation      publique 
•   ■     2209. 

—  faillite  2211,  2216. 

—  frais  2212. 

—  hypothèque  légale  2208, 

2211  ,  2218;  (comp- 
table public)  2211; 
(femme)  2211;  (mi- 
neurs et  interdits) 
2211. 

—  immeubles         dilTérenl» 

2208. 

—  inscription  hypothécaire 

2208  s. 

—  inscription  indéfinie 

2211. 
inscription  d'office  2209. 
2210,  2218. 

—  insufiisance  2211. 

—  intérêts  2212. 

—  licilalion  2212. 

—  li(|uidation  du  droit  2212, 

2211  s. 

—  liquidation         judiciaire 

2211. 

—  novalion  2210. 

—  ouverture  de  crédit  non 

réalisé  2211. 

—  payement  du  droit  2218. 

—  pluralité      de     bureaux 

2208.  2213,  2215. 

—  pluralité    de    créances  , 

titre  commun  2208. 

—  pluralité  de  vendeurs.  — 

V.  transcription. 

—  prescription  2220. 

—  privilège    du     construc- 

teur 2210. 

—  radiation  2216;  (créance 

éventuelle,  intérêts) 
2216;  (fnis  et  acces- 
soires) 2216;  (liquida- 
tion )  2210;  (ordre) 
2216;  (pluralité  d'ins- 
cription) 2216;  (re- 
nouvellement) 2210; 
(  vente  et  quittance  ) 
2216. 

—  rectification  2210. 

—  réduction    d'hvpothèque 

9216. 


ifi 


—  renouvellement       2210  ; 

(autres  immeubles) 
2210;  (  hypolhrrjuc 
légale)  2210;  (iiiMiii,- 
lion  d'oflice)  221(1; 
(reprises  dotales)  2210. 

—  rente  viagère  2211. 

—  reprises    dotales    2210, 

2211. 

—  restitution       du      droit 

2219. 

—  séparation     des     patri- 

moines 2211. 

—  solidarité  2218. 

—  subropalion  2215;  (plu- 

ralité de  bureaux) 
2215. 

—  tarif  2201.  2208. 

—  transcription    2213    s.  ; 

(acceptation  de  rem- 
ploi) 2213;  (action 
résolutoire ,  renoncia- 
tion) 2214;  (adjudica- 
tion) 2214  ;  (anli- 
chrcsc)  2213;  (bail) 
2213,  2214;  (dona- 
tion) 2214;  (dona- 
tion ,  partage)  2213  ; 
(échange)  2214  ;  leni- 
pliytcose)  2213;  (  cx- 
liactioQ  de  pierres  ou 
de  phosphates)  2213  ; 
(  immeubles  ruraux , 
échange)  2213;  (li(|ui- 
dation  du  droit)  2214; 
(lots)  2214;  (miniiiiiim 
de  perception)  2214; 
pluralité  de  bureaux) 
';213;  (pluralité  de 
vendeurs)  2214;  (pro- 
pre, époux)  2214; 
(quittance  de  loyer) 
2213;  (ratification) 
2213,  2214;  ^suren- 
chère) 2214; '(tarif) 
2213;  (tarif  réduit) 
2213  ;  (usufruit  et  nue 
propriété ,  vente  «i- 
iiiiiltanée)  2214. 

—  usufruit.    —    V.    trans- 

cription. 

—  V.  l'.cliaiii,-!'. 
Taxe  judiciaire 

—  V.    Adjudication ,    far- 

tage judiciaire. 
Taxe  de  mainmorte 

—  V.  Société  anonyi.ie. 
Taxe  Mur  le  revenu 

1301,  1340. 
Taxe  sur  les  valeurs 
mobilière.» 

—  V.    \;ili'urs     iiiiiliilièrcs 

élraiigéies,  V.dcurs 
mobilières  franv.iises. 
Taxe»  ansiniileen 
aux  contribu- 
ti«»iiM  directes 

—  recouviviiienl ,        vente 

12-18. 

—  V.    Conseil    de    préfec- 

ture, Contributioiii  di- 
rectes. 
Taxca    muniripalen 
19C8. 

—  V.  Marché  administratif. 
Teinturerie  1302. 

—  imiueuble    par    destina- 

tion 1214. 
Télé;;raphe 

—  lignes      télégraphiques  , 

procès- verbal  1943. 

—  V.  Marché  administratif. 
TélépliOneM 

—  V.  .Marché  administratif. 
Témoin  212. 

—  assi^'nation  ,        gratuité 

1948. 

—  matière  criminelle  1965. 

—  V.  Jugement. 
Témoin  inatrumen- 

taire 

—  V.  Reconnaissance. 
Tempéraments  41. 
Terme  125. 

—  changement  840. 

—  V.    Cession     de    droits 

successifs,  Dot-9t(;(- 
tance  ,  Jugement , 
Legs  ,  Legs  -  liHi- 
irance ,  Partage- 
soulU,  Promesse   de 


vente,  Prorogaiion  de 
délai,  Société-apports. 
Terrain 

—  achat     pour     revendre, 

rx>nslructions  30.j. 

—  excavations  1100. 

—  V.  Mutation  par  décés- 

Uquiiiation. 
Terrain  d'autrui 

—  V.   Constructions  sur  le 

terrain  d'autrui.  Droit 
de  titre,  Soug-com(i- 
toir  des  entrepreneurs, 
Transmission  de  meu- 
bles et  d'imini'ulib>. 
Terrain  à  bâtir  \nW,, 
Terrain  communal 

—  V.  .Marché  adiiiinisliatif. 
Terrain  non  bâti 

—  ville,  location  1H46. 
Testament     11,    139, 

1155. 

—  acte  révocatoire  11.' 5. 

—  dation  en  payement  1156. 

—  dette  d'un  enfant  envers 

un  autre  1156. 

—  dispositions  1155. 

—  dispositions       indépen- 

dantes 1156. 

—  dot ,   réception  ,    recon- 

naissance 1156. 

—  inexistence,       renoncia- 

tion 001. 

—  projet  1155. 

—  reconnaissance  de  detta 

115C. 

—  V.  Acte  en  conséquence, 

Aveu ,  Cond  lion  sus- 
pensive, Délai ,  Délé- 
gation de  prix,  Dc|>ôl, 
Don  manuel.  Juge- 
ment, Legs,  Recon- 
naissance, Révocation, 
Transaction  -  testa  - 
ment. 
Théâtre  -  spectacle 
13i3. 

—  artiste,     appoinlcmenl, 

recouvrement ,     roin- 
léresses  213. 

—  directeur,  traité  (acteur) 

305  ;       (  spectateurs  ) 
305. 

—  machines  et  accessoires 

1214. 

—  V.    Indemnité,    Louage 

d'ouvrage.  Marché  ad- 
ministratif, Quittance, 
.Société  des  auteurs  et 
compositeurs  de  mu- 
sique. 
Théâtre-Français 

—  V.  Marché  administratif. 
Tierce      opposition 

21G9. 
Ticr»  25,  21. 

—  V.   Cautionnement,    In- 

demnité, tluitlance. 
'l'icrK  détenteur 

—  V.   Hypothèque  (  Dation 

d') ,   Mutation  par  dé- 

cis-biens. 
Timbre  1,  13,  14,  1306, 

1340. 
Timbres  -   poste 

étrangers 

—  procès-verbaux  1909. 
TisMage  mécanique 

—  immeubles   par  destina- 

tion 1214. 
Tissus  et  cotons 

—  douanes ,    origine   fran- 

çaise,   gratuité   1904. 
Tissus  saisis 

—  V.  Serment  (Prestation 

de). 
Titre 

—  V.  Droit  de  titre. 
Titre  de  la  conTen- 

tion  88  s. 
Titre  exécutoire 

—  V.  Jugement. 
Titre  nouvel  99,  531  8. 

—  dispositions       indépen- 

dantes 534. 
Titre  de  propriété 

—  vente,  décharge  114. 
Titre  de  vente  59. 
Titres  619. 

—  inventaire  218. 

—  V.  Jugement. 


Titre*  amortia 

—  \.     Valeur*     mubiliéref 

frani.aiitf». 
Titres     de      bourse 
non  cotés 

—  V.  .Mutation  par  décés- 

hiem. 
Titres         étrangers 

1845. 
Titres   en   garantie 

—  V.    .Mutation    par  deics- 

hirnt. 
Titres  nominatifs 

—  V.   (fusion  de  rri-.mce. 

Don  manuel,  Miiialion 
par  décè-s -fci«HS,  Rc- 
pri.ses  niatiimoniales. 
Valeurs  mobilières 
étrangères ,  Valeurs 
mobilière'  françaises 
Titres  perdus  oa 
volés  1909. 

—  V.   Mutation   par  décè*- 

biens. 
Titres  au  porteur 

—  V.  banquier.  Cession  do 

créance ,  Dépôt  -  dé- 
charge,  Disposition» 
dépendantes   et  indé- 

Eendantes,  Donation, 
roit  de  transmis- 
sion ,  Mutation  par 
décès-tiens ,  Reprises 
matrimoniales ,  Va- 
leurs mobilières  étran- 
gères ,  Valeurs  niobi- 
iiéres  françaises. 
Tonkin 

—  nionopolederopium919. 
Tontine  1596. 

—  V.  Accroissement-taie, 

Société. 
Tourbière  1265. 

—  faculté     d'exploiter      et 

fonds,  ventes  séparées 
1282. 

—  V.   Mutation  par  décès- 

biens. 
Tradition  manuelle 

—  V.  Cession  d'actions  ou 

d'intérêts     dans      le» 
compagnies  ou  socié- 
tés. 
Traité 

—  V.   Dispositions   dépen- 

dantes    cl     indépen- 
dantes. 
Traité   commercial 

—  V.     Marché     ou    trailé 

commercial. 
Traité  entre   parti- 
culiers 305. 

—  V.  Marché  entre  parti- 

culiers. 
Traité    sous    seing 

privé  1248. 
Traitement  12. 

—  traité  305. 

—  V.  Fonctionnaire  pablicx 
Tramway  1485. 

—  concession  et   rétroces- 

sion 921. 

—  police,      procès  -  verbal 

1943. 

—  rails,  route,  pose  1412. 

—  V.    Marché    de    travaux 

publics. 
Transaction  139,  401, 
406,  594,  603  s. 

—  cession  de  droits  succes- 

sifs 601. 

—  contributions   indirecte» 

006. 

—  déclaration       eslimativa 

632. 

—  don  manuel  619. 

—  donataire    619;     (héri- 

tiers) 619. 

—  donateur  (héritiers)  619. 

—  donation  619;  (distinc- 

tion) 601.  —  V.  ré- 
duction des  donation». 

—  douanes  606. 

—  droit  de   donation  633. 

—  droit  fixe  603,  606. 

—  droit  proportionnel  603, 

605  ;  (  perception  du 
droit)  032. 

—  faillite   (femme,   réduc- 

tion des  reprises)  006, 
—  V.  «ocielé. 
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—  ol>|t'(  rnir  liM|iiel  1rs  inir- 

iii'n  ii'oiil  aucun  uioil 
UniH. 

—  or lidi  (idl'i. 

—  parlai;.'  1107,  «20. 

—  (liiVr.'.  l'iiussoH  10118. 

—  iii'('-ii(iui|itiuii  >li>|iro|>riélâ 

lOOi. 

—  pron's  li'iiiiimi  1098. 

—  pri)(Mi('li'  iipiuiiTiiloOO'l, 

tior. ,  oui.  O-id;  (al>- 
isoiicu  do  clmii^'oniciil) 
(W.'i. 

—  i|iiulilii  (Iisp<inil)lo ,    rr- 

iluilion  des  doiintidiis 
11;!;.. 

—  rappoil    j\    sui'cossion , 

rcdut'lioii  O-l. 

—  ri'duclidii  des  diiniilions. 

—  V.  iiuolité  dUpo- 
nililc. 

—  reprises     nintrimonialcs 

(-.21. 

—  saisio  COC. 

—  .«dcii'lé  ,     faillite  ,      im- 

iiiiKlioM  d'un  associe 
02ô. 

—  tuteur,  reliquat  de  coniplo 

0-Ji. 

—  V.     Transaction  - ;t(ff«- 

ment ,  Transaction- 
teslament ,  Tninsac- 
tion-i'e»/e. 

—  V.     aussi  :  Cession    de 

droits  successifs,  Don 
manuel ,  Konds  de 
coninicrcc,  Iiuleninilc, 
l'arlafc'C  judiciaire, 
Résolution  amiable, 
l'icirait  successoral , 
Société,  Transcri|)tion. 
TrauMaclion  -juge- 
tuenl  020  s. 

—  appel   02";    (donation) 

629;  (droit  de  pro- 
priété) 029  ;  (échangée) 
029;  (legs)  628;  (li- 
bération d'une  dette) 
629  ;  (vente)  629. 

—  condamnation,  réduction 

620. 

—  donation.  —   V.   appel. 

—  échange  626;  (vente  dé- 

guisée) 626.  —  V.  ap- 
pel. 

—  enfant  naturel,  légitima- 

tion 028. 

—  jugement  par  défaut,  op- 

position 030. 
-  légitiniaire,  cession  626. 

—  legs      (  par      préciput , 

soulte)  620;  (vente, 
échange)  626.  —  V. 
appel. 

—  pourvoi  encassation  631. 

—  soulte.  —  V.  legs. 

,  —  vente.  —  V.  appel. 
Transaction  -  letUt- 
tnent  CU8  s. 

—  commune  618. 

—  condition.   —  V.   léga- 

taire universel. 

—  établissements      publics 

618. 

—  hospice  618. 

—  legs  avec  charge  611. 

—  légataire  particulier  609. 

—  légataire  à  titre  univer- 

sel 609. 

—  légataire  universel  610; 

(abandon,  somme  d'ar- 
pent) 614,  615;  (con- 
dition résolutoire)  611  ; 
(condition  suspensive) 
611  ;  (héritiers  à  ré- 
serve, concours)  609  ; 
(mise  sous  séquestre) 

èio. 

—  légalaircsconjoints,  indi- 

vision, obligation  611. 

—  mutation  par  décès  61'7, 

618. 

—  personne  interposée  612. 

—  révocation  de  testament 

615. 

—  saisine  608  s. 

—  testaments      successifs, 

mari ,  femme ,  enfant 
'  ommun,  usufruit  616. 

—  usufruit  et  nue  propriété 

613. 


Trannacdon  -  vfnt*> 

oyi  >.. 

niuuilalliin  aiididile  621. 

—  cliose  il'autrui  022. 
dol  02:1. 

frouile  II2II. 
-   iiiiiiicublo  dotal  A21. 

—  Incapacité    du    vendeur 

—  prix  non   sérieux ,   sup- 

pléuHMit  (le  prix  02.i. 

—  résdUition  621. 

—  soiiÉiiic  l'M  sus   du  prix 

(12;). 

—  venli's    successive»   022. 
TriinNiirtion  itiir  Wm 

aroilM   «IHN   2i:iH. 
Traii*«4Ti|iliou    1101, 
1109,     IIIU,     1U5, 
2114  .V 

—  aniiiliiésH  2206. 

—  apnoi'l  inntrinionial2200. 
bail  2200. 

—  bureaux.    —    V.   trans- 

cription dans  plu- 
sieurs bureaux. 

—  carrière  2200. 

—  colirli.iiil     adjudicataire 

2 ISO,  2201. 

—  consignation      préalable 

220i. 

—  constructions  élevées  par 

le  fermier,  proprié- 
taire du  sol  adjudica- 
taire 2201. 

—  conInMe  des  évaluations 

2205. 

—  décimes  2181. 

—  déclaration       estimative 

220:i  ;  (contrôle)  2205. 

—  dispositions  de  l'a<tc  non 

sujettes  à  transcrip- 
tion 2202. 

—  dispositions       indépen- 

dantes 2202. 

—  donation  éventuelle2200. 

—  donation  entre  vifs  21 S3. 

—  droit  proportionnel  d'en- 

registrement ,  distinc- 
tion 2119. 

—  droit  en  sus  2205. 

—  échange  2184  ;  (immeu- 

bles ruraux)  2184. 

—  Etat,    acquisition  2206. 

—  exemptions  2206. 

—  exigibilité  2119,  2182  s. 

—  expropriation      publique 

2200. 

—  extniction  de  pierre 2200. 

—  indivisibilité  2180,  2185, 

2201. 

—  instance  2205. 

—  legs  de  eo  quod  supe- 

rerit  2196. 

—  licitation   2185  s.;  (co- 

acquéreurs) 2187; 
(codonataires)  2181; 
(  cohéritiers  )  2181  ; 
(  coliiilant  pouvant 
purger)  2185,  2188; 
(copropriétaires  à  titre 
commun)  2181;  (époux 
communs)  2186,2187; 
(héritier  bénéficiaire) 
èl85,  2188;  (im- 
meubles) 2185;  (im- 
meubles indivis,  indi- 
visibilité du  droit) 
2185;  (légataire  uni- 
versel) 2185,  2188; 
(  nu  propriétaire  et 
usufruitier)  2186; 
(persistance  do  l'indi- 
vision) 2180;  (substi- 
tution) 2185;  (titre 
commun)  2185,  2181. 

—  liquidation  du  droit  2201 

s. 

—  meubles  2200. 

—  meubles    et    immeubles 

2202. 

—  partage  2200. 

—  partage  d'ascendant 

2189. 

—  payement  du  droit  2204  ; 

(  personne»  respon- 
sables) 2204;  (solida- 
rité) 2204. 

—  phosphate     de     chaux , 

extraction,  concession 
2200. 


pouriiiltii  220ri. 
~  lirénentntiiin  ik  la  fornia- 

llté  2199. 
-    prix  220:1. 

—  proiniisne  do  venin  2400. 

—  (luiltanc!  du  b.yir  2200. 
--    ratilicntioii  2200. 

—  niinpioi  21'.I0;  (urcepta- 

tloil)  2200;  (acte  pov 
térleur)2190;(rcsHion 
d'immeiibbm  du  com- 
muiiHute)  2190;  (mari 
gérant,  porte -fort  ou 
mandataire)  2190. 

—  réquisition  limitative 

2202. 

—  résolulion    2191  ;    (elTct 

rétroactif)  2191  ;  (ju- 
diciaire) 2191  ;  (volon- 
taire) 2191. 

—  restitution     des     droits 

2205. 

—  retrait  d'indivision  2192; 

(mari,  parts  indivises, 
leiiimc)  2192. 

—  retrait  do  réméré  2193, 

2200. 

—  retrait  successoral  2104, 

2200. 

—  société  2195. 

—  solidarité  2204. 

—  substitution  2196;  (dona- 

tion entre  vifs)  2196; 
(grevé  adjudicataire) 
21'.)(i;  (legs  dcco  quod 
stipereril)  2196  ; 
(  substitution  condi- 
tionnelle) 2196;  (tes- 
tament) 2196. 

—  supplément     de     droit 

2204. 

—  tarif  2115. 

—  testament  2200. 

—  tiers  acquéreur  de  parts 

indivises  2201. 

—  transaction  2191  ;  (tran- 

saction non  transla- 
tive) 2200. 

—  transcription    dans  plu- 

sieurs bureaux  2204. 

—  valeur  vén.ile  2203. 

—  valeurs  mobilières  2200. 

—  vente  d'immeubles  2198. 

—  vente  sous  condition  sus- 

pensive 2200. 

—  V.  Bail  à  convenant  ou 

à  domaine  congéable, 
Cession  de  droits  suc- 
cessifs. Donation  entre 
vifs.  Echange,  Mines , 
Partage  d'ascendant , 
Partage-tonZte.Rctrait 
d'indivision  ,  Retrait 
successoral ,  Société , 
Taxe  hypothécaire. 
Transfert 

—  V.  Cession  d'actions  ou 

d'intérêts  dans  les 
compagnies  ou  socié- 
tés. Droit  de  transmis- 
sion,  Giaiid- Livre  de 
la  Dette  publique.  Mu- 
tation par  décès -d^- 
claraliun ,  Transfert 
de  rentes  sur  l'Etat, 
Valeurs  mobilières 
étrangères ,  Valeurs 
miibilièrcs  fiantaises. 

Trauxicrt  irrégu  - 
lit-r  1106. 

Transfert  do  rentes 
sur  PEtnt  123. 

—  hypotbcipie  123. 

—  rente  viagère,  constitu- 

tion 123. 

—  transmission  d'immeuble 

123. 

—  V.    Grand -Livre   de   la 

Dette  publique. 
Transmission 

—  V.    Droit    de   transmis- 

sion. 
TransniiMNion    im- 

mobilière  90. 
Transmission       de 

meubles        et 

d'immeubles 

1317  s. 

—  acquéreurs       différents 

13S2. 

—  Algérie  1381. 


apport  en  »iiclélé  l:i7H. 

batterie  duniininn  1385. 

ceiiiliiii  du  ilroitn  iiii  ret- 
kifa  1318. 

conditions  eilgéon  13H3 
s. 

constructions  1319,1381. 

coiitnil  judiciaire    1318. 

roiivi'ntion  verbale  1318. 

dulion  en  payement 
1318. 

donations  1318. 

droit  d'habitation  1381. 

droits  successifs  1380. 

estimntion  par  article 
1383,  13Hi  s.;  {kU- 
séparé  antérieur)  1380; 
(acte  (le  société)  13X6; 
(agglomération  d'ob- 
jet» de  iiH'ine  espèce  ) 
1385;  (d(Vlaration  de 
8Ucc(>i»io)i)  1386;  (état, 
adjiiiliration  )  1386  ; 
(évaluaOon  [loslérieurc 
àlavei.tc)i;iW; 'fonds 
de  coKiKierce  )  1385  ; 
(iiivenlaije  antérieur) 
1386  ;  (  meubles  in- 
corporels) 1384;  (ob- 
jets mobiliers  vendus 
avec  la  maison)  1385; 
(objets  pesables  et  me- 
surables )  1 385  ;  ( par- 
tage) 1386;  (proces- 
verbal  d'expertise  ) 
1386  ;  (testament  an- 
térieur) 1386  ;  (usine 
1385. 

établissement  de  bains 
1.385. 

■  étranger.  —  V.  immeu- 

bles à  l'étranger. 
•  fonds  de  commerce.  — 
V.  estimation  par  ar- 
ticle. 

■  fraude  1317. 

■  immeuble   et  :    (cession 

de  bail)  1382;  (cession 
de  voie  ferrée  )  1 382  ; 
(concession  ou  mono- 
pole) 1380;  (conven- 
tions pour  la  vente  de 
produits)  1380;  (cré- 
ances) 1380  ;  (droit 
de  répétition)  1380; 
(fonds  de  commerce) 
1380;  (legs)  1380; 
(  office  ministériel  ) 
1380;  (prestations  via- 
gères) 1380;  (rentes 
sur  l'Etal)  1380;  (res- 
titution de  fruits  civils) 
1382;  (valeurs  mobi- 
lières) 1380. 

-  immeubles   par  destina- 

tion 1319,  1381. 

-  immeubles  (i'espèces  dif- 

fc'rentes  1319. 

-  immeubles  à   l'étranger 

1381. 

-  immeubles    par    nature 

1319,  1381. 

-  licitation  1318. 

-  matériaux  1385. 

-  matériel     industriel     ou 

commercial  1319 , 
1381. 

-  meubles  corporels  et  in- 

corporels 1380. 

-  meubles     de     différente 

nature  1319. 

-  meubles      incorporels 

1384. 

-  navire  1379. 

-  prix     particulier    1383 , 

138*7  s.  ;  (acte  séparé) 
1388;  (clause  du  ca- 
hierdescharges)  1388; 
(  équivalents  )  1387  ; 
(état  annexé, référence) 
1388  ;  (présomption  de 
fraude)  1387;  (renvoi 
en  marge)  1388;  (ven- 
tilation) 1387. 

-  récoltes  1385. 

-  soulie  de  partage  1378. 

-  stipulation     de     somme 

réunie  au  prixde  vente 
1382. 

-  troupeau     d'animaux 

1385. 


—  ojlne  sur  li^raln  d'iii- 

liul  (droit  au  Imil  «t 
I  rcaiii  (n  )  l:iH0  ;  (  lii- 
dciiinité  (le  plint-valiia, 
lin  du  bail)  13K0;  (ua- 
tenulliii  ci  clientèle) 
1380. 

—  utiifriiil  lniiiioliillurl3Rl. 

—  viils.elle  138.',. 

—  vente  sur  autorité  de  ju»- 

tiro  1378. 
TranitmisHion    mo- 

bilicr»'  1  213  -i. 
'l'raiiNniiMMioii        de 

JouisMunrn    1389 

H. 

TransmiMNion  do 
|iro|iri('-l<'-  39,  40. 

TranMiiiÎMiiion  no- 
rrèl« 

—  V.  .Mutation  secrète. 
TrafiM|»nrt  139. 
Transport  d«*  rréan- 

c«'  867,  IHTO. 

—  V.  Cl  ssioii  (le  (  rcarico. 

—  V.  aussi  :  Acceptation  , 

liait ,    l'rorogation  de 
délai. 
Tranaport    des    dé- 
péclies 

—  V.  .Marché  administratif. 
Transport  de  trou- 
pes 

—  V.  (iouvemement  étran- 

ger. 
Transport  de  rente 

—  V.  Kente. 
Travail 

—  V.  Accidents  dn  travail. 

Décimes. 
Travail  des  enfants 

—  certificat       d'instruction 

primaire  1969. 
Travaux 

—  V.  Echange. 
Travaux  parlemen- 
taires 

—  texte  de  la  loi  46. 
Travaux  publies  749. 

—  dommage,  gratuité  1958. 

—  V.  Marché  administratif. 
Trésor    public    902, 

914,  915  s.,  918. 

—  V.  Marché  adruinistratif. 
Trésoriers        géné- 
raux 

—  avis  à  fournir  2076. 

—  remise  de  sommes  540. 

—  V.  Acte  en  conséquence. 

Dépôt. 

Tribunal  civil  ju- 
geant commer- 
cialement 200. 

Tribunal  de  com- 
merce 

—  V.  Dommages -intérêts, 

Exploits ,    Résolution 
judiciaire. 
Tribunal    étranger 

—  commissions  rogatoires, 

exécution ,       gratuité 
1948. 
Tribunal  maritime 
commercial 

—  procédure, gratuité  1961. 
Tribunal     de     pre- 
mière instance 

—  V.  Exploits. 
Tribunaux    répres- 
sifs 

—  V.  Jugement. 
Troupeau        d'ani- 
maux 

—  V.  Transmission  de  meu- 

bles et   d'immeubles. 
Trous.seau 

—  V.  Partage. 
TriitTes  1257. 
Tulle 

—  V.      Conservation     des 

hypothèques  de  Tulle. 
Tutelle       officieuse 
167  s. 

—  décès  du  tuteur  168. 
Tuteur-tutelle 

—  arrêté  de  compte,  verse- 

ment 540. 

—  destitution   et    nomina- 

tion d'un  nouveau  tu- 
teur 181. 

—  état  de  situation  640. 


—  formalité,  thvtici    81. 

—  Invrnfairn,     déeUralioa 

•81. 
m.ii.iii  iiion    <R0,  17'5, 

1  •;;,•;. 

-  reli'pial  de  compte,  con- 
lU'i  viilKjii  183. 

—  tomiiift   «ppirli'iuiiit    au 

loiiiour,  (ona«rv«U(ia 
183. 

—  Iraitemenl   annuel    184, 

—  vente  d««  biens  do  pu- 

pille 1U9U. 

—  V.    ArrMi   de  compte, 

Déclaration  de  luc- 
ci-«»ii>n ,  Dédie  tlon 
de»  iletti'S  et  >  bsrgea. 
Legs,  Dbligalion,  fur- 
tflge,  (^iiitlanie,  Re- 
<u>nnat«iianc4%  Réiujlu- 
tlon  judiciaire.  Tran- 
saction. 

Tuteur   afi  hoc  182. 

'■'u>uux    1i7i. 


Vnion  après  faillit* 

1970. 
Cnivcrnité  1478. 
■.satce  dans  un  act« 

public  2019. 

—  \  .  Acte  en  ronsé-quenre. 
Usage     en     justice 

2028. 

—  V.  Acte  produit  en  jus- 

tice. 
I  l'sage  public  39,  53. 
Csugcw  de  ■*ari« 

V.  Délai. 
Usager  754. 
Usine  1844,  1845,1816. 

—  matériel,       hypothèque 

1004. 

—  V.  Cession  de  droitssuc- 

cessifs.  Expertise, 
Fond»  de  commerce , 
Immeubles  par  desti- 
nation ,  Transmission 
de  meubles  et  d'im- 
meubles ,  Vente  pu- 
blique-jne!(6(e». 
Usine  à  gaz 

—  charbon  1362. 

—  immeubles  par  destina- 

tion 1274. 
Usine  à  sucre 

—  planteurs,  fnuraiture  de 

cannes  1251. 
Usufruit  17,   39.  40, 
41 ,  1020. 

—  abus  de  jo'iissance  1909. 

—  alTecta'ion    hypotliécaira 

110,  172. 

—  âgederusufruitierl904; 

(.Algérie)  1904;  (hors 
de  France  ou  d'Algé- 
rie) 1904  ;  (justifica- 
tion) 1904;  (restitu- 
tion de  droits  1  1904. 

—  autorité  administrative, 

exemption  1906. 

—  barème      (créances     à 

terme,  rentes  ou  pen- 
sions) 1903;  (usufruit 
viager,  1898. 

—  communauté,  époux  sur- 

vivant 1898. 

—  convention  de  mariage, 

biens  communs,  époux 
légataire  121. 

—  courte  durée  1899. 

—  démembrement  antérieur 

à  la  loi  du  25  fé%T. 
1901.    1907,    1911. 

—  donation ,  père  et  mère, 

vie  des  donateurs  1900. 

—  donation    avec    réserve 

d'usufruit  1898. 

—  durée  fixe  1899. 

—  duréeindèterminéel900. 

—  échange  1902. 

—  héritiers  (créance;  '>46î 

(remise)  540. 

—  légué         conjointement 

1898. 

—  liquidation  du  droit  1896 

s.;  (législation  an- 
cienne) 1897;  (légis- 
lation actuelle)  1898  s. 

—  mari,  biens  de  la  femme, 

abandon  k  héritier  6U7. 
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'  luari     (l"'i.''.i'r''    dft    »• 

•  mèii'  d'un  liL'iliiin-  on 
nne  prt>pric'lr ,  ni.ijn- 
ril^,    iiiiiitiffc    iWO. 

■  BOP     |>n>priéle,    Inn9- 

niii>«i»n       «iniulUoéc 

■  noc  prnpriilr  rt  usiifniil, 

ri'iiiiiun  rjllH  «.  ;  (rcin- 
vcnlion)  11)10;  (  di- 
f*»)  lOOU;  (expira- 
tion du  temps  lixi'  ) 
lV(f.'  ;  (lopislation  ai-- 
lucllo  )  lltOO  i.  ;  (  lo- 
pislatiun  ancit'nni'  ) 
l'.KtS;  (ri'noiiriatiiiti) 
l'.HH)  ;  (  résolulioii  jii- 
diciaii-c,  abus  do  jouis- 
sance) l'JO'J;  (mi- 
niun  de  la  nue  pro- 
prii'lé  à  rusufruil  ) 
i'.^li  ;  (  rouniiin  de 
rusufruit  à  la  nue 
propriolé)  V.m. 

personne   niorala    181)9. 

plus  de  qu'iranlc  ans 
18'J'J. 

renonciation  IDlli). 

réstilulion  judiciaire 

V.m. 

soullc  de  parlapc  1912. 

temporaire  à  litre  t'ra- 
tuit  18'J9. 

litre  onéreux  1902. 

litres  négociables  sou- 
mis au  droit  de  trans- 
fert ou  de  transmis- 
sion l;)03. 

transmission  au  cours 
du  démembrement 
1905  s.;  (échange) 
190C  ;  (législation  an- 
rieiine)  1905;  (léfis- 
lation  nouvelle)  l'.'OC 
s.  ;  (litregratuil)  1900; 
(titre  onéreux)    1900. 

usufruit  cl  rente  viagère, 
décès  de  l'usufruitier 
1901. 

usufruit  conjoint  (ac- 
croissement) 1901  ; 
(mort  du  bénéficiaire) 
1900. 

usufruit  légué  pour  une 
quotité  1898. 

jsufiuit  secondaire,  ou- 
verture, nu  proprié- 
taire, restitutio;!  1901. 

usufruit!  successifs  1901 . 

usufruitier  âgé,  usufrui- 
tier temporaire  1899. 

valeur  imposable  1898. 

vente,  réserve  d'usufruit 
1902. 

viager  1900. 

V.  Accroissemcnt-faxc, 
Anticbrèse ,  Apports 
nialrimoniaux ,  .Vrrélé 
de  compte.  Bail  ù  vie, 
Banque  de  l"r;mce , 
Cautionnement ,  Con- 
firmation ,  Confusion , 
Constructions  sur  le 
terrain  d'autrui ,  Con- 
▼ersion  relative  aux 
rentes  ,  Dispositions 
dépendantes  ou  indé- 
pendantes ,  Don  ma- 
nuel. Expertise,  Fonds 
de  conniierce ,   Legs , 

LcgS-(i</l!TUHf«  ,  Li- 
citation ,  Mandat-pro- 
curation ,  Mutation  par 
décès,  Mulalion  par 
àécès-biens .  ItiuLttion 
secrète,  Navire,  Par- 
tage, Partage-so«(//<;, 
Procédure ,  Remploi , 
Renonciation,  Rente, 
Rente  viagère ,  Ré- 
serves ,  Résolution 
amiable ,  Retrait  d'in- 
division, Socicté-ap- 
ports  ,  Succession , 
Tarifapplicable ,  Taxe 
hypothécaire ,  Tran- 
saction -  testament  , 
Transmission  de  meu- 
bles et  d'immeubles , 


l'uufriiil      du      ron- 
Jfiinl  aur«iviiiit 

—  vafi'ur  ,    conitiluliuii   de 

dot  32. 

—  V.   Mutation  par  décèt- 

birnn. 
l'aufruit  léxal 

—  V.    t'.onvenlion    relative 

aux  riMiti'^ ,    Mntation 
pardfvén-6««:nj, Rente. 

l°Miir«>   lioe. 

l'Iililo  publique  U7S 


Varanrcn   judiciai- 
re»» 

—  V.  A^^igllalion. 
Taralion  'i'H. 

—  dune  -il». 

—  notaire    278  ;    (  nombre 

inférieur,  peine  disci- 
plinaire) 278. 

—  temps  du  voyage  278. 

—  V.  Acte  en  conséquence. 
TaiHNelle 

—  V.  Transmission  de  meu- 

bles cl  d'iiiinicubli'S. 
l'iilciir  en  compte 

—  V.  .M, iinl.it  lie  paviiiicnl. 
Valeur  locative  ISU. 

—  V.   Mutation  par  décés- 

liquiclation. 
Valeur     de      l'objet 

2:i. 
Valeur    vénale    des 

ininieublen 

—  V.   Mutation   par  décès- 

li'liiiJalion. 
%'aleurs  de  Bour«ie 
1248. 

—  V.  Partage. 
Valeurs  de    Bnurse 

non  eotéca 

—  V.   jMutatiou  par  déccs- 

biens. 
VuleurM  industriel- 
les 

—  V.   Prêt   de  consomma- 

tion. 
Valeurs  mobilières 

—  V.     Valeurs    mobilières 

étraii^^ères ,  Valeurs 
mobilières   fraiiç-iises. 

—  V.  aiis>i  :  Jugement. 
Valeurs  mobilières 

éirangères  13U0, 
1330  s.,  1454. 

—  actions  1330,  1339. 

—  actions     et     obligaiions 

non  soumises  à  la  taxe 
annuelle  134-1;  (ces- 
sion ,  actions)  1344  ; 
(cession,  actions,  dé- 
cimes) 1314;  (cession, 
obligations)  1344. 

—  amende  1340. 

—  bonne  foi  1340. 

—  caractère  étranger  de  la 

société  ou  de  l'établis- 
sement 1339. 

—  cautionnement  en  numé- 

raire 1343. 

—  compagnies  1336. 

—  contraventions  1340. 

—  cor|H)ralions  1336. 

—  décimes.  —  V.  actions  et 

obliquons  non  sou- 
mises à  la  ta.xc  an- 
nuelle 1344. 

—  déclaration     d'existence 

1342. 

—  délégationsdeSuezl339. 

—  droit     de    transmission 

1340. 

—  emprunt  1336.  1339. 

—  enregistrement  1344. 

—  entreprises  1336. 

—  équivalence      avec     les 

valeurs  françaises 

1337.  1339. 

—  erreur  1340. 

—  établissement         public 

1336,  1339. 

—  e.xcuse  1346. 

—  exigibilité  de  la  la.\e  an- 

nuelle 1338,  1340; 
(assiette)  1341  ;  {faits 
qui  1  eiilrainenl)  1340; 

i  liquidation  du  droit) 
341  ;  (quotité  impo- 


table, déliTminalion  ) 
1341  ;  (taux)  1341. 

—  cxlranéjté       des      titres 

1339. 

—  insuflisanre  d'évaluation. 

—  V.  omission  ou  in- 
tufTiuDce  d'évalua- 
tion. 

—  obligations  1336,   1339. 

—  omi>>ion  ou  insuffi-ame 

d'évaluation  1345; 
(contrôle)  1345;  (droit 
en  sus)  1345  ;  (indi- 
cations )  1345  ;  (preu- 
ve) 1345. 

—  payement  du  droit  1342. 

—  provinces         étrangère» 

1330. 

—  remise  gracieuse  1340. 

—  représentant  responsable 

en  France  1313. 

—  sociétés  1336,  1339. 

—  taxe      annuelle      1306, 

1338. 

—  taxe  sur  le  revenu  1340, 

1341. 

—  timbre  1340,  1341. 

—  titre  nomiiialif  1338. 

—  litres  au  porteur  1338. 

—  transfert  1338 

—  villes  1336. 

—  V.    Droit    de    transmis- 

siim ,  Mutation  par 
dc'iès-6j(!ns. 
Valcur.it  mobilières 
TrauçuiiyeM  1,  15, 
44.  1-245,  1305  s., 
1310  s. 

—  acte  non  l'nrcgisiré  1318. 

—  actions  d'apport.   —  V. 

taxe  annuelle. 

—  actions  de  jouissance.  — 

V.  taxe  annuelle. 

—  actions  au   porteur  ren- 

dues nuininjlivcs,  ab- 
sence d'avis  à  r.\diui- 
nistration  1312. 

—  agent  de  change.  —  V. 

transfert. 

—  amende  1346. 

—  bonne  foi  1346. 

—  bureau  1333. 

—  caisse  de  retraite.  —  V. 

transfert. 

—  certificats        nominatifs 

1314. 

—  cession   sous    la    forme 

civile  1312. 

—  contravention  1340. 

—  cours  moyen.  —  V.  taxe 

annuelle. 

—  déclaration  de  la  société 

1331. 

—  déparlemenls,    commu- 

nes ,  établis^emenls 
publics  1306.  1313. 

—  endossement  1312. 

—  erreur  1346. 

—  élals  des  actions  et  obli- 

gations 1334,  1335. 

—  excuse  1346. 

—  insuffisance       d'évalua- 

tion. —  V.  omission 
ou  insuffisance  d'éva- 
luation. 

—  mode  de  cession  1311. 

—  omission  ou  insuffisance 

d'évaluation  1345; 
(contrôle)  1345;  (droit 
en  sus)  1345  ;  (indi- 
cation) 1345  ;  (preuve) 
13.15. 

—  parts  d'intérêts  1312. 

—  (lavement     de      l'impôt 

1331  s. 

—  relevé  des  transferts  et 

conversions  1334. 

—  remise  gracieuse  1346. 

—  retrait  de  titres,  conseil 

d'administration  1312, 

—  société  de  capitalisation. 

—  V.  taxe  annuelle. 

—  taxe  .nnnuelle  1310, 1312, 

1323  s.;      (acUons) 

1324  ;  (  actions  d'ap- 
port) 1324.  1330;  (ac- 
tions^ de    jouissance) 

1325  ;  (actions  nomi- 
natives) 1324  ;  (adhé- 
rence à  la  souche  ) 
1324  ;  (cautionnement 


des  gérants  et  admi- 
nistratciira  )  133<)  ; 
(  court  moyen)  1327  , 
1328;  (cours  moyon  , 
litres  cotes  en  bourse) 

1328  ;  (rourj  nioyiMi , 
liirrs  colé.s  l'n  Bourse, 
Bourses  dfs  départf- 
menls)  13-28  ;  (  cours 
moyen,  tiln.-s  cotés  en 
Ik)ursc,  deuxième  f^ar- 
tic  de  la  cote)  1328  ; 
(  émission  continuée 
dans  un  autre  trimes- 
tre) 1320;  iélabli>»e- 
nient  public)  1325  ; 
(existence  du  titre) 
1324  ;  (  forme  de  la  so- 
ciété) 1325  ;  (impro- 
ductivité de  la  société) 
1330  ;  (liquidation  du 
droit)  1327  ;  (mise  en 
liquidation  )  1330  ; 
(nantissement)  1324  ; 
(nouvelle  série)  1320; 
(objet  en  pays  étrjii- 
ger  1  1325;  (obliga- 
tions) 1321  ;  (obli;.'a- 
tions  rachetées)  1330; 
(  payement  par  un 
tiers*  1330;  (situation, 
dernier  jour  du  tri- 
raestre)  1320  ;  (société 
de  capitalisation,  bons) 
1325;  (société  créée 
au  cours  d'un  trimes- 
tre) 1320;  (tarif)  1323; 
(litres  amortis)  1326; 
(litres  convertis)  1320; 
(  litres  cotés  pendant 
une  partie  de  l'année  ) 
1329;  (titres  libérés) 

1329  ;  (titres  non  co- 
tés en  Bourse)  1329; 
(  titres  partiellement 
amortis)  1329  ;  (titres 
Euiiiiiis  à  la  taxe)  1323. 

—  litres  aiuorlis.  —  V.  taxe 

annuelle. 

—  transfert    1310.     1311, 

1312,  1315  s.  ;  (caisse 
retraites)  1318  ;  'ces- 
sion, distinction)  1315; 
(  charges  du  droit  ) 
1320;  (donation)  1318; 
(exigibilité)  1317; 
(forme)  1315;  (inter- 
médiaire d'agent  de 
change  eu  d'officiers 
publics)  1318  ;  (linui- 
dation  du  droit)  1320; 
(  moment  de  la  per- 
ception) 1317  ;  ( nue 
propriéléi  1320;  (suc- 
cession) 1318  ;  I  tarif) 
1310;  (timbre)  1315; 
(titres  non  libérés) 
1320;  (transfert  en 
garantie)  1319;  (trans- 
fert d'ordre)  1318, 
(transfert  réel)  1318. 

—  transmission     par     acte 

authentique     ou     sous 
seing  privé  1312. 

—  V.  Conversion,  Droit  de 

transmission.  lia;.'r. 
Valeurs    négocia- 
bles 

—  V.  Cession  de  droits  suc- 

cessifs. 
Valeurs    nominati- 
ves 

—  V.     Cession     de    droits 

successifs,      Mutation 

fiar  décès-tieHS,  V.a- 
iMirs  mobilières  fran- 
çaises. 
Valeurs  au  porteur 

—  dépôt  chez   les  particu- 

liers 238. 
Vente  305. 

—  acquéreur,  adjudication, 

même  immeuble  104. 

—  acte  sous  seing   privé , 

stipulation  d'un  acte 
notarié  129. 

—  annulation         judiciaire 

(  créanciers  ,  fraude  , 
même  acquéreur)  163; 
(nouvelle  acquisition) 
163. 


—  constitution     de      renie 

117. 

—  convention       accessoire 

nouvelle  lOi. 

—  désignation  des  immeu- 

bles, erreur  155. 

—  forme  i  donner  a  l'acte 

59. 

—  lésion,  resi ision  81. 

—  meubles  1249. 

—  offre  à  livrer,  désaccord 

sur  le  prix  50. 

—  prix  ,  moaification  (  aug- 

mentation )  102  ;  (di- 
minution) 1G2  ;  iiiiude 
de  payement)  102. 

—  prix .     vilelé ,     donation 

1607. 

—  prix  fictif,  donation  dé- 

guisée 1608. 

—  prix      payé     comptant, 

simulation  1105. 

—  procès  -  verbal    de   non- 

concilialion,  aveux, 
désaccord  partiel   59. 

—  rente  viagère ,   héritiers 

du  vendeur,  vente  re- 
faite 164. 

—  rescision  81. 

—  résiliinient ,       nouvelle 

vente  163. 

—  supplément  de  prix  623. 

—  tiers  ,  ratification  64. 

—  vente  déguisée,  échange, 

transaction  626. 

—  V.  Acte  de  vcnle ,  Ava- 

ries. Aveu,  Bail .  B.ril 
à  nourriture.  Bail  à 
vie,  (^utionnement , 
Cession  de  droits  suc- 
cessifs. Charges,  Com- 
pensation ,  Condition 
résolutoire,  Cxmdition 
suspensive.  Contrat 
de  mariage ,  Contre- 
lettre  ,  Contributions 
directes  el  taxes  assi- 
milées .  Conversion , 
Décimes ,  Déclaration, 
Déclaration  affirma- 
tive ,  Délégation  de 
prix ,  Dépôt ,  Disposi- 
tions dépendantes  et 
indépendantes.  Garan- 
tie mobilière,  Indem- 
nité, Jugement,  Lé- 
sion ,  Lettres  mis- 
sives ,  Mainlevée  d'hy- 
pothèque. Navire, 
Objet  du  contrat,  F'ar- 
lage,  Porle-forl,  Prêt, 
Prix ,  Promesse  de 
vente,  (Juitlance,  Ra- 
tification. Rentes,  Re- 
solution amiable ,  Ré- 
solution de  contrat. 
Restitution  de  droits , 
Simulation,  Superficie, 
Transcription ,  Tran- 
saction -  jugement  , 
Transaclioii-i'cii/e. 

—  V.    aussi    les   mots    qui 

suivent  immédiate- 
ment. 

Vente  administra- 
tive 12>i7. 

Vente  au  compte, 
au  poid.s  ou  à 
la  ine.sure  1254 
s. 

—  fixation  du  prix  1254. 

—  objet  certain  1254. 

—  perfection  1254. 
Vente     à     la    criée 

1353. 
Vente  déguisée  1000. 

—  V.   Echange. 

Vente  à  la  dégusta- 
tion 1255. 
Vente   entre    époux 

—  V.     Résolution     judi- 

ciaire. 
Vente  à  l'e.^sai  1255. 
Vente  d'immeubles 

1030  s. 

—  abandon  d'un  immeuble, 

partage  1051. 

—  arrhes  1048. 

—  caution   à  fournir  1051. 

—  chose  1039   s.;    (chose 

d'autrui)  1040  ;  (chose 


future)  1039  ;  (éten- 
due, désarrord)  1040. 

—  condition  loyj  t.  ;  (cxé- 

niliun  imniédiale^ 
1051  ;  (4-xcrutioa  par- 
tielle) 1051. 

—  condition  de  se  marier 

1051. 

—  condition         résolutuire 

1049. 

—  condition  suspensive 

103<;,  1044,  io:.0!i.; 

(condition  rés<jlutoire, 
d'iulc,  présomption) 
1050. 

—  couscnteuient   1013  s. 

—  conlcnanrr-  1041  ;  (indi- 

cation de  contenance) 
1042. 

—  débiteur,     transcription 

de  la  saisie  81. 

—  droit  en  sus  1030. 

—  échange,    constructions 

1039. 

—  envoi      en      possession 

1051. 

—  faculté     de     rcsiliation 

1051. 

—  immeuble  non  acquis  par 

le  vendeur  Iij40. 

—  immeubles  non  déaignés 

1040. 

—  maison      à      construire 

1039. 

—  mesurage  1041. 

—  payement   des  créances 

inscrites  1051. 

—  pavement   préalable  des 

frais  ;051. 

—  perfection    de   la   vente 

1030  s. 

—  prêt ,    défaut    de    rem- 

boursement ,  pro- 
priété de  l'immeuble 
1051. 

—  prix  1032  s.  ;  (arbitrage 

d'un  tiers)  1030  ; 
(arbitrage  d'un  tiers, 
détermination  cer- 
taine) 1038;  (aug- 
mentation éventuelle) 
1035;  (ccrUha)  1035; 
(à  convenir)  1035  ; 
(déterminable)  1035  ; 
(déterminé)  1035  ; 
(droits      incorporel  s  ) 

1032  ;         (modalités) 

1033  ;  (naturel  1032  ; 
(obligation  de  faire) 
1032;  (provisoire,  ex- 
perts, fixation  défini- 
tive) 1037  ;  (récolles, 
cours  du  marché) 
1035  ;  (  reprises  do- 
tales, plus-value  à 
fixer)  1035  ;  (sérieux) 
1034. 

—  projet  1044. 

—  promesse  de  porter  les 

enchères  à  un  prix  dé- 
terminé 1051. 

—  quittes  ethbresde  toute* 

charges  1051. 

—  récoltes.  —  V.  pr'ux. 

—  rédaction  d'un  acte  au- 

thentique ,  condition 
1044. 

—  reprises   dotales.  —   \'. 

prix. 

—  réserve  de  l'examen  de- 

la  tuyauterie  1051. 

—  réserve  de  visiter  l'im- 

meuble 1051. 

—  ternie  pour  le  pr'ix,  fa- 

culté de  résiliation 
1049. 

—  tiers,  marché  pour   son 

compte  ,  déchéances, 
manœuvres  de  l'ache- 
teur 100. 

—  vente  à  la  mesure  1041, 

1042;  (supplément  d« 
contenance)  90. 

—  V.  Contre-lettre ,  Dissi- 

mulation ,      Promesse 
de    vente,    \'ent6 
judiciaire      d'immeu- 
ble   au-dessous     de. 
2  000  francs. 
Vente  judiciaire 

—  piiblicalioiis  194. 
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Ven(<'<  Jiiiliriiiirc 

«I  '  i  III  mon  I»  I  fM 

un -<I<-N«I4>IIM  tic 
»  «»«»<»  I  r. 

—  acicpl.ilioii     liinolliiiilru 

irmic  siicci'ssiiiii  'JOKft. 

—  aili<s  iiiili'ricm»  'iiW^. 

—  ailiii<li>'iili<iii  ,         niitlit<S 

—  iii'liiis    plnnli's    sur    1o 

ti-niiiii     ilu     vciidi'iir 

•■mw. 

—  avis  (lu    ronsi'il    ilo   t»- 

inillc  '2l)!ir>. 

—  bltissc    dp    iiiisii    ;\    prix 

'.'(«l'a  ;      (  piwi'iliiif  ) 

■nm. 

—  bifiw    do  niinoiirs,   nb- 

sents ,  iiilorclil*  i(m'.). 

—  caliicr     des       tlimp'S, 

clitiises  ,  inciileiils 
20114. 

—  ccnliiiios  fO'.Kl. 

—  colu'iilii'i- ,     |inrlrnîc     i 

iiilirvi'iiir,  iillriliiilion 
do    liiiMiMMililo    Hm. 

—  roiiim;inil  ^(l',i.">. 

—  coiisriv;(t<-iic,        salaire 

aO'Jô,  20". II'.. 

—  conversion     sur     saisie 

2080. 

—  driiii    de   la   resliluliim 

2100. 

—  doniiirule  en  distraction 

20'Ji. 

—  délies  du  vendeur  2(i01. 

—  domaine  coupable  2ii',U). 

—  droits  3  restituer  iWC)  ; 

(  droits  de  prellej 
StliK)  ;  (enrej;islrc- 
nieiil)  20',tt)  ;  (  lioiio- 
raires)  20%  ;  (livpo- 
tbèqiie)  2096  ;  ('la\e 
au  greflier)  20'JG  ; 
timbre)  2006. 

—  erreur  2100. 

—  (liai  taxé  2008. 

—  folle  enchère  2093  ;  (ccr- 

lilic-il)  2095;  (inci- 
dents) 2093. 

—  frais  2091,  2095. 

—  fruits  iit.niobilisés  2090. 

—  Rratnilé  iOlil. 

—  innueubles  2088,  2090  ; 

(immeubles  élranijers) 
2090. 


-  In.  IdenlH  200i. 

.  jomiliMi    do    poursntlet 
20'.iJ. 

-  ju^eineiil  2007  H. 

-  ju^'enienl      d'Iioimilo^a- 

lloii  2005. 

-  jujji'nieiit  et  |iror«^«-Vpr- 

lial  d'ndjiidicnlion 

209:.. 

-  jugement       de       remisu 

d'adjuiliralion  20".t5. 

■  licilalion    20H9  ;    (  In.i- 

deiile  A  |inrtage,  frais) 
2095. 

-  li(|ui(lalion    de   droits   à 

resliliier  2008. 

•  lot»  2092,  2093,  200i. 

■  inainlevéï'deKaisic  200V. 

-  nii'iililes    et    immeubles 

2090. 

•  mise  aiit   enchère»,  nf- 

cessilé  209  t. 
mode      de      resliltition 

2100. 
notaire    commis    2089, 

209K. 

•  nullil.-  d'cx()loil  209i. 

•  opposition  a   l'ordre   do 

reslilolion  2090. 

■  ordre  do  justice  20.'>0. 

•  ordre  de  reslilution  2098 

s. 

•  pièce  fausse  2100. 

■  pièces  |ii>lillcalivrs  2100. 
placaids  et  procè< -ver- 
baux  d'.ifliclies    i'095. 

prescription  2090,  2100. 
prix  principal  2001  s. 
procédure  -2W1  s. 
piocès-verbal    antérieur 

2095. 
procuration  2095. 
quittance  2095. 
référé  200  k 
renie  foncière  2090. 

■  rente  au  vendeur  2091. 

■  répélilion  2100. 

■  reqiu'-lo  2095. 

•  rcslitulion,élendue2095. 

■  saisie  iiiiuKiliilicre  2l'89; 

(frais  rcslilués)   2095. 

■  subroaalion   (incidents) 

2094. 
surenchère  2089;  (acte) 
2095  ;    (délai  ,   expi- 
ration)   2093;   (iuci- 


denlt)  2093;  (  loli  ) 
2003,  2l>0l  ;  (procn- 
ralion  |  2ll9.'i. 

—  nurHiH  200t. 

—  Inx.'.         V.  élnl  Ux*. 

—  liiiihre  200(1. 

—  veiili!  «niialile  2()R0. 

—  vento     jmlirlnlre     20KH 

*, 
Vente    <lr    iiKMililoN 
<>t  «l'iniiiK^iililcM 

—  V.       Tiuii'iini'ision       do 

meidiles      cl       d'im- 
nieiiMcs. 
Vente  inobilière 

1253  ». 

—  chose  1253. 

—  consonleuiont  1253. 

—  prix  1253. 
Vente  «le  navire 

—  V.  Navire. 

Vente  |uiMi«|ne- 
Êitviiblm  15,  12K3 
t. 

—  auieiides  1302,  1301. 

—  association   1290. 

—  bàliinenl  h  démolir  1202. 

—  carrière  1202. 

—  clerc  d'un  oriicicr  public 

1289. 

—  clientèle  1292. 

—  comice  a;rrii'ole  1290. 

—  commune  1294. 

—  contraventions ,    consta- 

tation ;  (  encpic  le  ) 
130-1;  (procès- verbal 
de  contravention  ) 
1303. 

—  créances  1292. 

—  décharjje  1300. 

—  déclaration  1291  s.;  (bu- 

reau) 1294  ;  (chanije- 
meiits)  1293  ;  (copie) 
1204  ;  (dispenses) 
1294  ;     (équivalentes) 

1293  ;      (jour      férié] 

1294  ;  (lieu  de  la  dé- 
claration )  1293  ; 
(mandataire)  1294; 
(mamlataire,  procura- 
tion )  1294  ;  (  men- 
tions) 1294  ;  (ollicicr 
public  ,  amende  ) 
1294;  (pliir.ililé  de 
ventes)  1293  ;  (re- 
gistre,       inscription) 


130t  ;    (roiidun   du   la 

VlMlle)    am  ;    I  veiilet 

pendant  plti^ieum 

joiiiM  12!t3  ;  (VIII.)  d.i 
l^l^l^/  1203, 

douane,  niarchlndiie* 
».Hi«ieH   lï^ll. 

enchéies  et  pidilii  lié 
1200. 

enqiirli'.  —  V.  conlrn- 
venlion. 

fonds  do  comnienn 
1292  ;  (marchandiM  t) 
I20S. 

garrin    chani|iètrc   1280. 

gri'lVe  ,  or  et  argent, 
conliscatiim  12'.I4. 

halles  cl  inari'liés,  vente 
ù  la  criée  1294. 

hosnires  1204. 

inili.iles.  —  V.  objet 
adjiijjè  à  son  proplié- 
lai  II'. 

jour  iVrié.  —  V.  déda- 
ralioii. 

liquirlalion  du  droit 
129S;  (c'ili'ul,  [irix 
total)  1290. 

mandataire.  —  V.  décla- 
ration. 

marine,  effets  mobiliers 
et  approvisionnement 
1294. 

mines  1292. 

mobilier  de  l'Etat  1294. 

mont -de -piété  1294. 

moulin  1292. 

objet  adjugé  à  son  pro- 
priétaire 1298;  (ini- 
tiales) 1298;  (nom  pas 
indiqué)  1298. 

objets  indivis  1298. 

objets  vendus  en  bloc 
1298. 

officier  public,  interven- 
tion, nécessité  1289 
s. 

procès- verbal  1295  s.; 
(  luircau  do  l'eiiregis- 
tromenl)  1296;  (com- 
muiiicalion  )  1304; 
(délai)  1297;  (vaca- 
tions) 1296. 

procès-verbal  de  contra- 
vention. —  V.  con- 
travention. 


—  récullc* ,    \irtiiaa    ei  àC- 

repiiiiinii  am. 

rvnli'i  Iii02. 

luririiKi  ».;HiH{m  dif- 
férenl»)  12!«l. 

—  uilneii,     nppiiivialunn»- 

meiilii  <20H. 
Ville  de  l'arU  (tnin  nd- 
dilinniielle)    1301.    — 
\  .  di'-<  Ijtfllioll. 

Vente  un  raliuiM  1289. 
Vent4>  de  r^>r«>lteH 

—  V.     Urroll.,     >ur    pied. 

Vrille  publique  -  m<I«- 

hleii. 
Vente  à  r4'-nii''ré  1102. 
Vente  «liniulée 

—  V.  .Siiiiiilatinn. 
Venten    aurecwMivew 

1090. 

—  V.    Oiidirmalion,    Itroil 

do  titre,  Indemnité. 
Veuve 

—  V.  lleuil,  Partage,  Rente 

viagère. 
Veuve   do  militaire 

—  acte  de    nolonété ,    dis- 

(peiise  323. 
Viceix  ruoliew 

—  V.  l'eslllulion  des  droits. 

ViccN  du   conMcntc- 
nieiit 

—  V.  liésolulion  judiciaire. 
Vices   rédliibitoires 

1100. 

—  V.  Droit  de  litre. 
Victinieii    de    HiniN- 

tre» 

—  prèls,  gratuité  1950. 
VidangeM 

—  eDlèvcment,   concession 

1412. 
Vieillard»  1675. 
Visnol»le 

—  V.  Expertise. 
Vileté    du    pri.<(    de 

vento 

—  donation  1607. 
Ville 

—  acquisition     pour   l'Elal 

—  V.    Collège    communal , 

(Concessionnaire ,  Dis- 
positions dépendantes 
et  indépendantes  , 
Ecoles, 


TlllA    d«    Par|«    fS. 

—  V.    liiclmi-»,   Kondf    fl« 
Ci)iiiini-r(i* ,     iiiiUli'iii 

l,,l     ,1.    .    ,     ■      ///,     1,1,    ,:l,.     „ 


bu  t. 

\lnm 

—  cuiniii'  '  •  iilil^-t 

pir  ii'iï. 

Vioienre  .;'•.•,  lioi.   • 

—  V.    A  MU,    ItéHlIulloM  Jtt> 

du  iaire. 
Vi«M 

—  ncli!  d'hui»ii<T  i'.m. 

—  V.  liiploili 
*'n*u 

—  V.    Donation   «nln!  vif». 
Voie  |iuhli<|ue 

—  location  1412. 

—  V.    Dis(io«i(iofU   dépen- 

dante»   el      indépcn- 
daiile^,  Marche  admi- 
iii'tratif. 
Voirie 

—  grande    voirie ,    procè*- 

v.rbal  1913. 
VoiMinusc 

—  iisiiii/  7  (9. 
VoitureM 

—  slalionnemeDl  1413. 
Vol  754. 

—  V.    Chose   volée,  Juge- 

ment. 
Volonté  dc*t  partieM 

—  V.  lolentiou  des  partie». 
Voyascuri* 

—  effets   abandonnés ,    au- 

bergiste, hôtelier,  lo- 
geur 1288. 


Warrants  1285,  1601. 
Warrants    asrî- 

eolCH    1248,    1285, 
IGOl. 
—  exemption  1969. 


Yacht  314. 


Zone  frontière 

—  procès-vei  bal ,  délimita- 
tion 1943. 


ENSEIGNE  (Renvoù)  p.  633. 


ENSEIGNE  DE  VAISSEAU  (Renvoi)  p.  632. 


ENSEIGNEMENT  (Page  633). 


Absences  87  s. 

--  comparution  devant  la 
commission  scolaire 
89;  (défaut)  91  ;  (man- 
dataire) 90  ;  (récidive) 
91;  (refus)  93;  (réci- 
dive nouvelle)  93. 

—  défaut  de  déclaration  du 

père  85. 

—  devoir  des  directeurs  et 

directrices  87  ;  (  res- 
ponsabilité ,  sanc- 
tiors)  87. 

—  excuses  88  ;  (  admissibi- 

lité )  88;  (manuels 
scolaires)  88. 

—  mesures  répressives  85. 

—  motifs  88;  (appréciation 

de  la  comii  ission  ^^ci- 
laire)  88;  (du  juge  de 
|>alx  )  05  ;  (instruction 
religieuse)  71;  (Icgi- 
liniilé)  88. 

—  personnes    responsables 

(obligations)  87; 

(peines)  91. 

—  registre  d'appel  87. 

—  V.  Obligation  scolaire. 
Administration 

centrale  4  cl  s. 

—  direciions       (bureaux); 

(attributions)  15. 


—  organisation  15. 

—  personnel  (avancement, 

cadre ,  discipline,  re- 
crutement, traitement) 
15. 
Adultes 

—  V.      Classes     primaires 

pour    les    adultes    et 
les  apprentis. 
.4riiclia^e 

—  V.  Obli^'alion  scolaire. 
.%grégntion     des 

lycées  521  s. 

—  ecclésiasiique   (non- ad- 

mission à  concourir) 
522. 

—  examen  (conditions)  521  ; 

(règleinenl)  521. 

—  ministre  (  pouvoirs) 522. 

—  ordres  521. 

—  V.    Ecoles    secondaires 

publiques  de  ieuncs 
filles  ,  Facultés  de 
droit,  Facullés  des 
lettres  ,  Facullés  de 
médecine. 
Agrégé.»» 

—  V.     .Agrégation  des  ly- 

cées ,  Ecoles  supé- 
rieures de  phnrnia- 
cie.  Enseignement  se- 
condaire  public,   Fa- 


cullés ,  Facultés  de 
droit,  Facultés  de  mé- 
decine. 

Algérie  5. 

.4pprentis 

—  V.      Classes     primaires 

pour  les  adultes  et  les 
apprentis. 
.architecte 

—  V.  Locaux  scolaires. 
Associations    «le 

pores  de  Tamille 
119  s. 

—  action    collective    121  , 

(exercice)  124;  (nul- 
lité) 120. 

—  actions         individuelles 

(exercice)  124. 

—  actions   en   justice    (ca- 

ractère licite  ou  illi- 
cite) 124;  (sanction) 
124. 

—  dissolution    (objet  con- 

Iniireà  l'ordre  public) 
122;  (objet  illicite) 
119. 

—  membres    dont  les   en- 

fants ne  fréquentent 
pas  l'école  121. 

—  nullité  120. 

—  objet  licite  119,  123. 

—  statuts  illicites  122. 


Aumônier 

—  V.    Enseignement    pri- 

maire    public  ,     Ly- 
cées. 
Aveugles 

—  V.  Bourses. 


Baccalauréats  657  s. 

—  âge  060. 

—  langues    étrangères    vi- 

vantes 558. 

—  livret  scolaire  657. 

—  organisation  657. 

—  présentation  &  plusieurs 

séries  659. 

—  programmes  657,  658. 

—  séries  657. 

—  V.  Facultés,  Ministre  de 

l'Instruction  luiblique, 
Facullés  de  droit. 
Balayage     et    uet- 
toy  âge         des 
clas.^^es 

—  V.  Commune. 
Bâtiments     sco- 

laires 

—  V.  Locaux  scolaires. 

Bibliotiiéi|uc  cen- 
trale de  Plns- 
truction  pri- 
maire 16. 


Bibliothè(|ues 

—  V.  Uuiversilés. 
Bibliothètgncii    sco- 
laires 154. 

Blâme 

—  V.     Enseignement    se- 

condaire public. 
Bourses  514 

—  collèges  514. 

—  communes  et    déparle- 

minls  514.    . 

—  conditions      d'obtention 

514. 

—  écoles   secondaires    pu- 

bliques de  jeunes 
filles  563  ;  (  bourses 
familiales)  564. 

—  enfants    (fonctionnaires 

en  exercice  dans  les 
lycées ,  collèges  et 
cours  d'enseignement 
secondaire)  514  ;  (  ins- 
pecteurs d'académie) 
514;  (instituteurs  dé- 
tachés dans  les  éta- 
blissements péniten- 
tiaires) 514;  (profes- 
seurs de  l'enseigne- 
ment primaire)  514; 
(  sourds  -  muets  et 
aveugles)  75. 

—  enseignement    primaire 


supérieur  (obtention) 
45. 

—  enseignement        secon- 

daire 45. 

—  fractionnement  514. 

—  lycées  514. 

—  séjour   à  l'étranger  45. 

—  V.     Certificat     d'études 

primaires  supérieures, 
Coniilé  consultatif  de 
l'instruction  publique. 
Ecoles  normales  pri- 
maires ,  Facultés  des 
lettres ,  Facultés  de 
médecine ,  Facultés 
des  sciences,  Lycées. 
Brevet  de  capacité 
107. 

—  droit  d'examen  107. 

—  élémentaire   (  conditions 

d'obtention  )         107  ; 
(dispense  d'âge)  107. 

—  programmes  107. 

—  supérieur       (  conditions 

d'obtention  )         107  ; 

(dispense  d'âge  )  107. 
Brevet      de     Cluny 

505. 
Brevet  élémentaire 

—  V.  Brevets  de  capacité, 

Ecoles        maternelles 
privées ,    Ecoles    ma- 


62  —  ENSEIGNEMENT     [TABLES] 


IrniHIn      publiifUri , 
> -     ri   indli- 

in  -1.    d'  >•    loogi- 

iudeM«>u5. 


s. 

—  «raclure  21!;  (élabli»- 

«emmla  pul'Iics)  2&;i. 

—  coinmuni-      (ol)lipilion) 

ih'i. 

—  foiKiionniMiient  S.ît. 

—  fuiiil.'iliuns    I  tirliculii-res 

—  fond!)  disponible*    (pli- 

roiiu'nl  )  253. 

—  lycée»  cl  collèges  coiu- 

iniin.iiix  Mf. 

—  préffl  (allriliiilions)  255, 

25G;  (iloclions)  250; 
(staluU)  255,  25". 

—  répniiilii)n  des  secours 

252. 

—  ressource»  252. 

—  seiours  aux  enfAUls  des 

oi-olos  privors  2"1. 

—  sousfiiplours  2.'il. 

—  V.  Livre»  scoI.ti'i's. 
CaiNMr   dCM    rcclior- 

rhcM         Mcieiili- 

ll<|IICH    15. 

C'atérliÏMiiio 

—  \'.  ln>lruilion  religieuse. 
C'enHPur  «le»  élude* 

—  V.  Lycées. 
Censure 

—  V.     Knseignement     se- 

condaiie  public,  Insli- 
luteiirs  cl  iiislilulrices 
prives.  Iiislilnleurs  cl 
liisliUilrices  publics , 
Mim>lrc  de  l'Inslruc- 
tiiiii  publique. 
CertifIratH  d'apti- 
tude 

—  V.  l'niversilcs. 
Certiilout        d'apti- 

tutle  à  rciiNoi- 
;;iioiucnt  de.«» 
elaMSO.ielêincn- 
taircN  500,  .'.-2;!. 

CertilicatM  d'apti- 
tude à  l'eusei- 
Snenicnt  du 
deiNsin    5U1  ,  5^:i. 

Certilieat  d'apti- 
tude à  l'eusei- 
guenient  de  la 
;;>' m  nautique 
.".-.'';  t. 

Certilieat  d'apti- 
tude à  l'ensei- 
snement  de» 
I  a  II  s  u  e  K  V  i- 
vunto!*VJO.  523. 

Certilieat  d'apti- 
tude à  i'eiisei- 
Knemont  secon- 
da ire  dew  jeu  ues 
Mlles  518. 

Certilieat  d'apti- 
tude à  l'ensei- 
Kiiement  secon- 
daire s|téeial 
491). 

Certiflpat  d'apti- 
tude peda^n- 
si'iuo 

Certilieat  d'apti- 
tude profeu- 
•«ioiinelle  10'.). 

Certilieat  de  capa- 
cité en  droit 

—  V.  Facultés  de  droit. 
Certilieat     d'étiide.<i 

plivMiciucN.  chi- 
nii<|ne8  et  na- 
turelles 

—  V.  r.icullcs  de  médecine. 
Certilieat     d'éludeM 

priniaircM  élé- 
mentaires 41. 

—  examen  (conditions)  41  ; 

(commissions  canto- 
nales) 41  ;  (candidats 
à  l'inscription  provi- 
ioire  sur  les  registres 
de  l'inscriptioD  mari- 
timej  41. 


Cerlitirat  d'etiidea 
priiiiuirea  «u- 
périeuren  4(!. 

—  iKiumers      (obligation) 

40. 

—  nameii      (propranime) 

m 

Certillcata  apéciaus 

111. 
CertilicatM  de  MtaKC 

—  V.  El.ibli»>euienl8  privé» 

d'ensei^-nciucnt       se- 
condaire. 
<°bant 

—  V.    Kcole»    secondaire» 

publique»    de    jeune» 
lille*. 
CliarKeM  de  coiirM 

—  \.     irtculles,     l'.icultés 

ili->    lettres,    J'/icullés 
do  sciences ,  Lycée». 
CbaiilTase 

—  V.  )'.iiuiuiune.  Ecoles  de 

li;ime,iu  ,  Locajx  sco- 
laii  e<. 
Cbirursien-den- 
tiMte 

—  V.    Facultés    de   méde- 

cine 
CirconHcriptionH 

aeadélni<|ueN:^2. 
Clas^eM    enTautineM 

31  s. 

—  direction     (institutrice) 

38. 

—  existence     (coDdiliong) 

38. 

—  matières  enseignées  54. 

—  suppression    (droits  du 

conseil  départemen- 
tal ,  du  conseil  muni- 
cipal) 18". 

—  V.     Cuinuiune,    Ecoles 

primaires         élémen- 
taires   privées ,     Ly- 
cées. 
Cias.veN    de    perrec- 
tioniieiiient 

—  V.  Entants  arriérés. 
ClaMseM     primairen 

l>our  leN  adulteti 
et  ICM  apprentis 
48. 

—  matières  enseignées  51. 

—  V.  Ecoles  primaires  élé- 

mentaires privées-dé- 

chiration   d'ouverture. 

Coilèse     de   France 

(•ht)    S. 

—  administrateur  (Domina- 

tion )  G8G. 

—  agents  secondaires  688. 

—  assemblée  CSG. 

—  conseil  d'administration 

CSG. 

—  organisation  686. 

—  préparateurs  (traitement) 

687. 

—  professeurs  (obligations, 

suppléances ,  traite- 
ments )  68". 

—  seciétairc   ( nomination ) 

CSG. 

—  vico-président  (  nomina- 

tion) 686. 
Coilèse.**       commu- 
naux 4n7  .s. 

—  administration       finan- 

cière 511. 

—  bureaux     d'administra- 

tion 509. 

—  commune   ('  engagement 

décennal)  488,  48U. 

—  comptaliiUté  5U. 

—  établissement     (  charges 

des  tomnmnes  )  488  ; 
(refus  de  la  \ille) 
4i)0;  (traité  entre  le 
ministre  et  le  dé- 
partement ou  un  par- 
ticulier) 490. 

—  fondation  48". 

—  principaux       (  capacité , 

classes)  504. 

—  professeurs     (  capacité , 

classes,  ordres,  traite- 
ments )  505. 

—  répétiteurs  50G. 

—  suDventionde  l'Eiat  489. 

—  transformation  en  lycée 

48". 


—  V.     ItoUl>.  -       I  -il-M'    de» 

école.^ ,  <  .iiiiifoune  , 
Ecole»  socondaire<  ihi- 
bliijiir-»  déjeunes  rill'^, 
Faculti'-s  des  lettres , 
In^iiluleurs  et  in»ti- 
lulrire»  publics. 

Colonie  agricole 

—  V.    Enseignement     pri- 

maire [irivé. 
Colonieit 

—  inspection     générale    de 

rin.ttniclion    publique 
(suppression)  JO. 
Comité    conaullatif 
de  riiiHtriietion 
publique    ■<!. 

—  attiiliiilions  1)1. 

—  bourses  de  licences  671. 

—  étudiants  étrangers  (équi- 

valences) 615. 

—  inspection  30. 

—  maîtres    de   conférence» 

607. 

—  organisation  31. 

—  surveill.mce  des  faculté» 

de  l'Etal  et   des  éta- 
blissements libres  30. 
Commis    aux    écri- 
ture» 

—  V.  Lycées. 
Commis     d'inM|ice- 

tion  académi  - 
que  33. 

Commission  d'Iiy- 
giène  des  éta- 
bliMHcments  se- 
condaires pu- 
blics -2'.). 

CommisNions  can- 
tonales 

—  V.  Certilieat  d'études  pri- 

maires élémentaires. 
Comnii.ssions    sco  - 
laires  78. 

—  composition  78. 

—  conseillers      municipaux 

78. 

—  décisions  (appel)  92. 

—  délégué  78. 

— r  dclibéralions  (nullité)  89; 
(validité)  78. 

—  excès  de  pouvoir  88. 

—  Inspecteur  d'aiailémio  78. 

—  Inspecteur  primaire  78. 

—  maire  78. 

—  séances  78. 

—  V.  Absences. 
Commune 

—  dépenses        facultatives 

l  distributions  de  prix) 
153. 

—  dépenses  obligatoires  191 

s.  ;  (  balayage  et  nel- 
lovage  des  classes  ) 
192  ;  (  chauffage  et 
éclairage)  226  ;  (classes 
enfantines  )  163 ,  228  ; 
(collèges  communaux) 
488;  (cours  complé- 
mcntaii'es  publics)  229; 
(écoles  de  filles)  102; 
(  école  de  hameau  )  1 65 , 
184  ;  (école  de  hameau, 
préfet,  excès  de  pou- 
voir) 185  ;  (école  de 
hameau  établie  avant 
la  loi  de  1883)  186; 
(école  manuelle  d'ap- 
prentissage )  229  ; 
(écoles  maternelles) 
163,  228;  (écoles  pri- 
maires supérieures  ) 
229  ;  (  inscription  au 
budget)  194;  ;  inter- 
nats de  jeunes  filles) 
560  ;  (  maîtresse  des 
travaux,d'aiguille)  193; 
(  registres  scolaires  ) 
233. 

—  écoles  obligatoires  159; 

(écoles  de  filles)  IGO, 
162  ;  (réunion  de  com- 
munes) 161. 

—  libéralités    (  laïcisation  , 

révocation)  262. 

—  nomination    de    maître- 

adjoint  (  recours  )  173. 

—  obligations  (écoles  con- 

venlionnellemcnt  obli- 
gatoires )    230 ,    231  ; 


(  école  primaire  fa<  ul- 
lativc)  231  ;  (préfet, 
excès  de  pouvoir)  231. 

—  tecours  aux  enfants  des 

écolo»  privées  265  ; 
(fournitures  scolaire», 
»oupui)  260. 

—  secours  à  un  membre  de 

l'enseignement  privé 
(garde-nidlade)  205. 

—  aubvcnlions    aux    école» 

privées  (donation  avec 
charge.-.)  269;  (droiu 
acquis)  267;  (immeu- 
ble concédé  à  une  con- 
grégation religieuse) 
§08;  (interdiction)  204. 

—  ulilisjiion    d'une    école 

privée(  laïcisation)  260. 

—  V.   bourses,   Caisse  des 

écoles ,  Collège»  com- 
munaujc ,  Conseil  dé- 
partemental ,  Ecoles 
inlercoinmnnale.«,  Eco- 
les malei  nelles  pu  - 
bliques.  Ecoles  mixtes, 
Ecoles  de  plein  exer- 
cice de  médecine  et 
de  pharmacie ,  Ecoles 
pré(iaratuires  de  méde- 
cine et  de  pharmacie, 
Ecoles  primaires  pu- 
bliques, Ec/ilcs  secon- 
daires publiques  de 
jeunes  filles,  Ensei- 
gnement supérieur  pu- 
blic ,  Elablissemenls 
privés  d'enseignement 
secondaire.  Facultés  , 
Instituteurs  et  institu- 
trices publics,  Institu- 
teurs et  institutrices 
publics-logement,  Im- 
caux  scolaires  ,  Obli- 
gation scolaire  ,  Sub- 
ventions de  l'Etat , 
Universités. 
Con^résations  reli- 
gieuses 

—  biens  (liquidation)  2. 

—  école  congréganisle  (laï- 

cisation) 2tj2. 

—  enseignement     (  incapa- 

cité )  262  ;  (  interdic- 
tion) 2. 

—  établissement    supprimé 

(école  située  dans  le 
même  immeuble)  424  ; 
(conditions  de  réou- 
verture) 425. 

—  suppression  (délai)  262. 

—  V.    Commune ,     Ecoles 

primaires  élémentaires 
privées ,  Ecoles  pri- 
maires élémentaires 
privées  -  déclaration 
d'ouverture,  Etablisse- 
ments privés  d'en- 
seignement secon- 
daire ,  Etablissements 
privés  d'enseignement 
supérieur,  Enseigne- 
ment supérieur  privé. 
Conscrit 

—  V.    Enseignement    pri- 

maire public. 
Conseil  académique 
34. 

—  attributions    (  enseigne- 

ment libre)  34;  (ensei- 
gnement public  )  34  ; 
(organisation) 34  ;  (pri- 
vation de  traitement  ) 
9;  (révocation)  11; 
(suspension)  9. 

—  décision   (  appel ,   délai , 

exécution  provisoire  ) 
25. 

—  écoles  secondaires   nu  - 

bliques  de  jeunes  filles 
561. 

—  jugement     des     affaires 

contentieuses  (  ensei- 
gnement primaire  et 
enseignement  secon- 
daire) 582. 

—  jugement  des  affaires  dis- 

ciplinaires (  enseigne- 
ment primaire  et  en- 
seignement secon- 
daùe)  582. 


—  juridiction    disciplinaire 

34. 

—  professeur      en      congé 

d'inactivité  9. 

—  session»  34. 

—  V.  FX-iblisseroents  privé» 

d'enseignement  seeon- 
dairc ,     I  ns>'igneiiient 
secondaire  |ioli!ir. 
Conseil        départe- 
mental 3.')  >. 

—  attributions  35;    (admi- 

nistratives )  140  s.  ; 
(contentieuses)  140, 
i  47  ;  (  direction  de» 
écoles  publiques)  115; 
(disciplinaires)  148; 
(gratuité)  35. 

—  collège  électoral  (institu- 

teurs détachés  dans  les 
lycées  et  collèges)  149. 

—  composition  35. 

—  construction  d'école«(avis) 

19G. 

—  création    d'école     171  ; 

(  délibération  )  178  ; 
(école  de  hameau  ,  ex- 
cès de  pouvoir)  18i. 

—  délibération    (  ellct ,    re- 

cours )  181  ;  I  recours 
des  communes)  173. 

—  emploi  d'instituteur  (sup- 

pression) 174. 

—  excès  de  pouvoir  92. 

—  interdiction    de     locaux 

scolaires  {  excès  de 
pouvoir)  177. 

—  listes  électorales  (  récla- 

mations) 147. 

—  séances  (mandataire)  92; 

(non-publicité)  92. 

—  suppression  et  Ininsfère- 

ment  d  école  179. 

—  V.    Classes    enfantines  , 

Ecoles  maternelles  pu- 
bliques, Ecoles  inter- 
communales ,  Ecoles 
primaires  élémentaires 
privées  ,  Ecoles  pri- 
maires élémentaires 
privées  -  déclaration 
d'ouverture.  Institu- 
teurs et  institutrices 
publics  ,  Locaux  sco- 
laires. 
Conseil  sénéral  de 
l'I'niversité 

—  V.  Universités. 
Conseil  municipal 

—  V.    Classes    enfantines. 

Ecoles  maternelles  pu- 
bliques ,  Ecoles  pri- 
maires élémentaires 
publiques ,  Ecoles  se- 
condaires publiques  de 
jeunes  filles,  Institu- 
teurs et  institutrices 
publics-logement. 
Livres  scolaires.  Lo- 
caux scolaires. 

Conseil  des  ebser- 
vatoire.«j  astro- 
nomiques C',)~. 

Conseil  de.»  services 
des  Beaux-Arts 
15. 

Conseil  des  services 
de  l'Instruction 
publique  15. 

Ckin.Meil  supérieur 
de  l'Instruction 
publique  17  s. 

—  appel    des   décisions   du 

Conseil  général  de 
l'Université  (caractère, 
délai,  effet  suspensif, 
forme)  584. 

—  attributions  consultatives 

23. 

—  attributions  discipliaaii'es 

(révocation)  11  ;  (sus- 
pension) 9. 

—  attributions      judiciaires 

(  décision  en  dernier 
ressort  )  24  ;  (  décision 
en  appel)  24. 

—  capacité  électorale  21. 

—  commission  des   affaires 

contentieuses  et  disci- 
plinaires (instruction 
des  affaire»)  25  ;  (élé- 


ment ailiiiiiii»lnitir  18; 
(  cus<'ignement  libre) 
18  ;  (  enseignement 
primaire)  18;  (ensei- 

fnement  secondaire  ) 
8  ;  (  ens<-ignemenl 
»upérieur)  18;  (Insti- 
tut) 18. 

—  composition  17. 

—  déchi';ancc»     (  demande* 

en  relèvement, forme», 
instruction)  27. 

—  décisions   (  majorité   re- 

quise) 25;  (notifica- 
tion) 26;  (recoui»)  20. 

—  docbirat  es  lettre»  (équi- 

valence») 609. 

—  doctorat  es  science»  (équi- 

valences) 670. 

—  élections  21  ;  (listes  élec- 

torales, affichage,  con- 
fection) 21. 

—  élégibilité      (  inspecteur 

d'académie)  19;  (per- 
sonnel de  renseigne- 
ment supérieur)  19. 

—  enseignement    supérieur 

(  mesures  dlscipli  - 
naires)  603. 

—  enseignement   supérieur 

public  (professeurs  ad- 
joints) tj05  ;  (retraites) 
604. 

—  établissements        privés 

d'enseignement  supé- 
rieur (liquidation)  680. 

—  excès  de  pouvoir  26. 

—  inspecteurs     d'académie 

(désignation)  20. 

—  inspecteurs  généraux  de 

l'Université  (désigna- 
lion)  20. 

—  ministre  de  l'Instruction 

publique  (pouvoirs)  20. 

—  présidence  18. 

—  président   de    la    Repu- 

blique  (  attributions  ) 
20. 

—  section   permanente  22; 

(avis)  10  ;  (écoles  pré- 
paratoires de  médecijie 
et  de  pharmacie)  654  ; 
(  facultés ,  vacance  de 
chaire  i  601. 

—  sessions  22. 

—  V.  Etablissements  privés 

d'enseignement  secon- 
daire ,  Locaux  sco- 
laires. 

Conseil  supérieur 
de  l'instruction 
technique  701. 

Conseillers  munici- 
paux 

—  V.      Commissions     sco- 

laires. 
Convention  franco» 
suisse 

—  'V.  Oliligation  scolaire. 
Cours  accessoires 

—  V.   Ecoles  iiriiiiaiies  su- 

périeures publiques  , 
Etablissements  privés 
d'enseignement  secon- 
daire. 
Cours  complémen- 
taires 

—  V.  Commune,  Ecoles  pri- 

maires supérieures  pu- 
bliques, Instituteurs  et 
institutiices  publics. 
Cours  dans  les  corps 
de  troupe 

—  V.    Enseignement     pri- 

maire public. 
Cours  élémentaires 

—  V.  Lycées. 


Délégués         canto- 
naux 150  s. 

—  atUibutions  150,  151. 

—  avis  obligatoire  151. 

—  Inspection     des     école» 

primaires  150,  152. 

—  Y.     Commissions    sco  - 

laires. 
Département 

—  dépenses       obligatoires 

234;   (école   normale 
primaire)  344. 
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—  HllbvoiilluiiH    iiiix     /iidlrN 
privi'i'ii     (iiiliinlii'liiiii) 

id... 

—  V.    huiii'ii(<ii ,    ('.l)lll^^[«8 

coiiiiniin.'iiix ,  l')ln- 
lilisAciiiniilM  privi^K 

<l'l•llsoi^;ll(•lll(Mll  Bi'i'iin- 
(hiii'K ,    l''iu'iiU(')8,  Uiii- 
vcrsili'». 
D^|tla<M>iiiciit     (l'ol- 
11  «'C 

—  V.  KiisoliJiiomoiit  »ii|)é- 

riuiir  |iiililic. 

—  V.    (aMliliiiil     (rn|ililiiil(i 

a  r('iisi'it;iioiii(Mit  (lu 
ilossin,  l')(iil('S  sccoii- 
ilaii'i'S  i>iibliqiirs  du 
jeunes  lillcs,  Kiisoi- 
iriKMiioiil      sci'oiidniro 

—  V.  Ihiivi^i'silés. 
nïtitribiition    do 

prix  !:>:<. 

—  livres     (  achat  ,    choix  ) 

15;i. 

—  présidenco  153. 

—  V.  Maire. 
Woni»  vt  Icss 

—  V.  Coimiuiiio,  Faculté», 

Ministre  de  l'inslruc- 
lion  publique ,  Uni- 
versités. 


Eau 

—  V.  Locaux  scolaires. 
ErcléMia««ti<|uo 

—  V.  Agrégation    des  ly- 

cées ,      Eiiscijçnement 
[irimaire  public. 
Eclairage 

—  V.  C.iiuiiuune,  Ecoles  de 

hameau,   Locaux  sco- 
laires. 
Ecoles  annexes 

—  V.  Ecoles  normales  pri- 

maires ,  Ecoles  pri- 
maires élémentaires 
publiques ,  Enseiiîne- 
ntent  primaire  public. 
Etablissements  d'as- 
sistance et  de  bienfai- 
sance, Etablissemciils 
privés  d'enseignement 
secondaire.  Indemni- 
tés de  résidence,  Ins- 
tituteurs et  institu- 
trices publics,  Insti- 
tuteurs et  institutrices 
publics-Zogeiriê/it,  Lo- 
caux scolaires. 
Ecoles  d'applica- 
tion 

—  V.  Ecoles  normales  pri- 

maires ,      Instituteurs 
et  institutrices  publics. 
Ecole      archéologi- 
que do  nome 

—  V.       Ecole       française 

d'Athènes. 
Ecoles^     autonomes 
de     perfection- 
nement 

—  V.  Entants  arriérés. 
Ecole!*      congréga  - 

nistcii 

—  V.    Congrégations    reli- 

gieuses. 
Ecoles  convention- 
nel lement  obli- 
gatoires 

—  V.  Commune. 
Ecoles  facultatives 

—  V.    Commune ,    Ecoles 

primaires  élémentaires 
publiques. 
Ecoles  de  Ulles 

—  V.     ConiMiufie,    Ecoles 

primaires  élémentaires 
publiques. 
Ecole   française 
d'Athènes  6'JO. 

—  direction  690. 

—  durée  des    études  690. 

—  école    archéologique   de 

Rome  692. 

—  mémoire  690. 

—  organisation  690. 

—  pcrttuuiulil^  civile  693. 


recriiti'nii'iit      (  rominU- 

Hioii)  (1911. 
Miiliiiii     étnint;i'Hi     (ilH. 
l':(*olo    IriiiiviiiNO  du 
C<'uii-«'>  ti9;i. 

—  objet  69;i. 
personnHJiii'    civile  (19;i. 

—  personnel  ((  lulre  et  liai- 

teiuent  )  tilKl. 
l'U'oles    de    liunieau 
llir)  a. 
cliaulliige  '2:iT. 

—  circ<insci'iption   110. 
deliniliun   Kili. 
éclairage  i'ïiT. 
éliihliiisement       (  condi- 
tions) ItiO. 

—  \'.    Connnune,    (^onsiùl 

départemental,  Ecoles 
primaires  élémi'n- 
taires  publi(|ues  ,  In- 
demnités de  o'siiloncu. 
Ecoles  intercom- 
munales ITi'J. 

—  carnctèio  327. 

—  établissement     (attribu- 

tions du  conseil  dé- 
liarlemenlal  )  'l',l9; 
(attributions  du  pré- 
fet) 199,  200;  (con- 
tribution des  com- 
munes) 199;  (me- 
sures d'instruction  ) 
19H. 

—  V.     Maire,    Indemnités 

do  résidence. 
Ecole    des    langues 
orientales       vi- 
vantes 098. 

—  cours  (gratuité)  098. 

—  diplôme  098. 

—  organisation  098. 
Ecoles      manuelles 

d'apprentis- 
tmgo  31,  M. 

—  directeurs  et  directrices 

(nomination)  290; 
(révocation  )  373. 

—  programme  00.  \ 

—  V.  Commune. 
E^colcs  maternelles 

ptrivécs 

—  adjointes  (brevets  exigés) 

41 1. 

—  directrices  (brevets  exi- 

gés) 411. 
Ecoles  maternelles 
publiques  37,  38. 

—  admission  (âge)  38. 

—  directrice    (  brevet    élé- 

mentaire) 108. 

—  inspection  155. 

—  matières  enseignées  54. 

—  rémunération    des  gens 

de  service  (obligation 
des  communes)    232. 

—  suppression    (  droit    des 

conseils  départemen- 
tal et  municipal)  187. 

—  V.    Commune,   Etablis- 

sements   d'instruction 
primaire. 
Ecoles  mixtes 

—  direction  115. 

—  obligation  des  communes 

159. 

—  V.  Ecoles  primaires  élé- 

mentaires privées. 
Ecoles         normales 
primaires  341  s. 

—  administration  353. 

—  budget  353. 

—  caractère  353. 

—  certificat  de  fin  d'études 

350. 

—  département  de  la  Seine 

i  école  annexe  )  357  ; 
(  personnel  ,  traite- 
ment) 357. 

—  directeurs  et  directrices 

(classement)  354  ;  no- 
mination) 355  ;  (traite- 
ment) 355. 

—  école  d'application  (con- 

ditions d'admission  ) 
349. 

—  économes   353;   (nomi- 

nation) 354;  (traite- 
ment) 355. 

—  élèves  maîtres  (droits) 

353. 


—  on->elj(n(inirnlii       uccuf- 

mui'pi  !I,M. 

—  iiijilii'i'ii  ndjiiliil»  (  noml- 

iiiitioii  )  .l.'it  ;    (  liiilte- 
iiieiil  )  3.'iri. 
--    liiineiir    (riipai'llé)    3MI  ; 
(reKtiliitloii  (lu  huurau) 
3r)0. 

—  (u'ganisalion  348. 

—  persiMimil     (heures     de 

service)  3r)(!;  (  pre» 
Inliuni  en  nature) 
350. 

—  professeurs  (classiMiient) 

355  ;  (  iioiiiinalion 
354  ;  (  Iraituineiit 
355. 

—  [irogianiino  348. 

—  régirn(^  34H. 

—  V.   Département,   Insti- 

tuteurs et  institutrices 
publics  ,  Subventions 
(le  l'Etat. 
Ecoles  normaU'N 
primaires  su- 
périeures 358. 

—  école  de  l'ontenay-aux- 

Hoses  358. 

—  écolo    do    Saint -Cloud 

3.58;  (section  prépa- 
ratoire au  professorat 
des  sciences  appli- 
quées) 358. 
Ecole  normale  de 
•i*èvres  577. 

—  durée  des  études  577. 

—  engagement      décennal 

577. 

—  gratuité  577. 

—  recrutement  577. 
Ecolo    normale  su- 
périeure 520. 

—  administration  .520. 

—  admission    (conditions) 

520. 

—  classement  520. 

—  conseil  de  discipline  520. 

—  gratuité  520. 

—  immunités  universitaires 

520. 

—  organisation  520. 

—  personnahté  civile   520. 
Ecoles     de     perfec- 
tionnement 

—  V.  Enfants  arriérés. 
Ecoles      de       plein 

exercice 

—  V.  Ecoles  primaires  su- 

périeures publiques. 
Ecoles       de       plein 
exercice  de  mé- 
decine     et      de 
pharmacie  655. 

—  dépenses    (  charge    des 

villes)  5. 

—  directeur  (  conseil  géné- 

ral de  rUniversite)581. 

—  durée  des  études  655. 

—  personnel       enseignant 

(composition)  055. 

—  professeurs  titulaires  (dé- 

légués au  conseil  gé- 
néral de  l'Université) 
581. 

—  siège  055. 

—  stage  officinal  (circons- 

cription) 655. 

—  \'.   l'acultés   de   mcdc- 

cino. 

Ecoles  pratiques  de 
commerce  et 
d'iudustrie  47. 

Ecole  pratique  des 
hautes  études 
091. 

—  admission  694. 

—  objet  094. 

—  sections  694. 

—  subventions  (  Etat ,  Ville 

de  Paris)  094. 
Ecoles  prépara- 

toires de  méde- 
cine et  de  phar- 
macie 053  s. 

—  aspirants  au  diplôme  de 

pharmacien ,  au  doc- 
torat en  médecine  ) 
053. 

—  chefs   des  travaux  654. 

—  dépenses    (charge    des 

villes)  654. 


—  directeur  (iKiinril  t;éiié- 

rnl  du  rUiilvei'tite) 
:.Ht. 

iirgmiiiinllun  fl.%3. 

piimuiini'l  eiitek'iiant 
(ciiiiipoailliiii)  i\',i\. 

profeioti'iii'ii  titiil.iiie<i 
((lélegiié»  au  coiiii-il 
général  do  l'Uiiiver- 
i>ité)  581  ;  (nomina- 
tion) (154. 

—  slugH  oflicinnl  (circon*- 

criplioii  )  055. 

—  KiippléantsO.'ii. 

—  \  .  (Idiisiil   supérieur  do 

riiisti'uction  piilillqun, 
l'aiiilli»  (II?  inédrriiie, 
Miiil.slie  de  l'Iiisliiic- 
tioii  piiblicpic. 
■''.eoles  primaires 
é  I  é  m  e  II  t  a  i  r  e  M 
privées  382  s. 

—  admission     (âge)    418; 

I  contruventioii  )  419; 
(élèves  internes)  422  ; 
(élèves  de  moins  do 
cinq  ans)  470;  (en- 
fants gardés  au  delà 
de  sept  ans  dans  une 
classe  enfantine)  420. 

—  caractère  200. 

—  catécliisiiic    et    histoire 

sainte  391. 

—  changement     de     local 

(déclaration)  422. 

—  classe     enfantine     (an- 

nexion) 417;  (ouver- 
ture) 429. 

—  (Mngrégation      dissoute 

(continuation  de  l'é- 
cole) 420. 

—  cours     et     conférences 

390,  392. 

—  directeur  (caractère  des 

fonctions)  470  ;  (équi- 
valences de  la  loi 
du  15  mars  1850) 
413. 

—  écoles     instituées    dans 

les  établissements  de 
bienfaisance  401. 

—  écoles  mixtes  416. 

—  étranger     (dispense    de 

brevet)  105. 

—  fermeture    (compétence 

judiciaire)  478;  (con- 
gréganiste,  consente- 
ment erroné)  42i, 
425  ;  (école  séculari- 
sée )  428. 

—  infractions  (circonstances 

atténuantes)  473; 
(compétence)  474; 
(  intention  )  473  ; 

(  peines  )  468  ;  (  res- 
ponsabilité) 469. 

—  inspection  (objet)  116; 

•  (refus)  479. 

—  institutrice    non    munie 

du  brevet  do  capa- 
cité (incompétence  du 
conseil  départemi.n- 
tal)  475. 

—  internats  (  cas  oii   il   est 

interdit  de  les  établir) 
466  ;  (conditions  d'ou- 
verture )  402  ;  ( détei- 
mination  du  nombre 
d'élèves  et  de  maîtres) 
464  ;  (  dortoirs ,  dis- 
position, surveil- 
lance) 465;  (éléments 
constitutifs)  463  ;  (fer- 
meture, avis  aux  pa- 
rents et  tuteurs,  me- 
sures à  l'égard  des 
élèves)  467. 

—  interruption  (force  ma- 

jeure) 427;  (forma- 
lités de  séculari>a- 
tion)  427. 

—  ouverture    62  ;     (condi- 

tions) 386;  (défaut  do 
brevet,  peine)  410  ; 
(  circonstances  atté- 
nuantes) 451  ;  (délit) 
384  ;  (  expiration  des 
délais  légaux  )  451  ; 
(faits  constitutifs  )  384, 
385 ,  387 ,  389 ,  399  ; 
(  faits    non    couslitu 


llf»)  3H7,  ;iKM,  391; 
(  iHiiiKilr  du  io<ii<'ll 
dopai  leiiienlul  )  113  ; 
(rejet  de  rupp»il|i«ii , 
liollllruliiiii  (1,1  |'u|>- 
pel  )  4<'.l. 
ii'giilri!  411 

—  iciiipluceiiienl     iiiimiaifnr 

(le  In  dlrerlrii.!  |,Hr 
une  odjdinli)  47t  ;  (du 
directeur  par  un  liia- 
tilul(ui)4'7l,  472. 

—  r(;unloii     d'eiilniilH     dea 

(ieux  sexe*  diim  une 
école  (  incoiiipétnnco 
du  conseil  départemen- 
lal)  47.'). 

—  travaux  d'aiguille  391. 

—  V.  lioiiiiimiie.Ecole.Hpio- 

fessioiiiiellcs ,  Livre» 
scolaire»  ,  Obligation 
scolaire. 
Ecoles  primaires 
élénien  lui  res 
pri  vé«'s  -  tlt'rUi- 
t'»  I  iitn  tl'oit- 
tn't'lttr'v  422  s. 

—  admission    d'élevcs     in- 

ternes 390. 

—  aftii  liage  433. 

—  changement  de  local  396. 

—  congréganisie  sécularisé 

sur  place  423,  428. 

—  cours  d'adultes  et  d'ap- 

(irentis  390. 

—  déclarations    successives 

dont  la  seconde  a  été 
frappée  d'opposition 
454. 

—  défaut  393,  472. 

—  délit  472. 

—  formalités  433. 

—  formes  431. 

—  inspecteur      d'académie 

(  irrégularité  ,  récé- 
pissé) 448. 

—  jugement    (appel)   400; 

(attributions  du  préfet) 
458;  (comparution  du 
déclarant)  458;  (com- 
position du  conseil  dé- 
partemental) 457;  (dé- 
lai) 455;  (formes)  457; 
(nuUilé^  455. 

—  maire  432;  (refus)  431. 

—  obligation  395. 

—  opposition    (défectuosité 

du  matériel  scolaire) 
447;  (délai)  453; 
(incompétence  des  tri- 
bunaux judiciaires  ) 
470;  ((louvoir  du  con- 
seil départemental  ) 
459  ;  (  qualité  pour  la 
former)  4.53. 

—  opposition   de    l'inspec- 

teurd'académie  (cause, 
arrêté  postérieur)  456  ; 
(délai)  448;  (généra- 
lité de  son  droit)  449; 
(instituteur,  peisonne 
interposée)  452  ;  (mo- 
tifs )  448  ;  (  motifs  ad- 
mis) 451. 

—  opposition  du  maire  434  ; 

(acte  irrégulier)  436; 
(délai)  435;  (formes) 
436;  (motifs)  437, 
438  ;  (  motifs  admis  ) 
442,  444;  (motifs  non 
admis)  443,  445;  (no- 
tification) 434,  438. 

—  réouverture  423 ,  426. 
Ecoles        primaires 

élémentaires 
publiques 

—  admission  (âge)  40  ;  (cas 

où  il  existe  une  école 
avec  une  section  en- 
fantine) 40. 

—  construction        d'écoles 

(plans  et  devis)  196. 

—  directeur    (équivalences 

de  la  loi  du  15  mars 
1850)  413. 

—  écoles  annexes  (nature) 

347. 

—  écoles  facultatives  164. 

—  écoles  de  liUes  (suppres- 

sion) 187. 
—  emblèmes  religieui  13; 


(droit  J«  ciiiiiiiioi.i  1 
i4  ;   (pouvoir  du  ii'- 
f«()  il. 

—  m\\ri-ti  (liilnDlUlioni  HT, 

—  élabjJHl;, 

ll(/ll     II.  M 

\HU^  I  ni  ,  '  t  ,  ^  .  ,ni 
■  lillill'il  IIIUIlIl'Ip.lli  I'1  , 
l'H,      I  ll.lIlllKrIlt     lOIII- 

iiiiitial;  197  ;  (iJii.di- 
lloiiii)  1KX  ;  (  lianiiiaii  ) 
1M3;  (a^'ctliiii  An  coiu- 
muiie;  1U7,  KM. 

—  éliiden  «urvcillétfa  142. 

—  in«pi!(:liiin  (a  qui  elb:  eat 

lonhi-c)  134  ;  (olijeti 
110. 

—  inapi»  tjon  hygiénique  «t 

saiiilnirn  \'Wi. 

—  instruction        religieine 

(iK.Mirea  auxquelles  elle 
peut  ("Ire  donnée)  67. 

—  internat»        (  condition» 

d'ouverture;  \Ki,  4<)i 

—  local  (choix,  [Mjuvoir  dia 

préfet)  175. 

—  maîtrea  (nombre)  172. 

—  maladie  contagieuse  (du- 

rée d'isolement)  156. 

—  nature  171. 

—  nombre  171. 

—  .siège      (  détermination  I 

175. 

—  suppression  (condition») 

188. 

—  surveillance  (association) 

118  ;  (  interdiction  l 
118. 

—  transfert    d'écoles    175; 

(pouvoir»  du  préfet) 
176. 

—  vacances    64;    (durée) 

101  ;  (pouvoirs  du  pié- 
^  (et)  101. 

—  V.  Commune ,  Délégué» 

cantonaux ,  En.seigne- 
ment  primaire  public, 
Etablissements  d'as- 
sistance et  de  bienfai- 
sance ,  Lycées ,  In- 
demnités de  résidence. 
Instituteurs  et  institu- 
trices publics,  Maire. 
Ecoles  primaires 
s  n  pér  ie  u  r  es 
privées 

—  adjoints      et      adjointes 

(titres  docapacite)  412. 

—  directeurs   et  directrices 

(brevets  exigés)  412. 

—  maîtres  auxiliaires  (titres 

de  capacité)  41? 
Ecoles       primaires 
supérieures  pu- 
bliques 

—  admission    (commission 

d'examen)  44. 

—  comité  de  patronage  42. 

—  cours  accessoires  43. 

—  courscomplémentaire37; 

(  conditions  d'admis- 
sion) 44;  (directeur, 
nomination)  289;  (di- 
vision) 42;  (institu- 
teurs adjoints,  nomina- 
tion) 289. 

—  directeurs  et  directrice» 

(nomination  I  288;  (ré- 
vocation) 373. 

—  durée  des  études  42. 

—  écoles  de  plein  exercice 

42;  (création  de  sec- 
tions spéciales)  43. 

—  instituteurs  adjoints  (ihv 

niination)  288. 

—  maîtres  au.Yiliaires  (no- 

mination) 288. 

—  maîtres  auxiliaires  char- 

gés d'enseignements 
accessoires  337  ; 

(  heures  de  service  j 
338. 

—  matières  enseignées  56. 

—  personnel  (classes)  337; 

(  heures  de  service  ) 
338;  (traitement)  337. 

—  professeurs  (révocation) 

373. 

—  professeurs    et    maître» 

au:dliaires  de  langues 
vivantes  dans  les  école» 


»4  -  £7JSEIGNEMENT     {TABLES, 


l'ii'iTi'urit  de  U  villa 
i,'  V:,m  340. 

—  f.  itiMiiHc»,  Coinmiinr, 

:p..IiimiiiI<5»  cir  rrsl- 
di'iii  1',  ln^llllll■'llrt  ol 
iniililnlrire»  luililii» , 
Inuliliitcuni  l't  iiiali- 
tutrircs  publlc»-lo|;c- 
mrnl. 
Erolow  |»r«ifp"wioii- 
■■«■llca 

—  dirnlciii»  fl    diri'rliini 

(luiiiiinaliiin)  î.'n, 

—  éfolo  privée  (ouverlure) 

30*. 

—  pnt;;'''nrMi!iP  *'t'^. 
Ec«>l<-M    M<>r<>iidiiîri>H 

|iulili<|ii<'H  il<> 
jcuuoM  illICH  -'li^' 
p. 

—  bàliiniMit.s  (nppropriiitidt), 

ronsiriirlion ,  pnlri'- 
lion,  rrpninlions)  Mil. 

—  collc't;''*  •""""""•''"'"'''*" 

poii^abilili'  des  coiii- 
iiiiiiics)  ril>"2. 

—  cuniplaliilili'  ti'  8. 

—  conli'ôle  TjtiS. 

—  direilrii-c  (rapacité)  567; 

(  proposilion  du  rec- 
teur) 561  ;  (recrute- 
mont  )  561  ;  (  traite- 
ment) 515. 

—  économes  (  recrutement  ) 

568. 

—  iuileruniié   (adniissil)ililé 

à  l'a;,'ré^Mlion  )  57")  ; 
(direction)  515. 

—  inslilutricps       primaires 

5'i  ;  (nomination,  ser- 
vice) 5"i. 

—  lycées  (admission)  566  ; 

(diplôme)  5C6. 

—  maîtresses  de  cliant  5"3. 

—  maîtresses   chargées   de 

cours  (capacité)  571. 

—  maîtresses  de  dessin  573  ; 

(traitement)  515. 

—  maîtresses     d'enseigne- 

ments accessoires  573. 

—  maîtresses   de    gymnas- 

tique 573  ;  (traitement) 
515. 

—  maîlresses    surveillantes 

d"exlernat  57i  ;  (nomi- 
nation, service)    ô7i. 

—  maîtresses      répétitrices 

513;  (nomination,  ser- 
vice) 514. 

—  maîtresses  des  travaux  à 

l'aiguille  573. 

—  mobilier  (aihai)  561. 

—  mode  de  gestion  5tj2. 

—  pensions  et   réiributions 

scolaires  561  ;  (avis  du 
conseil  municipal  ) 
561  ;  (  attribution  du 
rectim)  ÔOI. 

—  personnel   (avancement, 

classement  )  57i')  ; 
(traitement)  562,  575. 
^professeurs  (délégués) 
510  ;  (nomination)  569; 
(personnel)  569;  (titu- 
laires) 569. 

—  sous-économcs  (recrute- 

ment) 568. 

—  traité  constitutif  562. 

—  V.  Bourses ,  Commune , 

Conseil  académique  , 
Conseil  municipal  , 
Ecole  de  Sèvres,  Ins- 
stniction  religieuse , 
Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique ,  Rcc  - 
teur,  Subventions  da 
l'Ktat. 
.  EsDle.^  de  ."«oction 

—  "V.   Indcmnilés   de   rési- 

dence. 
Ecoles    supérieure.'* 
de      pharmacie 
651  s. 

—  tgrégés     (  attributions  ) 

606  ;  (norairialioii)  606; 
(traitement)  609. 

—  asseinlpU'e  581. 

—  dijilôuie  (conditions)  651  ; 

(di'oils)  653. 

—  directeur  (conseil  ijéni'.- 

rai    de    rUniyershé  ) 


5R1  ;  (uréro({allve^'^ 
5!l|. 

—  durée  des  éludes  651. 

—  école   de   l'ari»    (  profes- 

iieurde  bot'inii|ue)  (iH'.t. 

—  examens    (organisation) 

651;  (prol)atoires)65l. 

—  penoimel        enseignant 

(rom|M>sition)  5'.i9. 

—  professi.'ur»  (traitement) 

CO'.t. 

—  profes.sours  titulaires  (dé- 

légués au  cun'.iil  gê- 
nerai de  l'Université) 
581. 

—  stage  (iftlcinal  651  ;  (cir- 

cnnscii[ition)  655. 

—  travaux  praliipies  051. 
EeonnnicM 

—  V.  lOeiiUs  normales  pri- 

maires, Kcoles  seinn- 
daircs     publiques     de 
jeunes  filles.  Lycies. 
KmhlèmeM  rcli  - 

KIOUK 

—  V.  Kcdics  primaires  élé- 

lueiilniri'S  [lubliqiies. 
EnfantH  arriéréM  50. 

—  classes  de  perfeclioiine- 

menl  50;  (directecu-  et 
directrice)  292  ;  (ins- 
tituteur) 292;  (pro- 
gramme) 59. 

—  écoles    de    perfectionne- 

ment (comité  de  pa- 
tronage) 50  ;  (conseil 
d'ailniinisli'alion)  50. 
Enranti*  employée 
dans  ra;;;ricul- 
tiiro 

—  V.  (iJiUgalion  scoîaiie. 
Enrantf*      eniplojé.v 

dan.'^rindii.xiric 

—  Y.  Obligation  sculaire. 
En.«ois»enicnt  agri- 
cole 700. 

Eu.<<ei;:ueinont  dea- 
taire 

—  V.  Elablisscmcnls  privés 

d'enseignement   supé- 
rieur. 
En.ieisnenient     fa  -' 
niilïal 

—  V.     Enseignement     pri- 

maire privé.  Obligation 

scdhire. 
En<<ici%iieincnt     in- 

du.<«triel  et  coni- 

niercial  701. 
EnsciK'ieniont  libre 

—  V.    Enseignement  supé- 

rieur privé  ,  Ccmiité 
consullalif  de  l'instruc- 
tion publique ,  Conseil 
académique  ,  Conseil 
supérieur  de  l'instruc- 
tion publiipie. 
EnNei:;ncnicnt  pri- 
maire privé  382 
s. 

—  affaires  contentieuses  (ju- 

gement) 582. 

—  affaires  disciplinaires  (ju- 

gement) 582. 

—  caractèra  383  ;  (  réunion 

d'enfants)  384,  385. 

—  colonie    agricole     400  ; 

(  obligations  scolaires  ) 
4-21. 

—  enseignement      familial 

382,  383,   385,  386. 

—  garderie   d'enfants   (ou- 

veituie)  391  ;  (réunion 
d'enfants  des  deux 
sexes)  398. 

—  inspection  150. 

—  leçons  particulières  387. 

—  méthodes  (choix)  415. 

—  programme  (choix)  415. 

—  réunion    d'enfants     des 

deux  sexes  398. 

—  V.   Conseil  académique. 

Enaeisnenient  pri- 
maire public  158 
s. 

—  aumônier  496. 

—  consciits  (examen)  51. 

—  corps  de  troupes  (cours 

spéciasx)  51. 

—  direction  15. 

—  division  des  cours  40. 


—  école     publique     (défini- 

tion) 25S  ;  (ilépcndaiiee 
d'un  élalili>semenl  |iu- 
blic)  258. 

—  écoles  nmicvées  aux  éta- 

blissements dn  bien- 
faisjiue  et  d'asslslancc 
(cararlérc,  laïcité)  259. 

—  étaldissoMients  31  et  (. 

—  (gratuité  158. 

—  mspeetion  (cInssM  et  in- 

ternats déjeuner  fdies) 
151. 

—  institutrices        adjointes 

dans  les  écoles  de  gar- 
çons 115. 

—  laiei-alion  (délai)  261. 

—  matières  52,  53.  55. 

—  mélliodes   (choix,  auto- 

rités compétentes)  126. 

—  inslrmiion  morale  et  re- 

ligieu.se  (catéchisme  et 
histoire  sainte)  62  ;  (ex- 
clusion) 61  ;  (  faculté) 
61  ;  (histoire  de  France! 
63  ;  (  faits  qui  ont  un 
caraeiére  religieux)  63. 

—  nculralilé  263. 

—  personnel  258  s.;  (laïci- 

té) 1,58,  2113;  (ecclé- 
siaslique)  263. 

—  V.      Bourses ,      Conseil 

académique,  Conseil 
supéiieur  de  l'Insli  iii- 
tiou  publique.  Inspec- 
teurs ^'énér.iux. 
EnHei^iieiiieiit  pri- 
m  SI  ï  r  o  .supé- 
rieur public 

—  V.  liourses. 
Ensei^tionient  pro- 

feh.xioiinel  de  la 
dentelle  à  la 
main  lio. 
Eniieïsriienieut  se- 
rondaire  public 
4H5  s. 

—  affaires  contcnlieases  (ju- 

gement) 582. 

—  aflàires  disciplinaires  (ju- 

gement) 582. 

—  agrégés  des  lycées  (avan- 

cement au  choix)  501. 

—  blâme  531. 

—  censure  525. 

—  dessin  (programme)  511. 

—  durée  515. 

—  instruction        religieuse 

518. 

—  matières  515  s. 

—  mutation  pour  un^emploi 

é(piivalent  530,  531. 

—  mutation    pour     emploi 

inférieur  7, 525  ;  (char- 
gés de  cours  des  ly- 
cées) 534;  (détermi- 
nation )  532,  533. 

—  obligation   de   résidence 

540. 

—  peines  disciplinaires  524; 

(appel)  5i5;  (audition 
des  intéressés  )  536  ; 
(  comniuniration  du 
dossier)  538;  (conseil 
académique)  525  ;  (ex- 
cès de  pouvoir  )  521  ; 
(ministre  de  l'Instruc- 
tion publique)  525,528, 
529  ;  (  professeurs  ad- 
joints et  répétiteurs  ) 
535  ;  (relèvement)  21. 

—  personnel  (avancement) 

501  ;  (  changemenl 
d'ordre  ou  de  catégo- 
rie) 508;  (classement) 
501;  (traitement)  501, 
508. 

—  réprimande  525. 

—  retrait     d'emploi     525  ; 

(cdiiidilions)  10. 

—  révocation  525;  (recours) 

—  suspension  525;  (durée 

d'un  an)  526. 

—  V.  Bourses,  Conseil  aca- 

démique ,  Conseil  su- 
périeur de  rinsliuc- 
lion  publique,  Inspec- 
teiu's  généraux ,  Mi- 
nistre de  l'Instruc- 
tion publique. 


EnHci^iieiiwiit  hc  - 
«■<tiiilaif<-  public 
d<-M  jeuneM  UIIcn 

5(iO  ». 

—  concours      d'agrégation 

578. 

—  durée  des  éludes  565. 

—  internai  560. 

—  matières  .'05. 

—  organisation  hCtO. 

—  V.  Cei  lilieal  d'aptitude  h 

renseignement  secon- 
daire des  jeunes  lilles. 
EnMeïsnement  nu  - 
pericur  privé 
•  17 -J. 

—  congrégations  religieuses 

672. 

—  enseignement  de  la  mé- 

deiine  et  de  la  jihar- 
inacie  673. 

—  grades  673. 

—  incapacité  612. 
~  liberté  612. 

—  V.  .Ministre  de  l'Instruc- 

tion publique. 
Enseitfn«meut    «m  - 
périeur     public 
580  s. 

—  action  disciplinaire  583; 

(exercice  par  le  rec- 
teur; 583. 

—  admission  aux  cours  620. 

—  afTiires  contentieuses  (ju- 

gement) 5f<2. 

—  affaires        disciplinaires 

(instruction)  583;  (ju- 
gement) 582. 

—  cartes  d'auditeur  620. 

—  cours   (autoiisation ,  re- 

fus) 626. 

—  délégués  (garanties)  608  ; 

(  pouvoir  du  recteur  ) 
608. 

—  demande  en  relèvement 

des  déchéances  21. 

—  écoles      d'enseignement 

supérieur  (  dons  et 
legs  )  589  ;  (  droits 
d'examen  )  588. 

—  établissements   universi- 

taires 579  ;  (commu- 
naux) 580;  (de  l'Etal) 
5M. 

—  étudiants    (action   disci- 

plinaire) 621  ;  (imma- 
triculation) 613  ;  (ju- 
ridiction) 621  ;  (peines 
disciplinaires)  621  ; 
(  temps  de  scolarité  ) 
618;  (transfert  de  dos- 
sier) 619. 

—  étudiants  étrangers  615. 

—  examens  (diplôme)  621  ; 

(fraude)  623;  (compli- 
cité )  623  ;  (  peines  ) 
623  ;  (interdiction)  621  ; 
(jury)  624. 

—  exclusion  621. 

—  facultés    (court    libres) 

625. 

—  fermeture   d'un    établis- 

sement 622. 

—  inscriptions  613;  (auto- 

risation de  cumul  ) 
611;  (droits)  619;  (in- 
terdiction) 621  ; (pièces 
à  déposer)  614;  (si- 
multanées) 619. 

—  maîtres  de  conférences, 

attj  ibutions ,  nomina- 
tion 601. 

—  mesures      disciplinaires 

(  communication  du 
dossier)  603. 

—  mutation  1  ;  (d'office)  8. 

—  objet  579. 

—  professeurs  adjoints  605; 

(application  de  l'art. 
407  C.  civ.)  603;  (dé- 
placement d'office  ) 
603;  (honorarial)004; 
(  inamovibilité  )  603  ; 
(  irrévocabilité  )  603  ; 
(résidence)  611  ;  (ré- 
vocation! 003. 

—  retraite  604  ;  (  membres 

de  l'Institut)  604. 

—  révocation  11. 

—  suspension      de      cours 

622. 


—  V.   f  oniiiil  tu|i<  rieur  de 

riij^lirrrlioh  piililiqne, 
.MiiiKlie  ili:  rinsliui- 
liou   pul-Uque. 

EnNcixnt'meutM   ac- 

OCNMoireM 

—  V    Ec:oles  normales  pri- 

maires ,  Ecoles  pri- 
nnirei supérieures  pu- 
bliques. 
Etablii«8em<>iitM 
d'aMHiHiance  et 
de  bienluiMuiice 

—  écoles      primairek     an- 

nexes 49. 

—  régime  58. 

—  subventions   aux    école» 

privées  270. 

—  suip'  e  itions  aux  enfants 

d'  I  écoles  privées 
272. 

—  V.  Ecoles  primaires  élé- 

mentaires privées.  En- 
seignement    primaire 

publie. 

E  t  a  b  I  i  M  .*•  C  m  e  a  t  H 
pri»é«  d'enHci- 
snenientKecun- 
daire  5il  s. 

—  ccrliliiuils  de  stage  545? 

(dilivranre)  546; 
(refus)  547;  (validité) 
541. 

—  classe  d'instruction  pri- 

maire annexée  559. 

—  conseil  académique  (al- 

Iribulions  discipli- 
naiies)  555;  (certifi- 
cat de  stage)  541; 
(jugement  d'opposi- 
tion) 549;  (proposi- 
tion) 545. 

—  conseil  supérieur  (avis) 

542,  545  ;  (appel  des 
jugements  d'opposi- 
tion )  549  ;  ( certificat 
de  stage)  545. 

—  déclaration    (in.specteur 

d'académie)  541. 

—  directeur  (al>andon ,  in- 

tention) 552. 

—  incapacités  544. 

—  inconduitc  ou  immora- 

lité 556;  (faits  dont 
elles  résultent)  551; 
(peine,  recours)   556. 

—  interdiction  (eirels)551; 

(excuses)  551  ;  (tem- 
poraire) 556. 

—  membres  des  congréga- 

tions 544. 

—  ministre  de  l'Inslniction 

publique  (autorisation  ) 
542;  (dispenses  de 
grades  aux  étrangers) 
543;  (dispenses  de 
stage)  545. 

—  opposition  (délai)  549; 

(jugement)  549;  (mo- 
tifs) 549;  (préfet,  pro- 
cureur de  la  Repu- 
blique ,  recteur  )  549. 

—  ouverlure        (  capacité  ) 

543;  (certificats  de 
stage)  545;  (condi- 
tions) 542  et  s.;  (dé- 
claration) 395  ;  (étran- 
ger) 542;  (nationa- 
lité) 542;  (peine)  550; 
(pièces  exigées)  548; 
(récépissé)  548;  (ré- 
cidive) 550. 

—  peinesd:sciplinaires555; 

(recours)  555  ;  (relè- 
vement) 21. 

—  professeurs      de     cours 

accessoires  554;  (au 
torisation)  542. 

—  registre  554;  (commu- 

nication) 554. 

—  répétitions  395. 

—  réprimande  555^ 

—  subventions  (commune, 

déparlement ,  étal  ) 
559. 
Etablissements 
privés  d'ensei- 
gnement supé- 
rieur 073  s. 

—  administrateurs  (amende) 

■  682  ;  (avis  an  recteur) 


675  ;  (  ini  a|ncil''-») 
013;  (infrar  tionh)(lH2; 
(riMoplarement  )  075  ; 
(responubilité  civile  ) 
OKI. 

—  association   611;    (com- 

munication de  la  lista 
de»  associés  )  617  ; 
'déclaration  à  I  ins- 
pecteur d'acjidéniie  , 
aux  préfet ,  préfet  da 
police,  procuieur  gé- 
néral ,  procureur  de 
la  l'iépublique,  rec- 
teur, 070,  071. 

—  collaluiu  de»  grades  685 

linfi  action)  085. 

—  contraventions  (cirent- 

lances  atU^uuanles, 
peines)  681;  (pou- 
voirs du  juge)  6K3; 
(récidive)  683. 

—  déclaration    d'ouverture 

(cours  I  615  ;  (inspec- 
teur d'.-iiadémie)  i)15; 
(moditicalions)  615; 
(obligation)  396;  lre.c- 
leur)  615;  (récépissé) 
615. 

—  enseignement     dentaire 

018. 

—  facultés     de     médecine 

(liôpilal)  618. 

—  fermeture     681    (juge- 

ment exécutoire  i  l'iH'i; 
(récidive)  683. 

—  incapacité  683  ;  (coulrs- 

vcntion  j  082. 

—  liquidation  des  biens  680. 

—  opposition  (délai,  juge- 

ment, mainlevée,  mo- 
tifs, notification,  pour- 
voi) 616. 

—  ouverlure     (conditions) 

612  ;  (étrangers)  614. 

—  professeurs     (communi- 

calion  de  la  liste)  615; 
(incapacité»)  613.  676. 

—  programu;e     des    cours 

(communication)  61.5. 

—  reconnaissance   d'utilité 

p  ubhque  680. 

—  surveillance     de    l'Etat 

(objet)  819  ;  (  peines  ) 
684;  (refus)  684; 
(récidive)  684. 

—  suspension       (jugement 

exécutoire)  683. 

—  titre  (faculté)  678  ;  (uni- 

versité) 618. 
Etat 

—  V.  Enseignement  supé- 

rieur public.  Etablis- 
sements privés  d'en- 
seignement supérieur, 
Instituteurs  et  insti- 
tutrices publics,  .'Sub- 
ventions de  l'Etat, 
Universités. 
Etrangers 

—  V.  ("omité  consultatif  de 

l'instruction  publique, 
Ex:oles  primaires  élé- 
mentaires privées  , 
Enseignement  supé- 
rieur public ,  Etablis- 
sements privés  d'en- 
seignement secon- 
daire, Etablissements 
privés  d'enseignement 
supérieur.  Facultés  de 
médecine,  Instiluleurs 
et  institutrices  privés. 
Instituteurs  et  institu- 
trices publies,  Obliga- 
tion scolaire. 
Exclusion  discipli- 
naire 

—  V.  Enseignement  supé- 

rieur public,  Lycées. 


Facalté«  590  s. 

—  aaréirés    (assemblée    de 

'la  faculté)  598;  (trai- 
tement) 609. 

—  assemblée  de  la  faculté 

581;        (attributions, 
composition  )  598. 

—  boursiers  de  licence  (itn- 

minités)  520. 


[TABLES]     ENSEIGNEMENT  -  65 


--  liiiiln.'l  .illtl. 

cIlUI^'l'A     tll<     CUIIIS      (ll> 

K  ILlIlIl'K    (lu    lil    rilCllllÔ) 

:>'.'h. 

—  coiiiiili'R  HiiAi'iiiiix  51*0. 

—  i-iiiisiil      tlii     lu    fiii'nll<\ 

(  iiililliiiliiinn)  TiK'.)  , 
M'il  ;  (  <  iiiii|uiMlii)ii  ) 
5tKi  ;      (ilriilM'i'.iliiiiis) 

Mli  ;  (lli^|lll^ilitlll  (li'S 
8<>llllllr!i  |ilovi'linllt  (If 
fi.iiila  unis)  .MI4;  (vii- 
i-nini>  lil-  ihiiiic  )  nul. 

—  di)li>   01     l«>r.s  .V.IO;  (iic- 

COpIllllnll)    .'iSlI. 

—  duvi-ii  iiilliiliiiliiiiis)  r>KI), 

;>Sl|  ;  (lnicnilniiicMt) 
(KUl  ;  (  iDiisiil  j;iMiri:il 
dr  ninlMTsili')  r>SI  ; 
(ii(iiiiiii;itliiii  )  r>'.M  ; 
(|pri'.siik'iiii'  (lu  oiiiscil 
do  l{i  i;«iillo)  Mia. 

—  droits    (roMiiiien    (lixa- 

(i.iiil  :i8H. 

—  luaiU'cs  do   conforenccs 

(  a^'.soiiililc^e  do  la  fa- 
ciilioi  .V.I8. 

—  persiniiialilé    civile  5'.'0. 

—  pcrsiiiiiiol        oiisoiiriianl 

(ii>iii|HiNilioii)  .V.i'J. 

—  prolissi'iiis      (ca|>ai'ilo, 

lioiiiinatKiii  )  t'Oll  ; 

(  iioiiiiMaluiiMlii  (liiyt'ii) 
5'Jl;  I  iiuil.iticin  ,  poi- 
niiilaiion  )  (iOI  ;  (pio- 
sciiUilinn  a  une  cliaii'o 
vaiaiiti'  )  GUI  ;  (Iraile- 
luenl)  GU9. 

—  pri)li>srurs  adjoints 

(coixeil  de  la  faiulié) 
b\)i. 

—  professeurs      honoraires 

(l'unseil  de  la  facutic) 
r>'J3. 

—  professeurs        titulaires 

(assemblée  de  la  fa- 
culté) 5118  ;  (conseil 
de  la  faculté)  .V.Ki  ; 
(déU'iTués  au  conseil 
géniTal  de  l'Univer- 
sité) 581. 

—  subventions   (commune, 

d<  |iarleinent ,  Etat, 
pai'lH'nlh  rs)   590. 

—  V.  Giiniie  eiMisultalif  de 

l'iiisti  ijcluin  publiipie, 
Elisei;;nenient  supé- 
rieui  pnblic,  Ela- 
blissoiiienls  privés 
d  inseigneinenl  supé- 
rienr .  .\iinistre  de 
rinsliuction  |iu- 

lilii|i.e.   Universités. 
FaculléN     de    droit 
t)-2H  s. 

—  agréjjatioii     (concours) 

(iXi  ;  (division  en  sec- 

litiiis  )  (;:{:<. 

—  ajrip's      (attributions, 

iiuiiiinalinn  )  606. 

—  baccalauréat  en  droit  630. 

—  ca|>acitaii'es  |dis|>ositions 

Ir.iiîsiinires  )  (lll). 

—  certilic.li  ilecapacité  (con- 

diiiiMis  d'obtention  , 
dii.iis  d'i'xanien)  629. 

—  concours  tilt?. 

—  doctoral  (diplôme,  divi- 

sion ,  examen,  thèse) 
631. 

—  licenci-   (cours  à  option, 

durée  dis  études,  exa- 
men, dioiis  d'examen, 
însci'i|iiions  ,  pro- 

graniine,  litres  admis 
en  i'<|nivaleiicedu  bac- 
c,-i  ai>i-i>al)  630. 

■~-  prix  i;3-.;. 

—  priifi-sseum   (application 

lie  l'art.  lOT  C.  civ.) 
(103. 

—  si.  ;;    t;-.'8. 
Fa<*'ilt<-N  (les  lettres 

cm;  s. 

—  boni -i-.H  (dniée,  prolon- 

,.aiion)  tni. 

—  boni  ^esd'aifié^ralion  671. 

—  boni  v, -s  d'éhifles  6"il. 

—  bout  -ei  lie  licence  671  ; 

(iHs|i<nse  de  cou- 
cou r.si  671. 


clnniféK  do  coiirit  ciuii 
pleiiienluiroK  (iivniico- 
inont ,  claiiteinonl , 
traltomonl)  lllll. 

doctoral    I  ili{'li)iiii"<  I M 
'ipilvaleiicu,  jury, 


Be«.  oiji 

lIlOSl!.)   (ilUI. 


-      crades  t 
--   liieiiie 


(illpli^mo  exl^é) 
lili~2  ;  (iIhiioii»!!  de 
cei'tninos  i|iiuuveH) 
(iliV  ;  (epreUM'.i)  (iliit  ; 
(l'ipiiv.iiencoit  )  (Hl^  ; 
(iiiscii|ilionN)  (ilil. 

—  licenciés        (u|;re^'atioii 

d'Iiisloirp  et  do  ^éo- 
Ifrapbio)  liliri;  (dioits, 
eiiseit;iienieiil  dans 
les  lycées  et  collé(fesi 
665.. 

—  maiiros  do    conférences 

(avaiicomenl ,  classe- 
iiieiil,  traiteiuenl)(il(). 

—  personnel        eiiseiLjnant 

(^l'oni  position)  ti.^t). 

—  sicye  i'mI). 

FariillcM  de    méde- 
cine 634  s. 

—  at;rii;ation    1117  ;    (jury) 

048)  ;   (slaliil)  647. 

—  ajîri'irés      (  aliriliulions) 

OOli;  (cliaiiçés  de 
cours)  599;  (iioniina- 
lion)  1!(I6; 

—  bourses  de  doctoral  643. 

—  certilicat  d'études    pliy 

siijues,  ibiiiiiques  et 
naturelles  (i'.Ui  ;  (pro- 
gramme) 636. 

—  certilical    de    dissection 

(refus)  639, 

—  certilicat   de    slage  t>38. 

—  chirnr^'ien-dentisle   (di- 

plôme, droits,  stage) 

—  doctorat      (durée      des 

études)  6!!"  ;  (école 
de  plein  exercice  de 
médecine  et  de  pliar- 
macie  )  637  ;  (  école 
préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharma- 
cie) 637;  (examen) 
635;  (faculté  mixte) 
637  ;  (inscription)  (135; 
(médecins  étran^iis) 
641,  642  ;  (organisa- 
tion) 635;  (ihése) 
640. 

—  étrangers      (dispenses) 

642;  (naturalisalio  I  ) 
642. 

—  étudiant     (transfert    de 

dossier)  640. 

—  examen  de  fin    d'année 

640. 

—  facultés  mixtes  634. 

—  inscriptions       (  cumul  ) 

618. 

—  olficicrs  de  santé  645. 

—  personnel  (  avancement , 

composition  ,  disci- 
pline ,  recrutement  ) 
634. 

—  prix    (conditions  d'attri- 

bution) 596,  597  ;  (vii^- 
lation  du  règlement  ) 
596. 

—  prix  Lacaze  597. 

—  professeur  d'bi>toire  na- 

turelle médicale(cours) 
689. 

—  sage -femme    (diplôme) 

641»  ;  (  élèves  de  la 
Maternité  de  Paris  ) 
646. 

—  siège  634. 

—  travaux   pratiques    638  ; 

(examen)  638;  (livret 
scolaire)  639. 

—  université  de  f'aris  (ad- 

juval  et  prose.lorat , 
clinicat ,  personnel  ) 
649. 

—  V.  Etablissements  privés 

d'pnseignenieni    siipi-- 
rienr. 
Faculté))*  mixteN  do 
pharmacie 

—  V.  Kcoles  supérieures  de 

pharmacie. 


FuciillcM  dcH  «cien- 

oe»  il.'iO  H. 

—  Ilournen  (illiréo,  proliill- 

galliiii)  (171 . 

—  -    lieiii'.onil'agiogHliiindll. 

—  boiiiMos  d'eliidoii  U7t. 

—  biinriion  do   In  oncii  (171  ; 

(ilispenau  de  auicouiH) 
67 1 . 

—  cbar^i»    do    couru    ciiii- 

plemenlairoH  (iivaiico- 
inriit,  I  lansoinelll,  tiai- 
teniint)  iilO. 

—  cliols  lie  travaux  (avan- 

cement ,  l'IiiHsement , 
traileinenl)  (ilU. 

—  doctoral    (diploinos    exi- 

gés ,  éipiivalences , 
jury  ,  pbariiiacii'iis  , 
ordres  ,  lliè.ses)  (110. 

—  enseinnonienl      prépaïa- 

loii  e  des  sciences  pliy- 
siipies,  rbiinlqiies  et 
naturelles  636  ;  (con- 
ditions d'adinùtsion  ) 
636. 

—  grades  656. 

—  licences    (diplômes  exi- 

gés )  666;  (  éqiiiv.v 
lences)  667  ;  (ins.  lip- 
tions)   661;    (ordres) 

6ri.s. 

—  licencié  es  sciences  (dis- 

positions transitoires) 
616. 

—  mailles    de    conférence 

(avancement,  classe- 
ment, trailenient)  (110. 

—  personnel         enseignant 

(composition)  656. 

—  préparateurs       (  avance- 

ment, classement,  trai- 
lemenl)  610. 

—  professeur  de  botanique 

(cours)  689. 

—  siège  656. 
Facultés  de  théolo- 

itie  627. 

—  siipi'ression  627. 
Fondations 

—  V.    Caisse    des    écoles , 

Collèges  communaux, 
Facultés,  Lycées,  Mi- 
nistre de  rinstructioi) 
l'iililiipie. 
Fo  u  r II  i  t  u  res  sco  - 
laires 

—  V.    Commune ,    Institu- 

teurs et  institutrices 
publics. 


Garderie   d'enfants 

—  V.     Enseignement     pri- 

maire privé. 
Gymnastique 

—  V.  Ceililical  d'aptitude  à 

renseiimement  de  la 
gymnastique ,  Ecoles 
secondaires  publiques 
de  jeunes  filles.  Ly- 
cées. 


Indemnités  de  ré.si- 
deuce  320  s. 

—  conditions      d'allocation 

3-20. 

—  dénombrement  de  la  po- 

pulation 320, 321 ,  323. 

—  écoles  annexes  à  l'icle 

normale  primaire  346. 

—  écoles  communales  ordi- 

naires situées  hors  du 
chef-lieu  322. 

—  éades  de  liameau  320. 

—  écoles    intercommunales 

326,  327. 

—  écoles    primaires    supé- 

rieures 337. 

—  écoles  de  section  322. 

—  inscription  d'office  321. 

—  montant  320. 

—  sla'.'iaiies  325. 

—  Villr  de  Paris  330. 
Inscriptions 

—  V.    Ensei^'niinent  supé- 

rieur piililic.  Facultés, 
Facultis  di's  lettres, 
Facnllés  de  médecine. 
Facultés  des  sciences. 


■  iiMcription  mari- 
time 

—  V.  ('.«Ttillcnliréludoprl- 

iiiain  t  éléinoiitaii  la. 
liinpcclciirH     d'aca- 
démie 33. 

1—  V.  lliMii  Ml,  CoinnilHiionn 
scolaiiis ,  Consi'il  «u- 
périourdo  l'Instiin  tiiin 
pul>lli|ue  ,  l'.i  oli's  l'i  i- 
imineit       éli'inrtilaiii '^ 

iinveo»  -  dérinralion 
"ouverture,  KlablisKo- 
menlit  privé»  d'en- 
seignement «econ- 
iluire ,  l'itablisHeilient 
pii^é  d'enseigncinint 
supérieur,  Inslituleurs 
et  iiistiliitrices  prives, 
Livres  scolaires ,  Lo- 
caux siol.iires.  Pour- 
suites judiciaire»  inté- 
ressant le  service  sco- 
laire. 
In.npccteiirN  de  l'eii- 
Mciuncmont  pri- 
■liuire  I3.'>  s. 

—  attributions  136. 

—  classe  135. 

—  condiliiinsd'aptitudel35. 

—  biérarcine  138. 

—  traitement  135. 

—  V.      C.onunissions     sco- 

laires. 
Inspecteurs      géné- 
raux 28. 

—  enseignement     primaire 

28. 

—  enseignement  secondaire 

28. 

—  V.  Conseil  supérieur  de 

l'Instruction  publique. 

Inspectrices  de  l'on- 
.seignement  pri- 
m  il  i  r  e  public 
137,   i:i8. 

Inspectrices  géné- 
rales et  dépar- 
tementales 155. 

Institut 

—  V.  Conseil  supérieur  de 

rinslruclion  publique, 
Enseignement  supé- 
rieur public. 
Institut  français 
d'archéologie 
orientale 

—  V.    Ecole   française    du 

Caire. 
Instituteurs     déta- 
chés dans  les  ly- 
cée.s  et  collèges 

—  V.  Bourses ,  Conseil  dt-- 

partemental. 
Instituteurs  et  ins- 
titutrices    ad- 
joints 

—  V.    Commune ,     Ecoles 

normales  primaires , 
Ecoles  malemelles  pri- 
vées, Ecoles  primaires 
éli-mentaires  privées , 
Ecoles  prlmairii  su- 
périeures privées  , 
Ecoles  primaires  su- 
périeures publiques  , 
Enseignement  pri- 
maire public,  Inslilu- 
teurs  et  inslilnlriccs 
privés,  Instituteurs 
et  institutrices  pu- 
blics. 
Instituteurs  et  ins- 
titutrices pri- 
vés 402  s. 

—  adjoints    (conditions    de 

capacité)  402;  (défaut, 
excuses)  403,  404, 
405;  (non-application 
de  l'art.  40  de  la  loi 
de  1886)  410. 

—  auxiliairenon  breveté  (ab- 

sence de  surveillance 
du  titulaire)  408; 
(inapplical'ilité  de  l'art. 
40  de  la  loi  de  1886) 
410;  (  su r\'ci liante  du 
titulaire)  407. 

—  condilionsd'aplitude402. 

—  direcleur  d'école  (faute) 

403,  408. 


—  Inti^nlliliiin  (iip|wl)  Wl  j 

(ciiiiliniiiiliiin  d«  r<^- 
MilKnoineiil)  4K!f;  (d/«- 
U\\  4NI  ;  (aicùt  de 
(Miuvoir)  4M1  ;  jiV'duc- 
lliin  ib'  piiiiej  4H1. 

—  inoriililé  Oippréciilion  de 

l'iiispi  cli'ur  d  acadé- 
iiiii'l  t.M. 

—  poini'Kdiiu  Iplinalreii480; 

(connure,  Inleidic- 
lion)  4>'0;  (rclùve- 
mont)  4H3. 

—  romplacomont    panuger 

d'un  liliilairo  406. 

—  survoillanl    non    breveté 

(  in^rignemenl     délit) 

409. 
~-    V.  Ecoles  primaires  élé- 

nienl.iires  privée». 
Instiliileurs  et  ins- 

lilutricea      pu  - 

hlicN  :!73  s. 

—  âge  I  école  primaire  élé- 

menlaire  ,  école  pri- 
maire supérieure)  103; 
(internai)  103. 

—  ancienneté;   (calcul)  300; 

(contré)  300,  301. 

—  avancement  294. 

—  censure  368. 

—  ela.sse293;  (ibangcment, 

conditions  )  297  ;  (ins- 
titutrice déléguée  dans 
une  école  normale  ) 
298. 

—  classement  (  adjoints  dé- 

légués dans  les  écoles 
primaires  supérieures) 
339. 

—  changement  de  résidence 

278;  (pouvoir  du  pré- 
fet )  279. 

—  conditions  d'aptitude  102 

s.,  273. 

—  congé  302. 

—  dé[ilacement  d'office  280; 

(caractère)  280;  (di- 
recteur d'école)  286; 
(dossier,  communica- 
tion I  282 ,  283  ;  (for- 
malités) 283;  (ins- 
tituteur adjoint)  287; 
(mesure  disciplinaire) 
286  ;  (  motifs  )  281  ; 
(pouvoir  du  préfet) 
281  ;  (rapport,  com- 
munication) 286;  (re- 
cours) 283;  (sursis) 
284. 

—  école   d'application   (in- 

demnité ,     caractère  ) 
_  2îSU. 

—  école   primaire   élémen- 

taire (brevet  élémen- 
taire) 108. 

—  écoles    annexées    à   des 

établissements  publics 
291  ;  (ne  relevant  pas 
de  l'Instruction  pu- 
bliqiicl  341. 

—  éludes  surveillées  (orga- 

nisation, pouvoir  du 
conseil  départemen- 
tal, réiribulion)  332. 

—  examen  médical  114. 

—  étranger     (autorisation) 

104;  (déclaration  d'é- 
quivalence ,  titre  de 
capacité  étranger)  105. 

—  fondions  administratives 

363;   (gratuité)  360. 

—  fonctions  électives  364. 

—  inca|ia(ilés  112;   (réha- 

bilitation) 113. 

—  installation   (indemnité, 

maire,  refus)  306. 

—  inslituleurs        détachés 

dans  les  lycées  et  col- 
lèges 14&  ;  (alloca- 
tions sup(lémcntaires) 
324;  (lycées  de  gar- 
çons) 341  ;  (médaille 
d'argent  )  324  ;  (  pen- 
sions de  retraite)  324. 

—  interdiction  375;  (appel, 

procédure)  375. 

—  leçons    particulières  65. 

—  loi   19  jnill.  1889  (non- 

application,  art.  13) 
299. 


—  médallji)  A'%t%t!tA  (cane* 

lerr)  »♦.',. 

—  pelni-idl..  lpllnjiln!»36fl, 

3<»7  ;  (  DviK  du  u/nx-il 
déparlenieiilal  )  'MYà , 
3"t) ,  371  ;  (ci,iiirniial- 
cnlion  du  d'iiainr  ) 
369 ,  376  ;  (  1  oiii|iiirti- 
lliMi  deviinl  le  iiiniuHl 
départ)  nienlal  )  3*itf, 
372, 377  ;  (releveinciit) 
ï7. 

—  pr»fnii«l»n     amirrierdiU 

ou  Inilunlrielle  (  inler- 
dicdon)  3.')!*;  I  nied»- 
eine)  360;  lii|>i'(aliiins 
d'arpent.nfi-)  '.',:,'.>,■  iti-n- 
lioii  biiuigi'oiM'i  ;;t;i  ; 
(vente  do  livn»  «( 
fournilurei  tcolairet  ) 
361. 

—  promotion    (d«l/;l    295; 

(«llel  rétroactif)  29«. 

—  récompense!!  honorifique* 

342. 

—  répriiiianile  IXiS. 

—  responsabilité  (accidenif) 

380  ;  (donifiia^'es  cau- 
sés aux  élevé»  ou  par 
eux)  380  ;  (  profios  te- 
nus en  classe)  381. 

—  retraite  343. 

—  révocation    369 ,    370  ; 

(  appel ,  excès  de  pou- 
voir) 374. 

—  .services  des  cultes  365. 

—  stagiaire»     273  ,      274  ; 

(classe)  274;  (c/.npé) 
276;  (nomination)  274; 
(stage,  dorée)  276. 

—  suppléants  277. 

—  surveillance  66. 

—  suspension       provisoir* 

378. 

—  titulaires  273,  275;  (no- 

mination, stage)  275. 

—  traitement  293  ;  (adjoints 

délégués  dans  les  écoles 
primaires  supérieures) 
339;  (alloistions  des 
communes)  335,  336; 
(  cours  complémen- 
taires )  334  ;  (  dé- 
partement de  la  Peine) 
328;  (écoles  primaires 
supérienres  de  Paris) 
340  ;  (  garantie  de 
l'Etat)  333;  (institu- 
trice déléguée  comou 
directrice  d'une  écola 
primaire  siipérieura 
annexe  à  une  école 
normale)  336;  (supplé- 
ments) 303,331  ;  (sup- 
pléments facultatifs  ) 
333. 

—  V.  Bourses,  Classes  en- 

fantines, Consed  dé- 
partemental ,  Kcoles 
normales  primaires. 
Ecoles  primaires  su- 
périeures publiques. 
Ecoles  secondaires  pu- 
bliques  de  jeun. -s  filles, 
Indemnités  de  rést 
dence.  Livres sculaires, 
Subvcnliims  de  l'Klat. 
Institiiieiirs  et  ins- 
titutricea  pu> 
bl  ics  -lofjgrneni 
304  s. 

—  bail   (approbation,   pou- 

voirs du  (irélel  )  307; 

—  condilionneiiii  ni  305. 

—  école  annexe  a  une  écolo 

normale  pnniaire  34â. 

—  écoles    primaires    supé- 

rieures pnlibques  3j7. 

—  indemnité  3il4;  (avis  du 

conseil  miinici|i.i II  312; 
(convinlion  spéciale) 
317  ;  I  d.  pense  obliga- 
toire) 309,  310;  (fixa- 
tionl  318:  (insiriplicn 
d'oflice,  refus  du  pré- 
fet (313;  (iiisliliilrice 
logée  avec  sa  niiTf  ou 
ch'  7  son  père  i  316  ; 
(  loi;iuient  non  ré- 
clame par  un  institu- 
teur) 314;  (mandata 
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II..1III  il  iiflicf  )  310  ; 
(  iiiiivoir»  du  iirrfil  ) 
Ait  ;  (iiH.biiiiilion , 
|iuliil  do  tlr|Mirl  )  :iir). 

—  inHulhwnci)  WX  ,  :il(l. 
inlcrilii  ti»ii    d«    l'Adini- 

iii'liiitiiiii  'Ml- 

—  «rdin  ;H!t. 

—  UicjlHHi  dNifliLt)  301. 

—  cibl^ïHliuu  lin»  a>iiinuineB 

•JMÀ. 

—  plan  «iiprouvé  pnr  l'nu- 

Uirili-  »u(M}rirui«-  308. 

—  rl■lu^    par    Ui    ci>iiiiuiiiie 

di'  In  Uitolilû  du  logo 
mnil  3ltK. 

—  tUifiaii'to  3:25. 

—  uwi,'''  liiléiv  |«ar  la  com- 

iiiiiiii  311. 
_  Villr  J.    l'aris  3;!'.». 
liiMtriK'liun       reli  - 

KÛ'iime  tu. 

—  ciiiiUlliiii»'  (Mi. 

—  écul•■^   «uoiidairas    pu- 

bliiiiirxle  juunes  tilles 
56:.. 

—  euiM"it;iM)iiient    de   l'iiis- 

tuii'i   ■iVi. 

—  heuri'6    iiu.v|ui;ll("s    oUe 

(wul  elre  iloniioc  ~i- 

—  infrncliKii     <  .ijipi'c'n.ilioii 

do  tribunaux  )  ~l. 

—  maliiMi'.*  (cicaïuen  de  ca- 

lérliUiut'l  tiO. 

—  minislii's  du  culte   (in- 

frailiiins)  6T. 

—  mission  "0. 

—  prt'uiiére  ooniinunion  68, 

tili. 

—  •V.  Alliances,  Ecoles  pri- 

ninires  éléraenUiircs 
puliliques ,  Eusei^jne- 
uii'ni  primaire  puiilic, 
EiisiiUnriueQt  secon- 
ilaii't'  piililic. 
InterdiclitM» 

—  V.   Eiisi'ii;ui'nienl  supé- 

rieur |iiiblic,  Etablissi- 
lilrnl.<  prives  dVn- 
seiuaeHient  secoii- 
daiii",  InsUtuteurs  et 
institutrices  privés  , 
Institiileui's  et  instilu- 
IriorK  publics. 

—  V.  Ciiuiiuunc,  E^lcs  pri- 

mnircs  éléiiiintoircs 
publiques,  hcoles  pri- 
ninir»s  élcnicnlaucs 
privées,  Ensrigne- 
jaienl  secondaire  pu- 
Llic  de  jeunes  tilles , 
Iiwlituleuis  et  iaslitu- 
trices  publics ,  Ly- 
cées ,  Locaux  sco- 
liires. 
Internat  «le  jennc* 

—  V.  Uiiiiuuiup,  Euseiçrne- 

luenl  primaire  public. 


—  V.   Instituteurs  et  insti- 

lulric.es   publics -loge- 
AK'ut ,     Locaux     sco- 
laires. 
^ma^  «le  f>aix 

—  V.  Aiikiiuces,  Obligation 

«fiuWtre. 


ft4airii>ati«n 

—  V.     iLusei^nemeat    pri- 

iii:iir(    |iutibc. 
fcAJUKw«M  vivantes 

—  V.    G'rlilii-.it    d'aptitude 

à  l'eiiseigneraenl    des 
lanjifues         vivantes  , 
Eiiiles    primaires   su- 
jcTicures  puiiliqiies. 
I<ef  ou«  particu  - 

—  V.     Ln^•  ignrmenl     pri- 

maire  jirivé.  Institu- 
teurs   el    instilulriccs 
publir.s. 
Uberic  d'easeîsne- 

Mlt-Ut  i. 

—  eii>e'.;.'iieui->at  secondaire 


—  onwi(fnemcnl   »up<-rieur 

I.ivri-a  <li>  prix 

—  V.   Ilitlnliiilion  de  prix. 
Ijivrf*w  McolnircM  12!> 

s. 

—  carurlere  elnuique  130. 

—  catalogue  (établissement) 

1-jr.. 

—  cJioix   («ulorité»  comp<»- 

lenles)  diCi;  (iu~|iei> 
leur  d'ac'idéuu<i  \-l't; 
(instituteur)  ii'>. 

—  distnliutiuD    (caraelère) 

1-Jll. 

—  écoles  primaires  olcuien- 

iJiire»  urivoe.1  (choix) 
41.-.. 

—  fourmlure  gratuite  (  par 

la  caute  des  écoles , 
par  le  conseil  muuici- 
|ial)  M'ù. 

—  inlordiclion   par  un  mi- 

uislre  du  culte  li8, 
lAi. 

—  liste    approuvée   par    le 

lecteur  (recours)  127. 

—  ministre   du  culte  (cor- 

reclions)  3U3  ;  (dis- 
cours) 130;  (discour-s 
viannt  un  fait  accom- 
pli) 13-1  ;  (iiijunclion 
aux  parents  de  retirer 
leurs eiiljnts de  l'école) 
132  ,  133  ;  (  maniUt 
ment)  li'J;  (menaces 
de  sanctions  rcli- 
i;ieusos)  129,  130, 
•133. 

—  ministre  de  l'Instruction 

jiubliquc  (  pouvoirs  ) 
l:i7. 

—  parents     (réclamations) 

127. 

—  refus  (exclusion  de  l'é- 

cole, sanction)  12(j. 

—  V.  Livres  scolaires,  Ins- 

tiluleur.>etuit>litutrice8 
publics. 
lâvret  sceJaire 

—  V.  llaccabureats  ,  Facul- 

tés de  médecine. 
IjOcaux  «coLaires  195 
s. 

—  acquisition  d'oflice  214. 

—  allcctation    (  pouvoir   du 

prélel)  251. 

—  appropriation  (pouvoir  du 

prélel)  215. 

—  architecte     (honoraires) 

218. 

—  budget   communal  (ins- 

cription d'oltice)  i'l4, 
217;  (dépense  obli^ja- 
t(inc)  210. 

—  cliaui'agc    220;     (école 

annexe  à  une  école 
noiuiale)  221),  345  ; 
(prélet,  excès  de  pou- 
voii)  226. 

—  communia   (  défeul  d'ap- 

propriation ,  pou  - 
voirs  du  préfet  )  209; 
(défaut  d'installation) 
âol  ;  (demande  en  nul- 
lité de  l'arrête  prelec- 
toral)  204,  205  ;  (dési- 
gnation d'oflice  par  le 
prclét  d'un  inuneuble 
du  domaine  privé  de 
la  conunune,  du  pres- 
bytère) 207  ;  (inexécu- 
tion de  charges)  214; 
(iilili^'ations)  195;  (re- 
cours )  22(t. 

—  coD.'-cil   municipal  (attri- 

butions) 21.'-  ;  (refus 
de  déUbéier)  218. 

—  coiistiuilion     d'office 

(achat  de  terrains  ) 
20G  ;  (  préfet ,  délonr- 
jicnieut  de  pouvoir  ) 
214;  (fMocédm e)  20U ; 
(  projet  retiré  pai-  le 
conseil  municipalavant 
approbation)  203. 

—  dispoMtion  240  s.;  \bals) 

249;  (prélet)  247,  248, 
249  ;  (réunions  élec- 
torales ,  de  sociétés , 
de  syndicat  accole  et 


de  la  cainac  de  crédit 

agricole) 250;  (coiimII 
iliunic)|i.'il  |2M  ;  (-.^dle 
de  vole)  iJtH;  (sé.iiiii; 
de  VKrcuiBlion  )  lM8  ; 
(  œuvre»  cuniplémen- 
Uir(«  de  l'écobO   249. 

—  eau    potable    (obligation 

doa  cunmiune»)  225. 

—  éclairage  221!. 

—  écoles  priumir<M  privéi» 

(conditionnement)  4^!9 
s.;  (disposition  dos 
lociux  cx)nle»lé(^  in- 
conipélence  des  con- 
8<;il.s  supérieur  et  dé- 
jKirtemental  )  4i(i  ; 
(iucompétcnce  de  l'ins- 
pec,t4Mir  d'académie  ) 
450  ;  (  pouvoirs  du 
maire)   440,  441. 

—  emplacement     (  désigna- 

tion d'oflice  )  21 1  ; 
(excès  de  pouvoir)  212  ; 
(préfet)  214. 

—  yrusM^s  ré|>aiatiuns  223  ; 

(inscription  d'office) 
223;  (piopriété  con- 
testée) 221!. 

—  JQSultisancc  (pouvoii'S  du 

préfet)  214. 

—  interdiction  (préfet)  215. 

—  internat  (diiclaration  d'in- 

sutlisance  d'olllce  par 
le  conseil  départemen- 
tal) 404. 

—  jardin  319. 

—  location  d'officeSOg.  214; 

(arrêté  annulé)  219. 

—  prelét  (bail,  délégué  spé- 

cial )  i-li;  (excès  de 
pouvoir)  223  ;  (immix- 
tion dans  dos  questions 
de  droit  civil  )  2u8  ; 
(inobservation  des  lor- 
malilésl  213. 

—  propriété  conlestée(loyer, 

inscription  d'oflice  ) 
222. 

—  reconstruction  (emprunt) 

239. 

—  V.  Conseil  départemen- 

tal, Lcoles  primaires 
élcnicnUiiies  privées, 
Ecoles  primaires  élé- 
mentaires privécs-dé- 
claratiou  d  ouverture, 
Ecoles  |)riniaires  élé- 
mentaires publii;ues , 
Ecoles  secondaires  pu- 
bUques  de  jeunes 
tilles 
LycécK  48  6  s 

—  admiiiistiation  491  ;  (con- 

seil )  4;tl. 

—  admin'ifiraliun  fuiaucière 

485,  510. 

—  aumônier  4%. 

—  bourses  480. 

—  bureaux  d'administration 

509. 

—  censeur  des  éludes  491  ; 

(fouctions,  nomination, 
traitement)  4;i4. 

—  chargés  de  cours  (  capa- 

cité) 499;  (garanties) 
534  ;  (nomiuaiioii)  497; 
(recrulemenl)  499. 

—  commis     aux     écritures 

495. 

—  comptabililé  510. 

—  économe  (caulioimcment, 

fondions,  indeiutiilés, 
nomination)  495  ;  (ré- 
vocation) i  l. 

—  exclusion       disciplinaire 

492. 

—  fondation    (charges    des 

villes)  486. 

—  internat    485  ;    (  charges 

des  villes)  486. 

—  maîtres   répétiteurs  (ca- 

pacité, entrelien,  lo- 
gement ,  nourriture  , 
ordres,  service)  502. 

—  nom  485. 

—  pi'éparateurs    (capacité) 

501  ;  (  nomination  j 
497. 

—  prix    de    pension    513  ; 

(classes  primaires   et 


enfantines)  513;  (ré- 
duction) 513. 

—  prolvK.viir»     el    luailrca 

chargés  des  cours  él('>- 
muiitaircs  (  capacité  ) 
500;  (rertilical  d  apti- 
tude Il  l'ein><.-igni  ineiit 
d<«  classtsit  élémen- 
taires )  TiOO  ;  (  iioiiiin.'i- 
lion)  497  ;  (titre)  50U. 

—  prolesseuis    el    maitrcs 

cliaigés  de  cours  de 
dessin  (ca|>acilé)  501  ; 
(cerlitiials  d'uplilude) 
5U1  ;  (iioniinalion;  497; 
(titiilairus)  &U1. 

—  profeskeiirsdélélfuésdans 

les  tonclioua  de  cen- 
seurs 491  ;  (indemnité) 
494. 

—  proleswiurs  de  gymnas- 

tique (nuuiination)  497; 
(eoiiililionh)  r>Ol. 

—  prolesseur»  tiluUii  es  (ca- 

pacité) 498;  (nomina- 
tion) 497. 

—  proviseur  4^6;    (attribu- 

tions) 492  ;  (  ca|i3cité , 
grade,  indemnité  de 
direction,  nomination, 
trailenicnt)  493. 

—  refus  d  un  élevé  de  suivre 

un  Cours  obligatoire 
(  droit  du  proviseur  ) 
4'.i2. 

—  «ous-écunonies  495. 

—  subvunlions  de  l'Etal  485, 

512. 

—  surveillance  (récréations 

d'interclasse)  .'i03. 

—  surveillantsgéiiéraux(no- 

minalion,  recrutement) 
502. 

—  V.  Bourses,   Caisse  des 

écolos ,  Collèges  com- 
munaux ,  Ecoles  se- 
condaires publiques  de 
jeunes  lilles,  Eaculles 
des  lellres,  Instituteurs 
et  insli  tutrices  publics, 
Euseignemenl  secon- 
daire public  des  jcuues 
niles. 


B&aïre 

—  di-tribution  des  prix  153. 

—  éUililissemenl  d'écoles  (al- 

iiibutions)  190  ;  (écoles 
intercommunales)  20U. 

—  inspection  des  écoles  pri- 

maires 150;    (droits) 
152. 

—  V.Commissions  scolaires. 

Ecoles  piimaires  élé- 
mentaires privées-dé- 
claration d'ouverture, 
loslituteurs  et  instilu- 
lriccs publics ,  Locaux 
scolaires.  Obligation 
scolaire. 
Maître»»  auxiliaires 

—  \  .  Eioles  primaires  su- 

périeures privées  , 
Ecoles  primaires  su- 
périeures publiques. 
Blaitrem  au&iliaires 
de  langues  vi> 
«au  tes 

—  V.  Ecobis  primaires  su- 

périeures publiques. 
Maitreti    de    couTé- 
reuoe.s 

—  V.  l'xjuiité  consultatif  de 

l'enseignement  public. 
Enseignement  supé- 
rieur public ,  Facul- 
tés ,  F'acullcs  des 
lellres,  Facull's  des 
sciences. 
Maîtres  de  de«s.iu 

—  \'.  Lycées. 
Maîtres  de  g^mnas- 

ti«|ue 

—  V.  Lycées. 
.Maîtresse  de  rbant 

—  V.     Ecoles    secondaiies 

publiques     de    jeun  «s 
lilles. 
.Maîtresse  de  dessin 

—  V.    Ecoles    secondiire» 


publiques     de    jeunot 
filles. 
MjUtresse  de  «ym- 
■uuttique 

—  V.    Eiojis    saooDdaireB 

l>ubiii|ue(    de    jeunes 
Jill»«. 
MaltresMe  de«    tra- 
»4MaK   d'iâieuille 

—  V.  Couiinune,  Ecoles  so- 

C(jndai>u5       publiipies 
de  jiiuues  filles. 
Manuels  Hnolaireii 

—  \  .  Almîiices,  Livres  sco- 

laires. 
Matériel       scolaire 
224. 

—  V.  Ecoles  primaires  élé- 

nieiilaires  privées -dé- 
claration d'ouverture, 
Jicole»  secoildaiies  pu- 
bliques déjeunes  lilles. 
Mat«>ruité  de  Haris 

—  V.    lacutlés    de    méde- 

cine. 
Médaille  d'arigent 
.—  V.  Inslilnieuis  <it  iustilu- 

Iricos  publics. 
Médeeiur   «(    pltar- 

luaeie 

—  V.   Ecoles   préparatoires 

de  médecine  et  de 
pharumcie.  Ecoles  su- 
périeures de  pharma- 
cie. Enseignement  su- 
périeur, Elablisse- 
iiienls  prives  d  eu- 
seignemenl supérieur. 
Facultés  de  méde- 
cine. 
Mesures  discipli- 
naires 

—  V.  Enseignement  supé- 

rieur public,  Iiislilu- 
teurs  et  iustituiMces 
privés,  Insliluleurs  el 
institutrices  publics. 
Obligation  scolaire. 
Ministre  du  e^ilte 

—  \  .  Instruction  religieuse, 

Livres  scolaires. 
Miuistre    de    l'Ins- 
truetioa        pu  - 
bli<|«je  4  s; 

—  attributions  4,  5;  (per- 

sonnel) 0;  (mutation) 
7;  (nomination;  0; 
(personnel  de  l'ensei- 
giiemenl  secondaire  , 
retrait  d'emploi  )  10  ; 
(^pouvoir  disciplinaire) 
6  ;  (  professeur ,  sus- 
pension) 9;  (lilres  ho- 
nuriiiques)  14. 

—  baccalauréat      (dispense 

d'âge)  000. 

—  Collège  de  France  686. 

—  déci.-ions  (recours)  6. 

—  dii'eclrices  des  écoles  se- 

condanes  publiques  de 
jeunes  lilles  (nomina- 
tion) 507. 

—  dons  et  legs  aux  univei^ 

sites,  lacultés  et  écoles 
d'euseignenieul  supé- 
rieur (acciqilalion)  .■)S9. 

—  École  des  langues  orien- 

tales (diplôme)  Ii98. 

—  Ecole  praùque  des  hautef 

études  094. 

—  écoles    préparatoires   de 

médecine  et  de  phar- 
macie 054. 

—  écoles    secondaires    pu- 

bliques de  jeunes  filles 
(professeurs)  509. 

—  enscigneuMiiit    supérieur 

privé  çlermelure  d'éta- 
blissement) 622. 

—  enseignement    supérieur 

public  (délivrance  des 
diplômes)  024  ;  (excès 
de  pouvoir)  024  ;  (ins- 
cripiions  cuuuilatives  ) 
617.  018. 

—  rondalioiis  faites  aux  uni- 

versités 594. 

—  professeurs   des  facultés 

(numioalion)  600. 

—  universités  (subventions) 

586. 


—  V.   Adminislraliuii   teu- 

Irale ,  Agre^ntion  dei 

lyées  ,    (xJlle^•l■^    C<jUI- 

inunaux  ,  (.«iiiseil  des 
Mirvici»  de  t'iiislruc- 
lioii  publique ,  CoimcII 
supcrM-itr  de  l  Instruc- 
tion publique  ,  Eioles 
priiiiaires  elemen- 
tairiis  publiques.  Eco- 
nomes ,  Enseignement 
aeciiudaire  public,  Eta- 
bliMemenOs  privés 
d  eiis<!i;:neinenl  secon- 
daire^ Livres  scolaires, 

Llll\<M  SlO'S. 

MobâJter  Ncwlaire 

—  V.  Matériel  aculaire. 

Monwwes 

—  V.  Ubligalion  scolaire. 

Mhs«(;  |»éi]asut(i<|ue 

10. 
Muséam    d'IaÎMloire 
nMtMr«;Éie  ' >'-''. 

—  •UluiioiuietiiuiucieK'089. 

—  conseil        du      Muséum 

089. 

—  coun>  11H9. 

—  enseigneinont  (objet,  pu- 

blicilé,  ««». 

—  laboialuire  UH9. 

—  organiaalion  069. 

—  personnel  enseignant 

»i89. 
Mutation 

—  V.  Enseignement  secon- 

daire public ,  Ensei- 
gnement supérieur  pu- 
blic ,  Insliluleurs  et 
inslilulricee  publics , 
Ministre  de  l'instruc- 
liun  jiubliijiie. 


Sientraliié 

—  V.    Euseignement    pri- 
maire public. 


4H>lisatïon  scolaire 

75. 

—  avis  aux  parenla  (  délai  ) 

83. 

—  certificat  de  dispense  (va- 

leur) 98. 

—  diangement  d'école  (avil 

au  nmue)  86. 

—  choix  de  l'école  80. 

—  convculion  irauco-suiss* 

70. 

—  déclaration  (caractère  ri- 

goui  eux  )  79  ;  (  enfan 
élevé  dans  .^  famille) 
79;  (hiscriplion  au  re- 
gislied  une éajie libre) 
79;  (  lieu  ou  elle  doit 
être  laite)  80;  (  mise 
en  demeure  des  per- 
sonnes responsables  ) 
82. 

—  dispense    de    fréquenta- 

lion  scolaire  97;  (en- 
fants employés  dans 
l'agiiculiure,  liors  de 
leur  laïuille  et  dans 
l'iiidusUie  )  97  ;  (  en- 
fants dont  les  parents 
ou  tuteurs  s'absentent 
temporuiruuicul  )  99  ; 
(nk>iisses)  97. 

—  durée  77. 

—  enlanis   fréquentant  l'é- 

cole d'une  commune 
voisine  (non-allocation 
d'indemnité  à  celle 
comuuine)  80. 

—  enfants     instruits     dans 

leur  raniille  (examen, 
iustruclion  iusuUi- 
sanlc)  100. 

—  étrangers  76. 

—  iiisci  ipLion    d'office    81  ; 

(alKxuici-s  antérieures, 
avis)  ^4;  (  conditions) 
82;  (droits  du  père) 
85;  (iriégularilé)  82. 

—  iu$;e  de  paix  (  pouvoirs  ) 

95. 

—  liste  des  enfants  (établi*- 

sèment)  81. 

—  mai:     (eitribulions)  81. 
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—  nil'AlirOH     l'l.^|ll'(IHI(l  V  HH 

l|Miiiil  (le  (Ii''|>iir0  ^^- 

—  |)ii'i<  (lii  raiiillli'  (  l'iiiilni- 

viMiti(iii)  tl'l  ;   [('irt'ciiiH- 
liiiic'i'H      iidâiiuaiilus , 

(iK'illI'N)    IKi. 

—  reiilrci'  ilcn  rliiMSCii  (iil'M- 

clics)    Ki;    («vis  uiix 
pu I (Mils)  Hl. 

—  roiivoi    (mr   iiiOHiii'O   ili»- 

ri|ilinuii'o    (duvulr    ilu 
j)('ii')  H(i. 

—  «iijrl»  "ïi. 

V.    All.HIMU'OII. 

ObN(>rvutoirr«  liUO. 

—  oiniinisatiiiii  (ÎINI. 

—  pi'isdiiiii'l  (i'.Ki. 
OliMcrvatuire  dv  l'ii- 

riM  IDMl. 

—  bureau  tciitral  imUéuro- 

U)|;ii|iu-  (t'.Hi. 

—  pcrsduiu'l   (cadros,  Irai- 

truu-nl)  (I'.Ki. 
OfBce       il'iul'«>riiiu - 

OflIricrN  de  Nttiité 

—  V.    l'aoulles   do   uiéUiv 

ciuu. 


PeincM  diciciiilt  - 
naireu 

—  sursis  (uon-applicabililc) 

30. 

—  V.  (busoil  académique, 

Eiisc'ijjiionient  secon- 
daire public  ,  Ënsi'i- 
gnenieul  supérieur  pu- 
blic ,  Klalilisseiuouls 
privés  d'euseigniiHicnt 
iiecuudïire,  InsliUi- 
teur.s  el  insUtutriros 
privés,  Instituteurs  et 
luslitulriccs  publics, 
AliuisUe  de  rinstruc- 
lion  publique. 
Pen.siouuat 

—  V.  luleiiiat. 

Poursuites  judi- 
ciaires intérc.ii- 
saut  le  ser- 
vice scolaire 

—  inspecleur      d'académie 

(ailribulions)  'i'i. 

—  prifel  (attributions)  33. 
Préfet 

—  V.    Caisse   d^    écoles , 


(!oiMinuiic,  ICi'iili'it  In- 
liirciiiuumnuli'n,  l'àuIcH 
prluiair<iHi'ili''iniiiilalrim 
|irlv(''(n  -  drclaniliiiii 
d'iiuvcrliun ,  l'adlcH 
priuialirH  élriuciilali'i'H 
pulill>|urs  ,     i'ilalilisM'- 

IIUIIll.s     privMN    d'i'IIHl'i- 

^uiinii'iit  iiiM'(uidnii'<<  , 
b)lalilisN('ih(Milfi  privi'it 
d'uuHci^iiiinii'nt  nnpiV 
rii'ur  ,  InKliluU'iirH  ol 
iiislilutricuK  puliliivi  , 
liisliluUiurs  ut  Insli- 
tuhicos  public»- linfB- 
uienl ,  Locaux  vco- 
Inire.s ,  Poursuites  ju- 
diciairu.s  inléressaut  le 
.service  scolaire. 
Préfet  lie  |toli«4-' 

—  V.    ISlablisuniiculs   pri- 

va»      d'cnifligui'iuonl 
supérinur. 
Pj<^|Mt  r4ite>ur« 

—  V.  l'aciillùs  dossciences, 

1.vc<'m>s. 
ProNiUeiit  lie  la  né- 
|iul»4i4|ue 

—  V.  Uinseil  supérieur  de 

l'inslrudion  pulilique. 
Procureur    meiiérul 

—  V.    Klablis-seiuonls    pri- 

vés      dViiseigiienient 
supérieur. 
Procureur     de      la 
Re(>ubllque 

—  V.  Etablisseuienls  privés 

d'onsoigneniont      se- 
condaire ,      Etablisse- 
ments privés  d'ensiji- 
{^iiriiient  supérieur. 
Pro«'iseur 

—  V.  Lycées. 


Récidive 

—  V.  Absences. 
Réconi  penses  bono- 

riliiiues 

—  V.  Instituteurs  et  insti- 

tulriccs  publics. 
Recteur 

—  attributions  32. 

—  V.    Ecoles    secondaires 

publi(pies  de  jeunes 
{i\\p< ,  Enseignement 
sujiérieur  public, 

ElablissemeBts  privés 


d'i.'li'<ei||nnnieiil        >e 
conilulre,       KiablinKc 
intuiln      prlviu     d'nii 
Hei^'iienitiiil  ■upuni'iJi , 
Livre»  soolalrw,  Uiii- 
vrmlliM. 
IleuiMlroM  sccilalreM 

—  V.  Aliiiince»,  (louiiiiuiiu, 

l'icoIcH  priniuires  éli'- 
luenlairespiivéïM,  l'ila- 
bliiHeuiiMils  privi'n 

d'iMisei^uuiuent  sucun- 
daire. 

Réftéii leurs   et    ré- 
|ielilrice« 

—  V.  ('olli'|;es  romnmniui, 

Ecoles  secondaire»  pu- 
blieiies déjeunes  biles, 
■•     Eii-i'i;;ne:iiciit    .-econ- 
daire  |iiililir.  Lycées. 
Réprimande 

—  V.     Eu8eii,'aeniont    le- 

conilairc  public,  Eta- 
blissenieiils  privés 

d'onseij,-nemont  se- 
condaire ,  liiatitutours 
et  iuslilutrices  pu- 
blioa ,  Ministre  de 
l'Instruction  publique. 


HespoBfMtbil  ité 

—  V.    Iiisliluleurs  et  inati- 

luti'ices  publics. 
Retrait  d'emploi 

—  V.      Enseignement    se- 

condaire  public,  Mi- 
nistre de  l'Instruction 
publique. 
Retraite 

—  V.   Enseignement  supé- 

rieur  public.    Institu- 
teurs   ut    institutrices 
publics. 
Ré  voeu  tien 

—  V.   Conseil  académique, 

Couseil  supérieur  de 
l'Instruction  publique, 
Ecciles  primaires  su- 
périeures publiques , 
Enseignement  secon- 
daire public ,  Ensei- 
gnement supérieur  pu- 
blic ,  Instituteurs  et 
institutrices  publics , 
Lycées,  Universités. 


'Ii'uuue 

\  .   I  Jii  nlten   de  rnrde  - 
cille. 
Mi^rours      uni       fii- 
fauls  dtMi  érMb's 
p«'t  %  ét^M 

—  V.     I^ii»»"     du»    éiiili», 

CtiUinilKM'  ,    KlubllNae- 

miiiii»   ilh^HiiUtiiui  et 

de  biiiiilaitHiiue. 
MoupeM 

--    V.   (!'.|iiiiiuiin. 

Noiii'tiM-iiiuetM 

V.    jlnni^... 

HtubveiitÙMiM        uux 
^^4M^I^••(  |krJvéeM 

—  V.  Cepilllll'.l- .    l'ej.jili'- 

nienl  ,    l'ilili>lili»eilieiilH 

d'a-i<isliincu  el  de  bii'n- 
f«i>«iiie. 
.Nub*> niions  de  l'U- 
«ai 

—  anniiilé».  23S1. 

—  conditions  i!;i5. 

—  dé|.ens(  ^  a   la  cliaree  île 

l'KUil  <iM  ;  tcreaili) 
24i;  (limiifr-43,'244. 

—  écoles     iioiiiimIus     pri- 

niairt>6  1144. 

—  écoles    secuiidairas    pu- 

bliques de  jeunes 
filles  564. 

—  établisseuioat       d'écoles 

202. 

—  institutrices  162. 

—  objet  237. 

—  réduction  236. 

—  ressourcée  communales 

238. 

—  V.  Collèges  communaux. 

Ecole  pratique  des 
hautes  éludes.  Eta- 
blissements privés 
d'ensaignenicnt  secon- 
daire,  Kacnllés,  Ly- 
cées ,  Universités. 
Suspension 

—  V.  Conseil    ooRdcmique, 

Conseil  supérieur  de 
l'Instruction  publique. 
Enseignement  secon- 
daire public.  Etablisse- 
ments privés  d'ensei- 
gnement supérieur  , 
Iristituteurs  et  insti- 
tutrices publics,  Mi- 
nistre de  l'Instruc- 
tion publique. 


'l'itres  lioii<M-iU««M<-a 

V      MiiiMiii'    ili     1  liis- 
Irurliun  |iiiblU|u«. 
Tra«iiu>       a       l'al- 
Kiiilie 

—  V.  I.ii.hn  iiriiiiniren  Mé- 
iiieiiliiireii  privera  , 
lOiis«i|,'neiiieiii  iecon- 
dairu  nubile  dm 
jeiiiieH  Iliiftt. 

Travaux    pratif|ue« 

.-  V.  l'!coleN  Hnpéneiit  f*t 
di'  ptianiincie  ,  l'acnl- 
U-jt  <!o  iiiédi.'c.ine,  !■'»- 
cuite»  de*  a>:iCDcet, 
Uiiiversilés. 


Universités  58  s. 

—  bùliiiH'iils   (  coiialniRtion 

el   iiMtalUttion)  tMtt. 

—  oortibcats  d'aptitude 

Vpurueplion  au  profit 
de  l'Ivlai)  .IKI. 

—  coinpialiilili    £i8U. 

—  conseil       général        da 

l^LhiivoPHité  (accepta- 
tion des  doiM  et  legs) 
589  ;  (assesseur,  deêi- 
gnaliuii  par  te  nii- 
iiislre  de  l'Instructiun 
publique,  fiiin  lions) 
5it2  ;  (  attributions  ) 
581  ;  (commission  des 
affaires  coiitiintinuxes 
et  disciplinaires)  583  ; 
(  comiiosition  )  5Hi  ; 
(cours  libres  )  625  , 
62i>  ;  (  décision ,  exé- 
cution provisoire) 
584  ;  (  décision  ,  noti- 
fication, validité)  583; 
(délibérations)  58i  ; 
(  excès  de  pouvoir  ) 
581  ;  (fermeture  d'un 
établissement  )  622  ; 
(jugement  des  affaires 
contentieuses  et  dis- 
ciplinaires) 582;  (ju- 
ridiciion)  621  ;  (mi- 
nistre de  l'Instruc- 
tion publique  )  5S1  ; 
(  nomination  du  doyen 
des  facultés)  5',M  ; 
( recteur  ;  581  ;  (  ré- 
voc;ition  des  profes- 
seurs) 603. 


«iiiKtlIuliun  Ml. 

dxMT    V«  :A!i  ;   (■•■ 

..  ni). 

dr.. 


I. 


.11-1  'TOj 


lUlm  il|ili*jlia  ;  UH't  { 

(iMiru-plioii  au  pii>ni 
Or  l'hUt)  Ml  .  i|MT- 
c«|ili<iti  au  priilii  da 
ri;iiiver»it«'!)  .',K«  ; 
(  rolie  )  TiKH  ;  (  travaux 
pratiquée)  68n. 

—  peiMiiiiialil/!    civile    581. 
r<  I  teiir»  (aiTrplalnmdaa 

lion»  et  bt(r»)  !M>. 

—  régime    di«i  iplinaire    It 

M  iilnire  dH. 

—  régime  (Inancitir  fiHtf. 

—  re-souren»  686  (afTecUk- 

tion  )  &81. 

—  subveiiiioris    (commiina, 

ib'fiarleiiient  ;        ,'185  ; 

ii.iutr  M?,,  m;. 

—  V.  (.ollii,'(si  coiniiinnaiix, 

t,«iiiMeil  aiipéneiir  de 
l'in.slriiclion  publique, 
Eooles  de  plein  oxer- 
cicc  de  médecine  et 
de  pbamiaeie ,  Kcolea 
prépiicatoireM  de  mé- 
decine et  de  ptiarma- 
cie ,  Ecoles  «iipé- 
rieures  de  pbarmacie, 
Hliililiiiseineiitii  privés 
d'ensoigneiiienl  »u()é- 
rieui  ,  Faculti'»  ,  Mi- 
nistii:  de  l'iiiatructioa 
pubbque. 


Vacances 

—  V.  Ecoles  primaires  élé- 

ment;iires  publiquea. 
Tille  de  Parts 

—  V.    Ecole    pratique    des 

hautes  études ,  Ecolet 
primaires  supérieures 
publiques,  Ecobîs  su- 
périeures de  pharma- 
cie ,  Faoullée  de  mé- 
decine, Indemnités  de 
résidence,  Instituionrà 
et  institutrices  pu- 
blics, Instituteurs  et 
institutrices  publics- 
logement. 


ENTÉRINEMENT  (Observations  et  renvoU)  p.  678. 

ENTERREMENT  (Renvoi)  p.  678. 

EWTRAVES  A  LA  LIBERTÉ  DES  ENCHÈRES  (Renvoi)  p.  678. 

ENTREPOT  (Renvois)   p.  678. 

ENTREPRENEUR  DE  TRANSPORT  (Renvois)  p.  678. 

ENTREPRENEUR  DE  TRAVAUX  (Renvois)  p.  678. 

ENVOI  EN  POSSESSION  (RenvoU)  p.  C78. 

ÉPANDAGE  (Renvoi)  -p.   678. 

ÉPAVES  (Renvoi)  p.  678. 

ÉPIDÉMIE  (Renvoi)   p.  678. 

ÉPINGLES  {ObserviUiM  et  rem>oit)  p.  «78. 


ÉPIZOOTIE  (Renvoi)  f.  678. 
ÉQUARRtSSAGE  (Renvois)  p.  678. 
ÉQUIPAGE  (Renvois)  p.  678.. 
ÉQUIPEMENT  (Observations  et  renvois)  p.  678. 
ERREUR  (Renvois)  p.  678. 
ERREUR  JUOJClAtRE  (Renvoi)  p.  678. 
ESCALADE  (Renvoi)  p.  678. 
ESCALIER   (Renvois)  p.  678. 
ESCLAVAGE -ESCLAVE  (RenvoU)  p.  678. 
ESCOMPTE  (Renvois)  p.  678. 


ESCROQUERIE   (Page  678). 


Abus  d'aae  qualité 
vraie  18,  5IJ. 

—  employé    de    préfecture 

f;(t.  " 

—  guéii'on  50. 

—  bni-sier  5(t. 

—  maiie,   phylloxéra,    dé- 

(;ii M  ii<enl  50. 

—  maiiii^taïf f;  50. 

—  niédi'i  III  50. 

—  notaire  hli. 


—  officier  de  santé  50. 

—  prêtre,  enfant   infirme, 

gnérisoii  50. 
Accident      d  u     tra- 
vail 

—  V.  Complicité. 
Achat  à  crt'dit  S3. 

—  V.  Vente  à  crédit. 
Acte     de     vente    ou 

d'éebau^e  81. 


.%ctîon  publique  89. 
Aeti«»ns 

—  achat  26. 

Adjudication       pu- 
blique 

—  renoncialien  ,  contrat  de 

gi  1:  à  gré .  trafic  d'in- 
IbieDcc  t)3. 
Asence  d'affaire 

—  vente,    valeur  exagérée 

36. 


Agent  d'a«»«ira»ee8 

—  garde     chain|.i  ire     l'ac- 

compagnant o~. 

Agent    du    tàouver- 
nenient  10. 

Agent    de   publicité 

—  mensonge  'îii. 
Amende  04. 
Ajtnonoes   menson- 
gères 48. 


Appareils     earatifs 

—  \vu\e  11. 
App<»rt«  sociaux 

—  V.  Société. 
Appropriation  de  la 

«•hose  83. 
Arrhes 

—  V.  lioinesUque. 
Articles      naensoa- 

gers 

—  V.  Société. 


Assistance     anx 
vieillards 

—  secrétaire  de  mairie,  al- 

location ,  bénéliciairat 
décédés  13. 

Assura  nce.<«     niari> 

tinieK  5(3. 
Assurances         ma* 

tuetles 

—  vie ,  fraudes  par  les  fou- 
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,|:,iiiir^    .111     .ullliini»- 
Initriio  !>T. 
ANMurunrva   tcrre»- 

_  lii. !»•  r.5;    (incendie 

«iinul<-l  î''>;  (prùju- 
diic  i'»in;éré)  55- 

_  jMilii  <■  d  iis.iirancc,  aulre 
Ciiiiipii|;ni)'  Ho. 

«orirli'>        il  iissiirsiiccs 

Mil  la  vil-,  friiiidi-s 
pi  il'»  liindutours  un 
•diiiiiiiMrateurs  51. 


Uurrara  <>(>. 
V.  Tmlalive. 

Iluil 

_  iiniiiiiilili'.  ancien  pro- 
nnci.iiri'   15. 

Bail  H<-»i«  ,. 

_  lUi.  ^;:iiiiiii  de  loyert  4*. 
Baii«|Uior 

—  |.iil .    iiiariliaudise»   ea 

^.MraiiiK'  'H'- 
llillfl  Uf  commerce 

lÉctit  ;if< 
Uillft   U«>    romplai- 

MUii>*e 
_  \    (  imii>lii>'-compUaié. 
Dillrt  a  ordre 

—  iclllUMiiIl   M- 

Ulunr-MeiiiS  81. 

Hoiiue  uveoture  62. 
BouMO  loi  3.  Ib. 

—  V.     Inlcrvcnlion      d  un 

liors. 
Bonneteau  66. 
Boiirlicr 

—  piai.x,    uniierie,    bons 

de  livraison  ficlif»  36. 


de 


Campasne 
liroMNe 

—  crainlr  i<i. 
Cai>atdte  16,  IT. 

lll.iIKIMISIL'S  n. 

Capituiiic     de     na- 

»iri-  10. 
farloniuiicien  62. 
taulionnemewt    28. 
CeiutiiroH      électri- 

i|ue» 
V.  (Mii'risiin  chimérique. 

Chu*  ■»(•>"  ''^'  '''^■ 
Chenil u  de  fer 

_  abuiim-ii»'"l  il'ouvncr, 
f;ins»<'  qualité  12. 

chef  d':ii«;lier,  ouvriers, 

ciii()loi    à   son  usage 

(rlillirillilT  Ti. 

colis  |iii'irii.iucfaré,  in- 

di'iiiiiUi'  45. 
deuil -laiif,  journal,  ré- 

(larlriir  8. 
—  niaicliaudises   avariées, 

rciuisis      réclamation 

voynpMir     colis  égare, 

vali'ui  exagérée)  2T  ; 
liliicc  lion  payée)  82. 

V.  ('.oiii|il'i'e-ioiiiplicité. 

Cb^fl  ■•«■.«    postdatés 

;iliM'iii<-  .II' provision  23. 

CireoiiKtain-e»»  atté- 
■iiiiiiiloN  86,  94. 

tiei'i-  a'a«oué  10. 

CO""t*-ur 

—  |.i,.iii  .s;!. 

CO<   lâ«T 

—  \  .  laxiMiétre. 
CoilIVnr 

_  \ .     Intervention    d'un 

lins. 
ColÏM  cuuré 

_   \    t. II. I  lie  fer. 

Coin  ■•■•iode 

lellir  .  en -tète  meDson- 

-_  V.     Intervention     d'un 

tiris. 
Coinniundïtc 
_  \.  S'iii'l.". 
Coriinierçant  10. 
Coniiiiorvaot  insol- 

\  aille 
—  rel.M.Miocs,    tiers,     re- 

iiii:>e  de  marcliandises 

'M. 


ConiiniH    «Inn    per- 

«•«•pleiir  lii. 
ConiniiM      «o>a«<-nr 

—  ordre»    lictil»    M ,    3"  ; 

(cliiTls    imaginaire») 
i)0. 
Commit*»*ioniiaireB 

—  rriiii».-  il'.ilij.  l>  13- 
Conipéleore  W  ». 

—  d<  li>  ii.iiiinis  à  l'étran- 

g.r  'M,  'M. 

—  rniKine  locf  00. 
Complice  -  compli- 
cité H"  s. 

—  aci'iilcnl  du  travail,  i"";^- 

dei'in  ,   indeinr.il.'   Hi. 
_  billet    de    complaisance 

«".  , 

—  chemin  de  fer,  bons  de 

réduction  8".      • 

—  inlcrvcnlion   d'un  tiers  , 

référiMices ,     livraison 
de    niarcliandi.M!S  8". 

—  motifs  des  jugemenlï  88. 

—  piotil  83. 
Compte 
_  \  .   TiTlalive. 
CoueesMion  manici- 

pale 

—  V.  S(..i.'li'. 
ConeeNMionnaire 

—  comini'ice  de  vins  10. 

—  tnivans   publics  10._    _• 
ConNcilier   munici- 
pal 10. 

Contrainte  morale 
'11. 

CoutratN  de  publi- 
cité llctif»  44. 

Contre- partie  01. 

ContriliutiouH  di- 
rectes 

—  préposé  révoqué,  impo- 
sitions, perception  (w. 

Cour    de   cassation 

—  V.  Juges  du  tond  (Pou- 
voir des). 

Courtiers      d'assu- 
ranceH 
-  poli.e,  tromperie  29. 
Crainte  cbimérique 

—  |ii  occs  39. 
Créance 
_  V.  Tentative. 
Créance       irrécou- 
vrable 

—  V.  Fausse  pièce. 
Créancier 

—  dette,  cx:i!;ération  2l. 

—  mensonge  IV. 
Crédit    imaginaire 

—  V.    Pouvoir    ou    crédit 
imaginaire. 


DommaKC  matériel 

Hi. 


Ecclé«iasli«ine 

—  V.  Aliu»  li  une  qualité 
Mail'. 

|':(ret  de  commerce 
ctliange  ,  contiaintc  par 

corpi»  23. 
ciT.t     de     complaisance 

(  menace ,   payement  ) 

H. 

—  elTet  fictif  i\. 

V.  Fausse»  pièces,  Let- 
tres d.:  change.  Vente 
à  c-.'dit. 

Eléni^ntM  du  délit 
-2  s. 

Employé  consédie 
10. 

Employé  de  préfec- 
ture 

—  V.  .Mins  d'une  quaUtc 
vraie. 

Emprunt  22. 

V.     Intervention     d'un 

tiers. 

Enga:;ement  oral  Si. 

Epreuve  d'impri- 
merie 80. 

Escompte  40. 

—  V.  Fausses  pièces, 
Traites. 

Etranger 

—  V.  I  .iinpélence. 
Evénement    chimé- 
rique 19,  58,  66  s. 


(  simples  mensonges  ) 
2». 
FournisMenr 

-    V.  'l.-iii.iiu.-. 
FoiiriiitiireM 

ni.nioiatiun    de    facture» 

•{3. 


chose  sans  valeur  .!!  s. , 

(  hrillant  faux  )  32  ; 
(mont-dc-pi.té)  32; 
(litre  sans  valeur)  31  ; 
(titri,'  frappe  «l'opposi- 
liiiii,  prètl  31,  4I>. 

Garçon  de  bureau 

—  i(iitii**t.'i'e  10. 
tiuerison     cliiméri- 

«|ue  "ÏO  s. 

—  vente  de  ceintures  élec- 

triques "ÎO. 
_  V.    Abus   d'une   qualité 
vraie. 


Huissier  , 

_  V.  .^l'us  d'une  qualité 
vraie.  Fausses  pièces 
Procès. 


|.itrai*>ori   de    niar- 
cliaiidiMCM 

—  V.   (;i)iiiplite-coiiiplicité. 
I^oeation 

—  V.  Mandataire. 


Ouvrier 

—  ti.iv;iil   fourni ,  exagéra- 

tion i'i,  41. 

—  V.  Chemin  de  fer. 


Débiteur  27. 

—  héritiers  du  créancier  2'/. 

—  négation  de  la  dette  il. 

—  qnitt^mce,      enlèvement 

furtif  6'7. 
Uecliarge  81. 
l»écora«ions  35. 

—  tralic  .l'iiilluence  63. 
Délai  de  payement 

8-2. 
Délégation        de 

créance    Bctive 

44. 
Délégation      do 

loyers 

—  V.  Femme  dotale. 
Dépùt  . 
_  V.  Vente  sous  condition. 
Désintéressement 

de  la  vietinie8'J. 
Détournement    des 

valeurs  2,  83. 
Devin  '-. 
Diamant 

—  propai^ition chimique  68. 

—  Y.  Gage. 
Directeur 

—  maison  d'exportation  fic- 

tive 10. 
Diseur     de     bonne 

aventure  ti-. 
Dividendes  fictifs 

—  V.  Soiiote. 
Domestic|ue 

—  arrli.s  "28. 

—  Y.  Tentative. 


Fabrication  de  l'or 

—  emprunt  "5. 
Factures 

—  majoration  2'7  ,  "t'i. 
Faits  extérieurs  20. 
Fausse     entreprise 

11»,  58,  59  s. 

—  coiinais.s;ince  par  le  plai- 

gnant 'iH. 

—  entreprise  partiellemen 

\niic  .i9. 

—  Y.  Société. 
Fausse   lettre  mis- 
sive 44. 

Fau.Hse  pièce  44  s. 

—  créance       irrecouvrable 

44. 

—  escompte,  eflétsde  com- 

merce,  banquier   44. 

—  huissier,   frais  non   dus 

44. 

—  obligation  à  loi  44. 

—  pensionnaire,         fausse 

leitie  44. 

—  personne  décédée ,  héri- 
tiers ,  valeur  à  lot , 
prétendue  acquisition 
44. 

—  pièces  régulières  45. 

—  prêt  44. 

—  quittance  de  complai- 
sance 44. 

Fausse  qualité2,  3 1., 

10. 

—  créancier  14. 

—  exemples  10. 

—  objets  perdus  15. 

—  perte  antérieure  10. 

—  qualité  vraie,   abus   18. 

—  simple  mensonge  14. 
_  tiers,  attributions,  IT, 

33. 
Fausses   références 
Y.      Intervention      d  un 

tiers. 
Faux  documents 

44  s. 
Faux,  nom  2,3  s. 

—  Y.     Question     préjudi- 
cielle. 

Femme  dotale 

—  deleiralion  de  loyers, 
bail  fictif  69 

Femme    mariée    16. 
Foiietiouuaire  10. 

—  révoqué  10. 
Fonds  79 ,  80. 
Fonds  de  commerce 

—  cession  (  annonces  in.'U- 
sougeres  )  68  ;  (  négo- 
ciant insolvable)  35  ; 


Immeuble  81. 

_  acquisition  ,  bail ,  avan- 
tages promis  68. 
Incendie 

—  Y.  .\ssurance8  terrestres. 

inilnstriel  10. 
luspeeleur 

so.uté  imaginaire  10. 

Intention      fraudu- 
leuse 3,  83. 
Interdiction    de 

droits  94. 
Interdit  16. 
Intervention    d'un 

tiers  34,  35  s. 

_  bonne  foi  du  tiers  41. 

—  coilVeur  ,       cosméti.pie  , 
commandes  lictives  36. 

_  domaine  35  ;  (_valcur  su- 
pfiieiire)  3b. 

—  emprunt  3'î. 

—  escompte  40. 

fausses  références  35. 

■—  intervention     spontanée 

42. 
intervention  par  la  vic- 
time 42. 

—  mandataire  41. 

—  marchandises,  vente,  va- 
leur exagérée  36. 

—  par  écrit  35. 

—  prêt  35. 
_  réédition  des  mensonges 

41. 

—  tiers  supposé  43. 

—  vente  35  ;  (  valeur  exa- 
gérée) 36. 

—  verbale  35. 
_  V.  Complice- complicité. 


Machination  20. 
.WugiielÎMfne  "il. 
.Maire 

—  \.    Abus   d'une   qualité 

vraie. 
Maison  de  eom- 
meree 

—  faussr  raiMin  foci.ile  I- 
Mandataire  10,  13. 

_  coiiil.ige  de  location, 
i]nitlance  de  complai- 
sance 44. 

—  remise  d'objets  13. 

—  V.    Abus    d'une  qualité 

vraie ,       Intervention 
d'un  tiers. 
.Maniruvres      frau- 
duleuses 2,  19  8. 

—  agissements  20  8. 
_  but  58  s. 

—  caractère  frauduleux 75 s. 

—  exemples  34  s. 

—  intlueiice     déterminante 

•78. 
.Marcliandises 

—  a|>i'ai(Miie  truquée,  qua- 
lit.';  inf.rieure  20. 

—  V.  Complice -complicite, 
Intel  vention  d'un  tiers. 

Médecin  11. 

—  exercice  illégal  de  la 
médecine  11. 

—  promesse  de  guérison 
25. 

—  remèdes,  fourniture  70. 

—  V.  Abus  d'une  qualité 
vraie,  ConipUce-com- 
pliiité. 

Médium  'i. 
Menace  d'un  procès 

■;4. 

Mensonge  14,  21  s. 

—  billets,  obligation  nota- 
riée 21. 

—  par  écrit  21. 
.«leubles  79,  80. 
Militaire  10. 
.Mineur  16. 
Monnaie  rendue  26. 

—  V.  Tentative. 
Mont-de-piété 

—  montre  en  argent  doré 
69. 

—  reconnaissance  14,  26. 

—  V.  Gage. 
Montre 

—  argent  doré  26. 

—  Y.  .Mont-de-piété. 
Motifs  des  juge- 
ments 93. 

—  \".  Complice -complicité. 
Moyens  frauduleux 

2  s. 


Payements  67. 
|>fin<'  '.II. 
l'ensionnaire 

—  V.  Fausse  pièce. 
Permis  de  cirenla- 

tion  81. 
Perte 

—  V.  Porte-monnaie. 
Perte  du  bétail 

—  sort,  .onjiiration  70. 
Plivlloxera 

—  >ign.'-,  maire,  dégrève- 
ment 50. 

Pièce  fausse 

—  Y.  Faussi'  pièce. 
Plainte  K9. 
Pdlice    d'assurance 

—  V.  Assuran.fS. 
Porte- monnaie 

—  perte,  prétendu  proprié- 
taire 15. 

Poncette  66. 

Pondre  cabalis- 
tique 72. 

Poursuite  89. 

Pourvoi  en  cassa- 
tion 

—  \'.  Trafic  d'influence. 
Pouvoir    ou    crédit 

imaginaire    19, 

58,  li-2  s. 
Pratiqu.es     siipers- 

titieuses  7-2. 
Préjiiuice  subi  83. 
Prénom  6. 
Prescription  95. 
Présomptions  9i. 
Prêt 

—  opération  imaginaire  69. 

—  V.  Bainpiier,  Fausses 
pièces,  Gage,  Intenen- 
tion  d'un  tiers 

Prêtre 
I  —  malade,  vente  6% 
I  —  prêtre  interdit  17. 

—  V.  Abus  d'une  qualité 
vraie. 

Preuve  92. 

Prévoyance  ordi - 
nuire  du  com- 
mun des  hom- 
mes 78. 

Procès 

—  crainte,  huissier  et  avo- 
lat  39. 

—  plaideur  trompant  les  té- 
moins 82. 

Profossion  3. 

Prolit  d'un  tiers  83. 

Promesse  d'achat 
81. 

Promesse  d'an  em- 
ploi 28. 


Jeu  de  hasard  66. 

—  Y.  Tenlative. 
Journal 

_  événements  imaginaires, 
lionne  foi  du  vendeur 
75. 

nouvelles  mensongères , 

colporteur  49. 
—  V.  Chemin  de  fer.  So- 
ciété. 
Jugement  81. 
Juges      du      fond 
(  Pouvoir     des  ) 
93. 
Cour  de  cassation,  con- 
trôle 93. 


Cégion  d'honneur 

—  espérance  35. 
l,fgi."»lation  1. 
Lettre  de  change 

—  débiteur  illettié,   second 

payement  67. 
Lettre  chargée 

—  fausse  d.'claration  85. 

—  pli  a  un  lioinoiiyiiie  45. 
Cettre  missive  80. 


:Vécromancien  62. 
:iiogoriant  10. 
Notaire 

—  reini.se  partielle  de  dette, 

appropriation  de  la  dif- 
férence 73. 

_  Y.  .\luis  d'une  qualité 
vraie. 

^KouveHes  menson- 
gères 

—  V.  Journal. 


Obïets  perdus 

—  remise  15,  25. 
Obligation  à  lot 

—  V.  Fausses  pièces. 
Office  ministériel 

—  cession  ,  produits  exagé- 

rés 68. 

—  Y.  Tentative. 
Officier  de  santé 

—  taux  nom  6. 

_  Y.    Abus   d'une  qualité 

vraie. 
Opérations        de 

bourse 

—  opérations  fictives  61. 
_  Y. Contre-partie,  Société. 


4}ualité  vraie 

—  V.    Abus    d'une   qualité 

vraie. 
Question     préjudi  • 
cielle 

—  faux  nom  9. 
Quittance  de   com- 
plaisance 

—  Y.   Mandataire. 

Quittance  de  loyer 

—  mention  mensongère  1)7. 
Quittance     pour 

solde  21,  27,  67. 

Raison  sociale  7. 

Récit  imaginaire -22. 

Réclames  menson- 
gères 43. 

Régime  dotal 

\'.  Femme  dotale.  Rem- 
ploi dolal. 

Régisseur  10. 

Remise  de  valeur» 
■2,  4,  79  s. 

—  relation  4. 

—  remise  antérieure  4. 
Reniploi  dotal  68. 
Rende* -»ous 

—  Y.  Tentative. 
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n<S|tlll'lltiOIIM  olvilCM 

',11. 

Ilciiort  cil  iMtlirMo 

—  V.  Sn.'irUV 

n  c  |>  ■■  é  M  «>  Il  I  11  II  (  «lo 
ooiiiiiicrcr  10. 

V.  ('.IM11IIII-.  viivanciir. 

Ilt^tiditiitii     <lc     lu 

(■IlONC    Kli 

llCN  t  i  t  II  I  ioii       <l« 

NOIllllll'M   \IV. 
lllINC  '2(1. 

SluMC  KroNNÏère  7K. 


MooiiiirM    itiililicN 

—  V.   .\ssisliiiK'0  aux  vioil- 

Unl.s. 
tlicorctuir»  du  iiiui- 
rio 

—  V.  AsâUUince  aux  vicil- 

lui'tia. 
Diiii|>l(i  polire  9i. 
lioi'îét<S  51  s. 

—  iicliat  à  Iciulo,  personne 

iiisiilvalilo  51. 

—  anoMMiu'  r)7. 

—  ,i]i|Kiils,  niajoi'nlion  M. 

—  auguicnlatiun  do  capital, 


pri'iuiArn  ^lulHnion  n(Mi 

riiiiiiiiailililK    |iai'   nvlldUi) 

'.a. 

iU'\iM  pardoHliitm.i'lMUHi' 

aiiilii^'ui',  coulial  d'à- 

l'Iiiil  f'iO. 
divicli'iiili'  nnlli'ipi'  (10. 
(lividcmli'S  llclifs  Til. 
jdiii'ii.'il,  jirli<'li':4  nu<iimin- 

Hi'is  51.  r>i. 
pui'l  do  fonilaliiur,  niH- 

xion  ,  sui'iéli^  à  l'i^tudo 

(iO. 
pr(^sidunt  du  consoil  d'iid- 

lnilll^l>'alioll  ,  disroui'S 

nuMi,siiin;(MH  51. 
r('|iciiis  suirossil's  51 . 
iCiMiniTi'S  liclivrs  (i(l. 
.siiiiidaliiiii   ilo   .-îou.srrip- 

liiiu  uu  do  vur.soini'uts 

5". 
so(M(''(ô  civile  57. 
socioti'   lidivo   53 ,   54  ; 

(  ('(iliccii.siuli     inuiiici- 

palo  ,    oniroproncurs  ) 

bs. 

vorsciuoul      du       quart 
00. 


MociiVtr  il'uMMiiraiirr 

-  V.  AxHurmii'OH  iiMilitrlIi'n, 
Annuiiiiici'H  toiiciIrrH, 

Mol  V  ait!  H  tu       iiK'ii  - 

MltlItilTC   (ili. 

MoiMiiaiiiUiilti  71. 

-  ^iM'i'i'<iiii  !iO. 
M«>iiMrrl|ilioii     d'ar- 

l<>N      |Mlllli<*M     <ill 
firivcM  St . 
MilcrcNMioii 

—  Ii({iiiiliilrui',   fausmi-  ipia- 

lilr,  ronilau  d'une  crù- 
anco  lit. 


Taliloau 

-  aiillionlicitù  ,     mise     en 
>r.iio  OH. 

—  promisse  dfi  revente  08. 
Ta\iiiiù(re 

—  ciiilii'i'  47. 
Toiitativo  84  s. 

—  liaci-iua  84. 

—  coinincncenient  d'exécu- 

tion 84 ,  85. 

—  cuniplo,  iiKinnaie,  Ruiisti- 

lullon  fiaiidiilcusc  84. 

—  coiuple  frauduleux  84. 


irénnrii  inn\(iri'n  84. 
lioiiietilliprr,  fiiurrdkiii'ur, 
enli'tile  K4. 

—  ien  lie  llaxanl  84. 

—  lelde     iltiiitti'o  ,     fliUlM 

déi'lnnillon  Hr>. 
'  -  ninjiiiatlun     lie     travaux 
85. 

—  cifllce  iiiiiiiMlàriel,  l'xtm/'- 

raliiin  ileH  prndiiKn  k4. 
reiiilcz-voUH  84. 

—  V.  I'au»«i!  ipialili',  Inlrr- 

venliiiii     d'un      (iorH  , 

l'i'iitil  d'un  liera. 
TirciiMcdr  rartoMU^, 

70.  7^2. 
Titre  li<»n<>rill<|uc  10. 
'l'itrc     de     iiolilt^NMW 

10. 
Titro  oniricl  10. 
'l'itrt'N  ii|t|i»rt<>nunt 

a  uii  lifi-N 

—  av.'inei!  de  loiuis  44. 
Titre  du  liniirNO 

—  liviriisiill  (>7. 

Titro.M  l'ra|i|téN  d'0|t- 
poNitioii 

—  pa^re,  piil  :tl  ,  40. 


'l'railr  d'inllui^nri^  Ki 

>. 

—  di''eiiinll(in  03. 

—  piiui  viil     nn     raunllon  , 

M  iiiallii  (U. 
Trwiti'a 

—  nmiiuiplii   33  ;    ( niniitnce 

dit  provItuHi  )  23.    . 

—  rauitiu-  ai  ii'plnlioii  38. 

—  Iniili'K  lli'llvi!»  44. 
l'ruiiMurtiitn 

"    a\oué,    Illelllli  e  74. 

l'r  a  II  NU  <*  I  i  «I  II    Niir 
riictittii  <-)  «  Ml' H',). 
'I'ra«uil  loiiriii  H-^. 
Travaux  pulilicN 

--    liiajiiiallnli  H'.t. 

TriclK-rie  au   j<-ii  l'i<>. 
'l'roiii|M>ri«4        dana 
■cm  voiitea  08. 


Valeur  «xaK^^rée 

—  al  liihiition,  vente, échange 

Ci.'i. 

Yaleiir  morale  80. 
Vciito 

—  somme    minime,    sous- 

cription   de     billcls  , 


pny)*!!!»!)!    Iiiim/rdial , 
IIK-li.'i'i-a  M. 


~  iub«liluii"n  d'oliii-l  08, 
-  fifix,  vnleiii  leelle  83. 
-■   V.   *  Inicivciilinfi      d'i 


liera ,  Tri>ni|u.'rii!  daiu 
ti-«  vnnli»,  Viittur  «u> 
({/ir*'e, 
«liante  *  rr^it  OS. 

—  ellil    de   i"iiiiiiieri«,   to» 

nplalioii  (f.'t. 
Vente    «oua    rondl» 
tion 

d'  |.i>l    piilefwlii   OH. 

Vente  a  terme  'i\ . 
Véi-itiilili:    |ir(t|»rié> 
luire 

—  re^iiliilion  de  lacliu*<;77. 
ViKnea 

--  V.  l'Iiylloxera. 
Vin 

—  mandalulre  d'uoe  maisoB 

linive  m. 
Voiture 

—  \'     laxidietie. 

V  o  I  (>  n  t  <•  r  r  a  u  d  a  • 

leiiNe  8:t. 
Voya;;eiir 

—  V.  Clivmin  de  fer. 


ESPÈCE  A  Obsenations  et  renvoi)  p  691. 

ESPION,   ESPIONNAGE  {lieiwois)  p.  GOl. 

ESSAI  (Renvois)  p.  691. 

ESSARTEMENT  {Henvois)  p.  691. 

ESSAYEUR   (lienvoi)  p.  691. 

ESTAMPILLE   {Observation  et  renvois)  p.  691 

ESTER  EN  JUGEMENT  OU  EN  JUSTICE  {Observation)  p.  693. 


ÉTABLE  {Renvoi)  p.  692. 

ÉTABLISSEMENT  THERMAL  {Renvoi)  p.  692. 

ÉTABLISSEMENTS  DE   BIENFAISANCE  (  flenvow )  p.  692. 

ÉTABLISSEMENTS   DANGEREUX,   INCOMMODES  OU  INSALUBRES 

(  Iteuvoi  )  p.  092. 

ÉTABLISSEMENTS     FRANÇAIS     DE     L'INDE     ET     DE     L'OCÉANIE 

(Renvoi)  p.  092. 

ÉTABLISSEMENTS  PÉNITENTIAIRES  (Renvoi)  p.  602. 


ÉTABLISSEMENTS   PUBLICS   ET   D'UTILITÉ    PUBLIQUE    (Page  692). 


Académie  de  luédc- 
cîne  39. 

Accidoiil.s  du  tra- 
vail 

—  syndiciis  de  garantie  32. 
Ac<|ui.«>îtion 

—  \'.   ('.a|iacilé. 

Actes    eouaervatoi- 

re»  89. 
Action  en  justice  83, 

99  s. 

—  clablissenients      publics 

99  s. 

—  élablis.somcnts    d'utilité 

publique  106. 

—  procédure  107. 

—  V.  Autorisation  de  plai- 

der. 
AdniiiiiNtratcur«i  83. 
Adnii  II  i<>t  ration 

—  \'.  (".apacilé. 
Agents     de    change 

37. 
Algérie 

—  V.  Autorisation  de  plai- 

der. 
Aliénation 

—  V.  (".apacilé. 
.%lieiieKi  24. 
AmliasMade     étran- 

KCrc 

—  V.  Tiiielled'une  ambas- 

sade élrangcre. 

Ancienneté  de  ser- 
vi ce  s  .")2. 

ArmeeM  de  terre  ou 
de  meir  29. 

Aaile  :U. 

Asile  d'aliénés  24. 

Asile  «le  la  Provi- 
«i«'  ne*'  -23. 

Asile  t'aeasNv  23. 

A»ile  (lu  %e«iiiet  23. 

Asiie   'Je   Vineeiines 

Aaaenihlée  générale 

05. 


—  vote  par  correspondance 
.    05. 

.%Ksii;iiation  107. 

As.si.«>tance  médicale 
-15. 

Assi.*ttance  publique 
23  s.,  25. 

Association  des  an- 
eiens  élève.s  de 
l'I^^cole  do. s 
bâtîtes  étiide.s 
comme  rciales 
33. 

Associations 

—  V.  Suppression. 
.Associations       cul- 
tuelles 20,  40,  50. 

Associations  décla- 
rées 39,  50. 

Associations  recon- 
nues d'utilité 
publique  31. 

Associations  syndi- 
cales 2,  28,  39.  50. 

Autorisation  8,  45  s. 

—  décret  47. 

—  décret  distinct  58. 

—  enquête     administrative 

59. 

—  étranger  53. 

—  loi  46  s. 

—  pièces  à  produire  60. 

—  qualité  40  s. 

—  recours  au  Conseil  d'Etat 

70  ;  (refus)  70. 

—  V.  Capacité. 
Autorisation   de 

plaider  10,  99  s. 

—  Algéiie  105. 

—  buieaux  de  bienfaisamre. 

100. 

—  caisse  d'épargne  106. 

—  congrégation    religieuse 

10l>. 

—  désa  cord,  101,  102. 

—  étalilis.semcnts       publics 

99  ». 


—  établissements       publics 

communaux  100  s. 

—  établlsseiuenls     d'utilité 

publique  100. 

—  hospices -liôpilaux    100. 

—  moul-dc-piulé  100. 

—  refus,  [lourvoi  en  Conseil 

d'Etat  103. 

—  tontine  100. 

Avis      du       Conseil 

d'Etat  51,  75. 
Avocats  37, 38. 
%voués  37. 


Itail  83,  90. 

Iturcau  d'as.sis- 

tance  médicale 

25,  49. 
Bureau  de  bienfaï- 
sance  25,  47. 

—  V.  Autorisation  de  plai- 
der, Capacité,  Sup- 
pression. 

But  d'utilité  pu- 
blique 52. 


Caisse  des  dépôts 
et  consigna- 
tions 27,  96. 

Caisse  des  écoles  21, 
49. 

Caisse  d'épargne 
14.  16,  32. 

—  V.  Autorisation  de  plai- 
der. 

Caisse  du  gendarme 
32. 

Caisse  des  musées 
48. 

Caisse  nationale 
d  '  a  s  s  u  r  a  u  c  es 
en  ea-i  u'aeei- 
deiits  20,  W. 

Cais.su  ciaiionale 
d' assurances 


en  cas  de  décès 

20,  49. 

Caisse  nationale 
d'épargne  pos- 
tale 26,  48. 

Caisse  nationale 
des  retraites 
pour  la  vieil- 
lesse 26,  48. 

Caisse  des  offrandes 
nationales  29. 

Caisse  de  pré- 
Toyance  entre 
les  marins 
français  29. 

Caisse  des  recher- 
ches scientili- 
ques  21. 

Caisse  des  retraites 
departenienta  - 
les  ou  commu- 
nales 26. 

Caisse  «les  retraites 
syndicales  ou 
patronales  32. 

Cais.se  »  de  secours 
mutuels  32. 

Capacité  82  s. 

—  acquisition   82,   84,  85. 

—  V.  a  luisition  à 
titre  gratuit;  acquisi- 
tiiin    ;i   titre   onéreux. 

—  acquisition    à   litre   gra- 

tuit V)4  ;  (associatiiins) 
94;  (dons  et  legs) 
94  ;  (  libéralités  con- 
nexes) 94. 

—  acquisition   à  titre  oné- 

reux 91  s.;  (bureaux 
de  bienfaisance)  91  , 
(établissements  d'uli- 
lité  publique  )  85  ; 
(  hospices ,  hôpitaux  ) 
91. 

—  actes   de   simple   adnii- 

iiislratiuii  89. 
I  —  administrateurs  83. 


—  aliénation   82 ,.  84 ,    85, 

9.");  (bureaux  de  bien- 
faisance) 95;  (hos- 
pices-hôpitaux) 95. 

—  autorisation       préalable 

84,  85,  86;  (actes 
dispensés)  89  s.; 
(  pièces  à  joindre  à  la 
demande)  86. 

—  bail  90. 

—  bureaux  de  bienfaisance 

90. 

—  clause  alternative  88. 

—  emprunt  82,  84,  85,  96. 

—  expropriation     publique 

93. 

—  gestion  83  s. 

—  hypothèque  82,  84,  85. 

—  notaire,  obligation  87. 

—  rétrocessions  92. 
Chambre  d'agricul- 
ture 7,  28. 

Chambre  de  com- 
merce 28,  47,  51. 

Chambre  d'indus- 
trie tlieriiiaie 
ou  climatérÎ4|ue 
28. 

Chambres  syndi- 
cales 

—  agents  de  change  37. 

—  avoués  37. 

—  huissiers  37. 

—  notaires  37. 
Clause    alternative 

—  V.  Capacité. 

Collette    de    France 

22. 

Collèges  commu- 
naux 2i. 

Comice  agricole  42. 

Commune  1,  4. 

—  V.  Siippr.  ssion. 
Communication  des 

registres  et 
actes  113. 

—  enresisircment  (établis- 


sements publics)  113; 

(  élalilissenu'.nts   d'uti- 
lité  publique)   113. 

Compétence  108  s. 

—  administration        110; 

(dons  et  legs)  110. 

—  établissements     d'utilité 

publique  109. 

—  judiciaire  lO'.t. 
Comptabilité  publi- 
que 10,  13. 

Conciliation  107. 
Congr(''gati«»n    reli- 
gieuse 36. 

—  V.  Auiori~atio!i  de  plai- 

der, Suppression. 
Conseil    d'ailminis- 
tration  63,  64. 

—  gratuité     des    fondions 

67. 
Conseil  d'Etat 

—  recours  70,  76. 

—  V.  Autorisation  de  plai- 

der, Suppression. 
Conservat«>ire     des 

arts  et  métiers 

22. 
Corps  constitués  44. 
Cotisation  62. 
Cour  d'appel  44. 
Crèclie.s  .i4. 
Crédit  roncier  6,  10, 

13,  96. 
Culte  18  s. 


Dénominations     58. 
Uepartemeut  1.  4. 
Dépendes        impré- 

vues  83. 
Dépôt  de  mendicité 

24. 
—  municipaux  25. 
Désliéreuce  8. 
»is>>olution  07,68. 
Dons  et  legs  6,  8,  38, 

44,  67. 


10—  ÉTAT  DES  PERSONNIS     [TABLES] 


—  «rcrnllilii.M    «fl. 

_  »  i.niilahlfDi. 

_  ,1  19    irmiiité 

_  piiiiu)»-  de  U  i|>écialiU- 

—  V.  Cunip^lMlM. 


Kritlr  dwi  art*  et 
■■■('•lier*  ■-'■i. 

iiris    <•!     nitinii- 

■  Ifolr    roloiiialp     --. 

Krol<>    lrantaîi>M>   de 

lloiiio  -.'-2. 
1>«»I<'  nt«l«'Pi»«»IIp'i1. 
I':ci>l<-  ■■iiliofiulcMii- 

l>('- r  i  (>  Il  r «r   dcM 

niiiifM  ^X. 
Keolr  nnrninle  pri- 

fiiilirr  Jl 
I'',rnl(>    normale    mw 

l»épi«'iip«'  -I. 
Ecolo       |Hil>tcchni- 

(|iio  --i. 
F.rolc  priiiiairc  21. 
Kc»l4'  siipi-rieiiredc 

phariiiarie  21. 
■Odiiration   rel  i- 

Sieii^e  55. 
Knipriiiit 

—  \  .  (  .i|),'uilé. 
I':>»ran«i<  aNwïwtÔN  °i. 
V.ntantH         niorale- 

nienl  ahaiidon- 
■lew  'J4. 
KnretiiMtrcment   12 , 
16. 

—  V.  Communication. 
En>aoi;;ncnient  21    s. 
KMier  on  JnNlire 

—  \  .  Ailiiiii  in  iii>liie,  .\u- 

t(>ris;itiiin    (ic    [ilaiilor. 

Eta  b  I  i  N  M  e  m  c  II  t  S 
r  <t  ni  ni  u  II  a  u  X 
d'as.xi^itance    25. 

EtahliM.soinontN  dé- 
part oiiion  taux 
d''asNiKt:inr<-  -21. 

EtabliMMcnieiils  li- 
bre» d'ensoï- 
anenient  sapé- 
rieur  ;!3,  49. 

—  A'.  !*iip|iiVNsion. 
EtabliKMements  pn- 

biiesl  s.,  10  s.,  11 
s. 


—  OÊrm-ttur»  dlMinctlfk  10 

s. 

—  rUssifloilion  17  r. 

—  conipItbllilÀpuliliquetO. 

—  di'liiiiliuii  1   >. 

—  dfiiici>  10. 

—  Matilix'Xiiinnt       d'utilité 

l>iililii|iie  (  oamricres 
(viriiriiiiiin)  8  s.  ;  (di(- 
tilicllnil)  (I  «. 

—  hy|nilliù(ino    U>(r»t6    10. 

—  iiilf'ii'l  liiiiil  2. 

—  srnirn  |iiililic  8. 

—  travniiK  1(1. 

—  V.    A(  lion    pn    jiiiltce, 

Gonimiiniialion  dt'« 
rrpislrm  rt  .n  Ir"),  Tii- 
li'lli'  .T(liiiiiiiMmliv<<. 
■'taliliwNoineittw  «Fn^ 
Mliti»  puMninc 
.^.  i:îs.,  n  v 

—  action  en  jnsliic  10. 

—  car.irli'PC  priv^  13. 

—  canirtCivs  distinctifa  13 

s. 

—  clasKiflcKtlon  31  g; 

—  coiii|il.iiiililo  13. 

—  driiiillion  5. 

—  deni(T.s  13. 

—  éli'cliiiiis  14. 

—  étalilissemcnt  public  (ca- 

rartores  coniiiiiins  )  8 
s.;  (dislinction)   6  s. 

—  étrangor  35. 

—  .siilivoiillons  16. 

—  tnivaiix  13. 

—  tulcllo  14,  15. 

—  V.    Action    en   justice , 

Tonimunication       des 
ri'trislios      et     actes, 
Oinipétcnce ,     Tutelle 
adiiiinisti-ative. 
Etranger  35,  53. 

Exploit  un. 

E  .t  p  I  o  i  ta  t  i  o ■  d  î- 
reete  !ifi. 

Expropriation  pu- 
blique 13,  93. 


FaeiiltéiK  21. 
Fondation     Carne* 

gie  30, 

Garantie  de  durée 

5-2. 
Ueiidarnte  32. 
Gestion  83  s. 


Babitationia   h   bon 
marché  32. 


■KVpitan  X  -  hONpiecH 

*♦•,  a,,  il. 

—  \  .  AutiirlMlinn  de  plai- 

der .    Caparilé ,    sup- 

prrKAJlill. 

Boapioe  die  Charen- 

ton  i:',. 
■IOM|>ir«'    du     Hoiit- 

*»«'ii«*vro  2;i. 
ll4»Mpir<- (Ion  ^linne- 

Ilospiiulilo  de  aait 

llii»«Mi<*rM  37. 
■I«  pollléi|UO 

—  '\  .  I  .i|..iiii*. 
Ilvpoilioque    légale 

1(1,  13. 


InNiitut   d«   Wanee 

Instiiiif  national 
au  ronom  i <|  n'e 

In«t.'lidON  de  la 
Utn^rrc  -20. 

InTalid<-M  de  la  Ma- 
rine 20. 


•lounoN  aveiislen  23. 
Justice  de  paix  44. 


■lésion      «Vlkontieur 

3(1,  48. 
l^egN  0. 

—  V.  Dons  et  legs. 
Libéra  litéis         con- 

no\e«  04. 
I.ooiitiou  00. 
I.o^'o      maçonnique 

43. 
kyeée  21. 


Mainmorte 

—  V.    Taxe   des   biens  de 

m. Il  II  morte. 
IlialiKloM  .'lO. 
Ministère  publSc 

—  coniiiiiiiiicalioii  107. 
Mont-do-piété  !(>,  32. 

—  V.  Autorisation  de  plai- 

der. 
Muséum   d'Iiisfoive 
naturelle  -22. 


:%anfras:é»33. 
IVotatres  37. 

—  V.  Capacité. 


obiet  :>'  1. 

U'.ii«roK  d'axaii*- 

tMHoo  ot  de  pré- 
vacance  .')*. 

—  (.tr^iclurc     i;onfi!»«onnel 

4»r(|p<>  colonial  -2K. 
OHIee  do  le;(iMla(ion 

olraiiv^TO  ot  d«î 

droit      intorna- 

tionul  i'd. 
orOee    national    de 

la       naTi;(ation 

2S. 
Orilco    national    du 

toiirinnie  -'s. 
Ordre    don    avaeata 

3",  :w. 

—  don  «1   lej^s  38. 

—  Pans  38. 
•rpbelinn  50. 


P<^rMonnalité  efvîle 

1.  4,  S.  30  s. 

—  auliiiiN'iliiiM   adminiFlra- 

tive  48i 

—  conditions   41  ;    (tribu- 

naux, appréciation)  41 . 

—  principe  de  la  spécialité 

57  s.  ;  (  objets  dis- 
tincts) 58. 

Placoniont  de  capi- 
taux 80. 

Port  maritime  de 
comniorce  28. 

Preiitcription 

—  Iiifijs  07. 

—  intcnuption  89. 
Prévoyance  Mociale 

2(!.' 

Priid'liomie  de  pa- 
trons pêche urM 
28. 

Pupille  de  la  ma- 
rine 29. 


Heoon  naissance 
d''utilité  publi- 
que 52  s. 

—  rolrail  75. 
necoiirN  au  Conseil 

d'Etat 

—  Y.  Conseil  d'Etat. 
Rcsiïitres 

—  V.   Conmiunication    de» 

re^ristres  et  actes. 

Rèstement  inté- 
rieur ()2. 

Renouvellement 
d'i  II  Ncr  i  p  tion 
hypothécaire  80. 


Re««oi»ree«i       anfU- 
■anie«  52. 

—  jiiitill.  .iiiiin  m. 
Relrait4-N    oii«iérow 

et  pu>««nno>t  :i!2. 
RotroeoMaioti  '.'•!. 
Heunioii    d'otablis- 

•omonti*  71. 
Revenu*  83. 


Sapeur»  -  pon*pierN 

32. 
Secours         mutuels 
(Woeiétes  de)  1(1, 
30,  50. 

—  pension,  iliitTre  abaissé, 

inodiflraliuni  aux  sta- 
tuts 08. 

—  V.  Suppression. 
ServieeM  exception- 
nels 52. 

Société  d«  patra- 
na«ce  évantçé- 
lique  55. 

Société  d'encoura- 
Koniont  imiir 
l'a  nié  li  or  a  tion 
do  la  race  che- 
valine 4-2. 

Société  étrangère 
53. 

Société  hippique 
42. 

Société  philanthro- 
pi(|ue  3:^ 

Société   privée  33. 

Société  protectrice 
de  l 'en  Ta  ace 
.54. 

Société  de  secours 
mutuels 

—  V.  Si-cours  mutuels  {9o- 

cirlrs  di'). 

Sourd  »^-maets  23. 
Spécialité 

—  V.    l'ersonnalité    ciWle. 
Statut»  61  s. 

—  dispositions   essentielles 

07. 

—  inobservation  69. 

—  modillcalions  68. 
Statuts-modèles  60, 

01. 
Subventions    H  ,    16. 
SupproN.sion  72  s. 

—  assoii;ilioiis    73.    —    V. 

dévolution  des  biens. 

—  a\is  au  Conseil  d'Etat  75. 

—  bureaux  de  bienfaisance 

72. 

—  commune  73. 

—  coagrégation    reli^euse 


73.  —  V.  dfvolutlai 
di-s  biens. 

—  di-cnr-l  72. 

—  dévoliilion  de»  Mens  77 

s.  ;  (  aiworiaiioii!,  )  78, 
70  ;  (  attributiiiii  à 
l'KUt  )  81  ;  (  n.nifré- 
(.'.itlons  rclipciii.ri  ) 
80  ;  (  établihM'iiii'nts 
libres  d'i.'n>sCT(r'i''iii''nt 
supériiMir;  8<)-,  (  éia- 
bli.^senicnts  pi/l>lir8) 
76  ;  (  élJililissciiii'ntt 
d'utilité  publique)  78; 
(soi  irlf-s  de  secours 
iniitueisi  80. 

—  étalilisi)rm<^it«        libres 

d'i'nsci(;iiement  siipé- 
rieiir  ~i.  —  V.  dévo- 
lution des  liii'iis. 

—  bo«pic«!»-b4pilaux  72. 

—  recours       au       Conseil 

d  Klat.70. 

—  sociéli-s  de  seoourfi  mu- 

tuels 74^.  —  V.  dévo- 
lution des  biens. 
Syndicat         prof 
«innaelSO,  50. 


Taxe  des   biens    de 
mainmorte  7,  9. 
Timbre  12,  10. 
Tontine 

—  V.  Autorisation  de  plal- 

diT. 
TranNactinn  111. 
Travaux  iii. 
Travaux  publics  10. 
Tribunal     de     pre- 

ntière  ïcistauce 

44. 
Tutelle        advNMiis- 

trative  6,  11,  13, 

84- s. 

—  établissements  publics  84. 

—  établisscini-nts      d'utiUté 

pnliliqnp   80. 

Tuteli^  d'une  am- 
ba»is>ade  étran- 
gère 66. 


Université      il* 

Pranre  21. 
Cniv  orititoA  21. 
l!«ntruit  !». 
Itilité   ;:ouérale  oa 

pnbtiqne  8. 

Toies      tf>exéeutfaa 

112. 


ÉTALAGE  {Renvois)  p.  699. 
ÉTALON  (  Benvoi  )  p.  699. 
ÉTANG  (Râtwois)  p.  699. 
ÉTAT  CIVIL  {Henvoi)  p.  699. 
ÉTAT  ESTIMATIF  (nenvok)  p.  699. 
ÉTAT  DE  FRAIS  {Renvoi)  p.  699. 


ÉTAT    HYPOTHÉCAIRE     {Observation  et  renvois)  p.  699. 

ÉTAT  D'INSCRIPTION   {'Renvoi)  p.  699. 

ÉTAT  DES  LIEUX  {Renvois)  p.  609. 

ÉTAT -MAJOR  {Renvois)  p.  699. 

ÉTAT  DES  OFFICIERS  ET  DES    SOUS -OFFICIERS    [Renvoi)  jk  fiOft, 


ÉTAT    DES    PERSONNES 


(Page  699). 


Ae<|uiescenieat  2. 
Action    dos     avéaa- 

ciers  2. 
Action  d'état  3. 
Ckose  JHuéo  6. 


Compétence  4. 
Coiipîlialion  5. 
('o«i«e)!>taliau  d'état 

3. 
Dé«a.v««  2. 


nésistemeiit  2. 
nroilx   politiques  1. 
Famille  1. 
Filiation  3. 


Hors  du  commerce 

2. 
Ministère      public, 

communication 

5. 


WatiOB  1. 

Point  de  vue  indi- 
viduel 1 
Prescription  2. 


Recherche  de  la  (!• 

liation  2. 
Réclamation  d'état 

3. 
Transaction  i. 


ÉTAT  DE  SIÈGE  {Renvois)  p.  699. 


\TADLES]     ETRANGER  -   71 


ÉTATS    EN    DROIT   INTERNATIONAL    PUBLIC   (  i>aK«  OUW;. 


AKentN     4li|il«>niii(i- 

--     I11'IV<1M1H('    liil. 

Ai*«t<>(«>nr(«  fi. 

Atl«-iiil<M«l'li«*«m«-'iir 

(lir  I'l''.l4i'(  i'>'.*. 
Autriclic  -  Hw^ric 

i;t,  :.*. 
Bii«rfrp  18. 
llT'IWMitrO'  11,  \'l. 
Ili>lli;i<-ranrc  77. 
Il<iljtiirl«  .*:>. 
t'iiuilMtrteii  'iH. 
C'ii|in('i(é   I'.'  s. 

4'oll<-<-li«  ilé  '•'  ». 
Cnloi»inNti4»«>  H. 

(l!i. 

Comm^rre  Iniwriia- 

lioiiitl  M  s. 
ConiiMiiiiwiM^  int(>r- 

Coiirccloi'ati4»ii   d"!')- 

ti»tM   I  i.  s. 
ConiVilcrutioH   sor- 

■RMni«fif«  I!). 
Coii:ï(>  I^. 
Coi»Hr(>.>4  <lfii>l«niati- 

—  indépendance  62. 


lioiialc  llli. 
lk«'>lliiiilB<»ii  1. 

(«rvenliititlll ,  7r> 

lion  iill,  711  s. 
l><>TOir     «le    rt'Ki|M'ct 

i;;  s. 
Krvfil-r»  'oi  a. 
ikctoirN  iiatart'lM  (15 

Uroit  «le  «Mtiii ■■>«'■■<■<> 
ii»l'ri>n«li<»iinl  ()() 

K. 

lioii  r>r. ,  :>)>  .4. 
Itroit  ttr  <lirv<>l«»|>|>c- 

in<>Ml  .">r>,  UH  s. 
Ikruit     a'indépm- 

(laïK'c  li'J. 
Uroit    (l<*  n<»uTorai- 

■■et<.^  (i:t  s. 
HroitN  .')!  s. 
llroitM    nutarols    55 

s. 

■''•Kulïté  jnridiqno  52 

s. 
F.'^liwc  ratholi<|iie  8. 

lOiVi»»»  Ht. 

■CK>in(>ntM  «nnstïtii- 
iit»  2  s. 


■':ill«*li(UM|t(>|Mll«lr«-M 

71. 
l'iiiiltirc      ull«iiti>a<l 

l':|»i'il«>iiiii'M  .'>7. 
i:||>i'/,i>«il,,<'r»  .'i7. 
I':i|<i>lil>rf  .M). 
i.Mil  iV'tlt'i-aD  1(1  '<. 
ICialM  <><»iii|><»M4>N  II  n. 
1'^  t  II  I  M     mi  -  M«Ni \vt  - 

rai  UN  -J'.l  .s. 
l'ïfatM  iioalr-cN  'M. 

s. 
Kltkln     Minif»I^M     (Ml 

llllllilr,  ll-«>M    I  1. 

■''.tiiitt  M«»i(V(M-»in.M  ^H. 
lOtals- 1  ni<4   «l'.tiiiù- 

r*if  n<*  1 7  ,  5*. 
lOtatN  xttMmmmx  34,  25 

s. 
lOtraiiuer  70  s. 

—  d()iiiiiui^,'i's  70  g.;  (acte 

d'un  liini'lKinn.-iirei  7i; 
(jii'te  d'un  |>iirticiiliw) 
71  ;  (  ('iiii'iilcs  |Mi|iii- 
lalro.s)  74;  (ti'iiips  dn 
(THurre  )  73  ;  (  Irailc^s  ) 
74. 

—  porsoiines  (M. 

—  pi'iidiiit.s  (il. 

—  prott'ction  70  s. 


lOvtttM'tMtn  117  ff. 

ili  lli'  (iiiMicpii*  ih. 

-  diHiiiiiiii-  |ftiv<*  47. 
ilrtiMjiiM*  imjUIiv  441. 

-  HU'In  Jiirlni>|iii-s  '.\H  %. 

—  liiHliiriri's   jiidirunri'N    411 

M   ;  liiiiilii  !<•  livlli')  411; 
(  iiuliiM  A  n'iiiduvU<-)4U. 

—  {/'((iidjlioii  4H. 

—  iialiiiiiMJlli'i  50. 

—  Inii((l»  :i'.)  ». 
l''rM4'ti<>nnente»*  4^. 
I''raiic<«  1 1  .  r>4. 
4a<tiivrrii(>iii<*nt  'i ,  7. 
4Lraii<lw  -  Mr«>ln({n« 


(•raiidoM      puii 

OOM  54. 
Claerr»  77. 
—   \  .  l'Ii.injfer. 
Ilaii»«rr  12. 
H  un  te  nt^r  iH. 
Iliérarriiie  53. 
II(>N  l4»nieniiei»  27. 
IiMM>i-|><»rati4»n  37. 
■  iilerv4*ii(i4»ii  (14,  75  s. 
lui  i4»lal>ilit4>.4lu  ter- 

ril4tire  (18. 
Italie  11  ,  54. 
•la|M»ii  54. 
l.iii4Miiboiirs  12. 
•Madagascar  28. 
Mar«c  28. 


H*a«tf>«a  iMilUairMi 

;.7. 

,\a*t4»<i  II,  4. 
^alinnalil*  SO. 
IV^utrulili-  ". 
.'loii   -   •wU^rveikli4>n 

m,  7;.  ». 

l*4»rv<'j{4i  i:i. 

%4»(i4Mi  d'iaat  2. 

l>uyN-Haw  t!j. 

I*ln  Il4»t4'ri»  57. 

l»rtiN4'aiir4'»»  «^■((r4<i 
a  m  ItaMwadmir» 
53. 

■■riii4'i|>4^  d'é4|uili- 
bP4»  .5!!. 

■*riil4>i|>i'  4|4>M  natio- 
nal iU-H  4. 

I*r*4liiilM  étriMkserN 
01. 

Protection    4I0M     é- 

traiiKCo 

—  V.  V.xniM^PT. 
Prot«'ct4irat  24,  27  .s. 

—  (■(inM''(pi(îiirrs  2i)  8. 

—  Iiniiro,  c<(l<iiii<!S  28. 

—  )(iH'iie,  caiartcif!  30. 
■Iecipr4>cité       do 

dr4>itN  et  de  de- 
v4»irH  51  8. 
nec<>RiiaiM«an«e    33 
s.,  (i7.. 


Ij4>ril|^/Tknr4  :U>. 

—  c-iU>'.  iiMi/'  35. 

—  CaildlIlKllIirlIll  U> 

—  i?«|)r>'u<'  il.'». 

(ioilvirill  IIK-Ill  36. 

iiiilr.  idiiullo  ÏTi. 
t.'ii  II"  X, 
llffiiKiéii  politi<|H«vi 

W. 
n4-|iul»li4|iM'      tf'tn- 

d4>rr<-   f7. 
■(^■|Mil»li«|u«  d4*,  Cra- 

4*4t*i4^    il. 

n<'-|>ulili4|»e    rubai- 

■!<'  i'i. 
n é  |<  Il  II  I  i  «I  41  r      de 

haiiit-tlarin  -7. 
Hi'Minioo  37. 
H4>itiitM»ie  11. 
HuMMi4^  5i. 
Nerl>i4;  11. 
MouveraiiM^té  (î3  fc 

—  exN'rieun!  (13. 

—  inliTii'urc  (>3. 
Htructiire  11  ». 
Nii4?de  13. 
Niiii>w<*  15,  17. 
T4Trit4»ir4^  2,  5  (. 
'I  ril>uiia<i\  t)2. 
Tiiniaie  -J><. 

Ciiion     |irr»4>naciie 

M. 
IJnioa  réelle  13. 


ÉTRAN6ER   (page  704). 


AkorAKce 

—  V.  .\iii(iii  en  jii«tS<;c. 
AlMcnre 

—  d.'(l:ir.ili<)ii  203. 
Aecc^iaion  13. 
Accident  dn  travail 

so. 
Acte*  1. 
Acte  de  l'état   eivii 

—  ruclificalion  305. 
Acte         |iN.*ne        eM 

France  0. 
Action  civile  283. 
Aeti4>n  en  jnstMe  4, 

3(1. 

—  V.    Action    en    juslicc- 

étranger  contre 

Français,  Action  en 
ju,«ticc  -  Frani-ais 
contre  étra-nger,  Ac- 
tion en  jusliic-frrt»- 
çais  à  l'élrauger, 
Action  en  justice  end-n 
éliani^ci»  ,  Domicile 
(Auloi  isalion  de  ). 
Action  en  jnnticu- 
étfuttijer  r»it— 

188  s. 

—  actions         immobilicres 

l'.)0. 

—  art.  59  et  420  C.   proc. 

200,  201. 

—  ehancemrnt  de  Bationa- 

lilé  1112. 

—  coinfiétencc  2M  S. 

—  d«''cliiialion     d'incompé- 

tence 197. 

—  domicile     à      l'étmnijer 

188. 

—  état  civil,  usurpation  de 

nom   198. 

—  éli'antrer  domjeilié    191. 

—  éliiiiiîier  naturalisé  188. 

—  RX<eplK»n  203. 

—  fiilllilr:   199. 

—  (fouv<TiM-nient   étrang-er 

pr()Vi>oire,     comuian- 
de5.  195 

—  pnerrr  193. 

—  inci.l«>ni  205. 

—  intervention  203. 

—  loi  applic;d»le  204. 

—  iB«ripierfft  fal)riqaie  199. 


—  ni  domicile  ni  résidence 

202. 

—  nom  commercial ,  usur- 

pation 199. 

—  oblipitions  contractées  à 

l'ctianijer  188  s. 

—  ohligtilions     contractées 

l'n  France  1!'8. 

—  ordic  piililic  205. 

—  personnes  morales  étran- 

gères 194. 

—  perle  de   la    qualité   de 

Français  189. 

—  qualité  d'étr.ingier,  cons- 

tatation 1!)9'. 

—  réciprocité  diplomatique 

191. 

—  renonciation  205  s. 

—  .'iaisie  ,        revendication 

d'objets  mobilicis  199. 

—  société  étrançrère  196. 

—  tnnnnal  consulaire  188. 
Action    en    justice» 

B'faitrtaia    coit- 

119  s. 

—  abordage    (  navire    fran- 

çais, navire  étranger) 
122. —  V.  compétence. 

—  action  mixte  121  ;   (im- 

meuble à  l'étranger) 
121  ;  (immeuble  en 
France)  121. 

—  action  personnelle  122. 

—  action  réelle  120. 

—  aliments  124. 

—  Alsaciens-Lorrains  150. 

—  art.  59  C.  proc.  125. 

—  ail.   420   C.    proc.    125. 

—  assurance  maritime,  po- 

Uicc  pa!»9ée  à  l'étran- 
ger 178. 

—  attribution    de    juridic- 

tion 178,  185. 

—  billet  à  ordre,   endosse- 

ment 155. 

—  canal  de  Puez  132. 

—  I  essioii     d'une    créance 

civile  157. 

—  cession  fraitdulenscl,58. 

—  ce.vsioiinaire   du    créan- 

cjer  154. 

—  ces:<hirinaire     dw     di  bi- 

teur  155  t. 


—  chemin  de  fer  espagnol 

132. 

—  clause      compromissoire 

178. 

—  compétence      163     s.  ; 

(abordage)  169  ;  (ac- 
lion  reellel  165  ;  (do- 
micile dn  demandeur) 
109  ;  (domicile  en 
France)  1(!3  ;  (domi- 
cile élu)  1G8;  (matière 
commerciale)  167  ; 
(m  domicile  ni  rési- 
dence en  France) 
105;  (séparation  de 
corps)  169  ;  (société 
étrangère)  169  ;  (so- 
ciété étrangère,  suc- 
cursale) 1(U  ;  ( suc- 
cession) 166  ;  (tribu- 
nal de  la  résidence) 
163. 

—  concordat  134. 

—  contrat   122. 

—  créance  acquise  par  suc- 

cession ou  doua  lion 
160. 

—  créance        commerciale 

1-J6. 

—  créancier,  actimt  du  dé- 

biteur 159. 

—  désislement.   —  V.  re- 

nonciation à  l'art.  14. 

—  domicile  élu.  —  V.  com- 

pétence. 

—  éleilion   de   domicile    à 

l'étranger  178. 

—  Etal  étranger  138  s. 

—  étranger  domicdié    130, 

151,   152. 

—  étranger    résident    129. 

—  failli,  domicile  125. 

—  faillite  (s>-ndic)  159i    — 

V .  renonciation  à 
l'art.  14. 

—  femme,  inariafi^e  avec  un 

élrangn-,  décès  du 
mari  li'.(. 

—  Français,  qualité  149. 

—  Francai.*  devenu   étran- 

ger 1.50. 

—  Français       domicilié    à 

Pélranger  147. 

—  Fronçais  sans    domicile 


ni    résidence    connus 
170. 

Fiiini  ais  et  étranger  dé- 
fendeurs 171. 

guerre  131. 

héritiers  de  l'étranger 
131. 

héritiers  étrangers  du 
Français  162. 

ignorance  de  la  nationa- 
lité 146. 

immeuble  à  l'étranger 
120,121. 

Italie  119. 

legs  mobilier,  déli-' 
vranco  123,  126. 

lettre  de  change,  endos- 
sement 155. 

lieu    du   payement  125. 

lieu  de  la  promesse  et 
de  la  livraison  125. 

loi  applicable  127. 

malieie  commerciale. — 
V.  co  1  pétence. 

naturalisa  lion  149. 

ordre  public  175. 

pluralité  de  défendeur» 
171,  177. 

principe  général  119. 

prisonnier  de  guerre 
129. 

quasi-contrat  122. 

reclierche  de  maternité 
124. 

réciprocité  diplomatique 
151. 

renonciation  à  l'art.  14 
175  s.  ;  (assignation 
devant  un  h'iln.nal 
étranger)  180  s.  ;  (as- 
signation devant  un 
tribunal  étranger,  des- 
saisissement) 187  ; 
(  assurance  maritime, 
police  passée  à  l'é- 
tranger) 178  ;  (attri- 
buiion  de  juridiclion) 
178,  185;  (clause 
compromissoire  )  1 78  ; 
(  comparution  d'un 
représentaiil  devant  le 
tribunal  étranger)  186; 
(condiiioiis)  175  ;  (dé- 
sistement     en     pays 


étranger)  182  ;  (élec- 
tion du  domicile  à 
l'étranger)  178  ;  (cx- 
ceplion  invoquée  in 
livtine  lilis)  17(>  ; 
(faiUiie)  184  ;  (garan- 
tie) 176  ;  (mesures 
conservatoires)  186  ; 
(  pluralité  de  défen- 
deurs) 177  ;  (pouvoir 
des  tribunaux)  175, 
179  ;  (tacite)  175. 

—  séparation  de  biens  148. 

—  séparation  de  corps  124  ; 

(<  trangers  domiciliés) 
I5I.  —  "V.  compé- 
tence. 

—  société     126  ;     (siège) 

125. 

—  société  étrangère  132  s.  ; 

(ailrainistrateurs,  dol) 
I34  ;  (anonyme)  133; 
(dissolution,  demande) 
I33  ;  (liqui<liitiun  ) 
13.Ô  ;  (nom  collectif) 
135.  —  V.  compé- 
tence. 

—  souverains        étrangers 

136  s. 

—  statut  personnel  124. 
succession  (  demande  en 

partage)  4:23  ;  (ouver- 
ture) 125.  —  V.  com- 
pétence. 

—  testament,    contestation 

123. 

—  titre  au  porteur  156. 

—  irailé  de  Francfort  150. 

—  veuve      du        créancier 

étranger  161. 
Acti«tn    en    justice- 
t''ifan-çai»  à 

l'étt'anf/^r  208  s. 

—  brevet   d'invention   213. 

—  convention    en     France 

213. 

—  pays  de  chrétienté  210. 

—  siciété  212. 

—  litre     paré ,    fora:    pu- 

blique 211. 
Action     en     justice 
entre         étran- 
ger»» 215  s. 

—  absence,  déclaration  263. 


—  acceptation   de  la  juri- 

diction 222  s.,  229. 

—  action  mixte  246. 

—  action    personnelle  246. 

—  action  pélitone  246. 

—  action   possessoire    246. 

—  action  réelle  246. 

—  action   réelle    mobilière 

246. 

—  aliments  280. 

—  art.      420       C.      proc 

287. 

—  autorisation         maritale 

258. 

—  avaries  communes  292. 

—  cession    de    l'obligation 

295. 

—  changement  de  nationa- 

lité 294. 

—  chemins  de  fer,    trans- 

ports internationau.t, 
tarif  commun,  recourt 
en  garantie  242. 

—  compte  courant  287. 

—  connexité  240. 

—  conseil  judiciaire  266. 

—  contrats       commerciaux 

245. 

—  déclaration    d'incompé- 

tence ,  refus  d'oftice 
de  statuer  227  s.; 
(juge  de  paix)  228. 

—  demande  incidente  2M, 

243  ;  (parfcige  de  sae- 
cession ,  validité  de 
mariage)  243. 

—  dépôt  de  valeurs  234. 

—  dommage     à     un     im- 

meuble ,  indemnité 
246. 

—  droit  naturel  279. 

—  élection  de  domicile  ea 

France  229. 

—  engagement      en     pays 

étranger  290. 

—  établissement    commer- 

cial   eu   France    231. 

—  état  et  capacité  253  ». 

—  étranger  admis  à  deraw 

cile  215. 

—  exception        d'incompé- 

tence 221  s. 

—  exception    proposée   in 

lirrUne  Uti*  2iîO. 
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—  falllilr  '."«■.. 

—  (lluln.li   -'Ml. 

—  V ,  '■■;.  2*1,  «42. 

—  j!  <    ili'ii  IriliiL- 

i..,,,     :    s.;     (nilii- 

lrat;r  )  2i4  ;  (  rarar- 
lèro  r.'lBlif)  222  ;  («-x- 
ri'plion  [ir(i|«i»ri')  -J-.':.'  ; 
(rorioliruiliun)  i'-J-J 

—  in«laiiri'  connexe  22;i. 

—  inliMiliiiion  2tl0. 

—  inl.'K'l  iMihlic  21!t. 

—  jui:i'  de  paix  22K. 

—  k'Ili"'    ilr    cluiin;e    2S5, 

28".  2H".t,  2'.«l. 

—  livu    (lo  l:i  lu'oiiicsse  el 

de  la  livraison  287. 

—  litispendaiicr  220. 

—  niari.'uro  255  8. 

—  matii'ie         commerciale 

2(5,  285».;  (inesiiics 
provisoires  ou  conser- 
vaUiirt'S)  2!)H. 

—  mesures     ron.scrvaloircs 

2:1  i,  200;  (mineur.) 
2(!2. 

—  inesui'es    provisoires  ou 

conservaioiros  2!t3. 

—  niinnir   élranger  261  s. 

—  navirt-j! ,    mesures    con- 

scMviloiros  2H4. 

—  obli^'alion  civile  24i. 

—  obi  it,':i  lion     payable     en 

l'rance  221). 

—  obli^;:iliiins         comiiur- 

ciales  285  s. 

—  paycmen!  en  France  2S8. 

—  pension  alinienlaire  234, 

280.  281. 

—  plurnlilc  de  défendeurs 

298. 

—  provision  ad  litem  234. 

—  rcrianiation   d'élat   259. 

—  renflement  de  jupes  22.">. 

—  rejet       de      l'exceplion, 

voies  de   recours  225. 

—  résidence  en  France  230  ; 

(  résidence  postérieure 
à  rohlipalion)  233. 

—  saisie-arrèl  235  s.,  285, 

29". 

—  saisie  conservatoire  293. 

—  sé|iaialion  de  liiens  2"S. 

—  triliuiial  conipélenl  29Us. 

—  lriliun;il     compétent      à 

réj;ard  d'autres  dé- 
fendeurs 239. 

—  tutelle  2(50. 

—  V.  Divorce-séparation  de 

corps .  Etat  et  capa- 
cité. Succession. 

Action  possessoirc 
13. 

Actot'  Hrqititiif  fo- 
t'ititt  ffi  19. 

Adjudû-alioiis  ad- 
■■I  î  ni«!itrativeH 
"s. 

Adoption  16. 

—  V.   Domicile   (Autorisa- 

tion de). 
Adultère  284. 
Airoua:;e  5. 

—  \.    Domicile  (  .\utorisa- 

tion  de). 
Agent  de  rhans;c  111. 
Agent        con.«ulaïre 

1(19,  145. 
Agent  diploniatifiue 

145. 
Algérie  3. 

—  divorce ,    séparation   de 

corps ,  convention  de 
la  Hâve  377. 

—  V.   Déclaration    de  rési- 

dence ,  Domicile  (Au- 
torisation de  ) ,  Expul- 
sion. 
Alinient<!t 

—  V.     .\ilioii    en    justice, 

(lliliiratii.n  alimentaire. 
Allemands  :t(l(i. 
AlMaeieu.s-I.orrains 

—  V.  .-Vition  en  justice. 
An^îlui.'x  301. 
Arbitre  115. 

—  dillérends  entre  patrons 

et  ouvriers  115. 
Armée  I  !0. 
article   |.|    du  Code 

civil  119  f. 


Artirle   li   du  (ode 

ri  t  il  IKN  •■. 
Artirle  4XO  du  <'ode 

d«>         procédure 

ei»ile  ■-"<■;. 
ANNemhli'em  legiitla- 

li«eH    IIIK. 
AMNi:;iiiil  -H. 
AsHislaiire  jiidi- 

riuire  102,  379. 
AMnialaiice        niédi- 

eule  gratuite  99. 
AMMÏMla lire  publique 

AnwiNtanee  aux 
vieillardM,  aux 
inlIrnieM  el  aux 
inriirubleM      Uil. 

Annoeialion  107. 

AMMurunre  mari- 
time 

—  V.  Action  en  justice. 
Attribution    de   ju- 
ridiction 17K,  18."i. 

Autorixation  do  do- 
micile 

—  V.    Domicile    (Autori.si- 

lion  de  ). 

Autorination  mari- 
tale 2.'>8. 

Autriche 

—  V.  Sui-ces-ion. 
.%varieH  commnnew 

292. 
.%voeat  112. 
Avocat  à  la  Cour  de 

ea.xMation  111. 
Avoué  111. 


Ilanquede  France4. 
ISelKi<|ue 

—  \.  'iiiillé  franco  -  bel{je. 
Hienx  t. 

Biens   communaux 

—  V.  Domicile  (Autorisa- 

tion de). 
Bîenw       situés       en 

France  9. 
Uillet  à  ordre 

—  V.  Action  en  justice. 
Bourse      de      com- 
merce 77. 

Brésil  -2N. 

—  V.  Tulelle. 

Brevet    d'invention 

4,  213.  2K2. 
Bureaux    de    bicn- 
fai.sance  99. 


Cabotage  78. 

Caisse  nationale 
des  retraite.s  4. 

Caisse  des  retraites 
pour  la  vieil- 
lesse 100. 

Canal    de   Suez   132. 

Capacité  1. 

—  V.  lital  de  capacité. 
VautionjitfliralHÊH 

soiri  1.  21,30,  379. 

—  V.   Domicile  (Autorisa- 

tion de). 
Cession  de  créance 

—  V.  Action  en  justice. 
Cessionnairc 

—  V.  .^clioIl  en  justice. 
Chambre    de    com- 
merce U18. 

Chambre  consulta- 
tive des  ans  et 
m  a  II  u  l'a  c  t  u  r  e  s 
108. 

Chasse  103. 
Chemin  de  ter  378. 

—  prépidice.  action  en  jus- 

tice 79. 

—  transports  internationaux 

288  ;  (tarif  coinmun, 
recours  en  g-arantie) 
242. 

—  V.    Action    en    justice, 

Immatriculation. 
Chili  30l>. 
4  bine  210. 
Chirur:;ien    -   den  - 

liste  78. 
*  irciiluliou  70. 
Clause  coMipromïs- 

soire  178. 


<  oliiiiiitic  .'S. 

t Olporluxe  95. 
4  ommerre  70. 

—  \  .      l'iiife.ssion  .      rom- 

in»-no  on  industrie. 
('ommissaire  -  pri- 

seur  III. 
Comiiiission     roga- 

toire  :i79. 
Communauté  entre 

époux 

—  \  .     'I  lalle    fl:Mli-o->.llisSe. 

C  o  m  m  u  II  i  r  a  I  i  o  n 

d«'s  actes  379. 
Compétence 

—  \ .  .\ilioii  en  justice. 
Compte  courant  287. 
Concordat 

-  V.  Action  en  justice. 
Congréganiste 

—  V.  Iininalriculation. 
Connexité 

—  V.     Action     en    justice 

entre  étrangers,  Traité 

franco- liel^e ,    Traité 

franco-suisse. 
Conseil  d'arrondin- 

seinent  108. 
Conseil  d'Ctat 

—  V.  Expulsion. 
Conseil    de    famille 

17. 
<'onseil  général  108. 
Conseil      judiciaire 

2U0. 

—  convention  de    la  Hâve 

306  s. 

—  V.  Traité  franco -suisse. 
Conseil     de    prud'- 
hommes 

—  électoral,  éligibilité  108. 
Consul 

—  V.  Mineur  étranger. 
Contrainte     par 

corps  4,  379. 
4'ontrats  14. 

<  outrel'açon  4. 
CtutvfHta  134. 
Conventions  diplo- 
matiques 299   s. 

—  acte  «le  l'état  civil,  rec- 

tilication  305. 

—  clause    de    a    libre    et 

faille  accès  i  304  s. 

—  divorce  305. 

—  question  d'étal  305. 

—  lenoiici.ilion  303. 

—  séparation  de  corps  305. 

—  statut  personnel  3(i5. 

—  traileiiient  de  la   nation 

la  plus  favorisée  300, 
347. 

—  usa  ses  299. 

—  V.  traité. 

—  V.  aussi  les  renvois  in- 

diqués aux  mots  sui- 
vants. 
Convention  franco- 
autrichienne 

—  V.  Succession. 
Convention  franco- 
brésilienne 

—  V.  Tutelle. 

Convention  franco- 
espagnole 

—  V.  Siiiiesïion. 
Couvent -on  franco- 
grecque 

—  V.   Tutelle. 

Convention  franco- 
rii.sse 

—  V.  Siiicession. 
Conveisiion     de     la 

Haye  379. 

—  V.     (Conseil     judiciaire , 

Divorce-séparation  de 
corps.      Interdiction, 
Tutelle. 
Conte.stations        en 
justice 

—  V.  .-X.  tioii  en  justice. 
Contrai     de    trans- 
port 2.SK.  291. 

Coslu-Hica  300. 
Courtier    maritime 

111. 
Créancier  14. 
4  rime 

-  dommage,      réparation 

283. 
Culte  94. 


Itaneiiiarli   :!7. 
Ileeliiratioii   de   ré- 
Miilt'iice  70  ». 

-  Alt;erie  74. 

—  cbaiiKeiiieat  de  résidence 

71. 

—  délai  71. 

—  expulsion  72. 

—  forme»  70. 

—  infraction  72. 

—  passade  pour  afVaires  73. 

—  [lassajje  momentané  73. 

—  pensionnat,  jeunes  gens 

71. 

—  profession ,      commerce 

ou  industrie  75,  82  ». 

—  Tunisie  74. 
Uélit 

—  dommage,       réparation 

283. 
Demande  incidente 

—  V.      .-Vi  tion     en     jiislire 

entre  (■Irainjers  ,  Etat 
et  cdpai  ile. 
Demande  reconven- 
tionnelle 

—  V.  Traili'   iianco-suisse. 
Bentiste  'H.  87. 
Désistement 

—  V.  .Al  lion  en  justice. 
Deasins  de  fabrique 

4. 
Diffamation 

—  V.  Traiti'   franco-suisse. 
Distribution         par 

contribution  14. 
Divorce-séparation 
de  corps  204  s. 

—  admission     à     domicile 

273. 

—  compétence  de  l'autorité 

reliij'ieiise  267. 

—  consentement   des  par- 

ties 204. 

—  contrat  de  mariage,  sou- 

mission au  Code  civil 
271. 

—  convention   de    la  Hâve 

■369  s.  ;  (Algérie)  377  ; 
(  changement  de  do- 
micile) 373;  (conver- 
sion) 371  ;  (loi  appli- 
cable )  370;  (  rnc~nies 
provisoires)  375  ;  (  na- 
tionalité dillérentc  ) 
371  ;  (  tribunal  cora- 
péleiil)  372. 

—  défendeur  (domicile  in- 

connu) 268. 

—  domicile  de  lait  268. 

—  exception  proposée  266, 

207. 

—  Franc  aise  devenue  étran- 

gère 204. 

—  garde  des  enfiants  275. 

—  incoiiipélence      relative 

265. 

—  loi  nationale  269. 

—  mari   né   en    France  de 

parents  étrangers  270. 

—  mariage  en  France  201. 

—  mesures  provisoires  274 

s.  ;  (  cessation  )  277  ; 
(domicile  séparé)  274  ; 
(elléts  personnels,  re- 
mise) 274;  (fixation 
d'un  délai,  juges  com- 
pétents )  274  ;  (  fonds 
de  commerce,  ge>tion) 
274;  ((lension  alimen- 
taire) 274. 

—  pension  alimentaire.  — 

V.  mesures  provi- 
soires. 

—  pro\ision  ad  litem  276. 

—  résidence      accidentelle 

272. 

—  résidence  en  France  204. 

—  résidence  prolongée  208. 

—  V.     Lioiiventious     diplo- 

matiques ,  Doniii'ile 
(Auton.sation  de),  In- 
violabilité du  domicile. 
Traité  franco-belge, 
Traité  franco -suisse. 
Dome.stique 

—  \'    liinnalriculation. 
Domicile  20. 

—  V.    Doiiiuile  (Autorisa- 

tion de  I,  Inviolabilité 
du  domicile. 


Domicile  (  tiitori- 
Siilioii    de  )  30  s., 

1311. 

—  aliviKc  momentanéi*  44. 

—  action  en  justice  49,  151, 

1.''2,  191,   215,  254. 

—  ndiqition  49. 

—  alloiiiige  49. 

—  Algirie36. 

—  ariiiei!  française,  service 

30. 

—  assimilation    aux   Fran- 

ç.iis,  droits  privés  49. 

—  autorisation   36  ».  ;  (  Li- 

cite 1  39. 

—  autoiis.itions  antérieures 

à  18K9  47. 

—  cauiuin  Judicalum  tolvi 

49. 

—  décret    (  nécessité  )    39  ; 

(procédure) 40. 

—  délai  di?  cinq  années  46. 

—  divorce  273.  —  V.  femme 

de  l'élranger. 
--  droits  politiques  52. 

—  droits  i)iililics  52. 

—  eflet*  40  s. 

—  état  et  uipadté  50. 

—  étranger  incapable  41  s. 

—  étranger  né   en   France 

d'un  étranger,  non  do- 
micilié à  sa  majorité 

—  femme  de  l'étranger  54, 

55;  (décès  du  mari) 
55  s.  ;  (divorce  ou 
séparation  de  corps) 
55. 

—  femme  mariée  43. 

—  femme  séparée  de  corps 

43. 

—  byjiotlièque  légale  49. 

—  jouissance      des      biens 

comnninaux  49. 

—  jouissance  légale  49. 

—  loi  anglaise  50. 

—  mariage,  religieux  dans 

les  ordres  50. 

—  mariage  en   France  30. 

—  mineur  38,  41  s.,  r4  s.  ; 

(père  ou  tuteur)  54  s.  ; 
(père  ou  tuteur,  décès) 
55  s. 

—  nationalité  inconnue  50. 

—  naturalisation  53. 

—  ordre  jiiililic  50. 

—  preluiiinaire  de  natura- 

lisation 46. 

—  religieux.  —  V.  mariage. 

—  résidence  36. 

—  résidence    continue  44. 

—  retrait  45. 

—  séparation  de  corps.  — 

V.  femme  de  l'étran- 
ger. 

—  statut  personnel  50. 

—  statut  réel  51. 

—  succession  51  ;  (prélève- 

ment) 49. 

—  témoin  114. 

—  V.  Expulsion. 
Domicile  élu 

—  V.  .-Vciion  en  justice. 
Dommage 

—  V.  ( jimc. 
Donation  entre  vifs 

4. 

Donation  testa- 

mentaire 4. 

Droit  d'aubaine  4. 

Droit  de  correction 
11. 

Droit  de  détracta- 
tion 4. 

Droit  d'habitation 
13. 

Droit  de  pétition  57. 

Droits  politiques  108 

Droits  privés  3  s. 

—  droits  civils  proprement 

dits  9. 

—  droits  contestés  15  s. 

—  dioits  naturels,  jusgen- 

tium  9,  10  s. 

—  droits  leconnus  10  s. 

—  jouissance  6;   (systèmes 

divers)  7  s. 
Droits   publics  57  s. 

—  V.  Domicile   (  Autorisa- 

tion de). 


Droits  rrelM  i:i 
Droit  de  réunion  96. 


Krhelles  du  Levant 

210. 

■■>ole  des  haras  105. 

l'>ole  nationale  des 
beaux  -arts  1ii5. 

Kcole  natioiiule  de* 
l*ontset  tliuuw- 
se<>s  lo.'i. 

■Ccole  polytechni- 
que iU',. 

■'>ole  supérieure 
des  mm  -o  10.'',. 

Ecole*  vétérinaire* 
105. 

Kdit  de    tf)*t   208  •. 

I':;:alité  civile  57. 

l'.lertions  10>i. 

Klection  de  domi- 
cile 

—  \'.  Action  en  justice,  Ac- 

tion en  jii>iice  entre 
étrangers,  Traité  fran- 
co-belge ,  Trait.;  fran- 
c/i-sui-se. 

Emphytéoae  13. 

Emprunt  étranger 
141. 

—  action  en   responsabilité 

139. 
Enfant  naturel 

—  reconnaissance  12. 

—  V.    Obligation    alimen- 

taire ,    l'raité   franco- 
belge. 
Enseignement  104  s. 

—  enseignement  public  109; 

(langues   étrangères) 

109. 
Equateur  SOii. 
Espagne  27,  305,  306. 

—  douane  302. 

—  V.  Succession. 
Etablissement  d'en- 

seiguement    li- 
bre 104. 
Etat  et  capacité  S5J 
s. 

—  changement  de  nationa- 

lité 254. 

—  demande  incidinle  254. 

—  étranger  domicilié  254. 

—  niesure>    conservatoires 

254. 
Etat  étranger  138  s. 

—  acte  conservatoire, 

créance  139. 

—  exception  soulevée  d'of- 

fice 141. 

—  immeubles    en    France 

142. 

—  renonciation   i   l'immu- 

nité 143. 

—  saisie-an'êt  139,  141. 
Etranger  domicilié 

—  V.    Domicile    (Autorisa- 

tion de). 
Exception  172. 

—  V.  Divorce-séparation  de 

corps. 
Exception  d'incom- 
pétence 

—  V.     Action    en    justice 

entre  étrangers. 

Exception  soulevée 
d'office  lil. 

Exécution  des  ju- 
gements et  des 
actes  1,  30. 

Experts  117. 

Expulsion  59  s.,  72. 

—  Algérie  09. 

—  arrêté  ministériel  63  s.  ; 

(  recours  au  Conseil 
d'Etat)  64. 

—  autorité  compétente  63. 

—  département      frontière 

63. 

—  étranger  admis  à  domi- 

cile 00. 

—  infraction  65  s.;  (bonne 

foi)  t)7  ;  (connexité) 
08;  (délit  successif) 
68;  (enga.:^eiiieiii  dans 
la  Légion  étrangère) 
67  ;  \  letour  obliga- 
toire) 67. 

—  mesures  provisoire»  61. 
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—  t|iialit('i  ilii  l''rniicnlH ,  ac- 

(|iiittili(iii  i\'i. 
IOX|>r4>|»riuti»ii     |iil- 

I>ll«|ll4>>   lit. 

—  V.  Jiiiy  (r('N|iri)|ii'iiiliiiii. 


—  V.    Aclioii    l'ii    junlico, 

Tiiiih'    fiaiir(>-li('l(|;», 
'l'iiiili'    riaiiii'  -Niiis.HO. 
l<V■l■l■lt^  lliai'itM^ 

—  V.    l'iiiiiliiU'   (  AiiUiiisn- 

liiin  tlo) ,  lljpolliiKiiio 

Veninio  ■épareo  do 

<MII*|tM 

—  V.    Homu-ilo   (Autorisn- 

(idii  (lo). 
■''■liatioii  251). 
Fwiii'tioiiM         publi- 

(|IICM   111. 


Garantie 

—  V.     Ailion    en    justice 

enlro  ctranjfois. 
4.ar«l«    doN   eiiruiit.<< 

—  V.     Divoive- si!(iaraluiii 

de  corps. 
Gérant    do  journal 

—  V.  Journal. 
Gouvernement 

étraiitfor 

—  V.  Elal  (■■liaiiger. 
Grande-ltretagno 

—  sociélfs  ;i01. 
Grand -durlié        de 

Uade  ;)00. 
Grèce 

—  V.  Tulello. 
Grel'llt^rill. 
Guatemala  306. 
Guerre  "26. 

—  V.  Action  en  justice. 


Honduras  30G. 
IIui.<«.*iicr  111. 
Hypotbèfiue 

—  convenloiinellc  14. 

—  juilidairc  U. 
Hypothèque    légale 

48,  19,  30. 

—  femme  mariée  18;  (traité 

franco-suisse)  24. 

—  interdit  l'J. 

—  mineur  19. 

—  V.   Domicile  (Autorisa- 

tion de). 


lien  Sandwich  306. 
Image  95. 
Immatriculation  S2 

s. 

—  absence  momentanée  92. 

—  changement  de  commu- 

ne 93  ;  (visa)  93. 

—  clianlier  en  France  88. 

—  circonstances    atténuan- 

tes 84. 

—  con^réganiste  85. 

—  délai ,    point    de  dépari 

89. 

—  domestique  85. 

—  emploi     temporaire     et 

discontinu  87. 

—  employé   de   chemin  de 

fer  86. 

—  employé  des  postes  86. 

—  enfants  mineurs  90,  91. 

—  exercice  ellectif  89. 

—  femme  90,  91. 

—  infraction  83. 

—  iiisliiuleur  85 

—  marins  8G. 

—  précepteur  85. 

—  produit  des  amendes  84. 

—  ri'sidcnce  hors  de  France 

88. 

—  travail  accidonicl  86,  87. 

—  travaux     agricoles     88  ; 

^campagnes  successi- 
ves) 92. 

—  voilnrieis  86. 
Immunité   de  juri- 
diction 137  s. 

—  proledoials  144. 

—  reiioncialion  143;  (pro- 

tectorat )  137. 


—  vlll.'fi   144;     (vIlUt      do 

(ieneve)  141. 

Ënrulnl  M\. 

iiidiu;«-iit« 

\'.     Mnriagii    de*    indi- 
genls. 

liiMtitiiteiir 

V.   Iniiiialiirnliilion. 

liiNli-iirlioii  |irimai- 
i-<«  1(1(1. 

Iiitci-tiit  -  interdic- 
tion 17,  30,  '.'tid. 

—  convention    du    lu   tinyo 

3lilt  8. 

—  V.    Hypotlioque   légale. 

Traité  framo-lielge , 
Traité    franco- suisse. 

Interprète  118. 

Invention  13. 

■  nvioliihilité  du  do- 
micile 98. 

Italie 

—  V.  Action  en  justice. 


JouiMHaneo  den 
liienn  commu- 
naux 

—  V.  Uoinicile  (Autorisa- 

tion de). 
JouiNHunce  légale 

—  V.   Doinicilo    (Autorisa- 

li.in  de). 
Journal  95. 

—  geranl  95,  113. 
Jugement    par   dé- 
faut 173,  174. 

—  pércmplion  173 ,  174. 
Juge.<«  naturelle  57. 
Jury  criminel  109. 

J  ury  d'ex  propria  - 
tion  109. 


L.égion       étrangère 

110. 

—  V.  Expulsion. 
Légitimation    d'en- 
fant 12. 

Legs 

—  V.  Aciioo  en  justice. 
Lettres    de    change 

285,  287,  289,290. 

—  V.  Action  en  justice. 
Liberté      de     cons- 
cience 94. 

Liberté  individuel- 
le 57,  58  s. 

Liberté  de  la  presse 
57. 

Liberté     religieuse 

Liberté  du  travail, 
du  commerce  et 
de  l'industrie 57, 

77  s. 

—  V.  Immatriculation. 
Lieu  du  contrat 

—  V.  Traité  franco-suisse. 
Lieu  du    contrat  et 

de   la  livrai.iioa 

—  V.  Traité  franco  -  belge. 
Lieu  du  payement 

—  V.  Traité  franco -lulge. 
Lieu  de  la  proi'.te.oise 

et  de  la  livrai- 
son 287 

Liquidateur  judi- 
ciaire 116. 

Liquidation  judi- 
ciaire 14. 

Liti»tpondance  172, 
2t'C. 

—  tribunal  étranger  172. 
Livre  95. 

EiOcu»  feait  acUtm 

9. 
Lois  de  police  et  de 

sûreté  9,  58. 


Mariage  10,255s.,  379. 

—  rapacité  10. 

—  demande  en  nullité  256, 

257. 

—  etléts  10. 

—  forme  10. 

—  mainlevée     d'opposition 

255. 

—  V.   Domicile  (Autorisa- 

tion de). 


Mnriitue  en  l''ruii<'<' 

V   .Itonilrllo  (AuliiriMi 
lii>n  di'). 
mariage    dcM    indi- 

;:«-iitM  loi. 
ItlariiiH  7K. 

\     liiiinaliircilnllon. 
lllai'<|Uf>M    dr    fabri- 
iliK"  ou  de  com- 
merce 4  ,  i-J. 
V.  •Niiiii  cniiimerciul. 
IflaNcate  2111. 
Matière      conimcr - 
ciule 

—  V.    Action    en    justice, 

Action  en  justice  entre 

éliMiigem. 
Médecin  7K. 
McMiircN      proviwoi- 

i"e*i    4»ii    con«er- 

«atoires  2('>U,  -H>1. 

293. 

—  mineurs  261. 

—  V.    Aciion     en     justice 

entre  étrangers,  Di- 
vorce -  sép.iration  de 
corps,  Traité  franco- 
belge. 

Mexique  306. 

Mine.>(  4. 

Mineur  étranger  17, 
2C>0  s. 

—  consul  262. 

—  emploi  des  fonds  261. 

—  mesures     conservatoires 

2(12. 

—  tutelle  provisoire  262. 

—  V.    Domicile  (Autorisa- 

tion de) ,  Hypoduque 
légale. 

Modèie(«  de  fabri- 
que 4,  22. 

Musulmans  31. 


Nation   la  plus   fa- 
vorisée 28. 
Nationalité  1,  30. 
Naturalisation 

—  V.  Action  en  justice. 
Navire  78. 

—  V.    Action    en    justice 

entre  étrangers. 
Nicaragua  306. 
Nom  commercial  4, 

22. 

—  V.  Action  en  justice. 
Nomades  76. 
Notaire  111. 


Obligations 

—  extinction  14. 
Obligation  alimen- 
taire 15. 

—  alliés  15 

—  collatéraux  15. 

—  enfant  naturel  15. 

—  ligne  directe  15. 
Obligationcommer- 

ciale 

—  V.    Aciion     en    justice 

entre  étrangers. 

Office  ministériel 
111. 

Ordre  entre  créan- 
ciers 14. 

Ordre  public  10. 

—  V.  Ai-lioii  en  justice. 
Ouvriers  étrangers 

78,  80,  82  s. 

—  V.  Immatriculation. 


Partage 

—  V.  Succession. 
Pa.<sseport  70. 
l'èche  maritime  78. 
■*ensiou  alimentai- 
re 

—  V.    Action    en    justice 

entre   étrangers ,    Di- 
vorce-séparation    de 
corps ,  Obligation  ali- 
mentaire. 
Péremption 

—  V.    .logement    par    dé-, 

faut.' 
Personne       morale 
étrangère  5,  29, 
107. 


•*élition    d'Iiérédile 

\  .   Slll  reBsiiill. 

I*  e  1 1  t  i  o  n  M  tt  u  m 
4  lianilircM  97. 

I*liai'iiiacii<ii  7H 

l>lur<ilit<^  de  defen- 
dciirM  '-".'H 
\  .    I  inih'  Il  .lîii  o  -  hi'Igi-. 

I'4trtugai«  IIO.'i. 

P«tMte     aux     lettriM 
V.  Iiiiiiiali  il  olatioii. 

Précepteur 
-   \  .  liiiMiali  i(  iilallon. 

Prescription  ucqiii- 
Nitive  13. 

Prescription  libé- 
ratoire 14. 

l'resse  9.'). 

Prisonnier  de  guer- 
re 
V.  Aciion  en  jiislice. 

■■rivilèxes  14. 

Profession,  com- 
merce ou  in- 
dustrie 

—  exercice,  déclaration  de 

résidence,  imiiialricu- 
blioii  75,  82  s. 

Propriété  13,  57. 

Propriété  indus- 
trielle 4,  31),  W'iX. 

Propriété  littéraire 
et  artistique  4, 
30 ,  378. 

Protectorat 

—  V.    Immunité    de   juri- 

diction. 
Protégés  français  31 

s. 
Protêt  à  l'étranger 

287. 
Provision  ad  tilcm 

—  V.     Action     en    justice 

entre   étrangers ,    Di- 
\ox-cc- sipanition   de 
corps. 
Puis.sance    pater- 
nelle 11. 

—  V.  Traité  franco -belge. 


Qualité  de  Français 

—  perte  1. 
Quasi-contrat  14. 

—  V.  Action  en  justice. 
Quasi-déSît  14,  284. 
Question  d'Ctat 

—  V.    Conventions    diplo- 

matiques. 


Recherche  de  la 
maternité  124. 

Réciprocité  diplo- 
maticiue   3,  "i^  s. 

—  assiniilalioncompléte27. 

—  état  de  guerre  26. 

—  expresse  23. 

—  loi  du  pays  22. 

—  mesure  24,  25. 

—  nation  la  plus  favorisée 

28,  29. 

—  réciprocité  de  faits  22. 

—  traités  27  s.  ;  (nécessité) 

22. 

—  V.  Action  en  justice. 
Réclamation  d'Etat 

259. 

Reconnaissance 
d'enfant  natu- 
rel 12. 

Réfugiés  politiques 
35, 

Régime  matrimo- 
nial 

—  V.  Traité  franco-suisse. 
Règlement  de  juges 

225. 
Renonciation 

—  V.  Action  en  justice. 
République     domi- 
nicaine 306. 

Résidence 

—  V.   Déclaration  de  rési- 

dence. 
Résidence    de     fait 

3(;. 

Retraites  ouvrières 
et  paysannes  81. 
Réunion 

—  V.  Droit  de  réunion. 


lieu  n  ion  publique 

di'i  liirndoii  prAiiliblc 

113. 
Huaaie  30«. 
V.  Siirrnaiion. 


Mii;(<--f<'nime  7H. 

MuÎMic-arr^t  139,  141, 

1.::,  c. .  2K5. 

—  tribunal  lompéleiit  297. 

—  V.  Tiailc'  liHiii.<i-liel({e  , 

Trallé  fianco-iiuiiiiu'. 
Maisie  conservatoi- 
re 29:i. 

Maisie  foraine 

V.    Trallé  flicl;cc,-l,c-ljfi-. 

Malvador  306. 

V.   iiilclle. 
Mecours  mutuels 

—  V.    Scic;iété    de    nccour» 

iiinluc'ls. 
Necourw   publics  W, 

101. 
Séparation  de  biens 

27«. 

—  V.  Aciion  en  justice. 
Héparation  de  corps 

—  V.  Ac  lion  CM  jiislirc,  l)i- 

Vorcc- séparation  de 
corps.  Domicile  (Au- 
torisation de).  Con- 
ventions diplomati- 
ques, Trallé  franco- 
belge  ,  Traité  franco- 
suisse. 

Sépulture  94. 

.Serbie  27,  28. 

Service  militaire 

—  V.   Domicile  (Autorisa- 

tion de). 
Servitude  13. 
Société  de   secours 

mutuels  5,  113. 
Société  5,  107. 

—  V.  Actiim  en  justice. 
Société  étrangère 

—  V.  Action  en  justice. 
Souverains     étran- 
gers 136  s. 

—  acte  arbitraire   137. 

—  arbitre  frani;ais  143. 

—  caractère  privé  136. 

—  commande    de    décora- 

tions 140. 

—  fournitures  136. 

—  immeubles     en    France 

142. 

—  renonciation   à   l'immu- 

nité 143. 
Statu  t  personnel  9  s., 
14. 

—  V.    Action    en  justice. 

Domicile      (Autorisa- 
tion de).  Conventions 
diplomatiques. 
Statut  réel  9,  13. 

—  V.    Domicile  (Autorisa- 

tion de). 
Subrogé  tuteur  17. 
Succession     30,     247 

s. 

—  biens   en    France   et    à 

l'étranger,  prélève- 
ment 5. 

—  convention  franco-autri- 

diieniie  349  s. 

—  convention   franco-espa- 

gnole 354. 

—  convention  franco -russe 

355  s. 

—  étranger   non   domicilié 

249. 

—  immeubles  250  s. 

—  liquidaticm  247  s. 

—  ouverture  247. 

—  partage  247  s. 

—  pétition   d'hérédité  247. 

—  V.    Action    en  justice. 

Domicile  (Autorisation 
de  ) ,  Traite  franco- 
belge  ,  Traité  franco- 
suisse. 

Succession  «6  «n- 
tfstnl  4. 

Sui.sse  24. 

—  V.    Hypothèque    légale. 

Traité    franco -suisse. 
Syndic     de    faillite 
116. 


■  yndirat     iirofc»- 
«ionnrl  1l:i 


Témoin  Ht 

.1   ■      IVl.ll      MVll     IM. 

I.  iiM.cii  ..II,:,.  ,1.  .11  lU. 

I<  ifciii        lOKlf  Ijiiii;ll|jiir0 

114 
Teatament  4. 

-  V.     A'  lion    l'ii    )iitll/;«, 
Tiaili'  fniiiir4>->uiMC. 
'l'itre  pure 

V  .  Action  l'ii  juitiee. 
Titre  au  porteur 

\      Action   en  llJ^I|(•p, 

Traité  dijtfomati- 
qiie  iUi  .  m. 

—  V.     (.<inventioiii    diplo- 

iiiati>|ui;t. 

—  V.  nu««i   le«    mfrt»   ^^l^- 

vaicl>. 
Traité  de  Francfort 
M,  :)9(i. 

—  maliere  (Ximmerciain  29. 

—  V.  Aciion  en  jdbIic  e. 
Traité  franco-belge 

337  n. 

—  caractère  de  l'incomp»- 

tenci-  346. 

—  coiinexilé  342. 

—  défendeur  sans  domicile 

et  ré.sideiire  en  h  lance 
ou  en  Belgique  340. 

—  divorce  339. 

—  élection  de  domicile  341. 

—  élrang.jrs  338. 

—  faillite  345. 

—  interdit  344. 

—  lieu  du  contrat  et  de  la 

livraison  340. 

—  lieu  de  payement  340. 

—  mesures   provisoires    et 

conservatoires  345. 

—  pluralité  de   défendeur! 

342. 

—  puissance  paternelle  344. 

—  reconnais.«ance   d'enfant 

naturel  344. 

—  règle  générale  357. 

—  saisie-arrêt  343. 

—  saisie  foraine  339. 

—  séparation  de  corps  339. 

—  succession  345. 

—  tutelle  344. 
Traité  franco -bré- 
silien 28. 

Traité  franco -co- 
lombien 28. 

Traité  franco  -  da  - 
noi.s  27. 

Traité  franco-espa- 
gnol 27. 

Traité  franco-snr- 
de  306. 

Traité  franco-ser  he 
27,  28. 

Traité  franco-suis- 
se 27 ,  307. 

—  action  immobilière  320. 

—  actions  mixtes  320. 

—  actions   personnelles   et 

mobilières  308. 

—  banquier    franc;ais,    re- 

mise de  titres  imma- 
triculés 312. 

—  caractère  de   l'incompé- 

tence 335. 

—  communauté  entre  époui 

3-26,  3;27. 

—  connexité  313. 

—  conseil  judiciaire  334. 

—  demande    reconventioD- 

nelle  313. 

—  dilTainatlon  315. 

—  divorce  319. 

—  domicile  du  demandeur 

316. 

—  donation  universelle 325. 

—  élection  de  domicile 316, 

317. 

—  faillite  328  s.  ;  (compé- 

tence du  tribunal  du 
domicile  du  défen- 
deur) 331  ;  (concor- 
dat )  332;  (étabUsse- 
meiil  en  Fi'ance)  328; 
(établissement  en  Puis- 
se) 328  ;  (étranifcr  en 
France  ou  en  Suisse) 
333  ;  (faillite  déclarée 
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3i»<  ;  (ftiiltlii-  prnnon- 

n'i  .  '    en 

S'.  ;..■, 

(Ml  Ire 

p.  ;ii; 

(II.  .                   .  l'S. 

Inimtu  Xii. 

iii^' ni  (kir  (Irftiiit  :t36. 

lii'ii  du  i-iininit  316. 
mniliMi»        roranierclali! 

30H. 
Dutos  til  Jomnienti  én- 


wrfi*«   p«r    Ir"   di*f('n- 

poiiiini,  ,ni.'T«dlio  ao'i. 

r^triiiM'  iii:ilrlin<iniiil  3Ï5. 

rrviili'iiri?  .mi, 

rr»i(l('iin'  l'ii  rrancc  318. 

ri'siili'iirc  l'ii  Siiisiu-  318. 

«ii»lp-;irT«*l  31*. 

tu'-|iHralir>ii  de  corps  319. 

»iu\Mi'  311. 

iu.<<s«lon  3fO ,  3il  ; 
(crwiTiriors  du  d**fiiiil) 
yU;  (inimratilcsl  '.fi\; 


I  iinHi'  de  «nrccsnioD) 
:tii. 

—  fcrt.nmcnt  323  ;  (nulIlK!-) 

301». 

—  truite,   ,  rmrtwtlon     de 

«omim-  d'arpenl  313. 

—  iiii.ii.-  ;i?,». 
Tniilo  d<lr«Tht30). 
'l'raiiMrri|i(mn  13. 
TrannportK     int<>ir- 

nnfionanx  :<~8. 
Trutuil 

—  V.Accid<'tiidulraTiiil,Im- 


m.ilrli  nlaliim ,  Lilunl*! 
du  triviil,  Tnvnil  ilcn 
nifatil»'  '•!  (les  fciiniir-H. 

TraTaif  4^M  onfaniN 

et  dru  f<-*n met.  Ml. 

Travaux    aurir(il4>i« 

—  \  .  Iniiiwilrii'iil.'iiiiin. 
Trihnnairs  de  rnm~ 

~  /rlecloiat,  clipbillté  108. 
Tuainfc  X 

-  V.    li"<taratton  de  rési- 
dence. 


Tatefr«  30,   260,    261, 

—  convrnlion  franco-brési- 

lienne 3:^. 

—  convciilinn  franco- prec- 

que  30T. 

—  conventian   de    U    llnve 

3M0». 

—  Salvador  3.'.8. 

—  V.  TraiU^  fi-anco-IWire, 

Traite   frdiiC»-«uiïiic. 

Tatear  1'. 


iMufruit  13. 


VaBaKOndacP  TC. 
%ain<-  iiàliin*  .'■. 

Vi'iirzupiu  :wm. 
%iflr  de  Uerm^-fK 

—  V.  Ininiuoité  de  juriJie- 

rt(in. 
*'oitiiri«>r 

—  V.  linuidlriculatioa. 


ÊTRE  MORAL   (Observation  et  renvoie)  p.  'il. 


I    ÉTUDS  {Kenvoi)  p.  7Î7. 
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Apm«^  ^. 
Areiniltt'mcnt  U. 

Adr<>M>>c  iil. 

Brin    do    prison    IG, 

18  s. 

—  cadiMias  19. 

—  cli.iiiii'  19. 

—  doiiiina^e  k  l'inimeuMe 

ly. 

—  objets  mobiliers  19. 
Cabaret 

—  aiiliirisntion  54. 
CaHNatinn 

—  V.  .Iiii.-rs  du  fond. 
Cliainltre  de  Mftreté 

11. 
Clefs 

—  gardien    endormi,     dé- 

loiin,  Tis.iu'c,  huile  26. 
Codrfpnn  78. 
C'oni|>otonce  97  s. 

—  banni  '.19. 

—  drconslaiices  aggravan- 

tes 97. 

—  complices  103. 

—  ron.^cil  de  guerre  100. 

—  déporte  99,  102. 

—  fauteurs  103. 

—  fon.ils  102. 

—  jusiice  militaire  100. 

—  prisonniei's     de    gfuerre 

100. 

—  récidivistes  lOÎ. 

—  relègues  102. 

—  simple  police  99. 


Complicité  4S  •. 

—  V.  Coiiipelcncp,   Prépo- 

sés à  la  garde ,  Tiers 

éti-an^'ors  à   la  çraidc. 
Conduite  do  préve- 

nni»  -i. 
ConnainKanrc         de 

l'étanion  76. 
Contrainte     par 

eorp«  6 .  61. 
Contrat  ontion       de 

ximpie      police 

Corruption  densar- 

dietts  27  ,  7!)  s. 
CfMvr    dct   raNjcation 

—  V.  .hifjiîs  du  fond. 
Cumul    dea    peines 

2'J. 

—  détention  motivée  par  le 

Hiil  poursuivi  30. 

—  détenu  condamné  32. 

—  faits  postérieurs  à  l'éva- 

sion ,  jcinction  30. 

—  nouvelle  évasion  33. 
néBnition  2. 
Déport  éN  42  s. 

—  V.  (.Diiipéteiirc. 
Ikésortears  05. 
Détention     iliéeale 

15. 

Détention      injnste 

13. 
Détention     irrégn- 

lière  53. 


Détention  léSHfe  52. 
Détenn  4. 

Détenu  innocent  13. 
KlénientM   dn    délit 

3. 
F-Ncalade  20. 
K^UMion  <|ualrflée2. 
l'.TaMion  Mimple  2. 
KvaMÎons  multiples 

;îi  .  33. 
■extradition  7. 
Fantnir»  45  s. 

—  V.  (_k)inpclence ,  Prépo- 

sés à  la  garde ,  Tiers 
étranger»  à  la  garde. 
VOTÇ&tn 

—  V.  Compétence,  Travaux 

forcés. 
Garde  des  détcnas 

—  V.  Préposés  à  la  garde. 

Tiers   étrangi^rs  à   la 
g.irde. 
Guerre 

—  V.  Prisonnier  de  guerre. 
Il4^pital 

—  doleiiu  malade  10. 

—  V.  Inlii  mier  d'hôpital. 
Identité 

—  V.   Reconnaissance  fi- 

lîcntité. 
Incendie  16  ,  21. 
Inlirmier  d'bApital 

r.i. 
Inondation  16. 
Insovmhi  95. 


Intention  16. 

—  çoiiiplicilc  75. 
Jug:e»  da  fond 

—  constatations  néces- 

saires ,  ('.<>ur  de  cas- 
sation .  conlrdle  22. 
Ju.<<tire  militaire 

—  V.   ('.iiini'rii  ncc. 
LésislatiOTt  1. 
I.ocal    municipal   9. 
liocanx         discipli- 
naires 12. 

Menaces  23 ,  25. 
Klc^ure       adminis- 
trative 8,  52. 
Militaires  72,94. 

—  V.     (xinipétencr ,     Pri- 

sonnier de  (.'lierre. 
MiniM^rc  pnblic  00. 
MotifM      de!«      fnge» 

ntcnfs  22  ,  76. 
NfoaTefle  évasion 

—  V.  Cumul  des  peines. 
Parents  et  alliés  82, 

91). 
Peine  28,  48. 

—  V.  Cuiiuil  des  peine*. 
Pluralité  d'éva- 
sions 31. 

Préposés  à  la  sarde 
49  s. 

—  chef  non  gradé  49. 

—  commandant  49. 

—  connivence  .S. 

—  délit  57  ,  59. 


—  Iniitroments ,  fbumirure 

05. 

—  né^ipence  56. 

—  proportion    des    peines 

55  s. 

—  reprise   ou     représpnta- 

lion  des  évadés  68  s. 

—  transmission  d  armes  66. 
PrcMCription  35. 
Prévenu  4. 
l'rintes  73. 
l*riHoa  9. 
PrisonMier       de 

;;uerre     44 ,     58 , 
T2. 

—  V.  Compétence. 
ll«e«1  '•2  s. 

—  asile  87. 

—  coad.'imnation  88. 

—  connaissance  89,  92. 

—  contrainte  murale  91. 

—  crime  commis  88. 

—  déserteurs  95 

—  élémcnU  du  délit  86. 

—  évadé    condamné    pour 

un  délit  93. 

—  inculpé  88. 

—  insoumis  95. 

—  lieu  de  retraite  87. 

—  logeniont  87. 

—  inallailcnrs  83. 

—  miliiaire  94. 

—  parents  ou  alliés  82,  96. 

—  prévenu  88. 

^  simple  tecours  87. 


Réefdfve  34,  4Qs. 
Reco n  naissance 
d'ïdriitilu  97  s. 

—  procédure  1<)1. 

—  V.  Conipéu-nce. 
Reléenes  40  «. 

—  i-ollectifs  10  s. 

—  \  .  <  ompi'tnnce. 
■iuperrlierie  26. 
Tentative  17,  25. 

—  juge   du    fond ,    consla- 

Litions  néceessairei 
22. 

Tentative  d'incen- 
die ^1. 

Tiers  étranipers  à 
la  garde  74  s. 

—  codiiemi  78. 

—  fait  positif  76. 

—  violence  ou  bris  de  pri- 

son 77. 

Transport  de  pré- 
venus 4. 

Transportation    37. 

Travaux  forcés      5. 

—  V.   CoiMpétcncc. 

Tribunaux  mari- 
times spéciaux 
102  .  1(13. 

Violences  16,  23  s. 

—  codétenus  24. 

—  personnes  23. 

—  \iulcnces   pli>siques  25. 
Toies  de  fait  23. 
Volonté  16. 


EVICTION  (Renvois)  p.  736. 
ÉVIER  (Observatio7i  et  renvoi)  p.  736. 
ÉVOCATION  (nenvois)  p.  7^6. 
ÉVOLAGE  (Renvoi)  p.  73C. 


EXACTION  (Observation  et  renvoi)  p.  736. 
EXCEPTION  DE  JEU  (P-enroi*)  p.  738. 
EXCEPTION  PRÉJUDICIELLE  (Rxwuoii  p.  738. 


EXCEPTIONS    ET    FINS    DE  NON -RECEVOIR  (Page  736). 


Abordaee 

—  V.  (.«miiexilé. 
Accident 

—  V.  ('.oimexité,   Litispen- 

d.mci'. 
Aeifii  ■«'•cément 

—  V.    lnconi|iélcnee    abso- 

lue. Nullité. 
Action     ponscssoire 

—  V.  Posscssoire. 
Asent  de  ehaa^e 

—  V.  (janiiilie. 

A  jon  rncmcRt 

—  \  .   Liiis(wnd.<nre. 
Algérie 

—  V.    tJiution   judicalum 

tolvi. 


Appel 

—  \'.    Caution   jiidicatum 

soivi,  Coniniiinic.ition 
de  pièces.  Fin  de  non- 
reci'voir.  Garantie.  In- 
compétence absolue, 
LitispiMidance,  Nullité, 
Renvois. 

.\ppel  non  recevable 
018,  6-J(J,  630  s- 

.\rbitre 

—  V.  LitispendaBce,   Nul- 

lité. 

Assistance  judi- 
ciaire 

—  Y.    (  aiition     udicatnm 

solvi. 


.Assurance 

—  V.  Garintie. 
.AHtoris»tiOM 

—  V.    Caution  juâittium 

solvi. 
Autoriination    de 
fcniine  mariée 

—  V.  Nullité. 
Aval 

—  V.   Garantie. 
Avenir 

—  V.  Nullité. 
ATO«é 

—  V.  Garantie,     Lilispen- 

danre ,   Nudité ,  Ren- 
vois. 


Brevet    d'invention 

—  V.    Garantie,    Lilispen- 

dance. 
Bulletin    d'avertis- 
sement 

—  V.  Lilispendance. 


Caisse  des  déptAts  et 
consigna  (ious 

-  V.    Ciution  Judicalum 
solvi. 
Cassatioti 

—  V.  Caution  jûdicatum 
solvi ,  Communiralion 
de  pièces,  Fin  di-  non- 
recevoir ,  Garantie , 
Incompétence      abso- 


lue ,  Ininnnpéfence  re- 
lative, Litis(>ondance, 
Nullité,   Renvois. 
Caution  jtttlicatutn 
t»tv1  4  s. 

—  açenl  diplomatique  18. 

—  A\'ene  H,  40. 

—  Allcniajrne  32. 

—  Alsaciens-Lorrsmis  13. 

—  amende  104,  105. 

—  appel  12,  49,  50;  (dé- 

fendeur en  prennère 
instance)  50;  (deman- 
deur en  première  ins- 
tance) 50.  —  V.  juge- 
ment sur  l'exception; 
moiiienl  de  la  de- 
mande. 


assistance  judiciaire  {6 
33. 

autorisation  à  domicile 
21  s.  ;  (autorisation  ta- 
cite )  23  ;  (  perle  i  24. 

autorisation  maritale  61. 

Autriche -Hongrie  32, 
33. 

Bavière  33. 

Beli,'ic[ue  32. 

but  5. 

Caisse  des  dépôts  et  OOB- 
sitrnations  95. 

cassation.  —  V.  potirrol 
en  cassation. 

caution.  —  V.  datio» 
d'une  caution;  obliga- 
tion de  la  caution. 


[TABLES]    EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  NOR-RECIYOni        7* 


cnnlliin     An|ipl6numliitro 

10(1. 
ocsNidiiimim  M,  \1. 
cliniiiii  lie  ft'i'.  lrMiis|i()Vlii 

inliTiiMlliiiiaiiv  .IH. 
coldiilrs    10.  V.  iili- 

ilii-iilili'x  siifllniillts. 
consluiiiilidii  tVww  ,10111- 

1110  (l'iiiKCiil  m,  '.>ri  H. 
coiilriiiiilo  piii'  ciii|i»  M. 
('(iiivciilioii    (lo    In    lliiyo 

copic)|iriolnlrp  27. 
cour  <l';i|i|irl  1(1. 
Cour  ilo  liiKNiillim  70. 
llMiii'iiitii'k  'M. 
(lui  ion  (l'une  caution  87, 

HSI  s. 
(l(^ri'iicl(>iir  .14  «. 
(li'rciiiliMii'    ili^hiUnir    du 

(li'iiiiiiiciciii'  88. 
délai  in  s. 

dolc;;.ilioii  db  fW^iinro  04. 
dtMii.'iiidi!     reconvoiition- 

iicllo  50. 
deiiinndour  prlnnipil  42 

s. 
dépôl  do  valeurs  mobi- 

ll(Tc.«i  U6. 
dirocliMir  do  tlioâti-o  23. 
disiriliiilion  par  conlribu- 

tioii  i'.). 

■  dlvdirc  (!9. 
doniinag'cs-intérôts  101  , 

106. 

droit  do  demander  la 
caution  62  s.  ;  (  étran- 
ger autorisé  à  domi- 
cile) Oi;  (étranger  div 
fondeur)  65  ;  (personne 
nioiale  Irançaise)  67. 

emplivlt'olc  28. 

■  enri'gislienicnt       (  con- 

traintu,  opposition)  54  ; 
(droits)  102,  105. 

Espa-ne  32,  33. 

étaidisscment  industriel , 
expulsion ,  améliora- 
tion 43. 

Etat  étranger  18. 

étraiijjer  demandeur  i , 
6  s. 

étnin};('re,  mariage  avec 
un  Franç^iis  8. 

exequdlnr  44. 

faillilr ,  demande  en  dé- 
claiallon  48. 

femme  fjançaise  devenue 
étr.ingcre  14. 

Finlandais  31. 

fol  appiM  101!. 

forclusion,  75  s. 

Ibrnie  de  la  demande  72. 

frais  et  dépens  66,  101. 

Français  (  cessionnaiie 
d'un  étranger)  12  ;  (do- 
micile à  l'étranger)  7. 

gage  06. 

garantie  58. 

hérilicrd'uii  Française. 

Ilvpollièque  judiciaire 
107. 

immeubles  suffisants  4, 
25  s.  ;  (  colonies  )  20  ; 
(copropriété)  27  ;  (dis- 
pense )  30  ;  (  emphv- 
t6ote)28;(liypothi'qu(:) 
30;  (innneubics  objets 
du  litige)  29;  (nue 
propriété)  28;  (suffi- 
sance) 20  ;  (superficie) 
28  ;  (usufruit)  28. 

■  indigènes  musulmans  11. 

■  intervenant  4,  50  s.  ;  (in- 

tervention forcée)  oO  ; 
(mari,  autorisation)  61 . 

-  intime  51. 

-  Italie  31,  32. 

-  jugement  sur  l'exception 

83;  (appel)  84  s. 

■  legs,  délivrance,  mainle- 

vée d'o[]position  54. 

-  locataire ,  restitution  de 

meubles  48. 

-  Luxembourg  32 ,  33. 

-  matière  commetxiale  68, 

70. 

■  matière  sommaire  72. 

■  moment  de  In   demande 

d'c  caution  73  .^.  ;  (ap- 
pel) 80  ;  ((niveptiuu  de 


renvoi ,  nxd«(iH(m  du 
inillilo  ,  (U'ilid  des  ili'- 
muiiden)  74  ;  (  lonhi 
hI(mi)  75  H.  ;  (pourvoi 
un  caMsallon)  H2  ;  (ni- 
ipiiMo  .  ivii.')  82. 

—  nnillUsemi'iil  Oli. 
naliiiallhalion  0;   (nutu- 

rali^alioM  on  cours 
l^Ml^lanl•o)  0. 

—  Norvège  32. 

nu  propriclairH  28. 

obligation   lie   la  caution 

00  s.  ;  (di''liM-miiuitl(in) 

00  s.  ;  (iiDiiiOlNauii-  l'n 

cniii's  d  insliince  )  100. 

-    opposition  52. 

—  Pays- Uns  32. 
pension  alinuMilalre  60. 

—  personin's  uioialrs  15. 

—  perte    de    la    (pialilo    do 

Krancais  13  ;  (an  cours 
(le  riiistmico  )  20. 

—  Portugal  32. 

—  pourvoi  en  cassation  53. 

—  V.  moment  de  la 
demande. 

—  propriété      industrielle  , 

convention    du   Berne 
37. 
prud'hommes  70. 

—  (piaillé  an  jmirde  l'ajour- 

ni'nient  10. 

—  léfeiv  71,  70. 

—  roipiète  civile  53.  —  V. 

moment  de  la  de- 
mande. 

—  Uoumanie  32. 

—  Russie  31,  32. 

—  saisie,  objets,  revendica- 

tion 43. 

—  saisie-arrét  47;  f  main- 

levée ou  nullité)  54. 

—  saisie  consei-valoiro  54. 

—  saisie-exécution  46. 

—  saisie  foraine  54. 

—  séparation  de  corps  Ç9. 

—  Serbie  31. 

—  société  15. 

I  —  souverains  étrangers  18. 

—  Sui'ide  32. 

—  .''nisso  31,  32. 

—  superficiaire  28. 

—  surenchère ,  validité  55. 

—  tierce  opposition  53. 

—  litre  pare  40. 

—  traités  diplimiatiques  31 

s.  ;  (clause  de  libre  et 
fecile accès)  36  ;  i clause 
de  la  nation  la  plus 
favorisée  )  35  ;  (  dis- 
pense expresse)  34. 

—  tribunal  civil  70. 

—  tribunal  de  commerce 70. 

—  tribunal  de  paix  70. 

—  Tunisie  40. 

—  Uruguay  33. 

—  usufruitier  28. 

—  voies  d'exécution  45. 

—  V.    Conseil  d'Elat,    In- 

compétence   relative , 
Matière       criminelle . 
Nullité. 
CeKsiott  die  eréstaKCi 

—  V.  Garantie. 
Chasse 

—  V.  Garantie. 
Chemin  dte  ter 

—  V.    Caution   judicatum 

solvi,  Garantie. 
Chose  jugée  234,  628, 
663. 

—  niatiène  criminelle  Gi9. 

—  V.    Connexité  ,    Incom- 

pétence  absolue,    Li- 
lispendance. 
Citation 

—  V.  Matière  criminelle. 
Cla<i«»o  pénale 

—  V.  Lilispendance. 
Coniniaiitlcment 

—  V.   Nullllé. 
Comntunanté 

—  V.  Connexité. 
Cftinmuwe 

—  V.  Nullité. 
Conimiinrration  de 

piéees  129,  401, 
507  s. 

—  acte  d'avdiir  ,'i  avoué  571 . 

—  ajipel  070  s.  ;   (pièce  de 


prnnilém  InMlmm,  n»" 

fu»)  .'i77. 
appel  du  jiigenii'nl    litH. 
iivoi'iil  01)2. 
avoué  V.li  H. 
bonteivau  507,  UOUi 

-  ciinnti'i'e  bOH. 

—  cnsMiiion.  -   V.  pourvoi 

un  caNMillon, 
roiiie  0110. 

déliai  contliidlclulnt  580. 
ilelai  573  g. 
délibère,    piàco  pniduUo 

.'>87. 
déplacemciil  508,  007  ». 

—  dep(U  au  grell'e  501,  507 

».,  607  8. 

-  double  580. 

—  em-egistremcnt  583. 

—  l'orme  571  s. 
^     grelle  585. 

—  Misinu'Kun  par  éorlt'SflOl 

—  ionclion  an  fond  .501. 
-   |iigc  de  paix  570 

—  iiigement  do  la  demande 

580  s. 

—  juridiction    comraoï'ciale 

570. 

—  Ilvi-cs  do  commerce  582. 

—  ministère    public ,   pièce 

i'(.rnisc  !)88. 

—  mode  de  procéder  594  s. 

—  non-nsag(^  582. 

—  opposition  612  s. 

—  opposition   à  avoué  577. 

—  ordonnée  d'office  572. 

—  photographie  006. 

—  pièce  fausse  014. 

—  pièces  sujettes  à  commu- 

nication 570  s.  ;  (com- 
munes) 580,  582;  (dé- 
cisives) 581  ;  (non  en- 
registrées) 583. 

—  pluralité  de  [lartles  506. 

—  pourvoi  en  cassaticm  503. 

—  refus    de    communiquer 

590,  604. 

—  rétablissement   610    s.  ; 

(retard ,  amende)  611. 

—  rellrement  605. 

—  sommation  de  communi- 

quer 571,  578'. 

—  soustraction  605. 

—  sursis  603. 

—  tiers  584. 

—  tout  état  de  cause  575  s. 

—  tribunaux    administratifs 

570. 

—  tribunaux  répressif^  570. 

—  V.  Conseil  d'Etat,  Ma- 

tière criminelle.  Nul- 
lité. 

Compensation  615  , 
021. 

Compétence 

—  V.  Gaianlie. 
Conciliation 

—  V.  Nuililé. 
Conclusions 

—  V.    Incompétence    lela- 

tive.  Nullité,  Renvois. 
Conftit  157,  656. 
Coiiiiexité  214  s. 

—  abordage  219. 

—  accident,  assurance  223. 

—  ap|iel  233. 

—  apfirèciationdu  jugo216. 

—  bail  222. 

—  cas  de  connexité  218  s. 

—  cas  on   il   n'y  a  pas  de 

connexité  222  s. 

—  chose  jugée  234. 

—  communale,    contesta- 

tion d'élal  219. 

—  communauté,  succession 

223. 

—  contrat    synallagmatique 

221. 

—  défi.'ndeur  229. 

—  demandeur  229. 

—  dessaisissement  235. 

—  exception  non  inTOquée, 

continuation  des  ins- 
tances 234. 

—  expertise ,  Ûeroe  opposi- 

tion 220. 

—  faillite  218. 

—  frais  bnstraloires,  prise 

à  partie  222. 

—  identlii'  do  cause  et  d'ob- 

jet 217. 


'    InlIuenrK  d'imn  mdntlon 

«iir  riiiilii-  i\l. 
iiiNirlptioii    liypolliécalro 

218. 
iiiHinncKii  nt<ndniili<«  239. 

-  illI.M-i*!).  dlnOflrlH  225. 
'  JOUI  tion  d'office  2ÏII). 

mnndiil  ,    reirtlUiOoii    de 
piercN  220. 

-  inr'me  degi-é  de  jiiridlc- 

lidu  228. 
MU  me  trilmiuil  227. 

-  moment    ou     l'eKreption 

doit'  iMi'O  propiinee  2:j2 
s. 

—  nantissement  22Î. 

—  parties  dillérentes  224. 

—  pluralllé     dn     tribunaux 

saisis  227. 

—  privilège  du. vendeur  220. 

—  règli'inenl  de  jnge^  231. 

—  l'envoi  l'i'poimsé  240  s. 

—  iisrision      pour      li'sion 

222. 

—  sHisie-nrrÔl'220:  (billets) 

218. 

—  saisie   immobilière,  ex- 

propriation 222. 

—  séjiatfltion  de  corps  et  de 

biens  223. 

—  sociéti',  liquidnlion,  fail- 

lite 222. 

—  succession  210,  222. 

—  suppression    d'écrits  in- 

jurieux on  dillamatoi- 
res,  demandes  respec- 
tiv<'S  218.' 

—  tribunal  d'exception  238, 

—  tribunal     premier     .saisi 

237. 

—  tribunal  second  saisi  236. 

—  V.    Conseil  d'IOiit,   Ga- 

rantie, Matière  crind- 
nelle.  Nullité. 
Conseil  d'ICtat  652  s. 

—  caiilion  judicatum  solvi 

053. 

—  cliosi!  jugée  663. 

—  communication  de  pièces 

062. 

—  connexité  6S6. 

—  exception  dilatoire  659. 

—  fins  de  non-recevoir  663 

s. 

—  forme  du  recours  657  s. 

—  garantie  660,  001. 

—  incoinpètenoc  655  ;  i^ra- 

tinnc  loci)  655;  (ra- 
lione  materix)  655. 

—  litispendance  656. 

—  ministère     d'un-    avocat 

057. 
Conseil  de  ftamille 

—  V.  Nullité. 
Conseil  judiciaire 

—  V.  Lilispendance. 
Conseil    de    préliec- 

ture 

—  lilispendance  651. 
Conservateur      des 

hypothèque» 

—  V.  Gni'aiilie. 

ConstiturioB'      d'a> 
voué 

—  V.    Incompétence   rela- 

tive, Nullité. 
Contrai  u  te 

—  V.   Litispendance,    Nul- 

lité. 
Contre-enqn^te 

—  V.  Nullité. 
Courtier     de    com- 
merce 

—  V.  Garantie. 


néfaut  d'intérêt  015. 
Ilél'aut     de    qualité 

015,  022. 
OéCciiscw  1. 
Kliéf'euM4-N<  aw  fond 

—  V.  Nullllé. 
néltniCioMM'  t- 
nélati 

—  V.    Communication     de 

pièces,  (Jnrantin,  Nul- 
lité. 
Délai  po«ir  faire 
inV4>n<(iuire  et 
d>(i'lil«('rer3U9,402, 
403  s. 


airiiplliin  ntippl^én  d'of- 

Ibi-  vm. 
femme    communn   402 , 

4113  •. 

—  Hériilxr  44IS,  403  *. 

•  jonellon  nu  fond  4dl. 
iiieKUii'ii     ciiinurviiUiiroi 

Ktd. 
iiionnnl   oi'i    r«NC<*pl|rm 

dint     t-u-n     propodén 

■in'.i  ■<. 

—  nouvean  di'iai  4<t7. 

—  n-glen  de   tbild  4<l». 

—  saimiiii  44)5. 

—  seul  l'I    rnéMio  jUKflmenI 

—  ïilicessflunt  W'i. 

—  voie»  de  rocoiir*  442. 

—  V.  (iaianlic. 
BftilM>ré 

—  V.  Nullité. 

W  c  m  a  II  d  c  rceoii- 
v<'nti«»«in<'ll<'  .Mi. 

ItéNavci»  II1H. 

ll<vi«oeii  te  itiir  le» 
li<en>iL 

—  V.  Nullité. 
IVeMMU  iMf  NNemenrt 

—  \  .  Itinviiis. 
Dette  indivisïMe 

—  héritier,  coliéiiiier,  mise 

en  came  U)i). 
UiMPUMMiitn  3'.i9,  400. 
WistriiHitioii       par 

contribution 

—  V.    l'aution    judicatum 

soi  VI. 

Division  399 ,  400. 
Divorce 

—  V.   Caution  judicatum 

xolvi. 
Domicile 

—  V.    Incompétence    rela- 

tive. 


Enquête 

—  V.  Nullité. 

En  reu'iNtrement 

—  V.   Caution   jnUicntum 

solvi,  Comiiiunicalioii 

de  pièces. 
Exception  1. 
^  abs(.liie  it, 

—  déclinaloire  2. 

—  dèlinilion  1. 

—  péiemptoire  2. 

—  relative  3. 

—  V.  Conseil  d'Etat,  Excep- 

ti(m  dilatoire.  Matière 
criminelle. 
Exception  dillaitoire 
2,  124,  398  s. 

—  énumération  399  s. 

—  \.  Délai  pour   faire  in- 

ventaire  et  déliliérer, 
Gai'anlie,  Nullité. 
Exception    préjtudï- 
eielle 

—  V.  Renvois. 

—  V.    Caution  judicatum 

solvi,    Lilispendance. 
Expertise 

—  V.  Connexité,  Nullité. 
Exploit 

—  V.   Matière    criminelle, 

Nullité. 


Faillite 

— ■  re[iorl  024. 

—  V.    Caution  judicatum 

solvi,  Connexité. 
Fin     de     non  -  rece- 
voir 615  s. 

—  appel  020  s. 

—  appel       non     recevable 

018,  626,  630  s. 

—  cassation.  -^  V.  (Jour  de 

cass»lion> 

—  chose  jugée  628. 

—  citation  directe  626. 

—  compensation  615,  621. 

—  Cour  de  cassation  025  s. 

—  couverte  619. 

--   dél'anl    de   qualllé  615, 
622. 

—  définition  1,  615. 

—  cx|iiralion  du  délai  023. 

—  jugement     séparé    635  ; 


I  (Miiivolr    <Ui     lidiu- 
rmnii)  OHB. 

JUKI'IIII   Irl      <U        lu      fil.      )||, 

nor>»f(l</ 

—  nul    in'    p  ^m 

'iiriMii  iH'.i 
■   nppiitliliin  tl32. 

-  urdie  piililli!  618,  (M5i. 

027,  lOlO. 

-  ri-iiiiiii  liiiuin  OiTT. 

—  Ilippl il'ofliie     (ilO, 

<;I8,  idIO  ». 

—  Urnl    ■  un  de  caii-.i-  019. 

—  V.  .Uuibre  crtiidmdltt. 
Fol  «f^peli 

--  V.    (jiiiiliin  Judteattim 

uni  II. 
FovrvH^re 

V.  Giir.intli;. 
Frair»  et  ai'pt'Wm 

—  V.     Caiitliiii    juiliralum 

Hotvl,  rCuniiexilù,  l'ico- 
voia, 
rirnitM 

—  V.  Lilispeodanw. 


4»a«e 

—  V.   Cjiutioa  judicatum. 

solvi. 
(Garantie    39»,      402, 

W3  .>.. 

—  arlion   incidente  44.5. 

—  action  pi  ineipale  415. 

—  agent  de  i  liangt).    —  V, 

compétence. 

—  appel   484  ».,  .502  s. 

—  assignation   en  garantie, 

ju>tiliiaelon503  s.;  (dé- 
lai; 503. 

—  assurance   4H7  s.  ;  (  ac- 

cident) 468  ;  (eonimis- 
sionnairedi'liTini'port) 
468;  (direction  du 
procès;  4«9.  —  V. 
corapélenoe. 

—  aval.  —  V.  compétence. 

—  avoué  (désaveu)  487.  — 

V.  cdmpét(>n<(!. 

—  avoué  d'appel,  fiais  480. 
-    brevet    d'invention   466. 

—  cassation  488,  506. 

—  cause  dans   la  demande 

originaire  470s. 

—  cause  postèrifiure  au  ju- 

gement 487. 

—  cautionnement  413. 

—  ces.sion  de  créance  413, 

418. 

—  chasse,  bail,  trouble  466. 

—  cliandièr(!S,      annateur , 

vendeur  des  tôles  416. 

—  chemin  de  for,  wagion»- 

réser\'oirs,  retard  471. 

—  codébiteur  413. 

—  compétence      446     s.  ; 

(agent  de  change) 
458  ;  ( assurances ) 
468  s.;  (aval)  458; 
( avoué )  452  ;  ( cause 
dans  la  demande  ori- 
ginaire) 470  s.  ;  (che- 
mins de  fer,  wagons- 
rés(jnx)ir,  retard)  471  ; 
(compétence  adminis- 
trative! 182;  (compé- 
tence raUone  mate- 
rtJF)477s.;  (connexité) 
460  s.;  (c<inscrvateur 
des  hypothèques)  453; 
(  convention  des  par- 
lies)  4i>*  s.  ;  (Cour  de 
cassation)  488;  (cour- 
tier de  commerce) 
4.53  ;  (demandes  pen- 
dantes) 459,  472  s.; 
(dénégation  de  garan- 
tie) 447  ;  (distraction 
des  juges  naturels) 
490  s.  ;  (otTet  de  com- 
merce) 457  s.  ;  (élec- 
tion de  domicile)  448 
s.  ;  (élection  de  domi- 
cile ,  assurance  )  449  ; 
(élection  de  domicile, 
étranger ,  tribunal 
français  )  449  ;  (  éten- 
due de  la  compétence) 
400  s.  ;  (iiioompctence 
d'office)  489,  493; 
(]»'it:  de    paix)   455, 
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480;  (  iuridl.llon 
d'cirr|iii<iii  )  4"«  ».  ; 
(Irllir  de  rliiingo) 
4&H ,  (iiiiilii'ic  roiii- 
mciiiali';  Ik;)  ;  (offi- 
cier llllIllIlllTU'Ij  *.'l2 
t.;  (|irml'liuiiilii<'«) 
481  ;  (Inliiinal  mlini- 
iiislniliri  4«1  ;  (tiiliii- 
nnl  ili'  KiiiiiiiiTro)  ilitl 
s.,  4~'.l;  (Iriliuiial  r6- 
prt'v^tt)  4K1. 

coiM'Iu'-toiis  -V^O,  504. 

rniuliiMiins  niiilie  le 
linranl  511»,  MO. 

coiulaiiinalion  hM  *. 

coiim-xilc  451»,  WiO  «.  ; 
(Bilmii  en  rcsiioiiM- 
liililo)  4tli,  (n>!iiir;!ncc) 
4«T  8.;  (lirov.-l)  AtlO; 
(chaut-,  Iwil.  Iroiililc) 
fcO;  (dmrriiK',  li:iis| 
4()i;  (  iii:iiulal;iiic  ) 
4t'.('.  ;  (  iiolaii  ('  )  400  ; 
(i]iiasi-dclill  405  ;  (sai- 
sie consi-naloirr,  roiii- 
raciçanl)  4(i;i  ;  (vcnle) 
401. 

eonsiTvalcur  de*  liypo- 
lliiMiui's.  —  V.  cimi- 
péli'iicc. 

convi'iilion  des  partie» 
494  s. 

co[iai  lauranl  413. 

cour  d'appel  4KI  8. 

C»iur    de  t-assalion   488. 

courliiT  de  comincice. 
—  V.  coiiipclcncc. 

défaut    prolil   joint    509. 

dolinilioii  413. 

délai  419  s.;  (bref  délai) 
4i0  ;  (  coinputation  ) 
4i5  s.;  (dtlai  pour 
faire  inventaire  et  dé- 
libérer) 423  ;  (dcniande 
incidente ,  point  do 
dc|iarl)  421  ;  (demande 
tardive)  42«  s.  ;  (de- 
mandeur) 424  ;  (justice 
de  paix)  431  s.;  (ma- 
tière coinmi'rciale  ) 
437  ;  (mineur)  4"26; 
(parties  lipurant  à 
l'instance)  4-Ji. 

délai  pour  comparaiire 
44-2  s.  ;  (nluralilé  de 
garanlsj  443  ;  (sous- 
garanls)  444  s. 

demande  foTidcc  54'ï  s. 
(piranlie  formelle) 
54'.t  s.  ;  (garantie  sim- 
ple) 548  s. 

demande  fondée,  garan- 
tie rejeloc  55T  s. 

demande  principale , 
suite  416. 

demande  rejelce  554  i. 

deje.inde  tardive  427. 

deniiindes  pendantes  459, 
472  s. 

disjonction  542  s. 

disiraclion  des  jufres 
naturels 490  s.  ;  (jujres 
du  fond,  pouvoir  d'ap- 
préciation) 492. 

effet  de  commerce.  — 
V.  compélence. 

élection  de  domicile.  — 
V.  compélence. 

■  enregistrement  497. 
éviction  414, 

■  exception  dilatoire 498  s.; 

(elTeti  507  s.  ;  (forme) 
,')01  s. 

■  exceptions  et  défenses  du 

garanti    517    s.  ;    (in- 
compétence) 518. 
'  exécution    du  jugenienl 
559  s. 

■  exploit  439. 

'  faii  et  cause   du  garanti 
51.".  s..  532. 
faute  413. 

■  loiiue  438  s. 

■  formelle  414,    514    s.  ; 

(sraranl)  514  s.  ;  (ga- 
rantie) 520  s.  ;  (nnso 
hors  de  cause)  .'■)24  s.; 
(mise  lioi^s  de  cause, 
assistance  au  procès) 
538  t. 


—  founiérc,  frai»  VU. 

—  fralt    cl  dépens  548  i., 

554  s.,  557  ■. 

—  garant  514  ». 

—  ganint  insolvable  552  t. 

—  garant    non    r^miparanl 

50U. 

—  garanti  521   ». 

—  gnrnnlie  d'oflice  441 . 

—  hulssirr.  exploit  d'appel, 

nullité  4Kti. 

—  Incident     de    proiéduro 

soulevé  en  appil    4K7. 

—  instaure   iprinci|>alr  ter- 

minée 472  s. 

—  jonction   à    la  demande 

(irinripale  537. 

—  jonction    au    fond    475, 

512. 

—  juge  de  paix  431  s.,  480. 

—  V.  compétence. 

—  juges  du  fiiiKJ,  pouvoirs. 

—  V.  disliaclion  des 
juges    nainrels. 

—  jugi'iiienl  53i)  ».,  54C  s. 

—  ju^rei it    d'avant     dire 

droit  antérieur  5'.i8. 

—  lettre  de  clianjie  491.  — 

V.  compéteiici;. 

—  mandataire  400. 

—  matirie        coiiiinerciale 

437,  483.  -  V.  tribu- 
nal de  commerce. 

—  matière    sommaire  440. 

—  mineur.  —  V.  délai. 

—  mise  en   cause   418   s.  ; 

(demande  tardive) 
4i8  s.  ;  (demandeur) 
418;  (en  appel)  429, 
430,  484  s. 

—  mise   liors  de  cause  du 

garanti  524  s. 

—  moment  où    l'exception 

doit  être  proposée 
510  s. 

—  non-commerçant  479. 

—  notaire  46G. 

—  ollicier     ministériel.    — 

V.  compétence. 

—  opposition  50.'>. 

—  pourvoi  en  cassation  566. 

—  procédure  sommaire  500. 
— ■  prud'hoiiinies  481. 

—  quasi-délit  465. 

—  requête  440. 

—  saisie        conservatoire, 

commerçant  463. 

—  servitude  418. 

—  simple    414,     532    s.; 

(condamnation)    536. 

—  sous-gaiMiilie     444    s., 

451,  536,  548.  —  V. 
délai  pour  comparaî- 
tre. 

—  suspension  de  la  procé- 

dure 507. 

—  tribunal        administratif 

481. 

—  tribunal    de     commerce 

(non-commer(;jinl)479. 

—  V.  coiiipéleiice. 

—  tribunal  i  épresMl  481. 

—  tri.uldc  413,  414. 

—  vente  413. 

—  vente  ficlive  491. 

—  voies  de  recours  562  s. 

—  V.    Caution    jvdnalum 

.totli  .  Conseil  d'I'.lal , 
Incompétence  irl:ilive, 
Litispeiidaiice,  .Matière 
cniiiiiiclle.  Nullité. 
Grel'tior 

—  V.  Nullité. 


Huissier 

—  V.  Nullité. 


■nrapacitè  615. 
liiponi|»elen«*e 

—  V.    Consiil    d'Etal,   In- 

compétence    absolue, 
Incompétence  relative. 
Matière       criminelle, 
Nullité. 
Incompétence      ab- 

NOillO     1.^5  S. 

—  acquit  siiiiient  au  juge- 

ment ir>2. 

—  «ppel  161. 


—  chose  jugée  108. 

—  Cxiur    de    cnHsatioii    104 

s.  ;  (  lompi'leiue  ad- 
iniiiislrative  |  1  05  ; 
(élemeMl»  do  fait)  l-VJ, 
160.  107;  (juge  de 
paix)  1G5. 

—  demandeur  156. 

—  exception     pro|nisée    en 

tout  étal  de  cause  160 

8. 

—  exci'ption  suppléée  d'of- 

fice 158;  (Cour  de 
cassation)  159. 

—  evéculion   volontaire  du 

ju(,'i'iiient  162. 

—  mimstiir  public  157. 

—  qui  peut  opposer  l'excep- 

tion   155  s. 
lnroiBi|i(>t4'iire  rela- 
tive nu,  111  s. 

—  acquiescement  au    juge- 

ment 119,  150. 

—  acte  d'appel  153. 

—  acte  de  poursuite  d'au- 

dii'iire  143. 

—  appel  148  s. 

—  c.issatioii  154. 

—  c;iut\i<n  judicalum  solvi 

124. 

—  communication  de  pièces 

129. 

—  conciliation  141. 

—  conclusions       120      s.  ; 

(conclusions  à  l'au- 
dience) 137  ;  (termes 
généraux )  146. 

—  conclusions  au  fond  137 

s.  ;  (motifs  ,  dispositif) 
138. 

—  conclusions    subsidiaires 

135. 

—  constitution  d'avoué  142. 

—  créancier   du   défendeur 

113  ;    (étran>,'er)  113. 

—  déclaration        exlrajudi- 

ciaic  145. 

—  déilinatoirc  formel  120  s. 

—  défendeur  111. 

—  défense  au    for.d   132  s. 

—  demandeur  1 17. 

—  dessaisissement    d'office 
■  119. 

—  domicile  128. 

—  excepiion  dilatoire   124. 

—  exception      de      nullité 

130,  131. 

—  ganiiil    114    s.  ;    (com- 

merçant) 114  ;  (mise 
en  cause)  125. 

—  incompétence     couverte 

122. 

—  incompétence      ralione 

maIrriK  126,  12". 

—  inscription  de  faux  136. 

—  jujce  de  paix  119. 

—  jugement      par    défaut, 

opposition  147. 

—  mesures    conservatoires 

151. 

—  ministère  public  118. 

—  mise  au  rôle  143. 

—  moment    on    l'exception 

doit  être  proposée 
123  s. 

—  offres  réelles  144. 

—  ordre     des     exceptions 

124. 

—  remise  de  cause  143. 

—  renonciation  139. 

—  rôle.       V.  mise  au  rôle. 

—  réserves  129. 

—  s'en  rapporter  à  justice 

134. 

—  silence     du     défendeur 

122. 


Indigènes      ninsul» 
ma  118 

—  V.    (.aiiiion  judicatum, 

.lOlVl. 

lni«cri|>tion  de  faux 

—  V.    Incompétence    rela- 

tive. 
Inscription      hypo- 
thécaire 

—  V.  Nullité. 
Internement 

—  V.     Caution  judlCOtUm 

solvi. 


Inventaire 

—  V.  Itc'Iai    pour  faire  in- 
ventaire cl  délibérer. 


Jonction  au  fond 

—  V.     (iaranlic  ,     Nullité, 

l'trnvois, 

Ju;:eiiieiit    par   dé- 
faut 

—  V.    Iiuoiiipétence    rela- 

liv.',   Nullité. 
Jusew  du  fond 

—  V.  Niillilc. 
JuKeN  de  paix 

—  V.  Oaraiitie. 


Lésa 

—  V.    Caution  judicatum 

solvi. 
I.,ettrc  de  cbange 

—  V.  liaiantie. 
l.itÎNpeiidunce  169  s. 

—  au'idriil,  assurance  176. 

—  ajourneiiient    181,    182. 

—  appel  206,  213. 

—  arbitres  192. 

—  avoué,  action  en  calom- 

nie 186. 

—  brevet  d'invention   174. 

—  bulletin  d'avertissement 

184. 

—  cassation.  —    V.    Cour 

de  cassation. 

—  chambres        différentes 

d'un  même  tribunal 
198,  199. 

—  chose  jugée  196,  207. 

—  citatiim    en   conciliation 

183. 

—  clause  pénale  174. 

—  conditions  171  s. 

—  conseil   judiciaire,   pro- 

digue 175. 

—  contrainte  185. 

—  Cour  de   cassation  206. 

—  créance,   déclaration  af- 

firmative ,  déleniiina- 
tiun  du  quantum  174. 

—  défendeur  2(Jl. 

—  défense  au  fond  204. 

—  définition  169. 

—  désistement  187. 

—  dessaisissement  208  s. 

—  double  instance,    même 

tribunal  197. 

—  effets  208  s. 

—  enlèvement     de     fruits 

173. 

—  excepiion  proposée  d'of- 

fice 201. 

—  exceptiim  tardive  207. 

—  exeqtiatur  193. 

—  fruits.    —     V.    enlève- 

ments de  fruits;  red- 
dition de  fruits. 

—  garaniie  175,  178. 

—  ideiililé     de     cause     et 

d'olijet  171,  172  s. 

—  idenlile  de   pailles  171, 

177  s.  ;  (nièiiie  qua- 
lité) 178  ;  (partie  re- 
présentée) 179. 

—  incompétence     déclarée 

190. 

—  mandataire,        valeurs, 

rcstiliilion ,  détourne- 
ment 174. 

—  matière     administrative 

192. 

—  matière  criminelle  192. 

—  niinciir  173. 

—  ministère  public  201 . 

—  moment    où    l'exieptiim 

doit  être  proposée 
202  s. 

—  péremption      d'instance 

188,  189. 

—  pluralité    de    tribunaux 

171,  180  s. 
--  reddition  de  fruits,  titres 
de  proprii  lé,  enquête 
adiiiinislralive  174. 

—  teslanienl,  nullité,  déli- 

vrance de  le[.'s  174. 

—  tribunal  étranirer  193  s. 

—  tribunal      second     saisi 

200. 

—  tribunaux  de  degrés  dif- 

férents 196. 


—  V.  Conacil  d'Etat.  Con- 

simI       de      pri'-le<  lure, 
Matière      criiiiiiiilb: , 

NllUllé. 

■.ivre  M     de    com- 
merce 

—  V.    (ioinmunicalion    de 

pièce». 


Mandataire 

-   \.    Caiarlji',     Lilispen- 
dance. 
Matière      adminli»- 
trative 

—  V.  ("/ii^eil  d'Etal,  Con- 

seil de  prélecture 
Matière  criminelle 
C:i6  ». 

—  aiulUm  judicatum  tolvi 

637. 

—  chose  jugée  649. 

—  citation,  nullité  646. 

—  coiiiiiiunication  de  pièce 

.570,  618. 

—  compétence  638  s.  ;  (ju- 

gement séparé)  639  s. 

—  coiinexité  6'i4. 

—  exceptions  637  s. 

—  fin  de  non-recevoir  649 

s. 

—  forme  substantielle  645. 

—  garantie  647. 

—  jugement  séparé  639  s. 

—  htispendance  643. 

—  nullité  d'exploit  ou    de 

procédiiie  645  s.  ; 
(appel)  645  ;  (Cour  de 
cassation)  645  ;  (cou- 
verte) 645  ;  (ordre 
public)  645;  (supfilcée 
d'office  645. 

—  ordre  public  645,  649. 

—  prescription  649. 

—  procès  -  verbal ,      nullité 

645. 

—  lardivclé  de  l'appel  649. 
Mdtièrc  «onimairc 

—  V.    Caution  judicatum 

solvi.    Garantie,  .Nul- 
lité ,  Renvois. 
McMureM   conserva- 
toires 

—  V.    Incompétence   rela- 

tive. 
Mineur 

—  V.   Garantie,    Litispen- 

dancc. 
Ministère  publie 

—  V.    Communication     de 

pièces ,  Incompétence 
absolue ,  Incompé- 
tence relative  ,  Li- 
tispendance,  Nullité. 
Mise  eu  cause 

—  \.  Garantie. 
.Ilise  au  rôle 

—  V.     Incompétence   rela- 

tive. 
Motifs 

—  V.  Nullité. 


Mantissement 

—  V.    Caution  judicatum 

solvi ,  Ojnnexilé. 
Naturalisation 

—  V.    Caution  judicatum 

Suivi. 
Notaire 

—  V.  Garaniie. 

.%ul    ne   plaide    par 
procureur      629. 
mnllité  280  s. 

—  acquiescement  312. 

—  actes  282  s. 

—  acte  d'appel  342. 

—  acte    d'avoué    à    avoué 

280.  324,  358  s. 

—  acte  d'une  autre  instance 

289. 

—  acte  d'exécution  386. 

—  acte  de  procédure  355  s. 

—  acte  respectueux  285. 

—  admission  de  la  nullité 

392. 

—  appel  352  s.,  368,  396s. 


—  .irliiliage  2 

—  aiidiiion      : 

366  ». 


r 


témoins 


—  auteur  de  la  nullité  308. 

—  Biitonwilion    de    fcinnie 

marié<-  ■&»>. 

—  avenir  322,  324. 

—  casABlicm.    —    V.  CoHF 

di'  rass:ilion. 

—  caution  ;u(/ic(i(um«.°M 

332. 

—  commandcmenl       28i  ; 

(titre  exéculoirc)  300. 

—  commune,     aiilorisalioa 

de  pl.rider  296. 

—  OUI  iiiiinicatioD  de  pièce* 

'sm;  s. 

—  comparution  de»  parties 

2X0,  :M6  s.,  ;J62  »., 
3:5. 

—  aiDc;li.iiion  356,  357. 

—  coiiclu.«ions  ,       absence 

des  itoinU  do  fait 
379. 

—  conclusions      de      pure 

forme  346. 

—  conclusions   lubsldiaire* 

344 

—  conclusions        verbales 

346,  388. 

—  connexité  331. 

—  conseil  de  famille,  déli- 

béialion  300. 

—  con'-tilution  d'avoué  316, 

322  s. 

—  constitution    de    nouvel 

avoué  321. 

—  contraiiiie      administra- 

tive 284. 

—  conlre-en((uèle286,  364. 

—  convention  299. 

—  cour  d'appel  303. 

—  Cour  de   cassation  303, 

354,  368. 

—  couverte    280    s.,    291, 

298,  312  ». 

—  créancier  309. 

—  défaut  d'intérêt  295. 

—  défaut  de  qualité  295. 

—  défendeur  306;    défen- 

deur  défaillant)    305. 

—  défense  au  fond  339  s.  ; 

(acte  d'appel)  342. 

—  délai   (expiration)    294  ; 

(inobservation)  370. 

—  délibéré  380. 

—  descente    sur    le»  lieux 

287,  376. 

—  enquête   286;   (faits  in- 

terdits) 370. 

—  enquête    ordinaire  361. 

—  V.  procès  -  verbal 
d'enquête. 

—  enquête  sommaire  360. 

—  exception  327  s. 

—  excepiion  dilatoire  333. 

—  experiise  371   s.  ;    (as- 

sistance des  parties) 
371. 

—  exploit  283,  292,  314  ; 

(ajournement)  283, 
316  ;  (  appel  )  283. 
316  ;  (oflres  réelles) 
284  ;  (remise  sous  pli 
fermé)  292  ;  (voisiu) 
292. 

—  garant  310. 

—  garantie  334. 

—  grcflicr,  absence  380. 

—  huissier    mandataire   de 

l'adversaire,  remise 
292. 

—  incapables  311. 

—  incapacilé  296. 

—  incompétence  330  ;  {ra- 

tiuiie  materix)  327  ; 
(  ra  liane  personx  ) 
327. 

—  inscription  hypothécaire 

300. 

—  jonction  au  fond  391. 

—  jugement  377  s. 

—  jugement  de  l'exception 

391  s. 

—  jugemcnl    en      demiei 

ressort,  appel  381. 

—  jugemcnl     par     défaut, 

contradictoire  379. 

—  jugement     par     défaut, 

délai  d  ajournemenl 
380. 

—  jiiriiiictions  301  s. 

—  justice  de  paix  302. 

—  htispendance  331. 


\TABLEH      EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  NON -RECEVOIR  -  77 


■  nintlùro    iiiillimlin    ;tHN. 
iiialii^i'o    Nuiiiiiiiiiro    WH. 

IIIVNIII'I'H  ll'llISll'IlCliUll 

:iw>. 

BtiniHU\<'i'  |>iililic',  ili'-fmit 
d(i  l'oiii  liisiiiii!!  :I1U, 

nuiiiN ,  iiiiM'iii  r  ;no. 

niiMiii'  <li'  loihl  iMi. 
niilMi'  ili'  liiniiu  iUO  s. 
'  niillu^    il  iii'(li'i)     piihlic 

•i\).\,  ;ir>ii  «. 

obli^'iiiiuii  iW>. 

■  on'iv-  ncllc.H  ÏHi. 
opi'iisLtiun  'iW  s. 
ordi'i-     ot     conlriluilion 

■Ml. 
pini'pnioni   iiii   r<Mc  'Mi, 
pIunililA  iri'xri'|>liiiiis  de 

iiiilllli^  onlio  '.VXt. 
pllinilili'  lit'  iiarlics  307. 
proiTiluii'  ;i88  9. 
proii's-vi'ilml   il'ciiijiu'lo 

3(i(i. 
pruti'l   384. 
iiuulilô» ,       sit^nincation, 

omissiou  3S0. 
reii'l      Je      la      nullité 

3'Ji. 
rcniiso  do  cause  325. 
rcnoiu'inlion  '.i\i  s. 
ropiiso    d'iiislaucc    321. 
rt'priu  lie     des     lénioins 

3S0. 
rcqurle  280. 
réserves  );(<nérales  331, 

3n.  3(;5. 
r('sei'ves    spéciales   318, 

iC5. 


l'Aie.    —    V.    pini'i'iiieiit 
nu  riMo. 
_   «iiiitlo  liiiiuoliilli^rii    '.INIl, 

sernienl      ilm     lenioiiin 
3111. 

—  Hi|;iiilli'iilii<n     du     jugo- 

iiiriil  -iK\.  3H3  I». 

Hi^-niiliii'i'   lie    la    riilniite 

du  juKoini'iil  'M\i. 

-^   soiiininliiiii  do  piiyor  ou 

de  délaisser  2Ht. 

—  suppléée  iriilllce   301  ». 

—  léfiioiiis  (iiiiaimliles)  3"0. 

—  V.  soniieiil  de»  l6- 
iiioiiis  ;  repruclies  dei 
léiiiiiiii». 

—  titre  iUO. 


--  V.     liiri)in|iélenco     rel«- 

live,  Nullité. 
0|t|»ONiti»n 

-  \  .  Nullité. 

<»r«lre  et   conlribu- 
tiwa 

—  V.  Nullité. 


■*ho(osTaphie 

—  V.    Coinniuiiication    de 

pièces. 
■*lHPoin<>nt  au  r«Vle 

—  V.  Nullité. 
Pluralité  des    par- 
ties 

—  V.  Nullité. 


l*<t«NeMKion 

111)11  |>nvi'tiieilt    dei    frnll 
et  riiiiliiniiialliilis  100. 
Prearriiilioli  OI.S. 

iiiiitièi'i*    iiiiiiiiirlte    (Vit). 
l'roc^«i-v«"rluil 

V  .   Mdtit'ii*  rriiiiiiii'lle. 
l'roprivté        iiiUuM- 
triclle 

—  V.    IJiutiun  juUCitlvn 

lolvi. 

~    V.  Nullité. 
Prud'lioniniea 

—  V.    ('auiiiin  n((licatum 

soivi ,  Gnianlio. 


^ualitoN    doM    JUKO- 
III  «-Il  t. •) 

—    V.   Nln.ilé. 

QiiUMi- délit 

~  V.  Gurautio. 


n<'réré 

—  \ .    l'.iution   judicatiim 

SDiri. 
néKieiiient  do  jiises 

i";o,  2:ii,  i'H. 

ReniiMe  de  caiiNO  iOi. 

—  V.    Incompétence    rela- 

tive, Nullité. 
neuvnîN  108  s. 

—  appel  2(i-  s.,  in,  9.19. 

—  avoué,  plaidoirie  218. 

—  cassation.   —   V.    pour- 

voi en  cassation. 


-  riiMiMinnlnilliiii    nu    uil- 

id<li're  pill.llr  tW. 

—  conriiialont  au  tond  2&S, 

2.'.0. 

-  désicniition     du     triliu- 

nal  "Jl.'i. 

-  dessni'-isni'ninni  27.%  ». 

—  exrepliiin      préjudli'li-ilo 

272. 

—  frai»  etdé|.en»2*7,  27«. 

—  interlocutoire  -.'53. 

—  juncllon     ku      principal 

2.V)  ». 

—  jii(;i'nioiit  do   l'oxception 

2:.o  ». 

—  jii(,'eiiienl»  distini'l»  2r)2. 

—  jusliie  de  paix  2(iO. 

—  matière   »iinini»iru   2t4. 

—  niesiiie  prnvi.Mire    2''t. 

—  mesures  prénialiles  tWd. 

—  nie.sures    provisionnelle» 

255. 

—  pourvoi  ei  passation -J". 

—  prorninie  214  I. 

—  proréJurrMiiiMii.'iri  246. 

—  rè^'leinent  de  |i'ge<  .78. 

—  si'id  et    même  jn^-emenl 

2.'il  s,;  (renonciation) 
257  s. 

—  si^'i  ilic-itinn     du     juge- 

ment 273. 

—  trilmiial  civil  260. 

—  tritiunal    de    commerce 

2(11  s. 

—  V.  C.onnexité,  Incompé- 

tence ,     Litis|iriiilatire. 
Repriwc  d'iuf^taiiee 

—  V.  Nullité. 


■I«*pr»p|i«*«     dpw     tA- 

IIIOIIIH 

\       N.ill  I. 

■  «'«|u^t«*  rlvile 

V.    tjiiitioii   judiealum 
mil  VI 

V.     Incoiiipi'tence    reU- 
llvn.  Nullité. 

'   V.    Inuinipi'li  DM   r«ta- 
tlvu,  Nullili'-. 


MniNie 

—  V.    r.aiilinn   Juillratum 

fnivi ,  CjiiMiixUi- ,  (in- 

nii.lJB  ,  Nil  lilé 
MéparM  ion  d  ■  enrpa 
-    \      i.iiitiiin  jiiilii iilum 

iiilii ,  (xinucxilé. 
Meriiient 

—  V    Nullité. 
Nervitiiile 

—  \     ii.uaulie. 
jNiKiiatiire  du  juce- 

nietit 

—  V,    Nill.lé. 

HigiiiU'-ation  du  ju- 
:fi-iiiont 

—  V.  ^uiliti;,  Itenvois. 
Hociéte 

—  V.    I Caution  judiealum 

snlrt  ,   Gimiexile. 

[§|oinniation  de 
pu><>r  ou  de  dé- 
lui«<Mer 

—  V.  Nullité. 


Hiip«>i*«aion 

\    I  1.1,111  iii/' 
«uri*nrh«Te 

\     '  jiijiion  jiidUalum 
tiiiii. 
Murala  tW.  401. 


TérnolnM 

—  V     Nullité. 
Terme   de    l'oblisa» 

tion   ('.<). 
Yen  tu  nie  lit 

—  V.   l.iiM|>i'iid.in'4. 
l'heAlre 

il  II-.  I.  iir    i'.f. 

Tierre  oppoaition 

—  V,    Ijiuiioa   juilii  iluin 

MOI  VI 

Titre  paré 

—  V.    'Jiiitiun  judiealum 

lOlvi. 
Traité      diploma- 
tii|iie 

—  V.    (i^iiilioM   jUdicnlum 

solvi. 
Tuniaie 

—  V.    (jiutioQ  judiealum 

solvi. 


Caufruitîer 

—  V.    Oiiiiion  judiealum 
tolvt. 


Vente 

V.  Garantie. 


EXCÈS  DE  POUVOIR  (Renvois)  p.  707. 

EXCITATION  A  LA  DÉBAUCHE  {Renvoi)  p.  707. 

EXCUSABILITÉ  (Renvoi)  p.  767. 

EXCUSE  (/icni'ow)  p.  767. 

EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE  (Renvoi)  p.  707. 

EXÉCUTION   CAPITALE   (Renvoi)  p.  767. 

EXÉCLYION  PROVISOIRE  (Renvois)  p.  707. 


EXÉCUTOIRE  DE  DÉPENS  (Renvois)  p.  767. 
EXEQUATUR  (Observations  et  renvois)  p.  707. 
EXERCICE  {Renvois)  p.  767. 
EXERCICE  FINANCIER  (Renvoi)  p.  707. 
EXHÉRÉDATION   (Renvoi)  p.  767. 
EXHUMATION  (Renvoi)  p.  767. 
EXPÉDITION  (Renvoi)  p.  707, 
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